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Abonnés  dn  Ooneours  exerçant  dans  les 
}  hivernales 


j 

MM.  les  docteurs  : 
iMgep  :  Àdda,  Picard. 

V  -nélle-les-Bains  :  D' Alardo, 
Bouix. 

[  .rachon  ;  Jean  Doche. 
ï  |uel  (Doubs)  ;  H.  et  J.  Bon. 
S  idol  :  Charmot  et  Rozet 
;  Maison  de  cure  hélio-marine) 
t3|  Marçon. 

Beaulleu-sup-IHep  :  Bertier 
U  Rlcoux,  S.  de  Rouvllle. 
iBeausoleil  -.  Andoly,  Gaveau, 
Pizard. 

Blappîtz;  Clavel  Pierre, Lacour 
'Cambo-les-Bains;  A.  Gamino 
,  Colbert,  Hamant,  J.  Trotot. 
ICannes  ;  Abadie,  A.  H.  Cadi- 
nouche  Campana  Caruette, 
L.  Dublef,  Fournier  Léon 
Huet  (Derm.),  F.  Houssiaux, 
Kent-Gazet,  Makereel,  P. 
Roques  >Y.  O.  R.  L.) 
,Jap-d’AII  :  Lyons. 
Icap-Hlaptin  :  Griffault. 
''^apnac-plage  :  R.  St-Martin. 
iassIs-sup-Mep  :  Agostini, 
ihambon  -  de  -  Tence  (Le)  : 
Riou. 

ihamonix  :  D'  de  Chabanolle, 
,  J.  G  Fisher. 

iFont-Romeu-Odelllo  :  Yves 
Enaud  (hélioth.) 

Fpéjus:  Turcan. 

[Qpasse  :  Bossuet,  Brody ,  Chau- 

iam-Meskoutine(Cons- 

tanüne)  :  F.  Cocheret  [rhum., 
obés.  mal.  des  f.) . 

IHautevIlle  :  A.  Wigniolle. 
Hyèpes  :  Clément,  Fohanno, 
Pierrhugues,  Verrier. 


Juan-les-Pins-Antibes;  Clau¬ 
del  (chir.),  M.  Lapy,  Stef. 

La  Seyne  :  Grandjean  J.  M. 
Jaubert. 

mégève  (Hte-Savoie)  :  Pierre 

Menton  :  Camaret,  Griffault, 
P.  de  Langenhagen,  Paul  Ray. 

Monte-Caplo  S.  Vivant. 

Nlce;Ardoln(v.i/r.),  P.H.  Ber¬ 
nard,  Bernardbeig,  Brouxel 
(Chirurgie),  Cauvin,  Chate- 
noud,  Auguste  Colin,  Daniel, 
Delocque  -  Fourcaud,  Dor- 
moy.  Drapier,  Gazzola,  Gau- 
dichon  (oto-rhino],  Gruzu, 
Guerry,  G.  Henry  (Ray.  X], 
Kent-Monnet,  Kôlbé,  Larue, 
Lelongt  Max,  Llotard,  Ma- 
laussène  (Pneumo.  arti/.),  Na- 
filyan,  Phlpps  (derm.),  Piet- 
tri,  r 


Opan  :  Paire,  Maupetit. 

Pau  ;  Bajac,  Carcy,  Cornet. 

St'Gepvals-les-Bains  :  Roux. 

St- Raphaël  -  Valescupe  .' 
Caldaguès.  Léon  Clément, 
(clin,  chir.),  Marcel  Rochette 
(stom.),  Théo  Roux,  Vadon. 

Sanapy-sup-Mep:  P.  Gaillard. 

Toulon  ;  P  Kagi  (oto-rhino  , 
Pignet  (urol.,  derm.) 

Vence  ;  Boulba  Mai  ioam. 

Vepnet-les-Bains:  D'Ponson. 

Villefpanche-sup-Mep  :  Al- 
fonsi-Baud. 

V  Ileps-de-Lans  :  Lefrançois 
(femm.  enf.\,  Suau  Mai.  en/.) 


DON.  —  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  ti  la  Société 
d’Etudes  du  Concours  médical,  de  MM.  les  D"  Godemel, 
de  ■  Gannat  et  Varenne,  de  Saignes,  la  sommé  de 
trente-cinq  francs  pour  bons  offices  du  journal. 


DEMANDES  et  OFFRES 

N"  1.  —  Etabl.  import,  du  Centre  recherche  spé¬ 
cialiste  pour  direct,  services  para-thermaux,  bains 
électr.,  diathermies  infra-rougés,  ultra-violets,  bains  de 
lumière,  massages,  etc.  Ecr.  pour  renseign.  à  M.  Barret, 
136,  Faub.  Poissonnière  à  Paris,  qui  convoquera. 

N»  2.  —  Le  pr  Brunet,  de  Tocane-Ste-Apre  (Dor¬ 
dogne),  s’offre  pour  procurer  à  contr.  adresse  sérieuse 
pour  pâtés  de  foie  gras  préparés  avec  prod.  prem.  choix 
Lui  écrire  sans  tarder. 

N»  3.  —  Côtes-du-Nord.  Plémet.  Client,  méd.  pro- 
pharm.  à  céder  d’urgence,  rayon  étendu,  nombr.  ou¬ 
vriers,  plus,  industries,  gr.  trav.  en  cours.  Jolie  maison, 
long  bail.  S’adr.  D”  Martin,  à  Plancoet  (C.-du-N.). 

N”  4.  —  A  céder  poste  seul  méd.  Marne,  village  2.000 
hab.,  bon  rapp.,  susceptib.  augmentation. 

N”  5.  —  Cherche  poste  propharm.  maison  confort., 
méd.  ch.  de  fer. 

N»  6.  —  A  céder  dans  la  Meuse,  poste  bon  rapp., 
faible  indemn.  Petite  villa  5  p.,  loyer  2.000. 

N“7. — Paris, très  grosse  client,  de  quartier,  appartem. 
4  p.,  salle  bains,  long  présentât.  Condlt.  à  débatt.  S’ad. 
Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  .{5”).  Tél. 
Odéon  36-46. 

N“  8.  —  Belle  banl.  Ouest,  excell.  client,  très  transmis, 
bail  7  ans,  pavillon.  Indemn.  à  disent.,  beaucoup 
consult.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante, 
Paris  (5").  Tél.  Odéon  36-46. 

N»  9.  —  Ville  Provence,  méd.  génér.  et  radio,  gros 
produit,  belle  install.  proies,  et  pers.  Indemn.  110.000 
y  compris  appareill.  Longue  présentât.  S’ad.  Cab.  Breitel 
et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5').  Tél.  Odéon  36-46. 


Renseignements 


Villa  des  Sapins  à  Ballaigues,  près  Valiorhe  (Suisse). 
Pension  de  famille.  Séjour  de  repos  idéal.  Cure  d’air. 
Prix  modérés.  Pas  de  malades.  S’adr.  Mlle  Huber. 

A  vend.  gr.  villa  mod.,  tr.  claire,  plein  soleil, parc 
8  ha  et  futaie  70  km.  Paris,  à  8  km.  gare  (exp.  gr. 
ligne).  Situât,  except.  salubr.  part.  Eau,  électr.  con- 
viend.  à  ciin.  ou  mais,  repos  Aff.  à  profit.  Prix  intér. 
S’ad.  Mme  Vve  Bomby,  35  av.  Foch,  Paris  (Tél.  Passv 
85-50.)  _ 

Hôtel  du  Mont-Besset  à  La  Louvesc  (Ardèche),  sta¬ 
tion  de  villégiat.,  cure  air  et  altitude  (1.050  m.),  ni  ma¬ 
lades,  ni  contagieux.  Ouvert  toute  l’année.  Tout  confort. 

CANCER.  —  L’action  puissamment  antinévralgique 
du  Pyréthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 

La  prêle  contient  dans  ses  cendres  70  %  de  silice  et 
13  %  de  chaux.  La  poudre  de  prêle  véhiculée  par  une 
levure  manganique  (4  comprimés  de  Prélase  par  jour) 
représente  le  traitement  parfait  delà  tuberculose. 


Agenda  Memento  du  Praticien 


L’expédition  de  l’édition  1931  qui  a  eu  lieu 
par  poste  recommandée  est  actuellement  termi¬ 
née.  Les  souscripteurs  doivent  donc  avoir  satis¬ 
faction  à  l’heure  actuelle. 

Nous  disposons  encore  de  quelques  volumes 
et  nous  informons  nos  lecteurs  qui  auraient 
omis  de  souscrire,  que  nous  sommes  à  leur  dis¬ 
position  pour  leur  envoyer  l’Agenda  Memento 
du  Praticien,  en  versant  immédiatement  la 
somme  de  25  fr.  à  notre  compte  de  chèques  pos¬ 
taux  :  Concours  Médical  Paris  167-95. 


DBRmtliES  NOUVELLES 


—  Nécrologie.  —  Le  Charles  SécuiN  {de 
Rouen) .  Le  Corps  médical  de  Rouen,  qui  a  été  cruel¬ 
lement  éprouvé  par  la  mort  du  D''  Raymond  Seyer, 
vient  d’être  encore  frappé,  le  D''  Charles  Séguin  vient 
de  mourir. 

Né  à  Cosne,  dans  la  Nièvre,  Ch.  Séguin  s’était 
primitivement  installé  à  Nonancourt  dans  l’Eure  en 
1902.  Médecin  major  lors  de  la  mobilisation,  il  fut 
grièvement  blessé  à  la  fin  de  1916  à  Berry-au-Bac. 
Il  exerça  quelques  mois  à  Barenlin,  puis  vint  à  Rouen 
où,  réformé  comme  grand  blessé,  il  sut  s’attirer  par 
sa  douceur,  son  amabilité,  sa  sensibilité,  l’alîection 
générale  et  celle  de  ses  confrères.  Il  remplit  pendant 
sept  ans  les  fonctions  de  secrétaire  de  la  Commission 
des  blessés  de  guerre  à  la  Préfecture.  Le  D’’  Ch.  Sé¬ 
guin  était  chevalier  de  la  Légion  d’honneur,  de 
l’Ordre  de  Léopold  de  Belgique,  titulaire  de  la  Croix 
de  guerre  française,  de  la  Crojx  de  guerre  belge, 
de  la  Military  Cross. 

C’est  une  victime  de  la  guerre,  mort  des  suites  de 
ses  blessures. 

—  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la  mort  du' 
Docteur  Louis-Marie  Coud  ray,  médecin  honoraire 
de  l’Hôtel-Dieu  de  Nogent-le-Rotrou.  Il  était  le 
père  du  D>‘  Jean  Coudray,  chirurgien  dé  i’Hôtel-Dieu 


LYSATS  VACCINS  du  D?  LDUCHON 


VACLYDUN 
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de  Nogent-Je-Rotrou,  chevalier  de  la  Légion  d’hon¬ 
neur,  Croix  de  guerre,  à  qui  nous  adressons  l’expres¬ 
sion  de  notre  douloureuse  sympathie. 

—  Nous  apprenons  avec  le  plus  vif  regretle  décès  de 
notre  collègue  eu  journalisme,  M.  le  Docteur  Pierre 
Descomps,  professeur  agrégé,  chirurgien  de  la  Cha¬ 
rité,  ofilcier  de  la  Légion  d’Honneur,  administra¬ 
teur  de  la  Revue  Médicale  française. 

Ses  obsèques  ont  eu  lieu  à  l’Eglise  St-Sulpice  le 
24  décembre  dans  l’intimité  ;  l’inhumation  a  été 
faite  au  cimetière  du  Père-Lachaise. 

A  ses  enfants,  Mademoiselle  Marthe  Descomps  et 
Monsieur  Jeau  Descomps  ;  à  son  frère,  M-  le  Docteur 
Paul  Descomps,  et  à  Madame  ;  et  à  la  Rédaction  de 
la  Revue  Médicale  française,  le.  Concours  Médical 
adresse  l’hommage  très  cordial  de  ses  sympathiques 
condoléances. 

—  A  la  Société  d’hydrologie.  —  Lorsqu’il  y  a  quel¬ 
ques  mois,  mon  ami  Mazeran  avait  cédé  le  fauteuil  de 
la  présidence  de  la  Société  d’hydrologie  au  D>' 
Heitz,de  Royat,  personne  ne  pressentait  que  cette 
présidence  serait  courte  et  qu’une  mort  prématurée 
et  soudaine,  promotrice  de  regrets  unanimes,  vien¬ 
drait  y  créer  de  nouveau  une  vacance.  . 

.  Cette  vacance  vient  d’être  comblée  par  la  nomi¬ 
nation  du  Dr  Victor  Gardette,  l’un  des  militants  les 
plus  actifs  et  les  plus  avisés  de  l’hydrologie  et  du 
thermalisme  français.  Est-il  besoin,  en  effet,  de  rap¬ 


peler  qu’après.  avoir  exercé  la  médecine  thermale 
à  Châtel-Guybn  pendant  plusieurs  années,  dans  le 
temps  où  j’appartenais  moi-même  à  l’Administra¬ 
tion  des  Etablissements  thermaux  de  -cette  station, 
il  vint  à  Paris  prendre  la  direction  de  la  Presse  ther~ 
male  et  climatique,  dont  il  a  su  faire  l’organe  officiel 
du  thermo-climatisme,  en  même  temps  qu’il  se  ré¬ 
vélait  journaliste  médical  expert.  ■ 

Depuis,  il  a  été  nommé  secrétaire  général  de  la 
Fédération  thermale  et  climatique,  d’une  part,. et  de 
l’autre  de  1,’Association  de  la  Presse  médicale,  et  le 
voici  promu  à  la  présidence  de  la  Société  d’hydrolo¬ 
gie,  vérifiant  pour  une  fois  l’aphorisme  anglais  : 
the  rigkt  man  in  lhe  right  place. 

Qu’il  en  soit  ici  complimenté,  comme  aussi  ses 
collègues,  pour  l’heureux  choix  qu’ils-  ont  ainsi  fait. 
Et  que  sous  sa  présidence  l’hydrologie  française 
marche  vers  des  de,stinées  de  plus  en  plus  prospères  1 
G.  Duchesne. 

— Faculté  de  médecine  de  Faiis.  Chaire  de  physio¬ 
logie.  —  Dans  sa  dernière  réunion,  le  Conseil  de  la 
Faculté  de  médecine  de  Paris  a  décidé  de  présenter 
M.  Léon  Binet  pour  la  chaire  de  physiologie  vacante 
par  suite  de  la  retiaite  du  professeur  Roger, 

—  Faculté  de  médecine  de  Bordeaux.  Concours  du 
clinicat.  —  Les  concours  du  clinicat  de  la  Faculté 
de-  Bordeaux  se  sont  terminés  par  les  nominations 
suivantes  : 


SYPHILIS 


Adopté  par  rAssisl^ce  Publique ,  les 
Ministères  de  l'Hygiène  et  des  Colonies. 


PUN  Leîshmanioses  •  Tî^anosomiases 

Ulcère  tropical  phagédémique  •  Dysenterie  amibienne 


î 


(QUINIO  BISMUTH) 

"FQprmjle  AUBRY" 


et 


g 

? 


Laboratoires  AUBRY 
54  rue  de  la  Bienfaisance 
Paris  81 
Télépklaborde  15"26 


Indolore  _  Incolore  ^  Propre 
Injeeticn  facile 
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Chef  de  clinique  d’oto-rhino-laryngologie  :  le 
docteur  Berger,  ancien  interne  des  hôpitaux  ;  chef 
de  clinique  obstétricale  :  le  docteur  Mahon,  ancien 
interne  des  hôpitaux  ;  chef  de  clinique  médicale  :  le 
docteur  J.  Auché  ,  ancien  interne  des  hôpitaux. 

—  Manifestation  d’amitié  franco-belge.  —  L’As¬ 
sociation  amicale  des  anciens  médecins  des  Corps 
combattants  qui  groupe,  dans  son  sein,  les  médecins 
qui  ont  servi  dans  un  corps  de  troupe  ou  sur  le  front 
pendant  la  guerre,  a  donné,  le  samedi  20  décembre, 
un  grand  dîner  au  restaurant  Marguery,  en  l’honneur 
de  leurs  confrères  médecins  de  l’Armée  belge  . 

Ceux-ci  étaient  représentés  par  le  médecin  géné¬ 
ral  Demolder,  Directeur  du  Service  de  santé  de 
l’Armée  belge. 

Une  centaine  de  convives  assistaient  à  ce  banquet. 

Des  toasts  furent  prononcés  par  le  Médecin  géné¬ 
ral  Demolder  et  le  docteur  J.  Forestier,  président 
de  l’Association,  qui  célébrèrent  les  bienfaits  de 
l’amitié  franco-belge  et  de  la  fraternité  du  front. 

—  Association  de  la  presse  médicale  belge. —  Le 
bureau  pour  1 931  est  ainsi  composé  : 

Président  :  M.  le  docteur  Voncken  (de  Liège)  (Ar- 
chives  médicales  belges). 

Vice-président  :  M.  le  docteur  Rodolphe  Ley 
(Journal  de  neurologie  et  de  psychiatrie) . 

Secrétaire  général  ;  M,  le  docteur  René  Beckers 
(Bruxelles  médical) . 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


18  Décembre 

Enseignement  de  la  médecine. 

M.  Mauriac,  professeur  de  médecine  expérimen¬ 
tale  à  la  Faculté  de  Bordeaux,  est  nommé  professeur 
de  clinique  médicale  à  ladite  Faculté.  (M.  Verger, 
dernier  titulaire.) 

Soins  aux  marins  du  commerce. 

Décret  du  4  décembrel930portantla  prorogation  des 
tarifs  forfaitaires  applicables  au  traitement,  à  V en¬ 
tretien  et  au  rapatriement  des  marins  du  commerce 
débarqués  pour  cause  de  nialadie  ou  de  blessure. 

Art.  1®"'.  —  Est  prorogée,  jusqu’au  31  décembre 
,1932,  la  durée  d’application  de  l’article  4  du  décret 
du  31  août  1927,  dont  les  dispositions  ont  été  pro¬ 
rogées  jusqu’au  31  décembre  1930  par  le  décret  du 
2  9  décembre  192  8,  qui  a  autorisé  le  ministre  chargé 
de  la  marine  marchande  à  apporter,  selon  les  cir¬ 
constances,  aux  prix  fixés  par  le  tarif  8  annexé  au¬ 
dit  décret,  des  majorations  ou  des  déductions  , te¬ 
nant  compte  de  la  variation  des  dépenses  afférentes 
au  traitement  de»  marins  du  commerce  délaissés 
dans  un  port  de  France  par  suite  de  maladie  ou 
de  blessure. 
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Est  prorogée,  jusqu’au  31  décembre  193Î,  la  du¬ 
rée  d’application  : 

1®  Du  décret  du  8  septembre  1922,  dont  les  dis¬ 
positions  ont  été  prorogées  jusqu’au  31  décembre 
vl930  par  les  décrets  des  31  août  1927  et  29  décem¬ 
bre  192  8  fixant  le  tarif  des  frais  de  traitement  et  de 
rapatriement  des  marins  du  commerce  délaissés 
hors  de  France  pour  cause  de  maladie  ou  de  bles¬ 
sure,  à  l’exception  du  tableau  A  annexé  audit  dé¬ 
cret  ;  .  . 

2®  Du  décret  du  15  février  1919,  dont  les  dispo- 
sitionsont  été  prorogées  jusqu’au  31  décembre  1930 
par  les  décrets  des  31  août  192  7  et  2  9  décembre 
192  8  autorisant  les  autorités  maritimes,  coloniales 
et  consulaires,  à  appliquer  provisoirement  des  taux 
de  majorations  aux  prix  fixés  par  le  tarif  annexé  au 
■décret  susvisé  du  8  septembre  1912. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  la  marine  marchande 
est  chargé  de  l’exécution  du  présent  décret, qui  sera 
publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  offi¬ 
ciel  delà  marine  marchande 

Service  de  santé  militaire. 

Par  décision  du  2  5  novembre  1930  et  par  appli¬ 
cation  de  l’article  22  de  la  loi  du  8  janvier,  les  offi¬ 
ciers  de  réserve  ci-après  désignés  rayés  des  cadres 
par  décision  présidentielle  du  2  5  novembre  1930, 
sont  placés  dans  la  position  d’officier  honoraire,  à 
compter  du  jour  de  leur  radiation  des  cadres  : 


.  Av.  gr.  méd.  col.  :  Aune,  à  Saint-Denis  ;  Gaudier, 
à  Lille  ;  Boursiac,  à  Paris  ;  Martin,  à  Rouen  ;  Mar¬ 
choux,  à  Toulouse. 

Av.  gr.  méd.  lieut-col.  :  Beaussenat,  à  Paris  ;  Ser¬ 
gent,  à  Paris  ;  Friteau,  à  Paris  ;  Henry,  à  Neuilly- 
sur-Seine  ;  Duchesne,  au  Vésinet  (Seine-et-Gise)  ; 
Thiébaut,  à  Paris  ;  Menut,  à  Clermont-Ferrand  ; 
Azaïs,  à  Qulllan  (Aude)  ;  Cochez,  à  Alger. 

Av.  gr.  cdmm.  :  Caboche,  à  Paris  ;  Chcvallier,à 
Paris  ;  Chompret,  à  Paris  ;  Petit,  à  Paris  ;  Sarrot,  à 
Nanterref  ;  Desbonnet,  à  Tourcoing  ;  Leduc,  à  Tour¬ 
coing  ;  Abd-el-Nour,  à  Bazeilles  (Ardennes)  ;  Bu- 
duin,  à  la  Flèche  ;  Faivre  a’Acier,  à  Orléans  ;  Ardillaux 
à  Bussy-en-Othe  (Yonne)  ;  Devoir,  à  Rouen  ;  Quin- 
cieu,  à  Lyon  ;  Dégorgé,  à  Vernon  ;  Juge,  à  Mar¬ 
seille  ;  Plànat,  à  Nice. 

Av.  gr.  m'éd.  capit.  ;  Beauvois,  à  Neuilly-sur- 
Seine  ;  Betuel,  à  Paris  ;  Beyrand,  à  Enghien-les- 
Bains  :  Coulon,  à  Paris  ;  Défrisé,  à  Paris  ;  Gloppe,  à 
Paris  ;  Hazemann,  à  Paris  ;  Hanot,  à  Paris,  Mahar, 
à  Paris  ;  Martial-Lagrange,  à  Paris  ;  Monier,  à  Pa¬ 
ris  ;  ■  Matza,  à  Paris  ;  Pasquier,  à  Paris  ;  Pédebidou, 
au  Pré-Saint-Gervais. 

,  Saqui,  à  Paris  ;  Terrier,  à  Paris  ;  Tixier,  à  Paris  ; 
Brulin,  à  Montreuil-sur-Mer  (Pas-de-Calais)  ;  Cazin, 
à  Calais  ;  Douvrin,  à  Lille  ;  Nicoloff,  à  Saiht-Amand 
(Nord)  ;  Vienne,  à  Bouchain  (Nord)  ;  Grimpet,  à 
Paris  ;  Dezon,  à  Amiens  ;  Roy,  à  Paris  ;  Bloch,  à 
Paris  ;  Fourtet,  à  la  Machine  (Nièvre)  ;  Grandin,  à 
Vendôme  ;  Lebœuf,  à  la  Charité-sur-Loire  (Nièvre)  ; 
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Rokeach,  à  Neuvy-sur-Barangeon  (Cher)  ;  Brunet, 
à  Bar-le-Duc. 

Tibault,  à  Paris  ;  Delaunay,  à  Bron  (Rhône)  ; 
Thomas  à  Lons-le-Saulnier  ;  Chanay,  à  Tournas 
(Saône-et’Loirei  ;  Dechaunie-Moncharmont,  à  Etang- 
sur-Arroux  (Saône-et-Loire)  ;  Goizet,  à  Paris  ;  Grif¬ 
fon,  à  Paris  ;  Guillot,  à  Vitry-sur-Seine  ;  Hahn,  à 
Paris  ;  Renaud,  à  Autun  ;  Bonnarmé,  au  Blanc  ; 
Jounuy,  à  Azay-le-Rideai,i  (Indre-et-Boire). 

Jobert,  à  Louerre  ;  Lecacheur,  à  Paya  (Maine-et- 
Loire)  ;  Chévé,  à  Paris  ;  Héry,  à  Saint-Brieuc  ;  Ju¬ 
lien,  à  Paris  ;  Penot,  à  Bellac  ;  Proust,  à  Trans  (Var)  ; 
Roustain,  à  Jarnages  (Creuse)  •  Carageorgiades,  à 
Arnac-Pompadour  (Corrèze  ;  Chalchat,  à  Lempdes 
(Haute-Loire)  ;  Ladevèze,  à  Saint-Etienne  ;  Rigot, 
à  Saint-Chamond  (Loire)  ;  Allard,  à  Grenôble. 

Bayle,  à  Lyon  ;  Murer,  à  Paris  ;  Sargnon,  à 
Lyon  ;  Makereel,  à  Cannes  ;  Plomb,  à  Carquetranne 
(Var)  ;  Abeilhou,  à  Elne  (Pyrénées-Orientales)  ;  Gi- 
ralt,  à  Saint-Laurent-de-Cerdans  (Pyrénées-Orien¬ 
tales)  ;  Maurette,  à  Toulouse  ;  Fontan,  à  Toulouse  ; 
Montbernard,  à  Villecomtal-sur-Aarros  (Gers)  ;  Ga¬ 
zes,  à  Saintes  ;  Basque,  à  Tarbei^;  Delguel,  à  Catres- 
Gironde  (Gironde). 

Destouesse,  à  Saint-Laurent-de-Médoc  (Gironde) . 

Dotezac,  à  Cambo-les-Bains  (Basses-Pyrénées  ; 
Galtier,  à  Bordeaux  ;  Robillard,  à  Saint-Pierre - 
d’Oléron  (Charente-Inférieure)  ;  Métais,  à  Sur¬ 
gères  (Charente-Inférieure)  ;  Guédy,  Ramin,  à  Sétif  ; 
Albahary,  à  Paris  ;  Fernique,  à  Poissy  (Seine-et- 


Oise)  ;  Glaize,  à  Alfortville  (Seine)  ;  Kappler,  à 
Strasbourg  ;  Warin,  à  Paris  ;  Menvielle,  à|Tunis  ; 
Cassiau,  à  Tahiti  (Océanie)  ;  Cassin,  à  Zinder  ; 
Roussel  à  Sidi-Bel-Abbès.  1 

Av.  grade  méd.  lieut.  ;  Delcamp,  à  Paris  ;  Brulé,  à  | 
Paris  ;  Dimier,  à  Paris  ;  Guyot,  à  Paris  ;  Maheu, 
à  Paris  ;Simonesco,  à  Paris  ;  Bontemps,  à  Rouvroy 
(Pàs-de-Calais)  :  Mortié,  à  Lille  ;  Meunier,  à  Mont-  ; 
cornet  (Aisne)  ;  Durand-Viel,  au  Havre  ;  Sanget,  à  I 
Orléans  ;  Gougis,  à  Romilly-sur-Seine  (Aube). 

Gueneau,  à  Goulmier-le-Sec  (Côte-d’Or);  Robert, 
à  Joigny  ;  Hagopian,  à  Vandœuvres' (Vendée)  ;  Per¬ 
rault,  à  Neuil-sous-les-Aubiers  (Deux-Sèvres)  Gou- 
ret,  à  la  Tui balle  (Loire-Inférieure)  ;  Reverend-du- 
Mesnil,  à  Monts-sur-Guesne  (Vienne)  ;  Lalande,  à 
Saint-Jean-de-Maurienne  (Savoie)  ;  Ofner,  à  Gre¬ 
noble  ;  Perretant,  à  Morestel  (Isère)  ;  Arène,  à  Sol- 
liès-Pont  (Var)  ;  Bisquerra,  à  Aïn-Bessem  (Alger)  ; 
Noisette,  à  .lœuf  (Meurthe-et-Moselle)  ;  Louvau,  à 
Dizangué  (A.  E.  F.). 

19  Décembre 

M.  le  médecin  colonel  en  retraite  Dor  a  été  nom¬ 
mé  au  grade  de  médecin  général  dans  la  2®  section 
(réserve)  du  corps  de  santé  militaire. 

20  Décembre 
Code  de  la  route. 

Arrêté  du  i'è  d'cetnhre  1930  prorogeant  le  délai  sup- 


simple,  sûi*  sans  daagei* 
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pUmentaire  prcm  pour  la  mise  en  vigueur  des  dis 
positions  de  l’arrêté  du  8  octobre  1929. 

l.e  ministre  des  travaux  publics, 

Vu  le  décret  du  5  décembre  192  9  portant  modi¬ 
fications  à  l’article  24  du  décret  du  31  décembre  1922 
(Code  de  la  routé)  ; 

Vu  l’arrêté  ministériel  du  8  octobre  192  9  pris  en 
exécution  de  ce  décret,  et,  notamment,  l’article  8, 
paragraphe  2,  prévoyant  qu’un  délai  supplémen¬ 
taire  courant  jusqu’au  31  décembre  1930  est  ac¬ 
cordé,  pour  la  mise  en  vigueur  des  nouvelles  aispo- 
sitions,  aux  véhicules  circulant  sous  le  couvert  d’un 
récépissé  de  déclaration  de  mise  en  circulation  anté¬ 
rieure  en  date  au  1®’’  mai  1930  ; 

Vu  les  délibérations  et  avis  de  la  commission  cen¬ 
trale  des  automobiles  et  de  la  circulation  générale  ; 

Sur  la  proposition  du  conseiller  d’Etat,  directeur 
de  la  voirie  routière,  des  forces  hydrauliques  et  de 
distribution  d’énergie  électrique, 

Arrête  : 

Article  unique.  —  Est  prorogé  jusqu’au  31  raar„ 
1931  le  délai  supplémentaire  prévu,  pour  la  mise  en 
vigueur  des  dispositions  de  l’arrêté  ministériel  du 
8  octobre  192  9,  par  l’article  6,  paragraphe  2,  do  cet 
arrêté  en  faveur  des  véhicules  circulant  sous  le  cou¬ 
vert  d’un  récépissé  de  déclaration  de  mise  on  circu- 
-ation  antérieur  en  date  au  l®*'  mai  1 930., 


Protection  de  l’enfance, 

Décret  du  4  décembre  1930  modifiant  la  composition 

et  l’organisation  des  commissions  départementales 

de  la  natalité  et  dé  li  protection  de  l’enfance. 

Art.  l®'.  —  La  commission  départementale  delà 
natalité  et  de  ’la  protection  de  l’enfance,  instituée 
par  l’article  10  du  décret  du  12  mai  1921,  est  com¬ 
posée  ; 

Du  préfet,  président. 

De  l’inspecteur  de  l’Assistance  publique. 

De  l’inspecteui  départemental  de  l’hygiène  ou,  à 
son  défaut,  d'un  memt  re  du  conseil  départementaj 
d’hygiène,  désigné  par  ses  collègues. 

De  l’inspecteur  d’Académie. 

Du  directeur  et  de  la  directrice  des  Ecoles  nor¬ 
males. 

De  deux  magistrats  siégeant  dans  le  département, 
désignés  par  le  premier  président  de  la  cour  d’appel  ' 
du  ressort. 

De  l’inspecteur  départemental  du  travail. 

D’un  représentant  de  l’autorité  militaire  dési¬ 
gné  par  le  général  commandant  la  région. 

D’un  représentant  des  sociétés  de  secours  mu¬ 
tuels  désigné  par  les  Unions  départementales  de  so¬ 
ciétés  de  secours  mutuels  ou,  à  leur  défaut,  par  le 
préfet. 

D’un  représentant  des  caisses  primaires  d’assu¬ 
rances  sociales,  désigné  par  le  préfet. 
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De  trois  membres  du  conseil  général  éi  us  par  leurs 
collègues. 

De  deux  membres  désignés  par  le  préfet,  dontsix 
au  moins  choisis  sur  une  liste  de  noms  présentés  en 
nombre  double  par  les  Associations  de  pères  et  de 
mères  de  famille  nombreuse,  s’il  en  existe  dans  le 
département.  '  • 

Dans  les  départements  dont  la  population  excède 
5OÔ.Ô00  habitants,  lés  membres  prévus  à  l’alinéa 
précédent  seront  respectivement  augmentés  con¬ 
formément  au  tableau  suivant  : 

Nombre 

Total  de 

des  membres  pères  ou  meres 
Population  désignés  de  famille 

départementale  par  le  préfet  nombreuse 

De  500  à  600.000 .  10  ^ 

De  600  à  800.000 .  11  8 

Aü-dessus  de  §00.000..  12  9 

Les  membres  de  la  commission  désignés  par  le 
préfet,  par  le  premier  président  de  la  cour  d’appel, 
ou  désignés  par  leurs  collègues,  sont  investis  de  leurs 
fonctions  pour  quatre  ans.  Leurs  pouvoirs  expirent 
en  même  temps  que  ceux  des  membres  du  conseil  su¬ 
périeur  de  la  natalité. 

Le  préfet  et  les  membres  de  droit  delà  commission 
peuvent,  en  cas  d’empêchement,  se  faire  représen¬ 
ter  par  un  mandataire  spécial  qui  assistera  à  .  la 

séance  sans  y  avoir  voix  délibérative. 

En  cas  d’absence  du  préfet,  la  séance  est  présidée 


par  le  vice-président  élu  au  début  de  chaque  année 
par  les  membres  de  la  commission. 

Les  fonctions-  de  secrétaire  sont  confiées  de  droit  - 
à  l’inspecteur  de  l’Assistance  publique. 

Une  section  permanente  de  la  commission  dépar¬ 
tementale  peut  être-  instituée.  Elle  comprend  : 

Le  -préfet. 

Le  vice-président  de  la  commission. 

L’inspecteur  départemental  de  l’Assistance  pu¬ 
blique,  secrétaire. 

L’inspecteur  départem'ental  de  l’hygiene  ou  le  dé¬ 
légué  du  conseil  départemental  d’hygiène. 

Quatre  membres  élus  par  la  commission  au  début 
de  chaque  année. 

Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  qui  seraient 
contraires  au  présent  décret  et  notamment  celles 
contenues  dans  l’article  11  du  décret  du  12  mai  1921 
et  dans  les  décrets  des  2  6  décembre  1921  et  22  sep¬ 
tembre  1927. 

Arl.  2.  —  Le  ministère  de  la  Santé  publique  est 
chargé  de  l’exécution  du  présent  décret. 

21  Décembre 
Hygiène  publique. 

Avis  de  concours  pour  un  emploi  de  médecin  inspec¬ 
teur  adjoint  d'hygiène  dans  le  département  d’illc-et- 

Vilaine. 

Il  sera  ouvert  à  Rennes,  le  26  janvier  1931, à  la 
préfecture  d’Ille-et-Vilaine,  un  concours  sur  titres 


pour  la  nomination  d’un  médecin  inspectenr  adjoint 
d’hygiène. 

Les  candidats  devront  être  Français,  pourvus  du 
diplôme  de  docteur  en  médecine  et  âgés  de  trente 
ans  au  minimum  et  de  quarante-cinq  ans  au  ma¬ 
ximum. 

Les  demandes  fondées  en  vue  de  prendre  part  à 
ce  concoiu's  devront' ê+re  établies  sur  papier  timbré 
et  adressées  à  M.  le  préfet  d’Ille-et-Vilaine  avant  le 
15  janvier  1931. 

Les  candidats  joindront  à  leur  demande  : 

1“  Leur  acte  de  naissance 

2°  Une  copie  certifiée  conforme  de  leur  diplôme 
de  docteur- en  médecine  ; 

3°  Un  certificat  d’aptitude  physique  délivré  par 
un  médecin  assermenté  ; 

4°  Un  exposé  aussi  complet  que  possible  de  leurs 
titres,  comprenant  leurs  états  de  services  et  réfé¬ 
rences,  le  résumé  de  leurs  travaux  et  un  exempla're 
de  chacune  de  leurs  publications  ; 

5“  La  somme  de  0  fr.  60  pour  la  délivrance  du  bul¬ 
letin  n“  2  de  leur  casier  judiciaire  ; 

6°  L’engagement,  au  cas  où  ils  seraient  nommés, 
de  se  consacrer  exclusivement  à  leur  fonction  et  de 
n’exercer,  en  conséquence,  aucune  autre  profession 
et  ne  prétendre  à  aucune  autre  fonction  ou  mandat 
public  ; 

7°  En  cas  de  démission  ou  de  nomination  à  un 
autre  poste,  de  continuer  à  assurer  leur  service 
pendant  trois  mois  au  minimum. 


Le  registre  portant  inscription  des  candidatures 
sera  clos  le  15  janvier  1931. 

L’échelle  des  traitements  des  médecins  inspec¬ 
teurs  adjoints  d’hygiène  est  fixée  à  38.000  francs 
avec  augmentation  biennale  de  2.000  fr.  jusqu’au 
maximum  de  46.000  fr.  Les  frais  de  bureau  et  de  dé¬ 
placement  sont  remboursés  dans  la.  limite  de  15.000 
fr.  par  an. 


Réponses  des  Klinistres  anx  questions 
des  Parlementaires. 

Récompense  aux  médecins  pour  soins  gratuits 
aux  gendarmes. 

10488.  —  M.  Mittotî  demande  à  M.  le  Ministre 
de  la  guerre  s’il  ne  pourrait  pas  par  circulaire,  invi¬ 
ter  les  généraux  commandants  de  régions  (par  ap¬ 
plication  de  la  circula’re  ministérielle  du  2  9  mars, 
1900)  à  proposer  obliga'oirement,  pour  les  décora¬ 
tions  de  l’Intruction  publique  ou  du  Mérite  agri¬ 
cole,  les  médecins,  pharmaciens,  dentistes,  vété¬ 
rinaires,  qui  donnent  gratuitement  leurs  soins  au 
personnel  ou  aux  chevaux  de  la  gendarmerie,  depuis 
plus  de  30  ans  et  qui,  déjà  membres  de  la  Légion 
d’honneur,  à  des  titres  divers  (guerre,  instruction 
publique,  intérieur,  agriculture,  etc...)  ne  peuvent 
plus  prétendre  à  cette  distinction,  mais  qui  n’en  sont 
pas  moins  dignes  d’une  récompense.  (Question  du 
13  novembre  l'èiQ.) 
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Réponse.  —  Les  décrets  du 25  mars  1921  et  30  juil¬ 
let  1913,  fixant  les  conditions  à  remplir  pour  obte¬ 
nir  les  palmes  universitaires  ou  le  mérite  agricole, 
ne  permettent  pas  de  récompenser,  par  ces  décora¬ 
tions,  les  services  énumérés  ci-dessus.  La  réglemen¬ 
tation  en  vigueur  prévoit,  d’ailleurs,  que  toutes  les 
présentations  pour  ces  distinctions,  sauf  celles  con¬ 
cernant  les  militaires  de  l’armée  active,  doivent  être 
centralisées  entre  les  ma 'ns  des  préfets. 

{J.  O.,  19  décembre  1930.) 


Impôt  sur  deux  automobiles  qui  ne  circulent  pas 
simultanément. 

549.  —  M.  Paul  Lafpokt,  sénateur,  demande  à 
M.  le  ministre  du  budget  si  un  médecin  qui  a  deux 
automobiles  pour  son  service  et  qui  ne  Se  sert  que 
d’une  seule  ne  peut  être  exonéré  pour  l’une  des  deux 
voitures.  {Question  du  2  5  octobre  1930.) 

Réponse.  —  Le  contribuable  qui,  possédant  deux 
automobiles,  se  sert  indifféremment  de.  l’une  ou  de 
l’autre,  doit  l’impôt  sur  les  deux  .voitures,  alors 
même  qu’elles  ne  sortiraient  pas  simultanément. 
Toutefois,  quand  les  mutations  ne  présentent  pas  un 
caractère  marqué  de  fréquence  et  de  périodicité, 
l’administration  admet  que  l’impôt  puisse  frapper 
uniquement  le  véhicule  le  plus  lourdement  taxé.  Pour 
bénéficier  de  cette  tolérance,  les  intéressés  doi¬ 
vent  déclarer  à  la  recette  buraliste  des  contributions 
indirectes  de  leur  résidence  les  mutations  auxquelles 


ils  procèdent.  A  cet  effet,  ils  remettent  le  permis  de 
circulation  applicable  au  véhicule  immobilisé  et  un 
nouveau  permis  leur  est  délivré  pour  l’automobile 
de  remplacement.  {J.  O.,  19  décembre  1930.1' 


L’avancement  et  les  pérIo.teE  d’exercices  des  officiers 
de  réserve. 

10788.  —  M.  Pierre  Taittinger  demande  à  M.  le 
Ministie  de  la  guerre  :  1®  si  un  officier  de  réserve, 
ne  dé,sirant  pas  recevoir  d’avancement  dans  la 
réserve,  est  obligatoirement  tenu  de  faire  des 
périodes  de  réserve  ;  ajoute  qu’une  précédente  de¬ 
mande,  sous  le  n°  9584,  en  date  du  2  8  juin  1930,  a 
reçu,  par  la  voie  du  Journal  officiel,  en  date  dü  2  5 
juillet  1930,  une  réponse  qui  peut  être  interprétée 
différemment,  car  il  y  est  dit,  d’une  part,  que  les  offi¬ 
ciers  mobilisés  plus  de  six  mois,  pendant  la  guerre, 
ne  sont  pas  obligatoirement  astreints  à  une  période 
de  réserve,  et,  d’autre  part,  il  est  indiqué  qua  les  of¬ 
ficiers  ayant  été  mobilisés  moins  de  six  mois  dans 
leur  grade  actuel,  y  sont  astreints  ;  2“  ce  qu’il  faut 
en  conclure  ;  ajoute  :  a)  que  certains  bureaux  de  re¬ 
crutement  avisent  les  officiers  qui,  pour  des  raisons 
personnelles,  ne  peuvent  répondre  à  une  convoca¬ 
tion  pour  une  période,  qu’ils  doivent  donner  leur 
démission  ;  et  qu’il  y  aurait  deu  d’élucider  défini¬ 
tivement  ce  point  et  d’indiquer  d’une  manière  piécise 

Voir  la  suite  page  I  XI 11-65 
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PROPOS  OU  JOUR 

NOS  SOUHAITS 


;  Le  Concmrs  Médical,  au  seuil  de^’année  1931^ 
adresse  ses  meilleurs  souhaits  à  ses  lecteurs  et 
à  ses  amis. 

Il  fait  des  vœux  pour  que  le  Corps  médical, 
au  cours  de  cette  année,  reste  uni  et  discipliné 
sous  l’égide  de  la  Confédération  des  Syndicats 
médicaux  français  et  puisse  ainsi  éviter  les 
pièges  tendus  aux ,  médecins  dans  l’applica- 
tion;  malaisée  de  là  loi  Sur  les  assurances  socia¬ 
les. 

Il  souhaite'que  la  profession  médicale,  s’adap¬ 
tant  à  l’évolution  de  la  Science  et  de  la  Société, 
reste  une  profession  libérale,  honorée  et  respectée 


comme  elle  le  mérite,  et  comme  elle, l’a  été  jus¬ 
qu’à  ce  jour.  .  , 

Il  reste  persuadé  que  les  pral^iciens  français, 
surtout  les  plus  humbles,  formant  une  élite,  tou¬ 
jours  au  service  de  la  Nation  et  de  l’Humanité, 
n’ont  à  recevoir  de  leçons  de  moralité  de  per¬ 
sonne  et  que  des  défaillances  que  l’on  à  essayé 
d’exploiter  contre,  eux r dans  certains  milieux, 
en' les  généralisant,  ne  sauraient  en  rien  por¬ 
ter  atteinte  à  leur  renom  légendaire  de  probité, 
de  générosité,  de  dévouement  et  d’abnégation 
que  l’on  ne  sautait  constater  au  meme  degré 
dans  aucune  autre  profession. 


L’organisation  de  l’Assistance  médicale  indigène  en  Afrique  occidentale 
française 

L’importance  de  son  rôle.  —  Les  difflcultés  de  son  ionctionnement.  —  La  question  du 
recrutement  des  médecins  de  colonisation 


L’exercice  de  la  médecine  aux  colonies  est 
toujours  à  l’ordre  du  jour.  Nous  considérons 
que  cette  question  est  de  première  importance. 
Aussi  n’hésitons-nous  pas  à  revenir  sur  ce  sujet. 


La  revue  médicale  bimensuelle  U  Hygiène 
Sociale  a  dans  son  numéro  de  novembre  publié 
in  extenso  les  instructions  du  Gouverneur  géné¬ 
ral  de  l’Afrique  occidentale  française,  M.  Carde, 
relatives  à  l’Assistance  médicale  indigène.  Gom¬ 
me  l’afTirme  cette  revue,  ces  instructions  nous 
paraissent  être  un  modèle  du  genre.  Mais  mal- 
heureusemént  l’on  ûe  réalise  pas  une  organisa¬ 
tion  d’assistance  avec  des  instructions  et  des  cir¬ 
culaires  ;  aussi  pour  nous  le  plus  grand  mérite 
des  instructions  de  M.  le  Gouverneur  général 
Carde  est  de  bien  montrer  l’importance  de  l’As-- 
sistance  médicale  en  A.  O.  F.  et  les  difficultés 
qu’il  y  aura  à  l’organiser,  car  les  observations 
et  les  reproches  que  fait  le  Gouverneur  à  son 
fonctionnement,  montrent  bien  que  son  organi¬ 
sation  ëst  sinon  absolument  rudimentaire -dû 
moins  tout  à  fait  insuffisante. 


Les  services  d’assistance  médicale  indigène 
en  A.  O.  F.  se  divisent  en  deux  groupes  qui  doi¬ 
vent  rester  actuellement  étroitement  soudés  : 
le  service  d’assistance  curative  et  le  service  de 
protection  de  la  santé  publique  et  de  lutte  contre 
la  mortalité  infantile.  Le  service  d’assistance  cu¬ 
rative  est  ;  assuré  par  des  hôpitaux  centraux,  des 
ambulances,  des  dispensaires  et  des  maternités. 
Les  médecins  des  services  hospitaliers  donnent 
gratuiterrient  tous  les  soins  médicaux  et  chi¬ 
rurgicaux  aux  malades  tant  européens  qu’indi-' 
gènes  ;  l’Administration  de  rhô.pital.récouvrant 
selon  les  cas  le  prix  des  journées  d’hospitalisa¬ 
tion  et  les  taxes  destinées  à  couvrir  les.  frais  de 
pansements  ou  autres.  •  :  .  '  /• 

Dans  les  postes  où  un  médecin  est  présent 
tous  les  soins  possibles  sont  donnés  absolument 
gratuitement  aux  indigènes. 

Les  services  de  protection  de  la  santé  publique 
et  de  lutte  contre  la  mortalité  infantile  doivent 
différer  selon  les  régimes.  Le-  Gouverneur  géné¬ 
ral  se"  plaint  de  l’état  rudimentaire  des  services 
mobiles  qui  devraient  être  stimulés  par  des  or¬ 
dres  précis  et  auxquels  il  devrait  être  ùctrpyé  des 
moyens  de  transports  suffisants  ;  il  regrette  l’in¬ 
complète  compréhension  de  l’importance  du  rôle 
social  que  doivent  remplir  les  médecins,  les  hési- 
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tâtions,  le  manque  d’initiative  tant  des  adminis¬ 
trateurs  que  des  techniciens  pour  la  création  de 
services  nouveauTou  l’amélioration  de  ceux  qui 
existent,  la  conception  erronée  qui  laisse  supposer 
que  seul  le  Service  de  santé  doit  remplir  le  rôle  de 
protection,  qu’il  ne  peut  effectuer  efficacement 
qu’avec  le  concours  des  autorités  mises  en  mou¬ 
vement  par  les  lieutenants  gouverneurs.  Enfin 
M.  Carde  constate  un  flottement  regrettable  dans 
la  lutte  contre  la  maladie  du  sommeil,  la  lèpre 
et  la  variole. 

L’A.  O.  F.  se  compose  de  colonies  qui  n’ont 
pas  également  évolué.  Le  Sénégal  et  le  ,  Daho¬ 
mey  qui  depuis  plusieurs  siècles  sont  en  contact 
avec  les  Français  et  les  Portugais,  ne  sont  pas 
comparables  à  la  Haulte  Volta,  aux  régions  du 
Niger,  à  la  Mauritanie  beaucoup  plus  récem¬ 
ment  occupées,  et  où  les  peuplades  en  butte  à 
des  préjugés  ataviques  et  à  l’égoïsme,  ne  peuvent 
se  modifier  que  par  une  éducation  entièrement 
à  foire.  Entre  ces  extrêmes,  il  y  a  les  populations 
du  Soudan  plus  civilisées  et  plus  dociles  que  les 
dernières.  Comme  le  but  que  l’on  doit  se  pro¬ 
poser  est  le  développement  des  races  indigènes  en 
qualité  et  en  quantité,  il  importe  que  les  autorités 
et  le  Service  de  santé  prennent  pour  réussir  des 
mesures  s’adaptant  le  mieux  aux  coutumes 
locales,  aux  ressources  et  à  l’organisation  des 
différents  pays. 

Dans  les  régions  qui  sont  encore  sauvages, 
chez  les  Musulmans  qui  ne  permettent  pas  aux 
hommes  d’examiner  leurs  femmes,  il  faut  modifier 
les  croyances  avant  de  tenter  l’application  d’un 
programme  sanitaire  et  c’est  è  l’instituteur  à 
préparer  ie  terrain  au  médecin.  Dans  ces  pays, 
le  rôle  du  médecin  est  donc  momentanément 
restreint,  mais  les  vaccinations,  les  soins  aux  in¬ 
digènes  qui  auront  recours  à  lui,  les  causeries 
avec  les  jeunes  mères  et  les  matrones  qu’il  devra 
gagner  à  sa  cause,  porteront  leur  fruit  et  feront 
peu  à  peu  disparaître  la  méfiance.  C’est  au  lieu¬ 
tenant-gouverneur  qui  doit  avoir  une  connais¬ 
sance  approfondie  des  pays  qu’il  administre,  à 
«e  rendre  compte  des  tournées  médicales  qui 
peuvent  être  utilement  organisées  et  à  guider  les 
techniciens  dans  cette  campagne  d’apprivoise 
ment  des  indigènes. 

Le  médecin  ne  doit  pas'être  sédentaire,  malgré 
lès  efforts  'égoïstes  des  Européens  qui  veulent 
le  garder  pour  les  soigner  en  cas  de  maladie  eu 
4’ accident.  Le  souci  de  la  santé  générale,  le  dépis¬ 
tage  des  maladies  'épidémiques,  'la  prophylaxie 
'doivent  primer  le  souci  de  la  nécessité  d’une  in¬ 
tervention  isolée  problématique. 


Le  gouverneur  général  donne  comme  indica¬ 
tion  l’organisation  de  tournées  médicales  hebdo¬ 
madaires  de  trois  jours  consécutifs  ou  de  trois 
jours  échelonnés  pour  une  semaine  dans  un  rayon 
de  50  kilomètres, le  médecin  ayant  une  camionette 
automobile  à  sa  disposition.  Mais  ce  ne  sont  là 
que  des  indications  car  il  appartient  an  gouver¬ 
neur  local  de  fixer  les  tournées  selon  la  configura¬ 
tion  géographique,  l’importance  des  centres  et 
de  la  population  et  de  les  modifier  selon  les  néces¬ 
sités  que  peuvent  créer  les  épidémies.  Ce  qui 
importe  c’est  que  ces  tournées  soient  régulières. 

M.  le  gouverneur  général  signale  les  défail¬ 
lances  d’une  minorité  de  médecins  qui  sacrifient 
les  devoirs  de  leurs  fonctions  à  leur  intérêt  per¬ 
sonnel  et  font  une  obstruction  inadmissible  aux 
instructions  qu’ils  reçoivent.  Il  juge  sévèrement 
l’indulgence  excessive  à  leur  égard  des  chefs  du 
Service  de  santé  et  même  des  gouverneurs.  Il  im¬ 
porte  que  les  chefs  de  service  se  pénètrent  bien 
de  leurs  devoirs,  qu’ils  fassent  des  tournées 
d’inspection  multiples  qu’ils  rentrent  person¬ 
nellement  en  relation  avec  les  chefs  indigènes, 
les  matrones  et  même  les  féticheurs  pour  utiliser 
leur  influence  et  la  mettre  au  service  du  bien 
public. 

M.  Carde  reconnaît  que  le  nombre  des  éléments 
tout  à  fait  techniques  (les  médecins  français)  est 
insuffisant.  En  attendant  mieux,  il  faut  par 
une  collaboration  étroite  médico-administrative 
savoir  prendre  des  initiatives  hardies. 

Il  faut  utiliser  les  auxiliaires  intelligents,  les 
instituteurs  pour  les  vaccinations,  les  missionnai¬ 
res  dans  la  Haute  Volta,  les  féticheurs  influents, 
les  matrones,  les  anciens  sous-ofiiciers,  les  tirail¬ 
leurs  retraités,  en  les  surveillant  de  très  près,  pour 
les  services  d’hygiène  rurale. 

Il  faut  tâcher  d’organiser  avec  des  infirmières 
spéciali.sécs  des  consultations  de  nourrissons 
pour  lutter  contre  l’excessive  mortalité  infantile. 
Il  ne  faut  pas  compter  arriver  du  coup  à  faire 
stériliser  le  lait  et  bouillir  les  biberons,  mais  si 
l’on  pouvait  habituer  les  mères  à  régler  les  tétées, 
et  à  donner  aux  enfants  du  lait  propre,  les  ré¬ 
sultats  ne  tarderaient  pas  à  être  surprenants. 
Il  convient  dans  la  mesure  du  possible  d’utiliser 
la  bonne  volonté  des  femmes  de  fonctionnaires, 
de  colons  et  les  femmes  indigènes  qui  ont  re<;u 
•déjà  une  instruction. 

Il  faut,  dit  M.  Carde,  de  la  cohésion  dans  les 
'efforts.  Le  médeoin,  devenu  un  apôtre,  doit  être 
secondé  par  l’instituteur  qui  doit  apprendre  la 
propreté  et  l’hygiène,  par  les  officiers,  car  la 
caserne  doit  être  elle  aussi  un  centre  d’enseigne- 


Et  le  matin,  avez-vous  de  l’eau  à  la  bouche  ? 

Ah  !  Parfaitement,  j’ai  toujours  la  petite  huître. 


,16 


LE  CONCOURS  .MÉDICAL 


1  —  4  —  1  —  31 


ment  de  l’hygiène,  par  les  directeurs  de  services 
desrtravaux  publics,  de  l’agriculture,  etc. 

La  maladie  du  sommeil  se  montre  par  petits 
îlots,  seuls  les  foyers  de  la  Haute  Voltasontim- 
pprtants,  mais  les  glossines  existent  le  long  de 
tous  les  cours  d’eaux  de  l’A.  O.  F.  et  peuvent 
transmettre  la  maladie.  Il  convient  d’étudier 
dans  chaque  région  une  place  d’instruction  de 
chaque  foyer. 

La.  lèpre  paraît  s’étendre  ;  il  faut  songer  à  soi¬ 
gner  les  lépreux  et  à  isoler  dans  des  pavillons 
sjtéciaux  les  malades  qui  peuvent  la  disséminer. 

..Quant  à  la  variole,  elle  devrait  ne  plus  exister 
à  l’état  épidémique  si  l’on  avait  eule  souci  de 
mieux  organiser  les  vaccinations. 

Pour  l’exécution  de  ce  programme,  pour  faire 
^  l’éducation  hygiénique  de  14  millions  d’habi- 
'tânts  répartis  sur  un  territoire  six  fois  grand 
comme  la  France,  ce  serait  une  utopie  que  de 
compter. sur  des  médecins  européens,  il  faut  ab¬ 
solument  avoir  recours  à  un  personnel  indigène 
efM.  Carde  compte  développer  l’Ecole  de  méde¬ 
cine  de  Dakar  qui  fournira  des  médecins,  des 
sages-femmes,  des  auxiliaires  indigènes  que  di¬ 
rigeront  les  médecins  français. 


VHifgiène  de  la  main-d'œuvre  forme  un  der¬ 
nier  chapitre  des  intructions  de  M.  le  Gouver¬ 
neur  général  Carde. 

La  protection  des  travailleurs  indigènes  des 
entreprises  publiques  et  privées  est  de  première 
iihportance  dans  un  pays  neuf  dont  la  mise  en 
valeur  doit  être  le  souci  de  ceux  qui  l’adminis¬ 
trent,  où  l’on  a  besoin  pour  cela  de  main-d’œuvre 
indigène,  qui  est  insuffisante.  La  surveillance  des 
services  d’hygiène  incombent  à  la  fois  à  l’Admi¬ 
nistration  du  service  de  santé  et  à  l’employeur. 

L’administration  doit  veiller  au  recrutement 
des  travailleurs  dontl’exode  ne  doit  pas  nuire  àla 
vie  normale  de  leur  propre  pays.  Ce  recrutement 
ne  doit  pas  se  faire  dans  les  régions  où  régnent 
des  épidémies.  Le  transport  des  indigènes  doit 
se  faire  en  chemin  de  fer  ou  en  camion  auto¬ 
mobile  quand  le  voyage  dépasse  50  kilomètres, 
et  lé  voyageur  doit  pouvoir  s’asseoir.  Le  tra¬ 
vailleur  indigène  doit  pouvoir  se  faire  accompa¬ 
gner  de  sa  famille  ;  ce  qui  permet  d’envisager 
l’établissement  définitif  de  ce  dernier  dans  le 
voisinage  du  chantier  de  l’enteprise  qui  l’occupe. 
,::/,;'Lé  médecin  doit  passer  d’abord  une  première 
visite  où  il  vérifiera  la  vaccination  contre  la  va  ■ 
riole,  et  éliminera  les  jeunes  gens  de  moins  de 
18  ans  et  les  individus  porteurs  d’une  tare  même 


légère  et  ceux  qui  ne  seront  pas  physiquement 
capables  d’exécuter  un  travail  physique  pénible. 

Un  second  examen  sera  pratiqué  dans  le  cen¬ 
tre  de  rassemblement  avant  le  départ.  Cette  vi¬ 
site  sera  l’analogue  de  la  visite  d’incorpqration 
militaire.  Le  médecin  reconnaîtra  l’aptitude  du 
candidat  travailleur  et  lui  fera  subir  les  diverses 
vaccinations  reconnues  nécessaires  par  le  service 
de  santé.. 

Une  troisième  visite  médicale  sera  passée  lors 
de  l’arrivée  sur  les  chantiers,  et  le  travailleur 
sera  inscrit  sur  une  page  du  registre  sanitaire 
d’incorporation  où  est  consigné  tout  ce  qui 
intéresse  son  état  civil  et  sa  santé. 

Enfin  une  dernière  visite  sera  passée  quand 
le  travailleur  quittera  le  chantier. 

Le  service  médical  sera  assuré  par  un  infir¬ 
mier  dans  les  chantiers  où  seront  occupés 
moins  de  100  hommes.  S’il  y  a  1.000  hommes  la 
surveillance  sanitaire  sera  effectuée  par  un  mé¬ 
decin  européen  ou  indigène  et  deux  infirmiers. 
S’il  y  a  2.000  individus  (familles  comprises),  il  y 
aura  un  médecin  européen  et  trois  ou  quatre 
infirmiers.  Le  médecin  devra  pratiquer  ses 
visites  mensuelles,  veiller  à  l’application  des  ar¬ 
rêtés  sanitaires,  à  l’observation  des  repos  régle¬ 
mentaires,  à  l’attribution  des  congés  de  mater¬ 
nité,  à  la  bonne  alimentation  des  travailleurs 
qui  doit  surtout  au  début  consister  en  aliments 
dont  ils  se  nourrissaient  dans  le  pays  où  ils  ont 
été  recrutés. 

L’employeur  devra  avoir  le  souci  debien  amé- 
nager  le  camp  dans  le  voisinage  des  chantiers, 
en  un  endroit  sain,  où  il  pourra  être  facilement 
et  abondamment  pourvu  d’eau  potable.  L’écou¬ 
lement  des  eaux  pluviales  devra  être  assuré.  Les 
cases  seront  bien  construites,  en  matériaux 
solides  sur  un  sol  dur,  bien  aérées  et  ventilées, 
pourvues  de  lits  surélevés,  recouverts  d’une 
natte  et  munis  de  couvertures.  Du  savon,  et  du 
bois  pour  permettre  le  chauffage  nocturne  au 
besoin  seront  donnés  à  l’indigène.  Des  cuisines, 
des  locaux  de  propretés  éloignés  des  caves  doi¬ 
vent  être  organisés.  On  veillera  à  l’installation 
et  à  l’entretien  des  feuillées. 

Enfin  la  surveillance  des  aliments  et  des  bois¬ 
sons,  la  javellisation  de  l’eau  devra  être  effectuée 
par  les  administrateurs  et  les  médecins. 

Nous  n’avons  pu  que  donner  un  résumé  suc¬ 
cinct  et  partant  incomplet  des  instructions  du 
Gouverneur  général  Carde, mais  il  suffit  à  mon¬ 
trer  toute  l'étendue  du  rôle  du  médecin  en  A.  O. 
F.,  comme  nous  l’avons  écrit  au  début  de  cet  ar¬ 
ticle. 
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Nous  doutons  qu’avec  les  ressources  actuelles 
il  soit  possible  d’appliquer  ce  beau  programme 
de  façon  à  en  obtenir  des  résultats  suffisants, 
aussi  la  question  la  plus  importante  qui  se  pose 
est  celle  du  recrutement  des  médecins  coloniaux. 


M.  le  D’'  Abbatuc;,  à  son  tour,  dont  on  ne  sau¬ 
rait  discuter  la  compétence  en  pareille  doctrine, 
cherche  à  résoudre  ce  problème  dans  un  intéres¬ 
sant  article  publié  dans  la  Dépêche  Coloniale  du 
2  décembre  1930. 

Il  faut  tout  d’abord  remarquer  que,  sauf  dans 
les  grandes  villes  d’outre-mer,  installées  à  l’eu¬ 
ropéenne,  l’on  ne  saurait  comparer  l’exercice 
de  la  médecine  coloniale  à  celui  de  la  médecine  de 
la  métropole.  Le  médecin  colonial  est  essentiel- 
.  lement  mobile,  car  il  doit  suppléer  par  ses  dépla¬ 
cements  rapides  à  la  pénurie  des  effectifs  et  doit 
répondre  aux  besoins  sanitaires  d’une  population 
répartie  par  groupes  plus  ou  moins  importants 
sur  une  grande  superficil.  11  Conviendrait  donc 
d’attirer  un  nombre  important  do  jeunes  méde¬ 
cins  en  surabondance  en  France  dans  les  colo¬ 
nies,  non  seulement  en  cherchant  à  faire  naître 
chez  eux  la  vocation  coloniale,  ce  qui  sera  fata¬ 
lement  exceptionnel,  mais  en  les  mettant  dans 
des  conditions  telles  qu’en  s’engageant  dans  les 
cadres  de  la  médecine  cooniale,  le  jeu  ne  prati- 
cienfasse  réellement  une  bonne  affaire.  M.  Abba- 
tuci  donne  la  Belgique  comme  exemple  èt  cite  un 
article  publié  par  le  Bruxelles  Médical  du  4 
mai  1930. 

Dans  cet  article,  il  est  démontré  par  des  chiffres 
qu’un  médecin  colonial,  servant  au  Congo  belge, 
avec  un  avancement  normal,  après  un  sé¬ 
jour  de  18  ans  à.  la  colonie,  en  déduisant  de  ses 
recettes  ses  dépenses,  y  compris  celles  des 
congés  en  Europe,  et  en  y  ajoutant  une  gratifi¬ 
cation  fiscale  de  50.000  francs,  doit  se  retirer  avec 
1.370.000  francs  belges  de  bénéfices  en  chiffres 
ronds.  Ce  qui,  avec  les  40.000  francs  de  retraite 


qui  lui  sont  attribués,  lui  assureront  un  revenu 
de  100.000  francs  belges  au' moins.  ' 

Quel  est  le  médecin  praticien  qui,  après  18  ans 
d’exercice,  à  45  ans  environ,  peut  compter  se 
retirer  avec  un  pareil  revenu  ?  Nous  ne  doutons 
pas  que,  si  nos  colonies  suivaient  l’exemple  du 
Congo  helge,  le  problème  du  recrutement  des 
médecins  coloniaux  serait  résolu. 

M.  le  Dr  S.  Abbatuci  affirme  que  le  Corps  de 
santé  civil  des  colonies  est  fourni  en  fait  [iar  les 
médecins  de  l’Assistance  médicale  indigène,  qu’ils 
sont  de  vrais  fonctionnaires  et  devraient  être 
instruits  à  l’Ecole  du  service  de  santé  de  la  Marine 
et  des  Colonies  de  Bordeaux  ;  qu’il  y  aurait  inté¬ 
rêt  à  ce  que  les  médecins  de  la  marine,  de  l’ar¬ 
mée  coloniale,  de  l’Assistance  médicale  indigène, 
des  médecins  sanitaires  maritimes  reçussent 
une  même  formation.  Ces  médecins  sont  appelés 
à  se  rencontrer,  à  se  remplacer,  à  se  compléter 
au  besoin  ;  ils  doivent  recevoir  une  éducation 
spéciale,  être  initiés  tous  à  la  pathologie  exo¬ 
tique.  Il  y  aurait  donc  intérêt  à  ce  qu’ils  sor¬ 
tissent  d’une  même  école.  Les  arguments  de 
M.  S.  Abbatuci  sont  logiques  et  méritent  d’attir . 
rer  l’attention. 

Quelle  que  soit  la  réforme  que  l’on  apporte  à 
l’organisation  de  la  médecine  coloniale,  nous 
sommes  convaincus  que  son  développement  et 
son  amélioration  qui  ne  peuvent  tarder,  sont 
indispensables  à  la  prospérité  de  nos  colonies, 
partant  à  celle  de  la  France,  et  qu’en  outre,  le 
Corps  médical  français  en  retirerait  un  réel  bé¬ 
néfice,  l’atténuation  dans  une  mesure  appréciable 
de  la  pléthore  inquiétante  dont  il  souffre  au¬ 
jourd’hui. 

J.  Noir. 

.'Souscription  de  l.v  Maison  du  Médecin.— 
En  publiant  la  deuxième  liste  de  souscription 
de  la  Maison  du  Mé  lecin  par  suite  d’une  fauté 
d’impression  le  n°  391.16  a  été  donné  pour  le 
compte  de  chèques  postaux,  c’est  Paris  : 
no  391.46  qu’il  faut  lire. 
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PARTIE  SCIENTIFIQUE 

Travaux  Originaux 

CLINIQUE  MÉDICALE  DES  ENFANTS 

Hôpital  des  Enfants-Malades  :  Prof.  P.  Nobécourt 

Les  pneumococcies  chez  les  enfants  ^ 


Parmi  les  microbes  qui  s’attaquent  à  l’homme, 
le  pneumocoque  est  un  des  plus  communs. 

.  Depuis  l’époque  où  Pasteur,  en  1881,  a  isolé 
le  Diplococcus  lanceolatus  de  la  salive  d’un  en¬ 
fant  atteint  de  rage  et  étudié  ses  propriétés  pa¬ 
thogènes,  où  Talamon,  en  1883,  l’a  retiré  -  du 
sang  d’un  pneumonique  et  a  montré  qu’il  était 
l’agent  de  la  pneumonie,  où  Fraenkel  a  précisé 
ses  caractères,  le  rôle  du  diplocoque  de  Talamon- 
Fraenkel,  du  pneumocoque,  est  apparu  chaque 
Jour  de  plus  en  plus  grand. 

Les  affections  dues  au  pneumocoque,  les  pneu¬ 
mococcies,  sont  très  répandues. 

Ces  affections  s’observent  toute  Tannée.  Tou¬ 
tefois  elles  augmentent  de  fréquence  et  de  gra¬ 
vité  pendant  certaines  saisons,  en  automne, 
en  hiver  et  au  printemps.  J’aurai  souvent  l’oc¬ 
casion  de  vous  montrer  des  enfants  qui  en  sont 
atteints.  Aujourd’hui  je  désire  vous  donner  une 
vue  d’ensemble,  pour  vous  faire  comprendre 
l’enchaînement  des  faits  cliniques. 


D’après  les  observations  cliniques  les  pneu¬ 
mococcies  sont  des  maladies  endémo-épidémiques. 

Cette  constatation  pose  un  problème  étio¬ 
logique.  S’agit-il  à’ auto-infection,  d’infection 
endogène,  ou  bien  à’ hétéro-infection,  d’infection 
exogène,  résultant  d’une  contagion  ? 

Etudions  tout  d’abord  Tinfection  endo¬ 
gène. 

Le  pneumocoque  est  un  hôte  habituel  de  la 
cavité  buccale,  du  nez,  du  pharynx  nasal,  comme 
l’ont  constaté  M.  Netter,  MM.  Besançon  et  Griffon, 
ainsi  que  beaucoup  d’autres  bactériologistes. 
D’après  M.  Béco,  il  serait  même  un  hôte  assez 
fréquent  des  poumons. 

Sous  des  influences  diverses,  il  peut  devenir 
pathogène. 

Interviennent  des  facteurs  externes,  les  condi- 


(1)  Leçon  du  15  novembre  1930  recueillie  par  Mme 
le  D'  Tritonof. 


tions  météorologiques,  le  froid,  surtout  le  froid 
humide,  la  fatigue,  le  surmenage. 

Interviennent  des  facteurs  individuels  :  cer¬ 
tains  sujets  sont  particulièrement  prédisposés 
aux  infections  à  pneumocoques  :  par  exemple, 
les  enfants  atteints  d’hypertrophie  chronique  • 
du  tissu  lymphoïde  du  pharynx,  de  végétations 
adénoïdes,  de  troubles  digestifs  ;  les  filles  à  la 
période  de  la  puberté,  au  moment  des  règles. 

Interviennent  des  maladies  :  la  rougeole,  la 
grippe,  etc.,  favorisent  Tinfection  pneumococ- 
cique;  on  peut  trouver,  au  cours  d’une  ménin¬ 
gite  cérébro-spinale,  du  pneumocoque  dans  le 
liquide  céphalo-rachidien  ;  dans  ces  cas,  il  s’agit 
de  pneumococcies  secondaires,  de  complications. 

Ces  divers  facteurs  cités  peuvent  agir  suivant  i 
deux  modalités  principales.  Ou  bien,  comme  la  | 
rougeole,  la  grippe,  ils  diminuent  la  résistance  de  j 
l’organisme  et  facilitent  Tinfection  des  mu-  ; 
queuses  respiratoires.  Ou  bien,  ils  exaltent  la  1 
virulence  du  pneumocoque  sapropyte  ;  à  cer-  | 
taines  époques,  où  les  pneumococcies  sont  fré-  j 
quentes,  le  pneumocoque  salivaire  est,  d’après 
M.  Netter,  souvent  virulent  ;  mais  alors,  ce  ■ 
pneumocoque  virulent  peut  venir  d’une  conta-  ! 
gion,  comme  nous  le  verrons  tout  à  l’heure.  i 

Quelle  que  soit  la  pathogénie,  la  réalité  de  | 
Tinfection  endogène  est  démontrée  par  les  expé-  | 
riences  que  MM.  Nicolle  et  Debains  ont  rapportées  j 
à  l’Académie  de  médecine  le  24  juin  1919  :  en  in¬ 
jectant  des  microbes  divers  ou  des  toxines  à  des  ; 
souris,  ils  ont  provoqué,  chez  les  animaux  en 
expérience,  des  septicémies  à  pneumocoques  ; 
il  semble  que  cette  intervention  fasse  sortir  le', 
pneumocoque,  hôte  normal  des  voies  respira¬ 
toires  supérieures. 

L’infection  endogène  peut  expliquer  les  pneu¬ 
mococcies  sporadiques  et  même  les  pneumococ¬ 
cies  épidémiques.  Les  influences  météorologiques 
peuvent  en  effet  agir  simultanément  sur  un 
grand  nombre  d’individus;  mais  alors  peuvent 
intervenir  Tinfection  exogène  et  la  contagion. 

L’infection  exogène  et  la  contagion  sont  i 
démontrées  par  les  épidémies  de  familles,  d’écoles, 
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de  casernes,  de  crèches,  de  pouponnières,  de 
salles  .d’hôpital  ;  dans  ces  milieux  on  observe 
alors  la  transmission,  d’un  sujet  à  un  autre 
d’angines,  de  rhino-pharyngites,  d’otites,  de  pneu¬ 
monies,  de  broncho-pneumonies.  Le  pneumoco¬ 
que  peut  causer  les  angines  du  milieu  hospita¬ 
lier,  dont  parle  le  professeur  Hutinel. 

.  Chez  les  nourrissons,  qui  entrent  dans  une 
salle  d’hôpital  où  sont  soignés  des  malades  at¬ 
teints  de  pneumococcies,  apparaissent  surtout 
des  rhino-pharyngites,  des  otites,  des  broncho¬ 
pneumonies. 

Pour  démontrer  la  contagion  il  faut  pouvoir 
distinguer  les  pneumocoques  saprophytes  et  les 
pneumocoques  pathogènes. 

La  morphologie,  les  cultures,  l’agglutination 
par  le  sérum  des  malades  ont  établi  la  pluralité 
des  pneumocoques.  La  solubilité  dans  la  bile,  le 
-phénomène  de  Neufeld,  n’est  pas  une  propriété 
pathognomonique  des  pneumocoques  virulents. 

Aussi,  d’après  une  première  opinion,  soute¬ 
nue  notamment  par  MM.  Besançon  et  Griffon, 
le  pneumocoque  de  la  salive  est  responsable  des 
pneumococcies  ;  il  peut  exalter  sa  virulence  et, 
quand  sa  virulence  est  exaltée,  être  transmis  par 
contagion. 

A  cette  opinion  s’oppose  la  suivante  :  les  pneu¬ 
mocoques  pathogènes  sont  différents  des  pneu¬ 
mocoques  saprophytes  de  la  salive.  Cette  opinion 
est  basée  sur  les  faits  suivants. 

Avery,  Fr.  G.  Blacke,  Chickering,  Cole,  Do- 
chez,  Hans  Stillmann,  etc.,  ont  étudié,  de 
1915  à  1917,  l’agglutination  des  pneumocoques  par 
des  sérums  spécifiques  expérimentaux  ;  ils  ont 
pu  ainsi  les  classer  en  quatre  variétés,  désignées 
par  des  chiffres! 

Les  pneumocoques  I,  II  et  III,  agglutinés  par 
les  sérums  correspondants,  se  rencontrent  dans 
les  pneumonies,  les  broncho-pneumonies,  les 
otites  ;  ce  sont  des  pneumocoques  pathogènes, 
agglutiixibles. 

Les  pneumocoques  IV,  avec  lesquels  on  ne  peut 
préparer  de  sérums  agglutinants,  proviennent 
pour  la  plupart  de  la  salive  de  sujets  sains  ; 
ces  pneumocoques  non  agglutinables  ne  sont 
pas  pathogènes. 

Toutefois  les  pneumocoques  I,  Il  et  111  peu¬ 
vent  se  trouver  dans  la  salive  de  personnes 
saines  :  mais  ces  personnes  ont  eu  ar.tcricu- 
rement  une  infection  aiguë  ou  ont  été  au  contact 
de  pneumoniques  ;  ce  sont  des  porteurs  sains 
de  germes. 

D’autre  part,  on  peut  trouver  du  pneumo¬ 
coque  IV  chez  des  pneumoniques. 

Des  constatations  de  même  ordre  ont  été  faites 
par  M.  Nicolle  et  Mlle  Raphaël, 

Pour  mapart,  j’ai,  avec  M.  Jean  Paraf,  publié 
une  Etude  des  pneumocoques  i.solés  .dans  une 
crèche  d’hôpitaU  à  la  Société  médicale  des  Iwpilau.v 
de  Paris,lü  -1  juillet  1919,  et,  avec  MM.  Paraf 


et  H.  Bonnet,  dans  La  Presse  médicale  du  19  mai 
1920,  le  résultat  de  Recherches  épidémiologiques 
sur  les  affections  à  pneumocoques  du  nourrisson, 
dans  une  crèchand’ hôpital. 

Dans  le  service  de  médecine  de  la  Maternité 
depuis  avril  1919  jusqu’à  février  1920,  nous 
avons  très  souvent  trouvé  des  pneumocoques 
chez  les  femmes  et  les  nourrissons,  la  plupart 
âgés  au  plus  de  4  ou  5  mois.  Chez  eux,  les  pneu¬ 
mocoques  étaient  responsables  de  la  plupart 
des  angines,  des  rhino-pharyngites,  des  broncho¬ 
pneumonies,  des  pleurésies  purulentes. 

Les  agglutinations  ont  permis  d’identifier  les 
quatre  types. 

Le  type  IV  a  été  trouvé  chez  des  femmes  et 
des  enfants  indemnes  d’infections  des  voies  res¬ 
piratoires. 

Les-types  I  et  II,  le  plus  habituellement,  le 
type  III,  rarement,  ont  été  trouvés  presquetou- 
jours  au  cours  de  ces  infections,  mais  quelquefois 
aussi  chez  des  sujets  indemnes,  ayant  été  en  con¬ 
tact  avec  des  malades  ou  ayant  été  malades  eux- 
mêmes  quelque  temps  auparavant. 

Nous  avons  fait  des  constatations  importantes 
du  point  de  vue  de  l’épidémiologie. 

Des  malades,  porteurs,  par  exemple,  de  pneu¬ 
mocoques  II, entrent  dans  la  salle  d’hôpital  :peu 
après,  ce  germe  apparaît  chez  les  bébés  et  les 
adultes  déjà  hospitalisés  et  qui  jusque-là  ne 
Thébergcaient  pas  ;  parahèk-ment  on  constate 
l’apparition  d’angines,  de  rhino-pharyngites,  de 
broncho-pneumonies. 

Des  enfants,  qui  n’hébergent  pas  de  pneu¬ 
mocoques  ou  sont  porteurs  de  pneumocoques 
IV,  ont  des  pneumocoques  agglutinables  après 
quelques  jours  de  séjour  dans  la  salle  au  contact 
des  malades,  hôtes  de  ces  derniers. 

Les  constatations  précédentes  sont  peut-être 
fragiles.  Actuellement  on  trouve  chez  les  ma¬ 
lades  souvent  des  pneumocoques  non  agglu¬ 
tinables.  Ce  fait  peut  dépendre  soit  d’une  moin¬ 
dre  activité  des  sérums,  soit  delavariabilitédes 
microbes. 

Quoi  qu’il  en  soit,  il  faut  retenir  l’importance 

de  la  CONTAGION.  '  ~ 

1'  Ta  contagion  peut  être  directe,  par  projection 
I  de  gouttelettes  virulentes  au  moment  des  cris, 
de  la  toux,  etc...  Elle  peut  être  indirecte -.M.  Net- 
ter,  en  1897,  a  trouvé  des  pneumocoques  virulents 
dans  la  poussière  des  salles  d’hôpital,  M.  Still¬ 
mann,  en  1917,  a  constaté  dans  la  poussière  des 
chambres  occupées  par  des  pneumoniques  la 
présence  de  pneumocoques  I,  II,  et  III. 

La  notion  de  contagion  est  importante,  car 
elle  entraîne  des  mesures  de  prophylaxie. 


L’observation  des  malades  atteiiiis  de  jmeu- 
niücoccics  pose  non  seulement  des  problèmes 
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étiologiques,  mais  encore  des  problèmes  cli-  i 
NIQUES  variés  et  complexes. 

Je  désire  y  insister  tout  particulièrement. 

Le  pneumocoque  peut  réaliser  nombre  à’af- 
feclions  locales.  La  pneumonie  est  là  plus  connue,.^ 
mais  elle  n’est  pas  la  seule.  Le  pneumocoque 
peut  provoquer  des  affections  des  muqueuses  res¬ 
piratoires  et  digestives,  des  affections  des  vis¬ 
cères,  des  séreuses,  des  méninges  et  de  l’encé¬ 
phale,  de  l’œil,  de  l’oreille,  du  cœur  et  des  vais¬ 
seaux,  des  os,  des  articulations,  des  muscles,  du 
tissu  cellulaire.  Ces  affections  locales  sont  ac¬ 
compagnées  de  symptômes  généraux  plus  .ou 
moins  intenses  et  souvent  d’autres  localisa¬ 
teurs  ;  les  uns  et  les  autres  démontrent  que  la 
maladie  n’est  pas  seulement  locale,  mais  est  gé¬ 
nérale.  Souvent  même  les  phénomènes  géné¬ 
raux  contrastent  par  leur  importance  avec  le 
peu  d’intensité  des  phénomènes  locaux. 

Dans  d’autres  cas,  le  pneumocoque  réalise 
des  maladies  infectieuses  générales,  sans  loca¬ 
lisations  ou  avec  des  localisations  tardives. 

Les  affections  pneuniococciques  présentent 
des  MODALITÉS  CLINIQUES  très  diverses. 

Le  type  le  mieux  caractérisé  est  la  pneumonie 
^  lobaire,  franche,  aiguë,  avec  son  début  brusque, 
sa  fièvre  d’emblée  élevée,  qui  se  maintient  en 
plateau,  et  sa  défervescence  brusque,  du  sixième 
au  dixième  jour. 

Certes,  ce  type  est  fréquent  ;  quand  on  ren¬ 
contre  cette  symptomatologie  générale,  il  faut 
penser  à  une  pneumococcie  ;  mais  le  pneumoco¬ 
que  n’est  pas  le  seul  microbe  pouvant  le  réaliser. 

D’autre  part,  le  pneumocoque  peut  réaliser 
bien  d’autres  modalités  ;  le  début  peut  être  pro¬ 
gressif,  la  température  plus  ou  moins  élevée, 
av>'ec  des  oscillations  plus  ou  moins  grandes,  la 
défervescence  lente,  la  durée  est  plus  ou  moins 
longue  suivant  les  cas,  l’évolution  suraiguë, 
aiguë,  s^baiguë  et  parfois  chronique  ;  les  re¬ 
chutes  ertes  reprises  ne  sont  pas  rares. 

Le  pronostic  est  très  différent  suivant  les  cas  ; 
on  rencontre  tous  les  degrés  entre  des  formes 
bénignes  et  des  formes  rapidement  mortelles. 

Je  ne  puis  entreprendre  la  description  détail¬ 
lée  de  toutes  les  affections  causées  par  le  pneu¬ 
mocoque.  Je  me  bornerai  à  exposer  lès  points 
principaux  qui  permettent  de  préciser  les  carac¬ 
tères  généraux  des  pneumococcies. 

J’utilisera'  les  nombreuses  leçons  que  j’ai 
consacrées  aux  diverses  affections  à  pneumo¬ 
coques,  et  en  ce  qui  concerne  le  nourrisson  l’iJlude 
clinique  et  thérapeutique  des  pneumococcies  des 
nourrissons,  que  j’ai  donnée,  avec  M.  J.  Paraf. 
dans  La  Presse  médicale  du  28  août  1920,  ainsi  que 
la  thèse  de  mon  élève  Jacques  Renard,  soutenue 
à  Paris,  en  1921,  sur  le  même  sujet. 
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Parmi  les  affections  attribuables  aux pneumo-  J 
coques  il  faut  placer  au  premier  rang  les  angines  ■ 
et  les  RHINO-PHARYNGITES.  ■ 

r-  Le  pneumocoque  peut  causer  des  angines 
aiguës,  généralement ,  rouges,  érythémateuses,  j 
érythém'ato-pultacées,  parfois  membraneuses  si-  ; 
mulant  la  diphtérie.  ' 

On  ne  peut  reconnaître  l’origine  pneumo- 
coccique  de  ces  angines  que  par  la  constatation  du  ■  ■■ 
pneumocoque.  Encore  peut-On  toujours  sup¬ 
poser  qu’il  s’agit  d’une  angine  avec  pneumo¬ 
coques  et  non  d’une  angine  par  pneumocoques. 
Toutefois  la  présence  de  pneumocoques  en  cultures  ' 
pures,  virulents,  agglutinables,  à  la  surface  des 
muqueuses  ou  dans  les  membranes  est  un  témoi-, 
gnage  en  faveur  de  leur  intervention. 

Cependant  on  peut  encore  discuter  :  la  pullu¬ 
lation  des  pneumocoques  peut-être  secondaire 
à  une  autre  maladiequien  aprovoqué  leur  sortie.  - 
Dans  l’angineherpétique,  par  exemple,  on  trouve 
souvent  du  pneumocoque,  et  pourtant  cette 
angine  est  causée  par  le  virus  de  l’herpès,  virus 
filtrant  invisible. 

L’angine  à  pneumocoques  se  traduit  souvent 
par  des  phénomènes  généraux  intenses  :  la  fièvre 
rappelle  celle  de  la  pneumonie  ;  il  y  a  delà  cépha¬ 
lée,  de  la  courbature,  etc.  Mais  souvent  la  fièvre 
est  peu  élevée. 

L’angine  à  pneumocoques  est  surtout  fré- . 
quente  dans  la  moyenne  et  la  grande  enfances. 
Perdant  la  première  enfance  on  rencontre  sur- 
^tout  des  rhino-pharyngites. 

J’ai  donné,  le  26  janvier  1929,  une  description 
des  Lhinites  et  rhino-pharyngites  aiguës  simples 
des  nourrissons  dans  une  leçon,  qui  se  trouve  dans 
un  de  meslivi'esde  Clinique  médicale  des  enfants, 
consacré  aux  A  ffections  de  l’appareil  respiratoire. 

Ces  rhinites  et  ces  rhino-pharyngites  aiguës 
sont  assez  souvent  dues  au  p.ieum  moque, 
comme  je  l’ai  obseivé  avec  MM.  Pargf  et  H. 
Bonnet.  Nous  avons  trouvé  le  plus  souvent  le 
pneumocoque  II,  rarement  le  pneumocoque  I, 
dans  certains  cas  l’association  du  I  et  du  II, 
parfois  du  pneumocoque  IV,  non  agglutinable. 

Nous  avons  pu  préciser  le  rôle  du  pneumo¬ 
coque  dans  ces  affections.  Un  bébé  entre  dans 
J  une -salle  où  régnent  des  pneumococcies  d’un 
tÿper^terminé,  du  type  II,  par  exemple  ;  un 
premier  ensemencement  du  rhino- pharynx  reste 
négatif  ;  un  second,  pratic^ué  cfuelques  jours 
plus  tard,  donne  du  pneumocoque  II,  et  l’en¬ 
fant  présente  des  signes  de  rhino-pharyngite. 

Les  observations  recueillies  à  la  Maternité, 
avec  le  contrôle  bactériologique,  montrent  la 
diversité  des  symptômes  et  de  l’évolution  des 
rhino-pharyngites  à  pneumocoques  des  nour¬ 
rissons. 

La  fièvre  est  la  règle.  Elle  peut  être  légère,  de 
38°,  38°2,  38°5,  ou  forte,  atteignant  39°,  39°5 
et  même  40°.  Elle  dure  tantôt  un  jour  ou  deux,''! 
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tantôt  cinq  à  huit  jours,  quelquefois  même  dix 
à  cfuinze  jours.  Son  début  est  plus  souvent  pro¬ 
gressif  <jue  brusque.  Souvent  ’la  température 
diminue  au  bout  de  quelques  jours  et  même 
revient  à  la  normale  ;  puis,  elle  reprend  au  bout 
de  un,  deux  ou  trois  jours.  La  persistance  ou  la 
reprise  de  la  fièvre  doivent  toujours  faire  penser 
à  une  nouvelle  localisation  du  germe. 

Voici  deux  exemples. 

Un  nourrisson  de  4  mois  et  demi,  atteint  d'une 
rhino-pharyngite  à  pneumocoques  I  et  II,  a 
une  température  de  38°  pendant  deux  jours  ; 
puis  la  fièvre  monte  à  38°5  et  39°6  ;  on  constate 
une  bronchite  diffuse  et  la  sérosité  retirée  par 
ponction  du  poumon  donne  une  culture  de 
pneumocoques  II,  La  guérison  arrive  au  bout 
de  quelques  jours. 

Un  enfant  de  18  jours,  dont  l’observation 
est  relatée  dans  la  leçon  que  je  viens  de  citer, 
entre  à  l’hôpital  avec  une  température  normale. 
Deux  jours  après,  apparaît  de  la  fièvre  à  38°2, 
puis  à  38°.  On  constate  une  rhino-pharyngite  ; 
dans  le  mucus,  le  Prétet  trouve  du  pneu¬ 
mocoque  Il  et  du  bacille  de  Friedlander.  Le 
sixième  et  le  septième  jour,  l’enfant  est  apy¬ 
rétique.  Puis,  le  neuvième  jour,  la  température 
■  monte  à  38°  et,  le  lendemain,  à  40°3.  On  entend 
à  l’auscultation  des  râles  de  bronchite  disséminée, 
sans  foyer  de  broncho-pneumonie.  L’enfant 
meurt  dans  la  nuit. 

En  même  temps  que  la  fièvre  s’installent  des 
symptômes  généraux  plus  ou  moins  manifestes. 

Les  troubles  fonctionnels  sont  souvent  ou  pres- 
quenuls;  ou  bien  il  se  produit  une  obstruction 
^nasale  qui  gêne  la  respiration  et  la  tétée. 

Le  coryza  est  plus  ou  moins  intense,  souvent  lé 
ger  ;  l’écoulement  est  muqueux,  purulent,  muco- 
purulent.  A  l’examen  du  pharynx  buccal,  tantôt 
on  ne  constate  rien,  tantôt  on  voit  un  liseré 
rouge,  bordant  le  bord  postérieur  du  voile  du 
palais  et  la  luette,  une  paroi  postérieure  rouge. 

La  rhino-pharyngite  peut  être  légère,  moyen¬ 
ne,  ou  intense,  aiguë  ou  subaiguë. 

Le  pronostic  est  souvent  favorable,  mais  il 
peut  toujours  devenir  sérieux,  car  la  rhino- 
pharyngite  n’est  dans  bien  des  cas,  que  la 
première  étape  d’une  infection  pneumococcique, 
qui  se  diffuse. 

Du  pharynx,  en  effet,  le  pneumocoque  peut 
se  répandre  dans  l’organisme  par  plusieurs  voies. 

Il  peut  se  propager  de  proche  en  proche,  par 
contiguïté  des  muqueuses,  ou  suivre  la  voie 
lymphatique  ;  ainsi  se  produisent  des  otites 
moyennes,  très  fréquentes,  des  trachéo-bron- 
chites,  des  broncho-pneumonies,  des  pneu¬ 
monies. 

Il  peut  pas.ser  dans  lé  sang.  Je  vous  citerai 
samed  prochain  de  nombreux  cas  de  pneumo¬ 
coccémie. 

Voici  deux  observations  de  pneumococcémie 


où  la  porte  d’entrée  semble  bien  être  le  pharynx. 
Il  s’agit  de  pneumococcémies  bénignes. 

D’Espine  et  Reh,  dans  un  mémoiie  sur  Les 
pneumococcémies  àla  Clinique  infantile  (de  Genève) 
publiépar  la  Revue  médicalede  la  Suisse  romande  de 
juillet  1918,  rapportent  .l’observation  d’un  gar¬ 
çon  de  8  ans,  entré  le  troisième' jour  de  la 
maladie,  avec  une  température  de  .38°  et  une 
angine  pseudo-membraneuse.  I.’examen  bac¬ 
tériologique  montre  dans  les  membranes  et  les 
mucosités  nasales  la  présence  de  pneumocoques 
èt  l’absence  de  bacilles  de  Loeffler.  L’hémocuL 
ture  donne  du  pneumocoque.  L’apyrexie  appa¬ 
raît  le  lendemain  de  l’eittrée,  l’enfant  guérit 
rapidement. 

Dans  notre  service,  entre,  le  11  novembre  1929. 
un  garçon  de  10  ans  et  demi,  Henri  qui  jusque-là 
a  toujours  été  bien  portant.  D’avant-veille  la  tem¬ 
pérature  s’cst  élevée  à  39°,  en  même  temps  que 
survenaient  des  vomissements,  de  la  céphalée, 
des  épistaxis. 

La  température  est  de  40°6et,lelendem?in,de 
41°.  L’enfant  est  prostré,  l’abdomen  unpeumé- 
téorisé,  la  rate  normale,  le  pharynxtrèsrouge, 
la  parci  postérieure  tomenteuse.  Pendant  la 
journée  du  12,  ’a  tempcralure  s’abaisse  de  40° 
à  38°1  ;  ’e  lendemein  matin  elle  est  de  36°1. 
Une  hémoculture  faite  le  12  novembre  montre 
du  pneumocoque  I.  Le  phny.  x  reste  rouge, 
mais  l’état  général  est  bon.  Le  14  novembre  la 
température  fait  un  clocher  à  40°2,sans  autre 
cause  qu’une  reprise  de  l’infection  pharyngée. 
Apartirdu  16,  l’apyrexie  s'installe.  Jusqu’au  19 
décembre  persiste  un  état  subfébrile;  le  soir  la 
température  atteint  38°  et  38°2.  Le  19  décembre, 
l’enfant  sort  guéri. 

Etudions  maintenant  les  locai.isations  du 
PNEUMOCOQUE  SUR  LES  VOIES  RESPIRATOIRES 
INFÉRIEURES. 

La  PNEUMONIE  lobaire  en  est  le  type.  Elle  est 
fréquente  chez  les  enfants, surtout  entre  2  et  6, 
ans,  mais  elle  se  voit  aussi  avant  deux  ans. 

Elle  est  considérée  comme  une  affection  pri¬ 
mitive.  Son  début  est  brusque,  en  pleine  santL 
En  réalité,  souvent  elle  est  précédée,  pendant 
quelques  jours,  d’une  fièvre  légère,  d’un  rhume, 
d’ui  e  rhinc-pharyngite,  d’une  angine,  d’ur.e 
fronchite  légère,  cmi  réalisent  la  première  étape 
de  l’infection  pneumococcique. 

La  pathogénie  de  la  pneumonie  est  discutée 
e  n’est  pas  encore  élucidée. 

Pour  les  uns,  èlleest  le  fait  de  l’infection  des¬ 
cendante  des  voies  respiratoires  ;  pour  d’autres, 
elle  est  due  à  une  infection  par  la  voie  san¬ 
guine  ;  il  y  a  pneumococcémie  et  localisation 
pulmonaire  secondaire. 

Il  existe  des  arguments  en  faveur  de  l’une  et  de 
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l’autre  théories  ;  d’autre  part,  toutes  deux  sou¬ 
lèvent  des  critiques. 

Les  hémocultures  positives  sont,  en  effet,  fré¬ 
quentes,  au  début,  souvent  avant  l’apparition  des 
signes  physiques  de  la  pneumonie  ;  mais  elles 
sont  loin  d’être  la  règle, 

La  pneumonie  revêt  des  modalités  cliniques 
très  diverses  ;  la  fièvre,  les  symptômes  géné¬ 
raux,  les  signes  physiques,  l’évolution  peuvent 
être  très  différents  suivant  les  cas. 

La  courbe  thermique  est  souvent  caractéris¬ 
tique  :  le  début  est  busqué  ;  la  température  se 
maintient  élevée  en  plateau,  la  défervescence  se 
fait  souvent  en  deux  temps  ;  la  chute  est  brus¬ 
que,  le  septième  jour. 

,  Mais,  chez  l’enfant,  la  durée  est  souvent  plus 
'courte  ;  on  voit  assez  souvent  des  formes  abor¬ 
tives,  avec  défervescence  du  deuxième  au  qua¬ 
trième  jours.  Cette  pneumonie  abortive  n’est 
autre  que  la  pneumonie  congestive  de  Potain, 
la  congestion  pulmonaire  à  forme  pneumoni¬ 
que  de  Woillez,  la  congestion  pulmonaire  aiguë 
primitive  de  Cadet  et  Gassicourt. 

A  ces  formes  évoluant  rapidement  s’opposent 
les  pneumonies  prolongées  ;  dans  celles-ci  la  dé¬ 
fervescence  se  produit  seulement  du  d  xiènle 
au  cpiinzième  joqr,  quelquefois  du  seizième  ou 
trentième  jours.  Cette  forme  se  voit  aussi  bien 
chez  l’adulte  que  chez  l’enfant,  mais  surtout 
avant  5  ans,  d’après  M.  Gardère.  Suivant  les  cas, 
il  s’agit  de  pneumonie  migratrice,  de  pneumonie 
massive,  de  pneumonie  bilatérale,  de  pneumo¬ 
nies  à  reprises  ou  encore  d’autres  localisations 
du  pneumocoque,  sur  la  plèvre  notamment. 

Envisageons  maintenant  les  signes  physiques. 

A  la  première  période,  période-  d’engoue¬ 
ment,  ils  sont  souvent  nuis,  même  à  la  radios¬ 
copie. 

—  A  la  deuxième  période,  période  d’hépatisa¬ 
tion,  ils  apparaissent  plus  ou  moins  tardivement, 
quelquefois  au  moment  de  la  défervescence  et 
même  après  cette  dernière.  Tantôt  ils  sont  bien 
caractérisés  et  assez  persistants,  tantôt  ils  sont 
dts'crets  et  fugaces. 

Souvent  la  courbe  thermique  fait  parler  de 
pneumonie  sans  qu’aucun  signe  physique  per¬ 
mette  de  la  déceler.  II  est  sage  alors  de  ne  pas 
porter  de  diagnostic  de  pneumonie  sans  loca¬ 
lisation,  car  il  peut  s’agir  soit  d’une  pneumo- 
coccie  à  localisation  pharyngée  avérée  ou  dis¬ 
crète,  soit  d’une  pneumococcémie  sans  localisa¬ 
tion. 

La  BRONCHO-PNEUMONIE  SC  rencontre  surtout 
avant  2  ans  ;  elle  est  rare  de  3  à  5  ans  et  surtout 
après  5  ans. 

Elle  peut  être  causée  par  divers  germes  et 
notamment  par  le  pneumocoque. 

Alors  que  la  pneumonie  est  généralement  con¬ 
sidérée  comme  une  affection  primitive,  la  bron¬ 


cho-pneumonie  est  tenue  iiour  une  affection 
secondaire. 

En  fait,  et  les  nourrissons  que  j’ai  observés 
avec  M.  Pairaf,  en  fournissent  la  démons¬ 
tration,  la  broncho-pneumonie  apparaît  généra¬ 
lement  au  cours  d’une  rhino-pharyngite  ; 
celle-ci  est  tantôt  avérée,  tantôt  discrète  ;  dans 
cette  dernière  éventualité,  c’est-à-dire  une  fois 
sur  six  ou  sept  cas,  elle  est  dite  priniitivc, 
mais  on  trouve  du  pneumocoque  dans  le  rhino- 
pharynx. 

Au  cours  d’une  rhino-pharyngite  avérée,  la 
broncho-pneumonie  peut  être  précoce  ou  tardive 
et  n’apparaître  qu’au  bout  de  huit  à  dix  jours. 
Assez  souvent  la  pneumococcie  évolue  en  deux 
temps  ;  entre  l’étape  pharyngée  et  l’étape  pul¬ 
monaire  il  se  produit  une  rémission. 

.  Quelquefois  la  broncho-pneumonie  est  l’abou¬ 
tissement  d’une  rhino-trachéo-bronchite  descen¬ 
dante  ;  plus  souvent  elle  apparaît  sans  cette 
étape.  Ce  dernier  processus  fait  penser  à  une  infec¬ 
tion  par  la  voie  sanguine. 

Les  constatations  microscopiques  relatées  par 
M.  André  Héraux,  dans  sa  thèse  de  1929  sur  La 
broncho-pneumonie  en  foyer  chez  f’en/an/,  plaident 
en  faveur  de  cette  dernière, mais  ne  permettent  pas 
pas  d’affirmer  sa  réalité. 

Les  modalités  cliniques  de  la  broncho-pneu¬ 
monie  à  pneumocoques,  présentent  de  grandes 
analogies  avec  celles  de  la  pneumonie  ;  la  diffé¬ 
renciation  de  ces  deux  affections  est  souvent 
difficile. 

La  fièvre  débute  brusquement  ou  rapidement, 
s’élève  d’emblée  à  39°  ou  40®.  Le  plateau  ther¬ 
mique  est  plus  ou  moins  earactérisé  ;  souvent 
il  présente  des  oscillations  quotidiennes  de  un 
ou  deux  degrés. 

L’évolution  est  différente  suivant  les  cas.  La 
fièvre  tombe  au  bout  de  quatre,  cinq  ou  six  jours, 
ou  bien  persiste  dix  ou  douze  jours.  La  défer¬ 
vescence  n’est  généralement  pas  brusque  ;  elle 
se  fait  en  un  ou  deux  jours. 

On  rencontre,  d’autre  part,  des  formes  surai¬ 
guës  et,  chez  les  prématurés  débiles  et  les  ca¬ 
chectiques,  des  formes  apyrétiques  on  hypoihermi- 
ques. 

Enfin  comme  l’a  écrit  Morny  en  1891,  les 
broncho-pneumonies  à  pneumocoques  sont  géné¬ 
ralement  pseudo-lobaires.  Avec  M-  Paraf,  nous 
avons  noté  un  foyer  unique  dans  le  quart  des 
cas,  deux  ou  trois  loyers  dans  les  autres  cas. 

Ces  broncho-pneumonies  sont  assez  souvent 
curables.  Toutefois  la  mort  n’est  pas  rare,  du 
fait  de  l’asphyxie,  de  l’intensité  de  l’infection, 
des  complications. 

A  côté  des  pneumonies  et  des  broncho-pneu¬ 
monies,  des  syndromes  de  congestion  pulmonaire 
aiguë,  le  pneumocoque  peut  réaliser  des  syn¬ 
dromes  DE  CONGESTION  PLEURO-PULMONAIRE. 
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Il  est,  en  général  diffîcilo  de  dire  si  ce  germe 
est  en  cause  ou  si  c'est  le  bacille  de  Koch  ciui  est 
responsable.  J’ai  discuté  leproldème  étiologicfue 
cjue  pose  ce  syndrome  dans  des  leçons  sur  les 
congestions  pleuro-pulmonaires  aiguës  et  les  Sijn- 
droines  pleuro-pulmonaires  aigus  et  subaigus 
chez  l’enfant,  publiées,  l’une  dans  un  de  mes 
li-vres  de  Clinique  médicale  des  enfants,  consacré 
aux  Affections  de  l’appareil  respiratoire,  l’antre 
dans  le  Journal  des  Praticiens  diu  26  juillet  1930. 

Je  ne  lais  cjue  signaler  les  abcès  du  poumon. 
Ils  réalisent  un  premier  exemple  des  propriétés 
pyogènes  du  pneumocoque.  Je  leur  ai  consacré, 
le  13  février  1926,  une  leçon  qui  est  publiée  dans 
un  de  mes  livres  que  je  viens  de  citer. 

Je  ne  dirai  que  quelques  mots  des  pleuké- 
SIES  A  pneumocoques. 

Elles  sont  quelcfuefois  séro-fibrineuscs,  plus 
souvent  purulentes.  A\ec  les  abcès  du  poumon, 
elles  sont  des  exemples  des  propriétés  pyogènes 
du  pneumocoque. 

Parfois  les  pleurésies  sont  cliniquement  pri¬ 
mitives,  mais  les  observations  sont  toujours  dis¬ 
semblables,  car  on  peut  toujours  supposer 
l’existence  d’un  foyer  pulmonaire  occulte. 

Généralement  elles  sont  secondaires  à  la  pneu¬ 
monie  ou  à  la  broncho-pneumonie. 

Il  convient  de  distinguer  deux  types  princi¬ 
paux  de  ces  pleurésies  secondaires  :  les  pleu¬ 
résies  parapneumoniques  ou  parabroncho-pneu- 
moniques  et  les  pleurésies  meta  ou  posl-pneumo- 
niques  et  méta  ou  post  broncho-pneumoniques.  Je 
leur  ai  consacré  des  leçons  publiées  dans  les 
livres  de  Clinique  médicale  des  enfants,  que  je 
viens  de  citer. 

Au  cours  delà  pneumonie  on  peut  observer  soit 
une  pleurésie  séro-fibrineuse  ou  puriforme  asep¬ 
tique,  qui  modifie  peu  la  marche  de  la  maladie  et 
sa  résorption  est  spontanée. 

Parfois  il  s’agit  d’une  pleurésie  purulente 
microbienne.  Celle-ci  revêt,  dans  quelques  cas, 
une  forme  grave,  rapidement  mortelle  ;  alors  le 
pneumocoque  est  très  virulent  et  le  foyer  pneu¬ 
monique  sous-jacent  suppure  rapidement.  Plus 
généralement  l’évolution  de  la  pneumonie  n’est 
pas  modifiée  et  la  pleurésie  guérit  facilement. 

Au  cours  des  broncho-pneumonies,  surtout  pen¬ 
dant  la  première  enfance,  les  pleurésies  puru¬ 
lentes  microbiennes  ne  sont  pas  .rares.  Elles  ap¬ 
paraissent  plus  ou  moins  tardivement.  Ce  sont 
des  pleurésies  de  la  grande  cavité  ou  des  pleuré¬ 
sies  enkystées.  Souvent  elles  sont  bilatérales. 
Leur  pronostic  est  sévère. 

Les  pleurésies  mélapneumoniques  et  métabron- 
cho-pneumoniques  évoluent  en  trois  phases.  La  pre¬ 
mière  phase  est  réalisée  par  une  pneumonie 
ou  une  broncho-pneumonie  pseudo-lobaire.  Pen¬ 
dant  la  deuxième  phase,  il  y  a  soit  apyrexie  soit 


[  une  petite  fièvre.  Enfin,  la  troisième  pliase  çlébqte 
avec  la  reprise  de  la  fièvre  et  la  formation  du  pus 
qui  tf  ntôt  occupe  la  grande  çavitépleijpale,  igp- 
tôt  se  localise. 

I.’ évolution  de  ces  pleurésies  est  très  diverse. 
Dans  certains  cas  on  note  une  tendance  à  la 
chronicité  et  on  assiste  à  des  pleurésies  puru¬ 
lentes  prolongées  ou  à  reprises,  dont  j'qi  relaté 
plusieurs  exeinples  dans  mes  leçons. 

Pour  terminer  avec  les  affections  à  pneumo¬ 
coques  des.  organes  thoraciques,  je  dois  mention¬ 
ner  les  PÉRICARDITES, A  PNEUMOCOQUES. 

La  péricardite  à  pneumocoq  es  peut  être 
fibrineuse  ou  séro-fibrineuse  ;  plus  souvent  elle 
est  purulente.  Généralement  elle  est  parapneu- 
monique  ou  parabronchopneumoniqiie  et  reste 
méconnue.  Rarement  elle  est  métapneumo- 
nique  ou  cliniquement  primitive  ;  alors  ses  symp¬ 
tômes.  peuvent  être  bien  caractérisés. 

Dans  ma  leçon  du  février,  reproduite 
par  le  Progrès  Médical  du  29  mars,  sur  Les 
péricardites  purulentes  à  pneumocoques  chez 
les  enfants,  j’en  ai  rapporté  plusieurs  observa¬ 
tions.  Voici  entre  autres,  celle  d’un  enfant  de 
10  ans. 

Il  a  d’abord  une  pneumonie  du  lobe  supérieur 
gauche  à  début  appendiculaire.  Au  neuvième 
jour,  survient  une  ébauche  de  défervescence, 
puis  une  reprise  de  la  fièvre,  et  il  se  forme  un 
deuxième  foyer  de  pneumonie  à  la  base  gauche. 
Le  onzième  jour,  l’enfant  se  plaint  de  douleurs 
abdominales,  qui  font  penser  à  une  péritonite  à 
pneumocoques.  Le  quatorzième,  il  est  envoyé 
dans  le  servdce  de  chirurgie  où  ce  diagnostic  n’est 
pas  vérifié.  Le  dix-septième  jour,  il  entre  dans 
notre  service.  Son  état  est  grave,  la  fièvre  élevée  ; 
nous  constatons  une  péricardite  avec  épanebe- 
ment.  On  pratique  une  ponction  exploratrice, 
qui  retire  du  pus  à  pneumocoque,  puis  la  péricarr- 
dotomie.  La  fièvre  s’élève  et  l’enfant  irieurt  le 
vingt-deuxième  jour  de  sa  pneumococcie. 


Ch'  Z  les  enfants  comme  chez  les  adultes,  le 
pneumocoque  joue  un  grand  rôle  dans  les 
infections  du  pharynx  et  des  voies  respiratoires 
supérieures  et  inférieures,  ainsi  que  de  leurs  an¬ 
nexes,  les  oreilles,  et  les  plèvres. 

Ces  infections  forment  un  tout  ;  on  peut  suivre 
leur  filiation  depuis  le  pharynx,  qui  en  est  la  pre-^ 
mière  étape. 

Le  pneumocoque  peut  se  propager  par  conti¬ 
nuité  de  muqueuse  ou  par  les  voies  lymphati¬ 
ques  ;  mais  ce  processus  n’est  pas  le  seul  ;  if 
faut  attribuer  une  place  importante  à  la  voie 
sanguine. 

Les  pneumocücccémies  sont  décelées  par  les 
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hémocultures  et  aussi  par  la  constatation  de  En  plus  des  infections  des  voies  respiratoires, 
manifestations  extra-thoraciques  diverses,  qui  le  pneumocoque  peut  réaliser  des  syndromes  et 
ne  peuvent  se  produire  que  par  l’intermédiaire  des  affecüons  diverses.  Je  consacrerai  ma  pro- 
de  l’infection  du  sang.  chaîne  leçon  à  leur  étude. 


AU  SUJET  DU  TRAITEMENT  DES  PSEUDARTHROSES  DU  COL  FEMORAL 

Par  M.  le  professeur  Maurice  P.4.TEL  (de  Lyon) 


Les  pseudarthroses  du  col  fémoral  sont  d’ob¬ 
servation  relativement  fréquente  et  soulèvent 
un  problème  thérapeutic^ue  encore  incomplète¬ 
ment  résolu. 

A  ce  point  de  vue,  les  cas  que  j’ai  rencontrés 
peuvent  se  diviser  en  trois  catégories. 

I.  —  Dans  la  première  catégorie,  on  peut  ran¬ 
ger  les  pseudarthroses  qui  s’accompagnent  d’une 
raréfaction  osseuse  considérable  du  col  fémoral, 
qui  est  presque  entièrement  détruit  ;  cette  raré¬ 
faction  atteint  aussi  lés  parties  voisines,  tête 
fémorale  et  grand  trochanter.  Il  s’agit  de  frac¬ 
tures  spontanées,  ou  de’  lésions  traumatiques, 
survenant  chez  des  sujets  âgés  ou  diathésiques, 
présentant  une  friabilité  osseuse  spéciale.  L’ar¬ 
ticulation  nouvelle  est  plus  ou  moins  ballante,  le 
membre  inférieur  est  plus  ou  moins  solide.  Mais, 
il  n’y  a  aucun  espoir  de  pouvoir  améliorer  cette 
situation  par  une  thérapeutique  quelfconque. 

II.  —  La  seconde  catégorie  a  trait  à  des  pseu¬ 
darthroses  Cfui  sont  relativement  bien  tolérées  et 
qui  sont  compatibles  avec  un  fonctionnement 
à  peu  près  satisfaisant  du  membre  inférieur.  Il 
s’agit  de  fractures,  traumatic£ues,  sont  capitales 
ou  intra-cervicales.  La  pseudarthrose  est  alors 
assez  serrée,  les  fragments  osseux  étant  mainte¬ 
nus  en  place  par  une  capsule  articulaire  résis¬ 
tante.  Il  est  évident  c£ue  si  l’on  est  en  présence 
d’un  sujet  jeune,  il  est  préférable  d’obtenir  la 
consolidation  complète  par  le  procédé  envisagé 
plus  loin,  afin  de  lui  rendre  un  membre  inférieur 
résistant  et  de  lui  épargner  des  poussées  d’ar¬ 
thrite  coxo-fémorale,  toujours  douloureuses  et 
pénibles  et  qui  n’iront  qu’en  s’aggravant  avec 
l’âge. 

Mais,  il  est  des  cas,  où  il  vaut  mieux  s’abste¬ 
nir  ;  c’est  lorsciu’on  se  trouve  en  face  d’un  sujet 
d’un  certain  âge,  et  d’un  état  fonctionne]  encore 
satisfaisant.  Le  traitement  présenterait  des 
inconvénients  du  fait  de  la  longue  immobilisa¬ 
tion  et  n’assurerait  pas  toujours  le  résultat  désiré. 

III.  La  troisième  catégorie  concerne  les  cas 
dans  lesquels  l’indication  opératoire  se  pose  d’une 
façon  indiscutable,  soit  en  raison  de  l’âge  du 

(1)  Communication  faite  au  Gcngrès  de  Chirurgie, 
Paris  1930. 


malade,  soit  en  raison  de  son  impotence  fonc¬ 
tionnelle.  Cette  dernière  présente  des  causes  et 
des  manifestations  différentes  suivant  le  type  j 
anatomique  de  la  fracture.  Dans  les  fractures  | 
sous-capitales  où  intra-cervicales  (fractures  intra-  | 
articulaires),  le  membre  inférieur  a  une  solidité  | 
restreinte,  mais  surtout  il  est  le  siège  de  réactions  j 
articulaires  douloureuses.  Dans  les  fractures  cer- 
vico-trochantériennes  (fractures  extra-articu-  j 
laires),  le  membre  inférieur  est  peu  douloureux,  * 
mais  il  est  surtout  ballant  ;  c’est  alors  que  l’on  | 
voit  à  chaque  pas  l’ascension  du  grand  trochan-  [ 
ter  dans  la  fosse  iliaque  externe,  et  son  déplace-  j 
ment  dans  le  sens  antéro-postérieur  ;  la  marche  j 
devient  très  difficile  ;  le  malade  réclame  une  in-  f 
tervention. 

Je  crois  c^ue  ces  deux  variétés  anatomiques  | 
doivent  être  retenues  au  point  de  vme  thérapeu-  f 
tique. 

a)  Dans  les  pseudarthroses  intra-articulaires, 

’  le  greffon  osseux  péronier  se  montre  le  meilleur, 

en  raison  de  sa  solidité,  de  sa  prise  facile,  et  de 
son  pouvoir  ostéogénique,  indiscutable  (P.  Del- 
bet).  Je  ne  veux  pas  insister  sur  la  technique 
opératoire,  bien  réglée  aujourd’hui  ;  je  pense 
qu’il  n’est  pas  indispensable  d’ouvrir  l’articula¬ 
tion  de  la  hanche  pour  pratiquer  un  avivement  ' 
osseux,  qui,  pour  être  complet,  nécessiterait  une  j 
v'éritable  extériorisation  du  fragment  osseux  infé-  [ 
rieur.  Je  pratique  une  incision  antéro-externe  de  j 
contrôle,  qui  permet  de  se  rendre  compte  avec  le 
doigt  si  le  greffon  est  bien  placé  dans  la  tête  fémo¬ 
rale.  Le  résultat  est  obtenu  après  une  immobili¬ 
sation  assez  longue  et  une  période  d’ada]3tation  ; 
mais  il  est  évddemment  très  bon  et  se  perfectionne 
encore  avec  le  temps.  J’ai  eu  l’occasion  d’en  pra¬ 
tiquer  un  certain  nomln-c  —  notamment  chez  un 
homme  de  56  ans,  lequel, opéré  il  y  a  trois  ans,  ■ 
marche  avec  aisance,  sans  fatigue,  et  présente  r 
une  mobilité  surprenante  de  la  hanche,  ce  qui  : 
lui  permet  de  faire  de  véritables  exercices  de  j 
gymnastique. 

b)  Dans  les  pseudarthroses  extra-articulaires, 

consécutives  à  des  fractures  cervîco-trochanté- 
riennes,  le  problème  est  différent  et  la  thérapeu¬ 
tique  ne  me  paraît  pas  devoir  être  la  même.  t 

Dans  deux  cas,  j’ai  procédé  ainsi  :  r 

J’ai  avivé  les  fragments  à  la  curette  par  une  \ 
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incision  antéro-externe,  ce  qui  est  facile  et  ce 
qui  ne  nécessite  pas  l’ouverture  de  l’articulation 
de  la  lianc'he.  Je  me  disposais  à  prélever  un  gref¬ 
fon  péronier,  lorsque  devant  la  vue  de  ces  surfa¬ 
ces  osseuses  bien  avivées,  bien  nourries,  j’ai 
pensé  que  l’on  pouvait  sans  inconvénient,  appli¬ 
quer  le  traitement  d’une  fracture  récente,  c’est- 
à-dire  le  vissage  avec  une  vis  à  bois.  Les  malades 
ont  commencé  à  marcher  deux  mois  après.  Chez 
l’une  d’entre  elles,  femme  de  57  ans,  opérée  il  y 
a  trois  ans  et  demi,  le  résultat  est  excellent  et 


absolument  remarquable  ;  la  vis  a  été  laissée. 

En  conclusion,  je  dirai  que  pour  les  pseudar- 
throses  du  col  fémoral,  il  faut  utiliser  le  greffon 
péronièr  si  l’on  a  une  lésion  intra-articulaiic 
(fractures  sous-capitales  ou  intra-ceivicales). 
Mais,  pour  les  pseudarthroses  consceutives  à  des 
fractures  cervico-trochantéricnnes,  si  l’on  obtient 
un  avivement  satisfaisant,  l’usagé  de  la  vis  per¬ 
met  une  guérison  plus  rapide  et  ne  présente  pas 
les  inconvénients  qui  lui  étaient  attribués  dans 
le  traitement  de  ces  lésions. 


LA  CLINIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 


Ne  méconnaissons  pas  la  diphtérie  du  nouveau-né  et  du  nourrisson  : 
relativement  fréquente,  elle  est  absolument  atypique. 

D’après  MM.  Kaplan  et  Bolgert  (1) 


Chez  l’enfant  de  moins  d’un  an,  Marfan  n’a 
rencontré  la  diphtérie  pseudo-membraneuse  ou 
le  croup  pseudo-membraneux  que  dans  la  pro¬ 
portion  de  6  pour  5.000  ;  aussi  la  rareté  de  la 
diphtérie  à  cet  âge  a-t-elle  été  longtemps  consi¬ 
dérée  comme  un  dogme.  Mais,  chez  le  nouveau- 
né  et  le  nourrisson,  ce  qu’il  faut  rechercher  c’est 
la  «  diphtérie  occulte»,  ou  la  «  diphtérie  larvée  ». 


Un  enfant  de  cetâge,  en  effet,  présente  unique¬ 
ment  m\  syndrome.  de  dénutrition  progressive,  par¬ 
fois  un  état  cholériforme,  plus  rarement  une  para¬ 
lysie  brusque  du  voile,  ou  même  un  syndrome  hé¬ 
morragique,  une  néphrite  aiguë  ;  maôs  l’ensemen¬ 
cement  du  musus  nasal  donne  un  résultat  positif, 
et  le  sérum  montre  une  efficacité  parfois  extra¬ 
ordinaire. 

Voilà  la  DIPHTÉRIE  OCCULTE,  qui  peut  en¬ 
traîner  la  mort  subite  ou  rapide,  si  elle  est  mé¬ 
connue. 

De  son  existence,  on  doit  retenir  cette  notion 
que,  dans  tout  état  suspect,  il  faut,  chez  l’enfant 
en  bas  âge  pratiquer  sijsicmcdiquemenl  dense- 
mencemenl  du  mucus  nasal.  «  Tout  état  suspect  » 
signifie  des  troubles  isolés  de  l’état  général,  qu’on 
ne  peut  rattacher  à  aucune  cause,  et  sur  lesquels 
le  traitement  habituel  reste  sans  action.  L’en¬ 
semencement  est  la  seule  méthode  valable  pour 
le  diagnostic  bactériologique  :  un  simple  frottis 
n’a  aucune  valeur.  On  ensemencera  plusieurs 
tubes,  et  si  le  résultat  est  négatif,  on  recom¬ 
mencera.  A  signaler,  chez  Tentant  en  bas  âge, 
la  fréquence  à  l’entrée  des  fosses  nasales,  sur  la 
conjonctive  et  sur  la  peau,  du  bacterium  cuti 


(1)  M.  Kaplan  et  M.  Bolgert.  —  Les  diphtéries 
atypiques  et  occultes  du  ïiouveau-né  et  du  nourrisson. 
(Le  Bulletin  médical,  30  août  1930.) 


commune,  dont  les  aspects  morphologiques  et 
les  caractères  de  coloration  sont  identiques  à  ceux 
du  bacille  diphtérique.  Aussi  doit-on  prendre 
quelques  précautions  en  ce  quiccncerne  lès  mi¬ 
lieux  de  culture,  notamment  remplacer  le  sérum  de 
bœuf  par  la  gélose  ascite  au  sang  humain, 
repicjuer  les  colonies  suspectes  sur  gélose  pro¬ 
fonde  saccharosée,  tournesolée  :  le  bacille  de 
Loefïler  pousse  dans  toute  la  hauteur  du  tube  ; 
il  est  peu  saccharolytique  et  ne  rougit  pas  ou 
rougit  peu  la  culture  ;  le  bacterium  cuti,  au 
contraire,  ne  pousse  qu’en  surface,  et  rougit 
fortement  la  culture  avec  dégagement  de  gaz. 

Enfin,  on  doit  aussi  considérer  que  tout  nou- 
veau-nê  ou  nourrisson  qui  possède  dans  le  rhino- 
pharynx  du  b.  cille  de  Loeffler  authentique,  même 
en  l’absence  de  tout  signe  morbide,  de  toute 
rhiiio-pharyngite,  est  atteint  de  diphtérie  et  non 
simple  porteur  de  germes. 


Passons  à  d’autres  formes  de  la  diphtérie 
atypique  :  à  la  diphtérie  larvée. 

Chez  un  enfant  en  bas  âge,  l’alimentation  de¬ 
vient  pénible.  Le  bébé  tète  mal,  sans  qu’on 
puisse  déceler  d’obstacle  mécaniciue  ;  il  faut 
parfois  le  nourrir  à  la  cuiller,  ni  le  sein,  ni  le 
biberon  n’étant  plus  acceptés. Et  même,  sans 
aucun  autre  signe  local,  l’enfant  demeure  prostré 
les  yeux  fermés,  ne  remuant  pas. 

Puis  apparaît  une  obstruction  nasale  ;  la  bou¬ 
che  est  entr’ouverte  ;  la  respiration  bruyante, 
avec  parfois  un  léger  tirage  sus-sternal,  surtout 
chez  les  enfants  très  jeunes. 

Ensuite  survient  un  écoulement  nasal  jaunâtre, 
séro-purulent,  et,  caractère  essentiel,  cet  écoule¬ 
ment  est  souvent  sanguinolent  ;  il  y  a  de  véri¬ 
tables  stries  sanglantes;  parfois  se  produisent  des 
épistaxis  laissant  des  croûtelles  brunâtres,  au 
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bafd  des  narines.  Enfin  cet  écoulement  nasal 
se  prolonge,  et  semlile  à  prédominance  unilatérale. 

Des  érosions  (fissures  rougeâtres,  saignant  faci- 
lemënt,  torpides),  apparaissent  sous  l’oriflce 
du  nez,  entourées  par  une  zone  étendue  d’éry¬ 
thème  en  croissant.  Les  fissures  peuvent  envahir 
toute  la  lèvre  (parties  cutanée  et  muqueuse).  Le 
plus  souvent,  il  n’y  a  pas  d’ adénopathie. 

A  l'examen  rhinoscopique  antérieur,  on  voit 
une  muqueuse  rouge,  tuméfiée,  recouverte  de 
sécrétions  non  adhérentes,  pas  de  membranes. 

Cependant,  de  très  grande  importance  sont  les 
troubles  généraux  observés  :  l’enfant  est  d’une 
pâleur  cireuse,  qui  rappelle  celle  de  la  diphtérie 
toxique  des  sujets  plus  âgés  ;  il  ne  gagne  pas  de 
poids,  mais  en  perd  plutôt  ;  la  température  subit 
une  petite  élévation  (37°5)  ;  parfois  même  on 
note  de  l’hypothermie  chez  les  débiles  ;  quelques 
troubles  digestifs  banaux  (anorexie,  vomisse¬ 
ments,  selles  vertes)  et  une  hépatomégalie  légère. 

L’examen  bactériologique  des  séci  étions  na¬ 
sales  vient  décéler  le  bacille  de  Loefiler  ;  on  est 
en  présence  d’un  coryz.v  diphtérique,  que 
déjà  l’on  pouvait  soupçonner,  mais  non  affirmer, 
de  par  sa  prédominance  unilatérale,  de  par  le 
caractère  sanguinolent  de  l’écoulement,  là  pâ¬ 
leur  et  l’abattement.  On  ne  pouvait  le  confondre 
avec  un  coryza  banal,  plus  lapidement  évolutif, 
sans  pâleur,  ni  signes  d'intoxication.  S’il  pou¬ 
vait  être  question,  par  contre,  d’un  coryza 
syphilitique,  à  é\olution  subaiguc,  et  parfois  à 
écoulement  sanguinolent,  la  bactériologie  était 
venue  lever  le  doute.  C’est  la  forme  la  plus  fré¬ 
quente  de  la  DIPHTÉRIE  LARVÉE 

Un  nouveau-né  présentera  une  conjonctivite 
catarrhale,  rarement  pseudo-membraneuse  ; 
mais  le  caractère  un  peu  glaireux  des  sécrétions, 
un  léger  œdème  de  la  paupière,  une  éros’'on  cu¬ 
tanée  à  l’angle  interne  de  l’œil  attireront  l’atten¬ 
tion.  Il  n’y  a  pas  de  gonocoque,  comme  pourrait 
le  supposer  mais  bien  du  bacille  de  Loefiler.  Telle 
est  là  CONJONCTIVITE  DIPHTÉRIQUE,  autre  forme 
de  la  diphtérie  larvée,  à  laquelle  il  faut  ajouter, 
pour  une  égale  fréquence  I’otite  moyenne  diph¬ 
térique  à  pus  spécifique. 

Un  nourrisson  est  porieur  de  lésions  delà  peau, 
d’origines  diverses  :  intertrigo,  érythème,  eczéma 
ou  même  syphilides,  ulcérations  traumatiques; 
mais  celles-ci  deviennent  torpides,  ulcéreuses. 
Parfois  apparaît,  surtout  à  la  région  sus-auri¬ 
culaire,  une  lésion  cutanée  absolument  atypi¬ 
que  ;  c’est  une  fissure  rouge  et  suintante,  pou¬ 
vant  s’étendre  au  pavillon  de  l’oreille  d'une  part, 
au  cuir  chevelu  d’autre  part,  et  saignant  facile¬ 
ment.  Le  caractère  de  ces’ lésions  ayant  attiré 
l’attention,  un  ensemencement  systématique 
y  fait;  découvrir  le  bacille  diphtérique  :  diphté¬ 
rie  CUTANÉE.  A  l’ombilic,  cette  diphtérie  cuta¬ 


née  peut  prendre  un  aspect  érysipélatoïde,  ou 
gangréneuse,  et  devenir  très  grave. 

Dans  son  évolution  la  diphtérie  larvée  se  com¬ 
plique  assez  souvent  de  mort  subite  du  10^  au  20® 
jours  de  la  maladie;  mais  parfois  celle-ci  est  seu¬ 
lement  précédée  d’un  s;yndrome  malin  fruste  : 
vomissements,  asthénie,  tympanisme,  cyanose. 

Si  cette  forme  de  diphtérie  est  méconnue,  elle 
évoluera  assez  rapidement  vers  une  hypothrepsie 
avec  état  cholériforme  particulier,  où  les  phéno¬ 
mènes  généraux  l’emportent  en  intensité  sur  les 
phénomènes  digestifs  :  la  diarrhée  est  légère,  les 
vomissements  sont  peu  nombreux,  alors  que  très 
rapidement  l’altération  du  faciès,  la  déshydrata¬ 
tion  intense,  la  faiblessedu  pouls  viennent  signer 
la  gravité  du  syndrome  qui,  non  amélioré  par  le 
régime,  mais  guéri  assez  souvent  sous  l'influence 
du  sérum  antidiphtérique,  se  termine  sans  cela 
prescpie  toujours  par  la  mort. 

Quant  aux  complications  infectieuses,  elles 
se  résument  dans  la  broncho-pneumonie  pour  20 
ou  30  p.  100  des  cas  de  coryza  diphtérique.  Cette 
broncho-pneumonie  revêt  alors  une  alluie  spé¬ 
ciale  :  fièvre  relativement  peu  élev^ée  ;  foyers 
siégeant  à  la  base,  detype  pseudo-lobaire  ;  signes 
d’intoxication  particulièrement  marqués  ;  teint 
grisâtre  ;  asthénie.  ;  vomissements  ;  hépatoméga¬ 
lie  douloureuse  et  albuminurie  fréquente.  C’est 
une  corhplication  des  plus  graves,  surtout  en  cas 
de  rougeole  associée. 


Comment  traiter  ces  lonncs  atypiques 
de  la  diphtérie 

Le  point  -capital  est  de  savoir  reconnaître 
la  diphtérie  sous  ses  formes  atypiques.  Ce  point 
.acquis,  le  traitement  et  surtout  sa  précocité,  so.  t 
de  première  importance.  Même  des  formes  à  lo¬ 
calisations  multiples  peuvent  guérir  par  un 
traitement  précoce.  Au  contraire,  les  formes 
traitées  tardivement  sont  particulièrement  re¬ 
doutables  ;  la  fréquence  des  broncho-pneumonies 
vient  encore  assombrir  le  pronostic. 

Le  sérum  antidiphtérique  constitue  le  traite¬ 
ment  essentiel.  Si  des  manifestations  suspectes 
peu  intenses,  avec  bon  état  général,  permettent 
parfois  d’attendre  le  résultat  de  l’ensemence¬ 
ment,  mieux  vaut,  en  règle  générale,  faire  immé¬ 
diatement  du  sérum,  sans  plus  temporiser. 

En  raison  de  la  bénignité  des  accidents  sériques 
chez  le  nourrisson,  on  préférera  le  sérum  ordi¬ 
naire,  plus  actif  que  le  sérum  purifié. 

La  sérothérapie  sera  précoce,  abondante  et 
prolongée.  La  dose  totale  à  atteindre  doit  être 
proportionnée,  non  en  poids  du  sujet,  mais  à 
i’intensité  des  lésions  locales  et  à  celle  des  signes 
généraux:  de  80  à  100,  140  et  même  200  cent, 
cubes. 
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Tous  les  auteurs  sont  d'accord  pour  frapper 
fort  dès  le  début  :  30  cmc.  à  40  cmc.  le  premier 
jour,  répartis  dans  la  fesse  et  sous  la  peau  de 
Tabdomen  ;  le  deuxième  jour  20  cmc.  sous  cuta¬ 
nés  ;  ultérieurement  5  à  10  cmc.  par  jour  jus¬ 
qu’à  disparition  des  bacilles. 

Il  faut  sui-vre  l’évolution  de  la  maladif  par  des 
ensemencements  successifs,  les  répéter  même 
après  guérison,  et  même  après  plusieurs  semai¬ 
nes,  pour  déceler  une  réapparition  toujours 
possible  des  bacilles  ;  en  ce  cas,  recommencer 
la  sérothérapie,  en  prenant  les  précautions  ana¬ 
phylactiques  d’usage. 

Si  on  est  amené  à  utiliser  le  sérum  purifié,  les 
doses  à  injecter  sont  au  moins  de  20  à  40  cmc. 

Comme  adjuvant  dans  des  cas  graves,  donner  la  ' 
strychnine,  à  raison  de  0  milligr.  10  par  six  mois 
d’âge  :  la  spartéine  à  la  dose  de  2  mmgr.  5  par 
année  d’âge,  l’extrait  surrénal  injectable  à  la 
dose  d’un  quart  d’ampoule  par  six  mois  d’âge. 

On  maintiendra  l’alimentation,  qui  sera  au¬ 
tant  ([ue  possible  du  lait  de  femme. 

Localement,  pour  le  coryza  diphtérique,  on 
recourra  aux  antiseptiques  en  évitant  les  pio- 
duits  irritants  et  toute  préparation  mentholée  : 
le  sérum  physiologique  boraté  à  4  %  est  parti¬ 
culièrement  indiqué.  Les  pulvérisations  intra- 
nasales  de  sérum  antidiphtérique  ne  sont  que 
peu  efficaces. 


Dans  la  diphtérie  conjonctivale,  on  pourra 
faire  des  instillations  locales  de  sérum  ;  dans  les 
cas  graves,  on  a  conseillé  Tatropinisatioa  (une 
goutte  de  solution  au  1 /500“),  suivie  d’applica¬ 
tion  de  vaseline  iodoformée. 

Quant  à  la  prophylaxie,  dans  les  crèches  no- 
tamment^  elle  consistera  à  isoler  les  suspects  ; 
chez  ces  sujets,  les  instillations  intra-nâsales  de 
quelques  gouttes  de  solution  de  noyarsénobenzo) 
(0  gr.  15  pour  2  cmc.  d’eau  distillée)  donne¬ 
raient  85  %  de  résultats  immédiats. 

Contrairement  à  ce  qui  se  passe  chez  l'enfant 
plus  âgé,  la  vaccination  par  l’anatoxine  n’a 
donne  que  des  mécomptes  chez  le  nourrisson, 
car  celui-ci  se  vaccine  mal  en  raison  de  son  im¬ 
puissance  à  former  des  anticorps. 

On  aurait  obtenu  des  résultats  plus  satis¬ 
faisants  en  vaccinant  la  mère  en  cours  d’allaite¬ 
ment  en  raison  du  passage  de  l’antitoxine  par 
le  lait. 

Le  seul  procédé,  sur  lequel  on  puisse, actuelle¬ 
ment  compter,  c’est  l’injection  de  sérum,  qui 
crée  une  immunité  passive  (une  seule  injection 
de  2  à  3  cmc.  de  sérum  purifié)  ;  malheureuse¬ 
ment  cette  immunité  créée  n’est  que  transitoire  ; 
elle  disparaît  entre  le  20  et  le  25®  jour  après 
l’injection  et  il  pourra  être  nécessaire  de  renou¬ 
veler  celle-ci  au  bout  de  trois  semaines. 

G.  F. 


Ij’i^ctualité  Scientifique 

La  Presse 


L’opothérapie  hépatique  en  dermato-syphiligraphie 

D’après  MM.  M.  Vilparet  et  R.  Guillemin, 
on  ne  peut  trop  insister  sur  le  rôle  del’atteinte  du 
foie  dans  la  genèse  de  certaines  dermatoses  (eczé¬ 
mas,  urticaire,  acné,  érythèmes  divers,  prurits, 
prurigos,  œdème  de  Quincke,  entre  autres). 
L’importance  attribuée  à  ce  rôle  résulte  beaucoup 
plus  de  constatations  cliniques  qu’expérimen¬ 
tales. 

Le  traitement  par  l’extrait  hépatique  de  ces 
dermatoses  a  paru,  dans  des  cas  particulière¬ 
ment  tenaces,  amener  une  amélioration  nette, 
où  toutes  les  autres  thérapeutiques  avaient 
échoué. 

L’extrait  hépatique  paraît  constituer  un 
moyen  préventif  de  premier  ordre  pour  éviter 
les  divers  accidents  que  l’on  peut  observer  au 
cours  des  traitements  arsenicaux,  iodés,  bis¬ 
muthiques,  mercuriels,  auriques  et  sériques. 

Enfin,  le  mode  d’introduction  de  l’extrait  de 
foie  par  voie  parentérale  semble  de  beaucoup 
préférable  à  celui  par  la  voie  buccale  (Journal 
des  Praticiens,  19  juillet  1930.) 


La  cuti-réaction  à  la  tuberculine  chez  les  vieillards. 

La  fréquence  des  réactions  positives  à  la  tu¬ 
berculine  est  aussi  grande  chez  les  vieillards  que 
chez  l’adulte.  Sur  206  viellards  examinés,  MM. 
R.  Legrand  et  A.  REMBERTont  trouvélacuti- 
réaction  à  la  tuberculine  positive  dans  85  %  des 
cas  ;  sa  fréquence,  après  80  ans,  est  aussi  grande 
qu’avant  cet  âge. 

La  modalité  et  le  temps  d’apparition  ne  per¬ 
mettent  pas  de  distinguer  les  vieillards  présen¬ 
tant  une  tuberculose  en  évolution  de  ceux  qui 
sont  apparemment  sains,  les  auteurs  ne  croyant 
pas  que  l’on  puisse  interpréter  la  cuti-réaction 
négative  comme  l’indice  de  terrain  vierge  de 
toute  imprégnation  tuberculeuse.  (Le  Nord  mé¬ 
dical,  15  juillet  1930.) 

Contribution  à  l’étude  des  pneumokonioses 
professionnelles. 

M.  A.  Feil,  avant  parcouru  dans  une  vue 
d’ensemble  le  chapitre  long  et  embrouillé  des 
pneumokonioses  professionnelles,  aboutit  avec 
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les  auteurs  modernes  à  considérer  la  silicise 
comme  la  seule  vraie  pueumokoniose,  la  silice 
et  ses  composés  comme  les  seules  poussières  dont 
l’inhalation  soit  capable  de  déterminer  la  sclé¬ 
rose  du  poumon. 

Au  terme  vague  de  pueumokoniose,  il  faut 
opposer  celui  de  pneumokoniose-nialadie,aiK 
lieu  de  pneümo-silicose,  et  il  apparaît  qu’une 
classification  moderne  des  pneumokonioses  doit 
avant  tout,  tenir  compte  de  la  silice  dans  les 
poussières.  Maià  la  question  ne  doit  pas  être  con¬ 
sidérée  comme  définitivement  résolue,  car  peut- 
être  existe-t-il  d’autres  substances  sclérosantes. 
Cependant,  il  semble  bien  démontré  que  les 
poussières  de  charbon,  les  poussières  calcaire.', 
les  poussières  argileuses,  par  elles-mêmes,  ne 
sont  pas  nocives  pour  le  poumon;  elles  ne  le  sont 
comme  les  autres  poussières  que  dans  la  mesure 
où  elles  renferment  de  la  silice.  Il  est  donc  sou¬ 
haitable  que  le  décret  de  novembre  1929  (décla¬ 
ration  obligatoire)  soit  modifié  et  n’exige  que 
la  déclaration  pour  les  professions  qui  utilisant 
la  silice.  Ceci  est  particulièrement  important, 
s’il  est  vrai,  comnie  l’indique  la  note  ministé¬ 
rielle,  que  la  déclaration  est  prescrite  en  vue  de 
l’extension  aux  pneumokonioses  de  la  législa¬ 
tion  sur  les  accidents  du  travail.  (La  Presse  mé¬ 
dicale,  12  juillet  1930.) 

Réanimation  après  trois  quarts  d’heure 
de  respiration  artificielle. 

L’observation  rapportée  par  le  Henri  Fis¬ 
cher,  démontre  tout  le  secours  que  l’on  peut  at¬ 
tendre  de  la  respiration  artificielle ,  de  longue 
durée,  et  en  outre  signale  les  doses  médica¬ 
menteuses  extraordinaires  qu’un  sujet  est  sus¬ 
ceptible  de  supporter. 

C’était  un  sujet  de  37  ans,présentant  depuis 
un  an  et  demi  des  crises  d’asthme  subintrantes, 
avec  coryza  spasmodique  ;  un  soir,  il  fut  pris 
d’une  crise  asphyxique  très  rapide  et  très  inc[uié- 
tante,  avec  teint  violacé,  puis  blanc  nacré.  Une 
saignée  fut  faite,  mais  lesang,  très  épais, coagulé, 
sortait  difficilement.  La  respiration  artificielle 
fut  entreprise,  suivant  la  méthode  de  Howard, 
puis  de  Sylvester,  tandis  que  l’on  essayait  de 
de  l’oxygène.  On  fit,  réparties  dansl’espace  de 
3/4  d’heure  de  respiration  artificielle,  les  doses 
formidables  suivantes  en  injections  sous-cuta¬ 
nées  :  éther,  40  cc.  ;  caféine,  5  ampoules  à  0.20  ; 
spartéine,  4  àmpdules  à  0,05  ;  adrénaline,  3  am¬ 
poules  ;  huile  camphrée  10  cmc.  Le  malade  re¬ 
vient  peu  à  peu  à  lui,  et,  entouré  de  bouillottes, 
dans  son  lit,  il  reçoit  une  ouabaïhe  intraveineuse, 


qui  remit  son  cœur  à  peu  près  en  état.  (Gaz. 
hebd.  des  sciences  médicales  de  Bordeaux,  27  juil¬ 
let  1930.) 

La  fonction  calcipexique. 

D’après  A.  Savigny,  la  question  de  l’assimi¬ 
lation  et  cie  la  fixation  du  calcium  dans  l’orga¬ 
nisme  est  une  des  plus  importantes  qui  soient 
au  point  de  vue  de  la  prophylaxie  et  de  la  gué¬ 
rison  de  beaucoup  d’affections. 

L’auteur  établit  que  cette  fixation  est  sous  la 
dépendance  d’une  véritable  fonction,  qu’il  dé¬ 
nomme  la  fonction  calcipexique,  et  qui  corres¬ 
pond,  non  pas  à  une  fixation  arbitraire  en  cjuel- 
que  sorte  du  calcium,  mais  pour  une  fin  physio¬ 
logique  précise  :  accroissement  du  squelette  ou 
réparation  de  ses  traumatismes,  isolement  des 
foyers  microbiens,  maintien  de  l’équilibre  acido- 
basique,  etc... 

La  fonction  calcipexique,  ainsi  envisagée, 
peut  être  .troublée  dans  son  processus  ;  elle  peut 
être  déficiente,  inhibée  ou  exaltée. .  Les  endo¬ 
crines,  le  sympathique,  les  vitamines,  les  radia¬ 
tions  ultra-violettes  représentent  les  facteurs 
primordiaux  de  ses  fluctuations. 

Deux  éléments  associés  en  occupent  le  premier 
plan  :  le  phosphore  et  le  calcium.  De  leur  assi¬ 
milation  et  de  leur  désassimilation  dénend  la 
régularisation  de  la  fonction.  Ses  troubles' peu¬ 
vent  être  divisés  en  anaboliques,  par  destruction 
massive  des  réserves  calciques,  et  en  catabo¬ 
liques,  par  insuffisante  assimilation  du  calcium  : 
ils  s’observent  surtout  dans  le  rachitisme,  au 
cours  de  la  grossesse,  dans  les  infections  (tuber¬ 
culose  en  particulier),  dans  les  déficiences  endo¬ 
criniennes,  associées  souvent  aux  troubles  du 
système  nerveux  végétatif.  La  fonction  calci¬ 
pexique,  insuffisante  ou  déviée,  peut  être  amé¬ 
liorée  par  les  apports  vitamiques,  l’héliothé¬ 
rapie,  la  reminéralisation  phosphocalcique.  On 
utilisera  dans  ce  but,  chez  l’adulte  les  extraits 
phosphatés  v'égétaux  (phytine),  une  endocrino- 
thérapie  adéquate  à  chaque  cas,  certains  aliments 
riches  en  calcium  ;  chez  l’enfant  rachitique,  on 
■utilisera  l’ergostérol  irradié,  associé  au  phosphore 
suivant  le  précepte  d’Armand  Delille,  en  recou¬ 
rant  aux  préparations  exactement  dosées  et  ne 
donnant  pas  lieu  à  intolérance,  telle  que,  par 
exemple,  le  fortossan  irradié.  Chez  l’adulte  et 
le  vieillard,  le  régime  et  la  médication  doivent 
tendre  à  favoriser  la  résorption  des  exsudats  et 
leur  élimination  par  voie  rénale  :  régime  hypo- 
azoté  ;  fruitarien,  les  cures  hydrominérales  dis¬ 
solvantes  trouvent  alors  leur  indication.  {Paris 
médical,  26  juillet  1930.) 
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Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


La  question  du  «  pain  chimique  ». 

(iV'L  André  Kling.  Académie  de  médecine  :  2  12-1930) 

Le  public  s’est  ému  d’une  question  soulevée  par 
les  grands  journaux  quotidiens  relativement  à  cer¬ 
taines  additions  de  produits  chimiques  à  la  farine, 
dans  le  but  d’ «  améliorer  »  cette  farine.  Existe-t-il, 
eh  réalité, un  «pain  chimique  »  et  que  faut-il  en  pen¬ 
ser  au  poin  t  de  vue  de  l’hygiène  alimentaire  ?  Une 
réponse  à  cette  question  nous  est  donnée  par  M. 
André  Kling,  directeur  de  laboratoire  municipal  de 
Paris,  dans  sa  communication  intitulée  :  de  l’em¬ 
ploi,  en  boulangerie,  des  produits  dits  «  améliorants  » 
des  farines.  . 

Les  procédés  de  culture  modernes  ont  quelque  peu 
modifié,  pas  toujours  avantageusement,  la  qualité  de 
nos  blés  indigènes.  Les  farines  d’aujourd’hui,  en  par¬ 
ticulier,  ne  sont  pas  dans  bien  des  cas  aussi  facile¬ 
ment  panifiables,  que  les  farines  de  jadis  du  blé  de 
nos  pères.  Pour  remédier  à  cet  inconvénient,  on  a 
proposé,  entre  autres  moyens,  d’ajouter  à  la  farine, 
soit  chez  les  meuniers,  soit  dans  les  fournils  des  bou¬ 
langeries,  des  poudres  chimiques,  importées  d’ail¬ 
leurs  de  l’étranger,  qui  favorisent  la  panification. 
Disons-le  tout  d’abord,  l’emploi  de  ces  poudres  n’est 
pas,  à  ce  jour,  autorisé  par  les  pouvoirs  publics, 
comme  l’est  par  exemple  l’usage  de  l’ânhydrite  sulfu¬ 
reux  dans  la  vinification.  Une  réglementation  offi¬ 
cielle  ou  une  prohibition  devront  se  baser  sur  une 
étude  scientifique  du  sujet. 

M.  Kling  a  procédé  à  une  série  de  recherches  sur 
les  avantages  et  les  inconvénients  de  ces  «  poudres  ». 
11  s’est  adjoint,  pour  cela,  la  collaboration  de  M. 
Froidevaux,  pour  la  partie  chimique,  d’un  boulan¬ 
ger  expérimenté  pour  la  partie  technique  et  il  a 
utilisé  largement  V extensimètre  Chopin,  appareil  in¬ 
génieux  qui  permet  d’apprécier  la  qualité  panifiable 
d’une  farine  donnée.  Le  dit  appareil  mesure,  sur  une 
courbe,  les  maxima  de  pression  et  de  gonflement 
d’une  pâte  déterminée  et  le  total  des  deux  chiffres 
ainsi  obtenus  (P-|- G)  donne  la  valeur  (V)  de  la  farine. 

Les  produits  chimiques  dont  il  s’agit,  dits  «  amé¬ 
liorants  »  et  communément  désignés  sous  le  nom  de 
«  poudres»  en  boulangerie,  sont  composés  de  peroxy¬ 
de  de  benzoyle  ou  de  mélange  de  bromate  de  potasse 
et  de  persulfate  d’ammoniaque.  On  les  ajoute  aux 
farines  à  la  dose  de  2  à  10  gr.  par  quintal.  D’après  les 
fabricants,  l’usage  de  ces  améliorants  permettrait  :  de 
blanchir  les  pâtes;  de  faire  absorber  aux  farines  plus 
d’eau  (avantage,  à  la  vente,  pour  le  boulanger)  ;  d’ac¬ 
tiver  le  levain  et  accroître  le  gonflement  de  la  pâte  ; 
de  permettre  d ’utiliser  plus  de  blé  indigène, en  rendant 
moins  nécessaire  l’apport  de  farine  de  blés  exotiques. 

Ces  résultats  sont,  dans  leur  ensemble,  exacts  et  il 


est  indéniable  que  le  travail  de  la  pâte  est  rendu  plus 
facile  par  l’emploi  des  «  améliorants  ».  Cette  simplifi¬ 
cation  du  travail  favorise  l’ouvrier  peu  habile.  Un 
boulanger  connaissant  bien  son  métier ,  toutefois, 
saura  fabriquer  un  très  bon  pain  Sans  «  améliorant  » 
et  sans  recourir  à  l’addition  de  farine  de  blés  exoti¬ 
ques.  Les  «  poudres  »  ne  sont  donc  des  adjuvants  vrai¬ 
ment  utiles  qu’aux  oùvriers  négligents  ou  ignorants 
ce  que  l’on  peut  qualifier  :  leur  art. 

Au  point  de  vue  hygiénique,  le  gros  inconvénient 
■  des  «  poudres  »  de  boulangerie  est  l’impossibilité  où 
nous  sommes  d’affirmer  l’innocuité  de  ces  produits  ' 
chimiques  dans  les  conditions  où  ils  sont  utilisés  ici. 
Leur  action,  dans  la  panification,  est  d’ordre  anti- 
Septicfue.  Ils  donnent  naissance  à  de  l’oxygène  et  à  de 
l’acide  benzoïque  (peroxyde  de  benzoyle),  à  du  brome 
(bromate  de  potasse)  qui,  sans  modifier  sensiblement 
la  levure,  annihile  en  grande  partie  les  autres  bactér 
ries  antagonistes  de  cette  levure.  Mais,  l’adminis¬ 
tration  quotidienne  et  prolongée  de  produits  tels  que 
le  peroxyde  de  benzoyle,  le  bromate  de  potassium,  le 
persulfate  d’ammoniaque  n’a-t-elle  pas  d’inconvé¬ 
nients  ?  D’autant  que  les  mélanges,  en  particulier  à  la 
boulangerie,  peuvent  être  très  imparfaits  et  avoir 
des  dosages  très  irréguliers.  On  est  autorisé  à  craindre 
aussi  une  action  défavorable  sur  les  vitamines. 

M.  Kling  conclut  que  l’emploi  de  ces  «  amélio¬ 
rants  »  n’offre  pas  d’avantageS  pour  le  consomma¬ 
teur,  d’une  façon  générale  ;  qu’il  y  aurait  intérêt  à 
leur  Substituer  d’autres  produits  dépourvus  de  ces 
inconvénients  et  qu’en  tout  cas,  si  l’addition  était 
tolérée,  elle  ne  devrait  l’être  qu’au  moulin  où  les  mé¬ 
langes  pourraient  être  effectués  dans  des  propor¬ 
tions  plus  précises  (  l). 

Il  ne  faut  pas  oublier,  d’autre  part  que  le  peroxyde 
de  benzoyle  et  le  mélange  bromate  de  potassium  et 
persulfate  d’ammoniaque  sont  dans  une  certaine 
mesure  des  explosifs,  susceptible  d’exposer  à  des  acci¬ 
dents.  '  - 

Pour  terminer,  disons  que  la  recherche  de  ces  élé¬ 
ments  chimiques  dans  les  farines  est  facile  et  qu’on 
peut  les  caractériser  par  divers  réactifs  (présence  de 
l’acide  benzoïque,  solution  d’iodure  de  potassium 
qui  colore  en  brun  les  points  où  sont  localisés  les 
grains  oxydants). 

Diverticulose  et  diverticulites.  ' 

(M.  Prat,  de  Nice.  —  Société  ce  chirurgie  ;  22-10- 
1930.) 

On  parle  peu,  en  France,  des  diverticulites,  alors 


(1)M.  Bordas,  dans  un  rapport  au  Conseil  supérieur 
d’Hygiène,  se  montre,  il  est  vrfii,  plus  favorable  que 
M.  Kiing,  à  l’emploi  des  «améliorants»  en  boulangerie. 
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que  cette  affection  est  très  souvent  signalée  dans  la 
littérature  médicale  anglaise.  La  diverticulose  est, 
en  effet,  une  maladie  assez  spéciale  à  la  race  anglo- 
éaxonne.  Chirurgien  dans  une  ville  très  fréquentée 
par  les  touristes  anglais  et  américains,  M.  Prat  a 
eu  ainsi  l’occasion  d’observer  un  certain  nombre  de 
malades  (la  plupart  étrangers)  atteints  de  cette  affec¬ 
tion. 

Généralement,  on  donne  à  la  diverticulose,  comme 
cause  provocatrice,  la  constipation.  Les  accidents 
qu’elle  peut  entraîner  sont  des  plus  variables.  Elle 
existe  parfois  sans  troubles  d’aucune  sorte.  Si  le  di¬ 
verticule  se  complète  de  diverticulite,  il  en  résulte 
des  douleurs  de  «  colite  »  limitée,  avec  .spasmes, 
constipation,  selles  membraneuses.  Il  se  produit, 
d’autres  fois,  de  la  péri-diverticulite,  déterminant 
de  l’empâtement  douloureux,  de  la  fièvre,  voire  un 
abcès,  des  crises  d’obstruction,  des  selles  purulentes, 
sanglantes.  Dans  certaines  circonstances,  l’infiltra¬ 
tion  simule,  même  à  l’opération,  un  néoplasme.  Le 
diagnostic  ne  Saurait  s’établir  qu’avec  la  radioscopie 
qu’il  est  bon  de  répéter.  On  recherchera  les  poches 
(où  la  bouillie  bismuthée  s’accumule)  une  fois  le 
transit  abdominal  achevé. 

M.  Prat  conseille  le  traitement  sùivant  :  bella¬ 
done,  vaccins  intestinaux,  laxatifs  doux  (paraffine), 
compresses  chaudes,  s’il  y  a  entréro-colite,  Spasmes, 
constipation  ;  intervention  dans  les  cas  plus  sérieux. 

Proièctile  cardio-péricardique. 

(M.  Petit  de  la  Villéon.  —  Société  c'es  Chirurgiens 
de  Paris  ;  5-12-1930.) 

L’auteur  présente  un  opéré  auquel  il  a  extrait  un 
projectile  incrusté  dans  la  zone  superficielle  de  la 
paroi  ventriculaire  gauche,  en  arrière. 

Il  l’a  opéré  par  sa  méthode  pulmonaire  par  bouton¬ 
nière,  sous  écran. 

La  guérison  fut  très  simple. 

L’auteur  profite  de  cette  présentation  pour  exposer 
quels  sont  les  projectiles  du  cœur  qui  peuvent  béné¬ 
ficier  de  cejte  méthode.  Ce  sont,  exclusivement,  les 
projectiles  pariétaux  du  ventricule  gauche  et  à  la 
condition  qu’ils  n’occùpent  que  la  moitié  superfi¬ 
cielle  de  cette  épaisse  paroi. 

P.  L. 

Abcès  du  poumon  à  staphylocoques  dorés  chez  un 
nourrisson.  Auto-vaccinojhérapie.  Vomique. 

Guérison. 

(MM.  P.  Lereboullet,  M.  Lelong  et  F.  Benoist.  — 
Soc.  méd.  des  hôpitmx  de  Paris  ;  11-7-1930.) 

Les  auteurs  rapportent  l’observation  d’un  nourris¬ 
son,  chez  qui  ils  ont  constaté  à  l’âge  de  cinq  mois  un 
abcès  du  poumon  de  la  base  droite,  d’allure  clinique¬ 
ment  primitive,  à  staphylocoques  dorés,  et  qui  a 
guéri.  Les  auteurs  sont,  d’après  leur  expérience  per¬ 
sonnelle,  convaincus  de  la  fréquence  des  suppura¬ 


tions  intra-pulmonaires  non  tuberculeuses  chez  le 
nourrisson  ;  celles-ci  sont  cependant  rarement  dia¬ 
gnostiquées,  commé  telles,  du  vivant  du  petit  malade 
alors  que  rien  n’attire  l’attention  sur  l’état  pulmo¬ 
naire  et  qu’on  se  borne  à  un  diagnostic  vague  de 
troubles  digestifs,  de  diarrhée,  de  cachexie,  d’infec¬ 
tion.  S’il  y  a  des  signes  pulmonaires,  on  pense  à  une 
broncho-pneumonie,  et  la  suppuration  pulmonaire 
n’est  qu’une  découverte  d’autopsie. 

Ici,  le  diagnostic  a  été  ferme,  dès  le  début,  d’un 
abcès  pulmonaire  et  non  d’une  pleurésie  car  la  ponc¬ 
tion  a  nettement  permis  de  dissocier  deux  phéno¬ 
mènes  :  d’une  part,  une  lame  de  liquide  séro-hémor¬ 
ragique  (réaction  pleurale  superficielle),  et,  d’autre 
part,  une  collection  plus  profonde,  nettement  puru¬ 
lente,  forcément  intrapulmonaire.  L’image  radiolo¬ 
gique  particulièrement  démonstrative  a  permis  d’éli¬ 
miner  en  toute  certitude  l’hypothèse  d’une  pleu¬ 
résie  enkystée  interlobaire. 

Au  point  de  vue  pronostic,  on  peut  souligner  le  ca¬ 
ractère  exceptionnel  de  la  guérison  à  cet  âge  de  la  vie 
oiida  défense  anti-infectieuse  de  l’organisme  est  géné¬ 
ralement  si  précaire. 

Sans  doute  la  guérison  a  été  favorisée  par  les  ponc¬ 
tions  et  surtout  par  la  vomique  libératrice,  qui  a  réa¬ 
lisé  immédiatement  la  vacuité  de  la  poche  (consta¬ 
tation  radiographique).  La  vaccinothérapie  a  eu, 
d’autre  part,  une  influence  certaine  sur  l’évolution 
favorable. 

Spirochétose  méningée  d’origine  hydrique. 

Contamination  digitale. 

(MM.  Jean  Troisier  et  Y.  Boquien.  —  Soc.  méd. 
ces  hôp.  de  Paris  ;  11-7-1930.) 

Les  auteurs  relatent  l’histoire  d’un  «  plongeur  » 
de  restaurant  qui  passait  une  grande  partie  de  ses 
journées  les  mains  dans  les  eaux  sales  du  lavage  de 
vaisselle.  Ces  eaux  sales,  additionnées  de  cristaux  de 
carbonate  de  soude  ou  de  vinaigre,  servent  durant 
des  jours  et  des  mois  à  décaper  la  vaisselle  au  pre¬ 
mier  degré,  sans  qu’elles  soient  renouvelées,  cette 
vaisselle  récupérant  ensuite  une  propreté  suffisante 
à  l’eau  courante.  Plus  de  quinze  jours  avant  l’appa¬ 
rition  des  phénomènes  morbides,  c’est-à-dire  dans 
les  délais  d’incubation  de  la  spirochétose,  le  malade 
se  fit  une  blessure  assez  profonde  au  médius  de  la 
main  droite  avec  une  arête  de  poisson.  Le  virus 
gagna  par  les  voies  lymphatiques  le  ganglion  sus- 
épitrochléen,  et  y  provoqua  des  lésions  manifestes. 
Une  septicémie  en  résulta  avec  atteinte  des  ménin¬ 
ges,  réaction  herpétique  et  inflammatoire  du  segment 
antérieur  de  l’œil. 

Malgré  des  accidents  dramatiques  de’  méningite 
aiguë,  la  maladie  resta  bénigne,  tout  en  ayant  pré¬ 
senté  une  rechute  légère  ;  le  virus  fut  éliminé  par  les 
urines,  comme  le  prouva  la  jaunisse  expérimentale 
du  cobaye,  et  la  présence  du  spirochète  d’Inada  dans 
le  foie  du  rongeur.  Séro-diagnostic  à  un  taux  particu¬ 
lièrement  élevé  (1  p.  30.000)  qui  vint  affirmer  à  son 
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tour  la  réalité  de  cette  ménmgite  spirochétiqUe  sans 
ictère. 

L6  syndrome  hypochlorémique  Irréductiblè 
des  néphrites  chroniques. 

'  (JÜM.  Rathehy  et  Sigwald.  —  Soc.mëd,  deslôp.de 
Pc.ris  ;  11-7-15300 

D’après  les  auteurs,  l’hypochlorémie  paraît  être  Un 
phénomène  fréquent  à  la  période  ultime  des  brigh- 
tiques  azotémiques.  Dans  ces  cas,  il  ne  faut  tenter  la 
fechloruration  qu’avec  prudence,  et  les  grosses  quan¬ 
tités  de  chlorure  de  sodium  doivent  être  évitées. 

L’hypochlorémie  dans  les  néphrites  semble  être 
un  phénomène  indépendant  de  l’azotémie  en  ce  sens 
que  le  manque  de  sel  n’explique  pa.s  l’azotémie  ;  il 
aggrave  le  trouble  du  fonctionnement  rénal,  et  c’est 
nn  ce  sens  qu’il  aggrave  l’azotémie. 

îl  est  parfois  réductible  lorsque  les  lésions  rénales 
ne  sont  pas  trop  accusées,  et  l’emploi  prudent  du  sel 
chez  ces  sujets  conduit  à  la  disparition  de  troubles 
fonctionnels  graves.  Mais,  dans  d’autres  cas,  le 
trouble  du  métabolisme  minéral  et  la  lésion  rénale 
sont  à  ce  point  accusés  que  l’effet  thérapeutique  est 
■nul  et  que  même  des  accidents  graves  peuvent  sur¬ 
venir  sous  l’influence  de  la  rechloruration. 

Coma  diabétique  insulino-résistant. 

(MM.  RATiiERvet  SiGWAcn.  Soc.  me.',  ces  hôp. 
ce  Prrfs;  11-7-1930.)  • 

L’insuline  constitué  la  médication  héroïquè  du 
coma  diabétique  ;  grâce  à  son  emploi,  on  observe  de 
vétitables  résurrections.  Cependant,  si  la  guérison 
est  fréquente,  elle  n’est  pas  constante.  Les  auteürs 
ont  cru  intélessant  de  rapporter  le  cas  d’un  diabé¬ 
tique  traité  depuis  longtemps  par  l’insuline,  qui  fit 
aü  cours  de  sa  cure,  sans  qu’on  ait  pu  incriminer  des 
fautes  de  technique  thérapeutique,  une  crise  de 
coma  diabétique  vrai,  qui  se  termina  par  la  mort 
malgré  une  médication  insulinique  intensive. 

Or,  la  médication  insulinique  avait  été  faite,  au 
cours  des  six  dernières  années,  à  des  doses  .suffisam¬ 
ment  élevées,  puisque  des  accidents  d’intolérance 
empêchèrent  d’élever  la  dose  quotidienne.  Le  coma, 
survenu  brusquement  et  sans  cause  apparente  au 
•cours  du  traitement,  présenta  certains  caractères 
intéressants  :  l’hyperglycémie  constatée  était  consi¬ 
dérable,  11  gr.  58  ;  la  réserve  alcaline  était  de  17,8. 
Si  la  chlorémie  plasmatique  était  relativement  basse 
(5,73  en  chlorures),  la  chlorémie  globulaire  était  éle¬ 
vée  (3,81  en  chlorures)  ;onne  pouvâitparlerici  d’âzo- 
témie  par  hypochlorémie.  Les  urines  renfermaien- 
34  grammes  de  sucre,  0,48  d’acétone  et  d’acide  diat 
cétique,  2,98  d’acide  B-oxybutyrique.  Ces  chiffres  ne 
sont  pas  très  élevés,  mais  le  fait  est  loin  d’être  rare 
dans  le  coma  diabétique.  Le  tableau  clinique  et  les 
troubles  biologiques  notés  reproduisaient  les  caractères 
ducomadiabétique.  :  hypotonie  des  globes  ocrdaires, 
phénomènesrespiratoires  de  Kussmaul,  comaflaccide 


sans  paraJysiej  hi  convulsinà,  réserve  alcaline  très 
basse,  -hyperglycémie)  acëtoh'ürîèi  atMose  )  etc.  La 
veille  de  sa  mort,  le  malade  avait  reçu  350  unités  d’in- 
süiine,  en  16  heures,  et  Je  jour  .de  la  mort,  370  unités 
en  6  heures.  Malgré  ceJa,  la  glycémie  était  à  11  gr.  .58  ; 
c’est  un  des  chiffres  les  plus  élevés,  qu’oii  püissê 
constater  dans  le  diabète.  H  semble  bien  qu*ii  sé  soit 
agi  d’insulino-résistance. 

Le  bismuth  et  la  réactiôn  de  B ôrdet- Wassermann. 

(MM.  LoRTAt-jACôfi  et  ROberti.  —  ïtèunîofi 
dermc  tol.  ce  Strasbourg  ;  8-8-1930.) 

Que  conclure  de  l’actiOn  dü  bismuth  süf  l'â  rédO- 
tien  de  WasSermanrt,  d’après  -les  aUteUïs. 

,  Dans  là  grande  majorité  dèS  -Cas-,  la  CoUrbè  séroi 
logique  reste  normale  cheè  les  malades  trâît'éS  paf 
novarsëuoben-zol  et  bismuth  le  bismuth  est  un 
dicament  précieüx,  car  il  permet  d’allo'ngeï  les  pério¬ 
des  de  repos,  et  autorise  beaucoup  plus  que  les  arsé- 
nobenzènes,  les  irrégularités  de  traitement  -dont  les 
malades  sont  coutumiers.  . 

Chez  les  malades  au  début  de  leur  syphilis,  ët  trai¬ 
tés  uniquement  par  le  bismuth,  le  Wassermailn  dé¬ 
vient  négatif  plus  tardivement  qu’a'Vec  Tes  arséfto- 
benzènes  (66  %  encore  positifs  après  deux  Sériés)  et 
il  n’est  pas  rare  de  voir  encore  des  réactions  positives 
passagères  ■apparaître  chez  dés  malades  correctement 
traités,  quelques  mois  ott  rnêmé  déuX  ahS  après  lé  dé¬ 
but  dü  traitement. 

Le  bismuth  donne-.de  très  hôns  résultats  chez  les 
arséno-résistants,  mais  d’arsenic  joüit  des  mêmes 
avantages  sUr  les  Wassermann  bismutho-réslstâflts, 
qui  sont  peut  être  plus  fréquents  que  lèS  arsého- 
résistants. 

Les  Wassermann  irrëductihlés  (abstraction  faite 
des  arséno  et  des  bismuth-rêsistaUts),  restent  pres¬ 
que  toujours  irréductibles,  quels  que  soient  les  médi¬ 
caments  employés  et  la  durée  du  traitement. 

Toutes  ces  conclusions  Sont  naturellement  provi¬ 
soires,  car  elles  ne  portent  que  sur  1.4ÏÏ0  cas  )  d’âü- 
tres  observateurs  ont  pu  obtenir  des  résultats  très 
différents. 

G.  P. 


Lille 

Société  .médicale  et  ünatt>mo-clii),iqU^ 

Séance  dU  mardi  28  octobre  l53i): 

Luxation  du  semi-iunaire  opérée  (présentatibn  db 
malade  et  de  radiographies). 

M.  Vincent.  —  Homme  de  63  ans  ;  le  semi-lunaire 
luxé,  a  été  extirpé  le  5®  jour  après  tentatives  infruc- 
lueuSes  de  réduction.  Résultat  fonctionnel  excellentj 
dès  l’intervention  et  parfaitement  maintenu;. 
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Un  cas  d’intolérance  aux  sels  d’or  ;  |  Ils  s’étendent  surtout  sur  l’étude  du  métabolisme 


érythro-kératodermie  palmo  -plantaire . 

M.  P.  David.  —  Il  s’agit  d’une  jeune  femme  qui 
reçut  trois  injections  de  crisalbine  de  0  gr.  05,  0  gr.  10 
et  0  gr.  15,  avec  un  intervalle  d’au  moins  une  semaine 
entre  chaque  piqûre.  Le  lupus  érythémateux  à 
traiter  disparut  complètement  après  la  seconde  in¬ 
jection  ;  la  troisième  déclencha  une  réaction  locale 
et  focale  immédiate  et  provoqua  une  érythro-kéra- 
dermie  palmo-plantaire.  La  malade  est  actuellement 
guérie  de  son  lupus  érythémateux  et  des  complica- 
Itions  cutanées  du  traitement. 

L’auteur  estime  qu’il  s’agit  de  phénomènes  d’in¬ 
tolérance  acquise,  ou  anaphylaxie  (Tzanck).  Il  con¬ 
clut  en  invitant  à  la  prudence  dans  le  maniement 
des  sels  d’or  :  il  convient  de  surveiller  très  atten¬ 
tivement  les  malades  en  traitement,  d’utiliser  des 
doses  faibles  et  de  cesser  la  chrysothérapie  dès  que 
le  résultat  thérapeutique  est  obtenu. 

Méningite  aiguë  lymphocytaire  bénigne. 

MM.  Bernard  et  Frémaux.  —  Homme  de  30 
ans,  ayant  présenté  un  syndrome  méningé  avec  cé¬ 
phalée  tenace,  quelques  vomissements,  un  peu  de 
raideur  de  la  nuque  et  du  Kernig.  Liquide  céphalo¬ 
rachidien  clair,  sous  tension  (40  cm.)  contenant  35 
lymphocytes  par  millimètre  cube,  0.47  d’albumine, 
0.42  de  glucose,  7.37  de  chlorures.  Recherche  du 
B.  K.  négative  ;  inoculation  au  cobaye-  négative  ; 
B.  W.  négatif.  Guérison  après  trois  ponctions  lom¬ 
baires  et  un  traitement  par  le  salicylate  de  soude. 

.  A  propos  de  ce  cas,  les  auteurs  passent  en  revue 
les  causes  capables  de  donner  ces  «  méningites  lym¬ 
phocytaires  bénignes  »  et  concluent  qu’à  côté  de 
la  tuberculose  méningée,  il  existe  des  réactions  capa¬ 
bles  de  la  simuler  en  tous  points  ;  il  faut  savoir  les 
dépister,  pour  éviter  de  porter  un  pronostic  fatal  et 
pour  instituer  un  traitement  adéquat. 

Réflexions  sur  quelques  centaines  de  mesures  du 
métabolisme  basal. 

MM.  A.  Le  Grand  et  P.  Lamelin  font  un  exposé 
statistique  des  mesures  du  métabolisme  basal  qu’ils 
ont  effectuées  au  cours  des  trois  dernières  années. 
Ils  groupent  leurs  cas  par  syndromes  et  montrent 
quels  sont  les  résultats  que  l’on  est  en  droit  d’atten¬ 
dre  du  métabolisme  basal  au  cours  d’un  certain 
nombre  d’affections.  Ils  insistent  sur  le  grand  inté¬ 
rêt  qu’il  y  a  à  multiplier  les  mesures  chez  un  même 
malade  pour  obtenir  des  indications  véritablement 
importantes  au  triple  point  de  vue  du  diagnostic, 
du  pronostic  et  de  la  thérapeutique. 


dè  base  au  cours  des  différentes  atteintes  de  l’appa¬ 
reil  thyroïdien  mais  montrent  également  tout  l’in-  ^ 
térêt  de  cette  mesure  au  cours  de  divers  syndromes 
où  elle  est  moins  classiquement  utilisée  :  troubles 
menstruels  de  la  puberté  et  de  la  ménopause,  syn¬ 
dromes  musculaires  (hypertonie  tremblement),  j 
adiposités,  asthénies,  asthme,  etc.  j 

Séance  du  mercredi  12  novembre  1930.  j 

Luxation  double  congénitale  de  la  tÔte  du  radius 
(présentation  de  malade  et  de  radiographies). 

M.  Delattre.  —  Femme  de  62  ans,  chez  laquelle, 
dès  l’enfance,  on  a  remarqué  une  luxation  bilatérale 
de  la  tête  du  radius,  en  dessous  et  en  arrière  du  ! 
condyle  huméral.  [ 

A  ce  propos,  l’auteur  fait  remarquer  que  les  luxa-  I 
tiens  congénitales  de  la  tête  du  radius,  ainsi  que  le  j 
radius  curvus  sont  les  manifestations  d’une  même  ! 
cause  pathologique,  à  savoir  :  le  raccourcissement  j 
congénital  du  cubitus.  i 

Gliome  central  volumineux,  extériorisé  dans  une  j 
hernie  consécutive  à  une  trépanation  décompréssive  .  j 
(présentation  de  pièces). 

MM.  Laugeron  et  Danès.  —  Femme  de  44 
ans,  présentant  un  syndrome  d’hypertension  cra-  î 
nienne.  et  un  syndrome  rolandique  gauche.  On  ■ 
porte  le  diagnostic  de  tumeur  rolandique,  probable-  ■ 
ment  gliomateuse.  Trépanation  décompressive  ;  pas<  t 
de  tumeur  décelable.  Hernie  cérébrale  consécutive.  [ 
Mort  quatorze  mois  plus  tard.  L’autopsie  montre  ! 
un  volumineux  gliome  du  centre  ovale  ;  la  hernie  est  r 
constituée  entièrement  par  du  tissu  gliomateux.  1 
Les  auteurs  insistent  sur  la  longue  survie  malgré 
cette  volumineuse  hernie,  sur  l’influence  favorable 
de  la  trépanation  décompressive  et  sur  l’inextirpa-  ; 
bilité  manifeste  de  cette  tumeur. 

Sinusite  aiguë  frontale,  bilatérale.  Abcès  cérébral  ; 
à  distance. 

M.  Reverchon.  —  Homme  de  35  ans,  large-  | 
ment  opéré  de  sinusite  frontale.  Trois  semaines  ' 
après,  apparition  brusque  d’un  syndrome  de  com¬ 
pression  rolandique  ;  évacuation  d’une  collection 
purulente  sous-dure-mérieniîe.  Amélioration  des  phé¬ 
nomènes  de  compression  ;  mais  la  paralysie  ne  rétro-  ! 
cède  pas  et  la  mort  survient  trois  jours  après 
l’intervention. 

L’auteur  souligne  la  gravité  du  pronostic  dans 
toute  intervention  faite  à  chaud  sur  un  sinus  frontal  ■ 
et  sur  la  rareté  des  complications  d’abcès  à  distance. 


.1  —  4  — 


LE  CONCOURS.  MÉDICAL 


33 


Les  Congrès 

XXI Congrès  français  de  médecine. 

Liège,  23-27  septembre  1930 


Le  XXI®  Congrès  français  de  médecine  s’est  tenu 
à  Liège  sous  la  présidence  du  professeur  de  Beco.  Le 
secrétariat  général  était  assuré  par  Iç  professeur 
Rosakm,  la  trésorerie  par  le  professeur  Bchoop. 

Le  Comité  d ^organisation  comprenait  en  outre  les 
docteurs  Garot,  Waucomont,  de  Mélinne  et  Leplat. 

Le  nombre  des  membres  adhérents  s’est  élevé  à 
430,  celui  des  membres  associés  à  156. 

Trois  grandes  questions  avaient  été  mises  à  l’ordre 
du  jour  :  les  hyperthyroïdies,  le  métabolisme  du  cal¬ 
cium,  les  indications  thérapeutiques  de  l’insuline  en 
dehors  du  diabète.  Elles  ont  fait  l’objet  de  rapports 
très  documentés  et  ont  donné  lieu  à  d’abondantes  et 
courtoises  discussions. 

I.  —  Les  hyperthsToïdics 

Etude  clinique  des  hyperthyroïdies.  —  MM.  M, 
LAttBÉ,  Azerau  et  Gilbert-Dreyfus  (de  Paris).. — 
Les  rapporteurs  montrent  que  la  notion  d’hyper- 
thjToïdie,  résultat  d’acquisitions  récentes,  permet 
de  se  mieux  reconnaître  dans  le  groupe  un  peu  con¬ 
fus  de  la  maladie  de  Basedow.  Après  un  court  aperçu 
historique,  ils  procèdent  à  une  analyse  des  symptô¬ 
mes  observés  au  cours  des  hyperthyroïdies  en  géné¬ 
ral.  Ils  mettent  au  premier  plan  une  triade  sympto¬ 
matique  constituée  par  :  la  tachycardie  et  les  trou¬ 
bles  cardiaques,  l’amaigrissement,  l’élévation  du  mé¬ 
tabolisme  de  base.  De  l’étude  des  différents  tests  bio¬ 
logiques  qui  ont  successivement  été  proposés,  ils  re¬ 
tiennent  surtout  l’augmentation  des  échanges  res¬ 
piratoires. 

Partant  d’une  analyse  physiologique  des  troubles 
observés  dans  le  Basedow  classique,  ils  distinguent 
deux  groupes  de  faits  :  a)  un  syndrome  hyperthy- 
roïiien  (triade  sus-mentionnée)  ;  b)  un  syndrome  de 
dystonie  neurooégétiiive  ou  symphicotonie  (  exophtal¬ 
mie,  troubles  nerveux,  vaso-moteurs,  etc.). 

L’interdépendance  des  deux  syndromes  est  incon¬ 
testable  mais  la  clinique  montre  des  exemples  de 
leur  dissociation. 

En  définitive,  les  autciu-s  proposent  la  classifica¬ 
tion  suivante  : 

'  1°  Maladie  de  Basedow,  association  de  sympa¬ 
thicotonie  et  d’hyperthyroïdisme  ; 

2°  Goitres  avec  hyperthyroïdie  dans  lesquels  ren¬ 
trent  la  plupart  des  adénomes  toxiques  de  Plummer. 

3®  Hypersympathicotonies  pures  ou  mieux  syn¬ 
drome  parabasedowien  qui  englobe  la  plupart  des 
cas  étiquetés  Basedow  fruste. 

Cette  classification  est  sanctionnée  par  la  théra- 


(1)  Association  de  la  Presse  médicale  française. 


peutique  ;  l’iode  agit  très  nettement  dans-  Fhyper- 
thyroïdie,  elle  n’a  qu’une  action  transitoire  dans  le- 
Basedow  où  doivent  intervenir  la  radiothérapie  et 
la  chirurgie.  Dans  les  états  parabasedowiens  des 
thérapeutiques  antithyroïdiennes  sont  sans  effet. 
Seule,  la  médication  sédative  donne  des  améliora¬ 
tions  notables. 

Physiopathologie  de  la  thyroïde. —  M.  L..  Dautre- 
BANDE  (de  Bruxelles).  Après  avoir  fait  un  exposé, 
complet  de  la  question  divisé  en  douze  chapitres  i  la 
thyroxine,  la  composition  chimique  de  la  thyroïde 
normale  et  pathologique,  la  régulation  de  l’activité 
thyroïdienne,  la  classification  des  goitres,  les  trou¬ 
bles  généraux  du  métabolisme  dans  l’hyperthyroï¬ 
die,  les  réactions  circulatoires  et  musculaires  des  hy- 
perthyroïdiens,  l’auteur  insiste  sur  les  trois  conclu¬ 
sions  suivantes  ; 

1®  Se  basant  sur  le  fait  que  le  pourcentage  de  l’iode 
intrathyroïdien  réglemente  en  fin  de  compte  l’aspect 
histologique  de  la  glande,  aussi  bien  dans  le  goitre  par 
déficience,  d’iode  que  dans  le  goitre  adénomateux 
simple  ou  hyperthyroïdien  et  que  dans  le  goitre 
exophtalmique  ;  se  basant  d’autre  part  sur  le 
fait  que  tous  les  goitres  humains  peuvent  évoluer, 
qu’un  goitre  colloïde  simple  devient  fatalement  adé¬ 
nomateux,  qu’étant  adénomateux  ses  lésions  histolo¬ 
giques  sont  les  mêmes  que  celles  du  goitre  exoph¬ 
talmique,  qu’un  goitre  exophtalmique  peut  repren¬ 
dre  après  l’iodothérapie^  le  même  aspect  anatomique 
qu’un  goitre  endémique  soumis  à  l’iode  ;  se  basant 
enfin  sur  les  relations  géographiques  qu’il  y  a  entre 
le  goitre  simple  et  le  goitre  exophtalmique,  l’auteur 
aboutit  à  la  conclusion  que  l’on  peut  fort  bien  conce¬ 
voir  une  origine  commune  à  tous  les  goitres,  à  savoir 
la  chute  de  l’iode  intrathyroïdien,  qué  celle-ci  soit 
due  à  une  insuffisance  des  apports  ou  à  une  exagéra¬ 
tion  des  dépenses  ; 

2  ®  Prenant  acte  du  fait  que  ni  ranatomo-pathologie 
ni  la  chimie,  ne  peuvent  suffire  à  différencier  les  caté¬ 
gories  de  goitres,  l’auteur  propose  une  classification 
physiopathologique  qui  repose  sur  le  ïnétabolisme  et 
sur  l’aspect  clinique. 

3°  L’auteur  se  fait  le  défenseur  convaincu  de  la  di¬ 
vision,  qu’il  faut  établir  entre  le  goitre  exophtalmi¬ 
que  et  l’adénome  toxique  du  point  de  vue  clinique. 

Dans,  un  dernier  chapitre,  l’auteur  met  en  évidence 
l’état  de  fatigue  du  myocarde  des  hyperthyroïdiens 
au  repos  et  la  faiblesse  de  sa  réponse  à  l’effort.  Il 
montre  aussi  que  cette  faiblesse  musculaire  est  géné¬ 
rale  chez  ces  malades  dont  l’organisme  a  dans  l’en- 
Senible  un  rendement  diminué  de  moitié. 
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Traitement  chirurgical  de  l’hyperthyroïdisme.  — 
MM.  L.  Bérard  et  R.  Peycelon  (de  Lyon)  passent 
rapidement  en  revue  les  diverses  formes  cliniques  des 
hyperthyroïdies  et  se  rattachent  à  l’opinion  d’une 
origine  commune  de  tous  les  goitres,  à  savoir  l’ap¬ 
pauvrissement  de  la  thyroïde  en  iode.  Ils  considè¬ 
rent  l’iode  comme  le  médicament  de  choix  de  tous  les 
goitres  hypertrophiques,  charnus,  massifs.  Les  doses 
doivent  être  faibles,  V  à  XXV  gouttes  par  jour  de  la 
solution  de  Lugol.  Le  traitement  de  tous  les  basedo- 
wiens  sera  d’abord  un  traitement  toédical,  hygiéni¬ 
que  et  diététique.  Quand  le  métabolisme  basal  n’est 
pas  de  plus  de  25  p.  100  au-dessus  de  la  normale,le 
traitement  médical  peut  guérir  ou  améliorer  très 
notablement  le  Basedow. 

Le  médicament  essentiel  est  l’io'de,  associé  ou  non 
à  la  quinicardine  et  à  la  médication  spécifique  s’il  y 
a  lieu. 

Si,  au  bout  de  quelques  mois,  le  métabolisme  basal 
reste  supérieur  à  30  p.  100  au-dessus  de  la  normale 
l’indication  opératoire  se  pose  pour  le  Basedow.  Elle 
se  pose  d’emblée  pour  le  goitre  toxique  nodulaire  qui 
ne  guérit  à  peu  près  jamais  par  le  traitement  médical. 

Les  agents  physiques  :  électricité,  radiothérapie, 
curiethérapie,  ne  seront  utilisés,  après  échec  du  trai¬ 
tement  médical,  que  chez  les  sujets  inopérables  à 
cause  de  lésions  viscérales  graves  et  définitives.  Pour 
.tous  les  autres  malades,  le  traitement  chirurgical  est 
préférable,  plus  rapide  et  plus  sûr.  Il  ne  doit  être  ins¬ 
titué  que  d’accord  avec  le  médecin  traitant.  Dans 
tous  les  cas,  avant  l’intervention,  le  métabolisme 
basal  doit  être  mesuré  et  ramené  si  possible  au-des¬ 
sous  de  +  50  p.  100  par  le  traitement  iodé  et  le  grand 
repos.  Quand  le  métabolisme  ne  pourra  être  ramené 
en  dessous  de  cette  limite,  on  procédera  d’abord  à  la 
ligature  des  artères  thyroïdiennes  dont  l’effet  n’est 
que  momentané  ou  même  à  une  hémithyroïdectomie 
si  le  malade  est  résistant.  Mais  pour  obtenir  des  ré¬ 
sultats  vraiment  satisfaisants,  il  faut  pratiquer  des 
ihyroïdectomies  suhtotales  conservant  seulement  une 
lame  postérieure  dans  chaque  lobe,  de  façon  à  ména¬ 
ger  récurrents  et  parathyroïdes. 

L’opération  sera  faite  en  un  ou  plusieurs  temps  et 
sous  anesthésie  locale. 

D.\ns  les  goitres  toxiques,  l’intervention  doit  con¬ 
sister  également  en  des  thyroïdectomies  élargies  au¬ 
tour  des  nodules. 

Après  l’opération,  le  traitement  Lugol-Quinine 
sera  poursuivi  et  le  malade  devra  rester  des  semaines 
sous  surveillance  médicale. 

Dans  ces  conditions,  la  mortalité  opératoir  e  immé¬ 
diate  pour  toutes  les  hyperthyroïdies  s’est  abaissée 
à  moins  de  3  à  4  p.  100. 

Les  guérisons  ou  très  grandes  améliorations  com¬ 
patibles  avec  la  vie  normale  atteignent  60  à  70  p.  100. 
Les  améliorations  compatibles  avec  une  vie  d’acti¬ 
vité  un  peu  restreinte  sont  encore  de  10  à  15  p.  100. 

Discussion. 

M.  Léopold-Lévi  (de  Paris) se  fait  le  défenseur  de 


toute  la  «  petite  pathologie  hyperthyroïdienne  »  en 
insistant  sur  le  test  thérapeutique  ;  il  discute  la  va¬ 
leur  absolue  du  métabolisme  basal,  revendique  les 
droits  de  «  l’instabilité  thyroïdienne  »,  apporte'  des 
faits  montrant  l’origine  hyperthyroïdienne  des  trou¬ 
bles  vasomoteurs,  psychiques  et  de  l’exophtalmie, 
revient  sur  l’action  régulatrice  du  traitement  thy¬ 
roïdien  et  signale  les  méfaits  possibles  de  l’iode. 

M.  R.  Lautier  (de  Nice)  critique  la  théorie  de  la 
carence  iodée  cause  du  goitre. 

M.  J.  Ho  GH  (de  Louvain)  attire  l’attention  sur  la 
diminution  du  glycogène  cardiaque  dans  les  hyper¬ 
thyroïdies  expérimentales.  Il  rapporte  des  expérien¬ 
ces  qui  montrent  que  l’injection  d’hormone  anthy- 
pophysaire  provoque  une  disparition  de  la  colloïde 
thyroïdienne  avec  hyperactivité  cellulaire  et  aug¬ 
mentation  de  volume  de  la  glande,  en  même  temps 
que  les  lobes  thymiques  subissent  une  involution 
spécifique.  D’autre  part,  les  phénomènes  génitaux 
au  cours  des  hyperthyroïdies  attirent  l’attention  sur 
le  rôle  primitif  possible  d’une  sécrétion  anormale  du 
lobe  antérieur  de  l’hypophyse. 

MM.  M.  Labbé  et  Azerad  (de  Paris)  apportent 
leurs  résultats  du  traitement  chirurgical  des  hyper¬ 
thyroïdies.  Sur  25  malades  confiés  à  des  opérateurs 
différents  la  mortalité  fut  de  5,  soit  20  p.  100. 

Parmi  les  survivants,  15  ont  pu  être  suivis  ;  10 
(soit  66,6  p.  100)  ont  retrouvé  une  parfaite  santé.Les 
cinq  autres  n’ont  recueilli  de  l’intervention  qu’un 
bénéfice  insuffisant.  Mais  l’administration  d’iode  de 
façon  continue  a  permis  de  compléter  l’amélioration 
jusqu’à  gu'ér'son  totale. 

M.  H.  Welti  (de  Paris),  dans  une  statistique  por¬ 
tant  sur  trois  années  établie  dans  le  service  du  pro¬ 
fesseur  P.  Duval,  montre  qu  la  thyroïdectomie  ne 
comporte  aucun  risque  appréciable,  même  lorsqu’il 
s’agit  d’ablations.Iarges,  subtotales  ;  la  mortalité  est 
nulle.  L’auteur  insiste  sur  la  nécessité  de  l’interven¬ 
tion  précoce. 

M.  L.  Dautrebande  (de  Bruxelles),  répondant  à 
une  question  de  M.  Bérard,  considère  que  la  seule 
opération  physiologique  doit  être  la  thyroïdectomie 
subtotale.  La  thyroïdectomie  totale  doit  être  réser¬ 
vée  aux  cas  invétérés  où,  après  une  piemière  inter¬ 
vention,  le  métabolisme  basal  reste  très  élevé  et 
l’état  du  malade  alarmant.  D’autre  part,  l’auteur 
considère  que  le  seul  test  permettant  d’apprécier 
l’efficacité  d’un  traitement  thyroïdien  est  le  métabo¬ 
lisme  basal,  fréquemment  déterminé. 

M.  G.  I.  Pariion  (de  Jassy)  est  de  l’avis  des  rap¬ 
porteurs  quant  à  la  pathogénie  un  peu  spéciale  de 
l’exophtalmie  ;  mais  il  fait  des  réserves  sur  la  concep¬ 
tion  du  syndrome  para-basedowien.  L’absence  d’aug¬ 
mentation  du  métabolisme  basal  ne  saurait  exclure 
d’une  façon  absolue  l’hyperthyroïdie.  Il  rappelle  les 
cas  de  thyroxinorésistance  de  Falta. 

Communie  aiiohs 

Hyperthyroïdies  et  métabolisme  basal.  —  M.  Jol- 
TRAiN  (de  Paris).  Sur  80  cas  de  Basedow,  70  mon- 
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traient  des  signes  indiscutables  d’hyperthyroïdie 
avec  augmentation  du  métabolisme  basal  et  réflexe 
oculo-cardiaque  en  sympathicotonie.  On  n’observe 
pas  de  parallélisme  entre  l’intensité  du  réflexe  oculo- 
cardiaque  et  l’élévation  du  métabolisme  basal.  L’au¬ 
teur  n’admet  pas  de  distinction  clinique  absolue  en¬ 
tre  le  basedow  et  l’adénome  toxique,  11  donne  la  pré¬ 
férence  au  traitement  iodé  et  à  la  radiothérapie. 

Enfin,  l’auteur  insiste  sur  la  fréquence  des  hyper- 
thyroïdies  dans  la  diathèse  colloïdoclasique. 

Hyperthyroïdies  mortelles  par  l’iode.  —  M.  M. 
Rocf  (de  Genève).  Dans  les  pays  où  règne  l’endémie 
goitreuse,  on  connaît  bien  les  méfaits  de  l’iode  qui 
provoque  de  l’hyperthyroïdie.  11  importe  de  limiter 
la  médication  iodée  à  la  maladie  de  Basedow  et  de 
ne  pas  la  prescrire  sans  discernement  à  n’importe 
quel  goitreux. 

L’équilibre  protéique  du  sang  et  le  corps  thyroïde. 
—  MM.  Loeper  et  Lemaire  (de  Paiis). 

Degrés  et  formes  de  l’hyperthyroïdie. —  M.  L.  Lévy 
(de  Paris)  étudie  le  tempérament  thyroïdien  et  l’hy¬ 
perthyroïdie  paroxystique. 

Instabilité  thyroïdienne  à  la  lueur  du  métabolisme 
basal.  —  M.  L.  Lévy  (de  Paris) .  Le  métabolisme  basal 
fournit  un  argument  de  plus  en  faveur  de  l’instabilité 
thyroïdienne  ;  sa  valeur,  très  différente  Suivant  les 
cas,  ne  doit  pas  régler  la  thérapeutique  d’usage  qui 
doit  être  tirée  de  l’ensemble  des  symptômes. 

Type  amphotonique  et  type  sympathicotonique 
du  syndrome  de  Barsedow.Rôle  du  facteur  local  dans 
la  variabilité  des  symptômes.  —  M.  Daniélopolu 
(de  Bucarest).  Le  type  amphotonique  est  de  beau¬ 
coup  ie  plus  fréquent.  L’amphotonie  prédomine  sui’ 
le  groupe  excitateur  ;  sympathique  pour  l’œil,  le 
cœur,  les  vaisseaux  ;  parasympathiques  pour  les 
glandes  sudoripares,  le  tube  digestif,  les  bronches. 
D’où  la  possibilité  des  crises  d’asthme  chez  les  base- 
dowiens.  L’auteur  explique  les  accès  de  tachycardie 
hétérotope,  l’exophtalmie  unilatérale  et  l’asymétrie 
vaso-motrice  par  l’existence  d’une  lésion  locale 
antérieure. 

Problème  de  la  glycorégulation  chez  les  hyperthy- 
roïdiens.  — M.  J.  Charvat  (de  Prague).  L’organisme 
hyperthyi'oïdien  requiert  une  quantité  notable  de 
sucre.  Le  foie  produit  un  excès  de  sucre  ;  le  rein  élève 
le  seuil  d’excrétion  du  glucose  pour  parer  à  la  glyco¬ 
surie  secondaire  à  l’hyperglycémie.  Cette  pléthore 
d’hydrates  de  carbone,  malgré  une  sécrétion  d’insu¬ 
line  normale,  développe  une  carence  relative  en  hor¬ 
mone  pancréatique. 

Recherches  sur  la  circulation  périphérique  dans  l’hy¬ 
perthyroïdie. — M.  B.  Prusik  (de  Prague)  On  trouve 
dans  l’hyperthyroïdie  des  signes  de  fragilité  capil¬ 
laire,  prédominant  du  côté  veineux.  Ces  signes  sont 
cliniquement  latents,  mais  ils  traduisent  un  surme¬ 
nage  circulatoire. 

Les  syndromes  thyroïdiens.  Contribution  à  leur 
étude  clinique  et  biologique.  —  MM.  Castex  et 
Schteingart  (de  Buenos-Aires). 


Hyperthyroïdie  et  systèmé  pileux. —  M.  P.  Sainton- 
L’hypesthyroïdie  amène  des  calvities  du  type  péladi. 
que,  des  canities  diffuses  ou  localisées.  Ces  troubles 
peuvent  être  l’unique  manifestation  du  trouble  thy¬ 
roïdien. 

L’hérédité  et  la  famille  des  basedowiens.  —  M.  P. 
Sainton.  On  peut  se  demander  si  une  hérédité  goi¬ 
treuse  lointaine  ne  constitue  pas  un  terrain  favorable 
au  développement  du  Basedow  vrai. 

L’hyperthyroïdie  rhumatismale.  —  M.  R,  Lautier 
(de  Nice)  tend  à  démontfer  que  l’infection  rhuma¬ 
tismale  est  le  facteur  étiologique  le  plus  fréquent  de 
l’hyperthyroïdie  et  des  diverses  variétés  de  goitres. 

Diabète  et  hyperthyroïdisme.  —  M.  Carrasco 

Fomiguerra  (de  Barcelone. 1 

Les  yariations  leucocytaires  dans  l’hyperthyroï- 
disme  étudiées  par  la  méthode  d’Arneth.  —  M.  Car¬ 
rasco  Fohmiguerra  (de  Barcelone). 

Sédimentation  des  globules  rouges  chez  les  hy- 
perthyroïdiens.  —  M.  V.  Jonas  (de  Prague).  On  cons¬ 
tate  chez  les  hyperthyroïdiens  une  sédimentation 
accélérée  des  hématies. 

Métabolisme  iodé  dans  l’hyperthyroïdie.  —  M.  B. 
Cruz-Coke  et  J.  Cabello  (Santiago  de 'Chili).  L’io- 
démie  est  élevée  chez  les  hyperthyroïdiens  ;  elle 
baisse  sous  l’influence  du  traitement  iodé.  Dans  cer¬ 
tains  cas  rebelles,  au  contraire,  malgré  le  traitement 
à  l’iode,  l’iodémie  ne  cesse  d’augmenter. 

Essai  de  traitement  de  la  maladie  de  Basidow  par 
un  extrait  de  goitre  myxœdémateux.  —  M.  Jacqubrôd 
(de  Leysin)  aurait  obtenu  des  résultats  encoura¬ 
geants  par  cette  thérapeutique. 

Bases,  domaine,  indications  et  techniques  actuelles 
delarœntgenthérapie  et  de  la  curiethérapie  dans  les 
diverses  formes  d’hyperthyroïdie.  —  M.  Sluys  (de 
Bruxelles).  Les  résultats  de  la  radiothérapie  sont 
excellents,  comparables  à  ceux  de  la  chirurgie  ^  les 
accidents  sont  nuis,  les  techniques  simples  et  bien 
réglées. 

Efficacité  d’un  traitement  iodé  de  très  courte  durée 
dans  la  cure  d’un  syndrome  byperthyroïdien.  —  M. 
R.  WoRMS  (de  Paris). 

Sur  le  traitement  des  hyperthyroïdies  par  les  rayons 
X.  —  M.  B.  PoLLANB  (de  Prague)  considère  les 
rayons  X  comme  utiles  et  sans  dangers. 

Sur  la  réactivité  du  cœur  aux  médicaments  toni¬ 
cardiaques  chez  les  hyperthyroïdiens.  —  M.  S.  Mentl 
(de  Pyague).  Etude  expérimentale  de  la  thyroxine 
sur  le  cœur  de  cobaye  montrant  son  influence  sur  l’ac¬ 
tion  de  la  digitale  et  du  strophantus. 

Traitement  d’une  hyperthyroïdie  par  le  néosal- 
varsan  et  l’iodopeptonate  :  guérison  depuis  douze 
ans.  —  M.  H.  Sghwers  (de  Liège). 

Poussée  aiguë  d’hyperthyroïdisme  apparue  chez  une 
basedowi  nne  traitée  par  l’insuline,  —  MM,  Ph, 
Barral  et  PoNTHus  (de  Lyon), 


(A  suivre,) 
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Payot,  106,  boulevard  Saint-Germain,  Paris. 

Ernest  Kretschmer  (de  Turingue).  — La  structure 
du  corps  et  le  caractère.  Recherches  sur  le  problème 
de  la  constitution  etla  science  des  tempéraments. 
(Un  vol.  in-8  de  la  «  Bibliothèque  médicale  »,  , 
traduit  d’après  la  6®  éd.  allemande  par  le  D’’  Jan- 
KÉLÉYiTCH.  Prix  :  40  fr.) 

L’auteur,  professeur  de  psychiatrie  et  de  neurolo¬ 
gie,  poursuivant  les  études  de  Kraepelin  sur  la  forme 
du  corps  humain  en  fonction  des  maladies  et  des 
altérations  psychiques,  va  plus  loin  encore  et  fran-  , 
chit  les  murs  de  la  clinique  pour  contempler  la  vie 
dans  ses  manifestations  multiples.  Il  élargit  le  cercle 
de  ses  recherches  cliniques  en  y  ajoutant  leur  pers¬ 
pective  historique  et  généalogique,  et  les  barrières 
entre  la  maladie  et  la  santé  s’effacent  progressive¬ 
ment  ;  le  type  circulaire  morbide  vient  se  fondre 
insensiblement  et  par  degrés  avec  la  personnallté- 
cyclothyme  normale;  le  malade  schizophrénique  de 
vient  un  schizoïde  avorté,  dont  il  faut  rechercher  les 
rudiments  de  caractère,  ou  plutôt  le,  cadre  biologi¬ 
que  dans  le  schizothyme  normal. 

Ces  deux  grandes  variétés  de  personnalité  hu¬ 
maine  et  de  formes  morbides  présentent  une  ma¬ 
nière  d’être  corporelle,  sinon  toujours  décelable  à 
première  vue,  au  moins  frappante  par  la  constance 
de  ses  particularités  typiques,  accessibles  aux  mensu¬ 
rations  et  d’une  importance  primordiale  pour  la 
compréhension  des  grands  processus  biologiques. 
Partant  de  la  biologie  clinique,  les  recherches  vien¬ 
nent  s’élargir  jusqu’à  se  trouver  en  présence  d’un 
problème  d’ordre  général,  celui  des  rapports  entre 
les.formes  corporelles  et  la  manière  d’être  psychique. 

Deux  de  ces  grands  groupes  (type  schizothyme 
et  çyclothyme)  sont  suivis  à  travers  leur  dévelop¬ 
pement  historique  et  leur  signification  culturelle. 

Ainsi,  ce  livre  ne  s’adresse  pas  seulement  au  psy¬ 
chiatre,  mais  à  tous  ceux  qui  s’intéressent  à  lapsycho- 
logie  et  qui  voient  dans  la  recherche  de  «  types  » 
de  la  personnalité  humaine  un  problème  essentiel 
et  digne  de  la  science  empirique. 

Librairie  G.  Doin  et  Cie,  éditeurs, 

8,  place  de  l’Odéon,  Paris. 

R.  Benba.  —  La  transfusion  du  sang.  (In  collection 
«  La  pratique  médicale  illustrée  ».  Un  vol.  in-8 
de  36  pages  avec  fig.  dans  le  texte,  9  francs.) 

L’auteur  démontre  que  la  transfusion  du  sang  est 
désormais  une  opération  de  pratique  médicale  cou¬ 
rante,  mais  sous  la  réserve  formelle  que  le  transfu- 


sem  possède  une  connaissance  exacte  des  incompa¬ 
tibilités  sanguines,  et  soit  instruit,  jusque  dans  leurs 
moindres  détails,  des  difficultés  des  épreuves  pré¬ 
transfusionnelles.  Ces  différentes  questions  sont 
exposées  dans  ce  livre,  à  la  fois  scientifique  et  pra¬ 
tique.  Ceux  qui  le  consulteront  seront  à  l’abri  des 
surprises  de  la '■transfusion,  prêts  à  effectuer  cette 
opération  avec  un  maximum  de  sécurité. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître... 

Librairie  Hachette 

Tout  le  corps  humain  :  Encyclopédie  illustrée  des 
connaissances  médicales,  publiée  sous  la  direction 
du  docteur  Henri  Bouquet,  4  volumes. 

Tome  I.  —  Le  corps  humain  et  ses  fonctions. Les 
parasites.  Les  microbes.  (Un  vol.  364  pages  avec  figu= 
res) . 

Tome  IL  —  Comment] naissent  les^maladies. 'In¬ 
toxications.  Tumeurs.  Le  cancer.  Les  maladies. 
(Un  vol.  4  00  pages  avec  fig.) . 

Tome  III.  —  Les  maladies  (suite  et  fin) .  La  mère  et 
l’enfant  (grossesse,  accouchement).  (Un  vol.  378  pa¬ 
ges  avec  fig.) . 

Tome  IV.  —  La  mère  et  l’enfant.  Puériculture. 
Traitement  des^maladies.  (Un  vol.  42  0  pages  avec 
figüres) . 

Chez  J. -B.  Baillière  et  Fils, 

19,  rue  Hautefeuille. 

Prof.  Maurice  Perrin,  de  Nancy,  et  Gabriel 
Richard  ,de  Royat.  —  L’hypertension  artérielle. 
Collection  des  «  Actualités  médicales  ».  (Un  vol. 
in-1 6,  112  pages,  1 6  fig.  Prix  :  1 0  fr.) . 

Librairie  Garnier  frères, 

6,  rue  des  Saints-Pères. 

Elvire  D.  Bar,  docteur  ès  lettres.  —  Diction¬ 
naire  des  épithètes  et  qualificatifs.  (Un  vol.  550  pa¬ 
ges.  Prix  :  22  fr.). 

Chez  ViGOT  frères, 

23,  rue  de  l’Bcole-de-Médecinc. 

René  Condamin,  professeur  à  la  Faculté  de  Lyon.  — 
La  fibro-conjonetivite'  (cellulite)  eties  processus  ■ 
sclérogènes  du  tissu  conjonctiif  du  bassin  chez  la 
femme. (Un  vol.  in-80140  pages.  Prix  :  2  0  fr.). 
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THÉRAPEUTIQUE 


Cures  de  Jeûne  et  insuline 

On  sait  que  la  découverte  de  rinsuline  a  bou¬ 
leversé  toute  la  thérapeutique  du  diabète,  au 
point  de  faire  table  rase  des  méthodes  antérieu¬ 
res  à  sa  venue.  Certes,  il  n’est  pas  douteux  que 
l’insuline  en  constitue  le  traitement  spécifique, 
mais  une  réaction  se  produit  pour  en  limiter  les 
indications  et  pour  rendre  aux  autres  traitements 
la  place  qu’une  longue  expérience  leur  avait 
légitimement  octroyée.  L’intéressant  travail  de 
Abel  illustre  admirablement  les  nouvelles  ten¬ 
dances  contre  la  suprématie  de  l’insulinothérapie. 

Après  avoir  rappelé  les  inconvénients  de  la 
cure  insulinique,  «  la  sujétion  sans  répit  qu’elle 
impose  au  malade,  sujétion  pénible,  doulou¬ 
reuse,  par  sa  répétition,  au  surplus  onéreuse, 
ruineuse  pour  les  bourses  modestes  »,  Abel 
précise  que  tous  les  diabètes  ne  sont  pas  suscép- 
tibles  de  l’insuline,  que,  seuls,  les  diabètes  avec 
acidose  ou  dénutrition  azotée  nécessitent  la  cure 
d’insuline  et  il  démontre  les  avantages  des  anciens 
traitements  et,  en  particulier,  des  cures  de  jeûne. 

Son  travail  met  en  évidence  l’intérêt  des  cures 
de  jeûne,  alternées  ou  non.  Dans  les  cas  de  dia¬ 
bète  simple,  sans  dénutrition,  la  cure  de  jeûne 
permet  de  déterminer  plus  rapidement  la  tolé¬ 
rance  du  sujet  vis-à-vis  des  hydrates  de  carbone. 
De  plus,  le  jeûne  devient  nécessaire  pour  obtenir 
la  disparition  du  sucre  chez  certains  malades 
qui,  tout  en  restant  des  diabétiques  simples,  ont 
une  glycosurie  rebelle  au  régime  approprié.  (Ce¬ 
pendant,  l’expérience  nous  a  montré  aussi  à  nous 
même  que  la  cure  de  jeûne  n’était  pas  toujours 
facile  à  réaliser  en  raison  des  conditions  de  vie 
du  malade,  de  ses  répugnances,  de  son  travail, 
etc...  H  y  a  donc,  selon  nous,  intérêt  à  associer 
au  jeûne  un  médicament  ayant  fait  ses  preuves 
et  que  l’insuline  a  peut  être  trop  relégué  au 
deuxième  plan  :  la  santonine.  Il  est  prouvé  par 
les  expériences  de  Sejournet  que  la  santonine 
réfrène  la  glycoformation  et  que,  tout  en  jouant 
un  rôle  d’épargne,  elle  augmente  la  tolérance 
pour  les  hydrocarbones. 

La  médication  de  Sejournet,  mise  au  point 
dans  les  laboratoires  du  docteur  Leprince,  sous 
forme  de  pilules  bien  dosées  ,  constitue  une  mé¬ 
dication  aussi  active  que  la  cure  de  jeûne. Elle 
a  fait  ses  preuves  depuis  de  nombreuses  années. 
Elle  a  l’avantage  d’être  peu  coûteuse.  Les  succès 
éclatants  de  sa  rivale,  ne  sauraient  lui  enlever 
la  place  à  laquelle  elle  a  droit. 

En  résumé,  il  apparaît  nettement  qu’il  est 
tout  aussi  injuste  de  faire  table  rase  des  cures 
de  jeûne  et  de  la  santonine  dans  la  thérapeuti 
que  du  diabète,  que  de  nier  à  l’insuline  sa  haute 
valeur.  Comme  le  dit  excellemment  Abel,  <(]e  vrai 
est  dans  un  juste  milieu  ». 


Les  Déprimés 

ViNCHON  vient  de  classer  les  déprimés  sous 
trois  aspects  cliniques  principaux  (Journ.  des 
Praticiens,  26  juillet  1930). 

1°  Les  hyperémotifs,  sujets  à  réflexes  vifs  et 
amples.  L’émotif  est,  par  surcroit,  un  fatigué  et 
l’aspect  clinique  de  cette  «  fatigabilité  »  peut  être 
modifié  par  des  états  divers  :  asthénie  constitu¬ 
tionnelle,  insuffisance  surrénale. 

2°  Les  psychasténiques,  qui  sont  plus  rares, 
mal  adaptés  à  la  vie,  car  ce  sont  aussi  des  dous 
teurs,  des  discuteurs,  des  obsédés.  Leur  psy¬ 
chasténie  évolue  chroniquement  ou  par  pério¬ 
des  quand  l’obsession  aboutit  à  l’acte  sous 
forme  d’impulsions. 

3°  Les  mélancoliques,  inhibés,  inertes,  par¬ 
fois  anxieux,  qui  restent  dominés  par  la  douleur 
morale,  la  sensation  de  vide  affectif,  le  manque 
de  goût  pour  la  vie.  L’évolution  de  leur  affection 
est  intermittente. 

Dans  toutes  ces  formes,  les  signes  physiques, 
les  formules  humorales  sont  identiques,  mais  les 
aspects  cliniques  varient  suivant  la  constitution 
du  sujet. 

Ajoutons  que,  chez  tous  les  déprimés,  la  patho¬ 
génie  des  troubles  observés  est  la  même  ;  chez 
tous,  le  déficit  phosphoré  de  la  cellule  nerveuse 
est  en  cause  ;  chez  tous,  la  base  du  traitement  est 
constituée  par  la  médication  phosphorée  ou 
mieux  néo-phosphorée. 

En  dehors  des  aliments  riches  dè  ce  métal¬ 
loïde  (œufs,  poissons,  cervelles,  céréales),  les 
anciens  médecins  préconisaient  la  corne  de  cerf 
ou  de  chèvre  brûlée,  les  os  calcinés,  les  cendres 
de  cheveux  riches  en  principes  phosphatés.  A 
ces  vieux  remèdes,  ont  fait  suite  les  préparations 
purement  minérales  et  les  divers  phosphates  plus 
ou  moins  solubles.  Dans  ces  dernières  années,  l'as¬ 
similation  des  phosphates  alcalins  et  terreux 
fut  battue  en  brèche,  en  même  temps  que  le  phos¬ 
phore  et  les  phosphores  furent  reconnus  sus¬ 
pects  de  toxicité.  On  crut  trouver  dans  les 
glycéro-phosphates  et  les  lécithines  les  av^anta- 
ges  d’une  chimie  plus  vivante  et  d’un  potentiel 
plus  capable  d’actions  catalytiques  oumétosyn- 
crétiques  de  piemier  plan.  Mais  il  est  démon¬ 
tré  aujourd’hui  que  la  fixation  des  glycéro¬ 
phosphates  est  très  limitée  et  que  leur  action 
reste  très  fugace.  De  même  les  lécithines  ont 
des  résultats  passagers  et,  de  plus,  elles  se 
dédoublent  en  choline  qui  est  un  produit  de 
régression  et  un  poison  des  neurones. 

L’acide  nucléinique,  au  contraire,  très  riche 
en  phosphore  assimilable,  a  fourni  une  arme  thé¬ 
rapeutique  remarquable  (Paul  et  Hrs,  O. 
Lcewi),  sous  la  forme  de  RhomnoJ. 
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L’agitation  qui  entoure  présentement  la  mise 
en  route  de  l’Assurance  maladie  n’a  rien  qui 
puisse  nous  surprendre,  ni  nous  émouvoir  en 
soi.  Nous  avons  assisté  aux  mêmes  mouvements 
d’opposition,  de  critique,  d’hostilité  même,  aussi 
bien  dans  l’opinion  publique  que  chez  les  méde¬ 
cins,  quand  furent  mises  en  application,  en  1893, 
la  ioj  sur  r Assistance-médicale  gratuite,  en  1898, 
la  loi  sur  les  accidents  du  travail,  et  plus  près  de 
nous,  en  1919,  la  loi  sur  les  pensions  militaires, 

Gomment  pourrait-il  en  être  autrement  ?  Ce 
sont  des  lois  qui  font  intervenir,  au  premier 
plan,  et  comme  grandes  vedettes,  des  techniciens. 
Or,  elles  sont  élaborées  péniblement,  sans  tenir 
un  compte  sufTisant  de  leurs  avis  motivés.  Par 
ailleurs,  elles  suscitent  des  conflits  d’intérêts 
que  leurs  auteurs  n’ont  pas  pu  ne  pas  prévoir, 
mais  qu’ils  ont  cherché  à  apaiser  par  la  voie  des 
cotes  mal  taillées,  —  confiants  dans  l’expérience 
pour  suggérer  les  redressements  nécessaires. 

Si  vous  voulez  bien  considérer  que  la  loi  ini¬ 
tiale  du  9  avril  1898  sur  les  accidents  du  travail 
a  subi  déjà  huit  remaniements,  en  mars  1902, 
en  mars  1905,  en  mars  1917,  en  octobre  1919, 
en  juillet  et  en  août  1920,  et  que  la  série  des 
modifications  n’est  sans  doute  pas  close,  puis¬ 
que  l’amendement  Gros,  pendant  devant  le 
Sénat,  sera  sans  doute  voté,  vous  pouvez  parier 
à, .coup  sûr  que  la  loi  du  30  avril  1930,  sur  les 
Assurances  sociales,  deuxième  édition  corrigée 
de  sa  de.vancière  de  1928,  subira,  dans  un  proche 
avenir,  de  profondes  et  inévitables  retouches. 

Dès  maintenant,  un  premier  fait  surgit  et 
domine,  c’est  une  offensive  vigoureuse  de  la 
Mutualité  contre  le  Corps  médical  qu’elle  accuse 
des  pires  méfaits.  Un  second  fait  est  non  moins 
évident,  c’est  que  quelques  médecins  ayant 
fait  preuve  d’inhabileté  à  l’égard  de  leurs  clients 
habituels,  devenus  des  assurés  sociaux,  la  Mu¬ 
tualité,  grande  fautrice  de  l’agitation  dont  je  parle, 
exploite  précisément  ce  fait. 

Le  Corps  médical  est  particulièrement  bien 
armé  pour  se  défendre  contre  cette  offensive,  et 


sa  défense  sera  victorieuse  s’il  sait  se  servir  ' 
adroitement  et  opportunément  de  scs  armes.  Il 
ne  faut  pas  oublier,  en  effet,  qu’il  est  investi  par 
la  loi,  en  la  personne  morale  de  ses  organisations 
professionnelles,  du  privilège  redoutable,  mais 
qui  l’honore,  d’en  surveiller  l’application  dans 
son  propre  milieu. 

De  la  façon  dont  il  en  usera  dépend  l’avenir 
de  l’organisation  des  soins  médico-pharmaceuti¬ 
ques,  soit  que  ceux-ci  demeurint  ce  qu’ils  sont 
actuellement,  avec  les  améliorations  qui  s’im¬ 
posent,  soit  au  contraire  qu’ils  passent  entre 
les  mains  d’une  médecine  de  caisse  spécialement 
créée  à  cet  effet  par  les  Pouvoirs  publics. 

Nous  pouvons  cependant  essayer  de  saisir  et 
de  mettre  en  évidence  les  dispositions  actuelles 
qui  risquent  de  gripper  la  machine,  d’en  fausser 
le  fonctionnement,  et  finalement  de  l’em¬ 
panner,  si  j’ose  m’exprimer  ainsi. 

Dans  les  soins  à  domicile,  le  médecin  a  obtenu 
ce  qu’il  réclamait  :  libre  choix,  entente  directe, 
respect  du  secret  professionnel.  II  semblerait 
qu’il  dut  s’estimer  satisfait  de  ce  triomphe  de 
ses  revendications. 

Et  il  le  serait  sans  doute  s’il  ne  sentait  immé¬ 
diatement  s’exercer,  à  ses  dépens,  une  concur¬ 
rence  contre  laquelle  il  ne  sait  s’il  pourra  se 
prémunir. 

C/est,  d’abord,  la  concurrence  des  organisa¬ 
tions  à  caractère  plus  ou  moins  philanthropi¬ 
ques,  qui  donnent  des  consultations  gratuites, 
même  aux  assurés  sociaux. 

Quelle  doit  être  la  conduite  du  médecin  chargé 
de  ces  consultations  envers  un  assuré  social  qui 
lui  demande  de  reniplir  sa  feuille  de  maladie, 
non  pour  obtenii  le  remboursement  d'honoraires 
médicaux  qu’il  n’aura’pas  déboursés,  mais  la  déli¬ 
vrance  de  médicaments  plus  ou  moins  coûteux  ? 

J’ai  entendu  dire,  et  j’ai  pensé  moi-même,  que 
ce  désir  de  l’assuré  social  pouvait  être  satisfait 
sans  inconvénient  majeur,  à  la  condition  qu’il 
soit  bien  précisé  que  le  médecin  n’a  rien  reçu  et 
ne  recevra  rien,  de  manière  à  ce  que  la  caisse. 
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dûment  renseignée,  ne  rembourse  pas  ou  n’a¬ 
vance  pas  sa  part  de  responsabilité  à  qui  ne 
samait  y  prétendre. 

Mais,  à  la  réflexion,  il  m’est  apparu  que,  no¬ 
nobstant,  la  fraude  serait  possible  —  dont  le 
médecin  deviendrait  inconsciemment  complice  ; 
ensuite,  que  la  loi  n’a  pas  jjrévu  cette  interven¬ 
tion  gratuite  du  médecin,,  qui  vient  fausser 
l’économie  même  du  système  et  le  déséquilibrer, 
puisque  les  cabinets  médicaux  risqueraient  d’être 
désertés  en  faveur  des  consultations  gratuites, 
donnant  cependant  droit  au  remboursement  des 
fournitures  médicamenteuses. 

Je  m’en  suis  ouvert  à  Cibrie  qui  m’a  donné  à 
lire  cet  extrait  d’un  article  publié  par  lui  dans 
Paris  médical  :  «  Il  répugne  à  certaines  œuvres 
jusqu’ici  purement  gratuites  de  recevoir  de 
l’argent,  même  des  assurés  sociaux,  en  consul¬ 
tation  surtout.  Dans  ce  cas,  la  conduite  à  tenir 
est  simple  ;  consultations  gratuites,  mais  ne 
jamais  signer  une  feuille  de  maladie,  ce  qui 
motiverait  le  remboursement  àl'assuré  de  frais  non 
déboursés  par  lui,  dore  escroquerie  vis-à-vis  de 
la  caisse  et  dont  le  médecin  serait  complice  »  (1). 

Mais,  la  grosse  pierre  d’achoppement,  c’est 
la  concurrence,  surtout  à  Paris,  des'  hôpitaux 
de  l’Assistance  publique.  Il  est  évident  que  les 
tarifs  particulièrement  bas  pratiqués  envers  les 
assurés  sociaux  hospitalisés  risquent  de  drainer 
les  malades  vers  les  services  hospitaliers,  sur¬ 
tout  en  chirurgie  et  pour  les  spécialités,  au  dé¬ 
triment  des  chirurgiens  et  spécialistes  n’appar¬ 
tenant  pas  à  l’assistance. 

Une  modification  s’impose,  et  devra  être 
provoquée  à  bref  délai.  Faute  de  quoi,  nous 
courrions  à  une  division  profonde  du  Corps  mé¬ 
dical,  et  à  une  guerre  plus  ou  moins  vive  entre 
les  deux  tronçons  ainsi  formés,  division  et  guerre 
qui  seraient  funestes  à  l’unité  corporative  sans 
laquelle  les  médecins  ne  peuvent  faire  front 
contre  d’autres  risques,  encore  plus  graves  (2) . 

Dans  les  rapports  de  la  caisse  avec  l’assuré,  le 
remboursement  des  frais  médicaux  est  la  règle  ; 
l’avance  est  l’exception.  Des  confrères  se  sont 
plaints  à  moi  de  ce  que  certaines  caisses  avaient 
refusé  de  consentir  des  avances  à  des  assurés 
dans  l’obligation  de  suivre  un  traitement  de 
longue  haleine  (en  l’espèce,  séries  d’intra¬ 
veineuses).  Une  caisse  aurait  même  riposté  à 
une  demande  légitime  de  remboursement  : 
(I  Vous  nous  coûtez  trop  cher.  Allez  à  l’hôpital  !  » 
La  caisse  a  outrepassé  son  droit.  Le  seul  que  la 
loi  lui  donne,  en  ce  cas,  c’est  le  contrôle  exercé 
par  son  médecin  sur  le  malade,  pour  reconnaître 


■  (1)  C’est  finalement  en  ce  sens  que  s’est  prononcée 
l’Assemblée  générale  de  la  Confédération  des  Syndicats 
le  20  décembre  dernier. 

(2)  Satisfaciion  a  été  partiellement  obtenue  sur  ce 
point.  Voir  lettre  du  Grinda,  ministredu  Travail, ci- 
après  . 


cette  légitimité  de  soins  prolongés,  d’accord  avec 
le  médecin  traitant,  —  un  troisième  arbitre 
nommé  par  le  juge  de  paix  devant  les  dépar¬ 
tager  en  cas  de  désaccord. 

Sous  le  bénéfice  de  cette  procédure,  la  caisse, 
encore  une  fois,  n’a  pas  à  s’immiscer  dans  le 
traitement  ni  d’en  contester  l’utilité,  ni  la  durée. 

En  pratique,  on  conçoit  difficilement  qu’un 
assuré  social  ne  dispose  pas  de  la  somme  néces¬ 
saire  pour  régler  les  frais  d’une  et  même  de  deux 
consultations.  Or,  le  remboursement  doit  être 
effectué  par  les  caisses  soit  tous  les  huit  jours, 
soit  à  la  fin  de  la  maladie. 

Le  règlement  au  comptant,  pu  différé  tout  au 
plus  jusqu’à  la  consultation  suivante,  devrait 
devenir  la  règle  pour  les  médecins,  s’ils  veulent 
se  mettre  en  garde  contre  les  mauvais  payeurs, 
doublés  en  ce  cas,  d’escrocs.  Car  c’est  une  es¬ 
croquerie  que  de  négliger  d’honorer  un  mé¬ 
decin  tout  en  touchant  néanmoins  la  part  de 
responsabilité  de  la  caisse  dans  le  règlement  de 
l’acte  médical. 

Je  voudrais  maintenant  revenir  au  contrôle 
syndical,  institué  par  la  loi. 

A-t-il  déjà  joué,  depuis  à  peine  trois  mois 
que  l’assurance-maladie  a  commencé  de  fonc¬ 
tionner  ?  Je  ne  l’ai  pas  entendu  dire.  En  tous 
cas,  quand  je  lis  certains  articles  qui  fulminent 
contre  cette  mesure,  et  cherchent  à  la  décon¬ 
sidérer  a  priori  et  à  la  montrer  inopérante,  je 
demeure  stupéfait,  je  le  confesse,  et  je  ne 
comprends  pas. 

On  croirait,  à  lire  ces  articles,  que  c’est  la 
première  fois  que,  dans  une  organisation  médico¬ 
sociale,  un  tel  contrôle  est  légalement  institué. 
N’en  existe-t-il  pas  un,  dans  la  législation  du 
travail,  assez  peu  satisfaisant  d’ailleurs,puis- 
qu’il  s’exerce  habituellement  à  l’instigation  des 
compagnies  d’assurancs,  sans  tenir  un  compte 
suffisant  des  prescriptions  impératives  de  la  loi, 
et  en  dehors  de  toute  intervention  corporative  ? 
N’en  existe-t-il  pas  un,  plus  perfectionné,  dans 
la  législation  des  pensionnés  de  guerre,  exercé 
par  les  délégués  d’une  Commission  tripartite, 
nommés  par  leurs  groupements  professionnels  ? 
Ignore-t-on  qu’il  fonctionne  d’une  façon  cou¬ 
rante,  et  que  ses  opérations  sont  ensuite  véri¬ 
fiées  et  sanctionnées  par  cette  Commission  tri¬ 
partite  dont  les  décisions  peuvent  être  portées 
en  appel  devant  la  Commission  supérieure  ? 

Rien  de  nouveau  donc  dans  l’institution  d’un 
contrôle  médical.  Ce  qui  est  nouveau,  et  ce  qui, 
à  mon  sens,  marque  un  pas  prodigieux  dans  l’évo¬ 
lution  du  syndicalisme,  c’est  que  c’est  lui  qui 
en  assume  toute  la  responsabilité. 

Compte  tenu  des  différences  d’appréciation 
qui  se  présentent  entre  confrères  appelés  à  se 
prononcer  sur  des  cas  analogues,  celui-ci  jugeant 
utile  de  multiplier  ses  visites,  celui-là  se  conten- 
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tant  par  contre  de  soins  plus  espacés,  on  arrive 
à  discerner  la  limite  à  partir  de  laquelle  il  est 
permis  de  déclarer  :  «  Il  y  a  excès,  et  cet  excès 
aurait  pu  être  évité.  » 

Quand,  à  l’occasion  d’une  plaie  de  la  main 
ayant  demandé  quinze  jours  pour  être  complè¬ 
tement  cicatrisée,  vous  constatez  qu’il  y  a  eu 
plus  d’actes  médicaux  que  de  jours  mêmes  d’in¬ 
disponibilité  ;  que  ces  actes  se  sont  répétés  cha¬ 
que  jour,  et  jusqu’à  la  veille  de  la  reprise  du 
travail,  vous  êtes  en  droit  d’afPrmer  qu’il  y  a 
eu  excès  injustifié  de  soins. 

Ce  qu’il  ne  faut  pas,  c’est  que  le  contrôle  de¬ 
vienne  une  brimade  ;  qu’il  serve  à  assouvir  des 
rancunes  personnelles.  Aussi  convient-il  que  les 
syndicats  aient  recours  à  une  procédure  qui  les 
absolve  à  l’avance  de  tout  soupçon  de  partialité. 

J’ai  reçu,  à  cet  égard,  un  projet  de  règlement 
qui  m’a  été  adressé  par  un  confrère  de  la  Creuse 
et  que  je  publie  ci-après,  à  titre  simplement 
documentaire,  les  syndicats  devant  savoir  ce 
qu’ils  ont  à  faire. 

* 

Le  contrôle  médical,  pour  inspirer  confiance  aux 
intéressés,  pour  conserver  toute  sa  valeur,  doit  être 
impartial. 

Il  ne  sera  donc  jamais  confié  (malgré  d’honorables 
exceptions  et  pour  ne  pas  entrer  dans  des  questions 
de  personnes)  à  des  médecins  concurrents  ou  voisins 
du  contrôlé. 

Pratiquement,  pour  notre  département,  on  pour¬ 
rait  poser  les  règles  suivantes  : 

Article  1 

Le  médecin  contrôleur  ne  sera  jamais  un  concur¬ 
rent,  soit  médical,  soit  chirurgical. 

Il  ne  sera  jamais  un  médecin  salarié,  attaché  soit  à 
une  caisse,  soit  à  un  dispensaire  ou  à  une  clinique 
mutualiste,  soit  à  une  Compagnie  d’assurances. 

Il  ne  sera  jamais  pris  dans  le  canton  habité  par  le 
contrôlé,  ni  dans  les  cantons  limitrophes.  Cette  règle 
ne  souffrira  aucune  exception.  Si  elle  était  violée,  l’ex¬ 
pertise,  sans  aucune  discussion  possible,  serait  frap¬ 
pée  de  nullité,  et  dans  ce  cas,  le  contrôlé  pourrait  se 
retourner  contre  le  syndicat  ou  son  bureau  et  lui 
intenter  une  action  judiciaire  en  dommages  et  inté¬ 
rêts. 

Désignation  des  médecins  contrôleurs 
Article  2 

Le  contrôle  médical  sera  exercé  par  trois  médecins 
(remplissant  les  conditions  sus-énoncées  de  l’article  1 
(ni  concurrents,  ni  voisins,  etc.,  etc...)  désignés,  pour 
chaque  affaire,  par  voie  de  tirage  au  sort  sur  une 
liste  comprenant  tous  les  médecins  du  syndicat  exer¬ 
çant  dans  le  département. 

Le  tirage  au  sort  sera  opéré  par  le  bureau  du  syndi¬ 
cat,  en  présence  du  médecin  contrôlé  (ou  de  son  re¬ 
présentant)  ,  prévenu  au  moins  quarante-huit  heures 


à  l’avance  par  Je  président  du  syndicat,  par  lettre 
recommandée. 

Le  contrôlé  aura,  s’il  le  désiré,  la  faculté  de  récuser 
un  des  contrôleurs. 

Dans  ce  cas,  il  y  aura  lieu  de  continuer  le  tirage  au 
sort'pour  remplacer  le  médecin  contrôleur  récusé  (dans 
les  conditions  énoncées  à  l’article  1 ,  ni  concurrent, 
ni  voisin,  etc.,  etc.). 

L’absence  du  médecin  contrôlé  ou  de  son  représen¬ 
tant,  au  moment  du  tirage  au  sort.  Sera  considérée 
comme  une  acceptation  formelle  des  médecins  con¬ 
trôleurs  désignés  conformément  au  règlement. 

Le  contrôle  a  lieu  en  présence  du  médecin  contrôlé 
(ou  de  son  représentant)  prévenu  48  heures  à  l’avance 
•  par  le  président  du  syndicat,  par  lettre  recommandée. 

L’absence  du  médecin  contrôlé  (s’il  a  été  prévenu 
réglementairement)  n’empêche  pas  le  contrôle  d’avoir 
lieu. 

Si  les  trois  médecins  contrôleurs  (le  plus  âgé  rem¬ 
plissant  toujours  les  fonctions  de  président  de  la  Com¬ 
mission  de  contrôle)  demandent  qu’il  leur  soit  ad¬ 
joint  un  spécialiste  —  ce  spécialiste  sera  désigné  par 
voie  de  tirage  au  sort,  parmi  une  liste  comprenant 
les  noms  des  Spécialistes  exerçant  dans  les  départe¬ 
ments  limitrophes  (dans  les  conditions  del’articlel). 


Ceux  qui  cherchent  à  ruiner  le  contrôle  médi¬ 
cal  dans  l’assurance-maladie,  avant  même  qu’il 
ait  commencé  de  jouer,  et  sans  qu’on  en  con¬ 
naisse  encore  les  avantages  et  les  inconvénients, 
me  paraissent  manquer  de  discernement.  C’est 
un  bien  mauvais  service  qu’ils  rendent  à  leurs 
confrères.  Et  c’est  aussi  faire  preuve  d’incon¬ 
séquence.  Car  il  est  fréquent  que  ces  farouches^ 
adversaires  de  ce  contrôle  soient  en  même  temps 
partisans  de  l’Ordre  des  médecins.  Et  c’est  pour¬ 
quoi  j’ai  dit  plus  haut  que  je  ne  comprenais  pasv, 
de  telles  critiques.  Un  Ordre  des  médecins  com¬ 
porterait  un  droit  de  contrôle  de  son  Conseil 
sur  TOUS  les  actes,  quels  qu’ils  soient,  de  ses 
ressortissants.  Vous  qui  en  êtes  partisan,  vous 
trouvez  évidemment  cela  très  bien,  jusqu’au 
jour  où  c’est  vous  même  qui  serez  contrôlé  : 
tout  est  possible  et  tout  arrive.  Et  quand  une 
surveillance  de  cette  nature  est  limitée  seule¬ 
ment  à  certaines  catégories  sociales,  cela  de¬ 
vient  la  pire  des  choses . . .  M’explique  qui 
pourra  cette  contradiction.  Elle  dépasse  mon 
entendement,  sans  doute  insuffisant. 

Je  suis  au  contraire  de  ceux  qui  ont  applaudi 
à  l’institution  du  contrôle  confié  aux  syndicats 
médicaux  dans  l’assurance  maladie.  J’ai  dit  et 
je  persiste  à  penser  et  à  répéter  que  c’est  une 
conquête  d'importance  que  vient  de  faire  le 
syndicalisme.  Et  que  s’il  sait  l’exploiter  comme 
la  raison  et  son  propre  intérêt  le  lui  comman¬ 
dent,  il  aura  fait  un  pas  immense  vers  l’adapta¬ 
tion  de  la  profession  à  ses  propres  besoins,  et 
aux  besoins  sociaux  actuels. 
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Mais  ce  contrôle  ne  peut  fonctionner  que  là 
ofi  il  y  a  conventions  passées  entre  syndicats 
médicaux  et  caisses  d’assurances.  En  l’absence 
de  telles  conventions,  pas  de  contrôle,  et  c'est 
le  §  7  de  l’article  4  qui  joue.  C’est-à-dire  que 
caisses  et  médecins  s’ignorent,  —  les  malades 
recevant  une  indemnité  journalière  forfaitaire 
calculée  à  raison  d’un  minimum  de  20  %  des 
salaires  de  base  pour  faire  face  aux  frais  médico- 
pharmaceutiques  . 

N’est-ce  pas  la  conception  chère  à  certains 
d’entre  nous  ?  Ne  s’en  est-il  pas  trouvé,  en  effet, 
pour  préconiser  une  assurance  sociale  liant  cais¬ 
ses  et  assurés,  sans  aucune  intervention  techni¬ 
que  ?  C’est  ainsi  que  les  choses  se  passent  dans 
certaines  grandes  administrations  qui  prennent 
à  leur  charge  le  salaire  de  leurs  employés  mala¬ 
des.  Elles  délèguent  un  médecin  qui  constate  la 
réalité  de  la  maladie  et  fixe  l’invalidité  à  laquelle 
elle  donnera  probablement  lieu.  Les  malades 
appellent  ensuite  le  médecin  de  leur  choix. 

Conception  séduisante.  L’Etat  n’en  a  pas 
voulu,  pour  des  raisons  qu’il  serait  superflu  de 
rééditer  ici.  Nous  sommes  donc  en  présence  d’un 
autre  système,  qui  peut  se  ramener  pourtant,  à 
l’occasion  à  celui-ci,  et  que  prévoit  ce  §  7  de 
l’article  4. 

Laissons-les  jouer  parallèlement.  Et  nous 
verrons  quels  enseignements  on  pourra  tirer  de 
ce  parallélisme  d’action. .Et  nous  verrons  aussi 
à  quoi  cela  nous  mènera. 

Pourvu  que  ce  ne  soit  pas  à  un  désastre  !  I  I 
G.  Düchesne. 


Nomenclature  et  coefficients  pour  la  pratique  médi¬ 
cale  courante,  la  petite  chirurgie  et  l’accouchement. 


Numéro 

de 

nomenclature 

Désignation 

Coefficient 

G.  ou  V. 

Consultation  simple  ou  avec 
injection  sous-cutanée, in¬ 
jection  intra  musculaire, 
pose  de  ventouses  simples 
ou  scarifiées,  pointes  de 

de  feu,  massage - - - 

(Le  prix  de  la  visite  est  égal  à 
celui  de  la  consultation, 
augmenté  de  l’indem¬ 
nité  de  déplacement). 

1 

2 

V.  D. 

Visite  demandée  le  dimanche 
Injection  sous-cutanée  de 

P.  C.  n»  1 

sérum  physiologique . 

Injection  sous-cutanée  de  sé¬ 

2 

Idem. 

rum  antitoxique . | 

2 

(1)  Les  coefficients  donnent  le  rapport  du  prix  de 
chaque  intervention  au  prix  de  la  consultation  pris 
comme  unité,  d’après  la  pratique  moyenne  courante, 
et  sous  réserve  de  certaines  variations  locales. 


Numéro 

de 

nomencUcure 

Désignation 

Coeffioiint 

Idem. 

Injection  intra-veineuse  mé¬ 
dicamenteuse  (autre  que 
celle  de  novarsénobenzol). 

2 

Hémothérapie  (auto  ou  hé- 

2  1 

Idem. 

téro) . 

Prise  de  sang  pour  Wasser- 

2 

Idem. 

mann  ou  analogues . ■ 

Ouverture  d'abcès  superfi- 

2 

Idem. 

ciel  (ou  d’hématome) - 

Grand  pansement . 

2 

Idem. 

Cathétérisme  de  l’urèthre. . . 

2 

Idem. 

Injection  intra-utérine . 

2 

1  Idem. 

Visite  de  nuit . 

2  1 

V.  N. 

Injection  intra-veineuse  de 

3 

P.  C.  n»  2 

novarsénobenzol . 

Saignée . 

3 

Idem. 

Ponction  d’abcès  froid . 

3 

Idem. 

Suture  simple  (1  ou  2  points) 

3 

Idem. 

Tamponnement  des  fosses 

3 

Idem. 

nasales  pour  épistaxis .... 

Ponction  d’hydarthrose . 

3 

P.  C.  n°  3 

Ponction  d’hydrocèle . 

4 

Idem. 

Ponction  lombaire . 

4 

Idem. 

Ponction  d’abcès  froid 'avec 

Idem. 

injection  modificatrice . 

■  4 

Très  vaste  pansement . 

4 

Idem. 

Pansement  intra-utérin . 

4 

Idem. 

Extraction  de  corps  étranger 

Idem. 

superficiel . 

4 

Idem. 

Ponction  d’ascite . 

5 

Idem. 

Ouverture  d’abcès  profond. . 

5 

Idem. 

Réunion  par  suture  multiple 

(plus  de  2  points) . 

5 

Idem. 

Réduction  de  hernie  étran¬ 

glée  par  taxis . 

5 

Idem. 

Traitement  de  l’asphyxie . . . 

5 

P.  C.  n«  4 

Ponction  de  pleurésie  (éva- 

cuatrice) . 

6 

Idem. 

Accouchement  simple  (y 

compris  9  visites  consécu¬ 
tives)  . 

40 

Idem. 

Accouchement  gémellaire  (y 

compris  9  visites  consécu¬ 
tives)  . 

40 

Nomenclature  et  classification  des  actes  de  chirurgie 
eé  de  spécialités. 

Chirurgie,  urologie,  ophtalmologie,  oto-rhino-la¬ 
ryngologie,  stomatologie,  dermatosyphiligraphie, 
hydrologie,  électro-radiologie,  biologie. 

Tous  ces  actes  sont  groupés  en  17  catégories 
de  valeur  croissante. 

La  nomenclature  et  la  classification  ont  fait 
l’objet  d’une  première  édition  qui  renferme  des 
anomalies  telles  qu’une  nouvelle  édition,  con- 
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sidérablement  corrigée,  s’impose  et  est  à  l’étude. 

Chacune  de  ces  catégories  est  multiple  d’un 
coefBcient  de  base  :  K. 

La  valeur  de  K  dans  les  tarifs  syndicaux  minime 
est  ;  25  fr.,  et  dans  le  tarif  des  réassurance,  par  les 
chiffres-clés,  de  3  fr.  pour  les  soins  donnés  à  l’hôpital 
et  de  8  fr.  pour  les  soins  donnés  en  dehors  de  l’hôpital. 

Il  est  prévu  deux  modes  de  paiement  ; 

—  Le  paiement  de  l’acte  opératoire  isolé,  toute  vi¬ 
site  ou  pansement  consécutif  étant  compté  en  plus, 
ainsi  que  l’assistance  des  aides. 

—  Le  paiement  global  du  traitement  d’une  mala¬ 
die  comprenant  :  le  prix  de  l’opération,  les  soins  et 
pansements  pendant  une  période  de  20jours  et  la  ré¬ 
munération  des  aides. 

Chaque  acte  indiqué  dans  la  nomenclature  a  donc 
deux  valeurs  :  acte  isolé  =  K  x  N  ;  prix  global  : 
K  X  N’. 

Dans  le  cas  où  l’acte  indiqué  ne  peut  pas  com¬ 
porter  un  prix  global  (ex.  :  transfusion  sanguine  ; 
toutes  les  interventions  électro-radiologiques  et 
de  laboratoire),  il  est  marqué  par  unastérique 
dans  la  nomenclature  à  laquelle  nous  renvoyons 
le  lecteur. 


Tableau  de  la  valeur  des  catégories. 

Le  coefficient  de  base  du  tarif  syndical  est  :  25  fr. 


Catégories 

Acte  isolé 

Prix  global 

1 

Kx  2=  50fr. 

K  X  4  =  100  fr. 

2 

K  X  3  =  65  fr. 

K  X  6  =  150  fr. 

3 

K  X  4  =  100  fr. 

K  X  8  =  200  fr. 

4 

Kx  5=  125  fr 

Kx  10=  250  fr. 

5 

K  X  6  =  150  fr. 

K  X  12  =  300  fr. 

6 

K  X  8  ==  200  fr. 

Kx  16=  400  fr. 

1 

K  X  10  =  250  fr. 

K  X  20  =  500  fr. 

8 

K  X  12  =  300  fr. 

K  X  24  =  600  fr. 

9 

K  =  16=  400  fr. 

K  X  32  =  800  fr. 

10 

K  X  20  =  i  500  fr_ 

Kx  40  =  1. 000  fr. 

11 

|KX  30  =  750  fr. 

KX  50  =  1.250  fr. 

12 

K  X  40  =1.000fr. 

Kx  60  =  1.500  fr. 

13 

K  X  50  =1.250fr. 

K  X  68  =  1,700  fr. 

14 

K  X  60  =1.500fr. 

Kx  80  =  2.000  fr. 

15 

K  X  80  =  2.000fr. 

K  X  100  =  2.500  fr. 

16 

Kxi00  =  2.500fr- 

K  X  120=  3.000  fr. 

17 

Kxl2  0=3.000fr.j 

K  X  140  =  3.500  fr. 

Pour  le  calcul  du  tarif  de  réassurance,  il  y  aura  lieu, 
dans  le  tableau  ci-dessus,  de  remplacer  le  chifFre  K  =  25 
par  l’un,  des  dieux  chiffres-clés. 

3  fr.  quand  11  s’agit  de  soins  dionnés  à  l’hôpital. 

8  fr.  quand  il  s’agit  de  soins  donnée  hors  de  l’hôpital. 


Nomenclature  et  coefficients  concernant  la  pratique 
courante  des  soins  et  interventions  dentaires. 


Initiales 

correspondant 

indications 
fournies  par 
le  praticien 
traitant 
sur  la  feniUe 
de  traitement 

Détail  des  interventions 

Ooefdcients 

Go. 

Consultation  (1) . 

1 

Ex. 

Extraction  de  dent  ou  racine 

4/3 

Ex.  S. 

Extractions  supplémentaires 
(lorsqu’il  y  a  plusieurs 
dents  à  extraire  en  plus 

de  la  première) . 

2/3 

Ex.  1. 

Extraction  de  dent  incluse. .. 

10/3 

T.  G. 

Séance  de  traitement  des 

gencives  (2) . 

1 

N.  B. 

Nettoyage  de  bouche . 

4/3 

Ob. 

Obturation  (matière  plasti- 

que  ou  métal) . 

2 

T.  R. 

Traitement  de  la  pulpe  ou 

des  canaux  radiculaires ... 

2 

H.  S. 

Traitement  d’une  hémorra- 

gie  secondaire . .' . 

4/3 

Ab. 

Incision  d’un  abcès . 

1 

R.  D. 

Radiographie  dentaire  api  ès 
accord  préalable  avec  la 

. 

caisse . 

Prothèse  dentaire  : 

Appareils  en  vulcanite  ou 
métal  non  précieux . 

8/3 

Plaque  base . 

10/3 

La  dent  (porcelaine) . 

10/3 

Le  crochet . 

Réparation  d’un  appareil 

2 

(fracture) . 

Ajouter  une  dent  ou  un  cro¬ 

2 

chet  . 

S’il  y  a  plusieurs  dents  à 

10/3 

ajouter,  chacune . 

Cette  nomenclature  sera 
complétée  ultérieurement 
dans  la  même  forme  en 
ce  qui  concerne  les  soins 
et  interventions  non  pré¬ 
vus  ci-dessus. 

2 

(1)  Lu  consultation  consiste  dans  l’examen  complet 
de  la  bouche  non  suivi  dans  la  même  séance  d’une  des 
interventions  prévues  par  la  nomenclature.  Les  Inter¬ 
ventions  prévues  par  la  nomenclature  s’entendent  du 
traitement  complet  correspondant,  même  si  le  malade 
doit  se  présenter  plusieurs  fois  au  praticien. 

(2)  II  faut  entendre,  par  le  traitement  des  gencives, 
les  soins  spéciaux  nécessités  par  un  état  pathologique. 
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Lettre  du  D  Grinda,  ministre  du  Travaii 
et  de  la  Prévoyance  sociale 

Paris,  le  17  décembre  1930 

Monsieur  le  Secrétaire  général 
de  la  Confédération  des  Syndicats 
médicaux  français, 

Vous  m’avez  soumis,  en  me  demandant  de  vous 
faire  connaître  ma  manière  de  voir  ,  une  délibéra¬ 
tion  du  Conseil  de  votre  Confédération,  dont  je  re¬ 
produis  ci-dessouS  le  texte  : 

«  Le  Conseil  de  la  Confédération  a  estimé,  après 
«  une  longue  étude  de  la  question,  qu’il  y  avait  lieu, 
«  partout  où  l’entente  directe  totale  n’avait  pu  ou  ne 
«  pouvait  pas  être  obtenue,  d’obtenir  au  moins  la 
«discrimination  entre  les  catégories,  et  l’ordre  du  jour 
«  suivant  a  été  adopté  qui  traduit  cette  décision  : 

«  La  Confédération  des  Syndicats  médicaux  fran* 
«  çais  fera  tous  ses  efforts  à  l’effet  de  permettre  la  si- 
«  gnature  rapide  des  conventions  pour  obtenir  : 

«  Soit  que  la  cinquième  catégorie  au  moinshoii 
«soumise  à  la  règle  de  l’entente  directe  dans  les  hô- 
«  pitaux  publics  ; 

«  Soit  que  les  malades  de  la  cinquième  catégorie 
«  au  moins  ne  puissent  être  traités  dans  les  salles 
«  communes  des  dits  hôpitaux  ; 

«  Ces  dispositions  peuvent  porter  dérogations  en 
«  faveur  des  membres  de  familles  nombreuses.  » 

Je  ne  repousse  pas,  pour  les  hôpitaux  autres  que 
ceux  des  yilles  de  Faculté,  l’idée  de  faire  varier  le 
chiffre-clé  des  honoraires  chirurgicaux  à  l’hôpital 
d’après  la  catégorie  de  l’assuré  à  condition  : 

a)  Que  la  dépense  totale  résultent  pour  la  Caisse 
du  barème  établi  n’excède  pas  celle  qui  résulterait 
de  l’application  uniforme,  à  toutes  les  catégories,  du 


chiffre  clé  de  3  francs,  prévu  par  le  tarif  de  réassu¬ 
rance  ; 

b)  Que  le  chiffre-clé  de  8  francs,  ne  soit  pas  dé- 
dépâssé  pour  la  cinquième  catégorie. 

J'accepte,  en  outre,  que  dans  les  mêmes  hô¬ 
pitaux,  le  chirurgien  ou  le  spécialiste  de  l'hôpital 
puisse  s'entendre  librement  avec  l'assuré  de  la 
cinquième  catégorie  pour  un  compliment  d'ho¬ 
noraires,  à  condition  : 

a)  Que  cette  clause  soit  admise  par  la  Commission 
administrative  de  l’hôpital  et  la  Caisse  d’Assurances 
sociales  et  inscrite  dans  la  convention  hospitalière  ; 

h)  Que  le  total  des  honoraires  perçus,  tant  sur  la 
caisse  que  sur  l’assuré,  n’excède  pas  le  chiffre  résul¬ 
tant  de  l’application  à  la  nomenclature  du  chiffre- 
clé  de  12  francs. 

Je  subordonne  ces  concessions  à  deux  contre-par¬ 
ties,  auxquelles  j’attache  la  plus  grande  importance  : 

1°  Les  consultations  à  l’hôpital  doivent  être  ou¬ 
vertes  aux  assurés,  partout  où  elles  existent  et  dans 
toute  la  mesure  où  elles  existent,  aux  conditions 
Axées  par  la  circulaire  du  22  novembre  dernier  de 
mon  prédécesseur  dont  vous  avez  eu  connaissance. 

2“  Les  syndicats  médicaux  doivent  reconnaître 
aux  Caisses  le  droit  de  délivrer  aux  assurés,  sans  or¬ 
donnance  médicale,  certains  médicaments  courants 
dont  la  liste  et  le  mode  de  délivrance  seront  arrêtés 
d’accord  entre  les  Caisses  et  les  Syndicats  médicaux 
et  pharmaceutiques. 

Je  compte  aussi  sur  une  révision  très  rapide  de  la 
nomenclature  des  spécialistes,  qui  comporte  sur  cer¬ 
tains  points,  des  erreurs  évidentes  dans  le  sens  de 
l’exagération. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Secrétaire  général, 
l’assurance  de  ma  haute  considération. 

Dr  Grinda. 


L'ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE  DE  LA  CONFÉDÉRATION  DES  SYNDICATS  MÉDICAUX 

Le  dîner  confraternel 


Les  séances  de  l’Assemblée  générale  de  la 
Confédération  ont  été  suivies  avec  beaucoup 
d’assiduité  et  ont  donné  lieu  à  un  consciencieux 
labeur.  Les  ordres  du  jour,  votés  à  la  suite  des 
discussions  sur  les  questions  à  l’étude,  seront 
publiés  très  prochainement. 

La  journée  du  samedi,  particulièrement  bien 
remplie,  se  termina  par  l’habituel  dîner  con¬ 
fraternel  qui  réunit,  sous  la  présidence  du  Pro- 


de  la  muqueuse  buccale  (applications  médicamenteuses, 
pointes  de  feu,  etc.). 

(3)  Les  coefficients  donnent  le  rapport  du  prix  de 
chaque  intervention  au  prix  de  la  consultation  pris 
comme  unité  d’après  la  pratique  moyenne  courante,  et 
sous  réserve  de  certaines  variations  locales. 


fesseur  Balthazard,  doyen  de  la  Faculté  de  mé" 
decine  de  Paris,  à  l’Hôtel  Lutetia,  environ  80 
délégués,  heureux  de  se  retrouver  autour  d’une 
table  savoureusement  servie. 

Aux  places  d’honneur,  autour  du  Président, 
le  D'  Dibos,  président  de  la  Confédération,  le 
médecin  général  Odile,  président  de  la  Commis¬ 
sion  supérieure  de  contrôle- de  la  loi  de.s  pensions 
militaires  (art.  64),  le  professeur  Van  verts,  de 
Lille,  ancien  président  de  la  Fédération  des  Syn¬ 
dicats.  Parmi  les  convives,  Cibrie,  Hilaire,  Bon- 
grand,  Jayle,  François,  Hervy,  Decourt,  Mar¬ 
quis,  Legras,  Dorel,  Lefèvre,  Gaussel,  Batier, 
Boudin,  Caillaud  etc.  Madame  Foulon,  secré¬ 
taire  administrative  du  Bureau  de  la  Confédé- 
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ration,  dont  je  ne  sanrals  trO'p  vanter  la  bonne 
grâce  et  la  complaisance,  apporte  à  la  réunion 
cette  présence  féminine,  sans  laquelle  il  n-’est 
ni  charme,  ni  lumière,  ni  sourire. 

A  l’heure  des  toasts,  le  D''  Dibos  annonce  que, 
docile  au  mot  d’ordre  donné  l’an  dernier  par  son 
prédécesseur,  il  ne  fera  pas  de  discours.  Pour¬ 
tant,  il  doit  des  remerciements  à  des  hôtes  qu’il 
regrette  de  trouver  aussi  peu  nombreux,  mais 
de  qualité  telle  qu’elle  remplace  la  quantité. 

Quels  remerciements  peut-il  adresser  au 
Doyen  de  la  Faculté  de  médecine  ?  A  la  Con/fédé- 
ration,  n’est-il  pas  chez  lui  ?  Il  est  difficile  de  re¬ 
mercier  quelqu’un  d’être  chez  soi  ...  Ceux  que 
mérite  le  médecin  général  Odile  lui  sont  dus  pour 
l’autorité  bienveillante  avec  laquelle  ü  préside 
la  Commission  supérieure.  Le  professeur  Vam 
verts  à  droit  à  un  hommage  particulier  comme 
ex-président  de  la  Fédération.  A  Bongrand^  rem¬ 
plaçant  Bellencontre,  et  représentant  l’Asso¬ 
ciation  générale,  une  expression  de  gratitude. 
A  Lenglet,  un  hommage  mérité  pour  la  sûreté 
avec  laquelle  il  conduit  la  procédure  de  la  Com¬ 
mission  supérieure,  pour  le  dévouement  qu’il  y 
apporte,  et  pour  les  efforts  qu’il  fournit,  d’au¬ 
tant  plus  méritoires  que  sa  santé  rte  s’en  est  pas 
toujours  bien  trouvée.  Remerciements  aussi 
à  Legras,  à  Duchesne,  à  Boudin,  à  Smester, 
vieux  syndicaliste  J  à  François,  à  Jayle,  trésorier 
modèle,  administrateur  incomparable  de  l’Hôtèl 
Chambon,  à  qui  il  n’y  aura  plus  rien  à  dire  quand 
la  pendule  marchera  ...  à  Decourt,  à  Girard  . . . 
Congratulations  enthousiastes  à  Madame  Foulon, 

Et  pour  terminer,  une  anecdote  charmante 
sur  Blasco  Ibanez  interrogeant  un  enfant  dans 
une  école  primaire  aux  abords  des  Pyrénées 
françaises  ;  quels  sont  les  trois  plus  grands  litté¬ 
rateurs  de  tous  les  temps  ?  —  Homère,  répond 
l’enfant  . . .  Victor  Hugo  ...  —  Et  puis,  le  troi¬ 
sième  ?  L’enfant  hésite,  et  se  décidant  :  «  Et 
puis,  il  y  a  Vous  ...  » 

PROJET  DE  CONVENTION  ENTRE  CAi 

Entre  la  caisse  . . représentée  par  M,. . . . . 

dûment  mandaté",  et  M . . . . ,  agissant  comme  pro¬ 
priétaire  (ou  directeur,  ou  administrateur)  de  la  mai¬ 
son  de  santé,  sise  à . rue . . 

Il  a  été  convenu  ce  qui  Suit  : 

Article  premier.  —  La  maison  de  santé  ei-dessus 
dénommée  s’oblige,  dans  les  limites  de  ses  disponibi¬ 
lités  et  sans  prendre  aucun  engagement  quant  au 
nombre  de  lits  à  fournir  (ou  jusqu’à  concurrence  de 
X  . .  ■  lits)  à  recevoir  les  bénéüci'aires  de  l’assurance 

sociale  affiliés  à  la  caisse . .  ayant  besoin  de 

soins  médicaux,  chirurgicaux,  obstétricaux,  ou  de 
spécialité  (rayer  les  indications  inutiles). 

Ces  bénéficiaires  sont  admis  et  répartis  dans  les  dif¬ 
férents  services  d,e  ladite  maison  de  santé,  conformé- 


«  Je  répéterai  comme  l’écolier,  dit  Dibos,  il  y  a 
Vous  tous,  mes  chers  confrères,  mes  chers  amis, 
à  qui  j’adresse  tous  mes  me  Heurs  compliments 
et  mes  souhaits  les  plus  chaleureux. . .  » 

M.  le  Professeur  Balthazard,  à  qui  avait  été 
remise  le  jour  même,  au  nom  de  la  Confédéra¬ 
tion,  une  médaille  commémorative,  répond  en  j 
substance  :  «  Chers  confrères,  chers  amis,  c’est 
moi  en  effet  qui  inaugurai  cette  tradition:  pas  I 
de  discours.  Pour  la  première  fois  pourtant,  c’'est  | 
mo-r  qui  la  violerai  . . .  Merci  pour  votre  accueil.  j 
Cette  journée  est  marquée  d’une  pierre  blanche. 
Elle  récompense  les  modestes  services  que 
j’ai  pu  vous  rendre.  C’est  une  nouvelle  manifes¬ 
tation  de  cette  union  dont  je  suis  fier  d’avoir  été 
le  prétexte  ...  Il  y  eut  naguère  des  séances  ora¬ 
geuses,  il  était  difficile  de  trouver  une  formule 
d’accord.  Les  points  de  vue  différaient.  Mais  ce  , 
qui  était  commun  à  tous  et  a  permis  de  faire 
œuvre  de  reconstruction,  c’est  leur  profond 
amour  pour  leur  profession. 

Félicitations  et  compliments  à  Cibrie,  à  Hilaire 
à  Madame  Foulon,  pour  leur  conviction  et  leur 
zèle.  Des  luttes  ardentes  sont  encore  à  prévoir. . . 

Les  problèmes  sont  difficiles  à  résoudre.  Ce  n’est  . 
pas  avec  de  l’intransigeance  qu’on  y  réussira, 
mais  en  y  apportant  toute  l’habileté  désirable.. 

La  Confédération  doit  être  une  arme  bien  affûtée 
qui  ne  devra  jamais  se  briser,  et  qui  doit  rester 
prêle  pour  de  nouveaux  combats. 

«  L’avenir  de  la  Confédération  des  Syndicats 
médicaux,  c’est  l’avenir  tout  entier  de  la  méde¬ 
cine  française.  » 

Des  bans,  doubles  et  triples,  ont  salué  ces 
deux  allocutions.  Après  quoi  l’on  passa  dans  le 
salon  voisin  prendre  le  café,  tout  en  continuant 
à  deviser,  par  groupes,  des  événements  qui  pas¬ 
sionnent  à  cette  heure  l’opinion  médicale  I 

G.  Duchesne, 

iSE  ET  MAISON  DE  SANTE  PRIVÉE 

ment  au  règlement  intérieur  de  l’établissement,  au¬ 
quel  il  n’est  en  rien  dérogé  par  la  présente  convention, 
L’administration  de  la  maison  de  santé  provient 
la  caisse,  et  à  défaut  le  service  départemental  des  as¬ 
surances  sociales,  de  l’admission  d’un  assuré. 

Article  2 .  —  A.  Maisons  de  santé  ayant  une 
salle  commune  pour  personnes  de  conditions  modeste. 

—  Les  assurés  seront  admis  au  régime  commun  de  la 
maison  de  santé,  sous  condition  du  remboursement 
intégral  des  frais  d’hospitalisation  et  du  paiement  des  , 
honoraires  médicaux,  comme  il  est  dit  aux  articles  3 
et  4  ci-après. 

Ils  seront  admis  dans  les  salles  communes  de  la 
maison  de  santé  au  tarif  normal  le  plus  bqs  des  mala¬ 
des  payants  admis  dans  t’hôpital  de-. .  •  .  Ils  se- 
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ront  soignés  conformément  aux  dispositions  du  règle¬ 
ment  intérieur  de  la  maison  de  santé. 

La  caisse  remboursera  les  prix  de  journée  directe¬ 
ment  à  la  maison  de  santé. 

B.  Maisons  de  santé  qui  n'ont  pas  de  salles  commu¬ 
nes,  ou  qui  ne  veulent,  ni  ne  peuvent  admettre  les  assu¬ 
rés  au  tarif  de  l’hôpital.  La  caisse  remboursera  le  prix 
de  journée  à  l’administration  de  la  maison  de  santé 
dans  les  limites  de  son  tarif  de  responsabilité,  qui  est 
le  suivant  :  journée  normale  de  médecine  :  x  francs  ; 
journée  normale  de  chirurgie  :  x  francs. 

L’assuré  sera  tenu  dq  payer  directement  à  l’ad¬ 
ministration  de  la  maison  de  santé,  conformément 
aux  règlements  de  cette  dernière,  l’excédent  du  tarif 
de  la  maison  de  santé  sur  le  tarif  de  responsabilité 
de  la  caisse,  sauf  intervention,  aux  lieu  et  place  de 
l’assuré,  de  la  collectivité  du  domicile  de  secours  en 
cas  d’indigents  admis  d’urgence,  ou  par  nécessité  à 
la  maison  de  santé. 

La  responsabilité  de  la  caisse  sera,  au  regard  de 
l’assuré,  sous  réserve  de  la  participation  de  ce  der¬ 
nier  ci-dessus  prévue,  limitée  aux  frais,  que  la  caisse 
aurait  encourus  si  l’assuré  avait  été  admis  au  régime 

normal  de  l’hôpital  de . 

Article  3.  —  Première  rédaction.  —  Les  frais  de 
médicaments  et  d’appareils  fournis  pendant  la  durée 
de  l’hospitalisation  dans  la  maison  de  santé  décomp¬ 
tés  forfaitairement  par  l’administration  aux  prix  de 
journée  normaux  de  médecine,  ou  de  chirurgie,  selon 
le  taux  fixé  pour  l’établissement  du  prix  de  journée 
de  l’hôpital  de. . . . 

Deuxième  rédaction.  —  Les  frais  pharmaceutiques 
et  d’appareils  fournis  pendant  la  durée  de  l’hospita¬ 
lisation  dans  la  maison  de  santé,  seront  acquittés  di¬ 
rectement  par  l’assuré,  sur  facture  séparée,  pour  per¬ 
mettre  audit  assuré  de  se  faire  rembourser  par  la 
caisse  se’on  le  tarif  de  responsabilité  de  cette  der¬ 
nière. 

Article  4.  —  Les  soins  médicaux  ou  chirurgi¬ 
caux  seront  donnés  selon  le  règlement  intérieur  de  la 
maison  de  santé,  par  les  praticiens  attachés  à  ladite 
maison  de  santé  (variante  :  par  les  praticiens  choisis 
librement  par  l’assuré) . 

Le  personnel  infirmier  de  l’établissement  sera  seul 
admis  à  donner  les  soins  habituels. 

Article  5.  —  Les  honoraires  médicaux  seront 
décomptés  forfaitairement  pour  les  soins  donnés  en 
salle  commune,  au  prix  de  x  francs  par  journée  de 
médecine,  et  de  x  francs  pai'  journée  de  chirurgie,  ou 
service  de  spécialité  assimilé,  toutes  interventions 
comprises. 

Le  paiement  sera  fait  directement  par  la  caisse  au 
représentant  du  Corps  médical  de  la  Maison  de  santé. 

Variante.  —  Les  honoraires  médicaux  chirurgi¬ 
caux  ou  de  spécialité  seront  réglés  directement  par 
l’assuré,  selon  le  règlement  intérieur  de  la  maison  de 
santé.  Un  mémoire  d’honoraires  sera  dûment  éta¬ 
bli,  pour  permettre  audit  assuré  de  se  faire  rembour¬ 
ser  par  sa  caisse,  conformément  au  tarif  de  responsa¬ 
bilité  de  cette  caisse. 


Ajouter  s’il  y  a  lieu  :  le  tarif  des  honoraires  médi¬ 
caux,  chirurgicaux,  ou  de  spécialité,  est  celui  qui  est 
annexé  à  la  convention  intervenue  entre  la  caisse  et 
le  syndicat  médical  de . 

Article  6.  —  L’administration  de  la  maison  de 
santé  donnera  les  facilités  nécessaires  pour  l’exercice 
des  contrôles  prévus  par  la  loi. 

Article  7.  —  Lorsque  des  consultations  externes, 
soins,  examens,  pansements,  sont  exécutés  dans  la 
maison  de  santé,  sans  qu’il  y  ait  lieu  à  hospitalisa¬ 
tion,  le.paiement  en  sera  fait  par  l’assuré,  comme  s’il 
était  soigné  en  ville  par  un  praticien  ayant  adhéré 
à  la  convention  intervenue  entre  la  caisse  et  le  syn¬ 
dicat  de . 

Article  8.  —  La  présente  convention  est  conclue 
pour  un  an  et  se  renouvellera  tacitement  d’année  en 
année,  sauf  préavis  donné  par  lettre  recommandée 
trois  mois  à  l’avance  par  la  partie  qui  désirera 
la  dénoncer. 

Fait  à .  le  . 

Lu  et  approuvé  : 

N.D.L.R.  Nous  donnerons  prochainement  le  pro¬ 
jet  que  nous  venons  de  recevo'r  de  la  Confédéra¬ 
tion. 

Commentaires. 

La  commission,  que  le  ministre  du  travail 
avait  instituée  pour  établir  les  modèles  de  con¬ 
vention  entre  collectivités  médicales,  ou  phar¬ 
maceutiques,  et  caisses  d’assurances  sociales', 
n’avait  pas  eu  le  temps  d’aborder  le  contrat 
passé  avec  les  maisons  de  santé. 

Aussi,  le  syndicat  des  médecins  directeurs  de 
maisons  de  santé,  que  préside  le  D’’  Hervé,  de 
la  Motte-Beuvron,  a-t-il  chargé  M<=  Bernard 
Auger,  avocat  à  la  cour  de  Cassation  et  au  Con¬ 
seil  d’Etat,  et  moi-même,  de  rédiger  un  modèle 
de  convention. 

Nous  nous  sommes  d’abord  trouvés  en  pré¬ 
sence  d’une  difficulté. 

Alors  que  les  hospices  et  hôpitaux  sont  unifor¬ 
mément  régis  par  la  loi  du  7  août  1851  et  possè¬ 
dent,  de  ce  chef,  une  unité  organique,  les  mai¬ 
sons  de  santé  se  présentent  sous  des  aspects  di¬ 
vers  :  tantôt  le  médecin  est  seul  propriétaire  de 
sa  maison,  qu’il  a  érigée  de  ses  deniers,  maison 
qui  est  l’accessoire  de  sa  profession  libérale  ; 
tantôt  l’établissement  est  la  propriété  d’une 
ou  plusieurs  personnes,  qui  n’appartiennent  pas 
au  Corps  médical,  mais  qui  exploitent  admi¬ 
nistrativement  un  hôtel  où  sont  soignés  des 
malades. 

Mais  ces  divergences  ne  sont  qu’apparentes  et 
qu’il  agisse  comme  propriétaire,  ou  comme  di¬ 
recteur,  celui  qui  contractera  au  nom  de  la 
maison  de  santé,  mettra  à  la  disposition  des 
caisses  d’assurances  sociales,  un  certain  nom¬ 
bre  dz  lits  à  un  prix  déterminé. 

Nouvelle  difficulté.  A  l’hôpital,  la  majeure 
partie  de=  assurés  sociaux  est  admise  en  salle 
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commune.  Les  salles  et  chambres  payantes 
«ont  peu  nombreuses. 

Aussi,  dans  un  esprit  d’économie,  fut-il  dé¬ 
cidé  que  les  assurés  sociaux,  reçus  en  salle  com¬ 
mune,  seraient  assimilés  aux  indigents  hospi¬ 
talisés,  tant  pour  la  modalité  des  soins  que  pour 
le  paiement  du  prix  de  Journée. 

Il  ri’en  est  pas  de  même  dans  la  maison  de 
santé  ;  la  salle  commune  y  est  inexistante  ou 
rare:  ce  sont  plutôt  des  chambres  particulières 
à  un,  deux  ou  quatre  lits. 

Voici  donc  une  première  infériorité,  car  si 
l’hôpital  peut  admettre,  tels  des  indigents,  des 
assurés  sociaux  en  salle  commune,  la  maison  de 
santé  doit  assimiler  ces  hospitalisés  à  des  assu¬ 
rés,  qui  à  l’hâpital,  sont  admis  dans  les  quar¬ 
tiers  payants,  dans  lesquels  il  leur  faut  payer 
un  supplément  et  acquitter  les  frais  médicaux 
et  pharmaceutiques,  selon  les  dépenses  effecti¬ 
vement  occasionnées  et  non  pas  d’après  un 
forfait  Journalier. 

En  second  lieu,  l’hôpital  n’a  pas  à  supporter 
d’impôts  ni  de  taxes  commerciales  diverses, 
alors  que  ces  charges  fiscales  grèvent  lourde¬ 
ment  le  budget  des  maisons  de  santé. 

Rappelons  que  des  démarches  avaient  été 
laites,  pour  que  les  maisons  de  santé,  qui  re¬ 
çoivent  des  assurés  sociaux,  soient  exonérées 
d’impôts  et  de  taxes  fiscales,  au  prorata  du 
nombre  de  journées  de  présence  desdits  assu¬ 
res  sociaux. 

Disons  encore  que  les  hôpitaux  jouissent  de 
revenus  provenant  de  donations,  legs,  fonda¬ 
tions,  ou  autres,  que  certains  obtiennent  des 
subventions  départementales,  ou  communales, 

Ges  avantages  divers  permettent  à  l’hôpital 
de  fixer  assez  bas  le  prix  de  revient  des  journées 
payantes  d’hospitalisation,  alors,  que  la  maison 
de  santé  est  forcément  obligée  de  prendre  plus 
cLer. 

Aussi,  les  dirigeants  de  maisons  privées  ont- 
ils  le  plus  grand  intérêt  à  demander  un  droit  de 
regard  sur  rétablissement  du  prix  de  journée 
de  l’hôpital  public,  pour  pouvoir  présenter  leurs 
réclamations  au  préfet,  puis  au  ministre  et  au 
Conseil  supérieur  de  l’Assistance  publique,  lors¬ 
qu’ils  estiment  que  le  prix  de  journée,  réclamé 
aux  payants,  ressort  avec  une  perte  nette,  pour 
le  budget  hospitalier. 

Certains  font  remarquer  que  la  destination 
de  l’hôpital  est  l’hospitalisation  des  pauvres, 
des  indigents,  et  nullement  l’admission  de  ma¬ 
lades  payants. 

Nous  inspirant  de  ces  difficultés,  M®  Bernard 
Auger  et  moi-mème  soumettons  à  nos  confrères 
le  projet  ci-dessus,  en  demandant  les  observa¬ 
tions  des  praticiens  intéressés. 

Autant  que  possible,  nous  nous  sommes  ins¬ 
pirés  de  l’idée  que  le  malade  admis  dans  une 
maison  de  santé,  ou  venant  à  la  consultation 


externe,  doit  être  considéré  comme  étant  soigné 
chez  lui,  par  le  médecin  de  son  choix. 

A  ce  sujet,  faisons  remarquer  une  difRculté, 
qui  a  fait  couler  beaucoup  d’encre  ;  le  libre  choix 
du  médecin  est-11  possible  dans  une  maison  de 
santé  ? 

Charbonnier  est  maître  chez  lui  ;  lè  proprié¬ 
taire  de  l’établissement  privé  est  libre  d’ad¬ 
mettre  tel  ou  tel  praticien,  qu’il  juge  bon  de 
recevoir. 

Un  chirurgien  organise  une  maison,  avec  son 
propre  patrimoine.  On  ne  peut  pourtant  pas 
obliger  ce  praticien  à  permettre  que  tous  ses 
confrères  pourront  venir  chez  lui,  soigner  leurs 
malades. 

Une  société  financière  érige  un  établissement  : 
cela  lui  sera  plus  facile  de  laisser  les  praticiens 
de  la  ville  venir  librement  y  soigner,  opérer  leurs 
clients.  Mais  encore  est-il  nécessaire  que  la  dis¬ 
cipline  intérieure  ne  puisse  pas  en  souffrir. 

Aussi,  plutôt  que  de  proclamer  des  fonnuios 
toutes  faites,  véritables  «  tartes  à  la  crème  », 
où  l’on  invoque  le  droit  au  libre  choix,  convient- 
il  de  régler  localement  ces  situations  de  fait.  H 
appartient  aux  syndicats  médicaux  intéressés 
de  faire  une  visite  aux  propriétaires  des  diffé¬ 
rentes  maisons  de  santé  de  leurs  région,  pour 
déterminer  d’accord,  de  quelle  manière  le  libre 
choix  pourra  être,  autant  que  possible,  respecté, 
tout  en  ayant  égard  aux  légitimes  intérêts  des 
propriétaires. 

Nous  livrons  donc  à  nos  confrères  un  projet 
(le  convention.  A  eux  de  s’en  inspirer,  pour  y 
apporter  les  modifications  locales  nécessaires. 

Je  crois  même  que  le  syndicat  médical  local, 
conjointement  aux  propriétaires  des  maisons 
de  santé  locales,  pourrait  demander  une  en- 
tre^’ue  avec  le  conseil  d’administration  de  l’hô¬ 
pital  public  local,  pour  discuter  d’une  ligne  de 
conduite  commune. 

Dans  un  avenir  rapproché,  l’hôpital  perdra  son 
caractère  d’établissement  de  bienfaisance  :  il 
deviendra,  ainsi  qu’on  vient  de  le  déclarer  tout 
récemment,  une  maison  de  santé  publique. 

Or,  d’après  la  législation,  et  la  jurisprudence 
du  Conseil  d’Etat,  l’administration  publique 
ne  peut  organiser  des  établissements  commer¬ 
ciaux  qu’autant  que  l’initiative  privée  est  dé¬ 
ficiente,  ou  inexistante. 

Ce  n’est  pas  une  concurrence  sur  le  tertain 
commercial,  qui  doit  se  créer  entre  hôpital  et 
maison  de  santé,  mais  plutôt  une  collaboration. 

Tliéoriquement,  l’hôpital  ne  fait  pas  de  béné¬ 
fices  ;  la  maison  de  santé  souvent  n’en  fait  pas 
non  plus,  surtout  lorsque  l’établissement  a  été 
fondé  par  un  médecin,  comme  accessoire  à  sa 
profession  de  chirurgien,  ou  d’accoucheur. 

L’entente  serait  donc  facile  à  obtenir,  pour 
que  ces  établissements  puissent  se  concerter 
pour  le  plus  grand  bien  des  malades  de  la  localité. 
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Je  vais  maintenant  répondre  à  quelques 
qûestions  qui  m’ont  été  posées. 

Est-il  nécessaire  .^de  rédiger  ces  conventions 
sur  papier  timbré  ?  Non, car  la  loi  des  assuré  nces 
sociales  dispense  de  cet  impôt. 

Est-il  nécessaire  de  contracter  avec  chacune 
des  caisses  locales  du  département,  ou  peut-on 
traiter  avec  l’ensemble  de  ces  dernières  ? 

Il  est  impossible  de  signer  des  conventions 
avec  chaque  caisse,  -de  même  que  le  s\ndicat 
départemental  médical  contracte,  en  une  seule 
fois,  avec  toutes  les  caisses  du  même  départe¬ 
ment. 

Il  sufiit  donc  de  prévenir  le  préfet,  ou  le  pré¬ 
sident  de  caisse,  qui  a  contracté  avec  le  syndicat 
médical,  au  nom  de  tous  les  groupements  du 
département.  Le  syndicat  donnera  aisément  le 
nom  et  l’adresse  de  ce  président. 

Doit-on  soumettre  la  convention  au  syndicat 
médical,  aux  fins  d’approbation  ? 

Non,  car  l’article  6  de  la  loi  ne  prévoit  l’avis 
nécessaire  des  syndicats  médicaux  que  lorsque 
les  établissements  de  cure  sont  fondés  par  les 
caisses  (article  6,  §  1,  alinéa  2). 

Néanmoins,  il  est  toujours  préférable  de  de¬ 
mander  officieusement  l’avis  du  syndicat  médi¬ 
cal  sur  les  tractations  qu’un  médecin,  proprié¬ 
taire  de  maison  de  santé,  veut  signer  avec  l’en¬ 
semble  des  caisses  du  département. 

Le  groupe  corporatif  donne  son  opinion  et, 
s’il  y  a  lieu,  son  appui,  au  cas  où  le  confrère 
rencontrerait  des  difficultés  de  la  part  des  caisses. 

Enfin,  m’a-t-on  demandé,  une  maison  de  santé 
peut-elle  avoir  intérêt  à  ne  pas  contracter  avec 
les  caisses,  alors  que  le  méuecin  propriétaire  a 
personnellement  adhéré  à  la  convention  signée 
par  sou  syndicat  médical  local  ? 

Ayant  accepté  de  traiter  les  assurés  sociaux, 
conformément  aux  dispositions  de  la  convention 
syndicat-caisse,  le  praticien  peut  soigner,  à  sa 
consultation  externe,  des  assurés  sociaux,  tout 
comme  s’il  les  traitait  dans  son  propre  cabinet. 

Ces  clients  honoreront  le  praticien  au  tarif 
syndical  et  se  feront  rembourser  la  part  qui 
incombe  à  la  caisse,  tant  pour  les  consultations 
que  pour  les  traitements  de  spécialistes  et  même 
pour  les  dépenses  pharmaceutiques. 

Mais,  le  malade  est  admis  dans  la  maison  de , 
santé.  Il  paiera  le  prix  habituel,  plus  les  hono¬ 
raires  médicaux  et  les  frais  pharmaceutiques. 

Cependant  la  maison  de  santé  n’ayant  pas 
passé  de  convention  avec  la  caisse,  celle-ci  ne 
doit  pas  rembourser  les  frais  d’hospitalisation, 
aux  termes  de  l’article  6,  §  1  de  la  loi. 

L’assuré  social  touchera  son  demi-salaire,  c’est- 
à-dire  l’indemnité  journalière  prévue  par  l’ar¬ 
ticle  5  et  payable  à  partir  du  sixième  jour  de 
maladie.  Mais  cette  indemnité  journalière  ne 
sera  pas  diminuée  du  tiers,  de  la  moitié,  ou  des 


trois  quarts,  ainsi  que  le  spécifie  le  paragraphe  3 
dudit  article  6,  lorsque  Lassuré  est  hospitalisé. 

Au  propriétaire  de  la  maison  de  santé,  lors¬ 
qu’il  est  médecin,  de  voir  si,  d’après  les  habitu¬ 
des  locales  et  son  genre  de  pratique  profession¬ 
nelle,  il  a  avantage  à  contracter  au  nom  de  sa 
maison  de  soins,  ou  si,  adhérant  à  la  convention 
du  syndicat  médical  local,  il  soignera  les  assuT 
rés  dans  sa  clinique,  comme  praticien  et  non  pas 
comme  propriétaire  de  la  dite  clinique.  Ce  sont 
là  questions  locales  et  personnelles. 

Conclusions. 

A- mon  avis,  force  devant  toujours  rester  à  la 
loi,  tant  qu’elle  n’est  pas  abrogée,  ou  modifiée, 
je  crois  prudent  de  conseiller  de  signer  des  con¬ 
ventions  avec  les  caisses,  pour  que,  par  une  col¬ 
laboration  franche  et  loyale,  on  puisse  déter¬ 
miner,  par  la  pratique,  tous  les  défauts  et  les 
imperfections  de  la  législation  sur  les  assurances 
sociales  et  surtout  les  erreurs  de  mise  en  prati¬ 
que. 

Je  suis  partisan  des  tractations, 'car  je  redoute 
l’isolement  :  les  caisses  ne  trouvant  devant  elles 
ni  syndicats  médicaux,  ni  maisons  de  santé  pri¬ 
vées  voulant  contracter,  rechercheront  des 
salariés  médecins  à  bas  prix,,  à  forfait,  suppri¬ 
mant  ainsi  le  libre  choix  ;  elles  se  rabattront  éga- 
ment  sur  l’hôpital,  qui  se  rejouira  de  l’aubaine, 
en  attendant  que  les  fonds  permettent  de  fon¬ 
der  des  caisses,  avec  ou  sans  le  concours  des 
sociétés  de  secours  mutuels  locales. 

La  lutte,  pour  la  défense  de  nos  intérêts  cor¬ 
poratifs,  doit  être  menée  avec  beaucoup  de  pru¬ 
dence  et,  de  réflexion.  Il  faut  se  défier  des  suren¬ 
chères  d'assemblées  générales,  car  le  lendemain 
on  m’écrit  pour  me  demander  comment  on  peut 
sauver  ses  intérêts  personnels,  reniant  souvent 
ce  qu’on  a  voté  d’enthousiasme  la  veille. 

Les  hommes  ont  les  défauts  des  hommes  et 
l’intérêt  personnel  conduit  souvent  à  des  renie¬ 
ments. 

Mais  je  prêche  des  convertis,  car  les  dirigeants 
des  syndicats  départementaux  sont  suffisam¬ 
ment  au  courant  des  intérêts  professionnels  de 
leur  région,  pour  savoir  guider  leurs  confrères 
et,  notamment  en  matière  de  maisons  de  santé 
privées,  pouvoir  donner  la  ligne  de  conduite, 
qui  permettra  à  chaque  praticien  de  continuer 
l’exercice  de  sa  profession,  sans  trop  avoir  à 
pâtir  des  établissements  publics,  dits  hôpitaux 
et  des  organisations  privées  ;  dispensaires  de 
tous  ordres  et  organisations  mutualistes,  ou 
même  de  caisses  (1). 

Dr  Paul  Boudin. 


(1)  Dans  huit  .jours,  je  publierai  le  projet  de  contrat 
de  la  Fédération  des  Syndicats  de  ia  Seine. 

P.  n. 
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L'ÉVOLUTION  DE  LA  TECHNIQUE  MÉDICALE 
ET  LES  NOUVELLES  ATTRIBUTIONS  DU  *  MÉDECIN  DE  FAMILLE  » 

Par  Léon  Fildermann. 


Il  y  a  un  malaise  médical,  c’est  indiscutable.  La 
dépréciation  morale  du  praticien  n’est  pas  dis¬ 
cutable.  Le  médecin  de  famille  tend  à  dispa¬ 
raître,  il  n’est  plus,  en  tout  cas,  l’ami  auquel  on 
se  confie  en  pleine  sécurité. 

Pourquoi  ? 

On  peut  donner  de  nombreuses  explications  à 
ce  phénomène.  Je  désire  en  offrir  une  à  la  médita¬ 
tion  des  lecteurs.  Je  m’empresse  de  dire  qu’il  n’y 
a  là  aucune  prétention,  et  dans  ma  pensée,  il  ne 
s’agit  que  d’un  des  aspects  du  problème. 

Si,  en  dehors  de  toute  idée  préconçue,  toute 
conception  générale,  on  fait  causer  les  gens,  si 
on  note  et  groupe  les  réponses,  on  arrivé  à  une 
concordance  parfaite  des  résultats  de  cette  en¬ 
quête.  Il  appert  que  le  mal  vient  de  l’enrichis¬ 
sement  de  nos  connaissances  médicales,  du  dé¬ 
veloppement  de  la  «  technicité  professionnelle  ». 
Ce  n'est  paradoxal  qu’en  apparence. 

0.1  avait  jadis  un  médecin  de  famille  dans 
lequel  on  avait  la  plus  complète  confiance.  Ra¬ 
rement  on  lui  demandait  d’appeler  un  consul¬ 
tant  à  moins  qu’il  ne  le  fasse  lui-même.  On  lui 
en  laissait  le  choix  et  il  appelait  généralement 
un  de  ses  anciens  maîtres.  Celui-ci  avait  rare¬ 
ment  l’occasion  de  bouleverser  complètement 
le  traitement.  La  chirurgie  s’exerçait  sur  un 
domaine  relativement  étroit.  Le  nombre  des 
chirurgiens,  était  limité.  Un  choix  parmi  eux 
était  chose  facile  et  n’engageait  en  rien,  la  res¬ 
ponsabilité  du  «  praticien  ».  Les  spécialités  étaient 
peu  nombreuses  et  tout  le  monde  connaissait  à 
peu  près  tous  les  spécialistes. 

Au  cours  des  derniers  dix  lu.stres,  dé  pro¬ 
fondes  modifications  se  sont  produites.  Le  chi¬ 
rurgien  a  étendu  tellement  son  domaine qu'ilest 
devenu  impossible  à  un  seul  homme  de  l’em¬ 
brasser  tout  entier.  Il  en  est  de  même  des  spé¬ 
cialités  de  jadis,  qui  se  sont  divisées,  modifiées. 
La  médecine  «  générale  »  elle-même  s’est  scin¬ 
dée,  la  thérapeutique  a  suivi,  le  mouvement. 
L’arbre  technique  de  notre  art  e.st  devenu  telle¬ 
ment  touffu  qu’il  faut  une  véritable  science  pour 
en  connaître  toutes  les  branches  avec  ses  ra¬ 
meaux. 

Ceci  est  surtout  vrai  pour  les  grands  centres. 
Mais  la  facilité  des  déplacements  fait  que,  par¬ 
tout,  on  se  ressent  plus  ou  moins  de  cette  évo¬ 
lution. 

Qu’en  rémlte-t-il  pour  la  considération  du  pra¬ 
ticien  dans  les  familles  ? 

Je  pense  qu’il  en  résulte  d’abord  la  nécessité, 
pour  celui-ci,  d’un  gros  effort  d’adaptation  tou¬ 
jours  tendu,  s’il  veut  garder  la  confiance  de  ses 


clients.  La  technicité  médicale  h’a  jamais  évo¬ 
lué  si  rapidement  que  dans  le  courant  de  ce  siè¬ 
cle  et  des  dernières  décades  du  siècle  précédent. 
Les  médecins  sortis  de  l’école  il  y  a  trente  ans 
n’avaient  en  main  qu’un  porte-plume  ;  ils  ne  se 
servaient  même  pas  tous  du  thermomètre.  Au¬ 
jourd’hui  le  thermomètre  existe  dans  la  plupart 
des  familles.  Le  stéthoscope,  le  sphygmo-mano- 
mètre,  la  seringue  sont  devenus  obligatoires. 

La  ponction  veineuse  s’est  imposée  également 
à  tous.  Et  le  praticien  a  dû  fournir  un  effort 
considérable  pour  se  mettre  de  lui-même  à  ces 
pratiques.  Que  dire  des  enrichissements  de  la 
thérapeutique  par  l’endocrinologie,  par  les 
agents  physiques,  des  progrès  dans  le  diagnostic 
et  dans  la  thérapeutique  par  la  radiologie,  par  la 
sérologie,  l’hématologie,  la  diffusion  de  l’hydro 
et  climatologie. 

Au  lieu  de  savoir  gré  au  praticien  de  cet  effort, 
voici  comment  les  choses  se  passent  générale¬ 
ment  : 

Je  prie  le  confrère  lecteur  d’évoquer  ses  pro¬ 
pres  remarques,  ses  souvenirs  et  il  verra  que  ce 
qui  suit  n’est  pas  de  la  théorie,  mais  bien  de 
l’observation  clinique. 

Nombreux,  quotidiens  presque,  sont  les  cas 
où  le  praticien  instruit  sait  que  le  malade  pour¬ 
rait  profiter  d’une  recherche  diagnostique  ou 
d’un  traitement  moderne  ;  mais  il  hésite,  pour 
éviter  des  frais  au  malade  et  aussi  dans  l’espoir 
qu’il  s’en  tirera  tout  seul.  Et  voilà  que,  sur  les 
conseils  d’une  commère,  le  spécialiste  est  con¬ 
sulté  à  l’insu  du  médecin  de  la  famille.  En  ca? 
de  succès,  déconsidération  de  celui-ci.  Je  pour¬ 
rais  citer  des  faits,  montrer  des  lettres  à  l’ap- 
'  pui.  Des  lettres  d’imprécations  à  l’adresse  du 
médecin  qui  ne  connaît  pas  telle  méthode  ou  qui 
avait  tardé  à  la  faire  mettre  en  œuvre,  la  con¬ 
naissant. 

Mais  prenons  le  cas  contraire.  Croyez-vous 
que  le  médecin  qui  désire  faire  profiter  ses  ma-, 
lades,  pour  le  diagnostic  ou  pour  le  traitement, 
des  meilleures  mélhodcr,  est  moins  exposé  à 
cette  «dépréciation  morale?  »A  peine.  Car  il  se 
trouve  bien  des  gens  ciui  disent  :  «  il  ne  sait  donc 
rien, notre  médecin?  A  propos  de  tout, il  lui  faut 
un  laboratoire  ou  un  spécialiste.  » 

C’est  que  le  public  ignore  l’immensité  de 
l’étendue  de  nos  connaissances  médicales  et 
l’impe  s  ûbilité  pour  un  seul  cerveau  de  les  contenir,  i 

Il  s’est  trouvé,  au  surplus,  de  bonnes  âmes, 
pour  enseigner  que,  chaque  fois  qu’un  médecin  j 
j  fait  appel  aux  lumières  d’un  autre,  c’est  en  vue  j 
du  prélèvement  d’un  bénéfice  illicite.  ; 
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Personne  n’a  appris  au  public  la  nécessité 
d’un  fil  dans  le  dédale  des  spécialités,  l’impor¬ 
tance  et  la  difficulté  du  choix  du  consultant  dans 
chaque  cas.  Bien  au  contraire.  On  a  dit  que  l’ap-  ^ 
pei  du  chirurgien  ou  du  spécialiste  et  Son  choix 
étaient  choses  faciles.  Ceux  qui  ont  dit  cela 
ignorent  donc  les  transes  du  médecin  de  famille 
au  lit  du  malade  ?  Ne  savent-ils  donc  pas  que 
du  choix  qu’il  fera  déjiend  la  décision  ?  Nous 
savons  bien,  nous,  que  le  praticien  doit  con¬ 
naître,  non  seulement  les  travaux  du  confrère 
qu’il  appelle,  mais  aussi  sa  psychologie,  ses  fa¬ 
çons  de  se  comporter. 

.  Je  ne  crois  pas  avancer  une  idée  bien  originale 
en  affirmant  qu’un  bon  médecin  de  «  famille  » 
doit  être  un  véritable  érudit  de  la  médecine, 
avoir  des  lumières  sur  toutes  ses  branches.  Il 
doit  se  tenir  continuelleanent  aux  aguets  des 
progrès,  avoir  un  esprit  de  discernement  aiguisé 
pour  choisir  entre  les  nouveautés  éphémères  et 
les  découvertes  sérieuses.  J’irai  plus  loin  :  dans 
les  grands  centres,  un  médecin  doit  continuelle¬ 
ment  fréquenter  les  réunions  médicales  scien¬ 
tifiques.  Spécialiste,  il  élargit  son  horizon  en. 
entendant  parler  d’autres  choses  que  celles  dans 
lesquelles  il  se  trouve  plongé.  Médecin  de  famille, 
il  apprend  à  connaître  les  spécialistes  et  à  les 
juger  mieux  que  par  leurs  écrits. 

La  Société  médicale  des  praticiens,  (28,  rue 
Serpente)  met  à  la  disposition  de  tous  les  méde¬ 
cins  français  une  tribune  entièrement  libre,  où 
chacun  peut  apporter  les  résultats  de  ses  obsér- 
vations.  Mais  elle  organise  aussi  un  véritable 
enseignement  mutuel  de  telle  façon  que  ceux 
qui  fréquentent  ses  neuf  séances,  chaque  année, 
sont  tenus  au  courant  de  tous  les  progrès  utiles 
aux  malades. 

Donner  toutes  facilités  aux  praticiens,  méde¬ 


cins  dè  famiile  et  spécialistes,  pour  maintenir 
et  développer  leur  valeur  technique,  c’est  aug-, 
menter  l’autorité  morale  du  Gorps  médical  par 
en  dedans. 

Mais  il  faut  aussi  agir  au  dehors. 

Les  médecins  qui  ont  l’oreille  du  grand  public, 
directement  ou  indirectement,  ont  une  grande 
tâche  à  accomplir. 

Il  faut  taire  comprendre  à  «  tout  le  monde  » 
la  spécialisation  dans  la  médecine,  la  sur  spé¬ 
cialisation,  est  un  bienfait  et  une  nécessité.  Que 
le  médecin  de  famille  exerce,  lui  aussi,  une  spé¬ 
cialité,  la  plus  importante  même,  l’une  des  plus 
difficiles.  Qu’il  y  a  des  esprits  synthétiques^  qui 
aiment  embrasser  de  vastes  horizons  et  des  es¬ 
prits  analytiques,  qui  préfèrent  creuser  un  seul 
sillon  en  profondeur.  Les  premiers  sont  les  mé¬ 
decins  de  famille,  les  seconds,  les  spécialistes. 
Le  choix  de  ceux-ci  constitue  un  acte  profes¬ 
sionnel  de  la  plus  grosse  importance  et  deman¬ 
dant  un  travail  de  préparation  continuel.  Le 
spécialiste  guidé  et  appuyé  par  le  médecin  de 
famille  obtiendra  de  bien  meilleurs  résultats  que 
s’il  est  livré  à  lui-même. 

Si  l’on  veut  me  permettre  une  comparaison,  je 
dirai  que  le  rôle  véritable  du  médecin  de  famille 
moderne  est  celui  d’un  administrateur  de  la 
santé  de  la  famille,  dont  il  est  le  surveillant  géné¬ 
ral.  Il  peut,  il  doit  traiter  tous  les  malades,  tou¬ 
tes  les  maladies.  Mais  il  doit  avoir  toute  liberté 
morale  et  matérielle  d’appeler  à  son  secours  tou¬ 
tes  les  ressources  scientifiques  utiles,  sans  ris¬ 
quer  de  perdre  aux  yeux  des  malades  la  pliis 
infime  parcelle  de  confiance.  Et  il  doit,  par 
dessus  tout,  avoir  la  plus  entière  autorité  pour 
ce  qui  est  du  choix  de  l’heure  et  de  la  personne 
de  ses  collaborateurs. 

Fildermann. 


LA  PAGE  SANS  MÉDECINE 


CLXXXXVl.  --  Pierre  Louvs.  —  Les  aventu¬ 
res  du  roi  Pausole.  ün  vol.  14  x  20,  illustré 
de  douze  gravures  en  couleurs  hors  texte  de 
Nicolas  Sternberg,  tiré  sur  veliii  du  Marais  à 
3.300  cxemi).  numérotés.  Editions  Kra,  Paris, 
1930. 

La  cour  et  le  harem  de  ce  Roi  débonnaire. 
Silène  ventripotent  ont  une  notoriété  suffisante 
pour  que  je  ne  me  coiffe  pas  du  souci  ridicule  de 
vous  les  dépeindre.  Je  vous  signale  seulement  la 
présentation  du  texte  qui  a  la  clarté  normale  des 
pages  sorties  des  presses  de  Coulouma,  (où  l’on 
œuvre  avec  le  goût  et  l’application  des  artisans 
amoureux  de  leur  art).  Les  images...  explica¬ 
tives  ont  une  dyonisiaque  franchise  :  souriantes 


bacchanales  ou  molles  inflexions  de  corps  déten¬ 
dus  par  de  suspectes  fatigues  ;  lignes  alanguies 
nonchalamment  parées  d’une  adroite  précision. 
Monsieur  Sternberg  a  mis  quelque  chose  de  félin  et 
de  vénal  dans  les  longues  attitudes  souples  de  ses . 
personnages  féminins,  et  à  la  page  36  par  exern- 
ple,  il  a  campé  une  silhouette  d’une  vie  schémati¬ 
que  parfaite  de  pureté. . .  linéaire. 

Les  autres  cuivres  d’ailleurs  mériteraient  aussi 
d’être  analysés  plus  longuement,  car  ils  me  rap¬ 
pellent  avec  une  évidence  flagrante  (encore  que 
voilée),  le  trait  violemment  et  crûment  arétines^ 
que  d’une  partie  des  illustrations  annexées  à  un 
ouvrage  paru  il  y  a  quelques  mois  sous  le  man¬ 
teau  . d’un  pauvre  saint  habituellement  mal¬ 

mené  par  la  çhanson  studiantine. 
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CLXXXXVII.  -  André  Wabnod.  -  Visages  de 
Paris.  Préface  de  Jean  de  Casteliane,  prési¬ 
dent  du  Conseil  municipal.  Un  vol.  in-4°  écu 
(20  X  ’25)  de  384  pages,  orné  de  600  illustra¬ 
tions  tirées  en  héliogravure  d’après  des  docu¬ 
ments  anciens,  et  des  photographies  rétrospec¬ 
tives  et  contemporaines.  Ed.  Firmin-Didot, 
Paris,  1930.  . 

C’est  bien  au  delà  du  «  Paris  d’hier  »  cjue  re¬ 
monte  l’érudition  imagée  de  M.  Warnod  I  Le  dis- 
tingu.i  préfacier,  avec  cette  aimable  approxi¬ 
mation  des  politiciens,  néglige  de  nous  préciser 
que  le  «  hier  »  de  l’ouvrage  remonte  en  réalité  aux 
origines  de  Lutèce.  Et  pour  chaque  époque  de  la 
vie  de  la  cité,  plus  spécialement  à  partir  du  début 
du  14®  siècle,  à  l’aide  de  documents  fort  heureuse¬ 
ment  choisis  et  commentés,  l’auteur  réussit  à  re¬ 
créer  l’atmosphère  de  la  ville.  Il  organise  à  votre 
intention  un  véritable  voyage  dans  le  passé  :  l’il¬ 
lustration  copieuse  a  été  très  éclectiquement 
choisie  et  comporte  pour  la  période  contempo¬ 
raine  d’admirables  photos  de  G.  Krüll  qui  sont, 
dans  leur  genre,  de  véritables  œuvres  d’art.  La 
typographie  des  Didot  est  d’assez  ancienne  répu¬ 
tation  pour  que  je  ne  vous  fasse  pas  remarquer 
qu’elle  était  tout  désignée  pour  l’impression 
luxueuse  de  ce  beau  livi’e. 

CLXXXXVIII.  -  J.-H.  Rosny,  aîné,  de  l’Acadé¬ 
mie  Concourt.  —  L’initiation  de  Diane.  Ro¬ 
man  spirite.  Un  vol.  12  X  19.  Ed  Flammarion, 
Paris,  1930.  12  fr. 

M.  Rosny  précise  loyalement,  dès  la  couver¬ 
ture,  la  direction  où  il  va  s’engager.  Il  attirera 
comme  papillons  à  la  lampe,  les  âmes  crédules 
que  bernent  sur  le  plan  terrestre  les  fumistes  en 
fausse  transe,  et  il  va  éloigner  de  son  livre  les  «  es¬ 
prits  forts  »  qui  ne  se  doutent  pas  dans  leur  tran¬ 
quille  assurance  qu’il  y  a  quelque  présomption, 
et  quelque  fatuité  à  afiirmer,  —  sans  preuves,  — 
que  le  monde  vivant  s’arrête  précisément  au  do¬ 
maine  délimité  par  nos  sensations,  nos  pensées, 
notre  intelligence  et  notre  imagination  ;  et  ils  se 
priveront  ainsi  de  la  compagnie  d’un  agréable 
roman,  au  nom  de  leur  intransigeante  logique. 

.  L’héroïne  de  M.  Rosny  est  très  sympathique  ; 
son  aventure  est  celle  d’une  jeune  femme  bien 
équilibrée  qui  subit  l’attirance  de  cette  métapsy- 
chique  (à  laquelle  Charles  Richet  a  attaché  son 
grand  nom),  énigmatic[üe,  semblable  à  un  tu¬ 
multe  confus  au  delà  de  nos  vies.  Elle  s’y  mêle 
avec  foi,  avec  l’élan  de  sa  jeunesse  privée 
d’ amour.  C’est  le  secret  mobile  de  nombre  de  voca¬ 
tions  comme  la  sienne  ;  vibrations  mystiques  de 
cœurs  éperdus...  Mais  le  romanesque  de  M. 
Rosny  est  d’une  solide  facture  et  aux  dernières 
pages  du  livre,  Diane,  embrasée  d’une  double 
flamme  n’est  plus  qu’une  femme  mordant  à  plei¬ 
nes  lèvres  son  bonheur  humain.  J’ai  l’impression 


très  nette  c[ue  l’éblouissemept  astral' va  doréna¬ 
vant  passer  au  second  plan  et  c’est  par  ce  retour 
que  l’œuvre  de  M.  Rosny  gagne  en  profondeur. 
Il  prouve  le  contraire  de  ce  que  nous  atten¬ 
dions,  éclaire  curieusement  cet  enchaînement 
subconscient  de  nos  aspirations,  qui  nous  leur¬ 
rent  pour  nous  conduire  avec  certitude,  toujours, 
aux  lourdes  exigences  qui  sommeillent  dans 
notre  sang. 

CLXXXXIX.  —  Bkanthome.  —Ls  b  ave  géné¬ 
ral  Boulanger.  Un  vol.  13  x  18,  illustré  de  re¬ 
productions  de  gravures  de  l’époque,  parmi 
lesquelles  35  hors  textes  en  couleurs  et  de 
nombreux  documents  photographiques.  Edi¬ 
tions  Seheur,  Paris,  1930. 

Style  gouailleur,  images  d’Epinal  composent 
une  vivante  résonnance  à  cette  biographie  anec¬ 
dotique  du  populaire  général.  Nous  n’avons  pas 
à  prendre  parti  au  sujet  de  sa  personnalité,  ni  de 
son  rôle  politique  :  mais  la  petite  histoire  de  son 
éphémère  grandeur  est  très  lestement  contée,  et 
illustrée  d’amusante  manière  par  la  reproduc¬ 
tion  des  charges  parues  dans  les  journaux,  les 
pamphlets  ou  les  dithyrambes  de  cette  période. 
Le  livre  est  froidement  dédié  «  à  celui  qui  nous 
épouillera  ».  Je  ne  sais  pas  ce  qu’en  vont  dire  les 
poux  qui,  de  tout  temps  aimèrent  mieux  parasi¬ 
ter  qu’écouter  des  apologues  historiques. 

CC.  —  R.  Dieudonné.  —  Les  faux  Dieu.  Roman. 
Un  vol.  12  X  19.  Ed.  des  Portiques,  Paris, 
1930. 

Monsieur  Dieudonné  a  un  don  (tous  les  ro¬ 
manciers  n’en  ont  pas  autant)  :  il  mène  ses  dialo¬ 
gues  avec  une  aisance  fort  naturelle.  C’est  le  seul 
charme  de  son  livre,  où  l’histoire  d’un  vieux  sa¬ 
vant,  qui  bâtit  sa  renommée  avec  les  travaux 
de  ses  disciples  e.st  plus  vraisemblable  cpLémou- 
vante.  A  la  scène,  avec  le  don  de  M.  Dieudonné  se 
serait  peut-être  promis  à  de  multiples  centièmes. 
En  édition,  je  tâcherai  de  procurer  un  merle  blanc 
à  l’éditeur  si  ça  fait  réellement  un  tirage  moyen. 

CCI.  —  Robert  Boucard.  —  Les  dessous  des 
prisons  de  femmes.  L^n  vol.  12  X  19.  Préface  de 
M®  Henri  Robert  de  l’Académie  française. 
Editions  Documentaires,  Paris,  1930. 

Je  vous  ai  signalé  dans  les  tout  premiers  numé¬ 
ros  de  ma  chronique,  le  beau  livre  de  Gobion  sur 
Saint  Lazare  (1).  Monsieur  Boucard,  après  un  re¬ 
portage  qu’il  ne  dut  pas  effectuer  sans  résistances 
ni  ruses,  est  aussi  d’avis  que  ces  gynécées  expia¬ 
toires  auraient  un  urgent  besoin  d’ahiénagement. 
Il  décrit  les  hontes,  les  tares,  les  dangers  de  ces 


(1)  Editions  Girard.  Paris. 
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agglomérations  où  règne  s^il  fàut  l’en  croire  iine 
effarante  promiscuité,  et  il  doit,  dans  ses  pages,  y 
avoir  beaucoup  de  vrai,  puisque  Henri- 
Robért  parle  dé  modifications  désirables  à  appor¬ 
ter  «  à  cette  partie  garigreriéé  de  notre  système 
pénitentiaire'  ». 

CCII.  —  Janine  Berthel.  —  Impressions  maro¬ 
caines.  Un  vol.  12  X  19.  Lettre-préface  de 
Claude  Farrère.  Dessins  de  .Jean  Hée.  Ed. Les 
Œuvres  Représenlalives,  Paris,  1930. 

Monsieur  F’arrère  est  galant  homme  comme  un 
marin  ;  il  est  galant  au  point  d’oub'.ier  son  pre¬ 
mier  métier  et  de  ne  marquer  nulle  surprise  en 
voyant  ces  Impressions  marofcaines  se  panacher 
de  notes  de  voyages  de  la  Côte  basque  et  acces¬ 
soirement  de  la  Belgic^ue.  La  géographie  senti¬ 
mentale  a  sans  doute  de  ces  caprices  au  lieu  de 
lois  et  de  sextant.  Le  livre  est  composé  d’une  suit  î 
de  petits  tableaux  où  gazouille,  avec  une  haute 
tenue  de  conversation  de  salon,  le  babil  d’une 
voyageuse  de  lettres  . . .  Encore  une  1 


CCIII.  —  Hans  Zulliger.  —  La  psychanalyse  à 
l’école.  Un  vol.  12  X  19.  Collection  Education. 
Ed.  Flammarion,  Paris,  1930,  12  fr. 

I..es  psychiatres  estiment  .que  la  psychanalyse 
est  une  science  nébuleuse,  ardué,  dangereuse  par¬ 
fois  et  toujours  méthode  d’exception.  L’idée  (ger- 
mée  dans  le  cerveau  d’un  instituteur  suisse  alle¬ 
mand)  de  faire  faire  en  France  de  la  psychana¬ 
lyse  aux  instituteurs,  primaires  syndiqués,  et 
conscients  me  semble  une  joyeuse  gageure. 

M.  Zulliger  a  rassemblé  de  petites  histoires  de 
pédagogie  infantile  qui  seraient  survenues  dans 
son  rayon  d’enseignement.  Il  se  hâte  de  conclure 
du  particulier  au  général.  Je  crois  que  les  succès 
qu’il  rapporte  à  la  psychanalyse  relèvent  (sans 
refendre  les  causes  secondes  en  quatre),  de  la 
confiance  qu’il  a  su  inspirer  à  ses  petits  élèves,  et 
que  sa  méthode,  vêtue  d’un  costume  neuf  et  d’un 
faux  nez,  est  toujours  la  même  :  celle  qui,  en  der¬ 
nière  analyse,  par  la  foi,  déclenche  sur  le  cer¬ 
veau  mal  éablede  l’enfant  ou  du  malade  la  réac¬ 
tion  salutaire  de  la  guérison  mentale  ou  morbide. 

L’Homme  .aux  Bésicles, 


AUTOUR  DES  THÉÂTRES 

A  la  Comédie  des  Champ.s-Llyséc.s 

Knock  ou  «  le  Triomphe  de  la  IVIédecine  » 

Comédie  en  3  actes  de  Jules  Romains 


{Reprise). 


Louis  Jouvet  vient  de  reprendre  à  son  théâtre 
une  pièce  cjue  nous  avons  tous  vue  et  qui  a  fait 
une  énorme  sensation  lors  de  sa  création  en  1923. 

A  cette  date  où  la  soif  de  distractions  d’une 
moralité  plus  ou  moins  discutable  était  d’autant 
plus  intense  que  la  guerre  en  avait  tari  la  source 
pendant  quatre  ans,  Knock,  sans  intrigue  amou¬ 
reuse,  Knock,  production  d’une  telle  finesse  d’ob¬ 
servation,  Knock,  farce  Molieresque  si  réjouis¬ 
sante,  tomba  comme  un  pavé,  éclipsant  bien 
d’autres  fantaisies  à  situations  équivoejues  et  opé¬ 
rant  dans  le  théâtre  contemporain  une  petite 
«  Marne  »  tout  à  fait  salutaire. 

Knock  est  une  pièce  de  tous  temps,  de  tous 
âges,  de  tous  lieux,  elle  tire  sa  gloire  un  peu  de 
ce  «  Merveilleux  »  que  le  génie  des  écrivains  a 
exploité  sous  des  formes  diverses  en  l’entendant 
souvent  dans  un  sens  très  large  :  il  s’agit  ici  de 
gens  simples  en  face  d’un  étranger  qui  pour  eux 
personnifie  toute  la  Science  médicale  et  qui  n’est 
au  fond  qu’un  aventurier  de  grand  style.  Le 
personnage  est  adéquat  :  il  est  calme  en  appa¬ 
rence  et  sait  être  patient  par  résignation,  son 
regard  est  impérieux  en  tête  à  tête  et  oblic£ue 
quand  il  surveille  sa  proie,  il  sait  doser  sa  publi¬ 
cité,  s’accompagner  de  tous  les  ustensiles  et 
appareils  nécessaires  et  tantôt  il  parle  fort  avec 


conviction,  tantôt,  fin  et  rusé  il  se  replie  mys¬ 
térieusement  sur  lui-même  en  restant  silencieux. 
Il  n’en  faut  pas  davantage  :  Moins  les  gens  qui. 
ont  affaire  à  lui  comprennent,  plus  ils  sont  per¬ 
suadés. 

Tel  se  présente  le  Docteur  Knock  ;  quant  à  sa 
méthode,  elle  est  géniale  dans  sa  simplicité  :  lui 
médecin,  il  crée  des  malades,,  il  fait  de  la  psy- 
chotérapie  en  sens  inverse,  tout  bien  portant  est 
un  malade  qui  s’ignore,  il  est  porteur  de  germes, 
malheur  à  qui  se  plaint  d’un  simple  malaise,  il 
est  mis  au  lit  pour  huit  jours  et  à  la  diète  com¬ 
plète.  Par  ailleurs,  il  tient  un  état  détaillé  de 
la  situation  de  fortune  de  ses  clients,  et  comme 
il  ne  demande  rien  aux  indigents  réels,  il  passe 
pour  philanthrope. 

L’obsession  de  la  maladie  cultivée  ainsi  chez 
ces  braves  paysans,  car  le  docteur  Knock  exerce 
en  pleine  campagne,  leur  lait  réclamer  de  lui  des 
soins  sérieux  et  prolongés,  tant  et  si  bien  que  le 
docteur  Knock  lait  un  véritable  centre  médical 
d’un  petit  pays  où  son  prédécesseur,  un  brave 
praticien  sans  prétentions  ni  malice,  n’arrivait 
pas  à  gagner  sa  vie.  La  clinique  qu’il  crée  dans 
le  seul  hôtel  de  Saint-Maurice  regorge  de  monde, 
et  la  contrée  mentalement  intoxiquée  devient 
un  véritable  Pactole.  - 
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L’art  infini  de  l’auteur  et  de  l’interprète  est 
de  glisser  si  subtilement  sur  les  fins  lupratives 
de  l’entreprise  et  de  présenter  leur  personnage 
comme  un  grand  convaincu  du  rôle  qu’il  doit 
remplir  dans  la  société,  qu’il  s’en  faut  de  peu 
que  le  Docteur  Knock  n’arrive  à  nous  persuader 
nous-mêmes  que  le  «  Triomphe  de  la  Médecine» 
demande  que  les  gens  se  croient  malades,  et 
qu’un  médecin  ne  doit  rien  tenter  pour  les  en 
dissuader.  C’est  là  aussi  le  second  côté  de  ce 
«  Merveilleux  »  dont  je  vous  parle  plus  haut  ; 
d’ailleurs,  ne  voyons-nous  pas  à  la  fin  de  la  pièce 
qu’après  avoir  réduit  tous  les  centres  de  résis¬ 
tance  à  son  expérience  de  psychopathogénie,  ce 
formidable  stratège  arrive  à  envoûter  même  son 
confrère  le  docteur  Parpalaid  dont  il  a  repris  la 
clientèle  dans  ce  mirifique  pays  ! 

Habitués  que  nous  sommes  à  nous  rapprocher 
le  plus  possible  de  la  pensée  d’un  auteur,  à  re¬ 
chercher  ses  véritables  intentions  vis-à-vis  de 
ses  contemporains,  il  nous  est  bien  permis  de 


penser  que  Monsieur  Jules  Romains  s’est  souve-  ■ 
nu  du  «  castigat  ridendo  »  en  écrivant  ce  chef- ,  ' 
d’œuvre.  Mais  à  la  vérité,  Jouvet  le  si  parfait 
interprète  de  Knock,  et  ses  excellents  collabora¬ 
teurs  s’attachent  si  bien  à  la  psychologie  de  leurs  - 
personnages,  qu’ils  font  dé  cette  pièce  une  co¬ 
médie  plus  intellectuelle  que  critique,  plus  fine 
cpre  bouffonne,  plus  humoristique  que  railleuse, 
et  c’est  là  une  grande  qualité. 

J’entendais  l’autre  jour  un  spectateur  dire  der¬ 
rière  moi  :  «  ce  vieux  Knok,  cela  fait  bien  12  ou 
13  fois  que  je  le  vois,  et  j’y  trouve  toujours  un  | 
plaisir  extrême  !  »  Peut-on  recueillir  meilleure  l 
opinion  sur  une  pièce  !  Remercions  Jouvet  de  | 
nous  avoir  redonné  cette  œuvre  admirable  qui,  j 
limpide  et  pure,  restera  toujours  comme  un  vrai  i 
«  brillant  »  au  milieu  de  tant  de  «  similis  ».  . 

Jean  Séjournet,  | 

Membre  de  la  Société  des  auteurs  | 

N.B.  Dans  huit  jours  je  vous  rendrai  compte  ; 
des  Aventures  du  Roi  Pausole.  J.  S.  ( 


Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles. 

sou  MÉDICAL 

Assemblée  générale  ordinaire  du  16  Novembre  1930 


-L’assemblée  générale  est  ouverte  sous  la 
présidence  de  M.  Maurat,  président,  assisté 
des  membres  du  Conseil  et'  de  M®^  Bernard 
Auger  et  Crochard,  avocats. 

Rapport  du  secrétaire  général. 

M.  Paul  Boudin,  secrétaire  généra],  com¬ 
mente  brièvement  son  rapport,  qui  a  été  publié 
dans  le  n“  44  du  Concours  medical  du  2  novem¬ 
bre. 

Il  insiste  notamment  sur  l’importance  de 
plus  en  plus  grande  de  la  responsabilité  profes¬ 
sionnelle,  qui  donne  lieu  à  des  procès  de  plus 
en  plus  nombreux,  de  plus  en  plus  importants 
par  le  chiffre  des  demandes  de  dommages-inté¬ 
rêts  et  va  nécessiter  l’augmentation  de  la  ga¬ 
rantie  donnée  par  le  «  Sou  »  à  ses  adhérents  et, 
par  suite,  de  la  cotisation  annuelle.  Cette  double 
augmentation  va  faire  l’objet  tout  à  l’heure  d’un 
débat  spécial. 

Il  présente  à  l’assemblée  M®  Crochard,  avo¬ 
cat  à  la  cour  de  Paris,  docteur  en  droit,  qui, 
étant  donné  l’impossibilité  où  se  trouve  M® 
Priou,  par  suite  de  ses  occupations  au  Palais  et 
à  la  Faculté  de  droit,  de  réserver  au  «  Sou  »  suf¬ 
fisamment  de  temps  pour  remplir  dans  toute 
son  étendue  son  rôle  de  Conseil  juridique,  va  le 
remplacer  dans  cette  lourde  tâche. 

Rapport  du  trésorier. 

M.  Gassot,  trésorier,  rappelle  que  son  rapport 


a  été  publié  dans  le  n®  42  du  Concours  médica- 
du  19  octobre.  Il  donne  lecture  des  chiffres  de  ca 
rapport  et  les  commente  brièvement.  [ 

M.  ViLPELLE,  l’un  des  commissaires  con-  ■ 
trôleitrs,  donne  lecture  du  rapport  ci-après  :  ; 

Rapport  des  contiôkurs  du  Sou  médical 

Les  contrôleurs  du  «  Sou  médical  »  certifient  avoir  : 
vérifié  les  comptes  de  l’exercice  1 929  (Caisse  générale 
et  Caisse  de  garantie),  et  trouvé  le  tout  parfaite¬ 
ment  exact,  et  en  concordance  avec  les  livres  de  notre 
compétent  et  vénérable  trésorier  qui  continue  à  dé¬ 
vouer  sa  vie  aux  œuvres  de  solidarité  médicale. 
Nous  souhaitons  pour  lui  et  pour  nous,  qu’il  conti-  . 
nue  longtemps  encore. 

Le  16  octobre  1930  : 

D®  ViLPELLE  D®  Hervouet. 

L’approbation  des  comptes  de  l’exercice  1929, 
mise  aux  voix,  est  adoptée  à  l’unanimité. 

Fixation  de  la  cotisation  et  de  la  garantie  pour  l’année 
1931. 

M.  Boudin  expose  à  l’assemblée  que,  tant 
pour  faire  face  aux  dépenses  de  plus  en  plus 
élevées  de  la  Ligue,  nécessitées  par  l’augmen¬ 
tation  constante  des  affaires  dans  lesquelles  elle 
donne  son  appui  et  des  frais  judiciaires  qu’elles 
entraînent,  que  pour  porter  de  70.000  à  100.000  . 
francs  la  garantie  de  la  responsabilité  profession¬ 
nelle,  le  Conseil  a  décidé  de  proposer  à  l’assem- 
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blée  la  fixation  de  la  cotisation,  qui  était  anté¬ 
rieurement  dé  70  francs,  à  100  francs. 

Il  a  étudié,  en  outre,  la  possibilité  de  réassurer 
le  risque  responsabilité  jusqu’à  500.000  francs. 
Un  projet  de  réassurance  va  être  exposé  tout  à 
l’heure  à  l’assemblée. 

M.  Chalchat  fait  observer  que  la  cotisation, 
qui  était,  avant  guerre,  de  20  fr.,  n’est  encore  que 
de  60,  c’est-à-dire  au  coefficient  3,  alors  que  les 
honoraires  médicaux  sont 'en  moyenne  au  coeffi¬ 
cient  6. 

M.  Mignon  est  d’avis  que  l’augmentation 
delà  cotisation  est  légitime  et  que  l’augmentation 
de  la  garantie  delà  responsabilité  civile  est  utile. 

La  réassurance  pour  une  somme  supérieure 
à  100.000  francs  peut  être  étudiée.  Mais  ce  qui 
serait  intéressant  serait  d’organiser  une  sur¬ 
assurance  pour  ceux  des  adhérents  qui  ne  se 
trouvent  pas  suffisamment  couverts  par  le 
«  Sou  ». 

M.  Fernet  dit  que  les  adhérents  du  «  Sou  » 
devraient  être  15.000  au  lieu  de  5.000,  ce  qui 
permettrait  d’augmenter  la  garantie  sans  aug¬ 
menter  la  cotisation  dans  les  mêmes  propor¬ 
tions.  La  propagande  pour  le  recrutement  n’est 
pas  assez  intense.  Il  propose  l’ouverture  d’un 
referendum. 

M.  Noir  souhaite  que  la  propagande  soit  in¬ 
tensifiée,  mais  juge  l’augmentation  de  la  coti¬ 
sation  à  100  francs  comme  dès  maintenant  né¬ 
cessaire.  Le  referendum  proposé  devrait,  à  son 
avis,  s’appliquer  à  l'opportunité  de  la  réassu¬ 
rance. 

M.  le  Pi-ésident  met  aux  voix  la  résolution 
suivante,  qui  est  adoptée  à  runanimité  : 

L’assemblée  générale  fixe  : 

A  cent  francs  la  cotisation  pour  l’année  1931, 
somme  sur  laquelle  quarante  francs  sont  affec¬ 
tés  à  la  Caisse  de  garantie  de  la  responsabilité 
professionnelle  : 

A  CENT  MILLE  FRANCS  la  soiiime  à  concur¬ 
rence  de  laquelle  le  «  Sou  médical  ■»  garantit  la 
responsabilité  professionnelle  de  ses  membres, 
les  frais  judiciaires  étant  garantis  en  sus  de  cette 
somme  par  la  caisse  générale. 

Il  est  rappelé  que  le  journal  Le  Concours  me¬ 
dical  garantit  la  responsabiliLé  professionnelle 
des  membres  du  «  Sou  médical  »  qui  sont  en 
même  temps  ses  abonnés,  en  complément  de  la 
garantie  donnée  par  le  «  Sou  »  lui-même.  A 
compter  du  1'"'  janvier  1931,  cette  garantie 
complémentaire,  qui  était  antérieurement  de 
30.000  francs,  sera  de  50.000  francs. 

Par  suite,  les  membres  du  «  Sou  »  qui  sont 
également  abonnés  au  Concours  seront  garantis 
pour  CENT  CINQUANTE  MILLE  FRANCS,  Outre  leS 
frais  du  procès,  au  lieu  de  100.000  francs  anté¬ 
rieurement. 


Elections  de  membres  du  Conseil. 

M.  le  Président  expose  que,  par  suite  de  la 
démission  de  M.  le  docteur  Louis  Gassot,  tré¬ 
sorier  adjoint,  il  y  a  lieu  de  donner  un  nouveau 
titulaire  à  ce  poste. 

Le  Conseil  propose  de  nommer  M.  le  D'  G. 
Fischer,  qui  est  déjà  actuellement  Syndic  de  la 
Ligue. 

Cette  proposition  est  adoptée  à  l’unanimité. 

La  nomination  de  M.  le  D'- Fischer  comme 
trésorier  adjoint  rend  libre  une  place  de  syndic. 
Le  Conseil  propose  la  nomination  de  M.  le  doc¬ 
teur  Lacroix,  en  remplacement  de  M.  le 
Fischer. 

M.  le  docteur  P.  Lacroix,  de  Pans,  est  élü, 
à  l’unanimité,  syndic  du  «  Sou  médical  ». 

Election  de  deux  commissaires  contrôleurs. 

Les  commissaires  sortants,  MM.  les  docteurs 
ViLPELLE  et  Hervouet,  qui  sont  rééligibles, 
sont  élus,  à  l’unanimité,  commissaires  contrô¬ 
leurs  pour  l’exercice  1930. 

Projet  de  réassurance. 

M.  Baglin,  assureur  conseil,  lait  à  l’assemblée 
un  exposé  d’un  projet  de  réassurance  de  la  res¬ 
ponsabilité  professionnelle  dont,  à  la  suite  de 
nombreuses  démarches  près  des  compagnies  qui 
pratiquent  la  réassurance,  il  a  obtenu  de  l’une 
d’elles  la  promesse. 

D’après  ce  projet,  les  membres  du  «  Sou  »  se¬ 
raient  garantis  jusqu’à  500.000  francs.  En  cas 
de  sinistre,  le  «  Sou  »  et  la  compagnie  réassu¬ 
reur  supporteraient  chacun  la  moitié  des  con¬ 
damnations  jusqu’à  30.000  francs.  De  cette 
somme  à  500.000  francs,  la  compagnie  réassu¬ 
reur  seule  paierait  les  condamnations. 

Cette  réassurance  serait  consentie  moyennant 
le  versement  d’une  prime  de  35  francs  par  mem¬ 
bre  du  «  Sou  »,  versement  réduit  à  30  francs 
par  suite  de  l’abandon  de  sa  commission  par 
l’agent  qui  a  négocié  le  contrat. 

M.  Hervouet  demande  si  l’adoption  de  ce 
projet  constituerait  pour  le  «  Sou  »  un  bénéfice 
ou  une  perte. 

M.  Boudin  explique  que,  en  comptant  sur 
un  nombre  de  5.000  adhérents,  le  «  Sou  »  au¬ 
rait  à  Verser  à  la  compagnie  150.000  francs. 
Mais  il  y  aurait  lieu,  pour  compenser  cette  dé¬ 
pense,  de  porter  la  cotisation  à  120  francs. 

M.  Duchesne  fait  observer  que  le  contrat  de 
réassurance  serait  résiliable  chaque  année,  ce  qui 
mettrait  le  «  Sou  »  dans  une  situation  diffi¬ 
cile  si  la  compagnie  usait  de  cette  clause  de 
résiliation.  Il  est  d’avis  que  la  question  doit  être 
mise  à  l’étude  et  qu’un  referendum  doit  être 
ouvert  auprès  des  membres  du  «  Sou  ». 

M.  Baglin  dit  que,  même  si  la  faculté  de 
résiliation  annuelle  n’e  t  pas  nsérée  dans  le 
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contrat,  la  compagnie  aurait  le  droit  de  résilier 
si  l’opération  était  déficitaire  pour  elle. 

Après  cette  discussion,  l’assemblée  générale 
prend  à  l’unanim  té  la  résolution  suivante  : 

Les  questions  de  l’augmentation  de  la  garan¬ 


tie  contre  la  responsabilité  civile  et  de  la  réassu¬ 
rance  du  «  Sou  médical  »  feront  l’objet  d’un 
referendum  près  des  membres  du  «  Sou  médical  ». 

Si  ce  referendum  donnait  un  résultat  favo¬ 
rable,  la  question  serait,  soumise  à  une  assem¬ 
blée  générale  extraordinaire. 


FÉDÉRATION  THERMALE  ET  CLIMATIQUE  DES  PYRÉNÉES 

Octobre  1930 


La  session  d’octobre  de  la  Fédération  thermale  et 
climatique  des  Pyrénées  s’est  tenue  à  Lourdes  en 
même  temps  que  la  Fédération  des  syndicats  d’ini¬ 
tiative  de  cette  importante  région. 

Nous  devons  signaler  le  geste  gracieux  de  nos  con¬ 
frères  qui  ont  voulu  manifester  au  Gandy  leur 
vive  sympathie  à  l’occasion  de  ses  cinquante  années 
d’exercice  de  notre  profession  et  plus  de  trente  an¬ 
nées  de  présidence  de,  la  Fédération.  Après  que 
M.  le  Prof.  Serr,  de  la  Faculté  de  médecine  de  Tou¬ 
louse,  M.  le  D^’  Ménard,  de  La  Malou.et  le  Gou- 
dard,  de  Pau,  eurent  pris  la  parole  pour  dire  à  M. 
Gandy  les  sentiments  d’admiration  de  ses  confrères 
il  fut  remis  au  savant  médecin  deBagnères-de-Bigorre, 
un  magnifique  chronomètre  en  or  qui  rappellera 
à  M.  Gandy  les  circonstances  solennelles  qui  ont 
marqué  le  cinquantenaire  de  sa  vie  médicale. 

Parmi  les  rapports  qui  furent  présentés  et  qui,  tous 
eurent  un  intérêt  Sur  lequel  nous  reviendrons  en 
temps  voulu,  nous  publions,  immédiatement,  celui 
de  notre  ami  le  D'  Molinéry,  en  raison  du  très  beau 
mouvement  d’opinion  qui  a  accueilli  cette  concep¬ 
tion. 

De  tous  côtés,  il  nous  est  demandé  où  en  est  la 
réalisation  des  camps  thermaux  :  le  rapport  de  Moli¬ 
néry  nous  permet  de  répondre  à  nos  correspondants. 

N.  D.  L.  R. 

Les  cainps  thermaux 
Etat  actuel  de  la  question 

Mandatés,  avec  notre  ami  le  D‘'  Meillou,  de 
Cauterets,  qjar  la  Fédération  thermale  et  cli¬ 
matique  pyrénéenne  (1922-1923)  nous  n’avons 
cessé  de  créer  un  mouvement  d’opinion  en  fa¬ 
veur  de  cette  conception  :  l’enfant  sous  la  tente 
auprès  de  nos  stations  thermales  et  climatiques. 
Nous  voudrions  rendre  compte  de  notre  mandat 
et  voxis  dire  comment  a  été  accueilli,  dans  le 
Corps  médical,  le  projet  cpie  vous  nous  avez 
confié. 

A  ce  jour,  l’idée  des  camps  thermaux  a  re¬ 
cueilli  le  patronage  officiel  de  l’Académie  de 
médecine,  à  l’unanimité  de  la  commission  dont 
le  Siredey  fut  l’éloquent  rapporteur. 

La  Fédération  nationale  thermale  et  cli- 
mati<que,  présidée  par  notre  ami  Montcorgé, 
nous  a  donné  tous  ses  encouragements  en  1929  : 


récemment  le  D'  Janot  a  excellemment  résumé 
la  question. 

La  Société  de  médocine  de  Paris,  après  une 
très  ardente  discussion  à  laquelle  de  très  nom¬ 
breux  confrères  prirent  part,  vota  un  ordre  du 
jour  en  notre  faveur,  ordre  du  jour  reproduit 
dans  toute  la  grande  presse  médicale. 

A  Bordeaux,  en  avril  1930,  le  Congrès  d’hy¬ 
drologie  et  de  climatologie,  après  une  discussion 
à  laquelle  prirent  part  de  nombreux  délégués, 
et  en  particulier  le  médecin  général  Saltet,  nous 
accorda  son  appui  unanime. 

La  Société  d’hydrologie  et  de  climatologie  de 
Paris  a  nommé  une  commission  dont  nous  fû¬ 
mes  rapporteur  et,  en  1929  également,  a  bien 
voulu  en  adopter  les  conclusions. 

La  Société  d’hydrologie  et  de  climatologie  de 
Toulouse  lors  de  sa  dernière  session,  a  mis  notre 
projet  à  son  ordre  du  jour  et  nous  a  donné  son 
patronage.  Le  plus  grand  nombre  de  nos  confrè¬ 
res  de  la  presse  médicale  ont  bien  voulu  nous 
donner  l’hospitalité  de  leui's  colonnes. 

Mouvement  d’opinion  extra-médicale 

Parallèlement  au  mouvement  médical,  il  nous 
a  paru  intéressant  de  saisir  tous  ceux  qui  s’inté¬ 
ressent  à  l’avenir  de  l’enfance. 

M.  le  Haut  Commissaire  du  Gouvernement 
nous  accorda  son  patronage  officiel  au  cours  de 
l’entrevue  qu’il  voulut  bien  nous  accorder  au 
D'^  Meillon  et  à  nous-même,  par  l’intermédiaire 
de  M.  Daniel  Baque,  son  chef  de  cabinet. 

Plus  de  20  journaux  politiques  ont  reproduit 
nos  divers  articles  sur  la  question,  nous  cite¬ 
rons  :  la  Petite  Gironde,  Le  télégramme,  l’Ex¬ 
press  du  Midi,  le  Petit  Méridionat,  l’Eclair  de 
Montpellier,  l’Echo  de  la  Loire- Inférieure,  l’Ave¬ 
nir  de  Bretagne,  le  Journal  de  Rouen,  le  Monde 
Thermal,  l’Ami  du  Peuple,  le  Moniteur  du  Centre, 
Dimanche- Auto,  Eve,  nous  a  promis  une  page 
entière  et  le  Meillon  a  joint  une  fort  intéres¬ 
sante  documentation  iconographique  à  celle  que 
nous  avons  adressée  à  M.  Méry. 

Nous  devons  encore  signaler  les  concours 
généreux  qui  nous  sont  venus  de  tous  côtés. 
M.  Bousysson,  président  de  la  Chambre  des 
députés,  nous  fait  connaître  que  M.  Désiré 
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Ferry,  ministre  de  la  Santé  publique  priait  ses 
services  de  mettre  la  question  à  l’étude. 

M.  le  sénateur  Veillard,  administrateur  des 
Scouts  de  France  nous  a  écrit  que  le  scoutisme 
était  à  la  veille  de  créer  des  camps  médicaux,  des 
camps  de  repos  qui  peuvent  parfaitement  se  ju- 
-ineller  et  même  se  fondre  avec  notre  organisa¬ 
tion  «  des  enfants  sous  la  tente  auprès  des  stations 
thermales.  » 

M.  Guérin  Desjardins,  commissaire  national 
des  Eclaireurs  unionistes  de  France,  nous  a 
écrit  tout  l’intérêt  qu’il  apportait  à  la  conception 
et  qu’il  n’qvait  aucune  objection  à  nous  pré¬ 
senter. 

M.  Maurice  Quentin,  ancien  président  du 
Conseil  municipal  de  Paris,  nous  a  promis  d’in¬ 
téresser  le  Pari  Mutuel  à  la  diffusion  des  Camps 
thermaux. 

M.  Thonié,  préfet  de  Bordeaux,  M.  Taussac, 
préfet  d’Agen,  M.  Lambry,  préfet  de  l’Hérault 
nous  ont  promis,  tous,  leurs  concours  ainsi  que 
M.  Guillon,  préfet  de  Toulouse  :  Mme  Guillon 
a  accepté  la  Présidence  d’honneur  des  camps 
thermaux  de  la  Haute-Garonne. 

•  M.  le  docteur  Mothe,  professeur  au  lycée  Buf- 
fon,  à  Paris,  et  depuis  de  très  longues  années 
rompu  à  l’organisation  et  à  la  surveillance  des 
camps  de  vacances  sous  la  tente,  se  met  à  notre 
disposition,  en  même  temps  que  de  nombreux 
jeunes  gens  et  de  nombreuses  jeunes  filles  of¬ 
frent  leur  entier  dévouement  et  leur  expérience 
pour  l’organisation  et  la  surveillance  des  camps 
thermaux. 

M.  le  Dr  Marget  qui  a  succédé  au  Dr  Michaud 
dans  la  direction  sportive  de  la  Fédération  des 
Patronages  catholiques  de  France,  demande  à 
étudier  très  sérieusement  la  conception  que  nous 
lui  avons  présentée,  afin  de  la  réaliser  dans  son 
groupement. 

Les  grands  réseaux  français  comme  le  Midi, 
l’Orléans,  ont  créé  au  point  de  vue  climatique 
des  camps  thermaux.  M.  le  professeur  agrégé 
Bazy,  médecin  chef  du  P.  O.,  voit  la  possibilité 
pour  les  enfants  des  cheminots,  de  généraliser 
cette  conception  afin  de  leur  donner,  avec  le 
bénéfice  de  l’air  et  du  soleil,  celui  du  thermalisme. 

Nous  avons  également  entretenu  diverses 
associations  déjeunes  files  :  le  chalet  semblait 
d’abord  leur  convenir  davanlage.  Ap.iès l’exposé 


de  notre  manière  de  voir  et  m’appuyant  sur  les 
renseignements  qui  nous  étaient  parvenus  de 
diverses  sources,  la  vie  sous  la  tente,  dans  des 
conditions  déterminées,  a  également  çté  ap¬ 
prouvée  par  les  dirigeantes. 

MM.  Maringer  et  Espiara,  respectivement 
président  et  directeur  des  Pupilles  delà  Nation, 
nous  ont,  à  diverses  reprises,  encouragés  à  réa¬ 
liser,  à  généraliser  la  possibilité  d’amener,  auprès 
des  stations  climatiques  ou  thermales,  le  plus 
èrand  nombre  d’enfants  possibles.  Au  Congrès 
de  Pau,  M.  Maringer  voulut  bien  apporter  tout 
le  poids  de  son  autorité  à  cette  manière  de  voir. 

Que  tous  soient  remerciés  ici  pour  les  enfants 
de  France  1 

Il  semble  que  deux  courants  soient  actuelle¬ 
ment  en  présence,  L’habitat  sous  la  tente  dont 
Meillon  et  nous-même  restons  les  partisans 
convaincus  avec  beaucoup  de  nos  confrères, 
l’expérience  réalisée  à  Cauterets,  Barèges,  à 
Luchon  ne  fait  que  nous  confirnier  dans  notre 
manière  de  voir. 

2°  L’habitat  au  chalet,  comme  le  demande  le 
D'  Du  Pasquier  et  qui  a  été  réalisé  à  Salies  du 
Salat,  à  Luchon,  au  camp  Sainte-Hélène,  auprès 
de  la  station  de  la  Motte  récemment  acquise 
par  l’organisation  des  camps  de  vacances  dont 
le  grand  apôtre  est  le  Commandant  Fabre.  Il 
ne  faut  sans  doute  jamais  être  exclusif,  il  appar¬ 
tiendra  aux  divers  comités  de  discriminer  les 
indications  et  les  contre-indications  de  l’un  et 
l’autre  mode  mais,  l’enfant  sous  la  tente  aux  eaux 
minérales,reste,  pour  nous,  la  formule  que  l’ex¬ 
périence  a  sanctionnée. 

Les  résultats  pour  nos  enfants  de  France, 
seront  :  la  possibilité  d’un  traitement  thermal  à 
l’âge  où  il  est  si  utile  avec  tous  les  bénéfices  du 
campement  au  grand  air. 

2°  Séjour,  auprès  de  nos  stations  françaises 
de  près  de  30.000  enfants  qui  ne  les  fréquenteraient 
pas  sans  cette  transposition,  sur  le  plan  thermal, 
des  colonies  de  vacances. 

Enfin,  au  point  de  vue  plus  terre  à  terre,  pu¬ 
blicité  sans  égale  pour  nos  villes  d’eaux  et  aug¬ 
mentation  certaine  de  leur  clientèle  car,  la  fa¬ 
mille  suit,  toujours,  de  près  ou  de  loin  «  son  en¬ 
fant  i>. 


Molinéry. 
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Syndicat  des  médecins  de  la  Seine. 

Assemblée  générale  du  7  décembre  1930 


L’Assemblée  générale  du  S.  M.  S.  a  eu  lieu  le 
dimanche  7  décembre  1930  dans  la  grande  salle  de 
l’hôtel  de  la  Confédération  des  Syndicats  médicaux 
français,  95,  rue  du  Gherche-Midi,  et -sous  la  prési¬ 
dence  du  Dr  Boyer. 

Le  compte  rendu  annuel  du  secrétaire  général  im¬ 
primé  et  distribué  d’avance  a  été  adopté  à  l’unani¬ 
mité  sans  observation,  puis  le  président,  au  nom  du 
Conseil  d’administration,  a  remis  le  diplôme  de  mem¬ 
bre  honoraire  à  trois  anciens  syndiqués,  âgés,  et 
ayant  cessé  d’exercer  la  profession. 

Dans  une  allocution  très  applaudie,  le  Président, 
parlant  des  Assurances  sociales,  exprime  la  pénible 
émotion  ressentie  par  tous  les  praticiens,  à  la  lecture 
de  certaines  appréciations  vraiment  offensantes  pour 
la  probité  traditionnelle  du  Corps  médical.  Les  plus 
ardents  à  la  critique  sont  précisément  ceux  qui  doi¬ 
vent  le  plus, . .  de  reconnaissance  aux  médecins.  La 
Mutualité  blasphème  contre  Ses  premiers  bienfai¬ 
teurs,  contre  ceux  qui,  seuls,  ont  fait  naguère,  un  réel 
sacrifice  d’argent  en  abandonnant  souvent  la  moitié 
d’honoraires  déjà  médiocres. 

«  Pourtant,  nous  ne  sommes  pas  réunis  aujour¬ 
d’hui,  s’écrie  le  Président,  pour  calculer  combien 
rapportera  aux  médecins  l’assurance-maladie,  mais 
pour  tenter  d’organiser  une  médecine  sociale  honnête, 
digne,  efficace,  dans  le  cadre  d’une  loi,  d’un  règle¬ 
ment  et  de  conventions  encore  mal  ajustés.  » 

Le  rapport  du  trésorier  concluant  à  la  nécessité 
d’une  augmentation  de  la  cotisation  annuelle  donne 
lieu  à  un  vif  débat.  Finalement,  l’assemblée,  à  la 
presque  unanimité,  décide  que.  la  cotisation  pour 
1 931  Sera  portée  à  1 50  fr.  dont  60  fr.  pour  le  S.  M.  S. 
60  fr.  pour  la  Confédération  et  30  fr.  pour  la  Fédéra¬ 
tion  des  Syndicats  médicaux  de  la  Seine.  En 
outre,  une  contribution  volontaire  de  50  fr.  servira 
à  constituer  un  fonds  de  réserve  destiné  à  être  em¬ 
ployé  pour  la  défense  professionnelle. 

M.  Jolly,  au  nom  du  Conseil,  présente  ensuite  un 
rapport  , concluant  à  l’inéligibilité  provisoire  à  cer¬ 
taines  fonctions  syndicales  (il  s’agit  des  membres  du 
syndicat  qui  n’ont  pas  encore  signé  l’engagement 
confédéral.) 

Sans  modifier  pour  cela  les  statuts,  l’assemblée  gé¬ 
nérale  adopte  la  motion  proposée. 

M.  Hartmann  expose  alors  en  détail  l’état  actuel 
des  pourparlers  entre  l’Union  des  caisses  d’assuran¬ 
ces  et  la  Fédération  des  syndicats  médicaux  de  la 
Seine.  Il  montre  que  le  Corps  médical,  confiant  dans 
l’accord  verbal  obtenu  rapidement  dès  le  début  avait 
apporté  sa  collaboration  au  fonctionnement  de  la  loi, 
dès  le  1®*'  octobre.  Aujourd’hui  les' caisses,  surtout 
mutualistes,  cherchent  à  ne  plus  signer  et,  par  des 
articles  de  presse,  prétendent  rejeter  la  responsabi¬ 
lité  de  cet  état  de  choses  sur  le  Corps  médical. 


M.  Boyer  félicite  les  délégués  de  la  Fédération  qui  ■ 
ont  fait  de  lem- mieux  et  l’assemblée  générale,  après 
une  longue  discussion,  adopte  à  l’unanimité  l’ordre 
du  jour  suivant  qui  résume  la  situation,  réclame  un 
accord  rapide,  mais  affirme  sa  volonté  de  suivre  les  dé¬ 
cisions  que  prendra  le  cas  échéant  la  Fédération,  si 
la  défense  professionnelle  l’exige. 

Orore  du  jour 

Le  S.  M.  S,  réuni  en  assemblée  générale  le  7  dé¬ 
cembre  1930. 

Après  avoir  été  mis  au  courant  des  pourparlers 
entre  les  représentants  de  l’Union  des  caisses  d’assu¬ 
rances  sociales  de  la  région  parisienne  et  les  délégués 
de  la  Fédération  des  Syndicats  médicaux  de  la  Seine, 

Considérant  que  les  médecins  de  la  région  pari¬ 
sienne,  confiants  dans  l’accord  tacite  intervenu  à  la 
veille  dul®>'  octobre,  sur  un  texte  de  convention  syn¬ 
dicat-caisse  accepté  par  les  deux  parties,  n’ont  pas 
hésité  à  faciliter  de  tout  leur  pouvoir  la  mise  en  mar¬ 
che  de  la  loi,  et  cela,  malgré  le  danger  que  présen¬ 
tait  pour  eux  l’éventualité  d’une  non  signature  ulté-  < 
rieure  ; 

Considérant  que  les  pourparlers,  menés  de  façon  ' 
très  active,  jusqu’à  cette  date,  se  sont  alors,  et  non 
du  fait  des  délégués  médicaux,  étrangement  ralentis  j 
et  qu’il  est  impossible  de  ne  pas  faire  un  rapproche-  '■ 
ment  entre  ce  ralentissement  et  la  collaboration 
loyale  et  totale  à  la  loi,  préconisée  par  la  Fédération 
auprès  de  tous  les  médecins. 

Que  malgré  la  continuation  des  pourparlers,  cer¬ 
tains  des  plus  notoires  représentants  des  caisses  se 
faisant  l’écho  d’affirmations  aussi  inexactes  que  ten¬ 
dancieuses  ont  cru  pouvoir  se  mêler  à  une  violente  et  • 
injuste  campagne  d’opinion  contre  le  Corps  médical 
parisien,  alors  que  celui-ci  n’avait  modifié  en  rien  sa 
manière  de  faire  vis-à-vis  des  malades  ; 

Le  S.  M.  S.  donne  mission  à  son  Conseil  : 

1®  D’inviter  la  Fédération  des  Syndicats  médi-  r 
eaux  de  la  Seine  à  obtenir  une  conclusion  rapide 
des  pourparlers  en  cours  ; 

2®  D’étudier  toutes  mesures  à  prendre  pour  le  cas 
où  les  caisses,  en  totalité  ou  en  partie,  se  refuseraient 
à  signer  immédiatement  les  conventions  sur  lesquel¬ 
les  un  accord  complet  était  acquis  ; 

3®  De  saisir  éventuellement  la  Confédération  des  ■ 
Syndicats  médicaux  français  du  différend  parisien 
qui  ne  manquerait  pas  de  s’étendre  à  toute  la 
France  ; 

S’engage  à  assurer  la  réalisation  des  décisions 
quelles  qu’elles  soient,  que  là  Fédération  des  Syndi¬ 
cats  médicaux  de  la  Seine  jugerait  alors  devoir  adop- 
ter. 

On  a  procédé  ensuite  aux  élections  statutaires  :  20 
membres  du  Conseil  d’administration,  8  membres 
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du  conseil  de  famille,  3  délégués  du  collège  électoral 
de  la  Seine  au  Conseil  dé  la  Confédération  ;  et, 
après  avoir  affirmé  que  seules  les  sanctions  d’exclu¬ 
sion  prononcées  par  le  Conseil  de  famille  sont  suscep¬ 
tibles  d’appel  devant  elle,  conformément  à  l’article 
2  6  des  statuts,  la  séance  de  l’Assemblée  générale 
a  été  levée  à  7  heures  du  soir. 

Discours  du  Président  D>^  Louis  Boyer. 

Messieurs  et  chers  Confrères, 

Avant  d’ouvrir  les  débats  sur  l’importante  ques¬ 
tion  des  Assurances  sociales,  permettez  à  votre  Pré¬ 
sident  d’exprimer  devant  vous  l’écœurement  qu’il  a 
ressenti,  que  tous  les  praticiens  ont  éprouvé,  à  la  lec¬ 
ture  de  certains  discours  et  de  certains  articles  de 
presse  publiés  ces  temps-ci. 

Au  Parlement,  dans  les  journaux,  un  peu  partout, 
des  hommes  importants  par  leur  fonction  ou  par 
leur  valeur  personnelle,  n’ont  pas  craint,  au  sujet  de 
l’application  de  la  Loi  d’assurance-maladie,  de  por¬ 
ter  sur  le  Corps  médical  des  appréciations  offensantes 
pour  notre  dignité  et  notre  probité  traditionnelles. 

Devant  la  calomnie,  notre  première  réaction  est  un 
réflexe  de  pudeur  ;  nous  rougissons,  noii  pour  nous, 
certes,  mais  pour  la  conscience  de  nos  censeurs.  A  la 
réflexion,  toutefois,  un  doute  s’ébauche  dans  notre 
esprit  ;  sommes-nous  sûrs  de  notre  vertu  ?  La  calom¬ 
nie  ne  serait-elle  que  médisance  ?  Ne  devons-nous  pas 
quelque  reconnaissance  à  ces  «  voyants  siipra-luci- 
des  »  pour  le  service  qu’ils  nous  rendent  en  dévoilant 
la  vérité  honteuse  qui  gîte  au  tréfonds  de  notre  âme  ? 

Seul,  un  examen  de  conscience  scrupuleux  peut 
nous  libérer  de  la  hantise  du  doute  et  du  «  sort  » 
qu’on  nous  jette.  Je  vous  propose  donc,  mes  chers 
confrères,  de  faire  tous  ensemble,  et  très  sincèrement, 
cet  examen  de  conscience. 

Sommes-nous  ces  hommes  de  proie,  sommes-nous, 
vraiment,  ces  médecins  qui  ne  pensent  qu’à  mon¬ 
nayer  leur  science  et  leur  dévouement  aux  plus 
hauts  prix  ?  Sommes-nous  ici,  aujourd’hui,  pour  cal¬ 
culer  combien  nous  rapportera  l’assurance-maladie 
ou  pour  tenter  d’organiser  une  médecine  sociale,  hu¬ 
maine,  honnête,  digne  et  efficace,  dans  le  cadre  d’une 
loi  mal  ajustée  ?  Toute  l’économie  moderne  est 
établie  sur  des  tarifs  de  base  limite  au-dessous  des¬ 
quels  il  faut  à  tout  prix  éviter  de  descendre  pour  ne 
pas  troubler  l’équilibre  social  stabilisé.  Grâce  aux 
blés  étrangers,  grâce  à  une  vendange  abondante, 
grâce  à  une  extraction  plus  productive,  etc.,  le  pain, 
le  vin,  le  charbon,  etc.,  pourraient  être  beaucoup 
moins  chers.  Le  sont-ils  ?  non.  Vous  savez  pourquoi 
et  comment.  En  vertu  de  ce  «  contrat  social  »  nou¬ 
veau,  il  est  légitime,  je  dirai  plus,  i  lest  moral  que 
les  médecins  aient  un  tarif  syndical  minimum. 

On  nous  reproche  dans  la  Seine  que  ce  tarif  mini¬ 
mum  est  supérieur  aux  honoraires  que  nous  consen¬ 
tions  jusqu’à  présent  à  quelques  mutualistes  et  aux 
quelques  personnes  qu’il  jjlaisail  à  chacun  de  nous  de 
secourir  discrètement.  Peut-on  décemment  so  baser 


sur  ces  honoraires  charitables  pour  calculer  la  valeur 
économique  actuelle  la  plus  basse  de  l’acte  médical  ? 
Tout  homme  de  bonne  foi  répondra  non. 

Dans  la  Seine,  les  plus  ardents  à  nous  critiquer 
sont  précisément  ceux  qui  nous  doivent  le  plus. . . 
mettons  de  reconnaissance. 

Comme  ces  nations  que  la  France,  par  son  or  et  par 
son  Sang,  a  sorti  jadis  du  néant,  la  Mutualité  blas¬ 
phème  contre  ses  bienfaiteurs.  Elle  oublie  trop 
qu’elle  n’a  pu  naître  et  grandir  que  grâce  aux  méde¬ 
cins,  à  ces  braves  médecins  de  quartier  qui  lui  fai¬ 
saient  l’aumône,  il  faut  appeler  les  choses  par  leur 
nom,  qui  lui  faisaient  l’aumône  des  francs  qu’ils 
oubliaient  de  lui  demander  . 

Il  y  a  peu  de  temps  encore,  on  nous  disait  ;  «  Doc¬ 
teur,  notre  Société  de  Secours  mutuels  est  pauvre;  ne  . 
prenez  que  tel  prix  à  nos  adhérents,  nous  savons  bien 
que  ce  prix  est  loin  de  payer  vos  frais  et  votre  peine, 
c’est  une  bonne  œuvre  que  vous  faites,  etc.  ».  Pour  ■ 
montrer  qu’on  s’intéressait  gentiment  à  nous,  on 
ajoutait  parfois  ce  conseil  engageant  :  «  Vous  vous, 
rattraperez  sur  les  autres  clients  ».  Parmi  ces  autres 
clients,  il  y  avait  un  lot  important  de  pauvres  bou¬ 
gres,  des  manœuvres  au  faible  salaire,  des  pères  de 
famille  nombreuse,  d’ex-petits  rentiers  ruinés,  des 
vieillards  trop  fiers  pour  quémander  une  visite  médi¬ 
cale  au  Bureau  de  bienfaisance,  etc.,  tous  incapables, 
pour  la  plupart,  de  cotiser  à  une  Société  de  Secours 
mutuels.  Quelle  misère,  quelle  injustice  pour  vivre 
d’être  obligé  de  prendre  des  honoraires  normaux  à 
ces  malheureux,  parce  qu’un  grand  nombre  de  mu¬ 
tualistes  prévoyants  et  aisés  bénéficiaient  chez  le  mé¬ 
decin  d’un  tarif  d’indigent. 

Bien  avant  la  guerre,  3.000  médecins  de  la  Seine 
pouvaient  à  la  rigueur  faife  la  charité  à  quelque  cent 
mille  mutualistes.  Ce  chiffre  d’ailleurs  baissait  de  plus 
en  plus  et  n’atteignait  pas  25.000  au  moment  du 
vote  des  assurances  sociales.  Un  grand  nombre  de 
mutualistes  avaient  obtenu  le  libre  choix  du  méde¬ 
cin  ;  ils  honoraient  celui-ci  à  un  tarif  normal  bien 
que  leur  société  de  Secours  mutuels  ne  leur  rembour¬ 
sât  qu’une  somme  très  inférieure  à  ce  tarif.  C’était 
un  grand  progrès  pour  la  qualité  des  soins,  pour  la 
liberté  et  la  dignité  du  malade  et  du  médecin.  Pour-_ 
quoi  revenir  en  arrière  ? 

Aujourd’hui,  à  leur  grand  regret,  les  4.000  méd  - 
cins  de  quartier  de  la  Seine  cons'atent  qu’il  leur  est 
matériellement  impossible  de  renouveler  en  favéur  de 
près  de. 2  millions  d’assurés  sociaux,  le  geste  géné¬ 
reux  de  l’abandon  partiel  d’honoraires  déjà  médio¬ 
cres,  lait  autrefois  par  leurs  aînés  en  faveur  de  la  Mu¬ 
tualité  au  berceau. 

On  s’explique  couramment  que  le  tarif  de  l’acte  mé¬ 
dical  étant  bas,  l’assuré  ira  plus  souvent  chez  son  mé¬ 
decin  et  qu’il  en  résultera  un  double  avantage  :  1“  la 
surveillance  prophylactique  de  l’assuré  et  de  sa  fa¬ 
mille  sera  plus  effective  ;  2  “  le  médecin,  tout  compte 
fait,  y  gagnera.  (Voyez  «  Lions  de  Caisse  »  en  Alsace 
et  en  Lorraine) .  Voilà  une  de  ces  erreurs  monumenta¬ 
les  comme  on  commettent,  en  toutes  choses  et  on 
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tout  temps,  les  gens  de  bonne  foi  qui  ne  sont  pas  du 
«  métier  ».  On  devrait  pourtant  se  souvenir  des  gaf¬ 
fes  déplorables  des  «  infirmeries  régimentaires  »  de 
jadis,  gaffes  journellement,  commises  encore  dans 
les  consultations  trop  rapides  parce  que  trop  nom¬ 
breuses. 

Standardiser,  tayloriser,  rationaliser,  etc.,  la  méde¬ 
cine,  soit  dans  des  consultations  publiques.  Soit  au 
cabinet  du  médecin,  est  une  hérésie  dangereuse  et 
pour  la  santé  publique  et  pour  les  progrès  de  l’art  de 
guérir.  ^ 

Le  bon,  le  vrai  médecin  n’est  pas  un  fournisseur  de 
soins,  son  cabinet  n’est  pas  une  boutique  où  plus  on 
débite  de  consultations,  meilleures  elles  sont. 

Notre  profession  n’est  semblable  à  aucune  autre, 
•sauf  peut-être  à  celles  des  savants  et  des  artistes  dont 
la  rêverie,  paresseuse  aux  yeux  du  primaire,  est  plus 
bienfaitrice,  est  plus  créatrice  que  huit  heures  de  tra¬ 
vail  bureaucratique. 

Au  vrai  médecin,  il  faut  du  temps  de  libre  pour 
faire  un  tour  dans  les  services  hospitaliers  de  ses  maî¬ 
tres,  s’il  est  citadin,  pour  feuilleter  les  revues  médi¬ 
cales,  s’il  est  rural. 

Au  vrai  médecin,  il  faut  du  temps  de  libre  pour 
cultiver  sans  arrêt  son  esprit  averti,  son  esprit  uni¬ 
versel,  c’est  l’unique  garantie  d’un  jugement  éclairé, 
d’un  bon  sens  critique  et  d’une  décision  sage. 

Au  vrai  médecin,  il  faut  du  temps  de  libre  pour 
observer  plus  finement  son  malade  tout  en  bavar¬ 
dant  parfois  de  la  pluie  et  du  beau  temps.  Au  vrai 
médecin,  il  faut  du  temps  de  libre  pour  l’examen  et 
l’ordonnance  étant  faits,  s’attarder  près  du  lit  d’un 
enfant,  d’une  femme,  d’un  vieillard  et  dorloter  ma¬ 
ternellement  la  souffrance. 

Nous  sommes  réunis,  aujourd’hui,  pour  permet¬ 
tre  à  ce  médecin  de  vivre  honorablement.  Ce  méde¬ 
cin,  en  vérité,  c’est  le  fruit  de  l’expérience  des  siècles 
et  de  l’évolution  progressive  de  Sa  profession.  Pour¬ 


quoi  rêver  d’en  faire  un  bureaucrate  sans  cœur  et 
même  sans  esprit,  un  distributeur  spécialisé  de  soins? 

Nous  sommes  réunis,  aujourd’hui,  pour  affirmer 
que  ce  médecin  ne  doit  pas  être  un  être  rare,  réservé 
à  une  catégorie  privilégiée  de  malades. 

Beaucoup  parmi  nous  sont  fils  du  peuple.  Quelle 
que  soit  notre  origine,  tous,  praticiens  de  quartier, 
nous  vivons  avec  le  peuple  dans  son  intimité,  nous 
aimons  également  tous  nos  malades  et  ne  pouvons 
admettre  d’en  faire  deux  classes,  les  non-aSsurés  et 
les  assurés,  les  riches  et  les  pauvres.  Nous  ne  souffri¬ 
rons  jamais  que  les  assurés  sociaux  soient,  sous  cou¬ 
leur  de  philanthropie,  considérés  comme  du  «  maté¬ 
riel  humain  ?»  que  l’on  soigne  «  à  la  chaîne  »,  pour 
en  accélérer  la  récupération. 

Nous  sommes  réunis,  mes  chers  Confrères,  pour  dé¬ 
fendre  une  fois  de  plus  la  seule  charte  médicale  pos¬ 
sible  à  cette  heure,  la  seule  charte  compatible  à  la 
fois  avec  le  maximum  de  liberté,  de  dignité,  d’hon¬ 
nêteté  dans  les  rapports  quotidiens  du  malade,  des 
médecins  et  des  Caisses. 

Libre  choix,  entente  directe,  secret  médical,  li¬ 
berté  raisonnable  des  prescriptions,  payement  direct 
des  honoraires  par  le  malade,  contrôle  du  malade 
par  la  Caisse,  du  médecin  par  le  Syndicat  habilité 
sont,  en  matière  d’assurance-maladie  dans  l’ordre 
social  actuel,  -des  dogmes  impératifs,  parce  que 
seuls,  ils  permettent  à  la  conscience  morale  publique 
«  l’évolution  créatrice  »  de  la  vraie  civilisation. 

Nous  sommes  réunis,  mes  chers  Confrères,  pour  dé¬ 
fendre  dans  leur  esprit  la  loi  et  son  règlement  malgré 
des  imperfections  dangereuses  qui  ne  sauraient  du¬ 
rer.  Nous  sommes  décidés  enfin  à  hâter  de  tout  notre 
pouvoir  la  signature  des  Conventions  légales  établies 
d’accord  entre  le  (gouvernement,  les  Caisses  et  nos 
délégués.  Et  maintenant.  Messieurs,  au  travail. 

D'’  L.  Boyer. 


ACADÉMIE  DE  MÉDECINE 

PRIX  DÉCERNÉS  EN  1930 


Prix  Alvarenga  de  Piauhy.  —  1.000  francs.  — 
Un  mémoire  a  été  présenté.  L’Académie  décerne  le 
prix  à  ce  mémoire  qui  a  pour  devise  :  N  une  pulsanda 
telluSf  pour  titre  ;  L’infarctus  du  myocarde  et  dont 
l’auteur  est  M.  le  D'  Keuvarec,  8,  rue  de  Madrid,  à 
Paris. 

Prix  Amussat.  — 1.2  00  francs.  — Quatre  mémoires 
ont  été  présentés.  L’Académie  décerne  le  prix  aux 
deux  candidats  dont  les  noms  suivent  et  partage 
enlro  eux  les  arrérages  par  moitié  ;  M.  le  Serge 
IIuAHu,  de  Paris  :  Les  accidents  de  la  cholécystectomie 
et  M.  le  D''  Fuantz,  de  Paris  :  L’ ostéosynthèse  métalli^ 
que  dans  les  fractures  diaphysaires. 


Prix  Apusloli.  —  800  francs.  —  Un  mémoire  a  été 
présenté. 

L’Académie  a  attribué  le  prix  à  ce  mémoire  :  Elec- 
trothérapie  gynécologique,  dont  les  auteurs  sont  MM. 
les  D>‘®  Laquerrière  et  Deliierm,  de  Paris. 

Prix  Argut.  —  800  francs.  — •  Un  mémo're.a  été 
présenté. 

L’Académie  ne  décerne  pas  le  prix,  mais  die  accor¬ 
de  une  subvention  de  500  francs  à  M.  le  D^'  Jausion, 
du  Val-de-Grâce  :  Sur  la  gonucoccie  et  sa  ehinuothéra- 


Prix  François-Joseph  Audiffred.  —  Un  titre  du 
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rente  de  24.000  francs.  — Deux  mémoires  ont  été 
présentés. 

L’Académie  ne  décerne  pas  le  prix,  mais  elle  accor¬ 
de,  Sur  les  arrérages  du  prix  et  à  titre  d’encourage¬ 
ment,  une  Subvention  de  2 .500  francs  à  chacun  des 
auteurs  des  mémoires.  Savoir  ; 

Le  D'’  OuMANSKY,  de  Paris  :  Adénites  bacillifères 
curables,  unique  manifestation  de  la  tuberculose  expê- 
rimentide  du  cobaye. 

Le  Delarue,  de  Paris  :  Les  formes  anatomo¬ 
cliniques  des  a  granulies  »  pulmonaires. 

Prix  Baillarger.  —  2 .500  francs.  —  Un  mémoire  a 
été  présenté. 

L’Académie  attribue  le  prix  à  ce  mémoire  intitulé  : 
La  Folie  et  la  guerre  de  1 914-1 918,  qui  a  pom  auteur 
M.  le  D"^  Rodiet,  médecin-chef  de  l’asile  de  Ville- 
Evrard,  et  M.  le  Dr  Fribourg-Blanc,  professeur  au 
Val-de-Grâce. 

Prix  du  Baron  Barbier.  — 2.500  francs.  —  Un  mé¬ 
moire  a  été  présenté. 

L’Académie  décerne  le  prix  à  M.  le  Dr  Lonju- 
MEAU,  de  Paris  :  La  scrofule,  ses  rapports  avec  la  tu¬ 
berculose  et  avec  la  syphilis. 

Prix  Berraute.  —  Un  titre  de  3.092  francs  de  rente 
3  %;  —  Cinq  mémoires  ont  été  présentés. 

L’Académie  décide  de  partager 'les  arrérages  du 
prix  de  la  façon  suivante  : 

102 .000  francs  à  MM.  Coutard  et  Valat,  de  Paris, 
pour  leur  travail  intitulé  ;  Considérations  sur  le  cancer 
de  la  bande  et  de  la  cavité  ventriculaire  du  larynx.  ; 

2°  1,092  francs  à  MM.  Frans  Daels  et  Biltris,  de 
Gand  (Belgique),  pour  leur  mémoire  :  Contribution 
à  l’étude  de  la  provocation  de  tumeurs  malignes  expé¬ 
rimentales  au  moyen  de  substances  radio-actives. 

Prix  Blondet.  — 2  0.000  francs.  —  Trois  mémoires 
ont  été  présentés. 

L’Académie  décerne  le  prix  aux  concurrents  dont 
les  noms  suivent  et  leur  attribue  les  sommes  suivan¬ 
tes  : 

M.  le  Dr  Léon  Binet,  de  Paris  :  Travaux  de  physio¬ 
logie  pathologique,  7.000  francs. 

MM.  les  D™  Rosell  et  Cambiès,  de  Paris  :  Copro- 
logie  clinique  :  exploration,  séméiologie  et  diagnostic 
coprologique,  3.000  francs. 

M.  le  Dr  Justin  Besançon,  de  Paris  :  Les  fonctions 
internes  du  rein,  3.000  francs. 

Prix  Boullard.  — 2.000  francs.  —  Un  mémoire  a 
été  présenté. 

L’Académie  attribue  le  prix  à  M.  Trubert,  de  la 
Seine  :  Contribution  à  l’étude  de  l’hystérie  et  de  la  my¬ 
thomanie. 

Prix  Boulongne.  — 4.900  francs.  —  Deux  mémoi¬ 
res  ont  été  présentés. 

Le  prix  n’est  pas  décerné. 


Toutefois,  l’Académie  décide  d’attribuer,  à  titre 
de  récompense,  une  somme  de  1.000  francs,  parta¬ 
geable  par  moitié,  entre  les  Dra  Troisier  et  Des- 
chiens,  de  Paris,  auteurs  du  mémoire  intitulé  : 
L’hépaticoliase. 

Prix  Mathieu  Bourceret.  —  1 .2  00  francs.  —  Deux 
n»émoires  ont  été  présentés. 

L’Académie  attribue  le  prix  au  Dr  Corneille 
Heymans,  professeur  à  l’Université  de  Gand  :  Le  si¬ 
nus  carotidien  et  les  autres  zones  sensibles  réflexogènes. 

Elle  décerne  également  une  mention  honorable 
au  Dr  J.  Lavedan  de  l’Institut  du  Radium  à  Paris  : 
Recherches  sur  le  sang  des  radiologistes  professionnels. 

Prix  Brault.  —  5.000  francs.  —  Cinq  mémoires  ont 
été  présentés. 

L’Académie  décerne  le  prix  aux  concurrents  dont 
les  noms  Suivent  et  partage  entre  eux  les  arrér£^es 
de  la  façon  Suivante  ; 

M.  le  Dr  Jausion,  professeur  au  Val-de-Grâce  :  En¬ 
semble  de  travaux  Sur  La  sensibilisation  à  la  lumière 
en  dermatologie,  en  pathologie  et  en  thérapeutique, 

1 .500  francs. 

M.  le  Dr  Betoule,  de  Paris  :  La  physiothérapie  des 
prurits,  1.500  francs. 

M.  le  Dr  G.  Garnier,  de  Psu'is  ;  Les  érythèmes  des 
arsénobenzols,  1.000  francs. 

M.  le  Dr  Léon  Normet,  directeur  du  Laboratoire 
d’hygiène,  à  Hué  (Annam)  :  La  bouffissure  d’Annam, 
500  francs. 

M.  le  Dr  Jean  Barré,  de  Marseille  :  Etiologie  et 
pathogénie  du  béribéri, .  500  francs. 

Prix  Henri  Buignet.  —  1 .600  francs.  —  Six  mémoi¬ 
res  ont  été  présentés. 

L’Académie  décerne  le  prix  à  M.  le  Dr  Berthelot, 
de  Paris  :  Ensemble  de  travaux  concernant  les  applica¬ 
tions  de  la  physiologie  et  de  la  chimie  aux  sciences  mé¬ 
dicales. 

Prix  Elise  Cailleret.  —  500  francs.  —  Un  mémoire 
a  été  P  ésenté. 

L’Académie  attribue  le  prix  à  M.  le  Dr  Fleuret, 
Vétérinaire  militaire  à  Nancy  :  De  l’influence  des 
manipulations  alimentaires  sur  la  nutrition  générale. 

Prix  Campbell-Dupierris.  — 2.500  francs.  — Qua¬ 
tre  mémoires  ont  été  présentés. 

L’Académie  attribue  le  prix  à  M.  le  Dr  Lepoutre, 
de  Lille  :  Bactériuries,  pyélites  et  pyélonéphrites. 

Prix  Capuron.  — 1.800  francs.  — Question  :  L'exer¬ 
cice  de  la  profession  de  sage-femme  au  point  de  vue  mé- 
d  cal,  social  et  juridique. 

Un  mémoire  a  été  présenté. 

Le^prix  n’a  pas  été  décerné. 

Prix  Marie-Chevallier.  —  9.000  francs.  —  Trois 
mémoires  ont  été  présentés. 
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L’Académie  attribue  le  prix  à  M.  le  Julien  Ma- 
EiE,  du  Puy-de-Dôme  ;  L’oléothorax,  méthode  com~ 
élémentaire  <ie  collapsothérapie. 

Elle  décerne  également  une  mention  très  honorable 
au  Dr  Jacqueline  Fontaine,  de  Va.Tis-.Voléothorax. 

Prix  Clarens.  —  500  francs.  —  Un  mémoire  a  été 
présenté. 

L’Académie  ne  décerne  pas  le  prix  ;  toutefois, 
elle  en  attribue  les  arrérages,  à  titre  d’encourage¬ 
ment,  au  Dr  André  Cachera,  de  Paris,  pour  son  tra¬ 
vail  intitulé  :  Analyse  et  stérilisation  des  eaux  pota¬ 
bles.  . 

Prix  Daudet.  — 2.000  francs.  — Question  :  Le  can¬ 
cer  de  l’utérus  au  point  de  vue  de  ses  divers  modes  de 
traitement. 

Un  mémoire  a  été  présenté  ayant  pour  devise  :  Un 
diagnostic  exact  est  le  premier  temps  indispensable  d’un 
traitement  efficace. 

L’Académie  décerne  le  prix  a  ce  mémoire  dont 
l’auteur  est  M.  le  Dr  Claude  Béclére,  de  Paris. 

Prix  Desportes.  —  1.500  francs.  —  Quatre  mé¬ 
moires  ont  été  présentés. 

L’Académie  décerne  le  prix  aux  candidats  dont  les 
noms  suivent  et  partage  entre  eux  les  arrérages 
de  la  façon  suivante  : 

1°  Le  Dr  ScHEFFER,  de  Saint-Etienne  :  L’opothé¬ 
rapie  clinique  en  vingt  leçons,  500  francs  ; 

2°  Les  Dr»  Deschiens  et  Carvailld,  de  Paris  ;  La 
coprologie  en  pratique  médicale,  500  francs  ; 

3°  Les  Drs  Fiessinger,  Olivier  et  Herbain,  de 
Paris  :  Diagnostics  biologiques,  500  francs  ; 

Prix  Dieulafoy.  —2.000  francs.  —  Un  mémoire  à 
été  présenté. 

L’Académie  attribue  le  prix  à  l’auteur  de  ce  mé¬ 
moire,  le  Dr  Laniez,  de  Lille  :  L’oscillométrie  thora¬ 
cique  ;  études  de  physio-pathologie  pulmonaire  ;  appli¬ 
cations  cliniques. 

Fondation  Ferdinand  Dreyfous.  — 1.400  francs.  — 
Les  arrérages  de  cette  fondation  sont  destinés  à  ré¬ 
compenser  l’interne  en  médecine  qui  aura  obtenu  la 
médaille  d’argent. 

Cette  année,  ces  arrérages  sont  attribués,  à  titre 
d’encouragement,  à  M.  Paul  Funck,  de  Paris, 

Prix  Ernest  -Gaucher.  —  1.800  francs.  —  Un  mé¬ 
moire  a  été  présenté. 

L’Académie  attribue  le  prix  au  Dr  Filliol,  du 
Havre  :  Contribution  à  l’étude  des  ictères  parathéra- 
peutiques. 

Prix  Ernest  Godard.  — 1.000  francs.  —  Deux  mé¬ 
moires  ont  été  présentés. 

L’Académie  attribue  le  prix  au  Dr  Duvernay 
(Savoie)  :  L’arthrite  chronique  de  la  hanche. 


Prix  Jacques  Guérétin  —  1 .500  francs.  —  Neuf 
mémoires  ont  été  présentés. 

L’Académie  décerne  le  prix  aux  candidats  dont 
les  noms  suivent  et  partage  entre  eux  les  arrérages 
de  la  façon  suivante  ; 

1°  M.  le  Dr  Constantin  Bagaloglu,  de  Bucarest  : 

La  clinioi  medicale,  500  francs  ; 

2°  M.  le  Dr  Dereux,  de  Lille  ;  Paralysie  verticale 
du  regard  :  contribution  à  l’étude  de  la  localisation 
de  la  lésion,  500  francs  ; 

3“  M.  le  Dr  Huguenin,  de  Paris  :  Le  cancer  pri¬ 
mitif  du  poumon,  500  francs. 

Prix  Théodore-Guinchar.d.  —  6.000  francs.  —  Deux 
mémoires  ont  été  présentés. 

L’Académie  décerne  le  prix  à  M.  le  Dr  Lutenba- 
GHER,  de  Paris  :  Action  de  la  toxine  diphtérique  sur  le 

Prix  Théodore  Herpin  (de  Genève) .  — 3.000  francs 
—  Deux  mémoires  ont  été  présentés. 

L’Académie  décerne  le  prix  à  M.  le  Dr  Krebs,  de 
Paris  ;  Myoclonies  et  mouvements  involontaires  de  l’en¬ 
céphalite  épidémique. 

Prix  Itard.  —  2.400  francs. —  Quatre  mémoires  , 
ont  été  présentés. 

L’Académie  décerne  le  prix  au  Dr  Moreau,  de 
Saint-Germain-en-Laye  (Seine-et-Oise)  :  Guide  pra¬ 
tique  d’analyses  médicales. 

Prix  Laborie.  —  6.000  francs.  ’ —  Un  mémoire  a  été 
présenté. 

L’Académie  décerne  le  prix  au  Dr  A.  G.  Weiss,  de  ’ 
Strasbourg,  pour  un  ensemble  de  travaux  relatifs  à 
la  chirurgie  du  tube  digestif. 

Prix  du  Baron  Larrey.  —  500  francs.  —  Un 
mémoire  a  été  présenté. 

L’Académie  décerne  le  prix  à  l’auteur  de  ce  mé¬ 
moire,  le  médecin-capitaine  Canis,  médecin-chef  du 
Centre  d’ophtalmologie,  à  Constantine  :  Index  tra- 
choniateux  et  carte  du  trachome  d’un  arrondissement 
algérien. 

Fondation  Laval.  —  1.2  00  francs.  —  L’Académie  | 
attribue,  à  titre  d’encouragemet,  les  arrérages  du  j 
prix  Laval  à  M.  André  Brizard,  externe  des  hôpi-  j 
taux. 

Prix  Clotilde-Liard.  —  5.000  francs.  —  Un  mémoi¬ 
re  a  été  présenté. 

L’Académie  attribue  le  prix  à  M.  le  D”  Busquet, 
de  Paris  :  De  la  diphtérie  dans  l’antiquité  grecque  (jus¬ 
qu’à  l’ère  chrétienne). 

Prix  Henri-Lorquet.  —  300  francs.  —  Trois  mé-  ! 
moires  ont  été  présentés  :  I 

Aucun  de  ces  mémoires  ne  présentant  un  carac-  j 


1  _  4  —  r  —  31 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


61 


tère  Scientifique  sufiQsant  ou  une  valeur  originale, 
l’Académie  n’a  pas  décerné  le  prix. 

Prix  Magitot.  —  1 .000  francs.  —  Trois  fnémoires 
ont  été  présentés  ; 

L’Académie  décerne  le  prix  à  M.  le  Dufourmen- 
tel,  de  Paris  :  Chirurgie  de  l'articulation  temporo- 
maxillaire. 

Prix  A.- J.  Martin.  —  1.000  francs.  —  Question  : 
Le  lait  en  tant  qu’aliment  complet.  On  envisagera,  en 
particulier,  les  traitements  qu’il  a  pu  subir  au  point  de 
vue  des  vitamines. 

Un  mémoire  a  été  présenté. 

L’Académie  attribue  le  prix  à  M.  le  Locoq,  de 
Neuilly-sur-Seine  :  Le  lait  envisagé  comme  aliment 
complet  et  biologiquement  équilibré. 

Prix  Georges  Merzbach.  —  12 .000  francs.  —  Deux 
mémoires  ont  été  présentés. 

L’Académie  a  attribué  le  prix  à  une  série  de  mé¬ 
moires  constituant  une  :  Suite  de  travaux  et  recher¬ 
ches  effectuées  depuis  1 92  0  sur  la  tuberculose,  ayant 
pour  auteurs  MM.  Boquet,  Nègre  et  Valtis,  chefs  de 
laboratoire  à  l’Institut  Pasteur  de  Paris. 

Elle  décerne  une  mention  honorable  au  Dr  Mo¬ 
reau,  de  Saint-Germain-en-Laye  (Seine-et-Oise)  ; 
Techniques  de  laboratoire  pour  le  diagnostic  de  la  tuber¬ 
culose. 

Prix  Meynot.  — 2.600  francs.  —  Deux  mémoires 
ont  été  présentés. 

L’Académie  estime  qu’il  n’y  a  pas  lieu  de  décerner 
le  prix. 

Prix  Monhinne.  —  1 .500  francs.  —  Un  mémoire  a 
été  présenté. 

L’Académie  attribue  le  prix  à  M.  le  capitaine- 
vétérinaire  Julien  Descazeaux,  à  Meauzac  (Tarn- 
et-Garonne)  auteur  de  ce  mémoire  intitulé  ;  L'éle¬ 
vage  du  mouton  dans  le  territoire  de  Magellan  ;  étude 
de  la  lymphangite  caséeuse  du  mouton. 

Prix  Orfila.  — 2.500  francs.  —  Question  :  Empoi¬ 
sonnement  par  les  champignons  du  groupe  des  amanites. 
Deux  mémoires  ont  été  présentés. 

L’Académie  décerne  le  prix  au  mémoire  ayant  pour 
devise  :  Fronde  viresco  et  pour  auteur  le  Dr  Du  jarric 
DE  LA  Rivière,  de  Paris. 

Prix  Oulmont.  — ■  1 .000  francs.  —  Ce  prix  est  dé¬ 
cerné  à  l’élève  en  médecine  qui  a  obtenu  le  premier 
prix  (médaille  d’or)  au  concours  annuel  des  prix  de 
l’Internat  (chirurgie). 

Le  prix  est  décerné  à  M.  Sylvain  Blond  in,  à 
Paris. 

Prix  Pannetier.  — 4.000  francs.  —  Cinq  mémoires 
ont  été  présentés. 

L’Académie  décerne  le  prix  à  une  série  de  mémoi¬ 
res  imprimés  extraits  des  Annales  de  l'Lnstitut  Pas¬ 


teur  et' ayant  pour  auteurs  M.  J.  Zeyland  et  Mme 
Piasecka-Zeyland,  de  Poznan  (Pologne). 

Prix  Perron. — .4.000  francs.  —  Quatre  mémoires 
ont  été  présentés.  ■  ■  ' 

L’Académie  décerne  le  prix  aux  candidats  dont  les 
noms  suivent  et  partage  entre  eux  les  arrérages  de  la 
façon  suivante  : 

1°  Les  D™  Troisier  et  Clément,  de  Paris  :  Les 
ictères  infectieux,  1.500, francs.  ; 

2°  Le  Dr  Léopold-Lévi,  de  Paris  :  Vue  générale 
sur  l'endocrinologie,  d’après  vingt-cinq  ans  de  prati¬ 
que,  1.500  francs  ;  . 

3“  Le  Dr  Vibert,  de  Paris  :  L’adénopathie  trachéo- 
bronchique  dans  la  tuberculose  infantile,  1.000  francs. 

Prix  Potain.  —  2.400  francs.  —  Trois  mémoires 
ont  été  présentés. 

L’Académie  décerne  le  prix  à  l’ouvrage  intitulé  : 
La  tuberculose  cardio-vasculaire,  le  cœur  des  tubercu¬ 
leux,  dont  les  auteurs  sont  MM.  les  Dr»  Pic  et  More- 
nas,  de  Lyon. 

Prix  Sabatier.  —  600  francs.  —  Six  mémoires  ont 
été  présentés. 

L’Académie  décerne  le  prix  à  M.  Arca:nd,  de 
Montréal  (Canada)  :  Les  protéines  des  humeurs. 

Prix  Saintour.' —  5.000  francs.  —  Sept  mémoires 
ont  été  présentés. 

L’Académie  attribue  le  prix  à  M.  Viborel,  direc¬ 
teur  du  Comité  national  de  défense  contre  la  tuber¬ 
culose,  Paris  :  La  technique  moderne  de  la  propa¬ 
gande  d’hygiène  sociale.  / 

Prix  Tarnier.  — 4.000  francs.  —  Trois  mémoires 
ont  été  présentés. 

L’Académie  attribue  le  prix  au  D^  Brouha,  de 
Gentilly  (Seine)  -.Le  lobe  antérieur  de,  l’hypophyse  -,  les 
rapports  entre  l’hypophyse  et  les  organes  génitaux  de  la 
femme  ;  les  propriétés  biologiques  des  hormones  sexuel¬ 
les. 

EUe. décerne  une  mention  très  honorable.à  M.  le  D^ 
Digonnet,  de  Paris  :  Contribution  à  l’étude  des  hé¬ 
morragies  secondaires  du  «  post-partum  ». 

Prix  Vautrin-George.  —  1.000  francs.  —  Deux 
mémoires  ont  été  présentés.  : 

L’Académie  attribue  le  prix  aü  Dr  Machebœuf, 
de  Paris’  :  Recherches  sur  les  lipides,  les  stérpls  et 
protéides  du  sérum  et  du  plasma  sanguins. 

Prix  Vernois,.  —  800  francs.  — Quatre  mémoires 
ont  été  présentés. 

L’Académie  décerne  le  prix  aux  candidats  dont  les 
noms  suivent  et  partage  entre  eux  les  arrérages  de  la 
façon  suivante  :  ^  ■ 

1®  Le  Dr  Morche,  du  Var  :  Guid^dv^mutüêjids 
l’oreille,  complété  par  le  [Vade  mecum  d’otologie  à 
l’usage  des  sourds  et  des  mutilés  de  l’oreiUe,  400  Ir. 
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2"  Le  D'  Gahhieü,  de  Montpellier  :  L’ intoxication 
par  le  trichlorure  d'éthylène,  400  francs. 

Prix  Zambaco.  ■ — •  600  francs.  —  Deux  mémoires 
ont  été  présentés. 

L’Académie  attribue  le  prixàM.  le  D^Mahrunos, 


de  Paris  :  Série  de  travaux  sur  la  lèpre  humaine  et  la 
lèpre  des  rats. 

Elle  décerne  une  mention  honorable  à  M.  le  D'’ 
Giacard^,  de  Tarbes  :  Etude  sur  un  cas  de  lèpre 
autochtone  avec  gestation  et  naissance  d’ün  enfant  sain. 

(A  luivrej 


FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 


Enseignement  et  actes  de  la  Faculté. 


:  Oondduïs  du  elinicat.  —  Sont  nommés  : 

Clinique  médicale.  —  Hôtel-Dieu  :  chefs  de  clinique, 
titulaires,  MM.  Boltanski,  Delafontaine,  Delalande, 
Salmon. 

Pitié  ;  chefs  de  clinique  titulaires,  MM.  -Azerad, 
Besançon,  Dreyfus  (Gilbert). 

Saint -Antoine  :  chefs  de  clinique  titulaires,  MM. 
Wahl,  Duruy,  Delarue,  Oumansky,  Mile  Scherrer. 

Cochm  :  chefs  de  clinique  titulaires,  MM.  Bariéty, 
Moussoir,  Morlaas,  Poumailloux. 

Clinique  chirurgicale.  —  Cochin  :  chefs  de  clinique 
titulaires',  MM.  Mabille,  Pascal,  Pellé. 

Salpêtrière  :  chefs  de  clinique  titulaires,  MM.  Seillé, 
Sauvage,  Blondin  (Marcel).  '  ■ 

VaUgirard  :  chefs  de  clinique  titulaires,  MM.  Redon, 
Merle,  d'Aubigné. 

Hôtel-Dieu  :  chefs  de  clinique  titulaires,  MM.  Meil- 
lèrc,  Banzet. 

Saint-Antoine  ;  chef  de  clinique  titulaire,  M.  Chabrut. 

Clinique  olo-lunjngologique.  —  Lariboisière  ;  chefs  dé 
Clinique  titulaires,  MM.  Ressert,  Elbaz,  George. 

Clinique  urologique.  —  Necker  ;  chefs  de  clinique 
titulaires,  MM.  Dossot,  lûeutaud. 

Clinique  des  maladies  mentales.  —  Sainte-Anne  : 
chefs  de  clinique  titulaires,  MM.  Garand,  Baruk,  de 
Guilhnt,  Bourgeois  (Pierre),  Migault. 

Clinique  des  maladies  in/ecfi'euses.  —  Claude-Bernard  : 
chefs  de  clinique  titulaires,  MM.  Leclerc,  Bourgeois 
(Jean),  Garnier  ;  adjoint,  M.  Layani. 

Clinique  de  la  première  enfance.  —  Chefs  de  clinique 
titulaires,  MM.  Chabrun,  Bohn,  Behoist. 

Clinique  médicale  intaniile.  —  Enfants-Malades  : 
chefs  de  clinique  titulaires,  MM.  Martin,  Kaplan  ; 
adjoint,  M.  Liège. 

Clinique  neurologique.  —  Salpêtrière  :  chefs  de.  di-  , 
itiqde  titulaires,  MM.  Mollaret,  Schmite,  Michaux, 
Thurel.- 

Clinique  ophlalmologique.  —  Hôtel-Dieu  ;  chefs  de 
clinique  titulaires,  MM.  Veil  (Prosper),  Castéran,  Re¬ 
nard  ;  adjoints  :  MM.  Dolllus,  Sourdille,  Mlle  Braun. 

Clinique  des  maladies  culanees.  Saint-Loüis  :  chefs 
de  clinique  titulaires  :  MM.  Carteaud,  Cohen,  Lotte. 

Clinique  obstétricale.  —  Baudelocqüe  :  chef  de  cli¬ 
nique  titulaire,  M.  Digonnet  ;  adjoints,  Mlle  Bach,  M, 
François. 

Tarnier  :  chefs  de  clinique  titulaires  :  MM.  Suzor, 
Bidoire,  Fleury. 

Pitié  :  chefs  de  clinique  titulaires,  Mlles  Goegner,  Des¬ 
brousses. 

Clinique  de  thérapeutique  médicale.  --  Pitié  :  chefs 
de  clinique  titulaires,  MM.  Lévy  (Hob.),  Durand  (Paul),. 
Faton. 

Clinique  propédeulique.  —  Charité  :  chefs  de  clinique 
titulaires,  MM.  Benda,  Vibert,  Lonjumeau,  Imbert. 

Clinique  chirurgicale  injanlite.  —  Ëhfants-Maladës  : 
Chefs  de  clinique  fitidaires,  MM,  Fèvre,  Gafllier  ;; 

M,  Amingeai, 


—  Clinique  de  la  tuberculose  (Hôpital  Laennec,  42, 
rue  de  Sèvres,  et  dispensaire  Léon-Bourgeois,  65,  rue 
Vaneau.  Professeur  :  M.  Léon  Bebnahd.)  —  Cours 
spécial  sur  la  luberculose  pour  la  préparation  aux  fonc¬ 
tions  de  médecin  de  dispehsaire  et  médecin  de  sanatorium, 
organisé  sous  les  auspices  du  Comité  national  de  défense 
contre  la  tuberculose,  par  MM.  Léon  Bernard  et 
Robert  Debré,  avéc  la  collaboration  de  MM.  Rist, 
médecin  de  l’hôpital  Laennec  ;  Paraf,  médecin  des 
hôpitaux  ;  Lëjong,  médecin  des  hôpitaux  ;  Valléè, 
directeur  du  laboratoire  du  ministère  de  l’Agriculture; 
MaIngot,  radiologiste  de  l’hôpital  Laennec  ;  Biraud, 
de  la  section  d’hygiène  de  la  S.  D.  N.  ;  Evrot,  sous-di¬ 
recteur  du  Comité  national  de  défense  contre  la  tuber¬ 
culose  ;  Georges  Guinon,  médecin  inspecteur  de  l’Office 
public  d’hygiène  sociale  de  la  Seine  ;  Caevé,  médecin 
de  l’hôpital  franco-américain  de  Berck  ;  Vitry,  assis¬ 
tant  de  l’école  de  puériculture  de  la  Faculté  ;  Baron, 
Poix,  Soûlas,  Vai.tis,  assistants  de  la  clinique  ; 
Lamy,  Ch.  Mayer,  J.  Marie,  Peli.issier,  Triboulet, 
chefs  de  clinique  ;  Bonnet,  Mllè  Gauthieh-Villars, 
Olivier,  chefs  des  laboratoires  de  la  clinique. 

Ce  cours,  d’une  durée  de  trois  mois,  comprendra  deux 
parties  :  Première  partie,  à  la  clinique  du  12  janvier 
au  7  février  1931.  Cette  partie  est  composée  de  40  leçons, 
d’exercices  cliniques  comportant  la  sélection  des  mala¬ 
des  de  préventoriums  et  sanatoriums,  de  manipulations 
de  laboratoire,  de  manipulations  radiologiques,  de 
démonstrations  de  la  technique  du  pneumothorax  arti¬ 
ficiel  et  des  autres  thérapeutiques  de  la  tuberculose. 

Deuxième  partie  :  stages  dans  des  dispensaires  et  des 
sanatoriums  :  1“  du  9  février  au  21  mars,  au  dispensaire 
Léon-Bourgeois  (1'^  et  2®  arrondissements)  et  dans 
d’autres  dispensaires  urbains  et  de  banlieue  de  l’Office 
de  la  Seine  ;  les  élèves  seront  répartis  par  petits  groupes, 
qui  suivront  alternativement  les  consultations  de  ces 
différents  dispensaires  ;  durant  cette  période,  des  visites 
seront  faites  aux  Centres  de  placement  familial  des 
tout-petits,  ainsi  qu’à  des  préventoriums,  des  sana¬ 
toriums  et  d’autres  organisations  antituberculeuses 
(Comité  national  ;  Office  national  d’hygiène  social  ; 
Office  départemental  de  la  Seine,  etc.).  —  2“  D«  21 
mars  au  4  avril  :  dans  un  ou  plusieurs  sanatoriums  de 
l’Office  public  d’hygiène  sociale  de  la  Seine. 

Programme  des  leçons.  —  1“  I.’infection  tuber¬ 
culeuse  :  pathogénie  générale.  Allergie  et  immnhité 
tuberculeuses.  —  2“  Le  bacille  de  Koch.  Morphologie. 
Cultures.  Tuberculose  expérimentale.  — -  3“  Les  tuber- 
culines.  Réactions  tubercuiiniq'ues.  —  4»  L’hérédité 
tubercgleuseï  —  5”  La  cohtagion  tuberculeuse.  Sources, 
voies  et  modalités  de  la  contagion.  —  6“  Epidémiologie  ; 
générale  de  la  tuberculose.  Facteurs  sociaux.  Morbidité. 
Mortalité.  . —  7“  Tuberculoses  animales.  —  S"  Lésions  > 
élémentaires  produites  par  le  bacille  de  Koch.  Follicules  \ 
et  lésions  non  folliculaires.  —  9“  La  tuberculose  du  i 
nourrisson.  — - 10“  I.a  tuberculose  de  la  seconde  ehfance.  ! 
—  11“  Les  débuts  de  la  tuberculose  pulmonaire  de  j 
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l’adulte.  —  12“  Les  formes  chroniques  uleérb-caséeuses. 

—  13“  Les  formes  fibreuses  (ulcéro-fibreuses  et  scléroses 
inévolutives).  —  14“  Les  formes  bronchiques.  L’em¬ 
physème  tuberculeux.  —  15“  I.es  tuberculoses  aiguës. 

—  16“  Les  signes  stéthacoustiques  de  la  tuberculose 
pulmonaire.  —  17“  Les  signes  radiologiques  de  la  tu¬ 
berculose  pulmonaire.  —  18“  Les  hémoptysies  tuber¬ 
culeuses.  —  19“  Signes  de  l’activité  et  de  l’évolution 
de  là  tuberculose  pulmonaire.  —  20“  Les  tuberculoses 
pleurales.  —  21“  La  tuberculose  laryngée.  —  22“  Lo¬ 
calisations  viscérales  extra-pulmonaires  chez  les  tuber¬ 
culeux.  —  23“  I.es  tuberculoses  osseuses  et  articulaires  ' 
et  les  principes  généraux  de  leur  traitement.  —  24“  Tu¬ 
berculose  et  maternité.  —  25“  Règles  du  diagnostic 
clinique  de  la  tuberculose.  Les  faux  tuberculeux.  — 
26“  Procédés  de  diagnostic  empruntés  au  laboratoire.  — 
27“  Le  lipiodol  dans  le  diagnostic  des  affections  broncho¬ 
pulmonaires.  —  28“  Eléments  de  pronostic  chez  les 
tuberculeux.  —  29“  Traitement  des  principaux  symp¬ 
tômes.  Désinfection  des  expectorations.  —  30"  Les 
traitements  dits  spécifiques  et  chimiothérapiques. 
L’aurothérapie.  —  31"  Les  traitements  physiques  et 
hygiéno-diététiques.  Cures  sanatoriales.  —  32“  Les 
indications  du  pneumothorax  artificiel.  —  33"  Les 
résultats  et  les  complications  du  pneumothorax  arti¬ 
ficiel.  —  34“  Pneumothorax  double.  Oléothorax.  —  35" 
Traitements  chirurgicaux  :  phrénicectomie  et  àhoraco- 
plasi.ie.  —  36"  La  prémunition  selon  la  méthode  de 
f.almette. —  37"  La  préservation  de  l’enfance.  (Le  prin¬ 
cipe  de  Grancher.  Les  préventoriums.  La  prévention 
à  l’école).  —  38“  Le  dispensaire  antituberculeux  et  le 
service  social.  —  39"  La  déclaration  obligatoire  ;  içs 
assurances  sociales.  La  législation  antituberculeuse  «en 
France.  —  40". L’armement  antituberculeux  français. 
L’Qffice.  d’hygiène  sociale  de  la  Seine. 

Le  certificat  d’assiduité  à  ce  cours  de  perfectionne¬ 
ment,  comprenant  les  stages,  permet  l’inscription  sur  la 
liste  d’aptitude  aux  fonctions  de  médecin  dos  dispen¬ 
saires  de  l’Office  public  d’hygiène  sociale  de  la  Seine. 


Le  Comité  national  de  défense  contre  la  tuberculose 
met  à  la  disposition  des  médecins  de  dispensaires  ou  des 
candidats  à  ces  postes  un  certain  nombre  de  bourses. 
S’adresser  à  M.  le  Directeur  général  du  Comité  national 
de  défense  contre  la  tuberculose,  66,  boulevard  Saint- 
Michel,  Paris  (VI“). 

Les  droits  d’inscription  sont  de  600  francs.  Les  ins¬ 
criptions  sont  reçues  au  secrétariat  de  la  Faculté,  les 
lundis,  mercredis  et  vendredis,  de  14  à  16  heures  (gui¬ 
chet  n«  4). 

—  Pathologie  médicale.  (Professeur'!  M.  A.  Clerc. 
Semestre  d’hiver.)  —  Deuxième  série  (janvier-février): 
M.  Marcel  Brulé,  agrégé  :  Maladies  du  foie  ;  M.  René 
Moiveau,  agrégé  ;  Maladies  de  l’appareil  respiratoire. 

M.  Marcel  Brulé  commencera  ses  leçons  le  jeudi  8 
janvier  1931,  à  18  heures,  et  les  continuera  les  samedis, 
mardis  et  jeudis  suivants,  à  la  même  heure,  à  l’amphi¬ 
théâtre  Vulpian. 

M.  René  .Moreau  commencera  se?  leçons  le  mercredi 
7  janvier  1931,  à  18  heures,  et  les  continuera  les  ven¬ 
dredis,  lundis  et  mercredis  suivants,  à  la  même  heure, 
au  petit  amphithéâtre. 

—  Thèses.  —  Mercredi  7  janvier.  —  Jury  ;  MM.  Le- 
gueu,  Loeper.  —  LebRUn  J.  :  Contribution  â  l’étude 
du  traitement  de  la  prostatite  post-blennorragique  pat 
le  vaccin  antigonococcique  de  l’Institut  Pasteur.  — 
Urbain  L.  :  Etude  sur  l’hyperfonctiohnement  dés 
parathyroïdes.  —  Witanson  D.  ;  Etude  de  la  pepsine. 
Action  sur  les  vomissements.  H.  SagarRa  :  Les 
rapports  entre  la  fonction  ovarienne  et  la  pressfoil 
artérielle. 

Samedi  10  janvier.  —  Jury  :  MM.  .J.-L.  Faure,  Ra- 
thery.  —  Levuier  J.-M.  :  La  fonction  mixte  endocri¬ 
nienne  de  la  glandé  mammaire.  —  Barot  M.  :  Action 
des  eaux  de  Bagnoles-de-l’.Otne  sur  le  sympathique  et 
les  glandes  endocrines. 


HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 
Enseignement,  concours,  avis  divers. 


—  Mutations  dans  les  services.  ~  MM.  Weill-Hallé 
passe  aux  Enfants-Malades  ;  Lemierre  et  Boidin,  à 
Bichat  ;  Darré,  aux  Enfants-Malades  ;  Fiessinger,  à  la 
Charité  ;  Pinard,  â  Cochin  ;  Milhit  et  Guy  I.aroehe,  à 
Tenon  ;  Duvoir,  à  Saint-Louis  ;  Mathieu-Pierre  Well, 
à  Dubois  ;  Hubert,  à  Ambroise  Paré  ;  May,  à  Tenon  ; 
Gautier,  à  .Andral  ;  Donzelot,  à  Dubois  ;  Gain,  à  Ivry 
(chroniques)  ;  Binet,  à  Sainte-Périlic  ;  Lécliellc,  à  Tenon; 
Pruvost,  â  la  Salpêtrière  (tuberculeux)  ;  Hutinel,  au 
Bastion  29  ;  Moreau,  à  Ivry  (tuberculeux);  Chevallier, 
a  Cnchiii  ;  .Jacquet,  à  Bicêtre  (tuberculeux). 

Concours  d’assistant  d’électroradiologie.  —  Séance 
du  27  novembre.  —  Question  donnée  :  «  Radiographie 
de  l’atlas  et  de  Taxis  ».  —  MM.  Bernard,  10  ;  Brunet, 

15  ;  Chenilleau,  12  ;  Mme  Kaufmann,  15  ;  AIM.  Nebout, 

16  ;  Piffault,  13  ,-Santeuil,  10  ;  Surmont,  17  ;  Barreau, 
14  ;  Codet,  18  ;  Corbie  et  Deliencourt,  10. 

Classement  des  candidats  :  MM.  Codet,  Surmont, 
Nchout,  Brunet,  Mme  Kaufmann,  MM.  Barreau,  Pif¬ 
fault,  Chenilleau. 

—  Concours  de  Tinternat  de  Brévannes,  Chardon- 
Lagache,  Sainte-Périne  et  Hendaye.  —  Composilion. 
écrite.  —  Questions  données  :  «  Tronc  de  la  veine  jugu¬ 


laire  (sans  embryologie  ni  histologie),  Formes  cliui- 
ques  de  la  méningite  tuberculeuse  de  Tadulte,  »,  ^ 
Notes  :  MM.  Lepart,  24  ;  NombloE,  22  ;  Tilitcheff,  23  ; 
Darras,  24  ;  Boisseau,  26  ;  Benoist,  17  ;  Yglesias,  16  ; 
Laroche,  21  ;  Cordebar,  10  ;  YoVauovitCli,  25  ;  Epil- 
baum,  14  ;  Rosenraiich,  13  ;  Raymond,  26  ;  Lapeyre, 
18  ;  Vautier,  16  ;  Rymer,  26;  Golu,  20;  Dassen court,  22  ; 
Allik,  16  ;  Bagoraze,  22  ;  Bellière,  Robin,  20. 

Epreuve  vraie.  —  Séance  du  16  décembre.  ^  Question 
posée  :  «  Diagnostic  et  traitement  des  épanchements 
sanguins  traumatiques  intra-cfailiens  non  obstétricaux 
de  l’adulte.  —  Notes  :  MM.  Yovanovitcb,  16;  Allik,  10  ; 
Darras,  18  ;  Bellière,  14  ;  I.epart,  19  ;  TilitchêS,  16  ; 
Nomblot,  19  ;  Boisseau,  19  ;  Raymond,  19  ;  Bagoraze, 
17  ;  Dassencourt,  17  ;  ôoîse,  16  ;  Ryner,  17.  Ont  filé  ; 
MM.  Lapayre,  Laroche. 

Classement  des  candidats.  —  MM.  Raymond,  Bois¬ 
seau,  45  ;  Lepart,  Rymer,  43  ;  Darras,  42  ;  Nomblot, 
Yovanovitcb,  41  ;  Tilitcheff,  Dassencourt,  39  ;  Bogo- 
raze,  37  ;  Golse,  36  ;  Bellière,  34  ;  Allik,  26. 

—  Concours  des  médailles  de  Tinternat.  —  A  la  suite 
de  l’épreuve  supplémentaire,  la  médaille  d’argent  de 
chirurgie  a  été  attribuée  à  M.  Audouin;  Taccessit  à 
M.  Kaufmann. 
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REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

IVouTelles  et  Infermatiens 

{Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tète  des  «  Demi-Colonnes  ») 


—  Hécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d'annoncer  la 
mort  du  D'  Paul  Jeannin,  de  Saint-Marcel  (Saône-et- 
Loire)  ;  du  D'  René  SouBouRou,  de  Ladignac-le-Long 
(Haute-Vienne)  ;  du  D'  André  Lm,  de  Marseille  ;  du 
•b'' Fumet,  de  Tulle  ;  du  Dr  Mercier,  de  Paris. 

—  Société  belge  de  cancérologie.—  Une  société  belge 
de  cancérologie  a  été  récemment  fondée  sur  l'initiative 
des  quatre  centres  anticancéreux  universitaires  do 
Bruxelles.  Elle  a  tenu  sa  première  séance  le  29  novem¬ 
bre  1930. 

—  Concours  du  Corps  de  santé  colonial.  —  Une  cir¬ 
culaire  du  ministère  de  la  guerre  vient  de  fixer  les 
époques  des  concours  scientifiques  du  corps  de  santé 
militaire  colonial  en  1931. 

Pour  le  titre  d'assistant  des  hôpitaux  coloniaux  deux 
concours  :  l’un  en  mai,  l’autre  en  novembre  ; 

Pour  le  titre  de  médecin,  ,  de  chiriu-gien  des  hôpitaux 
coloniaux  et  de  pharmacien  chimiste  du  Corps  de  santé 
colonial  ;  un  concours  en  juin  ; 

Pour  le  titre,  de  professeur  agrégé  de  l’Ecole  d’appli¬ 
cation  du  Service  de  santé  des  troupes  coloniales  de 
Marseille  ;  un  concours  en  novembre. 

Des  instructions  particulières  fixeront  ultérieure¬ 
ment  les  dates  et  conditions  des  concours. 

Ces  concours,  institués  par  les  décrets  du  22  août 
1928,  rendus  sur  la  proposition  des  ministres  de  la 
guerre  et  des  colonies,  ont  pour  but,  en  permettant  le 
perfectionnement  technique  du  personnel  du  Service 
de  santé  colonial,  de  fournir  à  nos  possessions  d’outre¬ 
mer  les  spécialistes  qualifiés  qui  leur  sont  nécessaires. 
Les  jurys  chargés  d’examiner  ies  candidats  compren¬ 
nent  obligatoirement  des  professeurs  titulaires  des  fa¬ 
cultés  de  médecine  et  de  pharmacie. 

,I.es  résultats  des  concours  qui  ont  lieu  depuis  1928 
ont  montré  que  ie.s  traditions  de  travail  d’un  corps  qui 
compte  parmi  ses  anciens  les  Calmette,  les  Yersin,  les 
Simond,  n’avaient  point  périclité  et  que  nos  principaux 
établissements  hospitaliers  aux  colonies  seront  pourvus 
d’une  élite  assurant  fi  nos  compatriotes  d’outre-mer 
les  mêmes  garanties  que  dans  la  métropole.  (Le  Temps 
colonial  du  16  décembre  1930.) 

— Prix  Alvarenga  du  Collège  des  médecins  de  Phi" 
ladelphie:  —  Le  prix  Alvarenga,  revenu  annuel  du  legs 
de  senor  Alvarenga  et  s’élevant  à  peu  près  à  300  dollars, 
sera  décerné  le  14  juillet  1931,  à  condition  qu’un  travail 
jugé  digne  du  prix  ait  été  présenté . 

Le  travail  (en  langue  anglaise)  pourra  porter  sur 
n’importe  quel  sujet  de  médecine,  mais  il  devra  être 
ihdédit  et  ne  pas  avoir  été  présenté  à  un  autre  concours. 
1  Le  prix  Alvarenga  pour  1980  a  été  attribué,  au  D' 
Henry  A.  Harris,  de  Londres,  pour  son  mémoire  inti¬ 
tulé  :  t  Huile  de  foie  de  morue  et  vitamines  en  ce  qui 
concerne  la  croissance  des  os  et  le  rachitisme  «. 


Pour  tous  renseignements,  écrire  au  secrétaire,  M. 
John  H.  Gir\'in,  19  South  22  B.  Street,  à  Philadelphie 
U.  S.  A. 

—  Association  internationale  de.physlothérapie.  — Au 
cours  du  V"  Congrès  international  de  physiothérapie, 
qui  tint  ses  assises  à  Liège,  en  septembre  dernier,  il  fut 
fondé  un  groupement  international  pèrrnanent,  destiné  , 
à  maintenir  la  liaison  établie  par  le  Congrès  de  Liège, 
entre  les  physiothérapeutes  du  monde  entier. 

Les  pays  suivants  étaient  représentés  ;  La  Hongrie, 
par  le  D"-  L.  Bilkey  Pap  ;  l’Allemagne,  par  le  D"^  La- 
queur,'  le  professeur  Grober  ;  la  Roumanie,  par  le  D’ 
Michailesco  ;  la  France,  par  le  professeur  Bourguignon, 
le  D'  Rosenthàl  ;  l’Italie,  par  le  Professeur  Ponzio  ;  la 
Hollande,  par  le  Profeseur  van  Breement  ;  la  Suisse, 
par  le  D'  Besse  ;  les  Etats-Unis  d’Amérique,  par  le 
Dr  Mac  Fee  ;  le  Portugal  par  le  D'  F.  Formigal  Luzes .; . 
la  République-Argentine,  par,  le  D'  Carlos  Heuser  ; 
l’Espagne,  par  le  Professeur  Recasens  ;  le  Brésil,  par  le 
Dr  Silveira  ;  la  Grèce,  par  le  D' Vlastos  ;  la  Pologne,  par 
le  Dr  Colonel  B.  Sabat  ;  le  Danemark,  par  le  Profésseur 
Hans  Jansen  ;  la  Suède,  par  le  Professeur  Andersson  ; 
la  Belgique,  par  les  Professeurs  Gunzburg  et  de  Munter, 
les  Dra  Dekeyser  et  Dubois-Trépagne. 

Le  Comité  de  la  nouvelle  association  a  été  constitué 
comme  suit  :  Président  ;  Professeur  Gunzberg  (Bel¬ 
gique)  ;  vice-présidents  :  Prof.  Grober  (Allemagne),  Prof 
Carnot  (France),  Dr  Mac  Fee  (U.  S.  A.),  Dr  Carlos  Heu¬ 
ser  (Argentine),  Dr  Sabat  (Pologne)  ;  secrétaire- 
général  :  Dr  Dubois-Trépagne  (Belgique)  ;  trésorier  : 
br  Dekeyser  (Belgique)  ;  le  siège  de  la  nouvelle  asso¬ 
ciation  est  en  Belgique. 

Le  prochain  Congrès  doit  avoir  lieu  dans  une  ville  de 
Suisse  ou  des  Etats-Unis  d’Amérique. 

Chemins  de  fer  P.  L.  M.  —  Billets  d’aller  et  retour 
spéciaux  en  1'=  et  2=  ctasses.  —  Les  gares  de  Paris,  Dijon- 
Ville,  Lyon-Perrache,  Marseille  Saint-Charles,  Saint- 
Etienne-Chateaucreux,  Grenoble,  Chambéry,  Challes- 
les-Eaux,  Annecy,  Genève-Eaux- Vives,  délivrent  des 
billets  d’aller  et  retour  spéciaux  en  !’<’■  et  2®  classes  va¬ 
lables  15  jours  (dimanches  et  fêtes  compris)  : 

Jusqu’au  31  mars  1931,  à  destination  de  Chamonix 
Mont-Blanc,  Saint-Gervais-les-Bains  le  Fayet  et  Sal- 
lanches-Combloux-Mégève  ; 

Du  15  décembre  1930  au  15  mars  1931,  il  destination 
d’Aix-les  Bains,  Mont  Revard. 

La  gare  d’Aix-les-Bains  dé!ivre,dansles  même  condi¬ 
tions, des  billets  pour  Chamonix-Mont-Blanc,Saint-Ger- 
vais-les-Bains  le  Fayet,  Sallanches-Combloux  Mégève. 

I.a  durée  de  validité  de  ces  billets  peut  être,  ô  deux 
rejirises,  prolongée  de  huit  jours  (dimanches  et  fêtes 
compris)  moyennant  le  paiement,  pour  chaque  pro¬ 
longation,  d’un  supplément  de  10  %  du  prix  des  bil¬ 
lets. 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  A.  GASSOT. 

Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiroh  et  Gie. 
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Malion  ipéclBle  pour  périodique!  médicaux 


si  les  officiers  mobilisés  pendant  la  guerre,  doivent 
ou  non  faire  des  périodes  de  réserve  ou  si  celles-ci 
sont  facultatives.  {Question  du  28  novembre  1930.) 

Réponse.  --  1»  La  loi  du  31  mars  192  8  sur  le  re¬ 
crutement  de  l’armée  prescrit  (art.  165),  que  les 
liommes  des  classes  1919  et  antérieures,  ayant  servi 
aux  armées  pendant  au  moins  six  mois,  pendant 
la  guerre  1914-1918,  sont  dispensés  de  toute  période 
d’exercice.  Cette  disposition  ne  vise  pas  les  officiers 
de  réserve.  Ceux-ci  aux  termes  de  l’article  38  de 
ladite  loi  '<  sont  tenus  de  demeurer  officiers  de  ré¬ 
serve,  et  de  rester  en  cette  qualité,  constamment  à 
la  disposition  du  ministre  de  la  guerre  jusqu’à  leur 
passage  dans  la  deuxième  réserve  ».  L’article  49 
prescrit  par  ailleurs  que  les  officiers  de  réserve  sont 
convoqués  pour  des  périodes  d’exercices  dont  le 
nombre  et  la  durée  sont  fixés  par  le  ministre  de  la 
guerre,  sans  que  leur  total  puisse  excéder  quatre 
mois.  Il  résulte  de  ces  dispositions  qu’au  regard  de 
la  loi  du  31  mars  192  8,  un  officier  de  réserve  ayant 
été  mobilisé  ou  non,  même  ne  désirant  pas  recevoir 
d’avancement,  doit  obligatoirement  répondre  à  toute 
convocation  de  l’autorité  militaire  autitrede  la  ldi  du 
31  mars  192  8,  dans  la  limite  des  quatre  mois  fixée  à 
l’article  40,  et  qu’il  ne  peut  of  rir  sa^démission  tant 
qu’il  n’est  pas  passé  dans  la’deuxième^réservej  2° 
indépendamment  des  obligations  susvisées,  les  offi¬ 
ciers  de  réserve  sontsoumisaux  obligations  de  la  loi 
du  8  janvier  1925  sur  l’organisation^des  cadres^des 


réserves,  qui  leur  impose  un  nombre  déterminé  de 
périodes'dans  chaque  grade,  pour  recevoir  de  l’avan¬ 
cement.  Ces  périodes  sont  obligatoires,  au  même 
titre  que  celles  de  la  loi  du  31  mars  192  8,  dans  Ja 
limite  de  quatre  mois.  En  conséquence,  un  officier 
de  réserve,  convoqué  au  titre  de  la  loi  duSjanvier 
192  5,  doit  obligatoirement  effectuer  la  période  pour 
laquelle  il  est  conyoqué  ;  en  particulier,  il  ne  peut 
s’y  soustraire  sous  le  prétexte  de  renoncer  à  tout 
avancement.  Toutefois,  par  application  des  articles 
33  et  44  de  cette  dernière  loi,  les  dispositions  ci-après 
sont  appliquées  aux  officiers  de  réserve  mobilisés 
au  cours  de  la  guerre  1914-1918,  proposables  pour 
l’avancement,  c’est-à-dire  au  titre  de  la  loi  du  8  jan¬ 
vier  192  5  ;  a)  les  officiers  de  réserve  ayant  été  mo¬ 
bilisés  pendant  plus  de  six  mois  dans  leur  arme  et 
leur  grade  actuels  (y  compris  le  grade  à  titre  tem¬ 
poraire)  ,  peuvent  être  proposés  pour  le  grade  supé¬ 
rieur  sans  être  astreints  à  accomplir  de  période 
d’exercices,  si  les  autorités  militaires  dont  ils  relè¬ 
vent  estiment,  sur  le  simple  examen  de  .leurs  états 
de  services,  qu’ils  possèdent  les  aptitudes  néces¬ 
saires  pour  être  promus.  Dans  le  cas  contraire  les 
intéressés  ne  sont  pas  obligatoirement  tenus  d’ac¬ 
complir  une  péiiode,  mais  leur  avancement  de¬ 
meure  subordonné  à  l’accomplissement  de  cette 
période.  Les  officiers  de  réserve  en  cause  doivent  en 
être  avertis  ;  b)  les  officiers  de  réserve  ayant  été 
mobilisés  pendant  moins  de  six  mois  dans  leur  grade 
actuel  (compris  le  grade  à  titre  temporaire)  et  pour 
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l’avancement  desquels  deux  périodes  d’exercices  sont 
imposées  par  les  articles  2  7  et  2  8  de  la  loi  du  8  jan¬ 
vier  192  5,  ne  sont  obligatoirement  tenus  d’accom¬ 
plir  qu’une  période  d’exercices.  Ceux  dont  l’avance¬ 
ment  est  subordonné  à  l’accomplisSement  d'une 
seule  période  (art.  29  de  ladite  loi)  rentrent  dans 
le  cas  envisagé  au  paragraphe  a  ci-dessus  ;  3°  en 
résumé,  les  officiers  de  réserve  sont  obligatoirement 
tenus  de  répondre  aux  convocations  qui  leur  sont 
adressées  au  titre  de  la  loi  du  31  mars  1928,  dans 
la  limite  de  quatre  mois,  qu’ils  aient  été  ou  non  mo¬ 
bilisés,  même  S’ils  renoncent  à  tout  avancement. 
Ils  sont  également  obligatoirement  tenus  de  répon¬ 
dre  aux  convocations  qui  leur  sont  adressées  au  titre 
de  la  loi  du  8  janvier  1925,  dans  la  limite  de  quatre 
mois,  pendant  le  temps  où  ils  demeurent  officiers 
de  réserve,  même  s’ils  renoncent  à  tout  avancement, 
à  l’exception  de  ceux  d’entre  ces  officiers  de  ré¬ 
serve  qui.  Selon  la  durée  du  temps  pendant  lequel 
ils  ont  été  mobilisés  dans  leur  grade  actuel,  peu¬ 
vent,  en  vue  de  leur  nomination  au  grade  supérieur, 
ou  être  dispensés  de  leurs  périodes,  ou  n’accomplir 
obligatoirement  qu’une  seule  période,  ou  n’accom¬ 
plir  volontaireirient  qu’une  période,  leur  avancement 
dans  ce  cas  étant  subordonné  à  l’accomplissement 
de  celle-ci.  (/.  O.,  19  décembre  1930.) 

^  ^  ^ 


LES  CONFÉRENCES  DE  L'HOTEL  CHANBON 

Une  causerie  sur  le  chauffage 

M.  le  Dr  Jayle  a  récemment  fait  la  secondé 
conférence  de  l’hotel  Chambon  qu’il  a  consacrée 
au  chauffage. 

Dans  un  rapide  historique  qui  nous  mène  de 
l’âge  de  pierre  à  notre  époque,  le  Dr  Jayle  expose 
et  compare  les  procédés  de  chauffage  à  travers 
les  siècles.  Il  délivre  la  palme  aux  Romains 
qui,  au  moyen  des  hypocaustes,  chauffaient  le 
sol  et  les  parois  de  leurs  maisons  et  les  fouilles 
qui  ont  été  laites,  notamment  à  Paris,  nous  ont 
absolument  édifié  sur  la  valeur  de  ce  système. 
Le  monde  romain  disparut  après  le  siècle 
avec  sa  civilisation.  Le  Moyen-Age  nous  dota 
de  la  cheminée  avec  ses  imperfections  aux¬ 
quelles  on  remédia  en  imaginant  les  poêles.  En¬ 
fin  à  notre  époque,  on  inventa  le  chauffage  cen¬ 
tral,  calorifères  à  air  chaud,  à  circulation  de 
vapeur  ou  d’eau  chaude.  Le  système  le  plus 
courant  est  celui  des  radiateurs  qui  offre  bien 
des  inconvénients. 

Actuellement  on  revient  au  système  romain 
des  hypocaustes  en  incorporant  dans  les  plan¬ 
chers,  les  plafonds,  ou  les  parois  des  serpentins 
où  circule  l’eau  chaude. 

Le.  bois,  lahouille,  le  gaz  ont  été  tour  à  tour 
employés  pour  le  chauffage.  L’électricité  qui 


PROBIOS  ANTIPYOGENE  (en  pommade) 

FURONCULOSE.  ANTHRAX  TOUTES  STAPHYLOCOCCIES. 
ABCÈS,  PHLEC3MONS.  PANARIS  ET  TOÜTES  SUPPURATIONS 

PROBiOS  ANTIPYDGÈNE  (en  ampoules) 

ABCÈS.  PHLÈGMONSi  PA.NAR1S  ET  TOUTES  SUPPURATIONS 

PROBiOS  ANTI-STAPHYLOCOCCSQlfE 

FURONCULOSE.  ANTHRAX  ET  TOUTES  STAPHYLOCOCCIES 

PROBIOS  VOIES  RESPIRATOIRES 


PROBIOS  BUCCO  DENTAIRE 

DENTS  »TFECTÉES.  GINGIVITES.  STOMATITES,  PYORRHÉES. 


PROBIOS  ÂNTI  B.  COLI  Ccnompou») 

COUBACiaURIES,  CYSTITES.  PYÉLONÉPHRITES  ET  TOUTES 
INFECTIONS  A  B  COU 

PROBIOS  INTESTINAL  (en  .mpoue.) 

ENTÉRITES.  COUTES.  SYNDRÔME  ENTÉRO-RÉNAL.  DIARRHÉE 
DES  NOURRISSONS.  DYSENTERIE  BACILLAIRE 

PROBIOS  INTESTINAL  (en  comprimés) 

ENTÉRITES.  COLITES.  SYNDRÛME  ENTÉRO-RÉNAL, 
DYSENTERIE  BAQUAIRE 
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devrait  avoir  notre  préférence,  est  inabordable 
-en  France  à  cause  de  son  prix  excessif.  M.  Jayle 
donne  la  supériorité  au  chauffage  par  le' mazout,  1 
car  il  est  l’ennemi  du  charbon  qui  salit  et  em¬ 
poisonne  l’atmosphère,  causant  par  les  gaz  toxi-" 
ques  et  les  fumées  qu’émet  la  combustion  de  la 
houille  les  plus  grands  préjudices  à  la  santé. 

■M.  Jayle,  à  l’appui  de  sa  causerie,  montre  un 
certain  nombre  cfe  projections.  Notamment  une 
photographie  récente  où  le  Palais  du  Trocadéro 
lui-même  couvre  de  flots  de  fumée  noire  les 
quartiers  qui  l’environnent. 

Il  y  a  longtemps  que  les  hygiénistes  se  plai¬ 
gnent  des  fumées  de  Paris.  Qu’a-t-on  fait  pour 
y  remédier  ?  Il  conviendrait  que  M.  Jayle,  et 
beaucoup  d’autres  comme  lui,  prennent  place  au 
Conseil  de  nos  édiles.  Nous  le  souhaitons  de  tout 
cœur  en  applaudissant  à  sa  causerie  et  aux  pro¬ 
grès  qu’il  y  a  défendus.  J.  Noir. 


Un  traitement  simple  du  hoquet 
Par  le  .Df  Dartigues  (Adrien) 
Médecin  de  colonisation  à  Aïn  cl  Hadjar  (Algérie) 


La  flexion  forcée  de  l’extrémité  céphalique  sur 
la  poitrine  (région  du  menton  contre  région  ster¬ 
nale)  arrête  le  hoquet  en  deux  ou  trois  minutes. 
Ce  traitement  n’étant  enseigné  nulle  part,  je 
crois  être  le  premier  à  l’indiquer. 


CORRESPONDANCE 

Secret  professionnel. 

Certificat  post-moi'tem  et  secret 
professionnel 

Vous  m’avez  si  aimablement  répondu  quand  ré¬ 
cemment,  je  m’adressai  à  vous,  que  je  reviens  à  la 
charge  en  vous  posant  une  question  dont  ih vaudra 
mieux  que  vous  me  donniez  la  réponse  par  le  Con¬ 
cours. 

Elle  est  en  effet  fréquemment  posée,  et  à  tous  les 
médecins. 

Voici  : 

J’avais-  lu  avec  intérêt  vos  articles  relatifs  aux 
certificats  demandés  après  décès  parles  assurances  sur 
la  vie. 

Vous  aviez  conclu  que  le  médecin  traitant  du 
défunt  ne  devait  pas  indiquer  de  diagnostic  de  la 
maladie  finale,  étant  tenu  au  secret  professionnel. 

J’avais  donc  profité  d’une  réunion  de  mon  syn¬ 
dicat  pour  faire  publier  votre  réponse  dans  le  compte 
rendu. 

Mais  ceci  qui  paraît  tout  simple,  ne  l’est  pas  du 
tout. 

Exemple  ;  un  pensionné  de  guerre  meurt,  sa  veuve 
veut  et  doit  prouver  qu’il  est  bien  mort  de  la  ma¬ 
ladie  cause  de  sa  pension. 


(Sirop) 

Agent  de  Régénération  Hématique,  de  Leucopoïèse  et  de  Phagocytose. 
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Tl  y  a  des  quantités  de  cas  similaires  et  les  gens  ne 
comprennent  pas  que  nous  nous  retranchions  der¬ 
rière  le  secret,  bien  plus  ;  ils  nous  en  veulent 
prétendant  que  nous  seuls  les  empêchons  de  faire 
valoir  leurs  droits,  et  parfois,  du  coup,  ils  nous  quit¬ 
tent. 

.  Or,  je  parlais  de  cela  hier  à  mon  frère  qui,  notaire 
et  licencié  en  droit  depuis  24  ans,  a  une  pratique 
déjà  longue. 

Il  m’a  dit  :  «  Vous  avez  tort  parceque  «h  mortsaisit 
le  vif,  son  hoir  le  plus  proche.  » 

Donc  l’héritier  doit  pouvoir  obtenir  de  vous  le  cer¬ 
tificat  que  vous  lui  eussiez  donné  à  lui. 

Par  conséquent,  me  dit-il,  je  comprends  que  vous 
refusiez  à  l’asburance-vie  le  diagnostic  demandé, 
mais  l’héritier  y  a  droit  dans  le  cas  où  il  en  a  réel¬ 
lement  besoin. 

(C’est  moi  qui  fis  préciser  ce  «  réellement  »  parce 
qu’une,  assurance-vie  n’a  pas  de  raisons  réelles,  il 
me  Semble,  d’exiger  un  diagnostic,  la  certitude  de 
la  mort  naturelle  devant  lui  suffire,  mais  la  veuve 
d’un  pensionné  a  en  effet  besoin  de  prouver  que  la 
cause  de  la  pension  lut  aussi  la  cause  de  la  mort. 

.  Il  y  a  là  un  «  distinguo  »  bien  net  et  je  ne  crois 
pas  que  vous  ayez  encore  traité  la  question  sous  cet 
angle. 

Donc,  si  je  ne  *^ous  ennuie  pas,  voulez-vous  nous 
fixer  ? 

Ne  croyez-vous  pas  qu’une  petite  phrase  à  ce 
point  de  vue  pourrait  s’ajouter  aux  statuts  syndi¬ 


caux  (chapitre  déontologie)  que  je  vous  soumett'ai 
ultérieurement,  et  que  je  vais  communiquer  inces¬ 
samment  à  nos  syndicats  ?  Dr  Damey. 

Réponse 

Je  regrette  de  ne  pas  partager  l’avis  de  votre 
frère  :  la  jurisprudence  est  très  nette  sur  ce 
point  :  le  médecin  est  lié  par  le  secret  profession- 
del,  vis-à-vis  des  héritiers  du  de  cujus  et  ne  peut 
délivrer  aucun  certificat  posl  morte.m. 

J’ai  d’ailleurs  publié  cette  jurisprudence 
dans  le  Concours  Médical  1928,  page  2536  et 
suivantes. 

Je  crois  donc  que,  de  ce  côté,  la  question  est 
absolument  réglée  et  tant  que  l’article  378 
ne  sera  pas  modifié  par  une  loi  nouvelle,  le  mé¬ 
decin  doit  obéir  à  l’obligation  du  silence. 

Mais,  dans  le  cas  d’un  pensionné  de  guerre,  il 
n’en  est  plus  de  même. 

Pendant  sa  vie,  pouV  bénéficier  de  la  loi  du  31 
mars  1919,  sur  les  pensions,  l’ayant  droit  a  de¬ 
mandé  lui-même  à  son  médecin  un  certificat  éta¬ 
blissant  la  matérialité  de  ses  blessures. 

C’est  lui-même  qui  a  fait  usage  de  ce  certificat, 
dévoilant  ainsi  à  des  tiers  (la  commission  de  ré¬ 
forme),  toutes  les  décisions  dont  il  se  plaint  et 
dont  il  demande  réparation  par  une  pension. 

Le  niotif  de  réforme,  arrêté  par  la  commission, 
est  noté  sur  le  livret  de  soins,  comme  sur  la  no¬ 
tification  officielle  de  pension. 


PROSTHÈNASE 
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II  n’y  a  donc  plus  de  secret  professionnel  en  ce 
qui  concerne  ledit  diagnostic.  Par  suite,  le  pra¬ 
ticien  qui  est  appelé  à  déclarer  si  la  mort  a  été 
la  conséquence  des  lésions  qui  ont  entraîné  la 
pension,  ne  commet  pas  de  violation  du  secret 
professionnel,  puisqu’il  n’y  a  plus  de  secret. 

Ce  qui  doit  rester  caché  ce  sont  les  autres  af¬ 
fections  concomitantes.  Par  suite,  si  le  de  cujus 
est  décédé  de  toute  autre  affection  que  celle  qui 
a  motivé  la  réforme,  le  médecin  traitant  doit 
se  borner  à  déclarer  que  la  mort  est  due  à  une 
autre  maladie,  sans  indiquer  laquelle. 

Il  en  est  de  même  pour  les  accidents  du  tra¬ 
vail  ;  la  loi  de  1898  oblige  le  blessé  à  fournir  un 
certificat  médical  indiquant  la  nature  des  lé¬ 
sions.  Il  n’y  a  donc  plus  secret  professionnel,  au 
regard  du  diagnostic  posé  par  ledit  certificat. 

Mais  le  secret  persiste  pour  toute  autre  ma¬ 
ladie  ou  diathèse. 

Ainsi,  soignant  une  fracture,  le  médecin  doit 
se  borner  à  décrire  la  fracture  ;  mais  il  doit  se 
garder  d’indiquer  la  concomitance  de  diabète 
ou  de  syphilis,  ou  de  tuberculose. 

En  cas  de  mort,  le  praticien  certifiera  si  le 
décès  a  été  provoqué  par  les  lésions  trauma¬ 
tiques  qu’il  a  mentionnées  dans  le  certificat 
initial. 

Mais  toutes  les  fois  que  le  praticien  n’est  pas 
obligé  par  une  loi  à  certif'er,  il  doit  observer  le 
silence  le  plus  absolu. 


Il  faut  appliquer  les  lois  telles  qu’elles  sont  et 
non  pas  telles  qu’elles  devraient  être. 

D’'  Paul  Boudin., 

Accidents. 

5.334.  —  Fourniture  d’un  appai'ell 
de  prothèse 

Membre  du  1' Sou  Médical  »  et  abonné  au  C.  M.,je 
vous  prie  de  bien  vouloir  m’informer  si  un  patron 
(ou  une  compagnie  d’assurance)  peut  refuser  à  un 
blessé  du  travail  la  confection  d’un  appareil  den¬ 
taire.  . 

Je  tiens  à  remarquer  qu’il  s’agit  d’un  blessé  qui  a 
reçu  un  coup  de  pied  de  cheval  en  pleine  figure  et 
qui  a  eu  ses  dents  luxées  et  ébréchées  et  qui  a  eu 
(ce  qui  est  plus  grave)  une  perte  de  substance  de  la 
mâchoire  supérieure.  De  ce  fait  il  ne  peut  plus  man¬ 
ger.  J’ai  jugé  un  appareil  prothétique  nécessaire 
et  suis  Surpris  que  la  compagnie  d’assurance  puisse 
refuser  la  réparation  des  dégâts. 

D"  S. 

Réponse. 

En  vertu  de  la  jurisprudence  actuellement  en 
vigueur  en  matière  d’accidents  du  travail,  les 
appareils  de  prothèse  ne  sont  pas  à  la  charge  du 
patron  responsable,  ni  de  son  assurance, 

II  est  question  d’ailleurs  de  modifier  la  loi  sur 
ce  point,  mais,  jusqu’à  ce  que  le  législateur  '"Oit 
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intervenu,  la  règle  établie  par  la  jurisprudence 
continuera  à  s’appliquer. 

C’est  donc  en  restant  dans  la  stricte  limite  de 
ses  droits  que  l’assurance  refuse  de  faire  les  frais 
de  l’appareil  nécessaire  à  votre  client  et  il  serait 
vain  de  tenter  de  l’ÿ  contraindre  par  une  action 
en  justice. 

Par  contre  si,  abstraction  faite  de  toute  amé¬ 
lioration  qui  pourrait  être  apportée  à  son  état 
par  la  pose  d’un  appareil,  \otre  câent  subit,  du 
fait  de  ses  lésions,  une  diminution  de  sa  capacité 
de  travail,  il  a  droit  à  une  rente  proportionnelle 
à  la  réduction  de  sa  capacité. 

S’il  en  est  ainsi,  remettez  à  votre  client  un  cer¬ 
tificat  dans  lequel  vous  constaterez  qu’il  reste 
atteint  d’une  incapacité  permanente  partielle  et 
évaluerez  le  taux  de  cette  incapacité. 

Votre  client  déposera  votre  certificat  au  greffe 
de  la  justice  de  paix  du  canton  de  l’accident,  ce 
qui  aura  pour  effet  de  déclencher  la  procédure 
d’enquête  et  en  attribution  de  rente  prévue  par 
la  loi  sur  les  accidents  du  travail. 


52-90.  —  Droits  de  l’accidenté  du  travail 
étranger  qui  quitte  la  France 

Un  ouvrier  portugais,  blessé  du  travail,  a  perdu 
un  œil.  Il  a  droit  à  une  rente  de  25  %.  Comme  il  a 
49  ans,  qu’il  a  sa  famille  au  Portugal,  il  voudrait 
rentrer  chez  lui. 


Quel  sera  le  sort  de  sa  rente  ? 

Je  pense  que  la  Cie  d’assurances  ne  peut  ia.  lui 
racheter.  Je  pense  encore  qu’il  touchera,  s’il  quitte 
la  France  3  ou  5  annuités.  Il  demande's’il  peut  ven¬ 
dre  son  titre  de  rente  en  supposant  qu’il  trouve  ac¬ 
quéreur.  N’y  a-t-il  aucune  solution  pratique  pour  lui 
permettre  de  toucher  un  capital  suffisant  ? 

Réponse. 

En  vertu  de  l’article  3  de  la  loi  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail,  les  ouvriers  étrangers,  qui  ces¬ 
sent  de  résider  sur  le  territoire  français,reçoivcnt,  , 
pour  toute  indemuitc,  un  capital  égal  à  trois  fois  ■ 
la  rente  qui  leur  a  été  allouée.  En  raison  du  ca¬ 
ractère  forfaitaire  de  la  loi  sur  les  accidents  du  > 
travail  et  des  termes  précis  de  la  disposition  sus- 
rappelée,  votre  client  ne  peut  prétendre  à  autre  [• 
chose,  en  quittant  la  France,  qu’au  paiement 
de  trois  annuités  de  sa  rente.  f 

Il  ne  peut  songer  à  céder  son  titre  de  rente,  les  ^ 
indemnités  étant  incessibles  et  insaisissables.  j 

5559 .  —  Accident  survenu  au  cours  [ 
d’une  rixe 

Je  vous  serais  obligé  si  vous  me  donniez  votre  j 
avis  sur  le  cas  suivant  :  Il  a  été  résolu,  je  crois,  plu¬ 
sieurs  fois  dans  le  Concours  Médical  dans  le  sens 
que  je  pense  ;  mais  cependant  je  désirerais  votre 
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Le  représentant  de  la  P.  refuse  de  me  payer  une 
note  d’honoraires  pour  soins  donnés  à  un  certain 
portugais  nommé  J.  blessé  dans  les  circonstances  sui¬ 
vantes  :  ’  ■ 

Aux  carrières  de  G.  travaillent  des  Espagnols  et  des 
Portugais  qui  ne  s’entendent  pas.  Un  jour  un  Por¬ 
tugais  conducteur  d’une  locomotive  Decauville 
demande  à  un  Espagnol  d’enlever  une  pierre  qui 
gêne  le  passage  de  sa  machine  :  injures,  coups. 

Le  Portugais  appelle  ses  compatriotes  qui  à  tra¬ 
vers  le  chantier  poursuivent  l’Espagnol.  Celui-ci  en 
s’enfuyant  tire  deux  coups  de  revolver  sur  ses  ad¬ 
versaires.  L’un  d’eux  est  atteint  à  une  main.  Je  le 
soigne,  délivre  les  certificats.  A  la  fin  j’envoie  ma 
note  :  158  francs. 

L’agent  de  la  P.  me  répond  :  Il  ne  S’agit  pas  d’un 
accident  du  travail. 

Bien  sûr,  mais  c’est  un  accident  à  l’occasion  du 
travail.  Je  crois  le  patron  responsable. 

Ai-je  raison  ?  Je  vous  sera  s  reconnaissant  de  bien 
vouloir  me  l’écrire. 

D>^  F. 

Réponse. 

Les  violences  exercées  par  un  ouvrier  sur 
d’autres  ouvriers  doivent  être  considérées  com¬ 
me  accident  du  travail  lorsque  l’acte  de  vio¬ 
lence  se  rattache  à  l’exécution  du  travail  pro¬ 
fessionnel. 

La  Cour  de  cassation  va  même  plus  loin  et 
estime  que,  dès  que  la  rixe  a  eu  lieu  à  l’heure 
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et  sur  lé  lieu  dm  travail,  la  garantie  légale  est  due 
à  la  victime,  sans  qu’il  y  ait  lieu  .de  rechercher 
si  la  rixe  a  été  occasionnée  directement  ou  indi¬ 
rectement  par  les  nécessités  du  travail  (Cass, 
civ.,  2Q  avril  1912.  S.  1912,  1.335  ;  D.  1913, 
1.64.) 

Sans  aller  aussi,  loin  que  la  cour  de  cassation, 
cfui  est  critiquée  par  Sachet,  dans  son  Traité  de 
la  législation  des  accidents  du  travail,  à  propos 
de  l’arrêt  du  20  avril  1912  cité  plus  haut,  il  faut 
admettre  que,  en  l’espèce  citée  dans  votre  lettre;, 
la  rixe  survenue  entre  les  ouvriers  ayant  indé¬ 
niablement  eu  pour  cause  Je  travail;  le  blessé 
doit  bénéficier  de  la  législation  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail. 

Il  peut  donc  citer  son  patron  devant  le  juge 
de  paix  du  lieu  de  l’accident,  en  paiement  de  son 
demi-salaire,  si  la  Compagnie  d’assurances  re¬ 
fuse  de  le  payer. 


5437.  —  L’accident  ne  rompt  pas 
le  contrat  de  travail  ! 

1®  L’accident  du  travail  peut-il  être  considéré 
comme  une  cause  de  rupture  des  contrats  pouvant 
entraîner  le 'renvoi  immédiat  de  l’accidenté  sans 
indemnité  ni  pension  ? 

3°  Un  patron  peut-il  refuser  de  reprendre  à  son 
service  un  accidenté  du  travail  après  guérison  ou 
consolidation  de  blessure  ?  M. 


ANIME  LE  FOIE 


LIBÈRE  L'INTESTIN 
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Réponse, 

lo  Un  accident  du  travail  n’a  pas  pour  effet, 
en  principe,  de  lompre  le  contrat  de  louage  d’ou¬ 
vrage  qui  lie  la  victime  envers  le  patron  (Sachet, 
T.'raité  de  la  législation  sur  les  accidents  du  tra¬ 
vail,  1928,  n«  185). 

L’ouvrier  peut  donc  exiger  que  le  chef 
d’entreprise  le  reprenne  après  sa  guérison  et  s’il 
est  apte  à  faire  le  même  travail,  jusqu’à  ce  qu’il 
y  ait  eu  dénonciation  du  contrat  conformément 
à  l’usage  des  lieux  ou  contormément  à  la  con¬ 
vention  existant  entre  les  parties. 

Cependant,  une  Incapacité  de  très  longue  du¬ 
rée  peut,  au  même  titre  qu’une  longue  maladie, 
devenir  un  motif  légitime  de  congédiement. 

5418.  —  Droits  de  la  mère  d’une  victime 
du  travail 

Un  de  mes  clients,  âgé  de  2  0  ans,  employé  dans 
une  sucrerie,  est  électrocuté  en  touchant  un  fil  dé¬ 
nudé  de  baliadeuse  (courant  de  llO  volts)  étant 
trempé  par  la  pluie,  Mort  par  inhibition  cardiaque 
presque  instantanée.  Il  gagnait  30  fr.  par  jour,  de¬ 
puis  un  an. 

Sa  mère  est  veuve,  sans  profession,  travaille  chez 
les  uns  et  les  autres,  un  frère  plus  âgé,  au  service  mi¬ 
litaire.  U  e  sœur  23  ans,  travaillant. 

La  mère  a-t-elle  le  droit  à  une  rente  ou  à  un  for¬ 
fait  ?  de  combien  ? 


Ce  fils,  tout  au  moins  actuellement,  pouvait  être  ' 
considéré  comme  soutien  de  famille. 

Je  vous  serais  obligé  de  me  faire  connaître  votre 
avis. 

Réponse, 

Si  elle  peut  prouver  qu’elle  était  à  la  charge 
de  son  fils,  la  mère  de  la  victime  de  l’accident 
mortel  aura  droit  à  une  rente  viagère  de  10  pour 
100  du  salaire  de  base. 

Pour  un  salaifB  de  30  fr.  par  jour,  qui  pour 
300  jours  ouvrables  donne  un  total  de  9.000  fr. 
par  an,les  huit  premiers  mille  Iranc  sont  comp¬ 


tés  pour  la  totalité,  ci . .  8.000 

Les  1.000  fr.  de  surplus  pour  1  /4,  ci  250 
Total  du  salaire  de  base  . . ,  8,250 


La  mère  aurait  donc  droit  à  une  rente  viagère 
de  825  francs. 

Quant  aux  frère  et  sœur,  ils  n’ont  droit  à  aucune 
rente  ou  indemnité. 

Application  du  Tarif  Fallières. 

5312.  — Consultation  de  nuit 
entre  confrères 

Je  serais  heureux  desavoir  comment  tarifer  l’acte 
suivant  :  J’ai  vu  un  accidenté  du  travail  dans  la 
soirée  (fracture  du  crâne,  méningisme).  Je  reviens 
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à  9  heures  du  soir  avec  le  chirurgien  qui  complète 
cette  consultation  après  ponction  lombaire. 

En  ce  qui  me  concerne,  que  compter  ;  consultation 
avec  confrère  3  X  15  =  45  fr.  Faut-il  doubler  parce 
que  de  nuit  ?  Dr  V, 

Réponse. 

J’ai  déjà  noté  (et  on  le  trouveradans  l’Agenda 
du  QoncQUTi)  que  consultation  de  «uff  doit  être 
comptée  5  fais  le  prix  d’iine  visite,  soit  3  fois 
pour  la  «  consultation  entre  confrères  »,  c’est- 
à-dire  une  visite,  plus  majoration  de  deux  vi¬ 
sites  (article  5),  et  deux  fois  pour  dérangement 
de  nuit,  c’est-à-dire  majoration  de  deux  vi¬ 
site  .  (article  4),  sans  compter,  cette  fois,  la  vi¬ 
site  elle- même,  déjà  comptée  plus  haut, 

Dr  Fernand  Decourt. 

5408.  —  Extirpation  de  corps  étranger 
siipertïeiel  sous  écran 

Une  jeune  fille  employée  dans  un  grand  atelier 
de  couture  se  pique  un  doigt  avec  une  aiguille  au 
niveau  de  la  phalange  face  antérieure,  l’aiguille  se 
casse  dans  le  doigt. 

Je  fais  radiographier  avec  l’assentiment  de  l’as- 
Surance  ;  la  radiographie  montre  le  corps  étranger, 
J’essaie  de  l’enFver  ;  après  1  /4  d’heure  de  reclierche 
j’y  renonce.  Le  lendemain,  sous  écran  l’aiguille  est 
très  facilement  enlevée  par  moi-même,  mais  avec 
l’aide  du  radiographe. 


Quel  prix  demander  pour  cette  intervention  as¬ 
sez  difficile  puisqu’il  m’a  fallu  deux  séances  ;  natu¬ 
rellement,  anesthésie  locale  les  deux  fois.  Une  inci¬ 
sion  le  jour,  le  2®  jour  j’ai  pu  repasser  par  l’in¬ 
cision  de  la  veille,  Sutures,  etc, 

Le  radiographe  a  droit  naturellement  au  prix,  des 
radiographies,  mais  pour  la  recherche  sous  écran  n'a- 
t-il  pas  droit  à  des  honoraires  supplémentaires.  Car 
il  a  pris  rendez-vous  avec  moi,  il  a  perdu  son  temps 
pour  surveiller  et  guider  mon  intervention. 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  bien  vouloir  me 
répondre  le  plus  tôt  possible,  car  mon  confrère  dé¬ 
sire  envoyer  sa  noté  sans  retard. 

D'A. 

Réponse. 

Voir  article  23;  «Extirpation  de  corps  étran¬ 
ger  nécessitant  un  repérage  radiologique  :  100 
francs  »,  Naturellement,  le  radiographe  compte, 
en  plus,  son  intervention.  Quant  à  la  recherche 
«sous  écran  »,  c’est  cela mènxe  qui  monte  le  prix 
de  20  francs  à  100  francs  pour  l’opérateur.  Mais 
le  radiographe  n’a-  pas  droit,  d’après  le  tarif,  à 
des  honoraires  supplémentaires,  ou  alors  il  lui 
faudrait  se  qualifier  d’aide  (article  11),  ce  qui 
lui  ferait  toucher  50  francs...  mais  sans  compter 
sa  radioscopie,  toutefois,  ne  pouvant  être  com¬ 
me  «  Maître  Jacques  ».  Cette  deuxième  modalité 
serait  préférable  pour  lui,  ce  me  semble,  TeJ  est 
l’état  actuel  de  la  tarification,.,,  qui  pourra 
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charfgéf,'  j’ëspère,  d’^'près  lës'  iliodiflcations  àc- 
tüéllement  envisagées-  à  la 'sous-commission.  ' 

•  Fernand  Decourt. 


S587.  —  Petite  intervention  de  nuit 

Hier  soir,  à  22  heures,  j’ai  fait  des  i^utures  mul¬ 
tiples  à  un  ouvrier  qui  venait  de  se  blesser  en  dé¬ 
chargeant  un  bateau  de,  nuit.  Comment  compter  ? 
.Majoration  de  nuit  de  2  5  %,  ce  qui  n’est  guère,  ou 
triple  consultation  ? 

D»-  H. 

Réponse. 

Vous  avez  le  choix  entre  : 

1“  Sutures  multiples  laites  de  nuit  :  25  francs 
+  25  %  =  31  fr.  25. 

2°  Visite  de  nuit  :  15  x  3  =  45  francs. 

Il  n’y  a  pas  d’autre  alternative  et  le  choix  est 
très  simple,  bien  qu’au  fond  il  soit  bizarre  que 
la  visite  de  nuit  simple  soit,  dans'  ce  cas,  plus 
payée  que  l’intervention  de  nuit.  Mais  il  en  est 
toujours  ainsi  pour  les  petites  interventions. 

Dr  Fernand  Decourt. 


Application  du  Tarif  Maginot 
5377.  —  Visites  effectives  sans  carnet 
.présenté  par  le  malade  ’ 

Je  vous  ai  écrit  fin  octobre  pour  avoir  quelques 
renseignements  au  sujet  des  soins  donnés  aux  béné¬ 


ficiaires  de  l’article  64  — loi  du '31  mars  1919  ,-- 
et  vous  m’avez  répondu  en  date  du  30  octobre,  ce 
dont  je  vous  remercie. 

Cependant  je  désirerais  être  renseigné  d’une 
façon  plus  explicite  sur  les  deux  points  suivants; 

1°  Donnant  mes  soins  à  un  pensionné  de  l’art.  64 
pour  tuberculose  pulmonaire  (100  p.  100),  son  car¬ 
net  de  soins  a  été  très  vite  épuisé  du  fa  t  qu’il  a  fait 
des  hémoptysies  graves  et  répétées,,,et  que  je  faisais 
à  ce  malade  deux  visites  par  jour  (nécess.  par  inj,, 
émet.,  morph.,  etc.). 

Or,  entre  la  remise  du  vieux  carnet  et  laf  délivranci 
du  nouveau,  il  s’écoule  huit  joui's  pendant  lesquel 
je  n’ai  pu  détacher  de  bulletin  de  visite.  Ce  retari 
est  imputable  et  à  l’entourage  du  malade  et  à  l’ad 
ministration.  Je  n’ai  pas  à  m’en  préoccuper. 

N’ayant  pas  de  bulletin,  mon  intentiomesr  de  fain 
payer  le  malade  qui  s’y  est  d’ailleurs  ofl'ert  d’une  fa 
çon  tout  à  fait  légale  et  spontanée.  Qu’en  pensez 
vous  1  Je  tiens  à  être  tout  à  fait  irréprochable,  sur 
tout  vis-à-vis  de  l’administration.  BvidemmenI 
j’aurais  pu  dès  la  réception  du  nouveau  carnet,  dé 
tacher  autant  de  bulletins  que  j’aurais  fait  de  vi 
sites  :  8  jours  à  2  visites  =  16,  et  le  carnet  n’en  corij 
tient  que  12.  On  aurait  redemandé  un  nouveau  ca. 
net  et  l’administration  n’aurait  pas  manqué  decriej 
à  l’abus.  '  j 

Un  confrère,  contrôleur  de  nos  mémoires  à  la  prè 
fecture  à  qui  j’ai  soumis  le  cas,  m’a  conseillé  ce  der- 


RHUMATISMES 
NÉVRALGIES 
GOUTTE 

Atophan 

en  cachets  ou  comprimés 
dosés  à  0.40  gr. 


Pour  les  cas  graves  et  rebelles  injections 
intramusculaires  ou  intraveineuses 


Atophanyl 
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nier  procédé,  et,  malgré'  son  conseil,  je  répugne  à  le 
faire,  parce  que  ce  n’est  pas  réglementaire. 

2°  Ce  même  malade  aurait  besoin  d’être  traité 
par  injections,  sur  le  conseil  d’un  spécialiste.  Com¬ 
me  ce  traitement  exigera  beaucoup  de  visites,  ie 
malade  et  la  famille  s’olîrent  à  en  payer  les  frais. 
Puis-je  instituer  le  traitement  et  accepter  des  hono¬ 
raires  directs  de  mon  malade,  sans  avoir  d’ennui 
avec  l’administration  ? 

Le  malade  doit  avoir  toute  liberté  pour  se  soi¬ 
gner.  De  même  le  médecin  doit  pouvoir  soigner  son 
malade  en  toute  liberté. 

Assurément  l’administration  peut  toujours  ergo¬ 
ter  sur  l’opportunité  d’un  traitement  ;  elle  dira  par 
exemple  d’envoyer  le  malade  au  sanatorium.  Or, 
dans  ce  cas  particulier,  malgré  mes  conseils,  ce 
malade  s’obstine  à  refuser  d’y  aller. 

Excusez-moi  de  la  longueur  de  cette  lettre,  mais 
je  désirerais  être  fixé  d’une  façon  très  précise  et  dé¬ 
sirerais  être  irréprochable  avec  l’administration. 

Dr  G. 

Réponse. 

1»  Je  crois  que  vous  pourriez  exposer  le  cas 
à  votre  commission  départementale  de  contrôle, 
V  tel  que  vous  me  l’exposez. 

Vous  agirez  ensuite  auprès  de  votre  malade 
suivant  ce  qu’elle  aura  répondu  officiellement. 
De  cette  façon,  je  ne  vois  pas  quel  reproche 
pourrait  vous  être  fait. 


2“  Mêmes  réflexions.  Mais,  cette  fois,  étant 
entendu  que,  si  vous  ne  détachez  pas  de  feuilles 
de  visites  du  carnet  pour  les  visites  supplémen¬ 
taires  demandées  par  le  malade,  ces  visites-là 
n’ont  plus  aucun  rapport  avec  l’article  64 . 
Néanmoins  j’en  préviendrais  quand  même  l’ad¬ 
ministration,  pour  qu’il  n’y  ait  pas  de  malen¬ 
tendu  ultérieur. 

Dr  Fernand  Decourt. 


Fiscalité. 

5064 .  —  Point  de  départ  de  la  patente 

Je  paye  actuellement  1.200  francs  de  patente  ; 
je  dois  sous  peu  louer  un  appartement  qui  me  vau-' 
dra  une  patente  de  5.000  francs  environ.  Si  je  n’em¬ 
ménage  que  le  2  janvier  (ou  les  jours  suivants)  ma 
patente  pour  1 931  sera-t-elle  basée  sur  l’état  de  mon 
appartement  du  l®r  janvier,  soit  1.2  00  fr.  ? 

Réponse. 

Votre  patente  de  1931  sera  encore  basée  sur 
le  loyer  de  1.200  francs,  mais  il  est  à  présumer 
qu’en  fin  1931  vous  serez  imposé  par  voie  de  rôle 
supplémentaire  sur  un  nouveau  loyer  et  ce  à  par¬ 
tir  du  premier  jour  du  mois  au  cours  duquel  les 
faits  se  sont  produits;  que  vous  changiez  d’appar¬ 
tement  le  1«  ou  le  25  janvier,  le  résultat  est  le 
même.  A.  Martinot, 

Conseil  fiscal. 
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4944.  —  Réclamation  en  réduction 
de  patente 


5005.  — Imposition  à  la  contribution 
mobilière 

J’ai  quitté  C.  en  décembre  1928.  J’occupais  à  ce 
momentdà  un  local  de  3  pièces  dans  une  maison  qui 
m’appartient.  J’ai  ^enlevé  tous  mes  meubles  qui 
m’ont  suivi  à  N.  et  je  n’ai  jamais  plus  mis  les 
pieds  à  G.  depuis  cette  époque.  Les  3  pièces  n’bnt 
pu  être  louées  parce  qu’il  n’y  a  ni  eau,  ni  gaz,  ni  élec¬ 
tricité,  ni  cabinets  W.  G. 

Or,  le  contrôleur  me  fait  imposer  cette  année',  sous 
prétexte  que  j  ’ai  gardé  un  pied-à-terre  à  G. 

Je  voudrais  savoir  si  on  a  le  droit  d’imposer  un 
propriétaire  pour  des  pièces  qui  sont  à  louer,  qui 
ne  sont  pas  louées  pour  des  raisons  que  je  vous  ex¬ 
pose  et  qui  ne  sont  plus  occupées  par  lui. 

Dr  G. 

Réponse. 

Vous  ne  précisez  pas  quel  impôt  vous  est  ré¬ 
clamé. 

Si  la  maison  est  complètement  dégarnie  de  meu¬ 
bles  et  à  louer,  vous  n’êtes  pas  imposable  à  la 
contribution  mobilière  et  vous  pouvez,  sous  cer¬ 
taines  conditions,  obtenir  remise  de  la  contri¬ 
bution  foncière  pour  vacance.  , 

A.  M 


A  qui  et  dans  quel  sens  faut-U  faire  une  réclama-  f 
tion  en  réduction  pour  une  contribution  des  pa-  • 
tentes  ?  -  ^  \ 

J’ai  d’abord  reçu  de  mon  ancienne  résidence  H.  oû 
je  suis  resté  du  l®r  janvier  1929  au-  16  septem¬ 
bre  193,0  d’avoir  à  payer  pour  une  patente  848  fr.  98 
en  deux  foL,  ce  que  j  ’ai  fait. 

Aujourd’hui,  je  reçois  un  avertissement  du  per¬ 
cepteur  de  ma  commune  me  réclamant  34&  fr.  10. 

Il  me  semble  que  je  ne  devrais  payer  pour  ici  que  ; 
pour  les  mois  de  septembre,  octobre,  novembre  et 
décembre,  puisque  la  patente  est  due  pour  toute  l’an¬ 
née  et  que  j’ai  acquitté  les  droits  pour  toute  l’année,  } 
à  H...  quitte  à  être  remboursé  par  le  département  ' 
de  L. 

D'  F.  I 

Réponse.  I 

La  réclamation,  rédigée  sur  timbre,  doit  être  [ 

adressée  au  directeur  des  contributions  directes 
et  doit  viser  la  patente  établie  à  votre  deuxième  | 
résidence,  qui  doit  être  réduite  en  raison  delà  | 
patente  payée  pour  l’année  entière  à  la  première  | 
résidence.  Joindre  les  deux  avertissements.  ' 
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DON.  —  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Société 
du  «  Sou  Médical  »,  do  MM.  les  Pebret,  de  Viroilay 
et  MoLiitARD,  d’Ambert,  la  somme  de  quarante  francs 
pour  bons  offices  de  cette  Société. 


DEMANDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonni  a  droit  à  une  insertion 
gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  {Insertion 
concernant  l’abonné  lui-mime.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  /r.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’un  timbre  ponr  la  réponse. 


N^IO.  —  Var.  Très  urgent,  bon  poste  seul  méd.  pro- 
pharm.,  gros  rendem.,  fixes  très  import.,  indemn.  mo¬ 
dérée.  A  prendre  de  suite. 

N»  11.  —  Marseille.  A  céder  cab.  méd.  plein  centre, 
bonne  client.,  dermatolog.,  syphiligr.  Ecr.  Castel,  4, 
rue  des  Abeilles,  à  Marseille. 

N"  12.  —  Jolie  banl.  Ouest  imméd.,  client .  de  10  ans, 
bon  rapp.,  grand  appartem.,  avec  bail,  pet.  1  yer.  Indem. 
60.000  à  débatt.  S’ad.  Cab.  Bre  tel  et  Goret,  1,  rue 
Dante.  Paris  (5=).  Tél.  Odéon  36-46. 

N»  13.  —  2  h.  Paris.  Jolie  campagne,  seul  méd.,  gros 
prod.,  grande  maison  ,  électr.  Indemn.  à  débatt.  S'ad. 
Cab.  Breitel  et  Goret,  1  rue  Dante.  Paris  {5‘).  Tél.  Odéon 
36-46. 

N‘'  14.  —  Touraine.  Proxim.  ville,  bon  poste  à  reprend, 
sans  indemnité.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  21  rue  Dan¬ 
te.  Paris  (5=).  Tél.  Odéon  36-46. 


N“  15.  —  Seine-’et-Marne.  40  km.  de  Paris,  bonne 
clientèle  à  prendre  gratuitem..  par  suite  décès.  On  peut 
faire  pharmac.,  subvent.  de, la  commune.  Bicycl.  suffit, 
6  communes  peu  éloignées  à  desservir.  Logement  vacant. 


Renseignements 


Silicyl  réalise  et  assure,  seul,  la  médication  siliceuse 
active  dans  toutes  ses  Indications. 

Action;  tissulaire  antiathéromateuse.  Diurétique.  Dé- 
chlorurante.  Abaisse  T  Mxa  et  T.  Mma.  Consolidation 
accélérée  des  fractures  (Sté  Chirurgie,  Paris  2  /12  /27.)' 

Ne  pas  confondre  Silicyl,  gouttes,  cpmprim.,  ampou¬ 
les  5  cc.  intrav.,  produit  pur,  actif,  de  formule  biolo^que 
et  sans  adjuvant  médicamenteux. 


«  Vaujania  »,  maison  de  repos,  convalescents  médi¬ 
caux  et  chirurgicaux,  pas  de  contagieux.  Prix  modérés. 
Bourg  d’Oisans  (Isèie),  720  m.  d’altitude. 


—  D'’  Mollln,  à  Port-à-Blnson  (Marne),  ofl.  à  conf. 
champagne  1®'  cru  proven.  exclus,  des  récoltes  de  ses 
vignes  de  Cumières  (prèsAyetEpernay).  Lui  écr.  direct. 


Qu’est-ce  que  la  neurasthénie  ?  C’est  une  intoxication 
gastro-intestinaïe  qui  retentit  sur  l’axe  cérébrospinal. 
Quel  est  le  rôle  du  manganèse  ?  C’est  un  désintoxicant 
du  tractus  gastro-intestinal.  Donnez  au  neurasthénique 
4  à  6  tablettes  de  Mangaïne  par  jour. 


t  La  Solelllette  >,  Bandol-sur-Mer  (Var)  Côte  d’Azur 
Repos  —  Régime  —  Bains  de  soleil  — D'>E.Charmot. 
et  E.  Rozet. 
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pERMJÈliES  MOKYEILES 

—  Hôpital  Broussais  (96,  rue  Didot,  14e).  —  Lg 
Dr  Dufour  reprendra  ses  conférences  de  clinique  et 
de  thérapeutique  médicales,  le  vendredi  16  janvier, 
à  10  h..l  /2,  salle  Delpech  et  les  continuera  les  ven¬ 
dredis  à  la  même  heure. 

— Syndicat  des  médecins  de  la  Seine.  Ordre  du  jour. 
—  Le  Conseil  d’administration  du  S.  M.  S.,  ayant 
pris  connaissance  de  l’article  d’un  journal  du  soir, 
dont  le  ton  badin  ne  peut  qu’inciter  les  femmes  et 
jeunes  filles  désoeuvrées  à  la  pratique  néfaste  des 
■cocktails  ;  '  / 

Déplore  d’une  part  que  certains  organes  de  la 
grande  presse  dont  le  rôle  devrait  être  de  guider 
l’opinion,  flattent  un  peu  trop  facilement  les  pas¬ 
sions  nocives  de  leurs  lecteurs  ; 

Déplore  encore  que  les  pouvoirs  publics  fermant 
les  yeux  sur  les  conséquences  désastreuses  de  l’al¬ 
coolisme  ne  le  combattent  pas  là  où  il  se  produit  ; 
,  Déplore  enfin  que  la  bourgeoisie  dont  les  beaux 
exemples  entraînaient  jadis  le  peuple,  oublie  chaque 
jour  davantage  les  devoirs  qu’elle  tient  de  sa  situa¬ 
tion. 

—  Association  pour  le  développement  des  relations 
médicales  avec  l’étranger  (A.  D.  R.  M.). —  A  la  suite 


I  de  la  lecture  de  lettres  'envoyées  aux  professeurs 
Roussy  et  Sergent  par  le  professeur  Dubé  (de  Mon-  | 
tréal),  il  est  décidé  que  cette  année  une  série  de  cours 
en  anglais  seront  organisés  sur  les  maladies  du  pou¬ 
mon,  là  chirurgie  du  tube  digestif  et  du  foie,  l’uro¬ 
logie,  l’orthopédie,  la  psychiatrie,  l’ophtalmologie, 
l’oto-rhino-laryngologie,  la  radiologie  et  la  curiethé¬ 
rapie,  sous  la  direction  des  professeurs  Sergent, 
Gosset,  Ghevassu,  Sorrel,  Claude,  Morax,  Lemaître, 
Ledoux-Lebard  et  Roussy.  Ces  cours  auront  lieu 
au  mois  de  juillet  1931. 

M.  Cavalier,  directeur  de  l’enseignement  supé¬ 
rieur,  présidera  rassemblée  générale  qui  aura  lieu  le 
13  janvier  à  17  heures,  dans  la  salle  du  Conseil  de  la  î 
Faculté.  . ,  •  i 

M.  Hartmann  annonce  que  M.  le  professeur  Bensis 
(d’Athènes)  viendra  en  janvier  faire  à  la  Faculté 
trois  leçons,  deux  sur  la  dengue,  une  sur  le  kala-azar, 
Election  de  nouveaux  membres  :  MM.  Edmond  L, 
Aucoin  (Canada)  ;  Chevalier  Jackson  (Etats-Unis)  ; 
Chassevant,  Heuyer,  Pic,  Soûlas  (France)  ;  Issidore 
Gouaris  (Grèce)  ;  C.  E.  Benjamins,  de  Kleijn  (Hol¬ 
lande)  ;  Luigi  Belluci,  Federico  Scalini  (Italie)  ;[ 
Egas  Moniz  (Portugal).  ■ 

—  Conférences  médicales  de  l’Hôtel  Chambon, 

—  La  prochaine  Conférence  aura  lieu  dans  lai 
grande  salle  des  Conférences  de  l’Hôtel  Chambpnj 
(Hôtel  des  Syndicats  médicaux  français),  95,  ruej 
du  Cherche-Midi,  le  mercredi  21  janvier  1921,  li[ 
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Paris,  'au  profit  des  veuves  et  orphelins  du  Corps  mé¬ 
dical. 

—  Internat  de  Saint-Lazare.  —  Le  concours  d’in¬ 
ternat  de  Samt-Lazare  s’est  terminé  par  les-  nomi¬ 
nations  suivantes  : 

Internes  titulaires  :  MM.  Durel,  Fuchs,  Grange  ; 
Mme  Blondel,  MM.  Morel,  Boursat. 

Internes  provisoires  :  Mlle  G.  Lévy  ;  MM.  Pereton, 
Golse,  DouSSinet,  Vannereau,  Barneville. 

—  Hôpital  civil  de  Casablanca.- —  Un  concours 

sera  ouvert  le  18  février  1931,  à  la  direction 
de  la  Santé  et  de  l’hygiène  publiques,  à  Rabat,  .pour 
une  place  d’accoucheur  adjoint  à  la  maternité  de 
l’hôpital  civil  de  Casablanca.  '  . 

Les  candidats  doivent  se  faire  inscrire  à  la  direc¬ 
tion  de  la  santé  et  de  l’hygiène  publiques,  à  Rabat, 
avant  le  15  janvier  1931,  terme  de  rigueur.  . 


A 


Service  de  santé  de  la  marine. 

Décret  et  arrêté  relatifs  à  l’organisme  et  au  fonctionne¬ 
ment  des  écoles  du  service  de  santé  de  la  marine.  ' 
Ces  documents  seront  publiés  ultérieure, ment. 


NÉVRALGIES 

MIGRAINES 

RÈGLES  DOULOUREUSES 

ALGOCRATINE 

Un  Cachet  dès  les  premiers  symptômes  de  douleur 


Produit  de  prescription  strictement  médicale 


TRAVERS  L’OFFICIEL 


23  DÉCEMBRE 


6  heures  du  soir  et  sera  donnée  par  M.  Louis 
de  l’Institut  Pasteur  qui  a  pris  pour  sujet  :  Le  fonc¬ 
tionnement  de  l’hôpital  Pasteur  pendant  trente  ans. 

—  Le  Centenaiie  du  Professeur  Guyon.  —  On 
célébrera  cette  année  le  centenaire  de  la  naissance 
du  professeur  Félix  Guyon. 

—  Faculté  de  droit  de  Paris.  —  Cours  de  psy¬ 
chiatrie  médico-légale  élémentaire.  —  M.  Laignel- 
Lavastine  fait  à  la  Faculté  de  droit  le  lundi  à  11  heu¬ 
res  un  cours  de  psychiatrie  médico-légale  élémen¬ 
taire.  ' 

Programme  du  cours.  —  Lundi  12  janvier  :  Réac¬ 
tions  antisociales  des  délirants.  —  Lundi  19  janvier  : 
Réactions  antisociales  des  déments.  —  Lundi  2  6 
janvier  :  Réactions  antisociales  des  périodiques.  — 
Lundi  2  février  :  L’homicide  pathologique.  —  Lundi 
9  février  ;  Les  limites  du  vol  morbide.  ^  Lundi  16 
.février  :  Les  limites  morbides  des  attentats  aux 
moeurs.  —  Lundi  2  3  février  :  L’anthropologie  cri¬ 
minelle  infantile.  —  Lundi  2  mars  :  L’anthropologie 
criminelle  m  litaire  et  coloniale.  —  Lundi  9  mars  : 
L’anthropologie  criminelle  et  sciences  pénales. 

—  V®  Bal  de  la  médecine  française.  —  Le  cin¬ 
quième  bal  de  la  médecine  française  aura  lieu  le  lundi 
gras,  16  février  1931,  sous  la  présidence  de  M.  le  Pré¬ 
sident  de  la  République,  en  l’Hôtel  du  Cercle  de 
l’Union  interalliée.  33.  fauboura  Saint-Honoré 


Echantillons  :  LANCOSME,  71,  avenue  Viclor-Emr 


si  V\  Paris  (80 
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24  DÉCEMBRE 
Serivee  de  santé  militaire. 

M.  le  médecin  auxiliaire  Callens  est  nommé  méde¬ 
cin  sous-lieutenant  de  réserve  et  affecté  à  la  première 
région. 

Service  de  santé  de  la  Marine 

Décret  relatif  à  l’organisation  du  service  de  santé  de  la 
marine. 

Arrêté  relatif  aux  concours  pour  les  emplois  de  méde¬ 
cins,  chirurgiens  et  spécialistes  des  hôpitaux  de  la 
marine. 

Ces  documents  seront  publiés  ultérieurement. 

.  Asiles  publics  d’aliénés. 

Le  poste  de  médecin  chef  de  l’asile  public  d’aliénés 
de  Montpèllier  est  vacant  par  suite  du  départ  de 
M.  le  D*'  Leyritz,  appelé  à  un  autre  poste. 

25  DÉCEMBRE 

Service  de  santé  de  la  marine. 

Instruction  relative  à  la  réorganisation  de  l’école 
d’application  des  médecins  et  pharmaciens  chimistes 
de  2®  classe,  à  Toulon. 

Ce  document  sera  publié  ultérieurement. 

Hygiène  publique. 

Avis  de  vacance  de  postes  de  directeur  de  bureau 
municipal  d’hygiène. 

Aux  termes  du  décret  du  3  juillet  1905  portant 


réglementation  des  bureaux  municipaux  d’hygiène, 
les  directeurs  de  ces  bureaux  doivent  être  nommés 
par  les  maires  parmi  le.>,  personnes  reconnues  aptes, 
à  raison  de  leurs  titres,  par  le  Conseil  supérieur  d’hy¬ 
giène  publique  de  France. 

La  vacance  de  directeur  du  bureau  municipal 
d’hygiène  est  déclaré  ouverte  pour  la  ville  de  Caen. 

Le  traitement  alloué  est  fixé  à  30.000  fr.  par  an 
plus  une  indemnité  fixe  de  6.000  fr.  pour  deux  fonc¬ 
tions  annexes  et  la  possibilité  d’une  rétribution  Sup¬ 
plémentaire  pouvant  atteindre  environ  26.000  fr. 

Les  candidat  sont  un  délai  de  vingt  jours,  à  compter 
de'  la  publication,  pour  adresser  au  ministère  de  la 
santé  publique  (direction  de  l’assistance  et  de  l’hy¬ 
giène  publiques,  6®  bureau),  7,  rue  de  Tilsitt  leurs 
demandes  accompagnées  de  tous  titres,  justifications 
ou  références. 

Aux  termes  du  décret  du  3  juillet  1905  portant 
réglementation  des  bureaux  municipaux  d’hygiène, 
les  directeurs.de  ces  bureaux  doivent  être  nommés 
par  les  maires  parmi  les  personnes  reconnues  aptes 
à  raison  de  leurs  titres,  par  le  conseil  supérieur  d’hy¬ 
giène  publique  de  France. 

La  vacance  de  directeur  du  bureau  municipal 
d’hygiène  est  déclarée  ouverte  pour  Annecy. 

Le  traitement  alloué  est  fixé  à  15.000  fr.  par  an, 
et  le  titulaire  reçoit  une  indemnité  de  10.000  h. 
par  an  pour  l’inspection  médicale  scolaire. 

Les  candidats  ont  un  délai  de  vingt  jours,  à  comp- 


MALADIES  DuCCSÜ R 


Insuffisance  cardiaque-Myocardites-Affections  Mitrales-Asystolit'^ 
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ter  de  la  publication,  pour  adresser  au  minis-  MonsieMi*  le  secrétaire  général, 

tère  de  la  santé  publique  (direction  de  l’assistance  m’avez  soumis,  en  me  demandant  de  vous 

et  de  l’hygiene  publiques,  6®  bureau),  7,  rue' ae  Til-  connaître  ma  manière  de  voir  une  délibération 

sitt,  leurs  demandes  accompagnées  de  tous  titres,  ^3  ^^^^3  Confédération  dontje  reproduis 

justifications  ou  references.  ci-deSsous  le  texte  : 


27  DÉCEMBRE 
Assurances  sociales. 

Circulaire  relative  aux  conventions  entre  les  caisses 
d’assurances  sociales  et  les  hôpitaux  et  hospices 
publies  [honoraires  des  chirurgiens  et  spécialistes] 

Le  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance 
sociale  à  Messieurs  les  préfets. 

Paris,  le  26  décembre  1930. 
En  examinant  les  comptes  rendus  relatifs  aux 
négociations  engagées  dans  les  départements  entre 
les  caisses  d’assurances  sociales  et  les  syndicats  mé¬ 
dicaux  pour  l’élaboration  des  conventions,  j’ai  pu 
constater  que  les  difficultés,  dans  la  plupart  des  cas 
où  elles  ont  surgi,  se  sont  concentrées  autour  de  la 
question  des  honoraires  à  l’hôpital  pour  les  chirur¬ 
giens  et  les  spécialistes. 

Il  était  nécessaire  de  chercher  une  solution  à  ces 
difficultés.  Je  suis  entré  en  pourparlers  à  cet  effet 
avec  la  Confédération  des  syndicats  médicaux 'fran¬ 
çais  et  je  lui  ai  adressé,  le  1 7  décembre,  la  lettre  dont 
vous  trouverez  ci-deSsouS  le  texte  : 


«  Le  conseil  de  la  Confédération  a  estimé,  après  une 
longue  étude  de  la  question,  qu’il  y  avait  lieu,  par¬ 
tout  où  l’entente  directe  totale  n’avait  pu  ou  ne 
pouvait  être  obtenue,  d’obtenir  au  moins  la  discri¬ 
mination  entre  les  catégories,  et  l’ordre  du  jour  Sui¬ 
vant  a  été  adopté  qui  traduit  cette  décision  : 

«  La  confédération  des  syndicats  médicaux 
français  fera  tous  ses  efforts  à  l’effet  de  permettre  la 
signature  rapide  des  conventions  pour  obtenir  ; 

«  Soit  que  la  5®  catégorie  au  moins  soit  soumise  à 
la  règle  de  l’entente  directe  dans  les  hôpitaux  publics; 

«  Soit  que  les  malades  de  là  5®  catégorie  au  moins 
ne  puissent  être  traités  dans  les  salles  communes 
desdits  hôpitaux. 

«  Ces  dispositions  pouvant  porter  dérogation  en 
laveur  des  membres  de  familles  nombreuses.  » 

«  Je  ne  repousse  pas,  pour  les  hôpitaux  autres 
que  ceux  des  villes  de  facultés,  l’idée  de  faire  varier  le. 
chiffre  clé  des  honoraires  chirurgicaux  à  l’hôpital 
d’après  la  catégorie  de  l’assuré,  à  condition  :  a)  que 
la  dépense  totale  résultant  pour  la  caisse  du  barème 
établi  n’excède  pas  celle  qui  résulterait  de  l’applica¬ 
tion  uniforme  à  toutes  les  catégories  du  chiffre  clé  de 
3  fr.  prévu  par  le  tarif  de  réassurance  ;  6)  que  le 


SUITES  n. 
GRIPPE 


Noter  la  remarquable  efficacité  de  la 
NÉVROSTHÉNINE  en  cas  de  convalescence 
tramante  et  de  dépression  post-grippale 

Echantillons  sur  demande;  6,  rue  Abel,  PARIS  (Xll-’f 
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chiffre  clé  de  8  fr.  ne  soit  pas  dépassé  par  la  5®  caté¬ 
gorie.  » 

(t  J’accepte  eh  outré  que,  dans  les  mêmes liôpitaux 
le  chirürgîèri  op  le  spécialiste  de  l'hôpital  puisse 
s’entèndre  librement  avec  l’assuré  de  la  5®  catégorie 
pour'  un  complément  d’honOtaires,  â  condition  : 
«)  que  cette  clause  Soit  admise  par  la  commission 
administrative  de  l’hôpital  et  la  caisse  d’assurances 
sociales' et  inscrite  dans  la  convention  hospitalière  ; 
è)  '  que  le  total  des  honoraires  perçus  tant  sur  la 
caisse  que  sur  rassuré  n’excèdé  pas  le  chiffre  résul¬ 
tant  de  l’application  à,  là  nomenclature  du  chiffre 
clé  de  12  fr. 

'«  Je.  Subordonne  ces  concessions  à  deux  contre¬ 
parties,  auxquelles  j’attache  la  plus  grande  impor¬ 
tance  : 

«  1°  Les  consultations  à  l’hôpital  doivent  être 
ouvertes  aux,  assurés,,  partout  où.  elles  existent  et 
'dans; toute  la  mesure. où  elles  existent,  aux  condi¬ 
tions.  ûxées.  par  la  circulaire  du 22,  novembre  dernier 
de  mon  prédécesseur  dont  vous  avez  eu  connais¬ 
sance  ; 

«  2®  Les  syndicats  médicaux  doivent  reconnaître 
aux  caisses  le  droit  de  délivrer  aux  assurés,  sans 
ordonnance  médicale,  certains  médicaments  cou¬ 
rants  dont  là  liste  et- le  mode  de  délivrance  seront 
arrêtés,  d’aocord  entre  les  caisses  et  les  syndicats  mé¬ 
dicaux  et  pharmaceutiques. 

'  «  Je  compte  aussi  sur  une  révision  très  rapide  de 


Ila  nomenclature  des  spécialistes,  qui  comporte  sur  ' 
certains  points  des  erreurs  évidentes  dans  le  sens  de 

I  l’exagération. 

Veuillez  agréer,  monsieur  '  le  secrétaire  général, 
l’assurance  de  ma  hàute  considération. 

«  D”  Grinda  ». 

L’àssemblée  générale  de  la  confédération  S’eSt 
tenue  le  21  décembre'.  Elle  a  été  saisie  de  l’ordre  dû 
jour  suivant  ; 

«  L’assemblée  générale  de  la  Confédération  des 
syndicats  médicaux  français, 

«  Prend  acte  de  la  modalité  proposée  par  M.  le 
ministre  du  Travail,  portant  discrimination  des  caté¬ 
gories  d’aSsurés  sociaux  à  l’hôpital  public,  et  auto¬ 
risant,  après  entente  entre  caisses,  commissions 
administratives  et  syndicats  médicaux,  l’entente 
directe  avec  la  5®  catégorie  d’assurés,  sous  la  réserve 
que  le  taux  des  honoraires  ne  Saurait  dépasser  à 
l’hôpital  public,  dans  ce  cas,  le  coefficient  12  ; 

«  Déclare  que  l’entente  directe  totale,  partout  ou 
elle  fonctionne  déjà,  doit  être  maintenue  ; 

K  Considérant  que  la  nouvelle  modalité  proposée 
par  M.  le  ministre  du  Travail  apporte  plus  de  sou¬ 
plesse  au  fonctionnement  hospitalier,  engage  for¬ 
mellement  les  syndicats  médicaux,  retenus  jusqu’à 
aujourd’hui  par  la  difficulté  d’établissement  des 
conventions  hospitalières,  à  proposer  dans  le  plus 
court  délai  aux  caisses  la  signature  desdites  conven¬ 
tions.  » 


mËRÂLISATION,  ANSMIE,  PRËTUBEACULOSE 

Manganèse  :  Source  continue  d’oxygène. 

Acide  nucléïnique  :  Source  de  Phosphore. 

Échantillon  et  Littérature  REMY  et  LECOQ,  6,  Place  Glichy,  Paris  (9®);  j 
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Cet  ordre  du  jour  a  été  adopté. à  la  quasi-unani¬ 
mité.  ^ 

'•  .  j’ai  donc  toutes  les  raisons  de  compter  que,  du 
fait  de  la  convention  qui  vient  d’avoir  lieu,  la  situa¬ 
tion  va  se  trouver  notablement  éclairie  dans  les  dé¬ 
partements  où  l’accord  n’a  pu  se  faire  encore  sur  les 
conventions,  à  raison  des  difficultés  nées  de  la  con¬ 
vention  hospitalière. 

Pour  prévenir  tout  malentendu  sur  la  portée  des 
dispositions  nouvelles  que  j’autorise  les  caisses  à 
envisager,  j’ajouterai  une  explication  sur  quatre 
points  ;  . 

1  °  Mon  prédécesseur  a  déjà  accepté  l’entente  directe 
dans  les  hôpitaux  où  elle  préexistait,  ep  vertu  du 
règlement  intérieur  de  l’établissement,  à  l’accord 
intervenu  sur  les  conventions-type  (rapport  du  30 
juillet  1930,^  conventions-type  hospitalières  ;  4®  je 
ne  saurais  aller  plus  loin  dans  ce  sens,  quel  que  soit 
le  désir  du  Corps  médical  de  voir  étendre  le  principe 
de  l’entente  directe  à  l’hôpital  ; 

2°  Les  modalités  prévues  par  ma  lettre  du  17  dé¬ 
cembre  portent  sur  les  honoarires  des  chirurgiens  et 
spécialistes  à  l’hôpital.  Elles  ne  touchent  pas  les  hono¬ 
raires  des  médecins  à  l’hôpital,  pour  lesquels  aucune 
modification  n’est  envisagée  ; 

3®  Le  passage  du  chiffre  clé  unique  (3)  au  chiffre 
clé  variable  Suivant  la  catégorie  de  l’assuré  (0  à  8) 
devra  se  faire  sans  qu’il  en  résulte  pour  la  caisse  une 
prévision  de  charge  supplémentaire,  qu’en  aucun  cas 
la  réassurance  ne  pourrait  couvrir.  Il  faudra  tenir 


compte  dans  le  calcul  de  la  nécessité  pour  la  caisse 
de  donner  à  un  assuré  d’une  catégorie  quelconque,  qui 
aurait  les  ressources  personnelles  nécessaires  pour 
pouvoir  faire  la  dépense  de  la  maison  de  santé,  à, 
.titre  de  couverture  partielle  des  honoraires,  l’équiva¬ 
lent  de  çe  qu’aurait  coûté  à  l’hôpital,  pour  l’interven¬ 
tion  en  question,  l’assuré  de  la  cinquième  catégorie. 

Si  on  agissait  autrement,  on  créerait  entre  les  assurèg, 
au  point  de  vue  du  droit  aux  prestations  en  nature, 
une  discrimination  contraire  à  la  loi  ; 

4®  Il  résulte  du  régime  antérieurement  établi 
qu’un  assuré  qui  fait  choix  d’un  établissement  privé 
reçoit  de  la  caisse  l’équivalent  de  ce  que  l’hôpital 
aurait  coûté  à  cette  dernière,  en  frais  d’hospitalisa¬ 
tion  et  honoraires,  à  condition  que  l’établissement 
en  question  ait  passé  un  contrat  avec  la  caisse.  Si, 
àu  contraire,  il  n’y.  a  pas  contrat  entre  la  caisse  et 
l’établissement  l’aSSuré  est  considéré  comme  traité 
chez  lui,  il  reçoit  les  honoraires  sur  la  base  du  chiffre 
clé  8,  mais  jie  reçoit  rien  au  titre  des  frais  d’hospita¬ 
lisation. 

Je  précise,  pour  répondre  à  des  questions  qui  m’ont 
été  posées,  que  le  contrat  entre  l’établissement  et  la 
caisse  peut  se  limiter;  pour  l’application  de  la  règle  • 
précédente,  aux  clauses  relatives  :  1®  à  l’obligation 
pour  l’établissement  d’aviser  la  caisse  de  l’entrée  de 
l’assuré  et  de  son  départ  ;  2®  à  l’acceptation  par  lui 
des  contrôles.  Bien  entendu,  la  caisse  n’est  jamais 
tenue  de  traiter  sur  ces  Seules  bases  avec  un  établis¬ 
sement  privé. 


SYPHILIS 


Adopté  par  l'Assislànce  Publique ,  les 
Minislères  delTfygiène  et  des  Colonies. 
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En  portant  les  indications  qui  précèdent  à  la 
connaissance  des  caisses,  vous  les  inviterez  à  se 
prêter  à  la  reprise  des  pourparlers  partout  ou  ils  ont 
été  interrompus  ou  ralentis,  notamment  à  cause  des 
honoraires  K  l’hôpital.  Vous  voudrez  bien  suivre 
attentivement  ceS  pourparlers  et  m’en  rendre 
comlite,  comme  vous  l’avez  fait  précédemment  con- 
formément  aux  instructions  de  m'on  prédécesseur. 
Je  compte  vous  envoyer  incessamment  les  prêchions 
nécessaires  pour' la  constitution  de  la  commission 
départementale,  laquelle,  aux  termes  de  la  loi  (art.  7, 
§  5),- a  dans  Ses  attributions  l’approbation  des  con- 
ventions.  En’  attendant  ces  instructions,  il  demeure 
entendu  que  les  conventions  sont  applicables  dès 
leur  signature,  mais  Seulement  à  titre  provisoire  tant 
que  mon  agrément  n’a  pas  été  donné. 

Di"  E.  Grinda. 


Service  de  santé  militaire. 

Ecole  du  service  de  santé  militaire. 

Par  décision  ministérielle  du  19  décembre  1930  :■ 
.  1 0  Le  prix  de  la  pension  à  l’école  du  Service  de  santé 
militaire  est  fixé,  pour  l’année  scolaire  1930-31,  a 
3'300  fr.  pour  les  élèves  appartenant  au  régime 
antérieur  à  celui  fixé  par  la  loi  du  16  avril  1930  ; 

20  Le  prix’ de  la -première  mise  (première  annee 
scolaire)  du:  trousseau  des  élèves  admis  à  l’école  du 
Service  de  santé  militaire,  à  la  Suite  du  concours  de 
1930,  est  fixé.ainsi  qu’il  soit-: 


g,)  Section  de  médecine. 

10  Pour  les  élèves  admis  avec  le  certificat  d’études  . 
physiques,  chimiques  et  naturelles,  4.956  fr.  57  ; 

20  Pour  les  élèves  admis  avec  quatre  inscriptions,  ; 
4.997  fr.  11.  ■  ;  ‘  i 

b)  Section  de  pharmacie, 

10  Pour  les  élèves  admis  comme  stagiaires,  ; 

4.500  fr.  36  ;  ... 

20  Pour  les  élèves  admis  à  quatre  inscriptions>; 

4.356  fr.  86  ;  ,  '  ; 

30  Le  prix  de  la  deuxième  mise  (deuxième  annee  - 
scolaire)  du  trousseau  des  élèves  admis  en  1929,  est  - 
fixé  comme  suit  : 

a)  Section  de  médecine.  \ 

I  10  Pour  les  élèves  admis  avec  le  certificat  d’études 

1  physiques,  chimiques  et  naturelles,  855  fr.  85  ;  ; 

,  2“  Pour  les  élèves  admis  à  quatre  inscriptions,  : 

615  fr.  85. 

b)  Section  de  pharmacie. 

fo  Pour  les  élèves  admis,  comme  stagiaires,  615 

fr.  85  ;  •  ’ 

20  Pour  les  élèves  admis  à  quatre  mcsriptions,  . 
363  fr.  40. 

28  DÉCEMBRE 

Tribunaux  départementaux  des  pensions. 

Arrêté  du  21  décembre  1930  nommant  les  médecins 
membres  titulaires  et  suppléants  des  tribunaux  de- 
'  parteinentaux  des  pensions  pour  l’année  1931. 

Cet  arrêté  sera  publié  ultérieurement.  . 


Chambre  Syndicale 
des  Pharmaciens  de  la  Seine 

«  Le  Comité  disciplinaire  de  la  Chambre  syn¬ 
dicale  des  Pharmaciens  de  la  Seine  ému  des  ter¬ 
mes  injurieux  dans  lesquels  un  médecin,  rédac¬ 
teur  d’un  Journal  médical  à  très  gros  tirage, 
parle  de  la  manière  dont  sont  exécutées  les 
prescriptions  magistrales  dans  la  plupart  des 
offleines  : 

Considérant  que  le  Comité  disciplinaire,  ayant 
précisément  pour  but  de  réprimer  des  errements 
de  ce  genre,  n’a  jamais  reçu  aucune  communica¬ 
tion  du  D”  Boudin  sur  les  faits  qui  lui  auraient 
permis  d’intervenir .  ;  s’élève  énergiquement 
contre  cette  manifestation  agressive  quMl  ne 
peut  accepter  ni  dans  le  fond  ni  dans  la  forme 
et  décide  de  saisir  officiellement  de  l’incident 
le  Comité  médico-pharmaceutique  de  la  Seine.  » 

Pour  le  Président, 

Le  secrétaire  général, 

F.  COUDERT. 

^  ^  ^ 


Une  sage-femme  peut-elle  donner  ses  soins 
au  cours  d’un  avortement  ? 


Il  nous  est  demandé  de  préciser  si  la  loi  auto¬ 
rise  les  sages-femmes,  à  donner  ses  soins  à  une 
malade,  qui  est  en  train  d’avorter,  ou  si  elles  doi¬ 
vent  réclamer  l’assistance  d’un  docteur  en  mé¬ 
decine  ?  . 

Aux  termes  de  l’article  3  de  la  loi  du  30  novem¬ 
bre  1892,  une  sage-femme  diplômée  est  habilitée 
pour  pratiquer  l’art  des  accouchements. 

Mais  cette  faculté  est  limitée  par  l’article  4  de 
ladite  loi,  qui,  en  interdisant  aux  sages-femmes 
l’emploi  d’instruments  et  de  la  puplart  deç  mé¬ 
dicaments,  les  oblige  à  avoir  recours  à  un  méde¬ 
cin,  en  cas  d’accouchement  laborieux. 

Sinon,  si  elles  sortent  des  limites  fixées  par  la 
loi,  elles  seraient  punissables  pour  délit  d’exer¬ 
cice  illégal  de  la  médecine,  selon  les  dispositions 
de  l’article  16  de  la  loi  de  1892.  ' 

La  question  revient  donc  à  savoir  si  un  avor¬ 
tement  doit  être  considéré  comme  un  accouche¬ 
ment  prématuré  et  si  ce  dernier  doit  être  dit 
simple  ou  laborieux. 

Eliminons  tout  d’abord  les  cas'  d’urgence  :  la 
sage-femme  est  mandée,  toutes  affaires  cessan¬ 
tes,  auprès  d’une  cliente,  «  qui  est  dans  le  sang  », 
dont  les  pertes  sont  considérables. 
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Au  nom  de  l’humanité,  la  praticienne  doit  don¬ 
ner  les  premiers  soins.  Mais,  son  diagnostic  une 
fois  posé,  alors  qu’elle  a  acquis  la  certitude  qu’il 
s’agit  d’une  fausse  couche,  doit  elle  faire  appel 
au  docteur  en  médecine, tout  en  restant,  s’il  y  a 
Heu,  au  chevet  de  la  malade,  jusqu’à  l’arrivée  du 
praticien  ? 

Ici,  encore,  je  laisse  de  côté  toute  question  d’ur¬ 
gence,  qui  pourrait  obliger  la  sage-femme  à- déli¬ 
vrer  immédiatement  la  patiente  en  danger.  Je 
ne  veux  envisager  que  les  cas  où  l’on  peut  par¬ 
faitement  attendre  la  venue  du  docteur. 

En  droit,  un  enfant  est  considéré  comme  étant 
viable,  s’il  a  été  conçu  au  moins  180  jours  avant 
la  naissance.  Dès  lors,  on  pourrait  en  déduire  que 
la  naissance  d’un  enfant  viable  est  un  accouche¬ 
ment,  alors  que  celle  d’un  produit  de  la  concep¬ 
tion  non  viable  est  un  avortement. 

D’où,  aux  termes  mêmes  de  la  loi,  la  sage-fem¬ 
me  pourrait  pratiquer  lés  premiers  et  non  les  se¬ 
conds. 

Mais  cette  règle  de  droit,  applicable  en  matière 
successorale,  ou  d’action  en  désaveu  de  paternité, 
ne  saurait  constituer,  en  pratique  médicale,  une 
limite  bien  définie.  Nous  pourrions  plutôt  dire 
qu’est  accouchement  prématuré,  la  sortie  extra- 
utérine  d’un  produit  de  la  conception,  dont  l’ex¬ 
pulsion  se  fait  en  deux  temps,  fœtus  d’abord  pla¬ 
centa  ensuite. 

Serait  avortement  l’expulsion  en  un  seul  temps 


de  l’œuf,  sans  qu’il  y  ait  lieu  de  sé  préoccuper  de 
la  sortie  ultérieure  d’un  délivre  quelconque. 

Mais  ici  encore,  nous  rencontrons  de  sérieuses^ 
difficultés  d’ordre  pratique  entre  six  semaines" 
et  trois  mois,  bien  des  expulsions  d’œufs  se  font 
en  deux  temps,  alors  que  parfois  des  expulsions 
plus  tardives  ne  se  font  qu’en  un  temps.  Cette 
•diversité  du  travail  de  la  nature  ne  saurait  donc 
établir  une  ligne  de  démarcation. 

Je  crois  donc  préférable  de  m’en  tenir  aux 
règles  du  bon  sens  et  de  l’expérience,  puisque 
celles  du  droit  sont  imprécises,  du  point  de  vue 
pratique  médicale; 

Un  avortement  peut  occasionner  de  nom¬ 
breux  ennuis  au  praticien.  Y  a  t-il  dénonciation, 
le  parquet,  la  police  s’en  mêlent,interrogent  celui 
qui  a  pratiqué  là  délivrance  de  la  malade  et  si, 
comme  il  le  doit,  l’homme  de  l’art  s’enferme  dans 
le  mutisme  du  secret  professionnel,  le  magistrat 
soupçonneux  à  vite  fait  de  se  rappeler  que  la  ma¬ 
lignité  publique  soutient  que  beaucoup  de  sages- 
femmes  ne  sont  que  des  faiseuses  d’anges. 

Aussi,  par  prudence,  dois-je  conseiller  aux  sa¬ 
ges-femmes  qui  sont  en  présence  d’un  avorte¬ 
ment,  de  faire  appel  à  un  docteur  en  médecine, 
pour  partager  à  deux  la  responsabilité. 

D’autant  que  souvent,  il  faut  pratiquer  une  dé¬ 
livrance  :  soit  faire  un  curage  digital,  soit,  le  plus 
souvent,  donner  quelques  coups  de  curette. 

Voir  la  suite  page  iV-f33 
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MÉDECINS.  PHARMACIENS  ET  VÉTÉRINAIRES 


Nous  avons  reçu  deux  livres  qui,  à  plusieurs 
points  de  vue,  présentent  selon  nous  un  grand 
intérêt.  Ce  sont  d’abord  les  Notions  pratiques  de 
pharmacie  de  MM.  Ena.  Dufaü  et  L.  G.  To- 
RAUDE  (l),avec  préface  du  Professeur  Perrot 
de  l’Académie  de  médecine,  ouvrage  couronné 
par  l’Académie  de  médecine.  Ce  livre  que  tout 
médecin  gagnerait  à  avoir  dans  sa  bibliothèque, 
devrait  surtout  être  lu  par  tous  nos  confrères 
propharmaciens. 

C’est  ensuite  le  livre  de  M.Goülay,  docteur- 
vétérinaire  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris 
et  de  l’Ecole  d’Alfort,  préfacé  par  le  Profes¬ 
seur  Cadiot,  membre  de  l’Académie  de  médecine 
et  directeur  honoraire  de  l’école  d’Alfort.  Sous 
le  titre  de  Bric-à-Brac  l’auteur  a  réuni  dans  cet 
ouvrage  de  nombreux  articles  (2)  ayant  trait  à  sa 
profession,  qui,  sur  tant  de  points,  touche  à 
la  médecine  humaine  et  à  l’hygiène. 

Nous  ne  pouvons  ici  analyser  les  chapitres 
que  M.  Goulay  consacre  au  commerce  des  ani¬ 
maux  et  aux  expertises  vétérinaires,  à  l’amu¬ 
sante  histoire  d’un  procès  de  vénerie  où  un 
invité  malappris  osa  revendiquer  devant  le  juge 
la  propriété  d’un  chevreuil,  tué  au  cours  d’une 
chasse  à  laquelle  il  avait  été  convié.  Nous  nous 
contenterons  de  signaler  les  démêlés  des  vété¬ 
rinaires  avec  le  fisc  qui  ne  diffèrent  guère  des 
nôtres.  Nous  féliciterons  M.Goülay  de  la  cam¬ 
pagne  de  propagande  qu’il  a  si  activement 
menée  pour  traiter  les  chiens  contre  la  rage,  au 
lieu  de  les  tuer.  Puisque  le  sérovaccin  de  Marie 
immunise  contre  la  rage,  qu’il  a  fait  ses  preuves 
au  Maroc,  nous  ne  comprenons  guère  pourquoi 
on  hésite  à  en  généraliser  l’usage  en  France. 

Nous  avons  lu  avec  un  intérêt  curieux  un 
chapitre  ayant  trait  à  l’évolution  de  la  médecine 
vétérinaire.  En  1903,  il  y  avait  120.000  chevaux 
à  Paris,  il  n’y  en  a  plus  que  30.000  aujourd’hui. 
L’automobile  a  porté  un  coup  mortel  aux  vété¬ 
rinaires  pour  chevaux,  les  vétérinaires-maré¬ 
chaux.  Ceux  qui,  comme  M.  Goulay,  ont  eu 


(1)  Vigot  frères,  édit.,  23,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine, 
Paris,  VI'. 

(2)  Editions  de  la  revue  «  Nos  animaux  »,  8,  rue  des 
Saints-Pères,  Paris. 


l’intelligence  d’évoluer,  sont  devenus  vétéri¬ 
naires  «  spécialistes  »  pour  les  petits  animaux 
et  plus  particulièrement  vétérinaires  «  cyno- 
philes  ».  M.  Goulay  fait  la  constatation  d’un 
fait  très  humain,  c’est  que  les  honoraires  con¬ 
sentis  par  le  client,  sont  d’autant  plus  élevés  que 
l’animal  soigné  est  plus  inutile.  Dans  la  pratique 
de  ia  médecine  vétérinaire,  comme  d’ailleurs 
dans  celle  de  la  médecine  humaine,  le  facteur 
sentimental  prime  toujours  le  facteur  utilitaire. 
De  temps  à  autres  M.  Goulay  décoche  un  trait 
aux  médecins  de  médecine  humaine.  Il  rappelle 
le  major  qui  au  régiment  affectait  à  table  de 
l’écraser  de  son  mépris  en  parlant  dédaigneuse¬ 
ment  de  r  «  Art  »  vétérinaire,  comme  si  la 
médecine  humaine  et  celle  des  animaux  diffé¬ 
raient  en  tant  que  science  biologique.  Nous 
pensons  que  sur  ce  point  les  esprits  ont  bien 
évolué  et  qu’il  n’existe  guère  de  médecins  intel¬ 
ligents,  capables  de  dédaigner  le  médecin  vété¬ 
rinaire  depuis  que  ce  dernier  est  devenu  un 
bomme  instruit  et  souvent  un  véritable  savant. 
Nous  pensons  qu.’il  en  est  de  même  du  vétéri¬ 
naire  «  cynophile  »  qui,  il  y  a  trente-quatre 
ans,  méprisait  les  vétérinaires  maréchaux,  un 
peu  comme  au  XVII®  siècle,  les  docteurs  ré¬ 
gents  de  la  Faculté  de  Paris  méprisaient  les 
chirurgiens  et  les  barbiers  chirurgiens. 

Mais  M.  Goulay  nous  paraît  inexactement 
informé  quand  il  compare  les  honoraires  médi¬ 
caux  aux  honoraires  des  vétérinaires.  Certes 
les  chirurgiens  et  les  grands  spécialistes  ne  doi¬ 
vent  pas  être  mis  ici  en  cause.  Mais  les  simples 
praticiens  de  médecine  humaine  obtiennent, 
nous  en  sommes  certains,  des  honoraires  moins 
élevés  et  sont  moins  fréquemment  alertés  pour 
soigner  des  êtres  humains  qu’un  médecin  vété¬ 
rinaire  pour  soigner  un  animal  malade. 

M.  Goulay  fait  remarquer  qu’il  y  a  un  but 
moral  qui  donne  une  supériorité  à  la  médecine 
humaine  sur  la  médecine  vétérinaire,  cette  der¬ 
nière  ayant  surtout  un  but  vénal.  C’est  exact, 
Mais  si  nous  envisageons,  non  plus  l’exercice 
de  notre  art,  mais  les  recherches  scientifiques, 
il  n’est  pas  douteux  que  dans  le  domaine  des 
sciences  biologiques,  médecine  humaine  et  mé- 
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decine  vétérinaire  se  pénètrent  et  que  dans  le 
domaine  expérimental,  c’est  la  première  qui  i 
doit  le  plus  à  la  seconde. 

Il  ne  convient  donc  plus  de  discuter  sur  la  | 
préséance  des  docteurs  en  médecine  et.  des 
docteurs-vétérinaires.  Chacun  d’eux  peut  être 
dans  sa  spécialité  un  médiocre  ou  un  homme 
d’élite  et  ici,  comme  dans  tout,  ne  doit  compter  j 
que  le  mérite  personnel.  Ne  serait-il  pas  ridicule 
d’établir  une  hiérarchie  en  mettant  au  bas  de 
rèchelle  l’ingénieur  qui  veille  à  la  réparation 
d’une  machine  inanimée,  puis  le  vétérinaire  qui 
traite  un  être  animé  et  en  haut  le  médecin  qui 
soigne  un  être  raisonnable  ? 


Puisque  nous  sommes  entrés  dans  le  domaine 
d’une  sorte  de  déontologie  interprofessionnelle 
en  comparant  la  médecine  humaine  et  la  méde¬ 
cine  vétérinaire,  nous  avons  lu  avec  grand 
intérêt  dans  les  Notions  pratiques  àe  pharmacie 
de  MM.  Dufau  et  Toraude  les  pages  qui  trai¬ 
tent  de  la  déontologie  où  un  chapitre  est  inti¬ 
tulé  :  Rapports  entre  médecins  et  pharmaciens. 
Les  auteurs,  avec* raison  à  notre  avis,  constatent 
une  lacune  dans  tous  les  projets  de  création  du 
Ordre  des  médecins,  c’est  l’absence  d’un  article 
ayant  trait  aux  rapports  médico-pharmaceuti¬ 
ques.  Leur  souci,  fort  légitime  (et  nous  les  en 
approuvons)  est  de  défendre  la  dignité  d’un 
pharmacien.  «  Nous  ne  sommes  pas  les  subor¬ 
donnés  des  médecins,  écrivent-ils,  mais  leurs 
collaborateurs.»  —  «Notre  correction,  affirment- 
ils,  sera  prisée  du  Corps  médical,  mais  à  la  con¬ 
dition  qu’elle  ne  s’abaisse  pas  à  la  servilité.  » 
La  pharmacie  est  une  profession  qui,  elle 
aussi,  a  évolué  :  on  ne  rencontre  plus  le  phar¬ 


macien  de  deuxième  classe  ignare,  que  nous 
avons  connu  jadis  à  l’Ecole  de  médecine  de 
Clermont,  lorsque  nous  y  commencions  nos 
études,  et  qui,  comme  quelques-uns  de  nos  ca¬ 
marades  qui  préparaient  l’officiat  de  santé, 
étaient,  par  manque  absolu  d’instruction  préa¬ 
lable,  incapables  de  comprendre  ce  qu’on  leur 
enseignait.  Ces  pharmaciens  devenaient  de  sim¬ 
ples  commerçants,  analogues  aux  épiciers-apo¬ 
thicaires  du  début  du  XVII®  siècle.  Mais,  depuis, 
les  choses  ont  bien  changé.  Les  études  pharma¬ 
ceutiques  sont  devenues  longues  et  sérieuses, 
les  examens  très  difficiles  et  nous  avons  entendu 
dire  par  un  médecin  des  hôpitaux  qu’il  considé¬ 
rait  les  pharmaciens  comme  de  petits  savants. 
Sans  doute,  il  en  est  parmi  eux  chez  qui  l’esprit 
de  lucre  anéantit  tout  sentiment  d’honneur  et 
de  dignité  professionnelle.  Ne  constatons-nous  ■ 
pas  les  mêmes  tares  dans  le  Corps  médical  ? 
N’avons-nous  pas  la  clinique  interlope  qui  sou¬ 
vent  avoisine  l’officine  louche,  quand  elle  ne 
fraternise  pas  avec  elle  ?  Mais  nous  ne  sommes 
plus  à  l’époque  de  Guy  Patin  où  un  docteur 
régent  définissait  l’apothicaire  :  Animal  four- 
bissimus,  facienshenepartes et  lucransmirabiliter-,^ 
pas  plus  que  nous  sommes  au  temps  des  méde¬ 
cins  de  Molière. 

Concluons  :  médecins,  pharmaciens,  vétéri¬ 
naires  forment,  en  grande  majorité,  une  élite 
d’hommes  instruits  qui  doivent  se  comprendre, 
s’estimer,  s’entr’aider.  Chacun  doit  apporter 
son  concours  à  l’œuvre  d’hygiène  et  de  prophy¬ 
laxie  qui  doit  être  le  principal  but  sanitaire  de 
demain.  Il  n’y  a  guère  plus  de  hiérarchie  à  notre 
époque,  pas  plus  entre  les  professions  qu’entre 
les  individus  ;  une  seule  hiérarchie  s’impose, 
celle  du  mérite  personnel. 


J.  Noir. 
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PARTIE  SCIENTIFIQUE 

Travaux  Originaux 

CLINIQUE  MÉDICALE  DES  ENFANTS 

Hôpital  des  Eiifants-Malades  :  Prof.  P.  Nobégourt 

Les  pneumococcies  chez  les  enfants  ^ 


Samedi  dernier  (2),  je  me  suis  attaché  à  vous  mon¬ 
trer  le  rôle  important  du  pneumocoque  dans  les 
infections  des  voies  respiratoires  et  de  leurs 'an¬ 
nexes  ;  les  rhinites,  les  rhino-pharyngites,  les 
otites,  les  trachéo-bronchites,  les  pneumonies, 
les  broncho-pneumonies,  les  pleurésies  ef,  asso¬ 
ciées  généralement  à  ces  dernières,  les  péricardites 
peuvent  être  provoquées  par  le  pneumocoque. 

Mais  le  pneumocoque  peut  aussi  être  respon¬ 
sable  de  nombreuses  autres'  affections. 


Tout  d’abord  il  réalise  des  septicémies,  des 
maladies  infectieuses  générales. 

Le  diagnostic  ne  peut  être  porté,  pendant ,  la 
Vie,  que  grâce  à  des  hémocultures  positives 
ou, à  l’autopsie,  que  par  la  constatation  du  pneu¬ 
mocoque  dans  le  sang  du  coeur,  dans  la  rate  et 
dans  d’autres  organes. 

Le  pharynx  est  le  point  de  départ  de  la  sep¬ 
ticémie.  Tantôt  l’infection  pharyngée  est  avé¬ 
rée,  Tantôt  elle  est  discrète  et  oh  parle  alors 
de  sèpticémie  primitive. 

Dans  le  plus  grand  nombre  des  cas,  la  septi¬ 
cémie  est  précédée  de  quelques  symptômes  pha¬ 
ryngés  ou  rhino-pharyngés.  Comme  exemple 
de  pneumococcémie  d’origine  pharyngée,  j’ai 
cité,  dans  ma  dernière  leçon,  une  observation 
publiée  par  d’Espine  et  Reh  et  celle  d’un  de  mes 
malades. 

Les  septicémies  à  pneumocoques  peuvent 
revêtir  des  modalités  cliniques  très  diverses. 

Un  premier  groupe  de  faits  comprend  les  cas 
où  on  ne  trouve  pas  de  localisation  cliniquement 
appréciable  ;  il  s’agit  de  septicémie  pure.  Dans 
un  second  groupe  de  faits,  il  existe  des  localisa¬ 
tions  précoces  ou  tardives  ;  c’est  une  septicémie 
avec  localisations. 

Les  septicémies  s’observent  à  tous  les  âges. 
Pour  les  étudier  je  me  servirai  surtout  des 

(1)  Leçon  du  samedi  22  novembre  1930  recueillie 
par  Mme  le  D' Trifonofl. 

(2)  Leçon  du  samedi  1.5  novembre  1930.  ,Le  Concours 
médical,  n«  1,  19311 


observations  reeueiilieschezles  enfants.  Chez  ces 
derniers,  elles  ne  sont  pas  exceptionnelles  ;  récem¬ 
ment,  dans  les  Archivas  Espanoles  de  Pédiatrie 
du  mois  de  mai,  le  professeur  Romeo  Lozano 
en  rapporte  une  dizaine  d’observations  per¬ 
sonnelles. 

Voyons  d’abord  les  septicémies  pures. 

Ce  sont  des  maladies  infectieuses  générales  sans 
localisations  viscérales  cliniquement  appré¬ 
ciables. 

On  peut  rencontrer  chez  l’enfant  des-  formes 
suraiguës  et  des  formes  aiguës  ou  subaiguës. 

La  FOÉME  SURAIGUE  cst  comiue  depuis  long¬ 
temps.  Elle  a  été  décrite  par  M.  A.  Lesage  dans 
une  communication  à  la  Société  médicale  des 
Hôpitaux  de  Paris,  le  9  mars  1900,  sur  une  épidé¬ 
mie  de  septicémie  pneumocoecique  chez  le  nour¬ 
risson,  et  la  même  année,  par  une  de  ses  élèves, 
Mademoiselle  Adéline  Bauduin,  dans  sa  thèse  de 
Paris  sur  les  septicémies  chez  le  nourrisson,  pù 
elle  traite  notamment  de  la  septicémie  pneumococ- 
cique  épidémique  suraiguë.  . 

Les  faits  décrits  par  eux  ressemblent  à  ceux 
que  causent  les  streptocoques  et  qu’ avaient 
étudiés  MM.  Hutinel  et  Claisse,  en  1893. 

La  forme  suraiguë  des  septicémies  à  pneü-^ 
mocoques  se  rencontre  chez  le  nourrisson  et 
jusque  vers  4  ans. 

Au  début,  l’enfant  présente, pendant  quelques 
jours,  une  toux  légère,  quelques  râles  sibilants 
et  ronflants,  une  température  à  peu  près  nor¬ 
male. 

Puis  subitement  l’état  s’aggrave,  la  tempé¬ 
rature  monte  à  dO®  ou  à  41®,  le  teint  est  pâle, 
plombé,  les  yeux  sont  enfoncés,  éteints,  les  lèvres 
sèches,  cyanosées  ;  la  langue  est  sèche.  L’enfant 
est  immobile,  abattu,  ne  crie  que  rarement  et 
son  cri  est  faible. 

La  mort  survient  en  un  ou  deux  jours. 

A  l’autopsie,  les  poumons  sont  rouges, conges¬ 
tionnés,  leur  coupe  laisse  sourdre  du  sang  et  un 
liciuide  spumeux  ;  les  bronches  sont  rouges,  et 
contiennent  un  peu  de  mucus,  où  on  trouve  des 
pneumocoques.  Assez  souvent  on  trouve  éga- 
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lement  des  pneumocoques  dans  le  sang  du  cœur 
et  dans  la  rate. 

Telle  est  la  description  donnée  par  M.  Lesage. 

Récemment,  le  18  avril,  des  faits  semblables 
ont  été  rapportés  à  V Académie  des  sciences  par 
MM.  Lebailly,  Desbouis  et  Voulland. 

Ces  auteura avancent  qu’une  des  causes  les  plus 
répandues  de  mortalité  infantile  dans  les  poupon¬ 
nières  est  l'infection  pneumococcique. 

Le  bébé  est  pris  d’une  petite  fièvre  ;  on  trouve 
quelques  signes  de  congestion  pulmonaire,  sur¬ 
tout  aux  bases  ;  une  diarrhée  légère,  fétide  appa¬ 
raît. 

Puis,  au  bout  de  quelques  jours,  latempérature 
monte  à  40o6,  le  teint  est  plombé,  l’aspect  est 
celui  d’un  grand  infecté.  La  mort  arrive  en  quel¬ 
ques  heures  ou  en  quelques  jours. 

A  l’autopsie,  les  lésions  pulmonaires  sont  peu 
importantes  et  ne  peuvent  expliquer  la  mort. 
Le  tube  digestif  ne  présente,  pas  de  lésions  ap¬ 
préciables.  On  décèle  des  pneumocoques  dans 
le  poumon,  dans  l’intestin,  quelquefois  dans 
le  sang  du  cœur  et  dqns  la  rate. 

La  FoitiviE  AIGUE  et  suBAiGUEse  présente  com¬ 
me  dans  les  observations  suivantes. 

La  première  est  relatée  dans  un  mémoire  sur 
les  pneumonies  à  la  Clinique  infantile  de  Genève, 
publié  dans  la  Revue  médicale  de  la  Suisse  ro¬ 
mande  par  d’Espine  et  Reh,  en  juillet  1918. 

LFn  garçon  de  4  ans  a  une  angine  diphtérique  ; 
traitée  par  la  sérothérapie,  elle  guérit  rapide¬ 
ment.  Le  huitième  jour,  débute  une  éruption 
sérique  urticarienne  qui  disparaît  au  bout  de 
huit  jours.  En  même  temps  la  fièvre  monte  gra¬ 
duellement  et  à  partir  du  quatrième  jour,  oscille 
entre  38®  et  40®2. 

On  pense  à  la  dothiénenterie,  car  la  rate  est 
grosse  et  on  trouve  une  petite  albuminurie. 
L’examen  des  poumons  ne  montre  rien  de  par¬ 
ticulier. 

Le  sérodiagnostic  est  négatif.  L’hémoculture 
montre  la  présence  de  pneumocoques  virulents 
pour  la  souris. 

La  fièvre  continue  avec  de  grandes  ocillations 
pendant  vingt-huit  jours.  Puis  elle  disparaît 
pendant  huit  jours,  pour  reprendre  à  nouveau 
et  persister  pendant  une  quinzaine  de  jours  ; 
l’enfant  maigrit,  il  présente  un  syndrome  mé¬ 
ningé  avec  liquide  céphalo-rachidien  normal. 

Finalement,  le  cinquante-huitième  jour,  la 
fièvre  disparaît. 

Plusieurs  hémocultures  ont  toutes  montré  la 
présénce  de  pneumocoques. 

Ce  malade  est  un  exemple  de  pneumococcie 
prolongée  sans  localisation  ;  le  tableau  clinique 
rappelle  de  loin  celui  de  la  fièvre  typhoïde  à 
forme  méningée.  Malgré  la  présence  de  pneu¬ 
mocoques  dans  le  sang  le  malade  guérit. 

MM.  Boulanger-Pilet  et  A.  Gondal  ont  publié 
à  la  Société  de  pédiatrie  de  Paris,  le  15  mai  1928, 
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une  observation  de  septicémie  à  pneumocoques  '', 
prolongée  à  forme  pseudo-palustre. 

Un  garçon  de  2  ans  et  demi  est  pris  brus¬ 
quement  de  malaise  et  d’une  température  de 
39  °8  ;  puis  la  tempéraure  reste  à  38°  pendant 
quelques  jours. 

Ensuite  les  accès  de  fièvre  à  type  palustre  se 
produisent  très  irrégulièrément  :  la  température 
monte  à  39°  ;  l’enfant  a  de  grands  frissons,  le 
visage  congestionné  ;  au  bout  d’un  temps  varia¬ 
ble,  la  température  tombe  à  37°  et  des  sueurs  pro¬ 
fuses  surviennent. 

Jamais  on  ne  trouve  de  localisation  viscérale. 
La  rate  n’est  pas  grosse. 

A  partir  de  la  troisième  semaine  apparaît  un 
érythème  polymorphe,  surtout  papulo-noueux, 
accompagné  de  quelques  taches  purpuriques  ;  il 
se  produit  par  poussées  successives,  principa¬ 
lement  aux  membres  inférieurs. 

L’affection  dure  quatre  mois  et  demi.  Toutes 
les  thérapeutiques  échouent.  Le  malade  guérit. 

Les  hémocultures,  les  ensemencements  du 
sang  des  papules  donnent  du  pneumocoque  I. 

«  Il  s’agit,  écrivent  les  auteurs,  d’une  sep¬ 
ticémie  primitive,  car  à  aucun  moment  n’a 
existé  d’épisode  pulmonaire,  rhino-pharyngé 
ou  viscéral.  »  ' 

Assez  souvent  les  septicémies  pneumococciques 
s’accompagnent  de  purpuha.  Le  pneumocoque 
est,  avec  le  méningocoque,  l’agent  le  plus  fré¬ 
quent  des  purpuras  infectieux  primitifs  de  l’en¬ 
fance. 

Avec  M.  René  Mathieu,  dans  les  Archives  de 
médecine  des  enfants  de  décembre  1920,  j’ai 
étudié  le  purpura  dans  les  pneumococcies  du 
nourrisson  et  rapporté  les  observations  des  di¬ 
vers  auteurs,  ainsi  que  les  nôtres.  J’ai  consacré 
également  une  leçon,  le  12  mai  1923,  au  Purpura 
primitif  suraigu  à  pneumocoques  et  aux  purpuras, 
infectieux  primitifs  de  l’enfance. 

Des  observations  de  ce  purpura  ont  été  pu¬ 
bliées,  en  1891,  par  M.  Claisse,  et  par  M.  Voituriez, 
en  1896,  par  M.  Henri  Claude. 

Voici  en  quelques  mots  l’observation  relatée 
dans  ma  leçon  de  1923. 

Une  fille  de  3  ans  et  7  mois,  Sidonie,  est  prise, 
de  convulsions.  Elle  entre  à  l’hôpital  le  troisième 
jour  de  la  maladie,  avec  une  température  de 
39°-40°.  Elle  est  dans  le  coma.  Nous  constatons 
un  syndrome  méningé,  de  nombreuses  ecchy¬ 
moses,  des  hémorragies  des  lèvres  et  des  narines. 
L’enfant  meurt  le  septième  jour.  L’hémoculture 
et  le  sang  prélevé  au  niveau  d’une  tache  ecchy- 
motique  donne  du  pneumocoque  III. 

A  l’autopsie,  on  constate  de  la  congestion  de 
la  base  du  poumon  gauche  et  une  hémorragie 
sous  dure-mérienne  sur  la  convexité  de  l’hé¬ 
misphère  droit. 

Il  s’agit  d’une  septicémie  pneumococcique 
primitive  avec  purpura. 


A 
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.  ,  Les  abservations  de  septicémie  pneumococ- 
eiqiie  pure  recueillies  chez  les  adultes  sont  assez 
nombreuses. 

Dans  Paris  médisal  du  13  octobre  1917,  pen¬ 
dant  la  guerre.  De  Jong  et  Magne  ont  observé, 
chez  des  tirailleurs  algériens  et  sénégalais,  des 
pneumoeoecies  simulant  la  fièvre  typhoïde.  Les 
hémocultures,  dans  6  cas  sur  12,  ont  donné  du 
pneumocoque.  La  maladie  a  évolué  en  8, 10  ou  15 
jours.  La  guérison  a  été  habituelle. 

Certaine  malades  présentent  le  tableau  d’une 
pneumonie  sans  pneumonie,  sans  aucun  signe  de 
localisation  viscérale.  Les  hémocultures  don¬ 
nent  du  pneumocoque.  Le  malade  guérit  en 
cinq,  six  ou  sept  jours. 

MM.  Ménétrier  et  Lévesque  ont  rapporté 
à  la  Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris,  le  28 
janvier  1921,  l’observation  d’une  femme  âgée 
de  30  ans,  atteinte  de  septicémie  à  pneumocoques 
primitive.  Il  en  était  de  même,  chez  une  femme 
de  62  ans,  dont  MM.  Brouardel  et  Renard  ont 
rapporté  l’histoire  à  la  même  Société  le  11  mars 
1921,  chez  une  femme  atteinte  également  d’une 
septicémie pneumococcique  primitive. 

La  septicémie  pneumococcique  peut  causer 
d’autres  manifestations  cutanées  que  le  purpura. 
Vurticaire  comme  l’a  signalé  M.  Laflorgue  à 
la  Société  médicale  des  hôpitaux  de  Lyon,  en  1909, 
l’érythème  noueux,  comme  chez  le  soldat  de 
21  ans,  dont  M.  Sacquépée  a  publié  l’obser¬ 
vation  à  la  Société  médicale  des  hôpitaux  de 
Paris,  le  25  décembre  1921. 

A  côté  des  septicémies  pures  le  pneumocoque 
peut  réaliser  des  sEPt-icÉMiEs  avec  locali¬ 
sations. 

Ces  septicémies  peuvent  revêtir  soit  des  for¬ 
mes  graves  avec  localisations  multiples  plus  ou 
moins  précoces,  soit  des  formes  moins  sévères  avec 
des  localisations  tardives  au  niveau  des  pou¬ 
mons,  des  articulations,  etc. 

Je  n’ai  pas  le  loisir  de  décrire  toutes  ces  varié¬ 
tés.  Je  me  borne  à  étudier  les  formes  graves 

AVEC  LOCALISATIONS  MULTIPLES  PLUS  OU  MOINS 
PRÉCOCES. 

Chez  l’adulte,  ces  formes  se  rencontrent  sur¬ 
tout  quand  certaines  circonstances  sont  réa¬ 
lisées. 

Pendant  la  guerre,  chez  les  coloniaux,  en  même 
temps  que  De  Jong  et  Magne  observaient  la  forme 
typhoïde,  dont  je  viens  de  parler,  MM.  Carnot 
et  de  Kerdrel  ont  étudié  La  pneumococcie  épi¬ 
démique  des  tropicaux,  dans  Paris  médical  du 
8  juillet  1916.)  Les  Annamites  et  les  Sénégalais 
transplantés  en  France  sont  très  réceptifs  pour 
le  pneumocoque,  écrivent  ces  auteurs.  «  Il  pro¬ 
voque  alors  une  infection  épidémicjue  grave, 
généralisée  ou  à  localisations  multiples,  qui 
tient  le  milieu  entre  la  pneumonie  lobaire  des 
Euréopéens  et  la  pneumococcie  septicémique 


expérimentale,  celle  du  lapin  ou  dé  la  souris  par 
exemple  ». 

Les  symptômes  sont  ceux  d'une  infection  géné¬ 
rale  très  grave  ;  la  mort  survient  plus  ou  moins 
rapidement. 

Pendant  la  vie  et  à  l’autopsie  on  constate  des 
■  localisations  multiples  aux  poumons,  à  la  plèvre 
au  péricarde,  au  péritoine,  aux  méninges. 

L’hémoculture  pratiquée  pendant  la  vie  dorme 
du  pneumocoque  dans  environ  50  %  des  cas.  On 
peut  aussi  le  trouver  dans  le  liquide  pleural,  dans 
le  liquide  céphalo-rachiden. 

MM.  Henry  Bourges  et  André  Mercandier  (de 
Brest),  à  luSociété  médicale  des  hôpitaux  de  Paris, 
le  6  mai  1921,  ont  relaté  un  cas  particulièrement 
intéressant  d’infection  pneumococcique  géné¬ 
ralisée  avec  septicémie  primitive  et  déterminations 
multiples  apparue.s  précocement  et  simultané¬ 
ment,  sans  foyer  d’hépatisation  pulmonaire  et 
à  évolution  suraiguë. 

Un  marin  américain,  âgé  de  28  ans,  présente, 
pendant  deux  ou  trois  jours,  de  l’angine  et  de  la 
courbature.  . 

A  cette  période  d’incubation  succède  une 
phase  de  septicémie  pure.  La  température  est 
à  380-3805,  une  éruption  ortiée  apparaît,  on 
constate  de  la  bronchite  diffuse.  Le  quatrième 
jour  on  note  !’«  apparition  simultanée  de  loyers 
de  suppuration  à  déterminations  locales  les: 
plus  variées  (articulations  sterno-costales,  les 
deux  poignets,  les  deux  genoux,  le  coude  droit, 
les  centres  nerveux,  l’appareil  oculaire)  ». 

Le  pneumocoque  est  trouvé  dans  le  sang  et 
dans  les  divers  foyers. 

Lés  douzième  et  treizième  jours  se  produit  une 
légère  accalmie. 

Le  quatorzième  jour  survient  une  aggravation 
soudaine  avec  apparition  d’une  endopéricardite. 

Le  malade  meuTt  dix-huit  jours  après  le  dé¬ 
but  de  la  maladie.  On  n’a  jamais  constaté  de 
foyers  d’hépatisation  pulmonaire. 

Chez  les  enfants  et  surtout  chez  les  nourris¬ 
sons,  la  diffusion  du  pneumocoque  dans  l’orga¬ 
nisme  a  été  constatée  depuis  longtemps. 

MM.  Richon  et  Spillmann,  relatant  quelques 
cas  d’infections  banales  de  l’enfance  dans  la'  Revue 
mensuelle  des  maladies  de  l’enfance  de  novembre 
1899,  écrivent  :  «  Toutes  ces  observations  corres¬ 
pondent  à  des  types  cliniques  habituels,  pleuré¬ 
sies,  péricardites,  néphrites,  méningites,  révélés 
par  leurs  symptômes  propres,  d’ailleurs  souvent 
incomplets  et  frustes  chez  l’enfant.  Or,  sous  ces 
entités  cliniques,  nous  avons  presque  constam¬ 
ment  vu  se  cacher  une  infection  généralisée, 
lésant  tous  les  organes  et  toutes  les  séreuses. 
Beaucoup  de  lésions  constatées  a  l’autopsie  res¬ 
tèrent  introuvables  à  l’examen  clinique,  non 
seulement  à  cause  de  la  difficulté  habituelle  de 
leur  diagnostic  (telle  la  péricardite),  mais  aussi 
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en  raison  de  la  prédominance  exclusive  d’autres 
symptômes  organiques.  » 

Les  agents  de  ces  infections  sont  le  strepto¬ 
coque  et  surtout  le  pneumocoque. 

Les  symptômes  généraux  et  les  symptômes 
locaux  réalisent  des  syndromes  cliniques  divers. 
La  fièvre  tantôt  a  un  début  brusque,  monte  à’ 
39“  ou  40“,  et  s’accompagne  de  vomissements, 
de  convulsions,  quelquefois  de  frissons,  tantôt 
a  un  début  progressif  et  atteint  39“  ou  40“  en 
deux  ou  trois  jours. 

Puis  la  température  se  maintient  en  plateau 
plus  ou  moins  régulier  ou  bien  présente  une  chute 
passagère  suivie  d’une  reprise. 

La  durée  est  plus  ou  moins  longue.  La  mort 
peut  survenir  rapidement.  Dans  les  cas  favo¬ 
rables,  la  défervescence  survient  au  bout  de  huit, 
dix  ou  quinze  jours  ;  elle  est  tantôt  rapide,  tantôt 
lente. 

Pendant  la  durée  de  la  fièvre,  la  peau  est 
chaude,  sèche,  colorée  ou  bien  plombée. 

L’enfant  tantôt  est  dans  la  torpeur  et  l’ady- 
naràie,  tantôt  a  du  délire,  des  convulsions,  se 
plaint  de  céphalée.  Ces  symptômes  de  dépres¬ 
sion  et  d’excitation  peuvent  s’intriquer  ou  se  suc¬ 
céder. 

Les  symptômes  locaux  sont  en  général  com¬ 
plexes,  Ils  réalisent  des  syndromes  cliniques  va¬ 
riés. 

Je  ne  reviens  pas  sur  les  syndrômes  broncho¬ 
pulmonaires  et  pulmonaires  que  j’ai  décrits.  Je 
vais  seulement  dire  quelques  mots  des  syndro¬ 
mes  abdominaux  et  gaslro-intestinaux,  des  syn¬ 
dromes  encéphalo-méningés,  des  syndromes  hé¬ 
patiques,  rénaux,  hépato-rénaux. 

Les  SYNDROMES  ABDOMINAUX  et  INTESTINAUX 
sont  particulièrement  fréquents.  Je  vous  en  ai 
parlé  dans  une  leçon  sur  Les  périlonites  à  pneu¬ 
mocoques  dans  la  moyenne  et  la  grande  enfances  i>, 
et  dans  une  leçon  sur  les  Syndromes  abdominaux 
douloureux  dans  la  pneumonie  des  enfants  ;  ces 
leçons  se  trouvent  dans  Le  Concours  Médical 
du  25  septembre  1927  et  du  26  août  1928. 

,  Brusquement  ou  rapidement  l’enfant  est  pris 
de  fièvre,  de  frissons,  de  vomissements  aiimen- 
taires  ou  bilieux,  souvent  de  convulsions. 

La  température  s’élève  à  39“  ou  40“.  L’état 
général  est  affecté.  Le  faciès  est  rouge,  vultueux, 
souvent  grippé.  L’enfant  se  plaint  de  douleurs 
abdominales.  11  a  de  la  constipation  ou  de  la 
diarrhée. 

Ce  sont  surtout  les  phénomènes  abdominaux 
qui  retiennent  l’attention. 

Plusieurs  modalités  cliniques  peuvent  être 
rencontrées. 

C’est  tout  d’abord  un  syndrome  péritonitique 
ou  appendiculaire  sans  péritonite  ni  appendicite 
cliniquement  avérées.  L’abdomen  est  normal  ou 
légèrement  météorisé,  les  douleurs  abdominales 


sont  diffuses,  souvent  plus  intenses  à  droite  qu’à 
gauche,  mais  sans  localisation  précise.  Elles  sont 
plutôt  superficielles  que  profondes  ;  elles  relèvent 
souvent  de  l’hyperesthésie  cutanée  qu’on  retrouve 
en  dehors  de  l’abdomen.  Il  n’y  a  pas  de  défense 
musculaire. 

On  pense  à  un  début  de  pneumonie,  avec  point 
de  côté  abdominal  ou  point  de  côté  appen¬ 
diculaire. 

La  constatation  des  signes  de  pneumonie  fait 
porter  le  diagnostic,  mais  ces  signes  peuvent 
n’apparaître  que  tardivement  et  être  discrets  ou 
même  faire  défaut.  Généralement  ces  symp¬ 
tômes  abdominaux  s’atténuent  et  disparaissent 
au  bout  de  deux  ou  trois  jours. 

Dans  une  deuxième  modalité,  on  constate  des 
signes  nets  d’appendicite,  avec  ou  sans  signes 
physiques  de  pneumonie.  La  constatation  d’une 
pneumonie  ne  doit  pas  toujours  faire  éliminer 
l’appendicite,  car  il  existe  une  appendicite  pneu¬ 
monique. 

Les  signes  d’appendicite  ou  bien  disparais¬ 
sent  rapidement  ou  bien  persistent  et  s’accen¬ 
tuent  ;  alors  se  produisent  la  suppuration  et  la 
perforation  de  l’appendicite,  avec  péritonite 
suppurée  d’origine  appendiculaire. 

Une  troisième  modalité  est  la  péritonite  géné¬ 
ralisée.  Ce  peut  être  une  péritonite  d’origine , 
appendiculaire  ou  être  une  péritonite  à  pneumo¬ 
coques. 

Celle-ci  peut  revêtir  la  forme  suraiguë,  être  une 
péritonite  septique  diffuse. 

Ce  peut  être  une  forme  aiguë  suppurée.  Elle 
se  présente  alors  comme  chez  une  fille  de  7  ans 
dont  j’ai  relaté  l’observation  dans  ma  leçon 
de  1927. 

Brusquement,  Yvette  est  prise  d’une  dou¬ 
leur  abdominale  très  vive.  La  température 
monte  à  38“  et  persiste  à  38“-38“5.  Les  douleurs 
abdominales  diminuent.  Mais  la  fièvre  et  les 
symptômes  généraux  persistent.  On  porte  le 
diagnostic  de  grippe,  puis  de  fièvre  typhoïde. 
L’enfant  entre  à  l’hôpital  le  troisième  jour  de  la 
maladie.  Le  huitième  jour  survient  une  légère 
rémission.  Puis  la  température  monte  à  40“,  les 
symptômes  abdominaux  s’accusent.  La  malade 
meurt  le  onzième  jour.  A  l’autopsie,  nous  trou¬ 
vons  une  péritonite  suppurée  à  pneumocoques. 

L’évolution  ne  se  passe  pas  toujours  ainsi.  Il  y 
a  des  formes  à  début  aigu,  puis  à  évolution  su¬ 
baiguë,  avec  une  rémission  suivie  de  reprise. 
On  a  décrit  également  aussi  des  formes  abor¬ 
tives  qui  se  rapprochent  de  la  première  moda¬ 
lité,  décrite  tout  à  l’heure. 

Aux  syndromes  abdominaux  précédents  est 
souvent  intriqué  un  syndrome  intestinal. 

Le  malade  a  une  diarrhée  profuse,  liquide, 
quelquefois  glaireuse,  verte,  jaune,  noire  ou  san¬ 
guinolente  par  suite  d’hémorragies  de  la  mu¬ 
queuse. 
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Il  existe  des  lésions  de  l’intestin,  principale- ' 
ment  au  niveau  du  duodénum,  de  la  terminai-  : 
son  du  grêle  et  de  l’appendice  iléô-cæcal  :  dé 
l’hyperémie,  des  ecchymoses,  des  ulcérations, 
du  sphacèle. 

La  diarrhée  est  un  symptôme  important  à 
connaître.  Elle  est  un  élément  de  diagnostic  et 
milite  en  faveur  de  l’origine  pnCumoeoccique 
des  syndromes  abdominaux  ;  elle  ne  doit  pas 
faire  élimine]  lu  péritonite  ;  Dieulafoy,  Tribou- 
let,  d’autres  ont  insisté  sur  sa  valeur  diagnos¬ 
tique. 

La  pathogénie  des  syndromes  abdominaux  et 
intestinaux  n’est  pas  toujours  à  facile  à  préciser. 

Le  syndrome  péritonitique  sans  péritonite  est 
attribué  généralement  à  une  irritation  des  nerfs, 
sans  qu’on  puisse  exactement  pi'éciser  lesquels  ; 
ce  serait  une  localiation  basse  du  point  de  côté. 
Mais  on  peut  penser,  dans  certains  cas  tout  au 
moins,  à  une  pneumococcie  péritonéale,  à  une 
péritonite  fruste,  abortive. 

Les  péritmiites  caractérisées,  les  appendicites, 
les  entérites,  sont  dues  à  des  localisations  des 
pneuniococpies,  consécutives  à  la  septicémie 
pneuiuococci([ue. 

Les  syndromes  céphalo-méningés  sont  fré-  ‘ 
quents  dans  les  pneuinococcies,  notamment  dans 
les  pneumoiiies  et  les  broncho-pneumonies  des 
enfants.  Vous  trouverez  dans  mon  livre  de  Cli¬ 
nique  médicale  des  cnfanls,  consacré  aux  Affec- 
lioiis  de  l’appareil  respiraloire,  une  leçon  sur  les 
Méadions  encéphalo-méningees  dans  la  pneumonie 
et  la  broncho-pneumonie  des  enfants,  où  elles  sont 
étudiées  en  détail. 

Leur  fréquence  est  telle  que  Rillet  et  Bar¬ 
thez  décrivent,  parmi  les  formes  de  la  pneumo¬ 
nie,  une  pneumonie  cérébrale  primitive.  Ils  distin¬ 
guent  une  forme  éclamptique,  surtout  commune 
avant  2  ans,  une  forme  somnolente,  une  forme 
délirante,  une  forme  inéningitique'  proprement 
dite. 

La  ponction  lombaire  retire  presque  toujours 
du  liquide  céphalo-rachidien  clair,  d’apparence 
normale  ;  souvent  on  y  constate  de  légères  mo¬ 
dification,  chimique  et  microscopiciue  ;  mais  il  est 
stérile. 

La  pathogénie  de  ces  réactions  est  di\erse- 
mciit  envisagée,  comme  eu  témoignent  les  appel¬ 
lations  proposées  :  Dupré  parle  de  méningisme, 
Bouchut  de  pseudo-méningite,  le  professeur  Hu- 
tine  de  méningite  séreuse,  d’autres  de  méningite 
incomplète,  de  méningite  atténuée. 

On  attribue  généralement  ces  manifestations 
à  des  causes  réflexes  ou  toxiques. 

Mais  les  examens  du  liquide  céphalo-rachi¬ 
dien  et  les  constatations  cliniques  permettent 
de  penser  que,  dans  certains  cas  tout  au  moins, 
les  phénomènes  méningés  sont  dus  à  une  infec- 
tioïi  atténuée,  passagère  des  méninges  par  le 


pneumocoque.  C’ést  l’opinion  que  j’ai  souteuûc 
avec  M.  Roger  Voisin,  dans  la  Gazelle  des  Hôpi¬ 
taux  en  1904. 

Les  méningites  purulentes  sont  plus  rares  que 
les  simples  réactions  méningées.  Je  les  ai  étu¬ 
diées  dans  mon  livre  de  Clinique  médicale  des 
enfants,  consacré  aux  Affections  du  sgstèrne  ner¬ 
veux. 

Leur  étiologie  est  diverse, 

Elles  peuvent  compliquer  une  otite  ou  une 
autre  lésion  du  voisinage  ;  cette  éventualité  est 
rare. 

Elles  peuvent  compliquer  la  pneumonie  ou  la 
broncho-pneumonie. 

Les  méningites  parapneumoniques  sont  ra¬ 
res,  les  parabroncho-pneumoniques  plus  fré¬ 
quentes.  Elles  apparaissent  au  début,  en  cours 
ou  à  la  période  terminale  de  la  pneumopathie, 

En  voici  un  exemple. 

A  l’âge  de  18  mois,  Gilberte  est  atteinte  d’une 
bronchite  aveepoussées  fébriles.  Au  bout  de  treize 
ou  quatorze  jours  la  température  s’élève  à  lO®- 
41®.  On  trouve  des  signes  de  bronche -pneumonie 
et  une  légère  raideur  de  la  nuque.  Le  liquide 
céphalo-rachidien  est  trouble  et  contient  des 
pneumocoques.  L’enfant  meurt  le  quatrième 
jour  de  sa  méningite.  A  l’autopsie  nous  trouvons 
une  méningite  suppurée  à  pneumocoques  et 
quelques  noyaux  de  broncho-pneumonie. 

Dans  d’autres  cas,la  ménigite  est  mélapneumo- 
cique  ou  métabroncho-pneumonique.  Voici  com¬ 
ment  elle  se  présente. 

Une  fdle  de  22  mois,  est  atteinte  d’une  bron¬ 
cho-pneumonie  pseudo-lobaire.  La  défervescence 
survient  le  huitième  jour.  Elle  est  suivie  d’une 
apyrexie  incomplète  pendant  sept  jours.  Le  qua¬ 
torzième  jour  surviennent  des  convulsions  ;  le 
lendemain  la  température  monte  à  39°,  le  dix- 
huitième  jour,  quatrième  jour  de  la  méningite, 
la  température  atteint  40°é  et  l’enfant  meurt.  Il 
s’agit  dmne  forme  suraiguë. 

Enfin  la  méningite  paraît  être  cliniquement 
primitive. 

Par  exemple,  Antoine,  à  11  mois  est  pris 
brusquement  d’agitation,  de  vomissements,  de 
fièvre  à  40®.  Nous  trouwns  des  signes  disetets 
au  niveau  du  lobe  supérieur  droit,  maislaradio^ 
graphie  ne  révèle  aucune  altération  du  pou¬ 
mon.  L’enfant  meurt  le  septième  jour.  L’autop¬ 
sie  montre  une  méningite  à  pneumocoques  ;  les 
poumons  sent  indemnes. 

On  peut  encore  au  cours  des  septicémies  piieü- 
mococciques  voir  apparaître  des  symptômes  dè 
méningite. 

Alors  on  peut  constater  pendant  la  vie  ou  dé¬ 
couvrir  à  l’autopsie  Une  endocardite  maligne. 
On  qualifie  souvent  ces  faits  de  forme  ménin- 
gitique  de  l’endocardite  maligne. 

En  réalité,  il  s’agit  d’une  septicémie  pneu- 
mococcique  avec  localisation  au  niveau  de  l’en- 
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docarde  et  des  méninges..  Il  peut  se  produire 
d’ailleurs  des  localisations  articulaii’es  du  pur¬ 
pura. 

Les  méningites  témoignent  de  la  septicémie 
à  pneumocoques  :  sauf  exception,  le  pneumo¬ 
coque  gagne  les  méninges  par  la  cirulation  san¬ 
guine. 

Quelques  mots  maintenant  des  syndromes 

HÉPATIQUES,  RÉNAUX  et  HÉPATO-RÉNAUX. 

Ils  sont  fréquents  dans  les  pneumococcies, 
notamment  dans  lapneumonie.  J’en  ai  déjà  rap¬ 
porté  des  exemples  dans  une  leçon  publiée  par 
Le  Progrès  Médical  du  1®*^  octobre  1927  sur  les 
néphrites  et  les  hépato- néphrites  dans  les  pneu¬ 
monies  des  enfants. 

On  constate  des  troubles  hépatiques  :  le  foie 
est  gros,  le  teint  subictérique  ;  les  urines  con¬ 
tiennent  de  l’urobiline  en  excès,  des  pigments 
et  des  acides  biliaires.  Quelquefois  apparaît  de 
l’ictère  avec’ ou  sans  décoloration  des  matières 
fécales.  Il  s’agit  d’une  hépatite  infectieuse  ou 
-congestive.  ' 

Les  manifestations  rénales  se  bornent  souvent 
à  l’albuminurie  simple,  l’albuminurie  fébrile. 
Parfois  surviennent  des  néphrites  caractérisées 
parapneumoniques  ou'  parabroncho-pneumo- 
niques,  métapneumoniques  ou  métabroncho- 
pneunioniques. 

Au  cours  ou  à  la  suite  des  angines,  des  rhino- 
pharyngites  attribuabies  au  pneumocoque,  peu¬ 
vent  survenir  des  néphrites. 

On  rencontre  parfois  des  pyélo-néphrites  à 
pneumocoques. 

Enfin  il  n’est  pas  rare  de  voir  les  troubles  ré¬ 
naux  et  hépatiques  associés. 

Les  syndromes  rénaux  et  hépatiques  peuvent 
relever  de  facteurs  complexes  ;  parmi  eux  il  faut 
faire  une  large  place  à  la  pneumococcémie. 

Je  ne  veux  pas  m’étendre  sur  les  autres  loccdi- 
sations  du  pneumocoque.  Je  vous  rappelle  seu¬ 
lement  l’existence  des  péricardites  séro-fibri¬ 
neuses  ou  purulentes,  dont  j’ai  déjà  signalé  la 
Coexistance  avec  les  pneumopathies  et  les  pleu¬ 
résies.  On  peut  voir  des  myocardites,  de  l’en¬ 
docardite  maligne,  des  arthrites,  qui  sont  des 
conséquences  de  la  pneumococcémie. 

Les  faits,  que  j’ai  relatés  aujourd’hui  et  sa- 
Inedi  dernier,  vous  montrent  les  relations  qui 
existent  entre  les  manifestations  protéiformes 
de  l’infection  pneumococcique. 

Le  lien  qui  les  unit  est  la  pneumococcémie. 
Dans  certains  cas  celle-ci  est  mise  en  évidence 
par  des  hémocultures  positives.  Mais  souvent' 
l’hémoculture  reste  négative,  même  alors  que  la 
pneumococcie  est  certaine  et  démontrée  par 
l’apparition  d’affections  locales  à  pneumoco¬ 


ques  qui  ne  peuvent  être  réalisées  que  par  son 
intervention. 

L’insuccès  des  hémocultures  dans  les  pneunio- 
coccies,  comme  dans  d’autres  infections,  s’expli¬ 
que  par  l’importance  très  diverse  de  la  pneumo¬ 
coccémie. 

Il  y  a  des  pneumococcémies  transitoires  et  des 
pneumococcémies  plus  durables,  qui  sont  de  véri¬ 
tables  septicémies  . 

Sans  la  constatation  du  pneumocoque,  sauf 
pour  certaines  affections,  la  pnemnonie  par 
exemple,  on  ne  peut  point  préciser  le  diagnostic. 
D’autres  germes  en  effet  peuvent  produire  les 
mêmes  syndromes  cliniques  :  tels  les  strepto¬ 
coques,  le  bacille  de  Pfeiffer  et  bien  d’autres. 

L’importance  et  la  durée  delà  pneumococcémie 
sont  très  différentes  d’un  cas  à  l’autre.  Aussi  les 
pneumococcies  né  sont  pas  toutes  très  sévères, 
il  y  a  des  formes  bénignes  et  des  formes  très 
graves. 


Je  vous  ai  développé  ctuelcpes-uns  des  pro¬ 
blèmes  étiologiques  et  cliniciues  posés  par  les 
pneumococcies  Ils  acquièrent  une  importance 
particulière  pour  la  prophylaxie  et  le  traite¬ 
ment  de  ces  infections. 

I;  Les  pneumococcies  sont  contagieuses.  Elles  se  1 
transmettent  surtout  par  contagion  directe,  par 
projection  de  gouttelettes  de  salive  ou  de  mucus. 

Dans  les  collectivités,  familles,  pouponnières, 
crèches,  écoles,  salles  d’hôpital,  etc.,  il  faut 
éloigner  le  malade,  l’isoler  des  autres  enfants. 

Il  faut  se  méfier  des  sujets  enrhumés  atteints 
de  rhino-pharyngite  comme  de  ceux  atteints  de  [ 
pneumonie  ou  de  broncho-pneumonie.  i 

Si  la  personne  qui  soigne  un  enfant  est  elle-  j 
même  malade,  elle  doit  porter  un  masque  au-  j 
devant  de  la  bouche  et  du  nez,  mais  ce  moyen  | 
de  préservation  est  souvent  bien  difficile  à obte-  j 
nir.  1 

On  pratique  la  désinfection  du  nez  et  du  pha-  | 
rynx  avec  des  sels  d’argent,  tels  que  le  collargol,  i 
l’argyrol,  le  protargol,etc.  C’est  d’ailleurs  le  seul  j 
moyen  de  prophylaxie  contre  l’auto-infection.  | 
La  prémunition  par  les  sérums  ou  les  vaccins  | 
antipneumococciques  n’ont  pas  jusqu’ici  donné  ( 
de  grands  résultats.  ; 

Le  traitement  des  pneumococcémies  est,  tout  [ 
d’abord,  le  traitement  commun  des  maladies  f 
infectieuses  ;  la  balnéation'  en  constitue  la  base.  | 
Existe-t-il  un  traitement  plus  spécial  des 
pneumococcies  ?  | 

La  sérothérapie  anfi pneumococcique  est  sur¬ 
tout  utilisée  depuis  que  les  dilîérentes  variétés 
pathogènes  du  pneumocoque  ont  été  différen¬ 
ciées,  car  le  sérum  est  surtout  actif  contre  la 
variété  correspondante  du  pneumocoque  I,  II, 
ou  III. 

En  France,  on  emploie  principalement  les 
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sérums  de  l’Institut  Pasteur.  D’après  une  com¬ 
munication  faite  par  M.  Truche  à  l’Académie 
de  Médecine,  le  17  juin  1919,  on  atout  d’abord 
préparé  des  sérums  actifs  pour  chacune  des 
variétés  de  pneumocoques.  Mais  actuellement, 
à  ma  connaissance,  on  délivre  un  sérum  poly¬ 
valent,  préparé  avec  des  variétés  nombreuses  de 
pneumocaques  très  virulents. 

On  fait  des  injections  intramusculaires,  intra¬ 
veineuses,  intra-pulmonaires,  intra-pleurales  ou 
intra-rachidiennes,  suivant  les  cas. 

Il  y  a  quelques  années  ce  traitement  asemblé 
avoir  un  effet  favorable.  Avëe  M.  Paraf  nous 
avons  obtenu  à  la  Maternité  de  bons  résul¬ 
tats  dans  les  broncho-pneumonies  et  les  pleu¬ 
résies  purulentes  à  pneumocoques  des  nour¬ 
rissons.  Des  observations  recueillies  à  la  Cli¬ 
nique  ont  fait  également  l’objet,  en  1924, 
de  la  thèse  de  mon  élève  Paul  Bobay,  consacrée 
à  la  sérothérapie  antipneumococcique  dans  les 
infections  de  l’appareil  respiratoire. 

Plusieurs  auteurs  ont  obtenu  également  des 
résultats  satisfaisants. 

Actuellement  la  sérothérapie  semble  être 
moins  eff).cace,  peut-être  à  cause  de  la  grande 
fréquemce  des  pneumocoques  non  agglutinables. 
Cependant  MM.  Lebailly,  Desbouis  et  Voul- 
land  se  louent  de  l’emploi  du  sérum  à  hautes  do¬ 


ses  pour  le  traitement  des  septicémies  à  pneu¬ 
mocoques  des  nourrissons. 

Donc,  la  sérothérapie  est  à  retenir,  mais  sous 
réserve.  , 

Pour  la  hactériothérapie  ou  vaccinothêrapie 
on  emploie  dés  .stock- vaccins  divers,  constitués 
par  des  pneumocoques  et  d’autres  germes.  Le 
vaccin  de  Weill  et  Dufoùrt,  par  exemple,  con¬ 
tient  un  tiers  de  pneumocoques  I,  II,  III,  un  tiers 
de  staphylocoques  et  de  tétragènes,un  tiers  d’en¬ 
térocoques.  On  peut  aussi  utiliser  des  auto-vac¬ 
cins.  La  méthode  a  surtout  été  préconisée  dans  les 
broncho-pneumonies  ;  les  résultats  obtenus  sont 
souvent  discutables. 

La  chimiothérapie  peut  être  réalisée,  -dans  le 
traitement  des  pleurésies  par  le  bleu  de  méthy¬ 
lène,  l’optochine,  le  raurocholate  de  soude.  Avec 
l’optochine,  M.  Morgenroth  a  obtenu  une  action 
préventive  et  même  curative  contre  les  septicé¬ 
mies  pneumococciques  expérimentales  de  la 
souris. 

Je  m’arrête  là  dans  mon  exposé.  Il  est  bien 
incomplet  ;  mais  j’espère  cependant  vous  avoir , 
donné  sur  les  pneumococcies  des  enfants  des  noi-, 
tiens  suffisantes  pour  que  vous  puissiez  vous 
guider  dans  l’observation  des  malades  que  nous 
rencontrons  souvent. 


CE  QUE  PRATIQUEMENT  LE  MÉDECIN  DOIT  SAVOIR 

De  l'indication  opératoire  dans  les  mastoïdites  aiguës 

d’après  le  D''  G.  Liébault  (*). 


La  mastoïdite  aiguë  est  une  des  complications 
lés  plus  fréquentes  et  les  plus  redoutées  de  l’otite 
moyenne  aiguë  suppurée,  à  propos  de  laquelle 
constamment  l’otologiste,  et  même  le  praticien, 
ünt  à  se  prononcer  sur  l’opportunité  d’une  inter¬ 
vention  chirurgicale. 

I,  Les  cas,  «ù  il  ii’exisle  aiieün  doute. 

L’affection  revêt  une  marche  suraiguë  :  dans 
les  jours,  cpii  suivent  l’ouverture  du  tympan 
(spontanée  ou  chirurgicale),  les  phénomènes  géné¬ 
raux  ne  s’amendent  pas  ;  la  fièvre  reste  élevée, 
l’écoulement  devient  prolus  ;  le  malade  accuse  une 
douleur  sourde  dans  la  région  auriculaire,  et  le 
doigt  explorateur  sent  une  mastoïde  très  dou¬ 
loureuse.  D’une  manière  certaine,  les  lésions 
s’étendent  —  aucun  doute,  il  faut  opérer,  et 
on  trouve  des  ’ésions  avancées. 

Le  malade,  examiné  pour  la  première  fois. 


(1)  Dr  G.  Liébault.  —  I. 'indication  opératoire  dans 
les  inasioïdilcs  aiiini'S.  (Piiris  médical,  6  septembre 
19.W.) 


présente  déjà  de  l’empâtement  rétro-mastoïdien, 
du  gonflement  à  ce  niveau,  peut-être  même  de  la 
rougeur  et  de  la  fluctuation  ;  et  ces  signes  pro¬ 
voquent  la  projection  du  pavillon  de  l’oreille  en 
avant  L’infection  a  déjà  franchi  les  limites  de  la 
corticale  mastoïdienne  pour  envahir  les  parties 
superficielles  ;  elle  aurait  aussi  bien  pu  s’étendre 
vers  les  méninges,  le  cerveau  ou  le  labyrinthe. 
L’intervention  est  de  toute  urgence. 

II,  Les  cas,  où  subsiste  un  doute. 

Remarque  importante.  Il  ne  faut  surtout  pas 
attendre  les  signes  précédents  (empâtement 
rétro-mastoïdien,  gonflement,  etc.)  ;  on  les  don¬ 
nait  autrefois  comme  caractéristiques  et  décisifs  ; 
mais,  à  temporiser  ainsi, on  s’exposerait  aux  com¬ 
plications  les  plus  graves,  et  le  diagnostic  de  l’in¬ 
fection  doit  être  fait,  lorsejue  celle-ci  est  encore 
localisée  aux  cellules  mastoïdiennes. 

I/étucle  comparative  de  trois  éléments  (dop- 
leur,  fièvre,  écoulement)  nous  y  aidera  ;  mais  nous 
nous  baserons  surtout  sur  la  constatation  de  leur 
présence  associée,  et  sur  leur  persistance. 
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1“  La  doiileur. 

Il  convient  d’abord  de  préciser  de  quelle  na¬ 
ture  sera  la  douleur  réi^élalrice  d’une  mastoïdite  à 
opérer. 

Il  ne  s’agira  pas  de  cette  douleur  provoquée, 
au  niveau  de  l’antre  ou  vers  la  pointe,  et  qui  peut 
persister  après  la  disparition  de  la  douleur  spon¬ 
tanée,  qui  a  précédé  la  paracentèse.  Gelle-cin’est 
plus  accompagnée  de  phénomènes  généraux,  et 
elle  ne  persiste  pas. 

Ce  ne  sera  pas  non  plus  la  douleur  mastoï¬ 
dienne  précoce  du  début  de  l’otite  aiguë  ;  car 
il  s’agit  là  d’une  simple  réaction  indiquant  que 
l’antre  et  les  cellules  voisines  participent  à  l’in¬ 
flammation  delà  caisse.  En  quelques  jours  d’ail¬ 
leurs,  celle-ci  diminuç,  puis  disparaît. 

Parfois  cependant  cette  douleur  spontanée  du 
début  devient  extrêmement  vive,  lancinante 
même,  s’irradiant  aussi  dans  les  parties  voisi¬ 
nes  du  crâne  ;  mais  elle  ne  persiste  pas  non  plus, 
et  dès  que  le  tympan  est  ouvert,  spontanément 
ou  par  paracentèse,  tou.t  se  calme  ;  le  malade  ne 
souffre  plus. 

Cependant  aussi, il  advient  que, la  douleur  spon¬ 
tanée  ayant  disparu,  la  palpation  minutieuse  de  la 
mastoïde  provoque  celle-ci  en  certains  précis:  celte 
douleur  persiste  ;  et  il  faut  alors  examiner  à  fond 
le  malade,  étudier  sa  température  et  l'aspect  de 
son  écoulement,  en  vue  d’une  indication  opéra¬ 
toire.  La  douleur  indique  bien  que  peut-être  les 
cellules  sont  malades,  mais  elle  ne  permet  pas  à 
elle  seule  de  supposer  que  d’autres  complications 
sont  à  craindre  :  propagation  aux  méninges, 
au  cerveau,  au  cervelet  ;  phlébite  des  sinus  ; 
septicémie. 

Il  ne  suffit  pas  non  plus  qu’un  malade  souffre  de 
douleurs  mastoïdiennes,  irradiées  ou  localisées, 
spontanées  ou  provoquées,  pour  parler  de  mastoï¬ 
dite,  et  à  plus  forte  raison  d’intervention  chirurgi¬ 
cale,  quand  la  température  reste  à  37®  ou  dans  le 
voisinage.  La  persistance  seule  de  ces  douleurs 
pourrait,  au  bout  d’une  dizaine  ou  d’une  quin¬ 
zaine  de  fours,  seulement,  faire  penser  à  une 
infection  de  la  mastoïde  ;  mais  alors  il  serait  rare 
d’avoir  une  .  température  normale  ,  celle-ci  at¬ 
teindrait  le  matin  3702  ou  3®73  le  soir  37o6  ou 
37®7.  Dans  ces  conditions,  on  peut  à  la  rigueur 
attendre  quelques  jours  ;  mais  si  alors  tout  ne 
rentre  pas  rapidement  dans  l’ordre,  il  faut 
opérer. 

2“  La  température. 

Ecartons  aussitôt  l’élévation  thermique  (39® 
à  40®),  qüi  accompagne  très  généralement  une 
otite  aiguë,  et  qui  brusquement  disparait,  en 
2  ou  3  jours,  lorsque  l’écoulement  s’est  établi, 
od  même  s’abaisse  progressivement  et  n’at¬ 
teint  la  normale  qu’en  8  ou  10  jours. 

.  Si  l’aspect  de  la  courbe  thermique  est  différent, 
c’est  qu’une  complication  se  prépare. 


Il  est  donc  indispensable,  dans  toute  otite  aiguë, . 
de  prendre  rigoureusement  matin  et  soir  la  tem¬ 
pérature  centrale  du  malade  et  de  l’inscrireenfai- 
sant  unecourbe;  celle-ci,  plus  qu’une  température 
isolée,  décidera  de  l’opportunité  d’une  interven¬ 
tion. 

Plusieurs  cas  sont  à  envisager  : 

a)  Le  drainage  de  l’oreille  peut  être  parfait,  les 
douleurs  minimes  en  apparence  ;  si  une  tempé¬ 
rature  de  39®  persiste  48  heures  après  une  para¬ 
centèse,  c’est  qu’une  complication  mastoïdienne 
est  à  craindre  ;  l’fndfcafion  opératoire  se  pose.  Car, 
même  si  on  pense  le  drainage  insuffisant,  on  n’at¬ 
teindra  aucun  résultat  positif  d’une  nouvelle  pa¬ 
racentèse,  ou  d’une  paracentèse  plus  étendue. 

La  fièvre  ne  diminue  pas,  parce  que  l’infection 
s’étend;il  fautd  ncdrainerplus  largement  et  au¬ 
trement  que  par  le  conduit.L’antrotomie  est  indis¬ 
pensable,  car  c’est  elle  qui  fera  tomber  la  fièvre 
et  parera  à  des  complications  plus  graves. 

b)  La  fièvre  est  tombée  pendant  les' premiers 
jours  au-des.sous  de  38®  ;  mais,  tout  progrès  cesse; 
elle  reste  à  37®8  le  soir,  37®2  le  matin.  En  général 
cette  persistance  d’un  léger  état  fébrile  accompa¬ 
gne  un  écoulement  tenace  et,  souvent,  une  doù- 
leur  localisée  à  l’antre  ou  à  la  pointe.  Ce  sont  là 
des  signes  de  précision  çl’une  mastoïdite  en  évolu¬ 
tion  ;  s’ils  persistent  au  bout  d’une  quinzaine  de 
fours,  il  faut  opérer. 

c)  Il  en  sera  de  même  à  plus  forte  raison  si  la 
température  se  remet  à  monter  régulièrement, 
del  /lO®  de  degré  par  exemple  chaque  jour.  Oh 
ne  doit  pas  s’y  méprendre,  cette  légère  recrudes¬ 
cence  fébrile  doit  faire  soupçonner  une  mas¬ 
toïdite  et  rechercher  la  douleur  dont  la  constata¬ 
tion,  jointe  à  la  légère  poussée  thermique,  déter¬ 
mine  l’opération. 

d)  De  même  enfin,  toute  élévation  brusque  et 
importante  delà  température,  que  rien  d’autre  ne 
justifie,  surtout  si  un  deuxième  clocher  suit  le 
second,  indique  l’opération  presqu’à  coup  sûr. 
Attendre  davantage,  c’est  risquer  une  phlébite  du 
sinus. 

3“  L’éeonlement 

En  général,  l’écoulement  d’une  otite  aiguë 
diminue  progressivement,  et  tout  suintement, 
cesse  entre  trois  semaines  ou  un  mois.  Mais  des  1110- 
difleations  dans  son  abondance  peuvent  annon¬ 
cer  la  formation  d’une  mastoïdite.  Une  aug- 
mentation,  coïncidant  avec  des  douleurs  mas¬ 
toïdiennes  et  une  température  supérieure  à  la 
normale,doif  attirer  l’attention.  De  même,  si  une 
suppression  brusque  de  l’écoulement  peut  signi¬ 
fier,  guérison  quand,  en  même  temps,  la  inastoï- 
de  devient  douloureuse,etquand  la  fièvre  s’allume, 
on  doit  faire  une  antrotomie. 


Ce  qu’il  faut  rei 


1,  c’est  que  les  signes 
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permettant  d’affirmer  l’existence  d’une  mastoï¬ 
dite  et  d’en  poser  l’indiçatipn  opératoire  §Qnt 
assez  pets  et  précis.  Ils  résultent  en  spmipe  de 
l’observation  clinique  du  malade,  de  la  compa¬ 
raison  entre  les  différents  éléments  pathologiques 
qn’il  tjrésente.  Uii  symptôme  douleur,  écoule¬ 


ment  ou  température  suffît  rarement  s’il  est  seul; 
mais  s'il  s’accompagne  des  deux  autres,  même  at¬ 
ténués,  il  prend  une  valeur  considérable.  O'est 
de  l(up  examen  d'ensemble  que  résulteral'indiea- 
tion  opératoire. 


G.  F. 


vvs>yyxxx>!vvvxxx\xxxvv^^ 

LK  chlorure  PE  CALÇIUM  DANS  LES  MALADIES  DE  E  ENFANÇE 

Par  le  Dr  Boulanger-Pilet 

Aneien  interne  dos  liôpitflus  çlc  Paris, 

Ancien  Chef  de  clinique  médicale  infantile  à  la  Facn||é  de  Paris, 


Le  chlorure  de  calpinm  est,  à  l’heurp  actuelîp, 
l’un  des  médicaments  de  base  de  la  pathologie 
infantile,  Dans  cpa  dernipres  apnées,  ses  appli¬ 
cations  se  sont  singnlièrement  étendues,  surtout 
en  raison  de  ce  fait  qu’aux  splutiens  ou  potions 
habituelles,  Impures  et  instables,  de  saveur  rér 
pugnante(]VIarf an),  qu’il  était  si  difficile  ou  même 
impossible  de  faire  absorber  aux  petits  et  aux 
grands  enfants,  s’est  substituée  daps  l’usage 
courant  une  solution  stable,  de  goût  agréable, 
dont  LXXX  gouttes  correspondent  à  un  gramme 
de  Ca  CF.  Aussi,  imporfe-t-il  de  savoir  ce  que  le 
médecin  peut  à  coup  sûr  attendre  de  ce  précieux 
remède  et  cle  connaître  exactement  les  affections 
qui  en  doivent  bénéficier. 

I.  -7"  Rccalcifiaut 

Bien  que  le  métabolisme  dp  calcium  soit  en¬ 
core  très  imparfaitement  cpnnu,  il  existe,  com¬ 
me  l’indique  Mouriquand,  des  preuves  clini¬ 
ques  et  biologiques  indubitables  de  l’action  delà 
médication  recalciflante  dont  la  tétanie  est  le 
meilleur  exemple.  Comme,  d’autre  part,  la  plus 
grande  partie  des  sels  de  chaux  qui  est  assimilée 
doit  d’abord  être  transformée  par  l’HCL  gas¬ 
trique  en  chlorure  de  calcium,  il  paraît  logique 
dans  une  cure  calcique  d’administrer  directc- 

ipent  du  La  (-1  *• 

Croissance.  —  Dans  le  développement  de 
l’enfant  intervient  toute  une  série  de  «  facteurs 
de  croissance  »  d’origine  interne,  endocrinienne 
surtout,  et  d’origine  externe  tels  (|ue  acide,  ami¬ 
nés,  vitamines,  éléments  minéraux.  Bien  cpie 
le  rôle  fîc  ces  derniers  soit  moins  connu,  cepen¬ 
dant  ou  sait  que  le  calcium  et  le  phosphore  sont 
indispensables  en  iiarticulier  pour  la  croissance 
osseuse,  üsborne  et  Mendel,  Sherman  et  Rose 
en  utilisant  chez  l’animal  des  régimes  synthé¬ 
tiques  carencés  provoquent  un  arrêt  immédiat 
de  la  croissance.  Herter  montre  que  chez  l’en¬ 
fant  37  gr.  de  calcium  sont  retenus  annuellement 
par  les  sujets  de  3  à  16  ans,  et  IJerbst  indique 
que  des  gar(,'üns  de  6  à  1  1  uns  mettent  en  réserve 
environ  ü  gr.  01  de  Cu  pur  kilogramme  et  par 


jour-  Le  calcium  est  dppc  indispensable  à  la 
crodssance  ;  si  les  quantités  apportées  par  l’ali¬ 
mentation  sont  insuffisantes,  ia  proissanoo  m’ar¬ 
rête,  les  Qs  cessent  dé  grandir.  D’ailleurS)  l’ad- 
jonçtion  de  Ça  çp  à  l’alimentation  do  jeunes 
porcs  produit  chez  egs  animaux  nn  rendement 
digestif  supérieur,  un  accroissement  et  un  gain 
en  poids  plus  éleyés  (Poulain.) 

Dans  les  troubles  de  croissance  chez  l’enfant, 
surtout  en  cas  d’hypotrophie  staturale,  la  mé-^ 
dication  calcique  sous  forme  de  Ca  CP  est  dune 
à  conseiller. 

Tuberculoses.  —  Dans  la  tuberculose  de  l’en¬ 
fant,  comme  dans  celle  de  l’adulte,  la  méthode 
recalciflante  a  fait  ses  preuves.  Banm  doute  les 
sels  de  calcium  n’ont  aucune  action  hactériçide 
ni  spécifique  et  le  métabolisme  calcique  des 
tuberculeux  reste  encore  bien  obscur,  Maim  on 
sait  maintenant  que  la  calcithérapie  ne  se  réduit 
pas  à  une  simple  médication  do  remplacement, 
et  qu’elle  ne  contribue  pas  seulement  à  calcifier 
les  lésions  tuberculeuses,  B  semWe  bien,  comme 
le  dit  Delore,  que  les  sels  de  calcium  agissent  sur¬ 
tout  par  activation  des  diastases,  stimulation 
de  la  phagocytose  et  action  antitQxique.  Sgr^ 
gent,  Péhu  et  bufourt,  Courcoux  et  Lelong  pen¬ 
sent  que  la  médication  calcique  améliore  les 
conditions  de  résistance  du  terrain  et  renforce 
l’état  général.  Dès  t913,  Pirquet  disait  que  »  fe 
chlorure  de  calcium  est  le  sel  de  chaux  qui  donne 
les  meilleurs  résultats  chez  les  enfants  tuber¬ 
culeux».  Sergent  recommande  également,  au 
moment  des  poussées  évolutives,  d’ajouter  aux 
préparations  calciques  insolubles  une  dose  quo¬ 
tidienne  do  Ca  Cl  Il  n’est  pas  inutile  non  plus  de 
rappeler  que  chez  les  enfants  candidats  à  la 
tuberculose  (ganglionnaires,  surmenés  sco¬ 
laires),  le  calcium  constitue  un  agent  préventif 
de  premier  ordre. 

Aussi  chez  l’enfant,  dans  ces  conditions,  doit- 
on  conseiller  la  cure  recalciflante,  en  particulier 
par  l’ingestion  de  Ca  CP,  ejui  est  le  sel  de  chaux 
le  plus  assimilable,  le  mieux  fixé  par  son  propre 
pouvoir  et  possédant  au  plus  haut  degré  les 
actions  biologiques  signalées  ci-dessus. 
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Rachitisme.  —  Dans  cette  affection,  il  était 
classique,  il  y  a  quelques  années,  de  donner  sys¬ 
tématiquement  des  sels  de  chaux.  A  l'heure  ac¬ 
tuelle,  où  nous  disposons  de  nouveaux  moyens 
thérapeutiques  très  actifs,  actinothérapie  et 
ergostérine  irradiée,  cette  médication  est-elle 
encore  de  mise  ?  Assurément,  car  dans  le  rachi¬ 
tisme  existent  des  signes  indiscutables  de  décal¬ 
cification,  comme  le  montrent  les  examens  chi¬ 
miques  et  radiographiques  des  os.  Aussi  Roh- 
mer,  Lassablière,  Blechmann  admettent  que  la 
médication  par  les  sels  de  chaux,  qui  a  donné  des 
résultats  positifs,  quoique  secondaire,  ne  doit 
pas  être  oubliée.  Bohn,  à  la  suite  d'une  enquête 
récente  auprès  des  pédiatres  sur  l'emploi  de 
l'ergostérine -irradiée,  conclut  ainsi  ;  «  Les  trai¬ 
tements  employés  antérieurement  à  sa  décou¬ 
verte  conservent  leur  utilité  du  fait  que  chacun 
d'eux  agit  sur  l'un  ou  l'autre  des  éléments  du 
syndrome  rachitique  et  complète  l'action  recal¬ 
cifiante  de  l'ergostérine  irradiée.  Il  faut  donc, 
en  pratique,  associer  à  cette  médication  la  cure 
d'air  et  de  soleil,  une  bonne  hygiène  alimentaire, 
l’huile  de  foie  de  morue,  les  sels  de  chaux  et  les 
bains  salés  ».  Enfin  Marfan  fait  remarquer  que 
les  préparations  calciques  qui  donnent  les  meil¬ 
leurs  résultats  sont  celles  qui  sont  solubles  et  assi¬ 
milables  :  c’est  pourquoi  le  Ca  CU  nous  paraît 
ici  tout  indiqué. 


Carie  dentaire.  —  La  carie  dentaire  est  conr 
ditionnée  par  des  facteurs  très  divers,  les  uns 
^yiM'-îenant  au  milieu  externe  ou  buccal,  les  autres 
'enlevant  du  milieu  interne.  Celui-ci,  constituépar 
complexe  vasculo-conjonctivo-calcaire  et 
^  ^^^w^berinien  participe  aux  influences  générales 
-Oy^^iW^qalcifiantes  qui  interviennent  surtout  dans 
i  ■la^][)rénaissance  et  chez  les  petits  enfants, 
^.^^ériode  de  labilité  »  (Frey).  Toutefois,  l’action 
^7oSî!^®  sels  de  chaux  est  assez  médiocre  sur  les  pre- 
■  mières  dents,  qui  sortent  déjà  dystrophiques 
dans  certains  cas.  Au  contraire,  les  composés 
calciques  conservent  toute  leur  valeur  contre 
les  caries  de  la  deuxième  dentition  et  de  la  crois¬ 
sance.  Le  Professeur  Lereboullet  a  signalé  à  cet 
égard  tout  l’intérêt  que  présentent  les  prépa¬ 
rations  calciques  solubles,  et  spécialement  le 
chlorure  de  calcium,  qui  a  ses  préférences. 


II.  —  flêmosfatiquc 

Depuis  les  travaux  d’Arthus  et  Pagès  démon¬ 
trant  le  rôle  essentiel  des  sels  de  chaux  dans  la 
coagulation  du  sang  et  les  applications  théra¬ 
peutiques  de  Wright  et  de  Carnot,  le  Ca  CU  est 
devenu  l’un  des  hémostatiques  les  plus  employés. 

Hémorragies.  —  Toutes  les  hémorragies  de 
l’enfant,  à  partir  de  la  naissance  même,sont  jus¬ 
ticiables  du  traitement  par  le  Ca  Cl®. 

a)  Le  mélæna  du  nouveau-né  peut  être  très 
heureusement  influencé  par  ce  médicament(No- 
bécourt  et  Maillet).  Weill-Hallé  recommande 
l’administration  toutes  les  heures  d’une  cuiller 
à  calé  d’une  solution  de  gélatine  à  10  p.  100  et 
d’une  solution  de  Ca  Cl®  à  10  p.  100,  en  alternant 
chacune  d’elles. 

b)  Chez  les  enfants  de  8  à  13  ans,  habituelle¬ 
ment  des  garçons,  les  épistaxis  sont  fréquen¬ 
tes,  et  ces  «  petites  hémorragies  de  Information  » 
(Chevallier),  souvent  indépendantes  de  toute 
hémophilie  ou  hémogénie,sont  très  fréquemment 
améliorées  ou  guéries  par  des  prises  quotidien¬ 
nes  de  2  ou  3  gr.  de  Ca  Cl®. 

Traitement  préventif  des  hémorragies  post-opéra¬ 
toires.  —  Avant  toute  opération  chez  l’enfant, 
en  particulier  avant  une  ablation  d’amygdales 
ou  de  végétations  adénoïdes,  il  est  prudent  de 
faire  une  détermination  du  temps  de  saigne¬ 
ment  et  du  temps  de  coagulation  pour  ne  pas 
méconnaître  une  hémophilie  fruste  ou  une 
hémogénie.  De  toute  façon  une  excellente  pra¬ 
tique  est  de  recourir  préventivement  à  l’emploi 
systématique  du  chlorure  de  calcium  à  raison 
de  0  gr.  20  à  0  gr.  30  par  année  d’âge  chez 
l’enfant  (Bord,  Blechmann,  Thibaudet,  Felds¬ 
tein,  Miégeville.)  On  le  donne  cinq  jours  avant 
l’intervention,  le  jour  même,  et  encore  trois 
Jours  après  ;  et  au  besoin  on  associe  le  jour  de 
l’intervention  la  prise  d’une  ou  de  deux  ampou¬ 
les  de  20  cc.  d’une  solution  de  pectine  àlp.  100. 

De  même,  comme  l’indique  Boissier,  s’il 
s’agit  d’extraire  une  dent  chez  un  sujet  suspect 
de  tendance  hémorragique,  il  est  prudent  d’ins¬ 
tituer  un  traitement  prophylactique  par  le  Ca  Cl® 
et  l’hémostyl  au  moins  pendant  15  à  20  jours 
avant  l’extraction. 


Entérites.  — -  Appliqué  d’abord  au  traite¬ 
ment  des  diarrhées  des  tuberculeux  en  injec¬ 
tions  intraveineuses,  puis  per  os  à  celui  des  enté¬ 
rites  en  général  par  Loeper  et  Lemaire,  Farov, 
le  Ca  Cl®  a  été  encore  peu  employé  jusqu’ici  dans 
les  entérites  et  les  colites  de  l’enfance.  Par  son 
action  antidiarrhéique  et  recalciflante,  il  mérite 
cependant  d’être  utilisé  dans  les  colites  si  décal¬ 
cifiantes  de  la  seconde  enfance  et  même  des 
nourrisssons.  Dans  ces  cas,  on  aura  soin  de  le 
prescrire  à  doses  peu  élevées,  0  gr.  lOpar  année 
d’âge,  les  doses  fortes  étant  plutôt  laxatives. 


Maladies  du  sang.  —  Dans  les  maladies  du 
sang  en  général,  le  Ca  Cl®  peut  être  employé 
avec  succès  non  seulement  en  raison  de  son  in¬ 
fluence  sur  la  coagulation  mais  aussi  de  son  ac¬ 
tion  diurétique  et  antitoxique  (Le  Sourd  et 
Pagniez.) 

a)  PuRPUKA.  —  Le  Câ  Cl®  est  communément 
utilisé  dans  les  diverses  formes  de  purpura  de 
l’enfance.  SuivanU-Pagniez,  en  effet,  il  n’y  a  pas 
lieu  de  recourir  à  une  médication  à  action  vaso¬ 
motrice  générale  (adrénaline,  par  exemple),  mais 
;  à  une  médication  hémostatique  visant  à  rétablir 
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une  coagülatlon  normale.  Pour  cet  auteur,  trois 
médications  seules  sont  à  retenir  ;  le  sérum  et 
la  peptoné  ôil  inj.ctiûiis,  où,  plus  simplement 
le  chlorure  de  calcium  en  ingestion  à  la  dose  de 
1  â  3  grammes. 

b)  HÊMOhHll.îE.  --  Le  Ca  Cl-  a  fourni  de 
beaux  résultats  a  Caruot  et  Blamoutler,  qui  ont 
utilisé  des  Injections  Intraveineuses  bihebdo¬ 
madaires  de  20  ce.  d’une  solution  de  Ca  Cl®  à 
5  p.  100.  En  général  Cependant,  le  médicament 
est  administré  par  voie  buccale  en  prenant  soin 
de  né  donner  que  déS  doses  ne  dépassant  pas  2  à 
3  grammes,  et  par  périodes  de  4  à  5  jours  sépa¬ 
rées  par  des  Interrruptions  d’Uné  égale  durée. 
D’ailleurs  il  est  parfois  nécessaire  d’y  associer 
des  Injections  de  peptone  (Nolf)  ou  de  sérum 
(P.  E.  Welil). 

Fièvres  à  manifestations  hémorragiques.  — 
Dans  -ces  diverses  infections  (scarlatine,  fiè¬ 
vre  typhoïde,  diphtérie,  variole,  méningococcé¬ 
mies)  le  Ca  Cl®  donne  parfois  de  très  beaux  suc¬ 
cès,  . 

III.  —  Anlialbumiiiuiûquo 

L’emploi  du  chlorure  de  calcium  comme  au- 
tialbuminurique  date  des  essais  de  Wright  et 
Ross,  confirmés  ensuite  par  de  nombreux  au¬ 
teurs,  notamment  Netter,  Rénon,  Teissier. 

Albuminuries  fonctionnelles.  —  La  première  in¬ 
dication  du  Ca  Cl®,  en  tant  que  antialbuminu¬ 
rique,  est  le  groupe  des  albuminuries  fonction¬ 
nelles,  intermittentes  (orthostatique,  digestive, 
cyclique)  s’accompagnant  d’un  fonctionnement 
rénal  satisfaisant.  Or,  ces  albuminuries  si  fré¬ 
quentes  chez  l’enfant  et  l’adolescent  sont  com¬ 
munément  mal  soignées  ;  trop  souvent,  en  effet, 
on  institue  un  régime  rigoureux,  régime  déchlo¬ 
ruré  ou  même  régime  lacté,  qui,  chez  un  sujet  en 
pleine  croissance,  est  débilitant  et  aggrave  l’al¬ 
buminurie.  Avec  unrégime  antidyspeptique  varié 
et  reconstituant,  une  bonne  hygiène,  l’utilisa¬ 
tion  de  quelques  médications  peu  nombreuses, 
le  trouble  s’améliore  et  disparaît  assez  rapide¬ 
ment  d’ordinaire.  «  En  pareil  cas,  dit  le  Profes¬ 
seur  LereboUllet,  je  place  au  premier  rang  le 
chlorure  de  calcium,  médicament  diurétique  et  anti- 
albuminurique  ;  on  peut  leprescrite  à  la  dose  jour¬ 
nalière  de  1  gr.  à  1  gr.  50  pendant  15  jours  par 
mois.  »  Dans  les  mêmes  conditions,  L.  Ramond 
recommande  également  le  Ca  Cl®,  ainsi  cjue 
Achard .  qui  insiste  sur  son  rôle  de  «  stimulant 
général  de  lâ  nutrition.  » 

Néphrites  albumineuses.  —  Le  Ca  Cl®  peut 
êtte  employé  non  seuleinént  dans  les  albuminu¬ 
ries  fonctionnelles,  mais  aussi  dans  les  albumi¬ 
nuries  des  néphrites  qu’il  influence  très  heureu¬ 
sement.  Netter  à  obtenu  de.  bons  résultats  surtout 
dans  les  cUs  aigus.  Paisseau  dans  les  néphritès 


chroniques  simples  des  enfants  le  prescrit  à  la 
dose  quotidienne  dê  0  gr.  50  quinze  jours  pat 
mois. 

IV.  —  Diurétique  cléehlorurnut 

Le  Ca  Cl®  trouve  également  son  utilisation 
dans  certaines  néphrites  en  raison  de  Son  action 
diurétique  et  déchlorutante.  Introduit  dans  le 
traitement  de  la  néphrite  avec  cédèines  par  Bon- 
namour  et  Imbert,  puis  par  Vitry,  appliqué  avec 
grand  succès  pendant  la  guerre  par  les  auteurs 
allemands  Hulse,  Schultz,  le  Ca  Cl®  a  surtout 
été  étudié  comme  diurétique  déchlorurant  par 
L.  Blum  qui  a  cherché  à  préciser  le  mécanisme 
de  la  diurèse  et  admet  que  «  le  Ca  Cl^  est  le  diu¬ 
rétique  le  plus  efficace  et  le  plus  inoffensif  dans  les 
hijdropisies  brightiquesn. 

Dans  les  néphbites  avec  œdèmes  chezl’en- 
fant,  dès  que  la  résorption  de  l’œdème  a  été 
amorcée,  on  ordonne  le  Ca  Cl®  en  continuant 
le  régime  déchloruré.  Dans  les  néphrites  aiguës 
ou  subqiguës,  on  prescrit  des  doses  faibles,  0  gr.  50 
à  1  gr.,  ou  bien,  en  suivant  la  technique  de  L. 
Blum,  des  doses  fortes,  4  à  6  gr.  par  jour.  Dans 

Dans  les  néphrites  chroniques,  rares  chez  l’en¬ 
fant,  on  donne  des  doses  moyennes,  2  à  3  gr., 
ou  des  doses  fortes,  4  à  6  gr.,  pendant  cinq  à  six 
jours  consécutifs,  avec  arrêt,  puis  reprise  au 
besoin. 

La  néphrite  hématurique,  enfin,  relative¬ 
ment  fréquente  dans  l’enfance,  bénéficie  parti¬ 
culièrement  de  l’action  hémostatique,  diuré¬ 
tique  et  déchlorurante  du  Ca  Cl®.  Le  Professeur 
Roger  l’a  vanté  le  premier  par  prise  de  4  à  5 
jours,  puis  suspension,  puis  reprise.  Blechmann 
le  recommande  aussi  dès  le  début  de  l’aflection. 

V.  —  Ajatispasmodiqué 

La  SPASMOPHILIE  est,  sans  aucun  doute, 
l’affection  où  l’action  du  Ca  Cl  eet  le  plus  mani¬ 
feste,  qu’il  s’agisse  de  tétanie  évidente,  de  téta¬ 
nie  latente,  ou  de  terrain  spasmophile.  Cette 
«  diathèse  spasmogène  »  est  caractérisée,  comme 
on  le  sait,  dans  ses  diverses  manifestations,  par 
un  syndrome  humoral  spécial  :  hypocalcémie, 
modification  de  l’équilibre  acido-basique  du 
plasma  dans  le  sens  de  l’alcalose,  trouble  du  mé¬ 
tabolisme  des  protéides  avec  augmentation 
dans  le  sang  et  les  urines  d’un  produit  toxique, 
la  guanidine.  Quelle  que  soit  la  pathogénie  in¬ 
voquée,  qu’il  y  ait  ou  non  altération  des  para¬ 
thyroïdes,  de  l’avis  de  Rohmer  et  Woringer, 
Debré,  Lesné  et  Turpin  le  seul  caractère  hé¬ 
mochimique  constant  de  l’état  spasmophile  est, 
avant  tout,  l’hypocalcémie.  On  sait,  de  plus, 
que  l’ingestion  de  substances  décalcifiantes 
(phosphate  ou  citrate  de  soude)  déclenchent  la 
tétanie  chez  les  spasmôphiles  (Rohmef,  Küm- 
mer).  Ûn  sait  également  que  l’ion  calcium  a  un 
effet  modérateur  sur  le  système  nerveux,  qû’il 
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tend  à  diminuer  l’alcaiose,  qu’enifa  il  est  anti- 
toxique  et  que  son  addition  à  un  sel  de 
guanidine  neutralise  l’action  toxique  do  ce  der¬ 
nier.  Toutes  considérations  qui  expliquent  d’une 
façon  péremptoire  que  la  recalciflcation  amène 
la  rétrocession,  puis  la  guérison  rapide  des  phé¬ 
nomènes  spasmophiles. 

Le  traitement  de  l’affection  se  résume  donc 
en  ceci  :  recalciflcation  au  moj'cn  du  sel  de  chaux 
le  plus  efficace  en  pareil  cas,  le  chlorure  de  cal¬ 
cium,  et  la  fixation  du  calcium  au  moyen  des 
rayons  ultra-violets  ou  de  l’ergostérine  irradiée. 
L’immense  majorité  des  pédiatres,  Netter,  Mar- 
fah,  Rohmer,  Nobécourt,  Lereboullet,  Lesné, 
Mouriquand  et  Bertoje,  Lemaire,  Hallez,  Blech- 
mann,  donnent  le  Ca  Cl®  en  ingestion  à  doses 


c’est  une  méthode  trop  difficile  chez  le  jeune 
enfant  pour  entrer  dans  la  pratique  et,  de  plus, 
l’action  des  injections  est  trop  fugace. 

Dans  la  spasmophilie,  le  Ca  Cl®  constitue  véri 
tablement  un  médicament  héroïque,  spécifique 
(Dorlencourt) ;  c’est  le  médicament  de  choix  delà 
crise  »  (Nobécourt),  Debré,  Lesné  trouvent  que 
dans  le  laryngospasme  l’ergostérine  irradiée  est 
une  médication  incomplète  et  que,  pomme  thé¬ 
rapeutique  d’urgence,  il  faut  toujours  employer 
l’ingestion  rapide  et  massive  de  Ca  Cl®.  ' 

La  laryngite  striduleuse,  le  spasme  de 
LA  GLOTTE,  les  CONVULSIONS,  quelle  qu’en  soit 
la  cause,  comportent  encore  l’usage  du  Ca  Cl®, 
associé  ou  non  au  gardénal.  D’ailleurs  on  jugera 
de  l’importance  et  de  la  fréquence  des  appli- 


élevées,  4  à  6  gr.  par  jour  pour  un  nourrisson, 
et  le  continuent  pendant  8  à  10  jours,  et  plus 
s’il  est  nécessaire,  en  diminuant  ensuite  les  doses. 
Le  grave  inconvénient  des  potions  de  Ca  pi® 
d’être  d’un  goût  fort  désagi’éable,  ce  qui  en  limi¬ 
tait  malheureusement  l’emploi  autrefois,  n’existe 
plus  aujourd’hui,  comme  nous  l’avons  indiqué 
plus  haut.  Quant  aux  injections  intra-veineuses 
de  Ca  Cl®,  très  actives  dans  la  tétanie  de  l’adulte. 


(1)  Nous  remercions  bien  vivement  notre  confrère,  le 

Df  V . qui  nous  a  très  obligeamment  communique 

leslprésentes  courbes  se  rapportant  à  son  jeune  fils, 
qui  n’a  pu  être  amélioré,  après  divers  échecs  médica¬ 
menteux,  qu’en  ayant  recours  au  médicament  en  ques¬ 
tion. 


cations  du  Ca  Cl®  dans  ces  affections  en  pensant 
que  «  certains  auteurs,  tels  Lesné  et  Turpin, 
estiment  que,  passé  l’âge  de  trois  mois,  la  spas¬ 
mophilie  est  responsable-  dans  les  deux  tiers  des 
cas  des  convulsions  t>. 

VI.  —  Antisérique  , 

La  clinique  journalière  montre  combien  sont 
fréquents  les  accidents  sériques  après  une 
injection  de  sérum,  sérum  animal  ou  sérum 
humain.  Sans  doute  chez  l’enfant  les  accidents 
sériques  sont -ils  rarement  sérieux,  mais  ils  sont 
parfois  impressionnants  pour  la  famille,  tou¬ 
jours  douloureux  et  gênants  pour  le  jeune  ma¬ 
lade  dont  ils  prolongent  la  convalescence.  Or, 
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chez  un  enfant  injecté  au  sérum  on  peut  dimi¬ 
nuer  ou  même  supprimer  les  réactions  sériques 
par  l’emploi  systématique  du  Ca  Gl^*,  comme 
l’ont  montré  Wright,  puis  Netter,  Gewin,  L. 
Ramond,  Gomhy,  Weissenbaclj.  S’il  faut  recon¬ 
naître  que  l’action  prophylactique  du  chlorure  de 
calcium  n’est  pas  absolument  constante  quoique 
très  fréquente,  ainsi  qu’il  ressort  notamment  des 
statistiques  précises  de  Netter,  Cousin,  Gewin, 
ii  est  aujourd’hui  classique  et  toujours  d’une 
excellente  pratique  de  donner  dès  l’injection 
de  sérum  et  chaque  jour  1  à  4  gr.  de  Ca  Ci*, 
suivant  l’âge  et  les  doses  reçues.  Par  contre,  com¬ 
me  traitement  curatif  des  accidents  déclarés, 
le  Ca  Cl*  est  en  général  utilisé  avec  grand  profit 
et  a  une  action  nette  sur  les  éruptions,  la  fièvre, 


les  arthralgies,  comme  nous  l’avons  noté  avec 
Lereboullet  chezies  diphtériques,  et  comme  Lesné 
l’a  signalé  également, 

VII.  —  Anticl^sique 

Enfin,  il  est  une  dernière  utilisation  du  Ça 
CI*  comme  anticlasique.  En  effet,  par  ses  pro¬ 
priétés  complexes  non  encore  élucidées,  il  cons¬ 
titue  un  bon  médicament  dans  les  manifestations 
de  colloïdoclasie.  C’est  dire  qu’on  peut  l’em¬ 
ployer  favorablement  dans  les  urticaires  d’ori¬ 
gine  digestive  (JBrocq,  Puech,  Faroy),  dans  le 
rhume  des  foins  où  il  a  été  vanté  par  les  auteurs 
étrangers  en  particulier,  dans  certains  asthmes 
par  anaphylaxie  quand  on  ne  peut  pratiquer 
une  désensibilisation  spécifique. 


L’Actualité  Scientifique 


La  Presse 


La  percaine ,  son  utilisation  urologique. 

La  percaïne  (chlorhydrate  de  la  diéthyléthyl- 
nènediamide  de  l’acide  butylocycinchonlique), 
dit  le  D'  L.  Phelip,  chirurgien  de  l’hôpital  de 
Ste-Foy,  à  Lyon  ,  est  un  corps  nouveau  doué 
d’une  puissance  anesthésique  extrême  et  qui 
n’appartient  à  aucun  groupe  de  substances  jus¬ 
qu’ici  utilisées  en  anesthésie  locale.  Des  essais 
pharmacologiques  très  poussés  ont  déterminé 
très  exactement  les  rapports  entre  sa  toxicité 
et  son  pouvoir  anesthésique  ;  il  en  résulte  qu’à 
pouvoir  anesthésique  équivalent  la  toxicité  de 
la  percaïne  est  sensiblement  moindre  d’où  plus 
grande  maniabilité  du  produit. En  gros,  l’on  peut 
dire  que  son  pouvoir  anesthésique  est  environ 
10  fois  plus  élevé  que  celui  des  anesthésiques 
usuels  et,  chose  intéressante  dans  l’application, 
la  durée  de  cette  anesthésie  est  beaucoup  plus 
prolongée. 

Un  tel  corps  semble  devoir  présenter  de 
grands  avantages  urologiques  et  l’auteur,  dans 
cette  étude,  expose  les  résultats  qu’il  en  a  obte¬ 
nus.  Nous  relevons  des  anesthésies  par  infiltra¬ 
tion  pour  des  circoncisions,  cystostomies,  sec¬ 
tions  du  col,  et  surtout  de  nombreuses  anesthé¬ 
sies  par  contact  pour  cystoscop.ies,  urétros- 
çopies,  lithotrities,  cathétérismes  des  uretères, 
étincelage  de  tumeurs,  etc.... 

Les  anesthésies  furent  toujours  excellentes 
et  d’une  durée  remarquable,  soit  3  ou  4  heures 
dans  les  infiltrations,  2  heures  après  les  endos¬ 
copies.  Cette  longue  durée  de  l’anesthésie  percaï- 
nique  est  un  facteur  précieux  pour  le  repos  des 
malades.  Aussi  la  percaïne  semble-t-elle  devoir 
occuper  un  des  premiers  plans  comme  anesthé¬ 
sique  chirurgical  et  surtout  urinaire,  où  le  choix 


de  l’anesthesique  est  paTticuliéremeht  ihippt- 
tant  en  raison  des  déficiences  si'  fréquentes  du 
cœur,  du  rein  et  du  poumon.  (La  Clinique, 
n»  14-8  juin  1930.)  i 

Sur  les  évacuations  extempôrafaées  de  l’utérüs  eh  fiü 
-  de  grossesse. 

Le  D'  Henbiêt  fait  une  étude  statistique  et  cri¬ 
tique  des  évacuations  extemporanées  de  rutérùs 
en  fin  de  grossesse,  effectuées  pendant  l’année 
1929  à  la  Maternité  de  Montpellier  dans  le  ser¬ 
vice  du  Prof.  Delmas  ;  celles-ci  s’élèvent  au  chiU 
fre  de  24,  soit  3  %  des  accouchements  qui  se  sont 
produits  pendant  ce  laps  de  temps.  Ces  évacua^ 
tions  extemporanées  ne  furent  faites  que  sur  des 
indications  très  précises  :  bassins  viciés  (7),  excès 
de  volume  du  fœtus  (3),  placenta  prœvia  (4), 
albuminurie  gravidique  à  5  grammes  (Ijjéclamp- 
sies  de  la  grossesse  (2),  dystocie  gémellaire  (1), 
etc.,  etc.  Elles  eurent  lieu  à  partir  de  7  mois, 
mais  le  plus  souvent  à  8  mois,  8  mois  1  /2  et 
9  mois. 

La  technique  suivie  fut  scrupuleusement  celle 
de  l’auteur  du  procédé  :  rachianalgésie  par  in¬ 
jection  intra-rachidienne  de  0  gr.  10  de  scuro- 
caïne  en  paillettes  stériles  extemporanémefit 
dissoutes  dans  cinq  à  dix  cent,  cubes  du  propre 
liquide  céphalo-rachidien  de  la  patiente  ;  dila¬ 
tation  unimanuelle  du  col  ;  extraction  du  fœtus  ; 
délivrance  (9  délivrances  artificielles  sur  24). 

Résultats  :  La  filière^  génitale  fut  intacte 

18  fois  ;  pendant  le  post-partum,  il  y  eut  5  pous¬ 
sées  fébriles,  une  mort  par  infection  puerpérale. 

19  enfants  vivants  au  monde  en  parfaite  santé  ; 
1  difficilement  ranimé  survécut  ;  3,  dont  un  ju¬ 
meau,  naquirent  morts. 
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Les  résultats  de  cette  statistique  furent  excel¬ 
lents  en  matière  de  placenta  prœvia  et  de  toxér 
mie  gravidique.  Dans  la  disproportion  céphalo¬ 
pelvienne,  les  indications  sont  délicates  à  iposer. 
Les  résultats  seront  avant  tout  fonction  de  la 
science  clinique  et  technique  de  l’opérateur,  ce 
qui  doit  limiter  l’application  de  la  méthode  aux 
seuls  spécialistes  véritables.  {Gazette  d’accou¬ 
chement  de  Montpellier,  juillet  1930.) 

Valeur  diagnostique  de  la  toux  dans  les  corps 
étrangers  des  bronches. 

■  Le  tableau  clinique  de  ces. corps  étrangers  se 
résume  en  ces  deux  termes  :  1°  accidents;  2° 
toux  chronique. 

Les  faits  cliniques  rapjiortés  parleDf  Garel 
démontrent  les  rapports  étroits  qui  existent  en¬ 
tre  les  corps  étrangers  des  bronches  et  la  toux, 
qui  leur  est  consécutive.  Ils  prouvent  qu’on  doit 
tenir  grand  comirte  des  renseignements  donnés 
par  les  malades  au  lieu  de  les  mettre  systéma¬ 
tiquement  en  doute.  Certainement  il  est  des  corps 
étrangers  plus  ou  moins  mobiles  ciui  peuvent 
s’éliminer  d’eux-mêmes  après  un  internement 
de  durée  Variant  de  cfuelques  jours  à  quelques 
années.  Mais  il  en  est  aussi  qui,  dans  ces  tenta¬ 
tives,  peuvent  remonter  jusqu’au  larynx  et  cau¬ 
ser  la  mort  instantanée.  De  là,  la  recomman¬ 
dation  de  ne  jamais  remettre  au  lendemain  une 
intervention  possible. 

.■  Enfin,  il  existe  des  toux  chroniques,  dont 
l’étiologie  nous  échappe  parfois.  Quelques-unes 
de  ces  touxne  pourraient-elles  pas  être  attribuées 
à  des  accidents  analogues  ignorés  ?  Cela  serait 
possible,  comme  il  a  été  démontré  chez:  de  jeunes 
enfants,  l’accident  pouvant  passer  inaperçu  et 
sans  témoins  :  radioscopie  et  bronchoscopie  pour¬ 
raient  alors  donner  la  solution  du  problème. 
(Lyon  médical,  17  août  1930.) 

Peut-on  éviter  les  accidents  en  diathermothérapie  ? 

-  Le  courant  de  haute  fréquence,  à  basse  ten¬ 
sion,  utilisé  en  thérapeutique  sous  le  nom  de 
courant  diathermique,  est  une  force  aveugle, 
produite  par  des  appareils  bien  réglés,  mais  de¬ 
mandant  à  être  dirigés  judicieusement.  Un  grand 
nombre  des  accidents,  observés  au  cours  de  ces 
traitements  sont  dus  soit  à  une  mauvaise  tech¬ 
nique,  soit  à  un  état  spécial, mais  décelable  du 
inalade  (mauvais  état  circulatoire,  hypo  esthésie, 
anesthésie,  etc.) 

M.  W.  ViGNAL  démontre,  qu’à  moins  d’acci¬ 
dents  imprévus,  en  dehors  d’états  pathologiques 
pouvant  amoindrir  la  sensibilité,  les  brûlures 
diathermiques  peuvent  et  doivent  être  évitées. 

Aussi,  seuls  devraient  pouvoir  utiliser  cet 
excellent  et  puissant  agent  physique,  ceux  qui 
ont  Vu  faire  ces  applications  par  un  physiothé¬ 
rapeute  averti,  et  qui,  en  ayant  fait  sons  son 


contrôle,  possèdent  des  connaissances  de  phy¬ 
sique  suffisantes  pour  comprendre  ce  qu’ils  font. 
(La  Pratique  médicale  française,  juillet  1930,  A.). 

Ce  qu’on  doit  entendre  en  médecine  par  anaphylaxie. 

Le  médecin  doit  refuser  la  qualification  d’ana¬ 
phylactique  à  tout,  phénomène  qui  n’a  pas  été 
soumis  à  un  contrôle  sévère,  selon  des  critères 
rigoureux.  Cliniquement,  un  syndrome  d’ordre 
anaphylactique  est  une  crise,  survenant  chez  un 
sujet  sensibilisé  à  un  antigène,  lorsque  le  sujet 
est  en  contact  avec  l’antigène,  même  si  cet  an¬ 
tigène  est  en  quantité  infmitésimale.  Cette  crise 
dure  un  temps  limité,  ne  laisse  pas  de  séquelles.' 
Elle  réapparaît  chaque  fois  que  l’organisme  est 
en  contact  dans  les  mêmes  conditions  avec  l’an¬ 
tigène.  Elle  ne  se  produit  pas  chez  d’autres  sujets 
soumis  aux  mêmes  conditions  antigéniques. 

Les  critères  biologiques  sont  :1a  cutiréactiori, 
avec  l’antigène  spécifique  ;  l’anaphylaxie  passive 
avec  transmission  de  l’homme  à  l’animal  ou  à 
l’homme  ;  l’épreuve  des  précipitines  ;  la  crise 
hémoclasique  ;  l’éosinophilie  sanguine. 

Les  critères  thérapeutiques  sont  :  la  disparition 
des  crises  avec  la  suppression  de  l’agent  incri¬ 
miné  ;  l’action  des  méthodes  de  désensibilisa-: 
tion  spécifique  ou  non  spécifique  (antichoc.) 

A  vouloir  trop  étendre  l’anaphylaxie  en  cli¬ 
nique,  déclare  M.  Pasteur  Vallery-Radot, 
sans  preuves  à  l’appui,  on  finit  par  douter  de 
son  existence.  On  ne  saurait  distinguer  anaphy¬ 
laxie  et  idiosyncrasie  (où  chez  les  sujets  on  ne 
trouve  pas  la  phase  de  sensibilisation).  On 
n’oubliera  pas  que  l’anaphylaxie  clinique  n’est 
pas  une  hypothèse,  mais  une  réalité,  aussi  bien  . 
en  clinique  qu’en  expérimentation.  (La  Presse 
médicale,  5  juillet  1930.) 

Utilité  au  Maroc  de  l’Assistance  dentaire. 

Le  Di:  P.  Re'mlinger  démontre  l’intérêt  qu’il 
y  aurait  à  créer  dans  les  grandes  villes  du  Maroc, 
moins  des.  instituts  dentaires  que  des  centres 
spéciaux  (Maison  de  dents),  uniquement  réser¬ 
vés  aux  indigènes  des  classes  pauvres,  où,  une 
formule  nouvelle  devrait  être  adoptée  :  «  Ne  pas 
arracher,  guérir  !» 

D’une  façon  générale,  ces  centres  dentaires 
auraient  à  travailler  cconoiniqueilient,  coinnic 
le  faisaient  pendant  la  guerre  les  services  simi¬ 
laires  aux  années.  L’or  et  le  platine  seraient  na¬ 
turellement  bannis  de  la  prothèse,  au  bénéfice 
de  la  vulcanite.  On  aurait  exclusivement  recours 
pour  les  obturations  au  vulgaire  ciment  à  base 
d’oxyde  de  zinc  ou  à  l’amalgame  de  plomb, 
d’étain.  Les  dents  artificielles  seraient  du  modèle 
le  plus  courant,  en  porcelaine.  L’assistance  den¬ 
taire,  utile  au  point  de  vue  hinnanitaire,serait 
au  moins  aussi  importante  au  point  de  vue  in¬ 
fluence.  (Maroc  médical.  11)  juin  1930.) 
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Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


La  régénération  des  coli-bacilles  dans  l’eau. 

(MM.  F.  Arloino  et  A.  Dufourt.  —  Aeadémie'de 
médecine  ;  23-11-1930.) 

Au  mois  de  janvier  dernier,  dans  une  note  pré¬ 
sentée  à  l’Académie  de  médecine,  M.  Trillat  mon¬ 
trait  que  des  coli-bacilles  atténués  par  le  temps  dans 
une  eau  anciennement  polluée,  et  de  ce  fait  non  déce¬ 
lables  à  l’analyse  bactériologique,  pouvaient  être 
revivifiés  et  régénérés,  retrouvant  alors  leur  viru¬ 
lence,  lorsqu’on  ajoutait  à  l’eau  des  traces  de  ma¬ 
tières  organiques.  Il  s’agit,  en  somme,  de  coli-bacil¬ 
les  à  l’état  d’inanition,  auxquels  on  procure,  une 
substance  nutritive  qui  leur  permet  de  reprendre  de 
la  vitalité. 

On  conçoit  l'importance  pratique  de  ce  phéno¬ 
mène  puisque,  s’appuyant  sur  une  analyse  micro¬ 
biologique,  on  peut  croire  une  eau  apte  à  la  con¬ 
sommation  alors  qu’elle  renferme  en  réalité  un  nom¬ 
bre  parfois  considérable  de  colibacilles  à  l’état  de 
latence,  qui  sont  susceptibles  de  redevenir  actifs 
par  la  simple  addition  d’éléments  nutritifs. 

MM.  F.  Arloing  et  A.  Dufourt,  ayant  eu  à  S’occu¬ 
per  de  la  qualité  bactériologique  de  diverses  eaux,  au 
cours  de  cette  année,  ont  été  à  même  de  constater  la 
réalité  des  affirmations  de  M.  Trillat.  Les  eaux,  étu¬ 
diées  par  eux,  conservées  en  flacons  stérilisés,  s’auto- 
épurent  avec  une  assez  grande  rapidité.  Ainsi,  en  un 
à  deux  mois,  les  coli-bacilles  sont  tombés  de  plusieurs 
millions  à  1.000  ou  2.000  au  litre.  Les  coli-bacilles 
en  question  persistent  néanmoins,  ayant  simple¬ 
ment,  par  suite  de  l’appauvrissement  nritritif  du 
milieu,  perdu  peu  à  peu  leurs  caractères  biologiques. 
Les  réactions  qui  servent  à  les  identifier  (méthode  de 
Vincent,  procédé  au  rouge  neutre)  deviennent  muet¬ 
tes,  sans  que  ces  germes  aient  véritablement  cessé 
d’exister.  Lorsqu’on  ajoute,  en  effet,  à  cette  eau,  des 
traces  de  produits  organiques,  d’ailleurs  stérilisés 
et  ne  pouvant  pas  apporter  de  germes  (eau  pepto- 
née,  extrait  aseptique  des  fosses  d’aisance,  eau 
d’égoût  filtrée),  dn  voit  les  réactions  coli-bacillaires 
réapparaître. 

Les  travaux  de  M.  Trillat,  contrôlés  par  MM. 
Arloing  et  Dufourt,  montrent  les  erreurs  d’interpré¬ 
tation  préjudiciables  à  l’hygiène  et  à  la  santé  publi¬ 
que  qui  peuvent  être  commises  en  pareille  circons¬ 
tance.  Des  eaux  sont  ainsi  parfois  considérées  comme 
bonnes  et  aptes  à  la  consommation  et,  sans  pollution 
nouvelle,  du  fait  que  des  substances  nutritives  sont 
venues  l’enrichir  (par  infiltration  de  terrains,  par 
exemple) ,  elles  redeviennent  chargées  en  coli-bacilles. 
Les  mêmes  remarques  sont  aussi  valables  pour  d’au¬ 
tres  germes  intestinaux. 


Etat  sanitaire  et  terrains  magnésiens. 

(M.  Pierre  Delbet.  —  Académie  de  méêeeme 
2  5-ll-193ft.) 

Revenant  sur  le  rapport  de  M.  Brouardel  relatif 
aux  épidémies  de  1929,  M.  Delbet  estime  qu’un  des 
moj'ens  de  relever  l’état  sanitaire  défectueux  est 
d’améliorer  l’alimentation,  en  particulier  en  donnant 
aux  terrains  producteurs  d’aliments  végétaux  des 
engrais  convenables,  dans  lesquels  entreraient  pour 
une  part  appropriée  des  sels  de  magnésiuRlj  soiivefit 
déficients. 

La  silicose  pulmonaire  existe-t-elle  ? 

(MM.  A.  PoLicARD  et  Edme  Martin,  de  Saint- 

Etienne.  -  Académie  de  médecine  ;  18-11-1939.) 

L’action  des  poussières  minérales  sur  le  poumon 
est  actuellement  l’objet  de  recherches  nombreuses 
en  pathologie  industrielle.  Le  problème  se  présente 
ainsi  dans  les  mines  de  houille  :  les  couches  de. 
charbon  sont  séparées  par  des  bancs  de  roche 
dure  qu’il  faut  d’abord  attaquer  et.  détruire.  Il  en 
résulte  le  dégagement,  au  voisinage  de  l’ouvrier 
(mineur  au  rocher);  d’une  quantité  importante 
de  poussières  rocheuses,  qu’il  respire.  Depuis 
longtemps,  la  tradition  houillière  a  opposé  ce 
travail,  plus  malsain,  au  travail  «  au  charbon  », 
plus  inofïensif. 

Dans  les  mines  d’or  de  l’Afrique  du  Sud,  c’est  la 
silice  des  poussières  que  l’on  a  incriminée,  l’inhalation 
de  celles-ci  ayant,  dit-on,  comme  conséquence  une 
silicose  pulmonaire,  favorisant  l’éclosion  de  la  tu¬ 
berculose.  MM.  Policard  et  Martin  ont  étudié  la 
question  dans  les  houillières  du  bassin  de  la  Loire. 
IL  rejettent  d’ailleurs  pour  une  large  part  l’assi¬ 
milation  entre  les  ouvriers  de  ces  mines  et  les  tra¬ 
vailleurs  des  mines  d’or  du  Rand.  Ces  derniers  sont 
on  majeure  partie  des  Cafre»,  à  réactions  pulmonai¬ 
res  pathologiques  spéciales  et  en  outre  les  roches 
quartzeuses  africaines  ont  une  richesse  plus  grande 
en  silice. 

De  leurs  documents  personnels,  MM.  Policard  et 
Martin  tirent  les  conclusions  Suivantes  : 

1°  La  poussière  de  roche  siliceuse,  même  respirée 
pendant  un  grand  nombre  d’années,  ne  détermine 
pas  nécessairement  de  la  sclérose  pulmonaire.  Même 
après  plus  de  dix  ans  de  travail,  le  quart  des  sujets 
présentent  des  images  pulmonaires  rormales. 

2°  Dans  les  conditions  de  la  pratique  courante,  il 
n’a  pas  été  possible  de  inettre  en  évidence  une  image 
radiographique  qui  soit  vraiment  spéciflqué  de  la- 
silicose  pulmonaire  essentielle.  Toujourô  on  peut 
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trouver  une  image  exactement  semblable  de  tuber¬ 
culose  avérée.  L’étude  de  l’évolution  dans  le  temps 
des  images  observées  paraît  d’une  utilité  très  grande 
pour  distinguer  la  silicose-état  de  la  silicose-maladie. 

3“  Chez  les  mineurs  «  au  rocher  »,  la  tuberculose 
peut  prendre  parfois  un  type  évolutif  lent,  progres¬ 
sivement  fibreux.  Le  problème  de  la  silicose  pulmo- 
naire-maladie  paraît,  en  réalité,  un  cas  particulier 
de  l’histoire  de  la  tuberculose  pulmonaire,  évoluant 
dans  des  conditions  spéciales. 

P.  L. 

Azotémie  traitée  par  les  transfusions  sanguines- 

(M.  Paul  Renault,  —  Soc.  de  médecine  de  Paris  ; 

13-6-1930.) 

Les  transfusions  sanguines  minimes  et  répétées 
ont  semblé  à  M.  Paul  Renault  avoir  une  action  thé¬ 
rapeutique  extrêmement  utile.  Nous  en  sommes 
réduits  à  des  hypothèses,  quant  au  mécanisme  par 
lequel  elles  agissent.  C’est  parce  qu’elles  donnent 
d’excellents  résultats  en  cas  d’azotémie  aiguë  post¬ 
opératoire  ou  post-infectieuse  que  l’auteur  les  a 
appliquées  à  des  cas  d’azotémie  chronique  ;  il  s’agis¬ 
sait  de  sujets  relativement  jeunes,  aux  environs  de 
la  cinquantaine. 

Du  rôle  de  la  pancréatine  dans  le  traitement  du 
rhumatisme  sérique. 

(M.  Legrand.  Soc.  de  medecine  de  Paris  ; 

11-7  1930.) 

.  Il  résulte  d’une  étude  de  M.  Legrand  que  les 
accidents  sériques  algiques  et  articulaires  s’obser¬ 
vent  chez  les  sujets  atteints  d’insuffisance  pancréa¬ 
tique.  La  thérapeutique  rationnelle  et  fondamentale 
consiste  dans  l’administration  de  la  pancréatine 
associée  à  la  médication  antirhumatismaie.  Il  -est 
nécessaire  de  prescrire  des  doses  élevées  les  cinq 
premiers  jours,  et  ensuite  de  continuer  le  traitement 
à  doses  réduites  pendant  les  dix  jours  suivants,  si 
on  veut  éviter  toute  récidive. 

Le  traitement  de  la  paralysie  générale 
par  la  malariathérapie. 

(M.  A.  Marie.  — 'Aoc.  de  médecine  de  Paris  ; 

11-7-1930.) 

L’auteur  expose  le»  résultats  favorables.  Pour 
éviter  certaines  déconvenues,  il  importe  de  bien 
vérifier  la  résistance  du  malade  à  traiter,  et  de 
contrôler  la  pureté  de  la  souche  à  inoculer,  et  d’en 
constater  périodiquement  la  présence  et  la  nature 
par  des  examens  de  sang  en  coui-s  de  cure.  C’est  ce 
double  office,  que  doit  assurer  un  centre  de  mala¬ 
riathérapie  bien  compris. 

Le  praticien,  ayant  étudie  lebienfondédesathé- 
rapeutique  dans  tel  cas  particulier  (analyse  d’urine  et 
hépato-cardiologie  préalables),  sera  fixé  sur  la 
nature  vraiment  malarique  des  réactions  thermiques 
échéant  vers  le  12®  ou  15®  jour  en  moyenne. 


L’absence  de  réaction  peut  ne  pas  tenir  à  la  souche- 
la  réaction  peut  tarder  ou  ne  pas  se  produire  ;  co- 
■pendant  une  réaction  faible  (ou  même  nulle)  ne 
prouve  pas  une  inoculation  nulle,  ni  l’absence  d’ac¬ 
tion  rémissive  ultérieure. 

On  laisse  se  produire  6  à  8  réactions,  10  même, 
si  elles  sont  bien  supportées.  Après  quoi,  on  coupe 
la  fièvre,  qui  disparaît  le  plus  souvent  avec  1  gr.  de 
quinine  ou  de  stovarsolate  de  quinine.  La  réaction 
splénique  S’observe  dans  50  %  des  cas. 

C’est  maintenant  un  devoir  de  traiter  la  paralysie 
générale,  toutes  les  fois  et  le  plus  tôt  possible  par  la 
malariathérapie,  et  c’est  un  devoir  de  remalariariser 
les  paralytiques  généraux,  dont  la  rémission  a  été 
incomplète  ou  insuffisamment  stable. 

Syndrome  de  claudication  intermittente  des  membres 
inférieurs  très  amélioré  par  le  traitement  spécifique. 

(MM.  Gâté  et  Treppoz.  — Réunion  dermat.  de  Lyon  ; 
26-6-1930.) 

La  malade  de  MM.  Gâté  et  Treppoz  présentait 
un  syndrome  .  de  claudication  intermittente  par 
endartérite  spécifique  à  Ja  phase  pré-oblitérante.  Eli) 
fut  soumise  à  un  traitement  par  le  cyanure  de  mer 
cure  et  le  bismuth,  sans  aucune  médication  vaso- 
dilatatrice.  Au  bout  de  3  semaines,  on  constata  une 
grande  amélioration  ;  les  douleurs  avaient  complè¬ 
tement  disparu,  et  surtout  la  pulsatilité  avait  aug-' 
menté  d’une  manière  considérable,  puisque  l’indice 
oscillométrique  était  de  six  à  la  jambe  gauche  et  de 
quatre  à  la  jambe  droite.  Les  télangiectasies  avaient 
presque  disparu.  '  | 

Sous  l’influence  du  traitement  spécifique,  l’élé¬ 
ment  inflammatoire  ayant  disparu,  le  spasme  a  , 
cédé  et  les  oscillations  ont  considérablement  aug¬ 
menté  d’amplitude.  i 

Deux  cas  d’éruptions  cutanées,  dues  au  salicylate 
de  soude. 

(MM.  Nlcoj  AS,  Lebeuf  et  Roüsset  .  —  Réunion  ; 

dermat.  de  Lyon  ;  26-6-1930.)  j 

On  connaît  de  longue  date  les  accidents  dus  au 
salicylate  de  soude.  MM.  Nicolas,  Lebeuf  et  Roussqt  : 
rapportent  deux  cas  d’éruptions  cutanées.  i 

L’une  d’elles  était  généralisée  à  tout  le  corps  et  se  , 
présentait  comme  une  érythrodermie  ;  elle  était  , 
consécutive  à  des  injections  intra-veineuses  de  | 
salicylate  de  soude  en  solution  glucosée  pratiquées  [ 
pour  combattre  un  spasme  de  torsion  de  l’avant-  : 
bras  gauche,  qui  avait  suivi  une  atteinte  d’encé¬ 
phalite  épidémique. 

La  seconde,  au  contraire,  était  localisée  et  poly¬ 
morphe.  Elle  était  survenue  chez  un  malade  au 
cours  d’un  rhumatisme  traité  par  l’ingestion  d’une 
dose  journalière  de  huit  grammes  de  salicylate  de  ' 
soude.  L’éruption  n’était  apparue  que  sur  le  thorax.  ! 
le  dos  et  les  pieds  ;  elle  était  formée  d’éléments  va-  ■ 
riés  allant  de  la  papule  à  la  vésicopustule  et  à  la  ; 
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bulle.  Le  médicanient  était  ingéré  dans  un  litre  d’une 
infusion  de  feuilles  de  frêne  et  de  reine  des  prés,  à 
laquelle  on  ajoutait  dix-sept  grammes  de  bicarbo¬ 
nate  de  soude.  Pour  rechercher  si  l’éruption  n’était 
pas  due  à  l’un  des  différents  produits  entrant  dans 
la  composition  du  mélange, des  intradermo-réactions 
furent  pratiquées,  qui  toutes  rèstèrent  négatives, 
même  avec  la  solution  de  salicylate  de  soude  ;  malgré 
cela  les  auteurs,  à  defaut  d’autres  causes,  invoquent 
le  salicylate  de  soude. 

Un  cas  de  gangrène  de  la  verge,  compliquant  un 
chancre  syphilitique. 

(MM.  Louste,  Rivalier  et  Racine.  —  Soc.  de  derm. 

'  et,  de  syphiligraphie  de  Paris  ;  10-7-1930.) 

[  L’évolution  de  ce  cas  de  MM.  Louste,  Rivalier  et 
Racine  a  été  rapide,  et  la  guérison  aussi  ;mais  avec 
une  mutilation  définitive.  M.  Milian  a  décrit  un  baeü- 
lus  gangrenæ  cutis,  rencontré  parfois  en  cette  oc¬ 
curence.  Mais  ici  les  auteurs  n’ont  pu  isoler  ce 
germe  ;  par  contre  ils  ont  cultivé  deux  germes  anaé¬ 
robies  :  un  streptocoque  en  courtes  chaînettes,'  et  un 


bacille  grêle,  peu  polymorphe,  direct  ou  infléchi  avec 
quelques  formes  filamenteuses,  qui  semble  être  le 
bacillus  fundüliformiSi 

Lèpre  vitiliglneuse;  nôdule  isblé  apparu  dix  ans 
auparavant  (chancre  lépreux). 

(MM.  Gougeroï,  Ragu  et  Jean  Weill.  —  Soc.  dé 
derm.  et  de  syphiligraphie  de  Paris  ;  1 0-7-1 930.) 

Ce  malade  de  MM.  Cougerot,  Ragu  et  Jean  Weill 
présente  depuis  un  an  une  lèpre  vitiligineüse  géné^ 
ralisée.  11  çst  intéressant  ;  1°  parce  que  les  lésions  de 
lèpre  érythémato-pigmentée  vitiligineüse,  dites  ner¬ 
veuses,  ont  été  précédées  de  10  ans  par  un  nodule 
«  tuberculeux  »,  ou  mieux,  ayant  tous  les  caractères 
des  lépromes  de  la  lèpre  dite  tuberculeuse.  On  peut 
donc  supposer  que  cette  lésion  unique  a  été  la  porte 
d’entrée,  le  chancre  cutané  lépreux.;  2°  par  l’inté¬ 
grité  apparente  des  cubitaux  dans  une  lèpre  dite 
nerveuse  ;  3“  par  l’élimination  de  bacilles  de  Hansen 
par  la  muqueuse  nasale  sans  lésion  clinique  de  la 
muqueuse. 

G.  F. 


Les  Congrès 

XX|e  Congrès  français  de  médecine. 

(Suüe)  (1) 


H.  —  Le  inëiabDlismc  du  calcium 

Physiologie  et  pathologie  générales  du  calcium.  — 
M.  L.  Brull  (de  Liège).  Formant  des  combinaisons 
peu  solubles  avec  les  acides  carbonique  et  phospho- 
rique,  le  Ca  joue  un  rôle  important  dans  les  tissus  de 
soutien.  D’autre  part,  possédant  dans  les  milieux 
colloïdaux,  à  l’opposé  de  Na  et  de  K,  des  propriétés 
essentiellement  stabilisantes  le  Ga  est  chargé  d’équi¬ 
librer  l’action  de  ces  deux  ions.  11  faut  se  rendre 
Ca 

compte  de  l’action  du  rapport^^  —  —Sur  l’activité 

des  différents  organes.  L’auteur  résume  donc  l’action 
renforçante  du  Ca  sur  le  tonus  du  cœur,  sur  le  tonus 
des  fibres  lisses  des  vaisseaux,  son  action  inhibitrice 
de  l’excitabilité  et  de  la  conductivité  neuro-muscu¬ 
laire,  de  la  perméabilité  cellulaire,  de  la  perméabilité 
rénale,  etc.  De  plus,  une  série  d’agents,  sympathique 
et  parasympathique,  hormones  parathyroïdienne, 
hypophysaire  postérieure,  drogues  telles  que  coi^s  di- 
gitaliques,  ergostérine  irradiée,  agents  physiques,  tels 
que. les  rayons  ultraviolèts,  n’exercent  vraisemblable¬ 
ment  leur  action  sur  l’organisme  que  par  les  modi¬ 
fications  qu’ils  impriment  à  la  répartition  et  à  l’état 
du  Ga  cellulaire.  Les  besoins  en  Ga  varient  beaucoup 
avec  son  absorption  et  son  excrétion.  Les  facteurs 

(l)  V.  Concours  méiical,  n“  1,  1931. 


principaux  d’absorption  intestinale  sont  'l’ac  dité 
du  milieu,  les  sels  biliaires,  la  vitamine  D. 

Au  Ca  non  absorbé,  vient  s’ajouter  le  Ca  réexcrété 
au  niveau  du  côlon.  Enfin,  une  autre  part  du  Ga  est 
excrétée  par  le  rein. 

D’après  les  recherches  de  l’auteur,  le  rein  n’aurait 
de  prise  que  sur  une  petite  fraction  du  Ca  plasmati¬ 
que,  fraction  qui  se  distingue  par  sa  difîusibilité  et  sa 
non  ionisabilité  ;  c’est  un  déchet. 

La  dernière  partie  du  rapport  concerne  les  diffé¬ 
rents  états  physico-chimiques  du  Ca  plasmatique, 
leurs  équilibres  réciproques  et  leurs  fonctions  res¬ 
pectives.  Les  10  milligrammes  de  Ca  que  contien¬ 
nent  environ  100  centiiuètres  cubes  de  plasma  se 
Subdivisent  en  trois  fractions  :  1“  6  à  7  milligram¬ 
mes  de  sels  diffusibles,  partiellement  ionisés  ;  c’est 
la  fraction  ionisée  qui  est  seule  physiologiquement 
active  (2  milligrammes  environ)  ;  2“  3  à  4  milligram¬ 
mes  de  Ca  colloïdal,  lié  aux  protéines.  Suivant  un 
mécanisme  encore  discuté.  Cette  fraction  est  une  ré¬ 
serve,  un  tampon  qui  libère  du  Ca  ionisable  lorsque 
le  Ca  ionisé  vient  à  manquer  ;  3°  environ  1  milligram¬ 
me  de  Ca  diffusible  mais  non  ionisable,  englobé  dans 
des  ions  complexes  analogues  au  complexe  citrique. 
De  nombreux  mécanismes  régulateurs,  comme  pour 
le  pH,  interviennent  pour  régler  l’ionisation  du  Ca 
plasmatique  :  phosphates,  carbonates,  protéines. 
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Sous  l’apparence  trompeuse  d’une  calcémie  normale, 
peuvent  se  cacher  des  troubles  profonds  du  méta¬ 
bolisme  calcique. 

Le  métabolisme  et  les  fixateurs  du  calcium  chez 
l’enfant. —  MM.  G.  Mouriquand  et  Leuliee  (de 
Lyon).  Chez  le  fœtus,  la  chaux  et  le  phosphore  se 
fixent  surtout  au  cours  des  deux  derniers  mois.  A  la 
naissance,  97  à  98  p.  100  du  Ca  est. localisé  dans  les 
os  qui  contiennent  d’autre  part  les  2  /3  du  P.  Chez 
l’enfant  rachitique,  une  question  se  pose.  Pourquoi  le 
Ca  ne  se  fixe-t-il  pas  au  niveau  des  os  ?  D’où  provient 
cette  carence  ?  Elle  peut  être  d’origine  alimen¬ 
taire,  le  Ca  et  le  P  du  lait  humain  se  fixent  mieux 
que  ceux  du  lait’de  vache.  Elle  peut  être  d'origine  di¬ 
gestive,  les  pertes  de  Ca  se  faisant  surtout  par  l’intes¬ 
tin  au  cours  notamment  des  diarrhées  chroniques. 
Elle  peut  aussi  être  d’origine  nutritive.  Mais  toutes 
ces  recherches  n’ont  guère  donné  de  résultats  prati¬ 
ques.  Au  contraire,  les  recherches  expérimentales  ré¬ 
centes  ont  précisé  la  question  des  fixateurs  du  Ca. 

Ni  les  sels  de  chaux,  ni  les  sels  de  phosphore,  ni  les 
extraits  endocriniens  (en  dehors  de  l’extrait  para- 
thyroïdien)  ne  paraissent  avoir  une  action  fixatrice 
certaine.  Par  contre,  deux  grands  fixateurs  du  Ca 
sont  actuellement  admis,  l’huile  de  foie  de  morue  et  le 
soleil,  h’ huile  de  joie  de  morue  possède  dans  son  insa- 
ponifiable  une  vitamine  D  qui  provient  de  l’action 
du  spectre  solaire  sur  les  algues  du  planckton  con¬ 
sommé  par  la  morue.  La  lumière  solaire  est  fixatrice 
du  Ca  par  son  ultraviolet.  C’est  entre  1.700  et  3.000 
unités  A  qu’existe  la  zone  antirachitique.  L’irra¬ 
diation  de  certains  aliments  riches  en  stérols  confère 
à  ceux-ci  le  pouvoir  antirachitique.  Le  stérol  le  plus 
activahle  est  l’ergostérol.Sur  le  corps  humain,  l’ultra¬ 
violet  agit  en  transformant  une  provitamine  sous- 
cutanée  en  vitamine  D. 

L:s  auteurs  terminent  en  donnant  des  indi.ations 
détaillées  sur  la  pratique  de  la  fixation  calcique  chez 
l’enfant. 

La  calcémie.  —  MM.  M.-P.  Weil  et  Ch.-O.  Guil¬ 
laumin  (de  Paris).  Les  auteurs  préconisent  une  tech¬ 
nique  nouvelle  de  -mesure  du  Ca  sanguin  qui  donne 
à  l’état  normal  95  à  105  milligrammes  p.  1 .000.  Con¬ 
trairement  à  une  opinion  assez  répandue,  en  dehors 
même  de  la  grossesse,  de  la  lactation,  les  besoins 
de  l’organisme  en  Cà  sont  relativement  considérables 
mais  la  mesure  de  la  calcémie  ne  permet  pas  de  re¬ 
connaître  si  le  régime  est  équilibré  ou  non.  C’est  que, 
en  cas  de  privation  de  Ca,  l’organisme  en  prélève 
dans  les  dépôts,  la  fixité  de  la  calcémie  étant  primor¬ 
diale.  De  même,  quelle  que  soit  l’importance  des  fonc¬ 
tions  endocriniennes  sur  le  métabolisme  calcique,  au¬ 
cune  glande,  hors  l’ovaire  et  les  parathyroïdes,  ne 
modifie  la  calcémie.  Par  ailleurs,  les  variations  patho¬ 
logiques  de  la  calcémie,  du  moins  chez  l’adulte,  sont 
rares,  inconstantes  et  sans  grande  valeur  pour  le 
clinicien  ;  pas  plus  dans  la  tuberculose  que  dans  les 
états  neurovégétatifs,  les  états  s’accompagnant  de 
précipitations  calciques  où  les  manifestations  arti¬ 


culaires,  la  calcémie  n’est  nettement  modifiée.  Le 
fait  ne  signifie  pas  qu’il  n’existe  pas  chez  ces  sujets 
des  troubles  dont  les  tissus  sont  le  siège.  Cette  der¬ 
nière  opinion,  sur  laquelle  est  basée  une  grande  par¬ 
tie  de  notre  hématologie  clinique,  est  d’une  excessive 
simplicité.  Si  un  prélèvement  sanguin  représente  une 
biopsie,  ce  n’est  que  la  biopsie  du  sang  et  il  est  plus 
que  hasardeux  de  vouloir  conclure  de  son  état  à  celui 
des  autres  tissus. 

Discussion 

M.  L.  Brull  (de  Liège)  considère  que  les  méthodes 
classiques  pour  le  dosage  du  Ca  donnent  des  résultats 
excellents  et  il  leur  fait  confiance  ;  les  erreurs  restent 
toujours  en  dessous  de  5  p.  100,  ce  qui  ne  peut  sûre¬ 
ment  nuire  à  l’usage  clinique.  D’autre  part,  l’auteur 
craint  que  les.  cliniciens  ne  demandent  à  la  détermi¬ 
nation  de  la  calcémie  totale  plus  qu’elle  ne  peut  don¬ 
ner.  Il  souligne  l’importance  du  tube  digestif  dans  le 
cycle  du  Ca  dans  l’organisme  et  s’insurge  contre  l’opi¬ 
nion  à  nouveau  émise  par  MM.  Weil  et  Guillaumin 
d’un  état  de  sursaturation  du  Ca  dans  le  sang. 

M.  Ch.-O.  Guillaumin  (de  Paris)  persiste  dans  les 
critiques  qu’il  porte  contre  les  méthodes  de  dosage 
du  Ca  ;  il  renvoie  aux  résultats  de  ses  expériences 
qui  ont  été  développés  devant  la  Société  de  chimie  ; 
biologique.  Il  admet,  par  contre,  les  remarques  de  [ 
M.  Brull  sur  l’état  physicochimique  du  Ca  plasmati-  | 
que.  I 

M.  M.-P.  Weil  (de  Paris) ,  sans  amoindrir  en  rienle 
secours  que  la  clinique  trouve  dans  le  laboratoire,  j 
pense  qu’il  ne  faut  pas  exagérer  l’importance  de  la  dé-  ; 
termination  de  la  calcémie  qui  est  incapable  de  ren-  [ 
seigner  sur  la  plupart  des  troubles  du  métabolisme  j 
calcique.  | 

M.  L.  Plumier  (de  Liège)  tient  pourtant  à  souli-  | 
gner  l’intérêt  du  dosage  du  Ca  sanguin  dans  la  tétanie  l 
infantile  dans  laquelle  on  trouve  toujours  des  chif-  i 
fres  fortement  abaissés.  ' 

M.  G.  Etienne  (de  Nancy)  ne  pense  pas  que  la  cal-  ' 

cémie  soit  un  miroir  fidèle  de  ce  qui  se  passe  dans  | 
l’intimité  des  tissus  ;  il  invoque  ses  recherches  déjà  t 
anciennes  sur  la  décalcification  et  la  recalcification  | 
expérimentale.  La  même  chose  d’ailleurs  se  passe 
pour  l’uricémie  qui  est  loin  de  traduire  les  précipi-  i 
tâtions  ai'ticulaires.  ,  ; 

M.  P.  Besançon  (do  Paris)  est  un  peu  déçu  en  ma-  ( 
tière  de  calcémie,  malgré  les  efforts  des  chimistes.  De-  i 
puis  les  recherches  de  Widal  sur  l’urémie,  on  s’est  ’ 
trop  habitué  à  chercher  dans  le  sang  le  reflet.de  ce  i 
qui  se, passe  dans  les  tissus.  L’auteur  a  vu  des  cas  de  ; 
décalcification  des  plus  nets  dans  les  ostéo-arthrites  r 
sans  qu’il  y  ait  hypocalcémie. 

Communications  < 

Recherches  sur  la  calcémie  chez  les  aliénés.— MM.  | 
G.  I.  Parhon  et  M.  Stbganescu-Dragomireanu  (de 
Bucarest).  La  calcémie  se  montre  habituellement 
normale  dans  les  divens  types  démentiels. 
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La  contribution  à  l’étude  de  la  calciumrachie.  — 
MM.  G.-I.  Parhon  et  M.  Cabane  (de  Bucarest).  La 
.calciumrachie  est  habituellement  parallèle  dans  Ses 
variations  aux  variations  de  la  calcémie. 

Rapport  du  Ca,  du  Na  et  du  Cl  entre  le  sang  et  les 
fluides  des  cavités  séreuses  et  des  oedèmes.^ — MM.  A. 
Vancüra  et  B.  Hejda  (de  Prague).  Dans  les  trans- 
sudats,  il  y  a  moins  de  Na  et  de  Ca  dans  le  liquide 
que.dans  le  Sang  ;  au  contraire,  il  y  a  plus  de  Cl  ; 
cette  répartition  suit  à  peu  près  l’équilibre  de  Don- 
nau.  Dans  les  exsudats,  les  éléments  minéraux  sont 
en  même  proportion  que  dans  le  sang.  Dans  les 
œdèmes  néphrosiques,  le  liquide  est  très  pauvre  en 
Na  et  Ca,  très  riche  en  Cl.  Dans  les  œdèmes  néphré¬ 
tiques,  la  distribution  des  substances  minérales  se 
rapproche  de  ce  qu’elle  est  dans  le  plasma. 

Choix  d’un  animal  et  d’un  régime  pour  l’étude  des 
propriétés  antirachitiques  des  aliments  et  des  médica¬ 
ments.—  M.  R.  Lecoq  (de  Saint-Germain-en-Laye) . 
Mors  que  le  cobaye  et  le  rat  sont  très  sensibles  au  dé¬ 
séquilibre  phosphocalcique  de  leur  ration;  seul  le  rat 
fait,  dans  ces  conditions,  du  rachitisme.  On  peut  le 
provoquer  en  six  à  huit  jours  par  l’emploi  du  régime 
Randoin-Lecoq. 

Recherches  sur  les  modifications  de  la  calcémie  ob¬ 
servées  chez  l’homme  après  la  radiothérapie.  —  MM. 
Langeron,  Paget  et  Quemere  (de  Lille).  Au  coms 
de  la  radiothérapie,  on  assiste  successivement  à  une 
augmentation,  puis  à  une  diminution,  puis  à  une 
nouvelle  augmentation,  et  enfin,  au  retour  à  l’état 
normal.  Ces  variations  dépendent  des  zones  irradiées 
et  de  la  dose  utilisée. 

Cœur  et  calcium. — M.  F.  Henri  jean  (de  Liège). 
Le  Ca  empêche  la  formation  des  électrocardiogram¬ 
mes  nodaux  par  l’excitation  du  vague.  Le  K  ramène 


la  sensibilité  du  vague  disparue  sous  l’action  des  car¬ 
diotoniques  ;  le  Ca  la  fait  disparaître  à  nouveau. 

Lacalcémie  dans  le  cancer.  —  MM.  P.  de  Bersa- 
ques  et  A.  Bérat  (de  Gand).  La  calcémie  ne  tra¬ 
duit  ni  le  cancer,  ni  le  précancer,  par  des  variations 
appréciables. 

La  calcémie.  Ses  variations  dans  les  troubles  endocri- 
criniens  et  dans  le  déséquilibre  nerveux  organo-végé- 
Ca 

tatif  ;  l’équilibre  — .  —  MM.  Castex  et  Sghtein- 

K 

GART  (de  Buenos-Aires). 

Calcium,  parathyroïdectomie,  hormone  parathyroï- 
dienne,  vitamine  D  et  réflexes  vaso-moteurs  du 
sinus  carotidien.  —  MM.  P.  Regniers  et.BoucKAERT 
(de  Gand) .  Chez  le  chien  l’injection  de  sels  décalci¬ 
fiants  provoque  une  diminution  des  réflexes  vaso¬ 
moteurs  partant  du  sinus  carotidien.  L’injection  de 
sels  de  calcium  rétablit  ces  réflexes.  De  même  l’abla¬ 
tion  des  parathyroïdes,  au  moment  des  convulsions, 
diminue  l’excitabilité  du  sinus. 

Contribution  relative  au  métabolisme  du  calcium 
dans  les  polyarthrites  rhumatismales.  —  MM.  J. 
Paroulek  et  ScHEiNER  (de  Prague). 

Circulation  de  la  vitamine  antirachitique  et  calcémie. 
—  MM.  B.  Cruz-Goke  et  Groxatto  (de  Santiago  du 
Chili)  ont  décelé  la  vitamine  D  dans  la  bile  et  dans 
d’autres  milieux  humoraux. 

Remarques  sur  les  méthodes  de  détermination  du 
calcium  du  sérum  sanguin. — MM.  M,  Labbé,  Ner¬ 
veux  et  Sandor  (de  Paris). 

K 

Rapport  —  et  menstruation.  —  MM.  Ch.-Guii- 
LAUMiN  et  H.  Vignes. 

(A  suivre). 


Les  Livres 


Librairie  Hachette,  Paris. 

Tout  le  corps  humain 

Le  sous-titre  de  ce  monumental  ouvrage  en  quatre 
tomes  le  présente  comme  une  Encyclopédie  illustrée 
des  Connaissances  médicales,  publiée  sous  la  direc¬ 
tion  du  Dr  Henri  Bouquet,  le  très  distingué  chroni¬ 
queur  médical  du  Temps. 

«  Cet  ouvrage  a  été  écrit  pour  ceux  qui  veulent  sa¬ 
voir  et  comprendre  »,  lit-on  dans  la  préface.  C’est 
une  vulgarisation.  Mais  je  me  hâte  d’ajouter  qu’elle 
n’a  rien  de  vulgaire,  et  que  parla  qualité  et  les  titres 
de  tous  ceux  qui  ont  collaboré  à  sa  confection,  elle  s’a¬ 
vère  comme  parfaitement  digne  de  retenir  l’atten¬ 
tion  des  professionnels  eux-mêmes.  Et  je  ne  répon¬ 
drais  pas  qu’ils  y  prendront  un  intérêt  au  moins  aussi 
vif  que  les  profanes,  pour  lesquels  elle  est  faite,  avec 


le  dessein  de  les  soumettre  à  une  sorte  d’initiation. 
Initiation  Scientifique  amplement  diffusée,  pour  ap¬ 
prendre  à  l’homme  à-se  connaître  un  peu  mieux 
lui-même,  à  prendre  de  son  corps,  cette  guenille  pour¬ 
tant  si  chère  à  sa  personne,  tous  les  soins  qu’il  mérite, 
à  le  maintenir  en  équilibre  organique  et  fonctionnel, 
et  à  se  prêter  expertement  enfin  aux  actes  médicaux, 
à  les  seconder,  à  en  accomplir  toutes  les  prescrip¬ 
tions,  quand  cet  équilibre  est  rompu  au  bénéfice  de 
la  maladie. 

Cinq  grands  chapitres:  Le  corps  humain  et  ses  fonc¬ 
tions.  —  Gomment  naissent  les  maladies.  —  Les 
maladies.  —  La  mère  et  l’enfant.  —  Traitement  des 
maladies.  Et  un  supplément  relatif  aux  maladies  di¬ 
tes  secrètes,  et  qui  doivent  cesser  de  l’être  dans  un 
but  d’éducation  sexuelle  et  de  prophylaxie  raison- 
née. 
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Les  collaborateurs  de  Henr^Bouquet  ?  Des  pro¬ 
fesseurs  :  Besançon,  Jean-Louis  Faure,  Latarjet... 
Des  médecins,  chirurgiens  et  accoucheurs  des  hôpi¬ 
taux  :  Dénielin,  Deniker,  Babonneix...  Des  spé¬ 
cialistes  qualifiés  :  Liacre,  Laumonier,  O.  Béliard, 
Prével,  Maurice  de  Fleury,  de  Parrel,  Garrigues, 

Foveau  de  Courmelles,  R.  Blondel . Autant  de 

noms  dont  chacun  évoque  sans  effort  une  compé¬ 
tence  reconnue  dans  quelque  branche  de  la  méde¬ 
cine. 

Une  somptueuse  édition,  de  nombreuses  planches, 
dont  certaines  en  couleur,  des  Schémas  éloquents, 

. Tout  concourt  à  susciter  et  retenir  l’intérêt 

surtout  chez  des  esprits  déjà  cultivés,  qui  y  trouve¬ 
ront  les  aliments  Substantiels  d’un  complément  de 
culture,  sans  prétendre  pourtant  en  extraire  des  con¬ 
naissances  qui  pourraient  risquer  de  leur  donner  à 
penser  qu’il  leur  aura  suffi  de  les  acquérir  pour  deve¬ 
nir  les  égaux,  dans  leurs  applications,  de  l’homme  de 
l’art, dont  cet  ouvrage  ne  saurait  en  aucune  manière 
devenir  le  rival  et  le  concairent. 

G.  Duchesne, 

Masson  et  Cie,  éditeurs, 

120,  boulevard  Saint-Germain,  Paris. 

Lortat-Jacob  et  G.  Solente.  —  La  cryothérapie. 
(Un  vol.  ,  246  pages,  38  flg.,  35  fr.) 

Le  froid,  en  applications  locales,  ne  peut  être 
employé  qu’à  des  affectiéns  circonscrites,  d’ailleurs 
très  circonscrites.  Les  avantages  de  la  cryothérapie 
sont  importants  :  les  principaux  sont  la  stricte  loca¬ 
lisation  des  effets  produits  à  la  lésion  traitée  ;  la 
seconde  est  l’électivité  des  effets  obtenus. 

D’autre  part,  le  froid  bien  manié,  ne  laisse  pas  de 
cicatrice,  ne  compromet  pas  la  morphologie  des 
tissus  ;  la  technique  de  son  emploi  est  simple  ;  enfin 
et  surtout,  il  ne  fait  courir  au  malade  aucun  danger. 

Les  auteurs  ont  voulu  mettre  à  la  portée  de  tous 
les  médecins  une  méthode,  rendue  rationnelle  par 
l’emploi  du  cryocautère,  pourvue  d’une  technique 
maintenant  précisée  et  dont  la  souplesse  lui  permet 
de  répondre  aux  exigences  les  plus  diverses.  De  la 
dermatologie,  la  cryothérapie  a  étendu  son  domaine 
à  la  gynécologie,  l’ophtalmologie,'  la  stomatologie. 

Après  des  considérations  générales  sur  les  congé¬ 
lations  locales  et  leurs  effets  sur  l’organisme,  ce 
volume  traite  de  la  cryothérapie  en  dermatologie, 
de  ses  indications,  de  la  conduite  à  tenir  et  de  son 
mode  d’action  dans  chaque  cas  particulier.  Il  aborde 
ensuite  la  cryothérapie  en  gynécologie,  en  ophtal¬ 
mologie,  en  stomatologie. 

Librairie  J. -B.  Baillière  et  fils, 

19,  rue  Hautefeuille,  Paris. 

Leçons  du  dimanche  de  la  clinique  médicale  de  l’Hô- 
tel-Dieu  de  Paris,  par  les  D^^  p.  Carnot,  Sainton, 
Portier,  Hartmann,  N.  Fiessinger,  M.  Villa- 
RET,  L.  Binet,  Rathery,  Halbron,  L.  Four¬ 


nier,  Tiffeneau.  (Un  vol.  in-8  de  260 pages,  avec 
31  figures,  34  francs.) 

Voici  le  détail  de  ces  conférences  : 

Les  éxcitants  humoraux  de  la  prolifération  cellu¬ 
laire  (cytoposétines  et  tréphones) ,  par  le  Prof.  Carnot. 

Ostéo-dystrophie  exostosante  de  croissance  (exos¬ 
toses  ostéogéniques),  par  le  D''  Sainton. 

Les  vitamines,  par  le  Prof.  Portier. 

Le  cancer  du  rectum  et  son  traitement,  p»  le 
Prof.  Hartmann. 

L’exploration  de  la  fonction  d’élimination  ou  ■ 
fonction  chiromagogue  du  foie  à  l’aide  du  rose  ben- 
gale  par  le  D^  Noël  Fiessinger. 

L’emploi  de  l’acétylcholine  en  clinique  et  en  thé¬ 
rapeutique  par  le  Prof.  M.  Villaret. 

La  physiologie  de  la  rate  (applications  cliniques), 
par  le  Dr  Binet. 

Le  chlorure  de  sodium  dans  les  néphrites,  par  le 
Prof.  Rathery. 

Le  traitement  de  la  tuberculose  par  l’antigène 
méthylique,  par  le  Dr  Halbron. 

Prophylaxie  de  la  syphilis,  par  le  Dr  Louis  Four¬ 
nier. 

Les  nouveaux  hypnotiques  ,  par  le  Prof.  Tiffeneau. 

L’Expansion  scientifique  française, 

23,  rue  du  Cherche-Midi,  Pans. 

J.  Aimard  et  H.  Dausset. —  La  lumière  solaire  et 
artificielle  d’infra-rouge.  (Un  vol.  in-8o  couronne 
de  250  pages,  avec  32  flg.  hors  texte.  Prix: 
20  francs,  1930,  4®  édition,  in  collection  «  Le 
Compendium  médical  ».) 

C’est  un  formulaire  beaucoup  plus  qu’un  ouvrage 
scientifique  ;  c’est  une  mise  au  point  complète  d’une 
question  toujours  en  évolution,  présentée  sous  une 
forme  pratique,  avec  le  maximum  de  renseignements 
judicieusement  classés,  avec  la  facilité  de  trouver 
rapidement,  l’exposé  clair  et  méthodique  des  techni¬ 
ques,  des  indications  nombreuses  et  des  résultats  de 
cette  thérapeutique. 

Librairie  J. -B.  Baillière  et  fils, 

19,  rue  Hautefeuille,  Paris,  6«. 

D'  Mathilde  de  Biehler.  —  E.éments  de  diagnos¬ 
tic  des  maladies  des  enfants.  Préface  du  Professeur 
Lereboullet.  (Un  vol.  grand  in-8  de  306  page, s 
avec  51  flg.  Prix  ;  56  francs.) 

11  faut  comprendre  l’enfant  sain,  il  faut  le  con¬ 
naître  dès  sa  naissance  pour  pouvoir  soigner  l’en¬ 
fant  malade  et  comprendre  ses  divers  états  patho¬ 
logiques.  Un  livre  qui,  comme  celui-ci,  contient 
sur  l’état  physique  et  psychiqjie  de  l’enfant,  sur  sa 
croissance,  sur  son  évolution,  une  foule  de  notions 
précises,  est  plein  de  renseignements  utiles  pour  le 
médecin  d’enfants.  Il  renferme  aussi  bien  des  ^no¬ 
tions  séméiologiques,  qui  doivent  faciliter  l’examen 
de  l’enfant  malade.  L’auteur,  Polonais,  groupe  non 
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seulement  les  travaux  des  auteurs  polonais,  qui  ont 
si  efficacement  contribué  aux  progrès  de  la  pédiatrie, 
mais  aussi  l’ensemble  des  recherches  faites  en  divers 
pays,  et  dont  certaines  ne  sont  que  peu  ou  pas  con¬ 
nues  en  France.  S’il  est  encore  difficile  de  réunir  les 
pédiatres  des  diverses  nations  pour  qu’ils  étudient 
ensemble  les  problèmes  actuels,  il  est  bon  que,  de 
temps  à  autre,  un  livre  apporte  l’exposé  des  con¬ 
naissances  recueillies  par  les  pédiatres  des  différents 
pays; 

Ce  livre  répond  à  ce  but,  en  même  temps  qu’il 
apporte  une  contribution  très  personnelle  de  l’au¬ 
teur  a  l’étude  de  la  séméiologie  infantile. 

Librairie  Le  François, 

91,  boulevard  Saint-Germain,  Paris,  9®. 

Louis  Humbert.  —  Traitement  moderne  des  varices. 

(1930,  in-18,  101  pages,  10  fr.) 

,  L’auteur  expose  principalement  la  cure  des  affec¬ 
tions  variqueuses  par  l’emploi  simultané  des  injec¬ 
tions  sclérosantes  et  des  bandes  gommées.  Tout 
d’abord,  il  démontre  que  les  méfaits  des  injections 
sclérosantes  proviennent  autant  de  l’emploi  de  doses 
concentrées  intempestives  que  d’une  technique  opé¬ 
ratoire  défectueuse.  Voici  à  cet  égard  quelques  re¬ 
commandations  précieuses  : 

1°  Solutions  peu  concentrées,  tout  au  moins  au 
début  de  la  cure. 

2°  Irrigations  abondantes,  pour  atteindre  d’em¬ 
blée  les  varices  fines  difficilement  accessibles,  qui, 
plus  que  les  gros  troncs,  sont  la  cause  de  l’œdème  et 
des  troubles  fonctionnels. 

3“  Injections  dirigées  dans  des  veines  vides  vers 
l’extrémité  de  la  jambe,  en  commençant  habituelle¬ 
ment  par  les  veines  de  la  cuisse. 

4»  Traitement  des  veines  collatérales  d’abord  pour 
éviter  les  périphlébites  tenaces,  qui  résultent  trop 
souvent  d’une  oblitération  massive  et  localisée  des 
gros  troncs  veineux,  surtout  du  tiers  inférieur  et 
interne  de  la  jambe. 

5®  Application,  au  moment  utile,  des  bandes  à  la 
colle  de  Unna,  qui  sont  le  traitement  de  choix  des 
ulcères  variqueux  aussi  bien  que  des  périphlébites 
et  des  œdèmes. 

6®  Traitement  doux  et  lent  dans  la  majorité  des 
cas.  i 

Ces  principes  ne  constituent  pas  une  méthode, 
mais  un  guide  pour  traiter  avec  succès,  en  s’accom¬ 
modant  des  susceptibilités  veineuses  les  plus  déce¬ 
vantes,  les  cas  cliniques  les  plus  variés  et  en  parti¬ 
culier  les  reliquats  de  phlébites  anciennes  ou  récen¬ 
tes,  vis-à-vis  desquels  les  thérapeutiques  anciennes 
s’avouaient  impuissantes. 


L’Expansion  scientifique  française, 

23,  rue  du  Gherche-Midi,  Paris. 

R.  Bensaude  et  P.  Oury.  —  Les  hémorroïdes  et 
leur  traitement  (Un  vol.  in-8®  couronne  de  200  p., 
nombreuses  figures.  Prix  :  25  francs,  1930,  in 
collection  «  Le  Compendium  médical  ».) 

C’est  le  résumé  de  l’enseignement  que  les  auteurs 
donnent  depuis  de  longues  années  dans  leur  ;e  .  vice 
à  l’hôpital  Saint-Antoine. 

Dans  une  première  partie,  ils  s’attachent  à  préci¬ 
ser  dans  tous  leurs  détails  les  symptômes  et  les  com¬ 
plications  de  cette  affection  si  fréquente,  trop  sou¬ 
vent  méconnue  et  insuffisamment  traitée.  Ils  expo¬ 
sent  ensuite  de  la  manière  la  plus  complète,  l’en¬ 
semble  des  traitements  préconisés,  et  notamment  ’es 
injections  sclérosantes,  méthode  qui  mérite  de  se 
généraliser  progressivement  et  qui,  associée  aux 
traitements  électriques,  médicaux  et  chirurgicaux, 
représente  la  thérapeutique  essentiellement  cura¬ 
tive  des  hémorrhoides. 

En  définitive,  il  est  quatre  étapes  dans  le  traite¬ 
ment  des  hémorroïdes  : 

1®  Le  traitement  médical  et  hygiénique,  réservé 
aux  poussées  fugaces  et  transitoires,  et  aux  malades 
atteints  d’hémorrhoïdes  légères,  et  qui  tolèrent  bien 
leur  petite  infirmité  ; 

2°  Le  traitement  scléi  osant  contre  les  hémorragies 
et  le  prolapsus  ; 

3®  Le  traitement  électrique  médical,  appliqué  aux 
poussées  congestives  douloureuses,  ,1e  traitement 
électrique  chirurgical  réservé  aux  néoformations 
hémorrhoïdaires.  '  ^ 

4®  Enfin  le  traitement  chirurgical,  réservé  aux  cas 
graves. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître... 

Edition  de  la  Revue  des  mutilés  be  l’oreille, 
Villa  Garpediem,  Sanary  (Var). 

Robert  Morche.  —  La  lutte  contre  la  surdité.  Pré¬ 
face  du  médecin  général  Saint-Paul.  Lettre  aux 
sourds  du  professeur  Charles  Nicolle.  (Un  vol. 
115  pages,  15  illustrations.  Prix  :  20  fr.) 

J.  Peyronnet  et  Cie,  éditeurs, 

7,  rue  de  Valois,  Paris,  1®’’. 

Allaix. —  De  l’inversion  sexuelle  à  la  formation 
et  à  la  dcfo  mat  on  des  sexes.  (Un  vol.  86  pages. 
Prix  :  15  fr.) 

D'  J.  S.  Patrikios,  d’Athènes.  — L’évolution  de  la 
syphilis  du  système  nerveux  et  de  ses  envUopp?*-, 
(Un  vol.  230  p.  Prix  ;  30  fr.) 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  AssisUnce,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 

Travaux  Originaux 

L’Actualité  professionnelle 

QUELQUES  RÉFLEXIONS 

motivées  par  la  Conférence  sur  la  dichotomie,  de  Wl.  le  professeur  Pierre  Wlauriac 


En  publiant,  il  y  a  quinze  jours,  la  Conférence 
de  M.  le  Professeur  Pierre  Mauriac  sur  la  Dicho¬ 
tomie,  je  me  suis  interdit  d’y  ajouter,  en  même 
temps,  le  moindre  commentaire.  R  importait  en 
effet  à  mon  souci  d’impartialité  et  de  loyauté  de 
lui  laisser  toute  sa  saveur  au  regard  du  lecteur 
que  ne  viendrait,  troubler  aucune  réplique,  et 
que  n’impressionnerait  par  suite  aucune  appré¬ 
ciation. 

Deux  semaines  ont  passé  ;  j’ai  lu  et  relu  atten¬ 
tivement  cette  conférence,  et  quelque  envie  que 
j’en  aie,  je  ne  puis,  non,  en  vérité,  je  ne  puis  pas 
la  laisser  sans  réponse.  Si  elle  demeure  la  pièce  de 
choix  de  mon  enquête,  c’est  en  raison  de  la  qua¬ 
lité  et  des  titres  de  son  auteur,  de  sa  forme  châ¬ 
tiée,  et  directe  aussi  contre  moi.  Et  c’est  de  cela 
que  je  me  trouve  honoré; mais, cet  hommage  lé¬ 
gitime  rendu,  si  je  veux  dégager  une  première 
impression  ?  Une  profonde  déception  . . .  Sous 
une  belle  ordonnance,  dans  un  style  prestigieux, 
avec  une  abondance  de  citations  qui  étalent  la 
brillante  et  profonde  érudition  de  l’auteur,  rien 
que  des  redites  sur  la  honte  de  la  dichotomie  et 
sa  clandestinité.  Pas  le  moindre  soupçon  d’effort 
vers  l’acceptation  de  l’évolution  formidable  qui, 
depuis  cinquante  ans,  a  bouleversé  nos  rapports; 
nos  besoins  et  nos  doctrines.  Une  haute  intel¬ 
ligence  qui  se  cramponne  désespérément  à  la 
Tradition,  branche  morte,  prête  à  céder,  si  elle 
ne  s’accommode  pas  du  progrès,  pour  entrer  en 
imbrication  avec  lui,  si  elle  demeure  prison¬ 
nière  de  la  Lettre  qui  tue,  et  n’est  pas  vivifiée 
par  l’Esprit,  avide  de  lumière  et  de  vérité. 

Je  suis  déçu  ...  et  aussi  peiné.  Peiné  pour 
M.  le  professeur  Mauriac,  dont  j’attendais,  je 
l’avoue,  en  m’en  tenant  au  ton  des  lettres 
que  j’ai  reçues  de  lui  depuis  cinq  mois,  plus 
de  sérénité,  et  aussi,  plus  de  grandeur  d’âme. 
Tel  que  je  le  crois  connaître,  tel  qu’il  m’est  ap¬ 
paru  à  Bruxelles,  le  25  juin  1927,  évoquant 
pathétiquement,  avec  une  éloquence  sobre,  mais 
si  profondément  émouvante,  les  premiers  jours 


de  la  guerre,  et  son  premier  contact  avec  la  terre 
belge,  je  le  tiens  pour  une  sorte,  de  grand  sei¬ 
gneur,  un  peu  distant,  mais  chevaleresque  et  in¬ 
finiment  sympathique.  Pourquoi  suis-je  donc 
désenchanté  en  discernant,  de;rière  des  appa¬ 
rences  évangéliques,  une  tonalité  générale  vo¬ 
lontairement  agressive,  de  la  passion,  et,  en  ce 
qui  me  concerne,  puisque,  à  vrai  dire,  c’est 
surtout  à  moi  qu’il  s’en  prend,  un  procès  de 
tendances  ? 

Fin  1914,  attaché  à  une  unité  combattante  du 
camp  retranché  de  L„  je  suivais  volontiers  les 
offices  célébrés  à  la  cathédrale  au  cours  des¬ 
quels  l’Evêque  prenait  souvent  la  parole.  Un 
dimanche,  il  vitupérait  certains  hommes  d’Etat 
alors  au  pouvoir  pour  leur  irréligion,  et  concluait: 
Prions  pour  eux  I  Mais  il  fallait  entendre  ce 
Prions  pour  eux,  lancé  d’un  ton  claironnant.  C’est 
tout  juste  si  le  prélat  ne  frappait  du  poing  le  re- 1 
bord  de  la  chaire.  Et  j’avoue  avoir  inter¬ 
prété  son  Prions  pour  eux, en  ce  sens:  Bâtonnons- 
les.  Car  ce  prélat  est  non  seulement  nn  Mon¬ 
seigneur,  mais  aussi  un  grand  seigneur,  à  la  façon 
de  ces  prêtres  soldats  dont  notre  histoire  s’enor¬ 
gueillit  de  posséder,  en  la  personne  de  Richelieu, 
l’un  des  exemplaires  les  plus  glorieux  et  les  plus 
nationaux. 

Pour  le  professeur  Pierre  Mauriac,  le  Corps 
médical  se  divise  en  deux  grands  partis  :  le  parti 
des  honnêtes  gens,  à  la  mode  du  XVIII®  siècle, 
et  le  parti  de  la  canaille.  Il  est  du  parti  des  hon¬ 
nêtes  gens,  et  donc  delà  Vertu.  Il  me  range  du 
parti  de  la  canaille,  et  donc  du  vice.  Celle-ci, 
il  la  plaint,  un  peu  à  lafaçondont  priait  l’évêque 
de  L.,  c’est-à-dire,  avec  le  désir  de  la  fustiger. 

A  côté  du  prêtre-soldat,  et  à  son  image,  il  se 
campe  en  médecin-ligrieur.Et  en  avant  la  bas¬ 
tonnade  !  !  I 

Dans  son  procès  de  tendances,  je  veux  relever 
seulement,  et  brièvement,  quatre  mots  que  je  re¬ 
grette  de  trouver  dans  sâ  bouche  et  sous  sa  plume 
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1)  Il  a  lallu  du  couRAUEpour  lire  toute  la  cor¬ 
respondance  et  les  opinions  imprimées  dans  le 
Concours  Médical,  Du  courage  ?  S’agissait-il  donc 
d’une  poubelle  d’odeur  si  pénible  qu’il  était  im¬ 
possible  de  s’en  approcher  sans  se  boucher  le  nez? 

Oublie-t-il  que  dans  ce  que  j’ai  cru  devoir  pu¬ 
blier  de  ce  que  j’ai  reçu,  j’ai  tenu  à  livrer  toutes 
les  désapprobations  qui  me  sont  parvenues,  tou¬ 
tes  les  critiques,  et  jusqu’aux  injures  mêmes  ? 
Que,  parmi  ces  critiques  désapprobatrices,  j’ai  mis 
en  particulière  évidence  sa  propre  opinion,  expri¬ 
mée  à  deux  reprises  différentes  ? 

2)  C’est  SUBTILITÉ  de  ma  part  que  de  vouloir  ex  ¬ 
pliquer  et  justifier  la  dichotomie  par  les  progrès 
scientifiques  réalisés  dans  la  pratique  de  la  mé¬ 
decine. 

Quelle  est  donc  la  conséquence  la  plus  frap- 
,  pante  de  ces  progrès  ?  Le  développement  des  spé¬ 
cialités,  notamment  dans  la  technique  de  certai¬ 
nes  investigations  nécessaires  et  de  certaines 
thérapeutiques  indispensables.  Or,  l’omniprati¬ 
cien,  ne  pouvant  tout  savoir,  se  trouve  obligé  de 
recourir,  non  plus  exceptionnellement,  une  fois 
en  passant,  comme  il  y  a  cinquante  ans,  mais  à 
chaque  instant,  au  concours  du  spécialiste.  La 
coopération  médico-technique  est  devenue  la  rè¬ 
gle.  Elle  appelle  une  révision  de  l’assietle  et  de  la 
répartition  des  honoraires,  et  de  leur  attribu¬ 
tion  respective  à  chacun  des  coopérateurs.  Où 
est  là  dedans  la  subtilité  ?  De  ç[uel  côté  la  casuis¬ 
tique  ? 

3)  J’aurais  fait  preuve  d’ignorance  ou  de  négli¬ 
gence,  d’oubli,  en  prétendant  que  la  médecine 
est  une  science  exacté. 

Voici  exactement  ce  que  j’ai  écrit  le  13  juillet: 

«  Les  cinq  sens  faillibles  seront  renforcés  par  une 
instrumentation,  un  appareillage,  auxquels  on 
accordera  le  don  de  fournir  des  certitùdes  . . . 
Et  l’art  médical  prendra  ainsi  figure  de  science 
exacte,  dont  on  attendra  beaucoup,  dont  on  exi¬ 
gera  beaucoup.  Et  s’il  né  tient  pas  toutes  ses  pro¬ 
messes,  ce  n’est  pas  à  lui  qu’on  s’en  prendra, 
mais  à  ses  adeptes  . . .  Mais  les  magistiats  eux- 
mêmes  ont  consacré  ce  caractère  d’exactitude 
apparente,  que  tous  les  progrès  ont  imprimé  aux 
sciences  médicales. 

Je  le  demande  en  toute  conscience,  est  il  pos¬ 
sible  de  se  méprendre  à  ce  point  sur  ma  pensée  ? . 
Ne  ressort-11  pas 'à  l’évidence,  du  rapprochement 
de  ces  diverses  propositions,  que  la  médecine 
science  exacte  n’est,  à  mes  yeux,  qu’une  appa¬ 
rence,  le  terme  s’y  trouve  en  toutes  lettres.  Au-' 
raf-je  à  ce  point  perdu  le  sens  des  mots  et  de  leur 
assemblage  que  je  pourrais  donner  à  penser  que 
j’aie  jamais  cru  à  l’infaillibilité  de  la  médecine  ? 
Voulez-vous  relire  avec  moi  ce  que  j’écrivais 
quatre  mois  plus  tard  sur  le  même  sujet  :  » 

« . Aux  yeux  des  profanes,  la  médecine, 

sous  la  poussée  de  cette  évolution,  a  pris  figure 
de  science  e.Tacle,  dans  les  applications  de  laquelle 


les  erreurs  doivent  être  exceptionnelles.  Et  le 
sentiment  des  magistrats  à  cet  égard  se  mon¬ 
tre  d’accord  avec  cette  conception...  Cet  état 
d’esprit  des  magistrats  est  subordonné  à  l’idée 
qu’ils  se  font  de  la  médecine,  science  présumée 
par  eux  exacte,  en  raison  des  progrès  dont  elle 
a  bénéficié.  Nous  savons  bien,  nous  qui  con¬ 
naissons  V imperfection  de  nos  sens,  et  aussi 
celle  de  nos  interprétations,  que  nous  sommes 
guettés  par  l’erreur,  à  tous  les  moments  de 
notre  vie  professionnelle.  Nous  n’ignorons  pas 
notre  faiblesse.  . . .  Mais  nous  ne  le  disons  pas 
assez,  et  nous  laissons  croire  trop  volontiers  que 
nous  possédons  des  méthodes  de  précision  qui 
illuminent  et  étayent  notre  jugement  et  nos  dé¬ 
cisions  ».  {Concours  Médical.  30  novembre  1930.) 

Je  ne  sais  que  trop,hélas  !  la  vanité  de  mes  con¬ 
naissances,  et  que  «  il  y  a  plus  de  choses  sur  la 
terre  et  dans  le  ciel  que  n’en  imagine  notre  philo-. 
Sophie.  »  Et  je  serais  en  vérité  dénué  de  tout  bon 
sens  si  je  prétendais  tirer  argument,  en  faveur 
d’une  thèse  défendue  par  moi,  de  l’exactitude 
des  sciences  médicales  acceptée  comme  un  dogme. 

4)  J’ai  dit  que  la  clandestinité  des  partages 
d’honoraires  est  plus  apparente  que  réelle,  et  je 
le  maintiens.  Mais  j’ai  ajouté,  page  2170  :  Qu’il 
soit  entendu  que  rien  ne  sera  clandestin  désor¬ 
mais  et  que  les  collaborations,  larges  ou  étroites, 
qui  se  nouent  entre  un  omnipraticien  et  un  spé¬ 
cialiste,  comportent  une  rémunération  respec¬ 
tive  affichée.  Cela,  M.  Pierre  Mauriac  l’a  passé 
sous  silence  ... 

11  y  aurait  ]):en  aussi  celte  grave  accusa¬ 
tion  de  lâcheté  (exactement  lâ  heté  d’âme...). 
Le  met  est  trop  lourd  pour  se  déplacer  et 
venir  jusqu’à  moi. 

C’est  un  laissé  po;  r  compte  I 

Vous  entendez  bien  que  je  ne  vais  pas  reprendre 
point  pour  point  la  discussion  relative  à  la  di¬ 
chotomie,  aux  pratiques  diverses  et  différentes 
que  désigne,  assez  malheureusement,  cette  ex¬ 
pression,  aux  raisons  de  mon  intervention  en 
juillet  dernier  et  à  l’ouverture  de  l’enquête  dont 
j’ai  publié  déjà  tant  d’éléments. 

J’ai  écrit  au  professeur  Mauriac,  il  y  a  déjà 
c{uelc£ues  temps  :  ce  Si  être  antidichotomiste,  c’est 
réprouver  et  flétrir  toute  tractation  illicite,  en 
vue  de  rechercher  des  gains  inavouables,  au  dé¬ 
triment  du  malade  aveuglé,  je  suis  au  moins  aussi 
antidichotomiste  ejue  vous.  Accordez-moi  par 
contre  que  toute  coopération  médico-technique, 
justifiée  par  l’intérêt  bien  compris  du  malade, 
réclame  une  attribution  respective  d’honoraires 
entre  coopérateurs,  selon  un  cjuantum  qui  devra 
être  défini.  » 

Cela  non  plus  M.  P.  Mauriac  ne  l’a  pas  dit  ... 

Je  le  regi-ette  pour  l’impartialié  de  sa  criti¬ 
que. 

Mais  il  laisse  entendre  que  j’aurais  commis  une 
mauvaise  action  en  mettant  ma  plume  et  mon 
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journal  au  service  d’une  cause  détestable,  et  en 
libérant,  par  une  argumentation  spécieuse,  de 
leurs  derniers  scrupules  les  consciences  hési¬ 
tantes. 

A  Pierre  Mauriac,  catholique  militant,  qu’il 
me  soit  permis  d’opposer  René  Biox,  autre  ca¬ 
tholique  militant,  que  je  ne  connais  que  par  son 
apostolat  en  faveur  d’une  action  sociale  efficiente 
dans  le  cadre  d’un  christianisme  agissant,  et  qui 
a  écrit,  dans  V Index  Médical  de  décembre  1930  : 

K  Ces  articles  (du  Concours  Médical), ceÜQ  cor¬ 
respondance  amorcée  par  une  déclaration  de  no¬ 
tre  éminent,  de  notre  excellent  confrère  Du- 
chesne,  sont  en  quelque  sorte  une  enquête  menée 
par  les  praticiens  eux-mêmes  . . .  Et  je  me  plais 
à  rendre  hommage  au  courage  qu’a  eu  Duchesne 
d’exposer  si  nettement  une  manière  de  voir  qui 
n’est  pas  habituelle.  » 

Ces  articles,  ceux  notamment  des  6  et  J  3  juillet, 
n’ont  été  que  la  conséquence  de  la  publicité,  à 
peu  près  unanimement  condamnée,  à  cette 
heure,  donnée  par  la  .ligue  antidichotomiste  à 
des  conférences  faites  tapageusement  devant  un 
auditoire  profane  rassemblé  à  cet  effet.  C’étaient 
des  réponses  à  des  provocations. 

Or,  il  m’est  infinirnent  agréable,  je  ne  puis  le 
dissimuler,  de  Jire  dans  le  Journal  de  Médecine 
de  Bordeaux  du  20  décembre,  sous  la  signature  du 
Dr  De  Coquet,  un  compte  rendu,  disons  édulcoré, 
de  la  Conférence  du  professeur  P.  Mauriac,  où  je 
relève  pourtant  ces  deux  phrases: 

......  J’ai  entendu  dire,  dans  certains  milieux 

qu’on  ne  se  débarrasserait  du  mal  que  par  le 
scandale.  Ce  n’est  pas  mon  avis  ...  » 

« . Il  faut  supprimer  la  dichotomie.  Cette 

opinion  a  pris  corps  et  s’est  révélée  sous  la  forme 
d’une  ligue  dont  M.  Mauriac  s’honore,à  juste  ti¬ 
tre,  de  faire  partie,  mais  qui  a  parfois  dépassé 
la  mesure  et  fait  trop  de  tapage.  » 

D’ailleurs,  j’ai  déjà  relevé  ce  fait  assez  singulier 
que  c’est  dans  la  région  bordelaise  que  j’ai  ren¬ 
contré,  les  approbations  les  plus  formelles,  et 
aussi  les  plus  publiques,  puisque  c’est  le  Syndicat 
suburbain  de  Bordeaux  qui  m’a  le  premier  voté 
des  félicitations.  Toujours  dans  cette  région,  j’ai 
trouvé,  à  point  nommé,  des  défenseurs  de  mes 
idées  contre  ceux-là  même  qui,  localement,  les 
cpmbattaient.  Le  regretté  Verger  a-t-il  repris  son 
plaidoyer  en  faveur  de  l’Ordre  des  médecins  ? 
C’est  dans  le  Journal  de  Médecine  de  Bordeaux 
qu’un  vénérable  vétéran  de  la  médecine  borde¬ 
laise,  le  professeur  Pousson,  déclare  :  Très  dif¬ 
ficile,  sinon  impossible  à  réaliser  pratiquement, 
et  inopérant ..... 

C’est  encore  dans  le  même  Journal  qu’a  été 


publié  ce  dialogue  des  vivants  sur  la  dichotomie, 
qui,  sous  une  forme  badine,  m’était  plutôt  favo¬ 
rable. 

C’est  toujours  dans  le  Journal  de  Médecine 
de  Bordeaux  que  nous  lisons,  sous  la  signature 
du  Df  Vergely,  le  20  octobre  1930  ;  «  J’es¬ 
time  que  le  moment  est  fort  mal  venu  pour 
entreprendre,  dans  la  grande  presse  ou  ailleurs 
des  campagnes  de  cette  nature.  » 

M.  P.  Mauriac  veut  que  la  médecine  reste  sa¬ 
cerdotale.  Sic’est  àlamode  de  1830,  et  même  de 
1900,  je  lui  réponds  :  «  Illusion  I  Illusion  I  Mi¬ 
rage  indigne  de  l’esprit  distingué  que  vous  êtes.  » 

La  médecine,  évoluant  à  pas  de  géant,  devra 
s’adapter  selon  des  méthodes  qui  copieront  celles 
que  l’industrie  utilise  avec  profit.  Et  le  Corps  mé¬ 
dical  organisé  aura  le  plus  grand  intérêt  à  se  met¬ 
tre  à  l’ouvrage  et  à  entreprendre  cette  adaptation. 
S’ii,  se  montre  défaillant  et  impuissant,  l’Etat 
se  chargera  de  cette  besogne  et  nous  dotera  d’une 
médecine  conforme  à  certaines  exigences  que  nous 
avons  le  tort  de  ne  pas  assez  écouter. 

Suis-je  seul  de  cet  avis  ?  Lisez  encore  et  tou¬ 
jours  le  Journal  de  Médecine  de  Bordeaux  du  10 
octobre  dernier,  et  l’article  de  M.  A.  Chabé,  inti¬ 
tulé:  La. Médecine  d’Etat. 

«  Il  est  certain,  dit-il,  que  la  médecine  telle 
qu’elle  est  pratiquée  actuellement  est  un  défi 
au  bon  sens. . .  Un  jour  viendra  où,  forcément, 
l’intérêt  de  la  collectivité  aura  raison  de  l’inté¬ 
rêt  individuel  ou  corporatif.  Quand  viendra-t-il  ? 
Je  n’en  sais  rien  :  dans  un  siècle,  dans  cinquante 
ans,  peut-être  avant,  mais  il  viendra. . .  Qu’on 
dise  que  nous  ne  sommes  pas  encore  préparés 
moralement  et  socialement  à  la  médecine  d’Etat. 
A  la  bonne  heure,  je  l’admets.  Qu’on  dise  que 
l’application  en  sera  difficile,  surtout  dans  les 
hautes  classes  et  les  classes  moyennes,  que  la  for¬ 
mule  de  la  médecine  d’Etat  n’est  pas  encore 
trouvée.  D’accord.  Mais  ce  n’est  qu’un  raison¬ 
nement  1930  !  Le  monde  ne  finira  pas  avec  notre 
génération.  >> 

En  vérité,  je  serais  presque  tenté  de  me  ré¬ 
jouir  de  la  riposte  de  M.  P.  Mauriac,  puisque 
c’est  à  Bordeaux  même,  et  dans  la  région,  que  je 
rencontre  un  tel  concours  d’adhésions  aux  idées 
que  je  défends  moi-même. 

En  tous  cas,  éloquent  interprète  et  commenta- 
i  teur  des  livres  Saints,  admirateur  et  serviteur  de 
la  loi  et  des  Prophètes,  j’ose  espérer  que  M.  le  pro¬ 
fesseur  Pierre  Mauriac  me  pardonnera  de  lui  de¬ 
mander  de  méditer  sur  ce  vieil  adage,  qui  me  pa¬ 
raît  ici  tout  à  fait  de  circonstance  : 

Nul  n’est  prophète  en  son  pays. 

G.  Duchesne.  ■ 
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MÉDECINS  SPÉCIALISTES  ET  ASSURANCES  SOCIALES 


Un  praticien  n'a  pas  été  admis  à  un  syndicat  de 
spécialistes,  comme  n’exerçant  pas  la  spécialité  de¬ 
puis  plus  de  deux  années  et  n’ayànt  pu  fournir  la 
preuve  qu’il  a  fait  les  études  pratiques  et  théoriques 
suffisantes,  pour  se  dire  spécialisé. 

Il  fait  cependant  partie  du  syndicat  départemental 
de  médecine  générale. 

Peut-il,  au  regard  des  Assurances  sociales,  se  don¬ 
ner  pour  spécialiste  et  réclamer  les  honoraires  ad  hoc  ? 

Le  syndicat  de  médecine  générale  doit-il  se  solida¬ 
riser  avec  le  syndicat  de  spécialistes  et  refuser  ledit 
confrère  autrement  que  comme  médecin  de  méde¬ 
cine  générale  ? 

Par  exemple,  un  médecin  peut-il  ouvrir  une  clini¬ 
que,  dont  il  est  seul  propriétaire,  et  faire  exploiter  la 
stomatologie,  par  un  opérateur  dentiste  diplômé,  ré¬ 
clamer  son  admission  au  syndicat  des  stomatologistes 
et  prétendre  aux  honoraires  do  spécialiste  vis-à-vis 
des  assurances  sociales  ? 

Réponse. 

Un  monsieur  quelconque,  ne  possédant  aucun 
diplôme,  peut  parfaitement  devenir'  proprié¬ 
taire  d’un  cabinet  dentaire  et  le  faire  exploiter 
par  un  opérateur  diplômé,  sans  pour  cela'obte- 
nir  le  titre  de  stomatologiste. 

Qu’on  soit  docteur  en  médecine,  ou  non,  il  est 
indispensable,  pour  se  dire  spécialiste,  d’avoir 
fait  preuve  des  études,  titres  et  habileté  profes¬ 
sionnelle  requis. 

Par  suite,  votre  section  syndicale  a  parfaite¬ 
ment  le  droit  de  refuser  l’admission,  dans  son 
sein,  d’un  docteur  en  médecine  qui  n’est  nulle¬ 
ment  spécialisé  en  stomatologie. 

Peut-il  en  être  de  même  au  syndicat  de  méde¬ 
cine  générale  ?  Je  crois  qu’il  faut  alors  une 
entente  entre  les  bureaux  des  deux  syndicats. 

Il  est  en  effet  recommandé  aux  adhérents  des 
syndicats  de  spécialistes  de  faire  également  par¬ 
tie  du  syndicat  local  de  médecine  générale.  A 


contrario,  le  syndicat  de  médecine  générale  ne 
peut  admettre,  ni  conserver,  à  titre  de  médecin 
spécialisé,  mais  seulement  à  titre  de  praticien, 
de  médecine  générale,  un  confrère,  qui  aurait  été 
refusé  comme  spécialiste  par  le  syndicat  ad  hoc. 

C’est  une  question,  de  déontologie,  qu’il  faut 
régler  localement  et,  s’il  y  a  désaccord  entre  les 
bureaux  des  deux  syndicats,  il  faut  soumettre  le 
conflit  qu  bureau  de  la  Confédération  des  syn¬ 
dicats  médicaux. 

Un  tel  confrère  peut-il  se  dire  spécialiste,  au 
regard  des  assurances  sociales  ? 

Quiconque  peut  s’affubler  impunément  de  cer¬ 
tains  titres.  On  voit,  par  exemple,  dans  certains 
Bottins,  ou  annuaires,  des  praticiens  se  vanter 
d’être  spécialistes  en  12  ou  14  branches  de  l’art 
de  guérir. 

Pour  réclamer  les  honoraires  de  spécialités,  il 
faut  faire  la  preuve  de  la  qualité  de  spécialiste. 
Or,  le  médecin  en  question  peut  ne  pas  réclamer 
des  honoraires  pour  lui  personnellement,  comme 
ayant  fait  personnellement  le  travail  de  spécia¬ 
liste,  mais  comme  l’ayant  fait  faire  par  un  opé¬ 
rateur  spécialisé. 

Il  réclamera  le  prix  de  soins  dentaires  donnés 
par  un  dentiste,  dans  sa  clinique  dentaire  ;  il  les 
touchera  comme  un  patron  réclame  ce  qu’on  doit  ' 
à  son  employé,  comme  un  hôpital  perçoit  les  ho¬ 
noraires  médicaux  des  médecins  et  chirurgiens 
de  l’hôpital. 

Ce  ne  sera  plus  comme  spécialiste,  mais  comme 
entrepreneur  de  soins  spécialisés  qu’il  percevra 
des  honoraires. 

Aux  syndicats,  celui  de  médecine  générale  et 
celui  de  stomatologistes  de  s’entendre,  pour  orga¬ 
niser  de  concert  le  contrôle  technique,  ordonné 
par  la  loi  de  1928-1930  et  décider,  d’accord,  si  pa- 
r  eil  e  conduite  est  préjudiciable  pour  les  malades, 
pour  les  caisses  et  pour  l’ensemble  de  la  profes¬ 
sion  médicale. 

Dr  Paul  Boudin. 


ORGANISATION  DE  L'ASSISTANCE  MÉDICALE  DANS  DES  AGGLOMÉRATIONS 
URBAINES 

Réponse  à  M.  Ricordeau. 


Monsieur  l’Administrateur, 

Nous  avons  lu,  dans  le  Concours  médical,  le 
rapport  sur  l’Assistance  médicale  que  vous  avez 
présenté  au  Conseil  supérieur  de  l’Assistance  pu¬ 
blique,  ainsi  que  les  commentaires  du  docteur 
Boudin  et  votre  réponse  à  ces  commentaires. 

Nous  nous  permettons,  étant  donné  les  vues 
particulières  sur  la  question  que  nous  donne  le 
système  qui  fonctionne  ici,  de  vous  soumettre 


quelques  points  de  notre  opinion'qui  vous  inté¬ 
resseront,  pensons-nous,  parce  que  les  bases  de 
notre  système  sont  diamétralement  opposées  à 
votre  conception. 

Nous  sommes  d’accord  avec  vous  sur  les 
points  suivants  : 

1°  L’Assistance  à  domicile  doit  être  la  règle, 
et  l’hospitalisation,  l’exception. 

2°  Il  est  incontestablement  utile  d’avoir  une 


116 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


2  —  11 


—  31 


organisation  d’infirmières  visiteuses  compéten-  * 
tes,  autant  que  possible  diplômées  d’Etat,  s^ 
rendant  chez  le  malade,  prenant  sous  la  direc¬ 
tion  du  médecin  traitant  les  mesures  sanitaires  et 
préventives  que  comporte  l’étàt  du  malade,  as¬ 
surant  l’exécution  des  prescriptions,  faisant  les 
pansements,  contrôlant  l’emploi  de  s  médicaments 
prescrits,  de  façon  à  s’assurer  que  ceux-ci  ont 
bien  été  délivrés  par  le  pharmacien  et  sont  réelle¬ 
ment  utilisés  et  par  le  destinataire  lui-même.  Ces 
infirmières  exercent  ainsi  le  contrôle  administra-  ■ 
tif  nécessaire. 

L’inflrmière  se  met  au  besoin  en  liaison  avec  le 
Bureau  d’Assistance  pour  procurer  au  malade 
des  secours  susceptibles  de  lui  permettre  maté¬ 
riellement  de  se  soigner  chez  lui. 

Si,  au  contraire,  l’état  de  l’assisté  exige  l’hos¬ 
pitalisation,  l’infirmière  pourra  remplir  au  besoin, 
à  la  place  du  malade  ou  de  sa  famille,  les  formali¬ 
tés  d’admission  à  l’hôpital.  Elle  pourra  visiter  à 
l’hôpital  les  assistés  hospitalisés,  les  assister  mo¬ 
ralement,  servir  de  liaison  entre  eux  et  leur  fa¬ 
mille,  faire  prendre  à  celle-ci  les  mesures  de  dé¬ 
sinfection  nécessaires  quand  le  malade  est  re¬ 
connu  contagieux  en  cours  d’hospitalisation,  se 
mettre  en  liaison  avec  le  Bureau  d’assistance 
pour  procurer  au  malade  des  secours  susceptibles 
de  lui  permettre  matériellement  de  passer  chez 
lui  sa  convalescence.  Ces  infirmières  devraient 
être  sous  la  dépendance  administrative  du  Bu¬ 
reau  d’assiStance  et  sous  la  dépendance  techni¬ 
que  d’un  médecin  qui  nous  paraît  devoir  être 
avantageusement  le  médecin  directeur  du  Bu¬ 
reau  d’hygiène. 

3°  Un  contrôle  médical  de  l’Assistance  à  domi¬ 
cile  est  utile  pour  'éviter  des  abus  possibles  de 
prescriptions  ;  nous  pensons  en  outre  que  ce  con¬ 
trôle  médical  est  également  utile  pour  éviter  des 
abus  possibles  de  visites  et  de  consultations  dans 
le  cas  que  noùs  considérons  comme  normal,  et 
qui  est.d’ailleurs  peu  àpeu  devenu  la  règle,  où  il  y 
a  libre  choix  du  médecin  et  paiement  du  médecin 
à  l’acte  médical.  Notre  Syndicat  a  organisé  ici  un 
système  minutieux  de  contrôle  syndical,  mais 
nous  devons  ajouter  que  le  système  du  paie¬ 
ment  direct  dont  nous  reparlerons  plus  loin  suf¬ 
fit  à  empêcher  tout  abus. 

Par  contre  : 

1“  Il  ne  nous  apparaît  nullement  qu’il  doive  y 
avoir  nécessairemént  une  direction  unique  à  la¬ 
quelle  soient  rattachés  tous  les  organismes  par¬ 
ticipant  à  l’Assistance,  il  suffit  qu’il  y  ait  entre 
ces  organismes  une  liaison  convenable.  Il  n’est 
pas  observé  ici  un  excès  d’hospitalisation  par 
suite  de  manque  de  liaison  entre  l’Assistance  et 
l’hôpital  ;  cet  excès  d’hospitalisation  est  d’ail¬ 
leurs  un  inconvénient  inhérent  au  système  du  mé¬ 
decin  imposé  et  disparaît  avec  le  libre  choix. 


2°  Il  nous  apparaît  encore  beaucoup  moins 
qu’un  dispensaire  soit  indispensable  et  même  uti¬ 
le.  En  effet,  nous  n’apercevons  aucun  avantage 
pour  les  assistés  à  ce  que  le  plus  grand  nombre 
possible  de  ceux-ci  soient  examinés  et  soignés  au 
dispensaire.  Nous  y  voyons  par  contre  un  incon¬ 
vénient  radical,  c’est  que  les  assistés  pouvant  se 
déplacer  sont  ainsi  privés  d’un  avantage  que 
nous  considérons  comme  primordial  :  le  droit  de' 
choisir  leur  médecin,  droit  qu’ils  doivent  savoir 
avoir  aussi  bien  que  les  assistés  ne  pouvant 
quitter  leur  domicile.  Nous  estimons  qu’il  ne 
doit  pas  y  avoir  une  médecine  pour  riches  et  une 
médecine  pour  pauvres  et  que,  bien  que  les  indi¬ 
gents  soient  à  la  charge  de  la  collectivité, 
l’équité  demande  qu’ils  soient  et  aient  l’impres¬ 
sion  d’être  aussi  bien  soignés  que  les  autres  ma¬ 
lades.  Or,  le  médecin  peut  être  suspecté  de  soi¬ 
gner  moins  bien  quand  il  soigne  en  vertu  d’un 
contrat  qui  lui  garantit  sa  clientèle  ;  il  faut  donc 
que  le  malade  puisse  consulter  le  médecin  en  qui 
il  a  confiance  et  en  changer  s’il  n’est  pas  satisfait. 
Un  fait  démontre  cette  nécessité  morale  :  nous 
avons  vu  à  plusieurs  reprises,  alors  que  l’Assis¬ 
tance  fonctionnait  encore  chez  noüs  avec  le  sys¬ 
tème  désuet  et  barbare  de  circonscriptions  médi¬ 
cales  avec  médecin  imposé,  des  assistés  se  priver  j 
pour  consulter  à  leurs  frais  un  médecin  autre  que  | 
leur  médecin  de  secteur,  pourtant  excellent,  mais  ; 
en  qui  ils  n’avaient  pas  confiance  par  le  seul  fait  j 
qu’il  leur  était  imposé.  Nous  estimons  que  tou-  | 
tes  considérations  d’économies  possibles  doivent  : 
s’effacer  devant  une  considération  morale  aussi  | 
impérieuse.  C’est  du  reste  ce  qui  se  passe  peuà  ' 
peu  partout  puisque  nous  ne  voyons  plus  que  j 
cinq  départements  conserver  le  système  du  mé-  j 
decin  imposé;  et  encore  les  Alpes-Maritimes  ne  i 
sont-elles  plus  entièrement  dans  ce  cas,  puisque  | 
la  ville  de  Cannes  a  maintenant  le  libre  choix,  i 
tandis  que  le  Doubs  est  en  pourparlers  pour  l’ob-  î 
tenir. 

D’ailleurs  un  des  principaux  arguments  finan¬ 
ciers  en  laveur  du  médecin  imposé,  à  savoir  . 
faugmentation  des  frais  pharmaceutiques  en  cas 
de  libre  choix,  n’est  nullement  péremptoire,  puis¬ 
que  c’est  exactement  le  contraire  qui  s’est  pro¬ 
duit  ici  quand  la  ville  de  Cannes  a  adopté  le  libre  ■ 
choix. 

En  ce  qui  concerne  ce  libre  choix,  nous  allons  [ 
jusqu’à  estimer  désirable  que,  même  dans  les  ; 
salles  communes  de  l’hôpital,  l’assuré  puisse  choi-  i 
sir  son  médecin  ;  nous  reconnaissons  du  reste  i 
que,  hormis  dans  les  très  petites  villes  où  il  n’y  a  ; 
que  quelques  médecins,  ce  système  n’est  guère  | 
pratiquement  possible.  ' 

3“  Nous  ne  voyons  pas  non  plus,  pour  justifier 
futilité  du  dispensaire,  qu’il  y  ait  un  avantage  ' 
quelconque  à  ce  que  le  malade  soit  préalable¬ 
ment  examiné  par  le  médecin  du  dispensaire.il  : 
sera  tout  aussi  bien  examiné  par  un  médecin,  de  j 
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son  choix  qui  sera  tout  aussi  capable  de  juger  si 
le  cas  nécessite  ou  non  l’hospitalisation. 

4°  Nous  ne  voyons  pas  davantage  d’intérêt  au 
point  de  vue  administratif  à  ce  que  l’assuré 
s’adresse  à  un  dispensaire  ;  nous  trouvons  tout 
aussi  bien  qu’il  s’adresse  au  bureau  d’assistance, 
où  se  trouve  un  fichier  administratif,  et  que  ce  soit 
ce  bureau  qui  déclenche  une  enquête  administra¬ 
tive  au  cas  où  l’intéressé  n’est  pas  encore  inscrit 
sur  la  liste  d’assistance,  pour  savoir  s’il  est  en  si¬ 
tuation  de  l’être  ;  il  n’y  a  aucune  utilité  à  ce  que 
cette  enquête  purement  administrative  soit  faite 
par  une  infirmière,  et  des  cas  d’ordre  connexe,  où 
nous  voyons  des  infirmières  s’efforcer  de  recruter 
des  malades  pour  donner  plus  d’importance  à 
leur  fonction,  nous  font  craindre  au  contraire 
que  l’infirmière  chargée  de  l’enquête  administra¬ 
tive  se  montre  trop  bienveillante  et  que  souvent, 
les  intérêts  pécuniaires  de  la  collectivité  ne 
soient  pas  équitablement  défendus  par  elle  ;  nous 
avons  beaucoup  plus  confiance  à  ce  sujet  en  une 
enquête  menée  par  '  une  enquêteuse  non  infir¬ 
mière,  comme  c’est  le  cas  ici,  où  ce  système  donne 
d’excellents  résultats. 

5»  Nous  sommes  opposés  pour  des  raisons  de 
secret  professionnel.au  système  de  fiches  médica¬ 
les  tenues  à  jour  par  l’infirmière  et  qui  seront 
conserv^ées  ou  dont  un  résumé  figurera  dans  le 
fichier  du  Bureau  d’assistance. 

6°  Nous  ne  voyons  aucune  raison  pour  qu’une 
bonne  organisation  d’infirmières  fonctionne  moins 
bien  sans  dispensaire  qu’avec  dispensaire. 

1°  En  conclusion,  le  dispensaire  nous  paraît 
inutile  sauf  dans  les  localités  où  l’assisté  ne  pour¬ 
rait  trouv^er  chez  les  médecins  spécialisés  le  ma¬ 
tériel  spécial  nécessaire  pour  que  le  malade  soit 
bien  soigné. 

Il  reste  un  point  sur  lequel  nous  nous  permet¬ 
tons  de  vous  exposer  notre  opinion. 

Nous  pensons  qu’il  est  utile,  pour  éviter  tout 
abus  de  visites  ou  de  consultations  médicales, 
non  seulement  qu’il  y  ait  un  contrôle  médical, 
qui,  à  nos  yeux  doit  être  exercé  par  le  Syndicat 
médical,  plus  qualifié  à  ce  sujet  que  n’importe 
quel  autre  organisme,  mais  encore  que  le  malade 
paie  lui-même  son  médecin  et  soit  ensuite  rem¬ 
boursé  par  le  Bureau  d’assistance  ;  nous  avons 
pu  nous  en  convaincre  ici  depuis  que  ce  système 


fonctionne  ;  la  mentalité  de  l’assisté  est  alors 
complètement  différente  de  celle  de  l’accidenté 
du  travail,  qui  ne  donne  rien  au  médecin,  ou  du 
réformé,  qui  lui  donne  un  bulletin  ;  l’assisté,  qui 
débourse  ensuite,  acquiert  de  ce  fait  un  sentiment 
de  sa  responsabilité  et  de  sa  dignité  qui  fait 
cju’on  ne  le  voit  jamais  proposer  au  médecin, 
comme  cela  arrivée  av^ec  certains  accidentés  du 
travail  ou  certains  réformés,  de  compter  des  vi¬ 
sites  non  faités. 

L’assisté  qui  est  trop  démuni  de  ressources 
pour  payer  comptant  son  médecin,  même  si  la 
visite  lui  est  remboursée  ensuite,  est  dans  le 
même  cas,  car  alors  le  médecin  lui  fait  crédit  et  le 
Bureau  d’assistance  lui  fait  ensuite  l’avance  des 
honoraires  médicaux  pour  lui  permettre  d’aller 
payer  son  médecin  ;  or,  l’expérience  nous  a 
prouvé  que,  dans  ce  cas,  l’assuré  va  toujours 
payer  le  médecin  et  ne  dissipe  pas  l’avance  à  lui 
faite  dans  ce  but  par  le  Bureau  d’assistance. 
Entre  parenthèses,  cette  possibilité  prévue 
d’avance  àl’assisté  par  leBureau  d’assistance  des 
honoraires  médicaux  réduit  'à  néant  l’objection 
qire  l’assisté,  étant  par  définition  privé  de  res¬ 
sources,  ne  peut  payer  son  médecin  même  s’il  est 
remboursé  ensuite  ;  en  réalité,  l’expéiience  nous 
montre  ici  que  ne  pouvoir  supporter  définitive¬ 
ment  les  frais  médicaux  est  une  chose  et  ne  pou¬ 
voir  en  faire  l’avance  une  autre  ;  en  fait  une  pro¬ 
portion  importante  d’assistés  trouve  moyen  de 
payer  comptant  le  médecin. 

Pour  être  tout  à  fait  complet,  il  faut’ajouter 
que  nous  estimons  désirable  que  les  assistés  les 
moins  pauvres  participent  pour  une  faible  part 
aux  frais  médicaux,  ce  qui  est  facile  quand  l’as¬ 
suré  paye  directement  son  médecin  ;  il  suffit  de 
lui  retenir  lors  du  remboursement  une  petite 
somme  ;  un  franc  par  exemple. 

Nous  concluerons  en  disant  que  le  système  du 
libre  choix  avec  paiement  direct  fonctionne  à 
Cannes  à  la  satisfaction  générale  :  des  assistés  qui 
choisissent  pour  les  soigner  le  médecin  en  qui  ils 
ont  confiance,  des  médecins  qui  peuvent  soigner 
leurs  malades  dans  des  conditions  satisfaisantes 
et  conformes  à  leurs  goûts,  et  de  la  ville  qui  ne 
constate  d’abus  de  part  ni  d’autre. 

Le  secrétaire  du  Sijndicat  mcdieal 
de  Cannes  : 

Houssiaux. 


Ne  constitue  pas  une  faute  lourde,  susceptible  d’entrainer  la  responsabilité  du  médecin  traitant,  le  fait  de  dia¬ 
gnostiquer  chez,  une  malade  une  phlébite,  alors  qu’en  réalité  il  s’agit  d’une  ostéomyélite,  si  les  médecins  qui, 
après  le  médecin  traitant,  ont  eu  à  soigner  la  malade,  n’ont  pas  pu  ou  su  la  guérir.  Il  n’y  a  là,  en  effet, 
aucune  hase  pour  l’allocation  de  dommages-intérêts. 

Il  doit  surtout  en  être  ainsi,  lorsqu’il  résulte  des  faits  de  la  cause,  que,  derrière  la  personnalité  du  plaignant 
se  cachait  celle  de  plusieurs  confrères,  du  médecin  traitant,  décidés  à  lui  nuire. 


Le  tribunal  ; 

Attendu  que  par  exploit  du  6  février  1929,  R. . . 
huissier,  V. . .  a  assigné  P. . .  en  50.000  fr.  de  dom¬ 
mages  et  dépens  ; 

Attendu  que  dans  la  requête  qui  a  .précédé  cette 
assignation  et  qui  est  datée  du  31  janvier  1929,  V. . . 
expose  que  le  12  août  1928,  sa  fille  Marguerite,  âgée 
de  16  ans,  tomba  malade,  se  plaignant  de  vives 
douleurs  à  une  jambe  ;  qu’il  appela  aussitôt  le  Dr  P... 
pour  la  soigner  et  que  ce  docteur  diagnostiqua 
d’abord  un  rhumatisme  et  que,  peu  dejours  après,  les 
douleui’s  persistant,  le  docteim  P. . .  dit  se  trouver 
en  présence  d’une  phlébite  et  traita  la  malade  pour 
cela,  traitement  qui  Se  prolongea  jusqu’au  milieu 
de  novembre  suivant  et  que,  le  20  novembre,  V. . . 
pria  le  Dr  P . . .  de  faire  venir  en  consultation  un  de 
ses  confrères,  mais  que  P. . .  ne  répondit  pas  à  cette 
demande  et  invita  V. . .  à  s’adresser,  s’il  le  jugéait 
utile,  à  un  autre  médecin  ;  il  ajouta  qu’un  nouveau 
docteur  ainsi  appelé  diagnostiqua  une  ostéomyélite 
que  confirma  le  lendemain  la  radiographie  de  la 
jeune  malade,  qui  fut  opérée  sans  délai  ;  qu’aujoui’- 
d’hui  l’enfant  est  toujours  en  traitement  sans  que 
les  médecins  qui  la  soignent  puissent  se  prononcer 
sur  sa  guérison  définitive  et  V. . .  termine  les  motifs 
de  sa  requête  en  appréciant  que  ce  mal,  d’une  gra¬ 
vité  extrême,  eût  dû,  pour  être  efficacement  traité, 
être  décelé  dans  le  plus  bref  délai  et  que  l’erreqr  de 
diagnostic  du  D”  P . . .  constitue  une  faute  lourde 
portant  le  plus  grave  préjudice  à  V. . .  et  dont  il 
doit  répai-ation  ; 

Attendu  que,  dans  ses  conclusions  d’audience, V. . . 
modifie  sui'  certains  points  et,  en  particulier,  sur  les 
dates,  les  faits  qu’il  avait  énoncés  dans  sa  requête,  il 
place  toujours  en  août,  mais  sans  préciser  la  date,  le 
début  de  la  maladie,  il  qualifie  d’inutiles  la  médica¬ 
tion  et  le  traitement  prescrits  d’août  à  novembre 
par  te  D’’  P. . .  ;  il  précise  que  la  dernière  visite  de  ce 
docteur  eut  lieu  le  21  novembre,  que  le  lendemain 
22 ,  le  Dr  X ... ,  appelé  par  V ... ,  diagnostiqua  une 
ostéomyélite,  nécessitant  une  intervention  chirur¬ 
gicale  immédiate  et  trop  longtemps  retardée  ;  que 
le  Dr  D . . .  confirma  le  lendemain  le  diagnostic  du 


Dr  X. . .  ;  que  le  professeur  D. . .  fut  également  de 
l’avis  de  ses  deux  confrères  ;  qu’une  radiographie 
faite  le  2  7  novembre  révéla  l’exactitude  du  nou¬ 
veau  diagnostic  et  la  présence  d’abcès  et  de  pas  tout 
le  long  du  fémur  ;  que  le  2  8  novembre,  une  inter¬ 
vention  chirurgicale  fut  exécutée  par  le  profes- 
sem’  D. . .  et  que  cette  intervention  eut  pour  effet 
d’arrêter  les  progrès  du  mal,  mais  que  la  malade 
n’est  pas  encore  guérie  et  que  même,  sa  guérison 
n’est  pas  certaine  ;  il  ajoute  que  la  gravité  du  mal 
provient  surtout  du  retard  qui  a  été  mis  à  le  traiter 
et  que  l’erreur  de  diagnostic  du  D^  P. . .  est  inexcu¬ 
sable,  surtout  prolongée  pendant  plus  de  trois  mois  ; . 
et  il  conclut  au  principal  à  la  condamnation  de  P. . . 
à  lui  payer  une  somrrie  de  50.000  fr.  et  subsidiaire¬ 
ment  à  la  nomination  de  trois  experts  avec  mandat 
de  ;  1“  dire  si  le  D""  P. . .  n’a  pas  commis, dans  les 
soins  qu’il  a  donnés  à  la  fille  V. ..,  une  erreur  de 
diagnostic  grave  ;  2°  dire  si  cette  erreur  de  diagnos¬ 
tic  n’a  pas  duré  plus  de  trois  mois  et  ne  s’aggrave  pas 
de  ce  fait  ;  3°  dire  si  l’ostéomyélite  dont  était  atteinte 
la  jaune  V. . .  ne  pouvait  être  révélée  d’une  façon 
certaine  au  moyen  d’une  simple  radiographie  ;  4°  dire 
si  le  traitement  universellement  recommandé  pour 
l’ostéomyélite  n’est  pas  une  intervention  chirurgi-  | 
cale  immédiate  ;  5°  dire  si  la  maladie  de  la  jeune 
V. . .  ne  s’est  pas  aggravée  du  fait  du  retai'd  mis  à 
lui  appliquer  le  traitement  approprié  ;  6“  apprécier 
et  indiquer  pour  l’avenir  de  la  malade  les  consé¬ 
quences  du  retard  ; 

Attendu  que  P.,  répond  à  ces  conclusions  en 
.déclarant  non  justifiées  les  conclusions  principales 
et  en  contestant  qu’il  ait  commis  une  erreur  de  dia¬ 
gnostic,  et  non  pertinentes  les  conclusions  subsi¬ 
diaires  formulées  tendant  à  une  expertise,  des  experts 
ne  pouvant,  par  un  examen  actuel  de  la  maladie,ni 
fixer  rétrospectivement  le  début  de  l’ostéomyélite 
qui  aurait  été  opérée  le  2  8  novembre,  ni  établir  si, 
à  l’époque  où  le  D'  P. . .  soignait  la  malade,  il  exis¬ 
tait  ou  non  une  phlébite  ; 

Attendu  que  les  experts  ne  pourraient  évidemment 
que  s’en  rapporter  aux  dires  du  D^  P . . .  pour  la 
période  pendant  laquelle  il  a  soigné  la  jeune  V. . . 
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et  aux  dires  des  médecins  qui  l’ont  soignée  pendant 
la  période  postérieure  ; 

Attendu,  en  outre,  qu’à  l’appui  de  cette'réponse, 
P. . .  apporte  et  verse  aux  débats  une  consultation 
de  M.  le  D*’  T. . .  d’où  il  résulte  que  la  phlébite  soi¬ 
gnée  par  le  P...  paraissait  exister  réellement 
avec  tous  les  signes  objectifs  qui  en  permettaient  la 
constatation  matérielle  et  que  le  diagnostic  posté¬ 
rieur  de  l’ostéomyélite  apparaissait  comme  une  évo¬ 
lution  naturelle  de  la  maladie,  n’exclut  en  aucune 
façon  les  constatations  antérieures  de  la  phlébite  ; 

Qu’au  sm'plus,si  l’ostéomyélite  avait  existé  depuis 
le  mois  d’août,  il  est  d’évidence  qu’elle  aurait  évolué 
rapidement  et  que  le  pus^aurait  traversé  la  peau 
avant  le  mois  de  novembre; 

Qu’enfin,  et  pour  rester  encore  dans  la  question 
de  droit  à  juger,  la  question  de  la  nécessité  opéra¬ 
toire  de  l’ostéomyélite  est  en  médecine  des  plus 
controversées  et  des  plus  contingentes,  tant  en  ce 
qui  concerne  l’opération  elle-même  que  l’époque  où 
il  convient  de  la  faire  ; 

Qu’en  l’espèce,  il  est  avéré  qu’elle  n’a  été  faite  que 
8  jours  après  la  dernière  visite  de  P. . .  et  qu’après 
une  radiographie,  qui  n’était  pas  commandée  pour 
la  phlébite  précédemment  constatée  et  qui  était 
rendue  périlleuse  à  raison  du  déplacement  qu’inter¬ 
disait  encore  l’immobilité  impérieusement  recom¬ 
mandée  ; 

Attendu  d’autre  part,  qu’il  apparaît  que  les  appré¬ 
ciations  médicales  formulées  par  V...,  dans  Sa 
requête  et  ses  conclusions  ne  sont  que  l’écho  de 
personnes  averties  des  choses  de  la  médecine  aux¬ 
quelles  V. . .  est  complètement  étranger  ; 

Que,  s’appuyant  sur  cette  considération,  P... 
estime  que  le  véritable  auteur  du  procès  n’est  pas, 
le  sieur  V. . assisté  médical  gratuit,  mais  qui  n’a 
pas  besoin  de  l’assistance  judiciaire  pour  plaider  et 
dont  la  fiUe  est  entretenue  dans  une  clinique  au- 
dessus  de  ses  moyens  ;  que  ce  sont  certains  médecins 
qui,  sous  son  nom, ont  entrepris  et  continuent  contre 
leur  confrère  une  campagne  odieuse  et  déloyale  ; 

Attendu  qu’U  est  certain  que  ce  point  de  vue  est 
singidièrement  illustré  par  le  texte  d’une  lettre  de 
M.  le  D'  D . . .  ;  qui  Se  trouve  entre  les  mains  du 
Dr  P . . . ,  et  que  celui-ci  verse  aux  débats  ;  cette 
lettre  est  une  réponse  que  fait  le  D'  D. . .  au  pro¬ 
fesseur  D. . elle  est  datée  du  4  février  1929,  donc 
antérieure  à  l’exploit  introductif  d’instance  qui  est 
du  6,  mais  postérieure  à  la  requête  qui  prépare  cet 
exploit,  requête  du  31  janvier  ;  le  tribunal  ne  con¬ 
naît  pas  les  termes  de  l’intervention  du  professeur 
D . . . ,  mais  il'  est  évident  que  cette  intervention  est 
favorable  au  Dr  P...  puisque,  pariant  de  celui-ci 
dans  sa  réponse,  le  Dr  D . . .  l’appelle  «  votre  as  »  et 
qu’en  outre,  elle  avait  pour  but  d’essayer  d’arrêter 
le  procès  qui  se  préparait. 

Attendu  qu’il  suffit  de  citer  une  phrase  de  cette 
lettre  pour  en  dévoiler  l’esprit  ;  «  Le  groupe  médi¬ 
cal  de  L.,  fatigué  de  voir  un  médecin  directeur  d’asile, 
rompre  avec  tous  les  usages  et  sans  aucune  réserve. 


Se  mettre  à  exercer  la  médecine  générale  dans  une 
région  où  les  médecins  patentés  sont  assez  nombreux, 
se  propose  de  rester  simple  spectateur  tant  que  se 
déroulera  l’action  civile,  mais  si  une  condamnation 
est  prononcée,  il  a  l’intention  d’intervenir  lui- même 
soit,  à  titre  syndical,  soit  à  titre  administratif,  pour 
obtenir  si  non  la  déchéance,  du  moins  le  déplacement  ■ 
du  confrère  visé  ,»  ;  plus  loin  le  D^  D. . .  dit  qu’on 
pourrait  sans  doute  obtenir  une  médiation  entre  les 
parties  en  procès  «  si,  dans  une  réunion  avec  le  Corps 
médical  de  L.,  M.  P . . .  venait  à  apporter  l’affirma¬ 
tion  et  l’engagement  qu’il  se  contentera  de  donner 
des  consultations  de  neurologie  »  ; 

Attendu  qu’apparaissent  ainsi  la  part  que  certains 
médecins  prennent  à  ce  procès  et  le  but  qu’ils  pour¬ 
suivent  ; 

Attendu  que  P . . . ,  en  raison  de  ces  manœuvres 
auxquelles  V. . .  s’est  prêté  et  du  préjudice  qu’il  en 
Subit,  d,. mande  par  conclusions  reconventionnelles 
que  V...  soit  condamné  à  lui  payer  20.000  fr.  à 
titre  de  dommages  ; 

Attendu  qu’il  y  a  lieu  de  considérer  que  V. . .  est 
père  de  famille,  désolé  par  la  maladie  grave  d’une 
fille  de  17  ans,  que  le  D""  P. . .  par  les  soins  qu’il  lui 
a  donnés  d’août  à  novembre  1929,  n’a  pas  pu  ou  su 
guérir,  que  les  médecins  qui,  après  le  D'  P. . .  qu’ils 
accusent  d’impéritie,  ont  soigné  de  novembre  à 
aujourd’hui  n’ont  pas  pu  ou  su  la  guérir,  puisqu’ils 
reconnaissent  eux-mêmes  que  l’état  de  la  malade 
est  encore  grave  et  que  sa  guéri  ons  n’est  pas  cer¬ 
taine  ; 

Attendu  que  la  mauvaise  foi  de  V. . .  est  douteuse 
et  qu’en  tout  cas,  en  condamnant  V. . .  avec  dom¬ 
mage^  ne  seraient  pas  atteints  les  véritables  auteurs 
des  manœuvres  qui  ne  sauraient  être  trop  sévère¬ 
ment  appréciées  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  tribunal,  jugeant  publiquement,  contradictoi¬ 
rement  sur  délibération  et  en  matière  ordinaire  et 
en  prémier  ressort  ;  écartant  la  demande  reconven¬ 
tionnelle  en  dommages  de  P. . . 

Rejette  les  demandes  et  conclusions  de  V. . . 
et  le  condanme  en  tous  les  dépens. 

Note 

Les  médecins  sont  parfois  les  premiers  artisans 
de  la  déconsidération  qui  les  atteint  corpora- 
tivement.  Les  conflits  entre  confrères  ne  de¬ 
vraient  pas  être  portés  devant  le  grandpublic, 
ni  surtout  en  justice. 

Que  de  procès  en  responsabilité  profession¬ 
nelle  ont  été  déclenchés  par  les  dires  d’un  prati¬ 
cien  concmrent  et  mal  inspiré.  Accuser  son  voi¬ 
sin  d’impéritie,  d’erreur,  de  maladresse,  c’est 
habituer  le  public  à  réclamer  à  tout  médecin 
sans  exception  soit  la  guérison  complète,  après 
diagnostic  impeccable,  soit  des  dommages-inté¬ 
rêts. 
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Celui  qui,  aujourcrhu),  (Icniflrc  son  confrère, 
sêfîi  (lenlaîn  dénigre  à  son  tour. 

Aussi,  (l’nvciiir  dira  si  je  inc  leurre  d*un  vain 
esiioir),  VciiX-jè  placer  toute  ma  confiance  dans 
les  conseils  de  famille  dès  syndicats  et,  chaque 
fois  cîüè  cela  in’est  possible,  je  fais  tons  mes 
éltortii  pour  que  lès  cohflits  confraternels  soient 
portes  à  la  conriaissaticè  d'arbitrage  profession¬ 


nel  et  non  pas  devant  les  tribunaux.  Imitons  le 
sage  et,  avant  de  dire  du  mal  d’un  do^ctenr  cii 
médecine,  ou  de  notre  profession,  tournons  sept 
fois  la  langue  dans  notre  bouche  :  cela  nous  per¬ 
mettra  de  calculer  les  conséciuences  d’un  bon 
mot  à  placer,  ou  d'une  saleté  à  colporter  sur  le 
compte  du  praticien  voisin,  notre  concurrent 
immédiat.  !>'■  Paul  Boudin. 


MUTUALltÉ  FAMILIALE 

Critiques? 


.l’ai  reçu  la  lettre  suivante  que  je  tiens  a  pü- 
bliëf  en  son  entier  : 

«  Mon  ehof  Goîlfrè'ré, 

Vous  avêi;  dit  souvent  qUè  la  Mutualité  Familiale 
était  avant  tout  une  œuvre  d’indèhinité  fnaladië  ; 
vous  le  répétez  éhcOrè  dans  üh  article  récent  oü  vous 
ajoutez  tjU’à  Vôs  ÿèux  la  péhSlôn  de  retraité  h’est  que 
le  cômplétlient  de  l’iiidemnitê  maladie,  uil  accessoire 
eh  qUelquë  sorte. 

Je  orois  que  vous  êtes  dànS  l’erreür  et  qu’au  fond  ce 
qui  Intéressé  lé  médëôîh,  c’est  là  pension  de  retraite 
et  non  l’indethnilié  tnà’âdio. 

A  trente  ans,  sauf  des  cas  éXèèptionne's,  le  jéühe 
iriédecih  sé  sént  plèili  de  viè;  de  eôhflaüce  en  lül^ 
même  —  vous  pouvez  le  constater  par  le  petit  nom¬ 
bre  de  ceux  qui,  â  cet  âge,  songent  à  se  garantir  con¬ 
tre  le  risque  maladiè.  A  3Ô  ans,  celui  qui  tombe  ma¬ 
lade  prend  un  remplaçant,  il  guérit  en  qüerqaps  se¬ 
maines  sinon  en  quelques  jours,  puis  il  reprend  le  col¬ 
lier  sans  qu’il  lui  en  coûte  guère  autre  chose  qué  les 
frais  du  remplaçant. 

A  40  ans,  il  n’y  a  pas  encore  grand  mal  et,  s’il 
survient  un  accroc  sérieux,  on  s’en  tire  ëncore  le  plus 
souvent  sans  séquelles-. 

G’est  à  60  ans  seulement  que,  comme  tous,  le  mé¬ 
decin  commence  à  payer  un  tribut  assez  sérieux  à  la 
maladie  ;  c’est  à  ce  moment  qu’il  risque  de  traîner 
plus  longtemps,  de  se  sentir  amoindri,  incapable,  de 
reprendre  et  surtout  de  maintenir  l’effort  antérieur. 

Bref,  c’est  à  50  ans  que  le  médecin  commence  à  se 

préoccuper  de  sa  santé,  à  songer  à  l’avenir . Or, 

c'est  à  45  ans  que  Voüs’fermez  l’entrée  dans  vos  com¬ 
binaisons  qui  donnent  l’indemnité  tnalâdie. 

>  Èlles  l’intéresseraient  àu  moment  Où  il  h’y  peut 
pins  entrer;  aussi  êst-cè  à  la  pensinon  de  retraite 
qu’il  demande  les  ressources  indUpensables  pour  le 
moment  où  ses  forces  auront  diminué,  où  son  activité 
sé  sera  raîéntië  et  que  sa  clientèle  sè  sera  dispersée. 

Lâ  p  msiofi  de  retraite,  c'estl’essenfiel  et  l'indem- 
nlté  maladie  n’ést  que  le  complément,  !’âccpe.sOirè  qui 
permet  au  médecin  le  moyen  de  gagner  l’âge  dé  la 
retraite  et  lui  assure  ta  possibilité  de  payer  régùliè- 
rèment  ses  cotisations. 

Cherchez  donc  les  moyens  d’augmenter  la  peu- 


•sion  de  retraite  qui,  à2.400  fr.,est  quelque  peu  déri¬ 
soire  et  reculez  la  limite  d’entrée  aux  Combinaisons.  ■ 
Indemnité-maladie  de  manière  à  en  laisser  la  porte 
ôùvèrte  à  ceux  qui  arrivent  ,à  i’âge  où  l’on  songe 
sérieusement  aux  mesures  de  prévoyance. 

Excusez  ma  franchise,  mais  vous  avez  trop  souvent 
réclamé  les  avis  de  vos  lecteurs  et  même  leurs  criti¬ 
ques  pour  voir  en  ces  quelques  lignes  autre  chose  qüé 
lê  désir  d’être  utile  à  la  Mutualité  Familiale  et  dé 
rendre  hommage  â  votre  inlassable  dévouement. 

Véulllez  agréer . 

Azer. 

Je  lie  puis  en  cfiet  que  remercier  notre  confrère 
dè  sa  lettre  et  ne  lui  fais  que  le  rèproche  de  s'ètre 
caché  derrière  Uh  pseudohymê. 

Si  nous  recevions  plus  dè  lettres  de  ee  genrè, 
nul  doute  que  lâ  viè  de  là  Mutualité  Familiale  éîi 
deviendrait  sihgulierement  plus  active. 

Ce  n’est  pas  ciue  jé  partagé  les  idées  de  inoti 
correspondant,  mais  oh  trouve  toujours  dans  leS 
critique.S  quelque  point  qu’il  faut  retenir  et  dont 
on  peut  tenir  compte. 

AZer  demande  que  le  chiffre  de  nos  retraités 
soit  plus  élevé.  Nous  sommes  tons  d’accord  suf 
ce  point  et  nous  aurions  le  plus  grand  plaisir  à 
annoncer  que  pour  Chacune  des  combinaisons,  le 
maximum  est  porté  de  ‘2.400  fr.  à  3.600  francs. 
La  question  est  de  savoir  si  nous  pouvons  le  faire 
et  c’est  notre  actuaire,  M.  Fleury,  à  qui  iioüs  po* 
sous  la  question,  qüi  UOUs  répondra  après  son  iiu 
vCntaire, 

t)ix  francs  par  jour,  cc  n'est  assurément  pâS 
le  pactole,  mais  enfin  c’èst  quelque  chose  et  il  ne 
faut  pas  oublier  que  ces  dix  francs  à  60  ans  peü» 
vent  se  transformer  en  vingt  francs  â  65  ans. 

Notre  confrère  nous  demande  d’élever  l’âge 
d’entrée  à  i’indemuité-màladlé.  ici,  nous  né  sôni* 
mes  plus  d’accord,  et  c’est  précisément  soh  afgü= 
mentation  qui  justifie  l’adoption  de  45  ans  coin- 
lire  limite  dè  l’âge  d’entrée  aUX  combinaisons 
donnant  uhè  indemnité  supérieure  à  dix  fràhés, 

Î1  a  plelhemertt  raison  quand  il  dit  que  c’èét 
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vers  cinquante  ans  que  le  médecin,  payant  lui- 
même  son  tribut  à  la  maladie,  commence  à  être 
prévoyant.  Mignon  pourrait  ajouter  que  ces 
temps  derniers,  il  a  reçu  des  demandes  de  bul¬ 
letins  d’adhésion  et  de  renseignements  sur  un 
rythme  de  huit  à  dix  par  jour,  mais  que  les 
deux  tiers  de  ses  correspondants  ont  dépassé  la 
cinquantaine  I 

Ils  ne  songent  à  venir  à  nous  que  lorsque  le  be¬ 
soin  s’en  fait  sentir  d’urgence. 

Or,  c’est  là  précisément  la  raison  qui  doit  nous 
les  faire  écarter  :  il  est  indispensable  que  tous 
entreiit  à  la  Mutualité  Familiale  dans  les  mêmes 
conditions  de  bonne  santé  sans  tares  d’aucune 
sorte.  Quand  un  confrère  s’inquiète  de  son  état  et 
ne  se  sent  plus  solide,  tl  est  trop  tard.  Si  nous 
agissions  autrement,  notre  œuvre  ne  tarderait 
pas  à  sombrer. 

Je  ne  suis  pas  d’accord  non  plus,  avec  Azer 
quand  il  semble  faire  peu  de  cas  de  l’indemnité- 
maladie,  qu’il  semble  accepter  l’abstention  des 
jeunes  et  les  prétextes  qu’ils  en  donnent. 

Sans  doute,  à  30  ans,  on  est  moins  éxposé  que 
plus  tard. On  l’est  cependant,  et  chaque  jour  nous 
en  apporte  la  preuve  :  tantôt  c’est  un  accident, 
tantôt  c’est  une  maladie  qui  ne  dure  pas  seule¬ 
ment  quelques  jours,  et  j’ai  maintes  fois  insisté 
sur  le  désastre  pour  le  jeune  médecin,  pour  le  dé¬ 
butant,  d’uii  chômage  qui  se  pro  onge. 

Aussi  persisterai-je  à  dire  et  à  répéter  au  jeune 
médecin  qu’il  a  le  devoir  d’être  prévoyant,  que 
son  indifférence  est  inexcusable,  qu’il  a  le  plus 
grand  tort  de  faire  fl  des  œuvres  dues  à  l’expé¬ 
rience  de  ses  aînés. 

Et  si  je  tiens  ce  langage  aux  jeunes  de  30  ans, 
combien  ne  serai-je  pas  plus  fondé  encore  à  faire 
les  mêmes  reproches  aux  confrères  de  40  ans,  à 
leur  donner  les  mêmes  conseils  alors  que,  pour 
eux,  il  est  temps  encore  d’en  profiter  ? 

Nous  nous  rapprochons,  Azer  et  moi,  sur  un 
point  :  si  je  conseille  l’indemnité-maladie  avec 
la  pension  comme  corollaire,  il  conseille  la  pen¬ 
sion  avec  accessoirement  l’indemnité-maladie. 

Tous  les  deux,  nous  voyons,  au  moment  où  la 
santé  s’altère,  l’indemnité  maladie  intervenir, 
permettre  au  chronique  d’atteindre  l’âge  de  la  re¬ 
traire  et  lui  faciliter  le  paiement  de  la  cotisation 
qui  lui  assurera  l’intégrité  de  cette  pension.  S’il 


y  a  divergence  entre  nous,  c’est  sur  le  moment 
de  l’entrée  dans  la  Société  ;  il  ne  faut  pas  qu’il  n’y 
ait  de  prévoyants  que  parmi  les  anciens  impré¬ 
voyants  et  je  ne  crois  pas  qu’il  puisse  m’être  re¬ 
proché  de  dire  à  mes  lecteurs  :  entrez  à  la  Mutua¬ 
lité  Familiale,  entrez-y  le  plus  tôt  que  vous  pour¬ 
rez,  car  vous  ne  savez  pas  ce  que  vous  réserve 
l’avenir,  vous  ne  savez  pas  si  vous  neserezpas  ar¬ 
rêté  dès  demain  ;  entrez-y  parce  que,  si  la  chose 
aujourd’hui  vous  est  possible,  vous  ne  savez 
pas  si  elle  le  sera  demain,  car  demain,  il  serapeut^ 
être  trop  tard. 

Qui  donc  d’ailleurs  pourrait  ne  pas  approuver 
un  tel  langage  ? 

Tous  mes  lecteurs,  tous  mes  interlocuteurs 
conviennent  au  fond  que  j’ai  raison,  mais  c’est 
toujours  le  video  meliora  suivi  de  la  remise  à  plus 
tard ...  et  les  moins  de  40  ans  d’aujourd’hui  con¬ 
tinueront  à  attendre  dix  ou  quinze  ans  pour  se 
décider  I 

Confrères, 

Vous  êtes  vous  jamais  demandé  pourquoi  nous 
vos  aînés,  avions  fondé  cette  œuvre  de  prévoyan¬ 
ce  qu’est  la  Mutualité  Familiale  ? 

Vous  savez  bien  que  ce  n’est  pas  dans  un  inté¬ 
rêt  personnel  et  que,  si  quelqu’un  avait  prétendu 
le  contraire,  il  n’en  croirait  lui-même  pas  le  pre¬ 
mier  mot  I 

Si  nous  l’avons  créée,  si  nous  lui  avons  apporté 
tout  notre  temps,  tout  notre  dévouement,  c’est 
que  nous  savions  qu’il  y  avait  là  pour  le  Corps 
médical  un  besoin  véritable  à  satisfaire  —  et 
l’expérience  de  plus  de  35  années  nous  a  prouvé 
que  nous  avions  raison  —  c’est  que  nous  connais¬ 
sions  la  situation  parfois  misérable  et  toujours 
pénible  de  certains  confrères  que  la  maladie,  que 
l’impotence,  que  la  vieillesse  privait  tout  d’un 
coup  de  leur  indispensable  gagne-pain  ;  c’est 
enfln  parce  que  le  Concours  médical  s’était,  dès 
le  premier  jour,  donné  la  mission  d’améliorer  la 
situation  morale  et  matérielle  du  médecin. 

Nous  avons  fait  pour  le  mieux,  nous  avons  fait 
ce  qui  nous  a  paru  possible,  nous  avons  surtout 
voulu  faire  œuvre  durable,  dussions-nous^écarter 
quelques-uns,  nous  écarter  nous-mêmes  de  cer¬ 
taines  combinaisons  en  raison  de  notre  âge. 

Nous  avons  été  rigoureux  dans  les  conditions 
d’admission  peut-être,  mais  c’est  qu’il  le  fallait. 

A.  Gassot. 
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OBLIGATIONS  FISCALES  DES  MÉDECINS 


Au  seuil  cje  la  nouvelle  année,  no^s  allqns 
essayer  de  résumer  les  pbligations  et  les  droits 
des  médepins  vis-à-vis  du  flsc. 

Aux  termes  de  ^article  de  la  loi  ppdiflée  du 
15  Qcdpbre  1926,  les  bénéfices  des  pro^^^P®®i911s 
libérales  sont  assujettis  à  un  Impôt  gnmielle- 
mpnt  établi' à  î-aisop  du  bépéfiGc  upt  de  l’auuée 
précédente  constitué  pur  l’excédent  ues  répéta 
tes  totales  sur  les  dépenses  nécessitées  par  rexerr 
•  cice  de  lu  profession. 

Il  en  résulte  que  la  déclaration  dUi  sert  d® 
base  à  l’impôt  cédulaire  doit  indiquer  trois 
cbiffres  :  totgi  des  recetfes  encaissées  pendant 
l’année  précédente,  tpta}  des  dépenses  profes¬ 
sionnel  Jps  pendant  le  même  temps  et  bénéfice 
net.  Ce  dernier  cbifîre  étant  la  différenee  entre 
les  deux  autres. 

La  valeur  des  avantages  en  nature  doit  être 
comprise  dans  le  montant  des  recettes- 

L’impôt  est  personnel:  par  conséquent  la  fem¬ 
me  et  l’ênfant,  même  mineur,  qui  exercent  une 
profession  libérale,  sont  imposés  séparément- 

L’imposition  est  établie'  an  lieu  de  l’exercice 
de-  la  profession. 

La  déclaratipu  doit  être  renouvelée  chaque 
année  avant  le  fer  mars.  Cependant,  cette  obli¬ 
gation  est  dépourvue  de  sanction  en  ce  qui 
concerne  l’impôt  cédulaire  (1)  et  le  eputribuar 
ble  peut  attendre  la  mise  en  demeure  du  con¬ 
trôleur  à  laquelle  ü  doit  répondre  dans  les  vingt 
Jours;  s’il  ne  veut  encourir  une  majoration  d’im¬ 
pôt  de  50  %  et  une  taxation  d’ofpce  , 

Le  contrôle  des  déciaratious  est  fait  par  les 
fonctionnaires  des  cpntribntions  directes  qni 
prennent  pour  base  }e  revenu  déclaré  à  moins 
qn’jls  ne  le  reconnaissent  inexact- 

Jls  ne  peuvent  exiger  la  représentatiQU  de  la 
comptabilité,  le  médecin  n’y  étant  pas.  prafes- 
sionnellein^m  tenu  (article  65  de  ja  Ipi  du  15 
octobre  1926),  mais  le  contrôleur  est  endroit  de 
demander  toas  renseignements  susceptibles  de 
jmüfier  les  cbifl'res  déclarés. 

S’il  luge  ces  rerseiguements  insnirisauts,  il 
établit  la  base  de  rimppsition  qu’il  croit  devoir 
appliquer  et  la  notifie  au  contribuable  eu  indi- 
qmfiit  les  mollis  qui  lui  paraissent  Justifier  le 
redressemect. 

II  invite  en  même  temps  l’intéressé  à  présen¬ 
ter  ses  observations  par  écrit  ou  verbabiemeut 
dans  le  délai  de  vingt  jours. 

Si  le  désaccord  persiste,  il  est  soumis  à  la  com¬ 
mission  consultative  siégeant  au  chef  lieu  de 
département. 


(1)  l’our  l’iiiipôl  géiu'-nilsiir  It-  iweiiii  la  ckklaralioii 
est  oliligaleire.  süus  peine  d'une  nui, joralion  d'iniiuUile 


Le  contribuable  est  convoqué  10  Jours  avaU 
la  réunion  de  la  commission  pour  fournir  verba¬ 
lement  ou  par  écrit  ses  observations. 

La  cpmnnssion,  après  avoir  entendu  les  deux 
parties,  formule  par  écrit  son  avis  en  indiquant 
le  çbilTpe  du  bénéfice  professionnel  qui  lui  paraît 
devoir  être  attribué  an  contribuable, 

L’avis  de  la  çoinmisaipu  est  nptiflé  par  l’ad- 
mimstration  à  l’intéressé  auquel  el}e  fait  çoii- 
naître  en  même  temps  Iç  cbiflre  d'après  lequel 
elle  entend  l’imposer.  Si  pe  chiffre  est  conforme  à 
l’évaluation  de  fa  commission,  le  contribuable  W 
pourra  obtenir  de  réduetioir  devant  le  conseil 
de  préfeetnre  et  le  conseil  d’Etat  qu’en  aBRPf- 
tant  la  preuve  du  chiffre  exact  de  ses  bériéfim 
(loi  du  15  octobre  1926,  article  62). 

Cette  preuve  est  souvent  difficile  à  faire, 
c’est  pourquoi  nous  ayons  toujoiirs  conseillé 
aux  praticiens  qui  ont  bien  yQu}u  nous  consulter 
de  constituer  uii  dossier  fiscal  aussi  complet  qpe 
le  leur  permet  l’obseryation  du  secret  profes¬ 
sionnel. 

La  première  règle  à  observer  est  que  leurs  dé¬ 
penses  personnelles  et  celles  des  membres  dç 
leur  famille  vivant  avec  eux  ne  soient  pas  ep 
désaccord  avec  le  rçvenu  déclaré,  y  compris  les 
bénéfices  professionnels. 

Il  importe  également  qu’il  n’y  ait  pas.  dispro¬ 
portion  non  fuslifiée  entre  les  recettes  brutes  ej 
les  dépenses  professionnelles, 

Le  contribuable  a  toujours  intérêt  à  fournir 
au  contrôleur  le  plus  de  renseignements  possible 
afin  d’éviter  d’aller  devant  la  commission  dans 
une  inauvaise  posture, 

Il  est  impossible  d’indiquer  les  JustificatiPllS 
que  doivent  fournir  les  médecin^  pour  ne  pas 
risquer  d’êti’e  ennuyés,  car  elles  varient  suivant 
les  lieux,  suivant  la  façon  dont  chacun  exerce 
sa  profession. 

Les  recettes  ne  se  Ju-stifient  pas,  inai.s  elle? 
doivent,  après  déduction  des  dépenses  prqffs- 
sioimefies,  laisser  un  bénéfice  en  rapport  avec 
l’importance  du  train  de  niaison  du  docteur,  avec 
sa  notoriété  et  sa  situation, 

IJ  est  facile  au  praticien  qui  peut  taire  un® 
clécjaratiou  exacte  de  marcpier  chaciue  soir  sur 
un  calepin  la  recette  totale  de  la  Journée 
avec  une  approximation  sufiisante.  S’il  procède 
ainsi,  une  simple  addition  donnera  les  recettes 
du  mois  et  ensuite  celles  de  l’année. 

Les  dépenses  professionnelles  peuvent  être 
Justifiées  de  la  manière  suivante  ; 

Loyer  professionnel  :  si  le  cabinet  est  séparé  de 
l’habitation,  par  la  quittance  du  propriétaire. 
S’il  fait  partie  du  même  local,  par  une  vcnlilii- 
lion  basée  sur  Je  iiomlirc  de  pièces  iililisécs. 
Voilure  uiilonwbik.  La  déi>cnsc  d’cssciice  csl 


À 


2  —  11  —  1  —  31 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


123 


justifiée  par  le  nombre  de  kilomètres  parcourus 
et  la  puissance  de  la  voiture. 

Les  réparations,  entretien  et  garage  donnent 
lieu  à  des  factures. 

L’amortissement  est  calculé  sur  le  prix  d’ac¬ 
quisition. 

Le  personnel  (chauffeur,  domestique,  aide) 
donne  lieu  à  des  salaires,  à  la  nourriture,  etc, . . 
le  calcul  est  fait  suivant  les  usages  locaux. 

Les  assurances  professionnelles  sont  justifiées 
par  les  quittances. 

Les  abonnements  aux  publications  nécessaires 
à  l’exercice  de  la  profession  donnent  lieu  à  une 
évaluation  approximative,  mais  que  l’on  peut 
justifier  de  vive  voix  en  énumérant  les  publica¬ 
tions  que  l’on  reçoit. 

Les  remplacements  occasionnent  des  frais  que 
l’on  justifie  en  indiquant  le  nombre  des  journées 
et  les  salaires  par  jour. 

Les  achats  d’ instruments  peuvent  être  déduits 
en  une  seule  fois  à  l’époque  de  l’achat  ou  faire 
l’objet  d’un  amortissement  annuel  si  le  contri¬ 
buable  le  préfère. 

Le  médecin  qui  aura  établi  cet  état  comme 


base  dé  sa  déclaration  en  y  ajoutant  les  dépen¬ 
ses  professionnelles  que  nous  n’avons  pas  pré¬ 
vues  parce  que  nous  ne  pouvons  entrer  dans  trop 
de  détails  en  un  article  de  rewe,  sera  à  l’abri 
de  tous  ennuis. 

Conclusion.  —  La  loi  n’oblige  le  médecin  qu’à 
déclarer  le  total  de  ses  recettes  brutes,  de  scs 
dépenses  professionnelles  et  de  ses  bénéfices 
nets,  mais  comme  le  contrôleur  peut  lui  deman¬ 
der  tous  renseignements  utiles  et  qu’il  y  a  avan¬ 
tage  à  être  bien  avec  ledit  contrôleur,  le  prati¬ 
cien  doit  préparer  l’état  de  ses  dépenses  indi¬ 
quant  les  principaux  chiffres  qu’il  peut  justifier. 

S’il  procède  ainsi,  le  contrôleur  qui  ne  peut 
majorer  le  chiffre  déclaré  qu’en  indiquant  les 
motifs  qui  ont  amené  ce  redressement,  se  trou¬ 
vera  désarmé  et  par  conséquent  la  situation  du 
contribuable  deviendra  excellente  devant  la 
commission  consultative  et  devant  les  tribunaux 
compétents  s’il  y  a  lieu. 

A.  Mxrtinot, 

Conseil  fiscal. 

Directeur  du  Coniribuable  français. 


LES  ASSURANCES  SOCIALES 

Projet  de  Convention  Syndicat-Etablissement  privé 


Les  médecins  praticiens  de  là  Seine  ont  eu  à  se 
préoccuper  des  conventions  que  pourraient  passer 
les  établissements  privés  de  la  région  avec  les  Caisses 
d’Assurance-maladie. 

Leurs  représentants  se  sont  réunis  avec  ceux  du 
Corps  médical  de  ces  établissements  et  voie'  les  con¬ 
clusions  qui  ont  été  adoptées  à  l’unanimité. 

D’accord  avec  leurs  confrères  médecins  de  ces 
établissements,  ils  ont  pensé  qu’en  général  les  mai¬ 
sons  de  santé  privées,  quel  que  soit  leur  caractère, 
n’avaient  pas  d’intérêt  à  passer  convention  avec 
les  caisses. 

En  effet,  en  le  faisant,  elles  ne  pourraient  préten¬ 
dre  à  attirer  à  elles  la  clientèle  des  assurés  sociaux. 
Car,  d’une  part,  l’assuré  est  libre  de  choisir  l’établis¬ 
sement  où  il  se  fait  soigner.  Et  d’autre  part,  la  Caisse 
n’étant  jamais  tenue  de  payer  ou  de  rembourser 
dans  ce  cas  plus  que  pour  les  malades  soignés  dans 
les  hôpitaux  de  l’A.  P.,  n’a  pas  d’intérêt,  en  principe, 
à  adresser  ses  adhérents  à  tel  établissement  ayant 
traité,  plutôt  qu’à  tel  autre  ayant  également  traité. 

En  ne  traitant  pas,  l’établissement  garde  toute  sa 
liberté,  et  il  ne  risque  pas  en  outre  de  se  voir  appli¬ 
quer  l’épithète,  peut-être  gênante,  de  «  Maison  de 
Caisse  ».  11  ne  s’interdit  pas  pour  cela  de  recevoir 
des  assurés  sociaux.  L’assuré,  soigné  dans  un  éta¬ 
blissement  qui  n’a  pas  contracté,  est  considéré  com¬ 
me  recevant  les  soins  à  domicile.  De  ce  fait,  il  n’est 
remboursé  d’aucune  partie  de  ses  frais  de  séjour  ; 


par  contre,  il  touche  l’intégralité  de  son  demi-salaire 
lorsqu’il  y  a  droit  ;  et  surtout,  ses  dépenses  pour 
soins  médicaux,  chirurgicaux,  spéciaux,  pharma¬ 
ceutiques  lui  sont  remboursées  selon  un  tarif  nota¬ 
blement  plus  élevé  que  dans  le  cas  d’un  établissement 
ayant  contracté. 

L’établissement  privé,  qui  n’a  pas  contracté,  re¬ 
çoit  l’assuré  social  aux  mêmes  conditions  qu’un  ma¬ 
lade  ordinaire,  il  lui  applique  son  prix  de  journée 
habituel,  et  il  lui  en  donne  quittance.  Le  médecin 
de  l’établissement  se  fait  rémunérer  par  l’assuré 
dans  les  mêmes  conditions  que  par  un  malade  ordir 
naire  de  même  catégorie.  Il  porte  sur  la  feuille  de 
maladie  les  indications  qui  permettent  au  malade 
de  se  faire  rembourser  selon  le  tarif  de  responsabilité 
de  la  Caisse  ;  il  ne  doit  donc  jamais  prendre  des  prix 
inférieurs  à  ce  tarif  de  responsabilité. 

Pour  les  consultations  et  Soins  externes  dans  les 
établissements  et  dispensaires  privés  n’ayant  pas 
traité  avec  les  caisses,  deux  modalités  peuvent  être 
envisagées. 

Les  soins  peuvent  rester  entièrement  gratuits  ;  en 
ce  cas  l’assuré  n’est  pas  soigné  en  tant  qu’assuré  so¬ 
cial  mais  comme  malade  ordinaire  non  assuré  et  le 
médecin  ne  doit  pas  remplir  la  feuille  de  maladie 
puisqu’il  ne  doit  pas  y  avoir  de  remboursement 
d’honoraires  inexistants. 

Ils  peuvent  être  payants  ;  dans  ce  cas,  étant  donné 
que  les  assurés  n’y  sont  pas  soumis  comme  dans  les 
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hôpitaux  à  la  servitude  des  recherches  scientifiques 
et  de  l’enseignement,  les  honoraires  demandés  doi¬ 
vent  être  intermédiaires  entre  ceux  de  l’hôpital  et 
ceux  de  la  clientèle  du  cabinet  du  praticien.  Aussi  un 
surplus  Sera  toujours  demandé  en  sus  du  tarif  de  res¬ 
ponsabilité  tout  ^u  moins  .pour  les  Assurés  de  la 
5®  catégorie. 

Le  médecin,  en  ce  cas,  signe  la  feuille  tandis  qu’une 
personne  préposée  à  cet  effet  aura  reçu  ses  honoraires 
en  son  nom.  Une  part  de  ses  honoraires  peut  revenir 
à  rétablissement  dans  les  conditions  indiquées  au  der¬ 
nier  alinéa  de  l’art.  VII  de  la  convention  ci-jointe. 

Cependant,  certains  établissements  privés  présen¬ 
tent  une  analogie  marquée  avec  les  hôpitaux  publics  : 
grand  nombre  de  lits,  vastes  salles  communes,  clien¬ 
tèle  modeste,  caractère  exclusivement  philanthro¬ 
pique.  Ceux-là  peuvent  avoir  le  désir  légitime  de 
passer  des  conventions  avec  les  caisses.  C’est  pour 
eux  que  nous  proposons  et  recommandons  le  projet 
ci-joint,  qui  nous  paraît  donner  satisfaction  à  tous 
les  intérêts  en  présence. 

Le  secrétaire  général, 

M.  JOLI.Y. 

Entre  la  Caisse  . 

représentée  par  M . dûment  mandaté, 

et  l’Etablissement . 

représenté  par  M . dûment  mandaté, 

il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1®''.  —  L’établissement  s’oblige,  dans  les 
limites  des  disponibilités  et  sans  engagement 
quant  au  nombre  des  lits  à  fournir,  à  recevoir 
les  bénéficiaires  de  l’assurance  sociale  afliliés  à 
la  Caisse,  en  vue  de  leur  procurer  des  soins  de 
médecine,  de  chirurgie,  d’accouchement,  de.  .  .  . 

L’Etablissement  s’engage  à  prévenir  la  Caisse 
lors  de  l’admission  de  chacun  de  ses  bénéficiaires. 

Arf.  IL  — ^  Le  prix  de  journée  est  fixé  à  X... 
fr.  en  salle  commune  (indiquer  ici,  s’ilyalieu, 
des  prix  différents  en  médecine,  chirurgie,  etc. 

La  part  incombant  à  la  Caisse  dans  le  prix  de 
journée  est  payée  par  celle-ci  à  l’établissement 
sur  états  trimestriels,  le  surplus  est  payé  directe¬ 
ment  à  l’établissement  par  l’assuré  (indiquer 
ici,s’il  y  a  lieu,  l’obligation  d’un  versement 
d'avance). 

AH.  III.  —  Tout  assuré,  à  quelque  catégorie 
qu’il  appartienne,  placé  sur  sa  demande  en  cham¬ 
bre  particulière,  règle  lui-même  le  prix  de  jour¬ 
née  de  l’établissement,  et  se  fait  rembourser  par 
la  Caisse  selon  le  tarif  de  responsabilité  fixé  par 
celle-ci,  qui  ne  peut  être  inférieur  à  celui  prévu 
par  la  convention  avec  l’A.  P. 

L’assuré  soigné  en  chambre  particulière  est 
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soumis,  pour  les  honoraires,  au  régime  de  l’en¬ 
tente  directe  (voir  art.  V). 

Art.  IV.  —  Pour  les  assurés  des  quatre  pre¬ 
mières  catégories,  les  honoraires  médicaux  sont 
décomptés  de  la  façon  suivante  : 

En  médecine,  à  raison  de  N  francs  par  jour. 

En  chirurgie,  à  raison  de  N  francs  par  jour. 

Ces  honoraires  sont  payés  par  la  Caisse  sur 
états  trimestriels,  au  médecin  ou  à  son  repré¬ 
sentant. 

Art.  V.  —  Pour  les  assurés  de  la  5®  catégorie, 
pour  les  assurés  facultatifs  et  pour  tous  ceux  qui 
sont  soignés  en  chambre  particulière  (art.  III), 
les  honoraires  sont  fixés  d’un  commun  accord 
entre  le  malade  et  le  niédecin,  et  versés  direc¬ 
tement  au  médecin  par  le  malade. 

Le  malade  se  fait  rembourser  par  la  Caisse, 
selon  le  tarif  de  responsabilité,  qui  ne  peut  être 
inférieur  à  celui  prévu  dans  la  convention  avec 
l’A.  F. 

Cependant,  les  assurés  de  la  5®  catégorie  char¬ 
gés  de  famille,  dans  des  conditions  à  déterminer, 
et  compte  tenu  de  la  situation  de  leur  conjoint, 
pourront  être  exemptés  des  dispositions  de  l’ar¬ 
ticle  V  ;  ils  tomberont  alors  dans  le  régime  prévu 
à  l’article  IV,  sauf  dans  le  cas  où  ils  demande¬ 
raient  à  être  soignés  en  chambre  particulière. 

Art.  VI.  ■ —  L’établissement  donnera  les  faci¬ 
lités  nécessaires  pour  les  contrôles  prévus  par 
la  loi. 

Art.  VIL  —  Pour  les  assurés  des  ciuatre  pre¬ 
mières  catégories  les  consultations  et  soins  ex¬ 
ternes,  s’il  en  existe,  sont  tarifés  conformément 
au  barème  prévu  par  la  convention  avec  l’A.  P. 

Pour  ceux  de  la  5®  catégorie,  ils  sont  comptés 
à  un  tarif  spécial,  écjuivalent  aux  trois  cinquiè¬ 
mes  du  tarif  syndical  minimum. 

Dans  les  deux  cas  le  paiemeiit  en  est  fait  di¬ 
rectement  par  le  malade  au  médecin  ou  à  son 
représentant.  Le  remboursement  par  la  Caisse 
est  effectué  conformément  au  tarif  de  respon¬ 
sabilité  prévu  pour  les  consultations  et  soins 
externes  à  l’A.  P. 

La  participation  du  médecin  aux  frais  maté¬ 
riels  de  la  consultation  ne  peut  excéder  un  quart 
du  prix  payé  par  l'assuré  (sauf  cas  de  fournitures 
coûteuses,  comme  par  exemple  en  matière  de 
radiographie.) 

Art.  VI IL  —  La  présente  convention  est 
conclue  pour  un  an  et  se  renouvellera  par  tacite 
reconduction  d’année  en  année,  sauf  préavis 
donné  par  lettre  recommandée  3  mois  à  l’avance 
par  la  partie  qui  désirera  la  dénoncer. 

Fait  à . le . 
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AUTOUR  DES  THEATRES 

A  la  demande  de  nombreux  lecteurs,  nous  donnerons  désormais  régulièrement  une  chronique 
théâtrale  dont  la  lédaction  a  été  confiée,  pour  partie  à  notre  collaborateur  habituel  Poleme,  et  p oui- 
partie  à  Monsieur  Jean  Séjournet,  membre,  de  la  Société  des  auteurs,  pharmacien  à  Chatou. 

Grâce  aux  relations  de  ces  deux  chroniqueurs,  nous  pourrons  mettre  désormais  à  la  disposition 
de  nos  amis  et  abonnés  des  Billets  à.  prix  réduits  pour  les  principaux  théâtres  de  Paris  {les  subven¬ 
tionnés  exceptés) .  .  ' 

Les  demandes  devront  nous  parvenir  au  moins  cinq  jours  à  l’avance. 

Alix  Bouffes- Piirîsieus 

Les  Aventures  du  roi  Pausole 

Opérette  en  trois  actes, de  M,  Albert  Willemetz 
Musique  de  M.  Arthur  Honegger 

L'opérette  que  Messieurs  Willemetz,  auteur  1  d’un  dîner  de  fin  gastronome  où  ayant  mangé  d’ex- 
du  livret,  et  Honegger,  auteur  de  la  musique,  ont  cellentes  choses  et  dégusté  de  fort  bons  vins,  on  a 


réalisée  d’après  le  chef-d’œuvre  de  Pierre  Louys, 
disons-le  de  suite,  ne  s’adresse  en  tous  points 
qu’à  un  public  de  choix,  à  un  public  d’élite.  Ce 
n’est  pas  que  l’assistance  d'autres  théâtres  con¬ 
sacrés  à  l'opérette  d’une  façon  permanente  ou 
exceptionnelle  ne  soit  à  même  de  goûter  l'œu¬ 
vre  si  rare  de  ces  deux  auteurs,  mais  il  noute  sem¬ 
ble  qu’il  faut  une  culture  déjà  assez  raffinée  et 
une  formation  musicale  très  «  au  goût  du  jour  » 
pour  apprécier  à  sa  juste  valeur  une  production 
si  fine,  si  subtile,  si  supérieure. 

Quand  les  Aventures  du  roi  Pausole  quitte¬ 
ront  la  scène  des  Bouffes  Parisiens,  et  certaine¬ 
ment  pas  avant  longtemps,  ce  sera,  je  crois,  une 
grosse  erreur  de  la  disperser  et  de  la  vulgariser, 
elle  ne  pourrait  qu’être  déformée,  l’interpré¬ 
tation  dans  ce  cas  étant  toujours  obligée  de  se 
mettre  au  niveau  de  la  moyenne  intellectuelle 
des  spectateurs.  Après  cette  impression  d’en¬ 
semble,  je  vais  vous  donner  rires  réflexions  de 
«second  jet»,  sans  entrer  dairs  les  détails, elles 
ne  pourront  que  corroborer  mon  opinion  du  dé¬ 
but. 

Pour  qui  voudrait  apprécier  l’œuvre  comme  il 
conviendrait,  il  faudrait  qu’il  la  vît  trois  fois  : 
une  fois  pour  le  livret  entièrement  en  vers,  une 
fois  pour  la  musique,  une  troisième  fois  enfin 
pour  l’interprétation,  la  mise  en  scène  et  les 
costumes,  c’est  vous  dire  combien  peut  être  fa¬ 
tigante  pour  qui  veut  s’assimiler  le  tout  en 
une  soirée,  une  production  aussi  complète. 

Le  soin  apporté  par  les  auteurs  à  leur  chef- 
d’œuvre,  les  réparties  spirituelles,  les  allusions 
aux  temps  actuels,  l’application  des  artistes 
jusque  dans  les  infinis  détails,  la  partition  de 
Monsieur  Honegger  qui  joue  si  fréquemment 
la  difficulté,  obligé,  tout  en  étant  moderne  et 
rythmé,  de  faire  quelques  concessions  à  la  mé¬ 
lodie  ;  les  décors,  les  costumes,  tout  cela  nous 
accapare  et  nous  écrase  et  l’on  sort  de  là  comme 


l’estomac  fatigué  et  le  sommeil  comproiriis  ;  dans 
le  cas  présent  c’est  le  cerveau  qui  est  las.  Je  ne 
parle  pas,  en  plus,  du  régal  des  yeux  au  point  de 
vue  féminin,  je  n’ai  pas  à  discuter  du  degré  jus- 
qu’auquel  on  a  dévêtu  ou  décolleté  les  artistes  ; 
est-il  bien  ou  mal  séant  ?  les  opinions  sur  ce  sujet 
peuventêtre  si  dissemblables!  tout  ce  que  je  puis 
dire  c’est  cjue  là  encore,  c’est  la  perfection,  et 
qu’il  n’y  aucune  faute  contre  le  goût  et  l’art 
plastique,  ce  qui  est  essentiel. 

En  trois  actes  d’égale  Valeur  à  tous  points  de 
vue,  ce  qui  est  encore  une  qualité,  les  auteurs 
ont  développé  le  thème  du  roman  de  Pierre 
Louys  que  nous  avons  tous  lu  dans  notre  jeu¬ 
nesse,  par  curiosité  un  tantinet  licencieuse  et  relu 
depuis  avec  un  sourire  plus  compréhensif  et 
une  intelligente  application.  Vous  vous  rappelez 
le  harem  du  roi  Pausole  en  sa  bonne  Ville  de 
Tryphème,  la  blanche  Aline,  sa  fille,  qui  se 
cache  pour  voir  danser  la  jeune  Mirabelle  dé¬ 
guisée  en  garçon  qui  s’enfuit  avec  «  Elle» 
croyant  être  «  Lui»  en  laissant  la  gouvernante 
veiller  sur  le  harem  ;  le  petit  page  Giglio  conseil¬ 
lant  au  bon  Roi  de  partir  à  la  recherche  de  sa 
fille  suivi  par  son  grand  chambellan  et  eunuque  : 
Taxis.  Vous  vous  souvenez  de  ce  qui  arrive  dans 
la  métairie  du  Coq  d’or  où  le  Roi  s’installe, 
fatigué  d.’un  voyage  de  quatre  kilomètres  et  où 
se  sont  réfugiées  Aline  et  Mirabelle  ;  le  petit  page 
Giglio  SC  déguisant  en  servante  pour  faire  goûter 
à  Aline  qu’il  aime,  la  différence  entre  un  baiser 
masculin  et  un  baiser  féminin.  Tout  le  monde  se 
retrouvant  àl’Hôtel  du  Sein  blanc  et  de  Westpha- 
lie,  vous  vous  souvenez  comment  Giglio,  le 
tombeau  des  cœurs,  remplace  anvantageuse- 
ment  son  Roi  auprès  de  la  Reine,  l’ardente 
Diane,  et  comment  il  arrive  à  épouser  Aline 
bien  que  pauvre,  par  un  petit  subterfuge  bien 
humain. 

Au  premier  acte  notons  la  chanson  de  Tevi- 
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nuque  Taxis  «  J’ai  fait  »  où  il  nous  dévoile  son 
extraordinaire  pédigrée,  celle  de  la  blânclie 
Aline,  qui  se  «baigne  avec  son  image  »,  le  ballet 
où  Aline  rencontre  Mirabelle  déguisée  en  page, 
ballet  très  bien  réglé,  mais  qui  manque  encore 
un  peu  d’ensemble,  et  la  fameuse  scène  où  le  bon 
■Roi  Pausole  rend  la  .fustice  :  la  profession  de 
foi  du  page  Giglio  et  le  chœur  des  assistants 
dans  un  thème  musical  fort  bien  développé  «  Mon 
avis  dans  cette  affaire  ».  Après  que  Giglio  eût 
conseillé  au  roi  de  partir,  la  finale  du  premier 
fort  brillante  et  endiablée  «  Tout  ce  qui  nous  fait 
envie  on  se  l’offrira  »  qui  est  un  peu  comme  la 
morale  Epicurienne  de  cette  opérette. 

Au  deuxième  acte  un  type  ressort  nettement 
de  l’interprétation,  c’est  le  fameux  métayer  de 
la  ferme  du  Coq  d’Or  qui  n’est  autre  que  Mon¬ 
sieur  Blanche  qui  a  parfaitement  mis  en  scène 
la  pièce.  Aussitôt  l’arrivée  du  roi  Pausole  nous 
remarquons  la  parodie  de  la  légende  du  roi  de 
Thulé  et  surtout  l’exquise  chanson  d’Aline  qui 
«  préfère  le  doux  baiser  de  la  laitière  au  doux 
baiser  du  travesti  »  ;  c’est  dans  cê  morceau  que 
Monsieur  Honegger  nous  fait  à  mon  avis  le  mieux 
comprendre  et  apprécier  son  talent  et  où,  sans 
mélodie  mais  avec  des  sonorités  pures  à  inter¬ 
valles  volontairement  espacés  et  à  tonalités  dif¬ 
férentes,  il  met  en  relief  son  personnage  naïf  et 
agréable  comme  un  jeune  oiseau,  gai  et  charmant 
comme  un  pinson. 

Notons  en  passant  que  pour  l’arrivée  du  roi 
Pausole,  la  ferme  avait  été  peinte  au  ripolin 
blanc,  même  les  étables  et  jusqu’aux  cornes  des 
vaches,  c’est  ainsi  que  lé  roi  assiste  à  une  des 
occupations  principales  «la  traite  des  blanches  !  ». 
Hum  !  Après  la  chanson  d’Aline  à  son  père  en¬ 
dormi,  l’émeute  du  sérail  qui  accourt  le  retrouver, 
les  doléances  des  étudiants,  des  filles-mères  et  des 
filles  soumises,  nous  apprécions  le  chœur  final, 
une  très  fine  allusion  à  la  mentalité  française  : 
«  Nous  demandons  qu’on  nous  f....  la  paix  ». 

Au  troisième  acte,  à  l’hôtep  le  ballet  des  ser¬ 
vantes  qui  apportent  le  chocolat  Espagnol,  le 
duo  de  la  Reine  et  du  page  Giglio  :  «  Il  n’y  a  pas 
bien  loin  du  rêve  à  la  réalité  »,  le  soliloque  de 
Taxis  éblouissant  de  verve  et  bien  rythmé  :  «  J’ai 
vu  ce  que  je  voulais  voir  »  et,  après  la  scène  du 
téléphone,  très  cocasse,  et  un  excellent  tango  de 
Giglio  et  d’Aline,  l’abdication  par  T.  S.  F.  du  roi 
Pausole  termine  la  pièce. 


Dire  que  l’interprétation  est  homogène  ne 
suffit  pas,  il  n’y  a  d’ailleurs  pas,  dans  cette 
super  production  de  bouffonnerie  légère,  de  per¬ 
sonnages  dépendant  exclusivement  les  uns  des 
autres,  nous  sentons  au  contraire  dans  chaque 
rôle  une  originalité  voulue  et  une  indépendance 
particulière,  bien  en  rapport  avec  le  fond  même 
de  la  pièce  ;  les  interprètes  l’ont  parfaitement 
compris  et  .portant  leurs  qualités  au  maximum 
créent  des  types  bien  définis. 

Monsieur  DorVille  est  le  roi  Pausole,  ]e  savais 
cfue  l’on  pouvait  espérer  de  lui,  mieux  c^ue  de 
faire  le  phoque  ou  de  bousculer  des  mannequins 
dans  un  rôle  de  music-hall  ;  tout  autre  artiste 
que  lui,  choisi  spécialement,  aurait  pu,  peut- 
être,  aussi  bien  composer  son  personnage,  mais 
aucun  n’aurait  mieux  rendu  son  caractère  co¬ 
mique,  débonnaire,  résigné  et  jouisseur.  Monsieur 
Koval  nous  donne  de  Taxis  une  caricatui-e  soi¬ 
gnée.  Monsieur  Pasquali  en  Giglio,  s’il  n’a  pas  la 
beauté  du  page  de  la  légende,  a  du  mouvement, 
de  la  jeunesse  et  de  la  gaieté. 

J’ai  dépeint  plus  haut  la  fraîcheur  et  la  mali¬ 
cieuse  candeur  de  Mlle  Jacqueline  Francell  dans 
la  blanche  Aline,  Mademoiselle  Meg  Lemon- 
nier  donne  au  travesti  de  Mirabelle  beaucoup 
de  grâce  et  de  tentations.  Mademoiselle  Claudie 
de  Sivry  est  réjouissante  dans  le  rôle  de  la  gou¬ 
vernante  du  Harem.  Mademoiselle  Germaine 
Duclos,  une  Diane  bien  ardente.  De  jeunes  et 
jolies  femmes  dont  Mademoiselle  Moussia  évo- 
luent  dans  de  ravissants  décors.  Bref,  les  Bouffes 
Parisiens  tiennent  là  un  succès  sans  contestation 
possible.  Un  bon  conseil  à  ceux  qui  voudraient 
passer  une  raissante  soirée  :  Louez  à  l’avance 
et  arrivez  à  l’heure,  car  il  n’y  a  rien  de  plus 
détestable  qu’une  pièce  qui  débute  dans  le 
plus  grand  brouhaha.  J’ai  presque  tout  perdu 
de  l’ouverture  c.t  du  prologue,  la  salle  ne  ces¬ 
sant  de  s’emplir  entre20b.  40,  heuredu  lever  du 
rideau,  et  21  h.  15  où  le  silence  s’est  enfin  établi. 

.Jean  Séjoi;rnf.t, 

Membre  de  la  Sociélé  des  Aiileius 

N.  B.  —  Je  vous  parlerai  dans  le  prochain 
numéro  de  la  nouvelle  pièce  du  Gymnase  :«  Le 
.Jour  »,  de  Bernstein. 
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Comptes  rendus,  documents,  pièces  otficieUes. 

ACADÉMIE  DE  MÉDECINE 

PRIX  DÉCERNÉS  EN  1930 

{Suite  et  fin)  (!) 


Médailles  des  épidémies. 

1»  Rappels  de  médailles  d’or  ; 

M.  le  D^’  Emeric,  médecin  inspecteur  départemen¬ 
tal  d’hygiène  de  la  Loire  ; 

M.  le  Dr  Ginbstous,  médecin  des  épidémies  de 
Bordeaux. 

2“  Médailles  de  vermeil  : 

M.  le  Dr  Cartron,  médecin  colonel  du  Corps  de 
santé  colonial,  adjoint  au  médecin  chef  de  la  Place  de 
Bordeaux  ; 

M.  le  Dr  Aubl'ant,  directeur  de  l’Hygiène  de  Seine- 
et-Oise. 

3°  Médailles  de  bronze  : 

M.  le  Dr  PoTY,  médecin  inspecteur  de  la  Mayenne  ; 

M.  le  Dr  GréhaNt,  médecin  inspecteur  de  la 
Haute-Marne. 

M.  le  Dr  Clippet,  médecin  inspecteur  de  la  Somme. 

M.  le  Dr  Jacques  Renard  ,  médecin  inspecteur  d’hy¬ 
giène  de  Seine-et-Oise. 

M.  Robert  EuvÉ,  maire  de  Feucherolles  (Seine-et- 
Oise). 

Service  des  eaux  minérales. 

L’Académie  a  proposé  et  M.  le  Ministre  de  la  Santé 
publique  a  bien  voulu  accorder  pour  le  service  des 
Eaux  minérales  de  la  France,  pendant  l’année  192  9, 
des  médailles  d’honneur  de  l’hygiène  publique  aux 
personnes  dont  les  noms  suivent  : 

Rappel  de  médaille  de  vermeil  : 

M.  le  Dr  Pelon,  médecin  des  Eaux  de  Luchon. 

Médaille  de  vermeil  : 

M.  le  Dr  Sérane,  de  Saint-Nectaire. 

3“  Rappels  de  médaille  d’argent  : 

M.  le  Dr  Pour,  de  Capvern  (Hautes-Pyrénées); 

M.  le  Dr  Baqué,  médecin  consultant  à  Luchon. 

4»  Médaille  d’argent  : 

M.  le  Dr  Aubertot,  de  Royat. 

5“  Médailles  de  bronze  ; 

M.  le  Dr  Saint-Béat,  de  SalieS-du-Salat  (Haute- 
Garonne)  ; 

M.  le  Dr  1.  Girard,  médecin  consultant  à  Ax-les 
Thermes  (Ariège)  ; 

M.  ie  Dr  Massy,  de  Barèges  ; 

MM.  les  Drs  PiERRET  et  Clogne,  de  La  Bour- 
boule. 


(1)  V.  Concours  médical,  n»  1  de  1931. 


Service  de  la  vaccine. 

(1929). 

lo  Vaccination  antivariolique. 

L’Académie  accorde,  pour  le  service  de  la  vacci¬ 
nation  antivariolique,  en  1929  : 

1»  Médaille  d’honneur  : 

M.  le  Dr  Lasnet  ,  à  Paris  . 

M.  CoussoL,  à  Paris  ; 

M.  Manceron,  à  Tunis. 

2  °  Médailles  de  vermeil  : 

M.  Aubert  (Eugène),  au  Perreux-Sur-Marne 
(Seine)  ; 

M.  Collin  (Alphonse- Jean-Marie) ,  à  Auvers-Sur- 
Oise  (Seine-et-Oise)  ; 

M.  Thurey  (Auguste),  à  Paris. 

3°  Médailles  d’argent  : 

M.  le  Dr  Bon  JEAN  (Maurice),  à  Rabat  (Maroc)  ; 

M.  le  Dr  Compagnon  (Albert),  à  Paris  ; 

M.  le  Dr  Gry  sez  (Victor) ,  à  Lille  (Nord)  ; 

M.  le  Dr  Pauty  (Pierre),  à  Rabat  (Maroc)  ; 

M.  le  Dr  WoELPEL  (Georges-Louis-Léon-Eugène), 
à  Ouagadougou  (Haute-Volta)  ; 

M.  Bossut  (Jacques),  à  Lille  (Nord)  ; 

M.  Clairay  (Francis) ,  à  Paris  ; 

M.  Destrimont  (Emile-Octave),  à  Gennevillers 
(Seine)  ; 

M.-  Hervoit  (Henri-Georges- Joseph),  à  Saint- 
Maur-lesFossés  (Seine) . 

4“  Médailles  de  bronze  : 

M.  le  Dr  Barberousse  (Michel-François),  à  Eper- 
nay  (Marne)  ; 

M.  le  Dr  Charles  (Roger-Marcel),  à  Zinguinchor 
(Sénégal)  ; 

M.  le  Dr  Charmensat  (Pierre),  à  Ardes-sur-Couze 
(Puy-de-Dôme)  ; 

M.  le  Dr  Cloquet  (Gabriel-Louis),  à  Romainville 
(Seine)  ; 

M.  le  Dr  Deutsch  (Michel-Auguste-Adolphe),  à 
Soultz-souS-Forêts  (Bas-Rhin)  ; 

M.  le  Dr  Dulucq  (Gérard),  à  Marrakech  (Maroc)  ; 

M.  le  Dr  Dumas  (Pierre),  à  Thiers  (Püy-du-Dôme)  ; 

M.  le  Dr  Goret  (Charles-Ernest),  à  Colombes 
(Seine)  ; 

M.  le  Dr  Hoeffel  (Timothée-Charles),  à  Bouxvil- 
1er  (Bas-Rhin)  ; 

M.  le  Dr  Lévy  (Salomon),  à  Wissembourg  (Basr 
Rhin)  ; 

M.  le  DrMADELAiNE  (Je*n),  à  Demuat  (Maroc)  ; 


128 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


2  ^  11  —  I  _  31 


M.  le  Morange  (Antonin),  à  Augerolles  (Puy- 
de-Dôme)  ; 

M.  le  D^  Morinière  de  la  (Joseph),  à  Lamballe 
(Côtes-du-Nord)  ; 

M.  le  Dr  Muller  (Jules-Ernest),  à  Strasbourg 
(Bas-Rhin)  ;  •  ’ 

M.le  Dr  Neltner  (Jules-Georges),  à Mutzig,  (Bas- 
Rhin)  ; 

M.le  DrRANGLARET  (Roger) , à Moulins  (Allier)  ; 

M.  le  Dr  Rongier  (Jean-Louis-Frédéric),  à  Nam- 
Dinh  (Indochine)  ; 

M.  le  Dr  Roulet  (Léonard),  à  Riom  (Puy-de- 
Dôme)  ; 

M.  le  Dr  Ruhlmann  (Edgard-Marie-Léonce) ,  à 
Erstein  (Bas-Rhin)  ; 

M.  le  Dr  Südervie  (Jean) ,  à  Marrakech  (Maroc)  ; 

M.  le  Dr  Tissier  (Paul) ,  à  Paris  ; 

M.  le  Dr  Vaurs  (Raoul),  à  Ghamalières  (Puy-de- 
Dôme)  ; 

M.  Damoiselet  (Jean-Marie-Louis),  à Rosny-sous- 
Bois  (Seine)  ; 

M.  Le  Van  Ky,  à  Quinhon  (Indochine)  ; 

M.  Rajaqnimaria  Bénit,  à  Madagascar  ; 

M.  Rameli  JAONA,  à  Madagascar  ; 

M.  Torcheux  (Jean-Emile-Georges),  à  Alfort¬ 
ville  (Seine), 

Madame  Blanquin  (Thérèse),  à  Drancy  (Seine)  ; 

Madame  Faure  (Claudia),  à  Alger  ; 

Madame  Gras,  à  La  Bouilladisse  (Bouches-du- 
Rhône)  . 

2°  Vaccination  antidiphtérique., 

L’Académie  accorde,  pour  le  service  de  la  vacci¬ 
nation  antidiphtéricpie  en  1 92  9  : 

1“  Médaille  d'honneur  : 

M.  Guillet  (Léon) ,  à  Paris. 

2°  Médailles  de  vermeil  : 

M.  Gazée  (Louis),  à  Paris  ; 

M.  Franceschini  (Jules),  à  Paris  ; 

M.  JouHANNAUD  (Pierre),  à  Paris. 

3°  Médailles  d'argent  : 

M.  le  Dr  Angeli  (Jean-Pierre),  à  Canteleu  (Seine- 
Inférieure)  ; 

M,  le  Dr  Boulanger-Pillet,  à  Paris  ; 

M.  le  Dr  Brouard  (Maurice- Jules-Marie),  à  Tours 
(Indre-et-Loire)  ; 

M.  le  Dr  Ginestous  (Paul-Simon-Etienne),  à  Bor¬ 
deaux  (Gironde)  ; 

M.  le  Dr  Le  Mière  (Pierre- Victor- François),  à 
Paris  ; 

M.  le  Dr  Martin  (Gustave) ,  à  Paris  ; 

M.  le  Dr  Mozer  (Georges),  à  Berck-sur-Mer  (Pas- 

Calais) 

M.  le  Dr  Mozer  (Marius) ,  à  Berck-sur-Mer  (Pas-de- 
de-Galais)  ; 

M.  le  Dr  Rocaz  (Charles),  à  Bordeaux  (Gironde). 

M.  le  Dr  Rolland  (Paul-Camille-Eugène),  à  Oui- 
lins  (Rhône) . 

M.  Aurel  (Gaston-Jean),  à  Paris. 

Mme  Jourdan  (Anne-Marie) ,  à  Asnières  (Seine) . 


4°  Médailles  de  bronze  : 

M.  le  Dr  Albert  (Maxime),  à  Thizy  (Rhône)  ; 

M.le  Dr  Aygueparsse  (Maurice) , à Podensac  (Gi¬ 
ronde)  ;  I 

M.  le  Dr  Bayle  (Louis-Pierre),  à  Lyon  (Rhône)  ; 

M.  le  Dr  Benelli-  (Georges),  à  Bastia  (Corse)  ; 

M.  le  Dr  Blaise  (Albert) ,  au  Thillot  (Vosges)  ; 

M.  le  Dr  Cadenaule  (Edouard),  à  Bordeaux  (Gi¬ 
ronde)  ; 

M.  le  Dr  Calignon  (Emmanuel),  à  Saint-Fons 
(Rhône)  ; 

M.  le  Dr  Chabanon  (Antoine-ClaudiuS) ,  à  Lyon 
(Rhône)  ; 

M.  le  Dr  Courtois  (Jacques),  à  Mareil-Marly  (Sei- 
ne-et-Oise)  ; 

M.  le  Dr  Durand  , (Léon-Denis-Louis) ,  à  Caluire 
(Rhône)  ; 

M.  le  Dr  Durand  (Maurice-Paul),  à  Courville-Sur- 
Eure  (Eure-et-Loir)  ; 

M.  le  Dr  Bylaud  (Jean-Etienne-Max),  à  Langon 
(Gironde)  ; 

M.  le  Dr  Funck-Hellet  (Joseph-Charles),  à  Cli- 
chy  (Seine)  ; 

M.  le  Dr  Glatard  (Jean- Jérôme-François) ,  à  Lyon  | 
(Rhône)  ;  î 

M.  le  Dr  Guerbier  (Paul-Pierre-Octave-Célestin),  : 
à  Paris  ; 

M.  le  Dr  Laurençon  (Alfred) ,  à  Givors  (Rhône)  ; 

M.  le  Dr  Lemaire  (Georges-Louis),  à  Gosne  (Nié-  ; 
vre)  ; 

M.  le  Dr  Marty  (Jean-Prosper),  à  Aulnay-souS-  i 
Bois  (Seine-et-Oise)  ;  | 

M.  le  DrMASSQNNET  (Emlle-Louis-Frédéric) ,  à  Pa¬ 
ris  ; 

M.  le  Dr  Molimard  (Elle) ,  à  Villefranche-sm-Saône 
(Rhône)  ; 

M.  le  Dr  Monvoisin  (Georges-Renault- Eusèbe) ,  à 
Vron  (Somme)  ; 

M.  le  Dr  Morchoisne  (Edmond-Louis-Albert),  à  , 
La  Loupe  (Eure-et-Loir)  ; 

M.  le  Dr  Pécheur  (Georges),  à  Pierre-Bénite  (Rhô¬ 
ne)  ; 

M.  le  Dr  Petit  (Charles) ,  à  Paris  ;  ' 

M.  le  Dr  Rabasse  (Lucien-Maurice),  à  Paris  ;  j 
M.  le  Dr  Sisco  (Jacques) ,  à  Luri  (Corse)  ; 

M.  le  Dr  Thiel  (Pierre- Henri),  à  Montgeron  (Sei¬ 
ne-et-Oise)  ; 

M.  le  Dr  Vagnon  (Auguste-François),  à  Lyon 
(Rhône)  ; 

M.  le  Dr  Valois  (Georges) ,  à  Nevers  (Nièvre)  ; 

M.  le  Dr  ViTRY  (Georges-Jean-Baptiste),  à  Paris,  j 
M.  Charret,  (Benoît),  à  Pierre-Bénite  (Rhône). 
Mme  Barbier  (Joséphine-Henriette),  à  Lyon 
(Rhône)  ; 

Mme  Bordes  (Jeanne-Benoîte),  à  Lyon  (Rhône)  ; 
Mme  Bricteux  (Léone),  à  Asnières  (Seine)  ; 

Mme  Brune  (Suzanne- Joséphine),  à  Aulnay-sous-  i 
Bois  (Seine-et-Oise)  ;  ' 

Mme  Cibeau  (Marie-CéleStine) ,  à  Cempuis  (Oise)  ;  j 
Mme  Cochet  (Jeanne),  à  Lyon  (Rhône)  ; 


2  —  Il  _  I  _  31 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


129 


Mme  Javelier  (Marthe-Hortense-Gonstance) ,  à 
Bcouen  (Seine-et-Oise)  ; 

Mme  Joyet-Lavergne  (Lina-Pauline),  à  Paris  ; 

Mme  Lezaud  (AlphonSine-Louise-Marguerite),  à 
La  Garenne-Colombes  (Seine)  ; 

Mme  Paris  (Renée-Marthe) ,  à  Saint-Germain-en- 
Laye  (Seine-et-Oise)  ; 

Mme  Petit  (Louisa) ,  à  Issy-les-Moulineaux  (Seine)  ; 

Mme  Rivoire  (Elia-Marie-Valérie) ,  à  Lyon 
(Rhône)  ; 

Mme  Waddïngton  (Pauline-Sophie),  à  Lyon 

(Rhône)  . 

Mlle  Celle  (Félicie),  à  Lyon  (Rhône)  ; 

Mlle  Mouret  (Marie-Antoinette),  à  Villeurbanne 
(Rhône)  ; 

Mlle  Porte  (Emilie) ,  à  Lyon  (Rhône)  ; 

Mlle  Roche  (Marie),  à  Lyon  (Rhône). 

Serv.ce  de  l’hygiène  de  l’enfanee. 

M.  le  Ministre  de  la  Santé  publique  met  annuelle¬ 
ment  à  la  disposition  de  l’Académie  de  Médecine  une 
somme  de  2.000  francs,  destinée  à  récompenser  les 
meilleurs  travaux  qui  lui  sont  adressés  sur  l’hygiène 
des  enfants  du  premier  âge  et  à  subvenir  aux  frais  de 
publication  du  rapport  annuel. 

L’Académie  accorde  aux  lauréats  dont  les  noms 
suivent  les  distinctions  suivantes,  pour  leurs  travaux 
enl929  ; 

Médailles  d’or  : 

Le  Dispensaire  de  Belleville  fondé  en  1892 
parle  Di'Variot  ; 

M.  le  Dr  Truffet,  médecin  du. service  de  Protec¬ 
tion  à  Seyssel  (Ain) . 

Rappels  de  médailles  de  vermeil  : 

M.  Delatte,  inspecteur  de  l’Assistance  publique 
du  Cantal  ; 

M.  Caillat,  inspecteur  de  l’Assistance  publique 
d’Eure-et-Loir  ; 

M.  le  Dr  Franco,  inspecteur  de  l’Assistance  pu¬ 
blique  de  Maine-et-Loire  ; 

M.  Gaillard,  inspecteur  de  l’Assistance  publique 
de  la  Nièvre  ; 

M.  Eynard  père,  inspecteur  de  l’Assistance  publi¬ 
que  du  Tarn  ; 

M.  Hervieu,  inspecteur  de  l’Assistance  publique 
de  la  Vienne  ; 

M.  Salles,  inspecteur  de  l’Assistance  publique  des 
Basses-Pyrénées  ; 

M.  le  Dr  Rocaz,  de  Bordeaux. 

M.  le  Dr  Pecker,  de  Saint-Germain-en-Laye. 

Médailles  de  vermeil  ; 

M.  Saumade,  inspecteur  de  l’Assistance  publique 
des  Bouches-du-Rhône  ; 

M.  le  Dr  Barthe  DE  Saint-Agnant,  médecin  du 
Service  de  la  protection  à  Rochefort  (Charente-Infé¬ 
rieure)  ; 

M.  Mouchet,  médecin  du  service  de  la  Protection, 
Le  Veurdre  (Allier) . 

Mme  Desprrs,  présidente  fondatrice  des  Materni¬ 
tés  rurales  à  Paris. 


Rappels  de  médailles  (Rargent  : 

M.  Nicolas,  inspecteur  de  l’Assistance  publique 
du  Jura  ; 

M.  Jallot,  inspecleur  de  l’Assistance  publique  de 
la  Haute-Marne. 

Médailles  d’argent  : 

M.  Rondeau,  inspecteur  de  l’Assistance  publique 
d’Ille-el-Vilaine  ; 

M.  Petit,  inspecteur  de  l’Assistance  publique  de 
,1’Isère  ; 

M.  Perriere,  inspecteur  de  l’Assistance  publiqpie 
de  Meurthe-et-Moselle  ; 

'  M.  le  Dr  BuÉ,  médecin  de  l’hospice  dépositaire  de 
Lille  ; 

M.  le  Dr  Paul  Roger,  médecin  de  la  Goutte  de  lait 
de  Belleville  ; 

M.  le  Dr  Baseil,  du  service  de  la  Protection  à' 
Frouard  (Meurthe-et-Moselle)  ; 

M.  le  Dr  Lochon,  du  service  de  la  Protection  à  Tho- 
non  (Haute-Savoie)  ; 

M.  le  Dr  Chevron,  du  service  de  la  Protection  à 
Châlons-sur-Marne  ; 

M.  le  Dr  Logerot  ,  du  service  de  la  Protection  à 
Poligny  (Jura)  ; 

M.  le  Dr  Châtelet,  du  service  de  Protection  à 
Dinan  (Côtes-du-Nord)  ; 

M.  le  Dr  Bussière,  du  Service  de  la  Protection  à 
Montluçon  (Allier)  ; 

M.  Fond  ET,  sous-chef  du  burpau  du  Service  des 
Enfants  protégés  à  la  Préfecture  de  police  à  Paris. 

Mlle  Dautry,  directrice  de  la  Maternité  rurale  à 
Sissonne  (Aisne) . 

Rappels  de  médailles  de  bronze: 

M.  Sautureau,  inspecteur  de  l’Assistance  publi¬ 
que  de  l’Ailier  ;  ^ 

M.  Fort,  inspecteur  de  l’Assistance  publique  de 
Vaucluse  ; 

M.  JuRANviLLE,  inspecteur  de  l’Assistance  publi¬ 
que  du  Loiret  ; 

M.  Paul,  inspecteur  de  l’Assistance  publique  de  la 
Somme. 

Médailles  de  bronze  : 

M.  Sauzet,  inspecteur  de  l’Assistance  publique  de 
la  Côte-d’Or  ;  . 

M.  Deshayes,  inspecteur  de  l’Assistance  publique 
de  l’Indre  ; 

M.  De  JEANNE,  inspecteur  de  l’Assistance  publique 
des  Landes  ; 

M.  Leboulanger,  inspecteur  de  l’Assistance  publi¬ 
que  de  la  Loire  ; 

M.  le  Dr  Ruby,  médecin  du  service  de  Protection  à 
Laon  (Aisne)  ; 

M.  le  Dr  Lefevre,  du  service  de  Protection  à  Mont¬ 
luçon  (Allier)  ; 

M.  le  Dr  Guibert,  du  service  de  Protection  à  Sou- 
bemon  (Allier)  ; 

M.  le  Dr  Blanc,  du  service  de  Protection  de  Dreux 
(Eure-et-Loir)  ; 
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M.  le  Dr  Rouvier,  du  service  de  Protection  à  Voi- 
ron  (Isère)  ; 

M.  le  Dr  Micolier,  du  service  de  Protection  à  Ri- 
ve-de-6ier  (Loire)  ; 

M.  le  Dr  Jan  Guistal,  du  Service  de  Protection  à 
Guérande  (Loire-Inférieure)  ; 

M.  le  Dr  Cersoy,  du  Service  de  Protection  à  Lan- 
gres  (Haute-Marne)  ; 

M.  le  Dr  Roux,  du  service  de  Protection  à  Lorient 
(Morbihan)  ; 

M.  le  Dr  SuBERT,  du  service  de  Protection  à  Cla- 
mecy  (Nièvre)  ; 


M.  le  Dr  Krasbourg,  du  Service  de  Protection  à 
Remiremont  (Vosges)  ; 

M.  le  Dr  Vallerant,  du  service  de  Protection  à 
Bolbec  (Seine- Inférieure)  ; 

M.  le  Dr  PiGNOT,  du  service  de  Protection  à  Paris  ; 

M.  le  Dr  Blot,  du  service  de  Protection  à  Parié  ; 

M.  le  Dr  Grenaud,  médecin  de  la  consultation  des 
nourrissons  de  la  Croix-Rouge  à  Vichy. 

Mme  Lombard-Berger,  présidente  de  la  Goutte 
de  lait  à  Valence  (Drôme)  !; 

Mme  Paleski,  vice-présidente  de  l’Œuvre  nouvelle 
des  crèches  parisiennes. 


FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 


Enseignement  et  actes  de  la  Faculté. 


— Ecole  de  sérologie  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris. 
(  Fondation  de  la  Ligue  nationale  française  contre  le  Pé¬ 
ril  vénérien.)  —  Enseignement  donnant  lieu  à  l’attribu¬ 
tion  du  diplôme  de  sérologie  de  l’ Université  de  Paris.  (Dé¬ 
cret  du  2  juin  1927.)  —  La  Direction  scientifique  de 
l’Ecole  est  confiée  à  nn  Conseil  composé  de  MM.  le  Pro¬ 
fesseur  V.  B  ALTHAz  ARD,  doycii  de  la  Faculté  de  médecine 
de  Pai-is  ;  le  Docteur  Louis  Queyhat,  président  de  la 
Ligue  nationale  française  contre  le  péril  vénérien  ;  le 
Docteur  H.  Gougerot,  professeur  de  Clinique  des  ma¬ 
ladies  cutanées  et  syphilitiques  à  la  Faculté  de  méde¬ 
cine  ;  le  Docteur  Tanon,  professeur  d’Hygiène  et  de  mé¬ 
decine  préventive  à  la  Faculté  de  médecine  ;  le  Docteur 
CouvEi.A^RE,  professeur  de  clinique  obstétricale  à  la 
Faculté  de  médecine  ;  le  Doctem  Nobé court,  pro¬ 
fesseur  de  Clinique  médicale  des  enfants  à  la  Faculté 
de  médecine  ;  le  Doctem  Cavaillon,  chef  du  service 
central  de  prophylaxie  des  maladies  vénériennes  au  mi¬ 
nistère  de  la  Santé  publique  ;  le  Docteur  G.  Milian, 
médecin  de  l’hôpital  Saint-Louis,  vice-président  de  la 
Ligue  nationale  française  contre  le  péril  vénérien  ;  le 
Docteur  Marcel  Pinard,  médecin  des  hôpitaux  de  Pa¬ 
ris,  secrétaire  général  adjoint  de  la  Ligue  nationale  fran¬ 
çaise  contre  le  péril  vénérien  ;  le  Docteur  Sicard  de 
Plauzoles,  directeur  général  de  la  Ligue  nationale  fran¬ 
çaise  contre  le  péril  vénérien  ; 

Programme  des  conférences  et  travaux  prati¬ 
ques  qui  auront  lieu  du  lundi  23  février  au  samedi  21 
mars  1931,  à  l’Hôpital  Saint-Louis  :  A.  17  conférences 
d’application  à  la  Clinique.  —  B.  22  séances  de  tra¬ 
vaux  pratiques  de  sérologie.  —  C.  7  séances  de  travaux 
pratiques  de  microbiologie. 

Lundi  23  février  1931, 13  h.  30.  Conférence  :  Histoire 
et  sîgnifiaation  des  réactions  de  fixation  de  Bordet-Gen¬ 
gou  et  de  Bordet-Gengou-Wassermann  les  réactions  de 
floculation.  M.  le  Docteur  Levaditi,  chef  de  service  à 
l’Institut  Pasteur,  membre  de  l’Académie  de  médecine. 
— ■  14  h.  30.  Travaux  pratiques  ;  Réaction  de  Bordet- 
Wassermann  classique  au  sérum  chauffé.  M.  le  Docteur 
Démanché,  chef  du  laboratoire  central,  directeur  tech¬ 
nique  des  services  de  sérologie  de  la  Ligue  nationale 
française  contre  le  péril  vénérien. 

Mardi  24  février ,  9  h.  30.  — ■  Travaux  pratiques  :  Pré¬ 
paration  et  titrage  du  sérum  hémolytique  et  du  com¬ 
plément.  M.  le  Docteur  Démanché.  —  13  h.  30.  Confé- 
ïence  :  Le  séro-diagnostic  de  la  syphilis  acquise  ;  valeur 
diagnostique  du  B.  W.  • —  M.  le  docteur  Henri  Gouge- 
Rot,  poîesseur  de  clinique  des  maladies  cutanées  et  sy¬ 
philitiques  à  la  Faculté  de  Médecine,  médecin  de  l’hô¬ 
pital  Saint-Louis.  — 14  h.  30.  Travaux  pratiques  ;  Pré¬ 
paration  et  titrage  des  antigènes.  —  M.  le  docteur 
Démanché. 


Mercredi  25  février,  9  h.  30.  Travaux  pratiques  ;  Bor 
det-Wassermann  classique  avec  titrages  prehmmaires. 
—  M.  le  docteur  Démanché.  —  13  h.  30.  Conférence: 
Rôle  des  épreuves  sérologiques  dans  la  direction  du  trai¬ 
tement  de  la  syphilis  acquise.  —  M.  le  docteur  G.  Mi¬ 
lian,  médecin  de  l’hôpital  Saint-Louis.  14  h.  30.  Tra¬ 
vaux  pratiques  :  Réaction  de  Bordet -Wassermann  avec 
le  liquide  céphalo-rachidien.  M.  le  Docteur  Pierre  Gi- 
RAND,  chef  de  laboratoire  de  la  Ligue  nationale  française 
contre  le  péril  vénérien. 

Jeudi  26  février,  13  h.  30.  Conférence  :  Le  séro-diagnos¬ 
tic  de  l’hérédo-syphilis.  M.  le  docteur  Marcel  Pinard, 
médecin  de  l’hôpital  Cochin.  14  h.  30.  Travaux  prati¬ 
ques  :  Procédés  de  mesure  de  réactions  de  Bordet-Was- 
sermann.  M.  le  docteur  Peyre,  chef  de  laboratoire  à  la 
Faculté  de  médecine. 

Vendi-edi  27  février,  13  h.  30.  Conférence  ;  La  réaction 
de  Bordèt-Wassermann  au  cours  de  la  gestation.  M. 
le  docteur  Marcel  Pinard.  —  14  h.  30.  Travaux  prati¬ 
ques  :  Réaction  de  Bordet-Wassermann  modifiée  par 
Galmette-Massol.  M.  le  docteur  Raymond  Letulle. 

Samedi  28  février,  13  h.  30.  Conférence  :  La  sérolo¬ 
gie  de  la  syphilis  latente  ;  les  Bordet-Wassermann  os¬ 
cillants  et  les  Bordet-Wassermann  irréductibles.  M.  le 
professeur  Gougerot.  —  14  h.  30.  Travaux  pratiques: 
Réactions  de  Desmoulières  et  de  Jacobsthal.  M.  le  doc¬ 
teur  Démanché. 

Lundi  2  mars,  13  h.  30.  Conférence  :  La  réactivation 
de  la  séro  -réaction.  M.  le  docteur  Milian.  ■ —  14  h.  30. 
Travaux  pratiques  ;  Réaction  de  Hecht  ;  technique  de 
l’Institut  Pasteur.  M.  le  docteur  Mutermilch,  de  l’Ins¬ 
titut  Pasteur. 

Mardi  3  mars,  9  h.  30.  Travaux  pratiques  :  Réaction 
de  Hecht  ;  technique  de  Ronchèse.  M.  Ronchêse,  doc¬ 
teur  en  pharmacie,  ancien  chef  de  laboratoire  à  l’hô¬ 
pital  Cochin.  —  13  h.  30.  Conférence  :  Les  réactions  de 
Bordet-Wassermann  paradoxales  :  M.  le  professeur  God- 
GEROT.  —  14  h.  30.  Travaux  pratiques  :  Interprétation 
et  causes  d’erreur  des  réactions  de  B.-W.  M.  Ronchese. 

Mercredi  4  mars,  13  h.  30.  Conférence  :  Ponction  lom¬ 
baire  et  examen  du  liquide  céphalo-rachidien  au  point 
de  vue  du  diagnostic.  M.  le  docteur  Ravaut,  médecin 
de  l’hôpital  Saint-Louis,  membre  de  l’Académie  de  mé¬ 
decine.  —  14  h.  30.  Travaux  pratiques  :  Examen  chi¬ 
mique  et  histologique  du  liquide  céphalo-rachidien. 
Mlle  le  docteur  Olga  Eliascheff,  chef  de  laboratoire  à 
l’hôpital  Saint-Lonis. 

Jeudi  5  mars,  13  h.  30.  Conférence  :  Valeur  de  l’exa¬ 
men  du  liquide  céphalo-rachidien  dans  le  traitement  de 
la  syphilis.  M.  le  docteur  Ravaud.  —  14  h.  30.  Tra¬ 
vaux  pratiques  :  Réaction  de  Sachs-Geprgi.M.  le  docteur 
Henri  Bonnet,  chef  de  laboratoire  à  l’hôpital  Laënnec. 
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Vendredi  6  mars,  13  h.  30.  Conférence  :  Syphilis  ner¬ 
veuse  ;  réaction  du  benjoin  colloïdal.  ÏVI.  le  professeur 
Guillain,  membre  de  l’Académie  de  médecine.  —  14  h. 
30.  Travaux  pratiques  :  Réaction  du  benjoin  colloïdal. 
M.  le  docteur  Guy-Laroche,  médecin  des  hôpitaux  de 
Paris. 

Samedi  7  mars,  13  h.  30.  Conférence  :  Paralysie  géné.- 
rale  :  M.  le  docteur  Sézary,  agrégé,  médecin  des  hôpi¬ 
taux  de  Paris.  — 14  h.  30.  Travaux  pratiques  :  Réaction 
de  l’or  colloïdal  :  M,  le  docteur  Jacques  Haguenau. 

Lundi  9  mars,  13  h.  30.  Travaux  pratiques  Réaction 
de  floculation  par  le  procédé  de  Vernes  :  M.  le  docteur 
André  Bergeron. 

Mardi  10  mars,  9  h.  30.  Travaux  pratiques  ;  Réaction 
d’opacification  de  Meinicke  :  M.  le  docteur  Démanché. 
— 13h.  30.  Travaux  pratiques  :  Recherche  du  tréponème 
de  la  syphilis  dans  les  sérosités  ;  1“  l’ultramicroscope  ; 
méthode  de  Fontana-Tribondeau  :  M.  le  docteur  Gas- 
Tou,  ancien  chef  de  laboratoire  à  l’hôpital  Saint-Louis. 

Mercredi  11  mars,  13  h.  30.  Travaux  pratiques  :  Re¬ 
cherche  du  tréponème  dans  les  tissus  :  M.  le  docteur  Le- 
vaditi.  —  14  h.  30.  Travaux  pratiques  ;  Réaction  de 
Kahn  ;  M.  le  docteur  Démanché. 

Jeudi  12  mars,  13  h.  30.  —  Conférence  :  Syphilis  ex¬ 
périmentale  :  M.  le  docteur  Levaditi.  —  14  h.  30.  Tra¬ 
vaux  pratiques  :  Réaction  de  l’élixir  parégorique  dans 
ie  liquide  céphalo-rachidien:  M.  le  docteur  Targowla. 

Vendredi  13  mars,  13  h.  30.  Travaux  pratiques  :  Séro¬ 
logie  comparée  de  la  syphilis  et  de  la  tuberculose  :  M.  le 
docteur  Démanché. 

Samedi  14  mars,  13  h.  30.  Conférence  :  Examen  micro¬ 
biologique  des  écoulements  uréthraux  :  M.  le  docteur  Ju¬ 
les  Janet.  —  14  h.  30.  Travaux  pratiques  :  Gonocoques 
et  microbes  associés  :  M.  le  docteur  Rivalier. 

Lundi  16  mars,  13  h.  30.  Conférence  :  Critères  micro¬ 
biologiques  et  sérologiques  de  la  guérison  de  la  gonococ- 
cie  :  M.  le  docteur  Chevassu,  agrégé,  chirurgien  des  hô¬ 
pitaux.  —  14  h.  30.  Travaux  pratiques  :  Sérologie  de  la 
gonococcie  :  M.  le  docteur  Rivalier. 

Mardi  17  mars,  13  h.  30.  Conférence  :  Microbes  de  la 
balanoposthite  :  M.  le  docteur  Louis  Queyrat,  médecin 
des  hôpitaux  de  Paris.  — 14  h.  30.  Travaux  pratiques  ; 
Microbes  de  la  balanoposthite  :  M.  le  docteur  Louis 
Queyrat. 

Mercredi  18  mars,  13  h.  30.  Conférence  ;  Microbiolo¬ 
gie  du  chancre  simple  :  M.  le  docteur  Milian.  —  14h.  30. 
Travaux  pratiques  :  Réaction  de  fixation  dans  le  chan¬ 
cre  mou  :  M.  le  docteur  Rivalier. 

Jeudi  19  mars,  13  h.  30.  Travaux  pratiques  i  1“  Ba¬ 
cille  de  Ducrey  ;  morphologie,  culture  ;  2“  Préparation 
des  vaccins  :  bacille  de  Ducrey  et  gonocoque  :  M.  le  doc¬ 
teur  Girault,  chef  de  laboratoire  à  l’Hôpital  Saint- 
Louis. 

Vendredi  29  mars,  matin.  Examens  :  Sérologie  pra¬ 
tique  ;  après-midi.  Examens  :  Microbiologie  pratique. 

Samedi  21  mars,  matin.  Examens  oraux. 

Admission,  Diplôme.  —  Les  cours  de  l’Ecole  de  séro¬ 
logie  sont  ouverts  aux  étudiants  en  médecine  pourvus  de 
seize  inscriptions,  aux  médecins  français  et  étrangers,  et 
à  toutes  personnes  agréées  par  le  conseil  de  l’Ecole,  tous 
régulièrement  immatriculés  à  la  Faculté  de  médecine  de 
Paris. 

Les  élèves,  après  avoir  satisfait  aux  examens  ,  pour¬ 
ront  recevoir  un  diplôme  universitaire  de  sérologie  ap¬ 
pliquée  à  la  syphilis,  décerné  par  la  Faculté  de  médecine 
(décret  du  2  juin  1927). 

Programme  des  examens.  —  Le  jury  sera  composé  de 
trois  juges,  sous  la  présidence  d’un  professeur  ou  agrégé 
de  la  Faculté  de  médecine.  Les  examens  comprendront  ; 


1»  Deux  épreuves  pratiques  de  laboratoire,  sans  notes 
ni  livre  ;  éliminatoires.  La  durée  des  épreuves  sera  fixée, 
par  le  jury.  Ces  épreuves  comprendront  :  a)  une  épreuve 
de  sérologie  ;  b)  une  épreuve  de  microbiologie.  Chaque 
épreuve  sera  cotée-  dé  0  à  10.  Pour  être  admissible,  il  fau¬ 
dra  obtenir  au  minimum  5  pour  chacune  des  deux  épreu¬ 
ves. 

2°  Epreuve  orale  qui  consistera  en  une  interrogation 
portant  sur  l’ensemble  des  matières  du  programme  d’en¬ 
seignement.  Elle  sera  cotée  de  0  à  10. 

Pour  l’attribution  du  diplôme ,  le  jury  tiendra  compte 
non  seulement  des  notes  d’examen,  mais  de  l’assiduité 
aux  cours  et  des  notes  de  travaux  pratiques. 

Inscription.  Droits.  —  Le  nombre  des  élèves  devant 
être  limité,  les  demandes  d’inscrip^on  doivent  être 
adressées  à  M.  le  directeur  delà  Ligue  ifetionale  française 
contre  le  péril  vénérien,  44,  rue  de  I  jsbonnc,  à  Paris 
(VIIF),  avant  le  1“''  lévrier  1931. 

Faire  connaître  exactement  ;  -nom,  prénom,  lieu  et 
date  de  naissance,  titres  universitaires,  hospitaliers  ou 
autres  et  adresse.  Les  demandes  d’inscription  sont  sou¬ 
mises  à  l’eXamen  du  Conseii  de  direction  de  l’école. 

Les  élèves  admis  recevront  un  avis  et  devront  alors 
s’inscrire  au  Secrétariat  de  la  Faculté  de  Médecine,  et 
payer  les  droits  suivants  :  1“  Immatriculation  (si  elle 
n’est  déjà  effectuée)  :  100  francs  ;  2»  Scolarité,  leçons 
théoriques  A  :  200  francs  ;  3®  Scolarité  travaux  prati¬ 
ques  B  :  250  francs  ;  4“  Scolarité  travaux  pratiques  C  ; 
100  francs  ;  5®  Droits  d’examens  :  100  francs  ;  6®  Di¬ 
plôme  :  p.  m.  ;  total  :  750  francs. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  à  M.  le  docteur 
SiCARD  dePlauzoles,  directeur  général  de  la  Ligue  na¬ 
tionale  française  contre  le  péril  vénérien,  44,  rue  de  Lis¬ 
bonne,  Paris  (VIII®). 

—  Conférences  d’anatomie  pathologique.  (Professeur: 
M.  G.  Roussy.)  —  M.  le  D'  R.  Huguenin,  agrégé,  a 
commencé  ses  conférences  le  mercredi  7  janvier  1931,  à 
à  17  heures,  au  Petit  amphithéâtre  de  la  Faculté  et  les 
continuera  les  vendredis,  lundis  et  mercredis  suivants, 
àla  même  heure,  pendant  les  mois  de  janvier  et  de  fé¬ 
vrier. 

Objet  du  cours  ;  I>es  processus  inflammatoires  étu¬ 
diés  dans  les  différents  tissus  et  organes  :  cœur  et  vais¬ 
seaux,  appareil  digestif,  poumon.  (Programme  de  l’exa¬ 
men  de  troisième  année). 

—  Institut  médico-légal.  Cours  rie  chimie  toxicolo¬ 
gique.  — -  M.  Kohn-Abrest,  docteur  ès  sciences,  direc¬ 
teur  du  laboratoire  de  toxicologie,  commencera  son 
cours  de  chimie  toxicologique  appliquée  à  la  médecine 
légale,  pour  les  candidats  au  diplôme  de  médecin  légiste 
•  de  l’Université  de  Paris,  le  vendredi  16  janvier  1931,  à 
15  h.,  au  laboratoire  de  toxicologie.  Institut  médico-lé¬ 
gal,  2,  place  Mazas  ;  il  continuera  ce  cours  les  vendredis 
suivants,  même  heure. 

Thèses.  —  Mercredi  14  janvier.  —  Jury  ;  MM.  Ber¬ 
nard,  Lemierre,  Loeper,  Abrami.  —  Raoul  Duval,  • — 
La  cirrhose  de  Cruveilhier-Baumgarten.  —  Bichaba. 
Fakri.  —  Les  myosites  streptoccocciques.  Vitenso  n. 
S.  —  Etude  de  la  pepsine  sur  la  pression  artérielle. 

Jeudi  16  janvier,  —  Jury  :  MM.  Carnot,  Lenormant, 
L.  Lavastine,  Proust.  —  Mlle  Bleu,  F.  —  Sur  l’hippo- 
cratisme  digital  dans  les  endocardites. 

Vendredi  16  janvier.  Thèse  vétérinaire.  Jury  :  MM. 
.Lemierre,  Lesbouyries,  Panisset.  —  Gérard.  —  La  ma¬ 
ladie  des  nouveau-nés. 
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HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 
Enseignement,  concours,  avis  divers. 


—  Hôpital  Lariboisière.  —  Electro-radiologie.  ■ —  Le 
service  central  d’électro -radiologie,  sous  la  direction  de 
M.  Haret,  est  réglé  comme  suit  :  Radiodiagnostic 
Tous  les  matins,  à  9  h.  30,  interprétation  de  clichés  ;  à 
10  h.,  radioscopie.  —  Radiothérapie  :  Tous  les  matins, 
à  9  h.  30,  consultations  et  application  de  traitement.  — 
Electrologie  :  Tous  les  jours,  électrothérapie  ;  électro¬ 
diagnostic  (chronaxie)  sur  rendez-vous. 

—  Concours  d'éleetro  radiologiste  des  hôpitaux.  —  Sont 
désignés  pour  faire  partie  du  jury  du  prochain  concours 
d’électro-radiologiste  des  hôpitaux  :  MM.  Delherm,  Gé 
rard,  Charlier,  Monier-Vinard,  Heitz-Boyer,  Robi¬ 
neau,  Mme  de  Brancas. 

—  Mutations  dans  les  services  (ahirurgle).  —  M.  Sauvé 
va  à  Lariboisière,  en  remplacement  de  M.  Cunéo  ;  M. 


Moure,  à  la  Raison  municipale  de  Santé  ;  M.  Proust,  à 
Laëimec  ;  M.  Okinczyc,  à  Beaujon  ;  M.  Berger,  à  Ivry; 
M.  Bazy,  à  la  Charité  ;  M.  Basset,  à  Beaujon  ;  M.  Küss, 
à  Necker-Enfants-Malades. 


— Consultations  de  médecine  des  hôpitaux.  Année  19.S1, 
—  Sont  désignés  comme  médecins  titulaires  des  consul¬ 
tations  de  médecine  pour  l’année  1931  :  Hôtel-Dieu,  M, 
ti.  Bénard  ;  Pitié,  M.  Baulin  ;  Charité,  Mme  Bertrand- 
Fontaine  ;  Saint- Antoine,  M.  Tzanck  ;  Necker,  M. 
Haguenau  ;  Cochin,  M.  Debray  ;  Beaujon,  M.  Decourt; 
Lariboisière,  M.  Hamburger  ;  Tenon,  M.  Coste  ;  Laënnec 
M.  Jacob  ;  Bichat,  M.  Garcin  ;  Andral,  M.  Gutmann  ; 
Broussais,  M.  Marchai  ;  Boucicaut,  M.  Carrié  ;  Trous¬ 
seau,  M.  Janet  ;  Bretonneau,  M.  Marquézy  ;  Hérold,  M. 
Turpin  ;  Ambroise  Paré,  M.  Jacquelin. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

Nonvelles  et  Informations. 

{Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  «  Demi-Colonnes  ») 


—  Société  médicale  des  médecins  alsaciens,  9,  rue  d’As- 
torg.  Pari.'  (VIII'’).  —  La  réunion  du  samedi  13  décem¬ 
bre,  présidée  par  M.  le  Prof.  Froelich,  fut  des  plu.s  bril¬ 
lantes  et  animées.  Des  obligations  impérieuses  avaient 
rappelé  en  Alsace  le  D^  Oberkich,  député,  et  le  D^  Pfle- 
ger,  sénateur.  Nombre  de  nos  confrères  avaient  été 
empêchés  d’y  assister  pour  des  raisons  de  deuils,  de 
santé  ou  des  engagements  antérieurs  et  s'étaient  excu¬ 
sés.  Néanmoins  les  salons  du  cercle  Volney  étaient 
justes  suffisants  pour  contenir  l’assistance  élégante  qui 
s'y  pressait.  .Après  un  dîner  aussi  substantiel  que  délicat, 
où  ne  cessa  de  régner  la  plus  cordiale  animation,  le 
secrétaire  général  Schmitt  fit  le  rapport  réglemen¬ 
taire.  Le  Président  Frœlich,  dans  une  brillante  impro¬ 
visation,  constata  la  vitalité  de  la  Société,  remercia 
vous  ceux  qui  y  contribuent,en  particulier  les  dames  or¬ 
ganisatrices  du  banquet  et  de  la  soirée  musicale.  Il  sou¬ 
haita  la  bienvenue  aux  nouveaux  membres  au  nom  de 
qui  M.  le  Prof.  Lereboullet  prit  ensuite  la  parole. 

La  Société  décida  de  participer  au  Jubilé  de  M.  lé 
Prof.  Hartmann,run  de  ses  premiers  membres  d’honneur. 

Le  programme  du  concert  comprenait  :  des  Chan¬ 
sons  populaires  'alsaciennes,  délicieusement  interpré¬ 
tées  par  Mme  Jane  Sempé  ;  la  Valse  du  Juif  Polonais, 
admirablement  jouée  au  piano  par  Mme  J.  Weill  qui 
voulut  bien  apporter  le  gracieux  concours  de  son  grand 
talent  et  de  ses  précieux  dons  d'organisation. 

Mme  Germaine  Liodon-Quirin  souleva  les  applaudis¬ 
sements  unanimes  en  exécutant  avec  l’art  incompara¬ 
ble  qu’on  lui  connaît  ;  Tempo  di  minuetto,  de  Pugnani- 


Kreisler  ;  Tango,  de  Albeniz-Kreisler  ;  I.a  Chasse,  de  Car- 
tier-Kreisler;  Valse en]amajeur,de  Brahms;Am  Spring  , 
brunnen,  de  Schumann. 

Mme  Sénéjoux  chanta  d’une  voix  chaude  et  vibrante, 
Suleika,  Marguerite  au  rouet,  de  Schubert,  Tair  d'Aïda, 
de  Verdi,  et  eut  un  grand  succès. 

La  soirée  se  termina  par  des  danses  alsaciennes,  chan¬ 
tées  et  dansées  par  Mmes  Sempé  et  Scatelli,  réglées  par 
Mme  G.  Weill.  Ce  fut  un  véritable  triomphe  pour  te 
trois  artistes. 

Etaient  présents  :  M.  et  Mme  Arbeit,  M.  et  Mme  Blind 
M.  et  Mme  Bloch,  M.  Blum,  M.  et  Mme  Brucker,  M.  et 
Mme  Brader,  M.  Buvrns,  M.  Engel,  MM.  Frantz,  pèn 
et  fils,  M.  le  Prof.  Froelich  et  Mme,  MM.  Fuchs,  Har- 
tenberg,  M.  et  Mme  Hochstetter,  M.  et  Mme  Keim, 
M.  et  Mme  G.  Kuss,  M.  et  Mme  de  Langenhagen,  M.  et 
Mme  André  Levy.  M.  le  Prof.  Lereboullet,  M.Mcnegaus, 
M.  et  Mme  Merklen,  M.  le  Prof,  et  Mme  Metzger,  M. 
et  Mme  Munch,  M.  et  Mme  Nora,  M.  et  Mme  Quirit, 
M.  et  Mme  Roederer,  M.  Rosenthal,  M.  et  Mme  Schmitt, 
M.  Touvet,  M.  Ulrich,  M.  et  Mme  Weiller,  Mmes  G, 
et  S.  Weill. 

—  «  Le  Progrès  médecin  ».  Repue  mensuelle  (Paris, 
26,  rue  Feydeau).  —  Nous  venons  de  recevoir  le  pre¬ 
mier  numéro  d’une  nouvelle  revue  médicale,  Le  Proçrls 
médecin,  que  dirige  le  D'  Roger  André,  du  Mont-Dore  i( 
Notre  nouveau  confrère,  à  qui  nous  adi-essons  tous  M  [ 
meilleurs  souhaits,  publiera  des  travaux  de  clinique  e 
de  thérapeutique  pratiques.  f 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  A.  GASSOT. 
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Or,  .l'emploi  d’instruments  est  interdit  aux 
sages-temmes  r  si  elles  doivent  ultérieurement 
faire  cureter  la  malade,  elles  auront  eu  l’ennui 
de  l’avortëment  luirmême,  ,sans  pouvoir- termi¬ 
ner  la  délivrance  complète  de  l’utérus. 

Je  me  déclare  partisan/  de  la  collaboration  en¬ 
tre  praticiens  de  divers  ordres.  Au  lit  du  malade, 
il  doit  y  avoir  collaboration,  toutes  les  fois  que  la 
situation  est  difficile,  ou  que  la  responsabilité  du 
praticien  peut  être  menacée,  du  fait  qu’il  est 
seul  au  chevet  du  patient. 

Alors  que  les  procès-  en  responsabilité  profes¬ 
sionnelle  se  font  de  plus  en  plus  nombreux,  nous 
devons  répondre  par  une  prudence  de  plus  en 
plus  marquée.  Et  la  première  manifestation  de 
cette  prudence,  c’est  la  consultation  entre  con¬ 
frères. 

Aussi,  à  la  question,  qui  m’a  été  posée,  puis-je 
répondre  en  déclarant  que,  si  en  droit,  la  situa¬ 
tion  de  la  sage-femme  est  mal  définie,  au  regard 
des  soins  qu’elle  peut  donner  au  cours  d’un  avor¬ 
tement,  elle  agira  sagement  et  prudemment,  en 
faisant  appel  à  un  confrère  médecin,  pour  qu’en- 
seinble  ils  partagent  et  le  travail  obstétrical  et 
les  responsabilités. 

Dr  Paul  Boudin. 

tèi  Éi  ^ 


CORRESPONDANCE 


Questions  médicoomilitaires 
4866.  —  Cessation  des  obligations 
militaires 

Je  suis  médecin  capitaine  de  réserve  depuis  1919. 
Né  en  1 882 ,  je  me  suis  engagé  et  ai  fait  mon  service 
militaire  d’un  an  (dispensé  art.  2)  avecla  classe  1901. 
Puis-je  demander  à  être  rayé  des  cadres  et  serai-je 
libre  de  toute  obligation  militaire  ?  non  mobilisable? 

Dr  ,B. 

Réponse. 

Votre  classe  1901  est  libérée  de  toutes  obli¬ 
gations  militaires  depuis  le  15  octobre  19.30. 
Vous  êtes  donc  entièrement  libéré  et  nèn  mo¬ 
bilisable  depuis  cette  date,  puisque  vous  n’avez 
pas  demandé  à  être  maintenu  dans  les  cadres. 


4791 .  —  Droits  aux  soins  gratuits  . 

Un  homme  titulaire  d’une  pension  d’invalidité 
de  moins  de  10  pour  cent,  justifiée  par  une  maladie, 
a-t-il  droit  au  livret  médical  de  soins  ? 

Peut-il  être  considéré  comme  bénéficiaire  de  l’ar¬ 
ticle  64  ? 

Je  croyais  avoir  lu  dans  le  Concours Médicalily a 


GïaïUIiaiïfta.  ;,i 


déjà  quelque  temps  un  article  donnant  une  réponse 
affirmative  à  cette _  question. 

Et  ayant  insisté  auprès  de  ce  pensionné  pour 
qu’il  demande  lui-même  à  la  préfecture  le  livret  mé¬ 
dical  de  soins,  celle-ci  lui  a  répondu  qu’il  n’était  pas 
bénéficiaire  de  rart.'*64,  sans  parler  du  livret. 

D--  P. 

Réponse. 

Le  droit  aux  soins  gratuits  (article  64)  est  lié 
à  l’obtention  de  lapension  d’invalidité  ;  or,  celle- 
ci  n’est  attribuée  qu’aux  infirmités  justifiant 
d’un  taux  d’invalidité  atteignant  au  moifis  10  %. 

Toutefois,  un  blessé  ou  malade  de  guerre, 
ayant  eu  antérieurement  10  %  d’invalidité  par 
décision  ministérielle,  et  remis  ensuite  à  moins 
de  10  %,  garde  le  droit  aux  soins  gratuits  pour 
l’infimité  en  cause,  la  vie  durant. 

4886.  —  Droit  à  la  carte  de  combattant 

Le  Concours  Médical  étant  une  source  de  rensei¬ 
gnements  les  plus  divers,  pourrait-il  me  dire  si  j’ai 
droit  à  la  carte  de  combattant?  ;  Je  ne  croyais  pas 
avoir  droit  à  cette  carte,  mais  j’ai  lu  que  les  méde¬ 
cins  des  sections  de  munitions  et  des  parcs  d’artil¬ 
lerie  y  avaient  droit. 

Voici  mes  états  de  service  : 

Parti  le  premier  jour  de  la  mobilisation,  affecté 
au  parc  du  n®  d’artillerie,  débarqué  à  M.  le  16  août. 


Jusqu’au  2.0  octobre,  quoique  malade,  j ’ai  assura 
le  service  du  parc  d’artillerie. 

Evacué  malade  vers  le  2  0  o'ctobre.  Renvoyé  ma¬ 
lade  à  M.  au  début  de  nov.  1914.  A  M.  je  suis  affecté 
à  un  hôpital  et  j’y  reste  jusqu’en  juillet  1916.  En¬ 
voyé  à  C.,d’où  je  suis  renvoyé,  au  bout  de  15  jours 
je  suis  affecté  à  l’hôpital  de  S.,  enfin  réformé  en 
septembre  1917  pour  bronchite  chronique,  asthme, 
dyspnée,  etc.  Le  temps  passé  dans  la  zorm  des  ar¬ 
mées  avec  le  parc  du  n®  d’artillerie,  d’où  je-suis  ren¬ 
voyé  pour  une  maladie  qui  entraînera  ma  réforme 
et  le  droit  à  une  pension,  me  permet-il  d’obtenir  la 
carte  de  combattant  ? 

DrM. 

Réponse. 

Le  décret  du  1®>^  juillet  1930  porte,  en  ce  qui 
uoncerne  l’attribution  de  la  croix  du  combat¬ 
tant  aux  mobilisés  de  l’artillerie,  tableau  A, 
titre  I  §  4  artillerie  :  «  Artillerie  des  divisions 
d’infanterie,  de  cavalerie  et  des  corps  d’armée, 
à  l’exclusion  des  équipes  de  réparations,  des 
états-majors'  d’artillerie,  des  divisions  de  corps 
d’armée,  des  corps  de  cavalerie  et  des  parcs 
d’artillerie  ». 

Vous  ne  semblez  donc  pas  avoir  droit  à  la 
carte  du  combattant.  Si  celle-ci  vous  est  refusée, 
vous  pourrez  cependant  soumettre  vos  titres 
spéciaux  à  la  Préfecture  (comité  départemental 
des  anciens  combattants  ou  des  mutilés),  en 
vertu  de  l’article  4  de  ce  même  décret. 
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4935.  — Entrée  dans  le  sei'vicc 
de  santé  militaire 

Etant  dé  la  classe  de  recrutement  1917,  mais  de 
la  classe  1912  de  mobilisation,  comme  m’étant 
engagé  pendant  la  guerre,  et  comme  étant  marié  et 
père  de  famille,  j’ai  l’honneur  de  vous  demander  les 
conditions  à  remplir  pour  entrer  dans  le  Service  de 
.  santé.  J’ai  été  démobilisé,  comme  maréchal  des  logis 
de  cavalerie  en  1919.  Depuis,  j’ai  fait  mes  études  de 
médecine  et  suis  installé  médecin  depuis  1926.  Je 
ne  me  suis  donc  pas  encore  inquiété  de  mon  change¬ 
ment  d’armes.  Je  sais  qu’il  y  a  un  examen  à  passer. 
Mais  je  voudrais  que  vous  me  disiez  en  quoi  il  cou  ; 
siste,  et  s’il  existe  des  manuels  d’étude,  conceriitr^' 
cet  examen.  -  h 

D'  P. 

?.  S.  —  Bravo  !  pour  l’assurance  du  «  Sou  médi-'^ 
cal  »  à  150.000  au  lieu  de  100.000. 

Réponse. 

Quand  vous  aurez  adressé  au  directeur  du  Ser¬ 
vice  de  santé  de  la  région  votre  demande  d’en¬ 
trée  dans  le  Service  de  santé  des  réserves  (avec 
[  date  de  votre  diplôme,  etc  . . .),  vous  aurez,  en  ef¬ 
fet,  à  suivre  quelcpues  conférences  à  une  épocpue 
'  qui  vous  sera  fixée.  Vous  subirez  ensuite  l’exa¬ 
men  de  médecin  auxiliaire.  C’est  un  examen  de 
nature  administrative. 

Nous  pouvons  vous  signaler  le  «^^Manuel^des 


médecins  et  pharmaciens  auxiliaires  »,  de  Per- 
drizet,  librairie  Baillère  et  Fils,  19,  rue  d’Hau- 
tefeuille,  Paris. 

4997.  —  Preuve  de  l’imputabilité 
des  infirmités  au  service  militaire 

Ma  mémoire  me  trahissant  (c’est  normal,  j’aurai 
70  ans  l’année  prochaine)  j’ai  besoin  de  connaître': 

1“  Avec  précision  1  le  texte  de  l’art,  de  la  loi  1  92  6 
(1924  ■?)  qui  veut  que  le  demandeur,  devant  le 
tribunal  des  pensions,  établisse  la  filiation  directe 
•entre  les  accidents  actuels  et  la  blessure  (maladie  ) 
de  guerre. 

2“  Grosso  modo  1  la  jurisprudence  qui  interprète 
en  exigeant  la  certitude  de  cette  filiation. 

Ma  thèse,  en  l’espèce  dont  je  m’occupe,  est  que  la 
certitude  est  une  notion  étrangère  à  l’art  médical. 

Je  ne.  vous  demande  pas  du  tout  d’approuver  cette 
thèse.  Mon  désir  est  seulement  de  connaître  la  situa¬ 
tion  actuelle.  Je  me  débattrai  ensuite  à  mes  risques 
et.  périls. 

Dr  G. 

Réponse. 

Voici  le  texte  de  l’article  de  la  loi  du  9  jan¬ 
vier  1926,  qui  vous  intéresse  :■ 

«  Il  est  ouvert  un  délai  supplémentaire  jus¬ 
qu’au  31  décembre  1928,  pour  la  présentation,  au 
titre  de  la  loi  du  31  mars  1919,  des  demandes  de 
pensions  d’invalidité,  lorsque  les  infirmités  in- 
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voquées  sont  imputables  au  service  accompli  pen¬ 
dant  la  guerre  1914-1918,  à  charge  pour  les  inté¬ 
ressés  de  faire,  par  tous  moyens,  la  preuve  de 
cette  imputation.  » 

Cette  preuve  est  tout  entière  à  la  charge  de  l’in¬ 
téressé,  qui  ne  bénéficie  plüs  de  la  présomption 
(avis  du  Conseil  d’Etat  du  17  janvier  1928.  Cir¬ 
culaire  du  Ministre  des  Pensions  du  24  janvier 
1928). 

Cette  preuve  comporte  la  relation  directe  entre 
la  maladie  constatée  pendant  le  service  et  l’in¬ 
firmité  actuelle.  Elle  peut-être  faite  par  tous  lés 
moyens  de  droit  commun  :  preuve  littérale  (bil¬ 
lets  d’hôpitaux,  écrits,  certificats  médicaux), 
par  témoins  (pour  les  anciens  prisonniers  de  guer¬ 
re),  ou  experts  médicaux,  par  raisonnement  (mê¬ 
me  maladie).  (Circulaire  Ministre  des  Pensions 
77  E.  M.  P.  du  22  janvier  1926.  Voir  aussi  Ch. 
Valentino  :  Le  droit  à  réparation,  etc...  chez 
Berger-Levrault,  éditeur,  1924). 


5083.  —  Renouvellement  de  pension 
biennale 

Je  vous  serais  très  obligé  de  bien  vouloir  me  don¬ 
ner  votre  avis  au  sujet  du  cas  suivant  intéressant  un 
malade  de  guerre.  Tput  d’abord,  excusez-moi  de 
vous  déranger  aussi  fréquemment. 

Il  s’agit  d’un  malade  réformé  par  la  Commission 
de  réforme  de  L.  en  date^du  13  octobre  1926,  pour  I 


bronchite  chronique  (conséquence  d’une  intoxication  . 
par  gaz).  La  pension  a  été  rejetée  par  le  ministre  et 
rétablie  par  le  tribunal  des  pensi6ns.de  B.  en  date  du 
16  novembre  1928  pour  2  ans  à  dater  du  13  octobre 
192  6.  Depuis  cette  époque,  Ce  malade  a  é^é  convo¬ 
qué  à  la  commission  de  L.  Le  29  mai  192  9  et  le 
2  août  1930.  A  cette  dernière  date  la  commission  l’a 
réformé  définitivement  à  30  %. 

Or,  ce  malade  vient  de  recevoir  une  notification 
ministérielle  datée  du  2  9  Septembre  1930  l’informant 
que  la  visite  de  la  Commission  de  réforme  du  20 
avril  192  7  ne  peut  servir  de  basé  pour  le  renouvelle- 
sment  de  la  pension  parce  qu’elle  n’a  pas  eu  lieu  dans 

__6  mois  précédant  l’sxpiration  (Circulaire  minis- 
î^lle  1663,  AD  du  18  avril  1921). 

Je  vous  serais  très  obligé  de  me  faire  connaître  ce 
que  signifie  cette  notification,  le  malade  ne  pouvait 
pas  demander  à  passer  devant  la  Commission  pen¬ 
dant  qu’il  était  en  instance  au  tribunal  des  pensions  ; 
ce  qu’il  doit  faire  actuellement, 

Dr  G. 

Réponse- 

Il  est  prescrit  par  la  circulaire  ministérielle  vi¬ 
sée  que  toute  visite,  qui  n’est  pas  passée  dans  les 
six  derniers  mois  d’une  pension  de  deux  ans,  ne 
peut  servir  de  base  au  renouvellement  de  cette 
pension  (à  moins  qu’à  l’occasion  de  cette  visite 
le  taux  de  l’invalidité  n’ait  été  accru,  auquel  cas 
la  pension  serait  majorée  d’autant,  mais  seule- 
1  ment  Jusqu’à  l’ expiraiiotides  deux  années). 
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Ën  d^autres  terrties,  le  point  de  départ  étant 
fixé  au  13  octqbre  1026,  et  la  pension  étant  recon¬ 
nue  valable  pour  deux  ans  jusqu’au  l3  octobre 
1928,  c’est  à  partir  du  13  avril  1928  qu’une  visite 
pouvait  être  valable  pour  le  renouvellement  de 
cette  pension  biehnale. 

Que  ce  malade  ne  s’inquiète  pas  ;  sa  visite  du 
29  mai  1929  aura  par  contre  servi  au  renouvelle¬ 
ment  de  cette  pension  biennale  valable  alors  jus¬ 
qu’au  13  octobre  1930,et  celle  du  2  août  1930  (pas¬ 
sée  dans  les  six  derniers  mois  de  celle-ci)  lui  vau¬ 
dra  un  taux  de  pension  permanente  (après  4  ans, 
article  7  de  là  loi  du  31  mars  1919). 


5025.  —  Temi>s  de  service  des  étudiants 
sursitaires 

Quelle  sera  la  durée  exacte  du  temps  de  service 
militaire  pour  mon  fils  qui  a  été  incorporé  en  Algé¬ 
rie  le  1 5  avril  dernier  —  mon  fils  qui  est  de  la  classe 
1925,  qui  faisait  18  mois,  était  sursitaire  comme  étu¬ 
diant  en  médecine  —  fera-t-ii  16  mois  et  demi  ou 
moins  que  ceux  de  sa  classe  qui  font  leur  service  en 
France. 

Dr  L. 

Réponse, 

Le  Ministre  n’a  pas  encore  pris  de  décision  pour 
les  sursitaires  des  anciennes  classes,  incorporés 
en  avril  dernier.  Votre  fils  ne  fera  certainement 


pas  plus  de  seize  mois  et  demi  ;  et,  s’il  était  muni 
du  brevet  de  préparation  militaire  supérieure,  il 
serait  certainement  libéréiayec  les  hommes  incor¬ 
porés  pour  une  année. 

Tout  au  plus,  pourrait-il  espérer  voir  le  nom¬ 
bre  de  ses  jours  de  permission  règlementaires  Ve¬ 
nir  en  diminution  de  la  durée  légale  de  son  service 
s’il  n’en  avait  pas  bénéficié  au  cours  de  son  séjour 
en  Algérie. 

5114.  —  Proposition  pour  le  grade 
de  médecin  commandant  , 

Médecin  capitaine  depuis  le  l®r  juillet  1918  et 
ayant  ■  accompli  une  période  de  21  jours  en  1930, 
puis-je  être  proposé  pour  le  grade  de  commandant. 

Dr  C. 

Réponse^ 

«  Les  officiers  de  réserve,  ayant  été  mobilisés 
pendant  moins  de  six  mois  dans  leur  gradé  ac^ 
tuel,  et  pour  l’avancement  desquels  deux  pé¬ 
riodes  sont  imposées  par  les  articles  27  et  28  de 
la  loi  du  8  janvier  1925,  né  sont  obligatoitement 
tenus  d’accomplir  qu’une  période  afin  d’être 
. proposâmes  pour  le  grade  supérieur.'  »  (Cir¬ 
culaire  ministérielle  du  30  septembre  1930).  ' 

Vous  remplissez  donc  les  conditions  exigée  pour 
l’avancement. 
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Médecine  légale. 

5580,  —  Constatation  de  décès 
d’un  suicidé 

Quel  tarif  dois-je  appliquer  pour  constatation  de 
décès  par  suicide  avec  réquisition  du  maire  de  la 
commune,  avec  certificats  fournis  à  la  gendarme¬ 
rie  ,? 

2°  A  combien  doit-on  compter  le  kilomètre  par¬ 
couru  pour  se  rendre  au  lieu  de  constat  ? 

.  Dr  P. 

Réponse. 

Le  maire  n’avait  le  droit  de  vous  requérir 
qu’en  qualité  d’ofïicier  de  ,1a  police  judiciaire 
et  s’il  y  avait  présomption  de  crime  ou  de  délit. 

Comme  il  s’agissait  en  réalité  d’un  suicide, 
il  est  à  peu  près  certain  que  le  Parquet  refusera  de 
payer  vos  honoraires  au  titre  des  frais  de  justice 
en  matière  criminelle. 

Suivant  le  tarif  de  ces  frais,  vous  auriez  droit  à 
25  francs  pour  votre  visite  et  votre  certificat 
ou  rapport,  plus,  vos  frais  de  déplacement  à  rai¬ 
son  de  un  franc  par  kilomètre  parcouru  tant  à 
l’aller  qu’au  retour,  plus  enfin  une'  indemnité 
spéciale  de  20  francs,  si  vous  avez  eu  à  vous  dé¬ 
placer  à  plus  de  5  kilomètres  de  la  commune 
de  votre  résidence. 

Nous  vous  conseillons  donc  de  demander  au 
maire  de  vous  honorer  sur  les  bases  de  ce  tarif. 


S’il  refuse,  envoyez  votre  mémoire  au  Procu¬ 
reur  de  la  République,  en  double  exemplaire, 
(dont  l’un  sur  timbre  si  la  somme  réclamée  ex¬ 
cède  50  francs)  et  lorsque  le  Procureur  aura  re¬ 
jeté  votre  mémoire,  ce  qui  est  plus  que  probable, 
adressez-vous  de  nouveau  au  maire,  'qui  ne 
pourra  plus  alors  refuser  de  vous  payer. 

Application  du  Tarif  Maginot. 

5563,  —  Note  envoyée  avec  un  peu  de  retard 

•  J’ai  l’honneur  de  vous  envoyer  ci-joint  copie  de  la 
lettre  que  je  viens  de  recevoir  du  secrétaire  de  la 
Commission  de  contrôle  des  soins  gratuits  aux 
retraités  de  la  guerre. 

Il  est  bien  rare  que  j’aie  pu,  jusqu’à  ce  jour,  en¬ 
voyer  d’une  façon  régulière  tous  mes  mémoires  pour 
victimes  de  la  guerre  à  chaque  fin  de  trimestre.  En 
juillet  1930,  j’ai  donc  envoyé  le  relevé  semestriel 
des  six  premiers  mois  de  l’année.  J’ai,  peu  de  temps 
après,  vu  revenir  mes  mémoires,  avec  prière  de  les 
refaire  en  séparant  les  deux  trimestres.  Ce  que  j’ai 
fait,  sans  trop  rechigner  !  ! 

Aujourd’hui,  je  suis  avisé  : 

1°  D’une  réduction  de  10  %  démon  mémoire  du 
premier  trimestre. 

2®  D’un  conseil  à  la  patience,  le  mémoire  ne  de 
vant  m’être  payé  qu’. . . .  aux  calendes  grecques 

La  décision  de  la  commission  est-elle  légale  ?... 
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.  Si  elle  ne  l’est  pas,  veuillez  m’accorder  l’appui  du 
«.  Sou  médical  »  pour  toutes  démarches  nécessaires. 

Si  elle  l’est,  il  ne  me  reste  plus  qu’à  me  lamenter 
sur  l’inutilité  de  nos  Syndicats  et  qu’à  demander  au 
percepteur  de  vouloir  bien  attendre  le  paiement  de 
nos  contributions  jusqu’. .  .à  mon  bon  plaisir,  ses 
circulaires  m’étant  parvenu  alors  que  «  mon  année 
financière  commençait  le  X  pour  se  terminer  le  X 
de  l’année  p  rochaine  ».  Mais  marchera-t-il  !  !  ! 

Dr  Z. 


Ministère  bes  pensions 
Monsieur, 

J’ai  l’honneur  de  vous  faire  connaître  que  votre 
mémoire  concernant  les  mois  de  janvier,  février  et 
mars  1930  n’étant  pas  parvenu  dans  les  délais  lé- 
î  gaux,  la  Commission  de  contrôle  dans  sa  séance  du 
:  15  novembre  1 930,  a  décidé  de  réduire  votre  mémoire 

de  10%. 

j  -  De  plus  l’année  financière  commençant  le  l®r  avril 
1  pour  se  terminer  le  30  mars  de  l’année  Suivante,  les 

\  mois  de  janvier,  février  et  mars  se  trouvent  compris 

dans  l’exercice  clos  en  1929  et  ne  peuvent  être  payés 
sur  l’exercice  1930. 

Des  crédits,  spéciaux  seront  demandés  en  fin 
d’exercice  à  M.  le  Ministre  des  Pensions  et  votre 
mémoire  ne  sera  payé  que  lorsque  ces  crédits  auront 
;  été  délégués  ce  qui  demandera  un  très  long  délai. 

I  Le  secrétaire  de  la  Commission, 

I  X... 


Réponse. 

Il  y  a  là  une  question  de  principes  qui  devrait 
être  soumise  à  la  Commission  supérieure.  Une 
commission  départementale  a-t-elle  le  droit 
de  supprimer  10  %  d’une  note,  simplement  par¬ 
ce  que  celle-ci  n’est  pas  arrivée  «  à  l’heure  »,  bien 
qu’avec  un  simple  retard  de  quelques  mois  et  du¬ 
rant  l’année  même  où  furent  donnés  les  soins  ? 

Pour  cela,  vous  n’avez  qu’à  faire  appel  (dans 
les  deux  mois  de  la  notification  de  l’'arrêt  de  vo¬ 
tre  commission  départementale)  devant  la  com¬ 
mission'  supérieure,  en  envoyant  toutes  explica¬ 
tions  utiles  à  Monsieur  le  Président  de  la  Com¬ 
mission  supérieure  de  contrôle  des  soins -aux 
Pensionnés  de  guerre,  au  Ministère  des  Pensions, 
37,  rue  de  Bellecbasse,  Paris. 

D''  Fernand  Decourt. 


5681.  —  Visite  prolongée 

Ayant  demandé  à  la  Préfecture  la  façon  de  tarifer 
une  visite  prolongée  (violente  crise  d’asthme  chez  un 
réformé  de  guerre),  j’ai  reçu  comme  réponse  qu’il 
fallait  me  reporter  au  décret  X  (je  ne  me  souviens 
plus  de  la  date)  réglementant  les  honoraires  pour 
soins  aux  réformés  de  guerre. 

J  D--  R. 

Réponse. 

a)  Le  décret  dont  on  vous  a  parlé  est  celui  du 
25  octobre  1922.  C’est  ce  que  nous  appelons  en 
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pratique  le  tarit  Maginot,  que  tout  médecin  doit 
avoir  chez  lui,  pour  s’y  reporter  en  cas  de  be¬ 
soin,  comme  il  doit. avoir  Je  tarif  Fallières  pour, 
les  accidents  du  travail. 

b)  Il  n’y  a  pas  de  tarification  spéciale  (contrai¬ 
rement  au  tarif  Fallières)  pour  les  visites  prolon¬ 
gées.  A  défaut,  vous  pourriez  proposer,  par  ana¬ 
logie,  que  la  Commission  se  base  sur  l’article  6 
du  tarif  Fallières,  disant  qu’on  compte  une  vi¬ 
site  en  plus  par  heure  passée  auprès  du  malade. 

Fernand  Decourt. 


Application  du  Tarif  Fallières 
5653. —  «  Refus  techniquement  motivé  » 
pour  radiographie 

1°  Je  lis  dans  le  Concours,  votre  réponse  n°  472  7 
au  sujet  dé  l’accord,  en  cas  de  radiographie  :  le 
médecin  contrôleur  devra,  en  cas  de  refus,  donner  un 
avis  techniquement  motivé  ». 

Je  présume  qu’il  doit  en  être  de  même,  pour  les 
traitements  physiothérapiques,  pour  lesquels  il  est 
nécessaire  d’avoir  l’autorisation  au-dessus  de  5  séan¬ 
ces. 

2®  Au  sujet  des  tarifs  accidents  du  travail,  je  me 
permets  de  vous  rappeler  combien  ma  spécialité 
comporte  de  frais  généraux  :  vastes  locaux,  électricité 
matériel  de  mécanothérapie  très  onéreux. . .  que  le 
législateur  l’avait  compris,  qui  mettait  les  Séances  à 
1 0  fr.  lorsque  la  visite  était  à  7. 


2  -  il  -  I  _  3ll» 

Je  compte  la  séance  à  2  0  fr.,  comme  spécialiste,' 
mais  cependant  au  tarif  la  mécanothérapie  est  mar¬ 
quée  12  fr.  seulement. 

Pourriez-vous  me  dire  quel  est  son  prix,  et  éven¬ 
tuellement,  s’il  n’est  point  à  20  fr.,  je  vous  demande 
de  vouloir  bien  y  penser  au  cours  de  vos  révisions. 

D>-  C. 

Réponse. 

«  L’avis  techniquement  motivé  »  fut  ajouté 
seulement  dans  le  décret  de  juillet  1928,  et  cela 
précisément  à  ma  demande,  à  la  süite  de  plaintes 
qui  m’avaient  été  adressées  par  des  confrères  ra- 
diographes.  C’est  la  formule  qui  m’avait  semblé 
la  plus  «  opérante  »  contre  des  refus  abusifs  de 
Compagnies  d’assurances  donnés  dédaigneuse¬ 
ment  sans  formuler  de  motifs. 

Mais  il  ne  s’agissait,  en  l’espèce,  que  des  ra¬ 
diographies  et  nullement  de  l’avis  préalable  à 
donner,  en  cas  de  plus  de  cinq  séances  consécu-  j 
tives  (article  7).  Dans  ce  dernier  cas,  il  ne  s’agit  i 
que  d,’un  «  avis  »  et  non  pas  d’une  intervention 
faite  «  d’accord  »  entre  le  médecin  traitant  et  le 
médecin  de  l’assurance.  Il  n’y  a  donc  pas  lieu, 
dans  votre  cas,  à  un  refus  (motivé  ou  non),  mais 
simplement  à  la  possibilité  d’un  contrôle  dé  l’as¬ 
surance,  si  elle  le  trouve  bon,  au  cours  du  traite¬ 
ment. 

Nota.  —  Le  mécanothérapeute  n’est  pas  com¬ 
pris  dans  la  liste  des  spécialistes.  Nous  sommes  en 
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pleine  révision  du  tarif.  Pour  amorcer  la  question 
écrivez  donc  avec  toutes  explications  fiécessaires 
à'M.  Sumien,  directeur  du  contrôle  des  assuran¬ 
ces  au  Ministère  du  Travail,  80,  rue  de  Varenne, 
Paris.  C’est  lui  qui  est  le  Président  de  notre  sous- 
commission  e't  il  ne  naanquera  pas  de  nous  sou¬ 
mettre  votre  lettre  pour  avis.  Ce  sera  la  meilleure 
façon,  au  point  de  vue  pratique. 

D'  Fernand  Decourt. 


5701.  —  Consultation  entre  confrères 

Je  Suis  oculiste.  Un  confrère  de  médecine  générale 
m’envoie  un  accidenté  du  travail  blessé  aux  yeux..  Je 
l’examine  à  mon  cabinet  et  lui  renvoie  le  blessé  pour 
la  suite  du  traitement.. 

Puis-je  compter  ma  consultation  comme  consul¬ 
tation  avec  un  confrère,  d’après  l’article  5  du  tarif 
Breton,  et  compter  ma  consultation  ;  20  fr.  X  3  = 
60  fr.  ? 

Au  cas  où  je  continue  moi-même  le  traitement  du 
blessé  des  yeux  que  le  confrère  m’a  envoyé,  suis-je 
toujours  en  droit  de  compter  cette  première  consul¬ 
tation  60  fr.  ? 

D’’  S. 

Réponse 

La  «  consultation  entre  confrères  »a  lieu,  les 
deux  médecins  étant  en  présence  du  malade,  ce 
qui  n’est  pas  le  cas  que  vous  m’indiquez. 


Puisque  vous  êtes  spécialisé  comme  oculiste, 
le  prix  de  votre  consultation  est,  non  pas  de  15 
francs  comme  pour  les  omnipraticiens,  mais  de 
20  francs. 

D' Fernand  Decourt, 


Fiscalité. 

5350.  —  Rejet  de  réclamation  sur  la  valeur 
locative  base  de  la  patente 

L’année  dernière  je  vous  avais  demandé  un  ren¬ 
seignement  relativement  à  l’établissement  de  la 
patente  qui  m’était  calculée  sur  un  loyer  de  2 .500  fr. 
alors  que  mon  bail  était  de  1.500  fr.  Le  Conseil  de 
préfecture  m’a  donné  raison  et  a  ramené  pour  1929 
le  chiffre  de  base  à  1.500  fr.  Cette  année  j’étais  im¬ 
posé  sur  2.000  et  j’ai  déposé  une  réclamation  à  la 
mairie  le  18  juin  dernier  demandant  la  réduction  à 
1.500  fr.  A  ce  moment  la  décision  du  conseil  de  pré¬ 
fecture  pour  1929  n’était  pas  encore  rendue,  elle  l’a 
été  en  novembre  Seulement. 

L’Administration  me  l’a  communiquée  et  le  per¬ 
cepteur  m’a  remboursé  le  montant  du  dégrèvement 
pour  1929,  mais  je  n’ai  pas  encore  reçu  de  réponse  du 
contrôleur  des  contributions  à  ma  réclamation  du 
18  juin  pour  1930.  11  me  semble  qu’il  ne  peut  faire 
autrement  que  de  l’adopter  puisqu’il  y  a  une  déci¬ 
sion  du  Conseil  de  préfecture  pour  l’année  précé¬ 
dente.  Dois-je  attendre  ?  Est-ce  que  le  contrôleur 
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ddît  dans  tous  les  cas  m’aviser  de  la  solution  qu’il 
donne  à  ma  réclamation  ou  bien  peut-il  la  rejeter 
sans’ m’en  prévenir  et  suis-je  exposé  si  j’attends  à  ne 
plus  pouvoir  me  servir  d’autres  voies  de  recours  par 
suite  de  l’expiration  d’un  certain  délai. 

D>-  B. 

Réponse. 

Dans  tous  les  cas,  la  décision  doit  donner  lieu 
à  notification,  la  date  de  cette  notification  fai¬ 
sant  courir  le  délai  de  réclamation.  Il  est  à  pré¬ 
sumer  que  le  contrôleur  a  attendu  le  jugement 
dû- conseil  de  Préfecture. 

A.  Martinot, 
Conseil  fiscal 

5018.  —  Base  et  calcul  de  la  patente 

En  qualité  d’abonné  au  Concours  médical,  lé  me 
permets  de  vous  demander  un  renseignement  au 
Sujet  de  la  patente  :  1°  sur  quelles  bases  est-elle  éta¬ 
blie  ? 

Puis-je  moi-même  la  calculer  ?  Ai-je  tous  les  élé¬ 
ments  pour  cela  ?  - 

2®  J’ai  actuellement  trois  pièces  de  l’immeuble  que 
j’habite  qui  sont  affectées  à  mon  usage  profession¬ 
nel,’  dois-je  payer  pour  la  totalité  de  l’immeuble  ? 

Dr  F. 

Réponse. 

Le  principal  de  la  patente  de  médecin  est  égal 


au  15®  de  la  valeur  locative  des  locaux  profes¬ 
sionnels  et  d’habitation  ;  ce  principal  multiplié 
par  le  centime  le  franc  (variable  pour  chaque 
commune)  donne  le  montant  de  la  patente  à 
payer.  • 

Si  la  valeur  locative  exqède  4.800  francs,  il 
faut  prendre  le  12®  au  lieu  du  15®. 

A.  M. 

5241.  —  Le  médecin  du  bureau 
de  bienfaisance  est  patentable 

Un  confrère,  ayant  exercé  à  X,  mais  n’y  exerçant 
pljis,  et  s’étant  établi  pour  les  saisons  d’été  dans  une 
ville  d’eaux,  peut-il  conserver  à  X.,  les  fonctions  de 
médecin  du  bureau  de  bienfaisance  pour  lesquelles 
il  touche  un  fixe,  sans  s’exposer  à  être  imposé. dans 
cette  ville  pour  la  patente  ? 

Dr  B. 

Réponse. 

Dans  le  cas  exposé  dans  votre  lettre  du  25 
novembre,  le  médecin  en  question  resterait  im¬ 
posable  à  la  patente  à  X. 

_  A.  M. 

5343.  —  Patente  en  cas  do  ebangement 
d’appartement 

J’habite  un  appartement  (location  verbale  sans 
lé  moindre  «  papier  »  Signé)  pour  lequel  suivant 
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l’usage  local,  j’ai  donné  congé  pour  le  2  9  mars  pro¬ 
chain. 

Je  cesserai  d’y  habiter  fin  décembre  ou  début  de 
janvier  pour  dccuper  une  autre  maison  dont  je  com¬ 
mence  à  payer  le  loyer  à  dater  du  1®=^  décembre  1930 
(locatiôn  verbale  sans  «  papier  »  signé  ni  enregistré),. 
Serai-je  «  patentable  >1  en  1931,  pour  ces  deux  ap¬ 
partements  ou  seulement  pour  le  second  ?  Vraisem¬ 
blablement  pour  les  deux. 

Et  si  je  n’entre  officiellement  dans  mon  pro¬ 
chain  appartement  qu’après  le  l®r  janvier,  c’est-à- 
dire  si  je  n’en  paye  le  loyer  qu’à  partir  du  2  ou  du  15 
janvier,  ou  inversement,  si  mon  propriétaire  actuel 
reloue  (ce  que  je  l’.ai  autorisé  à  faire)  l’appartement 
que  je  suis  Sur  le  point  de  quitter,  aussitôt  après 
mon  départ)  serait-il,  alors  nécessaire  que  ce  départ 
ait  lieu  avant  le  l®r  janvier  ? 

Dr  B. 

Réponse. 

Si,  comme  il  est  à  supposer,  il  s’agit  d’un  chan¬ 
gement  de  résidence  et,  dès  lors,  que  les  deux 
appartements  ne  seront  pas  simultanément  oc¬ 
cupés  par  vous,  une  seule  patente  est  exigible. 

En  conséquence  ; 

Si  vous  quittez  votre  ancienne  résidence  avant 
le  l®r  janvier,  vous  pouvez  demander  décharge 
de  la  patente  et  vous  serez  imposé  dans  la  nou¬ 
velle  résidence  pour  l’année  entière  par  voie  de 
rôle  supplémentaire.  Si'  vous  quittez  l’ancienne 


résidence  après  le  1*  janvier,  la  patente  sera  due 
pour  l’année  entière  et  vous  ne  serez  imposé  sur 
votre  deuxième  résidence  que  si  les  droits  en  prin¬ 
cipal  sont  plus  élevés  que  ceux  imposés  dans  la 
première  résidence,  l’imposition  ne  portant  évi¬ 
demment  que  sur  la  différence. 

_ _  A.M. 

5164.  —  Un  médecin  salarié  est  exempt 
de  la  patente 

J’ai  de  nouveau  recours  à  vos  bons  offices  juridi¬ 
ques  au  sujet  de  ma  patente  (jeune  médecin  assis¬ 
tant  d’un  autre  médecin,  salaire  fixe  mensuellement). 

Ma  réclamation  au  directeur  des  contributions 
ayant  été  .rejetée  j’ai  fait  appel  au  Conseil  de,  pré¬ 
fecture  suivant  vos  instructions.  Ces  jours-ci  je  serai 
convoqué  devant  ce  Conseil.  Pouvez-vous  me  don¬ 
ner  des  arrêts  du  Conseil  d’Etat  ou  d’autre  juridic¬ 
tion  concernant  l’exemption  de  patente  des  sala¬ 
riés  ?  On  invoque  à  mon  encontre  le  fait  d’avoir 
payé  sans  réclamation  deux  patentes  successives  sur 
un  loyer  minime,  je  n’occupais  alors  qu’une  cham¬ 
bre  ! 

Dr  P.  . 

Réponse 

La  patente  étant  annuelle,  l’administration  ne 
peut  invoquer  l’absence  de  réclamation  de  votre 
part  pour  les  années  antérieures.  Par  un  arrêt  en 
date  du  15  décembre,  le  Conseil  d’Etat  a  décidé 
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qu’un  médecin  adjoint  donnant  exclusivemeht 
écs  soins  aux  clients  d’un  médecin  imposé  à  la 
patente,  recevant  une  rémunération  mensuelle 
fixe,  devait  être  considéré  comme  un  employé  à 
gages,  n’exerçant  pas  pour  son  compte  et  qu’en 
conséquence  il  ne  pouvait  être  assujetti  à  la 
patente  (arrêt  Leulier,  département  de  Seine-et- 
Ôise).  Par  un  arrêt  du  30  juin  1929,  le  Conseil 
d’Etat  a  également  décidé  qu’un  médecin  em¬ 
ployé  au  service  d’une  Compagnie  de  navigation 
maritime  et  n’ayant  par  de  clientèle  particu¬ 
lière,  n’était  pas  passible  de  la  patente,  attendu 
qu’il  devait  être  considéré  comme  un  commis  à 
gages. 

A.  M. 


Accidents. 

5556.  —  Rachat  de  la  rente  d’un  accldcnlê 
du  travail 

Un  de  mes  clients,  maintenant  âgé  de  23  ans,  a  été 
blessé  au  pouce  il  y  a  4  ans.  Il  en  est  résulté  une 
I.  P.  P.  donnant  une  rente  de  112  fr.  par  an.  La 
‘compagnie  d’assurances  propose  au  blessé  de> rache¬ 
ter  sa  rente  et  lui  demande  de  dire  ce  que  celui-ci 
désire  comme  prix  du  rachat  de  sa  rente. 

N’y  a-t-il  pas  un  barème  officiei  ?  Est-il  permis  de 
racheter  une  rente  supérieure  à  100  fr.  !  Dans  l’aiïlr- 
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mâtive;  quelle  somme ‘à  votre  avis  peuUdemandèf 
le  blessé  ?  L. 

Réponse. 

S’il  s’agit  d’un  accident  du  travail,  la  pension 
ne  peut  être  remplacée  par  le  paiement  d’un  ca¬ 
pital,  puisqu’elle  est  supérieure  à  100  francs  (ar¬ 
ticle  21  de  la  loi  du  9  avril  1898).  Lorsqu’il  peut 
être  effectué  légalement,  le  rachat  doit  avoir 
lieu  d’après  le  tarif  établi  par  la  Caisse  nationale 
des  retraites  conformément  à  l’article  28  de  la  loi 
du  9  avril  1898. 

D’autre  part,  lors  du  règlement  définitif  de  la  ’ 
rente  viagère,  après  le  délai  de  révision  prévu  i 
à  l’article  19,  la  victime  peut  demander  que  le  | 
quart  au  plus  du  capital  nécessaire  à  l’établisse-  i 
ment  de  cette  rente  calculée  d’après  les  tarifs  i 
dressés  pour  les  victimes  d’accidents  par  la  Caisse  j 
des  retraites  lui  soit  attribué  en  espèces  (article  9).  i 
La  demande  doit  alors  être  portée  devant  le  ! 
Tribunal  au  plus  tard  dans  le  mois  qui  suit  l’ex-  ; 
piration  du  délai  imparti  pour  la  révision  (article  i 
19).  i 

Si  votre  client  accepte  les  propositions  de  la  : 
Compagnie  d’assurances,  propositions  qui  nous 
paraissent  peu  conformes  à  la  législation  sur  les 
accidents  du  travail,  il  doit  exiger  que  le  capital  k 
lui  soit  versé  sur  la  base  du  tarif  officiel,  dont  il  f 
pourra  obtenir  un  exemplaire  soit  à  la  poste,  soit  1 
à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations.  ; 
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Abonnés  du  Ooneours  exerçant  dans  les 
stations  hivernales 


Nous  rappelons  à  n 
chaque  année  de  U 


t  abonnés  qu’il  y  a  lieu  de  no, 
T  désir  de  voir  figurer  leur  n 


Atnélie-les-Balhs  ;  D' Alardo, 
J.  Bouix. 

Apcachon  :  Jean  Doche. 
Arguel  (Doubs)  :  H.  et  J.  Bon. 
Balaruc-les-Bains  (Hérault); 
F.  ^Cocheret  {rhum.,  obés. 

Bandol  :  Charmot  et  Rozct 
iMaison  de  cure  hélio-marine) 
Marçon. 

Beaulleu-sur-Nler  :  Bertier 
Rlcoux,  S.  de  Rouville. 
Beausoleil  ;  Andoly,  Gaveau, 
Pizard. 

Biappitz:  Clavel  Pierre, Lacour 
Cambo-Ies-Bains:  A.  Camino 
Colbert,  Hamant,  J.  Trotot. 
Cannes  ;  Abadie,  A.  II.  Cadi- 
nouche  Gampana  Caruette, 
L.  Dublet,  Fournier  Léon 
Huet  {Derm.j,  F.  Housslaux, 
Kent-Gazet,  Makereel,  P. 
Roques  I  F.  O.  R.  L.) 

Cap-d'Ail  :  Lyons. 

Cap-Martin  :  Grlffault. 
Carnac-plago  :  E  St-lHartlu. 
CassIs-sur-Mep  :  Agostini, . 
Chambon  -  de  -  Tence  (Ue,  : 

amonlx:  O' 

.  C  Fisher. 
Font-Romeu-Odeillo  :  Yves 

Enaud  (hélioth.) 

Qrasse:  Bossuet,  Brody,Chau- 

Hauteville  :  A.  Wignlolle. 
Hyènes  :  Clément,  Fohanno, 
Pierrhugues,  Verrier. 


Juan-les-Pins-Antibes:  Clau¬ 
del  (chir.),  M.  Lapy,  Stef. 

La  Seyne:  Grandiean  J.  M. 
Jaubert. 

■Wégève  (Hte-Savoie)  ;  Pierre 

Menton  :  Camaret,  Grilîault, 
P.  de  Langenhagen,  Paul  Ray, 
Monte-Carlo  ;  S.  Vivant. 
Nico  :Ardoin(v.r(r.l,  P.  H.  Ber¬ 
nard,  Bernardbeig,  Brou.xel 
{Chirurgie),  Cauvin,  Chate- 
noud,  Auguste  Colin,  Daniel, 
Delocque  -  Fourcaud,  Dor- 
moy.  Drapier,  Gazzola,  Gau- 
dichon  {oto-rhino],  Gruzu, 
Guerry  G.  Henry  {Ray.  JTl, 
Kent-Monnet,  Kolbé.  Larue 
Lelongt  Max,  Llotard,  Ma- 
laussène  (Pneamo.  arlif.),  Na- 
Phlpps  (derm  ),  Piet- 
tn,  E.  Polheau  {Psychothéra¬ 
pie,)  Rouvière,  Sineau  {acc.), 
Vizerie. 

Oran  ;  Paire,  Maupetlt. 

Pau  ;  Bajac,  Carcy,  Cornet. 

St  Qervais  les-Bains  :  Roux. 
St- Raphaël  —  Valescure  •' 
Caldaguès.  Léon  Clément, 
{clin,  chir.),  Marcel  Rochette 
{slom.],  Théo  Roux,  Vadon. 
Sanary-sur-MertP.  Gaillard. 
Toulon  ;  P  Kagl  {olo-rhino  , 
Pignet  (urol.,  derm.) 
ence  :  Boulba  Mal  jtoam. 
Vernet-les-Bains;  D'Ponson. 
Villefranche-sup-Mer  :  Al- 
fonsi-Baud. 

V  Ilers-de-Lans  :  Lefrançois 
{femm.  enf.],  Suau  Mal.  enf.) 


DEMANDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Toui  abonni  a  droit  à  une  Insertion 
gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (Insertion 
concernant  l’abonni  lui-mime.) 
n  instrllons  suppUmentaires  est  tixi  à 

2/r.  50  la  ligne.  Verser  ou  compte  de  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  accom- 
pagnée  d  un  timbre  ponr  la  réponse. 


N»  16.  —  A  vendre  lot  actions  Société  Lithia,  à  20  fr 
1  une.  D''  Guillemin,  16,  avenue  George- V. 

~  demande  chambre  dans  famille  pour 
fils  etud.  en  med.  Dr  Béranger,  place  Cathédrale,  à 
Beauvais. 

K  ;r  Luxembourg,  appartem.  méd. 

5  p.,  bail  9  ans  à  10.000,  à  prendre  de  suite.  S’ad.  Cab. 
Bre^ïtel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5=).  Tél.  Odéon* 

N»  19.  —  Paris.  Clin.  méd.  génér.  gynécol.  et  enf., 
très  ancienne,  prod.  intéress,,  belle  installât  cédée 

N»  20.  —  Banl.  très  proche,  client,  de  10  ans,  bon 
eppart,  salle  bains.  Prix  à  débatt.  Fa- 

(S  m  Sdéîfà  Æ""  "  “"*•  '• 

Seine-et-Marne,  40  km.  de  Paris,  bonne 
clientèle  à  prendre  gratuitem.  par  suite  décès.  On  peut 
faire  pharmac.,  subvent.,  de  la  commune.  iBicycl.  suffît 

6  communes  peu  éloignées  à  desservir.  Logèment  vacant. 

N“  22 .  --  A  céder  d’urgence  pour  cause  départ  petite 
maison  santé,  banlieue  immédiate.  Chirurgie,  accou¬ 
chement.  Compt.  à  débattre.  ^  ’ 
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Renseignements 


Villa  des  Sapins  à  Ballaigues,  près  Vallorlie  (Suisse). 
Pension  de  fninillc.  Séjour  de  repos  idéal.  Cure  d’air. 
Prix  modérés.  Pas  de  malades.  S’adr.  Mlle  Huber. 


Hôtel  du  Mont-Besset,  à  La  Lonvese  (Ardèche), 
station  de  villégiature,  cure  d’air  et  d’altitude  (1.050  m.) 
ni  malades,  ni  contagieux.  Ouvert  toute  l’année.  Tout 
confort. 

La  désilicification  est  la  cause  principale  de  la  tuber¬ 
culose.  La  resilicificatlon  doit  en  être  le  traitement 
idéal.  Donnez  4  comprimés  dePrélase  (poudre  de  prêle 
stabilisée  et  activée)  par  jour  et  20  jours  par  mois. 


SlUcyl  réalise  et  assure,  seul,  la  médication  siliceuse 
active  dans  toutes  ses  indications. 

Action  tissulaire  antiathéromateuse.  Diurétique.  Dé- 
chlorurante.  Abaisse  T  Mxa  et  T.  Mma.  Consolidation 
accélérée  des  fractures  (Sté  Chirurgie,  Paris  2/12/27.) 

Ne  pas  confondre  Silieyl,  gouttes,  comprim.,  ampou¬ 
les  5  cc.  intrav.,  produit  pur,  actif,  de  formule  biologique 
et  sans  adjuvant  médicamenteux. 


CANCER.  —  L’action  puissamment  antlnévralglque 
du  Pyrètliane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 


Changements  d’adresses 


Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  franc 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  bande.) 


DEHNÎÈliES  NOllVELLm 


—  Académie  de  médecine.  Election.  — M.  Meillère 
est' élu,  par  48  suffrages,  vice-président  de  l’Acadé' 
mie  de  médecine  pour  l’année  1931. 

M.  Jules  Renault  est -réélu  secrétaire  annuel, 
MM.  Teissier  et  Martel  sont  proclamés  membres 
du  Conseil  d’administration  pour  l’année  1931. 

—  Hôpital  Foch.  —  Le  docteur  Léon  Giroux, 
médecin  de  l’hôpital,  reprendra  ses  conférences  dt 
cardiologie  pratique  le  dimanche  1®'’  février  à  11 
heures  et  les  continuera  les  dimanches  suivants  à  la 
même  heure. 

Présentation  de  malades.  Examen  clinique,  ra¬ 
dioscopique,  électrocardiographique.  Traitement, 

—  Hôpital  Saint-Michel,  33,  rue  Olivier-de-Serres, 
Conférence,  —  Mercredi  11  février,  à  11  heures,  sali 
du  service  de  gastro-entérologie,  causerie  du  docte» 
A.  Richard  :  Sur  l’effort  physique  du  tour  de  FraU 
cycliste  (avec  projections). 

—  A  la  mémoire  du  Delagenière.  —  La  ri 
du  Mans  a  pris  l’initiative  d’élever  un  monument  il 
la  mémoire  du  Dr  Henry  Delagenière,  le  chirurgifi; 
bien  connu  du  Mans,  mort  récemment.  | 


IpDALl^ElîALBRÜN 


IODE  PHYSI0L06IQUE,  SOLUBLE,  ASSIMILABLE 


L*!OOALOSE  est  la  SEULE  SOLUlTïON  TITRÉE  du  PEPTONIODE 

Première  Combinaison  directe  et  entièrement  stable  de  Vlode  avec  la  Feptone 
DÊCUOVERTB  en  1896  PAH  E.  GALBRUN,  DOCTEUR  EN  PhaRMACIB 

(Communicatton  au  X///«  Congrès  International,  Parts  190$}: 


Bemplace  Ioâ@  et  ïodures  dans  tontes  lents  application 

SANS  IODISME 


Arthritisme,  Goutte,  Rhumatisme,  Artériosclérose,  Maladies  du  Gœui 
et  des  Vaisseaux,  Asthme,  Emphysème,  Lymphatisme,  Scrofule, 
Affections  Glandulaires,  Rachitisme, Goitre,  Fibrome,  Syphilis, Obésité. 


Vingt  gouttes  lODALOSE  agissent  comme  un  gramme  lodurt  alcalin. 

Doses  moyennes  :  Cinq  à  vingt  gonttes  poar  les  Enfants,  dix  à  cinquante  gouttes  pour  les  Vâulteii' 


AVIS.  —  Les  Laboratoires  GALBRÜN  sont,  transféré 


t  10,  rue  du  Petit  Musc,  PARIS 

R.  C.  Seine  30.301  j 


—  La  médaille  du  Professeur  Castaigne.  —  La 
médaille  et  le  livre  jubilaire  offerts  par  souscription 
au  professeur  J.  Castaigne,  lui  seront  remis  à  l’Ecole 
de  médecine  de  Clermont-Ferrand,  le  3  avril  1931. 
Cette  cérémonie,  que  présidera  le  professeur  Achard, 
aura  lieu  au  cours  des  travaux  du  Congrès  des  So¬ 
ciétés  savantes,  qui  se  tiendra  à  Clermont-Ferrand 
du  7  au  11  avril  1931. 

—  Ecoles  de  plein  air.  —  Cours  normaux  gratuits 
au  Musée  pédagogique,  41,  rué  Gay-Lussac,  pour 
la  préparation  au  certificat  d’aptitude  à  l’enseigne¬ 
ment  et  à  la  direction  des  écoles  de  plein  air,  en  1931 . 

Jeudi  22  janvier,  16  heures,  M.  Lemonier-:  Fonc¬ 
tionnement  des  écoles  de  plein  air  et  des  pédagogies 
spéciales.  Attributions  du  personnel.  Règlements.  — 
17  heures,  M.  Grandjean,  inspecteur  d’hygiène  : 
Les  classes  de  plein  air  et  les  classes  aérées  à  Paris 
et  en  banlieue  ;  Organisation  ;  Fonctionnement. 

Jeudi  29  janvier,  1 6  heures,  M.  Emmanuel,  prési¬ 
dent  de  l’Amicale  des  Ecoles  de  plein  air  :  Les  diffé¬ 
rentes  méthodes  d’éducation  physique.  — 17  heures, 
D'  Armand-Delille  :  L’alimentation  de  l’enfant  ; 
Rations  et  menus  à  l’école  de  plein  air. 

Jeudi  6  février,  16  heures,  M.  Lemonier  :  Pédago¬ 
gie  spéciale  ;  Méthodes  ;  Procédés.  —  17  heures, 
M.  Orgelet,  inspecteur  primaire,  à  Paris.  —  18 
heures,  M.  Robert  de  Massy,  président  honoraire 
du  tribunal  civil  à  Orléans  :  L’éducation  morale  par 
la  culture  de  la  volonté. 


Jeudi  12  février,  16  heures,  M.  Lemonier  :  Une 
leçon-type  :  météorologie,  tenue.  —  17  heurçs, 
Armand-Dellile  :  La  propreté  de  la  peau  et  des 
muqueuses  ;  l’hydrothérapie  à  l’école  de  plein  air. 

Jeudi  19  février,  16  heures,  M.  Lemonier  :  Leçon- 
type  :  Etat  civil.  Personnalité.  — '17  heures,  D' 
Ciiaillet-Bert,  de  la  Faculté  de  médecine  :  Le 
médecin,  l’assistance  Scolaire,  les  fiches  sanitaires. 

Jeudi  26  février,  16  heures,  M.  Emmanuel  : 
Matériel  pour  l’éducation  physique.  La  tenue  des 
pupilles  et  des  moniteurs  pendant  la  leçon.  —  17 
heures,  Df  Armand-Delille  :  La  gymnastique, 
exercices,  repos. 

Jeudi  5  mars,  1 5  heures,  D' G.  A.  Richard,  Profes¬ 
seur  à  l’Institut  d’éducation  physique  de  l’Univep- 
sité  de  Paris.  Dosages  et  intensité  de  l’éducation 
physique  pour  les  enfants  débiles,  —  16  heures,  M. 
Lemonier  :  Nomenclature  et  progression  des  écoles 
de  plein  air. 

Jeudi  12  mars  (Mi-Carême),  14  heures  :  Visites 
d’écoles  de  plein  air  et  préventoria.  —  16  heures, 
M.  Lorgeou,  de  l’Institut  pédagogique  des  écoles 
de  plein  air  :  Observations  faites  dans  les  écoles 
de  plein  air  en  Allemagne. 

Jeudi  19  mars,  16  heures,  M.  Emmanuel  ;  Leçons 
d’éducation  physique,  plans.  Eléments  de  gymnas¬ 
tique  corrective.  —  17  heures,  D^  Dufestel,  se¬ 
crétaire  générai  de  la  Société  des  médecins  inspec¬ 
teurs  ;  L’hygiène  scolaire  à  l’école  de  plein  air. 


BAILLY 


Toux  Trachéo  -  Bronchiques 

MÉDICATION 


BRÛNCHO  PULMONAIRES 


GRIPPES  -  CATARRHES 
LARYNGITES 

BRONCHITES  •  CONGESTIONS 
COMPLICATIONS  PULMONAIRES 

COQUELUCHE, 

ROUGEOLE, 

SCARLATINE 


Labpfd t oirc&  A . BAILLY 

Rue  de  Rome  .PARIS 


TRAITEMENT  PHYSIOLOGIQUE 

dei  ICTÈRES.  HÉPATITES  el  CIRRHOSES 
ANGIOCHOLITES  el  CHOLECYSTITES 
LITHIASES  BILIAIRES 

EHTEROCOLITES,  CONSTIPATIONS  CHRONIODES 
ETATS  HÉMORRHOÏDAIRES 


OPOBYL 


Laboratoires  .AiBAILLY 
15  1 7 ,  Rue  de  Rome .  PARIS 


Jeudi  26  mars,  16  heures,  M.  Guiemain,  profes¬ 
seur  d’anormaux.  Moyens  pratiques  de  dépister  les 
déficients  mentaux  avant  l’admission.  — 17  heures, 
Mme  JouENNE,  directrice  de  l’école  de  plein  air 
municipale;  Utilité  d’un  service  social  à  l’école  de 
plein  air.  Son  fonctionnement. 

Cours  par  correspondance  pour  les  personnes  iso¬ 
lées  en  Province.  Se  faire  inscrire  au  secrétariat,9, 
avenue  Reille,  Paris  (14«). 

—  Hôpitaux  d’Angers. — M.  le  J.  Gautier,  ancien 
interne  des  hôpitaux  de  Paris,  est  nommé  chirur¬ 
gien  adjoint  des  hôpitaux  d’Angers. 

—  Hôpital-hospice  de  Saint-Denis  (Seine).  Con¬ 
cours  d'internat.  —  Un  concours  pour  sept  places 
d’internes  aura  lieu  les  26  et  2  7  janvier  1931.  Ce 
concours  est  ouvert  aux  étudiants  et  étudiantes  en 
médecine  pourvus  d’au  moins  16  inscriptions  nou¬ 
veau  régime.  Avantages  :  indemnité  mensuelle  de 
550  fr.,  nourriture,  logement  et  blanchissage. 

La  liste  d’inscription  sera  close  huit  jours  avant 
l’ouverture  du  concours.  Pour  tous  renseignements 
s’adresser  au  directeur  de  l’hôp'tal  de  Saint-Denis, 
7  his,  rue  du  Fort-de-l’Est. 

—  Ministère  des  postes,  télégraphes  et  téléphones. 
Service  médical  à  Dijon,  Lille,  Rouen.  —  Un  concours 
sur  titres  aura  lieu,  en  février  1931,  au  ministère  des 
P.  T.  T.  à  Paris,  en  vue  de  la  nomination,  à  Dijon, 


à  Lille  et  à  Rouen,  d’un  médecin  au  Comité  médical  ' 
régional  siégeant  dans  chacune  de  ces  trois  villes. 

Les  candidats  à'  cette  fonction  devront  être  de 
nationalité  française,  avoir  Satisfait  à  la  loi  militaire, 
être  âgés,  au  plus,  de  45  ans,  ne  pas  être  attachés  à 
une  clinique  d’accidents  du  travail  et  faire  de  la 
médecine  générale. 

L’administration  recherche  particulièrement  la 
collaboration  des  professeurs  de  Faculté  ou  d’école 
de  médecine,  des  professeurs  agrégés,  des  chargés  de 
cours,  des  médecins  des  hôpitaux  et  des  anciens 
internes  des  hôpitaux  nommés  aux  concours. 

Les  demandes  devront  être  adressées  ou  remises 
au  directeur  régional  des  P.  T.  T.  à  Dijon,  à  Lille  ou 
à  Rouen,  avant  le  1®'’  février  prochain.  Elles  devront 
faire  mention  de  la  date  de  naissance  du  candidat, 
de  Ses  titres  universitaires  et  hospitaliers,  ainsi  que 
de  ses  principaux  travaux  et  publications  scientifi¬ 
ques. 

—  Naissance.  —  Le  docteur  Gravelle,  d’Onnaing, 
et  Madame,  nous  font  part  de  la  naissance  de  leur 
fille  Monique  (17  décembre  1930). 


^  ^  ^ 


COLIBACILVURIES  CYSTITES 
>YELO^NEPHRITES  CHOLECYSTITES 


4  A  5  PILULES  GLUTINISÉES  AU  DEBUf  DES  2  PRINCIPAUX  REPAS 


•  ;  ;  èCHANTjLLÔNS  ET  LITTÉRATURE 
LAbORÂTÔlRÉS  bü  5ALDtSEDAN-133  RUE  lecourbe  paris  XV) 


'^3  _  15—1  —  31 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


IX  —  151 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 

31  DÉCEMBRE 
Académie  de  medecine. 

Est  approuvée  l’élection,  pour  une  nouvelle  pério¬ 
de  de  cinq  ans,  de  M.  Achard  comme  secrétaire  géné¬ 
ral  de  l*Académie  de  médecine. 

Asiles  publics  d’aliénés. 

Décret  du2  7  «fc'cemè/'el  930  modifiant  le  décret  dui  jan¬ 
vier  1922  relatif  au  recrutement  et  à  la  nomination 
du  personnel  des  asiles  publics  autonommes  d'alié- 

Assistarçe  publique. 

Décret  dit  2  9  décembre  1930  modifiant  les  conditions  de 
recrutement  et  de  nomination  du  personnel  des  établis¬ 
sements  nationaux  de  bienfaisance. 

Ces  décrets  seront  publiés  u’.térieurement. 

Hygiène  publique. 

Ont  été  nommés,  pour  l’année  1 931  : 

Président  du  Conseil  supérieur  d’hygiène  publique 
de  France  :  M.  le  Professeur  Léon  Bernard. 

Vice-présidents  dudit  Conseil  :  M.  le  Professeur 
Pouchet  et  M.  le  Docteur  Jules  Renault. 

Est  approuvé  le  règlement  de  la  section  de  visiteu¬ 
ses  d’hygiène  Sociale  de  la  tuberculose  et  de  l’enfance 


de  la  clinique  école  des  sœurs  de  Niederbronn,  6, 
rue  Roesselmann,  à  Colmar.  ' 

Soins  aux  pensionnés  de  guerre. 

Commission  tripartite  supérieure  desurveillance  et 

de  contrôle  des  soins  médicaux,  chirurgicaux  et 

pharmaceutiques. 

Arrêté  du  30  décembrel%0. 

Art.  l^r.  —  Sont  désignés  pour  faire  partie  de  la 
commission  tripartite  supérieure  de  surveillance  et  de 
contrôle  des  soins  médicaux,  ctyrurgicaux  et  pharma¬ 
ceutiques,  pendant  l’année  1931,  comme  membres 
titulaires  : 

Représentants  de  l’administration. 

M.  le  médecin  inspecteur  Odile,  président. 

M.  Paloque,  chef  des  services  médicaux  au  minis¬ 
tère  des  pensions. 

Mlle  Mallet,  sous-chef  de  bureau  au  service  des 
soins  gratuits  et  de  l’appareillage. 

M.  Brunet,  directeur  adjoint  à  la  comptabilité  pu¬ 
blique. 

M.  F.  Richard,  inspecteur  des  finances. 

Représentants  des  bénéficiaires  de  l’article  64  de 
la  loi  du  31  mars  1919. 

M.  Robert  Greslin,  président  de  la  fédération  des 
associations  de  mutilés  de  l’Aisne,  membre  de  l’union 
fédérale. 


AIVTISEPTIQUE  calme 

PULHIOIVAIRE  la  toux 


ALLOPHANATE  DE  GUETHOU 


puissant  modificateur  des  sécrétions  bronchiques 

GRANULÉ  pouvant  être  croqué  ou  _  Doses  quotidiennes  : 3 ou  4 cuillerées  à 

pris  dans  un  peu  d’eau,  de  tisane  "  café  prises  dans  l’intervalle  des  repas 

ECHANTIULONS  ET  LITTERATURE  SUR  DEMANDE  A  MM.  LES  DOCTEURS 

LABORATOIRES  PÉPIN  &  LEBOUCQ  -  30,  Rue  Annand-Sylvestre  -  COURBEVOIE  (Seine) 
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M.  Delguc,  secrétaire  général  de  la  fédération  natio¬ 
nale  des  blessés  du  poumon  et  des  chirurgicaux.  ' 

M.  Villedieu-Benoit,  membre  de  l’association  gé¬ 
nérale  des  mutilés  et  réformés  de  la  guerre. 

M.  Delfau  de  Pontalba,  membre  de  l’union  natio¬ 
nale  des  combattants. 

M.  Cauet,  vice-président  de  la  fédération  des  mu¬ 
tilés  et  réformés  de  la  guerre. 

Représentants  des  médecins  et  pharmaciens.  • 

M.  le  docteur  Lenglet,  de  la  Seine. 

M.  le  docteur  Noir,  de  la  Seine. 

M.  le  docteur  Fanton  d’Andon,  de  la  Seine. 

Monsieur  Barthet,  pharmacien  de  là  Seine. 

Monsieur  Guenot,  pharmacien  de  la  Seine. 

Art,  2.  —  Sont  désignés  comme  membres  sup¬ 
pléants  : 

Représentants  de  l’administration. 

M.  Esquieu,  chargé  de  mission  au  ministère  des 
pensions. 

M.  le  docteur  Legendre,  chargé  du  service  des  ex¬ 
pertises  médicales  au  ministère  des  pensions. 

M.  Morin,  sous-chef  de  bureau  au  contentieux  au 
ministère  des  pensions. 

M.  Blanchon,  chef  de  .bureau  à  la  direction  de  la 
comptabilité  publique. 

M.  Borrossi,  chef  de  bureau  à  la  direction  de  la 
comptabilité  publique. 


Représentants  des  bénéficiaires  de  V article  64  de  la  loi 
du  31  mars  1919. 

M.  Pichot,  président  de  l’union  fédérale  des  asso¬ 
ciations  françaises  de  mutilés  et  réformés  de  la  guerre, 

M.  Brun,  avocat  à  la  cour  d’appel  de  Paris,  mem¬ 
bre  de  l’association  générale  des  mutilés  et  réformés 
de  la  guerre. 

M.  Delahaye,  vice-président  de  la  fédération  na¬ 
tionale  des  mutilés  et  réformés  de  la  guerre% 

M.  Demogé,  président  de  la  fédération  nationale 
des  plus  grands  invalides  de  la  guerre. 

M.  Favret,  vice-président , de  l’union  des  aveugles 
de  guerre. 

Représentants  des  médecins  et  pharmaciens. 

M.  le  docteur  Caillaud,  du  Loiret. 

M.  le  docteur  Bourguignon,  de  la  Seine. 

M.  le  docteur  Piot,  de  la  Seine. 

Monsieur  Collesson,  pharmacien  de  la  Seine. 

Monsieur  Lenoir,  pharmacien  de  la  Seine. 

JANVIER. 

Service  de  santé  militaire. 

Par  décret  du  31  décembre  1930,  sont  promusou 
nommés  dans  l’Ordre  liational  de  la  Légion  d’hon¬ 
neur,  au  titre  des  réserves  sans  traitement,  les  méde¬ 
cins  des  réserves  dont  les  noms  suivent  : 

Au  grade  de  Commandeur  ;  ^ 

Barbellion,  méd.  comra,,  lion.,  j 


ASTHMES  -  BRONCHOSPASMES  CATARRHAUX  ET  EMPHYSÉMATEUX  ■■I 

Équivalents  asthmatiques  —  Rhumes  des  Foins  —  Hoquet  —  États  de  choc  1 

Mal  des  Rayons  1: 


Rhumes  des  Foins 
Hyposympathicotonies  —  Anaphylaxie  —  Migraine  —  Urticaire 


r  . 

EPBEDRINE 


NATURELLE 


BËRAL 


Extraite  de  l’Éphédra  chinois 


Pour 
prévenir 
les  accès 
(ou  le  choc) 


Asthme  avec 
hypocardiolonie 


ÉPHEDllOIUES  BERAE  / 

f  Comprimés  eVEphédrine  natur.  à  3  cg.  1 

\  ÉPIIÉDHAFÉINE  BÉRAI.  ' 

f  Comp.  d’Epliédrinc  catéinée.  <, 


ÉPIIETROPIXE  BERAL 

Comp.  d’Ephpdraféine-hyoscyaminc 
barbiturique. 


rcctaio  dan; 
les  2  h, 
précédant 


Pour 

les  juguler 


Asllimo- 

phylaxie 

nasale 


ÉPIIÉÏOBINE  BÉRAE,  Elixir 
Une  ou  doux  cuill.  à  café  par  jour. 

ÉPHÉDRISOL  BÉRAI. 

Solution  aqueuse  isotonique  d’Ephédrlno  3  %. 
OI.ÉOPHÉDRINE  BÉRAE 
Huile  d’Ephedra,  épliédriiiée  à2  % 


3  cg.  Ephédrine  -f  0,25  Nal  par  cull.  à  calé. 


J  RHINODROPS  BÉRAE  —  Capsules  nasales  d’huile  d’Ephédra  éphédrinéo  à  1  %  - 
\  Pour  instillations  direote.s  —  Adultes  et  enfants.  ’ 

ÉPIIÉDROPRISES  BÉRAIj  —  Poudre  à  priser  ou  a  projeter  avec  l'Ephé* 
dropriseur  Béral. 

MYDIUÉDRINE  BÉRAE  —  Ampoule  — Collyre  isot.  d’EpbéJrine  3«/.. 

LABORATOIRE  BÉRAL,  194,  RUE  DE  RIVOLI,  PARIS.  TÉL  :  CENTRAL  10-31 
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Au  .grade  d'ofjficier 

Guyonneau,  méd.  cap.,  hon.,  Dalous,  méd.  comm., 
17‘=rég.,  Lavenant,  méd.  comm.,  Il®  rég.  ;  BonzomS, 
méd.  comm,,  16«  trég.  ;  Pasteau,  méd.  comm.,  rég. 
Paris  ;  Guillaume,  méd.  comm.  ;  6®  rég.  ;  Estourneau 
de  Tersannes,  méd.  comm.,  10®  rég.  ;  Pironneau,  méd- 
capit.,  rég.  Paris  ;  Picot,  méd.  comm.,  rég.  Paris  ;  Del- 
mais,  méd.  comm.,  16®  rég.  ;  Laquière,  méd.  comm. 
19®  C.  A. 

Au  grade  de  chevalier 

Lévy,  méd.  cap.  20®  rég.  ;  Puech,  méd.  capit.  13® 
rég..  ;  Hanriot,  capit.  rég.  Paris  ;  Brochet,  méd.  capit. 
rég. Paris;  Rachou,  méd.  lieut.  17®  rég.  ;  Redslob, 
améd.  lieut.  20®  rég. 

Par  décret  du  31  décembre  1930,  sont  promus  ou 
nommés  dans  l’ordre  de  la  Légion  d’honneur,  au  ti¬ 
tre  des  réserves,  avec  traitement,  les  médecins  des  ré¬ 
serves  dont  les  noms  suivent  : 

Gernez,  méd.  comm.,  rég.  Paris  ;  Planche,  méd. 
comm.,  13®  rég.  ;  Somen-Henech,  méd.  capit.  rég. 
Paris. 

Au  grade  de  chevalier 

Prost,  méd.  capit.  rég.  Paris  ;  Brunei,  méd.  capt. 
rég.  Paris  ;  de  Hergne,  méd.  command.  11®  rég.  ;  Le¬ 
brun,  méd.  capit.,  3®  rég.  ;  Ouvry,  méd.  capit.  3®  rég. 

Swinghedauw,  méd.  comm.,  1>'®  rég.  ;  Engel,  méd. 
capit.,  rég.  Paris  ;  Ehringer,  méd.  capit,  8®  rég.  ;  Car- 
rayrou,  méd.  capit.,  16®  rég.  ;  Goujon,  méd.  capit.. 


17®  rég.  ;  Rendu,  méd.  capit.,  14®  rég  .  ;  Rouveux, 
méd.  capit.,  13®  rég.  ;  Treyve,  méd,  capit., 
13®  rég.  ;  Morisson,  méd.  capit.,  12®  rég.  ;  Lauge, 
méd.  capit.,  19®  C.  A.  ;  Berthelot,  méd.  lieut.,  14® 
rég.  ;  Bardet,  méd.  lieutenant,  8®  rég. 

Petitclerc,  méd.  lieut.,  3®  rég.  ;  Rafmesque,  méd. 
capit.,  rég.  Paris  ;  Goupil,  méd.  capit.,  8®  rég.  ;  Mou¬ 
ton,  méd.  capit.,  20®  rég.  ;  Desvignes,  méd.  capit., 
12®  rég.  ;  Perrin-Maréchal,  méd.  lient.,  13®  rég.  ;  Ber- 
nay,  méd.  capit.,  7®  rég.  ;  Pantel,  méd.  lieut.,  15® 
rég.  ;  Tarde,  méd.  cap.,  15®  rég.  ;  Despujols,  méd. 
capit.,  18®  rég.  ;Alcay,  méd.  lieut.,  15®  rég.  ;  Ber¬ 
nard,  méd.  lieut.  19®  G.  A. 

Terrier,  méd.  lieut.,  16®  rég.  ;  Benet,  méd.  capit., 
17®  rég.  ;  Ghavaillon,  méd.  capit.,  9®  rég.  ;  Ruben- 
dorf,  méd.  capit.,  troupes  Tunisie  ;  Defîuant,  méd. 
capit.,  16®  rég.  ;  Ghevalerias,  méd.  capit.,  rég.  Paris  ; 
Romefort,  méd.  lieut.,  18®  rég.  ;  Gibert,  méd.  lieut., 
14®  rég.  ;  Hamel,  méd.  capit.,  2  0®  rég.  ;  Habault,  méd- 
capit.,  5®  rég.  ;  Ricoux,  méd.  capit.,  19®  G,  A.  ;  Ap- 
pard,  méd.  lieut.,  rég.  Paris. 

Aubin,  méd.  lieut.,  rég.  Paris  ;  Gelibert,  Méd.  capit. 
Maroc  ;  Bassarguette,  méd.  capit.,  15®  rég.,  ;  Herd- 
ner,  méd.  lieut.,  5®  rég.  ;  Vernie,  méd.  lieut.,  4®  rég.  ; 
Beisson,  méd.  lieut.,  15®  rég.  ;  Piquemal,  méd.  capit., 
Indochine  ;  Tarbouriech,  méd.  lieut.,  15®  rég.  ; 
Garpcopino-TuScli,  méd.  lieut.,  15®  rég.  ;  Langeron, 
méd.  capit.,  14®  rég.  ;  Glergue,  méd.  lieut.,  15® 
rég.  ;  Phélippot,  méd.  capit.,  18®  rég.  ;  Michaux,  méd. 
capit.,  rég. -Paris  ;  François,  méd.  lieut.,  15®  rég.  ; 
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Granules  de  CATZLLOIT 

A  0.001  Bztrait  Titré  d» 


STROPHANTUS 


C’est  avec  oea  granules  qu’ont  été  faites  les  observations  discutées  é  l’Académie  en  1889;  elles 
prouvent  que  2  S  é  par  jour  donnent  une  dlorèse  rapide,  relèvent  vite  le  cœur  affalbUi  dissipent 

A8YST0LIE  -  DYSPNÉE  -  OPPRESSION  -  ŒDÈMES  -  Afiectioiis  MITRALES 

Qxanules  de  CATILLOIT 


STROPHANTINE 


TONIQUE  da  CŒUR  par  EXCELLENCE. 

Nombre  de  Strophantus  /ont  merles,  d'autres  toxiques;  les  teintures  sont  Infidèles.  Exiger  la  Signature  CA.’THiLON 

SFixdtf^eadémit dî^édecUiBpoar  ^^Strophantus  et  Stpophantîne'* 
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Artigues,  méd.  lieut,!.,  17®  rég.  ;  Lignac,  méd.  lieut., 
rég.  Paris  ;  Tierny,  méd.  lieut.,  l^®  rég.  ;  Rousset, 
méd.  lieut.,  2®  rég.  ;  Parfondy,  méd.  lieut.,  rég.  Paris; 
Hoff,  méd.  lieut.,  20®  rég. 

^  Légion  d’honneur. 

Sont  nommés  chevaliers  de  la  Légion  d’honneur, 
MM.  les  Faraut  et  Lévrier,  sur  la  proposition  du 
Grand  Chancelier  de  l’Ordre. 

4  .lANVIER 

Maladies  professionnelles. 

Loi  du  l®""  janvier  1931  modifiant  et  complétant  laloi  du 
25  octobrei9l9 étendant  aux  maladies  professionnel¬ 
les  la  loi  du  9  avril  1 898  sur  les  accidents  du  travail. 
Cette  loi  sera  publiée  dans  le  prochain  supplément 
documentaire. 


La  réflexothérapie  nasale 

Le  Dr  A.  Leprince  vient  de  publier  un  ouvrage 
intitulé  :  «  La  réflexothérapie  nasale  »  (1)  dans 
lequel  il  appelle  à  nouveau  l’attention  sur  cette 
curieuse  méthode  thérapeutique. 


(1)  La  réflexothérapie  scienlifique  endo-nasale  el  la 
méthode  d’Asuéro.  Chez  N.  Maloine,  27,  rue  de  l’Ecole- 
de-Médecine.  (Un  vol.  124  pages,  8  fig.) 


La  réflexothérapie  endo-nasale  fut  imaginée  il 
y  a  une  vingtaine  d’années  par  un  oto-rhino-la- 
,  ryngolo^giste  français,  le  D”  Bonnier,  qui  était  en 
même  temps  un  physiologiste  distingué.  Bonnier 
cautérisait  au  galvano-cautère  la  muqueuse  pi¬ 
tuitaire  en  certains  points  dans  le  but  d’obtenir 
une  action  réflexe  curative.  Il  avait  indiqué  plu¬ 
sieurs  zones  nasales,  au  niveau  des  cornets  prin¬ 
cipalement,  qui  selon  lui  correspondaient  à  diffé¬ 
rentes  régions  de  l’organisme  et  à  différents  orga¬ 
nes.  On  connaît  bien,  par  exemple,  l’analogie  de 
structure  entre  les  cornets  inférieurs  et  les  corps 
spongieux  du  pénis.  Poirier,  dans  son  enseigne¬ 
ment  à  la  Faculté,  insistait  jadis  sur  la  conges¬ 
tion  nasale  qui  accompagne  l’érection  et  sur  le 
rôle  des  fosses  nasales  dans  la  copulation.  Dans 
ces  conditions,  on  a  quelque  raison  de  penser 
cjfu’une  intervention  modificatrice  sur  la  tête  du 
cornet  inférieur  sera  susceptible  éventuellement 
d’agir  par  un  mécanisme  réflexe  sur  les  fonctions 
génitales  :  puissance  sexuelle,  aménorrhée,  trou¬ 
bles  menstruels,  etc.  Après  une  étude  minutieuse 
des  réflexes  pituitaires,  Bonnier  avait  étendu  sa 
méthode  à  un  .grand  nombre  d’autres  affections, 
de  troubles  fonctionnels  principalement. 

Toutrécemment,un  médecin  espagnol,  Asu  ro., 
de  Saint-Sébastien,  reprenant  la  technique  de 
Bonnier,  est  venu  annoncer  des  guérisons  inat¬ 
tendues,  par  ce  moyen,  de  maladies  d’apparence 
sérieuse,  paralysies  anciennes,  névralgies  tenaces, 


asthme,  ulcères  de  jambe,  etc.  Asuero  reçut  un 
jo,ur  à  sa  consultation  un  malade  paraplégique, 
incapable  de  se  déplacer  sans  un  aide  et  qui  se 
plaignait  également  de  gêne  du  côté  des  fosses 
nasales.  Lui  ayant  cautérisé  sa  pituitaire,  Asuero 
le  pria  de  se  retirer,  en  lui  disant  :  «  C’est  fini, 
levez-vous  et  allez  !  »  Quelle  ne  fut  pas  la  surprise 
du  médecin  espagnol  de  voir  ce  paraplégique 
marcher  et  partir  seul,  sans  aucun  appui.  Ses  pa¬ 
roles  avaient  eu  cjuelc£ue  analogie  avec  celles 
du  Messie  et  elles  lurent  pour  lui  le  point  de  dé¬ 
part  d’une  réputationdeguérisseurqui  s’étendit 
non  seulement  en  Espagne  mais  en  France  et  sur 
l’autre  continent.  En  3  mois,  2 . 500  patients, 
plus  ou  moins  réputés  incurables,  se  succédè¬ 
rent  à  la  clinique  de  Saint-Sébastien.  L’afilux  de 
malades  fut  tel  c£u’Asuero,  à  bout  de  forces,  dut 
fermer  momentanément  son  cabinet  de  consulta¬ 
tions  . 

Critiqué,  attaqué  quant  aux  bases  scientifiques 
et  à  la  valeur  de  sa  méthode,  Asuero  se  défen¬ 
dit  en  publiant  un  ouvrage  dont  M.  Leprince, 
dans  son  livre,  nous  donne  une  analyse.  Asuero, 
d’après  M.  Leprince,  proteste  contre  l’objection 
qui  lui  fut  faite  d’employer  la  méthode  de  Bon¬ 
nier.  Sans  détour,  il  déclare  que  son  traitement 
n’agit  que  par  suggestion  et  que  les  succès  qu’il 
a  obtenus  il  les  doit  uniquement  à  la  puissance 
suggestive  qui  émane  de  lui-même,  de  sa  répu-  | 


1 

tation,  et  à  la  valeur  psychothérapique  de  sa 
technique.  .  '  , 

Je  crois  qu’il  faut  penser,  avec  lui,  qu’une  par¬ 
tie  des  effets  de  cette  méthode  relève  iffective- 
ment  de  la  suggestion.  Est-ce  à  dire  que  dans  la 
«  réflexothérapie  nasale  »  tout  Soit  suggestion  ? 
Il  serait  excessif  et  sans  doute  inexact  de  le  pré¬ 
tendre.  M.  Leprince  accorde  à  la  réflexothérapie 
nasale  une  activité  réelle  sut  generis.  Ï1  la  recom¬ 
mande  en  dehors  de  toute,  psychothérapie,  à  con¬ 
dition  de  la  limiter  à  des  phénomènes  morbides 
qui  sont  ou  fonctionnels  ou  intimement  liés  à  un 
état  fonctionnel  défectueux.  On  pourrait  quel¬ 
quefois  guérir  par  une  excitation  de  certaines  zo¬ 
nes  nasales  (obtenue  à  l’aide  du  galvano-cau- 
tère  bu  d’ün  stylet)  des  névralgies,  des  phénomè¬ 
nes  parétiques,  des  entérites,  des  cas  d’asthme, 
de  dysménorrhée,  voire  d’ulcérations  trophiques, 
etc.  Ce  serait  une  méthode  qui,  employée  avec 
toutes  les  réserves  qui  conviennent,  pourrait  ren¬ 
dre  des  services  en  thérapeutique  dans  des  affec¬ 
tions  par  ailleurs  assez  rebelles  aux  traitements 
habituels.  11  ne  faudrait,  toutefois,  pas  trop  lui 
demander  sous  peine  de  la  discréditer  complète¬ 
ment.  Telle  est  la  conclusion  à  laquelle  je  sous¬ 
crirais  volontiers,  en  m’appuyant  sur  une  ex¬ 
périence  personnelle  déjà  longue  de  l’oto-rhino- 
logie. 

P.  Lacroix. 


ASSOCIATION  GÉNÉRALE  DES  MÉDECINS  DE  FRANCE  ! 

95,  rue  du  Cherciie-Midi,  Paris  6’  | 


Bourses  aux  familles  nombreuses  du  Corps  médical. 

Fonda.tion  du  D'  Roussel 

A  la  séance  du  Conseil  général  de  l’Association 
générale  des  médecins  de  France  du  5  décembre 
dernier,  M.  le  Df  Thiéry,  secrétaire  général,  a  in¬ 
formé  ses  collègues  que  M.  le  D''  Roussel  met¬ 
tait  comme  l’année  dernière,  à  la  disposition  du 
Corps  médical  tout  entier  et  des  veuves  de  mé¬ 
decins  10  bourses  de  10.000  fr.  chacune,  desti¬ 
nées  à  venir  en  aide  aux  familles  nombreuses. 

Il  a  fait  connaître  qu’en  1930,  les  bourses  ont 
été  attribuées  à  7  confrères  dont  les  familles 
comptent  de  17  à  9  enfants  et  à  3  veuves  dont  la 
situation  était  particulièrement  digne  d’intérêt. 
Soixante  et  onze  membres  du  Corps  médical 
avaient  adressé  des  demandes  au  Président  de 
l’Association  générale. 

Les  demandes  qui  n’ont  pas  obtenu  satisfac¬ 
tion  seront,  à  nouveau,  examinées,  à  condition 
que  les  intéressés  les  renouvellent  par  une  simple 
lettre,  en  indiquant,  s’il  y  a  lieu,  les  modifications 
qui  pourraient  être  survenues  dans  leur  situa¬ 
tion. 

Le  règlement  pour  l’attribution  des  bourses 
est  le  suivant  : 


Article  premier.  —  Les  dix  bourses  famiVj 
liales  du  Corps  médical  dues  à  la  générosité  de' 
M.  le  docteur  Roussel  seront  attribuées  chaque^ 
année  par  un  jury  composé  de  douze  membres 
comprenant  :  le  Président  de  l’Association  gène- ' 
raie  des  médecins  de  France,  président;  le  se¬ 
crétaire  général  et  le  trésorier  général  de  cette  As¬ 
sociation  ;  M.  le  docteur  Roussel  ou  son  délégué, 
et  cinq  membres  désignés  par  le  Conseil  général 
à  sa  réunion  mensuelle  de  janvier,  un  délégué  de 
la  Confédération  des  Syndicats,  un  délégué  de  la 
Société  des  femmes  et  enfants  de  médecins,  un 
délégué  du  Service  de  Santé  militaire  et  un  délé¬ 
gué  de  l’Association  des  médecins  de  la  Seine. 

Article  2.  —  Les  bénéficiaires  seront  des  mé¬ 
decins  civils  ou  militaires  français  d’origine  ou 
des  veuves  de  médecins  non  remariées,  faisant 
partie  ou  non  d’une  Association  professionnelle. 

Les  candidats  devront  avoir  •  au  moins  cinq 
enfants  vivants  à  leur  charge. 

Article  3.  —  L’attribution  en  sera' faite  par  le 
jury  sur  demande  des  intéressés  adressée  par 
eux-mêmes  ou  par  toute  A.ssociation  profession¬ 
nelle  ayant  eu  connaissance  de  la  situation 
d’une  famille  de  confrère  intéressante. 

Article  4.  —  Ces  demandes  devront  être  adres¬ 
sées  à  M.  le  Président  de  l’Association  générale 
desMédecins  de  France,  95,  rue  du  Cherche-Midi. 

Voir  la  suite  page  LXIll-203 
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PRÔPÔS  DU  JOUR 


Va-t-on  continuer  à  nous  empoisonner? 
L’adultération  des  farines. 


La  Confédération  des  syndicats  médicaux 
français,  sur  la  proposition  dii  D'’  Lenglet,  son 
représentant  au  Conseil  supérieur  d’Hygiène 
publique,  et  du  Clavelier,  de  Toulouse,  a 
adopté  à  Tunanimité  l’ordre  du  jour  suivant  : 

L’assemblée  générale  de  la  Confédération  des  syn¬ 
dicats  médicaux  de  France,  considérant  qu’aucune 
expérience  de  laboratoire,  qu’aucune  expertise  ne 
peut,  en  l’état  actuel  des  connaissances  médicales 
et  scientifiques,  apporter  la  preuve  cjue  puisse  être 
faite,  sans  dommage  pour  la  santé  publique,  l’addi¬ 
tion  à  la  farine  de  substances  chimiques,  destinées, 
aux  dires  des  minotiers,  à  favoriser  la  panification  ; 
que,  néanmoins,  certains  experts  émettent  des  con¬ 
clusions  favorables  à  cette  addition,  tout  en  insistant 
sur  la  nécessité  d’un  contrôle  rigoureux  de  l’usage  des 
substances  chimiques  ;  que  ce  contrôle  ne  peut  être 
exercé  avec  la  précision  et  la  sécurité  qu’exige  une 
manœuvre  industrielle  aussi  redoutable,  donne  man¬ 
dat  à  son  représentant,  membre  du  conseil  supérieur 
d’hygiène  publique,  d’élever  devant  ce  conseil  la 
protestation  du  corps  médical  contre  l’octroi  de  telle 
licence  préjudiciable  à  la  santé  publique. 

Nous  applaudissons  sans  réserves  cet  ordre  du 
jour  :  d’abord  parce  qu’il  prouve  que  le  syndi¬ 
calisme  médical  se  préoccupe  très  sérieusement 
de  tout  ce  qui  concerne  la  santé  publique  et 
qu’il  n’entend  pas  borner  son  action  aux  ques¬ 
tions  étroites  d’intérêt  professionnel  :  ensuite 
parce  qu’il  donne  satisfaction  à  une  campagne 
menée  sans  trêve  depuis  la  fin  de  la  guerre  par 
le  Concours  médical  qui  n’a  cessé  de  protester 
contre  l’adultération  des  farines  et  de  montrer 
comment  notre  population  a  été  empoisonnée 
depuis  une  quinzaine  d’années. 

Nous  croyons  bien  que  c’est  le  Concours 
médical  qui  le  premier  s’efforça,  il  y  a  12  ou  13 
,  ans,  d’attirer  l’attention  sur  l’altération  des 
farines  en  publiant  une  note  qui  nous  a^mit  été 
envoyée,  croyons-nous,  par  notre  distingué  ami, 
le  Lenglet.  Peu  après,  un  praticien  très  distin¬ 
gué  de  Meung-sur-Loire.  notre  vieil  ami  et  colla¬ 
borateur,  le  D''  Albert  Veillard.  déjà  fort  connu 
et  apprécié  par  ses  travaux  sur  l’hygiène  de 


l’enfance,  dénonça  dans  un  mémoire  publié  en 
1921,  les  accidents  provoqués  par  les  toxines  des 
farines  avariées,  accidents  qui  étaient  alors 
attribués  à  l’encéphalite  léthargique  et  à  la 
grippe  infectieuse. 

Avec  une  ténacité  vraiment  admirable,  le 
D»'  Veillard  pendant  ces  dix  dernières  années 
accumula  dans  le  Concours  médical  ses  observa¬ 
tions,  sa  documentation,  ses  arguments. 

Très  renseigné  par  ses  relations  dans  le  monde 
de  la  minoterie,  de  la  boulangerie  et  de  l’agri¬ 
culture,  il  montra  que  lorsqu’on  autorisait  le 
mélange  de  maïs  ou  de  seigle  altérés,  plus  tard 
de  fèves  d’origine  exotique,  aux  farines  de  fro¬ 
ment,  l’on  voyait  apparaître  dans  les  régions  où 
ces  farines  adultérées  étaient  consommée.s,  des 
troubles  nerveux  que  les  médecins  officiels  attri¬ 
buaient  à  des  encéphalites.  On  aurait  pu,  tenant 
compte  des  travaux  de  Veillard,  faire  de  sévè¬ 
res  enquêtes  à  ce  sujet,  mais  les  conclusions  du 
vieux  praticien  ne  s’accordaient  guère  avec  la 
doctrine  des  virus  filtrants  alors  à  la  mode.  On 
fit  sur  ses  travaux  la  conspiration  du  silence. 
Vox  clamai  in  deserto. 

Pendant  ce  temps,  les  vétérinaires  de  l’armée 
démontraient  irréfutablement  que  les  farines 
de  fèves  exotiques  déterminaient  sur  les  chevaux 
des  troubles  nerveux  d’origine  toxique  mortels. 
On  cessa  d’empoisonner  les  chevaux,  mais  l’on 
continua  à  empoisonner  les  hommes. 

Le  Dr  Veillard  ne  se  découragea  pas  et  conti¬ 
nua,  dans  sa  retraite  d’Orléans,  à  étudier  l’in¬ 
toxication  par  les  farines  adultérées,  à  montrer 
que  l’agent  toxique,  apporté  par  le  mélange  des 
farines  de  fèves  exotiques  aux  farines  de  blé 
panifiables,  était  le  cyanogène  et  ses  dérivés. 
Il  continua  à  dénoncer  l’étrange  tolérance  qui 
permettait  d’ernpoisonner  des  populations  en- 
tières,pour  faciliter  de  singulières  spéculations 
commerciales. 

Pendant  ce  temps  la  production  mondiale  du 
blé  s’accroissait  singulièrement  et  le  mélange 
des  farines  de  fèves  exotiques  devenait  moins 
rémunérateur.  Les  spéculateurs  cherchèrent 
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autre  chose.  Avec  une  ingéniosité  diabolique,  ils 
imaginèrent  de  blanchir  les  farines  au  moyen  de 
vapeurs  nitreuses  et  de  chlore,  puis  de  leur 
ajouter  des  sels  oxydants  (chlorates  ou  persulfa- 
tes)  qui,  activant  la  fermentation,  économisant 
ainsi  le  levain  et  fixant  une  quantité  d’eau 
beaucoup  plus  considérable,  augmentaient  les 
bénéfices  des  boulangers  et  facilitaient  leur 
besogne.  S’il  faut  en  croire  le  remarquable  dis¬ 
cours  de  M.  le  général  Victor  de  Saint-Just  à 
la  Chambre  des  Députés  (séance  du  27  novembre 
1930),  discours  que  nous  reproduisons  intégra¬ 
lement,  les  grands  minotiers  auraient  ainsi  pour 
but  de  s’assurer  le  monopole  de  la  vente  des 
farines  en  supprimant  les  petits  meuniers,  les 
boulangers  ayant  intérêt  à  s’adresser  à  eux  et 
à  devenir  leurs  clients.  Le  souci  de  la  santé 
publique  n’entre  en  rien  dans  ces  combinaisons 
commerciales  et  ces  spéculations  financières. 

La  question  de  M.  le  général  de  Saint-Just  a 
fini  par  émouvoir  I.’Académie  de  médecine 
(enfin  !)  s’est  occupée  de  la  question  et  une 
commission  composée  de  MM.  Pouchet,  Léon 
Bernard,  Brouardel,  Desgrez,  Lapicque  et  Jules 
Renault  est  chargée  d’étudier  la  question. 
M.  Kling,  le  directeur  du  laboratoire  municipal, 
chimiste  distingué,  reste  indécis,  mais  il  pense 
qu’il  n’y  a  aucun  inconvénient  à  permettre 
l’addition  de  sels  oxydants  aux  farines  dans 
les  minoteries  bien  outillées  en  réglementant 
et  surveillant  ces  manœuvres.  M.  Bordas  est 
beaucoup  plus  aifirmatif  sur  l’inocuilé  de  cetle 
chimie. 

M.  le  pharmacien  colonel  Bruère,  directeur 
du  laboratoire  de  chimie  alimentaire  de  l’inten¬ 
dance  militaire  et  qui  n’est  ni  moins  savant,  ni 
moins  distingué  que  M.  Bordas,  est  d’un  avis 
opposé.  Il  est  intransigeant  sur  la  nécessité  d’in¬ 
terdire  tout  mélange  et  partant  toute  adultéra¬ 
tion'  des  farines. 

Une  intéressante  controverse  est  ouverte  sur 
ce  sujet  au  Comité  national  d'études  sociales  et 
politiquesà  la  cour  de  Cassation  où  les  hommes 
les  plus  CO  mpétents  donnent  leur  opinion  (1). 

(1)  Nous  avons  assisté  à  la  première  séance  du 
Comité  où  la  question  a  été  discutée  M.  Chasles,  au 
nom  des  minotiers,  a  posé  très  franchement  le  problème 


S’il  est  permis  aux  simples  praticiens  et  aux 
consommateurs  dé  pain  de  donner  leur  avis,  nous 
dirons  en  leur  non!  : 

Depuis  une  quinzaine  d’années  que  nous 
mangeons  du  mauvais  pain,  une  foule  de  mala¬ 
dies  mal  définies,  inconnues  il  y  a  vingt  ans, se 
manifestent  de  plus  en  plus  tous  les  jours:  dys¬ 
pepsies,  entérocolites,  dermatoses,  troubles  hépa¬ 
tiques,  rénaux,  nerveux,  endocriniens,  dont  il 
nous  est  impossible  à  nous  praticiens  de  dis¬ 
cerner  l’origine.  Tous,  nous  sommes  si  inti¬ 
mement  convaincus  que  le  pain  joue  un  rôle 
important  dans  l’étiologie  de  ces  états  morbides 
singuliers,  que  nous  en  interdisons  ou  en  limi¬ 
tons  l’usage  à  nos  malades,  ce  qu’autrefois 
nous  n’aurions  jamais  songé  à  faire. 

Il  n’en  est  pas  un  d’entre  nous  qui  n’ait  cons¬ 
taté  qu’au  cours  des  vacances,  dans  les  pays 
plus  primitifs,  où  le  pain  est  moins  blanc,  les 
digestions  deviennent  moins  pénibles,  les  enté¬ 
rites  et  la  constipation  disparaissent  spontané¬ 
ment  et  sans  médication. 

Aussi,  sommes-nous  de  l’avis  du  pharmacien 
colonel  Bruère,  et  demandons-nous  avec  le 
général  de  Saint-Just  qu’on  nous  rende  le  pain 
de  nos  pères  que  nous  avons  mangé  autrefois 
et  qu’on  ne  mange  plus. 

Mais,  répliqueront  les  snobs  et  les  profiteurs  : 

«  Vous  faites  bon  marché  de  la  chimie  ;  et  la 
chimie  c’est  le  progrès.  » 

La  chimie  est,  comme  les  langues  du  bon  ■ 
Esope,  ce  qu’il  y  a  de  meilleur  et  ce  (ju’il  y  a  de  ,■ 
plus  mauvais.  Il  y  a  la  bonne  et  l’utile  chimie,  1 
mais  il  y  a  aussi  celle  qui  a  doté  les  armées  des  ! 
gaz  toxiques  et  asphyxiants  et  qui  nous  em-  j 
poisonne  avec  des  «  ersatz  »>  de  produits  ali-  : 
m''ntaires  et  du  mauvais  pain.  Cette  chimie,  j 
si  savante  soit-elle,  nous  la  détestons. 

J.  Noir.  1 


sans  vouloir  essayer  de  le  résoudre  ;  M.  Poisson  l’a 
examiné  au  point  de  vue  économique  et  de .  l’intérêt 
commercial  ;  M.  le  pharmscitn  colonel  Bruère  a 
remis  la  question  sur  son  vrai  terrain,  celui  de  l’hy¬ 
giène  et  de  la  santé  publique.  MM.  Kling  et  Fleurant 
ont  fourni  d’intéressantes  explications  techniques. 
Nous  donnerons  dans  un  prochain  numéro  nos  impres¬ 
sions  sur  cette  séance. 
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FAETIE  SCIENTIFIQUE . 

Travaux  Originaux 

L’ÉTAT  ACTUEL  DES  CONSULTATIONS  DE  NEURO-PSYCHIATRIE  INFANTILE 

Par  le  D''  Gilbert  Robin, 

Ancien  chef  de  clinique  à  la  Faculté  de  Paris. 


Je  sais  que  je  vais  exagérer  et  je  tiens  à  exagé¬ 
rer.  Une  consultation  de  neuro-psychiatrie  in¬ 
fantile  offre  un  spectacle  poignant,  et  on  en 
arrive  à  douter  parfois  de  son  utilité,  j’entends 
de  son  utilité  médicale  dans  l’acceptation  la 
plus  élevée  de  ce  terme.  C’est-à-dire  dans  les 
limites  où  le  médecin,  au  point  de  vue  prophy¬ 
lactique,  thérapeutique,  social,  bref  au  point 
de  vue  de  sa  conscience  professionnelle,  se 
trouve  satisfait. 

Il  ne  peut  pas  l’être. 

Une  consultation  de  neuro-psychiâtrie  infan¬ 
tile  offre  surtout  l’intérêt  —  et  ce  n’est  pourtant 
pas  dans  ce  but  qu’elle  a  été  créée  —  de  donner  le 
résultat  d’une  enciuête  médico-sociale.  Cette 
enquête  aboutit  àun  réquisitoire,  singulièrement 
accablant,  contre  la  société  et  le  législateur. 

Et  le  médecin  ?  dira-t-on  tout  de  suite.  Le 
réquisitoire  l’ épargnera-t-il  ?  Oui,  le  médecin 
fait  ce  qu’il  peut,  dans  les  limites  de  sa  science. . 
Si  cette  science  se  révèle  encore  trop  souvent 
inefficace,  si  elle  appelle  de  nouveaux  progrès, 
elle  permet  telle  qu’elle  est  d’améliorer  beau¬ 
coup  d’enfants,  d’en  guérir  cjuelques-uns.  On 
n’en  demande  pas  davantage  au  médecin  aux 
prises  avec  les  réalités  pratiques  de  sa  tâche. 

Mais  dans  la  plupart  des  cas,  le  neuro-psy- 
chiâtre  ne  peut  pas  guérir  seul.  Il  ne  le  peut  sans 
le  concours  de  la  famille,  de  la  société,  -du 
législateur. 

La  familliî. 

La  plupart  des  enfants  que  les  neuro-psychiâ- 
tres  examinent  à  leurs  consultations,  leur  sont 
adressés  par  les  directeurs  d’école,  et  les  assis¬ 
tantes  sociales.  Les  parents  se  montrent  étonnés 
de  la  démarche  qu’on  leur  impose.  Quoi  I  parce 
que  cet  enfant  ment,  vole,  fait  l’école  buison- 
nière,  frappe  ses  parents  dans  ses  colères,  mal¬ 
traite  ses  camarades,  dérange  la  classe  par  sa 
turbulence,  a  des  absences,  trébuche  et  tombe 
fréquemment  pendant  la  récréation,  refuse  de 
travailler,  ne  fait  aucun  progrès  scolaire,  il 
serait  malade  1  Pas  toujours,  c’est  entendu. 
Mais  bieil  souvent, 


Je  passe  sur  les  cas  où  la  famille  est  absolu¬ 
ment  hostile  à  toute  visite  médicale,  où  elle 
refuse  de  conduire  l’enfant  à  la  consultation,  ou 
de  le  confier  à  l’assistante,  où  elle  accuse  les 
maîtres  d’injustice,  accable  le  maire  ou  le  député 
de  ses  plaintes.  C’est  le  fait  de  parents  névro¬ 
pathes  ou  psychopathes,  ou  alcooliques,  ou 
toxicomanes.  Ils  sont  plus  nombreux  qu’on  ne 
pense. 

Supposons  la  famille  , consentante.  Elle  a 
écouté  les  conseils  des  pédagogues  ou  même,  elle 
s’est  décidée,  seule,  à  venir  consulter  le  méde¬ 
cin.  Quels  sont  donc  les  cas  où  l’œuvre  du  neuro¬ 
psychiatre  ,se  montrera  vraiment  efficace  ? 

Ce  sont  ceux  où  il  formule  un  traitement  qui 
peut  être  appliqué  à  domicile  ou  dans  un  .dis¬ 
pensaire.  .Je  cite  au  hasard,  parmi  les  manifes¬ 
tations  les  plus  fréquemment  observées,  la  cho¬ 
rée,  les  instabilités  sub-choréiques  ;  l’instabilité 
par  déficience  organique  (troubles  respiratoires, 
adénopathie,  trachéo-bronchite,  végétation,  glos- 
soptose,  rachitisme,  etc.)  ;  la  débilité  motrice 
par  retard  neurologique  ;  les  déficiences  psychi¬ 
ques  par  insuffisance  glandulaire  (insuffisance 
thyroïdienne,  insuffisance  surrénale,  insufiffsance 
hépatique)  ;  les  manifestations  organo-psychi- 
ques  relevant  de  l’épileptoïdie  et  de  l’épilepsie 
(agitation  nocturne,  cauchemars,  somnambu- 
lisiuB,  énurésie  persistante,  colères,  violences 
impulsives,  turbulence,  absences,  vertiges,  crises 
convulsives)  ;  les  manifestations  nerveuses,  du 
syndrome  de  Little  à  l’hémiplégie  organique  ; 
les  tumeurs  cérébrales.  Là  le  médecin  fait  œuvre 
médicale,  et  il  peut  le  faire  dans  le  cadre  de  la 
famille  et  du  dispensaire.  Le  médecin  n’a  besoin 
que  du  médecin. 

Viennent  les  déboires.  Ils  se  présentent  soit 
dans  les  cas  d’arriération  intellectuelle,  soit  dans 
les  cas  de  troubles  du  caractère. 

1°  Arriération  intellectuelle 

Les  idiots  et  les  imbéciles  devraient  être  pla¬ 
cés,  pour  les  enfants  du  département  de  la  Seine, 
à  l’asile  de  Perray- Vaucluse.  La  majorité  des 
parents  ne  se  résout  à  cette  mesure  qu’à  la  der- 
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nière  extrémité.  Parmi  d’autres  raisons,  se 
trouve  leur  répugnance  à  faire  «  interner  »  leur 
enfant.  En  effet  le  placement  d’un  arriéré  dans 
cet  asile  ne  peut  être  fait  que  sur  un  certificat 
d’internement,  délivré  selon  les  rites  de  la  loi 
de  1838.  Ce  qui  est,  en  vérité,  inadmissible. 

Pour  les  idiots  et  les  imbéciles,  ne  ressortis¬ 
sant  pas  du  département  de  la  Seine,  il  n’cxistc 
pas  grand’chose.  Des  efforts  ont  été  tentés  à 
Sainte-Eemmes  (Angers),  à  Clermont,  à  Pontor- 
sin,  à  Ljon,  etc:  Les  meilleurs  établissements 
sont  en  Alsace.  Mais  les  parents  qui  habitent 
Meudon,  par  exemple  (situé  à  5  minutes  de 
Paris,  mais  exi  Seine-et-Oise)  ne  consentent  pas 
à  placer  un  enfant  aussi  loin.  Ils  tiennent  à  le 
voir  aussi  fréquemment  que  possible,  et,  à  juste 
titre,  invoquent  les  frais  de  voyage. 

Conclusion  :  les  idiots  et  les  imbéciles  restent 
à  l’école  communale.  A  la  rigueur,  ils  vont  dans 
les  écoles  de  perfectionnement.  Mais  ces  dernières 
sont  en  nombre  tout  à  fait  insuffisant,  môme  à 
Paris.  En  banlieue  et  en  pro\ince  —  à  part  uaie 
ou  deux  exceptions,  et  à  part  l’Alsace  —  c’est 
bien  simple,  elles  n’existent  pas.  Comment 
s’étonner  de  cela,  puisque,  la  loi  de  1909  rend  la 
création  de  ces  écoles  facultative  et  non  obli¬ 
gatoire  comme  cela  devrait  être  ?  N’est-il  pas  , 
de  toute  urgence  que  soit  modifiée  cette  loi  ? 

Autre  conclusion  :  les  idiots  et  les  imbéciles 
encombrant  les-  rares  classes  de  perfectionne¬ 
ment,  les  débiles  intellectuels,  à  qui  elles  sont 
destinées,  n’en  profitent  que  mal. 

En  effet,  en  ce  qui  concerne  les  débiles  intel¬ 
lectuels  perfectibles  —  qui,  notons-Ie  bien, 
pourraient  devenir  des  adultes  utiles  à  la  Société, 
s'ils  étaient  instruits  selon  les  méthodes  con\e- 
nant  à  leur  état  —  ou  les  classes  de  perfection-  ' 
nem'ent  n’existent  pas  (nous  avons  vu  que  C’esc 
le  cas  dans  la  banlieue  parisienne  et  en  province),- 
ou,  comme  elles  sont  pleines  d’idiots  et  d’imbé¬ 
ciles,  les  parents  ne  \eulent  pas  exposer  à  cette 
promiscuité  un  enfant  simplement  en  retard 
d’un  ou  deux  ans  sur  les  enfants  de  son  âge. 

Cette  question  des  classes  de  perfectionne¬ 
ment  pour  débiles  intellectuels  perfectibles, 
est  une  des  plus  importantes  qui  soient  au  point 
de  vue  social.  C’est  une  impression  presque  tragi¬ 
que  pour  un  psychiâtre  d’assister,  dans  sa  con¬ 
sultation,  à  ce  gaspillage  de  forces  vraies,  faute 
d’une  législation  judicieuse. 

Rares  spnt  d’ailleurs  les  législateurs  qui  se 
sont  émus  de  cet  état  de  choses.  Ceux  qui  s’in¬ 
téressent  à  l’agriculture  trouveraient  pourtant 
là  les  éléments  d’un  rendement  considérable 
pour  le  pays. 

Pour  les  arriérés  instables,  les  choses  se  com¬ 
pliquent  encore.  Ce  sont  des  arriérés  avec  dé¬ 
sordre  des  actes,  agitation,  turbulence.  Leur 
présence  à  l’école  est  un  sujet  de  perturbation. 


Mais,  dira-t-on,  n’y, a-t-il  pas  les  internats  de 
perfectionnement  ? 

Si  fait.  Pour  la  Seine,  il  existe  l’Institut  d'As¬ 
nières.  Le  nombre  des  places  est  insuffisant, 
L'Institut  d’Asnières  est  toujours  complet. 

Tout  s’aggrave  encore  pour  les  enfa.its  qui 
ont  la  défaveur  de  ne  pas  appartenir  au  dépar¬ 
tement  de  la  Seine.  Les  internats  de  perfection¬ 
nement  qui  existent,  ou  bien  sont  trop  éloignés 
de  Paris,  ou  bien  sont  mal  foirrnis  au  point  de  Vue 
pédagogique,  ou  encore  sont  trop  chers  —  malgré 
la  modicité  des  prix  :  15  francs,  par  joür  en 
moyenne  —  pour  l’ensemble  du  public  (classe 
ouvrière  en  grande  partie).  Les  consultations 
de  neuro-psychiâtrie  infantile  sont  fréquentées 
par  les  enfants  des  écoles  communales.  Or  com¬ 
bien,  parmi  les  parents  de  ces  enfants,  peuvent 
distraire  de  leur  budget  annuel  les  quatre,  cinq 
ou  six  mille  francs  nécessaires  an  placement  î 
Alors  pour  chaque  cas,  la  même  cfuestion  se 
pose  au  neuro-psychiâtre  :  Comment  obtenir 
une  bourse-  ?  Qui  paiera  ?  La  mairie,  l’Hygiène 
Sociale,  la  Ville  de  Paris,  l’Etat  ?  Alors  cela  de¬ 
vient  affaire  de  protection,  de  démarches, 
d'opinions  politiques.  Les  directeurs  et  direc¬ 
trices  d'œuvres  privées  s’épuisent  à  trouver  les 
fonds  nécessaires  pour  subvenir  à  l’entretien 
des  débiles  intellectuels  qui  leur  sont  confiés, 
C’est  encore  la  charité  qui  fournit  aux  plus  gros¬ 
ses  dépenses. 

On  se  reporte  à  l’organisation  belge  :  au 
fonds  commun  qui  permet  d’instruire  l’arriéré 
—  dans  l’établissement  qui  lui  convient  - 
comme  tout  autre  enfant.  On  songe  avec  tris¬ 
tesse  à  la  misère  dans  notre  pays  de  l’assistance, 
aux  enfants  arriérés.  ! 

On  imagine  si  —  sous  ce  régime  où  les  classes  | 
et  internats  de  perfectionnement  sont  en  nom-| 
bre  si  réduit  et  où  les  difficultés  pécuniaires; 
compliquent  encore  le  placement  ■ —  les  écoles  ; 
communales  sont  encombrées  d’arriérés  et  d’ins-' 
tables  qui  seront  plus  tard  des  non- valeurs  et , 
des  êtres  nuisibles  à  la  santé  publique,  alors  qu'ils 
auraient  pu,  cqu’iis  auraient  dû,  devenir  utiles' 
au  pays. 

2°  Troubles  du  caraelère 

Le  département  de  la  Seine  dispose  d’un  cî- 
cellent  établissement  pour  les  pervers  instinc¬ 
tifs  :  l’école  Théophile-Roussel,  à  Montessofl, 
Mais  xes  enfants  n’y  sont  reçus  que  jusqu’à 
14  ans.  Pourquoi  ?  Pourquoi  cette  assimilation 
à  l’âge  scolaire  ?  Que  fait  le  neuro-psychiâtre 
des  enfants  de  cette  catégorie,  quand  ils  ont; 
dépassé  14  ans  ?  Il  est  très.embarrassé.  | 

Il  Test  plus  encore  quand  il' s’agit  de  perven| 
ne  ressortissant  pas  du  département  de  la  Seine, [ 
Car  rien  n’existe,  en  dehors  des  asiles  et  des' 
patronages.  L’internement  est  une  mesure  trop  j 
sévère  ;  le  placement  dans  un  patronage  ne  per- • 
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met  pas  de  suivre  l’enfant  aussi  étroitement 
qu’il  le  faudrait  aji  point  de  vue  médical  et  psy¬ 
chologique. 

Les  délinquants  peuvent  être  mis,  en  liberté 
sous  le  régime  de  la  «  liberté  surveillée  »,  ou 
placés,  soit  dans  un  patronage,  soit  dans  une 
maison  de  rééducation  surveillée  (maison  de 
correction).  Il  y  a  encore  beaucoup  à  faire  en 
dépit  de  la  sage  mesure  de  l’examen  psychiâtri- 
que  systématique  de  tous  les  jeunes  délinquants 
du  département  de  la  Seine. 

Pour  les  enfants  frappés  par  l’encéphalite 
léthargique,  dont  les  troubles  du  caractère  sont 
la  scquelle  habituelle,  il  n’existe  aucun  établisse- 
r  ment  en  dehors  des  asiles. 

Pour  les  épileptiques,  rien. 

Une  telle  organisation  ne  laisse  pas  d’être 
profondément  misérable.  Elle  serre  le  cœur  du 
médecin  qui,  devant  chaque  cas,  se  pose  l’éter- 
,  nelle  question  :  «  Que  faire  de  cet  enfant  ?  », 
question  qui  reste  la  plupart  du  temps  sans  ré¬ 
ponse,  ou  reçoit  des  solutions  approximatives. 
La  consultation  de  neuro-psychiatrie  infantile  — 
qui  est  l’indispensable  corollaire  du  dépistage 
de  l’enfant  anormal  à  l’école  —  est  le  nœud  vital 
du  problème.  Tout  passe  par  ce  centre,  tout  s’y 
,  décide.  C’est  un  carrefour  essentiel.  Aussi  offre- 
t-il  un  champ  d’observation  très  étendu.  J’ai 
dit  dans  quels  cas  le  neuro-psychiâtre  exerçait 
une  action  efficace,  utile,  sur  le  développement 


organo-psychique  de  l’enfant.  J’ai  dit  aussi 
combien  il  était  débordé,  combien  il  était  im¬ 
puissant  à  faire  appliquer  les  mesures  dictées 
par  la  science  et  le  bon  sens.  C’est  pourquoi 
j’émettais  tout  à  l’heure  cette  idée  qu’une  con¬ 
sultation  de  neuro-psychiâtrie  infantile  n’a  pas' 
la  puissance  curatrice  et  salvatrice  qu’elle  de¬ 
vrait  avoir.  Mais  elle  a  la  valeur  d’une  enquête 
vivante  chaque  jour  renouvelée,  chaque  jour 
plus  nourrie  de  faits  et  bien  que  ce  ne  soit  pas 
son  but  initia],  elle  apporte  par  ses  renseigne¬ 
ments  une  charge  accablante  contre  la  société 
et  le  législateur. 

Sans  doute  un  grand  effort  se  dessine,  et  c’est 
pourquoi  pn  peut  espérer  que  les  cris  d’alarme 
ne  resteront  pas  sans  réponse.  Sans  doute  le 
Comité  national  pour  l’assistance  à  l’enfance 
anormale  groupe  déjà  les  personnalités  les  plus 
marquantes.  II  veut  agir,  il  agira.  Mais  on  se 
demande  pourquoi  un  apôtre  ne  surgit  pas 
parmi  les  hommes  politiques.  La  voix  de  Strauss, 
Henri  Rollin,  Louis  Martin,  a  bravé  l’indiffé¬ 
rence  générale,  mais  ne  faut-il  pas  enfler  encore 
la  voix  ?  Les  médecins,  les  psychologues,  les 
sociologues,  les  éducateurs  font  tout  leur  devoir, 
plus  que  leur  devoir. 

L’homme  politique  qui,  aujourd’hui,  se  don¬ 
nerait  à  cette  besogne,  serait  certain  d’être,  de-  ‘ 
main,  un  grand  homme,  un  bienfaiteur  du  pays. 
On  sait  ce  que  l’on  veut.  Les  programmes  sont 
nets.  Reste  à  les  réaliser. 


LE  TRAITEMENT  RADIOTMÉRAPIOUE  DE  L’ANGINE  DE  POITRINE 

Par  le  D'  Nemours  (Auguste) 


L’action  bienfaisante  de  la  radiothérapie  dans 
différents  états  douloureux  dont  on  ne  saisit 
pas  bien  les  causes  :  névralgies,  sciatiques,  zonas, 
prurits,  etc.,  est  connue  depuis  longtemps. 

La  sédation  des  douleurs  s’obtient,  soit  en 
irradiant  les  plexus,  les  racines,  ou  les  troncs 
périphériques. 

L’angine  de  poitrine  ou  le  syndrome  angineux 
est  complexe  dans  son  origine.  Il  peut  surve¬ 
nir  avec  ou  sans  lésion  organique  décelable 
par  l’examen.  Sa  description  pathogénique  et 
clinique  a  été  bien  mise  en  lumière  par  Lian 
qui  lui  reconnaît  des  mécanismes  différents  : 
distension  cardio-vasculaire  :  hyperexcitabilité 
du  plexus  cardiaque  ou  une  intrication  de  ces 
deux  causes. 

La  douleur  partie  du  plexus  cardio-aortique, 
est  transmise  aux  centres  par  le  sympathique  et 
les  racines  postérieures. 

Quelle  que  soit  la  théorie  adoptée  pour  expli¬ 
quer  l’apparition  des  crises  d’angor,  un  seul  fait 
demeure  :  c’est  qu’elles  ne  semblent  pas  obli¬ 
gatoirement  liées  à  une  affection  d’un  organe 


proche  ou  éloigné,  plus  ou  moins  grave,  plus 
ou  moins  ancienne.  Tout  ce  que  l’on  peut  dire, 
c’est  que  certains  individus  possèdent  un  plexus 
cardio-aortique  plus  ou  moins  excitable,  font  des 
crises  d’angine  de  poitrine  alors  que  d’autres 
avec  les  mêmes  affections  organiques  n’en  font 
pas. 

Chez  certains  sujets,  en  effet,  la  crise  semblé 
reconnaître  une  origine  centrale,  être  déclenchée 
par  le  simple  souci  d’un  retard  :  chez  d’autres 
(vésiculaires),  par  la  distension  de  la  poche  à 
air  gastrique,  on  connaît  d’ailleurs  la  fréquence 
de  l’aérophagie  chez  ces  malades.  Quelques-uns 
souffrent  par  appréhension,  par  peur  ;  un  grand 
nombre  au  moment  des  perturbations  atmos¬ 
phériques.  Certains,  en  se  couchant  ;  la  majorité 
au  moment  d’un  effort,  d’une  marche,  en  mon¬ 
tant  un  escalier.  Nous  avons  eu  l’occasion 
d’observer  un  malade  chez  lequel  l’effort  de 
la  miction  déclenchait  une  crise. 

L’intensité  de  ces  crises  est  variable,  elle 
peut  aller  de  la  simple  gêne  à  la  douleur  atroce, 
épouvantable,  qui  cloue  brusquement  le  malade 
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dans  une  immobilité  absolue  à  l’endroit  précis  où  ; 
la  crise  a  débuté.  La  douleur  thoracique,  peut 
naître  et  mourir  sur  place,  parfois  elle  irradie 
et  le  plus  souvent  vers  l’épaule  gauche,  le  bras 
gauche,  se  terminant,  aux  doigts. 

A  côté  de  la  descriptibn  que  nous  avons  rap¬ 
portée  plus  haut,  souvent,  il  peut  y  avoir  une 
irradiation  brachiale  droite,  ou  dans  les  deux 
bras.  La  douleur  peut  aussi  débuter  au  plexus 
solaire  pour  gagner  le  thorax,  le  ou  les  membres 
supérieurs,  elle  peut  n’être  que  transversale, 
sensation  de  barre  allant  d’une  épaule  à  l’autre. 

Technique  • 

Les  variétés  d’intensité,  de  siège,  d’irradiation 
de  la  douleur  vont  commander  une  variété  de 
technique.  Nous  irradions  le  plexus  cardio-aorti¬ 
que  et  ses  voies  (de  transmission  et  nous  nous 
Servons  de  la  radiothérapie  semi-pénétrante. 

Le  schéma  type  consiste  à  diviser  l’hémithorax 
gauche  en  quatre  champs,  deux  antérieurs  et 
deux  postérieurs  qui  débordent  la  ligne  mé¬ 
diane  vers  la  droite.  Nous  nous  servons  d’une 
filtration,  variable  suivant  l’épaisseur  du  sujet, 
de  6  à  8  millimètres  d’aluminium.  Notre  intensité 
est  de2  mA.,  notre  distance  est  de  30  centimètres 
A.P. 

Avec  cette  technique,  chaque  champ  sera 
alternativement  soumis  à  l’action  des  Rayons 
X  ;  tous  les  deux  jours,  la  séance  portera  sur 
l’un  d’eux.  On  ne  peut  parler  de  doses,  c’est 
une  médication  symptomatique. 

Chez  certains,  qui  se  plaignent  de  cette  ré¬ 
gion,  il  conviendra  d’irradier  le  plexus  solaire. 
Parfois,  on  se  trouvera  bien  d’ajouter  un  champ 
latéral  gauche,  le  malade  en  décubitus  latéral 
droit.  La  durée  de  nos  séances  est  de  vingt 
minutes  environ.  Leur  nombre  peut  être  de  douze 
à  quinze.  La  radiothérapie  sera  clinique  tant 
pour  la  fréquence  que  pour  la  durée  des  séances, 
et  tiendra  compte  de  chaque  cas  en  particulier, 

Lian  et  Descoust  ont  préconisé  la  diathermie 
transthoracique.  Nous  l’employons  de  la  façon 
suivante  :  une  électrode  est  appliquée  sur  la 
région  cardio-aortique  et  l’autre  est  divisée  en 
deux  :  une  est  à  chaque  main  du  patient.  Nous 
préférons  alors  employer  une  intensité  peu 
élevée. 

Systématiquement,  nous  y  adjoignons  les 
bains  de  lumière  et  notre  choix  s’est  arrêté  sur 
la  lampe  à  arc  à  électrodes  polymétalliqües. 
Cette  adjonction  possède  et  l’avantage  de  to¬ 
nifier  le  malade  et  d’être  en  même  temps  un 
sédatif.  Nous  ne  saurions  trop  insister  sur  la 
technique.  Certains  résultats  insuffisants  ou  nuis 
sont  souvent  dus  à  la  manière  dont  le  traite¬ 
ment  a  été  fait.  Nous  avons  eu  l’occasion  de  soi¬ 
gner  avec  succès  des  malades  qui  n’avaient  tiré 
aucun  bénéfice  d’irradiations  antérieures. 

Les  malades  traités  par  nous  avaient  fait 


le  tour  des  médications  ordinairement  employées 
en  pareil  cas  ;  ce  n’est  que  désespérés  de  leur 
peu  d  action  qu’ils  se  confiaient  à  cette  théra¬ 
peutique  nouvelle.  C’est  dire  que  nous  avons 
affaire  à  de  vieux  angineux  d’une  santé  géné¬ 
ralement  précaire,  avec  parfois  des  lésions 
cardio-vasculaires  très  avancées  ;  quelques-uns 
d’entre  eux,  même,  avaient  dû  être  hospitalisés, 
ne  pouvant  se  déplacer  pour  subir  leurs  séances, 
à  d’autres  les  irradiations  ont  dû  être  faites 
assis,  le  décubitus  provoquant  une  crise. 

Par  la  thérapeuticpie  que  nous  avons  proposée 
nous  avons  soigné  59  malades  dont  les  résultats 
thérapeutiques  sont  les  suivants  : 

Nous  avons  pu  obtenir  chez  38  d’entre  eux  la 
disparition  des  crises,  la  reprise  des  occupations 
compatibles  avec  la  lésion  cârdio-aortique  lors¬ 
qu’elle  existait.  Huit  d’entre  eux  étaient, consi¬ 
dérablement  améliorés  ;  lorsque  leurs  douleurs 
survenaient,  elles  n’avaient  ni  l’acuité  ni  la  fré¬ 
quence  d’autan.  Six  malades  n’avaient  retiré 
aucun  bénéfice  de  notre  traitement.  Un  d’entre 
eux  a  fait  une  crise  d’angor  aiguë  au  cours  de  la 
radiothérapie,  crise  après  laquelle  il  ne  souffre 
plus  ;  et  enfin,  six  de  nos  malades  dont  nous  par¬ 
lerons  tout  à  l’heure  en  discutant  les  prétendus 
dangers  de  la  radiothérapie  sont  morts.  Nous 
n’avons,  bien  entendu,  eu  d’autre  prétention  que 
d’agir  sur  le  syndrome  douleur,  l’affection  pre¬ 
mière  lorsqu’elle  a  pu  être  décelée  étant  redeva¬ 
ble  de  la  médication  usuelle. 

L’amélioration  apparaît  parfois  après  la  pre¬ 
mière  séance.  Il  est  même  curieux  de  noter  que 
certains  malades  sont  instantanément  soulagés 
et  cette  sédation  peut  durer  quelques  heures.  Le  . 
plus  souvent,  c’est  vers  la  quatrième  séance  que  i 
l’on  note  l’apparition  du  mieux  être  qui  va  en  [ 
augmentant.  Les  crises  douloureuses  diminuent  ! 
tant  dans  leur  fréquence  que  dans  leur  intensité.  [ 

Il  nous  est  arrivé  quelquefois  de  ne  pas  obtenir  j 
d’amélioration  après  une  première  série  de  trai¬ 
tement  et  d’en  avoir  après  une  deuxième.  Peut- 
être  aurait-on  intérêt,  lorsque  le  résultat  cherché 
n’est  pas  obtenu  après  une  série  de  12  à  15  irra-  j 
diations,  d’en  refaire  systématiquement  une  [ 
autre.  Chez  quelques-uns  de  nos  malades  alors  , 
que  les  crises  douloureuses  pré-cordiales  avaient  ; 
complètement  disparues,  il  survenait  de  temps  | 
à  autre  une  sensation  de  malaise  au  creux  épi¬ 
gastrique,  lors  des  garde-robes  (il  est  d’ailleurs  à 
remarquer  que  beaucoup  de  morts  par  angine  de 
poitrine  se  passent  aux  W.  C.),  et  que  parfois  le 
seul  prodrome  de  la  mort  subite  par  angor  est 
une  sensation  digestive. 

Chez  ces  malades,  nous  avons  irradié  le  plexus 
solaire,  les  sensations  de  malaise  ou  les  petites 
crises  ont  disparu. 

Il  est  impossible  devant  un  malade  donné,  de 
poser  un  pronostic  de  guérison,  ni  de  durée  du 
traitement.  Il  ne  nous  a  pas  semblé  que  l’âge,  la 
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présence  ou  Tabsence  d’affection  cardio-vascu¬ 
laire  cliniquement  décelable  puisse  entrer  en 
ligne  de  compte. 

Discussion  sur  les  dangers  de  la  radiothérapie. 


r 


A  deux  reprises,  lors  d’une  comnrunication  à 
la  Société  médicale  des  hôpitaux,  de  Lian, 
Barrieu  et  Nemiurs-Auguste  et  à  la  Société  de 
Radiologie,  de  Nemours-Auguste  et  Barrieu, 
M.  Laubry  et  M.  Chaperon  se  sont  élevés  coirtre 
les  dangers  de  la  radiothérapie  dans  le  traite¬ 
ment  de  l’angine  de  poitrine. 

Tout  d’abord,  est-il  possible,  en  présence  d’un 
angineux  ou  même  d’un  malade  quelconque,  de 
prévoir  s’il  ne  mourra  pas  subitement  d’une  crise 
d’angine  de  poitrine  ?  Nous  ne  le  pensons  pas. 
Nous  savons  tous  que  certains  individus  meurent 
subitement  d’angine  de  poitrine  sans  que  l’aus¬ 
cultation  la  plus  minutieuse  ait  pu  déceler  une 
lésion  de  t’àorte  ou  du  cœur. 

Nous  avons  apporté,  à  la  Société  de  Ra¬ 
diologie,  l’observation  d’un  de  nos  malades,  à 
qui  un  éminent  adversaire  de  cette  thérapeu¬ 
tique  avait  déconseillé  la  radiothérapie  comme 
dangereuse,  conseillé  un  traitement  médical  et 
diatherinicpre,  et  qui  est  mort  quinze  jours  après 
cette  consultation,  subitement,  sans  qu’un  trai¬ 
tement  par  rayons  X  (ni  même  diathermique), 
ait  été  institué.  Nul  doute  que  si  on  avait  sou¬ 
mis  ce  malade  à  la  radiothérapie,  celie-ci  au¬ 
rait  été  tenue  pour  responsable. 

Nous  ne  saurions  mieux  faire  que  rappeler  la 
phrase  si  imagée  de  M.  Laubry  :  «  La  mort  plane 
sur  la  tête  de  tout  angineux  »,  et  j’ajouterai 
qu’elle  plane  également  sur  ceux  qui  sont  ou 
non  soignés  par  la  radiothérapie. 

Les  muscles,  les  nerfs,  les  vaisseaux  sont  des 
organes  très  hautement  radio-résistants,  comme 
nous  le  savons  bien,  tant  au  point  de  vue  expé¬ 
rimental  qu’au  point  de  vue  radiothérapeutique. 

Les  doses  qu’ii  faudrait  employer  pour  les  at¬ 
teindre  en  profondeur  sont  tellement  élevées 
qu’elles  n’entrent  pas  dans  la  pratique  cou¬ 
rante,  même  lorsqu’il  s’agit  de  radiothérapie  pé¬ 
nétrante  pour  le  traitement  de  tumeur  maligne, 
technique  qui  n’est  pas  du  tout  la  nôtre. 

Arrilagha,  qui,  lui  se  servait  de  radiothérapie 
pénétrante,  n’a  pas  non  plus  noté  d’effet  nocif. 
Les  anatomo-pathologistes,  les  radiothérapeutes 
savent  bien  ciue  l’on  n’observe  pas  d’accidents 
lorsque  Ton  soigne  des  cancers  de  cette  région 
par  des  doses  infiniment  plus  considérables  de 
rayons  X,  soit  en  traitant  un  cancer  de  l’œso¬ 
phage,  du  sein  ou  une  tumeur  du  poumon  gau¬ 
che.  D’ailleurs,  les  examens  nécropsiques  faits 
par  différents  auteurs,  n’ont  pas  montré  de 
lésions  micro  ou  macroscopiciue  du  cœur,  de 
Taorte  ou  des  plexus. 

La  radiothérapie  est  une  thérapeutique  tard, 
venue,  et  si  au  débirt  alors  qu’on  la  connaissaiL 


mal,  son  nom  seul  suffisait  à  faire  redouter  des 
accidents,  depuis  déjà  bien  longtemps,  il  n’en 
e.st  plus  de  même. 

Le  radiologue  est  maître  de  ses  rayons,  il  pré¬ 
voit  les  effets  qu’il  obtiendra  sur  la  peau  et  en 
profondeur,  et  c’est  ignorer  tout  de  cette  théra- 
peuticjue  que  de  parler  de  la  radiothérapie  com¬ 
me  d’une  arme  aveugle.  Certes,  certaines  de 
ses  actions  échappent  à  notre  connaissance,  de 
même  cpie  celles  de  certains  médicaments  chi¬ 
miques  dont  nous  nous  servons  tous  les  jours, 

On  doit  user  des  uns  et  des  autres,  puisque 
Tart  de  guérir  en  bénéficie. 

q’imidement,  on  peut  même  se  demander  si 
la  sédation  obtenue  après  radiothérapie  chez 
des  malades  en  état  de  mal,  ne  leur  a  pas 
évité  une  mort  prochain:  ? 

Six  de  nos  malades  sont  morts,  avons-nous 
dit.  Un  a'  fait  une  crise  aiguë. 

Parmi  ceux-ci,  trois  avaient  été  soignés  médi¬ 
calement  avant  nous  par  les  auteurs  adversaires 
de  la  radiothérapie.  Ces  malades  avaient  insisté 
pour  être  traités  par  les  rayons  X.  C’est  dire  que 
leurs  crises  de  fréquence  croissante  étaient  tena¬ 
ces,  rebelles,  et  avaient  résisté  aux  médications 
les  plus  appropriées  en  pareil  cas,  et  ce  n’est  que 
désespérés,  qu’ils  sont  venus  nous  trouver. 

M.  Am...  vient  nous  voir  alors  que  la  fréquence  et 
l’intensité  de  ces  crises  augmen  tait.  Nous  lui  faisons 
trois  séances  de  radiothérapie,  non  sur  la  même  aire, 
cardio-aortique,  l.e  soir  de  la  troisième  séance,  il  fait 
une  crise  d’angor  aiguë  :  depuis  lors  d’ailleurs,  il  ge 
porte  bien,  jusqu’à  ces  jou.s  derniers  où  il  vient 
de  faire  une  crise  toute  aussi  violente  bien  qu’il 
n’ait  eu  depuis,  qu’un  traitement  médical  sans  ra- 
dio'.hérapie,  confirmant  ce  que  nous  savons  depuis 
les  travaux  de  Lian  et  Puech  sur  l’infarctus  du 
myocarde  et  Tangor  coronarien  fébr  le. 

Mme  P...,  âgée  de  69  ans,  eot  glycosuiique 
et  se  plaint  de  crises  d’angine  depuis  1916.  Lorqne 
nous  commençons  son  traitement,  elle  est  confi¬ 
née  au  lit  depuis  deux  mois,  et  nous  nommes  obligés 
de  Thospitaliser  dans  une  Maison  de  santé  pour  pou¬ 
voir  la  traiter.  Au  bout  de  six  séances  de  radiothé¬ 
rapie,  elle  quitte,  améliorée,-  la  Maison  de  santé  et 
meurt  subitement  huit  jours  après. 

M.  L..  est  âgé  de  72  ans  ;  on  lui  fait  trois  séances 
de  radiothérapie,  et  il  meurt  40  jours  aprèn. 

M.  D..,  âgé  de  65  ans,  est  atteint  d’un  volumi¬ 
neux,  anévrysme  de  la  crosse  de  Taorte  ;  depuis  18 
mois  il  souffre  de  douleurs  violentes  quasi  perma¬ 
nentes  entrecoupées  de  crises  paroxytiques,  syn¬ 
copes  fréquentes.  Ses  douleurs  disparai,  sent  après 
le  traitement  au  point  que  dans  une  communication 
précédente,  il  a  pu  être  considéré  comme  un  succès  ; 
il  peut  voyager  jusqu’en  Bretagne  et  retour.  Trois 
mois  après,  il  meurt  d’une  congeotlon  pulmonaire- 
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M.  G.  a  été  lui  aussi  considéré  comme  un  succès, 
a  1  épris  ses  occupations  et  est  mort  aeux  mois  après 
le  traitement,  subiteinent. 

M.  L...  est  âgé  de  68  ans,  aorte  et  ventricule  gau¬ 
che  augmentés  de  volume,  œdème  des  cuisses  et  du 
scrotum,  confiné  au  lit,  il  doH  être  hospitalisé,  ses 
crises  subintrantes  nécessitent  l’emploi  des  opiacés, 
et  il  meurt  brusquement  à  la  Maison  do  santé. 

Enfin  M.  S..,  âgé  de  71  ans,  vient  nous  voir  alors 
que  seo  crises  douloureuses  augmentaient  au  point 
de  devenir  subintrante.s.  Il  part  très  amélioré  en 
Vendée.  Il  meurt  brusquement,  près  de  trois  mois 
après  la  fin  du  traitement. 

De  ces  observations  succinctes,  nous  devons 
retenir  l’âge  avancé  des  malades,  leur  état  pré¬ 
caire,  l’inetTicacité  des  autres  médications.  Nous 
n’allons  évidemment  pas  rappeler  les  observa¬ 
tions  de  tous  les  améliorés  pour  ne  pas  allonger 
cet  article. 

Signalons  cependant  que  M.  L...,  âgé  de  66  ans, 
qui  dut  être  hissé  en  brancard  à  la  salle  de  traite¬ 
ment,  fut  complètement  débarrasssé  de  toutes  ses 
crise.s. 

Mme  Ap.,  60  aans,  atteint  de  cri^Æs  angineuses 
typiques,  souffle  ^..ystolique  aortico-mitral,  arythmie 
complète,  Mx  :  15.  Mn  ;  7  au  phonosphygnoraètre 
de  Lian. 

Disparition  de  toutes  les  crises. 

Mme  N..,  58  ans,  6  à  7  dragées  de  trinitrine 
par  jour,  case  typicpie  d’angor  d’effort,  même  à  la 
marche  lente,  doit  s’arrêter  à  chaque  instant  dans 
la  rue  ;  n’a  plus  de  crises  ni  la  nuit,  ni  le  jour  et  peut 
marcher  lentement.  Disparition  d’extra-systoles, 
pre&.sion  artérielle  Mx  :  21  ;  Mn.  :  10. 

M.  Al...  immobilisé  au  lit  depuis  plusieurs  jours, 
a  été  traité  au  cours  d’une  période  d’exicerbation  ; 
le  moindre  effort  provoquait  une  crise.  Les  séances 
avaient  lieu  assis,  le  décubitus  déclenchant  une  crise. 
Soigné  en  mars  1928,  il  a  été  débarrassé  de  ses  dou¬ 
leurs  et  ne  souffre  plus,  etc.,  etc.... 

Tout  récemment,  MM.  Delherm  et  Beau  ont- 
rapporté  trois  cas  de  malades  traités  avec  succès 


par  la  radiothérapie.  Ces  résultats,  combattus 
par  MM.  Laubry  et  Chaperon,  ont  été  observés 
en  dehors  de  nous  par  différents  auteurs,  parmi 
lesquels:  MM.  Arrilagha,  Lian,  Barrieu,  Marchai, 
Delherm  et  Beau,  et  par  différentes  communi¬ 
cations  verbales.  On  ne  saurait  donc  voir  une 
auto-suggestion  de  notre  part.  On  ne  peut  da¬ 
vantage  admettre  que  cette  suggestion  aurait 
aussi  frappé  les  malades.  Certains  d’entre  eux, 
débarrassés  de  leurs  crises,  nous  ont  adressé 
d’autres  personnes  dont  quelc|ues-unes  n’ont 
pas  été  améliorés. 

La  radiothérapie  que  nous  avons  utilisée  dans 
les  cas  les  plus  difficiles,  les  plus  rebelles  s’est 
aussi  montré  d’une  grande  utilité  dans  des 
états  moins  sévères. 

Elle  améliore  les  troubles  du  rythme  cardia- 
cfue,  les  arythmies,  les  extrasystoles,  le, syn¬ 
drome  de  cœur  irritable,  la  tachycardie  pa¬ 
roxystique,  ensemble  de  phénomènes  liés  à  l’hy- 
perexcitabilité  du  plexus  cardio-aortique. 

En  somme,  nous  nous  trouvons  en  présence 
d’une  affection  excessivement  grave,  excessive¬ 
ment  douloureuse  et  cfui  empêche  celui  qui  en 
est  atteint  de  mener  le  plus  souvent  une  exis¬ 
tence  supportable.  Nous  savons  combien  la  théra¬ 
peutique  habituelle  est  illusoire. 

Nous  n’avons  pas  trouvé,  à  vrai  dire,  de  contre 
indication  soit  d’âge,  soit  d’ancienneté  de  l’al- 
fection. 

Chez  aucun  d’entre  eux,  nous  n’avons  assisté 
à  l’apparition  de  signes  d’insuffisance  cardiaque, 
ni  son  augmentation  lorsqu’elle  existait  avant  j 
le  traitement. 

Il  ne  reste  c[u’unc  contre-indication  d’ordre ...  | 
slatisfique.  \ 

Devrons-nous,  sous  ce  prétexte,  refuser  un  sou-  ! 
lagement  à  certains  ?  j 

Nous  ne  le  pensons  pas.  i 

Devant  le  peu  d’efficacité  de  la  pharmacopée  1 
médico-chirurgicale  de  l’angine  de  poitrine,  la  i 
radiothérapie  est  la  prescription  qui  a  le  plus  de 
chance  de  provoquer  rapidement  une  sédation  du-  ! 
rable  des  douleurs.  Nous  en  ferons  donc  bénéfi-  | 
cier  nos  malades.  j 


j 

i 
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ÇLINI0>UE  OPHTALMOLOGIOUE 

(Hôtel-Dieu) 

les  hémorragies  intra-oculaires  récidivante^  ^ 

Professeur  F.  Terrien 


Je  vous  présente  aujourd’hui  deux  malades 
atteints  d’une  affection  importante  qui  a  revêtu, 
chez  ces  deux  malades,  à  peu  près  la  même  syni]^ 
tomatologie,  mais  dont  l’étiologie  est  différente 
dans  les  deux  cas. 

Le  premier  malade  est  un  jeune  homme,  âgé 
de  25  ans,  il  est  entré  dans  le  service  depuis  le 
14  novembre  pour  baissé  subite  de  la  vue  de 
son  œil  gauche, 

Déjà  au  mois  d’avril  dernier,  un  jour,  au  ré¬ 
veil,  il  aurait  constaté  la  perte  de  la  vue  de  son 
œil  gauche.  A  cette  époque  la  perte  de  vision 
dura  quelques  jours,  puis  tout  rentra  dans 
l’ordre.  Mais  depuis  ce  premier  incident,  le 
inême  phénomène  de  la  perte  de  la  vision  se 
reproduisit  à  plusieurs  reprises  ;  et  chaque  lois, 
au  bout  de  quelques  jours  tout  s’arrangeait. 

Au  mois  de  septembre  le  malade  a  une  nou¬ 
velle  rechute  plus  importante  que  les  autres  et 
depuis  la  vision  de  l'œil  atteint  est  demeurée 
très  diminuée.  Le  début  de  ce  phénomène  est 
toujours  assez  brusque,  notez-le  bien.  L’examen 
de  l’état  général  du  malade  ne  montre  rien  de  très 
particulier,  sauf  un  léger  éréthisme  cardiaque, 
un  premier  bruit  un  peu  fort,  ce  cjui  permet  de 
croire  à  la  présence  d’un  léger  rétrécissement 
mitral.  La  tension  est  peut-être  un  peu  forte, 
elle  est  de  16-9.  L’examen  des  poumons  ne  mon¬ 
tre  rien  de  spécial.  L’examen  du  sang  ne  montre 
d’autre  altération  qu’une  augmentation  notable 
du  nombre  de  globules  rouges  (7.500.000). 

■  On  ne  remarque  pas  d’hyperthyroïdisme,  ou 
fort  peu  de  choses .  et  il  n’j  a  aucune  modification 
du  métabolisme  basal.  De  son  métier,  le  malade 
est  cultivateur. 

Notre  second  malade.  Agé  de  52  ans,  est  venu 
nops  consulter  pour  une  perte  de  la  vision  sur¬ 
venue  le  28  septembre.  Chez  lui  les  deux  yeux 
.sont  .atteints.  Depuis  le  début  de  son  affection 
l’acuité  visuelle  s’est  très  améliorée,  elle  est  actuel¬ 
lement  de  3  /lO  et  5  /lO.  A  l’examen  général,  on 
trouve  chez  ce  malade  de  l’ albuminurie  et  du 
sucre  dans  les  urines  en  quantité  abondante. 

Le  18  octobre  le  malade  serait  allé  consulter 
.dans  le  service  de  M.  le  professeur  Rafhery,  où 


(1)  Leçon  dp  .21  noveinbre  J.030,  recueillie  par  Mme  le 
p.'  Tbifonoff. 


on  lui  prescrivit  un  régime  antidiabétique.  Sous 
l’influence  de  ce  traitement  sa  vision  redevient 
presque  normale.  Mais  le  malade,  se  croyant 
guéri,  fait  de  fréquents  écarts  de  régime,  ce  qui 
l’amène,  il  y  a  de  cela  5  ou  6  jours,  à  une  nou¬ 
velle  diminution  de  la  vision  ;  ainsi  ciqe  la  pre¬ 
mière  fois,  la  vision  diminue  brusquement,  les 
deux  yeux  sont  atteints,  mais  principalement 
l’œil  droit. 

L’examen  actuel  des  urines  fait  constater  la 
présence  d’albumine  et  de  sucre. 

Ces  deux  malades  paraissent  avoir  la  même 
affection,  mais  l’origine  de  cette  dernière  est 
différente  dans  les  deux  cas. 

A  c[uoi  doit-on  penser  en  présence  d’individus 
ayant  brusquement  perdu  la  vision  ? 

Un  traumatisme  brutal  peut  en  être  la  cause, 
mais  chez  nos  malades  il  n’en  est  pas  ainsi. 

Quelle  que  soit  l’étiologie,  traumatique  ou 
non  traumatique,  la  perte  de  la  vision  peut  être 
totale,  il  s’agit  alors  d’amaurose  ;  ou  bien 
l’abolition  de  la  vue  n’est  pas  complète  et  on 
parle  d’amblyopie.  Avant  la  découverte  de 
Tophtalmoscope  on  rangeait  un  peu  dans  le 
cadre  des  cas  d’amaurose,  presque  toutes  les 
affections  dans  lesquelles  le  malade  n’y  voyait 
rien,  mais  le  médecin  était  à  peu  près  dans  la 
même,  situation. 

A  quoi  peut  être  nue  la  perte  totale,  absolue  et 
immédiate  de  la  vision  ?  On  peut  penser  tout 
d’abord  à  l’obstruction  de  l’artère  centrale  de 
la  rétine.  On  parlait  jadis  de  l’embolie  de  Tar¬ 
te  re  centrale  de  la  rétine.  Le  caillot  embolique 
pouvait  venir  de  loin  et  s’arrêter  dans  T_artère 
centrale.  En  réalité  l’embolie,  à  supposer  qu’elle 
existe,  ne  peut  être  que.tout  à  fait  exceptionnelle. 
Actuellement  nous  ne  parlons  plus  d’embolies, 
mois  d’obturations  de  l’artère  dues  à  de  l’eii- 
dartérite.  L’obstruction  de  l’artère  provoque 
Tarrêt  de  la  circulation  :  une  surface  plus  ou 
moins  étendue  de  la  rétine  est  ischémique  et  les 
vaisseaux  rétiniens,  en  particulier  les  artères, 
sont  devenus  fîlifoimes. 

Rien  de  pareil  ici.  D’ailleurs  la  disparition 
de  la  vision  chez  nos  deux  malades  n’est  pas 
absolue,  ce  qui  nous  fait  penser  à  une  autre 
éventualité.  Ne  s’agirait-il  pas,  chez  eux,  d’un 
décollement  de  la  rétine  ?  Mais  le  décollement 
de  la  rétine,  qui  s’observe  surtout,  nous  le  sa- 
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vons,  chez  le  myope,  est  généralement  annoncé 
par  un  léger  trouble  de  la  vue,  par  l’apparition 
de  phénomènes  lumineux  ;  les  objets  paraissent 
tout  d’abord  confus,  déformés,  ondulants  et  la 
vision  ne  disparaît  que  plus  tard. 

Mais  dans  ce  cas  la  disparition  de  la  vision 
n’est  ni  .totale  ni  immédiate.  Aussi  la  première 
chose  à  laquelle  nous  pouvions  penser  chez  ces 
deux  malades,  en  raison  de  la  brusquerie  d’ap¬ 
parition  des  accidents  visuels,  étaient  des  hémor¬ 
ragies  de  la  rétine.  Les  hémorragies  de  la  rétine 
entraînent,  en  effet,  des  troubles  visuels  divers 
suivant  leur  siège.  Ces  hémorragies,  suivant  leur 
abondance,  présentent  des  modalités  diverses  ; 
on  connaît  les  hémorragies  en  flammèches,  en 
pointillé,  en  flaques.  Elles  siègent  toujours, 
bien  entendu,  dans  les  couches  internes  de  la 
rétine  puisque  seules  ces  couches  sont  vascu¬ 
larisées.  Au  point  de  vue  clinique,  les  hémorragies 
de  la  rétine  doivent  être  examinées  en  tenant 
compte  de  l’âge  du  malade,  car  elles  se  présen¬ 
tent  avec  des  modalités  et  une  étiologie  diverses 
suivant  l’âge  des  sujets. 

Chez  les  sujets  âgés  ces  hémorragies  sont  dues 
àdel’athérome,  à  de  l’artériosclérose,  à  de  l’hy¬ 
pertension  ;  elles  sont  discrètes,  peu  étendues, 
siègent  autour  de  la  papille  et  en  particulier 
dans  la  région  vascularisée.  Ce  sont  les  hémor¬ 
ragies  rétiniennes  des  personnes  âgées,  plus  ou 
moins  entachées  de  néphrites  hypertensives  et 
le  pronostic  en  est  sombre,  aussi  bien  au  point 
de  vue  visuel  qu’au  point  de  vue  général. 

A  l’âge  moyen  de  la  vie  les  hémorragies  de  la 
rétine  sont  dues  à  des  infections  ou  à  des  intoxi-* 
cations,  souvent  aux  deux  réunies.  On  les  ren¬ 
contre  dans  les  albuminuries,  chez  les  diabéti¬ 
ques,  chez  les  syphilitiques  et  elles  font  tout 
d’abord  songer  à  une  néphrite.  Point  n’est  besoin 
de  rappeler  la  fréquence  de  ces  hémorragies 
dans  les  rétinites  néphrétiques  ou  gravidicjues. 
Dans  les  rétinites  azotémiques  on  voit  à  l’exa¬ 
men  du  fond  de  l’œil  des  hémorragies  et  des 
taches  blanches.  Les  hémorragies  sont  dissé¬ 
minées,  elles  sont  striées  sur  leurs  bords  et  sont 
d’ordinaire  discrètes.  Les  taches  blanches  se 
localisent  à  peu  de  distance  de  la  papille  ; 
autour  de  la  macula  elles  affectent  une  dispo¬ 
sition  étoilée,  rayonnante,  caractéristique,  con¬ 
séquence  de  l'agencement  des  fibres  nerveuses 
en  cet  endroit.  L’acuité  visuelle  est  générale¬ 
ment  diminuée,  parfois  la  cécité  est  presque 
complète.  Chez  les  azotémiques  ayant  1  gr.  50 
ou  2  gr.  d’urée  le  pronostic  est  très  grave  et  les 
ophtalmologistes,  les  premiers,  bien  avant  la  dé¬ 
couverte  de  la  gravité  de  l’urée  sanguine,  quand 
celle-ci  est  exagérée,  avaient  insisté  sur  la  gra¬ 
vité  du  pronostic  vital  de  la  rétinite  néphrétique. 

A  côté  de  cela  vous  voyez  les  hémorragies 
des  sujets  jeunes.  Ce  sont  des  hémorragies  pro¬ 
fuses,  dépassant  d’ordinaire  les  limites  de  la 


rétine  et  envahissant  le  vitré,  aussi  les  avait-on 
dénommées  hémorragies  du  corps  vitré.  Cette 
dénomination  est  inexacte  et  doit  être  rejetée, 
car  le  vitré  n’a  pas  de  vaisseaux  (sauf  chez 
l’embryon)  et  il  ne  peut  donc  y  avoir  d’hémor¬ 
ragies  du  vitré.  Ces  hémorragies  viennent  en 
réalité  des  vaisseaux  de  la  rétine,  des  veines  le 
plus  ordinairement,  mais  elles  sont  profuses, 
abondantes  et  elles  sont  suivies  de  la  perte 
brusque,  presque  immédiate  de  la  vision.  A 
l’ophtalmoscope  on  aperçoit  de  gros  flocons  opa- 
,.ques  remplissant  le  corps  vitré  ou  même  n’éclaire 
pas  le  fond  de  l’œil. 

Ces  hémorragies  peuvent  être  comparées  à 
des  épistaxis  ;  comme  pour  ces  dernières  nous  ne 
sommes  pas  très  avancés  pour  ce  qui  est  de  leur 
étiologie. 

Le  plus  ordinairement,  dans  les  cas  favorables, 
après  un  temps  variable  la  vision  redevient  voi¬ 
sine  de  la  normale  et  l’acuité  visuelle  peut  être 
assez  peu  diminuée. 

Il  s’agit  ici  presque  toujours,  nous  venons  de 
le  voir,  d’hémorragies  profuses,  abondantes,  et 
cependant  la  résorption  survient  plus  vite  que 
pour  les  hémorragies  des  sujets  âgés,  sans  doute 
en  raison  de  l’intégrité  relative  de  l’appareil  ocu¬ 
laire.  ( 

Il  est  une  autre  variété  d’hémojragies  pro¬ 
fuses,  particulièrement  terrible,  celle  qu’on 
observe  à  la  suite  de  l’opération  de  la  cataracte, 
c’est  l’hémorragie  expulsive  de  A.  Terson  ; 
elle  est  très  abondante,  car  elle  est  due  à  la  rup¬ 
ture  de  l’artère  ciliaire  longue  et  elle  entraîne 
presque  fatalement  la  perte  du  globe  oculaire. 

Mais  cette  variété  d’hémorragie  mise  à  part, 
variété  heureusement  rare,  et.demeure  la  com¬ 
plication  la  plus  redoutable  de  l’opération  de 
cataracte,  qui  ne  se  rencontre  guère  cjue  chez  les 
hypertendus,  les  hémorragies  de  la  rétine  sont 
en  général  de  peu  d’abondance.  La  veine  se 
rompt  et  presque  aussitôt  l’hémorragie  s’arrête 
et  ceci  se  comprend,  la  tension  veineuse  et  le 
tonus  de  l’œil  étant  presque  identiques.  Ici,  au 
contraire,  l’hémorragie  est  toujours  assez  abon¬ 
dante  et  cependant  le  pronostic  est  relative¬ 
ment  favorable. 

Dans  notre  première  observation  on  peut 
penser  que  l’hémorragie  finira  par  se  résorber. 

J’ai  eu  l’occasion,'  pendant  la  guerre,  d’obser¬ 
ver  un  sous-lieutenant  âgé  de  37  ou  38  ans  qui 
fut  atteint  à  trois  reprises  de  semblables  hémor¬ 
ragies  à  répétitions  sur  les  deux  yeux  ;  elles  ne 
l’empêchèrent  point  de  poursuivre  sa  carrière  et 
actuellement  elles  ont  totalement  disparu,  lais¬ 
sant  après  elles  une  acuité  de  6  et  8  dixièmes. 

Un  autre  malade,  ingénieur,  neveu  d’un  de 
mes  amis,  était  aussi  sujet  à  cette  variété  d’hé¬ 
morragies  à  répétitions.  J’ai  pu  le  suivre  pendant 
longtemps  ;  actuellement  il  paraît  être  com¬ 
plètement  débarrassé  de  son  mal  et  rien  dans 
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l’état  général  ne  permettait  de  trouver  Ja  cause 
de  semblables  bémorrugies. 

En  effet,  dans  ce  type  d'hémorragies  profusës, 
abondantes,  le  sai^g  se  résorbe  assez  rapidement. 
Après  une  période  de  rechutes  plus  ou  moins 
prolongées  ces  Irémorragies  s’arrêtent  définitive¬ 
ment. 

Enfin  chez  les  sujets  âgés  les  hémorragies  réti¬ 
niennes  sont  très  souvent  un  signe  précurseur 
-d’un  glaucome  et  même  chez  les  sujets  jeunes  on 
sait  copibien  souvent  la  thrombose  de  la  vejne 
centrale  de  ja  rétine  se  çprnpiigue  assez  rapide¬ 
ment  de  glaucome,  Or  ici  les  eoniplications  glau- 
comateuses  sort  exceptionnelles  et  c’est  là  un 
fait  curieux  qu’il  n’est  pas  sans  intérêt  de  noter. 

Quelle  est  ja  cause  d®  ces  hémorragies  ?  Pour 
instituer  un  traitement  efficace  il  faudrait  con¬ 
naître  la  cause  de  l’affection  et  celle-ci  demeure 
très  obscure. 

Les  hémorragies  peuvent  dans  certains  cas 
être  dues  à  une  altération  sanguine,  lorsque  la 
coagulation  est  retardée,  lorsque  le  sujet  est 
atteint  d’une  affection  héréditaire  comme  l’hé¬ 
mophilie.  Notre  premier  malade  n’est  pas  hémo¬ 
phile  ;  par  conti-e  on  notait,  nous  l’avons  vu, 
un  nombre  considérable  de  globules  rouges,  et 
c’est  là  un  point  cj[u’il  y  aura  lieu  d'étudier-  La 
tension  artérielle  est  légèrement  élevée.  Dans 
ses  antécédents  on  ne  trouve  pas /de  syphilis 
héréditaire,  ni  de  syphilis  acquise  ;  le  B,-\V.  est 
négatif. 

Lorsque  notre  malade  est  allé  il  y  a  quekiue 
temps  consulter  aux  QuinzevVingt,  on  lui  fit 
20  injections  d’antivdrus,  ce  qui  fait  croire  au 
diagno.stic  possible  de  tuberculose.  Je  n’ai  ja¬ 
mais  observé  ces  hémorragies  chez  des  sujets 
(léhilifés  QU  malades.  Miche],  puis  Axenfeld  et 
Stock,  ont  pensé,  il  est  vrai,  qiie  la  tuberculose 
pouvait  être  la  cause  des  hémorragies  de  la 
rétine  et  ils  ont  publié  sur  ce  sujet  en  1912,  un 
intéressant  mémoire. 

Fleischer  a  rapporté  un  1916,  l’observation 
cl’nn  jeune  homme  de  26  ans,  un  tuberculeux 
pulmonaire,  qui  a. mit  fait  des  hémorragies 
intra-oculaires  ;  à  l’un  des  yeux  ces  hémorragies 
ayant  abouti  à  un  glaucome,  l’œil  fut  enlevé, 
examiné,  et  ou  y  trouva  des  altérations  tuber¬ 
culeuses  des  veines  rétiniennes  qui  étaient  obtu¬ 
rées.  C’est  la  seule  autopsie  que  je  connaisse 
qui  parle  en  faveur  de  l’origine  tuberculeuse  de 
ces  hémorragies,  Toutefois  ou  n’a  pas  trouvm  de 
bacilles  de  Koch  dans  les  lésions. 

,  Remarciuons  que  ces  hémorragies  profuses  ne 
s’observent  guère  que  chez  les  sujets  jeunes, 
souvent  au  moment  de  la  puberté  et  sans  doute 
celle-ci  n’est-elle  pas  sans  influence  sur  la  pro¬ 
duction  de  ces  hémorragies  rétiniennes. 

Chez  les  jeunes  filles  au  moment  de  la  puberté 
elles  sont  beaucoup  plus  rares  que  chez  les 
jeunes  gens,  sans  doute  du  fait  de  la  présence 


des  règles  jouant  ici  un  rôle  de  suppléance.  Cgr  la 
puberté  constitue  ici  up  facteur  dont  l’iniportahe, 
ne  peut  être  négligée.  La  rapidité  de  croissance 
qui  la  caractérise,'  jointe  à  l’évolution  glandu¬ 
laire,  exagère  et  précipite  en  quelque  sorte  les 
échanges  nutritifs,  les  rendent  plus  pu  moins 
anormaux,  inême  en  dehors  de  toute  influence 
nocive  venue  du  dehors  ;  l’exagération  des 
sécrétions  testiculaires,  thyroïdiennes,  pitui¬ 
taires  et  surrénales  favorise  la  tendance  hénio.r- 
ragique. 

Enfin  on  n’a  pas  manqué  d'incriminer  dans 
la  genèse  de  ces  hémorragies  intrà-ocvilaires  spon¬ 
tanées,  les  troubles  de  sécrétion  des  glancles  à 
sécrétion  interne.  Efles  jouent  dans  toute  la  pa¬ 
thologie,  à  mesure  cpi’on  apprend^  à  les  nfleux 
connaître,  un  rôle  de  plus  en  plus  considérable 
et  que,  d’ailleprs,  on  a  peut-être  exagéré. 

On  a  incriminé  ici  des  troubles  thyroïdiens  ou 
hypophysaires  ;  toutefois,  chez  les  femmes  eu 
état  de  gestation,  dont  l’hypophyse  est  souvent 
modifiée,  on  n’observe  que  rarement  des  hémor¬ 
ragies  intro-oculaires  ;  de  même  dans  la  mala¬ 
die  de  Basedow,  on  n’en  rencontre  pas. 

Notons  que  le  professeur  Jeandelize  et  M.  Bre¬ 
tagne,  à  la  Société  française  d’ophtalmologie . 
en  1923,  ont  rapporté  l’observation  d’une  jeune 
fille  de  22  ans  atteinte  d’un  Basedow  fruste, 
améliorée  par  le  traitement  ayeç  l’héingto-éthy- 
roïdine,  qui  avait  présenté  d^^  hémorragies 
intra-oculaires  à  répétition.  Chez  notre  preipier 
pialade  le  métabolispie  basal  est  normal  ;  op 
ne  trouve  avec  cela  aucun  autre  trouble  d’hyper¬ 
thyroïdisme  et  i]  aurait  plutôt  un  peu  d’hypo¬ 
thyroïdisme.  Si  bien  que  nous  ne  pouvons  rien 
conclure  et  l’étiologie  de  ces  hémorragies  de¬ 
meure  troublante.  Peut-être  pouvons-nous  rete¬ 
nir  ici  la  possibilité  d’une  origine  tuberçuleuse. 
Il  faut  aussi  penser  à  la  syphilis  héréditaire  oq 
acquise  et  on  est  autorisé  à  faire  un  traiternent 
mercuriel  modéré.  Enflu  if  faut  agir  aussi  sur 
l’état  général  et  c’esf  pourquoi  on  préconise 
l’emploi  de  l’arsenic. 

Localement  on  recommandera  les,  instil¬ 
lations  d’un  collyre  à  la  pilocarpine  en  solution 
faible  (1  p.  2000).  L’état  de  la  tension  doit  être 
surveillé,  et  l’application  de  sangsues  à  la  tempe, 
les  émissions  sanguines  peuvent  favoriser  ja 
résorption. 

M.  Abadie,  dans  son  rapport  sur  ce  sujet  à  la 
Société  française  d’ophtahnologie,  en  1898, 
pensant  à  une  vasodilatation,  conseillait  la 
sulfate  de  quinine  qui  provoque  la  constricüon 
des  vaisseaux.  On  a  dans  certains  cas  pratiqué 
des  injections  de  sérum  gélatine  à  2  %  (Eroma- 
get). 

La  ligature  de  la  carotide  primitive  du  côté 
intéressé  a  été  aussi  conseillée.  Mais,  on  ne  sau¬ 
rait  oublier  que  cette  opération,  bien  supportée 
surtout  par  les  individus  atteints  d’un  anévrisme 
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artério-veineux  (la  mortalité  n'est  que  de  2  à 
3  %),  l’est  beaucoup  moins  chez  des  sujets  sains. 
Si  par  exemple,  on  est  obligé  d’intervenir  brus¬ 
quement  à  la  suite  d’un  traumatisme  ayant 
entraîné  un  anévrisme  artérioso-veinèux  sur 
la  carotide  externe  et  la  jugulaire,  cette  inter¬ 
vention  donne  alors  une  mortalité  plus  élevée. 

Enfin  la  ligature  de  l’artère  n’exclut  pas  la 
possibilité  de  nouvelles  hémorragies  intra-ocu- 
laires,  témoin  une  observation  de  Derby.  On 
ne  saurait  donc  y  recourir  ici. 

Deutschmann  a  recommandé  les  ponctions 
du  vitré  à  l’aide  d’une  aiguille  de  3/10  de  mm. 
de  diamètre  ;  mais  la  résorption  du  sang  sur\ient 
souvent  spontanément  assez  rapidement  et  la 
ponction  n’est  pas  exempte  de  dangers.  Par  elle- 
même,  en  intéressant  des  vaisseaux  rétiniens  et 
choroïdiens,  et  indirectement,  par  la  détente 
qu’elle  occasionne  et  l’hypertension  qui  l’accom¬ 
pagne,  elle  expose  à  de  nouvelles  hémorragies  et 


c’est  une  pratique,  croyons-nous,  détestable. 

Sans  doute  si  la  tuberculose  des  veines  réti¬ 
niennes  devait  être  incriminée,  la  ponction  en 
déterminant  de  l’hyperémie  devrait  favoriser 
la  cicatrisation,  mais  on  risque  toujours  de  pro¬ 
voquer  une  nouvelle  hémorragie.  La  ponction 
de  la  chambre  antérieure  serait  moins  dange¬ 
reuse.  Mais  il  vaut  mieux  ne  rien  faire,  car  le 
pr,onostic  est  favorable  en  dehors  de  tout  trai¬ 
tement. 

Chez  notre  deuxième  malade  il  h’enest  mal¬ 
heureusement  pas  ainsi.  Chez  lui  le  pronostic 
est  particulièrement  défavorable,  car  il  s’agit 
d’un  diabétique  dont  la  circulation  générale  est 
très  défectueuse  et  on  ne  saurait  assimiler 
ces  hémorragies  intra-oculaires  à  répétitions, 
survenant  chez  les  diabétiques  ou  les  néphréti¬ 
ques  avec  albumine,  aux  hémorragies  récidi¬ 
vantes  des  jeunes  sujets,  en  raison  de  leur  gra¬ 
vité  beaucoup  plus  grande. 


LA  THÉRAPEUTIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 

L’huile  d’olive  «  per  os  » 

D’après  M.  Chiray  (1) 


L’huile  d’olive  est  une  huile  grasse  naturelle, 
extraite  par  broyage  du  péricarpe  épais  et  du 
noyau  de  l’oliVe,  Parmi  ses  nombreuses  variétés, 
la  seule  vraiment  utile  en  thérapeutique  est  celle 
qui  est  extraite  à  froid  et  qui  s’écoule  par  faible 
pression  de  la  masse  recueillie  après  passage  des 
olives  bien  mûres  au  moulin.  Cette  huile,  d’odeur 
et  de  saveur  très  agréables,  de  teinte  verdâtre, 
rancit  difficilement. 

La  capacité  digestive  de  l’intestin  est  assez 
faible  pour  l’huile  d’olives  ;  aussi  une  partie  de 
l’huile  ingérée,  lorsqu’on  dépasse  certaines  quan¬ 
tités  relativement  faibles,est-elle  rejetée  parles  sel¬ 
les,  soit  en  nature,  soit  sous  forme  de  concrétions 
d’acides  gras  après  séparation  de  la  glycérine  par 
saponification. 

Dans  la  litliiasc  biliaire. 

L’huile  d’olive  est  incapable,  comme  l’a  cru 
longtemps,  de  dissoudre  les  calculs  cholestérini- 
ques,  car  ceux-ci  sont  englobés  dans  une  couche 
plus  ou  moins  épaisse  de  chaux. 

Une  partie  de  l’huile  absorbée  se  trouve  élimi¬ 
née  par  les  voies  biliaires,  dont  elle  lubréfle  les 
parois  ;  une  autre  partie  détermine  une  augmen¬ 
tation  de  la  sécrétion  biliaire,  devenue  plus  riche 
en  contenu  graisseux. 

De  plus,  l’hxiile  agit  sur  le  foie  pour  détermi¬ 
ner  la  contractilité  vésiculaire,  au  même  titre 
que  le  beurre  et  la  crème  de  lait. 

(1)  IVr.  CiiiR.vY.  — ■  L’huile  d’olive  «  per  os  »  en  théra¬ 
peutique.  (Tm  Presse  médicale,  1'*'' nov.  1930.) 


On  conseillait  autrefois  l’huile  d’olive  à  haute 
doses  dans  le  traitement  de  la  colique  hépatique  ; 
mais  cette  thérapeutique  ne  paraît  guère  prati¬ 
que,  étant  donné  l’état  nauséeux,  qui  accompa¬ 
gne  toujours  le  syndrome  douloureux  en  question. 

Par  contre,c’est  le  plus  souvent  dans  les  étals  \ 
douloureux  chroniques  de  la  cholécystite  lithiasique 
qu’on  a  d’heureux  résultats  par  le  traitement  hui¬ 
leux.  En  pareil  cas,  on  ne  cherche  pas  l’évacua¬ 
tion  descalculs,celle-ciétantpresquetoujours  im¬ 
possible,  mais  bien  la  mise  au  repos  ou  bien  l’indo¬ 
lence  du  foie  et  de  la  vésicule.  Sans  doute  obtient- 
on  ce  résultat  par  le  fait  que  le  drainage  biliaire  i 
se  trouve  mieux  assuré  et  que  cesse  la  congestion  , 
biliaire  du  foie,  provoquée  par  le  spasme  réflexe  I 
du  sphincter  d’Oddi.  î 

Pendant  dix  jours  par  mois,  à  jeun,  on  ordonne  ' 
une  demi-heure  avant  le  petit  déjeuner,  une  à  | 
deux  cuillers  à  soupe  d’huile  d’olive  vraie,  soit  ! 
pure,  soit  battue  avec  quelques  gouttes  de  jus  de  | 
citron.  Cette  acidité  surajoutée  ne  masque  pas  ! 
seulement  le  goût  pénible  de  l’huile,  mais  elle 
favorise  aussi  l’ouverture  du  pylore  et  diminue 
le  temps  de  séjour  de  l’huile  dans  l’estomac. 

Plus  rarement,  on  recherche  avec  l’huile  d’olive 
l’expulsion  des  calculs  vésiculaires  ou  cholédociques. 

En  ce  qui  concerne  les  calculs  cholédociques,' 
avec  ictère  par  rétention,  cette  expulsion  doit 
toujours  être  tentée, une  fois  au  moins,  avantTin- 
tervention  chirurgicale,  sous  la  réserve  que  les 
malades  ne  soient  pas  trop  fatigués,  trop  infec¬ 
tés,  ou  en  état  de  déficience  hépatique  très  mani- 
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î  feste.  De  temps  à  autre,  on  a  ainsi  l’agréable  sur¬ 
prise  d’obtenir  un  résultat  heureux  à  la  veille 
d’une  intervention  chirurgicale  déjà  décidée. 

Pour  les  calculs  vésiculaires,  comme  pour  les 
calculs  cholédocicpies,  \oici  comment  il  faut  pro¬ 
céder  :  après  rinçage  de  bouche  avec  de  l’eaU  pàr- 
fiiinée  à  l’alcool  de  menthe,  on  donne  une  cuiller 
■  d’huile  d’oliVé  additionnée  de*  jlls  de  citron,  et  j 

'  peu  après,  un  \erre  d’eau  de  Garlsbàü  chaude, 

que  Ife  malade  hoit  ail  chalumeau, Puis,pourfacili^ 
ter  la  digestion  de  l’huile,ôn  fait  coucher  pendant 
une  deriii'-heurfe  le  Jjatlent  sur  le  côté  droit  avec 
une  boule  chaude  sur  le  ventre  ;  ensuite  -  on  per¬ 
met  Iq  petit  déjeuner.  Les  jours  suivants^  on  aug¬ 
mente  chaque  fois, la  dose  d’une  cuiller,  jusqu’au 
sixième  jour;  Cette  cure  de  six  jours  est  l'ecom- 
mencée  deux  ou  trois  fois  par  an. 

S’il  y  a  dégoût  des  malades,  on  emploie  la 
sonde  duodéhale,  par  laquelle  on  Injecte  80  à  100 
cmc.  d’huile  chaitde  dans  le  duodénum,  le  matin 
à  jeun  et  plusieurs  fois  par  semaine.  Par  ce  pro¬ 
cédé,  Singer  aurait  obtenu  à  maintes  reprises 
rémission  de  petits  calculs. 

A  noter  qüe  si  on  dépasse  une  certaine  quantité 
d’huile,  celle-ci  peut  se  retrouver  en  partie  dans 
les  sellés  sous  la  forme  de  concrétions  verdâtres 
'  que  les  malades  prennent  pour  des  calculs  ;  or, 
ces  concrétions  sont  siniplement  constituées  par 
une  mélange  de  graisses  neutres  et  d’acides  gras, 
fortement  colotés  ert  Vert  i)ar  la  blliverdine. 
Cette  Constatation  démontre  d’ailleurs,  une  fois 
de  plus,  l’intensité  de  l’écoulement  biliaire  que 
réalise  l’absorptiort  d’huile. 

Dans  les  suites  d’üne  cholécystectomie,  la  cure 
d’huile  d’olive  est  utile  contre  les  récidives  de 
coliques  hépatiques  par  spasme  du  sphincter 
d’Üddi,  et  contre  les  syndromes  ictériques  et 
douloureux,  qui  traduisent  J’angiocholite  rési¬ 
duelle  assez  fréquente  en  pareil  cas. 

Dans  lès  nul  l'es  nfleclioiis  vésieliluii'es,  dailS 
lesquelles  la  perméabilité  vésiculaire  reste 
totalement  ou  partiellement  conservée,  cholcéys- 
tile  non  lithiasique,  cholécystatonie,  la  cure  d’huile 
peut  compléter  et  continuer  très  heureusement, 
entre  les  séances, le  drainage  médical  par  la  jné- 
thode  de  Meltzer-I.yoïl . 

Pour  la  cholécystite  non  lithiasique,  on  pres¬ 
crira  avec  avantage,  soit  une  cure  mensuelle  de 
dix  jours  d’huile  d'olive  à  doses  modérées  (une 
à  deux  cuillers  le  matin  à  jeun),  soit  l’injection 
d’huile  chaude  avec  la  sonde  duodénale  :  il  en  ré¬ 
sulte  une  excitation  de  la  contraction  vésicu¬ 
laire  ;  l’évacuation  est  plus  énergicque  qu’avec  le 
sulfate  de  magnésie  et  l’on  ne  riscp.iepas  la  pous¬ 
sée  de  colite  que  détermine  parfois  secondalre- 
ïnerit  le  sel  magnésien. 

La  cholécystatonie  est  Une  distension  vésicu¬ 
laire  de  faiblesse,  sans  obstacle  mécanique  ;  elle 
se  traduit  cliniquement  par  un  ensemble  de 


symptômes,  dont  les  uns  relèvent  de  la  vagoto¬ 
nie  digestive,  les  autres  de  la  dyspepsie  biliaire,, 
avec  souvent  un  type  spécial  de  inigraiiic  ;  soh 
existence  est  contrôlée  par  la  cholécystographie 
et  l’épreuve,  d’excrétion  vésiculaire  provoquée. 
Dans  ëette  affection,  qui  relève  au  premier  chef 
du  drainage  biliaire  parla  sonde  et  par  les  médica¬ 
ments, l’huile  d'olive  constitue  le  remède  héroïque 
presque  toujours  employé  avec  succès,  si  i’on 
suit  les  règles  énoncées  pour  la  choiëcystite  non 
lithiasique.  Oii  petit  ehCofe  renforcer  l’action 
excitantë  deî’huilè  sur  la  \  éSiculO  par  l’ihcofpora- 
tion,  soit  d’un  peu  de  lécithine,  soit  d’üii  jauite 
d’céüf.  Chez  Ces  malades,  l’hüile  d’olive  est  en¬ 
core  utile  parce  que,  pèr  oS  ou  èn- lavements,  elle 
constitue  un  laxatif  doux,  très  apprécié  cOlltre 
leur  colite  spasmodique  ;  c'est  un  des  très  rates 
produits,  qui  àssute  chez  eux  l’exonération  intes¬ 
tinale,  sans  provdqüër  ultérieurement  de  crises 
plüs  ou  moins  violentes  de  colite  réactionhëllë. 

Dans  là  dysirépàie  liypcl’chlorliyariqnc,  avec  ou 
Sans  ulcère. 

L’emploi  de  petites  quantités  d’hüile  d’olive, 
le  matin  à  jeun,  constitue  un  merveilleux  traite¬ 
ment  de  l'hyperchlorhydrie  pure,  comme  de  celle 
qui  accompagne  lëS  processus  ulcërëux, 

î,’hüile  d’olivë  exetcë  Une  detidn  motricé,  en 
ouvrant  largement  le  sphiricter  pyldtiqUe;  et 
l'on  sait  le  rôle  que  joue  le  spasme  pylorique  dans 
la  genèse  ou  le  maintien  de  l’hyperchlorhv  drie 
et  de  l’ulcus. 

Mais  son  action  sécrétbire  est  plus  importante, 
en  diminuant  par  inhibition  la  sécrétion  chlorhy¬ 
drique.  Cependant  cette  action  frénatrice  delà  sé¬ 
crétion  gastrique  ne  se  mantient  pas  longtemps 
après  la  cure  d’huile,etron  doit  renouveler  celle-ci 
pour  obtenir  une  amélioration  importante  des 
manifestations  cliniques  de  l’ulcère,  en  particu¬ 
lier  de  l’hyperchlorhydrie. 

D’une  façon  générale,  —  sauf  variations  sui¬ 
vant  la  gravité  des  cas  et  la  tolérance  des  mala¬ 
des,  —  il  y  a  un  intérêt  à  faire  précéder  les  3  ou  4 
prises  alimentaires  quotidiennes  d’une  ou  deux 
cuillers  à  café  d’huile  d’olive,  une  demi-heure 
avant  ;  ces  prises  alimentaires  consistent,  sui¬ 
vant  les  cas,  en  régime  lacté  absolu,  pu  en  ali¬ 
ments  plus  variés,  mais  toujours  en  bouillies, 
purées,  compotes.  La  cure  d’huile  sera  continuée- 
de  quinze  jours  à  trois  semaines,  et  reprise  plu¬ 
sieurs  fois  à  des  intervalles  réguliers  ;  l’huile  sera 
absolument  pure. 

Daii.s  là  colique  salurniiic,  Oh  obtiendrait,  dès, 
le  début,  grâce  à  des  hautes  doses  d’huile 
d’olive  (un  verre  par  jour)  une  sédation  dés 
douleurs,  puis  bientôt  l’émission  d’une  selle 
copieuse,  et,  après  3  à  5  jours,  la  gUérièon  défini¬ 
tive. 

G.  F. 
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L’autosérothérapie  dans  le  traitement  des  dermatoses 
et  particulièrement  du  psoriasis. 

L’autosérothérapie  nécessite  évidemment  une 
intervention  spéciale  et  l’observation  d’une 
technique  rigoureuse  ;  mais  c’est  une  méthode 
simple,  utile  et  efficace,  qui  a  été  utilisée  large¬ 
ment  en  France  et  à  l’étranger  par  de  nombreux 
cliniciens  avec  les  résultats  les  plus  satisfaisants. 
Elle  est  sans  dangers. 

D’une  étude  intéressante,  M.  Paul  Busquet 
conclut  que  l’auto-sérothérapie  constitue  un 
procédé  général  de  traitement  pour  de  nom¬ 
breuses  maladies  internes,  et  que  de  plus  elle  est 
applicable  aux  dermatoses,  particulièrement 
au  psoriasis, pour  lequel  on  obtient  une  guérison 
radicale  des  malades.  {Gazette  des  hôpitaux, 
26  Juillet  1930.) 

Sur  quelques  cas  d’angines  à  streptocoques  influencés 

favorablement  par  le  sérum  antistreptococcique 

de  Vincent  en  attouchements  locaux. 

Sur  cinq  cas  traités  par  le  D'  N.  Moreau,  le 
sérum  antistreptococcique  a  eu  quatre  fois  une 
influence  très  favorable,  sinon  décisive.  Le  cin¬ 
quième  cas,  non  amélioré  par  cette  thérapeu¬ 
tique,  n’était  pas  une  angine  à  streptocoques. 

Cette  méthode  (instillation  dans  les  fosses  na¬ 
sales  et  badigeonnages  dans  l’arrière-gorge)  ne 
présente  pas  les  risques  ou  inconvénients  habi¬ 
tuels  de  la  sérothérapie  par  voie  sous-cutanée 
ou  intra-musculaire  ;  elle  mérite  d’être  prise  en 
considération  dans  le  cas  particulier  des  angines 
primitives  à  streptocoques  (Gaz.  heh.  des  sciences 
médicales  de  Bordeaux,  20  juillet  1930.) 

Emploi  de  la  sanocrysine  danoise,  comme  adjuvant, 
dans  le  traitement  de  la  tuberculose  pulmonaire. 

D’après  le  D^  J.  Caussimon,  quand  on  em¬ 
ploie  la  sanocrysine  chez  l’homme,  en  particu¬ 
lier  avec  la  méthode  des  petites  doses,  c’est  sur 
une  réaction  scléreuse  qu’il  faut  compter.  Il 
paraît  donc  légitime  de  ranger  ce  médicament 
dans  la  classe  des  agents  sclérosants.  A  ce  titre, 
il  peut  être  très  utile  pour  réaliser  un  traitement 
de  consolidation,  à  l’aide  de  faibles  doses  espa¬ 
cées  et  continuées  pendant  longtemps  (Gaz.  heôd. 
des  sciences  médicales  de  Bordeaux,  13  juillet  1930.) 

Contribution  à  l’étude  des  complicat  ons  oculaires, 
urétrales  et  articulaires  de  la  dysenterie  bacillaire. 

Il  s’agit  du  syndrome  conjonctivo-urétro¬ 


synovial  de  Noël  ‘Fiessinger  qui  s’observe,  com¬ 
me  les  arthropathies  méconnues,  au  déconrs  de 
la  dysenterie  bacillaire.  L’étude  du  D'  P.  Hom- 
BouRGER  est  basée  sur  l’observation  de  57  cas. 

Les  malades  ont  présenté  dans  les  8  à  20  jours 
précédents,  rarement  plus,  une  diarrhée  avec  ! 
selles  liquides  ou  muco-sanguinolentes.  Cet  ' 
épisode  intestinal  est  parfois  fruste  et  passager, 
mais  il  est  constant  ;  il  persiste  rarement  lors 
de  l’apparition  des  complications.  Ce  syndrome 
débute  généralement  par  une  conjonctivite  in- 
'  tense  avec  chémosis  ;  à  cette  période,  pas  de 
complications  graves,  comme  l’iritis  plutôt  cons¬ 
taté  au  déclin  de  la  maladie.  Le  jour  même,  ou  le 
lendemain,  apparaît  un  écoulement  urétral 
muco-purulent  ;  puis,  les  jours  suivants,  les  ar¬ 
ticulations  se  prennent  (surtout  les  genoux, 
liquide  de  ponction  filant,  citrin  et  trouble). 
Anorexie  et  état  saburral  ;  pouls  accéléré  ;  tem¬ 
pérature  39°,  39°  1/2.  Les  autres  articulations 
sont  atteintes  ensuite  ;  ce  sont  toutes  les  variétés 
depuis  la  lésion  inflammatoire  subaiguë,  de  la 
forme  arthralgique  simple  jusqu’àl’arthrite  séro-  ' 
purulente;  le  terme  moyen  est  le  type  hydar-  | 
throsique.  Le  diagnostic  erre  entre  la  blennor¬ 
rhagie,  le  rhumatisme  et  la  dysenterie,  d’où  une  [ 
thérapeutique  de  ce  fait  fort  hésitante  ou  ino¬ 
pérante. 

C’est  le  laboratoire  qui  permettra  un  diagnos¬ 
tic  étiologique  de  certitude.  Seule,  la  recherche 
des  agglutinines  dans  le  liquide  synovial  don¬ 
nera  la  preuve  de  la  spécificité  étiologique  ;  car 
l’examen  des  selles  est  également  aléatoire. 
Dans  les  arthrites  sèches,  il  faudra  s’adresser  au 
séro-diagnostic  ;  cette  épreuve  est  toujours  po¬ 
sitive  à  la  période  d’état,  mais  le  pouvoir  agglu¬ 
tinant  baisse  rapidement.  La  chose  est  vraie  | 
pour  les  formes  franches  ;  mais  le  procédé  est  ' 
infidèle  dans  les  cas  frustes  et  après  la  guérison. 

Les  formes  de  la  maladie  peuvent  être  sévères 
ou  légères,  avec  tous  les  intermédiaires.  La  durée 
de  l’atteinte  varie  avec  la  gravité  (4  à  5  semai¬ 
nes  en  moyenne.)  Tous  les  cas  observés  se 
sont  terminés  par  la  guérison,  sans  séquelle, 
anatomique  ou  fonctionnelle  ;  on  observe  par¬ 
fois  des  rechutes  ;  ce  sont  les  lésions  synoviales 
qui  dominent  la  scène,  par  leur  intensité  et  leur 
durée. 

Thérapeutique.  —  L’auteur  a  institué  la  séro-  i 
thérapie  antidysentrique  aux  doses  de  60  à  80  î 
ce.  le  premier  jour,  de  40  à  60  cc.  les  suivants,  1 
par  voie  sous-cutanée.  Ce  traitement  calme  les  i 
douleurs,  atténue  les  manifestations  fluxionnai-  | 
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res  et  amende  les  signes  généraux.  Les  épan¬ 
chements  ont  été  ponctionnés  précocement  avec 
injection  iii  situ  de  sérum  antidysentérique  ;  les 
cas  ainsi  traités  s’améliorent  beaucoup  plus 
vite  ;  mais  il  est  possible  que  ce  résultat  soit 
dû  seulement  à  la  protéinothérapie  sérique. 

D’ailleurs  il  convient  d’ajouter  cjue  la  séro¬ 
thérapie  ne  guérit  pas  les  arthrites  ;  on  recom¬ 
mande  la  physiothérapie  comme  adjuvant  du 
Lraitement  biologique. 

Dans  les  formes  de  début,  de  moyenne  inten¬ 
sité,  sans  épanchement  articulaire,  les  effluves 
de  haute  fréquence  amènent  rapidement  une 
sédation  des  douleurs  et  une  régression  de  l’ar¬ 
thrite  en  quelciues  jours.  Dans  la  forme  hydar- 
throsique,  les  applications  transarticulaires  de 
courant  galvanique  donnent  d’excellents  résultats, 
surtout  après  ponction  évacuatrice.  I.a  régres¬ 
sion  des  algies  et  de  la  fluxion  articulaire  s’opère 
en  8  à  10  jours.  Les  séquelles  articulaires  ont  été 
heureusement  influencées  par  la  diathermie  ou 
la  photothérapie.  Dans  les  cas  où  persistait  un 
léger  épanchement,  on  a  préféré  le  courant  gal¬ 
vanique.  Les  séctuelles  lointaines  cèdent  rapide¬ 
ment  à  la  thermo-photothérapie.  La  radiothé¬ 
rapie  et  les  ultra-violets  n’ont  donné  aucun  ré¬ 
sultat  appréciable.  Sérothérapie  précoce  et 
physiothérapie  abrègent  notablement  la  mar¬ 
che  de  la  maladie.  Les  cas  aigus  ont  ainsi  guéri 
en  un  mois  ou  un  mois  et  demi,  an  lieu  de  deux 
et  trois  mois. 

L’uréthrite  demande  les  soins  antisepticiues 
locaux  habituels,  et  souvent  disparaît  sponta¬ 
nément.  Les  complications  oculaires  seront  trai¬ 
tées  par  des  collyres  àl’argyrohà  l’atropine  ou  au 
sulfate  de  zinc.  {Journal  des  Praticiens,  1“^  juil¬ 
let  1930.)- 

L’hémolysothérapie  intradermique  dans  le  traitement 

de  quelques  dermatoses  :  eczémas,  dermites  eezé- 

matiformes,  prurits. 

Ën  voici  la  technique  d’après  R.  .1.  Weissen- 

BACH  : 

On  prélève  aseptiquement,  dans  une  veine 
du  pli  du  coude,  20  cent.  cul)es  de  sang,  à  l’aide 
d’une  seringue  stérilisée  dans  lacfuelle  on  a  préa¬ 
lablement  introduit  2  cent,  cubes  d’une  solution 
stérile  de  citrate  de  soude  à  10  %.  Le  mélange 
est  projeté  de  suite  dans  un  ballon  stérilisé  de 
100  ce.,  contenant  des  ])erlcs  de  verre.  On  ajoute 
■1  cc.  d’éther,  sulfurlciue.  On  agite  lentement  le 
melaiiqe  )usqu’à  production  de  l’hémolyse 
complète,  soit  environ  une  dizaine  de  minutes. 
Puis,  011  évapore  l’éther  en  portant  le  ballon, 
bouché  au  coton  cardé,  dans  un  bain-marie  en 
une  étuve  électrique,  réglé  à  30“,  loin  de  toute 
-flamme  nue,  en  prenant  la  précaution  habituelle 
pour  c[ue  la  vapeur  d’éther  ne  s’enflamme  pa.s. 


Le  sang  laqué  est  alors  réparti  aseptiquement 
dans  22  ou  23  ampoules  de  verre  stérilisées. 

Les  injections  sont  pratiquées  chaque  Jour, 
au  moins  ponr  les  10  premières  et  suivant  l’effet 
obtenu. 

L’injection  doit  être  faite  très  exactement 
dans  le  derme,  selon  la  technique  habituelle, 
à  l’aide  d’une  seringue  longue  divisée  en  ving¬ 
tièmes  ou  dixièmes  de  centicubcs  et  une  aiguille 
fine  de  2  cent,  de  longueur  au  plus.  On  injecte 
sans  gêne,  ni  incidents,  3  /10“  de  centicube  ;  c’est 
la  dose  moyenne,-  Quatre  ou  cinq  dixièmes  de 
centicube  peuvent  provoquer  une  phlyctène  c£ui 
s’excorie  an  bout  de  24-48  heures.  La  tache 
ecchymotique  produite  par  l’injection  dispa¬ 
raît  en  24  heures  à  2  Jours,  rarement  plus.  La 
peau  de  la  face  et  dei  cuisses  est  la  région  de  choix 
pour  les  injections. 

Sur  40  cas  traités  :  17  guérisons  complètes, 
15  bonnes  améliorations,  7  guérisons  avec  re¬ 
chutes,  2  échecs. 

Procédé  nouveau,  l’hémolysothérapie  intra¬ 
dermique  doit  être  placée,  au  point  éle  vue  de 
l’effl'cacité,  sur  le  même  plan  e{ue  les  diverses 
méthodes  d’hémothérapie,  dans  le  traitement 
des  eczémas.  Elle  réussit  même  parfois,  dans  des 
cas  où  ces  méth«des  ont  échoué.  Elle  présente 
en  outre  sur  celks-ci  certains  avantages  qui  doi¬ 
vent  la  faire  préférer  dans  un  grand  nombre  de 
cas.  {La  Pratique  médicale  française,  ai.  tt  1930.) 

Manifestations  pubertaires,  pré-  et  post-pubertaires 
d’hypoplasie  orchitique. 

D’après  A.  Savigny,  la  période  pubertaire 
soumet  les  jeunes  organismes  à  un  effort  d’adap¬ 
tation  entraînant  fréquemment  des  troubles  fonc¬ 
tionnels  plus  ou  moins  marqués.  Aussi  arrive- 
t-il  que  cette  évolution  se  trouve  entravée,  si¬ 
non  inhibée,  par  différents  facteurs,  d’origine  héié- 
ditaire  le  plus  souvent,  qui  font  que  le  jeune  gar¬ 
çon  garde  le  type  infantile  et  n’effectue  pas  sa 
transformation  virile,  que  le  sujet  reste  chétif 
et  grêle  ou  qu’une  adiposité  excessive  se  s\ibs- 
tituc  au  développement  musculaire. 

Les  fonctions  intellectuelles  sont  concomi¬ 
tamment  troublées  :  puérilité  persistante,  apa¬ 
thie  intellectuelle,  inaptitude  au  travail  cérébral. 

Un  traitement  opothérapique  bien  conduit 
peut  donner  d’excellents  résultats  :  la  thyroïde 
et  l’hyjmphyse  seront  parfois  indiquées.  Plus 
souvent  encore  et  d’une  façon  plus  générale, 
c’est  l’opothérapie  spermatogénétique  par  l’i  n- 
drostine,  très  puissante  dans  de  tels  cas,  qui  a 
donné  à  l’auteur  de  très  beaux  succès,  de  véri¬ 
tables  transformations  somatiques  et  psychiques, 
dont  plusieurs  observations  citées  dans  cc  tra¬ 
vail  donnent  une  idée  très  précise.  {Les  Sciences 
médicales  du  30  juin  1930.) 
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L*ambidextrie.  Usages  respectifs  des  deux  mains. 
(JVf.  Paul  Ckunot .  —  Académie  de  médecine  ;2-1'2-S0) 

Dans  une  communication  lue  en  juin  dernier  à 
l’Académie  et  que'nous  avons  analysée, M.Armaingaud 
faisait  un  nouveau  plaidoyer  en  favem  de  l’ambidex- 
trie  et  il  demandait  que  les  éducateurs  et  les  familles 
s’efforcent  de  développer  chez  le  petit  enfant  l’usage 
des  deux  mains. 

Ayant  à  présenter,  aunom  d’une  commission  com¬ 
posée  de  MM.  Legendre,  Lesage  et  Carnot,  un  rapport 
sur  le  travail  de  M.  Armaingaud,  M.  Paul  Carnot  ex¬ 
pose  le  Sujet  souS  un  double  point  de  vue  ;  histori¬ 
que  et  pratique. 

La  question  de  l’ambidextrie,  dit-il,  est  fort  ancien¬ 
ne.  D’après  Platon,  les  Scythes  tiraient  de  l’arc  de 
l’une  ou  l’autre  main.  Homère  conte  qu’Astéropie 
lançait  en  même  temps  deux  javelots,  un  de  chaque 
main.  Plus  près  de  nous,  on  connaît  la  lettre  célèbre 
de  Benjamin  Franklin  intitulée  :  la  pétition  de  la 
main  gauche. 

A  la  thèse  de  l’égalité  des  mains  s’oppose,  dans  l’his¬ 
toire, celle  très  curieuse,  de  la  spécialisation  des  mains, 
M.Le  Gendre  a  retrouvé  dans  la  Gazette  hebdomadaire 
de  1876  la  note  suivante  :  «  Le  Coran  ordonne  pour 
l’ablution,  qui  suit  la  défécation  et  la  miction,de  se 
servir  de  la  main  gauche.  Déjà,  dans  l’antiquité,  cette 
main  était  réservée  aux  soins  des  génitoires  ;  Martial 
appelle  la  main  gauche  arnica  manus  parce  qu’elle 
était  utilisée  pour  l’onanisme ...  » 

Cette  boutade,  agrémentée  de  citations  latines,est 
signée  du  professeur  Bouchard  qui  pour  une  fois 
s’éloignait  des  questions  sérieuses  de  son  enseigne¬ 
ment  habituel. 

Quoiqu’il  en  soit,on  pourrait  peut-être  envisager 
une  ébauche  de  spécialisation  de  chaque  main,  la 
d  oite  étant  réservée  aux  usages  nobles  (écriture,  ali¬ 
mentation),  la  gauche  aux  usages  inférieurs.  Cette 
spécialisation  aurait  pour  le  moins  un  avantage  ;  celui 
d’éviter  quelques  transports  de  germes  dangereu.x, 
quelques  contages  ano-buccaux,  ou  génito-ophtal- 
miques. 

Revenant  à  l’ambidextrie  proprement  dite,  M. 
Carnot  reconnaît  avec  M.  Armaingaud  l’utilité  de 
l’apprentissage  simultané  des  deux  mains.  Sans  sc 
dissimuler  les  difficultés  d’une  telle  réforme  éduca¬ 
tive,  il  ne  voit  aucun  inconvénient,  au  contraire,  à  ce 
que  l’Académie  prenne  jio.sitioii  dans  le  s(m.s  deman¬ 
dé  par  M.  Armaingaud,  (ui  engageant  les  jiarents  elles 
instituteurs,  non  .seulement  à  ne  pas  .sVppuser, 
comme  ils  le  font,  à  l’emploi  instinctif  que  beaucouji 
d’enfants  donnent  à  leur  main  gauche,  mais  môme 
à  faire  oilort  pour  l’éducation  simultanée  des  deux 


mains  dès  les  premières-  années  de  la  vie,  tant  pour 
les  usages  quotidiens  que  pour  l’écritme. 

Essai  de  traitement  des  néoplasmes. 

(M.  A.  Aimes.  —  Académie  de  médecine  ;  2-12-1930). 

M.  Aimes,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  Mont¬ 
pellier,  expérimente  depuis  asoez  longtemps  déjà, 
dans  diverses  affections  chirurgicales,  une  solution 
complexe  dont  voici  la  formule  : 


Orthodioxybenzène  diméthylé .  2  gr.  40 

Métadioxybenzène  .  0  gr.  20 

Aldéhyde  trichloré.  . . .  8  gr. 

Menthol  .  2  gr.  50 

Menthène . traces 

Acétal . traces 

Essence  aromatique . . .  q.  s. 

Solution  d’alcool  éthylique  à  33  p. 

1.000 .  1 . 000  cc. 


Ce  produit  possède  deux  propriétés  importantes  ; 
d’une  part  il  exalte  la  vitalité  des  cellules  et  favorise 
la  réparation  anatomique  ;  d’autre  part,  il  offre  une 
action  offensive  contre  les  éléments  étrangers. 

Il  a  paru  à  l’auteur  intéressant  d’utiliser  dans  ces 
conditions,  cet  agent,  sur  des  néoformations  d’ordre 
variable  pour  obtenir  leur  disparition  tout  en  favori¬ 
sant  la  réparation  tissulaire.  Injectant  dans  le  pédi¬ 
cule  d’un  papillome,  à  trois  reprises,  1  /2  cent,  cube 
de  ladite  solution,  M.  Aimes  a  obtenu  la  guérison  de 
la  tumeur  sans  cicatrice.  Dans  un  cas  de  cancer  baso- 
cellulaire  de  l’aile  du  nez,  dans  un  cas  d’ulcération 
épithéliomateuse  de  la  lè-vre  inférieure,  dans  deux  au¬ 
tres  épithéliomes  du  nez,  même  résultat  favorable  àla 
suite  d’injections  à  la  base  de  la  néoplasie. 

Eloges  de  Péan  et  de  Jaccoud. 

[Académie  de  médecine  ;  novembre-décembre  1930). 

L’éloge  de  Péan  a  été  prononcé  par  le  professeur 
J.-L.  Faure,  à  la  séance  du  2  5  novembre  de  l’Acadé¬ 
mie,  et  celui  de  Jaccoud,  par  le  professeui'  Ménétrier, 
à  la  séance  solennelle  de  décembre. 

Péan,  chef  de  service  chirurgical  à  'Saint-LouiS, 
prestigieux  chirurgien,  fut  avec  Koeberle  le  premier 
opérateur  ayant  pratiqué,  en  France,  avec  .succès, 
rovariolomie.  il  fut  le  créateur  de  riiy.slérectomicvii- 
ginide  et  de  la  pyloi'eclomie  (injustement  appulco, 
chez  nous,  opération  de  llillrotli).  Péan  opérait,  ou  le 
sait, en  habit,  une  serviette  nouée  autour  du  cou.  Son 
habileté  légendaire,  ses  succès  opératoires  lui 
avaient  valu  une  clientèle  considérable  et  aus.si  des 
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adversaires  irréductibles  dans  certains  milieux  offi¬ 
ciels.  Péan  vulgarisa  la  méthode  d’hémostase  pur 
pincement  des  vaisseaux, réduisant  ainsi  au  minimum, 
pour  le  plus  grand  bien  des  malades,  les  pertes 
sanguines. 

Jaccoud  (1830-1913),  profes.seur  de  clinique  mé¬ 
dicale,  enseignait  dans  le  vieil  amphithéâtre  de  l’an¬ 
cienne  Pitié,  où  un  auditoire  nombreux  sé  pressait 
pour  l’écouter.  Orateur  éloquent,  il  se  montra  aus¬ 
si  un  précurseur  en  Signalant  l’origine  hydrique  fré¬ 
quente  de  la  fièvre  typhoïde  et  en  proclamant,  dès 
1881,  avant  même  la  découverte  du  bacille  tubercu¬ 
leux  par  Koch,  la  curabilité  de  la  tuberculose  pul¬ 
monaire,  l’importance  du  traitement  climatique  de 
cette  maladie  et  le  rôle  prophylactique  de  la  désinfec¬ 
tion  des  crachats. 

P.  L. 

Les  diverses  variétés  de  constipation  et  leur 
tfaitement. 

(M.  Bécart,  ^iSoc.  de  médecine  de  Paris  ;  10-1 0-1 930), 

L’auteur  définit  comme  comstipé  tout  individu,  qui 
ne  va  pas  régulièrement  à  la  selle  (24  heUrèS  étant 
l’intervalle  moyen  entre  deux  selles) ,  ou  tout  individu 
dont  l’évacuation  est  incomplète, 

La  constipation  relève  d’un  ou  de  plusieurs  des  fac¬ 
teurs  suivants  :  mauvaise  éducation  (négligence,  etc.)  ; 
abus  des  purgatifs  ou  laxatifs  divers,  qui  irritent  l’in¬ 
testin,  et  en  particulier  la  sigmoïde  qui  est  toujours 
contractée  et  douloureuse  chez  les  habitués  dès  pilu¬ 
les  ;  alimentation  irrationnelle  (insuffisante.  Sans  li¬ 
quides,  trop  riche  et  ne  laissant  aucun  résidu  capable 
d’exciter  le  péristaltisme  intestinal)  ;  facteurs  ner¬ 
veux. 

N’envisageant  que  le  trouble  fonctionnel,  excluant 
ainsi  toutes  les  affections  organiques  de  l’intestin, 
c’est  dans  la  mécanique  du  gros  intestin  qu’il  faut 
chercher  le  siège  du  trouble  à  la  base  de  la  constipa¬ 
tion  :  troubles  dans  le  transit  du  côlon  (insuffisance  di¬ 
gestive  et  glandulaire,  colite-dolichocolon)  ;  trou¬ 
bles  dans  le  mécanisme  cvacuateur  (dyschésie  sig¬ 
moïdienne  ou  rectale). 

Un  interrogatoire  serré  est  de  première  importan¬ 
ce  pour  connaître  le  genre  de  vie,  l’alimentation  et 
faire  préciser  l’état  des  selles.  L’histoire  clinique  Sera 
soigneusement  notée  :  il  y  aura  lieu  dé  vérifier  l’exis¬ 
tence  réelle  de  la  constipation.  Pour  l’examen  du 
malade,  la  première  chose  à  faire  est  le  toucher  rectal. 
Si  le  rectum  contient  des  matières,  il  s’agit  de  dysché¬ 
sie  rectale.  S’il  est  vide,  il  faut  examiner  la  fosse  ilia¬ 
que  gauche,  palper  la  sigmoïde,  voir  si  elle  est  rem¬ 
plie  de  matières,  flasque,  molle,  douloureuse  ou  épais¬ 
sie.  On  examinera  ensuite  à  droite  le  cæcum,  puis  le 
tràttsverse,  l’aftgle  hépatique,  pour  trouver  une  par¬ 
tie  contracturée,  dure  et  douloureuse.  Dans  le  cas  de 
constipation  secondaire  à  une  insuffisance  digestive, 
l’ensemble  de  l’abdomen  semble  plein,  le  côlon  est  dif- 
fioile  à  sentir  et  n’est  guère  douloureux  ;  la  sigmoïde 


et  le  rectum  sont  vidés.  11  peut  être  utile  de  compté i 
ter  l’examen  par  la  radiographié,  la  coprologie,  l’oxa- 
men  rectoscopique  (état  de  la  nuiqwuise  recto.,sig. 
moïdienne). 

Le  traitement  de  la  constipation  ne  peut  donc  être 
uniforme  ;  il  faut  avant  tout  gagner  la  confiance  du 
malade  pour  lui  faire  cesser  tout  traitement  momen¬ 
tanément.  Il  faut  le  persuader  qu’il  ne  court  aucun 
risque  s’il  passé  Un  ou  deux  jours  Sans  aller  à  la  selle 
et  qu’il  faut  au  moins  24  heures  pour  qu’une  selle  ait 
le  temps  de  se  former  ;  qu’enfin  un  certain  temps  est 
nécessaire  pour  être  rééduqué.  Les  différents  facteurs 
étiologiques  seront  commentés  et  expliqués  au  ma¬ 
lade. 

Un  certain  temps  est  nécessaire  pour  la  reprise  de 
la  fonction  normale  du  côlon.  Donner  une  alimenta¬ 
tion  suffisante  en  quantité  et  adaptée  à  chaque  cas 
particulier.  Réconfort  moral,  repos,  sommeil  suffi¬ 
sant,  médication  calmante  si  nécessaire. 

D’autre  part,  à  chaque  variété  de  constipation  con¬ 
vient  un  traitement  spécial.  Par  exemple  l’huile  de 
paraffine,  qui  fait  merveille  dans  les  cas  de  dolicho- 
colon  (constipation,  gaz,  douleurs),  n(m seulement  ne 
fera  rien  au  point  de  vue  constipation,  mais  encore 
contribuera  à  entraver  la  digestion  dans  la  colite  avec 
stase.  11  en  est  de  même  des  purgatifs  à  base  d’extrait 
biliaire,  qui  excitent  la  motilité  du  côlon  dans  l’insuf¬ 
fisance  digestive,  mais  ne  feront  qu’irriter  la  sigmoï¬ 
de  en  cas  de  signioïdite. 

Dans  l’insuffisance  digestive,  traiter  l’insuffisance 
biliaire  par  les  extraits  appropriés,  l’hyperchlorhy- 
drie  et  l’achlorhydrie  par  les  moyens  habituels.  Impor¬ 
tance  du  régime,  électrothérapie  pour  tonifier  le 
côlon.  Dans  la  colite,  traiter  l’infection  intestinale 
par  la  vaccinothérapie  sous  toutes  ses  formes.  Ré¬ 
gime  bien  préparé  (peu  de  débris  cellulosiques  irri¬ 
tants,  pas  de  lait,  bonne  mastication) . 

Le  but,  dans  le  dolichocolon,  consistera  à  éviter  la 
distension  des  anses  et  à  faire  glisser  (alimentation 
finement  divisée,  non  irritante,  ne  fermentant  pas  ; 
eau  en  quantité  suffisante  ;  huile  de  paraffine). 

Dans  la  dyschésie  sigmoïdienne,  pansements  sig¬ 
moïdiens  à  base  de  vaccins  pour  lutter  contre  l’in¬ 
fection.  Dyschésie  par  vidange  incomplète  :  lave¬ 
ments  huileux,  agar-agar,  graines  de  psyllium,  ré¬ 
gime  riche  en  cellulose.  Dyschésie  rectale  ;  supprimer 
le  spasme  anal  par  le  traitement  des  hémorrhoïdes, 
des  fissures  et  de  l’anusite,  qui  sont  souvent  en  cause  ; 
c’est  le  Succès  des  moyens  physiques,  des  supposi¬ 
toires  médicamenteux,  qui  réveillent  le  sens  rectal. 

Etiologie  et  traitement  de  la  maladie  rhumatismale. 

(M.  R.  Laùtier  (de  Nice).  —  {Soc.de  thérapeutique. 

8-10-1930). 

L’auteUr  démontre  par  une  longue  étude,  très  do¬ 
cumentée,  la  supériorité  de  la  vaccinothérapie  spéci¬ 
fique  surlavaoeinothérapie,  ordinaire, opinion  qu’il 
soutient  depuis  plusieurs  années. 
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Les  injections  sous  cutanées  de  pepsine  dans  l’ulcère 
de  l’estomac. 

(MM.  Loeper  et  Debray.  —  Soc.  de  thérapeutique 
de  Paris  ;  8-10-1930). 

On  cherche  ordinairement  à  traiter  les  ulcères  gas- 
triqiies  en  diminuant  la  sécrétion  chlorhydro-pep- 
tique  par  différentes  drogues  (belladone,  atropine), 
à  neutraliser  son  activité  trop  grande  par  des  pro¬ 
duits  saturants  ou  absorbants,  à  protéger  mécanique¬ 
ment  la  muqueuse  par  un  pansement  gastrique.  D’au¬ 
tre  part  la  méthode  vaccinothérapique  lutte  avec  suc¬ 
cès  contre  l’élément  infectieux,  si  important  dans  l’ul- 
cus  et  ses  accidents  évolutifs. 

Les  effets  très  favorables  obtenus  par  les  injections 
de  pepsine  procèdent  à  la  fois  delà  protéinothérapie 
et  de  l’endocrinothérapie  ;  les  auteurs  communi¬ 
quent  leurs  intéressantes  observations.  Dans  la  pres¬ 
que  totalité  des  cas,  douleurs  et  vomissements  ont 
cessé  entre  la  4®  et  la  7®  injection  ;  l’examen  radio¬ 
logique  pratiqué  dixjours  après  la  terminaison  d’une 
série  de  1 5  piqûres  montrait  la  cessation  des  phéno¬ 
mènes  spasmodiques,  une  amélioration  du  transit 
gastro-duodénal.  une  atténuation  de  l’hyperkiné- 
sie.  La  cessation  des  douleurs  permettait  d’élargir 
le  régime  et  de  le  rendre  plus  substantiel,  avec  com¬ 
me  "conséquence’une  reprise  importante  de  poids. 

Ces  résultats  peuvent  être  discutés  ;  il  est  possible 
qu'il  se  soit  agi  d’une  simple  rémission  dans 
l’évolution  de  l’ulcus  ;  mais  il  est  impossible  qu’une 
telle  coïncidence  ait  pu  se  renouveler  aussi  souvent 
et  aussi  régulièrement.  Un  certain  recul  est  néces¬ 
saire  pour  j  uger  1  a  méthode . 

En  voici  la  technique  :  la  première  injection  dans  la 
fesse  sera  de  1  cc.  seulement  (0  gr.  10  de  pepsine),  et 
permettra  de  juger  de  la  tolérance  du  Sujet.  Les  sui¬ 
vantes  Seront  toutes  de  2  cc'.  (0  gr.  2  0  de  pepsine)  et 
renouvelées  trois  fois  par  semaine.  Après  une  pre¬ 
mière  série  de  15  injections,  repos,  et  régime  moins 
restrictif  ;  trois  semaines  après,  si  les  douleurs 
reprennent,  nouvelle  sé.'iedc  15  injections,  à  2  ou  3 
injections  par  semaine. 

Sur  un  cas  de  pustule  maligne. 

(Dr  De  Crop,  de  Tanger.  (Soc.  de /?>édecine 
et  d’hi/giène  du  Maroc;  3-1930). 

L’auteur  rapporte  un  cas  de  pustule  maligne,  sm- 
venue  chez  une  infirmière  de  son  service.  Une  lésion 
très  prurigineuse  était  apparue  depuis  deux  jours  sur 
sa  joue  :  petite  tache  noire  foncée,  de  la  dimension 
d’une  grosse  tête  d’épingle,  entourée  d’une  auréole 
rouge  sombre  légèrement  œdémateuse. 

I  ■  A  l’examen  bactériologique,  la  sérosité  de  la  pus¬ 
tule  renfermait  en  grande  abondance  une  bactérie, 
présentant  tous  les  caractères  morphologiques  et  les 
affinités  tinctoriales  de  la  bactéridie  charbonneuse. 
Ce  micro-organisme  fut  isolé  effectivement  pour  la 
culture  ;  inoculé  par  voie  cutanée  au  cobaye,  il  pro¬ 
voqua  la  mort  par  septicémie  charbonneuse  en  60 
heures. 


La  pustule  s’étendit  sur  la  joue  avec  région  œdé¬ 
matiée  ;  il  y  eut  en  même  temps  un  état  général  modé¬ 
ré  avec  fièvre  légère.  En  une  dizaine  de  jours,  tout 
était  rentré  dans  l’ordre,  sans  aucun  traitement  spé- 
cifiqiie,  l’Institut  Pastem  n’ayant  plus  de  sérum  an¬ 
ticharbonneux,  et  le  malade  Se  refusant  à  tout  traite¬ 
ment  local.  On  se  borna  à  faire,  trois  jours  de  suite, 
une  injection  intra-veineuse  de  0,10  de  novarseno- 
benzol. 

Ce  cas  est  intéressant  par  sa  guérison  spontanée,  en 
contradiction  avec  le  pronostic  sombre  qu’enseignent 
les  classiques. 

G.  F. 


Toulouse 

Société  de  médecine,  de  chirurgie  et  de  pharmacie. 

Blessures  isolées  de  la  cornée  dans  les  accidents 
d’automobile. 

M.  G.  D.  Garipuy.  —  Les  accidents  d’automo¬ 
bile  peuvent  produire  soit  des  blessures  oculaires 
très  graves  qui  échappent  Souvent  à  l’oculiste  parce 
que  l’énucléation  d’urgence  s’est  imposée  au  chi¬ 
rurgien,  soit  des  blessures  superficielles  des  pau¬ 
pières  sans  importance,  soit  enfin  des  blessures  de  la 
cornée  et  de  la  sclérotique  qui  nécessitent  l’interven¬ 
tion  de  l’oculiste  et  qui  permettent  la  plupart  du 
temps  de  conserver  la  vision.  Presque  toutes  ces 
blessures  sont  produites  par  des  éclats  de  glace. 

Dans  ce  dernier  cas,  les  dangers  consistent  dans 
la  blessure  du  cristallin,  la  perte  du  vitré,  ou  l’in¬ 
fection  si  l’intervention  de  l’oculiste  est  très  tardive. 

L’auteur  a  vu  deux  cas  de  blessures  isolées  de  la 
cornée  intéressant  la  sclérotique  dans  le  voisinage 
du  limbe  avec  large  enclavement  de  l’iris  :  la  suture 
après  iridectomie  fut  faite  respectivement-  12  et 
15  heures  après  l’accident. 

Il  insiste  sur  les  difficultés  de  la  Suture  quand  la 
plaie  est  trop  béante  (8  et  20  mm.)  ;  il  faut  parfois 
Se  contenter  d’une  suture  profonde  de  la  conjonc¬ 
tive  et  de  l’épisclère,  et  dans  un  second  temps,  huit 
jours  plus  tard,  aviver  les  bords  qui  ne  sont  pas  coap- 
tés  Suffisamment  et  faire  alors  une  suture  au  catgut 
de  la  sclérotique,  ce  qui  est  plus  facile. 

Dans  les  deux  cas,  les  suites  furent  normales  et 
l’acuité  visuelle  bonne  (VI  et  V  1  /3) .  En  terminant, 
l’auteur  signale  les  perfectionnements  récents  dans 
la  fabrication  des  glaces,  qui  ne  donnent  plus  d’éclats 
tranchants  et  évitent  de  tels  accidents. 

Kyste  dermoïde  du  col  utérin. 

MM.  Le  Van  Chinch  et  Doan  Van  Khiem  (Co- 
chinchine) .  —  Il  s’agit  d’une  jeune  femme  de  24  ans, 
entrée  à  l’hôpital  de  Rachgia  pour  écoulement  vagi¬ 
nal  purulent  datant  de  plusieurs  mois.  A  l’examen 
au  spéculum,  on  constata  au  niveau  de  la  partie 
postérieure  du  col  utérin  une  tumeur  de  la  grosseur 
du  pouce,  de  forme  ovoïde  à  grand  axe  transversal  ; 
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cette  tumeur  présentait  au  centre  un  point  blanc 
qui  donnait  l’impression  d’un  corps  étranger. 

Une  incision  transversale  faite  à  ce  niveau  permit 
d’extraire  un  os  long  de  5  cent.,  large  de  3  cent,  1  /2, 
épais  de  2  cent.  1  /2,  rappelant  vagument  la  forme 
d’un  maxillaire  inférieur  sur  lequel  était  implantées 
9  dents  rudimentaires. 

La  malade,  très  anémiée,  fut  guérie  après  un  mois 
de  traitement. 

Angiome  de  la  grande  lèvre. 

MM.  J. -P.  Tourneux  et  Labro  rapportent  l’ob¬ 
servation  d’une  femme  de  52  ans,  qui  présentait  au 
niveau  de  la  grande  lèvre  gauche  une  petite  tumeur 
pédiculée  de  couleur  rouge-violacée,  de  consistance 
très  molle,  offrant  les  dimensions  d’une  grosse  cerise. 

Cette  petite  tumeur,  dont  le  début  remontait  à 
quatre  ans  environ,  fut  enlevée  à  l’anesthésie  locale  : 
il  s’agissait  histologiquement  d’un  angiome  caver¬ 
neux. 

La  présence  d’une  tumeur  angiomateuse  au  ni¬ 
veau  de  la  grande  lèvre  est  extrêmement  rare  ; 
Bougio  (1902)  et  Guyot  (1903)  en  ont  publié  des 
cas  analogues. 

Perforation  cæco-appendiculaire. 

MM.  Le  Van  Chinch  et  Doan  Van  Khiem  ont  eu 
à  intervenir  chez  un  homme  de  36  ans,  entré  à 
l’hôpital  de  Rachgia  pour  douleurs  dans  la  fosse 
iliaque  droite,  évoluant  depuis  une  huitaine  de  jours, 
s’accompagnant  de  constipation  et  de  vomissements 
bilieux. 

A  son  entrée,  il  présentait  un  faciès  nettement  péri¬ 
tonéal  avec  ventre  ballonné  et  empâté  surtout  dans 
la  région  sous-ombilicale  ;  pouls  petit  et  fuyant  ; 
T.  :  3705. 

La  laparotomie  fut  pratiquée  d’urgence  et  l’ou¬ 
verture  de  l’abdomen  donna  issue  à  une  grande 
quantité  de  pus  brunâtre  à  odeur  très  fétide.- 
.  Après  avoir  refoulé  les  anses  intestinales  grêles 
recouvertes  de  fausses  membranes,  l’examen  de  la 
région  cæco-appendiculaire  montra,  en  dehors  d’un 
appendice  complètement  gangréné,  une  large  perfo¬ 
ration  des  parois  cæcales.  La  suture  étant  jugée 
impossible,  le  cæcum  fut  fixé  à  une  boutonnière 
pratiquée  dans  la  paroi  iliaque  droite. 

L’abdomen  fut  ensuite  refermé  après  lavage  au 
sérum  artificiel  chaud  et  mise  en  place  de  deux  gros 
drains.  L’opéré  mourut  de  septicémie  quatre  jours 
après. 

Név.o-sarcome  du  sciatique. 

MM.  J. -P.  Tourneux,  P.  Fabre  et  Sol  communi¬ 
quent  l’histoire  d’un  cultivateur  de  67  ans,  hospi¬ 
talisé  pour  tumeur  de  là  région  poplitée  droite. 

Cet  homme,  avait  vu  apparaître  à  ce  niveau,  il  y 
a  environ  17  ans,  une  petite  tumeur  de  la  grosseur 
d’une  amande,  spontanément  indolore  et  ne  deve¬ 
nant  douloureuse  que  sous  une  forte  pression. 


Après  être  restée  stationnaire  pendant  plusieurs 
années,  cette  tumeur  se  mit  à  présenter  une  augmen¬ 
tation  de  volume  d’abord  très  insidieuse,  mais  qui 
dans  les  six  derniers  mois  est  devenue  beaucoup  plus 
rapide  jüsqu’à  atteindre  les  dimensions  d’un  gros 
œuf  de  poule. 

Cet  accroissement  s’est  accompagné  de  phéno¬ 
mènes  douloureux  locaux  continus  sans  irradiations 
ainsi  que  de  gêne  dans  la  mobilisation  du  genou, 
particulièrement  dans  l’extension  ;  aussi  le  Sujet 
a-t-il  pris  l’habitude  de  laisser  son  membre  inférieur 
à  demi-fléchi. 

Au  moment  de  Son  hospitalisation,  le  malade  pré¬ 
sentait  au  niveau  du  creux  poplité  droit  et  empiétant 
un  peu  sur  la  partie  inférieure  de  la  cuisse  une  tumeur 
de  forme  régulière,  de  consistance  assez  ferme,  atro¬ 
cement  douloureuse  au  toucher,  et  mesurant  10  cent, 
de  long  sur  3  cent,  de  large. 

Les  mouvements  du  genou  étaient  très  limités  et 
douloureux,  la  réflexe  rotulien  abolij  et  il  existait 
quelques  ganglions  inguinaux  :  à  noter  un  vaste 
œdème  mou  de  la  jambe  et  du  pied.  Etant  donné  les 
divers  symptômes  présentés,  le  diagnostic  de  tumeur 
maligne  du  nerf  sciatique  fut  porté  et  confirmé  lors 
de  l’intervention.  La  tumeur  occupait  en  effet  toute 
l’épaisseur  du  nerf,  après  en  avoir  dissocié  et  détruit 
les  faisceaux,  ce  qui  nécessita  une  exérèse  complète. 

L’examen  histologique  montra  qu’il  s’agissait 
d’un  névro-sarcome  provenant  des  cellules  de 
Schwann.  ‘ 

Plaies  pénétrantes  de  l’abdomen. 

MM.  Le  Van  Chinh  ét  Doan  Van  Khiem.  —  Un 
enfant  âgé  de  6  ans  a  reçu  un  coup  de  corne  de  buffle 
dans  le  ventre  :  amené  à  l’hôpital  7  heures;  après 
l’accident,  il  fut  immédiatement  opéré. 

Il  présentait  une  plaie  longue  de  8  cent,  au  niveau 
du  flanc  droit  avec  hernie  intestinale  et  deux  déchi¬ 
rures  du  mésentère  longues  de  3  cent,  ;  la  plaie  est 
souillée  de  terre  et  les  anses  intestinales  couvertes 
d’herbe. 

Après  nettoyage  à  l’éther  et  suture  du  mésentère, 
le  ventre  fut  fermé  et  drainé.  La  guérison  Se  fit  sans 
incidents. 

Contribution  à  l’étude  du  climat  de  Cauterets. 

M.  Serr,  après  avoir  indiqué  les  caractères  géo¬ 
graphiques  et  climatiques  de  la  zone  des  Pyrénées, 
des  Gaves,  insiste  sur  les  particularités  topographi¬ 
ques  qui  différencient  cet  ensemble  et  donnent  à 
certains  lieux  des  propriétés  climatiques  spéciales. 
Il  envisage  dans  cet  ordre  d’idées  le  climat  de  Cau¬ 
terets. 

L’auteur  précise  la  situation  de  cette  sta'ion, 
l’orientation  N.-E.  de  sa  vallée,  sa  disposition  abritée 
des  vents  froids  du  Nord  et  pluvieux  de  l’Ouest,  à 
laquelle  contribue  la  ligne  des  crêtes  très  élevées  qui 
la  bordent,  sa  pénétration  peu  fréquente  par  les 
vents  du  Sud,  et  il  insiste  sur  le  calme  atmosphéri¬ 
que  de  Cauterets. 
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Les  autres  caractères  climatiques  sont  ensuite 
étudiés.  Cet  exposé  montre  que  Cauterets,  malgré 
son  altitude,  est  en  été  abrité  des  vents,  des  brouil¬ 
lards,  se  trouve  très  ensoleillé,  possède  une  parti¬ 
culière  doUceür  de  température,  avec  absence  d’hu- 
ftiidité.  Un  air  très  pur,  qui  est  frais  sans  être  froid. 

Cette  cure  climatique  possède  des  effils  de 
tonification  dues  à  CaltitUde;  et  de  sédation  relevant 
de  l’orientation  et  du  calme  atmosphérique.  Les 
indications  climatiques  découlent  de  ces  propriétés. 
Le  Df  Serr  conclût  que  cette  station  thermale  cé¬ 
lèbre  est  aussi  une  Station  estivale  d’un  grand  inté¬ 
rêt  médical,  que  dans  les  effets  globaux  des  cures  de 
Cauterets  l’action  climatique  possède  une  part  inté¬ 
ressante,  que  les  particularités  de  ce  climat  contri¬ 
buent  à  différencier  cette  ville  de  cure  des  autres 
stations  thermales. 

Le  taux  de  l’urée  sanguine  au  cours  du  diabète 
sans  dénutrition. 

MM.  B.  Tamalet  et  P.  Manceau  apportent  leur 
contribution  aux  recherches  récentes  sur  ce  sujet  c^e 
MM.  M.  Labbé,  Boulin  et  Justin-Besançon. 

Ils  ont  obseryé  ces  dernières  années,  65  diabéti¬ 
ques  sans  dénutrition,  et  constaté  que  dans  52,3  % 
des  cas,  le  taux  de  l’urée  sanguine  se  maintenait 
dans  des  limites  normales  avec  un  chiffre  moyen  de 
0  gr.  40  par  litre.  Dans  47,6  %  des  cas  au  contraire 
l’urée  atteignait  ou  dépassait  0  gr.  50  avec  maximum 
de  0  gr.  85,  et  chiffre  moyen  de  0  gr.  62. 

La  constante  d’Ambard,  miesurée  chez  15  de  ces 
diabétiques  a  été  trouvée  normale  dans  85  5  %  des 
cas  et  augmentée  dans  66.5  %  avec  un  taux  maxi¬ 
mum  de  0.22  ;  parmi  ces  derniers  cas,  on  notait  sept 
sujets  présentant  en  même  temps  une  azotémie 
marquée  et  de  l’hypertension  artérielle.  Sur  65  dia¬ 
bétiques,  10  ont  été  trouvés  albuminuriques,  et 
chez  six  d’entre  eux  l’urée  sanguine  dépassait  la 
normale. 

De  ces  malades,  15  ont  été  Suivis  pendant  2  à  3 
ans  et  les  auteurs  ont  pu  ainsi  vérifier  que  les  oscilla¬ 
tions  des  taux  de  la  glycémie  et  de  f’azotémie  étaient 
entièrement  indépendantes  l’une  de  l’autre.  Chez 
certains  cependant  l’azotémie  élevée  a  paru  en 
rapport  avec  un  régime  hyperazoté,  car  elle  a  dimi¬ 
nué  lorsqu’on  a  modifié  celui-ci. 

Les  conclusions  de  MM.  Labbé,  Boulin  et  Justin- 
Besançon,  à  savoir  que  l’azotémie  modérée  observée 
fréquemment  chez  les  diabétiques  est  imputable  à 
des  lésions  banales  indépendantes  du  diabète,  sont 
donc  entièrement  justifiées. 

Luxation  récidivante  du  ménisque  interne. 

MM.  J. -P.  Tourneux  et  P.  Fabre  communiquent 
l’observation  d’un  ouvrier  de  28  ans,  hospitalisé  pour 
luxation  récidivante  du  ménisque  interne  du  genou 
gauche. 

A  la  date  du  12  août  1930,  cet  homme,  les  cuisses 
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fortement  fléchies,  était  occupé  à  soulever  un  poids 
très  lourd,  quand  à  un  moment  donné  il  ressentit 
une  violente  douleur  au  niveau  de  la  face  interne 
du  genou  gauche.  Forcé  d’abandonnei*  son  travail, 
il  constata  que  l’articulation  était  bloquée  en  demi- 
flexion  et  qu’U  lui  était  impossible  de  l’étendre.  De¬ 
vant  cette  situation,  on  appela  Un  médecin  qui  porta 
le  diagnostic  de  luxation  du  ménisque  interne,  et 
qui,  par  des  manœuvres  externes,  parvint  à  la  réduire. 

Depuis  cette  époque,  bien  que  le  malade  ait  gardé 
pendant  2  mois  une  immobilité  absolue,  la  marche 
est  restée  difficile,  et  très  fréquemment  il  s’est  pro¬ 
duit  un  nouveau  blocage  du  genou  avec  attitude  en 
demi-flexion.  Aussi,  las  de  cette  incapacité  fonction¬ 
nelle,  est-il  venu  demander  une  intervention. 

Etant  donné  l’anamnèse  et  les  signes  physiques 
présentés,  le  diagnostic  de  luxation  récidivantedu 
ménisque  interne  gauche  s’imposait.  L’arthrotomie 
a  été  pratiquée  quelques  jours  plus  tard  par  une  inci¬ 
sion  verticale  de  10  cent,  de  long,  qui  permit  de  ' 
sectionner  la  capsule  et  la  partie  antérieure  du  liga¬ 
ment  latéral.  Le  ménisque  très  mobile  présentait 
une  déchirure  dirigée  d’avant  en  arrière  et  ne  tenait 
plus  que  par  sa  partie  postérieure.  Après  une  abla¬ 
tion,  la  capsule  et  le  ligament  latéral  furent  soi¬ 
gneusement  suturés. 

Le  genou,  immobilisé  sur  une  attelle  pendant 
une  dizaine  de  jours  fut  ensuite  soumis  à  des  séances 
de  massage  et  de  mobilisation  d’abord  passive,  puis 
active,  et  l’opéré  put  quitter  le  service  avec  un  exceh 
lent  état  fonctionnel. 

Le  pouvoir  anagoxique  du  Thorium  X. 

M.  Maurin  et  Mlle  Crespon,  ayant  antérieure^ 
ment  établi  la  protection  efficace  du  thorium  X  vis- 
à-vis  des  cobayes  ou  de  poissons  soumis  à  des  doses 
mortelles  de  toxique,  apportent  de  nouvelles  recher¬ 
ches  parallèles  aux  précédentes  en  utilisant  cette 
fois  des  grains  de  Képher. 

Ceux-ci  placés  dans  un  milieu  favorable  suppor-. 
tent  sans  en  souffrir,  après  ‘addition  préalable  de 
dix  microgrammes  de  thorium  X,  une  dose  toxique 
qui  arrête  toute  végétation  chez  les  témoins. 

De  ce  fait  on  peut  conclure  que  la  phylaxie  obte¬ 
nue  par  le  thorium  X  n’est  nullement  subordonnée 
à  la  nature  de  l’organisme  mis  en  expérience,  animal 
ou  végétal,  mais  répond  à  une  réaction  biologique 
d’ordre  général. 

Ostéomyélite  costale  post-typhique. 

M.  J. -P.  Tourneux  a  eu  à  intervenir  dans  un  cas 
d’ostéomyélite  post-typhique,  survenue  au  début  de 
la  convalescence  chez  un  homme  âgé  de  62  ans, 
qui  avait  présenté  une  dothienentérie  assez  grave. 

Il  s’était  formé,  il  y  avait  environ  deux  mois,  dans 
la  région  thoracique  gauche,  au  niveau  de  la  5«  côte, 
au  voisinage  de  l’articulation  chondro-costale,  une 
tuméfaction  chaude  et  douloureuse  qui  au  bout  de 
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quelques  jours  avait  été  incisée  au  bistouri  et  qui  |  costale,  on  pratiqua  une  résection  osseuse,  de  plu 
depuis  lors  était  restée  fistulisée.  j  sieurs  centimètres  d’étendue  ;  la  guérison  défin 

L’intervention  ayant  montré  ce  que  l’on  soup-  j  tive  fut  obtenue  au  bout  d’un  mois  et  demi, 
çonnait,  à  savoir  des  lésions  assez  étendues  de  nécrose  [  .I.-P.  Tourneux, 

Les  Congrès 

XXI®  Congrès  français  de  médecine 

{Suite  el  fin]  {V) 


III. —  Les  iiidieutions  théraiieutiques 
de  l’insuline  en  dehors  du  diabète. 

Introduction  physiologique  à  l’étude  des  indications 
thérapeutiques  de  l’insuline  en  dehors  du  diabète. — 
M.  J.  Hoet  (de  Louvain).  Les  indications  de  l’insu¬ 
line  ont  en  ce  moment  une  base  scientifique  dans  nos 
connaissances  de  son  action  physiologique.  L’hypo¬ 
glycémie  insulinienne  provient  de  l’action  combinée 
de  l’insuline  sur  le  foie  et  sur  les  muscles.  L’insuline 
augmente  le  glycogène  hépatique  et  inhibe  la  glycp- 
génolyse.  Les  muscles  présentent  une  forte  avidité 
pour  le  glucose  et  fixent  du  glucogène  ;  d’où  la  dispa¬ 
rition  progressive  du  sucre  du  sang.  Le  glycogène 
musculaire,  contrairement  au  glycogène  hépatique, 
ne  peut  pas  compenser  la  déficience  de  la  glycémie, 
il  ne  peut  plus  que  se  transformer  en  acide  lactique 
et  produire  de  l’énergie  mécanique.  Le  maintien  de 
la  glycémie  est  un  équilibre  complexe.  Toute  hy¬ 
perglycémie  entraîne  une  sécrétion  d’insuline 
par  la  voie  pneumogastrique.  L’hypoglycémie  en¬ 
traîne  une  hypersécrétion  adrénalinienne,  qui  mobi¬ 
lise  du  glucose  hépatique.  Cette  réaction  sympathi¬ 
que  doit  être  évitée  au  cours  des  interventions  thé¬ 
rapeutiques  parce  qu’elle  provoquerait  une  diminu¬ 
tion  du  glycogène  hépatique.  C’est  la  raison  pour  la¬ 
quelle  une  dose  de  glucose  doit  toujours  être  admi¬ 
nistrée  en  même  temps  que  l’insuline. 

Une  hydratation  adéquate  est  également  indispen- 
,  sable  pour  obtenir  une  bonne  fixation  de  glucose. 

Le  traitement  glucose-insuline  est  indiqué  dans  le 
traitement  de  divers  symptômes  en  vertu  de  trois 
effets  distincts  :  1“  Son  action  eutrophique  générale  ; 
2°  l’augmentation  du  glycogène  hépatique  ;  3“  l’amé¬ 
lioration  du  métabolisme  hydrocarboné  de  certains 
organes  (cœur  et  ovaires). 

Ce  quelques  indications  de  l’emploi  de  l’insuline  en 
dehors  du  diabète  tirées  di  l’action  eutrophique  de  cette 
hormone.  —  M.  E,  Aubertin  (de  Bordeaux).  L’em¬ 
ploi  de  Tins  fine  dans  les  troubles  de  nutrition  du 
nourrisson  peut  donner  des  résultats  intéressants. 
Dans  l’atrepsie  les  succès  sont  rares  cependant. 
Dans  l’hypothrepsie,  les  stagnations  de  poids,  les 
retards  de  croissance,  les  résultats  sont  meilleurs.  Le 
traitement  toutefois  est  délicat  à  conduire,  en  rai¬ 
son  des  accidents  hypoglycémiques.  C’est  dans  les 

.(1)  V.  Conc.nirs  mé  lUul,  n"  1  et  2. 


cures  d’engraissement  chez  l’adulte  que  l’insuline 
donne  ses  plus  beaux  succès,  notamment  chez  les 
maigres  asthéniques,  les  ptosiques,  les  anorexiques 
d’habitude  par  sous-alimentation. 

Dans  les  psychoses,  la  malaidie  de  Basedow,  et  une 
foule  d’autres  amaigrissements  pathologiques,  elle 
peut  aussi  rendre  des  services.  Dans  la  tuberculose 
pulmonaire,  elle  expose  à  des  accidents  et  ne  doit 
être  utilisée  que  chez  les  torpides,  les  apyrétiques,  les 
stabilisés. 

L’insuline  peut  aider  à  la  cicatrisation  des  plaies 
atones.  Les  résultats  sont  parfois  très  beaux,  mais 
fort  inconstants.  Son  emploi  dans, les  ulcères  du  tube 
digestif  n’est  pas  encore  généralisé. 

Le  rôle  trophique  exercé  par  l’insuline  semble,  ex¬ 
clusivement  lié  à  son  action  sur  les  Sucres.  Ainsi)  dans 
les  cures  d’engraissement,  il  se  produit  une  recons¬ 
titution  cellulaire  par  assimilation  d’eau,  fixation 
d’azote  et  élaboration  de  graisse  ;  on  peut  concevoir, 
que  chacun  de  cès  trois  processus  soit  fonction  de, l’ac¬ 
tivation  du  métabolisme  hydrocarboné  car  on  sait  le 
rôle  immense  que  jouent  les  métabolites  hydrocar¬ 
bonés  dans  l’économie. 

L’insuline  dans  le  traitement  des  affections  i  ardio- 
vasculaires.  —  M.  G.  Bickel  (de  Genève).  On  savait 
depuis  longtemps  qu’en  additionnant  de  glucose  le 
liquide  de  perfusion  d’un  cœur  de  grenouille  ou  de 
mammifère,  on  augmentait  l’intensité  des  contrac¬ 
tions.  Des  recherches  plus  précises  ont  montré  que  le 
glucose  était,  en  réalité,  la  source  énergétique  la  plus 
puissante  du  myocarde  et  que  la  consommation  de 
sucre  par  le  cœur  est  d’autant  plus  considérable  que 
le  sang  est  plus  riche  en  extrait  pancréatique. 

On  sait  aujourd’hui  que  le  métabolisme  hydrocar¬ 
boné  des  cardiaques  en  état  d’asystolie  est  fréquem¬ 
ment  troublé.  Le  cœur  malade  n’a  ainsi  à  sa  disposi¬ 
tion  que  des  quantités  insuffisantes  de  sucre.  L’admi¬ 
nistration  de  légères  doses  d’insuline  (15  à  30  unités 
par  jour),  combinée  à  l’ingestion  ou  à  l’injection  de 
glucose  réussit  à  redresser  dans  une  certaine  mesure 
l’utilisation  défectueuse  des  hydrates  de  carbone, 
facilitant  ainsi  l’action  des  tonicardiaques.  L’appli¬ 
cation  de  l’insuline  aux  affections  vasculaires  telles 
que  hypertension,  artériosclérose  grave,  artérites 
oblitérantes,  angine  de  poitrine,  dérive  avant  tout  de 
constatations  cliniques  faites  chez  les  diabétiques 
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porteurs  de  l’une  ou  de  l’autre  de  ces  affections.  Le 
traitement  pratiqué  aux. doses  de  15  à  30  unités  par 
jour  doit  être  prolongé  pendant  des  mois  ou  même 
des  années,  constituant  une  véritable  opothérapie. 

Les  applications  cliniques  de  l’insuline  en  dehors  du 
diabète.  —  M.  Lis  Fevre  de  Arric  (de  Bruxelles) .  — 
L’auteur  s’attache  surtout  aux  propriétés  antiacido- 
siques  de  l’insuline.  Il  retient  l’acidose  post-opéra¬ 
toire,  les  acidoSes.  circulatoires,  le  choc  traumatique, 
les  vomissements  cycliques  de  l’enfance,  les  vomis¬ 
sements  incoercibles  de  la  grossesse.  Dans  tous  ces 
états,  l’insuline,  accompagnée  d’une  large  dose  de 
glucose,  donne  de  bons  résultats.  L’insuline  peut 
être  essayée  aussi  dans  les  insuffisances  fonctionnel¬ 
les  du  foie,  dans  les  hépatites. 

Les  états  dysendocriniens  ont  été  l’objet  de  tenta¬ 
tives  thérapeutiques  par  l’insuline.  Des  résultats  fa¬ 
vorables,  mais  inconstants  ont  été  enregistrés  dans 
l’hyperthyroïdie  et  la  maladie  de  Basedow.  Egale¬ 
ment  dans  certaines  formes  de  diabète  insipide,  l’in¬ 
suline  augmente  la  tolérance  aux  hydrates  de  car¬ 
bone  et  réduit  la  polyurie. 

Certaines  dermatoses,  des  états  infectieux  divers, 
ont  réagit  favorablement  à  l’insuline,  mais  il  est  pro¬ 
bable  qu’elle  n’agit  ici  que  par  son  action  eutrophi¬ 
que.  Enfin  des  résultats  encourageants  ont  été  obte¬ 
nus  dans  certaines  affections  nerveuses  ou  mentales, 
parkinsonisme,  cyclothymie,  confusion  mentale. 

Discussion. 

M.  M.  Feissly  (de  Lausanne)  félicite  M.  Aubertin 
pour  son  beau  rapport  et  développe  des  points  d’or¬ 
dre  technique  sur  l’emploi  de  l’insuline  ;  posologie, 
horaire  des  injections,  régime  alimentaire. 

M.  L.  Brull  (de  Liège)  n’a  jamais  vu  d’action 
hypotensive  de  l’inSuline  chez  les  diabétiques  hy¬ 
pertendus.  Il  a  observé  une  légère  chute  de  tension 
chez  les  glycosuriques,  polyphages,  pendant  les 
quinze  premiers  jours  de  repos  au  lit  et  de  régime, 
mais  elle  se  montrait  même  sans  insuline.  En  ce  qui 
concerne  les  hyponutritions,  l’auteur  confirme  les 
faits  signalés  par  M.  Aubertin. 

MM.  M.  Labbé  et  Azerad  (de  Paris)  ne  croient 
pas  à  l’action  de  l’insuline  sur  les  insuffisances  hépa¬ 
tiques  sérieuses.  D’autre  part,  ils  défendent  une 
action  directe  possible  de  l’hormone  sur  le  métabo¬ 
lisme  protéique. 

M.  E.  Aubertin  (de  Bordeaux)  s’élève  vivement 
contre  cette  manière  de  voir  et  apporte  des  argu¬ 
ments  sérieux  en  faveur  de  l’action  exclusive  de  l’in¬ 
suline  sur  le  métabolisme  glucidique,  l’action  sur  le 
métabolisme  protéique  et  gras  étant  secondaire  et 
indirecte. 

Communications. 

Emploi  de  l’insuline  dans  les  états  vagotoniques  et 
sensibilisation  à  l’insuline.  —  M.  Joltrain  (de  Paris) 
a  essayé  l’insuline  dans  les  cas  d’urticaire  et  d’asthme 
SRns  résultats  appréciables,  Il  signale  un  cas  de  sen¬ 


sibilisation  à  l’insuline  chez  un  chimiste  manipulant 
le  produit. 

L’insuline  dans  la  tuberculose  pulmonaire.  —  M. 
Jacquerod  (de  Leysin).  L’insul’ne  n’est  d’aucun' 
secours  ;  elle  peut  même  provoquer  des  troubles  gra¬ 
ves  et  activer  l’évolution  de  la  maladie.  Au  cours 
des  amaigrissements  secondaires  au  pneumothorax 
artificiel,  l’insuline  permet  des  reprises  de  poids  fort 
utiles. 

A  propos  de  l’insulinothérapie  dans  les  ulcères  de 
jambe.  Constatations  biologiques  et  considérations 
pathogéniques.  —  MM.  J.  Gâté  et  Barrai-  (de 
Lyon) .  —  Le  traitement  insulinien  peut  améliorer  et 
guérir  certains  ulcères  de  jambe.  Les  recherches  bio¬ 
logiques  montrent  chez  ces  malades  l’existence  d’une 
insuffisance  glycolytique  latente.  D’autres  ulcères 
sont  rebe'les. 

Données  nouvelles  sur  l’action  de  l’insuline  dans  la 
dénutrition  grave  du  nourrisson. —  M.  L.  Garot  (de 
Liige)  a  montré  dans  des  recherches  récentes  que  la 
dénutrition  infantile  évolue  en  deux  phases  physio¬ 
pathologiques  bien  distinctes. Laseconde  seule  qui  ap¬ 
paraît  au  cours  de  l’hypothrepsie  du  deuxième  degré 
se  caractérise  par  des  troubles  du  métabolisme  azoté 
et  glucidique.  Réservée  à  ces  cas,  avec  le  contrôle  du 
laboratoire  et  utilisée  à  faible  dose,  l’insuline  donne 
des  résultats  remarquables. 

Résultats  et  mode  d’action  du  traitement  insulinien 
des  ulcères  gastro-duodénaux.  —  MM.  A.  Cade  et 
Barrai  (de  Lyon).  Le  traitement  insulinien  mérite 
d’être  répandu  ;  il  donne  des  résultats  très  encoura¬ 
geants. 

L’épreuve  d’hyperglycémie  chez  les  sujets  non  gly- 
eosuriques traités pan’insuline. —  MM.  Ph.  Barrai  et 
Moreion  (de  Lyon) .  L’insuline  agit  surtout  chez  les 
sujets  présentant  une  insuffisance  glycolytique  la¬ 
tente. 

A  propos  de  l’action  de  l’insuline  dans  le  traitement 
de  la  cholestérinémie. —  MM.  A.  Compagnon  et  Orti- 
coNi  (de  Paris).  Il  semble  que  l’insuline  puisse  dans 
certains  cas  abaisser  le  taux  de  la  cholestérinémie, 

Sur  quelques  cas  d’ulcères  de  jambe  traités  com¬ 
parativement  soit  par  l’insuline,  soit  par  les  extraits 
pancréatiques  désinsulinés.  —  MM.  Petges,  Auber¬ 
tin  et  Laporte  (de  Bordeaux).  Les  extraits  désinsu¬ 
linés  ne  montrent  pas  les  propriétés  cicatrisantes  de 
l’insuline  ;  l’effet  trophique  de  l’insuline  semble  donc 
bien  être  fonction  de  son  action  sur  le  métabolisme 
des  sucres. 

En  dehors  des  questions  rapportées,  de  nombreu¬ 
ses  communications  ont  été  faites  sur  ia  tuberculose 
et  le  cancer,  sur  les  maladies  du  foie  et  de  l’appareil 
circulatoire, 

'  D^  L.  Garot, 

(de  Liège). 
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ViGOT  FRÈRES,  éditeuFS,  Paria  1930. 

D'  G.  Saint-Paul.  —  Thèmes  psychoiog'qups.  In¬ 
vertis  et  homosexuels.  Nouvelle  édition  de 
Laupts,  suivie  de  La  prostitution,  doit  aider  la  pro¬ 
phylaxie.  Préface  par  Emile  Zola. 

Le  G.  Saint-Paul  donne  une  troisième  édition 
des  études  psychologiques  qu’il  a  faites  sur  les  in¬ 
vertis  et  qu’il  signa  en  1895  et  en  1910  de  l’ànagram- 
me  Df  Laupts.  Il  étudie  en  médecin  et  psychologue 
la  question  délicate  et  scabreuse  de  l’homosexua¬ 
lité. 

La  confession  d’un  inverti  adressée  par  un  jeune 
italien  à  Emile  Zola  en  1895,  est  la  partie  la 
plus  curieuse  de  l’ouviage. 

Zola  n’avait  pas  osé  publier  cette  confession,  crai¬ 
gnant  d’être  accusé  de  l’avoir  inventée  de  toutes 
pièces  et  de  rechercher  en  la  romançant  un  succès 
de  mauvais  aloi.  Aussi  l’adressa- t-il  au  St-Paul 
avec  une  lettre  d’envoi,  lui  disant  qu’il  était  per¬ 
suadé  qu’un  médecin  pouvait,  sans  provoquer  de 
scandale,  publier  ces  pages  au  cours  d’une  étude 
médico-psychologique. 

La  lettre  de  Zola  sert  de  préface  aulivTe  de  M.  Saint- 
Paul  et  nous  engage  à  juger  avec  dégoût  sans  doute, 
mais  aussi  avec  pitié,  les  malheureux  atteints  de 
cette  monstruosité  morale  et  sociale  qu’est  l’inver¬ 
sion  sexuelle.  On  ne  saurait  admirer  un  bossu  à 
cause  de  sa  bosse,  mais  qui  oserait  lui  reprocher 
comme  un  crime  sa  malformation  ! 

Le  D’’  G.  Saint-Paid,  qui  n’en  est  pas  à  une  idée 
originale  près,  termine  son  intéressant  volume  par 
un  chapitre  intitulé  :  La  prostitution  doit  aider  la 
prophylaxie.  Rappelant  le  souci  que  les  petites  pros¬ 
tituées  japonaises  des  «  bateaux  de  fleurs  »  en  Ex¬ 
trême-Orient  ont  de  leur  santé  et  de  l’intégrité  de 
leur  corps,  il  propose  d’intéresser  les  tenancières  des 
maisons  publiques  et  les  prostituées  à  la  lutte  con¬ 
tre  le  péril  vénérien.  Cette  idée,  qui  au  premier 
abord,  peut  paraître  singulière,  pourrait  donner  les 
meilleurs  résultats. 

Celles  qui  vivent  de  la  prostitution  sont  parmi  les 
plus  intéressées  à  faire  acte  de  prophylaxie  antivé- 
ncrienne.  Il  conviendrait  d’instruire  pratiquement 
les  prostituées  et  de  leur  faciliter  les  moyens  de  se 
faire  examiner  et  soigner  dès  qu’un  doute  sur  leur 
santé  surgit  dans  leur  esprit.  En  pareille  matière  la 
pudibonderie  n’est  pas  de  mise  et,  comme  nous 
l’avons  déjà  écrit,  au  XVIII®  siècle  les  seigneurs  de 


la  Cour  du  Régent  etde  Louis  XV  qui,  b’en  que  cor¬ 
rompus,  avaient  une  terrible  peur  de  la  vérole,  auraient 
bien  accueilli  l’idée  pratique  et  ingénieuse  du  Dr  G, 
Saint-Paul.  Nous  conseillons  déliré  le  chapitre  con¬ 
sacré  aux  médecins  «  cypridologistes  »  dans  le  livre 
si  intéressant  et  si  sérieusement  documenté  de  notre 
très  érudit  confrère,  le  Dr  Paul  Delaunay,  Le  monde 
médical  parisien  au  XVI 11^  siècle  et  l’çn  verra  quel 
souci  les  philanthropes,  les  médecins,  les  chirurgiens, 
les  autorités  et  le  public  de  toutes  classes,  avaient 
a’ois  de  combattre  maladies  vénériennes.  Sans 
doute  ce  souci  fit  la  fortune  de  quelques  médecins, 
qualifiés  de  charlatans,  mais  comme  le  fait  remar¬ 
quer  malicieusement  le  Dr  Paul  Delaunay  :  «  Char¬ 
latan,  en  langage  médical,  cela  veut  dire,  un  confrère 
qui  a  réussi  ».  A  cette  époque  la  proposition  du 
Dr  G.  Saint-Paul  n’aurait  pas  été  jugée  scabreuse. 
Pourquoi  de  nos  jours  ne  serait-elle  pas  prise  encon- 
sidération  ? 

J.  Noir. 

Librairie  agricole  de  la  Maison  rustique 
26,  rue  Jacob,  Paris  (VI®). 

A.  Garet  et  A.  Billard.  —  La  résurrection  du  vil¬ 
lage.  Préface  de  Paul  Bourget,  de  l’Académie 
française.  (Un  volume  de  72  pages, 16  X  25,  Prix  ; 
10  fr.  franco  ;  11  fr.) 

Cet  ouvrage  comprend  trois  parties.  La  première 
dans  laquelle  les  auteurs  exposent  ce  qu’était  la  vie 
d’un  village  picard  jusqu’en  1870  ;  la  seconde  dans 
laquelle  ils  montrent  la  mort  lente  des  campagnes 
en  1930.  Cette  étude  reflète,  hélas,  la  situation  de 
presque  toutes  les  provinces  françaises. 

Dans  la  troisième  partie, nettement  originale,  MM. 
Garet  et  Billard  s’attaquent  au  mal  et  cherchent  les 
moyens  de  ressusciter  les  villages  de  France.  Ils 
établissent  les  conditions  de  création  d’un  village 
type  où  l’horizon  de  travail  serait  assuré  aux  ména¬ 
gers  agricoles  par  le  développement  d’industries  à 
domicile.  Ils  se  proposent  même  de  l’édifier  dès  main¬ 
tenant  si  les  concours  financiers  ne  leur  font  pas 
défaut. 

Par-là,  leur  thèse  ne  peut  être  accusée  d’être  théo¬ 
rique.  C’est  une  œuvre  essentiellement  vivante  et 
nationale  à  laquelle  ils  convient  tous  les  Français.. 

L’intérêt  de  celle-ci  n’a  pas  échappé  à  Paul  Bour¬ 
get  qui  a  bien  voulu  écrire  pour  cet  ouvi’age  une  lettre- 
préface  approuvant  les  efforts  des  auteurs. 
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PE  QUELQUES  ÇAS  D  INSONNIE  ET  DE  LEUR  TRAITEMENT 

Par  le  D'  Quénée 


«  Tout  est  dit  et  l’on  vient  trop  tard  »,  surtout 
lorsqu’il  s’agit  de  médecine.  Aussi  n’essaierons- 
nous  pas  de  présenter,  comme  nouvelle,  une 
maladie  vieille ,  comme  le  monde,  ni  même  de 
dire  à  son  sujet  des  choses  originales.  Qu’il  nous 
soit  donc  seulement  permis  de  la  considérer  sous 
un  certain  angle,  et  de  dire  quelques  mots  sur 
son  traitement  qui,  lui,  a  évolué  depuis  le  début 
de  la  médecine. 

L’insomnie  donc  exista  de  tous  temps,  et  son 
traitement  aussi.  Homère  cirante  le  «  Nepen- 
thes  »  qu’Hélène  verse  dans  la  coupe  de  Télé¬ 
maque,  qui,  avec  le  sommeil,  amène  l’apaise¬ 
ment  des  maux  et  l’oubli  des  injures.  Virgile 
chante  les  laboureurs,  trop  heureux  de  pou¬ 
voir  cultiver  leurs  laitues  dont  les  propriétés 
calmantes  étaient  connues  à  cette  époque . 

Nous  ne  voulons  pas  faire  une  étude  d’ensem¬ 
ble  de  l’insoihnie  :nous  laisserons  de  côté  celle 
des  maladies  organiques,  des  maladies  doulou¬ 
reuses,  celle  des  psychoses  et  nous  n’aurons  en 
vue  que  les  petites  insomnies,  celles  que  l’on 
peut  rencontrer  dans  la  pratique  courante,  chez 
des  gens  qui  ne  sont  pas  des  malades  véritables, 
mais  dont,  l’insomnie  apparaît  comme  la  seule 
nranifestation  morbide.  C’est  cette  insomnie  que 
l’on  pourrait  qualifier  d’insomnie  des  «  gens 
du  monde  »,  par  analogie  avec  leur  alcoolisme 
que  l’on  a  récemment  découvert  et  individua¬ 
lisé. 

Les  causes  en  sont  multipies  et  évidentes  : 
toute  la  vie  moderne  est  faite  pour  expliquer  et 
pour  provoquer  cette  insomnie.  Notre  siècle  est, 
dit-on,  celui  de  la  vitesse  et  l’agitation  de  la 
journée  doit  se  répercuter  sur  la  nuit  aussi.  Chez 
ceux  qui  travaillent,  intellectuels,  hommes  d’af¬ 
faires,  industriels,  l’existence  trépidante,  l’auto, 
le  téléphone,  les  angoisses  de  certaines  situa¬ 
tions,  amènent  souvent  une  tendance  nerveuse 
que,  seule,  une  bonne  nuit  de  repos  pourrait  dis¬ 
siper.  Mais  l’agitation  se  poursuit  la  nuit  aussi, 
l’entassement  sans  air  et  sans  hygiène  dans  des 
appartements  trop  bruyants  empêche  la  venue 
de  ce  sommeil  qui  devrait  dissiper  les  fatigues. 
Que  dire  encore  de  la  T.  S.  F.  que  l’on  charge 
aussi  de  tous  les  crimes  ? 

Et  à  côté  de  ceux  qui  travaillent,  de  ceux 
pour  lesquels  on  a  récemment  créé  l’expression 
de  «  surmenage  des  élites  »,  les  oisifs  se  font  une 
existence  tout  aussi  agitée  et  énervée.  Innom¬ 


brables  obligations  mondaines,  peines  de  cœur 
et  autres,  abus  de  boissons  excitantes,  alcoolisme 
sous  toutes  ses  formes,  élégantes  ou  autres. 

Et  doit-on  penser  que  nos  enfants  seront  vac¬ 
cinés  et  supporteront  mieux  que  nous  tout  cela  ? 
Il  ne  le  semble  pas  ;  et  même,  tout  porte  à  croire 
cpi’ils  auront  une  vie  autrement  agitée  que  la 
nôtre. 

Quel  traitement  à  proposer  contre  toute  cette 
agitation  ?  Un  changement  complet  d’existence 
et.  le  retour  aux  mœurs  antiques  ?  Pas  même, 
le  bimillénaire  de  Virgile  ne  se  traduira  pas  par 
autre  chose  que  par  des  discours  académiques. 
Du  reste,  qui,  de  nous,  souhaite  le  retour  au 
temps  des  églogues  ? 

Les  conséquences  de  cette  agitation  ne  tardent 
pas  à  se  manifester  ;  la  fatigue  qu’entraîne  les 
nuits  sans  sommeil  amène  elle  aussi  l’insomnie. 
Puis,  à  mesure  que  les  signes  d’épuisement 
apparaissent,  il  se  forme  une  véritable  phobie 
.  de  l’insomnie  qui,  le  soir,  tiendra  pendant  plu¬ 
sieurs  heures  le  malade  éveillé.  Parfois  même, 
on  se  trouve  en  présence  d’un  véritable  état 
d’anxiété,  causé  par  cette  crainte  des  nuits  sans 
sommeil.  Les  conséquences  de  cet  état  sur  la 
santé  du  malade  sont  faciles  à  prévoir. 

Par  certains  points,  il  est  une  forme  d’insom¬ 
nie  que  l’on  peut  rapprocher  de  celle-là  ;  nous 
voulons  parler  de  celle  qui  suit  d’ordinaire  les 
interventions  chirurgicales  pratiquées  sous  anes¬ 
thésie  générale. 

Là  encore  intervient  l’état  de  santé  préalable 
du  malade,  parfois  déjà  déficient  par  avance, 
son  état  psychique  lui  aussi  touché  par  l’an¬ 
goisse  de  l’opération,  le  choc  physique  accom¬ 
pagnant  le  choc  moral,  enfin  l’intoxication  par 
les  anesthésiques.  Cette  forme  d’insomnie,  elle, 
ne  sera  pas  durable  :  seulement  une  ou  deux 
nuits.  Mais  c’est  ceperidant  suffisant  pour  qu’il 
soit  nécessaire  de  la  traiter 

La  première  réaction  du  malade  qui  ne  dort 
pas,  sera  évidemment,  et  quelle  que  soit  la 
cause  de  son  insomnie,  de  chercher  d’abord  à  sé 
soigner  seul  par  quelques  moyens  inofïensifs 
qu’il  invente  et  dont  il  aura  entendu  parler.  Il  en 
est  en  effet  de  nombreux  de  ce  genre,  variables 
avec  ceux  qui  les  emploient.  Pour  certains,  il 
suffira  par  exemple  de  compter  jusqu’à  un  cer¬ 
tain  chiffre  ;  pour  d'autres,  de  fixer  un  détail  de 
la  tapisserie  de  leur  chambre,  j  pour  d’autres,  il 
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î  suffira  de  lire  une  page  de  tel  romancier  à  la 
'  mode,  pour  d'autres  enfin,  un  bain  prolongé 
‘  amènera  un  sommeil  paisible. 

I  Puis,  lorsque  ces  moyens  auront''éclioué,  on 
I.  s’adressera  aux  préparations  câlinantes.  Celles- 
I  ci  vont  du  tilleul  et  de  la  valériane,  jusqu’à  la 
^  passiliore  et  la  jusquiame,  telle  l’eau  de  mélisse 
f  de  nos  grand’mères.  Ces  préparations  tendent  à 
■  disparaître,  leur  eflicacité  apparaissant  comme 
problématique  et,  en  tous  cas,  non  durable. 

Puis,  on  en  arrive  aux  préparations  plus  sé- 
,  rieuses  généralement  ordonnées,  elles,  par  les 
médecins. 

Pratiquement,  elles  sont  de  deux  ordres  :  les 
:  opiacés  et  les  barbituriques. 

^  Le  pavot  a  été' de  tous  temps  l’attribut  de 
;  Morphée,  et  les  opiacés  ont  été  les  premiers  vrais 
[  hypnogènes  connus  et  universellement  employés. 

^  L’abus  et  l’intoxication  n’ont  pas  tardé  à  suivre 
leur  emploi.  Ils  ne  sont  pas  évidemment  sans 
danger.  D’abord,  chez  les  capdiaques  et  les  ré- 
'  ngux,  ils  peuvent  entraîner  des  accidents  graves. 
Même  chez  des  gens  bien  portants,  ils  amèneront 
l’accontumance  et  l’intoxication  qui  en  résulte. 

,  De  plus,  dans  la  pratique,  il  est  difficile  de  s’en 
I  procurer  de  façon  suivie.  Il  n’est  enfin  pas  be- 
.  soin  d’insister  sur  le  danger  de  les  confier  aux 
malades  pour  une  chose  aussi  rebelle  et  récidi- 
:  vante  que  l’insomnie.  Ils  resteront  la  médica- 
f  tion  d’urgence  et  d’exception. 

Quant  aux  barbituriques  et  dérivés  de  la  ma- , 
lonylurée,  leur  apparition  a  constitué  un  grand 
progrès  dans  le  traitement  du  mancpie  de  som- 
'  meil. 

Certains  d’entre  eux,  quoique  efficaces  et  em- 
.  ployés,  sont  très  dangereux.  Mais  on  sait  que  le 
spmnifène  constitue  le  vrai  barbiturique  hyp- 
nogène,  non  toxique  aux  doses  thérapeutiques  ; 
il  est  maniable,  car  sa  présentation  en  gouttes 
permet  de  trouver  exactement  la  quantité  né¬ 
cessaire  et  suffisante  pour  tous  les  cas,  Il  cons¬ 


titue  donc  l’un  des  hypnogènes  les  plus  actifs. 
Mais  .précisément  à  cause  de  cela,  doit-on  le 
réserver  aux  cas  les  plus  rebelles,  lorsque  toutes 
les  autres  médications  auront  échoué,  ou  lors¬ 
qu’il  s’ajoute  à  l’insomnie  un  autre  facteur,  agi¬ 
tation  ou  douleur  par  exemple. 

Nous  voyons  donc,  en  résumé,  que  l’insomnie 
est  traitée  par  malades  et  médecins  par  deux 
sortes  de  traitements. 

Les  uns,  évidemment  de  tout  repos,  mais 
d’efficacité  variable. 

Les  autres  actifs,  mais  portant  avec -eux  les 
inconvénients  même  de  cette  activité. 

In  medio  stat  virliis . Nous  recherchons 

donc  le  juste  milieu.  Il  nous  a  semblé  qu’il  était 
réalisé  par  un  produit  de  la  classe  des  uréides  : 

-  l’allylisopropylacétylcarbamide  spécialisé  sous 
le  nom  de  sédormid. 

Nous  ne  nous  étendrons  pas  sur  les  carac¬ 
tères  physiques  ou  pharmacodynamiques  de  ce 
corps,  et  nous  renverrons  pour  cela  aux  travaux 
si  documentés  de  Tibi,Perget  et  de  tant  d’autres* 
Nous  nous  contenterons  de  dire  de  ce  produit 
qu’il  n’est  pas  toxique,  qu’il  est  maniable,  sa 
dose  efficace  étant  suffisamment  éloignée  de  sa 
dose  toxique  ;  qu’il  n’agit  ni  sur  le  rein,  ni  sur 
le  cœur.  L’état  antérieur  du  malade  ne  sera 
donc  jamais  une  contre-indication  à  son  emploi. 

Sa  posologie  est  des  plus  simples  :  le  sédormid 
se  présente  sous  la  forme  de  comprimés  dont  on 
prescrira  au  malade  un  demi,  un  ou  deux  avec 
une  tasse  d’infusion  chaude,  le  soir  après  le 
dîner. 

En  chirurgie,  on  les  prescrira  à  la  dose  un  peu 
plus  forte  de  deux  comprimés,  immédiatement 
avant  l’intervention. 

Donc,  médicament  présentant  le  double  avan¬ 
tage  de  son  efficacité  et  de  son  peu  de  toxicité, 
que  l’on  peut  prescrire,  même  à  doses  répétées 
qui,  elles,  pourront  amener  la  guérison  définitive 
de  l’insomnie. 
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Î»AETIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 

Travaux  Originaux 

L’Actualité  professionnelle 
LA  RATIONALISATION  APPLIQUÉE  A  LA  MÉDECINE 

La  Maternité  Baudelocque,  modèle  du  genre 


«  La  rationalisation,  c’est  l’ensemble  des  mé¬ 
thodes  d’organisation  tendant  à  assurer  le  mi¬ 
nimum  de  pertes  de  l’effort  ou  du  matériel.  » 

^  Parmi  ces  méthodes,  il  convient  de  placer  tout 
d’abord  l’aménagement  des  locaux,  la  division 
du  travail,  l’utilisation  des  compétences,  leur 
groupement  en  équipes.  Et  aussi,  selon  une  for¬ 
mule  à  la  mode  :  Une  place  pour  chaque  chose, 
et  chaque  chose  à  sa  place. 

Au-dessus,  une  direction  autant  que  possible 
unique,  comme,  à  la  fin  de  la  guerre,  le  comman¬ 
dement  unique  tint  sous  son  autorité  suprême 
tous  les  organismes  de  la  vaste  machine,  repré¬ 
sentée  alors  par  les  diverses  armées  alliées. 

La  direction  ordonne  et  contrôle.  Par  des  voies 
centrifuges,  elle  répartit  le  travail.  Les  voies  cen¬ 
tripètes  lui  rendent  compte  de  l’exécution.  Elle 
en  tire  des  conclusions  d’ordre  particulier,  et 
d’ordre  général. 

Ces  grands  principes,  si  en  faveur  dans  l’indus¬ 
trie  équipée  à  la  moderne,  ne  sont  nullement  dé¬ 
placés  dans  la  pratique  de  la  médecine,  tant  en 
fonction  du  malade  qui  a  recours  à  elle,  que  de  la 
Société  à  laquelle  appartient  ce  malade,  en  rai¬ 
son  des  répercussions  réciproques  de  l’un  sur  l’au¬ 
tre. 

Quand  je  recommande  au  Corps  médical  d’or¬ 
ganiser  la  profession,  c’est  à  sa  rationalisation 
que  je  pense,  selon  les  principes  que  je  viens 
d’esquisser. 

Et  à  cet  effet,  il  doit  envisager  la  création  de 
Centres  de  diagnostic,  de  prophylaxie,  de  traite- 
Inent,  dont  chacun  comportera  un  personnel 
technique  et  un  personnel  subalterne  qui  réa¬ 
lisera  les  équipes  réclamées  par  la  science  médi¬ 
cale  et  ses  applications,  au  début  du  2«  tiers  du 
XX«  siècle. 

De  tels  centres  existent  déjà  ;  ils  appartien¬ 
nent  soit  à  des  particuliers,  soit  à  des  colleeti- 
Vités  publiques  ou  privées.  Je  n’en  connais  pas 
qui  soient  propriété  d’un  Syndicat  médical,  ou 
dont  le  Syndicat  soit  le  locataire  et,  si  j’ose  d  re, 
r’exploitanti 


Ils  sont  encore  en  nombre  très  restreint.  Ils 
sont  appelés  à  s’étendre,  à  se  développer,  à  se 
multiplier,  à  la  faveur  des  assurances  sociales. 

La  loi  autorise,  en  effet,  les  caisses  à  créer  de 
tels  établissements,  après  avis  du  Conseil  de  la 
Faculté  de  médecine  (ou  de  l’Ecole)  et  des  Com¬ 
missions  administratives  hospitalières,  dans  les 
villes  centres  d’enseignement  ;  après  avis  du 
S3mdicat  médical,  dans  les  autres  villes. 

De  telles  précautions  sont  sages.  Elles  ne  peu¬ 
vent  cependant  empêcher  indéfiniment  les  cais¬ 
ses  de  procéder  à  certains  aménagements  sani¬ 
taires.  Et  c’est  là  peut-être  le  plus  grand  danger 
cpi’elles  feraient  courir  au  Corps  médical.  Heu¬ 
reusement  que  leurs  ressources  actuellement 
médiocres  ne  leur  permettront  pas,  de  longtemps, 
de  donner  de  l’extension  à  cette  partie  de  leurs 
activités.  C’est  assez  qu’elles  puissent,  légale¬ 
ment,  s’entendre  avec  des  Mutualités  possé' 
dant  des  Cliniques,  comme  à  Bordeaux,  à  Mont¬ 
pellier  . . . 

Si  le  Corps  médical  prend  les  devants,  au  prix 
d’efforts  évidemment  pénibles  et  aussi  coûteux, 
il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  on  peut  affirmer 
qu’il  sera  maître  de  la  situation,  et  cju’il  faudra 
compter  avec  lui  à  ce  point  de  vue. 

Pour  l’édificalion  et  l’aménagement  de  Cen¬ 
tres  sanitaires,  on  va  chercher  souvent  bien  loin 
des  exemples,  alors  qu’on  en  a  sous  les  yeux, 
dont  on  peut  s’inspirer  comme  des  modèles  du 
genre. 

Et  je  pense,  eii  écrivant  ces  lignes,  à  la  Nou¬ 
velle  maternilé  Baudelocque,  que  dirige  avec 
tant  de  compétencé  le  si  sympathique  et  distin¬ 
gué  professeur  Couvelaire,  et  dont  il  vient  de 
donner  une  magistrale  description  dans  une 
luxueuse  plaquette  in-4°  (1). 


Comme  l’exprime  fort  éloquemment  le  pro* 
fesseur  Couvelaire,  une  Maternité  ne  doit  plus 

,  (1)  iffasson,  éditeur,  120'  boni. SRint- Germain,  Paris. 


3  _  18  —  I  —  31 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


183 


être  seulement  une  Maison  d’accouchement  ;  elle 
doit  être  un  Centre  d’ Assistanee  médico-sociale 
et  de  travail  scientifique,  consacré  à  la  fonction  de 
reproduction. 

C’est  en  vue  de  cet  objectif  complexe  que  la 
Matej-nité  Baudelocque  a  été  organisée. 

A  cet  effet,  elle  est  améagée  pour  remplir  deux 
rôles  distincts,  mais  cependant  dépendant  l’un 
de  l’autre  :  1)  un  premier  rôle  d’assistance  ; 
2)  un  rôle  d’enseignement.  Elle  ressortit  donc  à 
deux  grands  organismes  :  l’Assistance  publique 
et  la  Faculté  de  Médecine. 

Elle  se  divise  en  trois  grandes  services  • 

1)  La  Policlinique  ; 

2)  Les  Services  d’hospitalisation  ; 

3)  Les  Services  d’enseignement  et  de  recher¬ 
ches. 

Chacun  de  ces  services  comprend,  lui-même 
de  nombreuses  sections  (division  du  travail). 

C’est  ainsi  que  la  Policlinique  en  comporte  sept: 
Consultation  pour  femmes  en  état  de  gestation  ; 
Consultation  pour  mères  nourrices  et  nourrissons  ; 
Consultation  de  gynécologie  ;  Dispensaire  anti¬ 
syphilitique  ;  Consultation  pour  tuberculeuses  ; 
Consultation  prénuptiale  ;  Service  social. 

A  signaler,  à  la  Consultation  des  mères  nour¬ 
rices  et  nourrissons,  la  division  de  la  salle  d’at¬ 
tente  en  petits  boxes  individuels,  pour  éviter 
les  contacts  et  les  contagions. 

L’Hospitalisation  comprend  cinq  sections  : 
Service  de  réception  ;  Service  obstétrical  asep¬ 
tique  ;  Service  de  gynécologie  ;  Pavillon  d’isole¬ 
ment  pour  malades  septiques  ;  Pavillon  pour  tu¬ 
berculeuses. 

Chaque  chambre  d’accouchement  est  stricte¬ 
ment  individuelle. 

Aux  salles  peu  nombreuses,  mais  très  peuplées 
(25  lits),  on  a  substitué  avec  bonheur  un  com¬ 
partimentage  qui  permet  de  limiter  les  foyers 
d’infection  qui  pourraient  s’allumer  et  de  les 
éteindre  rapidement.  Deux  dortoirs  de  7  lits  ; 
un  de  5  lits  ;  3  chambres  à  2  lits  ;  2  chambres  à 
un  lit.  Au  total  :  26  lits. 

L’ enseignement  comprend  les  laboratoires  (élec¬ 
tro-radiologie,  anatomie  pathologique  et  his¬ 
tologie,  bactériologie  et  sérologie,  chimie,  opé¬ 
rations  sur  l’animal,  photographie)  ;  les  archi¬ 
ves  ;  le  musée  Henri  Varnier  ;  l’amphithéâtre 
des  cours  ;  l’amphithéâtre  d’autopsies,  et  la 
salle  des  manœuvres  obstétricales. 

Je  note  qu’au  sous-sol  du  Service  d’hospita¬ 
lisation,  se  trouvent  le  vestiaire  et  le  dortoir  des 
élèves.  Il  s’agit  des  étudiants  en  médecine  qui, 
au.  cours  de  leur  quatrième  année  d’études, 
doivent  accomplir  un  stage  dans  un  service 
d’accouchement  et  justifier  qu’ils  ont  procédé 
eux-mêmes  à  un  minimum  de  quatre  accouche¬ 
ments. 


Le  personnel  médical  se  compose,  en  dehors 
du  professeur,  d’un  assistant  en  premier,  accou¬ 
cheur  des  hôpitaux  ;  de  ^eüx  chefs  chefs  de  clini¬ 
que  ;  d’un  interne  et  de’sept  externes  des  hôpi¬ 
taux  ;  de  sept  assistants,  de  cinq  aides  de  clini¬ 
que  et  de  six  moniteurs  choisis  par  le  professeur. 

Il  en  résulte  que  chacun  des  grands  services 
d’accouchement,  de  gynécologie.  Service  septi¬ 
que,  Service  des  tuberculeuses.  Consultation  des 
femmes  enceintes,  des  mères  nourrices  et  nourris¬ 
sons  et  Dispensaire  antisyphilitique,  est  dirigé 
par  un  assistant  avec  la  collaboration  d’un  per¬ 
sonnel  qualifié. 

En  outre,  sept  sages-femmes  sont  affectées  à 
à  la  surveillance  des  accouchées  normales. 

En  1886,  Pinard,  jeune  agrégé,  faisait  à  la 
Faculté  des  cours  qui  attiraient  en  foule  les  étu¬ 
diants.  J’en  étais,  encore  qu’en  première  année, 
tant  son  enseignement  était  séduisant.  Trois 
ans  plus  tard,  il  était  nommé  professeur  et  l’As¬ 
sistance  publique  organisait,  pour  lui,  la  pre¬ 
mière  Maternité  Baudelocque.  C’est  là  qu’en 
1890,  je  fis  un  premier  stage,  Rosa  régnante,  et 
procédai  aux  quatre  accouchements  rituel¬ 
lement  prescrits  par  les  règlements. 

Un  progrès  considérable  venait  d’être  réalisé. 
Mais  que  dire  du  merveilleux  instrument  dont 
dispose  à  cette  heure  le  professeur  Couvelaire  I 

Rien  d’autre  que  ce  qu’il  en  dit  lui-même:  «Il 
ne  reste  plus  grand’chose  du  service  où,  pendant 
un  quart  de  siècle,  Adolphe  Pinard  fit  tant  pour 
l’assistance  des  mères  confiées  à  ses  soins,  pour 
l’enseignement  des  élèves  et  les  progrès  de  l’obs- 
tétricie. 

«  Mais  si  les  murs  ont  changé,  si  hélas  I  quel¬ 
ques  arbres  des  jardins  ont  dû  être  abattus,  l’es¬ 
prit  dont  il  avait  animé,  dès  1 889,  son  cher  Bau¬ 
delocque  n’a  pas  disparu.  La  nouvelle  Mater¬ 
nité  est  toujours  la  Maison  de  Pinard.  » 

Parler  de  Baudelocque,  c’est,  pour  moi,  évo¬ 
quer  des  souvenirs  de  jeunesse,  dans  l’ensemble 
agréables.  Aussi,  me  suis-je  peut-être  laissé  en¬ 
traîner  hors  de  ce  que  je  voulais  démontrer. 

Il  est  bien  évident  que  les  Centres  auxquels  je 
songe  ne  doivent  pas  avoir  le  développement 
d’un  établissement  de  l’envergure  de  cette  Ma¬ 
ternité.  Aussi,  n’ai-je  nullement  le  dessein  de  la 
donner,  en  elle-même,  comme  un  type  dont  on 
reproduirait  scrupuleusement  toutes  les  parties. 

La  leçon  qui  se  dégage  pourtant  de  l’étude  de 
l’organisation  de  la  Maternité  Baudelocque,  c’est 
la  nécessité,  devant  le  développement  de  toutes 
les  disciplines  scientifiques,  de  rationaliser  leurs 
diverses  applications.  La  Maternité  Baudeloc¬ 
que  est,  à  ce  titre,  un  bel  exemple  de  rationalisa¬ 
tion. 

G.  Duchesne.  , 
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PHARMACIES 

Un  groupement  ouvrier  m’a  demandé  un  avis  sur 
la  création  d’une  pharmacie  mutualiste  dans  la 
région  du  Nord.  Je  ne  suis  absolument  pas  docu¬ 
menté  sur  cette  question.  Ne  pourriez-vous  pas 
m’indiquer  l’adresse  d’un  homme  d’affaires  au  cou¬ 
rant  de  la  chose  ;  ou  me  mettre  en  relations  avec 
lui  ?  DT  X. 

Réponse. 

La  question  des  pharmacies  mutualistes  a  été 
pendant  longtemps  très  controversée.  Ces  orga¬ 
nisations  ressemblent  en  beaucoup  de  points  aux 
pharmacies  coopératives. 

Contre  ces  dernières,  un  arrêt  de  la  cour  de 
Cassation,  ch.  crjm.  du  22  avril  1901.  (S.  1902.15) 
déclara  qu’une  société  coopérative  ayant  une 
personnalité  propre,  la  répartition  entre  les  as¬ 
sociés,  même  au  prix  de  revient,  des  médica¬ 
ments  achetés  en  gros,  est  un  débit  réservé  aux 
pharmacies  régulières. 

En  combinant  cet  arrêt,  avec  un  autre  de  la 
Chambre  criminelle  de  la  cour  de  Cassation  du  10 
juillet  1890  (S.  91.1.  235)  on  peut  dire  qu’une 
pharmacie,  qui  appartient  à  une  société  qui  vend 
des  produits  pharmaceutiques  au  prix  de  revient 
majoré  des  seuls  frais  d’administration,  sera  va¬ 
lable,  comme  pharmacie  mutualiste,  si  elle  ne 
constitue  qu’une  partie  du  but  recherché  par  la 
société  et  si  ce  but  est  conforme  à  l’objet  légal  des 
mutualités  d’après  la  loi  du  premier  avril  1898. 

En  effet,  l’article  8  de  la  loi  sur  les  sociétés 
mutuelles  autorise  ces  dernières  à  créer  une  phar¬ 
macie,  dans  les  conditions  déterminées  par  les  lois 
spéciales  en  la  matière. 

Or,  la  loi  du  21  germinal  an  XI,  sur  l’exercice 
de  la  pharmacie,  oblige  le  pharmacien  diplômé  à 
être  le  seul  et  unique  propriétaire  de  l’officine 
qu’il  gère. 

Sur  ce  point,  une  dérogation  a  été  admise  par 
un  arrêt  de  la  cour  des  Cassation,  chambre  cri¬ 
minelle,  du  25  octobre  1912  {Concours  Médical 
1913. 291  ;  D.  1913.  1.  440)  :  «  L’offlcine  de  phar¬ 
macie  d’une  caisse  d’ouvriers  mineurs,  qui  ne  li¬ 
vre  de  médicaments  qu’aux  seuls  sociétaires, 
n’est  pas  une  officine  de  pharmacie,  ouverte  dans 
le  sens  de  l’article  25  de  la  loi  du  21  germinal 
an  XI  ;  en  conséquence,  il  n’est  pas  obligatoire 
que  le  pharmacien,  qui  la  tient,  soit  en  même 
temps,  propriétaire  du  fonds.  » 

Mais,  si  l’officine  peut  demeurer  la  propriété 
non  du  pharmacien,  cfui  la  gère,  mais  de  la  société 
mutuelle,  elle  doit  cependant  être  dirigée  sous  la 
surveillance  d’un  pharmacien  diplômé. 

En  second  lieu,  le  pharmacien  ne  doit  débiter 
de  produits  que  d’après  l’ordronnance  régulière 
d’un  praticien. 


MUTUALISTES 

Ces  pharmacies  mutualistes  ne  doivent  vendre 
qu’aux  seuls  mutualistes  et  aux  familles  de  ceux- 
ci  :  ce  ne  sont  pas  des  officines  ouvertes  à  tout 
venant. 

Un  jugement  du  tribunal  civil  de  Marseille, 
{Concours  Médical,  1899.  384)  a  décidé  que 
les  familles  des  mutualistes  ont  le  droit  de 
se  servir  dans  les  pharmacies  de  la  société  mu¬ 
tuelle,  qui  n’en  gardent  pas  moins  leur  carac¬ 
tère  privé. 

Le  Siècle  médical,  du  premier  janvier  1930,  pu¬ 
blie  un  jugement  sans  date  du  tribunal  correction¬ 
nel  de  Bordeaux,  qui  déboute  de  leur  demande 
les  syndicats  pharmaceutiques,  qui  réclamaient 
la  fermeture  de  4  pharmacies  mutualistes,  comme 
n’ayant  pas  le  droit  de  vendre  des  médicaments 
à  d’autres  personnes  qu’aux  adhérents  des  so¬ 
ciétés  de  secours  mutuels.  Ce  jugement  est  frappé 
d’appel.  ■ 

Mais  si  la  jurisprudence  tend  à  admettre  de 
plus  en  plus  la  liberté  commerciale,  en  faveur  des 
pharmacies  mutualistes,  ces  dernières  n’en  res¬ 
tent  pas  moins  assujetties  à  toutes  les  obliga¬ 
tions,  contenues  dans  les  textes  législatifs  et  rè¬ 
glementaires, concernant  la  pharmacie  en  général. 

Ainsi,  un  médecin  peut  être  directeur  d’une 
pharmacie  mutualiste,’  dûment  pourvue  d’un 
pharmacien  diplômé  comme  gérant  ;  mais  ce  mé¬ 
decin  ne  peut,  sans  tomber  sous  l’application  des 
articles  25  et  36  de  la  loi  de  germinal  an  XI,  pré¬ 
parer. et  débiter  lui-même  des  médicaments  dans 
cette  pharmacie  mutualiste,  sans  le  consente¬ 
ment  du  pharmacien,  ou  en  son  absence  (tribunal 
correctionnel  de  Saint- Claude,  14  juin  1910.  Ann. 
Jur.,  phar.  1901.  121). 

Lorsque  le  gérant  d’une  pharmacie  mutua¬ 
liste  délivi'e  des  préparations,  contenant  des 
toxiques,  l’étiquétte  doit  porter  en  outre  de 
l’adresse  et  du  titre  de  la  pharmacie, le  no  rndu 
pharmacien  gérant  ;  sinon  celui-ci  tombe  sous 
l’application  des  dispositions  de  l’article  7  de 
l’ordonnance  de  1846  (Tribunal  correctionnel 
de  la  Seine,  10«  Chambre,  6  avril  1909  ;  Ann.  jur. 
phar.  1910.  30). 

En  matière  de  médicaments  non  conformes  au 
Codex,  le  tribunal  correctionnel  du  Nord  (sec- 
lion  de  Valenciennes)  par  jugement  du  15  juin 
1927  (LaLoi  du2  décembre  1927)  a  décidé  qu’aux 
termes  de  l’article  32  de  la  loi  du  21  gei  minai  an 
XI  et  de  l’arrêt  du  Parlement  du  23  juillet  1748, 
les  pharmaciens  ne  doivent  détenir  et  vendre 
dans  leur  officine  que  des  médicaments  confor¬ 
mes  au  Codex  et  ce,  sous  peine  de  sanctions  pré¬ 
vues  par  l’arrêt  du  Parlement  ;  mais  cette  règle 
ne  s’applique  qu’aux  pharmaciens  propriétaires 
.de  leur  officine. 
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Le  pharmacien,  qui  n’est  que  le  gérant  d’une 
pharmacie  appartenant  à  une  société  de  secours 
mutuels,  n’est  que  l’employé  de  cette  société  et 
il  ne  saurait  lui  être  fait  application  des  disposi¬ 
tions  ci-dessus,  alors  qu’il  est  établi  qu’il  ne  pré¬ 
pare  pas  lui-même  le  produit,  non  conforme  au 
Codex  et  que  ce  n  est  pas  lui,  mais  le  conseil 
d’administration  de  la  société,  qui  a  lait  l’achat 
du  produit  dans  une  droguerie  en  gros. 

On  ne  saurait  exiger  d’un  pharmacien,  simple 
gérant  de  l’offlcine,  la  vérification  de  tous  les  mé¬ 
dicaments  et  produits,  achetés  par  le  patron, 
alors  qu’ils  ne  révèlent  extérieurement  aucune 
trace  d’adultération. 

Un  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Douai,  du  10 
février  1928,  décide  que  c'est  à  bon  droit  qu’une 
contravention  a  été  dressée  par  l’inspecteur  des 
pharmacies  contre  un  pharmacien,  gérant  d’une 
officine  mutualiste,  pour  détention,  dans  sa  phar¬ 
macie,  de  médicaments  non  conformes  au  Codex. 

En  matière  d’impôts,  une  réponse  ministé¬ 
rielle,  parue  au  Journal  officiel  du  11  janvier  1928, 
spécifie  que  pour  ce  qui  est  de  l’impôt  sur  les  bé¬ 
néfices  industriels  et  commerciaux,  les  phar¬ 
macies  mutualistes  en  sont  affranchies,  comme 
ne  réalisant  pas  de  bénéflces. 

En  ce  qui  concerne  la  taxe  sur  le  chiffre  d'affai¬ 
res,  laquelle  vise  notamment  les  personnes  qui 
achètent  pour  revendre,  les  dites  pharmacies  en 
sont  passibles  dans  ies  conditions  de  droit  com¬ 
mun. 

Un  arrêt  du  Conseil  d’Etat,  du  25  juillet  1929 
(Gaz.  Pal.  sup.  5  novembre  1929)  décide  qu’une 
association  mutuelle,  bien  que  ne  poursuivant 
pas  la  réalisation  de  bénéflces  et  n’en  réalisant 
aucun,  est  passible  de  l’impôt  sur  le  chiffre  d’af¬ 
faires,  qui  est  établi  uniquement  sur  le  montant 
des  transactions  effectuées  et  non  sur  leurs  béné¬ 
fices  éventuels. 

Signalons  enfin  un  jugement  du  tribunal  civil 
de  Montpellier  (2®  Chambre)  du  25  juin  1900, 
(Mon  Midi,  17  janvier  1909)  décidant  que  les 
membres  d'une  société  de  secours  mutuels  ne 
sauraient  être  tenus  de  prendre  les  médicaments, 
qui  leur  sont  nécessaires,  chez  un  pharmacien 
agréé  par  la  société.  Ils  sont  libres  de  s’adresser 
à  n’importe  quel  pharmacien,  pourvu  que  ce 
dernier  fournisse  les  médicaments  au  tarif 
adopté  par  la  société. 

Laloisur  les  assurances  sociales  semble  laisser 
aux  organisations  mutualistes  une  très  grande 
latitude,  pour  l'organisation  et  la  création  de 
centres  de  soins  et  de  délivrance  de  médicaments. 

Aussi,  la  Chambre  de  commerce  d’Ambert  a 
adressé  à  toutes  les  Chambres  de  commerce  de 
France  le  vœu  suivant  {Siècle  Médical,  l®'  mars 
1930)-: 


«  La  chambre  de  commerce  d’Ambert,  considérant 
que  le  respect  des  lois,  sous  la  protection  desquelles 
les  citoyens  ont  organisé  leur  existence  et  celle  de 
leur,  famille,  est  intangible  et  sacré  ; 

«  Considérant  qu’il  serait  inique  que  l’Etat  con¬ 
tribuât  à  violer  la  loi  organique  de  germinal  an  XI 
régissant  la  profession  pharmaceutique  ; 

«  Considérant  que  cette  iniquité  serait  un  fait 
accompli  si,  à  l’occasion  de  l’application  de  la  loi 
sur  les  assurances  sociales,  l’Etat  organisait  ou  lais¬ 
sait  organiser  des  pharmacies  de  caisse  ou  mutua¬ 
listes  avec  une  partie  de  l’argent  prélevé  sur  les 
cotisations  ;  - 

«  Considérant  que  ces  créations  commerciales 
étatistes  ou  d’origine  étatiste  équivaudraient  à  une 
expropriation  dissimulée,  mais  certaine,  d’une  catégo¬ 
rie  de  commerçants  particulièrenient  qualifiée  de  par 
son  statut  légal  : 

«  Considérant  que  l’intérêt  même  des  assurés 
futurs  est  de  pouvoir  s’adresser  à  des  praticiens  de 
leur  choix,  libres  et  indépendants  dans  l’exercice  de 
leur  profession  ; 

«  Erqet  le  vœu  que  le  Parlement  fasse  respecter 
les  lois  intéressant  les  biens  mêmes  des  citoyens 
et  la  sécm-ité  de  leur  existence,  respect  indispensable 
à. toute  société  civilisée  et  que  le  gouvernement 
prenne  en  considération  l’offre  des  groupements 
pharmaceutiques  d’assurer  les  prestations  des  médi¬ 
caments  aux  assurés  sociaux  dans  des  conditions 
normales  sauvegardant  les  intérêts  généraux  de  la 
nation  et  les  intérêts  légitimes  des  pharmaciens  ; 

«  Elle  décide  que  ce  rapport  sera  adressé  au  mi¬ 
nistre  du  travail  et  au  ministre  du  commerce,  aux 
parlementaires  de  la  région  et  à  toutes  les  chambres 
de  commerce.  » 

Conclusions 

Il  est  loisible  aux  sociétés  de  secouis  mutuels 
de  créer  une  pharmacie  mutualiste,  à  la  condi¬ 
tion  que  l’offlcine  soit  gérée  par  un  pharmacien 
diplômé,  que  celui-ci  ne  débite  que  des  médica¬ 
ments  conformes  au  Codex  et  qu’il  se  soumette 
à  toutes  les  obligations  légales  et  règlementaires, 
concernant  l’exercice  de  la  pharmacie. 

Les  mutualistes  conservent  toujours  le  libre 
choix  de  leur  pharmacien. 

Les  médicaments  ne  devront  être  délivrés 
qu’aux  mutualistes  et  à  leurs  familles  et  non  pas 
à  tout  venant. 

Néanmoins,  il  est  souhaitable  que  ces  pharma¬ 
cies  mutualistes  ne  s’organisent  que  lorsqu’il  n  y 
a  pas  moyen  de  faire  autrement  ;  c’est  une  forme 
nouvelle  du  salariat,  puisque  le  pharmacien  di¬ 
plômé,  qui  loue  ses  services  à  ladite  mutualité, 
n’est  que  son  employé,  un  salarié. 

Dr  Paul  Boudin. 
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UNE  GRANDE  PREMIÈRE  DE  «  PATHOLOGIE  CHIRURGICALE  » 
«  IMPRESSIONS  DE  LECTURE  » 

Leçon  inaugurale  du  Professeur  Charles  Lenoemant 
Professeur  de  Pathologie  chirurgicale  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris 
Par  le  1>  Daktigues 


...  Je  dis  «  Une  première  de  Pathologie 
chirurgicale  »  et  non  «  une  Grande  première 
chirurgicale  »,  car  cette  dernière  appellation 
supposerait  une  séance  opératoire,  avec  malades 
sur  table  d’opération  et  décor  blanc  chirurgical  1 
Or,  il  s’agit  ici  d’enseignement  et  d’inauguration 
professorale. 

Depuis  42  ans  que  j’ai  pénétré  dans  la  vieille 
Faculté  de  Paris  et  dans  son  vieil  amphithéâtre, 
]’ai  toujours  aimé,  moi  qui  n’ai  guère  suivi  de 
cours  théoriques  dans  ma  vie,  car  mon  tempéra¬ 
ment  m’a  toujours  poussé  à  apprendre  par  moi- 
même  et  dans  la  solitude  et  non  en  collectivité,  et 
aussi  par  esprit  d’économie  de  temps  —  j’ai 
■  toujours  aimé,  dii-je,  par  contre,  à  a  sister  à  ces 
leçons  inaugurales  de  professeurs  nouveaux  pre¬ 
nant  possess  on  de  leur  chaire  pour  laquelle  il 
y  a  tant  de  compétitions,  d’envie  ardente  et 
d’émotions. 

C’est  sans  doute  parce  que,  comme  dans  les 
connaissances  humaines,  j’adore  connaître  chez 
les  hommes  leur  synthèse.  On  a  dit  depuis  long¬ 
temps,  très  profondément  et  très  justement  : 
«  il  n’y  a  de  science  que  du  général  ».  Eh  bien  I 
il  n’y  a  également,  chez  les  hommes  qui  ont  em¬ 
ployé  plus  des  deux  tiers,  et  largement,  de  la  vie 
qui  leur  est  dévolue,  à  emmagasiner  un  vaste 
savoir  étayé  d’expérience  vécue,  il  n’y  a  d’hom¬ 
me  aussi  que  du  général,  c’est-à-dire  de  ce  que  son 
cerveau  comporte  de  capacité  synthétique  de  sa 
pensée  quotidiennement  agrandie  et  mûrie  et 
du  produit  sous  tension  de  l’accumulation  de 
son  instruction  totale.  Oh  !  nous  savons  bien 
que  celui  qu’on  nous  présente  n’est  pas  le  pre¬ 
mier  venu  —  on  n’oserait  pas  qu’il  en  fût  autre¬ 
ment  —  au  point  de  vue  érudition,  et  aussi  au 
point  de  vue  technique.  Nous  avons  pu  d’ail¬ 
leurs,  le  suivant  pendant  près  d’un  demi-siècle 
qu’il  faut  pour  faire  un  professeur  de  médecine, 
ou,  du  moins,  lui  permettre  d’accéder  à  une  chaire, 
connaissant  scs  échelons  successifs,  ses  travaux, 
ses  publications,  savoir  quelle  est  sa  cote  approxi¬ 
mative.  Mais  jusque-là,  avouons-Ie,  nous  le 
prenons  un  peu  comme  un  bon  ouvrier  de  science 
et  un  bon  contremaître.  Mais  est-il  un  maître, 
un  vrai  ?  Un  maître,  par  la  trouvaille  scientifi¬ 
que  qui  a  fait  un  peu  avancer  la  science,  un 
maître  par  la  richesse  d’idées  neuves  et  origi¬ 
nales,  un  maître  par  la  concentration  d’une 
haute  pensée  chargée  de  directives  fécondes,  un 


maître  enfin  quî  se  distingue  particulièrement 
par  une  grande  aptitude  :  celle,  par  exemple, 
d’enseigner  une  jeune  foule  étudiante  par  une 
puissance  d’animation  faisant  s’entr’ouvrir  les 
intelligences  naissantes  à  l’instruction  supé¬ 
rieure  ?  Voilà  ce  qu’il  y  a  de  vraiment  intéres¬ 
sant,  je  dirai  même  palpitant,  et  ce  qui  est  digne 
de  notre  attention  d’ailleurs  toute  favorable 
préalablement  :  je  connais  toute  la  série  de  gra¬ 
des  franchis  et  qui  ont  nécessité  surtout  un  tra¬ 
vail  appliqué  et  un  labeur  sans  arrêt  et,  en  quel¬ 
que  sorte,  toute  la  fiche  bibliographique  d’un 
professeur  à  «  l’arrivée  »  ;  mais  il  me  tarde  de 
connaître  sa  pensée  la  plus  dominante,  puisque 
l’occasion  lui  est  donnée  de  nous  en  faire  con¬ 
fidence  ;  je  voudrais  sav''oir,  pour  parler  très 
familièrement,  et  un  peu  chirurgicalement,  ce 
qu’il  a  «  dans  le  ventre  »  ou  plutôt  dans  son 
cerveau  et  aussi  ...  un  peu  dans  son  cœur,  car 
il  faut  bien  le  dire,  il  met  dans  cette  circonstance 
et  sous  l’effet  d’une  émotion  qui  lui  fera  expri¬ 
mer  de  la  reconnaissance,  un  peu  son  âme  à  nn. 

Mais  voilà  une  bien  grande  entrée  en  matière 
pour  en  arriver  à  donner  un  compte  rendu  de  la 
leçon  remarquable  de  mon  ami,  le  Professeur 
Lenormant  ;  pourtant,  j’ai  bien  le  droit  d’expli¬ 
quer  à  l’avance  mon  état  d’âme  pour  montrer 
tout  d’abord  l’angle  sous  lequel  j’envisage  ces 
leçons  professorales  inaugurales.  J’ai  assiste 
à  de  très  nombreuses  intronisations  dans  cet 
amphithéâtre  vénérable  qui  a  été  le  haut  par¬ 
leur  de  tant  de  voix  illustres  qui  se  sont  tues  et 
epui  incite,  par  bien  des  côtés  à  tant  de  mélarr- 
colie  ;  car,  si  la  vie  perpétuelle  y  marque  sa 
pérennité  par  le  renouvellement  de  ceux  qui  y 
entrent  pour  enseigner  ou  pour  écouter  de  géné¬ 
rations  en  générations,  c’est  un  amphithéâtre  un 
peu  sépulcral  pour  celui  qui  a  le  malheur  de 
posséder  quelque  pouvoir  d’évocation.  Il  n’y  a 
pas  de  cimetière  qui  me  donne  cette  impression 
du  néant  et  de  la  mort,  comme  cette  enceinte 
de  gradins  où  l’on  cherche  à  enseigner  la  vie! 
Je  ne  critique  pas  —  on  me  comprend,  je  l’es¬ 
père  —  je  livre  simplement  mon  impression. 

Mais,  de  toutes  ces  «  premières  »,  ce  n’est 
que  sur  le  tard  que  j’y  ai  consacré  des  articles 
et  c’est  ainsi,  qu’ici-même,  j’ai  écrit  sur  les  , 
leçons  de  mes  amis  les  Professeurs  Cunéo, 
Lecène,  Sicard,  Loeper,  Jeannin,  et  aussi  des 
Professeurs  Sergent  et  Lemierre. 
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Je  désirais  beaucoup  assister  à  la  leçon  inau¬ 
gurale  du  Prof.  Lenormant,  camarade  d’inter¬ 
nat  de  jadis,  un  peu  plus  Jeune,  et  je  me  pro¬ 
mettais  un  régal  à  la  fois  scientifique  et  litté¬ 
raire.  J’avais  pris  mes  précautions  et  je  m’étais 
enquis  à  l’avance  de  la  date  auprès  de  Lenor¬ 
mant  lui-même  !  Précaution  inutile,  tellement 
est  grande  l’incertitude  humaine  !  La  maladie 
est  venue  me  surprendre  et  j’ai  été  sous  x<  le 
glaive  de  la  chirurgie  »,  domme  me  l’a  écrit  pom¬ 
peusement  et  en  riant,  Lenormant,  il  y  a  quel¬ 
ques  jours,  tandis,  que  pour  le  plaisir  inestimable 
de  ses  collègues,  de  ses  élèves,  de  ses  amis,  il  fai¬ 
sait  une  splendide  leçon  où  il  exposait  sa  façon 
de  comprendre  l’enseignement  dont  il  était 
chargé,  compréhension  qui  est  d’ailleurs  fort 
apparentée  à  celle  de  son  prédécesseur  Lecène, 
et  qui  montre  bien  que  ces  très  belles  intelligen¬ 
ces  étaient  en  quelque  sorte  géminées. 

Je  ne  parlerai  donc  de  cette  leçon  inaugurale 
du  Prof.  Lenormant  que  d’après  la  publication 
qui  en  a  été  faite  et  le  tirage  à  part  qu’il  a  bien 
voulu  m’adresser  et  me  dédicacer. 

Première  impressioi  de  lecture  :  Lenoimant, 
qui  est  un  sympathique,  que  l’on  aime,  et  sur 
l’intelligence  de  qui  tout  le  monde  s’accorde, 
bien  qu’en  lieu  sûr  en  pénétrant  dans  une  arène 
qui  peut  être  redoutable,  comme  toutes  les 
arènes,  puisqu’on  y  livre  des  combats,  et  que 
s’exposer  à  un  jugement  devant  une  foule  qui 
n’est  pas  de  brutes  ni  d’ignares,  mais  avertie 
et  même  d’élite,  est  un  combat  de  la  pensée, 
Lenormant  avoue  très  gentiment  qu’il  croyait 
ne  pas  devoir  être  ému,  mais  qu’il  l’est  un  petit 
peu  tout  de  même  ;  en  tout  cas,  il  nous  épargne 
une  trop  forte  dose  d’attendrissement  et  des 
gémissements  publics  que  nous  avons  entendu 
pousser  à  certains  intronisés  qui,  déplaçant  l’axe 
et  les  proportions  des  choses,  laissent  à  penser 
que  dans  leur  esprit  égocentrique,  une  accession 
professorale  est  un  de  ces  événements  qui  pas¬ 
sionnent  le  monde  et  autour  de  laquelle  gravite 
tout  un  devenir.  Lenormant  a  su,  en  tout  cas, 
se  contenir  et  il  nous  a  montré  que  si  «  la  joie 
fait  peur  »,  quelquefois,  elle  peut  être  empreinte 
rie  sérénité  :  il  y  a  donc  su  rester  dans  la  juste 
note. 

Deuxième  impression  :  Il  a  été  modeste  en 
parlant  de  sa  formation  spirituelle  première  ; 
bien  qu’ayant  derrière  lui  une  généalogie  intel¬ 
lectuelle,  ce  qui  indique  un  cerveau  défriché 
depuis  longtemps  dans  son  ascendance,  il  attri¬ 
bue  à  la  mère  «  ce  qu’il  peut  avoir  de  bon  ». 

Troisiènie  impression  :  Il  a  exposé  avec  réserve 
sa  filière  concursioe  chirurgicale  ;  cette  filière 
était  large;  elle  ne  lui  a  certainement  pas  paru 
(itroitement  difficile,  car  il  n’y  insiste  pas,  ainsi 


que  beaucoup  qui  en  parlent  comme  d’un  cau¬ 
chemar  1  C’est  que  le  travail  lui  a  été  facile, 
qu’il  avait  une  belle  faculté  d’assimilation  et, 
qu’il  a  œuvré  dans  la  joie  du  labeur  enchanté. 
De  plus,  il  est  arrivé  jeune,  car  il  n’y  a  pas  que 
ceux  qui  terminent,  pour  ne  pas  dire  meurent 
jeunes,  qui  sont  aimés  des  Dieux  1  II  n’a  pas  été 
aigri  par  les  attentes  trop  ingrates,  et  c’est  pour 
cela  qu’il  a  le  sourire  I  Tous  ceux  qui,  dans  leur 
esprit,  évoquent  Lenormant  voient,  j’en  suis 
sûr,  comme  moi,  une  apparence  réjouie,  pleine 
de  bonhomie,  mais  où  éclate  cependant  la  réelle 
et  supérieure  intelligence,  avec,  en  plus,  pour 
ceux  qui  pénètrent  un  peu  les  âmes  à  travers  le 
masque  des  visages,  ce  sérieux  indéfinissable, 
quoique  parfois  déguisé,  qui  monte  à  la  surface 
des  traits  de  ceux  qui  pensent,  réfléchissent, 
méditent  et  sont  adonnés  à  une  longue  tâche 
intellectuelle. 

Quatrième  impression  :  A  la  lecture  toujours  ; 
et  je  demande  pardon  de  parler  de  cette  façon 
géométrique  en  paragraphes  étiquetés  1  Le  pro¬ 
fesseur  Lenormant  a  parlé  de  ses.  maîtres  I.e 
Dentu,  Bouilly,  Reclus,  Gérard-Marchand,  Ro- 
chard  et  d’autres  encore,  avec  beaucoup  de 
doigté,  de  justesse  et  de  vérité,  et  ce  qu’il  en  a 
dit  n’est  pas  de  commande,  par  admiration 
seulement  reconnaissante  pour  ce  qu’ils  ont  pu 
faire  pour  lui.  Il  a  évoqué  la  grande  figure  de 
Poncet,  le  chirurgien  lyonnais,  qui  était  devenu 
\ers  la  fin  de  sa  vie  plus  parisien  que  lyonnais. 
Il  était  parent  de  Poncet  :  c’est  ce  dernier  qui  l’a 
vraiment  aiguillé  vers  la  chirurgie  et  qui  a  con¬ 
tribué  à  sa  formation  d’esprit  scientifique  et 
chirurgical  ;  «  Plus  tard,  ayant  beaucoup  opéré 
«  —  dit-il  de  Poncet  —  il  abandonna  le  bistouri 
«  à  ses  élèves  et  lui,  qui  avait  au  plus  haut  point 
<1  l’esprit  philosophique  et  le  sens  des  général!- 
«  sations,  se  consacra  tout  entier  aux  grandes 
«  questions  de  pathologie.  »  J’ai  connu  moi 
aussi  Poncet  ;  il  était  très  lié  avec  l’homme,  le 
plus  délicieux  que  j’ai  connu,  mon  maître  Paul 
Segond.  Il  venait  souvent  dans  le  service  de 
celui-ci  et  était  tout  ce  qu’il  y  a  de  courtois,  de 
paternel  avec  nous,  jeunes  gens,  externes  ou 
internes  qui  n’étions  pas  les  siens.  Je  me  sou¬ 
viens  que  c’est  lui,  en  1894,  qui,  à  la  Maison 
Dubois,  m’enseigna  un  jour  à  donner  un  anes¬ 
thésique  qui  l’intéressait,  le  bromure  d’éthyle. 
Il  venait  toujours  vêtu  d’une  façon  très  élé¬ 
gante  et  de  clair,  et  je  l’ai  rencontré  par  la  suite 
en  bien  des  endroits  de  distraction,  sur  des  pla¬ 
ges  à  la  mode,  toujours  très  amical  et  souriant, 
Sans  aucune  morgue,  portant  beau  quoique 
âgé,  il  fut  constamment  très  affable  envers  le 
jeune  homme  que  j’étais.  N’empêche  que  cet 
homme  qui  paraissait  joyeux  de  vivre  et  qui 
n’avait  rien  du  «  savantasse  »  ou  de  l’homme 
usé  par  les  longues  veilles,  était  le  chirurgien 
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qui  a  été  le  plus  intellectuel  des  chirurgiens  de 
son  époque.  Certes,  j’ai  connu  des  chirurgiens 
de  très  grande  valeur  spirituelle  et  des  hommes 
aussi  intelligents  et  même  plus  que  lui  :  mes 
maîtres  Pozzi  et  Segond,  entre  tant  d’autres, 
s’ils  n’ont  pas  été  de  grands  laborieux  scientifi¬ 
ques,  à  un  moment  de  leur  carrière,  étaient  in¬ 
contestablement  des  hommes  très  fins  et  très  in¬ 
telligents.  Mais  Poncet  a  réalisé  la  conception 
la  plus  intelligente  du  chirurgien.  Il  a  compris 
(bien  entendu  hors  des  nécessités  et  des  contin¬ 
gences  qui  obligent  le  chirurgien  à  opérer  tard 
dans  sa  vie),  il  a  compris  que  le  métier  d’opéra¬ 
teur  ne  pouvait  se  poursuivre  que  jusqu’à  un 
certain  moment  de  l'existence,  à  quelques  an¬ 
nées  près  et  suivant  la  conservation  physique 
de  l’individu,  et  que  la  partie  manuelle  de  notre 
profession  pouvait  être  délaissée  sans  déchoir,  en 
passant  la  main  à  de  plus  jeunes,  à  condition  de 
poursuivre  la  haute  recherche  scientifique  et  de 
faire  profiter  de  son  expérience  les  nouveaux. 
Et  c’est  ainsi  qu’il  a  combattu  pour  une  question 
qui  lui  était  chère  :  la  tuberculose  inflamma¬ 
toire.  L’exemple  de  Poncet  pourrait  être  suivi 
avec  fruit  pour  tous. 

Cinquième  impression,  celle  d’un  bon  passage 
sur  l’internat.  Voici  ce  qu’il  en  a  dit  «  Autant 
«  et  peut-être  plus  que  les  hommes,  le  milieu 
«  influé  sur  nous  et  contribue  à  déterminer  nos 
«  tendances,  nos  goûts  et  nos  idées.  Ma  jeunesse 
«  s’est  passée  dans  le  milieu  de  l’internat  et  de 
«  l'Ecole  pratique.  I. 'internat,  admirable  insti- 
«  tution  qui  n’â  d’analogue  en  aucun  autre  pays 
«  et  qui  a  formé,  depuis  près  d’un  siècle  et  demi, 
«  toute  notre  élite  médicale,  l’internat  où,  dans 
«  l’enthousiasme  des  plus  belles  années,  par  la 
«  fréquentation  de  ses  chefs  et  de  ses  camarades, 
«  on  acquiert  graduellement  la  connaissance 
«  pratique  de  son  métier,  où  l’on  prend  le  sens 
«  et  le  goût  des  responsabilités  ;  l’internat  où  se 
«  nouent  de  belles  amitiés  qui  dureront  toute 
«  la  vie  et  én  seront  l’une  des  joies  les  plus  sû- 
«  res  ».  Cette  école  de  l’internat  de  Paris,  à  mon 
sens,  possède  un  caractère  en  quelque  sorte 
international,  puisque  la  France,  dans  sa  lar¬ 
geur  de  vue,  et  dans  son  hospitalité  supérieure 
qui  n’est  pas  imitée  à  égalité  par  tous  les  pays 
permet  à  des  étrangers,  sans  se  naturaliser,  d’y 
accéder  et  d'y  briller  même,  l’internat  a  cer¬ 
tainement  contribué  à  nouer  les  liens  les  plus 
durables  avec  d’autres  nations,  dans  le  milieu 
scientifique  et  médical  :  les  professeurs  étran¬ 
gers  —  car  ils  deviennent  tous  professeurs  dans 
leur  pays  quand  ils  y  retournent  avec  ce  titre 
d’interne  —  n’oublient  jamais  qu’ils  ont  lutté 
et  rivalisé  avec  nous.  Français,  sur  le  même  ter¬ 
rain,  et  ils  restent  inaltérablement  des  amis  pour 
nous  et  des  protagonistes  de  la  science  française 
qui  les  a  lait  ce  qu’ils  sont.  I/internat  français, 


par  les  mains  étrangères  comme  _par  les  nôtres 
contribue  à  la  gloire  de  l’intellectualité  latine  ; 
je  peux  le  dire  très  sciemment. 

Sixiènie  impression,  d’amusement.  En  par¬ 
lant  de  ses  prédécesseurs  dans  la  chaire  qu’il 
occupe  aujourd’hui,  le  Prof.  Lenormant  nous 
cite  le  plus  illustre  :  Lannelongue,  chirurgien 
tourné,  à  un  ^moment,  vers  la  politique,  profes¬ 
seur  dont  la  caractéristique  était  de  ne  pro¬ 
fesser  jamais  :  ce  professeur  laissait  toujours 
faire  son  cours  par  un  autre  ;  il  était  l'éternel 
remplacé,  demeurant  néanmoins  puissant,  vo¬ 
lontaire,  influent,  en  tout  cas,  ce  qui  est  prodi¬ 
gieux,  créant.  J’ai  connu  un  tout  petit  peu  Lan¬ 
nelongue  ;  il  était  originaire  de  Gascogne,  dn 
Gers,  pays  de  mes  ancêtres  ;  je  n’en  ai  pas  profité, 
j’étais  trop  Jeune  ;  je  n’avais  pas  d’ailleurs  de 
recommandation  auprès  de  lui.  Je  l’ai  entendu 
tout  de  même,  ce  ^professeur  qui  ne  professait 
pour  ainsi  dire  pas  :  c’était  un  très  mauvais  pro¬ 
fesseur  ;  à  l’encontre  de  mes  Gascons  fins  phy¬ 
siquement  et  au  parler  net,  clair  et  rapide,  il 
.était  lourd  d’aspect  et  sa  langue  l’était  ausEi. 

Mais . il  avait  du  génie  (pas  autant  qu’Ollicr, 

Ollier  que  j’ai  vu  quelquefois  en  1892,  quand 
j’étais  externe  dePozzi  qu’il  venait  voir  à  Broca, 
comme  le  dit  I.enormant)  et  quand  cet  homme 
mettait  son  gros  nez  rouge,  amateur  de  bons  vins, 
quelque  part,  on  était  sûr  qu’il  humait  cemme 
de  bons  crus  l’ordre  et  la  clarté  des  choses  ;  c’est 
lui  qui  a  apporté  la  méthode  et  la  compréhension 
pathologique  dans  ce  chaos  (et,  pour  le  faire 
retenir  à  jamais  de  ceux  qui  me  lisent,  par  un 
mot  vulgairement  familier)  dans  «  cette  mélasse  • 
qu’était  l’ostéopathologie.  C’est  après  et  d’après 
Lannelongue  qu’on  a  vu  lucidement  dans  les 
nécroses,  les  ostéites,  l’ostcomyélite. 

Septième  impression,  cette  fois-ci  d’attendris¬ 
sement,  de  frémissement  peiné,  mais  tout  de 
même  contenu,  à  la  pensée  et  à  l'évocation  de 
celui  qu’il  remplace,  de  son  immédiat  prédé¬ 
cesseur  :  Lecène,  qui  fut  son  grand  ami,  un  frère 
en  amitié,  en  pensée,  en  coeur  et  en  intelligence. 
Ecoutez  cette  belle  phrase  que  lui  inspire  l’ami¬ 
tié  endeuillée  :  «  Pour  le  reste,  pour  ce  qu’était 
«  l’homme,  Lecène,  aussi  grand  par  le  cœur 
«  que  par  l'intelligence,  pour  les  sentiments 
«  qui,  pendant  près  de  trente  années,  nous  ont 
«  fraternellement  unis,  vous  pardonnerez  à  mon 
«  émotion,  à  celte  sorte  de  pudeur  qui  nous  fait 
«  garder  au  plus  profond  de  nous-mêmes  cer- 
«  laines  choses  sacrées  que  nous  ne  nous  sentons 
«  pas  capables  d’exprimer  ».  Peut-on  parler  avec 
plus  de  noblesse  discrète  !  » 

J’ai  connu  Lecène,  j’ai  fait  même  de  lui,  en 
en  1912,  une  biographie,  et  écrit  aussi  un  article 
sur  sa  leçon  inaugurale,  en  1921,  institulé  : 
«  La  leçon  de  Lecène.  Réflexions  d’un  vieil  élu- 
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diant  à  l’inauguration  du  cours  de  Professeur 
lecène  ».  Je  le  connaissais  depuis  trente  ans  :  il 
était  plus  jeune  que  moi  dans  l’âge  et  dans  l’in¬ 
ternat.  Ce  fut  mon  ami  Couvelaire,  interne  à  la 
maternité  en  1900  et  devenu  plus  tard  Profes¬ 
seur,  qui  me  le  présenta.  Je  lus  émerveillé  par 
son  aspect  et  sa  voix  :  il  portait  sur  un  corps 
magnifique  d’athlète  qu’il  était  en  réalité,  une 
tête  au  masque  splendidement  romain  avec  une 
expression  douce  et  intelligente  éclairée  de  deux 
yeux  inoubliables  bleu-vert.  Et  sa  voix  déga¬ 
geait  de  la  bonté  dans  la  puissance.  Je  le  ren¬ 
contrais  de  temps  à  autre  et  nous  nous  serrions 
la  main  avec  une  pression  où  il  y  ait  de  la  sym¬ 
pathie  affectueuse  de  part  et  d’autre  :  j’avais 
plaisir  à  le  voir  comme  on  a  plaisir  à  voir  une 
belle  chose,  et,  en  effet,  Lecène  était  une  belle 
chose  de  la  nature,  si  je  puis  dire  ;  j’avais  plaisir 
à  entendre  le  son  de  sa  voix  au  pur  accent  et  au 
timbre  doux,  comme  on  a  plaisir  à  entendre  le 
son  de  l’harmonie  de  la  bonté.  Quand  il  vous 
parlait,  lui  qui  dépassait  tous  les  autres,  de  sa 
haute  taille,  il  se  penchait  un  peu  avec  l’atti¬ 
tude  inclinée  du  grand  travailleur  intellectuel 
(malgré  ses  belles  qualités  sportives)  et  il  sem¬ 
blait  \ouIoir  presque  vous  faire  oublier  que  vous 
étiez  chétif  à  côté  de  sa  splendeur.  Une  des  der¬ 
nières  fois  où  je  l’ai  vu,  c’est  quana,  faisant 
partie  d’un  jury  avec  J.-L.  Faure,  Gosset,  à  la 
Faculté,  on  voulut  bien  m’accorder  le  prix 
Barbier  pour  1’  «  ensemble  de  mon  instrumen¬ 
tation  chirurgicale  ».  J’étais  heureux  d’avoir  ce 
bon  camarade  plus  jeune  que  moi  dans  mon  jury, 
et  j’ai  lu  dans  son  regard  une  satisfaction  réelle 
quand  le  prix  me  fût  accordé. 

Huitième  impression  :  de  conception  d’ensei¬ 
gnement  de  la  pathologie  chirurgicale.  Se  tenant 
dans  un  juste  milieu,  se  défendant  de  faire  uni¬ 
quement  des  théoriciens  ou  exclusivement  des 
praticiens  sans  haute  culture  réelle,  Len'or- 
mant  veut  que  la  chirurgie  soit  enseignée  dans 
son  fond  livresque,  théorique,  où  se  trouve  re¬ 
cueillie  l’expérience  de  tous  ceux  qui  ont  observé 
avant  nous,  et  se  trouve  aussi  la  mise  au  point 
de  ce  qui  peut  être  codifié  en  quelque  sorte  parce 
que  acquis  comme  permanent.  Il  veut  que  cette 
étude  aille  de  pair  avec  l’étude  directe  sur  la 
vie  réelle,  par  la  clinique  à  l’hôpital.  Il  ne  pense 
pas  qu’il  faille  assimiler  la  pathologie  dans  un 
sens,  pour  ainsi  dire  unilatéral,  comme  l’ont 
voulu  certains,  travaillant  uniquement  auprès 
du  malade,  ce  qui  peut,  chez  des  geirs  doués 
donner  un  beau  résultat  d’acquisition  praticfue, 
filais  ce  qui  ne  fera  d’eux  tout  de  même  que  de 
purs  artisans  sans  culture  générale  et  par  con¬ 
séquent  sans  possibilité  de  haute,  féconde  pen¬ 
sée  et  de  raisonnement  ?  Je  suis  bien  de  cet  avis 
â  ce  sujet,  et  je  trouve  qu’on  pourrait  faire  le 
ïapprochement  avec  l’enseignement  des.  langues 


vivantes  :  la  méthode  directe  à  la  mode  a  du  bon 
et  de  l’excellent  pour  arriver  immédiatement  et 
obtenir  un  résultat  rapide  ;  mais  au  bout  d’un 
certain  temps,  on  demeure  stationnaire,  on  ne 
peut  dire  qu’on  possède  complètement  une 
langue  si  on  n’en  sait  pas  la  grammaire  qui 
vous  en  donne  à  la  fois  le  mécanisme  et  la  vraie 
structure.  Apprendre  la  pathologie  tout  d'a¬ 
bord,  soit  seulement  dans  le  livre,  soit  seulement 
par  la  clinique,  c’est  comme  si  l’on  attelait  un 
char  à  timon  unique,  d’un  seul  cheval  au  lieu 
de  deux  :  l’attelage  ainsi  dépareillé  ne  peut  aller 
que  d’une  course  déréglée  et  incertaine. 

Le  Prof.  Lenormant  pense  donc  à  l’utilité  de 
son  cours  ou  à  l’utilité  de  sa  chaire  où  se  fait  cet 
enseignement  oral  :  c’est  très  légitime.  11  n’est 
pas  sans  cependant' sentir  qu'il  y  a  le  livie,  le 
manuel,  et  il  l'avoue  ;  mais  l’enseignement  ver¬ 
bal  sera,  dit-il,  toujours  plus  vivant.  C’est  évi¬ 
dent.  Toutefois,  on  me  permettra  une  réflexion  : 
il  y  a,  à  l’heure  actuelle  plus  que  jamais,  des 
livues  admirables,  intelligemment  rédigés  et 
pas  rebutants  pour  les  commençants  :  ces  livres, 
pour  être  abordables  par  celui  qui  va  s’initier,  ne 
doivent  pas  être  trop  copieux,  mais  contenir 
les  choses  essentielles  exposées  avec  clarté  et 
illustrées  avec  abondaneç.  Que  de  bonnes  vo¬ 
lontés  d’apprendre,  au  début  ont  été  perdues 
par  l’abord  de  livres  trop  compacts,  de  ces  livres 
en  quelque  sorte  étouffants  où  le  jeune  étudiant 
s’enlise.  Il  faut  recourir  aux  livres  excellents  où 
il  y  a  une  juste  proportion  des  choses  nécessaires 
avec  la  prédominance  de  la  clarté  ;  car,  sans 
clartéisme,  il  n’y  a  pas  de  réelle  intelligence  des 
choses  :  celui  qui  écrit  ou  parle  sans  aboutir  à  se 
faire  comprendre,  ou  parce  qu’il  désire  éblouir 
par  son  érudition  ou  par  son  exposé  qu’il  croit 
transcendantal,  n’est  à  mes  yeux  qu’un  brouil¬ 
lon  au  cerveau  obscurci  :  comment  éclaîrerait-il 
et  instruirait-il  les  autres  ?  Il  y  en  a  de  ces 
enseigneurs  partout  et  dans  tous  les  ordres  d’en¬ 
seignement  :  c’est  qu’ils  sont  loin  de  la  vérité 
et  de  la  vie  ;  leur  parole  est  stérile.  Mais  l’étu¬ 
diant  en  possession  de  tels  livres  actuels  de 
pathologie,  merveilleux  de  lumière  et  qu’il  peut 
lire,  avec  un  peu  d’attention,  plus  facilement 
que  certains  romans  au  style  tarabiscoté,  cet 
étudiant  est-il  nécessaire  qu’il  aille  perdre  un 
temps  précieux,  à  écouter  le  contenu  de  ce  qu’il 
a,  à  sa  disposition,  à  toute  heure,  sous  la  main,, 
par  le  livre,  et  à  s’exposer  à  mal  voir  ou  entendre  ? 

J’ai  remarqué  à  propos  de  toutes  les  choses 
qu’on  m’a  apprises  dans  la  vie  —  je  parle  de 
connaissances  un  peu  suivies  à  assimiler  —  lors¬ 
que  Je  les  ai  sues  et  possédées,  lorsque  j’ai,  com¬ 
me  on  dit  «  dominé  mon  sujet  »,  j’ai  remarqué 
toujours  qu’on  aurait  pu  me  les  apprendre  en 
dix  fois  moins  de  temps,  si  on  avait  su  s’y  pren¬ 
dre  :  c’est  que  beaucoup  d’enseigneurs  n’ont  pas 
le  don  réel,  ou  c’est  que,  aussi,  chaque  enseigné 
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apprend  à  sa  manière,  comprend  et  assimile  à  sa 
façon  :  il  n’y  a  qu’une  Vérité  reçue,  c’est  •vrai, 
mais  ie  moyen  de  l’acquérir  et  dé  ia  posséder 
dépend  de  la  tournure  d’esprit  d’un  chacun,  il 
y  a  des  similitudes  de  transmission  et  de  récep¬ 
tivité  cérébrales,  et  tel  qui  cherche  à  m’appren¬ 
dre  et  avec  qui  je  ne  communique  pas,  apprendra 
à  d’autres  avec  fruit,  et  inversement. 

De  cette  façon  de  voir,  il  n’y  a  à  mon  sens 
qu’un  pas  pour  en  arriver  à  cette. conséquence 
que  je  pense  proposable  sans  aliénation  mentale  1 
.Suppression  du  grand  cours  magistral  et  rem¬ 
placement  par  de  bons  répétiteurs  qui  ne  <.  lâ¬ 
chent  »  le  jeune  homme  que  lorsqu’il  a  compris 
et  qu’il  sait.  J’ai  vu  pour  ainsi  dire  toujours 
dans  mon  existence  d’étudiant,  arriver  plus  vite, 
ceux  qui  sont  autodidactes,  qui  s’en  tiennent 
à  un  bon  livre  où'  on  ne  se  noie  pas,  quitte  à  le 
compléter  par  des  éléments  pris  ailleurs,  plus 
clairement  et  méthodiquement ,  exposés.  Les 
trois  quarts  de  ceux  qui  arrivent  à  l’internat, 
par  exemple,  n’ont  jamais  suivi  de  cours.  Il 
faudrait  donc,  pour  ces  matières  premières,  leur 
utilisation  et  leur  premier  dégrossissement,  non 
un  professeur  à  chaire,  qui  est  l’expression  de  la 
sélection  scientifique  la  plus  haute  et  à  qui  on 
fait  perdre  son  temps,  pendant  que  les  élèves 
perdent  souvent  un  peu  le  leur,  parce  que, 
quand  il  prend  des  notes  (quand  il  prend  !) 
l’élève  est  en  quelque  sorte  un  peu  sténographe, 
et  pendant  qu’il  écrit,  d’autres  choses  peuvent 
lui  échapper,  plus  précieuses  peut-être  que 
celles  qu’il  fixe  sur  le  papier.  Mais,  me  dira-t-on, 
il  y  a  des  professeurs  et  il  y  a  eu  des  professeurs 
qui  attirent  en  foule  la  jeunesse  ;  ils  sont  très 
rares,  ce  sont  des  génies  spéciaux  de  la  parole 
qui  ont  la  puissance  d’être  en  communion  im¬ 
médiate  et  complète  avec  les  collectivités  in¬ 
tellectuelles  qui  les  écoutent,  de  ces  êtres  dont 
la  clarté  d’esprit,  la  clarté,  d’exposition,  la 
clarté  du  verbe  sont  indissolublement  unies  et 
ont  une  force  de  frappe  cérébrale  exceptionnelle 
et  laissent  une  empreinte  indélébile  chez  ceux 
qui  les  ont  entendus.  Mais  même  ceux-là,  tel  un 
Jaccoud,  un  Dieulafoy,  jadis,  il  ne  faut  pas  aller 
les  écouter  uniquement  pour  apprendre,  il  faut 
aller  les  entendre  comme  de  grands  artistes, 
comme  après  avoir  étudié  une  pièce  classique. 
Le  Cid,  Andromaque,  Phèdre  ou  Athalie, 
par  exemple,  avec  des  professeurs,  on  va,  pour 
couronner-  la  compréhension  et  l’assimilation 
du  chef  d’œuvre,  assister  à  l’interprétation  du 
grand  tragédien  ou  de  la  grande  tragédienne. 
Ces  professeurs  qui  ont  le  genie  de  l’enseigne¬ 
ment  (comme  ces  autres  professeurs  qui  ont  le 
génie  de  ta  recherche  au  laboratoire,  ou  le  génie 
de  l’action  dans  la  salle  opératoire),  ces  profes¬ 
seurs  supérieurement  doués  pour  apprendre  aux 
autres,  sont,  sans  -vouloir  les  diminuer  au  con¬ 
traire,  les  meilleurs  répétiteurs  de  ce  que  l’élève 


a  pu  apprendre  directement  dans  un  livre  bien 
fait  ou  avec  des  maîtres  jeunes  qui  travaillent 
eux-mêmes  à  leur  propre  envergure.. 

L'homme,  je  parle  du^  grand  intellectuel, 
n’est  pas  un  :  il  faut  tenir  compte  des  aptitudes 
les  plus  diverses,  et  les  prendre  là  où  elles  sont 
et  pour  le  maximum  de  rendement  qu’elles 
peuvent  donner.  J’ai  déploré  sans  cesse,  pour 
ma  part,  cette  utilisation  de  certains  professeurs 
pour  des  tâches  qui  devraient  incomber  à  de 
bien  plus  jeunes  et  qui  suffiraient  ;  je  n’ai  jamais 
compris  qu’on  fit  perdre  un  temps  précieux  à  des 
hommes  que  l’on  surmène  et  qui  pourraient 
faire  plus  utilement  d’autres  choses  dans  leurs 
laboratoires,  leurs  hôpitaux,  leur  cabinet  de 
travail.  C’est  comme  pour  les  examens  1  Quelle 
stupidité  d’immobiliser  des  hommes  qui  vien¬ 
nent  de  travailler  toute  une  matinée  (après  un 
déjeuner  à  la  hâte,  ce  qui  est  contraire  à  la  phy¬ 
siologie  qu’ils  enseignent  eux-mêmes)  et  vêtus 
d’une  toge  de  pourpre  où  ils  étouffent,  pour 
faire  passer  des  exame.is  derrière  le  tapis  vert, 
à  quelques  candidats  tremblants,  alors  que  de 
braves  moniteurs  sélectionnés  extraieraient  bien 
mieux,  ce  que  le  candidat,  à  l’abri  d’une  crainte 
issue  de  trop  haut,  sait  réellement. 

Le  professeur  a  une  faculté  inhibitrice  et  ce 
n’est  pas  lui  qui  fait  la  meilleure  exérèse  du 
contenu  cérébral  de  VExaminé,  en  tout  cas,  qui 
en  fait  la  meilleure  maïeutique  :  le  candidat 
verdit  comme  le  tapis  Vert,  tandis  que  le  pro¬ 
fesseur  se  congestionne  comme  sa  pourpre,  suffo¬ 
qué  par  certaines  réponses  inattendues  ou  par 
certains  silences  trop  prolongés  !  Je  ris,  mais 
vraiment  - —  on  le  verra  plus  tard,  car  cela  se 
fera  et  j’ose  le  prophétiser — il  y  a  lieu  de  soula¬ 
ger  les  professeurs  de  ces  tâches  ingrates  et  dé- 
perditives  (qu’on  me  permette  ce  néologisme) 
de  temps  et  même  de  certains  cours  que  de  moin¬ 
dres  valeurs  ou  plutôt  de  moindres  éminences, 
peuvent  faire  parfois  avec  autant  de  résultat 
pratique  pour  les  élèves.  On  ne  pourra  pas  me 
reprocher  de  ne  pas  placer  haut,  le  professeur. 
Au  tréfonds  de  leur  esprit,  ils  le  savent  bien,  ces 
professeurs  qui  prennent  possession  de  ces 
chaires,  puisqu’on  les  voit  si  souvent  les  consi¬ 
dérer  comme  des  chaires  de  passage,  er  oiseaux 
de  grand  v'ol  et  de  haute  altitude,  pour  convoler, 
vers  des  chaires  nuptiales  plus  désirées  et  plus 
conformes  à  leur  tempérament,  qui  est  d’en¬ 
seigner  de  plus  défrichés,  selon  l’inspiration  du 
moment,  le  cas  qui  se  présente,  et  dans  des  con¬ 
ditions  plus  agréables  d'heures  non  disciplinai- 
rrs.  I.es  Professeurs  n’aiment  pas  les  premiers 
labours  et  ils  ont  raison  surtout  quand  ils  les 
ont  accomplis  en  leur  temps  avec  applicatior 
et  joie.  Pour  moi,  les  professeurs,  par  leur 
recrutement,  leur  formation  spirituelle  et  scien¬ 
tifique,  doivent  surtout  être  des  combattants  de 
la  Science  !  Celle-ci  a  un  vaste  front  ;  elle  fait 
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la  guerre  contre  l’ignorance,  et  la  conquête  contre 
le  vaste  inconnu,  qui  recule  toujours  :  la  guerre 
scientifique  est  surtout  une  guerre  de  tranchées 
où,  bien  lentement  et  après  bien  des  prises  et 
des  reprises,  on  conquiert  un  lambeau  du  ter¬ 
rain  de  vérité.  ;  de  temps  en  temps,  quand  un  grand 
génie  apparaît, cette  guérilla  qu’est  le  combat  delà 
science,  se  transforme  en  mouvement  d’ensem¬ 
ble  et  d’enveloppement,  et  alors  de  plus  amples 
horizons  sont  aperçus  et  atteints.  Réservons  ces 
grands  corps  d’élite  que  sont  ces  professeurs, 
surtout  pour  faire  oeuvre  de  savants  et  de  dé¬ 
couvreurs,  œuvre  que  de  moins  âgés  enseigne¬ 
ront  à  leur  tour  aux  tout  jeunes. 

Je  suis  bien  sûr  que  mon  ami  le  Piof.  Lenor- 
mant  «  troquera  »  sa  chaire  théorique  à  là  pre¬ 
mière  occasion  pour  une  chaire  de  clinique,  où 
l’on  travaille  au  milieu  de  la  vie  et  aux  sources 
réelles  de  l’inspiration.  Mais,  dois-je  le  lui  sou¬ 
haiter  ?  Non,  car  cela  impliquerait  une  progres¬ 
sion  d’âge  (et  nous  voulons  que  le  Prof.  Lenor- 
mant  reste  jeune  le  plus  longtemps  possible) 


ou  la  disparition  d'un  collègue  aîné  ou  plus 
avancé,  ce  qu’il  ne  faut  jamais  souhaiter,  car 
cela  n’est  pas  bien,  d’abord,  et  puis  porte  mal¬ 
heur  I 

Et  voilà  mes  impressions  rapides,  sinon  briè¬ 
vement  exposées,  de  ma  lecture  de  cette  leçon 
qui  est  très  belle  et  très  substantielle.  On 
pouvait  se  dohter  à  l’avance  qu’elle  serait 
telle  quand  on  a  lu  les  Eloges  du  Prof.  Le- 
normant  à  la  Société  de  chirurgie,  qui  sont  une 
pure  merveille  de  science,  d’art  et  de  littérature. 
Si  j’ai  pu  vous  donner  envie  de  lire  cette  magni¬ 
fique  leçon  inaugurale,  même  en  n’étant  pas 
d’accord  avec  vous  sur  tous  les  points,  et  peut- 
être  précisément  parce  que  pas  d’accord,  ce 
qui  secoue  l’indifférence,  je  m’estimerai  satisfait. 

N. -B.  —  Par  suite  de  circonstances  indé¬ 
pendantes  de  sa  volonté,  le  docteur  Dartigues 
n’avait  pu  corriger  les  épreuves  de  l’article 
sur  Gley  ;  qu’on  veuille  bien  excuser  les  fau¬ 
tes  qui  s’y  sont  glissées. 


AMES  RUSTIQUES 


«  Que  de  médecins  ont  un  violon  d’Ingres 
plus  ou  moins  avoué  dont  ils  tirent  des  sons, 
6  surprise,  souvent  exquis  !  » 

Ainsi  parla  Paul  Janot,dans  le  compte  rendu 
qu’il  donna  du  dîner  confraternel  du  Concours 
médical  le  16  novembre  dernier. 

Et  ces  mots  me  reviennent  en  mémoire  tandis 
que  je  feuillette  un  délicieux. Recueil  de  poésies, 
Ames  rustiques,  d’Albert  Desbranches,  un  con¬ 
frère  dont  j’ai  déjà  eu  l’occasion  de  signaler  le 
talent  poétique  (1). 

Son  violon  est  une  lyre  qui,  toute  rustique  et 
agreste  qu’elle  soit, n’en  possède  pas  moins  des 
cordes  d’or  qui  vibrent  mélodieusement  sous  ses 
doigts  experts. 

Pièces  brèves,  sonnets  pour  la  plupart,  autant 
de  longs  poèmes,  par  tout  ce  que  l’auteur  y  a 
enclos  d’observations  aiguës,  de  sens  de  la  cou¬ 
leur,  d’exacte  perspective.  Et  d’une  saveur  si  su¬ 
périeure  que  Fernand  Gregh  en  a  exprimé  son 
ravissement  de  «  manger  bien  beurrée  une  tranche 
de  pain  bien  coupée  à  même  la  miche  »,  en 
cette  image  évocatrice  à  faire  venir  l’eau  à  la 
bouche. 

Jugez-en  par  ces  deux  morceaux. 

G.  Duchesne. 

Le  Hanneton 

Dans  un  bruit  de  moteur,  discret,  lointain  peut-être, 
Alors  que  j’ordonnais  ma  lampe  et  l’encrier, 

Un  hanneton  parut  aux  bords  de  ma  fenêtre 
Ouverte  à  la  verdâtre  odeur  du  coudrier. 


(1)  J.  Peyronnet  et  Cie,  de  Paris. 


Bientôt,  contre  un  battant,  il  frôla  ses  élytres. 

Mais  rétablit  son  vol  en  bon  manœuvrier. 

Et,  traversant  la  pièce  et  rencontrant  des  vitres. 
Il  devint,  sous  le  choc,  son  propre  meurtrier. 

Ah  !  que  d’écueils  cachés,  aussi,  sur  notre  route. 

Si  nous  voulons  percer  les  nuages  du  doute 
Qui  dérobent  le  but  où  court  l’humanité  ! 

Une  ardeur  nous  saisit,  nous  pique,  nous  emporte  : 
Quand  nous  croyons  franchir,  enfin,  la  bonne  porte, 
Nous  nous  heurtons  le  front,  sur  le  mur,  à  côté. 

Départ  d’hirondelles 

A.  J. 

Par  vols  de  dix,  vingt,  trente,  abattus  sur  l’antenne 
Double  qui,  de  mon  toit  s’étend  au  plus  haut  chêne , 
Les  hirondelles  sont,  sur  leurs  fils  assignés. 

Comme  pour  un  appel  les  troupiers  alignés. 

L’une  d’elles  esquisse  une  fuite  soudaine. 

Revient  vers  les  soldats,  noirs  et^blancs,  des  deux 
[chaines. 

Inspecte  les  premiers,  surprend  les  éloignés, 

En  jetant  mille  cris  aigus  et  soulignés. 

En  chef  qu’a  satisfait  la  parfaite  tenue 
Du  groupe,  elle  part,  et,  légère,  sous  la  nue 
Disparaît.  .Te  n’entends  plus  aucun  gazouillis. 

Mais  dans  le  ciel  un  signe  est  aperçu  sans  doute. 
Car  toutes,  et  gaiement,  prennent  la  même  route  ; 
Et  c’était  hier,  je  crois,  que  je  les  accueillis  ! 
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HISTOIRE  DE  LA  MÉDECINE 

L’épidémie  de  Naples  au  XV“  siècle 
Par  le  docteur  Pliocioh  Barbatis 
Correspondant  national  de  la  Société  de  thérapeutique  de  Paris. 
Vice-président  de  la  Société  médicale  de  Monaco. 


Nous  sommes  au  déclin  du  XV®  siècle. 

Charles  VIII,  roi  de  France  se  décide  à  faire  valoir 
ses  droits’ sur  le  royaume  de  Naples,  qui, depuis  le 
XIII®  siècle, n’avait  pas  cessé  d’être  disputé  entre  la 
Maison  Française  d’Anjou  et  la  Maison  Espagnole 
d’Arragon  ;  droits  que  René  d’Anjou, mort  sans  enfant 
avait  en  t480  légués  à  Louis  XI. Mais  cet  héritage 
ne  pouvait  s’obtenir  sans  guerre,  aussi  Charles  VIII 
lève-t-il  une  armée  de  30.000  hommes, où  Suisses,  Pi¬ 
cards, Gascons,  Italiens,  Slaves,  Hongrois,  Anglais  et 
Espagnols  viennent  s’enrôler. 

Il  organ’se  un  grand  tournoi  à  Lyon.  La 
noblesse  y-  accourt  de  toutes  les  provinces,  et  au  milieu 
des  plaisirs  et  des  fêtes  militaires,  le  jeune  monarque, 
nourri  de  romans  de  chevalerie  et  ne  rêvant  qu’a¬ 
ventures,  annonce  l’expédition  d’Italie  et  déclare 
qu’il  la  commanderait  en  personne. 

Une  clameur  immense,  un  enthousiasme  débor¬ 
dant,  répondirent  aux  paroles  du  Monarque,  et  l’on 
vit,  alors,  non  seulement  toute  la  jeunesse  brillante, 
mais  encore  les  guerriers  blanchis 'sous  le  harnais 
s’empresser  d’y  prendre  part.  Et  c’est  ainsi  que  Char¬ 
les  XIII  constitua  une  armée  de  six  mille  archers, 
de  six  mille  arbaletiérs,  de  huit  mille  hallebardiers  et 
pertuisaniers,  enfin  de  huit  mille  fantassins,  armée 
soutenue  par  une  artillerie  de  cent  quarante  pièces 
de  campagne. 

Mais  cette  armée  n’avait  pas  été  seule  à  se  mettre 
en  marche. 

Une  multitude  de  femmes,  bacchantes  de  toute  ca¬ 
tégorie,  étaient  venues  s’abattre  sur  ces  hommes.  A  la 
nouvelle  de  l’expédition,  un  bataillon  de  cithère 
y  était  accouru  de  toute  part. 

Les  unes,  «  prostituées  royales  »,  pour  accompa¬ 
gner  la  Cour,  car  depuis  le  XI®  siècle,  sauf  parfois 
sous  le  règne  d’un  Monarque  austère,  le  Palais  du 
Roi  de  France  renfermait  une  corporation  de  filles  de 
joie  qu’on  appelait^»  prostituées  royales  ». 

Les  autres, /ribaudes  communes  »  prostituées  de 
bas  étage,  misère  complète  et  errante,  qui,  comme 
l’ombre  suit  le  corps,  se  traînait  derrière  les  armées, 
à  l’entour  des  casernes  ou  des  bivouacs, — troupeau  de 
femme  sans  cesse  à  là  merci  de  la  soldatesque  et  dont 
le  nombre, 'd’après  un  document  de  l’époque,  attei¬ 
gnait  1 . 500  à  2  . 000  âmes. 

Il  y  en  avait  de  toutes  les  contrées,de  tous  les  pays, 
et  toutes  ces  filies  portaient  un  insigne  apparent,qui 
nè  permettait  aucun  doute  sur  leur  condition  de  pros¬ 
tituée. 

Celles  de  Lyon  portaient  «  sur  le  bras  senestre,  sur 


la  manche  de  leur  robe,  trois  doigts  en  dessous  de 
la  jointure  de  l’épaule,  une  esguillette  rouge,  pendant 
en  double  du  long  du  bras.  ». 

Les  filles  de  Nevers  la  portaient  sur  la  manche 
droite.  Celles  d’Amiens  portaient  une  aiguillette  rou¬ 
ge  sur'  le  bras  droit  au-dessus  du  coude.  Les  Dijon- 
naises  portaient  une  bande  d’étoffe  blanche  autour 
du  bras.  La  Marseillaise  était  fière  de  son  manteau 
sans  attache,  rayé  de  diverses  couleurs.  La  Parisien^ 
ne  exhibait  avec  certaine  coquetterie  une  ceinture 
ferrée  d’argent. 

Il  y  en  avait  qui  étaient  arrivées  de  Strasbourg  ; 
celles-ci  étaient  reconnaissables  par  leur  chapeau  noir 
et  blanc,  en  forme  de  pain  de  sucre,  placé  par  dessus 
leur  voile  ;  tandis  que  celles  de  Mentoue  portaient  un 
court  manteau  blanc  et  une  clochette. 

Il  y  en  avait  encore  dont  on  ne  connaissait  point 
le  pays  d’origine  et  qui  portaient,  les  unes  des  ai¬ 
guillettes  rouges  à  l’épaule  gauche  «  pour  bien  indi¬ 
quer  que  leur  cœur  était  à  qui  voulait  se  le  payer  »  ; 
les  autres, une  lisière  de  drap  d’une  autre  couleur  que 
leur  robe. 

Mais  toutes  laissaient  traîner  leurs  oripeaux  der¬ 
rière  elles,  comme  elleslaissaienttraînerleur  vie. Mais 
toutes  s’offraient,  dès  les  derniers  chatoiements  du 
jour,  aux  géants  brutaux  des  armées  de  Charles  VIll, 
soudards  conduits  par  les  instincts  les  moins  contrô¬ 
lés,  donnant  la  mort  et  prenant  l’amour  avec  la  mê¬ 
me  tranquilité.  Toutes  se  vendaient  au  hasard,  dans 
ce  troupeau,  criant  leur  nom  et  y  ajoutant,  les  unes 
l’affirmation  de  leur  nature  ardente,  les  autres  l’offre 
d’une  pratique  anormale. 

Or,  donc,  à  la  tête  de  son  armée  Charles  VI II  en¬ 
treprit  l’expédition  de  Nap]es,par  un  matin  chargé 
de  joie  nonchalante  et  voluptueuse. 

Le  soleil  très  doux  ce  jour-là,  teintait  les  choses 
légèrement,  tendrement. 

C’était  en  août  1494. 


Le  Monarque  ne  tarda  pas  à  faire  son  entrée  eii 
Italie. 

En  peu  de  temps  il  gagna  Milan,  où,  le  len¬ 
demain  de  sa  conquête,  il  se  fit  recevoir  par  la 
Princesse  de  Ferrare,  («  vêtue  d’une  robe  de  Satin 
vert,  couverte  de  diamants,  de  rubis  et  de  perles, 
dont  les  manches,  étroites  et  déchiquetées  dans  tou¬ 
te  leur  longueur,  laissaient  voir  la  chemise . robe 

qui  lui  découvrait  entièrement  la  gorge  »,  car  tels 
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étaient,  d’après  les  historiens,  de  luxe  et  les  modes  du 
temps. 

Du  Milanais,  Charles  entra  sur  les  terres  de  la  Ré¬ 
publique  de  Florence, où  le  fameux  Jérôme  Savona- 
role,  dominicain  enthousiaste  et  qui  se  donnait  pour 
prophète,  lui  prédisitdes  succès  certains.  Il  délivraen- 
suitePisedu  jougdes  Florentins  et  entra  dans  Rome, 
dont  les  portes  lui  furent  ouvertes  sans  difficulté, 
«  avec  tout  l’apparat  militaire,  non  pas  menaçant,  mais 
éclatant  et  pompeux». 

C’était  le  31  décembre  1494,  au  milieu  de  la  nuit. 

Et  l’armée  du  Roi  de  France  défila  dans  la  cité 
Papale  à  la  lueur  des  torches,  sous  une  pluie  battante. 


Or,  à  cette  époque  la  ville  éternelle  était  pour  une 
armée  un  fort  agréable  séjour. 

Songez  donc  !  Le  vice-Dieu  sur  la  terre,  le  vicaire 
infaillible  de  Jésus-Christ,  n’était  autre  que  Sa  Sain¬ 
teté  l’Espagnol  Alexandre  VI  Borgia,  dont  les  crimes 
de  la  débauche  surpassèrent  tout  ce  que  peut  inventer 
l’imagination  la  plus  dépravée. 

La  Cour  Pontificale  S’adonnait  à  toutes  les  fêtes, 
pratiquait  tous  les  vices  ;  inceste,  sodomie,  viol,  meur¬ 
tre,  étaient  de  la  monnaie  courante.  «  Il  serait  impos¬ 
sible,  écrit  Thomaso  Thomasi,  de  raconter  tous  les 
meurtes,  les  viols  et  les  incestes  qui  Se  commettaient 
chaque  jour  à  la  cour  du  Pape  ;  et  c’est  à  peine  si  la 
vie  d’un  homme  suffirait  à  transcrire  les  noms  des 
victimes  poignardées,  emprisonnées  ou  jetées  vivan¬ 
tes  dans  le  Tibre  ». 

La  ville  Sainte,  recevant  l’exemple  de  haut,  était 
transformée  en  un  grand  lupanar.  , 

Elle  était  dotée  d’un  lieu  public  de  débauche  si¬ 
tué  auprès  du  Palais  du  Pape,  et  dont  le  Maréchal 
de  la  Cour  Pontificale  tirait  une  espèce  de  tribut. 

Alexandre  Boigia  y  louait  plusieurs  maisons  de  to¬ 
lérance,  maisons  closes,qui,  d’après  Pompco  T.genio, 
se  retrouvaient  encore  dans  ce  quart' er  au  temps  d  > 
Sixte  Quint.  La  vie  de  licence  et  de  luxure  dans  Rome 
était  telle  qu’il  n’y  avail  aucune  bavrière,  nous  dit 
Cabanès,  entre  les  femmes  honnêtes, ou  qui  faisaient 
profession  de  l’être,et  celles  qui  ne  l’étaient  pas. 

Une  procession  continue  do  mignons,  de  bâtards  et 
de  courtisanes  déferlait  nuit  et  joiu'  sur  les  principa¬ 
les  voies  déjà  cité.  Cinquante  mille  prostituées  de 
toute  catégorie,  dont  quatorze  mille  espagnoles, 
d’après  Delicado, déambulaient  dans  la  ville  des  Papes 
la  gorge  nue  et  le  corps  à  peine  couvert  d’un  voile’ 
jaune,  emblème  de  leur  état  civique. 

Les  rues  et  les  carrefours  étaient  peuplés  de  filous 
et  d’assassins,  les  routes  infestées  de  bandits.  L’on 
comprendra  donc  facilement  si,dans  une  pareille  am¬ 
biance,  l’armée  de  Charles  VIII  fit  ripaille. Mais  pas- 


Aprèsun  reposde  quatre  semaines  à  Rome,le.s  Fraii- 
çais,ou  plutôt  ceux  cpii  composaient  rarmce  du  Roi 


de  France,  entraient,  presque  sans  coup  férir,  dans 
Naples,  place  défendue  par  huit  cents  hommes,  dont 
trois  cents  Espagnols. 

Naples  vivait  à  cette  époque  là,  une  vie  d’art  et  de 
scandale,  d’amour  et  d’affaires,  de  misère  et  d’élé¬ 
gance  insolente. 

Les  vainqueurs,  banières  déployées,  y  furent  reçus 
comme  des  libérateurs.  En  leur  honneur,  Néapolis 
avait  pavoisé,  tendu  des  tapisseries,  jonché  de  fleurs 
ses  grandes  voies.  Une  foule  était  allée  à  leur  rencon¬ 
tre  :  le  clergé  avec  ses  ornements  scintillants,  les 
nobles  en  grand  apparat,  la  cour  dans  toute  sa  splen¬ 
deur. 

Les  femmes  de  Parthénope,  héritières  jalouses  du 
sang  pa'ien  de  l’Héllade  antique,  coiffées  de  profondes 
chevelures,  dénouées,  tombant  jusqu’aux  chevilles 
et  les  enveloppant  d’une  divine  obscurité,  au  teint 
d’une  grande  pureté  et  aux  prunelles  rayonnantes,  y 
étaient  accourues  pour  les  applaudir. 

Ce  fut  une  longue  procession  d’uniformes,  de  pa¬ 
rements  d’or,  de  broderies,  de  voiles  du  plus  fragile 
azur,  de  dentelles,  de  reflets  de  soie,  de  nuances  qui 
se  heurtent  depuis  l’éblouissement  des  blancs  et  la 
caresse  des  bleus  jusqu’à  la  rutilance  des  pourpres. 

Et  cette  cohue  prodigieuse  :  la  masse  chamarée  des 
uniformes  ;  les  troupes;  les  gardes  à  cheval  ;  les  fantas¬ 
sins;  la  cohorte  splendide  des  jolies  femmes; lés  en¬ 
fants  aux  pieds  nus  et  beaux  comme  ceux  des  Statues 
grecques,  écarquillant  des  grands  yeux  étonnés, 
étaient  enveloppés  par  un  feu  d’artifice  de  son,  où  le 
grondement  des  canons  s’alliait  frénétiquement  aux , 
notes  graves  des  cloches  et  aux  trilles  des  sonneries 
alertes. 

L’entrée  des  armées  de  Charles  VIII  dans  Naples 
fut  d’une  magnificence  Sans  pareille. 

Les  soldats  furent  fêtés  dans  toute  l’acception  du 
mot.  Ils  prirent  part  à  de  longs  repas  de  viande,  de 
venaison  et  de  marée,  arrosés  de  vin  généreux  des  ca¬ 
ves  profondes  et  bien  garnies.  Ils  avaient  été  reçus, 
les  uns  dans  les  couches  parfumées  des  patriciennes, 
couches  pareilles  à  des  grottes  magnifiques  d’où  s’éle¬ 
vaient  d’ineffables  harnionies  et  d’éperdues  épitha- 
lames  ;  les  autres  par  des  malheureuses  officiantes, 
décolletées  avec  excès  et  fardées  sans  mesure,  sur  des 
matelas,  que  surmontait  l’image  de  la  viei^e,  dans 
des  tristes  et  sombres  logis  au  plafond  voûté  dont 
les  murs  lacérés  par  des  poussées  verdâtres  de  lichen, 
suintaient  l’humidité.  Et  bien  souvent,  dans  un  coin 
dutaudis,surune  misérable  console,  un  Saint  Janvier, 
patron  de  Naples,  coupé  à  mi-corps,  avec  sa  mitre  do¬ 
rée  et  un  fragment  de  crosse,  en  terre  cuite  peinte, 
répandait,  sur  çes  couples,  sa  bénédiction. 

Sous  son  ciel  amoureux,  la  douce  et  dolente  Par- 
thenope  se  livrait  entière  au  vainqueur.  Elle  lui  of¬ 
frait  toutes  ses  richesses,  toutes  ses  beautés.  Et  le 
soudard,  jeté  loin  de  son  pays  dans  cette  ville  en¬ 
gourdie  et  démoniaque,  impérialement  ivre  de  lu¬ 
mière,  de  beuverie  et  de  chants,  gavé  de  chaire  fu- 
mauto,  offrait,  dans  son  invincible  be.soin  d’amour, 
un  tableau  itresque  tragique. 
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Dès  lors,  pas  un  palais,  pas  une  humble  demeure, 
pas  un  couvent, pas  un  cloître  de  nonnes  ou  de  moines, 
pas  un  cabaret,  pas  une  église,  que  le  chant  ou  le 
psaume  d’amour  n’avait  profané. 

Promenades,  galeries,  avenues  ombragées,  jardins 
publics  pailletés  de  lune  sanglotaient  de  passion, 
«  Ivres  de  vins  grecs,  vins  de  Rosete,  vins  cuits,  vins 
muScadez  et  malvoisie,  les  mercenaires,  rapporte 
Peliier,  ne  surent  respecter  ni  couvents,  ni  maisons 
privées  ». 

Oui,  une  atmosphère  aphrodisiaque  planait  sur  la 
ville.  L’ardent  désir  d’aimer  s’y  manifestait  partout, 
d’une  façon  intense,  aussi  bien  Sous  son  ciel  bleu,  can¬ 
dide  et  virginal,  qu’à  la  face  des  étoiles  éternelles. 
Tout  vibrait,  tout  tressaillait,  ici,  du  même  frisson, 
jusqu’à  la  mer  de  son  golfe,merveilleuSe  et  éternelle¬ 
ment  jeune,  qui,  face  aux  molles  pentes  du  Vésuve  fu¬ 
mant,  Se  soulevait  et  s’abaiSsait  lentement,  comme  le 
sein  d’une  femme  haletante  d’amour. 

C’était  déjà  le  printemps,  magniflque  et  doux  avec 
son  cortège  et  tous  les  parfums. 


Or,  au  milieu  de  toutes  ces  libations  à  Bacchus,  de 
tous  ces  sacrifices  à  Pandomos,  orgies  sans  exemple, 
un  mal  nouveau,  insoupçonné,  inconnu  jusqu’alors 
en  Europe,  s’abattit  Sur  Naples.  ' 

De  l’armée,  où  il  fit  son  apparition,  le  mal  s’infiltra 
dans  la  ville,  dans  les  châteaux  et  demeures  Seigneu¬ 
riales,  dans  les  hostelleries,  dans  les  maisons  de  dé¬ 
bauche,  n’épargnant  aucune  classe  de  la  Société. 
Soldats,  citadins,  princes,  évêques,  prêtres  et  moines 
y  payèrent  leur  tribut.  Mal  étrange,  qui,  incompré¬ 
hensible,  insaisissable  dans  l’interprétation  de  ses 
manifestations,  était  protéiforme  dans  Ses  allures. 

Il  attaquait  sa  victime  avec  acharnement,  et  dans 
son  ardeur  de  destruction,  il  se  multipliait  sans  répit. 
Nul  n’en  a  été  épargné  ;  chacun  en  avait  souffert  dif¬ 
féremment. 

Les  uns  avaient  vu  leur  corps  se  couvrir  d’une 
éruption  de  taches  rosées,  d’autres  de  petits  boutons 
durs  ;  celui-ci  de  taches  recouvertes  de  pellicules, 
d’écailles  blanches  et  sèches  ;  celui-là  d’excroissances 
charnues,  véritables  végétations  en  choux-fleurs, 
exhalant  une  odeur  répugnante. 

Ce  Prince,  arbitre  des  élégances,  avait  la  langue,  le 
pharynx,  les  lèvres  couvertes  de  plaques.  Cette  belle 
Princesse  voyait  tomber  ses  cheveux,  ses  sourcils,  .ses 
poils  et  ses  ongles  rosés.  Cet  autre  sentait  son  crâne  se 
fendre,  une  douleur  atroce  fu  gurer  dans  son  cerveau 
épouvanté,  une  torture  sourde  ronger,  grignoter  ses 
côtes,  ses  membres,  ses  articulations,  ses  nerfs.  Il  y  en 
avait  qui  avaient  perdu.l’appétit,  ou  que  la  diarrhée 
ne  quittait  plus  ;  squelettiques,  hâves,  abrutis  avec  des 
ligures  terreuses,  mangées  de  baibe,  certa'ns  étaient 
cloués  dans  leur  lit.  D’autres  devenaient  aveugles. 
Ceux-ci  avaient  été  frappés  de  cécité  verbale,  ceux- 
là  avaient  perdu  l'ouïe.  En  voici  ciui  portaient  des 
lésions  en  forme  de  laibcrrulcs,  qui  So  ramolissaient, 


s’ulcéraient,  supuraient  et  rongeaient  profondément 
la  partie  attaquée  de  leur  corps.  Tel  voyait  ses  or¬ 
ganes  génitaux  sectionnés  par  une  plaie  profonde  ;  un 
autre  présentait  une  figure  monstrueuse,  les  yeux 
au  blanc  dépourvu  du  voile  des  paupières  rongées, 
le  pourtour  du  nez  creusé.  D’autres  avaient  les  os 
de  la  face  et  du  crâne  perforés,  le  palais  troué,  les  os 
du  nez  détachés,  au  milieu  d’un  cloaque  de  pus  et 
d’une  odeur  écœurante  de  punaisie. 

D’autres  exhibaient  une  lace  hideuse  e  t  parfois  plus 
horrible  encore  à  cause  de  lei  r  langue  qui  Sortait 
énorme,  tuméfiée  du  trou  informe  qu’était  leur 
bouche. 

Il  y  en  avait  qui  s’effondraient,  foudroyés  par  un 
coup  de  sang  dans  leur  cerveau,  tandis  qu’une  gri¬ 
mace  énorme  tordait  leur  visage  congestionné. 

Celui-ci  était  atteint  de  paralysie  des  bras  et  des 
jambes  ;  cet  autre  était  incapable  d’ouvrir  les  yeux, 
par  suite  de  la  paralysie  des  paupières. En  voici  encore 
qui  louchaient  du  jour  au  lendemain, et  cèla  sans  cause 
appréciable.  En  voie-  qui,  après  avoir  été  tourmentés 
pendant  une  période  plus  ou  moins  longue  par  des 
douleurs  intolérables  parcourant  leur  chair  comme 
un  éclair,  ava'ent  vu  fur  démarche  insensible¬ 
ment  se  modifier  chaque  jour.  Bientôt  il  leur  était 
impossible,  les  yeux  fermés,  de  se  tenir  debout  sans 
tomber,  ou  ne  pas  chanceler  dans  l’obscurité.  Et  ces 
malheureux,  incapables  du  moindre  effort,  demeu¬ 
raient  dans  leur  coin,loqu  si  umaines,  assistant  dans 
laluciditéde  leurcirveau  à  leur  déchéance  inélucta¬ 
ble  et  à  leur  misère  sans  rémission. 

On  en  voyait  encore  qui  tombaient  du  haut  mal 
avec  un  étrange  gargouillement  qui  semblait  un  râle 
dans  la  gorge  ;  un  autre  bégayait  ;  son  voisin  avait 
perdu  la  mémoire  ;  cet  autre  délirait.  Mais  en  voilà 
qui  se  croyaient  persécutés;  certains  devenaient  mé¬ 
lancoliques  ou  sujets  aux  hallucinations  les  plus  va¬ 
riées. Ceux-ci  parcouraient  la  ville  avec  un  faciès  ef¬ 
froyable,  crispé,  grimaçant, les  yeux  hagards,  parfois 
avec  un  rire  strident,  sinistre  et  qui  glaçait  les  nerfs. 

D’autres,  laideurs  atroces,  abominables,  menaçan¬ 
tes,  à  figure  difforme,  inouïe,  follement  convulsée, 
gueule  bavante,  dents  grinçantes,  griffes  prêtes  à 
saisir,  s’étranglaient  dans  une  sorte  do  râle  gargouil¬ 
lant. 

C’étaient  vraiment  des  bêtes  iminond*s,  quise  dé¬ 
chaînaient,  qui  bavaient  des  outrages,  qui  gloussaient 
des  malédictions,  qui  aboyaient  leur  haine. 

D’autres  enfin,  terrassés  par  ce  mal  inexorable, 
expiraient  dans  une  sorte  cio  hennissement  hysté¬ 
rique. 

Telle  fut  Vtpuémie  de  Nopleti  t.ii  déoUn  du  quih- 
zième  siècle.  Telle  fui  l'épidémie  de  fyphilis  qui 
ravagea  Parih?nopc  en  1495. 

Ür,  rextrèmu  nialignilé  de  la  maladie,  l’apparilion 
rapide  des  accidents,  l’intensité  de  la  lièvre  et  des 
douleurs,  les  plaies  horribles  do  la  face,  les  mutila¬ 
tions  hideuses,  les  paralysies,  ia  folie  et  les  morts' 
nombreuses,  impressionnèrent  d’une  telle  terreur  les 
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masses,  que,  oelles-ci  crurent, l’obscurantisme  et  la  su¬ 
perstition  aidant,  être  la  proie  d’un  fléau  d’essence 
divine,  inventé  par  DieuJe  miséricordieux,  pour  met¬ 
tre  frein  à  la  véjléité  fornicatrice. 


Quelle  était  donc  l’origine  de  ce  mal  monstrueux  ? 
D’où  venait  la  syphilis  ? 

Dans  l’année  1492  eut  lieu  un  événement  extraor¬ 
dinaire  :  la  découverte  d’un  nouveau  continent  par 
Christophe  Colomb. 

Et  presque  en  même  temps,  le  Portuguais  Vasco  de 
Gama,  continuant  les  découvertes  de  Henri  le  navi¬ 
gateur,  de  Covellas  et  de  Barthélemy  Diaz,  doublait 
le  Cap  Bonne-Espérance,  touchait  aux  Indes  par  le 
canal  Mozambique  et  changeait  ainsi,  entièrement, 
la  marche  et  la  forme  du  Commerce  du  Monde. 

Le  deux  août  de  cette  année  là,  Christophe  Colomb 
et  tous  ses  compagnons  communièrent  à  une  messe 
célébrée  à  la  chapelle  de  la  Robida,  ainsi  que  cela 
était  ordonné  pour  chaque  voyage  sur  mer.  Car  les 
hommes  allaient  «  à  péril  de  mort  ». 

Le  lendemain  3  août,  une  demi-heure  avant  le  lever 
de  Phébus,  limpide  et  doré,  la  Santa  Maria  comman¬ 
dée  par  le  Grand  Amiral,  la  Pinta  par  Martin  Alonzo 
Pinzon,  et  la  Nina  par  Vîcente  Suarez  Pinzon,  bé¬ 
nies  par  les  moines  de  Robida,  appareillèrent  du 
port  de  Palos.Dês  mouettes  virevoltaient  autour  des 
trois  nefs,  comme  une  poignée  d’accents  circonflexes 
blancs  jetés  dans  la  brise. 

Les  navires  mirent  le  cap  Sur  les  Canaris. 

Le  six  septembre,ils  quittèrent  ce  groupe  d’îles. 
Et  l’avenir  à  l’infini  s’étendit  devant  eux  parmi  la 
morte  haleine  de  l’onde  amère. 

Quelles  ont  été  les  péripéties  de  cette  grande  aven¬ 
ture  ?  Il  n’est  point  dans  le  cadre  de  ce  travail  d’en' 
faire  mention.  Cependant,  ceux  que  la  question  inté¬ 
resse  peuvent  consulter  avec  grand  profit  l’Histoire 
merveilleuse  de  Christophe  Colomb,  écrite  par  J. -P. 
Alaux  et  illustrée  par  son  cousin  Gustave  Alaux. 

Dans  la  nuit  du  onze  au  douze  octobre,  nuit  de  Lune 
calme,  pommelée  de  nuages  blancs  et  pacifiques  pa¬ 
reils  à  des  grosses  boules  d’ouate  flottante,  après 
trente  cinq  jours  de  navigation,  trente  cinq  jours 
pendant  lesquels  Colomb  dût  contenir,  dans  une  lutte 
incessante,  des  angoisses  prêtes  à  se  muer  en  ré¬ 
volte,  les  caravelles  jetèrent  l’ancre  devant  une 
petite  île  de  l’archipel  de  Bahama,  que  la  mer 
somptueuse  caressait  de  ses  vagues.  C’était  la 
Guanahani  des  Indiens  située  à  cent  lieues  des 
côtes  de  la  Floride,  que  le  grand  Amiral  baptisa  du 
nom  de  San  Salvator. 

A  propos  de  cette  île,  une  plaisante  anecdote  est  ci¬ 
tée  par  H.  Harisse  et  utilisée  par  Jean  Charcot. 

H.  Harisse,  qui  a  fouillé  tousles  documents  concer¬ 
nant  Colomb  et  qui,  volontiers, agrémente  sa  documen¬ 
tation  si  sérieuse  d’un  peu  de  gaieté,  rapporte  qu’il 
a  retrouvé,  dans  une  communication  consignée  au 


Bulletin  de  la  Réal  Académia  de  la  Historia  (tome 
XIX,  année  1891,  page  361),  l’explication  suivante  : 

Des  juifs  auraient  fait  partie  de  l’équipage  de  la 
Santa  Maria.  Deux  d’entre  eux  étaient  appuyés  sur 
le  bastingage  quand  la  terre  apparut,  et  l’un  dit  à 
l’autre  en  hébreu  :  , 

—  Li  (tiens  la  terre) . 

—  Waana  ?  (où  cela)  répond  l’autre. 

—  Heni  ?  (tu  ne  vois  pas  la  terre  ?)  reprit  le  pre¬ 
mier. 

Un  matelot,  qui  surprit  cette  conversation,  comprit, 
Waana  Hen-i  et  il  rppéta  à  ses  camarades  que  la  terre 
en  vue  devait  s’appeler  ainsi,  puisque  les  deux  juifs 
se  la  désignaient  par  ce  nom.  Waana-hen-i  devint 
Guanahani.  Henry  Harisse  ajoute  avec  humour 
qu’il  y  a  beaucoup  de  chances  pour  que  les  dix  tribus 
d’Israël  perdues,  soient  retrouvées  aux  Lucayes,  où 
les  habitants  parlent  hébreu  !  !  (J.  Charcot). 

Christophe  Colomb  découvrit  bientôt  la  côte  Nord 
de  Cuba  et  celle  d’Haïti,  à  laquelle  il  donna  ie  nom 
d’Hispanola. 

Les  habitants  de  ces  îles,  doux  et  naïfs,  allaient  nus. 
Ils  savaient  les  noms  des  arbres  ;  ils  reconnaissaient 
les  fleurs  à  leur  parfum  ;  ils  distinguaient  les  oiseaux 
à  leur  chant,  mais  ils  ignoraient  l’usage  du  feu. 

Les  femmes  portaient  aux  oreilles  de  petites  pla¬ 
ques  d’or,  de  cet  or  qui  allait  bientôt  exciter  tant 
de  convoitises  et  valoir  de  si  cruels  traitements  aux 
malheureux  indigènes  désarmés. 


Or,  il  est  de  notoriété  publique  que  la  chasteté 
n’a  jamais  été  la  vertu  maîtresse  du  navigateur. 
De  tout  temps  celle-ci  subit  de  sa  part  des  outrages 
sans  nombre.  Ce  n’était  donc  pas  dans  l’équipage  de 
'Christophe  Colomb,  composé  de  quatre  vingt  dix 
marins  et  vingt  fonctionnaires  civils,  dont  la  plupart 
étaient  des  aventuriers  dans  toute  l’acception  du  mot, 
ce  n’était  certainement  pas  dans  ce  milieu  que  la  chas¬ 
teté  pouvait  trouver  grâce.  Et  cela  était  d’autant 
plus  vrai,  que  les  femmes  Caraïbes,  les  femmes  de 
ces  .îles,  considéraient  les  libéralités  envers  le  sexe 
fort  comme  un  acte  parfaitement  noble.  Elles  n’ai¬ 
maient  qu’à  aimer.  Elles  S’adonnaient,  en  effet,  au 
culte  d’Anadyomène,  sur  la  grève  ou  dans  les  forêts 
pleines  d’ombre,  avec  une  émulation  extraordinaire. 

Pour  goûter  la  suprême  joie,  elles  s’affolaient  par 
des  boissons  aphrodisiaques  et  accomplissaient  l’acr 
te  parfois  jusqu’à  la  cruauté. 

Car,  à  en  croire  Vespuce,  les  femmes  (Caraïbes),#  qui 
sont  incroyablement  passionnées  se  servent  pour  sa< 
tisfaire  leurs  plaisirs  défendus  d’un  moyen  cruel. Elles 
donnent  à  boire  à  leims  hommes  le  suc  de  certaines 
plantes,  après  quoi  leur  membre  se  gonfle  et  grandit, 
et  lorsque  ce  moyen  est  insuffisant,  elles  mettent  dans 
le  membre  certains  insectes  empoisonnés,  qui  le  pi¬ 
quent  de  façon  à  le  faire  gonfler.  Beaucoup  en  per¬ 
dent  le  membre  et  les  testicules  et  deviennent  inaptes 
au  coït.  » 
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Ufte  tilalâdlë,  «  Là  Mes  bu  BübàS  »j  Sévissait  depuis 
des  temps  ImttiémoriaUi  dans  les  Itides  uHentales. 
de  mal  qüi  ri’étàit  àùtrë  qUe  la  Syphilis,  existait,  nous 
apprend  Oviedo,  non  seulement  à  Haïti;  itlaiS  en¬ 
core  dans  la  plus  pande  partie  dU  doHtihéilt  amé¬ 
ricain, à  l’épptlüe  Où  les  BSpagtibls  ÿ  âbordèrent  pour 
la  pfeihière  îbiS; 

Et  au  Mexique,  ravagé  par  le  même  mal,  dès  là 
plus  haute  ahticfUité,  së  pefpétue  Uile  légende  qui 
pÿdtivë  l’existettce  Ibitltaiiie  de  là  vérole  :  Matiahuath; 
le  hérës  de  cette  fable,  àtteirlt  de  syphilis,  se  préci¬ 
pita  Volbiltairemeiit  dans  un  bflchër  aident  afin  de 
së  pür'ifler  dU  toal.  Les  dieux,  pour  cet  dctéj  le  trans- 
fbtmèreht  efl  soleil.  C’est  dU  moins  ce  que  l’Abbé 
BVàsseur  de  Bdüboürg  et  JbUMahet  nous  rapportent 
dans  leur  relatioU  sUr  le  Mexique. 

Les  équipages  de  caravelles  du  gràud  Amiral;  dans 
leur  commerce  avee  les  IndieUnes  eîi  furent  atteints. 
A  leur  retour  en  Europe  (et  surtout  à  Barcelone,  Où 
Gbiômbj  après  sa  grande  découverte,  vint  SalUer  les 
Hôis  eatholiqUes),  les  victimes  du  Mal  indien  trans¬ 
portèrent  célüiml  dans  la  péninsule  Ibérique. 

De  ■  Barcèloflèj  la  tnalâdié  se  répandit  aux  pro¬ 
vinces  frontières  et  arriva  bientôt  aux  armées  de 
dflariéS  VIII.  Sans  Compter)  d'autre  part,  qUe  de 
Barcêibnë  S’était  embarquée  uhe  partie  des  soldats 
qui  devaient  former  la  garnison  de  Naples. 

.  De  sorte  qu’on  peut  attribuer  à  l’épidémie  de  Na¬ 
ples  une  origine  espagnole.  Celle-ci  provenait  des 
soldats,  Espagno's  enrôlés  dans  l’armée  deCharl-s 
Vîll  et  de  'ceux  qui  défendaient  Naples.  Aussi  voyons 
nous  la  Syphilis  baptisée  du  nom  dé  «Mal  français  », 
les  Italiens  croyant  avoir  été  infectés  lors  de  l’occu- 
pâtion  de  l’armée  du  roi  de  France,  —  et  inverse¬ 
ment,  appelée»  Mal  Napolitain»)  parce  que  l’armée 
du  vainqueur  l’attribuait  aux  habitants  de  Naples, 
Ce  qui  faisait  écrire  à  Oviedo  y  Valdès  :  «  Je  riais 
souvent  en  Italie  d’entendre  les  Italiens  dire  «  mal 
français  »  et  les  français  l’appeler  «  mal  de  Naples  » 
et)  en  vérité, les  uns  et  les  autres  trouveraient  te  nom 
jUste,sfils  l’appelaient  «  Mal  des  Indes  ». 

Oviedo  y  Valdès,  page  du  Prince  héritier  et  ami  du 
fils  de  Colomb,  arriva  à  Cuba  en  1505. 

Ün  peu  plus  tard,  vers  1515  et  152  5,  il  publia  des 
travaux,  où  il  est  mentionné  que  Pierre  Margarit, 
compagnon  dé  Colomb,  avait  été  atteint  d’une  affec- 
tiofi)  dont  les  Symptômes  étaient  ceux  de  la  syphi¬ 
lis. 

Rolletj  dans  un  travail  des  plus  intéressants  sur  les 
origines  de  ce  mal,  relate,  que  quelque  temps  après 
le  retour  du  grand  Amiral, la  maladie  avait  fait  son 
apparition  parmi  les  courtisans  dé  la  Cour  d’Espa¬ 
gne,  après  s’ètrë  manifestée  dans  la  populace. 

Importée  à  Barcelone  par  un  nombre  assez  res¬ 
treint  d’aVenturlers,la  syphilis  a  dû  mettre  un  cer- 
tgill  temps  â  passer  de  la  basse  prostitution  dés  villes 
maritimés  aux  classes  plus  élevées, 

Par  ailleurs, Diaz  de  l’Isla,  médecin  du  grand  roi 


Juan  lii  du  Portugal,  contemporain  d’Oviedo  f 
Valdès,  sc  trouvant  également  t  Barcelone  lors  du 
retour  des  navigateiirs,  nous  rapporte  aussi  un  té¬ 
moignage  d’une  réelle  valëtii-  dahS  l’iilstbirë  delà  sy¬ 
philis.  Il  avait  exercé  la  médecine  dans  les  hôpitaux 
de  Séville  et  de  Lisbonne.  Agé  dé  trente  et  un  an 
au  début  de  l’épidémie  et  déjà  lancé  dans  l’art  de 
guérir,  nous  dit  Pellier,  il  eût  à  soigner  «  plusieurs 
membres  delà  première  expédition  dUgrand  Atùiràli 
atteints  du  mal,  avant  qilë  le  roi  Charles  de  Frâfice 
passe  à  Naples  ».  Ce  m-décin  dit  avoir  constaté  là 
maladie  chez  un  des  frères  de  PinzOh,  pilote  à  botd 
de  Palos.  Il  paraîtrait  même  qüe  Diaz  eut  âsoigtler, 
sur  les  navires  même  de  Colomb,  des  sujets  atteints 
d’uh  mal,  qu’il  n’avait  jamais  observé,  et  sur  leqüel 
il  n’avait  jUsqu’alots  lu  aucune  relation.  «  11  recon¬ 
naît  cependant  qu’une  maladie  appelée  «  bubas  s 
régnait  en  Castille  dix  arts  auparavant  (Pellier) . 

Bien  mieüx,Las  CaSaSiqul  se  trouvait  à  Séville  Ibrs 
du  retour  de  Colomb  avait,  dit-il,  obtenu  des  In, 
diens,  rafllrmatiou  de  l’existence  de  «  bubas  »  avant 
.l’arrivée  des  Espagnols  en  Amérique. 

A  cette  même  époque  vivait  à  la  Cour  des  Rois  ea^ 
tholiques  Un  Italien  d’une  très  grande  érudition,  Pier¬ 
re  Martyr.  Homme  de  lettres,  celui-ci  laiSsâ  une 
volumineuse  correspondance  composée  de  huit  cent 
treize  lettres.  Réuhies  en  volumes,  Cerés-ci  furent 
publiées  Une  première  fois  en  1530à  Alcalade  Hona- 
res,  et,  quarante  ans  plus  tard,  eni570,  à  Amsterdam. 

Une  de  ses  lettres,  datée  de  Jaen  en  1488  ou  148é 
suivant  l’édition  de  ses  missives,  à  été  adressée  parent 
auteur  à  son  ami  Pedro  Arias  Barbosâ,  professeur  de 
lettres  grecques  à  SalamanqueiOr  y  littextueliemeht; 
('  Tu  m’apprends, lui  dit-il, que  tues  atteint  d’une  mala¬ 
die  particufière,appelée  bubas  par  les  EspàgnolSjQal- 
iieo  par  ies  Italiens, éléphantiasis  par  quelques  méde¬ 
cins,  et  de  diverses  manières  par  d’autres  ;  tu  décris 
avec  une  incomparable  élégance  ton  malheur.tespel- 
nes.la  gène  de  tes  jointures,  la  faiblesse  de  tes  liga¬ 
ments,  les  douleurs  atroces  de  tes  articulations  et,em 
fin,  les  Ulcères  et  la  fétidité  de  ton  haleine  ». 

Evidemment,  nous  avons  là  une  observation  Çui 
pourrait  concorder  avec  une  infection  tréponémiqlie. 
Malheureusement  un  pareil  tableau  \cr.niqu0  n’àst 
décrit  par  aucun  auteur  avant  1495.  On  aurait  donc 
Je  droit  de  se  demander  comment  Pierre  Martyr  avait 
pu  connaître  non  seulement  la  syphilis  axant  cette 
date,  c’est-à-dirc  sept  ans  avant  ses  contemporains, 
mai.s  encore  ses  dénominations  diverses  dans  les  pays 
étrangers.  Aussi  Sanchez.et  Finckerstein  pensenPils 
que  ies  mots  «  bubas  »  et  <•  morbus  gailicus  »  avaient 
été  surajoutés  et  que  ceux  ci  n’existaiehl  point  dahS 
l’œuvre  épistolaire  de  l’érudit  italien. 

De  même.Bernàys  démontra  que  la  fameuse  lettre 
avait  été  faussement  datée  et,  que  le  5  avril  1469  PleWé 
Martyr  n’était  nullement  à  Jaen,  puisque  le  Roi  t’y 
arriva  que  dans  le  courant  du  mois  de  mai  et  que, 
d’autre  part;  jusqu’au  12  mai  l’auteur  de  la  fameuse 
lettre  se  trouvait  encore  à  Cordoue. 

Ce  qui  est  plus  troublant  encore,  c’est  que 
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nays  ajoute  :  «  d’après  l’adresse,  le  destinataire  doit 
enseigner  le  grec  à  Salamanque  (graecas  litteras  pro- 
fitenti) , tandis  ^e,  selon  un  historique  de  cette  univer¬ 
sité,  une  semblable  chaire  n’y  fut  créée  qu’en  1 508.  La 
lettre  n’a  donc  pas  été  écrite  avant  cette  année  là. 

Quant  à  Francisco  Lopez  de  Gomara,  néen  1510, 
chapelin  de  Herman  Cortès,devenu  marquis  de  Valle, 
on  ne  peut  vraiment  attacher  grande  importance  à 
son  œuvre  qui  fourmille  d’inexactitudes,  quoique 
l’importation  de  «  bubas  »  en  Espagne  y  soit  for¬ 
mellement  soutenue  par  lui. 

Alvarez  Chanca,»  qui  fut  le  compagnon  de  Colomb 
et  le  médecin  de  la  troupe  dans  le  deuxième  voyage  », 
adressa,dit  Comenge,  «  une  lettre  au  Conseil  de  Se- 
ville,  dans  laquelle  il  fit  mention  de  rares  et  vraies 
nouvelles  relativement  aux  événements  en  '  Amé¬ 
rique  et  durant  le  voyage  du  navigateur.  Ces  nou¬ 
velles  ont  une  grande  valeur  historique,  seulement 
on  n’y  trouve  rien  qui  fasse  allusion  à  la  bubas,  s’at¬ 
tachant  aux  équipages  des  navires  ». 

Cependant,dans  ce  rapport,  il  est  question  du  re¬ 
tour  de  plusieurs  vaisseaux  de  la  deuxième  expé¬ 
dition  «  à  cause  de  la  grave  maladie  qui  régnait  dans 
l’équipage  ».  Aussi  n’est-on  pas  en  droit  de  se  deman¬ 
der,  avec  Pellier  si,  «  après  l’affirmation  répétée  de 
Diaz  de  Isla,  témoin  de  cas  de  syphilis  dans  le  pre- 
miercorps  expéditionnaire,  s’il  n’est  pas  là  une  allu¬ 
sion  du  même  mal  ». 


Barcelone,  d’après  Diaz  de  l’Isla  et  Oviedo  y 
Valdès,  Séville  d’après  Las  Casas,  furent  les  deux 
villes,  où  la  syphilis  fut  importée  d’Amérique. Et  c’est 
là  non  Seulement  une  croyance  populaire  unanime, 
mais,  c’est  encore  et  surtout  d’après  les  recherches 
de  Montejo  dans  les  archives  espagnoles,  dans  ces 
deux  villes,  que  la  maladie  prit  tout  son  développe¬ 
ment. 

En  effet,  Hieronimo  de  Herrera,  administrateur  de 
l’hôpital  Saint  Corne  et  Saint  Damien,  rapporte,  en 
janvier  1585,  que  Son  établissement  a  été  affecté  de¬ 
puis  quatre  vingt  deux  ans  à  soigner  les  malades  at¬ 
teints  de  «  bubas  ». 

«  La  maladie,  nous  apprend  Herrera,  n’existait 
pas  au  temps  de  la  fondation  de  l’hôpital  et,si  elle 
existait,  on  ne  la  connaissait  pas  sous  ce  nom.  Elle 
fut  connue  seulement  depuis  la  découverte  des  In¬ 
des  qui  eut  lieu  en  l’an  1492,  d’où,  d’après  certains, 
elle  serait  venue  ;  de  cette  opinion  est  née,  pour 
quelques-uns;  l’appellation  de  Serampion  de  Las  In- 
dias  ». 

Et  Pellier,qui  utilisa  toutes  ces  recherches,  ajoute 
que  le  mal  n’avait  certainement  pas  attendu  jus¬ 
qu’en  1502  pour  prendre  d’effrayantes  proportions.» 

Le  second  texte  do  Montejo,  extrait  des  chronique 
de  José  Valasquez  y  Sanchez,  établit  que  dès  1497 
s’était  fait  s  ntir  la  nécessité  d’un  hôpital  Spécial  pour 
les  syphilitiques.  La  maladie  était  considérée  comme 
«malnuevo»  et  les  lieux  de  prostitution  semblaient 
en  avoir  particulièrement  souffert. 


Enfin,  Nicolaus  Scyllatius,  de  Sicile,  le  18  juin 
1494, d’après  Ronchini  et  Thiene,ou  le  18  juin  1495, 
suivant  Bloch,  publia  Ses  lettres  où  il  est  dit  que, 
pour  le  corps  médical,  la  maladie  nouvelle  venait  de 
France  !  !  Le  brave  homme  !  I 

Cependant,  l’Allemand  Léonard  Schmauss  (dans 
son  ouvrage  Lucùbratiuncula  de  morbo  gallico,  paru 
en  1518,  et  inspiré  par  un  autre  Allemand,  Nicolas 
Poil,  médecin  de  Charles  Quint,  lequel  prétendait 
en  1 51 7  que  le  gayae,  tiré  de  l’Isle  espagnole  guéris¬ 
sait  la  maladie  vénérienne),  SchmauSs,  disons-nous, 
fut  aussi  un  des  premiers  à  attribuer  une  origine 
américaine  à  la  syphilis. 

Et  à  ce  propos,  Marevre  d’écrire  ;  «  Aussitôt  les  mé¬ 
decins,  considérant  que  la  maladie  devait  venir 
infailliblement  du  même  pays  que  le  remède,  la  Pro¬ 
vidence  mettant  le  remède  toujours  à  côté  du  mal 
assurèrent  que  le  Nouveau  Monde  était  le  berceau 
de  la  vérole  ». 

De  même,  Ulrich  de  Hutten  adopta  cette  opinion' 
et  vanta,  l’année  suivante,  les  vertus  du  Saint  Bois 
auquel  il  devait  sa  guérison. 

Cette  hypothèse  définitivement  admise,  tout 
le  monde  s’accorda,  dès  lors,  à  trouver  dans  l’équi¬ 
page  de  Colomb,  les  agents  vecteurs  du  nouveau  Mal. 


,  Ainsi  donc,  les  véritables  propagateurs  de  la  Sy¬ 
philis  dans  l’armée  de  Charles  VIII  furent  ses  soldats 
d’origin^  espagnole.  Naples  en  fut  infectée  et  par 
l’armée  du  conquérant  et  par  ses  défenseurs  venus 
d’Espagne. 

Puis,  cette  même  armée  devint  le  véritable  agent 
de  dissémination  du  fléau  en  Europe  ;  car  une  fois 
disloquée,  les  aventuriers  licenciés  devinrent  des 
mendiants,  des  vagabonds,  des  pillards,  des  manants, 
semant  dans  leurs  passages  successifs,  la  syphilis;  et 
cela  d’autant  plus  facilement,  que  l’on  ignorait  le 
mal  et  que  IH’ygiène  privée  et  publique  étaient 
sinon  nulles,  du  moins  défectueuses. 

Souillant  les  auberges,  ils  déposaient  la  maladie 
dans  les  couches,  où  venaient  la  recueillir  d’autres 
passants,  en  parfait  état  de  santé,  mais  négligeant 
toute  précaution  et  toute  propreté. 

Le  cabaret,  les  hostelleries  et  les  maisons  hospita¬ 
lières  formèrent  le  premier  foyer  de  la  Syphilis, qui  de 
la  Cour  des  miracles  se  réfugie  dans  les  léproseries, 
force  les  portes  des  châteaux  et  des  demeures  seigneu¬ 
riales,  attaque  les  courtisans  et  gagne  le  Louvre  pour 
bondir  ensuite  sur  la  Couche  Royale.  La  Maison 
des  Valois,  en  France  en  fournit  la  preuve. 

Introduite  dans  la  Cour  du  roi  de  France,  la  Sy¬ 
philis  poursuit  ses  victimes  avec  une  ténacité  in¬ 
lassable,  si  bien  qu’elle  finit  par  éteindre  la  Race 
Royale.  C’est  elle,  en  effet,  qui  fut  la  cause  prin¬ 
cipale  de  l’avènement  d’Henri  IV  sur  le  trône  des 
Valois  ;  car  la  reine  Louise  de  Lorraine,  femme 
d’Henri  III,  n’accoucha  que  d’enfants  morts-nés,  en 
raison  de  la  santé  déficiente  du  Royal  Géniteur. 
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CCIV.  —  Cabanes.  —  Gr§nd?  névropathes.  — 
Un  vol.  in46  jés^}s  sous  povivprture  itiustrpe, 
prnp  de  47  gravqres,  gçl.  A.  Michpl,  Paris 
1930  :  20  francs. 

Le  docteur  Noir  vous  a  parle  longuement  du 
contenu  du  livre  tiré  des  inédits  que  Cabariès 
laissa  presque  en  ordre  de  publication.  Hors 
Wagner,  les  personnages  qu'il' étudie  dans  cette 
œuvre  nouvelle  sont  de  grands  hommes  de  lettres  : 
Baudelaire,  Byron,  Chateaubriand,  Molière, 
Pascal,  Shelley.  Avec  la  précision  couturnière 
de  sa  documentation  notre  illustre  confrère  a 
rassemblé  les  fiches  pathologiques  de  ses  prota¬ 
gonistes  et  nous  montre  l’effet  de  ces  troubles 
morbides  sur  la  production  artistique  de  chacun 
d’eux.  Je  ne  m’appesantis  pas  sur  les  détails  de  sa 
méthode.  Notre  rédacteur  en  chef  vous  l’a  expo¬ 
sée  avec  beaucoup  plus  de  persuasive  autorité  et 
avep  sa  diserte  érudition  d’historien. 

C.  V.  Stefan  Zweig.  —  La  Ruelle  au  clair  de 
lune.  —  Un  vol.  16  X22,  traduit  par  Alzir 
Hella  et  O.  Bournac,  illustré  par  Pierre  Lou- 
çhel,  tiré  sur  velin  de  Rives  à  107  ex.  numé¬ 
rotés.  Ed.  Snell.  Paris  1980.  L’exemplaire  sur 
papier  normal  ;  .30  francs. 

P  Les  deos  nouvelles  du  liyro  sppt  bâties  avec 
un  sens  dramatique  puissant  :  la  prerniwe  est 
l’fiistoire  d’up  pauvre  hqjnipe,  veule,  bafoué  par 
sa  fepime  devenue  pensionnaire  d’un  bouge  dans 
un  port.  Il  s’efforce  de  la  ramener  et  son  hpini- 
liatiori  esf  habilement  contée.  Le  second  récit 
est  çopsacré  aux  réactions  psychologiques  de 
deux  fillettes  devant  la  grossesse  de  ieqr  gpu- 
nante,  hoporée  des  faveurs  de  leur  frçre,  puis, 
bien  entendu,  yîolemiuent  chassée  ! 

J'ai  noté  avec  plaisir  les  caractéristiques 
tudesques  de  l’œuyre  :  dè^  ie  titre,  peffe  fluente 
septirnentalité  couvrant  la  ruelle  symbolique,  où 
se  vautre  la  corruption  du  monde  ;  cette  Joie  sa¬ 
dique  de  l’écrfvain  pataugeant  en  crapuleuse  com¬ 
pagnie,  à  travers  la  petite  ville  morte  sous  la 
respiration  grondante  de  la  mer  ;  cet  amour  alle¬ 
mand  dd  “  lieu  publie  »,  de  la  taverne,  de  l’or¬ 
gie  évoquée  ;  et  enfin  cette  attention  bien  alle- 
mandè  dp  situer  l’échouement  de  cette  vertueuse 
fille  d’outre-Rhin  dans  un  petit  port  français, 
Mons;ieur  Zweig,  if  est  exact  que  nos  ports  ne 
sont  pas  à  la  fois  bassins  de  radoub  et  de  vertu, 
mais  les  ntâles  qui  y  rodent  avec  ou  sans  clair  de 
lunm  u’ont  pas  cette  fâcheuse  passion  des  vôtres 
pour  le  gouvernail  amovible.  Alors,  Monsieur, 
puisque  efiapun  de  nos  pays  a  ses  monopoles 
(voua  pouvez  ajouter  un  accent  circonflexe  si  le 
cœur  vous  en  dit  1 1)  n’insistez  pus  sur  no  tre  ridi- 


eufe  réputation  d’hospitafiers. . .  Ou  vous  vous 
ferez  dire  des  compliments  saqs  aménité.  Dans 
la  seconde  nouvelle,  la  psychanalyse  rôde. 
S’il  me  fallait  définir  cefte  scieqee  j’en  ferais  ; 
un  ®  malaxage  malpropre  des  âmes  »  ;  et  quand  il 
s’agit  de  petits,  pa  :  «  tripotage  sale  des  âws 
d’enfants  ». 

A  part  çà,  l’illustration  vert  glauque  et  noir  se 
souvient  de  l’océan  tout  proche  et  la  typogra¬ 
phie  est  d’upe  agréable  perfection  :  c’est  un  joli 
livre,  délicatement  imprimé  et  techniquement 
parlant,  d’une  extrême  pureté. 

CG VI.  —  Jean  Giono.  —  Regain.  Roman.  Un 
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francs. 

S’il  y  avait  une  justice,  moins  immanente,  ce 
livre  devrait  avoir,  sans  discussion  possible,  le 
prix  Goncourt.  Mais  Dieu  sait  spr  quelle  œuvre 
molle  ira  s’égarer  la  couronne  ?  J’avais  lu  l’his¬ 
toire  efu  gars  (le  Baiimugnes  ;  c’était  bien,  Lès 
bien,  mais  à  côté  de  ceci  c’est  de  la  piquette  | 
Voilà  un  livre  français.  Monsieur  Zweig  :  il  n’y  a 
pas  d’arrière-pensées  troubles.  Il  y  a  des  rustres 
qui  ont  une  chair  et  un  cœur  et  pour  les  peindre, 
à  grands  coups,  pn  homme  qui  a  plus  de  tajent 
que,  réunis,  tous  vos  gubernaciilaires  ...  et  les 
nôtres. 

L’est  l’histoire  d’up  village  cpii  meurt,  quel¬ 
que  part  vers  Manosque.  Gaubertle  forgeron  s'en 
va  en  emportant  l’enclume  qui  sonnait  ce  qui  ser¬ 
vait  d’heures.  La  Mamèche  meurt  et  Panturle 
reste  seul.  Panturle  c’est  une  sorte  de  simple,  de¬ 
mi-dieu  sauvage  qui  va  vivre  désormais  dans  b 
solitude.  Et  si  jamais  vous  avez  lu  quelque  part 
une  description  plus  saisissante,  plus  vraje,  de? 
réactions  d’un  être  primitif  face  à  la  terre  cmi  le 
nourrit  vous  me  l’écrivez  .  . .  que  j’y  coure  voir, 
IMais  comme  Gfono  écrit  en  même  temps  un  ro¬ 
man,  il  fallait  bien  que  le  rémouleur  monte  de  la 
vallée  et  qu'arrivé  sur  le  plateau  il  perde  sa  feinmç 
au  profit  de  Panlurle.  Et  c'en  siua  fini  de  Pan- 
turlc  braconnier,  rêveur  (au  clair  de  Unie,  Mon¬ 
sieur  Zweig  !).  Il  ira  se  faire  faire  par  Gaiibert  (|ne 
charrue  et  du  sifion,  ligne  éternelle,  toute  droitf, 
où  la  vie  recommence,  partira  l’année  suivante  la 
résurrection  du  village  ([ui  s’amorce  à  fa  fin  du 
livre  quand  monte  upe  autre  faniille  et  s’aninin- 
CO  un  rejeton  de  Panturle.  .le  ne  voulais  pas  YdU? 
racqivter  ce  qu’il  y  avait  dans  le  livre,  parce  ([uc 
je  n’entends  rien  à  «  raconter  «  et  que  ce  n’est 
pas  une  histoire  qqi  se  raconte.  Ce  qui  la  pare  et 
vous  empoigne,  c’est  le  mouvement  extraordi¬ 
naire  des  descriptions,  c’est  surtout  la  puissanc? 
déconcertante  des  images,  cette  compiéhension 
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profonde  des  êtres  et  des  choses  qui  aune  sau¬ 
vage  grandeur. 

Le  livre  progresse  avec  ample  lenteur  comme 
s’il  se  laissait  porter  tout  entier  à  grands  coups 
d’ailes,  dans  le  vent  qui  coule  le  long  des  monta¬ 
gnes.  On  a  parlé  du  paganisme  de  Giono  ;  c’est 
bien  possible  car  Panturle  est  un  arrière-petit- 
fils,  à  n’en  pas  douter,  des  divinités  mineures  qui 
dansèrent  dans  sa  forêt.  Est-ce  lui,  est-ce  Giono, 
qui  a  retrouvé  dans  une  clairière,  la  flûte  de 
Pan  ?  Dans  la  désolation  du  plateau  où  siffle 


le  vent,  sa  chanson  aigre  vous  vrille  le  cœur  et 
quand  vous  aurez  refermé  ce  livre  admirable, 
vous  ferez  comme  moi  ;  vous  l’écouterez  encore 
chanter  dans  votre  mémoire. 

L’Homme  aux  Besicles. 

20  novembre  1930. 

P.  S .  —  Comme  U  était  à  prévoir,  Giono  n’a 
pas  eu  le  Prix  Goncourt  ! 


AUTOUR  DES  THÉÂTRES 

Au  Gymnase 

«  Le  Jour  » 

Pièce'en  trois  actes  de  M.  Henry  Bernstein 


J’ai  l’habitude,  faut-il  l’a\ouer,  quand  je  suis 
pour  assister  à  une  pièce  de  Monsieur  Henry 
Bernstein,  de  me  mettre,  si  je  puis  dire  «  en  état 
de  grâce  ».  Je  dors  amplement  la  veille  et  je 
reste  quelques  heures  au  calme  complet  avant  la 
représentation  ;  c’est  que  M.  Bernstein,  le  «  pro¬ 
secteur  »  des  âmes,  nous  impose  souvent  mne  . 
tension  intellectuelle  qui,  pour  être  un  régal 
d’une  essence  infiniment  supérieure,  demande 
une  quiétude  parfaite  de  l’esprit  et  des  sens.  . 
Pourquoi  donc  hier,  à  l’audition  de  sa  nouvelle 
pièce  «  Le  Jour  »,  n’ai-je  pas  ressenti  aussi  pro¬ 
fondément,  dans  une  sympathie  pourtant  com¬ 
plète  entre  le  «  for  intérieur  »  de  ses  personnages 
et  le  mien,  cette  béatitude  spéciale  qu’il  nous 
communique  d’habitude  dans  la  possession  en¬ 
tière  de  l’âme  de  ses  sujets  ?  Est-ce  sa  faute  ? 
Est-ce  la  mienne  ? 

Il  est  évident  tout  d’abord  que  l’auteur  n’a  pas 
cherché  un  thème  bien  difficile  et  que  mon  effort 
volontairement  préparé  à  un  jeu  délicat  a  dû 
se  replier  sur  de  molles  positions  ;  de  plus,  M. 
Bernstein  a  cru  devoir  cette  fois  développer  son 
action  de  tableaux  en  tableaux,  divisant  ainsi 
chacun  de  ses  trois  actes  en  «  instants  essentiels  » 
comme  les  appelle  si  justement  Gabriel  Boissy 
dans  Comœdia,  chacun  de  ces  tableaux  lui  per¬ 
mettant  de  présenter  son  sujet  à  un  moment 
précis  d’un  de  ses  états  affectifs,  les  trois  actes 
restant  trois  périodes  de  son  existence.  Ce  pro¬ 
cédé  qui  supprime  plus  encore  qu’avant  l’unité 
de  temps  et  l’unité  de  lieu,  possède  à  mon  avis, 
une  certaine  ampleur  pour  des  pièces  où  «  évè¬ 
nement  »  détermine  particulièrement  le  drame 
intérieur  comme  dans  «  Berlioz  »  par  exemple, 
mais  il  diminue  légèrement  l’intérêt  en  général 
quand  il  se  borne  à  un  soliloque  ou  à  un  court 
dialogue  analysant  un  état  d’âme  ou  confrontant 
deux  caractères.  Si  j’ajoute  que  la  psychanalyse 


à  laquelle  une  profession  comme  la  nôtre,  nous 
oblige  quotidiennement  devient  pour  nous  pres- 
qu’un  jeu  par  la  force  des  choses,  on  comprendra 
pourquoi  je  me  rends  personnellement  respon¬ 
sable  de  ne  pas  avoir  ressenti  pour  «  Le  Jour  » 
la  jouissance  intellectuelle  supérieure  s  à  laquelle 
je  m’attendais. 

M.  Bernstein  nous  amène  à  son  sujet  par  une 
scène  de  clinique  allemande  où  une  doctoresse 
parlant  un  mauvais  français  avec  affectation  se 
donne  des  allures  de  psychiatre. 

Ce  qui  peut  impressionner  un  certain  public 
même  de  qualité  sonne  quelquefois  un  peu  faux 
pour  nous  autres,  et  j’aurais  préféré  de  beaucoup 
que  Jean  Berjancé  (le  nom  du  sujet  principal) 
ne  soit  pas  présenté  comme  un  malade  :  mal  de 
Pott  depuis  sept  ans,  dépression  nerveuse,  auto¬ 
suggestion,  asexualité,  excitations  suivies  d’a¬ 
battements,  ce  point  de  départ  était  à  mon  avis 
inutile  pour  rendre  très  légitime,  louable  et  res¬ 
pectable  la  hantise  de  ce  jeune  homme  de  vouloir 
faire  toute  la  lumière- sur  l’assassinat  de  son 
père  et  pour  soupçonner  de  cet  odieux  forfait 
son  ancien  précepteur  devenu  son  beau-père, 
le  mari  de  sa  mère  quelque  temps  après  le 
crime. 

Du  moment  que  M.  Bernstein  a  situé  ce  début 
dans  notre  domaine  si  je  puis  dire,  qu’il  ne  soit 
pas  étonné  si  je  me  suis  assimilé  sa  pièce  en  thé¬ 
rapeute  autant  cju’en  psychologue. 

Suivez-moi  bien,  et  vous  verrez  au  fur  et  à 
mesure  de  l’enchaînement ,  par  quelles  influences 
extérieures  à  son  «  moi  »  guérit  enfin  le  grand 
anxieux  dont  je  vous  parle  plus  haut. 

Aussitôt  après  son  départ  de  la  Clinique,  Jean 
Berjancé  n’a  plus  qu’une  idée  fixe,  démasquer  le 
coupable,  être  le  justicier.  Il  trouve  sa  mère  et 
Monsieur  Jbustot,''son  ancien  précepteur,  son 
mari,  formant  un  ménage  parfaitement  uni. 
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Joustot  a  repris  la  tête  de  l’usine, et,  (l’histoire  ne 
dit  pas  comment)  s’est  si  bien  initié  aux  problè¬ 
mes  économiques,  qu’il  a  augmenté  sensiblement 
le  patrimoine  dont  il  à  la  gérance  Jean,  autant 
par  respect  pour  sa  mère  (qu’il  ne  peut  soupçon¬ 
ner  de  connaître  le  crime  dont  il  charge  toujours 
Joustot)  que  par  un  certain  fléchissement  dans 
sa  première  accusation  devant  les  qualités  indis¬ 
cutables  de  son  beau-père,  décide,  de\enu  ma¬ 
jeur,  de  conserver  à  Joustot  les  pouvoirs  et  l’au¬ 
torité  dont  il  a  fait  jusqu’ici  un  si  parfait  usage. 
Les  deux  adversaires  travaillent  donc  ensemble 
et  petit  à  petit  Jean,  qui  s’est  fiancé  à  la  fille  d’un 
ami  de  son  père  :  Pierrette  Lempereur,  une  enfant 
délicieuse,  ardente,  enjouée  et  pleine  de  vie,  éloi¬ 
gne  de  son  esprit  ce  désir  de  vengeance,  il  faiblit 
même  si  bien  qu’au  moment  où  il  apprend  l’in¬ 
discutable  vérité  par  l’ancienne  amie  du  Juge  qui 
instruisit  l’affaire,  il  n’a  plus  le  courage  de  se 
dresser  contre  Joustot,  il  fuit  en  Algérie  avec 
Pierrette  qu’il  épousera. 

I  Deux  ans  se  passent,  Joustot  va  mourir,  il 
appelle  Jean  dont  le  départ  subit  l’a  profondé¬ 
ment  affecté,  il  lui  confesse  son  crime,  moment 
superbe,  scène  splendide  dans  laquelle  le  coupa¬ 
ble  fait  sentir  à  Jean  cfu’il  y  a  des  instants  dans 
l’existence  d’un  homme  où  l’on  trouve  devant 
soi  toutes  les  impossibilités  d’agir  autrement  que 
l’on  agit  :  c’est  bien  dans  cette  scène  que  l’on  sai¬ 
sit  le  mieux  la  pensée  même  d’Henry,  Bernstein  : 
La  Tragédie  est  conditionnée  dans  l’existence 
par  les  situations  et  les  complications  dues  aux 
caractères  ou  au  hasard,  le  bonheur  de  Joustot, 
sa  vie  propre  était  au  prix  de  la  suppression 
d’une  autre.  D’ailleurs,  fier  et  orgueilleux  sur  son 
lit  de  souffrance,  cet  homme  saisit  si  bien  le 
trouble  de  Jean  qu’il  lui  crie  en  terminant  l’en¬ 
tretien  :  «  Allez-vous  en.  Je  ne  veux  pas  vous 
condamner  à  me  plaindre  ». 

Jean  qui  n’a  pas  voulu  '  augmenter  l’infinie 
tristesse  de  sa  mère  par  une  révélation  qui  l’au¬ 
rait  anéantie  ,  retourne  auprès  de  Pierrette  ([ui, 
seule,  peut  définitivement  arracher  à  son  marf 
l’obsession  du  passé,  et  de  même  que  l’éclat 
triomphal  du  «  Jour  »  (d’un  jour  d’Algérie)  dis¬ 
sipe  les  ténèbres,  l’Amour  sous  ses  formes  infi¬ 
nies  :  intellectuelies,  physiques  et  créatrices,  ré¬ 
générera  finalement  le  grand  tourmenté.  fiJUlc 
est  l’action  ;  tout  s’y  trouve  qui  justifie  les 
conseils  habituels  des  meilleurs  experts  dans  la 


pratique  dè  la  psychothérapie  :  l’ascendant  .d’p 
homme  énergique  sur  un  sujet  à  primitives  rép- 
tions  du  physique  sur  le  moral,  préoccupé  par 
une  idée  fixe  et  dont  l’éveil  à  l’amour  contribue 
à  endormir  les  résolutions  qui  n’aboutissent 
qu’à  des  voûtions  sans  lendemain  ;  ia  fuite  du 
milieu  déprimant  et  obsédant,  et  enfin  l’actipii, 
d’une  femme  au  caractère  nettement  opposé  qui 
trouve  dans  son  euphorie  des  accents  comme 
celui-là  :  «  J’ai  tant  d’amour  pour  te  guérir, 
même  de  toi  ». 


Si  nous  retenons  donc  que  M.  Bernstein  a  fait 
du  «  Jour  »  une  pièce  qui  relève  plus  peut-être 
dè  la  psychiatrie  que  de  la  psychologie  pure,  il 
n’en  est  pas  moins  vrai  que  son  œuvre  possède 
une  profonde  vigueur  . 

Il  faudrait  citer  (le  temps  et  la  place  me  man¬ 
quent),  tous  ces  tableaux  c[u’il  a  pensés  néces¬ 
saires  pour  mettre  en  relief  l’état  d’âme  de  ses 
personnages  à  certains  moments  du  développe¬ 
ment  de  l’action,  "plusieurs  découvertes  oans 
la  dissection  de  la  pensée  comme  celles-là  :  «  Les 
femmes. croient  avec  leur  cœur  ».  —  «  As-tu  rêve 
cpie  tu  étais  content  d’être  heureux  ?»  — ■ 'i  Vivre, 
c’est  transiger  ».  —  C’est  ainsi  qu’il  sait  trouver 
des  mots  pour  exprimer  ce  qui  se  trouve  en  puis¬ 
sance  dans  l’intellect  de  ses  auditeurs  au  moment 
précis  où  admiratifs  ,  ils  sont  imprégnés  de  la  vie 
intérieure  de  ses  personnages. 

Je  ne  ferai  que  citer  les  principaux,  noms  de 
l’interprétation  qui  est  tout  simplement  au-des¬ 
sus  de  tout  éloge  ,  ils  sont  assez  connus  pour  que 
je  m’abstienne  vis-à-vis  d’eux  d’une  opinion  qui 
ne  saurait  mettre  en  relief  toutes  leurs  qualités, 
■  Madame  Gaby  Morlay,  dans  le  rcle  de  Pier¬ 
rette  ; 

Marcelle  Géniat,  dans  le  rôle  de  Madame 
Joustot  ; 

M.  Pierre  Blanchar,  dans  Jean  Berjancé  ; 

M.  Constant  Rémy,  dans  Emile  Joustot  ; 

Michel  Simon,  dans  Camille  Lempereur,  le  père 
de  Pierrette. 

Jean  Séjournet, 
Membre  de  ia  Société  des  Aulew 

P.  .s.  —  Le  prochain  ai-  ticl,c  sera  signé  dt 
mon  Maître  Puléine  dont  je  ne  suis  que  l’aiuial 
et  dévoué  collaborateur. 
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LES  FARINES  TRAITÉES  CHIMIQUEMENT  ET  LEUR  INTERDICTION 

Question  posée  par  W.  le  Général  de  Saint-Just  à  M.  le  Garde  des  Sceaux, 
ministre  de  la  Justice 


M.  LE  GÉNÉRAL  ViCTOR  D E  SaINT- Ju ST. M.  le 

ministre,  je  vous  remercie  d’abord  de  vouloir  bien 
répondre  à  la  question  que  je  vais  avoir  l’honneur  de 
vous  poser  sur  le  traitement  que  vous  comptez  ap¬ 
pliquer  aux  agents  du  service  de  la  répression  des 
fraudes  pour  les  guérir  de  la  paralysie  momentanée 
qui  les  affecte  en  ce  qui  concerne  précisément  la 
recherche  des  farines  traitées  chimiquement  et  la  ré¬ 
pression  de  l’emploi  de  ces  farines. 

Pour  ce  qui  est  de  l’addition  de  l’eau  dans  le  lait  ou 
de  la  margarine  dans  le  beurre,  ces  agents  font  preuve 
d’une  très  grande  vitalité,  et  les  tribunaux  n’hé¬ 
sitent  pas  à  condamner,  par  exemple,  à  deux  mois 
de  prison  sans  sursis  une  laitière  qui  a  ajouté  de  l’eau 
dans  le  iait  qu’elle  vend. 

En  revanche,  on  peut  empoisonner  le  public  avec 
les  farines  traitées  chimiquement.  Les  agents  de  la 
répression  des  fraudes  restent  muets,  ne  sentent  pas 
le  chlore  qui  émane  des  moulins,  et  les  tribunaux  sont 
hésitants,  ne  Savent  pas  s’ils  doivent  réprimer  ou  to¬ 
lérer  l’emploi  de  ces  farines. 

11  y  a  de  grands  moulins  qui  ne  sont  pas  loin,  qui 
traitent  chimiquement  les  farines.  Et  c’est  très  grave. 

Cette  question  du  traitement  chimique  des  farines, 
j’avoue,  monsieur  le  garde  des  sceaux,  que  je  l’igno¬ 
rais  encore  au  mois  de  juillet  dernier.  Elle  n’est  pres¬ 
que  pas  connue  en  France.  Elle  nous  a  été  révélée 
au  mois  de  juillet  dernier  par  la  prospection  systé¬ 
matique  que  des  agents  hollandais  et  allemands  ont 
faite  dans  toutes  les  régions  de  France.  Visitant  les 
petits  moulins,  les  boulangeries,  ils  leur  recomman¬ 
daient  des  drogues  chimiques  qui  n’étaient  encore 
employées  que  par  les  grands  moulins,  qui  avaient  le 
monopole  de  l’empoisonnement  et  se  gardaient  bien 
d’en  parler. 

Quel  intérêt  a-t-on  à  empoisonner  ainsi  le  public  ? 

Le  plus  nocif  de  ces  poisons,  celui  dont  on  parle, 
par  conséquent,  le  moins,  qui  était  l’apanage  exclusif 
des  grands  moulins,  est  le  gaz  chloré  de  la  guerre  que 
nous  avons  tous  respiré  plus  ou  moins,  et  qui,  après 
l’armistice,  de  gazés  légers  a  fait  des  tuberculeux  à 
100  p.  100.  C’est  aussi  le  poison  dont  on  parle  le 
moins,  parce  que  les  grands  moulins  s’en  servaient 
presque  exclusivement  jusqu’au  mois  de  juillet  der- 

Les  autres  poisons  sont  à  la  portée  des  petits  mou¬ 
lins  et  des  boulangeries.  En  criant  «  au  voleur  !  »  ou 
«  à  l’empoisonneur  !  »  sur  les  petits  moulins  et  les 
boulangers,  on  écarte  l’attention  du  grave  empoison¬ 
nement  qui  est  produit  parle  gaz  chloré  de  la  guerre. 

En  effet,  c’est  avec  du  trichlorure  d’azote  gazeux 


que  l’on  décolore  les  farines  pendant  plusieurs  heures. 

Le  trichlorure  d’azote  est  un  explosif  puissant  à 
l’état  liquide  ;  mais,  à  l’état  gazeux  et  additionné 
d’air,  il  présente  Seulement  quelque  danger  d’incen¬ 
die.  Pour  cette  raison,  on  relègue  dans  un  coin  des 
grands  moulins  la  chambre  à  gaz.  L’appareil  destiné  à 
produire  le  trichlorure  gazeux  n’est  pas  encombrant. 
Il  ne  tient  pas  plus  de  place  qu’une  chaudière  de 
chauffage  central  ordinaire  qui  n’aurait  que  trois  ou 
quatre  anneaux.  La  chambre  à  gaz  n’a  pas  non  plus 
un  grand  volume.  On  l’installe  dans  un  coin  du  mou¬ 
lin.  Quand  les  inspecteurs  de  la  répression  des  fraudes 
vont  dans  les  moulins,  ce  qu’ils  n’ont  pas  fait  depuis 
cinq  ou  six  ans,  ils  ne  l’aperçoivent  pas  et  ils  ne  sen¬ 
tent  pas  le  chlore  qui  s’en  dégage. 

Les  gaz  permettent  de  décolorer  la  farine  seconde 
et  les  issues,  et  de  les  vendre  comme  farine  première  :  ■ 
il  y  a  tromperie  sur  la  marchandise  v  ndue.  : 

Quand  les  médecins  sont  appelés  auprès  des  mala¬ 
des  ainsi  empoisonnés,  ils  voient  la  manifestation' 
d’une  maladie  qu’ils  ne  connaissent  pas  encore  ;  ils 
constatent  des  furoncles,  de  l’eczéma,  des  entérites 
persistantes  qui  résistent  à  tous  les  traitements.  Si 
bien  que  d’un  commun  accord  ils  commencent  main¬ 
tenant  par  dire  au  patient  :  «  Supprimez  le  pain  de 
votre  alimentation  ;  nous  verrons,  après,  ce  que  nous 
ordonnerons.  » 

Ce  qu’il  y  a  de  plus  fort,  c’est  que  souvent  cela  réus¬ 
sit.  Des  eczémas  irréductibles  ont  ainsi  disparu. 

Les  malades  font  de  l’intoxication  générale.  Pour 
employer  une  expression  vulgaire,  il  faut  bien  user 
son  poison  d’une  façon  quelconque.  C’est  par  de  la 
furonculose  et  de  l’eczéma  que  cela  s’opère.  Ce  qu’il 
y  a  de  plus  grave,  c’est  que  cela  donne  aux  enfants, 
aux  faibles,  aux  convalescents  de  l’entérite  qui, 
comme  vous  le  savez,  fait  le  lit  de  la  tuberculose. 

Le  mal  n’atteint  que  les  pauvres,  la  classe  labo¬ 
rieuse,  les  familles  nombreuses,  qui  ne  peuvent  sup¬ 
primer  le  pain  de  leur  alimentation,  ce  pain,  qui  cons¬ 
titue  la  partie  principale  de  leur  alimentation.  Ils 
absorbent  donc  plus  de  poison  que  les  riches  qui  peu¬ 
vent  s’offrir  autre  chose. 

A  ce  titre,  la  question  mérite  d’être  étudiée.  Elle 
nous  intéresse  tous.  (Applaudissements.) 

Pourquoi  emploie-t-on  ce  poison  ?  Quand  on  em¬ 
poisonne  son  voisin,  c’est  presque  toujours  pour  une 
question  d’argent. 

L’année  dernière,  au  dire  de  meuniers  qui  m’ont 
renseigné,  ceux  qui  ont  traité  chimiquement  les  fa¬ 
rines  avec  des  gaz  chlorés  ont  gagné  de  1 0  à  2  5  fr.  par 
quintal  de  blé.  Ils  rendent  la  concurrence  impos.sible 
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aux  petits  meuniers  qui  ne  peuvent  pas  ou  ne  veu¬ 
lent  pas  traiter  chimiquement  les  farines.  Les  grands 
moulins  trouvent,  grâce  à  cette  marge,  le  moyen 
de  compenser  les  frais  de  transports  et  ruinent  les 
petits  moulins,  dont  nous  avons  tant  besoin.  En 
effet,  si  un  cataclysme  comme  celui  que  nous  avons 
connu  en  1914  venait  à  se  reproduire,  nous  aurions 
besoin  de  la  décentralisation  des  petits  moulins  pour 
assurer  le  ravitaillement.  S’il  n’y  avait  que  les  grands 
moulins,  comment  pourrions-nous  nous  ravitailler 
avec  des  moyens  de  transports  et  des  chemins  de  fer 
«  catastrophés  »  ? 

Nous  avons  donc  un  intérêt  primordial  à  ce  que  les 
petits  moulins  puissent  vivre.  {App’audissemenis.) 

C’est  tellement  vrai  qu’un  propriétaire  de  grands 
moulins,  le  président  du  syndicat  dont  j’aurai  l’oc¬ 
casion  de  citer  le  nom  tout  à  l’heurè  —  car  je  ne  fais 
pas  d’insinuations  —  disait  dans  une  réunion  de 
meuniers  : 

«  Celui  dont  il  nous  faut  avoir  la  peau,  c’est  le  petit 
meunier  qui  porte  lui-même  ses  balles  de  farine  sur  le 
dos.  11  nuit  à  l’établissement  de  noire  monopole. 
Nous  ne  pouvons  pas  l’atteindre  parce  que,  dans 
son  village,  il  a  comme  clients  ses  parents  et  ses  amis. 
Mais  il  nous  faut  sa  peau  pour  pouvoir  établir  notre 
monopole.  » 

Les  grands  moulins  qui  nous  empoisonnent  réali¬ 
sent  donc  ainsi  un  gain  substantiel,  mais  ils  n’oublient 
pas  le  petit  profit  du  boulanger  qu’ils  attireront  ainsi 
dans  leur  clientèle.  11  s’ensuit  une  deuxième  réparti¬ 
tion  de  poison  —  car  nous  sommes  empoisonnés  à 
plusieurs  degrés. 

De  ce  poison-là,  toutle  monde  en  parle,  parce  que 
seul  le  boulanger  supporterait  les  conséquences  de  sa 
suppression,  tandis  qu’on  ne  parle  pas  de  l’autre,  les 
meuniers  en  étapt  les  seuls  bénéficiaires. 

Je  vais  donc  vous  citer  quelques  noms  barbares. 
Je  m’en  excuse,  mais  ce  n’est  pas  moi  qui  ai  créé  ces 
poisons  et  j’en  avale  comme  vous  tous. 

Ceux-là  s’appellent  le  bromate  de  potasse,  le  per- 
sulfate  d’ammonium,  et  il  y  a  des  produits  qui  conju¬ 
guent  les  deux.  Ces  produits  sont  condamnés  par  le 
conseil  supérieur  d’hygiène  qui  en  a  formellement 
proscrit  l’emploi. 

Au  point  de  vue  de  la  panification,  ces  produits 
offrent  des  avantages  réels.  Quand  on  a  versé  une 
dizaine  de  grammes  de  persulfate  d’ammonium  ou 
de  bromate  de  potasSe,  il  est  merveilleux  de  voir  la 
pâte  lever  à  vue  d’œil.  Dix  minutes  suffisent  pour 
faire  une  fournée.  Si  on  n’emploie  pas  ces  produits,  le 
travail  est  très  laborieux  et  il  faut  vingt  minutes  pour 
arriver  au  même  résultat. 

Le  boulanger,  en  usant  des  produits  que  j’ai  cités, 
réalise  donc  une  économie  de  50  p.  100  sur  les  heures 
de  travail. 

Est-ce  toutle  bénéfice  que  réalise  le  boulanger?Non. 

Que  reproche  à  notre  blé  le  prospectus  des  maisons 
qui  vendent  ces  produits  nocifs  ?  11  prétend  qu’il 
n’a  pas  la  force  en  gluten.  Il  faut,  dit-il,  le  rendre  ner¬ 


veux,  et  nos  drogues  remplissent  admirablement  ce 
rôle. 

Savez-vous  en  quoi  consiste  cette  amélioration  ? 

Eh  bien,  l’emploi  de  ces  produits  permet  de  faire 
absorber  à  un  quintal  de  notre  farine  huit  à  dix  ki¬ 
logrammes  d’eau  en  supplément.  Le  boulanger  fait 
donc  à  son  tour,  grâce  à  cet  empoisonnement  au 
deuxième  degré,  huit  à  dix  kilogrammes  de  pain  en 
supplément  par  100  kilogrammes  de  farine.  Tout  ie 
monde  trouve  ainsi  son  compte.  {Applaudissements.) 

Il  y  a  quelque  chose  de  plus  grave  :  maintenant 
qu’on  a  vulgarisé  le  poison  et  que  les  démarcheurs 
ont  visité  tous  les  meuniers,  tous  les  pâtissiem  et  tous 
les  boulangers,  certains  de  ces  derniera  ont  des  scru¬ 
pules.  Ils  se  disent  ;  «  Le  meunier  a-t-il  bien  mis  la 
dose  de  poison  voulue  ?  Si  j’en  ajoutais  un  peu,  je 
pourrais  mettre  plus  d’eau  dans  ma  farine  et  j’aurais 
plus  de  pain.  » 

Ainsi  on  est  empoisonné  au  troisième  degré. 

Dans  certains  cas,  les  médecins  se  demandent  si 
l’empoisonnement  n’est  pas  dû  à  la  strychnine  ou  à 
d’autres  produits  toxiques.  Mais  non,  il  s’agit  sim¬ 
plement  du  bromate  de  potasse  et  du  persulfate  d’am¬ 
monium.  Seulement  on  a  administré  une  trop  forte 
dose  au  malheureux  patient,  et  il  en  est  mort. 

A  dose  moins  forte,  la  mort  est  lente,  mais  elle  n’en 
est  pas  moins  sûre.  Elle  n’attire  pas  spécialement 
l’attention  du  tribunal. 

Voilà  où  nous  en  sommes,  quant  à  l’empoiso  nne- 
ment  par  les  farines  traitées  chimiquement. 

J’ai  mené,  pendant  les  dernières  vacances,  à  di¬ 
verses  reprises,  plusieurs  délégations  de  meuniers  et 
de  syndicats  d’agriculteurs  auprès  de  M.  le  gai’de  des 
sceaux,  de  M.  le  Ministre  de  la  santé  publique  et  de 
M.  le  ministre  de  l’agriculture  pour  leur  demander 
de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  mettre  fin 
à  ce  traitement  chimique  des  farines. 

Je  vous  ai  indiqué  les  conséquences  nocives  de  ce 
traitement  pour  la  santé  publique  . 

Au  point  de  vue  agricole,  les  conséquences  de  ce 
traitement  chimique  sont  lamentables. 

Les  médecins  sont  «amenés  à  ordonner  la  suppres¬ 
sion  de  toute  consommation  du  pain.  On  vend  donc 
moins  de  blé.  Cette  situation  a  attiré  l’attention  de 
toutes  les  chambres  d’agriculture  de  France.  Elles 
ont  demandé  à  l’unanimité  la  suppression  complète 
immédiate  des  traitements  chimiques  de  la  farine. 

Monsieur  le  ministre  de  la  justice,  si,  dans  votre 
réponse  à  ma  question,  vous  ne  dites  pas  les  sanc¬ 
tions  sévères,  draconiennes,  que  vous  prendrez,  mon 
intervention,  au  point  de  vue  agricole,  aurait  un  ré¬ 
sultat  déplorable.  Elle  augmenterait  encore  cette 
sous-consommation  du  blé,  et  je  m’en  repentirais,. le 
n’aurais  qu’une  consolation,  celle  d’avoir  montré  le 
danger  couru  par  la  santé  publique  seulement.  Au 
point  de  vue  agricole,  j’aurais  rendu  un  bien  mau¬ 
vais  service  à  mon  pays. 

Je  vous  demande  donc,  monsieur  le  ministre,  de  raS' 
surer  l’opinion  en  indiquant  quelles  mesures  voui,, 
comptez  prendre  à  cet  égard.  [Applaudissements) 
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Votre  prédécesseur  et  M.  le  ministre  de  l’agricul¬ 
ture,  le  6  novembre,  ont  envoyé  des  circulaires  rap¬ 
pelant  les  termes  de  la  loi  du  1®''  août  1905  sur  la  ré¬ 
pression  des  fraudes,  et  enjoignant  aux  parquets 
de  poursuivre  les  fraudes  commises,  aussi  bien  le  trai¬ 
tement  chimique  des  farines  que  le  mouillage  du  lait 
et  l’addition  de  margarine  au  beurre. 

Je  n’ai  pas  la  naïveté  de  croire  —  à  mon  âge  on  n’a 
plus  beaucoup  de  naïveté  —  qu’en  posant  simple¬ 
ment  une  question  à  M.le  garde  des  sceaux  et  en  fai¬ 
sant  une  démarche  auprès  des  ministres  intéressés  on 
abattrait  immédiatement  et  définitivement  les  grands 
moulins.  Je  vais  vous  montrer  combien  ils  ont  la  vie 
dure  et  combien  ils  se  réservent  encore  des  jours 
heureux. 

Le  jour  même  où  paraissait  la  circulaire  de  M.  le 
ministre  de  l’agriculture,  le  6  novembre,  paraissait 
dans  le  Bulletin  des  Halles  une  circulaire  de  M.  Chas¬ 
les,  président  du  Syndicat  de  la  meunerie  française. 
Je  dis  :  «  une  circulaire  ».  C’est  le  terme  sur  lequel  M. 
Chasles  désigne  lui-même  sa  production. 

Que  disait-il  dans  cette  admirable  circulaire  ?  Je 
suis  persuadé  que  M.  Chasles  a  été  un  bon  militaire. 
Je  vous  dirai  pourquoi  tout  à  l’heure. 

11  disait  : 

«  Après  m’être  entretenu  avec  le  ministre  de  l’agri¬ 
culture,  j’ai  pris  spontanément  ...  »  —  c’est  ad¬ 
mirable  —  «...  la  décision  Suivante  ...»  —  nous 
sommes  le  6  novembre  —  «...  à  partir  du  lundi  1 0 
novembre,  et  jusqu’à  nouvel  ordre,  il  ne  sera  plus 
traité  de  farine  chimiquement.  » 

M.  Chasles  accorde  un  sursis  d’exécution  à  la  loi, 
ilia  met  en  sommeil,  en  vacances  jusqu’au  10  no¬ 
vembre.  Le  10  novembre  est  passé,  c’est  vrai,  mais 
vous  m’avouerez  que  c’est  déjà  un  certain  toupet. 

11  dit  «...  jusqu’à  nouvel  ordre  ...  ».  Voilà  où  le 
bon  militaire  se  révèie.  Vous  recevez  un  ordre,  atten¬ 
dez  le  contre-ordre.  (Rires.) 

M.  Chasles  ajoute  :  «  Il  y  aui’a  bien  écoulement  du 
stock  de  farine.  Mais  il  est  entendu  que,  pour  la  pé¬ 
riode  qui  suivra  immédiatement,  tout  traitement 
chimique  deS  farines  est,  d’ores  et  déjà,  interdit.  » 

Est-ce  tout  ?  Pas  encore.  Il  y  a  maintenant  le  pavé 
de  l’ours,  et  vous  allez  voir  qu’il  est  de  taille  :  «  La  to¬ 
lérance  dont  la  meunerie  jouissait  pour  le  traitement 
chimique  des  farines  cessera  à  partir  du  jour  où  les 
stocks  seront  écoulés.  » 

Que  se  passe-t-il  ?  Ce  qui  devait  arriver  :  puisqu’on 
ale  droit  d’écouler  le  Stock,  on  travaille  ferme  actuel¬ 
lement  pour  le  stock  !  (Rires.) 

M.  Chasles  a  accordé  le  sursis.  Il  a  eu  d’excellentes 
troupes  qui  ont  exécuté  ses  ordres. 

Un  meunier  a  déclaré  ;  «  C’est  bien  malgré  moi  que 
j’ai  été  amené  à  frauder.  J’étais  tué  par  la  concurren¬ 
ce .. . 

«  Mes  chers  clients  ...  »  —  c’est  lui  qui  parle  — 
«...  j’ai  encore  pour  huit  jours  de  stock,  et  pour  que 
vous  ne  vous  trompiez  pas,  je  vous  enverrai  ma  fa¬ 
rine,  traitée  chimiquement,  dans  des  balles  munies 
d’une  étique  tie,  » 


Cela  veut  dire  que,  si  les  agents  de  la  répression  des 
fraudes  avaient  l’indiscrétion  de  venir  dans  les  mou¬ 
lins,  les  farines  étiquetées  étant  remisées  dans  le  fond 
d’une  soupente,  on  ne  laisserait  apparaître  que  celles 
contenues  dans  des  sacs  dépourvus  d’étiquette. 

Est-ce  tout  ?  Non.  Il  en  est  un  autre,  plus  gour¬ 
mand  celui-là,  plus  élevé  en  grade  aussi' —  je  le  si¬ 
gnale  à  votre  bienveillance,  monsieur  le  garde  des 
sceaux  (Rires)  —  qui  accorde  un  Sursis  à  ses  troupes 
jusqu’au  1®?  décembre. 

Pour  ne  p'as  le  nommer,  c’est  M.  Fleury,  vicé-pré- 
sident  de  l’association  nationale  de  la  meunerie  fran¬ 
çaise  et  président  de  la  chambre  syndicale  des  meu¬ 
niers  du  Pas-de-Calais,  qui,  au  cours  d’une  réunion 
tenue  à  Arras,  le  21  novembre  dernier,  déclarait  qu’il 
avait  demandé  à  l’administration  de  siuseoir  à  tout 
prélèvement  de  farine  avant  cette  réunion  au  cours 
de  laquelle  il  s’entendrait  avec  les  meuniers  sur  la 
date  définitive  de  l’écoulement  des  stocks  de  farines 
traitées. 

Il  proposa  à  l’assemblée,  qui  accepta,  la  date  extrê¬ 
me  du  1®®  décembre  et  déclara  que  les  prélèvements 
de  farines  chez  les  commerçants  et  dans  les  boulan¬ 
geries  commenceraient  à  cette  date  seulement.  Tou¬ 
tefois,  Sur  la  demande,  d’un  meunier,  il  fut  convenu 
que  la  visite  des  moulins,  afin  de  s’assurer  du  traite¬ 
ment  chimique  des  faiines,  pourrait  commencer  le 
lendemain. 

Auparavant,  M.  Fleury  avait  déclaré  qu’il  avait  , 
été  informé  qu’au  ministère  de  la  justice  une  déléga¬ 
tion,  présidée  par  le  général  de  Saint-Just,  avait  de¬ 
mandé  des  sanctions  contre  les  meuniers  délinquants 
et  que  lui,  Fleury,  était  intervenu  le  soir  même  et 
avait  envoyé  à  tous  les  procureurs  généraux  les  rap¬ 
ports  de  MM.  Herpin  et  Kohn-Abrest. 

11  faut  croire  que,  dans  le  Pas-de-Calais,  l’on  conti¬ 
nue  à  nous  empoisonner.  J’ajouterai,pour  que  le  dos¬ 
sier  de  M.  Fleiuy  soit  complet,  qu’il  a  exclu  du  syn¬ 
dicat  comme  indésirables  deux  meuniers  qui  se  refu¬ 
saient  à  traiter  chimiquement  la  farine  ;  il  les  a  con¬ 
gédiés  comme  des  mauvais  camarades,  comme  des 
trouble-fête. 

Monsieur  le  ministre, j  ’ai  l’honneui-  de  vous  deman¬ 
der  quelles  sanctions  vous  comptez  prendre  contre 
ceux  qui  continuent  à  écouler  des  stocks  de  farine 
empoisonnée.  En  effet,  ces  agissements  constituent 
une  infraction  à  la  loi  du  1®’^  août  1905.  Je  vous  de¬ 
manderai  ensuite  quelles  sanctions  vous  comptez 
prendre  contre  les  détenteurs  de  ceS  drogues. 

Je  rappelle  que  l’article  2  de  la  loi  du  1®^  août  1 905 
punit  les  détenteurs  de  la  drogue,  même  s’ils  ne  s’en 
sont  pas  servi.  Or,  depuis  cinq  ou  six  ans,  ils  ne  se 
cachent  pas.  Voici  encore,  non  pas  des  insinuations, 
mais  des  noms.  Ecoutez  bien  cette  petite  nomencla¬ 
ture  des  marchands  de  drogue  : 

Les  établissements  Philipps  et  Pain,  41,  avenue 
Friedland,  sont  les  concessionnaires  du  procédé 
Agône,  le  procédé  du  gaz  chloré  le  plus  nocif  de  tous, 
dont  j’ai  parlé  au  début  de  mes  explications. 

M.  Marcel  Romain,  73,  avenue  de  La-Bourdon- 
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nais,  dépositaire  du  produit  Novadel,  de  Hollande, 
c’est-à-dire  le  bromate  de  potasse. 

La  Chimie  Meunière  —  au  moins  c’est  transparent 
comme  vocable  {Rires)  —  72,  rue  de  Turbigo,  à  Pa¬ 
ris,  préconise  une  poudre  qualifiée  de  «  glutine  »,  heu¬ 
reux  mélange  de  bromate  et  de  persulfate. 

Le  Progrès  meunier  —  où  va  se  nicher  le  progrès 
{Rires)  —  6,  rue  François-!®*',  à  Paris,  vend  une  pou¬ 
dre  appelée  «  Nerva  »,  destiné  à  donner  de  la  «  nervu¬ 
re  »  au  glu-en  pour  lui  permettre  d’absorber  plus- 
d’eau.  / 

Quelles  sanctions  prendrez-vous,  monsieur  le  mi¬ 
nistre,  contre  ces  maisons  qui  non  seulement  achètent 
ces  produits,  mais  encore  les  répandent  au  nez  et  à 
la  barbe  du  ministre  de  la  justice  ?  {Rires.) 

M.  Henry  Chéron,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice.  —  J’ai  bon  caractère. 

M.  le  général  Victor  ns  Saint-Just.  —Que  vou¬ 
lez-vous,  monsieur  le  garde  des  sceaux,  on  a  parfois 
de  l’esprit  en  ne  le  faisant  pas  exprès. 

Je  vous  le  répète,  quelles  sanctions  prendrez-vous 
en  vertu  du  paragraphe  3  de  l’article  4  de  la  loi  du  1®*^ 
août  1 905  sur  la  répression  des  fraudes,  envers  ceux 
qui  préconisent  l’emploi  de  drogues,  leur  vulgarisa¬ 
tion,  leur  diffusion. 

Au  nom  de  la  santé  publique  et  de  l’agriculture, 
je  vous  demande  de  prendre  ces  sanctions  et  vous, 
qui  êtes  énergique,  qui  ne  craignez  pas  de  frapper  à  la 
tête,  je  vous  demande  de  le  faire  avec  cette  énergie 
dont  la  carence  a  été  complète  jusqu’ici. 

11  se  passera  alors  ce  qui  n’était  jamais  arrivé  en¬ 
core  au  temps  de  notre  grand  fabuliste  :  c’est  que, 
grâce  à  vous,  les  jugements  de  cour  noirciront  enfin 
ces  fariniers  qui,  chimiquement,  n’ont  que  trop  blan¬ 
chi  notre  farine.  {Vifs  applaudissements). 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  La'  parole  est  à  M.  le 
garde  des  sceaux. 

M.  LE  CARDE  DES  SCEAUX.  —  Messieurs,  je  cro is 
que  c’est  à  M.  le  ministre  de  l’agriculture,  chargé  de 
la  répression  des  fraudes,  que  la  question  aurait  dû 
être  adressée.  Mais  je  n’ai  pas  voulu  me  dérober  à 
l’invitation  de  l’honorable  M.  de  Saint-Just. 

En  vérité,  j’aurais  eu  bien  mauvaise  grâce  à  le 
faire,  car  j’aurais  été  privé  d’un  discours  infiniment 
spirituel  que  la  Chambre  a  légitimement  et  unanime¬ 
ment  applaudi.  {Applaudis.semei  ts.) 

Je  regretterai  tout  au  plus  que  cette  discussion  sur 
l’introduction  de  produits  chimiques  dans  le  pain 
se  soit  engagée  immédiatement  avant  le  dîner,  ce  qui 
n’est  pas  de  nature  à  nous  mettre  en  appétit.  {Rires.) 

Gomment  se  pose  le  problème  très  intéressant 
qu’a  évoqué  l’honorable  M.  de  Saint-Just  ? 

Au  mois  de  mars  1930,  des  minotiers  de  Roubaix 
ont  informé  la  chancellerie  qu’ils  étaient  sollicités  en 
vue  d’incorporer  dans  leur  farine  de  blé  certains  pro¬ 
duits  dénommés,  notamment  la  «  glutine  »,  le  «  novo- 
dello  »,  et  la  «  multa-glute  ».  Au  dire  des  vendeurs, 
ces  matières  facilitaient  la  fabrication  du  pain  et  per¬ 
mettaient  le  blanchiment  des  farines.  Les  minotiers 
dont  il  s’agit  demandaient  qu’on  leur  fit  connaître  si 


vraiment  l’introduction  de  ces  produits  était  régu-- 
lière  et,  dans  la  négative,  ils  estimaient  que  l’opéra-  ■ 
tion  devrait  être  poursuivie  devant  les  tribunaux, 
dans  l’intérêt  de  la  santé  publique  et  du  commerce 
honnête. 

Le  ministère  de  la  justice,  par  l’organe  de  mon  pré¬ 
décesseur,  prit  sur  la  question  ainsi  posée  l’avis  du 
service  de  la  répression  des  fraudes  du  ministère  de 
l’agriculture. 

Il  résulte  de  la  réponse  de  ce  service,  envoyée  à  la 
date  du  7  avril  1930,  que  le  mélange  incriminé  est 
illicite  ;  que  les  inspecteurs  de  la  répression  des  frau¬ 
des  sont  invités  à  dresser  des  procès-verbaux  contre 
les  détenteurs  des  produits  incriminés  et  contre  ceux 
qui  les  emploient.  Sur  ce  point,  l’honorable  M.  de 
Saint-Just  a  èu  —  il  le  voit  —  toute  satisfaction. 

Une  circulaire  de  mon  prédécesseur  en  date  du 
14  octobre  1930  recommandait  dans  les  termes  les 
plus  formels  aux  procureurs  généraux  que  la  répres¬ 
sion  des  agissements  de  cette  nature  fût  assurée  avec 
fermeté. 

Des  poursuites  pour  addition  de  produits  chimi¬ 
ques  à  la  farine  sont  actuellement  engagées  sur  divers 
points. 

Les  intéressés  prétendent  qu’ils  n’ont  rien  fait 
d’illicite  et  qu’il  faut  aujourd’hui,  pour  fabriquer  le 
pain  avec  d’autres  procédés  que  le  vieux  levain  d’au¬ 
trefois,  certaines  matières  nouvelles.  , 

Il  ne  nous  appartient  pas  de  nous  prononcer  sur  ce 
point.  C’est  aux  tribunaux  devant  lesquels  les  pour¬ 
suites  sont  engagées  qu’il  appartient  de  dire  s’il  y 
a  eu  bonne  ou  mauvaise  foi  de  la  part  des  détenteurs 
ou  des  vendeurs  de  farines. 

Il  m’apparaît  que  l’article  1®”  du  décret  du  1 5  avril 
1912  est  formel.  Il  interdit  l’addition  à  des  denrées 
destinées  à  l’alimentation  de  produits  chimiques  au¬ 
tres  que  ceux  dont  l’emploi  est  déclaré  licite  par  des 
arrêtés  des-ministres  de  l’intérieur,  de  l’agriculture  et 
du  commerce,  pris  Sur  l’avis  du  conseil  supérieur 
de  l’hygiène  publique  et  de  l’académie  de  médecine. 

Voilà  donc  un  texte  très  clair  et  qui  me  paraît  S’ap¬ 
pliquer  formellement. 

J’ajoute  que  si  les  tribunaux  décidaient  ie  con¬ 
traire,  l’honorable  ministre  de  l’agriculture  a  toujours 
la  possiblité,  en  vertu  de  la  loi  de  1 905  sur  les  fraudes, 
que  M.  de  Saint-Just  vient  d’évoquer,  de  prendre  un 
décret  interdisant  l’emploi  de  ces  produits. 

Je  ne  puis  faire  qu’une  réponse  à  M.  de  Saint-Just, 
c’est  qu’en  recommandant  aux  procureurs  généraux 
de  réprimer  avec  fermeté  les  agissements  signalés,  la 
chancellerie  a  fait  tout  ce  qui  dépendait  d’elle. 

M.  de  Saint-Just  a  cité  une  circulaire  de  M.  le  pré¬ 
sident  de  l’association  de  la  meunerie  française  indi¬ 
quant  que,  jusqu’à  nouvel  ordre,  les  traitements  phy¬ 
sique  et  chimique  des  farines  sont  interdits  et  qui 
vise  l’écoulement  des  stocks. 

Pour  être  sincère,  je  ne  trouve  pas  les  termes  de 
cette  circulaire  extrêmement  heureux.  En  tout  cas, 
ce  n’est  pas  une  circulaire  de  l’honorable  président 
de  la  meunerie  qui  est  de  nature  —  même  avec  la 
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.  '  meilleure  des  intentions  —  à  entraver  l’oeuvre  de  la 
justice.  [Applaudissements) 

J’ai  tenu  à  me  renseigner  auprès  de  M.  le  ministre 
de  l’agriculture  ;  je  lui  ai  demandé  ce  qui  s’était  passé. 

Il  y  a,  paraît-il,  en  ce  moment,  à  l’étude  un  règle¬ 
ment  sur  l’utilisation  en  boulangerie  des  produits  sus¬ 
ceptibles  d’être  employés,  sans  être  nuisibles  à  la  san¬ 
té  publique,  dans  la  panification,  aux  lieu  et  place  du 
levain  d’autrefois. 

[  Mais  le  règlement  n’est  pas  encore  paru.  Donc  les 
1  faits  incriminés  tombent  bien  sous  le  coup  des  textes 
!  que  j’ai  cités. 

!  D’ailleurs,  M.  le  ministre  de  l’agriculture,  dans  une 
:  circulaiie  du  6  novembre  1930,  dont  je  ne  donnerai 

[  pas  lecture  pour  ne  pas  importuner  la  Chambre,  a  po- 
[■  sé  des  principes  analogues  à  ceux  dont  s’inspiraient  la 
circulaire  de  mon  prédécesseur. 

;  Il  appartient  donc  aux  tribunaux  d’apprécier.  Ils 
'sont  et  ils  continueront  d’être  saisis.  On  ne  peut  ajou¬ 
ter,  je  le  répète,  a  des  denrées  alimentaires,  qu’il 
s’agisse  de  la  farine  ou  de  tout  autre  produit,  que  des 
matières  dont  l’emploi  a  été  déclaré  licite  après  avis 
du  conseil  supérieur  d’hygiène  et  de  l’académie  de 
médecine. 

Par  conséquent  je  ne  peux,  en  ce  qui  me  concerne, 
que  respecter  les  textes. 

S’il  m’était  permis,  en  conclusion,  et  Sans  troubler 
le  moins  du  monde  les  techniciens  dans  leurs  tra¬ 
vaux,  de  donner  un  avis,  l’avis  d’un  ancien  minis¬ 
tre  de  l’agriculture  et  d’un  vieux  consommateur,  je 
dirais  que,  dans  le  double  intérêt  des  travailleurs  de 
'  la  terre  et  de  la  santé  publique,  il  faut  en  rester  tout 
simplement  au  pain  de  nos  ancêtres  [Applaudisse¬ 
ments],  au  bon  pain  de  France. 

Je  vous  avoue,  avec  l’honorable  M.  de  Saint-Just, 
que  je  n’ai  pour  l’emploi  des  produits  chimiques  dans 
la  consommation  qu’un  respect  très  limité. 

En  tout  cas,  je  ferai  mon  devoir  comme  garde  des 
sceaux  :  j’appliquerai  la  loi.  [Applaudissements.] 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  La  papole  est  à  M.  le  géné¬ 
ral  de  Saint-Just. 

M.  le  général  Victor  DE  Saint-Just. —  Mes  chers 
collègues,  je  me  garderai  d’abuser  de  votre  extrême 


obligeance,  mais  je  veux  attirer  l’attention  de  M.  le 
garde  des  sceaux  Sur  les  études  en  cours.  C’est  la  re¬ 
vanche  des  grands  moulins.  Oh  cherche  actuellement  à 
quel  dosage  savant  le  bromate  et  le  persulfate  pour- 
raientêtre  introduits  dans  le  pain  pour  activer  la 
panification. 

Le  rapport  de  MM.  Herpin  et  Kohn-Abrest  a  con¬ 
clu  que,  dans  la  préparation  du  pain  des  enfants,'  il 
fallait  s’abstenir  de  tout  traitement  chimique  de  la 
farine  et  surtout  pour  les  petites  bouillies  destinées  à 
la  tendre  enfance  ;  mais  que  2  gr.  5  de  bromate  ou 
3  gr.  5  de  persulfate  peuvent  être  Sans  inconvénient 
introduits  dans  le  pain  des  adultes. 

Les  grands  chimistes  que  j  ’ai  eu  l’occasion  de  con¬ 
sulter  —  car  je  Suis  trop  ignorant  en  cetje  matière 
pour  exprimer  une  opinion  personnelle  et  j’ai  puisé 
aux  bonnes  sources  —  m’ont  dit  :  «  C’est  absurde. 
Vous  comprenez  qu’aucune  analyse  quantitative  ne 
pourra  pas  ne  pas  comporter  une  chance  d’erreur  de 
lOàlSp.lOO.  Comment  déceler  2  gr.  5  de  bromate 
sur  100  kilogr.  de  farine  !  » 

Tolérer  cette  proportion  de  produits  nocifs,  c’est 
laisser  la  clef  de  l’armoire  au  poison  à  la  discrétion 
des  grands  moulins. 

L’on  commencera  par  mettre  2  gr.  5  ;  puis,  plus 
tard,  on  mettra  les  10  grammes  nécessaires  pour  ac¬ 
croître  la  rapidité  de  la  panification.  Deux  grammes 
ne  suffisent  pas  ;  c’est,  permettez-moi  de  le  dire,  une 
«  balançoire  ».  C’est  10  grammes  qu^il  faut,  au  dire 
de  mes  meuniers.  Il  va  donc  y  avoir  un  pain  pour  les 
enfants  et  un  pain  pour  les  adultes  ;  le  pain  des  en¬ 
fants  sans  poison  et  le  pain  des  adultes  avec  un  poi¬ 
son  au  ralenti.  Quelle  absurdité  ! 

Savez-vous  ce  qu’il  faut  faire  ?  L’on  a  fait  croire  au 
public,  par  snobisme,  que  le  meilleur  pain  était  le 
pain  le  plus  blanc,  tandis  que  ce  pain,  en  réalité,  est 
anémique,  privé  de  ses  vitamines  et  ne  contient  plus 
de  principes  nutritifs. 

Il  faut  donc  mettre  sur  le  pain  une  taxe  de  luxe 
d’autant'  plus  élevée  qu’il  serait  plus  blanc,  puis  exo¬ 
nérer  d’autant  le  pain  bis,  le  pain  de  nos  pères  que 
nous  avons  mangé  autrefois  et  qu’on  ne  mange  plus. 
Voilà  ce  qu’il  faudrait  faire.  [Applaudissements.] 
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FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 
Enseignement  et  actes  de  la  Facnlt£. 


—  Clinique  obstétricale  Baudelocque  (121,  boulevard 
de  Port-Royal.  Professeur  ;  A.  Couvelaire.)  —  Stape 
el  cours  de  perfectionnemcnl  dû  2  lévrier  au  14  mars.  — 
Ce  cours  dirigé  par  le  Professeur  Couvelaire,  avec  la 
collaboration  de  MM.  Rudaux,  Devraigne,  Le  Lorier, 
Lévy-Soi.al,  Levant,  Vignes,  Cleisz,  Portes,  Des¬ 
noyers,  Ravina,  Lacoaime,  accoucheurs  des  hôpi¬ 
taux.  ;  Marcel  Pinard,  médecin  des  hôpitaux  ;  et  avec 
l’assistance  de  MM.  Powilewicz,  Auroussbau,  Seguy, 
Sureau,  ancieps  chefs  de  clinique  ;  Diqonnet,  Mlle 
Bach,  Chabrun,  François,  chefs  dé  clinique  ;  Laen- 
NEC,  aide  de  clinique  à  la  Maternité  ;  Girand,  chef  de 
laboratoire  ;  Waitz,  interne  des  hôpitaux,  est  réservé 
aux  étudiants  et  médecins  français  et  étrangers  ayant 
déjà  une  certaine  instruction  obstétricale  et  désireux 
de  se  perfectionner  au  point  de  vue  scientifique  et  pra¬ 
tique. 

11  comprend  :  a)  un  stage  clinique  ;  h)  des  conférences 
de  pathologie  ;  c)  un  cours  d’opérations  obstétricales. 
Des  certificats  d’assiduité  seront  délivrés  aux  élèves. 

a)  Stage  clinique.  —  Le  stage  pratique  comporte  :  , 
a)  des  exercices  cliniques  individuels  (examens  des  fem¬ 
mes  gravides,  parturientes  ou  accouchées,  avec  discus¬ 
sion  du  diagnostic  et  du  traitement)  ;  l’assistance  aux 
accouchements  et  opérations,  aux  consultations  de  la 
policlinique  et  du  dispensaire  antisyphilitique  ;  b)  l’assis¬ 
tance  aux  présentations  de  malades  et  aux  discussions 
d’observations  cliniques  par  le  Professeur  Couvelaire. 

b)  Conférences  de  pathologie  obstétricale,  — 
a)  Conférences  de  pathologie  obstétricale.  — •  M.  Digon- 
NET  ;  Technique  générale  de  l’accouchement  et  de  la 
délivrance.  —  M.  Le  Lorier  :  Diagnostic  de  la  gestation 
pendant  les  premiers  mois.  —  M.  Seguy  :  Complica¬ 
tions  au  cours  de  la  période  de  délivrance.  —  M.  Di- 
GONNET  :  Avortement.  —  M.  Cleisz  ;  Hydramnios.  — 
M.  Lacomme  :  Môle  vésiculaire.  —  M.  Digonnet  : 
Infections  de  l’appareil  urinaire  pendant  la  gestation  et 
la  puerpéralité.  —  M.  Cleisz  :  Albuminurie,  hyper^ 
tension,  rétention  azotée,  rétention  chlorurée  au  cours 
de  là  gestation,  • —  M.  Lacomme  :  Eclampsie  à  forme 
convulsive.  —  M.  Desnoyers  :  Eclampsie  à  forme 
hémorragiques  (apoplexies  utérine  et  utéro-placentaire). 
—  M.  Rudaux  :  Vomissements  graves.  —  M.  Vignes  : 
Pathologie  de  la  contraction  utérine.  —  M.  Ravina  : 
Anomalies  de  la  dilatation  du  col  utérin.  —  M.  Des¬ 
noyers  :  Hémorragies  par  insertion  vicieuse  du  pla¬ 
centa.  —  M.  Desnoyers  :  Diagnostic  des  viciations 
pelviennes.  —  M.  Desnoyers  :  Thérapeutique  des  vi¬ 
ciations  pelviennes.  —  M.  Devraigne  :  Anomalies  de 
situation  de  l’utérus  gravide.  —  M.  Ravina  :  Examen  du 
placenta.  —  M.  Lévy-Solal  :  Glycosurie  et  diabète 
pendant  la  gestation.  —  M.  Levant  :  Formes  cliniques 
des  infections  puerpérales.  —  M.  Levant  :  Traitement 
des  infections  puerpérales.  —  M.  Ravina  :  Gestations 
multiples.  —  M.  Lacomme  :  Tuberculose  et  fonction  de 
reproduction.  —  M.  Levant  :  Gonococcie  et  fonction 
de  reproduction.  —  M.  Marcel  Pinard  ;  Syphilis  et 
fonction  de  reproduction  (diagnostic  clinique  et  séro¬ 
logique  ;  prophylaxie  et  traitement). 


b)  Conférences  sur  la  physiologie  et  la  pathologie 
du  nouveau-né.  —  M.-  Lacomme  ;  Les  causes  essentielles 
de  la  mortalité  infantile.  Prophylaxie  des  morts  fœtales 
pendant  la  gestation.  ■ —  M.  Lacomme  :  Prophylaxie 
des-  morts  fœtales  au-  cours  de  la  parturition.  Trau¬ 
matismes  fœtaux.  —  M.  Waitz  :  Mort  apparente  du 
nouveau-né.  —  M.  Aurousseau  :  Indications  opéra¬ 
toires  chez  les  nouveaux-nés.  — M.  Lacomme  :  Prophy¬ 
laxie  des  causes  de  mort  après  la  naissance  physiologi¬ 
que  du  nouveau-né.  —  M.  Powilewcz  :  Allaitement 
au  sein  des  enfants  normaux  et  prématurés.  —  M.  Cha¬ 
brun  :  Allaitement  artificiel.  —  M.  Chabrun  :  Infec¬ 
tions  du  nouveau-né  et  du  nourrisson. 

c)  Deu.x  conférences  sur  l’obstétricie  sociale,  M. 
Couvelaire. 

c)  Conférences  et  trav.aux  pratiques  sur  les 
opérations  obstétricales  sous  la  direction  deM.  Por¬ 
tes,  agrégé,  accoucheur  des  hôpitaux.  —  Ces  confé¬ 
rences  auront  lieu  tous  les  après-midi  à  14  h.  30.  Elles 
comprendront  des  exposés  oraux  sur  les  indications 
et  la  technique  des  opérations,  des  exercices  pratiques 
individuels  et  des  séances  de  projection  de  films  ciné¬ 
matographiques. 

M.  Portes  :  Indications  des  applications  de  forceps. 
—  M.  Digonnet  ;  Forceps  dans  les  variétés  directes 
(O.  P.,  O.  S.).  —  Mlle  Bach  :  Forceps  dans  les  variétés 
obliques  antérieures.  —  M.  Laennec  :  Forceps  dans  les 
variétés  transverses  et  obliques  postérieures.  —  M. 
Digonnet  :  Forceps  dans  les  présentations  de  la  face  et 
du  front.  —  M.  Sureau  :  Présentation  du  siège  et 
e.xtraction.  —  M.  Laennec  :  Présentation  de  l’épaule  et 
version  par  manœuvres  internes,  —  M.  Portes  :  Ba- 
siotripsie.  —  M.  Portes  :  Embryotomie  rachidienne.  — 
M.  Portes  :  Dilatation  artificielle  du  col.  —  M.  Portes: 
Hystérotomies  par  voie  vaginale.  —  M.  Portes  :  Césa¬ 
rienne  corporéale.  • —  M.  Portes  :  Césarienne  basse.  — 
M.  Portes  :  Césarienne  suivie  d’extériorisation  tem¬ 
poraire  de  l’utérus.  —  M.  Portes  :  Hystérectomies  intra 
et  post-partum,  —  M.  Portes  :  Pelvitomies.  — Mlle 
Bach  :  Délivrance  artificielle.  Traitement  de  l’inversion 
utérine.  —  M.  Portes  :  Réparation  des  déchirures 
vaginales,  périnéales  et  cervicales.  —  M.  Portes  :  Chi¬ 
rurgie  des  tumeurs  compliquant  la  gestation  et  la  par¬ 
turition.  —  M.  Portes  :  Chirurgie  des  gestations  ecto¬ 
piques.  —  M.  Seguy  :  Chirurgie  de  la  stérilité. 

Droit  d’inscription  :  500  francs.  Pour  tous  rensei¬ 
gnements,  s’adresser  à  M.  le  chef  de  clinique.  S’inscrire 
au  secrétariat  de  la  Faculté  (guichet  n“  4),  les  lundis, 
mercredis  et  vendredis,  de  14  heures  à  16  heures. 


-T-  Clinique  médicale  de  l’hôpital  Coohln  (47,  rue 
du  Faubourg  Saint-Jacques,  XIV<^.  Professeur  :  M. 
Achard.)  —  Conférences  de  clinique  médicale  pralique. 
—  M.  Louis  Ramond,  médecin  de  l’hôpital  Laennec,  fait 
tous  les  dimanches  matin,  à  10  h.  1  2,  à  la  clinique 
médicale  Cochin  (amphithéâtre  Dieulafoy),  une  confé¬ 
rence  de  clinique  médicale  pratique. 


^  ; 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


207 


3  _  18  I  —  31 


HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 
Enseignement,  concours,  avis  divers. 


I 


j  —  Hd^pltal  des  Enfants-Malades.  Enseignement.  (Ser¬ 
vice  de  M.  B.  Weill-Hali.é),  —  Visite  des  crèches  et 
delà  salle  H.  Roger,  les  lundi,  mardi  et  jeudi,  à  It)  h.  30. 
Consultation  externe,  le  vendredi  matin  à  10  heures, 
i  Consultation  de  nourrissons  à  la  grande  crèche,  le 
'  mercredi  matin  à  10  h.  30.  Enfants  nerveux  et  retarda- 
j  taires,  Mlle  Rogier,  le  samedi  matin  à  9  h.  30,  à  l’an- 
I  nexe  H.  Roger. 

—  Hôpital  Trousseau.  Conférences  de  clinique  infanlile. 
—  M.  Lesné  fera  tous  les  samedis,  à  10  h.  30,  une  con¬ 
férence  de  clinique  et  de  thérapeutique  infantiles,  avec 
la  collaboration  de  MM.  de  Gennes,  Marquézy  et 
Turpin,  médecins  des  hôpitaux,  et  de  MM.  Baruk, 


Blamontier,  Boutelier,  Clément,  Coffin,  Mlle 
Dreyfus-Sée,  Mme  Hardouin,  MM.  Héraux  et 
Laporte,  anciens  internes  du  service. 

—  Hôpital  Laennec  et  hôpital  des  Enfants-Malades- 
Neeker.  Ophlnlmologie.  —.  MM.  Monthus  et  A.  Can 
TONNET,  ophtalmologistes  des  hôpitaux,  feront  tous  les 
dimanches  du  (."trimestre,  des  présentations  de  malade 
(consultation  expliquée)  avec  la  collaboration  de  MM. 
Favory,  Fombeurre,  Filliozat,  Salsac,  assistants 
de  ces  services,  et  de  MM.  Parponry  et  Chenneviere, 

1"  et  3“  dimanches  :  Hôpital  des  Enfants-Malades  ; 
2‘>  et  4“  dimanches  ;  hôpital  Laennec,  à  10  heures  1  /2. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

Nouvelles  cl  Inlormaliens 

{Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  «  Demi-Colonnes  ») 


I  —  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la 
i  mort  du  D'  Chmiélewski,  de  Saint- Just-en-Chaussée, 
I  (Oise)  ;  du  D"-  Laurent  Antony,  de  Paris  ;  du  D'  Clais, 
[  de  Salni-Romans  (Deux-Sèvres)  ;  du  Dufour, 
I  d’Objat  (Corrèze)  ;  du  D'  Edouard  C.andenaule,  de  Bor¬ 
deaux  ;  du  D’  PuÉCHAVY,de  Condat-en-Féniers  (Cantal). 

—  Faculté  de  Bordeaux.  Prix  de  la  Faciillé.  —  Prix 
triennal  Gintrac  (1 . 200  fr.)  :  docteur  Wangérmez  ;  prix 
Godard  des  docteurs  stagiaires  (2.000  fr,)  section  d’ana¬ 
tomie  et  de  physiologie  ,  docteur  Broustet,  ;  section  des 
sciences  physiques  et  naturelles,  prix  :  docteur  Vitte  ; 
section  de  médecine,  prix  :  docteur  I.aubie  ;  prix  Go¬ 
dard  des  thèses  de  médecine,  1"'  prix,  médailie  d’or, 
.docteur  Broustet  ;  2=  prix,  médaille  de  vermeil  :  docteur 
Pales  ;  S'’  prix,  médailles  d’argent  ;  docteurs  Gourmes, 
Dervillée,  Petges  ;  4“  prix,  médailles  de  bronze  :  docteurs 
Beaudiment,  Carré,  Chevallier,  Guglielmi,  Jonchère, 
!  Latferre,  Mahon  et  Ruppli. 

!  Prix  de  médecine  coloniale,  médaille  de  vermeil  :  doc¬ 
teur  Massias. 

I  —Faculté  de  médecine  de  Nancy.  Prix  de  la  Faculté.  — 
Le  prix  «Grand’Eury- Fricot  »,  d’une  valeur  de  1 . 650  fr., 
est  décerné  au  docteur  Dieudonné  (François-Léon.) 

Le  t  premier  prix  Alexis- Vautrin  »,  d’une  valeur  de 
4.000  fr.,  à  M.  François  (de  Château-Salins,  Moselle), 
'interne  des  hôpitaux  de  Nancy. 

Le  «  second  prix  Alexis-Vautrin  »,  d’une  valeur  de 
l.OOOfr.,  à  M.  Chalnot  (de  Morteau,  Doubs),  chef  de  cli¬ 
nique  chirurgicale  à  la  Faculté  de  médecine  de  Nancy. 

—Ecole  de  psychologie,  49,  rue  Saint-André -des- Arts. 
Cours  du  1"  semestre  1931  (Les  jeudis  de  16  h.  à  18  h. 30). 
—Psychologie  du  criminel  :  à  16  heures.  M»  Guilhermet, 
avocat  à  la  cour  ;  L’Amour  et  le  crime.  —  Psychologie 
de  l’éducation  :  à  16  heures  30,  Mlle  Lucie  Bérileon, 
'  professeur  agrégée  de  l’Université  ;  Le  romantisme  dans 
l’éducation.  — •  Psychothérapie  générale  :  à  17  heures, 
D'  Bérillon  :  La  psychothérapie  des  passions  et  des 
1  émotions  affectives.  —  Psychothérapie  clinique  :  à  17  h. 
30,  Dr  Pierre  Vachet  ;  L’hypnotisme  dans  la  psycho¬ 


thérapie.  —  Psychologie  de  l’animal  :  à  18  heures,  1)' 
Lépinay  :  Actualités  psychologiques.  —  Psychothé 
rapie  professionnelle  :  à  18  h.  30,  M.  De  Hogues,  prof, 
à  l’Ecole  de  chirurgie  dentaire  :  La  psycL.othérapie  dans 
l’art  dentaire. 

—  V"  centenaire  de  Jeanne  d’Are.  —  Congrès  histori¬ 
que,  littéraire  et  artistique  (25-29  mai  1931).  —  La  ville 
de  Rouen,  avec  le  concours  du  département  de  la  Seine- 
Inférieure  et  du  Gouvernement  de  la  République,  com¬ 
mémorera,  du  23  au  31  mai,  le  V'  centenaire  de  Jeanne- 
d’Arc  à  Rouen. 

Au  cours  des  Fêtes  grandioses  de  glorification,  se  tien¬ 
dra  du  lundi  25  au  vendredi  29  mai,  un  Congrès  histori¬ 
que,  littéraire  et  artistique  en  l’honneur  de  l’Héroïne  na¬ 
tionale. 

Organisé  sous  le  patronage  de  membres  de  l’Institut 
de  France,  de  l’Université,  de.  hautes  personnalités  lit¬ 
téraires  et  artistiques  et  des  Sociétés  savantes  de  Nor¬ 
mandie,  il  sera  consacré  essentiellement  à  Jeanne  d’Arc 
—  sa  personne  et  son  épopée  —  et  à  la  Normandie  du 
XV”  siècle. 

Historiens,  érudits,  archéologues,  littérateurs,  artistes 
de  tous  pays,  sont  cordialement  invités  à  prendre  part 
à  ce  Congrès  et  à  y  présenter  le  résultat  de  leurs  recher- 

Toute  communication,  même  peu  étendue,  pourra 
être  adressée,  pourvu  qu’elle  rentre  dans  le  cadre  esquis¬ 
sé,  qu’elle  constitue  un  travail  original,  présente  un  inté¬ 
rêt  historique  certain  et  reste  en  dehors  de  toute  polé¬ 
mique  religieuse  ou  politiq[ue. 

Même  sans  engagement  définitif  d’assister  au  Congrès, 
les  auteurs  de  communications  sont  priés  de  faire  connaî¬ 
tre,  dans  le  plus  bref  délai,  le  sujet  qu’ils  se  proposent 
de  traiter. 

Ils  auront  à  envoyer  un  résumé  avant  le  lo»  avril  1931. 

L’admission  des  communications  et  leur  publication 
dans  un  compte  rendu  éventuel  du  Congrès  restent  su¬ 
bordonnées  à  un  avis  favorable  du  Comité  d’organisa¬ 
tion. 

L’adhésion  définitive  au  Congrès  entraînera  le  verse* 
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ment  d’une  cotisation  de  20  francs,  donnant  le  droit 
d’assister  à  toutes  les  séances,  y  compris  les  grandes 
conférences  publiques  qui  seront  données  par  des  mem¬ 
bres  de  l’Institut  ou  de  notables  historiens  de  Jeanne 
d’Arc. 

Les  Congressistes  bénéficieront  d’une  réduction  de 
60  %  sur  les  tarifs  des  chemins  de  fer  français,  et  peut- 
être  même  étrangers. 

Les  Congressistes  devront  faire  connaître  à  l’adresse 
ci-dessous  indiquée,  avant  le  1"’  avril  1931,  l’itinéraire 
qu’ils  auront  choisi,  en  y  mentionnant  les  gares  de  bi¬ 
furcation  le  cas  échéant. 

Sur  demande,  tous  renseignements  utiles  seront  don¬ 
nés  sur  le  programme  des  fêtes  du  V”  Centenaire  et  sur 
les  conditions  de  séjour  à  Rouen  à  cette  époque. 

Toute  la  correspondance  relative  au  Congrès  devra 
être  adressée  sous  le  timbre  :  Monsieur  le  Président  du 
Comité  du  V'’  Centenaire  de  Jeanne  d’Arc,  Congrès  histo¬ 
rique,  Hôtel  de  Ville  de  Rouen  (Seine-Inférieure). 

—  Hôpitaux  de  Bordeaux.  —  Internai  et  externat.  — 
Sont  nommés  à  la  suite  des  récents  concours  : 

Internes  des  hôpitaux  de  Rprde.aux  :  M.M.  Lange, 
Saric,  Dupin,  Penaud,  Sourreü,  Dupuy,  Ferradou,  La- 
pouge,  Grèze,  Bergouguan,  Cras. 

Internes  provisoires  :  MAI.  Strohl,  DuiTard,  Dutrénit, 
Guérin,  Le  I.ain,  Lummau,  Loumaigne,  Nancel-Pénard, 
Chantegreil,  Péry,  Clavel,  Verger. 

Rxternes  titulaires  des  hôpitaux  de  Bordeaux  : 
AlAl.  .laulin,  Guilbert,  Bahuet,  Deyres,  Mlle  Dewinc- 
klcr,  Af.  Goumain,  Aille  Leroux,  AIAI.  Bonnefond,  Péry, 
Auriac,  Thiollet,  Tousin,  Rotureau,  Bertrand,  Lévéque, 
Lamy,  P.  Dubroca,  Vital,  Roux,  Cairou,  Lacombe, 
Ouéru,  Esbelin,  Beauvieux,  Berrc,  .Jourdain,  de  Curton, 
E.  Lebreton,  Alarcadé,  Soulard,  Molle,  Arnauld,  Gouf- 
friand,  Baillcl,  Liard,  l'hévenin,  Giraud,  Bosredon, 
Alandoul,  Rousseau,  Dagorn,  Barroux,  Lavigne,  Bal- 
lan,  Bouisson,  Dumas,  Courier,  Alarnae,  Ducos,  Millet, 
Lacombe,  Aloulènes,  Joffre,  Alarchand,  I.ansade,  Gar- 
rligne,  Alonmayou,  I.e  Alinot,  Phélippeau,  Clénet,  Dar- 
dil,  Lavial,  Bodet,  Chapert,  Comat  et  Vignes,  Bnscq, 
Dilhac,  Bellone  et  Vallat.  • 

Externes  provisoires  :  AIM.  Fricaud,  Bourland,  Tor- 
queau,  Moner,  Gellié,  Le  Van  Guyen,  J.  Dubroca,  Box, 

—  Syndicat  gônéraldesmédeeinsstomatologistes fran¬ 
çais.  --  L’assemblée  générale  du  16  décembre  a  renou¬ 
velé  ainsi  qu’il  suit  son  bureau  ; 

Président  :  docteur  Beliard  ;  vice-présidents  :  doc¬ 
teurs  Nespoulous,  Cadenat  et  Vanhoeger  ;  secrétaire 
général  :  docteur  Herpin  ;  trésorier  :  docteur  Psaume  ; 
secrétaires  adjoints:  docteurs  Bouvet,  A’ilenshi  et  Soleil. 

—  Les  nouveaux  traitements  du  personnel  médical  des 
hôpitaux,  hospices  et  asiles  du  département  de  la  Seine. 
—  I.es  nouveaux  traitements  du  personnel  médical 
des  hôpitaux  et  hospices  du  département  de  la  Seine 
sont  fixés  aux  chiffres  suivants  : 

Hospice  Paul  Brousse  :  Médecin  en  chef,  11.300  ;  mé¬ 
decin,  9.100  ;  chirurgien,  11.300  ;  assistant  chirurgien, 
4.700  ;  médecin-adjoint,  5.300  ;  assistant  oculiste,  assis¬ 
tant  oto-rhino-laryngologiste  et  dentiste  4.600  ;  chef 
du  laboratoire  du  médecin  chef  ;  chef  du  laboratoire  de 
radiologie,  chef  du  service  de  radiologie,8.500  ;  internes  ; 
iro  année,  9.500  ;  2“  année,  9.900  ;  3“  année,  10.300  ; 
4“  année,  10.700. 


Hôpital  Henri-Bousselle  :  Alédecin  en  chef  directeur,  ■ 
!'■<’ classe,  60.000  ;  2«  classe,  55.000  ;  3®  classe,  50.000; 
4®  classe,  45.000.  Alédecin  chargé  de  la  consultation  de 
psychiatrie  générale,  21.200  ;  médecins  assistants  et 
chefs  de  laboratoire,  17.000  ;  médecin  de  médecine  gé¬ 
nérale,  12.000  ;  médecin  du  service  social  et  des  services 
à  domicile,  12.600  ;  dentiste,  5.700  ;  assistant  de  phy¬ 
siothérapie,  5.300  ;  médecin  consultant  chargé  de  tra¬ 
vaux  (par  séance),  54  J  internes  ;  l'®  année,.  9.500  ; 
2®  année,  9.900  ;  3®  année,  10.300  ;  4®  année,.  10.700  ; 
5®  année  (pour  les  internes  et  médecins  seuls),  11.100  ; 
préparateurs,  13.800. 

Institut  des  aveugles  de  Saint-Mandé  :  médecin  l'< 
classe,  4.600  ;  2®  classe,  4.200  ;  3®  classe,  3.800  ;  oculiste, 
oto-rhino-laryngologiste,  2.200. 

Ecole  Théophile-Roussel,  A  Alontesson  :  médecin, 
5.100. 

Ateliers  départemenlaux  pour  les  ouvriers  eslropiés, 
mutilés  ou  infirmes  :  médecin,  14  fr.  par  ouvrier  et  par 

Hospice  Favier,  à  Bry-sur-Marne  :  médecin  :  4.500. 

Hospice  Raspail,  à  Cachan  :  médecin,  1.900. 

Asiles  cl  colonies  n’aliénés  :  directeur  médecin  de 
l’asile  de  Aloisselles,  médecins  chefs  de  service  (cadre 
spécial  des  asiles  de  la  Seine)  directeurs  médecins  de 
l’asile  de  Chezal-Benoit  et  des  colonies  d’aliénés  ;  !« 
classe,  60.000  ;  2®  classe,  55.000  ;  3®  classe,  50.000  ;  4' 
classe,  dS.-OOO.  Chirurgien  des  asiles,  22.500  ;  chirurgien 
adjoint  des  asiles,  10.600  fr.  ;  assistant  de  chirurgie  des 
asiles,  4.200  ;  professeur  de  la  clinique  des  maladies  men¬ 
tales,  7.700  ;  chefs  de  clinique  titulaires,  5.600  ;  inter¬ 
nes  en  médecine  et  en  pharmacie  :  1'®  année,  9.500  ;  2' 
année,  9.900  ;  3®  année,  10.300  ;  4®  année,  10.700  ;  5®  an¬ 
née,  11.100  ;  médecin  assistant  de  l’asile  de  Chezal- 
Benoit  et  des  colonies  d’aliénés  :  P®  classe  18.000  ; 
2®  classe,  16.700  ;  3®  classe,  15.400  ;  4®  classe,  14.200! 
5®  classe,  13.000. 

—  L'Agenda  P.  L.  M.  pour  1931.  —  i.’Agenda  P.  L. 
AT.  pour  1931  est  le  vingtième  d’une  collection  commen¬ 
cée  en  1911  et  que  les  bibliophiles  recherchent  tant  pour 
sa  belle  tenue  artistique  et  littéraire  que  pour  son  irré¬ 
prochable  typographie. 

D’excellent  écrivains,  peintres  et  dessinateurs  y  ont 
collaboré. 

Ce  recueil  de  300  pages,  enrichi  de  seize  hor.s-texte 
en  couleurs,  se  présente,  sou.s  couverture  reliée  dontlcs 
motifs  ornementaux  sont  inédits  comme  les  articles  et  les 
nombreuses  illustrations  qu’il  renferme. 

l.e  succès  qu’il  a  trouvé  auprès  des  amateurs  et  col- 
leetionneurs  laisse  prévoir,  comme  pour  ses  devancien, 
l’épuisement  rapide  du  tirage. 

Aussi  les  retardataires  désireux  de  le  posséder,  doi¬ 
vent-ils  se  presser  pour  en  faire  la  demande. 

Son  prix  est  de  10  francs. 

Il  est  en  vente  :  88,  rue  Saint-I.azare,  à  Paris,  à  la 
Maison  du  Tourisme,  53,  avenue  George-A^  dans  te 
Agences  de  Voyages,  les  Grands  magasins,  les,  princi¬ 
pales  librairies,  ainsi  que  dans  les  bureaux  de  ville, 
gares,  bibliothèques  et  grands  trains  du  réseau 
P.  L.  AI. 

Pour  le  reeevoir  A  domicile,  adresser  au  Service  delà 
Publicité  P.  L.  AL,  20,  boulevard  Diderot,  A  Paris,  un 
mandat-poste  de  13  fr.  05  pour  l’envoi  en  France  et 
18  fr.  40  pour  l’envoi  A  l'étranger. 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  A.  GASSOT.: 


Clermont  (Oise),  —  Imprimerie  Toiron  et  Cie. 
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-avant  le  le?  mai  ;  elles  seront  enregistrées  au 
siège  de  l’Association  sur  un  carnet  spécial,  dans 
l’ordre  de  leur  arrivée,  et  assurées  de  la  plus  gran¬ 
de  discrétion. 

Article  5.  —  Elles  devront  exposer  la  situa¬ 
tion  matérielle  du  pétitionnaire  et  être  accom¬ 
pagnées  : 

l>e  Des  bulletins  de  naissance  des  enfants  à  sa 
charge  et  de  la  situation  actuelle  de  chaque  en¬ 
fant. 

2«  Des  renseignements  contenus  dans  un  ques¬ 
tionnaire  d’un  modèle  annexé  au  règlement. 

Article  6.  —  Le  jury  chargé  d’examiner  les 
demandes  se  réunira  avant  le  15  juin  et  désignera 
les  confrères  ayant  obtenu  la  bourse  avant  le  1®'’ 
juillet. 

Il  pourra,  par  des  enquêtes  discrètes  auprès 
des  groupements  professionnels  du  département, 
faire  contrôler  les  affirmations  contenues  dans 
les  demandes  ou  le  questionnaire. 

Article  7.  —  L’attribution  se  fera  par  vote  au 
bulletin  secret  au  sein  de  la  Commission  et  à  la 
majorité  des  voix  des  membres  présents. 

Article  8.  —  Ces  bourses  seront  attribuées 
une  seule  fois  à  la  même  personne. 

Article  9.  —  Elles  seront  mandatées  aux  in¬ 
téressés  par  les  soins  du  trésorier  de  l’Associa¬ 
tion  après  entente  avec  M.  le  docteur  Roussel, 
dans  les  quinze  jours  qui  suivront  leur  attribu¬ 
tion. 


Article  10.  —  Si  la  totalité  des  bourses  n’a  pu 
être  attribuée  tme  année,  fauté  de  demandes,  les 
bourses  ainsi  disponibles  pourront  être  accordées 
l’année  suivante. 

Article  11.  —La  liste  des  bénéficiaires  ne  Sera 
jamais  publiée  et  aucun  renseignement  ne  sera 
jamais  donné  sur  leur  identifité.  ' 

Les  confrères  se  trouvant  dans  les  conditions  re¬ 
quises  par  ce  règlement  devront  adresser  leur  de¬ 
mande  avant  le  Is'  mai  au  Siège  de  l’ Association 
générale  des  Médecins  de  France,  95,  rue  du  Cher- 
che-Midi,  et  le  questionnaire  visé  à  l’article  5  leur 
sera  adressé-  directement. 


PENSIONS  MILITAIRES 


Tribunaux  départementaux  des  pensions 

Sont  nommés  pour  l’aUnée  1931  : 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pensions 
d’Agen  :  M.  Renoux,  docteur  en  médecine  à  Agen. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM.  Andrieu 
et  Dichamp,  docteurs  en  médecine  à  Agen. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pensions 
d’Aix  :  M.  Fabre,  docteur  en  médecine  à  Aix. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM.  Aurien- 
tis  et  Brisson,  docteurs  en  médecine  à  Aix. 


Membre  du  tribunal  départemental,  des  pensions 
d’Ajaccio  :  M.  Seta,  docteur  en  médecine  à  Ajaccio. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :MM.  Dragacci 
et  Folacci,  docteurs  en  médecine  à  Ajaccio. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pensions 
d’Albi  :  M.  Izard,  docteur  en  médecine  à  Cagnac. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM.  Lovitz 
et  Bouissière,  docteurs  en  médecine  à  Albi. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pensions 
d’Alençon  ;  M.  J.  Gauvin,  docteur  en  médecine  à 
Alençon. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM.  Lautier 
et  Bailleul,  docteurs  en  médecine  à  Alençon. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pensions 
d’Alger  :  M.  Witas,  docteur  en  médecine  à  Alger. 

Membres  suppléants,  dudit  tribunal  :  MM.  Bullin- 
ger-Muller  et  Sarrouy,  docteurs  en  médecine  à  Alger.' 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pensions 
d’Amiens  ;  M.  Hurtrel, docteur  en  médecine  à  Amiens, 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM.  Caraven 
et  Merle,  docteurs  en  médecine  à  Amiens. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pensions 
d’Angers  :M.  Lepage,  docteur  en  médecine  à  Angers. 

Membre  suppléant  dudit  tribunal  :  M.  Estève, 
docteur  en  médecine  à  Angers. 

Membré  du  tribunal  départemental  des  pensions 
d’Angoulême  :  M.  Barraud,  docteur  en  médecine  à 
Angoulême. 

Membre  Suppléant  dudit  tribbunal  :  M.  Gauthier, 
docteur  en  médecine  à  Angoulême. 


'  Membre  du  tribunal  départemental  des  pensions^! 
d’Annecy  :  M.  Orsat,  docteur  en  médecine  à  Annecy,;)' 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM.  Varay 
et  Duparc,  docteurs  en  médecine  à  Annecy. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pensions 
d’Arras  ;  M.  Brassart,  docteur  en  médecine  à  Arras. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  M.  Woillez, 
docteur  en  médecine  à  Arras  ;  M.  Andrès,  docteur  en 
médecine  à  Saint-Pol. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pensions 
d’Aucli  ;  M.  Lestrade,  docteur  en  médecine  à  Audi. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM.  A.  Ri¬ 
vière  et  Szeleclrowski,  docteurs  en  médecine  à  Audi. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pensions 
d’Aurillac  :  M. 'Joseph  Ginou,  docteur  en  médecine  à 
Aurillac. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  M.  Verbenou- 
ze,  docteur  en  médecine  à  Aurillac  ;  M.  Albessard, 
docteur  en  médecine  à  '\''ic-Sur-Cère. 

Membre  du  tribunal  départementai  des  pensions 
d’Auxerre  :  M.  Duclié,  docteur  en  médecine  à  Auxer- 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  ;  MM.  Sarra- 
zin  et  Houdé,  docteurs  en  médecine  à  Auxerre. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pensions 
d’Avignon  :  M.  Garnier,  docteur  en  médecine  à  Avi¬ 
gnon. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM.  Bonnet 
et  Passelègue,  docteurs  en  médecine  à  Avignon. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pensions 
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de  Beauvais'  :  M.  Parmentier,  docteur  en  médecine  à 
.Qermbnt. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  M.  Barrier, 
docteur  en  médecine  à  Bresles  ;'M.  Pellé,  docteur  en 
médecine  à  Senlis. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pensions 
de  Belfort  :  M.  Riss  (Edouard),  docteur  en  médecine 
à  Belfort. 

Membre  suppléant  dudit  tribunal  :  M.  Lévy  (Jules) , 
docteur  en  médecine  à  Belfort. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pensions 
de  Besançon  M.  Baufle,  docteur  en  médecine  à  Be¬ 
sançon. 

.  Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM.  Tisserand 
et  Bolot,  docteurs  en  médecine  à  Besançon. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pensions 
j  de  Blois  :  M.  LoiSau,  docteur  en  médecine  à  Cham- 
!  pigny-en-Beauce. 

'  Membre  Suppléant  dudit  tribunal  :  M.  Ferrand 
(.Jacques),  docteur  en  médecine  à  Blois. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pensions 
de  Bordeaux  ;  M.  Lande,  docteur  en  médecine  à  Bor¬ 
deaux. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM.  de 
Montalier  et  Leuret,  docteurs  en  médecine  à  Bor¬ 
deaux. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pensions 
de  Boulogne-sur-Mer  :  M.  Tridon,  docteur  en  médeci¬ 
ne  à  Berck. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  M.  Dervaux, 


docteur  en  médecine  à  Saint-Omer  ;  M.  Fourmentin, 
docteur  en  médecine  à  Boulogne. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pensions 
de  Bourg  :  M.  Servas,  docteur  en  médecine  à  Bourg. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM.  Cha- 
puis  et  Saint-Pierre,,  docteurs  en  médecine  à  Bourg. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pensions 
de  Bourges  :  M.  Bonneau,  docteur  en  médecine  à 
Bourges. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM.  Mario- 
ton  et  Gauchery,  docteurs  en  médecine  à  Bourges. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pensions 
de  Caen  :  M.  Charbonnier,  docteur  en  médecine  à 
Caen. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM.  Des- 
bouis  et  Guibé,  docteurs  en  médecine  à  Caen. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pensions 
de  Cahors  :  M.  BeSse,  docteur  en  médecine  à  Cahors. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM.  Segala 
et  Belport,  docteurs  en  médecine  à  Cahors. 

Membfe  du  tribunal  départemental  des  pensions 
de  Carcassonne  :  M.  Soum,  docteur  en  médecine  à 
Carcassonne. 

Membres  Suppléants  dudit  tribunal  ;  MM.  Com- 
beleran  et  Boyer,  docteurs  en  médecine  à  Carcasson- 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pensions 
de  Châlons-sur  Marne  :  M.  Chevron,  docteur  en  mé¬ 
decine  à  Chàlons-sur-Marne. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM.  Aumont 
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et  Van-Vyve,  docteurs  en  médecine  à  Châlons-sur* 
Marne. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pensions 
de  Chambéry  ;  M.  Denarié,  docteur  en  médecine  à 
Chambéry. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  ;  MM.  Voutier 
et  Masson,  docteurs  en  médecine  à  Chambéry. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pensions 
de  Charleville  :  M.  Roland,  docteur  en  médecine  à 
Charleville. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM.  Rozoy 
et  Blairon,  docteurs  en  médecine  à  Charleville. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pensions 
de  Chai  très  :  M.  Dudefoy,  docteur  en  médecine  à 
Chartres. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  ;  MM.  Haye 
et  Baudin,  docteurs  en  médecine  à  Chartres. 

Membres  du  tribunal  départemental  des  pensions 
de  Châteauroux  :  M.  Boucarel,  docteur  en  méde¬ 
cine  à  Châteauroux. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM.  Sineau 
et  Picelet,  docteurs  en  médecine  à  Châteauroux. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pensions 
de  Chaumont  :  M.  Mergey,  docteur  en  médecine  à 
Chaumont. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM.  Carel  et 
Weil,  docteurs  en  médecine  à  Chaumont. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pensions  de 
Clermont-Ferrand  :  M.  Cornet,  docteur  en  médecine 
à  Clermont-Ferrand. 


Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  M.  Dionis 
du  Séjour,  docteur  en  médecine  à  Clermont-Fçrrand; 
M.  Malsang,  docteur  en  médecine  à  Champeix. 

H®  section 

Memnre  du  tribunal  départemental  des  pensions 
de  Colmar  :  M.  Kayser,  docteur  en  médecine  à  Col¬ 
mar. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM.  Ham¬ 
burger  et  Koenig,  docteurs  en  médecine  à  Colmar, 

2®  section. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pensions 
de  Colmar  ;  M.  Nordmann,  docteur  en  médecine  à 
Colmar. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM.  Schrei- 
ber  et  Duhamel,  docteurs  en  médecine  à  Colmar, 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pensions 
de  Constantine  :  M.  Piquet ,  docteur  en  médecine  i 
Constantine. 

Membre  suppléant  dudit  tribunal  :  M.  Bérard,  doc¬ 
teur  en  médecine  à  Constantine, 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pensions 
de  Digne  :  M.  Chaussecros,  docteur  en  médecine  à 
Digne. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM.  Gassend 
et  Romieu,  docteurs  en  médecine  à  Digne. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pensions 
de  Dijon  :  M.  Capitain,  docteur  en  médecine  à  Dijon, 

Membles  suppléants  dudit  tribunal  :  M.  Sirot,  doc- 
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teur  en  médecine  à  Beaune  ;  M.  Simon,  docteur  en 
médecine  à  Semur. .  .  '  '  . 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pensions 
de  Douai  :  M.  Toison,  docteur  en  médecine  à  Douai. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM.  Desmou- 
lins  et  Monnier,  docteurs  en  médecine  à  Douai. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pensions 
de  Draguignan  :  M.  Pelloquin  (Joseph),  docteur  en 
médecine  à  Draguignan. 

Membres  Suppléants  dudit  tribunal  :  M.  Proust, 
docteur  en  médecine  à  Trans  ;  M.  Vadon  (Jean) ,  doc¬ 
teur  en  médecine  à  Saint-Raphaël. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pensions 
d’Epinal  :  M.  Urmès,  docteur  en  médecine  à  Epinal. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  ;  MM.  Lacour 
et  Riff,  docteurs  en  médecine  à  Epinal. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pensions 
d’Evreux  :  M.  Servent,  docteur  en  médecine  à 
Evreux. 

Membres  Suppléants  dudit  tribunal  :  MM.  Vassal 
et  Dehail,  docteurs  en  médecine  à  Evreux. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pensions 
de  Foix  :  M.  Calazel,  docteur  en  médecine  à  Foix. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  M.  Lestrade, 
docteur  en  médecine  à  Foix  ;  M.  Ruraeau,  docteur 
en  médecine  à  Pamiers. 

‘Membre  du  tribunal  départemental  des  pensions 
de  Gap  :  M.  Croze,  docteur  en  médecine  à  Gap. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  ;  M.  Bruas,  doc¬ 


teur  en  médecine  à  Gap  ;  M.  Bazin,  docteur  en  mé¬ 
decine  à  Veynes., 

Membres  du  tribunal  'départemental  des  pensions 
de  Grenoble  ;  M.  Juvin,  docteur  en  médecine  à  Gre¬ 
noble. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM.  Vareilles 
et  Fabre,  docteurs  en  médecine  à  Grenoble. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pensions  de 
de  Guéret  :  M.  Brésard,  docteur  en  médecine  à  Gué¬ 
ret. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM.  Dumont 
et  Dufour,  docteurs  en  médecine  à  Guéret. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pensions 
de  Laon  :  M.  A.  Menu,  docteur, en  médecine  à  Laon. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM.  Ruby 
et  Lemarchal,  docteurs  en  médecine  à  Laon. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pensions 
de  Laval  :  M.  Aubin,  docteur  en  médecine  à  Laval. 

Membres. suppléants  dudit  tribunal  ;  MM.  Loise¬ 
leur  et  Le  Brasser,  docteurs  en  médecine  à  Laval. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pensions  de 
Lille  :  M.  Leclercq,  docteur  en  médecine  à  Lille. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM.  Leroy 
et  Looten,  docteurs  en  médecine  à  Lille. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pensions 
de  Limoges  :  M.  Thouvenet,  docteur  en  médecine  à 
Limoges. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM.  Cuber- 
tafond  et  Delor,  docteurs  en  médecine  à  Limoges. 
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Membre  du  tribunal  départemental  des  pensions 
de  Lons-le-Saunier. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM.  Pichon 
et  Thilly,  docteurs  en  médecine  à  Lons-le-Saunier. 

(A  suivre.) 


CORRESPONDANCE 

Accidents  du  travail. 

5634.  —  Déclaration  d’accident  du  travail 

Une  jeune  fille  employée  chez  un  tailleur  se  pique 
le  pouce  avec  une  aiguille.  Il  en  résulte  un  panaris 
avec  perte  de  la  phalange  unguéale  du  pouce  droit. 
Les  parents  viennent  de  s’aviser  qu’il  s’agit  d’un 
accident  du  travail  entraînant  une  incapacité  per¬ 
manente  évaluée  à  environ  10  à  12  %.  Le  patron 
n’est  pas  assuré  et  il  n’y  a  pas  eu  de  déclaration  à  la 
mairie.  De  plus  cet  accident  est  survenu  le  3  novem¬ 
bre.  Les  parents  se  demandent  s’il  est  encore  temps 
de  faire  cette  déclaration  et  dans  ce  cas  si  c’est  à  eux 
ou  du  moins  à  la  blessée  de  la  faire.  Je  ne  sais  quoi 
leur  dire.  Cependant  je  crois  me  rappeler  avoir  lu 
qu’il  n’y  a  prescription  qu’au  bout  d’un  an.  Aussi  je 
viens  vous  demander  votre  avis. 

D>^  G. 

Réponse. 

Aux  termes  de  l’article  11  de  la  loi  du  9  avril 


1898,  tout  accident  ayant  occasionné  uneincapa- 
citéde  travail  doit  être  déclaré'dans  les  48  heures 
non  compris  les  dimanches  et  jours  fériés,  par  le 
chef  d’entreprise  ou  ses  préposés,  au  maire  de  la 
commune  qui  en  dressse  procès-verbal  et  en  dé¬ 
livre  immédiatement  le  récépissé. 

La  déclaration  et  le  procès-verbal  doivent  in¬ 
diquer,  dans  la  forme  réglée  par  décret,  les  noms, 
qualité  et  adresse  du  chef  d’entreprise,  le  lieu 
précis,  l’heure  et  la  nature  de  l’accident,  les  cir¬ 
constances  dans  lesquelles  il  s’est  produit,  la  na¬ 
ture  des  blessures,  les  noms  et  adresses  des  té¬ 
moins. 

Dans  les  quatre  jours  de  l’accident  si  la  vic¬ 
time  n’a  pas  repris  son  travail,  le  chef  d’entrepri¬ 
se  doit  déposer  à  la  mairie,  qui  en  délivre  immé¬ 
diatement  récépissé,  un  certificat  de  médecin 
indiquant  l’état  de  la  victime,  les  suites  proba¬ 
bles  de  l’accident  et  l’épociue  à  laquelle  il  sera 
possible  d’en  connaître  le  résultat  définitif. 

L’article  II  ajoute  cfue  la  déclaration  de  l’acci¬ 
dent  peut  être  faite,  dans  les  mêmes  conditions, 
par  la  victime  ou  ses  représentants  jusqu’à  l’ex¬ 
piration  de  l’année  qui  suit  l’accident. 

L’accident  n’étant  survenu  que  le  3  novembre 
deinier,  la  victime  est  encore  dans  les  délais  pour 
pouvoir  faire  elle-même  la  déclaration  de  l’ac¬ 
cident  à  la  mairie. 

Qu’elle  y  joigne  un  certificat  médical  consta¬ 
tant  l’incapacité  permanente  dont  elle  reste  at- 
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teinte.  Ce  certificat  sera  transmis  par  le  maire  au 
juge  de  paix,  qui  ouvi'ira  J’enquête  prescrite  par 
la  loi  et  déclenchera  ’a  procédure  en  attribution 
de  rente  en  transmettant  le  dossier  au  Président 
du  Tribunal. 

5785.  —  Point  de  départ  du  demi- salaire 

Vieux  praticien  depuis  près  de  30  ans,  j’avais 
toujours  cru  que  l’indemnité  journalière  était  due 
atout  accidenté  du  travail  qui  avait  10  jours  d’in¬ 
capacité  totale  (sans  compter  le  jour  de  l’accident  et 
celui  de  la  reprise  bien  entendu) . 

Or  une  compagnie  d’as&urances  vient  de  refuser  à 
un  de  mes  clients  qui  avait  10  jours  pleins  d’incapa¬ 
cité  l’indemnité  des  quatre  premiers  jours  en  moti¬ 
vant  ainsi  sa  décision  : 

«  Nous  vous  rappelons  qu’aux  termes  de  la  loi  de 
1898  l’indemnité  n’est  due  qu’à  compter  du  lende¬ 
main  de  l’accident  que  si  l’incapacité  a  duré  plus  de 
10  jours. 

«  Un  arrêt  de  la  cour  de  Cassation  du  18  février 
1910  a  décidé  que  le  délai  de  10  jours  ne  comprend 
pas  le  jour  de  l’accident  pour  lequel  l’ouvrier  a  droit 
à  son  plein  salaire.  En  conséquence  si  la  reprise  du 
travail  a  lieu  le  11®  jour  après  l’accident  comme  dans 
l’espèce  actuelle  l’incapacité  ayant  duré  10  jours 
(et  n’ayant  pas  duré  plus  de  10  jours)  l’indemnité 
n’est  pas  due  pour  les  quatre  premiers  jours  ». 

L’assurance  a-t-elle  raison  ?  Jusqu’à  ce  jour  au¬ 


cune  compagnie  n’avait  chicané  sur  ce  plus  de  10 
jours.  Dr  A. 

Réponse. 

En  vertu  de  l’article  3  de  la  loi  sur  les  accidents 
du  travail,  le  blessé  a  droit,  si  l’incapacité  tem¬ 
poraire  de  travail  a  duré  plus  de  quatre  jours,  à 
une  indemnité  journalière,  sans  distinction  entre 
les  jours  ouvrables  et  les  dimanches  et  jours  fé¬ 
riés,  égale  à  la  moitié  de  son  salaire.  L’indemnité 
est  due  à  partir  du  cinquième  jour  qui  suit  l’acci¬ 
dent  ;  toutefois,  elle  est  due  à  partir  du  premier 
jour,  si  l’incapacité  de  travail  a  duré  plus  de  dix 
jours. 

Il  est  exact,  comme  le  dit  l’assurance,  que  le 
jour  de  l’accident  ne  compte  pas,  le  blessé  ayant 
droit  à  son  salaire  plein  pour  cette  journée.  En 
conséquence,  le  blessé  qui  reprend  son  travail  le 
onzième  jour  après  l’accident  n’a  pas  droit  au 
demi-salaire  pour  les  quatre  premières  journées 
d’incapacité,  l’incapacité  totale  n’ayant  pas  duré 
plus  de  dix  jours. 

Pour  éviter  que  les  incapacités  de  travail  se  pro¬ 
longent  systématiquemefrit  pendant  douze  jours 
ou  plus,  afin  de  permettre  à  l’ouvrier  de  toucher 
le  demi-salaire,  dès  le  lendemain'  de  l’accident, 
bien  des  Compagnies  ont  pris  l’habitude  de  payer 
le  demi-salaire  dès  le  lendemain  de  l’accident 
dans  tous  les  càs,  même  si  l’incapacité  dure 
moins  de  10  jours.  i 
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Mais  ce  procédé  n’est  pas  obligatoire  et,  en 
l’espèce,  la  Compagnie  reste  clans  la  limite  de 
ses  droits  stricts  en  refusant  de  payer  le  demi- 
salaire  pour  les  quatre  premiers  jours,  puisque 
l'incapacité  n’a  duré  cjuc  dix  jours. 

Baux  et  locations. 

5967.  —  Rei^rise  d’appai'lcmcnt 
pour  amenagement 

J’occupe  depuis  1924  un  appartement  pour  mon 
usage  professionnel  et  d’habitation.  Location  ver¬ 
bale.  Loyer  de  2.400  fr.  par  an.  Mon  propriétaire 
m’informe  de  ce  que  voulant  élever  sa  maison,  il  me 
donne  congé  pour  le  1“  juin,  1931. 

Est-il  dans  son  droit  ?  Je  reconnais  qu’il  ne  peut 
effectuer  les  travaux  qu’il  m’a  déc'aré  vouloir  faire 
sans  reprendre  mon  appartement,  mais  peùt-ilme 
mettre  à  la  porte  tant  que  je  n’ai  pas  un  autre  loge¬ 
ment?  Bref  quels  sont  ses  droits,  et  les  miens  en 
pareille  circonstance  ? 

D--  D. 

Réponse. 

Aux  termes  de  l’article  21  de  la  loi  du  1®’" 
avril  1926,  modifiée  par  la  loi  du  29  juin  1929, 
aucune  prorogation,  quelle  qu’elle  soit  ne  peut 
être  opposée  au  propriétaire  de  nationalité  fran¬ 
çaise  qui  veut  aménager  son  immeuble  par  voie 
de  surélévation  ou  de  tout  autre  façon,  lorsque 


l’aménagement  aura  pour^effet  d’augmenter  la  i 
surface  habitable  et  le  nombre  des  logements: 
Le  droit  de  reprise  est  alors  strictement  limité 
aux  exigences  des  travaux. 

Par  conséquent,  si  votre  propriétaire  a  besoin 
de  reprendre  votre  appartement  pour  effectuer  les 
travaux  de  surélévation  qu’il  projette,  l’exer¬ 
cice  de  son  droit  de  reprise  est  conforme  aux 
dispositions  sus-rappelées  et  le  caractère  profes¬ 
sionnel  de  votre  occupation  ne  vous  permet  pas 
d’y  échapper. 

Mais  le  même  article  21  subordonne  l’exercice 
du  droit  de  reprise  du  propriétaire  aux  condi¬ 
tions  et  obligations  suivantes  : 

l®  Qu’un  préavis  d’un  an  soit  donné  au  loca¬ 
taire  pour  quitter  les  lieux  ; 

2°  Qu’une  indemnité  préalable  égale  à  deux 
ans  du  montant  du  loyer  annuel  soit  versée  par 
le  propriétaire  au  locataire  ; 

3°  Que  les  travaux  de  reconstruction  soient 
commencés  dans  les  six  mois  du  départ  du  lo¬ 
cataire. 

Le  congé  que  vous  a  donné  votre  propriétaire 
répond-il  à  ces  prescriptions  ?  Notamment  vous 
a-t-il  été  dotiné  un  an  à  l’avance  et  contient-il 
l’offre  de  l’indemnité  légale  ? 

Si  oui,  force  vous  sera  de  quitter  les  lieux  à  la 
date  fixée  par  le  congé  et  le  propriétaire  ne  pour¬ 
ra  être  contraint  à  mettre  un  autre  local  à  votre 
disposition. 
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Si  non,  le  congé  est  nul  et  vous  pourrez  vous 
opposer  à  son  exécution. 

A  noter  que  dans  le  cas  où  votre  propriétaire, 
après  avoir  obtenu  votre  départ  en  excipant 
de  i’ article  21,  ne  commencerait  pas  les  travaux 
dans  les  six  mois  de  votre  départ  ou  bien  n’exécu¬ 
terait  pas  du.  tout  ces  travaux,  vous  auriez  le 
droit  de  réclamer  sa  condanmation  au  paiement 
d’une  amende  civile  de  500  à  5.000  francs,  sans 
préjudice  des  dommages-intérêts  que  vous  pour¬ 
riez  alors  demander  en  raison  de  \otre  éviction. 
Il  est  question  actuellement  de  modifier  l’ar¬ 
ticle  21  dans  lé  sens  d’une  règlementation  plus 
stricte  en  faveur  des  locataires,  mais  le  projet  de 
loi  n’a  pas  encore  été  adopté  par  le  législateur. 


Assurances  Sociales 

5094 .  —  Assurance  lacuitative 
et  assurance  spéciale 

Ayez  l’obligeance  de  me  répondre  par  la  voie  du 
Concours  aux  questions  suivantes  concernant  les 
assurances  sociales  : 

1°  Quand  un  père  de  famille  assuré  facultatif, 
s’inscrit  aux  A.  S.,  peut-il  faire  inscrire  en  même 
temps  sa  femme  et  ses  enfants  ?  Et  à  quelles  condi¬ 
tions  ? 

2®  Les  maladies  chroniques  Sont-elles  exclusives 


des  A.  S.  ou  bien  y  a-t-il  moyen  de  faire  inscrire 
ceux  qui  en  sont  atteints  à  condition  de  payer  des 
primes  plus  élevées  ? 

Une  personne  atteinte  de  bronchite  chronique 
par  exemple,  présente  moins  de  risques  pour  l’A.  S. 
qu’une  autre  atteinte  d’hypertension  artérielle.  Les 
cas  d’espèces  sont-ils  envisagés  ? 

Dr  G. 

Réponse. 

1°  Aux  termes  de  l’article  43  paragraphe  4 
de  la  loi  sur  les  assurances  sociales,  les  femmes 
non  salariées  des  assurés  obligatoires  ou  faculta¬ 
tifs  sont  admises,  à  leur  choix,  au  bénéfice  de  l’as¬ 
surance  lacuitative  ou  à  celui  de  l’assurance  spé¬ 
ciale  définie  ci-après,  à  la  condition  de  réclamer 
leur  admission  dans  le  délai  de  six  mois  à  partir 
de  la  mise  en  application  de  la  loi,  ou  de  la  célé¬ 
bration  de  leur  mariage,  si  elle  sont  âgées  de 
moins  de  35  ans,  ou  de  leur  sortie  de  l’assurance 
obligatoire. 

Pour  l’assurance  spéciale,  elles  sont  considérées 
comme  des  assurées  obligatoires  recevant  un  sa¬ 
laire  supposé  de  1 .200  fr.  par  an,  sauf  les  diffé¬ 
rences  ci-après.  Elles  n’ont  pas  droit  aux  indem¬ 
nités  journalières  et  n’ouvrent  pas  droit  au  mi¬ 
nimum  de  1 .000  francs  garanti  en  cas  de  décès. 
L’attribution  d’une  pension  d’invalidité  ne  joue 
qu’en  cas  d’incapacité  totale  de  vaquer  aux  soins 
du  ménage.  La  moitié  de  la  cotisation  est  affec- 
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tée  à  la  constitution  d’une  rente  de  vieillesse,  ca¬ 
pitalisée  à  un  compte  individuel.  Le  minimum 
garanti  pour  la  pension  d’invalidité  ou  de  vieil¬ 
lesse  en  période  transitoire  est  fixé  à  250  francs 
et  accordé  dans  les  conditions  de  nombre  et  de 
durée  des  versements  fixés  par  les  articles  10  §  5 
et  15,  §2  de  la  loi. 

Il  n’est  rien  prévu  par  la  loi  pour  l’admission 
des  enfants  des  assurés  facultatifs  qui  ne  peuvent 
donc  être  admis  que  s’ils  remplissent  eux-mêmes 
les  conditions  exigées  pour  l’admission  à  l’assu¬ 
rance  facultative. 

2®  A  moins  qu’ils  ne  proviennent  directement 
des  assurés  obligatoires,  les  assurés  facultatifs 
ne  sont  admis  que  sur  attestation  médicale  qu’ils 
ne  sont  atteints  d’aucune  maladie  aiguë  ou  chro¬ 
nique,  ni  d’aucune  invalidité  totale  ou  partielle 
susceptible  d’élever  notablement  leur  morbidité. 


Questions  médico -militaires. 

5148.  —  Majoration  de  classe  pour  enfants 
vivants. 

La  majoration  de  classe  pour  enfants  vivants 
compte-t-elle  pour  la  libération  des  obligations  mili¬ 
taires  ou  seulement  pour  d’autres  avantages  à  l’in¬ 
clusion  de  celui-ci  ? 

Par  exemple  : 


Classe  1905  =  libération  15  pet.  1934. 

-f  2  enfants  =  libération  15  oct.  1932. 
classe  1903.  W. 

Réponse. 

Les  majorations  de  classe  pour  enfants  vivants 
n’ont  pas  pour  résultats  le  dégagement  anticipé 
des  obligations  militaires  de  l’intéressé  ;  celui-ci 
reste  le  même  pour  tous.  Les  majorations  ont 
seulement  pour  effet  de  faire  passer  plus  tôt  les 
bénéficiaires  dans  la  2®  léserve,  où  ils  attendent 
leur  libération  normale,  avec  cependant  les  avan¬ 
tages  suivants  :  pour  les  officiers  de  réserve,  pou¬ 
voir  offrir  leur  démission  de  leur  grade  au  Minis¬ 
tre  ;  pour  les  hommes  de  troupe,  faire  seule¬ 
ment  et  au  total  sept  jours  d’instruction.- 


5111.  —  Recoues  contre  une  décision 
erronée. 

Un  de  mes  jeunes  clients  incorporé  en  octobre  est 
renvoyé  chez  lui  en  novembre  avec  le  d  agnostic  : 

Insuffisance  mitrale. 

Comme  il  voula't  entrer,  après  avoir  fait  son  ser¬ 
vice,  dans  une  administration  publique,  l’en  voilà  em¬ 
pêché. 

Or,  il  n’a  pas  d’insuffisance  mitrale.  Quel  recours 
a-t-il,  pour  faire  modifier  cette  décision  qui  n’a  d’ail¬ 
leurs  été  prise  que  par  un  seul  médecin,  et  la  Commis¬ 
sion  de  réforme  a  oublié  de  vérifier  l’exactitude  ? 

D"  B. 
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Réponse. 

Ce  jeune  homme,  a-t-il  été  renvoyé  dans  ses 
foyers  par  réforme  temporaire,  ou  par  réforme 
définitive  ? 

Dans  le  premier  cas,  il  peut  demander  au  bu¬ 
reau  de  recrutement  d’être- revu,  en  joignant  à 
l’appui  de  sa  demande  un  certificat  médical. 

Dans  le  second  cas,  qu’il  adresse  une  réclama¬ 
tion  au  Ministre  de  la  Guerre,  cabinet,  rue  Saint- 
Dominique,  à  Paris,  avec  certificat  médical  à 
Tappuî  ;  le  ministre  le  fera  revoir. 


5161.  —  Demande  de  pension  ponr 
j»aludisme. 

Un  de  mes  clients  âgé  de  2  6  ans  a  été  '  incorporé 
dans  l’artillerie  coloniale  en  novembre  1 92  5.  Après  un 
séjour  de  3  mois  à  X.  il  a  été.  envoyé  en  Syrie  où  il 
est  resté  du  2  mars  1 92  6  au  5  avril  1 92  7,  il  fut  libéré 
en  mai  192  7. 

Pendant  les  13  mois  passés  en  Syrie,  il  a  pris 
chaque  jour  de  la  quinine,  ce  qui  ne  l’a  empêché 
d’avoir  de  temps  en  temps  de  petits  accès  de 
paludisme  pour  lesquels,  vu  leur  bénignité,  il  ne 
fut  jamais  soigné  à  l’infirmerie  régimentaire  ou  hos¬ 
pitalisé. 

En  janvier  192  8,  il  a  eu  un  violent  accès  de  palu¬ 
disme  et  de  temps  en  temps  il  est  sujet  à  des  accès. 

Mon  client  a-t-il  le  droit  de  revendiquer  une  indem¬ 
nité  et  dans  ce  cas  quelle  est  la  marche  à  suivre  ?• 


Pendant  son  séjour  en  Syrie,  il  n’est  entré  qu’une 
fois  à  l’infirmerie  pour  diarrhée. 

Dr  L. 

Réponse. 

Que  votre  client  adresse  aussitôt,  par  pli  re¬ 
commandé,  au  médecin-chef  du  centre  de  ré¬ 
forme  le  plus  voisin,  une  demande  de  visite  pour 
obtenir  une  pension  d’invalidité. 

L’imputabilité  au  service  du  paludisme  lui  sera 
reconnue  par  présomption  légale  en  raison  de  son 
séjour  en  Syrie,  au  titre  de  la  loi  du  31  mars  1919 
sur  les  pensions. 


5293.  —  Passage  dans  la  deuxième  réserve 
Démission. 

C’est  encore  en  m’adressant  à  vous  que  je  serai  le 
plus  vite  et  le  mieux  renseigné  : 

Lieutenant  d’artillerie. 

Classe  1914. 

5  ans  de  mobilisation. 

Père  de  2  entants. 

Pourrai-je  en  1931  bénéficier  de  l’article  38  de^la 
loi  du  31  mars  1928  et  offrir  ma  démission  d’officier 
de  réserve  ? 

Je  suis  convoqué  pour  ma  période  en  1931  et  ai 
refusé  pour  raison  de  santé  ;  accepterait-on  ma  dé¬ 
mission  obligatoirement  et  serais-je  convoqué  de¬ 
vant  une  commission  ? 

D--  L. 
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permettant  de  transformer  instantanément  toute  eau  potable 

en  une 

EAU  ALCAUNE  DIGESTIVE  et  GAZEUSE 

contenant  tous  les  principes  actifs  des  SOURCES  de  L’ETAT 


Chaque  comprimé  laisse  après  dissolution:  0,33  cen^igr.  de  Sel  Vichy -Etat 


Echantillons  an  Corps  médical  sur  demande  :  6,  rue  de  la  Tacherie,  PARIS 

R.  C.  Parli  30.051) 
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Réponse. 

Voire  deuxième  enfant  vivant  vous  a  fait  ga¬ 
gner  quatre  classes  de  mobilisation  ;  vous  mar¬ 
cherez  donc  avec  la  classe  1910.  Or  celle-ci  ap¬ 
partient  encore  à  la  première  réserve,  jusqu’au  15 
octobre  1931.  A  ce  moment  seulement  vous  pas¬ 
serez  dans  la  deuxième  réserve  et,  comme  tel, 
vous  pourrez  offrir  votre  démission  d’oiflcier  de 
réserve,  en  vertu  de  l’article  38  de  la  loi  du  31 
mars  1928. 

Tâchez  donc  d’obtenir,  pour  une  raison  sérieuse 
(professionnelle,  par  exemple)  l’ajournement 
à  1932  de  votre  période  de  1931. 


5131.  — Durée  du  service  d’uu  sursitaire. 

J’ai  un  fils  de  21  ans,  qui  vient  de  réussir  brillam¬ 
ment  à  son  premier  concours  d’internat.  11  est  en  Sm’- 
sis  de  la  classe  1929,  2®  contingent,  qui  commence  le 
service  militaire  en  avril  1931  dans  le  service  de  Santé. 
Fera-t-il  un  an  ou  1 8  mois  ? 

A  la  mairie  on  lui  a  dit  qu’il  ne  fera  qu’un  an,  mais 
dans  les  journaux  je  lis  que  la  Chambre  a  approuvé 
la  continuation  du  service  de  1 8  mois.  Cela  le  concer¬ 
ne-t-il  f 

D>-  F. 

Réponse. 

La  classe  1929,  2'  fraction,  incorporée  actuel¬ 
lement,  ne  faisant  qu’un  an  de  service,  votre  fils 
qui  appartient  à  ce  contingent,  ne  fera  qu’un  an 


de  service,  puisque  les  sursitaires,  lorsqu’il  sont  ■ 
incorporés,  sont  astreints  à  la  durée  du  service 
qui  a  été  imposée  aux  jeunes  gens  de  leur  classe 
d’âge  incorporés  en  temps  normal  (article  105 
de  la  loi  sur  le  recrutement.) 


Fiscalité. 

5138.  —  Patente  sur  le  garage  d’une  voi¬ 
ture  ne  servant  pas  à  l’exercice  de  la  mé¬ 
decine. 

Un  médecin  à  Paris  ayant  une  voiture  automo¬ 
bile  nê  Servant  exclusivement  qu’à  la  promenade  le 
dimanche  ou  pendant  les  vacances  en  province  peut- 
il  être  imposé  à  la  patente  concernant  une  place  oc¬ 
cupée  dans  un  garage  ou  dans  une  remise  particulière 
dans  laquelle  se  trouvant  plusieurs  voitures  auto¬ 
mobiles  ? 

Les  places  des  voilures  sont  toujours  les  mêmes, 
les  meilleures  cependant  comme  facilité  d’accès,  étant 
prises  par  rang  d’ancienneté  de  location . 

Dr  F. 

Réponse. 

La  patente  est  due  dans  le  cas  que  vous  nous 
exposez,  le  garage  étant  considéré  dans  ce  cas 
comme  une  dépendance  de  l’habitation,  passi¬ 
ble  de  la  patente  au  même  titre  que  les  locaux 
à  usage  professionnel. 

A.  Martinot, 
Conseil  fiscal 
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POliN  ADE  L  U  U  L  A I O 

AeOLÉO  SULFONATEcHANAMÉLIDINE 


Laboratoires  Epiitt  LOGEAIS.  24, rue  de  Si lly 
BOULOGNE  SUR  SEINE  _  près  PAR I S _  FRANCE 


DEMANDES  et  OFFRES 


Renseignements 


AVIS.  —  Tout  abonni  a  droit  à  une  ineertion 
gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (Insertion 
concernant  l’abonné  lui-mime.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques  pos¬ 
taux  du  CoNCOTTBS  MâDiCAL,  Paris  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse. 


N"  23.  —  Occas.  voit,  genre  Berck  pour  enf.  couché^ 
marque  Vincent,  long.  1  m.  40.  Ecr.  Debidour,  25, 
rue  Pierre  Nicolle.  Paris  (5'=). 

N“  24.  —  Pharmacien  dem.  rég.  agricole  lyonnaise  ou 
Nord-ouest  ayant  bonnes  foires  et  dépourvue  pharma¬ 
cie.  Très  sérieux,  discrétion  absolue. 

N»  25.  —  A  céder  ;  1»  Près  Paris,  client,  anc.,  fixe 
import,  transmis.,  bel  et  grand  appartem.  conf.,  condit. 
à  débatt.  ; 

2»  Rég.  Epernay,  bon  poste  seul  méd.,  à  céder  pour 
cause  santé,  condit.  except.  ; 

3“  Paris-Nord.  Centre  méd.  plus,  spécial.,  gros  chiffre, 
mater,  import.  Prix 200.000  dont  moit.  compt.  ; 

4“  Ouest.  Près  bord  mer,  sans  indemn.  poste  camp., 
bon  rendem.,  maison  assurée  ;  .  . 

5»  S.  et  O.  Belle  banl.  ouest,  client,  bourgeoise,  en 
plein  rendem.  Pavill.  très  confort.,  indemn.  60.000  dont 
moit.,  compt. 

S’adr.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1.,  rue  Dante.  Paris  (5”) 
Tél.  Odéon  36-46. 


<1  Vaujania  »,  maison  de  repos,  convalescents  médi¬ 
caux  et  chirurgicaux,  pas  de  contagieux.  Prix  modérés. 
Bourg  d’Oisans  (Isèie),  720  m.  d’altitude. 


Rendre  le  médicament  agréable,  c’est  en  doubler  la 
valeur  thérapeutique,  car  l’estomac  qui  l’accepte  bien, 
le  digère  mieux.  Dans  toutes  les  dyspepsies,  donner 
des  tablettes  de  Mangaïnc,  c’est  guérir  vite  et  agréa¬ 
blement  le  malade. 


■  La  SolefUette  i,  Bandol-sur-Mer  (Var)  COte  d’Azur 
Repos  —  Régime  —  Bains  de  soleil  — D'«E.Charmot. 
et  E.  Rozet. 


—  Dr  Mollln,  à  Port-à-Binson  (Marne),  off.  à  conf. 
champagne  1”  cru  proven.  exclus,  des  récoltes  de  ses 
.  vignes  de  Cumières  (près  Ay  et  Epernay).  Lui  écr.  direct 


AVIS 


Envoi  de  Fonds 

Pour  l’envoi  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  au  compte  de  chè¬ 
ques  postaux  dont  voici  les  numéros  : 

Concours  Médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mulualité  Familiale,  Paris,  182-32 
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VEJimÈTiES  mUTELLES 


^  tes  le  dimanche*  à  ÎO  h.,  à  l’amphithéâtre  de; la  n 


—  Académie  de  médecine.  Les  vaccins  contre  la  I 
fièvre  jaune.  —  .M.  le  Ministre  des  Colonies  ayant  I 
demandé  l’avis  de  l’Académie  snr  la  valeur  immuni-  l 
santé  de  certains  vaccins  contre  la  fièvre  jaune,  une 
commission  a  été  nommée  pour  examiner  cette  ques¬ 
tion,  commission,  .composée  de  MM.  Roux,  Léon 
Bernard,  Renault,  Marchoux  et  Pettit. 

—  Académie  de  médecine.  Commission  du  trai¬ 
tement  chimique  des  farines.  —  M.  Desgrez  a  exprimé 
le  désir  de  ne  plus  faire  partie  de  la  Commission  du 
traitement  chimique  des  farines  et  a  été  remplacé, 
sur  sa  proposition,  par  M.  Breteau. 

—  Les  épidémies.  —  L’épidémie  de  poliomyélite  * 
qui  a  sévi  l’an  dernier  en  Alsace  est  considérée  comme 
terminée.  La  Suisse  a,  dans  ces  conditions,  autorisé 
l’entrée  sur  son  territoire  des  enfants  venant  du 
Haut-Rhin  et  du  Bas-Rhin. 

—  Union  médicale  latine.  Assemilée  générale.  — 
L’Assemblée  générale  annuelle  statutaire  de  l’Union 
médicale  latine  aura  lieu  le  samedi  31  janvier  à  21- 
heuves  très  préeises,  Hôtel  Chambon,  Maison  des , 
Médecins,  95,  rue  du  Cherche-Midi,  Paris. 

—  Association  d’enseignement  des  hôpitaux.  — 

Leçons  du  1®^  trimestre  1931.  —  Ces  leçons  seront  fai- 


des  Saints-Pères  : 

Février  :  le  l^^,  M.  Lesné  :  Substances  irradiées  en 
thérapeutique.  —  Le  8,  M.  Ribadeau-Dumas  ;  Du 
terrain  dans  les  infections  aiguës  du  nourrisson  et 
de  ses  modifications  sous  l’influence  thérapeutique. 
—  Le  15,  M.  Babonneix  :  Tumeurs  cérébrales  chez 
l’enfant.  —  Le  22,  M.  Vallery-Radot  (Pasteur)  ; 
Conception  actuelle  des  néphrites. 

Mars  ;  le  l^^,  .M.  Mouchét^  :  Considérations  sur 
la  spondylite  '  traumatique.  —  Le  15,  M.  Lortat- 
Jacob  :  Dermatoses  et  dépuratifs.  —  Le  22,  M.  A. 
Béclère  :  La  ménopause  rœntgénienne. 

—  Renouvellement  des  cartes  de  surcharge  sur  les 
T.  C.  R.  P.  —  I.e  renouvellement  des  cartes  de  sur¬ 
charge  des  médecins  sur  les  T.  C.  R.  P.  aura  lieu  à  la 
Préfecture  de  police  (service  des  cartes  de  priorité) 
jusqu’au  14  février,  de  9  h.  à  18  h.  en  semaine,  et  de 
9  h.  à  midi  le  dimanche.  Se  présenter  avec  la  carte  de 
1930  et  une  photographie  modèle  identité. 

—  Société  d’éleetro-radiologie  de  Bordeaux  et  du  Sud- 
Ouest.  —  La  prochaine  réunion  de  la  Société  d’élec¬ 
tro-radiologie  de  Bordeaux  et  du  Sud-Ouest  aur|i 
lieu  à  Bordeaux,  le  dimanche  l®i^  février,  d  10  heures 
du  matin,  dans  le  petit  Amphithéâtre  Saint-Raphaël, 
rue  Jean-Burguet. 

—  Hôpitaux  de  Toulouse.  —  Un  concours  pour 
une  place  de  chirurgien-accoucheur  adjoint  des 
hôpitaux  aura  lieu  le  8  juin  1931,  à  l’Hôtel-Dieu. 
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—  Hôpital  Bon-Secours.  Internat.  —  ,  Ont  été 
nommés,,  après  concours,  internes  titulaires  :  Mnxe 
Boccftientin' ;  MM.  Draillàrd,  Gautier,  Canut,  Golse, 
Billaud,  Debroisé,  Leduc,.  Tbévenot. 

Internes  provisoires  ;  MM.  Meunier,  Guillois,  Bon- 
netoy. 

—  Hospices  civils  de  Chalon-sur-Saône  (Saône-et- 
Loire).  —  Poste  de  chirurgien  chef  de  service.  —  Un 
poste  de  chirurgien  titulaire,  chef  de  service,  sera 
vacant  à  l’hôpital  de  Chalon-sur-Saône  (Saône-et- 
Loire). 

Les  candidats  à  ce  poste  devront  adresser,  avant 
lel“>'  mars  1931,  à  M.  le  président  de  la  Commission 
administrative,  à  l’hôpital  de  Chalon,  leur  dossier 
comprenant  ;  état  civil,  état  militaire,  état  scolaire 
et  hospitalier,  publications,  travaux,  services  per¬ 
sonnels,  spécialisation,  etc. 

La  décision  sera  prise  le  2  8  mars  1 931 .  Traitement  ; 
3.400  francs.  Faculté  d’opérer  à  la  clinique  chirurgi¬ 
cale. 

—  Naissance.  -  Le  docteur  L.  Serré  (de  Wingles) 
et  Madame  nous  font  part  de  la  naissance  de  leur 
fille  Jaqueline  (11  janvier  1931). 

—  A  nos  confrères  anciens  élèves  du  Lycée  Louis-le- 
Grand.  —  Le  88®  banquet  annuel  qui  est  en  même 
temps  l’assemblée  générale  de  l’Association  des 
anaens  eleves  du  Lycée  Louis-le-Grand  aura  lieu, 
Me  jeudi  22  janvier  1931  à  la  Maison  des  polytechni¬ 
ciens,  12,  rue  de  Poitiers,  à  10  h.  1  /2,  sous  la  pré¬ 


sidence  d’honneur  de  M.  P.  Renard,  préfet  de  la 
Seine,  ancien  élève  du  Lycée  19014904,  , 

Prière  d’envoyer  sans  retard,  les  adhésions  à 
M.  de  Saint-Sauveur,  secrétaire  général  de  l’Associa¬ 
tion,  154,  boulevard  Malesherbes,  (17®  arr.). 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 

I  7  JANVIER 

.  Service  de  santé  militaire. 

M.  Mahieu,  médecin  Sous-lieutenant  de  réserve, 
rayé  des  cadres,  est  admis  à  l’honorariat  de  son 
grade, 

9  JANVIER 

Sont  promus  dans  le  cadre  des  officiers  de  réserve 
du  service  de  santé,  et  par  décision  demêmadate, 
sont  maintenus  dans  leur  affectation  actuelle  (rang 
du2  5  décembre  1930)  : 

Médecins. 

Au  grade  de  médecin  colonel. 

Les  méd.  lieut.-col.  :  Hoche,  20®  rég.  ;  Melot,  rég. 
Paris  ;  Blary,  Maroc. 

Ali  grade  de  médecin  lieutenant-colonel. 

Les  méd.  comm.  :  Giry,  6®  rég.  ;  Debeve,  l’’®  rég.  ;• 
Larger,  rég.  Paris  ;  Lemaitre,  2®  rég.  ;  Bourgeois, 
rég.  Paris  ;  Binet,  2  0®  rég.  ;  Colombani,  Maroc  ; 
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Rouanet  de  Lugan,  16®  rég.  ;  Lévêque,  S®  rég.  ; 
Dorland,  rég.  Paris  ;  Dupon,  12®  rég.  ;  Charbonnier 
3®  rég.  ;  Soubies,  8®  région  ;  Perrin,  20®  rég.  ;  Lande, 
18®  rég. 

Au  grade  de  médecin  commandant. 

Les  méd.  capit.  :  Thumin,  15®  rég.  ;  Bédel,  rég. 
Paris  ;  Dernoncour,  Maroc  ;  Hartmann,  10®  rég.  ; 
Gardette,  rég.  Paris  ;  Le  Meiir,  10®  rég.  ;  Wiokershei- 
mer,  20®  rég.  ;  Bouchnt,  14®  rég.  , 

Alleaume,  rég.  Paris  ;  Morel,  15®  rég.  ;  Marini, 
Tunisie  ;  Baudry,  6®  rég.  ;  Vichot,  14®  rég.  ;  Hintzy, 
4®  rég.  ;  Dumas,  14®  rég.  ;  Bellot,  rég.  Paris  ;  Haas, 
rég.  Paris  ;  Colin,  2®  rég  .  ;  Sotty,  8®  rég.  ;  Juvin, 
9®  rég.  ;  Désbouis,  3®  rég.  ;  Bernheim,  rég.  Paris  ; 
Odoul,  Maroc  ;  Chapoy,  7®  rég.  ;  Dolain,  l^e  rég.  ; 
Montagne,  5®  rég.  ;  Hecquet,  l^e  i-ég.  ;  Chrétien,  rég. 
Paris  ;  Mathieu  de  Fossey,  rég.  Paris  ;  de  Saint 
Rapt,  14®  rég.  ;  Bœckel,  20®  rég.  ;  Hardouin,  10®rég.  ; 
Nory,  10®  rég.  ;  Landrin,  rég.  Paris  ;  Mesnager, 
6®  rég.  ;  Dujarric  de  La  Rivière,  2®  rég.  ;  Loinson,  rég. 
Paris  ;  Bernard,  rég.  Paris. 

'  Au  grade  de  tnédecin  capitaine. 

Les  méd.  lient.  ;  Crampon,  l^e  rég.;  Foisy,  4®  rég.  ; 
Janet,  rég.  Paris  ;  Ecot,'18®  rég.  ;  Ardbeig,  17®  rég.  ; 
Lamy-Lapeyrière,  18®  rég.  ;  Pelle,  10®  rég.  ;  Chatel- 
lier,  17®  rég.  ;  Delestre,  4®  rég.  ;  Gorbineau,  9®  lég.  ; 
Pinel,  11®  rég.  ;  Michel,  rég.  Paris  ;  Mairet,  20®  rég.  ; 
Legrand,  H®  rég.  ;  Canebicr,  15®  rég.  ;  Dupré,  17® 


rég.  ;  Frœlich,  20®  rég.  ;  Bernard,  1>^®  rég.  ;  Poney,  18' 
rég.  ;  Nadal,  rég.  Paris  ;  Fonassier,  14®  rég.  ;  Baudot, 
20®  rég.  ;  Aubin,  '4®  rég. 

Cabonat,  1 5®  rég.  ;  Wertheimer,  14®  rég.  ;  Pomme!, 
18®  rég.  ;  Foubert,  rég.  Paris  ;  Leroux,  14’®  rég.; 
Maufrais,  rég.  Paris  ;  Druesne,  20®-rég.  ;  Bqularan, 
17®  rég.  ;  '\^eyfour,  rég.  de  Paris  ;  Delahaye,  1^®  rég.; 
Avezou,  rég.  Paris  ;  Dèche,  17®  rég.  ;  Rudelle,  11* 
rég.  ;  Despraieries,  rég.  Paris  ;  Boumard,  9®  rég.  ; 
Gand,  2®  rég.  ;  Bonniot,  14®  rég.  ;  Bouchard,  3®  rég.; 
Lhomme,  13®  rég.  ;  Bazert,  12®.  rég.  ;  Vaudescal,  rég. 
Paris  ;  14^0111,  rég.  Paris  ;  Chenut,  18®  rég.  ;  Lahaye, 
6®  rég.  ;  Fabre,  13®  rég.  ;  Loir,  1^®  rég.  ;  Ayache  Maroc; 
Dubois,  rég.  Paris  ;  Ichon,  18®  -rég.  ;  Le  Gac  rég. 
Paris  ;  Mayolle,  rég.  Paris. 

'Walter,  rég.  Paris  ;  Psaume,  rég.  Paris  ;  Léonet, 
9®  rég.  ;  Paley,  rég.  Paris  ;  Templier,  1 8®  rég.  ;  Nivaul 
9®  rég.  ;  Kurz  nne,  r  g.  Paris  ;  Chastang,  rég.  Paris, 
Bellon,  rég.  Pa-i  ;  ;  B  ousseau,  3®  rég.  ;  Cœurdacier; 
9®  rég.  ;  Gom  e,  15®  rég.  ;  iffitiegevrlle,  r  g.  Paris; 
Casablanca,  15®  ég.  ;  Wu  z  2®  rég  ;  Philippon, 
12®  rég.  ;  Soupault,  rég.  Paris  ;  Massière,  18®  rég.; 
Mar  in,  Maroc  ;  Vincent,  8®  rég.  ;  Wilmoth,  région dt 
Paris  ;  Rotge  ,  17®  rég.  ;  Duboille,  2®  rég.  ;  Delivet, 
rég.  Paris  ;  Cerne,  3®  rég.  ;  Plichet,  rég.  Paris; 
Aurousseau,  rég.  Paris  ;  Chio-telli,  Tunisie  ;  Quercy, 
10®  rég.  ;  Leroy,  9®  rég.  ; 

Badier,  15®  rég.  ;  de  Gennes,  rég.  Paris  ;  Bernard. 

I  rég.  Paris  ;  Guillemard,  8®  rég.  ;  Grenn-Frégier,  15* 
I  rég.  ;  Vigne,  15®  rég.  ;Mouniq,  18®rég.  ;  Got,18®rég.; 


Flosptates,  Diastam  et  ïltamiqea  lea  GMa  ganeéas 


ENTÉRITES  et  DYSPEPSIES  „ 
PALPITATIONS  d'oripn.  diie,u,. 
MATERNISATION  du  LAIT 

nttuiUaidei  BOUILLIES  MALTÉES 


SURALIMENTATION 
REPHOSPHATISATION 
TUBERCULOSES,  RACHITISMES 
NEURASTHÉNIES,  CONVALESCENCES 


DIGESTIF  PUISSANT  det».  lu  FÉCULENTS 


Amylodiastase 

THÉPÉNIER 


4’  SIROP  2*  COmPRimÉS 

2  CUILLERÉES  A  CAFÉ  -F- Après  chacun  des  3  principaux  repas-»-  2A3COMPRIMÉS 
NOURRISSONS  et  ENFANTS  :  1  cuillerée  à  café  ou  1  comprimé  écrasé 
dans  une  bouillie  ou  un  biberon  de  lait. 

[CoDurration  indifinie]  (Consemtion  indlGnie] 


LABORATOIRE  DES  FERMENTS  DU  DOCTEUR  THÉPÉNIER,  12,  Rue  Clapeyron  —  PARIS 


25  —  I  —  31  '  LE  CONCOURS  MÉDICAL 


Dugué,  9®  rég.  ;  Jeanvoine^  2®  ;  ég.  ;  Laurent,  6®  rég.  ; 
Vautrain,  17®  lég;  ;  Poire,  2®  rég.  ;  Kahn,  20®  rég.  ; 
Janaud,  12®  rég.  ;  Cloître,  10®  rég.  ;  Denoyelle,  9® 
rég.  ;  Royer,  10®  rég.  ;  Puissant,  2®  rég.  ;  Le  Coulm, 
10®  rég.  ;  Anis,  9®  rég.  ;  Ahreiner,  2  0®  rég.  ;  Martin  de 
Laulerie,  9®  rég.  ;  Saleur,  20®  rég.  ;  Gaudin,  18®  rég.  ; 
Basset,  12®  rég.  ;  Canuyt,  18®  rég.  ;  Régis,  15®  rég.  ; 
Huyghes  de  Beaufond,  rég.  Paris  ;  Beauvieux,  18® 
rég.  ;  Gamous,  15®  rég.  ;  Daroissac,  rég.  Paris  ;  Viren- 
cée,  rég.  Paris. 

11  JANVIER. 

Assurances  sociales. 

Circulaire  relative  à  la  délivrance  des  bons  de  lait  {art. 
9,§  5,  delà  loiduSO  ap/-iZ1930.) 

Le  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale 
à  MM.  les  préjets. 

Paris,  le  10  janvier  1931. 

Des  difficultés  se  sont  élevées  au  sujet  de  l’appli¬ 
cation  du  paragraphe  5  de  l’article  9  de  la  loi  du 
30  avril  1930,  relatif  à  l’attribution  des  bons  de  lait. 
Il  est  ainsi  conçu  : 

«  L’assurée  qui,  par  suite  d’incapacité  physique 
ou  de  maladie,  est  dans  l’impossibilité,  constatée 
par  le  médecin,  d’allaiter  complètement  Son  enfant 
peut,  si  l’enfant  est  élevé  chez  elle,  recevoir,  pour  la 
durée  et  pour  les  quantités  indiquées  par  le  médecin, 
des  bons  de  lait  dont  la  valeur  n’excèdera,  dans 


aucun  cas,  les  deux  tiers  de  la  prime  d’allaite¬ 
ment.  » 

Il  n’est  pas  douteux  que  ce  paragraphe  a  été  intro¬ 
duit  dans  la  loi  pour  favoriser  les  soins  directs  de  la 
mère  à , l’enfant,  et  tout  spécialement  l’allaitement 
mixte. 

Mais  il  est  clair  aussi  qu’on  peut  le  rendre  facile¬ 
ment  incompréhensible  et  même  odieux  aux  inté¬ 
ressés  en  lui  donnant  une  application  trop  littérale, 
en  exigeant,  par  exemple,  que  le  médecin  fournisse, 
l’attestation  que  la  mère  nourrit  partiellement  son 
enfant.  Outre  qu’il  est  trop  facile  d’ironiser  sur  le 
coefficient  d’allaitement  partiel  nécessaire  et  sur  la 
signification  tout  à  fait  momentanée  du  certificat 
d’allaitement  partiel,  on  ne  fera  jamais  comprendre 
à  une  assurée  qu’elle  doit  être  pénalisée  parce  que, 
tout  en  ayant  la  volonté  de  se  consacrer  de  toutes 
Ses  forces  à  son  enfant,  elle  se  trouve  physiologique¬ 
ment  hors  d’état  d’allaiter. 

C’est  pourquoi  j’estime  qu’il  n’y  a  qu’une  saine 
interprétation  du  texte  en  question,  qui  est  la  sui¬ 
vante  : 

Le  droit  aux  bons  de  lait  est  ouvert  par  le  certificat , 
du  médecin  constatant  que  la  mère  garde  son  enfant, 
mais  ne  peut  pas  le  nourrir  ou  ne  peut  le  nourrir  que 
partiellement. 

Mais,  en  même  temps,  la  surveillance  de  la  caisse 
entre  en  jeu,  conformément  au  paragraphe  6  de  l’ar¬ 
ticle  9,  et  c’est  précisément  l’attribution,  toujours 
révocable,  des  bons  de  lait,  qui  lui  permet  d’exercer 
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efficacement,  au  cours  de  la  première  enfance,  son 
rôle  de  protection  maternelle  et  infantile.  Là  est  le 
but  essentiel. 

Il  convient  de  remarquer,  en  outre,  qu’il  est  facile, 
même  dans  ce  système,  de  maintenir  une  prime 
intéressante  à  l’allaitement  partiel.  Il  Suffit  —  et  c’est 
l’équité  même  —  de  donner  à  la  mère  qui  nourrit  par¬ 
tiellement  le  maximum  des  bons  de  lait  (c’est-à-dire 
les  deux  tiers  de  l’indemnité  d’allaitement  ou  100  fr, 
pendant  les  quatre  premiers  mois) ,  et  à  celle  qui  ne 
nourrit  pas  du  tout  Seulement  la  valeur  du  lait  con¬ 
sommé  par  l’enfant  (actuellement,  à  Paris,  pour  un 
litre  par  jour  à  1  fr.  80  le  litre,  environ  55  fr.) . 

Je  vous  prie  de  porter  la  présente  circulaire  à  la 
connaissance  des^  caisses.  Elle  annule  toute  inter¬ 
prétation  antérieur^  pouvant  résulter  notamment 
de  l’article  53,  deuxième  alinéa,  du  règlement  inté¬ 
rieur  type.  Edouard  Grind.4.. 

13  JANVIER. 

Légion  d’honneur. 

Sontnommés  chevaliers  de  la  Légion  d’honneur  : 

Au  titre  du  Ministère  des  Postes  et  Télégraphes  : 
M.  le  Dr  MiégevilL. 

Au  titre  du  Ministère  du  Travail  :  MM.  les  docteurs 
Bertrand,  de  Marseille  et  Demonchy,  de  Paris. 

Au  titre  du  Ministère  de  la  Guerre  :  MM.  les  doc¬ 
teurs  Boulet,  de  Saint-Didier-en-Velay,  Maur,  de 
Plaisance  et  Canazzi,  d’Olmeto.  / 


Pour  la  moralisation  professionnèlie  ’ 
médico-pharmaceutique 

Au  D>'  Pàul  Boudin 

Je  lis  avec  peine,  dans  votre  dernier  article  du 
Concours,  les  lignes  suivantes  :  «  Il  y  a  tant  de  phar¬ 
maciens  qui  Substituent  un  médicament  à  un  autre 
...  etc.  »  (p.  3596.) 

Vous  prévoyez  que  de  pareilles  affirmations  vous 
vaudront  des  lettres  anonymes.  Elles  vous  en  vau- 
dront,  en  tous  cas,  une  d’un  correspondant  qui  con-, 
naît  trop  votre  esprit  d’équité  pour  croire  que  vous 
hésiterez  à  corriger  vous-même  les  excès  d’une  injuste 
généralisation. 

Rien  n’e&t  plus  grave,  pour  un  pharmacien,  que  le 
soupçon  de  ne  pas  exécuter  scrupuleusement  les’ 
ordonnances  et  les  médecins  sont  parfois  trop  prompts, 
à  lancer  cette  accusation. 

Qu’il  y  ait  des  pharmaciens  fraudeurs  comme  il 
y  a  des  médecins  tripoteurs,  nous  ne  pouvons,  hélas  ! 
le  nier.  Mais  nous  pouvons,  vous  et  moi,  affirmer  que 
la  masse  du  corps  médical  et  du  corps  pharmaceuti¬ 
que  est  composée  d’honnêtes  gens. 

Lorsque  j’étais  président  du  Comité  disciplinaire 
institué  par  la  Chambre  syndicale  des  pharmaciens  de 
la  Seine  pour  «  assurer  le  maintien  des  traditions 
d’honorabilité  et  de  loyauté  qui  doivent  rester  insé¬ 
parables  de  l’exercice  de.la  pharmacie  »,  j’avais  établi 
une  statistique  portant  sur  1.185  analyses  de  médi- 
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caments  suspects..  II  en  était  résulté  70  avertisse¬ 
ments,  81  blâmes  et  3  condamnations  judiciaires. 
Cela  donne  la  proportion  des  défaillances  pharma¬ 
ceutiques  ;  je  ne  la  crois  pas  supérieure  à  celle  des 
défaillances  médicales.  , 

b’application  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales 
va,  d’ailleurs,  accroître  l’importance  d’un  contrôle, 
qui  existe  depuis  longtemps,  mais  que  l’unanimité 
des  pharmaciens  Syndiqués  voudrait  voir  constitué 
en  ordre  professionnel. 

Demandez,  je  vous  prie,  à  vos  lecteurs  médecins 
s’ils  connaissent  un  pharmacien  en  qui  ils  aient  toute 
confiance,  auquel  ils  fassent  exécuter  des  formules 
de  remèdes  pour  leur  usage  personnel,  celui  de  leur 
femme  ou  de  leurs  enfants.  Bien  peu,  je  crois,  vous 
répondront  qu’ils  n’ont  pas  un  pharmacien  attitré  : 
ce  sera  un  ami,  un  camarade  d’internat,  un  compa¬ 
gnon  du  temps  de  la  guerre,  un  homme  sûr,  enfin. 
«  Celui-là,  j’en  réponds,  vous  diront-ils.  Ah  !  si  les 
autres  lui  ressemblaient  !  » 

Mais,  cher  collègue,  si  chaque  abonne  du  Concours 
connaît  un  pharmacien  irréprochable,  je  trouve  là 
les  éléments  d’une  belle  majorité, 

Dr  Henri  Martin. 


Je  rends  tous  les  hommages  qu’elle  mérite  à 
la  corporation  des  pharmaciens,  comme  à  celle 


des  médecins  ;  mais  il  faut  regarder  franchement 
en  face  un  danger,  lorsque  celui-ci  se  précise, 

Aussi  bien  chez  les  pharmaciens  que  chez  les 
médecins,  un  malaise  corporatif  correspond  au 
malaise  économique  mondial.  Certains  rêvent 
d’un  socialisme  d’Etat,  avec  une  organisation 
médicale  et  pharmaceutique  officielle,  adminis¬ 
trative,  dont  le  centre  serait  l’hôpital  et  le  dis¬ 
pensaire. 

A  nos  corporations  de  savoir  ce  qu’elles  pré¬ 
fèrent  ou  accepter  le  service  de  santé  civil  ; 
ou  réfréner  les  erreurs  professionnelles,  grâce  à 
l’institution  des  conseils  de  famille, 

La  loi  des  assurances  sociales  a  rendu,  aux  mé¬ 
decins,  l’immense  service  de  donner  un  coup  de 
fouet  à  l’acti  vité  syndicale.  Je  souhaite  qu’il  en 
soit  de  même  pour  les  pharmaciens. 

Or,  le  principal  rôle  du  Syndicat,  dans  le  cadre 
des  assurances  sociales,  est  d’établir  un  contrôle 
technique  efficace. 

Je  vois  très  bien,  pour  ma  part,  un  contrôle 
professionnel  exercé  par  le  Syndicat  pharma¬ 
ceutique  départemental. 

Actuellement,  il  est  bien  difficile,  pour  un 
client,  comme  pour  un  médecin,  de  faire  la 
preuve  que  le  pharmacien  détaillant  fraude  sur 
la  qualité,  ou  la  quantité  des  médicaments.  Il 
faut  qu’un  huissier  saisisse  le  flacon,  au  moment 
où  le  pharmacien  délivre  le  produit  ;  sinon,  com¬ 
ment  faire  la  preuve  que  le  médicament  soumis 
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à  l’analyse  n’a  pas  été  substitué  à  celui  qui  a  été 
véritablement  vendu  par  le  pharmacien  ? 

La  plupart  du  temps,  la  clientèle  comme  les 
médecins  se  font,  à  tort  ou  à  raisop,  une  idée  su¬ 
perficielle  de  l’honnêteté  professionnelle  de  tel 
ou  tel  pharmacien  :  cette  impression  prend  sa 
base  sur  les  résultats  obtenus  par  la  thérapeuti¬ 
que,  suivant  que  les  produits  sont  préparés  par 
telle  officine,  ou  par  telle  autre,  ou  peuvent  être 
remplacés  par  une  spécialité  sérieuse. 

Je  conclus  donc  qu’ainsi  que  vous-même,  je 
déplore  le  fléchissement  de  la  moralité  profes¬ 
sionnelle,  qui,  à  l’heure  actuelle,  n’est  qu’une 
résultante  de  l’horrible  guerre. 

Je  n’ai  d’espoir  que  dans  le  sjmdicalisme,  pour 
que  les  praticiens  consciencieux  soient  défendus 
contre  les  confrères  peu  scrupuleux.  Mais  ne 
craignons  pas  de  discuter  sur  les  défaillances, 
qu’elles  soient  nombreuses  ou  exceptionnelles, 
pour  trouver  le  remède  adéquat. 

Df  Paul  Boudin. 


La  pléthore  médicale 


Au  D'  Duchesne 

Je  viens  de  lire  le  Concours  médical  du  28  dé¬ 
cembre  ,  reçu  ce  matin.  Votre  article,  comme 
d’ailleurs  tous  ceux  que  vous  faites  paraître. 


-  I  ~  31, P 

a  doublement  attiré  mon  attention.  D’abord  parce 
qu’il  est  de  vous  et  par  suite  intéressant,  d’autre 
part  parce  qu’il  a  trait  à  la  pléthore  médicale, 
bien  qu’il  ait  pour  titre  «  La  réforme  des  études 
médicales  ».  Il  faut  évidemment  modifier  le 
recrutement  du  Corps  médical...  Mais  com¬ 
ment  ?  ?  ?  ?  ? 

Ne  pensez-vous  pas,  et  l’idée  n’est  pas  nou¬ 
velle,  qu’en  préconisant  un  «  concours  d’entrée» 
comme  l’on  fait  pour  le  recrutement  des  vété¬ 
rinaires,  on  pourrait  éliminer  beaucoup  de  sujets 
indésirables  ?  ?  ? 

A  quel  moment  situer  ce  concours  de  manière 
à  ce  qu’il  soit  efficace  et  d’autre  part  ne  jette 
pas  sur  le  pavé  des  jeunes  ratés,  qui,  comme 
vous  le  dites  justement,  seraient  de  belles  recrues 
pour  l’exercice  illégal  ?  La  suppression  du  P.  C. 
N.  vraiment  inutile  s’impose,  je  crois,  aujour¬ 
d’hui  de  l’avis  de  tout  médecin  digne  de  ce  nom. 

A  mon  humble  avis,  je  crois  que  le  jeune  étu¬ 
diant  frais  émoulu  du  ou  des  bachots  (lettres  et 
science)  devrait  faire  à  la  Faculté  de  médecine 
une  première  année  d’études,  entièrement  com 
sacrée,  sans  stage  hospitalier,  à  l’anatomie  et 
à  la  physiologie,  ces  deux  bases  absolument  in¬ 
dispensables  des  études  médicales. 

C’est  à  la  fin  de  cette  année  de  préparation 
scientifique  médicale  que  devrait  se  placer  le 
«  concours  d’admission  »  unique  pour  toute  la 
France.  Auparavant,  on  conviendrait  du  nom- 


;  bré  de  places  disponibles  ;  le  «  On  »,  ce  seraient  les  ' 
Syndicats  régionaux  ou  Fédérations  régionales, 
peu  importe.  L’essentiel  serait  que  le  concours 
tout  au  moins  dans  ses  épreuves  écrites  anony¬ 
mes  soit  passé  le  même  jour  dans  toute  la  France 
sur  des  sujets  identiques.  Les  épreuves  seraient 
corrigées  par  un  unique  jury  choisi,  par  exem¬ 
ple,  comme  celui  de  l’agrégation,  c’est-à-dire 
recruté  parmi  tous  les  professeurs  ou  agrégés 
d’anatomie  et  de  physiologie  des  diverses  Fa¬ 
cultés  ;  maîtres  et  contremaîtres  auxquels  on 
adjoindrait  quelques  praticiens  désignés  par  la 
Fédération  des  syndicats. 

L’admissibilité  proclamée,  des  épreuves  orales 
pourraient  être  subies  par  les  candidats,  dans  les 
Facultés  de  leur  ressort  et  jugées  par  un  jury 
balladeur  composé  dans  les  mêmes  conditions 
jue  le  jury  chargé  d’apprécier  les  épreuves  écri¬ 
tes. 

La  proclamation  des  candidats  admis  à  com¬ 
mencer  l’étude  de  la  médecine  suivrait  ce  con¬ 
cours.  D’après  leur  classement,  les  candidats 
choisiraient  la  Faculté  à  laquelle  ils  désireraient 
être  attachés  ;  les  doyens  ayant  auparavant 
fait  connaître  les  places  disponibles  dont  ils 
disposent. 

On  éviterait  ainsi  l’encombrement  de  certai¬ 
nes  Facultés  et,  comme  ce  concours  aurait  lieu 
après  la  première  année  d  études,  les  candidats 
évincés  n’auraient  perdu  qu'un  temps  relati¬ 


vement  court  (un  an  ou  deux)  suivant  que  l’on 
permette  aux  candidats  de  se  présenter  une  ou 
deux'fois  au  maximum. 

Je  ne  crois  pas  que  ces  jeunes  gens,  qui  n’au¬ 
ront  étudié  que  l’anatomie  et  la  physiologie 
sans  avoir  approché  «  le  malade  »  à  l’hôpital, 
soient  susceptibles  de  faire  ensuite  de  l’exercice 
illégal. 

Le  reste  du  programme  pourrait  être  étudié 
ultérieurement.  Je  me  permets  de  vous  adresser 
ces  quelques  idées  connaissant  l’accueil  tous 
jours  aimable  du  Concours  médical  dont  je  sui- 
déjà  un  vieil  abonné. 

Df  Roger  Labeau  (Bordeaux.) 


J’ai,  il  y  a  trente  ans,  fait  exactement  la  même 
proposition  que  M.  Labeau. 

Je  l’ai  abandonnée  à  la  réflexion.  Il  est  pos¬ 
sible  qu’elle  soit  reprise  un  jour  plus  ou  moins  ^' 
proche,  et  finalement  adoptée  par  le  législateur. 

Mesurons-en  donc  une  fois  encore  les  consé¬ 
quences.  «  On  »  fixe  chaque  année  le  nombre  de 
vacances  survenues  dans  le  corps  médical  et 
qu’il  convient  de  combler.  Lé  nombre  de  candi¬ 
dats  admis,  après  concouis,  à  s’immatriculer 
dans  les  Facultés,  est  fonction  du  nombre  de  ces 
vacances. 

Comment  les  comblerez-vous,  ces  vacances  ? 
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Lû,isserèz-vo\i.s  le  jeune  docteur  ouvrir  un  cabinet 
selon  son  unique  bon  vouloir  ?  Vous  risquez 
d’encombrer  des  centres,  recherchés  pour  de 
multiples  raisons,  et  de  priver,  par  contre,  d’au¬ 
tres  centres,  de  moindre  importance  et  intérêt, 
du  Secours  médical  qu’ils  avaient  jusque-là.  Et 
le  résultat  cherché  n’est  pas  atteint.  La  popu¬ 
lation  médicale  n’a  pas  augmenté,  sans  doute. 
Mais  la  densité  de  cette  population  médicale  a 
augmenté  ici,  et  diminué  là.  D’où,  finalement, 
pléthore  en  certains  lieux,  carence  ailleurs,  sans 
que  ceci  compense  cela.  Mauvaise  répartition, 
pour  tout  dire. 

Direz-vous  au  contraire,  aux  jeunes  médecins  ; 

«  Voici  les  places  vacantes  ;  c.incfuante  à  Paris  ; 
10  à  Marseille  ;  12  à  Lyon  ;  2  à  Barcelonnette  ; 
une  à  Villers  en  Duché . 

«  Arrangez-vous  entre  vous  pour  répartir  ces 
divers  postes.  » 

Vous  savez  bien  que  l’arrangement  ne  pourra 
se  faire  s’il  n’est  pas  imposé.  Imposé  par  qui  ? 
Par  VEiat,  par  la  Loi.  Comme  il  y  aura  un  clas¬ 
sement  à  l’entrée,  il  y  aura  un  classement  à  la 
sortie,  et  c’est  par  ordre  de  mérite  que  les  jeunes 
docteurs  seront  appelés  à  choisir. 

Et  puis,  allant  plus  loin,  l’Etat  sera  appelé  à 
effectuer  des  redressements.  Il  dira  «  Il  y  a  trop 
de  médecins  à  Paris,  à  Lyon,  à  Rouen.  Il  n’y  en 
a  pas  assez  à  Loudéac,  à  Castellane. ...» 

Voyez-vous  où  cela  nous  mène  ?  Tout  droit  C 


à'ia  médecine  d’Etat.  J’ai  publié  un  extrait  d’ur«| 
article  du  D'  Châbé  sur  cette  perspective.  Sans 
y  songer  sans  doute,  vous  échafaudez  un  projet 
séduisant  au  premier  abord,  qui  sera  peut-être 
un  jour  réalité,  mais  qui,  présentement,  nous 
conduirait  précisément  à  ce  que  nous  sommes 
nombreux  à  vouloir  éviter . . , 

Doit-on  concilier  cependant  cette  solution 
limitative  avec  un  régime  comportant,  de  la 
part  de  l’Etat,  le  moins  d’emprise  possible  1 
C’est  ce  que  je  chercherai  à  étudier  prochai* 
nement, 

.  G.  DucHEsrjB, 


PENSIONS  MILITAIRES 

Tribunaux  départementaux  des  pensions 
(Suite  ei  fin.) 

Sont  nommés  pour  l’année  1981  : 

ire  section 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pensions 
de  Lyon  :  M.  Durand,  docteur  en  médecine  à  Lyon. 

Membres  Suppléants  dudit  tribunal  :  MM.  Mazel  et 
Rebattu,  docteurs  en  médecine  à  Lyon. 


Voir  la  suite  page  LXllMSh 
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La  X«  Assemblée  générale  de  l’Association  pour  le  développement 
des  relations  médicales  (A.D.R.M.) 

Les  étudiants  étrangers  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris 


La  X®  Assemblée  générale  de  V Association 
pour  le  développement  des  relations  médicales 
entre  la  France  et  l’Etranger  (A.  D.  R.  M.)  s’est 
tenue  le  mardi  13  janvier  à  5  heures,  dans  la 
salle  du  Conseil  de  la  Faculté  de  médecine,  sous 
la  présidence  de  M.  Cavalier,  directeur  de  l’En¬ 
seignement  supérieur,  assisté  de  M.  le  Doyen 
Balthazard. 

Le  nouveau  Doyen  de  la  Faculté,  après  avoir 
félicité  l’A.  D.  R.  M.  de  son  activité  bienfai¬ 
sante  et  vraiment  utile  au  bon  renom  de  la 
France,  a  tenu  à  donner  à  l’assemblée  quelques 
renseignements  sur  les  étudiants  en  médecine 
étrangers. 

Leur  nombre  en  1913  était  de  850.  Il  était 
tombé  on  1916,  pendant  la  guerre,  à  250,  puis 
'  ,  il  est  monté  progressivement  à  1.511  en  1930. 
.  La  progression  est  surtout  rapide  depuis  1925, 
et  de  1929  à  1.930,  elle  a  augmenté  dcyplus  de 
j  .100.  Sur  cos  1.511  étudiants  étrangers,  463  sont 
é  d’origine  non  européenne.  Mettant  à  part  les 
[  Roumains  qui,  au  nombre  de  500,  jouissent  de 
r  privilèges  spéciaux,  M.  Balthazard  nous  apprend 
î  que  sur  1.098  étrangers  non  Roumains,  780  pré- 
:  parent  le  diplôme  d’Université  ;  ce  qui  porte 
à  318  le  nombre  de  ceux  qui  veulent  obtenir  le 
I  '.  diplôme  d’Etat.  Sur  les  500  Roumains,  favorisés 
I  par  d’anciennes  conventions,  50  seulement  pour¬ 
suivent  l’obtention  du  diplôme  d’Université.  Il 
.  serait  peut-être  e-xcessif  de  croire  que  les  450 
autres  qui  prétendent  au  diplôme  d’Etat,  dési¬ 
rent  s’installer  en  France.  Mais  il  y  en  a  certai¬ 
nement  une  forte  proportion  et  malgré  toutes 
.  les  sympathies  que  nous  avons  pour  la  Rouma- 
i  ’  nie,  il  nous  est  permis  de  regretter  de  voir  un 
^  aussi  fort  contingent  de  ses  nationaux  venir 
accroître  le  nombre  des  membres  d’une  profes- 
.  sion  déjà  encombrée.  Nous  pensons  qu’il  est 
:■  temps  d’arrêter  ce  flot  ou  tout  au  moins  de 
l’endiguer. 

-  Certes  nous  ne  pouvons  que  nous  féliciter  de 
_  l’afflux  des  étudiants  étrangers  dans  nos  Uni- 
'  versités.  Ils  sont  de  merveilleux  agents  de  dif¬ 
fusion  de  la  civilisation  française  et  le  bon  accueil 


qu’ils  reçoivent  chez  nous  les  portent  à  faire 
aimer  la  France  dans  leurs  pays.  Mais  il  est 
indispensable  qu’après  avoir  pu  apprécier  notrs 
hospitalité  et  les  mérites  de  nos  Facultés,  ile 
regagnent  leurs  patrie-. 

Le  nombre  des  étudiantes  étrangères,  très 
élevé  durant  la  guerre,  est  tombé  à  une  propor¬ 
tion  relativement  faible  (10  %),  exactement 
la  même  que  celle  des  étudiantes  françaises. 
Sur  les  1.500  étudiants  étrangers,  500,  avons- 
nous  dit,  sont  Roumains,  500  autres  sont  d’ori¬ 
gine  européenne  ;  sur  ces  derniers,  258  sont 
d’origine  polonaise, .  mais  presque  tous  parmi 
eux  préparent  le  diplôme  d’Université  et  retour¬ 
neront  dans  leur  pays.  Il  n’y  a  que  8  Polonais 
qui  p.réparent  le  diplôme  d’Etat. 

Les  500  étudiants  non  européens  comptent  un 
certain  nombre  de  jeunes  gens  venant  de  nos 
ctdonies,  de  nos  protectorats  et  des  pays  dont 
la  France  détient  le  mandat.  10  pour  100  seu¬ 
lement  préparent  parmi  eux,  le  diplôme  d’Etat. 

M.  le  doyen  Balthazard  déclare  que  nous 
devons  nous  féliciter  de  l’attraction  qu’exercent 
nos  Facultés,  et  en  premier  lieu  Paris,  sur  les 
jeunes  étudiants  étrangers  et  est  convàincu  que 
l’A.  D.  R.  M.  joue  ici  un  rôle  important. 


M.  le  Prof.  Hartmann,  président  et  âme  de 
l’A.  D.  R.  M.,  fait  un  tableau  rapide-de  l’activûté 
de  cette  association.  Ses  adhérents  au  nombre 
de  150  à  ses  débuts  en  1921,  ont  dépassé  800. 

Grâce  à  l’aimable  activité  de  la  secrétaire 
administrative,  Mlle  Huré,  grâce  à  sa  connais¬ 
sance  approfondie  de  tout  ce  qui  concerne  l’en¬ 
seignement  médical,  plus  particulièrement  à 
Paris,  grâce  à  sa  parfaite  connaissance  de  l’an¬ 
glais  et  de  l’espagnol,  et  surtout  grâce  à  son  iné¬ 
puisable  complaisance,  le  siège  de  l’A.  D.  R.  M. 
est  devenu  le  centre  de  renseignements  médicaux 
le  plus  important  de  Paris.  Plus  de  1.100  lettres 
y  sont  parvenus  et  ont  reçu  une  réponse.  Plus 
de  1.000  médecins  et  étudiants  étrangers  sont 
venus  s’y  documenter.  Les  étudiants  et  les  mé- 
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decins  français,  les  coloniaux,  sachant  quel 
accueil  leur  sera  fait,  préfèrent  se  rendre  à  TA. 
D.  R.  M.  que  de  poser  devant  les  guichets  offi¬ 
ciels.  Les  médecins  et  étudiants  étrangers  qui 
ont  réclamé  les  services  de  TA.  D.  R.  M.  sont  de 
toutes  les  nationalités  ;  beaucoup  viennent  de 
l’Amérique  latine  et  M.  le  Mathé,  qui  a  de 
nombreuses  relations  dans  les  républiques  his¬ 
pano-américaines,  seconde  de  son  mieux  Mlle 
Huré. 

Le  bureau  de  TA.  D.  R.  M.  a  reçu  et  organisé 
des  programmes  de  visites  pour  une  mission  de 
124  médecins  des  Etats-Unis  d’Amérique  du 
Nord,  pour  19  professeurs  irlandais  venus  à 
Paris,  pour  15  médecins  italiens.  Il  a  en  outre 
donné  des  réceptions  en  l’honneur  de  professeurs 
célèbres. 

Plusieurs  de  ses  membres  se  sont  rendus  à 
l’étranger.  Le  regretté  D*"  Léri  a  fait  à  Athènes 
une  série  de  conférences  et  à  titre  de  réciprocité 
l’Université  de  cette  ville  a  chargé  un  de  ses 
professeurs  M.  W.  Bensisde  venir  à  notre  Faculté 
nous  renseigner  en  d’intéressantes  leçons  sur  les 
maladies  de  son  pays.  M.  Chiray  a  visité  le  Canada, 
M.  le  Prof.  Lericbe  est  allé  à  Rio-de- Janeiro.  M. 
Hartmau  a  profité  du  séjour  qu’il  a  dû  faire  à 
Beyrouth  pour  faire  de  la  propagande  en  faveur 
de  l’A.  D.  R.  M.  Aussi  avons-nous  vu  le  corps 
professoral  de  la  Roumanie,  de  la  Bulgarie,  de 
la  Tchéco-Slovaquie,  du  Brésil,  s’inscrire  parmi  lés 
membres  de  l’A.  D.  R.  M.  Même  dans  les  pays 
lointains  notre  Association  étend  son  action  et 


nous  avons  au  Japon,  à  Kioto,  des  professeurs 
amis  qui  ont  fondé  un  Comité  médical  franco-  • 
japonais. 

M.  Hartmann  rappelle  en  termes  émus  les 
pertes  faites  par  l’Association  au  cours  de  1930  : 
Appel,  Gley,  les  éminents  membres  de  notre 
Comité  de  patronage,  Delagenière,  Léri,  Des- 
comps,  Déléage,  etc. 

Ces  pertes  ont  été  compensées,  si  l’on  peut 
dire,  par  148  membres  nouveaux. 

M.  le  Lemaître,  trésorier,  indique  que  la 
situation  financière  est  bonne  ;  le's  recettes  se 
’  sont  élevées  à  69.816  francs  et  les  dépenses  à 
39.870  francs.  Mais  qu’est-ce  à  côté  des  sommes 
qu’il  faudrait  avoir  pour  que  TA.  D.  R.  M.  rem¬ 
plisse,  comme  il  serait  désirable,  son  rôle  hospi¬ 
talier  à  l’égard  de  nos  hôtes  étrangers  ? 

M.Cavaliertermine  en  assurant  le  Prof.  Hart¬ 
mann  de  sa  déférente  affection.  Il  le  félicite 
de  consacrer  son  activité,  après  avoir  été  atteint 
par  l’âge  de  la  retraite,  à  la  grande  œuvre  de 
l’A.  D.  R.  M.  De  cette  Association,  grâce  à 
Mlle  Huré,  se  dégage  une  atmosphère  aimable 
qui  charme  les  étrangers.  Le  nombre  des  étn- 
diants  étrangers  augmente  ici  sans  cesse  ;  mais 
nous  avons  à  regretter  l’insuffisance  de  nos 
moyens  qui  ne  suivent  pas  la  même  progression. 
Songeons  que  la  France  doit  faire  figure  à  l’étran¬ 
ger,  c’est  pour  cela  qu’il  convient  de  développer, 
de  faire  prospérer  une  Association  comme 
l’A.  D.  R.  M. 

J.  Noir. 


L’amélioration  du  pain  (!)  au  Comité  national  d’Etudes  sociales 
et  politiques 


Nous  avons  déjà  annoncé  que  le  Comité  natio¬ 
nal  d’études  sociales  et  politiques  consacrait  plu¬ 
sieurs  de  ses  réunions,  tenues  à  1  a  Cour  de  Cassa¬ 
tion,  à  la  question  de  l’amélioration  du  pain.  Nous 
avons  eu  l’avantage  d’assister  à  la  première 
séance  et  nous  nous  permettons  de  donner  ici 
nos  impressions. 

Les  exposés,  faits  au  Comité  d’Etudes  à  la 
Cour  de  cassation,  sont  entendus  par  un  public 
de  choix,  soigneusement  trié,  composé  de  gens 
compétents  ou  capables  de  s’intéresser  sérieuse¬ 
ment  aux  questions  traitées. 

Aussi  la  répercussion  que  peuvent  avoir  les, dis¬ 
cussions  devant  une  pareille  élite,  peut  être  très 
grande  sur  l’opinion  du  Gouvernement,  du  Parle¬ 
ment,  des  Administrations,  des  Conseils  et  grou¬ 
pements  officiels  ou  libres  dont  les  représentants 
viennent  entendre  les  débats  ou  y  prendre  part. 


La  question  de  la  prétendue  amélioration  è 
pain  paraît  avoir  beaucoup  intéressé  ce  public  de 
choix,  car  malgré  le  mauvais  temps,  la  grande 
salle  du  Conseil  de  la  Cour  de  cassation  était 
remplie.  Cette  question  fit  plus  qu’intéresser  l’au¬ 
ditoire,  elle  le  passionna,  car  à  certains  mo¬ 
ments  l’on  entendit  surgir  des  rumeurs  et  des 
protestations,  ce  qui  est  fort  rare  dans  un  milieu 
aussi  pondéré  et  réfléchi. 

M.  le  D'’  Marchoux,  de  l’Institut  Pasteur 
ouvrit  la  séance  et  en  quelques  mots  indiqua 
toute  l’importance  de  la  question.  Puis  il  donna 
la  parole  à  M.  Chasles,  président  de  l’Association 
nationale  de  la  meunerie  française. 

M.  Chasles,  très  simplement,  très  clairement 
exposa  la  question,  s’efforçant  de  la  traiter  |6 
plus  objectivement  possible. 

Les  farines  peuvent  subir  trois  sortes  de  mo* 
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^  difications  :  1°  le  blanchiment  par  les  gaz  chlo¬ 
rés  qui  présente  de  sérieux  inconvénients  et 
paraissent  hors  de  discussion  ;  2“  la  maturation 
qui,  par  l’addition  de  produits  chimiques 
permet  la  panification  des  farines  presque  aus¬ 
sitôt  après  leur  moûture,  sans  attendre  lès  quel- 
,ques  semaines  nécessaires  à  leur  transformation 
pour  pouvoir  pétrir  avec  elles  du  bon  pain  ; 
3“  V amélioration,  le  procédé  qui  est  surtout  en 
-  discussion,  qui  consiste  à  ajouter  de  très  petites 
quantités  (2  gr.  pour  100  kgr.  de  farines)  de  bro- 
mate  de  potasse  et  de  persulfate  d’ammonium  ' 
pour  faciliter  la  fermentation  de  la  pâte.  Ce  pro¬ 
cédé  d’amélioration  fait  obtenir  en  deux  heures 
la  fermentation  qui  demande  quatre  heures 
avec  le  seul  levain  ordinaire  et  la  farine  fixe 
environ  de  6  à  10  litres  d’eau  de  plus  par  100 
kilogrammes. 

11  est  inutile  de  souligner  l’intérêt  que  les  bou¬ 
langers  trouvent  à  se  servir  de  farines  ainsi 
«améliorées». 

M.  Chasles  sachant  que  ces  procédés  étaient 
employés,  autorisés  ou  tolérés  dans  plusieurs 
pays,  et  persuadé  qu’ils  ne  sont  pas  nocifs,  les  a 
appliqués  dans  ses  moulins.  Il  a  cessé  aussitôt 
qu’on  a  signalé  qu’ils  pouvaient  ne  pas  être  inof¬ 
fensifs;  il  attend  sur  ce  point  le  verdict  de  gens 
\  compétents. 

.4  M.  Chasles  succède  M.  Poisson,  le  Président 
de  l’Association  des  Coopératives  qui  compte, 
nous  dit-il,  des  coopératives  de  meuniers  et  de 
;  boulangers.  M.  Poisson  est  un  tribun  fougueux 
qui  est  de  taille  à  obtenir  les  plus  grands  succès 
oratoires  dans  les  réunions  publiques  ou  politi¬ 
ques  ;  malheureusement,  il  s’adressait  à  un  pu¬ 
blic  qui  ne  s’en  laisse  guère  imposer  et  qui  ne 
considère  pas  les  éclats  de  voix  comme  des  argu¬ 
ments  suffisants.  M.  Poisson  écarte  tout  d’abord 
délibérément  le  facteur  nocivité.  A  ce  point  de 
vue,  la  question  est  pour  lui  réglée  et  réglée  dé¬ 
finitivement. 

Elle  a  été  soumise  à  l’examen  de  deux  grands 
’  .  savants,  M.  le  professeur  Desgrès  et  M.  Bohn, 
expert  au  tribunal  de  la  Seine.  Ces  deux  savants 
ont  expérimenté  les  farines  améliorées  sur  deux 
lapins,  deux  autres  lapins  étant  nourris  avec  des 
farines  ordinaires.  Le  rapport  de  MM.  Desgrès  et 
Bohn,  que  lit  M.  Poisson,  conclut  qu’au  bout  de 
deux  mois,  les  deux  lapins  nourris  avec  des  fari¬ 
nes  améliorées  étaient  en  bonne  santé,  que  leur 
poids  même  était  légèrement  supérieur  à  celui 
des  deux  lapins  témoins,  que  l’autopsie  d’un  des 
lapins  en  expérience,  n’avait  pas  permis  de  cons¬ 
tater  de  lésions,  que  l’analyse  chimique  décelait 


de  très  faibles  quantités  de  brorne  dans  le 
foie  et  dans  la  rate.  Et  c’est  tout.  Et  cela  suffit 
à  M.  Poisson  pour  aifirmer  que  l’homme  peut 
consommer  pendant  des  années  des  farines  bro- 
matées  sans  que  sa  santé  puisse  en  souffrir, 
chose  que  MM.  Desgrès  et  Bohn,  qui  sont,  en 
effet,  de  vrais  savants  que  nous  estimons,  se 
sont  bien  gardés  de  prétendre.  Il  ne  s’inquiète 
pas  si  l’opinion  des  deux  grands  chimistes 
suffit  pour  résoudre  le  problème,  s’il  n’eut  pas 
été  prudent  de  leur  adjoindre  des  biologistes  et 
même  des  médecins.  Non,  M.  Poisson  se  con¬ 
tente  de  peu,  pour  lui  le  problème  est  résolu,  la 
nocivité  des  farines  «  améliorées  »  est  inexistante, 
11  n’y  a  que  les  facteurs  économiques,  comiper- 
ciaux  et  agricoles  qui  entrent  en  jeu  et  il  dé¬ 
montre  éloquemment  que  l’avenir  de  notre  com¬ 
merce  des  grains,  de  notre  agriculture  dépend  de 
1’  «  amélioration  »  des  farines. 

Des  interruptions  et  des  rumeurs  partant  un 
peu  de  tous  les  côtés  saluèrent  les  affirmations 
quelque  peu  audacieuses  du  fougueux  orateur, 
qui  conclut  en  proclamant  que  l’interdiction  de 
r  «  amélioration  »  des  farines  serait  la  négation 
du  progrès  et  le  triomphe  de  l’ignorance.  • 

A  M.  Poisson  succède  à  la  tribune  M.  le  phar¬ 
macien-colonel  Bruère,  directeur  du  laboratoire 
de  l’Inspection  générale  des  subsistances  de 
l’armée.  M.  Bruère  est  un  savant  et  la  communi¬ 
cation  qu’il  lut,  est  un  modèle  de  critique  scien¬ 
tifique.  Il  place  la  question  sur  son  véritable  ter¬ 
rain,  celui  de  l’hygiène  et  de  la  santé  publique. 
Le  commerce,  l’agriculture,  l’économie  sont  des 
facteurs  tout  à  fait  secondaires  en  regard  du  fac¬ 
teur  sanitaire. 

Il  expose  sans  passion  avec  clarté  tous  les  dan¬ 
gers  que  peut  faire  courir  aux  consommateurs  la 
soi-disant  amélioration.  Il  ne  nie  pas  que  l’ad¬ 
dition  de  petites  quantités  de  bromates  et  de 
persulfates  facilite  la  tâche  du  boulanger  et  lui 
assure  un  surcroît  de  bénéfices,  mais  il  ne  saurait 
considérer  ce  procédé  comme  inoffensif.  On  se 
plaint  que  les  grains  sélectionnés  donnent  des 
farines  pauvres  en  gluten.  Cela  tient  surtout  à  la 
mouture  des  grands  moulins  où  le'  blutage  est 
poussé  trop  loin.  Dans  l’armée,  le  pain  donné 
aux  hommes  est  excellent,  il  contient  suffisam¬ 
ment  de  gluten,  pourquoi  n’en  ferait-on  pas  par¬ 
tout  autant,  cela  vaudrait  mieux  que  de  pour¬ 
suivre  r  «  amélioration  »  des  farines  par  des  pro¬ 
duits  chimiques  qui  ont  une  action  indiscutable 
à  très  faibles  doses  sur  la  pâte  et  dont  on  ignore 
encore  l’action  qu’ils  peuvent  avoir  à  la  longue 
sur  l’organisme  humain. 
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M.  Kling,  directeur  du  laboratoire  munici¬ 
pal  de  chimie  de  la  Ville  de  Paris  et  M.  Fleurant, 
des  Arts  et  Métiers,  exposent  la  savante  et  ingé¬ 
nieuse  technique  dont  ils  se  servent  pour  l’ana¬ 
lyse  des  farines,  mais  évitent  de  dire  ce  qu’ils 
pensent  de  la  nocivité  des  farines  dites  amélio- 

Nous  n’avons  pas  la  prétention  de  donner 
notre  opinion  après  ces  orateurs  infiniment  plus 
documentés  èt  plus  compétents  que  nous.  Ce¬ 
pendant,  nous  avouerons  que  nous  et  nos  voisins 
ont  été  fortement  impressionnés  par  la  solide 
argumentation  et  documentation  de  M.  le  phar¬ 
macien-colonel  Bruère  et  que,  tant  que  les  fari¬ 
nes  blanchies  ou  améliorées  nous  donneront  un 


pain  douteux,  nous  continueront  à  en  prescrire , 
la  restriction  à  nos  clients  et  même  l’abstention 
à  certains  de  nos  malades.  Nous  engagerons  nos 
confrères  à  faire  comme  nous  jusqu’au  jour  où 
l’on  nous  rendra  le  bon  pain,  le  pain  de  nos  pères, 
moins  blanc  mais  infiniment  meilleur,  tel  que 
nous  le  mangeons  durant  les  vacances  dans  cer¬ 
tains  coins  de  nos  campagnes  françaises. 

A  notre  avis,  dussions-nous  être  traités  de 
retardataires  et  d’ignorants,  nous  n’admettons 
pas  plus  qu’on  adultère  les  farines  sous  prétexte 
de  nous  donner  du  pain  blanc  que  nous  n’admet¬ 
tons  l’introduction  de  la  chimie  dans  notre  indus¬ 
trie  vinicole. 

J.  Noir. 


5'  BAL  DE  LA  MÉDECINE  FRANÇAISE 

r.c  I.uiuU-jji-iis  Kî  Février,  en  l’Hôtel  cln  Cercle  de  TUiiion  Interalliée, 
33.  me  dn  Faubaurg-Saint  Ilnnoré,  Paris-8» 

sous  I.E  HAUT  PATRONAGE  BE  t 

M.  Gaston  Doomergue,  président  de  la  République  ; 


M.  le  Maréchal  Lyautey  ;  M.  le  Général 

Le  V®  Bal  de  la  médecine  française  aura  lieu  le 
lundi  gras,  16  février  1931,  on  l’Hôtel  du  Cercle 
de  l’Union  interalliée,  33,  rue  du  faubourg-Saint- 
Honoré,  au  profit  de  la  Cais..e  de  Secours  de  la  P.  E. 
M.  (Société  de  Secours  mutuels  pour  les  veuve»  et 
orphelins  du  Corps  médical.) 

Le  Corps  médical  doit  s’unir  pour  donner  à  cette 
grande  œuvre  de  solidarité  professionnelle  tout  le 
succès  qu’elle  mérite. 

Le  médecin  passe  souvent  toute  une  existence  à  se 
dévouer  aux  autres  et,  surpris  à  son  tour  par  la  mala¬ 
die  ou  l’accident  mortel,  laisse  trop  souvent  les  siens 
sans  ressouices  et  mal  préparés  àlaluttepourlavie. 

Le  but  do  la  F.  E.  M.  est  de  leur  venir  en  aide, 
de  prendre  à  sa  charge  de  jeunes  pupilles,  de  guider 
les  veuves  qui  restent  accablées  par  une  trop  lourde 
tâche,  de  leur  procurer  des  situations,  d’être  en  un 


Gouraud,  Gouverneur  militaire  de  Paris. 

mot,  pour  elles,  un  foyer  de  réconfort  matériel  ot 
moral. 

Voilà  pourquoi  la  F.  E.  M.,  encouragée  par  le  géné¬ 
reux  élan  qui  la  soutient,  demande  a  chacun  un  nou¬ 
vel  effort  en  faveur  de  ceux  qui  souffrent  silendonse- 
ment. 

La  recette  de  1930  fut  de  114.082  francs.  Aidez- 
nous  à  la  dépasser. 

Venez  en  grand  nombre  à  la  Fête  du  16  février 
1931  et  prenez  vos  cartes  à  l’avance  au  Siège  Social 
de  la  F.  E.  M.,  95,  rue  du  Clierche-Midi,  dans  toutes 
les  Salles  de  garde  des  hôpitaux,  chez  Mme  Jayle, 
vice-présidente  de  l’CEuvre,  20,  rue  Cassette,  chez 
Mme  Veillard,  secrétaire,  127,  boulevard  Malesher- 
bes  et  chez  toutes  les  dames  du  Comité. 

Prix  des  cartes  :  60  francs.  Corps  médical  :  40  tr. 
Internes,  externes,  étudiants  et  danseurs  :  25  francs. 
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PARTIE  SCIENTIFIQUE 


Travaux  Originaux 

ESSAI  HISTORIQUE  SUR  L'HYSTÉRIE 

Par  R.  Benon, 

Médecin  'du  quartier  des  maladies  mentales  de  l’Hospice  général  de  Nantes. 

Sommaire.  —  I.  Période  d’Hippocrate  et  de  Galien.  Les  espèces  de  boules  abdominales.  Platon  et  la 
génération.  Aéttus  d’Amide  et  Paul  d’Egine  ;  II.  Période  de  l’ère  catholique  :  529-1453.  Les 
épidémies  d’hystérie  ;  convulsions  et  extase  ;  , — •  III.  Période  de  la  Renaissance  XV^  et  XVP 
siècles  (1453-1618).  Fernel,  Houllier,  Foreest,  Bâillon,  Castro,  etc.  —  IV.  Période  des  théories 
cérébrales  et  nerveuses  :  1618-1863.  Le  Pois,  Willis,  Sydenham,  Mesmer,  Esquirol,  Georget,  Braid, 
Briquet,  etc.  ;  — ■  V.  Période  des  conceptions  intellectualistes  de  l’hystérie,  ou  période  de  Charcot- 
Babinski  :  1864-1912.  Charcot  :  hystérie-psychoSe.  Babinski  :  suggestion  et  persuasion.;  critiques. 
Dupré  :  mythomanie  ;  —  VI.  La  période  de  l’hystérie  émotion  morbide.  La  conception  dysthymi¬ 
que  de  J.  Tastevin  :  1912.  Elude  des  émotions  afflictives.  Enervement  et  crises  d’hystérie. 


L’histoire  de  Thystérie  est  longue,  complexe, 
mais  très  curieuse.  Cette  névrose,  vieille  comme 
le  monde,  a  suscité  des  débats  passionnés,  sin¬ 
guliers,  difficiles  à  débrouiller  .  D’après  nos 
études  et  connaissances  actuelles,  nous  crojmns 
pouvoir  diviser  cet  historique  en  six  périodes, 
qui  Vont  d’Hippocrate  (IV«  siècle  avant  J.-C.) 
à  J.  Tastevin  (1912). 

La  première  période  est  la  période  d’Hippo¬ 
crate  et  de  Galien.  Elle  s’étend  du  IV®  siècle 
avant  J.-C.  au  V®  siècle  de  notre  ère.  Les  concep¬ 
tions  d’Hippocrate  et  de  Galien  sur  l’hystérie 
sont  nettement  différentes  ;  nous  les  groupons  ce¬ 
pendant  dans  un  même  chapitre  afin  d’éviter  des 
divisions  nombreuses  et  ainsi  une  sorte  de  désé¬ 
quilibre  dans  la  présentation  de  cet  essai. 

La  deuxième  période  est  la  période  de  Tère  ca¬ 
tholique.  Elle  va  du  VI®  siècle  (529)  au  XV®  siè¬ 
cle  (1453).  Nous  verrons  que  relativement  à 
l’hystérie  l’influence  du  catholicisme  se  prolonge 
bien  au  delà  du  XV®  siècle,  notamment  sous  la 
tonne  d’épidémies  hystériques,  fantastic];ues  et 
drôles  au  possible,  mais  vaines  et  perturbatrices 
de  l’ordre  social. 

La  troisième  période  est  la  période  de  la  Re¬ 
naissance,  ou  période  des  XV®  et  XVI®  siècles. 
C’est  la  période  admirative  des  notions  décou¬ 
vertes  par  les  laïcs  dans  Hippocrate  et  Galien  ; 
à  peine,  les  discussions  commencent  elles  de 
s’ébaucher,  à  la  fur  de  cette  période,  entre  les 
théories  hippocratiques  ou  solidistes  et  les  théo¬ 
ries  galéniques  ou  humoristes. 

La  quatrième  période  est  la  période  des  théo¬ 
ries  cérébrales  et  nerveuses  de  Thystérie.  C’est, 
si  l’on  veut,  la  période  des  controverses  sür  le 


rôle  du  cerveau  et  des  nerfs  dans  Thystérie  :  dans 
le  même  temps  les  discussions  solidistes  et  hu¬ 
moristes  battent  leur  plein.Cette  période  s’étend 
sur  deux  siècles  environ,  et  va  de  Le  Pois  (1618)i 
Wilis  (1660),  et  Sydenham  (1680),  à  Briquet  et 
Axenfeld  (1859  et  1863). 

La  cinc{uième  période  est  la  période  des  con¬ 
ceptions  intellectualistes  de  Thystérie  ;  c’est  la 
période  de  Charcot-Babinskij  deux  des  plus 
grands  noms  de  la  neurologie  organique  moder¬ 
ne.  Charcot  fut  nommé  médecin  de  la  Salpê¬ 
trière  en  1862,  et  fit  ses  premières  leçons  sur 
Thystérie  en  1868.  On  peut  dire  que  cette  époque 
va  de  1864  à  1912, 

La  sixième  période  est  la  période  de  Thystérie 
émotion  morbide.  C’est  la  période  de  J.  Tastevin 
(1912)  ou  encore  la  période  de  la  conception 
dysthymique  de  la  grande  névrose.  Quelques- 
uns  viendront  dire  que  tous  les  auteurs  ou  pres¬ 
que  admettaient  le  rôle  que  jouent  les  émo- 
tioils  dans  Thystérie.  Sans  doute.  Mais  personne, 
avant  Tastevin,  n’avait  précisé  comme  lui  les  ca¬ 
ractères  des  émotions  afflictives  et  démontré 
d’une  manière  irréfutable  la  nature  purement 
émotionnelle  de  la  crise  d’hystérie. 


I.  -  Période  d  Hippoerafe  et  de  Galien. 

(IV®  S.  avant  J.-C.  —  V®  S.  après  J.-C.). 

Cette  première  période  dure  environ  mille  ans, 
du  IV®  siècle  avant  J.-C.  au  V®  siècle  après  J.-C.  ; 
à  côté  des  noms  d’Hippocrate  et  de  Galien,  noüs 
citerons  ceux  de  Célse,  d’AétiUs  d’Amide  et  de 
Paul  d’Egine. 
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Hippocrate  (460-380  av.  J.-C.),  le  pcmier,  a 
fixé  l’existence  de  l’hystérie.  La  physiopatholo¬ 
gie  qu’il  en  donne  est  singulière  ;  les  conceptions 
philosophiques  de  l’époque  en  fournissent  l’ex¬ 
plication.  Ce  qui  est  remarquable  du  point  de 
vue  clinique,  parce  que  cela  est  toujours  très 
exact,  c’est  qu’il  conçoit  les  manifestations  de 
l’hystérie  comme  des  spasmes  ou  suffocations  ; 
l’hystéj-ie  est  la  «  suffocation  »  hystérique  ou 
«  passion  hystérique  ;  «  Chez  les  femmes  hysté¬ 
riques,  dit-il,  les  spasmes  sans  fièvre  sont  faciles 
comme  chez  Dorcas  »  (t.  V,  p.  551,  parag.  119  ; 
p.  659,  paragr.  352  ;  p.  709,  paragr.  543);  Il  en 
a  décrit  les  symptômes  essentiels  :  «  Quand  la 
matrice  est  au  foie  et  aux  hypocondres  et  pro¬ 
duit  la  suffocation,  le  blanc  des  yeux  se  renverse, 
la  femme  devient  froide,  et  même  quelquefois  li¬ 
vide.  Elle  grince  des  dents  ;  la  salive  afflue  dans 
la  bouche,  et  elle  ressemble  aux  épileptiques  » 
(t.  VIII,  p.  33,  paragr.  7).  — Autre  description  : 
«  Si  la  matrice  se  fixe  aux  hypocondres,  la  suf¬ 
focation  est  la  même  que  par  l’ellébore,  orthop¬ 
née,  cardialgie  intense.  Parfois  il  y  a  vomisse¬ 
ment  de  salive  acide  ;  la  bouche  s’emplit  d’eau 
et  les  jambes  se  refroidissent.  Ces  malades... 
perdent  la  parole  ;  la  tête  et  la  langue  sont  en¬ 
gourdies . les  dents  serrées  ...  »  (t.  VIII, 

p.  271,  paragr.  126).  —  Et  encore  :  «  Si  la  femme 
perd  subitement  la  voix,  vous  trouverez  froids  les 
jambes,  les  genoux  et  les  mains ...  Il  y  a  des  pal¬ 
pitations  de  cœur,  grincement  de  dents,  sueur 
profuses,  et  les  autres  accidents  des  personnes  at¬ 
teintes  de  la  maladie  sacrée,  ainsi  que  tous  leurs 
actes  messéants  »  (t.  VIII,  p.  327,  paragr.  151). 
—  Voici  d’autres  détails  sur  la  suffocation  hysté¬ 
rique  :  «  Quand  la  matrice  cause  de  la  suffoca¬ 
tion,  le  souffle  se  précipite  impétueusement  en 
haut  ;  pesanteur,  intelligence  dans  la  stupeur, 
perte  de  la  parole,  refroidissement,  respiration 
entrecoupée,  œil  obscurci..  ;  les  dents  sont  ser¬ 
rées  ;  .  . .  elle  (la  femme)  n’entend  pas  quand  on 
l’appelle  »  (t.  VIII,  p.  385,  paragr.  201).  —  «  Si 
la  matrice  remonte  jusqu’au  foie  et  suffoque,  la 
femme  perd  la  voix,  ne  voit  rien,  a  les  dents  ser¬ 
rées,  devient  rigide,  ne  comprend  rien,  respire 
fréquemment,  n’entend  pas  »  (t.  VIII,  p.  389, 
paragr.  203).  —  Hippocrate  signale  à  plusieurs 
reprises  que  dans  l’hystérie  «  la  couleur  (du  sujet) 
devient  noire  »  (t.  VIII,  p.  315,  paragr.  3),  «  la 
coloration  devient  livide  »  (t.  VIII,  p.  273,  paragr. 
127)  :  le  texte  est-il  exact  :  ?  On  sait  que  la  colo¬ 
ration  bleue  noirâtre,  plombée,  est  surtout  un 
signe  frappant  de  l’épilepsie.  —  Voici  encore 
un  passage  à  citer  relativement  à  la  boule  hysté 
lique  :  «  . . .  Quand  la  matrice  pleine  de  liquide 
et  élargie,  ne  donne  plus  issue  au  flux,  et  qu’elle 
touche  les  hanches,  alors  il  survient  des  douleurs, 
et  aux  hanches  et  aux  aines  ;  des  espèces  de  bou¬ 
les  courent  dans  le  ventre  et  la  femme  a  mal  à 
la  tête,  tantôt  d’un  côté,  tantôt  des  deux,  sui¬ 


vant  la  condition  de  la  maladie  »  (t.  VI,  p.  345, 
paragr.  47). 

Parmi  les  moyens  de  reconnaître  une  suffoca¬ 
tion  hystérique,  Hippocrate  donne  le  suivant  : 

«  Pressez  la  malade  avec  les  doigts  ;  si  la  malade 
sent,  c’est  une  attaque  d’hystérie  ;  sinon,  c’est 
une  attaque  de  convulsion  »  (t.  II,  p.  523,  parag. 
35).  L’hyperesthésie  générale  est,  en  effet  plus 
commune  chez  l’hystérique  que  l’anesthésie.  — 
Au  point  de  vue  pronostic,  il  dit  que  «  l’éternue¬ 
ment  qui  survient . . .  chez  une  femme  attaquée 
d’hystérie...  est  favorable  »  (t.  IV,  p.  545, 
paragr.  35).  Ce  petit  détail  n’a  pas  été  confirmé, 

Pour  Hippocrate,  l’hystérie  est  une  maladie 
féminine.  Il  se  peut,  au  reste,  que,  au  temps  du 
médecin  des  Côs,  l’hystérie  fût  propre  en  quelque 
sorte  à  la  femme  :  la  morale  moderne,  issue  du 
catholicisme,  compliquée,  autoritaire,  hypocrite, 
n’est  sans  doute  pas  étrangère  au  développe¬ 
ment  de  l’hystérie  chez  l’homme. 

Voici,  sur  l’hystérie  féminine,  le  plus  célèbre 
des  extraits  d’Hippocrate  :  «  Si  les  matrices  vont 
vers  le  foie,  la  femme  perd  aussitôt  la  voix  ;-eIle 
serre  les  dents  ;  la  couleur  devient  noire.  Ces  acci¬ 
dents  la  saisissent  soudainement,  en  pleine  santé. , 
Ils  surviennent  surtout  chez  les  vieilles  filles  et 
chez  les  veuves  qui,  étarrt  jeunes  et  ayant  eu 
des  enfants,  restent  dans  la  viduité.  Les  choses 
étant  ainsi,  on  pousse  avec  la  main  en  écartant 
du  foie,  on  serre  un  bandage  sous  les  hypocon¬ 
dres  ;  on  ouvre  la  bouche  de  la  malade  et  on  y 
verse  un  vin  très  parfumé  ;  on  fait  des  applica¬ 
tions  aux  narines  ;  on  fait  une  fumigation  fétide 
pour  le  nez,  aromatique  pour  les  matrices ...  ». 
Si  la  femme  est  veuve  «  le  mieux  est  de  devenir 
enceinte.  Quant  à  la  fille,  on  lui  conseillera  de 
prendre  un  mari. . .  »  (t.  VII,  p.  315,  paragr.  3). 

Diverses  indications  srir  le  traitement  sont 
pour  nous  aujourd’hui  sans  intérêt  (t.  V,  p.  431, 
paragr.  64  ;  t  .  VII,  p.  343,  paragr.  26  ;  p.  405, 
paragr.  73  ;  p.  409,  paragr.  87),  sauf  celle-ci 
peut-être,  considérée  du  point  de  vue  des  chocs 
hémoclasiques  ou  colloïdo-clasiques  :  «Le  spasme 
peut  être  dissipé  par  une  fièvre  aiguë,  survenant 
si  elle  n’existait  pas  auparavant,  redoublant  si 
elle  existait  déjà  ;  une  a  bouclante  émission  | 
d’urine  vitrée  est  utile  aussi,  de  même  qu’un 
flux  de  ventre  et  de  sommeil.  Les  spasmes  qui 
surviennent  soudainement  peuvent  être  dissipés 
par  une  fièvre,  par  un  flux  de  ventre  »  (t.  V,  p. 
659,  paragr.  352  et  p.  709,  paragr.  5-43). 

Quant  à  la  physiopathologie  de  l’hystérie  chez 
Hippocrate,  elle  nous  paraît  aujourd’hui  étrange 
ou  fantaisiste.  Elle  a  sa  source  dans  certaines 
idées  scientifiques  et  métaphysiques  du  moment, 
que  Platon  a  exprimées  dans  un  chapitre  du  Ti- 
mée,  touchant  la  génération  des  animaux  et  la 

métempsychose  ;  « .  les  dieux,  dit-il,ont 

formé  l’amour  de  la  conjonction  charnelle.  Ils  en 
ont  fait  un  vivant,  pourvu  d’une  âme  ;  ils  en  ont 
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mis  une  espèce  en  lions,  Tautre  dans  les  femelles.. 
Chez  les  mâles,  ce  qui  touche  la  substance  des 
parties  honteuses,  est  insolent  et  autoritaire,  tel 
un  vivant  rebelle  au  raisonnement,  et  s’efforce, 
sous  l’action  de  -ses  désirs  furieux,  de  tout  domi¬ 
ner.  Pareillement  et  pour  la  même  raison  chez 
les  femelles,  ce  qu’on  nomme  la  matrice  ou  uté¬ 
rus  est,  en  elles,  comme  un  vivant  possédé  du 
désir  de  faire  des  enfants.  Lorsque,  pendant 
longtemps  et  malgré  la  saison  favorable,  la  ma¬ 
trice  est  demeurée  stérile,  elle  s’irrite  dange¬ 
reusement  ;  elle  s’agite  en  tout  sens  dans  le  corps, 
obstrue  le  passage  de  l’air,  empêche  l’inspiration, 
met  ainsi  le  corps  dans  les  pires  angoisses  et  lui 
occasionne  d’autres  maladies  de  toute  sorte.  Et 
cela  dure  jusqu’à  ce  que  le  désir  et  l’amour  des 
deux  sexes  s’étant  joints,  puissent  cueillir  un 
fruit,  comme  ceux  des  arbres,  et  semer  dans  la 
matrice,  comme  dans  un  sillon,  des  vivants  invi¬ 
sibles  en  raison  de  leur  petitesse  et  encore  infor¬ 
mes,  puis  y  distinguer  des  parties,  les  nourrir  en 
dedans  de  la  matrice,  les  faire  grandir  et  finale¬ 
ment  les  produire  à  la  lumière  et  achever  la  géné¬ 
ration  des  vivants  . .  ». 

L’utérus  était  donc  considéré  par  Hippocrate 
comme  capable  de  se  mouvoir  spontanément,  de 
se  porter  dans  les  diverses  parties  du  corps,  de  se 
fixer  notamment  aux  viscères  pour  y  absorber 
l’humidité  dont  il  était  avide.  C’étaient  ces  dé¬ 
placements  de  l’utérus  qui  engendraient  les  tiou- 
bles  graves  de  l’hystérie.  En  revanche,  cet  organe 
errant  était  très  impressionnable  aux  odeurs, 
d’où  les  traitements  institués,  si  variés  et  si  sin¬ 
guliers,  soit  pour  le  chasser  des  sphères  supérieu¬ 
res,  soit  pour  l’attirer  par  en  bas. 

Celse  (1"  s.  ap.  J.-C.)  adopte  la  conception 
d’Hippocrate  et  continue  à  appeler  l’hystérie  la 
«passion  »  ou  «suffocation  »  hystérique. 

Pour-Galien  (131-201  ap.  J.-C.),  qui  fut  un  des 
premiers  médecins  anatomistes,  l’utérus,  fixé 
dans  le  bassin  ne  peut  accomplir  de  grands  dé¬ 
placements,  et  c’e.st  l’accumulation  de  la  matière 
scmmale  (ieiiiinine)  et  du  fluide  menstruel,  qui 
détermine  les  convulsions  hystériques.  Il  men¬ 
tionne  incidemment  la  possibilité  de  l’hystérie 
chez  l’homme.  La  théorie  humorale  de  la  névrose, 
qu’on  appelle  la  théorie  galénique,  s’opposait  à 
la  théorie  solidiste  ou  théorie  hippocratique. 

Aétius  d’Amide  (380)  considère  rhy.stérie 
comme  une  «  stranguiation  »  plutôt  que  comme 
une  «suffocation  »  de  l’utérus.  Il  émet  l’idée  que 
la  maladie,  —  toutes  les  régions  du  corps  étant 
solidaires,  —  se  propage  de  l’ut'érus  au  cerveau 
parles  nerfs.  Cette  notion  sera  reprise  à  l’épocjue 
de  la  Renaissance,  après  la  nuit  de  l’èie  catho- 
liciue. 

Paul  d’Egine  (-120)  suppose  que  de  l’utérus  se 
dégage  une  vapeur  maligne  qui  gagne  les  parties 
supérieures  du  corps.  L’hypothèse  de  cette  va¬ 
peur,  <1  l’aura  prava  »,  fut  sans  doute  l'origine 


au  XVIII®  siècle,  de  ces  vapeurs  aussi  subtiles 
cjue  fameuses  qui  suffoquaient  et  tourmeirtaient 
les  irévropathes  de  cette  délicate  époque. 


II.  — Période  de  1  ère  catholique. 

,  (529-1453). 

L’ère  catholique  va  du  VI®  siècle  au  XV®  siè¬ 
cle.  Lorscjue  Justinien,  par  son  édit  de  529, 
ferme  les  dernières  écoles  de  philosophie,  on  peut 
dire  epu’il  se  produit  comme  une  pause  dans  le 
progrès  des  sciences,  un  arrêt-  dans  la  marche  de 
la  civilisation.  -Le  monde  csf  désaxé,  en  proie  à 
la  démesure.  La  notion  de  religion,  —  simpie 
croyance  à  des  êtres  spirituels,  ou  si  l’on  veuf , 
ensemble  d’idées,  nées  de  nos  sensations  externes 
ou  internes,  qui  porte  à  croire  à  l’existence  et  à 
l’action  sur  nous  d’êtres  spirituels,  —  la  notion 
de  religion  est  dénaturée.  On  fait  dévier  spécia¬ 
lement  l’idée  dé  justice  par  l’invention  du  ciel 
et  de  l’enfer.  La  belle  harmonie,  le  bel  équilibre 
grecs,  disparaissent,  interrompus  par  le  déve¬ 
loppement  d’un  puissant  idéal  mystique  que  les 
rationalistes  de  l’église  catholique  vont  cultiver 
et  exploiter  habilement.  En  matière  médicale, 
comme  en  toutes  choses  du  reste,  sauf  pourtant 
dans  l’art  si  original  du  Moyen-Age,  règne  l’ob.s- 
curité  la  plus  profonde,  l’absence  de  libéralisme 
la  plus  totale. 

Lorsque  les  Turcs  pénètrent  dans  Constanti¬ 
nople,  en  1453,  les  savants  grecs  de  la  ville, 
fuyant  devant  l’invasion,  se  réfugient  en  Italie, 
et  alors  seulement  les  écrits  des  philosophes,  de 
Platon  et  d’Aristote  surtout,  accaparés  et  sé¬ 
questrés  par  l’Eglise,  sont  rendus  dans  leur  inté¬ 
grité  à  l’humanité  curieuse,  avide  de  savoir.  C’est 
la  grande  période  de  la  Renaissance  :  le  mot  dit 
avec  force  ce  que  furent  mille  ans  d’oppression. 

Les  quelques  connaissances  que  nous  possé¬ 
dons  sur  l’hystérie  durant  l’ère  catholique  nous 
sont  venues  de  médecins  grecs  ou  de  médecins 
arabes.  Faut-il  rappeler  que  la  date  de  naissance 
de  Mahomet  est  l’année  571  ? 

Alexandre  de  Trafics  (680),  médecin  grec  qui 
exerça  à  Rome,  adopte,  dans  les  pages  où  il 
traite  de  la  «  passion  hystérique  »,  la  conception 
hippocratique  et,  par  conséquent,  croit  aux 
llérégrinations  de  l’organe  utérin. 

Avicenne  (1000),  philosophe  et  médecin  arabe, 
se  rattache  au  contraire  à  la  théorie  humorale. 
‘Pour  désigner  l’hystéiie,  il  emploie  l’expression 
«  praefocatio  »  de  l’utérus  qui  signifie  plutôt 
strangulation  que  suffocation. 

A  cette  époque,  dans  le  monde  catholique, 
la  médecine  n’était  pratiquée  que  par  les  hom¬ 
mes  du  clergé,  les  seuls  à  savoir  lire.  Le  nombre 
des  hystériques,  avec  alternatives  de  crises  con¬ 
vulsives  et  de  crises  extatiques  fut  grand  :  cer- 
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tains  documents  qui  nous  restent  sur  la  vie  des 
saints  en  sont  la  preuve.  Mais  le  phénomène 
l)eut-être  le  plus  curieux,  à  partir  du  XIN  siècle 
et  jusqu’à  la  fin  du  XVIIN,/est  représenté  par 
les  épidémies  de  crises  hystériques  relatées  dans 
les  auteurs  de  ce  temps.  Il  semble  que  le  pouvoir 
religieux,  affaibli  par  de  longues  années  d’abso¬ 
lutisme,  ait  donné  libre  cours,  volontairement  ou 
non,  aux  manifestations  convulsionnaires  dys¬ 
thymiques.  C’est  alors  letriomphe  de  la  magie,  de 
la  sorcellerie,  du  surnaturel  ;  c’est  l’ère  fameuse 
et  triste  du  miracle  en  série.  Les  possédés  du 
diable  sont  les  pauvres  élus,  sur  la  terre,  de  la 
colère  divine.  L’exorcisme  est  de  pratique  cou¬ 
rante.  Malheureusement  l’exorcisme  conduisait 
à  l’Inquisition. 

Les  épidémies  d’hystérie  avec  convulsions  fu- 
’-ent  très  nombreuses  :  nous  résumerons  les  plus 
célèbres.  Nous  les  grouperons  toutes  ensemble 
parce  que,  si  elles  dépassent  comme  date  la 
Renaissance,  elles  sont  en  relation  directe  avec 
le  mysticisme  religieux  catholique. 

En  1374,  on  relate  l’épidémie  des  danseurs  de 
Saint- Jean.  On  Voit  arriver  à  Aix-la-Chapelle 
des  troupes  d’hommes  et  de  femmes  en  proie  à 
des  convulsions  extraordinaires.  Pour  faire  ces¬ 
ser  les  crises;  on  leixr  serrait  «  le  ventre  avec  des 
linges  »,  et  on  tordait  les  linges  au  moyen  d’un 
bâton  ;  on  leur  donnait  aussi  des  coups  de  poings 
et  des  coups  de  pied  «  dans  le  bas-ventre  ».  Le 
fléau  gagna  les  Pays-Bas  et  la  Souabe. 

Vers  1550,  on  signale  l’épidémie  dite  des  Non- 
nains,  transmise  par  le  mathématicien-médecin 
Cardan  :  la  maladie  débuta  en  Allemagne  dans 
un  couvent  de  Brandebourg,  puis  se  répandit  en 
Hollande  et  en  Italie.  En  ce  dernier  pays,  de  1680 
à  1695,  elle  prit  le  nom  de  «tarentisme  »  à  cause 
de  la  ressemblance  des  convulsionnaires  avec  les 
sujets  piqués  par  la  tarentule.  Dans  les  couvents 
où  l’hystérie  se  développa,  les  religieuses  fran¬ 
chissaient  les  murs,  couraient  les  champs,  se  li¬ 
vraient  à  des  danses  bizarres  et  frénétiques.  Pen¬ 
dant  leur  état  convulsif,  elles  souflraient  teile- 
nient  qu’elles  se  mordaient  rime  l’autre.  Elles 
faisaient  à  la  ibis  des  ])rédictlüns  et  des  cabrio¬ 
les.  Elles  grimpaient  le  long  des  murailles.  Elles 
bêlaient  comme  des  brebis.  Elles  tenaient  par 
moments,  des  discours  si  savants  qu’on  pensait 
bien  que  tout  cela  ne  pouvait  être  que  diaboli¬ 
que,  etc. 

En  1550-1551,  se  place  l’épidémie  des  religieu¬ 
ses  du  couvent  d’Uvertet,  dans  le  comté  de 
Hoorn  (Hollande);  Les  religieuses,  dirigées  par  un 
jirêtre  exalté,  n’avaient  absorbé,  pendant  les 
cinquante  jours  de  cai'èine,  que  ilu  jus  de  raves. 
Dans  leurs  contorsions,  ces  femmes,  si  pieuses 
auparavant,  tenaient  des  discours  licencieux  et 
blasphématoires. 

(Utons  encore  1“  l’épidémie  d’hystérie  des  fa¬ 
meuses  nonnains  du  couvent  de  Sainte-Brigitte 


(1550-1551),  rapportée  par  Wier  (médecin  belge), 
laquelle  commença  par  une  jeune  fille  qui  avait 
pris  le  voile  à  la  suite  d’une  contrariété  d’amour; 
l’hystérie  se  communiqua  à  toute  la  communauté 
et  dura' environ  dix  ans  ;  le  diable,  disait-on, 
s’était  emparé  de  leur  corps  ;  2°l’épidémie  des  filles 
d’un  couvent  de  Kintorp,  près  de  Strasbourg 
(1552),  également  rapportée  par  Wier  ;  l’attaque 
était  annoncée  par  l’odeur  infecte  de  l’haleine  (!)  ; 
3“  l’épidémie  de  jeunes  filles  juives  d’un  hôpital 
d’orphelins  à  Rome  (1554)  ;  elles  avaient  adopté 
la  religion  catholique  ;  le  diable,  mécontent  et 
ayant  pénétré  en  elles,  les  tourmentait  atroce¬ 
ment  ;  4®  l’épidémie  des  religieuses  du  couvent 
de  Nazareth,  à  Cologne  (1564)  ;  la  plus  grande 
débauche,  dit  Wier,  régnait  dans  le  monastère  ; 
une  jeune  religieuse  croyait  dans  ses  attaques 
avoir  des  relations  sexuelles  avec  le  démon  ; 
5°  l’épidémie  des  Enfants-Trouvés  de  l’hôpital 
d’Amsterdam  (1566)  ;  ces  filles  et  garçons  fai¬ 
saient  toutes  sortes  de  contorsions,  de  grimaces 
et  avalaient  tout  ce  qui  leur  tombait  sous  la 
main  ;  6“  l’épidémie  des  Ursulines  d’Aix  (1611)  ; 
le  directeur  du  couvent,  convaincu  d’avoir  ensor¬ 
celé  les  religieuses,  fut  brûlé  vif  ;  7°  l’épidémie 
des  religieuses  de  Sainte-Brigitte,  à  Lille  (1613)  ; 
8®  l’épidémie,  des  Ursulines  de  Loudun  (1632- 
1634)  ;  de  jeunes  religieuses,  ejui  s’ennuyaient  de 
la  «  clôture  »,  faisaient  la  nuit  toutes  sortes  de 
tours  à  leurs  vieilles  compagnes  et  leur  don¬ 
naient  à  croire  aux  apparitions  du  démon  ;  on  fit 
des  exorcismes  ;  quelques  pensionnaires  eurent 
des  convulsions  ;  les  troubles  bientôt  gagnèrent 
tout  le  couvent,  et  aussi  les  dames  de  la  ville. 
Les  convulsionnaires  miaulaient,  aboyaient.  Le 
diable  parlait  dans  leur  corps  et  les  assistants  en¬ 
tendaient  sa  voix.  Deux  exorcistes  fameux  de 
l’époque  y  perdirent  la  raison  ;  9®  l’épidéhiie  des 
religieuses  de  Sainte-Elisabeth,  àLouviers  (1642)  ; 
10®  l’épidémie  des  religieuses  d’Auxonne  (1652- 
1662)  ;  11®  l’épidémie  des  femmes  de  Toulouse 
(1681)  ;  12®  l’épidémie  des  trembleurs  des  Céven- 
nes  (1700)  ;  elle  fraiipa  des  jiaysaus  iirotestants 
persécutés  ;  les  hommes  et  les  femmes  présen¬ 
taient  des  convulsions,  des  extases,  des  tremble¬ 
ments  ;  pour  eux,  ces  troubles  étaient  une  faveur 
de  la  divinité  et  annonçaient  la  venue  del’Esprit- 
Saint  ;  13®  l’épidémie  des  convulsionnaires  de 
Saint-Médard  ;  elle  atteint  son  maximum  en 
1731.  Elle  illust-e  la  querelle  des  Jésuites  et  des 
Jansénistes.  Elle  fut  déterminée  par  la  mort,' 
en  1727,  du  diacre  janséniste  Pâris,  modèle  des 
vertus  chrétiennes.  Les  premières  convulsionnai¬ 
res  furent  les  filles  qui  ])riaient  sur  son  tombeau 
dans  le  cimetière  de  Saint-Médard  :  en  deux  ans, 
il  n’y  en  eut  pas  moins  de  sept  à  huit  cents  ;  le 
cimetière  fut  fermé  en  1732  ;  des  sociétés  secrè¬ 
tes  de  convulsionnaires  se  constituèrent  ;  l’épi¬ 
démie  dura  environ  trente-cinq  ans,  etc. 

Parmi  les  beaux  cas  d’hystérie  avec  convul- 
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siohs  et  extases,  nous  croyons  devoir  citer  spé¬ 
cialement  ceux  de  Douceiine,  1274,  de  Sainte- 
Thérèse  d’Avila,  1501,  de  Marie  de  Mœr]  èl  do 
Maria  Dominica-Lazari,  de  Kaltern  ou  Caldaro 
sur  TAidge,  Tyrol,  1834,  etc. 


III.  . —  La  période  de  la  Renaissanoe. 

(XV^  et  XVL  siècles  :  1453-1618). 

Cette  période  de  Thistoricjue  de  l’hystérie  va 
de  1453  (fin  de  T  ère  catholique)  au  début  du 
XVII«  siècle,  exactement  jusqu’en  1618,  date  de 
l’apparition  du  livre  qui  contient  les  observa¬ 
tions  de  Charles  Le  Pois  sur  l’hystérie.  Le  pre¬ 
mier  auteur  qui  traita,  lors  de  la  Renaissance, 
de  l’hystérie,  semble  avoir  été  Fernel  (1554). 
Pendant  près  d’une  siècle,  —  les  lettres  et  les 
science  venaient  de  revivre,  —  on  se  contentera 
d’étudier  et  d’admirer  les  auteurs  de  l’antiquité. 
Le  culte  qu’on  a  pour  eux  est  profond  ;  en  méde¬ 
cine  chacun  commente  ou  paraphrase  Hippo¬ 
crate  et  Galien.  Petit  à. petit  les  critiques,  les 
discussions  s’ébauchent,  et  ainsi  naissent  les 
controverses  entre  solidistes,  ou  partisans  d’Hip¬ 
pocrate,  et  humoristes,  ou  partisans  de  Galien  ; 
toute  la  médecine,  y  compris  l’hystérie,- était  in¬ 
terprétée  suivant  les  tendances  adoptées. 

Relativement  à  l’hystérie,  les  discussions  entre 
la  théorie  hippocratique  et  la  théorie  galénique 
se  poursuivront  bien  au  delà  de  1618,  mais  les 
conceptions  purement  cérébrales  et  nerveuses 
de  l’hystérie,  bien  que  confuses,  prendront  une 
telle  Importance,  jusqu’au  milieu  du  XIX<^  siè¬ 
cle,  qu’une  période  nouvelle  de  l’hystérie  sera 
réellement  constituée  et  doit  en  conséquence  être 
nettement  séparée  de  la  période  de  la  Renais¬ 
sance. 

Fernel  (1554),  solidiste  convaincu,  passe  pour 
un  restaurateur  d’esprit  judicieux  ;  il  affirme  en 
se  basant  sur  des  démonstrations  anatomi¬ 
ques  (?)  que,  dans  l’hystérie,  l’utérus  vient  for¬ 
mer  une  boule  à  l’épigastre  et  cjue  maintes  fois 
il  a  pu  remettre  l’organe  en  place,  en  l’abaissant 
avec  la  main.  Il  dit  à  peu  près  :  «  Galien  avait 
établi  que  la  matrice  ne  peut  errer  dans  l’abdo¬ 
men  et  encore  moins  remonter  jusque  dans  la 
poitrine.  Galien  a  commis  une  erreur  ;  dans  plu¬ 
sieurs  cas,  j’ai  senti  cet  organe  remonter  sous  la 
main  jusqu’à  l’estomac  ».  Fernel,  évidemment, 
s’il  a  perçu  quelque  chose,  n’a  pu  percevoir  que 
des  spasmes  gastriques  ou  intestinaux,  les  «  espè¬ 
ces  de  boules  »  c{ui  courent  dans  le  ventre  des 
hystériques  (Hioppocrate). 

Rudius  (1558),  élève  de  Fernel,  professeur  de 
médecine  à  Padoue,  expose  cpi’il  a  tenu  dans 
sa  main  la  matrice  rejuontée  jusqu’au  nombril, 
et  qu’il  a  pu  souvent  la  remetti'e  en  ])lace.  Il  de¬ 


mande  (?)  pourcpioi  la  matrice  ne  pourrait  pü.s 
s’élever  dans  la  cavité  abdominale  alors  que 
dans  les  cas  de  prolapsus  elle  apparaît  à  la  vulve. 
S’il  existe  des  mouvements  spontanés  d’abais¬ 
sement  de  l’utérus,  pourcpioi  n’y  aurait-il  pas 
des  mouvements  d’élévation  ? 

Paré  (1582)  croit  à  l’influence  des  démons  chez 
les  convulsionnaires  hystéricpies.  Lorsqu’on  lit 
les  passages  où  il  traite  de  cette  que.stion,  on  a 
le  sentiment  que  notre  grand  chirurgien  tenait 
beaucoup  à  ne  pas  passer  en  son  temps  pour  un 
esprit  fort.  Reconnaissons  cfu’à  cette  époque, 
surtout  sous  Charles  IX,  qui  inaugura  les  guerres 
de  religion  et  ordonna  le  massacre  de  la  Saint- 
Barthélemy,  il  ne  faisait  pas  bon  d’être  entaché 
d’hérésie. 

Houllier  (1580),  humoriste,  adopte  pour  dési¬ 
gner  l’hystérie,  le  mot  «  proefocatio  »  de  préfé¬ 
rence  aux  mots  strangulation  et  suffocation  ;  il 
admet  que  les  menstrues  et  la  semence  accumu¬ 
lées  dans  l’organe,  se  corrompent  et  détermi¬ 
nent  des  vapeurs  qui  sont  cause  des  crises. 
Comme  il  remarque  que,  dans  certains  cas,  ces 
deux  sortes  de  liquides  sont  absents,  il  conclût 
que  l’affection  peut  être  occasionnée  par  une 
autre  humeur  «  crasse  et  visqueuse  ». 

Mercuriali  (1582),  le  grand  érudit  italien,  se 
livre,  à  propos  de  l’hystérie,  à  des  divisions  sco¬ 
lastiques  d’une  rare  subtilité,  partant  aussi 
obscures  que  possibles. 

Fo reest  (1589),  humoriste,  attache  la  plus 
haute  importance  à  l’engorgement  utérin  par 
le  fluide  séminal.  Au  point  de  vue  thérapeutique, 
toute  son  activité  était  dirigée  contre  cette  accu¬ 
mulation  néfaste  ;  ardent  partisan  de  la  confri- 
cation  vulvaire  dans  l’hystérie,  il  en  vairte  les 
effets  merveilleux. 

Bâillon  (vers  1600),  le  célèbre  médecin  calvi-  , 
niste,  emploie  pour  qualifier  l’hy.stérie  les  déno¬ 
minations  habituelles  ;  esprit  positif,  il  ne  fait 
jouer  aucun  rôle  aux  causes  surnaturelles  dans 
l’apparition  des  crises.  Ses  ouvrages,  malheu¬ 
reusement,  ont  paru  longtemps  après  sa  mort.  Il 
croyait  à  l’heureuse  influence  du  mariage. 

Castro  (1599),  médecin  portugais,  admet  que 
la  rétention  des  menstrues  et  du  sperme,  est 
la  cause  de  l’hystérie  ;  sa  thérapeutique  est  plus 
réservée  que  celle  de  Foreest. 

Sennert,  médecin  attar.dé  aux  vieilles  concep¬ 
tions  (1630),  doit  être  rattaché  à  cette  troisième 
période  de  l’historique  de  l’hystérie.  Il  croit  que 
les  attaques  de  nerfs  sont  produites  par  une  va¬ 
peur  maligne,  vénéneuse,  originaire  de  l’uté¬ 
rus,  ou  encore  du  mésentère,  du  pancréas  (?),  car 
il  savait  que  certaines  filles,  jeunes  ou  vieilles, 
n’avaient  aucune  sécrétion  externe. 
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IV.  —  L:i  des  (IiéiM'ies  céi'élu'aleS 

el  nerveuses. 

(1618-1863). 

Cette  quatrième  période  est  celle  des  contro¬ 
verses  sur  le  rôle  du  cerveau  et  des  nerfs  dans 
l’hystérie.  Ces  controverses  vont  rester  long¬ 
temps  confuses,  contradictoires.  D’une  part, 
elles  sont  toujours  plus  ou  moins  influencées  par 
les  théories  solidistes  ou  humoristes.  D’autre 
part,  un  grand  nombre  d’auteurs  n’abandonnent 
|)a.s  l’idée  d’un  rôle  possible  de  l’utérus  sur  les 
nerfs  et  le  cerveau.  Ce  n’est  qu’au  milieu  du  XIX“ 
siècle  ([u’on  verra  disparaître  totalement  la  con¬ 
ception  utérine  de  la  grande  névrose. 

Le  Pois  (1618),  praticien  de  haut  mérite,  hom¬ 
me  simple,  passionné  d’études  scientifiques, 
qu’il  commença  à  Paris  et  poursuivit  en  Italie, 
à  Padoue,  professeur  et  doyen  de  la  Faculté  de 
médecine  de  Pont-à-Mousson,  aurait  été  le  pre¬ 
mier  à  faire  de  l’hystérie  une  maladie  de  la 
tête,  une  maladie  du  cerveau.  Pour  lui,  l’hystérie 
n’est  certainement  pas  une  affection  qui  dépend 
de  l’utérus  ;  elle  a  des  rapports  étroits  avec  l’épi¬ 
lepsie,  et  comme.!’ épilepsie  est  une  maladie  céré¬ 
brale,  l’hystérie  doit  en  être  une  également.  Il 
signale  que  l’hystérie  existe  chez  l’homme  comme 
chez  la  femme.  Il  pense  que  l’origine  des  nerfs, 
dans  l’encéphale,  est  comprimée  par  de  la  séro¬ 
sité  épanchée  dans  les  ventricules,  et  que  c’est 
cette  compression  qui  détermine  la  crise.  De  ten¬ 
dance  humoriste,  il  déclare  que  cette  sérosité  est 
une  matière  âcre. 

Willis  (1660)  considère  l’hystérie  comme  une 
maladie  de  l’encéphale  :  ses  études  spéciales  sur 
le  système  nerveux  l’y  conduisaient  naturelle¬ 
ment.  Il  attache  une  grande  importance  dans  la 
production  de  l’hystérie  «  aux  émotions  morales, 
à  la  tristesse,  au  chagrin  ».  Il  dit  que  les  attaques 
proviennent  d’une  lésion  du  cerveau  et  d’une 
altération  du  système  neveux.  Les  troubles  ab¬ 
dominaux,  phénomènes  secondaires,  croit-il,  ne 
dépendent  pas  nécessairement  de  l’encéphale. 

Sydenham  (1680)  considère  que  l’hystérie  des 
femmes  et  l’hypocondrie  des  hommes  sont  une 
même  maladie.  li  décrit  ainsi  les  désordres  qu'elle 
cause  dans  le  corps  :  «  Quelquefois  l’affection  hys¬ 
térique  produit  des  convulsions  horribles,  et  qui 
ressemblent  à  l’épilepsie.  Le  ventre  et  la  poitiine 
se  gonflent  et  gênent  la  respiration  ;  et  la  malade 
fait  de  si  grands  efforts  que,  quoi  qu’elle  ait 
d’ailleurs  assez  peu  de  forces,  tous  les  assistants 
suffisent  à  peine  pour  la  tenir.  Durant  ce  temps- 
là,  elle  crie,  sans  prononcer  de  paroles  distinctes 
et  articulées,  et  elle  se  frappe  la  poitrine ...  ». 
D’autres  fois,  l’affection  hystérique  attaque  la 
partie  extérieure  de  la  tête,  entre  le  crâne  et  le 
péricrâne,  et,  demeurant  fixée  en  un  seul  endroit 
de  la  largeur  simplement  d’un  travers  de  doigt, 
elle  y  cause  une  douleur  insupportable, . .  C’est 


ce  que  j’appelle  le  clou  hystérique. .  ».  Plus  loin, 
il  dit  ;  <1  Or,  quoique  les  femmes  hystériques  et 
les  hommes  hypocondriaques  soient  extrêmement 
malades  de  corps,  ils  le  sont  encore  plus  d’esprit, 
car  ils  désespèrent  absolument  de  leur  guérison  ». 
Certainement,  ici,  Sydenham  confond  les  hysté¬ 
riques  avec  les  hypocondriaques  vraies  ou  les 
asthéniques  chroniques  :  la  suite  du  texte,  au 
reste,  le  démontre.  Il  fait  cette'  importante  re¬ 
marque,  le  premier  sans  doute  U’affectionhystéri- 
que  «  se  montre  encore  sous  .une  infinité  de  for¬ 
mes,  et  elle  imite  presque  toutes  les  maladies  qui 
arrivent  au  genre  humain  ;  car,  dans  quelque 
partie  du  corps  qu’elle  se  rencontre,  elle  produit- 
aussi  les  symptômes  qui  sont  propres  à  cette  par¬ 
tie .. .  ».  Cela,  il  est  vrai,  peut  encore  Se  rapporter 
pour  une  part  à  l’hypocondrie.  Sur  l’étiologie,  il 
dit  notamment  :  «  Les  causes  externes  ou  anté¬ 
cédentes  de  cette  maladie  sont  des  mouvements 
violents  du  corps  et  beaucoup  plus  souvent  des 
agitations  violentes  de  l’âme,  produites  subite¬ 
ment  par  la  colère,  le  chagrin,  la  crainte  ou  par 
quel  qu’autre  passion  semblable  ».  Et  puis  ceci, 
combien  judicieux  :  «  Ainsi,  quand  les  femmes  me 
consultent  sur  quelque  maladie  dont  je  ne  saurais 
déterminer  la  nature  par  des  signes  ordinaires, 
j’ai  toujours  grand  soin  de  leur  demander  si  le  mal 
dont  elles  se  plaignent  ne  les  attaque  pas  princi¬ 
palement  quand  elles  ont  du  chagrin,  ou  que  leur 
esprit  est  troublé  par  quel  qu’autre  passion. 
Si  elles  avouent  que  la  chose  est  ainsi,  alors  je 
suis  pleinement  assuré  que  leur  maladie  est  une 
affection  hystérique,  surtout  si  elles  rendent  en 
ce  temps-là  une  grande  quantité  d’urine  claire 
et  limpide  ».  Physiopathologiquement,  il  attri¬ 
bue  la  maladie  (hystérie-hypocondrie-vapeurs) 
au  «  désordre  ou  mouvement  irrégulier  des  esprits 
animaux  ».  Comme  Hippocrate  et  d’autres,  il 
adaptait  sa  conception  aux  notions  métaphy¬ 
siques  du  temps.  Il  dit  plus  loin  :  «  Dans  cette 
occasion,  les  esprits  s’étant  accumulés  dans  le 
ventre,  se  jettent  en  foule  et  avec  impétuosité 
sur  les  muscles  du  pharynx  et  du  larynx,  produi¬ 
sent  des  spasmes  dans  toute  l’étendue  qu’ils  par¬ 
courent,  et  causent  au  ventre  une  enflure  qui 
ressemble  à  une  grosse  boule ...  ».  Cela  rappelle 
les  remarques  hippocratiques. 

Notons,  d’un  point  de  vue  critique,  que  c’est 
dans  Sydenham  que  l’on  pourrait  découvrir, 
semble-t-il,  les  relations  possibles  de  l’hystérie 
avec  la  simulation  et  le  mensonge.  Cela,  on  le 
sait,  est  une  erreur.  Mais  ce  n’est  pas  une  erreur 
de  Sydenham,  qui  dit  bien  que  l’hystérie  imite 
d’autres  maladies,  mais  non  pas  qu’elle  les  si¬ 
mule.  L’hystérie,  crises  et  séquelles,  est  autre 
chose  que  la  simulation.  La  crise  d’hystérie,  les 
séquelles  qu’elle  laisse,  complexes,  étranges,  sont 
des  réalités  ;  elles  ne  sont  pas  feintes  ;  elles  font 
penser  en  particulier  à  l’épilepsie,  à  des  affections 
Organiques  variées,  et  une  analyse  minutieuse 
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permet  toujours  ou  presque  toujours  de  différen¬ 
cier  les  unes  des  autres. 

Une  erreur,  dont  Sydenham  paraît  être  l’au¬ 
teur,  c’est  la  confusion  de  l’hystérie  avec  l’hypo¬ 
condrie  et  surtout  avec  l’asthénie  compliquée 
d’hypocondrie.  On  verra  Charcot  commettre  la 
même  confusion  et  vouloir  faire  rentrer  dans  l’hys¬ 
térie  l’asthénie  chronique  post-traumatique,  ou 
névrose  traumatique  de  son  époque. 

De  Graaî  (1672),  l’anatomiste  hollandais,  est 
à  citer  ici  à  cause  de  sa  découverte  de  la  non- 
existence  de  la  sécrétion  spermatique  ovarienne. 
Et  cependant,  pour  que  les  auteurs  cessent  d’at¬ 
tribuer  l’hystérie  à  la  rétention  du  sperme  fémi¬ 
nin,  il  faudra  encore  des  années. 

Hoffmann  (1730),  de  Halle,  décrit  l’hystérie 
comme  une  maladie  spasmodique  et  convulsive 
du  système  nerveux  ;  la  cause  en  est  l’utérus,  en¬ 
gorgé  par  le  sang,  la  lymphe  et  le  sperme. 

Sauvages  (1731)  classe  l’hystérie  parmi  les 
<1  maladies  spasmodiques,  parmi  les  spasmes  clo¬ 
niques  universels  »  ;  comme  Sydenham,  il  la 
confond  avec  l’hypocondrie,  avec  l’asthénie 
chroniciue  compliquée  d’irritabilité.  Cet  auteur 
est  maintes  fois  obscur.  Le  meilleur  (?)  passage  dé 
son  traité  sur  ce  point  est  peut  être  celui-ci  ;«  Les 
symptômes  sont  si  changeants  et  si  variables,  que 
d’une  minute  à  l’autre,  les  pleurs,  les  ris,  les  éclats 
de  rire,  le  délile,  les  convulsions,  la  fureur,  l’as¬ 
soupissement,  l’obscurcissement  de  la  vue,  la 
berlue  étincelante,  succèdent  tour  à  tour,  et  se 
dissipent  par  l’odeur  de  papier  brûlé,  ou  par  un 
écoulement  abondant  d’urine  ».  Parmi  les  princi¬ 
pes  de  la  maladie,  il  cite  les  passions,  la  colère, 
l’envie,  la  jalousie,  l’amour,  la  haine,  les  procès, 
les  chagrins  ...» 

Pomme  (1760),  qui  était  surtout  un  thérapeute 
et  que  Briquet  soupçonne  de  spéculation  consi¬ 
dère  l’hystérie,  ou  affection  vaporeuse,  comme 
une  affection  générale  ou  particulière  du  système 
nerveux  qui  en  produit  l’irritabilité  et  le  raccor- 
nissement.  » 

Gullen  (1772-1776),  peut-être  en  raison  de  son 
système  nosographique,  insiste  sur  les  relations 
de  l’hystérie  avec  les  troubles  des  voies  digesti¬ 
ves,  en  particulier  avec  les  troubles  de  l’estomac. 

Mesmer  (1779),  médecin  allemand,  qui  étudia 
àVienneetse  fixa  à  Paris  en  1778,  remet  en  lu¬ 
mière  la  théorie  du  magnétisme  animal,  connue 
depuis  la  plus  haute  antiquité,  pratiquée  par  les 
faMrs  indiens  et  les  prêtres  ég'yptiens.  Il  pré¬ 
tendait  guérir  toutes  les  maladies  nerveuses  à 
l’aide  du  fameux  «  baquet  »  magnétique  devenu 
historique.  Son  cabinet  où  défilait  la  bonne 
compagnie  de  Paris,  était  devenu  une  «  salle 
de  crises  »,  car  il  disait  que  les  révolutions  dans 
le  corps  humain  faisaient  partie  du  traitement. 
Ses  pratiques  eurent  une  grande  vogue.  Une 
commission  nommée  par  le  Roi  se  montra  défa¬ 
vorable  à  l’auteur.  Il  dut  quitter  Paris,  qui  l’as¬ 


similait  à  un  jongleur,  avec  raison  à  peu  près  cer¬ 
tainement. 

Esquirol  (1815)  a  fait  cette  assez  juste  remar¬ 
que  au  sujet  de  la  crise  d’hystérie  et  de  la  crise 
I  d’épilepsie  :  «  .....  Dans  l’épilepsie  les  convul- 
'  sions  se  concentrent  et  semblent  se  rapprocher 
de  l’axe  du  tronc  ;  elles  sont  plus  fortes  d’un 
côté  du  corps  ou  dans  un  membre.  Dans  l’hysté- 
lie,  les  convulsions  sont  pour  ainsi  dire  expansi¬ 
ves,  les  membres  s’étendent,  se  projettent  au  loin, 
se  développent  davantage  ;  les  convulsions  sont 
plus  uniformes ...  ». 

Louyer-Villermay  (1815),  médecin  en  son 
temps  des  demi-mondaines,  moraliste  singulier, 
fait  de  l’hystérie  une  maladie  de  l’utérus  par 
accumulation  dans  l’organe  du  sang  et  du  sperme 
féminin.  Il  considère  l’affection  comme  une  ma¬ 
ladie  de  lubricité  avec  convulsions  de  forme  cy¬ 
nique,  et  naturellement,  croit-il,  propre  à  la 
femme. 

Georget  (1821),, élève  d’Esquirol,  esprit  droit, 
clinicien  de  grande  valeur,  mort  jeune,  note  dans 
l’hystérie,  l’importance  des  causes  morales,  vives 
ou  profondes,  des  contrariétés  fréquemment  re¬ 
nouvelées,  du  chagrin,  de  la  frayeur;  et  conclut 
que  la  maladie  provient  non  pas  de  l’utérus,  mais 
d’une  susceptibilité  particulière  du  système  ner¬ 
veux.  Il  mentionne  la  boule  ou  le  globe  hystéri¬ 
que  des  auteurs  (sentiment,  d’un  corps  étranger 
qui  monte  de  l’abdomen  au  gosier).  La  notion  des 
boules  hystériques  est  due  à  Hippocrate  :  nous 
n’avons  pu  retrouver  qui,  le  premier,  a  le  mieux 
précisé  la  sensation  spasmodique  de  corps  étran¬ 
ger  allant  de  l’estomac  au  pharynx.  Georget  est, 
en  tout  cas,  celui  qui  en  donne  la  description  la 
plus  nette.  Ajoutons  que  cet  auteur  dit  très 
exactement  qu’on  est  «  beaucoup  trop  porté  à 
croire  que  les  véritables  attaques  sont  feintes ...  ; 
les  malades  sont  vivement  affligées  de  pareils 
soupçons,  et  leur  mal  en  est  aggravé...  ». 

Vers  1830,  la  Société  Royale  de  Médecine  de 
Bordeaux  ouvre  un  concours  sur  l’hystérie  et 
l’hypocondrie,  mais  les  jeunes  auteurs  qui  y  par¬ 
ticipent,  Brachet,  Dubois,  Gérard,  ne  pouvaient 
guère  d'ans  ce  débat,  sans  courir  le  risque  de  ne 
pas  être  récompensés,  apporter  des  idées  nou¬ 
velles.  Leurs  travaux  très  consciencieux,  sont 
dignes  d’être  parcourus. 

Braid  (1841),  chirurgien  anglais,  publie  son 
livre  sur  le  sommeil  nerveux  et  le  mot  d’hypno¬ 
tisme  qu’il  crée  aura  un  grand  succès.  Charcot, 
plus  tard  (1878),  identifiera  presque  hypnotisme 
et  hystérie,  ce, qui  n’est  pas  exact. 

Landouzy  (1846),  dans  un  ouvrage  de  concours 
encore  (concours  de  l’Académie  de  médecine), 
estime  que  l’hystérie  «  consiste  en  une  névrose  de 
l’appareil  générateur  (?)  de  la  femme  ».  Il  met 
en  doute  l’existence  de  l’hystérie  chez  l’homme. 
Il  admet  la  fréquence  relative  de  l’hystérie  «  corn- 
i  pliquée  »  d’épilepsie.  Il  croit  qu’il  existe  des 
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«  crises  à  symptômes  hystériques  et  épileptiques 
réunis  ».  Il  est  possible  que  la  notioji  fausse  de 
l’hystéro-épilepsie  date  de  cet  auteur.  La  «  boule 
hystérique  »...,  «  constriction  pharyngo-œso- 
phagienne  »,  est  une  expression  courante  à  son 
époque.  Il  rapporte  une  observation  précise  de 
crises  d’hystérie  chez  une  malade  ayant  des  crises 
d’épilepsie. 

Briquet  (1859),  à  notre  sens,  a  écrit  un  ouvrage 
de  premier  ordre  sur  l’hystérie.  Ce  livre  est  d’un 
homme  réfléchi,  libre,  expérimenté  ;  il  est  rempli 
de  justes  remarques.  Ce  n’est  plus  l’œuvre  d’un 
candidat  à  quelque  concours  d’académie.  Il 
avoue  dans  sa  préface  qu’il  nétait  pas  préparé, 
à  l’étude  d’une  pareille  question,  mais  avec  quelle 
conscience,  pendant  dix  ans,  il  l’a  examinée  !  Il  a 
observé  des  faits,  il  a  essayé  de  les  comprendre. 
On  voit  bien  qu’il  n’en  parle  pas  comme  un  ama¬ 
teur  ou  comme  un  simple  érudit.  Il  considère 
l’hystérie  comme  une  «  névrose  de  l’encéphale  ». 
Nous  trouvons  aujourd’hui  que  ces  deux  mots 
sont  mal  ensemble  ;  ils  résument  l’idée  de  l’au¬ 
teur  qui  tenait  à  fixer  le  rôle  essentiel  que  jouent 
dans  la  maladie  le  cerveau  et  les  nerfs,  et,  par 
suite  à  écarter  toute  conception  utérine. 

Voici  le  résumé,  excellent  qu’il  donne  des 
symptômes  :  «  une  sensibilité  extrême  du  système 
nerveux  ;  des  hyperesthésies  diverses,  au  milieu 
desquelles  dominent  des  douleurs  à  la  région 
épigastrique,  au  côté  gauche  du  thorax,  et  le  long 
de  la  gouttière  vertébrale  gauche,  des  anesthésies 
intéressant  principalement  la  peau,  les  muscles  et 
les  organes  des  sens  ;  des  spasmes  dont  les  plus 
communs  sont  une  oppression  à  l’épigastre  ; 
la  sensation  d’un  globe  montant  de  l’estomac  à 
la  gorge,  et  la  strangulation  ;  enfin  des  convul¬ 
sions  qui  débutent  par  de  la  constriction  épigas¬ 
trique  qui  s’accompagnent  ordinairement  de 
perte  de  connaissance,  et  qui  se  terminent  par 
des  pleurs  et  des  sanglots  ;  symptômes  qui  sont  ! 


tous  sous  l’influence  directe  des  affections  mo¬ 
rales  ».  Et  cet  exemple  qu’il  rapporte  n’est-il  pas 
typique  ?  «. . .  Une  femme  un  peu  impressionna¬ 
ble. . .  éprouve  une  émotion  brusque  et  vive  ; 
à  l’instant  même  cette  femme  a  de  la  constriction 
à  l’épigastre,  elle  ressent  de  l’oppression,  son 
cœur  bat,  quelque  chose  lui  monte  à  la  gorge  et 
l’étrangle  ;  enfin,  elle  ressent  dans  les  membres 
un  malaise  qui  les  lui  fait  en  quelque  sorte 
tomber,  ou  bien  elle  éprouve  une  agitation,  un 
besoin  de  mouvement  qui  lui  fait  en  contracter 
les  muscles  ». 

11  décrit  longuement,  mais  confusément  les 
causes  de  l’hystérie.  La  symptomatologie,  le 
diagnostic  sont  bien  étudiés.  Il  pense  que  l’hys¬ 
térie  peut  se  combiner  avec  l’épilepsie,  mais  que 
«  le  plus  ordinairement,  les  deux  ordres  d’attaque 
sont  distincts  les  uns  des  autres,  et  offrent  cha¬ 
cun  leurs  traits  caractéristiques  ;  elles  consti¬ 
tuent  deux  affecüons  différentes  qui  marchent 
parallèlement  chez  le  même  individu  ». 

La  prophylaxie  est  encore  imprégnée  quelque 
peu  des  tendances  philosophiques,  catholiques 
et  rigoristes,  bien  que  sa  thérapeutique  générale 
soit  aussi  appliquée  et  aussi  appropriée  que  pos¬ 
sible. 

Le  livre  de  Brachct,  livre  d’érudition,  d’obser¬ 
vation,  de  bon  sens,  marque  une  date  dans  l’his¬ 
toire  de  l’hystérie.  Il  bat  en  brèche,  et  les  théo¬ 
ries  hippocratiques  ou  solidistes  et  les  théories 
humoristes  ou  galéniques.  Il  affirme  la  théorie 
cérébrale  de  l’affection  ;  cela  n’était  pas  exact, 
mais  c’était  une  sorte  de  clarté  jetée  dans  des 
discussions  qui  étaient  encore  bien  embrouillées. 

Axenfeld  (1861),  médecin  d’origine  russe, 
naturalisé  français  et  professeur  à  la  Faculté  de 
Paris,  a  traité  de  l’hystérie  avec  justesse  et  son 
nom  mérite  une  place  dans  cet  historique,  près 
de  Briquet  et  avant  l’ère  de  Charcot. 

(A  suivre). 


CLINIQUE  CHIRURGICALE 

Les  accidents  de  la  dent  de  sagesse 
M.  J.-P.  Tourneux. 


Chirurgien  chef  des 

Il  y  a  quelques  jouis  entrait  dans  notre  ser¬ 
vice,  au  n“  4  de  la  Salle  St-Pierre,  un  homme  âgé 
de  26  ans  présentant  une  tuméfaction  considéra¬ 
ble  de  la  joue;  gauche.  Ce  malade,  qui  avait  tou¬ 
jours  joui  d’une  excellente  santé,  avait  commen¬ 
cé,  depuis  une  huitaine  de  jours  environ,  à  res¬ 
sentir  quelques  douleurs  dans  la  région  posté¬ 
rieure  du  maxillaire  inférieur  gauche,  douleurs 
qui  allèrent  s’accentuant  petit  à  petit  en  même 
temps  que  survenaient  du  trismus,  du  gonfle- 


hôpitaux  de  Toulouse. 

ment  de  toute  la  régioii,  de  la  céphalalgie  et  de  la 
fièvre. 

Vous  avez  pu  vous  rendre  compte  par  vous- 
mêmes,  qu’au  moment  de  son  entrée  à  l’hôpital, 
notre  sujet  pouvait  à  peine  desserrer  les  dents, 
que  toute  sa  joue  gauche,  depuis  l’arcade 
zygomatique  jusqu’au  niveau  du  cou,  était  en¬ 
vahie  par  une  tuméfaction  ferme  et  douloureuse 
au  toucher,  surmontée  d’une  peau  rouge  viola¬ 
cée,  et  que  par  suite  de  la  douleur,  de  la  fièvre,  de 
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I  la  céphalalgie  et  du  défaut  de  nutrition,  son  état 
général  commençait  à  laisser  à  désirer. 

Én  présence  d’un  semblable  tableau  clinique, 
le  diagnostic  ne  pouvait  guère,  présenter  de  diffl- 
;  cultés  et  nous  ne  pouvions  envisager  qu’une 
;  seule  hypothèse,  celle  d’accidents  inflammatoires 
[  liés  à  l’éruption  d’une  dent  de  sagesse, 
i  Par  suite,  le  premier  soin  devait  être  de  lutter 
contre  l’infection  :  aussi  fut-il  prescrit  au  malade 
;  des  lavages  fréquents  de  la  bouche  avec  une  so¬ 
lution  antiseptique  en  même  temps  que  l’on 
I  procédait  à  des  enveloppements  chauds  et  hu- 
i  mides  de  la  région  tuméfiée. 

I  Ce  traitement  n’a  pas  tardé  d’ailleurs  à  nous 
I  donner  d’excellents  résultats,  car  au  bout  de  trois 
[  jours  vous  avez  pu  voir  que  le  gonflement  de  la 
[  joue  avait  notablement  diminué,  c[ue  la  fièvre  et 
'  la  céphalalgie  avaient  complètement  disparu  et 
l  '  qu’enfln  le  trismus  avait  lui  aussi  régressé  en 
j  partie,  puisque  le  malade  pouvait  commencer  à 
'  mouvoir  légèrement  son  maxillaire  inférieur. 

En  lui  faisant  ouvrir  la  bouche  le  plus  possible 
afin  d’examiner  le  fond  de  son  arcade  dentaire, 
vous  avez  pu  voir,  en  arrière  de  la  deuxième  mo- 
I  laire  gauche,  deux  points  blancs,  durs  et  saillants 
!  correspondant  aux  cuspides  antérieures  de  la 
I  troisième  molaire  qui  était  en  train  d’accomplir 
son  éruption.  Le  reste  de  la  dent  était  encore  mas- 
:  '  qué  par  le  capuchon  fibro-muqueux,  et  lorsque 
avec  l’extrémité  d’une  sonde  cannelée,  on  ap¬ 
puyait  sur  lui,  on  voyait  sourdre  quelques  gout- 
i  tes  de  pus  en  même  temps  que  l’on  réveillait  de 
la  douleur. 

Quelques-uns  d’entre  vous  ont  paru  un  peu 
surpris  que,  dès  le  premier  jour,  je  n’aie  pas  cru 
devoir  empioyer  une  thérapeutique  plus  active, 
plus  chirurgicale  en  un  mot,  et  que  je  me  sois 
borné  à  de  simples  lavages  de  la  bouche,  alors 
quils  pensaient  que  j’allais  soit  inciser  la  région 
tuméfiée,  soit  essayer  l’avulsion  dentaire.  Si 
je  me  suis  contenté  de  parer  aux  accidents  infec¬ 
tieux,  tout  en  étant  prêt  à  lutter  plus  activement 
en  cas  d’extension  inflammatoire^  c’est  pour  di¬ 
verses  raisons. 

Tout  d’abord,  parce  cfu  il  n’était  nullement  in¬ 
diqué  d’ouvrir  une  région  seulement  tuméfiée 
sans  qu’il  y  ait  de  véritable  collection  purulente  ; 
et  ensuite  parce  que  l’avulsion  dentaire,  déjà 
très  diflicile  par  suite  du  trismus,  ne  me  parais¬ 
sait  nullement  Indiquée.  En  effet,  en  dehors  de 
l’imprudence  qu’il  y  aurait  eu  à  enlever  une  dent 
en  milieu  septique,  ce  qui  nous  aurait  peut-être 
occasionné  les  accidents  si  graves  d’ostéomyé¬ 
lite  du  maxillaire  dont  je  vous  entretiendrai 
dans  un  moment,  il  n’était  nullement  prouvé  que 
la  dent  de  sagesse  ne  présenterait  pas  une  érup¬ 
tion  régulière  et  ne  finirait  pas  par  venir  occuper 
la  place  qui  lui  est  destinée. 

C’est  pourquoi,  j’ai  préféré  attendre,  et  vous 
avez  pu  vous  rendre  compte  que  j’avais  eu  rai¬ 


son  d’agir  ainsi  :  puisqu’une  bonne  partie  de  la 
dent  est  déjà  dégagée,  il  y  a  tout  lieu  de  croire 
que  par  suite  de  la  continuation  du  décollement 
et  de  l’ulcération  du  capuchon  le  reste  de  la  dent 
finira  par  se  faire  jour  également.  Peut-être,  sera- 
t-il  nécessaire,  à  un  moment  donné,  d’aider  à  ce 
dégagement  par  une  résection  du  capuchon  fibro- 
muqueux  :  c’est  ce  que  je  ne  manquerai  pas  de 
faire,  si  j’observais  un  retard  marqué  dans  le  dé¬ 
gagement  de  la  dent. 

Quoi  qu’il  en  soit,  je  veux  profiter  du  séjovir 
de  ce  malade  dans  notre  service  pour  envisager 
aujourd’hui  avec  vous  les  différents  accidents 
que  l'on  peut  voir  survenir  au  cours  de  l'érup¬ 
tion  de  la  dent  de  sagesse. 

Il  s’agit  là  de  complications  connues  depuis 
très  longtemps  déjà,  puisque  dès  1881,  Urbain 
Heinard  signalait  lés  lésions  de  la  bouche  qui 
peuvent  parfois  accompagner  l’apparition  des 
dents  de  prudence  ou  de  discrétion.  Elles  ont  été 
étudiées  par  Hunter  (1771),  qui  a  vu  les  inflam¬ 
mations  muqueuses,  par  Jourdain  (1778)  qui  a 
entrevu  les  lésions  d’ostéo-myélite  et  par  Toirac 
qui  leur  consacra  en  1826  une  très  importante 
monographie.  Depuis  cette  époque,  les  observa¬ 
tions  et  les  travaux  se  sont  multipliés  ;  je  me  bor¬ 
nerai  à  vous  citer  les  noms  de  Chassaignac,  de 
Forget,  de  Chevassu  (1873),  de^  Paul  Broca, 
d’Heydenreich  (1878),  de  Moty  (1901)  et  enfin 
de  Dieulafé  et  Herpin  (1907). 

Les  accidents  de  la  dent  de  sagesse  sont  très 
fréquents,  et,  d’après  Cornudet,  ils  s’observe¬ 
raient  73  fois  sur  1.000  individus,  mais  il  est 
bien  évident  que  pour  obtenir  une  proportion 
aussi  considérable,  il  faut  tenir  compte  des  ac¬ 
cidents  les  plus  légers  et  les  plus  passagers.  En 
réalité,  les  lésions  graves,  qui  peuvent  nécessiter 
une  intervention  chirurgicale,  sont  beaucoup 
plus  rares, 

Habituellement,  c’est  entre  20  et  27  ans  que 
s’observent  ces  accidents,  mais  comme  l’évolu¬ 
tion  de  la  dent  de  sagesse  peut  être  retardée,  on 
peut  fort  bien,  comme  Ta  signalé  Moty,  voir  les 
accidents  inflammatoires  ne  survenir  qu’à  30, 
■35  ans,  ou  même  plus  tard.  Les  accidents  d’érup¬ 
tion,  qui  se  voient  deux  fois  plus  souvent  chez 
l’homme  cpie  chez  la  femme,  appartiennent  pres¬ 
que  exclusivement  aux  dents  de  sagesse  inférieu¬ 
res,  ils  sont  en, effet  très  rares  au  maxillaire  su¬ 
périeur,  où  ils  n’atteindraient  qu’un  dixième  des 
cas.  D’après  Reclus,  ils  seraient  plus  fréquents 
du  côté  gauche  que  du  côté  droit. 

Pourquoi  voit-on  survenir  au  moment  où  se  fait 
l’éruption  de  la  troisième  molaire  des  accidents 
infectieux  portant  soit  sur  les  parties  molles  et  la 
muqueuse  gingivale,  soit  sur  le  maxillaire,  et 
provenant  de  la  pénétration  des  germes  contenus 
dans  la  bouche  ? 

Certes,  on  a  pu  voir  dans  un  certain  nombre  de 
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cas  la  sortie  des  deux  premières  molaires  s’ac¬ 
compagner  de  gingivite  ou  d’ostéo-périostite, 
mais  ces  complications  déjà  peu  fréquentes  par 
elles-mêmes  ne  présentent  jamais  l’extension  et 
la  gravité  du  processus  infectieux  que  l’on  voit 
dans  l’éruption  de  la  dent  de  sagesse.  Il  faut  donc 
qu’il  y  ait  une  condition  prédisposante,  qui  n’est 
autre  que  la  difficulté  mécanique  de  l’éruption 
de  cette  dent  due  au  manque  de  place. 

L’espace  destiné  à  loger  la  dent  de  sagesse  sur 
le  bord  alvéolaire  n’existe  pour  ainsi  dire  pas 
ua  maxillaire  inférieur  lors  de  la  sortie  de  la 
deuxième  molaire  ;  il  ne  se  crée  que  plus  tard,  un 
peu  par  résorption  du  bord  antérieur  de  la 
branche  montante,  et  surtout  par  accroissement 
de  la  mâchoire. 

La  région  fertile,  analogue  physiologiquement 
au  bulbe  des  os  longs,  chargée  d’assurer  la  crois¬ 
sance  du  maxillaire  inférieur,  occupe  la  partie 
angulaire  de  cet  os  et  se  trouve  vers  la  15®  année 
un  peu  en  arrière  de  la  seconde  molaire.  A  partir 
de  cette  époque,  le  développement  du  maxillaire 
devient  tout  à  tait  irrégulier,  ce  qui  fait  que,  dans 
un  certain  nombre  de  cas,  l’espace  nécessaire 
pour  la  dent  de  sagesse  sera  insuffisant,  ou  même 
manquera  totalement.  Il  en  résultera  alors,  soit 
une  impossibilité  complète  d’éi'uption  avec  in¬ 
clusion  dans  le  maxillaire,  soit  une  éruption  ec¬ 
topique  ou  incomplète  en  position  oblique. 

Au  moment  où  la  troisième  molaire  va  ap¬ 
paraître,  on  trouve  donc  des  différences  indivi¬ 
duelles  considérables  dans  la  place  dont  la  dent 
peut  disposer,  et  qui  tiennent  à  ce  que  la  dimi¬ 
nution  de  largeur  de  la  portion,  alvéolaire  du 
maxillaire  inférieur  semble  marcher  de  pair  avec 
le  perfectionnement  de  la  race. 

Dans  les  races  préhistoriques  et  dans  les  races 
dites  inférieures  (Nègres,  Néocalédoniens)  où 
le  prognatisme  est  un, caractère  constant,  il  existe 
un  grand  espace  libre  entre  la  deuxième  mo¬ 
laire  et  le  bord  antérieur  de  la  branche  montante 
du  maxillaire  :  au  contraire,  la  longueur  du  rebord 
alvéolaire  diminue  dans  les  races  européennes. 

Ces  faits  expliquent  que  les  accidents  de  la  dent 
de  sagesse  ne  s’observent  qu’exceptionnellement 
dans  les  races  inférieures,  où  la  troisième  molaire 
possède  tout  l’espace  qui  lui  est  nécessaire  pour 
évoluer  normalement,  alors  qu’ils.sont  infiniment 
plus  fréquents  dans  les  races  supérieures,  où  l’es¬ 
pace  indispensable  manque  totalement,  ou  encore 
est  complètement  insuffisant. 

L’association  des  deux  facteurs,  infection  et 
difficultés  d’éruption  explique  toute  la  pathogé- 
nie  des  accidents  de  la  dent  de  sagesse. 

La  dent  demeurée  dans  le  maxillaire  provoque 
autour  d’elle  des  réactions  d’ostéomyélite  à  fon- 
me  hypertrophiante  :  l’os  est  très  épaissi,  maisul 
est  spongieux  et  fragile.  Comme  dans  ce  cas,  il 
n’y  a  pas  de  porte  ouverte  à  l’infection,  il  faut 
admettre  qu’au  moment  où  le  germe  dentaire  in¬ 
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dus  se  développe,  il  feprésente  un  bulbe  osseux 
où  une  infection  transmise  par  la  voie  circula¬ 
toire  se  fixera  avec  prédilection.  Il  s’agit  alors 
là  d’un  mécanisme  analogue  à  celui  qui,  dans  les 
ostéomyélites,  frappe  le  bulbe  des  os  longs  des 
adolescents. 

Lorsque  la  dent  de  sagesse  sort  en  position  ec- 
topicjue,  sur  la  face  externe  ou  sur  la  face  interne 
du  maxillaire,  la  muqueuse  qui  recouvre  ces  deux 
faces  ne  se  comporte  pas  comme  la  gencive  lors  j 
de  l’éruption  régulière.  Au  lieu  de  s’aminbir  pro-  | 
gressivement  et  de  se  résorber,  elle  s’ulcère,  et  au  ' 
contact  du  milieu  septique  qu’est  la  bouche,  cette  i, 
ulcération  peut  être  le  point  de  départ  d’infec¬ 
tions  qui  se  propagent  à  toute  la  région.  J’ajou¬ 
terai  encore  que  la  dent,  au  niveau  de  la  face  ex¬ 
terne  de  la  branche  montante,  peut  aussi  perfo¬ 
rer  les  téguments-  et  créer  ainsi  une  nouvelle  porte 
d’entrée  pour  l’infection. 

Si  l’éruption  de  la  dent  de  sagesse  se  produit 
incomplètement  en  position  oblique,  les  accidents 
infectieux  sont  entraînés  par  les  phénomènes  de 
rétention  septique,  cj[ui  résultent  du  décollement  ■ 
du  capuchon  et  de  la  formation  du  cul-de-sac  gin¬ 
gival  de  la  deuxième  molaire,  qui  ne  s’excluent 
pas  l’un  l’autre,  et  qui  peuvent  agir  isolément 
où  simultanément. 

Redier  et  Cornudet  ont  montré  que  la  dent, 
avant  de  paraître  à  l’extérieur  soulève  la  fibro- 
muqueuse  et  tend  à  s’.en  coiffer.  Parsuite  de  l’in¬ 
suffisance  de  l’espace  la  partie  antérieure  delà 
couronne  est  en  contact  avec  la  gencive,  la  par¬ 
tie  postérieure  est  recouverte  par  le  périoste  et  la  ! 
mucjueuse  tapissant  la  branche  montante.  La  por-  i 
tion  gingivale  se  résorbe,  mais  la  fibro-muqueuse 
résiste,  car  elle  est  épaisse  et  non  adoptée  au  pro¬ 
cessus  de  résorption.  Il  en  résulte  qu’elle  se  laisse 
soulever  en  formant  une  sorte  de  capuchon  fibro- 
mucpreux  décollé  de  l’os,  qui  constitue  un  cul- 
de  sac  ou  clapier  dans  lequel  les  détritus  alimen¬ 
taires  ne  tardent  pas  à  s’infecter  au  contact  du 
milieu  buccal  septique.  Il  se  forme  du  pus 'qui 
stagne  et  le  processus  inflammatoire  peut  gagner'  , 
le  tissu  cellulaire  ainsi  que  le  tissu  osseux. 

Quant  au  cul-de-sac  qui  cerne  en  arrière  la 
deuxième  molaire,  il  se  trouve  limité  en  avant 
par  cette  dent  et  en  arrière  par  la  gencive.  Lors¬ 
que  cette  dernière  est  soulevée  par  la  troisième 
molaire  poussant  obliquement  en  avant,  la  cou¬ 
ronne,  encore  recouverte,  vient  buter,  par  suite 
du  manque  de  place,  contre  la  deuxième  molaire 
à  la  partie  supérieure  du  cul-de-sac  et  la  trans¬ 
forme  en  une  cavité,  où  les  microbes,  provenant 
du  milieu  buccal,  acquièrent  une  virulence  con¬ 
sidérable.  Puis,  par  suite  de  la  poussée  en  avant 
de  l’angle  inférieur  de  la  couronne,  la  gencive  ne 
tarde  pas  à  être  perforée,  et  le  contenu  septiquede 
la  cavité  close  se  déverse  dans  les  tissus  adjuvants, 
occasionnant  alors  les  phénomènes  infectieux 
qui  viennent  compliquer  l’évolution  normale. 
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L’éruption  de  la  dent  de  sageSse  se  fait  lente¬ 
ment,  s’effectue  par  poussées  successives  ;  elle 
s’accompagne  d’une  façon  constante  de  gingivite, 
et  l’on  observe  que  le  capuchon  fibro-muqueux, 
érodé  peu  à  peu  par  la  suppuration,  recule  déga¬ 
geant  de  plus  en  plus  la  couronne.  Lorsqu’elle  est 
complètement  découverte  les  accidents  cessent 
en  général  pour  ne  plus  se  reproduire. 

C’est  au  cours  de  la  suppuration  des  parties 
molles  recouvrant  la  dent,  qui  constitue  la  forme 
ordinaire  de  l’évolution,  que  l’infection  peut  se 
propager  et  créer  une  série  de  complications  qu’il 
est  classique  de  diviser  en  trois  groupes,  acci¬ 
dents  muqueux,  accidents  osseux  et  accidents 
nerveux. 

Les  accidents  muqueux  sont  les  plus  fréquents  : 
on  observe  en  premier  lieu  de  la  constriction  des 
mâchoires  due  à  de  la  contraction  spasmodique 
des  masticateurs,  trismus  léger,  qui  cède,  comme 
dans  notre  cas,  après  la  détente  des  phénomènes 
aigus.  Plus  rarement,  il  s’agit  d’une  propagation 
de  l’infection  par  le  tissu  cellulaire  :  la  myosite 
des  masticateurs  détermine  d’abord  leur  con¬ 
tracture  puis  leur  rétraction  et  c^uand  les  acci¬ 
dents  initiaux  ont  cessé,  la  constriction  persiste, 
elle  est  devenue  permanente. 

En  même  temps,  évoluent  d’autres  lésions  au 
niveau  des  amygdales  ou  de  la  surface  de  la  bou¬ 
che,  sous  forme  d’angines  à  répétition  ou  de 
stomatite  ulcéro-membraneuse,  la  plupart  du 
temps  sans  grande  gravité,  mais  qui,  dans  cer¬ 
tains  cas,  peuvent  être  le  point  de  départ  de  pro¬ 
pagations  lymphatiques,  déterminant  des  lym¬ 
phangites  sous-mentales,  sous-maxillaires,  ca¬ 
rotidiennes,  ainsi  cpie  des  adénites  et  des  adéno- 
phlegmons  sous-maxillaires,  angulo-maxillaires, 
sous-mentaux.  Plus  souvent,  l’infection  se  pro¬ 
page  autour  des  troncs  lymphatiques  et  gagne  le 
tissu  cellulaire  où  elle  diffuse  rapidement. 

Généralement,  ces  cellulites  sont  bénignes,  et 
constituent  la  simple  fluxion  dentaire  dont  vous 
avez  eu  un  fort  bel  exemple  sous  les  yeux  ;  mais 
parfois,  elles  sont  dues  à  une  infection  grave  et 
peuvent  s’accompagner  de  phénomènes  de  sep¬ 
ticémie  extrêmement  redoutables.  C’est  l’angine 
de  Ludwig  ou  phlegmon  gangréneux  du  plancher 
de  la  bouche  que  l’on  voit  apparaître  :  plus  rare¬ 
ment,  la  cellulite  s’observe  dans  les  régions  sous- 
inaxillaire,  péri-hyoïdienne,  latéro-pharyngien- 
ne,  ou  pharyngo-laryngienne. 

Ces  cellulites  la  plupart  du  temps  n’aboutis¬ 
sent  pas  à  la  suppuration,  et  on  ne  trouve  qu’une 
tuméfaction  infiltrée  de  sérosité  roussâtre  con¬ 
tenant  à  peine  un  peu  de  pus  mal  lié.  Ce  sont 
les  phénomènes  de  septicémie  qui  dominent 
tout  et  bien  souvent,  le  malade  succombe  sans 
élévation  de  température,  en  conservant  son  in¬ 
telligence  jusqu’au  dernier  moment.  Parfois  l’in¬ 
fection  buccale  peut  gagner  les  veines  du  voisi¬ 


nage  et  déterminer  une  throinbo-phlébite  de  la 
veine  faciale,  des  veines  anastomotiques ptérygo- 
orbitaires,  ou  des  plexus  ptérygoïdiens  se  propa¬ 
geant  aux  sinus  crâniens. 

Enfin,  par  suite  de  la  déglutition  avec  la  salive 
des  produits  toxiques  provenant  des  différente, 
lésions  ulcéreuses  et  suppuratives  de  la  bouches 
il  peut  résulter  un  état  de  fatigue,  de  pâleur  et 
d’amaigrissement  que  Chassaignac  appelait  ca¬ 
chexie  buccale  et  auquel  Lejars  a  donné  le  nom  de 
cachexie  dentaire. 

Les  accidents  osseux  sont  aussi  très  fréquents, 
et  se  voient  surtout  dans  les  cas  de  carie  précoce 
de  la  dent  de  sagesse  ;  ils  débutent  comme  une 
périodontite  suppurée,  mais  présentent  d’em¬ 
blée  une  intensité  toute  spéciale.  La  suppuration 
s’étend  rapidement,  décollant  le  périoste  et  ve¬ 
nant  pointer  vers  l’angle  de  la  mâchoire,  ou  bien 
se  propageant  le  long  du  canal  dentaire  pour  ve¬ 
nir  aboutir  à  l’épine  de  Spyx  d’où  elle  peut  dif¬ 
fuser  autour  du  pharynx.. 

Cette  ostéopériostite  suppurée  s’accompagne 
de  douleurs  violentes  et  de  tuméfaction  du  maxil¬ 
laire  :  ces  phénomènes  aigus  diminuent  quand 
la  collection  purulente  s’est  ouverte,  mais  on  ob¬ 
serve  assez  fréquemment  des  nécroses  du  bord 
alvéolaire  ainsi  que  du  corps  et  de  l’angle  de  l’os. 
Souvent,  on  voit  persister  des  fistules  jusqu’à 
l’ablation  de  la  dent  et  l’élimination  complète 
des  séquestres. 

On  a  groupé  sous  le  nom  d’accidents  nervêuX 
des  faits  assez  disparates,  et  dont  les  rapports 
avec  révolution  de  la  dent  de  sagesse  parais¬ 
sent  pour  certains  assez  éloignés.  Dans  un  pre¬ 
mier  ordre  de  faits,  il  s’agit  de  phénomènes 
manifestement  en  corrélation  avec  les  lésions  in¬ 
fectieuses  :  c’est  le  cas  des  trismus,  dont  je  vous 
ai  déjà  parlé,  c’est  également  le  cas  de  l’anesthé¬ 
sie  dans  le  territoire  du  nerf  dentaire  inférieur 
(signe  de  Vincent),  qui  est  dû  à  la  compression, 
à  l’irritation  ou  à  l’infection  du  tissu  nerveux 
dans  le  canal  dentaire. 

Dans  un  deuxième  groupe,  on  a  rangé  toute 
une  série  de  manifestations  qui  seraient  dues 
à  un  réflexe,  dont  le  point  de  départ  consisterait 
dans  une  lésion  du  nerf  dentaire.  C’est  ainsi  que 
l’on  a  cru  pouvoir  rapprocher  les  névralgies  du 
trijumeau  s’irradiant  vers  l’orbite  et  les  maxil¬ 
laires,  et  les  paralysies  faciales  que  l’on  observe 
encore  assez  souvent,  d’accidents  tout  à  fait  ex¬ 
ceptionnels  comme  les  troubles  de  la  vue  et  de 
l’ouïe,  la  paralysie  brachiale,  les  convulsions 
épileptiformes,  la  chorée,  l’hystérie  et  la  folie. 

Il  est  bien  difficile  de  rattacher  d’une  façon 
précise  ces  dernières  manifestations  nerveuses  à 
l’éruption  de  la  dent  de  sagesse,  et  nombre  d’en¬ 
tre  elles  doivent  probablement  être  de  nature 
hystérique  :  pourtant  comme  on  les  a  vu  dispa¬ 
raître  à  la  suite  de  l’avulsion  dentaire,  on 
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admet  qu’elles  se  trouvent  sous  la' dépendance 
de  révolution  de  la  troisième  molaire; 

Cértains  auteurs,  comme  Bourdet,  Magitot, 
Roy,  Després,  ont  proposé,  afin  d’éviter  la  pro¬ 
duction  des  accidents,  d’enlever  préventivement 
une  molaire  sur  les  maxillaires  qui  paraissaient 
trop  courts,  dans  le  but  de  créer  la  place  suf¬ 
fisante  pour  la  dent  de  sagesse.  Les  résultats  de 
cette  extraction  qui  a  porté  sur  la  première  ou  sur 
la  deuxième  grosse  molaire  n’ont  pas  été  certains, 
et  l’on  a  vu  évoluer  les  accidents  malgré  l’avul¬ 
sion  dentaire  préventive.  Il  ne  semble  donc  pas 
qu’un  pareil  sacrifice  soit  à  conseiller,  sauf  dans 
le  cas  où  l’une  des  grosses  molaires  serait  at¬ 
teinte  de  carié. 

Lorsque  les  accidents  muqueux  auront  éclaté, 
il  faudra  faire  procéder  à  des  lavages  de  bouche 
fréquemment  renouvelés  ;  puis,  la  crise  passée, 
on  pratiquera  la  résection  du  capuchon  fibro- 
muqueux,  si  sa  destruction  spontanée  est  trop 
lente  à  se  faire. 

Si  le  dégagement  de  la  dent  paraît  impossible, 
ou  si  elle  est  cariée,  il  faudra  faire  son  extraction 
parfois  très  difficile  par  suite  du  trismus,  ce  qui 


souvent  nécessite  l’anesthésie  générale  et  par¬ 
fois  l’avulsion  préalable  de  la  deuxième  molaire 
que  l’on  doit  alors  tenter  de  réimplanter. 

En  présence  .d’abcès,  d’ostéo-myélite  et  de  fis¬ 
tules  dentaires,  il  faudra  intervenir  activement, 
en  enlevant  la  dent,|  en  curettant  les  foyers 
et  en  pratiquant  l’ablation  des  séquestres  os¬ 
seux. 

Enfin,  si  la  dent  apparaissait  à  une  place  anor¬ 
male,  il  faudrait  l’enlever  de  suite,  et  il  convien¬ 
drait  d’agir  de  même  en  cas  d’inclusion  dans  le 
maxillaire  que  l’on  trépanerait  alors  an  ciseau  et 
à  la  gouge. 

Assurément,  dans  la  plupart  des  cas,  l’évolu¬ 
tion  de  la  dent  de  sagesse  ne  s’accompagne  pas 
de  ces  accidents  graves  que  je  vous  ai  signalés,  et 
le  plus  souvent,  l’éruption  de  la  troisième  molaire 
ne  présentera  cj;ue  des  accidents  légers  et  bénins 
que  vous  vous  bornerez  à  surveiller  attentive¬ 
ment.  Il  importe  cependant  que  vous  connaissiez 
bien  les  complications  redoutables,  qui  peuvent 
parfois  survenir,  afin  de  ne  pas  vous  laisser  sur¬ 
prendre,  et  c’est  pour  cette  raison  que  j’y  ai  si 
longtemps  insisté. 


LE  CHLORHYDRATE  DE  CHOLINE  DANS  LE  TRAITEMENT  DES  TUBERCULOSES 
EXTERNES 


Par  MM.  Ar.MËs,  H.  Estor  (Montpellier)  et  B.  TodoroVitch  (de  Belgrade). 


La  cholestérine,  par  son  groupe  hydroxyle, 
possède  des  propriétés  antitoxiques  et  anti¬ 
hémolytiques.  MM.  Chauffard,  Richet  fils  et 
Grigaut  ont  montré,  en  1911,  que  chez  les  tuber¬ 
culeux  apyrétiques  le  taux  de  la  cholestérinémie 
reste  normal,  tandis  que  chez  les  tuberculeux 
fébriles,  il  est  abaissé  et  cela  d’autant  plus  que 
l’état  général  est  plus  mauvais  ou  la  fièvre  plus 
élevée  (F.  Barbary.) 

Aussi,  M.  Barbary  a-t-il  associé  la  cholestérine 
au  cinnamate  de  benzyle  dans  le  ciiinozyl. 

MM.  J.  Carie  et  F.  Leuret  ont  recherché  si  la 
résistance  à  la  tuberculose  est  fonction,  chez 
l’homme,  d’un  état  chimique  déterminé  du  mi¬ 
lieu  sanguin  et  ils  ont  montré  {Académie  de 
médecine,  fév.  1930)  que  c’est  dans  l’équilibre 
du  rapport  : 

glycémie 

cholestérolémie 

qu’il  faut  rechercher  les  conditions  de  cette  ré¬ 
sistance.  Le  fléchissement  du  taux  de  la  choles¬ 
térine  s’accompagne  d’une  aggravation  de  la 
tuberculose. 

Lorsque  la  tuberculose  montre  une  tendance 
spontanée  à  la  guérison,  le  taux  de  la  choles¬ 
térine  du  sang  se  relève. 

Pour  augmenter  le  taux  du  cholestérol  sanguin 
sans  modifièr  la  glycémie,  les  auteurs  proposent 


le  chlorhydrate  de  choline,  en  injection  sous- 
cutanée,  à  la  dose  de  deux  centigrammes,  tous 
les  deux  jours  ;  le  traitement  doit  être  continué 
jusqu’à  la  guérison. 

Les  observations  de  MM.  Carie  et  Leuret,  de 
MM.  Leuret  et  Pery  {J.  de  méd.  de  Bordeaux, 
10  mars  1930),  sont  très  favorables  puisqu’ils 
notent  près  de  30  %  de  guérisons  cliniques  et  de 
nombreuses  améliorations. 

L’injection  peut  être  faite  chez  les  tuberculeux 
hémoptoïques  et  dans  les  cas  avancés.  Elle  est 
inofïensive  et  ceci  est  très  important  à  signa¬ 
ler,  car  la  plupart  des  médications  antibacil¬ 
laires  provoquent  des  réactions  focales  ou  géné¬ 
rales  qui  contre-indiciuent  leur  emploi  dans  un 
grand  nombre  de  cas  et,  plus  particulièrement, 
dans  les  cas  graves  qui  exigent,  au  contraire,  une 
thérapeuticiue  plus  active. 

Evidemment,  il  est  plus  sage  de  recourir  au 
chlorhydrate  de  choline  aussi  précocement  que 
possible  ;  les  résultats  sont  meilleurs  et  aussi 
plus  rapides,  l’organisme  ayant  conservé  encore 
sa  puissance  défensive. 

L’association  du  traitement  général  classique 
est,  bien  entendu,  à  recommander  :  cure  hélio¬ 
marine  ;  alimentation  riche  en  cholestérine  et  en 
lécithine  ;  œufs,  cervelles,  etc.,  lait  et  végétaux 
qui,  par  la  phytostérine,  peuvent  être  une 
source  d’hypercholestérolémie.  On  ajoutera  un 
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gramme  cinquante  par  jour  de  glycérophos¬ 
phate  de  chaux. 

'  Les  abcès  froids  présentent,  au  début  du 
traiten\ent,  une  poussée  congestive,  avec  ten¬ 
sion  douloureuse  ;  ils  s’ouvrent  spontanémeint  à 
l'extérieur  si  on  ne  les  ponctionne  pas  et  il 
s’écoule  par  l’oriflce  de  fistulisation,  un  pus 
fluide,  homogène,  sans  grumeaux,  couleur  cho^ 
çolpt  clair. 

L’examen  cytobactériologique  ne  montre  pas 
d’éléments  cellulaires  reconnaissables,  ni  de  mi¬ 
crobes  et  l’inoculation  au  cobaye  ne  le  tuber- 
culise  pas  ;  le  pus  pst  devenu  inactif. 

La  cicatrisation  de  l’orifice  d’évacuation  serait 
très  rapide,  elle  se  ferait  en  J5  ou  50  jours  au 
maximum,  sans  aucun  traitement  local  et  quels 
que  soient  l’état  et  l’âge  du  sujet. 

Les  plaies  tiibercnleuses,  les  adénopathies  se¬ 
raient  guéries  dans  des  conditions  identiques. 

Nous  traitons,  depuis  plhsieurs  mois,  un  nom¬ 
bre  important  de  malades  par  la  Biocholine  (1). 

Nous  avons  choisi  des  cas  très  dissemblables  : 
maux  de  Pott,  coxalgies,  adénopathies  diverses, 
tumeurs  blanches  du  genou;  nous  avons  traité 
des  jeunes  et  des  adultes,  des  cas  de  début  et  des 
formes  graves,  avancées  ;  des  formes  fébriles  et 
des  cas  apyrétiques. 

Nous  n’avons  observé  aucun  incident  au 
cours  du  traitement  de  nos  malades,  même  dans 
des  cas  avec  grave  altération  de  l’état  général. 

Tous  les  cas  traités  ont  retiré  un  bénéfice  de  la 
médication  et  l’action  sur  l’état  général  a  été 
.presque  toujours'  manifeste. 

Dans  un  cas  fébrile,  la  température.est  tombée 
après  la  sixième  injection  ;  on  peut  dire  qu’il 
s’agit  d’une  coïncidence,  mais  la  fièvre  persistait 
depuis  un  an. 

Chez  une  jeune  fille  de  22  ans,  convalescente  de 
de  mal  de  Pott,  un  amaigrissement  avec  perte 


(1)  Il  existe  plusieurs  formes  de  chlorhydrate  de 
choliue  spécialisées  ;  Biocholine  de  Robert  et  Carrière, 
Cholinc  Roche,  Hormocline  de  Lematte  et  Boinot. 


de  forces  apparu  depuis  deux  mois  a  régressé 
sous  l’influence  des  injections  et  la  sensation  de 
fatigue  a  disparu. 

Une  augmentation  de  poids  a  été  notée  dans  la 
plupart  des  cas  traités  ;  trois  fois  elle  a  été  no¬ 
table  et  une  jeune  fille  de  21  ans  a  gagné  deux 
kilogs  six  cents  grammes  après  la  quinzième 
piqûre,  Il  s’agissait  d’un  cas  avec  altération  de 
l’état  général,  température  discrète  lè  soir,  perte 
des  forces,  perte  de  l’appétit,  douleurs  lom¬ 
baires.  Tous  les  symptômes  ont  disparn  et  la  ma¬ 
lade  a  pu  travailler  après  quinze  injections;  Elle 
avait  cessé  tPUt  travail  depuis  quatre  mois. 

Localement,  il  faut  l’épreuve  du  temps  pour 
juger  une  méthode  s’adressant  à  des  tubercu¬ 
loses  externes.  Nous  n’apporterqns  pas  de  résul¬ 
tat  définitif  en  ce  qui  concerne  les  lésions  os¬ 
seuses  ou  articulaires,  mais  l’action  sur  les  lé¬ 
sions  superficielles  paraît  nette  ;  les  ulcérations 
tuberculeuses  et  les  fistules  sont  améliorées  et, 
dans  un  cas,  la  cicatrisation  a  été  très  nettement 
influencée  dès  la  sixième  injection,  un  abcès  fis- 
tu  isé  (coxalgie  ancienne)  a  vu  la  sécrétion  du  pus 
remplacée  par  une  sérosité  jaunâtre  et  l’orifice 
fistuleux  entouré  de  téguments  altérés  violacés, 
est  devenu  rouge,  avec  bourgeons  charnus  de  bon 
aspect. 

D’après  les  résultats  observés  à  l’heure  ac¬ 
tuelle,  nous  pouvons  dire  que  le  chlorhydrate 
de  choline,  sans  avoir  d’effet  spécifique,  modifie 
heureusement  le  terrain  et  possède  une  action 
manifeste  sur  T  état  général;  son  action  locale 
paraît  favorable,  mais  le  médicament  doit  être 
utilisé  pendans  un  temps  très  long,  sans  interrup¬ 
tion,  pour  modifier  les  lésions  profondes  ostéo¬ 
articulaires.  Il  peut  sans  inconvénient  être 
associé  à  d'autres  thérapeutiques  ;  nous  l’utili¬ 
sons  par  exemple,  avec  le  vaccin  de  Vaudre- 
mer,  l’extrait  splénique,  la  méthode  de  Rini- 
koff,  etc.  Il  mérite  d’être  employé  largement 
à  cause  de  sa  facilité  d’application  et  de  son  inno¬ 
cuité  même  dans  les  formes  graves  dans  lesquel¬ 
les  nous  sommes  souvent  désarmés. 


250 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


4  —  25  —  1  —  31 


LA  THÉRAPEUTIQUE  OPHTALMOLOGIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 

Soignons  les  yeux .des  bébés. 

D'après  le  D'  Prosper  Veil  (1). 


Dès  la  na-issance  de  l’enfant,  il  faut  nous  effor¬ 
cer  de  prévenir  les  ophtalmies  ;  celle  qui  est  le 
plus  à  redouter  à  ce  moment,  c’est  l’ophtalmie 
blennorragique.  Sachons  que  son  apparition  n’est 
pas  empêchée  par  l'instillation,  entre  les  pau¬ 
pières  du  nouveau-né,  de  jus  de  citron. 

Le  seul  traitement  préventif  efficace  consiste 
à  employer  la  solution  de  nitrate  d’argent  à  un 
pour  cent,  dont  l’instillation  est  inofl'ensive. 

En  cas  d’insuccès,  le  deuxième  ou  le  troi¬ 
sième  jour  après  la  naissance  apparaît  l’ophtal¬ 
mie  purulente  gonococcique.  Un  examen  mi¬ 
croscopique  du  pus  sur  lame  s’impose  pour  con¬ 
firmer  la  présence  de  ce  germe  spécifique  (diplo- 
coques  intra  ou  extra-cellulaires  ne  prenant  pas 
le  gram). 

Le  diagnostic  établi,  est  un  pronostic  réservé 
qui  doit  être'  porté,  car  les  complications  cor- 
néennes,  relativement  fréquentes,  sont  des  plus 
redoutables. 

C’est  dans  les  cas  les  plus  nombreux  une 
conjonctivite  blennorragique  ;  l’atteinte  est  plus 
souvent  unilatérale  que  bilatérale.  Au  début,  il  y 
a  un  léger  œdème  des  paupières  et  une  sécrétion 
jaunâtre  peu  abondante.  Rapidement  ensuite, 
les  paupières  rouges  s’œdématient  davantage, 
se  laissent  difficilement  écarter,  et  un  pus  abon¬ 
dant  s’écoule  de  façon  presque  continue. 

Au  bout  de  3  à  4  semaines,  ou  plus,  les  symp¬ 
tômes  diminuent  sous  l’influence  de  la  thérapeu¬ 
tique  ;  l’enfant  ouvre  peu  à  peu  les  yeux,  puis  la 
suppuration  tarit  complètement. 

Le  traitement  consiste  en  lavages  fréquents 
pour  empêcher  la  stagnation  du  pus;  on  emploie 
par  exemple,  une  •  solution  aqueuse  stérili¬ 
sée  de  permanganate  de  potasse  à  un  pour 
8.000,  ou  de  cyanure  de  mercure  à  un  pour  10.000 
Les  lavages  se  font  au  ballon  laveur,  ou  avec  un 
petit  tube  en  verre  adapté  à  un  bock.  Ils  sont 
pratiqués  avec  douceur,  sans  aucune  pression, 
de  façon  à  ne  pas  traumatiser  la  cornée  ;  il  n’est 
pas  nécessaire  qu’ils  soient  abondants  ;  mais 
ils  doivent  être  répétés  toutes  les  deux  ou  trois 


(1)  D''  Pro.sper  yEir..  —  L’ophtalmie  du  nouveau-né 
(eonjonctivite  purulente).  (Journal  des  Praticiens,  29 
novembre  1930). 


heures,  ou  même  plus  souvent,  si  le  pus  se  renou¬ 
velle.  Ce  traitement  exige  la  présence  perma¬ 
nente  d’une  personne  expérimentée.  En  plus, 
aux  lavages  on  associe  matin  et  soir  des  instil¬ 
lations  d’un  collyre  de  nitrate  d’argent  à  un  pour 
cent  ;  une  goutte  est  déposée  sur  les  conjonctives 
palpébrales,  qui  s’ectropionnent,  quand  on 
ouvre  les  yeux  du  malade.  Cette  manœuvre  doit 
être  faite  avec  douceur,  sans  appuyer  sur  le 
globe  ;  on  la  répète  matin  et  soir  tant  que  la  sup¬ 
puration  est  abondante,  puis,  une  fois  par  jour, 
quand  le  pus  diminue.  Les  larmes  suffisent  par 
leur  chlorure  de  sodium  à  neutraliser  le  nitrate 
4’argent. 

Cette  thérapeutique  locale  est  de  première 
importance  ;  elle  doit  être  précoce  et  continuée, 
même  si  des  complications  cornéennes  survien¬ 
nent  :  on  peut  y  adjoindre  un  traitement  géné¬ 
ral  :  vaccin  antigonococcique,  injections  de  lait. 

Les  ulcérations  cornéennes  peuvent  survenir 
au  cours  de  la  conjonctivite  blennorragique 
aussi  faùt-il  surveiller  attentivement  la  cornée 
dès  la  première  ou  la  deuxième  semaine  de  la 
maladie,  en  écartant  les  paupières  avec  les 
doigts,  l’enfant  étant  au  préalable  convenable¬ 
ment  immobilisé. 

On  sait  que  les  complications  cornéennes  sont 
relativement  fréquentes,  et  peuvent  entraîner 
un  abaissement  marqué  de  l’acuité  visuelle, 
voire  même  la  cécité  par  taie  centrale  ou  perfo¬ 
ration  du  globe  oculaire.  Elles  se  rencontrent 
plus  souvent  chez  les  débiles  et  les  prématurés. 

Contre  ces  ulcérations,  on  prescrira  des  pom¬ 
mades  antiseptiques  (iodoforme,  etc.),  des  colly¬ 
res  à  l’argyrol,  des  instillations  d’atropine  ou 
d’ésérine  afin  d’éviter  les  enclavements  iriens  en 
cas  de  perforation. 

Les  conjonctivites  purulentes  non  gonococ¬ 
ciques  apparaissent  plus  tardivement,  après  le 
4®  jour  ;  elles  sont  dues  au  pneumocoque,  sta¬ 
phylocoque,  streptocoque,  etc.  Leur  diagnostic 
est  fait  par  la  bactériologie;  leur  gravité  est 
•moins  grande.  On  les  traite  par  les  lavages,  les 
instillations  (de  nitrate  d’argent  à  1  p.  100,  ou 
de  sulfate  de  zinc  à-2  p.  100  dans  les  formes  légè¬ 
res).  Elles  guérissent  sans  séquelles. 


G.  F. 
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Le  microbisme  vaginal  en  fonction  de  l’acide 
lactique. 

Le  milieu  vaginal  a  été  longtemps  considéré 
comme  normalement  alcalin,  l’acidité  étant 
fonction  d’un  état  morbide  latent  ou  avéré,  et  en 
tous  cas  funeste  pour  la  vitalité  des  spermato¬ 
zoïdes,  et  partant  facteur  de  stérilité. 

Or,  de  récents  travaux  d’auteurs  allemands, 
polonais;  français  parmi  lesquels  M.  Dumesnil, 
semblent  établir  au  contraire  la  suprématie  de 
l’acidité  des  sécrétions  vaginales,  douée  d’une 
action  microbicide  énergique. 

Bien  plus,  ces  auteurs  précisent  que  cette  aci¬ 
dité  est  due  à  la  présence  de  l’acide  lactique,  pro¬ 
venant  de  la  réduction,  par  un  ferment  local,  du 
glycogène  d’un  épithélium  en  voie  de  desqua¬ 
mation  permanente. 

Le  microbisme  vaginal  est  d’une  richesse 
inouïe.  Aérobies  et  anaérobies  s’en  donnent  à 
cœur  joie  et  prolifèrent  à  l’envie,  heureusement 
inoflensifs  le  plus  généralement, et  à  l’état  de  sa¬ 
prophytes.  Des  circonstances  exceptionnelles, 
tels  le  post  partum,  le  post  abortum,  les  trau- 
mas  divers  de  la  muqueuse  vaginale,  rendraient 
ces  germes  offensifs,  et  il  semble  bien  que  l’acide 
lactique  interviendrait  pour  limiter  et  enrayer 
les  dégâts  qu’ils  pourraient  commettre. 

D’où  cette  conclusion  pratique  que,  au  lieu  de 
prescrire  les  alcalins  en  injections  vaginales,  il 
conviendrait  d’utiliser  cet  acide  lactique. 

Indication  qui  n’est  pratiquement  réalisable 
quc.si  l'on  utilise  les  ovules  dans  lesquels  Bottu  a 
ingénieusement  inclus  précisément  cet  acide  lacti¬ 
que  dont  il  a  renforcé  l’action  en  y  joignant  les 
composants  bien  connus  du  Néol,  générateurs 
comme  l’on  sait  d’oxygène  naissant. 

Tels  sont  donc  les  ovunéols,  destinés  à  prendre 
place  désormais  dans  l’armement  gynécologique 
du  praticien. 

Les  corps  étrangers  de  l’oreille  en  clientèle. 

Par  lui-même,  un  corps  étranger  de  l’oreille 
est  rarement  dangereux.  Ce  qui  est  dangereux, 
c’est  les  tentations  d’extraction,  faites  à  l’aveu¬ 
gle,  sans  miroir,  au  moyen  d’instruments  de  for¬ 
tune,  par  des  mains  inexpertes.  Ainsi  s’exprime 
fort  judicieusement  le  E.  Feldstein  ;  puis,  il 
rappelle  quels  sont  les  dangers  de  ces  manoeuvres 
intempestives  :  otite  externe  traumatique,  refou¬ 
lement  vers  la  profondeur  du  corps  étranger, dif¬ 
ficultés  ultérieures  pour  l’extraction. 

Dans  la  grande  majorité  des  cas,  l’extraction  | 


d’un  corps  étranger  de  l’oreille  est  une  chose  sim¬ 
ple,  pourvu  que  l’on  observe  certaines  règles. 

Avant  tout,  il  convient  de  «  reconnaître  »  ce 
corps  étranger,  en  se  méfiant  des  renseignements 
fournis  par  le  malade.  Aidé  d’un  bon  éclairage  et 
d’un  spéculum  d’oreille,  on  repère  donc  le  siège 
du  corps  étranger,  et  l’on  note  sa  nature  et  son 
volume.  Mieux  vaut  ne  pas  se  servir  d’un  stylet, 
sauf  si  le  corps  étranger  est  inaccessible  à  la  vue. 

Le  corps  étranger  reconnu,  on  prépare  l’ex¬ 
traction  :  selon  les  circonstances,  instillation 
d’huile,  bain  d’alcool  (graine  à  rétracter),  bain 
d’éther  (insecte  à  tuer),  etc. 

L’extraction  e.st  alors  pratiquée  :  à)  par  un  la¬ 
vage  d’oreille  sous  pression,  à  la  seringue,  en  diri¬ 
geant  le  jet  obliquement,  pour  ne  pas  repousser 
le  corps  étranger.  Faire  plusieurs  tentatives  suc¬ 
cessives.  En  cas  d’otite  moyenne  suppurée,  se 
presser  pour  éviter  la  rétention  purulente.  En 
cas  d’otite  externe,  remettre  au  contraire  à  quel¬ 
ques  jours. 

b)  Parl’extractioninstrunientalejsous  anesthé¬ 
sie  générale,  quand  le  précédent  procédé  a  échoué. 
Agir  avec  douceur  et  doigté,  avec,  suivant  les  cir¬ 
constances,  crochet  mousse  ou  coudé,  crochet  pi¬ 
quant  ou  double,  levier  simple  ou  articulé,  pince 
articulée  à  griffes. 

c)  Par  un  procédé  chirurgical,  par  voie  externe, 
rétro-auriculaire,  si  on  a  échoué  par  les  voies  na¬ 
turelles.  En  passant  par  le  sillon  rétro-auricu¬ 
laire  on  décolle  le  conduit  membraneux,  sauf  à  la 
partie  antérieure;  on  incise  sa  paroi  postérieure, 
et  par  cette  brèche,  on  pratique  l’extraction.  C’est 
là  une  intervention  simple  et  certainement  moins 
dangereuse  pour  le  patient  que  des  essais  répétés 
et  maladroits  d’extraction  instrumentale.  Il  suf¬ 
fit  d’attendre  pour  la  pratiquer,  qu’il  n’y  ait  plus 
d’otite  externe.  (Journal  des  Praticiens,  2&  no¬ 
vembre  1930.) 

Un  tjpe  bien  défini  de  tumeurs  intra-craniennes  : 
les  tumeurs  supra-sellaires. 

Le  D^'  T.  de  Martel  décrit  dans  leurs  grandes 
lignes,  le  diagnostic  et  le  traitement  des  tumeurs 
supra-sellaires,  qui  sont  faciles  à  reconnaître,  et 
dont  l’ablation  est  bien  réglée,  peu  dangereuse, 
et  donne  dans  un  grand  nombre  de  cas  de  beaux 
résultats. 

Ces  tumeurs  prennent  naissance  au  niveau  de 
la  selle  turcique  ;  elles  se  développent  en  haut 
vers  la  cavité  crânienne  ;  elles  chargent  ainsi  sur 
leur  dosleschiasma  des  nerfs  optiques, le  compri- 
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ment  et  provoquent  par  ce  mécanisme  un  syn¬ 
drome  toujours  le  même,  qui  est  constitué  sché¬ 
matiquement  :  par  une  hémianopsie  bitempo¬ 
rale,  par  une  atrophie  optique  primitive,  et  par 
l’absence  de  déformation  de  la  selle  turcique. 

Un  sujet  d’âge  moyen  s’aperçoit  que  sa  vue 
baisse  surtout  d’un  côté  ;  il  se  met  à  porter  des 
verres  sans  en  tirer  de  bénéfice  jusqu’au  jour 
où,  inquiet  des  troubles  delaVue,  quis’aggravent 
progressivement,  il  consulte  un  ophtalmologiste. 
Souvent  ce  dernier  ne  trouve  pas  à  ce  moment  de 
changement  du  fond  de  l’œil,  et,  s’il  ne  fait  pas  de 
périmétiie;  il  laisse  passer  la  lésion  sans  la  soup¬ 
çonner.  On  ne  fait  généralement  pas  le  diagnostic 
et  le  malade  finit  par  perdre  la  vue,  et  parfois 
aussila  vie,  après  avoir  été  étiquetésous  n’importe 
quelle  désignati  n,  et  avoir,  bien  entendu,  subi 
un  traitement  radiothérapique. 

Si  l’ophtalm  logiste,  cependant,  fait  un  exa- 
ment  soigné  et  averti, il  trouve  un  rétrécissement 
bitemporal  du  champ  visuel,  et  souvent  une  hé¬ 
mianopsie  bitemporale  tout  à  fait  définie.  Il  est 
frappé  par  la  diminution  de  l’acuité  visuelle, 
avec  peu  de  changement  du  fond  de  l’œil,  sauf 
une  pâleur  parfois  très  légère  de  l’une  des  deux 
papilles,  ou  une  pâleur  atrophique  des  papilles. 
Une  radiographie  de  profil  montre  une  selle  tur¬ 
cique  tout  à  fait  normale  ;  une  radiographie 
stéréoscopique  fait  voir  un  tubercule  de  la  selle 
plus  gros  et  plus  dense  que  normalement  :  le  dia¬ 
gnostic  de  méningiome  supra-seilaire  s’impose. 

Les  adénomes  supra  sellaires  donnent  une 
symptomatologie  analogue  à  celle  du  méningio¬ 
me  ;  mais  les  déformations  de  la  selle  turcique  y 
sont  plus  fréquentes. 

Enfin,  les  kystes  congénitaux  du  canal  cranio- 
pharyngé,  ou  poches  de  Rathke,  souvent  intra¬ 
sellaires,  peuvent  aussi  être  supra-sellaires,  ou 
les  deux  à  la  fois.  Leur  paroi  est  presque  toujours 
le  siège  de  dépôts  calcaires,  ce  qui  permet  de  les 
distinguer  des  deux  autres  tumeurs.  Ces  kystes 
congénitaux  sont  beaucoup  plus  communs  qu’on 
ne  le  croit  quand  ils  sont  suprasellaires,  le  syndro¬ 
me  chiasmatique  domine  la  scène. 

Le  traitement  des  tumeurs  supra-sellaires  con¬ 
siste  à  les  aborder  (par  le  volet  transfrontal)  et  à 
les  traiter  par  l’ablation.  Le  résultat  thérapeuti¬ 
que  est  surtout  remarquable  pour  les  méningio¬ 
mes  et  les  adénomes  suprasellaires  ;  pour  les  po¬ 
ches  de  Rathke,  il  est  moins  favorable. 

En  tous  cas,  la  mortalité  des  interventions 
pour  tumeurs  supra-sellaires  est  très  faible  ;  il 
s’agit  là  d’une  intervention  bénigne.  (La  Presse  mé¬ 
dicale,  5  avril  1930.) 

Tumeur  intraventriculaire  droite  comprimant  les 
tubercules  quadrijumeaux.  Ablation  d’une  très 
grande  partie,  guérison. 

L’observation  détaillée,  que  rapportent  MM. 
Cl.  Vincent,  M.  David  et  P.  Puecii,  semble  uni¬ 


que  dans  la  littérature  française,  en  tant  que  tu¬ 
meur  comprimant  les  tubercules  quadrijumeaux, 
reconnue  pendant  la  vie,  opérée  et  guérie. 

Les  difficultés  de  diagnostic  venaient  de  ce  que 
la  malade  était  aveugle  ;  de  ce  que  sa  surdité  fut 
d’abord  mal  interprétée;  de  ce  que  les  auteurs 
n’avaient  pas  encore  observé  de  ventriculogram- 
me  ayant  cet  aspect.  La  surdité  avait  été  mal  ob¬ 
servée,  parce  qu’il  existait  une  otite  droite,  et 
qu’il  ne  fut  pas  tenu  compte  d’abord  de  la  surdité 
gauche,  qui  ne  s’accompagnait  d’aucun  signe 
objectif.  Ce  n’est  que  lors  d’une  observation  plus 
prolongée  que  l’on  comprit  la  signification  de 
cette  surdité  variable,  qui  ne  s’accompagnait  pas 
de  perturbation  nette  du  réflexe  calorique.  L’étude 
histologique  montra  qu’il  s’agissait  d’un  gliome, 
(Revue  neurologique,  avril  1930.) 

Importance  du  chlorure  de  calcium  en  pathologie 
digestive 

Après  avoir  rappelé  le  grand  nombre  des  appli¬ 
cations  du  chlorure  de  calcium  en  pathologie  di¬ 
gestive,  les  unes  relevant  d’une  action  directe, 
les  autres,  les  plus  nombreuses,  d’une  action  indi¬ 
recte  par  l’intermédiaire  des  propriétés  d’ordre 
général  cju’il  possède,  M.  G.  Faroy,  méaecin  de 
l’Hôpital  Beaujon,  précise  que  ce  sel  cristallisé 
doit  être  prescrit  en  solution  en  raison  de  sa  déli¬ 
quescence,  ou  mieux  sous  la  forme  de  chloro-cal- 
cion. 

Action  hémostatique.  —  Le  Ca  Cl  “  favorise  la 
coagulation  sanguine,  la  présence  de  sels  de 
chaux  étant  un  des  éléments  indispensables  à  la 
naissance  de  la  thrombine,  diastase  active  de  la 
coagulation.  A  la  dose  de  3  à  4  gr.  par  jour,  il  est, 
formellement  indiqué  dans  les  hémorragies  par 
rupture  de  varices  œsophagiennes  ou  gastriques; 
dans  les  gastrorragies  des  gastrites  d’origine  ulcé¬ 
reuse  ou  cancéreuse,  ou  apparues  au  cours  des 
états  hémorragipares  ;  dans  les  hémorragies  d’ori¬ 
gine  intestinale  (ulcère  du  duodénum,  duodé- 
nile,  colites  hémorragiques,  diverticulose  intes¬ 
tinale,  hémorroïdes,  fièvre  typhoïde,  dysenteries), 
Son  action  est  double  :  locale,  elle  favorise  la  for¬ 
mation  d’un  caillot  au  niveau  des  pioints  qui 
saignent  ;  générale,  elle  augmente  le  pouvoir  de 
coagulation  de  la  masse  sanguine  totale. 

Le  Ca  CH  est  prescrit  aussi  sous  forme  de  grands 
lavements  chauds  contre  les  hémorragies  gastri¬ 
ques,  ou  de  petits  lavements  en  cas  d’hémorra¬ 
gies  intestinales,  ou  en  pansements  mucilagi- 
neux  dans  la  colite  ulcéro-hémorragique.  Moins 
souvent  il  peut  être  administré  en  injection  in¬ 
traveineuse. 

Action  sur  la  coagulation  du  lait.  —  Il  facilite 
la  coagulation  du  lait;  mais  cette  propriété defa- 
ciliter  la  digestion  est  due  plutôt  à  la  précipita¬ 
tion  des  acides  gras  qu’il  entraîne. 

Action  antidiarrhéique.  —  A  la  condition  d’êtré 
prescrit  à  doses  élevées,  4  à  8  gr.  par  jour,  sôit 
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par  excitation  pancréatique,  soit  par  action  fré- 
natrice  sur  la  motricité  du  tube  digestif,  soit  par 
action  empêchante  sur  les  sécrétions.  Il  est  indi¬ 
qué  dans  les  diarrhées  de  tous  ordres  :  enté¬ 
rites  aiguës,  dysenteries,  diarrhées  dysentérifor- 
mes  et  hémorragiques,  poussées  aiguës  des  co-  ' 
lites  chroniques,  diarrhées  de  fermentation  et  de 
putréfaction,  diarrhées  d’origine  hépatique,  enté¬ 
rites  tuberculeuses,  diarrhées  acides  des  tubcf- 
:  culeux.  Chez  ceux-ci,  en  particulier,  les  injec- 

[  lions  ihtraveineuses  de,  Ca  GP  de  4  cmc.  d’une 

j  solution  à  5  p.  100  auraient  une  plus  grande  effl- 

!  caché. 

i  Action  sur  les  vomissements.  —  Suivant  cette 
i  dernière  technique,  ce  sel  donnerait  aussi  des 
I  résultats  encourageants  dans  les  vomissements 
j  des  tuberculeux  par  toux  émétisante. 

I,  Action  diurétique.  —  Dans  les  ascites  cirrho- 
tiques,  Blum  a  préconisé  la  forte  dose  de  20  gr. 

'  par  jour  pour  obtenir  un  effet  certain.  Il  y  a  in¬ 
térêt  ici  d’associer  le  Ca  CP,  par  ingestion  préa- 
I  labié  de  3  à  4  jours,  aux  diurétiques  mercuriels. 

Action  anticlasique.  —  Cette  propriété  bien 
I  connue  du  Ca  CP  doit  être  attribuée  en  partie 
I  à  son  action  amphotrope  sur  le  système  nerveux 
J  végétatif.  Aussi  constitue-t-il  une  ressource  en 
I  cas  d’anaphylaxie  digestive,  si  fréquente  au  cours 
■  des  affections  hépatiques  et  intestinales,  en  par- 
!  ticulier  contre  l’urticaire  d’origine  digestive 
(Puech),  soit  per  os,  soit  en  injections  intravei- 
;  neuses. 

Action  sédative,  antispasnwdique.  —  Par  voie 
veineuse,  le  Ca  CP  est  indiqué  au  cours  des  crises 
de  tétanie  gastrique  (sténoses  du  pylore)  à  côté 
des  moyens  destinés  à  vider  l’estomac  des  liqui¬ 
des  de  stase,  par  analogie  aux  cas  de  tétanie  dans 
laquelle  la  concentration  du  sang  en  calcium 
ionisé  est  diminuée. 

Action  recalcifiante.  —  Le  Ca  CP  est  le  plus 
I  efficace  des  récalcifiants  directs  (Loeper),  à  la 
I  dose  de  0  gr.  50  à  2  gr.  par  jour,  surtout  par  voie 
'  buccale.  Il  trouve  des  indications  formelles  dans 
les  colites,  les  entérites  tuberculeuses  ou  non  qui 
entraînent  si  souvent  une  déperdition  abondante 
de  sels  de  chaux  et  par  suite  une  décalcifica¬ 
tion  de  l’organisme  ;  il  en  est  de  même  dans  la  li¬ 
thiase  intestinale,  en  particulier  dans  la  lithiase 


oxalique,  où  il  favorise  en  outre  l’élimination  de 
l’acide  oxalique  sous  forme  d’oxalate  de  chaux, 
(Le  Progrès  Médical,  30  octobre  1930.) 

Réflexions  sur  la  statistique  d’une  première  année 
de  neuro-chirurgie. 

C’est  la  statistique  de  MM.  Cl.  Vincent,  M.  Da¬ 
vid  et  P.  PuêCh  :  24  décès  sur  87  opérés,  soit 
27  ,%.  Une  analyse  complète  des  différents  cas, 
des  conditions  de  l’opération,  et  de  la  surveil¬ 
lance  post-opératoire,  montre  l’intérêt  d’opérer 
tous  les  malades  au  même  endroit.  Non  seule,- 
ment  les  aides  ne  font  que  de  la  neuro-chirurgie, 
et  les  mêmes  instruments  servent  toujours  aux 
mêmes  opérations,  mais  surtout  les  malades  ont 
des  soins  post-opératoires  continuels.  Pendant 
4  ou  6  jours,  tous  Opérés,  fortunés  ou  pauvres, 
ont  Une  garde  particulière,  qui  ne  les  quitte  pas. 
La  température  ne  peut  donc  monter  sans  qu’on 
le  sache  immédiatement  ;  les  malades  ne  peuvent 
s’agiter  sans  qu’on  n’y  prenne  garde  ;  une  crise 
épileptique  ne  peut  commencer  sans  être  remar¬ 
quée  ;  les  opérés,  qui  présentent  de  la  polidypsie 
(après  opérations  hypophysaires)  ne  se  lèvent  pas 
'  pour  aller  boire,  etc.  Il  faut  se  convaincre  que 
certains  opérés  meurent  faute  de  la  compréhen¬ 
sion  qu’a  le  neuro-chirurgien  de  certains  phé¬ 
nomènes  post-opératoires.  Ainsi  actuellement, 
l’hyperthermie  n’est  pas  souvent  un  danger  pour 
les  malades.  La  température  est  prise  systémati¬ 
quement  toutes  les  trois  heures  ;  si  elle  est  insta¬ 
ble,  elle  est  prise  toutes  les  heures.  Dès  qu’elle 
atteint  39“,  le  malade  est  placé  dans  un  drap 
mouillé  avec  ou  sans  glace,  jusqu’à  ce  que  l’hy^ 
perthermie  cède.  Il  est  relativement  facile  de 
maîtriser  la  température  entre  39®  et  40®  ;  il  est 
très  difficile  de  la  faire  descendre,  quand  elle 
atteint  40o5. 

Tout  n’est  pas  pour  le  mieux  dans  cette  sta¬ 
tistique  ;  mais  il  faut  remarquer  que  la  mortalité 
est  tombée  de  53,9  %  (précédemment)  à  27,5  % 
(aujourd’hui).  Ce  fait  juge  les  progrès  accomplis, 
d’autant  que  quand  les  malades  mourraient  ré¬ 
gulièrement  d’hémorragie,  ce  qui  prouvait  que  la 
technique  n’était  pas  encore  bien  fixe.  (Revue 
neurologique,  mai  1930.)  Q.  F, 
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Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


L’épidémie  de  poliomyélite  du  Bas-Rhin. 
(MM.  Levaditi,  Schmutz  et  Willemin.  —  Académie 
de  médecine  ;  2-12-1930.) 

L’épidémie  de  poliomyélite  qui  a  éclaté  en  juillet 
1930  dans  le  département  du  Bas-Rhin,  a  été  étudiée 
sur  place  par  une  mission  officielle  composée  de 
MM.  Rohmer,  Géry,  Levaditi,  Schmutz  et  Willemin. 
M.  Levaditi  expose  aujourd’hui  les  travaux  de  cette 
commission  au  point  de  vue  épidémiologique. 

Le  maximum  de  la  morbidité  a  été  fourni  par  les 
tout  jeunes  enfants  à  l’âge  préscolaire.  Une  notion 
de  prédisposition  spécifique  s’est  imposée,  la  récep¬ 
tivité  des  sujets  humains  à  l’égard  du  virus  polio¬ 
myélitique  étant  des  plus  inégales  ;  des  cas  isolés 
furent  observés  dans  des  familles  dont  les  membres 
continuaient  à  rester  indemnes  tout  en  se  tenant  en 
contact  intime  avec  le  malade. 

Les  foyers  poîiomjmlitiques  ont  montré  une  prédi¬ 
lection  marquée  pour  les  cours  d’eau,  grands  ou 
petits. 

D’autre  part,  chaque  fois  que  l’enquête  a  pu  être 
éffectuée,  elle  a  permis  d’établir  la  possibilité  d’une 
transmission  du  virus  par  contact  interluimain  (ma¬ 
lades  et  Supposés  porteurs  de  germes) . 

On  sait  que,  quant  au  mode  de  propagation  de  la 
poliomyélite,  deûix  conceptions .  sont  actuellement 
en  présence  :  transmission  hydrique  ou  alimentaire 
(Kling),  transmission  par  contact  inter-humain 
(Wickmann) . 

Malgré  les  difficultés  du  problème,  il  a  semblé  à 
MM.  Levaditi,  Schmutz  et  Willemin  que  l’hypothèse 
de  la  propagation  de  la  poliomyélite  par  contact 
inter-humain  est  la  plus  conforme  à  la  réalité,  mais 
que  d’autres  facteurs  interviennent  pour  faciliter 
l’éclosion  do  la  paralysie  inlantile.  Parmi  ces  fac¬ 
teurs,  il  y  a  lieu  de  citer  la  prédisposition  indivi¬ 
duelle  (sensibilité  du  système  nerveux  et  des  voies 
de  pénétration  du  germe  :  muqueuses  aériennes  su- 
périeures_,et  digebtives),  et  les  influences  géologiques 
et  météorologiques. 

Le  rôle  de  l’eau  d’alimentation  dans  la  propagation 
de  la  poliomyélite  a  été  également  considéré  par  les 
auteurs.  Aucun  des  faits  constatés  par  eux  ne  s’op¬ 
pose  à  cette  théorie  hydrique  de  la  maladie  et  leurs 
observations  sont  généralement  conformes  à  celles 
recueillies  par  G.  Kling  et  invoquées  par  ce  savant 
en  faveur  de  sa  conception.  Quoique  la  propagation 
de  la  poliomyélite  dans  le  département  du  Bas-Rhin 
ne  leur  ait  pas  fourni  d’exemples  frappants,  analo¬ 
gues  à  ce  qu’on  voit  dans  les  épidémies  hydriques  de 
fièvre  typhoïde,  ils  admettent  néanmoins  volontiers 
la  possibilité  d’une  transmission  de  la  maladie  de 
Heine-Médin  par  l’eau  d’alimentation. 


Syndrome  traumatique  du  segment  antérieur  de  l’œil. 

(M.  Henri  Frenkel,  de  Toulouse.  —  Académie  de 
médecine  ;  2  5-11-1930.) 

M.  le  professeur  Henri  Frenkel  fait  jouer,  dans  les 
contusions  du  globe  oculaire,  un  rôle  prédominant  à 
la  subluxation  du  cristallin,  entraînant  ce  qu’il 
nomme  le  syndrome  traumatique  du  segment  anté¬ 
rieur  de  l’œil.  Ce  syndrome  serait  de  constatation 
facile,  la  subluxation  du  cristallin  et  la  cataracte 
traumatique  par  contusion  directe  étant,  dit-il, plus 
fréquentes  qu’on  ne  le  croit. 

Septicémie  à  streptocoque  traitée  par  le  sérum 
antistreptococcique  de  Vincent. 

(MM.  G.  Hubert,  Girard  et  Hémon.  —  Académie 
de  médecine  ;  2  5-11-1930.) 

Les  auteurs  ont  eu  l’occasion  de  traiter  par  le 
sérum  antistreptococcique  de  Vincent  deux  malades 
atteints  de  septicémie  à  streptocoque  consécutive  à 
une  oto-mastoïdite.  Le  premier  malade,  après  une 
otite  peu  suppurative,  présenta  des  accidents  sep¬ 
ticémiques  graves.  L’hémoculture  révéla  des  strep¬ 
tocoques  hémolytiques  abondants.  La  trépanation, 
la  mise  à  nu  du  sinus  latéral  n’ayant  pas  rencontré  i 
de  lésions  locales  bien  accusées,  un  abcès  de  fixation  1 
n’ayant  provoqué  aucune  réaction,  l’état  du  patient 
étant  d’autre  part  très  grave,  on  entreprit,  au  ving¬ 
tième  jour,  le  traitement  par  le  sérum  antistrepto¬ 
coccique  de  Vincent.  Pendant  4  jours  le  sérum  fut  ■ 
injecté  par  voie  veineuse  (20  cc.)  et  jiar  voie  sous- 
cutanée  (80  ce.).  A  ce  moment,  régre.ssion  des  phé¬ 
nomènes  septicémiques,  de  la  fièvre,  et  amélioration 
de  l’état  général.  Guérison,  he  malade  a  reçu  en  tout 
2  litres  de  sérum  en  trois  semaines. 

Le  second  cas  concerne  une  otite  purulente  franche 
avec  mastoïdite  confirmée,  thrombo-phlébite,  septi¬ 
cémie  streptococcique.  L’ensemencement  du  pus  du 
sinus  et  du  sang  prélevé  au  pli  du  coude  donna  du 
Streptocoque  hémolytique.  Le  traitement  local 
n’ayant  pas  amené  la  cessation  des  accidents  septi¬ 
cémiques,  on  commença  la  sérothérapie  antistrep¬ 
tococcique  trois  jours  après  la  trépanation.  La  tem¬ 
pérature  se  mit  à  baisser  et  au  9®  jour  était  pre.sc[ue 
normale.  Guérison,  le  patient  ayant  reçu  en  tout 
930  cc.  de  sérum. 

—  M.  Vincent  possède  plusieurs  observations  de 
septicémie  à  Streptocoques  guéries  par  les  injections 
de  ce  nouveau  sérum.  11  fait  remarquer  que  le  sérum  ' 
en  question  doit  être  employé  à  l’exclusion  de  toute 
autre  médication,  telles  que  le  vaccin  antistrepto¬ 
coccique  et  que  l’abcès  de  fixation  qui  peuvent  nuire 
à  l’activité  de  cette  médication.  P.  L. 
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Ménlngité  purulente  post-varicelleuse  avec  réaction 
corticale. 

(MM.  Laignel-Lavastine,  A.  Miget  et  Constan- 

TiNESCO. —  Soc.  méd.  des  hôpitaux  de  Paris  ;  10- 

10-1930.) 

La  bénignité  de  la  varicelle  est  un  dogme  classique. 
Cependant  des  travaux  récents  ont  mis  en  évidence 
certaines  localisations  nerveuses,  jadis  exception¬ 
nelles,  observées  actuellement  avec  une  relative 
fréquence  et  qui  traduisent  peut-être  une  activité 
neurotrope  du  virus.  Les  auteurs  ont  observé  un 
jeune  homme,  qui,  à  la  convalescence  d’une  varicelle 
bénigne  en  apparence,  a  présenté  un  syndrome 
méningé  fébrile  avec  crises  convulsives  à  évolution 
rapidement  mortelle.  L’étude  anatomique  du  cer¬ 
veau  et  des  méninges  a  permis  de  poser  avec  certi¬ 
tude  le  diagnostic  de  méningite  purulente  avec  réac¬ 
tion  corticale.  Cependant,  ils  n’ont  pu  dépister  clini¬ 
quement  et  anatomiquement  aucun  foyer  d’infection 
locale  pouvant  être  à  l’origine  d’une  méningite  par 
reacuon  de  voisinage,  ni  dans  le  nez,  ni  dans  le 
pliarynx,  ni  dans  les  rochers  ni  dans  les  orbites.  La 
méningite  tuberculeuse  a  pu  également  être  éliminée. 
Tout  porte  à  croire  qu’il  s’agissait  d’une  méningite 
due  au  virus  varicelleux.  Les  réactions  méningées, 
au  cours  de  la  varicelle  sont  fréquentes,  mais  passent 
souvent  inaperçues.  Cette  méningite  de  la  varicelle 
à  la  convalescence,  rapidement  mortelle,  semble 
être  le  premier  cas  signalé. 

Action  des  rayons  ultra-violets  sur  la  teneur  en 
cholestérine  du  sérum. 

(MM.  Loeper  et  Degos.  —  Soc.  méd.  des  hop.  de 
Paris  ;  10-1 04 930.) 

On  cherche  depuis  longtemps,  avec  des  succès 
divers,  le'moyen  de  diminuer  la  teneur  en  cholesté¬ 
rine  du  Sérum  et  de  s’opposer  à  sa  tendance  précipi¬ 
tante.  On  a  essayé  ainsi  les  eaux  minérales  (Vichy, 
Vais,  Châtel-Guyon) ,  l’opothérapie  hépatique,  l’ato- 
phan,  les  injections  d’insuline. 

Les  auteurs  ont  expérimenté  l’action  des  rayons 
ultra- violets  ;  ceux-ci  semblent  avoir  une  double 
action  chez  les  sujets  cholestérinémiques  et  surtout 
chez  ceux  qui  manifestent  de  quelque  façon  que  ce 
soit  des  tendances  à  la  précipitation  de  cette  choles¬ 
térine. 

Ils  accroissent  le  pouvoir  stérolytique  du  sérüm 
d’une  part  ;  ils  provoquent  d’autre  part  un  surcroît 
d’élimination  de  cholestérine  par  la  bile.  Leur  em¬ 
ploi  est  donc  doublement  recommandable  chez  les 
malades  dont  l’excès  de  cholestérine  sanguine  se 
manifeste  par  des  symptômes  dus  à  sa  précipitation, 
sable  et  calculs  vésiculaires,  gerontoxon,  xanthe- 
lasma,  certains  hygromas  de  rhumatisants,  certains 
tophi  de  goutteux,  et  même  chez  des  athéromateux 
et 'des  malades  atteints  de  symptômes  artéritiques 
inférieurs. 


La  vàcclnothérajJie  du  rhumati  me  articulaire  aigu. 
(MM.  Loeper  et  Degos.  —  Soc.  méd.  des  hôp.  de 
Paris  ;  10-10-1930.) 

Les  recherches  récentes  ont  bouleversé  notre 
coiiception  des  rhumatismes  infectieux  ;  elles  en  Ont 
élargi  l’étiologie  et  souvent  précisé  la  bactériologie. 
Actueiiement,  disent  les  auteurs,  la  maladie  de 
Bouillaud  est  elle-même  ébranlée  ;  c’est  une  réaction 
polyarticulaire  aiguë,  phiegmasique,  superficielle, 
non  Suppurative,  compliquée  souvent  dé  localisations 
cardiaques  ;  certaines  de  ses  modalités  sont  sensibles' 
au  salicylate  de  soude  ;  d’autres  résistent  à  cé  fflédL 
cament  et  sont  oligo-  ou  mono-articulaires,  plus 
inflammatoires,  moins  superficielles,  plus  profondes, 
parfois  suppuratives  ou  ankylosantes  ;  ces  dernières 
touchent  moins  .souvent  le  cœur. 

liC  rhumatisme  articulaire  aigu  est  donc  une  forme 
commune  de  réaction  articulaire  plutôt  qu’un  rhu¬ 
matisme  autonome  au  sens  strict  du  mot.  Différents 
éléments  bactériens  ont  été  incriminés  et  l’on  peut 
envisager  cette  maladie  comme  une  entité  bactério¬ 
logique  et  non  comme  une  entité  clinique. 

Dans  le  traitement,  les  auteurs  on  t  utilisé  ie  pto- 
pidon,  les  vaccins  stàphyfococcique,  streptôcocciqUe, 
staphylo-streptococcique  gono-strepfôcocciqae  et 
gonococcique,  après  avoir  fait  dés  intrâ-dermo-réâc- 
tions  à  ces  Vaccins  ou  à  ^éors  filtrats.  Ils  pensent  donc 
que,  même  si  lé  salicylate  de  soudé  est  eflîcacé,  le 
vaccin  doit  1  ji  être  associé  chaque  fois  que  la  derfiiô- 
réaction  est  positive  ;  ilsœroisent  la  Vaccinôthéfapiê 
plus  spécifique  et  plus  préservatrice  des  complica¬ 
tions. 

La  spécificité  curatrice  des  vaccins  pai’aît  assez 
marquée  pour  que  l’on  conseille  la  pratique  systé¬ 
matique  de  l’intra-dermo-réaction  préalable.  Ainsi 
peut-on  savoir  seulement  à  quel  vaccin  ou  à  quelle 
combinaison  de  vaccin  on  doit  s’adresser  de  préfé¬ 
rence.  Dans  les  l'echerches  relatées,  les  vaccins  les 
plus  constamment  efficaces  ont  été  lès  strepto-sta- 
phylococciques,  de  même  que  la  réaction  la  plus 
fréciuente  a  été  obtenue  par  l’injection  dermique 
de  ces  microbes. 

Les  résultats  de  la  vaccinothérapîe  posent  à  nou¬ 
veau  la  question  de  la  spécificité  de  la  maladie  de 
Bouillaud  et  semblent  la  résoudre  dans  le  sens  dé  la 
négative. 

La  gono-réactlon.  Son  application  ati  diagnostic 
des  rhumatismes  subaigus  et  chroniques. 

(MM.  A.  Leri,  a.  Urbain,  Lie  vue  et  J.  Weill.  — 
Soc.  méd.  des  hôp.  de  Paris  ;  10-10-1930.) 

Une  réaction  sérologique,  témoin  de  la  gonococcie, 
peut  apporter  un  appoint  inestimable  à  la  connais¬ 
sance  de  manifestations  rhumatismales  d’origine 
douteuse. 

Les  auteurs  ont  employé  un  antigêne  constitué 
par  huit  souches  de  gonocoques  tués  par  l’alcool- 
éther  ;  la  poudre  microbienne,  finement  pulvérisée, 
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était  émxilsionnée  dans  de  l’eau  physiologique,  à  rai¬ 
son  de  1  centigr.  pour  20  ce.  de  liquide.  Cette  poudre, 
supérieure  aux  émulsions  microbiennes  polyva¬ 
lentes  habituellement  employées,  offre  le  grand  avan¬ 
tage  de  se  conserver  indéfiniment. 

Voici  les  conclusions  de  cet  intéressant  travail  : 

La  gono-réaction  est  toujours  positive  dans  le 
cours  de  la  gonococcie  articulaire. 

Sauf  exception  très  rare,  elle  est  toujours  négative 
en  dehors  de  l’infection  gonococcique  actuelle  ou 
passée.  La  gono-réaction  semble  disparaître  avec  la 
guérison  de  la  blennorragie  ;  cependant  de  faibles 
déviations  de  complément  (5  et  10  unités)  sont  peut- 
être  en  rapport  avec  une  infection  éteinte,  sinon  une 
affection  ancienne  et  atténuée. 


L’interprétation  des  gono-réactions  franchement 
positives  (20  et  30  unités)  est  d’une  netteté  absolue; 
l’interprétation  des  réactions  faiblement  positives 
(10  unités)  demande  de  nouvelles  recherches. 

La  gono-réaction  est  d’un  secours  extrêmement 
précieux  dans  le  diagnostic  de  nature  d’un  rhuma¬ 
tisme,  particulièrement  lorsque  l’examen  génital  ne 
révèle  qu’une  flore  banale  sans  gonocoqüe.  Sur  une 
série  de  109  cas  de  rhumatisme,  la  gono-réaction 
a  été  positive  dans  1 8  cas  cliniquement  gonococciques; 
elle  a  confirmé  les  présomptions  cliniques  dans  14 
autres  cas  ;  elle  a  révélé  la  gonococcie  dans  22  cas, 
et  a  écarté  cette  hypothèse  dans  55  cas,  où  le  gono¬ 
coque  n’auiait  pas  été  mis  certainement  hors  de 
cause.  G.  F. 


Les  Congrès 


Vlll'  Congrès  international  de  dermatologie  et  de  syphiligraphie 

Copenhague,  5  an  9  août  1930. 


Le  VIII®  Congrès  international  de  dermatologie 
et  de  Syphiligraphie  s’eSt  ouvert  le  4  août  1930,  en 
présence  de  S.  M.  le  Roi,  au  palais  de  Ghristianborg, 
sous  la  présidence  de  M.  le  professeur  C.  Rasch. 

La  délégation  française  était  composée  de  MM.  Da- 
rier,  Audry,  Milian  et  Louste.  Parmi  les  dermatolo- 
gistes  français  ,  étaient  présents  :  MM.  Hudelo,  Sa- 
bouraud,  Ravaut,  Marcel  Pinard,  Nicolas,  Petges, 
Pautrier,  Nauta,  Carie)  P.  Blum,  G.  Lévy,  Mlles 
Eliaschef  et  Ullmo,  Thibaut  et  Lévy  -Franckel. 

Etiologie  et  pathogénie  de  l’cczéma. 

J. Jadassohn. 

Aucune  question  dermatologique  ne  soulève  plus 
de  difficultés  que  celle  de  la  classification  des  eczémas. 
Cela  tient  à  ce  que  l’aptitude  de  la  peau  à  réagir  dif¬ 
féremment  à  des  causes  diverses  est  limitée.  L’auteur 
pose  en  principe  qu’une  classification  idéale  devrait  se 
baser  sur  les  caractères  étiologiques,  morphologiques 
et  sur  l’évolution  de  la  dermatose.  On  peut  cependant 
tenter  une  classification  étiologique,  à  condition  de 
ne  séparer  du  groupe  des  eczémas  que  les  faits  clini¬ 
ques  qui  dépendent  de  causes  précises.  Partant  de  ce 
principe,  Jadassohn  exclut  du  cadre  de  l’eczéma  ;  1® 
les  dermatoses  provoquées  ou  entretenues  par  un  agent 
pathogène  local  :  les  dermites  strepto-  et  staphylo¬ 
cocciques  (impétigo  eczématiforme  de  Toroks)  sont 
de  ce  nombre,  quoique  la  démonstration  de  leur  na¬ 
ture  microbienne  soit  difficile  à  apporter  ;  tous  les  in¬ 
termédiaires  existent  entre  un  eczéma  envahi  par 
les  cocci  et  les  pyodermites  typiques  compliquant 
Un  eczéma.  Les  toxines  microbiennes  peuvent  pro- 
'  duire  des  réactions  simidant  l’eczéma  ;  elles  seraient 
à  ranger  dans  les  réactions  eczématoïdes  ;  2® 
la  diphtérie  cutanée  ;  3®  Vecxéma  scrofuleux,  que  sa 


Structure  histologique,  son  mode  de  réaction  à  la  tu- , 
berculine  doivent  faire  classer  dans  les  tuberculides; 
4®  les  affections  mycosiques  ;  pour  ce  groupe  (tuber¬ 
culides,  trichophytides,  levurides,  mycosides),  pres¬ 
que  toujours  d’origine  hématogène,  Jadassohn  pro¬ 
pose  le  nom  de  microbides. 

5  ®  Il  faut  exclure  de  l’eczéma,  les  séborrhéides  ec¬ 
zématoïdes,  qui  paraissent  dues  à  un  processus  para- 
sit,aire  évoluant  sur  un  terrain  spécial  (kérosede  Da- 
rier,  recherches  de  Sabouraud) .  Ici,  la  question  micro¬ 
bienne  n’est  pas  tout  :  il  faut  étudier  les  dispositions 
particulières  de  l’organisme  et  des  téguments  Sujets 
à  cette  affection  ;  enfin,  la  question  de  l’eczématisa¬ 
tion  des  eczémas  séborrhéiques  nécessite  des  recher¬ 
ches  particulières  :  s’agit-il  d’une  exagération  du  pro¬ 
cessus  infectieux  primitif,  d’une  infection  Secondaire, 
ou  d’une  eczématisation  amicrobienne,  qui  plaiderait 
en  faveur  d’une  sensibilisation  particulière  des  sébor¬ 
rhéiques  ? 

6®  Ne  rentrent  pas  non  plus  dans  le  cadre'de  l’ec¬ 
zéma,  les  névrodermites,  le  lichen  de  Vidal,  les  pruri¬ 
gos  diathésiques  et  de  Besnier,  qui  Sont  proches  du 
prurigo  de  Hebra.  Il  y  a  entre  ces  dermatoses  et  l’ec¬ 
zéma  vrai,  aigu  et  chronique,  des  faits  de  passage  d’un 
diagnostic  difficile  ;  l’eczématisation  des  névroder 
mites  est  fréquente.  Dans  les  formes  disséminées,  la 
constitution  générale  joue  un  rôle  prédominant  ;  h 
combinaison  de  ces  formes  avec  l’asthme  est  un  fait 
bien  connu  ;  Rost  insiste  Sur  l’importance  de  leurs  re¬ 
lations  avec  le  «  Status  exsudatif  »et  désigne laforme 
disséminée  des  névrodermites  comme  eczématolie  ex¬ 
sudative  tardive.  Il  existe  des  faits  de  névrodermite 
disséminée,  associée  ou  non  à  l’asthme,  et  provoquée 
par  la  teinture  à  l’Ursal  ;  certains  cas  classés  comme 
névrodermites  appartiennent  aux  streptodermies  de 
Sabouraud  ; 
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I  1°  JadaSsohn  discute  ensuite  le  classement  des 
!  dermites  artificielles  ;  d’une  façon  générale,  il  les  con- 
I  sidère  comme  des  eczémas,  Sauf  cependant  celles  qui 
[  .  Sont  provoquées  par  la  chaleur,  le  froid,  les  Substances 
[  nécrosantes  à  doses  massives. 

j  Définition  et  pathogénîe  de  l’eczéma. — Quoique  la 
r  ■  structure  étiologique  ait  une  grande  importance,  elle 
ne  suffit  pas  elle  à  seule  à  définir  l’eczéma  :  les  fac- 
i  leurs  étiologiques  et  pathogéniques  doivent  être  pris 

;  en  considération. 

I  Jadassohn  considère  les  eczémas  comme  des  toxider- 
\  mies  dues  à  des  réactions  cutanées,'  cliniquement  et  his¬ 
tologiquement  bien  caractérisées,  contre  différents  irri- 
I  tants  non  microbiens. 

[  La  notion  de  l’idiosyncrasie^est  liée  aujourd’hui  à 
I  celles  de  l’allergie,  de  l’anaphylaxie,  de  la  Sensibilisa- 
I  tien  et  à  la  réaction  antigène-anticorps  :  par  là  ,  la 
i  patliogénie  de  l’eczéma  Se  rapproche  de  celle  des  ma¬ 
ladies  infectieuses,  avec  laquelle  cependant  il  ne  faut 
pas  l’identifier.  Jadassohn  définit  ensuite  l’idiosyn- 
}  crasie  :  depuis  les  travaux  de  Bloch  et  de  Schwazs- 
!  child,  réussissant  à  provoquer  l’idiosyncrasie,  la  der- 
i  nière  barrière  entre  idiosyncrasie  et  sensibilisation 
I  Semble  tombée  :  on  peut  donc  dire  que  la  façon  spé- 

i  ciale  de  réagir,  nécessaire  pour  déclencher  un  eczéma 

I  peut  être  innée,  ou  acquise  par  contact  unique  ou 
[  multiple  avec  des  corps  nocifs.  L’eczéma  paraît  pou- 
;  voir  être  considéré  comme  le  résultat  d’une  réaction 
antigène-anticorps  :  la  démonstration  en  est  faite 
vis-à-vis  des  agents  chimiques,  physiques,  et  proba¬ 
blement  mécaniques.  Restent  les  agents  d’origine  en¬ 
dogène  ;  la  question  est  encore  à  l’étude  :  cependant 
Rosenbuud  et  Meyerstein  ont  mis  en  évidence,  dans 
les  selles  et  les  urines  des  enfants,  des  agents  nocifs 
pour  les  téguments. 

Sensibilisation  et  désensibilisation.  —  La  sensibili¬ 
sation  peut  être  mono-et  polyvalente  ;  ce  fait  expli¬ 
que  les  phénomènes  observés  chez  certains  eczéma¬ 
teux,  qui,  après  un  certain  temps,  ne  supportent 
[  plus  aucune  substance,  et  réagissent  aux  agents  les 
'  plus  différents  par  une  aggravation  de  leur  eczéma. 
Jadassohn  étudie  ensuite  le  temps  de  sensibilisation, 
définit  son  incubation  et  les  facteurs  qui  l’influencent 
(concentration,  résorbabilité  de  l’agent  nocif,  son 
L  mode  d’application  ;  rôle  de  l’état  général  du  sujet, 

I  tel  que  l’influence  de  la  chlorose  dans  l’eczéma  des 
;  blanchisseuses  ;  rôle  prédisposant  des  maladies  in¬ 

fectieuses,  de  l’alimentation,  etc).,  puis  il  passe  à  la 
;  question  la  plus  importante  en  pratique  ;  celle  de  la 
^sensibilisation.  Elle  peut  être  spontanée  :  mais  il 
semble  y  avoir  de  nombreuses  substances  vis-à-vis 
desquelles  aucune  désensibilisation  ne  survient  (odol, 
primevères). 

Les  relations  entre  sensibiii-  ation  et  désensibiiisa- 
tion  sont  mises  en  lumière  par  les  changements  frap 
I  pants  qui  se  produisent  dans  les  modes  de  réaction  : 
c’est  ici  qu’interviennent  les  phases  positives  et  néga¬ 
tives  décrites  par  Kugelmann  dans  la  dermatite  de 
Salvarsan, 


L’alternance  rythmique  entre  phase  de  béaction  et 
phase  de  repos,  se  rapproche  de  l’onde  de  l’érythème 
décrite  par  Mieschér  après  la  rœntgenthérapie.  Ces 
altéi  ations  de  la  réactivité  peuvent  expliquer  certains 
caractères  morphologiques  des  lésions  cutanées,  et 
surtout  les  eczémas  par  poussées  successives,  l’irrita¬ 
tion  causée  par  un  médicament  bien  supporté  jus¬ 
qu’alors,  la  tolérance  vis-à-vis  d’un  autre  corps  mal 
supporté  auparavant. 

Les  essais  de  désensibilisation  avec  des  agents  spé¬ 
cifiques  n’ont  jusqu’ici  pas  donné  de  bons  résultats. 
Plus  importante  pour  l’instant  est  l’étude  des  diffé¬ 
rentes  méthodes  de  désensibilisation  déjà  abordée 
par  Spillmann  en  1923. 

Les  succès  des  méthodes  de  la  désensibilisation  non 
spécifique  avec  le  térébenthinol  par  la  voie  cutanée 
sont  difficiles  à  juger,  car  les  malades  sont  mis  à  l’abri 
de  l’action  de  la  substance  nociVe,  et  d’autre  part,  on 
applique  en  même  temps  un  traitement  local.  Nous 
avons  avec  Geiger,  obtenu  les  meilleurs  résultats 
d’applications  répétées  de  solutions  de  concentration 
progressivement  croissante.  Il  faut  remarquer  en  pas¬ 
sant  que  les  traitements  empiriques  de  l’eczéma  sont 
souvent  basés  sur  des  phénomènes  de  désensibilisa¬ 
tion  :  les  résultats  obtenus  avec  des  substances  forte¬ 
ment  irritantes  (goudron,  pyrogallol,  chrysambine, 
résorcine)  s’expliquent  en  partie  ainsi. 

Une  autre  méthode  de  désensibilisation  est  l’em¬ 
ploi  de  la  voie  interne,  comme  l’auteur  l’a  fait  pour  le 
mercure.  Le  médicament,  non  supporté  par  la  peau, 
est  alors  introduit  soit  par  la  voie  buccale,  soit  par  in¬ 
jections  :  il  faut  alors  admettre  qu’il  atteigne  la  peau 
sous  une  forme  apte  à  ia  désensibilisation  :  s’il  perd 
sa  capacité  d’irriter  les  téguments  (iodoforme,  lupulin) 
il  perd  en  même  temps  sa  force  désensibilisatrice.  Il 
faut  commencer  par  des  doses  homéopathiques  et 
ne  les  augmenter  que  très  progressivement.  Ces  re¬ 
cherches  ont  donné  quelques  résultats  encourageants 
(désensibilisation  envers  la  térébenthine  par  voie 
buccale  :  Perutz  ;  envers  l’olobinthine  par  injections, 
RosSiansky,  etc.). 

Divers  traitements  ont  été  considérés  comme  désen¬ 
sibilisants  :  le  soufre,  le  lait,  la  peptone,  la  tubercu¬ 
line,  l’hétéro thérapie,  et  l’opothérapie  (voir  Jau- 
sion).  La  modification  de  l’alimentation,  peut  d’ail¬ 
leurs  aussi  amener  une  diminution  de  la  sensibilité. 

Certaines  recherches  récentes  montrent  combien 
il  faut  être  prudent  en  parlant  de  désensibilisation 
surtout  vis-à-viS  des  agents  physiques.  Miescher  à 
réussi  à  rendre  des  téguments  réfractaires  en  les  expo¬ 
sant  à  la  lumière,  et  a  constaté  que  dans  cette  «désen¬ 
sibilisation  »,  l’épaississement  de  la  couche  cornée 
jouait  le  principal  rôle. 

Etiologie  et  diagnostic.  —  Pour  la  recherche  des  cau¬ 
ses  de  l’eczéma,  deux  facteurs  sont  à  considérer  :  l’or¬ 
ganisme  et  l’agent  nocif  ;  plus  que  dans  toute  autre 
affection,  les  qualités  individuelles  de  la  peau  Sem¬ 
blent  être  de  la  plus  grande  importance. 

Nous  avons  recherché  les  causes  individuelles  de 
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l’idiosynerasie,  de  l’hypersensibilité  spécifique  ou 
non  :  il  nous  reste  à  dépister  les  causes  des  différences 
entre  la  possibilité  de  sensibilisation  et  de  désensibi¬ 
lisation  ;  on  se  heurte  toujours  aux  mêmes  problèmes, 
qui,  en  ce  qui  concerne  les  facteurs  d’origine  interne, 
sont  loin  d’être  résolus  :  anomalies  les  échanges  or¬ 
ganiques,  perturbations  endocriniennes  ;  il  en  est  de 
même  du  rôle  du  système  nerveux,  surtout  neuro¬ 
végétatif  ;  plus  intéressante  est  la  question  de  la  «  dis¬ 
position  allergique  »  chez  les  eczémateux  :  il  s’agit 
de  déterminer  la  fréquence  des  maladies  allergiques 
(à  l’exclusion  de  l’eczéma,  de  l’urticaire,  de  la  fièvre 
des  foins  )  chez  les  eczémateux  ou  dans  leur  famille. 
La  maladie  la  plus  importante  de  ce  groupe  est  l’asth¬ 
me.  Mais  si  l’on  Sépare  de  l’eczéma  les  névrodermites, 
et  spécialement  le  prurigo  type  Besnier,  on  rencon¬ 
tre  rarement  l’asthme  chez  les  eczémateux  ;  cepen¬ 
dant,  certaines  substances,  telles  qUe  l’Ursal,  sont 
susceptibles  de  déclencher  aussi  bien  l’asthme  que  la 
névrodermite  ou  l’eczéma. 

Jadassohn  passe  ensuite  à  l’étude  des  irritants 
exogènes,  qui  peuvent  aussi  agir  par  la  voie  interne, 
comme  le  prouvent  les  éruptions  médicamenteuses. 

Depuis  ces  dernières  années,  Vexamen  fonctionnel 
de  là  peau  joue  dans  cette  étude  un  rôle  spécial  :  il 
comprend  entre  autres  les  phénomènes  d’irritation 
’  vaso-motrice  (urticaire  provoquée)  par  les  procédés 
mécaniques  et  caloriques,  les  méthodes  percutanées, 
'  l'intradermo  et  la  cuti-réaction,  la  mise  en  contact  de 
la  peau  avec  des  emplâtres  vecteurs  de  produit  irri¬ 
tant  dont  on  veut  déterminer  l’action  (épreuve  de  la 
compresse,  Oppenheim). 

Au  point  de  vue  pratique,  ces  emplâtres  restent  en 
contact  avec  la  peau  jusqu’au  moment  où  le  Sujet 
ressent  des  démangeaisons,  ou  sinon  vingt-quatre 
heures  ;  la  peau  est  alors  nettoyée  à  la  benzine,  Si 
la  réaction  est  négative,  le  contrôle  devra  être  pro¬ 
longé,  car  il  peut  y  avoir  des  réactions  tardives,  après 
huit  jours  et  davantage. 

L’aptitude  de  la  peau  à  réagir  varie  suivant  le  siè¬ 
ge  :  l’épaisseur  de  la  couche-cornée,  la  pigmentation 
des  téguments,  leur  tension,  jouent  un  rôle  impor¬ 
tant  dans  cette  question. 

La  substance  à  essayer  et  Sa  concentration  sont  sou¬ 
vent  difficiles  à  trouver  ;  si  le  métier  du  sujet  le  met 
en  contact  avec  un  ou  plusieurs  irritants,  le  problème 
e.st  simplifié  :  c’est  par  eux  qu’il  faut  commencer. 

Il  peut  y  avoir  des  erreurs.  Souvent  les  substances 
que  manie  le  malade  ne  sont  pas  identiques  à  celles 
qui  servent  à  l’étude  de  la  réaction  cutanée  (impure¬ 
tés)  .  Si  le  genre  de  vie  du  sujet,  sa  profession,  ne  don¬ 
nent  aucune  indication,  il  faudra  essayer  l’un,  après 
l’autre  tous  les  produits  fréquemment  en  cause  dans 
la  production  de  l’eczéma  :  parfois  on  pourra  décou- 
vricr  ainsi  l’agent  nocif  (Bloch  et  Jager). 

Conclusions.  -^L’auteur  résume  le  mode  de  clas¬ 
sification  qu’il  a  donné  précédemment  ;  il  ne  croit 
pas  à  la  possibilité  de  définir  étiologiquement  l’eczé¬ 
ma,  à  cause  de  la  multiplicité  de  ses  causes  ;  une 


définition  pathogénique,  basée  sur  l’hypothèse  del’ 
réaction  antigène-anticorps,  est  plutôt  à  envisager 
le  rôle  de  l’organisme  sera  toujours  prépondérant 
dans  son  apparition,  puisque  des  agents  nocifs  ba¬ 
naux  sont  en  cause.  Rost  a  d’ailleurs  voulu  faire  jouer 
au  terrain  un  rôle  de  premier  plan.  Si  l’auteur  estd’ac- 
cord  avec  lui  pour  éliminer  de  l’eczéma  les  séborrhéi- 
des  et  les  névrodermites,  il  ne  semble  pas  qu’il  en 
soit  de  même  de  toutes  les  formes  des  eczémas 
infantiles  :  les  enfants  des  types  exsudatifs  et  non  ex¬ 
sudatifs  peuvent  réagir  de  la  même  façon  aux  tests 
fonctionnels. 

Bruno  Bloch  se  place  sur  le  plan  biologique  ;  c’est, 
dit-il,  le  problème  de  la  nature  allergique  de  la  réac¬ 
tion  eczémateuse  qui  constitue  aujourd’hui  le  nœud 
de  la  question. 

A  côté  d’un  nombre  assez  grand  d’eczémas  dont  la 
cause  nous  échappe  complètement,  il  en  existe  d’au¬ 
tres  dont  la  cause  nous  est  connue  :  chez  de  nom¬ 
breux  sujets,  le  contact  de  certaines  substances,  inof- 
fensives  pour  la  majorité  des  individus,  suffit  à  pro¬ 
voquer  un  eczéma  ;  cette  hypersensibilité  individuelle 
nous  la  désignons  sous  le  nom  d’idiosyncrasie,  et  si 
elle  survient,  non  pas  au  premier  contact,  mais  après 
des  influences  répétées,  elle  prend  le  nom  de  sensibili¬ 
sation. 

L’idiosyncrasie,  d’après  Doerr,  ne  serait  qu'un 
phénomène  allergique.  L’allergie,  au  sens  immunbio- 
logique  du  mot,  crée  par  v.  Pirquet,  désigne  un  cban- 
gement  d’état  de  l’organisme,  qui,  à  la  suite  d’un  con¬ 
tact  avec  une  substance  (antigène),  a  acquis,  grâce  à 
la  formation  d’anticorps  spécifiques,  la  faculté  de  réa¬ 
gir  contre  l’apport  renouvelé  de  même  antigène,  au¬ 
trement  qu’auparavant. 

Cette  conception  de  Veczénia,  réaction  allergique,  s 
elle  était  confirmée  et  appuyée  sur  des  bases  scienti¬ 
fiques  solides,  permettrait  de  résoudre  une  série  de 
problèmes,  pathogéniques  de  l’eczema,  tels  que  par 
exemple  l’indépendance  de  l’intensité  de  la  réactioi 
cutanée  et  de  la  qualité  de  la  substance  nocive,  sapro- 
duction  sous  des  influences  diverses,  etç. Cette  concep¬ 
tion,  Br.  Bloch  l’étaye  par  les  arguments  expérimen-  | 
taux  suivants  ; 

L’existence  des  anticorps  spécifiques  a  été  démon¬ 
trée  par  les  recherches  do  Praussuitz  Kustner.  Ces 
auteurs  injectent  à  un  sujet  normal  du  sérum  d’un 
idiosyncrasique,  et  vingt-quatre  heures  après,  ino¬ 
culent  à  ce  sujet  l’antigène  correspondant  ;  une  réac¬ 
tion  urticarienne  instantanée  se  produit  ;  mais  cotte 
méthode,  valable  pour  un  certain  nombre  d’affections 
idiosyncrasiques  (asthme,  fièvre  des  foins,  maladie  du 
sérum,  urticaire,  etc),  et  démontrant  pour  ce  groupe 
d’affections  la  réalité  de  la  conception  de  Doerr,  n’a 
donné  pour  l’eczéma  que  des  résultats  douteux,  posi¬ 
tifs  entre  les  mains  de  Biberstein  et  do  Perutz,  avec 
le  sang  ou  la  sérosité  des  vésicules,  négatifs  au  con¬ 
traire  pour  Coca  et  pour  Br.  Bloch. 

Aussi  Br.  Bloch  préfère-t-il,  à  cette  première  mé¬ 
thode  de  sensibilisation  passive,  un  deuxième  procé- 
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dé,  celui  dé  la  sensibilisation  expérimentale  :  elle  con¬ 
siste  à  provoquer  expérimentalement  une  maladie, 
qui,  comme  la  maladie  des  primevères  ou  l’érythème 
salvarsanique,  se  comporte  cliniquement  comme  une 
idiosyncrasie  typique,  c’est-à-dire  n’apparaît  que 
.  chez  un  nombre  restreint  des  sujets  exposés,  et  en 
apparence  grâce  à  une  prédisposition  individuelle  ; 
il  est  clair  qu’ainsi,  le  processus  idiosyncrasique  perd 
son  caractère  mystérieux  et  s’adapte  au  cadre  des 
phénomènes  allergiques  et  anaphylactiques. 

Mais  il  était  indispensable,  pour  que  cette  maladie 
provoquée  puisse  être  assimilée  aux  réactions  aller¬ 
giques  à  la  tuberculine  ou  au  blanc  d’œuf,  qu’il  soit 
possible  de  la  reproduire  en  série  et  au  gré  de  l’expé¬ 
rimentation,  et  que  ces  faits  soient  confirmés  par 
l’expérimentateur  chez  l’animal  :  c’est  ce  qu’a  réussi 
à  faire  Frei  avec  le  salvarsan,  Meyer  avec  l’Ursal  et 
l’auteur,  en  collaboration  avec  Steiner  Wourlich, 
avec  la  primevère. 

L’eczéma  des  primevères  chez  le  cobaye.  — 
.Soixante-six  cobayes  ont  été  traités  par  un  extrait 
éthéré  de  primevère  ou  la  primevérine  cristallisée 
par  badigeonnages,  injections  intradermiques  ou 
intra-cai'diaques  (solution  à  1  p.  100).  Le  début  de  la 
période  allergique  fut  constaté,  après  une  ou  plu¬ 
sieurs  injections,  par  un  badigeonnage  de  la  peau 
avec  une  solution  d’extrait  de'primovère  cristallisée 
à  5  p.  100,  et  même  parfois  à  1  p.  10.000.  Quelques 
heures  après  apparut,  dans  90  p.  100  des  cas,  une 
réaction  inflammatoire  intense  parfois  papulo-vési- 
culeuse,  prurigineuse,  et  suivie  de  desquamation. 

Chez  les  animaux  témoins,  il  ne  se  produit  aucune 
manifestation  ou  parfois  une  légère  rougeur. 

La  réaction  allergique  se  produit  sept  à  douze 
jours  après  l’établissement  du  foyer  primitif,  et  ne 
paraît  jamais  disparaître  (certains  cas  sont  suivis 
depuis  un  an) .  On  ne  peut  obtenir  d’immunité  (aner¬ 
gie),  même  par  des  badigeonnages  répétés  et  étendus. 

Ainsi  est  réalisée  chez  le  cobaye,  par  sensibilisation 
provoquée,  une  allergie  contre  le  principe  actif  de 
la  primevère,  qui,  histologiquement  et  cliniquement, 
reproduit  l’eczéma  des  primevères  de  l’homme,  et 


qui,  comme  chez  l’homme,  n’amène  jamais  l’im¬ 
munité. 

Ces  faits,  s’ils  ne  nous  permettent  pas  d’assimiler 
complètement  l’eczéma  aux  manifestations  allergi¬ 
ques  et  idiosyncrasiques  communes,  telles  que  l’Ur¬ 
ticaire  alimentaire,  l’asthme,  la  maladie  du  pollen, 
nous  permettent  de  le  comprendre  comme  une  réac¬ 
tion  immunibiologique  allergique  de  la  peau,  occu¬ 
pant  une  place  à  part  dans  le  grand  domaine  de 
l’allergie. 

En  conséquence,  tous  les  eczémas  dont  nous  con¬ 
naissons  l’agent  étiologique,  qu’il  soit  d’origine  cuta¬ 
née  ou  sanguine,  doivent  rentrer  dans  la  catégorie 
des  eczémas  allergiques.  Appartiennent  à  cette  caté¬ 
gorie  :  les  eczémas  d’origine  chimique  et  physique 
(rayons) ,  microbienne  ou  toxinique,  les  eczémas  mé¬ 
dicamenteux  et  alimentaires  ;  les  formes  infectieuses, 
levurides  de  Ravaut,  épidermophytides  et  trichop- 
hytides  dyshidrosiformes  et  eczématoïdes  (William, 
Bloch,  etc.),  les  formes  dues  aux  pyogènes  ;  enfin  le 
groupe  des  eczématoïdes  à  exsudation  tardive  de 
Rost  paraît,  à  cause  de  ses  relations  avec  l’asthme 
allergique,  appartenir  à  cette  classe. 

Quant  au  deuxième  groupe  d’eczémas,  celui  dont 
nous  ne  connaissons  pas  encore  la  cause  véritable,  il 
est  vraisemblable  qu’en  dernière  analyse  ils  devront 
rentrer  dans  les  phénomènes  allergiques,  mais  ce 
n’est  pas  encore  démontrable. 

En  pratique,  le  progrès  le  plus  important  réalisé 
par  cette  conception  de  l’eczéma  allergique,  c’est  la 
connaissance  du  rôle  prodigeux  des  facteurs  exogènes 
dans  l’étiologie  des  eczémas.  Dans  tous  les  cas 
observés,  on  devra  faire  avec  soin  et  conscience,  par 
l’anamnèse,  l’interrogatoire,  etc.,  la  recherche  de 
l’agent  nocif  et  essayer  les  tests  permettant  de  l’éli¬ 
miner,  non  seulement  en  peau  Saine,  mais  aussi  au 
niveau  des  foyers  guéris  :  par  cette  méthode  nous 
avons  pu  mettre  en  lumière  les  causes  du  100  p.  100 
des  eczémas  professionnels  et  d’une  grande  partie 
des  autres,  c’est-à-dire  de  ceux  qui  paraissaient  être 
d’origine  endogène,  et  de  les  reconnaître  comme  d’ori¬ 
gine  allergique. 

,  {A  suivre.) 


Les  Thèses 


p.  —  D^H.  Leduc.  —  Nouvelle  contribution  à 
l’étude  des  pleurésies  contro-latérales  au  cours  du 
pneumothorax  artificiel.  (Paris,  Jouve  et  Cie,  édi¬ 
teurs,  15,  rue  Racine,  1930.-) 

La  pleurésie  controlatérale  constitue  un  incident 
rare  au  cours  du  pneumothorax  artificiel.  11  s’agit 
certainement  d’une  nouvelle  localisation  de  l’infec¬ 
tion  tuberculeuse. 

Les  symptômes  en  sont  marqués  et  le  diagnostic 
aisé,  facilité  par  l’emploi  systématique  de  la  radios¬ 
copie.  Le  pronostic  immédiat  est  sérieux  et  non  pas 


nécessairement  fatal,  mais  le  pronostic  éloigné  est 
sombre.  Le  traitement  consistera  en  décompression 
du  côté  du  pneumothorax,  et  ponction  de  la  pleurésie 
controlatérale,  suivie  ou  non  de  réinsufflation  ga¬ 
zeuse,  permettant  la  création  d’un  pneumothorax 
d’attente, 

P.  —  Dr  S.  Roguet.  — La  pronation  douloureuse  des 
jeunes  enfants.  (Librairie  Marcel  Vigné,  11  et  13 
rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris-VI®,  1930.) 

La  pronation  douloureuse  est  une  affection  trau¬ 
matique  assez  féquente  chez  les  enfants  de  1  à  5  ans. 
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Cette  affection  est  due  à  la  traction  sur  le  bras  en 
demi-pronation  et  l’association  de  ces  mouvements 
avec  l’extension,  détermine  une  subluxation  en  bas 
(ou  élongation)  et  en  avant,  maintenue  par  l’inter¬ 
position  des  bourrelets  falciformes,  l’épaississement 
de  la  synoviale,  entre  la  cupule  radiale  et  le  condyle 
huméral. 

Les  symptômes  sont  tout  à  fait  caractéristiques  et 
invariables.  Le  diagnostic  est  très  facile,  mais  il 
faut  connaître  l’existence  de  cette  affection  et  y 
penser.  Le  pronostic  est  bénin  ;  malgré  tout  il  serait 
intéressant  au  point  de  vue  prophylâctique  de  con¬ 
seiller  aux  parents  d’éviter  la  traction  vive  sur  le 
bras  des  jeunes  enfants  surtout  de  1  à  5  ans. 

Le  traitement  est  très  simple,  il  doit  toujours  être 
institué  pour  soulager  l’enfant  immédiatement  et 
éviter  les  récidives. 

P.  —  Dr  J.  Sauget.  —  De  l’influence  des  variations 

de  pression  du  liquide  céphalo-rachidien  sur  la 

température  du  corps.  (Paris,  Librairie  Louis 

Arnette,  2,  rue  Casimir-Delavigne,  1930.) 

Les  variations  de  pression  du  liquide  céphalo¬ 
rachidien  provoquent,  à  côté  de  modifications  de  la 
diurèse,  de  la  tension  artérielle,  une  altération  de  la 
thermogénèse  qui  se  traduit  par  des  modifications 
de  température. 

Rarement,  la  soustraction  de  liquide  céphalo-ra¬ 
chidien  n’est  suivie  d’aucune  altération  de  tempé¬ 
rature. 

La  notion  importante  à  retenir,  est  non  pas  celle 
d’une  hypothermie,  ou  d’une  hyperthermie, mais  celle 
d’un  déséquilibre  passager  s’opérant  tantôt  dans  un 
sens,  tantôt  dans  l’autre.  Ce  dérèglement  est  surtout 
marqué  chez  les  sujets  à  système  neuro-végétatif, 
à  sympathique  très  excitables,  à  troubles  vasomo¬ 
teurs  encéphaliques  intenses.  Ces  sujets  présentent 
souvent  des  accidents  à  la  ponction  lombaire. 

Le  facteur  qui  a  le  plus  d’importance  pour  l’in¬ 
tensité  de  la  réaction  thermique  est  la  vitesse  de 
soustraction  du  liquide  céphalo-rachidien,  plus  que 
la  quantité  de  liquide  soustraite.  Les  variations 
lentes  de  pression  par  injections  intra-veineuses  de 
sérum  sont  sans  effets  sur  la  température. 

Le  déséquilibre  thermique  après  ponction  lom¬ 
baire  est  important  chez  les  épileptiques,  les  base- 
dowiens.  11  est  presque  nul  chez  les  mélancoliques. 

L’hypertension  intracrânienne  passagère,  réalisée 


expérimentalement,  agit  semblablement  à  la  sous¬ 
traction  de  liquide  et  amène  un  déséquilibre  thermi¬ 
que. 

P.  —  Dr  M.  Thison.  —  De  quelques  signes  avant- 
coureurs 'des  tuberculoses  évolutives.  (Editions  mé¬ 
dicales  N.  Maloine,  27,  rue  de  l’Bcole-de-Méde- 
cine,  Paris,  1930.) 

Les  premières,  en  date,  des  manifestations  de  la 
tuberculose  évolutive,  ressortissent  à  la  toxine  tu¬ 
berculeuse.  Cette  notion  de  l’intoxication  est  capi¬ 
tale  ;  ce  n’est  pas  fortuitement  que  l’on  trouve  asso¬ 
ciés  dans  un  effort  d’éliminationja  peau,  l’estomac, 
le  système  nerveux. 

Les  signes  décrits  ne  sont  pas  pathognomoniques 
de  la  tuberculose.  Il  ne  faut  pas,  à  l’occasion  de  l’un 
d’eux,  étiqueter  «  tuberculeux  »  le  sujet  qui  les 
présente.  Mais  i  s  n’en  ont  pas  moins  une  valeur 
d’orientation  et  d’avertissement. 

Les  troubles  gastriques  prémonitoires,  sont  sans 
originalité,  mais  bien  que  tels,  il  ne  faut  pas  tou¬ 
jours  les  interpréter  dans  le  sens  de  dyspepsie  banale. 
L’examen  de  l’état  général,  de  sûres  épreuves  vien¬ 
dront  apporter  un  considérable  appoint  au  diagnos¬ 
tic. 

Quant  au  zona,  sa  symptomatologie  n’emprunte 
rien  à  la  tuberculose.  C’est  pourquoi  on  oublie 
souvent  de  lui  assigner  son  étiologie  vraie.  Rappe¬ 
lons  qu’il  a  été,  et  justement  taxé  de  «  neuro-der¬ 
matose  indicatrice  ».  Souvent,  il  évolue  chez  des 
sujets  en  apparence  sains,  mais  en  puissance  d’une 
tuberculose  qui  éclatera  après  un  temps  variable. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître... 

Librairie  Amédée  Legrand, 

93,  boulevard  Saint-Germain,  Paris,  VR. 

La  gymnastique  oculaire.  Traitement  de  la  myopie  et 
du  strabisme  par  la  méthode  du  D''  Roger  d’Acsan 
(de  New-York).  (Un  vol.,  64  pages.  Prix  :  7  fr.  50.) 

I.RTiiiiîi.i,F.cx.  Paris. 

Di’  Henri  Mignon.  — Education  psychoioiiquj  dJ 
l’Enfance.  Préface  de  Paul  Bourget  de  l’Acadé¬ 
mie  françai.se.  (Un  vo'.  in-8  de  200  pages.) 
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LES  CAUSES  RÉELLES  ET  VIRTUELLES  DE  LA  DOULEUR 

Déductions  thérapeutiques 

Par  le  Savigny. 


La  douleur  a  sa  cause  réelle,  son  facteur  objec¬ 
tif  :  la  lésion  interne  qui  la  provoque  ou  l’agent 
externe  qui  la  détermine,  et  dont  l’action,  d’ail¬ 
leurs,  pour  peu  qu’elle  se  continue,  entraînera 
fatalement  aussi  une  lésion  organique. 

Cri  d’appel  ou  de  détresse,  sentinelle  avancée 
sur  ses  frontières  ou  déjà  captive  du  mal,  la  dou¬ 
leur  est  donc  toujours  le  signal  d’une  lésion,  qui 
se  fait,  va  se  faire,  ou  déjà  faite. 

Médicalement  deux  principes  ;  respecter  (tout 
au  moins  dans  une  certaine  mesure)  la  douleur 
des  lésions  en  formation,  puisqu’elle  permet  d’en 
contrôler  révolution  ;  —  analgésier  un  malade  qui 
accuse  une  douleur  dans  la  fosse  iliaque  serait  de 
toute  évidence  une  faute  lourde,  susceptible  de 
masquer  la  marche  d’une  appendicite  non  encore 
décelable  au  palper. 

Deuxième  principe  :  analgésier  (tout  au  moins 
dans  une  certaine  mesure)  la  douleur  des  lésions 
constituées,  puisque  la  douleur  n’est  plus  ici  qu’un 
épiphénomène  sans  utilité  physiologique  ;  —  ne 
pas  procurer  le  bénéfice  d’un  médicament  calmant 
après  une  intervention  chirurgicale,  après  un 
traumatisme,  au  cours  de  certaines  affections 
aiguës,  dans  la  plupart  des  algies  des  membres 
et  des  viscéralgies,  serait  méconnaître  le  grand 
principe  hippocratique  :  divinum  opus  ...,  et 
laisser  s’aggi-aver  l’état  du  malade,  par  suite  de 
la  sous-alimentation,  de  l’insomnie,  de  l’énerve¬ 
ment,  toujours  associés  aux  douleurs  conti¬ 
nues. 

Il  y  a  aussi  une  catégorie  de  sujets  qu’il  faut 
analgésier  (toujours  dans  une  certaine  mesure), 
parce  qu’ils  réagissent  trop  vivement  vis-à-vis 
de  leurs  sensations  coenesthésiques.  En  ce  do¬ 
maine,  on  peut  dire  que  le  juste  milieu  est  l’ex¬ 
ception  :  on  sent  trop,  ou  on  ne  sent  pas  assez.  Les 
sujets  qui  ne  sentent  pas  assez,  qui  sont  dotés 
d’une  coenesthésie  obscure  et  voilée,  d’un  splan- 


chnic[ue  peu  excitable,  laisseront  volontiers  se  dé¬ 
velopper  chez  eux,  sans  en  être  avertis  par  la  dou¬ 
leur,  dl^  lésions  viscérales,  quelquefois  graves 
(cancer  ou  tuberculose),  qui  pourront  se  révéler 
au  cours  d’un  examen  motivé  pour  une  autre  rai¬ 
son,  ou  qui  seront  même  des  trouvailles  d’autop¬ 
sie. 

Par  contre,  les  sujets  au  sympathique  trop  vif, 
ou  trop  étroitement  anastomosé  par  les  ramicom- 
municantes  avec  le  système  cérébro-spinal,  se¬ 
ront  constamment  tourmentés  par  des  douleurs 
viscérales  pour  des  causes  organiques  en  réalité 
insignifiantes.  Dans  cette  dernière  catégorie, 
tous  les  coenestopathes  de  l’estomac,  de  l’intes¬ 
tin,  de  l’utérus,  qui  forment  la  cohorte  des  anciens 
hypocondriaques  et  actuels  neurasthéniques, 
psychiques  ou  nerveux,  que  les  cabinets  médi¬ 
caux  voient  arriver  et  disparaître  comme  oiseaux 
migrateurs. 

A  ces  malades,  à  ceux  dont  la  tonalité  ner¬ 
veuse  est  trop  excitable,  qui  «  exagèrent  »  leur 
douleur,  comme  à  ceux  qui  souffrent  par  une  lé¬ 
sion  constituée  ou  fixée  dont  la  symptomatolo¬ 
gie  douloureuse  n’a  plus  rien  à  nous  apprendre, 
l’analgésique  est  d’un  grand  secours.  Un  mé¬ 
dicament  qui  leur  convient  parfaitement,  par¬ 
ce  que  c’est  un  modérateur  de  l’excitabilité  .neu¬ 
ronique,  et  qu’il  n’a  aucun  des  inconvénients  des 
opiacés,  c’est  la  cibalgine,  qui  en  leur  procurant 
le  calme,  le  repos,  et  en  favorisant  le  sommeil  les 
met,  par  cela  même,  en  meilleure  condition  pour 
rééquilibrer  leur  système  sensitif.  On  la  leur  pres¬ 
crira  en  comprimés,  2  ou  3  par  jour,  ou  bien  en  am¬ 
poules,  dans  les  cas  où  la  voie  hypodermique  est 
plus  indiquée  comme  après  les  interventions  ou 
les  grands  traumatismes  ;  ou  encore  en  l’injectant 
loco-dolenti  (pleurodynie,  pseudo-angor),  ou  au 
point  d’émergence  du  nerf  dans  les  sciatiques  et 
névrites. 
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PAETIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 

Travaux  Originaux 

LE  vil®  VOYAGE  MÉDICAL  SUR  LA  COTE-D’AZUR 
DE  LA  SOCIÉTÉ  MÉDICALE  DU  LITTORAL  MÉDITERRANÉEN 

(26  décembre  1930-8  janvier  1931). 

Le  Paradis  Retrouvé. 


.  Je  viens  de  prendre  part  à  la  deuxième  partie 
de  ce  voyage, et  pendant  ces  journées  dont  cha¬ 
cune  me  semble  avoir  duréune  semaine,  tant  elles 
ont  été  bien  remplies,  je  n’ai  jamais  cessé  d’être 
hanté  par  une  réminiscence  d’un  air  d’un  Opéra 
de  Rameau,  à  moins  que  ce  ne  soit  de  Lulli  . . . 
dont  voici  les  paroles.  : 

Ce  fleuve  enchanté, 

Joyeux  Léthé, 

Goule  ici  parmi  les  fleurs. 

On  n’y  voit  ni  soupirs,  ni  regrets,  ni  langueui's. 

Ni  pleurs. 

Ce  fleuve  emporte  avec  lui 
'*  Les  chagrins  et  l’ennui. 

Il  ne  nous  laisse 
Sans  cesse 
Que  le  souvenir 
Du  plaisir 

Et  je  me  disais  que  cette  rive,  bénie  des  Dieux, 
qui  s’étend  de  Marseille  jusqu’à  la  frontière  ita¬ 
lienne,  c’est  ce  joyeux  Léthé,  qui  la  baigne,  sous 
les  apparences  de  la  Méditerranée  céruléenne, 
tant  les  heures  s’y  écoulent  parfumées  de  toutes 
les  joies  cfue  peut  souhaiter  goûter  un  cerveau 
médical,  formé  par  la  culture  latine,  si  vivante 
en  ces  régions.  . . 

A  unrythme  peut-être  un  peu  accéléré,  —  mais 
peut-il  en  être  autrement  qnand  on  veut  tout 
voir  et  tout  apprécier  I  — c’est  du  véritable  touris¬ 
me  de  milliardaire  que  nous  venons  de  faire,  à  une 
soixantaine  de  confrères  recrutés  en  France,  en 
Europe,  en  Amérique  et  même  en  Asie . . . 

Les  Palaces  les  plus  luxueux,  la  chère  la  plus 
délicate,  les  transports  les  plus  confortables,  les 
sites  les  plus  pittoresques,  les  visions  les  plus  cha¬ 
toyantes,  une  nature  admirable,  un  enseignement 
précieux,  voilà  tout  ce  qui  a  été  mis  à  notre  por¬ 
tée  dans  les  conditions  les  plus  avantageuses. 
Tous  les  plaisirs,  des  sens  et  de  l’esprit  :  peut-on 


rêver  meilleure  façon  de  commencer  l’année,  et 
ne  sont-ce  pas  là  les  meilleurs  auspices  sous  les-  . 
quels  des  privilégiés  peuvent  se  placer  ?  ?  ?  .  1 

Rappelons  brièvement  les  étapes  qui  jalonnent  v 
ce  voyage,  dont  les  Directeurs  scientifiques  fu-  ■ 
rent  le  professeur  Emile  Forgue,  de  Montpellier,  ' 
et  le  professeur  Gordier,  de  Lille,  celui-ci  rap- 
pelé  ti'op  tôt  par  ses  occupations  ;  Màrseille,  et  sa  ; 
nouvelle  Faculté  de  médecine  avec  laquelle  les  ’ 
congressistes  prirent  contact  ;  Aix-  en-Provence,/; 
et  ses  eaux  thermales,  qui  méritent  d’être; 
mieux  connues  ;  Toulon  et  son  poi^t  de  guerre  ; 
Hyères,  et  ses  méthodes  de  cure  hélio-marine  ;  V 
Saint-Raphaël,  Gannes,  Juan-les-Pins,  Nice,  ' 
Menton,  Bordighera  et  San-Remo,  Monaco  et  ’ 
Monte-Garlo,  Beaulieu,  Nice  et  les  Alpes. 

A  Bordighera,  où  Pasteur  séjourna  durant 
l’hiver  1886-1887,  pour  rétablir  sa  santé  com¬ 
promise  par  ses  travaux,  et  surtout  les  luttes  qu’il 
avait  à  soutenir  contre  ses  détracteurs,  nous  par¬ 
courûmes  la  voie  à  laquelle  son  nom  a  été  donné, 
et  qui  conduit  au  Borgetto,  cpü  fut  pour  lui  une 
résidence  de  choix,  et  qui  est  devenu  un  refuge 
pour  les  veuves  de  guerre  italiennes.  Puis,  une 
cérémonie  commémorative  fut  célébrée,  au  Mu¬ 
sée  Bicknell,  sous  la  Présidence  du  Golonel  Faus- 
to  Garibaldi,  commissaire  préfectoral  faisant 
fonction  de  podestat. 

Prirent  successivement  la  parole  le  président, 
le  Dr  Targhetta,  vice-président  delà  Société  du 
littoral  méditerranéen;  le  Dr  Orticoni,  délégué 
spécial  de  l’Institut  Pasteur  de  Paris  ;  le  Dr  AVery, 
pour  la  Belgique  ;  le  Dr  Pineda,  pour  l’Amérique 
du  Sud  ;  le  professeur  Forgue  ;  le  professeur  Bor- 
rel,  de  Strasbourg,  délégué  du  Ministre  de  Tins-  , 
truction  publique  ;  le  professeur  N.  Pende,  de 
Gênes,  représentant  le  Ministre  de  l’Instruction 
publique  d’Italie,  etc. 

Le_  professeur  Forgue  a  été  ovationné  à  la  fin  / 
du  discours  impressionnant  qu’il  prononça  sur 
Pasteur  et  son  œuvre.  Il  rappela  que,  pour  les  con- 
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Pasteur  créateur  des  doctrines  étiologiques  qui 
dominent  et  éclairent  la  médecine  contempo- 


temporains  de  Pasteur,  dont  il  est,  l’importance 
et  les  conséquences  incalculables  de  cette  œuvre 
lie  se  révélèrent  pas  tout  d’abord.  C’est  plus 
tard,  et  maintenant  surtout,  qu’il  est  permis  d’en 
mesurer  la  portée.  C’est  à  Pasteur  que  sont  dus 
les  immenses  progrès  de  la  chirurgie  moderne  ;  et 
la  lutte  contre  les  infections  et  les  microbes...  H 
eut  des  mots  émouvants,  et  une  mimique  sug¬ 
gestive  pour  évoquer  le  spectacle  inoubliable  de 
Lister  se  jetant  dans  les  bras  de  Pasteur,  loi  s  du 
jubilé  de  ce  dernier  à  la  Sorbcnnc.  1]  termina  par 


Après  un  déjeuner  succulent  pris  dans  le  Casi¬ 
no  de  San  Remo,  à  la  fin  duquel  le  professeur 
Forgue  se  fit  encore  applaudir  en  paraphrasant 
avec  un  rare  bonheur  d’expression  ces  vers  de 
De  Nolhac  : 


Je  crois  que  Dieu  se  Sert  de  la  Latinit( 
Pour  préparer  le  monde  à  la  grande  uni 


^rnP 

Le  vif  Voyage  Internationa!,  a  Bordigiieka 


Au  premier  plan,  à  droite  -|-  M.  le  professeur  Lîmile  Forgue,  de  Montpellier.  —  A  gauche  -f-  M.  le  professeur 
Nicolas  Pende,  de  Gênes. 


une  éloquente  envolée  sur  le  rôle  éminemment  pa¬ 
cificateur  du  médecin  dans  la  Société,  et  sur  l’ac¬ 
tion  bienfaisante  de  rencontres  comme  celle  qui 
réunit  aujourd’hui  tant  de  médecins  étrangers  sur 
la  terre  italienne,  d’oùsortira  sans  doute  l’apai¬ 
sement  des  esprits  et  des  cœurs.  Le  professeur 
N.  Pende,  en  un  irréprochable  français,  déve¬ 
loppa  excèllemment  l’influerice  sur  la  biologie, 
de  Morgagni,  créateur  de  l’ anatomie  pathologique, 
de  Claude  Bernard,  père  de  la  physiologie,  et  de 


et  où  Pierra,  secrétaire  général  de  la  Presse  mé¬ 
dicale  latine,  prononça  cjuclques  mots  au  nom 
de  la  presse,  nous  revînmes  à  Ospedaletti  où  un 
thé  somptueux  était  servi  à  notre  intention. 
Le  podestat  nous  y  accueillit  avec  une  bonne  grâce 
cpii  ne  pouvait  pas  trouver  d’écho  en  nos  cœurs. 
Aussi,  fus-je  prié  de  lui  répondre.  Je  vous  ferai 
grâce  de  cette  improvisation  qui  débuta  par  une 
allusion  à  la  signification  d’ Ospedaletti,  petit 
hôpital  où  jadis,  les  chevaliers  de  Rhodes  ve- 
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nalent  se  refaire  :  «  Une  ville  aussi  hospitalière 
par  destination,  ne  peut  manquer  de  l’être  tout 
autant  par  définition ...» 

Retour  à  Menton,  dîner  et  échange  de  compli¬ 
ments  de  circonstance  entre  l’adjoint  au  Maire  et 
le  Dr  Pierra. 

A  Monaco  et  à  Monte-Carlo,  nous  avons  visité 
le  Musée  océanographique,  le  Palais  du  Prince 
régnanL  les  jardins  exotiques,  l’hôpital  dont  le 
Dr  Calllaud,  chirurgien  en  chef,  nous-flt  les  hon¬ 
neurs.  En  dehors  de  l’hôpital  proprement  dit, 
l’Etablissement  comprend  une  clinique  médicale, 
une  clinique  chirurgicale,  et  un  service  de  conta¬ 
gieux;  pour  malades  payants,  de  toutes  conditions. 
J’ai  entendu  avec  satisfaction  le  professeur  For- 
gue  contester  à  l’hôpital  le  droit  de  concurrencer 
ainsi  les  cliniques  privées  de  la  Principauté. 

Un  magnificjue  dîner,  offert  par  le  gouverne¬ 
ment  nionégasque,  fut  l’occasion  d’un  nouvel 
échange  de  congratulations. 

L’étape,  de  Beaulieu  fut  particulièrement  in¬ 
téressante  et  instructive.  Nous  rencontrâmes 
là  un  distingué  confrère,  le  Di^  Hérard  de  Bessé, 
orateur  disert,  qui  lious  initia  aux  qualités  clima¬ 
tiques  de  ce  coin  paradisiaque,  où  la  flore  tropi¬ 
cale  est  tellement  luxuriante  qu’on  l’a  baptisé 
du  nom  évocateur  de  Petite  Afrique.  Les  oran¬ 
gers,  les  citronniers,  les  mandariniers,  tout  char¬ 
gés  de  fruits  appétissants  :  les  pamplemousses, 
les  cédrats,  les  régimes  de  bananes,  par  leur  as¬ 
pect,  nous  font  venir  l’eau  à  la  bouche,  cepen¬ 
dant  que  nos  yeux  sont  ravis  par  une  floraison 
d’une  richesse  de  nuances  inouïe  :  des  bougalnvil- 
11ers,  des  ibiscus,  des  mimosas,  des  œillets,  des  la¬ 
vandes,  etc.,  etc. 

Rien  n’est  plus  éloquent,  nous  a  dit  notre  con¬ 
frère,  que  la  vue  de  ces  fleurs  et  de  ces  fruits. 
Bien  mieux  que  des  courbes  thermométriques, 
barométriques,  anémométriques,  elle  dit  toute  la 
douceur  de  ce  climat  privilégié  parmi  les  plus  pri¬ 
vilégiés  de  la  région,  où  l’insolation  se  mesure 
à  raison  de  56  %  des  heures  de  la  journée  ;  les 
vents  y  sont  exceptionnels,  et  la  température 
sensiblement  plus  élevée  que  partout  ailleurs, 
sur  la  côte  d’Azur.  Et  cela,  en  raison  d’une  expo¬ 
sition  remarquable,  à  l’abri  des  courants  du  Nord 
et  de  l’Ouest.  Des  rochers  dressant  verticalement 
leur  paroi  lisse  face  à  la  mer,  ensoleillés  durant 
tout  le  temps  où  l’astre  brille,  font  office  d’accu¬ 
mulateurs  de  calorique.  Et  ceci  explique  cela, 
merveilleusement. 

Le  voyage  se  terminait  à  Nice  le  7  janvier,  par 
un  déjeuner  offert  au  Palais  de  la  Jetée.  Entre 
temps,  nous  avions  visité  la  Maison  de  Santé  les 
Délices,  au  Mont  Boron,  où  doivent  se  trouver 
excellemment  les  grands  déprimés,  les  asthéni¬ 
ques,  les  anémiques,  et  tout  ceux  qui  ont  besoin 
d’un  régime  alimentaire  spécial,  en  même  temps 
que  de  repos  et  d’aération  lumineuse. 

A  l’heure  des  toasts,  dix  sept  orateurs  se  suc¬ 


cédèrent,  parmi  lesquels  je  distinguerai  le  D^  Bour¬ 
geois,  de  Montréal,  qui,  avec  des  accents  infini¬ 
ment  pathétiques,  évoqua  l’amour  Jllial  du  Cana¬ 
da  pour  la  France  ;  celui  du  professeur  Forgue, 
véritable  conférence,  aù  cours  de  laquelle  il  sus 
mettre  en  évidence,  tous  les  avantages  de  cet 
voyages  organisés  par  la  Société  médicale  du 
littoral  méditerranéen.;  Rien  ne  saurait  mieux 
traduire  le  sentiment  général  du  sympathique 
professeur  que  cette  déclaration  si  franche  et  si 
nette  :  «  C’est  la  première  fois  que  je  prends  part 
à  un  voyage  collectif.  Je  l’avais  entrepris  avec 
une  certaine  appréhension.  A  l’heure  des  adieux, 
je  puis  vous  certifier  que  je  suis  charmé  de 
l’avoir  fait  et  que  je  pars  avec  l’intention  de 
revenir  ...» 

i<  Le  Charme  de  ce  pays  est  si  grand,  a-t-il  ajouté,  en 
substance,  que  nul  d’entre  nous  n’a  pu  s’empêctef 
de  dire  avec  ferveur  :  France,  plus  nous  te  connais¬ 
sons,  plus  tu  nous  apparais  comme  le  plus  beau  royau¬ 
me  de  Dieu  sous  le  ciel  ;  mais,  entre  tous  les  joyaux 
de  ta  couronne,  le  plus  précieux,  c’est  la  Côte  d’Axur 
dont  les  sites  ont  une  pureté  de  ligne  irréprochable 
et  où  fleurit  une  végétation  qui  surprend  le  visiteur, 
venu  des  climats  rudes  et  qui  est  le  vrai  signe  de  ce 
climat,  si  propice  au  repos,  à  l’allégresse,  à  la  détente, 

«  Le  Profit  ?L’instruction  du  praticien  qui,  par  ces 
voyages  sur  le  terrain,  apprend,  mieux  que  par  les 
livres  ou  les  notices  de  propagande,  à  connaître  la 
topographie  dés  lieux,  leurs  avantages  comparés, 
leurs  ressources,  leurs  conditions  de  séjour. 

«  J’insiste  sur  l’intérêt  de  la  médecine  préventive ’fw 
l’action  combinée  de  ces  élémènts  :  le  climat,  l’atr 
marin,  le  soleil.  Dans  le  tumulte  de  la  vie  moderne, 
nous  devons  envisager,  sous  un  autre  angle,  les 
mises  au  repos  de  la  machine  humaine,  nous  ne  pou¬ 
vons  plus  les  espacer  comme  autrefois,  et  les  répart'r  ' 
entre  vacances  distantes,  du  jour  de  l’an,  de  Pâques, 
du  repos  scolaire.  Le  commerçant,  l’homme  d’affaires, 
le  grand  industriel  épuisent  plus  vite  qu’autrefols 
leurs  réserves  et  doivent  plus  fréquemment  rechar¬ 
ger  leurs  accumulateurs,  par  des  intervalles,  vérita¬ 
bles  permissions  de  détente  ;  en  aucun  point,  ils  ne 
peuvent  trouver  de  meilleurs  conditions  que  sur  cette 
Côte  d’Azur. 

«  Les  facteurs  de  réussite  et  de  prospérité  de  nos 
stations  climatiques,  qui  viennent  renforcer  et  dé¬ 
velopper  les  mérites  d’un  climat  exceptionnel,  ce 
sont  ; 

«  1“  Le  concours  des  municipalités,  des  syndicats 
d’initia+ives,  des  offices  de  tourisme  à  action  concer¬ 
tée  ;  2°  l’hôtellerie,  la  sagesse  mesurée  de  ses  prix,  la 
collaboration  de  la  cuisine  française  ;  3°  l’action  des 
forces  naturelles  de  guérison,  dont  l’Ecole  de  Mont¬ 
pellier  a  toujours  proclamé  la  valeur  ;  3°  les  médecins 
surtout,  ciui  sont  les  efficaces  agents  de  propagande...» 

Invité  moi-même  à  prendre-  la  parole  au  nom 
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du  journalisme  médical,  je  me  suis  exprimé  en 
ces  termes  : 

«  Il  y  a  environ  deux  ans,  tout  près  d’ici,  à  Cannes, 
un  apôtre  fervent  achevait,  à  la  gloire  des  Villes 
thermales  et  climatiques  françaises  un  ouvrage  qu’il 
intitulait  ;  L’heure  du  Miracle.  Je  ne  puis  m’empêcher 
d’établir  un  rapprochement. saisissant  entre  ce  titre, 
si  Suggestif,  et  le  miracle  qui  se  renouvelle  ici  tous  les 
jours. 

«  Le  soleil  se  lève.  Et  voici  que  sortent  peu  à  peu 
des  ombres  de  la  nuit,  toutes  baignées  de  rose  lumière, 
une  mer  enchantée  où  s’abreuvèrent  les  antiques  ci¬ 
vilisations  auxquelles  nous  rattache  une  filiation 
ethnique  et  intellectuelle  ;  une  mer  génératrice  de 
puissance  et  de  beauté,  régulatrice  aussi  d’aération  et 
de  température  ;  notre  mer,  pour  tout  dire,  la  Mare 
Nostruni  du  grand  Blasco  Ibanez  qui,  jusqu’ici  même, 
aimait  à  en  contempler  les  splendeurs.  Une  rive  aux 
anSes  paisibles,  découpées  avec  amour  par  une  Natu¬ 
re  habile  à  édifier  les  nids  les  plus  douillets,  les  abris 
les  plus  sûrs.  Une  cité  claire  et  gaie,  dont  l’urbanisme 
perfectionné  n’a  d’égale  que  sa  légendaire  urba¬ 
nité.  Des  montagnes  étageant  jusqu’aux  plus  hautes 
cimes  leur  écran  protecteur  contre  les  fureurs  glacées 
de  Borée  . . . 

«  Et  que  résulte-t-il  de  cet  harmonieux  ensemble  ? 
Un  climat  aux  Salutaires  influences  ;  un  climat  sous 
lequel  tout  renaît  à  l’e.spoir  et  à  la  vie,  sous  lequel  une 
perpétuelle  renaissance  appelle  une  perpétuelle  recon¬ 
naissance  ... 

«  Ce  climat  de  la  Côte  d’Azur,  qui  commence  dans 
la  proche  Italie  pour  s’étendre  jusqu’au  delà  de  la 
verte  Estérel,  la  Société  médicale  du  littoral  médi¬ 
terranéen  s’est  donné  à  tâche  de  le  faire  connaître 
au  monde  entier,  grâce  à  ces  voyages  internationaux, 
où  se  marie  l’utilité  d’un  enseignement  pratique  au 
charme  d’attraits  infiniment  variés. 

«  Qu’il  me  soit  permis,  à  moi  humb’e  missionnaire 
parmi  tant  de  collègues  distingués,  d’en  rendre  grâce 
aux  animateurs  de  ces  voyages,  dont,  pour  la  seconde 
fois,  je  goûte  l’infinie  délectation  ;  à  Maurice  Faure, 
dont  je  ne  saurai»  séparei  sans  injustice  Jean-Paul 
Faure,  guide  et  ordonnateur  incomparable  ;  aux  au¬ 
torités  niçoises,  qui  nous  font  une  aussi  somptueuse 
réception.  Qu’il  me  soit  permis  de  saluer  avec  une  par¬ 
ticulière  déférence  le  professeur  Emile  Forgue  qui,  en 
toutes  circonstances,  a  su  porter  la  bonne  parole 
française  avec  cette  hauteur  de  pensées  et  cette  élé¬ 
gance  de  forme,  que  nous  admirons  en  lui. 

Il  Journalistes  médicaux,  chargés  de  renseigner  et 
d’éclairer  l’opinion  médicale,  nous  savons  toute  la 
bienfaisante  action  de  ce+te  propagande  qui  commen¬ 
ce  par  des  leçons  techniques  pour  s’él'  ver  jusqu’à  la 
grandeur  d’une  œuvre  nationale  digne  de  tous  les 
encouragements.  Le»  nôtres,  je  l’atteste  solennelle¬ 
ment,  ne  lui  feront  jamais  défaut. 

«  Tourisme  et  thermoclimatisme,  dit  Georges  La- 
doux,  sont  deux  mamelles  de  France.  La  Publicité  et 
la  contagion  de  l’exemple  no  tarderont  pas  à  créer 


ces  grands  mouvements  collectifs  orientés  vers  la  re¬ 
cherche  du  plaisir  et  de  la  santé.  » 

«  Nous  prenons^  part,  à  cette  heure,  à  l’un  de  ces 
mouvements  collectifs  auquel  participent  de  sym¬ 
pathiques  confrères  d’Europe,  d’Amérique  et  d’Asie. 

«  Fassent  les  divinités  propices,  à  qui  la  légende 
accorde  volontiers  une  résidence  de  choix  sur  ces 
bords  enchantés,  qu’ils  en  emportent  un  souvenir 
inoubliable  et  dev’ennent  à  leur  tour  d’ardents  pro¬ 
pagandistes,  prompts  à  diriger  leurs  compatriotes 
vers  la  France  et  ses  Climats. 

J  Et  que  l’ambroisie,  qui  coule  à  pleins  bords  dan» 
nos  coupes  levées  en  l’honneur  de  nos  hôte, s,  soit  le 
vin  euchari»tique  sous  les  espèces  duquel  nous  com¬ 
munions  dans  la  gloire  de  Nice  et  de  la  Côte  d’Azur , 
et  dans  l’amour  de  la  France  et  de  l’Humanité  !  » 

Une  excursion  à  Peyra  Cave,  dont  les  neiges 
éblouissantes  de  blancheur  contrastent  si  puis¬ 
samment  avec  la  douceur  et  la  clémence  toutes 
proches  du  rivage,  clôtura  heureusement  le  VII® 
voyage  international  de  la  Société  médicale  du 
littoral  méditerranéen.  Elle  montra  combien  était 
possible,  pour  les  amateurs  entraînes,  la  conju¬ 
gaison  des  sports  d’hiver  avec  les  délices  d’un 
perpétuel  printemps. 


Je  ne  saurais  dissimuler  que  le  charme  et  l’in¬ 
térêt  que  j’ai  pris  à  ce  voyage  ont  été  décuplés 
par  le  voisinage  de  M.  le  professeur  E.  Forgue, 
et  de  Madame  Forgue,  qui  ont  bien  voulu  m’ad¬ 
mettre  comme  leur  compagnon  de  route  privilé¬ 
gié.  '  ' 

Que  d’entretiens  passionnants  avec  ce  Maître 
qui,  inspiré  par  la  sagesse  sereine  du  philosophe, 
m’a  déclaré  :  «  J’arrive  au  soir  de  ma  carrière. 
Et  je  me  demanderais  à  quoi  je  pourrais  employer 
mon  activité  si  je  ne  savais  qu’avec  une  bonne 
bibliothèque,  de  bons  livres,  et  quelques  amis, 
je  contenterai  mes  besoins  intellectuels  et  affec¬ 
tifs.  » 

Que  de  sujets,  empruntés  à  la  brûlante  activité 
professionnelle,  n’avons-nous  pas  abordés  I 
Et  cette  irritante  question  des  étudiants  étran¬ 
gers,  auxquels  le  professeur  est  d’avis  d’ouvrir, 
à  deux  battants,  tous  nos  lieux  d’enseignement 
et  de  recherches,  nos  cliniques,  nos  cours,  nos 
laboratoires,  mais  en  leur  fermant,  et  c’est  jus¬ 
tice,  l’exercice  de  la  profession  sur  le  territoire, 
à  moins  de  l’entourer  d’un  contrôle  des  plus  ri¬ 
goureux. 

Et  cette  autre  irritante  question,  de  la  réforme 
des  études  médicales  et  notamment  des  examens, 
dont  les  examens  de  clinique  sont  insuffisants 
dans  leur  forme  actuelle,  et  devraient  être  plus  ri¬ 
goureux. 

Et  aussi  ce  sujet,  si  délicat,  des  transformations 
survenues  dans  la  pratique  de  la  médecine,  et 
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qui  donnent  le  droit  de  reconnaître  que,  devant 
les  duretés  de  la  vie  moderne,  la  médecine  sa¬ 
cerdoce  ne  peut  être  maintenue,  mais  qu’il  faut 
sç  garder  de  la  médecine  négoce,  qui  ne  peut  que 
déconsidérer  gravement  notre  état... 

En  terminant,  je  ne  puis  que  renouveler  à  Jean, 
Paul  Faure  mes  félicitations  les  plus  chaleureu¬ 
ses  pour  la  haute  maîtrise  à  laquelle  if  est  parve¬ 
nu  dans  l’organisation  et  l’accomplissement  de 
ces  voyages,  et  dont  il  vient  de  donner  une  nou¬ 
velle  preuve.  Ainsi  qu’on  l’a  fait  remarquer,  ce 
qui  fait  le  charme  de  Jean-Paul  Faure  et  lui  attire 
d’unanimes  sympathies,  c’est  qu’au  milieu  des 
difficultés  que  ne  peut  manquer  de  susciter  lé 
maniement,  si  j’ose  dire,  de  tant  de  personnes  de 
sexe  différent  et  d’origines  également  différentes, 
il  conserve  son  sourire  aimable  et  sa  bonne  grâce. 


Pour  les  égards  dont  j’ai  été  entouré,  j’adresse 
à  la  Société  médicale  du  littoral  méditerranéen, 
et  particulièrement  à  Maurice  Faure,  et  au  D' 
Targhetta,  mes  remerciements  les  plus  cordiaux. 

Grâce  à  eux,  je  viens  de  vivre  des  journées  pa¬ 
radisiaques.  Milton,  le  poète  anglais,  a  consacré, 
au  Paradis  Perdu,  son  œuvre  maîtrçsse. 

Que  n’ai-je  son  génie  poétique  pour  chanter, 
à  mon  tour,  le  Paradis  retrouvé  I 

G.  Duchesne. 

N.  B.  —  Le  IV<^  voyage  de  Pâque.s,  sur  la  Côte 
d’Azur,  aura  lieu  du  12  au  24  avril,  et  compren¬ 
dra  une  excursion  en  Corse  (20-24  avril)  ;  on  peut 
dès  maintenant  obtenir  des  renseignements.dé- 
taillés  en  écrivant  à  la  Société  médicale  du  litto¬ 
ral  méditerranéen,  2^^,  rue  Verdi,  Nice, 


MÉDECINS  PROPMARMACIENS 

Que  faut-il  entendre  par  villages,  bourgs  et  communes  ? 


De  temps  à  autre  se  rallume  la  vieille  querelle, 
pour  savoir  quand  et  comment  un  médecin  peut 
faire  de  la  propharmacie. 

Lorsque  aucune  officine  n’est  ouverte  dans  les 
environs  de  la  résidence  d’un  médecin,  la  chose 
est  simple  et  ne  souffre  aucune  difficulté. 

Mais  lorsque  le  pharmacien  débite  ses  médi¬ 
caments  dans  une  localité  très  proche  du  domi¬ 
cile  d’un  médecin,  il  entend  bénéficier  du  mono¬ 
pole  que  lui  accorde  la  loi  du  21  germinal  an  XI. 
Et  pour  peu  que  les  deux  praticiens  soient  en 
mauvais  termes,  la  guerre  est  déclarée. 

A  son  tour,  le  médecin  entend  bénéficier  del’ar- 
ticle  27  de  la  même  loi  de  germinal,  qui  décide 
que  <!  les  officiers  de  santé,  établis  dans  les  bourgs, 
villages  ou  communes,  où  il  n  y  aurait  pas  de 
pharmacien,  ayant  officine  ouverte,  pourront 
fournir  des  médicaments  simples,  ou  composés, 
aux  personnes  près  desquelles  ils  seront  appelés, 
mais  sans  avoir  le  droit  de  tenir  une  officine  ou- 
>rerte.  » 

Que  faut-il  donc  entendre  par  ces  mots  «bourgs, 
villages,  ou  copnnunes  ?  t> 

Un  jugement  tout  récent  du  tribunal  civil  de 
Montmédy  vient  de  donner  un  renouveau  à  la 
vieille  querelle  de  mots. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  MONTMÉDY 
fer  août  1930. 

{Gaz.  Pal.,  7  décembre  1930). 

Si,  en  vertu  de  la  loi  du  21  germinal  an  XI,  les  phar¬ 
maciens  ont  le  monopole  de  la  vente  des  médica¬ 
ments, l'art.  2  7  de  ladite  loi,  aux  termes  duquel 


«  les  officiers  de  santé  établis  dans  les  bourgs, 
villages  ou  communes  où  il  n'y  aurait  pas  de  phar¬ 
macien  ayant  officine  ouverte,  pourront  fournir  des 
médicaments  simples  ou  composés  aux  personnes 
auprès  desquelles  ils  seront  appelés,  mais  sans 
avoir  le  droit  de  tenir  officine  ouvertes,  contient  une 
exception  à  ce  principe. 

Et,  la  même  faculté  appartient  a  fortiori  aux  médecins, 
V expression  «  officier  de  santé  »  étant  employée 
dans  un  sens  général  pour  désigner  toute  personne 
qui  exerce  l'art  de  gué  ir. 

Aussi,  le  médecin  domicilié  dans  une  commune  oà 
il  n'existe  pas  de  pharmacien,  a-t-il  le  droit  de 
fournir  des  médicaments  à  ceux  de  ses  maladgs  do¬ 
miciliés  dans  ladite  commune. 

Et,  c'est  en  vain  que  l'on  objecte  le  peu  de  distance 
existant  entre  cette  commune  et  une  autre  où  se 
trouve  un  pharmacien.  Peu  importe,  en  effet,  que 
les  deux  communes  forment  une  seule  agglomération 
alors  que,  n'ayant  pas  la  même  circonscription  ter¬ 
ritoriale  et  n'étant  pas  soumises  pour  les  affaires 
locales  à  la  même  administration  municipale,  elles 
forment  deux  communes  distinctes  au  sens  du  droit 
moderne. 

C'est  aussi  vainement  que  l'on  objecte  que  les  causes 
qui  ont  pu  motiver  la  disposition  exceptionnelle 
de  l'art.  2  7  de  la  loi  du  2i  germinal  an  XI,  n'exis¬ 
tent  plus  aujourd'hui,  en  raison  de  la  facilité  des 
communications  :  si,  en  effet,  le  texte  de  l'an,  XI 
ne  correspdond  plus  aux  nécessités  actuelles  et  à 
l'intérêt  des  malades,  c'est  au  législateur  seul  qu’il 
appartient  de  le  modifier. 

Le  tribunal. 

Attendu  que  Geoffroy,  phaimiacien  à  Doulcon, 
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prétendant  que  le  docteur  Daumy,  de  Dun,  lui  fait 
une  concurrence  illégale  en  vendant  des  médica¬ 
ments  à ‘sa  clientèle  de  Dun-sur-Meuse  et  des  envi¬ 
rons  à  l’exception  de  Doulcon,  l’a  fait  assigner,  pour 
entendre  dire  et  ordonner  qu’il  devra  immédiate¬ 
ment  et  à  compter  du  jour  même  du,  jugement  à 
intervenir,  cesser  de  fournir  les  médicaments  à  sa 
clientèle  et  ce  sous  une  contrainte  de  50  fr.  par 
infraction  dûment  constatée  :  S’entendre  condam¬ 
ner,  en  outre,  pour  le  préjudice  actuellement  occa¬ 
sionné,  en  10.000  fr.  de  dommages-intérêts  et  aux 
dépens  ; 

Attendu  que  le  défendeur  expose  que  c’est  à  la 
suite  de  certains  agissements  de  Geoffroy  qu’il  a 
vendu  des  médicaments  à  ses  clients,  autres  que 
ceux  de  Doulcon,  mais  qu’en  ce  faisant  il  use  de  Son 
droit  ; 

Attendu  qu’il  est  certain  et  reconnu  par  Daumy 
qu’en  vertu  de  la  loi  du  21  germinal  an  XI,  les  phar¬ 
maciens  ont  le  monopole  de  la  vente  des  médica¬ 
ments,  mais  que  l’art.  2.7  de  ladite  loi,  ainsi  conçu  : 
«  Les  officiers  de  santé  établis  dans  les  bourgs, 
villages  ou  communes  où  il  n’y  aurait  pas  de  phar¬ 
macien  ayant  officine  ouverte,  pourront  fournir  des 
médicaments  simples  ou  composés  aux  personnes 
auprès  desquelles  ils  seront  appelés,  mais  Sans  avoir 
le  droit  de  tenir  officine  ouverte  »,  contient  une 
exception  à  ce  principe  ;  qu’il  n’eSt  pas  contesté 
qu’o  fortiori  la  même  faculté  appartient  aux  méde¬ 
cins,  l’expression  officier  de  Santé  étant  employée 
dans  un  sens  général  pour  désigner  toute  personne 
qui  exerce  l’art  de  guérir  ; 

Attendu  que  Doulcon  et  Dun-Sur-Meuae  forment 
bien  deux  communes  distinctes  au  sens  du  droit 
moderne  ;  qu’en  effet  elles  n’ont  pas  la  même  cir¬ 
conscription  territoriale  et  ne  sont  pas  soumises 
pour  les  affaires  locales  à  la  même  administration 
municipale  ;  qu’ainsi  se  reconnaissent  les  caractères 
que  la  Révolution  a  imprimés  à  l’institution  de  la 
commune  ; 

Que  le  demandeur  objecte  vainement  d’une  part, 
que  les  causes  qui  ont  pu  motiver  la  disposition 
exceptionnelle  de  l’art.  2  7  n’existent  plus  aujour¬ 
d’hui,  la  facilité  des  communications  étant  devenue 
si  grande  et  les  moyens  de  transport  s’étant  telle¬ 
ment  multipliés  que  les  malades  n’ont  plus'  aucune 
difficulté  pour  Se  procurer  des  médicaments,  et, 
d’autre  part,  le  peu  de  distance  qui  sépare  les  deux 
localités  de  Dun  et  de  Doulcon,  qui  ne  formeraient 
qu’une  seule  agglomération,  puisque  si  le  texte  de 
l’an  XI  ne  correspond  plus  aux  nécessités  actuelles 
et  à  l’intérêt  des  malades,  c’est  au  législateur  seul 
qu’il  appartient  de  le  modifier  ; 

Attendu  que  Dun  ne  renferme  pas  d’officine  de 
pharmacien  que,  par  suite,  l’action  de  Geoffroy  n’est 
pas  fondée  et  ne  saurait  être  accueillie  ; 

Par  ces  motifs. 

Déclare  Geoffroy  non-recevable,  en  tous  cas  mal 
fondé  dans  Sa'demande,  l’en  déboute  et  le  condamne 
aux  dépens. 


Note.  —  Le  jugement  de  principe  ci-dessus  rap  - 
porté  est  contraire  au  seul  précédent  jurisprudentiel 
existant  à  notre  connaissance  sur  cette  question. 
S’il  est  unanimement  admis  que  le  médecin  bénéficie 
des  dispositions  exceptionnelles  de  l’art.  27  de  la  loi 
de  germinal  an  XL  la  question  reste  controversée  de 
savoir  quel  sens  il  faut  donner  aux  mots  ;  «  bourgs  », 

«  villages  »,  «  communes  ».  Un  jugement  du  tribu¬ 
nal  civil  de  Rennes  du  21  février  1910  (Gaz.  Pal., 
1910.1.485)  a  décidé  qu’il  fallait  interpréter  le  mot 
«  commune  »  dans  le  sens  de  circonscription  terri¬ 
toriale  de  fait.  Le  jugement  rapporté  au  contraire 
l’interprète  dans  le  sens  restrictif  de  circonscription 
administrative.  ' 

Cette  interprétation  Stricte  semble  la  plus  conforme 
à  l’esprit  du  législateur  de  l’an  XI,  bien  qu’elle  Se 
concilie  mal  avec  les  conditions  de  la  vie  actuelle 
et  les  facilités  qu’ont  les  malades  à  se  procurer  les 
remèdes.  Mais  c’est  à  juste  titre  que  le  jugement 
ci-desSus  écarte  ce  dernier  argument,  au  motif  que 
si  la  loi  n’est  plus  satisfaisante,  c’est  au  législateur 
Seül  qu’il  appartient  de  la  réformer.  Àdde  sur  cette 
question  :  Dalloz  Rép.  pratique,  v“  Médecine,  n.  92  ; 
Georges  Renard,  Le  droit  de  la  profession  pharma¬ 
ceutique,  p.  99  ;  rappr.  Cass.  crim.  24  mars  1906 
(D.  1908.1.106)  et  la  no  e  de  M.  Albert  Legris. 

Dans  un  article,  paru  dans  Le  Propharmacien 
du  septembre  1921,1e  professeur  Perreau,  delà 
Faculté  de  droit  de  Toulouse,  a  exprimé  l’opinion 
suivante  : 

«  Notre  ancienne  jurisprudence  d’avant  1789  per¬ 
mettait  le  cumul  de  la  médecine  et  de  l’apothicairie 
dans  les  petites  localités  Seulement.  D’où  des  discus¬ 
sions  pour  savoir  Si  telle  ville  plus  ou  moins  minus¬ 
cule  rentrait  ou  non  parmi  ceS  petites  localités. 

«  L’article  2  7  de  la  loi  du  21  germinal  an  XI  eut 
pour  but  de  trancher  la  question  du  cumul  dans  le 
Sens  le  plus  large,  en  le  permettant  partout  où  il  n’y 
aurait  pas  de  pharmacien.  D’où  l’emploi  de  trois  ex¬ 
pressions  :  bourgs,  villages  ou  communes.  Nos  pères 
employaient  une  gradation  à  trois  termes  ;  ville, 
bourg  et  village,  pour  désigner  les  groupes  d’habitantè 
•formant  l’unité  administrative  la  moins  élevée,  ne 
faisant  entre  ces  trois  termes  qu’une  diférence  pure¬ 
ment  honorifique,  d’après  l’importance  de  la  popula¬ 
tion  (Merlin,  Répertoire  de  Jurisprudence,  V®  Com¬ 
munauté  d’habitants) .  Le  décret  du  1 0  brumaire  an 
II  ordonna  la  substitution  de  l’expression  générique 
de  commune  aux  anciens  termes  villes,  bourgs  et  vil¬ 
lages,  montrant  qu’il  s’agissait  d’unités  de  même 
nature.  En  employant  les  expressions  :  bourgs,  vil¬ 
lages  ou  communes,  la  loi  de  l’an  XI  a  voulu  préci¬ 
ser  que  l’exercice  cumulé  de  la  médecine  et  de  la  phar¬ 
macie,  en  l’absence  de  pharmacien,  serait  permis 
dans  toute  espèce  de  communes,  èa.TXè  distinguer  comme 
autrefois  entre  les  grandes  et  les  petites. 

«  De  là  résulte  qu’on  doit  lire  l’article  2  7  de  cette 
loi  comme  s’il  parlait  uniquement  de  communes.  En 
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conséquence,  les  médecins  pourront  taire  la  pharma¬ 
cie  quand  ils  résident  dans  une  commune  où  n’existe 
pas  de  pharmacien,  et  ils  ne  le  pourraient  pas,  au  con¬ 
traire,  s’ils  résident  dans  des  communes  possédant 
un  pharmacien. 

«  Il  n’y  a  pas  lieu  de  faire  des  Sous-distinctipns, 
selon  qu'une  commune  se  compose  ou  non  de  plusieurs 
agglomérations  nettement  séparées.  Le  législateur, 
pour  éviter  toutes  contestations,  S’est  placé  en  face 
de  la  plus  petite  unité  administrative,  la  commune, 
sans  permettre  de  descendre  au-dessous.  C’est  le 
seul  moyen  d’éviter  de  continuelles  discussions  sur 
les  limites  dans  lesquelles  on  doit  rechercher  s’il  existe 
une  officine.  Les  limites  des  communes  Sont  admi¬ 
nistrativement  fixées  ;  celles  des  agglomérations  dis¬ 
tinctes  formant  une  même  commune  ne  le  sont  pas 
au  contraire.  Gomment  préciser  exactement  les  bor¬ 
nes  de  ces  agglomérations  de  fait  ?  On  ne  peut  tracer 
une  ligne  idéale  passant  par  les  maisons  les  plus  éloi¬ 
gnées  du  centre  ;  car  on  laisserait  ainsi  des  vides 
entre  les  diverses  agglomérations  quand  elles  sont 
distinctes.  Et  pourtant,  toute  autre  base  de  distinc¬ 
tion  entre  elles  est  arbitraire,.  Conclusion  :  Seules  les 
communes  peuvent  être  distinguées,  parce  que  seules 
elles  ont  des  limites  administratives  précises. 

En  reproduisant  cet  article,  le  Répertoire  de 
pharmacie  du  10  novembre  1929  ajoute  : 

Il  nous  semble  intéressant  de  rappeler  ici  un  juge¬ 
ment  du  Tribunal  civil  de  Rennes  du  21  février  1910 
confirmé  par  adoption  de  motifs  par  la  Cour  de  Ren¬ 
nes  le  1®'’  avril  1911,  jugement  qui  est  en  complète 
contradiction  avec  la  doctrine  énoncée  par  M.  le  pro¬ 
fesseur  Perreau. 

Voici  dans  quelle  espèce  ont  été  rendues  ces  déci¬ 
sions  ;  le  Dr  Guibourg  résidait  à  Chateaugiron,  com¬ 
mune  du  département  d’Ille-et-Vilaine  où  se  trouvait 
une  pharmacie.  Un  beau  jour,  ce  médecin  eut  l’idée 
de  profiter  de  ce  que,  à  quelques  mètres  de  chez  lui. 
Se  trouvait  un  chemin  formant  la  limite  du  territoire 
de  la  commune  de  Chateaugiron  pour  transporter  son 
domicile  de  l’autre  côté  de  ce  chemin  ;  de  cette  façon, 
il  se  trouvait  domicilié  dans  une  commune  autre  que 
celle  de  Chateaugiron,  et  il  se  croyait  ainsi  autorisé  à 
fournir  des  médicaments  à  ses  malades.  Il  est  à  peu 
près  inutile  d’ajouter  que  ce  médecin  fournissait  des 
médicaments  à  ses  clients  de  Chateaugiron.. 

Nous  avons,  à  cette  époque,  eu  l’occasion  de  don¬ 
ner  notre  opinion  Sur  le  point  de  Savoir  s’il  y  avait 
lieu  d’intenter  des  poursuites  contre  le  D®  Guibourg. 
Nous  fîmes  remarquer  que  ce  médecin  n’était  répré¬ 
hensible  aux  yeux  de  la  loi  que  parce  qu’il  débitait  des 
médicaments  à  ses  malades  de  Chateaugiron.  M. 
Chauveau,  professeur  de  droit  à  l’Ecole  de  droit  de 
Rennes,  fut  alors  consulté  et  émit  un  avis  différent. 
D’après  lui,  il  y  avait  lieu  de  disséquer  l’article 
2  7  de  la  loi  de  germinal  et  de  rechercher  quelle  avait 
été  l’intention  du  législateur.  Celui-ci,  en  employant 
spccessivemept  jes  expressions  bourg,  village  et  com¬ 


mune,  n’aurait  certainement  pas  entendu  considérer 
ces  expressions  comme  Synonymes,  car,  s’il  avait 
voulu  n'envisager  que  l’établissement  du  médecin 
dans  une  localité  renfermée  dans  les  limites  admi¬ 
nistratives,  il  se  fût  borné  à  employer  le  mot  com¬ 
mune.  Dès  lors  qu’il  s’était  servi  des  mots  bourgs  et 
villages,  c’est  qu’il  avait  eu  l’intention  de  viser  au¬ 
tre  chose  que  des  localités  ayant  un  caractère  ad¬ 
ministratif,  et  alors  les  tribunaux  doivent  être  libres 
de  conformer  leurs  décisions  aux  intentions  du  légis¬ 
lateur  qui  a  voulu  que  le  remède  fut  autant  que  pos¬ 
sible  à  la  portée  des  malades. 

M.  le  professeur  Chauveau  a  défendu  sa  doctrine 
devant  le  Tribunal  et  la  Cour  de  Rennes,  et  il  a.  eu 
la  bonne  fortune  de  la  faire  triompher. 

Voici,  d’ailleurs,  les  principaux  considérants  du 
jugement  rendu  dans  cette  espèce  : 

(I  Attendu  qu’on  ne  peut  se  borner  à  raisonner 
Sur  l’expression  unique  de  commune  avec  les  limites 
administratives  qui  ont  été  données  longtemps  après 
la  loi  de  germinal  an  XI,  sans  s’attacher  aux  mots 
bourgs  et  villages,  qui  sont  pourtant  les  premiers 
employés  ; 

«  Que,  s’il  en  était  ainsi,  les  rédacteurs  de  la  loi 
auraient  simplement  fait  usage  du  seul  mot  commune. 

«  Qu’ils  ont  voulu,  au  contraire.  Se  placer  en  fait, 
préoccupés  uniquement  de  rechercher  si  oui  ou  non 
les  malades  pourront  se  procurer  des  remèdes  ; 

«  Que,  pour  solutionner  l’instance  actuelle,  il  faut 
rechercher  ce  qu’on  doit  entendre  par  un  bourg  et  dé 
quelle  partie  il  peut  se  composer  ; 

«  C’est-à-dire  qu’un  bourg  est  une  agglomération  de 
maisons  groupées  en  un  point  où  convergent  les  in¬ 
térêts  économiques  d’une  certaine  région  et  où  se  tien¬ 
nent  des  marchés  ; 

«  Qu’à  notre  époque,  doivent  être,  au  point  de  vue 
général  de  leurs  intérêts,  de  leurs  convenances,  envi¬ 
sagés  comme  habitants  d’un  bourg  tous  ceux  qui  ré¬ 
sident  dans  les  maisons  formant  ce  groupement  ou 
cette  agglomération,  indépendamment  de  toute  li¬ 
mite  administrative  pouvant  les  rattacher  à  une 
commune  ; 

«  Qu’il  n’apparaît  pas,  bien  au  contraire,  que  le  lé¬ 
gislateur  de  Tan  XI  ait  pu  donner  au  mot  bourg  par 
lui  employé,  une  autre  acception  ; 

«  Qu’en  interdisant  la  vente  de  médicaments  au 
médecin  habitant  un  bourg  où  il  y  a  un  pharmacien, 
il  a  consacré  le  monopole  qu’il  créait  au  profit  dos 
pharmaciens,  les  malades  y  trouvant  à  leur  portée 
tous  les  remèdes  qui  leur  étaient  nécessaires,  et  les 
médecins  la  certitude  qu’il  en  serait  ainsi  ; 

«  Attendu  qu’il  n’est  pas  contestable  que  l’habi¬ 
tation  du  Dv  Guibourg  fait  partie  de  l’agglomération 
de  Chateaugiron  ;  qu’il  n’y  a  donc  aucun  intérêt 
pour  les  malades,  une  officine  de  pharmacien  étant 
ouverte  à  Chateaugiron,  à  ce  que  le  Dr  Guibourg  lent 
livre  des  médicaments  ; 

«  Que  le  Dr  Guibourg  est  le  premier  à  reconnaître 
que  l’application  de  la  loi,  telle  qu’il  la  demande,  est 
choquante  pour  la  raison,  mais  que,  .spus  peine  d’ar- 
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[  river  à  de  l’arbitraire ,  il  prétend  qu’on  ne  saurait  pon- 
1  tester  la  légitimité  de  la  thèse  qu’il  soutient  ; 
i  Attendu  que,  la  question  une  fois  admise,  l’inter- 
I  prétation  qui  précède  se  résout  en  une  question  de 
!  fait  et  d’espèce  laissée  à  l’appréciation  des  tribunaux 
i  comme  toutes  celles  qui  lui  sont  journellement  Sou¬ 
mises  ; 

«  Qu’admettre  les  prétentions  du  Dr  Guibourg  se¬ 
rait  ouvrir  la  porte  à  de  nombreux  abus  et  permettre 
aux  médecins  d’éluder  très  facilement  les  prescrip¬ 
tions  légales,  les  maisons  comprises  dans  l’agglomé¬ 
ration  d’un  très  grand  nombre  de  villes,  bourgs  et  vil¬ 
lages  se  trouvant  construites,  comme  celles  formant 
.  le  bourg  de  Chateaugiron,  sur  des  territoires  admi¬ 
nistrativement  rattachés  à  deux  ou  même  plusieurs 
communes.  » 

Comme  on  peut  le  voir  en  lisant  le  texte  de  ce  juge¬ 
ment,  la  thèse  du  professeur  Chauveau,  que  Se  sont 
appropriés  les  magistrats  du  Tribunal  et  de  la  Cour 
de  Rennes,  revient  à  prétendre  que,  lorsqu’il  s’agit 
de  décider  si  un  médecin  a  le  droit  de  livrer  des  médi¬ 
caments  à  ses  malades,  il  n’y  a  pas  lieu  de  rechercher 
si  la  maison  habitée  par  ce  médecin  est  comprise  dans 
;  lés  limites  de  la  commune  Sur  laquelle  se  trouve  cette 
'  maison,  le  mot  conimune  étant  pris  dans  son  accep¬ 
tion  administrative,  mais  qu’on  doit  se  préoccuper 
simplement  de  savoir  s’il  réside  dans  une  aggloméra¬ 
tion,  dans  un  bourg  ;  et  alors,  si,  dans  ce  bourg,  existe 
une  pharmacie,  aucun  médecin  y  habitant  ne  peut 
vendre  des  médicaments  à  ses  clients. 

L’arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  que  nous  reconnais¬ 
sons  volontiers  avoir  été  indiscutablement  rendu  en 
!  équité,  n’a  pas  été  déféré  à  la  Cour  de  Cassation,  mais 
nous  nous  sommes  demandé,  en  1911,  lorsqu’il  a  été 
'  rendu,  si  la  Cour  suprême  aurait  fait  sienne  la  doc¬ 
trine  du  Dr  Chauveau,  qui  ne  nous  semble  pas  repo¬ 
ser  sur  une  base  juridique  bien  solide. 

A  notre  tour,  faisons  remarquer  que  la  déci¬ 
sion  des  juges  de  Rennes  est  unique  en  son  genre. 

L’ancienne  jurisprudence  s’en  tenait  au  point 
de  vue  de  la  circonscription  communale  ;  Cassa¬ 
tion  20  janvier  1855  ;  S.  55  1.  157  ;  —  D.  55.1. 
87  ;  cour  d’appel  de  Paris,  18  février  1882,  S. 
82.2.173  ;  D.  82.2.183  ;  plus  près  de  nous,  tribunal 
civil  de  Chalon-sur-Saône,  31  janvier  1890  ; 
Concours  médical,  1890,  263  ;  cour  d’appel  de 
Toulouse,  25  mai  1900,  Gaz.  trib.,  22  sept.  1900  ; 
tribunal  correctionnel  de  Ploermel,  6  mai  1903  ; 
Phily,  Jur.  méd  et  pharm.,  p.  88  ;  cassation 
crim.,  24  mars  1906  ;  Gaz.  Pal.,  19  mai  1096  ;tri- 
bunal  de  paix  de  La  Trinité-Porhoet,  18  octobre 
1907  ;  Gaz.  Pal.,  18  février  1908;  Cassation  cri¬ 
minelle,  25  novembre  1909  ;  Gaz.  Pal.,  18  janvier 
1910  ;  cour  d’appel  de  Montpellier,  chambre  correc¬ 
tionnelle,  27  janvier  1910  ;  Gaz.  Pal.,  1  avril  1910.) 

Partout,  dans  ces  décisions  de  Jurisprudence, 
nous  retrouvons  toujours  ;l’expression  de  «  com¬ 
mune  »  comme  indiquant  la  circonscriptiooi  ad¬ 
ministrative,  dans  laquelle,  lorsqu’un  pharma¬ 


cien  a  son  officine  ouverte,  le  médecin  n’a  pas  le 
droit  de  vendre  de  médicaments  à  sa  clientèle. 

Quid  de  la  distance  ? 

De  ceci,  ce  qu’il  faut  retenir,  c’est  que  le  mé¬ 
decin  ne  peut  exercer  la  propharmacie  qü’ autant 
que  dans  la  commune  où  il  a  son  domicile,  il 
n’ex^ste  pas  de  pharmacie  ouverte. 

Est  déclaré  coupable  ,1e  praticien,  qui,  pour 
éluder  les  prohibitions  de  la  loi  du  21  germinal 
an  XI,  a  ouvert  un  cabinet  de  consultations  dans 
une  commune  dépourvue  d’ofïicine,  alors  qu’il  a, 
en  fait,  conservé,  dans  celle  où  est  établi  un, 
pharmacien,  son  domicile  et  son  principal  éta¬ 
blissement  (trib.  civ.  La  Roche-sur-Yon,  18  dé¬ 
cembre  1900  ;  Gaz.  trib.,  11  avril  1907). 

Cependant,  le  tribunal  correctionnel  de  Sétif, 
par,  jugement  du  3  janvier  1910  (La  Loi,  31  août 
1910)  a  acquitté  un  médecin  d’Algérie,  qui  avait 
une  seconde  résidence  dans  une  commune  située 
à  50  kilomètres  de  la  ville,  où  se  trouvait  un  phar¬ 
macien  et  qui,  dans  cette  seconde  résidence, 
exerçait  la  propharmacie. 

Un  arrêt  de  cassation  du  24  mars  1906  précité 
étend  l’interdiction  d’exercer  la  pharmacie  à 
tout  médecin  établi  dans  le  bourg  principal  d’une 
commune,  alors  que  la  pharmacie  est  ouverte 
dans  un  des  faubourgs  de  ladite  commune. 

On  peut  donc  dire  que  c’est  la  circonscription 
territoriale  de  la  commune  et  non  celle  plus  res¬ 
treinte  de  l’agglomération,  dite  village  ou  bourg, 
qui  doit  être  prise  en  considération,  pour  délimi¬ 
ter  l’interdiction  faite  aux  médecins  d’exercer  la 
propharmacie,  lorsqu’un  pharmacien  a  officine 
ouverte  dans  ladite  commune. 

Cependant,  souvent  nous  nous  laissons  oppo¬ 
ser  des  questions  de  distance  ;  certains  soutien¬ 
nent  qu’il  faut  qu’il  y  ait  cinqkilomètres  (d’au¬ 
cuns  disent  8  kilomètres)  entré  la  demeure  du 
pharmacien  et  l’officine  la  plus  proche,  pour  que 
le  praticien  puisse  adjoindre  la  propharmacie 
à  l’exercice  de  sa  profession  médicale. 

Cette  erreur  provient  de  ce  fait  que  des  propo¬ 
sitions  en  ce  sens  avaient  été  discutées  au  Con¬ 
grès  médical  de  1845. 

Les  congressistes  avaient  émis  le  vœu  suivant  : 

<1  Les  médecins,  établis  dans  une  commune 
où  il  n'y  aurait  pas  de  pharmacie  ouverte,  se¬ 
raient  autorisés  à  porter  à  leurs  malades,  à  une 
distance  de  8  kilomètres  de  toute  pharmacie, 
les  médicaments  les  plus  indispensables,  mais 
sans  pouvoir  les  préparer,  ni  les  vendre.  » 

Or,  jamais  la  loi  du  21  germinal  an  XI  n’a  été 
modifiée  par  une  autre  loi.  Ce  vœu  n’a  donc 
aucune  valeur  légale  et  ne  saurait,  en  aucun 
point,  diminuer  la  portée  de  l’article  27  de  la  loi 
sur  l’exercice  de  la  pharmacie. 

Aucune  distance  kilométrique  n’étant  prévue, 
c’est  donc  à  bon  droit  que  les  juges  de  Montmédy 
dont  nous  publions  ci-dessus  la  décision,  obtenue 
avec  l’appui  pécuniaire  du  «Sou  Médical  »,  esti- 
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inent  cfue  lorsque  deux  cortimunes  distinctes  ad¬ 
ministrativement,  ne  forment,  en  fait,  qu’une 
seule  agglomération,  la  circonscription  admirtis-' 
tratiVe  seule  doit  être  prise  en  considération  et, 
pat  suite,  lé' médecin  a  le  droit  d’exercer  la  pro- 
fihatmacie,  puisque  son  principal  établissement 
est  situé  dans  une  commune  où  il  U’y  a  pas  de 
phafmacie  ouverte. 


Et  avec  le  inême  tribunal  nous  cohclüérohs  ijüé 
si  la  loi  du  21  getminâl  an  XI  est  mal  rédigée, 
parce  qu’elle  ne  côncotde  plus  avec  nos  mœurs 
et  suttout  avec  les  facilités  de  commUnicatioh 
actuelle,  respect  doit  cependant  êtte  donné  àlalôi, 
Au  législateur  de  la  modifier  ;  en  attendant, 
force  doit  rester  à  la  loi. 

Dr  Paul  BouDik. 


JURISPRUDENCE 

COUR  D’ASSISES  DE  L’AIN 
10  juin  1930. 

[La  Loi,  31  août  1930.) 


Infanticidé.  —  Sage-femme  témoin.  —  Secret  professionnel.  —  Constatations  faites  sur  l’accou¬ 
chée.  —  Constatations  faites  sur  le  nouyèau-né.  —  Distinction.  —  Limitation  du  SECRfit 
professionnel. 

Dans  un  procès  criminel  d'infanticide,  une  sage-femme  appelée  comme  témoin,  est  tenue  au  secret  professionnd-,, 
dans  les  termes  de  l’art.  378  C.  P.  en  ce  qui  concerne  les  constatations,  faites  sur  Vaccüsée  elle-même,  mois 
non  en  ce  qui  concerne  les  constatations  faites  sur  la  personne  du  nouoeau-né. 

Si  le  seciet  professionnel  s’étendait  aux  constatations  faites  sur  la  victime  de  mauvais  traitements  où  d’actes  é 
violence,  ce  ne  serait  plus  le  secret  du  malade,  mais  éelui  du  coupable. 


La  Cour  : 

Vu  les  conclusions  déposées  par  M«  Georges,  au 
nom  de  l’accusée  Bas  Mathilde,  tendant  à  ce  que  le 
témoin  dame  Bredy,  sage-femme  à  Lent,  étant  tenue 
au  secrét  professionnel  dans  les  termes  de  l’art. 
378  C.  P.  he  pourra  déposer  ni  être  entendue  sur  les 
faits  confidentiels  pat  nature  dont  ede  a  pu  avoir 
connaissance  alors  qu’elle  était  en  train  de  donner 
ses  soins  à  la  fille  Bas  Mathilde  et  à  son  enfant,  le 
7  février  1930. 

Attendu  que  si  les  conclusions  prises  par  l’accusée 
peuvent  êtte  admises  en  ce  qui  concerne  les  constata^ 
tiens  faites  sût  elle-même  par  la  sage-femme  Bredy, 
laquelle  n’â  eu  connaissance  de  faits  confidentiels 
intéressant  l’accusée  qu’eU  vertu  de  sa  profession,  il 
n’en  va  pas  de  même  des  constatations  faites  par 
ledit  témoin  sur  la  personne  de  l’enfaUt  dont  la  fille 
Bas  venait  d’accoUcher.  ^ 

Attendu,  en  effet,  que  l’eniant  dont  s’agit  a  été 
victime  d’un  ctime,  de  l’aveu  même  de  l’accusée,  et 
que  le  praticien  ne  peut  être  tenu  aü  secret  profes¬ 
sionnel  qu’en  ce  qui  concerne  le  malade  auquel  il 
a  été  appelé  à  donner  Ses  soins,  et  non  en  ce  qUi 
concerne  lâ  victime  de  mauvais  traitements  ou  d’ac¬ 
tés  dé  violence,  puisque  dans  ce  cas,  ce  ne  serait  plus 
le  secret  du  malade,  mais  celui  du  coupable  :  qu’il  y 
a  lieu  par  suite,  de  rejeter  les  conclusions  prises  par 
la  fille  èas. 

Par  ces  motifs  : 

Rejette  les  conclusions  prises  par  l’accusée  en  ce 
qui  concerné  l’enfant  dont  elle  a  accouché,  les  admet 
en  ce  <îui  la  concerne  personnellement  ;  dit  qu’il 


sera  passé  outre  aux  débats  •  ordonne  que  le  témoin 
femme  Bredy  sera  entendu. 

Note 

Nous  rappelons  le  jugement  du  tribunal  cor¬ 
rectionnel  de  Vesoul,  du  22  janvier  1920  {Gon- 
coürs  médical,  1927.2192)  qui  décide  qu’une 
sage-femme,  qui  a  reçu  de  sa  cliente,  dans  l’eXef- 
cice  de  sa  profession,  l’aveu  d’un  infanticide,  ne 
peut  pas  exciper  de  son  secret  professionnel  poüf 
s’abstenir  de  la  déclaration  de  l’enfant,  laquelle 
s’impose  aux  médecins  et  aux  sages-femmes, 
avec  la  même  rigueur  qu’aux  autres  personnes, 
cette  obligation  dût-elle  avoir  pour  conséquence 
d’amener  la  découverte  d’un  crime. 

Dans  ce  cas,  il  y  avait  conflit  de  loi  ;  si,  d’une 
part,  l’article  378  du  code  pénal  oblige  le  prati¬ 
cien  au  silence,  pour  tout  ce  qu’il  a  appris  dans 
l’exercice  de  sa'  profession,  le  code  civil,  d’autre 
part,  fait  à  ce  même  praticien  l’obligation  de  dé¬ 
clarer  les  naissances. 

Aussi,  le  praticien  doit-il  se  considérer  relevé 
du  secret  professionnel,  dans  les  limites  de  la  dé¬ 
claration  imposée  par  la  loi.  Il  en  est  de  même 
en  matière  de  déclaration  des  maladies  conta¬ 
gieuses. 

Mais,  nous  ne  saurions  souscrire  à  l’arrêt  de  lâ 
cour  d’assises  de  l’Ain.  Par  déformation  d’eSpHt 
professionnelle,  les  magistrats  estiment  que  la 
poursuite  du  crime  est  supérieure  à  toute  autre 
considération.  Aussi,  foin  du  secret  profession; 
nel,  lorsqu’il  s’agit  de  faire  condamner  un  cou¬ 
pable. 
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A  mon  avis,  mandé  pour  donner  ses  soins  —  et  ' 
non  pas  pour  punir  le  crime  —  le  médecin  reçoit 
toutes  sortes  de  confidences  qu’il  doit  taire.  Il 
doit  donner  ses  soins  à  une  personne  qui,  confiante 
dans  le  silence  imposé  par  la  loi,  lui  avoue  tout. 

,  Transformer  ce  praticien  en  accusateur,  c’est 
diminuer  la  confiance  du  malade  en  son  méde¬ 
cin,  au  détriment,  de  la  santé  publique,  car,  avant 
de  punir  le  malade,  il  faut  le  guérir. 

Dire,  avec  la  cour  d’assises,  que  le  médecin  est 
tenu  au  secret,  pour  tout  ce  qu’il  a  appris  chez 
la  mère,  mais  non  pour  les'  constatations  qu’il  a 
pu  faire  sur  le  cadavre  de  l’enfant,  c’est  placer 
ce  praticien  dans  des  situations  morales  angois¬ 
santes.  Quand  faut-il  parler  ?  Quand  faut-il  se 
taire  ? 


Pour  ma  part,  j’estime  que  si  l’avocat  de  la  dé¬ 
fense  avait  porté  le  litige  devant  la  Cour  de  cas¬ 
sation  (chambre  criminelle),  il  eût  été  intéres¬ 
sant  de  faire  décider,  par  la  Cour  suprême,  si  ce 
que  l,e  praticien  a  pu  apprendre  sur  l’infanticide 
n’a  pas  été  connu  de  lui,  dans  l’exercice  même  de 
sa  profession. 

Le  médecin  doit  guérir  ;  il  ne  doit  pas  se  trans¬ 
former  en  auxiliaire  de  la  justice  :  ce  n’est  pas 
son  rôle  social.  Les  juges  n’ont  qu’à  se  faire  ren¬ 
seigner  par  leurs  auxiliaires,  par  les  médecins 
experts  ;  mais  le  médecin, 'qui  a  donné  ses  soins, 
doit  être  laissé  tranquille,  car,  il  ne  doit  rien  dire, 
dans  l’intérêt  même  de  la  santé  publique,  qu’il 
doit  défendre, 

D''  Paul  Boudin, 


A  TRAVERS  LA  PRESSE  SOCIALE 


Le  Monde  Mutualiste  s’agite  de  plus  en  plus 
.  pour  faire  modifier  la  loi  des  assurances  sociales 
à  son  profit,  cela  va  saiis  dire.  Il  sent  qu’il 
perd  du  terrain,  que  son  recrutement  devient  de 
plus  en  plus  difiicile  et  que  sa  perte  est  certaine, 
si  la  loi  ne  reçoit  pas  les  transformations  qu’il 
réclame. 

11  fait  faire  une  proposition  de  loi  par  deux 
députés,  Maurice  Dormann,  aujourd’hui  Minis¬ 
tre  et  Jean  Montepuy,  ainsi  conçue  : 

Article  premier.  —  Le  paragraphe  premier 
i  de  l’article  2  de  la  loi  du  5  avril  1928  sur  les  assu¬ 
rances  sociales  est  complété  par  un  alinéa  nou¬ 
veau  ainsi  conçu. 

L’employeur  est  dispensé  d’exercer  la  retenue 
sur  les  salaires  prévue  au  paragraphe  premier  en 
ce  qui  concerne  les  assurés  obligatoires  C[ui.  en 
qualité  de  membres  participants  d’une  société 
de  secours  mutuels,  bénéficient  d’avantages  au 
moins  équivalents  à  ceux  de  la  présente  loi.  Une 
carte  spéciale  de  dispense  est  délivrée  à  ces  assu¬ 
rés  par  le  service  départemental  des  assurances 
I  sociales. 

L’article  2  indique  que  le  versement  patronal 
est  affectée  en  totalité  à  la  couverture  de  l’in¬ 
validité  et  de  la  vieillesse  des  intéressés.  {La 
tualité  du  26  novembre  1930.) 

En  réalité  la  Mutualité  sait  cpie  les  patrons 
sont  empoisonnés  par  le  précompte,  par  les  résis¬ 
tances  de  son  personnel  et  par  toute  la  paperas¬ 
serie  administrative.  Elle  leur  offre  un  moyen 
de  mettre  un  terme  à  leurs  difficultés,  c’est  de 
faire  de  tous  leurs  ouvriers  des  mutualistes. 

Ce  n’est  pas  d’aujourd’hui  seulement  que  la 
Mutualité  travaille  les  milieux  politiques.  Jadis, 
la  Fédération  nationale  a  eu  comme  président 
■1  Léopold  Mabilleau  qui  était  un  mutualiste  occa- 
*  sionne],mais  homme  très  remuant,  très  intrigant, 
ayant  de  grandes  relations  dans  la  politique  et 


peut  être  dans  les  loges.  Il  finit  mal  dans  une 
affaire  louche  de  literie  et  de  couverture  ;  il  dut 
donner  sa  démission  de  président  de  la, Fédération 
nationale  de  la  Mutualité. 

L’affaire  ne  fut  pas  très  reluisante  pour 
l’état-major  mutualiste  formé  d’hommes  intè¬ 
gres,  dévoués  mutualistes  et  hommes  de  grande 
intégrité,  mais  la  leçon  n’avait  pas  profité. 

Chose  qui  ne  s’était  jamais  faite,  la  Fédération 
nationale  nomma  deux  présidents,  un  président 
mutualiste  et  un  président  politicien.  C’était  un 
moyen  de  pression  sur  le  gouvernement  pour 
l’élaboration  dcslois pouvantintéresserlaMutua- 
lité;  c’était  un  appui  puissant  pour  l’obtention 
de  rubans  de  tous  genres.  En  même  temps,  on 
créait  un  groupe  mutualiste  parlementaire,  for¬ 
mé  de  politiciens,  espérant  ainsi  raccoler  les  voix 
mutualistes  de  leur  circonscription. 

Le  choix  des  Mutualités  se  porta  sur  M.  Raoul 
Péret,  politicien  de  marcxue,  ex-président  de  la 
Chambre  des  députés,  ex-ministre,  qui  devenait 
du  même  coup  président  du  groupe  mutualiste. 
C’était  superbe  jusqu’à  la  malencontreuse  affaire 
Oustrid,  pendant  un  peu  aggravé  de  l’affaire  des 
lits  et  couvertures  de  jadis.  Cela  nous  rappelle 
Topaze,  dont  le  principal  personnage  se  moque 
d’une  façon  si  amusante  de  ce  malheureux  poli¬ 
ticien  touchant  des  pots  de  vin  pour  déplacer 
des  urinoirs,  alors  que  lui  rêve  d’opérations  de  la 
plus  grande  envergure. 

Je  regrette,  pour  la  Fédération  nationale  de 
Mutualité,  ce  double  choix  malencontreux  alors 
qu’elle  possède  dans  son  seiii  de  si  honorables  et 
distingués  représentants  des  sociét  és  mutuelles  et 
des  unions’départementales.  M.  Raoul  Péret  avait, 
dit-on,  des  vdsées  sur  l’Elysée,  il  apprendra  qu’il 
est  plus  facile  d’être  Président  de  la  Fédération 
de  la  -Mutualité  que  Président  de  la  République. 

Dans  l’assemblée  générale  de  la  Fédération  ré- 
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gionale  delà  Mutualité  du  Sud-Est  tenue  à  Avi¬ 
gnon  le  30  novembre  dernier  {La  Mutualilâ, 
même  date),  on  discuta  longuement  sur  les  modi¬ 
fications  à  apporter  à  la  loi  des  assurances  socia¬ 
les  et  parmi  les  12  articles  proposés,  deux  conr 
cernent  les  médecins. 

Art.  4.  —  Meilleure  application  du  maximum 
de  remboursement  des  trais  médicaux  et  phar¬ 
maceutiques. 

Art.  5.  —  Liberté  aux  caisses  d’assurances  de 
traiter  avec  les  praticiens  syndiqués  ou  non. 

Cette  dernière  modification  proposée  est  d’im¬ 
portance  capitale.  Elle  comprend  en  réalité  plu¬ 
sieurs  desiderata  :  suppression  du  libre  choix  du 
médecin  ;  nomination  de  médecins  attachés  aux 
caisses  ;  non  reconnaissance  des  syndicats  habili¬ 
tés;  possibilité  de  traiter  individuellement  avec 
des  médecins,  en  dehors  du  Syndicat  ;  possibilités 
de  traiter  avec  des  médecins  dissidents  ou  des 
métèques  offrant  des  tarifs  inféiieurs.  Ce  que 
poursuit  avant  tout  la  Mutualité,  c’est  ce  qu’elle 
a  toujours  essayé  d’obtenir,  la  médecine  au  rabais 
sans  tenir  compte  de  la  valeur  professionnelle 
ou  morale  du  praticien.  C’est,  en  réalité,  la  conti¬ 
nuation  de  la  médecine  de  façade,  de  la  méde¬ 
cine  pour  mutualiste;  c’est  la  dénégation  pour 
Je  malade  d’être  soigné  comme  il  l’entend.  Celui- 
ci  doit  se  contenter  de  la  médecine  militaire  de¬ 
venue  civile  et  se  déclarer  satisfait  de  médecine 
de  pauvres,  alors  qu’il  veut  et  peut  prétendre  à 
la  médecine,  tout  court. 

C’est  aux  médecins  et  aux  malades,  eux  les 
intéressés,  de  dire  s’ils  sont  résolus  à  accepter  les 
nouvelles  servitudes.  L’exposé  de  ces  modifica¬ 
tions  est  suivi  du  paragraphe  suivant. 

Au  sujet  des  conventions  médicales,  il  est 
constaté  que  seules  les  caisses  d’assurances  ayant 
obtenu  des  syndicats  de  médecins,  le  tarif  mini¬ 
mum  de  12  fr.  et  15  fr.  ont  conclu  des  conven¬ 
tions. 

En  dehors  de  ces  accords,  les  autres  caisses 
.n’ont  signé  aucune  convention.  L’assemblée  dé¬ 
cide  de  s’opposer  énergiquement  à  la  pratique  de 
relèvement  injustifié  des  tarifs  médicaux,  que 
voudraient  restaurer  certains  syndicaux  profes¬ 
sionnels. 

Il  est,  par  ailleurs,  indiqué  par  l’Union  du 
Rhône,  que  les  médecins  sont  obligatoirement 
tenus  de  signer  une  attestation,  certifiant  cette 
obligation  et  les  caisses  seront  documentées  sur 
cette  jurisprudence  ? 

C’est  le  même  esprit  qui  guide  l’Union  dépar¬ 
tementale  du  Loir-et-Cher,  qui  dans  la  séance 
du  23  novembre  à  Blois,  ote  le  vœu  suivant  : 

Que  si  des  abus  sont  commis  par  des  prati¬ 
ciens  par  l’élévation  sans  raison  de  leur  tarif,- 
ils  soient  réprimés  sévèrement  et  qu’une  plus 
grande  liberté  soit  donnée  aux  caisses,  en  vue 
de  rechercher  localement  les  meilleures  condi¬ 


tions  de  prix  pour  l’attribution  des  prestations 
en  nature. 

C’est  toujours  la  même  cam,pagne  de  dénigre¬ 
ment  organisée  contre  les  Syndicats  médiçaux, 
malgré  la  lettre  du  Df  Cibrie,  au  .président  de  la 
Fédération,  offrant  de  lui  fournir  une  preuve  pé¬ 
remptoire  de  la  fausseté  de  ces  allégations. 

Il  est  vrai  que  le  président  de  la  Fédération, 
M.  Raoul  Péret,  est  réellement  compétent  en  ma¬ 
tière  d’exagération  d’honoraires.  Il  trouve  sans 
doute  qu’un  médecin  qui  soigne  avec  dévoue¬ 
ment  un  malade  et  lui  sauve  la  vie  doit  se  con¬ 
tenter  d’honoraires  de  misère. 

C’est  bien  à  lui  que  doit  s’appliquer  le  .pro¬ 
verbe  «  la  parole  est  d’argent  »  ;  et  ses  conseil  sont 
une  valeur  incommensurable  ;  mais  son  silence 
eut  été  d’or  si,  porte  parole  de  la  Mutualité,  il  n’a¬ 
vait  pas  traité  injustement  les  médecins  d’#  ex¬ 
ploiteurs  ». 

Dans  le  même  numéro  de  la  Mutualité,  au 
cours  d’un  article  concernant  les  Pyrénées-. 
Orientales,  li  est  écrit  : 

«  L’Lhiion  des  Pyrénées-Orientales,  la  Rous- 
sillonnaise,  avait  déjàfait  l’expérience  du  chèque 
médical,  véritable  billet' de  banque  mutualiste, 
qui  constitue  une  avance  faite  à  l’assuré,  h  condi¬ 
tion  bien  entendu  que  le  médecin  consente  à  le 
considérer  comme  une  vraie  monnaie. 

Ce  chèque,  payable  en  bancpîe,  porte  paiement 
de  la  totalité  du  prix  de  l’acte  médical,  celui-ci 
étant  fixé  par  le  Syndicat  médical  à  un  taux  rai¬ 
sonnable  qui  ne  nous  paraît  pas  de  nature  à  com¬ 
promettre  l’équilibre  financier  des  caisses  :  12  fr. 
jusqu’ici  15  fr.  à  partir  du  l"  janvier. 

Le  chèque  est  acheté  à  la  section  locale  ou  au 
bureau  du  quartier,  moyennant  un  ticket  modé¬ 
rateur,  qui  comprend,  forfaitairemént  évalué, la 
participation  aux  frais  médicaux  et  aux  dépen¬ 
ses  pharmaceutiques.  I.es  assurés  mutualistes 
paient  leurs  chèques  de  12  fr.  à  i  raison  de  2  fr,, 
tandis  que  les  non  mutualistes  le  paient  5  fr. 

Conséquence  :  point  de  froissement  entre  mé¬ 
decins  et  assurés,  tarif  de  caisse  et  tarif  de  syn¬ 
dicat  coïncidant. 

Contrôle  permanent  de  l’assuré. . .  et  du  mé¬ 
decin  :  un  seul  chèque  à  la  fois  et  une  seule  ordon¬ 
nance  pharmaceutique. 

Pas  de  feuille-maladie  de  15  jours  durant  les¬ 
quels  tous  les  abus  peuvent  se  perpétuer,  d’au¬ 
tant  plus  dangereux  que  c’est  la  maladie  courte 
qui  constitue  le  gros  risque  pour  les  caisses. 

Pas  d’entente  frauduleuse  entre  médecin  et 
assuré  ;  les  chèques  sont  numérotés  et  suivis  de 
la  section  locale  à  l’organisme  centra]  par  une 
comptabilité  extrêmement  simple. 

Ce  système  de  paiement  par  chèque  admis  par 
la  Confédération  des  Syndicats  médicaux,  est  en 
passe  d’être  adopté  par  la  plupart  des  Unions  du 
Midi. 
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Nous  sommes  convaincus  qu’il  constitue,  si  les 
Pouvoirs  publics  s’y  intéressent  quelque  peu,  le 
seul  moyen  d’entente  et  de  collaboration  loyales 
entre  caisses  et  syndicaux  médicaux; 


Hors  de  là,  il  n’y  aura  que  tiraillement,  dé-, 
fiance  et  hostilité  dont  les  assurés  seront  les  pre¬ 
miers  à  pâtir.  > 

Df  M.  ViMONT. 


LES  MÉDECINS  ABUSENT-ILS  7 

Décembre  1930, 

Lettre  ouverte  à  Monsieur  le  Phésid'ent  de  la  Fédération  nationale  de  la  Mu¬ 
tualité  et  à  M.  Jean  Lestelle,  rédacteur  au  journal  mutualiste  «La  Solidarité,  n 


Sans  doute  comme  abonné  au  «  Journal  des  A.'s- 
surances  sociales»,  je  reçois,  le  journal  mutualiste 
«La  Solidarité».  J  élis  avec  grandintérêt  cesdeux 
journaux  qui  publient  des  études  et  des  docu¬ 
ments  très  précieux  pour  les  médecins  qui  s’in¬ 
téressent  à  la  loi  des  assurances  sociales,  font  des 
efforts  pour  y  collaborer  au  mieux  des  intérêts 
de  tous  et  s’efforcent  chaque  jour  de  montrer  à 
leurs  clients  les  avantages  que  leur  procure  la  loi 
combattue  le  plus  souvent  parce  qu’ils  en  igno¬ 
rent  et  le  fonctionnement  et  les  avantages. 

Ce  n’est  donc  pas  avec  un  esprit  hostile  ciue 
jé  proteste  contre  votre  article  «  Les  médecins 
et  les  Assurances  sociales  »  et  la  résolution  de  la 
Fédération  nationale  de  la  Mutualité  au  sujet 
de  la  soi-disant  :  élévation  des  tarifs  médicaux. 

J’ose  espérer  que  votre  bonne  foi  a  été  trom- 
p  ée.  Comment  pouvez-vous  affirmer  que  les  mé¬ 
decins  ont  augmenté  abusivement  leur  tarif  ? 
Cette  campagne  contre  les  médecins,  collabora¬ 
teurs  indispensables  et  dévoués  de  la  loi  des 
assurances  sociales  et  des  mutualités,  est  profon¬ 
dément  regrettable. 

Renseignez-vous.  Vous  apprendrez  que,  dès 
1911,  les  hoftoraires  médicaux  minima  à  Paris  et 
le  département  de  la  Seine  étaient  de  4  fi.  pour 
la  consultation,  5  fr.  pour  la  visite.-  Or,  ils  sont 
actuellement  et  depuis  plus  d’un  an  de  20  fr.  et 
I  25  fr.  pour  la  consultation  et  de  25  fr.  et  30  fr. 
pour  la  visite,  soit  l’application  des  coefficients 
5  et  6,  coefficients  encore  inférieurs  aux  coeffi¬ 
cients  actuels  de  raugiiicnlation  generale  du 
coût  de  la  vie. 

Les  salaires,  les  appoiiitemenls  des  fonction¬ 
naires,  les  denrées  alimentaires,  le  charbon,  les 
vêtements,  les  patentes  médicales,  les  impôts, 
les  charges  médicales  (domestiques,  instruments, 
etc.),  n’atteignent-ils  pas  les  coefficients  6,  7,  8  et 
même  10  pour  la  boucherie,  la  charcuterie,  par 
exemple  ? 

Les  médecins  commettent-ils  donc  un  abus 
capable  de  déclencher  cette  lâcheuse  campagne 
parce  que,  moins  cfue  les  autres,  ils  ont  modeste¬ 
ment  augmenté  leurs  honoraires  de  5  et  6  lois  ? 
)  Le  médecin,  et  lui  seul,  n’a-t-il  donc  plus 
même  le  droit  de  vivre  de  son  dur  labeur  ? 

Les  médecins  ne  sont-ils  pas  des  travailleurs 
obligés  de  travailler  pour  vivre,  pour  nourrir  et 


i  élever  leur  famille  comme  les  autres  travailleurs 
manuels  et  employés  ?  Et  pourtant,  ils  ne  bénéfi¬ 
cient  d’aucun  avantage  social.  Plus  que  d’autres, 

[  ils  sont  afecgblés  de  lourdes  charges  indispensa¬ 
bles  à  l’exercice  de  leur  profession  (domestiques, 
auto,  instruments,  patente  sur  tous  les  locaux, 

1  non  seulement  professionnels,  mais  d’habita¬ 
tion),  leur  profession exige  des  loyers  élevés, 
(pièces  médicales,  installation  onéieuse,  famille 
nombreuse),  d’où  impôts  élevés  qui  doublent  le 
prix  du  loyer.  Ils  ne  connaissent  pas  la  journée  de 
huit  heures,  ni  le  repos  hebdomadaire,  ni  la  se¬ 
maine  anglaise  ;  la  nuit  même,  ils  ne  sont  pas 
sûrs  d’avoir  le  repos  réparateur  dont  ils  ont 
souvent  grand  besoin  et  l’hiver,  il  faut  un  grand 
dévouement  et  beaucoup  de  courage  pour  aller 
^  courir  dans  la  neige  et  sous  le  vent  glacial,  quand 
déjà,  on  est  exténué  par  une  longue  journée  de. 
travail.  Jusqu’à  26  ou  27  ans,  ils  ont  dépensé 
souvent  le  patrimoine  familial  et  n’ont  encore 
rien  gagné  ;  car,  ce'  qu’ils  donnent  sans  compter, 
c’est  le  fruit  de  dix  années  d’études  scolaires  et 
au  moins  de  six  années  d’études  médicales,  et 
étudiants  perpétuels,  chacfue  jour,  ils  sont  obli¬ 
gés  de  travailler  pour  se  tenir  au  courant  des 
progrès  de  leur  profession  pour  en  faire  bénéfi¬ 
cier  leurs  malades,  ce  qui  les  prive  de  toutes  dis¬ 
tractions  et  du  repos  pourtant  si  nécessaires  à 
leur  vie  fatigante,  dangereuse  au  milieu  de  tou¬ 
tes  épidémies,  de  contagions  multiples  par  toutes 
les  intenqjéries. 

Ne  regardez  pas  les  privilégiés  de  notre  pro- 
ression  dont  la  vie,  malgré  leur  situation,  est 
toute  de  travail,  mais,  apprenez  à  connaître 
mieux  les  modestes  praticiens  dont  la  situation 
n’est  pas  toujours  enviable  et  cache  souvent 
une  misère  dorée  et  vous  ne  mènerez  plus  contre 
eux  cette  campagne  odieuse  parce  qu’ils  deman¬ 
dent  des  honoraires  justes,  à  peine  suffisants, 
pour  les  faire  vivre,  pour  nourrir  et  élever  leurs 
enfants  et  payer  les  lourdes  charges  profession¬ 
nelles  qui  les  accablent  et  qui  les  obligent  à  con- 
I  tinuer  jusqu’à  la  mort  et  par  nécessité  leur  péni- 
i  ble  et  dangereuse  profession  (1). 


(1)  Nous  avons  montré  dans  les  n“'^  56  et  57  du  jour- 
nal«  La  Solidarité  »  qu’un  médecin  très  occupé  dont  le 
cabinet  rapporte  90.000  fr.  par  an  supporte  53.000  fr. 
de  frais  professionnels,  ce  qui  lui  laisse  à  peine  un  bé- 
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Proteste-t-on  avec  le  même  acharnement 
contre  les  marchands  de  vins,  les  bouchers,  les 
laitiers,  les  tenanciers  d’hôtels,  les  charcutiers, 
les  commerçants  de  denrées  alimentaires  qui 
pourtant,  eux,  sont  des  fournisseurs  journaliers 
et  non  accidentels  comme  les  médecins,  des  mu¬ 
tualistes  et  des  assurés  sociaux  ?  Et  pourtant, 
à  quels  taux,  à  quels  coefficients  font-ils  payer 
aux  mutualistes  et  aux  assurés  sociaux  leurs  four¬ 
nitures,  pour  lesquelles  les  lois  sociales  n’ont 
jamais  prévu  de  remboursements,  ni  de  rabais 
pour  les  mutualistes  et  les  assurés  sociaux  ! 

En  5  ou  6  ans,  ils  ont  fait  fortune  (voyez  le 
prix  de  leurs  fonds)  ;  à  45  ou  50  ans,  ils  sont  reti¬ 
rés  des  affaires,  ont  propriétés  à  la  campagne,  ou 
à  la  ville,  et  vivent  de  leurs  rentes  (et  aujour¬ 
d’hui,  il  faut  de  grosses  rentes  pour  Vivre  sans 
travailler). 

Combien  connaissez-vous  de  médecins  prati¬ 
ciens  qui  puissent  en  faire  autant  après  30  ans 
de  travail  sans  trêve,  ni  repos  ?  La  plupart  meu¬ 
rent  à  la  tâche,  et  c’est  contre  eux  que  la  campa¬ 
gne  odieuse  est  déchaînée  !  I 

Le  fonctionnaire,  l’employé  est  payé  au  mois, 
a  ses  jours  de  maladie  payés,  a  une  retraite  assu¬ 
rée,  il  travaille  I . huit  heures  par  jour,  il  a 

ses  soirées  libres,  se  repose  le  dimanche,  les 
jours  de  fête,  pendant  les  ponts,  a  son  congé 
annuel  payé. 

L’ouvrier  maintenant  et  heureusement  est  jus¬ 
tement  aidé  pgr  la  mutualité  et  les  assurances 
sociales. 

Seul,  parmi  les  travailleurs,  le  médecin  ne  re¬ 
çoit  aucun  avantage  ;  seul,  il  doit  lutter  par  son 
travail  contre  la  vie  chère,  pour  l’éducation  de  sa 
famille,  pour  payer  ses  lourdes  charges,  son 
loyer  élevé,  contre  le  chômage  des  journées  de 
maladie  (car  le  médecin  aussi  connaît  la  maladie 
souvent  due  à  la  contagion  ou  au  surmenage) 
et  s’il  n’a  pas  pu  s’assurer  seul  une  retraite  pour 
ses  vieux  jours,  s’il  est  atteint  prématurément 
d’incapacité  de  travail,  qui  lui  viendra  en  aide  ? 
Ses  confrères,  les  œuvres  médicales  charitables, 
ou  c’est  la  misère.  Mais  ni  l’Etat,  ni  les  œuvres 
sociales  pour  lesquels  il  a  été,  toute  sa  vie,  un 
collaborateur  dévoué  et  précieux,  ne  lui  apporte¬ 
ront  assistance,  comme  remerciements  et  recon¬ 
naissance,  ils  l’accusent  de  mercantilisme. 

Non,  Messieurs,  le  médecin  n’a  pas  l’âme 
mercantile  ;  c’est  un  travailleur  modeste  et  qui 
est  loin  de  faire  payer  son  travail  et  les  services 
qu’il  rend  à  leur  juste  valeur. 

Il  a  toujours  été  dévoué  et  désintéressé  et, 
avec  les  tarifs  syndicaux  actuels  de  25  et  30  fr. 
la  visite,  il  est  toujours  aussi  désintéressé. 


néflce  de  37 . 000  fr.  pour  vivre,  faire  vivre  sa  famille, 
payer  ses  frais  domestiques,  assurer  l’éducation,  l’ins¬ 
truction  et  l 'avenir  de  ses  enfants  ;  Que  lui  reste-t-il  pour 
assurer  ses  vieux  jours,  prévoir  une  incapacité  de  tra¬ 
vail  prématurée,  et  assurer  l’avenir  de  sa  femme  . 


Ce  qui  a  pu  tromper  les  dirigeants  de  la  Mutua¬ 
lité  et  tous  ceux  qui,  à  tort,  accusent  les  médecins 
d’avoir  augmenté  leurs  honoraires  à  partir  du 
l®'  juillet,  c’est-à-dire  depuis  le  fonctionnement 
des  assurances  sociales  et  qui  crient  aux  «  abus», 
c’est  qu’un  certain  nombre  de  médecins,  mus  par 
des  sentiments  divers,  louables  ou  blâmables 
(philanthropie,  esprit  commercial  ou  politique) 
devant  la  carence  des  pouvoirs  publics  vis-à-vis 
des  travailleurs  modestes,  s’étaient  émus  de 
certaines  situations  intéressantes  et  avaient 
consenti  à  réduire  leurs  honoraires,  pourtant  déjà 
modestes,  mais  néanmoins  une  charge  lourde  et 
difficilement  supportée  par  cette  classe  de 
déshérités  de  la  vie  ;  et  que,  lorsque  enfin,  la 
nouvelle  loi  des  assurances  sociales  est  venue 
apporter  à  ces  modestes  travailleurs  les 
secours  de  maladie,  de  maternité,  de  vieillesse 
et  d’invalidité,  ces  mêmes  médecins,  qui  avaient 
consenti  des  ’  éductions  sur  leurs  honoraires,  se 
sont  crus  libérés  de  cette  générosité  personnelle 
et  ont  appliqué  ies  tarifs  syndicaux  en  usage  ; 
considérant,  avec  raison,  que  les  honoraires  res¬ 
tant  à  la  charge  des  ma’ad  s,  après  le  rembour¬ 
sement  des  Caisses,  étaient,  de  ce  fait,  inférieurs 
aux  honoraires  réduits  qu’ils  s’imposaient,  d’au¬ 
tant  plus  que  les  frais  de  maladie  étaient  encore 
réduits  du  remboursement  presque  intégral  des 
frais  pharmaceutiques,  et  qu’il  n’y  avait  donc 
plus  lieu  de  continuer  une  charité  qui  ne  leur 
incombait  pas  mais  cjui  devait  incomber  à  la 
collectivité  comme  les  lois  d’assurances  sociales 
l’ont  compris  en  apportant  aux  travailleurs  mo¬ 
destes,  les  soulagements  nécessaires  aux  charges 
de  maladie. 

Quand  on  a  fait  le  bien,  on  ne  le  regrette  ja¬ 
mais,  mais  s’entendre  accuser  d’abus  et  de  mer¬ 
cantilisme  parce  qu’on  met  fin  à  une  charité 
spontanée  et  personnelle  devenue  inutile,  paraît 
odieux. 

Monsieur  le  Professeur  Debiebre  a  écrit, 
dans  votre  journal  «  La  Solidarité  »  :  «  le  Corps 
médical  français  jouit  de  tous  temps  d’une  répu¬ 
tation  d’honnêteté  professionnelle  qui  défie  toute 
atteinte.  Nos  frères  de  la  médecine  française  ont 
eu  une  grande  et  noble  figure.  Il  faut  que  leurs 
successeurs  soient  des  hommes  de  conscience  et 
de  probité  ». 

Je  concluerai  en  ajoutant  avec  sincérité:  Ils  le 
seront  s’ils  suivent  les  directions  de  haute  mora¬ 
lité  que  leur  rappellent  sans  cesse,  leurs  syndi¬ 
cats  médicaux  et  si  ceux  avec  qui  ils  collaborent 
les  laissent  remplir  leur  devoir  et  soigner  leurs 
malades  en  paix. 

Veuillez  agréer.  Messieurs,  l’assurance  de  mes 
sentiments  distingués. 

H.  Perreau, 

P.  S.  —  Si  vous  croyez  que  les  avantages  accor* 
dés  par  la  loi  aux  assurés  sociaux  seront  insuffi- 
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sants,  ce  n’est  pas  contre  les  médecins  ni  contre 
leurs  tarifs  d’iio nor aires  -  qu’il  faut  faire  cam¬ 
pagne,  car  la  différence  qui  existe  entre  le  tarif 
de  responsabilité  des  Caisses  et  les  tarifs  médi¬ 
caux  est  nécessaire  dans  l’intérêt  de  tous. 

Pour  les  Caisses  elle  sert  de  freins  aux  abus 
de  multiplicité  dé  visites  et  de  consultations 
inutiles  ;  pouf  les  malades  sérieux,  elle  assure 
au  médecin  consciencieux  et  honnête  qui  donne 
la  confiance  et  guérit  plus  vite  ;  pour  les  méde¬ 
cins  elle  leur  permet  d’apporter  au  malade  tout 
leur  temps  pour  les  bien  examiner  et  les  bien 
.soigner.  La  médecine  au  rabais  est  toujours  une 
mauvaise  médecine  à  l’usage  des  médecins  peu 
consciencieux  qui  t’acceptent  avec  l’espoir  de 
faire  de  la  médecine  en  série,  en  multipliant  les 
visites  inutiles  dont  ne  tardent  pas  à  se  plaindre 
les  malades  sérieux  et  honnêtes  et  dont  souffrent 
les  budgets  des  Caisses  et  des  mutualités  qui, 
en  croyant  avoir  réalisé  des  bénéfices  sur  les 
honoraires  médicauXj  voient  en  fin  de  compte 
leurs  budgets  lourdement  grevés  par  des  frais 
médicaux  et  pharmaceutiques  exagérés  et  inutiles. 

Si  vous  voulez  augmenter  les  avantages  des 


assurés  sociaux  il  faut  diminuer  l’écart  exor¬ 
bitant  qui  existe  entre  les  salaires  actuels  et  les 
prestations  en  espèce  vraiment  insuffisantes  pour 
tous  et  surtout  pour  certaines  familles  nom¬ 
breuses,  lorsque  c’est  le  chef  de  famille  qui  est 
malade  et  qui  souvent  est  le  seul  soutien  de  la 
famille. 

Avant  la  loi  des  assurances  sociales  les  frais 
médicaux  actuels  étaient  facilement  supportés 
par  les  travailleurs  parce  que  le  médecin  ne  fait 
pas  de  visite  journalière  mais  c’est  la  privation 
de  la  paye  journalière  qui  fait  redouter  la  mala¬ 
die  à  l’ouvrier  modeste,  car  c’est  ions  tes  jours 
qu’il  faut  donner  à  manger  à  la  famille. 

Or,  les  frais  médicaux,  même  à  25  et  30  fr.  la 
visite  sont  remboursés  à  50  et  60  %,  les  frais 
pharmaceutiques  à  85  %  et  la  paye  journalière 
à  30  %  et  encore  qu’à  partir  du  sixième  jour. 

Et  c’est  contre  les  honoraires  médicaux  qu’on 
fait  campagne.  Allons.  Messieurs,  vraiment,  un 
peu  de  logique  et  de  justice. 

Si  la  loi  des  assurances  sociales  ne  donne  pas 
satisfaction  avouez-en  franchement  les  causes, 
vous  les  connaissez  aussi  bien  que.  nous. 


IMPRESSIONS  DE  L’ASSEMBLÉE  DE  LA  CONFÉDÉRATION 
DES  SYNDICATS  MÉDICAUX 

20-21  décembre  1930 

Par  le  D'^  Gabriel  Batier,  de  Strasbourg. 


La  Confédération  a  franchi  sans  encombre  le 
cap  de  sa  dernière  assemblée  générale  qui  était 
l’ordinaire  de  Tannée  1930,  mais  dont  la  carac¬ 
téristique  était  d’être  la  première  après  la  mise 
en  route  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales. 

Evidemment  la  loi  n’est  point  encore  très  vi¬ 
vante.  Le  nouveau  ministre  du  travail  —  j’écris 
le  12  janvier  —  qui  a  plusieurs  raisons  d’en  par¬ 
ler  avec  optimisme,  la  comparaît  récemment  à 
une  maquette.  Bien  des  médecins  préféreraient 
une  comparaison  d’amphithéâtre.  Mais  tout  le 
monde  est  d’accord  pour  estimer  qu’il  faut  beau¬ 
coup  d’imagination  pour  se  représenter  ce  que 
seront  les  assurances  sociales  dans  vingt  ans,  et 
surtout  la  médecine,  réfléchie  par  ce  prisme  nou¬ 
veau. 

Les  membres  de  l’assemblée  confédérale,  con¬ 
sidérés  dans  leur  ensemble,  semblaient  des  gens, 
sans  doute  inquiets  de  l’avenir,  mais  quelque 
peu  surpris  de  n’avoir  constaté  aucun  cataclysme 
dans  leur  vie  professionnelle. 

La  politique  confédérale  s’est  engagée  dans 
une  heureuse  voie,  en  poursuivant  la  discrimina¬ 
tion  des  catégories.  Le  nouveau  ministre  a  donné 
des  assurances  formelles  à  ce  sujet  en  ce  qui  con¬ 
cerne  l’hospitalisation  —  point  névralgique  —  ; 
à  mon  sens,  il  y  a  là  reconnaissance  d’un 


principe  essentiel  dont  l’application  doit  être 
poursuivie  sur  toute  la  ligne,  car  nul  doute  que 
les  assurances  sociales  ne  se  développent  ulté¬ 
rieurement  jusqu’à  englober  les  neuf  dixièmes 
de  la  population.] 

Par  ailleurs,  il  a  été  peu  parlé  de  l’hospitalisa¬ 
tion  des  assurés  sociaux.  M.  Lapeyre  exposa 
bien  l’essai  de  Tours,  mais  l’attèntion  était  fixée 
sur  d’autres  problèmes,  et  généralement,  de 
petits  problèmes  d’application.  Peut-être  cela 
vaut-il  mieux.  On  a,  en  effet,  reproché  à  la  Con¬ 
fédération  de  n’avoir  pas  réglé  l’hospitalisation  : 
le  fait  est  exact,  le- reproche  est  injuste.  C’était 
au  législateur  de  transformer  complètement  no¬ 
tre  régime  hospitalier  à  T&ccasion  et  pour  l’ap¬ 
plication  des  assurances  sociales.  La  Confédéra¬ 
tion  ne  pouvait  qu’apporter  sa  collaboration 
technique  sur  le  chantier  :  le  chantier  ne  fut  pas 
ouvert.  Elle  aurait  dû  prendre  l’initiative,  dira-t- 
on  ?  J’estime  qu’en  ce  moment  c’eût  été  dange¬ 
reux,  car  l’unité  du  Corps  médical  est  bien 
récente,  et  qui  oserait  dire  que  certains  intérêts 
médicaux  ne  se  trouvent  pas  au  travers  de  la  ré¬ 
forme  hospitalière  ? 

Fait  que  certains  ont  trouvé  curieux  :  nom¬ 
breuses  sont  les  C_aisses  qui  hésitent  à  contracter 
ou  même  refusent  nettement  de  signer  avec  le 
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Syndicul  médical  un  '  conlrai  idcnticfuc  à  la 
convcntiun-typc.  .l’avais  prévu  ccUe  possil)ililé 
et  l’avait  en  son  temps  signale  à  notre  confrère 
Chauveau  qui  s’était  refusé  à  l’admettre.  Ceux 
des  nôtres  qui  si  longtemps  ont  combattu  le 
principe  même  du  contrat,  doivent  maintenant, 
comprendre  que!  le  contrat  a  du  bon,  puisque  le 
partenaire  hésite  à  s’engager,  quand  11  ne  refuse 
pas  carrément  sa  signature. 

On  a  reproché  aux  médecins,  dans  les  milieux 
mutualistes,  d’avoir  augmenté  leurs  tarifs  à  l’oc¬ 
casion  de  la  loi  nouvelle.  Je  connais  des  syndi¬ 
cats  dont  le  tarif  minirnum  est  inférieur,  en  puis¬ 
sance  d’achat,  à  celui  d’avant-guerre  ;  je  n’en 
connais  aucun  —  pas  même  ceux  de  spécialistes 
—  dont  le  tarif  soit  supérieur  à  celui  d’avant- 
guerre.  La  vérité  est  cjue  de  nonibreux  médecins 
n’osaient  pas  demander  les  prix  des  tarifs  syndi¬ 
caux,  pourtant  si  raisonnables.  Or,  ce  sont  les 
tarifs  syndicaux  qui  ont  été  mis  en  avant  et, 
dans  l’application  des  assurances  sociales,  les 
médecins  n’ont  souvent  plus  osé  continuer  leur 
.sous-enchère.  Et  voilà  la  légende  de  l’augmenta¬ 
tion  des  prix  médicaux,  du  pillage  des  caisses, 
etc.,  etc. 

Quant  aux  dispensaires  prives  (consultations), 
l’assemblée  a  décidé  qu’ils  devaient  ignorer  les 
assurés  sociaux,  sous  peine  de  ne  plus  avoir 
la  collaboration  médicale.  Les  avis  sont  assez 
partagés  à  ce  sujet  ;  quoi  qu’il  en  soit,  la  décision 
est  prise  et  la  discipline  commande  qu’elle  soit 
appliquée  partout  et  par  tous. 

En  matière  de  soins  aux  accidentés  du  tra¬ 
vail,  il  y  eut  une  petite  escarmouche.  On  vit  sur¬ 
gir  l’entente  directe  au  nom  des  principes.  C’était 
un  pavé  dans  la  mare,  car  nul  n’ignore  les  espoirs 
sérieux  que  le  Corps  médical  a  mis  dans  le  projet 
de  réforme  de  la  loi,  projet  qui  se  présente  bien 
devant  le  Sénat.  La  revendication  de  l’entente 
directe,  c’était  la  pierre  tombale  sur  ces  espéran¬ 
ces.  Bouvat  eut  du  courage  et  vint  montrer  que 
la  loi  sur  les  accidents  du  travail  a  le  tiers-payant 
ià  sa  base,  du  moment  que  le  tiers  responsable 
'^doit  seul  la  réparation  du  dommage  :  demander 
l’entente  directe,  a-t-il  conclu,  c’est  demander 
l’abrogation  de  la  loi.  Et  il  avait  raison.  On  le 
suivit  et  on  passa  à  Ij^rdre  du  jour. 

On  a  enregistré  un  progrès  marqué  quant  aux 
honoraires  versés  pour  soins  aux  assistés.  Mais 
il  est  attristant  de  constater  c^ue  certains  dépar¬ 
tements  n’ont  encore  ni  le  libre  choix  ni  le  tarif  à 
l’acte.  On  me  permettra  —  quoique  orfèvre  — 
de  souligner  combien  la  plupart  des  syndicats 
locaux  se  désintéressent  des  soins  spéciaux  — 
hormis  l’obstétrique  que  les  omnipraticiens  pra¬ 
tiquent  ;  pourtant  la  loi  dit  formellement  que 
l’hospitalisation  n’est  à  envisager  qu’en  cas  de 
nécessité,  et  que  des  soins  spéciaux  se  peuvent 
donner  au  cabinet  du  spécialiste  I 

Et  ceci  amène  tout  naturellement  la  question 


délicate  qui  émut  un  in.stant  l’assemblée  confé¬ 
dérale.  Les  chirurgiens  et  les  spécialistes  ne  sont 
pas  qontents  du.  sort  que  la  loi  sur  les  assurance.s 
sociales  leur  fait,  eL  ils  ont  laison  :  nul  doute  quo 
leurs  griefs  soient  fondés.  I.eurs  dirigeants  savent 
fort  bien  ce  qu’il  en  est  ;  ils  savent  aussi  que  la 
Confédération  n’est  pour  rien  dans  ce  qui  motive 
leurs  justes  rancoeurs,  car  non  seulement  notre 
organisme  central  a  fait  ce  qu’il  a  pu,  mais  encore 
il  a  toujours  délégué  auprès  desl  ouvoirs  publics 
l’élu  même  des  spécialisés  —  à  savoir  Renon  — 
pour  ]îarler  au  nom  de  la  Confédération  tout 
entière  quand  il  s’agissait  de  soins  spéciaux  ou 
d’hospitalisation. 

Mais  les  sjmdiqués  ne  le  savent  pas  toujours^  ou 
l’oublient  devant  la  révolte  de  leur  cœur.  Dans 
certaines  régions  —  limitées  d’ailleurs  —  il  s’est 
produit  un  mouvement  fort  particulier  de  spé¬ 
cialistes  et  chirurgiens  qui  estimaient  leurs  inté¬ 
rêts  trahis.  Ils  ont  conçu  et  tenté  de  réaliser  des 
syndicats  régionaux  de  spécialisés  qui,  parfai¬ 
tement  indépendants  des  syndicats  locaux,  cons¬ 
titueraient  une  fédération  nationale,  indépen¬ 
dante  de  la  Confédération. 

Ce  mouvement  conduirait  non  seulement  à 
la  l'uine  de  l’unité  syndicale  du  Corps  médical 
dont  il  affaiblirait  les  moyens  déjà  précaires, 
mais  encore  à  la  disparition  des  syndicats  géné¬ 
raux  de  spécialisés  dont  la  politique  constante 
a  comporté  la  collaboration  avec  tous  au  sein 
de  la  Confédération.  Ces  syndicats  de  spécialisés 
ont  même  soutenu  depuis  plusieurs  années  une 
intégration  plus  intime  encore  de  leurs  orga¬ 
nisations  dans  la  Confédération  et  si  la  chose 
n’est  pas  encore  réalisée,  la  faute  en  est  à  la 
méfiance  maladroite  de  certains  militants  de 
syndicats  locaux.  Ces  militants  ont  manifesté  à 
la  dernière  assemblée,  que  l’incident,  pourtant 
si  caractéristique,  ne  les  éclairait  pas,  bien  que 
Eltrich  et  moi-même  ayons  tenté  de  leur  faire 
voir  les  réalités  et  bien  que  Lecat,  lui,  ait  vu 
clair. 

L’ordre  du  jour  voté  sur  la  proposition  du 
Conseil  d’administration,  appuyé  par  les  repré¬ 
sentants  des  syndicats  de  spécialisés,  condamne 
nettement  le  mouvement  et  maintient  la  concep¬ 
tion  intégrale  du  syndicalisme  actuel. 

Un  magnifique  exposé  de  Lehglet,  délégué  de 
la  Confédération  au  conseil  supérieur  d’hygiène, 
renseigna  l’assemblée  sur  les  fraudes  dans  la 
fabrication  des  farines  et  la  panification.  A  l’una¬ 
nimité,  rassemblée  vota  l’ordre  du  jour  qui 
s’imposait  pour  soutenir  l’action  de  son  délégué 
au  Conseil  supérieur  d’hygiène. 

C’est  également  à  l’unanimité  que  l’assemblée 
prit  à  son  compte  les  conclusions  de  la  commis¬ 
sion  de  l’enseignement  et  c’est  à  dessein  que  je 
rapproche  les  deux  votes.  En  effet,  par  ces  con¬ 
clusions,  la  Confédération  émet  des  vœux  qui 
—  oh,  bien  timidement  encore  !  —  tendent  âla 
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réforme  de  l’enseignement  médical  ;  on  de-  ' 
mande  un  changement  de  méthodes  ;  on  de-  1 
mande  une  sévérité  plus  grande  dans  les  exa¬ 
mens  et  l’on  indique  des  moyens  d’y  parvenir  ; 
on  ne  touche  pas  encore  aux  programmes. 

Ainsi  le  syndicalisme  médical  nous  semble 
dans  la  bonne  voie.  Trop  de  gens  le  jugent  à 
l’image  des  syndicats  ouvrier  s  ou  même  des  syndi¬ 
cats  patronaux,  et  lui  reconnaissent  un  carac- 
^  tère  purement  alimentaire,  si  l’on  ose  dire  ;  c’est 
le  fait  de  la  plupart  des  étrangers  à  notre  profes¬ 
sion,  c’est  le  fait  de  certains  médecins.  Pour  nous, 
le  syndicalisme  doit  être  l’organisation  même 
de  la  profession  ;  partant,  rien  de  ce  qui  inté¬ 
resse  la  santé  publique  ne  doit  lui  rester  étran¬ 
ger  ;  il  doit  se  hausser  à  une  conception  humaine 
ou  nationale  —  selon  les  problèmes  —  de  tout  ce 
qui  touche  par  quelque  côté  à  la  profession,  de 
façon  que  les  pouvoirs  publics  et  l’opinion  pren¬ 
nent  l’habitude  de  compter  avec  ses  vœux  auto¬ 
risés. 

Et  pour  augmenter  son  autorité,  il  importe 
que,  dans  le  cadre  libéral  des  lois  actuelles,  il 
maintienne  la  discipline  morale  de  ses  affiliés, 
voire  même,  quand  la  loi  —  comme  celle  des  assu¬ 
rances  sociales  —  le  permet,  la  discipline  morale 
des  non-syndiqués  eux-mêmes. 

L’assemblée  a  élu  le  conseil  national  de  famille 
qui  connaîtra  en  appel,  des  affaires  jugées  en 
1  première  instance  par  les  conseils  de  famille  des 
syndicats  départementaux  en  matière  d’assu¬ 
rances  sociales.  Quand  la  question  vint  devant  ' 
la  commission  de  droit  syndicaliste  au  cours  de 
l’année,  on  avait  envisagé  tout  d’abord  des  attri¬ 
butions  plus  étendues  pour  ce  conseil  national  ; 
mais  on  buta  contre  plusieurs  obstacles,  et  le 
regretté  professeur  Verger  proposa,  pour  aboutir, 
de  se  limiter  pour  le  moment  à  l’application  des 
assurances  sociales.  On  dit  que  le  projet  de  loi 
relatif  aux  accidents  du  travail  permettrait  d’àp- 
'  pliquer  à  cette  matière  nouvelle  la  juridiction 
des  conseils  de  famille  syndicaux  ;  ce  serait  un 
pas  de  plus.  A  mon  avis,  il  faut  tendre  à  l’ex- 
teiision  de  cette  juridiction,  de  telle  manière 
que  toute  plainte  contre  un  médecin  vienne  na¬ 
turellement  devant  elle  et  nôn  pas  devant  la  jus¬ 
tice  ordinaire.  Personnellement,  dans  les  statuts 
de  trois  organisations  syndicales  auxcfuels  j’ai 
travaillé,  j’ai  inscrit  la  possibilité  du  recours  de 
toute  personne  contre  un  syndiqué  devant  le 
Conseil  de  famille. 

Un  mot  sur  le  choix  des  personnes  :  il  fut 
excellent.  Mais  celui  de  mes  amis  qui  préside  la 
Confédération  eut  un  mot  malheureux,  quand  il 
déclara  c^ue  le  Bureau  n’avait  retenu  le  nom  d’au- 
■  cun  médecin  exerçant  en  Alsace,  du  fait  que, 
dans  cette  région  la  loi  sur  les  assurances  socia¬ 
les  y  est  différente.  La  déontologie  plane  bien 
au-dessus  du  cadre  législatif,  bien  au-dessus  éga¬ 


lement  des  frontières  artificielles  que  les  Pou¬ 
voirs  publics  maintiennent  inconsidérément 
entre  des  départements  français  ;  quant  aux  cir¬ 
constances  de  fait,  c’est  faire  injure  à  un  méde¬ 
cin,  que  le  croire  incapable  de  les  apprécier 
quand  il  s’agit  de  pratique  médicale.  Il  n’y 
avait  aucune  raison  de  mettre  un  Alsacien  dans 
le  Conseil  national  de  famille  ;  il  n’y  avait  aucune 
raison  de  l’éliminer  par  principe. 

Quant  au  renouvellement  du  Conseil  d’ad¬ 
ministration,  j’avais  émis  l’an  dernier  une 
crainte,  c’est  que,  pour  donner  satisfaction  à 
diverses  personnalités,  l’on  ne  procédât  dans  les 
régions  au  petit  jeu  de  l’alternance,  ce  qui  aurait 
eu  pour  effet  de  ralentir  l’activité  du  Conseil  et 
de  lui  enlever  quelque  continuité  dans  l’action. 

Sans  faire  de  pointage,  on  peut  voir  quq  cette 
année  tout  au  moins,  un  bon  nombre  de  conseil¬ 
lers  sont  maintenus  dans  leurs  sièges  ;  les  chan¬ 
gements  sont  ce  qu’ils  doivent  être  pour  «  aérer  » 
le  Conseil. 

L’un  de  mes  amis  a  relevé  un  mot  Ijien  signifi¬ 
catif  lors  d’une  séance  du  Conseil  l’automne  der¬ 
nier  :  un  farouche  partisan  de  la  représentation 
régionale,  mécontent  de  l’attitude  du  Conseil 
vis-à-vis  d’ une  thèse  qu’il  défendait,  invoqua  la 
souveraineté  de  l’assemblée  dont  le  Conseil  doit 
se  ])orner  à  exécuter  les  décisions  ;  il  avait  raison  f 
mais  mon  ami,  qui  est  opposé  à  la  représentation 
régionale,  me  fit  remarquer  :  «  si  le  Conseil  a  pour 
mission  d’exécuter  les  volontés  de  l’assemblée, 
il  est  tout  de  même  anormal  qu’il  ne  soit  pas  res¬ 
ponsable  devant  elle  !  »  Et  partisan  de  la  repré¬ 
sentation  régionale,  je  dois  reconnaître  que  c’est 
là  son  point  faible. 

En  résumé,  la  politique  intérieure  de  la  Confé¬ 
dération  est  essentiellement  une  politique  d’at¬ 
tente  :  les  dirigeants  laissent  lentement  pâlir  les 
cicatrices  des  plaies  encore  récentes  ;  ils  évitent 
les  plaies  nouvelles  ;  ils  se  méfient  de  toute 
réforme,  même  justifiée,  qui  risquerait  de  provo¬ 
quer  quelque  division.  Cette  prudence  est  sage  ; 
il  ne  faudrait  pas  cependant  qu’elle  conduisit  à 
refuser  toujours  toute  réforme  qui  aurait  pour 
but  d’augmenter  encore  la  cohésion  syndi¬ 
cale. 

La  politique  extérieure  a  la  marque  du  chef 
d’état-major,  qui  est  l’opposé, d’un  doctrinaire  ; 
particulièrement  souple,  il  est  essentiellement 
opportuniste,  prend  ses  avantages  au  fur  et  à 
mesure  des  occasions,  et  réalise  en  hausse  sans 
spéculer  à  terme  sur  des  valeurs  incertaines. 
Cette  politique  a  son  heureux  et  son  mauvais 
côté  ;  sans  la  discuter  davantage,  je  crois  qu’elle 
est  admirablement  adaptée  aux  circonstances,  à 
cette  période  inquiétante  où  la  profession  médi¬ 
cale  subit  une  mue  troiî  rapide  du  fait  de  cir- 
consLanccs  indépendantes  de  nos  volontés  indi¬ 
viduelles. 
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Médecins  de  irontière 

L’Assemblée  générale  fait  confiance  au  Conseil 
d 'Administration  pour  poursuivre  activement  la 
question  des  rnédecins  de  frontière  des  pays  limitro¬ 
phes  de  la  France  dans  leurs  rapports  avec  les  Syn¬ 
dicats  médicaux  français  et  les  caisses. 

Docteurs  Hennecart,  Giry,  Chaboux,  Dover-. 
NOY,  Vanverïs,  Paget,  Paramelle..  Bertrand, 
Barroyer.  [Adopté). 

Abus  de  prescriptions 

L’Assemblée  générale  donne  mission  au  Conseil  de 
rechercher  d’urgence  les  moyen?  de  réprimer  les  abus 
de  prescription  dans  toute  la  médecine,  abus  consti¬ 
tuant  un  gros  danger  pour  le  Corps  médical  dans 
toutes  les  négociations  en  cours.  D'’  Dervaux.  (Adop¬ 
té). 

Pensions 

La  Confédération  envisagera  le  refus  de  toute  colla¬ 
boration  au  fonctionnement  administratif  de  l’art. 64 
si  pleine  satisfaction  n’est  accordée  à  son  cahier  de 
revendications.  D^'  René  Paget. 

Accidents  du  Travail 

Les  délégués  à  l’Assemblée  générale  de  la  Confé¬ 
dération  des  Syndicats  médicaux  français,  n’ayant 
pas  été  mandatés  pour  accepter  l’entente  directe  en 
matière  d’accidents  du  Travail,  l’ordre  du  jour  sur 
cette  question  ne  peut  être  retenu.  D^  Mathieu. 

Service  de  santé 

L’Assemblée  générale  remercie  le  Conseil  de  son  ac¬ 
tion  et  lui  donne  mandat  d’agir  aux  fins  d’obtenir 
l’assimilation  de  grade  et  d’aricienneté  des  médecins 
actuellement  officiers  de  réserve  des  différentes  ar¬ 
mes  qui  désireraient  muter  dans  le  Service  de  santé. 
D^  Tristant  (  de  Marseille). 

IDuseipncmcnl 
(au  sujet  de  la  loi  ÎVIilan-Hio) 

L’Assemblée  générale  de  la  Confédération  des  Syn¬ 
dicats  médicaux  français  approuve  les  quatre  pre¬ 
miers  articles  de  la  proposition  de  loi  Milan-Rio  ; 

Demande  la  suppression  de  l’article  5  portant  éta¬ 
blissement  de  mesures  transitoires  ; 

Demande  que  l’exigence  du  baccalauréat  classi¬ 
que  à  l’entrée  des  Ecoles  dentaires  soit  comprise 
dans  le  cadre  même  de  la  loi  pour  inte  venir  entre  la 
date  de  sa  prèmulgation  etla  date  de  son  application. 

Hyyièiie 

La  fraude  dans  la  fabrication  des  farines 

La  Confédération  des  Syndicats  médicaux  fran¬ 
çais,  réunie  en  Assemblée  générale,  les  20  et  21 
décembre  i930. 

Emue  de  l’exposé  de  son  délégué  au  Conseil  supé¬ 
rieur  d’hygiène  de  France,  sur  l’adultération  des  fa¬ 
rines,  spécialement  par  les  produits  à  base  de  broma- 


te  de  potassium  —  et  de  persulfate  d’ammoniaque.  i 

Insiste  de  la  façon  la  plus  formelle  auprès  du  Minis-  j 
tre  de  la  Santé  publique  pour  que  cette  question  j 
soit  immédiatement  résolue.  j 

Et  que  toutes  mesures  soient  prises  d’urgence  pour  ■  ) 

interdire  sous  des  peines  sévères,  les  fraudes  touchant 
à  la  fabrication  du  pain,  et  pouvant  avoir,  en  consé¬ 
quence,  de  graves  répercussions  sur  la  santé  de  la  po¬ 
pulation  toute  entière. 

La  Confédération  des  Syndicats  médicaux  fran¬ 
çais  donne  mandat  à  Son  représentant  au  Conseil  su¬ 
périeur  d’hygiène  publique  d’apporter  devant  ce  Con¬ 
seil  la  protestation  du  Corps  médical  contre  l’octroi 
possible  de  licences  permettant,  dans  la  panification, 
l’emploi  de  produits  préjudiciables  à  la  Santé  publi¬ 
que.  [Adopté  à  V unanimité.) 

.Vliitualitési 

L’Assemblée  générale  de  la  Confédération  des  Syn¬ 
dicats  médicaux  français,  dans  sa  séance  du  21  dé¬ 
cembre  1930,  affirme  à  nouveau  son  acceptation  de 
collaborer  à  l’application  de  la  Loi  des  Assurances  so¬ 
ciales,  dans  le  cadre  des  conventions-types  qui  ont 
été  établies  d’accord  entre  les  représentants  de  l’Ad¬ 
ministration,  des  assurés  ef  des  praticiens. 

Rejette  formellement  sur  les  Caisses  mutualistes 
ou  autres  la  responsabilité  des  conséquences  pouvant 
résulter  du  fait  de  la  non-signature  des  dites  conven¬ 
tions  dans  certains  départements. 

L’Assemblée  générale  charge  le  Bureau  d’obtenir 
des  Pouvoirs  publics  qu’ils  rappellent  au  respect 
de  'a  loi  certaines  Caisses  d’assurances  maladie, 
en  particulier,  certaines  caisses  mutualistes.  Celles-ci 
en  effet,  en  refusant  de  contracter  avec  les  Syndicats 
médicaux,  légalement  habilités,  qui  acceptent  de  si¬ 
gner  les  conventions-types,  se  soutraient  aux  obli¬ 
gations  que  la  Loi  leur  impose.  (1) 

.V.ssuruiices  auuiult-.s 

■  L’Assembiée  générale  de  la  Confédération  des  Syn¬ 
dicats  médicaux  français. 

Prend  acte  de  la  modalité  proposée  par  Monsieir 
le  Ministre  du  Travail,  portant  discrimination  des 
catégories  d’assurés  sociaux  à  l’hôpital  public,  et  au¬ 
torisant  après  entente  entre  Caisses,  Comintssions 
administratives,  et  Syndicats  médicaux,  l’entente 
directe,  avec  les  assurés  de  la  5®  catégorie,  sous  la  ré¬ 
serve  que  le  taux  des  lionoraires  no  saurait  dépassera 
l’hôpital  public,  dans  ce  cas,  le  cœfficient  12. 

Déclare  que  l’entente  directe  totale,  partout  où 
elle  fonctionne  déjà,  doit  être  maintenue. 

Considérant  que  la  nouvelle  modalité  proposée  par 


(1)  Certaines  caisses  cherchent  en  effet  à  organiser 
actneJieinent  des  établissements  de  caisses,  à  nommer 
des  médecins  de  caisses,  à  .signer  des  conventions  avec 
les  Etablissements  prives  sans  avoir  pris  i’avis —  prevu 
])ar  la  loi  et  les  conventions- types  —  des  syndicats 
médicaux  intéressés.  ) 
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Monsieur  le  Ministre  du  Travail  apporte  plus  de  sou¬ 
plesse  au  fonctionnement  Hospitalier,  engage  formel¬ 
lement  les  Syndicats  médicaux,  retenus  jusqu’à  au¬ 
jourd’hui  par  la  difficulté  d’établissement  des  con¬ 
ventions  hospitalières,  à  proposer  dans  le  plus  court 
délai  aux  Caisses  la  signature  des  dites  conventions. 


L’Assemblée  générale  de  la  Confédération  des 
Syndicats  médicaux  français. 

Ayant  pris  acte  des  modalités  nouvelles  proposées 
pour  le  règlement  de  la  question  hospitalière. 

Considérant,  d’autre  part,  que  les  médecins  et  chi¬ 
rurgiens  des  hôpitaux  bénéficient  de  par  leurs  Situa¬ 
tions  spéciales  d’avantages  moraux  et  professionnels. 

Déclare  que  l’étude  s’impose,  dans  un  but  de  sim¬ 
plification  et  de  justice,  de  réduire  pour  l’hôpital  pu¬ 
blic,  les  catégories  des  assurés  Sociaux,  à  deux  : 

1“  Les  indigents  ou  privés  de  ressources,  pour  les¬ 
quels  le  Corps  médical  est  prêt  à  envisager  la  gratuité 
complète  des  soins, 

2“  Les  autres  assurés,  pour  lesquels  l’entente  di¬ 
recte  avec  libre  choix  partout  où  il  sera  possible  doit 
être  reconnue  comme  la  seule  modalité  équitable. 
(Dr  CinniE.) 

Spécialistes 

L’Assemblée  générale  de  la  Confédération,  dans 
sa  séance  du  21  décembre  1930, 

Déclare  que  les  médecins  spécialisés,  chirurgiens  ou 
spécialistes,  ont  tout  à  fait  le  droit  d’étudier  et  de  dis¬ 
cuter  les  revendications  spéciales  ou  leur  intérêts  spé¬ 
ciaux. 

L’Assemblée  verrait  avec  Satisfaction  des  sections 
techniques  spéciales  se  former  dans  le  Sein  des  Syndi¬ 
cats  départementaux. 

L’Assemblée,  par  contre,  se  déclare  formellement 
opposée  à  la  création  de  Syndicats  départementaux 
ou  interdépartementaux  de  spécialistes,  qui  abouti¬ 
raient  fatalement  à  l’émiettement  de  l’action  syndi¬ 
cale  ;  cet  émiettement  devant  conduire  inélucta¬ 
blement  le  Corps  médical  à  la  défaite.  (Adopté 
à  l’unanimiié,  moins  une  voix.) 

Cet  ordre  du  jour  a  été  discuté  et  voté  à  la 
suite  d’incidents  survenus  à  l’Assemblée  géné¬ 
rale  du  syndicat  des  chirurgiens  français  du  18 
décembre,  et  que  résume  le  communiciué  suivant: 

L’AsSemblée  générale  du  Syndicat  des  chirm-giens 
français  a  tenu  sa  séance  régulière  le  18  décembre 
1930  au  siège  social  95,  rue  du  Cherche-Midi,  sous  la 
présidence  du  professeur  J.-L.  Faure. 

Un  vote  de  cette  Assemblée  générale  a  décidé  par 
38  voix  contre  2  9  la  constitution  de  syndicats  régio¬ 
naux  de  chirurgiens,  destinés  à  être  ultérieurement 
groupés  en  une  Fédération. 

Cette  grave  question  entraînant  une  révision  des 
statuts  (art.  16)  ne  pouvait  être  définitivement  réso¬ 
lue  que  par  une  Assemblée  générale  spécialement  con¬ 


voquée  à  cèt  effet.  Celle-ci  Sera  réunie  dans  les  plus 
brefs  délais.  ' 

A  la  suite  de  regrettables  incidents  de  séance,  le 
Président  leva  la  Séance  en  donnant  sa  démission  ain¬ 
si  que  celle  du  Secrétaire  général. 

Après  la  levée  de  l’Asselnblée  régulière,  un  comité 
s’est  constitué  qui  a  revendiqué  le  droit  de  parler 
au  nom  du  Syndicat,  et  qui  a  envoyé  un  article  aux 
journaux  VŒuvre  et  le  Matin  du  21  décembre,  et 
une  circulaire  à  tous  les  membres  du  Syndicat,  com¬ 
me  Si  l’organisme  régulier  était  défaillant. 

Le  conseil  d’administration  du  Syndicat  des  chi¬ 
rurgiens  réuni  d’ui^ence  le  21  décembre  1930,  a  pris 
à  l’unanimité  les  décisions  suivantes  : 

Refus  de  la  démission  du  Président  et  du  Secré¬ 
taire  général. 

Envoi  d’un  rapport  détaillé  à  tous  les  membres  du 
Syndicat. 

Traduction  devant  le  Conseil  de  famille  des  auteurs 
de  cette  manifestation. 

Le  Conseil  a  exprimé  ses  regrets  que  les  critiques  les 
plus  vives  se  soient  produites,  au  moment  précis  où 
les  efforts  combinés  du  Syndicat  des  chirurgiens  et  de 
la  Confédération,  permettaient  d’apporter  une  mo¬ 
dalité  nouvelle  dans  le  fonctionnement  hospitalier 
de  la  loi  des  assurances  sociales. 

Cette  modalité,  susceptible  de  donner  satisfaction 
à  un  grand  nombre  de  chirurgiens,  est  la  discrimina¬ 
tion  entre  les  4  premières  catégories  et  la  5®  ,  les  qua¬ 
tre  premières  étant  traitées  dans  les  Services  de  chi¬ 
rurgie  et  de  spécialité,  gratuitement  ou  à  un  chiffre 
clé  très  bas,  la  cinquième  i  emboursée  par  les  Caisses 
au  chiffre  clé  8,  le  chirurgien  ayant  le  droit  de  deman¬ 
der  des  honoraires  supplémentaires  par  entente  di- 
rece  avec  l’assuré  (ces  honoraires  ne  pouvant  cepen¬ 
dant  dépasser  à  l’hôpital  public  le  chiffre  clé  12).  Il 
va  sans  dire  que  l’entente  directe  totale  partout  où 
elle  fonctionne  déjà  peut  être  maintenue. 

Après  la  réunion  du  Conseil  d’administration  du  21 
décembre  lè  professeur  J.-L.  Faure,  président  et  le 
docteur  Renon,  secrétaire  général,  ont  retiré  leur 
démission. 


Cet  incident  était  la  conséquence  du  régime 
hospitalier  primitivement  adopté  dans  l’assu¬ 
rance-maladie,  et  des  tarifs  chirurgicaux  qu’il 
renfermait  . 

J’ai  déjà  eu  l’occasion  de  faire  remarquer  com¬ 
bien  ces  tarifs,  ridiculement  bas,  étaient  de  na¬ 
ture  à  soulever  des  conflits,  et  l’événement  m’a 
donné  raison. 

Il  est  regrettable  que  le  conflit  ait  éclaté  au  mo¬ 
ment  même  où  les  efforts  de  la  Confédération 
venaient  d’aboutir  à  une  satisfaction  partielle  de 
la  part  du  Ministre  du  Travail  dont  j’ai  publié  la 
lettre  dans  le  n®  1,  page  43,. 

Moins  que  jamais,  il  ne  saurait  être  question 
de' division  entre  fractions  opposées  du  Corps 
médical.  Ce  n’est  pas  en  brisant  les  vitres  que 
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l’on  fait  la  meilleure  besogne.  Et  d’habiles  et 
patientes  temporisations  ont  souvent  raison  des 
difficultés  contre  lesquelles  on  se  heurte. 

Les  intérêts  des  chirurgiens  et  des  spécialistes 
sont  des  plus  légitimes.  Il  faut  qu’ils  soient  pro¬ 
tégés  contre  de  maladroites  mesures  qui  ris¬ 
quent  de  les  diviser  pour  en  opposer  ensuite  les 
tronçons  les  uns  aux  autres. 

Les  forces  syndicales  ont  besoin  de  toute  leur 
cohésion  et  leur  faisceau  restera  intact,  j’ose  l’es¬ 
pérer,  pour  remporter  la  victoire  dans  les  luttes 
qui  se  préparent,  et  dont  les  offensives  mutua¬ 
listes,  contre  lesquelles  il  faut  faire  bloc,  nous 
donnent  un  savoureux  avant  goût. 

G.  Duchesne 

Bureau  pour  1931. 

Président,  M.  le  D''  Dibos  (Fédération  du 


Sud-Ouest)  ;  vice-présidents,  M.^e  D'  Vanverts 
(Fédération  du  Nord)  ;  M.  le  Marquis  (col¬ 
lège  complémentaire)  ;  secrétaire  général,  M.  le 
Dr  CiBRiE  (Seine)  ;  secrétaire  général  suppléant, 
M.  le  Dr  Hilaire  (Seine)  ;  trésorier,  M.  lé  D' 
Caillaud  (groupes  :  Beau  ce,  Sologne,  Morvan); 
trésorier  suppléant,  M.  le  Dr  du  Pasquier  (spé¬ 
cialistes). 

Conseil  de  famille  national. 

Elu  par  l’Assemblée  générale  des  20  et  21 
décembre  1930. 

Titulaires  :  le  président  :  Dr  Dibos,  MM.  les 
docteurs  Decourt,  Humbel,  Lefevre,  Iænglet,/ 
Noir,  Renon,  VANVERTSj  Zipfel. 

Suppléants-  :  MM.  les  docteurs  :  Albert,  Gla- 
VELiER,  Gaussel,  Guy,  Layral,  Lec.at,  Mar¬ 
quis,  Masquin,  Oraison. 
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CGVII.  —  A.  Daudet.  —  Port-Tarascon.  Un  vol. 
16  X  21  tiré  à  1.000  ex.  numérotés  sur  vélin 
de  Rives.  —  Illustrations  en  couleurs  de  Mar¬ 
cel  Gapy.  Coll.  Poivre  et  Sel.  Ed.  Kra,  Paris, 
1930. 

Le  récit  de  l’occupation  d’une  île  anglaise  par 
les  71  braves  Tarasconnais,  partis  sous  la  con¬ 
duite  de  leur  héros  national,  Tartarin  et  la  fin 
minable  de  leur  expédition  contiennent  une  déli¬ 
cieuse  leçon  de  philosophie  pratique.  L’édition 
de  ces  aventures  est  fort  agréablement  présentée, 
avec  une  parfaite  netteté  d’impression,  sur  beau  ' 
papier  (1).  Et  je  vous  recommande  surtout  le 
dessin  de  Gapy  qui  pimente  le  livre,  à  chaque 
page,  avec  une  cocasse  générosité.  Ses  personna¬ 
ges,  à  une  échelle  drôlement  lilliputienne  ont  l’air 
caricatural,  (de  circonstance),  de  pygmées  occu¬ 
pés  à  de  grands  desseins.  Le  sérieux  de  leurs  inten¬ 
tions  ne  fait  aucun  doute,  mais  les  attitudes  qui 
trabissent  ces  hautes  préoccupations  détonnent 
d’une  savoureuse  discordance.  La  vivacité  des 
couleurs  allège  l’ensemble  et  fait  de  ce  livre, 
moins  connu  que  le  Tartarin,  un  des  plus  agréa¬ 
bles  de  cette  séduisante  collection  Poivre  et  Sel. 

CCVIII.  —  F.  Gidon.  —  Mon  bisaïeul,  ph  lo- 
sophe  rustique.  Un  vol.  12  X  19.  Ed.  Au  Sans- 
Pareil,  Paris. 

Ce  livre  n’entre  dans  aucune  des  trois  catégo¬ 
ries  où  il  est  possible  de  classer  presque  tous  les 
romans  actuels  suivant  qu’ils  sont  écrits  par  des 
pornographes  patentés,  des  combinards  profes- 


(1)  je  vous  rappelle  les  premiers  exploits  de  Tartarin, 
réimprimés  récemment,  avec  bonheur  aussi,  aux  Edi¬ 
tions  Paul  Cotinaud. 


sionnels,  ou  des  mellifluents  convaincus , . .  On  di¬ 
rait  un  de  ces  contes  simples  d’aïeule,  un  ronron 
de  rouet  ressuscité.  Aux  lèvres  entr’ouvertes  de 
quel  portrait,  aux  lignes  pâlies  de  quel  livre  de 
raison  a-t-il  puisé  ces  souvenirs  ?  Monsieur  Gidon 
ne  le  dit  pas  expressément  ;  il  y  a  bien  cette 
estampe  que  commente  avec  grâce  un  des  héros 
du  livre  et  qui  symbolise  harmonieusement  cette 
continuité  de  la  vie  que  l’auteur  s’attache  â  nous 
montrer,  mais  le  délicat  enchev  êtrement  du  passé 
au  présent  rend  fort  ardue  l’identification  des 
sources.  Ce  bisaïeul  dont  l’auteur  nous  conte  la 
vie  représente  bien  la  sagesse  mesurée  de  cette 
époque,  avec  sa  foi,  sa  méfiance,  sa  crédulité,  ses 
paniques  (1),  ses  légendes,  ses  coutumes.  Et  tout 
cela  est  conté  dans  un  français  très  pur,  avec  une 
agilité  d’esprit  très  att’achante,  sans  que  pèse 
à  aucun  moment  sur  l’intrigue  ténue  la  noblesse 
des  sentiments  qui  ont  dicté  à  l’auteur  cette  poé¬ 
tique  évocation  filiale  des  mânes  de  ses  ancêtres. 

CCIX.  —  Gabriel  Faure.  —  En  Sicile.  Un  vol. 

16  X  21,  sous  couverture  illustrée,  orné  de  205 

héliogravures.  Ed.  Arthaud,  Grenoble,  1930. 

Monsieur  Gabriel  Faure  est  un  des  «  pèlerins  » 
italiens  les  plus  versés  dans  la  connaissance  de 


(1)  Je  regrette  que  M.  Gidon  n’ait  pas  marqué  davan¬ 
tage  la  trace  de  ces  paniques  collectives,  dont  on  re¬ 
trouve  mention  aussi,  vers  la  même  époque,  dans  le 
Midi  de  la  France,  et  dont  il  serait  curieux  d’étudier 
la  genèse.  Quelque  ériidit  collaborateur  de  la  chronique 
médicale  pourrait  peut-être  combler  la  lacune  ?  ?  ? 
Je  me  souviens  avoir  entendu  aussi  mon  «  bisaïeul  » 
racontant  l’histoire  des  fermes  barricadées  quand  se 
propageait  mystérieurement  pendant  son  enfance 
l’annonce  que  «  La  Pciir«,  mystérieuse  entité,  «  était  i 
au  village  voisin. 
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l’Italie.  Il  nous  appoEte  une  certitude  nouvelle 
qu’elle  existait  bien,  réellement,  avant  le  Duce, 
déjà  1  Les  témoignages  qu’il'a  rassemblés  ont  été 
choisis  avec  le  goût  très  sûr  d'un  fervent  des  anti¬ 
quités  grecques  et  latines.  Il  nous  montre  les 
Grecs,  admirables  artistes  se  préoccupant  des  dé¬ 
cors  naturels  où  ils  dressaient  leurs  monuments  ; 
car  ce  sont  eux  qui  firent  entrer  la  Sicile  dans 
l’histoire  et  la  civilisation,  qui  couvrirent  l’île  de 
cités  florissantes  et  de  monuments  admirables. 
Les  clichés  se  rapportant  à  la  Sicile  moderne 
ont  été  raréfiés  fort  heureusement  au  profit  de 
ceux  qui  évoquent  les  ruines  imposantes  de  l’île 
qu’, aimèrent  après  les  Dieux,  Théocrite  et  les  ber¬ 
gers  langoureux  qui  écoutaient  aux  bords  de  la 
Mer  Ionienne,  l’écho  des  lamentations . . .  paral¬ 
lèles  des  bergères  de  Sapho. 

CCX.  —  Lou"d3F,  Gavarnie,  Cauterâts.  Un  vol. 

17  X  24,  60  illustrations  11  X  16  en  héliogra¬ 
vure.  Collection  Visions  de  France.  Ed.  Arlaud 

Lyon,  19.30. 

Les  images  ont  la  netteté  coutumière  et  ce 
sens  de  l’objectif  qui  fait  d’Arlaud  un  des  meil¬ 
leurs  «  paysagistes  mécaniques  ».  Pour  prendre 
celles  de  la  route  du  Pont  d’Espagne,  il  a  joué  un 
mauvais  tour  à  la  maréchaussée  locale,  mais  ça 
ne  se  voit  pas.  Sous  chaque  image,  il  y  a  quel¬ 
ques  lignes  de  texte  explicatif  :  celles  c£ui  accom¬ 
pagnent  la  vue  générale  de  Cauterêts  affirment 
que  cette  station  est  «  la  plus  riche  en  eaux  sulfu¬ 
reuses  du  monde  entier  »  et  lui  prêtent  22  sour¬ 
ces.  L’Annuaire  médical  de  la  Fédération  ther¬ 
male  (1)  est  plus  modeste  :  il  accuse  12  sources. 
Je  cite ...  les  miennes  1  Et  nunc. . . . 

CCXI.  —  Robert  Husson.  —  La  Montagne  veut 

vivre.  Un  vol.  12  x  19  .  Ed.  Guillon,  Paris, 

1930.  Prix  :  15  fr. 

Séduit  par  l’originalité  de  leur  vie.  Monsieur 
Husson  a  passé  cinci  hivers  consécutifs  avec 
les  habitants  du  village  le  plus  élevé  d’Europe. 
Vous  ne  saviez  peut  être  pas  que  ce  record  s’ap¬ 
plique  à  un  petit  village  français  des  Alpes, 
Saint-Véran,  perché  sur  la  frontière  italienne 
à  2.040  mètres  d’altitude,  à  117  kilomètres  de 
Nice.  L’auteur  a  eu  la  sagesse  de  bannir  du  livre 
toute  fioriture  romanesciue.  Il  s’est  contenté  d’ob¬ 
server  et  de  décrire  avec  naturel  l’existence  spé 
ciale  des  montagnards  :  boulangers,  pâtres  arti¬ 
sans,  contrebandiers  suivant  l’heure  et  la  saison  ; 
et  a  tout  juste  ajouté  quelques  réflexions  d’écono¬ 
mie  politique  ou  d’histoire  nécessitées  par  la  tur¬ 
bulence  bien  connue  des  communautés  de  mon¬ 
tagne. 


CCXII.  —  Lucien  Marsaux.  —  Les  Prodigues. 

Un  vol.  12’  X  19.  Roman.  Ed.  Plon,  Paris, 

1930.  ■  .  . 

Commencé  sur,  l’enchantement  d’une  joyeuse 
adolescence,  ce  sombre  drame  familial  progresse 
avec  une  rigueur  de  fatalité.  Dès  l’âgé  adulte, 
Serge  ploie  sous  une  cascade  de  malheurs.  H  se 
voue  au  bien,  au  travail,  à  la  pauvreté  et  passe 
pour  fou.  Un  de  ses  frères  vagabond  sans  aveu 
revient  au  pays  natal  et  Serge  se  dépouillé  encore 
du  peu  qu’il  a  pour  la  famille  abandonnée  du  pro¬ 
digue.  L’adversité  le  poursuit  avec  persévérance 
(après  la  mort  de  son  frère  dans  une  rixé)  et  lui- 
même  meurt  à  la  tâche  en  continuant  à  se  sacri¬ 
fier  pour  ses  neveux.  Les  premières  pages  du  livre 
sont  faibles  comme  si  l’auteur,  inexpérimenté, 
avait  le  trac.  Puis,  insensiblement,  il  se  ressaisit 
et  la  fin  de  l’œuvre  est  très  belle.  Cette  figure  de 
Christ  sans  Dieu  ejui  file  très  droit  sous  les  bour¬ 
rasques  de  sa  Vie  ;  son  humiliation  volontaire, 
d’abord  sans  but  défini,  imprègne  le  livre  d’une 
persistante  saveur  de  sordide  détresse,  humaine 
et  déchirante.  Et  quand  le  malheureux,  aux  por- 
tes  de  la  nuit  éternelle,  balloté  par  le  délire,  subit 
avec  le  reflux  tumultueux  des' souvenirs,  cet  as¬ 
saut,  ce  conflit,  de  la  mystique  chrétienne  et  de 
la  négation  de  Dieu,  une  angoisse  qui  dépasse  le 
livre  monte  de  ses  pages  et  nous  enveloppe  com¬ 
me  une  brume  où  l’auteur  nous  laisserait  brus¬ 
quement  seuls,  hors  de  la  route,  au  milieu  des  té¬ 
nèbres. 

CCXIII.  —  Marguerite  Jouve.  —  Nocturne.  Un 

vol.  12  X  19.  Roman,  Ed.  du  Tamboiu-in,  Paris 

1930. 

Madame  Jouve  écrit  à  une  ,  cadence  que  je 
m’essouffle  à  suivre.  Son  «  Maléfice  »  (1)  est 
à  peine  sec  que  sort  des  presses  son  Nocturne. 

L’imprimeur  débordé  n’a  probablement  pas 
le  temps  de  revoir  les  épreuves  et  il  livre  page  21, 
pour  une  chapelle  un  :  «  niaître-ùôfeZ  »  inattendu. 
Distrait  sans  doute,  il  parle,  à  la  page  106  pour  : 
capituler,  d’ :  «  amener  le  pavillon  blanc  ».  A  la 
page  151,  troublé  par  la  Conchita,  il  évoque  une  : 

«  densité  succulante  »  qui  a  dû  lui  arracher  cet 
«  a  »  intempestif  d’admiration  phonétique  re¬ 
tombé  sur  son  marbre.  A  la  page  202,  il  écrit  le  : 
train  accéléré,  à  la  française  :  «  exprès  »,  comme 
s’il  l’avait  fait  . . .  avec  toute  la  réflexion  syno-- 
nyme  de  cet  adverbe  fom-voyé.  Et  à  la  page  209 
surtout,  à  un  tournant  pathétique  de  I’action,iI 
a  cliché  (hélas,  trois  fois  hélas  !)  une  phrase  ter¬ 
riblement  malencontreuse.  Par  ces  quelques  ré¬ 
flexions  préalables  Madame  Jouve  verra  que 
j’ai  lu  son  livre  avec  une  attention  soutenue  et 
que  mon  opinion  n’est  pas  bâtie  à  la  légère.  Je 


(1)  Ed.  du  Tambourin,  Paris,  1930. 


(1)  Edition  1928. 
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pose  encore  que  Madame  JouVe  est  très  jeune,  — 
littérairement  parlant.  J’en  trouve  la  preuve 
dans  la  candeur  éparpillée  au  cours  de  cette  hor¬ 
rifique  aventure,  directement  inspirée  du  Zohar 
incestueux  de  Mendès  ;  dans  le  manque  du  mé¬ 
tier  qui  laisse  trop  de  conventionnel  apparent  à 
côté  de  qualités  solides,  mais  utilisées  de  façon 
capricieusement  intermittente.  La  thèse  est 
juste  et  très  bien  épaulée  ;  l’hérédité  asservit  les 
héros  avec  une  rigueur  de  loi  pathologique  héris¬ 
sée  de  barbares  incidences  :  folie  familiale,  trou¬ 
ble  des  sentiments,  déformation  de  l’affectivité 
et  du  sens  moral.  Le  thème  a  été  traité  très  inéga¬ 
lement,  avec  trop  de  hâte  et  c’est  dommage. 
Quand  Madame  Jouve  laissera  macérer  ses 
livres  pour  les  décanter  à  tête  reposée,  la  quan¬ 
tité  s’en  ressentira  évidemment,  mais  surtout  la 
qualité.  II  lui  suffirait  pour  obtenir  ce  résultat 
d’acheter  quelques  grains  de  patience  :  mais  en 
vend-on  à  l’aimable  enseigne  du  Tambou¬ 
rin  ?  ? 


CCXIV.  Dr  Raymond  Boissier,  ancien  médecin 
de  la  Garde  du  Sultan.  Dans  Marrakech  la 
Rouge.  Roman.  Un  vol.  12  X  19.  Ed.  Omnès, 
Paris.  15  fr. 

L’auteur  demande  par  prospectus  impersonnel 
aux  critiques  qui  liront  son  livre  de  lui  donner  le 
conseil  brut,  adéquat  à  leur  opinion  personnelle  ; 
bien  confraternellement  je  lui  livre  le  mien  ;  cette 
histoire  d’un  médecin  partageant  ses  ébats  entre 
une  Juive  mineure  et  une  Arabe  mineure,  qui 
finissent  par  se  crêper  la  chevelure  n’est  pas  ab¬ 
solument  neuve,  même  sous  le  ciel  repeint  de 
Marrakech  —  et  je  ne  la  crois  pas  promise  à  la 
gloire  littéraire  intégrale.  Puisque  notre  confrère 
a  l’intention  de  persévérer,  je  lui  conseille,  à  l’oc¬ 
casion  de  son  prochain  livre,  de  renouveler  :  1» 
son  fonds  de  réserve  dramatique  ;  2°  l’organisa¬ 
tion  technique  de  son  service  de  presse.  Quelques 
minutes  lui  suffiront  pour  la  réalisation  de  la  se¬ 
conde  partie  du  programme. 

L’HoMwte  AUX  Besicles. 


FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 
Enseignement  et  actes  de  la  Faculté. 


—  Clinique  des  maladies  du  système  nerveux.  (Pro¬ 
fesseur  ;  M.  Georges  Guillain.)  —  Durant  l’année 
scolaire  1930-1931  des  conférences  neurologiques  sur 
des  sujets  d'actualité  seront  faites  à  l'amphithéâtre 
de  la  clinique  Charcot  (hospice  de  la  Salpêtrière),  à 
10  h.  1  /2,  aux  dates  suivantes  : 

Vendredi  30  janvier  1931,  Docteur  Clovis  Vincent  : 
Les  adénomes  hypophysaires.  —  Vendredi  20  février 
1931,  Docteur  M.  Laiqnel-Lavastine  :  Le  diagnostic 
de  l’anxiété.  —  Vendredi  27  mars  1931,  Docteur  J. 
Lhermitte  :  Le  syndrome  thalamique  et  ses  variétés 
cliniques.  —  Vendredi  24  avril  1931,  Docteur  Th. 
Ai.ajouanine  :  La  compression  médullaire  par  lésion 
du  disque  intervertébral.  —  Vendredi  19  juin  1931, 
Docteur  A.  Souques  ;  Syndrome  de  Benedikt  et  noyau 
rouge.  —  Vendredi  3  juillet  1931,  Docteur  R.  Garcin  : 
La  sémiologie  des  tumeurs  de  la  base  du  crâne. 

—  Travaux  pratiques  de  médecine  opératoire  spéciale. 

(M.  N.  .  professeur.) —  Chirurgie  d’urgence.  —  Cours 
de  MM.  l'es  prosecteurs,  ouverture  le  lundi  18  février 
1931,  à  14  heures. 

Première  série  ;  Membres,  crâne,  poitrine.  — 
1"  Sutures  des  tendons,  nerfs,  vaisseaux.  - —  2“  Abcès 
et  phlegmons  en  général.  Phlegmons  de  la  main,  pana¬ 
ris,  ostéomyélite.  —  3"  Amputation  des  membres  pour 
lésions  traumatiques.  Arthrotomie  du  genou.  —  4“  Mas- 
toïdîtes.  Abcès  du  cerveau  et  'du  cervelet,  thrombo¬ 
phlébite  du  sinus  latéral.  —  5“  Trachéotomie.  Plaies 
du  larynx  et  de  la  trachée.  Phlegmons  du  cou.  Pleuré¬ 
sies  purulentes.  Plaies  de  poitrine. 

Deuxième  série  :  À6</omen.  —  f“’ Hernies  étranglées 
(inguinale,  crurale,,  ombilicale).  —  2“  Appendicite. 
Ulcère  perforé.  Sutures  intestinales,  sutures  du  foie.  — 
3”  Splénectomie  ;  gastrostomie  ;  cholécysteclomie. 
Traitement  des  pancréatites  aiguës.  —  4“  Anus  cæcal, 
anus  iliaque,  lléosigmoïdostomie.  Péritonites  localisées 
et  généralisées.  —  5"  Phlegmon  périnéphrétique.  Né¬ 
phrostomie.  Néphrectomie.  Cystostomie. 


Les  cours  auront  lieu  tous  les  jours.  Les  élèves  répé¬ 
teront  eux-mêmes  les  opérations  sous  la  direction  du 
prosecteur. 

Le  nombre  des  élèves  admis  à  ce  cours  est  limité. 
Seront  seuls  admis  ;  Les  docteurs  en  médecine  français 
et  étrangers,  ainsi  que  les  étudiants  immatriculés.  Le 
droit  à  verser  est  de  300  francs.  S'inscrire  au  secrétariat 
(guichet  2°  4),  de  14  à  16  heures,  les  lundis,  mercredis 
et  vendredis. 

—  Clinique  chirurgicale  de  la  Salpêtrière  (Professeur  : 
M.  A.  Gosset.)  —  Programme  de  l'enseignement  fait 
avec  la  collaboration  de  MM.  Robert  Monod,  D.  Petit- 
Dutahais  et  J.  Charrier,  chirurgiens  des  hôpitaux  ; 
René-A.  Gutmann,  médecin  des  hôpitaux  ;  Georges 
Lœwv,  Marcel  Thalheiïier,  Raymond  Bernard,  R. 
Leibovici  et  A.  Raiga,  anciens  chefs  de  clinique  ; 
G.  Seille,  s.  Sauvage  et  Marcel  Blondin,  chefs  de 
clinique. 

à)  Destiné  aux  docteurs  en  médecine  français  et 
étrangers  :  Opérations,  par  le  professeur  :  mercredi,  à 
10  heures  ;  leçon  clinique  et  de  thérapeutique  chirur¬ 
gicales,  par  le  professeur  :  mercredi  à  11  h.  30  ;  visite 
des  salles,  par  le  professeur  :  mercredi  à  9  heures  ; 
opérations,  par  les  assistants  :  mardi  et  jeudi,  à  9  h.  3Ci 
(les  lundi,  vendredi  et  samedi  les  salles  d'opérations 
sont  réservées  aux  élèves  du  service)  ;  présentation 
de  malades  :  jeudi  à  11  heures  ;  radio-diagnostic,  par 
M.  Ledoux-Lebard,  chargé  de  cours  :  mardi  à  11  heu¬ 
res  ;  présentation  de  pièces,  par  M.  Ivan  Bertranp, 
chef  de  laboratoire  ;  samedi  à  10  heures. 

b)  Destiné  aux  étudiants  en  médecine,  stagiaires  dans 
le  serviee  :  tous  les  jours,  à  9  h.  30,  conférence  de  séméio¬ 
logie  chirurgicale  élémentaire.  Lundi  :  opérations  ;  mar¬ 
di  :  radio-diagnostic  ;  mercredi  :  leçon  clinique  par  le 
professeur  ;  jeudi  :  présentation  de  malades  ;  vendredi  ; 
opérations  ;  samedi  :  leçon  d'anatomie  pathologique 
ou  de  bactériologie. 

Consultations  :  Chirurgie  générale  (Consultation 
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tous  les  jours,  à  9  heures,  MM.  les  docteurs  P.  Barha- 
GUE  et  Marcel  .Blondin.) 

Voies  urinaires,  mardi  et  vendredi,  9  h.  1  /2,  MM.  les 
Docteurs  Jean  Charrier  et  Petetin  ;  jeudi,  9  h.  1  /2  : 
Cystoscopies. 

Gynécologie,  mardi,  jeudi,  samedi,  9  he.ures,  Mme  le 
Docteur  Francillon-Lobre. 

Tumeurs,  vendredi,  10  heures,  M.  le  Docteur  Robert 
Monod. 

Radiothérapie,  mardi,  9  heures,  M.  le  Docteur 
Ledoux-I.bbard. 

Curiethérapie,  vendredi,  10  heures,  M.  le  Docteur 
Wai.i,on. 

Electrothérapie,  lundi  et  vendredi,  10  heures,  Mme 
le  Docteur  Geismar. 

Gastro-entérologie  (présentation  de  malades),  lundi 
mardi  et  vendredi,  10  heures,  M.  le  Docteur  René-A. 
Guthann  ;  mercredi  et  jeudi,  9  heures,  Mme  le  Docteur 
Harmeun. 

Tuberculoses  chirurgicales,  lundi  et  vendredi,  9  heu- 
tes,  M.  le  Docteur  Vaudremer. 

Oto-rhino-laryngologie,  lundi,  9  heures,  M.  le  Doc¬ 
teur  Munch. 

Ophtalmologie,  1“'  et  3=  mardis,  11  heures,  M.  le 
Docteur  Paul-J.  Petit. 

Rectoscopie,  samedi,  9  heures,  M.  le  Docteur  Savi- 

GNAC. 

Consultations  pour  les  anciens  opérés  du  service  ; 
Gastro-entérologie,  samedi,  10  heures,  MM.  les  Docteurs 
René-A.  Gutmann  et  Jahiel  ;  chirurgie  générale,^lundi, 
10  heures,  M.  le  Docteur  George  Lœwy. 

Une  consultation  spéciale  de  gastro-entérologie  est 
faite  dans  le  service  le  mercredi,  à  10  heures,  par  M.  le 
Docteur  Lenoir,  médecin  honoraire  de  l’hôpital  Saint- 
Antoine. 

Cours  (le  per/eelionnemenl  de  lectinique  chirurgicale. 
—  Un  cours  complémentaire,  réservé  aux  docteurs 
français  et  étrangers,  aura  lieu  à  partir  du  11  juin  1931. 

n  comprendra  :  1»  Des  séances  opératoires  suivies 
d’un  exposé  technique,  par  M.  le  Professeur  Gosset  ; 
2»  des  démonstrations  à  l’amphithéâtre  ;  3“  des  séances 


de  chirurgie  expérimentale  ;  4”  des  leçons  cliniques  et 
théoriques  sur  les  progrès  récents  en  chirurgie  abdo¬ 
minale  ;  5“  des  démonstrations  pratiques  d’anatomie 
pathologique. 

Les  élèves  répéteront  eux-rhêmes  les  opérations  à 
l’amphithéâtre  et  au  laboratoire  de  chirurgie  expéri¬ 
mentale.  Les  droits  d’inscription  pour  ce  cours  seront 
fixés  ultérieurement. 

Un  cours  complémentaire  en  langue  anglaise  d’une 
durée  d’une  semaine,  réservé  aux  docteurs  en  médecine 
de  langue  anglaise  aura  lieu  en  juillet  1931.  Pour  tous 
renseignements  s’adresser  à  l’.A.  D.  R.  M.,  salle  Béclard, 
Faculté  de  médecine. 


—  Médecine  opératoire  spéciale.  (M.  N. . . ,  professeur. 
Cours  dé  M.  le  D''  Jean  Patel,  prosecteur.)  —  Opéra- 
lions  gynécologiques.  —  Ouverture  du  cours,  le  lundi 
2  mars  1931,  à  14  heures. 

Première  série.  —  1»  Chirurgie  des  tumeurs  ma¬ 
lignes  et  bénignes  du  sein.  —  2°  Hystéropexie.  Liga- 
mentopexie.  —  3®  Périnéorraphie.  Colporraphie.  Am¬ 
putation  du  col  utérin.  —  4“  Traitement  des  fistules 
vésico-vaginales.  —  5“  Hystérectomie  vaginale. 

Deuxième  série.  ^  1“  Ablation  de  la  glande  de 
Bartholin.  Colpectomie.  Colpotomie.  Cloisonnement  du 
agin.  Curettage.  —  2"  Hystérectomie  supra  vaginale . 
Différents  procédés.  —  3»  Hystérectomie  totale.  — 
4®  Hystérectomie  fundique.  Myomectomie.  Ablation 
unilatérale  des  annexes.  —  5®  Hystérectomie  élargie 
pour  cancer  utérin.  Opérations  combinées  avec  la  curie¬ 
thérapie. 

Les  cours  auront  lieu  tous  les  jours.  I.es  élèves  répé¬ 
teront  eux-mêmes  les  opérations  sous  la  direction  du 
prosecteur. 

Le  nombre  des  élèves  admis  à  ce  cours  est  limité. 
Seront  seuls'  admis  :  Les  docteurs  en  médecine  français 
et  étrangers,  ainsi  que  les  étudiants  immatriculés.  Le 
droit  à  verser  est  de  300  francs,  pour  tout  le  cours.  S’ins¬ 
crire  au  secrétariat  de  la  Faculté  (guichet  n®  4),  de  14 
à  16  heures,  les  lundis,  mercredis  et  vendredis. 


HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBUQUE  DE  PARIS 


Ensignement,  concours,  avis  divers. 


—  Clinique  chirurgicale  de  la  Salpêtrière.  (Professeur  : 
M.  .4.  Gosset.)  —  Conférences  sur  les  maladies  du  foie 
et  du  lube  digestif.  —  M.  René  A.  Gutmann,  médecin 
des  hôpitaux,  fera  tous  les  dimanches  matin,  à  10  h.  1  /2 
au  pavillon  Osiris,  une  conférence  sur  les  maladies  du 
foie  et  du  tube  digestif  (clinique,  radiologie,  traitement), 

La  première  conférence  aura  lieu  le  dimanche  1®.'  fé¬ 
vrier  ;  elle  sera,  ainsi  que  les  trois  suivantes,  consacrée 
au  diagnostic  clinique  et  radiologique  des  ulcères. 

—  Internat  en  pharmacie. —  Un  concours  pour  la  no¬ 
mination  aux  places  d’élève  interne  en  pharmacie, 
vacantes  au  l''®  juin  1931  dans  les  hôpitaux  et  hospices 
civils  de  Paris  ,  sera  ouvert  le  lundi  2  mars  1931,  dans 
la  salle  des  conférences  de  l’hôpital  de  la  Pitié,  83,  bou¬ 
levard  de  l’hôpital. 

—  Hôpital  Saint- Antoine.  Leçons  du  professeur  Bezan- 
çon.  —  Sujets  des  leçons  :  30  janvier  :  la  dilatation  des 
bronches.  —  6  février  :  tuberculose  pulmonaire  fibreuse 
et  tuberculoses  externes.  —  13  février  :  pronostic  et 
traitement  de  ia  gangrène  pulmonaire  aiguë  et  chroni¬ 


que. —  20  février  :  la  dyspnée  des  obèses.  —  27  février  : 
rhumatisme  chronique. 

■ —  Hôpital  Laennec.  Diathermie  en  oto-rhiuo-larijn- 
gologie.  —  Le  docteur  Henri  Bourgeois  et  les  docteurs 
Fouquet,  Lemoine  et  Marion  commenceront,  le  lundi 
23  mars  1931,  une  série  de  leçons  sur  «  La  diathermie 
en  oto-rhino-laryngologie  ». 

Ce  cours  aura  lieu  chaque  matin  à  10  h.  ;  en  outre, 
les  23  et  24  mars,  à  16  h. 

Prix  du  cours  :  600  fr.  —  S’adresser  au  docteur  Fou¬ 
quet,  ser'vice  d’oto-rhino-laryngologie,  hôpital  Laënnec. 

—  Concours  de  chirurgien  des  hôpitaux.  —  Un  con¬ 
cours  pour  la  nomination  à  quatre  places  de  chirurgien 
des  hôpitaux  de  Paris  sera  ouvert  le  lundi  9  lévrier -1931, 
à  9  heures  du  matin,  dans  la  salle  des  concours  de  l’ad¬ 
ministration,  49,  rue  des  Saints-Pères. 

MM.  les  docteurs  en  médecine  qui  voudront  concourir 
devront  se  faire  inscrire  à  l’administration  centrale,  3, 
avenue  Victoria  (bureau  du  Service  de  santé),  de  14  à 
17  heures,  jusqu’au  lundi  26  janvier  193]  inclusivement. 
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IVonvellcs  et  Informations. 


(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  «  Demi-Colonnes  ») 


—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d'annoncer  la 
mort  du  Df  Assénât,  de  Castres  (Tarn)  ;  du  Raui.- 
LAND,  de  La  Garde-Freinet  (Var)  ;  du  D''  Ducasse,  de 
Port-de-Barques  (Charente-Inférieure)  ;  du  D''  Gaston 
DE  CuMONT,  chirurgien  de  l’hôpital  français  de  Cons¬ 
tantinople  ;  de  Dr  Gustave  Raymond,  de  Vichy  ;  du 
Dr  Chaelan  de  Belval,  de  Colombier -le- Jeune  ;  du 
Dr  Paulin  Figiiiera,  médecin  des  hôpitaux  de  Nice  ; 
du  Dr  Ruland,  de  Vais  ;  du  Dr  Tertoib,  de  Paris  ; 
du  Dr  Francisque  Deléage,  de  Vichy  ;  du  Dr  René 
SouBOUROU,  de  Ladignac-le-Long  ;  du  Dr  Hugues 
CoCARD,  de  Le  Plessis-Grammoire  (Maine-et-Loire)  ; 
du  Dr  Paul  Si.MON,  professeur  honoraire  de  la  Faculté 
de  médecine  de  Nancy,  ancien  président  du  Congrès 
français  de  médecine,  père  du  Dr  René  Simon,  profes¬ 
seur  agrégé  à  la  Faculté  de  Strasbourg,  frère  du  Dr  E. 
Simon  de  Lunéville,  et  du  Professeur  Simon,  de  Reims. 

Le  Concours  médical,  qui  a  eu  l’honneur  de  publier 
plusieurs  leçons  de  clinique  médicale  du  professeur  Paul 
Simon,  adresse  à  la  mémoire  de  ce  savant  maître  un 
souvenir  respectueusement  ému. 

—  Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris.  —  Bureau 
de  la  Société  pour  1931  :  président,  M.  Claude  ;  vice- 
président,  M.  M.  Labbé  ;  secrétaire  général,  M.  Rivet. 

—  Société  de  laryngologle  des  hôpitaux  de  Paris.  — 
Les  séances  delà  Société  auront  lieu  en  1931  :  le  9  février 
à  l’hôpital  Trousseau  ;  le  16  mars  à  l’hôpital  des  Enfants- 
Malades  ;  le  20  avril,  à  l’hôpital  Lariboisière  ;  le  18  mai 
à  l’hôpital  Laënnec  ;  le  15  juin  à  l’hôpital  Saint -Louis  ; 
le  20  juillet  à  l’hôpital  Saint- Antoine,;  le  16  novembre 
à  l’hôpital  Tenon  ;  le  21  décembre  à  l’hôpital  Trousseau. 

Le  bureau  de  la  Société  pour  1931  est  ainsi  consti¬ 
tué  :  président,  D^  Hautant  ;  vice-président,  D^  Balden- 
■weck  ;  secrétaire  général,  Dr  Rouget  ;  trésorier,  Dr  A. 
Bloch  ;  secrétaire  général  adjoint,  Dr  Causse. 

—  Médecins  parisiens  de  Paris.  —  Le  16  décembre 
1930  s’est  tenue  l’assemblée  générale  annuelle,  au  res¬ 
taurant  Ledoyen,  à  l’issue  du  34“  dîner,  sous  la  prési¬ 
dence  du  Dr  Henri  Dufour,  médecin  des  hôpitaux. 

Après  approbation  des  rapports  du  secrétaire  général 
et  du  trésorier,  le  président  sortant  fit  voter  sur  la 
constitution  du  bureau  pour  1931  : 

Président  d’honneur  :  Professeur  Charles  Richet. 

Président  :  Dr  Sçhaefîer. 

Vice-présidents  :  Drs  Pierre  Prost  et  Deniker. 

Secrétaire  général  ;  Dr  Jules  Bongrand. 

Trésorier  :  Dr  Lutaud. 


Etaient  présents  à  ce  dîner  :  MM.  Bongrand  (Jules) 
Bouteron,  Boutet,  Cadenat,  Chauvelot,  Courtois-Sufiit, 
Devraigne,  Dufour,  Farret,  Fège,  Gallet,  Galliot,  Gé, 
rard  (Léon),  Guébel,  Guillet,  Gutmann,  Haret,  Profes¬ 
seur  Léon  Bernard,  Loubier,  Mlle  Lévy,  MM.  Luys- 
Lutaud,  Merklen,  Merville,  Molina,  Pitsch,  Pint„ 
Schaeffer,  Vaillant,  Valentin,  Vitry. 

Pour  tous  renseifinements  concernant  celle  Amicale, 
écrire  au  secrétaire  général,  Dr  Jules  Bongrand,  6, 
rue  Villaret-de- Joyeuse,  Paris,  17“. 


—  Prix  Nordhoff-Jung.  —  Le  prix  Sophie  A.  Nordlioff 
Jung,  destiné  à  récompenser  les  études  sur  le  cancer,  a 
été  décerné  au  Dr  Alexis  Carrel,  de  l’Institut  Rockefel¬ 
ler,  de  New-York,  pour  ses  travaux  sur  la  culture  arti¬ 
ficielle  des  tissus  et  la  prolifération  pathologique  des 
tumeurs  malignes. 

—  Journées  médicales  de  l’Exposition  coloniale  de 
1931.  • —  La  XV“  sous-commission  du  Congrès  de  l’Ex¬ 
position  coloniale  de  Paris,  que  préside  le  D'  Foveau 
de  Courmelles,  a  décidé,  d’accord  avec  la  V“  sous-com¬ 
mission,  que  des  «  Journées  médicales  a  auraient  lieu 
à  Vincennes,  du  22  au  30  juillet  1931,  à  l’occasion  de  la 
prochaine  Exposition  coloniale  internationale.  I.e 
programme  en  sera  ultérieurement  établi. 


—  La  lutte  contre  les  asphyxies  accidentelles.  —  I.e 
Conseil  municipal  de  Paris  vient  d’adopter  le  vnui  sui¬ 
vant  : 

«  L’Administration  est  invitée  à  organiser  un  ensei¬ 
gnement  spécial  sur  la  technique  du  sauvetage  avec 
démonstrations  et  exercices  dans  le  Corps  des  gardiens 
de  la-paix  de  Paris,  afin  que  chacune  des  unités  de  ce 
corps  soit  à  même  d’intervenir  elficacement  dans  tous 
les  cas  d’asphyxies  accidentelles.  » 


—  Hôpitaux  de  Rennes.  —  Internat  et  externat.  — 
Sont  nommés  après  concours  : 

Internes  titulaires,  MM.  I.ccorre,  I.’Honoré,  Guyot, 
Beauverger,  Jaunie. 

'  Internes  suppléants,  MM.  Le  Huédé,  Miroux,.Jacq, 
Dubost. 

Interne  de  la  Maternité,  M.  Coignard.. 

Externes  :  MM.  Tannou,  Logeais,  Le  Fer,  Lecoq, 
Perdrix,  Mlle  Fa vier,  MM.  Oudot,  Cau,  Mlle  Bridel, 
MM;  Guibourg,  Toutirais,  Lettry,  Legras,  Mlle  Le. 
Balc’h,  MM.  Cousin,  Anger,  Gendrot,  des  Bouillons, 
Tourtelier,  Dupont,  I.esène,  Richard,  Desaunay,  Nicol, 
Beaumanoir. 


Le  Directeur-Gérant  ;  D*'  A.  GASSOT. 
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^  Membre  du  tribunal  départemental  des  pensions 
de  Lyon  :  M.  Mayet,  docteur  en  médecine  à  Lyon. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM.  Laroyen* 
ne  et  Condomine-,  docteurs  en  médecine  à  Lyon. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pensions 
de  Mâcon  ;  M.  Richard,  docteur  en  médecine  à  Mâcon 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  i  M.  Juvanôn, 
docteur  en  médecine  à  Mâcon  ;  M.  Lagoutte^  docteur 
en  médecine  au  Grêüsôt. 

Membye  du  tribunal  départemental  des  pensions 
du  Mans  :  M.  Legros,  docteur  en  médecine  au  Mans. 

Membres  suppléants  düdit  tribunal  :  MM.Lefour- 
nier  et  Dumas,  docteurs  en  médecine  au  Mans.  ' 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pensions 
de  Marseille  :  M.  Félix  Sesqués,  docteur  en  médecine, 
à  Marseille, 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  MM.  Imbert 
et  Camoin,  docteurs  en  médecine  à  Marseille. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pensions 
de  Melun  :  M.  Siguier,  docteur  en  médecine  à  Melun. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  ;  MM.  Malvy 
et  Herman,  docteurs  en  médecine  à  Melun. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pensions 
de  Mende  :  M.  Bessière, docteur  en  médecine  à  Mende. 

Membre  Suppléant  dudit  tribunal  :  M.  Morel,  doc¬ 
teur  en  médecine  à  Mende. 

1'®  section. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pensions 


.de  Mett  :  M.  KaminkajMocteur  en  médecine  à  Vigy- 

Membre  suppléant  dudit  tribunal  ;  M.  Caïn,  doc. 
teur  en  médecine  à  Metz. 

2®  section. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pensions 
de  Metz  :  M,  Etlin,  docteur  en  médecine  à  Metz. 

Membre  suppléant  dudit  tribunal  :  M.  Coirlnt, 
docteur  en  médecine  à  Metz. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pensions 
de  Montauban  :  M.  Paisseran,  docteur  en  médecine  â 
Montauban. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM.  Mori- 
bot  et  Manhaviale,  docteurs  en  médecine  à  Montau¬ 
ban. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pensions 
de  Mont-de-Marsan  :  M.  Cola,  docteur  en  médecine 
à  Mont-de-Marsan. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM,  d’Uzef,  . 
docteur  en  médecine  à  Mont-de-Marsan,  et  Dutoya, 
docteur  en  médecine  à  Saint-Sevèr. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pensions 
de  Montpellier  :  M.  Roume,  docteur  en  médecine  à 
Montpellier. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM.  Mour- 
gue-Molines  et  Durand,  docteurs  en  médecine  à 
Montpellier. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pensions 
de  Moulins  :  M.  Rangearet,  docteur  ert  médecine  â 
Moulins. 
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Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM.  Pénard, 
,  et  Conot,  docteims  en  médecine  à  Moulins.' 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pensions 
de  Nancy  :  M.  Weiss,  dbcteur  en  médecine  à  Nancy. 

Membres  Suppléants  dudit  tribunal  :  MM.  G.  Mi¬ 
chel  et  Abt,  docteurs  en  médecine  à  Nancy. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pensions 
de  Nantes  :  M.  Bureau,  docteur  en  médecine  à  Nan¬ 
tes; 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM.  Des¬ 
claux  et  Le  Meignen,  docteurs  en  médecine  à  Nantes. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pensions, 
de  Nevers  ;  M.  Comte,  docteur  en  médecine  à  Nevers. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM.,Houzé 
et  Boudot,  docteurs  en  médecine  à  Nevers. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pensions 
de  Nice  :  M.  Rovery,  docteur  en  médecine  à  Nice. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM.  Faideau 
et  Rosanoff,  docteurs  en  médecine  à  Nice. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pensions 
de  Nimes  ;  M.  Charles  Perrier,  docteur  en  médecine 
à  Nîmes. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  M.  Foulquier, 
docteur  en  médecine  à  Nîmes  ;  M.  Chapon,  docteur  en 
médecine  à  Alès. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pensions 
de  Niort  ;  M.  Collon,  docteur  en  médecine  à  Niort. 

Membre  Suppléant  dudit  tribunal  :  M.  Perraudeau, 
docteur  en  médecine  à  Niort. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pensions 


d’Oran  :  M.  Botella-Gambetta,  docteur  en  inéde-  J 
cine  à  Oran.  ' 

Membres  Suppléants  dudit  tribunal  :  MM.  Bijou  et  ' 
Massiou,  docteurs  en  médecine  à  Ôran. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pensions 
d’Orléans  :  M.  Gefîrier,  docteur  en  médecine  à  Or¬ 
léans. 

Membres  Suppléants  dudit  tribunal  :  MM.  Marmas- , 
se  et  Cœur,  docteurs  en  médecine  à  Orléans. 

Membre  du  tribunal  départemental,  des  pensions 
de  Pau  :  M.  Marsoo,  docteur  en  médecine  à,  Pau. 

Membre  Suppléant,'  dudit  tribunal  MM.  Fayon 
et  Guichot,  docteurs  en  médecine  à  Pau. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pensions 
de  Perpignan  :  M.  Devèze,  docteur  en  médecine  à  Per¬ 
pignan. 

Membre  suppléant  dudit  tribunal  ;  M.  Pous,  doc¬ 
teur  en  médecine  à  Perpignan. 

1^®  section  . 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pensions 
de  Paris  :  M.  Loewy,  docteur  çn  médecine  à  Paris. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM.  Banzel 
et  Marty,  docteurs  en  médecine  à  Paris. 

2®  section. 

Membre  du  tribunal  départemental  des- pensions 
de  Paris  :  M.  Dervieux,  docteur  en  médecine  à  Paris. 

Membre?  Suppléants  dudit  tribunal  :  MM.  Fouquet 
et  Lyon-Caen,  docteurs  en  médeciiie  à  Paris. 
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3®  section. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pensions 
de  Paris  ;  M.  Duvoir,  docteur  en  médecine  à  Paris. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM.  Legrain 
st  Blum,  docteurs  en  médecine  à  Paris. 

4®  section. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pensions, 
de  Paris  :  M.  Lutaud,  docteur  en  médecine  à  Paris. 

Membres  Suppléants  dudit  tribunal  ;  MM.  Piéde- 
lièvre  et  Vinant,  docteurs  en  médecine  à  Paris. 

5®  section 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pensions 
de  Paris  :  M.  Maréchal,  docteur  en  médecine  à  Paris. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM.  Ceillier 
et  Truelle,  docteurs  en  médecine  à  Paris. 

ire  section. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pensions 
de  Périgueux  :  M.  Le  Roux,  docteur  en  médecine  à 
Périgueux. 

Membres  Suppléants  dudit  tribunal  ;  MM.  Dumont 
et  Grozet,  docteurs  en  médecine  à  Périgueux. 

2®  section. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pensions 
de  Périgueux  :  M.,Crozet,  docteur  en  médecine  à  Pé¬ 
rigueux. 


Membres  suppléants  dudit  tribunal  ;  MM.  Dumont 
et  Le  Roux,  docteurs  en  médecine  à  Périgueux. 

Membre  du.  tribunal  départemental  des  pensions 
de  Poitiers  :  M.  Foucault,  docteur  en  médecine  à  Poi- 
I  -tiers. 

Membres  Suppléants  dudit  tribunal  :  MM.  Fumeau 
et  Féru,  docteurs  en  médecine  à  Poitiers. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pensions 
de  Pontoise  :  M.  Derome,  docteur  en  médecine  à  Pon¬ 
toise. 

Membreé  suppléants  dudit  tribunal  :  MM.  Herbinet, 
docteur  en  médeecine  à  Pontoise  et  Fourniols,  doc¬ 
teur  en  médecine  à  Magny-en-Vexin. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pensions 
de  Privas  :  M.  Fargier,  docteur  en  médecine  à  Privas. 

Membre  suppléant  dudit  tribunal  :  M.  Dupin,  doc¬ 
teur  en  médecine  à  Privas. 

Membre  du  tribunal  départemental  deS  pensions 
du  Puy  :  M.  Maleysson,  docteur  en  médecine  au  Puy. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM.  Jean 
(Maurice)  et  Gallet,  docteurs  en  médecine  au  Puy. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pensions 
de  Quimper  :  M.  Lagrifïe,  docteur  en  médecine  à 
Quimper. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM.  Morvan 
et  Tuset,  docteurs  en  médecine  à  Quimper. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pensions 
de  Rennes  :  M.  Jambon,  docteur  en  médecine  à  Ren- 
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Membre  Suppléant  dudit  tribunal  :  M.  Praleu,  doc¬ 
teur  en  médecine  à  Rennes. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pensions 
de  la  Roche-sur-Yon  :  M.  Choyau,  docteur  en  mé¬ 
decine  à  la  Roche-Sur-Yon. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  M.  Filaudeau, 
docteur  en  médecine  à  la  Roche-Sur-Yon  :  M.  Peaud, 
docteur  en  médecine  à  la  Chaize-le-Vicomte, 

Membre  du  tribunal,  départemental  des  pensions 
de  la  Rochelle  :  M.  Dufour,  docteur  en  médecine  à  la 
Rochelle, 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM.  Pozzi  et 
Rastouil,  docteurs  en  médecine  à  la  Rochelle. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pensions 
de  Rodez  ;  M-  Bousquet,  docteur  en  médecine  à  Ro¬ 
dez. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM,  Cornus 
et  LagarriguOj  docteurs  en  médecine  à  Rodez. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pensions 
de  Rouen  :  M.  Vallé,  docteur  en  médecine  à  Rouen. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM.  Belli- 
caud  et  Cauchois,  docteurs  en  médecine  à  Rouen. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pensions 
de  Saint-Brieuc  ;  M.  Roy,  docteur  en  médecine  à 
Saint-Brieuc, 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM.  Héry  et 
Lebreton,  docteurs  en  médecine  à  Saint-Brieuc. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pensions 
de  Saint-Etienne  :  M.  Riou,  docteur  en  médecine  à 
Saint-Etienne. 


Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM.  Mandy 
et  Genairon,  docteurs  en  médecine  à  Saint-Etienne. 

Re  section. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pensions 
de  Strasbourg  :  M.  Baur,  docteur  en  médecine  à 
Strasbourg. 

Membres  Suppiéants  dudit  tribunal  ;  MM.  Brien 
(Albert)  et  Humbert,  docteurs  en  médecine  à  Stras-  ' 
bourg. 

2®  section. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pensions 
de  Strasbourg  :  M.  Blind,  docteur  en  médecine  à 
Strasbourg. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM.  Brion 
(Willy)  et  Alienbach,  docteurs  en  médecine  à  Stras¬ 
bourg. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pensions 
de  Tarbes  :  M.  Prunet,  docteur  en  médecine  à  Tarbes. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  ;  MM.  Bene- 
zech,  docteur  en  médecine  à  Bagnères-de-Bigorre,  et 
Salsac,  docteur  en  médecine  à  Lourdes. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pensions 
de  Toulon  :  M.  Tramini,  docteur  en  médecine  à  Tou¬ 
lon. 

Membre  suppléant  dudit  tribbunal  :  M.  Rit,  doc¬ 
teur  en  médecine  à  Toulon. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pensions 
de  Toulouse  :  M.  Tapie,  docteur  en-médecine  à  Tou¬ 
louse. 
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Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM.  Sorel  et 
Chamayou,  docteurs  en  médecine  à  Toulouse. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pensions 
de  Tours  :  M.  Babeau,  docteur  en  médecine  à  Tours. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM.  Faix 
et  Guillaume,  docteurs  en  médecine  à  Tours. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pensions 
de  Troyes  :  M.  Debret,  docteur  en  médecine  à  Troyes. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM.  Mëynier 
et  Soulîrain,  docteurs  en  médecine  à.  Troyes. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pensions  de 
Tulle  :  M.  Mazeyrie,  docteur  en  médecine  à  Tulle. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM.  Morely 
et  Puyaubert,  docteurs  en  médecine  à  Tulle, 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pensions 
de  Valence  ;  M.  Calvet,  docteur  en  médecine  à  Va¬ 
lence. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM.  Buisson 
et  Serre,  docteurs  en  médecme  à  Valence. 

Membre  du  tribunal  départemental,  des  pensions 
de  Vannes  :  M.  le  Guen,  docteur  on  médecine  à  Van¬ 
nes. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM.  Audic 
et  Franco,  docteurs  en  médecine  à  Vannes. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pensions 
de  Versailles  .  M.  Broussin,  docteur  en  médecine  à 
Versailles. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM.  Fleury 
cl  Gautier,  docteurs  en  médecine  à  Versailles. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pensions 


de  Vesoul  ;  M,  Petitjean,  docteur  en  médecine  à  Ve¬ 
sou! , 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  ;  M.  Talpain, 
docteur  en  médecine  à  Vesoul  ;  M.  Munier,  docteur 
en  médecine  à,  Lure, 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pensions 
de  Coutances  :  M.  Fauvel  (Etienne),  docteur  en  mé¬ 
decine  à  Coutances, 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  ;  MM.  Dudouyt 
et  Leconte,  docteurs  en  médecine  à  Coutances, 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pensions 
de  Saint-Mihiel  :  M,  Pierson,  docteur  en  médecine  à 
Saint-Mihiel. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal  :  MM-  Nivelet, 
docteur  en  médecine  à  Commercy,  et.  Loj'cin,  doc¬ 
teur  en  médecine  à  Bar-le-Duc, 


NOTE  DE  THÉRAPEIJTIQTJE 

Le  jus  de  raisin  «ni  ou  vivant 
dans  le  traitement  des  maladies  chi'Qniquçs 

Le  Jus  de  Raisin  n’est  pas  seulement  un  ex¬ 
cellent  produit  diététique  ,  de  goût  infiniment 
agréable  et  de  salutaire  action.  II  se  comporte 
encore  comme  un  médicament  efficace,  si  nous 
en  croyons  les  cas  suivants,  fort  suggestifs  : 

1)  Un  homme  de  60  ans  était  très  fatigué.  Ar- 
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thritique,  hépatique,  emphysémateux,  il  souf¬ 
frait  de  tous  les  troubles  engendrés  par  ces  dia¬ 
thèses. 

Une  cure  de  Jus  de  raisin  poursuivie  durant 
quelques  mois  suffit  à  faire  disparaître  tous  les 
symptômes  fâcheux  qu’il  éprouvait,  et  cela, 
sans  aucune  médication  adjuvante.  L’effet,  fut  si 
marqué  qu’il  déclara  se  sentir  aussi  fort  et  alerte 
qu’à  40  ans,  et  qu’il  constata  une  recoloration 
des  cheveux,  indice  d  une  robustesse  retrouvée. 

2)  Une  femme  de  53  ans,  atteinte  de  consti¬ 
pation  et  par  surcroit  hypertendue,  a  suivi  avec 
fruit  une  cure  prolongée  de  jus  de  raisins,  avec  un 
indiscutable  profit,  sans  se  ressentir  de  son  étape 
ménopausique. 

3) Un  enfant  malingre  et  chétif,  difficile  à  ali¬ 
menter  ,  a  été  complètement  transformé  à  la  sui¬ 
te  de  l'administration,  avant  chaque  têtée,  d’une 
cuillerée  à  calé  de  Jus  de  raisin. 

Le  jus  de  raisin  utilisé  est  un  Jus  concentré 
de  raisins  frais  non  pasteurisé  connu  sous  le  nom 
de  Juraisin  de  Maçon.  Son  emploi  se  recommande 
donc  comme  complément  thérapeutique,  comme 
boisson  de  régime,  dans  tous  les  états  chroniques 
où  la  nutrition  est  déficiente. 


La  détermination  du  sexe 

Comme  corollaire  aux  recherches  sur  les  sexes 
à  l’aide  du  pendule,  je  me  permets  de  signaler  un 
fait  quelquefois  constaté  :  une  partie  d’animal  ser¬ 
vie  à  un  repas  donne  suivant  le  sexe  les  oscilla¬ 
tions  normales. 

Circulaires  pour  une  biche,  pour  une  hase,  une 
lapine. 

Longitudinales  pour  un  lièvre,  un  lapin. 

Sur  les  êtres  vivants,  constatations  maintes 
lois  laites  et  à  rapprocher  des  photographies  ma¬ 
gnétiques  humaines  colorant  le  cliché  de  teintes 
différentes  suivant  le  sexe  de  r’expérimentateiir, 
D''  Dumub, 
Rigney  (Doubs). 


CORRESPONDANCE 

Fiscalité. 

5279.  —  Justifications  des  dépenses 
professionnelles. 

Membre  du  sou,  je  suis  en  différend  avec  le  contrô¬ 
leur  des  contributions  directes.  Ayant  déclaré  un  bé¬ 
néfice  net  pour  1929  de  18.200  francs,  il  me  propose 
un  bénéfice  de  2  9.000  francs. 


MÉTHODE  CYTOPHYLACTigUE  PROFESSEUR  PIERRE  DELBET 

DELBIASE 

STIMULANT  BIOLOGIQUE  GÉNÉRAL  PAR 
HYPERMINÉRALISATION  MÂGNÉSIENNE  DE  L'ORGANISME 

SEUL  PRODUIT  RECOMMANDÉ  ET  ADOPTE  PAR  LE  PROFESSEUR  P.  DELBET 
A  L'EXCLUSION  DE  TOUS  AUTRES,  POUR  L'APPLICATION  DE  SA  METHODE 

PRINCIPALES  INÛICA  TIONS  . 

TROUBLES  DIGESTIFS  -  INFECTION  DES  VOIES  BILIAIRES 
TROUBLES  NEURO-MUSCULAIRES  -  ASTHÉNIE  NERVEUSE 
TROUBLES  CARDIAQUES  PAR  HYPERVAGOTONIE  -  PRURITS  ET  DERMATOSES 

ADÉNOME  PROSTATIQUE 

LÉSIONS  DE  TYPE  PRÉCANCÉREUX 

PROPHYLAXIE  DU  CANCER 


DOSE  :  De  2  à  4  comprimés,  chaque  matin,  dans  un  demi-verre  d’eau. 


LABORATOIRE  DE  PHARMACOLOGIE  GÉNÉRALE  -  8,  rue  Vivienne  -  PARIS 
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Je  lui  ai  répondu,  que  je  ne  pouvais  accepter  et  lui 
donnai  mes  raisons.  «  Un  déménagement  suivi  d’un 
emménagement.  La  construction  et  l’installation  de 
deux  pièces  professionnelles  (salle  de  pansements  et 
salle  d’attente)  font  qae  mon  bénéfice  de  l’année  1929 
s’est  trouvé  réduit  à  1 8 . 500. 

Il  est  évident  que  cette  année  est  pour  moi  une 
année  déficitaire.  La  meilleure  preuve  que  je  pense 
vous  en  donner  est  que  j’ai  été  obligé  de  vendre  pour 
10.000  francs  de  titres  pour  faire  face  à  mes  frais.» 

En  réponse  à  cette  lettre,  il  me  force  de  lui  fournir 
le  décompte  de  mes  frais. professionnels.  Ce  que  je  fis. 

Aujourd’hui  je  reçois  une  nouvelle  lettre  de  lui 
dans  laquelle  il  me  dit  :  «  Les  frais  de  bonne  (6 . 000) 
doivent  se  ventiler  par  moitié  environ  dans  les  frais 
«  de  maison,  soit  3 . 000  à  réintégrer  ». 

Or,  j’ai  deux  bonnes  (à  6.000)  et  l’une  me  sert 
presqu’excluSivement  pour  mon  service  médical, 
j’en  avais  défalqué  une  n’en  ai-je  pas  le  droit  ? 

et  La  contribution  mobilière  et  l’impôt  général  sur 
«  le  revenu  étant  des  charges  personnelles  doivent 
«  être  réintégrées  dans  le  bénéfice. 

«  En  indiquer  le  montant. 

«  Les  ventilations  du  loyer  et  surtout  du  chauffage 
«  et  de  l’éclairage  (  1  heure  de  consultation  par  jour) 
«  sont  bien  élevées  et  ne  doivent  être  comptées  que 
i  pour  3/12®:  a  réintégrer  1175. 

Or  j’avais  compté  5  /12®.  Cela  n’est-il  pas  régulier  ? 

«  Les  frais  de  déménagement  doivent  incomber 
pour  une  large  part  aux  frais  de  maison. 


«  A  réintégrer  600. 

«  Mêmes  observations  et  redressements  pour  les 
«  exercices  1924-25-2  6-2  7-28,  mêmes  renSeigne- 
«  ments  à  fournir  pour  ceS  exercices. 

Est-ce  régulier  de  me  demander  tous  ces  renseigne¬ 
ments  pour  tant  d’années  ?  Je  crois  que  oui,  mais 
voudrais  avoir  votre  avis. 

Dr  X. 

Réponse. 

Le  contrôleur  a  le  droit  de  vous  demander  le 
détail  de  vos  dépenses  professionnelles. 

En  ce  cfui  concerne  les  frais  de  déménagement 
et  les  contributions,  sa  prétention  est  justifiée. 

Pour  le  surplus,  indiquez-lui  le  total  des  frais 
entraînés  par  votre  domesticité  et  des  dépenses 
de  chauffage. 

A.  M. 


5136.  —  Déduction  des  frais  de  deux 
automobiles. 

J’ai  reçu  il  y  a  6  mois  environ,  comme  à  peu  près 
tous  les  médecins  du  département,  un  avis  du  nou¬ 
veau  contrôleur  des  contributions  directes,  me  di¬ 
sant  que  je  n’avais  droit  qu’à  une  voiture  pour  faire 
mon  service,  d’où  diminution  de  5.000  fr.  de  dépen¬ 
ses  environ  par  an  ;  en  tout  en  5  ans,  avec  d’autres  di¬ 
minutions  de  paie,  une  trentaine  de  mille  francs. 
D’où  feuilles  d’impôt  supplémentaire  de  27.000  fr, 
à  payer. 


EXTRAIT 
LIPIDIQUE 
DE  RATE 
(  S  O  U  LA ) 

^  THÈSES  : 
•RATE  tRACHITLSME" 
CAUQÜIL  192Ô 

ACTION  DES  EXriMITS 
LIPIDIQUES  DOnOANES 
SUR  LE  nssu  RE  ncUL  O- 
ENDOTHÊilAL.FAUJ923 


OPOTHERAPIE 

SPLÉMIQUE 

SPÉCIFIQUE 


ANEMIES 
ÀMÂ16RIS1EHEMT 
ETATS  MClUTiQUES 
PÉHIBIES 
TUBERCULOSES 

PULMOriAiRP,  OSSEUSE ,  VISCÉRALE; 


COMMUNICATIONS 
A  L'ACADÉ'm  I  E 
DE  MÉDECINE 
1Ô  JANVIER  1927 
10  J  U I  LLET_192S, 
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,  Il  me  semble  avoir  vu  dans  le  Concours,  un  avis 
ministériel  disant  qu’on  avait  droit  à  deux  autos  et 
que  par  conséquent  les  frais  dés  deux  aiitos  pou¬ 
vaient  être  défalqués  des  recettes. 

Je  l’ai  écrit  au  contrôleur,  il  y  a  un  mois  et  je  n’ai 
pas  eu  de  réponse. 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  me  dire  si  je  suis 
autorisé  à  avoir  deux  autos  et  dans  ce  cas,  les  démar¬ 
ches  à  Suivre  pour  me  faire  dégréver  d’une  partie  au 
moins  de  ces  impôts  supplémentaires. 

D'- V. 

Réponse. 

Si  les  deux  voitures  que  vous  possédez  sont 
nécessaires  à  l’exercice  de  votre  profession,  tant 
en  raison  de  l’importance  de  votre  clientèle  cjue 
de  la  longueur  de  vos  tournées,  la  prétention  du 
contrôleur  ne  peut  être  admise. 

Il  vous  appartient  d’adresser  au  Directeur  des 
contributions  directes  du  département  une  ré¬ 
clamation  rédigée  sur  papier  timbré. 

A.  M. 

5323.  —  Timbre  de  eeidifîeal  d’aoeidenl 
du  travail . 

Lorsqu’on  met  d'ans  un  certificat  la  mention  sui¬ 
vante  «  M.  X..  .  qui  m’a  déclaré  avoir  été  victime 
d’un  accident  du  travail  »,  la  responsabilité  du  mé¬ 
decin  est-elle  dégagée  de  ce  fait,  et  son  certificat  peut- 
il  être  rédigé  sur  papier  libre.  Je  vous  pose  cette  ques¬ 


tion  car,  en  pratique,  le  médecin  ne  peut  souvent  pas 
savoir  S’il  s’agit  ou  non  d’un  accident  du  travail,  Du 
fait  qu’on  remet  au  blessé  un  certificat  dans  lequel 
on  mentionne  que  ce  dernier  a  déclaré  son  accident 
comme  relevant  de  la  loi  de  1898,  si  celui-ci  l’accepte, 
il  me  semble  qu’on  ne  peut  rendre  le  médecin  respoU' 
Sable  d’une  erreur  et  lui  infliger  une  amende.  Qu’en 
pensez-vous  ? 

D"  R  . 

Réponse. 

Le  médecin  qui  a  établi  un  certificat  sur  pa¬ 
pier  libre  en  portant  la  mention  qu’il  était  déli¬ 
vré  en  vue  de  l’application  de  la  loi  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail,  ne  peut  être  inquiété  si  le  dé¬ 
tenteur  en  fait  un  autre  usage. 

A.  M. 

5307.  —  Palenle  en  cas  de  ehanç)einent 
de  domieile. 

Si  je  quitte  mon  poste  actuel  après  le  1®’’ janvier  et 
n’ai  pas  déclaré  au  contrôleur  que  je  ferme  mon  ca¬ 
binet  au  1®®  janvier,  aurai-je  à  payer  une  année  entiè¬ 
re  de  patente  à  S.  et  une  2®  patente  à  mon  nouveau 
poste  ? 

D’autre  part  Si  je  ne  paie  qu’en  février  ou  mars  par 
exemple  et  continue  à  faire  de  la  clientèle  jusqu’à 
mon  départ  aurai-je  à  payer  deux  patentes,  ou  une 
partie,  1  /4  par  exemple  à  un  poste  et  les  3  /4  au  2® 
poste  ? 


SDLFATE,  PHOSPHATE,  BICARBONATE,  CITRATE  DE  SOUDE 
SELS  PURS  ET  ANHYDRES 

Chaque  prise  pour  un  verre  de  SOLUTION  LIMPIDE.  —  D  =  0.38 
Toutes  les  indications  de  la  solution  dite  de  BOURGET 


ACIDE  PHOSPHORIQUE  SOLIDIFIÉ  ASSIMILABLE  (Méthode 
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Enfin,  l’année  budgétaire  prenant  fin  le  31  mars, 
le  point' de  départ  des  patentes  Sera-t-il  le  avril, 
(auquel  cas  je  paierai  la  patente  à  S.  jusqu’au  31 

rs  dernier  délai  d’exercice  de  la  médecine  à  ce 
"oste),  ma  patente  à  mon  nouveau  poste  ne  partant 
que  dû  1®''  avril,  où  je  n’exercerai  bien  entendu  qu’a- 
Jrés  le  31  mars.  ^ 

Réponse. 

La  patente  établie  d’après  les  faits  existant  au 
pr  janvier  de  l’année  de  l’imposition  est  due  pour 
l’année  entière.  Si  donc  vous  exercez  encore  à  S. 
au  pîf  janvier  1931,  vous  ne  pourrez  obtenir  dé¬ 
charge  de  la  patente  dans  cette  commune.  Mais, 
dans  votre  deuxième  résidence,  vous  ne  serez 
imposé,  le  cas  échéant,  que  pour  la  différence 
entre  lès  droits  en  principal  dûs  clans  cette  deu¬ 
xième  commune  et  ceux  payés  dans  la  première 

pour  la  même  période.  ^ 
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5;)40  —  Transîeirt  de  patente 

Ayant  cédé  ma  clientèle  de  C.,  pour  exercer  à  Paris, 
lepr  mar.s  1930,  j’ai  tait  transférer  ma  patente  à  mon 
successeur  depuis  cette  date. 

Mon  successeur  n’a  pas  payé  cette  patente.  Suis-je 
tenu  de  la  payer,  bien  que  le  r.sc  ait  accepté  le  trans- 


Réponse. 

De  votre  lettre,  nous  déduisons  que  le  contrô¬ 
leur  a  accepté  de  ne  pas  imposer  votre  successeur 
pour  la  période  du  mars  au  31  décembre.  1930, 
étant  entendu  que  ce  successeur  payerait  les 
10  /12®  de  votre  patente.  C’est  ce  qu’on  appelle 
un  transfert  amiable,  les  règles  de  transfert  de 
patente  prévues  pour  l’application  de  l’article  28 
de  la  loi  du  15  juillet  1880  étant  tombées  en  dé¬ 
suétude.  Nous  sommes  persuadés  que  beaucoup 
de  contrôleurs  seraient  dans  l’impossibilité  de 
procéder  régulièrement  à  un  transfert  d’office  1 
De  ce  ciui  précède,  il  découle  que  vous  êtes 
seul  redevable  officiellement  de  l’imposition  éta¬ 
blie  à  votre  nom,  imposition  que  vous  devrez 
solder  si  votre  successeur  omet  de  le  faire,  Vous 
auriez  contre  ce  dernier  un  recours  civil  si  le 
cas  a  été  prévu  dans  l’acte  intervénu  entre  vous, 
régulièrement  passé  et  enregistré. 

Toutefois,  vous  serez  imposé  à  la  patente  à 
Paris,  par  voie  de  rôle,  supplémentaire  pour  la 
période  du  ler  mars  au  31  décembre  1930.  Si 
vous  êtes  obligé  de  payer  l’intégralité  de  la  pa¬ 
tente  établie  dans  votre  ancienne  résidence,  vous 
pourrez  demander  une  réduction  de  celle  impo¬ 
sée  à  Paris,  en  considération  des  droits  déjà 
payés. 

Nous  sommes  à  votre  disposition  pour  éta¬ 
blir  la  pétition,  mais,  pour  cela,  nous  aurions 


îcrnnfTîCLîal 


Pour  tous  pansessieitis 


294  —  LXXII 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


4  -  25  '—  I  -31^ 


besoin  d’avoir  en  communication  les  deux  aver¬ 
tissements  de  patente. 

A.  M. 


5475.  —  Justification  de  déclaration  ;  délai 

.le  Suis  harcelé  depuis  deux  ans  à  peine  que  je 
suis  installé  ici  par  le  contrôleur  qui  me  Supprime  des 
dépenses  professionnelles,  ou  me  les  diminue  consi¬ 
dérablement  ,  quoique  justifiées  et  exactes-.  Jusqu’ici 
pour  qu’il  me  fiche  la  paix,  j’ai  accepté  tacitement 
ces  majorations  qu’il  me  priait  (car  c’était  une  priè¬ 
re,  «  nous  ne  sommes  pas  à  Si  peu  d’écart  sans  que 
vous  consentiez  ») .  J’ai  faibli  pour  avoir  la  paix. 

Voici  que  je  reçois  un  questionnaire,  un  mois 
apr6s,et  ceci  a  Son  importance,  à  la  date  du  6  courant, 
avec  prière  de  répondre  avant  le  8  et  ensuite  de  me 
présenter  à  lui  le  9  à  la  mairie  où  il  doit  tenir  audien¬ 
ce.  Ceci  me  parait  une  attaque  brusquée,  un  traque¬ 
nard. 

Ce  questionnaire,  y  est-il  dit,  est  destiné  à  la  com¬ 
mission  consultative  du  département,  pour  le  secré¬ 
taire.  Il  comporte  notamment. 

Combien  de  visites  journalières  à  domicile  ; 

Combien  de  consultations  journalières  ; 

Combien  de  communes  visitez-vous  ; 

Nombre  de  kilomètres  effectués  dans  l’année  ; 

Quel  est  votre  fournisseur  d’eSSence. 

Tout  ceci  me  semble  exorbitant  d’autant  qu’on  ne  ■ 
peut  y  répondre  de  façon  précise.  I 


N’y  a-t-il  pas  là  un  abus  de  pouvoir  de  ce  contrô-i, 
leur  et  dans  les  questions  et  dans  le  peu  de  temps  ; 
qu’il  donne  à  y  répondre.  Peut-il  imposer  unè  audi-  : 
tion  verbale  à  jour  et  heure  fixes  ? 

Si  pareil  cas  se  reproduisait,  que  faire  ? 

Je  me  méfie,  car  il  a  posé  des-  traquenards  à  cinq 
confrères  de  ma  résidence  et  qui  y  ont  Succombé, 
peut-être  (coname  moi)  n’ayant  pas  su  s’en  défendre. 

X, 

Réponse 

L’arficle  59  du  décret  du  15  octobre  1926  por¬ 
tant  codification  des  lois  relatives  aux  impôts  sur 
les  revenus  ne  précise  pas  lé  délai  minimum  que 
le  contrôleur  doit  accorder  aux  contribuables, 
auxquels  il  demande  des  renseignements  suscep¬ 
tibles  de  justifier  les  chiffres  déclarés  par  eux, 
Mais  l’administration  elle-même,  dans  l’Instruc¬ 
tion  de  la  Direction  générale  en  date  du  31  jan¬ 
vier  1926,  article  240,  estime  que  le  délai  à  accor¬ 
der  aux  contribuables  doit  être  de  20  jours, 
comme  la  généralité  des  délais  de  procédure  en 
matière  d’impôts  sur  les  revenus.  D’autre  part, 
aucune  disposition  légale  ne  vous  oblige  à  vous 
rendre  à  une  convocation  du  contrôleur.  Si  vous 
n’avez  pas  encore  répondu,  faites-le  d’une  façon 
très  approximative  et  sous  toutes  réserves,  étant 
donné  le  court  délai  qui  vous  a  été  imparti  et 
;  priez  le  contrôleur  de  vous  fixer  un  autre  rendez- 
I  vous.  En  procédant  ainsi,  il  ne  pourra  vous  taxer 
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d’office  et  vous' éviterez  le  «  traquenard  »  que 
vous  craignez.  A.  M. 


5325.  —  Médecin  de  lycée. 

,  Je  vous  serais  très  reconnaissant  de  m’indiquer 
quelles  sont  les  fonctions  de  médecin  d’un  Lycée. 

D'  G. 

Réponse. 

Dans  une  réponse  parue  daus  Journal  Officiel 
du  14  mars  1928,  le  Ministre  de  l’Instruction 
publique  a  déclaré  que  le  médecin  d’un  lycée 
est,  en  principe,  affecté  au  service  de  l’internat  ; 
mais  il  est  naturel  qu’en  cas  d’urgence,  il  puisse 
être  appelé  à  soigner  des  externes. 

En  réalité,  tout  dépend  du  contrat,  qui  lie  le 
médecin  à  radministra.tion  du  lycée,  après,  ap¬ 
probation  donnée  par  l’inspecteur  d’académie, 
ou  le  recteur. 

Ce  contrat  peut  prévoir  que  le  médecin  donne¬ 
ra  ses  soins  moyennant  un  traitement  annuel  à 
forfait,  tant  aux  élèves  qu’aux  employés  de 
l’établissement  (concierge,  garçons,  etc.) 

La  convention  de  louage  de  services  peut  éga¬ 
lement  prévoir  qu’en  cas  d’accident,  survenu 
tant  aux  élèves  qu’au  personnel,  le  médecin  don¬ 
nera  ses  soins,  mais  se  fera  honorer  par  l’assu¬ 
rance  de  l’établissement. 

Si,  comme  cela  se  produit  malheureusement 
très  souvent,  le  médecin  s’est  contenté  de  louer 


ses  services,  sans  avoir  pris  la  précaution  de  si¬ 
gner  un  écrit  quelconque,  il  risquede  se  voir  op¬ 
poser  des  traditions,  des  usages  et  coutumes,  ou 
même  de  simples  ordres,  pour  donner  ses  soins 
à  quiconque  appartient  au  lycée  et  ce,  pour  un 
traitement  annuel,  qui  est  toujours  très  minime. 

Le  médecin  d’un  lycée  n’est  pas  un  fonction¬ 
naire  il  loue  simplement  ses  services.  Si,  dési¬ 
reux  de  se  faire  une  réclame  quelconque,  il  ac¬ 
cepte  des  obligations  orales  de  travail,  sans  pren¬ 
dre  la  précaution  de  signer  un  engagement ,  il  ris¬ 
que  fort  de  voir  des  abus  se  commettre,  pour  les 
appels  à  ses  soins,  de  même  qu’il  risque  d’être 
remercié,  sans  indemnité  de  préavis,  le  jour  où 
il  aura  cessé  de  plaire. 

A  mon  avis,  les  fonctions  dç  médecin  de  lycée 
devraient  être  arrêtées  localement  ,  entre  l’ad¬ 
ministration  de  l’instruction  publique,  et  le 
syndicat  médical  local  :  ce  dernier  groupe  est  le 
défenseur-né  de  chacun  de  nous  et  il  a  la  possi¬ 
bilité  de  soutenir  les  intérêts  de  la  collectivité 
médicale. 

Paul  Boudin. 


Sou  médical 

126.  —  L’augmentation  de  la  garantie  ne  fait 
pas  double  emploi  avec  les  garanties  des 
autres  compagnies. 

J’ai'étélavisé’que  la  cotisation  du  «  Sou  médical  » 


Broncho-Pneumonies 

ET  TOUTES  AFFECTIONS  PNEUMOCOCCIQÜES  OU  ENTEROCOCCIQUES 


VACCIN  PNEUMO-ENTERO 
STAPHYLOCOCCIQUE 

FORMULE  DE  WEILL  &  DUFOÜRT 


ACTION  PRÉVENTIVE 

BRONCHITES  SAISONNIÈRES  GRIPPALES 
DES  NOURRISSONS  ET  DES  VIEILLARDS 
BRONCHO-PNEUMONIES  POST  OPÉRATOIRES 


ACTION  CURATIVE 

BRONCHO  -  PNEUMONIES 
CONGESTIONS  PULMONAIRES  -  PNEUMONIES 
BRONCHITES  PROFONDES 


SANS  CONTRE-INDICATION  NI  RÉACTION  GÉNÉRALE  OU  LOCALE 


DEPOT  GÉNÉRAL  :  ROBERT  &  CARRIÈRE,  37,  rue  de  Bourgogne,  PARIS 

DRAEGER 
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avait  été  portée  à  100  fr.  avec  garantie  portée  à 
ioO.OOOfr.  J’estime  que  vous  auriez  dû  laisseràvos 
adhérents  la  liberté  de  cette  augmentation,  scar  il  est 
de  nombreux  médecins  qui  ont  une.  assurance  com¬ 
plémentaire  qui  les  couvre  à  partir  de  la  Somme 
limite  du  «  Sou  médical  »  et  qui  vont  Se  trouver  dans 
l’obligation  de  payer  deux  fois  par  exemple  pour  la 
Somme  comprise  entre  75.000  et  100.000. 

D"-  ■  C. 

Réponse. 

L’élévation  de  la  cotisation  du  «  Sou  médical  » 
à  100  fr.  a  été  adoptée  par  l’Assemblée  générale 
et,  aux  termes  des  statuts,  il  est  impossible  d’ac¬ 
corder  aux  adhérents  une  réduction  de. la  cotisa¬ 
tion. 

D’ailleurs,  l’augmentation  de  la  cotisation 
s’applicjue  non  seulement  à  la  majoration  des 
garanties  contre  les  risques  de  responsabilité 
professionnelle,  mais  aussi  à  la  partie  de  l’acti¬ 
vité  du  «  Sou  médical  »  concernant  les  litiges  pro¬ 
fessionnels,  en  raison  de  l’augmentation  cons¬ 
tante  des  frais  de  justice; 

Mais,  les  garanties  supplémentaires  que  vous 
donne  le  «  Sou  médical  »  à  partir  du  1“  janvier 
1931,  ne  feront  pas  double  emploi  avec  l’assu¬ 
rance  complémentaire  .^que  vous  aviez  déjà 
contractée  pour  vous  couvrir  des  riscfues  au-delà 
de  70.000  francs.  Les  30.000  fr.  de  garantie  sup¬ 
plémentaire  du  «  Sou  médical  »  s’ajouteront  sim¬ 
plement  aux  garanties  que  vous  avez  déjà. 


Application  du  . Tarif  Fallièrés. 

5968.  —  Pas  de  etimul.  Certificat 

descriptif  _  I 

J’ai  l’honneur  de  vous  prier  de  .vouloir'bien  me  ' 
faire  .Savoir  comment  il  convient  d’établir  la  note' 
d’honoraires  dans  le  cas  d’accident  du  travail  sui¬ 
vant  :  amputation  de  la  phalangette  de  l’index  droit 
plus  injection  de  sérum  antitétanique,  plus  panse¬ 
ment  d’une  plaie  de  la  face  palmaire  de  la  main 


droite. 

Faut-il  compter  seulement  ; 

Amputation  partielle,  d’un  doigt .  50  fr. 

Injection  de  Sérum  antitétanique .  20  Ir, 

Certificat  initial . . .  5  fr, 

ou  ajouter  : 

Pansement  d’une  plaie  de  la  paume  de 

la  main  droite . . . .' .  1 5  fr, 


Dans  quelles  conditions  le  certificat  initial  doit-ii 
être  considéré  comme  certificat  descriptif  ? 

D>-  C. 

Réponse. 

«  a)  Vous  n’avez  pas  à  compter  le  pansement 
cpii  est  compris  dans  les  prix  des  interventions, 
comme  dans  ceux  de  la  visite  ou  consultation. 
Le  reste  de  la  note  est  normal. 

b)  Le  certificat  est  dit  «  descriptif  »  quand  il 
décrit  des  lésions  importantes  et  cela  non  pas 
d’une  façon  sommaire  en  les  indiquant  seule- 
nient  '  ». 

Dr  Fernand ‘Decoukt.. 
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Abonnés  dn  Ooneonrs  exerçant  dans  les 
stations  hiyornalcs 

nous  rappelons  à  nos  abonnés  qu’il  y  a  lieu  de  nous  informer 
chaque  année  de  leur  désir  de  voir  figurer  leur  nom  sur  cette 


DOrV.  —  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  société 
du  «  Sou  médical  »,  de  M.  le  D'  Haton,  de  Paiis,  la 
somme  de  vingt  francs  pour  bons,  offices  de  cette  So¬ 
ciété. 


MM.  les  docteurs  : 

Alger  :  Âdda,  Picard. 

Amélie-les-Bains  :  D'  Âlardo, 
J.  Bouix. 

Arcachon  :  Jean  Doche. 

Arguai  (Doubs)  :  H.  et  J.  Bon. 

Balaruc-les-Bains  (Hérault)  ; 
F.  Cocheret  {rhum.,  obés. 
ml.  des  f.) . 

Bandol  -.  Gharmot  et  Rozct 
iMaison  de  cure  hélio-marine) 
Marçon. 

Beaulleu-sup-Mep  :  Bertier 
Rlcoux,  S.  de  Rouvllle. 

Beausoleil  :  Ândoly,  &aveau, 
Pizard. 

Biarritz:  Clavel  Pierre, Lacour 

Cambo-les-BaIns  :  A.  Gamino 
Colbert,  Hamant,  J.  Trotot. 

Cannes  :  Abadie,  A.  H.  Cadi- 
nouche  Campana  Caruette, 
L.  Dublet,  Fournier  Léon 
Huet  {Derm.),  F.  Housslaux, 
Kent-Gazet,  Makereel,  P. 
Roques  I  y.  O.  R.  L.) 

Cap-d'Ail  :  Lyons.  . 

Cap-Martin  :  Grilfault. 

Carnac-piage  ;  E  St-Martin. 

Cassis-sur-Mer  :  Agostini. 

Chambon  -  de  -  Tence  (Le,  : 
Riou. 

Chamonix  :  D'  de  Chabanolle, 
J.  C.  Fisher. 

Font-Romeu-Odeillo  :  Yves 
Enaud  {hélioth.) 

Fréjus  ;  Turcan 

Crasse:  Bossuet,  Brody,Chau- 

Hautevllle  :  A.  Wigniolle. 

Hyéres  :  Clément,  Fohanno 
Plerrhugues,  Verrier. 


Juan-les-Pins-Antibes:  Clau¬ 
del  (chir.),  M.  Lapy,  Stef. 

La  Seyne  :  Grandjean  J.  M. 
Jaubert. 

Nlépève  (Hte-Savoie)  :  Pierre 

Menton  :  Camàret,  Grilfault, 
P.  de  Langenhagen,  Paul  Ray. 

Monte-Carlo  S.  Vivant. 

Nice  :  Ardoln  (v.  «r.j,  P.  H.  Ber¬ 
nard,  Bernardbeig,  Brouxel 
[Chirurgie],  Cauvln,  Chate- 
noud,  Auguste  Colin,  Daniel, 
Delocgue  -  Fouroaud,  Dor- 
moy.  Drapier,  Gazzola,  Gau- 
dicnon  [oto-rhino],  Gruzu, 
Guerry,  G.  Henry  [Ray.  X), 
Kent-Monnet,  Kolbé,  Lame, 
Lelongt  Max,  Llotard,  Ma- 
laussène  [Pneumo.  artif.),  Na- 
fllyan,  Phlpps  [derm  ),  Plet- 
tri,  E.  Potheau  [Psychothéra- 
^e,]  Rouvière,  Slneau  [acc.]. 

Cran  :  Paire,  Maupetlt. 

Pau  :  Bajac,  Carcy,  Cornet. 

St'Qepvals-les-Balns  :  Roux. 

St- Raphaël  -  Valescure 
Caldaguès.  Léon  Clément, 
[clin,  chir.),  Marcel  Rochette 
[slom.],  Théo  Roux,  .Vadon. 

Sanapy-sur-Mer  :  P.  Gaillard. 

Toulon  ;  P  Kagi  [oto-rhino  , 
Pignet  [urol.,  derm.) 

Vence  :  Bonlba  Mal  poum. 

Vernet-les-Bains:  D'Ponson. 

Villefranche-sur-Mer  :  Al- 
fonsi-Baud. 

V  Ilers-de-Lans  :  Lefrançois 
[femm.  enf.],  Suau  Mal.  en/.] 


DEMANDES  et  OFFRES 


I  AVIS.  —  Toul  abonni  a  droit  à  une  insertion 
I  gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (Insertion 
concernant  l’abonné  lui-mtme.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  H 
'  2/r.  60  la  ligne.'  Verser  au  compte  de  chèques  pos- 
I  taux  du  Concours  Médical,  Paris  1 67-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  aceom- 
.  pagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse. 


N»  26.  —  Très  urgent,  Bretagne,  méd.  fatigué  céder, 
excel.  poste  de  seul  méd.  propharm.  à  22  km.  ch.-  lieu 
départem.  Indemn.  très  mod.,  toutes  facilités. 

N“  27.  —  Méd.  propriét.  dispensaire  (principal,  méd. 
général)  dans  très  import,  ville  du  Nord,  cher,  comme 
assist.  un  confr.  actif  et  conscience.  Condit.  indisp.  ; 
probité  proîess.  absolue.  Pourrait  exercer  une  spécial, 
en  sus. 

N»  28.  —  Dt  Franc.  37  ans,  lég.  bon.,  accouch.  serait 
reconn.  à  confr.  Paris  lui  procur.  trav.  de  nuit  au¬ 
près  malades,  accouchées,  etc.  Tél.  Littré  77-15. 

N»  29.  —  Sud-Est.  Après  décès,  bonne  client,  à  re¬ 
prendre  gratuitement.  S’adr.  Mme  Vve  Bamet,  5  rue 
Montcalm.  Paris. 

N»  30.  —  A  céder  pour  cause  santé,  clinique  agencée 
avec  bail,  4  pièces  sur  avenue  fréquentée,  enü.esol. 
Tél.  Roq.  19-28. 

N“  31.  —  Pharmacien  dem.  rég.  agricole  lyonnaise  ou 
Sud-Ouest  ayant  bonnes  foires  et  dépourvue  de  phar¬ 
macie.  Très  sérieux,  discrét.  absolue. 
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N“  32.  —  Méd.  indiquer  à  ménage  médecin-pharma¬ 
cienne,  centre  2.000  hab.  où  cab.  seul  médec.  et  officine 
sont  à  céder. 

N»  33.  —  Jolie  Ville,  2  h.  Paris,  anc.  client,  méd.  génér- 
rapp.  import.,  gr.  maison  neuve  et  confort.  Loyer  8 . 000, 
indemn.  à  débattr.  S’adr.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1  rue 
Dante.  Paris  5'.  Tél.  Odéon  36-46. 

N»  34.  —  A  10  min.  Paris,  gros  centre,  cab.  élec.  radio 
sans  concurr.  Appart.  et  install.  neufs,  gr.  appartem. 
confort.  Indemn.  70.000.  S’adr.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1 
rue  Dante.  Paris  5”.  Tél.  Odéon  36-46. 

N»  35.  — .  Affaire  de  spécialités,  bénéf.  intéress.,  à 
céder  avec  install.,  bail.  S’adr.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1 
rue  Dante.  Paris  5».  Tél.  Odéon  36-46. 


Renseignements 


Villa  des  Sapins  à  Ballaigues,  près  Vallorhe  (Suisse). 
Pension  de  îamille.  Séjour  de  repos  idéal.  Cure  d’air. 
Prix  modérés.  Pas  de  malades.  S’adr.  Mlle  Huber. 


Hôtel  du  Mont-Besset  à  La  Louvcsc  (Ardèche),  sta¬ 
tion  de  villégiat.,  cure  air  et  altitude  (1.050  m.),ni  ma¬ 
lades,  ni  contagieux.  Ouvert  toute  l’année.  Tout  confort. 


CANCER.  —  L’action  puissamment  antinévralgique 
du  Pyrèthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  do.se  ou  de  l’espacer. 


Toutes  les  analyses  chimiques  des  organes  des  tuber¬ 
culeux  accusent  un  déficit  en  silice.  Donner  par  jour 
et  20  jours  par  mois  6  comprimés  de  silice  végétale 
activée  par  une  levure  manganique,  c’est-ii-dire  6  com¬ 
primés  par  jour  de  Prélase  et  vous  rétablirez  le  bilan 
chimique  de  votre  tuberculeux. 


DBTimtTiBS  J^OllTELm 

—  Conférences  de'  l’hôtel  Chambon.  —  M.  le  D' 
Leschke,  professeur  de  pathologie  interne  à  TUni- 
versité  de  Berliri  fera,  sous  la  présidence  de  M.  le  prot. 
Dumas,  membre  de  l’Académie  de  médecine,  une 
conférence  Sur  «  La  'structure  de  la  personnalité,  hu- 
maine  »,  le  lundi  9  février,  à  21  heures,  dans  la 
grande  Salle  des  séances  de  l’Hôtel,  95,  rue  du  Cher- 
che-Midi. 

— Le  2«  anniversaire  de  la  mort  du  professeur  Widal, 
Une  cérémonie  vient  d’avoir  lieu  dans  le  service  de- 
clinique  médicale  du  professeur  Bezançon  pour  hono¬ 
rer  la  mémoire  de  Widal,  à  la  date  du  2®  anniversaire 
de  la  mort  du  regretté  maitre.  Le  Professeur  Lemier- 
re,  dans  une  allocution  émue,-  a  rappelé  l’œuvre  du 
grand  clinicien  français  en  pathologie  rénale.  Les  as¬ 
sistants  Se  sont  ensuite  rendus  du  cimetière  Mont¬ 
martre  sur  la  tombe  de  Widal. 

—  Institut  Bénito  Mu;solini,  à  Rome.  Bourses 
d’études  à  des  médecins  français.  —  La  Federazione 
nazionale  italiana  fascista  per  la  lotta  contro  la  tu- 
herculosi  a  mis  à  la  disposition  de  l’Union  interna¬ 
tionale  contre  la  tuberculose  deux  bourses  d’études 
destinées  à  être  attribuées  à  deux  médecins  français 
spécialisés  ou  désireux  de  Se  spécialiser  en  phtisiolo- 
gie,  en  vue  d’effectuer  un  stage  d’étude  de  perfection- 
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nement  sur  la  tuberculose,  d’une  durée  de  huit  mois, 
.  auprès  de  l’Institut  Benito  Mussolini ,  à  Rome  dirigé 
par  le  Prof.  Eugenio  Morelli. 

Le  montant  de  chacune  des  bourses  envisagées  S’é¬ 
lève  à  6 . 000  lires,  plus  la  nourriture  et  le  logement. 
Les  candidats  à  ces  bourses  sont  invités  à  adresser, 
dans  le  plus  bref  délai,  leur  demande  accompagnée  de 
leurs  titres  et  références,  au  Comité  national  de  dé¬ 
fense  contre  la  tuberculose,  66,  boulevard  Saint-Mi¬ 
chel,  Paris  6e. 

!  —Association  des  anciens  élèves  de  l’institut  d’hy¬ 
giène  de  Lyon.  —  L’Assemblée  annuelle  des  anciens 
élèves  de  l’Institut  d’hygiène  de  Lyon  a  eu  lieu  le 
samedi  3  janvier,  sous  la  présidence  du  Dr  Dequidt, 
inspecteur  général  au  Ministère  de  l’Intérieur. 

Les  participants  à  l’Assemblée  ont  envisagé  les 
moyens  de  grouper  tous  les  médecins  praticiens  et 
hygiénistes  Susceptibles  d’adhérer  à  l’Association  et 
de  contribuer  par  leur  propagande  à  son  Succès  et  à 
son  rôle  corporatif  et  amical. 

Le  secrétaire  général  de  l’Association,  dont  le  siège 
est  à  l’Institut  bactériologique  de  Lyon  (61,  rue  Pas¬ 
teur),  insiste  auprès  de  tous  les  anciens  élèves;  civils 
et  militaires  diplômés  d’hygiène  de  l’Université  de 
Lyon,  pour  qu’ils  apportent  leur  adhésion  à  la  Société. 

—  La  T.  S.  F.  à  l’hôpital.  —  Le  Conseil  municipal 
de  Paris  a  voté  une  subvention  de  10.000  francs  à 
l’œuvre  de  la  T.  S.  F.  à  l’hôpital. 


—  Syndicat  des  médecins  légistes  français  — L’as¬ 
semblée  générale  du  syndicat  des  médecins  légistes 
français  aura  lieu  le  mercredi  6  mai  1931  sous  la  pré¬ 
sidence  du  D>'  Paul,  président  du  Syndicat. 

—  Parmi  les  médecins  récemment  nommés  ou  pro¬ 
mus  dans  l’ordre  de  la  Légion  d’honneur,  nous  avons 
relevé  avec  une  vive  satisfaction,  le  nom  du  Geor¬ 
ges  Faroy,  médecin  de  l’hôpital  Beaujon,  dont  les 
lecteurs  du  Concours  Médical  apprécient  si  fort  la 
collaboration. 

Nous  lui  adressons  nos  très  cordiales  félicitations.  . 


A  TRAVEI^S  L’OFFICIEL 
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,  Assurances  sociales. 

Arrêté  du  12  janvier  1931  portant  réglementation  de 
la  mise  en  subsistance. 

L’assuré  qui  Se  trouve  hors  de  la  circonscription 
dans  laquelle  sa  caisse  primaire  de  répartition  fait  le 
service  direct  des  prestations  et  qui  désire  faire  va¬ 
loir  sur  place  son  droit  aux  prestations  s’adresse  à 
la  caisse  locale  qui  est  lice  avec  la  sienne  par  un  con¬ 
trat  de  mise  en  subsistance. 

Il  peut  aussi,  s’il  n’a  pas  connaissance  d’un  tel 
contrat,  s’adresser  à  la  caisse  départementale. 
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CeÛe-xî  fe  dirige  Sur  la  caisse  locale  int&essée,  si 
elle  la  connatty  par  une  notification  régulière,  et  à  dé¬ 
faut  prend  elle-rhêrne  t’assuré  en  subsistance,  sur  de¬ 
mande  signée  de  lui. 

Art.  2.  —  Sous  réserve  des  dérogations  qui  pow- 
raient  être,  après  approbation  du  ministre  du  travail, 
introduites  dans  les  contrats  de  mise  en  subsistance, 
la  mise  en  substance  comporte  : 

a)  Pour  l’assuré,  les  mêmes  droits  et  obligations 
à  l’égard  de  la  caisse  qui  le  prend  en  subsistance  que 
ceux  des  membres  de  ladite  caisse  ; 

b)  Pour  la  caisse  qui  prend  l’assuré  en  subsistance, 
les  mêmes  droits  et  obligations  à  l’égard  de  cet  assuré 
qu’à  l’égard  de  ses  propres  membres  ; 

c)  Pour  la  caisse  d’origine,  l’obligation  de  rem¬ 
bourser  à  la  caisse  de  mise  en  Subsistance,  dans  les 
quinze  jours  de  sa  demande,  le  montant  des  frais  en¬ 
gagés,  la  caisse  de  mise  en  subsistance  ne  pouvant 
être  tenue  responsable  qu’en  cas  d’erreur  matérielle 
ou  de  non-observation  des  dispositions  de  sôn  règle¬ 
ment  intérieur. 

La  caisse  d’origine  est  tenue  en  outre  de  payer  à 
la  caisse  de  mise  en  subsistance,  par  journée  de  mala¬ 
die  réglée  et  contrôlée  par  cette  dernière,  une  indem¬ 
nité  de  gestion  de  40  centimes  et  une  indemnité  de 
contrôle  égale  à  la  précédente. 

Art.  3.  —  Les  prestations  délivrées  par  la  caisse 
de  mise  en  subsistance  donnent  lieu  à  l’application  du 
tarif  de  responsabilité  de  cette  caisse,  à  l’exclusion  de 
tout  autre  tarif. 


Art.  4 .  —  L’assuré  des  professions  normales  ne  peut 
du  fait  d’un  déplacement  au  cours  d’une  même  ma¬ 
ladie,  recevoir  des  prestations  d’une  valeur  Supé¬ 
rieure  à  celles  qu’il  aurait  reçues  s’il  était  resté  pen¬ 
dant  toute  la  ,  durée  de  la  maladie  dans  la  c  rcons- 
cription  de  la  caisse  à  laquelle  il  S’eSt  tout  d’abord 
adressé. 

Afin  d’assurer  l’exécution  de  cette  prescription, 
sa  caisse  d’origine  devra  le  munir  d’un  carnet  d’yji 
modèle  spécial  où  les  caisses  auxquelles  il  se  sera 
Successivement  adressé  porteront  les  indications 
nécessaires. 

En  cas  de  trop-perçu  la  caisse  d’origine  poursuivra 
le  remboursement  sur  l’assuré  Suivant  la  procédure 
prévue  par  le.  décret  du  5  juillet  192  9. 

Art.  5.  —  Les  dispositions  de  l’article  2  relatives 
aux  frais  de  gestion  et  de  contrôle  ne  S’appliquent  pas 
à  la  mise  en  subsistance  à  la  caisse  départementale 
décidée  par  mesure  administrative  et  pour  une 
période  fixée  pour  un  groupe  d’assurés  dont  l’affi¬ 
liation  définitive  n’aurait  pu  être  prononcée  ou  dont 
la  caisse  d’origine  Se  trouverait  momentanément, 
pour  un  motif  quelconque,  hors  d’état  de  faire  le  Ser¬ 
vice  des  prestations. 

Dans  ce  cas  la  caisse  départementale  retiendra  à 
son  profit  la  totalité  des  frais  de  gestion  afférents 
aux  cotisations  des  Subsistants  pendant  la  période 
de  mise  en  subsistance  et  pourra  revendiquer  d’autre 
part  une  contribution  proportionnelle  à  ses  dépenses 
de  contrôle  pendant  ladite  période. 
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Médaille  d’honneur  des  épidémies. 

Médaille  d’or  ;  MM.  les  Dr^-Rohmer  et  Schmutz, 
de  Strasbourg. 

Médaille  de  vermeil  :  M.  le  D”  Chantepie,  de  Tron- 
get  (Allier). 

Médaille  d’argent  :  MM.  les  Jean  Giry,  de 
Briey,  Verdier,  de  Casablanca,  Lauriol,’  de  Sfax. 

Médaille  de  bronze  :  MM.  les  Raybaud,  de 
Marseille,  Boeda,  de  Lassey  (Mayenne),  Créhange 
de  Nancy,  Richir,  de  Roubaix,  Wibaux,  de  Camiers, 
Meyer  et  Villemin,  de  Strasbourg,  SorgiuS,  de  Schil¬ 
tigheim,  Recompte,  de  Haguenau,  Franck,  de  Bis- 
chwiller,  Belin,  de  Strasbourg,  Brinckmann,de 
Roeschwoog,  Levy,  d’Erstein,  Schalk,  de  WiSSem- 
bourg,  Cromback,  de  Saverne,  Forest,  de  Strasbourg, 
Jeantet,  deSt-Didier-au-Mont-d’Or,  Dupuy,de  Paris. 

Rappel  de  médaille  de  bronze  :  M.  le  D’’  Ponthieu, 
de  Marseille. 

Légion  d’honneur. 

Sont  nommés  chevaliers  de  la  Légion  d’honneur  ; 

Ministère  de  l’Agriculture  :  M.  le  D*"  Taphanel, 
médecin  de  l’école  d’agriculture  de  Grignon. 

Ministère  des  Pensions  :  MM.  les  Deramon  et 
Théry. 

15  JANVIER 

Assurances  sociales. 

Circulaire  relative  à  la  constitution'  provisoire  des 

Commissions  départementales . 

Cette  circulaire  Sera  publiée  ultérieurement.  , 


Légion  d’honneur. 

Sont  promus  ou  nommés,  au  titre  du  Ministère 
de  la  Santé  Publique  : 

Ofiiciers  :  MM.  les  Dr®  Fruhinsholz,  de  Nancy, 
Poix,  Martin,  Mondain,  Monier  et  Schrçiber,  de  Pa- 

Chevaliers  ;  MM.  les  Dr®  Baudrand,  d’Antony, 
Bourland,.  d’Oran,  CauSsade,  de  Nancy,  Chastenet, 
de  Gery,  de  Paris,  Gruchaudeau,  de  Changis-sur- 
Marne,  Cremiou,  de  Lyon,  Deville,  de  Toulon,  Faroy, 
de  Paris.  Oarcin,  de  Raris,  Guyot,  de  Dammartin- 
Sui’-Meuse,  Leroy,  de  Paris,  Marquié,  Mouthon,  de 
Faverges,  Olivier,  de  Blois,  Pain,  de  Bourbon- 
Lancy,  Poli,  d’Ajaccio,  Tripier,  d’Argentan,  Bar- 
rieu,  de  Paris,  Bonnaud,  de  Roanne,  Foare,  de  Men¬ 
ton,  Gaudens,  d’Anse,  Cousin,  de  Couhé-Verac,  Mar¬ 
tin,  de  -Guingamp,  Ravon,  de  St-Etienne,  Ray- 
bande,  de  Marseille,  We’ber,  de  Neuilly-sur-Se’ne. 

16  JANVIER 

Enseignement  de  la  médecine. 

M.  Binet,  agrégé  près  la  Faculté  de  Paris,  est 
nommé  professeur  de  physiologie  à  ladite  Faculté 
(chaire  vacante  :  M.  Roger,  dernier  titulaire) . 

Un  concours  pour  un  emploi  de  professeur  sup¬ 
pléant  des  chaires  de  clinique  chirurgicale  et  de  cli¬ 
nique  obstétricale -à  l’Ecole  préparatoire  d’Angers, 
s’ouvrira  le  vendredi  10  juillet  1931  devant  la  Fa¬ 
culté  de  Paris. 


BOLEASE 

MONAL 


304  —  X 


Le  CONCOURS  MÉDICAL 


Le  registre  des  inscriptions  sera  clos  un  mois  avant 
l’ouverture  du  concours. 

Légion  d’honneur. 

Est  nommé  chevalier,  au  titre  du  Ministère  de 
l’Agriculture  :  M.  le  D''  Gros,  de  la  Salvetat-sur- 
Agout  (Hérault.) 

Lutte  antîcancéreuse. 

M.  le  D*'  Osmont,  professeur  à  l’école  de  niédecine 
de  Caen,  est  nommé  directeur  du  Centre  régional  de 
lutte  contre  le  cancer  de  Caen. 

17  JANVIER 
Assurances  sociales. 

Décret,  du  8  janvier  1931  modifiant  le  décret  du  10  mai 
1930  sur  les  circonscriptions  industrielles  dans  les¬ 
quelles  le  chiffre  limite  de  valeur  ou  de  gain  annuel 
est  porté  de  15.000  fr.  à  18.000  francs. 

Ce  décret  sera  publié  ultérieurement. 

Légion  d’honneur. 

•  Sont  promu»  ou  nommés,  au  titre  du  Ministère  de 
la  Santé  publique  ; 

Officiers  :  M.  le  D‘'  Blum,  de  Nancy. 

Chevaliers  ;  MM.  les  D"'®  Daumas,  de  Nice,  Four¬ 
neau,  de  la  Queue-en-Yvelines,  Frogier,  de  Paris, 
Guyonnet,  de  St-Etienne-de-Saint-Geoirs,  Nora,  de 
Paris,  Picquand,  de  Montluçon,  Royer,  de  Paris. 


Pensions  militaires. 

Commission  consultative  de  prothèse  et  d’orthopèdù. 

Sont  nommés  membres  de  la  commission  consul¬ 
tative  de  prothèse  et  d’orthopédie  pour  l’année 
1931  ; 

MM.  Valentino,  conseiller  d’Etat,  directeur  du 
'  contentieux  et  des  services  médicaux  au  ministère 
des  pensions,  président  ;  Riefïel,  chirurgien  des  hô¬ 
pitaux,  professeur  agrégé  de  la  faculté  de  médecine 
de  Paris,  vice-président  ;  A.  Paloque,  chef  des  ser¬ 
vices  médicaux  au  ministère  des  pensions  ;  P.  The- 
ron,  du  service  de  l’appareillage  au  ministère  des 
pensions  ;  Mlle  Mallet,  sous-chef  du  bureau  des  soins 
gratuits  et  de  l’appareillage  au  ministère  des  pen¬ 
sions  ;  MM.  Mauclaire,  chirurgien  des  hôpitaux, pro¬ 
fesseur  agrégé  de  la  faculté  de  médecine  de  Paris  ; 
Maisonnet,  médecin  lieutenant-colonel,  '  professeur 
de  chirurgie  de  guerre,  appareillage  et  orthopédie  à 
l’école  d’application  du  Val-de-Grâce  ;  Roederer, 
chirurgien  consultant  près  le  centre  d’appareillage 
de  Paris,  assistant  d’orthopédie  à  l’hôpital  Saint- 
Louis  ;  Ripert,  docteur  en  médecine  ;  David  de  Dre- 
zigue,  médecin  chef  du  centre  d’appareillage  de 
Tours  ;  Menut,  médecin  chef  du  centre  d’appareil¬ 
lage  de  Clermont-Ferrand  ;  Roure,  ingénieur  à  l’école 
nationale  des  arts  et  métiers,  membre  du  comité 
technique  de  mécanique  à  l’office  national  des  inven¬ 
tions  ;  Beaufils,  chargé  de  l’inspection  technique  des 
services  d’appareillage  ;  Thoumyre,  mutilé  de  guerre, 
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député,  ancien  ipinistre  ;  Miellet,  mutilé  de  guerre, 
député  ;  Capy,  mutilé  de  guerre,  représentant  des 
mutilés  ;  Penquer,  mutilé  de  guerre,  représentant  des 
mutilés  ;  le  président  de  la  chambre  syndicale  des 
instruments  et  appareils  de  l’art  médical  et  chirur¬ 
gical  ou  son  représentant  ;  le  président  de  la  chambre 
syndicale  des  fabricants  de  prothèse  et  d’orthopédie 
ou  son  représentant  ;  le  président  de  la  chambre 
syndicale  du  sud-est  des  instruments  et,  appareils 
de  l’art  médical  et  chirurgical  ou  son  représentant  ; 
Montier,  expert  au  centre  d’appareillage  de  Paris  ; 
Vivier,  ouviier  sellier  garnisseur  au  centre  d’appa¬ 
reillage  de  Paris  ;  Raux,  ouvrier  sellier  garnisseur  au 
centre  d’appareillage  de  Rennes. 

Service  de  santé  de  la  marine. 
Modification  apportée  à  l'arrHé  du  22  octobre  1929, 
relatif  à  V organisation  et  au  fonctionnement  du  ser- 
oice  de  santé  de  la  marine. 

Article  9  bis. 

Cet  article  est  modifié  comme  suit  : 

«  Le  service  médical  du  ministère  est  assuré  par  un 
officier  supérieur  (médecin  en  chef  de  2«  classe  ou 
médecin  principal.)  » 

Le  reste  sans  changement. 

18  JANVIER. 

Substances  vénéneuses. 

Décret  du  il  fanvier  1931  etendant  au  commerce  de 
la  codéine  le  régime  des.  certificats  d’ importation . 

Ce  décret  .lera  publié  ultérieurement. 


Les  officiers  de  réserve  du  service  de  santé  'ci- 
après  désignés  reçoivent  les  affectations  suivantes  ; 
Médecins  sous-lieutenants':  A  la  18®  région,  M.  Pou- 
yet,  de  la  14®  Région  ;  à  la  14®  Région,  M.  Seguin, 
des  troupes  du  Maroc. 

Légion  d’honneur. 

Sont  promus  ou  nommés  dans  la  Légion  d’hon¬ 
neur,  au  titre  du  Ministère  de  la  Santé  Publique  ; 

Officiers  :  MM.  les  Levaditi,  de  Paris,  et  Tixier, 
de  Lyon. 

Chevaliers  ;  MM.  les  Dr®  Dupuy-Dutémps,  Frizac, 
Troller,  de  Paris,  et  Galand,  d’Anzin. 

20  JANVIER 
Assurances  sociales. 

Décret  du  18  fanvier  1931,  relatif  à  la  composition  du 

Conseil  supérieur  des  assurances  sociales. 

Art.  l®r.  —  Un  représentant  du  ministre  do  la 
santé  publique  assiste  avec  voix  délibérative  aux 
séances  du  conseil  supérieur  des  assurances  sociales  et 
de  la  section  permanente  de  ce  conseil,. 

Art.  2 .  Le  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance 
sociale  est  chargé  de  l’exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la  République 
française. 
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Réponses  des  Ministres  aux  questions 
des  Parlementaires. 

La  veuve  d’un  médecin  n’est  pas  imposable  à 
la  cédule  des  professions  non-commerciales. 

10265.  —  M.  Antonblli  demande  à  M.  le  ministre 
du  budget  si  la  veuve  d’un  médecin  décédé  en  1926, 
après  avoir  cessé,  l’exercice  de  sa  profession  en  1926, 
doit  être  imposée  ou  ne  pas  être  iiriposée  à  la  cédule 
des  professions  non  commerciales,  au  titre  de  1929, 
pour  15.000  fr.  d’honoraires  arriérés  et  récupérés  en 
{Question  duk  novembre  i930.) 

Réponse.  —  Réponse  négative. 

(J.  O.,  1“  janvier  1931.)  . 

Les  sanatoria  et  l’impôt  sur  le  chiffre  d’affaires. 

10468.  —  M.  Lissab  demande  à  M.  le  ministre  du 
budget- 1°  étantdonné  que  les  sanatoria  publics  ne 
payent  pas  l’impôt  surle  chiffre  d’affaires,  si  les  sana¬ 
toria  populaires,  privés  et  agréés,  dont  le  prix  de  jour¬ 
née  fixé  par  le  min’stre,  est  le  même  que  celu’  du  sana¬ 
torium  public  voisin,  doivent  avoir  une  charge  sup¬ 
plémentaire  sous  la  forme  de  l’impôt  sur  le  chiffre 
d’affaires  ;  2“  si  l’impôt  sur  ie  chiffre  d’affaires  est 
dû  pour  les  malades  bénéficiaires  de  l’assistance  mé¬ 
dicale  gratuite  et  les  pupilles  de  la  nation  ;  3"  au  cas 
où  l’impôt  reste  dû  dans  quelles  proportions  les  ho¬ 
noraires  médicaux  doivent  être  déduits  ;  4“  dans 
quelles  proportions  les  honoraires  médicaux  peuvent  I 


être  déduits  pour  les  sanatoria  privés  ordinaires 
qui  ne  reçoivent  ni  les  malades  de  l’assistance,  ni  les 
pupilles  de  la  nation.  [Question  du  12  nopemôre  1930.). 

Réponse.  —  Les  exploitants  de  sanatoria  privés 
ne  peuvent  être  considérés  comme  ayant  la  qualité 
de  concessionnaires  d’un  Service  public  du  seul  fait 
qu’ils  reçoivent  dans  leur  établissement,  à  des  prix 
spéciaux,  des  malades  dont  les  frais  d’hospitalisa¬ 
tion  leur  sont  payés  par  l’Etat,  les  départements  ou 
les  communes.  En  conséquence,  ils  sont  redevables 
de  la  taxe  du  chiffre  d’affaires  pour  l’ensemble  de 
leurs  opérations,  déduction  faite,  toutefois,  de  la  por¬ 
tion  des  recettes  représentant  les  honoraires  médi¬ 
caux.  Quant  à  l’évaluation  d\i  montant  des  hono¬ 
raires  ainsi  déductibles,  il  s’agit  là  d’une  question 
de  fait  ne  pouvant  être  résolue  qu’après  examen  de 
chaque  cas  particulier. 

(J.  O.,  -14  janvier  1931). 

Retard  dans  le  paiement  des  honoraires  pour  soins 
aux  pensionnés  de  guerre. 

10643.  —  M.  Pierre  Taittinger  signale  à  M.  le 
ministre  des  pensions  :  a)  le  retard  injustifié  apporté 
au  règlement  des  honoraires  médicaux  relatifs  aux 
soins  donnés  aux  bénéficiaires  de  l’article  64  de  la 
loi  du  14  avril  1924  ;  b)  qu’ainsi  un  médecin  de  Paris 
attend  toujours  le  règlement  des  honoraires  qui  lui 
sont  dus  pour  soins  donnés  à  des  mutilés  en  1920 
c)  qu’à  chaque  réclamation  il  obtient  invariablement 
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]a  môme  réponse  :  «  La  créance  se  rapportànt  à  un 
exercice  périmé,  la  délégation  n’en  pourra  être  faite 
que  lorsque  le  Parlement  aura  voté  les  crédits  néces¬ 
saires  »  ;  d)  qu’il  est  inexplicable  que,  depuis  1922, 
époque  à  laquelle  la  commission  supérieure  de  con¬ 
trôle  a  vérifié  et  approuvé  ledit  mémoire,  les  crédits 
s’y  rapportant  n’aient  pu  être  présentés  par  les  bu¬ 
reaux  en  temps  utile  pour  être  votés  ;  et  lui  demande 
à  quelle  époque  l’intéressé  peut  espérer  le  réglement 
de  sa  créance  dont  le  montant  s’élève  à  1 98  fr.  {Ques¬ 
tion  dit  20  novembre  1930.) 

Réponses.  —  Les  paiements  Sur  exercles  périmés 
sont  subordonnés  à  l’ouverture,  par  une  loi,  de  cré¬ 
dits  correspondants.  Le  dépôt  du  projet  de  loi  est 
du  ressort  du  ministre  des  finances  auquel  sont  remis 
les  relevés  des  créances  à  mandater.  Le  seul  mémoire 
de  la  somme  de  198  fr.,  qui  restait  à  payer  sur  l’exer- 
c;ce  1920,  a  fait  l’objet  d’une  délégation  de  crédits 
au  préfet  de  la  Seine  en  date  du  22  août  1930. 

(J.  O.,  14  janvier  1931). 


Impôts  d’une  clinique  conitruite  par  un  hospice. 

10029.  —  M.  Jean  Taurines  expose  à  M.  le  mi¬ 
nistre  du  budget  ;  a)  qu’une  clinique  a  été  construite 
par  les  hospices  d’une  ville,  dans  le  jardin  attenant 
à  l’hospice  ;  b)  que,  dans  cette  clinique,  ne  sont 
admis  que  des  malades  payants  et  qu’ils  y  sont  soi¬ 
gnés  par  le  médecin  ou  le  chirurgien  de  leur  choix, 
qu’ils  payent  directement  :  a)  que  le  prix  de  la  cham¬ 


bre  et  de  la  nourriture  des  malades  est  versé  au  ges¬ 
tionnaire  de  l’administraf-  on  des  hoSpicies  et  que  les  . 
recettes  ainsi  réalisées  vont  se  fondre  dans  le  budget 
général  des  hospices,  au  même  titre,  notamment,  que 
celles  qui  proviennent  dés  frais  de  séjour  dans  les 
hôpitaux  des  malades  non  indigents  ;  d' que  les  tarifs 
sont  ceux  pratiqués  dans  les  cliniques  particulières 
de  la  ville  ;  et  demande  si  cette  construction  est  im-  , 
posable  à  la  contribution  foncière  et  à  la  taxe  des 
biens  de  main-morte,  ou  bien  si  elle  doit  en  être  exo¬ 
nérée  en  vertu  de  l’arrêt  du  conseil  d’Etat,  n°  5444  du  , 
recueil  officiel  (assistance  publique  de  Paris).  (Ques- 
tion  du  4  novembre  1930.) 

Réponse.  —  La  jurisprudence  rappelée  dans  là 
question  ne  vise  que  des  établissements  destinés  à 
recevoir  des  personnes  n’ayant  pas  les  ressources 
Suffisantes  pour  faire  face  aux  dépenses  de  Séjour 
ou  de  traitement  dans  des  établsSements  similaires  • 
à  but  lucratif.  Elle  n’est  donc  pas  applicable  à  la  cli¬ 
nique  dont  il  s’agit,  qui  ne  reçoit  que  des  malades 
payants  et  pratique  des  tarifs  analogues  à  ceux  des 
maisons  de  santé  particulières.  Il  /s’ensuit  que  cette 
clinique  est  passible  de  l’impôt  foncier  et  de  la  taxe  . 
des  biens  de  mainmorte  suivant  le  droit  commun. 

{J.  O.,  14  janvier  1931.) 


Composition  des  jurys  d’examen  pour  le  doctorat 
en  médecine. 

10716.  —  M.  Henri  Tasso  demande  à  M.  de  Mi- 
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iiisliHï  (l(i  l’inslniclion  jniWiquo  :  1“  si  les  oandidals 
an  doeloral  en  médecine  onl  le  droit  de  n’avoir  pour 
examinatenrs  (pie  les  prol'esseurs  agrégés  on  chargés 
do  cours  qui  ont  pratiqué  pondant  l’andoe  scolaire  un 
onsoignomont  sur  la  rnatiiire  de  l’exainen  ;  2“  dans 
le  cas  où  le  nombre  des  candidats  nécessite  la  pré¬ 
sence  de  deux  jurys  et,  comme  il  se  pratique  dans 
certaines  factultés  de  médecine,  si  un  candidat"  ne 
doit  pa'.s  être  ajourné  à  une  matière  que  s’il  a  subi 
une  interrogation  non  seulement  de  l’examinateur 
en  cette  matière  dans  le  jury  où  le  tirage  au  sort  l’a 
alTecté,  mais  encore  do  l’examinateur  en  la  même 
matière  de  l’autre  jury.  {Qiieslioii  du  25  novciiihi'e 
VSM).) 

liéijonuc.  —  La  réponse  eSt  négative  sur  les  deux 
points.  11  ressort  des  dispositions  des  articles  20,  21 
et  22  du  décret  du  10  Septembre  1924  que  les  candi¬ 
dats  aux  examens  de  lin  d’année  du  doctorat  en  mé¬ 
decine  n’ont  aucun  droit  à  n’avoir  pour  examinateurs 
que  des  professeurs  ou  chargés  de  cours  ayant  donné 
pendant  l’année  scolaire  un  enseignement  sur  la 
matière  de  l’examen.  Aux  termes  de  l’article  20  sus- 
visé.la  composition  des  jurys  est  fixée  par  le  doyen 
ou  le  directeur  en  tenant  compte  des  compétences 
Spéciales. D’autre  part,  aucune  disposition  réglemen¬ 
taire  ne  donne  le  droit  à  un  candidat  de  Se  présenter 
devant  deux  jurys  au  cours  de  la  même  session. 

J.  O.,  14  janvier  1931). 


Remboursement  des  frais  médicaux 
et  pharmaceutiques  aux  assurés  sociaux. 
10249.  —  M.  Jules  Unnv  demande  à  M.  le  mi¬ 
nistre  du  travail  :  1°  si  l’article  4,  paragraphe  5  de 
la  loi  du  5  avril  19.90  sur  les  assurances  sociales, pré¬ 
voit  qu’un  malade  a  droit  au  remboursement  de  80 
p.  100  des  frais  médicaux  et  de  85  p.  100  dos  frais 
pharmaceutiques  ;  2°  comment  concilier  ce  texte, 
pour  un  Salarie  gagnant  30  fr.  par  jour,  avec  la  res¬ 
triction  du  deuxième  alinéa  du  paragraphe  5  de  ce 
même  artic’le  4,  qui  stipide  que  le  total  des  frais  mé¬ 
dicaux  et  pharmaceutiques  ne  pourra  pas  excéder, 
par  journée  de  maladie,  30  p.  100  du  Salaire  moyen; 
ajoute  que,  d’après  cette  clause,  il  ne  serait  pas  po.s- 
Sible.dc  rembourser  à  ce  malade  ])lus  de  15  fr.,  quel 
que  soit  le  montant  des  frais  médicaux  et  pharma¬ 
ceutiques  ;  3“  si  une  caisse  primaire,  estimant  qu’une 
consultation  donnée  à  temps  empêche  souvent  le  dé¬ 
veloppement  d’une  maladie,  peut  prendre  entière¬ 
ment  à  sa  charge,  pour  la  première  visite  ou'  consul¬ 
tation,  80  p.  100  des  frais  médicaux  ou  85  p.  100 
des  frais  pharmaceutiques,  sans  tenir  compte  de  la 
restriction  du  deuxième  alinéa  du  paragraphe  5 
de  l’article4  précité.  (Questiondu  4  novembre, 1939] 
Réponse.  —  L’article  4,  paragraphe  3,  alinéa 
de  la  loi  du  30  avril  1930  sur  les  assurances  sociales 
prévoit  qu’en  ce  qui  concerne  les  frais  médicaux,  la 
participation  de  l’assuré  au  tarif  de  responsabilité 
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PROPOS  OU  JOUE 


Le  V*>  Bal  de  la  Médecine  Française 

Les  avantages  de  la  multiplicité  et  de  l’autonomie  de  nos  œuvres. 

La  Société  de  Secours  mutuels  pour  les  Femmes  et  Enfants  des  Médecins 


Le  5®  Bal  de  la  Médecine  Française  aura  lieu 
le  lundi  gras,  16  février,  dans  les  Salons  du  Cercle 
de  l’Union  Interalliée,  *33,  rue  du  Faubourg 
Saint-Honoré. 

Le  succès  du  Bal  de  la  Médecine  depuis  son 
origine  est  allé  en  croissant  sans  cesse.  Donné 
cette  année  dans  un  cadre  luxueux,  admirable¬ 
ment  organisé  par  un  comité  dont  le  dévoue¬ 
ment  et  l’ingéniosité  sont  au-dessus  de  tout 
éloge,  le  Vo  Bal  de  la  Médecine  dépassera,  nous 
en  sommes  certains,  celui  de  l’an  passé  qui,  cepen¬ 
dant, paraissait  avoir  atteint  le  faîte  de  nos  ambi¬ 
tions. 

Le  bal  sera  précédé  cette  année  par  un  concert 
dont  les  organisateurs  ont  bien  voulu  nous  don¬ 
ner  les  principaux  numéros  du  programme  : 

1“  Madame  Dolorès  de  Silvera,  de  l’Opéra- 
Comique  ; 

2®  Madame  Cebr'on  et  la  Petite  Classe  do 
l’Opéra  ; 

3®  La  danseuse  Léda  Genilly,  du  Théâtre  des 
Champs-Elysées  ; 

4®  Le  chansonniei'  Georges  Cbepfer  ; 

5“  Le  trio  Dario  ; 

6®  Les  chœurs  alsaciens. 

Nous  ne  doutons  donc  pas  du  grand  succès  du 
V®  Bal  de  la  Médecine.  Ceux  qui  se  rendront  à 
cette  superbe  fête  passeront  une  agi'éable  soirée  : 
mais  ils  feront  plus,  ils  accompliront  en  s’amu¬ 
sant  une  très  bonne  action. 

Les  recettes  du  Bal  de  la  Médecine  sont,  en 
effet, destinées  à.  la  Caisse  de  secours  des  veuves 
et  orphelins  de  médecins,  que  gère  la  F.  E.  M'. 
(Société  de  Secours  mutuels  et  de  Retraites  des 
Femmes  et  Enfants  de  Médecins). 

Cette  Société  a  fait  beaucoup  de  bien,  est 
appelée  à  en  faire  beaucoup  plus  et  no  nous  pa¬ 
rait  pas  encore  assez  connue,  malgré  le  zèle  de 
ceux  qui  sont  à  la  tête. 

Mais,  nous  objectera-t-on,  cette  Société  ne 
fait-elle  pas  double  emploi  ?  N’avons-nous  pas 
l’Association  générale  des  médecins  de  France 
avec  ses  Sociétés  départementales  et  sa  Caisse 
des  veuves,  pourvue  de  ressources  appréciables 


depuis  le  legs  Dard  ?  Eh  bien  non.  Il  ne  saurait 
y  avoir  de  double  emploi,  encore  moins  de 
concurrence  entre  nos  œuvres  de  bienfaisance. 
Aucune  n’est  capable  de  remédier  suffisamment 
aux  détresses  qu’elle  a  pour  but  de  secourir.  Nos 
œ-uvres  s’entr’aident  et  se  complètent.  Comme 
nous  l’avons  déjà  fait  remarquer  pour  la  Maison 
du  Médecin,  il  y  a  entre  nos  œuvres  une  «  inter¬ 
pénétration  »  qui  leur  permet  de  coordonner 
leurs  efforts  et  de  donner  plus  que  ne  pourrait 
donner  une  œuvre  unique.  C’est  dans  le  but  de 
coordonner  encore  mieux  ces  efforts  bienfaisants 
que  nous  avons  provoqué  la  création  d’un  office 
central  des  Œuvres  médicales  que  notre  dévoué 
ami,  Bongrand,.  gère  en  même  temps  que  le  tré¬ 
sor  de  l’Association  générale.  D’ailleurs,  lisez  la 
liste  du  Bureau  de  la  F.  E.  M.  ;  après  le  président 
d’honneur  :  M.  le  Prof.  Quénu,  le  Président 
actuel,  M.  le  D®  Siredey,  vous  trouvez  comme 
vice-présidents,  avec  la  bonne  fée  de  J’Œuvre, 
Madame  .Tayle,  l’animatrice  du  Bal,  M.  le  D^' 
Darras,  vice-président  de  l’Association  générale, 
Présidejit  de  la  Çociété  Centrale  de  l’A.  G.  et 
comme  secrétaire  général,  le  D®  Abel  Watelet,  qui 
est  notre  collègue  au  Conseil  général  de  l’A.  G. 
et  secrétaire  général  de  la  Société  Centrale. 
Dans  le  Comité  d’organisation  du  Bal,  nous  re¬ 
trouvons  nos  amis  Bongrand  et  Thiéry,  trésorier 
et  secrétaire  général  de  l’A.  G. 

On  ne  saurait  donc  parler  ici  de  rivalité  entre 
nos  œuvres,  ou  du  moins  oui,  il  existe  bien  en¬ 
tre  elles  une  rivalité  qui  consiste  à  se  compléter, 
à  faire  bien,  à  faire  mieux. 

Nous  avons  entendu  regretter  qu’il  n’y  ait  pas 
une  unification,  une  fusion  de  nos  œuvres  de 
bienfaisance.  Certains  excellents  esprits,  imbus 
de  la  manie  de  l’unité  et  de  la  centralisation  qui 
nous  imprègne  en  France,  nous  parlent  parfois 
d’une  belle  organisation  que  l’on  pourrait  faire 
fonctionner  avec  ordre  et  méthode.  Ils  rêvent 
d’une  grande  administration,  un  peu  comme 
celles  de  l’Etat,  avec,  une  forte  hiérarchie,  avec 
des  bureaux,  avec  des  fonctionnaires  bien  stylés, 
remplissant  ponctuellement  leur  besogne. 
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Dieu  nous  garde  de  cette  Bureaucratie  nou¬ 
velle  !  Une  belle  mécanique  de  ce  genre  tuerait 
chez  nous  l’initative,  l’activité,  le  dévouement, 
la  générosité,  le  zèle,  la  bienfaisance,  pour  les 
remplacer  par  une  froide  et  automatique  assis¬ 
tance  à  laquelle  nos  confrères  et  leurs  familles 
en  détresse  répugneraient  à  s’adresser.  Il  ne  suf¬ 
fit  pas  à  nos  œuvres  d’avoir  des  cerveaux  pour 
les  diriger,  il  faut  encore  qu’elles  soient  guidées 
par  des  cœurs. 

Et  puis,  unifier  . nos  œuvres,  ce  serait  tuer  la 
poule  aux  œufs  d’or.  A  la  tête  de  chacune  de  nos 
Associations  bienfaisantes  sont  des  Bureaux,  des 
Conseils  dont  les  membres  se  livrent  dans  les 
milieux  qu’ils  fréquentent  à  une  propagande 
active  ;  ils  recueillent  des  adhésions,  des  subsides 
dont  le  total  dépasse  de  beaucoup  le  taux  de  la 
cotisation  même  élevée  que  l’on  pourrait  deman¬ 
der  pour  une  œuvre  unique.  Tel  cotise  pour  la 
Maison  du  Médecin  qui  ne  donnera  rien  à  une 
Société  de  Secours  mutuels  ;  il  a  évidemment 
tort,  mais  il  faut  tenir  compte  des  habitudes  et, 
disons  le  mot,  des  préjugés  de  chacun. 

En  outre,  1’  «  interpénétration  »  de  nos  œuvres 
et  notre  office  central  permettent  de  nous  ren¬ 
seigner,  de  guider  les  générosités  de  nos  Cais- 

Nous  avons  pu  souvent  par  les  Sociétés  de 
l’Â.  G.  faire  une  sélection  équitable  dans  le 
recrutement  des  pensionnaires  de  la  Maison  du 
Médecin  et  notre  grande  et  puissante  Associa¬ 
tion  générale  des  médecins  de  France  peut  signa¬ 
ler  à  la  F.  .E.  M.  des  veuves  et  des  orphelins  de 
médecins  que  ses  statuts  ne  lui  permettent  pas  de 
soulager  suffisamment  et  pour  lesquels,  il  y  a 
mieux  à  faire. 

Un  autre  exemple  :  Nous  gérons  au  Concours 
médical  une  caisse  de  prêts  gratuits,  VŒiwre 
Planiier,  du  nom  de  son  généreux  fondateur. 
M.  le  Dï  Débat,  dans  un  de  ces  mouvements  de 
générosité  dont  il  est  coutumier,  a  créé  une  caisse 
de  prêts  du  même  genre  pour  venir  en  aide  aux 
confrères  victimes  d’une  catastrophe  ou  d’une 
maladie  aiguë,  La  Caisse  du  Dr  Débat  est  gérée 
par  le  Conseil  de  l’A.  G.  et  elle  est  abondamment 
pourvue.  Croyez -vous  qu’elle  fasse  double  emploi 
avec.l’Œuvre  Plantier7Mais  non.  Bien  que  beau¬ 
coup  moins  riche  que  l’Œuvre  Débat,  l’Œuvre 
Plantier  a,  dans  certains  cas,  rendu  desservices 
à  des  médecins  qui  ne  se  trouvaient  pas  dans  les 
conditions  nécessaires  pour  avoir  recours  à 
l’Œuvre  Débat. 

Ne  parlons  donc  pas  de  rivalités,  de  concur¬ 
rence,  de  jalousies  entre  nos  œuvres.  Parlons 


seulement  d’émulation  entre  elles  et  du  désir  de 
faire  mieux. 

La  Société  F.  E.  M.  ne  fait  d’ailleurs  double 
emploi  avec  aucune  de  nos  associatiens,  il  n’en 
est  pas  qui  poursuivent  le  même  but.  Pour  s’en 
convaincre,  il  suffit  d’être  au  courant  de  son 
histoire,  de  son  fonctionnement  et  de  connaître 
les  services  que  cette  jeune  Société  a  déjà  rendus. 


La  Société  F.  E.  M.  fut  créée  en  1912  par  le 
D^  Abel  Watelet,  répondant  à  un  désir,  exprimé 
par  le  Président  de  la  Société  Centrale  de  l’As¬ 
sociation  générale  des  médecins  de  France,  le 
D’^  Butte. 

L’élaboration  des  statuts,  la  primitive  organi» 
sation,  les  démarches  durèrent  jusqu’au  1®’’  août 
1913,  époque  où  elle  fut  reconnue  Société  de 
Secours  mutuels  approuvée.  Les  débuts  de  la 
Société  F.  E.  M.  furent  assez  difficiles  et  la  guerre 
survenue,  sa  vie  fut  assez  précaire.  Elle  vécut 
néanmoins  grâce  à  l’opiniâtreté  des  docteurs 
Butte,  Darras,  Watelet  et  de  Madame  Margain. 

La  mort  de  son  Président,  le  D’'  Butte,  qui  fut 
remplacé  par  sa  veuve,  Madame  Butte,  laissa 
régner  encore  un  certain  désarroi  dans  la  Société. 
Après  la  retraite  de  Madame  Butte  à  la  campa¬ 
gne  en  1924,  M.  le  D^'  Siredey,  qui  fut  Président 
de  l’Académie  de  Médecine,  accepta  la  prési¬ 
dence  de  la  Société  F  E.  M.  ;  il  en  résulta  une 
véritable  renaissance.  Madame  Jayle  et  le  D' 
Darras  devinrent,  vice-présidents.  Mesdames 
Petit  et  Margain,  trésorières,  et  le  D^'  A.  Watelet 
fut  secrétaire  général.  Ce  bureau  très  actif  inten¬ 
sifia  la  propagande  et  la  Société  à  dater  de  ce 
jour  ne  cessa  de  prospérer. 

Madame  Margain  eut  l’idée  de  faire  une  tom¬ 
bola,  dont  les  lots  étaient  constitués  pàr  les  ta¬ 
bleaux,  peints  par  Madame  Thoinot,  veuve  du 
Professeur,  durant  un  voyage  en  Afrique  Occi¬ 
dentale.  Le  succès  dépassa  toute  attente  et  la 
tombola  rapporta  20.000  francs  à  la  Caisse  de 
la  F.  E.  M. 

En  1927,  Madame  Jayle,  vice-présidente,  émit 
l’idée  d’organiser  le  Bal  annuel  de  la  Médecine 
française  et  cette  idée,  elle  la  réalisa. 

Le  succès  du  Bal  fut  toujours  croissant.  Le 
premier  rapporta  30.000  fr.  en  chiffres  ronds,  le 
second  40.000  ;  le  troisième  50.000  ;  les  bénéfices 
du  quatrième,  celui  de  1930,  atteignirent  80.823 
francs  nets.  Nous  espérons  bien  que  le  ^nquième 
marquera  bientôt  un  progrès  notable. 

Le  désir  de  la  Société  èst  de  venir  en  aide  dans 
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toute  la  mesure  du  possible,  aux  détresses  des 
veuves  et  des  orphelins  de  médecins.  Il  survient 
que  certaines  familles  intéressantes  reçoivent 
une  subvention  de  1.500  francs  par  orphelin. 

Comme  toute  Société  de  Secours  mutuels,  les 
statuts  sont  rigides  et  les  subventions  ne  peuvent 
être  données  qu’aux  membres  de  la  Société. 

Il  est  cependant  des  cas  navrants,  dont  on  ne 
saurait  se  désintéresser. 

En  voici  un  exemple  :  un  confrère  ne  faisant 
partie  d’aucun  groupement,  mourut  brusque¬ 
ment  en  décembre  dernier,  laissant  une  jeune 
veuve  et  six  orphelins  dont  le  dernier  n’avait  pas 
un  an,  dans  la  plus  absolue  détresse. 

Le  cas  fut  signalé  au  bureau  de  la  F.  E.  M.  ;  un 
prompt  secours  de  1.000  francs  fut  aussitôt  en¬ 
voyé  à  cette  veuve  qui  fut  inscrite  d’office,  elle 
et  ses  enfants,  comme  membres  de  la  Société  et 
put  recevoir  dans  un  délai  assez  court  des  sub¬ 
ventions  régulières.  Il  va  sans  dire  que  cela  ne 
peut  se  passer  que  dans  des  conditions  exception¬ 
nelles  et  pour  faire  face  à  des  situations  tout  par¬ 
ticulièrement  critiques. 

La  Société  F.  E.  M.  ne  cesse  de  s’intéresser  aux 
familles  qu’elle  soutient.  vMnsi  elle  a  obtenu  en 
1930  deux  des  bourses  de  10.000  fr.  dues  à  la  gé¬ 
nérosité  du  D>'  Roussel  pour  deux  familles  mal¬ 
heureuses  de  six  et  sept  orphelins.  Elle  a  pro¬ 
curé  à  plusieurs  de  ses  pupilles  des  bourses  d’étu¬ 
des,  notamment  dans  une  Ecole  d’agriculture. 
Une  jeune  fille,  obligée  d’interrompre  ses  études' 
du  fait  de  la  mort  de  son  père,  a  été  placée  comme 
surveillante  dans  un  lycée  de  jeunes  filles,  où  elle 
peut  continuer  la  préparation  de  ses  examens, 
défrayée  de  tous  frais  et  avec  une  légèx’e  rétribu¬ 
tion.  Une  veuve  de  médecin,  infirmière  diplômée, 
a  obtenu  par  l’intermédiaire  de  la  Société  F,E.M. 
un  emploi  d’asisistance  fort  bien  rétribué  dans 
une  importante  ville  d’eaux.  Nous  ne  ferons  que 
signaler  les  places  de  surintendantes,  de  secré¬ 
taires  données  par  les  soins  de  la  F.  E.  M.  à  des 
veuves  et  des  filles  de  médecins  et  les  situations 
intéressantes  dans  la  Banque  et  l’Industrie, 
faites  à  des  jeunes  gens,  fils  de  médecins. 

La  Société  s’ingénie  encore  avec  succès  à  pro¬ 
curer  des  pensionnaires  à  ses  adhérentes  organi¬ 
sées  pour  tenir  des  maisons  de  famille. 

«  Nous  voulons,  nous  disait  Madame  Jayle, 
qui  a  pris  à  cœur  le  développement  de  cette 
«îuvre  avec  l’enthousiasme  et  le  dévouement 


absolus  que  l’on  ne  rencontre  guère  que  chez  les 
femmes,  nous  voulons  que  les  familles  de  la  F.  E. 
M.  ne  se  sentent  pas  isolées  dans  le  malheur. 
Nous  voulons  qu’à  côté  de  l’aide  matérielle  que 
nous  nous  efforcerons  de  rendre  de  plus  en  plus 
appréciable,  il  y  ait  une  aide  morale,  un  récon¬ 
fort  aussi  utile  que  les  secours  en  argent.  Nous 
voulons  développer  notre  assistance  par  le  tra¬ 
vail,  trouv-er  aux  femmes  et  aux  orphelins  des  si¬ 
tuations  suffisantes  et  appropriées  à  leur  éduca¬ 
tion.  » 

Et  le  Dr  Watelet  ajoutait  :  «  Dans  toutes  les 
professions,  sont  organisés  des  orphelinats. 
Seule  la  profession  médicale  en  était  dépourvue. 
Aujourd’hui  on  ne  saurait  plus  le  prétendre, 
notre  société  F.  E.  M.  y  a  pourvu  ».■ 

Voilà  bien  la  caractéristicjue  qui  domine  la  So¬ 
ciété  F.  E.  M.  l’aide  'morale,  l’assistance  par  le 
travail,  nous  croyons  bien  que  jusqu’à  ce'  jour 
aucune  de  nos  œuvres  de  prévoyance  ou  de  bien¬ 
faisance  n’ont  poursuivi  ce  but. 

En  causant,  nous  avons  entendu  émettre  bien 
des  projets,  bien  des  rêves  ;  sans  doute  se  réalise¬ 
ront-ils  un  jour  ?  Mais  n’antidpons  pas,  ne  bâtis¬ 
sons  pas  des  châteaux  en  Espagne.  La  réalité  est 
déjà  assez  intéressante. 

L’important  à  l’heure  actuelle  est  d’assurer  le 
succès  du  Bal  de  la  Médecine  française,  do  faire 
connaître  et  bien  connaître  la  Société  des  fem¬ 
mes  et  enfants  de  médecins. 

Et  nous  serons  heureux  si  notre  faible  concours 
contribue  au  développement  de  cette  œuvre  pour 
la  prospérité  de  laquelle  nous  faisons  les  voeux 
les  plus  sincères. 

.1.  Noir. 

Demander  au  Comité  du  Bal  de  la  Médecine 
française,  95,  rue  du  Cherche-Midi  des  cartes 
pour  le  bal  :  pour  le  public  :  bal  et  soirée  ;  80  fr. 
Bal  seul  :  60  fr.  Pour  les  médecms  :  bal  et  soirée  : 
60  fr.  ;  bal  seul  :  40  fr.  Pour  les  étudiants  et  dan¬ 
seurs  :  bal  et  soirée  :  45  fr.  ;  bal  seul  ;  25  fr.  Tom¬ 
bola  :  le  billet  :  5  francs.  Carnet  de  10  billets  : 
50  fr. 

Demander  des  renseignements  sur  la  F.  E.  M. 
à  son  siège  social  :  95,  rue  du  Cherche-Midi.  Coti¬ 
sation  de  membre  honoraire  :  25  fr.  par  an.  MeniT 
bre  honoraire  perpétuel  :  250  fr.  une  fois  donnés. 
Membre  bienfaiteur  ;  500  fr.  une  fois  donnés. 
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Ti‘avaux  Originaux 

DIABÈTE  ET  CHIRURGIE.  ACQUISITIONS  RÉCENTES 

Par  J.  de  Fouemestraux  et  M.  Fredet 
Chirurgiens  de  l’HOtel-Dieu  de  Chartres. 


L'intervention  chirurgicale  chez  les  diabétiques 
ne  présente  pas  le  pronostic  très  grave  qu’il  est 
çlassique  de  lui  attribuer  La  préparation  logique 
du  malade  après  étude  du  seuil  glycémique,  l’em¬ 
ploi  de  l’insuline  à  doses  suffisantes,  permettent 
de  remédier  en  partie,  à  la  sécrétion  déficiente  de 
l'hormone  glgco-régulatrice  du  pancréas. 

Si  la  physio-patliologie  du  diabète  reste  com¬ 
plexe,  la  découverte  de  l’insuline,  par  Banting  de 
Toronto,  en  1922,  a  changé  de  façon  complète  le 
pronostic  opératoire  chez  les  glycémiques..  A 
des  succès  multiples  succéderont  sans  doute  des 
séries  d’échecs  difficiles  a  expliquer,  inais  il  n’est 
pas  moins  vrai.qu’il  est  possible  maintenant  d’opé¬ 
rer  des  diabétiques  chez  lesquels  il  n’aurait  pas 
été  indiqué  d’intervenir  avant  les  travaux  récents 
sur  la  sécrétion  interne  du  pancréas. 

Quelques  points  de  technique  nous  semblent 
utiles  à  préciser.  Nous  considérerons  le  malade 
avant  l’intervention  ;  soins  pré-opératoires  dont 
dépend  en  grande  partie  le  pronostic  ;  l’interven¬ 
tion  elle-même  ;  les  soins  post-opératoires. 

Soins  pré-opéraloii'cs 

Deux  cas  à  envisager  ;  Malade  opéré  d’urgence, 
malade  que  l’on  a  le  temps  de  préparer. 

L’urgence  c’est  la  hernie  étranglée,  l’appendi¬ 
cite  à  chaud,  l’anthrax  à  marche  progressive, 
rapide,  pour  lesquels  l’indication  ne  se  discute 
pas.  L’examen  des  urines  décèle  une  quantité 
notable  de  sucre  chez  cet  obèse  polydypsique, 
polyphagique,  à  la  respiration  courte,  au  faciès 
florissant  et  dont  la  bouche  à  la  dentition  fâ¬ 
cheuse  et  clairsemée  exhale  une  discrète  odeur 
de  chloroforme.  Si  l’urgence  n’est  pas  absolue, 
immédiate  et  que  l’on  ait  le  temps  de  faire  l’exa¬ 
men  des  urines  et  du  sang,  le  laboratoire  répon¬ 
dra,  sucre  dans  les  urines  plus  ou  moins  abondant, 
glycosurie,  glycémie.  Le  seuil  rénal  est  dépassé, 
atteint  deux  grammes  et  surtout,  ce  qui  est 
encore  plus  fâcheux,  urée,  dont  l’index  varie  entre 
soixante-quinze  centigrammes  et  un  gramme. 
L’intervention  chez  ce  malade  n’aura  trop  souvent 
comme  conséquence  rapide  qu’acidose  et  coma, 
à  moins  qu’une  broncho-pneumonie  massive 


n’amène  rapidement  une  solution.  Nous  pen¬ 
sons  que  dans  de  telles  conditions  une  indication 
est  formelle  si  l’on  ne  veut  avoir  une  catastro¬ 
phe  immédiate  ;  éviter  si  possible  les  accidents 
d’acidose.  Un  seul  moyen  héroïque,  l’injection  in¬ 
traveineuse  de  bicarbonate  de  soude  en  solution 
concentrée,  3  ou  5  %,  injecter  300  centimètres 
cubes  lentement.  Les  conséquences  immédiates 
de  cette  technique  sont  parfois  impressionnantes, 
faciès  vultueux,  noirâtre,  tachycardie  et  tachyp¬ 
née,  mais  l’un  de  nous  qui  a  employé  cette  mé¬ 
thode  pour  la  première  fois  il  y  a  plus  de  vingt 
ans,  n’a  jamais  eu  à  déplorer  d’accidents  mor¬ 
tels,  il  a  eu  en  revanche  des  résultats  inespérés 
(1).  Ceci  n’exclut  en  aucune  façon  l’utilisation 
de  l’insuline. 

Malade  opéré  en  dehors  de  toute  urgence. 

C’est  là  où  surtout  les  soins  pré-opératoires  ont 
une  importance  capitale.  Deux  cas  à  pronostic 
différent  :  c’est  un  diabétique  gras  ou  un  diabé¬ 
tique  maigre.  Le  diabétique  gras  est  un  déplora¬ 
ble  malade.  Nous  avons  depuis  longtemps  ap¬ 
pris  à  connaître  qu’il  y  avait  une  chirurgie  des 
obèses  et  une  chirurgie  des  gens  normaux,  qui 
est  tout  à  fait  autre.  L’obèse  peut  être  un 
athlète,  mais  c’est  certainement  un  malade  qui 
s’ignore  .  Il  faut  le  faire  maigrir  et  le  faire  maigrir 
rapidement  sans  le  fatiguer.  Exclure  tout  espèce 
de  traitement  médicamenteux  et  employer  ce 
procédé  remarquable  ;  alimentation  exclusive- 
sent  végétale,  fruits  et  rien  que  cela,  en  quantité 
aussi  abondante  que  peut  le  tolérer  le  malade 
qui  sera  laissé  au  lit,  ou  au  repos  allongé.  Sous 
l’influence  de  ce  régime, le  poids  diminue  rapide¬ 
ment,  la  sécrétion  urinaire  augmente  sans  que  la 
glycosurie  soit  plus  abondante.  Quand  le  régime 
fruitarien  est  mal  toléré,  l’on  peut  à  la  rigueur 
admettre  une  période  intercalaire  de  deux  ou 
trois  jours  où  le  futur  opéré  absorbera  des  lé¬ 
gumes  verts,  salades  fraîches  ou  cuites,  eau  alca¬ 
line,  bicarbonate  de  soude,  antipyrine,  deux  à 
trois  grammes  par  jour.  Cependant  dans  la  ma- 


(1)  De  Fouhmestuaux.  — •  Congrès  do  chirurgie  1930, 
Préparation  du  malade  à  l’opération. 
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jorité  des  cas,  il  nous  paraît  inutile  de  compli¬ 
quer  ce  régime  (à  part  l’insuline)  d’une  théra¬ 
peutique  médicamenteuse. 

C’est  un  diabétique  maigre  non  cachectique. 
Aspect  extérieur  sensiblement  normal.  Pendant 
quelques  jours,  régime  diététique  classique,  al¬ 
buminoïdes,  peu  de  graisses,  hydrocarbures. 
Dans  les  deux  cas  administration  d’insuline  dont 
le  rôle  remarquable  chez  le  diabétique  a  vrai¬ 
ment  changé  le  pronostic  opératoire.  Son  mode 
d’action  reste  encore  inconnu.  Il  ne  semble  pas 
que  cette  dernière  s’exerce  par  l’intermédiaire 
du  foie.  On  â  pensé  que  l’insuline  arrêtait  les 
les  combustions,  émis  l’hypothèse  qu’elle  per¬ 
mettait  l’achèvement  du  métabolisme  normal 
des  hydrates  de  carbone,  qui  serait  leur  trans¬ 
formation  en  graisse.  Il  est  plus  probable  qu’elle 
favorise  certaines  transformations  du  glucose  (1). 
L’insuline  diminue  le  phosphore  sanguin  et  uri¬ 
naire,  augmente  le  phosphore  des  muscles.  Le 
trouble  fondamental  du  diabète  consisterait  en 
une  impossibilité  de  la  transformation  du  glu¬ 
cose  en  acide  lactique,  et  c’est  ce  trouble  que  cor¬ 
rigerait  l’insuline.  Il  serait  possible  d’autre  part 
(Howard)  que  l’on  se  trouve  en  présence  de  deux 
actions  différentes,  la  première  qui  augmente¬ 
rait  l’utilisation  du  glucose  par  les  tissus,  l’au¬ 
tre  qui  arrêterait  sa  formation  endogène.  Pre¬ 
mière  propriété  détruite  par  l’action  des  sucs 
digestifs,  tandis  que  la  seconde  ne  le  serait  pas. 
Cette  notion  permet  d’envisager  la  question  de 
la  dualité  physiologique  de  l’insuline.  Dans  un 
article  récent,  Santenoise  (2)  paraît  établir  à  l’aide 
de  faits  expérimentaux  précis  la  notion  de  la  dua¬ 
lité  hormoniale  de  la  séorétion  interne  glyco- 
régulatrice  du  pancréas.  Celui-ci  déverse  dans  la 
circulation  par  la  veine  pancréatique  deux  subs¬ 
tances  glyco-régulatrices,  présentant  tous  les  ca¬ 
ractères  des  hormones,  l’insuline  et  la  vagotonine. 
L’insuline  agit  directement  sur  le  sucre  des  tis¬ 
sus  même,  la  vagotonine  ne  paraît  pas  agir  di¬ 
rectement  sur  le  métabolisme  tissulaire  des  hy¬ 
drates  de  carbone.  L’intermédiaire  nécessaire 
est  le  système  nerveux,  hormone  régulatrice  par 
l’intermédiaire  du  vague.  Ces  notions  d’actualité 
sont  tout  à  fait  intéressantes.  Il  semble  bien  que 
les  préparations  d’insuline  très  purifiées,  actuelle¬ 
ment  utilisées  ne  remplacent  pas  la  sécrétion 
pancréatique  déficiente  totale. 

Quoi  qu’il  en  soit,  que  l’on  rende  plus  ration¬ 
nelle  la  .thérapeutique  du  déficit  pancréatique 
glyco-régulateur  par  l’adjonction  d’une  nou¬ 
velle  hormone,  il  n’en  reste  pas  moins  évident 
que  nous  possédons  avec  les  préparations  ac¬ 
tuellement  à  notre  disposition  une  arme  efficace 


(1)  M.  P.  Weill.  —  Physio-palhologie  du  diabète. 
(GfltcHe  médicale,  de  Franee,  1928.) 

(2)  S.  Santenoise.  —  La  dualité  hormonale  de  la 
sécrétion  interne  glyco-régulatrlce  du  pancréas.  (Presse 
médicale,  12  novembre  1930.) 


pour  lutter  contre  lès  accidents  chirurgicaux 
du  diabète.  En  pratique,  si  l’urgence  n’est  pas 
immédiate,  administration  d’insuline  en  injec¬ 
tions  intramusculaires  aux  doses  suivantes  ; 
vingt  unités  par  jour  pour  commencer,  auglhèn- 
tation  progressive  pour  arriver  à  la  dose  maxi- 
ma  d’une  unité  par  kilogramme  de  poids  du 
malade.  Ceci  pour  les  gros  glycémiques,  dans  les 
cas  moyens  la  dose  de  cinquante  unités  ne  devra 
pas  être  dépassée.  Il  est  classique  de  faire  suivre 
l’injection  d’un  repas  comprenant  des  hydrocar¬ 
bures  et  de  l’ingestion  d’un  liquide  sucré,  200  à 
300  grammes  environ.  Il  est  souvent  plus  facile 
et  plus  agréable  pour  le  malade  de  lui  faire  ingé¬ 
rer  des  fruits  sucrés  qui  ont  l’avantage  d’aug¬ 
menter  la  sécrétion  urinaire.  Il  est  évident  que 
dans  les  cas  où  il  n’y  a  pas  une  urgence  immé¬ 
diate  à  opérer,  il  y  a  tout  avantage  à  se  faire 
doubler  d’un  médecin  compétent  qui,  suivant 
l’expression  heureuse  de  Lambret  (1),  fêta  le 
point  du  diabète  dans  l’évacuation  des  corps  cé- 
toniques,  du  glucose  urinaire  et  de  la  glycémie, 
En  dehors  des  recherches  de  laboratoire  con¬ 
cernant  le  diabétique  lui-même,  il  est  important 
d’être  fixé,  c’est  là  un  élément  de  pronostic  évi¬ 
dent,  sur  l’état  de  la  perméabilité  rénale  et  sur 
l’azotémie.  Il  semble  bien  que  la  règle  classique 
depuis  Widal  de  ne  pas  opérer  au-dessus  de  45 
à  50  centigrammes  d’urée  peut  être  transpres- 
sée  sans  trop  d’inconvénient.  Nous  faisons  de  fa¬ 
çon  habituelle  faire  le  dosage  d’urée  dans  le  sang 
des  opérés  sur  lesquels  nous  avons  le  moindre 
doute,  et  nous  avons  obtenu  des  résultats  heu¬ 
reux  (en  dehors  de  la  chirurgie  urinaire  où  il  faut 
être  d’une  prudence  extrême)  chez  des  malades 
présentant  un  taux  d’urée  supérieur  à  80  centi¬ 
grammes.  L’acte  opératoire  après  la  pointe 
d’ascension  d’urée  classique  vers  le  troisième  ou 
le  quatrième  jour  réduit  considérablement  1’a.zo- 
témie.  Il  est  logique  d’admettre  que  cette  der¬ 
nière  était  causée  de  façon  directe  par  la  lésion 
qui  avait  nécessité  l’intervention.  On  peut  con¬ 
clure  semble-t-il  qu’une  azotémie  légèrement  su-; 
périeure  à  la  normale  ne  constitue  pas  une  con¬ 
tre-indication  essentielle.  Cette  azotémie  transi¬ 
toire  anté-opératoire  étant  fonction  plus  de  la 
'lésion  organique  qui  amène  le  malade  sur  la  ta-, 
ble  d’opération,  lithiase  hépatique  ou  rénale,  ap¬ 
pendicite  par  exemple,  que  les  lésions  pancréati¬ 
ques  complexes  qui  déterminent  le  diabète.  ■ 

La  présence  d’albumine  ne  constitue  pas  non 
plus  une  contre-indication  formelle.  Nous  avons 
souvent  vu  cette  dernière  disparaître  après  in¬ 
tervention.  Il  semble  bien  alors  qu’elle  soit  sa¬ 
tellite  de  la  glycosurie,  trouble  de  métabolisme 
de  même  nature  que  celui  qui  a  déterminé  la 
glycosurie.  Dans  une  deuxième  variété  l’albu- 


(1)  T.ambret  et  Saua'É.  —  Préparation  des  malade.s 
aux  opérations.  (Congrès  de  chirurgie,  octobre  1930.) 
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mine  est  alternante,  elle  apparaît  quand  le  sucre 
disparaît  et  inversement.  Elle  indique  alors  un 
léger  degré  d’altération  rénale.  Dans  une  troi¬ 
sième  variété,  c’est  l’albuminurie  qui  prime  le 
tableau  clinique  (Forestier)  ;  elle  s’accompagne 
d’hypertension  artérielle,  de  bruit  de  galop, 
d’augmentation  de  l’urée  sanguine  :  il  est  évi¬ 
dent  que  dans  les  deux  dernières  hypothèses  la 
présence  d’albumine  ne  disparaissant  pas  rapi¬ 
dement  sous  l’influence  du  régime  constitue  un 
élément  de  pronostic  très  fâcheux. 

La  question  de  l’hypochlorurémie  chez  les  dia¬ 
bétiques  n’a  pas  encore  été,  à  notre  connaissance, 
étudiée  avec  précision  quand  une  indication 
opératoire  surgit.  Dans  un  cas  récent  où  nous 
dûmes  intervenir  chez  une  malade  présentant 
une  occlusion  intestinale  grave  et  où  un  examen 
rapide  avait  décelé  une  quantité  notable  de  su¬ 
cre,  les  examens  pratiqués  le  lendemain  montrè¬ 
rent  une  hypochlor urémie  notable. 

Il  s’agissait  très  probablement  d’un  iléus  par 
calcul  chez  une  femme  âgée.  La  mort  survint 
avec  un  fonctionnement  médiocre  de  l’anus  mal¬ 
gré  l’injection  maintenant  classique  de  sérum 
hypertonique.  Il  est  logique  d’admettre  que  la 
chloropénie  et  la  glycémie  peuvent  évoluer  de 
pair,  il  y  aurait  des  recherches  intéressantes  à 
faire  pour  établir  la  valeur  pronostique  de  la  chlo¬ 
ropénie. 

L’examen  préopératoire  de  la  coagubilité  san¬ 
guine  ne  nous  a  pas  donné  de  renseignements 
précis,  cependant  chez  un  diabétique  qui  mou¬ 
rut  après  intervention  pour  phlegmon  de  la  cuis¬ 
se  et  anthrax,  nous  avons  observé  à  la  fois  des 
phénomènes  d’insulino-résistance  et  de  coagu¬ 
bilité  sanguine  très  retardée.  Peut-être  y  at-il  là 
mieux  qu’une  coïncidence,  cette  question  égale¬ 
ment  méritez  ait  une  étude  précise.  Chez  un  autre 
malade  non  insulino  résistant  mais  chez  lequel 
l’index  de  coagulation  était  de  8  à  10  minutes, 
par  conséquent  léger  retard,  une  hémorragie  pro¬ 
fuse  a  été  observée.  Nous  avons  encore  en  trai¬ 
tement  à  l’heure  actuelle,  un  homme  en  voie 
de  guérison  auquel  nous  avons  à  six  mois  de 
distance  fait  une  double  amputation  de  cuisse 
pour  gangrène  diabétique  chez,  lequel  le  temps 
de  coagulabilité  était  absolument  normal'(6  mi¬ 
nutes).  Il  fit  à  deux  reprises  des  hémorragies  se¬ 
condaires  graves  malgré  le  soin  méticuleux  ap¬ 
porté  à  l’hémostase. 

Dans  un  autre  cas  également  récent,  chez  une 
malade  que  nous  avons  vue  avec  Grégoire,  am¬ 
putation  haute  de  cuisse  pour  gangrène  massive 
du  membre  inférieur,  le  temps  de  la  coagulation 
était  très  retardé,  mais  cependant  la  guérison  se 
ht  avec  une  simplicité  extrême.  Ce  sont  là  des 
faits  d’apparence  paradoxale  et  qui  tendent  à 
démontrer  que  l’examen  de  la  coagubilité  du 
sang  et  du  temps  de  saignement  n’ont  peut-être 
pas  toute  la  valeur  qu’on  leur  a  accordée. 
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L’examen  de  l’équilibre  acide  base,  de  la  ré¬ 
serve  alcaline  et  du  métabolisme  sont  utiles,  mais 
tout  ceci  constitue  tout  une  série  de  travaux  de 
laboratoire  et  la  mise  en  marche  d’une  organisa¬ 
tion  qui  sera  peut-être  la  vérité  de  demain  mais 
qui  n’est  guère  possible  dans  la  majorité  des  ser¬ 
vices  hospitaliers  qui  sont  à  notre  disposition.  Il 
est  hors  de  doute  cependant  que  la  recherche  de 
l’équilibre  acide  base  et  de  la  réserve  alcaline  est 
susceptible  de  donner  des  résultats  pratiques 
immédiatement  utilisables. , 

Il  est  enfin  un  examen  qui  a  une  importance 
capitale,  c’est  le  dosage  de  la  glycémie.  Comme 
l’a  fait  remarquer  Sauvé  (1)  dans  son  rapport 
au  Congrès  de  chirurgie,  certains  diabétiques 
peuvent  avoir  une  glycosurie  faible  ou  nulle  et 
par  rétention  sucrée  tissulaire  une  glycémie  con¬ 
sidérable.  Le  seuil  de  la  glycosurie  semble  être  de 
1  gr.  25  à  1  gr.  50  de  glycémie  par  litre  et  certains 
diabétiques  aglycosuriques  peuvent  avoir  jus¬ 
qu’à  3  grammes  de  glycémie. 

En  dehors  de  ces  recherches, quand  on  est  ren¬ 
seigné  sur  l’état  de  résistance  éventuel  de  son 
malade,  il  convient  d’insister  sur  quelques  points 
de  pratique  plus  immédiats.  Nous  avons  la  con¬ 
viction  que  beaucoup  sinon  toutes  les  complica¬ 
tions  pulmonaires  en  général  sont  dues  à  un  mau¬ 
vais  état  de  la  dentition.  Dents  cariées,  gingivite, 
infections  bucco-pharyngées  constituent  un  foyer 
d’infection  redoutable  ;  à  moins  d’urgence  absolue, 
et  immédiate  le  dentiste  doit  précéder  le  chirur¬ 
gien  et  préparer  la  bouche  pendant  tout  le  temps 
nécessaire.  Nous  sommes  persuadés,  bien  qu’em¬ 
ployant  presque  toujours  l’éther,  d’avoir  réduit, 
en  ne  transgressant  pas. cette  règle,  au  minimum, 
les  complications  pulmonaires  post-opératoires, 

L’acte  opératoire 

Il  est  de  toute  nécessité  de  proscrire  de  façon 
complète  les  antiseptiques  avant  et  au  cours  de 
l’intervention.  Surtout  pas  de  teinture  d’iode  sur 
la  région  à  préparer.  Nous  avons  eu  l’occasion 
d’observer  à  diverses  reprises  des  érythèmes  io¬ 
dés  fâcheux,  avec  des  lésions  dépassant  l’épi¬ 
derme.  Eau  stérilisée,  savon  alcalin,  un  peu  d’al¬ 
cool  sans  que  cela  soit  absolument  nécessaire, 
pas  de  brosses,  pas  de  traumatismes  inutiles, 
compresses  et  ouate.  L’aneslhé.sie  :  Il  ne  semble 
pas  qu’il  y  ait  avantage  à  employer  l’anesthésie 
locale,  infiltration  de  tissus  faciles  à  ensem¬ 
encer.  Le  mieux  est,  nous  le  pensons  d’utiliser 
l’anesthésique  dont  on  se  sert  de  façon  nor¬ 
male.  Nous  restons,  pour  notre  part,,  fidèles  à 
l’éther  précédé  de  quelques  gouttes  de  kelène. 

Il  est  évident  que  l’on  doit  opérer  dans  une 
salle  très  chauffée  et  ne  pas  exposer  le  malade  à 
des  variations  de  température  dans  le  transport 


(1)  Sauvé.  —  Rapport  du  Congrès  de  chirurgie, 
octobre  1929. 
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.  entre  la  salle  d’opération  et  son  lit.  Il  est  utile  de 
remplacer  le  masque  à  éther  au  moment  où  cesse 
l’anesthésie  par  une  compresse  imbibée  d'’alcool. 
Pendant  l’acte  opératoire  lui-même,  se  souvenir 
que  le  diabétique  constitue  un  terrain  très  fra^ 
gile  et  préparé  à  l’infection,  pas  de  manœuvres 
opératoires  brutales  ou  traumatisantes.  Plus  que 
partout  ailleurs  ne  pas  s'e  servir  de  ses  mains,  ne 
pas  toucher  à  la  plaie,  opérer  à  bout  de  pinces. 
Les  mains  sont  faites  pour  tenir  les  instruments 
et  non  pour  servir  d’instruments.  Hémostase 
méticuleuse,  ne  pas  craindre  de  multiplier  les  li¬ 
gatures,  se  souvenir  qu’à  la  fin  d’une  intervention 
la  plaie  opératoire  doit  être  nette,  précise,  exsan¬ 
gue.  Nous  pensons  qu’il  est  utile  d’opérer 
rapidement.  On  a  dit  beaucoup  de  mal  des  chi¬ 
rurgiens  qui  opéraient  vite  ;  mais  précision  ne 
veut  pas  dire  lenteur.  Je  crois  que  sans  se  presser, 
l’on  peut  opérer  de  façon  rapide.  La  lenteur 
opératoire  voulue  et  calculée  ne  cache  trop  sou¬ 
vent  qu’une  réaction  d’impuissance.  La  répé¬ 
tition  du  même  acte  réglé,  l’utilisation  des  mê¬ 
mes  aides,  l’emploi  d’instruments  toujoqrs  à  la 
même  place,  d’un  bon  éclairage,  d’un  matériel 
adapté  à  l’opérateur,  doivent  faire  gagner  quel¬ 
ques  minutes,  ceci  veut  dire  un  malade  quelques 
instants  de  moins  dans  une  position  fâcheuse, 
anormale  ;  une  anesthésie  moins  longue.  Les 
anesthésiques  sont  provocateurs  d’acidose  et  la 
narcose  s’accompagne  d’une  diminution  d’oxy¬ 
dation  par  modification  de  l’équilibre  acide  base. 
Conclusion  pratique  .'nécessité  d’une  interven¬ 
tion  aussi  précise  et  rapide  que  possible  avec  le 
minimum  de  traumatisme. 

Soins^  post- opératoires 

Le  malade  est  reporté  dans  son  lit.  Toute  une 
série  de  soins  sont  indispensables,  quelques-uns 
communs  à  tous  les  opérés,  d’autres  qui  lui  sont 
propres  parce  que  c’est  un  glycémique.  Chambre 
chauffée,  température  constante,  l’idéal  serait 
le  réchauffement  diathermique  ;  l’appareillage 
n’est  pas  au  point.  Aucun  appareil  ne  permet 
^  d’éviter  d’une  façon  absolue  l’effet  diathermo- 
j  coagulation,  ce  qui  est  fâcheux.  Les  vieux  pro¬ 
cédés  classiçfues  restent  les  meilleurs. 

I  Le  jour  même  de  l’intervention,  veiller  à  une 
j  asepsie  buccale  relative  :  ablation  des  mucosités 
1  bucco-pharyngées,  désinfection  mécanique  de  la 
bouche  et  des  dents.  Dès  ejue  possible,  mettre 
^  l’opéré  en  position  demi-assise,  c’est-à-dire  dès 
que’la  conscience  aura  repris,  même  avant  lacessa- 
I  tion  des  vomissements,  l.’oxygène  par  inhala¬ 


tion  est  le  plus  souvent  inopérant;  l’oxygènepar 
voie  sous-cutanée,  efficace  quand  la  surveillance 
est  suffisante.  Injection  sous-cutanée  de  caféine, 
huile  camphrée,  précautions  d’asepsie  locale  plus 
importante  encore  ici  qu’ailleurs.  Le  lavement  al¬ 
calin  :  bicarbonate  de  soude  5  gr.,  antipyrine  1 
gr..  pour  60  gr.  d’excipient,  est  possible  et  est 
absorbé  sous  condition  d’être  pratiqué  lente¬ 
ment.  Il  est  indiqué  cle  le  répéter  toutes  les  trois 
ou  quatre  heures.  Il  est  en  tous  cas  supérieur  à 
l’instillation  continue  qui  au  bout  d’un  certain, 
temps,  n’est  plus  supportée  et  provoque  le  re¬ 
froidissement  en  raison  de  l’appareillage  plus 
compliqué.  Nous  pensons  que  la  digitale  géné¬ 
ralement  bien  tolérée,  par  voie  buccale,  donnée,dès 
le  lendemain  et  continuée  pendant  trois  ou  qua- 
jours,  ni  trop,  ni  trop  peu,  ni  trop  souvent,  ni 
trop  longtemps,  a  dit  Huchard,  est  utile  et  ne 
présente  pas  de  contre-indicâtions  précises  chez 
les  diabétiques. 

A  quel  moment  faut-il  de  nouveau  donner  dë 
l’insuline  ?  Le  plus  tôt  possible  croyons-nous  j 
l’action  de  cette  dernière  paraît  durer  de  8  à  lO 
heures,  par  conséquent  injection  de  vingt  à  qua¬ 
rante  unités  cliniques  le  lendemain  de  l’inter¬ 
vention.  Si  les  vomissements  empêchent  l’inges¬ 
tion  d’un  liquide  sucré,  lavement  ou  mieux  in¬ 
jection  intra-veineuse  de  liquide  glucosé.  L’insü- 
line  s’éliminant  très  rapidement,  nécessité  de  plu¬ 
sieurs  injections  par  vingt  quatre  heures.  La  ques¬ 
tion  de  la  dose  à  employer  est  fonction  de  la  gly¬ 
cosurie  et  de  la  glycémie  constatée. 

Dans  les  cas  moyens  40  à  50  unités  cliniques 
paraissant  suffisantes,  encore  que  l’on  ait  pu  uti¬ 
liser  des  doses  beaucoup  plus  considérables. 
Quelques  malades  présentent  des  phénomènes 
d’insulino-résistance  ;  c’est  là  heureusement  un 
fait  exceptionnel,  :1e  pronostic  doit  alors  être 
considéré  comme  très  grave.  Il  serait  intéres¬ 
sant  de  préciser  quel  est  dans  ce  cas  le  rôle  de  la 
notion  qui  paraît  démontrée  aujourd’hui  (Sante- 
noise)  de  la  dualité  des  hormones  glyco  régula¬ 
trices  du  pancréas.  Il'semblebieh  (Weill)  que  le 
diabète  apparaisse  bien  moins  comme  une  mala¬ 
die  d’organe  que  l’expression  d’une  rupture 
d’équilibre  dans  un  système  régulateur  tant  ner¬ 
veux  que  glandulaire. 

Ces  faits  d’insulino-résistance  semblent  malgré 
tout  être  rares,  et  la  conclusion  pratique  est  que 
la  découverte  de  l’insuline  et  son  application  logi¬ 
que  a  changé  du  tout  au  tout  le  pronostic  de  la 
chirurgie  chez  les  diabétiques,  et  qu’il  est  possi¬ 
ble  à  l’heure  actuelle  de  lutter  contre  l’acidose 
et  d’éviter  le  coma. 
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ESSAI  HISTORIOUE  SUR  L’HYSTERIE 

Par  R,  Benon, 

Médecin  du  quartier  des  Maladies  mentales  de  l’Hospice  général  de  Nantes. 

(Suite  et  fin)  (1)  '  - 

Dans  la  première  partie  de  son  arliçle  (1),  le  B''  Benon  aprésenié  Vhistoire  de  l’hyslérie 
depuis  Hippocrate  jusqu’au  milieu  du  XIX^  siècle.  Il  fait  aujourd’hui  l’historique  de 
cette  maladie  jusqu’à  nos  jours. 

N.D.L.R. 


V.  —  La  période  des  conceptions 
intellectualistes. 

'  (Charcot-Babinski  :  1864-1911.) 

On  doit  reconnaître  qu’avec  Charcot  com¬ 
mence  une  période  propre  de  l’hystérie.  On  peut 
trouver  aujourd’hui  que  cette  période  a  été  un 
peu  bruyante  ;  elle  a  été  surtout  très  confuse.  Un 
.  peu  bruyante,  cela  s’explique  en  raison  de  la  si¬ 
tuation  privilégiée  de  l’auteur  et  de  ses  qualités 
.  personnelles.  Très  confuse,  cela  se  conçoit  facile¬ 
ment  parce  que  les  notions  psychologiques  de 
l’époque  étaient  singulièrement  précaires.  Cette 
.  période  de  l’hystérie  fut  belle  quand  même, 
ou  curieuse,  sinon  très  grande,  car  elle  avait,  en 
Charcot  un  initiateur  étonnant,  un  animateur  re¬ 
marquable  qui  avait  renouvelé  l’étude  générale 
des  maladies  nerveuses^ 

A  la  conception  intellectualiste  de  l’hystérie 
.  de  Charcot,  se  rattache  la  conception  de  M. 
,  Babinski.  Nous  étudierons  successivement  l'une 
et  l’autre. 

La  conception  de  Charcot.  —  Charcot  fut 
nommé  médecin  de  la  Salpêtrière  en  1862,  et  il 
restera  dans  ce  célèbre  hospice  durant  trente  et 
un  ans.  L’hystérie  avait  fait  l’objet  déjà  de  tra- 
.  vaux  nombreux  et  récents  ;  le  livre  de  Briquet, 
le  plus  important,  avait,  vu  le  jour  en  1859.  Les 
.  premières  leçons  du  maître  sur  l’hystérie  eurent 
lieu  en  1868.  Après  la  guerre  de  1870,  elles  pa¬ 
raissent  en  volumes,  au  nombre  de  trois,  succes¬ 
sivement  de  1873  à  1887,  et  elles  réalisent  cinq 
éditions  ;  c’est  dire  le  succès  de  l’auteur.  Pro¬ 
fesseur  d’anatomie  pathologique  en  1873,  Char¬ 
cot  était  devenu  professeur  de  clinique  des 
maladies  nerveuses  en  1882. 

Dans  cette  période  de  l’hystérie,  il  y  a  lieu  de 
considérer  deux  ordres  de  faits  ;  la  renommée  de 
Charcot  et  sa  conception.  Il  semble  cj;ue  certains 
auteurs  modernes  considèrent  comme  exagéré  le 
retentissement  de  son  œuvre  en  cette  matière  ; 
ils  en  voient  les  faiblesses,  ils  n’en  voient  pas 
suffisamment,  croyons-nous,  la  nouveauté. 


(Ij  V.  Concours  mé.iicnl,  n"  4.. l'DI. 


I  A  l’époque  où  Charcot  commença  ses  leçons 
(1868),  le  positivisme  pénétrait  partout  dans  les 
sciences.  Le  maître  eut, toujours  de  l’hystérie  une 
conception  qu’il  disait  anatomique.  Cela  ne  l’em- 
p.êcha  pas  de  faire  d’excellentes  descriptions,  et 
de  la  crise,  chez  l’homme  comme  chez  la  femme, 
et  des  manifestations  fonctionnelles  diverses  de 
la  grande  névrose,  et  de  leur  traitement  par  l’i¬ 
solement,  etc.  Il  donna  trop  de  valeur  aux  stig¬ 
mates  de  l’hystérie,  aux  zones  hystérogènes  ;  il 
ne  sépara  pas  l’hypnotisme  de  l’hystérie  ;  il  fit 
rentrer  les  accidents  d’asthénie  traumatique  dans 
l’hystérie  (railway-spine,  hystérie  traumatique); 
mais,  —  et  c’était  là  une  nouveauté,  —  il  fit  de 
l’hystérie  une  maladie  mentale,  une  maladie  psy¬ 
chique,  une  maladie  par  représentations.  A  la 
conception  simplement  et  vaguement  cérébrale 
des  auteurs  du  XVIIP  siècle,  jusqu’à  Briquet,  il 
substituait  une  conception  intellectuelle  ;  il  af¬ 
firmait  l’importance  du  rôle  des  idées  fixées  dans 
l’esprit  ;  il  introduisait  dans  l’interprétation  des 
faits  la  notion  de  suggestion.  Ces  données  ont 
un  intérêt  considérable  en  matière  d’hystérie 
puisque  toutes  les  discussions  modernes  décou¬ 
lent  de  là. 

On  a  reproché  à  Charcot  la  culture  de  l’hys¬ 
térie,  mais  il  n’a  pas  confondu  l’hystérie  avec  la 
simulation  ;  il  a  vu,  comme  Sydenham,  les  dis¬ 
positions  remarquables  de  l’hystérique  à  l’inii- 
tation,  à  l’exagération  ;  avec  ses  élèves,  il  a  ex¬ 
humé  des  archivés  du  Moyen-Age  et  des  siècles 
suivants  ces  récits  d’épidémie  hystérique,  com¬ 
plètement  oubliés.  Tout  cela,  ainsi  que  l’hypno¬ 
tisme,  cpii  est  un  fait  comme  l’hystérie,  était 
nouveau,  séduisant.  Si  on  y  ajoute  les  dons  bril¬ 
lants  du  maître,  sa  situation,  la  stabilité  de  cette 
situation,  il  est  aisé  de  comprendre  le  grand  suc¬ 
cès  obtenu. 

Notons  que  Charcot,  comme  presque  tous  les 
auteurs,  depuis  Wilis,  n’a  pas  méconnu,  dans 
l’hj^stérie,  lè  rôle  des  émotions,  des  causes  mora¬ 
les,  autrement  dit  le  rôle  des  phénomènes  d’hy¬ 
persensibilité,  d’hyperémotivité  chez  ces  sortes 
de  malades. 

En  1882,  Magnan  qui  était  médecin  de  l’asile  | 
des  .alipnés  de  Sainlc-Anne  dejiuis  1867,  fi-xait 
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la  notion  fameuse  de  dégénérescence  mentale,  de 
déséquilibration  psychique.  On  sait  aujourd’hui 
que  la  déséquilibration  psychique,  propre  aux 
«dégénérés  supérieurs  »  de  Magnan,  — les  sujets 
atteints  d’idiotie,  d’imbécillité,  de  débilité  men¬ 
tale  et  congénitale,  constituant  le  groupe  des 
dégénérés  inférieurs,  —  on  sait  que  cette  désé¬ 
quilibration  psychique  répond  uniquement  aux 
troubles  constitutionnels  de  l’émotivité.  On  voit 
ainsi  comment  la  «  déséquilibration  »  de  Magnan, 
métaphore  délaissée,  se  rapprochait  de  l’hystérie. 
Gette  donnée  clinique,  très  importante  mais  com¬ 
bien  obscure,  franchissait  à  cette  époque,  en 
psychiatrie,  les  premiers  degrés  de  la  renom- 

En  188-1  et  en  1885,  — donc  presque  ensemble 
et  sans  se  connaître,  —  un  psychologue  améri¬ 
cain,  James,  et  un  médecin  danois.  Lange,  émet¬ 
tent  cette  opinion  que  les  émotions  sont  des  phé¬ 
nomènes  physiologiques  périphériques  et  que  les 
idées  ne  jouent  aucun  rôle  dans  la  détermina¬ 
tion  de  ces  émotions.  Cette  conception  de  l’émo¬ 
tion,  fait  périphérique,  apparaît  alors  comme  une 
nouveauté,  ce  cjui  n’est  pas  exact  au  point  de 
vue  historique.  De  plus,  ces  auteurs  n’ont  si¬ 
gnalé  parmi  les  éléments  périphériques  des  émo¬ 
tions  que  la  pâleur,  la  rougeur,  les  troubles  car¬ 
diaques,  les  sécrétions  glandulaires  ;  ils  ont  omis 
l’épigastralgie.  Tastevin,  en  reprenant  la  cjues- 
tion<les  émotions,  a  redécouvert  le  serrement  de 
cœur,  puisque  les  psychologues  modernes  n’en 
parlaient  plus  ;  il  a  prouvé  son  siège  gastricrue  et 
montré  que  ce  serrement  épigastrique  était  ce  cqui 
rendait  le  chagrin,  l’anxiété,  l’énervement  dou¬ 
loureux.  C’est  là  le  point  capital.  Rappelons  que 
tous  les  anciens,  en  matière  d’émotions,  étaient 
périphéristes.  A  l’époque  de  Bichat  même,  on 
admet  que  le  cerveau  est  le  centre  de  la  vie  intel¬ 
lectuelle  et  la  région  épigastrique  le' centre  des 
émotions. 

La  conception  de  M.  Babinski.  — La  concep¬ 
tion  de  M.  Babinski  (1901)  découle  directement 
de  la  conception  de  Charcot.  C’est  une  concep¬ 
tion  purement  intellectualiste,  plus  intellectua¬ 
liste  encore  que  celle  de  Charcot  :  le  rôle  de 
l’éraotiou  dans  l’hystérie  est  nié  carrément  par 
l’auteur. 

On  ne  saurait  méconnaître  que  les  critiques 
de  .M,  Babinski,  vis-à-vis  des  manifestations  di¬ 
verses  et  des  tendances  épidémicpies  dq  l’hysté¬ 
rie,  étaient  justifiées.  Cet  ardent  organisciste  a  re¬ 
mis  au  point,  dans  l’hystérie,  de  nombreux  dé- 
I  tails  d’ordre  neurologique  à  l’aide  d’une  série  de 
I  travaux  dont  la  grande  valeur  est  admise  par 
tout  le  monde.  Les  adversaires,  cpii  voulaient 
faire  jouer  dans  la  névrose  un  rôle  aux  émotions, 
[  —  M.  Janet  notamment,  dont  nous  reparlerons, 

—  n’ont  pu  lui  objecter  les  raisons  essentielles. 

Voyons  la  conception  de  cet  auteur,  dont  l’es¬ 


prit,  du  fait  de  ses  applications  ordinaires,  al’ha- 
bitude  de  la  clarté.  Voici  la  définition  qu’il  a  . 
donnée  de  l’hystérie  :  «  L’hystérie  est  un  état 
psychique  rendant  le  sujet  qui  s’y  trouve  capa¬ 
ble  de  s’autosuggestionner.  Elle  se  manifeste 
principalement  par  des  troubles  primitifs  et  ac¬ 
cessoirement  par  des  troubles  secondaires.  Ce 
qui  caractérise  les  troubles  primitifs,  c’est  .qu’il 
est  possible  de  les  reproduire  par  suggestion  avec 
une  exactitude  rigoureuse  chez  certains  sujets  et . 
de  les  faire  disparaître  sous  l’influence  exclusive , 
de  la  persuasion.  Ce  qui  caractérise  les  troubles  , 
secondaires,  c’est  qu’ils  sont  étroitement  subor¬ 
donnés  à  des  troubles  primitifs  ».  Nous  ferons 
remarquer  combien  il  est  singulier  de  fonder  la 
définition  d’une  névrose  sur  des  faits  d’ordre 
thérapeutique  :  mais  là  n’est  pas  le  fond  dû  dé¬ 
bat. 

a)  Disons  d’abord  que,  que  de  notre  point  de 
vue,  dans  cette  discussion  de  définition,  il  y  a  né¬ 
cessité  de  distinguer  les  crises  hystériques  d’une 
part,  et  les  séquelles  de  l’autre.  Ces  deux  ordres 
de  troubles  n’ont  que  ceci  de  commun,  c’est 
qu’ils  apparaissent  comme  étant  de  nature  fonc¬ 
tionnelle  ou  dynamique  ;  le  fait  n’est  pas  suffi¬ 
sant  pour  les  identifier.  Parmi  les  séquelles,  les 
plus-  courantes  sont  les  paralysies  et  les  contrac¬ 
tures  dites  hystériques  ;  il  en  est  d’autres  ;  ce 
sont  en  particulier  :  les  phlyctènes,  les  œdèmes, 
les  hémorragies  cutanées  (peau),  les  hématé- 
mèses,  le  mœléna  (appareil  digestif),  les  hématu¬ 
ries,  l’anurie,  l’albuminurie  (appareil  urinaire), 
les  hémoptysies  (appareil  pulmonaire),  la  fiè¬ 
vre,  etc.  Si  tous  ces  troubles  existent  en  relation 
avec  l’hystérie,  ils  ne  sont  à  notre  avis  cjue  des 
séquelles  de  la  crise  hystérique,  grande  ou  petite, 
ils  ne  sont  pas  l’hystérie  elle-même.  La  contro¬ 
verse  sur  la  définition  de  la  névrose  d’après  M.. 
Babinski  étant  ainsi  limitée,  on  peut  aborder  la 
cruestion  avec  une  certaine  précision. 

b)  M.  Babinski  déclare  que  l’hystérie  est  un 
«  état  psychique  ».  Quel  est  cet  état  psychique  ? 
Un  état  psychique  ne  peut  être  fait  que  de  sensa- 
tious,  d’idées  ou  'd’émotions,  simples  ou  com¬ 
plexes.  Quel  est  donc  celui’de  l’hystérique  ?  On 
ne  nous  le  dit  pas.  Des  idées  fixes  ?  Lesquelles  ? 
Cet  état  psychique  rend  «  le  sujet  qui  s’y  trouve 
capable  de  s’autosuggestionner  ».  Cet  état  psy¬ 
chique  serait-il  alors  une  disposition  de  l’esprit 
à  la  suggestibilité.  On  voit  les  conséquences  d’une 
pareille  définition.  On  ne  sait  s’il  s’agit  d’un  état 
psychique  propre,  constatable,  objectif  en  quel¬ 
que  sorte,  ou  d’une  sorte  de  prédisposition  du  su¬ 
jet.  II  est  fort  possible  que  l’auteur  veuille  parler 
d’une  disposition  particulière  du  patient  à  la 
suggestion.  Mais  qu’est-ce  C£ue  la  suggestion  ?  La 
cjuestion  va  se  compliquer  singulièrement,  la 
suggestion  n’étant  pas  quelcjue  chose  de  simple, 
de  fixe . 

c)  M.  Babinski  considérant  que  seuls  sont  hys- 
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tériques,  les  troubles  qu’il  est  possible  de  repro¬ 
duire  par  suggestion  chez  certains  sujets  et  'de 
faire  disparaître  sous  l’influence  exclusive  de  la 
persuasion,  il  a  défini  comme  suit  la  suggéstion  et 
la  persuasion  :  la  suggestion  exprime  l’action  par 
laquelle  on  cherche  à  faire  accepter  à  autrui,  ou  à 
lui  faire  réaliser  une  idée  manifestement  dérai¬ 
sonnable  ;  la  persuation  consiste  à  faire  admet¬ 
tre  à  autrui,  ou  à  lui  faire  réaliser,  une  idée  émi¬ 
nemment  sensée  et  raisonnable.  Mais  ce  sont  là 
de  pures  vues  de  l’esprit.  L’auteur  altère  le  sens 
de  mots  courants  pour  expliquer  sa  conception. 
Il  suffit  de  consulter  Littré  pour  voir  que  les  mots 
persuasion  et  suggestion  n’ont  jamais  eu  le  sens 
indiqué.  La  persuasion,  c’est  l’action  de  persua¬ 
der  quelqu’un  ;  c’est  le  déterminer  à  croire  quel¬ 
que  chose  de  vrai  ou  de  faux,  de  raisonnable  ou 
d’absurde.  La  suggestion,  c’est  l’action  d’insi¬ 
nuer  quelque  chose  à  quelqu’un,  en  vue  de  lui 
communiquer  une  impulsion,  un  geste,  générale¬ 
ment  fâcheux,  le  mot  étant  pris  d’habitude  en 
mauvaise  part.  La  persuasion,  on  le  voit,  touché 
au  problème  de  la  croyance,  la  suggestion  au 
problème  de  l’activité,  c’est-à-dire  à  deux  problè¬ 
mes  psychologiques  extrêmement  compliqués. 

Dans  la  persuasion,  comme  dans  la  sugges¬ 
tion,  interviennent  des  facteurs  émotionnels  et 
passionnels .  variés,  propres  presque  à  chaque 
sujet.  Ces  derniers  facteurs  ne  sont  pas  hors  de  la 
question  de  l’hystérie,  mais  alors  ils  agissent 
d’une  façon  toute  différente,  plus  simple,  plus 
lumineuse. 

df)  L’  «  autosuggestion  »,  telle  qu’on  la  conçoit 
dans  les  livres  récents  de  médecine,  n’a  jamais 
produit  une  seule  crise  d’hystérie.  Comment 
d’ailleurs,  expliquerait-on  qu’elle  intervient, 
dans  un  milieu  familial  fermé,  lorsque  se  produit 
la  première  crise  de  nerfs  ?  La  crise  d’hystérie 
est  facile  à  imiter  ;  elle  peut,  par  contagiosité, 
prendre  ce  qu’on  appelle  la  forme  épidémique  ; 
ce  n’est  pas  là  le  fait  essentiel.  La  crise  d’hystérie 
présente  des  prodromes  ;  ce  sont  des  malaises, 
des  douleurs  propres  ;  il  en  résulte  que  le  sujet 
sent  venir  sa  crise.  Cela  ne  signifie  point  qu’il 
s’autosuggestionne.  Est-ce  qile  le  migraineux  ne 
sent  pas  aussi  venir  sa  crise  ?  Va-t-on  dire  qu’il 
s’autosuggestionne  ?  L’hétéro-suggestion  d’un 
médecin  a  pu,  peut-être,  produire  quelques  crises 
d’hystérie,  encore  qu’on  voudrait  bien  assister 
au  déroulement  d’une  de  ces  crises  et  en  dis¬ 
cuter  à  loisir  les  conditions  et  effets. 

b)  L’  <1  autosuggestion  »  intervient-elle  dans  les 
paralysies,  contractures,  etc.,  dites  hystériques  ? 
Nous  avons  dit  que  ces  manifestations  étaient 
différentes  de  la  crise  d’hystérie,  que,  quand  elles 
existaient,  elles  constituaient  des  séquelles  delà 
crise  nerveuse.  Comment  se  développent -elles  ? 
II  n’y  a  pas  là  de  suggestion,  ou,  en  tout  cas,  nous 
préférons  ne  pas  employer  ce  mot,  dévié  de  son 
sens  usuel.  A  notre  avis,  ces  troubles  moteurs 


'  dynamiques  succèdent  à  des  sensations  périphé¬ 
riques,  localisées,  plus  ou  moins  douloureuses  qui 
■  fixent  l’attention  du  sujet,  qui  l’obsèdent,  ou 
qui,  peut-être,  tout  simplement,  agissent  par 
voie  réflexe. 

On  le  voit,  la  question  de  l’hystérie,  considé¬ 
rée  du  point  de  vue  de  M.  Babinski,  n’a  pas  pro¬ 
gressé  et  reste  entière. 

Bernheim  (1886-1891)  est-il  à  citer  dans  cet 
historique  ?  Nous  nous  le  sommes  demandé  à 
plusieurs  reprises.  Il  aurait  été  un  des  premiers 
à  critiquer  les  travaux  de  Charcot.  La  faiblesse 
de  ses  critiques  est  grande  en  regard  des  travaux 
de  M.  Babinski.  Il  a  insisté  sur  le  rôle  de  l’émo¬ 
tion  dans  l’hystérie,  mais  sans  précision  aucune. 

M.  Janet  (1889-1893),  élève  de  Charcot,  comme 
M.  Babinski,est  un  psychologue  célèbre  et  un  mé¬ 
decin  cjui  a  beaucoup  étudié  les  névroses  ;  il  écrit  : 
«  L’hystérie  est  une  psychose  appartenant  au 
groupe  des  maladies  mentales  par  insuffisance  cé¬ 
rébrale  ;  elle  est  surtout  caractérisée  par  des 
symptômes  moraux  dont  le  principal  est  un 
affaiblissement  de  la  faculté  de  synthèse  psy¬ 
chologique.  »  Faut-il  discuter  longuement  une 
pareille  définition,  remplie  de  contradictions. 
Qu’est-ce  qu’une  psychose  caractérisée  par  des 
symptômes  moraux  ?  Que  sont  des  symptômes 
moraux  dont  le  principal  est  un  affaiblissement 

de  la  faculté  de  synthèse  psychologique  ? . 

Ce  qui  est  le  plus  digne  de  remarc(ue,  c’est  que 
pareille  conception  n’est  pas  une  fantaisie,  et 
qu’elle  résulte  de  longues  recherches,  de  travaux 
formidables.  Tout  cela,  et  ce  qui  en  dérive  sur 
l’automatisme  conscient,  subconscient,  incons¬ 
cient,  est  resté,  croyons-nous,  l’obscurité  même 
faute  de  notions  psychologiques  positives  élé¬ 
mentaires. 

Dupré  (1905)  et  ses  élèves  surtout,  ont  essayé 
de  confirmer  la  théorie  intellectualiste  de  Char¬ 
cot-Babinski  sur  l’hystérie.  Ils  font  rentrer  la 
névrose  dans  la  pathologie  de  l’imagination,  dans 
la  mythomanie  laquelle  est  «  la  tendance  consti¬ 
tutionnelle  à  l’altération  de  la  vérité,  à  la  fabula¬ 
tion,  au  mensonge  et  à  la  simulation.  »  Dupré, 
maître  remarquable,venu  assez  tard  à  la  psychia¬ 
trie,  —  il  pouvait  avoir  38  à  40  ans  quand  il 
aborda  cette  spécialité,  —  esprit  brillant,  ensei- 
gneur  sympathique  et  très  Vivant,  est  resté  pour 
nous  un  des  prototypes  de  l’amateur  des  choses 
de  pathologie  mentale.  II  a  abordé  de  nombreu¬ 
ses  questions  sans  en  approfondir  aucune.  Les 
contradictions  foisonnent  parmi  ses  publica¬ 
tions.  Dans  la  question  ejui  nous  préoccupe,  il 
semble,  à  l’étude,  que  l’idée  de  Dupré  ait  été  de 
distinguer  d’une  part,  la  mythomanie,  état  intel¬ 
lectuel,  qui  comprend  l’hystérie,  et,  d’autre  part, 
les  troubles  constitutionnels  de  l’émotivité,  qu’il 
dénommait,  pas  très  heureusement,  la  consti¬ 
tution  psychopathique  émotive.  Il  n’a  pas  expri¬ 
mé  cette  conception,  touchant  l’hyslérie  en  1909, 
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à  la  Société  de  neurologie,  mais  elle  paraît  se  dé¬ 
gager  de  l’article  de  M.  Logre,  son  élève  le  plus 
Adèle, le  plus  actif  et  le  plus  connu,  qui,  dans  un 
long  article  aussi  curieux  que  fantaisiste,  a  dé¬ 
veloppé  la  théorie  du  maître.  Nous  croyons  de¬ 
voir  signaler  que  le  mémoire  de  cet  auteur  nous 
apparaît  comme  un  pur  travail  de  cabinet.  On 
pourrait  dire  irrévéréncieusement  des  titres  de 
l’article,  —  l’auteur  nous  excusera,  —  que  leur 
succession  arrangée  avec  art  fait  penser  à  des 
contes  merveilleux  :  «  L’hystérie  représente  une 
forme  particulière  de  suggestibilité  pathologique 
parmi  beaucoup  d’autres ...  Si  l’hystérique  crée 
son  rôle  le  plus  souvent  comme  un  auteur,  il  le 
crée  toujours  comme  un  acteur. . .  L’hystérie  est 
entièrement  et  uniquement  invagination.  Toute 
l’image  et  rien  que  l’image,  voilà  sa  formule ...  ». 

Il  faut  rappeler  dans  cet  historique  qu’en  1909, 
eut  lieu  à  Paris  une  importante  discussion  sur  le 
rôle  de  l’émotion  dans  l’hystérie,  et  que  déjà,  en 
1907,  les  auteurs  avaient  étudié  à  Genève-Lausan^ 
ne,  la  définition  et  la  nature  de  l’hystérie.  La  con- 
ceptionintellectualiste  de  Charcot-Babinski,  bien 
qu’elle  parût  claire,  ne  donnait  pas  satisfaction 
à  tous  les  auteurs.  Quelques-uns  tendaient  ,  à 
faire  jouer  un  rôle  important  à  l’émotion,  Janet, 
Déjerine  en  particulier.  La  Société  de  neurologie, 
fondée  en  1899,  était  l’écho  de  controverses  nom¬ 
breuses  sur  ce  sujet,  notamment  en  1906-1907. 
D’accord  avec  la  Société  de  psychiatrie,  de  créa- 
tiopiplus  récente  (1907),  elle  décida  de  provoquer 
une  discussion  publique  sur  le  rôle  des  émotions 
en  pathologie  nerveuse  et  mentale.  Quatre  réu¬ 
nions  eurent  lieu,  deux  le  9  décembre  1909,  une 
le  17  décembre  et  la  dernière  le  13  janvier  1910. 
M.  Babinski  fut  Tâme  des  débats,  que  nous  ne 
saurions  analyser  ici  longuement.  Certaines  ques¬ 
tions  posées  étaient  singulières.  Voici,  en  par¬ 
ticulier,  celle  qui  touche  aux  névroses  en  géné¬ 
ral  :  «  Doit-on  admettre  qu’il  existe  toujours  à 
l’origine  des  'états  névropathiques  un  trouble  de 
l’émotivité,  plus  ou  moins  latent,  qui  est  la  con¬ 
dition  nécessaire  pour  que  l’émotion  puisse  pro¬ 
voquer  les  symptômes  névropathiques  »  ?  On 
confond  ici  les  causes  prédisposantes  et  les  causes 
déterminantes.  Et  puis,  il  existe  des  états  névro¬ 
pathiques  d’ordre  dysthénique  par  exemple, 
sans  prédisposition  aux  troubles  émotionnels. 
Voici  la  question  sur  l’hystérie  :  «  L’émotion  ne 
crée  pas  l’hystérie,  mais  peut  provoquer  la  ma¬ 
nifestation  hystérique  chez  un  sujet  dont  l’émo¬ 
tivité  était  préalablement  troüblée.  Il  ne  paraît 
pas  douteux  que  certains  accidents,  rangés 
d’une  façon  unanime  dans  le  cadre  de  l’hystérie, 
tels  que  crises  convulsives,  paralysies,  contrac¬ 
tures,  puissent  être  produits  par  une  émotion,  en 
dehors  de  toute  suggestion  ».  Qu’est-ce  à  dire  ? 
L’émotion  ne  crée  pas  l’hystérie . . .,,  mais  il  ne 
paraît  pas  douteux  que  certains  accidents . . . 
Nous  assistions  avec  Tastevin  à  ces  débats.  Ni 


Tun,  ni  l’autre,  nous  n’avions  droit  à  la  parolè.. 
Quelle  critique  sévère  Tastevin  nous  présenta 
de  ce  tissu  de  contradictions  !  Avec  quelle  clarté, 
il  nous  exposa  ses  propres  vues  !  Ce  fut  le  sujet  de 
nos  conversations  et  de  nos  observations  à 
Sainte-Anne  durant  des  mois.  Il  ne  devait  pu¬ 
blier  son  article  sur  ies  émotions  afflictives  qu’en 
1912. 

Les  partisans  du  rôle  de  l’émotion  dans  l’hys¬ 
térie  n’ayant  apporté  aucun  élément  nouveau  et 
précis  l’issue  des  controverses  fut  ce  qu’elle  de¬ 
vait  être  :  chacun  resta  sur  ses  vagues  positions. 
Les  Congrès,  les  Sociétés  savantes  ont  une  utilité 
de  diffusion  ;  la  création  en  est  toujours  absente  ; 
ils  sont  l’occasion  d’exposés  intéressants,  lorsque 
les  rapporteurs  sont  de  brillants  causeurs  ;  ils  ne 
servent  en  général  que  des  renommées  déjà  bien 
établies.  Ajoutons  qu’ils  ne  peuvent,  être  encore 
ouverts  à  tout  le  monde',  faute  d’un  libéralisme 
suffisant. 

A  la  fin  de  cet  historique  de  l’hystérie  et  avant 
d’aborder  la  conception  de  Tastevin,  faut-il 
faire  remarquer  que  les  recherches  sur  les  sécré¬ 
tions  internes,  sur  le  sympathique  et  le  pneu¬ 
mogastrique  n’ont  donné  jusqu’ici,  en  la  matière 
qui  nous  intéresse,  aucun  résultat  ? 

VI.  ~  La  période  de  l’hyslérie  cniotioti 
morbide. 

J.  Tastevin  :  1912. 

Cette  période  est  ouverte  sans  l’être.  Un  si¬ 
lence  de  plomb  règne  sur  l'œuvre  de  Tastevin  : 
l’auteur  est  frappé  d’interdit. 

C’est  par  l’étude  des  émotions  que  Tastevin  est 
arrivé  à  sa  conception  dysthymique  de  l’hystérie. 
Sous  le  nom  d’émotions  «  afflictives  »,  il  a  étudié 
«  un  groupe  d’émotions  caractérisées  par  l’exis¬ 
tence  :  1°  dans  les  phénomènes  intellectuels  qui 
les  déterminent,  d’un  élément  commun  :  l’idée 
d’un  mal  atteignant  la  personne  émue  ;  2°  parmi 
les  éléments  affectifs  qui  les  constituent,  d’un 
élément  affectif  fondamental  :  une  sensation 
constrictive  douloureuse  localisée  au  creux 
épigastrique  (épigastralgîe). 

«  Ces  émotions  sont  :  1°  le  chagrin,  avec  la 
tristesse  qui  n  en  est  qu’un  cas  particulier  ;  2“ 
l’anxiété,  avec  ses  degrés  et  ses  variétés  ;  degrés  : 
inquétude,  anxiété,  angoisse  ;  variétés  :  peur  et 
frayeur  ;  3“  l’énervement. 

«  Le  chagrin  a  pour  cause  fondamentale  l'idée 
d’un  mal  passé;  l’anxiété  et  ses  variétés  sont 
déterminées  par  l’idée  d’un  mal  futur  ;  l’énerVe- 
ment  est  le  plus  souvent  produit  par  l’idée  d’un 
mal  fait  par  autrui  ;  en  le  considérant  alors  par 
rapport  à  sa  cause,  on  lui  donne  le  nom  de  colère.  » 

Tastevin,  à  propos  de  TénerVement,  fait  cette 
remarque  :  «  Le  mot  énervement  est  ici  employé 
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dans  son  sens  populaire,  lequel  ne  s’accorde  pas 
avec  son  sens  éthymologique.  Cependant,  faute 
d’un  meilleur  mot  et  pour  ne  pas  créer  de  néolo¬ 
gisme,  nous  le  prenons  avec  cette  acception  que 
lui  donne  l’uéage ...» 

Il  démontre  que  le  serrement  épigastrique  est 
localisé  à  l’estomac  et  résulte  d’un  spasme  ré¬ 
flexe  de  cet  organe  ;  les  preuves  qu’jl  en  fournit 
sont  tirées  :  1®  du  siège  et  des  caractères  de  dou¬ 
leur  viscérale  du  serrement  épigastrique  ;  2®  des 
relations  des  émotions  afflictives  avec  la  faim  et 
la  nausée  ;  3°  du  réveil  de  la  douleur  de  l’ulcère  de 
l’estomac,  par  les  émotions  afflictives  ;  4®  de  l’ac¬ 
tion  de  ces  émotions  sur  la  sécrétion  et  le  péris¬ 
taltisme  gastriques,  et  des  troubles  gastriques 
divers  quelles  déterminent  chez  certains  sujets  ; 
5®  de  l’action  sur  le  serrement  épigastrique  par 
l’introduction  dans  l’estomac  de  boissons  glacées 
ou  anesthésiantes  ;  6®  des  irradiations  supérieure 
et  inférieure  du  serrement  épigastrique  :  supé¬ 
rieure  le  long  de  l’œsophage  et  du  pharynx  (co¬ 
lère  contenue),  inférieure  le  long  de  l’intestin  jus¬ 
qu’au  rectum  (anxiété  et  peur)  ;  7®  du  réveil,  par 
les  émotions  afflictives,  des  douleurs  intestinales 
chez  les  malades  atteints  d’entérite  muco-mem- 
braneuse  ;  8®  du  réflexe  entéro -gastrique. 

Il  établit  ensuite  que  le  caractère  douloureux 
des  émotions  afflictives  est  emprunté  au  serre¬ 
ment  épigastrique,  et  il  fixe  les  effets  du  serre¬ 
ment  épigastrique,  son  action  asthénisante,  les 
troubles  circulatoires  et  sécrétoires  qui  en  ré¬ 
sultent,  l’obsédance  des  idées  sur  les  objets  qui 
l’ont  fait  apparaître,  les  inclinations  qu’il  déve¬ 
loppe. 

Enfin,  il  précise  les  caractères  distinctifs  des 
émotions  chagrin,  anxiété,  énervement.  Voici 
sa  description  de  l’énervement,  laquelle  nous  in¬ 
téresse  seule  ici  : 

«  Les  éléments  affectifs  de  l’énervement  sont  : 
1®  le  serrement  épigastrique  et,  à  partir  d’un  cer¬ 
tain  degré,  le  serrement  pharyngien  ;  2®  des  sen¬ 
sations  pénibles  dans  les  muscles  des  membres, 
voisines  comme  tonalité  des  sensations  de  fati¬ 
gue.  Ces  faits  affectifs  s’accompagnent  de  mou¬ 
vements  brusques  des  membres  et  de  contraction 
des  muscles  de  la  face  qui,  suivant  l’intensité  de 
l’émotion,  vont  du  serrement  des  mâchoires  jus¬ 
qu’au  grincement  des  dents  avec  froncement  des 
sourcils,  projection  en  dehors  des  coins  de  la  bou¬ 
che  et  bruits  expiratoires, du  serrement  des  poings 
jusqu’aux  mouvements  précipités  des  membres 
supérieurs  avec  tendance  aux  bris  d’objets  et  aux 
Violences,  du  simple  besoin  de  déplacement  avec 
mouvements  brusques  du  pied  sur  le  sol  jusqu’au 
trépignement.- 

«  A  ces  phénomènes  s’ajoutent  ;  la  sécheresse 
de  la  gorge  (diminution  des  sécrétions  salivai¬ 
res),  l’irrégularité  respiratoire  avec  sentiment 
d’oppression,  l’accélération  cardiaque,  du  trem¬ 
blement  et  enfin  de  l’asthénie . . . 


«  Les  réactions  motrices  de  l’énervement  sont 
conjuguées  avec  le  serrement  épigastrique  de 
telle  sorte  que  leur  limitation^ou  leur  arrêt  vo¬ 
lontaires  l’açcentuent  et  favorisent  son  irradia¬ 
tion  vers  la  gorge,  tandis  que  cette  sensation 
tend  à  disparaître  par  le  libre  jeu  des  mouve¬ 
ments  et  des  violences.  Un  autre  effet  du  libre 
exercice  de  l’agitation  est  la  suppression  des 
sensations  musculaires  pénibles  mentionnées  plus 
haut 

•  «  Chez  l’enfant  et  chez  beaucoup  de  femmes, 
des  sanglots  se  produisent  au  cours  de  l’énerve¬ 
ment  à  partir  d’une  certaine  intensité  de  cette 
émotion,  et  lorsque  les  réactions  motrices  ont  été 
plus  ou  moins  contenues.  Ce  sont  des  secousses 
respiratoires  rapides  d’un  rythme  spécial  et  ac¬ 
compagnées  d’une  augmentation  notable  de  la 
sécrétion  lacrymale  (larmes).  Comme  les  réac¬ 
tions  motrices  signalées  précédemment,  les  san¬ 
glots  sont  conjugués  avec  les  spasmes  de  telle 
sorte  qu’en  se  produisant  ils  atténuent  ou  font 
disparaître  ces  derniers  et  soulagent  ainsi  le  su¬ 
jet. 

«  Par  suite  de  la  relation  entre  les  spasmes  et 
les  mouvements,  l’énervement  se  présente  sous 
deux  aspects  :  l’énervement  contenu  (ou  colère 
contenue)  et  l’énervement  exprimé  (ou  colère 
exprimée).  Dans  le  premier,  les  spasmes  sont  in¬ 
tenses  et  par  leur  caractère  douloureux  déter¬ 
minent  de  la  pâleur  au  visage.  Dans  la  deuxième, 
les  réactions  violentes  suivent  de  près  la  cause  qui 
produit  l’émotion:  les  spasmes  sont  peu  inten¬ 
ses  et  le  visage  rougit  par  l’effet  d’actions  vaso- 
dilatatrices  et  aussi  par  la  congestion  passive 
qu’engendrent  les  efforts  musculaires. 

«  L’énervement  est  le  plus  habituellement  dé¬ 
terminé  par  l’idée  d’un  mal  fait  par  autrui  ;  il 
porte  alors  le  nom  de  colère,  mais  ce  mot  désigne 
plutôt  la  relation  de  l’émotion  à  l’objet  exté¬ 
rieur  qui  en  a  été  le  point  de  départ.  A  peu  de 
chose  près,  la  colère  est  à  l’énervement  ce  qu’est 
la  crainte  par  rapport  à  l’anxiété. 

«  L’énervement  peut  encore  être  produit  par 
l’idée  de  l’insuccès  d’une  action  qu’on  ne  peut  ar¬ 
river  à  exécuter  ou  par  des  obstacles  matériels  qui 
alors  qu’on  poursuit  un  but,  en  gênent  la  réali¬ 
sation.  Enfin,  il  se  produit  encore  sous  l’action 
des  douleurs  physiques  intenses  et  des  sensations 
prurigineuses. 

«  L’étude  de  l’énervement  amène  inévitable¬ 
ment  l’observateur  à  se  poser  le  problème  de  la 
crise  d’hystérie.  H  y  est,  en  effet,  conduit  en 
constatant  que  certains  sujets,  généralement  des 
femmes,  ont  des  crises  d’hystérie  sous  l’influence 
des  grandes  causes  de  colère.  Or,  si  l’on  dispose 
en  une  série  croissante,  les  diverses  intensités  des 
causes  de  colère,  on  constate  que  les  effets  cor¬ 
respondants  sur  ces  sujets  forment  une  série 
absolument  continue  qui  va  de  l’énervement 
peu  intense  et  normal  jusqu’à  la  crise  d’hystérie. 
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Voici  d’ailleurs  l’énumération  sommaire  des 
éléments  de  trois  termes  de  cette  série,  le  dernier 
constituant  la  crise  d’hystérie. 

1“  Petites  causes  d’énervement  :  serrement  épi¬ 
gastrique,  serrement  pharyngien,  conjugaison 
de  ces  spasmes  avec  l’agitation  de  l’énervement. 
Agitation  de  l’énervement.  Asthénie. 

2°  Moyennes  causes  d’énervement  :  serrement 
gastro-œsophago-pharyngien  ;  conjugaison  de 
ces  spasmes  avecl’ agitation.  Agitation  de  l’éner¬ 
vement.  Sanglots  conjugués  avec  les  spasmes. 
Asthénie  avec  fatigue. 

3°  Grandes  causes  d’énervement  :  serrement  épi¬ 
gastrique,  sentiment  de  boule  œsophago-pha- 
ryngien  ;  conjugaison  de  ces  sensations  spasmo¬ 
diques  avec  l’agitation  de  l’énervement.  Chute 
et  perte  partielle  de  connaissance  au  plus  fort  de 
l’irradiation  spasmodique.  Agitation  de  l’énerve¬ 
ment.  Sanglots,  conjugués  avec  les  spasmes. 
Asthénie  avec  fatigue  et  courbature. 

«Nous  avons  vu  précédemment  que  les  émo¬ 
tions  pouvaient  se  présenter  sous  forme  de  cri¬ 
ses  périodicjues  survenant  sans  cause  extérieure. 


Or,  il  en  est  de  même  de  la  crise  d’hystérie.  Tous 
ces  faits  ne  disent-ils  pas  clairement  que  ce  phé¬ 
nomène  est  une  émotion  morbide  ?  C’est  cette 
notion  que,  dans  une  étude  ultérieure,  je  m’atta¬ 
cherai  à  développer  longuement.  » 

Tastevin  n’a  pas  fait  cette  étude  annoncée  de 
l’hytérie.  Il  ne  la  fera  probablement  pas.  Toute¬ 
fois,  désormais,  nous  connaissons  cliniquement 
la  nature  de  la  crise  d’hystérie.  Il  reste  à  en  pré¬ 
ciser  les  caractéristiques  biologiques,  chimiques 
ou  physiques. 


De  cette  longue  étude  historique  de  l’hystérie, 
il  résulte  que  la  crise  d’hystérie  est  une  variété 
d’émotion  morbide,  spécialement  et  uniquement 
une  variété  d’émotion  morbide  par  énervement 
contenu,  La  conception  dysthymique  de  l’hys¬ 
térie  de  J.  Tastevin  apparait  aujourd'hui  comme 
inattaquable  :  travail  sérieux,  travail  réfléchi 
elle  répond,  en  effet,  à  la  réalité  des  faits.  Dès 
que  les  controverses  seront  permises,  elle  sera 
la  base  des  discussions  futures. 


CE  QUE  PRATIQUEMENT  LE  MÉDECIN  DOIT  SAVOIR 

de  la  sciatique  et  des  pseudo-sciatiques 

D’après  le  D’’  Chavany  (1) 

Toute  douleur  dans  le  domaine  du  sciatique  ne  surtout  lorsque  le  pied  malade  appuie  sur  le  sol 

signifie  pas  névralgie  ou  névrite  du  nerf  sciati-  et  que  le  poids  du  corps  porte  de  son  côté, 

que.  Le  pincement  de  la  peau  et  du  tissu  cellulaire 

Des  syndromes  lésionnels  très  divers,  qui  appa-  est  douloureux  par  places  à  la  palpation  sur 

laissent  dans  le  domaine  du  nerf  sciatique  ou  plan  résistant -mais  celui-ci  fait  sentir  surtout  les 

dans  son  voisinage,  peuvent  aiguiller  à  tort  le  lésions  typiques  de  la  cellulite,  dans  le  tissu 

diagnostic  vers  la  névralgie  ou  la  névrite  sciati-  cellulaire  sous-cutané,  comme  dans  les  aponé- 

que,  alors  que  les  lésions  siègent  en  réalité  sur  vroses,  au  niveau  des  points  d’insertion  des 

le  tissu  cellulaire,  sur  les  muscles,  sur  le  système  muscles,  ou  même  dans  les  corps  musculaires, 

ostéo-articulaire  et  sur  le  système  circulatoire.  Celles-ci  sont  constituées,  soit  par  des  nodosités 

arrondies  en  grains  de  plomb  ou  ovalaires  en 
Comment  en  faire  la  distinction  ?  Comment  les  noyaux  de  dattes,  soit  par  des  cordons  rami- 
Imiter  ?  fiés  en  pelotons  plus  ou  moins  compacts,  soit 

,  ,  .  .  enfin  par  des  placards  infiltrants,  de  dimensions 

Les  cellulaltj.cs  pseudo-scatiques  variables.  Ces  placards,  d’abord  relativement 

Toujours  il  faut  penser  aux  inflammations  mous,  crépitants  parfois,  ont  tendance  à  durcir, 
du  tissu  connectif  interstitiel,  lorsque  l’examen  s’ils  passent  à  la  chronicité,  n’étant  pas  traités, 
neurologique  local  d’un  sciatalgique  se  montre  Nous  devons  connaître  leurs  points  d’élection, 
absolument  négatif,  sauf  parfois  qu’il  révèle  un  afin  de  les  y  rechercher.  Ce  sont  la  zone  sous-ilia- 
eertain  taux  d’hypotonie  musculaire.  que  postérieure  au  niveau  de  l’insertion  des 

Au  cas  d’une  cellulite,  la  douleur  prédomine  fessiers,  la  région  sacro-iliaque,  le  fascia  lata 
à  la  fesse  et  dépasse  rarement  le  creux  poplité  ;  surtout,  la  région  des  abducteurs,  du  creux  po- 
elle  cesse  au  repos,  et  ne  présente  jaihais  de  plité,  plus  rarement  du  mollet.  D’autres  nodules 
paroxysmes  spontanés  ;  elle  est  réveillée  parles  semblables  peuvent  être  trouvés  en  différents 
mouvements  et  exacerbée  par  la  position  debout,  autres  points  du  corps  ;  gouttières  vertébrales, 

_ _  .  muscles  de  la  nuque,  membre  inférieur  opposé. 

(1)  J.  A.  Chav.vny.  —  I.es  pscudo-sciatiques.  Les  phénomènes  douloureux  sont  dus  à  l’en- 
(Le  Progrès  médical,  i  octobre  1930.)  globement,  à  la  compression,  ou  à  l’envahisse- 
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ment  des  rameaux  nerveux  sensitifs  superficiels 
par  les  rétractions  tissulaires,  qui  font  suite  à  une 
phase  d’engorgement  lymphatique. 

Le  traitement  sera  local  et  général. 

Localement,  il  agira  par  des  massages  ;  les 
séances  seront  journalières,  de  15  minutes, 
pratiquées  d’abord  très  légèrement  avec  la 
pulpe  des  doigts,  chaque  séance  étant  précédée 
et  suivie  de  quelques  minutes  d’effleurage  ;  au  bout 
de  quelques  jours,  les  nodules  deviennent  plus 
apparents  et  aussi  plus  douloureux.  A  leur 
niveau,  en  augmentant  progressivement  la  pres¬ 
sion,  on  pratique  alors  une  série  de  pétrissages 
,de  plus  en  plus  énergiques,  de  malaxations, 
voire  même  de  compressions  sur  les  plans  osseux. 
Les  cas  récents  peuvent  guérir  au  bout  de  2  bu 
3  semaines  ;  s’ils  sont  invétérés,  il  faut  un  mois 
ou  deux  de  traitement. 

Le  traitement  général  sera  celui  du  terrain  ; 
plus  prolongé, il  devra  souvent  s’adresser  à  l’in¬ 
suffisance  hépatique  par  le  régime,  par  la  suppres¬ 
sion  presque  complète  des  albuminoïdes  alimen¬ 
taires,  par  les  cholalogues,  et  par  l’utilisation  du 
choc  peptonique  associé  aux  vaso-constricteurs, 
dont  le  type  est  l’adrénaline.  ■ 

Il  y  aura  lieu  de  lutter  aussi  contre  l’infection 
intestinale  fréquente  en  pareils  cas,  contre  cer¬ 
taines  insuffisances  thyro-ovariennes  capables, 
elles  aussi,  de  provoquer  au  niveau  du  derme  et 
du  tissu  cellulaire  sous-cutané  des  réactions 
douloureuses,  accrues  par  la  station  debout  et 
par  la  marche. 

On  n’oubliera  pas,  enfin,  que  les  cellulites  sont 
capables  de  déterminer,  assez  rarement  d’ailleurs, 
de  la  sciatique  vraie,  par  l’extension  du  proces¬ 
sus  pathologique  au  tissu  conjonctif  du  tronc 
nerveux  lui-même. 

Les  myalgies  à  topographie  pseudo-sciatique 

Les  myalgies  d’origine  rhumatismale  déter¬ 
minent,  comme  la  sciatique  vraie,  des  douleurs 
spontanées'  siégeant  aux  lombes,  à  la  fesse,  à  la 
partie  postérierue  de  la  cuisse,  au  mollet  ;  mais 
celles-ci  sont  calmées  par  le  décubitus  horizontal 
et  exacerbées  par  les  mouvements,  surtout  lors¬ 
que  ceux-ci  sont  exécutés  le  sujet  étant  debout, 
pendant  la  marche,  par  exemple.  D’autre  part, 
les  douleurs  provoquées  par  la  pression  pro¬ 
fonde  débordent  largement  le  trajet  du  tronc 
nerveux  ;  et  puis  le  pincement  en  masse  des 
corps  musculaires  et  de  leurs  tendons  est  nette¬ 
ment  douloureux  ;  le  corps  du  moyen  fessier  et 
la  partie  inférieure  du  demi-membraneux  sont 
parmi  les  plus  sensibles. 

Les  manœuvres  habituelles  d’élongation  ré¬ 
veillent  une  douleur  plus  ou  moins  localisée  à 
la  région  fessière  ;  l’extension  forcée  de  la  cuisse 
sur  le  bassin  dans  le  décubitus  ventral  provoque 
une  douleur  dans  l’aine  :  ces  douleurs  résultent 
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en  réalité  du  tiraillement  des  corps  musculaires 
malades. 

La  topographie  de  la  douleur  est  ici  stricte¬ 
ment  musculaire,  les  seuls  muscles  atteints  étant 
ceux  qui  contribuent  à  la  fohction  de  l’attitude. 
D’ailleurs  la  contracture  rachidienne  avec  ses 
scolioses,  tantôt  homologue,  tantôt  croisée,  vient 
encore  contribuer  à  donner  à  cette  myalgie  rhu¬ 
matismale  son  allure  de  sciatique  authentique. 

Il  faudrait,  le  malade' étant  couché,  en  état 
de  résolution  musculaire  complète,  une  palpa¬ 
tion  douce  et  méthodique  des  muscles  malades 
pour  percevoir  des  différences  de  consistance 
dans  certains  corps  ou  fragments  de  muscles.. 

Aucun  signe,  d’atteinte  nerveuse  n’existe 
pour  ainsi  dire  :  pas  de  modifications  des  réflexes 
tendineux,  sauf  parfois  un  certain  taux  de  viva¬ 
cité  ;  pas  de  troubies  de  la  sensibilité  objective  ; 
pas  d’hypotonie  ;  rarement  de  l’atrophie  muscu¬ 
laire  ;  licpiide  céphalo-rachidien  normal. 

La  médication  antirhumattsmale  est  efficace, 
par  ia  bouche  et  en  injections  locales  dans  les 
muscles  douloureux  :  3  à  10  cmc.  d’une  solution  de 
saiicylate  de  soude  à  3  %,  en  injections  répétées 
trois  à  quatre  fois  à  deux  jours  d’intervalle. 
L’ionisation  salicylée  et  parfois  l’injection  épidu¬ 
rale  de  20  à  40  cmc.  de  novocaïne  à  1  p.  200, 
seraient  également  utiles. 

Les  arthrites  chroniques  de  la  hanche 

Cette  affection  est  celle  que  l’on  confond  le 
plus  souvent  avec  la  sciatique,  si  l’on  n’y  prend 
garde.  C’est  une  variété  spéciale  de  rhumatisme 
chronique,  de  constatation  fréquente, non  seule¬ 
ment  chez  des  vieillards,  mais  aussi  chez  des 
adultes.  Parfois  bilatérale,  elle  prédomine  tou¬ 
jours  sur  l’une  des  deux  hanches. 

La  clé  du  diagnostic  est  dans  une  exploration 
méthodique  de  la  mobilité  articulaire,  qu’il 
faut  d’ailleurs  pratiquer  chez  tout  sciatalgique. 
On  se  rend  ainsi  compte  que,  si  la  flexion  de  la 
cuisse  sur  le  bassin  est  encore  possible,  l’adduc¬ 
tion  et  l’abduction  sont  très-  limitées,  et  que, 
d’autre  part,  l’hyperextension  passive  (sujet 
en  décubitus  ventral)  est  impossible.  Le  malad,e 
souffre  à  la  face  postérieure  de  l’articulation  ; 
il  marche  péniblement  en  boitant,  en  immobili¬ 
sant  son  bassin  et  en  portant  le  pied  en  rotation 
externe  ;  c’est  d’une  manière  très  spéciale  qu’il 
s’assied  ;  il  ne  peut  se  chausser  qu’assis,  le  genou 
fléchi  et  le  pied  porté  en  arrière. 

Dans  les  cas  douteux,  la  radiographie,  y  com¬ 
pris  le  profil,  vient  aider  au  diagnostic. 

Cependant  l’arthrite  de  la  hanche  peut  se 
compliquer  de  sciatique  vraie  par  inflammation 
de  voisinage.  Cette  éventualité  rend  plus  délica¬ 
tes  les  investigations  cliniques,  sauf  toutefois 
chez  l’enfant  et  chez  l’adolescent,  où  la  chose 
est  plus  rare. 

Le  traitement  de  cette  affection  si  rebelle 
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consistera  en  ionisation  indurée  ;  de  nombreuses 
séances  (jusqu’à  150)  seront  nécessaires  pour 
obtenir  un  résultat  appréciable  ;  on  les  entre¬ 
coupera  d’intervalles  de  repos. 

Certains  auteurs  conseillent  la  radiothérapie  : 
la  première  série  comporte  trois  applications 
de  600  R  par  porte  d’entrée,  soit  en  une  seule 
séance,  soit  en  trois  jours  consécutifs  ;  on  fait 
Irois  séries  analogues  à  cinq  jours  d’intervalle, 
soit  un  total  de  1.800  R  par  porte  d’entrée.  Re¬ 
prendre  ce  traitement  complet  au  bout  de  trois 
mois,  et  refaire  ensuite  une  série  tous  les  six 
mois. 

Comme  traitement  interne,  administrer  le 
câlcium  et  ses^  fixateurs  (ergostérols,  huile  de 
foie  de  morue  phosphorée,  jus  de  citron,  injec¬ 
tions  d’extrait  parathyroïdien),  car  le  plus  sou¬ 
vent  la  décalcification  domine,  et  la  médication 
antirhumatismale  échoue. 

On  pourra  tenter  aussi  l’aurothérapie  et  les- 
injections  intra-articulaires  d’huile  iodée. 

Les  algies  d'origine  vasculaire 

fl)  Ce  peuvent  être  des  phénomènes  doulou¬ 
reux,  résultant  d’oblitérations  artérielles  des 
membres  inférieurs,  d’origine  spasmodique  dru 
organique. 

Dans  la  forme  algique  pure,  on  a  affaire  à  des 
sujets  déjà  âgés,  le  plus  souvent  à  des  hommes 
se  plaignant  depuis  longtemps  de  douleurs  très 
vives,  habituellement  unilatérales,  siégeant  au 
mollet,  au  dos  ou  à  la  plante  du  pied,  mais  pou¬ 
vant  remonter  à  la  face  postérieure  de  la  cuisse 
et  de  la  fesse,  et  en  imposer  ainsi  pour  une 
sciatique  banale.  L’examen  neurologique  est 
complètement  négatif,  sauf  dans  certains  cas, 
identifiés  par  Gallavardin  sous  le  nom  de  névrite 
ischémique,  où  il  peut  exister  des  phénomènes 
amyotrophiques  et  des  troubles  trophiques  au 
niveau  des  orteils  en  particulier. 

Dans  ces  cas,  le  diagnostic  sera  établi  par 
^exploration  oscillométrique  des  membres  infé¬ 
rieurs,  qui  montrera  la  disparition  complète, 
ou  la  notable  diminution  des  oscillations  à 
l’appareil  de  Pachon  avec  l’ancien  brassard.  A 


cet  égard,  il  faut  signaler  que  l’indice  oscillo¬ 
métrique  au  tiers  inférieur  de  la  jambe  est  égal 
à  environ  les  deux  tiers  du  chiffre  obtenu  àu 
niveau  du  bras,  et  que,  dans  les  sciatiques  déjà 
anciennes,  cet  indice  peut  être  diminué,  mais 
dans  des  proportions  moindres  que  dans  les  oblité¬ 
rations  artérielles. 

b)  A  la  suite  de  phlegmatia  alba  dolens,  ou  au 
cours  de  la  diathèse  variqueuse,  apparaissent 
parfois  des  douleurs  sourdes  au  niveau  des  mem¬ 
bres  inférieurs,  ou  plutôt  mên^e  une  sensation 
d’engorgement  douloureux.  Ces  sensations  désa¬ 
gréables  sont  atténuées  par  le  froid,  la  marche 
et  le  décubitus  horizontal  ;  elles  s’exagèrent  par 
la  station  debout.  C’est  le  résultat  d’une  disten¬ 
sion  veineuse,  plus  sensible  dans  les  peütes 
varices  que  dans  les  varices  considérables.  Ces 
douleurs  cèdent  au  traitement  médical  (injec¬ 
tions  sclérosantes)  des  paquets  variqueux. 

c)  Les  artérioles  des  nerf  s  eux-mêmes,  atteintes 
notamment  par  des  lésions  des  rameaux  sym¬ 
pathiques  de  •  leurs  gaines,  donneraient  lieu 
également  à  une  algie  rappelant  la  sciatique  :  les 
phénomènes  douloureux  se  produiraient  d’abord 
au  cours  de  la  marche,  puis  persisteraient  même 
au  repos  ;  il  y  aurait  un  état  parétique  avec  atro¬ 
phie  musculaire  ;  cependant  on  ne  noterait 
aucune  douleur  ni  à  la  pression,  ni  à  l’élongation 
des  nerfs  périphériques. 

Ces  algies  artérielles  seront  traitées  par  des 
antispasihodiques  du  type  gardénal,  par  dés 
injections  d’extraits  pancréatiques  désinsulinés, 
par  la  diathermie  des  membres  inférieurs,  et 
par  la  radiothérapie  de  la  région  surrénale. 


Ce  qu’il  faut  retenir,  c’est  qu’il  existe  diverses 
variétés  de  pseudo-sciatiques  ;  leur  confusion 
avec  la  sciatique  authentique  est  faite  journel¬ 
lement  ;  et,  malheureusement,  elle  est  à  la  base 
des  échecs  nombreux  de  traitements,  qui  visent 
unicfuement  le  soulagement  et  la  guérison  de 
l’algie  purement  nerveuse. 


G.  F. 
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L’Actualité  Scientifique 

La  Presse 


Chordome  de  Ja  région  sellaire. 

MM.  Alajouanine,  de  Martel,  Oberling  et 
J.  Guillaume  exposent  des  considérations  ana¬ 
tomiques  et  cliniques  au  sujet  de  cette  variété  de 
tumeur  rare  de  la  région  sphéno-basilaire. 

Un  fait  intéressant,  commun  à  diverses  obser¬ 
vations  et  à  celle  rapportée,  c’est  l’absence  de  si¬ 
gnes  importants  traduisant  la  compression,  ce¬ 
pendant  considérable,  de  la  région  bulbo-protu- 
bérantielle.  Dans  le  cas  présent,  l’image  radiogra¬ 
phique  montrait  nettement  la  calotte  osseuse  de 
la  tumeur  ;  cette  image,  jointe  à  la  destruction 
postérieure  de  la  selle  turcique,  pouvait  faire 
soupçonner  l’existence  d’un  chordome  sphéno- 
basilaire. 

Du  point  de  vue  neuro-chirurgical,  il  importe, 
malgré  leur  rareté,  de  suspecter  l’existence  de  ces 
tumeurs,  qui  peuvent  simuler,  de  parl’interpréta- 
tion  imprécise  des  signes  radiologiques,  une  tu¬ 
meur  delà  région  sellaire  du  type  poche  de  Rathkie 
à  développement  postérieur,  ou  d’un  endothé- 
liome  calcifié  se  propageant  à  l’étage  moyen, 
puisque  différent  les  voies  d’abord  de  ces  néofor- 
mations.  {Revue  neurologique,  n®  6,  juin  1930.) 

A  propos  de  quelques  points  de  technique.  Présentation 
de  quatre  malades.  Statistique  opératoire. 

M.  Th.  DE  Martel  présente  ces  malades  à  un 
point  de  vue  surtout  chirurgical.  L’auteur  accuse 
une  mortalité  de  23  %  au  cours  de  ces  trois  der¬ 
niers  mois,  ayant  opéré  sans  aucun  choix  tous 
les  malades,  qui  lui  étaient  adressés.  Il  croit  que 
cette  statistique  pourra  encore  être  très  amélio¬ 
rée.  (Revue  neurologique,  n®  6,  juin  1930.) 

Méningiome  en  plaques  de  la  corticalité. 

Les  tumeurs  de  la  corticalité,  disent  MM.  de 
Martel,  Chetelin  et  Guillaume,  appartien¬ 
nent  pour  la  plupart,  au  groupe  des  méningio¬ 
mes,  tumem-s  bénignes  circonscrites,  non  infil¬ 
trées,  à  évolution  lente.  Leur  extirpation  peut 
être  complète  ;  mais  une  difficulté  sérieuse  réside 
dans  la  vascularisation  particulièrement  impor¬ 
tante  de  ces  tumeurs  et  de  la  région  voisine. 

Le  méningiome  est  une  cause,  fréquemment 
méconnue,  de  l’épilepsie  del’adulte.  (Revue  neu¬ 
rologique,  n®  ü,  juin  1930,) 

Considérations  sur  un  adénome  hypophysaire  opéré 
et  guéri. 

Ce  cas  d’adénome  hypophysaire  a  été  opéré 
par  voie  transfrontale.  MM.  de  Martel,  Mon- 


BRUN  et  Guillaume  remarquent  que  l’inter¬ 
vention,  en  supprimant  la  compression  tumo¬ 
rale,  a  non  seulement  arrêté  les  progrès  de  l’atro¬ 
phie  optique,  mais  encore  permis  une  récupé¬ 
ration  fonctionnelle  importante  en  rétablissant 
la  vascularisation  des  nerfs  optiques.  D’autre  part 
on  a  vu  s’installer  chez  la  malade,  à  partir  du  mo¬ 
ment  où  l’opérateur  a  récliné  le  lobe  frontal,  un 
syndrome  mental  du  «  type  frontal  »,  caractérisé 
par  la  désorientation  dans  le  temps  et  dans  l’es¬ 
pace,  des  troubles  de  la  mémoire  d’évocation  et 
de  fixation,  une  logorrhée  avec  tendance  légère 
à  l’euphorie,  la  perte  du  sens  critique,  etc.  ;tous 
ces  troubles  ont  disparu  en  huit  heures.  (Revue 
neurologique,  n®  6,  juin  1930.) 

Concîption  de  la  réaefion  cutanée. 

Par  une  étude  histo-physiologique  très  appro¬ 
fondie,  A.  Desaux  montre  que  dans  la  vie  nor¬ 
male,  les  excitations  venues  de  l’extérieur  sur  la 
peau,  (tout  d’abord  organe  de  protection  méca¬ 
nique),  et  plus  particulièrement  les  radiations 
ultraviolettes,  parviennent,  à  travers  les  assises 
cornées  et  précornées  insensibles  et  sans  vitalité, 
jusqu’aux  cellules  profondes  actives  épidermi¬ 
ques  chargées  de  ferments  (cêllules  germi¬ 
natives,  cellules  de  Langerhans)  ;  elles  activent 
le  ferment  et  déterminent  une  réaction  cutanée 
pigmento-génétique,  qui  aboutit  à  la  constitu¬ 
tion  d’un  écran  protecteur. 

La  peau  apparaît  comme  un  important  organe 
d’immunisation  ;  1®  par  élaboration,  sous  l’in¬ 
fluence  des  rayons  actiniques  ultra-violets,  d’im- 
inunicorps,  qui  passent  dans  la  circulation  se 
fixent  secondairement,  et  agissent  de  la  même 
façon  sur  toutes  les  infections  à  maximum  hiber- 
no-vernal,  dont  la  tuberculose  ;  cette  immunisa¬ 
tion,  uniquement  déclenchée  par  la  lumière, 
n’est  pas  spécifique  ;  2®  par  dermo-antergie.  Sous 
l’influence  d’antigènes  spécifiques,  c’est  un  pro¬ 
cessus  d’immunisation  spécifique. 

L’épiderme  peut  être  considéré  comme  une 
vaste  glande  à  sécrétion  externe  et  à  sécrétion 
interne  extrêmement  étendue.  (Le  Progrès  médi¬ 
cal,  7  juin  1930.) 

Hypothèses  concernant  les  principales  réactions 

inflammatoires  simples  de  la  peau  normale  à 

l’excitation  d’un  agent  pathogène. 

Quand  les  agents  du  milieu  extérieur  (contacts, 
température,  lumière)  exercent  sur  la  peau  une 
action  particulièrement  intense,  Ja  réaction  n’est 
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plus  normale  ;  elle  devient  inflammatoire  ;  les 
excitations  sont  devenues  pathogènes. 

Iæs  autres  agents  pathogènes  (que  ceux  du  ' 
milieu  extérieur)  sont  des  substances  chimiques  ' 
ou  des  microorganismes  ;  ils  pénètrent  dans  la 
peau  jusqu’au  protoplasma  cellulaire,  pour  le¬ 
quel  ils  ont  le  plus  d’afHnité,  puis  y  causent 
dés  désordres. 

M.  A.  Desaux  étudie  l’action  de  ces  divers 
agents  sur  les  cellules  actives  épidermiques  (mal¬ 
pighiennes,  germinatives),  puis  sur  les  cellules 
dermiques  et  enfin  sur  les  cellules  endothéliales 
des  capillaires  dermiques.  {Le  Progrès  médical, 
12  juillet  1930.)  ^ 

Comment  les  acquisitions  physiologiques  récentes 

sur  les  fonctions  de  la  peau  éclairent  le  problème 

la  balnéologie. 

Le  D'  Mougeot  (de  Royat),  justifie,  à  l’aide 
des  découvertes  récentes  sorties  du  laboratoire, 
les  pratiques  externes  des  cures  thermales. 

Les  fonctions  de  la  peau  sont  d’ordres  très(  di¬ 
vers  :  respiratoires,  circulatoires,  diastasiques, 
nerveuses,  phylactiques. 

La  peau,  imperniéable  aux  liquides,  est  per¬ 
méable  aux  ions  et  surtout  aux  gaz.  Elle  consti¬ 
tue  un,  poumon  accessoire,  éliminant  facilement 
l’anhydride  carbonique  et  capable  de  transiter  de 
l’oxygène  du  dehors  en  dedans.  Ces  notions  sont 
de  toute  importance  en  balnéologie  (action  physio¬ 
logique  de  bain  carbo-gazeux  dans  les  maladies  ' 
du  cœur)  ;  la  résorption  des  gaz  thermaux  à  .R’a- 
vers  la  peau  est  donc  devenue  un  fait  acquis  :  ainsi 
s’expliquent  les  effets  de  cures  externes  dans  des 
stations  comme  Luxeuil,  Plombières,  etc.,  effets 
dont  la  nature  jusqu’ici  apparaissait  mystérieu¬ 
se,  encore  que  les  résultats  fussent  cliniquement 
indéniables. 

Très  riche  en  capillaires,  la  peau  est  aussi  un 
«  cœur  périphérique  »  ;  la  balnéothérapie  est  donc 
apte  à  réveiller,  stimuler,  amplifier  les  fonctions 
du  cœur  cutané. 

La  peau,  source  de  diastases,  s’est  aussi  révélée 
comme  une  véritable  glande  endocrine  jd’oùl’uti- 
lité  des  traitements  externes  à  Vichy  et  à  Châ- 
tel-Guyon  dans  les  cas  de  déficience  diastasique  • 
des  divers  segments  du  tube  digestif  et  de  ses  an¬ 
nexes  (foie,  pancréas). 

Son  rôle,  démontré  dans  l’immunité,  permet 
aussi,  par  les  moyens  externes,  d’obtenir  une  aug¬ 
mentation  de  la  résistance  organique  aux  mala¬ 
dies  intercurrentes. 

La  peau,  enfin,  est  le  siège  d’un  épanouisse¬ 
ment  du  système  nerveux  végétatif  ;  ainsi  s’ex¬ 
plique  son  action  sur  les  glandes  endocrines,  et 
les  effets  calmants  et  soporifiques  de  la  douche 
tiède  en  pluie,  les  grandes  améliorations  obtenues 
dans  le  basedowisme  par  les  bains  hyperther- 
maux  de  Bourbon-Lany,  par  les  bains  frais  et 


[  très  riches  en  gaz  carbonique,  de  Royat,  les  clTets 
hypotenseurs  intenses  et  durables,  ainsi  que  les 
grandes  améliorations  fonctionnelles  en  cas  d’ar- 
térite  oblitérante  que  procurent  les  bains  plus 
tièdes  et  moins  gazeux  de  Royat.  {Paris  médical, 
2  août  1930.) 

Rôle  des  avitaminoses  en  physio-pathologie 
obstétricale. 

Les  vitamines  sont  des  substances,  qui,  à  dose 
très  petite,  interviennent  dans  les  réactions  chimi¬ 
ques  de  l’organisme,  et  en  particulier  dans  l’utili¬ 
sation  des  aliments.  Elles  sont  indispensables  à 
tout  âge,  mais,  de  façon  plus  impérieuse  encore 
pendant  les  périodes  de  croissance. 

Ainsi  que  le  précise  le  D''  A.  Vignes,  l’absence 
d’une  ou’de  plusieurs  vitamines  dans  le  régime 
peut  être  réalisée  dans  plusieurs  circonstances  : 
disette,  misère,  usage  exclusif  ou  presqu’exclusif 
d’aliments  conservés  par  des  procédés  qui  détrui¬ 
sent  les  vitamines  ;  régimes  alimentaires  où  le 
sujet  est  privé  de  certains  aliments  ;  régimes  mal 
équilibrés,  insuffisamment  variés,  insuffisamment 
riches  en  vitamines. 

Les  femmes  enceintes  ont  besoin  de  vitami¬ 
nes  pour  le  fœtus  ;  du  fait  de  leurs  besoins  aug¬ 
mentés,  les  avitaminoses  réalisent  facilement  des 
états  pathologiques  au  cours  de  la  gestation 

Les  mères  nourrices  ont  besoin  de  vitamines 
pour  elles  et  surtout  pour  leur  nourrisson.  L’en¬ 
fant  vient  au  monde  avec  nn  stock  de  vitamines, 
qu’il  a  reçu  par  voie  transplacentaire  ;  mais  il 
faut  qu’il  eii  reçoive  d’autres  par  le  lait  ;  or,  si 
celui-ci  est  riche  en  vitamine  A,  il  contient  peu 
de  vitamines  B,  G  et  D,  et  il  faut  que  la  mère 
s’approvisionne  richement  de  ces  vitamines  B, 
G  et  D  pour  satisfaire  son  nourrisson  ;  il  faut 
ainsi,  au  bout  de  quelques  mois,  compléter  l’ali¬ 
mentation  lactée  exclusive  par  l’emploi  d’autres 
aliments. 

D’autre  part,  un  enfant  nourri,  non  plus  au  lait 
maternel,  mais  à  l’allaitement  artificiel,  peut 
subir  une  carence,  si  ce  lait  a  été  piodiflé,  soit 
pour  des  raisons  économiques  (par  exemple,  écré¬ 
mage),  soit  par  une  stérilisation  poussée  trop 
loin,  soit  par  privation  de  certains  éléments  répu¬ 
tés  indigestes  en  vue  d’augmenter  la  digestibi¬ 
lité  de  ce  liquide. 

Pour  éviter  la  carence  en  vitamine  liposolublc 
A,  laquelle  est  liée  aux  graisses,  la  crème,  l’huile 
de  foie  de  morue,  le  jaune  d’œuf  sont  à  recomman¬ 
der  chez  la  femme  enceinte  et  chez  le  nourrisson 
dans  certaines  conditions  à  titre  prophylactique 
ou  curatif. 

La  carence  de  vitamine  B  anti  béribérique, 
et  plus  généralement  antinévritique,  est  nuisible 
àtout  âge, alors  que  l’avitaminose  Aest  surtout 
nuisible  pendant  la  croissance  ;  au  cours  de  la 
gestation  elle  est  capable  de  déterminer  des  acci¬ 
dents  graves.  Au  cours  do  Tallaitement,  lorsque 
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les  nourrissons  deviennent  grognons,  lorsqu’ils 
perdent  l’appétit,  c’est  souvent  le  fait  (^ue  la 
nourrice  absorbe  une  nourriture  déficitaire  en 
vitamine  B  ;  la  levure  de  bière  administrée  aux 
nourrices  peut  alors  rendre  de  grands  services 
aux  nourrissons. 

Le  manque  de  vitamine  C,  antiscorbutique,  est 
moins  importante  pour  les  femmes  enceintes  ;  il 
est  plus  capital  à  l’époque  du  sevrage,  où  il  de¬ 
vient  la  cause  essentielle  du  scorbut  infantile  (_lé- 
sions  ostéo-périostées,  lésions  hémorragiques  des 
divers  organes).  Le  jus  de  citron  renferme  la  vita¬ 
mine  C. 


La  carence  en  vitamine  D,  antirachitique,  au 
cours  de  la  gestation,  peut  devenir  une  cause 
d’ostéo-malacie,  en  ce  qui  concerne  la  mère  (mé¬ 
tabolisme  dû  calcium)  ;  la  levure  de  bière  paraît 
particulièrement  apte  à  acquérir  par  les  rayons 
ultra-violets  la  possibilité  d’actions  analogues  à 
celles  qu’exercent  sur  l’organisme  les  rayons  ul¬ 
tra-violets  et  les  rayons  solaires  (stérols  irradiés, 
divers  aliments  irradiés)^ 

L’avitaminose  E,  qui  setrouve  dans  les  feuilles 
de  laitue  fraîche,  pois,  jaune  d’œuf,  tissu  mus¬ 
culaire,  pourrait  causer  l’infécondité.  (Le  Progrès 
médical,  2  août  1930.) 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Les  opérations  chirurgicales  chez  les  cardiaques. 

V.VQUKZ.  —  Société  de  chirurgie  ;  26-11-1930.) 

Dans  certains  milieux,  dans  le  public  en  particu¬ 
lier,  on  redoute  volontiers  les  opérations  chirurgicales 
chez  les  sujets  atteints  d’aftections  ou  de  troubles  di¬ 
vers  du  cœur.  Il  est  aussi  des  considérants  de  juge¬ 
ments  où  l’on  a  reproché  au  médecin  et  au  chirurgien 
do  ne  pas  avoir  tenu  sUiTisamment  compte  de  l’étal, 
cardiaque  dxi  malade  avant  d’opérer.  En  réalité, 
quelle  est  la  valeur  de  ces  craintes  et  que  faut-il  en 
penser  ?  Tel  est  le  sujet  que  vient  de  traiter,  sur- la 
demande  de  M.  Gosset,  président  de  la  Société  de  chi¬ 
rurgie,  le  professeur  H.  Vaquez,  dont  l’opinion  est 
d’autant  plus  importante  que  ce  maître  est  légiti¬ 
mement  considéré  comme  le  chef  do  l’école  cardiolo¬ 
gique  de  Paris. 

M.  Vaquez  envisage  successivement  chacune  des 
éventualités  qui  peuvent  se  présenter. 

La  première  concerne  des  sujets  qui,  sans  se  plain¬ 
dre  de  troubles  cardiaques,  demandent  cependant 
un  examen  de  leur  cœur,  avant  de  se  faire  opérer.  On 
no  note  aucun  signe  objectif  ou  subjectif.  Il  faut  ras- 
•suror  pleinement  ces  malades  et  leur  donner  entière 
confiance,  calmer  leur  état  possible  d’anxiété. 

La  seconde  éventualité  concerne  des  sujets  qui 
.  sont  ou  se  croient  atteints  de  cardiopathies.  Chez  cer¬ 
tains  existe  de  l’irrégularité  du  pouis.  S’il  s’agit 
d’un  enfant,  il  y  a  grande  chance  que  l’on  ait  affaire  à 
de  l’arythmie  respiratoire,  arythmie  physiologique, 
disparaissant  d’ailleurs  au  cours  de  l’anesthésie. 

L’extra-Systole,  autre  varitété  d’arythmie,  excep¬ 
tionnelle  chez  l’enfant,  rare  chez  l’adulte,  est  au  con¬ 
traire  fréquente  à  l’approche  de  la  vieillesse.  Son 
pronostic  est  variable,  mais  elle  n’est  pas  motif  à 
surseoir  à  une  opération.  Elle  S’évanouit  également 
sous  l’inlluence  des  anesthésiques. 

L’arythmie  cnmplèto,  caractérisée  par  une  accélé¬ 
ration  des  pulsations  qui  sont  d’inégale  amplitude 
et  séparées  d’intervalles  inégaux  ne  s’oppose  pas  non 


plus  à  une  intervention  ;  le  chloroforme  toutefois  n’a 
pas  d’action  sur  elle. 

La  bradycardie  pathologique  est  plus  troublante 
puisqu’elle  est  susceptible  de  se  compliquer  de  phéno¬ 
mènes  syncopaux  (syndrome  do  Stokes- Adams). 
On  pourrait  redouter,  en  pareil  cas,  une  syncope  ini¬ 
tiale  chloroformique.  Le.;,  faits  iv’ont  pas  confirmé  ces 
appréhensions.  Mackonsie  déclare  qu’il  n’a  jamais  eu 
à  se  repentir  d’avoir  opéré  d’assez  nombreux  car¬ 
diaques  et  entre  autres  une  malade  atteinte  de  syn¬ 
drome  d’Adnins-Stokes.  ]\I.  Donzelot  vient  d’obser¬ 
ver  un  cas  analogue. 

Pour  ce  qui  concerne  les  lésions  valvulaires  et  les 
malformations  cardiaques  (communication  inter-ven¬ 
triculaire,  etc.),  étant  entendu  que  ces  lésions  n’ont 
donné  lieu  à  aucun  signe  de  défaillance  du  cœur,  M. 
Vaquez  déclare  qu’on  peut  alors  opérer  en  toute  tran¬ 
quillité  qu’il  s’agisse  de  lésion  mitrale  ou  de  lésion  aor¬ 
tique.  L’hypertension  artérielle  n’est  pas  une  contre- 
indication  opératoire.  L’angine  de  poitrine, non  plus. 
On  pourrait  craindre  dans  cette  affection  où  la  syn¬ 
cope  mortelle  est  fréquente,  que  la  chloroformisation 
hâte  la  terminaison  fatale. Or,  il  n’en  est  rien, et  nom¬ 
breux  déjà  sont  les  angineux  qui  ont  été  opérés  sans 
accident. 

Pour  l’ensemble  de  ces  catégories  de  cardiopathes, 
.sans  .signe  d’insuffisance  du  cœur,  la  conclusion  de  M. 
Vaquez  est  donc  formelle.  On  ne  considérera  pas  tou¬ 
jours,  même,  l’asystolie  commé  une  contre-indication 
opératoire.  On  tiendra  compte  de  l’avantage  que 
le  cœur  est  susceptible  de  retirer  de  l’opération  (dans 
la  mobilisation  costale  de  Brauër,  dans  les  accidents 
cardiaques  des  basedowiens,  par  exemple).  Il  sera 
bon,  il  va  sans  dire,  ae  prescrire  préalablement  une 
médication  opportune  et  il  ne  saurait  être  que.stion 
d’opérer  sans  indication  formelle  (suppuration,  dou- 
Icum  excessives)  des  asystoliques  avancés. 

M.  Vaquez  préfère,  en  règle  générale,  chez  les  car¬ 
diopathes,  l’anesthésie  générale  à  l’anesthésie  iocaie, 
cette  dernière  laissant  subsister  l’appréhension  du  ma- 
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lade  vis-à-vis  de  l’acte  opératoire.  L’expérience  mon¬ 
trera,  dans  l’opération  de  Brauër  et  la  thyroïdecto¬ 
mie., l’avantage  —  S’il  existe  —  de  l’anesthésie  locale. 

Il  semble  donc  qu’en  matière  de  lésions  ou  de 
troubles  du  cœur,  il  n’y  ait  aucune  éventualité  qui 
puisse  arrêter  la  main  du  chirurgien  en  dehors  de 
l’asystolie  accentuée  et  encore  !  Il  y  en  a  une  cepen¬ 
dant  :  c’est  l’anxiété  du  malade.  On  peut  redouter 
chez  un  sujet  cardiopathe  —  et  même, aussi  peut-être 
chez  un  sujet  sain  —  qu’une  extrême  impressionnabi¬ 
lité,  une  frayeur  excessive  de  l’opération  puisse  pro¬ 
voquer  jusqu’à  l’inhibition  cardiaque.  Peut-être  cer¬ 
tains  cas  de  mort  subite  initiale  du  chloroforme  sont 
ils  imputables,  au  moins  pour  une  part,  à  une  circons¬ 
tance  de'ce  genre.  Que  cet  état  d’anxiété  extrême, 
rare  il  est  vi'ai.  Soit  plus  commun  chez  les  malades  qui 
savent  leur  cœur  atteint,  cela  est  de  toute  évidence  ; 
mais  il  apparaît  bien  que,  même  dans  ce  cas,  la  crain¬ 
te  occasionnée  par  la  cardiopathie,  plus  que  la  car¬ 
diopathie,  doit  constituer  une  contre-indication. 
Avant  d’opérer  de  tels  sujets,  il  faut  les  remettre  en 
confiance.  Arrou  disait  avec  raison  :  «  Je  n’aime  pas 
opérer  les  gens  qui  ont  peur  !  »  Et  M.  Vaquez  conclut  : 
«  chirurgiens,méfiez-vous  des  peureux,  cardiaques  ou 
non,  et  n’ayez  pas  d’autre  crainte  ». 

—  M.Gosset  signale  tout  l’intérêt  de  la  communi¬ 
cation  de  M.  Vaquez,  au  point  de  vue  médical,  chi¬ 
rurgical,  et  aussi  médico-légal. 

P.  L. 

Ascite  foudroyante  au  cours  d’une  cirrhose 
latente  du  foie. 

(MM.  E.  May  et  Stévexin.  —  Soc.  méd.  des  hôp.  de 
Parti  ;  17-10-1930.) 

Les  auteurs  ont  vu  un  malade,  qui  se  trouvait  au 
stade  clinique  de  précirrhose,  lorsque  brutalement, 
en  quelques  heures,  ils  observèrent  le  développement 
'  d’œdèmes  avec  une  ascite  considérable.  Puis  apparu¬ 
rent  des  phénomènes  d’insuffisance  hépatique,  et  là 
mort  survint  douze  jours  après  le  débat  des  acci¬ 
dents. 

Au  cours  de  cette  phase  les  phénomènes  nerveux, 
le  subictère,  l’acholie  caractérisèrent  l’insuffisance 
hépatique  ;  il  n’y  eut  ni  purpura,  ni  hémorragies  ;  le 
temps  de  coagulation  était  normal,le  temps  de  saigne¬ 
ment  prolongé  à  11  minutes.  L’urée  sanguine,  de 
Ogr.  23  au  début  des  accidents,  avait  atteint  0  gr.77 
l’avant  -veille  de  la  mort.  Le  taux  des  chlorures  était 
de  5  gr.  89  six  jours  avant  le  dénouement  fatal. 

L’examen  de  l’ascite  révéla,  fait  intéressant,  un 
afflux  de  polynucléaires,  qui  représentaient  plus  de 
80  p.  100  des  cellules  visibles  sur  les  lames  colorées  ; 
et  cependant  le  liquide  ascitique  était  pauvre  en  al¬ 
bumine  :  il  pouvait  donc  S’agir  d’un  transsudât,  et 
celui-ci  n’était  ni  de  nature  inflammatoire,  ni  de  na¬ 
ture  mécanique. 

D.’autre  part,  en  pleine  poussée  d’ascite  aiguë  et 
d’œdème,  le  malade  ne  présentait  pour  ainsi  dire  pas 
de  modifications  de  ses  albumines  sanguines. 


Les  auteurs  pensent  que  l’histoire  de  ce  malade  ne 
peut  s’expliquer  que  par  un  trouble  humoral  ascito- 
gène,  résultant  d’une  altération  des  celluies  hépati¬ 
ques  par  une  infection  Surajoutée.  La  nature  de  Ce 
facteur  humoral  reste  pour  le  moment  tout  à  fait  in¬ 
connue. 

Sur  l’évolution  clinique  et  la  thérapeutique  d’un 
cas  de  tétanos  grave  guéri. 

(MM.  G.  Guillain  et  de  Seze.  —  Soc.  méd.  des  Mp, 
de  Paris  ;  24-10-1930.) 

A  propos  de  ce  cas,  les  auteurs  établissent  quelques 
considérations  intéressantes  : 

Tout  d’abord,  le  traitement  chirurgical  de  la  plaie 
infectée  doit  être  envisagée  d’une  manière  très  large, 
même  pour  des  plaies  minimes,  telles  qu’une  piqûre 
de  clou  ;  des  cicatrices  insignifiantes  doivent  être  très 
largement  incisées. 

Ensuite,  il  ne  faut  pas  hésiter  à  utiliser  dans  les  té‘ 
tanos  graves  de  très  fortes  doses  de  sérum  et  à  prolon¬ 
ger  ces  injections.  Le  malade  observé  a  reçu  1  litre 
680  de  sérum  réparti  sur  25  jours  de  traitement  ; 
à  part  quelques  placards  érythémateux,  il  n’a  pas 
fait  d’accidents  sériques.  La  seule  Voie  utilisée  a  été 
sous-cutanée  ;  la  voie  intra-râchidienne  peut  avoir 
son  utilité,  mais  elle  peut  éventuellement  présenter 
de  sérieux  dangers.  La  voie  hypodermique  comme 
la  voie  intra-musculaire,  comporte  le  maximum 
d’avantages  avec  le  minimum  de  risques. 

L’usage  des  anesthésies  générales  paraît  avoir, 
dans  les  tétanos  graves,  une  réelle  utilité.  Les  au¬ 
teurs  ont  employé  simultanément  le  chloroforme  en 
inhalation,  et, le  somnifène  en  injections  intraveineu¬ 
ses  :  aussitôt  la  situation  clinique  s’est  profondément 
modifiée  par  la  diminution  considérable  des  contrac¬ 
tions  et  des  crises  paroxystiques  durant  une  partie 
de  la  journée,  par  la  suppression  des  douleurs,  par' la 
possibilité  d’un  sommeil  de  8  heures  succédant  à 
une  insomnie  absolue,  et  aussi  par  la  possibilité  de 
faire  boire,  par  intervalles,  le  malade. 

Pour  éviter  certains  accidents  signalés  avec  le  som¬ 
nifène,  il  ne  faut  pas  employer  les  fortes  doses  de  5, 
6  ou  10  cent  cubes,  et  chercher  à  obtenir  Une  anes¬ 
thésie  générale  profonde  ;  il  faut  chercher' à  préparer 
avec  le  somnifène  un  sommeil  léger  analogue  au 
sommeil  naturel  ;  les  doses  sont  alors  de  1  à  5  cent,  cu¬ 
bes,  la  dose  moyenne  étant  de  2  à  3  cent,  cubes  en¬ 
viron.  Cette  dose  ne  doit  pas  être  dépassée  ;  il  est  pré¬ 
férable  de  répéter  l’injection  une  seconde  fois  dans 
les  24  heures  que  d’augmenter  la  dose. 

Il  est  nécessaire  aussi  de  prendre  en  considération 
la  déshydratation  des  malades  ;  il  ne  faut  pas  Se  con¬ 
tenter  d’injecter  200  à  300  cent,  cubes  desérum chlo¬ 
ruré  ou  glucosé  sous  la  peau,  il  faut  injecter  1  li+re 
de  sérum  au  moins,  et  ajouter  aux  injections  un 
goutte  à  goutte  rectal.  Le  facteur  déshydratation  a 
pour  le  pronostic  du  tétanos  une  importance,  qui 
n’est  pas  toujours  jugée  à  sa  valeur; 

Enfin,  le  traitement  des  séquelles  du  tétanos  ne 
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doit  pas  être  oublié  :  trismus,  contractures,  etc.  On 
fera  du  massage  et  des  exercices  de  mobilisation  pas¬ 
sive  énergique.  Il  apparaît  probable  que  nombre  de 
rétractions  et  déformations  des  membres,  décrites 
comme  des  séquelles  de  tétanos  à  évolution  pro¬ 
longée,  pourraient  être  prévenues  par  un  traite¬ 
ment  physiothérapique  précoce. 

Protéinémie  normale  au  cours  d’une  néphrite  aiguë 
avec  anasarque. 

(MM.  Abrami,  R.  Wallich  et  R.Worms. 

—  Soc.  méd.  des,  hôp.  di  Paris  ;  24-10-1930). 

Les  auteurs  ont  étudié  chez  un  de  leurs  malades 
les  effets  de  l’injection  intraveineuse  de  chloriire  de 
sodium  en  solution  hypertonique,  et  ils  concluent  : 

Il  n’y  a  pas  de  coïncidence  nécessaire,  ni  de  paral¬ 
lélisme  obligatoire  entre  les  perturbations  des  albu¬ 
mines  du  sérum  et  l’existence  des  œdèmes  au  cours  de 
de  la  néphrite  aiguë,  et  contrairement  aux  lois  de 
Govaersts,  on  peut  observer  des  œdèmes  considéra¬ 
bles  avec  des  protéines  dri  sérum  à  un  taux  normal 
et  en  proportions  normales. 

Cependant,  dans  les  cas  où  ces  perturbations  sont 
inexistantes  on  peut,  semble-t-il,  les  faire  apparaître 
momentanément  par  l’injection  intraveineuse  d’une 
solution  concentrée  de  NaCl. 

Cette  hyposérinémie  momentanée  expérimentale 
n’apparaît  pas  en  effet  chez  les  sujets  normaux  ; 
mais  elle  a  pu  être  obs  rvée  chez  certains  œdé¬ 
mateux  néphrétiqpies,  néphrosiques,  cirrhotiques. 
Dans  tous  ces  cas,  l’injection  intraveineuse  de  NaCl 
concentrée  semble  constituer  un  véritable  test  ca¬ 
pable  d’exagérer  les  perturbations  de  l’équilibie  des 
protéines, ou  même  de  les  faire  apparaître,  lorsqu’elles 
sont  absentes. 

Les  diphtéries  minima. 

(M.  Chr.  ZoELLER.  — -  Soc.  mêd.  des  hl>p.  de  Paris  ; 

24-10-1930.) 

L’auteur  rapporte  deux  exemples  de  diphtéries 
minima,  ou  de  diphtéries  en  feu  de  paille,  au  cours 
desquelles  les  signes  cliniques,  en  particulier  l’ex¬ 
sudation  pseudo-membraneuse,  ont  été  fugaces  et 
réduits  au  minimum,  l’examen  bactériologique 
décelant  cependant  la  présence  du  bacille  diphtéri¬ 
que.  . 

Ces  deux  cas  concernent  la  mère  et  la  fillette  (8  ans) . 
Le  premier  est  une  angine  diphtérique,  qui  évolue 
spontanément  vers  la  guérison  chez  un  sujet  non 
vacciné  réceptif  et  resté  réceptif  après  guérison 
(Schick  positif)  :  la  défense  locale  a  maîtrisé  l’in¬ 
fection,  et  la  réaction  antitoxique  est  restée  nulle. 
Le  second  est  un  cas  de  diphtérie  minima  chez  un 
sujet  vacciné  et  à  Schick  positif  ;  ici,  il  y  a  eu  au  con¬ 
traire  une  défaillance  passagère  de  la  défense  locale 
mais  le  oujet  est  resté  protégé,  en  raison  de  l’état  an¬ 
titoxique  des  humeurs  installé  par  la  vaccination  spé¬ 
cifique. 


Ces  considérations  confirment  en  outre  l’existence 
d’une  catégorie  spéciale  de  sujets,  qui,  mis  en  pré¬ 
sence  du  bacille  de  Loeffer,ne  font,  ni  une  diphtérie 
franche,  ni  une  immunisation  progressive  :  leur  défen¬ 
se  .antimicrobienne  est  assez  sûre  et  forte,  pour  que 
se  développe  une  défense  spécifique.  G.  F. 

Société  des  chirurgiens  de  Paris. 

Séance  du  5  décembre  1930. 

A  propos  des  ostéomes  du  coude. 

M.  Peugniez  montre  le  dessin  d’un  ostéorae 
développé  dans  la  masse  des  muscles;  épitrochléens. 
Le  'malade,  porteur  de  cette  tumeur,  a  guéri  par  la 
radiothérapie.  A,  ce  propos,  l’auteur  cite  un  autre 
cas  d’ostéome  développé  aux  dépens  des  adducteurs 
qui  a  guéri  par  le  simple  repos. 

M.  Haller  présente  trois  radiographies  successi¬ 
ves  d’un  ostéome  du  brachial  antérieur  qui  montre 
la  disparition  totale  de  l’ostéome  par  la  simple 
immobilisation  dans  un  appareil  plâtré. 

M.  Raphaël  Massart  présente  une  série  de  radio¬ 
graphies  montrant  des  ostéomes  du  triceps,  des 
ostéomes  ayant  pour  point  de  départ  la  tête  radiale 
fracturée,  des  ostéomes  en  pont,  ou  huméro-antb 
brachiaux,  des  ostéomes  en  gaine  réalisant  l’anky- 
lose  cerclée  du  coude  dont  un  avait  déterminé  une 
compression  du  médian.  Il  fait  remarquer  que  si 
l’ostéome  est  si  fréquent  au  coude,  c’est  qu’il  y  a  là 
sept  cartilages  conjugaux  et  sept  noyaux  épiphy- 
saires  au  contact  de  fibres  d’insertions  musculaires. 

A  propos  du  cancer  de  l’épiploon. 

M.  Haller  rapporte  un  cas  de  cancer  massif  de 
l’épiploon  ayant  englobé  toute  la  masse  intestinale 
et  qui,  histologiquement,  était  une  linite  plastique. 

Ostéosynthèse  par  plaque  vissée  pour  une  fracture 
de  l’humérus  chez  un  enfant. 

M.  Dupuy  de  Frenelle  présente  un  enfant  sur 
lequel  il  a  pratiqué  une  ostéosynthèse  par  plaque 
vissée  pour  une  fracture  de  la  diaphyse  humérale, 
dont  la  réduction  sous  appareil  plâtré  était  incom¬ 
plète.  L’auteur  pense  que  la  reprise  de  l’usage  du 
membre  est  beaucoup  plus  ■  apide  et  plus  immédiate¬ 
ment  parfaite  par  l’ostéosynthèse  que  par  les  procé¬ 
dés  non  sanglants. . 

Note  sur  les  cancers  du  maxillaire  supérieur.  . 

M.  Düfourmentel  apporte  des  observations  qui 
montrent  qu’on  ne  doit  jamais  désespérer  de  la  gué¬ 
rison,  même  dans  les  cas  où  l’extension  est  considé¬ 
rable.  Le  cancer  du  maxillaire  supérieur  ne  touche 
que  très  lentement  l’état  général  et  peut  rester  guéri 
de  longues  années  par  une  résection  complète.  Celle- 
ci  doit  être  faite  d’après  les  lésions  ;  elle  n’eSt  béni¬ 
gne  et  facile  qu’après  ligature  de  la  carotide  externe. 
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Un  cas  de  grossesse  extra-utérine. 

M.  Lanos  présente  l’observation  d’une  malade 
chez  laquelle,  à  côté  d’un  fibrome  utérin,  il  trouva 
un  kyste  fœtal  contenant,  dans  un  liquide  huileux, 
le  squelette  d’un  fœtus  à  terme.  L’anananèse  per¬ 
mettait  de  retrouver  tous  les  signes  de  l’évolution 
d'une  grossesse  diagnostiquée  extra-u+érine  en  1907 
et  non  opérée  malgré  ce  diagnostic. 

Cancers  de  l’œsophage  traités  avec  succès 
par  la  radium  thérapie. 

M.  Jean  Guisez  communique  dix  observations 
de  malades  traités  depuis  trois  ans  où  l’amélioration 
est  telle  que  toute  tumeur  a  disparu.  Il  rappelle  des 
observations  publiées  de  malades  soignés  avant 
192  5  et  toujours  vivants,  sans  récidives.  Il  insiste 
sur  la  nécessité  de  n’appliquer  le  traitement  que  si 
l’état  général  est  bon  et  Si  les  lésions  n’ont  pas  dé¬ 
passé  les  parois  de  l’œsophage.  Il  irradie  la  tumeur 
dans  toute  sa  longueur  dans  des  séances  courtes  et 
répétées. 

Forme  récidivante  de  la  torsion  du  testicule. 

M.  Nora  présente  une  observation  où  la  récidive 
a  abouti  à  une  torsion  complète  irréductible.  L’in¬ 
tervention  a  montré  une  double  inversion  épidi- 
dymaire,  antérieure  à  la  torsion,  l’absence  du  guber- 
naculum  et  de  mésovaginale.Ces  malformations  éclai¬ 
rent  la  pathogénie  de  la  torsion  du  testicule. 

Volumineux  corps  étranger  intra-vésical.  xExtraetion 
par  les  voies  naturelles. 

M.  Nora,  par  une  manœuvre  de  version,  a  extrait 
par  l’urèthre  chez  une  jeune  femme,  un  étui  à  aiguil¬ 
les,  en  os. 

Pré-spondy  lolisthésis . 

M.  Rœderer  présente  une  pièce  anatomique  ou  le 
stade  qui  précède  le  spondylolisthésis  est  visible. 
Le  sacrum  arcuatum  existe  avec  une  base  très  incli¬ 
née,  sans  glissement  vrai,  car  les  pédicules  vertébraux 
n’ont  pas  cédé.  Il  existe  de  la  lordose  basse,  angulaire 
surmontée  d’une  cyphose  dorso-lombaire  :  signe 
de  Tchirkin. 

Traitement  de  la  luxation  congénitale  delà  hanche 
sans  Plâtre. 

M.  Rœderer  a  depuis  longtemps  essayé  de  traiter 
sans  appareil  plâtré  la  luxation  congénitale  ;  il  y  a 
renoncé.  11  présente  un  appareil  à  articulation  à  ro¬ 
tule  avec  ceinture  de  celluloïd  qu’il  a  construit  il  y 
a  des  année;. 

Deux  cas  d’épithélioma  sudorifère, 

M.  Muller  (de  Belfort).  —  Dans  les  deux  cas,  il 
s’agissait  de  petite  tumeur  de  la  paroi  thoracique, 
indolore  ;  le  second  â  évoluton  lente  comme  c’est  la 


règle,  mais  rompu.  L’examen  histologique  montra 
qu’on  pouvait  suivre  le  passage  entre  les  glandes 
sudoripares  et  l’épithéliome  ce  qui  facilita  le  dia¬ 
gnostic. 


Montpellier 

Société  des  Sciences  médicales  et  biologiques 
de  Montpellier  et  du  Languedoc  méditerranéen 

Considérations  thérapeutiques  sur  la  fièvre  de  Malte. 

Essais  de  traitement  par  le  novarsenobenzol. 

MM.  Vedel  et  J.  Vidal  publient  les  résultats  qu’ils 
ont  obtenus  avec  les  divers  traitements  mis  en  œuvre, 
dans  une  trentaine  de’cas  de  fièvre  de  Malte.  Ils  cons¬ 
tatent  l’échec  constant  des  diverses  médications 
de  choc  et  en  particulier  de  l’autohémothérapie.  La 
vaccinothérapie,  dans  les  cas  où  elle  a  été  pratiquée 
avec  des  stocks-vaccins  n’a  donné  aucun  résultat  ; 
par  contre,  avec  des  auto-vaccins,  elle  compte  deux 
succès  sur  7  cas. 

Pour  ce  qui  concerne  la  chimiothérapie,  les  auteurs 
enregistrent  l’échec  du  traitement  par  le  Salicylate 
de  soude  en  injections  intraveineuses.  L’emploi  des 
dérivés  de  l’acridine,  qui  n’est  pas  sans  danger  (les 
auteurs  rapportent  un  accident  mortel) ,  ne  leur  a  don¬ 
né  que  peu  de  satisfaction  :  2  résultats  favorables  Sur 
10  cas. 

Enfin,  le  traitement  par  le  novarsénobenzol,  à  do¬ 
ses  croissantes,  récemment  utilisé  par  les  auteurs  de 
la  communication, est  préconisé  par  eux  :  il  leur  a  ap¬ 
porté  dans  les  trois  cas  où  ils  l’ont  essayé,  un  résultat 
particulièrement  favorable. 

Deux  cas  de  greffe  autoplastique  particulière  de 
la  conjonctivite  et  de  la  paupière. 

Ch.  Dejean.  —  La  première  observation  concerne 
un  mutilé  de  guerre  dont  la  cavité  orbitaire'  petite,  ir¬ 
régulière,  privée  de  culs-de-sac  conjonctivaux  in¬ 
férieur  et  externe,  put  être  ainsi  refaite:  Excision 
d’un  triangle  externe  de  la  peau  palpébrale  ;  excision 
d’une  languette  muqueuse  rétro-tarsale,  qui  est  en¬ 
suite  greffée  plus  bas  ;  le  cul-de-sac  externe  a  été 
creusé  et  capitonné  par  la  doublure  muqueuse  du 
triangle  palpébral  excisé.  Enfin  un  large  greffon  de 
muqueuse  buccale  a  permis  de  constituer  un  cul-de- 
sac  inférieur  large  et  assez  profond. 

La  deuxième  est  une  autoplastie  palpébro-palpé- 
brale  pour  corriger  un  ectropion  cicatriciel  de  la  pau¬ 
pière  inférieure. 

Quelques  observations  de  tumeurs  traitées  par  un 
mélange  de  cyclanols  polyméthylphéniques  et  de 
composés  diphénoliques,  mettant  en  valeur  son  pou¬ 
voir  de  destruction  élective  des  tissus  néoplasiques. 
MM.  Grinfeltt  et  Aimes.  —  Les  auteurs,  posant 
en  principe  qu’il  ne  saurait  être  question  ici  de  «  Gué¬ 
rison  du  cancer  »,  mais  seulement  d’essais  de  destruc^ 
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tion  locale  des  bourgeons  néoplasiques  suivant  un 
processus  tout  à  fait  nouveau  et  du  plus  haut  intérêt, 
au  point  de  vue  de  la  pathologie  générale,  apportent 
un  certain  nombre  d’observations  dont  les  plus  an¬ 
ciennes  remontent  à  plus  de  deux  ans.  Il  s’agissait  de 
toutes  petites  tumeurs  bénignes  et  malignes  d’une 
exiguité  telle  qu’il  fut  impossible  de  les  biopsier,  car 
c’eut  été  une  extirpation  totale.  Toutes  (papillomes, 
botryocomes,épithéliomas)  disparurent  sans  laisser  de 
traces.  Ultérieurement  ce  furent  des  baso,  desspino- 
cellulair.'sdelafaceet  desîèvres  avec  diagnostic  his- 
to'cgique,  un  épithélioma  ulcéré  de  la  langue  avec 
envahissement  du  plancher,inopérable,puis  un  noyau 
de  récidive  d’un  sarcome  dans  le  tissu  de  cica¬ 
trice  de  l’amputation  (le  malade  présentant  actuelle¬ 
ment  une  pleurésie  hémorragique).  C’est  en  s’ap¬ 
puyant  sur  ces  derniers  cas,  qu’ils  ont  pu,  par  une 
étude  histologique  très  poussée,  mettre  en  valeur  le 
pouvoir  oncolytique  électif  du  mélange  qui  loin  de  dé¬ 
terminer  la  nécrose  du  tissu  périnéoplasique  exerce 
sur  lui  une  action  cytogénétique  très  marquée,  par 
quoi  se  fait  la  régénération  des  tissus  destinés  à  rem¬ 
placer  les  boui^eons  néoplasiques  nécrosés  et  élimi¬ 
nés. 

De  l’imperméabilité  globulaire  aux  composés  azotés 
non  protéiques  dans  l’intoxication  urémique  et 
de  ses  conséquences  au  point  de  vue  pathogénique. 
MM.  P.  Cristol,  a.  Puech  et  P.  Monnier  rap¬ 
portent  des  faits  précis  établissant  que  dans  l’intoxi¬ 
cation  urémique  il  existe  une  véritable  imperméa¬ 
bilité  globulaire  aux  constituants  azotés  non  protéi¬ 
ques.  Cette  imperméabilité  retentit  elle-même  sur  le 
pouvoir  secréteur  du  rein  dont  la  diminution, accrois¬ 
sant  l’imperméabilité  tissulaire  réalise  un  cerclé  vi¬ 
cieux  sur  lequel  se  caractérise  l’urémie. Ce  phénomène 
à  lui  seul  explique  la  plupart  des  troubles  de 
l’intoxication  urémique. 

Sur  une  loi  de  répartition  des  pon-éiectrolytes  entre 
le  plasma  et  les  globules  sanguins. 

MM.  P.  Cristol,  A.  Puech  et  P.  Monnier  mon¬ 
trent  que  la  répartition  de  la  plupart  des  non-électro¬ 
lytes  entre  les  globules  et  le  plasma  sanguin,  azote 
total  non  protéique,  urée,  acide  urique  total,  azote 
aminé,  créatinine,  azote  polypeptidique,  glucose, 
cholestérol,  se  fait  d’autant  moins  en  faveur  des  glo¬ 
bules  que  la  concentration  de  ces  divers  composés 
dans  le  plasma  est  plus  élevée. 

Acrodynie  au  cours  de' 3  cas  de  poliomyélite 
antérieure  aiguë. 

MM.  Leenhardt,  J.  Chaptal  et  M.  Dufoix 
présentent  l’observation  de  3  enfants  provenant  d’un 
foyer  d’épidémie  de  poliomyélite  antérieure  aiguë,  et 
atteints  eux-mêmes  de  cette  affection.  Mais  en  outre 
on  a  constaté  chez  chacun  d’eux  l’existence  d’une 
acrodynie  caractérisée  nettement  par  les  symptô¬ 


mes  cutanésjhabituels,  la  sudation  et  les  troubles  psy¬ 
chiques.  Les  auteurs  attribuent  dans  ces  3  cas  l’acro¬ 
dynie  à  l’atteinte  des  centres  végétatifs  mésocépha- 
liqueo  (hypothétiquement  considérés  comme  le  siège 
des  lésions  dans  l’acrodynie)  par  le  virus  de  la  polio¬ 
myélite  antérieure  aiguë. 


Lille 

Société  médicale  et  anatomo-clinique. 

Séance  du  mardi  25  novembre  1930. 

Des  modifications  de  la  calcémie,  observées  chez 
l’homme  après  radiothérapie. 

MM.  Langeron,  Desplats;  Paget  et  Quéméré 
ont  étudié  les  variations  de  la  calcémie  ,  après  radio¬ 
thérapie  de  la  région  Surrénale  et  du  sympathique 
cervical.  Les  résultats  obtenus  varient  selon  la  région 
irradiée. 

Pour  l’un  et  l’autre  cas,  quatre  phases  peuvent 
être  distinguées  dans  l’évolution  de  la  calcémie  : 
1“  une  phase  d’ascension  brusque  ;  2“  une  période 
«  en  plateau  »,  durant  deux  à  cinq  jours  ;  3“  une 
phase  durant  laquelle  la  calcémie  descend  au-dessous 
du  chiffre  de  la  calcémie  initiale  ;  4“  une  phase  de 
réascension,  qui,  dans  le  cas  de  l’irradiation  de  la 
région  surrénale  aboutit,  en  général,  à  une  calcémie 
très  voisine  de  la  calcémie  de  départ,  et  qui,  au  con¬ 
traire,  dépasse  ce  taux,  après  irradiation  du  sympa¬ 
thique  cervical. 

Fractures  du  bassin,  intéressant  la  cavité  cotyloîde 
(Présentation  d’un  des  malades). 

M.  "Vincent  et  Mlle  Sénellart.  —  Homme  de 
54  ans,  tombé  de  4  mètres  Sur  la  tranche  d’une  porte. 
Traumatisme  de  la  hanche  gauche  :  la  radiographie 
montre  une  fracture  de  l’acétabulum,  avec  luxation 
intra-pelvienne  de  la  tête  fémorale.  Appau’eil  à 
extension  continue,  en  abduction  forte.  Le  blessé 
quitte  l’hôpital,  trois  mois  plus  tard,  marchant  avec 
des  béquilles. 

Homme  de  54  ans,  ayant  reçu  sur  la  jambe  gauche 
un  poids  d’environ  500  kilos.  La  radiographie  montre 
une  fracture  de  la  cavité  cotylo'ide  ;  tête  en  place, 
et  une  fracture  de  branche  ischio-pubienne  gauche. 
Même  traitement  que  dans  le  cas  précédent.  Bon 
résultat  en  moins  de  trois  mois. 

Les  auteurs  décrivent  les  signes  cliniques,  insis¬ 
tent  sur  l’importance  de  la  radiographie  pour  fixer 
le  diagnostic  et  soulignent  la  gravité  du  pronostic, 
dans  ces  traumatismes,  en  somme  assez  rares  (10  à 
16  %)  des  fractures  du  bassin. 

Un  cas  de  disjonction  prononcée  de  la  symphyse 
pubienne. 

MM.  Gourty  et  Callens.  —  Homme  de  55  ans, 
victime  d’un  accident  de  voiture,  et  fortement  la¬ 
miné  entre  le  sol  et  un  essieu.  Diastasis  prononcé  de 
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la  symphyse  pubienne,  avec  fracture  de  l’aile  iliaque 
gauche,  ascension  du  pubis  gauche  et  de  l’os  iliaque 
gauche. 

Quelques  jours  plus  tard,  suture  au  fil  d’argent. 
Mais,  les  fils  se  rompent  et  l’on  est  réduit  à  faire  de 
l’extension.  L’intervaîle  entre  les  deux  pubis  se 
comble  par  du  tissu  dense  et  la  mobilité  de  l’un  sur 


l’autre  devient  presque  nulle.  Le  blessé  peut  mar¬ 
cher  avec  des  béquilles,  en  moins  de  deux  mois. 

Les  auteurs  insistent  sur  la  gravité  de  ces  ff  actüi'es, 
sur  la  difficulté  de  maintenir  la  réduction  avec  des 
fils  métalliques,  sur  les  résultats  Satisfaisants  que 
donnent,  malgré  tout,  l’extension  et  l’immobiliSa- 
tion  prolongées. 


Lés  Congrès 

ville  Congrès  international  de  dermatologie  et  de  syphiligraphie 


(Suite)  (1) 


Contribution  à  l’élude  de  rcc/.éma  proiessionncl. 

M.  Oppenheîm  (Vienne). 

Oppenheim  cherche  tout  d’abord  à  séparer  deux 
types  cliniques  :  d’une  part,  les  toxicodermies  ou 
dermites  artificielles  ;  d’autre  part,  les  eczémas  pro¬ 
fessionnels  proprement  dits  :  ces  derniers  ne  sur¬ 
viennent  que  sur  des  téguments  sensibilisés  ;  ils 
persistent  après  et  malgré  la  disparition  de  l’agent 
nocif  ;  à  ce  type  clinique  s’oppose  celui  des  dermites, 
dans  lesquelles  la  réaction  cutanée  est  fonction  de 
l’activité  de  la  cause  irritante  et  disparaît  avec  elle. 
La  fréquence  dé  l’eczéma  professionnel  dans  la 
main-d’œuvre  féminine  fait  admettre  que  le  sexe 
joue  un  rôle  dans  son  apparition. 

Les  différentes  statistiques  (Lane,  Steiner)  font 
ressortir  ce  fait,  que  l’eczéma  professionnel  ne  sur¬ 
vient  pas  tant  sous  l’influence  de  la  sensibilisation  à 
une  substance  déterminée,  que  sous  l’action  de  l’ex¬ 
position  répétée  et  prolongée  à  l’ensemble  de  toutes 
les  causes  d’irritation  cutanée  qui  peuvent  se  présen¬ 
ter  au  cours  du  travail.  Celles-ci  agissent  surtout 
sur  la  couche  cornée  et  la  graisse  épidermique,  et, 
dès  que  ce  système  de  défense,  lésé,  fait  défaut,  la 
peaii,  sensibilisée  allergiquement,  peut  devenir  ma¬ 
lade  :  le  véritable  eczéma  professionnel  ne  doit  pas 
être  tant  considéré  comme  un  processus  alleigique 
pur,  que  comme  le  résultat  d’altéiaiions  physiques 
ou  chimiques  de  la  couche'  cornée  et  de  la  graissé  épi- 
deimique. 

Parmi  les  causes^de  l’eczéma  professionnel  (eau, 
chaleur,  fro'd,  poussière j,  frictions,  etc.),  Oppenheim 
insiste  surtout  sur  le  rôle  de  l’eau,  qui,  après  macéra¬ 
tion  de  la  couche  cornée,  amène  par  action  mécani¬ 
que  une  fissuration  des  couches  superficielles  de 
l’épiderme. Il  existe  évidemment  des  facteurs  de  résis¬ 
tance  variables  suivant  les  sujets  (ichtyosiques, 
séborrhéiques,  hyperhidrosiques) . 

A  l’action  nocive  de  l’eau  s’ajoute  celle  des  produits 
destinés'  au  nettoyage  de  la  peau  :  savons,  alcalis, 
benzine,  pétrole,  brosses,  etc.  ;  dans  de  nombreuses 
exploitations,  ce  ne  sont  pas  les  substances  manipulées 


(1)  Voir  Concours  Médicale  n"  !,  1931. 


au  cours  du  travail,  mais  les  procédés  de  nettoyage 
qui  sont  responsables  de  la  production  de  l’eczéma 
professionnel. 

Oppenheim,  se  plaçant  au  point  de  vue  pratique, 
propose  une  classification  des  produits  nocifs  sui¬ 
vant  leur  mode  d’action  :  kératolytiques  (alcalis), 
dégraisseurs  (térébenthines,  benzols,  naphtes) ,  sucres, 
formols.  ' 

La  prophylaxie  de  l’eczéma  professionnel  est  basée 
sur  des  règles  générales  et  sur  des  procédés  à  em¬ 
ployer  dans  les  cas  particuliers. 

Il  existe  une  sorte  de  prophylaxie  naturelle  :  dans 
certaines  entreprises,  les  ouvriers  s’habituent  à 
résister  aux  altérations  :  il  y  a  une  sorte  d’adaptà- 
tion  de  la  peau  aux  irritations  extérieures  :  aussi 
a-t-on  pu  dire  (Bethenamn)  que  le  travail  ne  seU' 
sibilise  pas  tant  qu’il  ne  désensibilise.  Le  choix  dü 
personnel,  l’élimination  de  certains  sujets,  l’emploi 
de  gants  de  caoutchouc,  la  suppression  du  brossage, 
le  séchage  rigoureux  des  mains,  lem  graissage,  sont 
les  règles  générales  qui,  appliquées  avec  soin  per¬ 
mettent  dans  une  certaine  mesure  d’éviter  les  ma¬ 
ladies  professionnelles. 

La  prophylaxie  particulière  de  l’eczéma  profes¬ 
sionnel  consisterait  à  dépister  le  produit  nocif  par 
une  recherche  minutieuse  :  il  ne  faut  pas  trop  y 
compter,car  ces  eczémas  sont  dus  à  un  complexe  de 
causes  (Darier),  et  l’allergie  spécifique  est  souvent 
diflicile  à  trouver  ;  la  méthode  des  tests  fonctionnels 
de  la  peau  (épreuve  de  la  compresse)  ne  paraît  pas 
devoir  donner  des  résultats  encourageants  et  il  n’y 
aurait  que  12,5  p.  100  des  eczémas  professionnels 
qui  donneraient,  d’après  Steiner,  une  réaction  spéci¬ 
fique  monovalente,  c’est-à-dire  correspondant  spé¬ 
cifiquement  à  la  substance  nuisible.  Les  différences 
obtenues  par  les  différents  auteurs  dans  le  nombre 
des  résultats  positifs  donnés  par  les  tests  fonction¬ 
nels  de  la  peau  mettent  en  lumière  l’incertitude  de 
cette  réaction.  Dans  deux  tableaux  annexés  à  son 
travail,  et  dus  à  Steiner,  Oppenheim  montre  que  les 
réactions  cutanées  aux  tests  fonctionnels  peuvent 
varier,  non  seulement  d’un  âge  à  l’autre,  mais  en 
quelques  jours. 

Aussi,  à  cause  de  la  difficulté  d’une  désensibilisa* 
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tion  spécifique,  le  traitement  de  l’eczéma  profes¬ 
sionnel  ne  se  distingue-t-il  pas,  dans  ses  grandes 
lignes,  du  traitement  général  des  eczémas. 

Oppenheim  termine  par  des  considérations  de 
médecine  sociale  sur  l’assimilation  des  eczémas  pro¬ 
fessionnels  aux  accidents  de  travail,  lorsque  la 
preuve  de  leur  origine  pourra  être  rigoureusement 
établie. 

RAPPORT 

Etiologie  et  patliogénic  de  l’eczéma 
M..Darier  (Paris),  rapporteur. 

Après  avoir  refusé  d’admettre  qu’il  y  ait  identité 
entre  une  simple  dermite  et  un  eczéma,  l’auteur  dis¬ 
tingue  trois  conceptions  dans  l’eczéma. 

10  Conception  morphologique. —  L’eczéma  est  une 
dermo-épidermite  de  type  spécial ,  provoquée  par  une 
infinité  de  causes  externes  ou  internes.  C’est  l’eczéma 
syndrome. 

2°  Conception  nosologique.  —  Il  existe  d’une  part 
Un  eczéma  maladie  et  d’autre  part  des  dermites  eczé- 
ïnatiformes. 

So  Conception  biologique.  —  L’eczéma  devient  la 
prédisposition  morbide  d’un  organisme,  une  réaction 
humorale  de  certains  tempéraments  qui  se  manifeste 
par  une  réaction  cutanée. 

M.  Darier  donne  ensuite  les  caractères  histologi¬ 
ques  de  l’eczéma  (spongiose,  acanthose)  et  cite  les 
principales  formes  oliniques,  l’eczéma  érythrodermi- 
que.  L’eczématose  n’ayant  aucune  individualité 
précise,  est  à  rejeter. 

Etiologie.  — Les  causes  de  l’eczéma  sont  infiniment 
nombreuses,  mais  elles  n-’ agissent  que  par  l’inter¬ 
médiaire  de  la  prédisposition  morbide. 

On  peut  distinguer  ; 

Les  eczémas  de  cause  externe  (mécaniques,  phy¬ 
siques,  chimiques,  parasitaires)  ; 

Les  eczémas  de  cause  interne.  Il  faut  faire  inter¬ 
venir  l’hérédité  syphilitique  ou  tuberculeuse  o  u  niême 
àutotoxique,'  les  troubles  du  tube  digestif  ou  des 
émonctoires,  du  rein  en  particulier. 

Pathogénie.  —  Les  causes  eczématogènes  n’agissent 
que  par  une  prédisposition  morbide,  — ■  idiosyncrasie, 
disait-on  autrefois  ;  —  que  par  un  état  allergique  ou 
anaphylactique,  —  dit-on  aujourd’hui. 

Ces  deux  notions  ne  sont  nullement  identiques — 
l’allergie  —  spécifique  ou  non  Spécifique  —  siège  soit 
dans  les  humeurs.  Soit  dans  les  tissus,  et  il  est  difficile 
d’admettre  que  l’idiosyncrasie  résulte  d’une  allergie 
occulte  et  congénitale  consistant  en  la  transmission 
placentaire  d’un  nombre  illimité  d’anticorps. 

L’idiosyncrasie  est  le  point  faible  de  la  théorie  de 
l’allergie. 

11  ne  faut  pas  confondre  intolérance  et  intoxica¬ 
tion  et  les  caractères  différentiels  ont  été  mis  en  évi- 
dejjce  par  A.  Tzanck  ;  l’intolérance  révèle  l’impor¬ 


tance  de  la  sursensibilité  personnelle  et  démontre  la 
relativité  du  facteur  «  poison  ». 

En  résumé,  l’eczéma  appartient  à  la  catégorie  des 
maladies  cutanées  allergiques  (urticaire,  maladie  de 
Quincke,  prurigo,  Duhring,  asthme,  coryza  spora¬ 
dique,  fièvre  des  foins),  A  l’appui  de  cette  assertion, 
il  faut  citer  l’aSsociation  eczéma-asthme,eczéma-prû- 
rigo  qui  Sont  une  preuve  clinique.  Il  existe  un  autre 
ordre  de  preuves,  expérimental  celui-là  ,  dans  les  re- 
ches  du  laboratoire  ;  cutiréactions,  transmission  pas¬ 
sive. 

La  pénétration  des  agents  d’eczématisation  ou 
d’allergie  peut  se  faire  soit  par  la  voie  externe  ou  cu¬ 
tanée,  soit  par  la  voie  interne. 

C’est  à  Bruno  Bloch  et  à  Peter  que  nous  devons  la 
preuve  expérimentale  qu’un  eczéma  peut  résulter 
d’une  Substance  apportée  à  la  peau  par  la  circulation 
Sanguine  ;  en  particulier,  l’iode  et  le  formol.  Mais  les 
voies  respiratoires  ou  digestives  sont  des  portes  d’en¬ 
trée  fréquentes. 

Il  est  assez  naturel  de  penser  qu’on  a  cherché  à  met¬ 
tre  en  évidence  un  état  allergique  par  différents  pro¬ 
cédés  biologiques  tels  que  les  cuti-réactions,  tests 
cutanés,  transmission  passive.  Jadassohn  a  tiès  heu¬ 
reusement  groupé  ceS  méthodes  sous  le  terme  :  «exa¬ 
men  fonctionnel  de  la  peau  ». 

Mais  de  Suite  se  sont  élevées  des  -critiques.  Les 
épreuves  cutanées  donnent  souvent  des  résultats  d’in¬ 
terprétation  difficile  ;  elles  peuvent  être  dangereuses 
en  créant  une  véritable  sensibilisation.  La  valeur  des 
réactions  cutanées  est  discutée  :  faut-il  accorder  de 
l’importance  à  la'réaction  immédiate  ou  à  la  réaction 
tardive  ?  La  réaction  locale  n’est  pas  conforme  à  la 
lésion  primitive  ;  elle  consiste  rarement  en  une  eczé¬ 
matisation. 

La  méthode  de  Prausnitz-Kastner  compte  de  nom¬ 
breux  échecs  non  seulement  en  cas  d’idiosyncrasies, 
mais  encore  en  cas  de  certaines  sursensibilités  (iode, 
formol,  arsenic,  antipyrine,  ursol,  primula,  ail). 

La  transmission  peut  être  obtenue  par  voie  diges¬ 
tive. 

Mécanisme  des  lésions.  —  Ici  on  se  trouve  plutôt 
en  présence  d’interprétations  que  de  faits  dûment 
établis. 

S’agit-il  d’une  altération  primitive  des  cellules  mal¬ 
pighiennes,  d’une  vaSo-dilatation  des  capillaires  bien 
que  Lewis  ne  soit  pas  de  cet  avis  et  admette  le  rôle 
primordial  des  cellules  malpighiennes.  L’interven¬ 
tion  du  système  nerveux  autonome  est  indiscutable  ; 
le  prurit  en  est  une  preuve. 

Quelques  pathogénies  spéciales.  —  a)  L’eczéma 
TRAUMATIQUE.  —  En  cas  de  prédisposition  particu¬ 
lière,  un  traumatisme  continu  peut  déterminer  une 
réaction  eczématiforme  de  la  peau. 

b)  L’eczéma  de  cause  physique. 

c)  Eczémas  parasitaires. 

d)  Eczémas  microbiens..  —  Le  rôle  des  mi¬ 
crobes  est  toujours  difficile  à  apprécier  en  raison  de 
leur  pré.sence  habituelle  sur  une  peau  normale ;inais 
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des  intradermo-réactions  avec  des  lysats  d’auto-vac- 
cins  ont  démontré  l’état  allergique.  Cette  allergisation 
fait  rentrer  de  plein  droit  les  eczématisations  micro¬ 
biennes  dans  l’eczéma. 

e)  Les  ECZÉMAS  MYCOSIQUES  Ont  pris  dans  ces  der¬ 
nières  années  la  plus  grande  importance. 

La  trichophytie  cutanée,  les  trichophytides  peu¬ 
vent  affecter  les  caractères  cliniques  et  histologiques 
de  l’eczéma  et  les  travaux  du  professeur  Br.  Bloch 
et  de  Jadassohn  ont  démontré  l’allergie  des  tricho- 
phy tiques  grâce  à  la  trichophytine. 

L’épidermophytie  présente  la  même  histoire  que  la 
trichophytie  ;  elle  se  caractérise  très  souvent  par  des 
intertrigos,  des  dyshidroses,  et  l’eczéma  marginé  de 
Hébra;  elle  se  révèle  aussi  par  des  épidermophytideS; 
elle  s’accompague  d’un  état  d’allergie  indiscutable. 

11  existe  également  des  microsporides  et  des  favides 
inhabitées. 

L’importance  des  levures  fut  longtemps  discutée. 
Dans  cette  voie,  ce  sont  les  résultats  obtenus  par 
M.  Ravaut  qui  sont  les  plus  importants.  Cet  auteur 
a  pu  isoler  une  levure  d’une  dizaine  de  grands  inter¬ 
trigos  et,  à  l’aide  d’une  levurine,  préparée  par  filtra¬ 
tion  de  cultures  vieillies,  il  a  reproduit  expérimenta¬ 
lement  des  levurides  de  formes  eczématide. 

Eczémas  d’origine  alimentaire. — 11  est  évident  que 
les  aliments  nocifs  n’agissent  pas  dans  leur  état  pre¬ 
mier,  dans  l’état  où  ils  se  trouvent  lorsqu’ils  sont  in¬ 
gérés.  Ce  sont  leurs  produits  de  désintégration  qui 
deviennent  nocifs  ;  il  faudrait  donc  incriminer  des 
albumines  dégradées.  Celles-ci  viennent  de  faire  l’ob¬ 
jet  de  quelques  recherches  et  il  en  est  une,  l’histamine, 
qui  reproduit  tous  les  symptômes  de  l’anaphylaxie. 

Depuis  novembre  192  7,  Barber  et  Ariel  ont  mis  en 
évidence  dans  les  urines  des  sujets  en  état  de  crise  al¬ 
lergique  des  substances  qu’ils  appellent  «  protéases». 

Rôle  des  troubles  organiques  et  fonctionnels  delà 
nutrition  et  du  métabolisme. —  Les  anciens  auteurs  ont 
attribué  l’eczéma  aux  troubles  humoraux  qui  exis¬ 
tent  dans  les  diverses  maladies  de  la  nutrition,  mais 
il  n’a  pas  été  prouvé  que  l’eczéma  dépendit  soit  de  la 
goutte,  soit  du  diabète  et  pût  être  regardé  comme 
une  maladie  par  ralentissement  de  la  nutrition. 

C’est  bien  plutôt  une  réaction  dq  l’organisme,  ou 
mieux  des  téguments  contre  des  poisons,  les  «  auto¬ 
toxines  eczématogènes  ». 

En  résumé,  l’eczéma  se  révèle  par  une  réaction  cu¬ 
tanée  :  l’eczématisation  ;  il  est  provoqué  par  des  cau¬ 
ses  multiples.  L’une  d’elles,  plus  importante,  consti¬ 
tue  la  dominante  étiologique. 

M.  Krzysztalowicz  (Varsovie). —  Le  terme  eczé¬ 
ma  est  trop  vague  ;  il  faut  lui  donner  un  sens  plus  pré¬ 
cis. 

11  est  bon,  par  conséquent,  d’exclure  de  l’eczéma 
proprement  dit  un  certain  nombre  de  lésions  cuta¬ 
nées  telles  que  l’eczéma  séborrhéique  de  Unna,  les 
pityriasis,  les  épidermomycoses,  les  dermatites  trau¬ 
matiques,  les  folliculites  et  enfin  l’impétigo. 

11  faut  rompre  avec  cette  habitude,  à  savoir  d’ap¬ 


peler  eczéma  les  lésions  eczématoïdes  de  la  gale,  de 
l’impétigo,  de  certaines  auto-intoxications  (diabète) , 
et  enfin  de  quelques  toxidermies,  arsenicales  ou  au¬ 
tres. 

Le  prurigo  lui-même  ne  devra  pas  être  confondu 
et  sera  nettement  isolé  de  l’eczéma. 

Mais,  après  avoir  ainsi  limité  l’eczéma,  il  ne  fau¬ 
drait  pas  le  considérer  pour  cela  comme  une  maladie 
nettement  individualisée  ;  il  relève  au  contraire  de 
causes  multiples  et  constitue  encore  un  large  syn¬ 
drome. 

M.  Allen  Pusen  (Chicago).  —  L’eczéma  est  une 
dermite  d’un  aspect  particulier  ;  ce  n’est  pas  une  ma¬ 
ladie,  il  résulte  d’un  conflit  entre  des, agents  soit  exo¬ 
gènes  soit  endogènes,  et  les  cellules  de  la  peau. 

Lorsque  celies-ci  réagissent  à  une  très  légère  exci¬ 
tation,  c’est  alors  qu’intervient  la  sensibilisation  in¬ 
dividuelle  ou  exactement  l’allergie. 

Quand  nous  parlons  d’allergie,  nous  ne  prononçons 
pas  simplement  un  mot  nouveau  ;  il  y  a  là  une  con¬ 
ception  plus  précise’ de  l’eczéma. 

Les  recherches  de  ces  dernières  années  montrent  en 
effet  que  l’eczéma  est  une  réaction  cutanée  d’un  état 
allergique. 

M.  Sabouraud  (Paris).  —  L’étiologie  de  l’eczéma 
tend  de  plus  en  plus  à  devenir  un  problème  de  physio¬ 
logie.  L’auteur  ne  cherche  pas  à  approfondir  la  ques¬ 
tion  à  ce  point  de  vue, mais  il  expose  les  résultats  aux¬ 
quels  l’ont  conduit  ses  travaux  antérieurs. 

Il  distingue  les.«  jaux  eczémas  »  des  vrais  et  ü  re¬ 
tranche  de  l’eczéma  trois  pseudo-eczémas  qui  sont 
microbiens  : 

1“  L’ancien  eczéma  séborrhéique  de  Unna  ; 

2“  L’ancien  eczéma  impétigineux  dû  au  streptoco¬ 
que  ; 

3®  Des  éruptions  staphylococciques  du  cuir  chevelu 
(acnés  nécro tiques  miliaires). 

Mais  les  microbes  ne  font  qu’expliquer  la  lésion,  ils 
ne  rendent  compte  ni  de  sa  ténacité  ni  de  ses  récidi¬ 
ves  ;  il  y  a  donc  là  im  nescio  quid  ignotum. 

Il  y  a  certainement  identité  de  nature  entre  les 
sensibilités  chimiques  et  les  réceptivités  microbien¬ 
nes. 

D’ailleurs  la  question  des  sensibilités  électives  dé¬ 
passe  de  beaucoup  le  cadre  de  l’eczéma  et  nous  ne 
pouvons  pas  définir  l’eczéma  par  hypersensibilité  de 
la  peau,  car  alors  nous  ferons  rentrer  dans  l’eczéma 
un  grand  nombre  d’autres  affections  qui  n’ont  aucun 
lien  avec  lui,  telle  l’urticaire. 

Nous  ne  pouvons  pas  davantage  prendre  pour  base 
de  différenciation  une  altération  histologique  (spon- 
giose  ou  vésiculation) .  Nous  considérons  alors  les  épi- 
dermophyties,  les  dyshidroses  comme  de  l’eczéma. 

Pour  résoudre  le  problème,  il  faudrait  montrer  : 

1®  Pourquoi  et  comment  une  peau  ne  peut  pas  tolé¬ 
rer  certaines  substances  et  réagit  par  de  l’eczéma; 

2  ®  Comment  une  peau  pourrait  être  rendue  réfrac-s 
taire. 

Les  recherches  récentes  ont  avant  tout  modifié  la 
conception  de  l’eczéma.. 


334 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


5  — 


[I  —  31 


Alors  que  les  anciens  auteurs  faisaient  de  l’eczéma 
un  trouble  humoral,  un  trouble  organique  profond, 
nous  le  localisons  et  nous  le  considérons  comme  une 
Sensibilité  cutanée  anormale. 

Samberger  (Prague).  —  Il  se  borne  à  considérer 
la  physiologie  pathologique  de  l’eczéma.  Pour  l’in¬ 
terprétation  exactement,  il  faut  se  rendre  compte  que 
les  œdèmes  cutanées  sont  au  nombre  de  deux  ;  l’un 
est  un  œdème  passif  transsudatoire  qui  n’a  aucun 
rapport  avec  l’eczéma,  l’autre  un  œdème  actif.  Celui- 
ci  résulte  des  troubles  de  l’endothéliumdes  capillaires. 
Il  joue  un  rôle  important  dans  l’eczéma  vulgaire  — 
ou  lymphatique  —  qui  repose  sur  un  trouble  du  subs¬ 
tratum  anatomo-pathologique  :  1°  l’inflammation 
Superficielle,  2°  l’hypersécrétion  de  lymphe  dans  les 
papilles.  Ces  deux  processus  rivalisent  pendant  tout 
le  cours  de  la  maladie. 

Tous  les  eczémateux  ont  un  appareil  lymphogène 
hypersensible,  et  les  substances  lymphogènes  sont 
eczématogènes. 

Il  en  résulte  une  conclusion  thérapeutique  :  il  faut 
employer  des  pâtes  qui  luttent  contre  la  composante 
lymphatique. 

Quant  à  l’eczéma  séborrhéique,  il  résulte  d’une  per¬ 
turbation  dans  les  fonctions  des  cellules  cornées,  qui 
hypersensibles,  et  les  Substances  lymphogènes  sont 
eczématogènes, 

11  en  résulte  une  conclusion  thérapeutique  ;  il  faut 
employer  des  pâtes  qui  luttent  contre  la  composante 
lymphatique.  ^ 

Quant  à  l’eczéma  séborrhéique,  il  résulte  d’une 
perturbation  dans  les  fonctions  des  cellules  cornées 
qui  fabriquent  de  la  graisse  en  excès. 


Les 

Doin,  éditeur,  place  de  l’Odéon,  Paris. 

P"'  P-ARTiGUEs.  —  Faisceau  oratoire,  présentation 
par  le  docteur  Molinéry. 

Sous  ce  nom,  le  Docteur  Dartigues  a  eu  l’idée  de 
réunir  une  partie  de  son  «  œuvre  parlée  ».  Ce  livi'e 
est  le  premier  voJume  d’une  sorte  de  tryp tique  ou  de 
trilogie  qui  comprendra  encore  :  le  Faisceau  scriptu¬ 
ral  et  le  Faisceau  scientifique  ;  ainsi  paraîtra  sous 
peu,  dans  son  ensemble,  l’œuvre  multiple  de  l’au¬ 
teur.  Dans  le  Faisceau  oratoire,  qui  est  précédé  d’une 
très  belle  présentation  par  le  Docteur  Molinéry,  le 
Docteur  Dartigues  publie,  un  chapitre  fort  intéres¬ 
sant  et  très  original  sur  l’éloquence.  Dans  le  Fais¬ 
ceau  oratoire,  l’auteur  publie  en  particulier,  les  dis¬ 
cours  qu’il  a  prononcés  à  l’occasion  de  ses  diverses 
présidences  scientifiques  et  tous  ceux  qui  jalonnent, 
en  quelque  sorte,  l’histoire  et  l’évolution  de  l’Umfia 
ou  Union  médicale  latine. 

Livre  à  lire,  curieux  et  exposé  d’une  façon  très 
nouvelle  ;  chaque  discours  ou  allocution  étant 
précédé  de  quelques  lignes  e.ssentielles  qui  représen- 


II  est  possible  que  les  deux  eczémas  se  combinent 
l’un  avec  l’autre. 

Whitfield  (Londres).  — 'L’auteur  fait  jouer  un 
rôle  important  à  l’auto-sensibilisation  dans  la  patho¬ 
génie  de  l’eczém'a  ;  il  fait  état  d’un  certain  nombre 
de  faits  cliniques  pour  démontrer  que  des  sujets  Sont 
sensibles  soit  à  leur  propre  sang,  soit  aux  sérosités  or¬ 
ganiques,  telles  que  le  liquide  de  vésicules  d’eczéma, 

Ces  diverses  constatations  conduisent  à  attribuer 
un  rôle  important  aux  produits  de  destruction  tissu¬ 
laire  dans  la  généralisation  des  eczémas. 

Discussion, 

M.  Darier.- — De  l’analyse  des  différents  rapports  il 
résulte  que  l’eczéma  ne  peut  être  considéré  comme 
une  maladie. 

D’après  l’auteur,  il  est  en  outre  impossible  d’ex¬ 
traire  du  groupe  eczéma  des  types  morbides  étiolo¬ 
giquement  définis  ;  l’eczéma  désigne  avant  tout  un 
processus  spécial,  la  spongiose. 

Il  a  des  analogues  en  dermatologie  ;  ce  sont  par 
exemple  l’urticaire  et  les  névrodermites. 

Quant  aux  causes  de  l’eczéma,  elle  concernent  bien 
plus  le  sujet  lui-même  que  l’agent  nocif  incriminé. 
L’eczéma  devient  ainsi  une  réaction  d’intolérance  et 
non  une  toxidermie  ;  l’allergie  est  un  mécanisme  à 
invoquer  fréquemment,  mais  il  ne  faut  pas  oublier  ie 
rôle  du  système  endocrino-sympathique. 

Le  terme  eczéma  n’a  qu’un  sens  morphologique,  et 
les  dénominations  telles  qu’eczéma  parasitaire,  mé¬ 
dicamenteux,  etc.,  sont  parfaitement  inexactes. 

(A  suivre). 


Livres 

tent  le  thème  du  discours  avec  les  idées  maîtresse.? 
très  substantielles  et  revêtues  d’une  belle  forme  ver¬ 
bale,  qui  le  guident. 

ViGOT  frères,  éditeurs, 

23,  rue  de  l’Ecole-de-Médocine,  Paris,  VD. 

Dr  Henri  Fischer.  —  Formulaire  pratique  d’oto- 
rhino-laryngologie,  suivi  de  Notions  de  thérapeuti¬ 
que  médicale  sur  les  affections  les  plus  courantes  en 
O.  R.  L.  (Un  vol  in-18, 194  pages,  broché,  frimco, 
18  fr.) 

Le  très  intéressant  petit  formulaire  d’O.  R.  L. 
du  Dr  Henri  Ftscherest  excellemment  préfacé  par  le 
Dr  Ed.  Chaumier,  de  Tours,  membre  correspondant 
de  l’Académie  de  médecine,  dans  les  termes  suivants 
qui  précisent  bien  les  qualités  de  ce  livre  ; 

«  Praticiens  et  étudiants,  dit  M.  Ed.  Chaumier, 
trouveront  dans  l’ouvrage  que  le  Docteur  Henri- 
Fischer  (de  Bordeaux)  nous  présente  si  heureusement 
aujourd’hui  quantité  de  renseignements  pratiques 
en  ce  qui  concerne  l’oto-rhino-laryngologie.  Ils  y 
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rencontreront  au  moment  où  il  convient  de  prendre 
une  décision  iminédiate  ou  de  changer  un  traitement., 
des  formules  applicables  aux  affections  les  plus  cou¬ 
rantes  Susceptibles  de  rendre  à  tous  les  plus  grands 
services. 

«  Bien  que  présenté  sous  une  forme  modeste,  cet 
ouvrage  est  fortement  documenté,  chacun  le  par¬ 
courra  toujours  sans  fatigue,  mais  jamais  sans  inté¬ 
rêt. 

11  convient  de  féliciter  le  Docteur  Henri-Fischer, 
dont  l’activité  scientifique  est  déjà  bien  connue  pour 
cette  nouvelle  marque  de  labeur,  à  laquelle  nous 
sommes  un  des  premiers  à  applaudir  en  toute  sin¬ 
cérité.  » 

En  s’aidant  de  ce  Formulaire,  le  praticien  pourra 
donner  à  ses  malades  les  soins  d’urgence  on  oto-rhino- 
laryngologi  ;  et  attendre  la  consultation  du  spécia¬ 
liste  lorsque  celle-ci  sera  jugée  nécesaire  et  ne  pourra 
pas  être  donnée  de  suite. 

G.  Lescher-Montoiue,  imprimeur, 

11,  rue  Maréchal- Joftre,  Pau. 

Df  P,  Bouchet.  —  Aide-mémoire  de  Thérapeutique. 

Préface  du  D’’  P.  Cibrie.  (Un  vol.  in-16,  415  pages, 

3®  édition,  15  fr,,  1930.) 

Ce  petit  volume  a  le  mérite  d’avoir  su  présenter 
sous  la  rubrique  des  maladies  les  plus  courantes,  en 
style  télégraphique  et  dépourvu  de  prétention,  tes 
médications  principales  de  l’ordre  thérapeutique, 
une  ou  deux  formules  bien  choisies,  un  mot  de  régime 
et,  chose  nouvelle,  une  liste  de  spécialités  avec  en 
abrégé  les  indications  dosimétriques. 


Ce  vade-mecum  dans  sa  poche,  le  praticien  de 
ville  ou  de  campagne  sera  toujours  paré  contre  de 
pénibles  absences  de  mémoire. 

Editions  médicales  Maloine, 

27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris. 

D^  H.  Spindler.  —  La  cataracte  nucléaire  sénile. 
(Un  vol.,  iu-8,  112  pages,  27  gravures  dans  le 
texte,  1930.) 

De  beaucoup  la  plus  fréquente  des  opacités  du 
cristallin,  la  cataracte  nucléaire  sénile  est  une  opa¬ 
cité  Sphérique,  siégeant  au  centre  du  cristallin,  qui  se 
développe  après  50  ans,  sans  que  l’on  puisse  invo¬ 
quer  une  cause  locale  ou  constitutionnelle. 

L’auteur  traite  de  l’anatomie  pathologique,  de 
l’étiologie,  des  symptômes,  du  diagnostic,  puis  il 
aborde  le  traitement  médical,  puis  chirurgical  avec 
exposition  des  différents  procédés  opératoires,  avec 
leurs  suites,  leurs  complications  immédiates,  secon¬ 
daires,  éloignées,  leurs  résultats. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître... 

Chez  N.  Maloine, 

2  7,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine, 

H.  JuMON,  de  la  Bourboule.  —  L’asthme  infantile 
et  les  réactions  associées  (asthine,  dermatoses  pru¬ 
rigineuses,  insuffisance  hépatique)  (Un  vol.  140 
pages.  Prix  :  18  francs.) 


THÉRAPEUTIOUE 

Quelques  notes  sur  la  médication  hypnotique  et  anaigésique 

Par  le  D"'  Raymond  God.\rd. 


L’insomnie  et  la  douleur  sont  des  symptômes 
souvent  liés,  très  importants  par  leur  grande 
fréquence  et  leurs  causes  v.ariées,  qui  posent  un 
des  problèmes  les  plus  angoissants  pour  le 
médecin. 

Dans  cette  lutte  journalière,  le  médecin  a 
trop  souvent  tendance  à  se  servir,  comme  arme 
de  réelle  efficacité,  des  toxiques  et  plus  parti¬ 
culièrement  des  opiacés,  tout  en  connaissant  les 
inconvénients  et  les  soucis  que  donne  l  admi- 
nistration  de  ces  médicaments. 

Nous  avons  eu  l'idée  et  la  possibilité  d’étudier 
deux  hypno-analgésiqucs  déjà  connus  et  utilisés 
en  thérapeutique  ;  nous  voulons  parler  de  l’allo¬ 
uai  et  plus  particulièrement  du  sédormid. 

Disons  rapidement  ce  qu’ils  sont.  Ce  sont  des 
sédatifs  hypnotiques  ayant  comme  noyau  com¬ 
mun  de  con-stitution,  l’urée  :  néanmoins,  il 


existe  entre  ces  deux  corps,  comme  nous  le 
verrons,  une  différence  essentielle. 

Par  sa  combinaison  avec  l’urée,  l’acide  malo- 
nicpie  élimine  ses  deux  oxhydriles  cjui  forment 
de  l’eau  avec  un  atome  d’hydrogène  de  chaque 
groupe  NH®  et  l’on  obtient  l’acide  barbituri¬ 
que  ou  malonylurée.  La  manonylurée  n’est  par 
elle-même  ni  un  hypnotique,  ni  un  analgésique, 
mais  on  peut  développer  en  elle  ces  qualités  en 
faisant  entrer  dans  sa  molécule  des  radicaux  de 
la  série  grasse  ou  saturée. 

Cependant  la  plupart  de  ces  composes,  au 
point  de  vue  de  leur  emploi  dans  la  pratique 
ont  un  très  grave  inconvénient  :  c’est  leur  faible 
et  difficile  solubilité  entraînant  une  ienteiir  de 
leur  action  dont  le  désavantage  est  encore  sur¬ 
passé  par  le  retard  de  leur  élimination.  I.es  sels 
sodiques  correspondants  se  montrèrent  très  dis- 
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sociables  et  par  là  dépourvus  de  propriétés  nar¬ 
cotiques. 

M.  Redonnct  en  arri\a  à  combiner  à  parties 
égales  le  diéthylbarbiturate  de  diéthylamine  et 
l’allylisopropylbarbiturate  de  diéthylamine,  réa¬ 
lisant  ainsi  le  somnifène  qui  se  révéla  hypnotique 
puissant,  très  soluble,  mais  peu  analgésique. 

■  La  diéthylamine  fut  donc  remplacée  par  la 
diméthylamino-antipyrine,  dérivé  du  pyrazol, 
analgésique  bien  éprouvé  et  le  produit  d’addi¬ 
tion  obtenu,  l’isopropÿl-allylbarbiturate  de 
diméthylamino-antipyrine  fut  appelé  allouai. 

Le  sédormid  ou  l’allylisopropylacétylcarba- 
mide  n’est  pas  un  dérivé  cyclique  de  l’urée 
comme  les  barbituriques,  mais  un  dérivé  à 
chaîne  droite  dans  lequel  un  des  hydrogènes  du 
groupe  aminé  fut  remplacé  par  le  radical  allyl- 
isopropylacétique. 

L’ allouai  a  une  action  sédative.  Dans  de  mul¬ 
tiples  circonstances  où  il  y  a  lieu  de  faire  Inter¬ 
venir  les  hypnotiques,  la  douleur,  l’agitation, 
l’excitation  dominant  le  tableau  clinique,  c’est 
alors  que  l’allonal  manifeste  ses  avantages  en 
permettant  à  l’influence  hypnotique  de  s’exercer 
à  coup'sûr,  après  que  la  sédation  des  phénomè¬ 
nes  douloureux  et  d’excitation  aura  mis  l’orga¬ 
nisme  du  sujet  en  état  de  céder  facilement  à  la 
sollicitation  de  l’hypnotique.  Il  n'est  plus  néces¬ 
saire  de  recourir  à  des  doses  relativement  éle¬ 
vées  du  produit  hypnotique  pour  endormir  la 
douleur  et  l’excitation  sous  l  influence  d’un 
sommeil  de  longue  durée  qui  apaise  le  malade 
et  présente  tous  les  inconvénients  d’une  narcose 
intense  et  prolongée.  Des  essais  qui  ont  été  pour¬ 
suivis  sous  la  direction  de  J\I.  le  Professeur  Com- 
bemale,  à  la  clinique  psychiatrique  de  Lille,  il 
résulte  que  l’allonal  a  donné  de  remarquables  suc¬ 
cès  dans  les  cas  d’insomnies  douloureuses  ou 
chez  des  sujets  agités  sans  entraîner  de  mani¬ 
festations  toxiques,  ni  de  phénomènes  d’accu¬ 
mulation.  Aucun  effet  nocif  sur  le  cœur,  sur  les 
reins,  les  poumons.  L’action  sédative  et  hypno¬ 
tique  s’est  révélée  très  efficace  dans  les  insom¬ 
nies  liées  à  des  douleurs  rhumatismales,  des 
angines,  des  névralgies  dentaires,  ainsi  que  dans 
les  insomnies  sous  la  dépendance  d’une  fatigue, 
d’un  surmenage  ,  de  la  courbature  grippale, 
d’une  agitation  d’origine  quelconque.  D’après 
le  Professeur  Pouclïet,  l’allonal  est  en  même 
temps  plus  actif  et  plus  rapidement  éliminé 
que  les  autres  barbituriques  ;  avec  lui,  le  danger 
de  l’accumulation  est  moins  à  craindre.  C’est  un 
bon  analgésique,  un  sédatif  progressif,  un  hyp- 
nogène  sûr.  On  peut  le  substituer,  dans  bien  des 
cas,  aux  opiacés  dont  il  n’a  pas  les  inconvénients, 
comme  nous  l’avons  observé  dans  un  cas  de 
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kyste  hydatique  du  poumon  où  la  morphine 
donnée  un  peu  trop  largement  conduisit  Rapide¬ 
ment  à  l’intoxication  et  fut  ensuite  remplacée 
avantageusement  par  l’allonal.  L’allonal  est 
utilisé  sous  forme  de  comprimés  contenant 
0  gr.  16  d’isopropylallylbarbiturate  de  diméthyl¬ 
amino-antipyrine  ;  la  dose  moyenne  facilement 
dépassée  est  de  1  à  3  comprimés  par  jour. 

Le  sédormid,  qui,  comme  nous  l’avons  vu  plus 
haut,  n’est  pas  un  barbiturique,  est  employé 
comme  hypnotique  doux  et  sédatif,  à  la  dose 
moyenne  de  25  à  75  centigrammes,  c’est-à-dire 
à  la  dose  de  1  à  3  comprimés,  mais  sa  très  grande 
maniabilité  permet  de  dépasser  très  largement 
ces  doses  sans  inconvénients.  On  doit  à  MM. 
Demole  et  Peter  une  étude  complète  de  son  action 
pharm  aco  dynamique. 

D’expériences  nombreuses  faites  sur  les  ani- 
ma\ix  avec  des  hypnotiques  différents,  on  voit 
que,  pour  le  sédormid,  le  sommeil  est  tranquille, 
pas  de  malaises,  vomissements,  diarrhée  ou  agi¬ 
tation.  Après  le  réveil,  les  animaux  semblent 
en  excellent  état  et  ne  montrent  pas  cette  période 
d’agitation  convulsive  que  l’on  observe  avec  les 
barbituriques.  L’écart  entre  la  dose  hypnotique 
et  la  dose  toxique  est  très  considérable.  L’in¬ 
fluence  sédative  des  doses  incapables  de  provo¬ 
quer  l’hypnose  est  très  nette  et  accentuée,  alors 
qu’avec  les  dérivés  barbituriques,  on  observe 
surtout  de  l’excitation.  Les  petites  doses  n’exer¬ 
cent  aucune  influence  sur  les  centres  de  régula¬ 
risation  thermique  et  les  fortes  doses  n’abaissent 
que  modérément  la  température.  L’activité  car¬ 
diaque  n’est  pas  défavorablement  influencée 
même  par  des  doses  subtoxiques  r  le  pouls 
demeure  égal  et  la  tension  ne  s’abaisse  pas.  L’in¬ 
fluence  sur  le  rein  est  nulle,  même  à  des  doses 
élevées,  ce  qui  n’arrive  pas  avec  les  barbituri¬ 
ques.  Enfin,  il  paraît  se  détruire  piesque  entière¬ 
ment  dans  l’organisme,  ce  qui  est  une  garantie 
de  l’absence  d’effet  cumulatif. 

L’influence  hypnotique  de  ce  produit  se 
montre  moins  énergique  que  celle  des  dérivés 
barbituriques,  mais  on  obtient  une  sédation, 
accentuée,  souvent  parfaite,  chez  les  sujets  ner¬ 
veux,  les  petits  agités,  les  agrypniques,  les  sur¬ 
menés  et  les  convalescents. 

En  résumé,  nous  pensons  que  l’allonal  et  le  sé¬ 
dormid  sont  des  adjuvants  précieux  pour  le 
praticien  et  sans  enlever  aux  toxiques,  et  plus, 
particulièrement  aux  opiacés,  leur  valeur  réelle, 
nous  croyons  que  le  médecin  devra,  avant  de 
recourir  à  leur  usage,  faire  entrer  dans  sa  thé¬ 
rapeutique  ces  médicaments  sur  lesquels  il 
pourra  compter,  qui  soulagent  les  malades,  sans 
les  exposer  aux  dangers  habituels  de  l’adminis¬ 
tration  prolongée  des  narcotiques. 
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DÉONTOLOGIE 


Le  règlement  de 

J’ai  sous  les  yeux  le  projet  de  Règlement  de 
déontologie  publié  dans  le  Médecin  de  France, 
numéro  spécial  de  novembre  1930.  Je  l’ai  lu  et 
relu  très  attentivement.  Je  crois  qu’il  ne  tient 
pas  un  compte  suffisant  des  transformations  qui 
se  sont  introduites  peu  à  peu  dans  les  rapports 
des  médecins  entre  eux,  et  dans  leurs  rapports 
avec  les  malades. 

En  tous  cas,  il  renferme  certaines  prohibitions 
insuffisamment  précisées,  d’autres  qui  sont  ex¬ 
cessives  et  sans  portée  pratique,  et  enfin  des 
lacunes,  sur  quoi  je  désire  attirer  l’attention. 

Article  3.  —  Le  médecin  ne  doit  user,  dans  la 
recherche  de  la  clientèle,  que  de  procédés  cor¬ 
rects.  Sont  interdits,  comme  ne  l’étant  pas  ; 

1°  Toute  publicité  nominative . . . 

Que  signifient  ces  mots  ?  Que  faut-il  entendre 
par  publicité  nominative  ?  Cela  en  dit  trop  ou 
pas  assez  et  je  demande  des  précisions,  deviens 
justement  d’être  saisi  de  la  questioii  suivante  : 

«  Un  jeune  médecin  qui  vient  de  s’installer  com¬ 
met-il  une  faute  anti-déontologique  en  l’annon¬ 
çant  au  public  par  la  voie  des  journaux  locaux  ?  » 

J’ai  déjà  envisagé  cette  question  dans  mes 
Elémenls  de  déonlologie  appliquée.  Mon  opinion 
n’a  pas  varié.  Non,  répondrai-je  de  nouveau, 
il  ne  commet  ni  incorrection,  ni  faute  anti-déon¬ 
tologique,  —  à  la  condition  que  son  annonce  se 
borne  à  mentionner  ses  titres,  s’il  en  a,  et  qu’il 
habite  telle  rue,  tel  numéro,  et  qu’il  recevra 
en  consultation  chez  lui  tels  jours  et  à  telles 
heures. 

Qu’il  y  ait  trop  de  médecins,  qu’ils  soient  sur¬ 
tout  mal  répartis  et  que  les  grandes  villes  en 
soient  surpeuplées,  cela  ne  retiré  pas,  aux  nou¬ 
veaux  venus  dans  la  carrière,  le  droit  de  faire 
savoir  qu’ils  existent.  Le  moyen  que  je  viens 
d’envisager  est  le  plus  simple  et  le  plus  pratique, 
encore  que  le  plus  anonyme,  si  j’ose  dire,  en  ce 
qu’il  touche  tous  les  lecteurs  du  journal  utilisé 


la  Confédération 

à  cet  effet,  sans  que  chacun  d’eux  ait  été  l’objet 
d’une  sollicitation  personnelle.  Je  sais  quelques 
villes  où  il  est  de  pratique  courante.  A  Honfleur, 
les  médecins  sont  d’accord  pour  annoncer  par  la 
voie  de  VEcho  Honfleurais  quel  sera  le  médecin 
de  garde  le  dimanche  suivant  la  parution  du 
journal.  Ils  y  annoncent  également  leurs  dépla¬ 
cements  de  vacances  et  la  date  de  la  reprise  de 
leurs  occupations.  A  Clermont-Ferrand,  il  en  est 
de  même. 

Je  maintiens  que  le  recours  au  journal  local 
pour  faire  connaître  l’ouverture  de  son  cabinet, 
par  un  jeune  médecin  nouvellement  installé, 
n’a  rien  que  de  parfaitement  correct,  et  ne  peut 
être  classé  comme  ressortissant  à  la  publicité 
nominative  condamnée  par  le  projet  de  la  Con¬ 
fédération. 

Art.  6.  —  Le  médecin  doit  garder  de  bons 
rapports  avec  les  pharmaciens,  les  dentistes, 
les  sages-femmes ... 

Cette  rédaction  me  paraît  trop  brève.  Il  existe 
en  effet,  surtout  dans  les  villes  de  moyenne  et 
de  petite  importance,  des  relations  directes  entre 
médecins  et  pharmaciens.  Tout  cela  entraîne,  en 
fait,  une  déontologie  médico-pharmaceutique, 
précisant  les  droits  et  les  devoirs  des  médecins 
envers  les  pharmaciens  et  vice  versa.  Il  me  sem¬ 
ble  qu’entre  professions  appelées  à  collaborer 
aussi  étroitement  et  à  partager  éventuellement 
des  responsabilités  parfois  très  lourdeà,  il  y  a 
plus  à  dire  que  cette  banalité  :  «  Bons  rapports..  » 
Je  signale  cette  lacune  à  qui  de  droit. 

Art.  29.  —  Le  médecin  appelé  auprès  d’un 
malade  traité  par  un  de  ses  confrères,  ne  doit 
pas  donner  son  concours. . .  s’il  n’a  reçu  l’assu¬ 
rance  que  les  conditions  suivantes  sont  remplies  : 

1°  . 

2°  . 

...  Le  client  fournit  la  preuve  qu’il  a  réglé 
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à  ce  confrère  sa  note  d’honoraires,  ou  qu’il  a 
pris  envers  lui  des  engagements . . . 

Autant  les  1»  et  2°  me  paraissent  des  condi¬ 
tions  impératives,  autant  celle-ci  constitue, à  mes 
yeux,  une  condition  draconienne,  excessive,  et 
qui  dépasse  le  but,  en  allant  même  à  l’encontre 
des  principes  dont  nous  réclamons  le  respect. 

Je  voudrais  d’ailleurs  bien  savoir  combien 
de  fois,  dans  la  pratique,  il  arrive  qu’un  médecin 
appelé  auprès  d’un  malade  en  cours  de  traite¬ 
ment  qui,  pour  des  raisons  qui  le  regardent 
seul,  n’a  plus  confiance  en  celui  qui  le  soignait 
jusqu’alors,  mette  cette  condition  à  son  accep¬ 
tation. 

J’ai  déjà,  à  maintes  reprises,  discuté  de  ce 
sujet.  Je  ne  l’en  vois  pas  moins  reparaître  dans 
les  réglements  de  cette  nature.  Je  dis  que  le 
nouveau  venu  doit  s’efforcer  de  faire  régler  les 
honoraires  de  son  prédécesseur,  mais  qu’il  n’en 
a  pas  la  stricte  obligation.  Et  je  ne  suis  pas  sûr 
que  l’évincé  sera  toujours  enchanté  d’un  règle¬ 
ment  rapide,  qui  a  pour  conséquence  de  couper 
les  ponts  définitivement  entre  ses  anciens  clients 
et  lui. 

Art.  34.  —  Le  médecin  consultant  ne  doit 
revoir  le  malade  qù’appelé  par  le  médecin  trai¬ 
tant.  Dans  aucun  cas,  un  médecin  ne  peut  devenir 
■médecin  traitant  du  malade  auprès  duquel  il  a  été 
appelé  comme  consultant  sans  V autorisation 
formelle  du  médecin  qui  V avait  appelé  en  consul¬ 
tation. 

Là  encore,  je  dis  condition  draconienne,  ino¬ 
pérante  le  plus  souvent  d’ailleurs.  La  correction 
exige  que  le  nouveau  venu,  comme  médecin  trai¬ 
tant,  informe  son  prédécesseur  dont  il  fut  le 
consultant  pour  un  autre  cas  à  une  époque  plus 
ou  moins  reculée,  du  choix  dont  il  est  l’objet 
C’est  logique. 

Un  médecin  ne  peut  pas  dire  :  «  Mon  malade  », 
comme  il  dit  :  «  ma  canne,  mon  chapeau.  » 

Le  malade  jouit,  avec  un  agi’ément  que  nous 
lui  avons  donné  au  prix  de  campagnes  ardentes, 
de  la  liberté  de  choisir  son  médecin.  Cette  liberté 
ne  doit  pas  être  restreinte  par  des  mesures  telles 
qu’elle  cesserait,  en  fait,  d’être  praticable. 

Il  est  d’ailleurs  de  la  dignité  d’un  médecin 
de  ne  jamais  essayer  de  se  cramponner  au  ma¬ 
lade  à  qui  il  a  cessé  de  plaire,  peut-être  momen¬ 
tanément. 

Il  m’est  arrivé  jadis  d’être  abandonné  par  des 
clients  qui  préféraient  s’adresser  ailleurs.  Je 
ne  leur  en  ai  jamais  rien  laissé  voir,  et  quand 
ils  m’ont  rappelé,  cela  s’est  vu,  je  n’ai  fait  aucune 
difficulté  pour  répondre  à  cet  appel. 


Etjj’étais  généralement  considéré  comme  un 
bon  confrère  par  mes  voisins  qui  me  le  prouvè¬ 
rent  à  différentes  reprises. 

Art.  46.  —  ...  II  est  de  bonne  règle  que  le 
médecin  envoie  sa  note  au  moins  une  fois  l’an. 

Cette  règle  était  surtout  bonne  il  y  a  trente 
ans.  Aujourd’hui,  en  présence  des  manifesta¬ 
tions  d’un  esprit  public  plutôt  défavorable  aux 
médecins,  et  des  fréquentes  contestations  d’ho¬ 
noraires  dont  ceux-ci  ont  à  souffrir,  je  voudrais 
que  le  règlement  de  déontologie  fût  plus  large 
et  envisageât  le  paiement  comme  devant  s’effec¬ 
tuer  dans  des  délais  infiniment  plus  courts,  et 
même  au  comptant. 

Pas  de  pruderie  excessive.  La  clientèle  n’en 
sait  aucun  gré.  Elle  a  de  la  considération  pour 
celui  qui  se  fait  payer  son  travail,  sans  attendre 
trop  longtemps. 

Art.  50  et  51.  —  Relatifs  à  l’bppel  et  au 
règlement  des  honoraires  d’un  spécialiste  ou 
d’un  chirurgien  pour  un  examen  ou  une  son- 
sultation. 

Trop  vagues  encore.  Puisque  la  Confédération 
a  envisagé  les  différents  cas  où  la  coopération 
médico-chirurgicale  réclame  ce  que  j’appelle 
une  juste  répartition  d’honoraires,  elle  a  le  de¬ 
voir  d’inscrire  dans  son  règlement  déontologi¬ 
que  le  pourcentage  maximum  de  cette  réparti¬ 
tion,  entre  le  médecin  traitant  et  le  spécialiste 
ou  le  chirurgien.  Là  encore,  la  franchise  est  la 
meilleure  voie  pour  éviter  les  suspicions  immé¬ 
ritées.  Aborder  franchement  et  loyalement  la 
question,  c’est  montrer  que  l’on  ne  craint  pas 
de  fournir  une  base  publique  au  calcul  des  hono¬ 
raires  respectifs  des  collaborateurs. 

Après  avoir  fait  la  critique,  déjà  formulée  par 
moi  précédemment,  des  prescriptions  qui  me 
semblent  exagérées,  je  terminerai  par  une 
remarque  d’ordre  général. 

Ce  document  est  un  Règlement  ;  ce  n’est  pas 
un  Code.  Vous  dites  :  En  telle  circonstance,  une 
faute  est  commise.  Et  vous  n’ajoutez  pas  : 
cette  faute  appelle  telle  sanction.  Pourquoi  ? 

Que  ce  soit  aux  ternies  de  la  loi  sur  les  assu¬ 
rances  sociales  instituant  le  contrôle  syndical, 
que  ce  soit  dans  toute  organisation  disciplinaire 
cpielconque,  la  sanction  n’est  applicable  que  si 
elle  a  été  préalablement  fixée.  Le  droit  dit  : 

«  Nulla  paena  sine  legc  ». 

Essayez  donc  de  préciser  la  faute  d’abord, et  sa 
punition  ensuite. 

Vous  verrez  comme  vous  serez  souvent  embar¬ 
rassés.  . . 


G,  DuCHlSSNJi. 
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CHRONIQUE  SYNDICALE 

I 

Assurances  sociales  et  le  médecin  spécialiste 


J’ai  lu  avec  grand  intérêt  vos  articles  concernant 
les  Spécialistes  et  les  A.  S.  (22  /12-1929  —  27/7-1930— 
16/11  1930).  Cette  question  est  peu  connue  et  l’on 
croit  volontiers,  d’après  certains  textes  peu  clairs 
(contrat-type  par  exemple)  qu’un  praticien  non  spé¬ 
cialisé  pourra  donner,  aux  assurés  sociaux,  les  soins 
de  spécialité  sans  être  habilité  comme  spécialiste 
par  le  Syndicat  départemental. 

Votre  point  de  vue  m’a  été  confirmé  par  mon  syn¬ 
dicat  de  spécialistes  :  «  En  principe,  tout  médecin 
habilité  comme  spécialiste  par  le  syndicat  départe¬ 
mental  passant  un  contrat  avec  les  caisses,  peut  trai¬ 
ter  les  assurés  sociaux.  »  (26/7-1930). 

Chargé  de  recueillir  des  directives  précises  à  ce  su¬ 
jet,  je  vous  Serais  très  reconnaissant  de  vouloir  bien 
me  les  donner. 

Je  crois  être  dans  le  vrai  en  estimant  que,  actuelle¬ 
ment  : 

1“  En  l’absence  de  contrat  caisse-syndicat,  la  ques¬ 
tion  ne  se  pose  pas  :  liberté  absolue. 

2“  Dans  le  cas  de  contrat,  le  syndicat  départemen¬ 
tal  doit  établir  la  liste  des  médecins  (syndiqués  ou 
non,  et  acceptant  le  contrat),  qu’il  considère  comme 
spécialistes,  et  la  communiquer  aux  caisses. 

Les  médecins  ainsi  désignés  pourront  seuls  remplir 
les  feuilles  dites  de  spécialistes  et,  par  Suite. donner 
les  soins  de  spécialité  au  compte  des  A.  S. 

Il  est  entendu  qu’il  y  a  des  recours  possibles  pour 
les  confrères  non  portés  sur  cette  liste  et  que,  d’autre 
part,  les  caisses  peuvent  y  ajouter  d’autres  noms, 
mais ,  dans  ce  cas,  à  leurs  risques  et  périls. 

Suis-je  dans  le  vrai,  ou  bien  que  faut-il  penser  ? 

Dr  G. 

Réponse. 

Je  ne  reviens  pas  sur  les  différentes  définitions 
données  en  ce  qui  concerne  le  médecin  spécialisé. 

Mais,  il  n’est  nullement  défendu  par  les  lois, 
à  un  docteur  en  médecine,  de  donner  tous  les 
soins  que  réclame  un  malade,  sous  son  entière 
responsabilité.  En  effet,  si  le  médecin  entre¬ 
prend  un  traitement,  en  dehors  des  cas  d’ur¬ 
gence,  alors  qu’il  est  cfuelque  peu  incompétent 
au  regard  d’une  spécialité  médicale,  il  commet 
une  faute  en  ne  confiant  pas  le  malade  à  des 
mains  plus  expertes  que  les  siennes. 

Tout  docteur  en  médecine  tient  de  son  diplôme 
le  droit  absolu  d’enlever  un  kyste  de  l’ovaire,  ou 
d’énucléer  une  cataracte  ;  mais  si  le  dit  praticien 
n’est  pas  expert  en  chirurgie,  ou  en  ophtalmolo¬ 
gie,  il  court  vers  un  désastre,  dont  il  sera  rendu 
responsable. 


Donc,  si  en  droit  le  médecin  reste  libre  de  son 
traitement,  les  collectivités,  qui  paient  plus  ou 
moins  indirectement  au  lieu  et  place  des  mala¬ 
des,  consentent  à  allouer  des  honoraires  spé¬ 
ciaux  aux  médecins  spécialisés,  justement  à  cause 
de  cette  spécialisation. 

Il  en  résulte  que  le  médecin  de  médecine  géné¬ 
rale,  qui,  occasionnellement,  donne  des  soins  de 
spécialiste,  n’aura  droit  qu’à  des  honoraires  de 
médecine  générale.  Pour  obtenir  les  honoraires 
de  spécialiste,  il  faut  qu’il  fournisse  la  preuve 
qu’il  est  vraiment  spécialisé. 

■  L’usage  et  les  conventions  ont  ainsi  édifié 
une  codification,  à  côté  de  la  loi  du  30  novem¬ 
bre  1892,  sur  l’exercice  de  la  médecine.  ‘ 

Ceci  posé,  le  syndicat  départemental  peut  noti¬ 
fier  à  la  caisse  la  liste  des  médecins  spécialisés, 
c’est-à-dire  des  praticiens  qui  bornent  l’exercice 
de  leur  art  à  une  ou  plusieurs  branches  de  la 
médecine,  à  l’exclusion  des  autres,  après  avoir 
fait  des  études  ad  hoc  et  être  munis  d’une  instru¬ 
mentation  et  d’un  outillage  spécial. 

.  Si  un  praticien  réclame  son  inscription  sur 
cette  liMe  des  spécialistes,  il  peut  s’adresser  au 
syndicat,  puis  devant  le  conseil  de  famille  dudit. 

Il  peut  également  s’adresser  à  la  caisse,  la¬ 
quelle  devra  demander  l’avis  du  syndicat,  puis¬ 
qu’elle  n’accepte  pas  de  contrat  individuel,  en 
dehors  des  stipulations  contenues  dans  la  con¬ 
vention  collective. 

Le  conflit,  s’il  existe,  entre  la  caisse  et  le  syn¬ 
dicat,  alors  que  la  première  veut  reconnaître 
comme  spécialiste  un  praticien,  auquel  le  syn¬ 
dicat  dénie  cette  qualification,  sera  porté  de¬ 
vant  la  commission  tripartite  départementale. 

Mais  je  ne  crois  pas  qu’à  ses  risques  et  périls, 
une  caisse  puisse,  de  sa  propre  autorité,  inscrire 
un  praticien  sur  la  liste  des  médecins  spécialisés, 
sans  qu’avis  favorable  ait  été  donné  par  le 
syndicat. 

Ce  serait,  à  mon  sens,  outrepasser  ses  droits, 
car  la  caisse  est  liée  par  la  convention  collec¬ 
tive,  laquelle  doit  être  acceptée  aie  varietur  non 
seulement  par  chaque  praticien,  qui  veut  don¬ 
ner  ses  soins  aux  assurés  sociaux,  mais  égale¬ 
ment  par  les  deux  parties  contractantes  ;  syn¬ 
dicat  et  caisse. 

Df  Paul  Boudin. 
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Les  gardes  dominicales  dans 

Nous  avons  ici  à  résoudre  une  question  difficile. 
Une  convention  syndicat-caiSse  ou  syndicat -munici¬ 
palité,  je  ne  sais  plus  au  juste,  prévoit  l’organisation 
d’un  service  médical  du  dimanche.  Les  confrè¬ 
res  volontaires  pour  ce  service  étant  peu  nom¬ 
breux,  le  Syndicat  a  décidé  dernièrement  que  tous  les 
médecins  participants  aux  Assurances  Sociales  syn¬ 
diqués  ou  non,  spécialistes  ou  non,  aptes  ou  inaptes, 
seraient  inscrits  d’office  à  ce  Service.  Etle  syndicat  a 
établi  une  liste  de  service  par  ordre  alphabétique  à 
partir  du  1®'’  janvier,  chaque  médecin  étant  de  ser¬ 
vice  un  dimanche  désigné. 

Plusieurs  confrères  dénient  au  Syndicat  le  droit  de 
les  obliger  à  un  tel  service,  disant  que  le  Syndicat  n’a 
le  droit  de  s’occuper  d’eux  que  quand  ils  font  acte  médical 
et  pas  en  d’autre  temps  ;  que  s’il  leur  plaît  de  n’exer¬ 
cer  qu’un  jour  par  mois,  le  syndicat  peut  s’occuper 
de  la  façon  dont  ils  exercent  la  médecine  ce  jour-là 
et  n’a  pas  à  s’occuper  d’eux  les  2  9  autres  jours  du  mois. 
Ils  disent  aussi  que  le  Syndicat  rie  peut  les  obliger  à 
exercer  une  partie  de  la  médecine  à  laquelle  ils  ont 
renoncé  et  à  laquelle  ils  se  sentent  inaples. Enfin,  le 
bureau  du  Syndicat  ne  croyait  pas  engager  la  respon¬ 
sabilité  pécuniaire  du  Syndicat  dans  le  cas  où  des  ac¬ 
cidents  se  produiraient  du  fait  du  défaut  ou  du  mau¬ 
vais  fonctionnement  de  ce  service,  alors  que  des  con¬ 
frères  soutiennent  que  le  Syndicat  serait  responsable 
et  qu’il  doit  ou  renoncer  à  établir  officiellement  ce 
service  ou  se  couvrir  par  une  assurance. 

Je  vous  serais  donc  obligé  de  répondre  aux  ques¬ 
tions  suivantes  : 

D®  B. 

1»  Un  syndicat  engage-t-il  sa  responsabilité 
pécuniaire  si  le  service  même  prévu  dans  une 
convention  avec  une  collectivité  n’est  pas  réalisé 
ou  est  réalisé  de  façon  défectueuse  ? 

2®  Un  syndicat  peut-il  obliger  tous  ses  membres  à 
assurer  un  service  déterminé  {en  l’espèce  un 
service  médical  du  dimanche)  ? 

En  cas  de  réponse  affirmative  : 

a)  Un  syndicat  peut-il  obliger  ses  membres  à 
pratiquer  une  partie  de  la  médecine  qu’ils  ne 
pratiquent  pas  normalement,  en  l’espèce  un 
spécialiste,  à  faire  la  médecine  générale  ou  la 
chirurgie  que  nécessite  un  service  médical  du 
dimanche  ? 

b) '  Un  syndicat  peut-il  obliger  ses  membres, 

.  même  inaptes  physiquement,  à  participer  à 

un  tel  service  ? 

Peut-il  instituer  un  eonseil  de  révision  obli¬ 
gatoire  pour  décider  des  aptitudes  ou  inapti¬ 
tudes  ? 
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c)  Dans  le  cas  ou  le  médecin  fait  défaut  est-ce 
le  syndieat  ou  le  médecin  qui  est  responsable  ? 

d)  Le  médecin  qui  refuse  de  participer  à  ce  ser¬ 
vice  peut-il  être  exclu  du  "syndicat  ? 

3®  Un  syndicat  départemental  peut-il  obliger  une 

partie  de  ses  membres,  par  exemple  eeux  d'une 

ville  déterminée  à  assurer  un  service  tel  que  le 

service  médical  du  dimanche  dans  cette  ville  ? 

^  Réponse. 

Bien  que,  juridiquement,  un  syndicat  soit  un 
établissement  d’intérêt  public,  le  Code  du  travail 
ne  lui  confère  pas  le  droit  de  réquisition,  ou 
d’organisation  collective,  qui  ne  peut  être  imposé 
que  par  ceux  qui  détiennent  une  parcelle  de 
l’autorité  publique. 

Alors  que  mon  goût  personnel  tendrait  à  voir 
dans  le  syndicat  professionnel  un  organisme 
de  régulation  corporative,  je  ne  puis  cependant 
faire  abstraction  du  principe  de  liberté  indivi¬ 
duelle,  comme  de  liberté  de  travail,  que  possède 
chaque  citoyen. 

Juridiquement,  le  syndicat  est  composé  de 
travailleurs  exerçant  la  même  profession,  qui  se 
réunissent  pour  défendre  leurs  intérêts  profes¬ 
sionnels.  Ils  abandonnent  chacun  une  partie  de 
leurs  libertés  individuelles,  pour  recevoir,  en 
retour,  une  garantie  collective  de  tous  leurs 
droits  individuels  et  collectifs. 

C’est  parce  que  chaque  médecin  est  menacé 
dans  son  droit  individuel  d’exercer  comme  bon 
lui  semble,  c’est  parce  que  le  salariat,  ou  la  fonc¬ 
tionnarisation,  cherchent  à  engluer  les  prati¬ 
ciens,  que  ceux-ci  aliènent  une  partie  de  leurs 
habitudes  personnelles,  pour  demander  à  la 
collectivité  syndicale  de  faire  respecter  l’inté¬ 
grité  de  ce  qui  leur  reste  comme  libertés  pro¬ 
fessionnelles. 

Mais,  à  son  tour,  le  syndicat  ne  peut  pas  se 
transformer  en  tyran. 

Chaque  médecin  a  le  droit  d’exercer  la  méde¬ 
cine  quand  bon  lui  semble  :  il  ne  peut  être 
rendu  responsable  de  son  refus  de  soins  que 
lorsqu’ils  s’est  engagé,  par  contrat  écrit  ou  oral, 
à  les  donner  à  une  catégorie  de  malades,  ou 
lorsque  ses  devoirs  professionnels  lui  ordonnent 
de  ne  pas  abandonner  un  malade  en  cours  de 
traitement. 

Ajoutons  encore  l’obligation  d’humanité  pour 
tout  être  humain,  de  porter  secours  à  son  sem¬ 
blable  en  danger. 

Elle  est  même  encore  très  controversée,  la 
question  de  savoir  si  les  autorités  publiques,  qu 
judiciaires,  ont  le  droit  de  réquisition,  pour  obli- 
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ger  les  médecins  à  donner  leurs  soins,  a,u  nom 
de- la  collectivité  publique. 

Partant,  ce  droit  ne  saurait  être  reconnu  à 
un  groupe  professionnel,  qui  ne  détient  aucune 
parcelle  de  l’autorité  publique. 

Par  suite,  on  ne  saurait  admettre  que  le  syn¬ 
dicat  puisse  ordonner  à  tous  les  médecins  d’une 
ville  ou  d’une  région  d’avoir  à  accepter  un  tour 
de  service  du  dimanche  et  d’avoir  à  se  tenir  à  la 
disposition  des  malades,  quels  qu’ils ‘soient,  et 
quelle  que  soit  la  capacité  professionnelle,  ou 
même  physique  des  dits  praticiens. 

Nul  doute  que,  portée  en  justice,  la  décision 
du  syndicat  ne  soit  considérée  comme  un  abus  de 
pouvoirs,  quels  que  louables  que  puissent  être 
les  motifs  qui  ont  guidé  cette  détermination. 

Tout  au  plus  doit-on  admettre  que  le  syndi¬ 
cat  a  le  droit  de  stipuler  pour  ses  seuls  adhérents. 

En  sollicitant  son  adhésion  au  groupe  corpo¬ 
ratif,  chaque  praticien  promet  de  se  conformer 
aux  statuts,  comme  aux  décisions  des  assem¬ 
blées  générales.  La  faculté  de  démission  lui  est 
reconnue  en  tout  temps,  lorsqu’il  entend  ne  pas 
se  soumettre  aux  décisions  d’une  majorité.  Ce 
droit  de  démission  a  été  toujours  proclamé  par 
les  tribunaux.. 

11  en  résulte  que  l’assemblée  générale  du 
syndicat  a  la  possibilité  d’organiser  un  service 
de  garde  du  dimanche,  un  tour  de  roulement 
entre'tous  les  confrères  ;  mais  cette  obligation  ne 
s’imposera  qu’aux  seuls  membres  du  syndicat. 
Les  non-syndiqués  y  échapperont,  ainsi  que  les 
syndiqués,  qui,  pour  se  soutraire  à  ladite  obli¬ 
gation  de  la  garde  dominicale,  se  retireront  du 
groupe  corporatif. 

Le  syndicat  n’a  alors  aucune  qualité  pour  obli¬ 
ger  non  syndiqués  comme  démissionnaires  à  se 
conformer  à  l’organisation  de  ce  service  du  di¬ 
manche. 

Mais,  tous  les  membres,  qui  restent  adhérents 
au  syndicat,  contractent  l’obligation  d’assurer, 
ou  de  faire  assurer  leur  tour  de  garde. 

Seraient-ils  défaillants,  qu’ils  seraient  res¬ 
ponsables  individuellement  devant  le  conseil 
de  famille  du  syndicat,  puis  devant  l’assemblée 
générale,  pour  manquement  à  leurs  engagements 
et  au  pacte  syndical. 

Le  public,  une  autorité  municipale  pourraient- 
ils  rendre  le  syndicat  responsable  d’une  défail- 
fance  d’un  de  ses  membres  ? 

Non;  si  l’organisation  est  due  uniquement  à 
l’initiative  du  groupe  corporatif.  Oui,  si  cette 
organisation  est  la  résultante  d’un  contrat. 

Si,  par  exemple,  le  Syndicat  discute,  puis 
vote  les  articles  d’un  règlement,  organisant  un 
service  de  garde  du  dimanche,  s’il  accomplit  cette 
tâche,  soucieux  qu’il  est  de  rendre  service  à  la 
population,  cette  dernière  n’a  eju’à  accepter  ce 
présent,  qui  lui  est  fait,  mais  ne  saurait  se  re¬ 


tourner  contre  le  syndicat,  alors  qu’un  syndi¬ 
qué  aurait  été  défaillant. 

Le  syndicat  donne  quelque  chose  :  ce  service 
du  dimanche  et  on  ne  saurait  reprocher  au  dona¬ 
teur  les  défectuosités  ou  les  imperfections  de 
son  don. 

Au  contraire,  si  ce  service  du  dimanche  a  été 
créé  à  la  suite  d’une  tractation  intervenue  entre 
la  municipalité  et  le  syndicat,  ce  dernier  doit 
observer  les  règles  diT  contrat  collectif  ;  par  suite, 
il  doit  veiller  à  ce  que  chaque  syndiqué  soit  res¬ 
pectueux  des  engagements  pris  au  nom  de  la 
collectivité  médicale. 

En  tous  cas,  le  syndicat  ne  saurait  être  tenu 
pour  responsable  que  jusqu’à  concurrence  des 
stipulations  de  la  dite  convention  collective. 

Pourrait-il  être  mis  à  même  de  répondre  de 
l’incapacité  professionnelle  de  ceux  de  ses  mem¬ 
bres,  qui,  par  leur  faute,  occasionneraient  un 
dommage  à  autrui,  pendant  ce  service  du  di¬ 
manche  ? 

En  principe,  non  ;  chaque  praticien  est  res¬ 
ponsable  de  ses  actes  cliniques  et  thérapeutiques, 
car  il  tient  de  son  diplôme  de  docteur  en  méde¬ 
cine  le  droit  de  soigner  les  malades,  comme  bon 
lui  semble. 

Cependant,  la  médecine  tend  de  plus  en  plus 
à  se  spécialiser  et  surtout  —  chose  que  je  dé¬ 
plore  personnellement  —  un  nombre  grandis¬ 
sant  de  spécialistes  se  cantonnent  dans  leur 
spécialité. 

Il  en  résulte  qu’il  peut  être  risqué  de  confier 
un  malade  quelconque  à  de  tels, praticiens. 

J’estime  donc  qu’il  serait  dangereux,  pour  le 
syndicat,  d’obliger  tous  les  praticiens  sans 
exception,  membres  du  syndicat,  à  participer  à 
ce  service  de  garde  du  dimanche,  si  leurs  con- 
naissanefes  spécialisées  les  ont  éloignés  prati¬ 
quement  de  la  médecine  d’urgence. 

A  la  vérité,  ils  sont  rares  ceux  qui  se  décla¬ 
reraient  incapables  de  donner  les  premiers  soins 
à  un  malade  quel  qu’il  soit. 

La  législation  sur  les  assurances  sociales  per¬ 
met-elle  aux  syndicats  médicaux  d’organiser 
des  services  publics  collectifs  ?  Non  :  la  loi  ne 
donne  aux  syndicats  qu’une  obligation  de  con¬ 
trôle  technique  :  le  reste  est  fonction  de  la  con¬ 
vention  collective  passée  avec  les  caisses. 

Mais,  si  ces  dernières  s’entendaient  avec  les 
syndicats  locaux,  pour  l’organisation  d’un  ser¬ 
vice  médical  du  dimanche.  Ce  service  de  garde 
s’imposerait  à  tous  les  praticiens,  qui,  syndi¬ 
qués  ou  non-syndiqués,  ont  accepté  de  collabo¬ 
rer  au  fonctionnement  du  service  médical  des 
assurances  sociales. 

Si  les  non-syndiqués  avaient  des  doutes  sur  la 
légalité  des  conventions  et  de  leurs  stipulations, 
ils  s’adresseraient  à  la  commission  départe¬ 
mentale  tripartite,  puis  au  conseil  supérieur  des 
1  assurances  sociales,  pour  faire  décider  si  un 
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syndicat  et  une  caisse  ont  le  droit  d’organiser 
un  roulement  de  garde,  pour  les  soins  à  donner  le 
dimanche  aux  assurés  sociaux.  Personnelle¬ 
ment,  je  conclus  à  la  légalité  de  pareilles  con¬ 
ventions  qui  seraient  obligatoires  pour  les  syn¬ 
diqués  comme  pour  les  non-syndiqués. 

Je  sais  bien  que  cette  affirmation  de  ma  part 
peut  provoquer  des  protestations  :  les  déten¬ 
seurs  de  l’individualisme  intégral  ne  veulent 
pas  admettre  les  modifications  progressives  de 
nos  mœurs  professionnelles.  L’individualisme 
a  vécu  :  devant  l’éclosion  de  collectivités  nom¬ 
breuses,  sous  le  nom  de  mutuelles,  ou  de 
caisses  d’assurances  sociales,  de  services  médi¬ 
caux,  de  chemins  de  fer,  ou  autres,  le  Corps  mé¬ 
dical  doit  à  son  tour  s’organiser  collectivement. 

A  l’organisme  légal  corporatif,  au  syndicat  de 
contracter  par  des  conventions  collectives,  pour 
répondre  aux  besoins  de  la  société  moderne. 

Le  syndicat  a  donc  qualité  pour  traiter  avec 
un  maire,  un  préfet,  une  caisse  d’assurances 
sociales,  pour  organiser  un  service  public  de 
gardé  du  dimanche. 

Les  praticiens  qui  seraient  soucieux  de  gar¬ 
der  toute  leur  indépendance,  démissionneront 
du  syndicat,  ou  refuseront  d’y  adhérer,  en  res¬ 
tant  ainsi  à  l’écart  du  service  médical  des  assu¬ 
rances  sociales. 

Je  conclus  donc  qu’un  syndicat  ne  saurait 
imposer  à  tous  les  praticiens,  syndiqués  ou  non, 
leur  collaboration  à  un  service  général  de  garde 
du  dimanche,  comprenant  les  soins  à  donner  à 
toute  une  population,  sans  exception.  Chaque 
citoyen  conserve  son  droit  individuel  à  la  liberté 
du  travail. 

Mais,  par  convention  collective,  le  syndicat 
peut  s’obliger,  par  rapport  à  une  collectivité 


publique,  ou  privée,  à  assurer  à  cette  dernière 
que  chaque  dimanche,  un  médecin  sera  de  garde 
pour  répondre  à  l’appel  des  ressortissants  de 
ladite  collectivité. 

Le  syndicat  contractera,  dès  lors,  l’obligation 
de  veiller  à  ce  qu’un  médecin  soit  de  garde,  ayant 
à  sa  disposition  les  stipulations  des  statuts  et  du 
conseil  de  famille,  pour  faire  respecter  les  obli¬ 
gations  contractuelles  de  chaque  syndiqué. 

Quant  aux  praticiens,  ils  sont  libres  d’accep¬ 
ter  ou  de  refuser  d’obtempérer  aux  décisions 
votées  en  assemblée  générale. 

Le  droit  de  démission,  comme  la  faculté  de 
rester  étranger  au  syndicat,  ou  à  la  convention 
collective  syndicat-caisse,  sont  les  garants  de  la 
liberté  individuelle  de  travail. 

Du  point  de  vue  professionnel,  il  ne  me  sem¬ 
ble  pas  opportun  d’embrigader  de  force  tous  les 
syndiqués  dans  un  service  de  garde,  quelles  qüe 
soient  leurs  spécialisations,  ou  leurs  défectuosi¬ 
tés  physiques  et  corporelles. C’est  question  locale 
d’opportunité. 

Aux  questions  d’ordre  général,  qui  m’ont 
été  posées,  j’ai  répondu  en  principe  ;  mais  il  con¬ 
viendrait  d’étudier,  dans  ses  détails,  un  plan 
d’organisation  syndicale,  permettant  à  une  col¬ 
lectivité  de  trouver,  grâce  au  syndicat,  une  per¬ 
manence  médicale,  pour  les  jours  légalement 
chômés. 

Les  avantages  peuvent  être  tels,  aussi  bien 
pour  les  omnipraticiens  que  pour  les  spécialistes, 
que  chacun  aurait  intérêt  à  participer  à  son  tour 
à  ce  service.  Le  syndicat  ne  peut  pas  devenir 
obligatoire  ;  mais  on  peut  le  concevoir  indispen¬ 
sable  par  intérêt  :  c’est  une  question  de  manière 
et  de  doigté. 

D'  Paul  Boudin. 


CHRONIQUE  MÉDICO-MILITAIRE 

L'Equipement  du  Service  de  santé  d’une  Armée  en  vue  d’une  bataiiie  offensive 

Premier  exercice  pratique  de  l’Ecole  d’instruction  et  de  perfectionnement  du  Service  de  santé 
de  la  Région  de  Paris. 

(18  janvier  1930). 

Médecin  lieutenant-colonel  Schickel|;. 


Le  thème  de  cet  exercice  suppose  que  des  for¬ 
ces  bleues, venant  de  l’Est,  ont  bousculé  la  cou¬ 
verture  des  forces  rouges,  sur  la  rive  gauche  du 
Rhin  et  menacent  la  Lorraine,  sur  un  front  de 
soixante  kilomètres  environ,  orienté  du  S.-E. 
au  N.-O.,  derrière  lequel  se  trouve  immédiate¬ 
ment  Thionville,  et  plus  en  arrière,  Metz. 

La  mobilisation  a  été  décrétée,  à  l’ouest  du 
Rhin, le  29  mai.  La  déclaration  de  guerre  l’a  sui¬ 
vie,  et,  c’est  le  8  juin  que  le  commandement  des 
forces  rouges  décide  d’entamer  des  opérations 


qui  devront  rétablir  la  situation  en  sa  faveur.  H 
prévient  donc  les  corps  et  services  sous  ses 
ordres  de  se  préparer  en  vue  d’une  bataille 
offensive  qui  devra  pouvoir  être  déclenchée  àpar- 
tir  du  15  juin. 

Les'  forces  rouges  comprennent,  notamment 
une  armée  composée  surtout  elle-même  de  quatre 
corps  d’armée,  le  IIIi^  et  le  VIR  couvrant  Metz  ; 
le  VR,  vers  Thionville.  Le  XL®  beaucoup  plus 
en  arrière. 

Ceci  exposé,  l’exercice  a  revêtu  un  intérêt  pas- 
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,  sionnant,  par  la  manière  dont  il  a  été  exécuté. 
Le  médecin  lieutenant-colonel'  Schickelé  était 
accompagné  de  quatre  médecins,  commandants 
et  capitaines,  stagiaires  de  l’Ecole  de  guerre  ; 
l’un  d’eux  remplissait  le  rôle  de  médecin  attaché 
au  4«  bureau  de  l’Etat-major  de  l’armée.  Chacun 
des  trois  autres  était  directeur  du  Service  de 
santé  des  Corps  d’armée  en  ligne,  et  M.  Schickelé 
tenait  lui-même  l’emploi  de  médecin  de  l’armée. 
Pour  la  circonstance,  ainsi  qu’il  le  ht  spirituelle¬ 
ment  remarquer,  ils  avaient  imaginé  qu’ils  pos¬ 
sédaient  les  grades  correspondant  respective¬ 
ment  à  ces  emplois  :  médecin  général  et  médecins 
colonels. 

Et  nous  assistâmes  du  rapport  du  médecin 
général  de  l’armée  avec  les  directeurs  du  Service 
de  santé  des  corps  d’armée  en  ligne,  rapport  pré¬ 
sumé  tenu  à  Metz  le  13  juin,  en  présence  du 
médecin  appartenant  à  l’Etat-major  de  l’armée. 

Celui-ci  prit  le  premier  la  parole  pour  exposer 
la  situation  tactique  des  unités  engagées,  et 
fournir  tous  les  renseignements  obtenus  par 
l’Etat-major,  tant  sur  ces  unités,  que  sur  l’en¬ 
nemi  et  ses  réactions  possibles. 

Le  Directeur  du  S.  S.  du  UE  Corps  d’armée 
exposa  ensuite  ses  prévisions,  et  son  intention 
de  placer  son  groupe  d’ambulances  de  Corps  djar- 
mée  dans  une  certaine  localité.  A  quoi  le  méde¬ 
cin  général  répliqua  en  montrant  que  cette  loca¬ 
lité  était  excentrée  et  qu’il  convenait  plutôt  de 
choisir  un  tout  petit  village,  offrant  peu  de  res¬ 
sources,  mais  mieux  situé.  Il  suppléerait  lui- 
même  à  cette  déficience.  Il  en  fut  de  même  avec 
les  deux  autres  directeurs. 

On  envisagea  les  pertes  prévisibles,  —  fortes 
à  droite,  légères  à  gauche  ;  comment  les  G.  A. 
C.  A.  en  supporteraient  pour  leur  compte  les. 
conséquences  ;  de  combien  de  lits  d’hospitalisa¬ 
tion  ils  devraient  disposer,  de  combien  de  chan¬ 
tiers  opératoires,  d’équipes  chirurgicales,  de 
moyens  de  transport. 

11  fut  décidé  cfue  mille  lits  seraient  réservés 
pour  des  gazés  éventuels.  Certes,  les  renseigne- 
iuents  recueillis  auprès  des  prisonniers  faits  dans 
les  combats  des  jours  précédents  laissaient  à 
penser  que  l’ennemi  ne  ferait  pas  usage  de  gaz  de 
combat,  surtout  nouveaux  et  inconnus.  Mais  le 
médecin  général  fit  finement  observer  qu’avec  un 
adversaire  de  cette  taille,  il  fallait  s’at  endre  à 
tout,  et  qu’il  valait  mieux  avoir  fait  d’inutiles  pré- 
pai’atifs  qui  ne  seraient  jamais  complètement 
perdus,  que  d’être  pris  au  dépourvu. 

La  question  des  évacuations  fut  aussi  traitée 
en  détail.  Evacuations  par  voitures  sanitaires, 

I  par  camions,  par  avions  même.  On  envisagea 
;  même  l’évacuation  par  eau,  particulièrement 


avantageuse  dans  cette  région  parcourue  par  la 
Moselle  du  sud  au  nord.  Mais  on  dut  y  renoncer, 
le  temps  manquant  pour  aménager  des  péniches. 

Les  emplacements  des  hôpitaux  d’évacuation 
primaires  et  secondaires  et  leurs  déplacements 
éventuels  furent  étudiés.  On  se  mit.  même  d’ac¬ 
cord  sur  les  régions  de  l’intérieur  vers  lesquelles 
les  évacuations  à  «grande  distance  devraient  être 
orientées ... 

Une  pareille  conférence  dialoguée  ne  se  raconte 
pas  en  détail.  On  n’en  peut  donner'  que  la  phy¬ 
sionomie.  Et  celle  que  je  m’efforce  de  reproduire 
ici  est  bien  au-dessous  de  la  vivante  réalité.  Ce 
que  je  puis  certifier,  c’est  qu’elle  remporta  un 
succès  très  vif.  Elle  fut  suivie  avec  infiniment 
d’attention  par  le  très  nombreux  auditoire  qui 
remplissait  le  vaste  amphithéâtre  de  la  Sor¬ 
bonne,  et  les  applaudissements,  dont  furent 
salués  à  différentes  reprises  les  interventions  de 
M.  Schickelé  lui  durent  montrer  à  quel  point 
il  avait  été  bien  inspiré  en  recourant  de  nouveau 
à  ce  procédé,  que  j’avais  déjà  vu  en  honneur, 
aux  Journées  médicales  de  Montpellier,  en  1926, 
avec  lemédecin  général  Spire  et  le  médecin  com¬ 
mandant  Junquet,  pour  lequel  j’éprouve  une 
particulière  sympathie. 

M.  Schickelé,  je  ne  le  redirai  jamais  trop,  est 
un  admirable  conférencier.  Clair,  précis,  amu¬ 
sant,  doté  d’une  voix  bien  timbrée  et  qui  porte, 
possédant  à  fond  son  sujet,  harmonisé  avec  ses 
collaborateurs,  il  nous  a  donné  un  spectacle  infi¬ 
niment  instructif,  non  pas  que,  comme  il  le  fit 
remarquer,  aucun  des  officiers  de  réserve  du  S.  S. 
soit  jamais  appelé  à  remplir  les  emplois  de 
directeurs  dans  une  grande  unité.  Mais  il  a  mon¬ 
tré,  dans  une  répétition  fort  bien  ordonnée  et 
exécutée,  comment,  dans  la  réalité,  chacun,  à 
quelque  poste  qu’il  soit  placé,  doit,  en  fonction 
des  données  qu’il  possède  sur  la  situation  mili¬ 
taire,  être  prévoyant,  dans  l’intérêt  du  service 
et  de  la  conservation  des  effectifs. 

.Te  lui  adresse  mes  bien  cordiales  félicitations  et 
mes  remerciements.  Tous  les  camarades  qui 
m’entouraient  ne  tarissaient  pas  d’éloges  sur  sa 
manière,  si  directe  et  si  pleine  de  bonhomie,  en 
même  temps  que  si  féconde.  Je  suis  heureux  de 
lui  en  apporter  le  témoignage.  Et  j’espère  bien 
vivre  assez  pour  le  voir  réellement  gratifié  de  ces 
étoiles  de  médecin  général  dont,  par  une  fiction 
dofit  il  tint  à  faire  ressortir  le  provisoire  et  le 
conventionnel,  il  s’était  gi-atiflé  le  18  janvier 
durant  une  heure. 

Que  cette  heure  fut  donc  bien  remplie  I 

G.  Duchesne. 


^  ^  ^ 


344 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


SACRILÈGE 


Mesdames  les  infirmières,  pardon  J  Je  n’ignore  | 
pas  la  peine  que  je  vais  vous  causer  en  portant 
sur  vos  idoles  une  main  attentatoire. 

Ni  ce  regard  que  vous  me  décocherez,  ce  re--. 
gard  si  particulièrement  chargé  de  réprobation 
altière  dont  vous  châtiez  les  inconvenances,  ce 
regard, insigne  de  la  profession,  et  dont  les  infir¬ 
mières  majors  ont  transmis  le  secret  aux  minors 
et  jusqu’aux  minimes. 

C’est  pourquoi,  chétif  personnage,  je  vous 
réitère  mes  excuses.  Pardon  I  Mesdames  les  in¬ 
firmières. 

Il  s’agit  des  chirurgiens,  ces  dieux.  Des  places 
demeuraient  vacantes  dans  l’Olympe  :  vous  y 
avez  pourvu.  Et  vous  servez  l’autel,  blanches 
prêtresses,  avec  un  élan  et  un  don  dé  vous-mêmes 
qui  vous  font  les  gestes  fervents,  la  voix  éper¬ 
due,  le  regard  mouillé  et  les  lèvres . aussi. 

Moins  ému  que  vous  par  les  mystères  du  culte, 
je  n’en  veux  discuter  ici  que  les  dogmes. 

An  sein  de  la  famille  médicale,  cette  grande 
famille  dont  votre  féminité  est  la  parure  et  l’or¬ 
gueil,  n’existe,  pas  plus  que  dans  n’importe  quelle 
autre,  la  plus  parfaite  homogénéité.  Il  s’y  ren¬ 
contre  quelques  prodiges,  en  plus  grand. nombre 
des  cerveaux  remarquables,  en  plus  grand  nom¬ 
bre  encore  des  gens  distingués,  enfin  une  multi¬ 
tude  de  types  intelligents.  Et  puis  ?  c’est  tout  : 
vous  êtes  bien  d’avis,  n’est-ce  pas,  qu’il  n’y  a  pas 
place  chez  nous  pour  les  imbéciles  ? 

Cela  fait  déjà  d’assez  sensibles  dénivellations, 
sources  de  quelques  discordes.  On  a  même  in\ en¬ 
té  un  mot  latin  pour  exprimer  cela.  Voüs  le  sa¬ 
vez  ?  à  quoi  pensais-je  ?  des  infirmières  !  I 

Avant  la  guerre  la  famille  était  assez  paisible  : 
il  advenait  bien,  par  aventure,  que  l’on  s’entre- 
déchirât  très  coniraternellement.  Mais  bast  !  ces 
«  bisbilles  »  de  médecin  à  médecin  n’allaient  ja¬ 
mais  bien  loin.  Un  client  chapardé,  un  diagnos¬ 
tic  éreinté,  menue  monnaie  des  rivalités  de  clo¬ 
che.  Hippocrate  aurait  reconnu  les  manières 
même  de  son  temps. 

Mais  apparaissait  toutefois  un  phénomène 
nouveau  qui  alarmait  déjà  les  vieilles  tiges  :  la 
famille  avait  commencé  à  se  diviser  en  clans,  je 
veux  dire  èn  castes.  Et  de  même  que  la  bonne  à 
tout  faire,  ne  peut  prétendre  à  la  qualité  du  maî¬ 
tre  d’hôtel,  de  la  nurse  ou  du  chauffeur,  le  «  mé¬ 
decin  à  tout  faire  «  cédait  le  pas  au  «  spécialiste  ». 

Le  spécialiste  !  Mot  qui  n’avait  l’air  de  rien, 
alors,  et  ,  qui,  depuis,  a  fait  fortune.  Il  jouit  sur 
les  masses  d’un  prestige  incontesté.  Nul  ne  sau¬ 
rait,  désormais,  se  tirer  valablement  et  glorieuse¬ 
ment  d’un  mauvais  pas  que  par  les  soins  d’un 
spécialiste  spécialement  spécialisé.  Pour  répon¬ 
dre  à  cet  engouement  du  public  force  a  été  de 


[  subdiviser  les  spécialités  elles-mêmes,  chaque  or¬ 
gane  ayant  la  prétention  de  valoir  une  étude  par¬ 
ticulière.  Et.  j’attends,  pour  ma  part,  avec  con¬ 
fiance  et  sérénité  le  client  qui  s’inquiétera  si  tel  j 
spécialiste  des  maladies  de  poitrine  n’est  pas  da-  | 
vantage  spécialisé  pour  le  poumon  droit  ou  pour 
le  poumon  gauche. 

Mais  au  temps  patriarcal  d’avant-guerre  dont 
je  parle,  le  spécialiste  était  encore  peu  nom¬ 
breux  et  demeurait,  en  général,  amène. 

Seulement  il  y  avait  le  chirurgien.  Ah  I  celui-làl 
Mais  c’est  toute  une  histoire. 

Lorsque  l’antisepsie  puis  l’asepsie  eurent 
commencé  de  faire  oublier  sa  peu  reluisante  re¬ 
nommée  d’introducteur  des  croque-morts,  le  chi¬ 
rurgien,  las  de  trancher  bras  et  jambes  et  de  bri¬ 
coler  dans  des  plaies  plus  ou  moins  immondes, 
fut  saisi  d’ambition.  Il  décida  d’étendre  son  do¬ 
maine  et  délibérément  pénétra  là  où,  jusqu’alors, 
il  ne  s’aventurait  qu’en  tremblant.  IJabdomen 
fut  sa  première  conquêt^  et  demeure  encore 
aujourd’hui  son  véritable  fief. 

Au  début  tout  alla  bien  :  il  s’agissait  de  cal¬ 
fater  une  trompe  utérine  rompue,  de  consolider 
des  trajets  hèrniaires,  de  drainer  un  abcès  péri¬ 
tonéal.  Rien  de  plus  légitime,  et  la  gloire  du  suc¬ 
cès  récompensa  ces  premiers  audacieux. 

Mais  il  voulurent  pousser  plus  loin  leurs  avan¬ 
tages  et  se  mirent  en  tête  que  le  bistouri  d’acier 
était  la  nouvelle  thériaque.  En  plus  d’un  cas  il 
n’avait  véritablement  que  faire  :  mais  il  ne  se¬ 
rait  pas  dit  qu’en  telle  ou  telle  conjoncture  le 
bistouri  n’avait  pas  eu  le  dernier  mot.  Il  l’eut  1  : 
ainsi  fut  ouverte  l’ère  des  «  ecto mies  «.Quand  un 
chirurgien  avise  un  organe  malade  son  geste  pre¬ 
mier  et  instinctif  est  de  l’ectomiser,  à  la  façon 
d’un  vitrier  qui,  mandé  pour  un  carreau  cassé, 
défoncerait  la  fenêtre.  Certes  Guillotin,  notre 
inventif  confrère,  qui  sut  l’art  de  guérir  les  aris¬ 
tocrates  de  leur  tête  mal  faite,  doit  être  salué 
comme  l’ancêtre  et  le  précurseur  des  chirurgiens. 

Dieu  sait  ce  que  nos  modernes  Attilas  trou¬ 
vent  dans  un  ventre  à  jeter  au  rancart,  et  lors¬ 
qu’une  de  nos  contemporaines,  détroussée  de 
son  utérus  et  de  ses  ovaires,  de  son  appendice, 
de  sa  vésicule  biliaire,  d’un  rein,  d’un  tiers  de  son 
estomac  et  de  deux  ou  trois  mètres  d’intestin, 
rencontre  son  chirurgien,  comment  ne  rougit-elle 
pas  de  honte  en  songeant  à  ce  que  cet  homme  a 
trouvé  en  elle  de  rebut. 

Oh  I  ces  raids  à  travers  les  ventres  ne  furent 
pas  toujours  triomphaux  I  II  y  eut  plusieurs  épi¬ 
sodes  néfastes  dont  Morgagni  fut  la  principale 
-vedette  et  dont  il  eut  le  bon  goût  de  ne  pas  se 
prévaloir.  La  «  chirurgie  dévastatrice  »  (le  mot 
n’est  pas  de  moi)  faisait  ses  premières  armes.  j 
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Mais  en  forgeant  se  firent  les  forgerons  (tant 
pis  pour  les  enclumes  J)  et  les  résultats  devinrent 
assez  encourageants  pour  donner  aux  chirurgiens 
de  belles  séries  de  succès  :  la  principale  triompha¬ 
trice,  la  bonne  nature,  qui  s’accommodait,  vaille 
que  vaille,  de  ces  multiples  défis  à  ses  lois,  se  fît 
une  complice  aussi  modeste  que  primordiale. 

Le  chirurgien,  tout  auréolé,  fut  le  fin  coursier 
aux  prestigieux  exploits  dans  le  sillage  duquél 
les  praticiens,  percherons  de  trait  et  de  labour, 
consentaient  sans  rancœur  à  tirer  leur  faix  quo¬ 
tidien. 

Vint  la  guerre. 

Nos  quatre  ans  de  vie  à  la  campagne  ont  été 
payés  de  conquêtes  diverses  :  il  en  est  que  nos 
adversaires  ne  nous  pardonnent  pas  encore  et 
qu’il  nous  contestent  âprement.  Mais  j’en  sais  au 
moins  deux  dont  ils  ont  le  bon  goût  de  nous  re¬ 
connaître  l’entière  propriété  et  la  totale  joqissan- 
ce  :  c’est  à  savoir  la  floraison  des  infirmières  et 
la  prolifération  des  chirurgiens. 

La  guerre  favorise  les  vocations  chirurgicales. 
Ce  phénomène  n’était  pas  connu  :  il  est  désor¬ 
mais  solidement  établi.  Les  causes  seules  en  de¬ 
meurent  obscures  et  donnent  lieu  à  diverses  in¬ 
terprétations. 

Toujours  est-il  que  la  fin  des  hostilités  nous 
trouva  nantis  de  chirurgiens  qui,  de  temporaires 
qu’ils  étaient,  se  prétendirent  devenus  définitifs. 

C’est  qu’entretemps'la  notion  de  caste  avait 
1  fait  son  chemin,  et  que  ces  débrouillards,  à  peine 
émergés  du  troupeau,  s’acharnaient  à  n’y  plus 
replonger. 

Pendant  la  guerre,  la  blouse,  du  chirurgien 
n’avait  commerivale  que  la  combinaison  de  l’avia¬ 
teur.  Ces  deux  pavillons  valaient  à  leur  marchan¬ 
dise  une  vogue  inouïe.  Chacun  de  ces  messieurs 
s’environnait  d’une  cour  empressée  :  vous  y  figu¬ 
riez  en  bonne  place.  Mesdames  les  infirmières  I 

A  ce  propos,  je  me  suis  longtemps  demandé 
la  cause  de  l’attirance  que  vous  ressentiez  pour’ 
le  milieu  chirurgical.  Il  me  semblait  qu’en  som¬ 
me,  le  soldat  frappé  de  typhoïde  ou  de  pneumo¬ 
nie,  était  tout  aussi  soldat  et  tout  aussi  français 
et  tout  autant  pitoyable  que  son  frère  déchiré  par 
un  obus. 

Or,  il  n’était  pas  recherché  de  plonger  celui-là 
dans  le  bain  ou  de  lui  faire  des  enveloppements, 
et  l’on  se  bousculait  pour  toucher  (ne  fut-ce  que 
d’assez  loin)  au  pansement  de  celui-ci. 

Celles  de  vous.  Mesdames  les  infirmières,  qui 
étiez  admises  à  passer  le  seuil  de  la  salle  d’opéra¬ 
tions  en  concevaient  un  orgueil  dont  elles  ne  se 
remettaient  plus.  C’est  là  qu’on  vous  voyait  ten¬ 
dant  au  dieu  une  pince  ou  un  écarteur  d’un  air 
d’extase  :  Voici  des  fruits,  des  fleurs . . . 

Au  fond,  ce  qui  vous  tentait ,  en  ces  lieux  d’an¬ 
goisse,  c’était  la  vision  du  sang.  Le  goût  du  meur¬ 
tre  et  l’appétit  de  carnage  sont  ancrés,  hélas  1,  au 
cœur  des  humains,  et  vous  vous  pressiez  autour 


de  la  table  où  geignait  un  malheureux  comme 
les  badauds  s’écrasent  le  nez  aux  vitres  du  phar¬ 
macien  chez  qui  on  a  transporté  un  écrasé. 

La  blouse  blanche  est  élégante,  certes  I  Mais 
tachée  de  rouge,  elle  «  fait  »  héroïque. 

Mais  revenons  aux  chirurgiens  :  nos  bons  apô¬ 
tres,  montés  sur  le  laite,  aspiraient  à  ne  plus  des¬ 
cendre. 

Fi  I  les  praticiens,  les  petits  médecins  qui  cou¬ 
rent  la  visite.  Quand,  des  mois  durant,  on  a  eu 
«  son  service  »  (ce  mot  là,  à  lui  tout  seul,  vous 
rehausse  un  homme  de  dix  pouces),  quand  on  a 
parlé  de  sa  «  technique  »,  de  «  ses  élèves  ».  Com¬ 
ment  se  mêler  encore  à  ce  vil  fretin. 

Et  du  jour  au  lendemain  nous  eûmes  l’ébahi.s- 
sement  de  voir  des  troupes  de  geais,  dignement 
emplumés,  se  faufiler  parmi  les  paons.  Ils  avaient 
déjà  acquis  quelque  prestance  à  la  faveur  de  leurs 
«  campagnes  ».  Mais  comme  c’est  toujours  par  les 
mauvaises  manières  que  l’on  singe  le  plus  vite  et 
le  mieux  quelqu’un,  ils  sefirent  majestueux,  un 
tantinet  distants,  afin  de  marquer  les  positions 
respectives.  Ils  prirent  soin  d’avoir,  sur  tout  cas 
épineux,  un  diagnostic  finement  personnel,  don! 
l’originalité  fût,  toutefois,  assez  souple  pour 
s’infléchir  (il  plie  et  ne  rompt  pas),  à  l’imprévu 
des  circonstances.  Enfin  ils  surent,  comme  les 
autres,  se  faire  attendre.  Car  il  n’y  a  pas  d’exemple 
(en  est-il  un  ?  je  le  demande  à  la  ronde)  qu’un 
chirurgien  ne  soit  pas  arrivé  au  rendez-vous  en 
courant,  mais  de  trois  quarts  d’heure  en  retard. 

Il  se  manifesta  quelque  aigreur  parmi  les  geais 
demeurés  naïvement  géais  ;  peut-être,  conve- 
nons-en,  un  peu  d’envie  ;  bref,  ce  sentiment 
délicat  et  complexe  que,  durant  la  guerre,  le 
poste  de  secours  régimentaire  nourrissait  pour 
l’H.  O.  E. 

Et  des  représailles  se  mijoteaient,  le  poste  de 
secours,  riant  dans  sa  barbe  avec  une  indépen¬ 
dance  civile  fra  chement  recouvrée  (et  d’autant 
plus  précieuse)  feignait  d’ignorer  le  chemin  de 
l’H.  O.  E.  installé  maintenant  à  mi-distance  en¬ 
tre  lui  et  la  maison  de  santé  type  d’avant-guerre. 

Il  advint  que  l’H.  O.  E.  amené  à  résipiscence 
par  cette  attitude,  mit  les  pouces  :  il  vint  sfe  pro¬ 
mener  autour  du  poste  de  secours  :  il  jeta  bas  un 
peu  de  sa  superbe,  fit  des  avances,  scella  l’ac¬ 
cord  de  conclusions  à  l’effigie  nouvelle. 

Et  le  poste  de  secours  se  confirma  dans  l’opi¬ 
nion  qu’il  tenait  le  bon  bout  (c’était  bien  la  pre¬ 
mière  fois  I)  puisque  c’est  de  lui,  en  définitive, 
que  chacun,  même  jusqu’aux  auto-chirs  les  plus 
étincelantes,  attendait  sa  pâtée. 

Et  il  se  jura  que  s’il  n’avait  qu’un  atout  dans 
son  jeu,  il  ne  lâcherait  du  moins  pas  celui-là. 

O  /.ivOoç  BïjXf  [  OT! .  . . 

il  est  prudent,  avant  de  prêcher,  de  considérer 
son  auditoire. 

Messieurs  les  orateurs,  vous  n’avez  pas  goûté 
mon  apologue,  n’ayant  pas  fait  la  guerre  :  oui,  je 
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sais,  vous  avez  porté  Tuniforme  :  ce  n’est-  pas  la 
même  chose. 

Ceux  qui  l’ont  faite  et  qui  connaissaient  le 
poste  de  secours, humble  et  déshérité,  autrement 
que  par  des  images  de  journaux  illustrés, m’au¬ 
ront  compris  :  c’est  l’essentiel. 

Ils  sourient  un  peu  en  songeant  que  vous  les 
livrez,  grantiloquents  prophètes,  au  mépris  du 
public.  I.e  public  ?  quel  public  ? 

Certes  I  nous  ne  sommes  pas  des  archanges  : 
seulement  des  hommes  parmi  les  hommes.  Je 
lue  demande  pourtant  jusqu’où  il  nous  faudrait 
descendre  pour  que  le  public  d’après-guerre  fût 
(  il  posture  de  nous  accuser  son  mépris.  Il  est  trop 
occupé  à  se  désinfecter  de  ses  banquiers  véreux, 
de  ses  politiciens  prévaricateurs, de  ses  bourgeoises 
échauffées,  de  ses  littérateurs  cyniques,  de  ses 
artistes  désaxés,  de  ses  garçons  qui  se  vendent, 
de  ses  filles  qui  se  louent. 

Tout  ce  monde-là  nous  mépriserait  ?  Y  pense¬ 
rait-il  qu’il  n’oserait  pas. 

Tenez,  Messieurs,  la  vraie  cause  des  tractations 
(comme  vous  dites)  que  vous  réprouvez,  elle  est 
dans  cet  état  d’esprit  que  je  persiflais  tout  à  l’heu¬ 
re  chez  certains  chirurgiens  et  qui  ne  leur  est 
du  reste  pas  pailiculier.  Beaucoup  de  gens  croient 
se  parer  d’une  morgue  qu’ils  confondent  avec  la 
distinction. 

Il  est  désobligeant  pour  quiconque  d’en  être 
l’objet.  Et  ce  brave,  praticien  retour  de  la  guerfe, 
n’était  fichtre  I  pas  d’humeur  à  jouer  au  larbin. 
Aux  premières  grimaces  des  dignitaires  de  tous 
grades,  ancien  et  nouveau  modèle,  en  vrai  ou  en 
toc,  il  a  donné  une  verte  réplique  qui  ne  lui  a 
pas  si  mal  réussi  puisque,  comme  vous  en  conve¬ 
nez  vous-mêmes,  bon  nombre' ont  capitulé  et 
n’ont  pas  craint  de  se  faire  solliciteurs  et  à  ce 
point  solliciteurs  ;  qu’ils  se  sont  battus  à  coups 


de  surenchères  (vous  en  convenez  I)  pour  con¬ 
quérir  le  praticien. 

Voyez-vous  ;  les  chirurgiens  sont  revenus  trop 
nombreux  de  la  guerre.  Il  y  en  a  à  ne  plus  savoir 
qu’en  faire:  la  concurrence  les  met  aux  prises,. 

Et  mon  frère  le  praticien,  ce  «  tout  venant  »  de 
la  médecine  contemple  ces  rivalités.  C’est  un 
spectacle  qui  l’amuse  autant  qu’il  l’instruit  :  il  le 
déguste  à  petits  coups,  il  ne  s’en  rassasie  pas  car 
il  se  sent  devenir  un  personnage,  et  la  sensation 
est  nouvelle  pour  lui. 

Vanité  ?  sans  doute  un  peu.  Mais  auriez-vous 
le  cœur,  vous.  Messieurs,  de  lui  en  faire  grief  ? 

Ce  que  je  trouve  chic  en  lui,  moi,  c’est  qu’il  n’a 
rien  demander  :  on  est  venu  lui  offrir,  on  est 
venu  le  prier  d’accepter  ce  qu’on  lui  offrait. 

Tant  d’autres,  sans  qu’on  leur  ait  rien  offert, 
ont  fait  tous  les  pas  et  toutes  les  danses  qu’il  fal¬ 
lait  (si  débilitantes  soient-elles  pour  la  dignité 
humaine)  pour  obtenir  ces  hochets  dont  on  orne 
en  un  certain  monde,  et  à  des  âges  où  la  .poussée 
des  dents  est  pourtant  achevée,  sa  boutonnière, 
sa  manche  ou  sa  carte  de  visite. 

Le  praticien,  je  vous  le  répète,  n’a  rien  deman¬ 
dé.  Et  ce  qu’on  lui  offre  n’est,  en  vérité,  ni  une 
ristourne  ni  un  pot-de-vin. 

Pas  plus  que  ne  sont  une  ristourne,  je  pense,  les 
couronnes  que  l’on  porte  an  soldat  Inconnu. 

On  s’avise  soudain  de  dettes  gênantes, 
d’un  arriéré  à  liquider,'  d’une  petite  leçon  à 
recueillir,  d’une  sorte  de  sacrifice  propistitoire 
à  faire. 

Sur  son  frère  d’armes.  Messieurs  les  ganaches 
le  praticien  n’a,-  pour  son  agrément,  qu’un  petit 
avantage  et  un  seul  :  c’est  qu’il  n’est  pas  mort,  du 
moins  pas  encore. 

G.  Lavalée. 


TRANSFORMISME  00  CRÉATIONISME  ? 


L’étude  des  fossiles  découverts  dans  les  cou¬ 
ches  sédimentaires  de  l’écorce  terrestre  permet 
de  constater  ; 

lo  Que  les  différentes  classes  d’êtres  vivants 
n'ont  pas  peuplé  simultanément  la  terre. 

Celles  de  ces  classes,  eu  particulier,  qui  cons¬ 
tituent  l’embranchement  des  Vertébrés  sont 
apparues  dans  l’ordre  suivant  :  d’abord,  les 
poissons  ;  ensuite,  les  amphibies  ;  plus  tard, 
les  reptiles  ;  puis,  les  oiseaux  ;  enfin  les  mammi¬ 
fères,  dont  les  denners  représentants  ont  été 
le  singe  et  flnalemenf  l’homme. 

2"  Que  l’organisation  desdits  vertébrés  est 
devenue  de  plus  en  plus  complexe  avec  l’appa¬ 
rition  de  leurs  classes  successives. 

Complexité  progressive  dont  il_est  légitime  de 
conclure  que  «  l’évolution  »  des  êtres  vivants 


ne  s’est  pas  accomplie  d’une  manière  capricieuse 
et  désordonnée. 

Comment  expliquer  cette  évolution  «  ordon¬ 
née  »  ?  Peut-on  l’attribuer  aux  forces  naturel¬ 
les,  ou  doit-on  faire  intervenir  une  activité 
intelligente  ?  Transformisme,  ou  créalionisme  ? 

Telle  est  la  cpiestion  que  viennent  d’a¬ 
border  deux  professeurs  éminents  :  Louis 
ViALLETON,  qui  enseigna  l’embryologie  pen¬ 
dant  quarante  ans  à  Montpellier  (1),  et 

(1)  L’origine  des  élres  viuanls,  l’illusion  Irans/ormisU, 
l^aris,  Plon,  1929,  20  fr. , —  Les  confrères  qui  voudront 
approfondir  la  question  du  transformisme  liront  avec 
profit  ce  très  remarquable  et  très  savant  ouvrage.  A 
une  condition  toutefois  :  c’est  qu’ils  auront  devant  les 
yeux  deu.x  tableaux,  géologique  et  zoologique,  sembla- 
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M.  Max  Aron  qui  l’enseigne  à  Strasbourg  (1). 

I  Dans  une  étude  extrêmement  poussée  qu’il 
a  faite  du  transformisme,  Vialleton  met  en 
lumière  les  points  faibles  de  cette  doctrine,  — 
insistant  tout  spécialement  sur  l’inexistence, 
entre  les  classes,  de  formes  intermédiaires  ou  de 
transition  :  preuve  que  ces  classes  ne  dérivent 
pas  l’une  de  l’autre.  Il  conclut  conséquemment  à 
la  nécessité  d’admettre  «  une  activité  intelli¬ 
gente  »  (p.  378). 

.  Quant  à  Max.  Aron,  encore  qu’il  reconnaisse 
ces  mêmes  points  faibles  —  et  notamment  le 
fait  que  révoIutio7i  s’est  accomplie  par  «  dis¬ 
continuités  »,  par  «  sauts  »  (p.  869,  -col.  2), 
comme  aussi  cet  autre  fait  (ibid.,  col  3)  que  le 
transformisme  n’explique  pas  le  développement 
d’organes  nouveaux  (glandes  endocrines,  pou¬ 
mons,  etc.),  —  il  ne  conclut  pas.  Pris  entre 
l’obligation  «  d’investir  »  le  hasard  de  tous  les 
privilèges  d’une  divinité  ou  de  recourir  à  des 
expédients  finalistes  (ibid.),  c’est-à-dire  à  un 
créateur,  il  s’avoue  impuissant  à  prendre  parti  : 
«  Il  faut  »,  dit-il  <1  en  présence  de  ces  abîmes 
ouverts  devant  la  connaissance,  savoir,  avec 
humilité,  reconnaître  la  carence  de  notre  enten¬ 
dement  »  (p.  870). 

En  somme,  grâce  à  la  neutralité  de  M.  Aron, 
Vialleton  restait  le  maître  du  terrain. 


mes  préalables  et  par  la  seule  activité  des  com¬ 
binaisons  et  des  forces  physico-chimiques,  n’a 
jamais  été  observée ...  Et  cependant  elle 
existe  !...  Elle  s’est  manifestée ...  au  moins 
une  fois  dans  le  recul  des  temps  passés  !  CAR 
aujourd’hui  la  vie  peuple  la  terre.  Et  il  fut  un 
temps  où  la  terre  n’était  qu’un  globe  incandes¬ 
cent  tournoyant  dans  l’espace  !  »  (p.  936,  col  2). 

Telles  sont  —  flanquées  de  leurs  motifs  — 
les  conclusions  auxquelles  sa  philosophie  a  con¬ 
duit  le  Prof. . J. -L.  Faure. 

Et  cette  philosophie  de  M.  Faure,  le  point”  de 
départ  en  fut  les  expériences  de  Stéphane  Leduc, 
qu’il  <(  a  vues,  vues  de  ses  yeux  »  (p.  933,  col. 
2  et  3  ;  p.  93-4,  col.  1)  «  sur  lesquelles  »,  il  s’en 
plaint  amèrement,  «  on  fait  depuis  trente  ans 
la  conspiration  du  silence  »,  et  qu’il  rappelle 
en  ces  quelques  mots  ; 

«  En  jetant  un  cristal  de  chlorure  de  cuivre 
dans  une  solution  de  ferro cyanure  de  potassium 
à  4  ou  6  pour  cent,  on  produit  des  édifices  abso¬ 
lument  semblables ...  à  des  plantes  arbores¬ 
centes,  à  des  algues,  à  des  champignons,’  à  des 
feuilles  de  nénuphar,  à  des  coquilles  de  bivalves  » 
(p.  933,  col.  2). 

A  la  première  de  ces  conclusions,  qu’on  est 
confondu  de  lire  sous  la  plume  d’un  médecin  — 
c’est-à-dire  d’un  homme  qui  a  étudié  l’anatomie 
et  la  physiologie,  —  je  me  bornerai  à  opposer 
cette  phrase  de  l’illustre  anatomiste  Cruveilhier  : 
«  A  la  vue  de  cette  merveilleuse  organisation 
(de  l’homme),  où  tout  a  été  prévu  avec  une  in¬ 
telligence  et  une  sagesse  infinies . . .  quel  ana¬ 
tomiste  n’est  pas  tenté  de  s’écrier  avec  Galien 
qu’un  livre  d’anatomie  est  le  plus  bel  hymne  qu’il 
ait  été  donné  à  l'homme  de  chanter  en  l’honneur 
du  Créateur»  (1)  ? 

Quant  à  la  seconde  conclusion,  son  car,  que 
je  me  suis  permis  de  mettre  en  vedette,  suffit, 
me  semble-t-il,  à  montrer  ce  qu’elle  pèse.  Ce 
«  car  »  !...  Il  m’en  rappelle  un  autre,  bien 
effarant  aussi,  celui-là  !...  Donc  Barbusse, 
racontant  à  sa  façon,  dans  son  Jésus  (p.  105), 
l’épisode  évangélique  de  la  femme  adultère, 
termine  ainsi  son  récit  :  «  Elle  s’éloigna,  car  elle 
avait  une  robe  verte  »...  De  toute  évidence, 
ces  deux  «  car  »  font  la  paire. 

Pour  ce  qui  est  enfin  des  expériences  de  Leduc, 
la  soi-disant  «  conspiration  du  silence  »  dont 
gémit  M.  Faure  s’explique  par  le  fait  que, 
malgré  qu’il  en  ait,  elles  n’apportent  aucun 
appoint  à  l’hypothèse  de  la  génération  spon¬ 
tanée. 

Pour  curieux,  qu’ils  soient,  en  effet,  les 


(1)  Traité  d’anal,  dcscriplioe,  Paris.  Asselin,  1862,  t.  I, 
p.  XXIV. 


Mais  voici  venir  un  troisième  professeur  émi¬ 
nent,  D’un  tout  autre  genre,  il  est  vrai,  puisque 
c’est  de  M.  J.-L.  Faure  qu’il  s’agit  (2). 

Lui,  contrairement  à  Max  Aron,  son  siège  est 
fait,  il  pose  des  conclusions  fermes.  Elles  sont, 
au  surplus,  l’exact  contre-pied  de  celles  de 
Vialleton. 

«  Echangeant  la  blouse  »  du  chirurgien 
«  contre  l’habit  du  philosophe  »,  qu’il  reproche 
à  Max  Aron  de  n’avoir  point  revêtu  (p.  935, 
col.  2),  il  proclame  en  ces  termes  lapidaires  le 
résultat  de  ses  longues  méditations  : 

P  «  En  vérité,  où  donc  éclate  la  raison  dans  la 
constitution  du  monde  ?  Où  donc  l’activité 
intelligente  ?  Et  quelle  singulière  façon  pour 
elle  de  se  manifester  dans  la  création  volontaire 
et  préméditée  de  tant  d’êtres  vivants  qui  ne 
font  que  se  dévorer  entre  eux, et  dans  une  orga¬ 
nisation  réfléchie  du  carnage  universel  »  (p.  931, 
col.  2)  ! 

2»  (I  La  génération  spontanée,  c’est-à-dire 
la  production  d’organismes  vivants  sans  ger- 

bles  à  ceux  du  Larousse  universel,  dans  lequel  ils  trou¬ 
veront,  par  surcroît,  expliqués  tous  les  termes  techni¬ 
ques  qui  figurent  dans  ces  tableaux. 

(1)  La  Presse  médicale  :  La  conception  physico-chi¬ 
mique  de  la- vie  et  ses  limites  naturelles,  16  avril  1930  ;  et 
Le  procès  du  transformisme,  25  juin  1930. 

•  (2)  La  Presse  médicale  :  Le  procès  du  iransformisme, 
9  juillet  1930. 
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«  édifices  »  de  Leduc  né  sont  évidemment  pas 
plus  probants  quant  à  V origine  de  la  vie  que  «  les 
admirables  efflorescences  que  dessine  le  givre 
sur  les  vitres  de  nos  maisons  pendant  les  lon¬ 
gues  nuits  d’hiver  »  et  dont  M.  Faure  souligne 
la  «  frappante  identité  de  iormes  avec  certaines 
feuilles  à  fougère  »  (p.  933,  col.  2),  —  puisque  les 
uns  comme  les  autres  sont  dénués  des  attributs 
de  la  vie. 

Au  point  de  vue  génération  spontanée,  d’autre 
part,  ces  mêmes  édifices  prouvent  moins  encore 
que  les  efflorescences  en  question,  dont  argue 
également  M.  Faure  ~  et  qui  sont  si  manifeste¬ 
ment  improbantes  —  puisque  celles-ci  sont 
l’œuvre  des  seules  forces  naturelles,  tandis  que 
les  édifices  n’auraient  pas  été  construits  sans 
l’intervention  d’un  expérimentateur. 

Comme  on  le  voit,  c’est  sur  du  sable  mouvant 
que  repose  l’échautauclage  philosophique  de 
M.  Faure. 


Je  vais,  à  mon  tour,  verser  au  débat  quel¬ 
ques  considérations  qui  me  semblent  suffisantes 
pour  permettre,  à  elles  seules,  de  conclure  dans 
le  sens  de  Vialleton,  et  que  J’ai  déjà  publiées 
dans  un  ouvrage  récent  (1).  Les  trois  premières 
sont  empruntées  à  l’enseignement  du  D'  Pau- 
LKsco,  professeur  de  physiologie  à  la  Faculté 
de  médecine  de  Bucarest  (2). 

1°  L’étude  de  la  biologie  permet  de  constater 
que  les  organes  des  êtres  vivants  se  forment 
d’après  un  plan  préétabli,  «  une  série  de  consi¬ 
gnes  réglées  d’avance  »  (Claude  Bernard),  et  en 
vue  de  fonctions  déterminées  qui  concourent  à 
un  but  commun  :  la  subsistance  de  l’individu  et 
la  reproduction  de  l’espèce. 

De  cette  constatation  ressort  donc  évidente 
la  preuve  de  la  finalité  vitale.  Or,  l’admirable 
adaptation  des  organes  aux  fonctions  qu’ils 
remplissent  indique  manifestement  que  cette 
finalité  a  été  conçue  et  voulue  ;  qu’elle  est,  par 
suite,  l’effet,  non  du  hasard,  mais  d’une  cause 
présentant  à  un  suprême  degré  l’esprit  de 
sagesse  (3). 

L’existence  de  cette  cause  une'fois  établie,  il 
pourra  sembler  oiseux  de  reprendre  à  partie 
la  génération  spontanée  et  le  transformisme.  Je 
vais  néanmoins  montrer,  avec  le  Prof.  Paulesco, 
que  ni  l’une  ni  l’autre  ne  tiennent  devant  la 
Science. 


(1)  Voilà  nos  bergers. . .  Jésus  devant  la  Science,  pâl¬ 
ie  D'^  Emile  Vérut.  (Paris,  Maloine.  (Voir  Le  Con¬ 
cours  Médical,  13  février  1929,  art.  du  D'  Duchesne). 

(2)  Dr  Paulesco.  —  Des  notions  «  âme  »  et  «  Dieu  » 
en  physiologie.  (Paris,  Jouandeaux,  1905.) 

(3)  Le  simple  bon  sens  avait  déjà  fait  dire  à  Voltaire  • 
(I  C’est  se  boucher  les  yeux  et  l’entendement  que  de 
prétendre  qu’il  n’y  a  aucun  dessein  dans  la  nature  ;  et 
s’il  y  a  du  dessein,  il  y  a  une  cause  intelligente.  » 
(Dictionn.  philos.,  art.  Causes  jinales.) 


2“  L’hypotlièse  de  la  génération  spontanée  est 
en  contradiction  formelle  avec  les  faits  bien 
établis  que  voici  ; 

La  substance  vivante  est  une  matière  albu¬ 
minoïde  qui,  de  toute  évidence,  se  forme  aux 
dépens  d’éléments  chimiques  (G,  H,  O,  A  )  em¬ 
pruntés  à  la  matière  brute.  Or  : 

D’une  part,  il  est  impossible  de  fabriquerchi- 
miquement  de  l’albumine  ;  et  y  réussirait-on 
un  jour,  qu’il  y  manquerait  encore  et  toujours 
cet  on  ne  sait  quoi,  ce  leu  du  Ciel,  qui  est  la  vie. 

D’autre  part,  il  est  admis  qu’aujourd’hui 
aucun  être  vivant,  même  parmi  les  êtres  micros¬ 
copiques  les  plus  inférieurs,  ne  naît  spontané¬ 
ment  de  la  matière  brute.  Pasteur  l’a  démontré 
de  façon  irréfutable,  et  les  savants  les  plus  qua¬ 
lifiés  se  sont  inclinés  devant  ses  mémorables 
expériences. 

Voici,  en  particulier,  comment  en  1904  et 
1905  —  soit  respectivement  quatre  et  cinq  ans 
après  les  expériences  de  Leduc,  —  deux  Maîtres 
de  la  physiologie  ont  jugé  l’hypothèse  dont  M. 
Faure  est  l’apôtre  attardé  : 

«  Pasteur,  a  dit  Dastre,  a  donné  le  dernier 
coup  à  l'hypothèse  de  la  génération  spontanée 
de  l’être  vivant,  en  montrant  que  les  micro- 
organismes  les  plus  simples  obéissent  à  la  loi 
générale  qui  veut  que  l’être  vivant  ne  se  forme 
que  par  filiation,  c’est-à-dire  par  l’intermédiaire 
d’un  organisme  vivant  préexistant  »  (1). 

Depuis,  Ch.  Richet  a  dit  dans  le  même  sens  : 
«  Le  mot  génération  spontanée  n’a  plus  qu’un 
intérêt  historique .  . .  Aujourd’hui,  il  n’est  plus 
un  seul  physiologiste  qui  ose  soutenir  l’idée  de  la 
génération  spontanée  »  (2). 

Seul  parmi  les  biologistes,  l’Allemand  Haecke], 
est  resté  obstinément  fidèle  à  cette  hypothèse 
périmée.  Pour  tâcher  de  la  «  renflouer  »,  il  a, 
comme  on  sait,  imaginé  sa  fameuse  «  monère  » 
autour  de  laquelle  on  a  mené  si  grand  bruit ...  et 
dont  l’existence  est  encore  à  démontrer. 

Cette  monère,  cellule  hypothétique,  incolore  elsons 
noyau,  de  laquelle  dériveraient  tous  les  autres  êtres 
vivants,  serait,  d’après  lui,  résultée  de  la  combinai¬ 
son  fortuite  du  carbone  avec  les  éléments  de  l’eau  et 
l’azote.  —  Or,  en  admettant  qu’elle  ait  pu  naître  ainsi 
par  génération  spontanée,  elle  n’eût  pas  été  viable, 
parce  qu’incapable  de  fabriquer  les  hydrates  de  car¬ 
bone  indispensables  à  sa  nutrition. 

Ces  substances,  en  effet,  seules  les  plantes  vertes 
peuvent  les  former,  grâce  à  leur  chlorophylle,  en 
utilisant  l’énergie  solaire  pour  décomposer  l’acide 
carbonique  de  l’air  et  en  fixer  le  carbone,  qu’elles 
combinent  aux  éléments  de  l’eau.  La  monère  n’au¬ 
rait  donc  pu  vivre  qu’en  utilisant,  —  comme  font  les 


(1)  La  vie,et  la  mort.  (Paris,  1904,  p.  242.) 

(2)  Dictionn.  de  physiologie,  art.  Génération  spontanée, 
(Paris,  1905,  t.  VII,  p.  73.) 


5  —  1  _  n  —  31 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


349 


antres  êtres  à  protoplasma  incolore  (champignons, 
microbes,  animaux) ,  —  les  hydrates  de  carbone  fa¬ 
briqués  par  les  végétaux  ver  ts  préexistants.  En  con¬ 
séquence,  elle  n’aurait'pu  être  le  premier  être  vivant 
qui  ait  paru  sur  la  terre. 

Cette  hypothèse  de  la  monère,  au  surplus,  s’é¬ 
vanouit  devant  le  fait  que,  Jusqu’ici,  malgré  les  pro¬ 
grès  de  la  technique  microscopique,  on  n’a  pu  trou¬ 
ver  de  cellule  sans  noyau. 

3®  Le  transformisme,  lui  aussi,  est  en  contra- 
.  diction  formelle  avec  des  faits  bien  établis. 

D’une  part,  en  effet,  il  n’y  a  aucun  exemple 
de  la  transformation  d’une  espèce  actuelle  en 
une  autre  espèce  actuelle. 

D’autre  part,  depuis  le  début  de  la  période 
historique  Jusqu’à  nos  Jours,  —  c’est-à-dire  depuis 
des  milliers  d’années  —  il  n’y  a  pas  davantage 
d’exemple  de  la  transformation  d’une  espèce  en 
une  autre  ni  de  l’apparition  d’une  espèce  nou  - 
velle. 

j  On  ne  peut  donc  plus  soutenir  sérieusement 
j  que  l’homme  descend  du  singe  ou  en  est  un 

I  «  frère  arrivé  ».  Et  l’on  ne  doit  plus  hésiter  à 

conclure  :  d’une  part,  à  l’immutabilité  des 
espèces,  confirmée  par  l’inexistence  de  formes 
de  transition  entre  elles  ;  et  conséquemment, 
d’autre  part,  à  l’impossibilité  d’expliquer  leur 
évolution  «  ordonnée  »  autrement  quejpar  un 
«  Ordonnateur  ». 

A  ces  considérations  j’ajouterai,  pour^mon 
I  compte,  celle-ci  : 

L'observation,  soixante  années  durant,  des 
merveilleuses  manifestations  de  l’instinct  chez 
les  insectes  a  conduit  notre  incomparable  ento¬ 
mologiste  Fabre  aux  mêmes  conclusions  que 
Vialleton  et  Paulcsco. 

Que  sont,  en  effet,  ses  dix  volumes  de  souve- 
1  nirs  entomologiques,  sinon  un  long  réquisitoire 
contre  le  transformisme,  une  suite  de  <-  coups 
d’épingle  »  donnés  à  «  cette  énorme  et  lumi¬ 
neuse  vessie  pour  la  dégonfler  et  la  faire  appa¬ 
raître  dans  son  inanité  ».  —  Coinme  aussi  l’affir¬ 
mation  d’un  «  ordre  préétabli  »,  de  «  l’ineffable 
logique  qui  régente  le  monde  »,  de  «  l’intelli¬ 
gence  qui  )|rayonne  derrière  le  mystère  des  cho¬ 
ses  »  ?  (ij 

S’il  faut  en  croire  Fabre,  d’ailleurs,  la  lecture 
i  de  ses  premières  observations  par  Darwin,  trois 
ans  avant  sa  mort,  «  avait  laissé  anxieux  »  le 
naturaliste  anglais,  avec  qui  il  correspondait  ;  et, 
s’il  eût  connu  celles  qui  suivirent,  «  son  anxiété 
serait  sans  doute  devenue  franc  aveu  d’impuis¬ 
sance  à  faire  rentrer  l’instinct  dans  le  moule  'de 


sa  formule  »  (1).  —  C’est  qu’en  effet  la  solution 
du  problème  de  l’instinct  e.st  une  des  grosses 
pierres  d’achoppement  du  transformisme. 

Confrères  qu’auraient  impressionnés  —  ou 
troublés  —  les  hésitations  de  M.  Aron  ou  les 
affirmations  de  M.  Faure,  croyez-m’en,  lisez 
Fabre  I  ,  ; 


J'uur  terminer.  Je  conclus  : 
î®  La  génération  spontanée  est  une  hypothèse 
qui  ne  repose  sur  rien,  et  donc  ne  peut  être  invo¬ 
quée  pour  expliquer  l’origine  de  la  vie  ; 

2®  Le  transformisme  n’explique  pas  l’évolution 
ordonnée  des  êtres  vivants  ; 

3°  Dans  l’état  actuel  de  nos  connaissances, 
seul  le  créationisme  permet  de  comprendre  et 
l'origine  de  la  vie  et  l’évolution  des  êtres  vivants. 

Emile  Vérut, 
de  Charly  (Aisne). 


Le  Emile  Vérut  a  fait  une  critique  indis¬ 
cutablement  très  complète  du  transformisme' 
et  nous  le  félicitons  sincèrement  de  ce  travail. 
Nous  nous  permettrons  de  lui  rappeler  que  le 
sujet  de  l’évolution  a  été  traité  dans  ce  Journal 
avec  plus  d’ampleur,  il  y  a  un  an  environ,  à 
propos  d’une  leçon  du  Professeur  Anthony, 
au  Muséum  d’histoire  naturelle.  Cette  leçon 
avait  été  laite  en  l’honneur  du  Centenaire  de  la 
mort  de  Lamarck.  U  est  certain  que  le  lamarc¬ 
kisme  n’est  pas  à  l’abn  de  toute  objection, 
mais  c’est  son  explication  de  l’adaptation  qui 
est  la  plus  séduisante.  H.  de  Viriès,  établissant 
la  doctrine  des  mutations,  M.  L.  Cuénot  avec  la 
théorie  de  la  préadaptation.  Alexis  Jordan,  en 
démontrant  que  de  nombreuses  variations  d’es¬ 
pèce  étaient  de  simples  apparences,  Ch.  Nandin 
et  G.  Mendel,  par  leur  étude  expérimentale  de 
l’hybridité,  les  lois  que  Mendel  a  formulées  sur 
l’hérédité,  lois  qui  ne  sont  d’ailleurs  pas  univer¬ 
selles,  ont  montré  que  les  questions  du  trans¬ 
formisme  et  de  l’évolution  sont  infiniment  plus 
complexes  que  Lamarck,  Darwin  et  leurs  dis¬ 
ciples  l’avaient  cru  tout  d’abord.  Avouons 
donc  sur  ce  point  notre  ignorance  relative. 

Quant  au  créationisme,  ce  n’est  pas  une  doc¬ 
trine  scientifique,  c’est  une  croyance.  Or,  la  foi 
en  une  croyance  ne  saurait  se  discuter.  On  croit 
ou  on  ne  croit  pas  et  il  n’y  a  pas  d’arguments 
pour  ou  contre  a^fournir  à  ce  sujet. 


(1)  Souvenirs  eniomologiques.  Paris,  Delagrave,  1924, 
t.  I.,  p.  255  et  t.  IL,  p.  103  et  216. 


(1)  Ibid.,  t.  IV,  p.  240. 
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Variétés 

LES  MÉDECINS  (1) 

Comment  nous  juge  un  Humoriste. 

Paul  Reboux 


Dans  les  rapports  avec  les  médecins,  il  faut 
se  rappeler  que  ces  pontifes  de  la  thérapeutique 
voient  par  jour  dix  ou  vingt  malades. 

Chacun  de  ceux-ci  s’imagine  que  son  cas  offre 
pour  le  médecin,  un  intérêt  passionnant,  et  en 
rapporte  les  détails  avec  une  débordante  abon¬ 
dance. 

Mais  le  médecin,  après  vous  avoir  accordé 
quelques  minutes  d’attention,  comme  il  se  doit, 
ne  tarde  pas,  si  vous  êtes  excessivement  prolixe, 
à  laisser  vagabonder  sa  pensée.  II  songera  à  sa 
petite  amie  ou  à  la^manière  dont  il  pourra  frau¬ 
der  le  fisc. 

Si  bien  que  vous  risquez,  en  voulant  trop  ex¬ 
pliquer,  de  faire  comprendre  toute  autre  chose 
et  de  provoquer  l’ordonnance  d’un  traitement 
contraire  à  votre  cas. 

Le  docteur  sait  bien  que  les  remèdes  ne  vous 
guériront  point.  Mais  il  sait  aussi  cpie  s’il  ne  vous 
en  prescrivait  aucun,  vous  l’accuseriez  d’igno¬ 
rance.  La  plupart  des  spécialités  qu’on  vend 
aujourd’hui  et  que  les  médecins  recommandent 
sont  sans  aucun  effet.  Dieu  merci,  elles  ne  peu¬ 
vent  nuire  à  personne.  N’importe.  Il  ne  faut  pas 
que  votre  docteur  prescrive  un  gargarisme  si 
vous  êtes  gastralgique  ou  des  frictions  aux  mol¬ 
lets  si  vous  avez  un  rhume  de  cerveau.  A  moins 
qu’il  ne  le  fasse  avec  une  autorité  impression¬ 
nante.  Auquel  cas  il  pourrait  tout  de  même  bien 
arriver  à  vous  guérir  par  ces  remèdes-Ià. 

Le  plus  souvent  si  vous  avez  contenu  votre 
verve  et  borné  vos  renseignements,  il  vous  ordon¬ 
nera  ce  qu’il  est  d’usage  de  recommander  pour 
accompagner  en  sourdine  l’évolution  naturelle 
d^une  maladie.  C’est  tout  ce  que  vous  pouvez 
attendre  de  mieux  du  pauvre  homme  que  vous 


(1)  Le  Nouveau  Savoir-Vivre,  Flammarion,  éditeur, 
Paris, 


avez  obligé  à  gravir  vos  étages  et  à  entrer  dans 
votre  chambre  tiède  et  fétide. 

Autre  recommandation  essentielle  ;  ne  cher-  ' 
chez  à  faire  expliquer  ni  les  raisons  de  votre  mal 
ni  celles  du  traitement.  Vous  mettriez  alors  le 
médecin  dans  l’obligatiOn  ou  d’avouer  son  igno¬ 
rance,  ou  d’imaginer  des  fantaisies.  Dans  votre 
propre  intérêt,  conservezdui  son  prestige. 

Le  médecin  qui  vous  a  rendu  visite  vous  en¬ 
verra  après  quelques  semaines  la  note  de  ses 
honoraires.  Payez  par  chèque  aussitôt,  en  joi¬ 
gnant  au  chèque  un  mot  de  remerciement. 

Si  vous  allez  consulter  un  docteur  nouveau, 
préparez  des  billets  neufs  et  une  enveloppe.  Ren¬ 
seignez-vous,  pendant  que  le  docteur  commence 
l’ordonnance,  sur  le  prix  de  la  consultation,  Et 
disposez  visiblement  l’enveloppe  garnie  sur  le 
bureau. 

Que  les  femmes  ne  croient  pas  décent  de  mou’ 
trer  une  pudeur  effarouchée.  L’homme  de  scien¬ 
ce  qu’elles  vont  visiter  ne  voit  en  chacune 
d’elles  qu’une  malade.  Qu’elles  consultent  une 
doctoresse,  si  un  homme  les  effarouche.  Mais 
qu’elles  ne  croient  pas  donner  des  signes  de  vertu 
par  de  petites  mines  et  de  petites  manières.  , 

Les  docteurs,  beaucoup  plus  souvent  qu’on  ne 
croit,  sont  indifférents  à  leurs  malades, de  même 
que  les  peintres  sont  indifférents  à  leurs  modèles, 

Pour  un  médecin,  si  beau  garçon  qu’il  puisse 
être,  la  cliente  ne  correspond  qu’à  une  fiché  et 
à  une  occasion  de  bénéfices.  Qu’elle  ne  se  flatte 
pas  d’autre  chose. 

Quand  un  médecin  vous  a  invité  à  dîner,  vous 
pouvez  lui  parler  de  maladies,  sauf  des  vôtres,  | 
cela  va  de  soi.  Il  est  l’hôte.  Il  se  doit  de  vous  ■ 
plaire  et  de  traiter  les  sujets  qui  vous  intéressent. 

Quant  un  médecin  est  reçu  chez  vous,  ne  lui 
parlez  jamais  de  médecine.  Vous  êtes  l’hôte. 
Vous  vous  devez  de  plaire  à  vos  invités  en  les 
distrayant  de  leurs  occupations ’et  de  leurs  pré¬ 
occupations  habituelles. 
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CCXV.  —  Les  poèmes  de  T’ao  Ts’ien,  traduits 
du  chinois  par  Liang  Tsong  Tai,  avec  trois 
eaux  fortes  originales  de  Sanyu  et  un  portrait 
du  poète  d’après  Hwang  Shen.  Préface  de 
Paul  Valéry,  de  l’Académie  française.  Un  vol. 
25  X  32  tiré  à  296  ex.  numérotés  sur  vélin 
d’Arches  à  la  forme.  Ed.  Lemarget,  Paris, 
1930. 

Je  suis  voué,  aujourd’hui,  à  vous  parler  de 
Monsieur  Valéry  puisque  le  livre  de  Blanche, 
va,  tout  à  l’heure  me  ramener  aussi  incidemment 
à  lui.  Et  dès  maintenant,  il  ne  m’est  guère  possi¬ 
ble  de  présenter  les  poèmes  de  T.  sans  m’arrêter 
‘à  la  préface  qui  les  éclaire,  et  dont  Monsieur 
Valéry  e.st  l’auteur. 

Je  m’y  arrête  d’ailleurs  volontiers  car  elle 
contient  un  commentaire  très  personnel  du  sens 
et  des  nécessités  de  la  poésie.  Pour  les  exposer, 
Monsieur  Valéry  a  usé  d’un  tour  de  pensée  d’une 
limpidité  transparente  :  le  commerce  des  Célestes 
est  plein  de  subtiles  compensations  I 
Pour  des  raisons  plus  spécieuses  un  passage  de 
la  préface  a  retenu  plus  égoïstement  mon  atten¬ 
tion.  Quand  je  vous  ai  rendu  compte  du  Tan¬ 
tale  (1),  je  vous  ai  signalé  les  brocards  émoussés 
que  l’auteur  du  roman  décochait  aux  médecins. 
Monsieur  Abel  Hermant  triomphé  ainsi  aisément 
des  Diafoirus  (c’est  «  nous  »  !)  et  de  quelques 
clercs  de  lettres  parfois  injustement  maltraités 
mais  que  le  ciel  oublia  de  doter  de  l’esprit  de  ré¬ 
partie.  Mais  il  ne  se  «  vantera  »  pas,  dans  la  chro¬ 
nique  hebdomadaire  (où  il  mène  de  front  le  bon 
et  le  mauvais  combat  pour  la  défense. . ...  et 
l’illustration  de  la  langue  française)  du  jugement 
que  Monsieur  Valéry  porte  sur  la  grammaire 

(page  14,  in  fine) . et  sur  les  grammates.  Il 

laissa  déjà  autrefois  sans  réponse  une  attaque 
sans  aménité  de  Monsieur  Louis  Bertrand  — ■  de 
l’Académie  — ,  sur  le  même  thème.  Il  lui  est 
plus  facile  de  prodiguer  ses  sarcasmes  au  fretin 
des  contradicteurs  qui  tendent,  prêt,  le  bas  du 
dos  ou  dont  la  petite  taille  rassure  sa  grandeur. 
Voici  le  texte  : 

«  J’ai  adopté  le  sijelème  de  considérer  sur  toute  chose, 
dans  les  textes  qu’il  faut  bien  que  je  juge,  leur  langage 
même  et  son  harmonie. 

Ce  n’est  pas  que  je  m’inquiète  fort  de  la  correction 
grammaticale  toute  sèche  :  orthographe  et  accords  sont 
des  observances  de  pure  vanité,  qui  n’engagent  pas  les  vrais 
intérêlsdu  discours  et  qui  n’ont  rien  à  faire  avec  les  valeurs 
vives  de  l’esprit.  Elles  n’imporlenl  qu’aux  ambitions  les 
plus  restreintes.  L’orthographe  est  enfant  du  hasard  ;  les 
accords  n’ont  rien  d’essentiel',  divers  peuples  s’ en  passent. 
Mais  il  existe  un  sentiment  du  poids  et  des  puissances  des 


(1)  Tantale,  roman,  par  M,  Abel  Hermant.  Ed.  Flam 
marion,  Paris,  1930. 


Les  diversions  grammaticales,  nonobstant  leur 
intérêt,  nous  éloignent  des  poèmes  de  T.  Je  les 
ai  lus  avec  un  vif  intérêt  :  le  traducteur  a  eu  le 
mérite  de  choisir  dans  notre  langue  des  mots 
simples  (je  n’ai  trouvé  qu’un  :  «  fauteuil  »,  éga¬ 
ré  1),  probablement  les  plus  aptes  à  rendre  cette 
richesse  spirituelle  naturelle  qu’il  dit  exister  dans 
l’œuvre  dont  il  nous  offre  une  attachante  trans¬ 
cription,  et  qui  fut  écrite  vers  380  après  J.-C.  — 
Les  pensées  y  sont  nues  de  surprenante  façon  et 
l’illustrateur  qui  a  gravé  les  eaux  fortes  a  parfai¬ 
tement  saisi  l’élévation  c^u’ellcs  glissent  sournoi¬ 
sement  en  nous.  Ses  trois  dessins  s’achèvent  àux 
arrières -plans  en  lignes  ascensionnelles  aiguës, 
d’un  schématisme  impressionnant  :  dans  leur 
fond  sévère,  en  teintes  neutres,  traversé  par  les 
lignes  figées  de  frondaisons  strictes  et  stylisées, 
je  me  demande  par  quel  artifice  secret  l’artiste  a 
créé  cette  impression  d’attente  qui  sera  comblée. 

Pensée  et  image  s’accordent  ainsi,  harmo¬ 
nieusement  sous  notre  regard  :  sphinx  hiérati¬ 
ques,  muets  aux  yeux  clos  pour  poser  à  notre 
entendement  l’insoluble  énigme  de  la  continuité 
des  arts  :  passés  et  vivants  à  travers  les  âges  et 
les  races. 

Restait  pour  les  éditeurs,  la  tâche  ardue  d’a¬ 
dapter  leur  présentation  à  cette  symbolique  et 
pure  assonance.  Ils  s’y  employèrent  avec  une 
virtuosité  de  maîtres  de  leur  technique.  Pour  la 
préface  de  Monsieur  Valéry,  ils  ont  pris  des  let¬ 
tres  un  peu  penchées.  Pour  le  plein-texte,  ils  ont 
choisi  de  gros  caractères  déliés,  d’un  dessin  très 
pur,  amples  comme  ceux  du  temps  ou  l’on  avait 
loisir  d’aimer  les  livres.  Les  larges  blancs  du 
beau  papier,  franchement  entamés  par  d’harmo¬ 
nieuses  capitales  rouges  bien  équilibrées  en  tête 
de  chaque  poème,  accentuent  cette  impres¬ 
sion  d’ensemble  de  sereine  ordonnance,  de  simpli¬ 
cité  poétique,  vigoureuse  comme  ces  grosses 
écritures  appuyées,  sincères,  appliquées,  d’en¬ 
fants  encore  tout  près  de  la  source  alphabétique, 
où  se  réfléchit  peut  être  depuis  toujours,  l’écho 
du  chant  mystérieux  des  monades  sauvages  ou 
I  des  muses  attiques,  errant  dans  le  monde  à  la  re¬ 
cherche  des  poètes,  qui  seuls  entendent  et  dé- 
I  chiffrent  la  cadence  ailée  de  leurs  chansons. 

CCXVI.  — ■  Jacques-Emile  Blanche.  —  Ayme- 
ris.  Edition  définitive.  Roman,  avec  préface 
d’André  Maurois.  Un  vol.  12  X  19.  Ed.  Plon, 
Paris,  1930. 

L’auteur,  peintre  célèbre,  est  le  fils  de  l’illus- 
I  tre  aliéniste.  Le  roman  qu’il  a  rédigé  en  1914.  et 
I  dont  les  éditions  Plon  nous  donnent  la  version 
définitive  parut  bien,  après  la  guerre,  à  tirage 
restreint,  mais  pratiquement  on  peut  considérer 
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cette  édition  comme  la  première  de  l’œuvre.  Pour 
la  préface,  Monsieur  Maurois,  si  j’ose  dire,  rie 
s’est  rien  cassé  ;  le  livre  méritait  mieux.  Car,  si 
dès  les  premières  pages  on  se  sent  «  dépaysé  »,  à 
mesure  qu’on  se  familiarise  avec  l’œuvre  sa  forte 
ossature  psychologique  lui  donne  une  tenue 
impressionnante.  Il  est  bien  vrai  que  d’une  géné¬ 
ration  à  l’autre  «  le  sens  des  mots  change  »,  et 
cette  enfance  d’Aymeris  nous  surprend,  par  la 
précise  évocation  de  ce  passé  si  proche,  fin  du 
second  Empire,  au  temps  des  lampes  Carcel  sous 
l’abat-jour  de  porcelaine  verte.  Georges  Aymeris, 
dernier  représentant  de  cette  gens  Aymeris, 
rigide,  bourgeoisement  austère  est  tout  différent 
des  héros  du  roman  contemporain,  mais  à  partir 
du  moment  où  son  existence  en  déroute,  tour¬ 
mentée  dans  une  perpétuelle  tempête  devient 
une  aventure  humaine,  elle  n’a  plus  d’époque  et 
il  devient  ridicule  d’assimiler  cette  fatalité  dé¬ 
chaînée  aux  mièvres  aventures  que  Monsieur 
Proust  écrivait  avec  une  pâte  à  berlingots  dont 
le  fil  oncques  ne  cassa  !  Il  est  facile  d’écrire  des 
bêtises  en  entr’ouvrant  simplement  un  livre 
avant  d’en  parler  :  le  début  d’Aymeris,.  semble 
composé  de  pages  fanées,  fleurs  d’herbier  sans 
couleurs  et  parfums  morts,  c’est  entendu  ;  mais 
à  partir  de  l’entrée  en  scène  de  Cynthia,  c’est  du 
Proust  tout  comme  si  le  Proust  est  du  Maupas- 
sant.  La  technique  du  livre  est  curieuse.  La  vie 
du  héros  est  décomposée  en  panneaux  avec,  pour 
chacun  une  figure  centrale  de  femme  :  il  n’est  pas 
possible  de  ne  pas  y  voir  une  étonnante  inspira¬ 
tion  picturale  et  un  souci  de  méthode,  bien  rare 
dans  les  œuvres  jetées  à  la  presse  sans  souci  de  la 
correction  par  des  moins  de  trente  ans  décidés. 
J’espère  que  cette  sagesse  de  l’auteur  lui  vaudra 
parmi  nous  de  nombreux  lecteurs,  moins  pré¬ 
occupés  du  bruit  fait  autour  d’un  livre  que  de  sa 
qualité  réelle.  J’y  ai  fait  une  amusante  rencon¬ 
tre  J  mettez-vous  aux  pages  315  et  316,  puis  re¬ 
prenez  le  «  Choses  Tues  »  (1)  aux  pages  122  et  123. 
La  conjonction  des  impressions  identiques  est 
frappante  ;  peut-être  pose-t-elle  en  réalité  la 
question  de  savoir  s’il  n’existe  pas  une  entité  ar¬ 
tistique  accessible  et  compréhensible  de  façon 
unique  aux  esprits  que  leur  richesse  met  à  l’abri 


(1)  Choses  tues,  par  Paul  Valéry.  Ed.  Lapina,  Paris, 
1930. 


automaticfuement  des  tentations  du  plagiat.  Les 
diversions  me  réussissent  mal  aujourd’hui  :  reve¬ 
nons  âu  livre.  A  partir  de  cette  rencontre  roman¬ 
tique  sur  le  Pont  de  Londres  (je  parle  de  la  rencon¬ 
tre  d’Aymeris  et  de  Rosemary),  l’action  prend 
un  rythme  accéléré.  L’ambiance  de  malédiction  va 
peser  sur  le  malheureux  qui  arrivera,  dans  l’épi¬ 
logue,  à  cette  lâcheté  physique  soudaine  d’une 
sensibilité  meurtrie  :  au  suicide.  On  a  reproché  à 
cet  épilogue  son  manque  de  clarté  :  il  y  a  des 
gens  à  qui  (tant  je  suis  charitable),  ]’ai  envie 
do  «  payer  »  une  paire  de  bésicles  de  ma  mar¬ 
que  !  !  Ils  n’ont  pas  vu  la  réaction  psychologique 
très  juste  qu’à  dessinée  l’auteur  :  ils  se  sont  arrê¬ 
tés  à  la  banalité  apparente  du  dénouement  qu’ils 
ont  pris  pour  celui  d’un  mélodrame,  comme  ils 
ont  pris  pour  du  Proust,  cette  délicate  exacti¬ 
tude  des  portraits  dans  la  première  partie  du 
livre.  Ils  n’ont  pas  réfléchi  que,  dans'l’analyse  de 
Blanche  dormait  tout  l’atavisme  professionnel¬ 
lement  inquisitorial  du  docteur  Blanche  et  que 
c’était  cet  atavisme  qui  avait  ébauché  à  grands 
traits  la  silhouette  maudite  d’Aymeris,  .ce  grand 
artiste  qui  n’avait  pas  ployé  sous  de  graves  dou¬ 
leurs.  et  qui  trébuche  sur  une  insignifiante  contra¬ 
riété,  qui  succombe  parce  qu’un  soir  de  dimanche, 
dans  un  wagon  retour  de  banlieue,  il  ne  peut  pas 
supporter  la  joie  grasse  de  filles  et  de  voyous 
qui  «  sentent  »  le  peuple. 

CC.XVII.  —  Revues. 

C’ Archer  (1),  continue  sa  brillante  carrière, 
Fondée  par  notre  ami,  le  docteur  Voivenel,la 
revue  (du  format  et  du  volume  approximatif  du 
Mercure)  est  rédigée  avec  un  éclectisme  très  sâr. 
Dans  le  numéro  de  décembre  :  les  Plantes  Mira¬ 
culeuses.  Pol  Neveux  chez  les  Vingt.  —  Une 
visite  au  Musée  Ingres,  etc.,  et  de  substantielles 
chroniques. 

L’Homme  .\ux  Bésicles. 

P.  S.  —  Je  vous  avais  dit  au  printemps  dernier 
tout  le  bien  que  je  pensais  du  livre  qui  vient  de 
recevoir  le  prix  Femina  :  je  n’y  «  reviens  »  pas. 


(1)  V Archer,  revue  mensuelle.  Bureaux  ;  23,  rue 
Marbeuf,  Paris. 
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ËCHOS  DE  PRESSE 


M.  Pierre  Tue  lit  avec  application  et  persé¬ 
vérance  le  Concours  Médical.  Nous  sommes  flat¬ 
tés  de  cet  honneur.  Nous  le  sommes  moins  des 
bévues  qu’il  nous  prête,  à  nouveau,  dans  la 
Revue  de  la  Presse  de  l’Action  française  du  27  dé¬ 
cembre  1930.  Son  typographe  (ce.  ne  peut  être 
que  le  typo,  imprégné  de  l’atmosphère  ambiante) 
a  malencontreusement  déformé,  en  le  reprodui¬ 
sant,  notre  original  ;  et,  où  nous  écrivions  : 
«  consonnances  »  il  imprime  :  «  convenances  »  l 
Ce  mot  substitué,  a,  dans  la  nouvelle  phrase  la 
gracieuse  opportunité  du  cheveu  sur  le  potage, 
(disons  potage  ;  ce  doit  être  plus  douairière). 
Voilà  pour  la  forme. 

M.  Tue  se  réserve  le  traitement  du  fond.  Il 
continue,  contre  toute  exactitude,  à  ergoter,  en 
déviant  la  question,  autour  dü  «  provençal  », 
(gravé  avec  beaucoup  plus  de  bonheur  par  la 
plume-tabou  de  son  directeur  politique).  Il  dé¬ 
formait  à  plaisir  notre  texte  primitif  (où  il  était 
question  de  langue  qui  meurt  et  non  de  langue 


morte)  ;  il  traduit  maintenant  à  rebours  le  sens 
de  notre  première  mise  au  point.  Le  tout  est 
assaisonné  de  gros  sel,  de  très  gros  sel  pour  per¬ 
mettre  à  tous  les  lecteurs,  même  aux  plus  dis¬ 
tingués,  de  rire  et  de  saisir  la  finesse  des  traits. 
Nous  sommes  heureux  que  cette  seconde  recti¬ 
fication  nous  permette  de  confier  à  M.  Tue  que 
même  avant  sa  Joyeuse  petite  plaisanterie-dé- 
monstration  du  27  décembre,  nous  étions  forte¬ 
ment  convaincus  que  la  bonne  foi,  la  probité 
littéraire  et  la  mesure  sont  à  la  base  de  toutes 
les  polémiques  de  son  Journal,  tout  parfumé  de 
trililiale  courtoisie. 

De  la  part  de  l’Homme  aux  Bésicles  (au 
nom  en  toc),  à  Monsieur  Tue,  à  cause  du 
tic,  qui  du  tac  au  tac,  m’obligea  toujours 
à  remercier  les  conseillers  bénévoles  que 
Je  croise  sur  mon  chemin. 

Jean  Séval. 

Membre  de  l’ Association  de  la  Critique  LiUéraire. 


AUTOUR  DES  THÉÂTRES 

Henaissance  :  e  La  Chienne  ».  —  Nouveautés  :  «  Femme  de  minuit  ».  — ^  Théâtre  de  l’Etoile  :  «Homicide».  — 
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Goldcr  ».  —  Grand  Guignol  :  «  Dix  ans  et  une  seconde  ».  —  Gaîlé Lyrique  :  «  Véronique» 


Les  bonnes  soirées  à  passer  au  Théâtre  ne  sont 
pas  rares  en  cette  saison,  j’en  veux  signaler  quel¬ 
ques-unes. 

A  la  Renaissance  «  La  Chienne  »  mélodrame 
de  Mouezy-Eon  tiré  d’un  roman  de  la  Fouchar- 
dière.  Utilisation  très  heureuse  du  décor  tour¬ 
nant  sujet  assez  brutal  et  réaliste.  Aux  Nouveau¬ 
tés  «  Femme  de  Minuit  »  par  André  Barde,  opé¬ 
rette  dramatique,  presque  un  vaudeville  à  cou¬ 
plets,  musique  agréable  et  d’un  sentiment  précis. 
L’<(  Homicide  »  au  The.vtbe  de  l’Etoile  confir¬ 
me  la  tendance  dramatique  de  la  saison  :  Re¬ 
cherche  de  l’aigu  dans  les  caractères  et  dans  les 
mœurs,  en  poussant  dans  la  note  paroxystique  et 
parfois  cruelle  et  vers  le  sens  de  la  beauté  les  élé¬ 
ments  de  l’émotion.  Au  Châtelet  «  Sidonie  Pa¬ 
nache,  grand  spectacle  divertissant  de  Willemetz 
et  Mouezy-Eon,  Musique  de  Szule,  interprétée 
remarquablement  par  Edmée  Favart.  Le  Châte¬ 
let  paraît  avoir  monté  d’un  très  gros  point.  11  ne 
lui  manque  que  d’être  plus  hospitalier  à  la  Criti¬ 
que.  . .  cela  viendra.  Au  Palais  Roy.vl,  P.  Ve- 
ber  et  Madis  avec  «  I.es  dessous  de  la  robe  ».  11 
s’agit  de  robes  d’avocat  portées  par  le  mari  et  par¬ 
la  femme  et  c’est  du  bon  Palais-Royal  sans  nou¬ 
veautés  et  sans  excès.  La  Porte  Saint-Martin 
avec  «David  GoZder»continuelasérie  dramatique  : 
M,  Nozière  a  ad.apté  à  la  .scène  le  romande  Ma¬ 


dame  Nemirowski  et  Harry  Bauer  prête  à  cet 
effort  difficile  le  concours  de  son  très  beau  talent. 

Au  Grand  Guignol,  «  Dix  ans  et  une  seconde  » 
de  M.  Schiffer  renouvellent  de  façon  curieuse  l’af¬ 
fiche  de  M.  Jack  Jouvin.  Ce  que  pourrait  avoir 
d’étrange  cette  curieuse  pièce  ne  peut  lui  être 
reproché  puisque  c’est  Justement  le  Caractère  de 
ce  théâtre  et  la  soirée  actuelle  n’est  inférieure 
à  aucune  de  celles  de  l’hi.stoire  du  grand  Gui¬ 
gnol. 

Très  belle,  reprise  de  «  Véronique  »  au  Théâ¬ 
tre  DE  LA  Gaîté  Lyrique  :  .l’ai  eu  la  bonne 
fortune  aux  temps  héroïques  de  cette  pièce, d’en¬ 
tendre  dans  les  rôles  principaux,  Mme  Edmée 
Favart  et  Cavell  et  M.  Jean  Perier  :  contraire¬ 
ment  à  mes  appréhensions,  je  suis  sorti  sans  la 
moindre  déception  sur  une  impression  différente 
de  celle  d’autrefois  et  presque  égale  en  qualité  : 
Mesdames  Rosalia  Lainbrecht,  Germaine  Cor- 
ney  et  Maggy  Varna  avec  M.  Gilbert  Morin  ont 
fait  un  très  bel  effort  auquel  il  n'a  peut  être  man¬ 
qué  que  d'avoir  entendu  leurs  devanciers  dans 
les  mêmes  rôles  pour  les  accentuer  dans  un  mode 
parallèle. 

C’est  sur  le  joli  décor  de  la  boutique  du  grand 
fleuriste  Coquenard  et  sur  un  essaim  de  gracieuses 
vendeuses  que  le  rideau  se  lève  ;  Coquenard  (dont 
le  rôle,  autrefois  tenu  par  Al  Oudart  alors  à  se.s 
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débuts  fut,  pour  ce  bel  artiste,  l’origine  d’une' 
carrière  brillante),  espère  être  incessaininent  élu 
Capitaine  de  la  Garde  nationale  et  attend  avec 
impatience  ef;  anxiété  l’arrivée  du  messager  qui 
lui  apportera  la  bonne  nouvelle. 

Naturellenient,  Coquenard  est  un  mari  trom¬ 
pé  e):  sa  femme,  à  la  personnalité  physique  de  la¬ 
quelle  Mlle  Maggy  Varna  apporte  toute  la  séduc¬ 
tion  qu’il  faut,  le  trompe  abondanminent  avec  le 
Vicomte  Florestan  de  Valincourt,  mais  elle  est 
triste  parce  que  le  Vicomte  doit  le  soir  même  au 
Bal  des  Tuileries  être  présenté  à  Mlle  de  Solan- 
ges,  la  fiancée  que  lui  a  choisi  l’empereur  Ille. 

Voici  Florestan,  il  arrive  dans  la  boutique  ac¬ 
compagné  d’un  groupe  d’amis  auxquel  les  de¬ 
moiselles  de  magasin  font  l’accueil  empressé  et 
affectueux  qu’on  peut  imaginer  ;  tout  doucement 
il  explique  à  sa  maîtresse  que  s’il  se  marie' ce  n’est 
qu’afm  d’éviter  la  prison  pour  dettes  assisté  qu’il 

est _ discrètement  ...  en  ce  moment,  même 

d’un  recors  qui  n’est  autre  que  le  Baron  des  Mer- 
lettes,  momentanément  ruiné  par  les  femmes  et 
que  remettra  pour  quelque  temps  à  flot  la  grosse 
prime  que  lui  vaudra  le  Mariage  de  Florestan. 

Mademoiselle  de  Solange,  et  sa  tante  :  Comtesse 
Ermerande  de  Champ  d’Azur,grande  dame  de  la 
Cour,  sont  entrées  dans  la  boutique  pour  acheter 
des  fleurs  :  Un  valet  de  pied  porte  leurs  car¬ 
tons  :  c’est  l’inimitable  Allard,  tout- pétri  d’un 
comique  spécial,  chanteur,  mime  et  danseur  à  la 
naïveté  vaniteuse  duquel  les  demoiselles  du  ma¬ 
gasin  font  un  accueil  à  la  fois  musical,  ironique 
et  dansant  qui  force  le  rire.  Il  est  impatient 
de  voir  repartir  ses  nobles  maîtresses  car  à 
midi  il  se  marie  avec  la  jolie  Denise  et  sa 
noce  se  fait  en  banlieue,  il  ne  peut  s’empêcher 
de  laisser  éclater  sa  hâte  alors  qu’au  contraire  ces 
dames  ne  sont  guère  pressées. 

Hélène  de  Solanges  qui  a  aperçu  Florestan, 
désire  entendre  indiscrètement  cachée  derrière 
des  gerbes  de  fleurs  en  compagnie  de  son  ardente 
tante  (à  laquelle  le  mariage  a  laissé  le  souvenir 
d’appétits  fougueux  et  d’amoureuses  pensées  que 
sa  haute  situation  àla  Cour  l’oblige  à  réfréner)  ce 
que  Florestan  et  Madame  Coquenardpeuvent  avoir 
de  mystérieux  à  se  dire.  Après  avoir  tout  entendu 
elle  décide,  Pj|ur  rendre  la  pareille  par  avance  à 
Florestan,  dé  se  faire  aimer  de  lui  incognito. 
Elle  vm  se  faire  engager  avec  sa  tante  par  Coque¬ 
nard  qui  cherche  deux  vendeuses,  et  c’est  au 
moment  où  Florestan  ayant  acheté  toutes  les 
fleurs  du  magasin  et  pour  voir  sourire  Mme  Co¬ 
quenard,  emmène  tout  le  personnel  déjeuner  à 
ses  frais  à  Romainville,  qu’elles  viennent  se  pré¬ 
senter  et  sont  agréées  sous  le  nom  d’Estelle  et 
Véronique, par  un  Cocfuenard  excité  qui  vient  de 
recevoir  sa  nomination  de  Capitaine  de  la  Garde 
nationale. 

L’air  saillant  de  cet  acte  ;  «c’est  Estelle  et  Vé¬ 
ronique,  Monsieur  prenez-nous  »  est  fort  bien 


chanté  avec  entrain  et  dans  une  belle  tenue  musi¬ 
cale,  les  costumes  de  Mlle  Corney  et  de  MmeLam- 
brecht  y  sont  particulièrement  réussis. 

C’est  à  Romainville,  an  restaurant  du  Toqrne- 
.  bride  que  la  fête  continue  ;  Ja  nqce  de  Séraphiîi, 
par  un  hasard  nécessaire  et  hepreux  se  fah  jus¬ 
tement  là  . . .  Florestan  s'est  emparé  de  Véroni¬ 
que,  Coquenard  serre  de  près  Estelle  et  des  Mer- 
lettes  jette  son  dév'olii  sur  ]VIadame  Coquenarcl. 
Un  joli  petit  âne  gris  à  sabots  rouges  tout  empa¬ 
naché  et  harnaché  de  rouge  et  de  gris  porte  la 
gracieuse  Véronique  qu'il  vient  de  promener  dans 
les  bois,  la  scène  est  élégante  et  gaie,  une  escarpo¬ 
lette  vide  se  balance  du  côté  Cour. 

Le  duo  de  Florestan  et  Véronique  :  «  va  che¬ 
mine,  va  trottine,  va  petit  âne,  un  picotin  te 
récompensera  »  ne  rend  pas  ici  musicalement 
tout  ce  que  la  scène  a  de  charme.  Il  semble  que 
les  vers  n’en  soient  pas  suffisamment  secondés, 
détachés,  rythmés  et  j’estime  qu’à  une  accentua¬ 
tion  plus  sûre  dans  la  cadence  et  la  nettetté,  il 
y  aurait  à  gagner  :  ceci  est  à  la  fois  une  question 
de  diction  et  de  volonté  du  chef  d’orchestre... 

Cep.3ndant  que  tout  le  groupe  déjeune  dans  un 
bosquet  voisin,  Florestan,  décidément  conquis 
par  Véronicfue,  reste  en  scène  av^ec  elle  et  la  ba¬ 
lance  sur  l’escarpolette. 

Les  couplets  de  l’escarpolette  sont  bien  chan¬ 
tés  et  tant  par  l’harmonie  des  costumes  (celui  de 
Véronique  particulièrement  réussi),  que  parcelle 
des  voix,  portent  en  charme  sur  le  public. 

Et  voici  que  les  invités  de  la  Koce  de  Séra¬ 
phin,  après  une  promenée  en  forêt  où  le  mari 
à  quelque  peu  chiffonné  sa  jolie  Denise,  sont  re¬ 
venus  dans  le  jardin  pour  y  danser  au  son  des  vio¬ 
lons.  Coquenard,  en  ambassadeur,  vient  vers  Sé¬ 
raphin  afin  qu’en  échange  du  champagne  (qu’à 
tous  offrira  Florestan)  sa  compagnie  puisse  pro¬ 
fiter  des  musiciens.  Rencontre  burlesc[ue  au  cours 
des  contredanses  de  Séraphin  et  de  ses  «  Bour¬ 
geoises  )>  qui  lui  interdisent  de  les  reconnaître. 

Florestan  emballé  voulant  garder  Véronique 
jusqu'au  soir,  a  décommandé  les  voitures  ;  grand 
embarras  d’Estelle  et  de  Véronique  qui  doivent 
être  aux  Tuileries  pour  la  soirée  . .  .  En  augmen¬ 
tant  la  dot  de  Denise  et  .faisant  à  la  tarte  Benoist 
un  cadeau, Véronique  obtient  qu’il  y  ait  substitu¬ 
tion  de  personnes  dans  la  voiture  où  Séraphin 
croît  ramener  à  Paris  sa  femme  et  sa  tante,  hes 
nobles  dames  dont  la  plus  âgée  a  giflé  Séraphin 
qui  se  permettait  en  cours  de  route  certaines  pri¬ 
vautés  seront  sans  ces. 

Aux  Tuileries,  dans  les  somptueux  salons  où  se 
déroule,  le  3®  acte,  nous  retrouvons  Séraphin  qui 
pour  le  début  de  sa  nuit  de  noces  est  chargé  de 
passer  les  rafraîchissements,  et  s’en  acquitte  de 
la  manière  pittoresque  qu’on  peut  deviner,  le  Ca¬ 
pitaine  et  Madame  Coquenard  ont  été  invités  àla 
soirée  en  raison  du  nouveau  grade  du  Capitaine. 

La  comtesse  de  Champ  d’Azur  e.st  rê'veuse, 
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elle  songe  aux  heures  passées  à  Romainville  et 
au  beau  Coquenard  si  entreprenant,  > 

Elle  chante  en  s’accompagnant  de  la  Harpe  et 
son  succès  est  complet  :  costume,  attitude,  voix, 
jeux  d’expression  sont  mis  au  point  à  l’extrême 
j)ar  Madame  Rosalia  Lambreclit  :  des  anciennes 
représentations  de  Véronique  j’avais  retenu  les 
couplets  du  Petit  âne  et  de  l’escarpolette,  mais 
aujourd’hui,  ceux  de  la  Harpe  ont  nettement  pris 
place  et  fait  passer  les  autres  au  second  plan. 

Si  j’insiste  sur  ce  point,  c’est  que  ces  couplets 
avaient  jusqu’à  ce  jour,  en  raison  de  leur  dilBcul- 
té  vocale,  été  régulièrement  coupés  dans  les  re¬ 
présentations,  même  de  gala,  de  la  Gaité  Lyri¬ 
que.  La  présentation  actuelle  de  Véronique  a 
donc  de  ce  fait  un  caractère  de  nouveauté  qui 
ipodifle  en  mieux  encore  le  caractère  de  l’ensem¬ 
ble  et  le  complète  en  conformité  de  la  pensée  de 
l’auteur.  ...  Et  voici  que  «  Mademoiselle  Hélène 
de  Solanges  »,  dans  une  toilette  soigneusement 
impeccable,  révèlent  à  Madame  Coquenard  sa 
véritable  identité  ;  Coquenard  lui-même  apprend 
qu’Estelle  est  en  réalité,  la  Haute  et  noble  Er- 
merance  de  Champ  d’Azur  et  tous  les  deux  ra¬ 
content  à  Véronique  que  Florestan  a  été  con¬ 
duit  à  la  Prison  de  Clichy  où  il  est  retenu  pour 
dettes.  Désespoir  de  la  jeune  fille  qui  fait  le  né¬ 
cessaire  pour  que  soient  payées  les  dettes  de  ce¬ 


lui  qu’elle  aime  et  qui  doit  devenir  son  fiancé. 

Malgré  ses  promesses  de  discrétion,  lorsqu’un 
instant  après  apparaît  Florestan  (que  des  Mer- 
lettes  avait  prudemment  conduit  chez  lui  afin 
d’endosser  son  frac  au  lieu  de  le  mener  à 
Clichy)  la  toujours  jalouse  .Madame  Coquenard 
ne  peut  retenir  de  lui  dire  comment  Véroni¬ 
que  s’est  jouée  de  lui  . . .  Et  Florestan  ,  après  les 
forts  jolis  couplets  bien  détaillés  dans  lesquels  il 
lui  déclare  qu’«  Estelle  n’est  pas  Véronique  » 
et  qu’aucun  mariage  n’est  possible  entre  eux  ne 
la  ^aisse  livrée  à  son  chagrin  et  à  ses  tristes  ré¬ 
flexions  sur  la  sottise/  des  femmes  que  le  temps 
strictement  nécessaire  pour  revenir  bien  vite  lui 
offrir  son  bras  et  la  conduire  vers  l’empereur  . . . 
Coquenard,  avec  «  son  bonnet  à  poil  . . .  qui  le 
gêne  ,»  a  l’âme  joyeuse  parce  que  la  tante  Erme- 
rauce  aux  bras  de  laquelle  il  avait  confié  ce 
beau  bonnet  à  poil  si  gênant,  qui  lui  coupait  la 
parole  et  la  mémoire,  ne  le  lui  a  rendu  qu’après 
en  avoir  arraché  une  touffe  de  poils  qu’elle  a  ca¬ 
chée  dans  son  sein  et  peut-être  aussi  parce  qu’il 
lui  semble  que  malgré  la  cour  que  lui  fait  des 
Merlettes  redevenu  Baron  et  homme  du  Mon,de, 
Madame  Coquenard  fière  de  son  Capitaine,  de  ses 
relations  et  de  ses  succès  est  redevenue  toute 
sienne  »... 

D»  G.  POLÈME. 


Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles. 


LE  TRAITEMENT  CHRONIQUE.  INTERMITTENT  ET  RÉGULIER  DE  LA  SYPHILIS 
DOIT  RESTER  LA  BASE.  NON  SEULEMENT  DE  LA  THÉRAPEUTIQUE 
MAIS  AUSSI  DE  LA  PROPHYLAXIE  DE  CETTÊ  MALADIË 

Par  MM.  les  professeurs  J.  Nicolas,  et  J.  Gâte,  de  Lyon. 

MINISTÈRE  DE  LA  SANTÉ  PUBLIQUE 

Office  national  d'hygiène  sociale.  26,  boulevard  de  Vaugirard,  Paris,  15®. 


Après  avoir  rappelé  que,  pour  que  la  prophylaxie 
antivénérienne  soit  vraiment  efficace,  il  faut  que 
deux  conditions  soient  parfaitement  remplies  ;  que 
la  première  de  ces  conditions,  c’est  que  tous  les  vé¬ 
nériens  comprennent  que  leur  intérêt  personnel  im¬ 
médiat,  et  aussi  l’intérêt  sacré  de  leur  famille  et  ae  la 
société,  leur  commandent  de  se  faire  examiner  et 
soigner  sans  retard,  —  les  dispensaires  antivénériens 
offrant  à  cet  égard  d’indiscutables  avantages,  que 
nous  reconnaissons  très  volontiers  à  la  condition 
qu’ils  fonctionnent  en  accord  avec  )e  corps  des 
praticiens,  les  auteurs  continuent  en  ces  termes  ; 

«  La  deuxième  de  ces  conditions,  c’est  qu’on 
s’entende  en  ce  qui  concerne  la  syphilis  sur  la 
façon  dont  doit  être  conduite  la  thérapeutique. 
Nous  ne  pouvons  et  ne  voulons  envisager  ici 


en  détail  cette  question,  qui,  du  reste,  est  du 
domaine  de  la  discussion  scientifique.  Il  importe 
cependant  que  les  praticiens  soient  éclairés  sur 
le  danger  de  certaines  illusions  et  il  n’importe 
pas  moins  cjùe  les  malades  sachent  ce  qu’ils 
peuvent  demander  à  la  thérapeutique. 

On  a  dit  et  répété  partout  il  y  a  quelques  an¬ 
nées  que  la  syphilis  était  facilement  et  définiti¬ 
vement  curable.  En  soutenant  cette  formule,  les 
médecins  et  les  hygiénistes,  qui  la  prenaient  à 
leur  compte,  avaient  la  double  excuse  de  la 
croire  vraie  et  de  penser  faire  œuvre  prophylac¬ 
tique  utile  en  promettant  aux  malades  assidus 
et  dociles  une  guérison  rapide  et  définitive.  Le 
malheur  c’est  que  le  temps  s’est  chargé  de  dé¬ 
montrer  que  l’on  avait  eu  dans  l’action  de  la 
thérapeutique  une  foi  trop  absolue.  Ceci  ne  veut 
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pas  dire  que  la  syphilis  n’est  jamais  curable. 
Nous  croyons  pour  notre  part  qu’elle  peut  l’être, 
quand  elle  est  prise  à  son  extrême  début,  quel¬ 
ques  jours  après  l’apparition  du  chancre,  avant 
toute  réaction  sérologique,  et  peut-être  aussi 
dans  des  syphilis  prises  plus  tardivement.  Mais 
ceci  reste  l’exception.  Dans  tous  les  autres  cas, 
qui,  d’ailleurs  constituent,  à  l’heure  actuelle  du 
moins,  la  majorité,  la  plupart  des  syphiligra- 
phes  sont  d’accord  pour  reconnaître  qu’on  ne 
possède  aujourd’hui  aucun  critère  absolu  de 
guérison  de  la  syphilis,  ni  clinique,  nî  sérologique. 

On  pourra  nous  reprocher  d’oser  écrire  cette 
affirmation,  qui  risque  de  paraître  décevante  et 
de  décourager  les  malades.  Nous  n’acceptons 
pas  ce  reproche,  persuadés  que  nous  sommes 
qu’il  est  dangereux  de  promettre  à  des  malades 
plus  qu’on  ne  peut  leur  donner  et  qu’il  est  infi¬ 
niment  plus  sage  d’exposer  aux  intéréssés  la  si¬ 
tuation  telle  qu’elle  est.  Au  demeurant,  celle-ci 
reste  très  acceptable,  car,  si  dans  la  majorité 
des  cas  la  guérison  absolue,  définitive  de  la 
syphilis  reste  discutable,  les  malades  peuvent 
être  assurés  d’une  guérison  pratique,  c’est-à-dire 
de  la  protection  certaine  contre  tout  accident, 
contre  toute  manifestation  syphilitique  pour  le 
présent  et  pour  l’avenir,  à  la  condition  quhls 
veuillent  bien  accepter  un  traitement  correct, 
c’est-à-dire  très  longtemps,  pour  ne  pas  dire 
indéfiniment  prolongé. 

Nous  ne  voulons  pas  allonger  cet  article  par 
des  exemples.  Qu’il  nous  soit  permis  cependant 
de  rappeler  le  cas  récemment  observé  par  nous 
d’un  syphilitique,  qui  après  un  an  de  traitement 
éne  gique  fut  par  la  suite  tenu  éloigné  de  toute 
thérapeutique  et  reçut  l’assurance  d’une  guéri¬ 
son  complète,  parce  qu’il  avait  et  qu’il  gardait 
une  réaction  de  Wassermann  négative  et  qui  vint 

Syndicat  des  Nlédecins  du 

Réunion  du  Syndicat  du  30 

Présidence  du  docteur  Brandstetter. 

Sont  présents  ;  Docteurs  Bérard,  Chaboux,  Lar- 
rieu,  Patel  (Lyon),  Brunnet,  Berthuÿ,  Chabert, 
Colmeï,  Fusier,  Gidon,  Gueugnon,  Marichal,  Michel- 
land.  César,  Favre,  Paget,  Rigaud,Rolland,  Rochette, 
Saint-Pierre,  Touillon,  Vion-Delphin,  Temporal, 
Rougy. 

Excusés  :  Docteurs  Girardot,  Ponsard,  Renard, 
Marin  Saint-Pierre. 

I.  —  Assurances  sociales. 

A  la  suite  de  la  circulaire  rédigée  par  le  bureau  du 
syndicat,  le  15  novembre  dernier  à  Culoz,  —  et  que 
tous  les  confrères  ont  reçue  —  certains  membres  du 
bureau  de  la  Fédération  départementale  ont  cru,  de 
notre  pârt,  à  une  divergence  de  vues,  alors  qu’en 


nous  consùlter  récemment  pour  une  véritable 
explosion  d’accidents  cutanés  et  muqueux 
hautement  contagieux.  Considérée  simplement 
sous  l’angle  de  la  prophylaxie  cette  observation 
se  passe  de  commentaires. 

En  résumé,  nous  croyons  que  dans  l’état  actuel 
de  nos  connaissances,  la  syphilis  présèrologique 
et  quelques  autres  cas  exceptionnels  que  rien  ne 
permet  de  distinguer  mis  à  part,  il  importe  non 
seulement  pour  les  malades  eux-mêmes,  mais 
aussi  pour  leurs  conjoints,  pour  leurs  enfants, 
pour  la  société  tout  entière,  que  les  syphiliti¬ 
ques  soient  instruits  de  l’utilité,  de  la  nécessité 
absolue,  s’ils  veulent  se  protéger  et  ne  pas  nuire 
à  leur  famille  et  à  leurs  semblables,  de  suivre 
pendant  4  ou  5  années  un  traitement  énergique 
et  dans  l’avenir  pendant  très  longtemps,  pour' 
ne  pas  dire  toujours,  un  traitement  de  garantie, 
qu’il  appartiendra  au  médecin  traitant  d’insti¬ 
tuer  suivant  telle  modalité  convenable,  mais 
qui  de  toute  façon  ne  devra  pas  être  négligé. 

Nous  ne  croyons  pas,  encore  une  fois,  que  cet 
avertissement  nécessaire  doive  désespérer  ou 
du  moins  décourager  les  malades,  puisqu’aux 
conditions  que  nous  avons  formulées  on  peut 
leur  promettre  sûrement  une  parfaitetranquillité; 
il  sera  eh  tout  cas  bien  moins  nuisible  à  la  cause 
que  nous  défendons  tous  qu’une  déception,  sus¬ 
ceptible  de  détruire  la  croyance  légitime  et  né¬ 
cessaire  dans  la  valeur  protectrice  indéniable 
de  la  thérapeutique. 

Ainsi  que  l’exprime  le  titre  de  cet  article,  nous 
croyons  donc  fermement  qu’à  côté  du  dépistage 
précoce  le  traitement  chronique,  intermittent  et 
régulier  de  la  syphilis,  reste  la  base  non  seule¬ 
ment  de  la  thérapeutique,  mais  aussi  de  la  pro¬ 
phylaxie  de  ce  fléau  social. 


Bugey  et  du  Pays  de  Gex 

ovemhre  1930  à  Bellegarde 

réalité  il  s’agissait  plus  simplement  d’une  divergence 
de  tactique.  C’est  d’ailleurs  ce  que  réserve  l’ordre 
du  jour  suivant,  voté  à  l’unanimité,  après  que  le 
docteur  Brandstetter  eut  exposé  les  événement  et 
fait  part  de  l’état  d’esprit  des  caisses  à  la  réunion  du 
8  octobre  dernier  à  Bourg.  11  est  à  noter  qu’aucune 
nouvelle  réunion  entre  représentants  du  Corps  mé¬ 
dical  et  des  caisses  n’a  eu  lieu  depuis  cette  date. 

Voici  d’ailleurs  cet  ordre  du  jour  : 

«  Les  membres  du  syndicat  des  médecins  du  Bu¬ 
gey  et  du  Pays  de  Gex,  après  l’exposé  des  incidents 
derniers,  renouvellent  leur  confiance  à  leur  bureau, 
ainsi  d’ailleurs  qu’au  bureau  de  la  Fédération  dépar¬ 
tementale. 

«  Il  est,  en  effet,  apparu  au  Syndicat  que  si,  les 
uns  et  les  autres,  nous  sommes  entièrement  d’accord 
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sur  les  buts  à  atteindre,  il  y  a  pu  avoir  divergence 
,  sur  les  moyens  à  employer. 

«  Les  malentendus  qui  se  sont  produits  ont  sur-, 
tout  pour  cause  le  manque  d’habitude  des  syndicats 
habitués  à  l’autonomie,  à  concerter  leur  action  dans 
le  cadre  de  la  Fédération.  ' 

Il  y  a  donc  intérêt  à  ce  que  la  Fédération  tienne, 
au  plus  tôt,  son  assemblée  générale  pour  décider  de 
la  tactique  uniforme.à  suivre  en  ce  qui  concerne  les 
A.  S.  » 

II.  —  Modification  aux  statuts  syndicaux. 
L’organisme  nouveau  qu’est  la  Fédération  dépar¬ 
tementale  entraîne  une  légère  modificatioii  de  nos 
statuts.  Le  Syndicat  délègue,  en  effet,  à  l’avenir, 
toute  autorité,  en  ce  qui  concerne  la  solution  des 
litiges  touchant  les  A.  S.,  au  Conseil  de  famille  de 
la  Fédération. 

III.  —  Elections  diverses. 

L’assemblée  procède  à  une  série  d’élections. 

a)  Assemblée  générale  de  la  Fédération  départe¬ 
mentale.  —  D’après  les  statuts,  il  est  prévu  un  délé¬ 
gué  par  20  membres  ou  fractions  de  20  membres. 
Sont  désignés,  les  docteurs  Gidon,  Rigaud,  Saint- 
Pierre  (Nantua).  Ces  trois  confrères  seront  aajdints 
aux  membres  du  bureau  du  syndicat  pour  faire  par¬ 
tie  de  l’A.  G.  de  la  Fédération. 

b)  Conseil  de  famille  de  la  Fédération  départemen- 
tale.  —  Compte  tenu  des  conditions  à  remplir,  sont 
désignés  comme  titulaires  les  docteurs  Brandstetter, 
Chaboux,  Bérard,  Fusier  (pro-pharmacien) . 

Gomme  suppléants  les  docteurs  Chaboux,  Saint- 
Pierre  (Nantua). 

c)  Conseil  de  famille  de  la  Confédération  à  Paris.  — 
Titulaire  :  docteur  Paget  ;  suppléant  :  docteur  Cha¬ 
boux. 

d)  Assemblée  générale  de  la  Confédération.  —  (20-21 
décembre  à  Paris)  :  docteur  Chaboux. 

e)  Médecins  contrôleurs  des  A.  S.  —  Lorsqu’une 
demande  de  contrôle  sera  réclamée  à  l’encontre  d’un 
médecin,  le  bureau  du  syndicat,  selon  la  décision  de 
l’Assemblée,  aura  toute  liberté  de  désigner  le  méde¬ 
cin  contrôleur. 

IV.  —  Tarif  syndical. 

Une  légère  modification  de  tarif  en  ce  qui  concerne 
l’examen  physique  pour  l’admission  dans  les  Sociétés  : 
le  tarif  en  est  de  20  fr.  examen  non  compris. 

V.  —  Inspection  départementale  d’hygiène. 
Les  membres  du  syndicat  constatent,  avec  une 


satisfaction  inarquée,  que  le  docteur  Poucet,  ins¬ 
pecteur  départemental  d’hygiène,  assure  une  liaison 
étroite  avec  les  syndicats  médicaux  du  département 
pour  toutes  les  initiatives  qui  dépendent  de  sa  fonc¬ 
tion.  Ils  remercient  le  docteur  Poncç.t  qu’.ils  assurent 
de  leur  bienveillante  estime. 

VI.  —  Tarif  national. 

Après  exposé  du  docteur  Paget,  le  syndicat  se 
refuse  à  accepter  un  tarif  national,  uniforme,  pour 
les  accidents  du  travail' (Projet  du  député  Gros). 
De  même  que  les  assureurs  établissent  des  primes 
différentes  suivant  la  nature  des  industries,  ou.  rè¬ 
glent  les  sinistrés  suivant  des  salaires  quotidiens 
différents,  de  même  il  convient,  pour  les  règlements 
d’honoraires  médicaux,  d’envisager  un  tarif  syndical 
local,  et  non  un  tarif  national,  qui  doit  varier  sui¬ 
vant  les  régions. 

Le  syndicat  estime  également  qu’il  doit  eu  être  de 
même  pour  les  honoraires  réglés  suivant  l’art.  64  de 
la  loi  du  31  mars  1919. 

VII.  —  Candidature. 

Conformément  à  ses  statuts,  auxquels  le  syndicat 
ne  semble  vouloir  faire  dorénavant  aucune  déroga¬ 
tion,  il  n’est  pas  examiné  la  candidature  d’un  con¬ 
frère  absent  ainsi  que  ses  parrains. 

VIII.  —  Compte  rendu  financier. 

Le  trésorier  Larrieu  est  vivement  félicité  pour 
l’exposé  de  ses  comptes  :  l’excédent  financier  malgré 
des  frais  accrus  est  de  1.328  fr.  pour  la  gestion 
1929-1930. 

IX.  —  Médecine  frontalière. 

Le  syndicat  prend  acte  de  la  communication  du 
docteur  Montandon,  de  Genève. 

X.  —  Constitution  du  bureau. 

En  fin  de  séance  le  syndicat  procède  à  l’élection 
de  son  bureau. 

Président  .  :  docteur  Bransdtetter  (Virieu-le- 
Grand) . 

Vice-président  ;  docteur  Léon  Bérard  (Oyonnax). 

Trésorier  :  docteur  Larrieu  (Bellegarde) . 

Secrétaire  général  :  docteur  Chaboux  (Belley). 

Secrétaire-adjoint  :  docteur  Temporal  (Saint- 
Rambert-en-Bugey) . 

Le  secrétaire. 
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FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  'PARIS 
Enseignement  et  actes  de  la  Facnitë. 


—  Institut  d’hygiène.  —  Enseignement  spécial  en  vue 
de  V obtention  du. diplôme  d’ hygiène.  -  -  Cours  de  perfec¬ 
tionnement  sous  la  direction  de  M.  le  Docteur  L,  Ta- 
NON,  professeur  d'hygiène,  et  de  M.  P.  Joannon,  agrégé  ; 
directeur  technique  des  travaux  :  M.  le  Docteur  Thier¬ 
ry,  inspecteur  général  honoraire  des  services  techniques 
d’hygiène  de  la  Ville  de  Paris  ;  chef  de  travaux  ;  M.  le 
Docteur  Ph.  Navarre. 

Ce  cours  est  destiné  à  former  des.médecins  hygiénistes 
spécialisés.  Il  est  ouvert  aux  médecins  français  et  étran¬ 
gers,  ainsi  qu’aux  étudiants  munis  de  16  inscriptions.  Il 
comprendra  :  1°  Une  série  de  travaux  pratiques  de  bac¬ 
tériologie  ;  2“  Uné  série  de  travaux  pratiques  de  parasito¬ 
logie  ;  3“  Une  série  de  conférences  d’hygiène  avec  visites 
de  différents  services  ;  4"  Des  séances  d’instruction  dans 
les  services  d’hygiène. 

Commencé  le  6  janvier,  au  laboratoire  de  bactériolo¬ 
gie,  il  continuera  le  9  mars,  au  laboratoire  d’hygiène.  11 
sera  terminé  le  6  juin,  et  sera  suivi  d’un  examen  por¬ 
tant  sur  les  matières  traitées  aux  cours  et  donnant  droit 
au  diplôme. 

Les  séances  de  travaux  pratiques  de  parasitologie 
auront  lieu  au  laboratoire  de  parasitologie,  à  14  heu¬ 
res,  les  mercredis  et  vendredis,  h  partir  du  18  février. 

Seront  dispensés  des  travaux  pratiques  de  bactério¬ 
logie  et  de  parasitologie,  les  élèves  qui  produiront  :  soit 
le  cerUHcat  des  cours  spéciaux  de  bactériologie  des  Fa-, 
cultés  et  Ecoles  de  médecine  ;  soit  celui  de  l’Institut 
Pasteur  de  Paris  ;  soit  celui  du  Val-de-Grâc.e  ;  soit  le 
diplôme  d’un  Institut  de  médecine  coloniale  de  France. 

Enseignement  spécial  de  bactériologie,  sous  la  direction 
de  M.  le  Professeur  Lemierbe  et  de  M.  Phii.ibert,  agré¬ 
gé  :  Technique  de  microbiologie  clinique  et  étude  prati¬ 
que  des  microbes  pathogènes.  —  Généralités.  Maniement 
du  microscope.'  Examen  des  microbes  à  l’état  frais.  Co¬ 
lorations.  Stérilisation  de  la  verrerie.  —  Examen  du  pus. 
Préparation  des  milieux  de  culture  liquides.  —  Techni¬ 
que  de  la  séparation  des  germes  aérobies  et  anaérobies. 

—  Inoculations  aux  animaux.  Préparation  des  milieux 
de  culture  solides.  —  Examen  des  exsudats  bucco-pha- 
ryngés.  Diagnostic  de  la  diphtérie.  —  Examen  des  cra¬ 
chats.  Diagnostic  de  la  tuberculose  pulmonaire.  —  Dia¬ 
gnostic  (le  la  syphilis.  Récherche  ^u  tréponème.  —  Exa¬ 
men  du  sang.  Examen  direct.  Hérnoculture.  Inoculation. 

—  Les  séro-diagnostics.  —  Réactions  de  fixation.  Tech¬ 
nique  de  la  réaction  de  Wassermann.  —  Réactions  de 
floculation.  — ■  Examen  du  liquide  céphalo-rachidien  et 
des  sérosités.  —  Examen  des  matières  fécales.  —  Exa¬ 
men  des  urines. 

Enseignement  spécial  de  parasitologie,  sous  la  direc¬ 
tion  de  M.  le  Professeur  Brumpt  :  Les  mycoses.  —  Le 
paludisme.  —  Les  leishmanioses.  — •  La  dysenterie  ami¬ 
bienne.  —  Les  trypanosomiases.  —  Coprologie  (Recher¬ 
che  des  parasites  intestinaux).  —  Leçons  théoriques  sui¬ 
vies  de  démonstrations  pratiques. 

Enseignement  spécial  d’hygiène  :  Hygiène  et  prophylaxie 
générales. —  M.M.  Teissier,  Tanon,  Legros,  Lemais- 
TRE,  Clerc,  Dujarricde  la  Rivière,  Jules  Renault, 
Martiai.,  Pouillot,  Dantiee,  Leclainche,  Cruvei- 
lhier,  Debré,  Neveu,  Jo.annon,  Ramon,  C.amus,  Nat-  . 
T.4.N-L.ARRIBR  :  Organisation  générale  de  l’hygiène  en 
France.  —  Législation  et  administration  générales. 
Commentaires  de  la  loi  de  1902.  —  Hospitalisation  et 
isolement.  —  Police  sanitaire  maritime.  —  Les  confé¬ 
rences  sanitaires  internationales.  —  L’hygiène  des  na¬ 
vires.  —  Prophylaxie  aux  frontières  de  terre  et  de  mer. 


—  Emigration,  règlementation,  —  Organisation  et  fonc¬ 
tionnement  d’un  bureau  d’hygiène.  —  Porteurs  de  ger¬ 
mes  diphtériques  et  prophylaxie.  — -  Anatoxines.  —  La 
rougeole.  —  La  scarlatine.  —  La  méningite  cérébro-spi¬ 
nale.  —  Prophylaxie  de  la  variole.  —  La  rage.  —  La  pes 
te.  —  Prophylaxie  du  typhus  exanthématique.  —  Pro¬ 
phylaxie  de  la  fièvre  typhoïde.  —  Mélîtococcie.  —  Char¬ 
bon.  —  Dysenterie.  —  Variole.  —  Varicelle. 

Hygiène  urbaine.  —  MM.  Diénert,  Guillerd,  Henry 
Thierry,  Martin,  Navarre  :  I.es  eaux  d’alimentation, 
leur  surveillance.  —  Captage  des  sources.  —  Stérilisa¬ 
tion  des  eaux  de  boissons.  —  Contrôle  des  eaux.  — 
Eléments  d’hydro-géologie.  —  Evacuation  des  eaux 
usées.  —  Stérilisation  des  eaux  d’égouts.  —  Hygiène  de 
l’habitation.  —  Fonctionnement  des  services  d’hy¬ 
giène.  —  Hygiène  rurale.  —  Méthodes  de  statistique. 

Hygiène  industrielle.  —  MM.  Bordas,  Duvoir,  Mar¬ 
tin,  Kohn-Abre.st,  Henry  Thierry  :  Salubrité  de  l’ate¬ 
lier  en  général.  —  Réglementation  du  travail  dans  les 
usines.^  Les  fumées  dans  les  grandes  villes.  — ■  Les  pous¬ 
sières  dans  les  villes.  —  Dermatoses  professionnelles,  — 
Intoxications  professionnelles.  —  Eléments  de  toxicolo¬ 
gie.  —  Etude  des  atmosphères  confinées. 

Hygiène  alimentaire.-^  MM.  Bordas,  SACijUÉi’ÉE, 
Henri  Labbé,  Martel,  GiRoux,  Navarre,  Toubeau, 
Filaudeau  :  Pains  et  farines.  —  Alimentation  norma¬ 
le.  —  Rations  alimentaires.  —  Le  lait.  —  Boissons  fer¬ 
mentées.  —  Fraudes  alimentaires.  - —  Contrôle  des  frau¬ 
des.  —  Infections  d’origine  alimentaire.  —  Les  viandes, 
leur  contrôle. 

Prophylaxie  des  maladies  sociales.  —  MM.  Gouûkrot, 
T,anon,  Roussy,  Bixard,  Neveu,  Joannon,  .Marcel 
I.ÉCER  :  Prophylaxie  sociale  de  la  syphilis,  — -  Surveil¬ 
lance  de  la  prostitution.  —  Bases  scientifiques  de  la  lutte 
antituberculeuse.  —  Organisation  antituberculeuse.  — 
Le  cancer.  —  L'alcoolisme.  —  Le  service  social,  rela¬ 
tions  avec  les  services  d’hygiène.  — -  Rôle  social  des  visi¬ 
teuses  d’hygiène.  —  .Surveillance  des  maladies  épidémi¬ 
ques. 

Hygiène  inirmtitc.  —  M!M.  Couvelaire,  Lesné,  Ma- 
RENOO,  Weill-H.vllé,  Vitry,  RouBiNovïtCiî,  Jules 
Renault,  Mme  Jouart:  Mortalité  et  mortinatalité  in¬ 
fantiles.  —  Hygiène  de  la  gestation.  —  Hygiène  du  nou¬ 
veau-né.  -—-Hygiène  de  l’enfant  séparé  de  sa  mère.  — 
Alimentation  du  nourrisson.  — La  protection  des  enfants 
placés  eh  nourrice.  —  Réglementation  et  SürveiHahÇé 
des  crèches  et  pouponnières.  —  Hygiène  mentale  de 
l’enfant. 

Visites..  —  Des  visites  et  des  démonstrations  auront 
lieu  dans  les  services  de  clinique  ;  dans  les  établissements 
ou  installations  intéressant  les  diverses  parties  de  l’en¬ 
seignement  de  l’hygiène,  sons  la  directfon  des  'profes- 

Le  programme,  détaillé  pourra  être  demandé  au  Labo¬ 
ratoire  d’hygiène.  Il  sera  remis  aux  élèves  au  début  du 
cours. 

Conditions  d’admission.  Le  cours  est  ouvert  :  1” 
Aux  docteurs  en  médecine  français  ;  2°  Aux  docteurs 
étrangers,  pourvus  du  diplôme  de  doctorat  de  l’Univer¬ 
sité,  mention  a  Médecine  »  ;  3“  Aux  étrangers,  pourvus 
d’un  diplôme  médical  admis  par  la  Faculté  de  médecine 
de  Paris  ;  4®  Aux  personnes  autorisées  par  le  professeur 
à  suivre  ces  cours,  en  dehors  des  catégories  précédentes  ; 
5®  Les  étudiants  en  médecine  pourvus  de  seize  inscrip¬ 
tions  et  les  internes  en  médecinereç.us  au  concours,  poiu-- 
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ront  s’inscrire,  mais  le  diplôme  ne  pourra  leur  être  dé¬ 
livré  que  lorsqu’il  seront  docteurs  en  médecine. 

DiplOme.  —  Le  diplôme  d’hygiène  est  obtenu  après 
examen  ;  les  candidats  devront  produire  avant  l’ins¬ 
cription  pour  l’examen  :  le  certificat  spécial  de  bac¬ 
tériologie  indiqué  plus  haut. 

Ce  diplôme  ne  pourra  être  accordé  qu’aux  docteurs  en 
médecine  français  et  étrangers.  Les  élèves  non  méde¬ 
cins  pourront  recevoir  un  certificat  d’assiduité. 

L’examen  comporte  ;  1"  Des  épreuves  écrites  sur  des 
sujets  d’hygiène  traités  dans  le  cours  ;  2”  Des  épreuves 
pratiques  et  l’établissement  d’un  rapport  ou  d’une  en¬ 
quête  ;  les  candidats  admissibles  aux  épreuves  écrites 
et  pratiques  seront  seuls  admis  à  subir  les  épreuves  ora¬ 
les  ;  3”  Des  épreuves  orales  portant  sur  les  différentes 
matières  comprises  dans  les  enseignements  spéciaux  de 
bactériologie,  de  parasitologie  et  d’hygiène. 

Les  droits  à  verser,  pour  les.travaux  pratiques  de  bac¬ 
tériologie,  sont  de  400  francs  ;  de  parasitologie,  de  150 
francs  ;  total  :  550  francs. 

Les  droits  à  verser,  pour  le  cours  d’hygiène  et  l’exa¬ 
men,  sont  de  :  un  droit  d’immatriculation,  60  francs  ; 
un  droit  de  bibliothèque,  40  francs  ;  un  droit  de  labo¬ 
ratoire,  350  francs  ;  un  droit  d’examen,  200  francs  ;  total 
650  francs. 

Diplôme  de  médecin  saniiairc  marilimc.  —  Les  mé¬ 
decins  français  diplômés  des  Instituts  d’hygiène  univer¬ 
sitaires  peuvent  être  portés  au  tableau  des  médecins  ap¬ 
tes  à  remplir  les  fonctions  de  médecin  sanitaire  mariti¬ 
me  (décret  du  15  mars  1930)  à  la  condition  de  justilier 
qu’ils  ont  subi  d’une  manière  satisfaisante  une  interro¬ 
gation  supplémentaire  portant  spécialement  sur  les  lois 
et  règlements  applicables  à  la  Police  sanitaire  maritime. 
Cette  interrogation  a  lieu  au  laboratoire  d’hygiène  au 
cours  de  l’examen. 

I.cs  inscriptions  sont  reçues  au  secrétariat  de  la  Fa¬ 
culté,  les  lundis,  mercredis  et  vendredis,  de  14  à.  16  h. 
(guichet  n»  4). 

—  Chaire  d’hydrologie  st  de  climatologie  thérapeutiques. 
(Proless  eur  Maurice.  Vill.a.rf.t).  —  Enseignement  clini¬ 
que  d’hydrologie  el  de  climatologie  thérapeutiques . 
(Hôpital  Necker.  Salle  Delpech.)  —  Ce  cours  sera  fait 
avec  la  collaboration  de  MM.  Henri  Bénard,  agrégé, 
médecin  des  hôpitaux  ;  Haguenau,  et  Paraf,  médecins 
des  hôpitaux  ;  Bith,  assistant  du  service  ;  François 
Moutier,  chef  de  laboratoire  à  la  Faculté  ;  Brin  et 
Saint  Girons,  anciens  chefs  de  clinique  à  la  Faculté; 
Justin-Bes.ançon,  chef  de  clinique  et  chef  du  labora¬ 
toire  d’hydrologie  à  la  Faculté  ;  Wahl  et  Jean  Bour, 
chefs  de  clinique  à  la  Faculté  ;  Wallich,  interne  mé¬ 
daille  d’or  ;  Even,  interne  des  hôpitaux  ;  Martin's  et 
QniRiN. 

Programme  des  leçons. —  Tous  les  matins,  de  11  h. 
30  à  12  h.  30,  leçon  au  lit  du  malade  ;  tous  les  jours  de  la 
.semaine,  de  14  heures  à  15  heures,  leçon  avec  présenta¬ 
tion  de  malades  sur  les  sujets  suivants  : 

Les  indications  c.réno-climatothérapiques  dans  :  les 
maladies  des  voies  biliaire.s  (lundi  2  février)  ;  les  mala¬ 
dies  du  foie  (mardi  3  février)  ;  les  maladies  de  l’estomac 


(mercredi  4  février)  ;  les  maladies  du  poumon  (jeudi  5 
•  février)  ;  les  maladies  du  nez,  de  la  gorge,  et  des  oreilles 
(vendredi  6  février)  ;  la  tuberculose  (samedi  7  février)  ; 
les  maladies  des  enfants  (lundi  9  février)  ;  le  diabète 
(mardi  10  février)  ;  les  maladies  du  cœur  (mercredi  11 
février)  ;  les  maladies  des  vaisseaux  (jeudi  12  février)  ; 
les  maladies  de  Tinstestin  (vendredi  13  février)  ;  les  ma¬ 
ladies  du  rein  (samedi  14  février)  ;  la  dermato-vénéréo- 
logie  et  la  gynécologie  médica^le  (lundi  16  février)  ;  lesj 
maladies  du  système  nerveux  central  (mardi  17  février)  ; 
l’obésité,  la  goutte,  les  rhumatismes  (mercredi  18  fé¬ 
vrier)  ;  les  maladies  du  système  nerveux  périphérique 
(jeudi  19  février). 

—  Travaux  de  médecine  opératoire  spéciale  (M.  N. . 
professeur.)  —  Chirurgie  des  membres.  —  Cours  de 
M.  le  Df  Marcel  Févre,  prosecteur,  ouverture  le  lundi 
16  mars  1931,  à  14  heures.  ' 

Première  série.  —  1»  Les  ostéosynthèses.  Les 
différents  moyens  de  suture  osseuse  :  leur  application. 
—  2»  Traitement  des  pseudarthroses  :  pseudarthrose 
du  col  du  fémur.  Technique  générale  des  ostéotomies  : 
ostéotomie  oblique,  cunéiforme.  Principes  généraux  des 
arthroplasties  :  arthroplastie  du  genou.  —  3“  Chirurgie 
de  l’articulation  de  l’épaule  :  voies  d’abord,  arthroto¬ 
mie,  résection.  Traitement  des  luxations  irréductibles 
ou  récidivantes  de  Tépauie.  —  4°  Chirurgie  des  articula¬ 
tions  du  coude  et  du  poignet  :  arthrotomie,  résection. 
Ablation  du  semi-lunaire  luxé.  —  5“  Principes  généraux 
du  traitement  opératoire  des  principales  fractures  du 
membre  supérieur  :  traitement  des  fractures  de  l’hu¬ 
mérus,  de  l’olécrane,  des  deux  os  de  l’avant-bras. 

Deuxième  série.  —  1“  Chirurgie  de  l’articulation 
coxo-fémorale  :  voles  d’abord,  arthrotomie.  Traite¬ 
ment  chirurgical  de  la  coxalgie.  Résection  de  la  hanche, 
j  —  2»  Chirurgie  de  l’articulation  du  genou  :  arthrotomie. 
Traitement  chirurgical  des  tumeurs  blanches.  Résection 
du  genou.  Traitement  des  lésions  traumatiques 
du  genou.  Traitement  des  lésions  traumatiques  des 
ménisques.  —  3°  Chirurgie  des  articulations  du  pied  : 
arthrotomie.  Technique  de  l’astragalectomie.  Traite¬ 
ment  de  Thallux  valgus.  —  4“  Principes  généraux  ,du 
traitement  opératoire  des  principales  fractures  du  mem¬ 
bre  inférieur.  Traitement  des  fractures  de  l’extrémité 
inférieure  du  fémur,  de  la  rotule,  de  la  jambe.  —  5“  Trai¬ 
tement  des  fractures  du  cou-de-pied.  Traitement  chi- 
i.rurgical  des  varices  ;  résection  de  la  saphène,  anasto¬ 
mose  saphéno-fémorale.  Sympathectomie  du  membre 
inférieur. 

Les  cours  auront  lieu  tous  les  jours,  sauf  lé  dimanche. 
Les  élèves  répéteront  eux-mêmes  les  opérations  sous 
la  direction  du  prosecteur. 

Le  nombre  des  élèves  admis  à  ces  cours  est  limité; 
seront  admis  les  docteurs  en  médecine  français  et  étran¬ 
gers  ainsi  que  les  étudiants  immatriculés  titulaires  de 
16  inscriptions.  Le  droit  à  verser  est  de  300  francs, 
pour  les  deux  séries  du  cours.  S’inscrire  au  secrétariat 
(guichet  n®  4),  de  14  à  16  heures,  les  lundis,  mercredis 
et  vendredis. 
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HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 

Enseignement,  eonconrs,  avis  divers. 


—  Hôpital  Bretonneau. —  Clinique,  infantile.  — M.  H. 
Grenet,  médecin  de  l’hôpital  Bretonneau,  fera  tous  les 
vendredis,  à  10  h.  45,  une  conférence  clinique  de  méde¬ 
cine  infantile,  avec  présentation  de  malades  (Salles  de 
la  consultation  de  chirurgie).' 

—  Hôt el-Dle  U. —  Neurologie  oculaire. — MM.  Velter  et 
Tournav  commenceront  le  lundi  23  février  1931,  une  sé¬ 
rie  de  18  conférences  de  neurologie  oculaire.  Ces  confé¬ 
rences,  publiques  et  gratuites,  auront  lieu  àl’Hôtel-Dieu, 
amphithéâtre  Dupuytren,  à  18  heures,  tous  les  jours  du 
'  23  février  au  28  février,  et  les  mardis,  jeudis  et  samedis 
'  du  3  au  28  mars. 

—  Amphithéâtre  des  hôpitaux  de  Paris.  —  Un  cours 
de  cliirurgie  oto-rhino-laryngologiquje  sera  fait  par  MM. 
Rossert,  Elbaz  et  Georges,  chefs  de  clinique  à  la  Fa¬ 
culté,  sous  la  direction  du  professeur  Pierre  Sébiueau. 

Droits  :  350  fr.  Début  du  cours  ;  2  février  1931. 

—  Amphithéâtre  d’anatomie. —  Chirurgiede  l’abdomen. 
—  I.e  cours  hors  série  d’opérations  chirurgicales  (chi¬ 
rurgie  de  l’abdomen,  du  tube  digestif  et  des  glandes  an¬ 
nexes),  en  dix  leçons,  par  M.  Raymond  Leirovici,  pro¬ 
secteur,  commencera  le  lundi  9  février  1931,  à  14  heures, 
et  continuera  les  jours  suivants,  à  la  même  heure. 

Les  élèves  répètent  individuellement  les  opérations. 
Droit  d’inscriptions  :  300  francs.  Se  faire  inscrire  :  17, 
rue  du  Fer-à-Moulin,  Paris-5=. 


—  Concours  de  médecin  des  hôpitaux.  —  Un  concours 
pour  la  nomination  à  six  places  de  médecin  des  hôpitaux 
de  Paris  sera  ouvert  le  lundi  23  février  1931. 

MM.  les  docteurs  en  médecine  qui  voudront  concou¬ 
rir  devront  se  faire,  inscrire  au  bureau  de  Service  de  santé 
de  l’administration  de  l’Assistance  publique,  de  14  à  17 
h.,  du  lundi  26  janvier  au  lundi  9  lévrier  1931  inclusive¬ 
ment. 

—  Concours  d’électro-radiologiste  des  hôpitaux.  — 
Epreuve  sur  titres.  —  Ont  obtenu  :  MM.  Beau,  13  ; 
Nadal,  7  ;  Dubost,  8  ;  Devoit,  9  ;  Hickel,  9  ;  Huet,  10; 
Bailler,  6. 

Epreuves  écrites.  —  Eleclrologie.  —  Les  polyné¬ 
vrites.  Leur  diagnostic  et  leur  traitement  électrique. 

Radiddiagnostic..  —  Radiôdiagnostic  dn  cancer  du 
poumon. 

Radiothérapie. —  Radiothérapie  et  curiethérapie  des 
hémorragies  internes. 

Lecture  DES  co.mpositions  écrites  anovï.mes. 
■ —  Eleclrologie.  —  Ont  obtenu  :  MM.  Beau,  14  ;  Devoit, 
12  ;  Hickel,' 7  ;  Huet,  10  ;  Nadal,  9. 

Radiodiagnostù .  —  Ont  obtenu  ;  MM.  Beau,  11  ;  De¬ 
vais,  13  ;  Fllckel,  8  ;  Huelt,  10  ;  Nadal,  13. 

Radvilhérapic.  — -  Ont  obtenu  :  MM.  Beau,  13  ;  Devoit, 
14  ;  Hickel,  7  ;  Huet,  11  ;  Nadal,  10. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


IVoavcllcs  et  Informatwns 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  «  Demi-Colonnes  ») 


—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la 
mort  du  Dr  Hubert,  de  La  Ferté  -  Macé  (Orne)  ;  du  D' 
Aimé  Bantiqny,  de  Roubaix  ;  du  Dr  Jules  Moi.le,  dépu¬ 
té  d’Oran  ;  du  Dr  Duvernay,  d’Aix-les-Bains  ;  du  Dr 
Maurice  Labruhe,  de  Paris  ;  du  professeur  Albert  Bra- 
chet,  de  Bruxelles  ;  du  Dr  Boirin,  de  Champlitte  (Hau¬ 
te-Saône). 

—  Rr  Congrès  international  de  technique  sanitaire 
et  d’hygiène  communale.  —  Le  11°  Congrès  internatio¬ 
nal  de  technique  sanitaire  et  d’hygiène  communale  se 
tiendra  à  Milan  du  20  au  26  avril  1931,  dans  les  salles 
du  château  des  Sforza. 

Le  but  de  ce  Congrès  est  de  permettre  l’échange  des 
idées  sur  les  études  et  les  recherches  en  matière  de  tech¬ 
nique  sanitaire. 

Les  travaux  du  Congrès  seront  répartis  en  six  sec¬ 
tions  :  1“  Généralités  :  hygiène  publique  et  privée  ;  2" 
technique  sanitaire  communale  ;  3®  technique  sanitaire 
des  constructions,  habitations  et  édifices  publics  ;  4® 
technique  sanitaire  rurale  et  coloniale  ;  5"  technique  sa¬ 
nitaire  des  usines  et  des  laboratoires  ;  6®  législation  sani¬ 


taire  urbaine,  industrielle  et  rurale.  Prévention  des 
accidents  du  travail.  i 

Droit  d’inscription  :  75  lires. 

Durant  le  Congrès,  aura  lieu,  dans  le  cadre  de  la 
foire  de  Milan,  la  2®  exposition  internationale  de  tech¬ 
nique  sanitaire  et  d’hygiène  communale. 

I-es  adhésions,  les  cotisations,  les  rapports,  les  com¬ 
munications,  et  tontes  demandes  de  renseignements 
concernant  les  conditions  de  voy'agc,  de  séjour,  etc.,  doi¬ 
vent  être  envoyés  au  secrétariat  général  de  H®  Congrès 
de  technique  sanitaire  et  d’hygiène  communale.  Milan 
Piazza  Duomo,  n“  17. 

—  Ligue  nationale  française  contre  le  péril  vénérlen.Prà 
de  la  Ligue. —  Les  prix  de  la  Ligue  (de  5 . 000  fr.),  ont  été 
décernés  :  à  M.  Fernand  Benoist,  ancien  interne  des  hô¬ 
pitaux  de  Paris,  pour  son  mémoire  ■  intitulé  «recherche 
sur  l’allergie  gonococcique  et  les  modi!  cations  humora 
les  au  cours  de  la  blennorrhagie  »,et  à  M. Claude  Béclère, 
ancien  Interne  des  hôpitaux  de  Paris,  pour  son  mémoire 
intitulé  :  «  les  infections  tubaires  d’origine  vénérienne 
cause  principale  de  .stérilité  féminine.  » 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  A.  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Gie. 
R.  G.  Clermont  4264 

Mtiion  ipéclaie  pour  pérlodiqnei  méètcanz 


Il  —  31 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


LXIII  —.361 


:  de  la  oaisse  est  fixée  à  1 5  p..  100  pour  les  deux  pre- 
hnières  catégories  d’assurés  et  à  20  p.  100  pour  leS 
autres  ;  que  le.  taux  de  participation  aux  frais 
pharmaceutiques  et  autres  est  uniformément  fixé 
'à  15  p.  100  ;  2°  la  disposition  prévue  par  l’alinéa  2 
du  même  paragraphe  fixe  le  maximum  de  la  part 
contributive  de  la  caisse  dans  les  frais  médicaux  et 
pharmaceutiques.  Si;  déduction  faite  de  la  partici¬ 
pation  de  l’assuré,  cette  part  vient  à  excéder,  par 
journoo  de  maladie,  à  partir  de  la  première  cons¬ 
tatation  médicale,  50  p,  1 00  de  la  moyenne  générale 
des  salaires  de  base  ayant,  l’année  précédente,  donné 
lieu  dans  la  caisse  intéressée  à  cotisation,  l’aSsuré  ne 
sera  remboursé  que  jusqu’à  concurrence  de  50  p.  100 
de  cette  moyenne  par  journée  de  maladie,  quel  que 
soit  d’ailleurs  son  propre  Salaire  journalier  ;  3°  il 
appartient  aux  caisses,  en  application  de  l’article  4, 
paragraphe  9,  de  la  loi,  de  fixer  dans  leur  règlement 
intérieur  les  conditions  de  leur  participation  aux 
soins  préventifs.  La  consultation  prévue  au  para¬ 
graphe  5,  deuxième  alinéa,  du  même  article,  ne  pa- 
raîtpas  s’appliquer  à  ce  cas.  (./.  0. 16  janvier  1931., 


Droit  aux  lois  d’assistance  de  la  femme  d’un  ouvrier 
agricole  qui  n’est  pas  assuré  social. 

559.  —  M.  Brager  de  La  Ville-MovsAN,  sénateur 
demande  à  M.  le  ministre  du  travail.  Si  la  femude 
d’un  ouvrier  agricole  qui,  par  suite  de  l’hostilité 
existant  dans  les  campagnes  contre  la  loi  des  assu¬ 


rances  sociales,  n’a  pu  être  inscrit  comme  assuré, 
est  privée  du  bénéfice  des  lois  d’assiStance  aux  fem¬ 
mes  en  couches,  et  de  la  prime  d’allaitement  do  la 
loi  du 21  octobre  1919.  (Question  du  6  uo(wwà/'cl930.) 

Réponse.  —  Il  résulte  des  dispositions  do  l’article 
50,  paragraphe  2  de  la  loi  du  30  avril  1930  et  de  l’ar¬ 
ticle  150  du  décret  du  25  juillet  1930  portant  règle¬ 
ment  d’administration  publique  pour  l’exécution  de 
la  loi  précitée,  que  les  femmes  d’asSurés,  non  assu¬ 
rées  elles-mêmes,  comme  les  assurées,  ne  Sauraient 
être  privées  du  bénéfice  des  lois  d’assistance  aux 
femmes  en  couches  et  de  la  prime  d’allaitement 
de  la  loi  du  21  octobre  1919,  lorsqu’elles  n’ont  pas 
droit  aux  prestations  des  assurances  sociales. 

D’ailleurs  les  femme.s'-d’as.surés,  même  lorsqu’elles 
ont  droit,  du  chef  de  leur  mari,  aux  prestations  en 
nature  de  l’assurance  maternité,  peuvent  obtenir 
les  prestations  en  argent  de  là  législation  sur  les 
femmes  en  couches,  si  elles  remplissent,  par  ailleurs, 
les  conditions  requises  pour  être  admises  au  bénéfice 
des  lois  des  17  juin  et  30  juillet  1913,  des23  janvieret 
4  décembre  1907  et  du  24  octobre  1919. 

(L  O.,  16  janvier  1931.) 


^^ntorce  le 
sommeil  natavel^ 


s  nerveux 


^ch  -  &  Littérature 
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VACANCES  DE  PAQUES  SUR  LA  COTE-D’AZUR 


Le  V®  Voyage  de  Pâques  de  la  Société  médi¬ 
cale'  du  littoral  méditerranéen  (voyage  rose),  se 
déroulera,  comme  de  coutume,  dans  la  plus  belle 
partie  de  la  Côte  d’Azur.  Le  rassemblement  aura 
lieu  à  Cannes,  le  dimanche  des  Râmeaux  (29 
mars).  Après  avoir  fait  le  tour  de  l’Estérel,  on  vi¬ 
sitera  Saint-Raphaël,  Valescure,  Fréjus,  Boulou- 
ris,;Agay,  Le  Trayas  et  la  Corniche  d’Or.  Puis, 
l’on  se  rendra  à  Super-Cannes,  à  Juan-les-Pins, 
au  Cap  d’Antibes  et  l’on  gagnera  Nice,  par 
Grasse  et  Vence. 

De  Nice,  on  parcourra  la  Grande-Corniche, 
Roquebrune,  le  Cap-Martin,  Ménton  et  Gri- 
maldi,  où  l’on  visitera  les  laboratoires  du  docteur 
Voronoff.  Enfin,  après  les  somptueuses  récep¬ 
tions  de  Monaco  et  de  Monte-Carlo,  ,on  reviendra 
par  Beaulieu,  et  la  Moyenne-Corniche,  à  Nice, 
où  le  voyage  se  terminera  le  dimanche  de  Pâques, 
5  avril.  . 

Le  lundi  6  avril  et  Jours  suivants,  des  excur¬ 
sions  facultatives  seront  organisées,  dans  les 
Alpes,  en  Italie  et  en  Corse,  et,  si  les  voyageurs 
désirent  prolonger  leur  séjour  sur  la  Côte  d’Àzur, 
la  Société  médicale  leur  en  facilitera  les  moyens. 

Les  adhérents  au  voyage  de  Pâques  recevront 
un  permis  de  parcours  individuel  à  demi-tarif, 
sur  les  chemins  de  fer  français  et  italiens,  vala¬ 


ble  durant  un  mois,  en  et  2®  classes.  La  visite 
de  chaque  station  sera  assurée  avec  tous  les 
concour.s  scientific[ues  utiles.  Les  parties  instruc¬ 
tives  du  programme  alterneront,  comme  de  cou¬ 
tume,  avec  les  parcours  les  plus  magniflejnes  et 
les  réceptions  les  plus  cordiales.  Les  familles  des 
médecins  seront  admises,  ainsi  que  les  étudiants 
en  médecine.  On  peut  adhérer  séparément  aux 
excursions. 

Le  nombre  des  places  étant  nécessairement 
limité,  les  médecins  qui  désirent  prendre  part 
à  ce.  voyage  et  aux  excursions  qui  le  suivront 
sont  priés  d’écrire,  dès  à  présent,  au  secrétariat, 
de  la  Société  médicale,  24,  rue  Verdi,  Nice. 


T ransport  par  air  des  malades  et  des  blessés 

Instruction  réglant  les  conditions  dans  lesquelles  seront 
poursuivies  les  expériences  relatives  au  transport 
par  air  des  malades  et  blessés  dans  la  métropole,  en 
temps  de  paix. 

En  vue  de  permettre  l’étude  de  l’organisation  qui 
serait  à  réaliser  en  temps  de  paix  à  l’intérieur  de  la 
métropole,  pour  assurer  le  transport  par  air  des  ma¬ 
lades  et  blessés  militaires,  un  certain  nombre  d’avions 
sanitaires  ont  été  placés  dans  les  formations  de  l’aé¬ 
ronautique,  mentionnées  au  tableau  donné,  pour 
être  mis  à  la  dispoSiton  du  service  de  santé  militaire. 


,  ÎÉRÈBSNTfclINÉ  DE  VENISE  S  A  L  O  L 

ïï  HEXAMÊTHYLEIUETÊTRAMINE  BE  N  Zp.NAÇHTO.L 

4-A  5  PILÜLËS  GiU^lNISÉES  AU  DEBUt  DES  2  PRINCIPAUX  REPAS 
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La  présente  instruction  a  pour  objet  de  fixer  les 
règles  à  suivre  pour  l’utilisation  de  ces  avions  et  de 
préciser  les  attributions  respectives  des  différentes 
autorités  intéressées, 

.1.  — Préparation  des  avions  sanitaires  en  vue 


Les  avions  sanitaires  dépendent  : 

1°  De  la  formation  d’aéronautique  dans  laquelle 
ils  sont  placés  en  ce  qui  concerne  : 

Leur  entretien  permanent  en  ordre  de  marche  : 

Leur  pilotage  en  cas  d’utilisation  (un  pilote  con¬ 
firmé  est  en  permanence  désigné  pour  ce  Service)  : 

Leur  alerte  rapide  (logement  accessible  çt  connu 
du  personnel  de  service)  ; 

2“  Du  service  de  santé  de  la  région  sur  le  territoirie 
de  laquelle  est  stationnée  cette  formation  en  ce  que 
concerne  : 

Leur  équipement  en  infirmiers  ou  aides,  S’il  y  a 
lieu  ; 

Leur  équipement  en  matériel  sanitaire  de  bord 
(matériel  du  service  de  santé) ,  et  en  matériel  Spécial 
(louini  par  l'aéronautique)  ; 

L’entretien  et  la  préparation  de  ces  matériels 
en  vue  d’une  évacuation  déterminée  ; 

11.  —  Exécution  des  transports  de  blessés 

ET  MALADES. 

A.  —  Le  directeur  du  seryice  de  santé  de  la  région 
sur  le  territoire  de  laquelle  sont  cantonnés  les  avions 
sanitaires  (ou  l’autorité  médicale  régulièrement  ac¬ 


créditée  par  lui)  a  qualité  pour  décider  de  l’utilisa-.' 
tion.  de  ces  avions  pour  le  transport  des  blessés  ou 
malades. 

En  vue  de  l’exécution  du  transport  il  adresse  di¬ 
rectement  au  commandant  de  la  forihation  où  sont 
placés  les  avions  Sanitaires  une  demande  précisant  : 

a)  Pour  le  commandant  de  la  formation  : 

L’heure  probable  d’arrivée  au'  terrain  du  blessé 

ou  du  malade  ; 

L’heure  demandée  pour  le  départ  de  l’avion  ; 

Le  terrain  d’atterrissage  de  destination  ; 

L’altitude  moyenne  du  voyage,  S’il  y  a  lieu  (l’état 
de  santé  de  certains  malades  ou  blessés  interdisant 
par  exemple  le  voyage  aux  hautes  altitudes)  ; 

Le  personnel  chaîné  d’accompagner  le  blessé  ou 
malade  ; 

b)  Pour. le  service  de  santé  de  la  formation  ; 

Les  modifications  à  apporter  à  l’équipement  sani-  ■ 
taire  normal  du  type  d’avion  employé  ; 

L’aide  à  fournir,  s’il  y  a  lieu. 

Dans  les  régions  ne  disposant  pas  d’avions  sani¬ 
taires,  le  directeur  du  service  de  santé  lorsqu’il' juge 
indispensable  d’utiliser  l’avion  pour  le  transport 
d’un  blessé  ou  malade,  demande  les  moyens  néces¬ 
saires  au  directeur  du  service  de  santé,  de  la  région 
la  plus  voisine.  Ce  dernier  procède  comme  il  est  in¬ 
diqué  ci-dessous. 

B.  —  Le  commandant  de  la  formation  d’aéronau¬ 
tique  donne  l’ordre  de  départ  de  l’avion. 


TApœ 
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Cet  ordre  précise,  après  accord  avec  le  sevice  de 
santé  : 

La  mission  ; 

L’heure  de  départ  de  l’avion  ; 

Le  personnel  à  transporter; 

L’itinéraire  à  suivre  ; 

L’altitude  à  ne  pas  dépasser  en  principe  au  cours 
du  voyage  ; 

Le  point  d’atterriSsage  ; 

Les  conditions  de  re+our  de  l’avion. 

C.  —  Le  service  de  santé  organise  et  assure  le 
transport  du  blessé  ou  du  malade  de  son  domicile  au 
lieu  d’hospitalisation,  au  terrain  d’envol,  puis  du 
terrain  d’atterrissage  au  nouveau  lieu  d’hospitali¬ 
sation. 

Ces  opérations  sont  faites  à  la  diligence  du  service 
de  santé  qui  a  pris  l’initiative  du  transport  par  air. 


de  santé  qui  a  pris  l’initiative  du  transport' par  air 
(ou  toute  autre  autorité  désignée  ^ar  les  soins  de  ce 
dernier  avant  le  départ)  du  secours  en  ce  qui  concerne 
la  continuation  de  sa  mission  Spéciale.  Il  précise 
dans  cette  demande  le  point  exact  où  il  se  trouve  pat 
rapport  à  une  localité  importante,  l’état  des  passa¬ 
gers. 

{Circulaire  1365  A.  N.  O.  3  du  15  décembreiW], 


COWSPONDANCE 


Application  du  Tarif  Fallières 

Î46.  —  Consultation  d’oculistique  par  un 
omni-praticicn 

Une  compagnie  d’assurance  me  refuse  le  règlement 


La  conduite  à  tenir  par  l’équipage  d’un  avion  sa¬ 
nitaire  en  cas  de  panne  ou  d’accident  ,est  celle  fixée 
par  les  circulaires  générales  s’appliquafit  à  tous  les 
équipages  d’aéronefs,  en  particulier  par  la  circulaire 
n»  1361  A.  N.  G.  1-mil,  du  9  mai  1930,  s’appliquant 
aux  cas  de  panne,  et  par  la  circulaire  n°  1775  A.  N.  G. 
1-mil,  du  18  juin  1930,  s’appliquant  aux  accidents. 

En  outre,  dans  le  cas  de  panne  où  l’avion  ne  peut 
repartir  par  ses  propres  moyens,  le  commandant  de 
l’appareil  demande  en  première  urgence  au  service 


1°  Des  corps  étrangers  de  l’œil  ; 

2°  De  l’examen  de  l’œil  ; 

Je  suis  praticien  de  médecine  générale,  mais,en 
examinant  un  œil,  en  faisant  l’ablation  d’un  corps 
étranger  de  l’œil,  ne  faiS-je  acte  de  spécialiste  ? 

De  plus,  en  me  chargeant  de  ces  petits  travaux 
de  Spécialités,  je  fais  faire  une  économie  à  l’asSurânce 
qui  aurait  à  payer,  si  j’envoyais  l’ouvrier  cîiez  le  Spé¬ 
cialiste,  non  Seulement  deux  médecins,  mais  le  voyage 
et  la  demi^journée  de  l’ouvrier. 


PRÔSTHÉNASE 


G  ALBRUN 


SOLUTION  ORGANIQUE  de  FER  et  de  MANGANÈSE 

ENTIÈREMENT  ASSIMILABLES 

L'association  de  ces  deux  métaux,  en  combinaison  organique, 
renforce  singulièrement  leur  pouroir  catalytique  et  excito-fonctionnel  réciproqua 

NE  DONNE  PAS  DE  CONSTIPATION 

Toniqmè  puissant,  reconstituant  énergique 

ANÉMIE,  CHLOROSE,  DÉBILITÉ,  CONVALESCENCES 

Vingt  gouttes  de  Prosthénase  contiennent  un  centigramme  de  fer  et  cinq  miiiigrammes  de  manganèse 

DOSES  MOYENNES  : 

Cinq  à  vingt  gouttes  pour  les  enfants  ;  dix  à  quarante  gouttes  pour  les  adultes. 


teüUoni  et  ntnrt  ;  laboratoire  qalirum,  8  et  lo,  ne  di  Fedt-iosc,  paris,  it« 
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J’ai  posé  la  question  au  Syndicat  médical  4©  Seine- 
et-Oise,  qui  me  répond  la  lettre  ci-jointe. 

D-’  R. 

Réponse. 

«  L’article  15,  2«  alinéa,  dit  bien  que  les  soins 
qui  font  l’objet  des  tarifs  de  spécialistes  sont 
payés  de  même  quand  ils  sont  donnés  par  un 
omnipraticien,  mais  pour  les  oculistes,  il  y  a  un 
article  27,  disant  : 

«  Par  dérogation  à  l’art.  15,  alinéa  2,  le  prix 
«  de  la  consultation  lorsqu’elle  est  donnée  par  les 
«seuls médecins  oculistes  spécialisés,/est  fixéà...  » 

«  Il  s’en  suit  que,  n’étant  pas  oculiste  spécia¬ 
lisé,  vous  n’avez  pas  droit  à  la  consultation  à 
20  fr. 

«  Par  contre,  pour  l’extraction  d’un  corps 
étranger,  vous  rentrez  dans  la  règle  générale,  la 
dérogation  n’existant  que  pour  la  consulta¬ 
tion.  Il  vous  est  donc  dû  : 

a)  Pour  corps  étranger  superficiel  de  l’œil  : 
15  francs; 

ou  b)  pour  idem  profond  :  20  fr.  (art.  27.) 

D'  Fernand  Decourt. 

5838.  —  lulciventions  multiples 

J’ai  eu  l’Occasion  de  traiter  à  la  demande  de  son 
médecin,  un  malade,  accidenté  du  travail  par 
Suite  de  luxation  de  l’épaule  : 


1°  Arthrite  traumatique  ; 

2°  Atrophie  musculaire  ; 

3°  Névrite. 

J’ai  don  ç  effectué  21  séances  de  diathermie  pour 
l’articulation  et  21  séances  d’électricité  galvanique. 
L’assurance  ne  veut  me  reconnaître  que  les  séances 
de  diathermie  et  non  pas  celles  de  galvanique  pré¬ 
textant  qu’il  S’agit  de  la  même  catégorie  de  traite¬ 
ments.  Comme  il  s’agit  pour  moi  d’un  déficit  assez 
sensible,  je  viens  vous  demander  de  quelle  façon  je 
dois  procéder  pour  obtenir  le  montant  intégral  de 
ma  note  d’honoraires. 

•  Ci-joint  un  timbre  pour  réponse  que  vous  serez 
bien  aimable  de  me  faire  parvenir.  ■ 

Dr  R. 

Réponse. 

«  La  première  question  qui  se  pose  est  de  sa¬ 
voir  si  vous  avez  prévenu  la  Compagnie  du  trai¬ 
tement  à  suivre,  alors  qu’il  y  avait  plus  de  cinq 
interventions  à  tarif  spécial  (voir  art.  7). 

Sinon,  elle  est  en  droit  de  ne  payer  chaque  in¬ 
tervention  qu’au  prix  d’une  consultation  sim¬ 
ple. 

La  deuxième  question  est  de  savoir  si  vous 
avez  fait  les  deuiç  interventions  chaque  lois, dans 
la  même  séance,  auquel  cas,  suivant  la  jurispru¬ 
dence,  en  cas  de  deux  interventions  simultanées, 
l’une  est  payée  tarif  plein,  l’autre  demi  tarif. 

Il  faudrait  d’abord  connaître  la  réponse  à  ces 
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«  consécutive  à  une  plaie  pénétrante  du  globe  ayant 
«  déterminé  une  taie  de  la  cornée  et  de  l’opacité  du 
«  cristallin. 

«  Invalidité  à  45  pour  100.  ». 

Depuis  cette  date,  M.  J.  C.,  percevait  régulière¬ 
ment  sa  pension.  Or,  il  vient  de  lire,  dans  un  journal 
d’anciens  combattants,  que  les  pensionS*ont  été  ou 
vont  être  augmentées.  , 

Il  me  demande  s’il  a,  en  conséquence,  intérêt  à 
demander  une  augmentation  de  son  taux  d’invali¬ 
dité.  , 

Son  œil  droit  est  définitivement  perdu  au  point  de 
vue  visuel  ;  son  œil  gauche  possède  une  incapacité 
de  9/1  oe  ;  il  a  47  ans.  Que  dois-je  lui  répondre  ? 

Dr  H. 

Réponse. 

Le  taux  des  pensions  d’invalidité  de  guerre  a 
été  majoré  de  140  %.  Aujourd’hui  le  taux  de 
45  %  répond  à  une  somme  annuelle  de  2.592  fr. 

Que  votre  client  s’adresse  à  l’Intendance  ré¬ 
gionale  des  pensions  pour  faire  changer  son  livret 
actuel,  contre  le  taux  nouveau  ;  il  touchera  un 
rappel  pour  les  arrérages  non  perçus  en  raison 
de  la  majoration  intervenue  depuis  1921. 

5263.  —  Libératioa  des  obligations 
militaires 

J’appartiens  à  la  classe  1906  et  mon  livret  mili¬ 
taire  porte  la  date  et  'mention  Suivantes  ; 


deux  questions  avant  de  pouvoir  vous  donner 
un  avis  utile. 

Df  Fernand  Decourt. 

5995.  —  Diathermie 

Je  vous  serais  très  reconnaissant  de  vouloir  bien 
me  dire  combien  il  faut  demander  par  Séance  de  dia¬ 
thermie  aux  accidentés  du  travail. 

Dr  B. 

Réponse. 

«  Pour  le  moment,  (le  tarif  est  actuellement  en 
révision),  le  traitement  par  diathermie  n’est  indi¬ 
qué  qu’à  l’art.  26-VI  :  «  Traitement  par  air 
chaud,  lumière,  ionisation  :  chaque  15  fr.» 

Pas  davantage. . .  mais,  d’après  l’arrêté  du  10 
avril  1930,  les  «  spécialistes  »  (parmi  lesquels  est 
noté  l’électroradiologue)  ont  droit  à  20  fr.  pour 
leur  consultation.  Etant  spécialisé,  vous  êtes  en 
droit  de  demander  ce  prix,  dans  tous  les  cas, 
comme  minimum  de  tarification. 

Dr  Fernand  Decourt. 

Questions  médico-militaires 
5363.  —  Majoration  du  taux  des  pensions 

M.  J.  C.,  cultivateur,  blessé  de  guerre  s’est  vu,  le 
21  juillet  1921,  gratifier  d’une  pension  définitive 
de  l'.OSO  fr.  pour  : 

«  Réduction  à  1  750®  de  la  vision  de  l’œil  droit. 
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Libération  définitive  du  Service  militaire  ;  10  octo¬ 
bre  1932 .  Cette  date  est-elle  exacte  ?  . 

2°  Médecin.lieutenant  de  réserve,  puis-je  être  libéré 
à  cette  date  en  donnant  ma  démission  d’officier  de  ré- 

3»  Si  je  demande  à  être  maintenu  dans  les  cadres, 
à  quelle  date  Serai-je  libéré  définitivement  ? 

4“  Père  de  trois  enfants  vivants  de  moins  de  1 6  ans 
et  bientôt  de  , 4,  ne  SuiS-je  pas  libérable  avant  ? 

Y  a-t-il  des  demandes  à  faire,  étant  officier,  pour 
être  libérable  ? 

Dr  N. 

Réponse, 

1“  Cette  date  n’est  plus  exacte,  depuis  que  la 
durée  des  obligations  militaires  est  portée  à  28 
ans.  C’est  le  15  octobre  1935  que  la  classe  1906 
sera  libérée  ; 

2®  Si  vous  donnez  auparavant  votre  démission 
d’officier  de  réserve,  vous  ne  serez  pas  libéré  plus 
tôt,  mais  vous  attendrez  le  15  octobre  1935  en 
qualité  de  médecin  auxiliaire  ou  d’homme  de 
troupe  ; 

3“  Si  vous  demandez  à  être  maintenu  dans  les 
cadres  avec  votre  grade  actuel,  après  le  15  octo¬ 
bre  1935,  vous  serez  maintenu  jusqu’à  l’âge  de 
57  ans  ;  un  grade  plus  élevé  entraînerait  un 
maintien  plus  prolongé  ; 

4°  Les  majorations  pour  enfants  font  que  l’on 
passe  plus  vite  43ns  la  deuxième  réserve,  mais 
elles  n’avancent  pas  la  date  de  la  libération. 


5433.  —  Pension  définitive 

Un  pensionné  de  guerre  ayant  obtenu  en  1923  une 
pension  à  10%  définitive  et  portée  en  juin  1930  à 
20  %  (après réclamation)  peut-il,  (étant  donné  qu’il 
estime  ce  taux  insuffisant),  demander  à  passer 
devant  une  commission  nouvelle  ? 

Le- taux  de  20  %  ne  peut-il  pas  être  réduit.  Si  la 
Commission’ trouve  la  demande  injustifiée  ? 

Dr  V. 

Réponse. 

Si  l’intéressé  a  obtenu  le  taux  de  20  %  (en 
juin  1930)  d  üLre  définitif,  ce  qui  est  son  droit 
(article  68  ,  loi  du  31  mars  1919),  ee  taux  de  pen¬ 
sion  définitive  lui  reste  acquis  pour  le  restant  de 
ses  jours,  quelles  que  puissent  être  les  améliora¬ 
tions  ultérieurement  constatées. 

Ce  pensionné  peut  toujours  faire  une  nouvelle 
demande  de  visite  pour  aggravation. 

5326.  —  Sin>pi‘ession  de  l’indemnilé 
de  soins 

L’un  de  mes  malades,  réformé  par  la  Commission 
de  réforme  du  25  septembre'  1930,  s’est  vu  donner 
le  100  %  pour  : 

1“  Péritonite  bacillaire  ; 

2°  Pleurésie  Sèche  double. 

En  plus,  . mon  client  jouissait  du  bénéfice  de  l’ar¬ 
ticle  12,  et  de  l’indemnité  de  soins. 
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Or,  ces  jours  derniers-,  lô  sous-intendant  de  la 
région,  lui  faisait  connaître  de  lui  renvoyer  tous  les 
titres  pour  échange,, mon  client  obtempère,  et,  par 
retour  du  courrier,  reçoit  un  nouveau  titre  de  pen¬ 
sion  de  5.960  fr.  et  apprend  qu’on  lui  retire  le  bénéfi¬ 
ce  de  l’article  12 ,  et  l’indemnité  de  Soins. 

Le  taux  de  5.760  fr.  ne  me  parait  plus  répondre  à 
100  %  d’invalidité,  et  je  pense  qu’on  a  dû  simple¬ 
ment  diminuer  Son  taux  d’invalidité. 

Que  faire  en  l’occurence  ?... 

Faut-il  demaUder  à  repasser  la  commission  de  ré¬ 
forme,  ou  faut-il  attaquer  au  tribunal  des  pensions  ? 

Dans  ce  dernier  cas,  quelle  marche  suivre  ?... 

Dr  P. 

Réponse 

La  somme  de  5.760  francs  correspond  à  un 
taux  de  pension  pour  une  invalidité  de  100  %  ; 
ce  taux  de  100  %  résulte  aujourd’hui  d’une  com¬ 
binaison  des  taux  partiels  qui  ont  été  attribués 
pour  chacune  des  deux  infirmités. 

Il  n’est  donc  plus  question  d’article  12,  puis- 
qu’ aucune  des  deux  infirmités  n’atteignant  plus, 
à  elle  seule,  le  taux  de  100  %,  il  n’est  plus,  à 
l’heure  actuelle,  question  d’une  surpension. 

De  même,  l’indemnité  de  soins  a  été  suppri¬ 
mée,  puisqu’il  n’existe  plus  une  affection  tuber¬ 
culeuse,  valant  à  elle  seule  100  %. 

Il  suffira  au  malade,  lorsqu’il  ira  moins  bien, 
de  demander  au  médecin-chef  du  centre  de 


réforme  une  nouvelle  visite  pour  aggravation. 
A  sa  demande  devra  être  joint  un  certificat  médi¬ 
cal  constatant  l’aggravation. 


5321.  —  Imputabilité  de  la  syphilis 
au  service  militaire 

1°  La  syphilis  contractée  à  l’arrière  immédiat  du 
front  est-elle  une  maladie  de  guerre  ? 

2°  Une  paralysie  générale  évoluant  actuellement 
chez  un  ancien  combattant  de  37  ans  peut-elle  être 
rattachée  facilement  à  ladite  syphilis,  les  pièces  d’ori¬ 
gine  manquant  ou  ayant  été  fort  probablement  dé¬ 
truites  par  le  malade  ? 

3°  Les  traumatismes  de  guerre,  tels  qu’ensevelisse- 
ment  presque  total  sous  le  bombardement,  ne  peu¬ 
vent-ils  être  invoqués,  en  toute  justice,  comme  cause 
favorisantes  sérieuses  d’une  localisation  cérébrale  ? 

4°  Dans  quel  Sens,  un  médecin  qui  a  connu,  par 
témoignage  du  malade,  la  contagion  syphilitique  pen¬ 
dant  la  guerre,  qui  a  adressé  à  des  spécialistes  syphi- 
ligraphes  ce  malade,  a-t-il  le  droit  et  peut-il  fournir  le 
certificat  rattachant  la  maladie  actuelle  à  la  période 
de  guerre  ?  ' 

D--  T. 

Réponse. 

1®  La  sj^philis,  à  moins  qu’elle  n’ait  été  con¬ 
tractée  chirurgicalement,  est  toujours  considé¬ 
rée  comme  une  maladie  étrangère  au  service. 
Tout  au  plus,  a-t-on  admis  comme  imputable 
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au  service  Taggravation  d’une  syphilis  ancienne 
au  cours  des  premiers  mois  de  la  guerre,  alors 
que,  dans  l’armée, n’étaient  pas  encore  organisés 
les  centres  de  vénéréologie,  ou  encore  l’aggra¬ 
vation  au  cours  de  la  captivité. 

2®  Sans  pièces  d’origine,  rien  à  faire  ;  seules 
pourraient  être  retenues  des  attestations  vala¬ 
bles  de  camarades  de  captivité,  pour  d’anciens 
prisonniers  de  guerre. 

3®  La  chose  paraît  difficile,  à  moins  de  cir¬ 
constances  de  fait  et  de  dé  ais  d’apparution, 
formellement  établis. 

4°  Le  médecin  ne  peut  se  prononcer  à  ce  point 
de  vue  ;  il  peut  seulement  établir  par  certificat 
une  continuité  de  soins,  avec  dates  à  l’appui. 


5387.  —  Montant  d’une  pension  de  reforme 

Voudriez-vous  avoir  l’obligeance  de  me  faire  con¬ 
naître  quel  est  le  montant  de  la  pension  militaire  ré¬ 
pondant  à  une  invalidité  de  30  %  pour  un  lieutenant 
médecin  aide-major  de  l^’®  classe,  promu  le  11  décem¬ 
bre  1914,  démobilisé  le27  mars  1919,  et  faisant  par¬ 


tie  de  la  classe  1906.  D'’  J. 

Réponse. 

La  pension,  au  taux  d’invalidité  de  30  %  est, 

pour  un  médecin  lieutenant,  de .  1.095  fr. 

plus  140  %  du  taux  de  soldat,  soit ...  1 . 008  fr. 

Total . .  2.105  fr. 

par  an. 


5775.  — Privilège  en  cas  de  faillite 
du  chef  d’entreprise 

Un  industriel  de  la  région  vient  de  faire  faillite. 
Les  créanciers  Sont  invités  à  envoyer  leurs  créances 
au  syndic  de  faillite  avantTe  24  décembre.  Je  viens 
seulement  de  l’apprendre. 

Or,  j’ai  eu  l’occasion  de  soigner  des  accidentés  du 
travail  de  cet  industriel.  Je  crois  qu’il  n’était  pas  en 
règle  avec  Sa  Compagnie  d’assurances. 

Dois-je  adresser  mes  notes  au  syndic  de  faillite 
ou  les  réclamer' directement  aux  blessés  ?Les  ouvriers 
blessés  n’ont-ils  pas  droit  à  un  règlement  privilégié  ? 

Le  médecin  pour  ses  soins  d’accident  du  travail 
profite-t-il  lui-même  de  ce  privilège. 

Dr  M. 

Réponse. 

En  vertu  de  l’article  23  de  la  loi, du  9  avril  1 898 
sur  les  accidents  du  travail,  la  créance  de  la  vic¬ 
time  de  l’accident  ou  de  ses  ayants  droit  relatives 
aux  frais  médicaux,  pharmaceutiques  et  funérai¬ 
res  ...  est  garantie  par  le  privilège  de  l’article 
2.101  du  code  civil. 

Sans  avoir  à  vous  préoccuper  de  savoir  si  le 
patron  responsable  est  en  règle  avec  sa  Compa¬ 
gnie  d’assurances,  vous  devez  vous  hâter  de  pro¬ 
duire  votre  créance,  relative  aux  soins  que  vous 
avez  donnés  aux  ouvriers  de  cet  industriel  bles¬ 
sés  dans  leur  travail,  entre  les  mains  du  syndic 


(EXTRAITS  FLUIDES  STABILBÉS  DE  GENTIANE,  SiMAROUSA, 
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de  la  faillite,  en  prenant  soin  de  demander  l’ad¬ 
mission  de  votre  créance  au  passif  privilégié  de 
la  faillite,  conformément  aux  articles  23  de  la  loi 
du  9  avril  1898  et  2.101  du  code  civil. 

Vous  serez  de  la  sorte  payé  par  préférence  aux 
créanciers  n’ayant  pas  de  privilège  préférable  au 
vôtre  et  vous  n’aurez  pas  à  subir  la  loi  du  con¬ 
cours,  comme  les  créanciers  ne  bénéficiant  d’au¬ 
cun  privilège. 

117.  — Soins  aü  fils  d’un  cultivaleuc  assu¬ 
jetti  volontaire  à  la  législation  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail 

Je  viens  faire  appel  à  vos  lumières  pour  une  düTi- 
cuité  que  j’ai  avec  une  Compagnie  d’assurances. 

Le  février  1930,  j’ai  ouvert  un  abcès  profond  de 
la  face  palmaire  de  la  première  phalange  du  médius 
gauche,  chez  le  jeune  F. 

Le  blessé  est  le  fils  d’un  patron  agricole  et  contri¬ 
bue  à  l’exploitation  de  la  ferme  paternelle. 

Comme  tel,  je  lui  ai  appliqué  le  tarif  syndical  local. 

Or,  la  Compagnie  prétend  me  régler.au  tarif  Breton 
sous  prétexte  que  le  père  du  bleSsé  a  adhéré  à  la  loi 
du  15  décembre  1922. 

En  tant  que  vieil  abonné  du  «  Sou  »  je  vous  de¬ 
mande  de  vouloir  bien  me  dire  : 

1°  Ce  qu’est  au  juste  cette  loi  du  1 5  décembre  1922  ; 

2“  Si,  dans  l’occurence,  la  Compagnie  peut  en  profi¬ 
ter  pour  m’imposer  le  tarif  Breton. 

B. 


Réponse. 

La  loi  du  15  décembre  1922  est  celle  qui  a 
étendu  aux  exploitations  agricoles  la  législation 
sur  les  accidents  du  travail. 

L’article  4  de  cette  loi  a  réservé  aux  exploi¬ 
tants  non  assujettis,  qui  .contractent  une  assu¬ 
rance  à  cet  effet,  le  droit  d’adhérer  à  la  législa¬ 
tion  sur  les  accidents  du  travail  pour  eux-mêmes 
et  les  membres  de  leur  famille. 

En  l’espèce,  c’est  à  cette  disposition,  dont  a 
usé  son  assuré,  que  fait  allusion  la  Compagnie 
d’assurances. 

S’en  suit-il  que  vous  êtes  obligé  d’accepter  le 
règlement  de  vos  honoraires  au  tarif  des  acci¬ 
dents  du  travail  ?  Indubitablement  non,  si  le 
blessé  était  l’assuré  lui-même  car  la  loi  sür 
les  accidents  du  travail  laisse  subsister  les 
liens  de  droit  commun  entre  le  médecin  trai¬ 
tant  et  le  blessé  qui  l’a  choisi.  Mais,  dans  le  cas 
particulier,  c’est  le  fds  de  l’assuré  qui  a  été  blessé 
et  c’est  à  l’assuré,  en  la  personne  de  sa  Compa¬ 
gnie,  que  vous  demandez  le  règlement  de  vos 
honoraires.  Dans  ce  cas,  le  fils,  surtout  s’il  est 
majeur,  doit  être  considéré  comme  un  simple 
ouvrier  au  service  de  son  père  et  le  père,  en  tant 
que  patron,  ne  doit  vous  payer  vos  honoraires 
que  suivant  le  tarif  des  accidents  du  travail,  à 
moins  que  vous  ne  puissiez  faire  la  preuve  qu’il 
se  soit  engagé  à  vous  honorer  au  tarif  de  droit 
commun. 
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De  toute  façon,  l'assurance,  qui  ne  couvre  son 
assuré  que  dans  les  limites  du  tarif  des  accidents 
du  travail,  ne  peut  être  forcée  de  payer  quoi  que 
ce  soit  en  plus.  Si  vous  pouvez  réclamer  quelque 
cliose  de  plus,  c’est  au  blessé  ou  à  son  père  seuls 
que  vous  pouvez  vous  adresser  pour  le  paiement 
de  la  différence. 


Assurances  sociales 

148.  —  Droit  à  rassuranoe-maternité 

Ün  de  mes  clients  cotisant  aux  assurances  sociales 
depuis  le  l®''  juillet  1930,  a  sa  femme  enceinte  qui 
doit  accoucher  incessamment.  Les  prestations  mater¬ 
nité  lui  sont  refusées  SouS  le  prétexte  qu’il  n’a  pas 
cotisé  dix  mois. 

Ce  refus  est-il  légal  ?  Je  n’ai  rien  vu  dans  la  lettre 
de  la  loi  qui  permette  aux  caisses  cette  dérobade. 

Comme  aucun  as.suré  n’a  pu  cotiser  dix  mois,  le 
bénéfice  des  prestations  maternité  est  donc  refusé 
à  toutes  les  femmes  des  assurés  qui  accoucheront 
avant  le  1®'’  mai. 

Je  Serais  très  heureux  de  savoir  Si  ce  refus  des  cais¬ 
ses  est  normal,  et,  au  cas  où  mon  client  pourrait  ré¬ 
clamer,  dans  quelles  conditions  il  pourrait  le  faire. 

D>-  P. 

Réponse 

Pour  avoir  droit  aux  prestations  médicales  et 
pharmaceutiques,  en  cas  de  maternité,  il  suffit  > 


que  l’assuré,  comme  pour  le  risque  maladie,  ait 
cotisé  soixante  jours  durant  les  trois  mois  anté¬ 
rieurs  ou  240  jours  durant  les  12  mois  précédant 
l’accouchement. 

C’est  donc  à  tort  que,  pour  la  femme  d’un 
assuré  quiacotisé  depuis  le  l^fjuillet  1930,  la 
Caisse  refuse  les  prestations  maternité  que  la  loi 
accorde  à  la  femme  de  l’assuré. 


Médecine  légale 

5792  —  Constatations  à  la  suite 
d’une  catastrophe  dans  une  usine 

Je  vous  serais  très  obligé  de  vouloir  bien  me  renr 
seigner  Sur  une  note  d’honoraires  pour  constatations 
suivantes  :  commis  par  M.  le  Juge-  d’instruction  le 
11  janvier  dernier  à  l’effet  de  constater  les  décès  de 
la  catastrophe  de  B,  d’examiner  les  blessés,  d’établir 
les  causes  des  blessures  et  de  donner  le  pronostic  de 
ces  blessures. 

J’ai  eu  donc  à  constater  7  décès  et  à  examiner 
17  ble.ssés.  J’ai  vu  ces  derniers  le  jour  même  de  la  ca¬ 
tastrophe,  aü  fur  et  à  mesure  qu’ils  sortaient  de  la 
mine.  Je  les  ai  revus  ensuite  trois  ou  quatre  jours 
après  pour  établir  mon  pronostic. 

Là-dessus,  j’ai  fourni  mon  rapport. 

Je  dois,  ajouter  que  ceS  blessés  habitaient  à  des 
distances  variant  entre  5  et  14  kilomètres  de  mon  do¬ 
micile. 


AUX  FABRIQUES  de  GENEVE 

Maison  E.  COTTE  —  fondée  en  1855  —  MAUPOMÉ  Succ^ 
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Etat  d’honoraires  assez  compliqué  que  je  vous  p.e- 
mande  d’établir  schématiquement. 

D>-  N. 

Réponse. 

Puiscfuevous  avez  été  commis  à  titre  d’expert 
par  le  juge  d’instruction,  yor\s  devez  vous  faire 
honorer  conformément  au  tarif  des  frais  de  jus¬ 
tice  en  matière  criminelle  (décret  du  5  octobre 
1920,  modifié  par  décrets  du  16  octobre  1926  et 
du  22  décembre  1927). 

En  vertu  de  l’article  26  du  tarif,  il  vous  est' 
dû,  pour  chacune  de  vos  constatations  de  décès, 
pour  chacun  de  vos  examens  des  blèssés,  et  pour 
chacune  de  vos  visites  ultérieures,  un  honoraire 
fixe  de  25  francs.  Les  frais  de  rédaction  et  de 
dépôt  de  votre  rapport,  ainsi  que  de  la  prestation 
de  serment,  si  elle  a  eu  lieu,  sont  compris  dans 
ces  indemnités  ;  ils  ne  peuvent  donc  donner  lieu 
à  un  honoraire  supplémentaire. 

En  outre,  vous  avez  à  compter  vos  frais  de  dé¬ 
placement,  qui  doivent  être  calculés  de  la  façon 
suivante  :  a)  suivant  ^le  prix  d’un  billet  aller  et 
retour  en  première  classe,  si  le  trajet  pouvait 
s’effectuer  par  chemin  de  fer  ou  tramway  ;  b)  sui¬ 


vant  le  prix  d’un  voyage,  d’après  le  tarif  du  ser¬ 
vice,  tant  à  l’aller  qu’au  retour,  si  le  voyage 
pouvait  s’effectuer  par  un  autre  service  de  transi 
port  en  commun  ;  c)  au  prix  de  un  franc  par  ki¬ 
lomètre  parcouru  tant  à  l’aller  qu’au  retopr,  .si 
le  voyage  ne  pouvait  s’effectuer  par  l’un  de  ces 
deux  moyens  (article  19). 

Enfin,  si  le  lieu  de  votre  transport  était  situé  à 
une  distance  de  plus  de  5  kilomètres  de  la  com¬ 
mune  de  votre  résidence,  vous  avez  droit  à  une 
indemnité  supplémentaire  de  20  francs  par  jour, 
indemnité  portée  à  30  francs  en  cas  de  transport 
à  plus  de  20  kilomètres  (article  20).  Il  y  aura 
lieu  d’appliquer  cette  disposition  notamment 
pour  les  visites  que  vous  avez  dû  faire  aux  bles¬ 
sés,  mais  vous  ne  pourrez  réclamer  de.  ce  chef 
plus  de  30  francs  pour  la  même  journée. 

Vous  devrez  établir  votre  mémoire,  conforme 
au  modèle  ci-joint,  en  double  exemplaire  dont 
l’un  sur  papier  timbré,  la  somme  due  excédant 
50  francs,  et  l’envoyer  au  Procureur  de  la  Répu¬ 
blique  du  ressort.  Après  vérificaùon  par  ce  ma¬ 
gistrat,  votre  mémoire  sera  visé  par  le  Procureur 
général  et  taxé  par  le  juge  d’instruction  qui  vous 
a  commis.  Ensuite  de  quoi  vous  serez  payé  par 
le  receveur  de  l’enregistrement. 
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DEMANDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion 
gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (Insertion 
concernant  t’abonné  lui-même.) 

■  Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2/r.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse. 


N"  36.  —  Pharmacien  dem.  rég.  agricole  lyonnaise 
ou  Sud-Ouest  ayant  bonnes,  foires  et  dépoiirvue  de 
pharmacie.  Très  sérieux,  discrét.  absolue. 

N“37.  —  Très  urgent.  Bretagne,  méd.  fatigué  céder, 
excel.  poste  de  seul  méd.  propharma.  à  22  km.  ch.-lieu 
départem.  indemn.  très  mod.  toutes  facilités. 

N»  38.  —  D'  40  ans,,  franc.,  diplômé  d’Etat,  ancien 
combattant,  cité,  pensionné,  rech.  situât,  médic.  ou 
paraméd. 

N»  39.  —  A  vend.  4  pneus  et  1  ch.  à  air  700  X  80  en 
bon  état.  Faire  offre. 

N"  40.  —  Oise.  Gr.  ville,  cab.  méd.  cause  santé.,  aff. 
d’avenir.  Conv.  à  jeune  méd.  actif.  Eau,  gaz,  électr. 
long  b  lil.  Pet.  indemn. 

N“  41.  —  Dame  habit.  Paris,  ch.  pour  après-midi, 
occupât,  chez  méd.  ou  dans  clinique.  Reccvr.  client,  et 
tiendrait  comptabil. 

N»  42.  —  Paris.  A  céder  après  décès,  cab.  méd.  avec 
apartem.  dans  16°. 

N°  43.  —  Vve  méd.  cherche  pour  après-midi  place  de 
lectrice  ou  dame  de  compagnie.  .S’ad.  Mme  Martin- 
Dcschamp,  3,  rue  Grevaux.  Paris. 

N°  44.  —  Touraine.  Proxim.  gr.  ville,  excell.  client, 
méd.  à.céder,  maison  tout  confort,  chauff.  central,  jar¬ 
dins,  long  bail,  loyer  modéré.  Indemn.  40.000. 


N®  45.  —  A  vend,  cause  double  emploi,  cond.  intér. 
Farman  avec  coffre.  Très  bon  état  général.  Demi-taxe, 
N“  46.  ■ —  Paris.  Centre,  anc.  cab.  méd.  génér.  radio 
appar.  compl.,  appartem.  confort,  6  p.,'  loyer  9.000. 
Prx  à  débatt.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante, 
Paris  (5°)  Tél.  Odéon  36-46. 

N»  47.  —  Près  gare  St-Lazare,  grand  cab.  méd., 
install.  neuve,  appareil,  électr.  Condit.  intéress.  S’ad. 
Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5°)  Tél. 
Odéon  36-46. 

N»  48.  —  Près  Paris,  radiologie,  grand  appartem.,  à 
céder  valeur  appareil.  Centre  import,  sans  concurr. 
S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5°) 
Tél.  Odéon  36-46. 

N»  49.  — On  dem. méd.  .35  a.  mar.  p’ collaborât,  méd. 
Etoile,  sans  apport.  Fixe  50.000.  Cond.  •  nation,  franç. 
et  savoir  convers.  anglais  courante.  S’ad.  après-midi 
Dr  Bachelier,  50  Bd  St-Jacques. 


Renseignements 


—  D'  Mollin,  à  Port-à-Blnson  (Marne),  ofl.  à  conf. 
champagne  1"  cru  proven.  exclus,  des  récoltes  de  ses 
vignes  de  Cumlères  (près  Ay  et  Epernay).  Lui  éer.  direct. 


■  La  SoleiUette  •,  Bandol-sur-Mer  (Var)  Côte  d’Azur 
Repos  —  Régime  —  Bains  de  soleil  — D'‘E.Cbarmot. 
et  E.  Rozbt. 

Manger  vite,  c’est  manger  sans  saliver,  c’est  aboutir 
à  la  dyspepsie.  Sucer  des  tablettes  de  Mangaïne,  c’est 
saliver  abondamment  une  salive  digestive,  antiseptique 
et  agréable. 

«  Vaujania  »  maison  de  repos,  convalescents  médi 
eaux  et  chirurgicaux,  pas  de  contagieux.  Prix  modérés. 
Bourg  d’Oisans  (Isère),  720  m.  d’altitude. 
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DEJiMÎÈJ(ES  TiOUVELLES 


—  Association  pour  le  développement  des  relations 
médicales  (A.  D.  R.  M.)-  Séance  du  Conseil  d’ad¬ 
ministration  du  20  janvier  1931.  —  M.  Cardinaux,  à 
la  suite  d’entretiens  qu’il  a  eus  avec  le  Professeur 
Dubé  (de  Montréal),  fait  un  exposé  des  conditions 
à  réaliser  pour  l’organisation  à  Paris  de  cours  en 
anglais. 

M.  Cavalier,  directeur  de  l’enseignement  supérieur, 
est  nommé  membre  du  Comité  de  patronage. 

Plusieurs  postes  sont  actuellement  vacants  à 
l’étranger  ;  un  de  doctoresse  dans  une  école  de  sages- 
femmes  annexée  à  un  hôpital  ;  un  de  directeur-ad¬ 
joint  du  laboratoire  de  l’administration  des  services 
sanitaires  d’Egypte,  et  un  de  premier  bactériologiste. 
(Pour  les  renseignements  s’adresser  au  bureau  de 
l’A.  D.  R.  M.,  salle  Béclard,  Faculté  de  médecine). 

Nouvelles  adhésions  ;  MM.  Belot  et  Legrand  (Pa¬ 
ris)  ;  Catrakis,  Kyriacacos  et  Photaras  (Grèce). 

—  Hôpital  Cochin.  A  la  mémoire  du  Louis 
Fournier.  —  Une  plaque  commémorative,  à  la  mé¬ 
moire  du  D”'  Louis  Fournier,  a  été  apposée  le  26  jan¬ 
vier  à  l’hôpital  Cochin.  Le  D’'  Louis  Fournier,  qui 
fut  le  créateur,  avec  Levaditi,  de  la  bismuthothé- 
rapie  de  la  syphilis,  avait  été  chef  de  service  dans 
cet  hôpital  pendant  de  nombreuses  années.  C’est 


■dans  son  laboratoire  et  dans  les  salles  de  son  service 
de  Cochin  qu’il  commença  et  poursuivit  ses  impor¬ 
tants  travaux  sur  la  syphilis.  ■ 

—  La  rue  Jean-Sicard  à  Paris.  —  Nous  avons  an¬ 
noncé  que  le  nom  du  regretté  Professeur  Sicard 
devait  être  donné  à  une  rue  de  Paris.  La  rue  J.ean- 
Sicard  sera  une  voie  nouvelle  projetée  sur  l’emplace¬ 
ment  du  bastion  74,  près  de  la  Porte  de  Versailles, 
entre  le  boulevard  Lefebvre  et  l’avenue  Albert-Bar- 
tholomé. 

—  Conférence  de  l’Hôtel  Chambon.  L’hôpital 
Pasteur.  —  Le  Professeur  Louis  Martin  a  fait, 
devant  une  salle  attentive,  le  mercredi  21  janvier 
1931,  une  conférence  Sur  «  Le  fonctionnement  de 
l’hôpital  Pasteur  depuis  30  ans  ».  Le  Docteur  Louis 
Martin,  après  avoir  exposé  les  plans  et  le  fonctionne¬ 
ment  du  service  des  isolés  puis  du  service  des  con¬ 
valescents  et  des  services  généraux,  donne  les  résul¬ 
tats  de  statistique  obtenus  à  l’hôpital  Pasteur  de¬ 
puis  trente  années  :  32.007  malades  ont  été  hospi¬ 
talisés,  1882  sont  morts,  soit  une  mortalité  générale 
de  5,87  %.  L’auteur  souligne  ensuite  quelques-uns 
des  chiffres  de  la  statistique  et  signale  que  2.516 
diphtériques  sont  entrés  à  l’hôpital  avec  175  décès, 
donnant  une  mortalité  de  6,95  %  ;  rougeole  ;  2.902, 
84  décès,  2,89  %  ;  scarlatine  :  4.820  entrées,  103 
décès,  2,13  %. 

L’auteur  donne  également  quelques  précisions  sur 
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la  maladie  du  sommeil  c[ui  a  été  particulièrement 
étudiée  à  l’hépital  Pasteur,  ainsi  que  la  spirochétose, 
ictéro-hémorragique.  Il  traite  ensuite  des  contagions 
à  l’hôpital  Pasteur  qui  sont  insignifiantes  :  deux 
pour  mille,  et  termine  sa  conférence  par  une  étude 
économique  sur  les  hôpitaux  â  isolement  cellulaire, 
tout  à  l’avantage  des  hôpitaux  du  type  Pasteur. 

—  Ecole  pratique  des  Hautes  Etudes.  —  Technique 
physiologique  appliquée  à  l’animal,  Sous  la  direction 
de  J.  Gaütrelet,  directeur  du  laboratoire  de  bio¬ 
logie  expérimentale, .  avec  le  concours  de  M.  J. 
Pupille,  chargé  de  conférences  ;  Mlle  E.  Corteg- 
ciANi,  préparateur  et  M.  N.  Halpern,  aide  techni¬ 
que  à  l’école  des  Hautes  Etudes. 

Programme.  —  Les  divers  procédés  d’anesthésie 
et  d’injection  chez  l’animal.  —  Cardiographie,  élec- 
trocardidgraphie,  mesure  de'  la  pression  artérielle. 

—  Organes  isolés  :  cœur,  intestin,  utérus.  —  Anas¬ 
tomoses  vasculaires  :  tête  isolée  de  chien.  —  Pneumo- 
graphie  ;  circulation  pulmonaire.  —  Sang  :  mesures 
électrométrique  et  colorimétrique  du  pH,  réserve 
alcaline,  dosage  de  l’oxygène.  —  Gaz  respiratoires  ; 
métabolisme  de  base  (eudiométrie) .  —  Fistules 
digestives  (pancréatique,  salivaire,  cholédoque,  etc.) 

—  Ablation  d’organes  (pancréas,  surrénales;  etc.).. 

—  Pléthysmographie  de  la  rate  et  du  rein.  —  Myo- 
graphie.  Mesure  de  la  chronaxie.  —  Exploration 
de  l’appareil  nerveux  central  (gyrus)  et  périphéri¬ 
que  (pneumogastrique,  sympathique,  cardiaque, 
splanchnique,  etc.) . 


Le  cours  comprendra  trois  leçons  d’introduction 
à  la  physiologie  expérimentale  çt  douze  séances  de 
manipulations  individuelles,  l’après-midi,  du  2  au 
14  mars  1931,  au  laboratoire  de  biologie  expérimen¬ 
tale  des  Hautes  Etudes;  à  la  Faculté  de  médecine  de 
Paris,  21,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine. 

N.  B.  —  S’inscrire  au  laboratoire  l’après-midi. 
Nombre  de  places  limité.  Une  provision  de  250  francs 
sera  exigée. 

—  Centre  anticancéreux  de  Caen.  —  M.  le  Doc¬ 
teur  Osmont,  professeur  de  médecine  opératoire  et 
de  pathologie  chirurgicale  à  l’Ecole  de  médecine  et- 
de  pharmacie  de  Caen,  est  nommé  directeur  du  cen¬ 
tre  régional  anticancéreux  de  Caen. 

—  Cité  universitaire.  Service  médical. —  Un  con¬ 
cours  est  ouvert  pour  la  nomination  de  deux  inter¬ 
nes  résidents  <à  la  Cité  universitaire,  chargés  du  ser¬ 
vice  médical  intérieur. 

Conditions  du  concours  :  Les  étudiants  en  méde¬ 
cine  pourvus  de  12  inscriptions  au  moins  peuvent 
être  inscrits  pour  le ,  concours.  Le  concours  com¬ 
prend  une  épreuve  écrite  anonyme  d’admissibilité 
portant  Sur  trois  questions  (anatomie,  pathologie 
externe,  pathologie  interne)  et  une  épreuve  orale 
sur  un  sujet  de  pathologie,  subie  par  les  candidats 
admissibles,  désignés  en  nombre  double  de  celui  des 
places  à  pourvoir.  Le  concours  commencera  le  lundi 
23  février,  à  10  heures,  à  la  clinique  chirurgicale  de 
l’hospice  de  la  Salpêtrière. 


NÉVRALGIES 

MIGRAINES 

RÈGLES  DOULOUREUSES 


ALGOCRATINE 

Un  Cachet  dès  les  premiers  symptômes  de  douleur 

Produit  de  prescription  strictement  médicale 
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Réglement  des  fonctions  d’interne  a  la 
Cité  universitaire.  —  Les  internes  reçus  au  con¬ 
cours  seront  logés,  aux  frais  de  la  Fondation  natio¬ 
nale,  dans  deux  Fondations  de  la  Cité  universitaire. 
Ils  recevront,  en  outre,  de  la  Fondation  nationale 
une  indemnité  mensuelle  de  300  francs.  Ils  auront 
à  assurer  la  garde  à  la  Cité  chacun  un  jour  sur  deux. 

Dans  la  matinée,  toutefois,  des  autorisations  de 
s’absenter  pourront  leur  être  accordées  pour  leur 
permettre  de  suivre  les  cours  ou  services  hospitaliers. 

Ils  feront,  à  la  Cité,  une  consultation  quotidienne 
de  14  heures  à  16  heures. 

Les  internes  affectés  au  service  médical  de  la  Cité 
universitaire  seront  tenus  d’observer  les  règlements 
généraux  de  la  Cité  et  les  règlements  particuliers 
des  Fondations  dans  lesquelles  ils  seront  logés. 

Inscriptions  :  Les  inscriptions  Sont  reçues  jus¬ 
qu’au  18  février  inclusivement,  au  secrétariat  de 
l’Académie  de  Paris,  à  la  Sorbonne,  bureau  6,  tous  les 
jours  de  10  heures  à  12  heures  et  de  14  heures  à  16 
heures. 

Pièces  à  produire  :  Demande  d’inscription  .sur 
papier  libre  ;  certificat  de  12  inscriptions. 

—  Mariage.  —  Nous  avons  le  plaisir  d’annoncer 
le  mariage  de  Mademoiselle  Ginette  Bourguet,  fille 
du  docteur  et  de  Madaihe  Julien ‘Bourguet,  avec 
Monsieur  Jean  Raimbault.  La  bénédiction  nuptiale 
leur  a  été  donnée  le  mercredi  4  février,  en  l’Eglise 
Saint-Honoré-d’Eylau. 


—  Æsculape,  grande  revue  mensuelle  illustrée. 
Lettres  et  arts  dans  leurs  rapports  avec  les  sciences 
et  la  médecine.  Abonnement  40  francs  (étranger  : 
60  francs).  15,  rue  Froidevaux,  Paris  (XIV®).  Prix 
du  numéro  :  5  fr.  —  Sommaire  du  n®  1,  1931  :  La 
vénerie  de  Jacques  du  Fouilloux  (8  ill.),  par  le  Doc¬ 
teur  Beanjamin  Bord.  —  Gilles  de  Rais  devant  la 
médecine  et  devant  la  mystique  (8  ill.) ,  par  le  D”  Ch. 
CouBART.  —  Vénus  blessée  par  un  rosier  (lill.).  — 
A  propos  des  seins  et  de  l’allaitement  (2  ill.).  — 
Le  pouilleux,  peinture  de  Brouwer  (1  ill.) .  —  A  pro¬ 
pos  d’une  «  Vierge  ouverte  »  du  musée  de  Chièvres 
à  Poitiers  (4  ill.),  par  M.  Maurice  Pouliot.  —  Sup¬ 
plément  (19  ill.). 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


21  JANVIER 

Stations  hydrominérales  et  climatiques. 

Liste  des  stations  hydrominêrales  et  climatiques  étahlios 
à  la  date  du  31  janvier  1931. 

I.  —  Stations  hydrominérales  et  climatiques. 
Biarritz  (BasseS-PyrénéeS),  30  mai  1918. 
Luz-Saint-Sauveur  (Hautes-Pyrénées),  9  mars 
1913. 

Hyères  (Var),  8  mars  1913. 
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Bagnères-de-Luchon  (Hte-Garonne),  2  mars  1913. 
Bagnères-de-Bigorre  (Htes-Pyrénéps),12  avriI1913. 
Brides-les-Bains  (Savoie),  20  mai  1913. 

Lacaune  (Tarn),  3  septembre  1913. 
Saint-Gervais-les-Bains  (Haute-Savoie),  25  sep¬ 
tembre  1913. 

Vernet-les-Bains  (Pyrénées-Orientales),  17  mars 
1914. 

Aix-les-Bains  (Savoie),  28  juin  1914. 

GantieS  (Haute-Garonne),  15  juillet  1914. 
Thonon  (Haute-Savoie),  18  septembre  1918. 
Cauterets.  (Hautes-Pyrénées),  9  avril  1919. 
Betpouey-Barèges  (Hautes-Pyrénées),  14  avril 
1919. 

Bvian  (Haute-Savoie),  28  mai  1919. 
Amélie-leS-Bains  (Pyrénées-Orientales),  15  avriil 
1921. 

Menthon  (Haute-Savoie),  13  août  1921. 

Biskra  (Algérie),  29  juin  1922. 

Argelès-Gazost  (Hautes-Pyrénées),  15  février  1923. 
Divonne-les-Bains  (Ain),  28  mars  1923. 
SalieS-du-Salat  (Haute-Garonne),  31  juillet  1923. 
Salins  (Savoie),  11  mai  1926. 

Clialles-les-Èaux  (Savoie),  9  avril  1927. 
Balaruc-les-Bains  (Hérault),  3  août  1927. 

Le  Boulou  (Pyrénées-Orientales),  17  février  1930. 

II.  —  Stations  hydrominérales. 

Dax  (Landes),  21  avril  1912. 

Vichy  (Allier),  25  mai  1912. 


ValS-les-Bains  (Ardèche) , ,25  mai  1912. 
Eaux-Bonnes  (Basses-Pyrénées),  25  mai  1912. 
Salies-de-Béarn  (Basses-Pyrénées),  25  mai  1912. 
Lamalou-leS-Bains  (Hérault),  30  mai  1912. 

La  Boûrboule  (Puy-de-Dôme)*  30  mai  1912. 
Vittel  (Vosges),  30  mai  1912. 
Bourbon-l’Archambault  (Allier),  10  juin  1913. 
Néris  (Allier),  10  juin  1912. 

Capvern  (Hautes-Pyrénées),  10  juin  1912. 
Contrexéville  (Vosges),  10  juin  1912. 

Martigny  (Vosges),  10  juin  1912. 

Châtelguyon  (Puy-de-Dôme),  6  juillet  1912. 
Chamalières  et  Royat  (Puy-de-Dôme) ,  2  7  octobre 

1912. 

Le  Mont-Dore  (Puy-de-Dôme),  27  octobre  1912. 
Saint-Nectaire  (Puy-de-Dôme),  27  octobre  1912. 
Luxeuil  (Haute-Saône),  27  octobre  1912. 

Gréoux  (Basses- Alpes),  17  novembre  1912^ 

Lurbe  (Basses-Pyrénées)  16  février  1913. 
Ax-leS-Thermes  (Ariège),  8  mars  1913. 
Aix-en-Provence  (Bouches-du-Rhône),  12  mars 

1913. 

Plombières  (Vosges),  12  avril  1913. 
Bains-les-Bains  (Vosges),  28  juin  1913. 

La  Roche-Posay  (Vienne),  7  août  1913. 
Bourbon-Lancy  (Saône-et-Loire),  28  juin  1914. 
Bourbonne-les-Bains  (Haute-Marne),  28  juin  1914. 
Ghaudesaigues  (Cantal),  15  juillet  1914. 
Besançon  -(quai'tier  de  la  Meulière)  (Doubs),  25 
février  1915. 


SUITES 
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Noter  la  remarquable  efficacité  de  la 
NÉVROSTHÉNINE  en  cas  de  convalescence 
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Saint- Honoré-les-Baing  (Nièvre),  26  juin  1916. 
Enghien-les-Bains  (Seine-et-Oise) ,  28  février  1919. 
Bussang  (Vosges),  21  mars  1921. 
Bagnoles-del’Orne  (Orne),  15  mai  1921. 
Pougues-les-Eaux  (Nièvre),  27  mai  1921. 

Salins  (Jura).  6  juillet  1921. 

Ailevard-les-Bains  (Isère),  9  janvier  1922. 

Alet  (Aude),  28  mars  1923. 

Uriage-les-Bains  (Isère),  21  juin  1923. 
Audinac-les-Bâlns-Montjois  (Allège),  31  juillet 
1923. 

Niederbronn-les-Bains  (Bas-Rhin),  7  juillet  1926. 
ForgeS-les-Eaux  (Seine- Inférieure),  17  décembre 
1926. 

Miers-Alvignac  (Lot),  5  mars  1927. 
Cliarbonnières  (Rhône),  9  avril  1927. 
Vallée-des-Eaux-ChaudeS  (commune  de  Digne) 
(Basses- Alpes),  27  juillet  1927. 

Morsbronn-les-BainS  (BaS-Rlûn),  19  janvier  1929. 
Aulus  (Ariège),  19  juin  1929. 

Encausse  (Haute-Garonne),  4  août  1929. 

III.  —  Stations  climatiques. 
Saint-Jean-de-Luz  (Basses-Pyrénées),  25  mai 
1912. 

Berck-sur-Mer  (PaS-de-Calais),  30  mai  1912. 
Ajaccio  (Corse)  ,10  juin  1912. 

Chamonix  (Haute-Savoie),  10  juin  1912. 
Gérardmer  (Vosges),  10  juin  1912.  ; 

Wimereux  (Pas-de-Calais),  10  juin  1912. 


Mimizan  (Landes),  10  juillet  1913. 

Odeillo-Via  (Pyrénées-Orientales),  10  juillet  1913. 
Bormes  (Var),  22  juillet  1913. 

Le  Touquet  Paris-Plage  (Pas-de-Calais),  3  sep¬ 
tembre  1913. 

Le  Lavandou  (Var),  14  novembre  1913. 

La  Nouvelle  (Aude),  6  décembre  1913. 

Briançon  ( Hautes- Alpes),  8  juillet  1914. 
Arcachon  (Gironde),  8  juillet  1914. 

Cabourg  (Calvados),  15  juillet  1914. 
Saint-Raphaël  (Var),  15  septembre  1914. 
Pralognan  (Savoie),  15 septembre  1914. 

Cannes  (Alpes-Maritimes),  20  février  1915. 
Hendaye  (Basses- Alpes),  4  avril  1917. 

Pau  (Basses-Pyrénées),  5  juin  1918. 

Nice  (Alpes-Maritimes),  7  novembre  1918. 
Menton  (Alpes-Maritimes),  28  janvier  1919. 
Malo-ies-Bains  (Nord),  21  mars  1921. 
Dinard-Saint-Enogat  (Ille-et- Vilaine),  21  mars 
1921.  ■ 

Annecy  (Haute-Savoie),  21  avril  1921. 
Trouville-sur-Mer  (Calvados),  12  mai  1921. 
Deauville-Sur-Mer  (Calvados),  12  mai  1921. 
Houlgate  (Calvados),  12  mai  1921. 

Beausoleil  (Alpes-Maritimes)),  27  mai  1921. 
Perros-Guirec  (Côtes-du-Nord),  21  juin  1921. 
Saint-Malo  (Ille-et-Vilaine),  4  août  1921. 

Bastia  (Corse),  13  août  1921. 

Durtol  (Puy-de-Dôme),  13  août  1921. 

Etretat  (Seine-Inférieure),  13  août  1921. 
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Cap-d’Ail  (Alpes-Maritimes),  13  août  1921.  Dieppe  (Seine-Inférieure),  21  janvier  1925. 

Saint-Jean-Cap-Ferrat  (Alpes-Maritimes),  13  août  Soulac-sur-Mer  (Gironde),  21  janvier  1925. 

1921.  StellarPlage  (Pas-de-Calais),  commune  de  Cucq, 

Paramé  (Ille-et-Vilaine),  13  août  1921.  8  juillet  1925. 

Sainte-Maxime  (Var),  11  mars  1922.  Granville  (Manche),  16  mars  1926. 

Villers-sur-Mer  (Calvados),  11  mars  1922.  Châtelaillon  (Charente- Inférieure),  3  juin  1926. 

Roquebrune-Cap-Martin  (AlpeS-Maritimes),  11  Langrune-Sur-Mer  (Calvados),  7  juillet  1926. 
mars  1922.  Bugeaud  (Constantine) ,  17  juillet  1926. 

Beaulieu  (AlpeS-Maritimes) ,  11  mars  1922.  Le  Pouliguen  (Loire-Inférieure),  2  mars  1927. 

Grasse  (AlpeS-MaritimeS) ,  11  mars,  1922.  Hardelot-Plage,  commune  de  Neufchâtel  (Pas- 

Pornichet  (Loire-Inférieure),  11  mars  1922.  de-Calais),  9  avril  1927. 

Royan  (Charente-Inférieure),  29  juin  1922.  Yport  (Seine- Inférieure),  27  avril  1927. 

Saint-Lunaire  (Ille-et-Vilaine),  29  juin  1922.  Sables-d’Or-leS-Pins,  commune  de  Pléhérel  (Côtes- 

Ouistreham  (Calvados),  28  mars  1923.  du-Nord),  27  juillet  1927. 

Les  SableS-d’Olonne  (Vendée),  7  avril  1923.  Bidart,  section  de  la  Place  et  d’Ilbarritz  (BasseS- 

Alger  (Algérie),  31  juillet  1923.  Pyrénées),  9  août  1927. 

Saint-Eugène  (Algérie).  31  juillet  1923.  '  ■  Boulogne-sur-Mer  (Pas-de-Calais),  23  mai  1928. 

Saint-Aubin-sur-Mer  (Calvados),  31  juillet  1923.  Cayeux-sur-Mer  (Somme),  23  mai  1928. 

Bandol  (Var),  31  juillet  1923.  Saint-GeorgeS-de-Didonne  (Charente-Inférieure), 

Hauteville-cn-Bugey  (Ain)  (1),  26  avril  1924.  23  mai  1928. 

Grau-du-Roi  (Gard),  26  avril  1924.  Saint-Martin-Vésubie  (Alpes-Marit.),23 mail928. 

'  Palavas-les-Flots  (Hérault),  26  avril  1924.  Vence  (Alpes-MaritimeS)  (1),  19  juillet  1928. 

Luc-Sur-Mor  (Calvados),  26  avril  1924.  Guéthary  (BasseS-Pyrénées) ,  23  janvier  1929. 

Escoublac-la-Baule  (Loire-Infor.),  l^r  juillet  1924.  Saint-Cergues  (Haute-Savoie),  15  février  1929. 

,  Cambo-leS-Bains  (BasSes-Pyrénées)  (1),  21  août  Sanary  (Var),  12  mai  1929. 

1®4.  .  Anglet,  fractions  de  territoire  de  la  commune 


Quiberon  (Morbihan),  17  décembre  1924.  (BaSSeS-Pyrénées),  23  mai  1929. 

Lion-Sur-Mer  (Seine-Inférieure),  21  janvier  1925.  Langogne  (Lozère),  23  mai  1929. 
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Lompnes  (Ain),  23  mai  1929. 

La  Ciotat,  fraction  de  territoire  de  la  commune 
(Boucheg-du-Rhône),  5  août  192 9. 

Ga.‘5.’5i.‘{  (Boiiohes-du-RhAne),  17  février  1930. 
FalaiseS-d’Arcole,  fraction  de  la  commune  d’Arcole 
(Algérie),  17  février  1930. 

Noirétable  (Loire),  17  février '1930. 
Soorts-HoSsegor  (Landes),  17  février  1930. 

PaSsy  (Haute-Savoie)  (1),  3  avril  1930. 
Saint-Quay-Portrieux  (Côtes-du-Nord),  6  avril 
1930. 

Saint-Julien-en-GénevoiS  (Haute-Savoie),  10  août 
1930. 

Aïn-el-Turck  (Algérie),  10  août  1930. 

Villard  de  Lans  (Isère),  21  août  1930. 


Hygiène  publique. 

Arrêtés  instituant  une  Commission  supérieure  d'exa¬ 
men  des  questions  concernant  la  salubrité  des  coquil¬ 
lages  et  nommant  les  membres  de  cette  Commission. 
Ces  arrêtés  Seront  publiés  ultérieurement. 

,  Lutte  antituberculeuse. 

Est  approuvé  le  règlement  de  l’école  d’infirmières 
de  l’hôpital  Saint-Jacques  de  Besançon,  Section  de 
visiteuses  d’hygiène  sociale  de  la  tuberculose  et  de 
l’enfance. 


Médaille  d’honneur  de  l’Assistance  publique. 
Médaille  de  bronze  ;  MM.  les  D'®  Basch,  de  Creil  ; 
Périn,  de  GennevillierS,.  ;  Cony,  de  Courbevoie  ; 
Victor  Lacroix  et  Tome,  de  Paris. 


Décret  du  Y1  janvier  étendant  -  aux  assurés  so¬ 
ciaux  qui  accomplissent  une  période  d’instruction 
ipilitaire  le  bénéfice  des  dispositions  applicables 
aux  assurés  en  état  de  chômage  partiel. 

Art.  1“.  —  Les  dispositions  de  l’article  3  du 
décret  du  30  novembre  1930  sont  applicables  aux 
assurés  qui  accomplissent  une  période  d’instruction 
militaire  en  dehors  de  la  durée  normale  du  service 
militaire. 

Il  appartiendra  à  l’intéressé  de  justifier,  par  une 
pièce  émanant  de  l’autorité  militaire,  de  l’époque 
■et  de  la  durée  effective  de  la  période  accomplie. 

Art.  2.  —  Le  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyan¬ 
ce  sociale  est  chargé  de  l’exécution  du  présent  décret 
qui  sera  publié  au  Jourrial  officiel  de  la  République 
française. 

Sanatoriums. 

Décret  du  16  janvier  1931  modifiant  le  décret  du 
10  août  1920  relatif  à  l’édification  des  sanatoriums. 
Art.  1er.  —  L’article  3  du  décret  du  10  août  1920 
est  modifié  ainsi  qu’il  suit  : 


METHODE  CYTOPHYLACTIQUE  du  PROFESSEUR  PIERRE  DELBET 

DELBIASE 

STIMULANT  BIOLOGIQUE  GÉNÉRAL  PAR 
HYPERMINÉRALISATION  MAGNÉSIENNE  DE  L’ORGANISME 

SEUL  PRODUIT  RECOMMANDE  ET  ADOPTÉ  PAR  LE  PROFESSEUR  P.  DELBET 
A  L'EXCLUSION  DE  TOUS  AUTRES,  POUR  L'APPLICATION  DE  SA  MÉTHODE 

/  PRINCIPALES  INDICA  TIONS  : 

TROUBLES  DIGESTIFS  -  INFECTION  DES  VOIES  BILIAIRES 
TROUBLES  NEURO-MUSCULAIRES  -  ASTHÉNIE  NERVEUSE 
TROUBLES  CARDIAQUES  PAR  HYPERVAGOTONIE  -  PRURITS  et  DERMATOSES 

ADÉNOME  PROSTATIQUE 

LÉSIONS  DE  TYPE  PRÉCANCÉREUX 

PROPHYLAXIE  DU  CANCER 


LABORATOIRE  DE  PHARMACOLOGIE  GÉNÉRALE  -  8,  rue  Vivienne  •  PARIS 


ÉCHANTILLON  MÉDICAL  SUR  DEMANDE 


Liil  COl'JiJÜUKb  MJiJUiUAL 
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Àri.  3.  —  Ce  projet  doit  comprendre  : 

l”  Une  description  détaillée  de  l’emplacement  sur 
lequel  le  sanatorium  sera  construit  ou  aménagé  • 

La  contenance  des  terrains  qui  y  sont  affectés  ; 

3°  Les  plans  et  les  devis  de  constructions  ; 

4“  L’indication  du  genre  de  malades  qu’il  est 
destiné  à  recevoir,  ainsi  que  de  leur  nombre  et  de 
leur  sexe  ; 

5“  La  désignation  du  ou  des  dispensaires  auxquels 
il  sera  rattaché  ; 

6°  Les  ressources  destinées  au  fonctionnement  de 
cet  ■  établissement. 

Le  projet  est  communiqué  pour  étude  et  avis  à 
un  comité  technique  institué  auprès  du  ministère 
de  la  Santé  publique  et  qui  est  composé  de  dix- 
neuf  membres,  savoir  : 

Le  directeur  de  l’hygiène  et  de  l’aSsistance  au, 
ministère  de  la  Santé  publique  ;  • 

Deux  inspecteurs  généraux  et  une  inspectrice 
générale  des  services  administratifs  ; 

Deux  conseillers  techniques  sanitaires  du  minis¬ 
tère  de  la  santé  publique  ; 

Neuf  membres  désignés  par  le  ministre  de  la  Santé 
publique  parmi  les  membres  de  la  commission  per¬ 
manente  de  préservation  contre  la  tuberculose,  dont 
six  médecins. 

Le  titulaire  de  la  chaire  de  la  tuberculose  à  la 
faculté  de  médecine  de  Paris  ; 

Deux  architectes  et  un  ingénieur  sanitaires  dési¬ 
gnés  par  le  ministre  de  la  santé  publique. 


Art.  —  Le  ministère  de /la  santé  publique  est 
chargé  de  l’exécution  du  présent  décret. 

Comité  consultatif  de  santé  militaire. 

Décret  du  14  janvier  1931  modifiant  le  décret  du  22 
février  1912  réorganisant  le  comité  consultatif  de 
santé. 

Art.  1er.  —  p,e  deuxième  alinéa  de  l’article  2 
du  décret  du  29  février  1912  réorganisant  le  comité 
consultatif  de  santé,  modifié  par  le  décret  du  15  Sep¬ 
tembre  1919,  est  remplacé  par  le  suivant  : 

«  En  outre  quatre  membres  civils  de  l’Académie 
et  cinq  membres  militaires  (2  médecins,  2  chirur¬ 
giens,  1  pharmacien)  du  grade  de  colônel  ou  lieute¬ 
nant-colonel,  seront  désignés  pour  Siéger  comme 
membres  consultants  auprès  du  comité.  » 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  la  guerre  est  phargé  de 
l’exécution  du  présent  décret  qui  sera  publié  au 
Journal  officiel  de  la  République  française. 

24  JANVIER 
Hygiène  industrielle. 

Arrêté  du  19  janvier  1931  portant  réorganisation  de 
la  Commission  d’hygiène  industrielle. 

Art.  l®*'.  —  La  commission  d’hygiène  industrielle 
fonctionnant  auprès  du  ministère  du  travail  et  de  la 
prévoyance  sociale  est  chargée,  indépendamment 
des  attributions  qui  lui  sont  confiées  par  les  dispo- 


LABORATOIRES  P.  BfllSSOH  et  C'^ 


114.  Avenue  Michelet,  SÂlNT*OUEN-PARiS 


VULCASE 

COMPRIMÉS  LAXATIFS,  DÉPURATIFS 

SOUFRE  ORGANIQUE  ET  OPOTHÉRATIE  BILIAIRE 


dermatoses 


ARTHRITISME 
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sîtions  légales,  de  préparer  les  règlements  d’admi¬ 
nistration  publique  relatifs  à  l’hygiène,  à  prendre 
en  vertu  du  titre  II  du  livre  II  du  code  du  travail  ; 

Elle  peut,  d’une  façon  générale,  être  consultée 
par  le  ministre  sur  toute  question  intéressant,  l’hy¬ 
giène  des  travailleurs. 

Art.  2.  —  Cette  Commission  est  composée  : 

1°  de  8  médecins  désignés  par  le  ministre  du  tra¬ 
vail  ; 

2®  de  8  personnes  spécialement  qualifiées  en  ma¬ 
tière  d’hj'giène  industrielle,  désignées  par  le  minis¬ 
tre  du  travail  ; 

3®  de  8  chefs  d’entreprise  et  de  8  ouvriers  désignés 
respectivenaent  par  les  organisations  patronales  et 
ouvrières  les  plus  représentatives  ; 

4®  de  8  fonctionnaires,  qui  sont  : 

Le  directeur  du  travail. 

Le  directeur  du  contrôle  des  assurances  priyées. 

Le  directeur  de  l’assistance  et  de  l’hygiène  publi¬ 
que  au  ministère  de  la  Santé  publique. 

Le  chef  du  bureau  de  l’hygiène  et  de  la  sécurité  des 
travailleurs. 

Deux  membres  du  Conseil  d’Etat,  désignés  par  le 
ministre  du  travail. 

Le  directeur  général  des  chemins  de  for  au  minis¬ 
tère  des  travaux  publics. 

Le  directeur  des  mines  au  ministère  des  travaux 
publics. 

Le  président  et  les  secrétaires  sont  désignés  par  le 
ministre. 


Art.  3.  —  Le  ministre  du  travail  peut  appeler  à 
preifdre  part  à  une  séance  de  la  commission;  les 
personnes  que  leurs  connaissances  spéciales  met- 
traiept  en  mesure  d’éclairer  la  discussion.  Ces  per¬ 
sonnes'  ont  voix  délibérative  pour  la  discussion  de 
ces  questions. 

Les  représentants  des  organisations  patronales  et 
ouvrières  peuvent,  avec  l’agrément  du  président,  se 
faire  remplacer  à  la  séance  à  laquelle  ils  ne  peuvent 
assister. 

Art.  4.  —  L’arrêté  ministériel  du  11  décembre 
1900  instituant  une  commission  d’hygiène  indus¬ 
trielle  et  eh  désignant  les  membres  est  abrogé. 

Art.  5.  —  Le  conseiller  d’Etat,  directeur  du  travail, 
est  chargé  de  l’exécution  du  présent  arrêté. 

Ecoles  d’infirmières. 

M.  le  .D’’  Marie  est  nommé  membre  du  Conseil 
de  perfectionnement  des  écoles  d’infirmières  en 
remplacement  de  M.  le  D‘'  Colin,  décédé. 

Est  approuvé  le  règlement  de  l’école  d’infirmières 
hospitalières  et  de  visiteuses  d’hygiène  sociale  (tu¬ 
berculose  et  enfance)  des  comités  d’Angers  de 
l’Union  des  femmes  de  France  et  de  la  Société  de 
secours  aux  blessés  militaires,  sise  à  l’hôpital  civil 
d’Angers. 

Voir  la  suite  page  LXlll-iil 
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La  clinique  médicale  de  l’Hôtel  Dieu. 

Son  histoire.  —  L’organisation  du  Prof.  Carnot 


En  1890,  nous  étions  externe  dans  le  service 
duProf.  V.  Cornil, àl’Hôtel-Dieu-Annexe, dernier 
vestige  de  l’ancien  Hôtel-Dieu,  aujourd’hui  dis¬ 
paru.  Le  Prof.  Cornil,  malade,  étdt  suppléé  par 
Chantemesse  et  Fernand  Widal,  interne  mé¬ 
daille  d’or,  qui,'  ayant  choisi  le  service  de  Cornil 
pour  y  faire  son  année  supplémentaire  d’inter¬ 
nat,  s’intéressait  beaucoup  aux  jeunes  élèves  et 
était  fier  de  commencer  ainsi  sa  brillante  car¬ 
rière  d’enseignement.  Un  jour  vint  dans  le 
service  un  jeûné  stagiaire,  d’allures  modestes, 
sinon  timides.  Bien  que  nous  sachions  tous  que 
le  nouveau  venu  était  pourvu  de  connaissances 
scientifiques  étendues,  nous  le  vîmes' sans  éton¬ 
nement  chercher  tout  simplement  à  s’initier 
comme  nous  aux  mystères  de  la  clinique. Excel¬ 
lent  camarade,  il  ne  faisait  jamais  parade  de  sa 
famille,  ni  de  son  nom,  et  cependant  il  descen¬ 
dait  d’une  lignée  de  savants  et  de  héros  et  son 
^  oncle  était  alors  le  Premier  magistrat  de  la  Ré¬ 
publique.  Ce  stagiaire  était  M.  Paul  Carnot. 
Quand,  traversant  le  Petit  Pont  et  la  place  du 
Parvis,  nous  allions  écouter  les  saillies  mor¬ 
dantes  que  Germain  Sée  décochait  malicieuse¬ 
ment  à  ses  collègues,  au  cours  de  ses  leçons  de 
clinique  médicale  de  l’Hôtel-Dieu,  nous  ne  nous 
doutions  guère  que  quarante  ans  plus  tard, 
notre  jeune  camarade  occuperait  cette  chaire 
célèbre. 

Nous  retrouvâmes,  deux  ans  plus  tard,  M. 
'  Paul  Carnot  à  la  salle  de  garde  de  Bicêtre, 
toujours  accueillant  et  bon  collègue.  Puis, 
nous  le  perdîmes  de  vue  ;  de  temps  à  autres,  les 
Echos  de  la  presse  médicale  nous  annonçaient 
ses  succès  dans  les  concours  et  ce  fut  avec  plai¬ 
sir  que  nous  le  vîmes  monter  un  à  un,  sans  intri¬ 
gues,  sans  susciter  de  jalousies,  par  son  seul 
mérite,  les  divers  échelons  de  la  hiérarchie  mé¬ 
dicale  et  arriver  à  son  sommet.  Tous  ces  souve- 
,  nirs  nous  revenaient  à  la  mémoire  en  feuilletant 
la  Clinique  médicale  de  V Hôtel-Dieu  de  Paris 
que  le  Prof.  Paul  Carnotvient  d’éditer  chez  J. -B. 
^  Baillière  et  fils. 

Soixante-dix  ans  environ  auparavant,  le  grand 
clinicien,  Armand  Trousseau,  faisait  paraître. 


chez  le  même  éditeur  '■  sa  Clinique  médicale  de 
VHôtel-Dieu  de  Paris,  qui  fut  et  reste  un  des  plus 
beaux  chefs  d’œuvres  de  la  littérature  médicale 
française.  >  . 

La  médecine  s’est  singulièrement  modifiée 
depuis  Trousseau  et  les  leçons  cliniques  du  Prof. 
Paul  Carnot  ne  peuvent  guère  être  comparées 
à  celles  du  grand  clinicien  du  milieu  du  XIX® 
siècle.  Mais  le  professeur  actuel  de  la  clinique 
médicale  de  l’Hôtel-Dieu  a  conscience  du  grand 
honneur  et  de  la  lourde  tâche  dont  il  a  été  l’objet 
lorsque  lui  a  été  confiée-  la  célèbre  chaire. 

Dans  une  leçon  inaugurale  en  tous  points 
remarquable  et  qui  sert  d’introduction  à  son' 
premier  volume  de  clinique,  il  fait  l’histoire  de 
son  service  et  expose  pieusement  l’œuvre  de  son 
prédécesseur,  qui  fut  à  la  fois  son  maître  et  son 
ami,  le  regretté  Prof.  Gilbert. 


Rappelant  les  antiques  origines  de  l’Hôtel- 
Dieu,  fondé  au  VII®  siècle  par  Saint  Landry, 
reconstruit  à  l’ombre  de  Notre-Dame  sur  les 
bords  de  la  Petite  Seine,  du  Pont  au  Double  au 
Petit  Pont,  détruit  en  1772,  et  toujours  recons* 
truit  à  la  même  place,  le  Prof.  Carnot  évoque 
le  milieu  où  se  trouvait  le  vieil  hôpital,  tout  près 
des  vieilles  écoles  de  médecine  de  la  rue  de  la 
Bûcherie,  à  côté  de  Notre-Dame,  au  pied  de  cette 
butte  célèbre  que  couronne'  aujourd’hui  le 
Panthéon  et  que,  dans  une  très  belle  expression 
imagée,  il  dénomme  la  Montagne  Pensante, 
cette  Montagne  Sainte-Geneviève  qui,  Cité  uni¬ 
versitaire  sans  égale,  abrita  pendant  des  siècles 
l’élite  intellectuelle  du  monde  entier  et  où,  au 
XVI®  siècle,  se  rencontrèrent  sans  doute  sur  les 
mêmes  bancs  trois  hommes  dont  la  destinée- 
formidable  transforma  l’humanité,  Rabelais, 
Calvin  et  Ignace  de  Loyola. 

L’Hôtel-Dieu,  assez  peu  pourvu  de  médecins 
et  de  chirurgiens  à  l’origine,  en  avait  sept  en 
1661,  dont  Fagon,  le  célèbre  médecin  de  Louis 
XIV,  et  onze  en  1877.  En  1829,  fut  institué  le 
concours  des  hôpitaux  et  les  services  de  l’Hôtel- 
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Dieu  furent  surtout  recherchés  par  les  médecins 
les  plus  réputés  et  les  plus  âgés. 

G'e  fut  en  1823  que  fut  créée  la  clinique  médi¬ 
cale  de  l’Hôtel-Dieu  et  Récamier  en  fut  le  pre¬ 
mier  titulaire. 

Récamier  fut  nommé  à  la  suite  des. manifes¬ 
tations  tumultueuses  qui  amenèrent  la  sup¬ 
pression  de  la  Faculté  frondeuse,  puis  sa  recons¬ 
titution,  après  une  épuration  peu  glorieuse,  puis¬ 
que  des  hommes  comme  Pinel,  Antoine  Dubois, 
Vauqüelin  et  Desgenettes  furent  révoqués, 

Réactionnaire  en  philosophie  et  en  politique, 
Récamier  était  audacieux  jusqu’à  la  témérité 
en  médecine.  On  lui  doit,  bien  avant  Brandt,  le 
traitement  des  pyrexies  par  les  bains'  froids,  la 
dilatation  forcée  dans  les  sphinctéralgies,  la 
méthode  d’ouverture  des  kystes  'hydatiques 
après  avoir  provoqué  des  adhérences  par  des 
caustiques.  Il  inventa  un  spéculum,  soigna  les 
métrites  par  les  cautérisations,  préconisa  l’ova¬ 
riotomie.  Autant  chirurgien  que  médecin,  il 
pratiqua  le  premier,  avec  succès,  en  1829,  la 
colpohystérectomie. 

La  Révolution  de  1830  fut  la  revanche  des 
victimes  de  1823.  Récamier  dut  céder  sa  chaire 
de  médecine  du  collège  de  France  à  Magendie, 
et  la  clinique  médicale  de  l’Hôtel-Dieu  à  Cho- 
mel,  qui  avait  remplacé  quatre  ans  auparavant 
Laënnec  à  la  Charité. 

Chomel  était  tout  à  fait  l’opposé  de  Récamier; 
d’idées  politiques  avancées,  il  préféra  quitter 
en  1851  sa  chaire  que  de  prêter  serment  à 
l’Empire.  En  médecine,  il  était  misonéiste.  Il 
n’admit  l’existence  des  plaques  de' Payer  dans 
la  fièvre  typhoïde  que  le  jour  où  Louis,  dans  son 
propre  service,  les  lui  fit  toucher  du  doigt.  Il  ne 
voulut  jamais  admettre  les  lésions  cardiaques  du 
rhumatisme.  II  fut  néanmoins  un  professeur 
consciencieux  et  d’une  droiture  absolue. 

Trousseau  lui  succéda  en  1852  et  porta  au 
summum  la  gloire  de  la  clinique  de  l’Hôtel- 
Dieu.  Découvert  par  Bretonneau,  alors  qu’il 
professait  obscurément  la  rhétorique  au  collège 
de  Châteauroux,  nommé  au  concours  agrégé  en 
1826,  et  presqu’en  môme  temps  chirurgien  de 
l’hôpital  de  Tours,  il  conquit  encore  au  concours 
la  chaire  de  thérapeutique  de  la  Faculté  de  Paris 
en  1839  et  y  émerveilla  ses  auditeurs.  II  resta 
toujours  du  reste  à  la  clinique  un  grand  théra¬ 
peute.  Il  conserva  un  culte  pour  Bretonneau, 
ce  très  grand  médecin,  si  dédaigneux  de  sa 
gloire  qu’il  n’ârrivait  pas  à  se  décider  à  rédiger 
ses  mémoires  sur  la  diphtérite  et  sur  la  dothié- 
nentérie.  Ge  furent  ses  élèves,  ses  fils  spirituels. 


Trousseau  et  Velpeau,  qui  lui  firent  rendre 
justice. 

Trousseau  était  un  professeur  et  un  clinicien 
hors  pair.  II  n’y  a  rien  à  changer  à  ses  cliniques 
sur  le  croup,  sur  la  maladie  d’Addison,  sur  le 
goitre  exophtalmique,  sur  l’asthme,  malgré  tous 
lès  progrès  réalisés  depuis. 

En  1864,  Trousseau  se  sentant  malade,  quitta 
la  chaire  de  clinique  médicale  pour  reprendre 
la  chaire  de  thérapeutique.  Grisolle  lui  suc¬ 
céda. 

Sans  avoir  l’envergure  de  Trousseau,  Grisolle 
fut  un  bon  clinicien  et  un  bon  professeur,  un 
peu  trop  modeste  et  trop  froid.  Son  traité  de 
la  pneumonie  (1841)  avait  fait  sa  réputation 
et  il  fut  l’auteur  d’un  traité  de  pathologie  qui  eût 
neuf  éditions  et  fût  le  guide  classique  de  toute 
une  génération  de  médecins. 

Béhier  succéda  à  Grisolle  en  1869,  quittant 
la  Charité  pour  l’Hôtel-Dieu.'II  créa  le  premier 
laboratoire  d’anatomie  pathologique  et  vulga¬ 
risa  la  méthode  hypodermique. 

En  IBTb,  Germain  Sée,  qui  n’avait  jamais  été 
agrégé,  abandonne  la  clinique  de  la  Charité  et 
vint  occuper  celle  du  nouvel  Hôtel-Dieu  que 
l’on  venait  de  reconstruire  à  la  place  où  il  se 
trouve  aujourd’hui. 

Ce  fut  lui  qui  installa  les  salles  de  clinique, 
l’amphithéâtre,  les  laboratoires.  Il  fut  avant 
tout  un  thérapeute.  II  étudia,  avec  succès,  les 
dyspepsies  chimiques, les  cardiopathies, l’asthme; 
on  lui  doit  le  traitement  de  l’asthme  par  l’iodure 
de  potassium,  celui  du  rhumatisme  par  le  sali- 
cylate  de  soude  et  des  cardiopathies  par  le  stro- 
phantus.  Il  organisa  très  scientifiquement  ses 
laboratoires  de  physiologie  thérapeutique  que 
Gley  et  Lapicque  dirigèrent. 

En  1896,  Georges  Dieulafoy  succéda  à 
Germain  Sée.  II  était  l’élève  de  Trousseau  et 
fut  comme  son  maître  un  très  brillant  profes¬ 
seur.  A  une  éloquence  qui  attirait  à  ses  clini¬ 
ques  beaucoup  d’amateurs  de  beau  langage, 
étrangers  à  la  médecine,  à  des  qualités  d’ob¬ 
servation  rigoureuse  et  d’une  remarquable  clarté 
d’exposition,  il  savait  ajouter  l’attrait  d’une 
imposante  mise  en  scène  et  d’une  mimique 
expressive.  Dieulafoy  fit  naieux  connaître  l’ap¬ 
pendicite,  attira  l’attention  sur  l’opportunité 
de  l’opération  ;  il  décrivit  l’exulcération  simple 
de  l’estomac,  les  pleurésies  enkystées,  régla,  en 
la  préconisant,  la  thoracentèse.  Disciple  aimé 
de  Trousseau  qui  avait  été  lui-même  le  fils 
intellectuel  de  Bretonneau,  il  passa  à  son  tour 
le  flambeau  de  la  clinique  qu’il  avait  reçu  d’eux, 
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à  un  maître  brillant,  le  plus  cher  de  ses  élèves, 
le  Prof.  Widâl.  I 

Gilbert,  qui  lui  succéda  en  1910,  avait  une 
toute  autre  physionomie.  Tandis  que  Dieulafoy, 
toulousain  d’origine,  avait  la  phrase  sonore  et 
le  geste  péremptoire  de  l’orateur  méridional, 
Gilbert,  né  sur  les  confins  de  la  Champagne  et 
des  Ardennes,  ne  se  payait  pas  de  mots  et  n’as¬ 
pirait  qu’à  la  clarté  et  à  la  méthode.  Il  procédait 
aux  examens  cliniques  avec  un  tact  fin  et  suhtil 
et  ne  se  laissait  entraîner  ni  par  une  hypothèse 
hasardeuse,  ni  par  une  imagination  vagabonde. 
Ses  diagnostics  étaient  sûrs  et  précis.  Il  organisa 
méthodiquement  sa  clinique,  y  créa  un  service 
de  physiothérapie.  Malgré  sa  santé  délicate,  il 
se  livra  à  un  labeur  prodigieux  et  s’efforça  d’at¬ 
teindre  la  perfection  dans  tout  ce  qu’il  entreprit. 

Nous  rappellerons  ses  travaux  sur  les  tuber¬ 
culoses  humaines,  aviaires,  sur  celle  du  perro¬ 
quet,  collaborant  avec  Roger  et  Cadiot,  ses 
recherches  avec  Lion  sur  les  endocardites  mali¬ 
gnes,  celles  sur  la  syphilis  médullaire  précoce, 
sur  les  psittacoses  avec  Louis  Fournier,  sur 
riiyperinose  de  la  pneumonie,  sur  le  nanisme 
mitral  avec  Rathery,  sur  la  leucémie  aiguë  avec 
P.  E.  Weil,  sur  les  injections  intraveineuses  de 
digitaline  et  de  salicylate  de  soude  avec  Coury, 
ses  expériences  thérapeutiques  sur  le  benzo- 
naphtol,  le  gaiacol,  la  médication  phosphorée, 
le  régime  lacté,  les  purgations,  l’opothérapie. 
Dès  1887,  il  avait  écrit  une  thèse  mémorable 
sur  le  cancer  primitif  du  foie  dans  le  service  de 
Hanot;il  rénova  l’étude  des  lésions  anatomiques 
du  foie  et  analysa  un  à  un  les  troubles  fonction¬ 
nels  que  causent  ces  lésions,  condensant  dans 
un  petit  livre,  composé  avec  P.  Carnot  en  1902, 
toutes  ses  observations  sur  les  fonctions  normales 
et  pathologiques  du  foie.  Nous  ne  pouvons  énu¬ 
mérer  ici  toutes  les  fonctions  de  la  glande  hépa¬ 
tique,  tous  les  syndromes  qui  firent  l’objet  des 
investigations  de  Gilbert  et  de  ses  élèves  ; 
rappelons  cependant  que  ce  fut  lui  qui  décrivit 
la  cholémie  familiale  et  qui  contribua  à  établir 
l’origine  infectieuse  de  la  lithiase  biliaire. 

Le  Prof.  Paul  Carxot,  continuant  l’œuvre  de 
son  maître  Gilbert,  expose  comment  il  a  orga¬ 
nisé  sa  clinique.  Elle  doit  répondre  à  deux 
nécessités  de  l’enseignement  médical  :  initier 
de  jeunes  débutants  aux  mystères  de  la  médecine, 
2°  perfectionner  des  auditeurs  plus  anciens  et 
plus  instruits. 

11  a  divisé  la  clinique  médicale  de,  l’Hotel- 
Dieu  en  deux  sei'vices  ;  1“  Un  de  médecine  géné¬ 


rale  où  les  stagiaires,  par  équipes  de  vingt,  sont 
instruits  par  les  chefs  de  clinique  et  les  moni-  ' 
teurs  ;  2°  un  service  de  gastro-entéro-hépatologie 
où  des  étudiants  en  cours  d’études,  des  docteurs 
français  et  étrangers  viennent  pousser  plus  loin 
leur  instruction ,  spécialisée.  Une  Policlinique 
digestive  alimente  ce  service  ;  elle  est  assurée  par 
le  D*'  Routier.  Les  consultations  de  proctologie 
sont  confiées  au  D^^  Friedel,  celles  d' œsopliagos- 
copie  au  D'^  Dufourmentel,  la  radioscopie  diges¬ 
tive  au  D^  Lagarennç,  la  télé-stéréo-radiograpliie 
au  D^^  Dioclès. 

Un  laboratoire  pour  les  analyses  coprologi¬ 
ques,  parasitologiques,  bactériologiques,  une 
physiothérapie  digestive,  une  cuisine  de  régipies 
sont  encore  de  nouveaux  organes  de  ce  service. 

La  Policlinique  physiothérapique,  fondée  par 
Gilbert,  a  été,,  développée.  Les  D'-s  Dausset, 
Lucy  et  Durey,  attachés  à  la  clinique,  s’en  occu¬ 
pent  activement.  L’électrothérapie,  la  radiothé¬ 
rapie,  l’actinothérapie,  le  massage,  l’hydrothé¬ 
rapie  y  sont  méthodiquement  appliqués.  Ce_ 
service  est  remarquablement  installé  et  outillé 
et  le  Prof.  Strohl  et  son  agrégé,  le  D'"  Dognon, 
y  prêtent  leur  concours.  j 

Les  laboratoires  de  la  clinique  sont  spécialisés 
avec  un  personnel  bien  adapté  dans  des  locaux  ' 
spéciaux,  munis  de  tous  les  instruments  néces¬ 
saires.  Enumérons  le  laboratoire  d’analyses 
biologiques  (M.  Deval),  le  laboratoire  de  bacté¬ 
riologie  (M.  Jacques  Dumont),  le  laboratoire 
d’anatomie  pathologique  (D^  Marguerite  Tissier), 
le  laboratoire  de  physique  et  de  chimie-physique 
(Prof,  agrégé  Dognon),  le  laboratoire  de  chimie  et 
de  chimiothérapie  (M.  Coquoin),  le  laboratoire 
de  physiologie  (D''  Gayet).  Telle  est  l’organisa¬ 
tion  de  cette  clinique  médicale  moderne  qui, 
certes,  s’est  notablement  transformée  depuis 
l’époque  de  Trousseau,  de  Grisolle  et  de  Ger¬ 
main  Sée  (1). 

Le  Prof.  Carnot  se  rappelle  qu’il  est  le  derniei 
d’une  brillante  lignée  de  professeurs  à  la  clini¬ 
que  médicale  de  l’ Hôtel-Dieu  qui  tous  se  sont 
inspirés  de  cette  règle  ;  c’est  que  la  thérapeuti 
que  doit  toujours  être  le  but  et  l’aboutissant  de 
la  clinique,  et  c’est  pour  cela  que,  voulant, à  la 
fois  mettre  à  la  disposition  des  malades  les  der¬ 
niers  progrès  de  la  technique,  tout  en  dévelop¬ 
pant  l’instruction  de  ses  élèves  et  taisant  pro¬ 
gresser  la  science,  il  a  tenu  à  doter  son  service 


(1)  Rappelons  à  ce  sujet  que  M.  le  Président  de  la 
Ligue  contre  ia  Dichotomie,  dans  une  lettre  qui  nous 
lut  adressée  et  que.  nous  avons  publiée,  nous  a  alTirmc 
son.s  iront'’  que  l’exercice  de  la  médecine  ne  s’était  guère 
modifié  depuis  cinquante  ans  !  !  ! 
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de  tous  les  organes  nouveaux  qui  avant  peu  Prof.  Paul  Carnot  et  combien  sera  intéressante 
seront  considérés  comme  indispensables.  la  lecture  des  leçons  de  clinique  médicale  de 

La  simple  exposition  de  cette  organisation  V Hôtel-Dieu  de  Paris  dont  nous  venons  d’an- 

complète  et,  disons  le  mot,  merveilleuse,  suffit  noncer  l’apparition  du  premier  volume., 

pour  montrer  ce  qu’a  d’arhirable  l’Œuvre  du  J.  Noir. 


II 

Glorifions  les  héros  du  Corps  Médical 

Un  monument  sera  élevé  à  la  Mémoire  du  D'  Langlet,  Maire  de  Reims  durant  la 


guerre,  Président  de  la  Société  de  la 

France. 

La  meilleure  réponse  à  faire  aux  calomnies 
incessantes,  adressées  aux  médecins,  est  de  con¬ 
tribuer  le  plus  possible  à  la  glorification  des 
héros,  issus  du  corps  médical.  Parmi  eux,  il  en 
fut  un,  fils  de  médecin,  médecin  lui-même,  qui, 
dans  la  victoire,  eut  une  part  égale  à  celle  de  nos 
plus  vaillants  généraux  !  Ce  fut  Clei[ence;au 
à  qui  Paris  ne  tardera  pas  à  rendre,  et  d’une 
façon  éclatante,  la  justice  qui  lui  est  due  et  le 
témoignage  de  reconnaissance  digne  de  ses 
services. 

Mais,  sur  un  secdpd  plan,  il  y  eut  d’autres' 
médecins  qui  firent  preuve  d’un  courage  civique 
vraiment  héroïque  et  furent  eux  aussi  parmi 
les  meilleurs  serviteurs  de  la  Patrie.  Parmi  eux, 
nous  avons  glorifié  G.air.ai,,  maire  de  Carignan, 
président  de  l’Union  des  syndicats  médicaux  de 
France,  vice-président  de  l’Association  générale 
des  médecins  de  France,  mort  pour  la  France 
en  captivité  après  avoir  résisté  avec  une  héroïque 
opiniâtreté  aux  exigences  de  la  Commandature 
allemande. 

Parmi  eux  encore,  sera  avant  peu  glorifiéj  le 
D''  Laxglet,  maire  de  Reims,  président  de  la 
Société  des  médecins  de  la  Marne,  qui,  avec  le 
Cardinal  Luçon,  pendant  l’inteririinable  bom¬ 
bardement  de  sa  cité  martyre,  fit  preuve  d’un 
courage  surhumain  et  d’une  héroïque  abnégation. 
La  ville  de  Reims  veut  élever  au  Langlet  un 
monument  pour  rappeler  aux  générations  futures 
son  admirable  conduite  ;  nous  ne  pouvons  que 
nous  associer  à  l’hommage  qui  sera  rendu  à 
notre  grand  confrère  et  nous  nous  faisons  un 
devoir  de  publier  la  lettre  qu’au  nom  de  l’Asso¬ 
ciation  des  médecins  de  France,  M.  le  Di  Loche, 
président  de  l’Association  des  médecins  de  la 


Marne  de  l’Association  des  Médecins  de 

Marne,  a  adressée  à  tous  les  présidents  des  socié* 
tés  qui  composènt  notre  grande  .4ssociati0tt. 

J.  N. 

Reims,  le  15  décembre  1930. 

Mon  cher  Président, 

Comme  vous  avez  pu  l’apprendre  par  La  Vie  médi¬ 
cale,  la  ville  de  Reims  vient  de  décidér  d’élever  un 
monument  à  la  mémoire  de  son  héroïque  maire,  le 
Docteur  Langlet,  qui  a  été  le  Président  de  la  Sec/ 
tion  marnaise  de  l’Association  générale  des  médecins 
de  France  et  dont  l’abnégation  et  la  conduite  pen¬ 
dant  la  guerre  ont  fait  l’admiration  de  tout  PUni- 
vers.  Nous  avons  pensé,  avec  le  Comité  de  l’Associa¬ 
tion  générale,  qu’une  démarche  devait  être  faite 
vis-à-vis  de  chaque  président  dans  toute  la  France, 
pour  solliciter  la  contribution  de  son  groupement 
à  l’érection  de  ce  monument  ;  ce  serait  là  une  mani¬ 
festation  générale  de  tout  le  Corps  médical  français 
vis-à-vis  d’un  confrère,  dont  nous  devons  prendre 
exemple,  et  qui,  malgré  son  grand  âge,  a  été  pour 
tous  Un  modèle  de  dévouement  et  d’héroïsme. 

L’Association  générale  des  médecins  de  France  a 
souscrit  une  somme  de  cinq  cents  francs,  le  Syndicat 
de  Reims  une  somme  de  mille  francs  et  notre  Comité 
départemental  souscrira  également  une  somme 
importante  ;  j’ose  donc  espérer  que  votre  Société 
voudra  bien  participer  également  à  cettê  souscrip¬ 
tion,  et  je  vous  prie,  mon  cher  Président,  de  recevoir 
l’assurance  de  mes  Sentiments  les  meilleurs. 

Dr  Loche, 

Président  de  l'Association  des  médecins 
de  la  Marne. 

Les  souscriptions  pourront  m’être  adressées  di¬ 
rectement  ;  Docteur  Loche,  à  Mourmelon-le-Grand 
et  à  l’Association  générale  à  Paris  qui  me  les  trans¬ 
mettra. 
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Travaux  Originaux 

PANCRÉATITE  CHRONIQUE  AVEC  ICTÈRE  ET  CHOLECYSTO-GASTROTOMIE 
FORME  ANORMALE  DE  PANCRÉATITE  CHRONIQUE 

Par  Maurice  Patel  (de  Lyon). 

Professeur  à  la  Faculté  de  Médecine 


En  dehors  de  cas  assez  nombreux  d’indura¬ 
tions  de  la  tête  du  pancréas,  rencontrés  au  cours 
d’intervention  pour  lithiase  vésiculaire  ou  cho- 
lédocienne,  j’ai  rencontré  deu^  formes  intéres¬ 
santes  de  cette  affection,  l’une  au  point  de  vue 
thérapeutique,  l’autre  au  point  de  vue  sympto¬ 
matique. 

I.  —  Paiierciititc  chronique  avec  ictère  et  cholécysto- 
gastrostomie. 

a)  Le  premier  cas  a  trait  à  une  femme  que  j’ai 
opérée  à  l’âge  de  54  ans,  le  9  septembre  1920.  Elle 
présentait  un  ictère  qui  s’accusait  progressive¬ 
ment  depuis  un  mois  ;  il  avait  été  précédé  de  cri¬ 
ses  douloureuses  qui  pouvaient  ressembler  à  des 
coliques  hépatiques.  Toutefois,  la  vésicule  très 
volumineuse  faisait  songer  plutôt  à  un  obstacle 
d’origine  pancréatique. 

Le  9  septembre  1920,  je  pratiquai  une  inter¬ 
vention  qui  me  permit  de  constater  l’absence  de 
tout  calcul  dans  les  voies  biliaires  ;  par  contre,  la 
tête  du  pancréas  était  indurée,  très  volumineuse,' 
ce  qui  fit  songer  à  un  cancer  de  la  tête  du  pan¬ 
créas.  La  vésicule  très  distendue  lut  vidée  de  sa 
bile  noire  très  épaisse  par  aspiration.  Une  choié- 
cysto-gastrostomie  fut  faite  à  la  suture. 

Les  suites  opératoires  furent  très  simples  ;  l’ic¬ 
tère  disparut  assez  vite  ;  l’état  général  se  re¬ 
monta  très  vite.  En  1925,  cette  malade  se  por¬ 
tait  très  bien  (thèse  de  Mailet-Guy,  p.  233,  Lyon, 
1925.) 

Actuellement  (septembre  1930),  l’état  est  des 
plus  satisfaisants  ;  la  cholécysto-gastrostomie 
fonctionne  normalement  ;  il  n’y  a  aucun  trouble 
digestif. 

b)  Un  second  cas  a  trait  à  un  malade  de  61  ans, 
qui  se  présentait  avec  le  même  tableau  clinique. 
Je  pratiquai  chez  lui,  le  31  octobre  1924,  une 
cholécystogastrostomie  à  la  suture. 

Actuellement  (septembre  1930),  ce  malade 
âgé  de  68  ans  est  tout  à  fait  bien  portant  et  ne 
ressent  aucun  trouble  digestif. 

Ces  résultats  éloignés,  datant  Lun  de  10  ans, 
l’autre  de  7  ans,  me  paraissent  être  des  plus  dé¬ 
monstratifs. 

Il  est  admis  aujourd’hui  par  tous,  comme  l’a¬ 


vait  soutenu  il  y  a  30  ans,  Jaboulay,  un  des  pro¬ 
moteurs  de  la  cbolécysto-gastrostomie,  que  la 
présence  de  la  bile  dans  l’estomac,  ne  contrarie 
pas  la  digestion  gastrique  et  que  la  cholécysto- 
gastrostomie  est  d’une  technique  plus  rapide  et 
plus  facile  que  la  cholécysto-duodénostomie,  à 
laquelle  elle  a  été  opposée. 

Le  danger  de  l’infection  secondaire,  ainsi  que 
nos  deux  rapporteurs  l’ont  fait  ressortir  est  mi¬ 
nime.  Nos  deux  observations  montrent  que  les 
malades  peuvent  l’éviter  lon,gtemps! 

Quant  au  fonctionnement  de  la  nouvelle  bou¬ 
che,  les  recherches  de  Mallet-Guy  (thèse  de  Lyon, 
1925),  faites  sur  plusieurs  malades,  dort  celui  de 
la  deuxième  observation,  ont  montré  que  le  re¬ 
flux  du  contenu  gastrique  dans  la  vésicule  était 
exceptionnel,  et  s’il  se  produisait,  qu’il  ne  pa¬ 
raissait  pas  présenter  de  sérieux  inconvénients  ; 
il  n’en  serait  pas  de  même  s’il  existait  delà  réten¬ 
tion  gastrique,  comme  dans  les  cancers  du  pan¬ 
créas  avec  sténose  duodénale  secondaire. 

Certains  points  de  technique  paraissent  impor¬ 
tants  :  la  bouche  vésiculaire  doit  être  de  petites 
dimensions,  placée  verticalement,  au  niveau  de 
l’antre  pylorique,  à  4  ou  5  centimètres  du  pylore, 

Exécutée  ainsi,  la  cholécysto-gastrostomie 
doit  prendre,  je  crois,  une  des  premières  places 
dans  la  thérapeutique  des  pancréatites  chroni¬ 
ques  avec  ictère,  sans  lithiase  biliaire  concomi¬ 
tante. 

II.  —  Pancréatite  chronique  à  forme  anormale. 

Brocq  et  Miginiac  ont  insisté  d’une  façon  heu¬ 
reuse  sur  les  faits  de  passage  entre  les  pancréati¬ 
tes  chroniques  et  les  pancréatites  aiguës. 

J’en  ai  observé  un  cas  des  plus  nets,  ejne  j’ai 
publié  dans  le  Lyon  chirurgical  (1921,  p.  811).  H 
s’agissait  d’un  homme  de  33  ans,  qui,  en  l’es¬ 
pace  de  deux  mois  et  demi,  avait  vu  évoluer  une 
tuméfaction  de  la  région  épigastrique,  avec  trou¬ 
bles  digstifs  graves,  et  amaigrissement  prononcé. 
Le  22  mars  1921,  j’évacuai  une  poche  kystique 
intrapancréatique,  contenant  un  liquide  sangui¬ 
nolent  et  des  débris  de  substance  pancréatique. 
Une  marsupialisation  de  la  poche  permit  l’éli¬ 
mination  d’une  quantité  considérable  de  tissu 
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pancréatkiue.  La  guérison  s’effectua  rapide¬ 
ment,  et  ce  malade  est  aujourd’hui  parfaitement 
bien  portant  ;  il  ne  ressent  aucun  trouble  diges¬ 
tif  ;  il  est  gras  et  ne  semble  sè  ressentir  nulle¬ 
ment  de  la  perte  d’üne  grande  partie  de  son 
pancréas  ; 


Il  s’agit  là,  d’une  forme  pseudo-kystique,, à 
cvolùtion  lente  mais  progressive.  Elle  est  justi¬ 
ciable  d’une  simple  incision  avec  marsupalisation, 
et,  en  l’absence  de  troubles  du  transit  alimen¬ 
taire  ou  de  compression  de  la  voie  biliaire  princi¬ 
pale,  cette  opération  simple  paraît  sufiisante. 


clinioue  chirurgicale 


hôpital  Cochin. 

Les  fractures  du  col  du  fémur  (*), 

Professeur  P.  Delbet. 


Je  désire  vous  parlcl  aujourd’hui  des  fractures 
du  col  du  fémur. 

Avant  d’aborder  la  question,  il  faut  vous  don¬ 
ner  des  notions  générales,  il  faut  spécifier  les  di¬ 
verses  formes  de  fractures. 

Les  unes  se  consolident  faci¬ 
lement,  ne  portant  pas  pré¬ 
judice  au  fonctionnement  du 
membre,  les  autres  rendent 
lè  sujet  qui  en  est  atteint  im¬ 
potent  pour  le  reste  de  ses 
jours. 

Pour  vous  faire  bien  com¬ 
prendre  le  mécanisme  des  frac¬ 
tures,  je  vais  vous  exposer 
l’arehitecture  de  l'extrémité 
supérieure  du  fémur,  de  son 
appareil  de  soutènement  (fig. 
ci-contre). 

Le  fémur  a  deux  lames  cor¬ 
ticales,  l’externe  et  l’interne  ; 
cette  dernière  est  la  plus 
solide  des  deux. 

Les  trabécules  du  petit  tro¬ 
chanter  montent  vers  la  tête 
du  fémur  et  forment  l’éven- 
tail  de  sustention  (g). 

Un  certain  nombre  de  ces 
trabécules  se  dirigent  vers  le 
bord  supérieur  du  col  et  avec 
d'autres  venant  de  dessous  le 
grand  trochanter  forment  le 
système  ogival  (e)  ;  la  voûte 
a  une  clef  (d)  de  voûte  qui 
est  une  petite  artériole  alimen¬ 
tant  l’os. 

Ces  deux  systèmes  sont  re¬ 
liés  par  une  lame,  la  lame 
suscervicale  qui,  se  croisant 
avec  les  trabécules  de  l’éventail,  forme  dans  la 
tête  du  fémur  un  noyau  (/). 


(1)  Leçon  du  20  novembre  1930,  recueillie  par  Mme  le 
t)'  Trifonoi  F. 


Si  vmus  examinez  ce  dispositif,' vous  voyez  uh 
point  faible  ([ui  siège  au  niveau  du  col  du  fémur 
(sur  la  ligne  transcervicale)  (I).  La  fracture  peut 
provocpier  la  décapitation  du  fémur  ;  c’est  la 
fracture  cervicale  brève  ;  elle  ' 
n’a  pas  cle  tendance  à  la  conso¬ 
lidation,  le  cal  osseux  ne  se 
forme  pas,  elle  ne  se  répare 
c^ue  par  la  formation  d’iine 
pseudarthrose  et  l’impotence 
reste'  absolue  après  ce  ÿpe  de 
fracture. 

Voyez  le  système  ogival  ; 
avec  l’âge,  il  se  modifie.  Vous 
connaissez  tous  l’expression  : 
on  a  l’âge  de  ses  artères  >>■ .  . 
on  peut  en  dire  autant  petur 
le  col  du  fémur,  on  a  l’âge  de 
son  col  du  fémur.  La  petite 
artériole  qui  forme  la  clef  de 
voûte  du  système  ogival  s’atro¬ 
phie,  le  système  ogival  n’étant 
plus  sufïisamment  alimenté 
s’atrophie  aussi,  vous  avez 
donc  là  encore  un  point  fragile, 
à  l’union  du  col  et  du  massif 
trochantérien. 

Le  pronostic  de  cette  frac¬ 
ture  diffère  du  précédent. 
Cette  fracture  peut  être  nom¬ 
mée  la  fracture  cervico-tro- 
chantérienne  (II). 

La  ligne  de  fracture  donne, 
dans  certains  cas,  une  ir= 
radiation  et  alors  le  petit 
trochanter  peut  Être  déta¬ 
ché,  une  fissure  peut  aussi 
aller  ver.s  le  grand  trochan¬ 
ter.  Cette  fracture  ne  donne 
pas  de  déplacement. 

Voici  encore  une  autre  variété  de  fracture. Ce 
n’est  pas  une  fracture  du  col,  mais  elle  s’en  ap¬ 
proche  beaucoup,  elle  va  jusqu’à  la  diaphyse;le 
petit  trochanter  est  déplacé,  c’est  là,  la  différence. 


e.  Système  ogival. 

/.  Noyau, 

ff.  Eventail  de  snstension. 

I.  Fracture  transcervicale. 

II.  Cervico-trochantérienne. 
H.  Trochantéro-diaphysaire. 
IV.  Sous-trochantérîeiine. 
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G’est  la  fracture  trochantéro  diaphysaire  (III)- 

La  question  ne  se  pose  jamais  du  diagnostic 
avec  la  luxation  dans  les  fractures  du  col,  mais 
dans  les  fractures  trochantéro-diaphysaires,  on 
peut  se  tromper.  Est-ce  une  fracture  ou  bien  une 
luxation  ? 

La  fracture  trochantéro-diaphysaire  est  infini¬ 
ment  moins  grave  que  celle  du  col  et  se  consolide 
par  un  cal  osseux. 

C’est  la  plus  bénigne  de  toutes  les  fractures 
du  col  du  fémur.  Comme  vous  avez  pu  le  re¬ 
marquer  sur  le  schéma,  tous  les  traits  de  frac¬ 
ture  vont  de  haut  en  bas  et  de  dehors  en  dedans, 
sauf  pour  la  fracture  sous-trochantérienne  (IV) 
qui  est  nettement  caractérisée  par  un  trait  de 
fracture  allant  de  haut  en  bas,  mais  de  dedans 
en  dehors. 

La  relation  de  la  variété  de  fracture  avec 
l’âge  du  malade  est  une  question  importante. 

Quelle  fracture  se  fait  un  individu  jeune  ? 

Il  se  fait  en  général  une  fracture  grave  cervi¬ 
cale  vraie. 

Chez  les  individus  âgés  que  se  passe-t-il  ? 

Chez  eux,  on  voit  des  fractures  cervico-tro- 
chantériennes  qui  sont  les  plus  fréquentes. 

Il  y  a  quelques  années  encore,  on  disait  que  les 
fractures  cervicales  vraies  étaient  l’apanage  des 
gens  âgés.  G’est  inexact,  les  adultes  qui  se  frac¬ 
turent  le  fémur,  ont  dans  la  règle,  une  fracture 
transcervicale. 

Lorsque  vous  êtes  en  présence  d’une  fracture 
du  fémur,  vous  devez  faire  le  diagnostic  de  sa  va¬ 
riété. 

Examinons  notre  malade,  voyons  quels  sont 
les  symptômes  qu’il  présente. 

Il  y  a  un  symptôme  qui  est  constant,  c’est  la 
rotation  externe  du  membre  avec  abduction. 

Notez  que  les  questions  d’attitude  sont  très 
importantes  à  connaître.  Vous  devez  savoir  dis¬ 
tinguer  les  diverses  attitudes. 

Il  y  a  des  associations  d’attitudes  régulières, 
adduction  et  rotation  en  dedans,  et  abduction 
et  rotation  en  dehors. 

La  position  du  membre  suffît  pour  éliminer 
le  diagnostic  de  la  luxation. 

Lorsque  vous  voyez  une  abduction  du  membre 
inférieur  avec  la  rotation  externe,  il  s’agit  bien 
d’une  fracture  du  col  du  fémur. 

Le  raccourcissement  peut  être  variable,  sui¬ 
vant  les  cas,  la  variété  de  la  fracture. 

Le  raccourcissement  peut  être  primitif  ou  bien 
secondaire. 

Ainsi  dans  les  fractures  cervicales  vraies,  le 
raccourcissement  primitif  ne  dépasse  pas  deux 
centimètres,  il  peut  même  être  seulement  de 
quelques  millimètres. 

Dans  les  fractures  trochantéro-diaphysaires. 


il  excède  deux  cent,  et  peut  atteindre  jusqu’à 
4  cent. 

Dans  le  premier  cas,  le  raccourcissement  tar¬ 
dif,  secondaire,  est  considérable. 

Dans  le  second  cas,  le  raccourcissement  secon¬ 
daire  est  nul,le  primitif  plus  marqué. 

Peut-on  marcher  avec  une  fracture  du  col  du 
fémur  ?' Cette  question  a  été  discutée  à  la  Société 
de  Chirurgie.  Ceux  qui  affirmaient  la  possibilité 
de  la  marche  se  basaient  sur  l’observation  sui¬ 
vante  :  une  petite  laitière  qui  apportait  tous  les 
jours  du  lait  dans  une  voiturette,  de  Montrouge 
à  la  rue  de  Rivoli,  étant  tombée  une  première 
fois  se  lève,  quoique  avec  peine,  et  continue  les 
jours  suivants  son  travail,  puis  elle  tombe  une 
seconde  fois  et  ne  peut  plus  marcher.  On  l’exa¬ 
mine  à  I,aënnec  où  la  radiographie  montre  une 
fracture.  On  a  conclu  que  la  laitière  marchait 
ayant  sa  fracture. 

Je  suis  persuadé  que  lors  de  sa  première  chute, 
elle  n’avait  pas  rompu  la  continuité  osseuse, 
mais  lors  de  la  seconde  chute,  cette  solution  de 
continuité  osseuse  est  survenue.  Cette  malade 
a  fait  une  fracture  en  deux  temps. 

On  parlait,  il  y  a  quelque  temps  encore,  de  la 
contusion  profonde  de  la  hanche,  d’une  sorte 
d’entorse;  d’après  moi,  ces  contusions  profondes 
de  la  hanche  n’existent  pas.  Ou  bien,  on  a  une 
fracture  complète  ou  bien  une  fracture  incom¬ 
plète. 

Une  bonne  radiographie  peut  préciser  le  dia¬ 
gnostic. 

La  malade  que  voici  est  âgée  de  53  ans.  Il  y  a 
une  vingtaine  de  jours,  elle  aurait  fait  une  chute 
dans  la  rue.  Elle  est  tombée  et  son  côté  droit 
aurait  porté  sur  le  bord  du  trottoir.  Elle  s’est  rele¬ 
vée,  elle  a  même  pu  faire  quelques  pas,  puis  elle 
a  buté  contre  un  obstacle  et  serait  tombée  de 
nouveau.  Après  cette  seconde  chute,  elle  n’a 
pas  pu  se  relever.  Cette  malade  a  fait  une  frac¬ 
ture  en  deux  temps.  Il  est  certain  que  le  premier 
traumatisme  avait  donné  une  fracture  incom¬ 
plète.  La  malade  est  restée  deux  semaines  cou¬ 
chée  à  la  maison.  A  l’examen  actuel,  vous  voyez 
■que  son  membre  inférieur  droit  est  en  rotation 
externe  complète,  le  bord  externe  du  pied  repose 
sur  le  plan  du  lit  ;  il  y  a  solution  de  continuité  os¬ 
seuse,  mais  ou  siège-t-elle  ? 

L’abduction  ne  doit  pas  être  considérée,  car 
l’accident  date  de  trop  longtemps  (20  jours). 

L’impotence  n’est  pas  complète,  ce  qui  ne 
prouve  nullement  l’absence  de  fracture. 

La  rotation  est  un  symptôme  capital.  Il  faut 
rechercher  d’où  vient  cette  rotation.  Le  grand 
trochanter  est  en  rotation  externe,  donc  la  frac¬ 
ture  siège  au  niveau  du  col  du  fémur. 

'  La  longueur  du  membre  en  abduction  paraît 
toujours  plus  grande  par  rapport  à  l’autre.  Pour 
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mesurer  la  longueur  réelle  du  membre,  il  faut  le  1 
disposer  symétriquement  par  rapport  à  l’axe  du 
bassin.  Pour  la  mensuration,  on  se  sert  d’un 
appareil  spécial  formé  de  lamés  flexibles  en  | 
forme  de  T.  On  place  les  deux  extrémités  de  la 
lame  transversale  sur  les  épines  iliaques  ;  alors, 
la  tige  centrale  de  ce  disppsitif  se  localise  dans 
l’axe  du  bassin.  On  marque  au  crayon,  sur  le 
bord  inférieur  de  la  malléole  interne,  une  ligne 
et  sur  le  membre  opposé,  on  trace  aussi  une 
marque  à  la  même  hauteur,  se  servant  d’une 
lame  transversale  attachée  à  la  lame  longitudi¬ 
nale.  Les  deux  traits  sont  incontestablement 
à  la  même  distance  du  bassin,  mais  ne  se  trouvent 
point  au  même  endroit  sur  les  deux  merribres. 

Lorsqu’on,  mesure  la  distance  entre  les  deux 
points  marqués,  on  obtient  le  raccourcissement  ; 
chez  notre  malade,  il  est  d’un  centimètre  envi- 

Quelle  est  cette  variété  de  fracture  ? 

L’âge  de  la  malade  ne  prouve  rien; si  elle  avait 
été  plus  jeune,  j’aurais  dit  sans  hésitation  qu’il 
s’agissait  là  d’une  fracture  cervicale  vraie.  Le 
raccourcissement  est  inférieur  à  2  cent.; cela  fait 
penser  à  la  fracture  cervicale  vraie. 

La  douleur  au  niveau  du  grand  trochanter  à 
sa  face  externe  ne  peut  donner  ici  de  précisions  ; 
la  fracture  date  d’il  y  a  trop  longtemps. 

L’examen  du  pli  de  l’aine  peut  être  utile.  On 
peut  trouver  là  de  la  tuméfaction  qui  est  ou  bien 


dépressible  (suffusion  sanguine)  ou  bien  ferme, 
dure,  à  un  travers  de  doigt  au-dessous  de  l’ar¬ 
tère  fémorale  ;  la  tumeur  de  l’aine  est  due  au 
fragment  fracturé.  Dans  les  fractures  cervico- 
trochantériénnes,  il  n’y  a  pas  de  saillie.  Chez, 
notre  malade,  la  saillie  du  pli  de  l’aine  existe  ;pn 
peut  suivant  les  mouvements  du  fémur;  l’aug¬ 
menter  ou  la  diminuer,  c’est  une  fracture  trans¬ 
cervicale  assez,  interne. 

Les  trois  symptômes  sont  concordants.  La 
rotation  externe  peut  être  assez  facilement  cor¬ 
rigée.  Ce  fait  parle  en  faveur  de  la  fracture  cer¬ 
vicale  vraie.  Le  signe  du  tiroir  est  positif,  le 
membre  s’allonge  à  la  traction,  puis  avec  un 
petit  crac£uement  reprend  son  état  normal,  anté¬ 
rieur. 

La  malade  que  nous  venons  d’examiner  est 
atteinte  d’une  fracture  cervicale  vraie.  Quel  trai¬ 
tement  faut-il  appliquer  ? 

Depuis  une  vingtaine  d’années,  j’emploie  l’en- 
chevillément.  La  vus  est  enfoncée  au  niveau  de 
la  crête  sous-trochantérienne  et  elle  monte  jus¬ 
que  dans  le  noyau  osseux  de  la  tête  du  fémur. 

Avec  quoi  doit-ori  faire  les  vis,  les  chevilles  ? 

Tout  d’abord,  j’ai  utilisé  le  péroné  du  malade, 
puis  des  vis  métalliques,  puis  plus  tard  encore 
des  vis  préparées  avec  des  os  morts  ;  elles  m’ont 
donné  les  plus  mauvais  résultats. 

Actuellement,  nous  employoï^s  des  vis  métal¬ 
liques  entourées  de  caoutchouc. 


LA  VITAMINE 

agent  de  liaison  cosmique 


.  Par  le  docteur  Albert  Veillard, 

PREMIÈRE  PARTIE 
Du  soleil  à  la  Vitamine 

Les  vitamines  existent  ;  elles  n’ont  rien  de 
mystérieux. 

Les  vitamines  recueillent,  accumulent  et  véhi¬ 
culent  des  énergies  cosmiques  sélectionnées  par 
certains  organes  des  plantes,  algues  ou  champi¬ 
gnons  ;  les  vitamines  répartissent  ensuite  ces  for¬ 
ces  électro-magnéticpies  dans  les  diverses  parties 
des  plantes  et  chez  les  animaux  qui  se  sont  nour¬ 
ris  de  ces  plantes  ou  chez  les  carnassiers  cpii  ont 
mangé  des  animaux  dont  le  sang  et  les  chairs  ren¬ 
ferment  des  vitamines  venant  des  végétaux. 

L’histoire  de  la  vitamine  ne  constitue  qu’un 
chapitre  de  la  distribution  de  la  radio-activité  et 
de  l’électro-magnétisme  de  l’Univers.  Son  étude 
d’ensemble  est  extrêmement  simple  et  très  com¬ 
préhensible,  mais  pour  juger  sans  idées  précon¬ 
çue  de  la  valeur  de  ma  conception  nouvelle  des 


de  Meimg-sur-Loire  (Loiret). 

vitamines,  il  faut  tout  d’abord  prendre  connais¬ 
sance  de  cpuelciues  notions  astronomiciues  dont 
nous  aurons  à  faire  état  dans  le  cours  de  ce  tra¬ 
vail. 

De  toute  nécessité  ,  on  doit  s’imprégner  l’es¬ 
prit  de  là  réalité  des  infiniment  grands  et  des  infi¬ 
niment  petits,  réalité  qui  dépasse  la  portée  de 
nos  sens  habitués  à  voir  toutes  choses  dans  les 
proportions  de  ce  qui  nous  entoure,  sans  emploi 
d’instruments  d’optique  puissants,  ni  le  secours 
des  mathématiques  avec  leur  calcul  intégral  et 
différentiel. 

La  vitamine  se  charge,  grâce  à  un  procédé  non 
compliqué  et  en  même  temps  merveilleux  de 
précision,  comme  tout  ce  que  fait  la  Nature,  non 
seulement  des  électrons  correspondant  à  certai¬ 
nes  raies  du  spectre  solaire  du  rouge  au  violet, 
mais  aussi  de  rayons  invisibles  ultra-violets.  Par 
contre,  les  rayons  à  la  limite  du  rouge  et  de  l’in- 
fra-rouge  et  les  rayons  de  l’infra-roiige  ne  sont 
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pas  admis  par  l’organe  de  sélection  chargé  de 
faire  un  tri  parmi  tous  les  rayons  visibles  ou  in¬ 
visibles  du  spectroscope. 

Des  înîiniment  yi-ands  à  l’inîiiiiment  petit.  —  Des 
mondes  stellaires  à  la  vitamine. 

Du  jour  où  la  Terre,  formant  un  bloc  distinct 
parmi  les  Planètes  gravitant  autour  du  Soleil, 
se  fut  sufTisamment  refroidie  pour  avoir  une 
écorce  isolante  (sauf  quelques  volcans  aux  mani¬ 
festations  bien  restreintes  par  rapport  à  la  sur¬ 
face  terrestre),  elle  n’émit  plus  de  rayons  lumi¬ 
neux  ni  caloriques,  mais  continua  à  recevoir 
ceux  du  soleil  et  des  étoiles. 

Comme  je  le  montrerai  plus  loin,  la  vitamine, 
tout  en  étant  à  l’abri  des  rayons  caloriques, 
capte  la  plupart  des  rayons  du  spectre  visible  et 
les  ultra-violets.  Le  soleil  et  les  étoiles  sont  des 
masses  formidables  de  photons  et  d’électrons  ;  la 
vitamine  se  charge  d’électrons  négatifs  dont  on 
a  peine  à  concevoir  l’infinie  petitesse. 

Quand,  pour  la  première  fois,  on  nous  parle 
des  astres,  des  150  millions  de  kilomètres  qui 
séparent  le  Soleil  de  la  Terre,  nous  avons  quel¬ 
que  défiance  et  restons  incrédules. 

Et  cependant,  aujourd’hui,  cette  notion  est  de 
science  courante  et  facilement  vérifiable. 

La  lumière  parcourt  300.000  kilomètres  à  la 
seconde  ;  avec  cette  vitesse,  on  pourrait  faire  le 
tour  du  globe  terrestre,  en  moins  d’un  septième 
de  seconde  ! 

A  la  vitesse  de  300.000  kilomètres  à  la  seconde, 
la  lumière  met  8  minutes  18  secondes  pour  fran¬ 
chir  la  distance  du  soleil  à  la  terre.  Remplaçons 
la  lumière  par  une  locomotive  marchant  à  50 
kilomètres- à  l’heure,  il  faudra  350  ans  environ  de 
marche  pour  accomplir  le  même  trajet. 

Einstein,  reprenant  cette  question  de  la  vi¬ 
tesse  de  la  lumière  en  lui  appliquant  les  princi¬ 
pes  de  la  relativité,  arrive  à  cette  conclusion  :  la 
vitesse  de  300.000  kilomètres  à  la  seconde  est  le 
maximum  de  vitesse  que  puisse  atteindre  un 
objet  dans  l’organisation  actuelle  de  l’Univers. 

Les  énergies  solaires  parviennent  donc  à  la  vi¬ 
tamine  dans  le  minimum  de  temps  réalisable  ; 
300.000  kilomètres  à  la  seconde. 

En  astronomie,  il  y  a  une  intime  corrélation 
entre  l’infiniment  grand  et  l’infiniment  petit,  et 
pour  bien  comprendre  la  vitamine,  dont  la  partie 
active  est  une  émanation  du  Soleil  et  des  Etoiles, 
il  nous  faut  connaître  les  extrêmes  grandeurs  de 
certains  astres  (Soleil  et  Etoiles)  qui  fournissent 
le  grain  énergétique  à  la  vitamine,  et  les  extrê¬ 
mes  petitesses  (Atomes  et  Electrons)  qui  entrent 
dans  la  composition  de  cette  même  vitamine. 

Je  présente  les  chift'res  ci-dessous,  après  avoir 
consulté  les  ouvrages  de  A.  Sommerfeld(  Consti¬ 
tution  de  l’atome  et  les  raies  spectrales),  dont  je 
me  servirai  surtout  dans  la  deuxième  partie  de  ce 
travail  ;  de  .M.  P.  Langevin  (Za  Physique  depuis 
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20  ans),  de  M.  le  professeur  J.  Perrin  (de  la  Sor¬ 
bonne),  (les  Atomes)  ;  des  différents  articles  de 
Charles  Maurain  (Physique  du  Globe),  de  A.  Bou- 
taric,  de  Lombaless  (Nancy),  H.  Houllevigue 
(Revue  de  Paris,  avril  1930). 

Je  citerai  tout  particulièrement  l’admirable 
petit  livre  de  Karl  Stormer,  professeur  à  TUni- 
versité  d’Oslo,  trad.  d.  A.  Boutaric  (De  l’espace 
à  l’atome),  dont  je  conseille  la  lecture  à  ceux  que 
ce  sujet  intéresserait. 

Cette  étude  des  astres  n’est  d’ailleurs  pas 
nouvelle  pour  moi.  Voilà  plus  de  trente, ans, 
j’examinais  de  temps  en  temps^  Mars  et  ses  glaces 
polaires,  Jupiter  et  ses  satellites,  Saturne  et  son 
anneau,  dans  le  petit  observatoire,  muni  d’une 
excellente  lunette  astronomique,  que  mon  ami 
Thibault  avait  fait  monter  sur  sa  maison  à 
Meung-sur-Loire.  Fidèle  lecteur  du  journal  Le 
Ciel,  en  relation  avec  son  fondateur-rédacteur 
J.  Vinot,  qui  était  aussi  calculateur  à  l’Obser¬ 
vatoire  de  Paris,  je  fis  une  série  de  conférences 
sur  le  Ciel,  la  Terre  ,  les  animaux  antédiluviens. 

J’eus  même  la  primeur  d’une  étoile  tempo¬ 
raire  le  soir  où  M.  Thibault  la  découvrit.  L’Ob¬ 
servatoire  de  Paris,  prévenu  télégraphiquement 
de  Meung-sur-Loire  dès  le  lendemain  matin,  la 
rechercha  le  soir  même  à  l’endroit  indicîué  et 
confirma  la  présence  de  cette  Novm. 

Celle-ci  passa  bientôt  dans  l’hémisphère  aus¬ 
trale,  où  les  astronomes  de  l’Observatoire  de 
Rio- Janeiro  la  suivirent  jusqu’à  sa  disparition 
qui  survdnt  peu  après. 

Mon  idée  d’aborder  l’étude  détaillée  du 
spectre  solaire  et  stellaire  pour  chercher  à  ré¬ 
soudre  la  question  de  l’origine  de  l’activité  de  la 
vitamine  n’est  donc  pas  toute  fortuite  ;  j’y  ai  été 
poussé  par  mes  lectures  et  passe-temps  anté¬ 
rieurs  sur  la  vue  et  le  mouvement  des  mondes. 

Quelques  chiîfres  sur  les  infiniment  grands. 

La  distance  du  Soleil  à  la  Terre  est  de  153.491, 
215  kilomètres  ;  à  la  vitesse  de  300.000  kilomè¬ 
tres  à  la  seconde,  la  lumière  du  Soleil  nous  par¬ 
vient  en  498  secondes,  soit  8  minutes  18  secon¬ 
des. 

Prenons  maintenant  l’étoile  la  plus  rappro- 
cheé  de  nous  après  le  Soleil,  a  du  Centaure  ;  sa 
lumière  met  3  ans  1  /4  à  nous  parvenir. 

La  lumière  de  Syrius  mettra  14  ans  ; 

La  lumière  d’Arcturus,  mettra  25  ans  ; 

La  lumière  la  Polaire  mettra  31  ans  ; 

La  lumière  la  Chèvre  mettra  65  ans. 

Quelle  peut  être  la  distance  en  kilomètres  de  la 
Terre  à  la  Polaire  dont  la  lumière  met  31  ans  à 
nous  parvenir  alors  que  la  lumière  du  Soleil  à  la 
Terre  nous  arrive  en  8  minutes  ?  Des  milliards, 
des  milliards  de  kilomètres. 

Et  ces  milliards  sont  des  quantités  bien  mini¬ 
mes,  si  on  les  compare  aux  chiffres  donnés  par 
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l’astronome  Hubble,  de  l’Observatoire  du  Mont- 
Wilson  (Californie). 

Hubble  a  réussi  à  observer  dans  les  parties 
extérieures  de  la  nébuleuse  d’Andromède  une 
vingtaine  de  Céphéides  dont  il  a  mesuré  les  pério¬ 
des  et  les  luminosités.  Il  en  a  déduit  que  la  nébu¬ 
leuse  est  à  une  distance  si  considérable  que  la  lu¬ 
mière  exige,  en  nombres  ronds,  un  million  d’an¬ 
nées,  pour  nous  parvenir.  Nous  ne  la  voyons  donc 
pas  telle  qu’elle  est  maintenant,  mais  telle  qu’elle 
était  voilà  un  million  d’années. 

Et  cette  nébuleuse  renferme  des  millions  de 
millions  de  soleils,  et  il  y  a  bien  d’autres  nébu¬ 
leuses  dont  le  nombre  se  chiffre  par  milliers  de 
milliers. 

Nos  yeux  et  nos  télescopes  nous  montrent  des 
milliards  de  soleils,  et  ma  théorie  des  vitamines 
implique  l’obligation  pour  chacun  de  ces  soleils 
d’avoir  comme  satellites  une  dizaine  de  terres 
environ  chargées  de  recueillir  les  électrons  néga¬ 
tifs  projetés  par  ces  soleils.  Le  jour  où  un  soleil  a 
émis  la  majorité  de  ses  électrons,  car  les  milliards 
d’années  arrivent  toujours  à  ce  résultat,  la  vie 
s’arrête  sur  toutes  ses  planètes.  Celles-ci,  parve¬ 
nues  à  un  état  d’électricité  négative  et  n’étant  plus 
retenues  en  rotation  par  suite  de  l’arrêt  des 
rayons  solaires,  sont  attirées  par  la  masse  des 
protons  positifs  du  soleil.  Le  résultat  de  cette 
réunion  subite  d’électrons  positifs  et  négatifs  est 
une  déflagration  de  toutes  les  radio-activités  de 
ce  monde  solaire  projetant  ses  éléments  jus¬ 
qu’aux  extrêmes  limites  de  ses  orbites.  Une  Nova 
brille  dans  le  ciel,  qui  peut  être  aperçue  de  toutes 
les  autres  terres  à  portée  de  visibilité,  un  immen¬ 
se  tourbillon  brasse  tous  les  éléments, bientôt  des 
noyaux  se  forment  et  un  nouveau  monde  solaire 
va  recommencer  son  cycle. 

Ainsi  a  débuté  et  fini  chaque  soleil  entouré  de 
ses  satellites,  et  c’est  la  vitamine,  agent  de  liaison 
entre  le  hoyau  central  et  les  terres  périphéri¬ 
ques,  qui  pendant  des  milliards  de  siècles  a  entre¬ 
tenu  la  pérennité  du  mécanisme  par  le  transfert 
de  l’énergie  du  soleil  à  ses  planètes  et  le  maintien 
de  l’équilibre  du  système. 

Diamètre  de  quelques  étoiles 
eumparc  à  celui  de  notre  soleil. 

Le  diamètre  de  la  Terre  étant  de  12.734  kilo¬ 
mètres,  celui  du  Soleil  est  environ  100  fois  celui 
de  la  Terre,  et  celui  de  Bételgeuse  trois  cents  fois 
celui  du  Soleil.  Dès  maintenant  on  calcule 
qu’Antarès  a  même  un  diamètre  supérieur  à 
celui  de  Bételgeuse. 

Certains  de  ces  astres  émettent  27.000  fois  au¬ 
tant  de  lumière  cpie  le  Soleil.  D’après  de  récentes’ 
observations,  il  résulterait  qu'une  étoile  S. 
Dorade,  de  la  nébuleuse  de  Magellan,  serait 
600.000  fois  plus  lumineuse  que  notre  Soleil. 

Tous  ces  rayons  renferment  des  électrons  néga¬ 
tifs  ;  les  raies  du  spectre  montrent  que  leurs  élé¬ 


ments  se  confondent  pour  la  plupart  avec  les  élé¬ 
ments  du  Soleil  et  de  la  Terre.  La  vi^mine  dont 
l’énergie  est  le  résultat  de  l’unisson  de  ses 
éléments  avec  les  longueurs  d’onde  et  le  nombre 
de  vibrations  des  électrons  négatifs  éfnis  par  tous 
ces  soleils,  constitue  donc  bien  un  agent  de  liai¬ 
son  cosmique. 

Il  existe  une  véritable  symbiose  concordantë 
de  tous  ces  mondes,  T, a  Vitamine  colporte  l’éner¬ 
gie  cosmique  entre  tous  les  astres  de  l’Univers, 

La  partie  active  de  la  vitamine  étant  d’origine 
solaire  et  stellaire,  et  paraissant  avoir  pour  ré¬ 
sultat  d’entretenir  la  Vie  des  organismes  sur 
notre  globe  et  en  même  temps  de  maintenir  Té- 
quilibre  entre  les  soleils  et  leurs  planètes,  les  li¬ 
gnes  précédentes  m’ont  semblé  indispensables 
avant  le  développement  concernant  la  Vitalnine 
proprement  dite.  De  plus,  nous  verrons  si  l’étude 
de  la  vitamine  ne  pourra  pas  nous  fournir  des 
données  utiles  sur  l’âge  approximatif  de  la  Terre. 

Les  iniinttnent  petits. 

Les  résultats  des  observations  et  des  calculs 
des  astronomes  concernant  les  masses  des  astres, 
les  immenses  distances  qui  séparent  les  astres  les 
uns  des  autres  sont  aujourd’hui  acceptés  sans 
conteste,  en  tenant  compte  des  rectifications  d’er¬ 
reurs  suivant  les  principes  de  la  relativité  d’Eins¬ 
tein. 

Les  travaux  sur  les  dimensions  des  atomes 
sont  moins  connus,  parce  que  plus  récents  et 
aussi  parce  qu’ils  étaient  en  contradiction  avec 
l’enseignement  officiel  de  notre  époqüe. 

Je  rappellerai  ici  les  noms  de  Le  Bon  faisant 
connaître  son  hypothèse  de  la  radioactivité  de 
tous  les  corps,  du  hollandais  Vant’Hofî  et  du 
français  Le  Bel  qui,  en  même  temps,  publièrent 
leurs  conceptions  sur  la  constitution  des  atomes. 
De  très  nombreuses  \  ériflcations  expérimentales 
montrèrent  le  bien  fondé  de  la  théorie  stellaire  et 
planétaire  de  l’atome. 

Rutherford  arriva  à  briser  le  noyau  de  l’atome 
d’hycp’ogène  ;  Crookes,  Lénard,  J. -J.  Thomson 
montrèrent,  en  étudiant  les  rayons  cathodiques, 
que  Ton  sé  trouvait  en  présence  de  corpuscules  de 
masses  inférieures  à  celle  de  i’ atome.  M.  le  Pro¬ 
fesseur  J.  Perrin,  de  la  Sorbonpe,  fit  construire 
un  appareil  d’une  puissance  d’un  million  de  volts, 
permettant  de  faire  éclater  le  noyau  atomique. 

Chaque  atome  d’un  corps  simple  se  compose 
d’un  noyau  coijdensé  autour  duquel  gravitent, 
dans  des  orbites  immuables,  plusieurs  corpuscu¬ 
les  de  même  nature  que  le  noyau,  mais  de  bien 
moindre  densité.  Le  noyau  central  ou  proton  se 
compose  d’un  complexe  d’électrons  positifs  ‘et 
négatifs  de  charge  résultante  positive,  entouré  à 
grande  distance  par  des  électrons  négatifs,  se 
déplaçant  sur  des  orbites  plus  ou  moins  nom¬ 
breuses  suivant  la  nature  de  l’atome.  Les  élec¬ 
trons  sont  animés  d’un  mouvement  de  rotation 
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autour  du  noyau  sans  a\oir  aucune  tendance  à 
tomber  sur  lui.  En  résumé,  chaque  atome  peut 
être  comparé  à  un  système  planétaire,  où  le  soleil 
serait  le  noyau,  les  planètes  étant  constituées  par 
les  électrons. 

On  appelle  ion  un  électron  qui  s’échappe  du 
système  atomique  planétaire  pour  passer  dans 
un  système  planétaire  voisin  ou  rester  à  l’état 
libre.  Je  montrerai  plus  tard  l’effet  de  cette  dis¬ 
sociation  dans  l’étiologie  et  la  thérapeutique  des 
troubles  dus  aux  lésions  des  vitamines  qui  ont 
besoin  de  l’intégrité  de  leurs  organismes  pour 
jouer  leur  rôle  si  essentiel  dans  la  vie  des  plantes 
et  des  animaux  du  globe  terrestre. 

L’atome  est  doué  de  propriétés  radio-actives 
et  électro-magnétiques  ;  il  est  divisible  en  par¬ 
ticules  de  nombre  égal  pour  chaque  élément. 

Le  noyau  de  l’atome  et  les  électrons  les  plus 
rapprochés  de  ce  noyau  résistent  à  de  très  fortes 
énergies  de  dislocation  ;  seuls,  les  électrons  de  la 
périphérie  se  dissocient  facilement,  c’est  là  un 
point  très  important  et  trop  méconnu  dans  l’his¬ 
toire  de  la  vitamine  envisagée  du  point  de  vue 
médical. 

J’avais  pris  tout  d’abord  l’atome  connue  unité 
de  charge  de  la  vitamine,  mais  je  me  suis  vite 
aperçu  que  sa  grandeur  était  immensément  trop 
forte  pour  être  dans  la  possibilité  de  remplir  ce 
rôle. 

Les  physiciens-chimistes  donnent  à  l’atome 
un  diamètre  d’un  dix-millionième  de  millimètre  ; 
ce  diamètre  est  beaucoup  trop  considérable  pour 
la  vitamine  qui  doit  se  charger  de  très  nombreux 
éléments,  mais  d’éléments  beaucoup  plus  petits 
que  les  atomes. 

De  plus,  comme  nous  le  verrons,  tous  ces  élé¬ 
ments  actifs  des  vitamines  sont  des  électrons, 
c’est-à-dire  des  éléments  exclusivement  d'électri¬ 
cité  négative,  alors  que  les  atomes  renferment 
aussi  des  protons  à  électricité  positive,  par  par¬ 
ties  sensiblement  égales. 

Il  faut  pousser  cette  étude  préliminaire  plus 
loin  que  l'atome,  jusqu'à  l’électron  négatif,  pour 
saisir  le  mécanisme  de  l’action  des  rayons  lumi¬ 
neux  sur  les  molécules  qui  doivent  remplir  le 
rôle  de  vitamines. 

L’atome  a  un  diamètre  de  un  dix-millionième 
de  millimètre,  c’est-à-dire  qu’il  faut  en  aligner 
10  millions  pour  faire  une  longueur  d’un  milli¬ 
mètre  ;  pour  l’électron,  le  nombre  est  d’un  tril- 
lion,  soit  un  millionième  de  millionième  de  milli¬ 
mètre  !  î 

Un  électron  est  donc  inconcevablement  petit. 
Ainsi  que  l’écrit  Stôrmer,  un  électron  est  aussi 
petit  vis-à-vis  d’un  grain  de  sable  qu’un  grain  de 
sable  est  petit  vis-à-vis  de  la  Terre. 

Quant  au  poids,  il  est  variable  suivant  la  na¬ 
ture  de  l’élément  qui  entre  dans  la  constitution  de 
l’atome. 

r.e  pliLs  léger  de  tous  les  élfctrons  négatifs  en 


repos  est  l’électron  de  l’hydrogène  dont  le  poids 
est  représenté  par  ; 

1  gramme 

1.000.000.000.000.000.000.000.000.000 
nombre  fractionnaire  ayant  27  zéros  au  dénomi¬ 
nateur  et  1  gramme  comme  numérateur.  Il  est 
impossible  de  concevoir  pareille  petitesse. 

Pour  tous  les  électrons,  ce  poids  sera  augmenté 
de  son  coefficient  de  densité  ;  de  plus,  il  faudra 
tenir  compte  de  la  masse  qui  s’accroît  à  mesure 
que  la  vitesse  de  l’électron  s’approche  de  la  vi¬ 
tesse  de  la  lumière,  qui,  ne  l’oubl’ons  pas,  est  de 
300.000.  kilomètres  à  la  seconde. 

Quand  l’électron  négatif,  parti  de  la  surface  so¬ 
laire,  arrive  aux  Vitamines  des  plantes  terrestres 
ou  algues  aquatiques  et  marines,  sa  masse  encore 
insignifiante  pour  nos  sens,  se  trouve  déjà  parve¬ 
nue  à  cette  vitesse  de  300.000  kilomètres  à  la  se¬ 
conde. 

Ce  sont  ces  électrons  des  différents  éléments 
(calcium,  manganèse,  magnésium,  fer,  etc.),  que 
je  prendrai  comme  unités  de  charge  des  Vitami¬ 
nes  ;  je  fais  remarquer  dès  maintenant  que  l’hy¬ 
drogène,  l’oxygène,  le  carbone,  l’azote  ne  font  pas 
partie  du  contenu  de  la  vitamine,  mais  de  son 
enveloppe.  Nous  verrons,  en  effet,  que  ces  clé¬ 
ments  ne  peuvent  pas  franchir  l’écran  chlorophyl¬ 
lien  qui  fait  la  sélection  des  rayons  cosmiques, 
qu’ils  restent  par  conséquent  dans  l’atmosphère, 
où  ils  sont  pris  par  l’acte  respiratoire  des  azoto- 
bacters,  des  plantes  et  des  animaux. 

Des  limites  de  possibilité  de  mon  bjpothêsc 
sur  la  iiatm’c  de  la  vitamine. 

Les  vitamines  sont  invisibles  au  microscope 
et  même  à  l’ultra-microscope. 

Connaît-on  dès  aujourd’hui,  dans  l’état  actuel 
de  la  science,  des  cellules  organiques  ou  des  par¬ 
ticules  métalliques,  d’un  diamètre  tel  qu’elles 
soient  invisibles  à  l’ultra-microscope,  et  dont  on 
puisse  cependant  affirmer  l’existence  ?  Il  est  per¬ 
mis  de  répondre  catégoriquement  :  oui. 

Nos  meilleurs  microscopes  à  immersion  homo¬ 
gène  donnent  couramnient  une  bonne  visibilité 
jusqu’à  deux  dix-millièmes  de  inillimètie. 

L’ultra-microscope  a  porté  subitement  cette 
visibilité  à  3  et  même  6  millionièmes  de  milli¬ 
mètre. 

On  assigne  à  l’atome  un  diamètre  de  un  dix- 
millionième  de  millimètre  ;  il  faudrait  donc 
encore  doubler  le  pouvoir  de  visibilité  de  l'ultra¬ 
microscope  pour  avoir  des  chances  d'arriver  à 
distinguer  un  atome  (ne  pas  oublier  que  l’on  a 
affaire  à  un  nombre  d’autant  plus  petit  que  le 
dénominateur  est  plus  grand). 

Mais  cet  atome  au  dix-millionième  de  milli¬ 
mètre  est  un  formidable  colosse,  si  on  le  compare 
à  l’électron.  Celui-ci,  dont  il  faut  1.850  environ 
pour  former  un  atome,  n  son  individualité  et  son 
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existence  propre  ;  son  diamètre  est  d’un  triïlio- 
nicme  de  millimètre,  autrement  dit  un  électron 
a  un  diamètre  mille  millions  de  millions  de  fois 
plus  petit  qu’un,  millimètre. 

Si  à  cette  masse  d’électrons,  on  ajoute  les  espa¬ 
ces  vides  qui  existent  entre  chacun  d’eux,  comme 
les  planètes  sont'  séparées  entre  elles  et  entre 
elles  et  le  soleil,  on  comprend  mieux  la  différence 
existant  entre  le  volume  de  l’atome  et  celvii  de 
l’électron. 

Unité  de  charge  de  la  vitamine. 

C’est  l’électron  négatif,  émané  des  rayons  so¬ 
laires  et  stellaires,  que  je  prendrai  comme  unité 
de  charge  de  la  vitamine,  véritable  petit  accu¬ 
mulateur  d’énergie  solaire  et  cosmique,  dont  les 
électrons’  restent  au  repos  tant  qu’ils  ne  sont  pas 
sollicités  par  des  électrons  positifs  ou  protons  qui 
entrent  dans  la  composition  des  atomes  terres¬ 
tres  dont  le  noyau  primitif  a  été  formé  par  la 
masse  centrale  de  notre  globe.  Celui-ci,  comme 
on  le  sait,  n’est  qu’un  éclat  de  l’étoile  immense 
qui  comprenait  le  soleil  cl  toutes  ses  planètes 
actuelles.  Le  noyau  de  la  Terre,  renfermé  dans 
sa  cociue  solidifiée,  a  donc  la  meme  composition 
que  le  soleil.  Ce  noyau  est  un  amas  d’électrons 
positifs  ou  protons,  encore  plus  petits  que  les 
électrons  négatifs,  et  d’électrons  négatifs  en  fu¬ 
sion,  comme  le  Soleil. 

Si  les  noyaux  atomicfues  sont  à  peu  près  im¬ 
muables,  par  contre  les  électrons  négatifs,  sur¬ 
tout  les  plus  périphériques,  peuvent  être  déta¬ 
chés  du  noyau  et  perdus  pour  lui.  L’électron  né¬ 
gatif  d’origine  solaire  a  pour  but  de  remettre  an 
point  cet  atome,  de  lui  rendre  la  faculté  de  radio¬ 
activité,  d’électro-magnétisme.  Bref,  la  vitamine 
est  un  véritable  petit  accumulateur  électrique  ; 
.comme  lui,  elle  se  recharge  d’électricité,  et  clans 
la  deuxième  partie  de  ce  travail,  je  montrerai 
r usine,  rétablissement  où  s’opère  ce  recharge¬ 


ment  et  donùerai  quelcjue.s  détails  sur  la  façoit 
dont  il  s’opère. 

Je  veux  simjslement  l’indiquer  aujourd’hui. 

Rôïc  des  parties  vertes  des  plantes  et  des  algues 
dans  la  iormalion  des  vitamines. 

Les  feuilles  des  plantes  et  des  algues,' l’enve¬ 
loppe  extérieure  verte  des  graines,  sont  munies  de 
pigments  (chlorophylle,  flavone,  etc.),  qui  for¬ 
ment  écran  au  passage  des  rayons  solaires  et 
stellaires.  Cet  écran  fait  un  obstacle  infranchis¬ 
sable  aux  rayons  caloriques  de  l’infra-rouge  ;  par 
contre,  la  plus  grande  partie  (pas  tous)  des 
rayons  visibles  du  spectre  solaire  et  les  ultrà-vio- 
lets  sont  absorbés  par  la  chlorophylle  et  la  flavone. 

Immédiatement  derrière  l’écran  chlOrophyh 
lien  se  trouvent  les  espaces  lagunaires  où  circùle 
sans  arrêt  la  sève  ascendante. 

Cette  sève  renferme  des  éléments  organiques 
et  métalliques  (fer,  calcium,  nickel,  zinc,  magné¬ 
sium,  cuivre,  aluminium,  etc.).  Au  contact  des 
rayons  du  poste  émetteur  (le  Soleil),  ces  éléments 
entrent  en  résonnance  suivant  le  synchronisme 
de  vibrations  et  de  longueur  d’onde  de  chacun. 

Les  Veuilles  des  plantes  et  les  algues  sont  donc 
des  postes  de  réception  pour  les  énergies  émises 
par  le  Soleil.  Le  spectre  de  la  chlorophylle  est  un 
spectre  très  bien  défini,  ainsi  que  celui  de  la  fla¬ 
vone.  Les  raies  du  fer,  du  calcium,  etc.,  concor¬ 
dent  dans  le  spectre  des  solutions  de  chlorophylle 
avec  celles  du  spectre  solaire. 

On  peut  donc  en  déduire  que  la  fonction  vita¬ 
minique  est  le  résultat  des  absorptions  par  la  vi¬ 
tamine  des  électrons  négatifs  solaires  qui  rechar¬ 
gent,  qui  remettent  au  point  les  éléments  des 
plantes  chargés  d’entretenir  l’énergie  radio-active 
et  électro-magnétique  parmi  les  êtres  vivants. 

Dans  un  prochain  article.  Je  donnerai  le  dé¬ 
tail  des  expérimentations  sur  lesquelles  s’ap¬ 
puient  les  considérations  précédentes. 


CE  QUE  PRATIQUEMENT  LE  MÉDECIN  DOIT  SAVOIR  DE... 

la  conduite  à  tenir  dans  l’avortement 

D'après  le  D*'  P.  B.vl.vkd  (1). 


L’avortement  consiste  dans  l’expulsion  du  pro¬ 
duit  de  conception,  avant  la  date  de  viabilité 
du  fœtus,  théoriquement  dans  les  180  premiers 
jours,  pratiquement  dans  les  cinq  premiers  mois. 
Une  thérapeutique  précoce  et  rationnelle  peut 
améliorer  indiscutablement  le  pronostic  de  cet 
accident  ;  la  conduite  à  tenir  différera  suivant 
qu’il  s’agira  d’un  avortement  provoqué  ou  d’un 
avortement  spontané. 


(1)  D'  P.  Balard. —  Conduite  à  tenir  dans  l’avorte¬ 
ment  (Car.  /tebel.  des  Sciences  médicales  de  Éôrdeaiix,  26 
ocftbrC  iS30). 


L’.vvortement  provoqué  est  infiniment  plus 
probable  chez  une  femme  en  situation  irrégu¬ 
lière.  Pour  une  femme  mariée,  l’avortement 
criminel  est  plus  vraisemblable  s’il  s’agit  d’une 
deuxième  ou  d’une  troisième  grossesse.  Clini¬ 
quement,  une  hémorragie  d’emblée  abondante 
résulte  ordinairement  de  manœuvres  intra-uté¬ 
rines  ;  et  il  en  est  de  même  de  la  précocité  et 
de  l’intensité  des  phénomènes  infectieux. 

L’avortement  spontané  une  fois  admis, 
il  convient,  pour  la  thérapeutique,  d’en  établir 
la  cause.  De  la  succession  réciproque,  de  l’of- 
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dre  d’apparition  de  trois  éléments  symptoma¬ 
tiques  (contraction  utérine,  hémorragie,  mort 
du  i'cetus),  on  peut  rationnellement  conclure  à 
certaines  probabilités  étiologiques. 

I 

Les  causes  de  l’avortement 
et  son  traitement  prophylactique 

ta  contraction,  symptôme  initial:  l’avortement  est 
dû  à  des  causes  mécaniques 

Une  femme  accuse  des  douleurs  d’intensité 
variable,  pendant  un  temps  plus  ou  moins  long 
puis,  elle  perd  du  sang  ;  l’œuf  se  décolle  ;  les 
douleurs  redoublent  et  elle  expulse,  sinon  un 
embryon  vivant,  du  moins  un  œuf  frais. 

Les  causes  mécaniques  de  l’avortement  : 

Une  disproportion  entre  l’utérus  et  l’œuf  : 
œuf  trop  gros  (grossesse  gémellaire  ou  hydram¬ 
nios),  bu  bien  utérus  trop  petit  (utérus  infantile, 
malformé,  utérus  bicorne  ou  unicorne).  L’hy¬ 
dramnios  aidera  à  dépister  la  syphilis.  En  cas 
de  malformation  utérine,  on  peut  espérer  que 
dans  la  suite  l’utérus  se  développera  ;  une  cure 
à  Salies  est  indiquée.  i- 

Une  latéroversion  ou  une  rétroversion  :  un 
redressement  opératoire  précédant  une  grossesse 
ultérieure  permettra  de  corriger  cette  déviation. 

Une  lésion  cicatricielle  du  segment  inférieur  : 
la  trachélorfaphie  pourra  empêcher  que  soit 
désormais  gêné  le  développement  utérin. 

Des  fibromes  sous-muqueux  :  une  nidation 
anormale,  des  lésions  endométritiques  seront 
évitées  dans  la  suite  par  une  myomectomie  ou 
une  cure  à  Salies; 

Des  traumatismes  utérins  :  diminuer  les  coïts 
et  les  défendre  en  cas  d’irritabilité  de  l'utérus  ; 
éviter  l’automobile  ;  avant  tout  voyage,  pres¬ 
crire  un  lavement  laudanisé.  S’il  s’agit  de  trau¬ 
matisme  opératoire,  éviter  les  contractions  uté¬ 
rines  provoquées,  en  administrant  la  morphine 
avant  l’opération  et  dans  les  jours  suivants. 

La  douleur  par  voie  réflexe  :  en  cas  de  coli¬ 
ques  hépatiques  et  néphrétiques,  la  morphine 
est  encore  le  médicament  de  choix. 

L’hémorragie,  symptôme  initial  :  l’avorlcniciil  est 

symptômatique  d’une  maladie  de  la  nidation 

Le  début  n’est  pas  toujours  une  hémorragie 
profuse  d’emblée  ,  mais  bien  des  hémorragies 
discrètes  à  répétition,  à  sang  vermeil  ou  pois¬ 
seux,  qui  traduisent  un  décollement  ovulaire 
progressif,  et  entraînent  la  mort  de  l’embryon, 
puis  son  expulsion. 

Les  causes  : 

Une  banale  insertion  vicieuse  sur  le  segment 
inférieur,  ou  au  niveau  d’une  des  cornes  (gros¬ 
sesse  angulaire).  Cette  grossesse  angulaire  se  mani¬ 
feste  au  début  du  deuxième  mois  par  des  signes 


assez  caractéristiques  :  c’est  un  écoulement  de 
sang  vermeil  correspondant  à  la  distension  de 
la  corne  et  à  un  léger  décollement  de  l’œuf  ;  il 
y  a  en  même  temps  un  état  d’endolorissement 
permanent  de  l’utérus,  avec  des  douleurs  plus 
vives  intermittentes.  L’examen  décèle  une  tu¬ 
meur  juxta-utérine,  qui  n’est  pas  nettement 
séparée  de  l’utérus.  Le  repos  et  la  morphine 
peripettent  de  gagner  du  temps  et  évitent  bien 
souvent  l’avortement. 

Des  endométrites  infectieuses  causent  le  plus 
souvent  la  maladie  de  la  nidation  :  gonococcie  ; 
lésions  cervicales  traumatiques  ou  infectieuses, 
consécutives  aux  accouchements  antérieurs.  On 
recommandera  pendant  la  gestation  des  ovules, 
des  injections  ;  ou  bien,  au  préalable,  des  cures 
hydrominérales  (Salies,  Saint-Sauveur,  Luxeuil), 
des  topiques  intra-utérins,  des  cautérisations 
prudentes  du  col  au  néo-filhos  ;  on  fera  pratiquer 
un  auto-vaccin. 

De  fausses  endométrites,  c’est-à-dire  des  trou¬ 
bles  de  la  nidation  sous  la  dépendance  de  divers 
facteurs  d’origine  endocrinienne  :  insuffisance 
du  corps  jaune,  qui  conditionne  la  nidation  jus¬ 
qu’à  la  8®  semaine  ;  activité  exagérée  de  l’ovaire 
déterminant  une  hyperémie  de  la  muqueuse  ;  et 
surtout  insuffisance  de  la  sécrétion  thyroïdienne 
(traitement  thyroïdien  et  iodé  combinés). 

La  mortdii  îœtiis,  symptôme  initial  :  l’avortomcnt 

résulte  des  causes  générales  inîeeficuses  ou  dys¬ 
trophiques. 

Les  signes  sympathiques  de  grossesse  (nau¬ 
sées,  vomissements,  sialorrhée)  s’atténuent  d’une 
façon  plus  ou  moins  brusque  ;  les  varices  dimi¬ 
nuent  de  volume  ;  les  seins  s’affaissent  ;  et  à 
cet  affaissement  lait  parfois  suite  une  montée 
laiteuse.  Après  la  mort  du  fœtus,  les  douleurs  et 
les  suintements  sanguins  font  leur  apparition  : 
l’œuf  est  expulsé. 

Les  causes  : 

Les  infections  chroniques,  et  en  particulier  la 
syphilis,  peuvent  tuer  le  fœtus  in  utero.  Lors¬ 
qu’un  avortement  n’a  pas  dûment  lait  sa  preuve 
étiologique,  nous  devons  penser  à  la  syphilis 
et  à  l’hérédo-syphilis,  en  raison  de  leur  impor¬ 
tance  primordiale  dans  la  genèse  des  avorte¬ 
ments  ;  nous  ne  devrons  abandonner  cette  hypo¬ 
thèse  que  si  elle  est  scientifiquement  reconnue 
inexacte,  après  toutes  les  investigations  clini- 
c[ues  et  sérologiques,  et  après  échec  du  traite¬ 
ment  d’épreuve.  Là  où  la  syphilis  est  en  cause, 
toute  fécondation  devra  être  précédée  d’un  trai¬ 
tement  préventif,  qui  sera  énergiquement 
poursuivi  durant  toute  la  grossesse. 

Les  intoxications  exogènes  (plomb,  mercure, 
alcool). 

Les  intoxications  autogènes  (albuminurie). 

Les  rayons  X. 

Certaines  tares  des  procréateurs  (vieilleise. 
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surmenage  génital,  tecondatioh  après  une  infec¬ 
tion  ou  une  intoxication). 


II 


I  Le  tcaileiïieiil  curtiUï  de  l’avortement 

Au  cours  du  précédent  paragraphe,  nous  avons 
indiqué  le  traitement  prophylactique  de  l’avor- 
'teineiit,  dont  nous  étudions  les  causes.  Que  faire 
maintenant,  en  présence  d’une  femme  qui  vient 
d’avorter  ? 

Et  tout  d’abord  'mentionnons  l’importance 
d’un  examen  dem  débris  expulsés. 

Au  premier  et  au  deuxième  mois,  l’œuf  est 
villeux  et  les  caduques  sont  distinctes.  L’œuf 
peut  être  expulsé  en  bloc  avec  toutes  les  mem¬ 
branes  ;  mais  sonvent  il  se  produit  une  déchi¬ 
rure  de  la  caduque  utérine  au  niveau  de. la  zone 
de  réflexion,  et  l’œuf  est  expulsé  avec  une 
aigrette,  représentant  la  caduque  inter-utéro- 
. placentaire,  tandis  que  la  caduque  utérine 
reste  adhérente.  La  pièce  représente  alors  l’as¬ 
pect  d’une  sphère  lisse,  rosée.  Si  la  caduque 
ovulaire  est  restée  dans  l’utérus,  les  villosités 
apparaissent  entourant  l’œuf  de  toute  part  de 
fines  arborisations.  Enfin,  si  le  chorion  est  en 
rétention  avec  les  deux  caduques  ovulaire  et 
utérine,  il  y  a  un  œuf  amniotique  complet, 
j  Au  troisième  et  au  quatrième  mots,  l’œuf  occupe 
toute  la  cavité  utérine  ;  mais  les  caduepues  ne 
sont  pas  encore  fusionnées  ;  les  villosités  se  sont 
localisées  en  un  point,  et  le  placenta  est  nette¬ 
ment  différencié.  L’œuf  peut  encore  être  expulsé 
en  totalité,  avec  la  caduque  utérine  ;  il  est  alors 
.  recouvert  par  deux  membranes  séparées  par  un 
espace  traingulaire,  dont  les  trois  angles  corres¬ 
pondent  aux  trois  angles  de  l’utérus.  Mais  d’ha¬ 
bitude  il  y  a  rétention  de  la  caduque  utérine  ; 
le  placenta  adhère  plus  ou  moins  intimement 
,  àl’utérus,  si  bien  qu’après  l’expulsion  du  fœtus, 
i  la  rétention  est  de  règle  dans  l’œuf  de  trois  à 
quatre  mois.  L’importance  des  membranes  ovu¬ 
laires,  hautement  dilférenciées  à  cette  période, 
fait  ([u’elles  ne  pourront  plus  s’intégrer  à  la 
muqueuse  utérine  ;  elles  formeront  un  corps 
étranger,  qui,  au  bout  de-  quelques  heures  de 
rétention,  sera  la  proie  de  l’infection. 

A  noter  qu’un  examen  histologique  des  débris 
peut  aussi  donner  des  renseignements  précieux 
sur  l’étiologie  de  l’avortement  (endométrites 
'infectieuses,  etc.)  et  par  suite  sur  la  thérapeuti- 
tique  prophylactique  à  instituer  ultérieurement. 

A.  L’avortement  évolue  sans  complications  (ni 
Hicmorragie,  ni  rétention,  ni  infection). 

De  l’avis  unanime,  il  faut  s’abstenir,  et  com¬ 
mander  le  repos,  l’asei).sie. 


B.  Rétention  simple. 

L’examen  de  l’œuf  le  démontre  ;  le  col  est 
ouvert  ;  il  y  a  hémorrhagie  minime,  mais  per-^ 
sistante  ;  cpiçlques  vagues  douleurs. 

Aux  deux  premiers  mois  :  S’il  s’agit  de  la 
caduque  utérine,  celle-ci  n’est  pas  sufTisamment 
différenciée,  pour  qu’il  faille  s’eu  préoccuper  ; 
le  danger  commence  seulement  s’il  y  a  rétention 
de  la  caduque  ovulaire  et  du  chorion  ;  mais,  à 
moins  d’indication  formelle,  mieux  vaut  s’abs¬ 
tenir. 

Aux  3«  et  4«  mois,  les  membranes  ovulaire.s 
sont  nettement  différenciées  :  il  est  dangereux 
de  s  abstenir  par  crainte  ct’infection,  de  métrite 
hémorragique  et  de  placentome.  Mieux  vaut 
obtenir  rapidement,  et  avec  le  moins  de  frais 
possible,  l’évacuation  utérine. 

Quinine  :  administrer  des  cachets  de  0  gr.  25 
toutes  les  heures  jusqu’à  1  gr.  50r 

Curage  :  Le  curage  est,  d’emblée,  préférable  au 
curettage  ;  il  permet  de  «  voir  »  tous  les  débris 
que  le  curettage  aveugle  peut  parfois  oublier  ; 
c’est,  d’autre  part,  un  procédé  de  douceur  qui, 
bien  plus  que  la  curette  mousse,  respecte  la  bar¬ 
rière  granuleuse,  qui  s’oppose  à  la  pénétration 
des  germes  de  la  muqueuse  interne  vers  la  pro¬ 
fondeur. 

Curettage,  en  cas  d  impossibilité  de  curage. 

C.  L’hémorragie  commande,  sans  discussion,  l’in¬ 
tervention  immédiate. 

Ne  jamais  prescrire  d’ergotine,  aVaht  d’avoif 
la  certitude  que  la  cavité  utérine  est  Vide, 
Vider  immédiatement  l’utérus  si  possible.  Lors¬ 
que  l’hémorragie  est  abondante  ;  c’est  presque 
toujours  possible.  N'utiliser  le  tamponnement 
qu’en  cas  de  nécessité  absolue  ;  il  fait  évidemment 
décoller  l’œuf,  mais  ce  ne  peut  être  qu’une  mé¬ 
thode  d’attente,,  et  c’est  un  facteur  d’infection. 

D.  L’infection  est  indiquée  par  la  fièvre  et 
aussi,  même  sans  température,  par  la  fétidité 
des  lochies.  Il  paraît  plus  rationnel  de  vider 
l’utérus  tout  au  moins  dans  les  3®  et  4§  mois  ; 
mais  l’évacuation  doit  être  précoce,  et  sans 
brutalité  ;  tardive  et  agressive,  elle  prédispose 
aux  localisations  annexielles  et  dissémine  l’in¬ 
fection.  Donc,  vider  précocement  l’utérus,  ou 
s’abstenir.  En  tout  cas,  les  manœuvres  intra- 
utérines  ne  seront  jamais  réitérées. 

Vider  l’utérus  par  curage,  si  irossible  ;  par 
curettage,  si  on  ne  peut  faire  autrement.  Drainer. 

L’auteur  recommande  ensuite  la  vaccinothé- 
rapie  locale  :  après  curage  ou  curettage,  lavage 
intra-utérin  au  sérum,  et  mise  enjîlace  pendant 
24  heures  d’un  petit  drain  de  Mouchotte  entouré 
de  compresses  imbibées  d’antivirus  ou  d’iimmi- 
nizols. 

L’iij'stérectomie  ne  serait  indiquée  <iiio  si# 
après  avortement  provoqué,  il  y  avait  des  lésions 
de  la  paroi  utérine  et  de  l’infeetion  grave. 
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Ce  qu’il  faut  retenir  c’est  que,  dans  un  avorte¬ 
ment,  il  ne  suffît  pas  de  prévenir  les  complica¬ 
tions  immédiates,  ou  d’appliquer  à  ces  accidents 
une  thérapeutique  rationnelle. 

Nous  devons  rechercher  la  cause  de  l’avor-  ! 


tement,  qui,  en  lui-même,  est  toujours  patho¬ 
logique.  Celui-ci  témoigne,  en  effet,  d’une  lésion 
maternelle  ou  fœtale,  qui  empêche  la  gestation 
de  poursuivre  son  cours  ;  et  il  est  de  notre  devoir 
d’en  découvrir  l’origine,  afin  d’en  empêcher  la 
répétition. 

G.  F.  . 


Ij*Aotualité  ScientiÆique 

La  Presse 


Hémorragies  utérines  après  une  phase  d’améno- 
rhée.  —  Follicule  ovarien  persistant.  Ovariectomie. 

Guérison. 

M.  H.  Violet  rapporte  un  cas  intéressant  d’hé¬ 
morragies  utérines  d’origne  ovarienne,  dont 
l’existence  a  été,  une  fois  de  plus,  démontrée  par 
la  chirurgie. 

C’était  ici  un  follicule  ovarien  persistant.  Clini¬ 
quement,  cette  lésion  se  caractérise  par  une  phase 
d’aménorrhée  de  4  à  5 semaines  au-delà  du  cycle, 
puis  par  des  hémorragies  persistantes  que  les 
médicaments  ordinaires  (ergotine,  gynergène), 
n’arrêtent  pas  :  devant  cette  succession  d’acci¬ 
dents,  on  songe  à  une  grossesse  avec  fausse  cou¬ 
che  ;  si  on  trouve  une  tuméfaction  latéro-utérine, 
on  songe  à  un  avortement  tubaire.  L’ablation  de 
l’ovaire  suffît  à  mettre  un  terme  aux  hémorragies 
utérines  ;  celles-ci  ont  ainsi  cessé  sans  curettage, 
sans  autre  traitement,  à  la  fin  du  troisième  jour. 

Une  autre  lésion  peut  donner  le  même  syndro¬ 
me  clinique,  c’est  le  corps  jaune  kystique  : 
même  syndrome  aménorrhéique,  suivi  ou  non  d’un 
syndrome  hémorragique,  existence  d’une  masse 
latéro-utérine.  On  lait  le  diagnostic  de  grossesse 
extra-utérine  nOn  rompue  ou  celui  d’avortement 
tubaire  ;  dans  les  deux  cas,  on  est  conduit  à  inter¬ 
venir,  et  l’on  trouve  sur  l’ovaire  une  production 
kystique  un  peu  plus  volumineuse  que  celle  du 
follicule  persistant.  II  faut  alors,  après  la  ferme¬ 
ture  du  ventre,  faire  une  dilatation  et  un  curet¬ 
tage  de  l’utérus  ;  on  ramène  un  placenta  :  gros¬ 
sesse  méconnue,  fausse  couche  méconnue. 

Ces  deux  types  cliniques,  follicule  persistant, 
et  corps  jaune  persistant,  doivent  être  isolés. 
Dans  l’un,  la  thérapeutique  doit  porter,  sur  l’o¬ 
vaire,  la  réaction  utérine  est  secondaire.  Dans 
1  autre,  la  lésion  initiale  est  la  grossesse  passée 
inaperçue,  la  rétention  placentaire  ou  ovulaire  ; 
la  réaction  ovarienne  nest  que  secondaire.  (Lyo/? 
/ncdicnl,  3  aofit  1040). 

Les  agents  physiques  en  gynécologie. 

-M.  lî.  h’EUK.vni  étudie  pouj-  (•.ommencer  l’élec- 
tricitéel  la  diathermie. 


Electricité.  — -  On  emploie  couraiiament,  en  gyné¬ 
cologie,  le  courant  électrique  continu  ou  alternatif, 

Pour  le  courant  continu,  ce  sont  :  1“  la  galva- 
no-caustique  intra-utérine  avec  électrodes  inat¬ 
taquables  ;  2“  l’électroljse  interstitielle  à  l’aidc 
d’électrodes  attaquables  parles  acides  dévelop¬ 
pés  au  contact  du  pôle  positif.  ,  / 

Quant  au  courant  alternatif,  on  l’utilise  sur¬ 
tout  sous  la  forme  de  courants  de  haute  fréquen¬ 
ce. 

Accessoirement,  on  peut  encore  avoir  recours  à 
l’électricité  statique  et  à  la  faradisation.  Voici 
maintenant  pour  là  pratique. 

Dans  toutes  les  métrites  chroniques,  quelle 
qu’en  soit  la  cause,  et  particulièrement  dans  la 
métrite  cervicale,  on  associera  à  l’action  bactéri¬ 
cide  de  l’électrolyse  interstitielle,  l’action  toni- 
epue  de  la  galvano-caustique  positive,  si  la  mé- 
trite  s’accompagne  de  métrorrhagies  ou  de  mé- 
norragies,  ou  si  le  corps  utérin  est  demeuré  gros 
et  mou. 

Dans  l’aménorrhée  des  jeunes  filles  ou  des  fem¬ 
mes,  ce  sera  la  galvano-caustique  négative,  les 
bains  statiques  ou  encore  la  faradisation  utérine 
ou  lombo-abdominale. 

En  cas  d’infantilisme  génital,  (ie  rétroversions 
ou  de  rétroflexions  utérines,  dans  les  dystrophies 
utéro-ovariennes,  l’électricité  sera  donnée  soit 
sous  forme  de  galvano-caustique  positive,  soit  i 
en  courants  de  haute  fréquence. 

Enfin,  dans  la  stéri’ité  primitive,  le  traite¬ 
ment  é’ectrique  sera  institué  après  vérification  de 
la  perméabilité  tubaire  par  insufflation  ou  lipio¬ 
dol. 

Il  va  sans  dire  que  cette  thérapeutique  spé¬ 
ciale  ne  devra  pas  faire  négliger  tous  les  petits 
procédés  anodins,  mais  efficaces  aussi,  tels  que 
les  injections  chaudes,  les  applications  d’ovules 
ou  de  tamponnements  glycérinés. 

Quant  aux  courants  de  haute  fréquence,  sous 
leurs  trois  formes  d’étincelagc,  d’électro-coagu¬ 
lation  et  il’ellluvagc,  ils  trouv'ent  tous  les  jours 
des  applications  de  jrlus  en  j)ius  nombreuses  dans 
le  traitemejit  des  métrites  cervicales  intéressant 
uniquement  la  ])orti(m  vaginale  du  col.  La  uié- 
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thode  est  particulièrement  efficace  sur  les  gros 
cois  mous,  violacés,  congestionnés,  suintants 
avec  ectropion  plus  ou  moins  prcmbucé.  L’étin- 
celagç  sera  réservé  aux  ulcérations  peu  étendues, 
mais  tenaces  et  récidivantes  avec  ectropion  ;  l’é¬ 
lectrode  doit  toujours  être  maintenue  à  courte 
distance  de  la  lésion.  1,’effluvation  ne  devra  être 
qu’une  méthode  complémentaire  pour  prolon¬ 
ger  l’action  de  l’électro-coagulation  et  l’étin- 
celage. 

Diathermie.  —  Elle  marque  un  progrès  consi¬ 
dérable  dans  le.  traitement  de'  certaines  afTections 
iitéro-annexielles.  I.es  métro-salpingites  récentes, 
les  pelvipéritonit^es,  les  paramétrites  en  consti¬ 
tuent  les  trois  principales  indications.  Associée 
au  repos  et  à  l'application  de  glace  surTabdomen, 
elle  calme  rapidement  les  douleurs,  amène  une 
sédation  de  l’ inflammation,  et  une  résorption  des 
exstidats.  La  diathermie  est  encore  indic[uée  dans 
les  métro-salpingites  chroniques  et  dans  tons  les 
états  douloureux  du  petit  bassin  (dysménor¬ 
rhée,  ovarite  scléro-kystique,  etc.).  {L’Algérie 
médicale,  août  19,30.) 

Diagnostic  des  ictères  néoplasiques. 

Le  diagnostic;  est  souvent  iiiiposé  jmr  le  grou- 
pément  des  caractères  généraux  et  sciiématiques 
des  ici  ères  néoplasiques.  Mais,  le  I)''  Jacc[ues  I.k- 
normand  insiste  sur  les  diificultés  qne  suscitent 
certains  cas  particuliers,  alors  que  le  clinicien 
temporise,  compte  chaque  jour  sur  le  lendemain 
pour  éclairer  un  diagnostic  indécis,  et  bien  sou¬ 
vent  finit  par  demander  une  intervention  explo,7 
ratrice  chez  un  malade  justement  fragilisé  par’ 
un  temporisation  trop  longue. 

Faire  un  diagnostic  d’ictère  cancéreux,  c’est 
écarter  la  lithiase  peut-être  à  tort,  et  c’est  là  tout 
l’intérêt  de  ce  diagnostic. 

1"  Certaines  formes  cliniques  et  complications 
de  la  lithiase,  peuvent  faire  croire  à  un  can- 
çer.  Courvoisier  et  Terrier  ont  insisté,  dans  deux 
lois  célèbres,  sur  la  valeur  séméiologique  du  vo¬ 
lume  de  la  vésicule,  dilatée  dans  le  néoplasme, 
normale  ou  rétractée  dans  la  lithiase.  Mais  ces 
lois  souffrent  des  exceptions,  et  c’est  surtout  dans 
le  cas  d’obstruction  située  à  la  partie  inférieure 
de  la  voie  biliaire.  Il  ne  faut  pas  compter  sur  la 
radiographie  pour  éclaircir  le  diagnostic,  car  le 
calcul,  la  ])lupart  du  temps,  trop  pauvre  en  chaux, 
est  uu  obstacle  insulfisant  aux  rayons.  On  s’a¬ 
dressera  alors  au  tubage  duodénal,  qui  apportera 
un  argument  de  grande  valeur  en  montrant  la 
présence  de  ferments  pancréatiques  dans  le  duo¬ 
dénum,  car  c’est  avant  tout  avec  le  néoplasme 
du  pancréas  que  se  discute  le  diagnostic  d’ictère 
lithiasique.  Mais,  si  une  pancréatite  chronique 
vient  compliquer  la  lithiase,  le  diagno.stic  devient 
presqu’impossible. 

20  Le  diagnostic  d’ictère  néoplasique  peut  être 


plus  ou  moins  facile  selon  les  signes  d’accorapa- 
pagnement  tenant  au  siège  du  cancer,  et  selon 
scs  conditions  d’apparition. 

Si,  notamment,  la  constatation  d’une  grosse 
vésicule  (cependant  d’un  précieux  secours),  peut 
ne  'pas  être  perçue  sous  une  sangle  musculaire 
encore  épaisse  et  résistante,  la  recherche  du  défi¬ 
cit  pancréatique  prend  toute  sa  Valeur  (tubage 
duodénal)  ;  l’épreuve  des  noyaux  de  Schmidt, 
simple  à  pratiquer  et  de  réelle  valeur,  a  besoin 
d’une  interprétation  rigoureuse.  On  recherchera 
aussi  les  signes  indirects  de  compression  biliaire. 

Le  diagno,stic  est  plus  facile  pour  le  '  cancer  se¬ 
condaire  du  foie  (gros  foie  marronné,  dur,  bloqué, 
augmentant  rapidement  de  volume).  Mais  un 
cancer  primitif  de  la  vésicule  peut  en  imposer 
pour  un  noyau  métastatique  du  foie  ;  ictère,  dou¬ 
leurs,  fièvre  sont  aussi  susceptibles  de  compli¬ 
quer  le  cancer  de  la  vésicule  et  de  faire  croire  à 
une  lithiase. 

Enfin,  sans  parler  du  cancer  de  l’ampoule  de 
Vater  (reconnaissable  surtout  par  la  diarrhée  et 
les  hémorragies),  le  cancer  des  canaux  biliaires 
est  d’un  diagnostic  particulièrement  difficile, 
surtout  lorsqu’il  siège  sur  la  voie  biliaire  ])rinci- 
pale. 

On  voit  toutes  les  difficultés,  et  il  ne  faut  pas 
trop  en  vouloir  au  clinicien,  qui,  pour  éliminer  le 
cancer,  est  .souvent  obligé  de  temijoriser,  au  ris¬ 
que  de  passer  au  chirurgien  un  lithiasique  dans 
des  conditions  moins  bonnes  de  résistance  à  l’in¬ 
tervention.  (Le  Journal  médical  français,  août 
1930.) 

Les  ampullomes  vatériens. 

Les  ampullomes  vatériens,  ou  cancers  de  l’am¬ 
poule  de  Vater,  siègent  au  niveau  de  la  région 
duodénale,  où  convergent  les  canaux  excréteurs 
des  glandes  hépatiques  et  pancréatiques. 

I.es  docteurs  J.  Racket  et  P.  Delafontaine 
en  distinguent  trois  variétés  anatomiques  :  intes¬ 
tinale,  cholédocienne,  virsungienne,  suivant 
leur  point  d’origine. 

Cliniquement,  un  symptôme  domine  le  ta¬ 
bleau  des  ampullomes  vatériens  :  l’ictère  du  type 
dit  par  rétention,  et  il  y  a  deux  grandes  formes» 
d’ictère  ;  l’une  à  ictère  intermittent,  l’autre  à  ic¬ 
tère  continu  progressif.  Seul  l’ictère  intermittent 
j  présente  ici  un  cachet  particulier  ;  tantôt  il  s’agit 
d’un  ictère  catarrhal  plus  ou  moins  prolongé,  qui 
disparaît  complètement  pour  reparaîlre  ensuite 
et  aboutir  à  un  ictère  permanent  et  terminal  ; 
tantôt  il  s’agit  seulement  de  grandes  variations 
d’intensité  d’un  ictère,  qui  ne  disparaît  Jamais 
complètement. 

Les  autres  symptômes  des  ictères  chroniques 
mis  à  part,  deux  ordres  de  signes  importants 
sont  à  retenir  pour  le  diagnostic  :  les  signes  intes¬ 
tinaux  (diarrhée  permanente  ou  fréquente  avec; 
dans  les  selles,  les  réactions  classiques  habituelles 
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des  hémorragies  occultes)  et  le  tubage  duocléual  ; 
ce  dernier  peut  montrer  dans  certains  cas  l’ab¬ 
sence  de  bileet  de  suc  pancréatique/,  qui  témoigne 
de  la  double  obstruction,  ou  bien  la  présence 
d’un  liquide  dépourvu  de  bile  et  riche  en  fer¬ 
ments  pancréatiques.  Ces  signes  sont  intéres¬ 
sants  pour  préciser  la  variété  du  cancer  de  l’am-- 
poule  de  Vater. 

Traitement  :  dans  les  cas  d’ictère  intermittent, 
l’opération  doit  toujours  être  préconisée  et  assez 
rapidement  tentée.  La  laparotomie  constitue  la 
dernière  étape  du  diagnostic  avec  la  lithiase  bi¬ 


liaire  ;  en  cas  d’ampullome,  la  stricte  localisation 
permet  souvent  Texérèse  totale. 

En  cas  d’ictère  continu,  si  l’intervention  s’im¬ 
pose,  ses  résultats  sont  beaucoup  plus  aléatoi¬ 
res  :  la  tumeur  est  plus  rarement  extirpable,  et 
les  risques  que  font  courir  la  rétention  biliaire 
prolongée  et  l’insufflsance  hépatique  aggravent 
)  singulièrement  le  pronostic. 

Dans  tons  les  cas  d’ailleurs,  il  faut  tenir  comp^ 
te  de  la  possibilité  de  récidives  locales,  plus  rare¬ 
ment  de  métastases.  (Le  Journal  médical  fran¬ 
çais,  août  1930.) 
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Réflexions  sur  les  toxicomanies. 

(M.  De  Fleury.  —  Académie  de  médecine  ;  16-12- 
1930.) 

Dans  quelles  conditions  les  toxicomanies  se  déve¬ 
loppent-elles  ?  Sont-elles  dues  simplement  au  hasard 
des  circonstances,  des  milieux,  des  exemples  ?  Suffit- 
il  alors  de  supprimer  ces  circonstances,  ces  milieux, 
de  refréner  ces  exemples  pour  réduire  considérable¬ 
ment  le  nombre  des  morphinomanes,  cocaïnomanes, 
éthéromanes,  etc  ?  M.  Maurice  de  Fleury  ne  le 
pense  pas.  Certes,  on  voit  quelques  individus  fumer 
de  l’opium,  priser  de  la  cocaïne,  boire  ou  respirer  de 
l’éther  par  snobisme,  par  imitation  d’exemples, 
mais,  à  la  vérité,  ce  Serait  là  le  groupe  le  moins  impor¬ 
tant  et  surtout  le  moins  invétéré  des  toxicomanes. 
Les  vrais  toxicomanes,  de  l’avis  de  l’auteur,  ont  au¬ 
tre  chose,  un  Substratum,  une  prédisposition  neuro¬ 
pathique  qui  les  attache  à  leur  toxicomanie.  «Ne  de¬ 
vient  pas  toxicomane  qui  veut  »  dit  un  proverbe  mé¬ 
dical  de  vieille  date.  La  conclusion  de  M.  De  Fleury 
est  qu’il  S’agit  là  plus  de  malades  à  Soigner  que  de  dé¬ 
linquants  à  poursuivre.  La  lutte  contre  l’opioma¬ 
nie  et  la  cocaïnomanie  est  aujourd’hui  essentielle¬ 
ment  pénale.  Quelle  reste  pénale  et  sévère  pour  les 
trafiquants  des  drogues  toxiques  en  question.  Mais 
pour  les  toxicomanes  eux-mêmes,  c’est  surtout  un 
traitement  mental  qu’il  faut  conseiller. 

Les  traitements  chimiques  des  farines  en  meunerie. 
(M.  A.  Kling.  —  Académie  de  médecine  . 

M.  André  Kling  termine  sa  seconde  communica¬ 
tion  sur  les  traitements  chimiques  des  farines  en 
meunerie  par  les  propositions  suivantes  —  qui  ont 
été  renvoyées  à  la  commission  spéciale  nommée  pour 
étudier  cette  question  ; 

1“  L’emploi  des  divers  produits  dits  «améliorants 
en  poudre,  pour  farines  »,  actuellement  en  usage,  doit 
être  rigoureusement  interdit  chez  les  boulangers  ; 


2“  A  titre  provisoire  et  jusqu’au  moment  où  d’au¬ 
tres  procédés,  moins  discutables,  auront  pu  être  dé¬ 
couverts,  l’emploi  de  certaines  poudres  pourrait  à  la 
rigueur,  être  toléré  en  meunerie,  à  condition  que  ces, 
poudres  ; 

a)  Aient  au  préalable  été  reconnues  par  l’Acadé¬ 
mie  de  médecine  comme  sensiblement  inoffensives 
pour  le  consommateur  ; 

b)  Soient  utilisées  aux  doses  maxima  et  dans  des 
conditions  acceptées  par  l’Académie  ; 

3“  Les  différents  gaz  améliorants  couramment  uti¬ 
lisés  en  meunerie  devraient  faire  l’objet  d’un  examen 
individuel  de  la  part  de  l’Académie  de  médecine,  aux 
.points  de  vue  suivants  : 

a)  De  leur  efficacité  et  de  l’intérêt  général  que  peut 
présenter  leur  emploi  ; 

b)  De  leurs  inconvénients  pour  les  consommateurs. 

Il  serait  souhaitable  qu’à  la  Suite  de  cet  examen, 

l’Académie  formula  son  avis  relativement  à  l’op¬ 
portunité  d’interdiction  ou  d’autoriSation  de  cha¬ 
cun  d’eux. 

4®  L’emploi  des  gaz  dont  l’usage  aurait  été  reconnu 
admissible  devrait  être  Soumis  à  une  règlementation 
et  à  un  contrôle  judicieux. 

5“  L’utilisation  éventuelle  de  tout  nouveau  procé¬ 
dé  propre  à  remplacer  les  produits  améliorants  actuels 
devrait  être  soumise  à  une  règlementation  analogue. 

Les  gaz  améliorants  des  farines  dont  parle  la  com¬ 
munication  de  M.  Kling  Sont  le  chlore,  le  trichlofure 
d’azote  et  le  chlorure  de  nitrosyle.  Ils  ont  l’avantage 
de  décolorer lesfarines  (pain  plus  blanc),  d’activer  leur 
maturation  et  de  détruire  les  insectes  et  les  larves 
contenus  dans  ces  farines  .  En  face  de  leurs  avanta 
ges,  il  y  aurait  lieu  d’établir  leurs  inconvénients 

L’usage  de  ces  gaz  est  largement  répandu  en  Amé 
rique  et  en  Angleterre.  On  s’en  est  servi  égalemen 
en  France,  conjointement  avec  les  «poudres  amélio 
rantes»,  mais  leur  emploi  a  été  suspendu,  provisoire 
ment  du  moins. 
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Sut  les  centres  d’élevage  des  nourrissons  assistés. . 
pj.  Lesag'e.  —  Académie  de  médecine  ;  2-12-1930). 

A  la  suite  du  rapport  de  M.  Lesage  sur  les  centres 
d’adaptation  et  d’élevage  spéciaux  aux  Enfants- As¬ 
sistés,  l’Académie  a  adopté  les  vœx  suivants  ; 

1°  Que  dans  chaque  département  (en  dehors  de  la 
Seine)  la  crèche  dépositaire  soit  transformée  ea  un 
centre  d’adaptation  où  l’enfant  assisté  restera  juS- 
'  qu’au  jour  où  il  sera  apte  à  Supporter  l’alimentation 
'  en  usage  au  centre  d’élevage. 

2°  Que,  dans  tout  centre  d’adaptation,  l’allaite¬ 
ment  au  lait  de  femme  ou  mixte  puisse  être  donné 
i  aux  enfants  dont  l’état  de  santé  l’exige  ; 

I  3“  Que  Soient  créés  des  centres  d’élevage  —  qui  pour- 

j  ront  être  interdépartementaux—  où  les  nourrissons 
,  sortant  du  centre  d’adaptation  seront  mis  en  place- 
I  ment  familial,  sous  la  surveillance  effective  et  cons- 
;  tante  du  médecin  et  de  l’infirmière  visiteuse. 

—  M.  Pinard  rappelle  qu’il  a  présenté  des  réserves 
.  Sur  le  rapport  dé  M.  LeSage.  Il  rènouvelle  ces  réserves, 
'  lé  point  principal  devant  être,  à  son  avis,  l’aihéliora- 
tion  de  la  loi  dé  1874,  dite  loi  Roussel. 

P.  L. 

I  Sur  une  méthode  de  réduction  mécanique  des  frac¬ 
tures  sous  le  contrôle  simultané  du  double  écran 
I  face  et  profil. 

1(M.  Pascalis.  —  Soc.  de  méd.  de-Paris  25-10-1930.^ 

L’auteur  présente,  avèc  film,  une  méthode  entiè¬ 
rement  originale  pour  la  réduction  mécanique  instan¬ 
tanée  des  fractures  sous  lé  contrôle  Simultané  du 
double  écran  rhdioscopique.  Celle-ci  permet  aussi, 
avec  précision,  la  recherche  des  corps  étrangers,  le 
vissage  des  fractures,  l’examen  des  viscères.  Elle 
apporte  dans  la  découverte  dè  Roentgen  une  vérita¬ 
ble  révolution  ;  on  regardera  dorénavant  avec  deux 
yeux. 

,  Canitie  et  alopécie  par  hyperthyroidie.  Guérison 
par  ia  radiothérapie  du  corps  thyroïde. 

(MM.  A.  Sézary  et  P.  Lefevre.  —  Soc.mêdicale  des 
hôpit.  de  Paris  ;  7-11-1930.) 

^  Chez  le  malade-  présenté  par  les  auteurs,  sont  sur 
venues  rapidement  une  canitie  et  une  alopécie,  en 
même  temps  que  des  signes  d’hyperthyroïdie  ;  l’ori¬ 
gine  endocrinienne  de  ces  troubles  a  été  démontrée 
par  leur-  guérison  sous  l’influencé  de  la  radiothéra¬ 
pie  du  corps  thyroïde. 

1  Ainsi,  la  décoloration  et  la  recoloratiOn  des  che¬ 
veux  adultes  sont  apparues  ici  comme  un  processus 
actif;  indépendant  dé  la  pousse-  de  ces  poils  -.en  effet, 
elles  Se  sont  produites  avec  une  vitesse  au  moins  3  à 
4  fois  Supérieure  à  celle  que  met  un  poil  normal  à 
pousser.  La  dépigmentation  et  la  rèpigmèntation'  ont 
nettement  commencé  à  la  base  ,  du  poil,  ce  qui  n’est 
f  pas  le  phénomène  habituel. 

j  Cette  observation  confirme  l’existence  des  rapports 


qui  existent  entre  la  canitie  et  la  dépilation  d’une 
part,  l’hyperthyroïdie  d’autre  part.  Ces  troubles  du 
Système  pileux  slobservent  aussi  dans  l’hypothyroï¬ 
die. 

L’immuno-transfusion  dans  le  traitement  de 
la  fièvre  typhoïde. 

(MM.  P.  Trémoxieres  et  A.  Tzanck.  —  Soc.  rnéd.  des 
hôp.  de  Paris  ;  7-11-1930.) 

Les  auteurs  né  tiehhent  compte  que  des  formes 
graves  par  leur  évolution  prolongée  ;  ils  insistent 
aussi  sur  une  forme  de  fièvre  typhoïde  un  peu  parti¬ 
culière,  où  les  signes  cliniques  et  hématologiques  don¬ 
nent  à  l’infection  l’aspect,  d’ünë  subleucémié  aiguë, 
et  où  la  ttansfusion  du  sang  leur  a  donné  dés  résultats 
tout  à  fait  remarquablés. 

Déjà,  l’un  deux  avec  C.  FlandRin,  avait  montré 
l’intérêt  du  traîtémertt  dés  hémorragies  dé  la  fièvre 
typhoïde  par  la  tranSfuSiott  Sâhgüine.  Aujourd’hui 
il  faut,  même  en'  présénce  d’une  hémorragié  grave 
delà  fièvre  typhoïde,  qui  Semble,  p,ar  son  abondance, 
devoir  entraîner  nécessairement  la  mort,  il  faut, 
tant  qu’il  existe  le  moindre  éspOir,  cofitihUér  à  effëc- 
tuer  des  transfusions  Successives,  petites  ,mals  ré¬ 
pétées,  sans  craindre  d’atteindre  des  doses  de  Sang 
Supérieures  à  2  litréS.  Mais,  seules  la  transfusion  de 
sang  pur  permet  l’utilisation  de  pareilles  doses  de 
sang,  car  la  quantité  d’anti-coagulants,  qui  devrait 
être  ajoutée  à  2  ou  3  litres  de  Sang,  atteindrait  alors 
ou  dépasserait  la  dose  mortelle  pour  l’homme. 

Le  sang  de  donneurs  anciennement  guéris  dè  fiè¬ 
vre  typhoïde,  agit  surtout  quand  un  certain  degré 
d’immunité  Spontanée  à  déjà  commencé  à  Se  pro¬ 
duire,  c’est  à  dire  non  pas  aux  premiers  jours  de  l’in¬ 
fection,  dans  Ses  formes  prolongées,  pour  accroître  et 
stimuler  les  ^défenses  organiques  insuffisantes  ou  dé¬ 
faillantes,  et  pour  éviter  ainsi  des  rechutes  de  la  ma¬ 
ladie. 

Cette  transfusion,  sauf  dans  un  cas  ,  n’a  jamais  pro¬ 
voqué  aucune  réaction  inquiétante  ;  loin  d’aggraver 
la  maladie,  elle  en  a  manifestement  entraîné  là  gué¬ 
rison  dans  plusieurs  cas.  Lorsque  la  gravité  de  la  ma¬ 
ladie  restait  au-dessus  des  ressources  de  la  thérapeu¬ 
tique,  elle  n’en  a  pas  moins  procuré  une  amélioration 
passagère. 

Sur  le  traitement  des  plaies  et  surfaces  ulcérées  par 
les  savons. 

(M.  Maurice  Renaud.  —  Soc.  méd.  des  hôp.  de  Pai'is 
31-10-1930.) 

Les  observations  de  l’auteur  confirment  les  vues  de 
tous  ceux  qui  ont  tour  à  tour  préconisé  le  traite¬ 
ment  des  plaies  et  ulcérations  par  les  savons.  Les  solu¬ 
tions  d’oléate  sont  à  l’heure  actuelle  les  substances  les 
plus  maniables  et  les  plus  efficaces  pour  obtenir  la  dé¬ 
sinfection  des  tissus  eh  Surface  et  lùtter  contre  les 
phénomènes  de  toxi-infection,  auxquels  elles  peuvent 
donner  lieu. 
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Pénétrant  aisément  en  raison  de  leur  fluidité  extrê¬ 
me,  enrobant  et  isolant  toutes  les  particules,  ne  fai¬ 
sant  subir  aux  tissus  aucune  altération  fâcheuse,  les 
savons  font  plus  et  mieux  que  la  plupart  des  antisep¬ 
tiques,  dont  la  zone  d’action  est  toujours  limitée  par 
les  coagulations  et  les  destructions  qu’ils  entraînent 
et  qui  nuisent  aux  tissus  presqu’autant  qu’aux  bac¬ 
téries. 

Quatre  cas  de  névralgies  rachidiennes.  Quatre  cas 
d’hémocrinothérapie. 

(M.  L.  Fildkrman.  —  Soc.  de  méd.  de  Paris  ;  25-10- 
1930.) 

L’auteur  présente  à  nouveau  plusieurs  cas  de  né¬ 
vralgies  rachidiennes  lombaires  et  sciatiques,  dans 
lesquels  la  recherche  des.  trous  de  conjugaison.  Sensi¬ 
bles  à  la  pression,  Suivie  d’injection  de  lipiodol  avec 
anesthésie  à  la  novocaïne,  lui  permit  un  diagnos¬ 
tic  précis  et  un  traitement  rapidement  efficace. 

Il  présente  aussi  plusieurs  observations  d’anthrax, 
une  malade  atteinte  de  psoriasis,  et  un  malade  atteint 
d’artérite  oblitérante,  dans  lesquels  l’hémocrinothé- 
rapie  lui  a  permis  d’importantes  améliorations  ou  des 
guérisons  rapides. 

Traitement  médical  des  cancers  opérés. 

(M.  Dupuy  de  Frenelle.  —  Soc.  de  méd.  de  Paris  ; 

25-10-1930.) 

L’auteur  démontre  que,  la  tumeur  une  fois  enlevée, 
la  tâche  la  plus  délicate  commence  pour  le  médecin. 
Il  faut  rendre  le  terrain  cancéreux  réfractaire  au  dé¬ 
veloppement  de  la  récidive  ou  de  la  métastase  ;  il  faut 
chercher  à  ce  que.  S’il  se  forme  un  germe  cancéreux, 
celui-ci  soit  détruit  dès  Son  apparition  ou  mis  dans 
les  conditions  les  plus  défavorables  à  son  développe¬ 
ment. 

Pendant  toute  Sa  vie,  l’opéré  de  cancer  doit  être 
soumis  à  la  thérapeutique  suivante  : 

Par  la  bouche,  chaque  jour  ,  prendre  en  alternant  : 
une  préparation  de  magnésium  tous  les  trois  jours  ; 
une  prépai’ation  mixte  de  silice  et  de  calcium  tous  les 
trois  jours  ;  une  préparation  de  sels  de  fer  et  de  cal¬ 
cium  tous  les  trois  jours. 

Faire  alternativement  une  injection  intra-veineuSe 
1«  de  colloïde  de  cuivre  ;  2°  de  colloïde  de  Sélénium  ; 
3°  de  colloïde  d’or  ;  4°  de  quinine  tous  les  cinq  jours, 
pendant  la  première  année  qui  Suit  l’opération  ;  tous 
les  dix  jours  pendant  la  deuxième  année  ;  tous  les 
quinze  jours  pendant  la  troisième  année  ;  tous  les 
vingt  jours  pendant  la  quatrième  année  ;  tous  les 
mois  à  partir  de  la  cinquième  année.  G.  F. 

Lyon 

Société  des  science»  médicales ^ 

Pleurésie  et  éosinoph  ile. 

MM.  PAitASSE  et  Chanaeeilles  présentent  deux 
observations  dont  voici  le  résumé  :  T.  Homme  de 


62  ans,  entré  à  l’hôpital  pour  de  l’essoufflement  et  de 
l’œdème  marqué  des  membres  inférieurs  ;  léger 
épanchement  de  la  base  droite  ;  légère  ascite  ;  ten¬ 
sion  20/11.  Gro.3  disque  d’albumine  ;  urée  sanguine 
0.50  “/oo-Une  poncfon  ramène  un  liquide  citrin  con-, 
tenant  environ  50  %  d’éosinophiles.  Les  signes 
d'épanchement  disparaissent  au  bout  de  trois  mois 
de  tiaitement. 

II.  Homme  de  52  ans,  entré  pour  un  point  de  côté 
avec  toux,  température  à  40°  2/10.  Petit  épanche¬ 
ment  de  la  base  droite,  avec  frottement  à  la  partie 
moyenne  et  dans  l’aisselle.  Disque  moyen  d’alhu- 
mine.  L’examen  du  liquide  de  ponction  montre  à 
différentes  reprises  une  éosinophilie  assez  impor¬ 
tante  (60,  puis  90,  puis  95  %).  Amélioration  pro¬ 
gressive  aboutissant  à  la  guérison. 

Décollement  épiphysaire  de  l’extrémité  inférieure 
du  tibia. 

MM.  Patel  et  Sassard  présentent  un  jeune 
homme  de  15  ans  qui  en  courant  s’est  tordu  le  pied. 
Depuis,  marche  impossible,  pied  dévié  en  dehors, 
élargissement  du  cou-de-pied,  encoche  perceptible 
à  4  cm.  au-dessus  de  la  malléole  externe.  La  radio 
graphie  montre  un  décollement  épiphysaire  typique 
Guérison  complète  après  35  jours  d’immobilisa¬ 
tion  plâtrée.  De  tels  traumatismes  bien  que  cia» 
siques,  sont  rares.  Le  pronostic  éloigné  ne  paraît 
pas  défavorable  :  les  cas  précédemment  publiés 
n’ont  pas  été  suivis  de  troubles  de  croissance. 

Leptoméningite  otogène  à  forme  prolongée. 

M.  Jacod  présente  l’observation  d’une  femme 
de  50  ans  qui  eut,à  la  suite  d’une  otite  avec  mastoï¬ 
dite  aiguë,  une  méningite  suppurée  amicrobienne. 
Celle-ci  dura  trois  semaines,  puis  survint  une  ré¬ 
mission  complète  de  douze  jours,  suivie  d’une  re¬ 
rechute  qui  dura  six  jours  et  se  termina  parja  gué¬ 
rison. 

Corps  étranger  enclavé  dans  la  bronche  droite  ehez 
un  enfant  de  5  ans. 

M.  Jacod  présente  l’observation  d’une  fillette 
de  5  ans  amenée  par  ses  parents  qui  racontaient 
qu’elle  avait  avalé  un  gros  haricot  blanc  qu’elle 
s’amusait  à  mettre  dans  sa  bouche.  En  réalité,  elle 
paraît  l’avoir  aspiré  en  pleurant.  L’enfant  présente 
depuis  lors  de  violentes  quintes  de  toux  avec  laryngo- 
spasme.  Bronchoscopie  sous  anesthésie  générale. 
Dès  qu’on  entre  dans  la  bronche  droite  on  aperçoit 
le  corps  étranger  gonflé  par  les  sécrétions  bron¬ 
chiques  et  complètement  enclavé.  A  l’aide  d’un  cro¬ 
chet  coudé  et  pointu  on  réussit  à  retirer  le  corps, 
Suites  très  simples. 

Cancer  pulmonaire  secondaire  à  un  cancer  du 
testicule. 

M.  Jarrigot  présente  l’observation  d’un  homme 
de  56  ans  qui,  en  janvier  1929,  subit  l’ablation  d’tine 
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tumeur  scrotale  datant  de  deux  mois.  Le  chirurgien 
(D^  Alamartine)  eut  l’impression  d’avoir  largement 
dépassé  les  lésions.  Néanmoins  six  mois  après  appa¬ 
rut  une  nouvelle  tumeur  intra-scrotale  droite  accom¬ 
pagnée  d’une  tuméfaction  située  au-dessus  de  l’ar¬ 
cade  crurale.  Puis  apparaissent  de  l’anorexie,  le  ma¬ 
lade  maigrit,  tousse  et  prend  de  la  fièvre. Enfin  il  se 
cyanose,  devient  dyspnéique,  et  rejette  des  crachats  | 
'striés  de  sang.  Divers  médecins  consultés  pensent  à 
une  tuberculose  pulmonaire  consécutive  à  une  bacil¬ 
lose  testiculaire.  Le  Gravier  fait  le  diagnostic  au 
néoplasme  métastatique  et  fait  entrer  le  malade  à 
l’hôpital,  où  il  meurt  rapidement.  L’autopsie  con¬ 
firma  ce  dernier  diagno;.tic. 

Néoplasme  œsophagien.  Fistule  broncho-œso¬ 
phagienne.  Vaste  géode  pulmonaire. 

M.  Jarrigot  présente  ,  au  nom  deM- Dumas  etau 
sien,  l’observation  d’un  homme  de  53  ans,  camion¬ 
neur,  amené  à  l’hôpital  pour  crachement  de  sang. 

Il  fait  remonter  sa  maladie  à  un  traumatisme  subi 
deux  mois  auparavant  (chute  sur  l’hémithorax  gau¬ 
che. 

Le  malade  se  plaint  de  douleurs  thoraciques  à 
gauche,  de  dysphagie  surtout  pour  les  aliments  so¬ 
lides,  et  d’amaigrisement.  Enfin,  trois  jours  avant 
l’entrée,  rejet  d’uii  plein  crachoir  de  sang  rouge.  A 
l’entrée  on  note  une  submatité  de  la  base  gauche, 
avec  gros  râle  humide.  Une  ponction  exploratrice 
faite  deux  jours  plus  tard  retire  un  liquide  louche 
jaune-brun,  renfermant  de  petites  particules  blan¬ 
châtres.  En  enfonçant  davantage  l’aiguille,  on 
pénètre  dans  une  autre  poche  à  contenu  hématique, 

La  radioscopie  montre  que  la  bouillie  barytée 
après  avoir  traversé  l’œsophage, va  remplir  une  vaste 
poche  qui  semble  formée  aux  dép,  ns  du  paren¬ 
chyme  du  lobe  inférieur  du  poumon  gauche,  en  même 
temps  qu’une  partie  de  cette  bouillie  remplit  la  cavité 
gastrique.  Aggravation  rapide  et  mort. 

L’autopsie  montra  l’existence  d’un  néoplasme 
occupant  la  dernière  portion  de  l’œsophage  sur  une 
hauteur  de  dix  centimètres  environ.  Entre  le  hile 
et  le  cardia,  on  trouve  une  large  fistule  conduisant 
dans  une  poche  intra  pulmonaire  qui  occupe  presque  , 
tout  le  lobe  inférieur  gauche  ;  le  contenu  de  cette 
poche  est  sanieux  avec  débris  sphacéliques. 

Pseudarthrose  du  col  du  fémur.  Vissage. 

MM.  Patel  et  Sassard  présentent  l’observation 
d’un  homme  de  50  ans  qui,  dans  une  chute  de  voi¬ 
ture,  se  fit  une  fracturedu  col  du  fémur  droit.  Il  res¬ 
ta  en  traction  pendant  95  jours,  puis  se  leva,  mais 
ne  put  marcher  sans  l’aide  d’une  béquille.  Il  rentre 
à  l’hôpital  environ  huit  mois  après  son  accident.  Il 
présente  alors  tous  les  signes  cliniques  et  radiogra¬ 
phiques  d’une  pseudarthrose. 


On  intervient  en  plaçant  une  vis  de  neuf  centi¬ 
mètres.  Cette  méthode  a  été  préférée  à  celle  de  l’au- 
togreflon  pris  sur  le  péroné  qui  demande  ,une  im¬ 
mobilisation  beaucoup  plus  longue. 

Perforation  d’abeès  ovarien  en  péritoine  libre. 

MM.  Molin,  M.  Condamin  et  Rougier  pré¬ 
sentent  l’observation  d’une  femme  de  28  ans  qui,  , 
quinze  jours_avant  son  entrée  à  l’hôpital  fut  prise  de 
douleurs  abdominales  violentes  au  moment  de  ses 
règles,  lesquel  es  ont  persisté  depuis  lors.  L’examen, 
à  l’entrée,  montra  l’existence  d’une  masse  arrondie, 
du  volume  d’une  orange,  à  gauche  ue  l’utérus  ;  cul- 
de-sac  souple,  pas  de  réaction  péritonéale.  On  pense 
à  un  hyste  avec  légère  infection  locale,  La  tempéra¬ 
ture  oscillant  entre  38“  et  39“5. 

Au  moment  d’intervenir,  on  s’aperçoit  que  la 
scène  a  changé  :  la  malade  a  ressenti  dans  la  nuit 
une  violente  douleur,  le  faciès  est.  un  peu  altéré,  le 
pouls  est  plus  rapide  ;  le  ventre  est  contracturé  et 
ne  respire  plus  ;  au  toucher  la  masse  kystique  s’est 
affaissée  :  le  diagnostic  de  péritonite  par  perforation 
ou  rupture  de  la  poché  est  évident.  Intervention  :  la¬ 
parotomie  médiane,  on  trouve  un  liquide  purulent, 
bien  lié,  que  l’on  évacue  à  l’aspirateur.  On  extério¬ 
rise  la  masse  annexielle  gauche  de  la  partie  infé¬ 
rieure  de  laquelle  s’échappe  un  jet  de  pus,  par  un 
orifice  punctiforme.  Castration  rapide  et  drainage. 

Il  s’agissait  en  réalité  d’un  abcès  de’  l’ovaire,  avec 
pyosalpinx.  Suites  très  simples. 

Abcès  de  la  rate. 

MM.  Gade  et  Tuppoz  présentent  l’observation 
d’une  femme  de  67  ans  envoyée  à  l’hôpital  avec  le  ■ 
diagnostic  de  néoplasme  gastrique. 

Pas  d’antécédents  notables.  Depuis  quelques 
semaines,  elle  a  maigri,  perdu  l’appétit,  sans  souffrir 
de  l’estomac;  tousse  et  crache  beaucoup.  A  l’examen, 
ronchus  et  sibilances  dans  les  deux  poumons  ;  volu¬ 
mineuse  tumeur  dure,  indolore,  occupant  le  creux 
épigastrique,  descendant  vers  l’ombilic,  et  donnant 
le  contact  lombaire.  Mort  rapide,  par  pneumonie 
lobaire.  Autopsie  :  hypertrophie  considérable  de  la 
rate,  qui  pèse  1.750  grammes.  A  la  coupe,  abcès  du 
volume  d’une  mandarine,  occupant  la  face  posté- 
térieure  à  la  partie  moyenne.  L’étiologie  de  cet  ab¬ 
cès  splénique  reste  obscure. 

Rate  multilobulée. 

MM.  Pallasse  et  Chanalleille  présentent  une 
pièce  provenant  d’une  femme  de  76  ans,  morte  de 
coma  diabétique.  Il  s’agit  a’une  rate  multilobulée, 
chaque  élément  étant  complètement  indépendant , 
il  y  a  ainsi  dix  petites  rates,  ayant  chacune  un 
hile  distinct.  A.  C. 
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Les  Congrès 

VIII'  Congrès  international  de  dermatologie  et  de  syphiligraphie 
[Suite)  (1) 


Communications  diverses  sur  l’eczénia 


M.  G.  Milian.  —  En  présence  d’un  symptôme 
morbide,  le  médecin  cherche  d’abord  quel  est  l’orga¬ 
ne  malade  :  l’hémiplégie  ,  c’est  le  cerveau  ;  l’ictère, 
c’est  le  foie.  Mais  quand  nous  voyous  l’altération  de  la 
peau  du  myxœdème,  nous  savons  que  ce  n’est  pas  la 
peau  qui  est  primitivement  atteinte,  c’est  le  corps 
thyroïde. 

L’eczéma  est  une  affection  de  la  peau  due  à  l’alté¬ 
ration  du  système  sympathique  vaso-moteur.  Les 
raisons  en  sont  les  suivantes:  Le  prurit,  symptôme  ini¬ 
tial  qui  précède  la  vésicule,  est  dû  non  aux  nerfs  sen¬ 
sitifs  usuels  mais  au  système  sympathique.  Le  tabès, 
maladie  du  système  sensitif,  ne  s’accompagne  pas  de 
prurit.  Par  contre,  les  affections  vaso-motrices  com- 
,  me  l’urticaire  S’en  accompagnent  obligatoirement.  La 
congestion,  l'œdème  papillaire, la  spongiose  consécutive 
Sont  également  du  même  ordre,  et  la  vésicule,  eczé- 
matique  n’est  que  l’aboutissant  de  tout  cela,  abou¬ 
tissant  qui  est  d’ailleurs  d’une  extrême  banalité. 

Il  nous  apparaît  donc  que  l’eczéma  est  une  maladie 
du  système  sympathique  vaso-moteur  et  il  nous  est 
permis,  de  par  la  clinique,  de  penser  qu’il  y  en  a  deux 
localisations  anatomiques  principales  :  l’eczéma 
d’origine  périphérique,  comme  l’eczéma  du  sein  de  la 
gale  par  exemple  ;  l’eczéma  d’origine  centrale,  siégeant 
par  exemple  d’un  seul  coup  à  la  tête  et  aux  avant- 
bras  ;  localisation  simultanée  tellement  usuelle,  qu’ü 
ne  peut  y  avoir  pure  coïncidence  et  qu’une  cause  ner¬ 
veuse  centrale  y  doit  présider  (sympathique  cervical, 
colonne  de  Clarke). 

Etiologie.  —  Etant  donnée  cette  façon  d’envisager 
les  choses  et  de  raisonner  comme  pour  les  autres  ma¬ 
ladies,  il  devient  obligatoire  d’en  diviser  les  causes 
comme  pour  les  autres  maladies.  Il  y  a  des  causes  effî- 
cientés,  prédisposantes  et  déterminantes. 

Les  causes  efficientes,  c’est-à-dire  altérantes,  sont  les 
causes  habituelles  des  maladies  générales  : 

I 

Infectieuses^ 
ou  ■{ 
pai’asitaires  i 


{Streptocoques, 
Levures. 

Acarus  scahiei. 
j  Tuberculose  (usuel) . 
Chroniques  1  <  Goutte  (usuel) . 

'  Syphilis  (plus  rare) , 


(1)  V.  Concours  médical  u'^  4  et  5. 


Qui  sont  avant  tout  des  vaso-  dilata¬ 
teurs  : 

Le  ciment. 

L’eau  de  Javel. 

La  primevère. 

La  paraphénylène  diamine,  etc. 
Traumatismes  répétés. 

Lumière. 

Ce  tableau  n’a  pas  la  prétention  d’être  complet. 

Causes  prédisposantes. —  La  lésion  nerveuse  peut 
rester  latente,  mais  la  vaso-motricité  cutanée  n’en 
est  pas  moins  méiopragique  et  tous  irritants  internes., 
peuvent  la  réveiller,  comme  la  marche  réveille  la 
claudication  intermittente. 

La  lésion  constituée  est  devenue  une  prédisposi¬ 
tion  qu’il  est  inutile  d’appeler  sensibilisation. 

En  dehors  de  cette  prédisposition  capitale,  la  cha¬ 
leur,  le  froid  ,  sont  des  causes  prédisposantes  consi¬ 
dérables  en  matière  d’eczéma,  la  chaleur  favorisant 
les  eczémas  aigus,  le  froid  les  eczémas  torpides  cyano- 
tiques  qui  relèvent  usuellement  de  la  tuberculose. 

Les  CAUSES  DÉTERMINANTES  sont  toutes  les  causes 
externes  ou  internes  qu’il  me  paraît  inutile  d’appeler 
antigènes,  pas  plus  que  je  n’appelle  cliniquement  an¬ 
tigène  le  pneumocoque  de  la  pneumonie  (quoiqu’il 
en  serve  pour  fabriquer  les  anticorps  qui  amènent  la 
guérison.) 

Le  traumatisme,  le  Séjour  répété  des  mains  dans 
l’eau,  l’émotion,  tous  les  irritants  externes  ou  inter¬ 
nes  (absorption  de  vin,  repas  copieux,  digestion  la¬ 
borieuse  ,mets  vaso-dilatateurs)  déclenchent  la  méio- 
pragie,  mais  sans  avoir  rien  de  spécifique,  tant  le  sys¬ 
tème  sympathique  surtout  lésé  est  sensible  à  des 
irritants  impondérables  (l’émotion,  la  frayeur,  le  cha¬ 
grin)  . 

Mais  on  peut  dire  que  toutes  ces  causes  détermi¬ 
nantes  que  l’on  étudie  avec  tant  de  passion  et  de 
néologismes  dans  Teczéma  ne  sont  que  des  accessoires 
dans  la  cause  véritable  de  Teczéma  . 

Au  contraire, une  poussée  de  tuberculose,  de  goutte, 
de  Syphilis  devient  une  cause  à  la  fois  efficiente  et  dé¬ 
terminante  capitale,  et  je  sais  bien  qu’il  m’a  suffi  de 
quelques  granules  de  colchique  pour  guérir  une  pous¬ 
sée  d’eczéma  reconnu  goutteux. 

Le  syndrome  eczéma  (j’ai  indiqué  depuis  long¬ 
temps  cette  façon  de  considérer  Teczéma  ;  Milian. 
Li’eczématuberculorum,in  -.Paris  médical), ainsi  consi¬ 
déré  prend  sa  place  très  simplement  dans  la  patho¬ 
logie. 
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Cela  a  en  outre  l’avantage  d’expliquer  très  sim¬ 
plement  à  la  fois  les  parentés  et  les  associations  mor¬ 
bides  du  dit  syndrome  en  les  faisant  relever  toutes 
d’une  étiologie  unique  pour  le  même  malade,  de 
même  que  Babinski  a  montré  que  l’insuffisance 
aortique  n’était  pas  un  trouble  trophique  du  tabes, 
mais  qu’insuffisance  aortique  et  tabes  relevaient  de  la 
syphilis.  De  même  l’asthme,  la  migraine,  l’eczéma 
sont  des  résultantes  d’uùe  mêijie  non  pas  diathèse, 
mais  infection  chronique,  comme  la  tuberculose  par 
exemple. 

Et  nous  nous  expliquons  ainsi  fort  bien  des  alter¬ 
nances  morbides  si  profondément  vraies,  si  exacte¬ 
ment  observées  par  tous  les  anciens  auteurs  et,  en 
dernier  lieu,  par  Brocq,  l’eczéma  cessant  à  l’appari¬ 
tion  d’une  fistule  anale  par  exemple  et  reparaissant 
à  la  fermeture  de  celle-ci.  En  pareille  matière,  la  tu¬ 
berculose  nous  offre  assez  souvent  de  semblables 
faits  :  tel  un  jeune  malade  de  mon  service  atteint  d’un 
vieux  lupus  de  toute  la  face  qui  est  aujourd’hui  (en 
deux  mois)  presque  entièrement  effacé  depuis  que 
s’est  déclaré  un  abcès  froid  du  tibia  qui  s’est  fistulisé 
efsuppure  abondamment.  C’est  l’effet  des  vaccins 
qui  provoquent  la  formation  d’anticorps  capables 
d’agir  à  distance. 

Aussi  nous  apparaît-ii  aujourd’hui  qu’il  y  a  des 
forme  multiples  cliniques  de  l’eczéma.  Mais  leur  étude 
nous  entraînerait  trop  loin  pour  cette  discussion  li¬ 
mitée.  Aux  causes  que  nous  avons  énumérées,  il  y  a 
des  aspects  cliniques  différents  ,  de  même  qu’au  point 
de  vue  thérapeutique  chacun  doit  être  soigné  suivant 
les  complexes  qui  le  constituent. 

Pnlliogênic  ilcséczénias. 

P.  Rava-UT  (de  Paris).  —  Lorsqu’en  1923  au  Con¬ 
grès  de  Strasbourg,  dans  son  rapport  sur  la  sensibi¬ 
lisation  et  la  désensibilisation  en  dermatologie, l’au¬ 
teur  fit  de  l’eczéma  une  maladie  de  sensibilisation,  de 
nombreuses  critiques  lui  furent  opposées.  Aujour¬ 
d’hui  presque  tous  les  rapporteurs  placent  la  question 
sur  ce  terrain. 

Après  avoir  exposé  les  différentes  phases  marquant 
ce  retour  à  la  pathologie  humorale,  il  schématise  la 
question  en  la  ramenant  à  l’intervention  de  deux 
grands  facteurs  :  l’antigène  et  la  sensibilisine.  Inac¬ 
tifs  isolément,  ils  ne  produisent  l’eczéma  qu’en  se 
combinant. 

L’antigène  est  représentée  par  de-  très  nombreux 
corps  venant  de  l’extérieur  ou  se  produisant  dans  l’in¬ 
térieur  de  l’organisme,  mais  agissant  par  la  répéti¬ 
tion  de  leur  action,  à  doses  parfois  infinitésimales. 

La  sensibilisine  résulte  des  diverses  modifications 
héréditaires  ou  acquises  que  les  infections,  les  intoxi¬ 
cations,  ont  fait  subir  à  nos  tisSus  ;  il  en  résulte  un 
état  humoral  spécial,  susceptible  de  se  disloquer  faci¬ 
lement,  permettant  la  combinaison  avec  l’antigène. 
Les  plus  fréquentes  de  toutes  ces  causes  sont  la  tu¬ 
berculose  et  la  syphilis,  surtout  héréditaire.  Il  repro¬ 
che  aux  rapporteurs  de  ne  pas  avoir  essayé  de  péné¬ 
trer  cette  question  capitale  du  terrain. 


Partant  de  ces  données,  il  reconnaît  trois  grandes 
circonstances  productrices  d’eczéma  : 

1“  Un  antigène  banal  parasitaire  ou  chimique  crée 
une  lésion  qui,  au  lieu  de  guérir,  s’eczématise  sur 
place,  s’il  existe  une  Sensibilisine  :  ce  sont  les  eczéma¬ 
tisations. 

2®  Les  mêmes  lésions  primaires  peuvent  se  com¬ 
pliquer  de  lésions  Secondaires,  à  distance,  d’origine 
allergique,  comme  il  l’a  démontré  avec  ses  élèves  :  ce 
sont  les  parakéraloses  de  Brocq  ou  eczématides  de  Darier. 

3°  Il  existe  des  eczémas  dont  la  lésion  primaire,  an¬ 
tigènique,  ne  Se  voit  pas  d’emblée  ;  elle  siège  surtout 
dans  l’intérieur  de  l’organisme,  et  Sa  nature  doit  être 
recherchée  et  prouvée  par  des  moyens  expérimen¬ 
taux  :  ce  sont  les  eczémas  dits  diathésiques. 

La  thérapeutique  s’adressera  : 

,  1  ®  A  l’antigène  :  pour  le  supprimer  ou  le  neutraliser  ; 

2®  A  la  sensibilisine  :  en  traitant  le  terrain  qui  en  a 
permis  la  production  ; 

3°  Au  choc  qui  résulte  du  conflit  entre  ces  deux 
substances  :  on  l’atténuera  par  les  méthodes  de  dé- , 
sensibilisation,  qui  le  plus  souvent  ne  sont  paS  pallia¬ 
tives,  alors  que,  seules,  les  deux  premières  sont  véri¬ 
tablement  curatrices. 

Commtinications  libres. 

Koyo  (de  Zogreb)  :  Etude  expérimentale  sur  l’al- 
sergie  dans  les  infections  mycosiques.  —  L’auteur 
ce  propose  de  provoquer,  chez  un  certain  nombre  de 
/■obayes,  une  infection  par  voie  buccale  avec  «  Acho- 
ion  Quihckeanum  ».  Il  recherchera  si  des  foyers 
mycosiques  apparaissent  chez  les  seuls  animaux 
ayant  subi  une  irritation  artificielle  des  téguments 
ou  également  chez  les  témoins,  non  irrités.  Dans  la 
deuxième  partie  de  l’expérience,  il  sera  recherché, 
chez  les  ‘animaux  qui,  après  la  première  infection, 
n’auront  présenté  aucune  manifestation  cutanée 
visible,  s’il  se  manifeste  une  modification  allergique, 
démontrablè  par  l’évolution  d’une  deuxüme  infec¬ 
tion  cutanée  par  le  champignon.  Importance  de  ces 
recherches  au  point  de  vue  de  la  pathologie  générale 

Benedik  (Leipzig)  ;Sur  laschizocharomycose  (étude 
synthétique) .  — La  Schizccharomyeose,  découverte  par 
Benedik  en  192  7,  est  affection  due  à  un  endopasasite 
constant  de  l’homme;  l’infection,  d’origine  externe, 
se  produit  dès  la  naissance. Lors  de  l’apparition  des 
premières  manifestations  sur  la  peau  ou  le  cuir  che¬ 
velu  le  parasite  est  depuis  longtemps  installé  dans  les 
viscères  (foie)  et  se  propage'  à  l'intérieur  vers  l’ex¬ 
térieur  ;  ses  manifestations  cutanées,  du  type  éry- 
1, hémato-squameux,  se  comporteiit  tantôt  comme 
des  mycoses  (eczéma  sébborrhéique  de  Unna),  tantôt 
comme  des  mykides  (pityriaS'S  rosé  de  Gilbert, 
pempholyse  de  Hutchinson). 

Le  parasite  est  difficile  à  mettre  en  évidence 
dans  les  squasmes  ou  par  culure  sur  sérum  san¬ 
guin.  Le  procédé  idéal  est  la  culture  sur  liquide 
de  bulbe  de  vésicatoire  qui  permet  de  trouver 
presque  constamment  le  parasite. 
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Matras  (de  Vienne)  :  Sur  l’eczéma  mycosique  des 
mains  et  sa  pathogénie.  —  Rapport  sur  un  grand 
nombre  d’affections  mycosiques  des  mains  et  des  pieds 
observées  pendant  l’été  1929  à  la  clinique  dermato¬ 
logique  de  l’Université  de  Vienne  (professeur  Arzt). 
Dans  le  plus  grand  nombre  des  cas  au  niveau  des 
foyers  des  pieds  ,  on  peut  mettre  en  évidence,  à  l’exa¬ 
men  microscopique  et  par  culture,  le  champignon  de 
Kaufmann-Wolf.  Au  contraire,  sur  les  niains,  les  ré¬ 
sultats  du  même  type  ne  furent  trouvés  d’une 
façon  indiscutable,  dans  quelques  cas  typiques  de 
dys^hidrosé  lamellaire  sèche  .L’épreuve  de  la  tricho- 
phytine  à  p.  150  donne  un  grand  nombre  de  résultats 
positifs. 

E.  Globus  (de  Wilno)  ;  150  cas  de  teigne  chez  l’en¬ 
fant  traités  par  l’acétate  de  thallium.  —  Le  procédé 
nécessite  un  dosage  attentif  et  précis.  Moyennant  cet¬ 
te  précaution,  on  n’observe  aucune  complication  sé¬ 
rieuse,  sinon  de  la  faiblesse  générale,  quelques  nau¬ 
sées,  de  rares  conjonctivites.  Ce  procédé  rend  des  ser¬ 
vices  inappréciables  dans  les  pays  comme  la  Pologne 
ou  la  Russie,  où  la  teigne  sévit  à  l’état  endémique,  et 
où  la  radiothérapie  est  difficile,  à  cause  de  l’impossi¬ 
bilité  d’avoir  partout  des  appareils  et  du  personnel 
instruit. . 

V.  Mallic  rodt-Haup  (de  Brülil,  près  Cologne)  : 
Sur  la  biologie  des  champignons  pathogènes.  —  Cent 
souches  de  champignons,  de  provenance  diverse,  fu¬ 
rent  cultivées  sur  milieu  liquides  en  vue  de  l’étude  des 
variations  de  la  tension  superficielle,  de  la  concentra¬ 
tion  en  ions  hydrogène  et  de  la  production  des  fer¬ 
ments  (lipase,  trypsine) .  Il  s’agissait  d’espèces  patho¬ 
gènes  agents  habituels  des  dermatoses  :  achorion,  tri- 
chophyton’  iriicrosporon  et  épidermopliyton,  et  d’es¬ 
pèces  habituellement  retrouvées  dans  les  affections  in¬ 
terdigitales  et  intertrigineuses  ;  blastomycètes,  sac- 
charomycètes,  oïdium,  etc.  Des  différences  notables 
furent  mises  enlumière,  en  particulier  au  point  de  vue 
de  la  production  des  lipases,  entre  les  différents  grou¬ 


pes  de  souches. L’achorion  dè  Quincke,  en  particulier, 
ne  se  comporte  pas  comme  les  autres  variétés  d’a- 
chorion,  mais  comme  un  trichophyton. 

H.-G.-J.  Finsen  :  Les  épidermomycoses  chez 
les  nouveau-nés. —  L’examende  quelques  cas  d’inter- 
trigo  des  nouveau -nés^permit  de  retrouvée  dans  pres¬ 
que  tous  les  cas,  des  monilia,  aussi  bien  à  l’examen 
des  squames  que  par  culture  sur  agar-maltosée. 

Manu  Jodassohn  (de  Zurich)  :  Les  causes  de  la 
localisation  exclusive  de  latrichophytie  sur  la  peau.  — 
Pour  justifier  l’hypothèse  que  les  mycètes  trou¬ 
vent  au  niveau  de  la  couche  cornée  de  l’épiderme  un 
substratum  à  leur  convenance,  JadaSsohn  inocule, 
avec  la  collaboration  de  Karl  Rehsteiner,  l’achorion 
de  Quincke  dans  la  cornée  et  le  cristallin  du  cobaye. 
Les  champignons  ne  se  développent  pas  au  niveau  de 
la  cornée,  celle-ci  ne  contenant  pas  de  couche  eprres- 
pondant.à  la  couche  cornée  épidermique,  tandis  que, 
dans  le  cristallin,  il  put  constater  une  pullulation  des 
champignons. 

Or,  il  s’agit  là  d’un  organe  dont  la  vitalité  peut  se 
comparer  tout  à  fait  à  celle  de  la  couche  cornée  de 
l’épiderme. 

Kaete  Jaffé  (de  Berlin)  :  L’hypersensibilité  aux 
teintures  pour  cheveux.  —  De  nombreuses  dermati¬ 
tes  survinrent  après  application  d’une  teinture  pré¬ 
sentée  comme  du  henné.  Or,  le  henné  est  une  matière 
colorante  d’origine  végétale  inoffensive.  Une  malade 
qui  avait  présenté  une  dermite  après  application  de 
cette  teinture,  présenta  une  forte  réaction  locale 
après  épreuve  percutanée,  aussi  bien  avec  la  prépa¬ 
ration  dite  henné,  elle-même,  qu’avec  la  vaseline  à  la 
paraphénylènediamine  à  1 0  p.  1 00.  Après  sublimation 
de  cette  teinture  au  soi-disant  henné  il  reste  une  subs¬ 
tance  cristallisée  qui  teint  les  cheveux  en  noir  et  pré¬ 
sente  le  point  de  fusion  de  la  paraphénylènediamine. 

(A  suivre). 


Les  Thèses 


p.  —  Dr  G.  Amat.  —  La  diarrhée  dans  ses  rapports 
cliniques  et  pathogéniques  avec  le  cancer  de  l’es¬ 
tomac.  (Librairie  Marcel  Vigné,  11  et  13,  rue 
de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris  (VI®),  1930.) 

Pour  nombre  d’auteurs,  la  diarrhée  est  liée  inti¬ 
mement  à  l’incontinence  pylorique,  ou  à  l’évacua¬ 
tion  prématurée  du  contenu  gastrique  :  on  la  trouve 
au  minimum  dans  la  linitfe  gastro-pylorique  ;  dans 
le  cancer  banal  pylorique,  on  ne  la  trouve  que  dans 
les  formes  qui  s’accompagnent  d’incontinence  ;  elle 
n’existe  pas  dans  les  formes  sténosantes  ;  dans  les 
néoplasmes  qui  laissent  intact  l’orifice  pylorique,  on 
admet  qu’il  existe  assez  souvent  de  la  diarrhée. 
Dans  nombre  d’observations  l’auteur  a  constaté 


au  contraire,  que  la  diarrhée  ne  coïncidait  pas  avec 
l’incontinence  pylorique  ;  aussi  pour  être  exact, 
faut-il  simplement  se  contenter  d’énoncer  les  faits 
suivants  :  .  . 

Dans  la  linite  gastro-pylorique,  la  constipation 
est  certainement  plus  fréquente  que  la  diarrhée. 
Dans  les  formes  pyloriques  du  cancer  de  l’estomac, 
la  constipation  existe  aussi  bien  dans  les  formes 
sténosantes  que  dans  des  formes  avec  incontinence, 
avec  prédominance,  cependant,  dans  ces  dernières. 
Dans  les  formes  non  pyloriques,  il  y  a  évidemment 
plus  de  constipation  que  de  diarrhée,  mais  celle-ci. 
est  relativement  fréquente. 

Pour  l’auteur,  diarrhée  et  incontinence  sont  deux 
termes  qui  peuvent  avoir  entre  eux  un  rapport  non 
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niable,  inais  non  absolu,  èt  il  faut  expiii(iuer  directe¬ 
ment  cette  diarrhée.  Si  l’incontinence  a  Un  rôle  pro^ 
bable,  mais  bien  secondaire,  l’hypochlorhydrie  et 
l’achlorbydrie  semblent  être  encore  moins  en  cause  ; 
mais  la  lésion  nerveuse  est  très  certainement,  quand 
elle  existe,  une  cause  d’incontinence,  mais  non  pas 
une  cause  de  diarrhée. 

L’infection  joue  un  rôle  dans  certaines  diarrhées, 
probablement  plus  importante  encore  qu’on  ne  le 
pense. 

Il  faut  rappeler  que  l’hypersécrétion  du  tube  di¬ 
gestif  sous-jacent  fausse  certainement  par  son  inter¬ 
vention  les  phénomènes  constatés  en  clinique.  Ce¬ 
pendant  son  action,  qui  rend  le  problème  plus  ardu, 
est  certainement  insuffisant  pour  expliquer  ce  qui 
nous  échappe.  On  a  vu  le  rôle  exact  que  jouent  dans 
l’établissement  d’une  diarrhée,  les  métastases.  En 
dehors  d’elles,  les  causes  invoquées  jusqu’ici  Sem¬ 
blent  bien  fragiles.  Ainsi,  se  trouve  suffisamment 
justifiée  cette  phrase  de  M.  le  Prof.  Carnot  ; 

«  Les  causes  et  les  conséquences  de  ces  troubles 
pyloriques  demandent  de  nouvelles  recherches  ». 

P.  —  Dr  M.  Denarié.  —  Contribution  à  l’étude  de  la 
stomatite  arsenicale.  (Paris,  Amédée  Legrand, 
éditeur,  93,  boulevard  Saint-Germain,  1930.). 

L’existence  d’une  stomatite  survenant  au  cours 
et  par  le  fait  d’un  traitement  par  injections  intra¬ 
veineuses  de  novarsénobenzènes  ne  peut  plus  être 
mise  en  doute  aujourd’hui.  Elle  paraît  néanmoins 
être  une  complication  rare  du  traitement  arsenical, 
étant  donné  le  petit  nombre  de  cas  publiés,  jusqu’ici. 

C’est  upe  stomatite  banale,  à  fuso-spirilles  ou  à 
microbes  banaux  de  la  bouche  dont  la  symptoma¬ 
tologie  ne  semble  présenter  rien  de  particulier. 


Comhie  la  plupart  '  <les  stomatites  toxiques  ofl 
infectieuses,  elle  se  présente  avec  une  morphologie 
extrêmement  Ira  iable  pouvant  affecter  toUte  ;  les 
formes  d’intensité,  d^étendüe,  de  gravité.  Elle  peut, 
être  attribuée  quelquefois  à  une  véritable  intoSica^ 
tion,  l’arsenic  s’éliminant  de  préférence  par  les  mu¬ 
queuses  du  tube  digestif.  Le  plus  soUfent  elle  Sem¬ 
ble  être  un  phénomène  biotropiqOe. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître.., 

Chez  J. -B.  Baillière  et  Eils, 

•  19,  rue  Hautefeuille. 

D*'  A.  GuénIot,  ancien-président  de  l’Académie.  — 
Pour  vivre  cent  ans  ou  l’art  be  prolonger  ,sés 
JOURS  ’(Un  vol.  ,m-16,  206  pages.  Prix  ;  14  francsj). 

Chez.  N.  Maloînè 
27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine.  ■ 

G.  Jean  N  EN  EY,  Professeur  agrégé,  à  la  Faculté  de 
Bordeaux.  —  Le  cancer  (manuel  du  praticien). 
Deuxième  édition  (un  vol,  de  la  collection  des  Petits 
Précis,  210  pages,  57  figures). 

Chez  Gaston  Doîn  et  ClE 
8,  place  de  rOdéoh. 

Roger  Génard,  ancien  interne  des  hôpitaux  de 
Paris,  médecin  consultant  à  Vichy.  —  Réactions 
vaso-motrices  dufoie  en  clinique.  Congestion  active 
du  foie,  rétraction  du  foie,  hépatoptose  (tJu  vol. 
de  la  Collection  des  Actualités  médicales,  240  p.  19 
fig.  4  planches  hors  texte.  Prix  :  30  fr.) 


THÉRAPEUTIQUE 

Les  nouvelles  indications  du  nucléinate  de  strychnine 
et  cacodylate  de  soude  associés 


On  sait  que  chez  les  surmenés,  dont  le  nom¬ 
bre,  en  pratic[ue  courante,  s’avère  considérable, 
déprimés  par  un  travail  quotidien,  pénible  ou 
prolongé  l’association  strychno-arséniée  n’en 
est  plus  à  compter  ses  bienfaits  :  augmentation 
de  poids,  allant  de  pair  aVec  une  stimulation  de 
l’appétit,  disparition  de  toute  fatigue,  avec  re¬ 
tour  de  l’activité  normale.  De  tels  résultats, 
lorsque  la  lassitude  constitue  toute  la  «  maladie  », 
ne  sortent  guère  néanmoins  du  domaine  de  la 
banalité.  La  rapidité  d’action,  la  parfaite  tolé¬ 
rance  du  nucléinate  de  strychnine  associé  au 
cacodylate  de  soude  (Néo-Rhomnol)  par  voie 
sous-cutanée,  prennent,  par  contre,  en  divers 
cas,  un  intérêt  de  premier  plan. 


De  nouvelles  recherches  viennent  d’étendre 
considérablement  le  champ  d’études  de  cette 
association  médicamenteuse  et,  en  précisant  ses 
indications,  d’en  soidigner  la  haute  valeur.  II 
résulte  de  ce  travail  que  le  Néo-Rhomnol  agit 
remarquablement  :  1®  dans  l’hypotension,  c|u’elle 
soit  permanente,  d’allure  idiopathique  ou  qu’elle 
soit  artérielle,  d’origine  glandulaire,  ovarienne  ; 
2®  dans  les  convalescences  de  maladies  infec¬ 
tieuses  ;  3®  dans  différentes  formes  de  tubercu¬ 
lose  pulmonaire  . 

Dans  l’hypotension  permanente,  d’allure  idio¬ 
pathique,  si  bien  étudiée  par  Dumas,  Lian, 
Blondel,  les  injections  de  Néo-Rhomnol  font 
disparaître  la  frilosité,  la  fatigabilité  et  tous  les 


410 


1-E  CONCOÜRS  MÉDICAL 


6  —  8  —  Il  —  31 '3 


signes  d’ischémie  cérébrale  qui  constituent, 
d’après  Lian  et  Blondel,  toute  la  symptomato¬ 
logie.  La  médication  strychno-arséniée  a  l’avan¬ 
tage  sur  l’adrénaline  et  les  extraits  surrénaux  de 
posséder  une  action  plus  efficace,  parce  que  plus 
prolongée,  plus  rapide  et  plus  constante. 

Dans  l’hypotension  par  dysovarie  la  médica¬ 
tion  strychno-arséniée  seule,  ou  associée  à  l’opo¬ 
thérapie  donne  les  plus  brillants  résultats  :  on 
constate  chez  les  malades  traités  la  disparition 
des  troubles  si  pénibles  pour  eux,  puisqu’ils 
empêchent  tout  travail  physique  ou  intellec¬ 
tuel  (brouillards,  vertiges,  bouffées  de  chaleur, 
crampes,  voire  même  troubles  psychiques,  neuras¬ 
thénie).  Aussi  les  hypotendus  anxieux,  cyclo¬ 
thymiques  ou  neurasthéniques  sont-ils  parmi 
ceux  qui  bénéficient  d’une  amélioration  parti¬ 
culièrement  heureuse  sans  qu’on  puisse  supposer 
une  relation  quelconque  entre  la  psychasthénie 
et  l’hypotension. 

Dans  les  convalëscences  de  maladies  infec¬ 
tieuses,  l’action  de  la  médication  mixte,  pour 
être  rapine,  perd  dans  ces  cas  une  partie  de  l’in¬ 
térêt  qu’elle  présentait  chez  les  hypotendus. 
Remarquons  toutefois  que  nombre  des  troubles 
relevés  chez  deux  typhiques  :  troubles  subjectifs 
de  la  vue,  asthénie,  étaient  sans  conteste,  sous 
la  dépendance  d’une  hypotension  artérielle  lé¬ 
gère  et  d’ailleurs  transitoire.  Mais,  dans  cés  con¬ 
valescences,  en  général  longues  et  pénibles,  il 
nous  paraît  bon  d’insister  sur  la  parfaite  tolé¬ 
rance  du  médicament.  Il  importe,  en  effet,  tout 
d’abord  de  ne  pas  nuire  à  un  organisme  dont  les 
divers  organes  ont  pu  être  lésés  et  qui,  en  tous 
cas,  est  sensibilisé  aux  intoxications  médica¬ 
menteuses.  L’innocuité  absolue  de  l’association 
strychno-arséniée  ne  pouvait  mieux  apparaître 
que  dans  une  observation  —  ictère  infectieux 
fébrile,  spirochétosique.  Dans  toute  affection 
où  le  foie  et  le  rein  sont  lésés,  il  est  une  règle, 
non  pas  formelle  mais  qu’il  est  prudent  d’obser¬ 
ver  :  s’abstenir  de  toute  préparation  arsénicale. 
Néanmoiiis  les  injections  de  Néo-Rliomnol, 


espacées  tous  les  deux  jours,  ont  donné  ici  un 
résultat  rapide. 

Au  cours  de  la  tuberculose  pulmonaire  chro¬ 
nique,  l’asthénie  est  parfois  si  intense,  qu’une 
médication  symptomatique  s’impose.  A  laquelle 
donner  la  préférence  et  surtout  peut-on  employer 
l’arsenic  ?  Le  cacodylate  de  soude  à  hautes 
doses  a  pu  être  prôné  comme  médicamentée 
fond,  dans  diverses  formes  fibreuses  ou  ulcéro- 
fibreuses,  mais  des  critiques  sévères  l’ont  fait 
abandonner  en  raison  des  phénomènes  conges¬ 
tifs  qu’il  a  semblé  déterminer.  Il  semble  qu’il 
y  ait  lieu  de  le  maintenir,  non  pas  comme  trai¬ 
tement  de  fond,  mais  pour  lutter  de  pair  avec  la 
strychnine  contre  la  dépression  d’un  organisme 
affaibli  par  les  décharges  toxiques  des  foyers 
tuberculeux. 

Cette  médication  mixte  peut  être,  sans  incon¬ 
vénient,  employée  dans  les  formes  fibreuses  ou 
ulcéro-fibreuses,  apyrétiques  ou  subfébriles,  sans 
tendance  hémoptoïque  marquée.  Il  Va  sans  dire 
que  seront  exclues  du  bénéfice  du  traitement  les 
formes  compliquées  de  tuberculose  rénale  ou 
hépatique.  Les  meilleurs  résultats  peuvent  en 
être  attendus  à  condition,  toutefois,  qu’une  sur¬ 
veillance  étroite  du  malade  permette  la  cessation 
de  tout  traitement,  dès  que  s’annonce  une  pous¬ 
sée  évolutive. 

Des  très  intéressantes  observations  recueillies 
on  peut  conclure  : 

1®  Le  nucléinate  de  stiychninc-cacodylate 
de  soude  — Néo-Rhomnol  —  injectable,  est  une 
médication  précieuse  des  diverses  asthénies. 

2°  Dans  l’hypotension  artérielle,  permanente, 
d’allure  iodopathique,  ou  d’origine  endocri¬ 
nienne  indiscutable,  cette  médication  réalise  un 
des  meilleurs  modes  de  traitement. 

3®  Aucune  contre-indication  ne  semble  pou¬ 
voir  être  posée  à  son  emploi  au  cours  des  con¬ 
valescences  de  maladies  infectieuses  ou  des 
tuberculoses  pulmonaires  chroniques  :  fibreuses 
ou  ulcéro-fibreuscs,  sans  autre  localisation  vis¬ 
cérale. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  Assistance.  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 


Travaux  Originaux 

L’Actualité  Professionnelle 

LA  RÉPARTITION  DES  HONORAIRES 

Dernières  correspondances.  —  Conclusions 


J’ai  reçu  de  M.  le  professeur  Pierre  Mauriac,  de 
Bordeaux,  la  lettre  Suivante  que  je  m’empresse  de 
publier  sans  autre  remarque  que  celle-ci  :  je  n’ai  con¬ 
nu  sa  conférence  qu’en  décembre  1930,  quand  j’ai 
pu  la  lire  en  épreuves.  Elle  n’a  donc  en  rien 
influencé  mes  idées,  exprimées  dans  un  article  écrit 
fin  octobre  et  paru  le  30  novembre. 

Et  cela  explique  aus.si  bien  des  choses - 


Je  vous  serais  très  reconnaissant  de  publier 
dans  le  Concours  Médical  les  réflexions  suivantes 
en  réponse  à  l’article  du  Dr  Duchesne  paru  dans 
le  Concours  Médical  ùu  11  janvier  1931. 

1“  Je  n’ai  jamais  pensé,  ni  dit,  ni  écrit  que  le 
Corps  médical  se  divisât  en  deux  grands  partis 
«le  parti  des  honnêtes  gens  à  la  mode  du  XVIIR 
siècle  et  le  parti  de  la  canaille.  »  Libre  à  vous  de 
m’imaginer  sous  les  traits  d’un  «  grand  seigneur  », 
plus  simplement  je  suis  un  médecin  père  de  sept 
enfants  qui  vit  de  son  métier,  comme  les  autres. 

2<>Vous  me  reprochez  d’avoir  déformé  votre 
pensée  en  disant  que  vous  considériez  la  médeci¬ 
ne  comme  une  science  exacte  ;  et  vous  citez  avec 
complaisance  certains  passages  de  votre  article 
où,  en  effet,  vous  ne  prêtez  à  la  médecine  qu’une 
apparence  d’exactitude.  Mais  c’est  bien  vous, 
n'est-ce  pas,  cj[ui  avez  écrit  ces  phrases  cpie  vous 
paraissez  avoir  oubliées  :  «  Il  (le  médecin)  est  de¬ 
venu  un  ingénieur,  un  ingénieur  sanitaire,  tra¬ 
vaillant  dans  une  usine-laboratoire,  entouré 
d’une  machinerie  diverse  et  impressionnante, 
pour  qui  l’erreur  est  devenue  impossible... 
Science  exacte,  utilisant  une  machinerie  nom¬ 
breuse,  la  médecine  s’est  forcément  industriali¬ 
sée  dans  son  essence.  »  Et  le  paragraphe  est  in¬ 
titulé  (I  Facteurs  de  certitude  ».  Je  vous  demande 
pardon  si  je  me  suis  mépris  ;  mais  soyez  sûr  que 
je  ne  suis  pas  le  seul.  Sans  doute  dans  un  autre  ar¬ 
ticle  du  30  novembre,  aVez-vmus  accentué  v'os 


réserves  ;  ma  conférence  prononcée  en  octobre 
n’y  fut  peut-être  pas  étrangère. 

3“  Vous  m’en  voulez  de  ne  pas  avoir  dit  que 
vous  étiez  partisan  d’une  rémunération  respec¬ 
tivement  affichée.  Mais  j’ai  pris  soin  de  citer  une 
longue  phrase  dans  latjuelle  vous  déploriez  les 
moeurs  présentes  et  plaigniez  les  jeunes  généra¬ 
tions.  Par  contre,  j’ai  dit,  et  je  le  maintiens,  cjue 
vous  cherchez  des  excuses  ou  des  explications  à 
la  dichotomie.  Au  surplus  les  faits  et  les  lettres 
cjue  Vous  publiez  parlent  d’eux-mêmes  ;  et  les 
dichotomistes  ne  ,s’y  sont  pas  trompés  qui  ont 
pris  votre  article  pour  un  plaidoyer. 

4»  Vous  m’accablez  sous  les  citations  du  Jour¬ 
nal  de  Médecine  de  Bordeaux.  Hélas  !...  le  Jour¬ 
nal  d’Arnozan  !...  Mais  il  est  depuis  quelques 
jours  le  journal  de  W.  Dubreuilh  qui  vous  dira 
bientêt  son  sentiment. 

5“  Vous  me  demandez  de  méditer  sur  le  vieil 
adage  «  Nul  n’est  prophète  en  son  pays  ».  Merci  ! 

je  prends  l’invitation  pour  un  éloge . un  peu 

immérité  d’ailleurs,  car  l’unanimité  de  mes  col¬ 
lègues  à  me  proposer  pour  la  chaire  de  clinique 
médicale  peuple  tout  de  même  mon  isolement. 

6“  Enfin,  mon  cher  confrère,  permettez-moi 
de  préciser  l’histoire  de  cette  polémique. 

Sur  voire  demande  renouvelée  j’ai  réservé  au 
Concours  Médical  ma  conférence  sur  la  dichoto¬ 
mie.  Je  vous  en  ai  sournis  les  épreuves,  et  vous  ai 
prié  de  modifier  et  même  de  supprimer  les  passages 
ou  les  mots  qui  pourraient  vous  paraître  blessants 
ou  agressifs. 

Ma  conférence  paraît,  flanquée  d’un  bel  éloge 
de  vous,  dans  lequel  vous  me  traitez  en  adver¬ 
saire  «  dont  on  serre  la  main  le  combat  terminé  », 
et  de  cela  «  si  différent  sur  ce  point  de  tant  d’au¬ 
tres  fougueux  antidichotomistes  »,  vous  tenez  à 
me  remercier. 

Quinze  jours  après,  changement  à  vue.  La  ré¬ 
flexion  et  les  amis  aidant,  vous  découvrez  tout  à 
coup  le  fiel  de  ma  pensée,  et  v'ous  en  éprouvez 
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de  la  «  peine  »et  de  la  «  déception  »  ;  ma  sérénité, 
ma  grandeur  d’âme  se  sont  fondues  en  une  pas¬ 
sion  «  agressive  »  ;  je  vous  fais  «  un  procès  de  ten¬ 
dances  »... 

Cette  volte  face,  mon  cher  confrère,  ne  me  déçoit 


ni  ne  me  peine.  Elle  m’amuse  simplement,  et  ne 
modifie  en  rien,  soyez  en  assuré,  l’estime  que  j’ai 
pour  vous.  Veuillez  agréer,  l’assurance  de  mes 
sentiments  bien  dévoués. 

D>’  Pierre  Mauriac. 


^  3’ai  reçu  de  M.  le  professeur  honoraire  Ali.  Pous- 
soN,  de  Bordeaux,  une  lettre  dans  laquelle  il  me  si- 
'gnale  ce  qu’il  a  écrit  lui-même  sur  la  répaidition  des 
honoraires.  J’en  détache  cette  phrase  : 

...  Je  vous  prie  d’agréer  mes  félicitations  pour 
la  campagne  que  vous  menez  avec  un  si  grand 
talent  et  une  si  juste  compréhension  de  l'évo¬ 
lution  de  la  profession  médicale  en  vue  de  la 
sauvegarde  de  ses  intérêts  matériels  et  moraux. 

Voici  maintenant  les  réflexions  du  Professeur 
Pousson  sur  la  question  des  honoraires. 

Une  question  qui  se  lie  à  celle  des  honoraires 
et  qu'il  faut  maintenant  examiner  est  celle,  des 
plus  délicates  à  résoudre,  de  la  part  qui  doit 
revenir  au  médecin  ayant  appelé  auprès  de  son 
client  un  confrère  soit  en  consultation,  soit  pour 
lui  confier  l'exécution  d’une  opération.  En  prin¬ 
cipe,  il  paraît  de  toute  justice  qu’une  rétribution 
spéciale  s’ajoutant  au  prix  de  ses  visites  ordi¬ 
naires  soit  allouée  au  médecin  traitant.  Il  en  a 
été  ainsi  de  tout  temps,  et  personne,  ni  malades 
ni  médecins,  n’y  voyaient  rien  de  déloyal.  Les 
choses  se  passaient  de  deux  manières  :  ou  bien  le 
client  remettait  au  consultant  le  prix  qu’il  ré¬ 
clamait  en  le  priant  d’y  comprendre  la  rémunéra¬ 
tion  de  son  médecin  traitant  ;  ou  bien  le  consul¬ 
tant,  sans  en  avoir  été  prié,  incorporait  dans  ses 
honoraires  celui  de  son  confrère.  Dans  ce  cas, 
qu’il  ait  ou  non  prévenu  le  client,  il  était  seul 
juge  de  la  somme  à  remettre  à  celui  qui  l'avait 
fait  appeler.  A  moins  que  le  consultant  ait  ma¬ 
joré  dans  des  proportions  exagérées  ses  honorai¬ 
res  et  qu'il  ait  remis  une  somme  élevée  pouvant 
être  considérée  comme  une  invite  propre  à  se 
ménager  en  son  confrère  un  pourvoyeur  de  ma¬ 
lades,  rien  dans  sa  conduite  ne  pouvait  lui  être 
imputé  à  forfaiture.  Ainsi- agissaient  les  méde¬ 
cins  de  la  plus  haute  moralité  au  siècle  dernier  ; 
mais  depuis,  les  mœurs  ont  bien  changé. 

Ce  changement,  elles  le  doivent  surtout  au 
développement  de  la  spécialisation  et  de  l’essor 
de  la  chirurgie,  qui  ont  multiplié  pour  le  pra¬ 
ticien  les  occasions  et  les  obligations  d’avoir  re¬ 
cours  à  des  confrères  d’une  compétence  et  d’une 
habileté  supérieure  à  la  sienne.  En  confiant  à 
un  autre  le  soin  d’instituer  un  traitement  ou  de 
pratiquer  une  opération  chez  un  de  ses  malades, 
le  médecin  habituel  n’a  pas-  voulu  perdre  le 
profit  de  sa  clientèle.  C’est  là  un  souci  des  plus 
légitimes,  mais  qui  ne  se  justifie  que  par  les 


moyens  de  le  réaliser.  La  part  faite  au  praticien 
traitant  par  le  consultant  —  médecin  général, 
spécialiste  —  ou  par  l’opérateur  sur  leurs  hono¬ 
raires,  la  dichotomie,  mot  qui  pour  les  étudiants 
et  les  jeunes  médecins  de  ma  génération  avaituin 
sens  péjoratif  tel  qu’ils  osaient  à  peine  le  pro¬ 
noncer,  la  dichotomie  est  aujourd’hui  admise  par 
la  généralité  des  membres  les  plus  honorables  de 
la  corporation  médicale.  Mais  elle  ne  doit  jamais 
avoir  le  caractère  d’une  entente,  d’une  collusion, 
entre  le  médecin  ordinaire  du  patient  et  le  con¬ 
sultant  ou  chirurgien  auquel  il  l’a  adressé.  Plai¬ 
sons-nous  à  penser  que  les  confrères  nourris 
des  seuls  principes  de  l’honnêteté  générale  esti¬ 
meront  que  ce  serait  y  faillir  que  de  partager, 
même  dans  une  proportion  minime,  les  hono¬ 
raires  perçus  par  un  consultant  spécialiste,  ou 
opérateur,  alors  que  le  client  leur  a  été  adressé 
avec  une  simple  carte  sans  le  moindre  renseigne¬ 
ment  sur  ses  antécédents  morbides  et  son  affec¬ 
tion  actuelle.  Si  pénible  qu’il  nous  soit  de  le 
révéler,  des  bruits  nous  sont  venus  que  cette 
pratique  existe  depuis  longtemps,  qui  ravale  le 
rôle  du  médecin  traitant  à  celui  de  rabatteur  et 
fait  du  consultant  ou  chirurgien  son  complice 
en  l’incitant,  par  l’appât  de  commissions  et  de 
surenchères,  à  un  pourchas  de  la  clientèle.  A 
l’appui  de  ces  bruits,  je  puis  rapporter  un  fait 
pèrsonnel.  11  y  a  quelque  vingt  ans,  un  malade  me 
fut  adressé  par  un  confrère  d’un  département 
voisin  pour  une  affection  chirurgicale,  muni 
pour  tout  viatique  d’une  simple  carte  portant 
mon  adresse.  Selon  ma  coutume,  je  fis  part  au 
médecin  traitant  de  mon  diagnostic  et  l’invitai 
à  m’assister  dans  l’intervention  que  le  patient 
me  priait  de  pratiquer  sans  retard.  Il  me  répon¬ 
dit  qu’il  lui  était  impossible  de  se  déplacer  ni 
au  jour  fixé  ni  un  autre  jour  en  raison  des  exi¬ 
gences  de  sa  clientèle.  L’opération  fut  donc 
pratiquée  sans  son  assistance,  et  le  malade  guéri 
rentra  chez  lui  avec  une  lettre  mettant  son 
médecin  au  courant  de  l’intervention.  J’avais 
oublié  le  fait,  lorsque,  environ  six  mois  après, 
mon  médecin  se  rendant  aux  bains  de  mer  se 
présenta  à  mon  domicile  et,  sans  autres  préam¬ 
bules  que  ceux  de  la  simple  politesse,  me  réclama 
dès  son  entrée  dans  mon  cabinet  la  part  de  ses 
honoraires.  Surpris  et  quelque  peu  interloqué, 
un  moment  prêt  à  céder  â  sa  demande  à  l’appui 
de  laquelle  il  me  citait  l’exelnple  de  hautes  per¬ 
sonnalités  piédicales  et  chirurgicales  auxquelles 
il  adressait  ses  clients  et  qui  lui  faisaient  une 
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ristourne  sur  leurs  honoraires,  je  me  ressaisis  et  | 
lui  refusai  en  essayant  de  lui  démontrer  ce 
qu’avait  de  contraire  à  la  dignité  professionnelle,  , 
et  pour  celui  qui  recevait  et  pour  celui  qui  don¬ 
nait,  cette  pratique  empruntée  au  commerce 
et  à  l’industrie.  Je  ne  l’ai  sans  doute  pas  per-, 
suadé,  mais  assurément  je  ne  m’en  suis  pas  fait 
un  ami,  tant  pis  1 

Si,  dans  les  circonstances  qui  viennent  d’être 
rappelées,  la  dichotomie  ne  saurait  être  admise 
qu’en  portant  atteinte  à  l’honneur  de  la  corpo¬ 
ration  médicale  et  doit  être  repoussée  par  les 
médecins  probes  et  honnêtes,  elle  est  tout  à  fait 
légitime  et  le  principe  doit  en  être  publiquement 
proclamé  dans  plusieurs  circonstances  propres 
à  sauvegarder  les  intérêts  du  médecin  traitant 
pour  le  plus  grand  avantage  de  son  client. 
Vojons  quelques-unes  de  ces  circonstances.  La 
remise  à  son  malade  d’une  lettre  faisant  con¬ 
naître  à  un  confrère  ses  antécédents  personnels 
et  familiaux,  son  passé  morbide,  les  troubles 
dont  il  se  plaint,  la  médication  employée  jus¬ 
qu’alors,  en  un  mot  l’observation,  ouvi’e  droit 
incontestablement  à  une  rémunération  du  méde¬ 
cin  habituel.  Mais  il  ne  semble  pas  que  cette 
rémunération  doive  être  incorporée  aux  hono¬ 
raires  du  consultant  ni  surtout  que  ce  dernier 
doive  avoir  le  souci  de  s’en  occuper.  Cette  aflaire 
doit  être  réglée  entre  le  médecin  et  son  client. 
Tout  au  plus  pourrait-on  admettre  que  l’obser¬ 
vation  accompagnant  le  malade,  en  lui  facilitant 
sa  tâche,  suffise  à  légitimer  la  ristourne  dont  il 
a  été  question  au  paragraphe  précédent, 

II  serait  contraire  à  toute  justice,  et  ce  serait 
méconnaître  les  droits  que  tout  praticien  a  à 
vivre  de  son  travail,  que  de  ne  pas  rétribuer  le 
médecin  qui,  ayant  confié  son  malade  à  un  chirur¬ 
gien,  assiste  à  l’opération.  Cette  rétribution 
peut  être  donnée  directement  par  le  malade  ou 
sa  famille  ou  incorporée  aux  honoraires  du  chi- 


Je  possède  encore  un  grand  nombre  de  docu¬ 
ments  inédits  sur  cette  question  de  la  dichotomie 
ou,  —  terminologie  que  je  préfère,  —  de  la 
répartition  des  honoraires.  Je  renonce  à  les 
publier  ;  ils  n’apportent  aucun  élément  essen¬ 
tiellement  nouveau  à  cette  enquête  qui  a  permis 
à  toutes  les  opinions  de  librement  s’exprimer. 

n  faut  donc  conclure,  —  et  j’en  laisserai  le 
soin  à  deux  de  mes  correspondants,  dont  l’im 
est  chirurgien  des  hôpitaux  d’une  grande  ville 
de  Faculté,  et  l’autre  président  d’un  syndicat 
médical  du  Sud-Ouest. 

Mais,  comme  depuis  près  d’un  an  que  la  ques¬ 
tion  est  agitée,  on  pourrait  perdre  de  vue  l’ori¬ 
gine  de  cette  enquête  qu’un  grand  nombre  de 
médecins  m’ont  félicité, d’avoir  ouverte,  cpu’une 
minorité  m’a  blâmé  par  contre  d’avoir  provo¬ 
quée  par  des  articles  personnels  qui  ont  pu  leur 


I  rurgien,  qui  prélèvera  la  part  de  son  confrère. 
Cette  dernière  modalité  paraît  préférable,  car 
seul  l’opérateur  peut  évaluer  les  services  que  le 
médecin  habituel  a  rendus  à  son  client  au  cours 
de  l’opération.  Le  premier  de  ces  services  est  un 
appui  moral  ;  l’encouragement  du  médecin  en 
qui  depuis  longtemps  le  malade  a  mis  sa  con¬ 
fiance,  la  tranquillité  d’esprit  qü’il  entretient, 
l’espoir  cpi’il  fait  naître,  ont  bien  leur  prix.  Les 
soins  préparatoires  qu’il  a  dû  donner  au  patient 
sur  les  conseils  du  chirurgien  doivent  également 
entrer  en  ligne  de  compte.  Vient  ensuite  la 
part  qu’il  peut  avoir  prise  à  l’intervention  soit 
en  donnant  les  anesthésiques  et  en  en  surveil¬ 
lant  les  effets,  soit  en  concourant  techniquement 
à  l’acte  opératoire.  Tous  ces  services,  qui  font 
partie  d’un  ensemble  propre  à  assurer  le  succès 
de  l’opération  et  qui  échappent  à  l’entouragè, 
risqueraient  de  surprendre  et  d’indisposer  le 
client  ou  ses  ayants  droit  s’ils  servaient  de  base 
à  une  note  personnelle  d’honoraires.  ^ 

Une  dernière  question  relative  à  la  pratique 
de  là  dichotomie  honnête  reste  à  envisager  ; 
c’est  celle  de  la  fixation  du  pourcentage  que 
doit  prélever  sur  ses  honoraires  le  chirurgien 
au  profit  de  son  confrère.  Cette  tarification  ne 
saurait  être  établie.  En  fixant  arbitrairement  un 
taux  de  20  p.  100,  au-dessus  duquel  la  dichoto¬ 
mie  deviendrait  malhonnête,  on  risquerait  de 
voir  les  services  de  certains  médecins  traitants 
insuffisamment  rémunérés  et  d’autres  au  con¬ 
traire  trop  largement  payés.  C’est  au  chirurgien, 
qui  a  touché  la  somme  globale  représentant  ses 
honoraires  et  ceux  de  son  confrère,  do  faire, 
suivant  sa  conscience  et  au  besoin  après  unè 
entente  loyale,  la  part  qui  revient  à  chacun 
d’eux  dans  le  prix  des  efforts  communs  qu’ils 
ont  faits  pour  sauver  la  vie  de  leur  malade.  (1). 

A.  POUSSON.  , 


apparaître  comme  pavés  tombant  dans  la- mare 
...  je  rappellerai  très  brièvement  qu’une  Ligue  , 
s’est  fondée,  en  1929,  sous  la  dénomination  : 
Ligue  médicale  contre  la  dichotomie,  ayant 
pour  but  : 

«  De  grouper  les  médecins,  les  chirurgiens,  les 
«  spécialistes  en  vue  de  respecter  et  faire  res- 
«  pecter  leur  situation  morale,  et  plus  spéciale- 
«  ment  de  lutter  contre  la  dichotomie  sous  tou- 
«  tes  ses  formes. 

«  Les  membres  de  la  ligue  s’engagent  sur  l’hon- 
«  neur  à  ne  jamais  présenter  de  note  commune, 
«  à  ne  distraire  aucune  partie  des  honoraires  à. 
«  titre  de  partage  ou  de  rémunération  envers 


(1)  Journal  de  Médecine  de  Bordeaux,  10  avril  1930) 
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«  qui  que  ce  soit,  à  n’accepter  aucune  rémunéra- 
«  tion  des  personnes  ou  établissements  tels  que 
«  laboratoires,  pharmacies,  fabricants  d’appa- 
«  reils  orthopédiques,  établissements  thermaux, 
«  balnéaires,  hôtels,  maisons  de  santé,  etc.  » 

Jusque-là,  il  n’y  a  rien  qui  puisse  donner  lieu 
à  protestation.  On  peut,  au  contraire,  à  la  lec¬ 
ture  de  cette  profession  de  foi,  n’y  voir  qu’un 
mouvement  de  réaction  contre  certaines  sources 
de  gain  qui  apparentent  la  médecine  à  un  négoce, 
—  ce  qui  peut  choquer  ceux  qui,  à  leur  louange, 
demeurent  imbus  de  traditions  infiniment  res¬ 
pectables. 

Et  puis,  au  demeurant,  c’est  une  opinion, 
respectable  aussi,mêmesi  elle  engendre  des  contro¬ 
verses  qui  ne  sortent  pas  du  milieu  profession¬ 
nel. 

Mais,  ce  n’est  pas  ainsi  que  les  choses  se  sont 
passées.  La  Ligue,  avec  une  conceptibn  erronée 
et  regrettable  de  ses  droits  et  des  devoirs  qu’elle 
s’est  créés,  a  mandaté  un  certain  nombre  de  ses 
dirigeants  qui,  aussi  bien  sous  la  forme  de  con- 
férencès  que  d’interviews,  ont  saisi  le  grand  pu¬ 
blic  de  la  question.  Avec  cette  circonstance 
aggravante  qu’ils  ont,  pour  la  plupart,  brodé  com¬ 
plaisamment  sur  ce  thème  :  «  La  majorité  des 
médecins  et  chirurgiens  commettent  d’une  façon 
courante  des  actes  scandaleux,  immoraux,  hon¬ 
teux  que  nous  dénonçons  à  l’opinion  publique.  » 

Si  ce  n’était  pas  là  injurier  le  corps  médical, 
c’est  que  je  n’entends  plus  rien  à  la  langue 
française. 

Notez  que  des  expressions  plus  virulentes 
encore  ont  été  employées . . . 

J’ai  relevé  le  gant  et  publié  mes  articles  des 
6  et  13  juillet  dernier,  qui  ont  servi  de  premier 
chapitre  à  l’enquête  c[ue  je  décidai  d’ouvrir  alors, 
d’accord  avec  mes  collègues  du  Conseil  de  direc¬ 
tion  du  Concours  médical. 

Je  l’ai  fait  de  toute  ma  conscience  indignée, 
et  non  seulement  je  ne  le  regrette  pas,  mais  je 
recommencerais  encore  si  c’était  à  refaire  ! 

Il  importait  que  cela  fût  de  nouveau  précisé, 
fin  que  les  responsabilités  fussent  bien  établies. 
La  majorité  du  corps  médical  a  été  provoquée. 
Disposant  d’une  tribune  qui  peut  se  vanter 
hardiment  de  son  indépendance,  mais  qui  en¬ 
tend,  aussi  être  impartiale,  j’ai  enregistré  toutes 
les  opinions  qui  me  sont  parvenues.  Une  mino¬ 
rité  m’a  désavoué;  on  m’a  prêté  je  ne  sais  quels 
desseins  machiavéliques  ;  on  a  voulu  Voir  dans 
mes  interventions  la  satisfaction  d’intérêts  pla¬ 
tement  utilitaires . . .  J’ai  mis  ma  coquetterie  à 
tout  publier,  et  en  première  place,  de  ces  rares 
désaveux,  dmrt  il  en  fut  de  nettement  injurieux. 

Tous  ceux  qui  me  connaissent  sont  fixés 
là-dessus,  et  si ,  j’ai  maintenu  rigoureusement 
les  termes  offensants  pour  moi,  de  quelques 
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correspondants,  j’ai  parfois  atténué,  et  même 
supprimé,  tout  ce  qui  m’était  personnèllément 
favorable. 

Voici  maintenant  les  deux  lettres  que  j’an¬ 
nonçais  au  début  de  ce  dernier  chapitre  de  mon 
enquête  ; 

Je  lis  avec  beaucoup  d’intérêt  vos  articles  sur 
la  dichotomie  :  qu’on  l’approuve  ou  qu’on  ne 
l’approuve  pas,  elle  est  entrée  dans  les  moeurs 
médicales,  et  il  est  impossible  de  faire  marche  en 
arrière.  Aussi  n’en  parle-t-on  jamais  dans  nos 
syndicats.  Il  est  des  plus  regrettables  que  certains 
grands  officiels  aient  cru  devoir  en  parler  au 
public,  car  tout  ce  qu’ils  ont  pu  dire  n’a  servi  à 
rien  qu’à  jeter  un  peu  plus  de  suspicion  sur  le 
corps  médical. 

Dr  J. 

Chirurgien  des  hôpitaux. 

Après  avoir  lu  tout  ce  que  vous  avez  écrit  et 
publié  sur  la  dichotomie  et  y  avoir  réfléchi,  je  suis 
arrivé  aux  conclusions  suivantes. 

Légitime  ou  non,  clandestine  ou  non,  la  dicho¬ 
tomie  est  un  mal  contre  lequel  nous  sommes  et 
nous  serons  toujours  à  peu  près  complètement 
désarmés.' 

Parce  que,,  sauf  de  très  rares  exceptions,  il 
est  et  il  sera'  toujours  extrêmement  difficile, 
pour  ne  pas  dire  impossible,  de  faire  la  preuve 
juridique,  formelle,  qui  seule  permettrait  le 
châtiment  des  coupables  (1). 

Alors,  à  quoi  bon  toutes  ces  discussions  byzan¬ 
tines  entre  partisans  et  adversaires,  qui  n’abou¬ 
tiront  jamais  à  aucun  résultat  pratique  et  ne 
feront  que  nous  déconsidérer  un  peu  plus  aux  yeu,\ 
de  l’opinion  publique  ? 

Cessons  donc  de  palabrer  et  tirons  le  rideau  : 
e  finüa  la  comedia. 

Dr  L. 

Président  de  syndicat. 

Et  voici  enfin  ma  conclusion  personnelle: 

Messieurs  les  Professeurs,  et  vous  aussi,  à 
tous  les  degrés,  collaborateurs  des  maîtres  dans 
l’enseignement,  il  vous  appartient  de  former  des 
médecins  qui  soient  irréprochables,  tant  du 
point  de  vue  technicpie  c[ue  du  moral.  Si  le 
régime  actuel  des  études  ne  vous  le  permet  p.as , 

■ —  et  c’e.st  bien  ainsi  qu’il  faut  envisager  la 
situation,  ---  il  vous  appartient  de  provoquer 


(1)  A  la  condition  de  définir  la  faute  et  ses  limites  d’où 
résuiterait  Une  culpabilité  justiciable  de  sanctions. 

G.  Duchesné. 
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des  réformes  fondamentales*  et  radicales  qui 
vous  donnent  pleins  pouvoirs  sur  le  contrôle  de 
vos  élèves.  Il  vous  appartient  de  prêcher  d’exem¬ 
ple,  ainsi  que  le  doyen  de  la  Faculté  de  Paris 
Vous  y  a  invités,  et  de  doter  la  pépinière  médicale 
que  vous  instruisez  et  devriez  éduquer,  d’une 
conscience  unanime,  orientée  vers  le  culte  du 
beau,  du  bien  et  du  vrai.  Quand  ce  résultat, 
dont  vous  détenez  pour  la  plus  large  part  la 
responsabilité,  sera. acquis,  çuelZcs  que  soient  les 
circonstances  dans  lesquelles  un  médecin  quel¬ 


conque  sera  appelé  à  exercer  son  ministère,  que  la 
profession  demeure  ce  qu’elle  est  ou  qu’elle  se 
transforme  jusqu’à  devenir  étatique,  il  le  fera 
dominé  par  un  sentiment  supérieur  :  d’abord 
et  avant  tout,  consoler,  soulager  et  guérir  ■  la 
souffrance  humaine  quand  il  n’aura  pu  la  pré¬ 
venir,  sous  le  signe  de  la  probité  profession¬ 
nelle  la  plus  rigoureuse,  sans  renoncer  pour  cela 
à  vâvre  de  sa  profession,  comme  le  prêtre  vit 
de  l’autel.  _  . 

G.  Duchesne 


CHRONIQUE  HOSPITALIÈRE 

I 

Présidence  de  la  commision  administrative  de  l'hôpital 


Le  maire  d’une  commune  a,  comme  adjoint, 
le  médecin  de  la  localité.  Ce  dernier  nous  de¬ 
mande  si  le  maire,  qui  n’y  connaît  pas  grand’- 
chose,  dans  les  questions  hospitalières,  ne  peut 
pas  lui  déléguer  ses  fonctions  de  président  de  la 
Commission  administrative  de  l'hôpital  local, 
alors  que  notre  confrère,  en  sa  qualité  de  délégué 
du  Conseil  municipal,  fait  déjà  partie  de  la  Com¬ 
mission  administrative  dudit  hôpital. 

Nous  devons  répondre  par  la  négative. 

L’article  3  de  la  loi  du  21  mai  1873  spécifie 
que  «  la  présidence  (de  la  Commission  adminis¬ 
trative  de  l’hôpital)  appartient  au  maire,  ou  à 
l’adjoint,  ou  au  conseiller  municipal  remplis¬ 
sant  dans  leur  plénitude  les  fonctions  de  maire. 
Les  Commissions  nomment  tous  les  ans  un  vice- 
président.  En  l’absence  du  maire  et  du  vice- 
président  la  présidence  appartient  au  plus  ancien 
membre  présent,  ou,  à  défaut  d’ancienneté, 
au  plus  âgé.  » 

La  présidence  appartient  donc,  d’abord  au 
maire,  et  en  l’absence  de  celui-ci,  au  vice-prési¬ 
dent.  Le  maire  ne  saurait  déléguer  partie 
seulement  de  ses  pouvoirs  municipaux  à  tel  ou 
tel  adjoint,  notamment,  pour  présider  les  séan¬ 
ces  de  la  commission  administrative  de  l'hôpital. 
11  faut,  pour  cela,  que  l’adjoint  remplace  com¬ 
plètement  le  maire,  «  dans  la  plénitude  de  ses 
fonctions  »  spécifie  la  loi  précitée. 

Ainsi,  le  maire  est  député,  sénateur  ;  il  ne 
vient  que  rarement  dans  sa  mairie  ;  il  délègue 
ses  pouvoirs  et  fonctions  à  un  adjoint,  qui  fait 
ainsi  fonction  complètement  de  maire.  Cet  ad¬ 


joint  devra  dès  lors  présider  la  Commission  de 
l’hôpital. 

Admettre  que  le  maire  peut  déléguer  tel  ad¬ 
joint  à  l’hôpital,  pour  la  présidence  alors  que  lui, 
maire,  reste  dans  la  commune,  à  remplir  d’autres 
fonctions  municipales,  serait  annihiler  complète¬ 
ment  les  fonctions  et  prérogatives  du  vice-pré-, 
sident,  qui  n’aurait  plus  sa  raison  d’être. 

Telle  est  d’ailleurs  l’opinion  de  M.  Cros-Mey- 
revieille,  dont  le  traité  d’assistance  hospitalière 
fait  autorité  en  la  matière  (tome  I,  page  425). , 
L’adjoint,  qui  remplit  les  fonctions  de  maire,  a 
droit  à  la  présidence,  parce  que  le  maire  est 
présent  en  sa  personne  et  qu’il  agit,  non  pas 
comme  délégué  de  ce  fonctionnaire,  mais  comme 
magistrat  municipal.  Telles  sont  les  prescrip¬ 
tions  et  les  règles  établies  par  l’instruction  mi¬ 
nistérielle  du  13  novembre  1835  et  les  circu¬ 
laires  des  5  mai  1852  et  26  juin  1873. 

Tel  est  également  le  sens  d’une  décision  minis¬ 
térielle  du  26  juin  1894  (Bulletin  officiel  du 
Ministère  de  l’Intérieur,  1896,  page  306). 

Nous  pouvons  donc  répondre  à  notre  confrère 
que  le  maire  ne  peut  pas  lui  déléguer  partie  de 
ses  fonctions  municipales  et  notamment  la 
présidence  de  la  Commission  administrative  de 
l’hôpital.  Mais  le  maire  peut  s’entendre  avec 
les  autres  membres  de  ladite  Commission  de 
l’hôpital  pour  que  le  vice-président,  choisi  dans 
son  sein,  soit  justement  le  médecin,  qui  lait 
partie  de  la  Commission,  en  sa  qualité  de  con¬ 
seiller  municipal. 

Paul  Boudin. 


II 


Hôpital  -  Service  de  IVIaternité  -  Accouchements 


Dans  le  chef-lieu  de  canton  où  j’exerce  se  trouve  un 
petit  hôpital.  Il  y  a  quelques  mois  une  femme  de  l’as¬ 
sistance  médicale  d’une  commune  voisine,  munie 
(Tnn  certificat  médical.  S’y  présenta  pour  y  faire  ulté¬ 


rieurement  ses  couches  et  s’y  reposer  en  attendant. 
L’Econome  fit  observer  qu’elle  devait  aller  à  la  ma¬ 
ternité  départementale. 

Le  mair^de  la  commune  proteste  auprès  de  la  Pré- 
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lecture  qui  demande  des  explications  à  la  commis¬ 
sion  de  l’hospice.  Celle-ci  fit  remarquer  qu’un  seul  mé¬ 
decin  était  attaché  à  l’hôpital,  qu’il  n’y  avait  pas  de 
sage-femme  dans  la  localité,  et  qu’il  pouvait  se  trou¬ 
ver  telle  circonstance  où  une  femme  en  couches  pour¬ 
rait  rester  sans  soins,  qu’aucun  personnel  spécialisé 
n’existait  à  l’hôpital  et  que  dans  ces  conditions  il 
Semblait  que  l’admission  des  femmes  en  couches  de¬ 
vait  être  réservée  aux  cas  d’urgence,  ce  qui  s’était 
déjà  produit.  La  commission  ajoutait  que  si  la  pré¬ 
sence  d’une  Sage-femme  était  nécessaire,  celle-ci 
serait  appelée  par  l’hôpital  et  rémunérée  par  lui. 

L’administration  répond  :  «  Puisqu’un  médecin  est 
attaché  à  l’établissement,  ce  qui  est  indispensable,  il 
n’est  pas  nécessaire  qu’une  sage-femme  le  soit  égale¬ 
ment  pour  permettre  de  faire  des  accouchements, 
car  les  sages-femme^  ne  sont  que  des  auxiliaires  des 
médecins  pour  les  accouchements.  (1). 

Dans  ces  conditions  notre  hôpital  qui  est  bien 
installé  est  tenu  d’admettre  les  femmes  dont  l’accou¬ 
chement  doit  se  faire  à  l’hôpital. 

Je  vous  informe  qu’une  assistée  se  présentera  pro¬ 
chainement  pour  y  faire  ses  couches  ». 

Estimez-vous  que  les  lois  et  réglements  en  vigueur 
obligent  les  hôpitaux  cantonaux  à  accepter  les  fem¬ 
mes  en  couches  ?  Croyez-vous  qu’un  médecin  seul 
dans  sa  petite  locaiité,  puisse  assumer  la  responsabi¬ 
lité  administrative  d’être  jour  et  nuit  à  la  disposi¬ 
tion  des  assistées  qui  se  présenteront  ?  S’il  est 
absent  ou  retenu  ailleurs  et  qu’un  incident  se  pro¬ 
duise,  pourra- t-il  être  inquiété  ?  Serait-il  admissible 
que  de  telles  exigences  administratives  ne  soient  pas 
l’objet  d’une  rémunération  spéciale  ?  or,  les  soins 
donnés  aux  indigents  à  l’hôpital  et  les  interventions 
sont  gratuits.  (  11  est  vrai  que  la  commission  de  l’hos¬ 
pice  peut  décider  de  lui  allouer  des  honoraires  ou  un 
traitement  approprié). 

Bref,  je  serais  heureux  d’avoir  votre  avis  dans 
cette  affaire  où  l’administration  met  une  obstina¬ 
tion  très  particulière,  alors  qu’il  existe  une  maternité 
départementale. 

Réponse. 

Par  son  attitude,  la  préfecture  semble  mécon¬ 
naître  la  question,  tant  du  point  de  vue  médical 
(ce  qui  est  compréhensible)  que  du  point  de  vue 
administratif  (ce  qui  est  inadmissible). 

Du  point  de  vue  médical,  un  hôpital  ne  sau¬ 
rait  admettre  de  femmes  en  couches,  qu’autant 
qu’un  service  spécial  a  été  organisé,  ayant  à  sa 
tête  un  personnel  médical  idoine. 

Il  n’est  pas  nécessaire  de  rappeler,  en  notre 
siècle,  les  notions  indispensables  d’asepsie  : 
un  accouchement  ne  peut  pas  se  faire  en  salle 


(1)  Je  pense  que  dans  les  maternités  les  sage.s-femmes 
font  plus  d’accouchements  que  les  chefs  de  service. 


comnaune,  au  milieu  d’autres  malades  plus  ou 
moins  contagieux,  par  les  diverses  affections 
pour  lesquelles  on  les  soigne. 

De  plus,  en  cas  de  dystocie,  le  praticien  doit 
pouvoir  pratiquer  les  interventions  obstétri¬ 
cales  nécessaires. 

Enfin,  le  médecin,  lorsqu’il  n’est  pas  spécialisé 
en  accouchements,  ne  peut  pas  passer  tout  son 
temps  auprès  d’une  hospitalisée,  dont  l’accou¬ 
chement  se  présente  normalement  et  âlors  qu’au¬ 
cune  sage-femme  n’est  attachée  à  l’établisse- 
ment.  Le  praticien  a  d’autres  malades  à  visiter; 
il  ne  peut  donc  pas  s’immobiliser  au  lit  d’une 
parturiente. 

Enfin,  s’il  n’a  pas  sous  ses  ordres  un  personne] 
infirmier,  bien  stylé  en  matière  d’accouchements, 
ce  n’est  tout  de  même  pas  le  médecin  qui  don¬ 
nera  les  injections  et,  plusieurs  fois  par  jour, 
procédera  au  nettoyage  de  la  mère  et  de  l’enfant. 

Du  point  de  vue  administratif,  la  préfecture 
semble  ignorer  le  règlement  modèle  des  hospices 
et  hôpitaux,  ainsi  que  la  circulaire  ministérielle 
du  31  mars  1926. 

'  A  l’article  17,  nous  lisons  que  le  service  des 
accouchements  est  placé  sous  la  direction  spé¬ 
ciale  d’un  accoucheur,  chef  de  service,  qui  est 
assisté .  d’une  maîtresse  sage-femme,  qui,  en 
son  absence,  fait  exécuter  ses  prescriptions  et 
pare  aux  premières  nécessités.  La  sage-femme 
est  nommée  par  la  Commission  administrative. 

Reportons-nous  maintenant  à  l’article  28 
dudit  règlement  modèle.  Nous  y  voyons  que  la 
répartition  des  lits  par  services  est  fixée  comme 
suit  :  service  de  médecine,  service  de  chirurgie, 
affections  contagieuses,  maternité,  avec,  pour 
cette  dernière,  des  lits  pour  les  expectantes, 
d’autres  pour  les  accouchées  et  enfin  des  ber¬ 
ceaux. 

Ce  classement  ne  peut  être  modifié  que  par 
décision  de  la  Commission  administrative  et 
approbation  du  préfet. 

Or,  en  ce  qui  concerne  l’admission  des  femmes 
enceintes,  les  articles  4  et  35  du  règlement 
modèle  prévoient  des  salles  d’expectantes.  Le| 
futures  mamans  sont  assimilées  aux  autres 
malades  hospitalisés,  mais  ne  peuvent  rester 
avec  eux,  en  contact  avec  toutes  les  contagions 
possibles,  ce  qui  compromettrait  l’accouche¬ 
ment  et  la  santé  ultérieure  delà  mère  et  de  l’enfant, 

Dans  ces  conditions  l’hôpital  ne  peut  recevoir 
de  femmes  enceintes,  ou  en  couches,  que  si  la 
disposition  de  l’établissement  s’y  prête  et  s’il 
existe  un  personnel  médical  et  infirmier  spécia¬ 
lisé  en  la  matière. 

Ce  ne  serait  qu’en  cas  d’urgence  que,  par  ex¬ 
ception,  la  parturiente  serait  admise  à  l’hôpital, 
alors  que  son  état  l’exigerait. 

Dr  Paul  Boudin. 
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ASSURANCES  SOCIALES 

Prestations  chirurgicales  —  Essai  critique 


Les  discussions  actuelles  entre  syndicats  mé¬ 
dicaux  et  caisses  départementales  au  sujet  de  la 
fameuse  «  Convention-type  »  n’ont  pas  encore 
pris  fin.  Dans  certaines  régions,  les  syndicats 
n’ont  rien  voulu  signer  ;  dans  d’autres,  ils  ont 
adopté  des  modalités  à  peu  près  conformes  à  la 
loi  ,  telle  qu’elle  est  en  ce  moment  ;  dans  d’au¬ 
tres  enfin,  la  discussion  s’éternise  pour  deux 
raisons  :  la  première  est  que  les  caisses  n’ont 
aucune  initiative  pour  modifier  le  contrat -type, 
la  seconde  est  l’achoppement  sur  la  question 
capitale  de  l’hospitalisation  des  malades  chi¬ 
rurgicaux. 

Nous  allons  passer  rapidement  en  revue  les 
divers  systèmes  en  présence,  les  discuter  et 
essayer  de  conclure. 

1»  Modalité  de  la  Convention-type  :  Admission 
en  salle  commune  à  l’hôpital  de  tous  les  A.  S. 
Honoraires  :  4  fr.  par  jour  et  par  malade  non  opéré, 
tarif  opératoire  hospitalier.  Tarif  de  responsabilité 
pour  les  malades  de  ville  atteignant  à  peine  le 
tiers  du  tarif  syndical  des  chirurgiens. 

Si  nous  laissons  la  porte  de  l’hôpital  ouverte  à 
TOUS  les  A.  S.,  nous  risquons,  dans  un  avenir  peu 
lointain,  d’y  voir  entrer  la  presque  totalité  de 
notre  clientèle.  Il  suffit,  en  effet,  de  décrets  mi¬ 
nistériels  successifs  et  progressifs  pour  élever, 
par  paliers,  le  seuil-salaire  qui  sert  de  base  à 
i’assurance  sociale. 

Cette  éventualité  est  d’autant  plus  logique 
qu’elle  s’est  réalisée  en  Allemagne. 

C.est  donc  la  ruine  des  cliniques  privées 
créées  par  les  chirurgiens  et  qui  sont  pour  eux 
des  instruments  de  travail  et  non  des  instruments 
de  rapport. 

C’est  nous  condamner  d’avance  à  accepter  les 
tarifs  opératoires  les  plus  bas,  le  jour  où  nous 
ne  pourrons  plus  exercer,  sauf  à  l’hôpital.- 

C’est  également  provoquer  un  confit  d’intérêts 
considérable  entre  les  chirurgiens  actuellement 
stabilisés  et  commençant  à  recueillir  le  fruit  de 
longs  efforts  et  les  chirurgiens  jeunes  qui,  au 
moment  de  s’établir,  ne  voudront  rien  risquer 
dans  une  clinique  périssable  et  chercheront  avant 
tout  des  postes  d’hôpitaux,  fouctioimarisés  par 
les  caisses. 

Le  système  du  forfait  de  4  fr.  par  malade  et 
par  jour  risque  de  prolonger  les  séjours  à  l’hôpi¬ 
tal  de  telle  sorte  que  les  frais  des  caisses  aug¬ 
menteront  considérablement  et  que  l’hôpital 
sera  très  rapidement  embouteillé. 

Cet  embouteillage  artificiel  des  hôpitaux 
provoquera  de  la  part  des  caisses  la  création 
d’hôpitaux  nouveaux,  à  elles,  dont  les  prix  de 


journée  défieront  toute  concurrence.  Il  leur  .suf¬ 
fira  de  se  faire  subventionner  par  l’Etat.  Le  fait 
se  produit  dès  aujourd’hui  pour  certains  hôpi¬ 
taux  publics  utilisés  illégalement  comme  mai¬ 
sons  de  santé. 

Le  tarif  opératoire  de  l’hôpital  beaucoup,  plus 
bas  qvie  le  tarif  de  responsabilité  de  ville  est  un 
non  sens.  Nous  fournissons  dans  les  deux  cas,  les 
mêmes  efforts,  nous  avons  la  même  responsabilité. 

Cette  dualité  de  tarifs  permettra  aux  caisses 
d’opposer  le  petit  tarif  au  grand,  d’orienter 
systématiquement  vers  l’hôpital  au  mépris  du 
libre  choix  et  d’avilir  encore  plus  nos  tarifs 
syndicaux. 

2°  Admission  de  tous,  les  A.  S.  à  l'hôpital, 
entente  directe.  Accès  de  l’hôpital  à  tous  les  chirur¬ 
giens  choisis  par  le  malade. 

Certaines  Commissions  administratives  se 
refusent  catégoriquement  à  admettre  dans  leurs 
services  d’autres  chirurgiens  que  ceux  de  l’hô¬ 
pital. 

Si  ces  chirurgiens  n’ont  pas  été  nommés  au 
concours,  elles  admettraient  un  roulement  ; 
mais  non  la  simultanéité. 

Cette  attitude  des  Commissions  administra¬ 
tives  s’explique  surtout  dans  les  hôpitaux  dont 
les  services  de  chirurgie  sont  très  actifs. 

Quant  à  l’entente  directe,  elle  présente  pour 
nous  chirurgiens  des  inconvénients  évidents  :  Il 
nous  sera  moralement  très  difficile  et  pratique¬ 
ment  impossible  de  demander  et  d’obtenir i.  des 
honoraires.  Le  malade,  pendant  encore  long¬ 
temps,  associera  l’idée  d’hôpital  à  celle  de  gra¬ 
tuité.  Nous  n’aurons  contre  eux  aucun  recours 
possible,  moralement  comme  matériellement. 

Enfin  cette  entente  directe  favorisera  ouver¬ 
tement  les  chirurgiens  rabaisiens  qui  se  conten¬ 
teront  de  n’importe  quelle  somme  pour  la  même 
opération.  Les  malades  s’apercevant  rapidement 
que  leur  voisin  paie  moins  qu’eux  protesteront 
violemment  et  des  conflits  perpétuels  surgiront 
au  cours  desquels  notre  prestige  sombrera  défi¬ 
nitivement. 

Comment,  d’autre  part, pouvons-nous  évaluer 
avec  précision  la  situation  de  fortune  de  ■  la 
plupart  de  nos  malades  d’hôpital  ? 

3®  Discrimination  des  A.  S.  en  deux  groupes, 
les  trois  premières  catégories  admises  en  salle 
commune,  les  deux  dernière."  en  chambres  parti¬ 
culières  et  soumises  au  régime  des  malades  de 
ville  ordinaire.  Forfait  à  4  fr.  pour  le  premier 
groupe  payé  par  l’hôpital,  entente  directe  pour  le 
deuxième  groupe. 

Les  caisses  protestent  arguant  que  les  mimes 
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prestations  doivent  être  garanties  à  tous  les 

A.  S. 

Nous  sommes  immédiatement  d’accord  avec 
elles  pour  accepter  à  l’hôpital,  en  salle  commune, 
les  A.  S.  de  n’importe  quelle  catégorie,  en  cas 
d’urgence. 

Mais  la  discrimination  nous  paraît  logique 
d’une  part  s’il  s’agit  bien  d’assurance  sociale 
et  non  d’assistance,  car  le  principe  essentiel  de 
l’assurance  est  de  donner  une  garantie*  propor¬ 
tionnelle  à  la  prime  payée. 

Sans  doute,  la  garantie  opératoire  proprement 
dite  est  la  même  ;  mais  la  qualité  et  surtout  le 
confortable  des  soins  post-opératoires  varient  à 
l’hôpital  et  en  clinique  de  même  que  les  condi¬ 
tions  morales  (accès  des  visites,  promiscuité, 
etc.). 

La  discrimination  paraît  également  logique 
s’il  s’agit  d’une  organisation  Mutuelle  ;  car  Un 
mutualiste  qui  verse  pour  le  seul  risque-maladie, 
288  ôu  480  fr.  par  an  peut,  à  juste  titre,  réclamer 
un  régime  de  soins  réservé  à  des  malades  aisés. 
Sinon  quel  avantage  aurait-il  à  être  mutualiste  ? 

4°  Tarif  de  responsabilité  et  tarif  syndical 
pour  les  malades  de  ville. 

En  ce  qui  concerne  les  soins  médicaux  les 
deux  tarifs  ont  assez  voisins  ,  le  tarif  des  caisses 
correspond  aux  12  /15  du  tarif  syndical.  Au  con¬ 
traire  en  ce  qui  concenre  les  tarifs  chirurgicaux, 
la  caisse  ne  consent  à  couvrir  que  5/15  de  nos 
tarifs. 

Cette  situation  est  d’autant  plus  paradoxale 
que  les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  sont 
beaucoup  plus  élevés  en  médecine  qu’en  chi¬ 
rurgie  pour  la  caisse. 

Le  tarif  actuel  publié  par  les  chirurgiens,  ra¬ 
diologues  et  spécialistes  nous  paraît  peu  au 
point.  Il  a  été  fait  à  la  hâte,  il  serait  opportun  de 
le  simplifier,  de  l’abaisser  pour  beaucoup  d’in¬ 
terventions,  enfin  de  le  débarrasser  de  certaines 
incohérences.  Les  mêmes  opérations  sont  por¬ 
tées  à  des  rubriques  différentes  comme  catégo¬ 
ries  selon  qu’elles  sont  faites  par  un  chirurgien 
général,  par  exemple,  ou  un  urologue. 

En  ce  qui  nous  concerne,  nous  chirurgiens, 
notre  premier  tarif  en  cinq  catégories,  calculées 
en  franc-or,  paraissait  infiniment  plus  simple  et 
plus  pratique.  Il  suffirait  d’y  revenir  en  y  appor¬ 
tant  certaines  précisions. 

Mais,  à  côté  d’un  tarif  opératoire,  nous  devons 
envisager  un  tarif  de  clinique,  et  de  frais  an¬ 
nexes  (labo,  pharmacie,  salle  d’opérations,  etc.), 
de  manière  à  présenter  aux  caisses  un  tarif  glo¬ 
bal  beaucoup  plus  pratique  pour  elles. 

C'est  ce  que  les  chirurgiens  ont  fait  pour  la 
caisse  de  prévoyance  de  la  Compagnie  des  che¬ 
mins  de  fer  du  Midi.  Et  c’est  au  grand  avantage 
des  caisses.  A  titre  d’exemple,  ce  tarif  de  clini¬ 
que  prévoit  pour  une  hernie  220  fr.  pour  frais  de 
salle  d’opération  et  de  pharmacie  et  laboratoire. 


Or,  au  tarif  pharmaceutique  des  A.  S..  les  seules 
fournitures  opératoires  (éther  anesthésique,  al¬ 
cool,  compresses,  gants,  catguts,  etc.)  s’élèvent 
à  la  coquette  somme  de  640  fr,  environ. 

Quoi  qu’il  en  soit,  c’est  la  trop  grande  diffé¬ 
rence  entre  notre  tarif  et  celui  des  caisses  qui 
crée,  dès  maintenant,  des  désillusions  amères 
chez  les  A.  S.  et  qui  rend  l’application  de  la  loi 
pratiquement  impossible. 

Lorsque  nous  expliquons  à  un  futur  opéré 
que  la  caisse  ne  lui  remboursera  que  le  tiers  de 
sa  note,  il  nous  répond  que  la  caisse  doit  lui 
rembourser  80  %  de  cette  note.  On  lui  a  laissé 
croire,  en  effet,  que  les  tarifs  de  syndicats  et  de 
caisse  étaient  les  mêmes. 

Dans  de  telles  conditions,  pouvons-nous  de¬ 
mander  à  ce  malade  de  nous  verser,  d’avance, 
les  deux  tiers  de  sa  note  ?  Moralement  la  chose 
est  fort  gênante.  Matériellement,  elle  est  sou¬ 
vent  impossible.  Nous  consentons  à  notre  clien¬ 
tèle  ordinaire  des  délais  toujours  assez  longs  et 
des  versements  échelonnés.  Un  A.  S.,  du  fait 
qu’il  se  sait  assuré,  ne  mettra  aucun  empresse¬ 
ment  à  s’acquitter  vis-à-vis  de  nous. 

Allons-nous  être  obligé  de  créer  des  services 
de  «  contentieux  »  dans  nos  cliniques  ? 

Nous  ne  serons  même  pas  certains  que  l’A,  S. 
nous  transmettra  les  sommes  qu’il  aura  touchées 
de  la  caisse. 

Alors,  nous  arrivons,  fatalement,  à  ces  con-- 
clusions  : 

1“  Il  faut  augmenter  le  tarif  de  responsabilité 
l’élever  aux  deux  tiers  de,  nos  tarifs  syndicaux. 

2°  Il  faut  rétablir,  pour  les  soins  chirurgicaux 
le  tiers  payant. 

Je  sais  bien  que  le  corps  médical  a  condamné 
ce  tiers  payant,  source  d’abus  infinis  de  la  part 
des  malades  et  des  médecins.  Nous  sommes  tout 
à  fait  de  cet  avis  qu’il  s’agit  de  soins  médicaux  ; 
le  malade  pouvant  simuler  sa  maladie  et  multi¬ 
plier  son  nombre  de  visites.  Nous  sommes  égale¬ 
ment  d’accord  pour  condamner  le  tiers  payant, 
lorsqu’on  applique  un  tarif  dit  «  à  l’acte  médi¬ 
cal  ». 

Mais,  en  chirurgie,  nous  n’avons  pas  à  crain¬ 
dre  de  simulation  de  la  part  de  nos  malades  et 
nous  proposons  un  tarif  d’honoraires  global. 

5°  La  question  des  cliniques  de  caisses. 

On  nous  menace  sans  cesse  de  ces  cliniques. 
Sont-elles  utiles  ?  et  dans  quelles  circonstances  ? 

Les  établissements  publics  et  privés  actuels 
correspondent  fort  bien  aux  besoins  chirurgicaux 
du  public,  en  ce  qui  concerne  le  nombre  de  lits. 
Ces  besoins  resteront  les  mêmes  puisque,  répé- 
tons-le,  les  A.  S.  ne  se  feront  pas  opérer  pour 
carotter.  Il  n’y  a  donc,  a  priori,  aucune  raison 
pour  créer  des  cliniques  de  caisses  qui  coûteront 
fort  cher  au  contribuable.  Mais,  ceci  posé,  la 
question  se  pose  très  différemment  dans  les 
régions  agricoles  et  dans  les  régions  industrielles. 
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1»  Régions  agricoles.  - —  Clientèle  disséminée. 

Ces  régions  ne  possèdent,  en  général  que  des 
villes  petites  ou  moyennes.  Leurs  caisses  man¬ 
queront  de  ressources,  étant  donné  la  faiblesse 
des  cotisations  demandées  aux  cultivateurs. 
Elles  ne  pourront  donc  pas  construire  de  clini¬ 
ques  à  elles.  Cés  cliniques  seront  donc  l’apanage 
des  grandes  villes. 

Cette  centralisation  des  prestations  chirurgi¬ 
cales  aura  pour  conséquence  immédiate,  pour 
tout  A.  S.  à  opérer,  la  rupture  des  relations  nor¬ 
males  avec  sa  famille,  son  médecin  habitue]  et  son 
chirurgien  local. 

Elle  entraîne,  pour  le  malade  et  sa  famille 
des  déplacements  coûteux.  Elle  s’oppose  aux 
traitements  d’extrême  urgence  et  aux  transports 
dangereux  pour  le  malade. 

Professionnellement,  elle  aboutit  à  des  consé¬ 
quences  graves.  Les  chirurgiens  de  la  grande 
ville  vont  voir  affiner  à  eux  une  clientèle  éloi¬ 
gnée  qui  n’est  pas  la  leur,  du  seul  fait  des  condi¬ 
tions  avantageuses  qu’offriront  ces  cliniques 
subventionnées  souvent  par  les  départements  ou 
l’Etat. 

Les  chirurgiens  de  campagne,  dépossédés  de 
leur  clientèle  ne  pourront  donc  choisir  que  deux 
solutions  :  déménager  et  rejoindre  leur  clientèle 
à  la  ville  ou  se  condamner  à  une  vie  malaisée 
qu’ils  n’avaient  méritée  ni  après  leurs  efforts,  ni 
après  les  études  prolongées  auxquelles  ils 
s’étaient  astreints. 

Les  chirurgiens  à  venir,  les  jeunes,  iront  d’em¬ 
blée  à  la  ville.  Les  campagnes  perdront  donc, 
progressivement,  le  bénéfice  d’une  organisation 
chirurgicale  remarquablement  au  point  aujour¬ 
d’hui.  Chaque  chef-lieu  d’arrondissement  pos¬ 
sède  maintenant  une  clinique  bien  mqntée,  dotée 
d’un  appareillage  de  radio,  d’une  ambulance,  etc. 

La  clinique  de  caisse  aboutit  finalement  au 
contraire  d’un  progrès. 

Par  contre,  il  est  très  facile  d’adapter  l’état 
de  choses  existant  aux  Assurances  sociales.  Les 
caisses,  sans  dépenser  un  sou  en  constructions 
inutiles,  n’ont  qu’à  utiliser  le  réseau  de  cliniques 
privées  de  la  région.  Le  contrat  satisferait  les 
intérêts  des  trois  parties  en  présence  :  caisses, 
assurés  et  chirurgiens. 

2"  Régions  industrielles.  —  Clientèle  groupée. 

Les  grandes  administrations  industrielles  (mi¬ 
nes,  textile,  métallurgie,  etc.)  possèdent  dès 
'  maintenant  des  établissements  de  prévoyance 
modernes.  Il  suffirait  que  les  caisses  afferment 
ces  établissements,  ou  les  agrandissent,  ou  les 
perfectionnent  suivant  les  cas.  Dans  les  centres 
de  petites  industries  où  ces  établissements 
n’existent  pas,  elles  peuvent  les  créer.  Ces  clini¬ 
ques  de  caisses  seraient  destinées  à  une  clien¬ 
tèle  groupée,  de  très  modeste  aisance,  jusqu’ici 
soignée  dans  des  hôpitaux  quelquefois  anciens 
et  surchargés. 


Elles  ne  concurrencent  pas  les  cliniques  pri¬ 
vées  existantes,  en  général  peu  nombreuses,  elles 
,  ne  déplacent  pas  la  clientèle.  Les  caisses,  dans 
ces  régions,  économisent  les  frais  de  déplacement 
qui  grèvent  tellement  les  budgets  d’assistance 
des  régions  agricoles.  Elles  pourraient  donc 
satisfaire  facilement  les  demandes  des  A.  S. 
et  des  chirurgiens. 

n  y  a  donc,  là  encore,  une  mise  au  point  né¬ 
cessaire,  une  adaptation  à  ,  faire,  sans  vouloir 
bouleverser. 

Nous  arrivons  maintenant,  après  cette  étude 
critique  malheureusement  trop  longue,  à  propo¬ 
ser  le  système  suivant  : 

Créer,  au  sein  des  caisses  départementales, 
des  caisses  chirurgicales  et  établir  avec  les  chi¬ 
rurgiens  régionaux  un  contrat  dont  le  type  est 
fourni  par  celui  que  nous  avons  signé  avec  la 
Compagnie  du  Midi  et  qui  a  paru  récemment 
dans  4e  Concours  médical. 

Ce  contrat,  il  est  facile  de  s’en  rendre  compte, 
garantit  les  caisses  de  tout  abus  de  la  part  des 
malades  et  des  chirurgiens. 

Il  comporte  un  texte  et  un  tableau  forfaitaire 
des  prix  globaux  établi  sur  la  base  du  tarif  du 
syndicat  des  chirurgiens  français  au  coefficient 
6,  des  frais  de  séjour  de  35  fr.  en  clinique,  des 
frais  de  salle  d’opérations  allant  de  40  à  150  fr. 
des  frais  de  pharmacie  calculés  à  forfait  pour 
chaque  opération. 

Nous  pouvons,  dès  lors,  évaluer  les  dépenses 
d’une  caisse  chirurgicale  en  prenant  comme  exem¬ 
ple  une  caisse  départementale  de  20.000  assurés. 

Les  A.  S.  des  trois  premières  catégories  ayant 
droit  à  l’hôpital,  de  même  que  les  A.  S.  de  toutes 
catégories  en  cas  d’extrême  urgence  ou  en  cas 
d’intervention  chirurgicale  coûteuse  (5®  caté¬ 
gorie  du  tarif  chirurgical). 

Nous  ferons  cette  évaluation  en  admettant  : 

1®  Que  tous  les  A.  S.  sont  soignés  en  clinique. 

2°  Que  la  moitié  soit  soignée  en  clinique  et 
l’autre  à  l’hôpital.  Cette  évaluation  dépend  de 
deux  facteurs  :  ^ 

a)  La  proportion  d’opérations  sur  1.000  assurés. 

On  peut  admettre  qu’il  y  a  en  France  un 

médecin  pour  2.000  habitants  et  que  chacun 
d’eux  voit  dans  l’année,  12  ou  15  malades  ayant 
besoin  d’une  opération.  C’est  donc,  en  pratique 
une  proportion  de  6  ou  7,5  opérés  pour  1.000. 

Nous  doublerons  par  prudence  cette  évalua¬ 
tion  et  nous  fixons  la  proportion  à  15  pour  1.000. 

Nous  n’envisageons,  dans  ce  15/1.000  que  les 
opérations  relativement  importantes,  éliminant 
les  cas  de  petite  chirurgie.  Ces  cas  sont  en  effet 
la  plupart  du  temps  couverts  par  des  assurances 
pour  accidents  de  trav'ail  ou  soignés  par  les 
médecins. 

b)  Le  prix  moyen  d’une  opération. 

Il  varie  suivant  la  catégorie  opératoire.  Après 
l’étude  de  nos  statistiques,  nous  arrivons  à  ; 
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l*'®  catégorie  opératoire,  petite  cliinirgie,  exclue.  . 

2®  »  29  ,57  pour  cent  opérés.  Prix  global  moyen  =  1.050 

3<=  »  39,29  .  »  »  =  2.400 

4<=  »  26,70  »  »  =3.600 

5e  »  3,70  »  »  ,  4.300 

Notre  caisse  chirurgicale  de  20.000  membres,  payant  les  deux  tiers  de  ces  frais,  aura  donc  un 
budget  de  dépenses  de  ;  -  •  ' 


2ecat.  88,71opér.à  700  îr.  =  62.097  îr. 

3®  »  117,87  1.600  >>  =  188.592  » 

4e  »  80,10  2.400  >>  =  192.240  » 

.5e  »  11,10  2.867  »  =  31.824  » 

Total  . . .  ■  474.753  fr. 


ce  cjui  correspond  à  une  dépense  de  23,73  par 
assuré  si  tous  étaient  soignés  en  cliniciue. 

c)  Evaluation  des  '  dépenses  pour  les  malades 
hospitalisés. 

Prix  de  journée,  tarif  des  caisses  :  16  fr:  — 
20  %  =  12,40. 

Durée  du  séjour  moyen  =  un  mois,  soitime 
dépense  de  séjour  de  372  fr. 

Honoraires  :  4  fr.  pendant  20  jours  à  forfait  : 
SO  fr. 

Le  prix  global  moyen  par  opération  est  donc 
de  452  fr. 

T,a  dépense  totale  pour  10.000  assurés  (moi¬ 
tié  de  l’effectif)  serait  donc  de  452  fr.  X  150 
cas,  soit  67.800,  soit  de  6,78  fr.  par  tête. 

La  dépense  moyenne  par  tête  pour  l’ensemble 
de  la  caisse  serait  donc  de  : 

(23,73  +  6,78)  :  2  =  15,25. 

Ce  calcul  est  cependant  inexact,  car  un  seul 


assuré  social  couvre,  par  une  seule  cotisation, 
le  riscjue  chirurgical  de  sa  famille. 

Il  est  entendu  C[ue,  par  prudence,  pous  avons 
doublé  la  proportion  d’opérés  pour  1.000  coti¬ 
sants  ;  mais  nos  évaluations  restent  certaine¬ 
ment  insuffisantes. 

Pour  couvrir  ces  frais  supplémentaires,  ne 
serait-il  ])as  simple  de  metlre  à  la  charge  des  com¬ 
munes  cette  cotisation  de  15,25  par  tête,  pour  les 
membres  des  familles  d’A.  S.  ne  cotisanl  pas  ? 

Il  faut  en  effet  remarciuer  que  la  loi  autorisant 
le  cumul  de  l’A.  M.  G.  et  de  l’A.  S.  et  les  caisses 
payant  80  %  des  frais  d’assistés  assurés  sociaux 
les  communes  vont  se  trouver  largement  dégrevées. 

Si  cette  solution  était  adoptée,  la  loi  des  A.  S. 
permettrait  réellement  de  mettre  les  prestations 
chirurgicales  optima  à  la  portée  des  assurés 
sociaux. 

D''  Delmas. 

Chirurgien  à  Agen. 


UNION  MÉDICALE  LATINE 

Grand  diner  d’automne  du  10  décembre  1930,  donné  en  l’honneur  de  l’Italie 
et  des  savants  italiens  et  de  la  science  latine 

Discours  du  Docteur  Dartigues. 


Excellence,  Monsieur  le  Président, 
Mesdames,  Messieurs, 

Je  suis  véritablement  confus  et  profondément 
touché  de  ces  unanimes  acclamations.  Permet- 
tez-moi  d’en  partager  la  bienveillance,  la  faveur 
et  le  réconfort  avec  mes  collaborateurs  qui  ont 
fait  de  l’Umfla,  de  l’Union  Médicale  latine,  ce 
qu’elle  est  devenue  aujourd’hui,  et  principale¬ 
ment  avec  mon  grand  ami  le  D''  Molinéry  qui  y 
travaille  avec  tant  de  zèle,  de  dévouement,  d’in¬ 
telligence,  d’enthousiasme  et  de  foi  !  (Applau¬ 
dissements). 

Notre  secrétaire-général  vient  de  faire  allusion 
à  une  épreuve  très  dure  que  je  viens  de  traverser 
et,  citant  mon  nom  à  côté  des  jeunes  lauréats,  il 


m’a  proclamé  très  spirituellement  lauréat  de  la 
douleur  I  Ce  sont  là  des  lauriers  dont  on  se  dis¬ 
penserait  bien  volontiers  (  rires).  En  effet,  je 
viens,  suivant  l’expression  pittoresque  de  mon 
ami,  le  Pr.  Lenormand ,  qui  me  l’écrivait  il  y  a 
trois  ou  quatre  jours,  de  passer  sous  le  glaive  de 
la  chirurgie,  ce  cfui  est,  malgré  tout  préférable 
encore  que  de  passer  sous  le  glaive  de  la  loi  1  (ri¬ 
res).  Quoiqu’il  en  soit  le  choc  opératoire  ne  vous 
dispose  pas  à  avoir  du  tonus  oratoire,  aussi  je 
prie  de  vouloir  bien  excuser  ma  faiblesse. 

Laissez-moi  tout  d’abord  remercier  mon  vieil 
ami,  le  D''  Gaullieur  l’Hardy,  vice-président 
d’hoiineur  fondateur  de  l’Umfia  qui,  assisté  de 
mes  amis,  le  Di^  Crouzon,  l’éminent  neurologue. 
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médecin  des  hôpitaux,  et  le  D'’  Vaccaro,  d’avoir 
bien  voulu  me  remplacer  pour  vous  recevoir  et 
afin  de  m’éviter  toute  fatigue  {assentiment  géné¬ 
ral  et  applaudissements). 

Mesdames,  Messieurs, 

Il  y  a  près  de  vingt  ans,  avant  la  guerre,  quand 
nous  avons  fondé  l’Umfia,  le  Dr  Gaullieur  l’Hai- 
dy,  le  Dr  Bandelac  de  Pariente  et  moi,  nous  avons 
été  les  premiers  pionniers  des  relations  médica¬ 
les  internationales,  à  une  époque  où  l’on  n’avait 
aucune  préoccupation  de  ces  questions  et  où 
même  dans  les  hautes  sphères,  on  n’en  n’avait 
aucune  espèce  de  souci,  ignorant  même,  (disons-le 
tout  bas),  la  géographie  lointaine  et  les  lances 
adéquates  nécessaires  (sourires). 

Primitivement,  nous  avons  été  une  Union 
Médicale  Franco- ibéro- Américaine,  d’où  le  nom 
d’UMFIA  qui  englobait  tous  les  pays  de  langue 
espagnole,  portugaise  et  française,  avec  le  statut 
spécial  pour  tous  les  membres  de  connaître  suffi¬ 
samment  l’espagnol.  Nous  réunissions  ainsi  des 
médecins  de  France,  de  la  péninsule  Ibérique  et 
de  l’Amérique  latine.  Depuis  lors,  plusieurs  as¬ 
sociations  se  sont  fondées  après  nous,  et  après  la 
guerre  ;  l’ADRM  qui  a  été  créée  par  le  regretté 
Dr  Dehelly  du  Hâvre,  et  dont  le  président  que  je 
salue,  le  vénéré  professeur  Hartmann,  estici,puis 
la  Fédération  de  ta  Presse  Médicale  latine  créée 
par  mon  ami  le  D‘’  Pierra  et  dont  le  président  est 
le  professeur  Loeper  :  nous  regrettons  l’absence 
de  ces  derniers  qui  n’ont  pas  pu  venir  à  cause  de 
leur  état  de  santé  et  nous  leur  envoyons  notre 
amical  souvenir  (Applaudissements).  L’Umfia 
telle  que  nous  l’avions  fondée,  c’était  beaucoup 
mais  pas  encore  assez  suivant  notre  pensée.  C’est 
pourquoi,  avec  mon  ami  Molinéry,  nous  cares¬ 
sions  depuis  longtemps  une  idée  et  un  beau  rêve, 
car  les  idées  et  les  rêves  se  caressent  comme 
des  êtres  chers  (rires).  Nous  voulons  faire  une 
Union  latine  totale  et  faire  rentrer  dans  notre  sein 
l’Italie  et  la  Roumanie.  Il  ne  se  pouvait  pas,  en 
effet,  que  l’Italie, mère  de  la  Latinité,  ne  fut  pas 
avec  nous  I  Molinéry  et  moi  nous  nous  en  ouvrî¬ 
mes  à  notre  ami  le  D''  Vaccaro  qui  est.  Messieurs 
les  Italiens,  un  de  vos  compatriotes  qui  possède 
ensemble  le  diplôme  de  docteur  italien  et  le  di¬ 
plôme  de  docteur  français,  qui  avait  combattu 
pendant  la  guerre  sur  les  fronts  italien  et  fran¬ 
çais  et  qui  était  bien  l’homme  tout  désigné  à  nos 
yeux  pour  servir  de  trait  d’union.  Nous  formâme® 
ainsi,  tous  trois,  une  sorte  de  triumvirat,  à  la 
mode  romaine,  un  triumvirat  franco-italien, 
comme  jadis  nous  avions  réalisé  un  triumvirat 
franco-espagnol.  Vaccaro  avec  tout  son  esprit 
(le  serviabilité,  d’affabilité,  de  courtoisie  et  d’in- 
Lclligence  fine  et  souple,  fil  tant  et  si  bien  que, 
au  bout  de  peu  de  temps.  Son  Excellence  le  Com¬ 
te  Manzoni  nous  faisait  l’iionneur  de  recevoir  une 
délégation  de  rUmfiu,  que  nous  obtenions  son 


assentiment,  c’est-à-dire  celui  du  grand  pays 
qu’il  représente  et  que  désormais  l’ Union  Médi¬ 
cale  latine  était  réalisée.  Il  n’y  avait  plus  qu’à  la 
faire  consacrer  sous  ce  titre  par  une  assemblée  gé¬ 
nérale  qui  fût  présidée  par  le  D^  Cayla  et  qui  adop¬ 
ta  la  nouvelle  nation  entrante,  l’  Italie,  à  l’unani- , 
mité  .  Désormais  la  famille  médicale  latine  était 
complète  et  rUmfla  réunissait  les  trente  nations 
latines  et  les  médecins  de  tous  les  pays  où  se 
parlent  l’espagnol,  le  français,  l’italien,  le  portu¬ 
gais,  le  roumain,  toutes  langues  sœurs  et  filles  du 
latin  ;  c’est  à  ce  titre,  en  quelque  sorte  global, 
que  uous  avons  cesoir,à  cette  table  d’honneur. 
Son  excellence  Philippe  Roy,  Ambassadeur  du 
Canada  où  l’élément  français  est  considérable. 
(Applaudissements  prolongés). 

Mais  il  restait  à  couronner  par  une  grande  ma¬ 
nifestation  amicale  cette  entrée  de  l’Italie  dans 
rUmfla  et  c’est  pour  cela  que  nous  avons  voulu 
avoir  la  fête  de  ce  soir.  C’est  ainsi  que  ,  grâce  à 
à  des  amitiés  envers  lesquelles  j’ai  une  grande 
reconnaissance,  qui  ont  pressenti  Rome  et  Paris, 
amitiés,  qu’à  mon  très  grand  regret,  je  ne  peux 
malheureusement  nommer,  car  leur  modestie 
très  sincère  m’a  empêché  à  la  dernière  heure, 
de  citer  des  noms,  nous  avons  pu  réaliser  très 
aisément  notre  désir.  En  effet,  mon  vieux  cama¬ 
rade  et  ami,  le  Médecin-général  Boyé,  directeur- 
adjoint  du  Service  de  Santé  au  Ministère  des 
colonies,  m’avait  fait  faire  la  connaissance  de 
grands  amis  italiens  à  lui  qui  ont  bien  voulu  s’en¬ 
tremettre  auprès  de  l’Ambassadeur  d’Italie. 

•  c’est  ainsi  que  Son  Excellence  le  Comte  Manzoni 
a  bien  voulu  accepter  la  haute  présidence  de  cette 
fête,  ce  dont  ndus  le  remercions.  (Applaudisse¬ 
ments  unanimes  et  prolongés). 

Mesdames,  Messieurs, 

Je  ne  vous  retracerai  pas  en  ce  moment,  ce  que 
j’ai  fant  de  lois  exposé  dans  des  circonstances  sem¬ 
blables,  c’est-à-dire  le  but  que  poursuit  l’Umfîa, 
l’esprit  qui  la  guide.  L’Umfia  se  base  sur  la  force 
matérielle  et  morale  que  représente  le  bloc  latin 
qui,  ne  l’oublions  pas,  est  beaucoup  plus  consi¬ 
dérable  que  l’on  ne  se  l’imagine  et  d’autant  plus 
qu’il  est  chargé  d’un  potentiel  d’avenir  inépuisa¬ 
bles  puisqu’il  est  composé  de  trois  cent  millions 
d’hommes  et  où  il  y  a  environ  deux  cent  mille 
médecins  qui  représentent  une  puissance  d’intel- 
lectualité  et  de  moralité  d’un  très  grand  rayon¬ 
nement  et  d’une  grande  pénétration,  dont  le  but 
évident  et  sincère  est  un  but  de  pacification,  en 
contribuant  à  marcher  vers  l’état  qui  doit  être 
normal,  celui  de  la  paix.  Et  en  effet,  le  médecin, 
dans  tous  lespays,  est  mieux  placé  (que  quicon¬ 
que,  et  par  sa  profession  et  par  sa  mentalité, 
pour  souhaiter  l’accord  des  hommes  et  leur  en¬ 
tente,  hors  des  luttes  sanglantes  et  fratricides. 
Pour  lui,  placé  plus  près  des  angoisses,  des  misè¬ 
res  et  des  souffrances  humaines,  il  est  en  contact 
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continu  avec  des  réalités  douloureuses  qui  étrei¬ 
gnent  les  individus  quels  qu'ils  soient,  à  des  mo¬ 
ments  de  la  vie.  Pour  lui,  tout  être' humain  ”est 
un  frère,  car  l’être  humain  est  partout  le  même, 
infiniment  petit  devant  l’égalité  universelle  de 
la  douleur,  de  la  maladie  et  de  la  mort,  (h  pplau- 
dissemenls).  C’est  irour  cela  que,  nous  médecins, 
tout  en  faisant  notre  devoir  quand  il  le  faut,nous 
avons  horreur  de  la  guerre  qui  nous  apparait 
comme  une  monstruosité  de  l’esprit  humain  ; 
nous  ne  pouvons  penser  sans  frémir  que  la  guerre 
oblige  tout-à-coup  des  masses  de  braves  gens 
paisibles  qu’il  y  a  partout  et  qui  ne  demande¬ 
raient  pas  mieux  que  de  s’entendre,  à  devenir  des 
meurtriers  ;  la  guerre  fait  de  nous  ,  osons  le  dire, 
des  assassins  pour  lescjuels  il  n’y  a  d’excuse  que 
la  réciprocité  courageuse  d’être  des  assassinés  ! 
La  guerre,  où  nous  tendons  à  l’ennemi  blessé 
une  main  secourable,  nous  apparaît  plus  spécia^ 
lement,  à  nous  médecins,  qui  sommes  des  intel¬ 
lectuels  et  avons  une  réelle  peine  devant  celui 
qui  souffre,  car  nous  connaissons  mieux  que  per¬ 
sonne  la  douleur,  comme  une  abjection  de  la 
volonté  et  de  l’âme  humaines  ;  c’est  pour  cela 
que,  si  nous  sommes  prêts  à  la  subir  de  tout  notre 
héroïsme  résigné,  nous  la  combattons  de  toute  la 
tendresse  de  notre  âme.  Nous  pensons  que  la 
guerre,  doit  à  jamais  disparaître  et  alors,  les  hom¬ 
mes  mériteront  vraiment  leur  nom  d’hommes  I 

pplaudissemenis). 

Mesdames,  Messieurs, 

Et  l’Union  médicale  latine,  rUmfia,  s’appuie 
dans  son  action  qui  est  de  cultiver  et  de  déve¬ 
lopper  des  relations  scientifiques- et  intellectuel¬ 
les  dans  le  monde  et  d’entretenir  des'  courants 
d’amitiés,  sur  le  grand  fond  d’éducation  et  d’ins¬ 
truction  qui  nous  est  commun,  car  il  ne  faut  pas 
oublier  que  ce  sont  nos  études  premières, n  os 
hwnanilés  surtout  qui  font  notre  union  ;  c’est 
pai’ce  que  nous  avons  fait  nos  humanités  que  nous 
avons  ce  lien  extrêmement  puissant  qui  nous  réu¬ 
nit.  Songez-y,  Messieurs'  les  Italiens,  nous  avons 
fait  les  mêmes  études  qeue  vous.  Tous  les  écoliers 
qui  travaillent  dans  toutes  les  écoles  des  peuples 
de  la  latinité  et  particulièrement  dans  les  écoles 
de  France  et  ditalie,  apprennent  votre  histoire, 
et  sachez-le-  l’histoire  romaine  et  l’histoire  d’Ita¬ 
lie,  nous  la  connaissons  autant  que  vous  !  (très 
vifs  applaudissements).  C’est  chez  vos  hommes 
illustres  que  dans  notre  enfance,  notre  adoles¬ 
cence,  nous  avons  tous  puisé  des  leçons  de  coura¬ 
ge,  de  virilité,  de  loyauté,  de  fermeté,  d’espoir 
quand  même  et  toujours  devant  les  plus  grandes 
adversités,  d’endurance  et  de  grand  vouloir  ; 
et  vos  hommes  illustres,  nous  sont  aussi  fami-' 
liers  que  iios  héros  populaires,  les  Duguesclin, 
les  Bayard  et  les  Jean  Bart  I  {très  vifs  applaudis¬ 
sements).  Cela  est  si  vrai,  que  les  humanités,  qui 
sont  des  études  humanitaires  et  dont  le  nom  seul 


comporte  un  sens  de  fraternité  humaine  univei- 
selle,  suffisent  à  nous  faire  reconnaître  entre  nous' 
et  nous  lier  de  cœur  comme  d’esprit.  C’est  pour¬ 
quoi,  à  la  seule  évocation  de  Rome,  nous  ainsi 
instruits  et  imprégnés  de  latinisme  dès  notre  en¬ 
fance,  où  nous  avons  sucé  le  lait  de  la  Louve  Ro¬ 
maine,  nous  éprouvons  un  sentiment  indéfinis¬ 
sable  de  majesté  et  de  fierté.  C’est  ainsi  que  je  me 
souviens  de  mon  premier  voyage  à  Rome  ;  en  la 
voyant  pour  la  première  fois,  j’ai  éprouvé  l’émo¬ 
tion  intellectuelle  la  plus  frémissante  que  j’ai  eue 
jamais  dans  ma  vie  !  J’avais  dit,  il  y  a  près  de 
trente  ans,  à  mon  ami  le  D’'  Jayle,  que  j’allais  à 
Rome,  oui,  le  Jayle  qui  est  par  là  {le  désignant) 
à  la  table  de  la  Presse  .  Il  m’a  répondu  :  «  En  ar¬ 
rivant  à  Rome,  la  première  des  choses  que  , tu 
feras,  tu  monteras  au  Janicule  1  je  l’ai  écouté  : 
je  suis  monté  au  Janicule  et  là,  au  pied  du 
monument  de  Garibaldi,  j’ai  éprouvé  une  émo¬ 
tion  indicible  en  voyant  cette  grande  Rome  char¬ 
gée  de  siècles  d’histoire  et  de  gloire  et  de  laquelle  , 
se  dégageait  une  grandeur  surhumaine  {Applau¬ 
dissements  prolongés).  Puis,  en  bon  citoyen  de 
Toulouse,  que  l’on  a  surnommé  la  Romaine,  à 
cause  de  l’eznpreinte  reçue  de  Rome  et  de  son 
esprit  d’art  tout  chargé  de  latinité,  je  suis  monté 
au  Capitole,  avant  de  descendre  à  l’hôtel.  'Vous 
voyez  que  j’accomplissais  cette  première  visite 
à  Rome  avec  la  ferveur  d’un  pèlerin  plein  de 
reconnaissance  et  de  foi  pour  ce  qu’il  consiclérait 
comme  ayant  été  à  la  base  de  l’éducation  de  son 
âme,  de  son  esprit  et  de  son  cœur  !  {Applaudisse¬ 
ments). 

Excellence,  M.  l’Ambassadeur  d’Italie,  vous 
avez  bien  voulu  me  dire,  il  y  a  quelques  instants, 
des  choses  extrêmement  aimables,  permettez- 
moi  de  les  accepter,  surtout  pour  t’Unifla.  Vous 
avez  prononcé  un  mot  extraordinaire  et  miri¬ 
fique,  le  mot  de  «  génial  ».  Venant  de  vous,  ce 
mot  de  «  génie  »  a  une  valeur  toute  exceptionnelle 
et  je  le  prends  dans  sons  sens  latin  de  «  gerius  », 
c’est-à-dire  «  esprit  ».  Et  c’est  l’cspiit  de  rUmfia 
qui  m’anime.  Je  le  garde  pour  cela  précieusement 
et  j’en  conserverai  le  souvenir  jusqu’à  la  fin  de 
me  jours.  {.A pplaudissemenis). 

M.  l’Ambassadeur  d’Italie,  quoique  né  à  Ra- 
venne,  illustrée  par  Dante  Alighieri,  votre  immor¬ 
tel  poète,  vous  êtes  ([uelqiie  peu  parisien. Paris 
vous  connaît  depuis  longtemps.  Sans  vouloir  le 
moins  du  monde  vous  vieillir,  je  me  permettrai 
de  rappeler  qu’il  y  a  près  de  trente  ans  vous  fai¬ 
siez  partie,  comme  conseiller,  de  l’Ambassade 
d’Italie.  Maintenant,  vous  êtes  vous-même  l’Am¬ 
bassadeur  et  nous  sommes  heureux  de  vous  voir 
là, au  sommet  de  la  diplomatie.  Nous  savons  com¬ 
bien  d’actes  heureux  vous  avez  réussis  et  nous 
n’ignorons  pas  que  votre  habileté,  votre  courtoi¬ 
sie,  votre  alTabilité,  la  sympathie  qui  se  dégage 
de  votre  personnalité,  ont  contribué  grandement 
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à  établir  le  statut  franco-italien  qui  règle  les'con- 
ditions  réciproques  de  séjour  des  italiens  en 
France  et  des  français  en  Italie.  Nous  souhaitons 
que  vous  restiez  le  plus  longtemps  possible  près 
de  nous,  car  sachez-le  ici  ce  soir,  vous  êtes 
très  aimé  à  Paris,  ainsi  que  votre  grande  nation. 
(  très  vifs  applaudissements). 

Nous  vous  p,rions,  M.  l’Ambassadeur,  de  trans¬ 
mettre  nos  plus  respectueux  hommages  à  vos 
souverains  :  le  Roi  et  la  Reine  d’Italie  qui  nous 
sont  si  sympathiques  en  France  (Applaudisse¬ 
ments).  Nous  les  suivons  avec  un  profond  senti¬ 
ment  d’attendrissement  dans  leurs  œuvres  de 
bienfaisance  particulièrement  :  ils  sont  toujours 
là,  au  milieu  de  leur  peuple,  lorsqu’il  est  frappé 
par  le  malheur,  prêts  à  soulager  les  misères,  à 
apaiser  les  détresses  et  réparer  des  désastres  com- 
,  me  lorsque  des  séismes  redoutables  bouleversent 
cette  si  belle  terre  d’Italie  que  nous  considérons 
un  peu  comme  la  nôtre  puisqu’elle  est  une  Terre 
de  Parfldis,  mais  qui  repose  sur  un  volcan  de 
feu.  (Applaudissements). 

Monsieur  l’Ambassadeur  d’Italie. 

Vous  voudrez  bien  dire  à  M.  Mussolini,  et  si 
vous  le  voulez  bien;  je  l’appellerai  Mussolini  tout 
court,  tellement  il  est  une  grande  figure,  notre 
grande  admiration  pour  sa  magnifique  œuvre 
et  surtout  pour  son  œuvre  médico-sociale  cjui 
nous  intéresse  plus  spécialement,  nous  médecins. 
Nous  savons  combien  il  s’intéresse  à  la  science 
principalement  aux  choses  de  la  médecine  et  de 
l’hygiène,  et  à  tout  ce  qui  peut  les  faire  progres¬ 
ser.  Il  a  créé  et  ouvert  des  laboratoires  merveil¬ 
leux,  des  hôpitaux  modèles,  des  dispensaires  ;  il 
s’est  occupé  activement  d’œuvres  d’assistance 
pour  la  vieillesse  et  l’enfance  ;  il  a  engagé  une 
lutte  acharnée  contre  des  fléaux  qui  affigent  tous 
les  peuples  et  toutes  les  nations  et  qui  n’éparg¬ 
nent  pas  non  plus  votre  pays  ;  il  combat  le  palu¬ 
disme,  la  tuberculose,  le  cancer.  II  a  procédé  à 
l’assainissement  intégral  des  vastes  régions  de 
l’Italie,  et  cette  victoire  contre  le  paludisme,  il 
l’a  assurée  non  seulement  au  point  de  vue  hy¬ 
drotellurique  et  médical  proprement  âit,  mais  au 
point  de  vue  prophylactique  par  des  améliora¬ 
tions  de  toutes  sortes  ;  des  routes  ,  des  écoles  ru¬ 
rales  par  des  créations  de  villages  modèles,  par 
l’amélioration  des  cultures  et  du  bétail  ;  il  a  pré¬ 
vu  pour  cet  ensemble  une  dépense  de  7  milliards  : 
vous  vous  rendez  compte  de  sa  merveilleuse  pré¬ 
voyance  qui  sait  faire  les  sacrifices  nécessaires. 
Contre  la  tuberculose,  il  a  fait  un  énorme  effort 
par  des  institutions  de  toutes  sortes  et  jusqu’à  la 
création  d’une  chaire  de  la  tuberculose,  toutes 
œuvres  que  notre  grand  spécialiste,  mon  éminent 
ami,  le  professeur  Léon  Bernard,  que  j’aperçois 
là-bas,  à  cette  table,  connaît  bien  .  (Applaudis- 
,  sements).  Contre  le  cancer,  il  a  créé  l’Institut  Em- 
j  manuel  III de  Milan,  un  des  plus  grands  du 


monde,  dirigé  par  le  très  grand  savant  Baldoross  i 
qui  est  un  ami  personnel  de  notre  président  de 
ce  soir,  le  Professeur  Gosset,  par  de  nombreux 
centres  anticancéreux  aussi,  où  l’on  s’attache 
au  diagnostic  et  au  traite-  ment  précoces  du 
cancer.  Enfin,  il  a  donné  un  essor  nouveau, 
inconnu,  jusqu’alors  en  Italie  à  l’éducation 
physique,  par  la  création  de  stades,  de  pales¬ 
tres,  à  l’imitation  de  l’ancienne  Rome  ;  il  a 
voulu  ainsi  rénover  et  épanouir  la  merveil¬ 
leuse  race  italienne.  Par  conséquent,  Mussolirii 
m’apparaît  à  moi,si  vous  le  voulez  bien,  avec  son 
splendide  masque  de  proconsul  et  d’imperator 
aux  yeux  de  flamme,  non  seulement  comme  un 
courageux  légionnaire,  comme  un  organisateur 
de  génie,  mais  comme  un  grand  médecin.  (Très 
vifs  applaudisesments).  et  si  vous  le  voulez  bien 
encore,  même  comme  un  grand  chirurgien.  En 
effet,  le  rôle  du  chirurgien,  quel  est-il  ?  ce  n’êSt 
pas  comme  le  croit  le  profane  de  verser  le  sang, 
au  contraire,  c’est  de  l’arrêter  :  le  chirurgien 
fait  même  des  transfusions  sanguines  et  on  peut 
dire  que  Mussolini  a  fait  la  plus  belle  transfusion 
qui  soit  de  sang  vermeil  au  peuple  de  l’Italie 
(Très  vifs  applaudissements). 

Mon  cher  président,  mon  cher  professeur 
Gosset, 

Tout  le  monde  connaît  votre  réputation  de  chi¬ 
rurgien  qui  est  universelle,  l’impeccablilité  et  la 
perfection  de  vos  techniques.  On  sait  que  vous  re¬ 
présentez  d’une  façon  éminente,  plusquela  scien¬ 
ce  et  la  chirurgie  françaises,mais  la  science  et  la 
chirurgie  latines  ;  et  je  suis  heureux  pour  ma 
part,  de  pouvoir  dire  ce  soir  que,  si  vous  êtes 
Grand  officier  de  la  Légion  d’Honneur  française, 
vous  êtes,  et  c’est  là  un  trait  sérieux  de  liaison, 
vous  êtes  Commandeur  de  la  Couronne  d’Italie. 
(Très  vifs  applaudissements).  Soyez  chaleureuse¬ 
ment  remercié  par  l’UMFIA  d’avoir  bien  voulu 
accepter  la  présidence  de  ce  banquet. 

Messieurs  les  Ambassadeurs,  Ministres  pléni¬ 
potentiaires  et  consuls,  il  y  a  parmi  vous  des  con¬ 
frères  médecins,  puisque  son  Excellence  Philip¬ 
pe  Roy,  Ambassadeur  du  Canada  est  Docteur  en 
Médecine,  ainsi  que  son  Excellence  Caballero  de 
Bedoya,  Ministre  plénipotentiaire  du  Paraguay, 
qui  est  docteur  de  la  Faculté  de  Paris,  soyez  tous 
remerciés  pour  nous  honorer  de  votre  présence. 

Egalement  encore,  Messieurs  les  Ministres  où 
je  distingue  M.  Leygues,  Messieurs  les  sénateurs 
où  je  vois  le  D^  Merlin,  Messieurs  les  députés,  au 
groupe  desquels  M.  Scapini,  le  président  de  nos 
mutilés  de  guerre,  ami  de  l’Italie,  a  bien  voulu  se 
joindre,  accompagné  de  mon  ami,  le  D'  Noguès. 
Egalement,  Messieurs  les  membres  de  l’ambassa¬ 
de  d’Italie,  M.  le  Commandeur  Vinci, M. le  Com¬ 
mandeur  Ballerini,  l’honorable  Gentile,  M.  le 
commandeur  Grazioli,  président  des  combattants 
italiens,  les  Commandeurs  Sauda,Crocci,  le  che- 
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valier  Frangiali,  M.  Cristilli,  le  commandeur 
Carraro  et  bien  d’autres  que  je  m’excuse  de  ne 
pouvoir  nommer.  Je  salue  aussi  au  nom  de  l’Um- 
fia  les  membres  éminents  du  Corps  médical  de 
toutes  les  Facultés  latines  d’Europe  et  d’Arnéri- 
que  :  parmi  les  personnalités  scientifiques  d’Amé¬ 
rique  du  Sud,  je  VOUS  signale  la  présence  d’un 
ami  nouveau  pour  moi,  le  très  éminent  doyen 
de  la  Faculté  de  médecine  d’Asuncion,  au  Pa¬ 
raguay,  le  professeur  Migone  qui  va  parler  dans 
quelques  instants  ;  nous  sommes  des  frères  en 
douleur  subie  comme  en  latinité  :  il  vient  en  effet, 
de  passer  six  mois  enanaison  de  santé  ;  tout  deux 
nous  faisons,  au  milieu  de  vous,  notre  première 
sortie  publique  :  le  Pr.  Migone  est  Venu,  grave¬ 
ment  atteint  se  confier  à  la  science  française  :  il 
n’a  pas  eu  tort,  puisqu’elle  l’a  sauvé  !  {vifs  applau¬ 
dissements),  et,  parmi  les  notabilités  scientifi¬ 
ques  italiennes,  mon  très  distingué  ami,  le  pro¬ 
fesseur  Lutrario,  délégué  de  l’Italie  au  Comité 
international  d’hygiène  publique,  et  parmi  aussi 
aussi  les  sommités  françaises  :  une  grande  par¬ 
tie  des  professeurs  de  la  Faculté  de  médecine  de 
Paris,  des  agrégés,  des  médecins,  chirurgiens, 
spécialistes  des  hôpitaux  de  Paris  ;  parmi. vous, 
Messieurs,  ne  pouvant  tous  vous  nommer  âu  gré 
de  mon  désir.  Maîtres  éminents,  laissez-moi 
plus  spécialement  remercier  mon  vénéré  Maître 
le  professeur  Chauffard,  et  mon  grand  ami,  le  pro¬ 
fesseur  Jean-Louis  Faure,  que  l’Amérique  et  la 
Latinité  tout  entière  admirent  pour  son  talent 
et  chérissent  pour  son  caractère.  Enfin,  j’adresse 
mon  affectueux  merci  à  mon  premier  maitie  et 
ami  très  aimé,  que  je  vois  avec  tant  de  bonheur 
ici,  le  professeur  Roule,  du  Muséum  de  Paris,  le 
futur  directeur  du  Muséum,  qui  est  un  des  plus 
grands  naturalistes  du  monde  en  même  temps 
qu’un  de  nos  écrivains  français  les  plus  purs.  Au 
nom  de  l’Umfia,  je  suis  heureux  encore  de  remer¬ 
cier  IMM.  les  médecins  généraux  ;  Rouvillois,  Ca- 
diot,  Fournial,  Emily,  Boyé,  qui  sont  l’honneur  de 
notre  médecine  militaire,  et  enfin  vous  tous.  Mes¬ 
sieurs  (je  voudrais  vous  citer  tous)  de  la  grande 
Presse  italienne  et  française,  et  tous  les  directeurs 
de  la  pensée  médicale  contemporaine  par  le 
journalisme,  dont  ils  sont  les  principaux  prota¬ 
gonistes.  Ici,  à  ce  banquet  de  400  personnes,  il 
faut  qu’on  sache  que  chaque  unité  représente 
une  valeur  spirituelle,  une  valeur  intellectuelle  et 
morale  :  vous  êtes.  Monsieur  l’Ambassadeur,  au 
milieu  de  nous,  le  président  de  toute  la  Latinité, 
et  nous  faisons  autour  de  vous  une  phalange 
d’honneur  !  (Applaiidissemenis). 

Mesdames, 

Par  votre  grâce,  votre  élégance  et  votre  char¬ 
me,  par  la  gaieté  de  vos  couleurs,  par  l’éclat  de 
vos  visages  et  de  vos  yeux,  par  la  suavité 
inexprimable  de  vos  parfums,  vous  faites  une  vé¬ 
ritable  corbeille  de  fleurs  éblouissante  et  rare  qui 


rehausse  singulièrement  la  fête  de  ce  soir. 

Pasteur  disait  :  «  La  science  n’a  pas  de  patrie. 
Eh  bien,  la  beauté  féminine,  elle  aussi,  n’a  pas  de 
patrie  (Applaudissements).  Oui,  jeunes  gens 
heureux  que  j’entends  s’exclamer  derrière  moi 
et  ^ui  pouvez  en  jouir  davantage  puisque  l’ins¬ 
tinct  conduit  aux  vigueurs  de  la  jeunesse,  oui, 
la  beauté  féminine  n’a  pas  de  .patrie  et  c’est 
pour  cela  sans  doute  que  les  hommes  de  tous  les 
pays  de  la  terre  ont  une  adoration  prosternée 
devant  elle,  d’où  qu’elle  vienne,  où  qu’elle  se 
trouve  !  (Applaudissements).  Cependant  ce  soir, 
permettez-moi  d’exalter  plus  spécialement  la 
beauté  des  différents  types  latins  des  diverses 
races  latines  et  en  particulier  cette  beauté  ita¬ 
lienne  si  noble,  si  pure  dans  ses  lignes  ’et  si 
harmonieuse,  qui  a  inspiré  Raphaël  Sanzio,  et 
le  Titien,  et  le  Giorgione,  et  tant  d’autres 
comme  ce  grand  cerveau  prodigieux  aux  apti¬ 
tudes  artistiques  et  scientifiques  si  diverses 
qu’était  Léonard  de  Vinci,  cette  beauté  ita¬ 
lienne  qui  nous  rappelle  aussi  les  très  belles 
patriciennes  de  la  République  Romaine  et  de  la 
Rome  Impériale.  (Applaudissements  redoublés). 

Faut  il  ajouter  que  l’Union  latine  se  complète 
et  se  parfait  par  des  unions  familiales  :  je  n’en 
veux,  comme  exemples  éclatants,  que  ceux  que 
que  je  connais  ici  :  M.  l’Ambassadeur  d’Italie  a 
épousé  la  Comtesse  Manzoni  qui  est  d’origine 
cubaine  et  est  apparentée  avec  de  nombreuses  et 
nobles  familles  françaises  :  nous  vous  adressons, 
Madame,  nos  plus  respectueux  hommages  ;  son 
Excellfence  de  Cespèdes,  Ministre  plénipoten¬ 
tiaire  de  Cuba,  est  par  contre  marié  à  une  ita¬ 
lienne  que  nous  regrettons,  pour  raison  de  santé 
n’avoir  pas  eue  ce  soir  parmi  nous  ;  mon  ami, 
notre  ami,  le  docteur  Vaccaro,  est  maiûé  à  une 
française,  et,  enfin,  s’il  m’est  permis  de  me  citer  : 
j’ai  une  nièce  et  filleule  qui  porte  dans  ses  veines 
la  beauté  et  la  fierté  d’un  triple  sang  latin  ;  italien 
espagnol  et  français  :  c’est  une  des  vestales  de 
rUmfia  !  (  Applaudissements). 

Mesdames,  Messieurs, 

Par  cette  assemblée  d’élite  réunie  ce  soir  et  par 
nos  cœurs  unanimes,  Paris  la  Ville-Lumièie, 
communie  de  tout  son  cœur  sincère  avec  Rome, 
la  Ville-Eternelle  . . .  (Très  vifs  applaudisse¬ 
ments)...  et  nous  saluons  avec  une  joie  fraternelle 
le  drapeau  de  l’Italie,  Mère  de  la  latinité,  qui  a 
combattu  avec  une  sublime  gloire  pour  la  Liber¬ 
té  et  pour  la  Civilisation  que,  précisément,  elle- 
même  enfanta  !  (Applaudissements  prolongés). 

Mesdames, 

Permettez-moi  de  revenir  sur  ce  que  j’ai  dit,  en 
complétant  ma  pensée.  J’ai  été  un  peu  partial 
avec  la  beauté  latine  :  il  y  a  ici  des  dames  qui 
appartiennent  à  d’autres  patries  que  les  pays  la¬ 
tins,  qu’elles  reçoivent  également  nos  hOMima- 
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ges  ;  elles  sont  nos  amies  ;  nous  les  aimons  bien 
et  elles  se  reconnaîtront  à  ce  signe.  (Applaudisse¬ 
ments). 

Mesdames,  Messieurs, 

Vivent  toutes  les  nations  du  Monde,  qui  contri¬ 
buent  au  Progrès,  à  l’Ordre,  à  l’accroissement  du 
Sentiment  humain,  je  veux  dire  du  sentiment 
d’humanité,  et  enfin  à  la  Paix,  qui  est  seule  bien¬ 
faisante  et  féconde,  parce  qu’elle  est  conservatri¬ 
ce,  organisatrice,  salvatrice,  génératrice,, et  qu’el¬ 


le  fait, œuvre  d’édification  et  de  vie  et  non  œunre 
de  destruction  misérable,  barbare  et  de  MoWl  Vivent 
toutes  les  nations  latines  qui  poursuivent  plus 
spécialement  cet  idéal,  seul  digne  de  l’Humanité 
véritablement  aimante,pensante  et  agissante  1 
(Applaudissements). 

Mesdames,  Messieurs,  ' 

Vive  l’Ambassadeur  et  l’Ambassadrice  d’Ita¬ 
lie,  et  enfin.  Vive  vous  tous  I  (Applaudisse¬ 
ments  prolongés  et  bans). 


LA  PAGE  SANS  MÉDECINE 


CCXVIir.  Robert  Ganzo.  —  Du  dancing  ou  le 

Danseur  sentimental.  Un  vol.  15  x  21  tiré  à 

330  ex.  numérotés.  Ed.  Lemarget,  Paris,  1930. 

Il  est  bien  possible  que  les  deux  «  boîtes  »  où 
philosophe  ce  danseur  virtuel  et  relativement 
sentimental  existent  :  ce  dont  je  suis  sûr,  c’est 
que  le  Campéador  et  le  Bison  Mauve  ont  une  vie 
littéraire  très  réelle,  d’une  remarquable  intensité. 
Sous  couleur  de  nous  conter  les  aventures  auto¬ 
biographiques  d’un  danseur  mondain,  Robert 
Ganzo  a  écrit  une  sorte  d’essai  philosophique 
d’une  sarcastique  cruauté.  Le  livre  a  l’air  léger, 
superficiel,  mais  dès  les  premières  pages  éclatent 
quelques  phrases  d’une  ironie  sourde  et  puis¬ 
sante  qui  lui  donnent  une  profondeur  étrange  et 
de  graves  résonnances.  Sous  le  ton  badin,  quelle 
étonnante  projection,  raccourcie,  synthétisée 
d’une  époque  épileptique,  des  fantoches  qui  se 
trémoussent  pour  secouer  leur  gaieté  et  oublier 
leur  détresse.  Pitoyable  farandole  qui  trépigne 
sans  sentir  le  dégoût  du  témoin  qui  analyse  le 
frisson  maladif  de  leur  fièvre  orgiaque  1  Pendant 
qu’il  attend,  face  aux  cuivres,  sous  pression,  ses 
bourgeoises  ahurissantes  ou  scs  prostituées  ingé¬ 
nues,  le  danseur  évoque  la  quiétude  de  son  en¬ 
fance  provinciale  (p.  39)  : 

«  Heure  calme  au  liison  Mauve.  Une  chanson  sc 
Iraîne  de  table  eu  table,  s’accroche  à  mon  fauteuil,  à 
mes  épaules.  Ce  soir  tandis  que  bêlent  les  saxophones, 
je  ravaude  le  passé.  Une  balançoire,  le  passe.  Et  je 
m’agrippe  si  fort  à  la  balançoire  que  mon  cœur,  fâcheu¬ 
sement  .se  barbouille .  .  -Autrefois.  Dans  le  feuillage 
d’un  cerisier,  au  fond  du  jardin  familial  en  odorante 
prière,  de  gros  merles  s’enivraient  et  se  silllaient  en 
modulations  choisies  l’enchantement  des  crépuscules 
d’été.  » 

Cette  alternance  ingénieuse  de  calmes  ta¬ 
bleaux  et  de  chorée  donne  un  magistral  relief  à  la 
bruissante  cacophonie,  qui  bouillonne  sous  les 
lettres  saignantes  de  l’enseigne,  à  la  vaine  agita¬ 
tion  de  ces  civilisés  occupés  comme  des  écureuils 
en  cage  tournante.  Je  manque  de  place  pour  vous 
transcrire  le  récit  de  la  soirée  de  gala  : 


«  Oiseaux  captifs  et  fous,  les  ventilateurs  précipitent 
leur  vol  désespéré.  Les  musiciens  répandent  une  chanson 
de  catin,  qui,  un  soir,  pour  exhaler  sa  lassitude,  sa  mi¬ 
sère,  sa  rancœur  ne  sut  trouver  que  des  paroles  navran¬ 
tes .. .  Il  est  presque  comique  de  voir  ces  gens  se  cris- 
,  per  et  se  contorsionner  sur  tant  de  déchéaiice  et  de  dou¬ 
leur.  Lourde  et  électrisée  l’heure  s’immobilise  :  des 
Heurs  s’effeuillent  sur  les  nappes  et  au  fond  des  seaux 
à  champagne,  des  pétales  llottent.  . .  Baguettes  de 
hêtre  entreheurtées  :  mitrailleuses  ou  roulement  de 
cent  chevaux  en  marche,  sur  une  route.  Et  la  sirène, 
comme  au  temps  des  avions,  la  nuit  I  Le  chahut  dé¬ 
mange  les  couples  ...  »,  etc. 

Quelle  douloureuse  impression  de  bétail  mprne 
sous  l’œil  des  nègres,  de  fête  sans  joie  !  Il  y  a 
d’autres  pages  que  j’aurais  voulu  reproduire,  car 
elles  donnent  mieux  encore  la  sensation  chaude 
de  cette  foule  ébrieuse,  le  miroitement  de  ces 
existences  creuses  dont  le  tourbillon  prend  à  cer¬ 
taines  heures  une  funambulesque  légèreté  de 
danse  macabre.  Il  est  curieux  que  l’auteur  .soit  ar¬ 
rivé  à  dissocier  de  la  sorte  en  décrivant  l’agita¬ 
tion  de  ses  personnages  leur  joie  apparente  de 
son  émouvant  soliloque.  Il  use  d’un  style  d’une 
précision  aiguë,  précipité,  scientillant  d’images, 
«  syncopé  »  à  la  mesure  de  la  cadence  ou  du  hur¬ 
lement  du  jazz,  bourré  de  sensations  brutales, 
crues  parfois  à  force  de  réalisme,  souple  comme 
une  ondulation  de  danse  coupée  tout  à  coup  sur 
le  cri  aigre  d’un  banjo.  Et  il  monte  des  pages  une 
âpre  mélancolie,  comme  un  parfum  qui  passe 
dans  le  vent,  amer  et  sauvage,  insaisissable.  Il  y 
a  pour  la  forme  un  semblant  d’intrigue  floue  qui 
mène  le  héros  à  un  enlisement  moral  progressif  où 
il  ne  se  souviendra  même  plus  de  «  la  maman 
qui  le  berçait  autrefois  de  ses  bras  miraculeux.  » 

CCXIX.  —  H.  Wells.  —  La  dictature  de  Mon¬ 
sieur  Parham.  Un  vol.  12  X  19.  Roman  tra¬ 
duit  de  l’anglais.  Ed.  Malfère,  Paris,  1930, 

15  frs. 

Avec  une  matière  aussi  dense,  les  romanciers 
qui  essayent  leurs  ailes  auraient  gribouillé  dix 
volumes.  Le  roman  de  Wells  est  magistralement 
condensé  au  contraire.  Master  Parham  qui  est  un 
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modeste  professeur  d^histoire  et  philosophie  ren* 
contre  Sir  Bussy  ;  et  le  songe  aidant  la  fantaisie 
de  Monsieur  Wells,  Parham  est  promu  à  la  pairie. 
Avant  d’en  arriver  ainsi  à  pouvoir  écrire  par  l’in¬ 
termédiaire  de  son  grand  homme  ectoplasmique 
une  satire  politique  des  gouvernements  actuelle¬ 
ment  au  pouvoir  en  Europe,  il  nous  promène 
(allégoriquement  1)  dans  le  monde  où  s’agitent 
simultanément  les  fumistes  et  les  médiums. 
Monsieur  Wells  s’amuse  à  brouiller  le  fil  de  son 
livre,  mais  on  ne  peut  pas  lui  tenir  rigueur  de  ses 
facéties  à  cause  de  la  finesse  des  charges  anti¬ 
gouvernementales  (la  rencontre  de  Lord  Para- 
mount  et  de  Mussolini  est  royale  1  1),  de  la  pro¬ 
fondeur  de  ses  observations,  et  de  la  cocasserie 
continue  de  ses  personnages,  tel  ce  délicieux  Sir 
Bussy  qui  «  fait  :  Gau  »,  flegmatiquement  et  au¬ 
tomatiquement  quand  déboulent  sur  lui  joies  ou 
catastrophes  solennelles. 

CCXX.  —  Maurice  Couuïois-Suffit.  —  La  Sa- 

vatière.  Un  vol.  12  ,x  19.  Roman.  Ed.  au  Sans- 

Pareil,  Paris,  1930. 

La  savatière  est  une  jeune  personne  qui  s’est 
retirée  en  Sologne  et  si  le  titre  n’avait  pas  déjà 
magnifiquement  servi,  il  était  tout  indiqué  de 
nommer  cette  claustration  volontaire  aux  bords 
des  bois  :  la  Retraite  sentimentale.  Il  y  aurait  eu 
d’ailleurs  mieux  qu’une  similitude  de  titre.  La 
sournoise  perversité  de  l’héroïne,  son  amour  de 
l’amour  (qui  ne  dit  pas  toujours  «  son  nom  »  I  I), 
sa  turbulence,  sa  façon  de  découvrir  la  nature- 
sont  autant  de  reflets  du  livre  qui  a  èu  le  mau¬ 
vais  esprit  de  prendre  le  premier  un  état  civil  qui 
convenait  à  peu  de  chose  près  au  second.  L’édi¬ 
tion  originale  est  parue  dans  la  collection  du  «La¬ 
boratoire  »,  sous  un  signe  par  conséquent  qui 
dictait  à  l’auteur  l’utilisation,  pour  ses  réactions 
psychologiques,  de  corps  simples  préexistants. 

Il  ne  vous  faudrait  pas  supposer  que  le  roman 
manque  de  morale  ;  il  contient,  en  effet,  dans  les 
presque  dernières  phrases  une  explication  de  la 
conduite  (en  lignes  brisées)  de  l’héroïne  : 

«  Elle  n’est  pas  très  loin  ce  soir  de  renverser  tous  ses 
jugements  (quitte  à  les  restaurer  plus  tard),pour  énoncer 
qu’une  vie  de  femme  n’aboutira  qu’au  noir  si  les  senti¬ 
ments  ne  la  conduisent  pas,  si  elle  ne  réduit  pas  ses 
rôles  à  celui  d’être  tendre,  et  si  possible  mère,  et  que 
c’est  vers  cela  qu’elle  doit  se  tourner  —  en  fait  de  poli¬ 
tique.  Ce  n’est  probablemept  qu’une  disposition  d’es¬ 
prit  momentanée.  » 

Il  semble,  au  contraire  que  ces  quelques  lignes  | 
concentrent  les  directives  constantes  où  ses  sen¬ 


timents  mènent  cette  sympathique  savatière. 
J’écris  :  sympathique,  car  le  livre  de  Monsieur 
Courtois-Suffit  est  agréable,  pimpant,  léger  et 
son  héroïne  joue  franc  jeu.  Il  n’est  pas  étonnant 
qu’elle  fonce  tête  baissée  dans  les  aventures  :  elle 
note  avec  perspicacité  ses  variations  brusques  de 
potentiel  affectif,  mais  elle  ne  réfléchit  pas.  A  la 
page  21,  elle  note  par  exemple  : 

«  L’absence  d’installation  électrique  est  ce  qui  man¬ 
que  le  plus.  » 

Elle  veut,  probablement,  dire  le  contraire  ;  c’est 
peut-être  cependant  une  preuve  subtilement  vou¬ 
lue  par  l’auteur  du  trouble  où  toute  chair  jeune 
jette  la  malheureuse  savatière.  A  la  page  21,  rôde 
honnêtement,  en  effet,  un  jeune  gendarme  qui 
surveille  les  braconniers  des  bois  de  la  savatière... 
Plus  tard,  ce  sont  les  braconniers  qui  rôdent  et 
quand  personne  ne  rôde,  la  savatière  altérée, 
avec  une  sadique  complaisance,  renifle  ses  sou¬ 
venirs.  Dans  l’intervalle  une  amie  l’aide  à  sur¬ 
veiller  les  braconniers . . .  Au  bout  de  l’année,  la 
pauvre  savatière  a  le  droit  de  traîner  ses  savates. 
Fatiguée  de  son  repos  à  la  campagne,  elle  repart 
pour  Paris  par  la  «  route-temple  »...  Ce  sont  les 
arbres  qui  doivent  encore  lui  suggérer  cette  déli¬ 
cate  image  symbolique  et  tendrement  freu¬ 
dienne  par  laquelle  elle  clôt  la  dernière  ligne  de 
son  livre. . .  Sacrée  savatière  1  I 

CCXXI.  -  Le  jardin  du  Bibliophile.  Numéro  de 

Noël  du  Crapouillot,  15  francs. 

En  tête  un  sévère  coup  d’œil  panoramique, 
bien  perspicace,  d’André  Rousseaux  sur  les  pro¬ 
ductions  littéraires  de  l’année  qui  va  finir.  Puis, 
de  subtiles  considérations  de  Paul  Fuchs  sur  les 
autographes,  des  flèches  (comme  dans  l’Archer 
et  le  carquois  de  Voivenel),  des  tribulations,  des 
conseils  orchestrés  par  la  fantaisie  de  Galtier- 
Boissière,  invisible  et  présent.  Et  des  images, 
prises  dans  de  beaux  livres,  avec  un  sens  phécis 
de  la  documentatation  la  plus  apte  à  donner 
de  l’activité  des  presses  françaises  une  vision 
juste  et  intéressante. 

Je  n’y  ai  pas  trouvé  mention  de  l’ouvrage  ma¬ 
gnifique,  illustré  par  René  Lelong,  que'  viennent 
de  «  sortir  »  les  Editions  Kra  en  rééditant  les 
Vrilles  de  la  vigne.  Je  vous  en  parlerai  longue¬ 
ment  :  il  le  mérite,  car  il  représente  leprototype 
du  livi’e  d’  «  étrennes  »  pour  bibliophile.  Pour 
aujourd’hui,  baignés  de  suffisante  littérature, 
fermons  les  écluses. . . .  Sat  prata. . . 

L’Homme  aux  Bêsicjles. 
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AUTOUR  DES  THÉÂTRES 

Au  Casino  de  Paris 

«  Paris  qui  remue 

Revue  en  2  actes  de  H.  Varna  et  Ear]  I.eslie; 


Le  spectacle  du  Casino  de  Paris  tient  l’affiche 
depuis  un  moment  déjà  mais,  étant  donné,  la  fa¬ 
veur  dont  il  jouit  auprès  du  public,  il  n^est  nulle¬ 
ment  trop  tard  pour  en  donner  un  aperçu,  et  pour 
engager  nos  lecteurs  fervents  du  Music-Hall  à  lui 
consacrer  une  soirée.  Tant  que  nous  aurons  des 
spectacles  de  Music-Hall  de  celte  qualité,  le  cinéma 
parlant,  à  l’instar  d’Icare,  ne  sera  pas  à  craindre. 

Une  Grande  Revue  actuelle  qui  elle  aussi  doit 
suivre  les  progrès,  les  transformations  et  les 
divers  aspects  de  la  Société  moderne,  doit  réu¬ 
nir  plusieurs  conditions,  en  dehors  de  la  mise 
en  scène,  des  coloris,  des  lumières,  des  costumes 
qui  doivent  être  une  pure  merveille  d’art  et  de 
goût  : 

Il  doit  y  avoir  une  vedette  sympathique,  pro¬ 
fondément  artiste  intellectuellement  et  physi¬ 
quement,  très  souriante,  qui  se  livre  entière¬ 
ment  à  son  public  en  s’oubliant  elle-même. 

Pour  encadrer  à  certaines  scènes  cette  vedette, 
elle  doit  posséder  deux  artistes  masculins, 
«vraiment  masculins  »  si  j’ose  souligner,  sachant 
parfaitement  chanter  et  danser,de  chie,  de  main¬ 
tien  et  d’éducation  très  rafïinés. 

Il  doit  y  avoir  encore  une  parfaite  danseuse 
de  genre,  ou  acrobatique,  un  excellent  danseur 
et  un  couple  du  même  genre.  De  plus  un  comi¬ 
que,  une  bonne  diseuse  ou  comédienne,  une 
chanteuse,  une  troupe  de  girls  et  de  boys  hors 
ligne,  enfin  des  danseuses  d’art  plastique  et  des 
jolies  filles  comme  mannequins. 

La  Revue  du  Casino  de  Paris  possède  tous  ces 
attributs  à  un  haut  degré  de  perfection  dans  la 
sélection,  cette  vedette  dont  je  parle  plus  haut, 
c’est  Joséphine  Backer.  Pour  ceux  qui  comme 
moi  ont  assisté  à  ses  débuts  dans  la  Revue  Nègre 
au  Tliéâtre  des  Champs-Elysées  en  1926  et 
qui  la  retrouvent  au  Casino  de  Paris  en  1931, 
Joséphine  est  le  plus  bel  exemple  de  peifection- 
nement  possible  dans  le  façonnement  intellec¬ 
tuel  de  la  race  noire  par  la  civilisation  européenne 
mais  aussi  le  plus  frappant  exemple  d’applica¬ 
tion  lent  et  tenace  et  de  laborieux  travail  d’une 
simple  danseuse  noire,  pour  conquérir  petit  à 
petit  la  place  si  difficile  et  si  enviée  cj[u’elle 
occupe.  Quels  grands  mots  direz-vous  !  Allez  au 
Casino,  regardez-là,  écoutez-là,  vous  serez  con¬ 
vaincus. 

Elle  paraît  tout  d’abord  en  grand  oiseau  blanc 
des  forêts  tropicales,  et  tous  les  autres  oiseaux 


inclinent,  leurs  ailes  sur  son  passage.  Elle  danse 
aussitôt  avec  Joé  Alex  et  détaille  gentiment 
dans  un  français  plus  ou  moins  guttural  et  mar¬ 
telé,  la  chanson  de  la  canne  à  sucre. 

Nous  la  voyons  après  en  petite  Tonkinoise 
où  elle  réalise  le  petit  béguin  de  l’ancienne 
chanson  que  nous  fredonnions  jadis  au  quartier 
latin. 

Elle  est  encore  tout  à  fait  merveilleuse  dans 
le  Sketch  :  «  Ounawa  »  où  elle  interprète  le 
rôle  d’une  gosse  exotique  qui  en  cachette  de  sa 
tribu,  vient  retrouver  son  amant  et  maître,  un 
colon  français  ;  au  moment  de  partir  pour  Paris 
tous  les  deux,  au  milieu  de  la  tempête,  le  chef 
de  tribu  les  surprend  et  abat  son  rival,  il  faut 
l’entendre,  gamine  inspirée,  tendre  et  rêveuse 
chanter  :  «  J’ai  deux  amours,  mon  Pays  et 
Paris  »  ! 

’  Enfin  nous  la  voyons  sortir  d’une  boîte  de 
bonbons  en  robe  à  transformations  et  encadrée 
de  ses  deux  danseurs  chanter  et  danser  avec  le 
souci  le  plus  parfait  de  la  perfection. 

Que  vous  dirai-je  des  autres  scènes  ;  je  citerai  : 
les  journaux  de  Paris,  l’Industrie  Automobile 
où  nous  voyons  qu’en  1950,  les  gens  sur  les 
autostrades  feront  tout,  oui  tout  à  la  vitesse 
grand  V,  pas  une  seconde  à  perdre,  tout  sera 
mécanique,  nourriture,  mariage,  procréation  ! 

Le  tableau  des  dentelles  de  Venise,  des  saisons, 
du  beau  Danube  bleu,  du  final  de  l’électricité, 
etc.,  etc. 

MM.  Adrien  Lamy  et  Jean  Irace  sont  à  la 
tête  de  l’interprétation  masculine  (avec  Dandy 
dont  je  parlerai  plus  loin),  venus  d’horizons 
différents  au  Casino,  ils  ne  peuvent  mieux  ser¬ 
vir  les  auteurs,  l’un  au  jeu  intelligent  et  sou¬ 
riant,  l’autre  à  la  voix  agréable  et  cultivée. 

■  Citons  encore  Miss  Florence,  la  danseuse  aux 
lignes  si  pures  et  si  harmonieuses,  transfuge  des 
«  Hoffmann  »,  la  seule  parfaitement  fidèle  au 
public  français  qui  lui  rend  bien  d’ailleurs  sa 
sympathie. 

Le  couple  Stone-Vernon  et  M.  Ladd  qui  sont 
de  très  bons  danseurs  plastiques  et  acrobatiques. 

Marguerite  Perney  espiègle  et  enfant  terrible, 
est  excellente  dans  ses  sketchs,  les  Jackson- 
Girls  et  Boys  se  tirent  sans  fatigue  apparente  de 
cette  épreuve  d’endurance. 

Citons  toujours  les  Ballerines  de  Bigiarelli, 
les  Casino  Beauties  et  les  Danseuses  du  French- 
Cancan  de  Tabarin,  toutes  excellentes  danseuses 
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ou  superbes  mannequins,  sans  oublier  Colette 
Andris,  qui  peut  chaque  soir  paraître  nue  sans 
choquer  grâce  à  son  corps  si  pur  de  ligne  et  à 
ses  attitudes  pudiques  et  réservées,  et  j’ai  garde 
pour  la  fln  :  Dandy,  l'inénarrable  D^ndy,  ce 
petit  homme  c[ui  est  en  même  temps  un  parfait 
acrobate  dont  le  jeu  burlesque  mais  toujours 
plein  de  ruse,  décroche  chaque  soir  une  formi¬ 
dable,  risée  ;  qu’ii  soit  un  idiot  intelligent  ou  un 
cocu  pourfendeur  et  résigné,  Dandj  est  le  seul 


Oomptes  rendus,  documents 


LE  DEUXIÈME  CONGRÈS 

Premier  jour 

Ce  congres  s’est  ouvert  le  jeudi  4  décembre,  au  Mu¬ 
sée  ÇSocial,  devant  une  assistance  encore  plus  nom¬ 
breuse  que  l’an  dernier.  Le  congrès  de  cette  année 
est  consacré  à  l’étude  de  l’adolescence,  comme  celui 
de  l’an  dernier  a  été  consacré  à  l’enfance. 

La  séance  de  l’après  midi  a  été  présidée  par  le 
Docteur  Lereboullet,  professeur  à  la  Faculté  de  Mé¬ 
decine,  Médecin  des'  Enfants  assistés,  La  conférence 
d’ouverture  a  été  faite  par'  Madame  Vérine,  pré¬ 
sidente-fondatrice  de  l’Ecoie  des  Parents,  sur . 
l’«Art  d’aimer  ses  entants  ».  En  un  magnifique  lan¬ 
gage,  l’aminent  auteur  du  «  Sens  de  l’Amour  »  a 
niontré  comment  l’amour  paternel  ou  l’amour  ma¬ 
ternel  était  intimement  lié  à  l’amour  conjugal.  Pui.s 
le  Docteur  Boigey,  directeur  médical  de  l’Etablisse¬ 
ment  thermal  de  Vittel  a  lu  un  remarquable  rapport 
sur  «  l’Education  physique  ».  La  séance' s’est  termi¬ 
née  par  une  splendide  démonstration  pratique  sous  la 
direction  de  M.  Gazais,  moniteur  de  la  Cure  d’exercice 
de  Vittel  et  Irène  Popard,  fondatrice  de  l’Accocia- 
tion  française  de  gymnastique  harmonique. 

La  séance  du  soir,  présidée  par  M.  Georges  Goyau 
de  l’Académie  française,  était  consacrée  à  l’étude 
du  sentiment  religieux  chez  l’adolescent.  La  ques¬ 
tion  a  été  traitée  d’une  façon  éminente  à  différents 
points  de  vue.  Au  nom  des  mères  de  famille,  par 
Madame  Jean  Camus,  membre  du  Conseil  départe¬ 
mental  de  la  Natalité,  présidente  de  la  Ligue  des 
Mères  françaises.  Au  nom  des  pères  de  famille  par 
le  général  Borie,  directeur  de  l’Alliance  nationale. 
C’est  enfin  au  point  de  vue  religieux  que  se  sont 
placés  M.  l’Abbé  Dassonville,  de  l’Action  populaire, 
M.  le  Pasteur  Marc  Boegner,  président  de  la  Fé¬ 
dération  protestante  de  France,  M.  le  Rabbin  Louis- 
Germain  Lévy,  de  l’Union  libérale  Israélite.  Tous  se 
sont  accordés  à  reconnaître  la  nécessité  d’une  éduca¬ 
tion  religieuse  dans  une  éducation  qu’on  veut  faire 
complète.  M.  Georges  Goyau  a  synthétisé  ces  points 
de  vue  dans  une  forte  et  superbe  allocution. 


dans  son  genre  qui  réussisse  si  bien  sans  ma¬ 
quillage  les  difficiles  expressions  de  pitre  et  de 
pauvre  hère . . .  Dandy,  c’est  le  Chariot  du  Music- 
Hall  . . . 

Je  veux  rendre  également  justice  au  Melodic- 
Jazz  de  Mahieu,  l’orchestre  du  Casino,  qui 
accompagne  admirablement  les  artistes,  les 
guide  et  les  soutient  de  son  mieux. 

Jean  Sejournet, 

Membre  de'>hi  SociJlé  îles  Auteurs. 

ommaiomasoa;»'' 

,  pièces  officielles. 


DE  L'ÉCOLE  DES  PARENTS 

Les  séances  du  vendredi  5  décembre  ont  présenté 
un  caractère  très  rare  d’éloquence  et  d’originalité. 

L’après-midi  sous  la  présidence  de  Mlle  Léontine 
Zanta,  docteur-ès-lettres,  ont  parlé  :  sur  l’écueil  des 
sens,  M.  le  D^  Monsaingeon,  président  de  la  Ligue  des 
familles  nombreuses  de  France,  et  sur  les  écueils  du 
sentiment.  Madame  Jean  Camus,  membre  du  Conseil 
départemental  de  la  natalité.  On  ne  saurait  trop  dire 
aux  parents’  combien  leurs  enfants  sont  menacés 
dans  leur  vie  sensuelle  et  dans  leur  vie  sentimentale 
par  tout  ce  qui  les  entoure.  Devant  ces  dangers,  le» 
parents  n’ont  pas  le  droit  d’enfermer  leurs  enfants  en 
vase  clos,  encore  moins  d’ignorer  le  problème  qui  se 
pose  ;  ils  doivent  de  très  bonne  heure  gagner  la  con¬ 
fiance  de  leurs  enfants  pour  les  connaître  et  quand 
arrivent  les  heures  critiques  leur  parler,  mais  sur¬ 
tout  développer  en  eux  par  des  exercices  vigoureux 
une  pureté  active  du  corps  et  du  cœur.  C’e»t  ce  qu’ont 
expliqué  les  deux  conférenciers  riches  de  leur  expé¬ 
rience  de  11  et  de  12  enfants  avec  une  hauteur  de 
vue  et  une  chaleur  de  cœur  qui  ont  eu  sur  l’assistance 
un  retentissement  considérable. 

La  séance  du  soir  a  été  présidée  par  M.  Duval-Ar- 
nould,  député  de  Paris,  président  de  la  Plus  grande 
famille.  Le  premier  rapport  a  été  celui  de  M.  le  Cha¬ 
noine  Jeanjean  professeur  de  psychologie  expéri¬ 
mentale  à  l’institut  catholique  de  Paris  sur  «  la  fa¬ 
tigue  et  les  surmenages  ».  La  question  est  à  l’ordre  du 
jour  longtemps  elle  n’a  été  résolue  qu’au  nom  d’idées 
préconçues,  la  plupart  du  temps  on  avait  simple¬ 
ment  oublié  de  poser  la  question  en  psychologie  et 
d’y  appliquer  l’expérimentation.  M.  le  Chanoine 
Jeanféan  était  admirablement  qualifié  pour  s’atta¬ 
quer  à  ce  problème  ;  les  solutions  qu’il  apporte  et  qui 
s’appuient  sur  des  expériences  irréfutables  contre¬ 
disent  beaucoup  de  nos  fausses  solutions,  puisSent- 
elles  être  rapidement  mises  en  pratiques. 

Un  autre  rapport  sur  le  cinéma  et  la  T.  S.  F.  a  été 
lu  par  M.  Bonvoi.sin,  directeur  du  Comité  central 
des  alloculions  famhiaies.  11  a  montré  comment  les 
parents  devaient  jouer  de  ce  double  instrument  qui 
peut  être  très  bon  ou  très  mauvais.  Mais  aucun  d’eux 
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n’a  le  droit  de  se  désintéresser  du  problème  soulevé 
par  ces  deux  découvertes. 

Nous  demandons  aux  lecteurs  de  notre  journal 
d’assister  nombreux  à  ces  séances  du  plus  haut  inté¬ 
rêt  et  à  celle, de  dim,anche  où  l’afïluence  sera  consi¬ 
dérable. 


La  séance  de  l’après-midi  du  samedi  6  décembre  a 
été  présidée  par  M.  le  Maréchal  Lyautey.  Elle  était 
consacrée  au  scoutisme  dont  le  Maréchal  s’est  fait  un 
ardent  promoteur.  Le  scoutisme  en  effet  est  un  des 
meilleurs  moyens  d’éducation  des  adolescents  sur¬ 
tout  quand  il  est  pratiqué  selon  la  méthode  française. 
Ce  n’est  pas  seulement,  comme  beaucoup  de  parents 
le  croient,  une  occasion  d’amuser  ou  d’endurcir  les 
enfants  tout  en  permettant  aux  parents  de  se  débar¬ 
rasser  d’eux  :  le  scoutisme  est  encore  une  éducation 
des  instincts  comme  l’a  montréM.  Guérin-Desjardins, 
commissaire  national  des  Eclaireurs  unionistes. 
C’est  encore  un  moyen  de  développer  sa  volonté 
comme  l’a  montré  M.  Berlier,  directeur  de  l’Ecole 
des  Roches,  président  de  la  Fédération  des  Eclaireurs 
de  France.  Enfin,  pour  les  plus  âgés,  le  scoutisme  est 
une  école  de  chefs  comme  le  prouve  le  Commandant 
Lhopital  ,  ex-offlcier  d’ordonnance  du  Maréchal 
Foch  ;  les  trois  rapporteurs  qui  ont  du  scoutisme  une 
longue  et  intelligente  pratique  se  sont  placés  à  trois 
points  de  vue  admirablement  complémentaires  et 
leurs  vibrantes  communications,  pleines  d’une  mul¬ 


titude  de  faits  que  tout  le  monde  devrait  connaître, 
étaient  rendues  encore  plus  percussives  par  l’exem¬ 
ple  de  leurs  personnes  elles-mêmes. 

Le  soir  du  même  jour,  le  fauteuil  présidentiel  était 
occupé  par  M,  Thamin,  membre  de  l’Institut,  direc¬ 
teur  honoraire  de  l’Enseignement  supérieur.  C’est 
que  cette  séance  était  consacrée  à  la  vie  intellec¬ 
tuelle  de  l’adolescent  ;un  pareil  sujet  semblait  devoir 
être  austère  :  le  talent  des  rapporteurs  l’a  empêché 
D’abord  M.  Paul  Haury,  agrégé  de  l’Université,  a 
parlé  de  l’essor  de  l’intelligence  ;  il  a  montré  sous 
tous  ses  aspects  l’esprit  de  l’adolescent  à  la  fois  en¬ 
thousiaste  et  inquiet  et  a  signalé  les  nuances  qui  le 
distingue  de  l’esprit  de  l’adolescente.  Cette  analyse 
psychologique  a  été  un  véritable  régal.  Un  régal  du 
même  ordre  a  été  le  rapport  de  Madame  la  Comtesse 
Jean  de  Pange  sur  «  Les  lectm^S  de  l’adolescence  »  : 
elle  nous  a  mis  en  garde  contre  certains  livres  que 
l’on  croît  innocents  et  nous  a  donné  en  revanche  une 
précieuse  liste  de  publications  où  les  enfants  peuvent 
trouver  à  la  fois  un  plaisir  ardent  et  une  formation 
solide. 

La  séance  a  été  terminée  par  la  présentation  du 
film  de  l’Alliance  nationale  «  La  France  en  Péril  ».  » 
Il  a  été  longuement  acclamé,  il  faut  que  tous  les  Fran¬ 
çais  fassent  l’impossible  pour  aller  voir  cette  belle 
œuvre. 

Le  dimanche  ;  importante  séance  de  clôture,  sous 
la  présidence  dePaul  Gaultier,  de  l’Institut*  Les  Plai¬ 
sirs  de  l’adolescence  »  .et  rapport  de  clôture  de 
Mme  Veriné. 
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Extrait  analytique  des  procès-verbaux  du  Conseil  d’Administration 


Admissions. 

Sous  réserve  de  la  publication  statutaire;  le  Con¬ 
seil  prononce  l’admission  de  MM.  les  Docteurs  ; 

9. 172  Burdin,  Antibes  (Alpes-Maritimes),  Syndicat  des 

électro-radiologistes. 

9.173  Clouard,  Quimper  (Finistère),  Syndicat  du  Sud- 

Finistère. 

9.174  Mayet,  22.  rue  de  Varennc,  Paris,  Parrains  :  D''» 

Cantin  et  Auberge. 

9.175  Chaux,  Vichy  (Allier),  Syndicat  do.  l’ Allier. 

9.176  Munie,  Troyes  (Aube),  Syndicat  de  Troyes. 

9.177  Bachelier,  Craponne-sur-Arzon  (Hte-  Loire,) 

Parrains  :  D’’®  Surrel  et  Galland. 

9.179  SouRDEAU,  Le  Mans  (Sarthe),  Syndicat  de  la 

Sarthe. 

9.180  Pauget,  Blamont  (Doubs),  Société  de  l’Internat 

des  hôpitaux  d’.Alger. 

9.181  Masmonteil,  Savenue  Elisée  Reclus,  Paris, 

Syndicat  de  la  Seine. 

9.182  Martin,  Châteauneut  (Eure-et-Loir),  Parrains  : 

Dr»  De  Fourmestraux  et  Fredet. 

9.183  Couvreur,  Vendin-le-Vieil  (Pais-de-Calais),  Syn¬ 

dicat  de  Lens. 

9.181  Jouve,  Saint- Jean  de  Valériscle  (Gard),  Svndi- 
dicat  d’AIès. 


9.185  Lecbrk,  Ivry-la-Bataille  (Eure),  Parrains  : 

Mignon  et  Boudin. 

9.186  Roche,  Marseille  (B.-du.  Rhône),  Parrains  :  D™ 

Gbnin  et  Bohec. 

9.187  De  Beaureal,  85,  avenue  d’Orléans,  Paris,  As¬ 

sociation  des  médecins  de  la  Seine. 

9.188  Puicouyoul-Labruyere,  Brieulles-sur-Bar  (Ar¬ 

dennes),  Syndicat  des  Ardennes. 

9.189  Hempel,  Saint-Etienne  du  Rouvray  (Seine- In¬ 
férieure),  Syndicat  de  Rouen. 

9.190  Peltier,  Fécamp,  (Seine-Inférieure),  Syndicat 

du  Havre. 

9.191  Hautechaud,  Fervacques  (Calvados),  Syndicat 

de  Lisieux. 

9.192  Meyer,  15,  rue  Portalis,  Paris,  Syndicat  des  oto- 

rhino-laryngologistes. 

9 . 193  Boudot,  20,  rue  Baudin,  Paris.  Syndicat  des  uro- 

logistes. 

9.194  PiQUARD,  Toury  (Eure-et-Loir),  Syndicat  de 

Chartres. 

9.195  Gosson,  La  Haye-Pesnel  (Manche),  Syndicat 

d’Avranches. 

9.196  Verdan-Menard,  Lassigny  (Oise),  Syndicat  de 

l’Oise. 

9.197  Vernholes,  ■  Rémalard  (Orne),  Syndicat  de 

Mortagne. 

9.198  Guebel,  169,  boulevard  Péreire,  Paris,  Société 

de  Stomatologie. 
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9.t99  Qubraux,  Illlerij  (Eure-et-Loir),  S>'ndicat  de 
Ch  or  iras. 

9.200  Gandv,  Bagnèresrde -Bigorre  (Hautes-Pyrénées) 
Syndicat  des  Hautes-Pyrénées. 

9 1261  VïLLEciiAtsE,  Toulon  (Var),  Syndicat  de  Tou¬ 
lon. 

9.202  Martin,  Clermont-Ferrand  (Puy-de-Dôme), Par¬ 

rains  :  Dfs  De  Cisternes  et  Grasset. 

9.203  Ovide,  La  Haye  du  Puits  (Manche), Syndicat  de 

Goutances. 

9*204  Terrier,  Aix-én-Provence  (B.-  du-Rhône),  Syn¬ 
dicat  d'Aix-en-Provence. 

9.205  Magiiavoine,  Aubusson  (Creuse),  Syndicat  de  la 

Creuse. 

9.206  MarïInais,  Loches  (Indre-et-Loire),  Syndicat 

cat  d’ Indre-et-Loire. 

9.207  Daunkatj,  Torfou  (Maine-et-Loire),  Syndicat  de 

Cholet. 

9.208  Frotoient,  Dugny  (Seine),  Syndicat  de  la  Seine. 

9.209  V0GE1.IN,  Hérin  (Nord),  Syndicat  de  Valencien- 

9.210  André,  5,  rue  Ferdinand  Fabre,  Paris,  Parrains  : 

D's  Gassot  et  Duchesne. 

9.211  Courtois,  Anet  (Eure-et-Loir),  Syndicat  de 

Dreux. 

9.212  Derien,  Rohan  (Morbihan),  Syndicat  de  Poiiti- 

9.213  Delteil,  Carcassonne  (Aude),  Syndicat  de  l’Au¬ 

de.  . 

9.214  Durieü,  Carentoir  (Morbihan),  Syndic.at  de  Van- 

9.215  Gordon,  Séderon  (Drôme),  Syndicat  de  la  Drô- 

9,210  Pradines,  Epernon  (Eure-et-Loir),  Syndicat 
d'Eure-et-Loir. 

9.217  Luigoi,  Corbara  (Corse),  Syndicat  de  Bastia. 

9.218  Meric,  Niort  (Deux-Sèvres),  Syndicat  des  Deux- 

Sèvres. 

9.219  Perros,  Sens  (Yonne),  Syndicat  de  Sens. 

9.220  Riviere,  25,  rue  des  Mathurins,  Paris,  Parrains  : 

Dfs  Molinéry  et  Bérillon. 

9.221  Beaugendre,  Rouen  (Seine- Inférieure),  Syndi¬ 

cat  de  Rouen. 

9.222  CouLOMBiER,  Saint-Pair-sur-Mer  (Manche),  Syn¬ 

dicat  d’Avranches. 

9.223  Dartioues,  rue  de  la  Pompe,  Paris,  Parrains  : 

Dis  Noir  et  Duchesne. 

9.224  Niort,  Chasseneuil  (Charente),  Syndicat  de  la 

Charente. 

9 . 225  Lessegretain,  Château-Gontier (Mayenne),Syn- 

dicat  de  la  Mayenne. 

9.226  Thoby,  Nantes  (Loire-Inférieure),  Syndicat  de 

Nantes. 

9.227  Lecœur,  84,  rue  Lauriston  ,  Paris.  Parrains  ;  D^-^ 

.lacobi  et  Robert. 

9.228  Tourtou,  Nice  (Alpes-Maritimes),  Syndicat  de 

Nice. 

9.229  Huerjiand,  Sarzeau  (Morbihan),  Syndical  de 

Vannes. 

9.230  Tauveron,  Grenoble  (Isère),  Syndicat  de  l’Isère. 

9.231  Dufibho,  Oloron  (Basses-Pyrénées),  Parrains  : 

D'’  Carcy  et  Magendie. 

9.232  Rogiiibr,  Nyons,  (Drôme),  Syndicat  de.  Nyons. 
9.2.33  Gony,  Sète  (Hérault),  Syndicat  de  Sète. 

9.234  Herbeuvai.,  Bar-le-Duc  (Meuse),  Syndicat  de.  la 

Meuse. 

9.235  MahMEy,  Rabat  (Maroc,)  Association  de  Rabat- 

Salé. 

9.236  Dêclercq,  Carvin  (Pas-de-Calai.s),  Syndicat  de 

Béthune. 

9.237  FhëMont,  Bacqueville-en-Caux,  (SeiiiB-lnférleu- 

re).  Syndicat  de  Dieppe. 

9.238  MoNTIgnot,  Autreville  (Vosges),  Syndicat  de 

Neulchâteau. 


Responsabilité  professionnélle 

Le  Conseil  ordonnance  le  paiement  à  L.,  delà  som¬ 
me  de  300  fr.  montant  du  trimestre  de  la  rente  que  le 
Df  C.,  a  été  condamné  à  lui  payer.  . 

Le  Dr  B.,  est  assigné  en  référé  afin  de  nomination 
d’expert  par  un  client  qui  lui  reproche  de  l’avoir  mal 
soigné. 

Le  Conseil  lui  accorde  l’appui  pécuniaire  et  éven- 
tueliement  l’admet  à  ia  garantie  de  la  Caisse  spéciale, 
qui  ne  devra  intervenir  qu’après  l’épuisement  de  la 
garantie  de  100.000  fr.,  qui  lui  est  donnée  en  premier 
rang  par  une  autre  assurance. 

Le  Dr  C.,  a  perdu  en  appel  le  procès  en  responsabi¬ 
lité  professionnelle  qu’il  avait  gagné  en  première  ins¬ 
tance  et  a  été  condamné  à  payer  25.000  fr.,  de  dom¬ 
mages  intérêts  à  son  client. 

Le  Conseil  ordonnance  le  versement  de  cette  som¬ 
me  et  de  celle  de  2 . 500  fr.  pour  les  frais  et  lionoraires 
de  l’avocat  en  appel. 

Il  décide  ,  conformément,  à  l’avis  de  Auger,  de 
former  un  pourvoi  en  cassation  contre  l’arrêt  de  la 
Cour  d’Appel. 

Le  Dr  G.,  (Vosges)  a  gagné  le  procès  en  re.sponsabi- 
lité  que  lui  avait  intenté  un  client. 

Le  Conseil  ordonnance  le  paiement  à  l’avocat  qui  a 
plaidé  l’affaire  d’une  somme  de  2 .599,  25  pour  hono¬ 
raires  et  frais  divers. 

Le  Dr  B.,  va  être  poursuivi  pour  liomicide  par  im¬ 
prudence,  à  la  suite  du  décès  d’une  cliente,  atteinte 
d’une  syncope  au  cours  d’une- opération.  11  est  assuré 
en  premier  rang  pour  50.000  fr.  par  une  autre  assu¬ 
rance. 

L’appui  pécuniaire  lui  est  accordé  pour  se  défendre 
ainsi  tjuè  la  garantie  de  la  Caisse  sp  'ciale, après  épui¬ 
sement  de  la  garantie  du  premier  assureur. 

Le  D"'  G.,  ayant  soigné  un  coureur  cycliste  blessé 
dans  une  course,  est  assigné  en  400 . 000  fr.  de  dom¬ 
mages  intérêts,  parce  qu’il  aurait  méconnu  une  frac¬ 
ture  de  la  cuisse,  bien  qu’une  radiographie  ait  été  ef¬ 
fectuée.  Il  est  assuré  en  premier  rang  pour  100.000 
fran’cs,  par  une  autre  assurance. 

Le  Conseil  lui  accorde  l’appui  pécuniaire  et  l’ad¬ 
met  à  la  garantie  de  la  Caisse  spéciale,  après  épui¬ 
sement  de  la  garantie  du  premier  assureur. 

Le  D'’  H.,  a  gagné  le  procès  en  responsabilité  qui 
lui  a  été  intenté,  en  même  temps  qu’à  un  confrère, 
couvert  en  premier  rang  par  un  autre  assureur.  Mais 
le  demandeur  a  interjeté  appel  du  jugement. 

L’appui  pécuniaire  est  accordé  au  D’'  H.,  pour  dér 
fendre  à  cet  appel.  Le  conseil  ordonnance  le  paiement 
des  frais  de  son  avoué  de  première  instance  et  deS 
honoraires  de  son  avocat,  qui  s’élèvent  au  total  à 
1285,65. 
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Honoraires  de,droit  commun 


Le  Dr  L.,  qui  avait  été  menacé  par  un  client  d’une 
action  en  responsabilité  pour  avoir  insuffisamment 
délivré  une  accouchée,  demande  l’a'ppui  pécuiniaire 
ponr  poursuivre  le  recouvrement  des  honoraires  qui 
lui  sont  dus,  aucune  suite  n’ayant  été  donnée  à  ces 
menaces. 

Le  Conseil  lui  accorde  cet  appui. 

Le  D'  B.,  ayant  poursuivi  un  client  en  paiement 
de  755  îr.,  d’honoraires,  le  client  a  formé  une  deman¬ 
de  reconventionnelle  en  mille  francs  de  dommages- 
intérêts,  à  la  suite  des  déclarations  d’ün  confrère, . 
qui  aurait  dénigré  le  traitement  prescrit. 

L’appui  pécuniaire  et  le  bénéfice  de  la  Caisse  de  ga¬ 
rantie  sont  acquis  au  D*'  B.,  qui  devra  S’efforcer  de 
connaître  l’identité  du  confrère  en  question,  contre  le¬ 
quel  une  action  pourrait  peut  être  être  intentée. 

Le  D’’  B.,  ayant  pratiqué  une  opération  de  l’ap¬ 
pendicite,  a  été  payé  de  ses  honoraires;  un  autre  chi¬ 
rurgien,  intervenu  quelque  temps  après  pour  une 
autre  cause,  a  prétendu  que  la  première  opération 
avait  été  manquée. 

La  malade  étant  décédée,  le  D''  B.,  est  cité  devant 
le  juge  de  paix  en  3 . 000  francs  de  dommages  intérêts 
pour  responsabilité  professionnelle. 

L’appui  pécuniaire  et  le  bénéfice  de  la  Caisse  de 
garantie  sont  acquis  au  B.,  qui  devra,  si  cela  est 
possible,  faire  citer  l’autre  chirurgien  comme  témoin 
dans  cette,  affaire. 

Le  D”  F.,  a  été  condamné  à  80.000  fr.  de  domma¬ 
ges-intérêts  pour  responsabilité  professionnelle,  à  la 
suite  de  l’amputation  du  bras  d’un  client,  qui  prétend 
avoir  été  mal  soigné  d’une  fracture.  Cette  décision  a 
été  rendue  contrairement  à  l’avis  des  experts. 

Le  Conseil,  d’accord  avec  la  Compagnie  qui  as¬ 
sure  le  Dr  F.  au-delà  des  50.000  fr.  garantis  en  pre¬ 
mier  rang  par  le  «  Sou  »,  décide  d’interjeter  appel  de 
cette  décision. 

Les  Dr»  D.,  et  D.,  sont  assignés,  solidairement  avec 
un  confrère,  qui  ne  fait  pas  partie  du  «  Sou  »  en  120 . 
OOO  fr.,  de  dommages  intérêts  pour  responsabilité 
professionnelle  (paralysie  consécutive  à  une  fracture 
dn  coude).  L’un  deux  est  garanti  pour  300. 000  fr.  par 
une  autre  assurance,  avant  le  «  Sou  médical  ».  L’au¬ 
tre  n’a  pas  droit  à  l’appui  pécuniaire  ni  à  la  garantie, 
les  faits  étant  antérieurs  à  son  admission. 

L’appui  pécuniaire  et  la  garantie  de  la  Caisse  spécia¬ 
le  sont  accordés  éventuellement  au  D.  dans  cette 
affaire,  si  besoin  en  est,  après  la  garantie  du  pre¬ 
mier  assureur. 

Le  Dr  C.,  ayant  soigné  trois  automobilistes  blessés, 
a  reçu  de  l’un  d’eux  des  menaces  de  procès  en  res¬ 
ponsabilité,  sous  prétexte  qu’il  l’aurait  mal  soigné 
pour  une  fracture  du  poignet. 

,  Le  Conseil  accorde  au  C.,  l’appui  pécuniaire  et  la 
garantie  de  la  Caisse  spéciale,  dans  le  cas  où  son  client 
mettrait  ses  menaces  à  exécution. 


Le  D''  L.,  ne  peut  obtenir  paiement  de  60  fr.,  d’ho¬ 
raires  qu’il  a  demandés  pour  examen  d’un  candidat 
à  l’assurance-vie.  Une  démarche  du  «  S5u  »  est  res¬ 
tée  sans  effet. 

L’appui  pécuniaire  est  accordé  au  L.,  pour  pour¬ 
suivre  le  recouvrement  de  seS  honoraires  contre  la 
Compagnie  qui  l’a  mis  en  œuvre. 

Le  Dr  B.,  a  gagné  le  procès  en  recouvrement  d’ho¬ 
noraires  intenté  à  une  femme  qui  avaitété  mordue  par 
un  chien  et  a  payé  à  son  représentant  en  justice  de 
paix  50  fr.  d’honoraires  et  15  fr.  de  frais  de  copie  de 
jugement,  dont  le  remboursement  est  ordonnancé  par 
le  Conseil. 

Le  Dr  P.,  a  perdu  le  procès  intenté  à  l’auteur  d’un 
accident  d’automobile  en  paiement  de  ses  honoraires 
pour  soins  donnés  à  la  victime,  les  témoins  qu’il  avait 
fait  citer  pour  prouver  l’engagement  de  l’automobi¬ 
liste  ayant  déposé  contre  lui. 

Les  frais  et  honoraires  de  l’huissier  Se  sont  élevés  à 
408,  15,.  dont  le  Conseil  ordonnance  le  rembourse¬ 
ment. 

Le  Dr.L.,  ayant  obtenu  la  condamnation  d’un  client 
au  paiement  de  Ses  honoraires,  n’a-pu  faire  exécuter 
le  jugement ,  le  client  étant  insolvable  et  un  procès- 
verbal  de  carance  ayant  été  dressé  contre  lui. 

Les  frais  et  honoraires  que  le  «  Sou  »  a  èu  à  Sup¬ 
porter  dans  cette  affaire  se  sont  élevés  à  890  francs. 

Le  D’'  P.,  a  touché  ,  après  poursuites  judiciaires, 
les  honoraires  qui  lui  étaient  dus  par  un  client.  Les 
frais  et  honoraires  à  la  charge  du  «  Sou  »  dans  cette  af¬ 
faire  se  sont  élevés  à  261,60. 

Le  D’’  C.,  a  obtenu,  après  appel,  la  condamnation 
de  son  client  à  lui  payer  240  fr.  pour  solde  d’hono¬ 
raires,  alors  que  le  juge  de  paix  avait  refusé  toute  al¬ 
location  en  plus  d’un  acompte  versé  par  le  débiteur. 
Le  jugement  d’appel  n’a  pu  être  exécuté  ,  la  solvabi¬ 
lité  du  débiteur  étant  plus  que  douteuse. 

Le  Conseil  ordonnance  le  paiement  des  frais  et  ho¬ 
noraires  de  l’avoué,  qui  Se  sont  élevés  à  332,80. 

Le  Dr  B.,  ayant  obtenu,  avec  l’appui  pécuniaire,  la 
condamnation  d’un  client  à  lui  payer  mille  francs 
d’honoraires  contestés,  le  client  a  interjeté  appel  du 
jugement. 

Le  Conseil  lui  accorde  l’appui  pécuniaire  pour  dé¬ 
fendre  à  cet  appel. 

Le  Dr  A.,  ne  peut  obtenir  le  paiement  de  730  fr. 
d’honoraires  par  un  client,  qui  l’accuSe  d’être  cause 
de  la  mort  de  Sa  fille. 

L’appui  pécuniaire  lui  est  accordé  pour  en  poursui¬ 
vre  le  recouvrement. 

Le  Dr  D.,  a  obtenu  gain  de  cause  devant  le  juge  de 
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paix  dans  Son  affaire  de  recouvrement  d’honoraires 
pour  soin  donnés  à  un  domestique,  au  domicile  de  son 
patron. 

Ï1  a  payé,  .pour  fais  et  honoraires  d’huiSSier,  44,60, 
dont  le  Conseil  ordonnance  le  remboursement, 

Le  D'’  B.,  ayant  soigné  un  automobiliste,  atteint 
de  graves  brûlures  par  l’eSSence  enflammée,  a  de¬ 
mandé  2580  fr.  d’honoraires,  calculés  au  tarif  syn¬ 
dical.  Le  blessé  prétend  actuellement  qu’il  s’agit  d’un 
accident  du  travail  et  voudrait  que  le  médecin  Se 
fasse  payer  par  l’assurance,  au  tarif  Fallières. 

Le  Conseil  accorde  au  D'’  B.,  l’appui  pécuniaire, 
pour  poursuivre  le  recouvrement)  de  Ses  honoraires 
au  tarif  de  droit  commun. 

Le  D>'  R.,  a  terminé  par  une  transaction  le  procès 
en  recouvrement  d’honoraires  pour  lequel  l’appui 
pécuniaire  lui  avait  été  accordé  et  fait  don  à  la  caisse 
du  «  Sou  »  de  50  francs,  sur  les  500  fr.  qu’il  a  touchés 

Le  Conseil  lui  adresse  ses  remerciements. 

Le  D’’  T. ,  ayant  demandé  330  fr.  d’honoraires  pour 
délivrance  artificielle  la  nuit  ,  4  visites  et  une  Consul¬ 
tation  avéc  un  chirurgien,  le  mari  de  la  femme,  qui 
est  décédée,  lui  a  adressé  une  réponse  injurieuse. 

Le  Conseil  lui  accordé  l’appui  pécuniaire  pour  pour¬ 
suivre  le  recouvrement  de  ses  honoraires. 

Le'”D’'  M.,  ayant  accouché  deux  femmes,  de  la  mê¬ 
me  famille,  qui  avaient  été  inscrites  irrégulièrement 
à  l’Assistance  médicale  gratuite,  la  Préfecture  l’a  in¬ 
vité  à  poursuivre  le  paiement  de  ses  honoraires  de¬ 
vant  le  juge  de  paix. 

Le.Cohseil  lui  accorde  l’appui-pécuniaire  à  cet  effet. 

Le  A.,  ayant  obtenu,  en  justice  de  paix,  la  con¬ 
damnation  dun  client  au  paiement  de  30 . 00  fr.  d’ho- 
noraires,  pour  une  opération,  son  adversaire  a  inter 
jeté  appel  du  jugement. 

L’appui  pécuniaire  est  accordé  au  A.  pour  dé¬ 
fendre  à  cet  appel. 

Le  D>'  M.,  a  Soigné  Un  enfant  au  domicile  d’une 
personne  qui  l’a  fait  appeler  et  l’a  mis  en  œuvre. 
Le  juge  de  paix  l’a  débouté  de  Sa  demande  contre 
cette  personne. 

Le  Conseil,  lui  accorde  l’appui  pécuniaire  pour  in¬ 
terjeter  appel  de  cette  décision. 

Le  Z.,  ayant  Soigné  une  femme  et  son  enfant,  à 
la  Suite  d’un  accouchement  dystocique  et  la  femme 
étant  morte  d’infection  puerpérale,  le  mari  refuse 
de  payer  les  2.000  fr.  d’honoraires  qu’il  demande  et 
me-nace  de  lui  intenter  une  action  en  dommages-in¬ 
térêts. 

Le  Conseil  lui  accorde  l’appui  pécuniaire  pour  de¬ 
mander  le -paiement  de  Ses  honoraires,  en  mettant 
en  cause,  Si  cela  est  possible,  un  médecin  qui,  par  Ses 
propos,  Semble  avoir  incité  son  client  à  le  menacer. 


Accidents  du  Travail 

Le  Dr  P.,  a  gagné  partiellement,  devant  le  juge  de 
paix,  le  procès  en  recouvrement  d’honoraires  acci¬ 
dents  du  travail  pour  lequels  l’appui  pécuniaire  lui 
avait  été  accordé.  Là  moitié  des  dépens  a  été  mise 
à  sa  charge,  soit  110,85,  dont  le  Conseil  ordonnance 
le  remboursement,  ainsi  que  des  honoraires  de  son 
huissier,  s’élevant  à  120  francs. 

Le  Dr  A.,  a  soigné  Sur  la  demande  du  patron,  deux 
.ouvriers  blessés  en  revenant  de  leur  travail.  Le  si¬ 
nistre  a  été  rejeté  par  l’assurance. 

L’appui  pécuniaire  est  accordé  au  Dr  A.,  pour  citer 
conjointement  et  solidairement  le  patron  et  les  bles¬ 
sés  en  justice  de  paix. 

Le  Dr  G.,  ayant  soigné  un  ouvrier  agricole  blessé  au 
cours  du  transport  d’une  machine  à  battre,  l’assuran¬ 
ce  de  l’entrepreneur  de  battage  refuse  de  payer  ses 
honoraires,  parce  que  l’ouvrier  n’était  pas  au  service 
de  son  assuré,  mais  du  métayer  pour  le  compte  du¬ 
quel  le  battage  allait  être  effectué. 

Le  Conseil  accorde  l’appui  pécuniaire  au  G., 
pour  poursuivre  le  blessé  et  Son  patron. 

Le  Df  S.,  ayant  soigné,  dans  sa  clinique,  un  acci¬ 
denté  du  travail  et  demandé  1855  fr.  pour  frais  de  cli¬ 
nique  et  honoraires,  a  obtenu  un  jugement  qui  a  ad¬ 
mis  l’urgence,  l’hôpital  de  la  ville  n’acceptant  paslesi 
blessés  du  travail  et  condamné  au  paiement  des  frais 
et  honoraires,  mais  en  faisant  une  fausse  application 
du  Tarif  Fallières. 

Le  Conseil  accorde  au  D""  S.,  l’appui  pécuniaire 
pour  interjeter  appel  de  ce  jugement. 

Le  D^  G.,  ne  peut  obtenir  le  paiement  d’une  note 
d’honoraires  accidents.  La  Compagnie  trouve  les 
pansements  trop  fréquents.  Elle  déclare  accepter 
l’arbitrage,  mais  seulement  dans  le  cas  où  celui-ci 
serait  favorable. 

Le  Conseil  accorde  au  Dr  C.,  l’appui  pécuniaire 
pour  poursuivre  le  patron. 

Le  Dr  T., a  soigné  un  ouvrier  agricole  blessé  aucours 
d’un  battage  et  ne  peut  faire  payer  ses  honoraires,  ni 
par  le  patron  du  blessé,  ni  par  l’entrepreneur  de  bat¬ 
tage. 

Le  Conseil  lui  accorde  l’appui  pécuniaire  pour  pour¬ 
suivre  Solidairement  le  blessé.  Son  patron  et  l’entre¬ 
preneur  de  battage. 

Baux  et  locations. 

Le  Dr  M.  est  assigné  ,  par  son  propriétaire  en  ex¬ 
pulsion  de  la  maison  où  il  exerce  sa  profeSSioii,  par 
application  de  l’article  21  de  la  loi  du  l®r  avril  1926, 
modifié  parlaloi  du 29  juin  1929. 

L’appui  pécuniaire  lui  est  accordé  pour  défendre 
à  cette  action. 
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Le  B.,  a.  terminé  à  l’amiable  le  procès  que  lui 
avait  intenté  son  propriétaire  pour  reprendre  sa  mai¬ 
son,  le  propriétaire  ayant  renoncé  à  ses  prétentions. 

Le  Conseil  ordonnance  le  paiement  des  honoraires 
de  son  avocat,  qui  sont  de  250  fr. 

Le  D’'  B.  a  obtenu,en  appel,la  confirmation  du  juge¬ 
ment  rendu  en  première  instance  dans  le  procès  que 
lui  avait  intenté  son  propriétaire  pour  faire  résilier 
son  bail. 

Diffamation 

Le  D’’  R.,  qui  a  obtenu  la  condamnation  du  gérant 
d’un  journal  qui  l’avait  diffamé,  fait  .don  de  50  fr., 
à  la  caisse  du  «  Sou  ». 

Le  Conseil  lui  adresse  ses  remerciements. 

Le  D^L.,  a  été  injurié  publiquement  par  une  per¬ 
sonne  qu’il  ne  connaissait  pas  et  qui  a  tenu  sur 
son  compte  des  propos  de  nature  à  porter  atteinte 
à  Sa  réputation  professionnelle. 

Le  Conseil  lui  accorde  l’appui  pécuniaire  pour 
poursuivre  son  diffamateur. 

Exercice  illégal 

Le  Syndicat  des  stomatologistes  a  fait  condamner 
un  illégal  à  2 00  fr.,  d’amende,  et  50  fr.  de  dommages- 
intérêts.  Estimant  cette  dernière  condamnation  insuf¬ 
fisante,  il  est  d’avis  qu’il  y  aurait  lieu  d’interjeter 
appel  du  jugement  . 

Le  Conseil  approuve  et  accorde  au  Syndicat  l’ap¬ 
pui  pécuniaire  proportionnel  au  nombre  des  membres 
du  Syndicat  faisant  partie  du  «  Sou  médical  ». 


Le  SyndîcatdeS  médecins  de  Seine-et-Marne  a  obte¬ 
nu  la  condamnation  d’une  herboriste, qui  exerçait  il¬ 
légalement  la  pharmacie,  à  16  fr.  d’amende  avec  sur¬ 
sis,  1  fr.  de  dommages-intérêts  au  Syndicat  et  1  fr. 
au  D”  C.,  qui  est  médecin  propharmacien  dans  la 
même  localité. 

La  moitié  des  membres  du  Syndicat  étant  adhé¬ 
rents  au  «  Sou  »,  le  Conseil  ordonnance  le  paiement 
de  la  moitié  des  honoraires  d’avocat,  soit  200  fr. 

Divers 

Le  D'’  L.,  est  assigné  en  nullité  d’un  testament  fait 
à  son  profit  par  Sa  belle-sœur,  par  application,  notam¬ 
ment,  de  l’article  909  du  Code  civil,  bien  que  la  tes¬ 
tatrice  n’ait  pas  été  Soignée  par  lui,  mais  par  son  con¬ 
frère  habitant  la  même  localité. 

Le  Conseil  lui  accorde  l’appui  pécuniaire  pour  se 
défendre. 

Le  Dr  D.,  est  assigné  devant  le  Conseil  d’Etat  pour 
voir  annuler  une  délibération  de  la  Commission  ad¬ 
ministrative  de  l’hôpital  autorisant  les  médecins  de 
l’hôpital  à  demander  dés  honoraires  pour  les  soins 
donnés  à  l’hôpital  aux  malades  payants.  Cette  affaire 
a  été  déclenchée  par  une  décision  du  juge  de  paix  qui 
a  Sursis  à  statuer  Sur  une  demande  en  paiement 
d’honoraires  pour  soins  donnés  à  l’hôpital  à  des  ma¬ 
rins,  jusqu’à  ce  que  la  décision  de  la  Commission 
administrative  ait  été  interprétée  par  la  juridiction 
administrative. 

Le  Conseil  accorde  au  Dr  D.,  l’appui  pécuniaire 
pour  Se  défendre  devant  le  Conseil  d’Etat.' 
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Ensci(|nemeut  et  actes  de  la  Faculté. 


--  Chaire  de  physique  médicale  (Professeur  :  M.  André 
Strohl)  et  Institut  du  radium  (Directeurs  :  P. 

Curie  et  Dr  Cl.  Reg.\ud.)  — ^Enseignement  de  la  radio¬ 
logie  et  de  l’électrologie  médieolcs  organisé  avec  la 
collaboration  des  médecins  élcctroradiologistes  des 
hôpitaux.  —  Deuxieme  partie  :  Radiophy.siologie. 
Rontgenthérapic.  Curiethérapie. 

I.  Cours.  —  I.  Actions  biuloyiqncs  exercées  par  les 
rayons  X  et  par  les  rayons  des  corps  radioacti/s'.hunAi 
9  février,  M.  I.acassagne:  Action  des  rayons  sur  les 
divers  autres  tissus  et  organes,  —  Mardi  10  février, 
-M.  Lacassaqne  :  Vue  d’ensemble  sur  les  effets  radiophy- 
siolog:ques  des  rayons  X  et  des  rayon.i  Y  du  radium.  — 
Mardi  11  février,  M.  Lacassagxe  :  Effets  généraux  des 
rayons  sur  les  tissus  néoplasiques. —  Jeudi  12  février, 
-M.  Lacassagne  :  Notions  sur  les  elfets  des  corps  radio¬ 
actifs  introduits  dans  le  milieu  intérieur  de  l’organisme. 

II.  Technnloyie  des  radialions  appliquées  à  la  lliéra- 
peidùyuc  :  Vendredi  13  février,  M.  Belot  :  Rayons  X. 
—  Jeudi  19  février,  M.  Ferroux:  Les  divers  radioélé¬ 
ments  utilisés.  Dosage  et  notation.  —  Samedi  21  fé¬ 
vrier  :  M.  Ferroux  ;  Les  principales  techniques  de 
curiethérapie  focale. 


III.  Radiothérapie  des  maladies  cancéreuses  :  Lundi 
23  février  ,  M.  Regaud  :  Curiethérapie  des  cancers  de 
la  peau  et  des  orifices  cutanéo-muqueux.  —  Mardi  24 
février,  M.  Belot  :  Rôntgenthérapie  des  cancers  de 
la  cavité  buccale.  ■ —  .Jeudi  26  février,  M.  Hautant  : 
Cancers  des  maxillaires  et  du  massif  facal.  —  Vendredi 
26  février,  M  Hautant  :  Cancers  du  pharynx,  du  la¬ 
rynx  et  de  l’œsophage.  —  Samedi  28  février,  M.  Wol- 
FROMM  :  Cancers  du  rectum,  de  la  prostate  et  de  la  ves¬ 
sie.  —  Lundi  2  mars,  ÎM.  Ledoux-Lebard  ;  La  rôntgen¬ 
thérapie  appliquée  au  traitement  des  cancers  viscéraux 
—  Mardi  3  mars  :  M.  Ledoux-Lebard  :  I.a  rôntgen¬ 
thérapie  des  tumeurs  du  système  nerveux.  -  --  Mercredi 

4  mars,  M.  Roux-Berger  :  Cancers  du  sein.  —  Jeudi 

5  mars,  M.  Richard  :  Radiothérapie  des  cancers  du 
sein.  —  Vendredi  6  mars,  M.  Regaud  :  Traitement  des 
cancers  de  l’utérus,  du  vagin  et  des  ovaires  par  les  ra¬ 
diations.  —  Lundi  9  mars,  M.  Regaud  :  'Traitement 
des  cancers  de  l’utérus,  du  vagin  et  des  ovaires  par  les 
radiations.- — MardilO  mars:  M.  Ledoux-Lebard:  Ra¬ 
diothérapie  des  sarcomes.  —  Mercredi  11  mars,  M.  Re- 
OAiiD  :  Considérations  générales,  sur  la  radii^hérapie 
des  maladies  cancéreuses. 
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IV.  Radiollié rapie  des  a/leclions  non  cancéreuses:  Ven¬ 
dredi  13  mar.s  M.  Btîi.ot  :  R£\diothcrapie  des  derma¬ 
toses  et  des  tumeurs  bénignes  de  la  peau.  ■ —  Sa¬ 
medi  14  mars,  M.  Belot  :  Radiothérapie  des  derma¬ 
toses  et  des  tumeurs  bénignes  de  la  peau.  —  I.undi 
16  mars,  M.  Belot  :  Radiothérapie  des  dermatoses  et 
des  tumeurs  bénignes  de  la  peau.  —  Mardi  17  mars, 
M™»  S.  I.ABORDE  :  Radmthérapie  de  certaines  néofor¬ 
mations  (angiomes,  verrues,  kéloïdes,  etc.).  — Mercredi 
18  mars,  M.  I.edoux-Lebard  :  Radiothérapie  des  af¬ 
fections  de.s  systèmes  lymphatique,  et  ganglionnaire.  — 
.Jeudi  17  mars,  M.  Ledoux-Lebard  :  Radiothérapie  des 
affections  tuberculeuses.  —  Vendredi  20  mars,  M.  Be.au- 
.lARD  :  Traitement  des  affections  du  sang  et  des  organes 
hématopoïétiques  par  les  radiations.  —  Samedi  21 
mars,  M.  Zimmern  :  Radiothérapie  de.s  affections  du 
système  nerveux.  —  Mardi  24  mars,  M.  Belot  :  Radio¬ 
thérapie  des  fibromes  utérins.  -^Mercredi  25  mars,  M. 
Belot  ;  Radiothérapie  des  affections  gastro-intes¬ 
tinales  et  des  états  inflammatoires. 

V.  Accidenls  iinputahks  aux  rayons  X  cl  aux  rayons 
des  corps  radio-actils.  Jeudi  26  mars,  M"'»  S.  L.aborde 
Accidents  .  —  Vendredi  27  mars,  M.  Belot  ;  Moyens  de 
protection. 

Les  leçons  auront  lieu  à  l’Amphithéâtre  de  physique 
de  la  Faculté  de  médecine,  à  18  heures. 

II.  Démonstrations.. —  1“  Technique  de  la  biopsie 
en  vue  du  diagnostic  histologique  du  cancer.  —  2»Pré- 
paration  de  l’émanation  du  radium.  —  3“  Mesure»  de 
radioactivité.  —  4"  et  5“  Matériel  et  méthodes  de  curie¬ 
thérapie.  —  6'  et  7  •'  Installation  de  rôntgenthérapie  iiro- 

Ces  démonstrations  seront  faites  par  MM.  Coutard 
Ferroux,  Gricouroff,  Monod  et  Régnier.  Elles  au¬ 
ront  lieu  à  l’Institut  du  radium,  26,  rue  d’Ulm,  à  14  heu¬ 
res,  les  lundis,  pour  les  élèves  de  la  série  A  ;  les  samedis 
pour  les  élèves  de  la  série  B.  Elles  commenceront  le  sa¬ 
medi  7  février. 

III.  Stages.  —  Pendant  toute  la  durée  du  cours 
les  élèves  accompliront  un  stage  de  radiothérapie  dans 
l’un  des  services  suivants  :  M.  Aubourg,  hôpital 
Beaujon,  service  d’électroradiologie  ;  M.  Beaujard, 
hôpital  Bichat,  service  de  radiologie  ;  M.  J.  Belot, 
hôpital  Saint-Louis,  service  central  d’électroradiolo¬ 
gie  ;  M.  Bourguignon,  hôpital  de.  la  Salpêtrière,  ser¬ 
vice  d’électroradiologie  ;M.  Darbois,  hôpital  Tenon, 
service  de  radiologie  ;  M.  Dei.herm,  hôpital  de  la 
Pitié,  service  d’électroradiologie  ;  M.  Gernez,  centre 
anticancéreux,  hôpital  Tenon  ;  M.  Haret  :  Hôpital 
I.ariboisièrc,  service  d’éleetroradiologie  ;  M.  Ledoux- 
Lebard,  chargé  de  cours  de  radiologie  ciinique,  hôpi¬ 
tal  de  la  Salpêtrière;  laboratoire  de  radiologie  du  pro¬ 
fesseur  Gosset  ;  M.  Maingot,  hôpital  Laënnec,  ser¬ 
vice  d’électroradiologie  ;  M.  Ronneaux,  hôpital  de 
pa  Charité,  service  d’électroradiologie  ;  M.  Roussy, 
crofessèur  à  laFaculté  de  médecine,  centre  antican- 
téreux  de  Villejuif  ;  M.  Solomon,  hôpital  Saint-An¬ 
toine,  service  de  radiologie  ;  M.  Zimmern;  agrégé,  Ins- 
litut  municipal  d’électroradiologie. 

—  Clinique d’aeeouchementsetde  gynécologie  Tarnier. 
—  (Professeur  :  M.  Brindeau.)  —  Cours  de  pratique 
obstétricale  par  MM,,  les  docteurs  Marcel  Metzger, 
agrégé,  accoucheur  de  Thôpitàl  Bretonneau  ;  Vau- 
descal,  agrégé  ;  Chevallier,  agrégé,  médecin  des 
hôpitaux  ;  Desoubry,  .Jacquet,  Lantué.ioui,,  de 
Pf.retti,  Suzor,  Bidoire,  Fleury,  chefs  de  clinique 
et  anciens  chefs  de  clinique  ;  M'"';  Bardy-Goiran,  de 
Manet,  anciens  chefs  de  clinique  adjoints  assistés  des 
moniteurs  de  la  clinique. 

Le  cours  est  réservé  aux  étudiants  et  aux  docteurs 
français  et  étrangers.  Il  commencera  le  samedi  14  fé¬ 
vrier  1931  ;  il  comprendra  une  série  de  leçons  cliniques, 
théoriques  et  pratiques,  qui  auront  lieu  tous  les  jours 


à  partir  de  9  h  .  1  /2  et  de  16  heures.  Les  leçons  théo¬ 
riques  seront  illustrées  par  des  projections  photogra¬ 
phiques  ou  cinématographiques.  Les  auditeurs  seront 
personnellement  exercés  à  l’examen  des  femmes  encein¬ 
tes  et  en  couches,  è'  la  pratique  des  accouchements  et 
aux  manœuvres  obstétricales.  Un  diplôme  sera  donné 
à  l’issue  de  ce  cours. 

PnoGRASiME  DU  COURS.. —  Samedi  14  février,  9h.l/2 
Examen  des  femmes  en  travail  et  des  accouchées.  — 
10  h.  1/2  :  Leçon  par  M.  le  Professeur  Brindeau.  — 
16  heures  :  Présentation  de  malades.  18  heuresiln- 
dications  du  forceps  :  Forceps  sur  le  sommet  (Suzor.) 

Lundi  16  février,  9  h.  1  /2  :  Examen  des  femmes  en 
travail  et  des  accouchées.  ■ —  10  h.  1/2  :  Consultation 
des  nourrissons  (Fleury).  —  16'heures  :  Présentation 
de  malades.  —  18  heures  :  Forceps  sur  face,  front,  siège 
(de  Peretti.) 

I  Mardi  17  lévrier  9  h.  1/2  :  Consultation  des  nourris¬ 
sons  (.Jacquet).  —  10  h.  1/2:  Leçon  par  AL  le  Profes¬ 
seur  Brindeau.' —  16  heures  :  Présentation  de  malades. 
—  18  heures  :  La  version  par  manœuvras  internes 
(Bidoire.) 

Mercredi  18  février  9  h.  1/2  :  Consultation  des  fem¬ 
mes  enceintes  (M.  le  Professeur  Brindeau).  —  16  heu¬ 
res  :  Présentation  de  malades.  —  18  heures  :  Considé¬ 
rations  sur  l'infection  puerpérale  (Suzor.) 

Jeudi  19  février,  9  h.  3  /4  :  Leçon  par  AI.  Alarcel  AIetz- 
ger,  agrégé,  accoucheur  de  l’hôpital  Bretonneau.  — 
10  h.  3  /4  :  Consultations  des  nourrissons.  —  16  heu¬ 
res  :  Exercices  pratiques  du  forceps.  —  18  heures  : 
Conduite  à  tenir  au  cours  des  accidents  de  la  délivrance 
(de  Peretti.)  ' 

Vendredi  20  février,  9  h.  1  /2  :  Consultation  des  fem¬ 
mes  enceintes.  —  16  heures  :  Exercices  pratiques  du 
forceps.  — -  18  heures  ;  Traitement  de  l’éclampsie  (Bi¬ 
doire.) 

Samedi  21  lévrier,  9  h.  1  /2  :  Examen  des  femmes 
en  travail  et  des  accouchées.  —  10  h.  1  /2  :  Leçon  par 
AI.  le  Professeur  Brindeau.  —  16  heures  :  Exercices 
pratiques  du  forceps.  —  L'extraction  (Desoubry). 

Lundi  23  février,  9  h.  1  /2  :  Examen  des  femmes  en 
travail  et  des  accouchées.  —  10  h.  1 12  :  Consultation 
des  nourrissons.  . —  16  heures  :  Exercices  pratiques. 
Extraction  du  siège.  —  18  heures  :  Les  embryotomies 
(Suzor.) 

Alardi  24  février,  9  h.  1/2  :  Consultation  des  nour¬ 
rissons  (Jacques.)  —  10  h.  1  /2  ;  Présentation  de  ma¬ 
lades  par  AI.  le  Professeur  Brindeau.  —  16  heures  : 
Exercices  pratiques  de  version.  18  heures  :  Con¬ 
duite  à  tenir  dans  le  placenta  prrevia  (Desoubry.) 

Alercredi  25  février,  9  h.  1/2  :  Consultation  de  fem¬ 
mes  enceintes  par  AI.  le  Professeur  Brindeau.  —  16 
heures  :  Exercices  pratiques  du  forceps.  —  18  heures  : 
Les  pyélonéphrites  gravidiques  (Bidoire.) 

.Jeudi  26  février,  9  h.  1  /2  ;  Gynécologie  :  opérations 
et  consultations.  Consultation  de  nourrissons.  — 16  heu¬ 
res  ;  Exercices  pratiques  :  embryotomies  céphaliques. 
—  18  heures  :  Les  ruptures  utérines  (Lantuéjoul.) 

'■  Vendredi  27  février,  9  h.  1  /2  :  Présentation  de  ma¬ 
lades  (maternité  de  l’hôpilal  Bretonneau).  .Service  de 
M.  Alarcel  Metzger,  agi'égé.  —  16  heures  :  Exercices 
pratiques  :  embryotomies  rachidiennes.  • —  18  heures 
Cardiopathies  et  grossesse  (Fleury.) 

Samedi  28  février  :  9  h.  1  /2  :  Examen  des  femmes 
en  travail  et  des  accouchées.  —  10  h.  1  /2  ;  Leçon  par 
M.  le  Professeur  Brindeau.  —  18  heures  :  Conduite  à 
tenir  dans  les  bassins  rachitiques  par  AI.  Vaudescal, 
agrégé. 

Pour  renseignements,  s’adresser  à  AI.  le  Chef  decli-- 
nique,  à  la  Clinique  Tarnier.  Les  bulletins  de  versement 
relatifs  au  cours,  seront  délivrés  au  Secrétariat  de  la 
Faculté,  les  lundis,  mercredis,  et  vendredis  de  14  à  16 
heures.  Le  droit  à  verser  est  de  250  francs. 
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—  Chaire  de  thérapeutique  (Professeur  •:  M.  Maurice  nois.  M.  —  Etude  de  l’anémie  infectieuse  du  cheval.  — 
Loeper).  —  Cours  complémentaire  sur  la  tliérapeu-  Boulleret.  —  Le  bétail  dans  le  Marquenterre  et  les 
tique  médieale  du  cancer.  Grand  amphithéâtre  de  la  bas  champs  de  la  Somme. 

Faculté,  à  17  heures.  ^  Jury  :  MM.  Gosset,  Legueu,  Loeper,  Ombredanne.  — 

Samedi  7  février,  docteur  Pevre,  chef  de  laboratoire  Patet,  J.  E.  —  Accidents  précoces  des  traumatimes 

à  la  Faculté.  Les  tentatives  chimiques  de  traitement  cranio-encéphaliques  fermés.  —  Lemaeinier  A  :  Les 

du  cancer.  —  Vendredi  13  février.  Docteur  Rubens  ■  suites  opératoires  après  néphrectomie  pour  tuberculose 

Duval  :  Les  tentatives  biologiques  du  traitement  du  rénale.  —  Guillon  P.  —  Sur  les  propriétés  hypoten- 

cancer,  —  Samedi  14  février.  Docteur  Alajox;anine,  sives  de  l’allium  sativum.  —  Magniaux  M.  —  Gastro- 

agrégé,  médecin  des  hôpitaux:  traitement  des  algies  des  entérites  des  nourrisssons  et  leur  traitement  par  le 

cancéreux.  lacto-sérum.  —  Fécan  R.  —  Etude  des  ostéo-arthro- 

pathies  de  la  hanche  par  syphilis  héréditaire  tafoive. 

—  Travaux  pratiques  de  médecine  légale. — M.  Deh-  .Jeudi  22  janvier.  —  Jury  :  MM.  Bezançon,  Gougerot, 

VIEUX,  chef  des  travaux,  fera  une  série  supplémentaire  Vaquez,  Tanon.  —  Dessirier  J.  —  Etude  sur  Iç.s  caver- 
de  travaux  pratiques  les  mercredi  18,  vendredi  20  et  nés  tuberculeuses  delà  région  hilaire.' — Mauzour  M. — 

lundi  23  février  1931  à  1 6  h.  30  au  laboratoire  de  mé-  La  syphilis  sans  chancre.  —  Sciai.om  A.  —  Le  chancre 

decine  légale  (Institut  médico-légal,  place  Mazas),  Cette  blennorrhagique.  —  Matiievet  J.  —  Etude  radio- 

série  est  exclusivernent  réservée  aux  étudiants  de  cin-  logique  du  cœur  de  l’enfant  par  la  méthode  de  Vaquez- 

quième  année  qui  ri’ont  pas  assisté  aux  séances  réglé-  Bardet.  —  Polingher  A.  :  Etude  sur  les  accidents  (Jus 

méntaires.  à  certains  procédés  de  teinture  et  de  cosmétiques. 

Les  demandes  devront  être  adressées  (sur  feuille  de  Mercredi  28  janvier.  Thèses  vétérinaires.  Jury  : 
papier  timbré  à  3  fr.  60)  à  la  Commission  scolaire  qui  .  MM.  Lemierrre,  Leybouyriës,  Nicolas.  —  Court- 
appréciera  les  excuses  invoquées  et  qui  accordera,  s’il  choux  :  Chimiothérapie  de  l’avortement  des  bovidés 

il  y  a  lieu,  l’inscription  à  cette  série  supplémentaire.  Jeudi  29  janvier  .  jiiry  :  MM.  Claude,  Gougerot, 

Les  élèves  devront  verser,  en  s’inscrivant,  un  droit  Lereboullet,  Sezary.  . —  De  i.a  Farge  :  Les  séquelles 
de  laboratoire  de  250  fr.  S’adresser  au  secrétariat,  gui  \  traum.atiques  cranio-faciales.  —  Boutteau  :  Le  dia- 
chet  4;  les  lundis,  mercredis  et  vendredis  de  2  heures  gnostic  précoce  de  la  syphilis  ;  Leroy,  J.  —  La  der- 

à  4  heures,  jusqu’au  vendredi  13  f  'vrier  inclusivement.  mite  livedoïde  et  gangréneuse  de  Nicolau.  Mlle  Cros- 

N.  B.  —  Les  étudiants  qui  ont  assisté  aux  séances  de  Lebourlier,  —  Syndrome  cholériforme  et  diphtérie 

leur  série,  mais  dont  les  travaux  pratiques  n’ont  pas  été  du  nourrisson.  —  Meri.aud  :  Etude  bactériologique 
validés  devront  se  présenter  au  laboratoire  le  lundi  23  des  bacilles  diphtériques. 

février  1931,  à  16  h.  30,  pour  y  subir  une  nouvelle  inter-  Vendredi  30  janvier,  —  Jury  :  MM.  Balthazard, 
rogation.  Ils  n’auront  pas  à  s’inscrire  au  secrétariat  Couvclaire,  Lœper.  Piédelièyre.  ■ —  Ballérin,  A.  :  De 
et  n’auront  pas  à  verser  d.e  droits.  i’intoxication  par  Télixir  parégorique.  —  Benichôu  : 

Sévices  envers  les  enfants.  —  Racine,  H.  —  Le  syn- 
Thèses.  —  Mardi  20  janvier.  —  Thèses  vétérinaires’  drome  d’atonie  parléto-viscérale.  ■ —  Gouray  :  Étude 
Jury  :  MM.  Gougerot,  Lenormant,  Henry-Robin,  des  applications  médicamenteuses  du  lait. 
Bresson-Coquet.  —  M.  .Jarruaud  S.:  Del’eczéma  Samedi 31  janvier.  Thèses  vétérinaires.  Jury:  MM. 
lichénoïde  du  chien.  Peccavy.  A.  Traitement  de  la  Brindeau,  Cunéo,  Gougerot,  Lesbouyries,  Robin, 
hernie  inguinale  aiguë  chez  les  solipèdes.  Bresson,  Coquot,  Decharnbre,  Petit.  —  Mapibtte. 

Mercredi  21  janvier.  —  Thèse  vétérnaire.  Jury  :  — Des  renversements  de  matrice  chez  la  jument.  — 

-MM.  Lemierre,  Tanon,  Decharnbre  Le.sbrougris,  Pa-  Ledru  :  Amputation  des  membres  chez  les  oarnj- 

nisset,  Vergé.  —  Bruzeaü  :  Les  formes  filtrantes  du  vores  domestiques.  —  Dar.sonval  :  Etude  du  poil  du 

bacille  tuberculeux  en  médecine  vétérinaire,  —  Lau-  chien. 


HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 


Ensignement,  concours,  avis  divers. 

—  Concours  d’éleetro-radlologiste  des  hôpitaux.  —  fait  et  ce  que  doit  montrer  la  radiographie  sur  un  sujet 
Lecture  des  copies.  Notes  :  normal.  » 

Epreuve  d’éleclrologie.  —  MM.  Beau,  14  ;  Devois,  12  ;  MM.  Plickel,  12  ;  Nadal,  10  ;  Beau,  12  ;  Devois,  9. 

Hickel,  7  ;  Huet,  10  ;  Nadal,  9.  Sé.ance  du  23  janvier.  —  Question  posée:  Explorer 

Epreuve  de  radiodiagnoslic.  —  MM.  Beau,  11  ;  Devois,  sur  un  sujet  donné  par  la  méthode  classique,  les  muscles 

13  ;  Heckel  8  ;  Huet,  10  ;  Nadal,  13.  de  T.-ivant-bras  gauche  innervés  par  le  nerf  radial.  Expo- 

Epreuve  de  radiothérapie.  —  M.M.  Beau,  13  ;  Devois,  ser  ce  que  Ton  fait.  » 

14  ;  Hckel,  7  ;  Huet,  11  ;  Nadal,  10.  MAI.  Devois,  13  ;  Hickel,  5  ;  Nadal,  9  ;  Huet,  8  ; 

Epreuve  pratique.  —  Séance  du  20  janvier  1931.  —  Beau,  14. 

Question  posée  ::  Radiographier  le  crâne  en  position  de  Candidats  déclarés  admissibles  : 

Hertz  dite  meton  vertex  plaque.  Exposer  ce  que  Ton  MM.  Beau,  77  ;  Devois,  70  ;  Nadal,  58  ;  Huet,  49. 
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REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

Nouvelles  et  Inforiiiafioiis. 


(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  télé  des 


—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la 
mort  du  D'  Fernand  Paudox,  survenue  à  Quincié 
(Rhône). 

Iæ  D''  F.  Pardon  était  un  des  anciens  membres  du 
Concours  médical  et  de  ses  filiales. 

Né  en  1870,  descendant  des  Perrache,  il  fît  toutes  ses 
études  à  Lyon  et  vint  s’installer  à  Rouen  qu’il  quitta 
fin  1928  pour  se  retirer  dans  sa  propriété  familiale  de 
Quincié. 

Médecin  de  bataillon  au  début  de  la  guerre,  il  fut 
nommé  médecin  en  chef  du  même  régiment  d’infanterie 
territoriale,  puis  évacué,  il  termina  sa  carrière  militaire 
dans  la  région  lyonnaise. 

Le  Concours  médical  adresse  à  la  famille  du  Pardon, 
l’expression  de  sa  confraternellé  svmpathie. 

“  J.  N. 

—  Croisière  d’été  en  Norvège,  au  Spltzberg  et  à  la  Ban¬ 
quise,  organisée  parle  «  Bruxelles-médical  ».  —  Un  grand 
nombre  de  médecins  ayant  fait  savoir  que  leurs  occupa¬ 
tions  professionnelles  ne  leur  permettaient  pas  de  s’ab¬ 
senter  pendant  les  vacances  de  Pâques,  le  Bruxelles 
médical,  répondant  au  désir  exprimé  par  eux,  a  décidé 
l’organisation  sous  ses  auspices,  au  mois  de  juillet  pro¬ 
chain,  d’une  grande  croisière  sur  les  côtes  de  Norvège 
(avec  visite  de  quelques-uns  des  plus  jolis  fjords),  aux 
Lofoden,  au  Cap  Nord,  en  Laponie,  au  Spitzberg  "(où 
les  campements  d’Andrée,  d’Amundsen  et  de  Nobile 
pourront  être  atteints)  et  à  la  Banquise,  avec  retour 
par  ,Jan  Mayen,  les  Feroë  et  l’Ecosse.  Cette  croisière, 
qui  ne  comprendra  pas  moins  de  22  escales  et  dont 
l’itinéraire,  d’un  tracé  pas  encore  réalisé  jusqu’à  ce 
jour,  a  été  très  scientifiquement  établi  par  une  person¬ 
nalité  dont  les  expéditions  polaires  sont  universelle¬ 
ment  célèbres,  personnalité  qui  prendra  d’ailleurs  part 
au  voyage,  s’effectuera  à  bord  du  paquebot  de.  grand 
luxe  Foucauld  (15.000  tonnes,  152  mètres),  mis  en  ser¬ 
vice  l’an  dernier  et  spécialement  affrété  pour  la  croisière. 
Le  Foucauld  est.  sans  aucun  doute,  une  des  plus  belles 
unités  de  la  flotte  française  actuelle. 

Le  départ  aura  lieu  de  Dunkerque  le  11  juillet,  de 
Zeebrugge,  le  12  juillet,  et  le  retour  le  G  août  dans  les 
mêmes  ports. 

Prix  médical  :  applicable  uniquement  aux  docteurs  en 
médecine,  à  leurs  femmes  et  enfants  mineurs  célibatai¬ 
res  :  en  1»“  classe,  depuis  4.500  francs  français  par  per¬ 
sonne  ;  en  2=  classe,  depuis  1.975  francs. 

Les  personnes  étrangères  au  Corps  médical  seront 
admises,  sur  recommandation  écrite  de  leur  médecin  de 
famille,  à  un  tarif  légèrement  supérieur. 

Des  excursions,  facultatives,  seront  organisées  en  Nor¬ 
vège  et  en  Ecosse.  Prix  forfaitaire  global  :  895  francs 
français. 


Demi-Colonnes  ») 

En  raison  des  conditions  particulièrement  avanta¬ 
geuses  dans  lesquelles  s’effectuera  le  voyage,  les  méde¬ 
cins  qui  ont  l’intention  d’y  prendre  part  sont  priés  de  se 
faire  connaître  le  plus  tôt  possible.  Il  serg  tenu  compte, 
pour  l’attribution  des  places,  de  l’ordre  d’arrivée  des 
demandes. 

Pour  tous  renseignements  et  les  inscriptions,  écrire  à 
la  Section  des  Voyages  de  Bruxelles  médical,  29,  boule¬ 
vard  .'Vdolphe-Max,  Bruxelles  fadresse  télégraphique  : 
Belgfranav),  qui  enverra  gratuitement  sur  ueinande  la 
brochure  cpntenant  la  carte  géographique  du  voyage, 

—  Croisière  de  la  «  Revue  généralej  des  Sciences  ».  — 
Sous  la  direction  de  M.  le  Prof.  Louis  Uourticq,  membre 
de  l’Institut,  aura  lieu  du  1"  au  7  avril  1931,  à  bord  du 
paquebot  Base  Marie,  du  Lloyd  yougoslave,  et  avec  le 
concours  du  bureau  officiel  de  tourisme  yougoslave,  une 
croisière  en  Dalmatie  et  en  Grèce,  croi.sière  qui  compor¬ 
tera  la  visite  de  :  Trieste,  Postumia  (Adelsberg).  Suzak, 
Sibéik  (Sebeico),-  Split  (Spalato),  Trogir  (Trau),  Du¬ 
brovnik  (Rpguse),  Cavtat,  Kottor  (Cattaro),  Cetinje  (Cet- 
tigné),  Corfou,  Nauplie,  Tirynthe,  Argos,  Epidore,  My- 
cènes.  Le  Pirée,  Athènes,  Korcula,  Metkovic  Sarajevo, 
Jajee,  Mostar,  Split,  Susak,  Fiume,  Trieste. 

Le  prix  de  cette  croisière  (au  départ  de  la  gare  de 
Trie-'te)  est  de  5 . 400  francs  (.suppléments  :  cabines  de 
priorité  ;  550  francs  ;  cabine  de  luxe  avec  bain  privé 
1.200  francs).  Il  comprend  tous  les  frais  (logement  et 
repas  dans  les  meilleurs  hôtels,  transports  maritimes  et 
terrestres,  excursions,  frais  de  batellerie,  pourboires,  etc. 

Pour  tous  ren.seignements,  inscriptions  et  paiement  du 
prix  du  voyage,  s’adresser  au  Secrétariat  des  Croisières 

—  Insignes  spéciaux  des  Unio  ns  contre  la  tuberculose  et 
contre  le  péril  vénérien.  —  On  sait  que  l’Union  interna¬ 
tionale  contre  la  tuberculose  a  adopté  pour  insigne  une 
double  croix  (croix  de  I.orraine).  L’Lhiion  internationale 
contre  le  péril  vénérien  a  mis  au  concours  le  modèle  d’un 
insigne  analogue  et  un  prix  de  5000  fr.  sera  attribué  au 
projet  adopté  .  S’adresser  au  Secrétariat  général  de  la 
Ligue  nationale  française  contre  le  péril  vénérien,  44, 
rue  de  Lisbonne,  Paris  8“,  avant  le  l'”'  mai. 

—  Bureau  officiel  des  grands  réseaux  français.  Maison 
dutourisme.  —  Les  voyageurs  trouvent  au  Bureau  ofli- 
ciel  des  grands  réseaux  français  installé  à  la  Maison  du 
tourisme,  53,  avenue  Georges-V,  à  Paris,  tous  renseigne¬ 
ments  utiles  en  vue  de  leurs  déplacements. 

Ils  peuvent  y  obtenir  les  billets  de  toutes  catégories 
qui  leur  sont  nécessaires  (chemins  de  fer  et  autocars)  et  y 
louer  à  l’avance  places  cle  luxe,  places  de  l”',  2“  ou  de 
3"  classes. 


Le  Directeur-Gérant  :  D''  A.  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie, 
R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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Service  de  santé  militaire. 

Décret  du  2\  janvier  1931  relatif  à  l’organisation 
de  l'école  du  Service  de  santé  militaire. 

Art.  1®''.  —  Les  élèves  admis  à  l’école  du  service 
de  santé  militaire  à  partir  du  concours  de  1931  re¬ 
joindront  cette  école  à  Lyon  pour  y  poursuivre  inté¬ 
gralement  leur  scolarité  auprès  de  la  Faculté  mixte 
de  médecine  et  de  pharmacie  de  Lyon. 

Art.  2.  —  Les  dispositions  du  décret  du  19  sep¬ 
tembre  1919  concernant  les  élèves  de  l’école  du  ser¬ 
vice  de  santé  militaire  détachés  dans  les  villes  de 
Faculté  restent  applicables  aux  élèves  actuellement' 
détachés.  ' 

.4rt.  3.  —  Le  ministre  do  la  guerre- est  chargé  de 
l’exécution  du  présent  décret  qui  sera  publié  au 
Journal  officiel  de  la  République -française. 

27  JA.NVIE11 

Enseignement  de  la  médecine. 

Un  concours  pour  un  emploi  de  professeui  sup¬ 
pléant  des  chaires  de  clinique  chirurgicale  et  de 
clinique  obstétricale  à  l’école  préparatoire  de  mé-  ' 
decine  et  de  pharmacie  d’Angers  s’ouvrira  le  vçn- 
dredi  16  octobre  1931  devant  la  Faculté  de  médecine 
de  l’Université  de  Paris. 

Le  registre  des  inscriptions  sera  clos  un  mois 
avant  l’ouverture  du  concours. 


L’arrêté  du  15  janvier  1931,  fixant  ledit  concours 
au  10  juillét  1931,  est  et  demeure  rapporté. 


Réponses  des  Ministres  anx  questions 
des  Parlementaires. 

Allocation  aux  femmes  en  couches. 

672.  —  M.  Muret,  sénateur,  demande  à  M.  le 
ministre  de  la  Santé  publique  si  c’est  bien  la  com¬ 
mune  du  domicile  de  secours  qui  doit  accorder 
l’allocation  des  femmes  en  couches  à  une  postulante 
qui  habite  une  autre  commune  et  non  cette  der¬ 
nière  commune  qui  ne  supporte  aucune  charge  finan- 
ciète,  du  fait  de  sa  décision  et,  au  contraire,  la  ferait 
supporter  dans  la  commune  où  la  postulante  se 
trouve  avoir  son  domicile  de  secours,  souvent  sans 
y  avoir  résidé  ;  et,  dans  ces  -  conditions,  comment 
pourrait  s’exercer  le  contrôle  qu’a  voulu  la  loi. 
{Question  du  décembre  1930.) 

Réponse.  —  Les  conditions  d’admission  au  béné¬ 
fice  de  la  loi  du  17  juin  1919  sur  l’assistance  aux 
femmes  en  couches,  des  postulantes  n’ayant  pas 
leur  domicile  de  secours  dans  la  commune  de  rési¬ 
dence  sont  définies  par  les  2®  et  3®  alinéas  de  l’arti¬ 
cle  20  et  par  l’article  23  de  la  loi  du  15  juillet  1893 
Sur  l’assistance  médicale  gratuite.  L’admission  est 
prononcée,  à  titre  provisoire,  par  le  maire  de  la 
commune  de  résidence,  lequel  avise  immédiatement 
le  préfet  ;  celui-ci  accuse  réception  de  l’avis  ctjp  1*0- 
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nonce  définitivement  sur  l’admission  dans  les  dix 
jours. 

La  surveillance  est  exercée  par  la  personne  dési¬ 
gnée  par  le  maire  de  la  commune  de  résidence  pour 
visiter  les  assistées.  Cette  personne  s’assure  de  l’exé¬ 
cution  des  prescriptions  énumérées  au  3®  paragraphe 
de  l’article  4  de  la  loi  du  17  juin  1913  ;  ses  observa¬ 
tions  sont  transmises  au  maire  qui  les  adresse  au 
préfet.  ^ 

(J.  O.,  14  janvier  1931.) 


Patente  sur  la  location  d’un  box  dans  un  garage 
public. 

I 

598.  —  M.  Goirand,  sénateur,  demande  à  M.  le 
ministre  du  budget  s’il  est  exact  que  les  proprié¬ 
taires  d’autos  de  tourisme  exerçant  une  profession 
doivent  être  inscrits  au  rôle  Spécial  des  patentes 
du  chef  de  la  location  d’un  box  pour  leur  automobile, 
même  si  cette  location  a  été  faite  au  mois  et  n’a 
duré  qu’un  mois,  même  si  la  location  a  pris  fin  le 
lendemain  de  la  visite  de  recensement  du  contrô¬ 
leur,  et  môme  Si  l’auto  est  garée  en  «  garage  mort  ». 
(Question  du  25  novembre  1930.) 

Réponse.  —  Conformément  à  la  jurisprudence  du 
Conseil  d’Etat  (arrêt  du  12  juillet  1929,  Lebras, 
Finistère) ,  les  patentables  qui  louent  dans  un  garage 
public  un  emplacement  pour  y  remiser  des  voitures 
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servant  à  l’exercice  de  leur  profession  sont  imposables 
.  au  droit  proportionnel  de  patente  sur  les  locaux  pro- 
feSsionneis  à  raison  de  la  valeur  locative  de  cet  em¬ 
placement  encore  bien  qu’une  place  fixe  ne  leur  soit 
pas  réservée.  Par  contre,  la  place  fixe,  même  amé¬ 
nagée  sous  forme  de  k  box  »  qu’un  particulier 
occupe  dans  un  garage  pour  une  automobile  affectée 
à  son  usage  personnel  ne  constitue,  pas,  en  général, 
lin  local  dont  la  jouissance  privative  soit  suffisam¬ 
ment  caractérisée  pour  qu’on  puisse  le  considérer 
comme  une  dépendance  de  l’habitation  et  qui  Soit 
susceptible  dès  lors  de  motiver  l’application  soit  du 
droit  proportionnel  dû  à  raison  des  locaux  d’habi¬ 
tation,  soit  de  la  contribution  mobilière. 

(J.  O.,  16  janvier  1^31.) 

Il 

599.  —  M.  Girand,  sénateur,  demande  à  M.  le 
ministre  du  budget  si  le  propriétaire  patenté  appelé 
à  changer  de  box  ou  de  garage  au  cours  de  l’année 
fiscale  devra  pour  chaque  location  d’un  nouveau 
box  être  imposé  chaque  fois  au  rôle  supplémentaire 
des  patentes  en  raison  de  chaque  nouvelle  location 
de  box  et  payer  ainsi  au  fisc  autant  de  taxes  de 
patente  que  de  boxes  différents  occupés  au  cours 
de  l’année.  (Question  du  25  novembre  1930.) 

Réponse:  —  Aux  termes  de  l’article  28  de  la  loi 
du  15  juillet  1880,  il  est  dû  un  supplément  de  droit 
proportionnel  par  lesTpatentableS  qui  prennent  des 
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maisons  ou  des  locaux  d’une  valeur  locative  supé¬ 
rieure  à  celle  des  maisons  ou  locaux  pour  lesquels  ils 
ont  été  primitivenqent  imposés,  le  supplément  étant 
exigible  à  compter  du  1®=^  du  mois  dans  lequel  les 
changements  se  sont  produits.  Il  en  résulte,  notam¬ 
ment,  que  le  patenté  disposant  d’un  garage  à  raison 
duquel  il  est  passible  d’un  droit  proportionnel  n’est 
appelé  à  payer  un  supplément  de  droits  dans  le  cas 
de  changement  au  .cours  d’année  que  Si  le  nouveau 
local  comporte  une  valeur  locative  Supérieure  à 
celle  de  l’ancien.  Le  supplément  ne  doit,  d’ailleurs, 
porter  que  sur  l’excédent  de  valeur  locative. 

(/..O.,  16  janvier  1931.) 


Contrôle  des  assurés  sociaux  malades. 

1024  3.  —  M.  Albert  Rivière  demande  à  M.  le 
ministre  du  travail  :  1®  comment  sera  exercé  le 
contrôle  des  malades  et  des  abus  :  a)  s’il  Sera  per¬ 
manent  ou  occasionnel  ;  b)  S’il  est  permanent,  qui 
nommera  les  contrôleurs  ;  2®  pourquoi  les  contrô¬ 
leurs  ne  seraient  pas  choisis  parmi  les  médecins 
mutilés  de  guerre  et  si  l’on  a  prévu  des  avantages  pour . 
les  mutilés  dans  la  loi  Sur  les  assurances  Sociales. 
[Question  du  4  novembre  1930.) 

Réponse. —  1®  Une  caisse  primaires  droit,  à  tout 
moment,  de  faire  contrôler  par  ses  administrateurs, 
médecins-contrôleurs,  visiteurs  ou  visiteuses,  les 
malades  à  qui  elle  sert  les  prestations  maladie.  Il  ap¬ 


partient  à  la  caisse  de  nommer  elle-même  les  méde¬ 
cins  contrôleurs.  Dans  le  cas  où  une  convention 
a  été  passée  entre  la  caisse  et  un  syndicat  de  prati¬ 
ciens,  ce  .syndicat  contrôle  lui-même,  soit  sur  la  de¬ 
mande  de  la  caisse.  Soit  de  sa  propre  initiative,,  la 
façon  dont  les  services  techniques  Sont  assurés  (arti¬ 
cle  7,  paragraphe  1®Ï  de  la  loi  du  30  avril  1930)  ; 
2°  aucune  disposition  n’empêche  les  caisses  primai¬ 
res  de  choisir,  comme  médecins  contrôleurs,  des 
médecins  mutilés  de  guerre.  Aucun  avantage  parti¬ 
culier  n’est  réservé  par  la  loi  du  30  avril  1930  aux 
médecins  mutilés  de  guerre,  les  avantages  prévus  en 
faveur  des  malades  et  blessés  de  guerre  leur  étant 
accordés  en  leur  qualité  de  bénéficiaires  des  assu¬ 
rances  sociales. 

(7.0.,  16  janvier  1931.) 


Proposition  des  officiers  de  réserve  pour  la  Légion 
d’honneur. 

10056.  —  M.  Etienne  Fougère  demande  à  M.  le 
ministre  de  la  guerre  Si  tous  les  officiers  de  réserve 
remplissant  les  conditions  d’ancienneté  minima  doi¬ 
vent,  obligatoirement,  faire  l’objet'  d’une  proposi¬ 
tion  à  l’occasion  du  travail  d’avancement  dans  la 
Légion  d’honneur  ;  ajoute  ;  a)  qu’un  officier  du  G.  L. 
titulaire,  au  jour  de  Sa  radiation  des  contrôles,  de 
2  citations,  2  blessures  et  29  annuités,  s’est  vu 
octroyer  la  médaille  militaire,  en  exécution  du  décret- 
statut  des  officiers  du  G.  L.  qui  Stipule  que  sont  trans- 
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formées  de  piano  efi  propositions  pour  ia  médaille 
militaire  les  propositions  non  maintenues  pour  la 
Légion  d’honneur  ;  6)  que  ce  même  officier,  après 
avoir  ajouté  à  ses  titres  d’active  ceux  de  réserve 
(3  annuités  exigées  ;  périodes  volontaires,  récom¬ 
penses  au  titre  des  écoles  de  perfectionnement,  dont 
un  témoignage  de  satisfactiort  du  ministre,  inva¬ 
lidité  reconnue  de  20  p.  100),  n’a  pas  fait  l’objet  d’une 
proposition,  sous  prétexte  qu’il  est  titulaire  de  la 
médaille  militaire  depuis  une  date  trop  récente  ; 
c)  qu’aucun  texte  officiel  ne  fixe  ce  délai  en  ce  qui 
concerne  les  officiers  et  que,  d’autre  part,  cette  date 
d’attribution  n’a  rien  à  voir  avec  les  propositions 
pour  la  Croix,  étant  donné  que  la  médaille  militaire 
lui  fut  octroyée  avec  un  super  jnaxima  de  34  annui¬ 
tés  soit  29  effectives  et  5  de  majoration  pour  temps 
passé  dans  le  grade  d’officier  du  C.  L.,  alors  que  les 
propositions  directes  faites  pour  les  sous-officiers 
prévoient  un  minimum  de  17  (active)  ;  d]  que  ledit 
officier  du  C.  L.,  bien  qu’ayant  concouru  pour  l’em¬ 
ploi  d’agent  militaire  étant  en  activité  de  Service, 
S’est  vu  refuser  le  bénéfice  des  dispositions  de  l’arti¬ 
cle  3  de  la  loi  du  21  juillet  1927,  complétée  par  la 
rédaction  nouvelle  du  29  juillet  1927  de  l’article 
116  de  l’instruction  du  2  mai  1914  [B.  O.  22  bis, 
B.  O.  P.,  P.  1927,  pages  1479  et  1548)  ,  sous  prétexte 
d’une  interruption  dont  il  ne  Saurait  être  tenu  res¬ 
ponsable  étant  donné  :  1®  qu’il  a  fait  acte  do  candi¬ 
dat  et  a  été  reçu  au  premier  examen  ;  2°  que  sa  no¬ 
mination,  postérieure  de  trois  mois,  à  la  date  do 
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radiation  des  contrôles,  a  fait  l’objet  de  la  première 
liste  de  classement  pour  l’emploi  ;  3°  qu’il  n’a  pu 
attendre  au  corps,  comme  cela  est  permis  aux  Sous- 
officiers,  la  nomination  qui  aurait  supprimé  l’inter¬ 
ruption,  amenant  ainsi  le  bénéfice  des  dispositions 
précitées.  {Question  du  4  novembre  1930.) 

2®  réponse.  —  Les  officiers  de  réserve  Sont  propo- 
sables  pour  la  croix  de  la  Légion  d’honneur  lorsqu’ils 
réunissent  au  31  décembre  de  l’année  de  la  propo¬ 
sition,  un  minimum  de  30  annuités.  Par  ailleurs, 
ceux  qui  ne  remplissent  pas  cette  condition,  mais 
ont  de  beaux  titres  de  guerre,  tels' que  :  blessures  de 
guerre,  citations,  qualité  de  combattant  volontaire, 
etc.  (acquis  depuis  l’obtention  de  la  médaille  mili¬ 
taire  pour  ceux  titulaires  de  cette  distinction)  peu¬ 
vent  également  être  proposés,  mais  à  titre  exception¬ 
nel.  Or,  l’officier  visé  dans  la  question  ci-dessus,  ne 
comptait  paS  30  annuités  au  31  décembre  1929,  et 
ne  pouvait  être  proposé,  à  titre  exceptionnel,  seS  ser¬ 
vices  de  guerre  ayant  été  récompensés  par  l’attri¬ 
bution  de  la  médaille  militaire.  Quant  au  bénéfice 
des  dispositions  de  l’article  3  de  la  loi  du  21  juillet 
'192  7  aux  termes  mêmes  de  ceS  dispositions,  ne  peu¬ 
vent  y  prétendre  que  les  hommes  de  troupe  ayant 
accompli  15  ans  au  moins  de  services  effectif  et 
nommés  sans  interruption  de  Service  dans  le  cadre 
des  agents  militaires,  ce  qui  n’est  pas  le  cas  de  l’in- 
téreSsé. 

{J.  O.,  17  janvier  1931.) 
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CORRESPONDANCE 


Application  du  Tarif  Maginot. 

245,  —  Séries  d’interventions  à  tarif 
spécial 

La  Commission  de  contrôle  des  soins  aux  pension¬ 
nés  de  guerre  m’inforrne  (lettre  recommandée,  13 
janvier  1931),  que  ne  l’ayant  pas  avisée,  conformé¬ 
ment  à  l’art.  18  du  décret  du  25  octobre  1922  (que 
j’ignorais  à  tort  évidemment),  de  la  nécessité  d’in¬ 
terventions  à  tarif  Spécial,  il  ne  me  sera  pas  payé  11 
injections  intraveineuses  à  30  fr.  chaque. 

Je  n’ai  évidemment  qu’à  m’incliner  et  à  subir  le 
règlement,  puisque  j’ai  fauté. 

Mais  n’ai-je  pas  droit  à  être  au  moins  honoré  deS 
il  consultations  que  j’ai  effectivement  faites  et  la 
Commission  ne  surpasse-t-elle  pas  ses  droits  en  sup¬ 
primant  purement  et  simplement  le  montant  des 
interventions  au  lieu  dé  ramener  l’acte  médical  au 
taux  de  consultations  simples  ? 

Suivant  votre  réponse  et  selon  vos  conseils,  dont 
je  .vous  remercie  vivement  par  avance,  j’adresserai 
ou  non  une  réclamation. 

Di-  M. 

Réponse. 

«  Il  y  a  une  distinction  à  faire  dans  le  prix  de 
vos  11  consultations  : 


lo  L’Art.  18  vous  est  opposé,  avec  raison, 
pour  le  paiement  de  11  injections  intraveineuses 
mais  il  ne  joué  qu’à  partir  de  la  6»  consulta¬ 
tion,  puisque  vous  auriez  dû  donner  avis  à  la 

Commission  au  cas  de . «  une  série  de  plus 

de  5  interventions  à  tarif  spécial  ».  Vous  aviez 
donc  droit  à  5  consultations  à  tarif  spécial  (ici 
inj.  intraveineuses,  sans  avoir  à  donner  avis. 

2°  Pour  les  6  autres  consultations,  l'art.  18 
entre  en  jeu  et  vous  n’avez  plus  droit  à  être  payé 
suivant  un  tarif  spécial,  c’est  entendu  ;  mais  vous 
n’en  avez  pas  moins  fait  6  consultations.  Dans  ce 
cas,  il  m’apparaît  équitable  qu’on  vous  les  paie 
au  tarif  ordinaire  de  la  consultation. 

Conclusion  (qui  m’est  uniquement  person¬ 
nelle)  et  sous  réserve  de  décision  contraire  pos¬ 
sible  de  la  Commission  supérieure  : 

.Je  ferais  appel  de  la  décision  de  la  Commission 
départementale  devant  la  Commission  supérieure 
(dans  les  2  mois  de  la  notification  de  la  première 
décision  pour  ne  pas  être  forclos)  et  je  demande¬ 
rais  à  être  payé  (avec  toutes  explications  tech¬ 
niques  nécessaires)  de  5  injections  intra-vei¬ 
neuses  pour  mes  5  premières  consultationsct  de 
6  consultations  simples  pour  les  suivantes.  11 
sera  intéressant  de  connaître  le  résultat  de  votre 
appel  et  je  vous  serais  reconnaissant  de  me  le 
faire  connaître  en  son  temps. 

D'  Fernand  Decouiit. 


LABORATOIRES  DEGLAUDE 

EDICAMENTS  CARDIAQUES  SPÉCIAUISÉS 

-RUE  D'A  5  S  A  S  _  (PA.  R  I  S 


442  —  LXVIII 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


5  __  .8  —  Il  31 


Fiscalit^é. 

217.  —  Déduction  des  frais 
de  remplacement 

A  la  suite  de  la  réponse  communiquée  par  le  con¬ 
seiller  fiscal  du  «  Sou  »  à  ma  demande  au  Sujet 
de  la  prétention  de  mon  contrôleur  des  contribu¬ 
tions  qui  me  refuse  la  déduction  des  frais  de  rem¬ 
placement,  je  lui  ai  écrit  :  «  Vous  me  dites  que  les 
«  frais  de  remplacement  ne  peuvent  être  admis  en 
«  déduction  du  bénéfice  par  raison  de  principe.  Quel 
«  principe  invoquez-vous  ?  Je  me  Suis  d’autant  plus 
«  étonné  de  votre  note  que  vous  n’aviez  pas  soulevé 
«  cette  question  lors  de  la  visite  que  je  vous  avais 
«  laite.  Si  renseignements  pris,  vous  estimez  mon 
«  point  de  vue  légitime,  à  Savoir  que  l’indemnité 
«  payée  à  un  remplaçant  est  une  dépense  profes- 
«  sionnelle,  je  vous  retournerai  la  feuille  avec  accep- 
«  tation  par  courrier.  »  (27  décembre  1930.) 

Le  contrôleur  répond  le  30  décembre  par  lettre 
non  recommandée  et  ne  demandant  pas  de  réponse  ; 

«  Monsieur, 

Il  Comme  suite  à  votre  lettre  du  27  décembre 
«  j’ai  l’honneur  de  vous  informer  cpie  l’indemnité 
«  que  verse  un  médecin  à  un  remplaçant  pour  visiter 
«  sa  clientèle  pendant  ses  vacances,  est  une  dépense 
«  personnelle  qui  ne  doit  pas  venir  en  déduction  du 
«  bénéfice  net  retenu  pour  base  de  l’impôt. 

«  Veuillez  agréer,  etc ...  » 


-  Cette  lettre  me  semble  donc  définitive.  Vous  me 
conseillez  de  résister. 

Que  dois-je  taire  ? 

a)  Demander  à  être  convoqué  par  la  Commission 
I  départementale  ?  D’abord  est-elle  bien  qualifiée 

pour  ce  cas  qui  me  semble  plutôt  une  question  de 
principe. 

Quelle  est  dans  cette  éventualité  la  manière  de 
procéder  ? 

b)  Attendre  l’envoi  de  la  feuille  de  contributions 
rectificatrice,  et  faire  réclamation  au  Directeur  des 
contributions,  au  préfet,  pour  aller  devant  le  Conseil 
de  préfecture.  Pour  moi,  démarches,  frais,  etc.,  pour 
un  Supplément  de  contributions  qui  ne  va  peut-être 
pas  être  très  élevé.  Dans  ce  cas  pourrais-je  compter 
sur  l’appui  moral,  financier  et  les  directives  du 
«  Sou  médical  »  ? 

J’attends  donc  votre  avis  et  vos  instructions  pré¬ 
cises  avant  de  faire  aucune  démarche,  car  il  me  Sem¬ 
ble  que  c’est  une  question  de  principe  aussi  pour  la 
plupart  de  mes  confrères  qui  ont  un  remplaçant 
yayé  à  forfait. 

D^G’ 

Réponse. 

Pour  essayer  de  faire  comprendre  à  votre  con¬ 
trôleur  que  le  traitement  d’un  remplaçant  est 
une  dépense  professionnelle,  faites  lui  observer  ; 

1°  Que  le  médecin  a  besoin  de  reioos  aussi  bien 
qu’un  fonctionnaire  ; 
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2“  Qu’il  existe  deux  modes  de  rétribution  de 
remplacements,  allocation  ou  traitement  fixe, 
ou  pourcentage  ;  que  dans  le  second  cas  le  méde¬ 
cin  est  fondé  à  ne  comprendre  dans  les  recettes 
que  ce  qu’il  a  effectivement  encaissé  de  son  rem¬ 
plaçant  ; 

30  Que  le  contrôleur  n’a  pas  à  supputer  la  né¬ 
cessité,  pour  un  médecin,  le  droit  de  se  faire  ai¬ 
der  ;  pas  plus  qu’il  n’a  le  droit  de  critiquer  l’im¬ 
portance  du  personnel  d’un  commerçant  ; 

4»  Que  le  remplaçant  a  procuré  des  recettes  ;  si 
les  frais  occasionnés  par  ce  remplaçant  ne  sont 
pas  professionnels,  il  en  est  de  même  des  recettes 
qu’il  a  procurées  ;  qu’en  conséquence  le  montant 
du  bénéfice  brut  doit  être  réduit  du  montant  de 
ces  recettes  ;  , 

a»  Que  c’est  bien  une  dépense  professionnelle 
puisqu’elle  a  pour  but  de  conserver  la  clientèle 
qui  procure  les  recettes  professionnelles  servant 
de  base  à  l’impôt  ; 

Ce  n’est  pas  à  vous  qu’il  incombe  de  solliciter 
l’avis  de  la  Commission,  mais  au  contrôleur, 
l’inobservation  de  cette  formalité  serait  un 
.  Jiiotif  d’annulation  de  l’imposition. 

Si  le  contrôleur  n’admet  pas  vos  observations 
laissez-le  établir  l’imposition  et  ensuite  vous  ré¬ 
clamerez. 

A.  Martinot, 
Conseil  fbcal. 


589.  —  Amortissement  du  prix  d’achat 
d’une  automobile 

.T’ai  des  difficultés  avec  le  contrôleur  des  contri¬ 
butions  directes,  il  me  réclame  l’amortissement  10  % 
sur  ma  voiture  Renault  6  CV.  avec  effet  rétroactif 
depuis  1926.  Il  paraîtrait  que  les  médecins  n’ont 
pas  droit  à  l’amortissement  de  leur  voiture,  qu’y 
a-t-il  de  vrai  dans  tout  cela  ?  Que  dois-je  faire  ? 
Si  je  dois  m’incliner,  Suis-je  obligé  d’acquitter  la 
totalité  de  ce  nouvel  impôt  comme  on  me  le  réclame 
ou  bien  ai-je  ik  possibilité  de  me  libérer  ,'par  paie¬ 
ments  échelonnés  ?  ' 

D'R. 

Réponse. 

D’après  la  réiionse  du  Ministre  du  budget  à  la 
cfuestion  écrite  n°  9492  posée  par  Monsieur- Mon¬ 
net,  député  (J.  O.  Débats,  ch.,  16  septembre  1930 
page  3200),  l’amortissement  d’une  voiture  au¬ 
tomobile  est  admis  en  déduction  des  bénéfices 
des  professions  non-commerciales.  Vous  pouvez 
donc  formuler  une  réclamation,  demander  le  sur¬ 
sis  de  paiement  que  vous  n’obtiendrez,  d’ailleurs, 
qu’en  fournissant  des  garanties. 

A.  M. 


277.  —  Justification  des  dépenses. 

Rôle  de  la  Commission  consultative 

Au  début  de  décembre  j’ai  reçu  du  contrôleur  des 
contributions  directes  une  demande  de  renseigne- 
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mentâ  n°  1029  «  en  vue  de  rétablissement  de  votre 
imposition  pour  l’année  192^-30.  » 

Recettes  brutes  1928-1929. 

Frais  professionnels. 

Assurances. 

Personnel.  v 

Auto  :  essence,  réparations. 

Téléphone  et  frais  de  bureau. 

Chauffage. 

Nombre  de  kilomètres  parcourus. 

J’y  ai  SatisfaA  en  envoyant  une  note  détaillée  de 
mes  «  frais  professionnels  ». 

De  nouveau  je  reçois  à  la  date  du  13  courant  souS 
pli  recommandé  une  feuille  n®  1030  évaluation  de 
mes  bénéfices  où  il  est  dit  expressément. 

Après  examen  de  votre  réponse,  les  déductions 
pour  retraite  ne,  peuvent  s’admettre  pour  un  taux 
supérieur  à  6  %  des  produits  nets. 

Les  frais  d’automobile  ne  peuvent  s’évaluer  à 
plus  de  1  fr.  du  kilomètre  (alors  pourquoi  demander 
le  détail  d’essence  et  réparations). 

Enfin  pour  certaines  dépenses  à  caractère  mixte 
c’est  plutôt  la  proportion  1  /3  professionnels  et  2  /3 
personnels  qu’il  faudrait  employer. 

Pour  différentes  raisons  je  vous  propose  de  fixer 
ainsi  le  produit  net  imposable. 

Année  1927,  fr . 

Année  1928,  . 

Année  1929, . Suit  un  chiffre  à  peu  près 

double  de  ce  que  fut  mon  bénéfice  brut  réel. 


Que  puis-je  opposer  à  ces  affirmations  -?  ma  «  re¬ 
traite  »  est  constituée  par  un  nombre  de  «  parts  » 
d’une  mutuelle.  En  vertu  de  quel  principe  ne  puis-je 
verser  plus  de  6  %  de  mes  bénéfices  ?  Est-ce  que 
la  retraite  de  ces  Messieurs  fonctionnaires  est  cons¬ 
tituée  par  un  pourcentage  de  leurs  bénéfices  nets 
bu  de  leur  traitement  brut  ? 

Qui  a  fixé  le  forfait  de  1  fr.  par  kilomètre  ? 

Enfin  pour  certaines  dépenses  à  caractères  mixte 
il  est  évident  pour  moi  qu’elles  sont  dues  à  la  pro¬ 
fession  et  je  ne  vois  pas  comment  on  pourra  me 
prouver  qu’un  tiers  plutôt  que  deux  tiers  doit  être 
affecté  à  la  profession. 

Qu’est-ce  que  la  Commission  consultative  à  l’ap¬ 
préciation  de  laquelle  je  Suis  invité  à  soumettre  le 
désaccord  ? 

Et  puis  pourquoi  ce  guet-apens  consistant  à  vous 
demander  des  renseignements  en  vue  de  votre  impo¬ 
sition  pour  1930  et  en  profiter  pour  faire  un  rappel 
des  années  écoulées. 

D>-  R. 

Réponse. 

La  Commission  départementale  devant  la¬ 
quelle  vous  serez  convoqué  pour  présenter  vos 
observations  (si  vous  faites  connaître  au  contrô¬ 
leur  que  vous  n’acceptez  pas  ses  chiffres),  est 
chargée  de  donner  un  avis  sur  la  base  de  votre  im¬ 
position  ;  si  vous  entendez  contester  la  base  d’im¬ 
position  fixée  conformément  à  cet  avis,  c’est  à 
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vous  qu’incombe  la  charge  de  la  preuve.  Il  vous 
appartiendra  d’établir  d’une  façon  aussi  précise 
que  possible  les  faits  qui  justifient  la  proportion 
des  2  /3  en  ce  qui  concerne  les  dépenses  à  carac¬ 
tère  mixte  ;  quant  aux  frais  d’automobiles,  cer¬ 
tains  contrôleurs  admettent  1,25  et  même  1,50 
(y  compris  l’amortissement),  il  n’y  a  d’ailleurs 
ni  législation  ni  jurisprudence  à  ce  sujet. 

A.-  M., 


5974.  —  Conditions  du  sursis 
au  paiement  des  oontiûbutions 

Sur  votre  conseil  j’ai  envoyé  au  mois  d’août  der¬ 
nier,  à  M.  le  Directeur  des  contributions  directes, 
une  pétition  relative  à  mon  impôt  sur  le  revenu  et  où 
j’invoquais  le  bénéfice  du  sursis  pour  le  paiement  de 
la  cotisation. 

Je  n’ai  encore  reçu  aucune  réponse  à  ce  sujet  ; 
mais  aujourd’hui  le  percepteur  m’adresse  une  som¬ 
mation  pour  que  je  lui  verse  le  montant  de  mon 
impôt  sur  le  revenu.  Je  vous  serais  très  reconnais¬ 
sant  de  bien  vouloir  m’indiquer  ce  que  je  dois  faire. 

D'  G. 

Réponse. 

Le  percepteur  est  en  droit  d’exiger  la  constitu¬ 
tion  d’une  garantie  (dépôt  de  titres  ou  caution 
d’une  banque). , 

A  défaut,  il  est  en  droit  de  vous  poursuivre 


jusqu’à  la  saisie  inclusivement,  mais  il  ne  peut 
procéder  à  la  vente  qu’après  la  décision  du  Con¬ 
seil  de  Préfecture. 

'  A.  M. 


6023.  —  Emploi  des  timbres 

Un  certificat  sur  papier  libre  peut-il  être  timbré 
postérieurement  à  sa  rédaction  par  un  timbre  de 
l’enregistrement  ou  faut-il  qu’il  soit  recopié  sur 
papier  timbré  ?  _ 

Les  quittances  de  notes  d’honoraires  ne  dépen¬ 
dant  pas  de  la  loi  de  1898  étant  passibles  du  timbre, 
les  compagnies  d’assurances  peuvent-elles  apposer 
les  timbres  après  Signature  des  médecins,  afin  d’évi¬ 
ter  ces  frais  à  ces  derniers  ? 

R. 

Réponse. 

Les  écrits  passibles  du  droit  de  timbre  doivent 
être  établis  sur  papier  préalablement  timbré. 

Régulièrement  le  timbre  de  quittance  doit  être 
annulé  par  le  créancier,  toutefois  l’administra¬ 
tion  ne  relève  aucune  contravention  lorsque  l’an¬ 
nulation  est  faite  par  le  débiteur. 

A.  M. 


5908.  —  Base  et  taux  de  la  patente 

Quel  est  le  taux  de  la  patente  par  rapport  au 
loyer  ?  La  patente  porte-t-elle  uniquement  sur  les 


446  —  LXXII 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


6  —  8  —  Il  —  31, 


chambres  servant  à  l’usage  professionnel  ?  La  pa¬ 
tente  se  base-t-elle  également  sur  les  charges  ? 

Les  contribulions  d’une  maison  neuve  sont-ehes 
les  mêmes  que  dans  une  vieille  maison  ?  (Dans  uiie 
maison  neuve,  les  loyers  sont  surélevés  et  les  loge¬ 
ments  sont  très  petits). 

Quand  un  jeune  médecin  S’installe,  à  partir  de 
quelle  date  peüt-on  compter  les  impôts  ? 

D'-  X. 

Réponse. 

Le  droit  proportionnel  en  principal  de  la  pa¬ 
tente  de  médecin  est  égalant  /15e  de  la  valeur  lo¬ 
cative  des  locaux  servant  à  l’habitation  ou  affectes 
à  l'exercice  de  la  profession  ;  létaux  du  1/15"  est 
porté  au  1  /12"  lorsque  la.  valeur  locative  des  locaux 
occupés  par  le  médecin  excède  8.000  fr.  s’il  exer¬ 
ce  à  Paris,  5.400  fr.  s’il  exerce  dans  une  ville  de 
plus  de  200.000  habitants  çt  4.800  s’il  exerce 
dans  une  ville  de  100.000  à  200.000  habitants. 

Pour  obtenir  les  droits  de  patente  effective¬ 
ment  dus,  il  faut  multiplier  ce  principal  par  le 
centime  le  franc,  variable  suivant  la  commu.ne. 

Les  charges  autres  que  celles  qui  constituent 
le  remboursement  au  propriétaire  des  prestations 
fournies  dans  l’intérêt  particulier  du  locataire 
(eau,  chauffage  par  exemple)  doivent  être  ajoutées 
au  prix  du  loyer. 

La  valeur  locative  est  déterminée  d’après  le 
loyer  effectif  sous  réserve  des  charges,  sileméde- 


cin  est  propriétaire  de  l’immeuble,  là  valeur  loca¬ 
tive  est  évaluée,  par  comparaison  avec  le  prix  (Je 
location  des  immeubles  de  même  importance 
construits  à  la  même  époque  et  compte  tenu,  le 
cas  échéant,  du  prix  limite  fixé  par  les  lois  sur  les 
loyers  par  rapport  au  loyer  de  1914. 

Quand  un  jeune  médecin  s’installe,  il  doit  la 
patente  pour  autant  de  douzièmes  qu’il  reste  à 
courir  de  mois  et  fractions  de  mois,  depuis  le  jour 
de  son  installation  juscpi’à  la  fm  de  l’année. 

A.  ]M. 


Questions  médico-militaires 

•  î>4i7G.  —  Démarches  à  faire  pour 

la  reforme 

Je  viens  vous  importuner  pour  un  de  mes  mala¬ 
des  qui  me  pose  des  question.S  auxquelles  je  ne  puis 
répondre. 

Voici  le  cas  : 

34  ans,  classe  1917,  engagé  en  1915  donc  .versé 
dans  la  classe  1916.  A  fait  son  Service  de  1915  à  1918 
dans  l’artillerie  contre  avion.  A  actuellement  deux 
enfants  et,  de  ce  fait,  devrait,  dit-il,  être  de  la 
classe  1912  mais  n’a  fait  aucune  démarche  à  ce  sujet. 

Actuellement,  porteur  de  deux  pointes  de  hernie 
et  présentant  des  troubles  gastro-intestinaux  (coli¬ 
ques  vésiculaires)  'qui  l’obligent  à  suivre  un  régime 
sévère,  il  voudrait  être  soit  réformé,  soit  versé  dans 
l’auxiliaire. 
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GATA  LOGI 


FRANÇp  5UR  DEMANDE 


Quelles  démarches  doit-il  faire  ? 


Dr  B. 


Réponse, 


Réponse. 

Cet  homme  doit  adresser  à  son  commandant 
de  recrutement  une  demande  de  visite  médicale 
et  de  passage  devant  une  commission  de  réforme 
au  point  de  vue  aptitude  physique. 

Il  fera  bien  dé  joindre  à  cette  demande  un  cer¬ 
tificat  médical,  constatant  la  réalité  de  ses  infir¬ 
mités. 

5679.  —  Conférences  de  l’école 
de  perfectionnement 

Officier  de  réserve  depuis  août  dernier,  je  fais 
partie  de  l’Union  fédérative  et  à  ce  titre  je  suis  les 
cours  pour  l’obtention  de  la  carte  de  Surclassement 
Jeune  médecin  non  encore  installé,  je  Suis  ceS  cours 
à  Paris.  Je  dois  prochainement  aller  habiter  défini¬ 
tivement  le  centre  de  la  France. 

1°  Perdrai-je  le  bénéfice  des  conférences  Suivies, 
ou  bien  les'  présences  à  Paris  s’ajouteront-elles  à 
celles  de  province  ? 

2°  L’Union  fédérative  est-elle  une  pour  toute  la 
france  et  dans  ce  cas  quelles  formalités  remplir 
pour  Suivre  les  cours  dans  une  autre  ville  ? 

Faut-il  au  contraire  s’inscrire  à  une  autre  union  ? 

3“  D’autre  part  l’autorité  militaire  m’autorisera- 
t-elle  à  faire  ma  période  avec  solde  au  mois  de  mars 
ou  avril  ?  Dr  R. 


1»  Vous  ne  perdrez  pas  le  bénéfice  des  confé¬ 
rences  déjà  suivies  cette  année  à  l’école  de  per¬ 
fectionnement  de  Paris  ;  il  vous  suffira,  ou  bien 
de  venir  chaque  mois  à  Paris  pour  y  achever  les 
cours  durant  l’année  commencée,  ou  bien  de  jus¬ 
tifier  de  votre  assiduité  à  Paris,  quand  vous  vous 
ferez  inscrire  à  L.  ' 

2°  L’Union  fédérative  est  une  pour  toute  la 
France,  mais,  de  plus,  elle  patronne  l’école  de 
perfectionnement  de  Paris.  Vous  vous  ferez,  au 
au  plus  tard  au  commencement  de  l’année  pro¬ 
chaine,  inscrire  à  l’école  de  perfectionnement 
de  L. 

3“  Vous  serez  certaiiiement  autorisé  à  faire  une 
période  en  mars  ou  avril,  mais,  comme  il  s’agira 
d’une  période  volontaire,  ce  ne  sera  probable¬ 
ment  pas  avec  solde. 
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Post-scriptum 

Sont-ils  rigolos,  les  copains  ? 

Ont-ils  fait  du  foin,  des  histoires, 

Du  baroufle,  des  tas  de  potins. 

Tout  ça  pourquoi  ?  Pour  un  pourboire. 
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Chacun  touch’  sa  p’tit’ ■  commission. 

A  quoi  bon  gâcher  tant  d’salive. 

Dès  lors  qu’il  a  un’  profession, 

11  faut  bien  que  bonhomme  en  vive. 

Quand  je  prends  un  bock  de  vingt  ronds, 
J’ajout’dix,  soit  pour  cent  cinquante. 
Pense  à  c’que  laiss’nt  l'es  patrons. 

Qui  s’administr’nt  un  amer  menthe. 

Votre  babillage  gentil 
Dure  trop.  Comme  on  dit  cheux  nous, 
Celui  qui  vous  a  coupé  le  fil 
A  bien  mérité  ses  cinq  sous. 

Alors  fini  la  discussion. 

Beaux  arguments  du  mêm’tabac. 
Pour  pas  s’payer  d’indigestion 
Faut  en  avoir  un  estomac. 

Vous  déguisez  comm’députés 
Sur  les  méfaits  de  la  vie  chère. 

Vos  pipes  mal  vous  culottez. 
Fermez-la,  fermez-la,  confrère. 

Bon  Concours,  coupe  sans  remords, 

Le  bec  aux  canards,  aux  raquettes, 

La  langue  aux  chiens  courant  l’dix-cors, 
La  queue  aux  serpents  à  sonnettes; 


Lè  vrai,  c’est  qu’il  y  à  sur  terre 
Et  sous  la  calotte  des  deux 
Deux  sort’s  de  g  ns  qui  S’font  la  guerre  ; 
Y  a  les  rich’s,  y  a  les  gueux. 

Ceux  qui  S’ia  cass’nt  pour  d’venir  riches. 
Qui  port’nt  leur  braise  à  marne  Hariau, 
Qui  coll’nt  aux  murs  de  leurs  péniches  ' 
Du  papier  à  quatr’sous  le  rouleau. 

Puis  les  philosophes,  les  vrais. 

Dont  le  front  jamais  ne  s’indigne. 

Ceux  qui  peuvent  vivre  à  peu  près. 

En  mangeânt  chaud,  en  buvant  frais 
Le  pineau  pressé  dans  la  vigne. 

Celui  qui  demande  joyeux 
Dans  la  pauvreté  qui  l’honore 
De  conserver  quand  il  est  vieux, 

D’assez  bons  yeux  pour  lire  encore 
Près  de  l’épouse  un  vers  sonore. 

Ecoutez-moi,  mes  bons  amis,  ' 

Pas  besoin  de  S’casser  la  gueule. 

Moi,  j’vas  vous  dire  mon  avis. 

Je  parle  par  la  raison  Seule. 

«  Si  t’es  riche,  si  t’aS  les  cagnes, 

«  Dis  m. . .  à  Pas  du  bistouri. 

«  Si  t’es  pauvre,  fais  pas  des  magnes. 

«  Prends  la  galette  et  dis  merci. 


Breireté 
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“  au  CONCOURS  » 

Les  docteurs  en  médecine  et  les  étudiants  qui 
en  feront  la  demande  recevront  gracieusement 
quatre  numéros  consécutifs  du  Concours  Médical 
afin  de  leur  permettre  de  se  rendre  compte  des 
services  que  ce  journal  peut  leur  rendre. 


Envois  de  Fonds. 

Pour  l’envoi  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  au  compte  de  chè¬ 
ques  postaux  dont  voici  les  numéros  : 

Concours  médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mutualité  Familiale,  Paris,  182-32. 
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L4  DÉFENSE  I^DIYIDEELIÈ  1)U  MÊDECm 

par  le  Sou  Médical 


Walleiidez  pas  que  voire  maison  flambe  pour  vous 
assurer  contre  l’incendie. 

Je  recevais  hier  la  visite  d’un  confrère  ciui 
me  tenait  ce  langage  :  «  Voici  ce  qui  m’amène. 
Je  suis  l’objet  d’une  sanction  administrative 
contre  lacivielle  je  proteste.  Pourrais-je  ensaisirle 
Conseil  d’Etat  ?  —  Certainement,  ripostai-je.  — 
J’espère  bien,  alovs,  que  le  Sou  Médical  fera  les 
frais  de  cette  procédure  ?  Sans  aucun  doute, 
dis-je,  si  vous  en  laites  partie....  —  Ah  !  mais 
voilà,  c’est  cfue  je  n’en  fais  pas  partie.  Mais  je 
suis  prêt  à  m’y  inscrire.  —  Malheureusement,  les 
Statuts  de  notre  Ligue  s’opposent  à  son  inter¬ 
vention  pécuniaire  pour  toute  affaire  née  avant 
l’admission  de  celui  qui  en  est  victime.  Vous 
agissez,  en  vérité,  comme  si,  ayant  négligé  de 
vous  assurer  contre  l’incendie,  vous  choisissiez 
le  moment  où  vmtre  maison  flambera  pour  appe¬ 
ler  une  Compagnie  d’Assurances  au  secours...  Il 
faut  être  plus  prévoyant  c[ue  cela,  mon  cher 
confrère,  et  ne  pas  être  arrêté  par  une  misérable 
contribution  de  cent  francs  irar  an,  en  négligeant 
ainsi  des  intérêts  cfui  risctuent  d’être  mis  en 
péril  à  tout  moment.  » 


.  il  se  passe,  eneffet,  depuis  quelque  tenips,  ùn 
phénomène  assez  curieux.  Le  Sou  Médical  est 
très  connu.  On' sait  généralement  de  quoi  il  est 
capable,  cj[uels  sont  ses  avantages,  juscj[u’à  quel¬ 
les  limites  il  étend  son  activité.  On  néglige  tou¬ 
tefois  d’en  faire  partie  jusqu’au  jour  où  surgit 
la  difficulté,  le  conflit,  le  procès  que  l’on  n’a  pas 
su  iirévoir.  Et  c’est  vers  notre  Ligue  cj[n’on  se 
précipite,  ou  bien,  vers  l’un  de  ceux  qui  l’admi¬ 
nistrent,  en  en  sollicitant  une  aide  éventuelle.... 

C’étaient  encore,  il  y  a  quinze  jours,  deux 
confrères,  en  butte  à  un  rappel  de  droits  d’en- 
registreilaent  à  propos  d’une  cession  de  cabinet 
médical,  qui  sollicitaient  notre  avis  à  ce  sujet. 

Nous  sommes  tout  prêts  à  faire  bénéficier  les 
médecins  de  notre  organisation,  de  notre  expé¬ 
rience,  de  la  science  juridique  spécialisée  de  nos 
avocats,  des  subsides  de  notre  Caisse.  Mais  n’est- 
ce  pas  élémentaire  de  leur  part,  de  prélever  sur 
leur  budget  annuel  cette  minime  cotisation  de 
cent  jrancs,  grâce  à  laquelle  ils  pourront  frapper 
à  notre  porte  en  toute  quiétude  ? 

Et  qu’offre  dbnc  de  plus  que  les  assurances 
ordinaires,  ce  Sou  médical  dont  je  voudrais  que, 
dans  leur  intérêt,  tous  les  praticiens  fissent  par¬ 
tie  ?  Je  citerai  aujUurd’hui  une  seule  de  ses  su¬ 
périorités.  Mais  elle  est  d’importance.  Je  sup¬ 
pose,  mon  cher  Confrèi-e,  que  vous  ayiez  suc¬ 
combé  dans  une  affaire  de  responsabilité  pro¬ 
fessionnelle  et  que  le  Tribunal  vous  ait  condamné 
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â  dix  mille  francs  de  dommages  intérêts.  Si  vous 
êtes  couvert  par  une  assurance  ordinaire,  fût-elle 
la  plus  renommée  dç  toutes,  elle  commencerapar 
retenir  pour  elle  tous  les  frais  de  votre  procès 
qu’elle  aura  exposés,  et  ne  vous  versera  que  la 
différence,  si  bien  que,  en  raison  d’une  pro¬ 
cédure  compliquée,  ayant  nécessité  plusieurs 
expertisés  et  plusieurs  plaidoiries,  si  ces  frais 
s’élèvent  à  cinq  mille  francs,  vous  ne  toucherez 
que  cinq  mille  francs,  ce  qui  équivaudra  pour 
vous  à  avoir'  supporté  personnellement  toute 
l’instance. 

Mais,  si  vous  faites  partie  du  Sou  Médical, 
par  contre,  vous  toucherez  intégralement  les  dix 
mille  francs,  objet  de  votre  condamnation,  et 
les  cinq  mille  francs  de  frais  judiciaires  divers 
seront  payés  par  nous. 

N’estimez-vous  pas  que  cela  vaut  bien  la 
peine  de  se  joindre  aux  six  mille  confrères  qui 
appartiennent  déjà  à  notre  Ligue,  et  dont  un 
grand  jaombre  nous  écri\cnt  des  lettres  que  je 
ne  puis  reproduire,  mais  qui  sont  les  plus  émou¬ 
vantes  des  références  ! 

Venez  donc  à  nous.  C’est  pour  vous  que  vous 
travaillerez. 

G.  Duchesne. 

❖ 


ASSURANCES  SOCIALES 


Circulaire  relative  à  la  constitution  provisoire  des 
commissions  départementales  (Art.  7,  §  5,  de  la  loi 
du  30  avril  1930  sur  les  assmances  sociales). 

Le  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyanee  sociales,  à 
MM.  les  préfets  (1) . 

Paris,  le  14  janvier  1931. 
L’article  7,  paragraphe  5,  de  la  loi  du  30  avril  1930 
sur  les  assurances  sociales  a  prévu  la  constitution 
d’une  commission  départementale,  dans  les  termes 
suivants  :  ' 

«  Art.  7,  §  5.  —  Les  conventions  passées^entre  la 
caisse  et  les  Syndicats  professionnels  de  praticiens  et 
avec  lés  établissements  de  Soins  et  les  tarifs  de  res¬ 
ponsabilité  établis  par  les  caisses  dans  les  conditions 
prévues  à  l’article  4,  paragraphes  4  et  7,  Sont  Soumi¬ 
ses  à  une  commission  fonctionnant  au  chef-lieu  du 
département,  composée,  pour  le  premier  tiers  de  re¬ 
présentants  de  caisses,  pour  le  Second  tiers  de  re¬ 
présentants  des  groupements  professionnels  et  pour 
le  dernier  tiers,  de  '  représentants  des  ministres  du 
travail  et  de  la  santé  publique,  y  compris  les,  com¬ 
missions  administratives  des  hôpitaux  et  hospices 


(1)  Départements  de  la  Seine  et  de.  Seine-et-Oise 
exceptés. 


HYDRALIN 

Antiseptique  gynécologique 
•—  ni  caustique,  ni  toxique  — 

Poudre  divisée  en  sachets,  un 
ou  deux  sachets  pour  deux  litres 
c=  d'injection  vaginale. 

MUCOSODINE 

Inflammation  des  Muqueuses 

Bouche,  Nez,  Gorge,  Oreilles 

Poudre  soluble  ;  une  cuillerée  à  café 
dans  un  verre  d'eau  chaude,  en  garga¬ 
rismes,  bains  de  bouche,  irrigationt. 

viiuiiru  uiii 

Boldiius 

Régulateur  entéro  -  hépatique 

Cholagogue  -  Laxatif  -  Ântitoxique 

ilnüHil 

iê 

Deux  pilules  à  chacun  des  deux 
principaux  repas  ou  trois  pilules  le 
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publics.  Sauf  pour  le  contrôle  du  service  technique, 
elle  est  chargée,  en  outre  ,  de  prévenir  et  de  régler 
les  difficultés  dans  les  divers  services  ou  entre  eux, 
et  de  prendre  toutes  les  sanctipns  nécessaires,  avec 
^  appel  devant  la  Section  permanente  du  conseil  Supé¬ 
rieur  des  assurances  Sociales.  En  particulier,  elle 
arbitrera,  sous  réserve  d’appel  devant  la  section 
'  permanente,  des  litiges  qui  naîtraient,  entre  leS  parties 
contractantes,  de  l’application  des  dites  conventions  ». 

La  constitution  de  cette  commission  a  été  fixée  par 
l’article  30  du  décret  du  25  juillet  1930  portant  rè¬ 
glement  d’administration  publique  pour  l’exécution 
de  la  loi  comme  Suit  ; 

,  «  Art.  30,  §  l®’'.  —  La  commission  départementale 
;  prévue  à  l’article  7,  paragraphe  5,  de  la  loi,  comprend 
I  douze  membres,  Savoir  ;  - 

«  Un  représentant  du  ministre  du  travail  et  un  re¬ 
présentant  du  ministre  de  la  Santé  publique  ; 

«Quatre  représentants  des  caisses  pratiquant  dans 
'le  département  des  assurances  maladie,  maternité  et 
;  les  soins  aux  invalides  ; 

«  (Quatre  représentants  des  Syndicats  professionnels 
ayant  passé  des  conventions  avec  les  caisses  ,  dont 
trois  représentants  des  syndicats  de  médecins  et  un 
représentant  des  syndicats  de  pharmaciens  ; 

«Deux représentants  des  commissions  administra¬ 
tives  des  hôpitaux  et  hospices  publics  ; 

«  Un  représentant  des  syndicats  professionnels  de 
:  chirurgiens  dentistes  ayant  passé  des  conventions 
avec  les  caisses  remplace  un  des  trois  médecins,  lors- 


I  que  la  .commission  traite  de,  questions  relatives  à 
i  l’art  dentaire  ;  '  ' 

«  Le  préfet  désigne  le  président  et  le  vice-président 
de  la  commission  ». 

«  §  2 .  ’ —  Chacun  des  autres  groupements  profession¬ 
nels  ayant  passé  des  conventions  avec  les  caisses  peut 
désigner  un  représentant  qui  participera  aux  débats 
avec  voix  consultative  dans  les  questions  où  les  in¬ 
térêts  du  groupement  sont  engagés  ». 

Enfin,  un  décret  du  10  août  1930  a  prévu  le  mode 
de  désignation  des  inembres  de  la  commission.  • 

Mais  l’application  immédiate  des  dispositions  de  ce 
décret  n’est  pas  possible  en  ce  qui  concerne  le  choix 
des  représentants  des  casses.  Ce  choix  dépend  en  ef¬ 
fet  des  effectifs  deS  différentes  caisses  du  départe¬ 
ment,  et  ceS  effectifs  ne  seront  stabilisés  que  lorsque 
les  questions  relatives  à  la  présomption  d’affiliation 
Seront  définitivement  réglées.  Or,  je  viens,  par  une 
circulaire  du  15  décembre  1930,  de  proroger  au  31 
mars  prochain  le  délai  d’inscription  définitive  à  une 
caisse  des  assurés  pour  lesquels  il  se  pose  une  question 
non  encore  résolue  de  présomption  d’affiliation.  Toute 
désignation  au  prorata  des  effectifs  Se  trouve  de  même 
reportée'. 

Nécessité  est  donc  de  recourir,  pour  la  commission 
départementale,  à  des  dispositions  provisoires  si  on  ne 
veut  pas  reporter  son  installation  à  une  date  lointaine. 
Or,  ce  report  aurait  de  sérieux  inconvénients.  Des 
I  conventions  médicales  ont  été  signées  dans  un  certain 
!  nombre  de  départements,  et  j’ai  toutes  les  raisons  de  ' 
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CEINTURES.  CORSETS  BANDAGES.  BAS 


Ceinture 

MYOSTHÊNIOUE 

a  forces  degnes- 
sives,  pour 
suites  opéra¬ 
toires,  ûrosses 
ses.  etc... 
a  pa.-flf  de  SOî 


Vous  pouvez  commander  par  correspondance 
Les  ceintures  et  bandages  MAYE.T-GUIL1JQ.T 

re  )  l  Ceinture  |  /  Ceinture 

ÊNIOUF  L  ^  ANTIPTOSIOUE  ^  EUPHORIQUE 


Ceinture 

ANTIPTOSIQUE 

à  pelote  insu  F- 
fiable,  po U n 
ptoses  chez 
les  nnalades 


Ceinture 

EUPHORIQUE 

avec  patte  de 
renforcement 
I  pour  ptoses  vo¬ 
lumineuses  ou 
sujets  obèses 


Tous  appareils  pour  mutilés.  PROTHÈSE.^  ORTHOPÉDIE 
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penser  que  les  indications  fournies  par  ma  circulaire 
du  .26  décembre  1930  .sur  ies  honoraires  des  chirur¬ 
giens  et  spécialistes  à  l’hôpital  permettront  d’en  mul¬ 
tiplier  le  nombre  .  En  l’état  présent,  les  conventions 
intervenues  fonctionnent  à  titre  provisoire,  mais  ne 
fonctionnent  -qu’à  titre  provisoire  tant  que  le  minis¬ 
tre  ne  leur  a  pas  donné  son  agrément  ;  la  situation  est 
la  même  en  ce  qui  concerne  les  tarifs  de  responsabi¬ 
lité.  En  fait,  ni  mon  prédécesseur  ni  moi-même  n’a¬ 
vons  donné  à  aucune  convention  ni  à  aucun  tarif 
l’approbation  définitive.  Mais  le  ministère  amis  à  pro¬ 
fit  le  délai  de  fonctionnement  provisoire  ainsi  institué 
pour  Suivre  avec  la  plus  grande  attention  le  déve¬ 
loppement  des  pourparlers  Sur  l’ensemble  du  terri¬ 
toire  et  empêcher  qu’une  erreur  de  conception  locale 
définitivement  consolidée  pût  avoir  Sa  répercussion 
dans  d’autres  départements.  Ce  danger  aujourd’hui 
n’est  plus  à  craindre,  et  il  me  paraît  donc  indispen¬ 
sable  d’enarriver,  pour  l’approbation  des  conventions 
et  des  tarifs  ainsi  que  pour  le  règlement  des  litiges 
qui  pourraient  naître  de  leur  application,  à  l’instance 
prévue  par  la  ldi,  c!est-à-dire  à  la  commission  dépar¬ 
te  haen  taie. 

Je  vous  invite  donc  à  constituer  à  titre  provisoire 
la  commission  départeihentale,  avant  le  2  0  janvier 
1931,  dans  leS  départements  où  les  conventions  médi¬ 
cales  et  hospitalières  sont  déjà  présentement  signées  et, 
dans  ceux  où  elles  Seraient  signées  postérieurement 
à  la  présente  circulaire,  dans  les  vingt  jours  de  la  si¬ 
gnature. 


La  Situation  àctuelile,  comportant  l'application  pror 
visoire  des  conventions  jusqu’à  approbation  par  le  mi¬ 
nistre,  Sera  maintenue  partout  où  les  conditions  qui 
précèdent  ne  Sont  pas  réalisées.  Il  en  sera  de  même, 
jusqu’à  nouvel  avis,  dans  les  départements  où  les 
caisses  n’auraient  pas  adopté  à  l’égard  des  conven¬ 
tions  une  attitude  commune. 

Vous  vous  conformerez,  pour  la  constitution  et  le 
fonctionnement  de  la  commission  départementale 
provisoire,  aux  instructions  Suivantes  ; 

a)  CONSTITUTION 

1°  Représentants  du  ministre  du  travail  et  du  minis¬ 
tre  de  la  santé  publique.  —  Le  premier  Sera  le  directeur 
du  service  départemental  des  assurances  Sociales.  M. 
le  ministre  de  la  Santé  publique  vous  laisse  le  soin 
de  désigner  pour  le  Second  le  fonctionnaire  sous  vos 
ordres  que  vous  jugerez  le  plus  qualifié.  Vous  lui  ren¬ 
drez  compte  de  la  désignation  faite  ; 

2°  Représentants  des  caisses.  ■ —  Ils  Seront  désignés 
d’un  commun  accord  par  les  présidents  des  caisses, 
Vous  Statuerez  en  cas  de  désaccord,  en  vous  inspi¬ 
rant  dans  toute  la  mesuré  du  possible  des  disposi¬ 
tions  de  l’article  3  du  décret  du  10  août  1930  ; 

3°  Représentants  des  commissions  administratives 
des  hôpitaux  et  hospices  publics.  —  Ils  Seront  dési¬ 
gnés  d’un  commun  accord  par  les  présidents  des 
commissions  ayant  passé  des  conventions  avec  les 
caisses.  Vous  Statuerez  en  cas  de  désaccord  ; 
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SOLUTION  ORGANIQUE  de  FER  et  de  MANGANÈSE 

ENTIÈREMENT  ASSIMILABLES 

L'association  de  ces  deux  métaux,  en  combinaison  organique, 
renforce  singulièrement  leur  pouroîr  catalytique  et  excito-fonctionnel  réciproque 

NE  DONNE  PÂ^ DE  CONSTIPATION 

Toniq;ue  puissant,  reconstituant  énergique 

ANÉMIE,  CHLOROSE,  DÉBILITE,  CONVALESCENCES 

Vingt  gouttes  de  Prosthénase  contiennent  un  centigramme  de  fer  et  cinq  miliigrammes  de  manganèse 

DOSES  MOYENNES  ; 

Cinq  à  vingt  gouttes  pour  les  enfants  ;  dix  à  quarante  gouttes  pour  les  adultes. 
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‘  4“  Représentants  des  syndicats  professionnels  de 
fraticiéns.  ^  Ils  seront,  désignés  par  les  syndicats 
ayant  passé  des  conventions  avec  les  caisses. 

Vous  désignerez  le.  président  et  lé  vice-président. 
Je  vous  laisse  à  cet  égard  toute  latitude. 

La  constitution  numérique  sera  celle  fixée  par  le 
décret  du  10  août  1930,  y  compris  les  suppléants.  Les 
désignations  feront  l’objet  d’un  arrêté  préfectoral. 
Elles  seront  provisoires,  sans  indication  de  délai. 

b)  FONCTIONNEMENT 

Vous  établirez  par  arrêté  préfectoral  le  règlement 
de  la  commission  départementale ^  en  y  introduisant 
obligatoirement  les  clauses  suivantes  : 

La  commission  ne  peut,  en  première  délibération, 
statuer  en  dehors  de  la  présence  ;  a)  des  représentants 
du  ministre  du  travail  et  du  ministre  de  la  santé  pu¬ 
blique  \h)  d’un  représentant  aUmoînS:  iodes  commis¬ 
sions  administratives  des  hôpitaux  et  hospices  pu¬ 
blics  ;  2®  du  syndicat  médical  ;  3®  du  Syndicat 
pharmaceutique  s’il  a  signé  la  convention  ;  4°  des 
autres  syndicats  professionnels  s’ils  ont  Signé  la  con¬ 
vention  et  sont  intéressés  dans  le  débat. 

Si  ces  conditions  ne  Sont  pas  réalisées  pour  une  pre¬ 
mière  délibération,  l’affaire  est  renvoyée  à  huitaine 
au  plus,  et  il  est  alors  statué  quels  que  Soient  les  mem¬ 
bres  présents,  à  la  majorité: 

En  cas  de  partage  des  voix,  la  voix  du  président 
est  prépondérante. 


'  Lorsqu'il  s’agit  de  Pdpprôbàti'êà  des/CbnPehtions  ou 
des  tarifs  de  responsabilité,  tout  ifiembre  présent 
ayant  émis  un  vote  contraire  à  celui  de  la  majorité 
peut  demander  que  l’effet  de  la  décision  soit  Suspen¬ 
du  et  que  l’affaire  soit  renvoyée  devant  la  Section 
permanente  du  conseil  Supérieur  des  assurances  So¬ 
ciales.  Il  est  alors  procédé  à  ce  moment  à  ce  renvoi 
dans  les  formes  prévues  par  l’article  31,  paragraphe 
2,  du  règlement  d’administration  publique. 

Par  le  droit  d’appel  de  la  minorité,  et  eh  partiel^ 
lier,  le  cas  échéant,  des  représentants  de  l’administra¬ 
tion,  vous  garderez  la  possibilité  de  faire  renvoyer  à 
Paris  pour  décision  définitive  leS  conventions  où  les 
tarifs  de  reSponSeibilité  qui  vous  paraîtraient  contenir 
des  dispositions  contraires  aux  instructions  qui  vous 
ont  été  envoyées,  ou  s’eh  écârtafit  dans  des  condi¬ 
tions  dangereuses.  S’il'n’y  a  pàS  d’appel,  l’approba¬ 
tion  donnée  aux  conventions  par  la  commission  dépar¬ 
tementale  Sera  définitive.  Je  rappelle  d’ailleurs  que  la 
durée  de  validité  de  ces  conventions  ne  doit  pUs  dé¬ 
passer  un  an.  blouS  aurons  par  ceS  meSUreS  réalisé  — 
et  c’est  l’objet  essentiel  que  je  me  sUis  proposé  — ,  une 
décentralisation  évidemment  désirable  Sans  contre¬ 
venir  à  la  nécessité  de  l’application  d’un  plan  d’éfl- 
Semble. 

Vous  ne  manquerez  pas  de  fne  tenir  informé  des 
dispositions  que  vous  aurez  prises  comme  suite'  aux 
présentes  instructions. 

(/.  O.  15  janvier  1931.)  Edouard  Grinda. 
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COI(I(ESPONDANCE 


Application  du  Tarif  Fallières. 

5912.  —  Ouverture  d’un  abcès  superficiel 

Abonné  du  Concours  Médical,  pourraiS-je  obtenir 
le  renseignement  Suivant  au  Sujet  d’honoraires  d’ac¬ 
cidents  du  Travail  : 

J’envoie  une  note  ainsi  conçue  : 


Août  14  :  Une  consultation . 15  fr. 

Certificat .  5  fr. 

Ouverture  d’abcèS  Superficiel _  20  fr. 

Août  17:  Une  consultation .  15  fr. 

etc...  etc. 


La  note  d’honoraires  s’élevait  à  100  fr.  L’agent  de 
la  Cie,  est  venu  me  régler  avant  mon  départ  de  M.  La 
note  était  réduite  de  20  fr.  sous  prétexte  que  l’ouver¬ 
ture  d’abcès  Superficiel  que  j’avais  tarifiée  20fr.  était 
comprise  dans  le  prix  de  la  U®  visite  ;  j’ai  refusé 
d’encaisser  cette  note,  et  depuis  je  n’en  ai  pas  en¬ 
tendu  parler. 

Suis-je  dans  mon  droit  en  refusant  cette  diminu¬ 
tion  ?  Suivant  votre  réponse,  je  vais  renvoyer  à  l’a¬ 
gent  de  cette  Cie,  un  rappel  de  note  d’honoraires,  con¬ 
çu  d’après  ce  que  vous  me  direz. 

D--  B. 


Réponse.  '  - .  '  ‘  >■ 

La  Compagnie  a  tort ...  et  vous  aussi. 

Vous,  en  comptant  une  consultation  plus  une 
ouverture  d’abcès,  pratiquant  ainsi  le  cumul 
interdit  par  l’art.  13.  La  compagnie,  en  incor¬ 
porant  l’ouverture  d’abcès  dans  le  prix  de  la 
visite,  alors  que  c’est  l’objet  d’une  tarification 
spéciale  de  20  fr.  (art.  17). 

Conclusion  :  On  doit  légalement  compter 


dans  votre  cas  : 

14  août  ; 

Ouverture  d’abcès  superficiel. .  20  îr. 

Certificat  initial . • . . . .  5  fr. 

Total  . .  25  fr.' 


D®  Fernand  Decourt. 


5970.  —  Pose  d’appareil  plâtre  quelconque 

Un  jeune  ouvrier  maçon  à  la  Suite  d’un  traumatis¬ 
me  présente  les  signes  d’une  fracture  de  l’extrémité 
supérieure  du  métacarpien  du  pouce  gauche.  Je  lui 
applique  un  petit  appareil  consistant  en  une  petite 
attelle  ouatée  posée  sur  la  lace  dorsale  de  ce  métacar¬ 
pien  et  maintenue  avec  une  bande.  Comme  la  consoli¬ 
dation  ne  se  faisait  pas,  je  demande  l’autorisation  qui 
m’est  accordée  de  montrer  le  blessé  à  un  chirurgien. 
Celui-ci  confirme  l’existence  de  signes  d’une  fracture. 
Voir  la  suite  page  XXXIII-i^^ 
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PEÔPO^  BU  J@UE 


Une  expérience  intéressante 

Le  payement  imiuédial  des  honoraires  médicaux  en  cas  d’accidents  de  la  roule  secourus 
par  les  postes  de  l’Union  Nalionale  des  Associplions  Tonris1i(|nes  (U.  N.  A.  T.) 


h'Vnioii  iKiU'oiKile.  (fcÿ  AsnocidUoits  /oiirialKiue.'; 
(ImNA'I  ),  organisme  émanant  de  V Aulomobilc.- 
Cliib  de  France,  du  Tounng-Club  français,  et 
du  Clnb  Alpin  français,  a  concJu  un  accord  avec 
lu  Couiédération  des  Syndicats  médicaux  i'ran- 
Vuis.  Cet  accord,  valable  pour  un  an,  décide  qu’à 
titre  d’expérience,  l’UNAT  fera  aux  médecins, 
appelés  à  donner  des  soins  d’urgence  aux  vic¬ 
times  d’accidents  de  la  route  dans  les  postes  de 
prompts  secours  qu’elle  a  organisés,  l’avance  de 
leurs  honoraires  au  tarif  de  50  francs,  plus 
une  indemnité  forfaitaire  do  déplai  emont  de 
10  francs  ;  au  loLal  :  60  francs. 

D’autre  part,  l’UNAT  confie  au  Sun  médical, 
le  soin  de  faire  rembourser  par  les  bénéficiaires 
du  prompt,  secours  (auteur  de  l’accident,  société 
d’assurances,  ou  victime),  les  frais  divers  enga¬ 
gés  par  rUNAT  (honoraires  du  médecin,  objets 
de  pansements,  indemnisations  du  personnel), 
soit  un  total  de  110  francs  par  sinistre,  y  com¬ 
pris  10  %  de  prime  d’encaissement. 

L’expérience  se  fera  pendant  l’année  1931 
dans  les  seuls  départements  de  la  Seine  et  de 
la  Seine-ot-Oise.  Elle  s’étendra  progressivement 
au  Pas-de-Calais  et  au  .Nui'd  ;  puis  à  toute  la 
France,  si  les  résultats  en  sont  satisfaisants. 

C’est,  en  partiedansle  butilesei'under  I’UNaVT. 
ot  mèiiK'  surtout  dans  ce  but,  que  le  Sun 
iiié(lic(d  s'est  annexé  uu  Olliceue  recouvreinents. 


Le  Concuurs  médical  et  le  Sou  médical  ont  été 
les  instigateurs  de.  cette  expérience,  il  y  a  plus  de 
trois  ans.  Il  n’est  peut-être  pas  sans  intérêt  de 
conter  aujourd’hui  à  nos  lecteurs  les  diverses 
péri()éties  des  démarelies  tentées  pour  essuyer 
u’assurer  à  nus  confrères  le  payeuieut  iiniuédiat 
do  leurs  honoraires,  lorsqu’ils  sont  appelés  d’ur¬ 
gence  à  donner  leurs  soins  aux  victimes  d’un 
accident  sur  la  route. 

.\ii  cours  de  1927,  le  Con,S(ul  du  Son  médical 
avait  été  fâche usemejit  impressionné  parle  nom 


bre  toujours  croissant  de  plaintes  de  ses  mem¬ 
bres  qui,  ayant  leui’  domicile  non  loin  des  grandes 
routes  à  circulation  automobile  intensive,  étaient 
appelés  très  souvent  en  cas  d’accidents  à  donner 
des  secours  d’urgence.  '11  leur  arrivait  fréquem¬ 
ment  de  se  trouver  dans  l’impossibilité  de  recou¬ 
vrer  leurs  honoraires.  La  victime  renvoyait  à 
l’auteur  de  l’accident,  ce  dernier  à  la  Société  d’as¬ 
surances  qui,  elle,  prétendait  qu’il  fallait  avant 
tout  laisser  établir  les  responsabilités.  Comme  la 
note  d’honoraires  n’était  jamais  très  élevée  et 
que  la  poursuite  du  recouvrement  en  ju.stice 
olfraii.  de  réelles  dilIiculLés,  nombre  d(!  confrères 
inscrivaient  ces  honoraires  impayés  au  compte 
débiteur  profits  et  pertes.  Certains  se  plaignaient 
au  Sou  médical  qui,  dans  la  mesure  du  possible 
s’efforcait,  peut-être  en  donnant  une  légère, 
entorse  à  la  lettre  de  ses  statuts,  de  venir  en 
aide  à  nos  confrères. 

Àu  Conseil  du  Sou  médical,  nous  pensâmes  que 
cette  situation  ne  pouvait  durer,  qu’il  nous  répu¬ 
gnait  de  conseiller,  à  nos  confrères  üe  refuser  des 
soins  d’urgence  ou  d’exiger  le  payement  d’a¬ 
vance,  que,  d’autre  part,  il  était  injuste  et  abusif 
do  mettre  à  contribution,  régulièrement  et  sans 
honoraires',  les  médecins  dont  le  domicile  avoi¬ 
sinait  les  routes  très  fréquentées.  Nous  pensâ¬ 
mes  que  de  grandes  associations  touristiques, 
comme  l’Automobile  Club  et  le  Touring  Club,  ((ui 
ont  si  fréquemment  donné  la  preuve  de  leur  ingé¬ 
niosité  et  de  leur  volonté  de  résoudre  de  délicats 
problèmes  dans  l’intérêt  des  usagers  de  la  route, 
pourraient  étudier  avec  nous  les  moyens  à  em¬ 
ployer  pour  remédier  à  cette  fâcheuse  situation. 

Le  secrétariat  du  Sou  médical  écrivit  à  V Auto¬ 
mobile  Club  et  au  Touring  Club,  une  lettre  expo 
saut  l’objet  do  l’étuuc  que  nous  désirions  faire 
avec  eux.  A  notre  grajide  surprise,  nous  ne  reçû¬ 
mes  pas  de  réponse.  Dans  uu  de  nos  l.’ropos  du 
.four,  nous  signalâmes  cette  carence,  et  avec 
d’autant  plus  d’amertume  que  de  nombreu.x 
médecins  font  partie  des  deux  ])uissantes  asso 
ciations  tonristic^ues  et  que nous-inêmes  sununes 
depuis  1893,  adhérent  au  Toujing-CInb  français. 
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Nos  reproches  émurent  certains  membres  du 
Comité  du  T.  C.  F.  Il  fui  démontré  que  nos  let¬ 
tres.  écrites  sans  doute  dans  un  style  trop  admi¬ 
nistratif,  n’avaient  pas  été  transmises  au  Comité 
des  deux  grandes  Associations  touristiques  et 
avaient  été  classées  par  des  employés  subalter¬ 
nes.  Notre  aimable  et  très  distingué  confrère, 
le  D^'  Cany,  de  La  Bourboule,  qui  occupe  une 
situation  importante  dans  les  Conseils  du  T.  C. 
F.,  vint  en  personne,  en  avril  1928,  nous  donner 
et  nous  demander  des  explications.  Il  nous  mit 
en  rapport  avec  le  Béhague,  secrétaire  géné¬ 
ral  du  Comité  des  secours  dé  l’Union  nationale 
des  Associations  touristiques,  qui  s’occupe  tout 
particulièrement  des  secours  en  cas  d’accidents. 
Nous  eûmes  plusieurs  entrevues  avep  le  D^' 
Béhague,  qui  nous  expliqua  en  détail  la  tâche 
surhumaine  qu’il  a  entreprise  pour  égrener  sur 
les  routes  les  plus  fréquentées  tout  un  chapelet 
de  postes  de  secours.  II  nous  dit  combien  serait 
précieuse  à  l’UNAT,  la  collaboration  du  Corps 
médical  et  nous  assura  qu’elle  ferait  le  possible 
pour  nous  aider  à  résoudre  le  problème  du  paye¬ 
ment  immédiat  des  prompts  secours. 

Nous  avons  d’ailleurs,  en  1928,  exposé  en  plu¬ 
sieurs  articles  les  réalisations  et  les  projets  du 
D^'  Béhague  et  de  l’UNAT  et  nous  tenons  à  re¬ 
nouveler  ici  les  félicitations  et  les  témoignages 
d’admiration  que  nous  leur  avons  alors  adres- 

Après  des  échanges  de  vues,  nous  pensâmes 
qu’une  sorte  de  commission  tripartite  composée 
des  intéressés  :  représentants 'des  usagei’s  de  la 
route  (UNAT),  de  représentants  du  Corps  médi¬ 
cal  (Syndicats  et  «  Sou  médical  »)  et  des  Socié¬ 
tés  d’assurances  contre  les  accidents,  pourrait  se 
constituer  et  rechercher  la  solution  désirée. 

Nous  avions  pensé  qu’il  était  de  l’intérêt  des 
assureurs  que  les  victimes  d’accidents  de  la  route 
fussent  toujours  secourus  et  promptement  secou¬ 
rues  par  des  médecins,  qu’il  devait  évidemment 
en  résulter  pour  eux  une  sérieuse  diminution  de 
frais,  la  guérison  dans  la  plupart  des  cas  étant 
plus  prompte,  les  journées  d’incapacité  moins 
nombreuses  et  les  infirmités  permanentes  plus 
rares  et  moins  graves.  Mais  les  assureurs,  obsé¬ 
dés  sans  doute  par  la  phobie  des  abus  possibles, 
ne  comprennent  pas  de  cette  façon,  pourtant 
simple  et  logique,  leurs  jjropres  intérêts,  èu;  Sou 
médical  ayant  fait  le  7  mars  1929  des  proposi¬ 


tions  à  M.  Delmas,  président  de  la  réunion  des 
assureurs,  celui-ci  la  transmit  le  U  mars  1929 
à  la  Commission  automobile  des  assureurs,  com¬ 
pétente  en  la  inatière,  et  lé  Président  de  cette 
Commission,  M.  Dussaud,  après  uûe  nouvelle 
lettre  du  Sou  médical  du  8  avril,  répondit  le  13 
mai  par  une  fin  de  non  recevoir  :  «  Après  avoir 
examiné  avec  la  plus  grande  attention,  a  écrit  M. 
le  Président  Dussaud,  les  considérations  qui  vous 
paraissaient  réclamer  sa  collaboration  à  l’étude' 
envisagée,  notre  groupement  a  estimé  que  la 
question  ne  comportait  pas  des  mesures  d’ordre 
général  pour  nos  Sociétés. 

Dans  ces'  conditions,  il  ne  saurait  y  avoir, 
sembie-t-il,  aucune  utilité  pour  nous  à  participer 
ainsi  que  vous  avez  bien  voulu  nous  y  convier, 
aux  pourparlers  déjà  engagés  à  ce  sujet  entre 
les  représentants  des  médecins  et  ceux  des  usa¬ 
gers  de  la  route,  o 

Les  assureurs  sont  évidemment  meilleurs  juges 
de  leurs  propres  intérêts  que  nous.  Peut-être  un 
jour  trouvera-t-on  'cependant  singulier  que  les 
Sociétés  d’assurances  n’aient  vu  aucune  uti¬ 
lité  à  s’assurer  que  les  victimes  d’accidents  de  la 
route  aient  pu  être  soignées  à  temps  et  dans  de 
bonnes  conditions  !  Mais  ceci  est  leur  affaire  et 
non  la  nôtre  . 

Devant  la  carence  des  assureurs,  la  question 
fut  limitée  au  payement  immédiat  des  prompts 
secours  dans  les  postes  organisés  par  l’UNAT. 

La  Confédération  des  Syndicats  médicaux 
français  chargea  M.le  D*' Caillaud,  d’Orléans,  de 
s’entendre  avec  M.  le  DJ"  Béhague  pour  tenter 
l’expérience  que  nous  avons  signalée  an  début  de 
cet  article.  Le  Sou  médical,  tenant  sa  promesse, 
s’est  mis  à  la  disposition  de  l’UNAT  pour  récu¬ 
pérer  les  honoraires  dont  elle  veut  bien  faire  les 
avances.  Il  a  fallu  plus  de  trois  ans  pour  arriver 
à  ce  résultat; espérons  que  l’expérience  réussira, 
que  rUNAT,  secondée  par  la  Confédération  des 
Syndicats  médicaux  français,  pourra  avec  l’aide 
du  Sou  médical,  généraliser  le  payement  immé¬ 
diat  des  honoraires  médicaux  en  cas  de.  prompts 
secours  et  que  nos  confrères,  échelonnés  sur  les 
routes  fréquentées  où  les  accidents  sont  si  nom¬ 
breux,  pourront  assurer  des  soins  immédiats  aux 
victimes  sans  conserver  la  rancœur  bien  natu¬ 
relle  d’être  d’éternelles  dupes,  éternellement 
exploitées. 

.1.  Noir. 
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LES  FRACTURES  DES  MEMBRES  DANS  LA  PRATIQUE  JOURNALIÈRE 

(Conseils  thérapeutiques) 

Par  M.  Raphaël  Massart 
Ancien  chef  de  clinique  à  la  Faculté 
Chirurgien  à  l’Hôpital-Ecole 


I.e  traitement  des  fractures  des  membres  chez 
l’adulte  et  chez  l’enfant  constitue  un  des  pomts 
importants  de  la  pratique  médicale  courante. 

Il  n’en  est  pas  parmi  nous,  si  éloigné  de  la  chi¬ 
rurgie  qu’il  puisse  être,  qui  ne  se  soit  un  jour 
trouvé,  pendant  des  vacances,  dans  la  nécessité 
V  absolue  de  faire  un  appareillage  de  fortune  et 
d’urgence,  pour  un  bras  ou  pour  une  jambe  cas¬ 
sés. 

Que  de  difficultés  imprévues  et  insoupçonnées 
se  sont  alors  présentées  1 

L’Omnipraticien  qui,  loin  de  tout  secours,  se 
trouve  en  face  de  lésions  osseuses  importantes, 
est  souvent  embarrassé, par  ce  qu’on  lui  a  appris 
au  cours  de  ses  études  ;  il  ne  dispose  pas  tou¬ 
jours  des  moyens  suffisants  pour  mettre  en  pra¬ 
tique  ce  qu’on  lui  a  enseigné  ;  il  se  heurte  aux 
objections  d’une  famille  qui  comprend  mal  l’in¬ 
térêt  du  blessé  et  discute  chacun  des  moyens 
thérapeutiques  proposés  ;  il  lui  est  parfois  im¬ 
possible,  pris  par  sa  clientèle,  de  consacrer  tout 
le  temps  qu’il  faudrait  à  un  fracturé  qui  réclame 
des  soins  continuels,  et  dont  le  domicile  est  sou¬ 
vent  fort  éloigné  ;  c’est  dire  toute  la  différence 
qu’il  y  a  entre  le  traitement  des  fractures  dans 
la  pratique  journalière,  et  ce  qu’on  réalise  dans 
les  services  spécialement  organisés  pour  traiter 
les  lésions  des  os. 

Quelles  qu’aient  pu  être  les  difficultés  rencon¬ 
trées,  et  le  dévouement  dont  aura  fait  preuve  le 
médecin,  seul  le  résultat  obtenu  compte  au  mo¬ 
ment  du  règlement  des  honoraires  ;  s’il  est 
médiocre,  nous  le  voyons,  hélas  !  souvent  com¬ 
menté  avec  véhémence  devant  des  juges,  par 
un  avocat  très  renseigné  qui  oppose  les  dernières 
découvertes  de  la  science  moderne,  les  moyens 
thérapeutiques  les  plus  nouveaux,  à  ce  qui  a  été 
fait,  souvent  fort  bien  fait,  mais  avec  une  insuf¬ 
fisance  évidente  de  moyens,  Vabsence  de  radio¬ 
graphie  constituant  toujours  le  grief  principal. 
Cette  insuffisance  n’est  pas  sans  agir  fortement 
.  sur  le  tribunal,  et  il  est  difficile  de  faire 
admettre  que  l’impotence  qui  résulte  de  la  frac¬ 
ture  est  le  fait  de  sa  gravité,  et  non  la  consé¬ 


quence  d’une  faute  thérapeutique  légère,  qui  en¬ 
traîne  l’attribution  par  le  juge  de  dommages- 
intérêts. 

Nous  voudrions  à  cè  propos,  et  justement 
parce  que,  plusieurs  fois  l’an,  des  résultats  mé¬ 
diocres  de  fractures  graves  nous  sont  soumis, 
étudier  ici  ce  que  peut  être  actuellement  le 
traitement  des  fractures  des  membres  dans  la 
pratique  médicale  courante,  mettre  bien  en  va¬ 
leur  quelques  lignes  de  conduite  simples  qui 
permettent  d’éviter  des  ennuis  graves,  signaler 
les  cas  se  réparant  mal,  donnant  des  résultats 
médiocres,  même  en  des  mains  exercées,  décrire 
des  moyens  d’immobilisation,,  des  appareils 
qu’on  doit  pouvoir  faire  soi-même,  car  ils  per¬ 
mettent  d’obtenir  aisément  une  réductron  et 
une  contention  excellentes,  bref  expliquer  avec 
détails  ce  qu’on  doit  faire  en  présence  d’une 
fracture. 

La  radiographie  et  les  îraetures 

La  facilité  actuelle  des  communications,  la 
décentralisation  chirurgicale  rendent  toujours 
possible  au  cours  du  traitement  la  prise  d’un 
cliché  radiographique.  Si,  au  moment  de  l’ac¬ 
cident,  alors  que  le  blessé  souffre,  le  transport 
est  difficile,  onpeut,  dès  que  le  membre  est  immo¬ 
bilisé  aller  chez  le  radiographe  le  plus  proche. 

Je  ne  saurais  trop  conseiller  de  toujours  faire 
radiographier  une  fracture,  sinon  avant,  ce  qui 
vaut  mieux,  du  moins  après  qu’elle  a  été  réduite 
et  appareillée.  Cette  vérification,  si  elle  était 
toujours  faite,  mettrait  à  l’abri  de  bien  des  er¬ 
reurs,  elle  permettrait,  alors  qu’il  en  est  encore 
temps,  de  refaire  ce  qui  a  pu  être  insuffisam¬ 
ment  ou  incomplètement  fait. 

La  radiographie  instruira  toujours  le  méde¬ 
cin,  en  mettant  sous  ses  yeux  la  lésion, vraie  ; 
si  des  cliniciens  comme  Malgaigne  se  trom¬ 
paient  quelquefois  sur  le  siège  ,  la  forme  du 
trait,  la  nature  du  déplacement,  on  peut  penser 
quelles  erreurs  nous  pouvons  faire  aujourd’hui 
où  les  traumatismes  ne  sont  plus  qu’une  toute 
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])eLite  partie,  trop  négligée  frailieurs,  de  notre 
édiieation  cliirurgiealc  d’étudiant. 

La  radiograpliie  est  là  pour  suppléer  à  ce  dia¬ 
gnostic  cliniffue  c(ue  la  plupart  n’ont  pas  appris 
à  faire  ;  elle  est  là  ])our  donner  une  certitude  à 
ceux  dont  le  sens  clinicpie  est  très  éducfué,  elle 
est  là  pour  satisfaire  le  fracturé,  cpii  enlui-mênie 
pense  que  sa  lésion  est  mal  soignée,  si  on  ne  l’a 
])as  soumis  à  l’examen  des  rayons  X. 

Dans  l’étàt  actuel  de  nos  connaissances,  dans 
l’état  actuel  des  services  de  radiologie,  répandus 
partout  maintenant,  il  faut  toujours  insister 
auprès  du  malade  pour  /a/re  la  radiographie  des 
ns  brisés.  L’absence  d’examen  aux  rayons  X 
est  en  partie  un  des  tout  premiers  griefs 
(pli  sont  faits  au  praticien  et  surtout  si  la 
fracture  est  grave,  il  lui  est  alors  difïîcile,  pour 
sa  défense,  d’expliquer  et  de  faire  comprendre 
qu’il  n’a  pas  jugé  nécessaire  de  demander  un 
examen  qui  nécessitait  un  déplacement,  un 
rendez-vous,  uh  dérangement.  Sauf  le  cas  de 
force  majeure.  «  Tout  os  fracturé  sera  radio¬ 
graphié  »,  tel  est  le  premier  aphorisme  qui  de¬ 
vrait  être  universellement  admis.  Au  cas  où  le 
médecin  traitant  se  heurte  à  une  opposition 
du  blessé  et  de  son  entourage  qui  reculent 
(levant  une  dépense  cpi’lls  jugent  inutile,  il 
fera  bien  de  jirendre  acte  de  ce  refus. 

Le  rejet  d’un  examen  radiographique  peut 
venir  du  blessé-:  il  ne  doit  pas  venir  du  médecin. 

I.a  réduclion 

La  notion  de  l’immobilisation  plâtrée  domine 
trop  le  traitement  des  fractures,  et  souvent  fait 
passer  au  second  plan  le  temps  principal  du 
traitement,  la  réduction. 

Réduire,  c’est  remettre  en  place  les  fragments 
déplacés,  c’est  corriger  les  positions  vicieuses  qui 
ont  été  prises  par  les  os  fracturés,  c’est  supprimer 
les  angulations  ;  c’est  le  temps  diffleile,  doulou¬ 
reux.  dangereux  même.  C’est  de  ce  qu’a  été  la 
réduction  cpie  dépend  l’avenir  de  la  fracture, 
son  résultat  fonctionnel  et  il  serait  juste  d’écrire 
qu’il  ne  faut  jamais  immobiliser  dans  le  plâtre 
une  fracture  qui  n’a  pas  élé  réduite.  Pour  beau¬ 
coup  de  fractures,  la  réduction  est  facile,  il  suffît 
de  se  laisser  guider  par  quelques  principes  direc¬ 
teurs  suivant  la  région  considérée;  mais  il  est  des 
cas  où  pour  obtenir  la  réduction  il  faut  recourir 
à  l’anesthésie  générale  qui  triomphe  des  contrac¬ 
tures  musculaires  ;  parfois  même  elle  ne  suffît 
pas  ;  il  faut  pratiquer  des  manœuvres  de  force, 
plus  rarement  il  faut  recourir  à  une  intervention 
sanglante. 

Il  faut  se  souvenir,  et  le  professeur  Hartmann 
a  insisté  à  plusieurs  reprises,  sur  ce  fait,  que  les 
manœuvres  deréduction  sont  d’autantplus  aisées 
cpi’on  les  exécute  plus  près  du  moment  où  la 
fracture  s’est  produite.  Il  est  certaines  lésions 


comme  la  fracture  de  Dnpuytrèn,  dont  la  rédiio- 
jtion  devient  pénible  et  diffîcile,  si  bn  attend  plu¬ 
sieurs  jours,  sons  prétexte  d’être  plus  à  l’aise, 
lorsque  la.  résorption  de  l’hématome  sera  en  par¬ 
tie  réalisée.  Attendre  c’est  se  créer  des  difficultés 
nouvelles  et  souvent  elles  sonl  assez  grandes  pour 
qu’il  soit  inutile  de  les  augmenter  encore,  par 
une  expectation  que  rien  n’explique. 

La  période  de  eoiisolidatioii 

Dans  l’examen  d’un  fracturé,  les  conditions' 
qui  ont  déterminé  la  rupture  osseuse  doivent 
toujours  être  précisées. 

A  côté  des  traumatismes  violents  détermi¬ 
nant  les  fractures  il  est  des  traumatismes  mi¬ 
nimes,  des  chutes  peu  importantes,  des  coups 
donnés  sans  brutalité,  qui  chez  certains  sujets 
ont  les  mêmes  effets.  On  acquiert  ainsi  la  notion 
delà  fragilité  constitutionnelle  de  l’os,  particu¬ 
lière  à  certains  états  :  on  l’observe  surtout  flans 
l’enfance,  et  il  est  certain  que  le  praticien  n’a  pas 
rempli  tout  son  rôle  chez  ces  malades,  lorsqu’il  a 
correctement  réduit  et  immobilisé  les  os  brisés. 

Pour  obtenir  un  cal  solide,  une  consolidation 
dans  les  délais  voulus,  il  faut  pendant  la  durée 
de  l’immobilisation  s’occuper  de  l’état  général 
du  sujet. 

On  a  coutume  de  donner  le  calcium  sous  toutes 
ses  formes  :  c’est  insuffisant,  il  est  des  sujets  qui 
se  trouvent  bien  d’im  traitement  phosphore', 
d’autres  chez  lesquels  les  arséno-benzols,  ou  le 
mercure,  auront  une  meilleure  action,  d’autres 
encore  où  des  troubles  endocriniens  sont  à  sus¬ 
pecter.  Suivant  ce  qu’aura  révélé  l’examen  cli¬ 
nique,  on  dirigera  le  traitement  dans  l’un  ou 
l’autre  sens. 

Nous  avons  l’haditudc,  chez  les  enfants  aux 
os  fragiles,  d’associer  les  médications  et  de  for¬ 
muler  par  exemple,  un  traitement  de  27  jours, 
en  prenant  par  voie  buccale  3  jours  de  suite,  un 
arsénobenzol,  les  3  jours  suivants  du  phosphure 
de  zinc,  et  ainsi  de  suite. 

Soit  encore,  si  aucune  syphilis  n’est  à  incri¬ 
miner  dans  les  antécédents  :  3  jours  de  phos¬ 
phure  de  zinc  :  3  jours  d’un  traitement  calcicfue. 

Soit  encore,  si  les  troubles  endocriniens  sont 
manifestes,  l’alternance,  un  jour  sur  deux,  du 
traitement  opothérapique  :  thyro'ide,  thymus, 
hypophyse  et  d’un  traitement  calcique.  j 

Ces  thérapeutiques  générales  nous  paraissent 
si  importantes  lorsqu’il  s’agit  de  faire  une  conso¬ 
lidation  osseuse,  que  nous  les  prescrivons  même 
aux  adultes  et  en  dehors  des  ruptures  acciden¬ 
telles,  lorsque  nous  avons  fait  par  exemple  une  | 
ostéotomie  ou  pratiqué  une  greffe  osseuse. 

Nous  considérerons  l’étude  des  fractures  en 
nous  plaçant  à  un  point  de  vue  un  peu  différent 
de  celui  des  ouvrages  didactiques,  et  nous  étu-  | 
dierons  : 
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1»  Les  fractures  qu’on  peut  réduire  facile¬ 
ment  ; 

2“  Les  fractures  dont  la  réduction  nécessite 
une  anesthésie  et  '  une  intervention  véritable, 
fractures  dont  le  résultat  est  riche  en  aléas 
et  en  résultats  médicdcres. 

On  peut  ranger  dans  le  premier  de  ces  groupes 
les  fractures  fermées  des  diaphyses  des  os  longs  ; 
dans  le  second,  les  fractures  juxta-articulaires 
ou  articulaires.  Nous  les  passerons  en  revue  en 
signalant,  pour  chacune  d’elles,  la  complication 
à  craindre,  l’écueil  à  éviter,  l’appareil  d’immo¬ 
bilisation  le  plus  simple  et  le  plus  commode  à 
réaliser. 

I.  —  Les  fractures  des  <liaphys{:s 
des  os  longs 

La  Irucliii-e  de  la  diaphyse  liuméraic 

On  l’observe  à  tous  les  âges  et  elle  compte 
même  parmi  une  des  fractures  obstétricales  fré¬ 
quentes.  La  diaphyse  osseuse  peut  être  brisée 
par  torsion  ou  par  violence  directe. 

Dans  le  cas  elle  présente  un  trait  oblique 
descendant  sur  une  grande  étendue  de  l’os  ; 
dans  le  deuxième  cas,  elle  est  transversale  sié¬ 
geant  à  la  partie  moyenne,  au  point  où  la  cir¬ 
conférence  diaphysaire  présente  son  minimum 
Dans  toutes  les  fractures  de  la  diaphyse  humérale, 
la  complication,  c’est  le  nerf  radial  ;  la  courbe 
qu’il  décrit  au  contact  de  l’os  le  rend  particulière¬ 
ment  vulnérable  et  sa  lésion  peut,  ou  bien  ap¬ 
paraître  avec  le  traumatisme,  (la  paralysie  est 
immédiate)  ou  bien  ne  survenir  que  les  jours  qui 
suivent,  ou  même  au  cours  de  la  consolidation. 

La  violence  qui  a  fracturé  l’os,  que  ce  soit  un 
coup  de  pied  de  cheval,  le  passage  de  la  roue 
d’une  voiture,  un  coup  de  bâton,  peut  atteindre 
le  nerf,  soit  en  le  sectionnant,  soit  en  le  broyant, 
soit  en  déterminant  une  contusion.  Ces  diffé¬ 
rentes  lésions  comportent  des  pronostics  et  des 
traitements  différents. 

Comme  il  est  à  peu  près  impossible  de  faire  le 
diagnostic  de  la  nature  de  la  lésion  nerveuse  dès 
le  premier  jour,  il  importe  de  bien  montrer  au 
blessé  et  à  son  entourage  la  gravité  du  cas,  et 
la  nécessité  qu’il  y  aura  sans  doute  le  plus  vite 
possible  à  pratiquer  un  examen  électrique  du 
nerf,  de  ses  territoires  musculaires,  et  à  envisager 
la  possibilité  d’une  intervention  chirurgicale. 

Les  paralysies  secondaires  qui  survieunent 
quelques  jours  ou  même  quelques  semaines  après 
l’accident,  ont  pour  cause  des  troubles  de  la 
réparation  osseuse.  Elles  s’observent  chez  des 
sujets  qui  ont  été  incomplètement  ou  mal  im¬ 
mobilisés  et  souvent  le  tissu  cicatriciel  plus  que 
le  cal  lui-même  emprisonne  le  tronc  nerveux. 
Cette  compression  se  traduit  par  des  troubles 
moteurs  et  sensitifs,  en  particulier  par  une 


chute  du  poignet,  facile  à  reconnaître.  Les 
inclusions  du  nerf  radial,  par  le  tissu  osseux  du 
cal  ou  par  du  tissu  fibreux,  sont  des  complica¬ 
tions  trop  importantes  pour  qu’il  soit  utile 
d’attendre  le  retour  problématique  de  la  motri¬ 
cité,  et  on  se  souviendra  que  la  restauration 
nerveuse  est  d’autant  plus  parfaite  qu’on  dégage 
plus  tôt  le  nerf  delà  gangue  fibreuse  ou  osseuse 
qui  l’entoure. 

La  fracture  de  la  diaphyse  humérale  est  géné¬ 
ralement  une  fracture  complète,  non  engrenée, 
la  déviation  des  fragments  est  la  règle  :  l’extré¬ 
mité  supérieure  du  fragment  inférieur  est  diri¬ 
gée  en  dehors  et  en  avant.  ■ 

L’extrémité  inférieure  du  fragment  supérieur 
en  dedans  et  en  arrière. 

Il  y  a  donc,  de  ce  fait,  un  angle  obtus  ouvert 


Fig.  1 


I  ’extension  et  la  contre-extension  rétablissent  la 
rectitude  de  la  diaphyie 

en  dedans  qu’il  est  facile  de  corriger  en  tirant 
le  bras  suivant  son  grand  axe. 

La  réalisation  la  plus  simple  de  la  manoeuvre 
de  réduction  s’obtient  1°  en  passant  un  lac  sous 
l’aisselle  et  en  en  fixant  les  extrémités  à  un  clou 
ou  à  une  potence  :  c’est  la  contre-extension  ; 
2°  en  appliquant  un  poids  sur  le  coude,  bavant- 
bras  fléchi  étant  fixé  au  niveau  du  poignet  ;  c’est 
I’extension.  Le  poids  quitire  sur  le  fragment  in¬ 
férieur  doit  être  de  1.500  à  2.000  grammes.  En  le 
laissant  agir  15  à  20  minutes,  la  bonne  réduc¬ 
tion  est  obtenue,  il  suffit  pour  la  maintenir  de 
fixer  le  bras  dans  un  appareil  en  plâtre  prenant 
l’épaule  et  le  coude,  plâtré  du  type  de  celui  qu’a 
établi  Hennequin. 


462 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


,  Nous  reproduisons  ici  un  appareil  décrit  au¬ 
trefois  par  Chaput.  Il  a  le  mérite  de  sa  grande 
simplicité,  puisqu’il  suffit  de  fixer  à  l’extrémité 
inférieure  de  l’humérus,  par  un  leucoplaste,un 
poids  de  1.500  à  2.000  gr.  sous  la  forme  d’un 
petit  sac  de  sable  ;  c’est  un  appareil  provisoire 
qui  ne  permet  pas  au  malade  de  se  coucher. 

Chez  les  tout  petits  et  chez  les  nouveau-nés, 
en  cas  .de  fracture,  le  mieux  est  d’immobiliser 
l’humérus  en  l’attachant  au  thorax  par  un  ban- 


Appareil  provisoire  pour  permettre  le  transport  d’un 
blessé  ayant  une  fracture  de  l’humérus. 

dage  avec  un  tampon  ouaté  dans  l’aisselle  ; 
l’immobilisation  ainsi  réalisée  est  excellente ,  et 
la  consolidation  est  parfaite  en  quelques  jours. 
Il  ne  saurait  chez  ces  jeunes  bébés  être  question 
de  réduction  par  extension,  car  la  fracture  est 
sans  déplacement  du  fait  de  la  musculature  ré¬ 
duite  et  du  fait  de  l’épaisse  gaine  périostée  qui 
maintient  en  place  les  fragments. 

Les  îraeturcs  des  os  de  l’avaiit-I)ras 

La  forme  la  plus  fréquente  de  ces  fractures, 
aussi  bien  chez  l’enfant  que  chez  l’adulte,  est 
celle  où  les  deux  os  sont  Ijrisés. 

Le  choc  direct,  sur  la  partie  moyenne  atteint 
le  radius  et  le  cubitus  au  même  niveau,  alors 
que  la  fracture  de  cause  indiijecte  montre  des 
traits  de  fracture  parfois  éloignés  ou  étagés. 

La  fracture  des  deux  os  de  l’avant-bras  est 
une  fracture  dont  l’immobilisation  incorrecté,  ou 
la  mauvaise  réduction,  peuvent  avoir  des  con¬ 
séquences  fâcheuses,  car  elles  troublent  la  pro¬ 
nation  et  la  supination,  et  rendent  les  mou¬ 
vements  de  la  main  hésitants  et  malhabiles, 


Sans  entrer  ici  dans  lës  détails  physiologiques 
de  la  pronation  il  suffit  de  savoir  que  la  meil¬ 
leure  façon  d’immobiliser  les  deux  os  est  de  met¬ 
tre  la  main  en  supination  complète  (la  face  an¬ 
térieure  de  la  main  étant  dans  le  même  plan 
que  la  lace  antérieure  de  l’avant-bras). 'La  ré¬ 
duction  s’obtient,  facile  et  sans  douleur,  en  ti¬ 
rant  sur  la  main  dans  l’axe,  tandis  qu’un  aide 
maintient  le  coude.  Cette  double  traction  doit 
être  maintenue  jusqu’à  ce  que  l’appareil  plâtré 
soit  sec. 

Pour  ces  fractures,  il  importe  avant  tout  d’ap¬ 
pliquer  un  appareil  d’immobilisation  plâtré, 
comprenant  la  main  jusqu’au  pli  de  flexion  di¬ 
gital  et  le  coude  jusqu’au  milieu  de  l’humérus. 

La  participation  du  coude  est  indispensable 
pour  éviter  la  rotation  du  radius  et  le  déplace¬ 
ment  des  fragments  réduits. 

On  peut  se  dispenser  de  prolonger  jusqu’au 
coude  l’appareil  si  un  seul  des  os  est  brisé,  mais 
JAMAIS  il  ne  faut,  ainsi  qu’on  l’a  enseigné,  et 
ainsi  que  de  nombreux  traités  le  conseillent, 
immobiliser  l’avant-bras,  autrement  qu’en  su¬ 
pination  complète,  la  main  étant  en  extension, 
dans  le  prolongement  de  l’axe  de  l’avant-bras. 

La  réduction  de  la  fracture  des  deux  os  de 
l’avant-bras  présente  souvent  une  petite  diffi¬ 
culté  technique,  du  fait  de  la  fracture  incomplète 
d’un  des  deux  os. 

Pour  obtenir  une  bonne  réduction  il  est  néces¬ 
saire  de  compléter  la  fracture,  ce  qui  se  fait  aisé¬ 
ment  sans  même  qu’il  faille  avoir  recours  à  une 
anesthésie. 

Chez  l’enfant,  la  fracture  fréquente  est  juste¬ 
ment  de  ce  type  :  c’est  la  fracture  en  bois  vert. 

Cette  fracture,  qui  intéresse  aussi  bien  les 
deux  os  qu’un  seul,  ne  donne  pas  d’impotence 
fonctionnelle,  elle  est  douloureuse  quelques  jours 
puis  se  consolide  en  position  vicieuse.  C’est 
presque  toujours  à  cette  période  qu’on  est  ame¬ 
né  à  la  traiter.  La  déformation  des  os  de  Favant- 
bras  est,  dans  la  majorité  des  cas,  à  concavité 
postérieure,  la  saillie  de  l’angle  formé  jiar  les 
fragments  correspondant  à  la  partie  moyenne 
de  la  diaphyse.  La  forme  à  concavité  anté¬ 
rieure  ne  s’observe  que  chez  les  sujets  rachi¬ 
tiques,  en  général  des  enfants  plus  jeunes. 

Dans  les  deux  cas  comme  chez  l’adulte,  il 
faut  avant  de  mettre  l’avant-bras  dans  le  plâtre, 
replacer  les  os  en  bonne  position  par  une  réduc¬ 
tion  convenable.  On  ne  peut  réussir  cette  réduc¬ 
tion  qu’en  complétant  la  fracture,  en  brisant 
complètement  la  lame  osseuse  qui  a  résisté,  c’est- 
à-dire  en  produisant  une  courbure  inverse  de  celle 
qui  a  été  observée.  Cette  manœuvre  est  indis¬ 
pensable,  elle  s’exécute  facilement  en  quelques 
secondes,  au  besoin  en  ayant  recours  à  quelques 
bouffées  d’anesthésique,  le  chlorure  d’éthyle 
par  exemple. 

Faute  de  cette  réduction  l’avant-bras  reste 
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très  déformé  et  la  direction  de  la  main  se  trouve 
modifiée,  créant  une  gêne  fonctionnelle.  Cette 
fracture  est  souvent  méconnue  ;  on  l’observe 
non  réduite,  chez  des  enfants  au  retour  des  va- 
qances  ;  l’absence  d’impotence,  la  courte  durée 
des  phénomènes  douloureux  font  qu’on  y  attri¬ 
bue  peu  d’importance  ;  c’est  l’apparition  du  cal, 
toujours  gros  lorsque  l’immobilisation  est  in- 
sufBsante,  qui  fait  appeler  le  médecin.  Même  à 
cette  période,  où  la  consolidation  paraît  assurée, 
il  faut  faire  la  réduction  du  déplacement  en  bri¬ 
sant  les  os  au  niveau  du  cal  en  formation. 

Lorsqu’un  seul  des  os  est  brisé,  l’attention 
du  médecin  doit  se  porter  sur  les  articulations 
voisines,  le  coude  et  le  poignet,  car  on  peut  ob¬ 
server,  coïncidant  avec  la  fracture  d’un  des 
deux  os,  la  luxation  de  l’extrémité  articulaire 
de  l’autre  os. 

C’est  ainsi  qu’on  voit,  avec  la  fracture  isolée 
du  cubitus,  la  luxation  db  la  tête  radiale  ;  avec 
la-  fracture  du  radius,  la  luxation  plus  rare  de 
l’extrémité  inférieure  du  cubitus. 

Dans  ces  cas-là,  la  ligne  de  conduite  à  suivre 
c’est  avant  tout  de  réduire  la  luxation  |t  de  la 
maintenir  sans  s’occuper  de  la  fracture. 

Pour  la  luxation  radiale,  nous  conseillons  la 
mise  en  flexion  du  coude  et  son  immoblisation 
dans  une  gouttière  plâtrée. 

Pour  la  luxation  cubitale,  il  faut  immobiliser 
l’avant-bras,  le  poignet  fléchi. 

La  durée  d’immobilisation  des  os  de  l’avant- 
bras,  pour  obtenir  une  bonne  consolidation,  doit 
être  d’au  moins  25  jours,  il  est  inutile  d’enlever 
le  plâtre  trop  tôt,  car  on  peut  voir  survenir,  si 
le  cal  est  encore  mou,  une  déformation  légère 
à  concavité  antérieure,  due  à  l’action  prépon¬ 
dérante  des  muscles  fléchisseurs. 

Les  appareils  plâtrés  doivent,  à  V avaiii-bras, 
être  très  surveillés  ;  cette  recommandation  ne 
sera  jamais  assez  répétée,  car,  même  avec  un 
appareil  plâtré  bien  fait,  même  avec  une  protec¬ 
tion  suffisante  des  parties  molles,  on  a  vu  sur¬ 
venir  cette  terrible  complication  qui  est  la  para  - 
lysie  ischémique  de  Volkmann. 

Il  faudra  toujours  penser  à  son  existence  et  à 
sa  production  possible  en  plâtrant  un  avant- 
bras,  pour  qu’il  ne  soit  pas  permis  d’invoquer 
contre  le  praticien  qui  a  traité  la  fracture,  une 
pression  anormale  du  plâtre  dont  la  peau  porte 
la  trace,  ou  une  striction  déterminant  une  es- 
charre. 

Si  même  au  moment. où  la  fracture  se  produit, 
un  volumineux  épanchement  sanguin  distendait 
l’avant-bras,  et  déterminait  un  changement  de 
coloration  de  la  main  et  de  l’œdème,  on  serait 
bien  inspiré,  en  s’abstenant  de  mettre  aussitôt 
l’appareil  plâtré. 

Les  synostoses  radio-cubitales,  les  absences 
de  consolidation,  les  chevauchements  s’obser¬ 
vent  beaucoup  moins  à  l’avant-bras,  lorsqu’on 


immobilise  en  supination  forcée,  main  étendue 
et  coude  fléchi  ;  cependant,  en  dépit  des  soins 
les  meilleurs,  la  fracture  des  deux  os  est  une  de 
celles  qui  laissent  encore  un  pourcentage  impor¬ 
tant  de  pseudarthroses.  C’est  là  une  Complica¬ 
tion  importante  «qui  oblige  de  recourir  à  la  chi¬ 
rurgie,  les  appareils  qu’on  décrivait  jadis  avec  des 
fenêtres  pour  maintenir  la  largeur  de  l’espace 
interosseux,  n’ont  plus  qu’un  intérêt  historique, 
et  il  est  inutile  s’il  y  a  consolidation  vicieuse 
de  perdre  son  temps  à  les  employer. 

Les  fractures  des  deuv  us  de  la  jambe 

Dans  toutes  les  statistiques,  on  est  d’accord 
pour  les  considérer  comme  les  plus  fréquentes, 
elles  ont  aussi  une  grande  importance  thérapeu¬ 
tique  puisque  de  la  bonne  ou  de  la  mauvaise - 
réduction  vont  dépendre  l’appui  et  la  marche. 

Quelle  que  soit  la  forme  du  trait,  il  importe 
de  bien  remettre  le  pied  dans  l’axe  de  la  jambe  ; 
on  a  pour  habitude  de  viser  le  bord  interne  de 
la  rotule  à  travers  le  1®'  espace  inter-digital  ; 
c’est  un  bon  moyen. 

Obtenir  la  rectitude  du  membre  doit  être  la 
préoccupation  principale  dans  la  réduction 
d’une  fracture  des  deux  os. 

Si  une  jambe  raccourcie  est  utilisable,  une  jambe 
déviée  ou  présentant  une  angulation  ne  l’est  pas. 

Pour  y  parvenir,  la  façon  la  plus  simple  con¬ 
siste  à  exercer  dans  l’axe  du  membre  sur  son 
extrémité  inférieure,  une  traction  par  l’inter- 


Manicre  d’appliquer  correctement  une  traction  con¬ 
tinue  sur  Je  membre  inférieur,  avec  une  solide  bande 
de  toile. 


niédiaire  d’un  poids  qui  agit  de  façon  continue  et 
réduit  progressivement  le  chevauchement  ou 
l’angulation  qui  existent  entre  les  parties  frac¬ 
turées. 

Les  appareils  appliqués  sous  extension  conti¬ 
nue,  et  dont  le  type  est  l’appareil  de  Delbet, 
donnent  une  moyenne  très  élevée  de  bons  résul¬ 
tats,  lorsqu’on  a  soin  de  les  exécuter  correcte¬ 
ment. 

L’inconvénient  des  gouttières  plâtrées,  du 
type  Hergott  ou  Maisonneuve,  c’est  de  néces¬ 
siter  pour  leur  application  la  mobilisation  de  la 
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fracture,  après  sa  réduction  ;  de  plus  il  est  fré¬ 
quent  d’observer,  si  la  mobilité  est  importante, 
un .  chevauchement  et  une  angulation  qui  pro¬ 
viennent  du  fait  que  la  partie  postérieure  de  la 
jambe  n’est  pas  plane,  niais  présente  la  saillie 
du  mollet  sur  laquelle  l’appareil  prend  point 
d’appui. 

L’appareil  de  Delbet,  considéré  comme  ap¬ 
pareil  d’immobilisation  et  non  comme  appareil 
de  marche  a  le  grand  avantage  de  pouvoir  être 
appliqué  après  la  réduction,  sans  avoir  à  mobi¬ 
liser  la  jambe  et  tandis  que  l’extension  continue 
agit  toujours. 

La  réduction  par  traction  continue  pour  les 
fractures  de  jambe  ne  saurait  trop  être  recom¬ 
mandée  ;  elle  a  le  grand  avantage  de  faire  cesser 
la  douleur,  de  faire  céder  la  contracture  mus¬ 
culaire,  et  d’éviter  l’angulation  des  fragments, 
souvent  même  de  supprimer  complètement  le 
chevauchement. 

Pour  l’exécuter  correctement,  il  suffit  de  cou¬ 
cher  le  fracturé  sur  un  plan  résistant,  (une  table 
de  cuisine  par  exemple)  légèrement  incliné,de  fa¬ 
çon  à  ce  que  le  seul  poids  du  corps  fasse  la  contre 
extension  ;  en  appliquant  au  pied  un  poids  variant 
de  6  à  12  kilos  selon  la  force  musculaire  du  suj  et,  on 
obtient  une  réduction  sufflsanteen  10  à20minutes. 

C’est  seulement  lorsque  le  relâchement  mus¬ 
culaire  est  suffisant  que  l’appareil  plâtré  d’im¬ 
mobilisation  et  de  maintien  doit  être  appliqué. 

La  traction  doit  être  laissée  en  place  jusqu’à 
ce  que  le  plâtre  soit  complètement  pris. 

Les  échecs  de  cette  méthode  viennent  souvent 
du  fait  d’un  poids  insuffisant,  d’un  étrier  mal 
appliqué,  d’un  plâtre  encore  mou  au  moment 
où  l’extension  est  supprimée,  d’un  appareil 
confectionné  sans  avoir  eu  soin  d’installer  sous 
la  jambe  l’appareil  de  Scultet  simplifié  quiper- 
met  d’entourer  le  plâtre,  sans  imprimer  au  mem¬ 
bre  brisé  et  réduit  la  moindre  mobilisation. 

Il  est  bien  certain  qu’avec  quantité  d’autres 
méthodes  on  obtient  aussi  de  bons  résultats, 
mais  nous  pensons  que  celle  que  nous  venons  de 
décrire  a  fimmense  avantage  de  ne  nécessiter 
aucun  appareil  spécial,  d’être  simple,  et  à  la  por¬ 
tée  de  tous. 

A  la  jambe  il  faut  savoir  que  les  longues  fis¬ 
sures  ne  sont  pas  rares,  parfois  elles  s’étendent 
jusqu’aux  extrémités  articulaires.  Là,  plus 
qu’ailleurs,  la  radiographie  est  nécessaire  pour 
las  reconnaître  et  expliquer  certaines  raideurs 
articulaires,  des  œdèmes,  des  troubles  fonc¬ 
tionnels  ciui  surviennent  après  des  fractures  de 
la  diaphyse,  qui  n’ont  présenté  aucun  caractère 
de  gravité  apparente. 

Fraetuee.i  <le  lu  diaphyse  du  iémur 

La  fracture  de  cuisse  s’observe  à  tous  les  âges 
de  la  vie  et  on  peut  poser  en  princpe  que  la  dif¬ 
ficulté  de  son  traitement  est  liée  avant  tout  à 


l’importance  du  développement  musculaire  du 
blessé. 

Chez  le  nouveau  né,  où  elle  succède  souvent 
au  dégagement  du  siège,  chez  le  jeune  enfant, 
chez  la  femme  où  la  fracture  est  parfois  incom¬ 
plète,  elles  guériront  en  général  sans  laisser  de 
troubles  fonctionnels  ;  chez  l’adulte  musclé,  elle 
risque  de  se  consolider  avec  un  cal  angulaire 
entraînant  des  troubles  fonctionnels  et  du  rac¬ 
courcissement. 

Le  raccourcissement  après  fracture  de  la 
diaphyse  est  une  séquelle  assez  fréquenté  et  il 
faut  savoir  qu’il  ne  devient  gênant  que  s’il 
dépasse  4  cent,  car  il  n’est  plus  alors  compensé 
par  le  bassin,  et  après  la  consolidation  osseuse 
le  blessé  boîte. 

Chez  un  sujet  musclé,  pour  otftenir  une  bonne 
réduction  et  une  coaptation  osseuse  le  meillîur 
appareil  est  celui  de  Hennequin.  Il  est  trop 
connu  et  décrit  partout,  pour  qu’il  soit  utile  ici 
d’en  donner  le  détail  :  qu’il  nous  suffise  de  dire 
qu’on  obtient  avec  lui  de  bons  résultats  s’il  est 
bien  surveillé. 

Son  iSrand  avantage  est  d’exercer  la.  traction 
sur  le  genou  fléchi  et  d’éviter  ainsi  les  désordres 
articulaires,  les  laxités  gênantes  c[ui  surviennent 
après  les  tractions  faites,  le  genou  étendu. 

C’est  un  point  sur  lequel  on  n’attire  point 
assez  f attention,  et  cependant  fhydarthrose  est 
d’observation  fréquente  sur  les  fractures  de  la 
cuisse  et  c’est  sa  présence  qui  nous  lait  préférer 
l’appareilllage  d’Hennequin,  facile  à  réaliser 
n’importe  où,  à  l’excellente  attelle  de  Thomas. 

Nous  la  réservons  aux  fractures  des  jeunes 
enfants  et  en  particulier  à  la  fracture  obstétri¬ 
cale  du  fémur. 

Lorsque  l’attelle  est  bien  appliquée  elle  permet 
la  mobilisation  facile  du  nouveau-né,  il  devient 
aisé  de  donner  le  sein,  et  très  rapidement  la  con¬ 
solidation  en  bonne  position  permet  la  suppres¬ 
sion  de  tout  appareil. 

On  est  souvent  consulté  sur  le  poids  néces¬ 
saire  à  la  traction  pour  réduire  une  fracture  de 
cuisse  chez  un  adulte.  Je  crois  que  4  à  5  kilos 
sont  des  chilTres  raisonnables  bien  que  des 
poids  beaucoup  plus  importants  aient  souvent 
été  conseillés. 

La  fracture  diaphysaire  du  fémur  qu’elle 
siège  au  tiers  moyen  ou  qu’elle  siège  au  voisi¬ 
nage  du  petit  trochanter  (fractures  sous-tro- 
chantériennes  d’A.  Cooper),  guérira  en  laissant 
un  membre  utile  si  l’appareil  de  Hennequin  est 
mis  correctement  et  laissé  suffisamment  long¬ 
temps  ;  des  angulations  peuvent  survenir,  même 
chez  des  blessés  bien  soignés,  si  on  a  le  tort 
de  les  laisser  marcher  trop  tôt  ;  une  immobili¬ 
sation  de  4  à  5  mois  n’est  pas  excessive  et 
c’est  une  erreur  répandue  et  contre  laquelle  on 
ne  saurait  trop  réagir  que  de  faire  lever  de 
façon  précoce  ces  fracturés. 
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II.  —  Les  Iractures  articulaires  et  Juxta- 
articulaircs 

Les  fractures  siégeant  au  voisinage  des  arti¬ 
culations  sont  souvent  de  réduction  difficile,  et 
nécessitent  pour  être  traitées  une  anesthésie 
générale. 

L’anesthésie  dans  la  réduction  des  frac¬ 
tures  en  clientèle  n’est  pas  assez  répandue,  et  il 
est  certain  que  bien  des  résultats  médiocres 
n’ont  pas  d’autres  causes. 

Seule  l’anesthésie  générale  permet  d’exécuter 
sans  douleur  la  manœuvre  qui  désengrène  et 
remet  en  position  correcte  l’extrémité  supé¬ 
rieure  de  l’humérus,  ou  l’extrémité  inférieure 
du  radius. 

Seule  l’anesthésie  générale  qui  fait  cesser  la 
contracture  des  muscles  péri-articulaires,  permet 
de  mettre  en  bonne  position  une  fracture  supra- 
condylienne  de  l’humérus,  ou  de  corriger  l’ascen¬ 
sion  du  pied  dans  une  fracture  marginale  du  tibia. 

Seule  l’anesthésie  générale  donne  au  médecin 
cette  sécurité,  cette  liberté  des  mouvements, 
cette  possibilité  cle  reposition  complète  qui 
évitent,  lorsque  l’acte  chirurgical  est  fait  au 
moment  opportun,  des  opérations  osseusèsbeau- 
coup  plus  graves  et  bien  plus  riches  en  aléas. 

Nous  avons  coutume  de  donner  l’anesthésie 
générale  pour  remettre  en  place  les  fragments 
déplacés  •  dans  les  fractures  juxta-articulaircs. 
Pourquoi  n’en  est-il  pas  toujours  ainsi  ? 

Le  praticien  recule  chaque  jour  davantage 
devant  la  gravité  d’une  anesthésie  générale  et, 
pour  beaucoup  la  crainte  du  chloroforme  devient 
une  phobie  qu’on  entretient  chaque  jour  un  peu 
plus,  et  qui  va  en  se  développant  par  une  coïn¬ 
cidence  curieuse,  tandis  que  les  actes  chirur¬ 
gicaux  deviennent  chaque  jour  plus  nombreux 

Le  remarquable  plaidoyer  de  mon  maître. 
Aia'ray  en  faveur  des  anesthésistes  profession¬ 
nels  répondrait  mal  à  sa  pensée,  j’en  suis  sûr,  s’il 
détournait  un  peu  plus  encore,  pendant  ses  études, 
l’étudiant  de  la  praticpie  de  l’anesthésie. 

Donner  l’anesthésie,  est  devenu  pour  le  jeune 
I  externe  une  corvée  à  laquelle  il  cherche  par 
tous  les  moyens  possibles  à  se  soustraire,  il  bénit 
le  maître  qui  utilise  la  rachidienne,  il  est  parti¬ 
san  convaincu  de  l’anesthésiste  spécialisé,  et  il 
ne  se  rend  pas  compte,  tandis  qu’il  est  encore 
à  l’Ecole,  que  praticien,  il  redoutera  les  risques 
d’une  anesthésie  qu’il  ne  sait  pas  faire,  parce 
qu’il  ne  s’est  pas  donné  la  peine  de  l’apprendre, 
dont  les  règles  s;mples  mais  précises  lui  ont  été 
parfois  mal  enseignées  (1)  ;  il  verra  se  dresser 


(1)  Il  est  indispens.able  que  tout  futur  médecin  sache 
donner  le  chloroforme  à  la  compresse,  seule  manière 
d’anesthésier  un  malade  dans  la  pratique  journalière. 
Les  appareils  dosant  l’anesthésique  qui  permettent 
[  des  narcoses  prolongées  pour  exécuter  les  opérations 
f  compliquées  de  la  grande  chirurgie  ne  font  pas  partie  de 
l’arsenal  du  praticien. 


'  les  fantômes  des  morts  subites  évoquées  devant 
lui  au  cours  de  ses  études  et  au  moment  où  il 
pourrait  en  retirer  un  immense  bénéfice,  il  n’aura 
pas  recours  à  cet  admirable  moyen  qu'est  l’anes¬ 
thésie  générale  pour  remettre  en  place  des  os 
fracturés. 

Les  fraetui’cs  du  poiynel 

Il  est  bien  évident  que  la  fracture  du  poignet 
lorsqu’elle  intéresse  le  radius  seul  et  ne  présente 
qu’une  faible  déformation  est  de  traitement  fa¬ 
cile. 

Ainsi  s’expliquent  deux  laits  qui  en  sont  la 
conséquence  ; 

1®  Elle  est  restée  ignorée  jusqu’au  milieu  du 
18®  siècle  (Pouteau)  ; 

2“  Elle  a  été  la  fracture  qui  a  le  plus  bénéficié 
du  massage  et  de  la  mobilisation  (J.  Lucas-  . 
Champ  ionnière.) 

Nous  laisserons  de  côté  ces  formes  qui  guéris¬ 
sent  seules,  pour  nous  occuper  de  celles  où  la 
déformation  est  gênante,  de  celles  où  l’inter¬ 
vention  du  médecin  e^tindispensable  pour  pré¬ 
venir  des  complications. 

■Ce  qui  domine  avant  tout  le  traitement  de 
cette  fracture  engrenée,  c’est  l’obligation  de  re¬ 
donner  à  la  main  son  orientation  normale  et  île 
faire  disparaître  les  déformations  en  dos  de  four¬ 
chette  et  en  baïonnette  qui  entravent  le  jeu  nor¬ 
mal  des  tendons  moteurs  de  la  main. 

Cette  fracture,  lorsqu’elle  n’est  pas  bien  ré¬ 
duite,  laisse  une  infirmité  souvent  douloureuse 
qui  se  traduit  par  une  main  malhabile.  Les  mou¬ 
vements  du  poignet  restent  limités,  par.  suite  des 
raideurs  articulaires  consécutives  et  des  trou¬ 
bles  qui  sont  le  fait  d’une  articulation  mal  ajus¬ 
tée. 

Il  est  bon,  je  crois,  de  toujours  faire  radio¬ 
graphier  les  fractures  du  poignet  avant  de  les 
réduire  pour  s’assurer  qu’il  n’existe  pas,  en  plus 
du  trait  de  fracture  radial,  des  lésions  des  os  du 
carpe,  en  particulier  des  fractures  du  scaphoïde 
avec  ou  sans  luxation  du  semi-lunaire. 

Je  sais  fort  bien  qu’un  clinicien  averti,  surtout 
s’il  pratique  un  examen  systématique  en  le  con¬ 
duisant  avec  méthode,  comme  le  conseille  Des- 
tot,  décèlera  ces  fractures  du  carpe,  mais  com¬ 
bien  on  se  trompera  moins  souvent  dans  la  pra¬ 
tique  courante  en  faisant  une  radiographie, 
d’ailleurs  délicate  à  interpréter. 

Suivant  qu’il  y  aura  ou  non  lésion  du  carpe, 
la  conduite  sera  différente. 

S’il  n’g  a  pas  de  lésion  diicarpe  il  suffit  après 
avoir  endormi  le  blessé,  d’exercer  une  traetion 
forte  et  vive  sur  le  fragment  inférieur,  en  te¬ 
nant  la  main  du  blessé,  à  pleine  paume  (une 
vigoureuse  poignée  de  main).  Pour  qui  en  a 
moins  l’habitude,  nous  conseillons  tandis  qu’un 
aide  maintient  l’avant-bras  à  sa  partie  inférieure 
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de  tirer  sur  la  main  en  appuyant  de  ses  pouces  à 
la  partie  dorsale  du  fragment  déplacé. 

La  sensation  d’un  craquement,  la  dispartition 
du  déplacement  indiquent  qu’il  suffit  alors  d’in¬ 
cliner  la  main  sur  le  bord  cubital  pour  parfaire 
la  réduction. 

Un  appareil  plâtré  (une  demi  gouttière  radiale) 
mais  ne  descendant  pas  au-dessous  des  têtes 
métacarpiennes,  laissant  par  conséquent  les 
doigts  libres,  maintiendra  pendant  20  jours  la 
réduction. 

Chez  l’enfant  la  lésion  qu’on  prend  parfois 
pour  une  fracture  de  Pouteau  est  un  décolle¬ 
ment  épiphysaire’.  La  réduction  est  un  peu  plus 
délicate,  car  si  elle  n’est  pas  vérifiée  radiogra- 
phiquement  et  qu’elle  reste  incomplète,  il  est 
possible  de  voir  survenir  du  fait  de  la  croissance 
et  comme  nous  l’avons  observé  avec  Cabouat 
des  raccourcissements  du  radius,  puisque  c’est 
l’épiphyse  fertile  (1)  qui  occupe  l’extrémité  in¬ 
férieure.  ^ 

S’il  y  a  des  lésions  des  os  du  carpe,  le  praticien 
doit  faire  toutes  réserves  car  la  réparation  com¬ 
plète  sera  plus  difficilement  menée  à  bien. 

Les  lésions  carpiennes,  se  compliquent  de 
troubles  nerveux  par  compression,  en  particulier 
sur  le  médian,  et  nous  pensons  que  ce  genre  de 
fractures  du  poignet  risque  de  réserver  des  sur¬ 
prises  fort  désagréables.  Ce  sont  des  cas  qui  sor¬ 
tent  de  la  pratique  courante  et  qu’il  vaut  mieux 
confier,  avec  toutes  les  responsabilités  que  cela 
entraîne,  à  qui  en  a  grande  pratique. 

Les  fractures  du  coude 

Ce  sont  surtout  des  fractures  de  l’enfance 
car  elles  sont  la  plupart  du  temps  guidées  par  les 
points  d’ossification  de  l’humérus,  du  radius 
et  du  cubitus. 

C’est  sur  l’humérus  qu’elles  sont  de  beaucoup 
les  plus  fréquentes,  et  trois  variétés  s’y  observent 
couramment  ;  '  ■ 

La  fracture  supra- condylienne  ; 

La  fracture  du  condyle  externe  ; 

La  fracture  de  l’épitrochlée. 

Toutes  les  trois  s’accompagnent  de  déplace¬ 
ments  osseux. 

Toutes  les  trois  ont,  à  des  degrés  divers,  un 
retentissement  articulaire. 

Toutes  les  trois  peuvent  déterminer  des  trou¬ 
bles  fonctionnels  et  ostéogéniques,  ainsi  que  des 
troubles  nerveux  qui  entraîneront  des  incapa¬ 
cités  graves. 

En  présence  d’une  fracture  du  coude,  le  pra¬ 
ticien  se  souviendra  que  des  complications  à 
brève  ou  à  longue  échéance  sont  fréquentes  ;  il 
sera  bien  inspiré  en  portant  un  pronostic  réservé. 

En  dépit  de  l’hématome  parfois  considérable 


(1)  Lyon  chirdrf/iciil  :  Les  traumatismes  du  poignet 
chez  l’enfant,  (Mas.sart  et  Cabouat). 


qui  déforme  le  coude,  on  peut  cliniquement 
essayer  de  faire  un  diagnostic. 

La  fracture  supra-condylienne  raccourcit  le 
bras,  elle  le  déforme,  on  sent  au  niveau  du  pli 
du  coude  le  fragment  diaphysaire  qui  parfois 
pointe  sous  la  peau.  ' 

L’ecchymose  très  marquée  peut  avoir  un 
aspect  spécial,  à  type  linéaire,  parallèle  au  pli 
de  flexion.  C’est  un  signe  auquel  Kirmisson  atta¬ 
chait  de  l’importance  et  que  nous  avons  maintes 
fois  observé.  C’est  presque  toujours  une  frac¬ 
ture  qui.  se  produit  le  coude  étant  en  extension. 

On  sera  bien  inspiré  en  immobilisant  le  coude 
en  flexion,  (aussi  marquée  que  possible)  avec 
supination  de  la  main. 


L’anneau  plâtré  circulaire  fait  avec  12  épaisseurs  de 
tarlatane  doit  laisser  libre  la  région  du  coude. 

Un  tour  de  bande  réunissant  bras  et  avant- 
bras  suffit  pour  réaliser  la  meilleure  des  conten¬ 
tions,  l’anneau  plâtré  que  conseillait  Broca  est 
encore  mieux.  Cet  appareil  a  l’avantage  de  lais¬ 
ser  libre  la  région  de  la  fracture  distendue  par 
l’hématome  et  d’éviter  les  altérations  cutanées 
si  fréquentes  lorsque  l’on  enferme  dans  le  plâtre 
les  coudes  fracturés. 

Il  faudra  toujours  s’assurer  de  l’état  de  la 
sensibilité  et  de  la  motricité  de  la  main  et  du 
bras,  avant  de  faire  quelque  manœuvre  que  ce 
soit,  car  la  fracture  supra-condylienne  peut  at¬ 
teindre  les  trois  gros  troncs  nerveux  du  coude, 
médian,  radial,  cubital. 

La  fracture  du  condyle  externe  présente  tous 
les  degrés  de  gravité  et  s’il  en  est  certaines  qui 
se  traduisent  par  une  petite  douleur  bien  loca¬ 
lisée  à  la  région  articulaire  externe, une  impo¬ 
tence  fonctionnelle  de  quelques  jours,  une  ecchy- 
moise  à  la  partie  externe,  il  en  est  d’autres  qui 
constituent,  par  le  déplacement  du  fragment, 
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l’importance  de  l’hématOnie,  les  complications 
qu’elles  entraîneiit,  des  fracas  articulaires  rele¬ 
vant  du  chirurgien. 

11  e'st  certain  que  seule,  la  radiographie  peut 
nous  montrer  le  degré  de  la  gravité  et  seule  elle 
peut  nous  permettre  un  pronostic  (1.) 

.  Quoi  qu’il  en  soit,  là  encore  le  médecin  fera 
toujours  bien,  en  mettant  l’avant-bras  en  flexion 
sur  le  bras  et  en  immobilisant  par  un  bandage, 
les  os  dans  cette  position.  Il  sera  bien  inspiré 
en  ajoutant  que  c’est  une  fracture  qui  laisse  sou¬ 
vent  des  traces  et  que  si  la  fonction  articulaire 
se  répare  entièrement,  il  n’est  pas  rare  d’avoir 
une  petite  déformation  osseusè  qui  nuit,  à  l’es¬ 
thétique  de  la  région,  et  dont  on  ne  saurait  lui 
faire  grief,  même  chez  une  fille. 

La  fracture  de  l’épitrochlée  ne  s’observe  pas 
avant  l’âge  de  7  ans,  date  d’appartition  de  ce 
point  osseux.  Elle  accompagne  ou  constitue  le 
premier  temps  de  la  luxation. 

C’est  une  fracture  sans  gravité,  à  moins  que  le 
fragment  osseux  fracturé  ne  vienne  se  placer 
dans  l’articulation  et  former  un  corps  étranger 
bloquant  le  coude.  ' 

Nous  avons,  il  y  a  quelques  années,  rapporté 
un  cas  de  ce  genre  qui  avait  déterminé  une  an¬ 
kylosé  du  coude  et  pour  lequel  nous  avons  dû 
faire  une  arthroplastie,  redonnant  au  blessé  ses 
mouvements. 

En  dehors  de  ces  trois  formes  cliniques,  l’en- 
[  fant  peut  présenter,  surtout  après  des  chutes 
importantes,  des  lésions  associées  :  fractures  et 
I  luxation,  fractures  multiples  dont,  seule,  la 
radiographie  permet  un  diagnostic. 

Faire  une  manœuvre  sans  être  exactement 
fixé,  c’est  s’exposer  à  aggraver  par  une  mobili¬ 
sation  intempestive  des  lésions  osseuses  qui  en¬ 
traîneront  une  impotence  fonctionnelle  et  des 
troubles  ostéogéniques  se  traduisant  par  des 
arrêts  de  croissance  et  des  déformations  dont 
le  type  habituel  est  le  cubitus  valgus,  avec  son 
cortège  de  troubles  nerveux,  dont  Mouchet  a 
été  le  premier  à  montrer  toute  l’importance. 

Les  fractures  de  l’extrémité  supérieure  du  ra- 
.  dius  sont  devenues  d’observation  plus  fréquen¬ 
tes  depuis  la  radio,  si  elles  sont  encore  confon¬ 
dues  avec  des  entorses  du  coude,  c’est  qu’on 
néglige  de  faire  le  diagnostic  radiologique. 

En  réalité  elles  sont  liées,  elles  aussi,  chez  les 
jeunes  sujets, à  l’ossification  secondaire  du  ra¬ 
dius  et  c’est  le  point  épiphysaire  qui  bascule  et 
se  déplace  quand  la  fracture  est  incomplète,  ou 
même  légère.  On  ne  saurait  trop  conseiller  de 
la  bien  immobiliser,  le  coude  en  flexion  pendant 
quelques  jours  (10  à  12)  et  d’éviter  les  massages 
producteurs  d’ostéomes,  en  dépit  des  conseils 
de  mobilisation  précoce  qu’on  trouve  encore 


(!)  Le.s  fractures  du  condyJe  externe,  in  Rev.  Ortho¬ 
pédie,  janvier  1929  (Massaht).  • 


dans  des  Traités  classiques.  Lorsque  la  tête  est 
complètement  basculée,  il  faut  la  remettre  en 
place,  sinon  eye  formera  une  cale  articulaire  fort 
gênante  pour  l’articulation  du  coude. 

La  réduction  par  manœuvres  externes  est 
possible,  elle  demande  l’anesthésie  générale, 
elle  doit  être  faite  aussitôt  après  l’accident.  C’est 
souvent  pour  avoir  trop  attendu  qu’on  est  obligé 
de  faire  une  reposition  sanglante  du  fragment 
ou  même  une  ablation  complète,  ce  qui  d’aib 
leurs  ne  paraît  pas  troubler  le  mécanisme  arti¬ 
culaire  d’après  les  résultats  .opératoires  que  nous 
avons  pu  étudier. 

Les  fractures  de  l’olécrane  restent  une  des  frac¬ 
tures  du  coude  pour  lesquelles  on  a  de  plus  en 
plus  recours  à  l’intervention  sanglante. 

I  II  s’est  fait  là  une  évolution  parallèle  à  ce 
qu’on  a  observé  pour  la  rotule  et  je  crois  qu’ac- 
[  tuellement,  si  la  fracture  est  complète,  on  aurait 
tort,  en  s’adressant  aux  seules  méthodes  d’im- 
:  mobilisation,  de  courir  le  risque  d’une  ankylosé 
ou  d’un  cal  fibreux.  Nous  avons  opéré  même 
chez  l’enfant  des  fractures  transversales  de  l’olé- 
crâne,  qui  ont  fort  bien  guéri  avec  un  coüde 
fonctionnellement  normal. 

Les  fissures  de  l’olécrâne,  si  fréquentes,  les 
fractures  incomplètes  seront  immobilisées,  le 
coude  en  extension  pendant  10  à  12  jours, 
puis  mobilisées  avec  beaucoup  de  précautions  ; 
il  ne  saurait  pour  elles  être  question  d’interven¬ 
tion. 

En  résumé,  il  importe  pour  les  fractures  du 
coude  de  connaître  avant  tout  la  lésion  ana¬ 
tomique  et  là  plus  qu’ailleurs,  nous  dirons  : 

:  radiographiez  votre  malade. 

On  se  souviendra  ensuite  des  difficultés  nom¬ 
breuses  que  présente  le  traitement  des  fractures 
de  l’extrémité  inférieure  de  l’humérus  même 
entre  les  mains  les  plus  expertes  et  le  praticien 
sera  bien  avisé  en  sachant  réserver  le  pronostic 
pour  un  bon  nombre  d’entre  elles. 

Les  fractures  de  î’èpaule 

Les  fractures  de  l’épaule  doivent  tou¬ 
jours  être  radiographiées  avant  d’être  réduites  ; 
j’en  dirais  autant  des  luxations,  si  j’avais  à 
traiter  ce  sujet. 

On  observe  à  l’épaule  avec  fréquence  la  coexis¬ 
tence  des  deux  lésions  et  la  fracture-luxation 
lorsqu’elle  n’est  pas  diagnostiquée  expose  à  des 
erreurs  thérapeutiques  dont  les  conséquences 
peuvent  être  graves. 

Une  forme  fréquente  c’est  la  luxation  sous- 
coracoïdienne  avec  une  fracture  très  oblique  et 
sans  déplacement  du  col  chirurgical. 

Les  signes  cliniques  de  la  luxation  sont  des  plus 
nets,  ceux  de  la  fracture  sont  frustres. 

Et  cependant,  si  l’on  tente  la  réduction,  on 
t  complétera  le  trait  de  fracture  et  on  aggravera 
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les  dégâts  en  produisant  .ijséparation  com¬ 
plète  des  deux  fragments. 

La  réduction  de  la  tête  luxée  lorsqu'il  y  a  frac¬ 
ture  ne  doit  être  faite  qu’avec  une  prudence 
extrême  sous  anesthésie.  C’est  une  manœirvre 
délicate,  qui  ne  réussit  pas  toujours  et  il  arrive 
qu’il  faille  abandonner  la  tête  luxée  dans  l’ais¬ 
selle,  ce  ejui  n’est  pas  sans  inconvénient. 

La  tête  humérale  déplacée  peut  déterminer 
des  compressions  vasculaires  ou  nerveuses  ;  par 
sa  présence,  elle  forme  cale  articulaire,  limite  les 
mouvements  et  produit  à  la  longue  des  péri- 
arthrites  qui  sont  douloureuses  et  constituent 
de  véritables  infirmités. 

Nous  pensons  que  la  fracture  avec  luxation 
bénéficiera  de  plus  en  plus  d’une  ii&ervention 
chirurgicale  précoce  et  qu’on  sera  bien  avisé 
en  réduisant  au  minimum  les  manoeuvres  de 
réduction. 

Ces  mêmes  considérations  s’appliquent  au 
décollement  épiphysaire  de  l’enfant  qui  est  pres¬ 
que  toujours  mixte,  c’est-à-dire  coexistant  avec 
une  fracture  et  dont  l’évolution  laisse  souvent 
des  séquelles. 

La  séparation  totale  de  l’épiphyse  humérale 
détermine  des  troubles  ostéogéniques  importants 
des  arrêts  de  croissance,  parfois  aussi  des  caZ.s  en 
crosse  donnant  à  l’extrémité  supérieure  de  l'hu¬ 
mérus,  l'aspect  d’un  col  fémoral- et  troublanl 
le  libre  jeu  articulaire. 

Lorsqu’il  n’y  a  pas  luxation  de  la  tête,  le  meil¬ 
leur  moyen  d’immobiliser  la  fracture,  c’est  de 
placer  le  bras  en  abduction  à  30  %  et  rotation 
externe  légère  pour  éviter  le  décalage  des  deux 
fragments  osseux. 

Un  Spica  plâtré  avec  un  fort  tampon  d’ouate 
axillaire  donne  au  bout  de  25  jours  une  conso¬ 
lidation  osseuse  suffisante  pour  commencer  la 
mobilisation  de  l’épaule. 

C’est  par  une  série  de  soins  consécutifs  à 
l’ablation  du  plâtre  qu’on  arrivera  à  éviter  les 
raideurs  si  fréquentes  après  ces  fractures.  Je 
crois  d’ailleurs  que  la  mobilisation  faite  trop  hâ¬ 
tivement  est  mauvaise  et  que,  là  comme  ail¬ 
leurs,  le  massage  précoce  et  intempestif  donne 
des  résultats  déplorables  alors  que  l’immobi¬ 
lisation  plâtrée  pendant  la  durée  de  la  conso¬ 
lidation  osseuse  permet  de  meilleures  répara¬ 
tions  fonctionnelles.- 

Les  fractures  du  col  du  fémur 

Les  fractures  du  coi.  du  fémur  sont  tou¬ 
jours  graves.  Si  exceptionnellement  on  voit  des 
fractures  engrenées  extra-capsulaires  ou  même 
sous  capitales  qui  ont  permis  au  malade  de  se 
tenir  debout  et  de  marcher,  la  règle  c’est  l’im¬ 
potence  fonctionnelle  immédiate  du  membre 
inférieur.  Ce  sont  donc  des  fractures  pour  les¬ 


quelles  on  est  appelé  dès  qu’elles  viennent  de  se 
produire. 

Leur  traitement  en  clientèle  est  parsemé  de 
difficultés,  qui  tiennent  en  grande  partie  chez  le 
malade  aux  m.au\  aises  conditions  matéiielles 
où  on  se  trou\e  pour  les  appareiller.  Chaque  fois 
que  la  chose  sera  possible,  nous  dirons-  au  pra¬ 
ticien,  envoyez  votre  malade  à  la  maison  de 
santé,  ne  prenez  pas  la  lourde  responsabilité 
d’un  traitement  à  domicile,  et  surtout  s’il  s’agit 
d’un  vieillard  songez  aux  complications  pulmo¬ 
naires  si  fréquentes  qui  \ont  nécessiter  des  soins 
de  tous  les  instants. 

Comment  faut-il  traiter  ces  fractures  ? 

,  Le  praticien  appelé,  à  donner  son  avis  sur  la 
manière  dont  sera  conduit  le  traitement,  .devi-a 


ILa  réduction  de  la  fracture  du  col  se  fait  en  tirant 
sur  la  cuisse  en  abduction  et  en  faisant  ensuite  de 
la  Rotation  Interne. 

se  souvenir  que  deux  grandes  méthodes  s’op¬ 
posent  : 

L’appareillage  ; 

IJ  intervention  chirurgicale. 

L’une  et  l’autre  ont  leurs  avantages  et  on  ne 
peut  formuler  pour  leur  application  des  règles 
précises. 

Le  traitement  des  fractures  du  col  du  fémur 
par  l’extension  continue,  comme  le  conseillait 
Hennequin,  ne  donne  dans  l’ensemble  que  d’as¬ 
sez  mauvais  résultats  avec  des  pseudarthroses 
et  des  raccourcissements,  il  n’est  pas  à  recom¬ 
mander. 

Pour  obtenir  une  bonne  réduction  des  frag¬ 
ments,  surtout  dans  les  formes  sous  capitales, 
transcervicales  et  basicervicales,  la  mise  en 
plâtre  sous  anesthésie  en  abduction  et  rotation 
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interne  du  membre  fracturé  (méthode  de  \Vhit- 
man)  nous  paraît  un  procédé  à  conseiller.  Pour- 
l  exécuter,  il  sufïit  de  savoir  appliquer  correcte¬ 
ment  un  grand  corset  moulé  de  la  hanche  et 
d’avoir  à  sa  disposition  une  installation  radio¬ 
graphique  permettant  de  contrôler  le  résultat 
obtenu. 

Je  crois  cju’il  faut  utiliser  ce  procédé  en  pro¬ 
longeant  l’immobilisation  chez  les  sujets  résis¬ 
tants  avant  de  recourir  aux  interventions  san¬ 
glantes. 

Ce  qu’il  faut  savoir  c’est  c^ue  parmi  les  infir¬ 
mes  de  la  hanche,  les  fracturés  du  col  du  fémur 
figurent  pour  une  très  forte  proportion,  et  que 
toutes  les  interventions  proposées  comme  trai¬ 
tement  n’ont  d  autre  but  que  d’en  diminuer  le 
nombre.  .  . 

Les  interventions  sur  le  col  du  fémur,  en  par¬ 
ticulier  les  vissages,  par  transfixion  du  col  sont 


Corset  plâtré  Immobilisant  la  fracture  du  col  fémo¬ 
ral  en  abduction  et  rotation  interne.  Le  plâtre  doit 
immobiliser  complètement  le  pied. 


des  interventions  qu’on  pratique  de  moins  en 
moins  et  qui  ne  semblent  pas  à  l’étranger  avoir 
été  adoptées.  On  leur  préfère  les  interventions 
après  arthrotomie  dont  les  résultats  sont  moins 
aléatoires,  si  la  gravité  immédiate  en  est  plus 
grande.  Il  est  d’ailleurs  probable  que  ces  infirmes 
de  la  hanche  par  fracture  bénéficieront  de  plus 
en  plus  des  interventions  orthopédiques  qu’on 
prati([uc  pour  traiter  les  hanches  subluxêes, 
douloureuses,  mal  ajustées  . 

Les  fractures  du  geuou 

On  observe  au  genou  soit  isolément,  soit  fré¬ 
quemment  associées,  des  fractures  qui  intéres¬ 
sent  la  rotule,  l’extrémité  inférieure  du  fémur, 
l’extrémité  supérieure  du  tibia. 

Ce  sont  des  lésions  complexes,  ejui  eu  raison 
du  vmisinagp  des  gros  troncs  v'asriilo-nerverix 


du  creux  poplité  méritent  souvent  une  inter¬ 
vention  chirurgicale  pour  lever  l’obstacle  com¬ 
pressif  et  remettre  en  place  le  fragment  osseux 
déplacé. 

Comme  au  coude  ces  lésions  saignent  énor¬ 
mément,  distendent  et  injectent  toute  la  région, 
rendant  le  palper  impossible,  elles  nécessitent 
toujours  un  inventaire  radiographique  des  dé¬ 
gâts. 

Si  les  fractures  sont  multiples,  incomplètes, 
avec  des  fissures,  mais  sans  déplacement  appré¬ 
ciable  (cas  d’un  homme  dont  le  genou  est  pris 
entre  une  roue  et  un  trottoir)  il  sufRt  de.  mettre 
le  membre  inférieur  eii  gouttière  plâtrée  et  de 
commencer  précocement  vers  le  25“  jour  la  mo¬ 
bilisation  articulaire.  Cette  i  mobilisation  pru¬ 
dente  doit  se  faire  sous  anesthésie  générale  et 
être  suivie  de  massages  des  groupes  musculaires 
moteurs. 

Il  peut  être  nécessaire,  si  l’hémarthrose  est 
abondante,  de  l’évacuer  par  ponction,  on  le  fera 
toujours  en  s’entourant  des  plus  grandes  pré¬ 
cautions  d’aseptie  et  eu  tunnellisant  le  trajet 
du  trocart,  comme  on  conseille  de  le  faire  pour 
traiter  les  abcès  froids.  Lorsqu’il  y  a  déplace¬ 
ment,  on  tentera  toujours  sous  anesthésie  et  par 
manœuvres  externes  de  le  réduire  et  de  le 
maintenir  réduit.  On  le  tentera  sous  le  contrôle 
de  l’écran,  et  s’il  est  obtenu,  on  maintiendra  la 
réduction  en  mettant  la  jambe  en  flexion  sur  la 
cuisse. 

Lorsque  la  réduction  par  manœuvres  externes 
est  insuffisante  ou  a  échoué,  il  faut  recourir  à 
une  intervention  sanglante. 

Les  fractures  de  l’extrémité  inférieure  du  fémur, 
cpi’elles  soient  supra-condyliennes,  unicon-' 
dyliennes  diacondyliennes  si  elles  ne  sont  pas 
anatomiquement  réduites  laissent  d’importants 
troubles  de  la  fonction  articulaire.  C’est  là  que 
l’ostéosynthèse  métallique  trouvée  une  de  ses 
indications  principales  et  c’est  là  qu’elle  fournit 
des  résultats  intéressants. 

Les  fractures  de  l’extrémité  supérieure  du  tibia 
peuvent  laisser,  par  le  déplacehient  produit,  des 
dénivellations  entre  les  deux  plateaux  tibiaux, 
troublant  l’appui  du  membre,  s’ils  existent 
il  faut  toujours  intervenir  pour  obtenir  une 
réparation  anatomique  et  si,  comme  c’est  sou¬ 
vent  le  cas,  les  méthodes  non  sanglantes  oirt 
échoué,  recourir  à  l’acte  chirurgical  est  indis¬ 
pensable. 

Toutes  ces  fractures  laisseront  des  séquelles 
graves  aboutissant  à  la  rigidité  articulaire  et  à 
l’ankylose,  avec  ou  sans  déviations  latérales  si 
le  traitement  n’est  pas  bien  conduit  pendant 
toute  la  durée  de  l’immobilisation,  si,  les  ma¬ 
lades  marchent  trop  tôt  si,  la  mobilisation  et  la 
kinésithérapie  ne  sont  pas  faites  avec  soinpen- 
dant  les  semaines  qui  suivent  la  consolidation 
osseuse. 
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J’ai  omis  à  dessein  de  parler  des  fractures  de  la 
rotule  ;  leur  traitement  est  essentiellement  chi¬ 
rurgical  lorsqu’il  y  a  déjjlacement  des  frag¬ 
ments. 

Les  fractures  du  cou-dc-pied 

Il  nous  reste  encore  à  étudier  les  fractures 
du  cou-de-pied.  Elles  sont  si  fréquentes,  elles 
comprennent  des  lésions  si  variées  et  de  gravité 
si  différente  qu’on  ne  saurait  s’y  arrêter  assez 
longuement. 

JJentorse  tibio-tarsienne  n’est  souvent  qu’une 
fracture  légère,  un  arrachement  parcellaire  de 
la  malléole  externe.  C’est  faute  d’immobiliser 
aussitôt  et  pendant  quelques  jours  l’articulation 
qu’on  voit  des  entorses  qui  s’éternisent,  qui  res¬ 
tent  douloureuses  et  arrivent  à  troubler  la  sta¬ 
tique  et  la  marche  du  blessé.  Dans  les  premiers 
jours  après  l’accident,  nous  avons  complètement 
renoncé  aux  bains  de  pied  et  à  la  mobilisation 
précoce,  nous  préférons  bloquer  complètement 
l’articulation  tibio-tarsienne,  médio-tarsienne 
et  sous-astragalienne  dans  un  appareil  moulé, 
en  cutiplaste,  agissant  comme  un  véritable  plâ¬ 
tre  avec  lequel  le  sujet  peut  même  marcher.  Cet 
appareil  reste  en  place  huit  jours  et  aussitôt 
après  on  commence  des  massages  légers  pour 
redonner  au  pied  sa  souplesse. 

Cette  immobilisation  rigoureuse  et  précoce 
transforme  les  suites  de  l’entorse,  et  depuis  que 
nous  agissons  ainsi,  nous  n’avons  plus  vu  ces 
douleurs  interminables  et  ces  œdèmes  qui  pro¬ 
longent  beaucoup  trop  l’incapacité  causée  par 
une  lésion  peu  importante. 

Ce  traitement  excellent  qu  est  l’appareil  en 
cutiplaste  adhésif  moulé,  d’un  maniement  plus 
facile  que  le  plâtre,  peu  encombrant,  propre, 
mériterait  de  passer  dans  la  pratique  médicale 
courante  et  c’est  un  service  à  rendre  à  chacun 
que  d’en  répandre  l’emploi. 

Pour  l’exécuter  il  est  commode  d’utiliser  les 
rouleaux  du  commerce,  d’une  largeur  de  5  cen¬ 
timètres.  On  n’applique  pas  directement  l’adhé¬ 
sif  sur  la  peau,  mais  on  interpose  une  légère 
couche  de  ouate  maintenue  par  une  bande  ordi¬ 
naire.  L’adhésif  doit  être  serré,  sans  cependant 
déterminer  des  troubles  circulatoires,  mais  assez 
fortement  pour  réaliser  une  immobilisation  effi¬ 
cace.  C’est  le  seul  point  un  peu  délicat  de  l’appli¬ 
cation  de  ce  bandage,  qui  se  révèle  à  l’usage 
comme  un  merveilleux  moyen  de  contention. 

Nous  n’employons  pas  d’autre  traitement 
pour  les  fractures  isolées  de  l’extrémité  inférieure 
du  péroné,  qu’il  s’agisse  d’une  fracture  siégeant 
à  la  base  de  la  malléole  externe,  d’une  fracture 
marginale  antérieure,  ou  de  la  fracture  par  disci- 
sion  dont  le  trait  est  oblique  en  bas  et  en  avant. 

Il  faut  pour  ces  fractures  laisser  l’appareil  en 
place  une  vingtaine  de  jours,  ou  ce  qui  est 
mieux,  le  renouveler  deux  ou  trois  fois. 


L’avantage  du  cutiplaste  adhésif,  c’est  de  réa¬ 
liser  une  immobilisation  aussi  parfaite  que  le 
plâtre  DÈS  l’accident,  avant  que  les  épanche¬ 
ments  et  les  œdèmes  aient  déformé  la  région  du 
cou-de-pied,  alors  que  l’application  d’un  plâtre 
retarde  souvent  de  quelques  jours  les  premiers 
soins. 

Les  fractures  du  cou-de-pied,  lorsqu’elles  inté¬ 
ressent  la  mortaise  tibio-péronière  seule  ou 
lorsqu’elles  sont  associées  à'dcs  lésions  des  nial- 
léloles,  constituent  de  difficiles  problèmes  thé¬ 
rapeutiques  et  les  séquelles  de  ces  trauma¬ 
tismes  sont  à  la  base  d’un  grand  nombre  d’in¬ 
firmités  durables. 

La  classique  séparation  des  fractures  du  cou¬ 
de-pied  en  fractures  par  abduction  et  en  frac¬ 
tures  par  adduction,  qui  permettait  avant 
l’usage  de  la  radiographie  de  poser  assez  exac¬ 
tement  un  diagnostic  de  la  lésion  présente  au¬ 
jourd’hui  beaucoup  moins  d’intérêt. 

Devant  un  malade  ayant  une  fracture  du  cou¬ 
de-pied,  il  faut  savoir  si  en  plus  des  lésions  des 
malléoles  : 

1°  Il  y  a  diastasis  tibio-péronier  ; 

2'’  Il  y  a  fracture  du  pilon  tibial. 

Ces  lésions  peuvent  d’ailleurs  s’observer  en 
dehors  de  toute  lésion  malléolaire. 

Une  double  radiographie  de  face  el  de  profil. 
sur  un  pied  bien  centré,  sera  absolument  indispen¬ 
sable  pour  traiter  correctement  les  lésions  osseuses. 

S’engager  inconsidérément  et  à  l’aveugle,  dans 
un  pareil  traitement  sans  connaître  exactement 
l’état  anatomique  des  os  brisés,  c’est  aller  fa¬ 
talement  au-devant  d’une  série  de  difficultés 
qu’il  eût  été  bien  facile  d’éviter,  c’est  mécon¬ 
naître  l’intérêt  du  malade  qui  s’est  confié  entre 
vos  mains. 

On  aura  beau  m’objecter  que  nos  anciens  ont 
guéri  et  réduit  des  fractures  du  cou-de-pied 
avant  Rœntgen,  on  aura  beau  m’opposer  les 
complications  d’un  transport  quelquefois  loin¬ 
tain,  je  resterai  convaincu  que  les  résultats  mé¬ 
diocres  ou  mauvais  sont  beaucoup  plus  nom¬ 
breux  et  plus  frécjuents  chez  ceux  Cjui  réduisent 
et  jilâtrent  les  fractures  du  cou-de-pied  sans 
connaître  la  lésion  anatomique  exacte  et  l’expé¬ 
rience  de  chaque  jour  qui  amène  à  nos  consulta¬ 
tions  des  pieds  mal  réduits,  rendant  la  marche 
et  la  station  debout  impossibles,  nous  confirme 
dans  cette  idée  que  la  lésion  traumatique  pri¬ 
mitive  a  été  mal  connue,  et  incomplètement 
traitée  parce  que  la  radio  n’a  pas  été  faite. 

Le  diastasis  tibio-péronier  est  un  élément  de 
gravité  dont  l’importance  thérapeutique  ne  sau¬ 
rait  être  négligée  . 

A  tous  les  degrés,  depuis  le  léger  écartement 
tibio-péronier  juscpi’à  l’ascension  de  l’astragale 
et  du  cou-de-pied  entre  les  deux  os,  il  faut  avant 
tout  en  obtenir  la  correction. 

Ne  pas  corriger  le  diastasis,  c’est  laisser  une 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


471 


mortaise  élargie,  où  seront  possibles  toutes  les 
déviations  ultérieures  du  pied. 

Pour  corriger  les  diastasis  et  pour  maintenir 
sa  correction  par  le  plâtre  bn  utilisera  avec  profit 
le  procédé  de  la  bande  mouillée  que  conseillait 
Destot. 

C’est  une  pratique  utile  à  connaître  et  dont 
l’exécution  très  simple  permet  le  rapprochement 
tibio-péronier  dans  les  premières  heures  qui  sui¬ 
vent  le  traumatisme. 

Ou  applique  sur  la  face  dorsale  du  pied  et  sui¬ 
vant  son  axe,  c’est-à-dire  remontant  sur  la 
jambe  et  descendant  jusqu’aux  orteils,  une  so¬ 
lide  ficelle  dont  on  fixe  les  deux  extrémités  par 
un  cutiplaste. 

Puis  autour  de  la  cheville  avec  une  bande  de 
toiletrempée  dans  l’eau  on  fait  un  bandage  du 
type  de  Baudens  pour  l’entorse,  fortement  serré 
et  on  laisse  sécher.  La  desicccation  de  la  bande 
resserre  la  striction  et  rapproche  encore  les  deux 
os.  On  applique  par-dessus  un  plâtre  moulé  dont 
on  dégage  toute  la  partie  dorsale. 

C’est  seulement  quand  le  plâtre  est  sec,  que 
les  malléoles  sont  rapprochées  et  bien  mainte¬ 
nues  qu’on  sectionne  grâce  à  la  ficelle,  le  bandage 
pour  éviter  les  troubles  circulatoires  que  dé¬ 
terminerait  une  compression  permanente. 

Nous  avons  maintes  lois  appliqué  pour  réduire 
le  diastasis,  ce  procédé  qui  nous  fut  appris  à  Lyon 
auprès  de  Destot,  et  grâce  à  lui  souvent  nous 
avons  pu  dès  les  premières  heures  corriger  des 
diastasis  qui  incomplètement  réduits  auraient 
nécessité  des  interventions  graves. 

Lorsque  la  mortaise  tibio-tarsienne  est  frac¬ 
turée,  il  faut  la  reconstituer  à  ses  dimensions  nor¬ 
males,  en  mettant  l’astragale  à  sa  place,  car  c’qst 
de  l’appui  tibio-astragalien  que  dépendra  le  bon 
ou  le  mauvais  appui  du  membre  inférieur. 

Tant  que  le  pied  présentera  du  valgus,  tant  cpue 
lepéroné  n’aura  pas  pris  sa  position  normale,  la 
réduction  ne  sera  pas  bonne,  tant  qu’il  persistera 
de  l’ascension  du  pied,  la  réduction  ne  sera  pas 
obtenue  et  parfois  il  sera  bon  pour  certaines  frac¬ 
tures -marginale  s  postérieures  d’aider  à  la  réduc¬ 
tion  par  une  ténotomie  d’Achille. 

11  est  superflu  de  dire  ciue  toujours  une  frac¬ 
ture  du  pilon  tibial  on  un  diastasis  tibio-péro¬ 
nier  doivent  être  réduits  sous  l’anesthésie  géné¬ 
rale  ;  chez  les  alcooliques,  on  pourra  préférer 
l’anesthésie  rachidienne. 

On  Juge  de  la  bonne  réduclion  en  examinant 
la  concordance  des  axes  de  la  jambe  et  du  pied  : 
(la  crête  tibiale  prolongée  cloit  venir  passer  par 
le 2® orteil),  le  pied  doit  faire  avec  la  jambe  un 
angle  droit  tout  en  restant  mobile  et  le  péroné 
doit  être  absolument  rectiligne  sans  saillie  ni 
coup  de  hache.  Si  ces  conditions  sont  réalisées,  la 
réduction  est  bonne. 

Si  la  réduction  immédiate  n’est  pas  possible 
si  des  lésions  des  téguments  viennent  compli¬ 


quer  la  fracture,  il  faut  alors  la  considérer  comme 
échappant  à  la  pratique  journalière  et  recourir 
à  un  chirurgien,  car  il  y  aura  peut-être  Heu  de 
drainer  largement  le  foyer,  de  faire  l’ablation 
immédiate  de  l’astragale,  toutes  interventions 
nécessitant  l’hospitalisation  du  blessé  et  des 
soins  longs  et  minutieux. 

Ici  plus  qu’ailleurs  nous  dirons  combien  le 
praticien  devra  savmir  limiter  son  action,  faire 
partager  ses  responsabilités  suivant  la  com¬ 
plexité  du  cas  auquel  il  a  affaire  et  ceci  encore 
plus  dans  son  intérêt  que  dans  celui  de  son  ma¬ 
lade.  La  réduction  de  certaines  fractures  mar¬ 
ginales  postérieures  du  type  Dupuytren  cons¬ 
titue  un  acte  chirurgical  hérissé  de  difficultés. 

La  thérapeutique  des  fractures  suhit  actuel¬ 
lement  une  évolution  vers  une  réduction  extrê¬ 
mement  précise. 

Elle  fut  assez  longue  à  se  produire  mais  elle 
était  inévitable  puisque  de  plus  en  plus  le  ma¬ 
lade  lui-même  en  dehors  de  son  médecin  et  de 
son  chirurgien  contrôle  radiographiquement 
son  résultat. 

Est-ce  à  dire  que  la  réparation  anatomique 
intégrale  puisse  toujours  être  obtenue  ?  il  est 
difficile  d’y  parvenir  dans  tous  les  cas,  mais 
le  contrôle  de  ce  que  nous  avons  lait  nous  incite 
chaque  jour  à  plus  de  soin  et  à  une  recherche 
plus  grande  de  la  perfection.  C’est  pour  l’obtenir 
aussi  complète  que  possible  qu’on  a  cherché,  par 
des  interventions  à  ciel  ouvert,  des  réâuctions 
mathématiques,  contenues  par  une  prothèse  mé¬ 
tallique  (plasques,  fiâmes,  vis). 

Cette  chirurgie  des  fractures  n’a  pas  été  sans 
quelques  déboires  bien  qu’elle  reste  une  méthode 
précieuse  pour  les  fractures  irréductibles.  La 
vogue  cju’elle  a  connue  a  peut-être  fait  oublier 
qu’en  réduisant  aussitôt  après  que  s’était 
produite  la  fracture  et  avec  des  moyens  simples 
on  obtenait  d’excellents  résultats,  elle  a  laissé 
se  perdre  la  tradition  de  ces  gestes  rituels,  de 
ces  manœuvres  qu’il  était  indispensable  de  con¬ 
naître  pour  mener  à  bien  une  réduction  ,  elle  a 
été  la  cause  que  nombre  d’étudiants  n’ont  pas 
cru  utile  de  dév^elopper  ces  deux  qualités  pre¬ 
mières,  la  force  et  l’adresse,  et  ceci  a  été  une 
grande  faute. 

Nous  assistons  actuellement  à  la  remise  en 
honneur  des  plus  vieilles  méthodes,  rajeunies, 
modernisées.  A  côté  de  la  chirurgie  des  os 
qui  doit  être  réserv'ée  à  un  petit  nombre, 
on  doit  apprendre  à  l’étudiant  cette  manière 
de  traiter  les  fractures  qui  s’adresse  à  tous,  à 
ceux  qui,  dans  les  vûlles,  traiteront  les  accidents 
chaciue  jour  plus  nombreux,  à  ceux  qui  dans 
les  campagnes  devront  guérir  les  blessés  que 
causent  les  chutes,  les  ruades,  les  coups,  à 
ceux  qui  partout  où  des  os  se  brisent  seront 
appelés  pour  donner  leurs  soins. 


k 
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LE  DIABÈTE  SUCRÉ  EN  CLIENTÈLE 

Par  le  D’  G.  Fie  cher 

Par  «  diabète  sucré  en  clientèle  »,  nous  entendons  le  fdiabète  au  lit  du  malade,  c’est-à-dire 
en  présence  des  difficultés  fournalières  de  la  thérapeutique. 

Il  ne  s’agira  donc  pas,  dans  cette  étude  de  décrire  en  détails  tous  les  symptômes  du 
diabète,  mais  d’en  faire  ressortir  les  traits  essentiels,  indispensables  à  la  conduite  d’un  trai¬ 
tement  rationnel. 

Ainsi  sera  laissée  de  côté  l’étude,  notoirement,  de  la  polyurie,  de  la  polydipsie,  de  la  poly¬ 
phagie,  dès  manifestations  cutanées  ou  muqueuses,  des  troubles  oculaires,  des  névrites,  arté- 
Tites  et  autres  complications. 

Mais  il  faudra  savoir  reconnaître  le  diabète  sucré,  même  dans  les  cas  où  il  est  masqué  et 
difficile  à  dépister  à  cause  de  l’dbsence  de  glycosurie.  Il  faudra,  en  outre,  ne  pas  con¬ 
fondre  le  diabète  vrai  avec  la  glycosurie  d’origine  hépatique  ou  endocrinienne,  ni  surtout 
avec  cette  perméabilité  exagérée  des  reins  au  glucose,  qu’on  désigne,  sous  le  nom  de  diabète 
rénal,  bien  qu’elle  n’ait  rien  de  commun  avec  le  diabète,  puisqu’il  n’existe  point  de  troubles 
de  glyco-régulation. 

Ceci  dit,  on  veut,  au  point  de  vue  du  traitement,  comme  d’ailleurs  du  pronostic,  distinguer 
sommairement  deux  formes  principales  du  diabèle,  sous  la  réserve  d’exposer  quelques  don¬ 
nées  relatives  à  leur  évolution.  ' 

1“  Le  diabète  sans  dénutrition  azotée,  de  M.  Labbé,  (diabète  simple  de  Ralhery), 
autrefois  dénommé  «  diabète  gras,  arthritique,  bénin  tt.  Le  trouble  nutritif  se  réduit  ici  à  un 
trouble  du  métabolisme  hydrocarboné  ;  l’état  général  est  conservé  ;  l’évolution  est  longue  ;  le 
pronostie  est  relativement  bon,  et  le  traitement  peut  rester  impunément  diététique. 

2°  Le  diabète  avec  dénutrition  azotée  de  M.  Labbé,  (diabète  eonsomptif  de  Rathery),  autre¬ 
fois,  iidiabète  maigre,  ou  pancréatique,  graves.  Au  trouble  du  métabolisme  des  hydrates  de  cat- 
bone,  se  joint  un  trouble  du  métabolisme  azoté,  si  bien  qu’ii  y  a  dénutrition,  et  que  le  malade 
fend  àmaigrir ',l’ évolution  est  progressive  et  souvent  rapide  ;  l’acidose  est  sans  cesse  mena¬ 
çante.  Le  traitement  diététique,  même  très  sévère,  se  montre  souvent  insuffisant,  et  l’emploi  \ 
de  l’insuline  devient  nécessaire. 

Cependant,  l’acidose  peut  apparaître  au  cours  de  l’évolution  d’une  forme  simple;à  la  suite 
de  fautes  de  traitement,  ou  d’un  incident  intercurrent,  elle  apparaîtra  et  sera  même  assez  | 
grave  pour  aboutir  au  coma.  Comme  aussi,  le  diabète  acidosique  n’a  pas  toujours  fatalement 
l’évolution  rapide  d’un  diabète  grave.  Il  n’èn  reste  pas  moins  vrai  que  si  l’acidose  reste,  dans 
les  formes  simples,  un  aecident  d’exception  facilement  maîtrisable,  celle-ci  est,  au  contraire, 
sans  cesse  imminente  dans  les  formes  graves  et  aussi  plus  difficilement  réductibles. 

pe  Paetie.  —  Quelle  forme  de  diabète  le  malade  présente-t-ir  ? 

Notions  préliminaires.  —  lo  L’hyperglycémie.  Ses  causes  ;  2®  L’acidose.  Ses  causes.  3®  La  déau- 
tritioQ, 

Moyens  de  dépister  le  trouble  basal  dans  un  cas  déterminé  : 

1®  Trouble  du  métabolisme  des  hydrates  de  carbone.  Epreuve  de  la  tolérance  aux  hydrates  de 
carbone  ;  2®  Trouble  du  métabolisme  des  albumines  et  des  graisses.  Cétose.  Réactions  de  Gerhardt  de 
Legal,,  de  Lieben.  Acidose.  Titrage  de  l’acidité  urinaire.  Recherche  du  pu  sanguin.  Réserve  alcaline., 
a®  Réautrition.  Amino-acidurie.  Azote  résiduel  du  sang. 

ÎP  Partie.  —  Le  traitement  du  diabétique. 

Notions  préliminaires.  Le  régime.  Ses  conditions  :  Régime  suffisant  et  bien  équilibré.  Les  médicaments. 

L’insuline.  Son  mode  d’administration.  Les  accidents  d’hypoglycémie. 

PjA  mise  en  pratique  du  traitement.  I®  Le  médecin  d.e  clientèle  aisée  :  A.  Suppression  possible  de  la 
glycosurie  par  le  régime.  Diabète  sous  dénutrition.  B.  ImposSibiitlé  de  réduire  la  glycosurie  par  le 
régime.  Diabète  grave  avec  dénutrition. 

C.  Le  coma  diabétique-. 

Le  médecin  (Le  clientèle  populaire  (1).  \ 


(1)  Une  III"  partie  relative  au  Diabète,  maladie  sociale, 
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pe  partie 

Quelle  fobme  de  diabète  le  malade 

PRÉSENTE-T-IL  ? 

IVotions  préliminaires. 

A  la  base  du  diabète  on  trouve  : 

l»  Pour  l’hyperglycémie,  un  trouble  du  méta¬ 
bolisme  des  hydrates  de  carbone  ; 

2°  Pour  l’acidose  et  la  dénutrition,  un  trouble 
du  métabolisme  des  protéiques  ainsi  que  des 
graisses. 

1®  Hyperglycémie.  Ses  causes. —  Il  y  a  hyper¬ 
glycémie,  quand  le  taux  du  sucre  sanguin 
'dépasse  en  moyenne  1  gr.  à  20,  1  gr.  50 
pour  1000.  La  glycémie  varie,  en  efïet,  sous  l’in- 
fluence  des  apports  alimentaires,  surtout  hydro¬ 
carbonés,  et  du  travail  musculaire.  Son  taux 
peut  osciller  de  0  gr.  90  à  1  gr.  10  et  même  1,40 
ou  1,50,  si  le  régime  est  très  riche  en  hydrates 
de  carbone.  Mais,  pour  éliminer  ces  deux  fac¬ 
teurs  de  Variabilité,  il  faut  rechercher  la  glycémie 
le  matin  à  jeun,  après  le  repos  au  lit  ;  on  trouve 
alors  chez  un  même  individu  un  taux  de  glycé¬ 
mie  remarquablement  constant. 

On  peut  admettre  la  moyenne  de  2  et  4  gram¬ 
mes,  parfois  davantage,  comme  taux  de  l’hyper¬ 
glycémie  chez  le  diabétique  non  traité,  et  glyco- 
surique. 

Retenons  aussitôt  que,  chez  le  diabétique, la 
glycémie,  même  prise  à  jeun,  est  fonction  de  la 
ration  hydrocarbonée  quatidienne. 

Normalement,  l’hyperglycémie  se  traduit  par 
la  glycosurie,  mais  seulement  à  partir  d’un  cer¬ 
tain  taux  de  glycémie:  le  seuil  rénal  du  glucose; 
c’est  précisément  ce  taux  de  glycémie,  à  partir 
duquel  il  y  a  glycosurie.  Ce  seuil,  variable  sui¬ 
vant  les  individus,  oscille  entre  1  gr.  60  et 
1  gr.  80  :  chez  le  diabétique,  il  s’élève  parfois, 
mais  rarement,  à  2  grammes  et  au-delà. 

Mais  la  hauteur  de  ce  barrage  rénal  au  sucre  est 
aussi  susceptible  de  s’abaisser,  c’est  ce  qui  se 
produit  dans  le  diabète  rénal  ;  le  rein  laisse  alors 
filtrer  la  glucose  pour  des  taux  de  glycémie,  qui 
sont  ceux  où  normalement  il  l’arrête.  (P.  A. 
Carrié). 

Quant  aux  troubles  du  métabolisme,  qui  sont 
à  l’origine  de  l’hyperglycémie,  il  faut  savoir  que, 
si  l’homme  normal  peut  ingérer  sans  incon¬ 
vénients  une  quantité  d’hydrates  de  carbone, 
souvent  très  éloignée  de  la  quantité  contenue 
dans  la  ration  alimentaire  commune,  par  con¬ 
tre  le  diabétique  n’en  peut  ingérer  qu’une  quan¬ 
tité  inférieure  à  celle  que  comporte  cette  ration 
commune. 

On  appelle  Tii/drafes  de  carbone  préformés,  ceux 
qui  sont  contenus  en  nature  dans  certains  ali¬ 
ments  (sucre  alimentaire,  farineux,  fruits,  etc). 
Car  d’autres  hydrates  de  carbone  peuvent  être 


formés  aux  dépens  des  substances  protéiques 
(dans  une  proportion  de  58  p.  100  de  leur  poids) 
et  des  graisses  (10  p.  100  de  leur  poids).  S’ajou¬ 
tant  aux  hydrates  de  carbone  préformés,  ces 
hydrates  de  carbone  secondaires  forment  les 
hydrates  de  carbone  totaux  de  l'alimentation. 

2°  L’acidose.  Ses  causes.  —  A  la  base  de , 
l’acidose  se  trouve  la  cétose,  intoxication  due  à 
l’accumulation  dans  le  sang  d’acide  B-oxybu- 
tyrique,  d’acétone,  et  d’acide  diacétique,c’cst- 
à-dire  de  corps  acétoniques.  A  l’état  nor¬ 
mal,  on  n’en  trouve  pas  dans  l’urine,  et  seule¬ 
ment  25  milligrammes  au  plus  par  litre  dans 
le  sang.  Chez  le  diabétique,  les  urines  peuvent 
en  éliminer  de  2  à  100  grammes,  le  sang  en  con¬ 
tenant  jusqu’à  1  et  2  grammes. 

La  cétose  aboutit  à  l’acidose,  c’est-à-dire  à  la 
rupture  de  l’équilibre  acide-base  du  milieu  hu¬ 
moral  dans  le  sens  de  l’acidité.  Mais  l’acidose 
n’est  pas  due  exclusivement  à  cette  cétose,  car 
il  n’y  a  pas  parallélisme  entre  la  quantité  des 
corps  acétoniques  formés  et  Je  degré  de  l'aci¬ 
dose. 

P.  A.  Carrié  rappelle  en  termes  très  clairs  que 
«  l’acidité  réelle  d’un  milieu  dépend  de  la  quan¬ 
tité  d’ions  H,  qui  s’y  trouvent  en  liberté.  En 
effet,  tout  liquide  contient  à  la  fois  des  ions  H, 
ou  acides,  et  des  ions  O  H  ou  alcalins  ;  l’acidité 
correspond  à  un  excès  d’ions  H  par  rapport  aux 
ions  OH,  et,  l’alcalinité  à  un  excès  d’ions  O  H 
par  rapport  aux  ions  H.  Les  ions  H  et  les  ions 
O  H  étant  en  quantité  inversement  proportion¬ 
nelle,  il  suffît  d’avoir  la  mesure  des  uns  pour 
avoir  la  mesure  des  autres.  En  pratique,  on 
mesure  les  ions  H  ;  le  chiffre  obtenu  donne 
l’acidité  ionique,  qu’on  exprime  par  le  symbole 
pn,  ou  puissance  d’ions  H;  un  artifice  de  nu¬ 
mération  aboutit  à  exprimer  la  neutralité  par 
pH  =  7.  Un  pH  supérieur  à  7  exprime  Lalca- 
linité,  et  un  pn  inférieur  à  7  l’acidité.  Le  pn  du 
sang  étant  7,34,  le  sang  est  alcalin. 

Si  à  l’état  normal,  le  sang  est  alcalin,  l’urine 
est  par  contre,  acide  ;  mais,  comme  cette  acidité 
est  soumise  à  des  influences  diverses,  elle  ne 
peut  donner  une  mesure  exacte  de  l’acidose,  si  elle 
augmente.  L’acide  de  titration  (à  la  solution 
décinormale  de  soude)  voisine  de  1  gramme 
s’élève  à  3  et  4  grammes  dans  l’acidose  ;  pour 
l’acidité  réelle,  le  pn  urinaire  peut  s’abaisser 
de  7  ou  6  à  5  et  4. 

D’autre  part,  l’acidose  dans  l’organisme 
amène  la  formation  automatique  d’ammoniaque, 
qui  sature  et  faclite  l’élimination  des  acides. 
L’ammoniurie  est  dès  lors  un  bon  signe  urinaire 
d’acidose  ;  les  diabétiques  acidosiques  peuvent 
éliminer  2,  3  et  même  6  à  8  grammes  d’ammo¬ 
niaque.  Dans  ces  conditions,  le  coefficient  am¬ 
moniacal,  qui  normalement  est  de  5p.  100,  peut 
s’élever  à  15  et  25  p.  100,  si  bien  c[ue  le  coefficient 
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d’imperfection  uréogênique,  dit  de  Maillard,  c’est-' 
à-dire  le  rapport 

Azote  ammoniacal  -|-  acide  aminé 
azote  ammoniacal  =  azote  uréiquè  -f  acide  aminé 
est  également  fonction  de  l’acidose  ;  de  5  à  17  p. 
100,  état  norriialjil  s’élève  à  20  et  30  p.  100  dans 
l’acidose. 

Mais,  dans  le  milieu  sanguin,  il  existe  un  élé¬ 
ment  de  défense  contre  l’acidose,  c’est  la  réserve 
alcaline.  Autrement  dit,  lorsque  se  produit,  par 
acidité,  une  rupture  de  l’équilibre  acide-base, 
cet  état  ne  se  traduit  pas  aussitôt  par  l’acidose, 
car  la  réserve  alcaline  du  sang  intervient  aus¬ 
sitôt  pour  neutraliser  cet  excès  d’acidité.  L’acidose 
ne  se  traduira  donc  qu’après  épuisement  de  la 
réserve  alcaline  ;  un  excès  d’acide  ne  se  manifes¬ 
tera  précisément  que  par  une  diminution  de  la 
réserve  alcaline.  C’est  alors  l’état  d’acidose  com¬ 
pensée,  prémonitoire  de  l’acidose  vraie. 

Notons  que  les  substances  chimiques,  cons¬ 
tituant  la  réserve  alcaline,  sont  les  substances 
tampons,  toujours  prêtes  à  saturer  les  bases  ou 
les  acides  ;  ce  sont  les  bicarbonates  du  sang. 

La  réserve  alcaline  existant  normalement  à 
53 ou  70  volumes  de  CO* total  dans  le  sang,  à  par¬ 
tir  de  50  volumes,  il  y  a  diminution  pathologique 
de  la  réserve  alcaline.  Egalement,  la  tension  du 
GO*  dans  l’air  alvéolaire  étant  en  rapport  avec 
la  tension  du  CO*  du  sang  artériel,  une  tension 
de  38  à  45  milimètres  de  Hg  est  normale  tandis 
qu’une  tension  de  38  à  32  millimètres  de  Hg  cor¬ 
respond  déjà  à  une  acidose  légère. 

ün  métabolisme  défectueux  des  protéines  et  des 
graisses  cause  l’acétose  et  en  partie  l’acidose  ;  et 
c’est  la  caractéristique  du  diabète  grave. 

3“  La  dénutrition.  —  Avec  l’acidose,  la  dénu- 
tritiori  caractérise  le  diabète  grave,  le  diabète 
maigre.  Elle  se  traduit  en  clinique  par  l’amaigris¬ 
sement.  Parfois  elle  est  en  rapport  avec  une  faute 
de  diététique,  avec  une  complication  ou  un  inci¬ 
dent  intercurrents  (petite  infection,  fatigue  exces¬ 
sive,  soucis,  émotions).  Mais  elle  peut  aussi  tenir 
à  une  cause  plus  sérieuse  :  les  composés  azotés, 
incomplètement  métabolisés,  passent  dans  les  uri¬ 
nes,  et,  en  particulier,  l’ammoniaque  et  les  acides 
aminés  (arnmoniurie,  coefficient  de  Maillard).  On 
préfère-actuellement  la  recherche  de  l’amino- 
acidurie  ;  normalement  les  urines  de  24  heures 
renferment  que  quelques  centigrammes  d’azote 
aminé  (0,05  à  0,30),  mais  dans  les  diabètes 
graves  ce  taux  s’élève  à  3  et  4  grammes.  Quant 
au  rapport  azote  aminé  :  azote  total,  de  1  à  3  p. 
100,  il  s’élèva  alors  à  4,5,  et  même  10  p.  100. 
D’autre  part,  l’azote  résiduel  du  sang  peut 
varier  de  0,10  par  litre  (chiffre  normal)  à  0,30 
et  même  0,40  (M.  Labbé  et  Bith). 

«  La  créatinurie,  observée  dans  certains  die- 
bètes  graves,  serait  en  rapport  avec  un  troubla 
du  métabolisme  de  certains  corps  azotés  ;  car, 


normalement,  on  trouve  dans  l’urine  de  la  créa¬ 
tinine,  mais  non  de  la  créatine  ».  (Carrié.) 

Moyens  de  dépister  le  trouble  basal 
dans  un  cas  déterminé 

Bien  que  les  renseignements  fournis  par  la  simple 
clinique,  puissent  déjà  fixer  le  praticien  sur  la 
forme  de.  diabète  à  laquelle  il  doit  penser,  —  très 
importante  est  la  mise  en  œuvre  de  la  recherche 
précise  du  trouble  basal.  Cette  notion  est  de  pre¬ 
mier  ordre  non  seulement  pour  confirmer  le  dia¬ 
gnostic,  pour  poser  un  pronostic,  pour  régler  le 
traitement  immédiat,  mais  encore  pour  appré¬ 
cier  ultérieurement  les  accidents  toujours  pos¬ 
sibles  au  cours  de  l’évolution  de  la  maladie, 

1°  Trouble  du  métabolisme  des  hydrates  de,  carbone 

Ce  trouble  sera  confirmé  par  la  glycosurie  d’une 
part,  et  par  l’étude  de  la  glycémie  d’autre  part  ; 
mais  il  importera,  peut-être  plus  encore,  d’en 
déterminer  l’étendue,  afin  d’apprécier  la  gravité 
du  cas,  et  d’éliminer  ce  que  M.  Labbé  et  R.  Bou¬ 
lin  ont  appelé  les  états  paradiabétiques  (glyco¬ 
surie  de  certains  obèses  ou  hépatiques.) 

C’est  ainsi  qu’on  étudiera  la  tolérance  aux  hy¬ 
drates  de  carbone,  c’est-à-dire  la  quantité  d’hy¬ 
drates  de  carbone  alimentaires,  que  le  diabé¬ 
tique  est  susceptible  d’ntliser,  ou  mieux  d’ingérer 
sans  avoir  de  glycosurie. 

Cette  tolérance  doit  être  calculée  pour  les 
hydrates  de  carbone  totaux,  soit  hydrates  de 
carbone  préformés  et  hydrates  de  carbone  pro¬ 
venant  des  albumines  et  des  graisses.  Elle  peut 
d’ailleurs  être  évaluée  d’une  façon  approxima¬ 
tive  dès  le  premier  examen  du  malade.  A  l’aide 
du  tableau  (voir  fplus  loin  :  traitement)  qui  in¬ 
dique  la  composition  des  principaux  aliments, 
en  hydrates  de  carbone,  en  protéines  et  en  grais¬ 
ses,  un  calcul  rapide  permet  d’apprécier  gros¬ 
sièrement  la  ration  hydrocarbonée  quotidienne, 
en  raison  des  habitudes  alimentaires  ;  on  com¬ 
pare  le  chiffre  ainsi  obtenu  au  chiffre  de  la  gly¬ 
cosurie  ;  la  dillérence  exprime  la  tolérance. 

Pour  plus  de  précision,  mieux  vaut  soumettre 
le  malade  à  un  régime  bien  défini,  comportant 
par  exemple  100  gr.  d’hydrates  de  carbone  pré¬ 
formés  ;  au  bout  de  2  à  4  jours  de  ce  régime,  on 
recherche  la  glycosurie.  Si  celle-ci  persiste  on  la 
dose  (sucre  éliminé  en  24  heures)  ;  admettons 
qu’elle  soit  de  20  grammes,  on  établit  100  gram¬ 
mes  (H.  de  C.  de  l’alimentation),  —  20  grammes 
(glycosurie)  :  80  grammes  ;  la  tolérance  est  de 
80  grammes. 

Si  au  contraire  avec  100  gr.  H.  de  C.  la  glyco¬ 
surie  avait  disparu,  on  augmente  chaque  jour 
la  ration  alimentaire  de  10  grammes  H.  de  C. 
jusqu’à  ce  que  la  glycosurie  apparaisse  ;  le  chif¬ 
fre  le  plus  élevé  avant  l’appariton  de  la  glyco¬ 
surie  indique  la  tolérance  :  si  la  glycosureie  appa¬ 
raît  ainsi  après  150  grammes  de  ration  hydro- 
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carbonée,  c’est  que  la  tolérance  est  de  140  gram¬ 
mes.  Les  deux  chiffres  obtenus  suivant  ces  deux 
procédés,  de  recherche  ne  correspondent  pas  tou¬ 
jours,  le  deuxième  étant  le  plus  élevé.  En  effet, 
il  est  d’observation  que  le  seul  lait  qu’un  dia¬ 
bétique  a  été  soumis  à  un  régime  tel  que  la  gly¬ 
cosurie  ait  disparue  et  que  la  glycémie  se  soit 
abaissée,  est  souvent  suffisant  pour  que  sa  tolé¬ 
rance  s’élève  et  qu’il  supporte  dés  lors,  sans 
glycosurie,  une  ration  hydrocarbonée  qu’il  n’au¬ 
rait  point  supportée  auparavant. 

Mais,  tandis  que  la  glycosurie,  étudiée  par  rap¬ 
port  au  taux  de  la  ration  alimentaire  hydrocar¬ 
bonée  permet  de  chiffrer  la  tolérance,  il  ne  peut 
en  être  de  même  du  chiffre  de  la  glycémie. 

La  glycémie,  recherchée  le  matin  à  jeun,  après 
le  repos  au  lit,  est  en  moyenne  de  2  à  4  grammes 
pour  1000,  parfois  davantage  ;  et  l’hyperglycémie 
indique  le  diabète  mais  non  la  gravité  des  cas  ; 
elle  est  fonction  de  la  ration  hydrocarbonée  quo¬ 
tidienne  ;  cependant  elle  peut  persister,  alors 
que  toute  glycosurie  a  disparu  ;  il  s’agit  alors 
souvent  d'un  diabète  grave,  et  il  arrive  que 
même  une  nouvelle  réduction  de  ,  la  ration  hy- 
drocarbonée  ne  jjuisse  réduire  l’hyperglycémie  ; 
l’action  de  ce  régime  doit  alors  être  constatée 
par  celle  du  médicament. 

Si  la  glycosurie  ne  se  modifie  pas  sous  l’in¬ 
fluence  de  la  restriction  hydrocarbonée,  il  faut 
penser  au  diabete  rénal,  par  abaissement  du 
seuil  du  glycose.  Ici  la  glycosurie  est  ordinaire¬ 
ment  modérée’  (quelques  grammes  avec  ciuel- 
ques  dizaines  de  grammes))  ;  elle  ne  s’accom¬ 
pagne  pas  d’hyperglycémie  ;  le  taux  de  la  gly¬ 
cémie  reste  normal,  ou  même  inférieur  au 
taux  normal.  Le  malade  n’ayant  pas  d’hyper¬ 
glycémie,  n’est  ni  polidypsique,  ni  polyurique. 
C’est  une  affection  essentiellement  bénigne,  car 
elle  ne  comporte  ni  le  même  traitement  indé¬ 
finiment  prolongé,  ni  le  même  pronostic  que  le 
diabète  vrai. 

Pour  distinguer  le  diabète  vrai  de  certaines  gly¬ 
cosuries  non  diabétiques,  pour, déceler  un  diabète 
latent  ou  masqué  par  le  régime,  par  le  traitement,  on 
recourt  à  la  glycémie  provoquée  ou  glycémie  alimen¬ 
taire. 

Voici  la  technique  de  M.  Labbé  : 

Le  sujet  est  examiné  le  matin  à  jeun  et  au 
repos  ;  il  ingère  50  grammes  de  glucose  anhydre 
dans  250  grammes  d’eau  ;  on  mesure  la  glycémie 
avant  cette  ingestion  et  après  elle,  de  demi-heure 
en  demi-heure,  pendant  3  ou  4  heures. 

Chez  le  sujet  normal,  la  glycémie,  qui  est  en 
moyenne  de  1  gramme,  atteint  au  maximum 
1  gr.  20  à  1  gr.  40  en  une  demi-heure  ou  une  heure. 
Elle  revient  à  son  taux  normal  en  une  ou  deux 
heures. 

Chez  le  diabétique,  la  courbe  d’hyperglycémie 
provoquée  se  modifie  de  deux  façons.  D’une 
part, l’élévation  delà  glycémie  an  dessus  du  taux 


de  départ  est  beàucoup  plus  importante  ;  elle  est 
de  1  ou  de  plusieurs  grâriimes  (3,  4  OU  plùs). 
D’autre  part,  la  glycémie  hé  réviént  à  son  point 
de  départ  que  beaucoup  plus  lentement,  soit 
seulement  après  3,  4,  5  heurés. 

De  plus,  chez  le  sujet  normal,  l’épreuvô  ne  ^ 
fait  pas  apparaître  de  glycosurie,  tandis  qu’elle 
la  lait  apparaître  chez  le  diabétique  rendu  gïy- 
cosuriciue  par  le  régime. 

2°  Trouble  du  métabolisme  des  albumines 
et  des  graisses. 

Les  signes  humoraux  sont  plus  précoces  que 
les  signes  cliniques,  dont  ils  précèdent  l’appa¬ 
rition  ;  ils  peuvent  être  décelés  dès  que  l’acidobe 
commence  à  se  constituer.  C’est  donc  systéma¬ 
tiquement  quHl  faut  les  rechercher  chet  tous  lés 
diabétiques,  et  d’une  façon  répétée  au  cours  de 
l’évolution  de  la  maladie. 

Ils  comportent  des  signes  de  cétose,  et  des 
signes  d’acidose  proprement  dite. 

Cétose.  —  Parmi  les  réactions,  qui  permettent 
de  déceler  les  corps  acétoniques  dans  l’iirine, 
celle  de  Gerhardt  décèle  l’acide  diacétique,  celle 
de  Legal  l’acide  diacétique  et  l’acétone  ;  la 
réacton  de  Lieben  décèle  l’acétone. 

Ces  réactions,  faciles  à  exécuter  en  dehors  de 
tout  laboratoire  peuvent  même  être  confiées  au 
malade,  notamment  celle  de  Gerhardt  que  pré¬ 
fère  ici  M.  Labbé.  Elles  sont  ordinairement  suf¬ 
fisantes  pour  la  surveillance  du  malade,  surtout 
que  l’intensité  de  coloration  obtenue  avec  le 
Gerhardt  et  le  Legal,  permet  d’apprécier  appro¬ 
ximativement  l’abondance  des  corps  cétoniques. 

Réaction  de  Gerhardt  :  acide  diacétique. 

Dans  un  tube  à  essai,  contenant  9  centicubes  d’urihe, 
verser  1  centicube  de  la  solution  officinale  de  perchlorate 
de  fer.  Après  agitation  il  se  forme  un  précipité  brunâtre, 
qui  se  redissout  rapidement.  On  examine  alors  la  colo¬ 
ration  ;  si  la  réaction  est  négative,  l’urine  est  teintée  en 
jaune  par  le  percMorure  de  fer  ;  si  elle  est  positive,  la 
coloration  vire  au  roUge,  et  elle  est  d’autant  pins  foncée 
que  la  quantité  d’acide  diacétique  est  plus  grande  : 
d’où  les  comparaisons,  suivant  l’intensité  de  la  réaction, 
avec  le  vin  de  Porto,  le  vin  de  Bourgogne  vieux,  le  vin 
de  Bordeaux,  le  vin  de  Malaga.  L’intensité  de  la  réac¬ 
tion  se  juge  ainsi  à  l’intensité  de  la  coloration. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  l’antipyrine,  l’aspirine  et 
les  autres  dérivés  salicylés  donnent  la  même  réaction 
et  peuvent  être  une  cause  d’erreur.  En  cas  de  doute,  on 
fait  bouillir  l’urine,  avant  de  pratiquer  la  réaction  ;  si 
la  réaction  est  négative  dans  ces  conditions,  alors  qu’elle 
doit  être  positive  avec  l’urine  fraîche,  c’est  qu’elle 
était  bien  due  à  l’acide  diacétique,  qui,  volatile,  a  été 
chassé  par  l’ébulition. 

Réaction  de  Legal.  Acide  diacétique  et  acétone. 

Dans  un  tabe  à  essai  contenant  10  cent,  cubes  d’urine, 
faire  tomber  cinq  à  dix  gouttes  de  réactif  ;  acide  acéti¬ 
que  cristallisable,  10  grammes  ;  solution  de  nitro- 
prussiate  de  soude  au  I  /lO  10  cent,  cubes.  Pais  verser 
lentement  le  long  du  tube  1  centimètre  cube  d’ammo¬ 
niaque  liquide,  de  façon  qu’il  surnage  le  reste  du  liquide. 
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sans  se  mélanger.  A  la  limite  des  deux  liquides,  appa¬ 
raît  un  anneau  violet-rouge,  lorsque  l’urine  contient  de 
l’acétone,  anneau  d’autant  plus  foncé  que  les  corps 
acétoniques  sont  plus  abondants. 

Réaction  de  Lieben.  Acétone. 

Mélanger  dans  nn  tube  à  essai  deux  parties  d’urine 
et  une  partie  de  solution  de  soude  normale  ;  agiter  et 
filtrer  ;  sur  le  liquide  filtré,  verser  lentement,  pour,  éviter 
le  mélange,  XX  à  XXX  gouttes  de  solution  iodo-iodùrée 
de  Gram.  Au  cas  d’acétonurie,  un  disque  blanc  jaunâtre 
d’iodoforme  apparaît  à  la  limite  des  deux  liquides. 

La  recherche  de  l’acide  B-oxybutyrique  est 
plus  complexe  :  sa  présence  ne  peut  être  révélée 
par  une  simple  réaction  colorée  ;  un  titrage  chi¬ 
mique  est  nécessaire. 

Le  dosage  des  corps  acétoniques  de  rurmesefait 
par  deux  méthodes,  celle  de  Messinger,  et  celle 
de  Von  Slyke.  Leur  excrétion  quotidienne  est 
nulle  ;  mais  aucun  chiffre  n’est  à  négliger  ;  une  acé- 
tonurie  minime,  c’est-à-dire  ne  dépassant  pas 
1  à  2  grammes,  n’est  sans  doute  pas  inquiétante  ; 
mais  elle  doit  être  surveillée  et  traitée  jusqu’à 
disparition  complète. 

Une  acétonmie,  qui  dépasse  10  grammes,  sera 
considérée  comme  menaçante  et  nécessite  des  me¬ 
sures  immédiates. 

Une  acêtonurie  qui  dépasse  50  grammes,  aboutit 
en  général  rapidement  au  coma.  Il  faut  toutefois 
savoir  que  les  chiffres  d’acétonurie  obtenus  ne 
mesurent  pas  d’une  façon  rigoureuse  la  gravité 
de  l’acidose  diabétique. 

Dans  le  sang,  les  corps  acétoniques  atteignent 
quelques  milligrames,  au  plus  25  milligrames 
(méthode  de  Von  Slyke  et  Pitz).  Dans  l’acidose 
diabétique  on  en  trouve  1  et  2  grammes  par 
litre. 

Acidose.  —  Examen  des  urines.  —  L’acidité 
urinaire  est  titrée  au  moyen  de  la  solution  dé- 
cinormale  de  soude,  le  phénol-phtaléïne  servant 
d’indicateur.  Exprimée  en  acide  phosphorique 
ou  en  acide  sulfurique,  elle  s’élève  de  1  gr. 
(état  normal)  à  3  ou  4  grammes. 

Quant  à  Vacidité  réelle,  pn,  la  valeur  de  ce 
symbole  pour  l’urine,  s’abaisse  de  6  à  5  ou  4. 

L’ammoniaque  sera  dosée  soit  par  l’ammo- 
niurie,  2  à  3  grammes,  et  même  6  à  8  gr.  au  plus, 
soit  par  le  coefffcent  de  Maillard  (imperfection 
uréogénique)  pouvant  s’élever  de  5  ou  7  p.  100 
jusquà  20  ou  30  p.  100. 

Examen  du  sang.  —  L’acidose,  avons-nous 
dit,  ne  devrait  apparaître  qu’après  épuise- 
.  ment  de  la  réserve  alcaline  ;  un  excès  d’acide 
avant  de  se  manifester  par  l’acidose,  se  traduit 
d’abord  par  la  diminution  de  la  réserve  alcaline. 

On  peut  ainsi  mesurer  l’acidose  par  la  mé¬ 
thode  directe  (pn  sanguin),  ou  par  la  mé¬ 
thode  indirecte  (dosage  de  la  réserve  alcaline.) 

Le  pH  sanguin  se  détermine  soit  par  élec- 
trométrie  soit  par  colorimétrie. 

Tant  que  la  réserve  alcaline  est  suffisante 


pour  neutraliser  l’excès  d’acide  le  pH  sanguin 
est  normal  (7,30  à  7,40)  ;  quand  l'acidose  s’accen¬ 
tue,  le  pH  sanguin  s’abaisse  de  7,25.  parfois 7,05. 

La  réserve  alcaline  s’apprécie  ainsi  qu’il  a  été 
dit  plus  haut,  par  l’analyse  du  sang,  en  volume 
de  GO®  total  du  sang  veineux  :  53  à  70  vol.  p. 
100  volumes  de  plasma  (normal)  ;  50  à  40  vol. 
dans  les  acidoses  modérées  ;  40  à  30  vol.  (aux 
doses  graves)  ;  25,20  ou  10  vol  dans  le  coma. 

24  par  la  tension  du  CO®  dans  l’air  alyéo- 
laire  :  38  à  45  millimétrés  de  Hg  (normal)  ;  38  à 
32  mill.  (acidose  légère)  ;  25  mil  (acidose  gra\e)  ; 
10  mill.  Hg  (coma.) 

3°  Dénutrition. 

L’état  de  nutrition  du  sujet  se  juge  par  son 
poids,  et  ce  poids  doit  être  celui  que  comman¬ 
dent  la  taille,  l’âge  et  le  sexe. 

La  dénutrition  azotée  est  décélée  par  la  re¬ 
cherche  dans  l’urine  des  composés  azotés,  in¬ 
complètement  métabolisés,  et  en  particulier 
l’ammoniaque  et  les  acides  aminés. 

On  peut  ainsi  déterminer  l’amino-acidurie 
azote  aminé 

- -  (s’élevant  de  0,05  ou  0,13  —  nor- 

azote  total 

male  — à  l  .ou  3  p.  100),  la  créatinurie,  résultat 
d’un  trouble  do  métabolisme  de  certains  corps 
azotés. 

Enfin  V azote  résiduel  du  sang  s’élève,  en  cas 
de  dénutrition,  de  0,10  par  litre  (normal)  à 
0,30  ou  à  0,40. 


IP  PARTIE 

LE  TRAITEMENT  DU  DIABÉTIQUE 

Le  traiten^ent,  précise  fort  justement  M.  Gar- 
rié,  n’a  pas  pour  but  de  guérir  la  maladie  (il  n’y 
a  point  de  traitement  curatif  du  diabète).  Il  se 
propose  simplement  de  rendre  inoffensive  la  per¬ 
version  du  métabolisme. 

Pour  cela,  il  doit  ;  réduire  l’hyperglycémie  et 
supprimer  la  glycosurie  ;  éviter  l’acidose  ;  main¬ 
tenir  le  diabétique  en  état  de  nutrition  sulfl- 
sant. 

Notions  préliminaires 

Au  métabolisme  défectueux  des  hydrates  de  car¬ 
bone,  il  sera  paré  par  une  réduction  convenable 
de  l’apport  de  ces  aliments,  qu’ils’agisse  d’hy¬ 
drates  de  carbone  préformés,  ou  d’hydrates  de 
carbone  provenant  des  protéines  et  graisses. 

D’autre  part,  parmi  les  médicaments,  l’in- 
suline  exerce  une  action  hypoglycémiante  par 
meilleure  utilisation  du  glucose  ;  elle  produit 
aussi  la  diminution  ou  la  cessation  de  la  glyco¬ 
surie.  La  synthaline,  dérivée  de  la  guanidine, 
est  aussi  hyperglycémiante  ;  il  en  est  de  même 
du  glukhorment.  Par  contre,  l’antipyrine  et  les 
sels  de  quinine  ne  sont  pas  aujourd’hui,  comme 
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autrefois,  considérés  comme  susceptibles  d’ abais¬ 
ser  la  glycosurie  des  diabétiques. 

De  même,  au  métabolisme  vicié  des  protéines 
et  des  graisses  s’oppose  une  réduction  de  ces 
substances,  alors  que,  de  son  pôté,  l’insuline 
exerce  une  action  rapide  sur  l’acidose  ;  si  celle- 
ci  est  injectée  à  doses  suffisantes,  l’acidose,  si 
grave  soit-elle,  diminue  et  disparaît,  en  quelques 
jours,  parfois  en  quelques  heures.  La  syntha- 
line  aussi  aurait  une  action  favorable  sur  l’aci¬ 
dose,  et  serait  susceptibles  de  faire  dispai’aîti-e 
l’acétonurie. 

Régime  et  médicaments  peuvent  donc  con¬ 
courir  à  rendre  inofjensive  la  perversion  du  méta¬ 
bolisme  ;  nous  dirons  plus  loin  pourquoi  ;  régime 
d’abord,  et  médicaments  ensuite,. 

Le  régime. 

1“  Pour  répondre  aux  principes  énoncés  il 
doit  malgré  une  réduclion  de  certains  composés, 
maintenir  le  diabétique  dans  un  état  de  nutri¬ 
tion  SUFFISANTE. 

Le  besoin  en  calories,  d’après  du  Bois,  est 
calcule  suivant  la  surface  du  corps,  et  d’après 
J’âge.  «  Un  individu  a  1  m.  70  et  pèse  75  ki¬ 


los  :  la  surface  de  son  corps  est  de  1  m*,9.  Si 
c’est  un  homme  de  45  ans,  ses  besoins  en  calo¬ 
ries  sont  de  1,9  X  924  =  1755  calories  par 
jour.  » 

D’autre  part  le  calcul  de  la  valeur  calorifique 
d’un  régirrle  est  aisé  à  faire,  d’après  les  chiffres 
suivants  suffisamment  exacts  ; 

1  gramme  de  protéine  donne  4  calories  ; 

1  gramme  d’hydrate  de  carbone  donne  4  ca¬ 
lories  ; 

1  gramme  de  graisse  donne  9  calories. 

Ainsi  100  grammes  de'>pain,  qui  contiennent 
8  grammes  de  protéine,  54  grammes  d’hydrates 
de  carbone  et  1  gramme  de  graisse,  donnent  257 
calories  soit  : 

8  grammes  de  protéine  S  x  4  ==  32  calories 
54  grammes  d’hydrates 

de  carbone .  54  X  4  =  216  — . 

1  gramme  de  graisse  ,  9 

257  cal. 

Les  tableaux  suivants  que  nous  empruntons 
h  M.  Carrié,  permettent  de  calculer  rapidement 
la  valeur  approximative  d'un  régime. 


Tableau  pour  le  calcul  rapide  de  la  valeur  d’un  régime. 


100  grammes  de 

Protéines 

Graisses 

Hydrate  de  carbene  '  j 

Viande  dégraissée  . . 

20 

10 

Boisson . . . 

20 

2 

Huile  . 

» 

100 

Beurre . 

» 

80 

Fromage  sec . 

30 

30 

Fropiage  frais  . . 

30- 

30 

Crème  fraîche . 

3 

30 

3 

Lait  . 

3 

4 

5 

Légumes  verts  (5  p.  100) . 

2 

» 

3 

Pommes  de  terre . 

2 

» 

20 

Fruits  à  10  p.  100  (oranges) . 

1 

» 

10 

Fruits  gras . 

20 

60 

15 

Olives . 

1 

20 

10 

Pain  ordinaire . 

8 

» 

55 

Pain  de  gluten . 

75 

« 

8' 

Un  œuf . 

6 

6 

» 

Calcul  des  calories 

X  .4 

X  9 

X  4 

100  grammes  vin . 

60  calories 

Equivai.ences  des  hydrates  de  carbone 


6  à  700  grammes 

Légumes  verts  à  5  p.  100,  > 

'  100  grammes  de  pommes  de  terre 
peuvent  être  remplacés  par . 

3  ir3.50 

comptés  à  3  p.  100 
Légumes  à  10  p.  100, 
comptés  à  6  p.  100 

1  130 

Légumes  à  15  p.  100 

ou  20  grammes  d’hydrates  de  carbone  1 
j  sont  fournis  par .  \ 

f  35 

35 

Pain 

Légumes  secs  | 

25 

Riz  ou  pâtes  alimentaires.  1 
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La  crainte  de  l’amaigrissement  chez  le  diabé¬ 
tique,  par  danger  du  diabète  maigre,  qui  était 
considéré  jadis  comme  le  résultat  et  non  comme 
la  cause  de  l’amaigrissement,  avait  conduit  aux 
rations  alimentaires  excessives.  Celles-ci  paru¬ 
rent  à  un  moment  dangereux,  et  l’on  en  arriva 
à  prescrire  des  cures  de  réduction  totale,  à  des 
régimes  de  famine  et  de  jeûne  suivant  les  for¬ 
mules  de  Guelpa  et  d’Allen  ;  c’était  avant 
l’insuline  le  meilleur  moyen  d’éviter  l’acidose  ; 
aujourd’hui,  ces  cures  de  réduction  excessives  sont 
abandonnées  en  tant  que  cures  permanentes  et 
définitives. 

Dans  le  même  ordre  d’idées,  on  crut  long¬ 
temps  que  la  suppression  de  toute  glycosurie 
devait  être  évitée  chez  les  diabétiques,  car  on 
était  frappé  de  l’apparition  possible  d’accidents 
graves  voire  même  de  coma,  lorsque  la  glycosurie 
était  brusquement  supprimée.  «  En  .réalité,  de 
tels  faits  nous  apparaissent  actuellement  comme 
résultant  de  traitements  mal  conduits,  de  régime 
non  approprié,  et  ce  n’est  point  en  laissant  sub¬ 
sister  une  certaine  glycosurie  qu’on  doit  cher¬ 
cher  à  éviter  les  accidents  graves  d’acidose  ». 

2°  Il  faut  en  effet  un  régime  bien  équilibré. 

S’il  est  démontré  que  la  suppression  totale  des 
hydrates  de  carbone  fait  disparaître  la  glyco¬ 
surie,  on  sait  aujourd’hui  qu’une  certaine  quan¬ 
tité  d’hydrates  de  carbone  est  nécessaire  pour 
détruire  les  corps  acétoniques,  dus  à  la  désinté¬ 
gration  des  graisses  et  des  protéines,  pour  éviter 
les  accidents  d’acidose,  qu’entraîne  le  métabo¬ 
lisme  défectueux  des  protéines  et  des  graisses 
nécessaires  à  la  ration  d’entretien  de  l’orga¬ 
nisme. 

Il  ne  suffit  pas  qu’un  régime  fournisse  un  cer¬ 
tain  nombre  de  calories  ;  les  trois  substances 
fondamentales  ne  pèuvent  être,  en  proportion 
illimitée,  remplacées  les  unes  par  les  autres  ; 
celles-ci  doivent  être  dans  un  certain  rapport 
entre  elles  ;  le  régime  doit  être  équilibré,  suivant 
des  directives,  et  non  des  précisions  mathéma¬ 
tiques. 

Le  taux  minimum  de  protéines  au-dessous 
duquel  on  jie  peut  descendre  sans  nuire  au 
maintien  de  l’équilibre  azoté  est  de  1  gr.  à  1  gr.25 
par  kilog  de  poids  corporel.  A  titre  indicatif, 
disons  qu’on  ne  peut  descendre  au-dessous  de 
1  gramme  d’hydrates  de  carbone  par  kilogr.  de 
poids. 

Puisque  chez  les  diabétiques  la  ration  pro¬ 
téique  et  surtout  la  ration  hydrocarbonée  .sont 
abaissées,  on  doit  s’adresser  aux  graisses  pour 
obtenir  le  complément  indispensable  de  calories. 
Joslin  fait  remarquer  d’ailleurs  que  le  régime 
du  diabétique  se  rapproche  de  celui  de  l’Esqui¬ 
mau,  pauvre  en  hydrates  de  carbone  et  riche 
engraisses.  Ce  même  auteur  estime  que  la 
quantité  de  graisses  prescrites  dans  un  régime 


ne  doit  pas  excéder,  en  général,  3  grammes 
pour  1  gramme  d’hydrate  de  carbone. 

On  n’oubliera  pas  que,  dès  qu’on  arrive  à 
une  proportion  élevée  de  graisse,  les  réactions 
acidosiques  doivent  être  surveillées  ;  les  direc¬ 
tives  précédentes  ne  veulent  nullement  dire  qu’en 
les  appliquant  on  évitera  sûrement  l’acidose.  C’est 
pourquoi  un  certain  empirisme  reste  à  l’heure 
actuelle  nécessaire  pour  préciser  le  régime  au¬ 
quel  doit  être  soumis  un  diabétique. 

Quelques  données  sur  la  composition 
des  principaux  aliments. 

Le  sucre  et  tous  les  plats  sucrés  doivent  être 
interdits  au  diabéticiue.  Pour  les  remplacer,  on  a 
conseillé,  mais  sans  avantages,  lalévulose,lemiei; 
la  glycérine,  le  sucre  caramélisé  ;  mais  le  saccha¬ 
rine  semble  encore  le  produit  le  plus  acceptable; 
elle  donne,  à  des  doses  200  fois  moins  fortes,  un 
goût  sucré  équivalent  à  celui  du  sucre. 

Les  farines  de  céréales  et  les  aliments  fabriques 
avec  des  farines  sont  à  éviter. 

Le  pain  ordinaire  (55  p.  100  d’hydrates  de 
carbone)  doit  être  le  plus  souvent  proscrit.  Des 
succédanés  du  pain  ont  été  fabricpics  avec  des 
farines  d’amidon,  ou  autres,  d’où  les  nombreux 
«pains  de  diabéticiues,  que  l’on  trouve  dans  le 
commerce;  leur  richesse  en  hydrates  de  carbone 
e.st  parfois  élevée  (30  à  40  p.  100),  aussi  ne  doit-on 
les  prescrire  qu’à  bon  escient.  Le  paind’aleurone 
d’Heudebert  contient  15  à  20  p.  100  d’hydrates 
de  carbone,  son  pain  de  soja  20  à  25  p.  100.  Mais 
celui  qu’il  faut  prescrire  au  diabétique,  c’est  le 
pain  de  gluten  d’Heudebert,  car  sa  teneur  en 
hydrates  de  carbone  n’e,st  que  de  8  p.lOO,  et  il 
a  une  forte  teneur  (70  p.  100)  en  protéines,  qui 
seraient  peu  cétogènes. 

La  farine  d’avoine  (70  p.  100  d’hydrates  de 
carbone  et  15  p.  100  de  protéine)  peut  rempla¬ 
cer  50  gr.  de  pommes  de  terre  à  la  dose  de  15  gr. 
en  bouillie,  ce  qui  équivaut  à  la  même  dose 
d’hydrates  de  carbone. 

Les  fruits  frais  contiennent  de  6  à  25  p.  100  en 
hydrates  de  carbone  ;  ils  ne  doivent  pas  être  in¬ 
différemment  autorisés. 

Les  fruits  gras,  noix,  noisettes,  amandes, 
pêches,  contiennent  15p.  100  d’hydrates  de  car¬ 
bone  ;  ils  sont  commodes  et  utiles  à  prescrire,  car 
on  en  mange  peu,  et  ils  sont  riches  en  graisse. 
De  même,  les  olives  contiennent  10  p.  100  d’hy-. 
drates  de  carbone. 

Les  fruits  secs  (75  %)  sont  à  proscrire. 

Parmi  les  légumes,  les  uns  sont  riches  en  hy¬ 
drates  de  carbone  avec  25  %  ;  les  autres  sont 
pauvres  avec  3  à  5  p.  100. 

Dans  le  premier  groupe,  se  range  la  pomme  de 
terre  ;  c’est  avec  elle  qu'on  compose  le  régime- 
type  d’un  diabétique,  quitte  à  la  rempiacer  à 
certains  jours  par  des  aliments  équivalents  en 
hydrates  de  carbone. 
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Dans  l’autre  groupe  (à  5  %)  sont  les  légumes 
verts  ;  mais  en  réalité  il  faut  les  considérer  à 
3  %,  car  une  partie  n’est  pas  assimilée,  ou  bien 
est  entraînée  par  l’eau  de  cuisson.  Par  la  méthode 
des  trois  ébullitions,  c’est-à-dire  dans  3  eaux 
différentes,  on  peut  les  priver  presqu’entière- 
ment  de  leurs  hydrates  de  carbone;  ils  peuvent 
être  prescrits  sans  danger  et  rassasier  le  malade; 

;  au  surplus,  ils  supportent  en  assaisonnement 
une  forte  proportion  de  graisses  (asperge  ;  auber¬ 
gine  ;  céleris  ;  champignons  ;  chicorée  ;  choux  ; 
choux-fleurs,  choux  de  Bruxelles  ;  concombre  ; 
cornichons  ;  carottes  ;  oignons  et  navets  (bouillis 
3  fois)  ;  endives  ;  épinards  ;  haricots  ;  laitue  ; 
oseille  ;  pissenlit  ;  poireaux  ;  radis  ;  rhubarbe  ; 
scarole  ;  tomates). 

Les  légumes  secs  (60  %)  ne  peuvent  être  pres¬ 
crits  qu’en  petite  quantité. 

Le  lait  peut  être  autorise  à  petites  doses  ;  il 
y  a  intérêt  à  le  remplacer  chaque  fois  qu’on  peut 
par  la  crème  fraîche,  moins  riche  en  hydrates 
de  carbone  (3  au  lieu  de  5  p.  100),  et  beaucoup 
plus  riche  en  graisses. 

En  pratique,  les  protéines  de  l’alimentation 
sont  pour  les  diabétiques  fournis  surtout  par 
les  viandes  (25  %),  les  fromages  secs  (30  %)  et 
les  œufs  (6  gr.  pour  un  œuf),  accessoirement  par 
les  fruits  gras,  ou  les  pains  spéciaux,  plus  rare- 
j  ment  par  les  légumes  secs.  Les  protéines  des 
j  viandes  paraissent  plus  cétogènes  que  les  pro¬ 
téines  végétales. 

!  Les  fromages,  constituant  un  aliment  des  plus 
utiles,  à  cause  de  leur  richesse  non  seulement  en 
protéines,  mais  aussi  en  graisses  ;  les  fromages 
frais  (suisse)  sont  moins  riches  en  protéines  que 
les  fromages  gras. 

Quant  aux  graisses,  le  beurre,  le  lard  (80  %) 
et  la  crème  fraîche,  sont  le  plus  largement  uti- 
!  Usées  ;  elles  donnent  au  moins  la  moitié  de  la 
ration  de  graisses  au  diabétique. 

Les  mcdleamenis 

L’insuline. 

L’insuline,  cette  hormone  extraite  des  îlots 
du  pancréas,  a  révolutionné  la  Lhérapeuticj[ue  du 
diabète.  Son  action  conjuguée  avec  celle  du  foie, 
'  est  indispensable  pour  le  métabolisme  des  hy¬ 
drates  de  carbone,  des  albumines  et  des  graisses. 
Le  diabète  n’étant  en  somme  que  le  résultat 
d’une  insufTisance  de  la  sécrétion  insulinienne  du 
pancréas,  on  comprend  que  la  restitution  à  l’or¬ 
ganisme  de  cette  sécrétion  interne  amène  le  réta- 
blissementclelanormale.  Son  action  sur  l’acidose 
et  sur  le  coma  diabétique  est  particulièrement 
appréciable  et  rapide. 

L’unité  phi/siologique  d’insuline  est  la  quantité 
d’insuline  nécessaire  pour  abaisser  en  quatre 
heures  la  glycémie  normale  d’nn  lapin  de  2  kg. 
à  jeun  depuis  au  moins  seize  heures,  à  0,45  p. 
1000.  yfais  cctlc  unité  physiologique  est  Irop 


élevée  pour  la  pratique  courante,  c’est  pourquoi 
on  l’a  remplacée  par  l’unité  clinique,  qui  est  le 
tiers  de  l’unité  physiologique. 

L’insuline,  convenablement  employée,  trans¬ 
forme,  en  quelque  sorte  les  diabètes  graves  en 
diabètes  bénins,  et  permet  de  conserver  l’exis¬ 
tence  et  même,  la  santé  à  bien  des  malades,  qui 
autrefois  mouraient  fatalement  et  rapidement. 

Ce  médicament  est  actuellement  bien  toléré, 
et  il  se  montre  efficace,  mais  pour  cela  il  est 
nécessaire  de  respecter  certaines  règles  thérapeu¬ 
tiques  précisées  par  Marcel  Labbé  et  malheu¬ 
reusement  ignorées  d’un  grand  nombre  de  pra¬ 
ticiens. 

Tout  d’abord,  l’insuline  est  un  médicameiti 
symptomatique  et  non  un  curateur  ;  il  ne  faut  pas 
l’employer,  en  délaissant  la  diététique  ;  de  même 
elle  ne  doit  pas  servir  aux  gros  mangeurs  à  man¬ 
ger  à  leur  guise  ;  dans  ces  cas,  le  résultat  thé¬ 
rapeutique  est  nul,  et  médecins  comme  malades 
se  retournent  contre  le  médicament  pour  l’ac¬ 
cuser  d’inefHacité.  Or,  chaque  unité  d’insuline 
permettant  l’utilisation  d’environ  1  gr.  à  1  gr.  25 
d’hydrates  de  carbone,  il  est  facile  de  comprendre 
que  l’administration  de  20  ou  même  de  60  unités 
d’insuline  ne  permettra  pas  de  tolérer  un  régime, 
qui  apporte  200  ou  300  gr.  d’hydrates  de  carbone, 
et  que,  en  présence  d’une  suralimentation  hydro¬ 
carbonée,  l’effet  de  l’insuline  sera  à  peine  sen¬ 
sible. 

Médicament  non  curateur,  l’insuline  donnée  en  . 
injections  par  cures  ou  par  périodes,  n’aura  qu’un 
effet  peu  sensible,  et  qui  restera  masqué  par  les 
écarts  de  régime.  Même  bien  traité,  n’ayant 
plus  ni  glycosurie,  ni  acidose,  le  sujet  peut  vivre' 
dans  un  état  de  santé  apparente  ;  mais  M.  Labbé 
insiste  sur  ce  point,  qu’il  faut  bien' connaître, 
c’est  que  malgré  la  bonne  santé  apparente,  le 
malade  cependant  n’est  pas  guéri  ;  son  diabète  est 
simplement  compensé  et  le  traitement  par  l’in¬ 
suline  doit  être  poursuivi  indéfiniment. 

On  a  également  dit  que  certains  malades, 
habitués  à  l’insuline,  se  montraient  extrême¬ 
ment  fragiles,  lorsqu’on  supprimait  le  médica¬ 
ment,  et  mouraient  rapidement  dans  le  coma  ;  de 
là  une  idée  d’accoutumance  à  un  médicament, 
dont  on  ne  saurait  plus  se  passer,  à  l’instar  de  la 
morphine.  Si  le  fait  rapporté  plus  haut  se  produit 
cpielquefois,  ce  n’est  pas  le  résultat  d’accoutu¬ 
mance  ;  c’est  parce  que  l’organisme,  totalement 
déficient  en  sécrétion  pancréatique,  ne  peut 
point  se  passer  des  injections  d’insuline  ;  sans  la 
bienfaisante  hormone,  ils  sont  morts  ;  grâce  à 
elle,  ils  auraient  pu  vivre .  Car,  «  il  faut  bien  savoir 
que,  clans  le  diabète  avec  dénutrition  azotée  et 
acidose,  l’insuline  est  indispensable,  sans  elle, 
c’est  la  mort  ».  Dans  le  diabète  sévère,  le  traite¬ 
ment  insulinique  doit  être  continué,  sinon,  c’est  la 
mort. 

Dans  d’autres  cas,  il  sera  seulement  tempo-. 
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Taire,  lorsqu’au  début  du  traitement  il  aura  été 
impossible  d’obtenir  par  le  régime  seul  un  résultat 
satisfaisant.  Au  bout  de  10,  de  20  jours  l’exa¬ 
men  du  malade  a  montré  que  sa  tolérance  s’était 
arnéliorée  ;  on  peut  alors  supprimer  l’insuline, 
et  cela  souvent  pour  des  années. 

Le  traitement  insulinique  sera  également  tem¬ 
poraire,  à  l’occasion  de  crises  d’aggravation  de  dia¬ 
bètes  bénins. 

Il  sera  intermittent,  chez  des  diabétiques  en  état 
d’équilibre  instable,  pour  venir  au  secours  d’une 
défaillance  (apparition  d’une  légère  glycosurie 
ou  d’acétonurie,  perte  de  poids)  dans  les  effets 
d’un  régime  établi  et  suivi  d’ordinaire  avec  équi¬ 
libre.  Cette  défaillance  se  seraproduite  sans  cause 
apparente  ou  pour  des  causes  minimes,  un  excès 
de  fatigue,  par  exemple.  Les  symptômes  d’alar¬ 
me  seront  annihilés  en  une  ou  deux  semaines 
par  des  doses  faibles  (10,  15  ou  20  unités  par 
jour.) 

Mode  d’administration  de  l’insuline. —  L’insnline, 
absorbée  par  le  tube  digestif,  se  montre  com¬ 
plètement  inactive,  car  elle  est  détruite  par  les 
ferments  digestifs  ou  simplement  neutralisée. 

Pour,  éviter  la  pénible  sujétion  de  répéter  à 
l’infini  les  injections,  on  a  cherché  d’autres 
moyens  de  faire  pénétrer  le  médicament  dans 
l’organisme  ;  les  doses  nécessaires  ont  été  aussi 
plus  élevées,  et  le  résultat  pratique  nul,  d’autant 
plus  que  les  introductions  par  inhalation,  par 
injection  trachéale,  par  absorption  linguale,  ou 
par  enrobement  dans  des  substances  acides  ou 
basiques,  sont  beaucoup  plus  pénibles  que  les  in¬ 
jections  sous-cutanées. 

Les  injections  .sous-cutanées,  d’autre  part,  .sont 
supérieures-  aux  injections  inira-miisciilaire.s,  et 
surtout  aux  injections  intra-veineuses,  parce  que 
l’introduction  de  l’iiisuline.  dans  l’organisme^  est 
ainsi  moins  brutale,  et  qu’il  faut  se  rapprocher 
de  l’état  physiologique,  qui  fait  pénétrer  lente¬ 
ment  et  progresssivement  l’insuline  dans  le  cou¬ 
rant  sanguin,  ceci  dans  le  but  d’éviter  des  varia¬ 
tions  brusques  dans  le  taux  de  la  glycémie,  et  des 
accidents  d’hypoglycémie.  Dans  le  même  but, 
on  a  abandonné  les  solutions  aqueuses  d’insu¬ 
line,  qui  se  résorbent  trop  vite,  de  même  que  l’on 
a  essayé  de  multiplier  les  injections  à  petites 
doses  dans  les  21  heures. 

Une  solution  huileuse  d’insuline  aurait  une 
action  plus  prolongée,  mais  moins  énergique  c[ue 
la  solution  aqueuse. 

Marcel  Labbé  a  repris  cette  idée,  avec  une  so¬ 
lution  d’insuline  dans  l’huile  d’olives,  à  un  taux 
de  20  unités  par  centimètre  culrn  ;mais,  de  ses  re¬ 
cherches,  il  résulte  que  l’insuline  en  solution 
huileuse  n’oiïre  pas  utf  point  de  vue  du  mode 
d’action  les  avantages  espérés. 

Horaire,  nombre  et  doses  des  injections.  — 
.On  cherchera  à  faire  coïncider  le  moment,  où 


l’insuline  produit  son  effet  (soit  deux  heures 
après  l’injection)  avec  celui'  où  les  hydrates  de 
carbone  ingérés  passent  dans  la  circulation.  L’in¬ 
jection  sera  donc  pratiquée  1  /4  d’heure  avant 
le  repas  (celui  de  midi  (1),  si  l’injection  est  uni¬ 
que  dans  la  journée),  et  Marcel  Labbé  conseille 
pour  éviter  les  accidents  possibles  d’hypogly¬ 
cémie,  d’introduire  dans  l’alimentationune quan¬ 
tité  d’hydrates  de  carbone,  qui  soit  en  propor¬ 
tion  avec  celle  de  l’insuline,  c’est-à-dire  qu’il  y 
ait  au  moins  autant  de  grammes  d’hydrates  de.  cacr 
bone  que  d'unités  d’in. suit  ne  injectées. 

P..A..Carriéprécise  que,  s’il  est  nécessaire  depra- 
tiquer  2  ou  3  injections  par  jour,  chaque  injec¬ 
tion  sera  séparée  de  la  précédente  par  un  inter¬ 
valle  de  temps  d’au  moins  6  heures,  puisque 
l’action  hypoglycémiante  d’une  injection  d’insu¬ 
line  se  prolonge  6  à  8  heures  ;  sinon  l’effet  de  la 
2*=  injection  pourrait  s’ajouter  à  celui  de  la  pre- 
inière  et  déterminer  une  hypoglycémie  excessive. 

D’après  le  même  auteur,  on  ne  doit  pas  en  géné¬ 
ral  dépasser  par  injection  une  dose  de  20  à  30 
unités  cliniques  ;  il  est  déjà  préférable  (le  répar¬ 
tir- en  deux  fois  une  dose  de  20  unités,  et  on 
doit  le  faire  pour  des  doses  supérieures,  S’il  est 
nécessaire,  ce  qui  est  rare,  de  déliasser  le  taux  de 
20  unités  par  injection,  il  est  prudent  de  n’aug¬ 
menter  la  dose  que  progressivement,  soit  de 

5  unités  par  injection. 

Sauf  dans  le  coma,  on  pratique  au  plus  trois  in¬ 
jections  par  jour,  en  les  espaçant  ainsi  :  7  heures 
du  matin,  1  heure,  8  heures  du  soir. 

Accidents  d’hypoglycémie.  Leur  traitement,  — 
Avec  les  insulines  purifiées,  les  accidents  ana¬ 
phylactiques  sont  exceptionnels. 

Quant  aux  accidents  d’hypoglycémie  ou  d’hy¬ 
perinsulinémie,  qui  réalisent  parfois  un  tableau 
impressionnant,  ils  ont  inspiré  aux  malades  et  sur¬ 
tout  à'ccrtains  médecinsunc  terreur  fort  exagérée.. 
Les  accidents  se  produisent  en  général  deux 
ou  trois  heures  après  que  l’injection  a  été  faite, 
c’est-à-dire  au  moment  où  l’insuline  absorbée 
produit  son  effet  ;  mais  ce  chifire  n’est  qu’ap¬ 
proximatif,  il  peut  varier  de  1  heure  jusqu'à 

6  heures  même,  suivant  les  susceptibilités  indi¬ 
viduelles.  Aussi,  sauf  dans  les  cas  d’acidose  très 
grave,  ne  faut-il  jamais  employer  d’emblée  les 
doses  fortes,  mais  au  contraire  tâter  chaque,  sus¬ 
ceptibilité  individuelle  pour  les  doses  progres¬ 
sives. 

Trois  formes  d’accidents  sont  à  distinguer: 
légère  (nervosité,  impression  de  faim  impé- 


(1)  Ce  repas  de  midi  comprendra  la  plus  grande  partie, 
.sinon  la  totalité  des  hydrates  de  carbone  autorisés 
dan.s  le  ré.gime  pour  en  favoriser  l’assimilation  ;  ne  plus, 
le  2=  repas  sera  assez  rapproché  du  premier,  pour  qu’à 
ce,  moment  l’elTct  de  l’insuline  ne  soit  i)as  encore  com¬ 
plètement  épuisé. 
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rieuse,  malaise  pénible),  moyenne  (malaise 
extrême  avec  angoisse  vive,  sueurs  abondantes, 
tremblements,  tachycardie),  grave  (obnubilation 
intellectuelle,  avec  délire  ou  dysarthrie,  convul¬ 
sions  et  coma.) 

Afin  d’éviter  ces  accidents  il  faut  d’abord  pren¬ 
dre  les  précautions  indiquées  plus  haut  pour  la 
pratique  des  injections. 

Par  crainte  de  l’hypoglycémie,  beaucoup  de 
médecins  font  prendre  àleurs  malades  une  forte 
dose  de  sucre,  après  chaque  injection  d’insuline. 
C’est  à  tort,  car  si  l’insuline  administrée  de 
cette  façon  combat  l’acidose,  elle  n’exerce  au¬ 
cune  action  sur  l’hyperglycémie,  et,  souvent 
même,  la  dose  de  sucre  absorbée  par  le  malade 
étant  physiologiquement  supérieure  à  la  dose 
d’insuline  injectée,  il  en  résulte  une  augmen¬ 
tation  de  l’hyperglycémie  et  des  symptômes  qui 
la  traduisent  (M.  Labbé.) 

Quant  au  traitement  curatif,  il  consiste  essen¬ 
tiellement  dans  l’administration  de  la  glucose, 
anssi  qu’il  va  être  dit,  et  accessoirement  de 
l’adrénaline  (agent  hyperglycémiant). 

Dès  les  premiers  troubles,  on  fait  ingérer  10 
à  20  grammes  de  glucose,  c’est-à-dire  soit  le  jus 
de  deux  oranges,  soit  2  ou  3  morceaux  de  sucre 
fondus  dans  un  peu  d’eau.  Cela  suffit  en  général. 
Sinon,  comme  dans  les  formes  graves,  on  injecte 
le  glucose  :  c’est  une  solution  stérilisée  de  sérum 
glucosé  à  10  p.  100,  qui  est  injectée  soit  sous  la 
peau,  soit  pour  aller  plus  vite  encore,  dans  les 
veines  ;  la  dose  à  injecter  est  au  minimum  de 
250  grammes  de  sérum  ;  elle  peut  être,  s’il  est 
nécessaire,  de  500  grammes,  1.000  grammes  et 
plus  ;  mais  de  telles  doses  sont  habituellement 
inutiles. 

Simultanément  on  injecte  de  l’adrénaline,  par 
voie  sous-cutanée  ;  un  milligramme  de  chlorhy¬ 
drate  d’adrénaline  dissous  dans  au  moins  dix  cent, 
cubes  de  sérum  artificiel. 

Les  eontre-indieations.—  L’insuffisance  rénale, 
comme  l’insuffisance  caidiaque,  commande  la 
prudence  ;  on  évitera  de  donner  d’emblée  de 
fortes  doses  d’insuline,  et  l’on  prescrira  simul¬ 
tanément  la  médication  appropriée. 

Quant  à  la  tuberculose  pulmonaire,  l’accord 
semble  lait  pour  admettre  que  son  apparition 
est  plutôt  une  indication  qu’une  contrindication 
du  traitement  insulinique. 

La  mise  en  j»ealique  (lu  tiaileiiieut 

1.  —  Le  médecin  de  clientèle  aisée. 

La  mise  en  pratique  du  traitement  variera  sui¬ 
vant  qu’il  s’agira  de  cas  avec  ou  sans  dénutrition. 
Cette  distinction,  que  nous  avons  appris  à  faire 
dans  un  précédent  paragraphe  à  l’aide  des  réac¬ 
tions  de  laboratoire,  va  s’établir  tout  naturelle¬ 
ment,  par  élimination  pour  ainsi  dire,  au  cours  des 
épreuves  de  tolérance  que  nous  savons  mettre 


en  train  pour  étudier  les  troubles  dans  le  méta¬ 
bolisme  des  hydrates  de  carbone,  épreuves  qu’il 
est  indispensable  de  faire  dès  qu’on  est  en  pré¬ 
sence  d’un  malade  atteint  de  diabète,  ou  dès 
qu’on  soupçonne  le  diabète.  Deux  cas  à  distin¬ 
guer  : 

1°  —  Les  épreuves  de  tolérance  rendent  pos¬ 
sible  la  suppression  de  la  glycosurie  par  le  régi¬ 
me  :  diabète  sans  dénutrition. 

2“^  —  Les  épreuves  de  tolérance  démontrent 
impossible  la  suppression  de  la  glycosurie  par  le 
régime  ;  diabète  avec  dénutrition.  Diabète  grave, 

1“—  Suppression  possible  de  la  glycosurie  par  le 

régime.  Diabète  sans  dénutrition. 

Voici  tout  d’abord  les  principes  du  traitement, 
tel  que  le  conçoit  M.  Labbé  : 

Dans  le  diabète  sans  dénutrition,  il  suffit  de 
lutter  contre  l’hyperglycémie  en  instituant  un 
régime,  contenant  une  proportion  d’hydrates  de 
carbone  inférieure'  à  la  capacité  d’utilisation  du 
sujet .  L’important  est  de  ne  pas  suralimenter  les 
malades,  comme  on  le  faisait  autrefois,  mais  plu¬ 
tôt  de  les  sous-alimenter  passagèrement,  afin  de 
leur  permettre  de  retrouver  leur  capacité  d’uti¬ 
lisation  pour  les  hydrates  de  carbone. 

Le  régime  institué  dans  ces  cas  est,  en  général 
un  régime  mixte  ;  il  faut  un  temps  plus  ou  moins 
long  pour  aboutir  ;  on  peut  aller  plus  vite  par 
une  cure  de  jeûne. 

En  pareille  occurrence,  l’insuline  est  générale¬ 
ment  inutile,  sauf  si,  la  capacité  d’utilisation 
étant  peu  élevée,  le  diabète  se  rapproche  de  la 
forme  grave,  et  subit  des  poussées  évolutives 
sous  l’influence  d’excès  de  régime,  d’accidents, 
d’infection. 

Voyons  maintenant  sa  mise  à  exécution  d’après 
P.-A.  Carrié. 

A  tout  diabétique,  on  commence  par  prescrire 
un  régime  d’épreuve,  fournissant  environ  1.500 
calories,  pour  un  sujet  de  60  kilogrs  ;  celui-ci 
comprendra  donc  50  grammes  d’hydrates  de  car¬ 
bone,  60  grammes  de  protéines  et  120  grammes 
de  graisses.  Voici  ce  régime,  traduit  en  aliments  : 
viande  100  grammes;  œuf  n»  1;  beurre  60  gram¬ 
mes;  huile,  30  grammes;  fromage  sec, 60  gram¬ 
mes;  lait,  100  gr. ;  légumes  verts, 500  grammes; 
pommes  de  terre,  100  grammes  ;  orange  n®  1,100 
grammes.  Eau  à  volonté. 

Le  malade  est  soumis  à  ce  régime  trois  à  cinq 
jours.  Le  dernier  jour,  on  recherche  la  glycosurie 
sur  les  urines  de  24  heui-es,  et,  s’il  y  a  lieu,  on  la 
dose.  On  s’assure  qu’il  n’y  a  pas  d’acétonurie. 

Beux  cas  se  présentent  :  < 

1“  La  glycosurie  a  disparu  :  la  tolérance  hydro- 
carbonée  est  donc  égale  ou  supérieure  à  50  ;  et 
on  augmente  tous  les  deux  ou  trois  jours,  la 
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ration  hydrocarbonée  de  10  grammes,  soit  50 
grammes  de  pommes  de  terre,  qüi  est  T  aliment 
le  plus  commode  à  utiliser  pour  cette  progres¬ 
sion.  Lorsqu’on  a  dépassé  la  limite  de  tolérance, 
la  glycosurie  apparaît  ;  il  ne  reste  plus  qu’à  amé¬ 
nager  le  régime  aux  besoins  (en  restant  de  10 
grammes  en  dessous  de  la  tolérance)  et,  si  pos¬ 
sible,  au  goût  du  malade.  On  pourra  notamment 
demander  au  vin  de  fournir  quelques  calories, 
puisqu’il  en  donne  60  pour  100  grammes. 

Aux  premiers  jours  de  la  cure,  ce  régime  paraît 
faible  au  diabétique,  car  il  a  des  habitudes  de  gros 
mangeur,  exaspérées  par  son  hyperglycémie.  Il 
faut  le  prévenir  que  les  sensations  de  faim  per¬ 
sisteront  peu,  et  cesseront  dès  que  sa  glycosurie 
aura  cessé.  Si,  à  ce  moment  cependant,  le  diabé¬ 
tique  ne  reconnaît  pas  lui-même  son  régime  suf¬ 
fisamment  abondant.  Ce  sont  les  légumes  verts, 
légumes  cuits  ou  salades  crues,  qu’il  faudra  faire 
intervenir  largement  :  par  leur  volume,  ils  appor¬ 
tent  peu  d’éléments  nutritifs,  mais  ils  convien¬ 
nent  bien  pour  donner  au  malade  l’impression  de 
le  rassasier. 

Le  malade,  ainsi  soumis  au  régime,  sera  sur¬ 
veillé  sans,  cesse  :  poids,  glycosurie,  acétonurie  ; 
on  modifiera  aussitôt  ce  régime  suivant  les  don¬ 
nées  recueillies. 

On  vérifiera  à  nouveau  la  tolérance  hydrocar¬ 
bonée  au  bout  de  3  à  4  semaines  ;  il  ne  sera  pas 
rare  de  la  trouver  augmentée  sous  l’influence 
du  régime  et  celui-ci  peut  ainsi  être  élargi. 

2®  La  suppression  de  la  glycosurie  apparaît  dif¬ 
ficile. 

C’est  le  cas,  lorsqu’une  nouvelle  restriction  hy¬ 
drocarbonée  dans  le  régime  d’épreuve  a  cepen¬ 
dant  laissé  subsister  une  glycosurie.  La  réduc¬ 
tion  a  été  poussée,  sans  résultat,  à  20,  30  gram¬ 
mes,  chiffres  que  l’on  doit  atteindre  très  pru¬ 
demment,  en  surveillant  les  réactions  d’acidose. 

Deux  méthodes  : 

A.  —  On  essaiera  par  le  régime  seul  d’amélio¬ 
rer  la  tolérance  hydrocarbonée  du  malade. 

Ce  sera  un  régime  de  réduction  générale,  sévère, 
qui  pourra  être  très  inférieur  aux  besoins  calorifi¬ 
ques  de  l’organisme,  et  par  conséquent  devra 
être  subi  aveé  repos  absolu  aulit  ou  à  la  chambre. 

On  prescrira  : 

Ou  bien  le  régime  réduit,  réunissant,  dans  les 
proportions  usuelles,  mais  à  des  taux  faibles,  les 
divers  types  d’aliments  :  il  sera  suivi  2  à  4 
jours  au  plus. 

Ou  bien,  une  cure  de  légumes  verts  : 

Légumes  verts  à  3  p.  100,  1.000  à  1.500  gr. 
Bouillon  de  légumes ....  500  grammes 

Beurre,  huile,  lard .  60  à  100  grammes 

Crème  fraîche .  50  grammes 

Vin .  200  grammes 

Café . ' .  '2  tasses 


Ce  régime  est  loin  d’être  un  régime  de  famine, 
et  il  donne  au  malade  l’impfession  de  satisfaire 
son  appétit.  On  peut  le  continuer  plus  longtemps 
que  le  précédent  ou  que  la  cure  de. jeûne,  c’est-à- 
dire  une  à  trois  semaines.  Il  aboutit,  mais  moins 
rapidement,  aux  ’  mêmes  résultats,  c’est-à-dire 
qu’il  peut  faire  cesser  la  glycosurie  comme  l’acé- 
tonurie,  et  déterminer  une  augmentation  notable 
de  la  tolérance  hydrocarbonée. 

Enfin,  on  pourra  essayer  la  cure  de  jeûne  (de 
Guelpa,  d’AIlen). 

Le'  malade  absorbe  seulement  en  24  heures, 
un  à  deux  litres  de  bouillon  de  légumes  chaud, 
auxquels  on  peut  ajouter  un  peu  de  thé  ou  de 
café  ;  un  laxatif  léger,  le  premier  jour  de  jeûne  est 
suffisant. 

Cette  cure  permet  d’obtenir  d’excellents  résul¬ 
tats  en  un,  deux  ou  trois  jours  ;  elle  est  beaucoup 
moins  pénible  que  ne  le  prévoyait  le  malade  ;  ce¬ 
lui-ci  reste  euphorique  et  sans  malaises.  La 
baisse  de  poids  est  en  moyenne  de  1  à  2  kilograin- 


Quand,  après  cette  cure  de  réduction  générale, 
la  glycosurie  et  l’acétonurie  ont  disparu,  on  aug¬ 
mente  progressivement  l’alimentation,  en  éle¬ 
vant  plus  rapidement  le  taux  des  protéines  et 
des  graisses  que  celui  des  hydrates  de  carbone, 
jusqu’à  ce  que  la  glycosurie  réapparaisse.  On 
peut  alors  équilibrer  un  régime  de  valeur  suf¬ 
fisante,  sans  glycosurie,  ni  acétonurie. 

B.  —  La  deuxième  méthode  consistera  à  re¬ 
courir  aussitôt  à  l’insuline  pour  améliorer  la  tolé¬ 
rance  hydro  carbonée. 

La  quantité  d’insuline  à  injecter  sera  en  rap¬ 
port  avec  la  glycosurie  subsistante  ;  elle  sera  tou¬ 
jours  faible  dans  les  cas  envisagés  au  cours  de  ce 
paragraphe.  Par  exemple,  pour  une  glycosurie  de  15 
grammes,  on  prescrira  8  à  10  unités  cliniques  d’in¬ 
suline,  puisqu’une  unité  clmique  favorise  le  mé¬ 
tabolisme  de  2  grammes  de  glycose. 

Pour  une  glycosurie  de  60  grammes,  on  pres¬ 
crira  une  cure  insulinique  de  30  unités  cliniques 
par  jour,  permettant  de  métaboliser  ces  60  gram¬ 
mes  de  glucose,  tout  en  maintenant  le  réghne 
d’épreuve. 

Cette  dose  d’insuline  sera  faite  en  une  fois 
avant  le  repas  de  midi,  auquel  on  donnera  la 
plus  grande  partie  des  hydrates  de  carbone,  pour 
en  favoriser  le  métabolisme.  Le  malade  sera  en 
même  temps  soumis,  non  pas  à  l’un  de  ces  der¬ 
niers  régimes  de  réduction,  mais  au  régime  d’é¬ 
preuve,  indiqué  auparavant. 

On  surveille  la  glycosurie  et  sa  disparition  ;  si 
elle  ne  disparaît  pas,  on  augmente  de  5  unités  la 
dose  d’insuline.  Lorsqu’elle  a  disparu,  le  même 
traitement  est  continué  pendant  une  dizaine  de 
jours.  Puis,  on  diminue  tous  les  trois  jours,  la 
dose  d’insuline  injectée,  de  2  à  3  unités  cliniques. 
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et  on  surveille  les  urines.  «  Il  n’est  pas  rare  que 
la  tolérance  soit  devenue  suffisante  pour  que  l’on 
puisse  supprimer  l’insuline,  en  laissant  le  malade 
au  même  régime,  sans  que  la  glycosurie  réappa¬ 
raisse.  Si  une  certaine  glycosurie  persiste,  on 
continue  à  la  dose  nécessaire  les  injections  d’insu¬ 
line  pendant  une  nouvelle  période  de  dix  jours,  et 
alors  on  peut  supprimer  l’insuline.  » 

L’amélioration  ainsi  obtenue  est  d’importance 
variable.  Elle  peut  être  suffisante  pour  que  le 
malade  n’ait  plus  besoin  pendant  des  mois  d’insu¬ 
line.  Dans  d’autres  cas,  le  régime  équilibre  à 
peine  la  nutrition  ;  c’est  alors  qu’un  traitement 
insulinique  intermittent  peut  être  très  utile. 

Bref,  cette  méthode  permet  souvent  d’obtenir 
en  quelques  jours  la  suppression  de  la  glycosurie, 
et  souvent  aussi  de  l’acétonurie. 

Traitement  hydrominéral. 

A  Vichy,  Vais  doivent  être  envoyés  les  dia¬ 
bètes  bénins,  sans  dénutrition  et  acidose,  ceux 
que  l’on  observe  chez  les  gros  mangeurs  et  les 
obèses.  Ces  eaux  agissent  sur  la  congestion  hépa¬ 
tique,  quand  celle-ci  s'observe,  et  améliorent  la 
tolérance  hydrocarbonée. 

Brides,  est  aussi  réservée  aux  diabétiques  obè¬ 
ses  :  Evian,  Vittel,  Contrexéville,  Martigny,  Cap- 
vern  aux  diajoétiques  goutteux  ;  Saint-Nectaire 
aux  diabéticiues  albuminuriques  ;  Royal  aux  dia¬ 
bétiques  hypertendus,  et  La  Bourboule  aux  dia¬ 
bétiques  anémiés,  sous  la  réserve  expresse  pour 
toutes  ces  stations  cpi’il  n’y  ait  ni  dénutrition, 
ni  acidose. 

ir.  —  Impossibilité  de  réduire  la  glycosurie 
par  le  régime. 

Ils’agitalors  de  diabètes  graves,  avec  dénutrition, 
car  ces  diabètes  sont  aussi  compliqués  d’acétonurie. 

Si  les  épreuves,  et  les  cures  (régime  réduit  aux 
légumes  verts)  n’ont  pas  réduit  la  glycosurie, 
elles  n’ont  pas  réduit  non  plus  l’acétonurie. 

Or,  en  pareils  cas,  avant  la  découverte  de 
l’insuline,  on  courait  au  plus  pressé,  évitant 
avant  tout  l’acidose  et  l’imminence  de  coma, 

■  fût-cepardes  régimes  capables  d’augmenter  pro¬ 
visoirement  la  glycosurie.  Dans  ce  but,  on  recom¬ 
mandait  la  cure  d'avoine  de  V.  Noorden,  la  cure 
de  céréales,  la  cure  de  légumineuses,  la  cure  de 
lait  (3  litres  par  jour),  la  cure  de  fruits  (3  kgr. 
par  jour,  en  évitant  les  fruits  gras,  riches  en 
albumines  et  en  graisses). 

Dans  le  diabète  avec  dénutrition,  toutes  les 
cures  de  régime  inventées  (pommes  de  terre,  riz, 
céréales,  légumineuses,  lait)  sont  insuffisantes 
pour  lutter  contre  l’hyperglycémie,  l’acidose  et  la 
dénutrition  azotée.  Les  cures  de  demi-jeûne  sous 
la  forme  de  légumes  verts,  suivies  de  réalimenta¬ 
tion,  semblent  plus  avantageuses  que  les  cures  de 
vrai  jeûne. 


On  peut,  d’après  Marcel  Labbé,  procéder  de 
deux  façons  pour  combiner  le  régime  et  l’insuline. 

1“  On  institue  un  régime  mixte  bien  équilibré 
avec  une  proportion  réduite  d’hydrocaibonés, 
et  une  proportion  modérée  d'albumines  et  de 
graisses.  La  valeur  énergétique  du  régime  ne  doit 
pas  excéder  ce  qui  conviendrait  à  un  sujet  sain 
par  exemple,  environ  1900  calories  pour  un 
homme  pesant  ’/O  Icgr.  Pareil  régime  énergéti¬ 
que  peut  comprendre  ainsi  :  50  grammes  d’hy¬ 
drates  de  carbone,  65  grammes  de  protéines,  et 
145  grammes  de  graisses,  plus  un  complètement 
de  vin.  Il  y  a  plutôt  avantage  à  être  au-dessous 
qu’au-dessus  de  la  ration  alimentaire.  On  se 
rappellera  que  les  albumines  de  la  viande  sont 
plus  dangereuses  que  les  graisses  végétales  au 
point  de  vue  de  la  cétose  et  de  la  production  du 
coma,  et  cqu’il  suffit  pour  avoir  un  régime  bien 
équilibré  de  ne  pas  abuser  des.  graisses  et  surtout 
des  albumines. 

D’ailleurs  les  formules  mathématiques,  exposées 
sous  forme  de  tableaux  de  calcul,  paraissent  illu¬ 
soires  ;  elles  ne  valent  pas  la  méthode  empirique 
pas  étapes  successives, 

La  malade,  une  fois  soumis  à  ce  régime,  on 
dose  la  glycosurie  qui  s’établit  ;  puis,  d’après  celle- 
ci,  on  fixe  la  quantité  d’insuline  à  injecter,  à  rai¬ 
son  d’une  unité  clinique  pour  2  grammes  de  glu¬ 
cose.  On  se  souviendra,  à  cet  égard,  que  ce  rap¬ 
port  est  variable  suivant  les  insulines  et  suivant  les 
individus,  et  que  ce  n’est  souvent  qu’en  iâton- 
narit  qu’on  peut  préciser  le  taux  nécessaire  d’insu¬ 
line  à  injecter. 

Le  malade  étant  ainsi  soumis  à  un  régime  équi¬ 
libré  et  à  un  traitement  insulinique,  qui  supprime 
toute  glycosurie,  il  importe  de  le  surveiller. 

«  Si  la  courbe  de  poids  jléchit,  on  peut  soit  aug¬ 
menter  la  ration  alimentaire  surtout  au  point  de  vue 
des  grai.s.ses,  soit  augmenter  la  dose  d’insuline  ;  en 
effet,  certains  diabétiques  engraissent  lorsqu’on 
augmente  la  dose  d’insuline,  alors  même  que  le 
régime  reste  inchangé  ;  en  predique,  il  est  préfé¬ 
rable  d’accroître  simultanément  la  ration  ali¬ 
mentaire  et  l’insuline. 

Si,  après  avoir  disparu,  la  glycosurie  apparaît 
de  nouveau  sous  l’influence  d  une  aggravation 
transitoire  ou  définitive  de  la  maladie,  il  y  a  lieu 
d’augmenter  la  dose  d’insuline.  Si,  par  contre, 
la  glycosurie  reste  absente,  il  est  utile  de  vérifier 
à  nouveau  la  tolérance  qui  peut  s’être  accrue 
sous  l’influence  de  la  cure  ;  pour  l’éprouver,  on 
peut  soit  augmenter  la  ration  hydrocarbonée, 
soit,  de  préférence,  diminuer  la  dose  quotidienne 
d’insuline,  jusqu’à  réapparition  de  la  glycosurie. 
Si  la  tolérance  apparaît  ainsi  augmentée,  on  en 
profite  pour  diminuer  la  dose  d’insuline  en  pro¬ 
portion  convenable,  et  non  pour  augmenter  la 
ration  hydrocarbonée.  Cette  amélioration  est  une 
éventualité  souvent  réalisée.  »  (Carrié). 

En  général,  l’acétonurie  disparaît  aussi  sous 
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l’influence  du  traitement  ;  si  de  nouveau,  elle  ap¬ 
paraît,  on  peut  réduire  les  protéines,  plutôt  que 
les  graisses,  et  cela  à  un  gramme  ou  à  2/3  de 
grammes  de  protéines  par  Jîgr.  de  poids  corporel. 
Mais  «  la  mesure,  qui  convient  le  mieux  est  habi¬ 
tuellement  celle  qui  consiste  à  augmenter  la  dose 
d’insuline  et  parallèlement  la  ration  hydrocar¬ 
bonée,  d’autant  plus  qu’il  peut  y  avoir  intérêt 
à'  élever  temporairement  la  valeur  générale  de  la 
ration  chez  ces  malades,  qui  tendent  à  mai¬ 
grir.  » 

2®  Dans  les  formes,  où  l’équilibre  parfait  entre 
régime  et  insuline  est  difficile  à  obtenir,  où  l’on 
ne  l’obtient  qu’avec  des  doses  très  élevées  d’in¬ 
suline,  Marcel  Labbé  préfère  soumettre  le  malade 
pendant  quelques  jours  à  une  cure  de  réduction 
générale,  sous  forme  de  jeûne  ou  de  légumes 
verts  ;  il  reprend  ensuite  une  réalimeniation 
progressive  avec  Fréquemment,  à  la 

suite  de  cette  cure,  l’équilibre  est  beaucoup  plus 
facilement  obtenu,  et  la  perte  de  poids  par  ré¬ 
duction  alimentaire  est  rapidement  compensée, 
les  jours  suivants,  grâce  au  meilleur  équilibre 
nutritif.  Chez  ces  malades,  il  y  a  d’ailleurs  intérêt 
sohvent  à  maintenir  un  régime  faible  (25  calories 
par  kgr.'de  poids  corporel),  car  l’équilibre  nutritif 
s’obtient  plus  facilement. 

La  dose  d’insuline  à  injecter  ne  peut  être  fixée 
mathématiquement  à  l’avance  ;  elle  varie  dans 
chaque  cas,  et  avec  le  régime  institué  simultané¬ 
ment.  «  Il  a  semblé  que  60  unités  d’insuline  par 
jour  suffisaient  généralement,  à  condition  que  le 
malade  ne  soit  pas  soumis  à  la  suralimentation  ». 
(M.  Labbé).  Si  le  malade  fait  des  excès  de  régime, 
on  est  obligé  ou  bien  d’augmenter  passagèrement 
■  la  dose  d’insuline  pour  empêcher  la  reproduction 
de  l’acidose,  ou  bien  d’imposer  de  temps  en 
temps  une  cure  de  régime  réduit.  ! 

Régime  et  cure  d’insuline  doivent  être  pour¬ 
suivis  indéfiniment,  au  risque  d’une  poussée  bru¬ 
tale  d’acidose  ou  de  coma. 

Les  alcalins  constituent  un  autre  appoint  du 
traitement,  car  ceux-ci  aident  à  renforcer  la 
réserve  alcaline.  Chez  les  malades,  qui  font  aisé¬ 
ment  de  l’acétonurie,  il  est  bon  de  prescrire  du 
bicarbonate  de  soude,  à  des  doses  fortes,  5  à  20 
ou  40  grammes  par  jour  dans  l’eau  de  boisson  ou 
à  jeun.  Il  sera  possible  ainsi  de  faire  disparaître 
l’acétonurie,  et  d’éviter  sa  réapparition,  en  fai¬ 
sant  une  économie  d’insuline. 

La  synihaline  est  contrindiquée  dans  les  for¬ 
mes  sévères  du  diabète,  avec  acidose,  car  celles- 
ci,  presque  toujours,  s’aggravent  lorscpCon  la 
substitue  au  traitement  insulinique  (elle  ne  pour¬ 
rait  être  employée  que  dans  les  fermes  bénignes, 
et  encore  sous  les  réserves  de  prudence  et  de 
,  surveillance  en  raison  de  sa  toxicité  et  de  ses 
effets  d’accumulalion). 

Le  gluckhorment  résulterait  d’une  autofermen- 
tatioh  du  pancréas,  et  ne  paraît  être  qu’une  pou¬ 


dre  de  pancréas  aVec  addition  de  synthaline;  ses 
effets,  à  l’usage,  se  sont  révélés  comparables  à 
ceux  de  la  synthaline. 

La  galégine  et  l’oxanthine  (de  la  famille  des 
guanidines),  la  myrtilline  (glycoside  extrait  des 
feuilles  de  myrtille),  ont  des  effets  hypoglycé¬ 
miants  ;  mais  aucun  d’eux  n’est  capable  de  rem¬ 
placer  l’insuline. 

Les  eaux  minérales  de  Vichy,  Vais,  Carlsbad, 
sont  contrindiquées  chez  les  diabétiques  graves 
avec  acidose  et  dénutrition,  chez  les  asthéniques 
et  les  fatigués,  dont  la  courbe  de  poids  fléchit,  ou 
qui  présentent  une  tuberculose  concomitante. 
D’une  façon  parfois  immédiate,  le  diabète  s’ag¬ 
grave  sous  l’influence  de  la  cure  thermale  :  la 
glycosurie  augmente  et  l’état  général  s’altère. 

III.  —  Coma  diabétique. 

Le  coma  diabétique,  complication'  toujours 
mortelle  autrefois,  est  actuellement  justiciable 
du  traitement  insulinique,  qui  guérit  souvent,  mais 
non  toujours,  les  acidoses  les  plus  graves.  Dans 
les  cas  où  l’on  manquera  d’insuline,  on  aurarecours 
au  traitement  alcalin. 

Remarque.  —  Le  traitement  du  coma  sera  ins¬ 
titué,  non  seulement  en  cas  de  coma  confirmé, 
mais  encore,  en  cas  d’imminence  de  coma,  quand 
les  diabétiques,  éliminant  de  grosses  quantités  de 
corps  cétoniques,  présenteront  les  symptômes 
d’alarme:  asthénie,  anorexie, épigastralgie, verti¬ 
ges,  somnolence,  respiration  suspirieuse. 

Insuline.  —  Au  début,  dans  l’état  de  coma 
complet,  on  injecte  de  très  fortes  quantités  d’in¬ 
suline.:  40  unités  cliniques  par  heure,  toutes  les 
heures,  ou  mieux  20  unités  cliniques  toutes  les 
demi-heures,  et  cela  jusqu’à  ce  que  l’amélioration 
se  manifeste  par  l’apparition  des  mouvements 
spontanés,  des  réflexes  à  la  douleur  (piqûre)  des 
réflexes  tendineux  et  pupillaires,  puis  du  retour 
de,  la  parole,  de  la  reconnaissance  de  l’entourage. 

Cette  amélioration  ne  se  produit  guère  avant 
quelques  heures  (6  à  12  en  moyenne)  :  on  dimi-. 
nue  alors  de  moitié  la  dose  injectée,  soit  par  ré¬ 
duction  de  la  quantité  injectée,  soit  par  espace¬ 
ment  des  injections. 

Pour  agir  d’une  façon  plus  rapide  et  plus  effl- 
cace,  durant  les  trois  premières  heures,  les  injec¬ 
tions  seront  faites  intra-veineuses  ;  elles  seront 
ensuite  sous-cutanées. 

L’utilisation  ainsi  réalisée,  parfois  de  3  à  500 
unités  cliniques  en  24  heures,  nécessite  l’intro¬ 
duction  dans  l’organisme  d’uneimportante quan¬ 
tité  d’hydrates  de  carbone,  afin  de  ne  pas  rem¬ 
placer  un  coma  acidosique  par  un  coma  hypo¬ 
glycémique.  M.  Labbé  propose  un  gramme  de 
glucose  par  unité  d’insuline  injectée,  (chaque  fois 
qu’on  fait  une  injection),  sous  forme  d’eau  glu- 
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cosée,  d’eau  sucrée,  ou  de  jus  d’orange  (une  oran-  3 
ge  moyenne  vaut  10  grammes  d’hydrates  de  car¬ 
bone).  Si  le  malade  ne  peut  ingérer,  on  injecte 
sous  la  peau  la  solution  suivante  de  Carrié  : 

Glucose  pur . . .  30  grammes 

Eau .  200  grammes 

Pour  éviter  une  rechute,  on  diminue  progres¬ 
sivement,  mais  sans  aller  trop  vite,  les  jours  sui¬ 
vants,  les  doses  d’insuline.  Il  est  indispensable 
de  surveiller  aussi  l’excrétion  urinaire  des  corps 
acétoniques,  ainsi  c|ue  la  valeur  de  la  réserve 
alcaline. 

Traitement  alcalin.  —  Il  sera  intensif  :  240  gr. 
de  bicarbonate  de  soude  en  24  heures,  soit,  en 
moyenne  10  grammes  par  heure,  chaque  paquet 
étant  dissous  dans  un  verre  d’eau.  Si  le  bicarbo¬ 
nate  de  soude  est  mal  supporté,  on  le  mélange 
avec  du  citrate  de  soude  (un  gramme  de  citrate 
pour  2  gr.  de  bicarbonate). 

En  cas  d’ingestion  impossible,  faire  des  injec¬ 
tions  intraveineuses,  avec  : 

Bicarbonate  de  soude .....  50  grammes 

Eau  distillée . . .  un  litre 

(Solution  stérilisée  en  vase  ouvert  à  l’autoclave.) 

On  injecte  un  demi-litre  à  la  fois.  En24heures, 
on  répète  l’injection  2,  3  ou  4  fois,  c’est-à-dire 
qu’on  injecte  50  à  100  grammes  de  bicarbonate 
de  soude. 

Les  jours  suivants,  on  diminue  la  dose  des  al¬ 
calins,  lentement  et  progressivement  ;  on  fait 
boire  en  solution,  chaque  jour,  200  grammes,  150 
grammes,  puis  100  grammes,  ne  descendant  que 
-prudemment  en  dessous  de  100  grammes. 

Ultérieurement,  on  maintiendra  une  dose  quo¬ 
tidienne  d’au  moins  50  grammes  de  bicarbonate 
de  soude  avec  un  régime  bien  sévère.  Mais  il 
faudra,  chez  ces  malades,  venir  le  plus  tôt  possible 
à  l’insuline,  dont  on  a  manqué  temporairement. 

On  n’oubliera  pas  de  soutenir  le  cœur  et  de  favo¬ 
riser  la  diurèse  (en  alternant  l’huile  camphrée,  la 
caféine,  la  spartélne,  la  théobromine,  toutes  les 
quatre  heures  par  exemple),  car  il  est  de  ces  ma¬ 
lades,  qui,  guéris  ou  non  de  leur  acidose,  meurent 
de  collapsus  cardiaque  ou  d’oligurie  rénale. 

II.  —  Le  médecin  de  clientèle  populaire. 

Toutes  ces  données  thérapeutiques,  basées 
essentiellement  sur  les  recherches  de  laboratoire 
et  sur  «  la  balance  »,  sont  facilement  applicables 
en  clientèle  aisée. 

N’existe-t-il  pas  cependant  une  méthode  plus 
simple,  dont  le  médecin  praticien  puisse  faire 
usage  dans  sa  clientèle  de  campagne,  ou  dans  sa 
clientèle  populaire  ?  Et  cette  méthode  simplifiée 
peut-elle  être  utilisée  sans  danger,  pour  les  cas 


bénins  tout  au  moins,  quand  le  malade  ne  possède 
aucune  expérience  de  la  diététique  ? 

Voici,  à  cet  égard,  les  idées  du  de  Jong 
(Leiden-Hollande),  leur  mise  en  pratique  per¬ 
mettra  à  l’ouvrier  de  continuer  son  travail,  avec 
un  régime  approprié,  cependant  riche  en  ca¬ 
lories,  grâce  aux  graisses. 

L’auteur  n’applique  son  traitement  «  ambula¬ 
toire  »  en  principe  qu’aux  diabétiques,  n’aijant  pas 
de  complications,  telles  que  tuberculose,  maladies 
du  cœur,  néphrites,  etc.  Plus  spécialement,  il 
porte  son  attention  sur  les  symptômes,  qui 
pourraient  annoncer  le  coma.  Parmi  ceux-ci,  il 
range  les  vertiges,  l’abattement  excessif,  l’ano¬ 
rexie,  la  vomiturition,  la  douleur  épigastrique, 
l’excitation,  l’inquiétude,  la  tendance  progres¬ 
sive  au  sommeil,  la  respiration  profonde  et  dif¬ 
ficile,  le  bâillement  continuel,  la  démarche  incer¬ 
taine  et  l’extrême  sensibilité  aux  bruits.  ILest 
évident  que  la  constatation  d’un  ou  de  plus'ieurs 
de  ces  symptômes  ne  veut  pas  dire  coma,  mais 
commande  la  prudence  chez  un  malade,  vu  pour 
la  première  fois. 

Et  cette  prudence  exige  un  examen  sérieux  _ét 
prolongé  au  domicile,  ou  mieux  dans  une  clini¬ 
que. 

Quand  on  a  affaire  à  un  diabétique  pur,  on  lui 
prescrit  un  premier  régime,  qui  est  très  simple, 
même  pour  le  plus  borné  des  hommes,  et  qui 
consiste  en  200  gr.  de  beurre  et  1000  gr.  de  légu¬ 
âmes  à  5  p.  100  d’hydrates  de  carbone  (voir  le  ta¬ 
bleau  précédent).  Ce  régime  représente  à  peu 
près  30  gr.  d’hydrates  de  C.,  15  gr.  d’albumine 
et  170  gr.  dégraissé,  en  somme  environT.700 
calories  par  jour.  On  autorise,  en  outre,  le  café, 
le  thé,  l’eau  minérale,  un  verre  de  vin  rouge. 

Et  ce  régime  est  très  simple,  car  il  n’exige  pas 
que  le  diabétique  doive  peser  sa  nourriture,  puis¬ 
que  dans  la  boutique  on  lui  fournit  son  alimenta¬ 
tion  en  quantités  préalablement  pesées. 

Il  est  suivi  durant  une  semaine  ;  puis  le  malade 
vient  consulter  à  jeun  (pour  le  dosage  de  la  gly¬ 
cémie),  en  apportant  une  partie  de  ses  urines 
de  24  heures,  dont  il  a  mesuré  la  quantité.  L’u¬ 
rine  est  examinée  au  point  de  vue  sucre  et  acé¬ 
tone  (qui  renseigne  aussi  sur  l’acidose). 

Première  éventualité.  ■—  Si,  au  bout  d’une  se¬ 
maine,  le  malade  a  encore  du  glucose  dans  les  uri¬ 
nes,  on  continue  le  régime  durant  une  autre  se¬ 
maine,  mais  en  l’entrecoupant  de  deux  jours  de 
diète. 

Deuxième  éventualité.  —  Après  deux  semaines, 
quand  la  glycosurie  persiste,  ou  bien  le  malade 
ne  suit  pas  rigoureusement  les  prescriptions, 
ou  bien  sa  tolérance  est  au  dessous  de  30  gr.  d’hy¬ 
drate  de  carbone,  et  l’insuline  est  nécessaire  ;  il 
y  a  lieu,  si  possible,  de  l’hospitaliser. 
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Troisième  éventualité.  —  On  découvre  la  pré-  | 
sence  (L’acétone  au  premier  examen.  On  essaie 
le  régime  ci-dessus  pendant  une  semaine.  L’acé¬ 
tone  peut  disparaître  en  même  temps  la  glyco¬ 
surie,  et  le  malade  rentre  dans  la  règle  générale 
du  traitement  ambulatoire. 

L’acétone  n’existait  pas  au  premier  examen  ; 
elle  se  révèle  avec  une  forte  réaction  au  bout 
d’une  semaine  de  régime  ;  une  deuxième  semaine 
d’essai  est  nécessaire.  Quoi  qu’il  en  soit,  sil’acé- 
tone  persiste  au  bout  de  ces  délais,  il  est  néces¬ 
saire  d’observer  et  de  traiter  le  malade  à  domi¬ 
cile  pu  à  l’hôpital  pendant  un  certain  temps  par 
le  régime  et  la  diététique  ;  il  ne  pourra  pas  si  tôt 
prendre  son  travail. 

Quatrième  éventualité.  —  Quand  l’urine  du  pa¬ 
tient,  qui  a  suivi  pendant  une  ou  deux  semaines 
le  régime  de  légumes  et  de  beurre,  ne  contient 
plus  de  glucose,  et  à  plus  forte  raison  d’acétone, 
on  augmente  l’alimentation  :  ce  sera  d’abord  un 
œuf  ou  50  grammes  de  pommes  de  terre  au  choix. 

Si  le  malade  préfère  les  pommes  de  terre,  il  devra 
peser  ces  50  grammes,  ce  qui  est  chose  simple 
dans  tous  les  milieux. 

Après  quelques  jours  de  cette  première  modi¬ 
fication,  si  tout  va  bien,  un  œuf  est  ajouté.  Plus 
tard,  on  porte  le  poids  des  pommes  deterre,  à  100 
grammes  et  on  ajoute  un  second  œuf.  Ce  qui  fait 
au  total  :  1.000  gr.  de  légumes,  200  gr.  de  beurre, 
100.  gr.  de  pommes  de  terre  et  deux  œufs,  soit 
1.962  calories. 

A  noter  que,  toujours,  l’augmentation  du  régi¬ 
me  doit  être  faite  très  régulièrement  et  très  pru¬ 
demment  ;  l’hydrate  de  carbone  ainsi -que  l’al¬ 
bumine  ne  sont  augmentés  qu’en  petite  quantité 
tous  les  3  ou  4  jours. 

Généralement,  ce  régime  est  atteint  en  trois 
semaines.  Quand  le  malade  reste  aglycosurique, 
on  ajoute  20  grammes  de  pain  et  25  grammes  de 
fromage,  en  diminuant  un  peu  la  quantité  de  lé¬ 
gumes  et  de  beurre. 

Progressivement,  on  ajoute  des  fruits,  de  la 
viande,  du  jambon,  du  poisson,  du  lard,  en 
diminuant  toujours  la  quantité  de  légumes  et 
de  beurre  ;  après  quelques  semaines,  le  ma’ade 
a  atteint  dans  la  plupart  des  cas  un  régime  çut 
lui  est  agréable,  et  qui  a  une  valeur  suffisante 
pour  sa  vie  et  son  travail. 


I  Dès  ce  moment,  on  lui  enseig  ne  les  quan¬ 
tités  maxima  d’hyàrates  de  carbone,  d’albu¬ 
mine  et  de  graisses  qu’on  a  déterminées  au  cours 
de  cette  période  de  mise  en  train  et  qu’il  peut 
prendre  chaque  jour  ;  on  lui  dit  comment  il  peut 
chiffrer  lui-même  son  régime  à  l’aide  d’un  petit 
manuel,  donnant  la  composition  des  aliments. 

Suivant  ces  instructions,  le  malade  qui  sait  la 
nécessité  impérieuse  de  soigner  sa  maladie  par  un 
régime  approprié,  à  titre  de  seule  médication, 
peut  varier  son  régime  de  jour  en  jour.  Et  la 
chose  est  indispensable,  puisqu’il  est  pénible  de 
manger  chaque  jour  exactement  la  même  nour¬ 
riture,  et  que  rien  n’éloignerait  autant  des  règles 
diététiques  que  la  monotonie  du  régime. 

Cette  méthode  de  de  Jong  est  facile  à  mettre  en 
pratique  ;  elle  est  aussi  sans  danger  pour  le  malade 
et,  de  plus,  elle  lui  permet  de  continuer  son  travail 
quotidien,  puisque  le  régime  possède  une  grande 
valeur  nutritive  dès  le  début.  Elle  mérite  en 
tous  cas  d’être  connue  du  médecin  praticien, 
pour  lui  servir  de  guide  chez  le  laboureur  et 
l’ouvrier,  atteints  de  diabète  sans  dénutrition. 
Grâce  à  ce  régime,  et  tout  en  restant  sous  la 
surveillance  du  médecin,  ceux-ci  pourront  ainsi 
continuer  leurs  travaux  ce  qui  est  d’une  consi¬ 
dération  primordiale. 
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Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Sur  les  séances  publiques  d’hypnotisme. 

(M.  Claude.  —  Académie  de  médecine-,  16-12-1930.) 

Au  nom  d’une  commission,  composée  de  MM.  Sou¬ 
ques,  Guillain  et  Claude,  chargée  d’étudier  le  vœu 
du  Conseil  général  de  la  Meuse  qui  demandait  l’in¬ 
terdiction  des  Séances  publiques  d’hypnotisme,  M. 
Claude  émet  une  opinion  favorable  à  ce  vœu.  Les 
pratiques  de  l’hypnotisme  en  public  ne  peuvent  avoir 
qu’une  influence  fâcheuse.  Elles  exaltent  l’émotivité 
de  certains  sujets  et  favorisent  chez  eux  lé  dévelop¬ 
pement  des  névroses  et  des  psycho-névroses.  Elles 
accréditent  également  auprès  de  bien  des  gens  l’idée 
que  l’hypnotisme  permet  d’agir  sur  la  volonté  de  cer¬ 
taines  personnes. 

Dans  ces  conditions,  la  Commission  propose  —  et 
Son  avis  est  adopté  par  l’Académie  —  que  les  prati¬ 
ques  d’hypnotisme  en  public  soient  interdites,  dans 
tous  les  départements,  d’une  façon  définitive. 

L’inhibition  mentale  «  épileptique  »  chez  l’enfant. 

(M.  Gilbert  Robin.  —  Académie  de  médecine  ;  30-12- 
1930.) 

L’observation  d’un  grand  nombre  d’enfants  adres 
ses  aux  consultations  neuro-psychiatriques  pour 
«paresse  »,  retard  Scolaire  intellectuel,  a  permis  à 
M.  Robin  d’isoler  une  forme  spéciale  d’inhibition 
mentale  dont  le  dépistage  chez  l’écolier  peut  être 
suivi  d’une  thérapeutique  efficace.  Cette  forme  d’in¬ 
hibition  mentale  doit  rentrer  de  l’épilepsie  ou  —  par 
des  échelons  dégradés  —  dans  l’épileptoïdie. 

11  s’agit  de  jeunes  Sujets  qui,  bien  qu’appliqués  à 
l’étude, se  montrent,  quand  on  les  interroge,  inaptes 
aux  réponses.  Ils  se  trouvent  en  pareille  circonstance, 
comme  sidérés  ,  restant  «  cois  ».  On  n’est  pas  en  pré¬ 
sence  de  l’opposition  du  pervers,  du  paranoïaque,  du 
schizoïde  boudeur,  non  plus  de  l’émotif.  Chezl’émotif 
l’intellect  n’est  pas  véritablement  inhibé,  ce  sont  les 
moyens  d’exprimer  la  pensée  qui  sont  troublés,  les 
mots  qui  ne  viennent  pas.  Replacé  dans  son  milieu 
habituel,  familial  surtout,  l’émotion  cesse  etl’enfant 
émotif  retrouve  aussitôt  un  langage  adapté  à  sa 
pensée. 

Dans  l’inhibition  mentale  épileptique  ou  épilep¬ 
toïde  ce  n’est  pas  l’émotion  qui  empêche  laréponse. 
L’enfant  ne  parle  pas  parce  que  son  intellect  est 
inhibé  ;  ses  moyens  d’exprimer  les  pensées  sont  con¬ 
servés,  mais  la  pensée  n’existe  pas. 

La  thérapeutique  fait  merveille  dans  ces  cas.  L’ad¬ 
ministration  de  la  phényéthylmalonylurée  sous  ses 
formes  diverses  (gardénai,  luminal,  etc),  amène  une 
amélioration  notable  des  troubles  en  question. 


I  Prévention  des  complications  pulmonaires  post 
opératoires. 

(m.  Antoine  Basset.  —  Société  de  chirurgie  ;  12-11- 
1930.) 

Par  leur  fréquence  et  leur  gravité,  les  complications 
pulmonaires . post-opératoires  sont  au  premier  plan 
des  préoccupations  des  chirurgiens.  On-  a  préconisé, 
pour  les  éviter,  de  nombreux  moyens  : 

1°  Moyens  physiques  :  mobilisation  des  opérés 
dans  leur  lit,  lever  précoce,  gymnastique  respiratoire 
avant  et  après  l’opération, hyperventilation  puimo-. 
naire  par  inhalation  de  CO  réchauffement  des  ma¬ 
lades  pendant  et  après  l’opération,  par  table  chauf¬ 
fante,  par  diathermie,  etc. 

2°  Moyens  médicamenteux  :  administration  systé¬ 
matique  de  produits  opothérapiques  ou  pharmaco- 
chimiques  (toni-cardiaques,  optochine,  thymormen- 
thol). 

3®  Moyens  biologiques  :  sérothérapie  (anti-pneu- 
mococcique  en  particulier)  et  surtout  vaccination. 

M.  Basset  recommande  l’isolement  des  malades 
deux  jours  avant  l’opération.  Sauf  urgence  ;  et,  pen¬ 
dant  ks  jours-suivants,  la  dé.sinfection  buccaleetrhi- 
no-pharyngée,leslavages  d’estomac  pour  les  interven¬ 
tions  gastriques.  Depuis  un  an  et  demi,  il  fait  admi¬ 
nistrer,  en  outre,  à  tous  ses  opérés,  une  série  de  lave¬ 
ments  de  lait  créosoté. 

.  Les  lavements  créosotés,  employés  déjà  par  Talii- 
chet  et  Schoull,  ont  été  utilisés  en  1918  dans  la  grippe 
par  Weiller  pour  prévenir  les  complications  pulmo¬ 
naires  de  cette  affection,  puis  par  Schoull,  Weiller  et 
Goudray  dans  la  prophylaxie  des  complications  pul¬ 
monaires  post-opératoires.  En  1928,  Mayer,  de 
Bruxelles,  en  1929,  Andréoli,  Dreyfus  et  Soupault 
les  ont  aussi  préconisés. 

Chaque  lavement  est  composé  de  un  verre  de  lait 
tiède  auquel  on  ajoute  XX  à  XXX  gouttes  de  créoso¬ 
te  de  hêtre.  Le  mélange  doit  être  bien  agité  avant 
usage  et  le  lavement,  administré  avec  une  sonde  rec¬ 
tale,  est  conservé  environ  deux  heures.  Les  lavements 
sont  donnés  :  un  la  veille  au  Soir  de  l’opération,  un 
deux  heures  avant  l’opération,  un  le  soir  du  même 
jour,  puis  un  par  vingt-quatre  heures  pendant  trois 
jours. 

Depuis  avril  1929,  la  méthode  a  été  appliquée  dans 
le  service  de  l’auteur  à  174  opérés  (90  opérations  gy¬ 
nécologiques,  66  appendicectomies,  17  opérations  di¬ 
verses),  au  total  166  interventions  intra-péritonéales. 
Trois  de  ces  malades  seulement  ontprésenté  des  com¬ 
plications  pulmonaire^  post-opératoires,  suivies  d’ail¬ 
leurs  de  guérison.  Il  apparaît,  dès  lors,  qu’en  ma¬ 
tière  de  prophylaxie  des  accidents  pulmonaires  post¬ 
opératoires,  l’administration  systématique  dejave- 
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ments  de  lait  créosote  donne  d’excellents  résultats 
et  que  cette  méthode  mérite  d’être  largement  essayée. 

—  M.  Lance  utilise,  dans  le  même  but,  l’injection 
sous-cutanée  d’huile  goménolée  à  1  /20  (10  cent,  cube 


chez  l’adulte,  5  cc.  chez  l’enfant) ,  pratique  egalement 
recommandée  par  M.  Chastenet  de  Géry  chez  les  vieil¬ 
lards. 

P.  L. 


Les  Livres 


Les  EDITION.S  diététiques  Heudebert 
85,  Rue  St-Germain  à  Nanterre,  (Seine). 

Dans  le  but  de  venir  à  la  fois  en  aide  aux  mé¬ 
decins  et  aux  malades,  les  Laboratoires  Heude¬ 
bert  ont-eritrepris  la  publication  d’une  série  de 
•brochures  envisageant  les  différents  régimes 
sous  un  angle  essentiellement  pratique. 

La  première  de  ces  études  vient  de  paraître 
sur  60  pages  consacrées  au  régime  du  diabé¬ 
tique.  Après  un  court  exposé  de  la  pathologie 
du  diabète  destinée  à  satisfaire  la  curiosité  ha¬ 
bituelle  du  malade  et  capter  aussi  son  intérêt, 
on  aborde  la  question  alimentaire  :  long  exposé 
détaillé  des  aliments  permis  et  défendus  ;  bois¬ 
sons,  viandes,  poissons,  légumes,  etc...  ta¬ 
bleaux  analytiques  résumant  leur  teneur  res¬ 
pective  en  hydrates  de  carbone,  nombreux 
exemples  de  menus.  Plus  de  30  pages  sont  en¬ 
suite  consacrées  à  des  recettes  de  cuisine  ap¬ 
pliquées  au  régime  des  diabétiques  et  qui  per¬ 
mettent  au  malade  d’observer  scrupuleusement 
les  indications  de  son  médecin,  cela  facilement 
et  d’une  façon  agréable. 

Le  médecin  qui  ne  peut  entrer  dans  les  détails 
culinaires  du  régime,  trouvera  dans  ces  bro¬ 
chures  un  précieux  auxiliaire  qui  vienàra  com¬ 
pléter  ses  indications  générales. 

Les  laboratoires  Heudebert  se  feront  un  plai¬ 
sir  d’adresser  gracieusement  la  brochure  «  Le 
Régime  du  diabétique  »  à  tous  les  médecins  qui 
en  feront  la  demande  à  Heudebert  «  Service  des 
éditions  »,  85,  rue  St-Germain,  à  Nanterre. 

Imprimerie  Léon  Sezanne, 

75,  rue  de  la  Buire,  Lyon,  1930. 

Auguste  Lumière,  —  Tuberculose:  contagion, 

hérédité.  (Un  vol.  in-8,  311  pages,  42  figures.) 

Le  principal  but  de'  ce  livre  est  de  réagir  contre 
les  effets  de  cet  éteignoir  qu’est  le  dogmatisme  en  ce 
qui  regarde  les  problèmes  de  la  tuberculose  .  Les 
traités  classiques,  avec  leurs  dogmes,  n’enseignant 
pas  toujours  des  choses  exactes  ;  il  faut  enlever  aux 
idées  du  jour  sur  la  bacillose  leur  caractère  trop  abso¬ 
lu,  qui  ne  laisse  plus  de  place  à  l’investigation. 


Se  basant  sur  ses  nombreuses  données  sur  le  bacille 
dé  Koch,  ses  toxines,  sur  une  grande  expérimenta¬ 
tion  et  une  abondante  observation  clinique,  l’au¬ 
teur  veut  présenter  ses  conceptions  personnelles, 
notamment  sur  la  contagion  et  l’hérédité  de  la  tu¬ 
berculose,  hypothèses  pouvant  servir  de  point  de 
départ  à  de  nouveaux  sujets  de  travail,  nos  connais, 
sances  sur  la  tuberculose  étant  bien  chancelantes- 
et  le  labeur  à  accomplir  pour  les  asseoir  sur  des  bases 
solides  demeurant  encore  considérable. 

Pour  ce  qui  est  de  la  phtisie  conjuguale  et  de  la 
contagion  par  cohabitation,  il  faudrait  expliquer 
pourquoi  ces  promiscuités  ne  paraissent  pas  augmen¬ 
ter  en  réalité  les  chances  de  contracter  la  maladie  ; 
toutes  les  observations  présentées  en  faveur  de  la 
contagion  sont  suspectes,  parce  que,  dans  aucune 
d’entr’elles,  les  précautions  indispensables  h’ont 
été  prises  pour  affirmer  que  l’hérédité  ou  l’hérédo- 
prédisposition  n’interviennent  pas  ;  nombre  dé  faits 
paraissent  en  opposition  avec  l’hypothèse  de  la  con¬ 
tagion  chez  l’adulte.  Mêmes  objections  pour  la 
contagion  chez  les  nouveau-nés  et  les  enfants  en 
bas-âge. 

D’autre  part,  si  la  contagion  par  la  voie  gastro- 
intestinale  est  bien  réelle,  elle  doit  être  rare  chez 
l’adulte.  Il  en  va  autrement  chez  le  nouveau-né, 
dont  la  muqueuse  intestinale  est  plus  perméable,  et 
chez  lequel  des  cas  incontestables  de  contamination 
ont  été  relevés.  Cependant,  nous  ignorons  complè¬ 
tement  la  part  qui  revient  à  ce  mode  de  contami¬ 
nation  dans  ,les  processus  généraux  de  la  tubercu¬ 
lisation  de  l’espèce  humaine. 

Quant  à  l’hérédité,  le  fait  capital,  concernant  le 
virus  filtrant,  réside  dans  la  possibilité  de  son  passage 
à  travers  le  placenta  ;  du  côté  paternel,  la  question 
de  l’hérédité  de  graine  reste  en  suspens. 

L’auteur  étudie  ensuite  :  La  uberculose  et  l’âge  ; 
la  tuberculose  et  l’alcoolisme  ;  l’hérédité  de  terrain. 

En  conclusion  :  A  t-on  le  droit  d’affirmer  que  les 
enfants  issus  de  parents  tuberculeux  naissent  tou¬ 
jours  indemnes  de  bacillose,  hormis  les  cas  très  rai’es 
de  lésions  congénitales  constatées  à  la  naissance  ? 
Lorsque  ces  descendants  bacillaires  sont  plus  tard 
victimes  de  la  maladie,  peut-on  assurer  que  l’infec¬ 
tion,  dont  ils  sont  atteints,  résulte  d’une  conlagion 
post-natale  ?  Peut-on  continuer  à  prétendre  que 
c’est  en  faisant  la  chasse  au  microbe  qu’on  obtien¬ 
dra  des  résultats  prophylactiques  utiles  chez  l’adulte? 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  Assistance.  Mutualité,  Intér^s  corporatifs.  Variétés 

EXERCICE  DE  1_A  MÉDECINE 

LES  ÉTRANGERS  EN  FRANCE 


Depuis  quelques  années  les  milieux  médicaux 
se  préoccupent  avec  angoisse  du  nombre  crois¬ 
sant  des  étrangers  qui  viennent  faire  leurs  étu¬ 
des  médicales  en  France,  puis  qui  s’y  fixent  pour 
y  exercer. 

II  est  incontestable  qu’une  véritable  pléthore 
sévit  sur  l’ensemble  des  professions  libérales,  — 
notamment  sur  la  profession  médicale,  surtout 
dans  les  Villes. 

D’aucuns  veulent  créer  des  dérivatifs,  en  de¬ 
mandant  par  exemple  que  la  spécialité  dentaire 
ne  soit,  pour  l’avenir,  exercée  que  par  des  docteurs 
en  médecine  :  de  la  sorte  seraient  supprimés  tous 
les  praticiens  qui,  actuellement,  proviennent  de 
l’enseignement  primaire.  Beaucoup  d’étudiants 
en  médecine,  au  lieu  de  se  préparer  un  avenir 
médiocre,  par  l’exercice  de  la  médecine  générale, 
prendraient  la  place  des  étudiants  en  chirurgie 
dentaire,  dans  les  écoles,  et  se  consacreraient 
plus  tard  à  une  des  branches  de  la  médecine  ;  la 
stomatologie. 

Mais  ceci  n’est  qu’un  petit  côté  de  la  question 
qui  nous  préoccupe,  car,  si  nous  nous  reportons 
aux  statistiques,  nous  constatons  que  nos  Facul¬ 
tés  de  médecine  éduquent,  non  seulement  un 
nombre  croissant  de  nos  nationaux,  mais  une 
progression  encore  plus  marquée  du  nombre  des 
étrangers. 

C’est  ainsi  que,  dans  l’exposé  des  motifs  de  la 
proposition  de  loi  de  MM.  Armbruster  et  Chau¬ 
veau,  déposée  au  Sénat,  nous  lisons  qu’en  1901, 
la  France  comptait  16.485  médecins,  alors  qu’en 
1928,  le  nombre  est  monté  à  28 . 380. 

Or,  en  1911,  il  y  avait  541  médecins  étran¬ 
gère,  exerçant  en  France,  dont  355  dans  le  dépar¬ 
tement  de  la  Seine.  En  1929,  750  étrangers  exer¬ 
cent  en  France,  dont  530  dans  le  département  de 
la  Seine. 

Encore,  ainsi  que  nous  le  verrons  plus  loin,  ce 
nombre  doit  être  augmenté  des  praticiens  qui,  en 
vertu  de  conventions  diplomatiques,  exercent 
dans  les  communes  frontières,  ainsi  que  de  ceux 
qui,  munis  d’un  diplôme  d’université,  exercent  il¬ 
légalement,  en  compagnie  de  médecins  réfugiés, 
ou  accompagnant  en  France  une  clientèle  étran¬ 
gère. 

En  1911,  8.779  étudiants  étaient  inscrits 


dans  nos  Facultés  de  médecine,  dont  12  %  étaient 
étrangers. 

En  1929,  14.574  étudiants  en  médecine,  dont- 
25  %  d’étrangers. 

Le  Dr  Darras,  qui  est  spécialiste  en  la  matière 
et  a  constitué  des  statistiques  extrêmement  uti¬ 
les,  indique,  dans  la  Yie  Médicale  du  25  dér 
cembre  1930,  que  le  nombre  des  inscrits  au  P. 
G.  N.  qui  était,  en  1922,  de  1.349,  est  passé,  en 
1930,  à  3.370. 

Sur  ce  nombre,  il  y  a  2.421  français,  et  950 
étrangers,  soit  près  de  29  %. 

Pourquoi  les  étrangers  viennent-ils 
en  aussi  grand  nombre  en  France  ? 

Le  ministère  des  Affaires  étrangères  favorise, 
de  toutes  manières,  l’extension  de  la  pensée  et  de 
l’influence  françaises  au  dehors.  Dans  ce  but,  la 
jeunesse  étrangère  doit  être  attirée  dans  notre 
pays,  pour  qu’elle  puisse  s’y  former,  dans  notre 
culture  intellectuelle,  prendre  ainsi  une  emprein¬ 
te  qui  lui  permettra,  plus  tard,  de  retour  dans  sa 
patrie,  de  répandre  le  génie  français. 

C’est  d’ailleurs  dans  ce  but  que  l’A.  D.  R.  M., 
dont  le  siège  est  à  la  Faculté  de  médecine  de 
Paris,  favorise  les  visites  des  étrangers,  qui  sont 
désireux  de  se  perfectionner  au  contact  de  la 
scîence  médicale  française. 

Mais,  venus  dans  notre  pays,  pour  y  faire  leurs 
études,  ces  étrangers  souvent  restent  chez  nous, 
pour  y  faire  leur  vie  et  exercer  leur  professiôn. 

Dans  ce  but  d’expansion  de  l’influence  fran¬ 
çaise,  des  avantages  sont  conférés  à  certains  étu¬ 
diants  étrangers. 

Je  ne  parle  pas  de  la  Cité  universitaire,  qui  est 
fort  accueillante  aux  étrangers, a  lors  que  ces  der¬ 
niers  bénéficient  de  fondations  diverses  et  que  les 
étudiants  français  continuent  à  suivre  les  erre¬ 
ments  passés,  quant  au  logis  et  à  la  nourriture. 

1“  Facilités  d’études 

Trois  catégories  d"’ étudiants  en  médecine  d’ori¬ 
gine  étrangère  bénéficient  encore  de  faveurs  tou¬ 
tes  spéciales  ;  ce  sont  les  Roumains,  les  Mauriciens 
et  les  élèves  de  la  Faculté  de  Beyrouth. 

Les  étudiants  en  médecine  roumains  peuvent 
se  faire  inscrire  à  la  Faculté,  en  vue  de  l’obten- 
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tion  du  diplôme  d’Etat,  en  produisant  le  bacca¬ 
lauréat  roumain,  comme  étant  équivalent  du 
diplôme  de  scolarité  secondaire  français. 

Dans  un  article  paru  dans  le  Journal  des  Pra¬ 
ticiens  du  24  mai  1930,  le  D’^  Dhers  à  démontré 
l’inexistencç  d’une  prétendue  convention  di¬ 
plomatique,  qui  existerait  entre  la  France  et  la 
Roumanie,  permettant  cette  équivalence  des  bac¬ 
calauréats. 

Le  D''  Dhers  fait  d’abord  état  du  compte  rendu 
de  la  séance  du  Sénat  du  6  lévrier  1930  (J.  O.,  7 
février  1930).  Interrogé  par  le  D"'  Armbruster,  le 
ministre  de  l’Instruction  publique,  passant  sous 
silence  un  arrêté  du  23  novembre  1857,  a  invo¬ 
qué  des  conversations  diplomatiques,  qui  ont 
abouti  à  une  décision  du  ministre  de  l’Instruc¬ 
tion  publique  du  11  juillet  1866,  admettant  les 
étudiants  roumains  à  se  faire  inscrire,  en  France, 
pour  l’obtention  du  doctorat  d’Etat,  avec  le 
baccalauréat  roumain. 

Plus  tard,  une  circulaire  ministérielle  du  28 
février  1880  et  les  arrêtés  des  22  juillet  1912  et 
1913  ont  maintenu  ce  régime  de  faveur. 

Or,  comme  le  fait  plaisamment  remarquer  le 
Di^  Dhers, la  Roumanie  n’a  existé  qu’en  1878  :  il 
ne  pouvait  donc  pas  y  avoir,  avec  elle,  d’accord 
diplomatique  en  1855. 

L’arrêté  du  23  novembre  1857  accorde  une  fa¬ 
cilité  aux  élèves  de  l’Ecole  de  médecine  et  de  chi¬ 
rurgie  de  Bucarest,  qui  justifieront  de  quatre  ans 
d’études  dans  ladite  école  et  des  connaissances 
analogues  à  celles  qu’on  exige  en  France  pour  le 
baccalauréat  ès  sciences  ;  ils  pourront,  après  avoir 
subi  avec  succès  l’examen  de  3®  année  devant  la 
Faculté  de  médecine  de  Paris,  être  autorisés  à 
y  prendre  les  quatre  dernières  inscriptions  et  as¬ 
pirer  au  doctorat. 

Il  est  bien  évident  que  le  but  de  ces  facilités 
d’études,  c'est  la  formation  de  praticiens  rou¬ 
mains,  ayant  acquis,  en  France,  notre  culture'et 
qui  pourront,  dans  leur  patrie,  propager  l’influence 
française. 

Mais  ce  but  n’est  pas  atteint,  lorsque  ces  étu¬ 
diants  étrangers  refusent  de  retourner  dans  leur 
pays  d’origine  et  se  fixent  en  France,  grâce  au  di¬ 
plôme  d’Etat,  qu’ils  ont  obtenu. 

Or,  ce  qu’un  ministre  a  fait,  un  autre  ministre 
peut  le  défaire,  surtout  si  l’on  se  souvient  que 
depuis  1855,  sont  intervenus  la  loi  du  30  novem¬ 
bre  1892,  sur  l’exercice  de  la  médecine,  puis  le  dé¬ 
cret  du  21  juillet  1897,  qui  a  institué  des 'doc¬ 
teurs  d’université,  mention  médecine,  titre 
scientifique  ne  donnant  nullement  le  droit 
d’exercer  en  France. 

Dans  ces  conditions,  le  ministre  de  1931  peut 
parfaitement  prendre  un  arrêté,  supprimant  des 
mesures  de  faveur  au  sujet  des  étudiants  rou¬ 
mains  et  plaçant  ces  derniers  sur  le  même  rang 
que  tous  les  autres  étudiants  d’origine  étrangère. 


2°  En  ce  qui  concerne  les  Mauriciens,  ils  béné¬ 
ficient  d’une  coutume  qui  ne  repose  sur  aucun 
texte  législatif  ou  règlementaire. 

Le  Dr  Dhers  cite  une  réponse.faite  au  Dr  Chau¬ 
veau  par  le  Ministre  de  l’Instruction  publique, 
par  laquelle  ilest  reconnu  que  siles  étudiants,  ori¬ 
ginaires  de  l’île  Maurice,*peuvent  se  faire  inscrire 
dans  nos  facultés  en  produisant  leur  diplôme  se¬ 
condaire  britannique,  c’est  en  raison  de  leur  ori¬ 
gine  et  de  leur  éducation  française,  car,  déclare 
le  ministre,  il  faut  encourager  ces  Français  d’ori¬ 
gine  à  rester  Français  dans  toute  la  mesure  du  pos¬ 
sible. 

30  Faculté  de  Beyrouth. 

La  Faculté  de  médecine  et  de  pharmacie  de 
Beyrouth  a  été  fondée  en  1883  par  les  jésuites  de 
la  province  de  Lyon.  En  1887,  le  gouvernement 
français  en  sanctionna  les  études,  en  instituant  un 
diplôme  français.  A  partir  de  1894,  ce  diplôme 
eut  la  même  valeur  que  les  diplômes  délivrés  en 
France  et  fut  également  rendu  valable  pour  l’em¬ 
pire  ottoman. 

Les  élèves  n’ont  point  besoin  d’être  bacheliers, 
à  la  condition  d’être  originaires  du  Levant  :  ils 
doivent  accomplir  leur  scolarité  entière  en  Sy¬ 
rie  (communication  ministérielle  du  29  mai  1906). 

Mais,  une  fois  docteurs  en  médecine  de  la  Fa¬ 
culté  de  Beyrouth,  ils  peuvent  venir  s’installer 
en  France  et  y  exercer  comme  diplômés  d’Etat. 
Il  semble  quelque  peu  paradoxal  de  voir  des  jeu¬ 
nes  gens,  de  nationalité  turque,  ou  levantine,  bé¬ 
néficier  de  mesures  universitaires  leur  permettant 
d’obtenir  aussi  facilement  un  diplôme  de  doc¬ 
torat  en  médecine  et  venir  vivre  et  exercer  en 
France,  alors  que  les  avantages  qui  leur  ont  été 
consentis  n’ont  été  institués  à  leur  bénéfice  que 
pour  que  ces  diplômes  puissent  propager,  en  Sy¬ 
rie  et  dans  tout  le  Levant,  les  idées  françaises. 

2»  Bourses  d’études 

Non  seulement  certains  étrangers  bénéficient 
de  réels  avantages  scolaires,  mais  encore  touchent 
ils,  du  gouvernement  français,  des  allocations 
qui  leur  permettent  de  continuer  leur^  études  en 
France. 

C’est  ainsi  que  les  étudiants  roumain  tou¬ 
chent  chaque  trois  mois  une  bourse  de  cinq  cents 
francs,  alors  que  leurs  camarades  français  vivent 
difficilement,  entretenus  par  leurs  parents.  Et 
docteurs  en  médecine  d’Etat,  ces  mômes  Rou¬ 
mains  s’installeront  en  France,  dans  cette  bonne 
patrie  d’adoption,  qui  est  venue  pécuniairement 
à  leur  aide,  au  cours  de  leurs  études. 

Ne  serait-il  cependant  pas  possible  d’obtenir 
que  ces  bourses  d’études  ne  fussent  allouées 
qu’aux  seuls  étudiants  roumains,  qui  prendraient 
par  écrit  l’engagement  de  ne  pas  exercer  la  mé¬ 
decine  en  France,  une  fois  obtenu  leur  diplôme 
de  doctorat  ? 
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3”  Pour  exercer  la  médecine  en  France, 
la  nationalité  française  n'est  pas  exigée 

Pourvu  que  le  médecin  puisse  se  conformer 
aux  obligations  de  l’article  premier  de  la  loi  du 
30  novembre  1892  et  exciper  du  diplôme  de 
docteur  en  médecine,  délivré  par  une  Faculté  de 
l’Etat,  ou  de  celui  de  chirurgien-dentiste,  de- 
cerné  par  une  Faculté,  il  peut  exercer  librement 
son  art,  sans  qu’il  soit  obligé  d’acquérir  la  na¬ 
tionalité  française, 

J’ai  maintes  fois  .  assisté  à  ce  sujet  à  des  jou¬ 
tes  oratoires.  D’aucuns  réclament  une  modifi¬ 
cation  à  l’article  premier  de  la  loi  de  1892,  en 
exigeant  que,  pour  exercer  en  France,  il  faille 
être  Français,  ou  naturalisé. 

La  médecine  aux  médecins  français,  disent-ils, 
car  il  faut  protéger  nos  nationaux,  qui  ont  fort  à 
lutter  contre  la  pléthore,  aggravée  par  l’immi¬ 
gration  étrangère. 

Il  est  également  nécessaire  de  conserver  l’anti¬ 
que  esprit  de  notre  race,  dans  l’exercice  de  la  pro¬ 
fession  médicale  :  celle-ci  relève  du  sacerdoce  et 
s’accommode  mal  de  certains  procédés  mercan- 
iiles,  parfois  dénués  de  toute  l'a  délicatesse  fran¬ 
çaise,  procédas  introduits  dans  notre  profession 
par  certains  éléments  étrangers,  admis  à  exer¬ 
cer  la  médecine  en  France. 

A  cela,  il  est  objecté  qu’en  France,  pays  de  li¬ 
berté,  il  est  de  tradition  d’héberger  de  nombreux 
étrangers,  pourvu  qu’ils  se  soumettent  aux  lois 
et  règlements. 

D’ailleurs,  soutient-on,  jamais  le  Parlement 
ii’acceptera  de  voter  la  modification  proposée,  à 
la  loi  de  1892,  puisque,  par  des  conventions  di¬ 
plomatiques,  ou  autres,  le  gouvernement  croit 
devoir  propager  l’influence  française  au  dehors, 
en  donnant  droit  de  cité  à  de  nombreux  étran¬ 
gers. 

Cependant,  le  7  décembre  1928,  l’assemblée  gé¬ 
nérale  de  la  Confédération  des  syndicats  médi¬ 
caux  a  voté  à  l’unanimité  une  motion,  deman¬ 
dant  que  l’obligation  de  la  nationalité  française, 
pour  exercer  la  médecine  en  France,  soit  ins¬ 
crite  dans  l’article  premier  de  la  loi  du  30  novem¬ 
bre  1892. 

4“  Pas  de  service  iniJitaire 

Pourquoi  devenir  Français,  lorsque  l’étranger 
peut  s’exonérer  de  cette  lourde  charge  et  exercer, 
pendant  que  les  camarades  d’études  vont  servir 
sous  les  drapeaux  pendant  un  an,  ou  un  an  et 
demi  ? 

Aux  termes  de  l’article  13  de  la  loi  du  premier 
avril  1923,  les  individus  devenus  Français  par 
voie  de  naturalisation  sont  portés  sur  les  ta¬ 
bleaux  du  recensement  de  la  première  classe,  for¬ 
mée  après  leur  changement  de  nationalité.  Ils 
sont  incorporés  en  même  temps  que  la  classe 
avec  laquelle  ils  ont  pris  part  aux  opérations  du 
recrutement. 


Ils  accomplissent  le  même  temps  de  service  ac¬ 
tif  que  ladite  classe,  sauf  cependant,  s’ils  sont 
âgés  de  plus  de  30  ans,  auquel  cas,  ils  sont  dis¬ 
pensés  de  service  actif,  pour  suivre  ensuite  dans 
la  réserve  le  sort  de  leur  classe  d’âge. 

Aussi,  nombre  d’étrangers  attendent-ils  d’avoir 
30  ans  pour  demander  leur  naturalisation. 

On  assiste  dès  lors  à  ce  spectacle  bizarre  :  des 
étudiants  étrangers,  devenus  docteurs  en  méde¬ 
cine  et  naturalisés  après  30  ans  révolus,  arborer 
des  galons  de  médecin  sous-lieutenant,  lieute¬ 
nant,  sans  jamais  avoir  lait  de  service  actif  :  ils 
se  contentent  de  faire  des  périodes  de  réserve,' 
comme  officiers. 

La  loi  du  31  mars  1928  abaisse  à  29  ans  la  li¬ 
mite  d’exemption  de  service  actif  pour  les  pères 
d’un  enfant  et  à  28  ans,  pour  les  pères  de  deux 
enfants. 

11  y  a  plus  fort  :  les  Israélites  de  Tunisie  vien¬ 
nent  fai;^  leurs  études  médicales  en  France,  sans 
accomplir  de  service  militaire.  Une  lois  rentrés 
en  Tunisie,  ils  ont  avantage  à  se  faire  naturaliser  ; 
m^is  ils  sont  dispensés  de  service  actif  à  partir  de 
l’âge  de  vingt  ans. 

Aussi,  accomplissent-ils  leurs  périodes  comme 
ofïiciers,  esquivant  ainsi  l’obligation  du  service 
actif,  qui  pèse  assez  lourdement  sur  la  carrière  de 
leurs  anciens  camarades  d’étude. 

5“  Médecins  tronlièi'c 

Nous  avons  récemment  étudié  dans  le  Concours 
Médical  (1930,  page  3865)  cette  question  des  mé¬ 
decins  frontière,  à  propos  des  soins  qu’ils  peuvent 
donner  aux  assurés  sociaux,  en  France. 

Disons  simplement,  qu’en  vertu  de  conven¬ 
tions  diplomatiques,  les  médecins  de  Belgique, 
de  Suisse  et  du  Grand  Duché  du  Luxembourg 
peuvent  venir  en  France,  pour  y  soigner  des  ma¬ 
lades.  A  titre  de  réciprocité,  les  médecins  fran¬ 
çais  peuvent  en  faire  autant  au  delà  de  la 
frontière. 

Mais  ces  derniers  réclament,  par  la  voie  de 
leurs  syndicats,  l’abrogation  de  ces  conventions, 
car,  alors  que  les  médecins  de  l’autre  côté  de  la  ' 
frontière  viennent  fréquemment  en  France,  les 
Français  sont  très  peu  souvent  appelés  hors  de 
chez  eux. 

Si,  en  1889,  en  1893,  ces  dérogations  à  la  loi 
pouvaient  se  comprendre,  elles  n’existent  plus 
aujourd’hui,  étant  donné  le  nombre  croissant 
de  médecins,  ce  qui  fait  que  dans  bien  des  locali¬ 
tés,  il  y  a  un,  sinon  deux  praticiens  ;  de  plus,  le 
téléphone,  l’automobile  ont  supprimé  les  distan¬ 
ces.  Plus  n’est  besoin  désormais,  de  recourir  à 
des  médecins  établis  de  l’autre  côté  de  la  fron¬ 
tière,  lorsqu’en  France,  il  y  a  suffisamment  de 
praticiens,  pour  répondre  à  l’appel  des  malades, 
même  urgents. 
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6°  Diplômes  d’ Université 

Le  décret  du  21  juillet  1897,  en  son  article  15^ 
autorise  les  Facultés  à  délivrer  des  diplômes  pu¬ 
rement  universitaires  aux  étudiants  étrangers 
qui  ne  possèdent  pas  le  baccalauréat  français. 

Il  semble,  à  première  vue,  que  ces  diplômes  de 
doctorat  d’Université  doivent  favoriser  l’ex¬ 
tension  de  la  science  française  hors  de  nos  fron¬ 
tières. 

Un  docteur  d’Université  n’a  aucun  droit  pour 
exercer  la  médecine  en  France,  puisque  l’article 
premier  de  la  loi  du  30  novembre  1892  exige  le 
diplôme  d’Etat. 

Cependant,  les  tribunaux  ont  eu  maintes  lois 
à  intervenir,  pour  réprimer  des  cas  d’exercice 
illégal  de  la  médecine  :  on  a  même  vu  des  diplô¬ 
més  d’Université  surprendre  la  bonne  foi  d’un 
préfet,  et  obtenir  dece  dernier  l’inscription  sur  les 
listes  officielles  des  docteurs  en  médecine,  ayant 
le  droit  légal  d’exercer. 

Mais,  en  réalité,  nombreux  sont  les  étrangers 
qui,  leur  diplôme  d’Université  obtenu,  ne  se  sou¬ 
cient  pas  de  rentrer  dans  leur  patrie.  Bien  au 
contraire,  trouvant  notre  pays  de  vie  plus  facile, 
font-ils  tous  leurs  efforts,  pour  se  fixer  désormais 
en  France  et  faire  transformer  leur  titre  en 
diplôme  d’Etat.  Ils  auront  ainsi  acquis  le  droit 
d’exercer  la  médecine. 

En.  ce  qui  concerne  les  docteurs  diplômés  à 
l’étranger,  des  dispenses  ont  été  sollicitées,  en  s’ap¬ 
puyant  sur  le  texte  du  paragraphe  2  de  l’article 
5  de  la  loi  du  30  novembre  1892,  ainsi  conçu  : 
«  Des  dispenses  de  scolarité  et  d’examens  pour¬ 
ront  être  accordées  par  le  ministre,  conformément 
à  un  réglement  délibéré  en  Conseil  supérieur  de 
l’Instruction  publique.  En  aucun  cas,  ces  dis¬ 
penses  accordées  pour  l’obtention  du  doctorat,  ne 
pourront  porter  sur  plus  de  trois  épreuves!  » 

En  ce  qui  concerne  les  étudiants,  article  7  : 
«  Les  étudiants  étrangers,  qui  postulent  soit  le 
diplôme  de  docteur  en  médecine,  soit  le  diplôme 
de  chirurgien-dentiste  et  les  élèves  de  nationalité 
étrangère,  qui  postulent  le  diplôme  de  sage-fem¬ 
me,  sont  soumis  aux  mêmes  règles  de  scolarité  et 
d’examens  que  lles  étudiants  français. 

<<  Toutefois,  il  pourra  leur  être  accordé,  en  vue 
de  l’inscription  dans  les  Facultés  et  Ecoles  de  mé¬ 
decine,  soit  l’équivalence  des  diplômes  ou  certi¬ 
ficats  obtenus  par  eux  à  l’étranger,  soit  la  dis¬ 
pense  des  grades  français,  requis  pour  cette  ins¬ 
cription,  ainsi  que  des  dispenses  partielles  de 
seolarité  correspondant  à  la  durée  des  études, 
laites  par  eux  à  l’étranger,  » 

Le  décret  du  25  juillet  1893  complète  la  loi, 
ne  permettant  l’exemption  totale  des  inscriptions 
pour  les  médecins  diplômés  à  l’étranger,  alors 
queles  dispenses  d’examens  ne  peuvent  porter  que 
sur  trois  épreuves  au  plus. 

Des  abus  se  produisirent,  des  dispenses  furent 
données  en  quantité. 


Un  décret  du  29  décembre  1906  vint  décider  j 
que  les  médecins  et  les  étudiants  en  médecine  de  | 
nationalité  étrangère,  admis  à  postuler  le  doc-  j 
torat  universitaire  mention  «  médecine  »,  pour-  j 
ront,  en  cas  de  naturalisation  ultérieure  et  après 
avis  de  la  commission  de  médecine  et  de  pharma-  i 
cie  du  comité  consultatif  de  l'enseignement  pu¬ 
blic,  être  autorisés  a  postuler,  avec  dispensespar-  j 
tielles,  le  diplôme  d’Etat  de  docteur  en  médecine, 
à  la  condition  de  justifier  du  baccalauréat  de 
l’enseignement  secondaire,  ou  du  grade  de  licen¬ 
cié  ès  sciences. 

L’article  2  prévoit  que  la  dispense  d’examen 
ne  pourra  en  aucun  cas  porter  sur  plus  de  trois 
épreuves.  De  plus,  les  épreuves  subies  au  titre 
universitaire  et  pour  lesquelles  le  candidat  n’au¬ 
rait  pas  obtenu  les  notes  jugées  suffisantes  par 
le  comité  devront  être  subies  à  nouveau. 

Ce  décret  de  1906  fut  abrogé  et  remplacé  par 
celui  du  17  août  1928  :  deuxmodificationsysont 
apportées  : 

La  première,  c’est  qu’à  l’appui  de  la  demandé 
de  transformation  de  son  diplôme  d’universite  ' 
en  diplôme  d’Etat,  le  candidat  devra  justifier  soit  ^ 
du  baccalauréat,  soit  du  diplôme  d’fetat  fie  doc¬ 
teur  ès  sciences,  de  docteur  ès  lettres,  ou  de  doc¬ 
teur  en  Droit,  ou  du  titre  d’agrégé  de  l’enseigne¬ 
ment  secondaire  (hommes  ou  femmes). 

La  seconde,  c’est  que  la  dispense  de  scolarité 
pourra  être  totale  pour  ceux  qui  auront  accom¬ 
pli,  en  France,  le  cycle  complet  des  études  en 
vue  du  doctorat  universitaire,  mais  la  dispense 
d’examens  ne  pourra,  en  aucun  cas,  porter  sur 
plus  de  trois  épreuves. 

Ce  dernier  décret  a  fait  couler  beaucoup  d’en¬ 
cre,  parce  que,  n’étant  point  habitués  à  la  préci¬ 
sion  juridicpie  des  mots,  certains  ont  cru  voir, 
dans  ce  dernier  texte  réglementaire,  des  facilités 
nouvelles  accordées  aux  étrangers. 

A  mon  avis,  cette  émotion  n’est  pas  justifiée  : 
il  faut  tout  d’abord  que  le  candidat  au  diplôme 
d’Etat  se  fasse  naturaliser. 

Une  fois  devenu  Français,  il  devra  justifier,  soit 
du  baccalauréat,  soit  d’un  diplôme  de  doctorat 
ès  sciences,  ès  lettres,  ou  en  Droit,  diplômes  qui, 
on  voudra  bien  me  l’accorder,  sont  autrement 
difficiles  à  obtenir  que  le  bachot. 

Enfin,  si  la  dispense  des  inscriptions  peut  être 
accordée,  dans  le  qas  où  l’étranger  a  déjà  accom¬ 
pli  en  France  tout  le  cycle  d’études  en  vue  du  doc¬ 
torat  d’université,  il  n’est  pas  possible  de  le  dis¬ 
penser  de  plus  de  trois  examens. 

On  m’avouera  cfue  les  difficultés  restent  gran¬ 
des  pour  obtenir  la  transformation  d’un  diplôme 
d’Université  en  diplôme  d’Etat. 

Cependant,  ce  n’est  pas  le  décret  lui-même  qui 
devrait  être  discuté  ;  mais  son  application  pra¬ 
tique.  En  effet,  sous  le  prétexte  cfu’ils  sont  étran¬ 
gers,  qu’ils  retourneront  dans  leur  pays  et  qu’ils 
possèdent  fort  mal  notre  langue,  les  candidiats  au 
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diplôme  d’université  bénéficient  de  certaines  fa¬ 
veurs.  C’est- ainsi  que  les  examinateurs  se  mon¬ 
trent  très  bienveillants,  en  tous  cas  moins  exi¬ 
geants  que  pour  les  candidats  au  diplôme  d’Etat. 

Plus  tard,  trouvant  la  vie  facile  en  France,  ces , 
étrangers  obtiennent  assez  facilement  les  dispen¬ 
ses  nécessaires,  pour  obtenir  le  diplôme  qui  leur 
permettra  d’exercer  cbez  nous.  Résultat  :  plus 
grandes  facilités  pour  obtenir  le  grade  de  doc¬ 
teur  et  exemption  des  charges  militaires. 

Ce  qui  importe  le  pins  à  mes  yeux,  c’est  la  fa¬ 
cilité  avec  laquelle  des  équivalences  de  bacca¬ 
lauréat  sont  accordées. 

Q’on  se  reporte  d’abord  au  décret  du  14  jan¬ 
vier  1930  publié  dans  le  Concours  médical  1930, 

I  p.  375.  Nous  y  lirons  que  les  étudiants  d’origine 
étrangère,  ayant  acquis  la  nationalité  française 
depuis  l’obtention  de  leur  diplôme,  titre,  ou  certi¬ 
ficat  de  leur  pays  d’origine,  peuvent  obtenir 
l’équivalence  dans  les  formes  et  conditions  pres¬ 
crites  par  l’arrêté  du  16  novembre  1915. 

Or,  si  nous  nous  reportons  à  la  liste  des  équiva¬ 
lence,  nous  la  voyons  très  longue.  Témoin  l’arrêté 
du  20  août  1929  {Concours  médical,  1930.422). 
Cette  nomenclature  est  abondante,  relative  anx 
équivalences  du  baccalauréat,  en.  faveur  de 
Français,  ou  d’étrangers,  ayant  fait  leurs  études 
à  l’étranger. 

Voilà  la  porte  toute  grande  ouverte,  qui  per¬ 
met  d’accéder  au  diplôme  de  docteur  en  méde¬ 
cine  d’Etat,  et,  par  suite,  de  pouvoir  exercer  tran¬ 
quillement  la  médecine  en  France. 

De  plus,  le  décret  du  21  janvier  1930  autorise 
les  étudiants  étrangers,  qui  ont  obtenu  la  natu¬ 
ralisation  française  depuis  le  moment  où  ils  ont 
obtenu  à  l’étranger  un  diplôme  équivalent  au  bac¬ 
calauréat,  pourront  être  dispensés  du  dit  bac¬ 
calauréat  avant  de  commencer  leurs  études  et 
auront  ainsi  la  facilité  pour  se  faire  inscrire,  non 
pour  le  diplôme  d’Université  mais  pour  le  diplô¬ 
me  d’Etat. 

Médecins  de  villes  d’eaux  et  de  stations 
climatiques 

■  Il  arrive  fréquemment  que  certains  riches 
étrangers  qui  viennent  hiverner  en  France,  ou  se 
faire  traiter  dans  une  station  thermale,  se  font 
accompagner  de  leur  médecin. 

Par  courtoisie,  on  ferme  les  yeux,  lorsque 
celui-ci  se  contente  de  donner  des  soins  à  son 
seul  client. 

Mais  il  n’en  est  pas  toujours  ainsi  et  ce  docteur, 
diplômé  à  l’étranger,  n’hésite  pas  à  soigner 
tous  ses  compatriotes  en  résidence  dans  la  sta¬ 
tion. 

Des  influences  politiques  et  diplomatiques  in¬ 
terviennent  pour  que  cet  exercice  illégal  de  la 
médecine  puisse  s’accomplir,  sans  que  lepraticien 
étranger  soit  en  quelque  sorte  inquiété, 


Médecins  étrangers,  réfugiés  politiques 

De  tout  temps,  la  France  a  donné  asile  à  tous 
les  exilés,  qui  ont  dû  quitter  leur  patrie  chassés 
qu’ils  étaient  par  une  révolution  politique. 

Tel  est  le  cas  de  nombreux  confrères  russes, 
qui  ont  dû  fuir  le  régime  des  soviets  et  qui  se  sont 
réfugiés  en  grand  nombre  dans  notre  pays. 

Beaucoup  sont  des  hommes  de  valeur,  anciens 
professeurs  dans  les  facultés  de  médecine  de  Rus¬ 
sie,  membres  correspondants  de  sociétés  sa¬ 
vantes  françaises. 

Mais,  à  côté  d’eux  se  sont  faufilés  des  gens  qui 
n’avaient  que  des  diplômes  secondaires;  d’autres 
ont  essayé  d’exercer  l’art  de  guérir  en  France, 
démunis  même  de  tout  diplôme. 

Des  condamnations  ont  été  prononcées  contre 
ces  derniers.  Mais,  pour  les  autres,  des  influences 
se  sont  entremises,  pour  éviter  des  poursuites 
contre  de  véritables  savants. 

Une  association  des,  médecins  russes  à  Paris 
s’est  constituée,  non  seulement  pour  venir  en  ai¬ 
de  aux  confrères,  dont  certains  se  sont  trouvés 
dans  une  misère  noire  et  ont  dû  s’astreindre  à 
tontes  sortes  de  métiers,  mais  aussi  pour  accrédi¬ 
ter  auprès  des  organisations  françaises  les  noms 
des  véritables  médecins  russes,  régulièrement  di¬ 
plômés  dans  leur  pays. 

Certains  ont  été  engagés  en  Afrique  occiden¬ 
tale  française,  comme  médecins  de  colonisation  ; 
d’autres  figurent  comme  internes  d’asiles  d’alié¬ 
nés  ;  d’autres  ont  été  engagés  par  le  gouverne¬ 
ment  belge,  comme  médecins  du  Congo. 

La  plupart  sont  restés  en  France,  s’employant 
dans  des  cliniques,  où  ils  travaillent  sous  la  di¬ 
rection  e.t  la  surveillance  de  confrères  français. 

Quant  à  ceux  qui  se  hasardaient  à  faire  de  la 
médecine,  ils  restreignaient  leur  art  à  donner  des 
soins  à  leurs  compatriotes,  réfugiés  politiques 
comme  eux. 

Par  lettre  en  date  du  premier  mars  1926,  le 
directeur  de  l’Assistance  et  de  l’hygiène  publique 
consulta  l’Union  des  syndicats  médicaux,  pour 
savoir  si  cette  dernière  s’opposerait  à  ce  que  les 
médecins  russes  soient  officiellement  autorisés 
à  exercer  leur  art,  en  France,  pendant  5  ans,  uni¬ 
quement  auprès  de  leurs  compatriotes  réfugiés. 
Par  suite,  devraient  être  arrêtées  les  poursuites 
engagées  en  exercice  illégal  contre  ces  mêmes  di¬ 
plômés  russes. 

;  Le  3  mars  le  secrétaire  général  de  l’Union  ré- 
I  pondait  qu’il  était  impossible  d’accéder  à  cette 
^  mesure  généreuse,  car  rien  peut  ne  entraver 
I  l’exercice  d’une  loi  et  qu’en  l’espèce,  la  loi  du  30 
novembre  1892  s’oppose  à  ee  que,  par  mesure 
règlementaire,  le  droit  d’exercer  la  médecine  soit 
accordé,  même  pour  un  temps  limité,  à  des  per- 
;  sonnes  qui  ne  sont  pas  munies  du  diplôme  de 
docteur  en  médecine  de  l’Etat  français. 
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Les  condamnations  pour  exercice  illégal 

de  la  médecine  sont  absolument  inopéran¬ 
tes  et  tout  à  fait  illusoires 

A  plusieurs  reprises,  j’ai  fait  connaître  ma  pro¬ 
pre  opinion,  sur  l’inefficacité  des  sanctions  péna¬ 
les,  à  l’égard  de  tous  ceux  qui  exercent  illégale¬ 
ment  l’art  de  guérir.  Ce  n’est  pas  une  condamna¬ 
tion  à  quelques  francs  d’amende  qui  doit  arrê¬ 
ter  des  illégaux,  qui  gagnent  parfois  plus  de 
100.000  francs  par  an.  ^ 

Aussi,  les  étrangers  imitent-ils  nos  nationaux 
et,  bien  que  munis  d’un  diplôme  d’université, 
ne  se  gênent-ils  guère  pour  se  faire  passer  poür 
des  médecins  régulièrement  diplômés. 

Quelques  procès  ont  eu  lieu  ;  mais  devant  la  l)é- 
nignité  de  la  condamnation,  devant  aussi  la  man¬ 
suétude  des  tribunaux,  point  n’est  besoin  de  se 
limiter,  puisque  impunément  on,  peut  se  rire  et 
de  la  loi  et  des  syndicats  médicaux. 

Des  travaux  ont  été  publiés,  depuis  le  fameux 
congrès  de  1906,  sur  la  répression  de  l’exercice 
illégal.  Tout  est  resté  lettre  morte  :  le  Parlement 
a  trop  à  faire,  pour  renverser  des  ministères  et 
faire  de  la  politique  de  clocher,  alors  que  la  santé 
publique  pâtit  des  méfaits  de  l’exercice  illégal. 
Vox  clamavit  in  deserto. 

Limitations  actuel]cs  aux  droits  étrangers 

En  principe,  un  médecin,  qui  possède  le  di¬ 
plôme  d’Etat,  mais  n’a  pas  acquis  la  nationalité 
française,  ne  peut  pas  accéder  à  quelques  situa- 
•  tions,  dont  le  nombre  est  très  limité. 

C’est  ainsi  qu’en  vertu  de  l’article  14  de  la  loi 
du  30  novembre  1892,  sur  l’exercice  de  la  mé¬ 
decine,  les  fonctions  de  médecin  expert  près  les 
tribunaux  ne  peuvent  être  remplies  que  par  des 
médecins  français. 

De  même,  en  vertu  du  livre  III  du  Code  du 
travail,  il  faut  être  Français  pour  pouvoir  être 
président,  ou  membre  du  conseil  d’administra¬ 
tion  d’un  syndicat  médical,  ou  d’une  fédération 
de  syndicats. 

Enfin,  les  étrangers  ne  peuvent  pas  obtenir  de 
situations  officielles  dans  rUniversité,^concourir 
pour  l’agrégation,  devenir  préparateurs,  etc. 

Mais  l’exercice  de  la  médecine  leur  est  totale¬ 
ment  ouvert  et  quelle  que  soit  la  nationalité,  un 
docteur  en  médecine  d’Etat  peut  parfaitement 
soigner  tous  malades,  faire  tous  certificats  et 
constatations  (sauf  en  médecine  légale),  délivrer 
toutes  ordonnances  et  prescriptions  pharmaceu¬ 
tiques  à  quelques  malades  que  ce  soit. 

Moyens  d’action 

De  nombreux  médecins  réclament  la  médecine 
française  pour  les  seuls  Français  :  d’aucuns  se 
préoccupent  non  seulement  de  la  pléthore  pro¬ 
fessionnelle,  mais  aussi  d’un  fléchissement  de  la 
moralité  de  certains  confrères  français  entraî¬ 


nés  par  les  exemples  donnés  par  quelques  étran¬ 
gers,  qui  exercent  la  médecine. 

Par  contre,  j’ai  fréquemment  entendu  soutenir 
dans  des  milieux  extra-médicaux  l’opinion  que 
la  France  ne  peut,  ni  ne  doit  se  fermer  à  l’expan- 
sio.n  de  la  science.  Quiconque  remplit  les  condi¬ 
tions  requises  par  la  loi  pour  exercer  une  profes¬ 
sion,  doit  pouvoir  tirer  profit  de  ses  études,  quelle 
que  soit  sa  nationalité. 

D’autres  déplorent  la  déficience  de  la  natalité 
et  admettent  parfaitement  une  immigration 
étrangère,  certains  qu’ils  sont  qu’au  bout  d’une 
ou  deux  générations,  ces  étrangers  auront  été  as¬ 
similés  par  l’esprit  de  notre  race. 

Je  crois  donc,  pour  ma  part,  que  serait  très  in¬ 
certaine  l’issue  d’une  bataille  parlementaire,  ou 
autre,  ouverte  sur  le  point  de  savoir  si,  pour 
exercer  la  médecine  en  France,  il  faut  absolu¬ 
ment  être  de  nationalité  française. 

Mieux  vaudrait  peut-être,  à  mon  avis,  laisser 
de  côté  cette  question  de  nationalité,  pour  réta¬ 
blir  l’égalité  complète  entre  nos  nationaux  et  les 
étrangers,  du  point  de  vue  de  l’obtention  du 
droit  légal  il’exercer  la  médecine. 

Au  surplus,  pour  mieux  préciser  les  différents 
points  de  ce  débat,  je  préfère  argumenter  une 
proposition  de  loi  déposée  par  les  D''®  Armbrus- 
ter,  Chauveau  et  un  certain  nombre  de  leurs 
collègues,  déposée  sur  le  Bureau  du  Sénat.  Lais¬ 
sant  l’exposé  des  motifs,  je  ne  donne  ci-après, 
que  le  texte  lui-même  de  ladite  proposition  de  loi. 

Propwsilion  de  loi  Ai'nibi'ustcr 

Les  articles  1,  5,  7,  14  de  la  loi  du  30  novembre 
1892  sont  modifiés  ainsi  qu’il  suit  : 

Article  premier  (1®'’  alinéa).  —  Nul  ne  peut 
'exercer  la  médecine  en  France  s’il  n’est  muni  du  di¬ 
plôme  d’Etat  de  docteur  en  médecine.' 

Article  5.  —  Les  étrangers  munis  d’un  diplôme 
d’Université  français  mention  médecine,  et  les  tita-  - 
laires  d’un  diplôme  de  docteur  en  médecine  d’une 
Faculté  étrangère,  postulant  le  doctorat  d’Etat  fran¬ 
çais,  devront  justifier  du  baccalauréat  français  de 
l’enseignement  secondaire  et  du  certificat  d’études 
physiques,  chimiques  et  naturelles  et  subir  les  cinq 
examens  probatoires.  Ils  ne  pourront,  en  aucun  cas  ob¬ 
tenir  des  dispenses  de  Scolarité  de  plus  de  3  années. 

Le  diplôme  de  docteur  en  médecine  de  la  Faculté 
de  Beyrouth  ne  confère  le  droit  d’exercer  la  médecine 
en  France  qu’aux  seuls  citoyens  français  titulaires 
du  baccalauréat  français. 

Le  décret  du  18  août  1928  est  abrogé. 

Les  diplômes  de  tous  les  docteurs  en  médecine 
exerçant  actuellement  en  France  et  aux  Colonies, 
devront  être  vérifiés  et  authentiqués  dans  un  délai 
de  trois  mois. 

Article  5  bis.  —  La  naturalisation  sera  exigée 
de  tous  les  médecins  étrangers  titulaires  du  diplôme 
d’Etat  de  docteur  en  médecine,  qui  voudront  exercer 
en  France  avant  l’âge  de  trente  ans,  et  par  récipro- 
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cité,  sans  limite  d’âge,  lorsque  ces  étrangers  seront 
originaires  de  pays  où  la  naturalisation  est  obligatoire 
pour  ceux  de  nos  nationaux  médecins  désireux  d’exer¬ 
cer  leur  profession  dans  ces  pays.  La  naturalisation 
sera  obligatoire  dans  tous  les  cas  pour  les  médecins 
(ilrangers  désireux  de  collaborer  à  l’application  des 
lois  de  médecine  sociale.  (Accidents  du  travail.  Arti¬ 
cle  64  de  la  loi  des  pensions.  Assurances  sociales. 
Assistance  médicale  gratuite.) 

AnricLE  7  (2®  alinéa).  —  Il  ne  sera  accordé  aux 
étudiants  étrangers  postulant  le  diplôme  d’Etat  de 
docteur  en  médecine,  aucune  dispense  d’examen  et 
de  scolarité  en  vue  de  leur  inscription  dans  les  Facul¬ 
tés  et  Ecoles  de  médecine,  quelle  que  soit  la  durée 
des  études  faites  par  eux  l’étranger. 

ARTrcLE  14  (1®"'  alinéa).  ■ —  Les  fonctions  de 
médecin  expert  des  tribunaux  et  toutes  les  fonctions 
publiques  données  au  concours  ou  sur  titre,  ne  pour¬ 
ront  être  remplies  que  par  des  docteurs  en  médecine 
français  ou  naturalisés  tels  depuis  cinq  ans. 

I.e  but  principal  de  cette  proposition  de  loiest 
de  montrer  la  volonté  du  Parlement  de  placer 
tous  les  étudiants  en  médecine,  comme  tous  les 
praticiens,  sur  le  même  pied  d’égalité  scientifi¬ 
que,  quelle  que  soit  leur  nationalité. 

Du  moment  où,  pour  devenir  docteur  en  mé¬ 
decine  d’Etat,  le  Français  doit  justifier  du  bac¬ 
calauréat  et  du  P.  G.  N.,  l’étranger,  qui  veut 
exercer  en  P'rance^  doit  se  soumettre  aux  mêmes 
obligations,  sans  bénéficier  d’équivalences  ou 
de  dispenses,  qui  sont  des  mines  inépuisables 
d’abus  et  de  passe  droits. 

D’ailleurs,  l’article  premier  de  la  proposition 
de  loi  ne  fait  que  reproduire,  sous  des  termes 
différents,  l’article  premier  actuel  de  la  loi  du  30 
novembre  1892. 

Mais  c’est  dans  cet  article  premier  qu’il  fau¬ 
drait  incorporer  l’article  5  bis  de  la  proposition 
de  loi,  concernant  la  naturalisation  des  étrangers, 
qui  veulent  exercer  en  France. 

Nos  confrères  sénateurs  établissent  une  dis¬ 
tinction  entre  l’obtention  d’un  grade  de  docteur 
et  le  droit  d’exercice  de  la  médecine. 

Quiconque  veut  le  doctorat  d’Etat,  ou  d’uni¬ 
versité,  n’a  pas  besoin  d’exciper  delà  nationalité 
française,  pour  poursuivre  ses  études  ;  mais  qui¬ 
conque  veut  exercer  la  médecine  doit  justifier 
d’une  naturalisation,  s’il  veut  s’installer  avant 
l’âge  de  30  ans. 

Or,  pourquoi  cet  âge  de  30  ans  ?  Beaucoup 
d’étudiants,  surtout  s’ils  passent  par  l’externat, 
puis  l’internat  des  hôpitaux  de  villes  de  faculté, 
n’obtiennent  leur  diplôme  de  docteur  en  méde¬ 
cine  que  vers  l’âge  de  28  ou  29  ans. 

C’est  donc  faire  bénéficier  ces  jeunes  gens  de 
l’exemption  du  service  militaire,  alors  que  leurs 
camarades  français  d’études  auront  dû  aban¬ 
donner  examens  et  concours,  pour  satisfaire  aux 
obligations  militaires. 


'  L’étudiant  en  médecine,  ou  le  médecin,  qui 
accomplit  son  année  de  service  militaire,  apprend 
bien  moins  le  métier  des  armes  et  le.  maniemenf 
du  fusil,  ([ne  ce  qu’il  doit  savoir  comme  médecin 
mililaire.  L’âge  doit  donc  être  considéré  comme 
indifférent  pour  quiconque  exerce  la  médecine, 
civile.  Celui-ci  peut  donc  parfaitement  .accom¬ 
plir  une  année  de  service  militaire,  comme  méde¬ 
cin  d’hôpital  ou  de  troupe,  lorsqu’il  obtient  sa  na¬ 
turalisation,  avant  çfU’il  ne  soit  complètement 
dégagé  de  toute  obligation  militaire,  vu  la  tar¬ 
divité  de  l’acquisition  de  la  qualité  de  Français. 

A  mes  yeux  donc,  la  naturalisation  devant 
comporter  l’obligation  au  service  militaire,  doit 
entraîner  un  service  actif  dans  l’armée,  obliga¬ 
toire  jusciu’à  l'âge  de  55  ans. 

Mais,  en  dehors  de  cette  question  d’égalité 
devant  les  devoirs  de  l’armée,  se  pose  la  ques¬ 
tion  de  savoir  si  la  naturalisation  doit  être  obli¬ 
gatoire,  comme  le  réclarn^nt  les  auteurs  de  la 
proposition  de  loi  ?  Pour  exercer,  faut-il  être 
Français,  ou  à  ces  derniers  seulement  la  méde¬ 
cine  sociale  sera-t-elle  réservée  ? 

A  mon  avis,  l’article  5  bis  proposé  me  semble 
inefficace.  A  l’heure  actuelle,  bien  des  préfectures 
ne  font  pas  de  _  distinctions  entre  le  diplôme 
d’Université  et  celui  d’Etat.  Comment  faire  com¬ 
prendre,  tant  aux  collectivités,  qu’aux  indivi¬ 
dualités,  que  tel  médecin  peut  donner  ses  soins 
à  des  malades  de  droit  commun  et  devra  refuser 
d’exercer  lorsque  ces  mêmes  malades  se -présen¬ 
teront  en  qualité  de'blessés  du  travail,  de  pen¬ 
sionnés  de  guerre,  ou  d’assurés  sociaux  ? 

Il  faut,  à  mon  sens,  une  plus  grande  simplicité 
et  décider  d’abord  que,  pour  exercer  la  médecine 
en  France,  il  faut  avoir  un  seul  et  même  diplôme 
d’Etat,  obtenu,  par  tous,  dans  les  mêmes  condi¬ 
tions,  sans  dispenses,  ni  équivalences. 

En  second  lieu,  doit-on  décider  que  le  service 
militaire  sera  obligatoire  pour  tous  ceux  qui 
voudront  exercer  1  a  médecine  ?  Si  oui,  il  faut 
voter  l’obligation  pour  tous  de  la  naturalisation, 
quelquesoit  l’âge  du  docteur  en  médecine.  Ou 
bien  encore,  si  l’on  se  refuse  à  cette  obligation 
de  la  naturalisation,  décider  que  l’étranger,  di¬ 
plômé  d’Etat,  devra,  avant  d’exercer  son  art  en 
France,  accomplir,  dans  les  mêrnes  conditions 
que  ses  camarades  d’études  français,  son  service 
militaire  dans  un  hôpital  militaire,  ou  dans  la 
Légion  étrangère. 

Si  cette  égalité  devant  le  service  militaire  de¬ 
vait  être  admise,  l’obligation  de  naturalisation  ne 
me  semble  plus  nécessaire;  quelle  que  soit  la  na¬ 
tionalité  du  médecin,il  doit  pouvoir  exercer  libre- 
mènt  en  France,  du  moment  oùil  accomplit  tout  le 
cycle  d’études,  requis  pour  devenir  docteurd’Etat . 

Je  le  répète,  réserver  une  certaine  médecine 
aux  seuls  nationaux  français,  c’est  aller  au  de 
vant  de  violations  perpétuelles  de  la  loi  future, 
puisque  déjà  certains  tribunaux  choisissent  corn- 
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'inc  experts  civils  des  docteurs  en  médecine  gui 
ne  sont  pas  na  turalisés  et  que  certains  syndicats, 
ou  fédérations,  ont  comme  président,  ou  mem- 
l>res  du  bureau, un  confrère,  estimé  de  tous,  mais 
fpii  n’est  pas  Français. 

A  plus  forte  raison,  sera-t-il  impossible  de 
faire  comprendre  aux  malades  que,  dans  tels  cas, 
ils  ont  le  libre  choix  absolu  de  leur  médecin, 
mais  que  dans  tels  autres  cas,  ils  doivent  au 
préalable  s’enquérir  de  la  nationalité  de  leur 
docteur. 

Aussi,  ce  que  je  retiens  surtout  de  la  propo¬ 
sition  de  loi  Armsbruster-Chauveau,  c’est  l’arti¬ 
cle  5,  ainsi  que  l’article  7,  qui  rétablissent  l’éga¬ 
lité  des  études  entre  Français  et  étrangers. 

Les  équivalences  de  baccalauréat  sont  suppri¬ 
mées.  Mesure  draconienne,  dira-t-on,  car,  de 
cette  manière,  on  va  obliger  de  vieux  diplômés 
d’Université  à  revenir  sur  les  bancs  de  l’Ecole,  ou 
à  suivre  des  leçons  particulières,  pour  se  présenter 
ensuite  au  bachot  avec  de  tous  jeunes  gens. 

Cependant,  lorsque  j’ai  fait  mes  études  de 
Droit,  à  la  Faculté  de  Paris,  j’étais  loin  d’être 
parmi  les  jeunes,  pour  les  premiers  examens  et 
avec  moi  se  présentaient  des  personnes  d’âge  vé¬ 
nérable,  porteurs  de  belles  barbes  blanches  (la 
barbe  était  encore  en  honneur  à  cette  époque 
d’avant  guerre). 

Mais,  voudrait-on  éviter  cette  petite  humi¬ 
liation,  qu’il  est,  à  mon  sens,  très  simple  d’exi- 
/ger  de  tout  candidat  au  diplôme  de  doctorat 
d’Université,  l’engagement  écrit  de  ne  jamais 
exercer  la  médecine  .en  France. 

Ce  diplôme  d’Université  est  un  titre  scienti¬ 
fique,  qui  n’accorde  aucun  droit  d’exercice  :  il 
n’y  a  donc  qu’à  décider,  dans  la  loi,  qu’en  au¬ 
cun  cas,  ce  diplôme  ne  pourra  être  transformé  en 
diplôme  d’Etat,  à  moins  que  le  candidat  justifie 
du  baccalauréat,  du  P.  C.  N.  :  dans  ce  cas, 
s’appliqueraient  les  dispositions  prévues  par  l’ar¬ 
ticle  5  nouveau  de  la  proposition  de  loi. 

La  sympathie  est  plus  grande  pour  les  étu¬ 
diants  étrangers  qui,  en  cours  d’études  médica¬ 
les  d’Université,  obtiennent  le  baccalauréat.  Ils 
pourraient  bénéficier  de  la  dispense  des  inscrip¬ 
tions  déjà  acquises  et  des  examens,  pour  lesquels 
ils  auraient  obtenus  de  bonnes  notes. 

D’ailleurs,  nous  le  dissimulons  pas,  les'  étu¬ 
diants  français  comme  les  étrangers  bénéficient 
du  peu  de  sévérité  des  jurys  d’examens.  Les 
épreuves  de  la  Faculté  de  droit  sont  autrement 
sévères  :  j’en  sais  quelque  chose.  Aussi  beaucoup 
d’étudiants  abandonnent-ils  la  Faculté  de  droit, 
lorsqu’ils  ont  affronté  la  sévérité  du  seul  premier 
examen  de  première  année. 

Conclusion 

Je  suis  de  tout  cœur  avec  les  docteurs  Arm- 


BuusTEu  cl  Chattveau  ((ui  veulent  que  l’ini¬ 
tiative  parlementaire  oblige  l’administratio'n  il 
accorder  nioins  d’équivalences  en  faveur  des  étu¬ 
diants  et  des  diplômés  étrangers  d’imiversité  on 
d’Etat. 

Que  les  études  médicales  soient  les  mômes 
pour  tous,  lorsqu’on  veut  exercer  dans  notre 
pays,  que  les  obligations  militaires  s’imposent 
également  à  tous  les  praticiens.  Ceci  n’est  que  . 
justice. 

Mais  que  la  uaturalisation  n’intervienne  pas  ^ 
pour  l’exercice  môme  de  la  profession,  pour  ne 
pas  créer  des  complications,  qui  rendraient  cette 
future  loi  inopérante,  comme  tant  d’autres. 

Suppression  des  équivalences  et  des  dispenses, 
d’accord  :  l’étudiant  étranger  doit  être  placé  sur 
le  même  pied  d’égalité  que  son  camarade  fran¬ 
çais,  si  cet  étranger  à  l’jntention  d’exercer  son 
art,  dans  notre  pays. 

Mais  conservons  le  diplôme  d’Université  pour 
ceux  qui  s’engageant,  au  début  de  leurs  études, 
à  ne  jamais  e.xercer  en  France,  ne  rechercheront 
que  la  culture  intellectuelle  française,  pour  re¬ 
tourner  ensuite  dans  leur  pays  d’origine. 

L’égalité  devant  les  études  et  les  obligations 
militaires  confèrent  la  liberté  de  travail  ;  mais 
la  fraternité  nous  rend  accueillants  pour  ceux 
qui  veulent  simplement  bénéficier  de  la  science 
française,  pour  reporter,  plus  tard,  dans  leur 
pays  d’origine,  ce  qu’ils  ont  appris  dans  nôtre 
pays. 

Pour  terminer,  disons  que  la  proposition  de  loi 
Armbruster-Chau veau  devrait  comporter  l’abro¬ 
gation  des  conventions  diplomatiques,  insti¬ 
tuant  des  tolérances  frontières  entre  Belgique, 
Suisse,  Grand  Duché  de  Luxembourg,  d’une 
part  et  France.  Point  n’est  besoin,  en  1931,  de 
laisser  des  médecins  étrangers  exercer  chez  nous. 

,1e  souhaite  enfin  que  le  Parlement  se  mette 
à  l’étude  des  mesures  efficaces,  pour  réprimer 
l’exercice  illégal  de  la  médecine. 

Dans  le  Concours  médical,  1927,  p.  946,  j’ai 
étudié,  du  point  de  vue  juridique  et  législatif,  un 
projet  de  modification  à  apporter  à  la  loi  du  30 
novembre  1892,  pour  rendre  efficace  la  poursuite 
et  la  répression  de  l’exercice  illégal. 

IJmiter  le  droit  des  étrangers,  pour  exercer 
légalement,  n’est  qu’un  petit  côté  du  problèmede 
la  pléthore  médicale  :  cette  dernière  sera  enrayée 
du  jour  où  le  Parlement  voudra  faire  resepecter 
les  dispositions  de  la  loi  sur  l’exercice  de  la  mé¬ 
decine,  par  la  suppression  des  charlatans  et  des 
illégaux  de  toute  nature. 

Ce  jour-là,  les  représentants  du  peuple  auront 
bien  mérité  de  la  patrie,  car  ils  auront  puissam¬ 
ment  aidé  à  sauvegarder  la  santé  publique 

Dr  Paul  Boudin. 
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MUTUALITÉ  FAMILIALE 

Le  risque  maladie 

Semptr  renascrntur . . . 


Il  y  a  les  questions  que  Ton  croit  résolues  : 
on  les  a  tant  de  fois  retournées  dans  tous  les 
sens,  tant  de  fois  ressassées  qu’on  s’imagine  n’a¬ 
voir  plus  rien  à  en  dire,  qu’on  est  las  d’elles  et 
que  l’on  croit  les  intéressés  encore  plus  las. 

Mais,  quoi  qu’on  fasse,  comme  le  Phénix,  elles 
renaissent  sans  cesse  de  leurs  cendres,  et  sans 
cesse,  il  faut  les  reprendre  et  les  rediscuter.  La 
question  dn  risque-maladie  est  de  celles-là,  et 
je  ne  puis  en  donner  de  meilleure  preuve  que  les 
extraits  de  deux  lettres  récemment  reçues  : 

Voici  la  première  : 

Monsieur  le  Secrétaire  général, 

Membre  de  la  Mutualité  Familiale  depuis  1912,  je 
ne  suis  entré  dans  votre  Société  que  par  pure  soli¬ 
darité  et  aussi  pom  faire  plaisir  à  mon  ami  le  L., 
qui  ne  cessait  de  m’y  encourager.  J’avais,  à  l’époque, 
jeunesse,  santé,  bonne  clientèle  et  aisance  person¬ 
nelle  et  je  pensais  bien  n’avoir  jamais  à  faire  appel 
à  vous.  J’avais  bien  lu  dans  le  Concours,  depuis  la 
guerre,  que  vous  aviez  ouvert  les  combinaisons  nou¬ 
velles,  mais  ce  ne  fut  que  d’un  œil  distrait,  et  j’ai 
négligé  jusqu’ici  de  me  faire  inscrire  pour  avoir  droit 
à  l’indemnité  de  50  fr.  au  lieu  de  celle  de  10  fr.  à 
laquelle,  je  suis  entré,  et  qui  est  devenue  ridicule¬ 
ment  insuffisante. 

Or,  vous  le  savez,  je  viens  de  faire  8  mois  de  mala¬ 
die.  J’ai  touché  1.200  fr.  une  goutte  d’eau  dans  le 
gouffre  de  mes  charges  inattendues.  Je  trouve  la 
pilule  amère  et  je  viens  vous  demander  de  m’ins¬ 
crire  à  50  fr.  par  jour  ;  car  aujourd’hui,  j’ai  47  ans, 
mes  forces  déclinent,  ma  clientèle  s’effrite,  mes  reve¬ 
nus  baissent,  et  l’expérience  me  montre  que,  moi 
aussi,  je  puis  devenir  malade,  et  je  suis  décidé  à 
me  mieux  garantir,  prêt  à  vous  verser  la  somme  que 
vous  me  fixerez  pour  compenser,  s’il  le  faut,  des 
primes  arriérées,  etc.,  etc. 

R. 

Et  l’autre.  .  . 

Monsieur  et  honoré  confrère. 

Je  suis  avec  soin  les  articles  que  le  D''  (lasso  t 
publie  dans  le  Concours  au  sujet  de  votre  Société. 
Voulez-vous  m’envoyer  les  statuts  et  tous  les  ren¬ 
seignements  utiles  à  ma  candidature. 

J’ai  été  surpris,  l’année  dernière,  par  une  crise 
violente  de  sciatique  aussi'  longue  qu’inattendue  et 
■je  regrette  bien  vivement  aujourd’hui  de  n’avoir  pas 
été  des  vôtres,  car  ma  sciatique  peut  reprendre  ;  j’ap- 
proclic  de  la  cinquantaine  et  je  voudrais  bien  m’as¬ 
surer  50  fr.  (lar  jour  jioui'  la  prochaine  maladie. 

A  vous  lire,  >  ic.,  etc.  D''  M. 


De  ces  deux  lettres  récentes,  (et  je  pourrais  en 
recopier  pas  mal  d’autres  analogues)  je  ne  veux 
pas  retenir  aujourd’hui  le  côté  négligence  impré¬ 
voyante,  insouciance.  Je  ne  garderai  que  le  fait 
remarquable  de  deux  médecins,  qui  n’ont  cru  à 
la  possibilité  de  devenir  malades  que  le  jour  où 
ils  ont  été  cloués  au  lit  pour  de  longs  mois. 

Cette  étonnante  mentalité,  qui  aboutit  mal¬ 
heureusement  au  non  possumus  que  fut  ma  ré¬ 
ponse,  (car  nos  confrères,  tous  deux,  ont  dépassé 
la  limite  d’âge  d’entrée),  cette  mentalité,  dis-je, 
est  beaucoup  plus  répandue  qu’on  ne  le  pourrait 
croire.  L’indifférence  du  médecin  en  face  du  ris¬ 
que-maladie  qu’il  court  chaque  jour  est  incom¬ 
mensurable  . 

Soit  par  confiance  en  lui-même,  soit  par  habi¬ 
tude  journalière  du  danger,  soit  par  conviction 
qu’il  s’en  tirera  vite,  soit  parce  qu’il  pense  avoir 
toujours  sous  la  main  les  ressources  nécessaires 
pour  parer  au  manque  à  gagner  momentané,  — 
et  je  ne  cite  là  que  les  arguments  principaux  de 
ceux  qui  ne  veulent  pas  être  prévoyants,  — 
beaucoup  de  nos  confrères,  assurés  contre  l’in-  _ 
cendie,  contre  les  accidents  de  toute  nature,  con¬ 
tre  le  vol,  contre  le  recours  des  clients  en  ma¬ 
tière  dé  responsabilité,  etc.,  négligent  systé¬ 
matiquement,  de  s’assurer  contre  le  risque  d’in¬ 
capacité  morbide. 

Et  pourtant,  on  nè  brûle  pas  son  mobilier  tous 
les  ans  ;  on  ne  brise  pas  son  auto  toutes  les  se¬ 
maines  ;  on  n’écrase  pas  un  piéton  à  chaque  sor¬ 
tie  ;  on  ne  se  fait  pas  voler  à  chaque  pas  ;  on  n’a 
pas  de  procès  grave  à  chaque  cure  ;  mais,  à  cha¬ 
que  pas,  chaque  jour,  à  chacjue  heure  de  l’exis¬ 
tence  professionnelle,  on  risque  l’accident,  la 
grippe,  l’infection  ;  on  use  son  organisme,  et,  le 
surmenage  aidant,  on  arrive  fatalement  au  jour 
où  il  faut  succomber,  s’arrêter,  s’aliter. 

Sait-on  dans  notre  Corps  médical  qu’il  y  a  en 
France, en  permanence,!. 500  médecins  praticiens 
au  moins  qui  sont  en  traitement,  malades,  bles¬ 
sés,  alités,  retenus  loin  de  leur  clientèle  ;  1.500 
niédecins,  dont  les  guéris  sont  sans  cesse  rem¬ 
placés  par  de  nouvelles  victimes  ;  1.500  confrères 
dont  300  sont  devenus  définitivement  des  chro¬ 
niques,  des  invalides,  des  infirmes  ? 

Quel  est  le  risque  qui  atteigne  en  permanence 
un  nombre  aussi  élevé  de  sujets  ?  Et  ces  chif¬ 
fres,  jelesdonne  avec  d’autant  plus  d’assurance 
que  j’ai  en  mains  dans  mes  archives  toutes  les 
preuves  de  ce  que  j’avance. 

Dr,  pour  le  médecin,  quelles  sont  les  consé¬ 
quences  fatales  de  ce  risque  ? 
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Le  côté  matériel  d’abord  : 

Cesser  l’exercice  de  sa  profession,  c’est  sus¬ 
pendre  le  gagne-pain  quotidien. 

Le  jour  où  on  est  arrêté  par  la  maladie,  il  faut 
donc  ou  coùfler  les  malades  en  traitement  à  un 
confrère  voisin  et  c’est  une  perte  sèche,  ou  pren¬ 
dre  un  remplaçant,  et  au  prix  que  ce  dernier  de- 
juande,  il  coûte  souvent  plus  cher  ^qu’il  ne  ga¬ 
gne.  C’est  peut-être  peu  de  chose  pour  une  mala¬ 
die  de  15  jours,  mais  la  situation  devient  drama¬ 
tique  quand  l’incapacité  dure  plusieurs  mois.  Je 
viens  d’en  voir  un  exemple  frappant  parmi  tant 
d’autres. 

Un  confrère  qui  n’est  pas  des  nôtres,  et  qui 
jouissait  à  la  fois  d’une  belle  clientèle  et  d’une 
Ijcile  situation  personnelle,  a  été  rapidement 
atteint  d’une  atïection  uervense  qui  l’a  obligé 
à  quitter  sa  clientèle  pour  venir  se  soigner  dans 
une  maison  de  santé. 

La  maladie  a  duré  de  longs  mois  et,  bien  avant 
sa  guérison  complète,  les  ressources  personnelles 
étaient  fortement  endommagées,  d’autant  plus 
que,  comme  je  le  disais,  tout  à  l’heure,  le  rem¬ 
plaçant  coûtait  plus  cher  qu’il  ne  gagnait  et  la 
clientèle  disparaissait  chaque  jour  un  peu  plus. 
Notre  pauvre  confrère,  pour  sauver  sa  situation, 
s’est  vu  obligé  de  reprendre  tant  bien  que  mal  le 
collier  et  combien  de  fois  ne  m’a-t-il  pas  dit  : 
«  Ah  !  si  seulement  j’étais  des  vôtres  ;  ce  que 
m’aurait  donné  votre  Société  m’aurait,  si  bien 
permis  de  me  soigner  jusqu’au  bout.  » 

Et  maintenant  le  côté  moral  : 

Croyez-vous  qu’il  soit  bon,  pour  un- médecin, 
de  passer  pour  malade  aux  yeux  de  ses  clients  ? 


Non  seulement,  c’est  toujours  plus  ou  moins  une 
atteinte  à  la  considération  et  à  la  confiance,  mais 
c’est  toujours  aussi  une  diminution  dans  la  quan¬ 
tité  et  la  qualité  des  clients.  Après  une  longue 
maladie,  c’est  presque  une  clientèle  à  refaire  et 
je  vous  assure  que  beaucoup  de  ceux  que  nous 
avons  aidés  dans  ces  pénibles  circonstances,  nous 
ont  témoigné  leur  reconnaissance,  non  pas  des 
allocations  qui  leur  étaient  dues,  mais  du  senti¬ 
ment  de  réconfort  qu’ils  éprouvaient  à  ne  pas  se 
sentir  abandonnés  à  eux-mêmes,  à  se  sentir  pro¬ 
tégés  et  soutenus  par  une  Société  de  confrèrcs'et 
d’amis,  pendant  le  temps  de  leur  épreuve. 

Est-il  besoin  d’insister  plus  longtemps  sur  ces 
considérations  ?  Je  ne  le  crois  pas,  confrères  ;  il 
suffit  à  chacun  de^  vous  de  réfléchir,  seulement 
ciuelqiies  instants,  sur  l’importance  et  la  gravité 
de  la  chose,  pour  cpie  tous  vous  soyez  convain¬ 
cus,  mais,  si  vous  voyez  le  danger,  beaucoup 
d’entre  vous  ne  connaissent  pas  le  remède  ou 
n’ont  guère  confiance  en  lui. 

Il  n’en  est  pourtant  qu’un  ;  c’est  la  participa¬ 
tion  à  une  Société  d’entr’aide  mutuelle  suffisam¬ 
ment  riche  d’adhérents  et  de  réserves  pour  offrir 
toutes  les  garanties  possibles.  J’ose  prétendre 
que  notre  Mutualité  Familiale  est  de  celles-là. 
qu’elle  fait  toujours  face  à  ses  obligations,  qu’elle 
ferait  encore  beaucoup  plus  de  bien  si  elle  dou¬ 
blait  le  nombre  de  ses  participants. 

Mais  cela  sera  l’objet  d’un  prochain  article, 
et  je  reste  toujours  à  la  disposition  des  confrères 
qui,  dès  maintenant,  voudraient  de  plus  amples 
renseignements. 

H.  Mignon. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


Nouvelles  et  Informations. 


—Les  ïëmmés  fnèàecîiKs  en  Allemagne.  —  Le  nombic 
des  femmes  exeryanl  la  médecine  on  Allemagne  a  consi¬ 
dérablement  augmenté  depuis  vingt  ans.  Il  est  actuel¬ 
lement  de  plus  de  2.500,  dont  500  environ  pour  Berlin. 
Les  étudiantes  en  médecine  sont  sept  fois  plus  nom¬ 
breuses  qu’avant  la  guerre. 

—  VIF  Congrès  national  de  la  tuberculose  de  Bordeaux 
(30  mars-  2  avril  1931). —  Le  VIF  Congrès  national  de  la 
tuberculose  aura  lieu  à  Bordeaux  au  30  mars  au  2  avril 
19.31. 

Questions  à  l’ordre  du  jour  : 

1  “  Qnc.s-Fo/ï  biolw/iquc.  ■ —  l.c  problème  de  la  bactério- 
lyse  du  bacille  tuberculeux. —  Rapporteurs  ;  le  profes¬ 
seur  Bezançon,  MM.  Philibert  et  Parut  (Paris). 


2»  Qiiestinn  diniqur.  —  J  .c  diagnostic  de  l’aciivité  rida 
tuberculose  pulmoimire.  —  Rapporteurs  ;  te  professeur 
Leuret  et  M.  Caussimon  (Bordeaux). 

3"  Question  médico-sociale.  Commonl  rendre  accessi¬ 
ble  aux  tuberculeux  indigents  le  traitement  parie  pneu¬ 
mothorax  à  l’iiôpital,  au  sanatorium-hôpital,  au  sanato¬ 
rium  et  au  dispensaire  ?  Rajipnrteurs  ;  MAI.  Kiis.s  (Paris) 
et  .Secousse  et  Piéchaud  (Bordeaux). 

4°  QnesUon  •mcdico-milUairc.  —  Prophylaxie  de  la 
tuberculose  dans  l’armée.  —  Rapirorlciir  ;  le  professeur 
Plllod  (Val-de-Grâee). 

Le  programme  du  Congrès  comi)reiKlra  la  visite  ries 
organismes  de  la  Fédération  girondine  des  œuvres  antitu¬ 
berculeuses  et  celle  des  stations  elimatiques  pouriuber- 
culeux  du  Sud-Ouest  de  la  France. 


Le  Direcleur-Géraid  :  1)'^  A.  GASSOT. 

ClKIIMOM’  'OISeV  —  l.Ml'ltlMERlE  TuiRO.^i  &  OjE. 

R.  C-  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médlcauxi 


-mais  la  radiographie  étant  muette  sur  ce  point,  il  con¬ 
clut  à  un  décollement  juxta-épiphysaire  et  me  con¬ 
seille  de  faire  un  plâtre  englobant  le  pouce  avec  une 
large  attelle  Se  prolongeant  sur  l’avant  bras  pour 
prendre  un  point  d’appui. 

Gomment  dois-je  établir  mon  mémoire  ?  dois-je 
compter  2  0  fr.  pour  réduction  de  fracture  et  plus  tard 
50  fr.  pour  application  d’appareil  plâtré  ? 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  me  donner  votre 
avis.  G. 

Réponse. 

II  me  semble  légitime  cpue  vous  comptiez 
d’abord  20  fr.  comme  le  dit  le  tarif,  puis  50  fr. 
pour  l’appareil  plâtré  que  vous  avez  dû  faire 
dans  la  suite  bien  que  dans  le  tarif,  on  ne  parle 
que  d’appareils  plâtrés  pour  «  grands  segments 
de  membre  »  (art  18  in  fine). 

D''  Fernand  Decourt. 


99.  —  Extraction  de  dents  semi-détachées 

Comment  tarifer  les  interventions  suivantes 
(A.  T.): 

Extractions  de  quatre  dents  à  demi  arrachées, 
sans  anesthésie. 

(N.  B.  le  tarif  établi  par  l’arrêté  du  31  décembre 
1925  ne  mentionne  que  les  extractions  dentaires  avec 
anesthésie) . 

D”  D. 


Réponse. 

Je  ne  pense  pas  qu’on  puisse  compter  des 
«  extractions  dentaires  »  alors  qu’il  s’agit  de 
dents  «  demi-arrachées  »  et  enlevées  sans  anes¬ 
thésie  ét  probablement  sans  effort  «  technique  » 
si  je  puis  dire.  Il  doit  en  être  de  même  que  pour 
«  Ex;traction  d’ongles  semi-détachés  »  qui  est 
compris  dans  le  prix  de  la  consultation.  Eu  effet, 
en  matière  d’accident  du  travail,  je  ne  vois  pas 
pourquoi  on  arracherait  une  dent  qui  «tiendrait  ». 
Il  ne  s’agit  plus  ici  de  dent  «  cariée  «naturelle¬ 
ment,  comme  en  clientèle  courante. 

D”  Fernand  Decourt. 


5939.  —  Comment  compter  les  fractions 
de  kilomètre  ? 

Comment  comprendre  ces  lignes  de  l’article  2,  frais 
médicaux  du  tarif  accidents  travail  : 

«  Les  fractions  inférieures  ou  égales  à  500  m.  ne 
comporteront  pas  d’indemnité  kilométrique,  les 
fractions  supériemes  à  500  m.  seront  tarifiéeS  com¬ 
me  un  kilomètre. 

Exemple  :  de  A.  à' G.,  domicile  du 
du  malade .  7  km.  700 

J’ai  toujours  interprété  :  8  km.  aller,  8  km,  retour 
=  16  km.  à  1  fr.  50; 

B.  —  Une  Cie  vient  compter  : 

7.700  X  2  =  15  km.  400. 

15  km.  à  1  fr.  50. 


La  première  manière  de  compter  a  toujours  été  em¬ 
ployée  par  moi  juSqu’à  cè  jour. 

La  deuxième  manière  est-elle  légale  ? 

D'  L. 

Réponse. 

Vous  comptez  «  les  kilomètres  »  parcourus 
en  allant  et  en  revenant  »  ;  si  l’addition  ne 
donne  pas  un  chiffre  plein,  yous  ajoutez  ou  re¬ 
tranchez  un  kilomètre  suivant  que  la  fraction 
restante  est  au-dessus  ou  au-dessous  de  500 
mètres. 

Si  Vous  allez  voir  un  malade  à  3  km.  600  de 
chez  vous,  aller  et  retour  vous  avez  fait  7  km.  200 
et  vous  comptez  7  X  1.5Ô,  soit  10  fr.  50. 

Si  le  malade  e,st  à  4  km.  400,  Vous  avez  fait 
8  km.  800  et  vous  cohiptez  :  9  X  1,50,  soit 
13  1r.,50. 

Dr  Fernand  Decoubt. 

Accidènts  du  travail. 

124.  —  Rejet  d’accident  pour  faute 
inexcusable 

Un  ouvrier  d’usine  travaillait  en  pantoufles.  Il 
était  occupé  à  porter  du  bois.  Il  monte  sur  une  grosse 
pointe  et  se  fait  une  piqûre  au  pied. 

Son  accident  est  refusé  en  tant  qu’âccident  dû  tra¬ 
vail,  car  il  ne  devait  pas,  lui  a4-oh  dit,  travailler  en 
pantoufles. 


D’atitre  part  quand  il  a  été  embauché,  persohnë  ne  3 
l’a  avettî  qd’il  ne  devait  paS  travailler  eh  pantoufles:  ■■■ 

Le  patron  ou  l’assurance  sont-ils  en  droit  de  refuser 
de  considérer  cet  accident  comme  accident  du  tra¬ 
vail  ? 

L’accident  est  bien  arrivé  en  travaillant,  le  fait 
n’est  pas  nié,  mais  la  Cause  du  refus  est  que  l’ouvrier 
était  en  pantoufles. 

Dans  mon  paÿs  de  culture,' les  jeunes  gehs  des  fer¬ 
mes  niettent  des  souliers  le  dimanche  pour  s’habiller. 
La  semaine  ils  travaillent  en  sabots,  par  temps  de 
boue,  et  par  temps  Sec  ils  sont  souvent  en  pantoufles. 
Ces  jourà-ci  il  gèle  et  le  temps  est  très  Sec. 

Si  l’ouvrier  est  en  droit ,  que  doit-il  faire  ? 


Le  refus  de  payer  à  l’ouvrier  son  demi-salaire 
parceque  l’accident  est  survenu  alors  qu’il 
travaillait  en  pantoufles,  contrairement  au  règle¬ 
ment  ou  aux  usages  de  l’usine,  n’est  pas  fondé. 

Si  même  ce  cas  pouvait  être  considéré  comme 
faute  inexcusable,  ce  qui  n’est  pas  exact,  il  ne 
saurait  être  fait  état  de  cette  faute  pour  suppri¬ 
mer  ou  même  réduire  le  demi-salaire  et  le  droit 
aux  frais  médicaux  et  pharmaceutiques. 

La  faute  inexcusable,  en  effet,  permet  seu¬ 
lement  de  diminuer  la  rente,  en  cas  d'iiicapàclté 
permanente  et  cette  réduction  ne  peut  être 
étendue  aux  indemnités  temporaires  (demi- 
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;ont  obtenus  par  l’achat  de  tout  ce  qui  concerne  le  Jardin 


.  GRANDES  ROSERAIES 

DU  VAL  DE  LA  LOIRE 

79i  Route  d’OHvet  -  ORLEANS  (Loiret) 

Demàndéz  leur  Album-çataloguè,  richement  illustré  par  la  photographie  des  couleurs, 

gratia  et  franco 


de  lenr  Colis  Réclame  tvès  avaiitagetix 
franco  de  pôrt  et  d’emballage,  toutes  gares  françaisés  continentales 


Â  A  Rosiers  buissons  (écussons  extra-forts)  en  10  variétés  remontantes 
1  \J  k  grosses  üeurS  parfumées,  fleurissant  Jusqu’à  l’automne 


salaire,  frais  médicaux  et,  pharmaceutiques j  qui 
en  sont  un  accessoire).  A  fortiori  ne  peut-elle 
justifier  leur  suppression  totale,  le  refus  de  Tac- , 
cident. 

Si  le  chef  d’entreprise  ou  son  assurance  per¬ 
sistent  à  refuser  l’indemnisation  de  l’accident 
dont  il  s’agit,  l’ouvrier  pourra  citer  son  patron 
devant  le  juge  de  paix  du  lieu  de  l’accident. 

Vous  même,  médecin  traitant,  pourrez  citer 
ledit  patron  devant  le  même  juge,  si  vous  ne 
préférez  attendre  que  le  procès  fait  par  l’ouvrier 
lui-même  ait  été  Jugé,  car  il  est  probable  que, 
si, comme  ily  a  lieu  de  le  penser,  l’ouvrier  a  gain 
de  cause,  vous  serez  payé  sans  qu'une  action  en 
justice  soit  nécessaire. 


197,  —  Fracture  acciclcntelle  d’un  appareil 
de  prothèse 

üri  de  mes  clients  a  en  bouche  depuis  8  ans  un 
bridge  complet  du  haut  pour  lequel  il  a  fait  a  ce  mo¬ 
ment  un  sacrifice  pécunier. 

Chef-monteur  dans  une  entreprise  de  construction 
électro-mécanique, il  a  été  récemment  accidenté,  et 
SouS  la  violence  d’un  choc  il  s’est  produit  une  rupture 
du  tablier  du  bridge. 

Le  médecin  qui  l’a  vu  pourl’uSine,  lui  a  dit  :  ceci  est 
en  effet  un  accident  du  travail,  mais  les  pertes  d’or¬ 
ganes  dentaires,  la  prothèse,  n’existent  pas  en  A.  T. 


(C’est  d’ailleurs  ce  que  vous  avez  encore  dit  dans  le 
doncours,  çes  jours  derniers). 

Cependant,  le  médecin  lui  a  dit  de  demander  un 
devis  de  la  dépense  approximative,  pensant  pou¬ 
voir  lui  faire  avoir  une  indemnité  ? 

Je  pense  donc  fournir  toutes  indications  utiles. 

Maintenant,  comme  il  s’agit  d’un  appareil  préexis¬ 
tant  à  l’accident,  n’y  aurait-il  pas  possibilté  d’obte¬ 
nir  quelque  chose  pour  mon  client  ? 

D'  M. 

Réponse. 

La  législation  sur  les  accidents  du  travail  pré¬ 
sente  un  caractère  forfaitaire  qui  permet  dans 
tous  les  cas  aux  victimes  d’accidents  de  deman¬ 
der  les  indemnités  prévues  par  cette  loi,  mais  qui 
leur  Interdit  de  réclamer  rien  de  plus  que  ces 
indemnités. 

Or,  les  seules  indemnités  prévues  sont  le  demi- 
salaire  et  les  frais  médicaux  ou  pharmaceutiques 
au  cours  de^  l’incapacité  temporaire  et  une  rente, 
après  consolidation,  en  cas  d’incapacité  perma¬ 
nente  résultant  de  l’accident. 

L’ouvrier  blessé  ne  peut  prétendre  à  ce  qu’il 
soit  tenu  compte  des  autres  éléments  de  préju¬ 
dice  :  pretium  doloris,  préjudice  esthétique,  dé¬ 
térioration  de  vêtements,  etC.,c(ui  seraient  rete¬ 
nus  en  matière  de  droit  commun,  mais  qui  n’en¬ 
trent  pas  dans  le  forfait  de  la  loi  sur  les  accidents 
du  travail. 


^îUm»  d’il  iifetUion  gutriisitli  Suit  iSOO. 
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.  Il  résulte  de  ces  principes  qui  régissent  la  ma¬ 
tière  que  votre  client  ne  peut  exiger  de  son  pa¬ 
tron  ni  de  l’assurance  le  remboursement  des 
frais  de  réparation  de  son  dentier  'brisé  dans 
l’accident.  La  seule  chose  à  faire  serait  de  cher¬ 
cher  une  entente  avec  l’assurance  pour  que 
celle-ci  consente  à  verser  une  indemnité  amiable, 
mais  il  ne  faut  pas  songer  à  porter  l’affaire  en 
justice. 

216.  —  Accident  survenu  pendant  le  trajet 
de  retour  du  travail 

Appelé  pour  un  accident  survenu  à  une  ouvrière 
agricole  :  en  rentrant  de  Son  travail  aux  champs  elle 
a  voulu  couper  au  plus  court  en  traversant  un  champ 
appartenant  à  un  voisin.  Un  taureau  s’y  trouvait  qui 
l’a  renversée  et  encornée. 

J’ai  soigné  ma  blessée,  chez  son  patron,  pendant 
une  quinzaine  de  jours  (fracture  de  l’olécrane  et  dé¬ 
chirure  du  triangle  de  Scarpa,  superficielle) .  Actuelle¬ 
ment,  l’ouvrière  blessée  est  disparue  saris  laisser  d’a¬ 
dresse. 

La  Compagnie  d’asSurance  du  patron  refuse  de  re¬ 
connaître  sa  responsabilité. 

Et  le  voisin  aussi,  naturellement. 

J’ai  cité  devant  le  juge  de  paix  la  blessée  et  son  pa¬ 
tron.  Cet  excellent  juge  est  très  ennuyé,  et  c’est  sur 
sa  demande  que  je  vous  Soumets  le  litige  :  ü  est  pro¬ 
bable  que  votre  réponse  dictera  une  décision. 


.  J’ajouterai  que  si  la  blessée  est  partie  on  ne  sait  où, 
sans  laisser  d’adresse,  elle  a  un  fils  commerçant  et  sol¬ 
vable,  qui  paierait  s’il  était  décidé  que  sa  mère  doive 
■  payer. 

Pendant  plus  d’un  an,  j’ai  essayé  de  régler  cette 
affaire  à  l’amiable,  sans  résultats. 

Dr  E.  • 

Réponse.. 

En  principe,  un  accident  ne  peut  être  consi¬ 
déré  comme  survenu  par  le  fait  ou  à  l’oecasion 
du  travail  lorsqu’il  est  arrive  avant  que  l’ouvrier 
qui  en  a  été  la  victime  soit  parvenu  sur  le  lieu 
du  travail  ou  après  qu’il  s’eri  est  éloigné. 

Dès  lors  que  le  travail  était  fini  lorsque  l’acci¬ 
dent  est  arrivé  et  que  la  blessée  regagnait  son 
domicile  par  ses  propres  moyens,  on  peut  donc 
en  conclure  qu’il  ne  s’agit  pas  d’un  accident  du 
travail. 

Cependant,  la  solution  serait  différente  si  la 
blessée  était  logée  chez  son  patron  et  si  elle  se 
rendait  à  la  ferme  au  irioment  de  l’accident. 

En  effet,  la  Chambre  des  Requêtes  de  la  Cour 
de  Cassation,  dans  un  arrêt  du  18  mars  1912 
(D.  P.  1913-1-62)  a  déeidé  qu’un  accident  doit 
être  réputé  survenu  à  l’occasion  du  travail  bien 
que  l’ouvrier'  ait  été  blessé  après  avoir  achevé 
son  travail  propre,  si,  à  ce  moment,  il  était  en 
route  pour  rentrer  à  l’atelier.  Il  nous  semble  que 
cette  espèce  est  tout  à  fait  analogue  à  celle  que 
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DEMANDE  DE  RENSEIGNEMENTS 

Je  soussigné  (nom,  prénoms)  (b . 

Médecin  à  (adresse  exacte)  (b .  Département  de  (b 

Arrondissement  de  (b . . . .  Canton  de  (b 

Né  à . . . . . . . . le . 

prie  M.  le  MIGNON  au  Vésinet  (S.-et-O.),  Secrétaire  général,  de  m’adresser  les  statuts  et  rensei¬ 
gnements  nécessaires  pour  m’éclairer  sur  les  conditions  d’admission  aux  combinaisons  (*)  suivantes  : 

Indemnités  Maladies  Accidents .  1  O  fr,  par  jour. 

20  fr.  - 

30  fr.  — 

40  fr.  — 

50  fr.  — 

Retraites. .  à  60  ans  1  20  fr.  à  2.400  fr. 

à  65  ans  1  20  fr.  k  2.400  fr. 

Pensions  aux  Veuves .  au  décès  1 . 200  fr. 

A . .  le . 193...™ 

SIGNATURE  : 


(1)  Ces  renseignements  sont  Indispensables  pour  permettre  l’établissement  des  dossiers. 
i2)  Rayer  celles  qu’on  ne  choisit  pas. 

(.3)  Les  retraites  de  60  à  65  ans  peuvent  se  cumuler.  Elles  peuvent  aller  jusqu’à  4.800  fr.  par  coml 
ont  les  mêmes  droits  que  leurs  maris,  ce  qui  constituerait  une  retraite  possible  de  9. 600  îr.  par  n 


Adresser  ce  bnlietiB  complètement  rempli  et  signé  à  M-lc  D'  MIGNON, Secrétaire  Général,  Le  Vésinet  (s-«t-o.| 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


XXX  VU  —  503 


vous  nous  soumettez,  s’il  est  vrai  que  la  'blessée 
était  domiciliée  chez  son  patron.  La  responsa¬ 
bilité  du  patron  ne  pourrait  alors  être  écartée 
que  dans  le  cas  où  la  blessée  aurait  contrevenu 
à  ses  ordres  formels  en  empruntant  le  chemin  de 
traverse. 

Enfin  se  pose  la  question  de  savoir  par  qui  vous 
avez  été  mis  en  œuvre.  Si  c’est  par  le  patron  per¬ 
sonnellement,  sa  responsabilité  est  engagée  à 
votre  égard  saias  qu’il  y  ait  lieu  de  rechercher  s’il 
est  responsable  ou  non  de  l’accident  dans  les 
termes  de  la  législation  sur  les  accidents  du 
travail. 

D’autre  part,  la  blessée,  qui  à  bénéficié  de  vos 
soins,  est  responsable  en  toute  hypothèse  du 
paiement  de  vos  honoraires. 

Reste  la  question  de  procédure  ;  Si  l’accident 
remonte  à  plus  d’un  an  et  si  le  patron  est  reconnu 
responsable  en  vertu  de  la  législation  sur  les 
accidents  du  travail,  votre  action  contre  lui  se 
trouve  prescrite  et  vous  h’ avez  plus  action  que 
contre  la  blessée  personnellement  ou  contre  le 
patron,  mais  à  la  condition  de  faire  alors  la 
preuve  que  c’est  lui  qui  vous  a  mis  en  œuvre  et 
chargé  de  donner  vos  soins. 


Fiscalité; 

5796.  —  Les  honoraires  encaissés  doivent 
seuls  être  poi’tésen  recettes  professionnelles 

Je  reçois  du  contrôleur  des  contributions  directes 
le  mot  suivant  : 

«  Veuillez  me  faire  connaître  si,  pour  l’évaluation 
de  votre  bénéfice  brut  vous  avez  tenu  compte  : 

—  Des  recettes  effectivement  encaissées  pendant 
l’année  précédente  ; 
ou  au  contraire 

—  Des  honoraires  acquis  pendant  l’année  pré¬ 
cédente  (encaissés  ou  non) . 

(Les  deux  modes  d’évaluation  peuvent  être  ad¬ 
mis)  . 

■ —  J’avoue  ne  pas  très  bien  comprendre  la  ques¬ 
tion  et  n’en  vois  pas  la  portée. 

Je  désirerais  savoir  : 

1°  Sur  quoi  doit  porter  exactement  d’après  la  loi 
l’évaluation  du  bénéfice  ?  Est-ce  Sur  la  somme  encais¬ 
sée  ou  Sur  les  honoraires,  encaissés  ou  non  ?  Il  me 
semble  qu’on  ne  peut  en  bonne  logique  comp¬ 
ter  comme  bénéfices  des  honoraires  non  encaissés  ! 

2°  Quel  intérêt  à  le  fisc  à  me  poser  pareille  ques¬ 
tion  et  comment  lui  répondre  ? 

D^  G. 

Réponse. 

D’après  la  jurisprudence  du  Conseil  d’Etat, 
I  il  doit  être  tenu  compte  des  honoraires  eft'ecti- 
I  vement  encaissés. 
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JO-LTK.Urjk.Il.  DE  MÉDEGIITE,  DE  GH:lIl.XTE.GtIE  ET  D'I1VXÉE.ÊTS  X>E.OEESSIOX<^l^TEDS 

37,  Rue  de  Bellefond,  PARIS  (9«) 


BULLETIN  D’ABONNEMENT 


Je  soussigné  (nom,  prénoms) . . . . .  .  _ _ 

Médecin  à . . . . . . . . Rue . . .  _  .  _ 

arrondissement  de. . . . . . . . département  de  .  .  .  _  _ 

déclare  m’abonner  au  Journal  le  «.CONCOURS  MÉDICAL*  à  partir  du . . . . . . 

I Ci-inclus,  j’envoie  un  mandat  de  50  francs.  (*)  Bayer  la 

je  verse  le  montant  au  compte  de  chèques  postaux  (Concours  Médical,  Paris  167.95).  “qui-Se 
je  demande  le  recouvrement  postal  à  mes  frais,  pas. 

La  présente  déclaration  comporte,  uaf  arU  coatraira,  adhésion  aux  Statuts  de  la  Société  d’études  du  Concours  Médical  (1) 

A . . . . . . /e...„ . . 193 

(signature) 


Référence 
P.  2-1931 


France..  50 fr. 


Las  abonnements  partent  du  le  chaque  mois  (50  fr.  pour  la  France).  On  peut  envoyer  un  mandat-poste  on  verser  au 
compte  chèques  postaux  lOÎ. 95.  —  A  défaut  d’envol,  l’Administration  fera  recouvrer  à  domicile  (3 fr.  en  plus).  O» 
t’aionne  sans  frais  dans  tous  les  bureaux  de  poste. 

Adresser  ce  bulletin,  rempli  et  affranchi  comme  lettre,  &  M.  G.  Boulanger,  Administrateur  du 
“  CONCOURS  MÉDICAL  »,  37,  Rue  de  Bellefond,  PARIS  (9»). 


(i)  Les  statuts  seront  envoyés  sur  demande. 
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Nous  ne  voyons  pfis  qppjles  dédue.tîons  le  cqux  qàps  lesquels  vous  doupez  vos  consulta- 
contrôleur  peut  tirer  de  votre  réponse.  tiens  sont  bien  à  votre  disposition  tau  sens  fiscal 

À.  Martinqt.  tenue),  le  loyer  proprement  dit  étant  coiit- 

Conscil  nscal.  pensé  par  l’avantage  résultant  de  rengagement 

^ ^  souscrit,  par  vous  envers  la  directirce  de  ]a  cli-r 

5697.  -  Patente  sur  une  clinique  remarque  faite  que  les  locaux  profes- 

n’aunartenaut  nas  au  médecin  sionnels,  même  concédés  gratuitement,  sont 


Mon  associé  et  moi  payons  patente  chacun  pour 
son  domicile  particulier  ;  ni  l’un  ni  l’autre  n’y  exerce. 

Nous  faisons  l’un  et  l’autre  nos  consultations  et 
nous  opérons  nos  malades  dans  une  clinique  privée 
appartenant  à  une  infirmière.  Nous  ne  payons  à  cette 
dernière  aucun  loyer. 

La  directrice  de  la  Clinique  est  patentable,  bien 
entendu. 

Le  fisc  est-il  en  droit  d’exiger  une  patente  de  cha¬ 
cun  des  deux  chirurgiens  pour  ce  local  où  ils  reçoivent 
leurs  malades  sans  payer  aucun  loyer,  étant  pure¬ 
ment  et  Simplement  engagés  vis-,à-yis  de  la  directrice 
(par  acte  enregistré)  à  envoyer  dans  sa  clinique, tous 
leurs  opérés  ,  et  à  partager  avec  elle  les  frais  de  télé¬ 
phone  et  d’électricité. 

Z. 

Réponse. 

Le  droit  proportionnel  de  patente  est  dû  sur 
les  locaux  affectés  à  l’habitation,  quand  bien 
rnênié  ces  derniers  sont  séparés  de  ceux  affectés 
à  l’exercice  de  la  profession. 

D’après  vos  dires,  il  semble  bien  que  les  lo- 


imposables  a  la  patente. 

A.  M. 


ANTHOLOCIE 


Variation  sur  Horace 

Quid  poscit  ApoUinetn  Yale^  î 
Horace, 

Que  detpande,  o  bon  Horace, 

Le  doux  poète  au  Destin  ? 

*—  De  garder  la  même  place 
JuSqu’à  la  fin  du  festin, 

Maigre  banquet  où  la  vie 
Sur  quatre  pieds  de  sapin 
Honnêtement  le  convie 
A  manger  un  petit  pain. 

Libre  à  lui  de  l’eau  de  Seine 
De  se  barbouiller  le  bec. 

S’il  est  dm-,  dans  l’Hippocrène 
Il  peut  tremper  son  pain  sec. 


laboratoires  lobica 

4^6- Avenue  des^^nes  PARIS  (17.) 
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base  d’Extraits  opothérapiques 
irradiés  aux  Rayons  U.  V.  _ 


Màladié  vèiheusé 
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Pour  neuf  spys  Judis  Ye4ajïie 
Alimentait  ses  amours. 

Tout  poète  chez  Mécène 
Ne  soupe  point  tous  les  joins. 


Je  n’ai  point  la  folle  envie 
De  vouloir  singer  les  grands, 
La  richesse  inassouvie 
Me  les  rend  indifférents. 

Ma  morale  s’ingénie 
A  chercher  le  vrai  bonheur 
Dans  la  constante  harmonie 
De  la  raison  et  du  cœur. 

Dans  mon  clos  où  je  confie 
Aux  arbres,  aux  fleurs,  aux  fruits 
Ma  gente  philosophie. 

Rêve  des  jours  et  des  nuits. 

Je  ne  souhaite  autre  chose 
Que  d’étendre  un  peu  la  main 
Pour  cueillir  la  même  rose 
Au  même  endroit  du  chemin. 

Tandis  que  ma  ménagère 
Sous  les  cuivres  rutilants 
Roule  une  pâte  légère 
Qu’enfarihent  ses^bras  blancs. 


Moi,  j’éçoutè  la  marinite 
Parler  bas  aw  mirotop 
Et  je  craips  moins  la  pituitç 
Du  Bonny  que  du  CortPn. 

Sur  ma  table  une  potpe 
Fumant  près  d’un  grès  fleuri 
Est  à  coup  sûr  plus  goûtée 
Qu’un  dîner  chez  Marguery. 

Vous  riez  ?  Vos  rangs  de  perles 
Se  moquent  de  mon  aveu. 

On  se  contente  de  merles. 

Faute  de  grives  —  Parbleu  1 


O  Quintus,  ne  va  pas  croire 
Que  jamais  je  troquerais 
Pour  Paris  et  sa  boue  noire 
La  mousse  de  mes  forêts. 

Autant  plaît  la  mosaïque 
Des  prés  verts,  des  épis  ÿonds 
A  ton  ami,  que  l’Ûstique 
Piaisait  à  tes  yeux  profonds. 

Comme  un  curé  de  village 
Je  voyage  en  mon  jardin, 

Et  charmant  est  le  voyage 
Avec  ton  bon  vieux  bouquin. 


L.E  SOXJ  loi  EIDIG-A.il. 

I  Ligue  de  protection  et  de  défense  professionneUes 

Siège  Social  :  37,  Rii«  de  Bellefond,  PARIS  (9«) 


C.M.  2-1931 

BULLETIN  D'ADHÉSION 

Je  soussigné  (nom,  prénoms,  qualités) .  .  .  ... _ 

médecin  à . . .  Rue  . .  .  Dcp‘  ..  . . 

né  le . . .  „  . . . . à  .  .  _ _ _ 

reçu  devant  la  Faculté  de _ _  _ le _  ...  . . . 

membre  de  (1)  . .  ..  .  ..  .  .  . 

ou  présenté  par  MM.  (2) _ _ _ _ _  ,  .  . . . . . déclare 

adhérer  à  la  Ligue  de  protection  et  de  défense  professionnelles  UE  SOU  MÉDICAL 

f  Envoie  au  Trésorier  la  somme  de  cent  francs  pour  la  cotisation  de  Vannée  1931, 
ou  (3)  1 

(  Verse  cette  somme  au  compte  de  chèques  postaux  :  Sou  Médical,  Paris  182-31. 


Je  déclare,  en  outre,  être  défà  assuré  contre  la  responsabilité  civile  à 

_ _ _ _ jusqu’à  concurrence  de  (4) _ _ _ _ _ _ 

tt  abonné  au  «  Concours  Médical  »  (5)  A  . . . .  . _ _  le. 


Signature  i 

(1)  syndicat  médical  ou  Aasociatlan  médicale. 

12)  Deux  confrères  mombres  du  Sou  Médical. 

(3)  Rayer  la  mention  qui  ne  convient  pas. 

|i|  En  cas  d’assurance  antérieure,  indiquer  la  ou  les  Compagnies 
anxqueUes  l'adhérent  est  déjà  assuré  et  Ut  somme  assurée. 

|5)  Rayer  cette  menûon,  s’il  y  a  lieu. 


Envoyer  ce  Bulletin  AVEC  LE  MANDAT  INCLUS  au  Trésorier  du  Sou  Médical  ;  A.  Gasset  â  Cbavîiïy  (ioiret) 

on  remplacer  le  mandat  par  on  versement  au  compte  de  chèques  postaux:  Soü  Médical  ParIs  182-31 
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Qu’ont-ils  donc  sous  leur  méninge 

Que  l’écureuil  roux  qui  rôde 

Pour  éprouver  le  besoin 

Daps  ses  bonds  pi’imesautiers 

De  changer  toujours  leur  linge 

Pousse  gaiement  sa  maraude  • 

Et  leur  sacoche  de  coin, 

Jusqu’à  mes  bruns  noisetiers, 

Ces  coureurs  à  la  fortune 

•  Qu’une  paisible  vieillesse 

Qui  mèneraient  Cyrano 

Laisse  à  mon  front  curieux 

Chiper  son  or  à  la  Lune,  ; 

L’inaltérable  allégresse 

A  Saturne  son  anneau  ? 

Et  les  loisirs  studieux  ; 

Pourvu  que  ma  tendre  épouse. 

Vaillant  gardien  du  foyer, 

Je  ne  demande  à  personne, 

A  mes  côtés  lise  ou  couse. 

Pas  plus  aux  hommes  qu’aux  dieux, 

Paie  en  baisers  son  loyer,  ‘ 

Rien  que  le  travail  ne  donne 

Aux  bons  gars  laborieux. 

Apollon,  si  tu  m’octroies, 

A  moi  qui  jamais  ne  mens, 

Le  travail,  bon  camarade, 

Le  don  de  ces  simples  joies. 

Sonnant  l’heure  en  carillon. 

J’en  fais  ici  le  Serment  : 

Unit  dans  son  accolade 

La  pensée  à  l’action. 

V  Par  les  lauriers  des  Piérides, 

«  Par  l’ail  des  têtes-de-veau. 

Volontiers  chez  moi  je  passe 

«  Par  la  serpe  des  Druides, 

De  la  lecture  au  râteau, 

«  Par  le  gui  de  l’an  nouveau, 

Et  la  plume  me  délasse 

«  Par  les  ménades  du  Pinde, 

De  la  scie  et  du  marteau. 

«  Tous  les  ans  j’immolerai 

«  En  ton  honneur  une  dinde, 

Pourvu  que  la  violette 

«  Ventre  de  marrons  bourré.  » 

Pousse  autour  de  ma  maison 

Et  qu’au  printemps  la  fauvette 

Vienne  y  chanter  sa  chanson, 

Paul  GnossiEii, 

LA  DÉFENSE  INDIVIDUELLE  DU  MEDECIN 

par  le  SOU  MEDICAL 


Plus  de  six  mille  praticiens  français  sont  membres  du  c  Sou  Médical  >  et  ce  nombre  s’accroît 
chaque  jour.  S’ils  ont  adhéré  aussi  nombreux  à  cette  Société,  c’est  qu’elle  est  la  seule  capable  de  les 
défendre  contre  tous  les  risques  professionnels  dont  ils  sont  menacés,  tout  en  prenant  une  part 
active  à  la  défense  générale  des  intérêts  médicaux. 

Le  service  juridique  du  i  Sou  Médical  »  compte  cinq  juristes,  parmi  lesquels  un  avocat  à  la 
Cour  d’Appel  de  Paris  et  un  avocat  à  la  Cour  de  Cassation  et  au  Conseil  d’Etat.  En  outre,  une  per¬ 
manence  fonctionne  tous  les  jours  au  Secrétariat  général  de  cette  Société,  pour  recevoir  les  adhérents, 
écouter  l’exposé  de  leurs  litiges,  les  conseiller  dans  les  affaires  courantes  qui  ne  comportent  aucune 
difficulté  de  solution,  constituer  leur  dossier  pour  le  soumettre  aux  avocats  conseils,  pour  les  affaires 
plus  importantes. 

Le  1  Sou  Médical  »  possède  une  Caisse  spéciale  de  garantie  destinée  à  faire  face,  jusqu’à 
100.000  francs,  en  outre  des  frais  du  procès,  à  toutes  lesdemandes  en  dommages-intérêts  motivées 
par  la  mise  en  cause  de  la  responsabilité  professionnelle  de  ses  membres. 

S’ils  sont  en  même  temps  abonnés  au  Concours  médical,  les  membres  du  t  Sou  Médical  »  bénéfi¬ 
cient  d’une  couverture  supplémentaire  de  50.000  francs,  soit  au  total  cent  cinquante  mille  francs. 

Pour  être  membre  du  »  Sou  Médical  »,  il  faut  faire  partie  d’un  Syndicat  ou  d’une  Association 
médicale,  ou  être  présenté  par  deux  parrains  déjà  membres  de  cette  Ligue. 

La  cotisation  annuelle  est  de  cent  francs,  comprise  la  participation  à  la  Caisse  de  garantie. 

Les  membres  ne  sont  admis  qu’après  envoi  de  leur  adhésion,  paiement  de  la  cotisation,  et 
publication  au  Concours  Médical,  n’ayant  donné  lieu  à  aucune  protestation. 


fSoïküivE^rFtE; 


Propos  du  Jour 

Le  rôle  de  l’Union  médicale  latine.  A  propos 
de  la  dernière  Assemblée  générale  de 
l’Umfia  (J.  Noir.) . 

Partie  Scientifique 


Sur  quelques  observations  de  tuberculose,  en 
particulier  de  tuberculose  infantile,  traitées 
par  le  sérum  de  Jousset  (J.  Longcliampl). 
Du  cathétérisme  uréthral  (L.  Foulanger). . . 
Albuminurie  paroxystique  dans  l’oedème 

pulmonaire  aigu.  (G.  Lian) . 

La  thérapeutique  au  goût  du  jour  :  Le  traite¬ 
ment  de  la  constipation  habituelle  dans  la 

première  enfance  . . . .  . . 

Des  livres.  1.  Pour  vivre  cent  ans,  par  le  D''A. 
Guéniot.  11.  Le  cancer  par  G.  Jeanneney 

(G.  Diichesne.) . 

Actualité  Scientifique 
La  Presse.  Symptômes  et  complications  ocu¬ 
laires  de  i’hÿpertension  artérielle.  Le  trai¬ 
tement  orthopédique  du  syndrome  de  Lit- 
tle.  Influence  de  la  pesanteur  sur  la  sta¬ 


tique  utérine.  'Un  dîâthérmô-coagulation 
dans.le.traite.niènt  des  cancers  çutaiiés. 

Les  Sociétés  Savantes.  Paris  :  Sur  les  dangers 
possibles  des  .  installations  radiographi¬ 
ques.— Le  traiteinent  chimique  des  farines 
— ■  Réactions  de  la  vaccine  et  encéphalite  * 
post-vaccinale.  —  Trois  cas  d’anémie  pa¬ 
ludéenne  traités  par  l’opothérapie  splé¬ 
nique.  —  Le  terrain  cancéreux,  son  dia¬ 
gnostic.  —  Grandes  azotémies  au  coursde 
fièvre  typhoïde,  traitées  ou  non  par  la 
trypallavine.  —  Forme  polythrombo- 
sante  de  la  méningococcie  suraiguë. 
Etude  comparative  de  quatre  cas  de  tu¬ 
meurs  de  la  région  rolandlque,  au  point 

de  vue  de  leur  ablation  chirurgicale . 

Société  des  chirurgiens  de  Paris  :  Technique 
de  la  rachianesthésie  à  la  percaine,  d’après 
plus  de  500  cas.  —  Fibro-kystique  pédi- 
culé  du  col  de  l’utérus.  Ostéomyélite  aiguë 
au  tiers  inférieur  du  fémur.  —  Incision 
de  l’abcès  superficiel  sans  trépanation  os¬ 
seuse.  etc.,  etc . 

Société  de  médecine  de  Paris  :  Sur  le  traite¬ 
ment  médical  de  l’appendicite . 

Les  Congrès  :  V1II«  Congrès  internationalde  . 
dermatologie  et  de  sypliiligraphie  (suite.).. 


ÆTHONE 


SEDATIF  PUISSANT 


Toux 


Spssmcdiqoe, 


Coguefaatm 


Toux  d..  Tuberculeux 


^ryngixes 
T rackéites 
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Partie  Professionnelle 
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Constipation  habituelle  0^  Affections  du  foie 

GASCAniNE  LEPRINCE 

ATONIE  du  TUBE  DIGESTIF 

LAXATIF  PARFAIT 

employé  dans  tous  les  cas  et  réussissant  tonjours  en  variant  le  mode  d’emploi 


Principe  utile  défini 
de  la 

Cascara  Sacrada 
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en  Médecine 

Paria  1909 

«Des  Purgatifs  orga¬ 
niques,  la  Cascarins  en 
partfcnlier». 
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Abonnés  dn  Ooneonrs  exerçant  dans  les 
stations  hivernides 


liste. 

MM.  les  docteurs  : 

Alger  :  Adda,  Picard. 
Amélle-les-BaIns:  D' Alardo, 

Arcachon  :  Jean  Doche. 
Arguel  (Doubs)  :  H.  et  J.  Bon. 
Balaruc-les-Bains  (Hérault)  ; 
P.  Cocheret  (rhum.,  obés. 
mal.  des  f.). 

Bandol  :  Charmot  et  Rozct 
^Maison  de  cure  hélio-marine) 
Marçon. 

Beaulleu-sup-Mer  :  Bertier 
Rlcoux,  S.  de  Rouvllle. 
Beausoleil  :  Andoly,  Claveau, 
Pizard. 

Biarritz:  Clavel  Pierre, Lacour 
Cambo-les-BaIns:  A.  Gamino 
Colbert,  Hamant,  J.  Trotot. 
Cannes  :  Abadie,  A.  H.  Cadi- 
nouche  Campana  Garuette, 
h.  Dublef,  Fournier  Léon 
Huet  (Derm.),  F.  Houssiaux, 
Kent-Gazet,  Makereel,  P. 
Roques  I  F.  O.  R.  L.) 

Cap-d’Ail  :  Lyons. 

Cap-Martin  :  Griffault. 
Carnac-plage  ;  F  St-Martin. 
CassIs-sur-Mer  :  Agostini, 
Chambon-de-Tence  (Le)  : 
Riou. 

Chamonix  :  D'  de  Chabanolle, 
J.  C  Fisher. 

Font-Romeu-Odeillo  :  Yves 
Enaud  [hélioth.] 

Fréjus  :  l'urcan. 

Crasse:  Bossuet,  Brody,Chau- 

Hauteville  :  A.  Wlgnlolle. 
Hyêres  :  Glément,  Fohanno, 
Plerrhugues,  Verrier. 


Juan-les-Pins-Antlbes:  Clau¬ 
del  (chir.),  M.  Lapy,  Stef. 

■  '  Seyna  :  Grandjean  J.  M. 


Menton  :  Gamaret,  Griffault, 
P. de  Langenhagen,  Paul  Ray. 

Monte-Carlo  :  S.  Vivant. 

Nice  :  Ardoln  (v.  ar.J,  P.  H.  Ber¬ 
nard,  Bernardbeig,  Brouxel 
[Chirurgie),  Cauvln,  Chate- 
noud,  Auguste  Colin,  Daniel, 
Delocgue  -  Fourcaud,  Dor- 
moy.  Drapier,  Gazzola,  Gau- 
dicnon  [oto-rhino),  Gruzu, 


^  ,)  Rouvière,  Sineau  [acc.). 

Cran  :  Paire,  Maupetit. 

Pau  ;  Bajac,  Garcy,  Gornet. 

St-Qervals-les-Balns  :  Roux. 

St-  Raphaël  -  Valescure  .' 
Galdaguès.  Léon  Clément, 
[clin,  chir.),  Marcel  Rochette 
[stom.),  Théo  Roux,  Vadon. 

Sanary-sur-Mer  :  P.  Gaillard. 

Toulon  :  P  Kagi  [oto-rhino  , 
Plgnet  iurol.,  derm.) 

Vence  :  Boulba  Mai^oKin. 

Vernet-les-BaIns:  D'-Ponson. 

Villefranche-sur-Mer  : 
fonsl-Baud. 

Villard-de-l-ans  :  Lefrançois 
[femm.  en/.)-,  Suau  Mal.  enf.) 


DEMANDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  Imerlton 
gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (Insertion 
concernant  l’abonné  lui-même.) 

Le  prix  dés  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  Médical,  Parts  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’un  timbra  pour  la  réponse. 


N»  50.  —  Très  urgent,  Bretagne,  méd.  fatigué,  céder, 
excel.  poste  de  seul  méd.  propharm.  à  22  km.  ch.-licu 
départem.  indemn.  très  mod.  toutes  facilités. 

N"  51.  —  Pharmacien  dem.  rég.  agricole  lyonnaise 
ou  Sud-Ouest  ayant  bonnes  foires  et  dépourvue  de 
pharmacie.  Très  sérieux,  discrééi,  absolue. 

N»  52. —  On  dem.  méd.  35  ans,  maxim.  pour  collabor. 
médic.  Etoile,  sans  apport.  Fixe  50.000.  Condit.  :  na¬ 
tion.  fraiiç,.  et  savoir  convers.  anglaise  cour.  S’ad.  de 
5  à  6  h.  30,  D'  Bachelier,  50,  bd  St-Jacques. 

N»  53.  —  Var.  Poste  méd.  demi-repos  à  céder.  Pays 
pittoresque,  climat  tempéré,  25  km.  mer,  altit.  500  m. 

N”  54.  —  Pour  docteur  ou  clinique,  bel  appartement, 
carrefour  Convention.  S’ad.  Motom  I  cité  Bergère. 

N»  55.  —  Paris.  Beau  quart.,  appartem.  méd.  lu¬ 
xueux,  7  p.,  loyer  15.000,  bail,  reprise  intéress.  S’ad. 
Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5°)  Tél. 
Odéon  36-46. 

N”  56.  —  2  h.  Paris.  Ville  agréab.  (lycée,  collège),  an¬ 
cien  poste  méd.  génér.,  gros  produit.  Maison  partieul. 
Indemn.  à  débatt.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue 
Dante,  Paris  (5“)  Tél.  Odéon  36-46. 

N“  57.  —  Cher  Après  décès,  localité  import.,  seul  mé- 
dec.,  2  pharm.  Sans  indemnité.  S’ad.  Cab.  Breitel  et 
Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5“)  Tél.  Odéon  36-46. 
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Renseignements 


Vente  aux  enchères  publiques.  Hôtel  Drouot,  salle  4, 
après  décès  de  M.  le  Dr  L..’..  le  lundi  16  lévrier  1931,  à 
4  heures.  Appai-eil  de  radioscopie  complet  excellent 
état  dp  la  maison  Radiguct  et  Massiot.  Ouvrages  de 
médecine.  Commissaire  priseur  M“  René  Tabourdeau 
11,  rue  Bleue,  Paris. 


Héliothérapie.  Maison  de  santé.  D'  Brody,  Grasse. 


Kdcn  des  enfants  à  Branslbs  (S.-et-M.).  Tél.  J. 
100  k.  Paris.  Cure  d’air  p.  enf.  tte  l’année,  pas  de  coutag. 


Hôtel  du  Mont-Besset,  à  La  Louvese  (Ardèche), 
station  de  villégiature,  cure  d’air  et  d’altitude  (1.050  m.) 
ni  malades,  ni  contagieux.  Ouvert  toute  l’année.  Tout 
confort. 


Silicyl  réalise  et  assure,  seul,  la  médication  siliceuse 
active  dans  toutes  ses  indications. 

Action  tissulaire  antiathéromateuse.  Diurétique.  Dé- 
chlorurante.  Abaisse  T  Mxa  et  T.  Mma.  Consolidation 
accélérée  des  fractures  (Sté  Chirurgie,  Paris  2/12/27.) 

Ne  pas  confondre  Silicyl,  gouttes,  comprim.,  ampou¬ 
les  5  cc.  intrav.,  produit  pur,  actif,  de  formule  biologique 
et  sans  adjuvant  médicamenteux. 


CANCER.  —  L’aetlon  puissamment  antinévralgique 
du  Pyréthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 


On  prête  à  Pasteur  ce  mot  :  «  le  microbe  n’est  rien, 
le  terrain  est  tout  ».  Le  terrain  du  tuberculeux  a 
perdu  41  %  de  sa  silice.  Donnez-lui  4  à  6  comprimés  de 
Prélase  par  jour  (silice  organique)  et  vous  obtiendrez 
une  reminéralisation  totale  en  quelques  mois. 


JMOïirELLES  \ 

—  Académie  de  médecine.  — Nous  apprenons  avec 
plaisir  que  notre  ami,  le  Dr  Maurice  Genty,  secré¬ 
taire  de  la  Rédaction  du  Progrès  Médical,  vient  d’être 
nommé  bibliothécaire  de  l’Académie  de  Médecine. 
Ceux  qui  ont  l’avantage  de  connaître  le  D^  Mau¬ 
rice  Genty  et  ses  qualités  de  bibliophile  et  d’historien 
applaudiront  comme  nous  à  cotte  nomination. 

J.  N. 

—  Académie  de  médecine.  Elections. —  MM.  Tixier 
de  Lyon,  et  Pachon,  de  Bordeaux,  sont  élus  asso¬ 
ciés  nationaux  de  l’Académie  de  médecine. 

—  Hommage  à  la  mémoire  de  Marcel  Lermoyez.-- 
Les  amis,  les  collègues  et  les  élèves  du  Docteur  Mar¬ 
cel  Lermoyez,  dé.sireux  de  perpétuer  son  souvenir, 
ont  décidé  de  demander  au  sculpteur  Desruelles  de 
graver  son  efflgie  en  médaille. 

Un  comité  a  été  constitué  à  cet  effet,  comité  ainsi 
composé  :  Profes,seur  Sébileau,  président  ;  Prof.  Be- 
zançon,  D^  Bourgeois,  Prof.  Collet,  Prof.  Escat,  Prbf. 
Jean-Louis  Faure,  Prof.  Jacques,  D”  Garel,  D^  Gri- 
vot,  Dr  Hautant,  D^  Jayle,  Prof.  Lannois,  Prof,  de 
Lapersonne,  Dr  Georges  LaurenS,  Prof.  Lejars,  D' 
Fernand  Lemaître,  Dr  Lubet-Barbon,  Dr  Mahu,Dr 
André  Moulonguet,  Dr  Ramadier,  Prof.  Roger,  Prof. 
Sergent,  Dr  Siredey. 


Traitement  de  V  AEROPHAGIE  e  de  ses  conséquences  : 

Insomnies. 

Troubles  cardiaques, 
nerveux  et  pulmonaires. 

par  les  eomprimës  d’ 


Posologie  :  ün  comprimé  délayé  dans  * 

•  un  demi-verre  d’eau,  au  milieu  des  repas. 

En  cas  de  crise,  2  comprimés  à  la  fois. 

Demi-dose  pour  les  enfants.  La  botte  de  45  comprimés  t4  Ir, 

Echantillons:  PHARMACIE  RATIONNELLE,  20,  Faubourg  Poissonnière,  PARIS  (X*) 
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Tout  souscripteur  d’une  somme  de  100  francs 
recevra  un  exemplaire  de  la  médaille. 

Les  souscriptions  doivent  être  envoyées  à  M.  Geor¬ 
ges  Masson,  trésorier,  120,  boulevard  Saint-Germain, 
Paris  VI®.' 

—  Hôpital  de  la  Pitié.  Service  de  neuro-chirurgie. — 
Une  proposition  a  été  faite  au  conseil  municipal  de 
Paris  en  vue  de  la  création,  à  l’hôpital  de  la  Pitié, 
d’un  Service  de  neuro-chirurgie  que  sera  confié  à  M. 
le  D”  Clovis  Vincent,  médecin  de  cet  hôpital. 

—  Hôpital  Saint-Michel,  33,  rue  Olivier  de  Serres, 
Paris.  —  La  Conférence  que  le  Docteur  A.  Richard 
devait  faire  le  11  février  sur  l’effort  physique  des  cou¬ 
reurs  cyclistes  pour  le  tour  de  France,  est  remise  à  une 
date  ultérieure,  pour  cause  de  maladie. 

—  Syndicat  professionnel  de  la  Presse  seientifiqne. 
—  L’Assemblée  générale  du  Syndicat  professionnel 
de  la  Presse  scientifique  aura  lieu  le  mercredi  25  fé¬ 
vrier  1931  à  18  h.  1  /2,  dans  leS  Salons  du  Restaurant 
du  Journal,  100,  rue  de  Richelieu. 

L’Assemblée  générale  sera  suivie  à  20  h.  d’un  ban- 
quet  présidé  par  M.  Roussel,  directeur  de  la  Mutuali¬ 
té  au  ministère  du  Travail  et  de  la  Prévoyance  so¬ 
ciale.  Le  prix  du  couvert  est  de  45  francs  (service  com¬ 
pris). 

Les  adhérents  et  les  confrères  désireux  de  connaître 
cette  association  que  préside  notre  ami  le  D®  Foveau 
de  Courmelles  sont  priés  de  S’inscrire  avant  le  21  fé¬ 
vrier.  . 


—  Nouveau  prix  de  l’UMFIA .  —  Le  docteur  Leÿ- 
DiER,  membre  de  l’Umfia,  membre-fondateur  de  la 
Société  Scientifique  française  de  chirurgie  réparatrice, 
plastique  et  esthétique,  inet  à  la  disposition  de  l’Um¬ 
fia  un  prix  de  Trois  mille  francs.  Ce  pri.x  sera  appelé 
Prix  Leydier  et  sera  destiné  aux  membres  de  l’Umfia 
qui  auront  présenté  le  meilleur  travail,  durant  l’an¬ 
née,  sur  un  sujet  de  chirurgie  plastique  et  esthétique. 
Ce  travail  devra  être  complètement  inédit  et  compor¬ 
ter  un  caractère  d’originalité  :  un  travail  entrepris 
dans  le  sens  d’une  revue  générale  ne  sera  pas  agréé. 
11  est  nécessaire  que  le  prix  soit  destiné  à  récompenser 
une  avance  réelle  d’une  technique  de  chirurgie  plas¬ 
tique  ou  esthétique  ou  encore  à  faire  progresser  la 
question  de  l’invisibilité  des  cicatrices  par  des  moyens 
physiothérapiques  ou  autres. 

—  Parti  social  de  la  Santé  publique.  Vœu  au  sujet  de 
la  constitution  des  cadres  du  ministère  de  la  Santé 
publique.  —  Le  Parti  social  de  la  santé  publique  at¬ 
tire  l’attention  du  ministre  de  la  Santé  publique  Sur 
la  nécessité  de  s’entourer  de  collaborateurs  —  méde¬ 
cins  ou  non  médecins  —  présentant  des  qualités  indis¬ 
cutables  de  techniciens  préparés  par  leurs  études  an¬ 
térieures  et  leur  esprit  réalisateur  à  la  tâche  impor¬ 
tante  qui  leur  incombe  pour  sauvegarder  la  santé, 
de  notre  population  insuffisamment  protégée. 

—  Hôpital  et  dispensaire  français  de  Londres.  — 

Une  vacance  de  médecin-résident  à  cet  hôpital  se 
produira  le  1®''  mars  1931.  ' 


C  O  Ll  B  AC  I LLU  R I  E  S  CYSTITES 
PYELO^NÉ  PH  RITE  S  CHOLECYSTITES 


A,  •  acide  CAMPHQR-IQUE  ■  EXTRAIT  MOU  D  UVA  URSl  | 

--  c.  Térébenthine  DE  VENISE  s  a  u  o  l  I 

y  -  '  HEXAMÉTKYLÈNETÉTR  AMINE  '  B  E  N  Z  O  N  AP  H  TO,L 

5  PILULES  GLUTINISÉES  AU  DEBUT  DES  2  PRINCIPAUX  REPAS 
;;;;:.èCHÀt^TLLLONS  ET  LITTÉRATURE’;  ,  ,,, 
LAbORÂtÔlRÉs'ôu  BALDISEDAN-133  RUE  LECOURBE  PARIS  XYtl 
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Les  nominations  sont  faites  par  concours  sur, titres. 
Los  principales  conditions  à  remplir  sont  les  suivan¬ 
tes  ;  être  âgé  de  moins  de  trente  ans,  docteur  en  mé¬ 
decine,  célibataire,  parler  français,  signer  un  enga¬ 
gement  d’au  moins  un  an. 

Les  fonctions  sont  à  peu  près  celles  des  internes  dos 
hôpitaux  français.  Traitement  en  espècës  (100  livres 
Sterling  par  an),  logement,  éclairage,  nourriture.  Il  y 
a  deux  (ou  trois)  médecins-résidents  prenant  la  garde 
à  tour  de  rôle. 

Pour  tous  renseignements  écrire  au  Docteur  Ro¬ 
bert  PiERRET,  95,  avenue  Kléber,  Paris. 

—  Hôpitaux  de  Bordeaux.^ — Un  concours  pour  deux 
places  de  médecin  adjoint  des  hôpitaux  s’ouvrira  le 
28  avril  1931.  Inscriptions  au  secrétariat  des  hospices, 
91,  cours  d’A'bret,  avant  le  13  avril. 

—  Hôpitaux  de  Toulouse.  Concours  de  Vlntemat. 

—  Le  concours  de  l’internat  s’est  ouvert  le  lundi  18 
janvier  à  l’Hôtel-Dieu  de  Toulouse. 

Les  questions  sorties  à  l’écrit  ont  été  les  suivantes  : 
Anatomie  ;  Lobule  pulmonaire  ;  Pathologie  :  Bron¬ 
cho-pneumonies  aiguës. 

— Internat  des  asiles  publics  d’aliénés  de  la  Seine. 

—  Un  concours  pour  7  places  d’internes  en  médecine 
titulaires  des  asiles  publics  d’aliénés  de  la  Seine,  de 
l’infirmerie  spéciale  des  aliénés  près  le  Préfecture  de 
Police  et  de  l’hôpital  Henri-Rousselle  s’ouvrira,  à  Pa¬ 
ris,  le  lundi  9  mars  1931. 

Les  inscriptions  sont  reçues  à  la  Préfecture  de  la 


Seine  (Service  de  l’Assistance  départementale,  3®  bu¬ 
reau),  annexe  Est  de  l’Hôtel  de  Ville,  2,  rue  Lobau, 
2®  étage.  Pièce  227,  tous  les  jours  de  10  à  12  heures 
et  de  14  heures  à  17  heures.  Sauf  les  dimanches. 

Traitements  :  1''®  année  :  9.500  fr.  ;  2®  année,  9.900 
fr.  ;  3®  année,  10 . 300  fr.  ;  4  ®  année,  10 . 700  fr.  ;  5®  an¬ 
née,  11.100.  Indemnité  de  résidence,  2  .240  fr.  ;  In¬ 
demnité  de  déplacement  de  900  fr.  pour  l’asile  de  Vil¬ 
lejuif  et  pour  les  asiles  de  Vaucluse,  Ville-Evrard, 
Maison  Blanche  et  Moisselles. 

—  Dispensaires  antituberculeux  de  Vaucluse.  — 
Un  concom’s  sur  épreuves  et  sur  titres  sera  ouvert  en 
avril  prochain,  à  la  Faculté  de  médecine  de  Lyon, 
pour  la  nomination  d’un  médecin  Spécialisé,  ne  fai¬ 
sant  pas  de  clientèle,  et  chargé  de  la  gestion  des  dis¬ 
pensaires  du  département,  à  l’exclusion  du  dispen¬ 
saire  d’Avignon. 

Les  conditions  imposées  aux  candidats  à  ce  con¬ 
cours  sont  celles  arrêtées  par  le  Comité  national  de 
défense  contre  la  tuberculose. 

Le  traitement  et  autres  avantages  attachés  à  cette 
fonction  Sont  ceux  stipulés  dans  le  statut  des  méde¬ 
cins  spécialisés  du  Comité  national. 

Pour  plus  amples  renseignements,  s’adresser  à  la 
Direction  générale  du  Comité  national,  66,  boulevard 
St.  Michel,  Paris  6®. 

Les  dossiers  devront  être  envoyés  à  M.  le  Préfet 
de  Vaucluse,  président  du  Comité  départemental 
d’hygiène  sociale. 


lODALOSE  GALBRUN^ 


IODE  PHYSIOLOMOUE,  SOLUBLE,  ASSIMILABLE 

L'SODALOSB  EST  LA  SEULE  SOLUlTiON  TITREE  ou  PEPTONIOOB 

Fremitoe  Combinaiaon  directe  et  enUèremeut  etable  de  Vlode  avec  la  Feptoae 

OËcui/VBRTB  EN  1896  PAR  B.  GALBRUN,  DOCTEUR  EN  Pharmacie 

(Communioatton  au  XIII»  Congrès  IntemationcO,  Paria  tOOO), 

Remplace  Iode  et  Xodures  dans  toutes  leurs  applications 

SANS  tOatSME 


Arthritisme,  Goutte,  Rhumatisme,  Artériosclérose,  Maladies  du  Ciœiir 
et  des  Vaisseaux,  Asthme,  Emphysème,  Lymphatisme,  ScroUile, 
Aifections  Glandulaires,  Rachitisme,  Goitre,  Fibrome,  Syphilis,  Obésité. 

Vingt  gouttes  lODALOSE  agissent  comme  un  gramme  lodure  alcalin. 

Doses  moyemueb  :  Cinq  h  vingt  gonttes  pour  les  Enfants,  dix  h  cinquante  gouttes  pour  les  Vdultes. 


DEMANDER  BROCHURE  nu  riOOOTHÉRAPIE  PHYSIOUOGIOUe  par  i.e  PEPTONIODE. 

XjiASORA-TOlXta  OAXaSXLXTZO'é  18,  Rue  Oberkanapl,  PARIS, 


AVIS.  —  Les  Laboratoires  GALBRUN  sont,  transférés  8  et  10,  rue  du  Petit-Musc,  PARIS 

R,  G.  Seine  30.304 
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A  TI(AVEI(S  L’OFFICIEL 

17  Janvier 
Assurances  sociales. 

Circonscriptions  industrielles  dans  lesquelles  le  chif¬ 
fre  limite  de  salaire  ou  de  gain  annuel  est  porté 
del5. 000  à  18.000  fr. 

Décret  du  8  ianv  ier  1931. 

Art.  l®'.  — L’article  l®'^  du  décret  du  10  mai  1930 
fixant  les  circonscriptions  industrielles  dans  lesquelles 
le  chiffre  limite  de  Salaire  ou  de  gain  annuel  est  porté 
de  15.000  à  18 . 000  fr.  est  complété  comme  suit  : 


Département  de  la  Loire.  ‘ 

Les  quatre  cantons  de  Saint-Etienne,  les  cantons 
du  Chambon-Feugerolles,  de  Firminy,  de  Saint- 
Héand,  de  Saint-Chamond  et  de  Rive-de-Gier  (arron¬ 
dissement  de  Saint-Etienne)  ; 

Le  canton  de  ChazelleS-sur-Lyon  (arrondissement 
de  Montbrison)  ;  . 

Le  canton  de  Roanne  (arrondissement  de  Roanne). 


Département  de  la  Marne 
Les  quatre  cantons  de  Reims. 


Dispositions  transitoires 

Art.  2 .  ■ —  L’article  1®''  du  présent  décret  aura  effet, 
en  ce  qui  concerne  l’affiliation  obligatoire,  à  la  date 
du  1®’’  février  1931. 

Art.  3.  —  Le  point  de  départ  de  1^  période  transi¬ 
toire  visé  à  l’article  15,  paragraphe  2,  de  la  loi  du  30 
avril  1930.est  fixé,  en  ce  qui  concerné  les  salariés  de¬ 
venant  assurés  obligatoires  par  application  de  l’ar¬ 
ticle  1®’’  du  présent  décret,  au  1®*'  février  1931. 

i\rt.  4.  —  Le  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyan¬ 
ce  Sociale  est  chargé  de  l’exécution  du  présent  décret 

28  JANVIER. 

Médecine  navale. 

Avis  de  concours  pour  Le  titre  de  professeur  agrégé  des 
écoles  de  médecine  navale. 

Des  concours  pour  l’obtention  du  titre  de  profes¬ 
seur  agrégé  des  écoles  de  médecine  navale  auront 
lieu,  à  Toulon,  au  mois  de  juin  1931,  à  des  dates  qui 
seront  fixées  ultérieurement,  en  vue  de  la  nomina¬ 
tion  d’un  titulaire  pour  chacune  des  catégories  sui¬ 
vantes  : 

a)  Physiologie,  médecine  ; 

h)  Anatomié,  chirurgie  (Section  de  chirurgie  géné¬ 
rale)  ; 

c)  Bactériologie,  hygiène. 
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Comité  ronsuüalif  de  santé. 


•i9  .lANVimi 

Santé  publique. 

Commission  insliluéo  en.  vue  de  lu  répartition  du  pro¬ 
duit  de  La  taxe  des  cercles. 

Décret  du  22  janvier  1931. 

Ârl.  i«''.  Sont  membres  de  droit  de  la  commission 
instituée  par  le  décret  du  18  juin  1925,  en  vue  de  la 
répartition  du  produit  de  la  taxe  des  cercles  : 

1°  Le  titulaire  de  la  chaire  de  la  tuberculose  à  la 
l'acuité  de  médecine  de  Paris  ; 

2°  Le  professeur  de  clinique  des  maladies  cutanées 
et  vénériennes  à  la  faculté  de  médecine  de  Paris. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  la  santé  publique  est 
chargé  de  l’exécution  du  présent  décret. 

Médaille  d’honneur  des  épidémies. 

La  médaille  d’honneur  des  épidémies  en  ai'gent  a 
été  décernée  à  M.  Fleury  (Henri-Marie-Gharles), 
externe  à  l’hospice  général  de  Tours,  pour  maladie 
très  grave  contractée  en  service. 

Service  de  santé  militaire. 

Par  décret  du  22  janvier  1931,  au  nombre  des 
lieutenants  ou  sous-lieutenants  de  réserve,  en  stage, 
dans  l’armée  active,  qui  pourraient  être  admis  dans 
l’armée  active,  en  1931,  au  titre  de  la  loi  du  4  janvier 
1929,  ligure  un  médecin,  sans  distinction  de- catégo¬ 
ries. 


Par  arrêté  eu  date  du  26  janvier  1931,  la'compb- 
sition,  pour  l’année  1931,  du  comité  consultatif  de 
santé,  est  fixée  comme  Suit  : 

Président  :  M.  le  médecin  général  inspecteur  Lanne, 
inspecteur  permanent  des  écoles  du  service  de  santé 
militaire. 

Membres  titulaires  ;  MM'.  Baron,  médecin  général 
inspecteur,  directeur  du  service  de  santé  do  la  18® 
région  ;  Oberlé,  médecin  général  inspecteur  du  ser¬ 
vice  de  'santé  de  la  15®  région  ;  Cadiot,  médecin  géné¬ 
ral  inspecteur  du  service  de  santé  de  la  région  de  Pa¬ 
ris  ;  Sacquépée,  médecin' général  inspecteur,  direc¬ 
teur  du  laboratoire  central  de  recherches  bactériolo¬ 
giques  et  de  sérologie  de  l’armée,  inspecteur  des  ser¬ 
vices  d’hygiène  et  d’épidémiologie  de  l’armée  ;  Savor 
nin  ,  médecin  général,  directeur  du  service  de  santé 
de  la  14«  région;  Rouvillois,  médecin  général,^direc- 
teur  de  l’école  d’application  du  service  de  santé 
militaire,  inspecteur  des  services  chirurgicaux  de 
l'armée,  membre  de  l’académie  de  médecine  ;  Lévy, 
médecin  général,  directeur  de  l’école  du  service  de 
Santé  militaire  ;  Boyé,  médecin  général,  des  troupo.s 
coloniales,  de  l’inspection  générale  du  Service  de 
santé  des  colonies  ;  Boulîard,  médecin  général  des 
troupes  coloniales,  adjoint  au  directeur  du  service  de 
santé  du  commandement  supérieur  des  troupes  colo¬ 
niales  dans  la  métropole  :  Breteau,  pliarmacien  géné¬ 
ral,  membre  de  l’Académie  de  médecine. 


r  Combinaison  Organo-Minéralo 

PhosphO'Ga'iacolates. 
SÉIM'riF  des 

Toux  Trachée  -  Bronchiques 

MÉDICATION 

laplusactive  pourlc  traitement  des  afTecilon» 


GRIPPE.S  -  CATARRHES 
LARYNGITES 

BRONCHITES  -  CONGESTIONS 
complications  PULMONAIRES 


COQUELUCHE, 


SCARLATINE 


OIÎMPLOI 


BRÔNCHP  PÜLMONAIRES 


6es  Principes  Midicamenteax  les  plus  ei/ieaett. 


FER.  MANGANÈSE,  CAiaUM, 

en  combinaison  nacléinlitae.  hexoso- 
heiapbosphoriqae  et  monomilhplarsinluue  Vitominle 

ADYNAMIS;  DES  CONVALESCEIfTS 
ÉTATS  AIGUS 

DE  DÉPRESSION  ET  SURMENAGE 
ASTHÉNIE  CUROmQUE  DES  ADULTES 
TROUBLES  DE  CROISSANCE 
ANÉMIES  ET  NÉVROSES 
ÉAIBLESSE  GÉNÉRAX.É 


■EMPLOI  I 

ÊCriANTIUOSS  ST  RSOCK URSS  SUS  DSMANOS  A 
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Membres  consultatifs.  —  Membres  civils  ;  MM.  Ro¬ 
ger,  ex-doyen  de  la  faculté  de  médecine  de  Paris,  mé¬ 
decin  honoraire  dès  hôpitaux,  membre  de  l’Académie 
de  médecine  ;  Quénu,  professeur  honoraire  à  la  fa¬ 
culté  de  médecine  de  Paris,  chirurgien  honoraire  des 
hôpitaux,  membre  de  l’Institut  et  de  l’Académie  de 
médecine  ;  Walther,  ancien  ■  professeur  agrégé  à  la 
faculté  de  médecine  de  Paris,  chirurgien  honoraire 
des  hôpitaux,  membre  de  l’Académie  de  médecine  ; 
Bezançon,  professeur  à  la  faculté  de  médecine  de  Pa¬ 
ris,  médecin  des  hôpitaux,  membre  de  l’Académie  de 
médecine. 

Membres  militaires  ;  MM.  Lehau.ssois,  médecin  gé¬ 
néral,  directeur  du  service  de  santé  de  la  6®  région  ; 
Rubenthaler,  médecin  général,  directeur  du  service 
de  santé  de  la  7®  région  ;  Plisson,  médecin  colonel, 
médecin  chef  de  l’hôpital  nhlitaire  d’instruction 
Percy  ;  Pilod,  médecin  lieutenant-colonel,  professeur 
agrégé  du  Val-de-Grâce  à  l’école  d’application  du 
service  de  santé  militaire  ;  Ghapüt,  pharmacien  colo¬ 
nel,  gestionnaire  de  la  pharmacie  centrale  de  l’ai¬ 
mée. 

Service  de  santé  de  la  marine  militaire. 

/Im's  de  concours  d’admission  à  l’école  principale  du 
service  de  santé  de  la  marine  à  Bordeaux  en  1931. 
L’école  principale  du  service  de  santé  de  la  marine 
instituée  près  la  facuilé  de  médecine  de  Bordeaux, 
a  pour  but  d’assurer  le  recrutement  des  médecins  et 
pharmaciens  de  la  mai'ine  et  des  troupes  coloniales. 


Les  élèves  du  service  de  santé  de  la  marine  se 
recrutent  par  voie  de  concours  parmi  les  étudiants  en 
médecine  et  en  pharmacie  provenant  des  écoles 
annexes  de  médecine  na\^le  et  parmi  les  étuaiants  en 
médecine  et  en  pharmacie  provenant  des  facultés, 
des  écoles  de  plein  exercice  ou  des  écoles  préparatoi¬ 
res  de  médecine  et  de  Jihiarmacie. 

A  leur  sortie  de  l’école  de  Bordeaux,  après  obten¬ 
tion  du  diplôme  de  docteur  en  médecine  ou  de  phar¬ 
macien  (1),  c’est-à-dire  au  plus  tard  le  31  décembre 
de  leur  dernière  année  d’études,  les  élèves  sont 
affectés  par  voie  d’option  ou,  à  défaut,  d’office,  au 
corps  de  santé  de  la  marine  ou  à  celui  des  troupes 
coloniales. 

Le  concours  d’admission  à  l’école  principale  du 
service  de  Santé  de  la  marine  à  Bordeaux  aura  lieu 
les  7  et  8  juillet  1931. 

Ce  concours  comprend  des  épreuves  d’admissibi¬ 
lité,  des  épreuves  d’admission  et  des  examens  d’ap¬ 
titude  physique. 

Dans-  chaque  centre,  les  examens  d’aptitude 
physique  auront  lieu  aussitôt  après  les  épreuves 
orales. 

Les  épreuves  d’admissibilité  auront  iieu  les  7  et  8 
juillet  1931  à  Paris  (ministère  de  la  maiànè),  Bor¬ 
deaux  (école  du  service  de  santé  de  la  marine),  Brest 

G)  Ru  outre,  les  élèves  en  pharmacie  doivent  obli 
gatoirement  être  en  possession  des  deux  certîlicats 
d'études  supérieures  ci-après  :  «  chimie  générale  et  chi¬ 
mie  physiologique  ». 


n 
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Granules  de  CATZLLOIT 


1  Extrait  Titré  de 


STROPHANTUS 


ASYSTOLIE  -  DYSPNÉE  ~  OPPRESSION  -  ŒDÈMES  —  Afiections  MITRALES 


Granules  de  OATILLON 


à  0.0001  îJ  1  fil  W  Bl  ■  I L I  cristal. 

TONIQUE  du  CŒUR  par  EXCELLENCE. 

Nombre  de  Strophantus  sont  inertes,  d'autres  to.ziques,  les  teintures  sont  infidèles.  Exiger  la  Signature  CATILLON 

^ixdtl't^caiémitdt^édecmpoiip  **Strophanfus  et  Strophsuntine** 


PARIS  3,  Boulevard  St-Hartln.  —  fl,  c.  Selse,  18283  I 
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(liôpital  maritime),  Rochefort  (hôpital  maritime),  3°  Etre  robuste,  bien  constitué  et  n’être  atteint 
Toulon  (hôpital  maritime  Sainte-Anne)  et  à  Alger  d’aucune  maladie  ou  infirmité  Susceptible  de  rendre  . 
dans  un  local  désigné  par  le  commandant  de  la  inapte  au  service  militaire. 

marine.  4°  Etre  pourvu,  au  moment  de  l’ouverture  du 

Celles  d’admission  auront  lieu  à  Brest  (hôpital  concours  : 

Saint- Antoine) ,  à  des' dates  qui  seront  fixées  ulté-  a)  Etudiants  en  médecine,  de 'quatre  inscriptions, 
rieurement.  valables  pour  le  doctorat. 

Le  nombre  des  élèves  à  admettre  à  l’école  de  Bor-  Les  étudiants  ayant  au  plus  sept  inscriptions  se- 
deaux  à  la  suite  du  concours  de  1931  sera  fixé  et  an-  ront  autorisés  à  prendre  part  à  ce  concours  ; 

noncé  au  Journal  officiel  dans  le  courant  du  premier  b)  Etudiants  en  pharmacie  :  d’un  certificat  attes- 
trimestre  1931.  tant  qu’ils  ont  accompli  une  année  d’étude  dans  une 

Seront  admis  à  prendre  part  à  ce  concours  :  école  annexe  ou  une  année  de  stage  régulier  et  qu’ils 

1®  Les  étudiants  en  médecine  réunissant  quatre  sont  titulaires  du  certificat  de  validation  de  stage, 

inscriptions  valables  pour  le  doctorat  en  médecine  ;  pour  le  diplôme  de  pharmacien,  dans  les  conditions 

2°  Les  étudiants  en  pharmacie  justifiant  soit  fixées  par  le  décret  du  26  juillet  1909,  relatif  aux  étu- 

d’une  année  d’étude  dans  une  école  annexe,  soit  des  phai’maceutiques,  ou  titulaires  de  trois  inscrip- 

d’une  année  de  stage  régulier  pour  le  diplôme  de'  tions  au  plus. 

pharmacien  et  possesseurs  du  certificat  de  validation  ^  Toutes  les  conditions  d’inscriptions  qui  précèdent 
de  stage,  avant  le  15  novembre  1931.  sont  de' rigueur  et  aucune  dérogation  ne  pourra  être 

Les  candidats  doivent  justifier  qu’ils  remplissent  autorisée  pour  quelque  motif  que  ce  soit, 
les  conditions  suivantes  :  En  outre,  les  élèves  reçus,  à  l’école  devront,  pour  être 

1°  Etre  Français  ou  naturalisés  Français.  admis  à  y  entrer,  être  en  possession,  avant  le  16  rovem- 

Pourront  être  admis  à  concourir  les  fils  d’etrangers  bre  1931,  d’un  certificat  constatant  qu’ils  ont  satisfait 

nés  en  France  qui  auront  été  incorporés  en  vertu  de  la  aux  examens  afférents,  à  leur  scolarité,  ou,  sinon,  que 

loi  du  3  juillet  1917  ;  l’échec  subi  par  eu.c  ne  les  empêche  pas  de  poursuivre. 

2°  Avoir  eu,  au  1®’^  janvier  1931,  moins  de  vingt-  leur  scolarité  (art.  l®r  et  22  du  décret  du  10  septembre 

quatre  ans.  1924.)  ' 

Pour  les  candidats  qui  ont  déjà  fait  du  service  mili-  Pièces  a  pkoduire. 

taire,  la  limite  d’âge  sera  reculée  d’an  temps  égal  à  celui  Les  pièces  à  produire  à  l’appui  de  la  demande 
passé  sous  les  drapeaux.  d  ’inscription  au  concours  sont  les  suivantes  : 
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.1®  L’acte  de  naissance  dn  candidat,  établi  sur  pa¬ 
pier  timbré  et  revêtu  des  formalités  prescrites  par  la 
loi  (voir  notamment  loi  du  16  avril  1916,  candidats 
des  régions  libérées,  des  colonies  ou,  ceux  venant  do 
l’étranger)  ; 

2®  Ün  certificat  du  maire  de  la  localité  habitée  par 
1  a  famille  constatan  t  que  le  candidat  est  Français  ou 
naturalisé  là-ançais. 

Les  candidals  nalumlisés  devront  joindre,  soit  la 
copie  du  décret  présidentiel  leur  ayant  accordé  cette, 
faveur,  soit  une  pièce  perfnetiant  de  retrouver  ce  décret 
au  Bulletin  des  Lois  ; 

3®  A.  —  Si  le  candidat  n’est  pas  sous  les  drapeaux  : 

a)  Un  certificat  du  commandant  d’un  dépôt  des 
équipages  de  ta  Hotte  ou  du  commandant  d’un  bu¬ 
reau  de  l'oeriitonicnt,  établi  |iostérieurcnient  an  1®‘' 
mai  1931  et  constatant  dans  les  mômes  conditions 
que  pour  l’engagement  volontaire,jquele  candidat  est 
apte  au  service  militaire. 

b)  ün  certificat  du  commandant  du  bureau  de 
recrutement  de  la  subdivision  territoriale  à  laquelle 
appartient  le  candidat  établissant  la  situation  exacte 
de  celui-ci  au  point  de  vue  du  service  militaire  (non 
lié  au  service,  appelé,  ajourné,  sursitaire  ou  démobi- 

,  lisé)  ;  dans  ce  dernier  cas,  un  état  signalétique  et  des 
services  devra  être  joint  aux  certificats  ci-dessus. 

B.  —  Si  le  candidat  est  présent  sous  le  s  drapeaux  : 

Un  état  signalétique  et  des  services  arrêté  à  la 
date  du  l®r  mai  1931  et  auquel  sera  jointe  une  attes¬ 


tation, du  chef  de  corps  constatant  sa  bonne  con¬ 
duite. 

■'i  ®  a)  litudianls  en  médecine  : 

Un  certificat  de  .scolarité  portant  les  indications 
Suivantes  ; 

Date  d’obtention  et  nature  du  baccalauréat  de  l’en¬ 
seignement  secondaire  ; . 

Date  d’obtention  du  certificat  d’études  pliysiques, 
chimiques  et  naturelles  ; 

Nombre  d’inscriptions  prises  et  date  de  concession 
j  de  la  dernière  ; 

h)  Etudiants  en  pharmacie  ; 

Pour  lès  candidats  n’ayant  pas  accompli  une  année 
d’études  dans  une  des  trois  écoles  annexes  de  méde¬ 
cine  navah'  : 

Un  ccrtificaL  de  scolarité  iiortaiit  les  indications 
suivantes  : 

Date  d’obtention  et  nature  du  baccalauréat  de 
l’enseignement  secondaire  ; 

Certificat  du  doyen  de  la  faculté  de  pharmacie,  de 
1  a  faculté  mixte  de  médecine  et  de  pharmacie,  ou  du 
directeur  de  l’école  de  médecine  et  de  pharmacie,  ou 
du  juge  de  paix,  attestant  que  le  candidat  a  réguliè¬ 
rement  accompli  le  stage  officinal  ; 

Certificat  de  validation  de  stage  (devra  être  fourni 
avant  le  15  novembre  1931)  ; 

Eventuellement  le  nombre  d’inscriptions  prises  et 
date  de  concession  de  la  dernière  ; 

5®  Une  déclaration  écrite  indiquant  :  1®  la  langue 
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éli'angoro  dioisio  (anglais  ou  aliomand)  ;  2“  la  rési- 
(lenoc  (lu  candidat  ;  .1°  le  lieu  où  devra  lui  être  adres¬ 
sée.  le  cas  échéant,  sa  lettre  de  nomination,  et  4°  les 
centres  d’examendadmissibilité  et  admission)  choisis 
par  l’intere.ssé  parmi  le.S  villes  indiquées  au  titre  TV 
ci-après. 

Une  lois  le  choix  fait,  aucun  candidat  ne  sera  auto¬ 
risé  à  changer  de  centre  d’examen  que  pour  des 
motifs  graves  et  par  décision  spéciale  du  ministre  ; 

6°  Une  déclaration  indiquant,  si,  en  cas  d’ad¬ 
mission  à  l’école,  la  famille  ou  le  candidat  établira  une 
demande  de  trousseau  gratuit. 

Les  pièces  mentionnées  ci-dessus  doivent  être  adres¬ 
sées  au  rtiinistère  de  la  marine  {direction  centrale  du  ser¬ 
vice  de  santé'),  à  partir  du  20  mai  1931, 

La  liste  d’inscription  sera,  close  le  5  juin  1931  au 
soir,  tenue  de  rigueur. 

30  .lANVIER. 

Service  de  santé  militaire. 

Commission  supérieure  consultative  d’hygiène  et 
d’ép idémiologie  militaires. 

■  Par  arrêté  du  26  janvier  1931,  la  composition, 
pour  l’année  1931,  de  la  commission  Supérieure  con¬ 
sultative  d’hygiène  et  d’épidémiologie  militaires  est 
fixée  comme  suit  : 

Président  :  M.  le  docteur  Roux,  directeur  de  l’ins¬ 
titut  Pasteur. 


Membres  civils  :  MM.  TAon  Bernard,  Besançon, 
Calmotte,  ■Cluinlïard,  Cliauveau,  Emile  Vincent, 
Renault  (.Iules),  Roger,  Teissier  (Pierre),  Raltha- 
zard,  Berge  Gas. 

Membres  miîitaires  :  MM.  Dopter,  Rimbort 
Oudard,  Duchene,  Lanne,  Lasnet,  Sacquépéo,  Vail- 
lard,  Sieur,  Vincent,  Rouget,  Potin. 

Secrétaire  :  M.  Liégeois. 

Conseil  supérieur  de  .surveillance  des  eaux  destinées 
à  r alimentation  de  l’armée. 

Par  arrêté  en  date  du  26  janvier  1931,  la  compo¬ 
sition,  pour  l’année  1931,  du  conseil  Supérieur  de  sur¬ 
veillance  des  eaux  destinées  à  l’alimentation  de  l’ar¬ 
mée  est  fixée  comme  suit  : 

Président  :  M.  le  docteur  Roux,  directeur  de  l’inSti- 
tut  Pasteur. 

Membres  civils  :  MM.  Bonjean,  Carrier,  le  docteur 
Chauveau, Colmet  d’Aage,le  docteur  Courmont  (Paul), 
Diénert,  Dollfus,  tmbeaux,  Lœvy,  Martel,  Emile 
Vincent. 

Membres  militaires  :  MM.  Dopter,  Sacquépée,  Rim- 
bert,  I^efort,  Oudart,  Lanne,  Vincent,  Rouget, 
Breteau,  Pilod,  Zoeller. 

.Secrétaire  :  M.  IJégeois. 

Voir  la  suite  page  iXlII-Ml 
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PEÙPm  DU  JOUR 


Le  rôle  de  l’Union  médicale  latine. 

A  propos  de  la  dernière  Assemblée  générale  de  i’UlVIFIA 


Nous  avons  si  souvent  vanté  ici  Y  Union 
médicale  latine  et  fait  l’éloge  de  l’enthousiaste 
activité  de  ses  animateurs,  notamment  Ou  pré- 
sident-îon  dateur  Dartigues  et  du  secrétaire 
général.  Molinéry,  que  nous  craindrions  d’etre 
taxés  d’exagération  si  nous  revenions»’  sur,  ce 
thème  aujourd’hui  à  propos  de  l’assemblée  géné¬ 
rale  annuelle  de  .cette  Association.  Aussi  nous 
bornerons-nous  à  exposer  simplement  les  faits, 
les  buts  poursuivis,  lès  efforts  réalisés,  les 
résultats  obtenus.  Ce  seul  exposé  sera  d’ailleurs 
infiniment  plus  éloquent  que  les  plus  élogieux 
dithj'^rambes. 

Le  but  pi’incipal  de  l’Union  médicale  latine 
est  d’établir  des  relations  cordiales,  fraternelles 
entre  les  médecins  de  toutes  les  nations  de  cul¬ 
ture  latine.  Cola  n’implique  pas  la  moindre  hos¬ 
tilité  à  l’égard  des  pays  de  culture  différente, 
mais  les  fondateurs  de  I’Umi'ix  ont  pensé  qu’il 
serait  plus  facile  d’établir  des  rapports  confiants 
et  amicaux,  un  interéchange  d’idées  et  de  rela¬ 
tions  scientifiques  entre  des  médecins  ayant 
reçu  une  éducation  analogue,  parlant  des  lan¬ 
gues  sü;urs,  issus  de  races  ayant  subi  et  conservé 
la  forte  empreinte  de  la  civilisation  romaine. 

L’Umfi.v  prirndtive,  franco-ibéro-américaine, 
est  devenue  V  Union  médicale  latine,  car  cette 
année  l’Italie,  la  Roumanie,  la  Belgique,  le 
Luxembourg,  la  Suisse  Romande,  le  Canada 
sont  venus  compléter  notre  grande  famille. 
Le  dernier  banquet,  présidé  par  S.  E.  l’Am¬ 
bassadeur  d’Italie  en  personne  a  été  un  évé¬ 
nement  qui  comptera  dans  les  fastes  de  I’Um- 
II.4.  et  cette  fête  plus  brillante  encore,  si  possi¬ 
ble,  que  celles  qui  se  sont  succédées  dans  ces 
dernières  années,  laissera  un  souvenir  inoublia¬ 
ble  à  ceux  qui  y  ont  assisté. 

Mais  YTJnion  inédicule  latine  ne  se  borne  pas 
à  donner  des  fêtes,  elle  fait  une  active  propa¬ 
gande  en  faveur  de  la  pénétration  réciproque 
de  l’idée  latine  parmi  les  médeciirs  des  diverses 
nations  adhérentes.  Le  but  élevé,  desintéressé, 
altruiste,  de  cette  propagande,  a  été  partout 
compris  ;  les  fragments  de  lettres  qu’a  lues  le 
secrétaire  générai  Molinéry,  émanant  do  méde¬ 


cins  italiens  éminents  comme  le  D^’  Lutrario,  le 
Prof.  Colombino, .  de  Turin,  le  sénateur  Gabbi, 
professeur  à  Rome,-  prouvent  que  l’appel  de 
l’ÜMFiAia  ébé  compris. 

Une  correspondance  montre  idus  particu-, 
lièrement  les  services  que  peut  rendre  l’Union 
médicale  latihe,  c’est  celle  de  notre  distingué 
confrère  de  .Bogota,  le  Dr  Zap.ata,  qui  de  retour 
en  Colombie,  après  un  assez  long  séjour  à  Paris, 
pendant  lequel  nous  avons  eu  le  plaisir  de  faire' 
sa  connaissance,  demande  à  Molinéry  de  le 
renseigner  sur  les  concours  de  l’internat,  de 
l’externat  de  nos  hôpitaux  parisiens,  sur  le 
clinicat,  l’agrégation  de  nos  Facultés  françaises. 
La  Faculté  de  Bogota,  étant  sur  le  point  d’être 
réorganisée,  son  doyen  désirerait  y  appliquer 
des  réformes  qui  rapprocheraient  sa  constitu¬ 
tion  de  celle  de  Paris. 

A  l’assemblée  générale,  la  question  du  latin 
langue  scientifique  universelle  a  été  de  nouveau 
mise  à  l’ordre  du  jour  par  une  lettre  dé  M®  Mi¬ 
chaux,  bâtonnier  dii  liarreau  de  Boulogne-sur- 
Mer,  qui  pense  que  le  corps  médicabest  tout  par-' 
ticuîièrement  désigné  pour  faire  aboutir  cette 
réforme.  M.  le  D^'  Rufifier  qui  est  un  latiniste  très 
distingué,  a  posé  nettement  la  question.  La 
'  nécessité  d’une  langue  scientifique  universelle 
n’est  plus  à  démontrer.  Doit-on  préférer  une 
langue  artificielle  comme  l’espéranto  ?  Doit-on 
préférer  une  langue  facile  à  apprendre  et  dont 
les  éléments  sont  connus  de  presque  tous  les 
'  médecins  comme  le  latin  ?  A  nos  confrères  de 
se  prononcer. 

Dans  les  cadres  de  l’Union  médicale  latine  et 
même  pour  les  médecins  de  toutes  les  nations, 
l’adoption  du  latin  n’offrirait  pas  les  grandes 
difficultés  que  l'on  a  prétendues.  Certes  les  mc- 
decins  n'écriraient,  ni  ne  parleraient  la  langue 
de  Cicéron  ou  de  Virgile  ;  cette  langue  n’a 
jamais  été  employée  par  les  Romains  dans  la 
vie  journalière.  Us  adopteraient  un  latin  très 
simple  bien  que  correct  et  très  facile  à  appren¬ 
dre,  si  au  lieu  de  se  servir  pour  l’enseigner  de  la 
méthode  absurde  des  lycées  et  des  collèges,  on 
adoptait  une  méthode  pratique,  analogue  à 
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celle  de  Berlitz.  D’ailleurs,  nous  avon.s  un  exem¬ 
ple  qui  montre  qu’on  peut  couramment  se 
servir  du  latin,  c’est  l’usage  quotidien  qu’on 
fait,  de  cette  langue  dans  l’église  catholique.' 

Mais  M.  Ruffier  repousse  l’emploi  d’un  latin 
«  modernisé  »  dont  on  supprimerait  les  décli¬ 
naisons,  les  conjugaisons  et  la  syntaxe.  Ce  serait 
une  nouvelle  langue  artificielle  de  plus  avec  ses 
avantages  mais  aussi  avec  ses  inconvénients  ;  ce 
ne  serait  plus  le  latin. 

M.  RulTier  réfute  quelques  objections  à  pro¬ 
pos  dos  néologismes  nécessaires  dans  la  langage 
médical  technique.  Les  néologismes  ont  été  de 
tous  temps  incorporés  au  latin  et  à  toutes  les 
époques,  ils  sont  presque  toujours  fabriqués 
avec  des  racines  latines  ou  grecques  et  il  ne 
serait  pas  plus  difficile  de  les  introduire  dans  le 
latin  scientifique  que  d’en  enrichir  le  français 
ou  toute  autre  langue. 

Après  cette  communication  vraiment  aca¬ 
démique  du  D^'  Ruffier,  il  a  été  décidé  d’exposer 
la  question  dans  la  Hevue  de  VUmfia  et  de  sou¬ 
mettre  à  une  sorte  de  referendmn  les  deux  solu¬ 
tions  de  la  question  ;  l’adoption  du  latin  ou 
celle  d’une  langue  artificielle. 

L’énumération  des  prix  de  V  Union  médicale 
latine  mérite  de  retenir  notre  attention.  L’Um- 
l'i.v  veut  encourager,  stimuler  les  recherches 
Scientifiques  chez  ses  adhérents.  Quarante  et 
un  mille  francs  de  prix  sont  attribués  chaque 
année  aux  médecins  membres  de  VUmfia  qui 
veulent  bien  remplir  les  conditions  des  concours. 
Certain  de  ces  prix  atteint  10.000  francs,  Quel¬ 
ques-uns  sont  Téser'’’és  par  leurs  fondateurs-  aux 
internes  des  hôpitaux  de  Paris  et  de  quelques 
grandes  villes  françaises  et  aux  étudiants.  Le  D^^ 
Leydier,  membre  fondateur  de  la  Société  fran¬ 
çaise  de  chirurgie  réparatrice,  plastique  et 
esthétique,  vient  de  fonder  à  VUmfia  un  nou¬ 
veau  prix  de  trois  mille  francs  pour  le  meilleur 
travail  inédit  de  chirurgie  plastique  et  esthéti¬ 
que.  Et  le  Bandelac  de  Pariente,  vice-prési¬ 
dent-fondateur  de  VUmfia,  désirant  remémorer 
l’origine  franco-ibéro-américaine  de  PUnion, 
a  décidé  de  créer  un  nouveau  prix  destiné  à 
récompenser  la  meilleure  thèse  d’étudiants  en 
médecine  de  la  Faculté  de  Paris,  d’origine  espa¬ 
gnole,  portugaise  ou  sud- américaine. 

Quarante  et  un  mille  francs  dé  prix  annuels  ! 
Quelle  Société,  si  ce  n'est  r.\cadémie  de  mé¬ 
decine,  fournit  aux  travailleurs  et  à  la  jeunesse 
médicale  de  pareils  encouragements  ? 

A  la  demande  du  secrétaire  'général  Molinéry 


V  Union-  médicale  latine  s’associera  au  projet  que 
notre  distingué  confrère,  le  JE  Dequidt,  inspec¬ 
teur  général  des  Services  d’hygiène,  va  proposer 
au  prochain  Congrès  international  des  Colonies 
de  vacances  à  Genève.  Il  s’agit  de  créer  des 
colonies  de  vacances  d'échange  où  les  enfants 
d’une  nation  seront  confiés  à  une  autre  nation 
amie.  En  outre,  l’Union  médicale  latine  s’inté¬ 
ressera  à  l’organisation  de  Camps  thermaux  et 
climatiques  auprès  de  nos  stations,  tels  que  les 
D'’’  Meillon  et  Molinéry  les  ont  conçus  et  pour 
lesquels  ils  font  une  propagande  inlassable 
depuis  une  dizaine  d’années..  Le  I)*'  Médevieille 
désire  fonder  un  de  ces  camps  aux  Eaux-Chau- 
des.  .Sa  tentative,  comme  celle  du  D''  Dequidt,  j 
mérite  d’être  encouragée. 


Nous  terminerons  en  constatant  la  prospérité 
de  la  Jeune  UMFiA,gago  de  l’avenir  de  VLnion 
médicale  latine  en  France.  Cette  jeune  associa¬ 
tion,  filiale  de  l’Uniun,  dont  les  débuts  parais¬ 
saient  difficiles,  a  pris  une  extension  prodi¬ 
gieuse  grâce  à  l’activité  intelligente  et  au  dé¬ 
vouement  de  la  secrétaire  générale,  Mlle  Suzanne 
Roule,  externe  des  hôpitaux,  la  fille  de  l’éminent 
professeur  d’ichtyologie  au  Muséum  d’histoire 
naturelle,  notre  confrère  M.  le  Roule.  La 
jeune  Umfia  compte  plus  de  200  adhérents, 
dont  environ  60  internes  et  50  externes  des 
hôpitaux.  Elle  est  présidée  par  M.  Phi¬ 
lippe  De-court,  interne  des  hôpitaux.  Notons 
que  cette  année  le  premier  du  concours  de  l’in¬ 
ternat  des  hôpitaux  de  Paris  a  été  un  jeune 
Umfiste  espagnol,  M.  Azymes  de  Pariente,  ne¬ 
veu  du  Dr  Bandelac  de  Pariente.  Rappelons  que 
le.  premier  du  concours  de  l’année  précédente 
a  été  encore  un  jeune  umfiste,  notre  ami  Georges 
Boudin,  fils  de  notre  cüllègue,le  D^' Paul  Boudin, 
Nous  comptons  sur  cette  jeunesse  ardente  et 
distinguée  pour  assurer  la  pérennité  de  l’Œuvre 
de  Dartigues,  qui,  on  a  pu  en  juger  par  ce  court 
exposé,  ne  se  borne  pas  à  donner  des  dîners  et 
des  fêtes,  à  donner  des  renseignements  mais 
s’efforce  d’intésesser  ses  adhérents  à  des  ques¬ 
tions  d’un  ordre  moral  élevé,  d’encourager  le- 
travail  scientifique  do  ses  membres,  de  mul¬ 
tiplier  dans  le  cadre  international  des  nations 
latines  les  manifestations  fécondes  de  son  action 
d’union  cordiale  et  fraternelle.  N’est-ee  pas  du 
t  rai,  du  bon  patriotisme  qtie  d’apprendre  aux 
médecins  latins  à  mieux  se  connaître  et  pal- 
tant  à  s’apprécie  ret  à  sympathiser  ? 

J.  Nom- 
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Travaux  Orifïinanx 

SUR  QUELQUES  OBSERVATIONS  DE  TUBERCULOSE, 

EN  PARTICULIER  DE  TUBERCULOSE  INFANTILE,  TRAITÉES 
PAR  LE  SÉRUM  DE  JOUSSET 

Par  M.  Jean  Longchampt,  de  Toulon. 

Ancien  interne  des  hôpitaux  de  Paris. 


Cet  article  ne  renferme  rien  d’inédit.  S’il  ] 
constitue  un  panégyrique  en  faveur  du  sérum 
de  Joussct,  il  n’est  cependant  que  le  résultat 
très  impartial  de  notre  expérience  quotidienne. 
Mais  devant  l’ignorance  du  public  médical  de 
cette  merveilleuse  méthode  qu’est  la  séro¬ 
thérapie. anti-bacillaire,  et,  faut-il  le  dire,  devant 
le  silence  que  l’onfait  autour  d’elle,  nous  croyons 
être  utile  à  nos  confrères  en  leur  soumettant  nos 
observations.  Nous  espérons  qu’ils  voudront 
bien  faire  l’essai  de  cette  médication,  en  sériant 
judicieusement  leurs  cas,  et  que,  frappés  des 
résultats  qu’ils  obtiendront,  ils  deviendront 
comme  nous,  ses  adeptes  enthousiastes. 

D’après  le  promoteur  lui-même  de  la  méthode, 
le  Professeur  agrégé  Jousset,  la  sérothérapie 
anti-bacillaire  a  des  indications  très  limitées. 

,  Sou  action  est  nulle  sur  les  formes  anciennes,  à 
évolution  chronique,  en  un  mot  dans  les  formes 
fixées  de  la  maladie.  C’est  dire  que  la  majorité 
des  tuberculoses  de  l’adulte  lui  échappent.  Au 
contraire,  ses  résultats  sont  d’autant  meilleurs 
qu’on  l’applique  à  des  formes  plus  jeunes,  plus 
débutantes  et  plus  rapidement  évolutives.  Ces 
formes  sont  l’apanage  des  tuberculoses  infan¬ 
tiles,  l’infection  atteignant  un  organisme  neuf 
et  afiéctant  un  caractère  fluxionnaire  qu’elle  ne 
retrouve  plus  ensuite.  Aussi  tout  l’intérêt  de 
la  méthode  consiste-t-il  à  savoir  dépister  à 
temps  ces  formes  d’invasion  bacillaire,  avant 
que  la  maladie  ne  se  soit  fixée  et  n’ait  créé  des 
lésions  constituées  sur  lesquelles  le  sérum  n’a 
plus  d’action. 

Dans  la  majorilé  des  cas,  ;a  tuberculose  débute 
par  une  fièvre  d’invasion,  mise  en  lumière  par 
Landouzy  sous  le  nom  de  typho-baciilose,  et 
due,  non  comme  le  croyait  celui-ci  à  une  septi¬ 
cémie  bacillaire  mais  à  une  atteinte  ganglion¬ 
naire,  quelquefois  mésentérique,  le  plus  souvent 
trachéo-bronchique,  comme  la  radiographie 
permet  quelquefois  de  le  reconnaître,  malheureu¬ 
sement  trop  tard.  Çe  sont  ces  formes  que  le  cli¬ 
nicien  s’acharnera  à  dépister. 


I  En  clinique,  elles  se  présentent  de  manière 
variable.  Le  plus  souvent,  c’est  un  enfant  de 
3  à  7  ans  qui  a  perdu  l’appétit,  pâlit,  perd  son 
entrain  et  ne  progresse  plus.  L’on  note  une 
fébricule  légère  oscillant  de  31°5  à  exagérée 
par  les  jeux  ou  les  efforts.  Cette  fébricule  s’ac¬ 
compagne  de  quelques  troubles  digestifs  :  cons¬ 
tipation  avec  selles  glaireuses,  ou  diarrhée 
légère,  deux  à  trois  selles  mal  digérées.  Et  les 
choses  traînent  en  dépit  de  toute  la  thérapeuti¬ 
que  dirigée  contre  l’état  intestinal  auquel  on  a 
une  malheureuse  tendance  à  rattacher  les  trou¬ 
bles  observés. 

D’autres  fois,  l’affection  prend  une  allure 
plus  aiguë.  La  température  s’élève  au-dessus  de 
39“  et  oscille  irrégulièrement  autour  de  ce  chiffre. 
Les  signes  fonctionnels  sont  réduits  au  mini¬ 
mum  :  peu  ou  pas  de  toux,  cpielques  troubles 
digestifs  généralement  discrets.  Les  signes  soma¬ 
tiques  se  montrent  assez  pauvres  :  l’abdomen  est 
souple,  la  rate  normale. 

Cependant,  c’est  inévitablement  à  une  affec¬ 
tion  du  groupe  typhique  qu’on  en  vient  à  pen¬ 
ser.  Mais  hémoculture  et  séro-diagnostic  restent 
négatifs.  (Nous  avons  quelquefois  rencontré 
dans  notre  pratique,  au  cours  d’une  tuberculose 
évolutive  un  séro-diagnostic  positif  à  un  taux 
faible,  au-dessous  du  1  /150  au  para  B.  L’on  se 
méfiera  toujours  de  ces  agglutinations  isolées 
et  on  ne  leur  accordera  de  valeur  que  si  on  les 
retrouve  dans  les  examens  ultérieurs  et  si  la  cuti 
est  négative.)  C’est  ainsi  qu’en  face  de  cette 
fièvre  continue  dont  la  cause  n’apparaît  pas 
nette,  on  parle  à  la  famille,  qui  réclame  un  dia¬ 
gnostic  d’autant  plus  impérieusement  qu’elle 
est  plus  inquiète,  de  fièvre  intestinale.  Mais  que 
ce  diagnostic  ne  trompe  pas  le  médecin,  que 
celui-ci  ne  s’endorme  pas  derrière  ces  mots 
dans  une  thérapeutique  symptomatique,  la  vie 
de  l’enfant  en  dépend.  C’est  à  ce  moment, 
comme  nous  allons  le  voir,  que  le  sérum  de 
Jousset  peut  donner  tout  ce  qu’on  peut  attendre 
'  de  lui.  Sinon  les  troubles  persistent.  Souvent 


522 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


7  _  15  _  Il  _  31 


une  rémission  trompeuse  qui  peut  d’ailleuts  se 
prolonger  des  mois,  semble  donner  raison  à  un 
optimisme  trop  superficiel.  Et  puis  un  jour  appa¬ 
raît  une  localisation  bacillaire,  pleurésie,  péri¬ 
tonite,  ou  arthrite,  trop  heureux  encore  si  ce 
n’est  pas  l’inexorable  méningite  qui  termine 
tragiquement  l’évolution. 

En  présence  d’un  pareil  tableau,  sur,  quels 
éléments  posera-t-on  le  diagnostic  de  fièvre 
d’invasion  bacillaire  ? 

Un  renseignement  fondamental  est  donné  par 
la  notion  de  contagion  familiale.  Aussi  ne  se 
contentera-t-on  pas  d’un  interrogatoire  super¬ 
ficiel.  La  tuberculose  étant  considérée  comme 
une  tare  infamante,  la  famille  ne  laissera  arra¬ 
cher  l’aveu  qu’ après  de  multiples  réticences.  Au 
médecin  d’insister,  de  rechercher  les  tousseurs 
et  les  bacillaires,  collatéraux  ou  autres  qui 
auront  pu  vivre  au  contact  de  l’enfant. 

Les  signes  physiques  ont  moins  de  valeur  ;  les 
signes  d’adénopathie  trachéo-bronchique  sont 
exceptionnellement  constatés  ;  la  diminution  du 
murmure  vésiculaire,  la  rudesse  respiratoire 
localisée  au  sommet  sont  sans  valeur  pratique  ; 
bien  souvent  il  n’y  a  aucune  modification  des 
signes  stéthacoustiques.  Une  submatité  dans 
un  espace  omo-vertébral  est  encore  un  des  meil¬ 
leurs  signes. 

L’examen  radiologique  surtout  la  radiographie, 
a  une  plus  grande  valeur  et  doit  toujours  être 
pratiqué,  mais  il  faut  savoir  qu’on  trouvera 
rarement  des  ombres  localisées  au  sommet  ;  les 
signes  radiologiques  sont  diffus,  siégeant  au 
hile,,  aux,  scissures,  à  la  trame  ;  le  diagnostic 
radiologique  des  lésions  de  la  trame  est  encore 
plein  de  difficultés,  et  il  faut  être  très  prudent 
dans  l’interprétation  des  aspects  des  ombres 
broncho-vasculaires.  Souvent  enfin,  il  n’y  a  pas 
d’anomalies  radiologiques  appréciables.  Ce  sont 
donc,  dans  ces  cas,  les  symptômes  fonctionnels 
et  généraux  qui  prennent  toute  l’importance 
les  bronchites  à  répétition,  la  fièvre  en  apparence 
cause,  la  fatigabilité,  l’amaigrissement  sont  encore 
les  meilleurs  moyens  de  soupçonner  la  tubercu¬ 
lose,  quand  à  eux,  viennent  se  surajouter  la  no¬ 
tion  de  contagion  familiale  et  le  faciès. 

Enfin  la  cuti-réaction  à  la  tuberculine  viendra 
en  dernier  lieu  apporter  au  diagnostic  un  élé¬ 
ment  primordial.  On  s’étonne  de  voir  ce  moyen 
d’exploration,  aussi  riche  en  enseignement  que 
d’exécution  facile,  négligé  par  la  majorité  des 
praticiens.  Il  est  d’une  bénignité  absolue.  Et  si 
l’on  craint  au  mot  de  tuberculine  d’éveiller  dou¬ 
loureusement  l’attention  de  la  famille,  dire,  la 
vérité,  que  l’on  fait  un  vaccin  pour  préciser  le 
diagnostic,  pour  savoir  si  l’enfant  ne  présente¬ 
rait  pas  une  atteinte  ganglionnaire  cachée.  La 
technique,  et  nous  nous  excusons  d’insister,  est 
d’une  simplicité  enfantine.  Aseptiser  à  l’éther 
la  peau  de  la  région  delLoïdienne.  Une  première 


érailjure  de  l’épiderme  est  faite,  au  vaccinostyle. 
La  scarification  doit  atteindre,  comme  dans  la 
vaccination  jennérienne,  le  derme  sans  faire 
saigner.  Seule  une  imperceptible  rosée  sanguine 
doit  apparaître.  Puis  une  goutte  de  tuberculin'e 
est  déposée  sur  la  peau,  à  deux  centimètres 
au-dessous  de  la  première  scarification  qui  ser- 
virâ  de  témoin,  et  à  travers  cette  goutte,  une 
deuxième  scarification  sera  faite  identique  à  la 
première.  On  laissera  sécher  un  quart  d’heure. 
La  tuberculine  à  employer  est  la  tuberculine 
brute  (et  non  diluée)  pour  usage  vétérinaire  que 
l’Institut  Pasteur  fournit  facilement  à  la  de¬ 
mande,  soit  dans  des  ampoules  de  un  centimètre 
cube,  soit  dans  des  flacons  de  cinq. 

I.e  résultat  est  lu  dans  les  48  heures.  Si  la 
cuti  est  négative,  on  n’observe  rien  que  la  mi¬ 
nuscule  cicatrice  linéaire  des  deux  scarifications. 
Dans  ce  cas,  il  est  bon  de  surveiller  deux  ou 
trois  jours  encore  la  possibilité  de  réactions 
retardées.  Si  la  cuti  est  positive,  on  note  au 
niveau  de  la  deuxième  scarification  une  papule 
rouge  qui  peut  affecter  tous  les  degrés,  depuis  la 
simple  élevure  rosée,  perceptible  au  doigt  sous 
la  forme  d’une  minuscule  induration  linéaire, 
jusqu’à  affecter  les  dimensions  d’une  pièce  de 
deux  francs,  se  couvrir  de  vésicules,  prendre, 
tout  à  fait  exceptionnellement,  un  caractère 
nécrotique.  Dans  les  cas  douteux,  on  se  fiera  plus 
à  l’induration  qu’à  la  couleur.  La  cuti-réaction 
se  lit  mieux  au  toucher  qu’à  la  vue. 

L’interprétation  des  résultats  est  des  plus  faci¬ 
les.  Négative,  la cuti-réactiOn  éliminelatubercu- 
lose.  Il  faut ‘savoir  cependant  que  l’état  allergi¬ 
que  demande  trois  semaines,  même  un  mois  à  . 
s’établir,depuis  le  moment  ouïe  sujet  a  été  infecté  ; 
aussi  une  cuti-réaction  faite  dans  cet  intervalle 
ante-allergique,  peut-elle  être  négative.  D’autre 
part  certaines  affections  comme  .la  rougeole  peu¬ 
vent  entraîner  un  état  anergicjue,  d’oùla  précau¬ 
tion  qu’on  recommande  de  praticiuer  une  deu¬ 
xième  cuti-réaction  quelque  temps  après  la  pre¬ 
mière,  si  celle-ci  a  été  négative.  Positive  au  con¬ 
traire,  la  cuti,  dit-on,  ne  semble  pas  modifier  les 
conditions  du  diagnostic. Les  classic[ues  enseignent 
en  effet  qu’à  quatre  ans  20  %  des  enfants  présen¬ 
tent  une  cuti  positive  et  qu’à  sept  ans,  70  à  80  % 
réagissent  de  même.  En  fait,  la  cuti-réaction 
nous  paraît  avoir  une  plus  grande,  valeur.  Tout 
d’abord,  depuis  nos  années  de  praticpie  en  pro¬ 
vince,  en  accord  avec  les  constatations  de  Phé- 
lébon  de  Montrichard  (Presse  médicale,  17  sept. 
1922)  et  celles  d’autres  auteurs,  nous  n’avons 
pas  rencontré  pareil  pourcentage  de  réactions. 
Nous  pratiquons  systématiciuement  la  cuti- 
réaction  sur  tous  les  enfants  cjue  nous  rencon¬ 
trons  dans  notre  pratique  ciuotidienne  dans  tous 
les  milieux,  et  notre  pourcentage  jusqu’à  l’âge 
de  10  ans  atteint  à  peine  30  %.  Et  puis,  surtout, 
comme  l’enseigne  le  Professeur  .lousset,  les 
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maladies  ,  inîectieuses  de  l’enfance  entraînent' 
fréquemment  pendant  leur  évolution  une  aner¬ 
gie  tuberculeuse  passagère  avec  cuti-réaction 
négative.  Au  contraire,  et  à  l’inverse  de  ce  qu’on 
peut  observer  chez  l’adulte,  au  cours  des  tuber¬ 
culoses  de  l’enfance,  l’anergie  est  absolument 
exceptionnelle  ;  jusqu’au  dernier  jour  d’une 
méningite,  par  exemple,  la  cuti-réaction  est 
positive.  On  peut  donc  dire  qu’une  affection 
aiguë  avec  une  cuti-réaction  positive  a  de  grandes 
chances  pour  être  de  nature  bacillaire. 

On  voit  par  ce  qui  précède  que  le  diagnostic 
de  la  tuberculose  infantile  est  un  diagnostic 
de  clinique  pure  et  que  l’interprétation  des 
réactions  cutanées  à  la  tuberculine  lui  apporte 
un  appoint  aussi  indispensable  que  fondamental. 
En  face  de  toute  affection  mal -caractérisée  on 
pensera  systématiquement  à  la  tuberculose,  et 
l’on  mettra  tout  en  œuvre  pour  la  décou¬ 
vrir. 

^  fvlais  la  typho-bacillose  est  loin  d’être  la  seule 
indication  du  sérum  de  Jousset.  Si  nous  avons 
insisté  sur  elle  dans  cet  article,  c’est  que  son  dia¬ 
gnostic  nous  a  paru  spécialement  difficile.  Tou¬ 
tes  les  autres  formes  de  tuberculose  aiguë  fé¬ 
brile  débutante,  (c’est-à-dire  la  majorité  des 
tuberculoses  infantiles)  avant  qu’elles  ne  soient 
fixées, en  sont  justiciables. 

C’est  ainsi,  comme  on  pourra  le  voir  dans  les 
observations  ci-jointes,  qu’il  donne  les  meilleurs 
résultats  dans  les  sérites  tuberculeuses  (pleurésies 
péritonites)  et  dans  certaines  formes  de  tuber¬ 
culose  parenchymateuse,  dans  la  tuberculose 
pulmonaire  débutante  en  particulier.  La  ménin¬ 
gite  bacillaire  trop  évoluée  n’est  aucunement 
influencée  par  la  médication  et  ressortirait  plu¬ 
tôt  de  l’allergine.  (Cf.  Traitement  de  la  tuber¬ 
culose  parl’allergine,  par  André  Jousset,  Monde 
Médical,  15  octobre  1930).  ' 

La  technique  de  la  sérothérapie  est  très  sim¬ 
ple.  La  dose  à  injecter  variant  suivant  la  gravité 
de  l’affection  entre  un  centimètre  cube  et  un 
centimètre  cube  1  /2  par  kilo  de  poids  corporel. 
L’injection  sera  répétée  tous  les  deux  ou  trois 
jours  comme  le  recommande  le  professeur 
Jousset  jusqu’à  ce  que  la  température  soit  reve¬ 
nue  à  la  normale.  Chez  le  nourrisson,  le  sérum 
pourra  être  donné  aux  mêmes  doses  en  lave¬ 
ment.  Si  le  résultat  n’est  pas  atteint  au  bout  de 
quatre  injections,  c’est  que  le  traitement  aura 
été  trop  tardivement  appliqué  sur  une  forme 
déjà  trop  évoluée.  11  sera  inutile  d’insister. Le 
professeur  Jousset,  c[ui  a  bien  voulu  examiner 
nos  observations,  nous  a  reproché  de  trop  espa¬ 
cer  nos  injections.  Les  accidents  sériques,  sou¬ 
vent  impressionnants,  en  bouleversant  la  courbe 
thermique,  peuvent  masquer  le  bon  effet  du 
sérum  et  par  leur  intensité  empêcher  de  pour¬ 
suivre  le  traitement  jusqu’au  bout,  comme  dans 
l’observation  VI,  en  particulier.  Il  a  bien  voulu 


nous  donner  lui-même  le  schéma  suivant  s’appli¬ 
quant  à  un  enfant  de  2  ans  : 

20  cmc  le'^l®’’  jour. 

20  —  le  2^  — 

0  le3«  — 

0  —  le  4^  —  ' 

•fO  —  le  5«  — 

0-,  —  le  6®  — 

f  0"  —  lé  7e  — 

20  —  le  8®  — 

'20  —  le  ge  — 

Pour  illusti’er  ce  que  nous  venons  d’écrire, 
nous  citerons  quelques-unés  des  observations 
que  nous  avons  tirées  parmi  les  plus  démonstra¬ 
tives  de  notre  pratique  et  qui,  nous  l’espérons, 
emporteront  la  conviction  de  nos  confrères, 
qu’ils  possèdent  en  la  sérothérapie  anti-bacillaire 
une  arme  aussi  puissante  qu’efïicace,  qui  leur 
permettra  d’enrayer,  et  qous  disons  même  de 
guérir,  les  cas  de  tuberculose  auxquels  ils  l’au¬ 
ront  judicieusement  appliquée. 

Observation  1.  —  Typhobacülose. 

Marie  R...,  15  ans. 

Aucun  antécédent  bacillaire.  Scarlatine  à  2  ans. 
Diphtérie  à  3  ans  traitée  par  sérothérapie  suivie  d’ac¬ 
cidents  sériques  assez  intenses. 

Typhoïde  (Eberth  et  Para  B)  à  €  ans  ;  vomisse¬ 
ments  cycliques  à  la  Suite.  Coqueluche  à  13  ans  toux 
légère  à  la  Suite,  une  cuti-réaction  pratiquée  10  mois 
après  cette  coqueluche  est  négative. 

Début  de  l’affection  le  24  mai  1928  par  des  trou¬ 
bles  gastro-intestinaux  et  de  la  fièvre.  Une  cuti-réac¬ 
tion  pratiquée  une  semaine  après  le  début  de  l’affec¬ 
tion  est  nettement  positive,  alors  qu’en-revanche  une 
hémoculture  ne  donne  aucun  germe  .  La  constatation 
d’une  submatité  dans  l’espace  omo-vertébral  droit  as¬ 
sociée  aune  obscurité  respiratoire  légère  dans  le  pou¬ 
mon  nous  font  penser  à  une  localisation  bacillaire  du 
hile.  La  radiographie  montre  en  effet  une  ombre  à  ' 
contour  flou  du  volume  d’une  grosse  noix  débor¬ 
dant  le  hile  droit. 

Du  3  au  15  juin,  notre  ami  le  docteur  Rozet  pra¬ 
tique  4  injections  de  Sérum  de  JouSSet.  Dès  la  pre¬ 
mière  injection  apparaît  un  résultat  net  Sur  les  phé¬ 
nomènes  toxiques  et  la  température.  Au  cours  des  in¬ 
jections  suivantes,  des  accidents  sériques  assez  inten¬ 
ses  masquent  les  bons  effets  du  sérum.  Mais  dès  la 
troisième  poussée  d’urticaire,  5  jours  après  la  dernière 
injection,  la  défervescence  reste  définitive  avec  re¬ 
prise  de  poids  et  de  l’état  général. 

Un  an  et  demi  après  le  début  de  l’aifection  l’enfant 
est  normal,  le  poids  qui  à  la  fin  de  la  maladie  était  do 
35  kgr.  remonte  à  42kgr.  Activité  normale.  Un  deux¬ 
ième  cliché  pratiqué  1  an  après  le  début  des  acci¬ 
dents  montre  une  régression  nette  très  marquée  de 
l’ombre  ganglionnaire,  les  contours  apparaissant  . 
nets,  bien  découpés. 
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Beuit  Ans  après  ces  accidents,  l’enfant  présente  à 
nouveau  un  épanchement  pleural  très  discret  avec  un 
état  fébrile  léger  de  quelques  jours,  ne  dépassant  pas 
3805. 

Deux  injections  de  sérum  de  Jousset  amènent  en 
15  jours  la  restitiitio  ad  integrum. 

Depuis  cet  épisode,  l’enfant  est  normale. 

Obs.  II.  —  Typhobacillose. 

Jean  B...,  âgé  de  5  ans. 

Depuis  2  ans,  l’enfant  est  en  contact  avec  le  père 
atteint  de  bacillose  fibreuse. 

Le  4  février  1929,  élévation  thermique,  suivie  les 
jours  Suivants,  d’une  éruption  de  rougeole  généralisée. 
Le  4®  jour  de  l’éruption,  on  observe  une  légère 
défervescence.  Mais  dès  le  lendemain,  réascension 
de  la  température  qui  oscille  ensuite  autour  de  40®. 

Appelé  auprès  de  l’enfant  par  notre  ami  le  docteur 
Bonis,  le  21  février,  nous  le  trouvons  abattu,  rouge,  le 
pouls  rapide,  la  langue  sèche,  toussant  à  peine.  En 
discordance  avec  cet  état  général  grave,  l’examen  so¬ 
matique  est  négatif. 

Ces  symptômes,  la  notion  de  la  bacillose  chez  le 
père,  la  rougeole  antécédente,  nous  font  penser  à  une 
évolution  aiguë  de  tuberculose.  Nous  injectons  extem- 
poranément  25  cmc.  de  sérum  de  Jousset,  en  même 
temps  que  pour  confirmer  notre  diagnostic,  nous  pra¬ 
tiquons  une  cuti-réaction  à  la  tuberculine.  A  notre 
étonnement  celle-ci  reste  négative  dans  les  jours 
suivants. 

Mais  encouragés  par  la  détente  qu’a  amené  la  pre¬ 
mière  injection,  nous  pratiquons  trois  autres  injec¬ 
tions  à  la  même  dose,  le  25,  le  28  février  et  le  6  mars. 

Bès  la  deuxième  injection,  l’état  général  est  trans¬ 
formé,  la  température  tombe.  La  langue  redevient 
humide,  l’enfant  réclame  à  manger,  joue  et  demande 
à  se  lever.  Du  8  au  10  mars,  forte  réaction  sérique, 
température,  urticaire,  adénopathie  généralisée, 
arthralgie. 

Depuis  l’enfant  s’est  maintenu  apyrétique. 

Le  20  mai,  une  nouvelle  cuti-réaction  est  pratiquée, 
elle  est  fortement  positive. 

La  première  cuti-réaction  avait-elle  été  pratiquée 
en  période  anté-allergique  ?  Nous  ne  le  croyons  pas  ; 
depuis  2  ans  que  l’enfant  est  auprès  de  son  père,  la 
contamination  est  certainement  antérieure.  Faut-il 
invoquer  l’anergie  rubéolique  ?  C’est  possible.  Nous 
pensons  plus  volontiers  que  l’injection  du  sérum,  en 
neutralisant  la  toxémie  bacillaire,  a  empêché  l’évo¬ 
lution  habituelle  de  la  cuti-réaction. 

,  Une  radiographie  pratiquée  à  ce  moment  montre 
des  hiles  très  chargés,  opaques,  mais  sans  lésions  pa¬ 
renchymateuses. 

Un  an  et  demi  après  le  début  de  l’alîection.  l’enfant 
est  revu  normal  à  tous  points  de  vue. 

Obs.  III.  —  Pleurésie  séro-fhvineuse. 

Fernande  M  ...,  âgée  de  5  ans. 

Aucun  antécédent,  séjour  au  Sénégal,  n’aurait  ja¬ 
mais  eu  de  paludisme. 


En  janvier  1929,  l’enfant  a  présenté  un  léger  épiso¬ 
de  fébrile  qualifié  de  grippe. 

L’affection  débute  le  18  mars  par  dé  la  fièvre  et  des 
troubles  digestifs  pour  lesquels  l’enfant  est  traitée 
pendant  une  semaine. 

Le  27  mars,  lorsqu’on  nous  amène  l’enfant,  nous 
notons  un  épanchement  pleural  très  abondant  à  gau¬ 
che  s’accompagnant  de  dyspnée  légère,  refoulant  le 
cœur  obscurcissant  l’espace  de  Traube  et  remontant 
jusqu’au-dessus  de  l’épine  de  l’omoplate  (radioscopie 
confirmative).  La  ponction  exploratrice  ramène  un 
liquide  citron,  riche  en  fibrine,  avec  une  formule  à 
prédominance  de  lymphocyte. 

La  cuti-réaction  est  positive. 

Devant  l’abondance  de  l’épanchement,  nous  son- 
■geons  un  instant  à  pratiquer  une  ponction  évacuatri- 
ce,  mais  les  bons  résulta  s  que  nous  avait  donnés  le 
sérum  de  JousSet  dans  l’observation  VI  nous  incitent 
à  attendre  et  nous  pratiquons  successivement  3  injec¬ 
tions  de  25  cmc.  de  celui-ci. 

Deux  jours  après  la  première  injection:  la  matité  a 
baissé  de  deux  travers  de  doigt,  à  la  deuxième  injec¬ 
tion  elle  atteignait  la  pointe  de  l’omoplate,  à  la  troi¬ 
sième  injection  on  ne  notait  plus  qu’un  peu  de  sub- 
raatité  au  niveau  du  cul-de-sac  pleural,  le  souffle 
avait  disparu  et  la  respiration  s’entendait  sur  toute  la 
hauteur  du  poumon.  En  aucun  moment  de  cette  évo¬ 
lution,  il  n’a  été  observé  de  frottements  ou  de  bruits 
adventices.  La  dernière  injection  a  été  suivie  de  réac¬ 
tions  sériques  impressionnantes  qui  ^durèrent  6  jours. 
Mais  dès  l’orage  terminé,  là  encore  l’apyrexie  s’est 
établie  et  s’est  maintenue. 

Deux  mois  après  le  'début  de  la  pleurésie,  l’enfant 
est  re-vu  en  excellent  état,  ayant  repris  3  kgr. 

Une  radiographie  pulmonaire  ne  montre  rien  d’a¬ 
normal,  tant  au  point  de  vue  plèvre  que  hile  ou  pa¬ 
renchyme. 

Un  an  et  demi  après,  excellent  état  général. 

Obs.  IV.  —  Mastoïdite  bacillaire. 

Enfant  St...,  âgé  de  l'an. 

Né  le  8  juillet  1928,  à  8  mois  et  demi,  d’une  mère 
qui  meurt  de  bacillose  pulmonaire  9  mois  après  l’ac¬ 
couchement. 

Chétive,  n’a  pas  été  pesée  à  la  naissance. 

Placée  au  sein  le  premier  mois,  é'evée  ensuite  au 
lait  condensé  Sucré. 

Séparée  de  la  mère  à  partir  du  5®  mois. 

Le  7  janvier  1929,  le  docteur  Angles  d’Auriac,  char¬ 
gé  de  la  consultation  d’otologie  des  hospices  civils, 
note  :  otite  suppurée  gauche,  avec  réaction  mastoï¬ 
dienne.  Intervention  le  5  mars.  Trépanation  et  cure¬ 
tage.  L’examen  du  pus  recueilli  montre  du  bacille  de 
Koch  en  très  grande  abondance. 

L’enfant  est  amené  à  notre  consultation  le  25  avril. 
L’on  noti  :  Hypotrophie.  Poids  4  kgr.  500.  Faciès 
vieillot,  pâleur  ,  rate  palpable  sous  le  rebord  costal, 
foie  normal.  ïlcoulement  abondant  de  pus  séreux,  par 
l’orifice  de  trépanation  mastoïdienne.  Température 
oscillant  entre  37oe,  et  38®,  5. 
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Cuti  positive. 

On  prescrit  :  2  bouillies,  jus  de  viande.  Injections 
d’huile  éthéro-canîphrée,  qui  ayant  amené  la  forma¬ 
tion  d’un  qbcès  sont  rapidement  interrompues.  Mais 
l’enfant  reste  fébrile,  prend  mal  ses  biberons.  L’état 
général  décline  progressivement. 

Au  début  de  juin  l’enfant  reste  inerte,  refuse 
toute  alimentation;  Les  selles  sont  grumeleuses,  la 
température  dépasse  39°,  le  poids  est  à  4  kgr.  380. 
L’on  a  l’impression  d’une  fin  prochaine. 

Nous  essayons  alors  un  traitement  par  le  sérum  de 
JouSSet.  4  injections  de  10  cmc.  le  7,  le  11 ,  le  14  et  lé 
21  juin.  La  troisième  injection  est  suivie  de  réaction 
sérique  d’intensité  moyenne,  mais  dès  la  première  se¬ 
maine  l’état  général  devient  meilleur,  l’enfant  com¬ 
mence  à  jouer,  prend  plus  volontiers  son  alimenta¬ 
tion.  L’on  ajoute  deux  nouvelles  bouillies  au  régime. 
Ala  quatrième  injection,  l’enfant  part  en  Corse.  Lors¬ 
qu’on  nous  l’amène,  le  20  juillet,  l’état  général  est 
transformé.  L’enfant  a  bon  appétit,  prend  régulière¬ 
ment  son  alimentation.  Elle  se  tient  droite  sur  ses 
jambes.  Le  poids  atteint  5  kgr.  500.  L’apyrexie  s’est 
maintenue.  Enfin  l’écoulement  otorrhéique  a  disparu. 

Revue  le  9  novembre  en  bon  état.  Poids  :  6  kgr.  800. 

L’enfant  nous  est  ramenée  en  avril  1930,  pour  une 
coqueluche  qui  évolue  sans  comp.'ications.  Poids 
8kgr.  360. 

Obs.  V.  Adénopathie  trachéo-bronchique.  * 

Enfant  de  C..,  âgée  de  6  ans. 

On  ne  relève  aucun  antécédent  pathologique,  Si  ce 
n’est  il  y  a  deux  ans,  un  contact  avec  une  nurse  qui 
aurait  présentée  une  hémoptysie. 

Depuis  deux  mois  l’enfant  est  traitée  pour  des 
troubles  gastro-intestinaux  (anorexie,  selles  plus  ou 
moins  fréquentes,  mal  digérées)  accompagnés  d’une 
température  oscillant  autour  de  38°. 

Appelé  à  examiner  l’enfant  le  25  mail930,  nous  la 
trouvons  pâle,  amaigrie  avec  un  état  général  très 
médiocre.  L’examen  somatique  ne  révèle  qu’uné  zone 
de  Submatité  très  discrète  au  niveau  de  l’eSpace  omo- 
vertébral  droit.  La  cuti-réaction  à  la  tuberculine  étant 
nettement  positive  nous  faisons  pratiquer  un  cliché 
pulmonaire  qui  montre  des  hiles  anormalement  char¬ 
gés  et  au  niveau  de  la  corne  hilaire  Supérieure  droite, 
contre  la  trachée,  une  opacité  à  contour  flou  du  vo¬ 
lume  d’une  amande.  Nous  pratiquons  immédiate¬ 
ment  3  injections  de  Sérum  de  JouSSet  qui  S’accompa¬ 
gne  dès  la  première  de  réactions  violentes,  délire, 
agitation,  vomissement  et  ultérieurement  d’urticaire 
et  d’arthralgie. 

Là  encore  dès  la  disparition  des  accidents  sériques 
l’état  général  s’eSt  transformé.' Apyrexie,  reprise  de 
l’appétit,  disparition  complète  de  la  toux,  augmenta¬ 
tion  pondérale  de  3  kgr.  L’enfant  en  juin  part  au 
Villars  de  Lans  consolider  sa  guérison. 

Obs.  VI.  —  Tuberculose  pleuro-péritonéale. 

Mme  B...,  âgée  de  27  ans. 

Aucun  antécédent. 


Réglée  à  l’âge  de  12  ans.  Depuis,  toujours  mal  ré¬ 
réglée.  Mariée,  un  garçon  bien  portant  de’8  ans.  (cuti- 
négative).  De  février  à  juin  1928,  aménorrhée  et  aug¬ 
mentation  de  volume  du  ventre. 

Appelé  à  voir  la  malade  le  20  juin  1928,  par  notre 
ami  le  docteur  GaSperini,  de  La  Grau,  nous  consta¬ 
tons  une  ascite  libre  d’importance  moyenne  et  un  lé¬ 
ger  épanchement  aux  deux  bases. 

La  température  régulièrement  prise  dans  la  quin¬ 
zaine  précédente  n’a  pas  dépassé,  37°,  5.  Le  lende¬ 
main  de  notre  consultation  elle  s’élève  à  39°,  puis 
oscille  entre  38°  et  39°,  5.  Lorsque  nous  revoyons  la 
malade,  le  4  juillet,  tous  les  signes  Se  sont  accentués. 
L’aScite  a  augmenté  ,  la  circonférence  de  l’abdomen 
a  passé  de  98  à  112  ;  le  poids- qui.était  de  76  kgr. 
avant  la  maladie  est  tombé  à  68  kgr.  La  malade  se 
plaint  de  douleurs  abdominales  et  présente  des  vomis¬ 
sements. 

Nous  pratiquons  2  injections  de  sérum  de  JouSSet, 
le  5  et  le  9  juillet.  Cette  deuxième  injection  s’accom¬ 
pagne  de  phénomènes  dramatiques.  Œdème  pseudo- 
phlegmoneux  de  la  cuisse,  puis  urticaire  généralisée, 
arthralgie,  vomissements.  Tellement  que  l’on  diffère 
la  troisième  injection  de  sérum. 

Mais  cet  orage  se  dissipe  le  22  et  l’on  observe  à  cette 
date  une  amélioration  frappante. 

L’ascite  disparait,  la  circonférence  de  l’abdomen 
tombe  de  112  à  94,  les  bases  redeviennent  sonores, 
l’appétit  reprend,  la  langue  se  nettoie. 

Une  fébricule  persiste  un  mois  encore.  Revue  deux, 
ans  après  le  début  de  son  affection,  la  malade  qui  a' 
repris  ses  occupation,  présente  un  état  général  excel¬ 
lent.  Le  poids  est  à  86  kgr. 

Une  radiographie  du  poumon  est  normale. 

Obs.  VIL —  Tuberculose  pleuro-péritonéale, 

Mme  Antoinette  B...,  22  ans. 

L’aînée  de  8  enfants,  tous  bien  portants.  Réglée  à 
17  ans.  Congestion  pulmonaire  à  13  ans.  Mariée  de¬ 
puis  2  ans,  pas  de  grossesse.  Depuis  4  mois  n’est  plus 
réglée.  Troubles  dyspeptiques,  constipation,  douleurs 
abdominales  diffuses  dans,  la  fosse  iliaque  droite.  Il  y 
a  2  mois,  apparition  d’un  point  de  côté  à  la  base  gau¬ 
che,  s’accompagnant  d’une  toux  sèche,  quelquefois 
quinteuse,  suivie  de  vomissements.  Fébricule  osci- 
lant  entre  37°,  5  et  38°,  5. 

La  malade  nous  est  adressée  le  27  avril  1929,  par 
notre  confrère  et  ami,  le  docteur  Jourdafietl’on  note 
à  cette  date  :Abdomen  augmenté  de  volume  (circon¬ 
férence  à  l’ombilic  90  cmc) ,  tendu,  résistance  et  em¬ 
pâtement  diffus  dans  la  fosse  iliaque  droite. 

Matité  dans  le  flanc  droit  peu  mobile  avec  des  chan¬ 
gements  de  position. 

Épanchement  pleural  discret  à  la  base  gauche  (ma¬ 
tité  jusqu’à  la  pointe  de  l’omoplate,  souffle  égopho¬ 
nie)  . 

Poids  :  50  kgr.  300. 

Sur  mes  conseils  ,  notre  confrère,  le  docteur  Perre- 
not,  de  Sollies-Pont,  pratique  4  injections  de  Sérum 
de  Jousset  de  60  cmc.  chacune. 
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Le  30  mai  1929,  lorsque  nous  revoyons  la  malade 
l’état  général  est  meilleur,  l’appétit  est  revenUj-les  vo¬ 
missements  et  la  toux  ont  disparu.  L’apyrexie  s’est 
maintenue  depuis  la  dernière  injection  de  sérum  ; 
à  l’examen,  le  ventre  a  diminué  de  volume  (circon- 
ierénce  84) .  La  fosse  iliaque  est  plus  souple,  non  dou¬ 
loureuse,  la  matité  du  flanc  droit  à  peine  sensible  ;  la 
base  gauche  est  encore  légèrement  mate,  mais  la  res¬ 
piration  S’étend  jusqu’à  la  base  et  le  souille  a  disparu. 

Le  poids  est  à  48  kgr.  500. 


L’héliothérapie  est  commencée. 

Le  6  juillet  1929,  le  gain  acquis  s’est  maintenu. 
L’héliothérapie  n’a  provoqué  aucune  évolution 
thermique. 

Abdomen  uniformément  souple  (circonférence  79) . 
Submatité  de  la  base  gauche. 

'  Poids  ;  48  kgr.  500. 

,  En  juin  1930,  la  malade  est  revue,  ne  présentant 
aucun  trouble  pathologique. 


OU  CATHÉTÉRISME  URÉTHRAL 

Par  le  L.  Boun.wGER, 
Assistant  à  l’Hôpital  d’urologie. 


Le  cathétérisme  tient  en  médecine  une  place 
ejçtrêmement  importante,  non  seulement  en 
pathologie  urinaire,  cela  va  de  soi,  mais 
aussi  ep  médecine  générale.  Si,  dans  la  pratique 
urologique,  le  cathétérisme  joue  un  rôle  prépon¬ 
dérant  et  se  trouve  à  la  hase  de  toutes  les  opéra¬ 
tions  de  cette  spécialité,  soit  qu’à  lui  seul  il  la 
constitue  tout  entière,  ou  qu’il  ne  soit  que  le  pré¬ 
lude  d’une  exploration  ou  d’un  autre  traitement, 
il  n’eh  est  pourtant  pas  l’apanage  exclusif  et 
dans  l’exercice  de  la  médecine  générale,  l’occa¬ 
sion  se  présente  fréquente  de  le  pratiquer  soit 
chez  l’homme,  soit  chez  la  femme  au  cours  d’af¬ 
fections  très  diverses  ayant  non  seulement  leur 
siège  dans  les  organes  urinaires,  mais  aussi  rès- 
sortissant  de  l’état  général.  C’est  pourquoi  il  m’a 
semblé  qu’il  n’était  pas  sans  intérêt  d’en  rappe¬ 
ler  la  technique. 

De  Ce  qui  vient  cl’être  dit,  il  résulte  que  le  ca¬ 
thétérisme  est  pratiqué  tantôt  dans  l’urètre  nor¬ 
mal,  tantôt  dans  l’urètre  présentant  des  modi¬ 
fications  pathologiques,  qui  sont  dues,  soit  à  la 
présence  de  rétrécissement,  soit  à  l’existence 
d’une  hypertrophie  de  la  prostate. 

Il  y  a  donc  lieu  d’étudier  ;  1°  le  cathétérisme 
de  l’urètre  normal  ;  2°  le  cathétérisme  de  l’urètre 
des  rétrécis  ;  3°  le  cathétérisme  du  prostatique. 

Suivant  la  définition  qu’en  donne  le  profes¬ 
seur  Guyon  (1),  le  cathétérisme  «  esi  une  opéra¬ 
tion  qui  consiste  dans  l’introduction  à  travers 
l’urètre  d’un  instrument  qui  sera  conduit  jusque 
dans  la  vessie  ». 

Ces  instruments  cjui  doivent  franchir  l’urètre 
sont  de  formes  diverses  dont  l’introduction  com¬ 
mande  des  techniques  ;  il  convient  tout  d’abord 
de  donner  la  désignation  de  ces  instruments  ; 

A.  Cathéters  explorateurs,  à  boule  olivaire  du 
n“  6  au  n“  26  :  ;■ 

Explorateurs  métalliques  de  Guyon  de  4  numé¬ 
ros. 


(1)  Professeur  Guyon.  —  Leçons  cliniques,  1885. 


B.  Cathéters  évacuateurs  : 

Sondes  en  caoutchouc  (Nélaton),  en  gomme, 
en  soie.  Droites  à  bout  conique  olivaire  ; 

Sondes  droites  à  bout  rond  ; 

Sondes  à  béquille  4  sinus,  25,  30,  35,  40. 

C.  Cathéters  modificateurs  : 

Filiformes,  droites,  en  baïonnette,  tortillées. 

D.  Cathéters  dilatateurs  : 

Bougies  molles  du  n»  5  au  n«  25  : 

Béniqués  droits  •;  ' 

Béqiqués  courbes  ; 

Bougies  armées  ; 

Dilatateurs  articulés.  i 

E.  Variétés  de  cathéters  souples  ; 

Sondes  à  bout  coupé  ; 

Sondes  à  béquille  à  œil  inférieur  ; 

Sondes  de  Malécot  ; 

Sondes  de  Pezzer  ; 

Sondes  urétérales. 

F.  Variétés  de  sondes  métalliques  ; 

Sonde  évacuatrice  pour  caillots  et  lithotrities, 
no  26  ,; 

Sondes  en  argent  et  en  verre  pour  femmes  ; 
Sondes  de  Gély  ; 

Endoscopes  ; 

Cystoscopes  ; 

Diviseurs. 


Cathétérisme  normal 
Règles  du  cathétérisme  (1) 

Trois  principes.  —  Le  cathethélérisme  est 
un  toucher  profond  : 

1“  L’ opération  doit  être  un  recueil  de  sensations  ; 

2“  L’opérateur  doit  toujours  savoir  dans  quelle 
région  de  l’urèthre  se  trouve  l’extrémité  de  Vinstm- 
ment  ; 


(1)  Professeur  Guyon.  —  Bullelin  médical,  18  déc. 
1889  et  Annales  des  maladies  ries  organes  qénilo-iirinaires, 
février  1890. 
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3®  Les  deux  mains  doivent  participer  àV opéra¬ 
tion. 

En  cas  d’infection  de  l’nrètre  ; 

En  cas  de  fausses  routes  urétro-prostatiques  ; 
En  cas  de  rupture  de  l’urètre  périnéal  ; 

En  cas  de  rupture,  de  la  vessie  ; 

En  cas  d’abcès  urineux  ; 

En  cas  d’infiltration  d’urine  ; 

En  cas  de  grande  distention  ; 

En  cas  de  grandes  hémorragies  vésicales  ; 

Les  grands  nerveux. 

II 

Cathétérisme  des  rétrécis 


1"  Antécédents  blennorrhagiques  ;  '  . 

2°  Difficultés  d  uriner  ; 

3°  Examen  du  premier  verre  d’urines  (urétrite 
concomittante. 

En  cas  de  cystite,  les  deux  verres  d'urines  sont 
troubles  le  dernier  surtout  dans  les  urétrites  pos¬ 
térieures.  Le  toucher  rectal  indique  s’il  y  a  pros¬ 
tatite. 

II.  Diagnostic  objectif  :  au  moyen  de  l’explora¬ 
teur  à  boule  olivaire  du  n®  6  au  n®  26.  Il  >  ,en  a 
d’elliptiques,  d’autres  coniques  ayant  un  talon 
qui  les  fait  préférer  aux  premiers.  Grâce  à  cet  ins¬ 
trument,  on  donne  un  siège  anatomique  aux  ré¬ 
trécissements. 


I.  Diagnostic  fonctionnel  des  rétrécissements  :  (  III.  Variétés  communes  : 


1° 

Infranchissables. 
Très  rares. 


I  Dilatables 
Franchissables  < 


a)  Ponction  hypogastrique  après  tentations 
prolongées,  mais  prudentes,  de  cathété¬ 
risme  ; 

b)  Urétrotomie  externe. 

Bougies  filiformes  à  demeure  pendant  24  heu- 

!S  ;  '  ' 

Cathétérisme  en  faisceau. 

Bougies  molles  au  début  jusqu’au  n®  15  ; 
Béniqués  avec  ou  sans  conducteurs  ; 
Dilatateurs  articulés. 


Indilatables  j  Urétrotomie  interne  avec  le  Maisonneuve. 


Dans  les  cas  de  rétrécissement  avec  rétention, 
une  bougie  qui  ne  passe  pas,  maintenue  appuyée 
sur  le  rétrécissement,  permet  àl’urine  de  s’écou¬ 
ler. 

IV.  Traitement  concomitant  :  de  la  cystite  et  dç 
la  prostatite,  de  l’urétrite  postérieure  (instilla¬ 
tions,  massages). 

Traitement  à  longue  échéance.  Vérifications 
annuelle  du  canal. 

VI.  Variétés  plus  rares  :  1®  Rétrécissement 
avec  noyau  de  sclérose  périnrétrale.  Toucher  rectal 
combiné  a\ec  béniqués  pour  explorer  les  rétré¬ 
cissements  profonds.  Résection  avec  autoplastie 
variable  suivant  les  régions  ; 

2®  Rétrécissements  larges,  durs,  dans  les  péri¬ 
nées  flstuleux  avec  noyaux  multiples.  Employer 
les  béniqués  tranchants  :  les  tissus  étant  trop  durs 
pour  que  l’on  puisse  faire  usage  de  l'uretrotome 
de  Maisonneuve  ;  • 

3®  Rétrécissements  traumatiques  causés  par  une 
chute  à  califourchon  sur  un  corps  dur  et  étroit. 

L’urètre  est  écrasé  entre  ce  corps  et  l’ogive  pu¬ 
bienne. 

Triade  symptomatique  : 

Urétrorrhagie  ; 

Tumeur  perinéale  ; 

Rétention  réflexe. 


Ne  pas  sonder.  F’aire  d’emblée  une  urétrosto¬ 
mie  périnéale  (méat  périnéal)  qu’une  autoplastie 
à  volets  fermera  ultérieurement. 

III 

Csilhétérisme  des  prostatiques 

I.  Diagnostic  fonctionnel  du  prostatique 

{âge):  '  - 

Pollakyurie  nocturne  ; 

Rétention  complète  ou  incomplète  ; 
Incontinence  par  regorgements  ; 

Les  prostatiques  jeunes. 

II.  Diagnostic  OBJECTIF  :  x 

Toucher  rectal  :  prostate  franche  ; 

prostate  carcinomateuse  ; 
carcinose  prostato-pelvien- 
ne  diffuse. 

Palper  combiné  :  toucher  rectal  et  palper  hy¬ 
pogastrique. 

Prostaticfues  sans  prostate.  ' 

III.  Etat  de  la  vessie  :  sonde  béquille  ; 
Mensuration  de  la  prostate  ; 

Mandrin  courbe  ou  mandrin  coudé  ; 
Appréciation  de  la  contractilité  de  la  vessie 
Appréciation  du  résidu. 

Quand  on  a  constaté  que  l’urètre  antérieur  est 
libre  et  que  l’urètre  prostatique  quoique  modifié 
est  facilement  perméable  à  la  boule  exploratrice, 
♦♦♦♦ 
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La  main  gauche  a  ün  rôle  important.  Là  main 
droite  ne  développe  jamais  de  force  ;  la  main 
gaiichè  déploie  une  certaine  énergie.  La  main 
gauche  est  très  utile  en  tirant  fortement  la  verge. 

Position  du  chirurgien  0)-  —  Le  chirur¬ 
gien  se  place  à  droite  du  malade  debout.  Le  lit 
ne  doit  pas  être  trop  bas,  ce  qui  oblige  l’opéra¬ 
teur  à  se  baisser  position  fatigante  qui  enlève 
beaucoup  de  précisions  aiix  manœuvres. 

La  verge  est  saisie  de  la  main  gauche  entre  lé 
médius  et  l’annulaire  ;  le  pouce  et  l’index  écar¬ 
tent  les  lèvres  du  méat. 

Lübréflér  les  instruments  avec  de  l’huile  pré¬ 
férable  à  tout  autre  corps  gras. 

Avoir  soin  de  ne  pas  avoir  les  doigts  gras  et  les 
avoir  secs. 

Instruments  souples.  —  «  Glissez,  n’ap¬ 
puyez  pas  ». 

Instruments  courbes  ou  coudés.  —  En  gé¬ 
néral  suivre  la  paroi  supérieure  (paroi  chirurgi¬ 
cale  de  l’urètre). 

L’abaissement  doit  être  fait  avec  la  main 
droite  et  avec  la  main  gauche  ;  c’est  une  manœu¬ 
vre  subordonnée  à  la  possibilité  d’avancer  et  à  la 
condition  de  l’engagement  dans  l’urètre  pro¬ 
fond. 

Le  cathétérisme  doit  être  divisé  en  trois 
temps. 

A.  Parcours  de  l’urètre  antérieur. 

E.  —  Entrée  dans  l’urètre  postérieur. 

G.  —  Parcours  de  l’urètre  postérieur. 

On  reconnaît  que  l’on  est  à  la  fin  du  premier 
temps  à  la  résistance  delà  portion  membraneuse 
et  à  la  sensibilité  que  l’on  éveille. 

Le  deuxième  temps  est  accompli  quand  la 
sonde  est  libre  et  pouvant  être  abaissée.  Une 
sensation  de  liberté  absolue  fait  connaître  que 
l’on  est  dans  la  vessie. 

La  mensuration  est  trompeuse,  pour  apprécier 
à  quel  point  du  canal  se  trouve  l’instrument,  il 
faut  se  baser  sur  les  régions. 

Moyens  adjuvants  du  cathétérisme  (2) 

b.  Propulsion  directe  de  la  sonde  à  travers  le  pé¬ 
rinée.  Les  doigts  de  la  riiain  gauche  peuvent 
rendre  de  grands  services.  Ils  soutiennent  la 
sonde  contribuent  à  la  maintenir  contre  la  paroi 
supérieure  l’empêchent  de  descendre  dans  le 
cul-de-sac  du  bulbe,  à  la  dégager  si  elle  s’y  était 
perdue. 

Ils  unissent  d’ailleurs  complètement  leur 
action  à  celle  de  la  main  droite,  tout  en  soute¬ 
nant  la  sonde  en  contribuant  à  la  diriger,  ils  favo¬ 
risent  sa  pénétration  par  une  petite  propulsion 
qu’ils  lui  impriment  directement  en  la  poussant 
pour  ainsi  dire  vers  l’orifice  sous-pubien. 


(1)  Professeur  Guyon.  —  Leçons  cliniques,  1885. 

(2)  Professeur  Guyon.  —  Ibidem. 


d.  Propulsion  à  travers  la  paroi  rèctàlé  (1).  Le 
toucher  rectal  ou  vaginal  est  un  moyen  précieux 
pour  reconnaître  si  l’instrument  a  franchi  le 
bulbe. 

Le  doigt  rectal  soutient  la  sonde  pendant 
qu’elle  progresse' et  lui  permet  de  pivoter  de  telle 
manière  que  son  bec  demeure  au  contact  dè  la 
paroi  supérieure  et  passe  par-dessus  lès  obsta¬ 
cles.  Si  la  manoèuvro  ne  réussissait  pas,  l’instru¬ 
ment  serait  de  nouveau  ramené  dans'  la  région 
membraneuse  et  le  doigt  qui  ne  cesserait  pas  de 
le  soutenir  s’avancerait  en  même  temps  que'lui. 

Cette  progression  simultanée  du  doigt  et  de 
l’instrument  est  une  des  manœuvres  qui  permet¬ 
tent  le  mieux  de  triompher  des  obstacles  que 
présente  trop  souvent  l’ urètre  prostatique. 

Fixation  de  la  sonde  a  demeure 

Chez  l’homme,  au  moyen  de  fils  de  colon  à  tri¬ 
coter  en  triple,  attachés  d’une  part  à  la  sonde  de 
l’autre,  aux  poils  du  pubis.  Munir  la  sonde  d’une 
rallonge  plongeant  dans  un  urinai  de  Duchas- 
tèlet. 

Chez  la  femme,  fils  de  coton  à  tricoter  fixés  à  la 
sonde  embrassant  les  cuisses  et  attachés  à  une 
ceinture  en  fils. 

Les  malades  qu’on  ne  doit  pas  sonder  ' 

En  général  : 

Un  malade  pour  la  première  fois.  C’est  dire 
qu’en  pareil  cas  il  faut  être  extrêmement  pru¬ 
dent  ; 

Les  albuminuriques  ; 

Les  femmes  enceintes  ; 

Les  enfants  (incontinence). 

En  particulier  : 

Les  blennorrhagiens  ; 

Les  malades  atteints  de  balanite  ; 
on  peut  se  servir  de  la  sonde  de  Nélaton,  bien  que 
la  béquille  offre  plus  de  garantie.  Si  la  boule  ex¬ 
ploratrice  rencontre  un  obstacle  dans  la  traver¬ 
sée  prostatique,  il  faut  sans  hésitation,  recourir 
à  une  béquille  et  si  l’olive  n’a  pu  franchir  l’obsta¬ 
cle,  recourir  aux  mandrins  courbe  ou  coudé  ou  à 
la  sonde  de  Gély. 

IV.  Complications  : 

Hématurie  ; 

Prostatite.  Cystite  ; 

Orchites  à  répétitions. 

V.  Traitement  : 
médical  : 

Régime  décongestionnant.  Eviter  le  froid,  la 
constipation.  Ceinture  de  flanelle.  Bains. 
Frictions  générales  ; 
d’urgence  : 

Bains  ; 


(1)  Professeur  Guyon.  —  Leçons  cliniques,  1885. 
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Compresses  chaudes  ;  1  Evacuation  lente,  méthodique,  aseptique  ; 

Lavements  chauds  ;  à  longue  échéance  : 

Ponction  hypogastrique  ;  i  Sondages  réguliers,  lavages,  instillations  ; 

des  fausses  routes  et  des  Infections  :  |  chirurgical: 

Sonde  à  demeure  ;  .  ,  1  Cystostomie  sus-pubienne. 

des  grands  distendus  ;  \  Prostatectomie. 

L'ALBUMINURIE  PAROXYSTIQUE  DANS  L’ŒDÈME  PULMONAIRE  AIGU  * 

par  Camille  Lian 

Piofesseur  agrégé  à  la  Faculté,  Médecin  ds  l’Hôpital  Tenon. 


Dans  4  observations,  nous  avons  noté  une  im¬ 
portante  poussée  d’albuminurie  faisant  suite 
immédiatement  à  une  crise  d’œdème  pulmonaire 
aigu  (1).  Dans  une  observation,  l’albuminurie  a 
été  purement  paroxystique  et  considérable.  En 
effet  elle  a  atteint  le  taux  de  4  gr.  par  litre  dans 
l’après-midi  qui  a  suivi  la  crise  dyspnéique  noc¬ 
turne,  dès  le  lendemain  l’albuminurie  n’était 
plus  dosable,  et  le  lendemain  elle  était  disparue. 

Dans  une  autre  observation,  les  poussées  d’al¬ 
buminurie  ont  été  bien  moins  importantes,  mais 
elles  avaient  souvent  le  caractère  paroxystique 
puisqu’on  général  l’albuminurie  faisait  défaut 
dans  l’intervalle  des  crises  d’œdème  pulmonaire 
aigu.  Enfin  dans  les  2  derniers  cas,  l’albuminu¬ 
rie  était  permanente,  mais  elle  a  subi  une  poussée 
formidable  lors  de  la  crise  d’œdème  pulmonaire 
aigu. 

Toutefois  cette  albuminurie  paroxystique 
n’est  pas  constante. 

Diverses  hypothèses  sont  suceptibles  d’être 
invoquées  pour  expliquer  cette  albuminurie  paro¬ 
xystique  de  l’œdème  pulmonaire  aigu. 

Il  ne  semble  pas  plausible  d’incriminer  une 
stase  veineuse  rénale  par  insuffisance  cardiaque 
aiguë; encore  moins  une  poussée  de  néphrite  ai¬ 
gue.  Mais  il  pourrait  s’agir  d’une  albuminurie  va¬ 
so-motrice. 

L’hypothèse  la  plus  vraisemblable  découle  des 
travaux  du  Professeur  Castaigne  et  de  Chiray 
sur  l’albuminurie  due  au  passage  d’albumines  hé¬ 
térogènes  dans  la  circulation. 

L’œdème  aigu  du  poumon  est  en  eiïet  caracté¬ 
risé  anatomiquement  par  l’exsudation  dans  les 
alvéoles  pulmonaires  d’une  grande  quantité  de 
sérosité  albumineuse.  Or,  cette  sérosité  mise  en 
contact  avec  l’air  des  alvéoles  pulmonaires  subit 
fatalement  ries  modifications  qui  en  font  une  al- 


(1)  C.  Lian,  I.afont  et  V.  FIeimann,  Joiirn.  médical 
Iranç.,  sept.  1930. 

'*Extrait  de  l'Année  m,.dicale  uralique, volume  annuel 
publié  sous  la  direction  du  D'’  Lian,  agrégé,  médecin  des 
hôpitaux.  —  300  articles  courts,  classés  par  ordre,  alpha¬ 
bétique,  exposant  les  acquisitions  nouvelles  et  pra¬ 
tiques  (méd.,  chir.,  obst.,  spécial,  et  questions  prof.)  — 
25  %  de  réduction  aux  souscripteurs. 

Envoyer  avant  le  15  mars,  la  somme  de  22  fr.25,  à 
M.  Lépine,  éditeur,  39,  rue  d’Amsterdam,  Paris  (S'.) 
Compte  chèques  postaux  ;  712,04. 


bumine  hétérogène.  Dans  ces  conditions, la  résorp¬ 
tion  de  cet  œdème  alvéolaire  s’effectuant  pen¬ 
dant  et  après  la  crise  est  susceptible  de  provo¬ 
quer  son  élimination  rapide  par  les  reins,  d’où 
une  albuminurie  passagère,  souvent  abondante; 
analogue  à  celle  c[ui  suit  l’ingestion  ou  l’injection 
sous-cutanée  de  blanc  d’œuf  (épreuve  de  l’albu¬ 
minurie  provoc{uée  de  Castaigne  et  Chiray). 

Le  mécanisme  de  la  résorption  albumineuse 
hétérogène  est  en  harmonie  avec  le  fait  que  la 
poussée  d’albuminurie  post-œdémateuse  peut  se 
prolonger  vingt-quatre  heures  et  plus.  II  peut 
cadrer  aussi  avec  l’absence  cle  l’albuminurie  pa¬ 
roxystique  dans  certains  cas  ;  en  effet  la  c[uanti- 
té  de  sérosité  transsudée  dans  les  alvéoles  pul¬ 
monaires  varie  d’un  malade  à  l’autre,  il  en  est  de 
même  de  la  quantité  de  cette  sérosité  rejetée  par 
l’expectoration  ;  de  même,  varie  aussi  l’état  an¬ 
térieur  des  reins  qui  laissent  plus  facilement 
passer  les  albumines  hétérogènes  s’ils  ne  sont  pas 
sains. 

Quel  que  soit  le  mécanisme  exact  de  l’albumi¬ 
nurie  paroxystique  de  l’œdème  pulmonaire  aigu, 
son  existence  nous  parait  intéressante  à  connaître. 
Certes,  les  travaux  de  Merklen  et  de  Lian  ont  mis 
fin  à  la  cpierelle  qui  semblait  interminable  entre 
Dieulafoy,  défendant  l’origine  brightique  de  l’œ¬ 
dème  pulmonaire  aigu,  et  Huchard  défendant 
son  origine  aorti([ue.  lis  ont  montré  en  effet  cfue 
Tœdèmc  pulmonaire  aigu  est  la  conséquence  de 
la  grande  insuffisance  aiguë  du  ventricule  gauche 
associée  à  une  perturbation  nerveuse  active  vaso¬ 
motrice,  cette  insufiisance  ventriculaire  gauche 
pouvant  compliquer  diverses  affections  cardiô- 
vasculaires  (en  particulier  les  alfectifcns  aorti¬ 
ques  et  l’hypertension  artérielle),  et  aussi  les  né¬ 
phrites.  Cependant  la  constatation  d’une  impor¬ 
tante  albuminurie  dans  les  urines  d’un  sujet  qui 
vient  d’avoir  une  crise  d’œdème  pulmonaire  aigu 
pourrait  faire  croire  à  tort  au  clinicien  que  la 
crise  dyspnéique  a  été  la  conséquence  directe  de 
l’aggravation  brusque  d’une  néphrite  préexis¬ 
tante.  Cette  première  impression  se  dissipera 
si  le  médecin,  averti  de  l’existence  de  l’albumi¬ 
nurie  paroxystique  de  l’œdème  pulmonaire  aigu, 
recherche  l’albuminurie  les  jours  suivants  et  là 
voit  disparaître  ou  diminuer  considérablement  en 
quarante-huit  heures. 
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LA  THÉRAPEUTIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 

Le  traitement  de  la  constipation  habituelle  dans  la  première  enfance 

'  d'après  G.  L.  Halliez 


Un  nourrisson  est  constipé,  lorsqu’il  fait  au 
plus  une  selle  par  jour,  parfois  seulement  une 
selle  tous  les  deux  ou  trois  jours.  Quelquefois,  il 
n’a  pas  d’exonération  spontanée  pendant  plu¬ 
sieurs  jours,  voire  une  semaine. 

Quoique  évacuées  rarement,  les  matières  peu¬ 
vent  cependant  avoir. un  aspect  normal;  mais, 
elles  sont  habituellement  plus  consistantes, 
pâteuses  comme  de  l’argile,  ou  dures,  sèches,  en 
forme  de  petites  boules  ;  elles  sont  plus  pâles  que 
les  selles  normales  et  parfois  enrobées  ou  mé¬ 
langées  de  mucus.  L’enfant  fait  alors  des  efforts 
pour  les  expulser  ;  il  fléchit  les  jambes  sur  les 
cuisses,  les  cuisses  sur  l’abdomen,  dont  il 
contracte  les  muscles  avec  forces  ;  il  crie  et  son 
visage  se  congestionne. 

Avant,  de  prescrire  un  traitement,  il  convient  de 
faire  une  enciuête  approfondie  sur  l’origine  de  la 
constipation  (alimentation,  troubles  sensitivo- 
moteurs,  ou  malformations  du  tube  digestif).  Ne 
pas  oublier  surtout  d’inspecter  la  région  ano-rec- 
tale,  car  la  fissure  anale  est  assez  souvent  la  cau¬ 
se  d’une  constipation  devenue  opiniâtre,  après 
avoir  souvent  causé  elle-même  la  fissure  par  dé¬ 
chirure  de  la  muqueuse  à  l’occasion  de  l’expulsion 
de  matières  dures  et  de  calibre  anormal.  Il  im¬ 
porte  aussi  de  se  garder  avant  tout  de  prescrire 
au  nourrisson  une  purgation  souvent  intempes¬ 
tive,  et  qui  a  l’inconvénient  de  provoquer  parfois 
une  diarrhée  persistante. 

Origine  alimentaire  de  la  eonsti2)afion 

La  sous-alimentation,  ciuelle  que  soit  son  ori¬ 
gine,  entraîne  une  diminution  du  bol  fécal,  et  par 
suite  une  raréfaction  des  selles. 

Si  la  sous-alimentation  est  quantitative,  il  y  a 
lieu  d’augmenter  le  nombre  des  repas  (tétées  ou 
biberons),  ou  bien  de  les  faire  plus  copieux.  Si 
l’enfant  est  anorexique,  ou  vomit  fréquemment, 
on  recherche  la  cause  de  ces  troubles  pour  les  trai¬ 
ter.  Parfois,  celui-ci  tête  difficilement  (bec  de 
lièvre). 

Qualitative,  la  sous-alimentation  est  rare  dans 
l’allaitement  au  sein.  Cependant  certaines  nour¬ 
rices  constipées  ont  des  nourrissons  constipés  ;  on 
doit  alors  leur  procurer  un  régime  mixte,  rafraî¬ 
chissant,  leur  interdire  les  substances  azotées  ou 
amylacées  en  quantité  excessive,  augmenter 

(1)  G.  L.  H\lliez.  —  La  constipation  dans  la  pre¬ 
mière  enfance.  (La  Pratique  médicale  française.  Sep¬ 
tembre  1930, 


leur  ration  de  légumes  verts  et  de  fruits.  L’eau 
froide  absorbée  à  jeun,  la  magnésie  calcinée,  la 
bourdaine,  l’huile  de  vaseline  ou  les  préparations 
à  base  de  paraffine  et  de  vaseline  sont  les  plus 
indiquées,  et  les  plus  inoffensives  ,  pour  le  nour¬ 
risson  lui-même.  Quant  à  celui-ci,  on  lui  donnera 
deux  ou  trois  fois  par  jour,  avant  une  têtce, 
deux  ou  trois  cuillerées  à  café  d’une  solution  de 
lactose  au  dixième,  ou  mieux  encore  de  ferments 
lactiques,  sous  une  forme  liquide  de  préférence. 

Quand  les  enfants  sont  alimentés  au  lait  de  va¬ 
che,  il  s’agit  le  plus  souvent  de  la  dyspepsie,  pro¬ 
pre  à  ce  mode  d’alimentation.  On  réglera  dès  lors 
soigneusement  les  repas  ;  on  diluera  le  lait  avec 
une  eau  peu  minéralisée  (Evian,  Vittel)  ou  une 
eau  alcaline  (Vais,  Vichy),  ou  bien  encore  avec 
une  décoction  d’orge.  Le  lait  sera  sucré,  non  plus 
avec  du  saccharose,  mais  avec  du  lactose  ou  du 
miel.  Parfois,  il  sera  nécessaire  de  prescrire  des 
ferments  digestifs,  du  jus  de  fruits  (orange,  rai¬ 
sin,  décoction  de  pommes  ou  de  pruneaux)  à  la 
dose  de  cjuelques  cuillerées  à  café  par  jour. 

A  l’époque  des  premières  bouillies,  renoncer 
aux  farines  de  riz  ou  aux  farines  chocolatées,  car 
le  cacao  est  un  constipant  ;  recommander  ap  con¬ 
traire  les  farines  d’orge  ,  de  blé  ;  sucrer  ces  bouil¬ 
lies  au  miel  ;  remplacer  les  potages  au  lait  par 
des  soupes  de  légumes. 

A  la  période  du  sevrage  et  de  l’ablactation, 
l’excès  des  substances  azotées  (œufs,  lait,  viande) 
ou  bien,  l’insuffisance  des  lé.gume.s  verts  et  des 
■  fruits  sont  souvent  causes  de  constipation  ;  en  ce 
cas,  il  faut  régler  le  régime,  et  employer  d’une 
façon  intermittente  la  médication  évacuante. 

Origine  noiirp-inusculairc 
de  la  i'onstipafion 

La  dyschésie,  par  diminution  de  la  sensibilité 
rectale,  est  une  des  formes  habituelles  de  la  cons¬ 
tipation  dans  le  premier  âge.  On  peut  la  réveiller 
et  solliciter  l’exonération  par  des  moyens  très 
simples,  tels  que  l’introduction  dans  le  rectum 
de  la  cuvette  d’un  thermomètre,  ou  d’une  sqnde 
de  caoutchouc  un  peu  rigide,  bien  propre  et  en¬ 
duite  de  vaseline,  que  l’on  fait  pénétrer  juscfu’à 
5  ou  6  cent,  de  l’anus. 

On  peut  aussi  essayer  les  suppositoires  coniques 
de  beurre  de  cacao,  ou  les  suppositoires  ovoïdes 
de  gélatine  à  la  glycérine. 

Des  lavements,  toujours  donnés  fièdes,  à  37o, 
seront  recommandés  pour  quelques  jours  :  sériini 
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physiologique  à  7  p.  1000  ;  décoction  mucila- 
gineuse  de  graines  de  lin,  de  guimauve  ou  d’une 
émulsion  huileuse  (150  cmc  avant  6  mois,  200 
cmc  de  6  mois  à  un  an,  250  cmc  aprè^  un  an). 

Ces  lavements  seront  administrés  à  l’aide 
d  une  poire  de  caoutchouc  terminée  par  une  ca¬ 
nule  souple  et  assez  longue  de  15  à  20  cent,  vase- 
linée  ou  huilée.  I>’un  emploi  moins  commode  est 
l’eiiteroclysme  de  verre  avec  sonde  de  caout¬ 
chouc.  La  canule  souple  ou  la  sonde  sont  intro¬ 
duites  aussi  haut  que  possible,  l’enfant  étant 
couché  sur  le  côté  droit  ;  on  poussera  le  lave¬ 
ment  doucement,  tout  en  introduisant  la  sonde 
et  en  déplissant  ainsi  la  paroi  intestinale  sans 
crainte  de  buter  sur  un  repli  de  la  muqueuse. 

Au  bout  de  quelques  jours,  on  suspendra  l’em¬ 
ploi  des  lavements,  et  on  variera  les  évacuants. 

La  manne  en  larmes  sera  donnée  à  la  dose  de 
15  grammes  dans  60  grammes  d’eau  bouillante 
(une  cuillerée  à  café  avant  les  tétées  4  à  5  fois  par 
jour).  On  conseillera  les  sirops  de  fruits  spéciali¬ 
sés,  le  citrate  de  soude  (1  gr.50  ,à  2  grammes  par 
jour  en  solution  aqueuse  à  3  %),  la  magnésie 
hydratée  (0  gr.  50  dans  de  i’eau  sucrée  ou  dans 
un  peu  de  lait),  enfin  l’huile  de  paraffine  (1  cuille¬ 
rée  à  calé  ou  deux  par  jour).  Chez  les  enfants  plus 
âgés,  on  donnera  le  malt,  associé  à  la  paraffine 
en  paillettes,  et  divers  mucilages. 

Si  le  purgatif  devient  nécessaire,  l’huile  de  ri-' 
cin  est  indiquée,  à  raison  d’un  gramme  par  an¬ 
née  d’âge,  émulsionnée  dans  un  peu  de  lait,  ou 
bien  sous  la  forme  suivante  :  '' 

Huile  de  ricin .  5  grammes 

Julep  gommeux .  25  grammes 

(Une  cuillerée  à  café  par  année  d’âge  dans  un  peu 
de  lait). 

Le  calomel  (0  gr.05  à  Ogr.lO  en  cinq  prises,  (à 
une  demi-heure  d’intervalle,  dans  de  l’eau  sucrée) 
sera  donné  avec  précaution,  en  raison  de  l’entéro¬ 
colite  possible. 

ConstipatioD  lice  à  l’alonic  iutcstinale  et  à 

la  faiblesse  musculaire  de  l’abdomen. 

(Convalescents  d’entérite  sévère,  rachitiques  à 


^  ventre  flasque,  mégacolon,  myxoedème  infan¬ 
tile.) 

Recourir  au  massage  abdominal,  quand  l’en- 
farit  est  déjà  âgé  d’un  an  ou  deux.  Puis  donner  un 
mélange  de  magnésie  et  de  noix  vomique  (un 
centigramme  de  poudre  par  année  d’âge). 


Poudre  de  noix  vomique .  0  gr.  01 

Magnésie  calcinée  .  0  gr.  15 


Pour  un.  paquet  n»  10,  un  paquet  2  fois  par  jour 
avant  les  repas,  dans  un  peu  d’eau  sucrée,  chez  un 
enfant  d’un  an. 

Origine  spasmodique  de  la  eonstipalion 

(maladies  nerveuses,  fissure  anale). 

On  choisira  la  belladone,  le  plus  efficace  des 
médicaments  :  cinq  milligrammes  de  poudre 
par  année  d’âge,  ou  2  gouttes  de  teinture. 

Contre  la  fissure  anale,  étaler  les  plis  margi¬ 
naux,  et  badigeonner  l’ulcération  deux  fois  par 
jour  avec  une  solution  de  nitrate  d’argent  à  2  %, 
pendant  plusieurs  jours  consécutifs. 

Avant  et  après  les  défécations,  cpi’on  facilitera 
le  plus  possible,  appliquer  sur  l’orifice  de  l’anus 
et  y  introduire  une  petite  quantité  de  l’une  des 
2  pommades. 


Calomel  .  0  gr.  20 

Tanin  .  1  gr. 

Vaseline  purifiée .  20  gr. 

ôu  bien  : 

Extrait  de  belladone .  0  gr.  10 

Extrait  de  ratanhia .  1  gr. 

Vaseline  purifiée  . 20  gr. 


Si  la  fissure  n’est  pas  guérie  au  bout  de  quelque 
jours,  faire  de  la  dilatation  forcée  de  l’anus  sans 
anesthésie  générale  ,  ou  bien  employer  soit  ,1a 
diathermie,  soit  les  courants  de  haute  fréquepee. 

G.  F. 
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Des  Livres 

r 

POUR  VIVRE  CENT  ANS 

OU  l’Art  de  prolonger  ses  jours. 
D'  A.  Guêniot. 


Le  Dr  Guéniot,  accoucheur  honoraire  des  hô¬ 
pitaux,  membre  et  ancien  Président  de  l’Acadé¬ 
mie  de  médecine,  vient  d’entrer  dans  sa  Centième 
année,  et  c’est  le  moment  qu’il  a  choisi  pour  révé¬ 
ler  à  ses  contemporains  le  secret  de  sa  merveil¬ 
leuse  longévité.  Si  la  bonne  humeur  est  une  des 
conditions  qui  assurent  à  l’homme  un  siècle 
d’existence,  on  s’explique  que  le  Guéniot 
n’ait  plus  que  quelques  jours  à  attendre  pour 
pou  voir  chanter  à  son  tour  : 

Amis,  je  viens  d’avoir  cent  ans  . 

Mais  il  y  a  d’autres  facteurs  de  longévité,  sur 
lesquels  il  s’étend  complaisanmient,  et  aussi 
plaisamment. 

Tant  est-il  que  l’existence  a  dû  lui  être  parti¬ 
culièrement  clémente,  puisqu’il  proclame,  dès  le 
début  de  son  ouvrage  (1)  que  La  Vie  est  un  Bien. 
L’est-elle  également  pour  tous  ?  Ne  répondons 
pas  . . .  Quelle  est  sa  durée  naturelle  dans  l’espèce 
humaine  ?  Cinq  fois  environ  l’âge  où  toute  crois¬ 
sance  est  terminée,  où  sé  soudent  les  épiphyses, 
théâtre  de  l’activité  principale  du  développement 
du  squelette.  Du  reste  ,  chez  les  mammifères,  la 
durée  de  la  vie  est  dans  ce  même  rapport  avec 
celle  de  leur  croissance  II  faut  ajouter  que  les  ani¬ 
maux  meurent  généralement  de  mort  naturelle. 
L’homme,  par  contre,  succombe  souvent  d’une 
façon  précoce,  à  la  maladie,  qu’il  ne  cherche 
pas  toujours  à  éviter,  quand  il  n’en  provoque 
pas  l’éclosion  par  ses  fautes,  contre  l’hygiène. 
L’homme  ne  meurt  pas,  il  se  tue. 

Donc,  si  l’homme  termine  sa  croissance  aux 
environs  de  sa  vingtième  année  ,  il  doit  pouvoir 
vivre  cinq  fois  plus,  c’est  à  dire  cent  ans.  Il  le  doit 
pour  trois  sortes  de  raisons  : 

«  1°  La  loi  de  croissance  qui  vient  d’être  rap¬ 
pelée  ; 

2°  La  richesse  et  la  parfaite  ordonnance  de  no¬ 
tre  constitution  physique  ; 

L’état  de  fait,  qui  témoigne  clairement  que 
la  vie  centenaire  existe  en  permanence  parmi  la 
multitude  des  humains  ...  »  (P.  46). 

Il  faut  se  garder  de  l’intempérance,  dans  le  boi¬ 
re  et  le  manger,  si  l’on  veut  parvenir  jusqu’à  cet 


(1)  l.ib.  J.-B.  Baillière  et  lils,  Par-is. 


âge  biblique.  Combattre  les  tares  dont  une  héré¬ 
dité  lourde  aurait  pu  nous  doter.  Respecter  les 
glandes  à  sécrétion  interne  et  leurs  hormones,  si 
nécessaires  à  l’équilibre  organique,  et  plus  parti¬ 
culièrement  les  hormones  génitales,  en  renon¬ 
çant,  aux  approches  de  la  vieillesse,  60  ans,  65 
au  plus,  aux  joies  de  l’amour  physique,  «  afin 
de  réserver  à  l’organisme  qui  les  produit,  les  sé¬ 
crétions  qui,  diminuées,  mais  non  taries,  conti¬ 
nuent  à  animer  les  ressorts  de  la  vie  ».  Adopter 
une  alimentation  où  toutes  les  vitamines  soient 
assurées  d’avoir  leur  place.  Soigner  son  oxygé^ 
nation  pulmonaire  par  Tusage  du  spiroscope  de 
Pescher.  Et  à  défaut,  en  souillant  avec  force 
et  continuité  jusqu’au  fond,  cinq  à  six  fois,  à 
quelques  minutes  d’intervalle,  pour  renouveler 
la  provision  d’air  résiduel.  Faire  de  la  gymnas¬ 
tique  suédoise. 

En  outre,  des  frictions  massages,  des  bains, 
des ,  exercices  physiques  sagement  ordonnés  et 
dosés,  un  usage  bien  compris  du  repos  et  du  som¬ 
meil. 

Au  surplus,  il  faut  apprendre  à  vieillir  . . . 
«Apprendre  à  vieillir,  c’est  modifier  certaines  de 
nos  habitudes,  renoncer  à  telles  ou  telles  prati¬ 
ques  et  en  adopter  d’autres.  On  renoncera,  par 
exemple,  aux  longs  voyages,  aux  festins  pom¬ 
peux,  aux  assemblées  bruyantes,  etc.  En  revan¬ 
che,  on  adoptera  un  genre  d’activité  qui  plaise  et 
ne  cause  aucune  fatigue  excessive.  » 

M.  Guéniot  souligne  les  reprises  d’activité  que 
présentent  souvent  les  vieillards  à  la  suite  d’une 
période  de  dépression,  de  malaises  . . . 

11  insiste  aussi  sur  l’avantage  de  la  sobriété. 

Mais  il  la  comprend  en  ce  sens  que  si  la  boisson 
est  constituée  surtout  par  l’eau  pure,  le  vin  n’est 
pas  interdit,  ni  le  café,  «  tonique  du  cœur,  ani¬ 
mateur  du  cerveau  et  des  nerfs  , . .  qui  convient 
tout  particulièrement  aux  constitutions  où  ces 
organes  sont  en  langueur  ...  »  Et  il  admet  ,  de 
temps  à  autre,  quelques  prises  modérées  de  co¬ 
gnac  ;  deux  ou  trois  cuillerées  à  café  . , . 

La  fonction  urinaire  le  retient,  cela  va  sans 
dire.  Il  constate  que,  alors  que  la  plupart  des  or¬ 
ganes  s’atrophient  avec  la  vieillesse,  la  prostate 
s’hypertrophie.  Tl  expose  comment  il  s’accommo¬ 
de  de  sa  propre  prostate  et  d’une  vessie  moins 
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élastique  :  le  moyen  qu’il  emploie  consiste  «  à  bis¬ 
ser  et,  au  besoin,  à  tiercer  chaque  miction,  en 
mettant  entre  les  évacuations  un  intervalle  de 
cinq  à  dix  minutes. ...  » 

Ce  livre,  écrit  d’un  style  alerte,  et  euphorique, 
oserai-je  dire,  est,  avec  son  auteur,  une  nouvelle 
illustration  dè  la  proposition  qui  m’a  servi  de 
thème  lorsque  j’ai  fêté  les  80  ans  de  notre  ami 
Gassot,  Vieillir,  c’est  une  victoire.  Certes,  M. 
Guéniot  a  bien  pris  figure  de  victorieux. 


Quant  à  ses  conseils,  ils  s’inspirent  d’une  expé¬ 
rience  dans  laquelle  la  subjectivité  est  prédo¬ 
minante.  Sa  manière  de  se  comporter  lui  a  réussi  j 
rien  ne  permet  d’aiP-rmer  qu’un  autre  s’en  serajt 
aussi  bien  trouvé.  ' 

Glorifions  néanmoins  ses  cent  ans  tout  pro¬ 
ches,  et  réjouissons  nous  de  compter  bientôt  un 
médecin  de  son  étiage  parmi  nos  centenaires  na¬ 
tionaux. 

G.  Duchesne. 


LE  CANCER 

Manuel  pratique  du  praticien 

G.  .Jeanneney 


Le  docteur  G.  Jeanneney,  professeur  agrégé 
à  la  Faculté  de  médecine  de  Bordeaux,  s’intéres¬ 
se  d’une  façon  toute  particulière  à  la  question  du 
cancer,  dans  laquelle  il  a  acquis  une  solide  expé¬ 
rience,  comme  chirurgien  adjoint  du  centre  du 
cancer  de  Bordeaux  et  du  sud-ouest. 

C’est  à  la  faveur  de  cette  expérience  qu’il  a  pu¬ 
blié,  dans  la  Collection  des  Petits  Précis,  (1)  ce 
Manuel,  dont  il  vient  de  lancer  une  deuxième 
édition. 

Il  s’agit  d’un  exposé  très  complet,  sous  un  petit 
volume,  qui  a  pour  point  de  départ  qu’en  ma¬ 
tière  de  cancer,  il  importe  de  poser  précocement 
le  diagnostic,  et  par  suite,  de  bien  connaître  les 
signes  du  cancer  à  son  début. 

«  A  diagnostic  précoce,  traitement  précoce 
et  chances  de  guérison  :  car  nous  pouvons  gué¬ 
rir  le  cancer.  » 

Il  est  écrit  pour  le  praticien  et,  à  ce  titre,  s’ef¬ 
force  d’être  essentiellement  praticpie.  Pas  de  doc¬ 
trines  scientifiques  ;  pas  de  discussions  théori¬ 
ques  ;  pas  de  bibliographie.  Des  faits,  présentés 
sous  leur  aspectle  plus  éloquent,  avecles  réflexions 
qu’ils  appellent,  et  la  conduite  qu’ils  imposent. 

I.  —  Etats  précancéreux.  Prophylaxie 

Les  vagues  connaissances  étiologiques  que  nous 
possédons  sur  le  cancer  nous  conduisent  aux  règles 
suivantes  : 

1“  Examiner  à  intervalles  réguliers  tout  sujet  à 
hérédité  cancéreuse  ou  ayant  dépassé  la  quaran¬ 
taine  ; 

2°  Penser  toujours  au  cancer  et  surtout  chez  les 
malades  ayant  dépassé  quarante  ans  ; 

3°  Traiter  les  syphilitiques  jusqu’à  guérison  et  sur¬ 
veiller  les  anciens  syphilitiques.  En  cas  de  doute  chez 
lux,  ne  pas  faire  de  traitement  d’épreuve,  mais  une 
biopsie  ; 


(1)  Maloine,  27,  rue  de  l’EcoIe-de-Médecine.  Paris 
(12  fr.) 


Trois  parties  :  Dans  la  première,  Jeanneney 
traite  des  généralités,  et  du  traitement  moderne 
du  cancer.  Vous  trouverez  ce  chapitre  publié  in 
extenso,  comme  exemple  delà  manière  de  l’auteur, 
à  la  fin  de  cette  analyse.  La  deuxième  partie 
prend  successivement  chaque  région,  de  la  tête 
au  membre  inférieur,  en  passant  par  toutes  les 
^grandes  régions,  tous  les  grands  appareils.  Dans 
la  troisième  sont  publiés  des  documents  admi¬ 
nistratifs  relatifs  à  la  lutte  anti-cancéreuse  ;  aux 
centres  anti  cancéreux.  Elle  se  termine  par  un  ap¬ 
pel  au  médecin  dont  le  rôle,  dans  cette  lutte, 
demeure  capital. 

«  Une  fois  le  diagnostic  posé,  le  médecin  doit 
savoir  diriger  son  malade  sur  le  spécialiste,  pour 
reprendre  ensuite  et  surveiller  un  convalescent 
de  la  chirurgie  ou  de  la  radiothérapie.  Sur  le  con¬ 
valescent,  sur  le  sujet  qui  récidive,  sur  l’incura¬ 
ble,  il  aura  toujours  à  remplir  non  seulement  son 
rôle  thérapeutique,  mais  epcore  sa  tâche  médi¬ 
cale  morale  de  patience,  d’encouragement,  de 
dévouement  et  de  bienfaisance.  » 

G.  Duchesne. 

4“  Des  parasites,  des  agents  infectieux  étant  sus¬ 
ceptibles  d’ouvrir  des  portes  au  cancer,  avoir  une 
rigoureuse  hygiène  ménagère  (aération,  animaux 
domestiques,  rats,  puces,  punaisés),  corporelle  (pro¬ 
preté)  et  digestive  (lavage  des  mains  avant  les  repas, 
hygiène  de  la  bouche,  surveillance  de  l’eau  de  bois¬ 
son.  des  crudités,  etc.  ); 

5°  Supprimer  les  causes  d’irritation  locale  :  trau¬ 
matismes  répétés,  cicatrices  vicieuses,  irritants 
(alcool,  épices,  tabac)  ;  lésions  inflammatoires  chro¬ 
niques  (mammites,  ulcères,'  rectites,  hémorroïdes, 
infections  dentaires,  leucoplasie)  ; 

60  Supprimer  les  lésions  précancéreuses  apparais¬ 
sant  chez  l’adulte  (leucoplasie,  ulcérations)  et  sur¬ 
tout  ne  pas  les  traiter  imparfaitement  (curettages 
limités,  caustiques,  antiseptiques  irritants).  Sur¬ 
veiller  également  les  tumeurs  bénignes,  les  préser- 
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ver  de  l’inflammation,  des  traumatismes  (chocs, 
massages)  et  si  elles  augmentent  les  extirper. 

7°  Eviter  les  causes  de  moindre  résistance  (sur¬ 
menage,  maladies),  d’intoxication  exogène  (intoxi¬ 
cations  professionnelles,  régime  alimentaire)  ou 
endogène  (constipation,  vie  sédentaire,  mauvaise 
hygiène  physique  et  morale). 

II.  —  Cancer,  maladie  locale.  Traitements 

CURATIFS 

A  la  phase  locale,  voire  à  la  phase  régionale,  le 
cancer  est  curable  par  divers  moyens,  à  condition  de 
le  détruire  du  premier  coup  :  les  retouches,  en  effet, 
sont  peu  sûres  et  difficiles. 

On  emploiera,  selon  les  cas  : 

Soit  l’extirpation  (chirurgie) , 

Soit  la  destruction  sur  place  par  les  caustiques,  la 
chaleur,  la  diathermie,  les  rayons  X,  le  radium. 

■  Le  choix  du  meilleur  traitement  dans  chaque  cas 
résultera  de  la  collaboration  étroite  du  médecin,  du 
chirurgien,  de  l’anatomo-pathologiste  et  du  physi¬ 
cien  :  Sauf  exception,  l’avis  du  malade  n’intervien¬ 
dra  pas  dans  cette  décision. 

A.  —  La  chirurgie  reste  encore  la  méthode  de 
choix  pour  l’immense  majorité  des  cancers  :  c’est 
qu’elle  enlève  non  seulement  la  lésion,  mais  les 
ganglions  histologiquement  envahis  et  que,  si  elle  a 
suffisamment  dépassé  les  limites  du  mal,  elle  ne 
laisse  riere  subsister  de  malin  et  est  vraiment  curative. 
En  somme,  cette  ablation  ne  diffère  pas  de  celle 
que  nous  employons  chaque  jour  quand  nous  enle¬ 
vons  un  appendice  malade  ;  à  part  sa  «  largeur  » 
elle  n’a  rien  d’anormal  dans  l’état  actuel  de  la  science 
chirurgicale. 

Toutefois,  le  fait  que  les  cellules  cancéreuses  sont 
susceptibles  de  se  greffer  partout  où  elles  tombent  a 
entraîné  quelques  particularités  techniques  visant  à  : 
respecter  «  l'asepsie  cellulaire  ».  Ce  sont  : 

.1°  La  nécessité  d’enlever  en  un  seul  bloc  la  totalité 
des  tissus  malades  :  tumeur  et  tissu  cellulaire  voisin 
(largement),  voies  lymphatiques  qui  en  émanent  et 
leur  premier  relai  ganglionnaire.  Ici  comme  ailleurs, 
plus  qu’ailleurs,  il  est  bon  d’aller  des  parties  saines 
vers  les  parties  malades,  du  territoire  lymphatique 
à  la  tumeur  ; 

2“  La  préférence  donnée  à  l’anesthésie  générale 
ou  régionale  pour  éviter  les  risques  de  dissémination 
de  la  maladie  cancéreuse  avec  les  traînées  d’anesthé¬ 
sique  ; 

3“  La  nécessité  de  changer  plusieurs  fois  d’instruc- 
ments  et  de  gants  au  cours  de  l’opération,  de  dissé¬ 
quer  au  besoin  les  parties  suspectes  au  cautère  (ther¬ 
mocautère  :  Jeanneney  ;  ou  galvanocautère  ;  Percy  ; 
bistouri  électrique  :  Bardon,  Roux-Berger,  Moure.) 
qui  stérilise  en  coupant,  de  n’éponger  qu’une  fois 
avec  la  même  compresse,  de  ne  pas  promener  ses 
mains  dans  le  champ  opératoire  pour  y  disséminer 
les  cellules  cancéreuses,  etc.  ; 

4“  L’importance  de  l’hémostase  et  de  l’asepsie,  le 
danger  de  l’infection  secondaire  que  l’on  évitera  par 


un  large  drainage  pendant  vingt-quatre  heures  Ou 
plus,  si  le  cancer  était  infecté. 

En  somme,  bien  qu’il  ne  soit  pas  nécessaire  pour 
réussir  de  recourir  à  des  équipes  chirurgicales  spé¬ 
cialisées,  «  la  précocité  du  diagnostic  faisant  plus 
que  la  personnalité  du  chirurgien  »  —  il  existe 
néanmoins  pour  quelques  cancers  des  techniques 
un  peu  particulières  «  et  que  peuvent  seuls  bien 
exécuter  quelques  chirurgiens  particulièrement  exer¬ 
cés  '».  (Faure.) 

Les  résultats  d’une  telle  chirurgie  aux  premières 
périodes  du  cancer  sont  bons  dans  les  cancers  du 
Sein,  de  l’utérus  (col  et  corps) ,  du  tube  digestif,  des 
membres.  La  mortalité  opératoire  (de  5  à  20  p.  100) 
diminue  chaque  jour  avec  les  progrès  tchniques,  et 
bon  nombre  de  résultats  éloignés  se  maintiennent 
comme  de  vraies  guérisons. 

B.  —  Les  caustiques,  la  diathermie,  le  cautère,  la 
fulguration,  la  congélation  sont  indiqués  dans  les 
tumeurs  nettement  localisées  sans  envahissement 
ganglionnaire  :  ils  doivent  détruire  complètement  et 
d’ün  seul,  coup  la  lésion  (cancers  de  la  peau,  de  la 
lèvre) .  Dès  que  la  phase  régionale  est .  atteinte  il‘ 
faut  combiner  ces  moyens  à  la  chirurgie  (qui  enlève 
les  ganglions)  ou  recourir  à  des  méthodes  qui  agissent 
Sûr  les  lymphatiques.  La  diathermo-coagulation  agit 
avec  les  apparences  d’un  simple  cautère.  C’est  Tap7 
plication  des  courants  de  haute  fréquence  sous  faible 
voltage  mais  de  forte  intensité  à  l’aide  de  deux 
électrodes  de  surfaces  inégales.  La  densité  électrique 
énorme  au  niveau  de  la  petite  électrode  produit  un 
coagulation  des  tissus  en  profondeur.  La  suppression 
des  hémorragies  en  fait  une  méthode  de  choix  pour  le 
traitement  des  cancers  superficiels.  Elle  est  indiquée, 
en  outre,  contre  les  tumeurs  très  embolisantes  comme 
les  mélanomes  et  contre  les  récidives  après  curiethé¬ 
rapie  (Bordier,  Réchou,  Jeanneney  et  Mathey  Cor¬ 
nât)  . 

C.  —  Les  radiations  rendront  les  plus  grands  ser¬ 
vices  dans  le  traitement  du  cancer  lorsque  les  règles 
précises  de  leur  application  seront  établies.  On  sait 
que  rayons  X  et  rayons  du  radium  agissent  spéci¬ 
fiquement  sur  les  cellules  en  division  qu’elles  tuent: 
or,  ces  cellules  sont  l’origine  même  de  la  tumeur 
maligne  et  les  détruire  c’est  détruire  la  tumeur.  Un 
cancer  sera  donc,  toutes  choses  égales  d’ailleurs,  d’au¬ 
tant  plus  radiosensible  que  le  nombre  de  ses  cellules 
en  division  sera  plus  considérable.  La  biopsie  peut 
nous  renseigner  sur  ce  point  en  comptant  le  pour¬ 
centage  des  cellules  en  division  au  point  prélevé  (in¬ 
dex  karyokinétique  de  Nabias  et  Forestier).  Elle 
peut  donc,  dans  une  certaine  mésure  (et  toutes  cho¬ 
ses  égales  du  côté  des  réactions  de  défense  locale) 
guider  la  thérapeutique,  bien  qu’ici  ce  soit  surtout 
l’expérience  qui  renseigne.  En  effet,  la  radiosensi¬ 
bilité  est  très  variable,  même  pour  des  tumeurs  his¬ 
tologiquement  voisines.'  De  plus,  des  doses  insuffi¬ 
santes  sont  dangereuses  et  aggravent  le  mal.  Il  est 
donc  difficile  de  bien  utiliser  les  radiations.  Ici  encore  ' 
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«  il  faut  un  spécialiste  averti  et  un  appareillage 
suffisant  ».  (Regaud.) 

Le  radium,  simple  caustique  par  ses  rayons  Beta 
est  utilisé  aujourd’hui  sous  forme  de  sels  inclus  dans 
des  petits  tubes  ou  des  aiguilles  de  platine  faisant 
office  de  filtres.  On  utilise  donc  à  peu  près  unique¬ 
ment  le  rayonnemen^  Gamma  purement  électro¬ 
magnétique  au  détriment  du  rayonnement  corpus¬ 
culaire.  Il  faut  utiliser  des  foyers  de  radium  correc¬ 
tement  filtrés  (pour  arrêter  les  rayons  »  et  9  assez 
rapprochés  les  uns  des  autres  et  également  répartis 
dans  toute  la  région  à  Stériliser,  qu’ils  aient  été 
placés  par  les  voies  naturelles  ou  par  un  «  aiguillage  » 
sérieux,  régulier,  l’une  ou,  l’autre  intervention  de¬ 
mandant  une  technique  précise,  parfois  délicate, 
toujours  aseptique.  La  dose  cancéricide  est  essen¬ 
tiellement  variable  selon  la  nature,  la  situation  et  le 
volume  de  la  tumeur.  On  peut  admettre,  en  prati¬ 
que,  que  la  dose  cancéricide  moyenne  est  de  l’ordre 
de  1  millicurie  détruit  par  centimètre  cube  de  tumpur. 

Les  rayons  X  ont  l’avantage  d’agir  sur  une  large 
surface.  Les  très  fortes  doSes  détruisent  tissus  sains 
et  néoplasiques  ;  les  doses  fortes,  convenablement 
filtrées,  détruisent  les  cellules  néoplasiques  seules  ; 
enfin,  des  doses  plus  discrètes  agiraient  non  seule¬ 
ment  en  détruisant  les  cellules  cancéreuses,  mais  en 
excitant  les  défenses  naturelles.  Ainsi  on  peut,  avec 
les  rayons  X,  atteindre  à  la  fois  la  tutneur  et  son 
tei-ritoi  e  ganglionnaire,  soit  d’un  coup,  soit  par  atta¬ 
ques  successives.  L’action  des  1  ayons  X  pourra  donc 
utilement  s’associer  à  celle  du  radium.  Le  mode  d’ap¬ 
plication  (champ  distance,  filtre)  ne  peut  être  fixé 
d’une  façon  générale,  chaque  cas  particulier  demande 
ùh  traitement  spécial.  On  peut  dire  cependant  que 
la  dose  cancéricide  moyenne  pour  un  épithéliome 
de  résistance  normale  est  de  l’ordre  den  dose  inci¬ 
dente  de  20  H,  environ,  soit  4.000  R  Solomon.  La 
dose  absorbée  par  centimètre  cube  de  cancer  est  de 
l’ordre  de  5  H  par  centimètre  cube. 

Dans  l’état  actuel  des  choses,  nous  savons  que  les 
cancers  limités  de  la  peau,  des  lèvres,  du  col  de 
l’utérus,  des  ganglions,  du  cerveau,  sont  susceptibles 
de  régresser  et  de  guérir  par  ces  moyens.  Aussi  les 
radiations  devront-elles  être  toujours  employées  de 
préférence  à  la  chirurgie  dans  les  cas  où  elles  don¬ 
nent  les  mêmes  résultats  ou  dans  ceux  où  la  chirurgie 
est  contre-indiquée  ou  difficile  (cancer  du  col  chez 
une  obèse)  :  au  chirurgien,  non  au  malade,  sera 
laissée  cette  appréciation. 


I  Les  résultats  Sont  bons  au  prix  de  dégâts  restreints 
i  et  d’une  mortalité  relativement  peu  élevée  mais  non 
insignifiante  (5  p.  100);  et  enfin  aussi  d’une  durée 
de  traitement  plus  longue. 

’  D.  —  Association  de  la  chirurgie  et  des  traitements 
parles  radiations.  —  L’action  des  rayons  X  pouvant, 
sans  gros  dangers,  couvrir  de  larges  surfaces,  on  a 
pensé  compléter  par  la  radiothérapie  la  cure  chirur¬ 
gicale,  irradiant  la  région  avant  ou  après  l’opération 
pour  y  détruire  toutes  les  cellules  néoplasiques 
que  celle-ci  ne  pourrait  enlever. 

a)  La  radiothérapie  post-opératoire,  discutée  par 
quelques  chirurgiens,  semble  «  légitime  et  utile  » 
(Béclère)  à  condition  de  ne  pas  être  trop  destructive 
pour  les  moyens  de  défense  locaux.  Elle  est  utilisée 
dans  les  cancers  du  sein,  de  l’utérus,  du  rectum. 

b)  L’association  de  la  chirurgie  et  de  lacuriethérapiê 
peut  se  faire  dans  des  conditions  différentes  étudiées 
par  Proust  : 

1°  L’intervention  complète  l’action  du  radium  soit 
par  l’extirpation  de  l’organe  malade  (hystérectomie 
quatre  semaines  après  curiethérapie  dans  le  cancer 
du  col  utérin).  Soit  par  curage  du  territoire  gan¬ 
glionnaire  (ablation  des  ganglions  cervicaux  après 
curiethérapie  dans  le  cancer  de  la  langue 

2°  L’intervention  crée  des  voies  d’accès  au  radium  : 
soit  pour  éviter  d’employer  une  porte  d’entrée  na¬ 
turelle  septique  (bouche,  vagin),  soit  pour  mieux 
aborder  la  tumeur  et  répartir  de  manière  plus  homo¬ 
gène  les  tubes  ou  les  aiguilles  de  radium  (irradiation 
des  ligaments  larges  dans  le  cancer  du  col) .  Ces  opé¬ 
rations  sont  d’ailleürs  peu  utilisées. 

3“  L’intervention  crée  des  voies  de  dérivation  pour 
•  mettre  au  repos  l’organe  malade  ou  la  tumeur  sur 
^quelle  agira  le  radium  :  en  effet,  une  tumeur  infecté 
est  moins  radiosensible  qu’une  tumeur  fermée.  On 
agit  ainsi  pour  toutes  les  tùmeurs  du  tube  digestif 
(gastrotomie  dans  le  cancer  ,de  l’œsophage,  anüs 
iliaque  dans  le  cancer  du  rectum) . 

40  L’intervention  modifie  la  circulation  locale  soit  en 
la  diminuant  par  des  ligatures  atrophiantes  et  hé- 
niostatiques  (ligature  de  la  carotide  externe  dans 
le  cancer  de  k  langue) ,  soit  en  l’augmentant  (sym¬ 
pathectomie)  . 

En  résumé,  il  existe  toute  une  série  de  méthodes 
qui  permettent  aujourd’hui  de  compléter  utilement 
le  traitement  chirurgical  du  cancer  en  y  associant  le 
radium  ou  les  rayons  X.  G.  Jeanneney. 
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Symptômes  et  complications  oculaires 
de  l’hypertension  artérielle. 

Les  manifestations  oculaires  au  cours  de  l’hy¬ 
pertension  artérielle  peuvent  apparaître  de  façon 
.précoce,  comme  signes  avant  coureurs  de  l’an- 
giopathie. 

Les  hémorrhagies  sous-conjonctivales  surve¬ 
nant  spontanément  et  sans  phénomènes  doulou¬ 
reux,  doivent  attirer  l’attention  sur  le  système 
vasculaire,  au  même  titre  que  les  épistaxis  chez 
les  hypertendus.  A  signaler,  en  passant,  le  glau¬ 
come  fréquent  ;  mais  il  s’agit  alors  du  glaucome 
chronique,  apanage  des  hypertendus  âgés. 

Si  l’on  met  à  part  le  myosis,  symptôme  si 
banal  chez  les  brightiques  et  les  hypertendus,  les 
signes  pupillaires  ne  sont  pas  fréquents. 

Il  n’en  est  pas  de  même,  spécifie  A.  Favory, 
au  niveau  de  la  rétine,  où  les  accidents  hyperten¬ 
sifs  prennent  une  importance  prépondérante. 
Distinguons  ici  les  signes  rétiniens  et  les  compli¬ 
cations  rétiniennes,  les  uns  précoces,  les  autres 
souvent  plus  tardives  et  toujours  graves.  Parmi 
les  premiers,  se  rangent  des  troubles  subjectifs  ; 
brouillards,  éblouisssements,  mouches  volan¬ 
tes,  etc. 

A  l’examen  de  la  rétine,  on  étudie  la  sclérose 
des  parois  artérielles,  qui  se  manifeste  par  l’al¬ 
tération  de  la  transparence,  de  la  couleur,  du  re¬ 
flet,  du  calibre,  des  croisements  vasculaires.  A  ce 
niveau,  plus  particulièrement,  on  voit  les  artères 
étirées,  au  contour  souligné  d’une  ligne  blanche. 
Les  veines,  d’abord  défléchies,  présentent  ensuite 
aux  croisements  un  aspect  en  sablier. 

Les  complications  graves  sont  de  trois  ordres  : 
les  hémorragies  rétiniennes,  la  thrombose  vei¬ 
neuse  (avec  glaucome  hémorragique),  l’oblitéra¬ 
tion  artérielle  (avec  ischémie  plus  ou  moins  com¬ 
plète  de  la  rétine)  se  produisant  au  début  par 
spasme,  puis  par  embolie  ou  thrombose. 

L’appareil  nerveux  oculaire  intracérébral  peut 
être  touché,  soit  dans  sa  partie  motrice  (noyaux 
oculo-moteurs),  soit  dans  sa  partie  sensorielle 
(voies  optiques  et  centre  visuel  cortical)  ;  l’at¬ 
teinte  des  voies  optiques  se  traduit  clinique¬ 
ment  par  l’hémianopsie  homonyme,  le  plus  sou¬ 
vent  associée  à  d’autres  signes,  ayant  valeur  de 
localisation  :  troubles  moteurs  sensitifs,  troubles 
de  langage,  agnosies  diverses.  Ainsi  se .  trouvent 
réalisés  des  syndromes  différents  suivant  le  ter¬ 
ritoire  vasculaire  ischémié  (cérébrale  apté- 
rieure,  cérébrale  postérieure,  sylvienne). 

Dans  l’hypertension  artérielle,  l’examen  ap¬ 
profondi  de  l’appareil  oculaire  en  l’absence 


même  de  tout  trouble  visuei  apparaît  d’une  im¬ 
portance  toute  particulière.  Au  même  titre  que 
la  tension  artérielle  générale,  l’examen  endos¬ 
copique  et  la  recherche  de  la  tension  artérielle 
rétinienne  doivent  se  classer  parmi  la  série  d’in¬ 
vestigations,  auxquelles  il  est  nécessaire  de  sou¬ 
mettre  tout  hypertendu.  (Journ.  de  médecine  et  de 
chirurgie  pratiques,  10  août  1930.) 

Le  traitement  orthopédique  du  syndrome  de  Little. 

Orthopédiquement,  le  D'  L.  Michel  aéflnit 
le  syndrome  :  un  état  spastique,  parfois  localisé, 
toujours  prédominant  aux  membres  inférieurs,  et 
pouvant  être  analysé  en  deux  éléments  :  l’un 
statique,  la  contracture  musculaire,  qui  entraîne 
la  raideur  articulaire  et  les  attitudes  vicieuses  ; 
l’autre  dynamique,  le  trouble  moteur  volontaire 
par  lequel  l’enfant  est  inapte  à  contracter  seul 
les  muscles  utiles,  mais  contracte  en  même  temps 
les  antagonistes,  si  bien  que  le  mouvement  voulu 
ne  s’exécute  qu’aprèsune  sorte  de  lutte  entre  les 
divers  groupes,  ou  lentement,  ou  brusquement  et 
par  saccades,  toujours  mal.  Généralement,  on 
observe  une  régression  spontanée  de  la  contracture 
musculaire,  à  laquelle  s’oppose  celle  de  la  rétrac¬ 
tion  tendineuse  ;  dès  avant  que  celle-là,  primi¬ 
tive,  paraisse  diminuer  d’intensité,  celle-ci,  se¬ 
condaire  et  due  à  l’adaptation  des  tissus  liga¬ 
menteux  aux  attitudes  vicieuses,  apparaît  et 
s’accentue  progressivement  jusqu’à  devenir  bien¬ 
tôt  irréductible  ;  et  ceci  compense  cela  pour  le 
plus  grand  dommage  du  sujet. 

Bref,  tout  Little  porte  en  sol  les  conditions  de 
son  aggravation  ou  de  son  amélioration,  les  pre¬ 
mières  dominant  les  secondes  ;  aussi,  tout  Little 
abandonné  à  lui-même  est-il  probablement  per¬ 
du  ;  tout  Little,  dont  on  s’occupe  (sauf  les  cas  ex¬ 
trêmes)  a  -t-il  des  chances  d’être  sauvé. 

C’est  la  notion  de  ces  divers  éléments,  et  de 
leur  évolution  simultanée  ou  successive,  combi¬ 
née  ou  contradictoire,  de  leur  retentissement; 
heureux  ou  néfaste,  qui  doit  guider  l’orthopédiste 
dans  le  traitement  d’un  Little.  Nombreux  sont 
les  procédés  ;  fréquentes  aussi  les  déceptions. 
Mais,  en  cette  matière,  aucune  méthode  ne  doit 
être  exclusive  des  autres  ;  et  il  est  deux  attitudes 
extrêmes  à  éviter  :  celle  du  chirurgien,  qui  opère 
mais  néglige  les  minutieux  soins  post-opératoi¬ 
res,  et  celle  du  médecin,  qui  refuse  systématique¬ 
ment  de  livrer  un  Little  à  une  intervention  chi¬ 
rurgicale,  mais  n’hésite  quelquefois  pas  à  le 
confier  aux  manœuvres  d’un  masseur  ou  d’un 
rééducateur  empirique.  Entre  ces  deux  solutions 
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extrêmes,  il  faut  choisir  la  raisonnable,  qui  con¬ 
siste,  après,  avoir  inventorié  le  cas  envisagé,  et 
évalué  la  dose  d’éléments  favorables  ou  défavora¬ 
bles,  à  pratiquer  en  temps  voulu  leg  interven¬ 
tions  chirurgicales  juste  nécessaii-es  pour  réali¬ 
ser  les  conditions  mécaniques  de  la  station  de¬ 
bout  et  de  la  marche,  puis,  ces  conditions  obte¬ 
nues;  à  les  utiliser  de  suite  pour  un  entraînement 
fonctionnel  prolongé.  Vouloir  faire  marcher  un 
enfant,  qui  n’appuie  que  sur  la  pointe  des  orteils, 
est  une  pénible  acrobatie  ;  mais  lui  couper  les  ten¬ 
dons  d’Achille  pour  l’abandonner  sur  ses  talons 
est  un  vain  sacrifice. 

La  mise  en  train  de  la  rééducation  ne  peut 
être  sérieusement  faite  qu’à  l’hôpital  ou  à  la  cli- 
liique,  par  le  médecin  lui-même  ou  par  un  per¬ 
sonnel  spécialisé  sous  sa  direction,  et  non  par 
des  masseurs-rééducateurs  en  studio  oü  à  domi¬ 
cile. 

Et  il  importe  de  prévoir,  et  de  faire  envisager 
que  la  durée  du  traitement  se  comptera,  noh  par 
mois,  mais  par  années.  Mieux  vaut  ne  rien  entre¬ 
prendre  que  de  ne  pas  aller  jusqu’au  bout.  (Lyon 
médical,  10  août  1930.) 

Influence  de  la  pesanteur  sur  la  statique  utérine. 

A  la  suite  de  considérations  d’anatomie  com¬ 
parée,  le  Condamin  se  demande  s’il  n’y  aurait 
pas  lieu  de  substituer  à  la  position  dorsale  dans  le 
lit  un  décubitus  latéral  ou  même  carrément  ab¬ 
dominal,  quand  il  peut  être  supporté.  Si  cette 
pratique,  généralisée,  pourrait  paraître  exagérée 
à  l’état  normal,  elle  s’impose  comme  adjuvant 
sérieux  dans  nombre  , de  déplacements  utéro-pel- 
viens  pour  ramener  à  la  position  primaire  d’anté¬ 
version  l’organe  utérin  déplacé.  Comme  traite¬ 
ment  effectif,  signalons  le  procédé  bien  connu  de 
la  prière  musulmane. 

La  généralité  des  accoucheurs  ne  croient  guère 
à  l’influence  de  la  pesanteur  dans  le  détermi¬ 
nisme  de  rétroversion  obstétricale  après  un  décu¬ 
bitus  dorsal  un  peu  prolongé.  C’est  cependant  un- 
fait  que  le  lever  précoce  la  prévient  ,  quand  le 
soutènement  pelvien  n’a  pas  été  compromis. 
La  reprise  précoce  du  travail  chez  les  femmes  de 
la  campagne,  à  musculature  puissante,  semble 
faire  observer  chez  elles  moins  de  déviation  que 
chez  les  bourgeoises,  objet  de  soins  méticuleux 
de  leurs  accoucheurs.  Là  encore,  eu  cas  de  néces¬ 
sité  de  prolongation  d’un  repos  au  lit,  des  séances 
de  décubitus  abdominal  ou  latéral  ne  semble¬ 
raient  pas  d’une  application  bien  difficile. 

Si  l’antéversion  est  la  position  primaire  de 
toute  staticpie  utérine  normale,  u’y  aurait-il  pas 
lieu  d’cii  tenir  compte  davantage  dans  la  gyné¬ 
cologie  opératoire  ou  orthopédique. 

Les  ligamentopexics  semblent  toutes,  sauf  le 


procédé  de  Villard  qui  respecte  la  statiqqe  u  té 
rine  normale,  avoir  comme  objectif  de  remonter 
l’Utérus  tout  autant  que  de  le  ramener  en  avant. 
Or,  un  utérus  qu’une  ligamentopexie  .maintient, 
ne  serait-ce  qu’à  un  ou  deux  centimètres  au-des¬ 
sus  du  pubis,  est  le  siège  de  douleurs,  de  malaises. 

Les  gynécologues  retardataires,  qui  font  usage 
de  pessaires  dans  les  déviations  utérines,  ne  de¬ 
vraient  pas  oublier  que,  pour  une  application  Cor¬ 
recte  et  efficace,  il'faut  que  l’utérus,  nbh  seule¬ 
ment  soit  remonté,  mais  ramené  et  maintenu  en 
avant. 

Ou  n’a  peut-être  pas  suffisamment  tenu  comp¬ 
te,  dans  la  lutte  à  soutenir  contre  la  pesanteur  au 
cas  de  défection  du  plancher  pelvien,  de  la  né¬ 
cessité  de  rétablir  non  seulement  l’anatomie, 
mais  la  physiologie  des  divers  organes  contracti¬ 
les,  qui  entrent  dans  sa  constitution.  Bref,  après 
une  réfection  dupérinée,tout  n’est  pas  terminé. 
Pour  lui  rendre  sa  puissance  contractile  néces¬ 
saire,  pour  donner  à  la  statique  utérine  son  soutè¬ 
nement  conjonctivo-vasculaire  suffisant,,  il  fau¬ 
dra,  après  une  reconstitution  complète,  activer 
par  une  thérapeutique  complémentaire  le  retour 
à  la  physiologie  normale  des  tissus  précédem¬ 
ment  endommagés  par  des  traumatismes  qui, 
pour  être  physiologiques,  n’en  sont  pas  moins 
compromettants.  Cette  sorte  de  second  temps  de 
la  périnéorraphie  ne  semble  pas  avoir  été  envisa¬ 
gé  jusqu'à  présent.  {Lyon  médical,  24  août  1930.) 

La  diathermo-coagulatibn  dans  le  traitement  des 
cancers  cutanés. 

Voici  de  quelle  façon  MM.  Dunel,  J.  Lam- 
BLiN  et  P.  David  fixent  les  avantages  de  la  dia- 
thermo-coagulation  pour  traiter  les  cancers  cüta- 

1“  L’esthétique  du  résultat,  si  importante  pour 
certaines  régions  découvertes,  de  la  face  en  parti¬ 
culier  ; 

2°  La  simplicité  de  la  techuique,  qui  ne  com¬ 
porte  qu’un  appareil  simple,  d’utilisation  facile  ; 
la  propreté  de  l’intervention  d’où  sont  exclues 
les  hémorragies  ;  la  rapidité  d’exécution,  puis¬ 
qu’on  quelques  secondes  il  est  possible  de  détrui¬ 
re,  sans  anesthésie  générale,  une  tumeur  de  la  di¬ 
mension  d’une  pièce  de  2  francs  ; 

3“  La  r:  reté  des  récidives.  La  méthode  s’est 
montrée  rfca.iarquablement  active  sur  des  can¬ 
cers  récidivés  après  application  de  rayons  X  ; 

4°  Le  vaste  champ  d’action  de  la  diathermie, 
qui  agit  sur  toutes  les  variétés  de  cancers  cuta¬ 
nés,  même  sur  ceux  qui  échappent  plus  ou  moins 
à  l’action  des  rayons  X,  tels  que  les  .spino-ccllu- 
laires,  les  nævo-carciuomcs,  les  cancers  des  la- 
diologistes,  etc. . .  {Juuni.  des  Sciences  médicales 
de  Lille,  24  aofiL  1930.) 
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Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Sur  les  dangers  possibles  des  installations 
radiographiques. 

(M.  Lapicque.  —  Académ.ie  de  médecine  ;  23-12-1930.) 

La^  connaissance  de  la  «  maladie  des  rayons  », 
dont  les  suites  sont  quelquefois  si  graves,  a  fait 
craindre  que  des  dangers  puissent  naître  du  voi¬ 
sinage  d’installations  radiographiques,  pour  les 
personnes  habitant,  par  exemple,  un  appartement 
contigu  à  un  cabinet  de  radiographe.  La  question  a 
été  soumise  par  le  ministre  de  la  santé  publique  à 
l’Académie  de  médecine,  dans  une  lettre  du  31  octo¬ 
bre  dernier. 

Déjà,  en  1921,  à  la  suite  d’un  rapport  de  M.  Broca, 
professeur  de  physique  médicale  à  la  Faculté  de 
Paris,  l’Académie  avait  adopté  les  conclusions  sui¬ 
vantes  : 

1°  11  n’est  pas  permis  de  penser  qu’une  installa¬ 
tion  radiologique  ou  radiumlogique  puisse  être  pré¬ 
judiciable  aux  voisins,  dans  l’état  actuel  de  la  science, 
sauf  cas  particulier  invraisemblable. 

2®  Les  dangers  réels  n’existent  que  pour  les  mani¬ 
pulateurs  et  les  médecins,  et  ceux-ci  savent  ce  qu’ils 
ont  à  faire  pour  s’en  préserver. 

3®  11  serait  sage  de  ne  pas  apporter  d’entraves  aux 
radiologistes,  ni  sous  le  prétexte  de  leurs  dangers 
personnels,  ni  sous  celui  des  dangers  plus  ou  moins 
imaginaires  des  voisins. 

Depuis  1921,  différentes  enquêtes  ont  été  poursui¬ 
vies  relativement  à  l’hypothèse  de  nocivité  possible 
des  rayons  pour  les  personnes  vivant  en  dehors  des 
chambres  d’opération  et  de  traitement  (Commission 
académique  de  1923  ;  autre  commission  instituée 
par  le  Préfet  de  police  en  1929) .  Elles  ont  abouti  à 
un  avis  analogue  à  celui  du  Professeur  Broca  dont 
les  conclusions,  remarque  M.  Lapicque  (parlant 
au  nom  de  Mme  Curie,  MM.  Béclère,  Regaud  et 
Lapicque)  sont  toujours  valables,  dans  l’état  pré¬ 
sent  de  la  technique  radiologique. 

/L’Académie,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
M.  Lapicque,  maintient,  dans  un  nouveau  vote,  ses 
conclusion;  dé  1921. 

Le  traitement  chimique  des  farines 

(M.  Paul  Brüiîke.  —  Académie  de  rriédec'-ic  ;  23-12- 
1930.) 

M.  Paul  Bruère,  directeur  du  laboratoire  de  chi¬ 
mie  alimentaire  de  l’intendance  militaire,  revient 
sur  la  question  du  traitement  chimique  des  farines  e  t 
émet  un  avis  défavorable  sur  ce  sujet. 

Le  traitement  chimique  des  farines  par  les  gaz  tels 
que  le  chlore  (procédé  Simon)  ou  les  vapeurs  comme 
celles  de  trichlorure  d’azote  (procédé  Agène),  ou 


par  les  produits  pulvérulents  (persulfates  et  bron^- 
tes  alcalins,  peroxyde  d  benzoyle,  etc.)  dans  un 
but  de  blanchiment,  de  maturation,  d’amélioration 
du  travail  de  la  pâte,  (sans  parler  de  l’augmentation 
de  rendement  par  l’hydratation  plus  accentuée  du 
pain)  est,  dit-il,  contraire  aux  règles  de  l’hygiène, 
pour  deux  raisons. 

La  première  .s’appuie  .su''  l’insuffisance  de  nos 
connaissance  relatives  aux  modifications  éprouvées 
par  les  protides,  lipides,  glucides,  diastases,  vitami¬ 
nes,  etc.,  f ou;  l’action  des  traitements  chimiques 
dont  il  s’agit.  La  Seconde  est  ba‘-ée  sur  le  danger 
qu’il  y  a  d’autoriser  l’emploi  de  substances  chimi¬ 
ques  rarement  pures  et  la  plupart  du  temps  mal 
mélangées  aux  farines. 

L’auteur  conclut  que  le  traitement  chimique  des 
farines  par  gaz,  vapeurs  ou  poudres  doit  être  inter¬ 
dit,  des  dérogations  ne  devant  être  apportées  que 
dans  des  circonstances  exceptionnelles  (récoltes 
particulièrement  défectueuses)  et  avec  un  contrôle 
sévère. 

Réactions  de  la  vaccine  et  encéphalite  post-vaccinale 
W.  Louis  Camus.  —  Académie  de  médecine  ;  2-12- 
1930.) 

M.  Louis  Camus,  dans  Son  rapport  annuel  sur  les 
vaccinations  en  1929,  revient  sur  la  question  de  l’en¬ 
céphalite  post-vaccinale  et  des  réactions  de  la  vac¬ 
cine. 

11  est  établi,  dit-il,  par  de  nombreuses  observations, 
qu’il  n’existe  pas  de  relation  entre  l’encéphalite 
vaccinale  et  l’intensité  des  réactions  locales  qui  sui¬ 
vent  la  vaccination.  Des  sujets  ont  présenté  des  acci¬ 
dents  cérébraux  alors  que  l’éruption  vaccinale  avait 
été  des  plus  discrètes,  et  d’autres,  qui  avaient  eu  de 
i'ortv-s  réactions  locales,  n’ont  accusé  aucun  trouble 
encéphalitique. 

Toutefois,  pour  peu  graves  que  soient  en  général, 
dans  leurs  conséquences,  les  grosses  réactions  loca¬ 
les,  il  faut  autant  que  possible  les  éviter.  La  techni¬ 
que  de  la  vaccination  joue  un  rôle  à  ce  point  de  vue. 
M.  Camus  rappelle  les  instructions  dû  Ministère  de 
l’hygiène  annexées  à  l’arrêté  de  1922,  instructions 
ainsi  libellées  :  «  Le  médecin  est  libre  de  recourir 
au  mode  d’inoculation  qui  a  Sa  préférence  mais  il 
doit  dans  tous  le:;  cas,  pour  éviter  les  infections  trau¬ 
matiques,  prendre  les  précautions  que  comporte 
toute  inoculation,  en  s’abstenant  de  l’emploi  d’anti¬ 
septiques  susceptibles  d’altérer  le  vaccin... 

«  TjCS  scarifications  ;  nront  toujours  faites  très  su- 
perliciellemeut  et  ne;  devront  intéresser  que  l’épi¬ 
derme.  Ijeur  longueur  peut  être  variable,  mais  en 
général,  chez  les  sujets  que  l’on  suppose  réceptifs. 


7  15  —  II-  —  31 


LE ,  CONCOURS  MÉDICAL  .  •  .  .  539, 


Il  convient  de  ne, guère  dépneser  1  millimètre  si  l’on 
veut  que  les  pustules  restent  circulaires.  Si  le  sujet 
a  été  vacciné  d'une  façon  positive  depuis  peu  d’an¬ 
nées  ou  s’il  s'est  montré  précédempient  réfractaire, 
on  pourra  pratiquer  deux  ou  trois  petites  scaridca- 
tions  rapprochées. 

«  Chez  les  revaccinés  et  surtout  chez  les  adultes 
très  réceptifs,  il  importe  d’éviter  les  incapacités  de 
travail  dues  aux  fortes  réactions.  C'est  pourquoi  les 
inoculations  doivent  être  proportionnées,  autant 
Cfue  possible,  à  la  réceptivité  des  sujets  et  à  la  viru¬ 
lence  du  vapcin  et  n’être  pratiquées, que  sur  le  mem¬ 
bre  le  moins  actionné  dans  le  travail.  » 

'  '  P.  L. 

Trois  cas  d’pnémie  paludéenne  traités 
par  l’opothérapie  splénique. 

(M.  Ph.  Heuerer,  de  Toulon.  —  Soc.  de  thérapeu¬ 
tique  de  Paris  ;  12-11-1930.) 

L’auteur  a  choisi  ces  trois  observations  dans  un 
lot  assez  riche,  en  raison  de  leur  caractère  démon^s- 
tratif  ;  il  les  a  traités  par  des  extraits  lipidiques  de 
rate,  employés  sous  forme  injectable.  Des  extraits 
en  dragées  ont  donné  des  résultats  moins  nets. 

Voici,  reproduites  intégralement,  les  conclusions 
formulées  par  l’auteur  quant  à  l’action  plurivalente 
des  extraits  lipidiques  de  rate  employés  sous  forme 
,  injectable  dans  le  traitement  de  l’anémie  paludéenne. 

«  I.  —  Action  sur  le  volume  de  la  rate.  —  Rétrac¬ 
tion  progressive  et  réduction  durable  dans  chaque 
cas  de  la  splénomégalie. 

II.  —  Action  sur  le'^sang. —  Comrne  phénomène 
dominant  à  retenir,  une  hyperglobulie  constante 
soutenue,  portant  sur  l’augmentation  parfois  re¬ 
marquable  du  nombre  des  hématies. 

III.  —  Action  sur  l’état  général. —  Accroissement 
du  poids,  réveil  de  l’appétit,  sensation  de  mieux 
être  et  de  forces  récupérées.- 

Grandes  azotémies  au  cours  de  fièvre  typhoide, 
traitées  ou  non  par  la  ti’ypaflavine. 

(MM.  Brulé  et  Lenègre.  —  Soc.  méd.  des  hôpitaux 
de  Paris  ;  5-12-1930.) 

L’infection  éberthienno  pouvant  à  e'ie  seule  pro¬ 
voquer  l’azotémie,  et,  d’autre  part,  ia  trypaflavine 
pouvant,  elle  aussi,  provoquer  expérimentalement 
la  néphrite  azotémique,  il  est  actuellement  logique 
de  penser  que  ces  deux  causes  d’azotémie  peuvent 
cumuler  leurs  effets  chez  les  typhiques  traités  par  la 
trypaflavine. 

Néanmoins,  MM.  Brulé  et  Lenègre  ne  pensent 
pas  que  l’on  doive  abandonner  l’emploi  de  la  trypa¬ 
flavine  et  chez  les  typhiques,  et  chez  d’autres  mala¬ 
des,  car  ils  ont  pu  utiliser  cé  médicament  chez  de 
nombreux  typhiques  avec  spccès  et  sans  inconvé¬ 
nients.  Il  importe  seulement,  quand  on  emploie  la 
trypaflavine,  de  surveiller  systématiquement  le  taux 
de  l’urée  sanguine,  et,  cela,  en  l’absence  même  de 


toute  anomalie  du  syndrome  uïiPHÎi’o,  ppisquo  des 
azatémle-s  élevées  peuvent  appayaîtré  saq,:,  oligurje, 
sans  albuminurie,  et  Sans  cylindriiric. 

Le  terrain  cancéreux.  Son  diagnqstip. 

(M.  L.  Lematte.  —  Société  de  médecine  cLe  Paris  ; 

'  -  29-11-1930.) 

L’auteur  regrette  que  nous  ayons  peu  de  rensei¬ 
gnements  précis  Sur  la  nature  biochimique  du  ter¬ 
rain  cancéreux.  Tous  les  travaux  antérieurs  sont  q 
reprendre  avec  les  méthodes  précises  de  îa  chimiq 
analytique.  Il  mentionne  ensuite  quelques  méthodes, 
pour  le  diagnostic  du  cancer  '  (ferments  de  défense 
d’Abderhalden  ;  méthode'  de  Botellp  au  réactif  jodo- 
ioduré  ;  méthode  de  Douris,  Bech  et  Mopdàin,  désé¬ 
quilibre  dans  le  statisme  ’  des  albumines  sériques) , 
Diheureux  résultats  ont  été  obtenus  dans  le  trai^ 
tement  de  quelques  cancers  par  des  injections  de 
chlorure  d’or  et  d’une  solution  huileuse  de  camplne, 
d’iode,  de  cholestérine  et  de  lipoïdes  du  cerveau. 

Forme  polythrombosante  de  la  méningoçQccie 
suraiguë. 

(MM.  Jean  Troisier  et  Y.  Boquien.  —  Soc.  rnéd.  des 
hôp.  de  Paris  ;  14-11-193(1.) 

La  méningococcie  suraiguë,  mortelie  en  quelques 
jours  ,  revêt  généralement  le  type  du  purpura  ful- 
minans.  Les  auteurs  décrivent  un  nouveau  type  de 
méningococcie  suraiguë,  sans  purpura,  mais  avec 
thromboses  multiples  ;  leur  malade  est  mort,  en 
état  septicémique,  avec  un  très  léger  syndrome  mé¬ 
ningé,  le  4®  jour,  en  plein  coma.  Sans  traces  de  pur¬ 
pura,  ni  d’hémorragie  des  muqueuses.  Non  seulement 
l’encéphale,  mais  les  poumons,  la  rate,  les  reins  pré¬ 
sentaient  des  infarctus,  multiples. 

Le  diagnostic  de  cette  forme  restera  toujours 
malaisé,  en  raison  de  la  foudroyante  évolution.  En 
cas  de  doute,  il  y  aurait  lieu  d’injeçter  sans  tarder  un 
sérum  antiméningococcique  polyvalent  actif  à  doses 
élevées  dans  les  muscles  et  dans  la  cavité  arachnoï- 
do-piémérienne  ;  mais  l’efïicacité  d’une  thérapeuti¬ 
que  quelconque  reste  douteuse. 

Etude  comparative  de  quatre  ca’,  de  tumeurs  de  la 
région  rolandique,  au  point  de  vue  des  résultats 
éloignés  de  leur  ablation  chirurgicale. 

(MM.  Alajouanine,  Petiï-Dutailus,  Bertraxo 
et  ScHMiTE.  Soc.  méd.  des  hôp.  de  Paris  ;  21-11- 
1930.) 

Si  la  nature  histologique  delà  tumeur,  sqnénucléa- 
bilité  ou  son  caractère  infiltrant,  la  zone  du  cerveau, 
où  elle  S’est  dévelopéo,  sont  à  considérer  au  point  de 
vue  du  pronostic  immédiat,  un  élément  non  moins 
important  pour  le  pronostic  éloigné  est  le  moment 
évolutif  de  la  néoplasie,  et  le  degré  ainsi  que  le  type 
des  troubles  auxquels  elle  a  donné  lieu  avant  l’in¬ 
tervention. 
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A  pj‘Oj)OS  (i(i  quai.re  cas,  les  ailleurs  mellent  en 
évidence  la  difflculté  souvent  grande,  à  laquelle  est 
sujette  l’ablation  des  tumeurs  du  lobe  paraceritral, 
quand  il  s’agit  d’un  méningiome,  et  cela  en  raison 
des  connexions  possibles  de  la  tumeur  avén  le  sinus 
latéral.  11  faut  aussi  connaître  le  danger  dos  iioma- 
lomes  post-opératoires,  et  l’utilité  des  réinterventions 
en  pareille  occurence. 

Alors  que  la  symptomatologie  clinique  et  la  loca¬ 
lisation  étaient  sensiblement  identiques,  les  résul¬ 
tats  éloignés  sont  très  différents  dans  ces  quatre  cas. 
Un  des  malades  restera  hémiplégique  avec  amélio¬ 
ration  légère  de  la  force  musculaire  et  de  la  contrac¬ 
ture  antérieure,  mais  avec  disparition- du  syndrome 
d’hypertension,  céphalée  et  stase.  Dans  les  deux  ob¬ 
servations  suivantes,  les  malades  conservent  une 
liémi-parésie,  qui  ne  les  empêche  pas  de  reprendre 
leur  profession.  Le  quatrième,  ënfm,a  unerétroces- 
sioii  totale  des  troublés  moteurs,  d’ailleurs  discrets, 
qu’il  présentait  avant  l’intervention  ;  mais  il  est  à 
noter  que  les  quatre  malades  ont  encore  des  crises 
jacksoniennes,  à  vrai  dire  frustes  et  rares. 

De  ces  constatations,  il  résulte  qu’une  tumeur  bé¬ 
nigne,  énucléable,  enlevée  complètement,  laisse  une 
grosse  séquelle  qu’une  opération  plus  précoce  eut 
permis  d’éviter,  et  qui  est  plus  importante  que  celle 
des  tumeurs  infiltrées.  D’autre  part,  la  persistance- 
de  ces  petits  phénomènes  jacksoniens  est  un  des  écueils 
des  tumeurs  de  la  région  rolandique.  Dans  ces  tu¬ 
meurs  rolandiques,  plus  l’atteinte  de  la  voie  motrice 
est  discrète  au  moment  de  l’intervention,  d’autant 
meilleurs  sont  tous  les  résultats  fonctionnels  après 
celle-ci. 

'  G.  F. 

Sdeiêté  des  chirurgiens  de  Paris. 

Séance'du  9  janvier  1931 

Technique  de  la  rach  anesthésie  à  la  percaine,  d’après 
plus  de  500  cas. 

M.  G.  Lu  QU  ET  fait  un  rapport  Sur  ce  travail  du  Pr. 
QujVrell.^  (de  Turin).  Quand  la  technique  est  correc¬ 
tement  Suivie  on  obtient  une  anesthésie  de  longue 
durée  (3  h.),  non  schockante,  absolument  complète, 
donnant  un  silence  abdominal  et  une  résolution  in¬ 
soupçonnés  jusqu’alors,  sans  suites  sérieuses  et  facili¬ 
tant  les  opérations  abdominales  les  plus  difficiles. 
L’expérience  de  ce  procédé  est  basé  sur  570  cas,  sans 
accidents,  auxquels  M.  Luquet  joint  70  nouveaux  cas 
semblant,  point  par  jioint,  r-onfirmer  les  conelnsinns 
de.  M.  Qnarclla. 

Fibro-kystique  pédiculé  du  col  de  l’utérus. 

M.  Muller  (de  Belfort).  Il  s’agit  d’une  femme  de 
47  ans  présentant,  après  sçs  règles,  de  petites  hémor¬ 
ragies  hebdomadaires,  opérée  dix  ans  auparavant 
d’un  polype  cervical.  Au  toucher,  on  perçoit  et  au 
spéculum  on  voit  une  masse  du  volume  d’une  noix 
ayant  l’aspect  d’un  polype  qu’on  enlève  par  torsion. 


Il  s’écoule  un  liquide  visqueux,  soluble  dans  la  potas¬ 
se,  indifférent  au  ferro-cyanure  de  potassium.  L’exa¬ 
men  histologique  montre  une  cavité  kystique  creusée 
dans  du  tissu  fibreux,  contenant  un  caillot  fibrineux 
■ien  f- 1  des  rellnle.s  épithéliales,  allongées,  nombren- 
.se.s.,  rendant  la  tumeur  suspecte.  La  guérison  s’est 
maintenue. 


Ostéomyélite  aiguë  au  tiers  inférieur  du  fémur. 
Incision  de  l’abcès  superficiel  sans  trépanation 


M.  H.\TiTEFORTfait  un  rapport  sur  cette  observa¬ 
tion  de  M.  Monge  (de  Pai-isl. 

M 

Blocage  sous-arachnoidien  (anesthésie  spinale) 
pour  les  opérations  sur  le  foie  et  les  voies  biliaires. 


M.  Gaston  Labat,  (de  New-York)  décrit  dans  tous 
ses  détails,  la  teelmique  qu’il  emploie.  Il  insiste  sur 
la  nécessité  de  placer  le  malade  en  position  de  Tren- 
delenbourg  immédiatement  après  l’injection  et  de 
maintenir  cette  position  pendant  l’opération  et  les 
trois  heures  qfii  la  Suivent.  Par  sa  technique,  l’auteur 
n’observe  plus  aucune  complication.  D’après  lui  le 
blocage  sous-arachnoidien  constitue  l’aneSthésie  de 
choix  pour  les  opérations  sur  le  foie  et  les  voies  bi¬ 
liaires,  Sauf  quelques  contre-indications,  en  particu¬ 
lier  l’ictère. 


Un  cas  d’iléus  biliaire. 

M.  René  Boxamy  présente  un  calcul  biliaire  qu’il 
a  enlevé  par  entérotomie  chez  une  femme  de  78  ans  et 
qui  avait  causé  une  crise  grave  d’occlusion  intesti¬ 
nale.  Ce  calcul  était  constitué  ,  pour  la  plus  grande 
pai’tie,  de  cholestérine.  Il  n’avait  jusqu’à  ce  moment 
donné  lieu  à  aucun  Symptôme. 

Pneumo-méninge  traumatique. 

M.  Petit  de  la  Villéon  revient  sur  cette  affection 
rare  qu’on  peut  appeler  aussi  la  «  pneumatocèle  »  in¬ 
tracrânienne,  et  qui  consiste  en  une  insufflation 
aérienne  des  espaces  souS-arachnoïdiens  au  niveau  de 
Tétage  antérieur  de  la  base  du  crâne.  L’auteur  insiste 
sur  la  nécessité  qu’il  peut  y  avoir  d’opérer  ces  mala¬ 
des.  Dans  un  cas  personnel,  le  blessé  était  dans  le 
coma,  et  n’a  dû  Sa  guérison  qu’à  une  trépanation  dé¬ 
compressive  frontale,  pratiquée  par  l’auteur  sans' 
l’aide  même  d’anesthésie. 


Projectile  cardio-pulmonaire. 

M.  Petit  de  la  Villéon  présente  un  cas  de  pro¬ 
jectile  cardio-pulmonaire  opéré  avec  simplicité  par 
sa  méthode  de  la  boutonnière,  à  la  pince,  sous  écran. 

Fracture  pathologique  du  col  du  fémur. 

M.  Brodier  présente  avec  les  radiographies,  une 
fracture  du  col  du  fémur  Survenue  après  îin  mouve¬ 
ment  insignifiant  chez  une  tabétique. 
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1  Société  de  médecine  de  Paris 
séance  du  27  décembre  1930. 

Sur  le  traitement  médical  de  Tappendicite. 

A  propos  de  la  communication  de  M.  R.  Gaultier 
concernant  le  traitement  médical  de  l’appendicite  : 
M.  Mazeran  (de  Châtel-Guyon)  étudie,  dans  le  do¬ 
maine  appendiculaire  ou  pseudo  -appendiculaire,  les 
cas  qui  sont  justiciables  de  la  cure  de  Çhâtel-Guyon. 

Après  avoir  éliminé  les  appendicites  aiguës,  les 
appendicites  à-  rechutes  fréquentes,  les  appendicites 
trop  récentes  ou  mal  refroidies  qui  n’admettentpas 
l’intervention  thermale,  M.  Mazeran  envisage  certai¬ 
nes  formes  cliniques  qui  sont  susceptibles  de  trouver 
dans  la  cure  de  Châtel-Guyon  un  bénéflce  apprécia¬ 
ble. 

Voici  les  différentes  catégories  de  malades  qui  sont 
adressées  directement  dans  cette  Station. 

1“  Les  appendicectomisés,  les  balafrés  de  Dieula- 
foy,  ces  éternels  douloureux  du  ventre  comme  le  dit 
Gaultier,  atteints  de  colites,  de  solarité,  de  périvis- 
cérites. 

2“  Les  douloureux  de- la  foSse  iliaque  à  diagnostic 
imprécis,  les  douteux  comme  il  les  appelle. 

Ces  nombreux  malades  qui  relèvent  .aussi  bien 
de  la  typhlite,  de  la  cholécystite,  de  la  stase  cœco-aS- 
cendante,  des  troubles  mécaniques  du  cæcum  (tor¬ 
sion  ou  mobilité  anormale) ,  voire  même  d’ulcus  cceco- 
coliqu6(Duval) . 

3“  Les  appendiculaires  chroniques,  ceux  qui  crai¬ 
gnent  ou  pour  lesquels  on  redoute  l’intervention. 

Ce  sont  les  timorés  de  l’acte  opératoire. 

4“  Les  appendicophobes,  qui  redoutent  l’appen¬ 
dicite  comme  d’autres  le  cancer. 

5°  Les  appendicalgiques. 

€“  Enfin  les  préopératoires,  qui  recherchent,  en  mo¬ 
difiant  le  terrain  intestinal  à  faciliter  l’intervention. 

Que  DEVIENNENT  CEs  PATIENTS  après  leup  cure  ? 

Les  balafrés  Sont  le  plus  souvent  très  améliorés  : 
la  r^ularisation  intestinale  obtenue,  la  douleur  qu’at¬ 
ténue  rapidement  l’application  des  boueS  chaudes 
végéto-minérales,  l’état  général  renforcé,  l’élément 
adhérentiel  modifié  par  les  application  concomit- 
tantes  de  diathermie,  sont  autant,  de  facteurs  favo¬ 
rables.  Certains  cependant  continuent  à  Souffrh’ 
de  leur  plexus  solaire  en  perpétuelle  réaction  du  fait 
de  l’épine  opératoire,  et  deviennent  des  névropathes 
irréductibles. 


[  Les  appendiculaires  chroniques,  qui  tolèrent  leur 
appendice  (du  fait  de  l’isolemeîit  de  l’organe)  fournis- 
I  Sent  une  statistique  des  plus  encourageantes  :  les 
poussées  s’espacent  ,  le  processus  de  chronicité  se 
ralentit,  rétrocède  le  plus  souvent  ;  et  cela  Arraisem- 
blablement  grâce  aux  modifications  heureuses  qui  se 
passent  du  côté  de  l’intestin. 

Les  malades  à  diagnostic  imprécis,  les  douteux, 
du  fait  d’une  observation  journalière  (privilège  de  la 
cure  thermale) ,  du  fait  aussi  de  la  centralisation  des 
procédés  d’exploration  (radiologie-coprologie-rectos- 
copie,  etc)  voient  leur  diagnostic  s’éclairer  ;  et  pour 
l’avenir  la  ligne  de  conduite  Se  dessine; 

Ceiçx  qui  préparent  l’intervention  chirurgicale,  en 
se  plaçant  dans  les  meilleures  conditions  de  succès, , 
ne  regrettent  généralement  pas  le  traitement  préven¬ 
tif  ,  que  justifient  les  résultats  opératoires  ultérieurs. 

Enfin,  restent  les  appendicophobes,  qui,  s’ils  ne  su¬ 
bissent  pas  l’ascendant  du  médecin  capable  de  leur 
en  imposer,  sont  voués  tôt  ou  tard  à  l’intervention  , 
qu’ils  ne  cessent  d’ailleurs  de  réclamer. 

Telles  sont  les  destinées  de  nombreux  malades  qui 
viennent  à  Châtel-Guyon.  Une  pratique  de  plus  de 
trente  années  a  permis  à  M.  Mazeran  de  voir  un  nom¬ 
bre  considérable  de  ces  malades,  ce  qui  justifie  plei¬ 
nement  sa  participation  dans  ce  débat  et  aussi  ses 
conclusions  : 

1°  L’appendicite  nettement  chirurgicale  est  celle 
dans  lequel  le  microbe  Spécifique  envahit  l’appendice 
par  la  voie  hémato-ou  lymphogène  suivant  la  concep¬ 
tion  de  Sanarelli.  Il  le  pénètre  pour  ainsi  dire  «  à  re¬ 
vers  »,  avant  que  de  se  localiser  dans  la  souS-muc[ueu- 
Se  et  les  espaces  lymphatiques  où  il  réalisera  le  mi¬ 
crobisme  pariétal  le  plus  redoutable. 

L’ appendicite  médicale,  dont  le  point  de  départ 
est  entérogène  ;  elle  est  la  résultante  de  troubles  se 
passant  à  l’intérieur  du  conduit  intestinal  (typhlite,, 
colite,  lithiase,  parasitose,  stase  cœco-ascendante, 
etc)  ■ 

Cette  forme  e&t  justiciable  du  traitement  médical 
et  de  la  cure  hydro-minérale. 

3“  Enfin  certaines  formes  mixtes.  Se  confondent  et 
ressortissent  à  la  fois  de  l’un  et  l’autre  des  deux  mo¬ 
des  d’envahissement. 

Au  médecin  d’apprécier  celui  qui  influe  Sur  l’autre 
ou  bien  de  Supprimer  une  épine  appendiculaire  qui 
entretient  la  réaction  typhlo-colitique,  ou  bien  de  mo¬ 
difier  le  régime  intestinal  qui  favorise  la  phlegmasie 
appendiculaire. 
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Les  Congres 

Vlll^  Congrès  international  de  dermatologie  et  de  syphiligraphie 

(suite)  (1) 


Immunité,  superinfection,  réinîection  dans  la 
syphilis. 

M.  Makio  Truffi  (de  Padoue).  —  Dans  l’espèce 
humaine  il  n’existe  pas  une  immunité  natm'elle  vis- 
à-vis  de  la  Syphilis. 

Bien  dés  espèces  animales  considérées  jusqu’à  ces 
derniers  temps  comme  réfractaires  à  la  syphilis  ne  le 
sont  qu’apparemment. 

/  L’immunité  conférée  par  une  première  infection 
de  syphilis  n’est  pas  complète. 

Les  accidents  de  réinoculation  suivent  générale- 
mént  le  type  des  manifestations  de  la  période  dans 
laquelle  le  syphilitique  se  trouve.  Ils  peuvent  être 
déterminés  tant  par  l’inoculation  de  virus  du  malade 
même,  que  de  virus  hétérogène.  S’il  y  a  des  différences 
pour  l’intensité  des  lésions  et  pour  la  fréquence  des 
résultats  positifs,  il  est  indéniable  que  des  spiro¬ 
chètes  provenant  de  l’extérieur  sur  les  téguments 
puissent  pénétrer  dans  l’organisme  sans  déterminer 
aucune  lésion  au  point  d’inoculation. 

Déjà  dans  la  période  de  première  incubation  peu¬ 
vent  s’établir  des  conditions  d’immunité  incom¬ 
plète. 

Dans  la  période  de  deuxième  incubation,  l’immu¬ 
nité  va  progressivement  en  augmentant.  La  lésion  de 
réinoculation  offre,  dans  la  première  partie  de  la 
période  ,  le  type  du  chancre  induré  ;  vers  la  fin  elle 
a  tendance  à  prendre  l’aspect  d’une  papule.  L’in¬ 
cubation  en  est  généralement  raccourcie  et  son  évo¬ 
lution  abortive. 

Pendant  la  période  des  manifestations  générales 
l’état  d’immunité  est  plus  accentué.  La  réino¬ 
culation  détermine  souvent  un  accident  papuleux. 

Pendant  la  latence,  l’immunité,  très  prononcée 
dans  les  premiers  temps,  subit  dans  la  Suite  une  atté¬ 
nuation  :  on  peut  avoir  alors  des  accidents  de  réinocu¬ 
lation  plus  profonds  et  aussi  des  manifestations  de 
diffusion  à  distance. 

Les  téguments  dans  la  période  tertiaire  réagissent 
presque  toujours  très  vivement  à  la  réinoculation. 
L’immunité  montre  une  considérable  atténuation. 

Dans  la  paralysie  générale,  les  téguments  sont  pres¬ 
que  absolument  réfractaires  à  une  nouvelle  inocu¬ 
lation.  Ce  caractère  ne  Semble  pas  lié  à  un  état  d’aner¬ 
gie  active,  puisqu’il  est  prouvé  que  les  spirochètes 
peuvent  traverser,  sans  déterminer  aucune  réaction 
visible,  la  barrière  cutanée. 

Ce  phénomène  est  moins  absolu  dans  le  tabes. 

L’infection  congénitale  peut  ne  laisser  aucune  im¬ 
munité  pouf  une  nouvelle  infection.  L’accident  de 

(1)  Concours  miklical,  n“’  4,  5  et  ü. 


réinoculation  peut.  Sur  les  téguments,  etre  identique 
à  celui  qui  Se  montre  sur  un  individu  Sain,  ou  bien  sui¬ 
vre  le  type  des  lésions  qui  s’observent  dans  les  diffé¬ 
rentes  périodes  de  la  syphilis  acquise. 

Bien  qu’il  n’y  ait  pas  de  documentations  absolues, 
mathématiques  pour  prouver  qu’un  individu  qui  a 
contracté  la  syphilis  peut  être  considéré  guéri  de 
son  infection,  on  peut  admettre,  au  point  de  vue  pra¬ 
tique,  la  possibilité  pour  un  homme  syphilitique 
de  guérir.  On  ne  peut  pas  nier  pourtant  l’existence 
des  cas  de  réinfection  considérée  comme  une  nouvelle 
infection  d’un  organisme  présumé  guéri  de  l’infection 
première  et  ayant  une  évolution  identique  à  celle 
qu’on  observe  chez  un  individu  Sain. 

Les  cas  de  réinfection  sont  devenus  bien  plus  nom¬ 
breux  après  l’introduction  de  la  thérapeutique  arse¬ 
nicale  et  notamment  chez  les  individus  Soumis  à  un 
traitement  intensif  dès  les  premiers  moments  de  l’in¬ 
fection. 

Dans  l’impossibilité  de  donner  une  valeur  absolue 
aux  critères  de  guérison,  on  ne  peut  fixer  une  limita¬ 
tion  exacte  entre  la  superinfection,  c’est-à-dire  éta¬ 
blir  où  l’une  finit  et  où  l’autre  commence. 

La  transmission  de  la  syphilis  aux  animaux  et  au 
lapin  en  particulier,  a  contribué  à  éclaircir  les  phéno¬ 
mènes  d’immunité. 

Pour  l’homme,  et  pour  l’animal  aussi,  on  ne  peut 
fournir  la  démonstration  de  l’existence  de  souches  di¬ 
verses  de  spirochètes  doués  de  la  propriété  de  se  loca¬ 
liser  sur  des  organes  déterminés.  Mais  il  n’eSt  pas 
possible  d’exclure  (bien  que  le  fait  soit  dépourvu 
d’importance  pratique)  un  certain  organotropisme  lié 
aux  conditions  dans  lesquelles  le  parasite  a  long¬ 
temps  vécu. 

Bien  qu’on  puisse  admettre  qu’il  y  a  des  liens 
étroits  entre  l’allergie  et  l’immunité  (dans  le  sens 
que  la  première  est  une  des  expressions  de  la 
deuxième),  il  n’est  pas  possible  de  donner  la  démons¬ 
tration,  dans  la  syphilis,  d’une  concordance,  exacte 
entre  ces  deux  états. 

Dans  les  liquides  organiques  on  ne  peut  pas  mettre 
en  évidence  des  anticorps  contre  le  Spirochète. 

Il  est  probable  que  les  substances  immunisantes 
contre  la  syphilis  sont  d’origine  tissulaire  plutôt 
qu’humorale.  Mais  nous  ne  connaissons  pas  encore 
quels  sont  les  éléments  cellulaires  députés  à  la  dé¬ 
fense,  ni  les  modalités  de  cette  défense. 

Aussi  nous  ne  connaissons  pas  pourquoi  la  maladie, 
à  certains  moments,  montre  de  la  tendance  à  se  lo¬ 
caliser  à  un  Seul  système  ou  à  un  seul  organe  ou  à  une 
partie  seulement  de  cet  organe. 

L’immunité  dans  la  syphilis  n’est  pas  une  immu- 
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nité  vraie,  mais  une  immunité  liée  à  l’infection  et 
qui  dure  tant  qu’existe  l’infection.  Elle  n’es't  pas 
transmissible  sinon  avecl’infection. 

Chez  l’homme,  l’immunité  existe  contre  tpus  les 
virus  (panimmunitè)  ;  chez  le  lapin  au  contraire,  il  y 
a  différence  de  réaction  de  virus  à  virus  (mono-immu¬ 
nité). 

Le  traitement  intensif  pratiqué  dans  les  premiers 
temps  de  l’infection  modifie  l’immunité  parce  que 
probablement  il  modifie  aussi  l’infection.  Il  est  diffi¬ 
cile  d’atteindre  ce  résultat  dans  les  périodes  consé¬ 
cutives  de  la  maladie. 

Il  y  a  des  causes  qui  peuvent  avoir  une  influence 
sur  les  conditions  de  l’immunité,  telles  des  causes 
toxiques  (alcoolisme,  tabagisme,  etc.)^  infectieuses 
(malaria-,  frambœsis,  fièvre  -récurrente,  etc,),  des 
dysendocrinies,  etc. 

L’immunisation  active  et  passive  ne  donne  aucun 
résultat  ni  au  point  de  vue  prophylactique  ni  au 
point  de  vue  curatif. 

De  l’immimité,  de  la  rèinlection,  de  la  superinfection 
syphilitique. 

M.  Al.  Brown  (New-York) .  —  Le  rapport  expose 
les  résultats  des  recherches  pratiquées  'à  l’Institut 
Rockefeller  concernant  la  syphilis  expérimentale  du 
lapin. 

Les  expériences  sur  l’immunité  peuvent  se  diviser 
en  quatre  catégories  : 

10  Expériences  sur  les  animaux  (primo-inocula¬ 
tion)  ; 

2“  Expériences  sur  les  animaux  déjà  infectés  (ré¬ 
inoculation)  ; 

30  Expériences  sur  les  animaux  déjà  infectés  mais 
traités  par  divers  médicàhients  avant  la  réinocula- 
tion  ;  ' 

40  Expériences  relatives  à  l’immunisation  des  ani¬ 
maux  par  l’usage  de  sérum  ou  de  vaccins. 

La  discussion  qui  va  suivre  ne  cohcèhhera  que  les 
trois  premières  catégories. 

Après  la  primo-inoculation,  on  obserVe  dans  cer¬ 
tains  cas  une  résistance  naturelle  caractérisée  par 
l’absence  complète  de  manifestations  spécifiques. 

Cependant  il  faut  établir  une  différence  très  nette 
entre  le  parasitisme  et  la  sensibilité  tissulaire  ; 
cellë-ci  peut  manquer,  bien  que  l’organisme  soit 
infecté. 

La  réinoculation  permet  d’étudier  la  superinfec¬ 
tion. 

Chez  les  animaux  traités,  il  est  intéressant  de 
constater  d’une  part  une  sensibilisation  très  nette 
de  l’organisme  et  d’autre  pari  la  réinfoctiom 
Cette  étude  amène  à  considérer  les  relations  entre 
l’immunité  et  la  persistance  de  l’infection  ;  la  pre¬ 
mière  cesse  immédiatement  avec  la  seconde.  G’est 
pourquoi  certains  auteurs  refusent  de  considérer 
l’immunité  syphilitique  comme  une  immunité  véri¬ 
table  ;  mais  cette  conception  est  exposée  à  de  nom¬ 
breuses  critiques. 

La  syphilis  du  lapin  est  moins  grave  que  celle  de 


l’homme  ;  elle  est  influencée  par  de  nombreux  fac¬ 
teurs  tels  que  l’ofigine  et  la  ràcè  des  parasites,  le 
mode  et  le  lieu  d’inoculàtioh,  le  temps  et  là  saison 
auxquels  ont  Tieù  les  ex'périéncës. 

État  rêtractaîrfc  des  lapins  sypliillttqtfeS  à  la 

l'ëinoculalion  (^perinlèctlôh  dt  Vàiflfe'dHtfn}. 

M.  Matsumoto  (Kyoto).  —  LéS  réinèctilations 
sont  influencées  à  la  fois  par  la  saison;  les  dosés  àh 
produit  infectant,  là  mêthôdè  ét  le  lieu  d’îhôcùlàtiôn, 
par  -l’intervalle  qui  sépare  la  première  de  la  seconde 
infection. 

Elles  donnent  lieu  soit  à  des  lésions  locales,  soit  à 
des  lésions  généralisées.  Quelquefois  même  elles  ne 
provoquent  aucune  réaction  tissulaire,  mais  cela  ne 
veut  pas  dire  qu’elles  n’ont  pas  déterminé  l’infection 
de  l’organisme.  Il  y  a  là  une  différence  importante  à 
signaler. 

Le  sérum  des  lapins  ne  présenté  ‘que  très  '(»'eu  de 
substances  spirochéticides. 

La  syphilis  et  la  fràmbœsia  sont  deux  spiroché¬ 
toses  voisines  mais  don  identiques  ;  il  .ÿ  à  en  effet 
d’indéniables  différences  dans  lés  phéiiom'ènês  d’imi. 
miinité  créés  par  cês  deux  infections. 

Mestchersky  (Moscou).  —  Les  diflétéiïces  entré 
la  supérinfection  'et  lâ'réinfêction  sônt  extrêmement 
précaires,  car  toutes  deux  se  manifestent  par  lés 
mêmes  symptômes,  chancre  dont  la  sérosité  côntiênt 
des  tréponèmes,  adénopathies  multiples,  lésions  cu¬ 
tanées,  muqueuses. 

L’auteur  rapporte  quelques  observations.  Où  dés 
sujets,  porteurs  de  manifestations  tertiaires,  pré¬ 
sentent  en  même  temps  des  accidents  sé'cOndairès. 
Il  insiste  sur  la  difficulté  de  distinguer  les  chan¬ 
cres  redux  du  chancre  de  réinoculation. 

Les  expériences  sur  les  lapins  ne  pouVaUt  être 
rapportées  à  l’homme,  il  lut  pratiqué  38  inocülàtiohs 
à  26  malades  atteints  de  syphilis  à  sés  diverses 
périodes.  Il  y  eut  24  résultats  positifs,  et  les  cOhclü- . 
sions  suivantes  purent  être  émises  ; 

1°  La  réussite  de  l’inoculation  est  d’autant  plus 
facile  que  la  Syphilis  est  plus  ancienne. 

2“  La  réinoculation  sé  manifeste  pfes'epie  toujours 
par  des  lésions  correspondant  à  l’âge  de  là  Syphilis 
primitive.  Au  cours  du  tabes,  il  y  a  'cepéndUnt  é'clo- 
sion  de  lésions  Secondaires. 

3°  L’état  sérologique  n’a  aü'cüh'e  ihflüeA'c'e. 

4“  Les  lésions  dues  à  la  superinfection  restent  lo¬ 
calisées  au  point  d’inoculation. 

Récidives  cutanéo-muqueuses  dans  la  syphilis 
primaire  et  leür  diîîérenéiatioh  dés  réînîc'ctiohs 

MM.  John  H.  Stores,  Harold  N.  Cor,  Joseph 
E.  Moore,  Paul  A.  O’Lemy,  Thomas  Parran 
Udo  J.  WiLE  (Philadelphie).  —  5.952  cas  de  syphi¬ 
lis  primaire  ont  été  observés.  360  ont  présenté  des 
récidives  cutanéo-muqueuses  et  40  des  réinfections. 

Les  récidives  sont  moins  fréquentes  après  les 
chancres  avec  séro-réaction  positive  qu’après  les 
chancres  avec  séro-réaction  négative. 


544 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


7  _  15  _  Il  _  ai 


75  p.  100  des- récidives  Sont  ano-génitales. 

Les  récidives  se  produisent  dans  les  deux  premières 
années  après  la  cessation  du  traitement. 

La  thérapeutique  arsénobenzène-mercure  est  suir 
vie  de  9,6  p.  100  de  récidives  et  la  thérapeutique 
arséno-benzène -bismuth  de  3,6  p.  100  seulement. 

La  proportion  des  récidives  s’abaisse  considéra¬ 
blement  de  la  9®  à  la  15®  injection  d’arsénobenzène. 

Parmi  les  40  cas  de  réinfection,  59  p.  100  se  pro¬ 


duisent  à  une  date  où  se  montrent  le  plus  grand 
nombre  de  récidives. 

Dans  48  p.  100  des  cas,  le  traitement  avait  été 
analogue  au  traitement  administré  aux  malades 
récidivants. 

La  plupart  des  réinfectionS  sont  discutables  ;  un 
très  petit  nombre  possèdent  les  caractères  certains 
d’authenticité. 

{à  suwre) 


Les  Thèses 


p.  —  Dr  M.  Amesto Y.  —  Les  septicémies  puerpéra¬ 
les  àbacillus  perfringens.  (Paris,  librairie  M.  Lac, 
éditeur,  26,  rue  Monsieur-le-Prince  (VI®),  1930.) 

Le  bacillus  (perfringens  ne  se  comporte  pas  comme 
un  «  germe  de  sortie  »,  mais  comme  un  agent  pa¬ 
thogène  spécifique,  pouvant  donner  lieu  à  des  septi¬ 
cémies  puerpérales  ;  ces  septicémies  sont  certaine¬ 
ment  beaucoup  moins  rares  que  méconnues,  et  à 
leur,  origine  on  retrouve  presque  toujours,  un  avor¬ 
tement  criminel. 

Elles  sont  caractérisées  cliniquement  par  une 
tétrade  symptomatique  :  coloration  des  téguments, 
hémoglobinurie,  laquage  du  sérum  sanguin  et  dysp¬ 
née,  permettant  de  porter  presque  à  coup  sûr  le 
diagnostic  qui  ne  pourra  cependant  être  affirmé  que 
par  l’hémoculture.  Ces  septicémies  peuvent  levêtir 
diverses  formes  selon  l’importance  des  lésions  locales. 
Selon  les  complications,  selon  la  prédominance  de  tel 
ou  tel  symptôme.  Le  caractère  polymicrobien  des 
altérations  cadavériques,  les  distinguera  de  celles 
relevant  du  bacillus  perfringens,  mais  souvent  cette 
distinction  présentera  une  grande  difficulté,  vu 
l’extrême  rapidité  avec  laquelle  agit  la  putréfaction 
dans  ce  cas. 

L’évolution  est  presque  toujours  mortelle  et  le 
traitement  souvent  illusoire. 

P.  —  Dr  Etienne  Fischer.  —  Contribution  à  l’étude 
du  traitement  des  dermatoses  staphylococciques 
par  le  bactériophage  de  d’Hérelle  en  applications 
locales.  (Librairie  Le  François,  91,  boulevard 
Saint-Germain,  Paris,  1930.) 

L’auteur,  après  un  exposé  des  notions  acquises 
sur  le  phénomène  de  d’Hérelle  envisagé  au  point 
de  vue  de  son  utilisation  pratique,  propose  avec  le 
Dr  P.  Wagon  l’utilisation  d’une  suspension  de  bouil¬ 
lon  bactériophage  dans  une  pommade  dont  l’exci¬ 
pient  miscible  à  l’eau  a  été  préalablement  stérilisé. 
Il  démontre  que  le  bactériophage  peut  s’y  maintenir 
et  indique  la  technique  permettant  de  l’y  dficeler. 

Par  l’emploi  de  la  pommade  au  bactériophage,  on 
n’a  pas  à  craindre  les  inconvénients  des  injections 
intra-veineuses  ou  sous-cutanées  :  en  particulier. 


on  n’a  pas  à  redouter  de  troubles  antiphylactiques 
'  Cette  méthode,  sans  danger,  donne  des  résultats 
excellents  dans  les  cas  de  furoncles,  d’impétigos, 
d’eczémas  impétigineux,  de  pyodermites  staphy¬ 
lococciques  et  d’intertrigo,  traités  dans  le  service 
du  Dr  Milian,  à  l’hôpital  Saint-Louis. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître... 

Chez  Armand  Colin, 

103,  boulevard  Saint-Germain. 

Dr  J.  Lhermitte,  agrégé  de  la  Faculté  de  Paris,  — 
Le  sommeil.  (Un  vol,  in-16,  210  pages.  Prix  ; 
10  fr.  50.) 

Librairie  Payot. 

106,  boulevard  Saint-Germain. 

.4.  Castiglioni,  professeur  à  l’Université  de  Padoue. 
—  Histoire  de  la  médecine.  Edition  française. 
Traduction  de  J.  Bertrand  et  F.  Gidon.  (Un 
vol.  in-8,  279  gravures,  780  pages.  Prix  ;  140  fr.) 

Editions  Vidal,  187,  rue  Latayette 
Dictionnaire  de  spécialités  pharmaceutiques,  par 
Louis  Vidal,  directeur-gérant  de  l’Office  de  vul¬ 
garisation  pharmaceutique,  187,  rue  Lafayette, 
Paris  (X®).  Edition  1931. 

De  format  in-20,  cet  ouvrage  de  1.108  pages  est 
envoyé  gracieusement  au  Corps  médical. 

Entièrement  remanié  et  mis  à  jour,  il  offre  aux 
praticiens  une  documentation  complète  Sur  les 
spécialités  pharmaceutiques,  en  particulier  sur  leur 
composition,  présentation,  prix  et  mode  d’emploi. 

Le  «  Dictionnaire  de  spécialités  pharmaceuti¬ 
ques  »  constitue  le  pendant  du  «  Formulaire  ma¬ 
gistral  »,  sur  le  bureau  du  médecin. 

Editions  de  I’Argus  de  la  Presse 
L’Ai  gus  de  la  Presse  vient  d’éditer  la  sixième  édi¬ 
tion  de  Nomenclature  des  journaux  et  revues  en  lan¬ 
gue  française,  paraissant  dans  le- monde  entier. 

C’est  un  volume  très  documenté  de  plus  de  1.100 
pages,  renfermant  plus  de  15.000  noms  de  publi¬ 
cations  différentes,  qui  rendra  des  services  à  tous 
ceux  qui  s’intéressent  à  la  presse  et  à  la  publicité. 
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PARTIE  PROFESSIOMMELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 


Travaux  Originaux 

L’Actualité  Professionnelle 

LES  IMPERFECTIONS.  LES  LACUNES.  LES  BRIMADES 
DE  L'ASSURANCE-MALADIE 


Le  temps  passe,  et  chaque  jour  qui  s’écoule 
fait  apparaître  les  imperfections  de  l’Àssurance- 
maladie,  les  abus  et  les  brimades  auxquels  son 
application  donne  lieu. 

Tout  d’abord,  —  on  n’insistera  jamais  trop  la- 
dessus, —  ce  qui,  à  défaut  d’autres  raisons,  la  rend 
antipathique,  c’est  son  formalisme  exagéré.  Là  où 
il  aurait  fallu  simplifier,  il  semble  qu’une  bureau¬ 
cratie  avide  de  complications  se  soit  donné  à  tâ¬ 
che  de  rechercher  au  contraire  la  difficulté.  Ainsi; 
l’obligation,  pour  l’employeur,  de  renvoyer 
tous  les  trois  mois  le  feuillet  concernant  la  bran¬ 
che  maladie,  sur  lequel  sont  collés  les  timbres 
constatant  les  versements  des  salariés. 

Le  temps  que  perdent  les  assurés  à  aller  cher¬ 
cher  une  feuille  de  maladie,  qui  n’est  valable  que 
15  jours,  puis  pour  obtenir  le  réglement  des  in¬ 
demnités  auxquelles  ils  ont  droit,  surtout  à  Paris 
et  en  banlieue,  est  considérable,  et  il  en  résulte 
pour  eux  un  surcroit  de  dépenses  que  la  loi  n’a 
pas  prévu  et  qu’il  est  inadmissible  de  leur  occa¬ 
sionner. 

La  Caisse  primaire  du  département  de  Seine-et 
Oise  est  à  Paris,  et  c’est  là  que  l’assuré  doit  venir 
chercher  ses  papiers  et  son  argent. Dernière¬ 
ment,  une  jeune  femme  de  chambre,  en  résidence 
au  Vésinet,  a  eu  besoin  de  soins  dentaires  sous  la 
forme  de  trois  consultations,  pour  lesquelles  elle 
a  déboursé  60  francs. 

Pour  venir  se  faire  rembourser  la  part  de  res¬ 
ponsabilité  de  la  Caisse  :  24  francs,  moins  20  % 
=  19  francs  20,  elle  a  du  perdre  un  après-midi,  et 
elle  a  dépensé  environ  10  francs. 

La  loi  n’a  certainement  pas  voulu  cela.  Quel 
Ministre  ,  informé,  aura  le  courage  de  mettre  un 
terme  à  de  tels  excès  ? 

Elle  n’a  pas  voulu  non  plus  que  les  médecins 
fussent  brimés,  et  elle  s’est  bornée  à  instituer  un 
contrôle  technique  destiné  à  sauvegarder  les  in¬ 
térêts  des  Caisses.  Or,  les  Caisses  abuserit  de  ce 
contrôle  en  certains  ças,  ou  bien,  elles  le  négligent 


délibérément  et  violent  sans  vergogne  les  princi¬ 
pes  essentiels  de  l’organisation  des  soins  médi¬ 
caux,  et  notamment  le  secret  professionnel. 

Voici  la  lettre  qu’à  reçue,  au  commencement 
du  mois  de  janvier,  nn  honorable  confrère  du  V* 
arrondissement  ,  du  médecin  contrôleur  de  la 
Caisse  interdépartementale  des  Assurances  so¬ 
ciales  de  Seine  et  Seine-et-Oise  : 

«  Mon  cher  Confrère, 

«  Afin  de  me  permettre  de  faire  rembourser  sans 

retard  votre  client,  M . ,  je  voiis  serais  obligé 

de  bien  vouloir  répondre,  si  vous  le  jugez  à  propos, 
au  questionnaire  ci-joint,  et  de  me  le  retourner 
dans  l’enveloppe  ci-jointe.  Ce  questionnaire  vous 
est  envoyé  dans  l’intérêt  de  l’assuré. 

«  Veuillez  agréer _ 

Et  voici  ce  questionnaire  :  vous  en  admirerez 
l’indiscrétion  et  les  prétentions  illégales  : 

«Questionnaire  relatif  a  l’assuré  .  imma¬ 
triculé . DONT  IL  est  fait  MENTION  DANS  LA 

LETTRE  CI-JOINTE. 

(La  réponse  à  ce  questionnaire  s’adresse  person¬ 
nellement  au  médecin  contrôleur  et,  par  conséquent, 
est  couverte  par  le  secret  professionnel). 

1°  De  quelle  affection  est-il  atteint  ? 

2°  Motif  de  la  fréquence  des  consultations  ou 
visites  : 

3°  Motif  de  la  fréquence  des  actes  médicaux. 

4°  Observations  ». 

Il  faut  que  M.  le  médecin  contrôleur  sache 
cju’il  avance  une  inexactitude  en  affirmant  que  le 
secret  professionnel  n’est  pas  en  cause  dans  une 
semblable  pièce.  Le  médecin  contrôleur  n’a  au¬ 
cun  lien  de  droit  avec  le  médecin  traitant.  La  loi 
prévoit  cependant  qu’en  cas  de  contestation  en¬ 
tre  la  Caisse  et  l’assuré,  son  cas  est  soumis  à  une 
commission  technique  composée  du  médecin 
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traitant,  du  médecin  de  la  Caisse  et  d’un  médecin 
nommé  par  le  juge  de  paix. 

En  dehors  de  cette  commission,  le  contrôle  de 
la  Caisse  ne  s’exerce  directement  que  sur  le  mala¬ 
de.  Vis-à-vis  du  médecin,  c’est  le  Syndicat  qui, 
spontanément,  ou  à  la  demande  de  la  Caisse,  a  la 
charge  du  contrôle  technique. 

Confrères,  qui  recevrez  de  semblables  deman¬ 
des,  tenez- vous  en  à  la  loi  et  informez  le  Syndicat 
dont  vous  faites  partie  ou  dont  vous  rele,vez,  si 
vous  n’êtes  pas  syndiqué  :  il  a  seul  qualité  pour 
vous  réclamer  des  explications  et  des  éclaircisse¬ 
ments. 

Je  puis  vous  dire,  dans  le  cas  que  je  rapporte 
ici,  quelle  a  été  la  fréquence  des  visites  médicales, 
pouvant  motiver  une  semblable  intervention. 
Le  Médecin  à  fait  deux  visites  à  sa  cliente.... 

Autre  affaire  superposable  à  la  précédente.  Un 
médecin  parisien  non  syndiqué,  mais  ayant  si¬ 
gné  rengagement  d’honneur  et  versé  la  contribu¬ 
tion  de  guerre  de  cent  francs,  ce  qui  équivaut  im¬ 
plicitement  à  l’acceptation  du  contrôle  syndical, 
apprend  que  la  Caisse  prévient  les  assurés  qui 
s’adressent  à  lui  qu’il  n’a  pas  le  droit  de  les  soi¬ 
gner.  Il  court  se  renseigner  à  la  Caisse  où  un  mé¬ 
decin  contrôleur,' — 0  beautés  de  la  confraternité  ! 
lui  conteste  le  droit  d’avoir  fait  des  injections 
reconstituantes  à  un  déprimé,  réclame  des  préci¬ 
sions  sur  l’affection  dont  était  atteint  cet  assure, 
et  menace  notre  confrère  _d’ùne  plainte  au  Par¬ 
quet  ... 

Dans  un  département  de  l’Ouest,  la  Caisse  dé¬ 
nonce  au  Ministre  un  médecin  qu’elle  accuse  d’a¬ 
bus. 

Dans  un  département  de  l’Est,  elle  conteste  les 
soins  donnés  à  une  parturiente  atteinte  d’infec¬ 
tion  puerpérale,  parmi  lesquels  figurent  un  accou¬ 
chement  dystocique,  au  détroit  supérieur,  d’un 
fœtus  mort,  et  une  surveillance  particulièrement 
attentive,  notamment  durant  les  premiers  jours 
de  l’affection  . . .  qui  s’est  terminée  par  la  gué¬ 
rison. 

Eh  bien  !  Tout  cela  est  parfaitement  abusif. 
Ce  sont,  je  le  répète,  brimades  contre  les  médecins 
pour  chercher  sans  doute  à  les  dégoûter  de  soi¬ 
gner  des  assurés  sociaux.  Qu’ils  ne  se  laissent  pas 
faire.  La  loi  est  formelle  : 

Article  7.  —  1.  La  Caisse  exerce  un  contrôle 
général  sur  l’ensemble  dés  services,  les  admi¬ 
nistrations  hospitalières  sur  leurs  établissements. 
Dans  le  cas  où  existe  une  convention  avec  la 
Caisse,  les  Syndicats  proi essionnels  contrôlent 
eux  mêmes,  soit  sur  la  demande  de  la  caisse,  soit 
sur  leur  initiative,  la  façon  dont  les  services  tech- 
nigjies  sont  assurés. 

C’est  dans  le  même  sens  qu’agit  la  Mutualité. 
La  campagne  qu’elle  mène  contre  le  corps  mé¬ 


dical,  avec  des  procédés  '  particulièrement  dis¬ 
courtois,  n’a  d’autre  but  que  d’ameuter  l’opinion 
publique  contre  lui. 

Son  arrogance  connait  d’autant  moins  de  li¬ 
mites  qu’à  Nice  même,l’ex-Ministre  du  Travail, 
M.  le  docteur  Grinda,  semble  avoir  pris  envers 
elle  des  engagements  qui  le  mettront  peut  être 
dans  un  grand  embarras  quand  il  s’agira  de  pas¬ 
ser  des  paroles  aux  actes. 

.Jeu  dangereux,  qu’explique  toutefois  un  souci 
électoral  manifeste. 

Les  protestations  contre  ces  campagnes  surgis¬ 
sent  de  toutes  parts.  Voici  celle  que  le  Syndicat 
de  Güingamp  a  Votée  à  la  diligence  de  son  sym¬ 
pathique  Président  ,  le  D'  Hutln,  qui  l'a  publiée 
dans  l’Ouest  Eclair  : 

«  Le  Syndicat  médical  de  la  région.'de  Güingamp,,. 


. . .  Proclame  que  le  corps  médical  français  n’a 
de  leçons  de  charité  à  recevoir  de  personne,  étant 
le  seul  corps  professionnellement  constitué  dans  la 
Nation  —  avec  quelques-uns  des  corps  auxiliaires 
de  la  justice,  —  à  donner  pour  rien,  parfois  même  à 
ses  dépens  et  à  ses  risques,  son  terAps  et  sa  peine 
aux  indigents  et  souvent  aussi  à  ceux  qui,  ne  l’étant 
pas,  abusent  de  sa  générosité  ;  mais  qu’il  revendique, 
en  conséquence,  le  droit  de  contrôler  lui-même  la  dis¬ 
tribution  de  ses  charités  entre  les  assurés  sociaux, 
en  tenant  compte  des  ressources  de  leur  budget 
familial.  » 

l.es  prescriptions  iiharmaceutiques  donnent 
lieu,  d’autre  part,  à  des  récriminations  dont  un 
certain  nombre  paraissent  légitimes.  En  Melir- 
the  et  Moselle,  il  y  aurait  eu  parfois  de  véritables 
débauches  de  spécialités,  sans  une  justification 
établie. 

La  loi  prévoit  la  nomination  d’une  Commis¬ 
sion  qui  dressera  la  liste  des  spécialités  autorisées  ; 
d’aucuns  réclament  la  liste  des  spécialités  inter¬ 
dites  :  j’aimerais  mieux  cette  formule.  Mais 
pourquoi  cette  commission  qui  est  nommée,  n’a- 
t-elle  pas  dressé  la  liste,  sinon  des  spécialités' 
autorisées,  du  moins  des  siiécialités  interdites  ?. 

Je  sais  aussi  que  certaines  ordonnances  ont 
atteint  des  chiffres  véritablement  astronomiques. 
....  Et  il  m’est  revenu  aux  oreilles  que  ce  serait 
là  un  moyen  détourné  de  chercher  à  torpiller  la 
loi,  pour  en  amener  la  faillite  ...  On  m’a  afiirmé 
qu’il  existe  des  médecins,  adversaires  résolus  de 
cette  loi,  au  point  de  recourir  à  tous  les  procédés 
pour  y  faire  échec . 

Je  dois  avouer  que  le  machiavélisme  poussé 
jusqu’à  ce  degré  me  surpasse.  Là  encore,  le  jeu 
est  dangereux,  et  il  pourrait  bien  tourner  à  l’en¬ 
contre  des  espérances  de  ceux  qui  le  mènent, 

A  côté  des  brimades  dont  sont  victimes  les  mé- 
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decins,  il  y  a  celles  que  subissent,  plus  désarmés 
encore,  les  Assurés. 

Voici  deux  faits  que  je  tiens  de  mon  excellent 
confrère  et  ami  Levas  sort,  et  qui  intéressent 
deux  de  ses  clientes. 

L’une  d’elle,  opérée  par  lui  dans  des  condi¬ 
tions  particulièrement  libérales,  s’étant  rendue  à 
la  Caisse  pour  obtenir  le  remboursement  de  sa 
part  de  responsabilité,  est  interrogée  par  un  mé¬ 
decin  dont  on  connaît  le  nom  ;  <<  Qu’avez-vous  eü  ? 
Que  vous  a  lait  votre  médecin  ?  Pourquoi  ceci  ? 
Pourquoi  cela  ?  ?  —  »  Pour  peu  qu’elle  s’y  fut 
prêtée,  il  l’aurait  sans  vergogne  examinée. 

L’autre  dépend  d’une  grande  entreprise  com¬ 
merciale  qui  possède  une  Mutualité  transformée 
en  Caisse  primaire  ;  celle-ci  s’est  refusée  à  lui  rem¬ 
bourser  sa .  part  de  responsabilité  tant  qu’elle 
n’aurait  pas  fait  connaître  le  montant  des  hono¬ 
raires  versés  direectement  par  elle  à  son  chirur¬ 
gien. 

Un  employé  de  commerce,  que  je  connais  per¬ 
sonnellement,  n’a  pas  pu  obtenir  le  rembourse¬ 
ment  de  la  part  de  responsabilité  de  la  Caisse 
dans  les  frais  médicaux  d’un  curetage  utérin 
fait  à  sa  femme  qu’à  un  taux  dérisoire. 

De  tout  cela,  que  faut-il  conclure  et  quels  avis 
pouvons  nous  donner  utilement  à  nos  amis  ? 

Toujours  le  même.  Plus  que  jamais, il  appar¬ 
tient  au  Syndicalisme  de  se  montrer  actif,  cons¬ 
cient  de  ses  devoirs  et  de  ses  droits,  conscient  aus¬ 
si  des  devoirs  et  des  droits  de  ses  ressoi'tissants. 

Quelques  beautés  de  la  loi 

Je  me  propose  de  mettre  au  courant  mes  con¬ 
frères,  lecteurs  du  Concours  Médical,  des  «  beau¬ 
tés  »  que  je  découvrirai  dans  la  loi  des  assurances 
sociales,  au  fur  et  à  mesure  que  je  serai  témoin 
de  son  application.  Le  champ  sera  vaste,  si  J’en 
juge  par  ce  dont  j’ai  pu  me  rendre  compte  depuis 
un  peu  plus  de  trois  mois  qu'au  point  de  vue  mé¬ 
dical,  la  loi  fonctionne. 

Voici  deux  cas  déjà  édifiants. 

I.  —  J’ai,  dans  ma  clientèle,  un  malade  que  je 
soigne  depuis  déjà  longtemps,  et  dont  l’état  né¬ 
cessite,  d’après  l’avis  d’un  spécialiste  fort  coiiit 
pètent,  tous  les  3  ou  4  mois,  une  série  de  16  in¬ 
jections  de  Stovarsol  sodique.  Ce  traitement,  en¬ 
tre  patentlièses,  lui  a  admirablement  réussi. 
J’ai  fait  moi-même  trois  ou  quatre  séries,  et  puis, 
la  situation  pécuniaire  du  malade  ayant  changé, 
de  patron,  il  est  redevenu  employé,  —  j’ai,  tout 
en  surveillant  l’intéressé  de  temps  à  autre,  et 
notamment  au  début  et  à  la  fin  de  enaque  série, 
laissé  à  sa  femme  le  spin  de  pratiquer  elle-même 
les  injections. 

Au  mois  de  novembre  dernier,  le  malade  vient 
me  voir  :  la  prochaine  série  d’injections  doit  être 


Il  faut  qu’il  se  pénètre  bien  du  rôle  qu’il  doit 
jouer,  dans  le  cadre  même  de  la  loi.  Les  pouvoirs 
qu’il  tient  de  cellé-ci,  —  à  lui  de  les  exercér  sans- 
défaillance.  S’il  rencontre  des  médecins  pour  qui 
la  modération  estinexistante,  qu’iln’hésite  pasà 
les  rappeler  tout  d’abord  afnicalement  au  senti¬ 
ment  de  la  mesure,  puis  à  se  montrer  plus  rigou¬ 
reux  s’il  n’obtient  pas  satisfaction. . 

Mais  par  contre,  qu’il  prenne  énergiquement  la 
défense  de  tous  ceux  qui  sont  injustement  bri¬ 
més. 

Qu’il  ne  permette  pas  aux  Caisses  d’empiéter 
sur  un  terrain  où  il  est  seul  chargé  d’arbitrer  et 
de  sanctionner. 

Un  contrôle  est  toujours  supporté  malaisé¬ 
ment,  même  s’il  est  légal,  réglementaire,  correct 
en  même  temps. 

Il  deviendrait  vite  odieux  et  provoquerait  de 
violentes  réactions  s’il  sortait  des  limites  de  la 
légalité,  de  la  bienséance  et  de  la  confraternité. 

Il  y  a  là  un  apprentissage  à  faire.  Gomme  celui 
de  la  liberté,  il  a  ses  risques.  Qu’importe  I  Le 
Syndicalisme  est  présentement  organisé  assez 
puissamment  pour  surmonter  toqtes  les  diffi¬ 
cultés. 

Je  ne  sais  si  la  loi,  comme  certains  le. souhai¬ 
tent,  fera  faillite.  Mais  ce  que  j’espère  très  fer¬ 
mement,  c’est  qu’elle  n’asseoira  pas  son  éven¬ 
tuelle  transformation  sur  la  faillite  du  Syndica¬ 
lisme  médical. 

G.  Duchesne. 

sur  les  Assurances  sociales 

commencée  sous  quelques  jours.  Après  mon  exa¬ 
men,  et  au  moment  d'écrire  mon  ordonnance  ha¬ 
bituelle,  il  m’annonce  qu’il  est  assujetti  à  la  loi 
des  Assurances  sociales.  Je  signe  sa  feuille  de  ma¬ 
ladie,  et  je  fais  les  prescriptions  d’usage  sur  l’or¬ 
donnance,  où  j’inscris  son  numéro,  et  sur  laquelle 
j’ai  soin  d’ajouter,  soulignés  deux  fois,  les  mots  : 
«  traitement  pour  sept  semaines  ».  L’ordonnance 
se  monte,  paraît-il,  à  300  fr.  environ  ;  elle  com¬ 
porte  16  ampoules  de  Stovarsol,  la  plupart  à 
1  gr.  50,  deux  boîtes  de  cachets  recalcifiants  et 
40  comprimés  de  gardénal  à  0  gr.  10,  le  tout  fai¬ 
sant  partie  des  prescriptions  du  spécialiste  con¬ 
sultant. 

Feuille  de  maladie  et  ordonnance  sont  portées 
à  la  Caisse  d’Assurances.  Eu  raison  du  prix  élevé 
des  fournitures  pharmaceutiques,  l’ordonnance 
est  soumise  au  contrôle.  Et  voici  les  trouvailles, 
écrites  de  la  main  du  contrôleur  médecin  et  du 
contrôleur  pharmacien  à  la  suite  de  leur  examen  : 

Le  médecin  :  «  Un  traitement  de  7  semaines 
sans  surveillance  médicale  est  inadmissible.  Or¬ 
donnance  de  300  fr.  :  voir  contrôle  pharmaceu- 
iiqup.  » 
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Le  Pharmacien  :  «  Ne  pas  payer.  Abus.  » 

J’espère  de  tout  cœur  que  notre  confrère  con¬ 
trôleur  a  beaucoup  de  clients,  qu’il  fait  beaucoup 
d’injections  intra-musculaires  et  qu’il  les  fait 
lui-même,  de  façon  à  pouvoir  exercer  sa  surveil- 
.  lance  d’une  manière  constante  et  attentive. 
J’avoue  que  dans  la  mienne,  plus  modeste  sans 
doute,  la  plupart  des  piqûres  sont  laites  par  des 
infirmières,  et  bien  souvent  par  quelqu’un  dé  la 
famille,  car  le  budget  est  souvent  limité. 

Moralité.  —  Je  fais  au  malade  les  16  piqûres 
que  comporte  le  traitement  ;  je  fais  mes  pres¬ 
criptions  sur  16  ordonnances  ;  cela  coûte  à  la 
Caisse  300  Ir.  de  médicaments,  naturellement, 
plus  16  consultations  médicales  qu’elle  rembour¬ 
se  à  12  Ir.  50.  Et,  bien  entendu,  le  malade  ni’iio- 
nore  16  fois  au  fieu  d’une. 

Drôle  de  façon  de  ménager  les  intérêts  de  la 
Caisse  en  même  temps  que  ceux  du  malade  I 

II,  —  J’ai  dans  ma  clientèle  un  homme,  pen¬ 


sionné  de  guerre  ,  pour  bronchite  chronique, 
Son  état  nécessite  une  hospitalisation.  Avant 
la  loi  des  A.  S.,  les  frais  d’hospitalisation  étaient 
entièrement  supportés  par  le  Ministère  des  Pen¬ 
sions.  Maintenant  que  cet  homme  est  assuré  so¬ 
cial,  il  doit  supporter  lui-même  une  partie  de  ces 
frais,  mais  par  contre,  il  touche  les  indemnités 
Journalières  auxquelles  il  a  droit.  De  sorte  que, 
à  la  fin  de  son  séjour  à  l’hôpital,  mon  client  a  ap¬ 
pris,  en  se  rendant  à  la  Caisse,  que  celle-ci  lui 
allouait  18  fr.  par  jour,  à  titre  d’indemnité,  mais, 
qu’il  devait  rembourser  17  fr.  50  par  journée 
d’hôpital  ;  qu’en  un  mot,  la  cotisation  qu’il  paie 
chaque  mois  comme  assuré  social,  ainsi  que  son 
patron,  lui  donne  droit,  quand  il  est  hospitalisé 
pour  la  maladie,  cause  de  sa  pension,  à  la  somme 

rondelette  de . 50  centimes  par  jour  I  Sans 

commentaires  (1). 

Au  prochain  numéro  la  suite,  car  il  y  en  aura 
une,  et  même  plusieurs. 

Docteur  H.\ton. 


SAGES-FEMMES  ET  ASSURANCES  SOCIALES 


Une  sage-femme  de  notre  département  pratiquait 
l’exercice  illégal  de  la  médecine  avant  la  loi  des  assu¬ 
rances  sociales. 

Nous  ne  l’avions  pas  poursuivie  jusqu’à  aujourd’hui, 
parce  que  peu  confiants  —  non  dans  nos  preuves  — 
mais  dans  les  Sanctions  et  leurs  résultats.  ' 

Depuis  les  assurances  Sociales,  elle  continue  cres¬ 
cendo.  Jugez-en  . 

Une  caisse  du  département  dont  je  suis  le  con¬ 
seiller  technique  —  j’ai  également  le  mandat  de 
notre  syndicat  de  traiter  avec  les  caisses  —  m’envoie 
par  l’intermédiaire  de  notre  contrôleur  technique, 
un  ami  : 

1“  Une  feuille  de  maternité  signée  de  cette  sage- 
femme. 

Sur  cette  feuille  je  trouve  notés  avant  l’accouche¬ 
ment  :  1°  une  consultation  avec  relèvement  de  l’uté¬ 
rus  ?.  ?  ?  et  examen  d’urines  ;  2°  une  consultation 
avec  replacement  de  l’utérus  ?  ?  ?  et  examen  d’uri¬ 
nes  ;  3®  un  accouchement  à  8  mois,  avec  délivrance 
artificielle  ;  4®  sept  visites  à  l’enfant  à  partir  du  5® 
jour  après  l’accouchement,  une  au  24®  jour,  une  au 
27®  jour  ;  5®  bref  l’aveu  écrit  d’exercice  illégal 
comme  actes  . 

2°  Des  ordonnances  jointes  à  la  feuille  de  maternité. 

Leur  total  s’élève  à  150  fr.,  sur  ce  total  il  y  a  110  fr. 
de  spécialités  ;  yaourtine,  hémagène  Tailleur,  syn- 
thol,  sp.  d’hémostyl,  lactose,  lactagol,  sp.  Ghapotot, 
bref  aveu  écrit  d’exercice  illégal  comme  prescriptions. 

3°  J’ai  également  en  moios  une  feuille  de  maladie  oil 
la  sage-femme  en  question  a  mis  son  nom  à  la  place 
du  méde®in,a  ordonné  des  médicaments  et  durepos  !! 

J’ai  commencé  par  conseiller  aux  caisses  de  refuser  : 

1®  de  payer  tous  soins  autres  que  l’accouchement  ; 

2®  de  payeè  tous  médicaments  autres  que  coton. 


gaZe,  vaseline,  talc,  huile  de  ricin  et  un  antisepti¬ 
que  gynécologique. 

Maintenant  que  devons-nous  faire  nous  syndicat 
médical  ? 

La  sage-femme  en  question  re’a  pas  adhéré  à  la 
convention  caisse-syndicat  des  sages-femmes,  syn¬ 
dicat  dont  elle  ne  fait  pas  partie  . 

Si  nous  disons  aux  caisses  de  refuser  de  payer 
l’accouchement,  c’est  difficile,  puisqu’elle  est  seule 
dans  son  pays. 

Est-ce  que  notre  contrôle  technique  —  accepté 
par  le  syndicat  des  sages-femmes —  peut  s’exercer 
sur  elle  bien  que  n’ayant  pas  adhéré  aux  conventions 
et  ne  faisant  pas  partie  du  syndicat  ? 

l’^®  question  :  Je  pense  oui.  Notre  conseil  de  famille 
a-t-il  le  droit  de  la  punir  ? 

2®  question  :  Je  pense  oui. 

Si  la  réponse  aux  deux  questions  est  affirmative, 
sur  quels  textes  devons-nous  nous  baser  ? 

Quelles  sont  les  lois  avec  leurs  dates  régissant  : 

1®  L’exercice  de  la  profession  des  sages-rfemmes, 
avec  les  opérations  qu’elles  sont  en  droit  d’exécuter, 

2  O  les  médicaments  qu’elles  sont  en  droit  de  prescrire. 

3®  question  :  Enfin,  si  nous  avons  le  droit,  comme 
je  ie  pense,  de  traduire  et  de  punir  l’intéressée  (Con¬ 
seil  de  famille). 

4°  question  :  Du  fait  que  nous  la  condamnerons 
pour  exercice  illégal,  ne  sommes-nous  pas  obligés 
moralement,  une  condamnation  en  Conseil  de  famille 
oblige  presque  à  porter  plainte.)  de  porter  plainte 

(1)  Il  y  a  là  une  anomalie  que  nous  ne  nous  expli¬ 
quons  pas.  Réformé  de  guerre  pour  bronchite  chroni¬ 
que  et  hospitalisé  à  ce  titre,  l’intéressé  demeure  uni- 
quemont  justiciable  de  l’art.  64  de  la  loi  du  31  mars 
1919,  et  n’a  rien  à  voir  avec  les  Assurances  sociales. 

N.  D.  L.  R, 
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devant,  le  Procureur  de  la  République  pour  exercice 
illégal  ? 

Ne  suffirai  t-il  pas  de  porter  le.s  feuilles  eu  question 
à  la  connaissance  du  Procureur  do  la  République, 
en  lui  disant  «  agissez  »  sans  que  nous  nous  portions 
partie  civile. 

Si  nous  sommes  obligés  de  porter  plainte,  de  nous 
porter  partie  civile,  comment  .procéder  ? 

Le  «  Sou  médical  »  veut-il  nous  aider  dans  la 
proportion  des  membres  du  syndicat  affiliés  au 
«Sou  ».  ?  Je  ne  connais  pas  le  nonlbre  de  ceS  mem¬ 
bres.  Le  «  Sou  »  doit  les  connaître. 

Dans  quelle  proportion  1pL<  Sou  »  nous  aidora-l-il? 

5«  question  :  Et  surtout  le  «  Sou  »  veut-il  nous 
conseiller  sur  la  procédure.  Nos  avocats  régionaux 
sont  complètement  ignorants  sur  cette  question  et 
ils  sont  très  excusables. 

Réponse. 

La  mise  en  pratique  de  la  loi  sur  les  assurances 
sociales  a  donné  un  renouveau  à  la  querelle  en¬ 
tre  médecins  et  sages-femmes,  caries  premiers  ac¬ 
cusent  souvent  les  secondes  d’outrepasser  les  li¬ 
mites  fixées  par  la  loi,  pour  l’exercice  de  leur  pro¬ 
fession. 

Les  prérogatives  des  sages-femmes  sont  défi¬ 
nies  par  l’article  4  de  la  loi  du  30  novembre  1892  : 

«  Il  est  interdit  aux  sages-femmes  d’employer 
des  instruments.  Dans  le  cas  d’accouchement 
laborieux,  elles  feront  appeler  un  docteur  en  mé¬ 
decine,  ou  un  officier  de  santé. 

<1  II  leur  est  également  interdit  de  prescrire  des 
médicaments,  sauf  le  cas  prévu  par  le  décret  du 
23  juin  1873,  et  par  les  décrets  qui  pourraient  être 
rendus  dans  les  mêmes  conditions  ,  après  avis  de 
l’Académie  de  'médecine. 

«  Les  sages-femmes  sont  autorisées  à  pratiquer 
les  vaccinations  et  les  revaccinations  anti-vario¬ 
liques.  » 

De  ce  texte,  il  faut  déduire  que  les  sages-fem¬ 
mes  ont  le  droit  de  pratiquer  l’art  des  accouche¬ 
ments  (article  3  de  la  loi)  mais  ne  peuvent  pas 
traiter  des  cas  pathologiques.  Leur  activité  pro¬ 
fessionnelle  doit  se  borner  à  la  surveillance  d’une 
grossesse  normale,  à  la  pratique  de  l’acte  obsté¬ 
trical  normal  et  à  la  surveillance  hygiénique  des 
nourrissons. 

Mais  elles  ne  peuvent  ni  formuler  un  diagnos¬ 
tic,  ni  ordonner  un  traitement,  lorsqu’il  s’agit 
(l’un  état  pathologique  ciuelconque. 

Si  elle  sort  des  lijnites  fixées  pour  l’exercice  de 
sa  profession,  par  l’article  4  précité,  elle  peut 
encourir  les  pénalités  prévues  pour  exercice  illé¬ 
gal  de  la  médecine  (amende  de  100  à  500  francs, 
et,  en  cas  de  récidive,  amende  de  500  à  1 . 000  et 
emprisonnement  de  six  jours  à  six  mois  ,  ou  à 
l’une  de  ces  deux  peines  seulemcnl  (article  18, 
loi  1892). 

Dans  le  cas,  qui  nous  est  soumis,  une  sage-fem¬ 


me  non-syndiquée,  qui  n’a  pas  adhéré  fi  là  con¬ 
vention  syndicat-caisse,  ordonne  des  prescrip- 
fions  médicamenteuses  et  les  malades,  traités  paj' 
cette  praticienne,  demandent  à  leur  caisse  le  rem¬ 
boursement  des  frais  médicaux  et  pharmaceuti- 
ques. 

1°  La  Caisse  doit-elle  rembourser  ? 

.  En  principe,  non  :  respectueuse  des  termes  de 
.  la  loi  du  30  novembre  1892,  la  caisSe  ne  peut  pas 
se  faire  directement,  ou  indirectement,  la  compli¬ 
ce  de  ceux  qui  exercent  plus  ou  moins  illégale¬ 
ment  la  médecine. 

C’est  ainsi  ([u’uii  individu,  qui  s’adre.sserait  au 
rebouteux  pour  une  fracture,  ou  une  liixation, 
ne  saurait  prétendre  au  remboursement,  par  la 
caisse,  de  ses  frais  médicaux.  Il  est  libre  en  droit 
commun,  de  se  faire  soigner  par  qui  il  veut,  ou 
même  de  ne  pas  se  taire  soigner  dn  tout,  car  il  est 
maitre  de  son  corps  ;  mais  s’il  prétend  bénéficier 
de  certaines  lois  sociales  (assurances  sociales,  ac¬ 
cidents  du  travail,  A.  M.  G.)  c’est  à  la  condition 
de  respecter  les  lois  en  vigueur,  notamment  celle 
sur  l’exercice  de  la  médecine. 

La  caisse  rembourserait-elle  des  frais  médi¬ 
caux,  pour  soins  donnés,  ou  opérations  dé  petite 
chirurgie  pratiquées  par  un  rebouteux,  un  phar¬ 
macien,  un  étudiant  en  médecine  (en  dehors  de 
tout  remplacement  régulier)  infirmier,  ou  autre 
non  diplômé,  ou  à  diplôme  restreint,  qu’elle 
favoriserait  l’exercice  illégal  et  la  pratique  illi¬ 
cite  de  l’art  de  guérir. 

Donc,  la  caisse  est  parfaitement  en  droit  de 
refuser  le  remboursement,  à  son  adhérent,  de 
tout  médicament  qui  ne  se  rapporte  pas  direc¬ 
tement  aux  soins  d’hygiène  à  donner  à  une  fem¬ 
me  enceinte,  ou  accouchée,  non  malade. 

De  même,  la  sage-femme  peut  signer  ses  visi¬ 
tes,  ou  consultations  sur  une  feuille  de  maternité, 
dont  le  modèle  a  paru  au  Journal  Officiel. 

La  feuille  de  maladie  ne  doit  être  délivrée  que 
lorsque  l’état  de  la  femme  enceinte  ,  ou  de  l’ac¬ 
couchée  nécessite  l’intervention  d’un  médecin. 

Par  conséquent,  la  caisse  ne  doit  légalement 
rembourser  à  ses  ayants  droit  que  les  sommes 
pour  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  régu¬ 
lièrement  dépensées. 

Cependant,  entre  la  théorie  et  la  pratique,  il  y 
a  une  marge.  Si,  en  principe,  la  sage-femme  ne 
peut  que  pratiquer  l’art  des  accouchements 
normaux,  en  pratique  et  principalement  dans  les 
campagnes,  elle  donne  de  nombreuses  consulta¬ 
tions  médicales,  tant  pour  les  femmes  enceintes 
que  pour  les  nourrissons. 

Le  public  ne  sait  pas  la  distinction  établie  par 
la  loi  du  30  novembre  1892  entre  les  difi'ércnts 
diplômes  institués  ou  reconnus  par  cette  loi  (doc¬ 
teur  en  médecine,  officier  de  santé,  sages-fem¬ 
mes,  chirurgiens  dentistes,  dentistes  patentés). 

Le  public  s’imagine  que,  du  moment  où  une 
femme,  grâce  à  laquelle  une;  parturiente  peut 
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înottre  (Jes  {ïu  monde,,  a  obtmm  son  cU- 

lilfime,  le  Parlement  et  la  Facvilté  ont  doté  eettc 
diplômée  des  connaissances  suffisantes  poiir  trai¬ 
ter  la  pathologie  de  la  grossesse  et  de  la  première 
enfance. 

D’où  la  demande  de  conseils,  de  consultations. 

Ne  faut-il  pas  alors  un  courage  civique  consi¬ 
dérable  à  la  sage-femme,  pour  avouer  que  son 
diplôme  ne  Kü  donne  qu’incomplètement  le 
droit  d’exercer  ?  I.a  malade  ne  comprendra  pas, 
s’imaginera  que  la  praticienne  refuse  delà  soigner, 
elle  s’adressera  ailleurs,  chez  un  médecin,  ou  chez 
une  autre  sage-femme,  qui  n’aura p, as  ces  mêmes 
scrupules  et  donnera  les  soins  illicites  demandés. 

Ij  en  est  de  même  pour  les  prescriptions  médi¬ 
camenteuses  :  les  progrès  de  l’art  pharmaceuti¬ 
que  ont  été  tels,  ces  dernières  années,  que  l’arse¬ 
nal  thérapeutique  se  présente  facile  et  commode 
pour  la  sage-femme  comme  pour  le  médecin. 

De  plus,  à  l’heure  où  les  pharmaciens  déli¬ 
vrent  quantités  de  médicaments,  sans  ordonnan¬ 
ce  de  médecin,  ainsi  que  le  prescrit  l’article  32 
de  la  loi  du  21  germinal  an  XI,  pourquoi  faire 
grief  à  la  sage-femme  d’une  pratique  illicite  to¬ 
lérée  pour  tous  les  pharmaciens  de  France  ? 

Enfin,  l’article  4  de  la  loi  de  1892  interdit 
aux  sages-femmes  l’usage  d’instruments  relies  ne 
pourraient  donc  faire  usage  ni  d’une  seringue 
hypodermique  ,  ni  d’un  spéculum,  etc. 

Il  s’est  établi  un  usage,  une  tolérance  :  les  syn¬ 
dicats  médicaux  se  sont  désintéressés  de  la  ré-- 
pression  de  l’exercice  illégal,  ou  plutôt  ils  se 
sont  sentis  impuissants,  mal  secondés  qu’ils  ont 
été  par  les  tribunaux.  , 

De  sorte  qu’il  paraîtrait  presque  abusif  de 
poursuivre  aujourd’hui,  devant  le  tribunal  cor¬ 
rectionnel,  la  sage-femme,  ou  le  pharmacien,  qui 
ordonne,  ou  déliyre  des  médicaments,  sans  pres¬ 
cription  du  docteur  en  médecine. 

Voudrait-on  poursuivre  une  sage-femme  en 
exercice  illégal,  qu’il  faudrait  réunir  un  certain 
nombre  de  personnes,  qui  consentiraient  à  venir 
déclarer  à  l’enquête  du  juge  d’instruction,  com¬ 
me  ensuite  à  la  barre  du  tribunal  correctionnel, 
que  la  sage-femme  incplpée  a  donné  ses  soins 
pour  autre  chose  qu’une  grossesse  normale. 

Mais  où  commence  la  grossesse  vraiment  patho¬ 
logique  et  quelle  distinction  faire  entre  les  soins 
d’hygiène  permis  et  les  soins  défendus  contre  une 
affection  pathologique,  surtout  si  les  faits  re¬ 
montent  à  quelque  temps  et  n’ont  pas  été  véri¬ 
fiés  par  un  diplômé  qualifié  ? 

Il  faut  également  tenir  compte  des  circonstan¬ 
ces,  de  l’éloignement  du  praticien,  des  dépenses 
occasionnées  par  sa  visite,  alors  que  la  sage- 
femme  était  sur  place,  surtout  pour  les  cas  d’ur¬ 
gence.  Et  pour  sauver  sa  cliente,  l’avocat  n’hé¬ 
site  pas  à  l’invoquer  cette  urgence  ,  qui  fait  un 
devoir  à  quiconque  de  donner  les  secours  que 
dicte  rhumanité. 


Donc  procès  cpri-ectionnel  bien  délicat. 

Cependant,  la  caisse  d’assurances  sociales  peut 
agir.  Elle  .peut  se  retrancher  derrière  la  loi  du  30 
novembre  1892  pour  consentir  à  rembourser  à  ses 
ayants  droit  uniquement  les  dépenses  régulière¬ 
ment  engagées  par  les  seuls  diplômés  qualifiés. 

Elle  peut  également  prendre  poirr  motif  de  son 
refus  qu’elle  ne  doit  connaître  que  les  praticiens 
qui,  directement  ou  par  l’entremise  du  syndicat, 
ont  lait  savoir  qu’ils  accepteraient  la  convention 
syndicat-caisse. 

Cependant,  ô’n  pourrait  admettre  que  la  forme 
de  cette  acceptation  n’e.st  prévue  que  parle  texte 
de  l’article  premier  de  la  convention  modèle. 

Par  conséquent,  doit-on  refuser  d’admettre 
comme  valable  l’acceptation  tacite,  mais  de  fait, 
que  donne  une  non-sÿndiquée,  qui  n’a  informé 
ni  le  syndicat,  ni  la  caisse  de  son  intention  de  se 
conformer  à  la  convention-type,  mais  ejui  signe 
les  feuilles  de  maternité  et  remplit  les  autres  for¬ 
malités  prévues  ?  ' 

D’ailleurs  cette  acceptation  n’a  surtout  de  va¬ 
leur  qu’au  point  de  vue  du  contrôle,  tant  admi¬ 
nistratif  que  technique.  Par  conséquent,  il  serait 
facile  de  s’assurer  de  l’acceptation  ou  du  refus  de 
la  non-syndiquée  :  ce  serait  de  déclancher  le  con¬ 
trôle  technique,  par  l’entremise  du  syndicat. 

Si  elle  se  soumet  audit  contrôle,  son  accepta¬ 
tion  est  proclamée  ;  si  elle  la  refuse,  la  caisse  a  dé¬ 
sormais  le. droit  de  ne  pas  rembourser  à  ses  ayants 
droit  les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques,  en¬ 
traînés  par  un  praticien,  .qui  entend  rester  en  de¬ 
hors  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales.  Il  igno¬ 
re  la  caisse,  celle  ci  l’ignore  à  son  tour  et  peut  lé¬ 
galement  engager  ses  adhérents  à  s’adresser  dé¬ 
sormais  à  un  praticien,  qui  a  donné  son  adhésion 
à  la  convention  syndicat-caisse,  s’il  entend  être 
remboursé  de  ses  dépenses  médicales  et  pharma¬ 
ceutiques.  , 

Il  en  résulte  que  le  praticien  non-syndiqué,  qui 
défère  au  contrôle  technique  du  syndicat,  accepte 
par  le  fait  même  la  juridiction  du  conseil  de  fa¬ 
mille  dudit  syndicat. 

Que  doit  faire  le  conseil  de  famille,  lorsque, 
saisi  par  le  résultats  du  contrôle  technique,  il  dé¬ 
couvre  un  cas  d’exercice  illégal  de  la  médecine  ? 

Théoriquement,  il  convient  de  s’adresser  au 
])rocureur  de  la  République,  de  lui  exposer  les 
faits,  lui  donner  des  preuves  irréfutables  et  bien 
précisées,  lui  indiquer  les  témoins  susceptibles 
d’être  interrogés  et  de  déposer. 

Si  le  procureur  accepte  de  poursuivre  d’office, 
il  faudra  attendre  l’audience  correctionnelle, 
pour  que,  par  l’entremise  d’un  avoué  et  d’un 
avocat,  le  syndicat  puisse  se  porter  partie  civile 
et  réclamer  des  dommages  intérêts. 

Mais,,  si  le  procureur  ne  veut  pas  agir,  il  faut 
alors  se  constituer,  dès  le  début,  partie  civile  et 
consigner  un  millier  de  francs,  qui  correspondent 
à  l’avance  des  frais  de  justice. 
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Souvent  le  «  Sou  médical  »  a  accordé  son  ap¬ 
pui  pécuniaire  à  des  syndicats  pour&uivants,  au 
prorata  du  nombre  des  membres  du  «  Sou  », 
adhérents  audit  syndicat.  Mais  il  exige  des  pré¬ 
cisions,  des  preuves,  pour  que  le  syndicat  ne  con¬ 
naisse  pas  ralîront  d’un  non  lieu,  ou  d’un  acquit- 
leineut  en  faveur  de  l’illégal.  ' 

Car,  en  jiratique,  fai  bien  peu  de  confiance 
dans  la  justice  répressive, ^cn  matière  d’cxercice 
illégal. 

Les  preuves  sont  difficiles  à  apporter  ;  elles 
sont  combattues,  démolies  par  l’avocat  adverse  ; 
les  clients  ont  souvent  des  défaillances  de  mémoi¬ 
re,  ou  ils  ne  se  soucient  pas  de  ])erdrc  uUe  ou  plu¬ 
sieurs  journées  de  travail,  pour  aller  déposer,  se 
faire  toi-turer  par  l’avocat  de  la  défense  et  sou¬ 
vent  faire  rire  l’auditoire  à  leurs  dépens. 

Puis,  s’il  y  a  condamnation,  celle-ci  est  mini¬ 
me  ;  on  accorde  même  la  loi  de  sursis.  Et  les  jour¬ 
naux  locaux  de  s’emparer  du  procès  pour  taper 
sur  les  médecins,  qui,  entre  nous  soit  dit  ,  n’ont 
pas  toujours  une  bonne  presse. 


QUESTIONS  DE 

Le  Concours  Médical,  dont  je  suis  l’abonné 
fidèle,  depuis  30  ans,  est  le  grand  journal  de  libre 
opinion  médico-professionnelle.  Permettez-moi 
d’y  exposer  les  idées,  consacrées  par  l’expérience 
d’une  trentaine  d’années  d’exercice,  d’un  Pra¬ 
ticien  moyen,  ayant  fréquenté  toutes  les  classes 
de  la  clientèle  médicale. 

.J’exerce  la  médecine  à  St-Gervais-les-Bains, 
depuis  1901. 

A  ce  moment  là,  St-Gervais  était  une  station 
thermale,  purement  estivale,  consacrée  au  trai¬ 
tement  des  maladies  de  la  peau,  de  cause  arthri- 
liquc,  et  avant  mon  arrivée  et  mon  installation 
permanente  dans  cette  localité,  seul,  un  corps 
médical,  résidant  à  l’Etablissement  thermal,  y 
exerçait  pendant  3  mois  d’été  la  médecine  spé¬ 
ciale  thermale  pour  les  étrangers,  et  la  médecine 
générale,  imur  étrangers  et  gens  du  pays.  Pen¬ 
dant  les  7  autres  mois  derannée,lacümmune  sub¬ 
ventionnait,  un  médecin  d’une  localité  voisine, 
qui  venait  régulièrement  2  fois  par  semaine  don¬ 
ner  des  consultations  aux  gens  du  pays. 

Les  honoraires  des  médecins  thermaux  aux 
étrangers  étaient  d’environ  25  fr.  à  60  fr.  (or), 
par  visite  ou  par  consultation  ;  mais  le  tarif  de 
la  consultation  ou  de  la  visite  aux  gens  du  pays, 
parle,  médecin  local  du  pays  voisin, était  de  2  fr. 

Un  jour,  un  anglais  ,  ayant  eu  besoin  des  ser¬ 
vices  de  ce  médecin  dans  un  hôtel,  se  vit  appli¬ 
quer  le  tarif  de  2  fr.  Après  le  départ  du  médecin, 
l’anglais  lit  observer  à  riiôtelier  (pic  ce.  ne  devait 
pas  être  nn  bien  bon  médecin,  juiiscpi’il  ne  lui  de¬ 
mandait  que  2  fr. 

Le  Confrère  avait, en  l’occurcnce, numqué  de 


MÉDICAL  551 


Aussi,  pour  ma  part,  je  préfère  de  beaucoup 
conseiller  de  faire  notre  police  confraternelle 
nous-même. 


Que  le  conseil  de  famille  du  syndicat  des  sages- 
femmes  se  joigne  à  celui  des  médecins,  pour  faire 
comparaitre  la  sage-femme  en  question.  On  lui 
savonnera  la  tête  et  on  la  préviendra  (pic,  si  elle 
lie  met  pas.  une  sourdine  à  ses  pratiques  illéga- 


Ne  répondrait-elle  pas  à  la  convocation,  ou  se 
rirait  -elle,  de  l’administration,  que  le  conseil  de 
famille  pourrait  prononcer  sa  suspension  à  temps,^ 
ou  définitive  des  assurances  sociales.  Notifica- 
1  ion  en  serait  faite  aux,  caisses  de  la  région  et  la 
sage-femme  délinquante  serait  ainsi  privée,  qiour 
un  temps,  d’une  partie  de  sa  clientèle. 

Cette  pénalité  serait  autrement  efficace  que 
toutes  les  comparutions  possibles  en  correc¬ 
tionnelle. 

De  Paul  Boudin. 


TARIFS  MÉDICAUX 

psychologie  ;  mais  il  faut  dire  que  ce  confrère,  qui 
[  vit  toujours  dans  la  localité  voisine  entouré 
de  la  vénération  affectueuse  des  confrères  et  de  la 
population,  avait  toujours  montré,  avec  un  dé¬ 
vouement  sans  bornes,  un  excessif  désiiitéresse- 
meiit. 

St-Gervais,  depuis  mon  installation  en  1901, 
a  beaucoup  évolué.  De  station  thermale  estivale, 
il  est  devenu,  par  son  exceptionnelle  situation 
alpestre  et  climatique,  un  centre  de  région  touris¬ 
tique,  une  station  climatique  estivo-hivernale  de 
puériculture  et  de  prévention  (tuberculeux  ex¬ 
clus)  t()ut  en  conservant  ses  attributs  thermaux 
spéciaux.  De  plus,  une  industrie  s’y  est  dévelop¬ 
pée,  à  peu  de  distance  (Ghedde).  par  l’utilisation 
des  Forces  hydro-électriques  appliquées  à  la  fa- 
i  brication  de  l’aluminium. 

Au  cours  de  ces  30  ans  d’exercice,  j’ai  donc  eu 
j  l’occasion  d’exercer  la  médecine  dans  les  dift'é- 
*  rents  milieux  d’une  clientèle  variée  et  d’en  appli- 
([uer  les  tarifs  :  médecine  thermale  ou  climatique, 
oùles  honoraires  sont  de  la  catégorie  du  sjiécia- 
Jistc;  médecine  di3s  milieux  agricoles,  où  les  hono¬ 
raires  sont  ceux  du  Syndicat  médical  départemen¬ 
tal  et  sont  religieusement  payés  et  indiscutés  ;  mé¬ 
decine  des  milienxindustriels,  dans  les  moments 
d’absence  du  médecin  forfaitaire  de  la  Firme  in¬ 
dustrielle,  où  les  honoraires  seraient  bien  mal 
payés,  s’il  n’y  avait  l’aide  et  la  garantie  de  la 
Caisse  de  Secours  ;  médecine  des  A.  T.,  (gênante 
pour  la  Salle  (raLtcnte  et  qu’on  canalise  à  (les 
heures  spéciales)  oii  l’houorainî  est  minoré,  mais 
la  rentrée  sûre  ;  enfin  méd(tcinc  des  assistés  de 
l’A.  M.  G.,  de  l’arl,  64,  où  les  tarifs  imposes  au 
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médecin,  qui  iife  peut  moraleipent  refuser  son 
office,  coifstituent  un  impôt  spécial  médical,  sur¬ 
tout  quand  il  s’agit  d’un  déplacement  . 

L’intervention  des  A.  S.  pourra  encore  appor¬ 
ter  un  nouvel  élément  de  variété  tarifaire  dans  le 
mauvais  sensj  puisqu’elle  va  entamer  le  bloc  de 
la  clientèle  agricole,  jusque  là  respectueuse  de 
nos  tarifs  syndicaux  normaux.  La  nécessité  d’une 
union  syndicale  inébranlable  se  fait  de  plus  en 
plus  sentir,  pour  les  médecins  généraux,  avec 
soutien  d’un  tarif  minimum  départeAiental  ou  na¬ 
tional;  s’étendant  à  toutes  les  catégories  de  tiers- 
payants,  de  façon  uniforme  (A.  M.  G.  -  A.  T.- 
art.  64,  etc).  Ce  tarif  minimum  serait  celui  adopté 
par  le  S3mdicat  départemental  pour  la  clientèle 
courante.  Mais  . . .  avec  le  correctif  suivant,  qui 
est  mon  idée  particulière  et  qui  demande  une  dé¬ 
monstration  préalable. 

J’ai  dit  que,  dans  la  clientèle  courante,  sur¬ 
tout  agricole  de  notre  région,  nos  tarifs  syn¬ 
dicaux  sont  indiscutés  et  religieusement  payés 
comptant.  Une  certaine  aisance,  due  à  une  gran¬ 
de  économie,  une  formation  morale  religieuse 
ancestrale,  que  certains  s’acharnent  à  détruire, 
sont  à  l’origine  de  cette  honnêteté  paysanne  .qui 
est  le  fond  de  la  Nation  française  . 

Dàils  la  clientèle  des  tiers-payants,  il  ne  m’a 
pas  paru  y  avoir  autant  de  régularité  dans  l’ac¬ 
quittement  hohorarial  ;  aussi,  risquons  -  nous 
qüe  notre  tarif  courant,  s^l  était  payé  direc¬ 
tement  par  les  intéressés,  sails  tiers,  ait  bien  des 
irrécouvrables. 

Aussi,  pour  remédier  à  cet  inconvénient  ma- 
jdür,  nous  devons  adopter  vis-à-vis  du  tiers- 
payant,  solliciteur  répondant  de  nos  honoraires, 
iule  sorte  de  ristourne,  d’escompte,  de  réduction 
de  10  '%,  par  exemple  en  faveur  de  ce  tiers,  lors¬ 
qu’il  se  charge  de  la  rentrée  dqsdits  honoraires 
(assuraUCe-Etat-Caisse  de  Secours,  etc). . 

Ëh  résumé,  les  Syndicats  médicaux  doivent 
adopter  un  tarif  minimOm  joluint  dans  tous  les 
cas,  applicable  àla  population  locale  payante, et 
aussi  à  la  clientèle  rélevant  des  tiers  payants 
(  A.  M.  G.  -  A.  T.  -  A.  S.  -  Art.  64,  etc). 

Mais,  pour  compenser  la  sécurité  de  rentrée 
dés  honoraires  -  que  nous  oiïrent  les  tiers  payants 
-  à  qui  nous  enverrons  notre  note  globale  -  basée 
sur  ï’unique  tarif  minimum,  décidé  par  les  Syn¬ 
dicats  et  qui  nous  là  pai'eront,  après  vérilication 
et  coUti’ôîé  de  leur  part,  ce  qui  est  naturel, nous 
olîrirons  à  un  tiers-payant  une  ristourne  ou  es¬ 


compte  de  X  pour  cenf,  par  exemple  de  10  %, 
représentant  une  sorte  de  taxe  de  recouvrehient 
et,  en  même  temps,  un  principe  de  réduction  gra¬ 
cieuse,  humanitaire  du  Corps  médical,  vis  à  vis 
de  cette  clientèle  aux  ressources  limitées. 

D”  Roux. 

Saint-Gervais-les-Baihs. 


Une  expérience  de  trente  ans  ,  fertile  en  boule¬ 
versements  professionnels  dus  au  développement 
progressif  de  la  législation  médico-sociale,  don¬ 
ne  à  l’opinion  de  D”  Roux  une  valeur  qui  ne 
peut  nous  laisser  indifférents. 

Je  me  permettrai  de  lui  faire  deux  remarques,; 

1)  Dans  le  régime  actuel  de  l’ Assurance-mala¬ 
die,  le  tiers  -payant  n’existe  pas,  puisque  la  loi 
ne  prévoit  que  l’entente  directe.  On  ne  peut  donc 
présentement  faire  rentrer  les  Assurés  sociaux 
parmi  les  bénéficiaires  d’une  organisation  ’  com¬ 
parable  à  celle  de  l’A.  M.  G.  ou  des  pensionnés 
de  guerre. 

2)  Si  je  saisis  bien  la  pensée  de  notre  fidèle  et 
sympathique  correspondant,! ous  les  tarifs  officiels 
appliqués  aux  accidents  du  travail,  à  l’ A.  M.  G., 
aux  pensionnés  de  guerre,  seraient  supprimés  et 
remplacés  par  le  tarif  syndical  minimum  pré¬ 
sumé  plus  avantageux  que  ceux-ci.  Et  c’est  sur 
les  chiffres  de  ce  tarif  minimum  que  jouerait  l’es¬ 
compte  de  10  %  considéré  comme  une  sorte  de 
prime  d’encaissement. 

L’idée  est  ingénieuse,  et  aussi  simplificatrice. 
Pour  entrer  dans  la  pratique,  il  faudrait  qu’elle 
fut  adoptée  par  le  Syndicalisme  médical,  et  que 
celui-ci  l’imposât  au  législateur,  après  que  les  dif¬ 
férentes  lois  auraient  amendées  en  conséquence. 

Et  nous  en  revenons  ainsi  au  postulat  que  je 
ne  cesse  d’évoquer  comme  condition  nécessaire 
d’une  organisation  de  la  profession  en  accord 
avec  les  exigences  sociales  modernes,  d’avoir 
un  Syndicalisme  conscient  de  sa  puissance, 
décidé  à  agir,  eu  i)laçant  l’intérêt  général  au-des¬ 
sus  des  intérêts  particuliers,  dans  uiie  concep¬ 
tion  sagement  raisonnée  du  rôle  du  médecin  dans 
la  Société  moderne.  Je  crois  que  nous  sommes  en 
route  vers  la  réalisation  de  ce  postulat.  Mais  que 
la  route  est  donc  longue  jusqu’à  Tipperary  1 

’  fis  a  Joug  way 
To  Tigperary  1. 

G.  Duchesne. 


7  ^  15  —,  n — .  •  LE  CONCOURS  MÉDICAL  '  ■  553 


ËN  TRAVERSANT  LYON 


Une  visite  aux  Laboratoires  Giba 

pour  un  travail  à  la  fois  intense  et  ordonné,  mais 
dont  le  caractère  lumineux  et'  gai  porte  la  mar¬ 
que  d'une  conception  bien  française. 

Sur  un  vaste  terrain  s’étendant  entre _le  bou¬ 
levard  de  la  Part-Dieu  et  la  voie  ferrée,  la  cons¬ 
truction  s’élève,  bien  dégagée,  abondamment 
pourvue  de  ces  grandes  baies  vitrées  qui  caracté¬ 
risent  les  constructions  modernes.  Un  perron  de 
quelques  marches  donne  accès  dans  un  petit 
hall  remarquable  d’élégance  :  fers  forgés,  frises 
éclairées  par  des  rampes  dissimulées,  plafond  à 
la  française  où  s’entrecroisent  des  zones  d’om-, 
bres  et  de  pénombres,  rien  n’a  été  négligé 
pour  réserver  au  visiteur  l’accueil  le  plus  sou¬ 
riant. 

Si  nous  poussons  plus  avant,  nous  accédons 


ment  trop  exigus  pour  satisfaire  aux  nécessités 
créées  par  l’extension  toujours  croissante  de  la 
grande  firme  lyonnaise,  M.  Rolland  pensa  c{ue 
la  meilleure  façon  de  résoudre  le  problème  était 
d’édifier  et,  ce  faisant,  de  voir  grand  et  moderne. 

La  centralisation  de  tous  les  services  dans  un 
même  immeuble,  et  l’utilisation  de  toutes  les 
ressources  que  l’architecture,  dans  ce  qu’elle  a 
de  plus  actuel,  peut  mettre  à  la  disposition  des 
techniciens,  telles  furent  les  deux  pensées  direc¬ 
trices  qui  ont  abouti  à  la  construction  du  nouvel 
Immeuble  des  Laboratoires  Giba,  109-113,  bou¬ 
levard  de  la  Part-Dieu.  A  ces  deux  directives 
est  venu  s’ajouter  un  souci  d’élégance  sobre, 
mais  d’un  goût  très  sûr,  qui  nous  fait  garder 
de  notre  visite  le  souvenir  d’un  lieu  aménagé 


dans  un  deuxième  hall,  de  tout  autres  dimen¬ 
sions,  occupant  le  centre  de  l’ édifice,  et  s’élevant 
jusqu’au  faîte.  Ce  hall  central  constitué  un  vaste 
dégagement,  où,  tous  les  étages  sont  bordés  par 
une  galerie,  cependant  cju’une  verrière,  parti¬ 
culièrement  réussie,  le  recouvre  de  son  énorme 
dôme,  constellé  de  lentilles  blanches  et  jaunes 
qui  diffusent  la  lumière  solaire  au  cœur  même  de 
la  construction.  Les  locaux  des  différents  ser¬ 
vices  débouchent  tous  sur  les  galeries  et,  d’un 
seul  coup  d’œil,  on  peut  ainsi  saisir  tous  les 
rayons  d’activité  judicieusement  et  méthodique¬ 
ment  répartis  que  permet  d’abriter  une  aussi 
ingénieuse  disposition.  Deux  larges  ascenseurs 
en  perpétuel  va-et-vient  établissent  la  liaison 
entre  ces  différents  étages. 


Au  cours  d’un  récent  passage  à  Lyon,  nous 
avons  eu  le  plaisir  de  rendre  visite  à  M.  Rolland, 
aux  Laboratoires  Giba  et  avons  eu  l’agréable 
surprise  de  constater  un  changement  complet 
dans  lesiiistallations  de  cette  importante  maison. 

Précédemment  les  services  administratifs 
étaient  situés,  1,  place  Morand,  où  nous  étions 
accoutumés  de  recevoir  cet  accueil  cordial,  que 
beaucoup  de  nos  confrères  ont  eu  maintes  fois 
d’occasion  d’apprécier.  G’est  aujourd’hui,  au 
sein  d’une  organisation  entièrement  nouvelle 
que  nous  avons  retrouvé  le  même  accueil,  tou¬ 
jours  aussi  empreint  de  la  même  courtoisie. 

A  part  les  services  directoriaux,'  nous  con¬ 
naissions  déjà  l’usine  de  fabrication  installée  rue 
du  Lac.  Mais  celle-ci  s’étant  trouvée  rapide¬ 
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Dans  son  bureau  personnel,  M.  Rolland  nous  appréciées  du  corps  médical,  sous  le  signe  Ciba. 
accueille  avec  son  amabilité  coutumière  et  nous  D’autres  laboratoires  sont  le  domaine  des  chi- 
fait  les  honneurs  de  la  Direction.  Avec  lui,  nous  mistes  qui  poursuivent  jusqu’à  leur  point  final 

parcourons  toute  une  partie  du  premier  étage,  ,  les'  opérations  de  fractionnement  et  de  purifl- 
o,ù  nous  avons  le  plaisir  de,  saluer  les  chefs  de  cation  des  extraits  glandulaires.  Des  carreaux 

service,  et  particulièrement  M.  Jouve,  chef  de  la  blancs  revêtent  les  murs  le  long  desquels  courent 

propagande,  avec  lequel  nous  avons  le  plaisir  de  vastes  tables  de  lave  émaillée  dont  la  blan- 

d’entretenir  de  cordiales  relations  depuis  de  cheur  fait  ressortir  le  cuivre  des  appareils.  Une 

longues  années.  Nous  admirons  la  clarté  et  les  abondante  tuyauterie  desservant  toutes  les 

dimensions  spacieuses  d  es  bureaux  dans  lesquels  tables  met  à  la  disposition -dès  techniciens  les 

se  prépare  et  s’exécute  le  tiavoil  de  direction.  principaux  agents  physiques  dont  les  méthodes 
Un  ascenseur  ^particulier  nous  amène  de  la  de  la  chimie  moderne  font  un  si  large  usage. 
Direction,  au  niveau  du  hall  central  à  proximité  Dans  un  local  plus  retiré,  nous  retrouvons  la 


L’ATRIUM 


des  bureaux  des  chimistes,  voisins  des  labora¬ 
toires.  Ceux-ci  entourent  en  effet  le  hall.  Leurs 
vastes  dimensions  (6  m.  de  hauteur)  leur  per¬ 
mettent  de  loger  avec  facilité  les  appareils  les 
plus  encombrants  :  extracteurs,  —  propres, 
reluisants,  —  rangés  en  ligne  ;  étuve  massive, 
où  règne  le  vide,  permettent  le  traitement  métho¬ 
dique  des  énormes  quantités  de  glandes  nécessai¬ 
res  à  l’obtention  des  produits  opothérapiques. 
Ovaires  et  testicules  sortent  des  frigorifiques 
pour  passer  dans  les  hachoirs  ,  prélude  du  cycle 
des  opérations  chimiques  qui,  par  extractions  et 
fractionnements  successifs,  aboutiront  aux  di¬ 
verses  spécialités  opothérapiques  si  connues  et 


même  organisation,  les  mêmes  ressources,  mais 
la  nature  différente  des  appareils  indique  une 
autre  destination.  Dégagé  de  l’exécution  de  tout 
service,  c’est  le  laboratoire  d’essais  et  de  con¬ 
trôle  qui  peut  surveiller  constamment  la  marche 
de  la  production  et  étudier  toute  technique  nou¬ 
velle,  effectuer  tous  essais  utiles  sur  les  données 
de  la  pharmacodynamie  moderne. 

De  cet  ensemble  de  laboratoires  part  la  distri¬ 
bution  du  travail  aux  différents  ateliers,  dont 
nous  avons  parcouru  les  principaux,  dans  les¬ 
quels  broyeurs,  mélangeurs,  machines  à  granu- 
1er  sont  en  pleine  action. 

I/atelicr  des  comprimés  est  parmi  les  plus 
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vastes  et  les  mieux  éclairés.  Au  r3rthme  cadencé 
des  machines,  nous  assistons  à  la  compression  des 
médicaments  spécialisés  sous  cette  forme,  ce¬ 
pendant  que,  dans  les  étuves,  d’aütres  produits 
attendent  à  l’abri  de  l’humidité  le  moment  où 
ils  subiront  le  même  traitement.  Dans  une  an¬ 
nexe  de  cet  atelier,  d’autres  ouvrières  appliquent 
à  certains  comprimés  les  procédés  d’enrobage 
appropriés  à  leur  composition,  et  dont  la  réali¬ 
sation  très  délicate  nécessite  des  soins  tout 
particuiiers  avec  un  appareillage  adéquat. 

Au  sortir  des  ateliers  de  fabrication,  nous 
prenons  place  dans  l’un  des  ascenseurs  qui  nous 
conduit  aux  sous-sols.  Par  de  grandes  portes  et 
par  un  quai  de  débarquement,  ils  donnent  accès 
sur  la  façade  postérieure  du  bâtiment  dans  une 
cour  très  spacieuse  destinée  aux  arrivages,  à  la 


les  groupes  de  force  motrice  de  même  que  coür-  ■ 
roies,  axes  de  transmission,  encombrants  et 
dangereux. 

Par  une  disposition  rationnelle,  tous  les  ser¬ 
vices  de  fabrication  ont  pu  être  ainsi  groupés 
dans  les  étages  inférieurs  du  bâtiment,  utili¬ 
sant  largement  les  ressources  de  la  machinerie 
moderne,  à  proximité  des  réserves  de  matières 
premières,  travaillant  en  collaboration  les  un- 
avec  les  autres  et  sous  la  surveillance  des  chi¬ 
mistes. 

A  l’entre-sol,  nous  trouvons  un  laboratoire . 
entièrement  isolé  des  autres  :  le  laboratoire  des 
ampoules,  divisé  en  pièces  se  succédant  et 
affectées  chacune  à  une  opération  particulière. 
Il  constitue  une  sorte  de  retraite  à  l’abri  dü  va- 
et-vient  général  des  autres  ateliers  de  fabrication. 


EXTRACTION  DES  PRODUITS  OPOTHÉRAPIQUES 


manutention  du  matériel  et  des  produits  chimi¬ 
ques  qui  sont  méthodiquement  répartis  dans  les 
caves  ou  envoyés  dans  les  magasins  des  étages 
supérieurs.  Chemins  de  roulement,  appareils  de 
levage,  raccordement  à  la  voie  ferrée  permettent 
ces  grosses  manutentions  par  un  personnel  rela¬ 
tivement  réduit.  Nous  assistons,  en  outre,  au  la¬ 
vage  mécanique  de  la  verrerie  et  du  linge.  Dans 
une  autre  région,  nous  nous  sommes  attardés 
auprès  de  la  machinerie:  pompes  distribuant  le 
vide  et  l’air  comprimé  aux  laboratoires  et  ate¬ 
liers,  chaufferie  dont  les  murs  blancs  et  la  très 
grande  propreté  sont  caractéristiques  de  l’utili¬ 
sation  du  mazout  dont  les  flammes,  activées 
par  des  compresseurs  d’air,  ronflent  bruyam¬ 
ment  dans  les  chaudières  de  vapeur  et  de  chauf¬ 
fage  central.  Le  principe  des  moteurs  individuels 
appliqué  à  toutes  les  machines  a  supprimé  ici 


Nous  visitons  là,  salles  de  remplissage,  de  sou¬ 
dure  et  de  stérilisation,  aux  murs  peints,  aux 
parquets  revêtus  d’un  enduit  ciré,  d’où  toute 
poussière  est  bannie. 

Le  résultat  de  toute  cette  activité  de  fabrica¬ 
tion  vient  se  centraliser  finalement  dans  une 
salle  d’imposantes  dimensions  occupant  une 
partie  du  deuxième  étage,  et  dans  laquelle  lès 
produits  divers  (comprimés,  ampoules,  solutions, 
cachets)  sont  placés  dans  les  emballages  qui  leur 
conviennent,  avec  les  accessoires  qu’ils  com¬ 
portent,  le  tout  dûment  étiqueté,  empaqueté, 
muni  d’une  bandé  de  garantie  portant  leur  nu¬ 
méro  de  contrôle.  Les  ouvrières  chargées  de  ce 
soin  bénéficient  de  larges  espaces  pour  l’accom¬ 
plissement  de  leur  travail,  ce  qui  exclut  toute 
possibilité  d’empiètement  ou  de  désordre  et  leur 
permet  de  travailler  avec  une  célérité  et  un  goût 
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<ïui  ^ont  fait  notre  admiration.  D’ailleurs,  la 
clarté' de  la  salle,  ses  nombreuses  ouvertures,  ses 
cloisons  vitrées  prenant  jour  sur  le  hall  central, 
les  tables  de  verre  sur  lesquelles  les  produits 
terminés  sont  déposés  pour  être  vérifiés  avant 
leur  livraison  aux  services  de  vente,  le  plancher 
sans  joints,  impeccablement  ciré,  donnent  une 
impression  d’élégance  que  les  ouvrières  de  cet 
atelier  doivent,  nous  en  sommes  sûrs,  transmet¬ 
tre  inconsciemment  à  leur  travail.  Parmi  les 
annexes  de  ce  service,  nous  avons  visité  la  fabri¬ 
cation  automatique  des  cachets  de  la  bienfai¬ 
sante  Phytine. 

Le  'deuxième  étage  recèle  encère  un  autre 
service  dont  l’activité,  pour  être  plus  réduite, 
n’en  intéresse  pas  moins  vivement  toute  une 
catégorie  du  personnel  :  ce  sont  les  locaux  du  rcs- 


bles  et  aux  nickels  étincelants  sont  à  la  disposi¬ 
tion  de  tout  le  personnel  ;  les  tableaux  réglant 
leur  utilisation  nous  prouventle  succès  très  mé¬ 
rité  qu’elles  obtiennent.  Il  est  évident  que  join¬ 
dre  à  toutes  les  commodités  d’une  telle  organisa¬ 
tion,  des  ressources  d’hygiène  aussi  précieuses, 
constitue  un  progrès  dont  on  ne  saurait  trop 
louer  M.  Rolland  d’avoir  eu  la  généreuse  pensée. 

Mais,  tandis  que  nous  redescendions  lentement 
le  grand  escalier  d’honneur  qui  nous  ramenait  au 
petit  hall  d’entrée,  notre  point  de  départ,  des 
sirènes  au  timbre  puissant  et  grave  retentirent 
sur  nos  têtes  :  elles  disaient  à  tous  que  l’heure 
était  venue  de  suspendre  le  labeur  et  d’aller 
puiser  de  nouvelles  forces  dans  le  mess  dont  un 
instant  avant  nous  avions  apprécié  les  arômes. 

Nous  ne  pouvions  nous  lasser,  en  parcourant 


taurant  qui  assure  à  tous  les  chimistes  et  au 
personnel  des  bureaux  la  possibilité  d’un  repas 
agréable  et  substantiel,  évitant  les  fatigues 
d’un  déplacement  supplémentaire  et  permet¬ 
tant  une  plus  grande  continuité  dans  la  journée 
de  travail.  Nous  en  parcourons  l’office,  la  cuisine 
où  (symbole  de  la  vie  moderne)  le  téléphone  rè¬ 
gne  à  côté  du  fourneau.  Quatre  salles  à  manger, 
très  claires  et  très  coquettes,Mui  font  suite. 

Comme  .nous  félicitions  M.  Rolland  de  cette 
excellente  initiative,  il  nous  pria  de  bien  vouloir 
rendre  visite  aux  vestiaires  du  personnel  situés 
à  r.entre-sol.  Placards  individuels,  lingerie, 
lavabos  en  constituent  l’aménagement  parfait, 
mais,  avantage  tout  particulièrement  apprécia¬ 
ble, ‘deux  salles  de  bain  extrêmement  conforta- 


du  regard  la  superposition  des  différents  services 
d’où  surgissait  tout  un  personnel  en  sarraux 
blancs,  d’admirer  la  conception  de  cet  édifice 
et  sa  réalisation  architecturale  condensant  en 
un  seul  bloc  des  organismes  compliqués,  jouant 
harmonieusement  sans  gêne  et  sans  effort  appa¬ 
rent  dans  un  ensemble  parfait. 

Au  terme  de  notre  visite,  nous  avons  tenu  à 
remercier  chaleureusement  M.  Rolland  de  son 
accueil  toujours  empressé,  et  ne  lui  avons  pas 
caché  toute  notre  admiration  pour  l’œuvre  qu’il 
vient  de  réaliser,  persuadés  qu’elle  est  l’une  des 
plus  originale  et  des  plus  intelligemment  mo¬ 
derne  que  l’on  puisse  concevoir  dans  cet  ordre 
d’idées. 


G.  B. 
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GRAND  DINER  D’AUTOMNE  DE  L’UNION  MÉDICALE  LATINE  DU  10  DÉCEMBRE  1930 

Donné  en  l’honneur  de  l’Italie,  de  la  Médecine  Italienne  et  des  Savants  du  Monde  Latin. 

Sous  la  haute  présidence  de  Son  Excellence,  le  Comte  Manzoni,  , 

Ambassadeur  d’Italie, 

et  sous  la  présidence  du  Professeur  Gosset,  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  Membre  de 
'  .l’Académie  de  médecine. 

Discours  du  Professeur  GOSSET. 


Excellence,  Mesdames,  Messieurs,  , 

Peut-il  y  avoir  honneur  plus  rare  que  la 
présidence  d’une  telle  réunion,  dont  l’éclat  est 
encore  rehaussé  par  la  présidence  de  l’Ambas¬ 
sadeur,  si  hautement  apprécié  et  aimé  dans 
notre  pays,  de  la  grande  Italie  ?  Nous  sommes, 
tous,  fiers  de^le  voir  ce  soir,  au  milieu  de  nous, 
à  la  présidence  d’honneur.  (Vifs  applaudisse¬ 
ments.) 

La  Comtesse  Manzoïli  à  bien  voulu  apporter 
sa  grâce  infinie  dans  cette  réunion  de  travail¬ 
leurs  intellectuels.  Qu’elle  soit  assurée  de  toute 
notre  respectueuse  reconnaissance.  {Vifs  applau¬ 
dissements,) 

Qu’il  me  soit  permis  de  remercier  aussi,  toutes 
les  charmantes  invitées  dont  la  présence  donne 
un  cachet  particulier  à  cette  belle  fête  de  la 
grande  famille  médicale  latine. 

Réunir  une  telle  assemblée,  c’est  le  secret  de 
notre  président  Dartigues  .  En  artiste,  chaque 
année  plus  maître  de  son  talent,  il  sait  grouper 
et  animer  tous  ceux  qu’il  a  associés  à  la  fortune 
de  son  œuvre  si  belle  et  si  féconde  ;  et  si  nous 
avons  la  joie  t^ès  pure  de  nous  trouver  tous  réu¬ 
nis  ce  soir,  c’est  grâce  à  ce  don  extraordinaire 
de  magicien  qu’une  bonne  fée  lui  a  donné  à  son 
berceau.  Qu’il  soit  remercié  et  qu’il  continue 
pendant  de  longues  années  son  bel  apostolat. 
{Très  vifs  applaudissements.) 

C’est  un  très  grand  honneur  d'avoir  été  choisi 
pour  présider  cette  fête,  mais  c’est  un  honneur 
périlleux  pour  nous  tous,  car  il  comporte,  pour 
moi,  l’obligation  de  prononcer  un  discours,  et 
pour  vous,  la  regrettable  nécessité  de  l’écouter. 
{Protestations).  Aussi,  pour  être  franc,  je  dois  tout 
vous  dire  et  vous  avouer  que  je  m’étais  dérobé 
le  plus  que  j’avais  pu.  L’an  dernier,  Dartigues 
m’avait  pressenti  pour  la  présidence  ;  j’avais 
éludé  en  faisant  la  réponse  si  commode  du 
Normand  —  car  si  je  suis  latin,  je  suis  aussi 
normand  —  «  Nous  en  reparlerons  l’an  pro¬ 
chain  »,  et  je  m’en  étais  d’autant  plus  félicité 
pour  moi,  et  surtout  pour  vous,  que  nous  avions 
eu,  vous  et  moi,  la  grande  joie  de  voir  à  cette 
place,  mon  éminent  ami,  le  Professeur  Léon 
Bernard  {Vifs  applaudissements).  Et  cette  année 
j’avais  envie  de  récidiver.  Mais  lorsque  Darti¬ 


gues  a  bien  voulu  me  rappeler  ma  promesse,  il 
a  eu  soin  de  m’envoyer  un  ami  d’Italie  que  nous 
aimons  tous  à  l’UMFIA,  le  Dr  Vaccaro,  un 
fidèle  de  mon  service  ;  et  lorsque  Vaccarq  m’a 
eu  dit  que  cette  réunion  de  ce  soir  avait  pour  but 
de  fêter  la  grande  nation  italienne,  que  Son 
Excellence  l’Ambassadeur  d’Italie  voulait  bien 
occuper  la  présidence  d’honneur,  à  ce  nom  magi¬ 
que  de  l’Italie,  aucun  latin  ne  pouvait  se  dérober. 
Je  suis  accouru.  {Applaudissements  répétés.) 

.Je  me  suis  rappelé  les  heures  inoubliables 
passées  sur  cette  terre  d’Italie  {applaudisse¬ 
ments),  terre  'sacrée  pour  tous  ceux  qui  ont 
l’honneur  d’être  latins,  terre  tellement  fascinante 
que  l’on  a  bien  des  chances  de  demeurer  dans 
l’endroit  où  l’on  a  débarqué,  sans  pouvoir  con¬ 
tinuer  le  voyage.  Henry  Bordeaux  l’a  dit  :  «Cette 
Rome  jamais  épuisée  et  dont  on  n’est  jamais 
rassasié  m’a  toujours  empêché  d’aller  plus 
avant  ;  il  me  fut  toujours  impossible  de  la  dé¬ 
passer,  Si  je  veux  connaître  Naples  et  la  Sicile, 
il  me  faudra  lès  rejoindre  par  mer  en  évitant  le 
«  dangereux  barrage  ».  Pour  moi,  le  «  dange¬ 
reux  barrage  »  a  toujours  été  Florence  l’incom¬ 
parable.  (Applaudissements.) 

J’ai  pu  cependant  aller  jusqu’à  Pise  et  c’est 
là,  sur  cette  place  unique  au  monde,  avec  ^a 
tour,  son  Campo  Santo,  que  pour  la  seule  foié. 
de  mon  existence,  j’ai  pêché  par  envie  ;  sur  cette 
place  de  Pise  il  y  a  en  effet,  un  délicieux  hôpi¬ 
tal,  et  de  la  salle  d’opération,  dont  les  verrières 
sont  en  façade,  le  chirurgien,  tout  en  travaillant 
dans  une  parfaite  organisation  moderne,  avec 
toutes  les  ressources  que  la  science  met  à  notre 
disposition,  peut  jeter  un  regard  sur  ce  spectacle 
si  harmonieux.  Le  chirurgien  de  Pise  est  incon¬ 
testablement  un  privilégié,  il  est  un  des  chirur¬ 
giens  les  plus  heureux  du  monde.  {Sourires  et 
applaudissements).  Et  un  peu  au  delà  de  Pise, 
Viarreggio  ,et  sa  forêt  de  ^ins,etsa  plage  merveil¬ 
leuse  sur  laquelle  se  dressa  le  bûcher  où  Byron 
vit  se  consumer  le  corps  de  son  ami  Shelley, 
quels  lieux  merveilleux  pour  la  méditation  1  Et 
Venise  I  quel  plus  bel  endroit  au  monde  pour  le 
recueillement  1  {Applaudissements). 

Mais  il  ne  faut  pas  contempler  que  les  choses 
du  passé,  il  faut  faire  comme  le  dit  encore  excel- 
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lemment  l’auteur  que  je  citais  tout  à  l’heure  «  il 
faut  tenter  de  relier  l’Italie  d’aujourd’hui  à 
l’Italie  du'  passé,  pour  n’en  composer  qu’une 
image  au  visage  clair.  Je  n’ai  pas  franchi  les 
Alpes  pour  rendre  uniquement  visite  aux  monu¬ 
ments  et  aux  Musées,  mais  pour  entendre  aussi 
la  musique  de  la  vivante  Italie  !  »  {Applaudis¬ 
sements).  . 

Nous  avons,  nous  tous  représentants  des  na¬ 
tions  latines,  ,  un  tel  héritage  d'art,  de  gloire  et 
de  science,  que  nous  pouvons  nous  admirer  les 
uns  les  autres,  sans  aucune  restriction.  (Applau¬ 
dissements). 

De  telles  épopées  marquent  notre  marche  à 
travers  les  âges,  que  notre  race  est  sûre  de 
l’immortalité  I  (Vifs  applaudissements). 

L’antique  épopée  romaine  a  montré  la  puis¬ 
sance  extraordinaire  du  peuple  d’Italie,  ses  res¬ 
sources  inépuisables  pour  la  conquête,  l’organi¬ 
sation,  la  mise  en  valeur  et  partoüt  où  elle  s’est 
déroulée,  elle  a  laissé  des  traces  inefEaçables.  La 
civilisation  de  l’Italie  a  précédé  de  bien  des  siècles 
celle  des  autres  nations  modernes  et  je  crois  que 
c’est  le  grand' poète  Byron  qui,  arrivant  sur  cette 
terre  bénie,  écrivait  que  l’Italie,  comme  civilisa¬ 
tion,  était  à  l’Angleterre  ce  que  l’Angleterre 
pouvait  être  à  ses  colonies.  Quel  témoignage 
dans  la  bouche  d’un  des  plus  grands  cerveaux 
de  la  grande  Angleterre  !  Et  notre  admiration 
pour  vos  prouesses  est  telle  que  lorsque  nous 
Français,  nous  voulons  magnifier  l’œuvre  extra¬ 
ordinaire  accomplie  au  Maroc,  par  notre  grand 
Lyautey,  nous  ne  pouvons  mieux  la  qualifier 
qu’en  disant  :  «  C’est  l’œuvre  d’un  proconsul  » 
. .  .  (Applaudissements.) 

L’Espagne  a  eu  sa  grande  épopée  au  delà  de 
l’Océan.  Elle,  aussi,  a  conquis,  a  organisé,  a 
apporté  une  civilisation  que  ses  continuateurs, 
nos  frères  sud-américains,  ont  su  élever  si  haut. 
(Applaudissements.) 

Et  la  France,  permettez-moi  de  le  dire,  a  eu 
la  grande  épopée  napoléonnienne  que  l’on  ne 
peut  relire  sans  une  juste  fierté  et  que  le  recul 
des  siècles  ne  fera  que  grandir.  (Applaudisse¬ 
ments.) 

Et  tout  près  de  nous,  hier,  n’avons-nous  pas 
été  unis  fraternellement,  Italiens  et  Français, 
ceux  de  Portugal  et  ceux  de  Roumanie,  sou¬ 
tenus  par  l’ardente  sympathie  de  tous  les  autres 
peuples  latins,  pour  écrire  une  épopée  dont  la 
grandeur  ne  craint  aucune  comparaison  ?  Nous 
tous,  latins,  nous  avons  été  autrefois  ,  nous 
venons  d’être  hier,  enlemble,  grands  par  l’es¬ 
prit  et  par  le  courage,  par  la  pensée  et  par  l’ac¬ 
tion  :  notre  avenir  est  donc  tout  tracé.  (Nom¬ 
breux  applaudissements.) 

Pour  cet  avenir,  de  collaboration  et  d’union 
des  peuples,  les  meilleurs  artisans,  ce  sont  les 
intellectuels,  et  au  premier  chef,  les  médecins. 
Les  médecins  du  monde  entier  ont  le  même  idéal: 


travailler,  faire  du  bien,  éclairer  l’humanité  I 

Quand  on  a  été,  dans  un  pgys  voisin,  écouter 
professer  un  de  ses  maîtres,  voir  opérer  un  de  ses 
chirurgiens,  s’instruire  près  d’eux,  on  contracte 
envers  ces  collègues,  envers  le  pays  que  l’on  a 
pu  admirer,  une  véritable  .dette  de  reconnais¬ 
sance.  Revenu  chez  soi,  on  ne  pense  -jamais 
qu’avec  estime,  et  même  affection,  à  ceux  qui 
nous  ont  reçus,  que  nous  avons  vus  dans  le  tra¬ 
vail  sacré  de  leur  salle  d’opération.  Et  c’est  si 
vrai,  que  lorsque  nous  voulons  parler  de  l’un' 
d’eux,  nous  ne  disons  pas  mon  collègue,  mais  le 
plus  souvent  :  «  mon  ami  ».  (Applaudissements.) 

Moi  même  qui  depuis  près  de  trente  ans,  ai 
l’honneur  de  recevoir  chaque  semaine,  dans  mes 
salles  d’opérations,  un  certain  nombre  de  col¬ 
lègues,  laissez-moi  espérer  que  j’ai  contribué 
ainsi,  avec  mes  faibles  moyens,  à  fahe  mieux 
connaître,  et  par  conséquent  aimer,  ma  grande 
Patrie,  notre  belle  France.  (Vifs  applaudisse¬ 
ments.) 

Tout  récemment,  parmi  les  visiteurs  latins, 
j’ai  vu  venir  le  Professeur  Paoliucci,de  Parme, 
l’un  de  nos  héros  latins  les  plus  purs,  l’homme  qui 
séul,  a  accompli  l’un  des  actes  d’héroïsme  les 
plus  grands  de  la  guerre,  en  allant  détruire,  de 
ses  faibles  mains  d’homme  que  la  crainte  ne 
saurait  faire  trembler,  un  géant  de  la  mer,  renou¬ 
velant  ainsi,  mais  à  quelle  échelle  I  le  combat 
de  David  contre  Goliath  !  J’ai  vu,  en  ce  collè¬ 
gue  en  chirurgie,  la  merveilleuse  personnifica¬ 
tion  de  la  nouvelle  Italie,  la  réflexion,  le  sang 
froid,  le  courage,  la  ténacité,  l’intelligence  et 
la  science.  Et  tout  cela  s’épanouissant  sur  un 
sol  imprégné  des  plus  belles  traditions  antiques. 
Que  ne  peut-on  demander  à  un  tel  peuple,  que 
ne  peut -on  attendre  de  lui  ? 

Que  ne  peut-on  du  reste  attendre  de  toute  la 
race,  latine  ? 

C’est  une  très  grande  race.  Quelle  que  soit  la 
terre  où  elle  émigre,  elle  montre  qu’elle  renferme 
toutes  les  possibilités.  Elle  l’a  montré  autrefois, 
elle  l’a  prouvé  hier,  elle  le  montrera  demain. 

C’est  inconf.establement  une  race  supérieure, 
car  elle  a  pour  elle  le  rêve,  la  pensée,  mais  elle 
a  aussi  l’action.  Quelle  que  soit  la  fonction  bri¬ 
guée  par  un  latin,  il  y  a  les  plus  grandes  chances 
pour  qu’il  s’y  montre  au-dessus  de  sa  besogne. 
Et  tout  est  là,  dans  la  vie  ;  avoir  assez  de  bon 
sens  et  de  conscience  pour  choisir  un  poste  où 
l’on  soit  «  au-dessus  de  sa  besogne  »  ;  et  aussi 
savoir  s’adapter,  ne  pas  être  l’esclave  d’un  plan 
minutieusement  conçu  et  qui  peut  craquer  à 
l’usage.  Il  faut  certes,  avoir  un  plan,  et  méthodi¬ 
que,  et  calculé,  et  approprié  ;mais  si  les  circons¬ 
tances  viennent  à  changer,  il  faut  être  capable, 
en  premier  lieu  de  s’en  apercevoir,  cela  et  àl’ins- 
tant  même  où  il  ne  vaut  plus  rien,  et  ensuite, 
avoir  assez  d’initiative  pour  en  imaginer  un  autre, 
et  un  autre  qui  soit  meilleur,  quoique  improvisé. 
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{Ttès  bien,  très  bien  ;  vifs  applaudissements.) 

Le  latin  a  l’action  rapide,  nette,  claire,  précise, 
il  achève  en  quelques  heures  ce  qui  demandera, 
bien  souvent,  beaucoup  de  temps  à  d’au¬ 
tres. 

Mais  toutes  ces  qualités  du  latin,  la  pensée,  la 
réflexion,  le  bon  sens,  l’action  précise,  sans  faux- 
temps,  ce  sont,  me  direz-vous  les  qualités  maî¬ 
tresses  du  chirurgien.  Aussi,  ne  serez-vous  pas 
surpris  de  la  proportion  de  chirurgiens  éminents 
que  compte  le  monde  latin.  Et  vous  me  permet¬ 
trez  d’envoyer  mon  très  cordial,  et  très  admiratif 
salut  à  tous  nos  collègues  latins  en  chirurgie  qui 
ne  sont  pas  là  ce  soir,  à  ceux  d’Italie,  d’Espagne, 
de  Portugal,  de  Roumanie,  de  l’Amérique  du 
Sud,  de  Cuba,  à  eux  tous  qui  ont  monté  si 
haut,  par  leurs  qualités  natives  et  leur  travail 
acharné,  la  carrière  la  plus  belle  à  mon  sens  qui 


soit  au  monde,  celle  du  chirurgien.  (Vifs  applau-‘ 
dissements.y 

De  l’union  de  tous  les  médecins  latins  épar¬ 
pillés  dans  le  monde  entier,  tous  frères  par  leur 
formation  intellectuelle  et  leur  admirable  tâche, 
émanera  une  force,  de  plus  en  plus  puissante, 
pour  pousser  l’humanité  vers  ses  hautes  desti¬ 
nées,  dans  la  santé,  dans  la  joie  et  dans  la  paix. 
(Applaudisseinents.) 

Je  lève  mon  verre  en  l’honneur  de  vous  toutes. 
Mesdames,  que  nous  admirons  autour  de  ces 
tables  ; 

En  l’honneur  de  Son  Excellence  le  Comté 
Manzoni  et  de  la  grande  nation  Italienne  ; 

En  l’honneur  des  hauts  représentants  des 
pays  latins  ; 

A  la  grande  famille  latine.  (Applaudissements 
et  ban.) 


LA  PAGE  SANS  MÉDECINE 


CCXXII.  --  Colette.  —  Les  Vrilles  de  la  Vigne. 
Un  vol.  soüs  emboîtage  20  X  27.  Illustrations 
en  couleurs  de  René  Lelong.  Tiré  à  35.0  ex. 
numérotés  sur  velin  de  Rives.  Ed.  Kra*, 
Paris,  1930. 

J’aurais  voulu  vous  signaler  quelques  jours 
plus  tôt  cette  superbe  réédition,  où  le  style  de 
Colette  prend  une  vigueur  nouvelle  au  reflet 
chaud  des  images  du  livre  ;  leur  coloris  riche¬ 
ment  nuancé  rehausse  l’élégante  précision  du 
dessin  de  René  Lelong  et  les  mots  à  leur  tour, 
miroirs  alternés,  exaltent  la  grâce  immobile 
des  formes  terrassées  de  «  Nuit  Blanche  »  ou 
bondissant,  élans  figés,  à  la  rencontre  de  leur  joie, 
avec  un  mouvement,  sans  gêne,  d'une  délicate 
souplesse.  Parmi  les  gravures  plus  chastes  il  y  a 
un  portrait  fort  réussi  du  célèbre  Toby-Chien 
saisi  par  la  peau  du  cou,  une  silhouette  roman¬ 
tique  (sur  fond  de  lune)  du  rossignol  qui  colla¬ 
bora  à  la  naissance  du  titre,  un  hors-texte  des 
vrilles  mémorables  et  cent  autres  illustrations, 
toutes  intensément  expressives  et  traduisant 
avec  une  harmonie  intelligente  et  soumise  la 
douceur  ou  la  volupté  des  souvenirs  qu’elles 
dressent  au  fil  des  pages  et  dont  Colette  se 
défend  avec  âpreté,  mais  sans  succès,  d’être  la 
prisonnière.  La  présentation  du  texte  glisse 
avec  une  mathématique  perfection  autour  des 
gravures  traitées  avec  un  soin  et  une  recherche 
de  tons  d’une  extrême  délicatesse  et  d’une  repo¬ 
sante  diversité.  L’emboîtage  protège  avec  dis¬ 
crétion  cette  fragile  merveille  sous  une  armure 
d’un  mauve  violet  qui  va  faire  rêver  Colette  : 
au  passé  drapé  de  deuil  léger,  aux  fleurs  odo- 

(*)  Impression  des  Ateliers  Coulouma  et  reproduction 
vdcs  gravures  par  les  Presses  du  Zodiaque. 


rantes  qui  paraient  symboliquement  la  vie  de 
Renée  Vivien  et  de  ses  soeurs,  gynàndres  ligotés 
par  les  vrilles  vivantes ...,  et  sans  feuilles, 
d’amours  qu’elle  chanta  de  toute  sa  jeunesse,  à 
la  barbe  de  Renaud-Mari,  avec  sérénité. 

CCXXIII.  —  H.  DE  Régnier,  de  l’Académie 
française.  —  Le  voyage  d’Amour  ou  l’Inijtia- 
tion  vénitienne.  Un  vol  12  X  19.  Ed.  du  Mer¬ 
cure  de  France.  Paris,  1930,  12  fr. 

La  distinction  de  M.  de  Régnier  lui  permet  de 
nous  narrer  sans  vulgarité  des  aventures  assez 
délicates  en  les  débarrassant  de  toute  grivoiserie 
au  profit  de  la  plus  spirituelle  subtilité.  Dans  une 
langue  sans  défauts  il  conte  alertement,  et  les¬ 
tement  à  certaines  pages,  l’amusant  effroi  du 
jouvenceau  en  proie  aux  visées  amoureuses 
d’une  douairière  blette  :  puis  dans  un  second 
conte  et  dans  un  troisième  la  déconvenue  amou¬ 
reuse  d’hérpïnes  d’époques  et  de  races  fort  dif¬ 
férentes.  Le  petit  épilogue,  moral,  donne  au 
livre  une  conclusion  et  une  unité  très  démonstra¬ 
tive.  Les  personnages  ont,  sous  des  costumes 
divers,  une  communauté  de  vues  qui  ne  saurait 
déconcerter  que  le  vénérable  abbé  et  précepteur 
du  premier  héros,  mal  préparé  au  dogmatisme 
épicurien  du  conteur.  Vieilles  dames  de  tou¬ 
jours,  sultanes  gavées  d’amour,  parisienne  con¬ 
temporaine  sont  vouées  aux  mêmes  accidents 
de  traîtrise  sentimentale.  Et  il  y  a  une  délicieuse 
ironie  dans  les  pages  terminales  du  livre  consa¬ 
crées  aux  consolations  languides  qu’elles  se  pro¬ 
diguent  «  entre  elles  ».  Il  manque  le  chapitre 
nécessaire  de  la  trahison  logique  postérieure  des 
consolatrices  pu  consolées  :  il  sera  probablement 
pour  la  mille  et  deuxième  nuit  de  Schéhérazade 
que  M.  de  Régnier  est  tout  dé.signé  pour  nous 
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conter  ensuite  dans  son  prochain  livre.  En  atten¬ 
dant  le  récit  de  ces  nouveaux  ébats  nous  pour¬ 
rons  Joyeusement  relire  cette  amusante  chroni¬ 
que  d’amour,  qui  ne  manque  ni  de  saveur  ni  de 
piquant  et  qui  a  toute  l’aimable  impertinence 
d’un  conte  galant  sournoisement  fourré  de  phi¬ 
losophie  opportuniste. 

CCXXrV.  —  Serge.  —  Vive  le  cirque..  Un  vol. 
13  X  17.  Nombreux  hors  texte  et  dessins  en 
couleurs  par  l’auteur.  65  photographies.  Edi¬ 
tions  Seheur,  Paris,  1930. 

Le  livre  de  Serge  est  soigneusement  documenté 
Illustrations,  interviews,  souvenirs  concourent 
à  donner  de  la  piste  et  de  ses  habitants  une  idée 
et  une  vision  d’ensemble  extrêmement  justes. 
De  la  parade  de  la  fête  foraine  au  clown  célèbre, 
tous  les  phénomènes  du  cirque  viennent  passer 
sous  la  plume  de  Serge  :  acrobates.  Jongleurs, 
augustes,  écuyères,  dresseurs,  animaux  savants, 
prestidigitateurs,  etc.,  errants  de  ville  en  ville 
avec  les  oripeaux  de  leurs  mirages  que  l’auteur 
a  su  évoquer  en  mots  pleins,  et  en  phrases  pit¬ 
toresques,  illustrées  d’amusants  dessins  tracés 
avec  un  symbolisme  cocasse  et  enluminés  de 
teintes  vives  d’Epiral  ou  de  Jouets. 

CCXXV.  —  J.  Martet.  —  La  mort  du  tigre. 
Un  vol.  12  X  19.  Ed.  Alb.  Michel,  Paris,  1930. 

Ce  volume,  le  dernier  de  la  série  consacrée 
à  Clemenceau, .  ne  contient  plus  de  souvenirs 
anecdotiques.  Il  est  constitué  d’un  groupement 
de  saynètes,  où  par  séries,  par  classes  sociales, 
par  sympathies  se  rencontrent  des  interlocu¬ 
teurs  jugeant  l’oeuvre,  les  sentiments,  l’action 
politique,  le  caractère  de  Clemenceau.  Et  tous 
ces  dialogues  sont  fort  spirituellement  conduits. 
L’auteur  a  su  sous  forme  particulièrement 
réussie  traduire  avec  exactitude  les  sentiments 


favorables  et  ceux  hostiles  à  la  mémoire  du  Père 
la  Victoire.  Il  y  en  a  qui  sont  d’une  impayable 
drôlerie  et  d’une  Virulence  aussi  terrible  qu’ap- 
paremment  anodine,  à  la  vraie  manière  de 
Martet,  d’autres  enfin  oùrepasse  la  féroce  agres¬ 
sivité  des  boutades  du  Tigre. 

CCXXVI.  —  D'  Louvel.  —  Au  long  des  ans. 
De  l’aurore  au  crépuscule.  Poçmes.  Un  vol. 
14  X  20.  Ed.  Tardivat.  La  Ferté-Macé,  1930. 

Notre  confrère  dont  vous  avez  trop  rarement 
pu  goûter,  dans  le  Concours,  les  qualités  poéti¬ 
ques  vient  de  réunir  en  volume  un  choix  de  ses 
poèmes  :  fables,  pièces  de  circonstance,  chansons 
de  Jeunesse.  Toutes  sont  marquées  d'une  char¬ 
mante  spontanéité  et  d’une  émotion  toujours 
sincère,  grave,  badine,  épique,  avec  la  diversité 
qui  s’offrit  sans  doute  à  la  laborieuse  droiture 
d’une  longue  existence,  cherchant  dans  le  rythme 
des  syllabes  asservies  l’oubli  des  tristesses  ou 
l’écho  du  bonheur  dont  la  chanson  s’est  tue. 

CCXXVII.  ^ —  Gérard  d’Houville.  —  Les  Rêves 
de  R  kiki-Jaboune  :  laf  mille  Amulette.  2  albums 
illustrés.  Ed.  Plon,  Paris. 

Il  est  beaucoup  plus  difiieile  d’écrire  à  l’usage 
des  enfants  que  des  grandes  personnes. . .  et  de 
les  amuser.  L’album  de  Gérard  d’Houville  amu¬ 
sera  sûrement  vos  enfants,  caries  rêves  de  Rikiki 
sont  contés  avec  une  simplicité,  une  candeur 
Joyeuse  qui  doivent  être  très  près  de  leur  curio¬ 
sité  toute  neuve.  Les  images  de  la  famille  Amu¬ 
lette  ont  une  drôlerie  qui  pourrait  à  la  rigueur 
se  passer  de  texte  :  le  professeur  y  est  bafoué 
comme  le  Gendarme  par  Guignol  et  ceci  n’a 
Jamais  déplu  aux  bambins,  encore  qu’ils  aient, 
en  1930  une  précoce  gravité  que  nous  n’avions 
pas  à  leur  âge. 

L’Homîme  aux  Besicles. 


AUTOUR  DES  THÉÂTRES 


Au  Théâtre  Saint-Georges 

«  Décalage  « 

Comédie  en  3  actes  de  Monsieur  Denys  Amiel 


Monsieur  Denys  Amiel  dans  sa  nouvelle  pièce 
«  Décalage  »  s’est  attaqué  a  un  problème  d’une 
envergure  telle  dans  sa  puissante  actualité  que 
malheureusement  les  trois  actes  de  sa  production 
siclassiqueen  soitlaforme,  si  parfait  en  soit  le  sty¬ 
le,  si  poignant  en  soit  le  ton,  arrivent  seulement 
à  nous  en  donner  une  simple  esquisse. 

L’auteur  s’est  trouvé  dans  l’obligation,  afin  de 
«  condenser  »,  son  sujet,  de  précipiter  dans  son 
premier  acte  l’exposé  des  «  faits  »  et  à  partir  de 
ce  moment,  c’est  à  travers  un  Jeu  incessant  de 


sixte  et  de  quarte, de  découverts  et  de  feintes 
dans  lequel  les  caractères  de  ses  personnages 
s’épuisent  à  chercher  une  impossible  solution, 
que  nous  apercevons  l’intention  créatrice. 

Il  semble  que  le  Théâtre  actuel  dans  sa  ten¬ 
dance  à  pénétrer  de  plus  en  plus  dans  le  domaine, 
des  sentiments  et  des  idées,  tienne  pour  encom¬ 
brant,  inutile  même  tout  ce  qu’il  y  a  peu  de  temps 
encore,  agrémentait  l’aridité  de  la  partie  psycho¬ 
logie  pure,  tout  ce  qui  en  même  temps  qu’une 
action  riche-  et  fournie  contribuait  à  mettre  en 
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relief  cëttè  partie  ;  il  ri’est  pas  douteux  que  le 
sujet  que  Monsieur  Denys  Amiel  a  voulu  traiter 
soit  uii  dès  moins  susceptibles  de  cètte  nouvelle 
niéthode  : 

Qu’enterici-il  par  décalage  ?  C’est  la  position 
de  la  je^ne  fille  moderne,  fine,  originale  et  sensi¬ 
tive,  soumise  à  un  moment  donné  par  le  jeu  des 
circonstances  à  l’influence  de  deux  types  mas¬ 
culins  différents,  l’un  d’âge  mur,  50  ans,' d’intel¬ 
ligence  lucide,  de  nature  encore  appréciable  et 
fort  de  son  expérience,rautre  frais  émoulu  delà 
jeune  génération,  25  ans,  pour  qui  la  femme  est 
un  accessoire  utile  où  inutile  sejon  les  événe¬ 
ments  dans  une  vie  de  lutte  perpétuelle  pour  se 
faire  une  place  au  soleil.  Le  premier  satisfait  plus 
intimement  son  esprit  et  son  cœur,  l’autre  l’attire 
par  toutes  les  qualités  de  sa  jeunesse  même. 
Obligée  de  choisir  (et  dans  le  cas  actuel  c’est  le 
jeune  homme  qu’elle  choisit)  elle  souffre,  s’irrite, 
se  révolte  de  ne  pouvoir  combler  l’insuffisance  de 
l’üh  avec  les  qualités  indiscutables  de  l’autre, 
elle  est  insatisfaite,  ressent  un  vide  profond,  elle 
est  décalée. 

Sujet  vaste,  immense  ,  qui  demanderait  juste¬ 
ment  a  être  mis  en  valeur  grâce  à  la  lumineuse 
projection  d’une  multitude  d’éléments,  d’événe¬ 
ments,  d’incidents  que  l’auteur  sacrifiant  au 
goût  du  jour  a  volontairement  réduits  au  strict 
minimum.  De  plus,  en  diminuant  la  luminosité. 
Monsieur  Denys  Amiel  a  choisi  un  sujet  un  peu 
trop  particulier  un  peu  trop  «  serré  »  et  il  n’est 
pas  certain  qu’avec  une  jeune  fille  du  même 
monde  en  1830  (et  il  devait  y  en  avoir  déjà  de 
singulièrement  précoces)  les  trois  personnages 
n’auraient  pas  abouti,  placés  dans  les  mêmes  si¬ 
tuations,  à  la  même  impasse. 

Voici  le  thème  :  Charles  Siégler  gros  industriel 
des  Vosges,  célibataire  extrêmement  riche, 
mais  malgré  tout  s’occupant  beaucoup  de  ses 
affaires,  se  sent  tout  à  coup  pris  d’un  vif  désir, 
arrivé  à  la  cinquantaine,  de  connaître  le  côté 
sentimental  de  la  vie  jusqu’ici  négligé  :  Son  rêve 
est  d’unir  son  existence  à  la  fille  d’un  de  ses  amis 
intimes  Clerveau  de  la  Valette,  ce  dernier,  dont 
la  propriété  est  voisine  de  la  sienne,  est  un  hom¬ 
me  d’une  parfaite  éducation  mais  complètement 
incapable  de  gérer  ses  propres  affaires,  il  est  de¬ 
puis  longtemps  déjà  l’obligé  de  Siégler  qui  lui  a 
prêté  à  plusieurs  reprises  des  sommes  importan¬ 
tes,  mais  cette  question  est  pour  l’Industriel 
tout  à  fait  accessoire,  il  désire  Lucienne,  jeune 
fille  exquise,  racée,  intelligente  'et,  ce  qui  ne 
le  rebute  nullement,  d’un  modernisme  accentué, 
il  prie  son  ami  Clerveau  qui  s’y  décide  difficile¬ 
ment  étant  donné  qu’il  est  son  débiteur,  de  s’en¬ 
quérir  directement  auprès  de  sa  fille  sur  la  possi¬ 
bilité  de  ce  mariage.  Lucienne  considère  Siégler 
comme  un  grand  ami,  un  noble  et  brillant  caractè¬ 
re,  mais  l’éventualité  d’unir  sa  vie  à  la  sienne  la 
fait  sourire,  elle  refuse. 


Siégler  ne  peut  se  résoudre  à  cèttè  fin  dè  non 
recevoir  et,  pour  garder  près  de  lui  cette  atti¬ 
rante  créature  dont  il  ne  peut  se  passer;  ii  lui 
propose  d’épousèr  Jacques  Forèstier;  son  secré¬ 
taire,  un  jeune  homme  de  25  ans,  sériëux,  d’esprit 
clair  et  précis,  séduisant,  sous  un  aspect  un  peu 
timide  et  réservé.  Lucienne  acceptera  ,  bien  qu’il 
lui  semble  déjà  que  son  fütur  époüx  hè  possède 
pas  la'  finesse,  l’expériencé  et  la  tendresse  qu’èllo 
aurait  pu  trouver  chez  Siégler. 

Au  deuxième  acte  les  difficultés  commencent 
nées  de  cette  existence  à  trois  que  Siégler  a  vou¬ 
lue  et  qu’il  entretient  implacablement  ;  il  a  mis 
sa  fortune  à  la  disposition  du  jeune  ménage,  néan¬ 
moins,  Lucienne  s’ennuie,  elle  est  toujours  à  Jac¬ 
ques  uniquement  et  sans  défaillance  mais,  l’heu¬ 
re  de  l’adultère  n’est  pas  très  éloignée  car  son 
mari  est  souvent  absent  et,  Siégler,  n’est  pas 
étranger  par  les  ordres  d’affaires  qu’il  lui  donne 
à  cet  éloignement  qui  favorise  ses  desseins.  Le 
protecteur  se  permet  de  critiquer,  de  faire  des 
reproches  sur  la  légèreté  èt  les  imprudences  dè 
Lucienne  dans  ses  sorties,  il  voudrait  tiu’elle 
fasse  retomber  sur  lui  la  tendresse  et  l’amour 
qu’elle  ne  trouve  pas  chez  Jacques.  Les  scènes  fu¬ 
sent,  les  explications  pénibles,  les  reproches  cin¬ 
glants,  créent  de  plus  en  plus  le  fossé,  opèrent  le 
décalage.  Cet  acte  est  d’une  facture  superbe, 
d’un  pathétique  admirable  et  d’une  finesse  dis¬ 
tillée. 

Il  n’y  a  toujours  aucune  solution  au  début  du 
troisième  acte,  à  cette  situation  de  forces  en 
triangle  incapables  de  s’évader.  Cependant, 
après  avoir  résolu  de  fuir  mais  n’avoir  pu  s’y  ré¬ 
soudre,  Siégler  surprend  Jacques  et  Lucienne  en 
tête  à  tête,  ils  ont  tous  les  deux  lait  le  point,  se 
sont  momentanément  retrouvés  en  rejetant  sur 
le  machiavélique  Siégler  toute  la  faute  de  leur 
incompréhension  réciproque,  ils  s’embrassent  et 
ce  baiser  opère  sur  le  riche  industriel  comme  un 
fluide  révélateur,  il  partira. 

Il  ne  nous  semble  pas,  malgré  les  fortes  qua¬ 
lités  de  sa  pièce,  que  Monsieur  Denys  Amiel  ait 
traité  à  fond  le  sujet  pour  les  raisons  que  j’ai  don¬ 
nées  plus  haut,  principalement  à  cause  d’une 
action  précipitée  au  premier  acte  et  réduite 
au  second  à  une  suite  de  scènes  certainement 
fort  belles  mais  dont  la  psychologie,  très  étudiée 
se  trouve  limitée  à  un  cas  trop  particulier  et 
trop  spécial  ;  mais  il  est  évident  que  les  qualités 
de  cette  production  sont  en  raison  même  du 
plan  réduit  sur  lequel  l’auteur  a  placé  son  sujet  ; 
par  sa  finesse  concentrée,  la  limpidité  de  son  tex¬ 
te,  cette  pièce  est  forte  et  solide  et  elle  tiendra. 

Monsieur  Jean  Worms  nous  donne  de  Siégler 
une  composition  soignée.  Tout  au  plus  pourrait- 
on  lui  reprocher  de  la  nervosité  au  premier  acte 
et  un  jeu  un  peu  trop  tourmenté  en  général. 

Monsieur  Paul  Bernard  a  très  bien  rendu  le  ca- 
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ractère  de  Jacques  Forestier  dans  un  jeu  sobre  et 
précis. 

Monsieur  Grétillat  celui  de  Clerveau  de  la 
Valette  dont  il  a  campé  une  solide  figure  de  no¬ 
ble  désargenté. 

Il  est  évident  que  Mademoiselle  Suzet  Maïs 
ne  possède  pas  encore  malgré  ses  réelles  aptitudes 
et  son  acquis  important,  toute  la  science  des 
grandes  vedettes  mais,  a-t-elle  été  servie  dans 


cette  pièce,  au  cours  de  ces  trois  actes  par  un  do¬ 
sage  égal  de  texte  qui  lui  aurait  été  nécessaire  ? 
Elle  est  en  tout  cas  fine  et  enjouée  quand  il  con¬ 
vient  ,  étrange  et  ardente  dans  ses  grandes  scè¬ 
nes  et  acquerra  rapidement  le  peu  de  technique 
qui  lui  manque. 

JE.A.N  SÉJOURNET. 

Membre  de  la  Société  des  Auteurs 


Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles. 


MUTUALITÉ  FAMILIALE 

Réunion  du  Conseil  d’Administration 

30  décembre  1930. 

Présents:  MM.  Maurat,  président  ;  Noir,  Vimont,  H.  Mignon,  Pamart,  Duchesne,  Mazeroux 
Henne,  Fischer,  M.  Mignon. 

Excusés  :  MM.  A.  Gassot,  Boudin  et  Levassort. 

En  l’absence  du  Boudin,  M.  Henne,  remplit  les  fonctions  de  secrétaire. 


142 

164 

193 

311 

367 

374 

382 

412 

444 

488 

504 

611 

543 

547 

569 

577 

653 

690 

699 

700 
82  7 
845 
894 
92  6 
927 
931 
934 
946 
94:7 


Indemnités  maladie 

Sur  le  rapport  du  secrétaire  général,  le  Conseil  alloue  les  indemnités  suivantes  à  MM.  : 


Combinaisons  B  et  MA. 


Dulcaüx .  Alpes-maritimes - 

De  Ghjssac .  Charente-Inférieure. 

Colin .  Var. . .  . . 

Rouvier . . .  Isère . 

Rossigneux . Rhône . 

Traby .  Pyrénées  orientales. 

Gustin .  Vendée . 

Duros .  Calvadois . 

Patet .  Saône-et-Loire . 

Hamant .  Basses-Pyrénéss . 

Delucq .  Gers . 

Leloutre .  Rhône . 

Le  Meme .  Var . 

Clisson .  Maine-et-Loire . 

Cadilhac...' .  Yonne. . 

Collancettes .  Puy-de-Dôme . 

Duhamel . .  Lot-et-Garonne - 

Gruzu .  Alpes-Maritimes - 

Gouez .  Finistère . 

Rey .  Haute-Garonne . 

Tison .  Paris . 

Vallais  . . .  Manche . 

Ott .  Seine-Inférieure .... 

Abeilhou .  Pyrénées-orientales. 

Saint-Pierre .  Ain . 

Chiffre .  Pyrénées-orientales 

Girard .  Paris . 

Bézy .  Haute-Garonne . 

Cousin .  Haute  Garonne . 


3  mois .  300  fr. 

3  mois .  300  » 

3  mois .  300  » 

3  mois .  300  » 

49  jours .  490  » 

3  mois...' . .  ..; .  300  » 

60  jours -|- 2  mois  chr.  . .  . . . .  800  » 

3  mois . 300  » 

60  jours  -1-  1  mois  et  15  jours  chr .  '750  » 

3  mois .  300  » 

3  mois .  300  » 

42  jours .  420  » 

41  jours .  410  » 

3  mois .  300  » 

3  mois .  300  » 

59  jours .  590  » 

3  mois .  300  » 

6  jours .  60  » 

un  mois  et  8  jours  chr .  126  65 

3  mois .  300  » 

3  mois .  300  » 

3  mois .  300  » 

60  jours  -I-  3  mois  et  5  jours  chr .  916  65 

26  jours .  260  » 

27  jours.... .  270  » 

43  jours .  430  » 

60  jours -h  16  jours  chr . 653  30 

47  jours .  470  » 

48  jours .  480  » 


A  reporter. 
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96.0  Grand . 

.  .  Tarn . 

. .  20  jours.. . 

976  Eyraud  . 

..  Haute-Loire . . 

. .  31  jours . . . 

991  Odin . 

. .  Loire . 

. .  3  jours _ 

1057  Boudou . 

..  Tarn-et-Garonne . . . . . 

. .  3  mois _ 

1096  Diard . . 

..  Yonne . 

. .  33  jours. . . 

1178  Bacquié . 

. .  Tarn . . 

. .  55  jours. . . 

1216  Allanic . 

. .  Oran' . . . . 

. .  14  jours  chr 

1232  Lert . 

. .  Var . . 

. .  28  jours..  . 

1259  Rilhac . .-. 

'. .  Haute-Vienne  ....... 

. .  3  mois .... 

1263  Bompard . 

. .  Bouches-du-Rhône  . . . 

. .  11  jours. . . 

1272  Molinbry . 

. .  Haute-Garonne . 

. .  3  mois - 

12  81  Kerrien . 

. .  Ille-et-Vilaine . 

.  .  3  mois . 

1316  Monier.  ;...... 

. .  Oran . ' . 

.  .  23  jours _ 

1363  Bernard  . 

Maïufl-Pit.-Tinîrp 

fi  Tnr»i< . 

1408  Grandou  . 

. .  Eure . 

. .  3  mois . 

1573  Lecouillard. . . 

. ..  Paris . 

. .  3  mois . 

1718  Abarnou . 

. .  Finistère . 

. .  8  jours . 

1796  Marmarian . 

. .  Allier . 

. .  3  mois . 

1799  Castagnoni . 

. . .  Constantine . 

.  .  3  mois . 

1896  Roure . 

. .  Gironde . 

.  3  mois .  .  . 

1898  Denaclara . 

. .  Pyrénées-orietnales  . . . 

..  60  jours  +  l 

646  60 
7.419  80 


Combinaison  MA^. 

1  Duvernoy .  Vosge.s .  4  jours... 

15  BEAUREP.4IHE.. .-. . .  Nord .  27jour.‘5.. 


17  Marchand .  Paris 

117  Dollard . .  Hérault... 

158  Chauvenet .  Côte-d’Or. 

647  Bellin .  Isère . 

1046  Ghannac .  Ardèche..., 

1051  Brihmat .  Allier  .... 

1472  Pileux .  Nièvre . 


3  jours. . 

24  jours. . 

56  jours. . 
un  jour  -r 

8  jours' . 

32  jours . 

14  jours  28  jours  clir. . 


r  3  mois. . 


Total .  6,165.50 


Combinaison  MA^ 

43.  CoLLiGNON .  Sarthe . 29  jours. .. 

59  Vernier .  Nord . 27  jours... 

378  Barandon .  Indre .  10  jours  .. 

463  Renaud .  Allier .  29  jours... 

491  Jacquier Bret -  Isère .  17  jours... 

499  Abitroi-i .  .Mger . 28  jours... 


Total .  4.200 


Combinaison  il/A® 

135  Lalaurie .  Aude .  Il  jours . . .  550  » 

150  Phélebon .  Loir-et-Cher . !  12  jours . . . .  600  » 

595  Le  Droumagi'et.  . .  Nièvre .  16  jours . .  800  » 

642  Duballen .  Ain .  3  mois .  1.500  » 

832  Rochas .  Manche .  16  jours .  800  » 

871  Brandenburg .  Tunisie .  10  jours . 500  » 

1930  ViARD . .  Savoie .  42  jours  +  11  jours  chr .  2.283  15 

Total . .  5.033.15 

Pensions  de  lîelraile 

Sur  le  rapport  du  secrétaiie  général,  le  Conseil  alloue  pour  leur  pension  de  19.31  les  sommes 
suivantes  à  MM.  : 
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Combinaison  P. 

1  Du  Fayet  de  la  Tour  Charente  Infè¬ 


re . . 1.200  fr. 

10  Gallois,  Côte-d’Or .  920  » 

25  Rayolles,  Cantal .  567  .« 

72  Monier,  Pas-de-Calais .  1.200  » 

27  Guny,  Somme .  135  » 

39  Maksud,  Eure-et-Loir .  360  » 

42  Gomhert,  Bure. . . . . 480  » 

73  Lecerf,  Eure . . . . .  1 .200  » 

94  Chevalot,  Moselle .  360  » 

9  Cohan,  Seine-Inférieure .  449  » 

24  Valot,  Maine-et-Loire .  600  » 

30  H.  Mignon,  Seine-et-Oise .  1.200  » 

74  Roche-Imbard,Bouches-du-Rhône..  1.200'  » 

Total .  9.674  l 

Combinaison  R. 

10  G.  Laurent,  Alpes-Maritimes .  1.200  » 

39  Siguan,  Bouches-du-Rhône, .  1.200  » 

23  Bonnefous,  Aveyron . .  1.200  » 

70  Meyer,  Oise . _  1.200  » 

101  Patron,  Oran . . .  1.200  » 

7  Pardoux,  Paris .  480  » 

78  Pélissié,  Lot . 360  » 

185  Jouve,  Drôme . . . : .  1.200  » 

223  Vimont,  Paris . ' .  120  » 

11  Hamon,  Loiret .  1.200  » 

12  Laugier,  Alpes-Maritimes .  1.200  » 

118  Saint  Orens,  Landes .  120  » 

160  Pic,  Rhône .  600  » 

17  Basset,  Alger  . , .  1 .200  » 

19  Lestra,  Rhône . .  1 .200  » 

2 7  Hervouët,  Paris. . . .  1 .2 00  » 

83  Le  Gofî,  Paris .  976  » 

96  Mlle  Hamilton,  Gironde .  1 .200  » 

151  Houdart,  Côtes-du-Nord. .  : .  1.200  » 

67  Grandou,  Bure .  1.200  }> 

152  Carlotti,  Eure-et-Loir .  1.200  » 

2  Guilbard,  Aude . .  1.080  i» 

Total .  21.336  » 


Ces  sommes  leur  seront  versées  sur  la  produc¬ 
tion  d’un  certificat  de  vie  au  l®'"  janvier  1931. 

Remboursement  de  cotisations 
contre-assurées 

Le  Conseil  ordonnance  Je  remboursement,  aux 
ayants  droit  de:  Madame  Voisin  (Indre-et-Loire) 
de  la  somme  de  1.930  francs  ;  M.  le  D":  Jacowski 
(Loiret)  de  la  somme  de  1.875  francs  ;  montant 
des  cotisations  par  eux  versées  en  yue  d’une 
pension  de  retraite. 

Ces  sommes  leur  seront  versées  sur  la  pro¬ 
duction  des  pièces  justifiant  leur  qualité  d’héri¬ 
tiers. 

Pensions  aux  vemes 

Sur  le  rapport  du  secrétaire  général,  le  Conseil 


alloue,  pour  leur  pension  du  4®  trimestre  1930, 
les  sommes  suivantes  à  Mesdames  : 


4  Veuve  Lepage.,  Paris . . .  150  fr. 

13  Mineurs  DeShuSSes,  Haute-Savoie .  50  fr. 

38  Veuve  Gillette,  Calvados  . 150  fr. 

43  Veuve  Chevreux,  Paris . 150  fr. 

45  Veuve  yalot,  Hautes-Alpes .  60  fr. 

51  Veuve  Rousselet,  Haute-Marne .  150  fr. 

Total .  710  fr. 


Ces  sommes  leur  seront  versées  sur  la  pro¬ 
duction  d’un  cerfifleat  de  vie  au  31  décembre 
1930. 

Ratification  d’admissions 

Sur  le  rapport  du  secrétaire  général,  le  Conseil 
prononce  l’admission  définitive  de  MM.  : 

Combinaison  MA^  : 

M.  le  D®  Malou-vrier. 

Combinaison  MA^  : 

MM.  les  D®  André  et  Emery. 

Combinaison  MA^  : 

MM.  les  D''  Maksud,  Martin,  François,  Allotte 
de  la  Paye,  Farrando,  Boisroux  et  Lortsch. 

Le  Conseil  ratifie  également  l’admission  à  la 
combinaison  R  de  M.  le  Seibel  et  de  Mme 
Seibel  prononcée  par  le  bureau  après  la  dernière 
réunion. 

Admissions  provisoires 

Sur  le  rapport  du  secrétaire  général ,  le  Conseil 
prononce,  à  titre  provisoire,  les  admissions  sui¬ 
vantes  : 

Combinaison  MA 
M.  le  D'’  ; 

Gony,  de  Sète,  (Hérault). 

Combinaison  MA^ 

■MM.  les  DW  : 

Mortot,  de  Dijon,  (Côte  d’Or). 

Daubigny,  de  Chatelus-Malvaleix  (Creuse). 

Combinaison  MA^ 

M.leD--: 

Béraud,  de  la  Rochelle  (Charente-Inférieure). 
Combinaison  MA*' 

M.leDV 

EscoPFiER.dn  fSaint-Etienne  (Loire). 
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Combinaison  R 


'  Combinaison  MA® 

MM.  les  Dïs  ; 

Clénet,  de  Lille  (Nord). 

Mugniéry,  de  Riom  (Puy-de-Dôme). 

CouLOMBiER,  de  Saint-Pair  (Manche). 
de  Sablet,  de  Paris. 

Jouve,  de  Pierrefort  (Cantal). 

ÔuvRARD,  de  Moreuil-Sur-Lay  (Vendée). 

CARRIERE,  de  Connaux  (Gard). 

Jaillette,  de  Frihinghien  (Nord). 

Samoyeaü,  d’Yvi'é-l’Évêque.  (Sarthe). 
Perdreau,  de  Segré,  (Maine-et-Loire). 

Les  admissions  définitives  seront  prononcées 
clans  la  séance  de  fin  mars. 

Admissions 

Le  Conseil  prononce  ensuite  les  admissions 
suivantes  : 

Combinaison  P. 

MM.  les  D"^®  ; 

Mugniéry,  de  Riom  (Puy-de-Dôme). 

CARRIERE,  de  Connaux  (Gard). 

Thomas,  de  Rouen. 

Mesdames  : 

Vincent,  de  Sucy-en-Brie  (Seine-et-Oise). 

Thomas,  de  Rouen. 

M.  Ch.  Maurat,  de  Paris. 


MM.leS'D«: 

Mugniéry,  de  Riom  (, Puy-de-Dôme).  > 

Vincent,  de  Sucy-en-Brie  (Seine-et-Oise). 

Morlot,  de  Dijon. 

Perret,  de  Romans  (Drôme). 

Gony,  de  Sète  (Hérault). 

Combinaison  V  ' 

M.  le  Dr  : 

Morlot,  de  Dijon. 

Le  secrétaire  général  annonce  au  Conseil  que 
M.  Fleury,  actuaire,  va  procéder  à  l’inventaire 
général  de  la  Société  au  31  décembre  1930. 

•  Il  commencera  ce  travail  dès  que  le  trésorier 
aura  pu  lui  fournir  les  documents  nécessaires. 
Son  rapport  fera  savoir  si  quelques  changements 
sont  nécessaires  et  quelques  améliorations  pos¬ 
sibles. 

D’ici  là,  il  convient  toujours  d’intensifier  la 
propagande. 

Le  Conseil  prend  connaissance  de  la  correspon¬ 
dance  et  expédie  les  affaires  courantes. 

i/ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est 
1  evée. 

Le  Secrétaire,  Le  Président, 

H.  Henne.  a.  Maurat. 


Syndicat  des  médecins  de  l’arrondissement  de  Saint-Malo. 

Compte  rendu  de  V Assemblée  générale  du  iioctobre  1930. 


Présents  ;  Sa,int-Malo  :  docteurs  Lenorraand,  Au¬ 
bry,  Tuloup,  Thubert,  Ringuet,  Duchène,  Lebreton 
père,  Lebreton  Yves,  Descottes,  Billant,  Page,  Perey, 
Noury,  Legay,  Guitot,  Leborgne  ;  Saint-Seroan  ; 
docteurs  Palliei ,  Maigné,  Boulogne,  Delorgeril,  Liza- 
ret,  Derrien,  Jourdain,  Huet. 

Excusé  ;  D>^  Labbé  ;  Cancale  ;  docteurs  Divel, 
Gaudeul,  Herp  ;  Dol  :  docteurs  Playoust,  Rolland  ; 
Paramé  :  docteurs  Bazin,  Nicolleau  ;  PleurtuU  :  Doc¬ 
teur  Dufour  ;  Chateauneuf  :  docteur  Brizé  ;  Saint- 
Meloir  :  docteur  Leclair  ;  Saint-Broladre  :  docteur 
Brébant. 

MM.  les  docteurs  Brault,  de  Rennes  et  Robert, 
de  Fougères,  président  de  la  Fédération  des  Syndi¬ 
cats  médicaux  d’Ille-et-Vilaine,  représentaient  à 
l’Assemblée  leurs  syndicats  respectifs  en  même 
temps  que  le  Bureau  de  la  Fédération. 

L’Assemblée  est  ouverte  à  4  heures. 

Le  docteur  Pallier,  président,  résume  la  situation 
actuelle  et  exprime  le  regret  que  les  suggestions  du 
syndicat  de  Saint-Malo,  concernant  la  nécessité  de 
coordonner  étroitement  l’action  du  Corps  médical 
Vis-à-vis  des  assurances  sociales,  n’aient  pas  été 
mieux  suivies  dans  les  assemblées  où  il  a  été  chargé 


de  les  soutenir.  Ce  défaut  originel  d’uniformité  dans 
l’attitude  des  différents  groupements  médicaux  a  cer¬ 
tainement  nui  au  succès  complet  des  négociations 
laborieusement  poursuivies  avec  les  différentes 
Caisses  d’assurances  sociales. 

Quoi  qu’il  en  soit,  il  semble  que  nous  soyons  arri¬ 
vés  en  Ille-et-Vilaine  à  un  accord  acceptable  qui  va 
être  soumis  à  l’ai,semblée. 

Le  docteur  Robert  donne  alors  lecture  dans  son 
intégralité  du  projet  de  convention  départementale. 
Plusieurs  articles  donnent  lieu  à  des  demandes  d’ex¬ 
plications,  à  des  objections,  à  des  discussions  appro¬ 
fondies.  Le  docteur  Robert  et  le  docteur  Brault  four¬ 
nissent  à  l’assembleée,  avec  une  parfaite  clarté  et 
toute  la  précision  possible,  les  explications  nécessai¬ 
res  pour  que  la  décision  soit  prise  en  toute  connais¬ 
sance  de  cause. 

11  est  procédé  au  vote. 

A  une  grande  majrorité,  aucun  avis  contrah-e  n’é¬ 
tant  exprimé,  sauf  quelques  abstentions,  les  résolu¬ 
tions  suivantes  sont  adoptées  : 

1°  L’assemblée  générale  du  Syndicat  de  médecins 
de  l’arrondissement  de  Saint-Malo  approuve  le  pro¬ 
jet  de  convention  déparmentale  syndicats-caisses  et 
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se  déclare  prête  à  l’appliquèr  après  signature  par  les 
mandataires  des  parties.  " 

2°  Elle  donne  pleins  pouvoirs  au  bureau  du  Syn¬ 
dicat  pour  étudier,  en  accord  avec  les  autres  syndi¬ 
cats  d’Ille-et-Vilaine,  les  modifications  aux  statuts 
nécessités  par  le  fonctionnement  des  assurances  socia¬ 
les. 

L’assemblée  est  levée  à  6  heures. 

Il  n’est  que  juste  de  rappeler  ici  que  les  résultats, 
en  grande  partie  avantageux  pour  les  intérêts  du 
Corps  médical,  obtenus  au  cours  de  ces  laborieuses 
négociations,  sont  dus  à  l’action  énergique,  vigilante 
et  réfléchie  du  docteur  Marquis,  mandataire  de  la 
Fédération  des  Syndicats  médicaux  d’Ille-et-Vilaine 
à  la  sous-commission  d’études  de  la  convention  syn¬ 
dicats-caisses. 

'  Il  nous  paraît  indispensable  d’indiquer  ici  les  prin- 
pales  conséquences  des  votes  émis  par  l’Assemblée 
générale  approuvant  le  projet  de  Convention. 

1°  Jusqu’à  ce  que  les  signatures  aient  été  définiti¬ 
vement  échangées  et  qu’ils  en  aient  reçu  officielle¬ 
ment  avis  du  syndicat,  nos  confrères  devront  s’en  tenir 
strictement  à  la  délivrance  d’un  reçu  d’honoraires  aux 
assurés  sociaux.  ’ 

2°  L’adhésion  du  Syndicat  laisse  chaque  médecin 
absolument  libre  de  ne  pas  faire  de  médecine  d’assu¬ 
rances  sociales. 

3°  Les  médecins  syndiqués  n’auront  aûcune  di^inar- 
che  spéciale  à  faire  pour  participer  au  service  des 
Assurances  sociales  ;  les  médecins  non  syndiqués  ne 
pourront  y  être  admis  que  sur  leur  demande  expresse 

Syndicat  des  médecins 

Les  médecins  d’Alès,  membres  du  syndicat  des 
médecins  d’Alès  et  des  environs,  réunis  en  assem¬ 
blée  le  26  novembre  .1930, 

Considérant  : 

1°  Que  tout  ce  qui  contribue  à  diminuer  l’influence 
et  l’autorité  du  médecin  de  famille  ne  peut  que  nuire 
au  malade  ; 

2°  Que  le  médecin  choisi  de  plein  gré  par  le  ma¬ 
lade,  qui  connaît  ses  antécédents  et  son  tempéra¬ 
ment,  et  en  qui  celui-ci  a  mis  sa  confiance  est  le  plus 
indiqué  pour  dépister  à  leur  début  et  traiter  les  ma¬ 
ladies  qualifiées  sociales  aussi  bien  que  les  autres  ; 

3“  Qu’un  tel  médecin  est  particulièrement  bien 
placé  pour  donner  des  consultations  prénatales  et 
faire  de  la  puériculture  adaptée  au  milieu  social  ; 

4°  Que,  par  suite  de  la  création  des  assurances 
sociales,  du  développement  de  la  mutualité  et  de 
l’extension  considérable  prise  par  l’assistance  mé¬ 
dicale,  le  fait  par  le  médecin  de  toucher  une  juste 
rétribution  de  son  travail  ne  peut  empêcher  per¬ 
sonne  de  se  faire  soigner,  les  collectivités  se  substi- 


par  lettre  recommandée  adressée  respectivement  aux 
Caisses,  d’une  part,  à  la  Fédération  des  Syndicats 
médicaux  d’Ille-et-Vilaine  d’autre  part. 

4°  Celle-ci  sera  exclusivement  chargée  du  ,  contrôle 
professionnel  des  médecins  participant  au  service  des 
Assurances  sociales'  et  aura  pouvoir  de  prendre  les 
sanctions  nécessaires,  Cse  médecins,  syndiqués  ou  non 
devront  user  à  la  Fédération  pour  assurer  les  frais  de 
contrôle,  urie  cotisation  spéciale  de  100  francs. 

5°  Tous  les  confrères  recevront  en  temps  et  lieu  la 
nomenclature  etles  tarifs  des  actes  médicaux  en  ma¬ 
tière  d’assurances  sociales.  Ces  tarifs  sont  ceux  de 
remboursement  des  Caisses  aux  assurés.  Les  méde¬ 
cins  restent  entièrement  libres  de  prendre  le  chiffre 
d’honoraires  qu’ils  estiment  légitimement  dus.  Mais 
ils  ne  doivent  en  aucun  cas  descendre  au-dessous  du 
tarif  syndical  minimum  (actuellement  15  francs  la 
consultation,  20  francs  la  visite),  ce  qui  les  exposerait 
aux  sanctions  des  conseils  de  famille.  Quant  au  fait 
de  consentir  aux  assurés  sociaux  un  tarif  inférieur  au 
tarif  de  responsabilité  des  caisses,  il  pourrait  entraîner, 
en  outre,  sur  la  plainte  de  celles-ci,  des  poursuites  cor¬ 
rectionnelles. 

6°  En  matière  d’assurances  sociales,  les  honoraires 
médicaux  doivent  être  pay  s  au  comptant. 

Un  tarif  minimum  d’honoraires  médicaux  pré¬ 
voyant  les  diverses  interventions  suivant  la  nomen¬ 
clature  officielle  est  à  l’étude  et  sera  très  prochaine¬ 
ment  communiqué  aux  confrères,  ainsi  que  l’affiche 
destinée  à  figurer  dans  les  salles  d’attente  médicales. 

Le  Président  :  Le  secrétaire  ; 

Pallier.  Maigne. 

d’Alés  et  des  environs 

tuant  au  malade  peu  fortuné  lors  du  paiement  des 
honoraires  médicaux  ; 

5°  Qu’il  n’y  a  donc  plus  de  nos  jours  aucune  rai¬ 
son  d’humanité  pour  que  les  médecins,  par  un  man¬ 
que  à  gagner  de  plus  en  plus  considérable  augmen¬ 
tent  bénévolement  le  poids  déjà  si  lourd  de  leurs 
impôts  et  de  leurs  dépenses  professionnelles  ; 

Déclarent  désapprouver  toute  institution  qui,  d’une 
part,  détourne  les  malades  du  médecin  de  leur  choix', 
et  d’autre  part,  impose  aux  médecins  de  faire  direc¬ 
tement  ou  non  à  peu  près  tous  les  frais  de  ces  créa¬ 
tions  dites  philantropiques  ; 

Ils  estiment  qu’ils  doivent  refuser,  autant  dans 
l’intérêt  du- malade  que  du  leur,  de  collaborer  à  toute 
nouvelle  organisation  de  soins,  qui  ne  respecterait 
pas  les  principes  syndicaux  du  libre  choix  et  du  paie  - 
ment  à  1  ’acte  médical  ; 

Et  émettent  le  vœu  que  soient  admis  dans  les  dis¬ 
pensaires  antituberculeux  et  antivénériens  fonction¬ 
nant  actuellement,  uniquement  les  malades  qui  sont 
indigents  et  ceux  qui  y  sont  adressés  parleur  mé¬ 
decin. 
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FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 
Enseignement  et  actes  de  la  Facnlfc. 


—  Clinique  des  maladies  des  enfants.  (Professeur  ; 
M.  P.  Nobécourt.)  —  M.  L.  Babonneix,  médecin  de 
l’hôpital  Saint-Louis,  assisté  de  M.  Je  Df  J.  Hutinel, 
agrégé,  médecin  des  hôpitaux,  et  de  MM.  les  Azé- 
BAD,  BiANCANI,  J.  BluM,  CaMUS,  CaYLA,  DeLARUE, 
Maurice-Lévy,  Lonjumeau,  Marsats,  Gilbert  Robin, 
E.  Terrien,  commencera,  le  lundi  2  mars  1931,  à  11' 
heures  du  matin,  à  l’hôpital  Saint-Louis,  annexe  Gran- 
cher,  une  série  de  leçons  sur  quelques  sujets  d’actualités 
infantiles,  et  les  continuera  les  jours  suivants  (sauf  le 
samedi)  à  la  même  heure. 

Programme  du  cours.  —  Lundi  2  mars,  M.  L. 
Babonneix  :  Encéphalites  aiguës  infantiles.  —  Mardi 
3  mars,  M.  Azékad  :  Thérapeutique  du  diabète  infan¬ 
tile.  —  Alercredi  4  mars,  M.  J.  Blu.m  :  Les  services  que 
peut  rendre,  à  la  médecine  infantile,  l’examen  du  fond 
de  l’œil.  —  Jeudi  5  mars,  M.  H.  Biancani  ;  Les  rayons 
nitra-violets  dans  la  médecine  des  nourrissons.  — •  Ven¬ 
dredi  6  mars,  M.  Camus  :  Dépistage  et  prophylaxie  de 
la  surdité  chez  l’enfant  —  Lundi  9  mars,  M.  Cayla 
.\némies  du  nourrisson.  —  Mardi  10  mars,  M.  Dela- 
'rue  :  Traitement  de  la  tuberculose  pulmonaire  infantile. 
—  Mercredi  11  mars,  M.  Babonneix  :  Réactions  mé¬ 
ningées  chez  l’enfant  —  Jeudi  12  mars,  M.  Maurice- 
Lévy  :  Paralysie  infantile,  —  Vendredi  13  mars,  M. 
LoN.ruMEAU  :  Comment  traiter  l’iiérédo-syphilis  du 
nourrisson  ?  —  Lundi  16  mars,  M.  Marsais  :  Trans¬ 
fusions  sanguines  chez  l’enfant.  —  Mardi  17  mars,  M.  G. 
Robin  ;  Les  arriérations  et  la  méthode  des  tests.  — 
iMercredl  18  mars,  M.  Babon.neix  ;  Néphrose  lipoïdi¬ 
que.  —  Jeudi  19  mars,  M.  E.  Terrien  :  I,es  bouillies 
maltosées  dans  l’alimentation  du  nourrisson.  —  Ven¬ 
dredi  20  mars,  M.  J.  PIutinel  :  Anorexie  des  enfants. 

—  Cours  complémentaire  d’obstétrique.  —  M.  le  D“’ 
Vignes,  agrégé,  commencera  le  cours  complémentaire 
d’obstétrique  le  mercredi  4  mars  1931,  à  15  heures,  au 
petit  amphithéâtre  et  le  continuera  les  vendredis, 
lundis  et  mercredis  suivants,  au  même  amphithéâtre. 

Sujet  du  cours  :  Syndromes  hémorragiques.  Dy.s- 
locie.  Infection  puerpérale. 

—  Laboratoire  de  parasitologie. —  (Professeur  :  E. 
Bru-mi’t.)  —  Mijcologie  théorique  et  cUhique.  (23  mani¬ 
pulations  sous  la  direction  du  Docteur  Maurice  Lan- 
GERON.)  —  Le  but  de  cet  enseignement  ,  essentielle¬ 
ment  pratique,  est  d’exercer  individuellement  les  élèves 
à  toutes  les  manipulations  nécessaires  pour  l’étude  des 
champignons  pathogènes.  Les  élèves  prépareront  donc 
eux-mêmes  leurs  milieux  de  culture  et  feront  chacun 
les  ensemencements,  inoculations,  colorations,  etc. 

La  durée  de  l’enseignement  est  dé  23  jours.  Les 
séances  auront  lieu  tous  les  jours  â  13  heures,  du  2  au 

Lundi  2  mars  :  1.  Méthodes  d'étude  des  champignons. 
Matériel  nécessaire.  Milieux  naturels  et  artificiels.  En¬ 
nemis  des  cultures,  moyens  de  les  détruire.  Préparation 
et  stérilisation  de  la  verrerie. 

Mardi  3  mars  :  2.  Préparation  des  milieux  artificiels 
solides  :  géloses  glycosées,  gélose  de  Gorodkovva. 

Mercredi  4  mars  :  3.  Préparation  des  milieux  liquides  : 
bouillon  glycosé  et  eau  de  pommes  de  terre. 

Jeudi  3  mars  :  4.  Préparation  des  milieux  naturels  : 
grains,  paille,  champignons,  crottin  de  cheval. 

Vendredi  6  mars  :  5.  Méthodes  d’isolement  des  cham¬ 
pignons  pathogènes  en  partant  des  lésions.  Méthodes 
il’cnscmcnrement.  Méthodes  d’inoculation.  Animaux 


sensibles.  Causes  d’erreur.  Fausses  mjmoses  et  pseudo- 

Samedi  7  mars  :  6.  Technique  des  microcultures 
cellulaires. 

Lundi  9  mars  :  7.  Morphologie  générale  des  champi¬ 
gnons  ;  appareil  végétatif,  appareils  sporifères  et  re¬ 
producteurs. 

Mardi  10  mars  :  8.  Classification  des  champignons. 
Classification  des  hyphomycètes. 

Mercredi  11  et  vendredi  13  mars  :  9.  Les  microsi- 
phonés  et  les  actinomycoses.  Méthodes  de  diagnostic 
et  d’étude.  Milieux  spéciaux.  Plan  de  l’étude  d’un  a'eti- 
nomycète. 

Samedi  14  et  lundi  16  mars  :  10.  Les  mycoses  à  thal- 
losporés.  Blastomjmoses  ;  vraies  et  fausses  blastomy- 
coses.  Plan  de  l’étude  dfun  blastomycète.  Préparation 
des  milieux  au  moût  de  bière.  Méthode  des  petites 
fermentations  de  Lindncr. 

Mardi  17  et  mercredi  18  mars  :  11.  Les  mycoses  .à 
conidiosporès  :  sporotrichoses,  aspergilloses,  etc.  Mé¬ 
thodes  de  diagnostic  et  d’étude.  Inoculations. 

Jeudi  19  et  vendredi  20  mars  :  12.  Les  mycoses  à 
ascomycètes.  Place  des  ascomycètes  pathogènes  dans 
la  classification.  Importance  de  ces  mycoses  générale¬ 
ment  méconnues,  auxquelles  se  rattachent  diverses 
blastomycoses,  teignes,  aspergilloses,  mycétomes,  etc. 

Samedi  21  et  lundi  23  mars  :  13.  Les  mycoses  à  asco¬ 
mycètes  (suite)  :  dermatophytes  ou  champignons  des 
teignes.  Eléments  morphologiques.  Classification.  Mé¬ 
thodes  d’isolement  et  d’étude. 

Mardi  24  et  mercredi  25  mars  :  14.  Les  mycoses  à 
phycomycètes  :  mucormycoses  et  chytridiomycoses 
(ces  dernières  confondues  avec  les  blastomycoses). 

Jeudi  26  et  vendredi  27  mars  :  15.  Les  mycétomes. 
Classification  de  ces  tumeurs  mycosiques  :  actinomy¬ 
coses,  maduromycoses,  pied  de  Madura,  âléthodes  de 
diagnostic  et  d’étude. 

Samedi  28  mars  :  16.  Les  phénomènes  de  sexualité 
chez  les  champignons,  leur  importance  pour  l’étude  et 
la  classification  des  espèces  pathogènes. 

Les  inscriptions  sont  reçues  au  secrétariat  de  la  Fa¬ 
culté,  guichet  n“  4,  les  lundis,  mercredis  et  vendredis,  de 
14  à  16  heures.  Le  droit  d’inscription  est  de  400  francs. 

—  Laboratoire  spécial  de  bactériologie. —  (Fondation 
Lemonnier.)  ■ —  Une  série  de  douze  leçons  d’anatomie 
pathologique  sera  faite  par  MM.  Macaigne,  agrégé,  et 
Nigaud,  médecin  des  hôpitaux,  chef  de  laboratoire, 
les  lundis,  mercredis,  vendredis  à  2  heures,  à  partir  du 
lundî  2  mars  1931.  Cours  gratuit. 

—  Clinique  des  maladies  du  système  nerveux.—  (Pro¬ 
fesseur  :  M.  Georges  Guili.ain.)  —  Un  cours  de  perfec¬ 
tionnement  sur  les  maladies  de  l’encéphale  ,  de  la 
moelle  épinière  et  du  système  nerveux  périphérique, 
sera  fait  à  la  Salpêtrière,  par  MM.  Th.  Alajouanine, 
agrégé,  médecin  des  hôpitaux  ;  R.  Garcin,  médecin 
des  hôpitaux,  chef  de  laboratoire  ;  L.  Michaux,  P. 
Moi.llaret,  R.  Thurel,  P.  Sch-mite,  chefs  de.  clinique  ; 
Christophe,  J.  Darquier,  P.  Mathieu,  J.  Périsson, 
N.  PÉRON,  A.  Thévenard,  anciens  chefs  de  clinique, 
Bourguignon,  chef  du  service  d’électrothérapie  de 
la  Salpêtrière  ;  H.  I.agrange,  ophtalmologiste  des 
hôpitaux  ;  .\uBnY,oto-rhino-laryngologiste  deshôpitaux. 

.  Ce  cours  clinique,  avec  présentation  de  malades, 
comportera  deux  séries  de  16  leçons  ;  la  première  série 
commencera  le  lundi  2.  mars  1931,  à  14  heures,  à  l’am- 
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phithéâtre  de  Ja  clinique  Charcot,  et  comportera  deux 
leçons  par  jour,  l’après-midi  ;  la  deuxième  série  côpi- 
mencera  le  lundi  16  mars,  à  14  heures,  et  continuera  . 
les  jours  suivants,  à  la  môme  heure. 

Programme  du  cours.  —  Première  série  :  1.  Tu¬ 

meurs  cérébrales.  —  2.  Syphilis  cérébrale.  —  3.  Syn¬ 
dromes  parkinsoniens.  —  4.  Paralysies  pseudo-bulbai¬ 
res.  —  5.  Maladie  de.  Wilson.  Pathologie  du  corps  strié. 

—  6.  Aphasie.  —  7.  Apraxie.  —  8.  Syndromes  vascu¬ 
laires  cérébraux.  —  9.  Syndrome  thalamique.  —  10. 
Syndromes  pédonculo-protubérantiels.  —  11.  Syn¬ 
dromes  bulbaires.  —  12.  Syndromes  cérébelleux.  Atro¬ 
phies  cérébelleuses.  —  13”  Tumeurs  du  cervelet  et  de 
l’angle  ponto-cércbelleux.  —  14.  Chorées.  —  15.  Syn¬ 
dromes  hypophysaires  et  infundibulc-tubériens.  — 
16.  Hémianopsie. 

Deuxième  série  :  1.  Poliomyélite.  — ■  2.  Syphilis  mé¬ 
dullaire.  —  3,  Sclérose  en  plaques.  —  4.  Syringomyélie. 

—  5.  Compressions  de  la  mpeile.  —  6.  Sclérose  latérale 
amyotrophique.  —  7.  Tabes.  Arthropathies  nerveuses. 
8.  Scléroses  combinées  et  syndromes  neuro-anémiques. 

—  9.  Maladie  de  Friedreich.  Plérédo-ataxie  cérébelleuse. 
Paraplégies  spasmodiques  familiales.  -—10.  Atrophie 
Charcot-Marie  et  névrite  interstitielle  hypertrophique. 

—  11.  Polynévrites.  —  12.  Myopathies.  Myotonie.  — 
13.  L’électrodiagnostic.  La  chronaxie.  ■ —  14.  Les  exa¬ 
mens  du  liquide  céphalo-rachidien.  —  15.  L'es  névrites 
optiques.  La  stase  papillaire.  —  16.  Les  examens  laby¬ 
rinthiques. 

,  Droits  d’inscription  pour  chacune  de  ces  séries  :  250 
francs.  Les  bulletins  déversement  du  droit  seront  déli¬ 
vrés  au  secrétariat  de.  la  Faculté  (guichet  n  ”4),  les  lun¬ 
dis,  mercredis  et  vendredis,  de  14  à  16  heures. 

—  Cours  de  perfectionnement  sur  les  maladies  de 
l’appareil  génital  de  l’homme.  (Hôpital  Cochin,  47,  rue 
du  faubourg  Saint-Jacques,  pavillon  Albarràn.)  — 
Ce  cours  sera  fait  sous  la  direction  du  Docteur  Maurice 
Chevassu,  du  lundi  16  mars  au  samedi  28  mars  1931, 
par  MM.  Chevassu,  agrégé,  chirurgien  de  l’hôpital 
Cochin  ;  Gouverneur,  chirurgien  des  hôpitaux  ; 
Boppe,  chirurgien  des  hôpitaux  ;  Draine,  chirurgien 
des  hôiûtaux  ;  Leirovici,  prosècteur  des  hôpitaux  ; 
Bayle,  assistant  du  service  ;  Gautter,  assistant  de 
consultation  ;  Lazard,  assi.stant  de  cystoscopie  ; 
Canoz,,  chef  du  laboratoire  de  bactériologie  ;  Moret, 
assistant  de  radiologie. 

Le  cours  sera  complet  en  deux  semaines.  Il  compor¬ 
tera  le  matin,  de  9  heures  à  12  heures,  et  l’après-midi, 
sauf  le  samedi,  de  2  heures  à' 4  heures,  quatre  leçons 
théoriques  et  pratiques,  avec  démonstrations  cliniques, 
urétroscopiques  et  radiologiques,  examens  de  labora¬ 
toire,  présentations  de  pièces  et  opérations.  Un  certifi¬ 
cat  sera  remis  à  la  fin  du  cours  è  tous  ceux  qui  l’auront 
suivi  régulièrement,  Un  diplôme  pourra  être  délivré 
après  examen. 

'  Programme  du  cours.  —  Lundi  16  mars,  matin, 
M.  Chev.\.ssu  :  L’urètre  et  son  cathétérisme  ;  M.  Gau¬ 
tier  :  La  blennorragie  aigue,  clinique  et  laboratoire.  — 
Soir,  M.  Gautier  :  Chancre  syphilitique  de  la  verge, 
clinique  et  laboratoire  ;  M.  Boppe  :  Ruptures  de  l’urètre. 

Mardi  17  mars,  matin,  M.  Gautier  :  Chancres  mous 
et  bubons,  clinique  et  laboratoire  ;  M.  Chevassu  : 
Examen  clinique  de  l’appareil  génital. —  Soir,  M.  Gau¬ 
tier  ;  Traitement  de  la  blennorragie  aiguë  ;  M.  Bayle  : 
Prostato-vésiculites. 

Mercredi  18  mars,  matin,  M.  Bayle  :  Abcès  de  ia 
prostate  et  cavernes  prostatiques  ;  M.  M.arcel  :  Orchi- 
épididymite  blennorragique.  —  Soir,  M.  Gautier  : 
Urétrites  chroniques  ;  M.  Canoz  :  Le.  critérium  de 
guérison  de  la  blennorragie. 

Jeudi  19  mars,  matin,  M.  Bayle  :  Les  rétrécissements 
de  l’urètre,  l’urétrotomie  interne  ;  M.  Marcel  :  Cancer 
de  la  verge.  —  Soir  M.  Gautier  ;  L’urètre  antérieur 


étudié  à  l’urétroscope  ;  M.  Bayle  :  Abcès  urineux  et 
fistules  urétrales. 

Vendredi  20  mars,  matin,  M.  Chevassu  :  Les  gan¬ 
grènes  de  la  verge,  l’infiltration  d’urine  ;  M.  Gautier  : 
L’urètre  postérieur  étudié  à  l’urétroscope.  —  Soir,  M. 
Lazard  :  L’anesthésie  de  l’urètre  ;  M.  Bayle  :  Calculs 
et  corps  étrangers  de  l’urètre  et  de  la  prostate. 

Samedi  21  mars,  matin,  M.  Gouverneur  ;  Hypos- 
padias,  épispadias  ;  M.  Lazard  ;  L’étude  de  l’urètre 
postérieur  à  l’urétrocystoscope. 

Lundi  23  mars,  matin,  M.  Braine  ;  Ectppie  testi¬ 
culaire  ;  M.  Chevassu  :  Les  hermaphrodites.  —  Soir, 
•M.  Bayle  :  L’induration  fibreuse  des  corps  caverneux, 
phimosis  et  paraphimosis  ;  M.  Boppe  :  Hydrocèle 
'  vaginale. 

Mardi  24  mars,  matin,  M.  Leibovici  :  Varicocèle  ; 
M.  Gouverneur  :  Kystes  de  l’épididyme,  kystes  et 
tumeurs  du  cordon.  —  Soir  :  M.  Chevassu  :  La  tuber¬ 
culose  génitale  de  l’homme. 

Mercredi  25  mars,  matin,  M.  Moret  :  L’étude  radio¬ 
logique  de  l’urètre,  de  la  prostate  et  des  vésicules  sémi¬ 
nales  ;  M.  Chevassu  :  Traitement  de  la  tuberculose 
génitale  de  l’homme.  L’épididymectomie  .  —  Soir, 
M.  Marcel  :  ïlématocèle  vaginale,  torsions  du  cordon 
spermatique  ;  M.  Bayle  :  L’anatomie  pathologique  de 
l’hypertrophie  prostatique. 

jeudi  26  mars,  matin,  M.  Bayle  :  Symptômes  et 
diagnostic  de  l’hypertrophie  prostatique  ;  M.  Chevassu: 
Anatomie  pathologique  des  tumeurs  du  testicule.  — - 
Soir,  M.  Marcel  :  Syphilis  testiculo-épididymaire  ; 
M.  Lazard  :  Etude  endoscopique  de  l’hypertrophie 
prostatique. 

Vendredi  27  mars,  matin,  M.  Bayle  :  Traitement 
non  opératoire  de  l’hypertrophie  prostatique  ;  M.  Che¬ 
vassu  :  La  prostatectomie  pour  hypertrophie  prosta¬ 
tique.  —  Soir,  .M.  Bayle  ;  Cancers  de  la  prostate  ; 
M.  Boppe  :  La  prostatectomie  périnéale. 

Samedi  28  mars,  malin  ,  M.  Chevassu  :  Diagnostic 
et  traitemen  t  des  cancers  du  testicule.  • —  M.  Chevassu  : 
Impuissance  et  stérilité  masculines. 

I.’çxamen  des  candidats  pressés  aura  lieu  le  28  mars, 
pour  les  autres  il  aura  lieu  en  mai.  Droits  d’inscription: 
500  francs.  Ce  cours  sera  précédé  par  un  cours  d'endos¬ 
copie  urinaire  qui  aura  lieu  du  2  mars  au  14  mars.  Pour 
tous  renseignments,  s’adresser  au  laboratoire  de  bacté¬ 
riologie  de  l’hôpital  Cochin. 

Les  inscriptions  sont  reçues  à  la  Faculté  de  médecine 
soit  au  secrétariat  de  la  Faculté  (guichet  n”  4),  les  lun¬ 
dis,  mercredis  et  vendredis,  de  14  à  16  heures,  soit  à 
l’A.  D.  R.  M.,  salle  Béclard,  tous  les  jours,  de  9  heures  à 
11  heures,  et  de  14  heures  à  17  heures,  sauf  le  samedi 
après-midi. 

—  Thèses.  —  Mardi  23  février.  —  (Jury  :  MM.  Bc- 
zançon,  Xobécourt,  Hutinel,  Philibert).  —  Bourrier  : 
Etudes  sur  la  transmission  de  l’infection  tuberculeuse. 
—  Fuatsse  (J.-B.)  :  Hémorrhagies  de  la  région  ombi¬ 
licale  par  diverticule  de  Meckcl. 

Mercredi  4  février  (Jury  ;  MM.  Sébileau,  Ombrédanne, 
Loeper,  Leveuf.)  —  Vincent  (A.- J.)  :  De  certaines 
réactions  du  rein  à  nos  vins  régionaux.  — KongHan 
Mei  :  Diagnostic  et  traitement  de  l’appendicite  aiguë.  — 
-\vp.AMEsc.ü  (M.)  :  Quelques  cas  de  sinusite  maxillaire 
guéris  par  la  vaccinothérapie  locale. 

Thèse  vétérinaire.  (Jury  :  M.AI.  Lemierrc,  Panisset, 
Vergé).  —  P.AS0UINI  Maurice  ;  I.a  maladie  du  jeune 
âge  chez  le  chien. 

Jeudi  5  février.  (.Jury  :  MM.  Achard,  Guillain,  Auber- 
tin,  Verne.)  —  Desbuguois  G.  ;  Les  niodif.cations  du 
sang  au  cours  des  états  de  choc.  —  Braun  J.-A.  :  La 
réaction  du  benjoin  colloïdal  chez  les  paralytiques 
généraux  avant  et  après  la  malariathérapie. 

Thèse  vétérinaire.  (Jury  :  JMM.  Lenormant,  Coquot, 
Maignon.)  —  Audebert  :  Anesthé.sie  générale  du  che¬ 
val  par  le  chloroforme. 
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HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 

Enseignement,  concours^  avis  Ndivërs. 


—  Hôpital  Gochtti.  Cours  sur  la  tuberculose.  —  Dans 
le  service  de  M.  Pissaw  (pavillon  Glande-Bernard), 
M.  Jean  Paraf  îait  tons  les  jeudis,  à  10  h.  45,  une  leçon 
sur  une  question  biologique  ou  clinique  concernant  la 
tuberculose.  Le  lundi  et  le  vendredi,  à  10  heures,  visite 
des  malades,  discnssions  diagnostiques  et  thérapeu¬ 
tiques. 

—  Concours  de  chirurgien  des  hôpitaux. —  Prennent 
part  au  concours  (lui  s’est  ouvert  le  lundi  9  février  1931 
pour  la  noniination  aux  places  de  chirurgien  des  hôpi¬ 
taux  les  vingt-six  candiciats.  dont  les  noms  suivent  : 

MM.  les  Docteurs  Fèwe,  Thalheimer,  Leibovicî, 
Bernard,  Diamantbergèr,  Reinhold,  Chastang,  Garnier, 


Ménégaux,  Aurousseau,  Welti,  Meillère,  Ariiiingeat, 
Iselin,  Hüard,  Bfouei,.  Chevalier,  Barizetj  Marchant, 
Güeullette,  Seille,  ChabrUt,  Saiivage,  Redon,  Galtier, 
Merle  d’Aubighé. 

•  Sont  dispensés  des  épreuves  d’admissibilité  du  présent 
concours,  aux  termes  de  l’article  225  du  règlement,  les 
quatre  candidats  dont  le-i  noms  suivent,  titulaires  de 
deux  admissibilités;  MM.  ■  les  Docteurs  Thalheimer, 
Leibovicî,  Bernard,  Reinhold. 

Jury  :  MM.  les  docteurs  Basset,  Houdard,  Mauclaîre, 
Schwartz,  Lardennois,  les  professeurs  Gosset,  Cünéo; 

Censeurs  :  MM.  les  Docteurs  Charrier,  Métivet,  d’Al- 
laines,  Bloch  (Jacque.s). 

VWVVAWAVKWVS,. 
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Nouvelles  et  Infefmations 

iVoir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  «  Demi-Colonnes  ») 


—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer 
la  mort  du  D^  Martin-Deschamps,  de  Paris  ;  du  Di^ 
Thirard,  d’Evreux  (Eure)  ;  du  Dr  Hédoire,  de  Choc- 
ques  (Pas-de-Calais)  ;  du  D'  Fabre,  de  Dompierre-sur- 
Berbre  (Allier)  ;  du  D'  Pouvreau,  de  Bois-Colombes 
(Seine)  ;'du  D^  PiNÉT,de  Cogny  (Rhône)  ;  du  D'  Fontan, 
chirurgien  honoraire  des  hôpitaux  de  la  marine,  mem¬ 
bre  correspondant  de  l’Académie  de  médecine  ;  du  D' 
Blanc,  de  Brignoles  (Var)  ;  du  Dr  Nieppe,  de  Cambrai  ; 
du  Dr  Georges  Weiss,-  doyen  honoraire  de  la  Faculté 
de  médecine  de  Strasbourg,  ancien  professeur  de  physi¬ 
que  médicale  à  la  Faculté  de  Paris  ;  du  Dr  Margnat, 
de  Vichy  ;  du  Dr  Zarifian,-  de  Sempuis  ;  du  Dr  Jean 
Raulin-Piat,  de  Saint-Julien-en-Quiberon  ;  du  Dr 
Quiret,  de  Béthune  ;  du  Dr  Henri  Bureau,  de  Ver- 
menton. 

—  Faculté  de  médecine  de  Bordeaux.  Diplôme  de 
médecin  colonial  et  de  médecin  sanitaire  maritime.  — ■ 
La  XXV“  série  d’études  pour  la  préparation  au  diplôme 
:  de  médecin  colonial  et  à  l’examen  de  médecin  sanitaire 
maritime  (novembre-décembre  1930)  a  été  suivie  par 
36  auditeurs,  dont  10  avaient  bénéficié  de  bourses 
d’études  olïertes  par  la  Société  thermale  d’EncausSc- 
les-3'hcimcs,  station  du  paludisme. 

A  l’examen  pour  le  diplôme  de  médecin  colonial  se 
sont  inscrits  27  candidats  ;  3  ne  se  sont  pas  présentés  ; 
4  ont  été  ajournés. 

Après  examen,  ont  reçu  le  diplôme  de  médecin  colo¬ 
nial  de  l’Université  de  Bordeaux  :  MM.  Aiftiez  ;  BargùéS, 
interne  des  hôpitaux  ;  Boürgarel  ;  Brienné  ;  Callonas  ; 
Carboncl  ;  Céleste  ;  Dr  Constans  ;  Dr  Deligné  ;  Dr  Div- 
nogorski  ;  MM.  Fileyssant  ;  Grall  ;  Dr  Griffant  ;  M.  La- 
moureux  ;  Dr  Landret  ;  médecin  commandant  Marty  : 
MM.  Mazet  ;  Monastiri  ;  Noblia,  interne  des  hôpitaux  ; 
Dr  Penanhoat  ;  MM.  Pitons  ;  Veshat. 

Sont  inscrits  au  tableau  des  médecins  sanitaires  ma¬ 
ritimes  ;  MM.  les  docteurs  Blazy,  Bl'oustet,  Constans, 
Curtot,  Griffant,  Griniard,  médecin  Iteuteiiant  Guibert, 
Landret,  médecin  commaiidalit  Marty,  Penanhoat. 

La  XXVR  série  d’études  aiira  lieu  du  3  novembre 
au  22  décembre  1931. 


Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  secrétariat 
de  la  Faculté  de  médeciné  de  Bordeaux. 

—  Un-Congrès  abolitloniste  à  Strasbourg  et  à  Colmar 
en  1931.  - — -  Un  Congrès  abolitloniste  international sé 
tiendra  les  30  avril,  l«r  et  2  mai  1931,  en  Alsace;  à  Stras¬ 
bourg  et  à  Colmar.  Ce  Congrès,  organisé  par  la  Fédéra¬ 
tion  abolitîoniste  internationale,  a  lieu  tous  les  trois 
ans  daiis  une  dès  principales  villes  d’Europe.  On  sait 
que  Strasbourg  et  Colmar  ont  déjà,  en  France,  comme 
Grenoble  àpFliqttéTâbolitionisihe  en  matière  de  prophy¬ 
laxie  antivénérlennè. 

—  Société  nationale  de  chirurgie.  Prix  de  1930.  — 
Prix  Dübreuil.  —  Le  prix  est  décerné  à  M.  le  docteur 
Henri  Fischer  (de  Bordeaux)  pour  son  travail  intitulé  : 
CI  Les  dysmorphies  congénitales  cranio-faciales  et  leurs 
syndromes  cliniques.  » 

Prix  Chupin.  —  Le  prix  est  décerné  à  M,  le  docteur 
J.  Bercher,  chirurgien  des  hôpitaux  militaires,  pour  son 
travail  ayant  pour  titre  :  «  Propos  sur  les  fractures  du 
maxillaire  inférieur,  j 

Prix  Duvat-Marjolin.  — ^  Le  prix  est  décerné  à  M.  lé 
docteur  Jean-Paul  Grliida,  pour  sOn  travail  sür  :  k  Les 
chordomes  saOro-coccygiéiiS.  » 

Prix  Le  Detilu.  —  Le  ptix  est  décefné  à  M;  Jëari  Patel, 
interne  des  hôpitaux  de  Paris,  médaille  d’or  de  chirtir- 
gie  de  1930. 

—  La  caravane  universitaire  (Directeur  Roy,  profes¬ 
seur  de  philosophie,  au  Collège  de  Galllac-sur-Tarh) 
est  ouverte  à  tous  les  amis  de  Tehseigneineiit.  Elle 
envoie  contre  uü  franc  les  programmes  réunis  de  ses 
voyages  de  Pâques  et  d’été  :  Baléares,  Cotse,  Andalou¬ 
sie,  Italie,  Allemagne,  Angleterre,  tjrèce,  Jérusalem, 
Constantinople  par  voie  de  terre,  Spltzberg  (soleil  de 
minuit),  etc. 

—  Faculté  de  médecine  de  Lyon.  —  Le  iioinbrc  des 
étudiants  inscrits  à  la  Faculté  de  médecine  et  de  phar¬ 
macie  de  Lyon  est  de  3.110,  sur  lesquels  1860  oht  fait 
celte  année  acte  de  scolarité. 
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—  La  vaccination  anti-diphtérique,  —  Projet  de  loi 
soumis  à  la  chambre  au  nom  delà  Commission  (i’hygiène  : 

Art.  1"',  — t  L’anatoxine,  vaccin  antidiphtérique,  est 
expressément  recommandée  pour  tous  les  enfants,  dès 
le  début  de  leur  deuxième  année,  jusqu’à  l’âge  de  douze' 
ans,  et  spécialement  applicable  à, ceux  qui  fréquentent 
les  crèches,  les  garderies  et  les  écoles. 

Plus  elle  est  précoce,  mieux  elle  est  tolérée. 

Art.  2  —  Dans  les  milieux  où  la  diphtérie  existe  à 
l’état  endémique,  la  vaccination ‘sera  obligatoire.  Elle 
sera  prescrite  par  arrêté  préfectoral  après  avis  de  l’ins¬ 
pecteur  d’hygiène.  ■ 

Art.  3.  — La  vaccination  sera  pratiquée  gràtuitément 
par  les  soins  du  service  d’hygiène.  Elle  sera  confiée  à 
tous  les  praticiens  et  ces  derniers  seront  rétribués  au 
compte  de  l’assistance  médicale  gratuite  d’après  les 
tarifs  eh  vigueur. 

Art.  4.  —  Tout  refus  des  familles  de  se  soumettre  aux 
prescriptions  préfectorales  sera  passible  des  mêmes 
peines  édictées  dans  la  loi  de  1902  sur  la  vaccination 
antivariolique. 

Un  autre  projet  de  loi  tend  à  rendre  obligatoire  la 
vaccination  anti-diphtérique  dans  les  garnisons  et 
agglomérations  militaires  où  la  diphtérie  se  manifeste, 
à  i’état  endémique  ou  épidémique,  pour  tout  militaire 
.reconnu  réceptif  (Schick  positif). 

—  Vers  l’Ordre  des  médecins, enBelgique.  —  .\u  mois 
de  juin  1930,  M.  Baels,  ministre,,  de  l’Intérieur  el^de 
l'Hygiène  déposait  sur  le  bureau  du  Sénat  un  pr"et 
de  loi  portant  création  d’un  Ordre  des  médecins.  11  a 
pour  objet  de  substituer  aux  Chambres  des  professions 
médicales,  dont  le  projet  de  création  avait  été  déposé, 
un  an  plus  tôt  par  M.  Carnoy,  l’Ordre  que  réclame  la 
majorité  du  corps  médical  et  qui  répond  mieux. à  ses 
aspirations.  On  peut  espérer  que  ce  projet  viendra  en 
discussion  devant  nos  parlementaires  ;  la  Commission 
sénatoriale  chargée  de  l’examiner  a  désigné  comme  rap¬ 
porteur  le  baron  Delvaux  de  Fenffe,  qui  déjà  l’an  der¬ 
nier  avait  étudié  le  projet  de  M.  Carnoy. 

Rappelons  les  dispositions  de  la  loi  :  Création  dans 
chaque  province  d’un  Ordre  des  médecins,  jouissant 
de  la  personnalité  civile  et  ayant  son  siège  au  chef-lieu 
de  la  province.  Le  Conseil  comprend  de  cinq  à  neuf 
membres. Les  présidents  des  neuf  Conseils  des  provin¬ 
ces  constituent  le  Conseil  supérieur  ayant  son  siège  à 
Bruxelles.  Nul  ne  pept  pratiquer  la  médecine  s’il  ne 
fait  partie  de  hOrdre  de  la  province  dans  laquelle  il 
est  domicilié. 

Le  projet  de  M.  Baels  détermine  les  limites  de  la 
Compétence  des  Conseils,  indique  les  sanctions  et  les 
conditions  dans  lesquelles  ils  sont  amenés  à  intervenir 
(Bruxelles  médical). 

—  XIV”  et  XV“  croisières  de  «  Bruxelles-Médlcal  » 
(Orient-Banquise).  —  I.es  croisières  créées  par  nos  amis 
belges  pour  le  plus  grand  profit  des  médecins  apparais¬ 
sent  chaque  année  comme  de  plus  en  plus  en  faveur. 
Reconnues  par  les  gouvernements, elles  sont  une  heureuse 
réplique  des  Journées  médicales  et  contribuent  grande¬ 
ment  à  entretenir  le  »  coude  à  coude  »  médical.  A  nous 
Français,  il  nous  est  particulièrement  agréable  de  voir 
les.  couleurs  belges  flotter  sur  nos  paquebots,  à  côté 
(le  notre  pavillon. 


La  Croisière  de  Pâques  eu  Orient  s’anuoncera  coiimie 
des  plus  brillantes . . .  C’est  ainsi  qu’à  Tripoli,  où,  soit 
dit  en  passant,  l’on  aura  la  chance  d’arriver  lors  de.  la 
foire  annuelle  qui  y  amène  les  populations  les  plus  cu¬ 
rieuses,  un  Comité  s’est  formé  parmi  les  médecins  civils 
et  militaires  à  l’initiative  des  docteurs  Terrarini,  Maz- 
zolani,  Gustinelli  et  Castighala.  Une  réception  d’hon¬ 
neur  aura  lieu  et  une  fantasia  sera  organisée.  A  Alexan¬ 
drie  et  au  Caire,  Ip  colonie  belge,  une  des  plus  puis¬ 
santes,'  comme  on  sait,  élabore  un  programme  d’accord 
avec  les  autorités.  Puis  ce  sera  la  Palestine  et  la  Syrie. 
A  Beyrouth,  un  Comité  de  réception  s’est  formé,-  grou-' 
pànt  les  délégués  du  Haut  Commissariat  français  (M. 
Reclus),  du  Consul  général  de  Belgique,  de  la  Faculté 
française  (Professeur  R.  P',  de  Vrégille),  de  la  Faculté 
américaine  (MM.  les  professeurs  Dodge,  Cruyshank  et 
Esscher),  du  Corps  médical  civil  et  du  Corps  médical 
de  l’armée  d’occupation  (colonels  médecins  Lubet  et 
.Tude).  Nous  savons  qu’outre  les  réceptions  prévues  en 
dehors  du  programme,  les  Facultés  ont  l’intention  de 
mettre  un  certain  nombré  d’étudiants  à  la  disposition 
des  médecins  pour  les  piloter  et  les  renseigner.  A  Rho¬ 
des,  même  accueil  est  réservé.  A  Constantinople,  il  y 
aura  une  séance  d’honneur  à  la  Faculté  de  médecine 
de  même  qu’un  thé  où  seront  invitées  les  principales 
personnalités  de  la  ville,  le  tout  à  l’initiative  des  auto¬ 
rités  médicales  turques  et  spécialement  de  ÙI.  le  Pro¬ 
fesseur  Fahrcddin  Kerim,  secrétaire  général  de  l’Aca¬ 
démie  de  médecine.  A  Athènes,  ce  sont  le  docteur 
Blanc,  directeur  de  l’Institut  Pasteur,  et  le  docteur 
Rondopoulos,  membre  correspondant  de  l’Association 
de  la  Presse  médicale  latine,  qui  ont  pris  la  tête  du 
mouvement.  (N.  B.  Pour  corser  davantage  le  voyage, 
le  Champollion  ne  fera  j)as  escale  au  Pirée,  mais  bien 
dans  la  baie  légendaire  de  Phalère).  A  Corfou,  le  vice- 
consul  de  Belgique,  M.  'Van  Bellingen-Picart  et  la  colonie 
belge,  qui  compte  une  grosse  vingtaine  d’habitants,  ont 
voulu  spécialement  recevoir  les  voyageurs  et,  d’autre 
part,  les  autorités  de  l’île  ont  accordé  toutes  les  faci¬ 
lités. 

Enfin,  à  Naples,  nos  grands'  confrères,  la  lîilorma 
Médica  et  la  Révisla  Jlaliana  di  Tlicrapia,  ont  constitué 
un  Comité  de  réception,  sous  la  présidence  du  docteur 
A.  Rummo,  éditeur  de  ces  journaux. 

Ainsi  qu’on  le  voit  les  croisières  ae  «  Bruxelles  médi¬ 
cal  »  permettent  aux  voyageurs  de  pénétrer  dans  de.s 
milieux  inaccessibles  aux  autres. 

Parmi  les  .340  passagers  déjà  inscrits  (il  reste  encore 
25  places),  les  Belges  et  les  Français  forment  la  grosse 
majorité  des  voyageurs,  d’.rilleurs  presque  tous  méde¬ 
cins,  et  leurs  familles.  Il  y  a  lieu  d’ajouter  à  ceux-ci, 
dans  les  différentes  classes,  un  certain  nombre  de  mé¬ 
decins  des  pays  suivants  :  Suisse,  Hollande,  Tchéco¬ 
slovaquie,  Italie,  Espagne,  Suède,  Luxembourg,  Hon¬ 
grie,  Canada,  Mexique,  Brésil  Pologne,  Angleterre, 
Norvège,  Danemark. 

La  croisière  de  Pâques  en  Orient  est  judicieuse¬ 
ment  complétée  par  la  Croisière  d’élé  en  Norrèije,  au 
Spilzberrj,  en  I.aponie,  cl  à  la  Banquise,  dont  nous  re¬ 
parlerons. 

Pour  tous  renseignements  concernant  ces  deux  voya¬ 
ges,  s’adresser  à  la  Section  d(;s  voyages  de  «  Bruxeltes- 
médical  =,  29,  boulevard  Adolphe-Max,  à  Bruxelles. 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  A.  GASSOT. 

Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 

R.  O.  Qermont  4264 
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31  JANVIER. 

Décret  du  22  janvier  1931  tnodiji.njit  je.  décret  du  2.5 
novembre  1889  portant  règlement  sur  le  service  de 
santé  àl’ii,térieur. 

Arf.  1®''.  —  L’article  272  du  décret  du  25  novembre 
1889  est  complété  ainsi  qu’il  suit  : 

'  «  En  ce  qui  conceïnn  les  militaires  à  solde  journa¬ 
lière,  la  concession  de  tout  congé  de  convalescence 
est  subordonnée  à  la  production,  par  l’intéressé,  d’un 
certilicat  dit  d’hébergement,  consistant  en  une  dé¬ 
claration  écrite  des  parents  ou  tuteurs  (signature  lé¬ 
galisée  par  le  maire) ,  faisant  connaître  qu’ils  accep¬ 
tent  de  recevoir  à  leur  foyer  leur  enfant  ou  pupille  et 
qu’ils  disposent  des  ressources  suffisantes  pour  sub¬ 
venir  à  Sa  subsistance  sans  que  le  convalescent  soit 
astreint  à  travailler  pendant  la  durée  de  son  congé.  » 
Art.  2.  —  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargéde 
l’exécution  du  présent  décret. 


Réponses  des  Ministres  aux  questions 
des  Parlementaires. 

Composition  du  conseil  des  caisses  d’assurances 
sociales  mutualistes. 

11054.  —  M.  ScHLEiTER,  demande  à  M.  le  Minis¬ 
tre  du  travail,  si  le  conseil  d’admini.stration  des  cais¬ 
ses  d’assurances  sociales  mutualistes  doit  cortipren- 
dre'deux  praticiens,  lorsque  ces  caisses  ont  pour 


conseil  d’administration  le  conseil  d’administration' 
de  l’union  mutualiste  fondatrice  comprenant  moitié 
au  moins  d’assurés  sociauif,  {Ouestion  du  1 8  décem¬ 
bre  1930.) 

Réponse.  —  Réponse  négative. 

[J.  O.,  31  janvier  1931.) 


Assurances  sociales.  Qüestions  diverses. 

10728.  —  M.  Pacaud  demande  à  M.  le  Ministre  du 
travail  :  l°Siun  accidenté  du  travail,  assuré  faculta¬ 
tif,  non  astreint  à  la  loi  Sur  les  accidents  du  travail, 
a  droit  aux  prestations  maladie  accidents  au  titre 
«  assurances  sociales  »  ;  2°  s’il  a  paru  une  liste  des 
différents  actes  de  grosse  chirurgie  avec  les  coeffi¬ 
cients  à  appliquer  pour  le  payement  des  prestations 
par  les  caisses  primaires  ;  3®  s’il  serait  possible  de 
faire  parvenir  aux  caisses  primaires  départementales 
une  brochure  assez  simple  pouvant  être  distribuée 
aux  correspondants  locaux  pour  leur  permettre  de 
renseigner  les  assurés  ou  futurs  assurés  possibles  ;  4° 
si  les  élections  du  conseil  défipitif  des  caisses  dépar¬ 
tementales,  prévues  pour  le  1®'’  octobre,  peuvent  se 
faire  sans  attendre  de  nouvelles  instructions  minis¬ 
térielles.  (Question  du  25  novembre  1930.) 

Réponse.  —  1®  Réponse  affirmative  ;  2®  le  ministre 
du  travail  vient  d’adresser  aux  caisses  primaires  de 
répartition  leur  tarif  limitatif  des  droits  à  la  réassu¬ 
rance,  qui  contient  une  nomenclature  des  actes  de 
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chirurgie  et  des  soins  spéciaux,  avec  l’indication  des 
(Coefficients 'dont  il  est  fait  état  pour  clia^cun  d’eux  en 
vue  do  la  réassurance  ;  3“  les  caisses  primaires  peu¬ 
vent  mettre  utilement  à  la  disposition  de  leurs  cor¬ 
respondants  la  brochure  intitulée  :  Les  nmntnges 
de  la  loi  sur  les  assuraiiees  sociales,  éditée  par  le  mi¬ 
nistère  du  travail.  Les  renseignements  d’ordre  inté- 
ihuir  dont  ont  besoin  les  correspondants  locaux  sont 
fournis  par  le  règlement  d’administration  intérieure 
de  (ïhaque  caisse  et  par  les  conventions  passées  avec 
les  syndicats  de  praticiens  ;  4°  par  décret  du  24  octo¬ 
bre  1930,  les  pouvoirs  du  conseil  d’administration 
d’origine  dos  caisses  primaires  départementales  ont 
été  prorogés  jusqu’au  1™  janvier  1931.  Les  élections 
du  conseil  définitif  ne  pourront  avoir  lieu  tant  que  ne 
sera  pas  intervenu  le  décret  prévu  par  l’article  212 
du  règlement  d’administration  publiique  du  25  juillet 
1930. 


(./.  O.,  31  janvier  1931.) 


PATENTE  DE  MÉDECIN 


1“  Un  médecin  radiologue  alïecte  les  deux 
tiers  de  son  appartement  pour  son  usage  pro¬ 
fessionnel,  l’autre  tiers  étant  réservé  à  son  habi¬ 
tation.  Quelle  doit  être  sa  patente  ? 

Cet  impôt  est  dû  sur  la  totalHé  de  l’apparte¬ 
ment,  car,  aux  termes  de  l’article  12  de  la  loi 


du  15  juillet  1880,  le  droit  imoportionnel  de 
patente  est  établi  sur  la  valeur  locathre  tant  de 
la  partie  d’habitation  que  delapartieprofession- 
nelle  occupée  par  le  patentable. 

La  loi  de  fmances  du  16  avril  1930  avait  pré¬ 
cisé,  en  son  article  65,  qu’à  partir  du  premier 
janvier  1931,  le  droit  proportionnel  de  patente 
ne  porterait  plus  que  sur  la-,  partie  profession¬ 
nelle  et  non  plus  sur  la  partie  d’habitation  occu¬ 
pée  par  le  patentable. 

Malheureusement,  à  la  demande  du  gouver¬ 
nement,  la  Chambre  et  le  Sénat  ont  décidé,  le 
10  juillet  dernier,  que  cette  mesure  serait  re¬ 
portée  au  premier  janvier  1932. 

A  Paris,  au-dessus  de  8.000  francs  de  loyer,  la 
patente  a  pour  base  le  douzième  de  la  i'aleur 
locative,  plus  les  centimes  additionnels  ;  cette 
base  est  du  15«  au-dessous  de  8.000  francs  de 
loyer. 

2“  Un  médecin  loue  son  appartement  pour  .y 
entrer  le  premier  octobre  ;  mais  il  n’ouvre  son 
cabinet  qu’en  mars  suivant.  Doit-il  payer  sa 
patente  à  partir  d’octobre  op  de  mars  ?  ' 

L’article  premier  de  la  loi  du  15  juillet  1880 
déclare  que  tout  individu  français  ou  étranger, 
qui  exerce  en  France  un  commerce,  une  indus¬ 
trie,  une  profession ...  est  assujetti  à  la  contri¬ 
bution  des  patentes. 

.  Donc,  pour  payer  cet  impôt,  il  faut  exarcer, 
c’est-à-dire  avoir  fait  enregistrer  son  diplôme 
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de  docteur  en  médecine  et  recevoir  ou  visiter 
les  malades. 

Si  le  médecin  dont  s’agit  n’a  pas  encore  exercé, 
il  ne  doit  la  patente  qu’à  partir  du  premier  jour 
du  mois  au  cours  duquel  il  ouvre  son  cabinet, 
c’est-à-dire,  dans  le  cas  actuel,  en'  mars  et  non 
en  octobre  précédent. 

Mais  s’il  exerce  déjà,  il  doit  payer  sa  patente 
de  l’année,  avec  un  supplément  à  partir  d’octobre 
si  l’appartement,  dans  lequel  il  entre  en  octobre, 
est  d’un  loyer  supérieur  à  celui  qu’il  habitait 
précédemment. 

Dans  cette  dernière  condition,  le  percepteur 
lui  présentera  une  note  à  payer,  provenant  d’un 
rôle  supplémentaire  des  patentes...  à  moins 
que  le  contrôleur  des  contributions  directes  ait 
oublié  notre  confrère,  dans  lequel  cas,  celui-ci 
se  gardera  bien  de  réclamer. 

D’’  Paul  Boudin. 


LE  PAIN  CHIMIQUE 


Il  est  bien  probable  qu’il  y  aura  un  décret  fa¬ 
vorable  à  la  thèse  soutenue  par  les  défenseurs  des 
grands  moulins.  Ainsi  ces  derniers  verront  leur 
monopole  assuré  au  détriment  des  petits  meu¬ 
niers  et  de  la  petite  culture. 


L’examen  des  faits  actuels  montre  qu’il  existe 
une  parfaite  analogie  entre  la  façon  de  procéder 
aujourd’hui  et  celle  qui  a  abouti  en  1912  à  la  ré¬ 
daction  du  décret  concernant  la  répression  des 
fraudes,  décret  qui,  dans  son  art.  15,  autorisait 
l’emploi  des  haricots  ou  pois  de  Birmanie  à  con¬ 
dition  qu’ils  ne  dépassent  pas  20  milligr.  d’acide 
cyanhydrique,  par  100  gr.  de  produit  (alors  que 
les  plus  toxiques  ne  dépassent  jamais  la  dose  de 
12  milligr.). 

Comme  je  l’ai  signalé  à  maintes  reprises,  cet 
article  est  rédigé  d'ùne  manière  telle  que  l’on  peut 
employer  le  haricot  de  Java  qui,  à  première 
lecture  du  décret,  paraît  être  formellement  inter¬ 
dit. 

Aussi  les  laboratoires  des  douanes  et  de  la  ré¬ 
pression  des  fraudes  ont  toujours  laissé  libre 
cours  à  tous  les  haricots-fèves  exotiques,  et  à 
toutes  les  autres  graines  non  désignées  dans  le  dé¬ 
cret.  Car  celui-ci  ayant  nommément  noté  le  hari¬ 
cot  de  Java  comme  interdit,  il  en  résulte,  légale¬ 
ment,  que  toutes  les  graines  non  désignées  sont 
autorisées. 

Si  de  gros  financiers,  qui  préparent  de  mau¬ 
vais  coups,  ont  toujours  soin  de  s’entourer  d’a¬ 
vocats  conseils  qui  abuseront  de  leur  influence 
pour  pénétrer  dans  les  milieux  gouvernementaux 
et  défendre  ainsi  les  intérêts  de  leurs  clients,  de 
même  la  grande  industrie  a  ses  ingénieurs  et  chi¬ 
mistes-conseils  dont  l’avis  e,st  prépondérant  dans 
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]es  commissions  ofHcielles  qui  se  composent,  en 
majeure  partie,  de  membres  cjui,  par  leur  situa¬ 
tion,  sont  Sous  l’entière  dépendance  de  ceux  qui  les 
ont  nommés. 

Et  c’est  ainsi  que  la  Cour  des  Conqjtes  arrive  à 
constater  que  cinq  milliards  par  an  disparaissent 
des  caisses  de  1  Etat.  Ceux  qui  ne  touchent  pas 
.indûment  d’argent  se  contentent  de  missions, 
avancements,  décorations,  etc. 

Mais  après  tout,  il  n’y  a  pas  de  quoi  s’en  rendre 
malade.  Depuis  que  l’humanité  existe,  il  y  a 
toujours  eu  des  profiteurs  et  des  bernés  ;  je  crois 
qu’il  en  sera  longtemps  ainsi. 

A.  Veillard. 

II 

Vous  a-t-on  dit  que  le  projet  de  chimiflcation 
du  pain  est  la  conséquence  fâcheuse  mais  cjuasi- 
offîcielle  —  d’un  conseil,  tout  à  fait  officie],  lui 
—  donné  aux  cultivateurs  ? 

Ce  conseil  fut  de  poursuivre,  —  à  grand  ren¬ 
fort  de  sélections,  et  d’engrais  — la  culture  des 
sortes  à  grand  rendement.  On  n’a  pas  pris  garde 
que  ces  sortes  donnent,  sous  nos  climats,  des  blés 
pauvres  en  gluten. 

Or  la  farine,  venue  de  ces  blés,  se  boulange  mal, 
engendre  un  pain  lourd,  presque  aussi  désagréa¬ 
ble  que  le  furent  les  pains  à  succédanés. 

A  cela  un  seul  remède  honnête  :  mélanger  à  nos 


farines,  la  farine  de  blés  exotiques  riches  en  glu¬ 
ten. 

Ce  remède,  si  on  l’étudié  bien,  peut  devenir  na¬ 
tional.  Il  y  suffirait  qu’on  proclamât  deux  cours 
pour  les  blés  :  —  les  blés  tendres  peuvent,  et  doi¬ 
vent,  subir  une  dépréciation  importante  par 
comparaison  avec  les  blés  durs.  La  diliérence 
vaut  beaucoup' plus  que  les  dix  francs  de  la  haus¬ 
se  factice  qui  a  renversé  un  Ministère. 

A  ce  prix,  mais  à  ce  prix  seulement,  la  culture 
française  pourra  systématiquement  —  mais 
seulement  pour  partie  —  cultiver  des  blés  dui's 
à  petit  rendement  à  côté  des  blés  tendres  à 
grand  rendement. 

Trouvant  ainsi  chez  nous  les  matériaux  néces¬ 
saires  à  la  fabrication  loyale  d’un  pain  agréable 
— :  point  n’aurons  besoin  des  coupables  artifices 
contre  lesquels,  vous  protestez  ....  avec  raison. 

V  D'-  J.  C. 

III 

Le  Pater  noster,  en  raison  des  circonstances  ac¬ 
tuelles,  il  faudrait  y  ajouter  un  mot.  Panein  bo- 
num  nostrum  etc,  etc. 

L’Illustration  a  publié -dans  son  dernier  n°,  un 
article  sur  le  pain  dans  lequel  le  nom  de  Veillard 
est  cité. 

Il  faut  paraît-il  ajouter  10  gr.  de  bromate  de 
potasse  à  100  kgr.  de  farine  —  Sil’on  autorisait 
l’addition  d’une  partie  seulement,  2  gr.  50  pour 
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le  pain  d’adültes,  il  serait  impossible  de  vérifier 
dans  le  pain  si  la  quantité  permise  n'a  pas  été 
dépassée. 

La  présence  on  la  non  présence  dans  le  pain  du 
bromate  de  potasse  est  i'acile  àconstaterymais  le 
dosage  me  paraît  très  difiicile  à  vérifier.  Il  en  ré¬ 
sulterait  certainement  que  la  dose  de  10  gr. 
serait  vite  atteinte  clandestinement  et  peut-être 
même  dépassée. 

Depuis  longtemps,  dans  la  fabrication  des  gâ¬ 
teaux  très  légers,  les  pâtissiers  ajoutaient  à  la 
pâte  du  sesqui-carbonate  d’ammoniaque  ou  sel 
volatil  d’Angleterre,  substance  iirstable  faci¬ 
lement  décomposée  par  la  chaleur  en  gaz;  ;  azote 
et  acide  carbonique,  et  eau. 

Les  gâteaux  à  la  sortie  du  four  n’en  conservent 
pas  trace  ,  il  n’y  a  donc  pas  d’inconvénient  à  s’eu 
servir.' 

Il  n’en  est  pas  de  même  des  bromate  de  po¬ 
tasse,  persulfate  d’ammoniaque,  etc. 

Df  N. 


^  ^  ^ 


CORRESPONDANCE 

Questions  médico-militaires. 

5494.  —  Promotion  au  grade  e . 
de  médecin-lieulehant 

Je  lis  l’article  5  du  déciet  du  7  juillet  1929  ainsi 
conçu  : 

«  Compte  tenu  du  temps  passé  en  activité  de  ser¬ 
vice  comme  officier  de  réserve  et  des  majorations 
d’ancienneté,  les  médecins  sous-lieutenants  sont  pro¬ 
mus  médecins-lieutenants  après  quatre  ans  de  grade 
sans  être  astreints  à  l’accomplissement  d’une  période 
d’exercice.  » 

1°  Est-il  exact  que  la  période  d’exercice  n’eSt  plus 
nécessaire  ? 

2°  Après  des  études  commencées  en  novembre 
1922  et  terminées  en  novembre  1928  (thèse)  je  suis 
parti  au  service  et  ai  été  nommé  médecin  SouS-lieute- 
nant  le  10  novembre  1929  :  j’ai  été  libéré  le  30  mars 
1930.  Ai-je  droit  à  ma  nomination  de  lieutenant  ? 

Dr  A. 

Réponse 

C’est  depuis  le  16  novembre  1930  C£ue  vous 
comptez  quatre  ans  de  grade  de  sous-lientenant 
(y  compris  vos  trois  annuités  de  majoration 
d’ancienneté  pour  études).  Votre  promotion  au 
I  grade  de  lieutenant  ne  saurait  donc  tarder.  Le 
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ministre  a  manifesté  dernièrement  l’intention 
de  faire  trimestriellement  ces  promotions,  dans 
les  réserves. 

5474.  —  Fin  des  obligations  militaires 
Père  de  six  enfants 

Né  en  1896,  je  suis  lieutenant  de  réserve  et  père 
de  6  enfants  vivants.  Je  désirerais  être  dégagé  de 
toute  obligation  militaire  (mobilisation  en  cas  de 
guerre  et  périodes  de  réserves)  . 

1)  Suis-je  obligé  pour  atteindre  ce  résultât  d’offrir 
ma  démission  ?  En  le  faisant,  Suis-je  certain  d’être 
dégagé  de  ces  obligations  ? 

2)  Si  je  perdais  un  enfant  SeraiS-je  de  nouveau  mo¬ 
bilisable  et  astreint  aux  périodes  de  réserve  ? 

3)  Sous  quelle  forme  dois-je  offrir  ma  démission  et 
à  qui  la  présenter  ?  DoiS-je  invoquer  un  motif  ?  Cette 
démission  peut  elle  être  refuséë  ? 

'  Dr  X. 

Réponse. 

H  est  écrit  dans  la  loi  sur  le  recrutement  du 
31  mars  1928,  article  58  : 

«  Les  pères  de  six  enfants  vivants  et  d’un 
nombre  plus  élevé  d’enfants  sont  libérés  de 
toutes  obligations  militaires  dès  la  naissance  de 
leur  sixième  enfant  ». 

Ecrivez  au  Ministre  dé  la  guerre,  par  l’inter¬ 
médiaire  de  votre  directeur  régional  du  service 
de  santé,  pour  lui  rendre  compte  de  votre  situa¬ 


tion  de  famille,  et  réclamez  le  bénéfice  de  cet 
article  58. 

Après  avoir  été  ainsi  libéré  du  service  mili¬ 
taire,-  on  ne  peut  plus,  à'  notre  sens,  vous  réin¬ 
tégrer  ultérieurement. 

5559.  —  Proposition  pourlalègion  d’honneur 

Sans  avoir  rien  demandé,  je  viens  d’être  proposé 
pour  la  Légion  d’Honneur  par  le  Médecin  général 
commandant  une  région.  Ai-je  des  chances  de  l’ob¬ 
tenir  ou  bien  dois-je  faire  appuyer  cette  proposition? 

Dr  L. 

Réponse. 

Le  plus  souvent  ,  on  ne  réussit  pas  du  pre¬ 
mier  coup  ;  il  faut  d’abord  obtenir  un  bon  rang 
de  départ  à  la  Direction  régionale,  puis  d’année 
en  année,  essayer  d’améliorer  ce  rang,  car  le 
nombre  des  candidats  heureux  est  assez  limité 
pour  chaque  région. 

Il  sera  bon  de  faire  valoir  vos  titres  aussitôt  à 
votre  région,  puis,  vers  la  fin  de  février,  à  la  di¬ 
rection  du  service  de  santé  de  la  guerre,  enfin 
au  cabinet  du  Ministre  en  mars. 

Plus  vous  aurez  d’annuités  de  service,  plus 
vous  aurez  de  chances  de  réussir,  surtout  si 
vous  avez  des  blessures  dè  guerre  et  des  citations. 


REMINERAUSATHIIV  ET  RECALCIFICATION  INTENSIVES 
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ÉCHANTILLONS  &  LITTÉRATURE 
SUR  DEMANDE  A  MM.  LES  DOCTEURS 


LABORATOIRES  PÉPIN  &  LEBOUCQ 
30,  Rue  Arniaiiil-Sylveilre,  COURBEVOIE  (Seine 


7  -  15  —  II  31 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


LXIX  —  577 


5466.  —  Droit  au  traitcmrnt  de  la  légion 
d’honneur 

Nommé  Chevalier  de  la  Légion  d’Honneur  à 
titre  militaire  en  1928,  ai-je  droit  à  la  pension  ?  Je 
viens  de  voir  un  camarade  nommé  à  la  même  époque 
qu  moi,  sans  pension  ;  il  vient  de  recevoir  son  titre 
de  pension.  PuiS-je  réclamer  ?  et  à  qui  ? 

D'  ï. 

Réponse. 

Vous  avez  droit  an  traitement  de  la  I.égion 
d’honneur,  si  vous  avez  reçu  une  blessure  de 
guerre,  ou  si  vous  avez  obtenu,  au  cours  de  la 
guerre,  une  citation  avec  croix  de  guerre. 

Inutile  de  faire  aucune  démarche  ;  les  dis¬ 
positions  administratives  ont  été  prises  pour 
que  les  ayants  droit  aient  reçu  leur  livret  Uuto- 
m'atiquem'=nt  (voir  Je  numéro  du  Concours  médical 
du  11  décembre  1930). 


5414.  —  Fin  des  obligations  militaii-es 

Quelle  est  ma  Situation  au  point  de  vue  militaire  ? 

Je  suis  né  en  1885.  Engagé  à  18  ans  j’ai  été  incor¬ 
poré  avec  la  classe  1902,  dont  j’ai  suivi  le  sort. 

Je  suis  médecin  capitaine  de  réserve,  ayant  fait 
toute  la  guerre.  J’ai  trois  enfants. 

Quand  finissent  mes  obligations  militaires  ?  Quand 
elles  seront  finies,  que  faut-il  faire  pour  être  libéré 
complètement  de  tout  Service  militaire.  ?  Dr  J. 


Réponse. 

Si  vous  suivez  le  sort  de  la  classe  1902,  vous 
serez,  en  même  temps  qu’elle,  dégagé  de  toutes 
obligations  militaires  le  15  octobre  1931. 

D’autre  part,  étant  dans  la  dernière  année  de 
vos  obligations  militaires,  vous  ne  pouvez  dé¬ 
sormais  plus  être  convoqué  pour  une  période  de 
réserve  (circulaire  du  30  septembre  1930); 


5506.  —  Passage  dans  la  deuxième  réserve 

J’ai  pris  ma  retraite  comme  médecin  comman¬ 
dant  les  T.  G.  à  25  ans  de  Service.  Né  en  1887,  ayant 
deux  enfants  mineurs,  puis-je  passer  dans  la  2®  sec¬ 
tion  de  réserve..  Si  oui,  à  qui  en  faire,  la  demande. 

Dr  x; 

Réponse. 

Comme  vous  le  savez,  vous  restez  à  la  dispo¬ 
sition  du  Ministre  durant  cinq  années,  à  partir 
du  jour  de  la  mise  à  la  retraite.  A  ce  moment, 
comme  la  classe  190.7,  à  laquelle  vous  appartenez, 
vous  serez  dans  la  deuxi.ème  réserve  et  pourrez 
bénéficier  de  ses  avantages.  La  classe  ,1907  sera 
libérée  de  toutes  obligations  militaires  dans  six 
ans. 


5588.  —  La  promotion  comme  officier 
de  réserve  n’est  pas  obligatoire 

Classe  1920,  sursitaire  en  cours  de  Service,  et  de 
la  sorte  mobilisable  avec  la  classe  1926  et  service 
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auxiliaire^  médecin  auxiliaire,  n’ayant  fait  aucune 
démarche  pour  être  souS-lieutenant,  serai-je  astreint 
à  des  périodes  militaires  ? 

Puis-je,  pour  être  exempté  de  ces  périodes,  refuser 
le  grade  d’officier  de  réserve  ? 

Ou  étant  SAX,  puiS-je  accepter  d’être  promu 
sous-lieutenant  Sans  crainte  d’être  astreint  à  des 
périodes  ? 

Dr  J. 

Réponse. 

Si  vous  ne  demandez  pas  à  être  promu  officier 
de  réserve,  on  ne  peut  vous  y  obliger. 

Comme  officier  de  réserve,  vous  serez  astreint 
à  des  périodes  d’instruction  comme  tous  les  au¬ 
tres  officiers  de  réserve. 

Sinon,  restant  homme  de  troupe  (médecin  auxi¬ 
liaire),  du  service  auxiliaire,  vous  êtes  actuelle¬ 
ment,  comme  tous  les  hommes  du  service  auxi¬ 
liaire,  dispensé  des  périodes  d’exercice  (circu¬ 
laire  ministérielle  du  30  septembre  1930,  pre¬ 
mière  partie,  titre  1- 1®). 


5524.  —  Formalités  pour  toucher 
la  retraite  du  combattant 

Né  en  novembre  1879  et  en  possession  de  la  carte 
du  combattant,  je  désirerais  toucher  la  retraite  du 
combattant.  Quelles  formalités  dois-je  remplir  ? 

E. 


Réponse. 

Adressez  votre  demande  d’allocation  du  com¬ 
battant  à  l’autorité  qui  vous  a  délivré  la  carte 
(comité  départemental  des  mutilés,  7  rue  des  Mi¬ 
nimes,  à  Paris)  en  lui  rappelant  le  numéro  et  la 
date  de  délivrance  de  cette  carte. 

Puisque  vous  êtes  né  en  1879,  c’est  depuis  le  1®^ 
décembre  que  vous  pouvez  envoyer  cette  de¬ 
mande.  Celle-ci  devra  être  faite  sur  un  imprimé 
spécial  que  vous  pourrez  vous  procurer  au  comi¬ 
té  départemental.  Vous  y  joindrez  un  extrait  de 
naissance  sur  papier  libre  (Voir  Concours  Médical 
du  14-9-30). 

Accidents  du  Travail 
389.  —  Constatation  d’accident 
par  la  Compagnie 

Le  22  Septembre  dernier,  je  suis  appelé  par  un 
ouvrier  agricole  que  je  Soignais  déjà  pour  entéro¬ 
colite  chronique.  En  soulevant  un  fardeau,  cet 
homme  avait  été  pris  d’une  violente  douleur  abdo¬ 
minale.  Je  le  trouvai  Souffrant  beaucoup  et  l’hypo- 
gastre  ballonné  ;  je  dus  faire  une  piqûre  de  morphine 
je  considérai  cela  comme  accident  du  travail.  Le 
patron  fit  les  déclarations  à  la  mairie  et  à  son  assu¬ 
rance.  Celle-ci  fit  contre-visiter  le  blessé  le  4  octobre. 
Le  médecin-contrôleur  ne  fit  alors  aucune  réserve. 

Le  13  octobre,  je  conseillai  au  blessé  de  reprendre 
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son  travail  ;  il  refusa  et  partit  pour  l’hôpital'de  B., 
où  il  séjourna,  à  ses  frais,  une  dizaine  de  jours. 
L’assurance  l’ayant  appris,  envoya  son  médecin  qui 
apprit  ainsi  que  le  malade  était  atteint  de  troubles 
digestifs  graves. 

Au  cours  d’une  nouvelle  contre-visite,  dans  mon 
cabinet,  le  15  novembre  (le  blessé  avait  repris  son 
travail  depuis  trois  Semaines),  le  médecin-contrô¬ 
leur  reprocha  vivement  au  malade  d’avoir  fourni 
des  renseignements  inexacts  et  le  traita  de  «  fu¬ 
miste».  Je  viens  de  recevoir  une  lettre  de  la  compa¬ 
gnie  m’invitant  à  m’adresser  au  blessé  pour  le  règle¬ 
ment  de  la  note  de  mes  honoraires  s’élevant  à 
170  îr.  Le  bleSsé  a  reçu  également  une  lettre  par 
laquelle  la  compagnie  refuse  de  reconnaître  son  acci¬ 
dent  comme  imputable  au  travail  et  ajoute  que 
l’accident  ne  peut  être  également  reconnu  comme 
ayant  eu  lieu  sans  témoins  (?). 

J’ai  engagé  le  blessé  à  attaquer  son  patron  en  jus¬ 
tice  de  paix.  Que  dois-je  faire  pour  sauvegarder 
mes  droits  ?  Assigner  le  patron  ou  le  blessé  ?  ou 
l’un  et  l’autre,  solidairement  ? 

Je  vous  serais  très  reconnaissant  de  bien  vouloir 
me  renseigner  le  plus  tôt  possible,  mon  client  étant 
décidé  à  engager  immédiatement  la  procédure. 

Dr  B. 

Réponse. 

Dès  lors  que  l’accident  n’aeulieuqu’endatedu 
22  septembre  dernier  et  que,  par  conscçiuent,  la 


prescription  n’est  pas  sur  le  point  d’être  acquise, 
il  serait  préférable  d’attendre  pour  agir  en  recou- 
\Tement  de  vos  honoraires  que  soit  tranchée  la 
question  de  savoir  s’il  y  a  bien  eu  accident  du  tra¬ 
vail  ou  non. 

Pour  cela,  que  l’ouvrier  cite  son  patron  en  paie¬ 
ment  du  demi  -salaire,  devant  le  Juge  de  Paix 
du  lieu  de  l’accident,  seul  compétent. 

Si  l’ouvrier  triomphe  dans  son  a  ction  vous  aurez 
une  action  directe  contre  le  patron  responsable 
pour  paiement  de  vos  honoraires  sans  contesta¬ 
tion  possible  et,  dans  ce  cas,  nous  ne  pensons  pas 
que  la  Compagnie  persiste  dans  son  refus  de  vous 
payer  vos  honoraires. 

Mais  au  contraire,  si  le  blessé  perd  son  procès, 
il  serait  définitivement  jugé  tant  contre  lui  que 
contre  vous-même  qu’il  n’y  avait  pas  accident  du 
travail,  et  alors  vous  en  seriez  réduit  à  votre  seule 
action  de  droit  commun  contre  l’ouvrier,  action 
que  vous  n’auriez  intérêt  à  exercer  que  si  votre 
débiteur  est  solvable. 


405.  —  Allocation  complémentaire  à  un 
aecidenté  du  travail 

Ouvrier  travaillant  régulièrement  dans  une  usine 
à  la  campagne.  . 

Utilisé  de  temps  en  temps  pour  aider  à  quelques 
travaux  de  transport. 
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Mutilation  d’un  doigt  pas  soigné,  opération, 
amputation  de  deux  doigts  puis  du  poignet. 

Considéré  comme  accident  du  travail.  Jugement, 
rendu  il  y  a  8  ans  sur  un  salaire  de  base  de  150  fr. 
par  an. 

Rente  attribuée  ;  51  fr. 

Taux  d’incapacité  68  %. 

Cet  ouvrier  réclame  actuellement  2.310  fr.  de 
majoration  annuelle  et  deux  années  d’arrérages 
(1929  et  1930)  et  premier  trimestre  1931. 

.  Cet  ouvrier  aurait  droit  aux  indemnités  supplé¬ 
mentaires  ci-dessus  (je  ne  sais  pas  si  elles  sont 
exactes))  mais  il  a  dù  èti'c  l’on.seigné. 

I;a  personne  qui  doit  servir  la  rente,  par  suite  du 
décès  de  l’employeur  est  une  veuve  d’un  employé 
de  l’Etat  —  son  mari  mort  en  service  —  elle  a 
obtenu  Un  bureau  de  tabac  de  600  fr.  Elle  n’a  pas  de 
fortune  ;  quelques  très  petites  rentes  pour  vivre 
très  modestement  à  la  campagne  avec  une  fdle  à 
sa  charge.  ^ 

Elle  a  été  appelée  devant  le  juge  de  paix,  elle  sera 
obligée,  paraît-il  de  payer,  cette  rente  et  ces  majora¬ 
tions.  Mais  elle  ne  peut  le  faire  actuellement  ;  on 
lui  a  accordé  un  sursis  de  2  mois  ,  elle  devra  vendre 
quelques  titres  avec  en  ce  moment,  50  %  de  perte. 
C’est  désastreux.  Une  telle  loi  me  paraît  mal  conçue. 

On  lui  a  dit  qu’elle  serait  remboursée  (en  tout  ou 
en  partie  ?)  mais  quand  ?  Pourquoi  l’Etat  oblige-t-il 
à  faire  de  telles  avances  ?  C’est  une  perte  de  moitié 
de  ce  capital  qu’elle  est  obligée  de  vendre. 


N’y  a-t-il  pas  un  recours  ? 

Tout  cela  est-il  bien  exact  ? 

R. 

Réponse. 

Puisqu’il  s’agit  d’un  accident  du  tiavail  surve¬ 
nu  avant  le  9  janvier  1927,  date  d’application  de 
la  loi  du  8  juillet  1926,  il  est  exact  que  le  blessé  a 
droit  aux  allocations  prévues  par  la  loi  du  15 
août  1929,  soit  2.310  francs  par  an  iiour  une  in¬ 
validité  comprise  entre  65  et  69  %. 

Mais  l’aiticle  1  de  la  loi  spécifie  que  le  rappel 
(les  allocations  annuelles  à  liquider  pour  les  de¬ 
mandes  de  majorations  formées  postérieurement 
à  l’expiration  du  délai  d’un  mois  suivant  la  pro¬ 
mulgation  de  la  loi  ne  peut  être  supérieur  à  une 
année  d’allocation  comptée  à  partir  du  jour  de  la 
demande.  La  demande  n’ayant  pas  été  formée 
dans  le  mois  de  la  promulgation  de  la  loi,  les  ar¬ 
rérages  dus  ne  peuvent  donc  excéder  une  année 
d’allocations. 

Conformément  à  l’article  6  de  la  loi  du  15  juil¬ 
let  1922,  les  allocations  doivent  être  liquidées  par. 
le  ministre  du  Travail  et  acquittées  directement 
par  les  débiteurs  de  rentes  en  même  ténips  que 
les  arrérages  trimestriels  du  principal  delà  rente, 
sauf  remboursement  par  l’Etat  (article  7). 

Le  décret  du  20  juillet  1922  a  fixé  les  règles  de 
procédure  à  suivre  pour  le  paiement  des  alloca¬ 
tions  et  leur  remboursement  par  l’Etat. 
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Tout  d’abord,  le  blessé  doit  adresser  au  Minis-, 
tère  du  Travail  (contrôle  des  assurances),  une 
demande  sur  papier  libre  portant  les  indications 
suivantes  : 

1°  Nom,  prénoms,  adresse  du  rentier  ; 

2“  Nationalité  ; 

3°  Date  de  l’accident  ; 

4°  Date  de  la  dernière  décision  attributive  de 
rente  ainsi  que  le  montant  du  salaire  qui  a  servi 
à  la  fixation  de  la  rente,  le  taux  d’incapacité  et  le 
montant  de  la  rente  servie  ; 

6°  Les  nom  et  adresse  du  chef  d’entreprise,  si 
ce  dernier  fait  lui-même  le  service  de  la  rente  ; 

En  outre,  il  doit  être  joint  à  la  demande,  lors¬ 
que  le  débiteur  de  la  rente  n’est  pas  une  société 
d’assurance  : 

1°  Une  expédition  de  la  décision  fixant  la  rente 
servie  au  moment  de  la  demande  ; 

2°  L’attestation  du  chef  d’entreprise  que  cette 
décision  est  bien  la  dernière  en  vigueur  réglant 
les  conséquences  de  l’accident ...  ; 

3®  Un  extrait  de  naissance  au  nom  du  rentier, 
délivré  sans  frais  par  les  mairies. 

La  liquidation  opérée,  le  Ministre  du  Travail 
envoie  au  rentier  un  certificat  d’attribution  d’al¬ 
location  ou  de  majoration  et  il  notifie  au  débi¬ 
rentier  le  chiffre  trimestriel  de  l’allocation  ainsi 
que  le  montant  du  rappel.  C’est  le  débirentier  qui 
doit  payer  allocation  et  rappel. 

Les  débirentiers  qui  ont  à  se  faire  rembourser 


.des  allocations  doivent  adresser  au  Ministre  du 
Travail,  dans  le  mois  qui  suit  chaque  trimestre 
civil,  un  bordereau  détaillé  des  sommes  payées 
par  eux  au  cours  du  trimestre  précédent,  sui¬ 
vant  un  modèle  annexé  au  décret  du  20  juillet 
1922.  Ils  doivent  joindre  à  ce  bordereau  : 

1®  Une  quittance  signée  du  crédirentier,  de 
chaque  allocation  trimestrielle,  avec  indication 
du  montant  de  l’arrérage  en  principal. 

2®  Un'certiflcat  de  vie  produit  par  le  crédirentier. 

Les  rappels  doivent  faire  l’objet  d’une  mention 
spéciale  tant  sur  la  quittance  que  sur  le  borde¬ 
reau. 

Après  vérification  des  pièces  justificativespar  le 
Ministère,  le  fonds  de  garantie  ordonnance  le 
paiement  des  sommes  revenant  à  chaque  intéres- 

Tel  est  le  mécanisme,  assez  compliqué,  du  paie¬ 
ment  des  allocations  supplémentaires  aux  victi¬ 
mes  d’accidents  du  travail. 

Il  en  résulte  que,  dans  le  cas  que  vous  nous 
soumettez,  c’est  bien  la  débitrice  de  la  rente  qui 
devra  faire  l’avance  de  l’allocation  et  du  rappel 
et  se  faire  rembourser  ensuite  par  l’Etat.  Mais 
elle  ne  devra  payer  que  lorsque  la  notification  du 
Ministère  du  Travail  lui  sera  parvenue,  sans  quoi 
elle  ne  pourrait  se  faire  rembourser.  Au  blessé  de 
faire  les  démarches  nécessaires  pour  obtenir  la 
liquidation  de  l’allocation. 

Lorsque,  finalement,  votre  cliente  devra  payer 
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ne  pourrait-elle  emprunter  la  somme  nécessaire, - 
quitte  à  la  rembourser  dès  qu’elle-même  serait 
remboursée  par  l’Etat  ? 


Assurances  Sociales 

236.  —  Formule  pour  le  calcul  de  la  fonction 
masticatoire 

Je  vous  Serais  très  obligé  de  me  faire  connaître  la 
formule  qu’il  convient  d’adopter  pour  le  calcul  du 
coëfflcient  de  mastication  chez  les  assurés  sociaux 
ayant  besoin  de  prothèse  et  de  me  dire  si  cette  for¬ 
mule  est  uniforme  dans  toute  la  France  ou  peut  varier 
Suivant  les  caisses. 

■  D»-  C. 

Réponse. 

Voici  quels  sont  les  droits  des  assurés  sociaux 
en  matière  de  prothèse  dentaire  et  comment  se 
calcule  le  coefficient  de  mastication  : 

Frais  d’appareils  (en  ce  qui  concerne  la 
prothèse  dentaire,  l’assuré  n’a  droit  qu’à  la  pres¬ 
tation  d’appareils  fonctionnels  et  thérapeuti¬ 
ques  ou  nécessaires,  à  l’exercice  d’une  profession). 
La  délivrance  de  ces  appareils  sera  soumise  à  la 
décision  préalable  d’une  Comniission  technique. 

D’après  l’annexe  au  règlement -type  des  caisses 
(Journal  officiel  du  20  août  1930),  les  appareils  ' 


de  prothèse  dentaire  ne  peuvent  être  délivrés 
que  dans  les  cas  prévus  à  l’article  4  de  la  loi  sur 
les  assurances  sociales,  à  savoir  : 

1«  Appareils  fonctionnels. 

La  fonction  masticatoire  est  étalrlie  au 
moyen  d’un  coefficient  calculé  sur  la  valeur  no¬ 
minative  de  chaque  dent  ainsi  définie  : 


Les  8  incisives  valent  chacune  1,  repré¬ 
sentant  .  8 

Les  4  canines  valent  chacune  2,  repré¬ 
sentant  .  8 

Les  S  prémolaires  valent  chacune  3, 

représentant  . 21 

Les  12  molaires  valent  chacune  5,  re¬ 
présentant  . . 60 

dont  le  total  égal  à .  100 


«)  Est  considéré  comme  édenté  ayant  droit 
à  un  appareil  de  prothèse  fonctionnel,  tout 
individu  dont  le  coefficient  masticatoire  est  infé¬ 
rieur  à  40. 

h)  Est  considéré  également  comme  édenté 
ayant  droit  à  un  appareil  de  prothèse  fonction¬ 
nel,  tout  individu  ayant  moins  de  cinq  dents 
masticantes  (prémolaires  ou  molaires)  en  anta¬ 
gonisme  physiologique  dans  la  position  d’occlu- 
■sion  normale  de  bouche. 

Cette  formule  est  applicable  pour  toute  la 
'  France. 
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DEMANDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Toui  abonné  a  droit  û  une  ingentun 
gratuite  de  quatr.e  ligne»  au  maximum  (Insertion 
concernant  l’abonné  lut-méme.) 

Le  prix  des  tnserlton»  tupplémenlalret  est  fixé  à 
2  /r.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  Médicau,  Paris  ]  67-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’iin  timbre  pour  la  rfpnnar 


N»  58.  —  A  céder  urgence  pour  prix  minime,  130  km. 
Paris,  poste  seul  méd.,  centre  2.000  hab.,  gros  rayon. 

N»  50.  —  Pour  cliniq.  ou  mais,  de  repos  et' convaiesc. 
Sup.  propriété  à  11  km.vParis,  70.000  m^.  entièr.'close 
de  murs,  10  chamb,,  salons,  comrnuns,  etc.  Eau,  gaz, 
électr.,  Va.ste  parc  ombragé. 

N»  60.  —  Df  Dordain  vendr.  brevet  bandage  her¬ 
niaire  entièrem.  nouv.  sans  pelotes  ni  ferrures.  Saint- 
l\Iaurice-sur-.A.veyron  (Loiret.) 

N»  61.  —  Deux  collabor.  sont  demandés  par  import, 
labor.  pour  visiter  corps  médic.  1“  rég.  Lyon  ;  2°  rég. 
Marseille.  Ecr.  au  journ. 

N“  62.  —  Jeune  femme  sténo-dactylo  dem,  place 
sccrét.  près  docteur,  Sér.  réf.  Sivaly,  6,  rue  Ste-Claire- 
Deville  (12'). 

N“  63.  — ■  Paris.  Quart,  popul.,  client,  méd.,  génér. , 
exeell.  rendem.  habitat,,  confort.  8  p.  Prix  demandé 
85.000  dont  50.000  compt.  S’adr.  Cab.  Breitel  et  Goret 
i;rue  Dante,  Paris  (5')  Tél.  Odéon  36-46. 

N'  64.  —  Prés  Paris,  anc.  et  très  import,  client.,  grand 
appart.  confort.  Indemn.  100.000,  partie  compt.  S’ad. 
Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5')  Tel. 
Odéon  36-46. 


N“  65.  —  Yonne..  Bon  poste,  seul  méd.,  petit  loyer 
maison  avec  eau,  électr.,  Facil.  paiement.  S'ad.  C'ab. 
Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5')  Téi.  Odéon: 
36-46. 

N'  66.  —  Bank  imméd.  5  min.  gare  Sl-Lazare,  face 
gare,  à  céner  d’u  gence  poste  méd.  Ra'pp.intére.ss.  à 
augment.  rapid.  par  méd.  sédentaire.  Beau  pavill.  8.  p. 
tout  conf.  Bail.  Prix  :  35.000  compt. ,  . 


Renseignements 


Héliothérapie.  Maison  de  santé.  D'  Bbody,  Grasse. 


Edcn  des  enfants  à  BaANSLF.s  (S.-et-M.).  Tél.  1. 
100  k.  Paris.  Cure  d’air  p.  enf.  tte  l’année,  pas  de  contag. 


—  D'  Mollin,  à  Port-â- Binsuo  (Marne),  oll.  à  conl. 
champagne  l"  cru  proven  exclus,  des  récoltes  de  ses 
vignes  de  Lumières  (près  Ay  et  Ëpernay).  Lui  écr.  direct. 


•  La  :^uleillette  >,  Baiidoi-sur-Mer  (’Var)  COte  d'Azut 
Bepos  —  Béglme  —  Bains  de  soleil  —  D'*  E.Charmot. 
et  E.  Rozet 


«  Vaujania  »  maison  de  repos,  convalescents  médi 
eaux  et  chirurgicaux,  pas  de  contagieux.  Prix  modérés. 
Bourg  d’Oisans  (Isère),  720  m.  d’altitude. 


Le  traitement  de  la  croissance  se  trouve  entravé  par 
des  troubles  digestifs,  souvent  peu  apparents.  Utilisez 
chez  les  enfants  le  manganèse  colloïdal  diastasé  (3  ou  4 
tablettes  de  Mangaïnc  par  jour).  I.’enfant  grandira  et 
se  développera  coriime  l’ont  montré  les  courbes  de 
Camescasse  à  l’hôpital  de  Forges. 


NEVRALGIES 

MIGRAINES 

RIgLES  DOULOUREUSES 


ALGOCRATINE 

Un  Cachet  dès  les  premiers  symptômes  de  douleur 

Produit  de  prescription  strictement  médicale 


Ecliantillons  :  LANCOSME,  71,  avenue  Victor-Emmanuel  Paris  (8*) 


VERmÈRES  T^OllTELLES 


— .  Plusieurs  abonnés  du  Concours  Médical,  —  et 
de  très  anciens,  —  nous  ont  fait  part  de  l’émotion 
que  leur  a  causée  la  lecture  de  certains  passages  d’ar¬ 
ticles  de  collaborateurs  habituels  du  Concours  Médi¬ 
cal,  qui  ont  incursionné  sur  le  terrain  politique  et 
religieux.  ' 

Est-il  besoin  de  déclarer  que  nous  laissons  aux 
auteurs  des  travaux  que  nous  publions  l’eiltière  res¬ 
ponsabilité  des  opinions  qu’ils  professent,  et  que 
nous  veillerons  à  ce  que  ces  opinions  n’aient  rien  qui 
puisse  heurter  les  sentiments  divers  de  nos  lecteurs, 
en  des  matières  aussi  délicates,  et  étrangères  d’ail¬ 
leurs  du  caractère  et  à  l’esprit  de  notre  journal  ? 

La  Direction  dit  «  Concours  Médical  ». 

■ — Nécrologie.  —  D^  J.  de  Grissac.  Nous  avons 
appris  avec  une  véritable  peine  la  mort  du  D’'  J. 
de  Grissac,  survenue  le  13  février  dernier,  à  l’âge 
de  83  ans,  à  Cravans  (Charente-Inférieure),  où  il 
s’était  retiré. 

Il  avait  exercé  la  médecine  à  Argenteuil,  durant  de 
longues  années,  et  son  esprit  ouvert  aux  idées  qui 
étaient  confusément  en  l’air,  parmi  les  médecins, 
vers  1880,  s’était  rallié  à  la  cristallisation  qu’en  avait 
fait,  à  l’époque,  le  jeune  Concours  médical. 


Il  en  était  un  des  plus  anciens  membres  et' fut  des 
premiers  à  s’inscrire  à  toutes  ses  Œuvres. 

Fervent  du  syndicalisme  médical,  auquel  il  adhéra 
dès  là  première  heure,  il  participa  aux  luttes  que 
celui-ci  dut  mener  pour  définir  et  stabiliser  la  charte- 
de  notre  profession,  dans  une  Société  où  l’industria¬ 
lisme,  avec  toutes  ses  conséquences  et  tops  ses  ris¬ 
ques, provoquait  l’avènement  d’une  législation  pro¬ 
tectrice  des  salariés.  Il  fut  de  ceux  qui  les  premiers, 
revendiquèrent  pour  ceux-ci,  comme  pour  tous 
individus  malades  ou  blessés,  à  quelque  catégorie 
sociale  qu’ils  appartinssent,  le  droit  à  ia  liberté  de 
confiance. 

Enthousiaste  du  «  Sou  médical  »,  dont  ü  fut 
l’un  des  premiers  sociétaires,  il  ne  tarda  pas  à  faire 
partie  de  son  Conseil  de  direction,  où  il  tint  avec 
honneur  le  poste  délicat  de  secrétaire  général. 

De  Grissac  était,  à  Argenteuil,  suppléant  du  juge' 
de  paix,  et  cette  fonction  lui  avait  acquis  des  con¬ 
naissances  juridiques,  alors  presque  complètement 
ignorées  des  médecins,  et  grâce  auxquelles  les  déci¬ 
sions  du  Conseil  du  «  Sou  médical  »  ainsi  que  les 
arbitrages  effectués  à  sa  diligence,  étaient  rédigés 
et  motivés  d’une  façon  irréprochable. 

Il  avait  pris  part  à  la  guerre  de  1870  et  portait, 
avec  une  légitime  fierté,  le  ruban  jaune  avec  liseré 
vert  de  la  médaille  militaire  que  lui  avait  value  sa 
belle  conduite. 

Malgré  son  grand  âge,  nous  avions  eu  l’heureuse 
surprise  de  le  retrouver  parmi  nous  et  à  nos  côtés,  il 


Syndromes  Anémiques 
Déchéances  organiques 


ifcHIENS,  DOc 


PARIS  (8*K 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


[  ^  587 


y  a  deux  ans,  et- il  avait  même  pris  la  parole  pour 
rappeler  ce  que  son  expérience  lui  avait  appris  des 
appuis  variés  que  le  «  Sou  médical  »  apporte  à  ses 
adhérents. 

Il  parlait  avec  élégance,  et  pondération,  d’un  ton 
convaincu  et  on  l’écoutait  toujours  avec  plaisir. 

Le  Concours  médical  salue  avec  tristesse  la  dispa¬ 
rition  de  ce  bon  ouvrier  de  la  première  heure,  de  ce 
dévoué  collaborateur,  dépose  sur  sa  tombe  ses  re¬ 
grets  émus  et  exprime  à  sa  famille  ses  sympathiques 
^  condoléances.  ' 

—  Nous  apprenons  avec  un  vif  regret  la  mort, 
de  M.  Isidore  Lehmann,  père  du  Docteur  Robert 
Lehmann,  assistant  d’électro-radiologie  à  l’hôpital 
Hérold,  à  qui  nous  adressons  nos  plus  sincères, 
condoléances  et  l’expression  de  notre  profonde 
sympathie. 

—  Erratum.  —  Croisière  du  «  Bruxelles  médical  » 
au  Spitsberg.  —  Dans  les  premiers  exeniplaires  du 
tirage  du  numéro  spécial  du  11  février  dernier,  il  «a 
^  été  indiqué  par  une  faute  d’impression  que  le  départ 
de  Zeebrugge  aurait  lieu  le  22  juillet;  c’est  le 
DOUZE  juillet  qii’il  paut  lirc  ;  d’ailleurs  nos  lec¬ 
teurs  auront  fait  eux-mêmes  la  rectification. 

Les  organisateurs  de  la  croisière  nous  inforrnent 
aujourd’hui  qu’il  n’existe  plus  aucune  place  dis¬ 
ponible  en  R®  classe  mixte  et  que,  en  2®  classe,  le 
nombre  de  couchettes  retenues  est  déjà  très  élevé. 


—  Académie  de  médecipç.  Election.  —  M.  Rouvière 
est  élu  membre  titulaire  de  l’Académie  de  médècipe, 
dans  la  4®' division  (Sciences  biologique^,  physiques^, 
chimiques  et  naturelles.) 

—  Quatrième  oentenaire  du  Collège  de  France.  —  Le 
Collège  de  France  célébrera  du  18  au  20  juin  1931  le 
quatrième  centenaire  de  sa  fondation. 

—  Hôpital  Foeh  (60  ,  rueA^ergniaud,  Purls  XIII-)-, 
—  Le  Docteur  Deniker,  chirurgien  des  h.opitaux,  est 
nommé  chirurgien  en  chef  de -l’hôpital  Foch,en  reipi 
placement  du  Docteur  Pierre  Descomps,  décédé. 

Le  Docteur  René  Bloch,  chirurgien  des  hôpitaUA., 
et  le  Docteur  Le  Gac,  ancien  interne  des  hôpitaux, 
sont  nommés  chirurgiens  adjoints, 

—  Distinction- honorifique,  —  Nous  avons  le  plaisir 
d’annoncer  que  M.  le  Ministre  du  Travail  Vient  d ’ac-. 
corder  au  docteur  Lor,  de  Marseille,  la  MéitaiUe 
d'honneur  du  travail  des  vieux  serviteurs.  Re  DT  Rop, 
ancien  professeur  à  l’Ecole  de  médecine  de  Marseille, 
médecin-expert  près  les  tribunaux,  est  depuis  38  ans 
chef  du  service  médical  de  la  Cie  de  Navigation  Mixte, 
Nous  sommes  heureux  de  féliciter  notre  distingué, 
confrère  de  cette  modeste  mais  infmiment  honorable 
décoration,  que  beaucoup  de  médecins  mériteraient 
pour  leurs  seryiees  publics  et  privés.  Le  D’^  Lop, 
croyops-nous,  est  le  premier  médecin  titulaire  de 
cette  médaille. 


GRAINE  DE  LIN  ^ 

ENROBÉE  DE  CHARBON  ACTIVÉ  ^'Acti-carbone 
ET  DE  GOMME 

VIEUX  REMÈDES  TOUJOURS  EFFICACES  . 

FORME  NOUVELLE  PLUS  EFFECTIVE 
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—  Congrès  de  la  tuberculose  de  Bordeaux.  Visite 
des  stations  climatiques  de  Ce:dagne.  —  Pour  per¬ 
mettre  aux  membres  du  Congrès  de  la  tuberculose  de 
Bordeaux  de  visiter  l’équipement  total  anti  tuber¬ 
culeux  des  Pyrénées,  le  Docteur  Hervé  propose  aux 
membres  du  Congrès,  après  les  excursions  projetées 
aux  centres  d’Arcachon,  Pau  et  Cambo,  d’achever 
leurs  vacances  de  Pâques  par  un  voyage  en  Cerda- 
gne,  au  cours  duquel  ils  pourraient  visiter  les  sta¬ 
tions  climatiques  des  Escaldes,  Font-Roraeu,  Su- 
perbagnères,  .Vernet-les-Bains,  Amélie,  Banyuls-sur- 
Mer. 

Le  départ  pourrait  se  faire  à  la  dislocation  des  ex¬ 
cursions  régionales,  soit  de  Bayonne,  soit  de  Lourdes, 
le  vendredi  3  avril  au  soir.  La  dislocation  aura,  lieu  à 
Cerbère,  le  mardi  1  avril  . 

La  compagnie  du  Midi  accorderait  demi-tarif  j)0ur 
le  parcours  de  Bayonne,  La  Tour  de  Carol.  Le  prix  de 
l’excursion  pour  les  quatre  jours  serait  d’environ 
300  à  350  fr.  selon  le  nombre  des  adhérents. 

Tous  renseignepnents  complémentaires  seront 
adressés  ultérieurement  aux  intéressés. 

Il  serait  indispensable  d’avoir  dès  maintenant  un 
certain  nombre  d’adhésions  à  ce  voyage.  Les  adresser 
au  Docteur  Hervé,  Sanatorium  des  fins,  Lamotte- 
Beuvron  (Loir-et-Cher) . 

—  Journées  médicales  belges  de  1931.  —  La  XD 
session  des  journées  médicales  belges  se  tiendra  à 
Bruxelles,  les  20,  21,  22,  23  et  24  juin  1931,  en  hom¬ 


mage  à  la  mémoire  et  à  l’œuvre  de  Fernand  Widal.  La' 
délégation  française  sera  présidée  par  le  Professeur 
Bezançon. 

—  Journées  médicales  de  Lille.  —  La  Faculté  libre 
de  médecine  de  Lille  organise  une  nouvelle  session 
de  Journées  médicales  lilloises  qui  auront  lieu  les  2  e^ 
3  mai  1931. 

—  Association  corporative  des  étudiants  en  médecine 
de  Paris.  —  L’Assemblée  générale  annuelle  de  l’Asso¬ 
ciation  corporative  des  étudiants  en  rnédecine  s’est 
tenue  le  9  février  1931,  au  siège  social,  8,  rue 
Dante. 

Après  avoir  entendu  les  rapports  de  MM.  Ro- 
théa,  secrétaire  général,  Grosbois,  trésorier,  et  Do- 
mart,  bibliothécaire,  l’assistance  a  approuvé  leurs 
déclarations.  Il  ressort  en  effet  du  rapport  moral  du 
secrétaire  que  la  situation  générale  du  groupement 
est  des  plus  favorable. 

Le  compte  rendu  financier  prouve  l’équilibre  du 
budget  et  la  bonne  gestion  financière  qui  permettent 
de  faire  vivre  l’association  et  de  faciliter  le  travail  de 
400  membres  avec  un  budget  de  60.000  fr. 

La  bilbliothèque  grâce  à  des  dons  généreux  (Doc¬ 
teur  Débat)  est  tenue  au  courant  et  abondamment 
fournie. 

.  M.  Mordagne  a  ensuite  exposé  les  campagnes  de 
défense  professionnelle  qu’il  a  faites  au  nom  du  Co¬ 
mité  dans  la  presse  et  les  milieux  universitaires  et 
politiques.  Après  quoi  le  vœu  suivant  a  été  émis  ;  ■ 


PMtes,  Diastases  et  ïitamlees  m  Céréales  génaées 


ENTÉRITES  et  DYSPEPSIES  .t 
PALPITATIONS  l’oflilnt  digutiie 
MATERNISATION  phjsioiogiqn.  d«  LAIT 
Mpntlolei  BOUILLIES  MALTÉES 


SURALIMENTATION 
REPHOSPHATISATION 
TUBERCULOSES,  RACHITISMES 
NEURASTHÉNIES,  CONVALESCENCES 


DIGESTIF  PUISSANT  de  le.  !..  FÉCULENTS 


Amylodiastase 

THÉPÉNIER 


•I*  SIROP  2*  compRimÉS 

2  CUILLERÉES  A  CAFÉ  Aprèi  chacun  des  3  principaux  repas 2ASCOMPRIMÉS 
NOURRISSONS  et  ENFANTS  :  1  cuillerée  à  café  ou  1  comprimé  écrasé 
dans  une  bouillie  ou  un  biberon  de  lait. 

(CuuerratioD  iidéfioie)  (CoiudnilidD  indtfioidj 


UBOMTOIRE  DES  FERMENTS  DU  DOCTEUR  THÉPÉNIER,  12,  Rus  CIspeyran  —  PARIS 
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•  «  L’Assemblée  générale  approuve  l’action  menée' 
par  le  Comité  au  sujet  du  projet  de  loi  Armbruster  et 
du  projet  Milan-Rio  concernant  les  études  dentaires, 
fait  sien  le  vœu  émis  par  le  comité  dans  sa  séance  du 
8  décembre  1930  et  lui  donne  toute  latitude  pour 
poursuivre  l’action  entreprise  depuis  plus  d’un  an  ». 

Les  résultats  des  élections  partielles  pour  le  renou¬ 
vellement  du  comité  ont  étéles  suivants  ;  élus,  MM.  Bé- 
quignon.  Borde,  Chevallier,  Lambert,  Lejeune,  Le- 
monnier,  Nordin,  Parfus. 

—  Société  d’hydrologie  et  de  climatologie  médicales 
de  Paris.  —  La  séance  solennelle  de  la  Société  d’hy¬ 
drologie  et  de  climatologie  médicales  de  Paris  aura 
lieu  lundi  23  mars  à  16  heures,  12,  rue  de  Seine,  sous, 
la  présidence  scientifique  de  M.  le  Professeur  Loeper. 
Elle  sera  consacrée  à  l’étude  de  certaines  propriétés 
biologiques  des  eaux  minérales.  Deux  rapports  se¬ 
ront  présentés  :  Prof.  Loeper  et  Dr  Mougeot  :  Ac¬ 
tion  antianaphylactique  des  eaux  minérales  ;  Dr  Fer- 
REYROLLEs  :  La  phylaxie  par  les  eaux  minérales. 

Les  médecins  étrangers  à  la  Société  s’intéressant 
aux  questions  traitées  sont  invités  à  assister  à  cette 
séance  et  à  prendre  part  aux  discussions.  Ils  sont  priés 
de  s’inscrire  dès  maintenant  auprès  du  Dr  Sérane, 
secrétaire  général  de  la  Société  d’hydrologie,  3,  rue 
Léon  Delhomme,  Paris  XV<=. 

—  Hôpital  Saint-Michel,  (33,  rue  Olivier  de  Serres. 
(Service  de  gastro-entérologie).  Nomination  à  une 


place  d’interne  titulaire,  et  une  place  d’interne  rempla¬ 
çant  (pour  6  mois.  Entrée  en  fonctions  le  15  avril)  — 
L’interne  en  titre  reçoit  30'0  fr.  par  mois.  Il  est  logé 
et  nourri  à  Dhôpital. 

L’interne  remplaçant  reçoit  160  fr.  par  mois,  il  est 
nourri  à  l’hôpital  son  jour  de  service  et  ses  jours  de 
remplacement. 

Les  demandes  doivent  parvenir  avant  le  1®’’  avril 
à  M.  le  Dr  Delort,  chef  du  service  de  gastro-entéro¬ 
logie  à  l’hôpital  Saint-Michel  (prière  d’indiquer  sur 
l’enveloppe  qu’il  s’agit  de  cette  demande).  Elles  doi-  ' 
vent  comporter  l’indication  de  tous  les  titres  du  can¬ 
didat. 

—  Foire  de  Lyon  1931,  du  2  au  15  mars  prochain. 
—  Les  visiteurs  de  la  Foire  de  Lyon  trouveront  au 
premier  étage  du  Palais  Pimportante  participation 
organisée,  comme  chaque  année,  par  l’Office  commer¬ 
cial  pharmaceutique (71,  rue  du  Temple',  Paris-3®) 
avec  le  concours  des  fabricants  de  spécialités  phar¬ 
maceutiques  et  hygiéniques. 

Peu  à  peu,  cette  section  technique  consacrée  à 
l’art  médical  est  devenue  une  manifestation  pro¬ 
fessionnelle  d’un  grand  intérêt  et  constitue  un  cen¬ 
tre  de  documentation  très  apprécié. 

A  côté  des  galeries  réservées  au  Corps  médical,  le, 
grand  salon  de  vulgarisation,  situé  au-dessus  de 
l’Atrium,  remporte  tous  les  ans,  auprès  du  grand 
public,  un  trèsvif  succès.  On  y  voit  tout  ce  qui  a  trait 
!  à  la  médecine  et  à  l’hygiène.  Ses  stands  attrayants 
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sont  une  vivante  démonstration  des  immenses  pro¬ 
grès  réalisés  depuis  quelques  années  dans  ce  domainé. 

Un  salon  de  repos  et  de  correspondànce  avec  une 
ligne  téléphonique  sera  mis  à  la  disposition  des  Mem¬ 
bres  du  Corps  médical  et  pharmaceutique  qui  sont 
cordialement  invités  à  honorer  de  leur  visite  la  Sec¬ 
tion  d’art  médical  et  d’hygiène  à  la  prochaine  foire 
de  Lyon. 

On  peut  demander  des  cartes  d’entrée  (cartes  d’a¬ 
cheteur)  à  O.  C.  P.,  Service  publicité,  71,  rue  du  Tem¬ 
ple,  Paris  3«. 

—  Dispensaires  anti  tuberculeux  de  l’Aube.  —  Un 
concours  est  ouvert  pour  la  nomination  d’un  médecin 
spécialisé,  ne  faisant  pas  de  clientèle,  pour  les  dis¬ 
pensaires  antituberculeux  de  Troyes  et  Romilly 
(Aube). 

Le  traitement  du  titulaire  sera  celui  arrêté  par  "le 
Statut  du  Comité  national,  avec  les  avantages  des 
fonctionnaires  départementaux. 

Pour  les  demandes  de  renseignements  et  l’envoi 
des  dossiers,  s’adresser  au  Comité  national  de  dé¬ 
fense  contre  la  tuberculose,  66,  boulevard  St.  Michel, 
Paris,  6®. 

Le  concours  aura  lieu  dans  la  première  quinzaine 
de  mars. 

-  —  Mariage.  Le  docteur  Louis  Roué,  de  Jan- 
ville  (Eure-et-Loir),,  et  Madame  Louis  Roué,  nous 
font  part  du  mariage  de  Mademoiselle  Solange  Roué, 


leur  fille,  avec  M.  Michel  Courtin.  La  cérémonie 
nuptiale  a  eu  lieu  le  14  février  1931,  en  l’Eglise  Saint- 
Etienne,  de  Janville. 

—  Fiançailles.  —  Nous  apprenons  les  fiançailles  de 
Mademoiselle  Henriette  Baiulièiie,  fille  du  D>’  Geor¬ 
ges  J. -B.  Baillièrë,  Président  du  Syndicat  des  édi¬ 
teurs,  et  de  Madame  Georges  J. -B.  Baillière,  avec 
M.  André  Roux-Dessaups,  externe  des  hôpitaux  de 
Bordeaux.  Nos  félicitations  les  plus  sincères  au  Dr 
Baillière  et  à  sa  famille  pour  cet  heureux  événement. 

—  La  souscription  de  l’Infirmerie  de  la  Maison 
du  Médecin.  3«  liste.  —  Nous  nous  empres¬ 
sons  de  publier  la  troisième  liste  de  souscription 
pour  l’infirmerie  de  la  Maison  du  médecin.  Nous 
sommes  heureux  de  constater,  à  côté  de  souscrip¬ 
tions  collectives  assez  fortes,  de  nombreux  petits  en¬ 
vois  individuels  qui  prouvent  tout  l’intérêt  que  por¬ 
tent  les  médecins  praticiens  à  la  maison  do  Valenton, 
Nous  engageons  vivement  les  confrères  qui  sont 
membres  adhérents  de  la  Société  «  La  Maison  du 
Médecin  »  d’augmenter  le  taux  de  leur  cotisation 
d’une  petite  somme  pour  la  souscription,  ils  accroî¬ 
tront  ainsi  notablement  le  total  de  cette  dernière  et 
n’auront  pas  la  peine  de  faire  deux  envois. 

L’infirmerie  est  presque  terminée,  nfais  lorsqu’elle 
sera  meublée,  aménagée,  prête  à  recevoir  les  pen¬ 
sionnaires  malades  ou  trop  infirmes,  notre  tâche 
d’administrateurs  ne  sera  pas  terminée.  Il  convien- 
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dra  d’assurer  à  nos  pensionnaires  qui  viendraient  à 
décéder  une  sépulture  digne  du  corps  médical  dans 
une  concession  à  perpétuité  pieusement  entretenue 
par  les  soins  d'e  la  Maison  du  médecin.  Confrères, 
soyez  généreux,  participez,  par  un  don,  si  modeste 
soit-il,  à  l’œuvre  pieuse  de  la  Maison  du  médicein. 

J.  N. 

Troisième  liste  de  souscription.  —  Don  du 
Comité  du  Mouvement  Grasset  en  mémoire  du  Pro¬ 
fesseur  Grasset  (de  Montpellier)  :  2.000  fr;  —  Sous¬ 
cription  affectée  par  le  Bureau  du  XV®  Congrès 
français  de  médecine  à  Montpellier,  1.000  francs.  — 
D”  Deschamps  (Coudray -Monceaux),  500  fr.  •  — 
Dr  Chailloux,  500  fr.  —  Dr  Babonneix,  200  IT.  — 
Dr  J.  Bongrand,  200  fr.  —  Dr  Debidoux,  100  fr.  — 
Dr  Laurence,  100  fr.  —  D®  de  Spéville,  100  IT.  — 
Dr  P.  Proust,  100  fr.  —  Dr  Bonnet,,  50  IT.  —  Dr' 
Vaille,  50  fr.  —  Dr  Houssiaux,  50  fr.  —  Dr  Clenet 
(Vendée),  50  fr.  —  Dr  Poussegnou,  50  fr.  —  Dr  et 
Mme  Colonne,  50  fr.  —  Dr  Mallet  (Laforge  par  Souil- 
lac),  50  fr.  —  Anonyme-  Dr  T.,  30  fr.  —  Dr  Pallier, 
25  fr.  —  Dr  Réalland,  25  fr.  —  Dr  Lauté,  25  fr.  — 
Anonyme,  20  fr.  —  Dr  Nanden.  20  fr.  —  Dr  Michel 
(Damvillers),  20  fr.  —  Dr  Thomas,  20  fr.  —  Dr  P. 
Noury  (Rouen,  20  fr.  —  Dr  Fouineau,  20  fr.  — 
Dr  Vitry  (Sète) ,  20  fr.  —  Dr  Paul  Hüguenin,  20  fr.  — 
Dr  Basile,  10  fr.  —  Anonyme,  Dr  V.,  10  fr.  —  Dr  Bou¬ 
vard,  10  fr.  —  Syndicat  des  médecins. de  la  Seine, 
300  fr.  —  Dr  Desrousseaux  (Roubaix),  500  fr.  — 


Dr  Trèvek  (Raymond),  100  fr.  —  Dr  Tourel  (Lodève), 
10  fr.  —  Total  de  la  troisième  liste  :  0.955  francs. 

Total  des  listes  précédentes  :  85.750  francs. 

Total  général  :  92.105  francs. 

Prière  d’envoyer  les  souscriptipns  à  M.  le  trésorier 
de  LA  Maison  du  médecin,  51,  rue  de  Clichy,  à  Paris 
IX®  Compte  de  chèques  postaux  :  Paris  391-46. 

Nous  tenons  à  remercier  nos  confrères  et  amis  de 
Montpellier  pour  le  beau  geste  de  solidarité  profes¬ 
sionnelle  qu’ils  viennent  de  faire  tant  au  Comité  du 
Mouvement  Grasset  qu’au  Bureau  du  XV®  Congrès 
de  la  médecine  française. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 

3  FÉVRIER. 

Enseignement  de  la  médecine. 

La  chaire  de  médecine  expérimentale  de  la  Fa¬ 
culté  de  Bordeaux  est  déclarée  vacante. 

Un  délai  de  vingt  jours,  à  dater  i^e  la  publication 
de  VOfflciel,  est  accordé  aux  candidat, s  pour  faire  va^ 
loir  leurs  titres. 

4  FÉVRIER.- 

Serviee  de  santé  de  la  marine. 

Décret  du  ^février  1931  fixant  la  somme  d  l'emhourser 
par  certains  élèves  de  l’Ecole  principale  du  service 
de  santé. 


Pour  tous  paBssemeiits 

aeti-py®||èifieis  . 


592  —  XII 


tE  CONCOURS  MÉDICAL 


8  —  22  —  il  —  31^ 


Est  fixé  à  6.000  fr.  pour  l’année  scolaire  1930-1931 , 
le  montant  de  la  somme  à  rembourser  en  exécution 
de  l’article  152  de  la  loi  du  16  avril  1930,  par  les  élè¬ 
ves  de  l’école  principale  du  service  de  santé  de  la 
marine  qui,  pour  toute  autre  cause  que  l’inaptitude 
physique  reconnue,  quittent  l’école  en  cours  d’études, 
ne  satisfont  pas  aux  examens.de  sortie  ou  ne,  restent 
pas,  sauf  le  cas  de  réforme  pour  raison  de  santé,  au 
moins  dix  ans  après  leur  sortie  de  l’école  dans  celui 
des  deux  corps  de  santé  (marine  ou  troupes  coloniales) 
dans  lequel  ils  auront  été  admis  d’après  leur  rang  de 
classement  de  sortie  de  Bordeaux. 

Ces  élèves  auront  également  à  rembourser  d’après 
le  taux  fixé  annuellement  pour  chaque  année  sco¬ 
laire,  passée  à  l’école,  la  valeur  du  trousseau  qui 
leur  aura  été  délivré. 

En  outre,  ils  seront  tenus  au  remboursement  des 
frais  de  scolarité,  payés  pour  eux  par  la  marine  pen¬ 
dant  leur  présence  à  l’école  de  Bordeaux,  d’après 
les  tarifs  fixés  par  les  décrets  relatifs  aux  droits  à 
percevoir  en  vue  de  l’obtention  du  diplôme  de  docteur 
en  médecine  ou  en  pharmacie.  ' 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  la  marine  est  charge  dp 
l’exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au 
Journal  ofjicid  de  la  République  française. 

6  PÉVRIER. 

Enseignement  de  la  médecine. 

Le  titre  de  professeur  sans  chaire  est  conféré  à 
M-  Courrier,  agrégé  près  la  Faculté  d’Alger. 


Avis  de  concours  pour  des  emplois  de  professeur  sup¬ 
pléant  P  Vêcole  'de  médecine  et  de  pharmacie  de  Cler- 

Un  concours  pour  l’emploi  de  professeur  suppléant 
d’anatomie  à  l’école  de  plein  exercice* de  médecine 
et  de  pharmacie  de  Clermont  s’ouvrira  le  19  octobre 
1931  devant  la  faculté  de  Toulouse. 

Le  registre  des  inscriptions  sera  clos  un  mois  avant 
l’ouverture  du  concours. 


Asiles  publics  d’aliénés. 

Concours  pour  Vemploi  de  médecin  des  asiles  publics 
d’aliénés. 

Art.  !'='■.  —  Un  concours  pour  l’emploi  de  médecin 
du  cadre  des  asiles  publics  d’aliénés  s’ouvrira  à  Paris, 
au  ministère  de  la  santé  publique,  le  lundi  27  avril 
1931. 

Le  nombre  des  postes  mis  au  concours  est  fixé 
à  40.  ^ 

Art.  2.  —  Les  candidats  qui  désirent  participer 
au  concours  dewont  adresser  au  ministre  une  de¬ 
mande  accompagnée  de  leur  acte  de  naissance,  de 
leur  diplôme  de  docteur  en  médecine,  des  pièces  éta¬ 
blissant  l’accomplissement  de  leurs  obligations  mi¬ 
litaires,  des  pièces  justificatives  de  leurs  états  de 
service,  et  de  leurs  titres,  d’un  résumé  succinct  de 
leurs  travaux  et  du  dépôt  de  leurs  publications. 


Broncho-Pneumonies 

ET  TOITES  AFFECTIONS  PNEVMOCOCCIQUES  OU  ENTEROCOCCIQUES 

VACCIN  PNEUMO-ENTERO 
STAPHYLOCOCCIQUE 

FORMULE  DE  WEILL  &  DUFOURT 


ACTION  PREVENTIVE 


BRONCHITES  SAISONNIÈRES  GRIPPALES 


BRONCHO-PNEPMONIES  POST  OPÉRATOIRES 


ACTION  CURATIVE 


CONGESTIONS  PULMONAIRES  -  PNEUMONIES 


SANS  CONTRE-INDICATION  NI  REACTION  GENERALE  OU  LOCALE 


DEPOT  GÉNÉRAL  :  ROBERT  &  CARRIÈRE,  37,  rue  de  Bourgogne,  PARIS 


Les  candidatures  seront  reçues  au  ministre  de  la 
santé  publique  jusqu’au  vendredi  25  mars  inclus. 

Chaque  postulant  sera  informé  par  lettre  indivi¬ 
duelle  de  la  suite  donnée  à  sa  demande.  , 

Art.  3.  —  Le  conseiller  d’Etat  directeur  de  l’hy¬ 
giène,  et  de  l’assistance  est  chargé  de  l’exécution  du 
présent  arrêté  qui  sera  publié  au  Journal  officiel. 

Médaille  d’honneur  des  épidémies. 

La  médaille  en  or  a  été  décernée  à  M.  le  D”  Mon- 
tier,  médecin  chef  de  l’hospice  de  Fauviile-en-Caux, 
mort  victime  de  son  dévouement. 


Réponses  des  Ministres  anx  questions 
des  Parlementaires. 

Cumul  des  indemnités  des  assurances  sociales  et  des 
Sociétés  de  secours  mutuels. 

10910.  —  M.  Paul  CouRKENT,  demande  à  M.  le 
Ministre  du  travail  :  1“  si  le  membre  d’une  société 
de  secours  mutuels,  assujetti  à  la  loi  sur  les  assuran¬ 
ces  sociales,  peut,  en  continuant  à  verser  à  la  caisse 
de  sa  société  la  même  cotisation  que  les  membres 
non  assujettis,  percevoir  de  la  société  les  mêmes 
indemnités  et  pension  que  les  non  assujettis,  et  cela 
indépendamment  des  indemnités  et  pensions  aux¬ 
quelles  lui  donne  droit  la  loi  sur  les  assurances  socia¬ 
les  ;  2®  si  une  société  de  secours  mutuels,  qui  com¬ 
prend  à  la  fois  des  membres  assujettis  et  des  mem¬ 


bres  non  assujettis  à  la  loi  sur  les  assurances  sociales, 
peut  prévoir,  dans  ses  Statuts,  que,  au  cas  de  mala¬ 
die  d’un  membre  assujetti  à  cette  loi,  ce  dernier  aura 
droit  au  remboursement,  par  la  société^  soit  de  la 
totalité  des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques,  soit 
à  un  pourcentage  calculé  non  seulement  sur  15  ou  20 
p.  100  de  ces  frais,  mais  Sur  leur  totalité.  (Question 
du  6  décembre  1930.) 

Réponse.  —  1®  Rien  ne  s’oppose  à  ce  qu’un  mem¬ 
bre  participant  d’une  société  de  secours  mutuels,  assu¬ 
jetti  à  la  loi  sur  les  assurances  sociales,  continue  le 
versement  de  la  cotisation  statutaire  en  vue  de  bé¬ 
néficier,  sous  réserve  de  la  restriction  prévue  au  para¬ 
graphe  2  de  la  présente  réponse  et  en  dehors  des  pres¬ 
tations  auxquelles  il  a  droit  au  titre  des  assurances 
sociales,  des  mêmes  avantages  que  les  sociétaires  non 
assujettis  ;  2®  une  société  de  secours  mutuels  peut 
prévoir  dans  ses  statuts  que  Ses  membres  assujettis 
aux  assurances  sociales  auront  droit,  en  cas  de  mala¬ 
die,  au  remboursement  de  la  portion  des  frais  médi¬ 
caux  et  pharmaceutiques  laissée  à  leur  charge  par 
l’article  4,  paragraphe  5,  de  la  loi  du  5  avril  1928. 
Mais  on  ne  saurait  autoriser  l’insertion  dans  les  sta¬ 
tuts  d’une  disposition  telle  que  l’intéressé  ait  droit  à 
la  totalité  des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques, 
à  la  fois  au  titre  mutualiste  et  au  titre  des  assurances 
sociales,  ni  même  qu’il  puisse  bénéficier  à  ce  doublé 
titre,  de  remboursements  partiels  dont  le  total  excèr 
derait  le  montant  des  frais  laissés  à  sa  charge.  Il 
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serait,  en  effet,  contraire  aux  principes  généraux  de 
l’assurance  que  la  réalisation  d’un  risque  pût  devenir 
une  source  de  bénéfice  pour  l’assuré. 

(J.  O.,  31  janvier  1931.) 


Honoraires  des  médecins  des  hôpitaux  pour  soins  aux 
assurés  sociaux. 

10586.  —  M.  René  Goty  expose  à  M.  le  Ministre  du 
travail  que  la  circulaire  ministérielle  du  23  septem¬ 
bre  (tarif  limitatif  des  droits  à  la  réassurance,  chap. 
■II,  §  II,  Journal  officiel  du  23  septembre,  p.  10848) 
prévoit  le  tarif  forfaitaire  de  4  fr.,  par  journée  d’hos- 
pitalisai  ion,  pour  les  honoraires  tant  médicaux  que 
chirurgicaux,  dans  les  hôpitaux  publics,  ou  dans  les 
cliniques  ou  maisons  de  santé  ayant  passé  des  con¬ 
trats  avec  les  caisses,  plus  l’application  du  chiffre-clé 
à  3  fr.  à  la  nomenclature  des  spécialistes  pour  l’inter¬ 
vention  forfaitaire  ;  et  lui  demande  si  cette  indem¬ 
nité  forfaitaire  de  4  fr.  est  réellement  due  aux  mem¬ 
bres  du  corps  hospitalier,  quelles  que  soient  les  trac¬ 
tations  passées  entre  les  hôpitaux  et  les  caisses  à  l’ex¬ 
clusion,  bien  entendu,  de  l’entente  directe.  {Question 
du  18  novembre  1930.) 

Réponse.  —  Le  tarif  prévu  à  l’article  4,  paragraphe 
12,  de  la  loi  du  30  avril  1930  sur  les  assurances  Socia¬ 
les  et  publié  au  Journal  officiel  du  23  septembre,  est 
uniquement  un  tarif  de  réassurance,  limitant  l’inter¬ 
vention  éventuelle  de  l’union  pour  la  réassurance  et 
de  la  caisse  générale  de  garantie  ;  il  n’en'  résulte  au¬ 
cune  obligation  pour  les  caisses  en  ce  qui  concerne  la 


détermination  de  leur  tarit  de  responsabilité.  Sous 
cette  réserve,  le  tarif  de  réassurance  susvisé  compor¬ 
te,  pour  les  honoraires  medicaux  et  chirurgicaux  à 
l’hôpital  une  indemnité  de  4  fr.  par  journée  d’hospi¬ 
talisation  ;  toutefois,  pour  la  chirurgie  dans  les  hôpi¬ 
taux  publics  autres  que  ceux  des  villes  centres  d’en¬ 
seignement,  ainsi  que  dans  les  cliniques  ou  maisons 
de  santé,  le  tarif  admet  la  pobsibilité  de  substituer, 
par  convention,  aux  honoraires  de  4  fr.  Susvisés,  des 
honoraires  calculés  forfaitairemnt,  suivant  l’inter¬ 
vention  chirurgicale.  Sur  la  base  du  chiffre-clé  de  3  fr., 
appliqué  au  coefficient  résultant  de  la  nomenclature 
des  spécialistes.  Il  appartient,  dans  ce  caa,  aux  cais¬ 
ses  de  S’entendre  avec  les  établissements  de  Soins  sus¬ 
visés  d’accord  avec  le  syndicat  médical. 

{J.  O.,  31  janvier  1931.) 


ALCOOL  ET  PROSTITUTION 

Ordre  du  jour  roté  à  Punanimitépar  Je  Conseil 
d’administration  du  Syndicat  des  médecins 
de  la  Seine  dans  sa  séance  du  21.  janvier 
1931 

Le  Conseil  d’administration  du  Syndicat  des  mé¬ 
decins  de  la  Seine, 

Rappelant  un  mot  célèbre  mais  toujours,  hélas  ! 
d’actualité  :  «  L’hygiène  en  France  est  une  façade  der¬ 
rière  laquelle  il  n’y  a  rien  »  ; 

Voir  la  suite  page  /.X///-G47 
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Au  sujet  des  changements  du  nom  des  rues  de  Paris. 
Savants  médecins  singulièrement  méconnus  :  Les  Demours 


Ce  n’est  pas  sans  surprise  que  nous  avons  lu 
dans  le  Bulletin  Municipal  offciel  de  la  Ville  de 
Paris,  du  31  janvier,  parmi  les  questions  écrites, 
posées  à  M.  le  Préfet  de  la  Seine,  une  protesta¬ 
tion  de  M.  le  Conseiller  municipal,  René  Piquet. 
La  protestation  en  soi  avait  sa  raison  d’être,  le 
conseiller  municipal  ne  jugeait  pas  nécessaire  de 
débaptiser  la  rue  de  Nemours  qui  se  trouve  aux  en¬ 
virons  du  Père  Lacbaise,  parce  qu’elle  pourrait 
être  confondue  avec  la  rue  Demours  ,  du  quar¬ 
tier  de  la  Plaine  Monceau.  Mais  le  passage  de  la 
question  qui  nous  a  étonnés  est  le  suivant  :  «  Sans 
nier  les  services  rendus  à  la  science  par  les  opti¬ 
ciens  Demours  père  et  fils  ...» 

Pauvres  Demours,  célèbres  médecins  oculistes 
auj ourd’bui  méconnus,  les  voilà  qualifiés  officielle¬ 
ment  d’opticiens.  C’est  un  peu  comme  si  l’on 
qualifiait  le  Prof.  Hartmann  et  le  Prof.  JeanLouis 
Faure  de  bandagistes  ou  d’orthopédistes.  Cer¬ 
tes,  M.  René  Piquet  n’est  pas  des  nôtres  et  il  n’est 
pas  tenu  de  connaître  l’histoire  delà  médecine  ; 
aussi  serait-il  nécessaire  pour  l’instruction  du 
public  de  faire’  à  Paris  ce  que  nous  avons  vu 
faire  dans  d’autres  villes,  c’est-à-dire  mettre  sur 
les  plaques  indicatrices  des  rues,  les  titres  du 
personnage  qui  ont  servi  à  les  qualifier. 

Il  est  vrai  qu’à  Paris  où  cependant  les  citoyens 
de  valeur  ou  ayant  rendu  d’éminents  services, 
ne  manquent  guère,il  est  tellement  de  gens  qui 
ont  servi  à  baptiser  nos  rues  dont  le  seul  mérite  a 
été  d’être  d’obscurs  politiciens, qu’il  conviendrait, 
si  l’on  procédait  à  une  révision,  de  remanier  com¬ 
plètement  le  plan  de  la  Capitale. 

Mais  revenons  aux  Demours.  Il  n’est  pas  sûr 
d’ailleurs  que  beaucoup  de  nos  confrères  soient 
plus  renseignés  sur  leur  compte  que  M.  René  Pi¬ 
quet  lui-même. 

Le  hasard  a  voulu  que  l’acquisition  d’un  lot 
de  vieux  papiers  ait  mis  entre  nos  mains  d’inté¬ 
ressants  documents  sur  ces  oculistes  célèbres. 

Pierre  Demours,  le  premier  du  nom  qui  ait 
acquis  une  véritable  réputation,  naquit  à  Mar¬ 
seille  en  1702  ;  il  était  fils  d’un  médecin  déjà  spé¬ 
cialisé  dans  le  traitement  des  maladies  des  yeux. 


Il  fit  ses  études  à  Avignon  et  y  devint  docteur  le 
1“  avril  1728. 

Venu  à  Paris,  il  fut  le  préparateur  de  l’anato¬ 
miste  Duverney,  de  l’Académie  des  sciences,  dé¬ 
monstrateur  au  Jardin  du  Roi.  A  la  mort  de  Du¬ 
verney,  protégé  par  Chirac,  premier  médecin  du 
Roi  et  surintendant  du  Jardin,  il  fut  nommé 
démonstrateur.  En  1732,  après  la  mort  de  Chi¬ 
rac,  il  abandonna  le  Jardin  du  Roi  pour  se  con¬ 
sacrer  entièrement  à  l’ophtalmologie.  Comme  il 
était  médecin  oculiste  du  Roi,  il  jouissait  d’une 
grande  réputation,  ayant  une  riche  clientèle  et  ac¬ 
quérait  en  même  temps  la  célébrité  etla  fortune. 

Il  mourut  à  Paris  le  3  prairial  an  III,  (1795) 
dans  la  rue  Mazarine. 

Son  fils  Antoine  Pierre,  né  le  16  décembre  1762 
à  Paris,  fut  reçu  docteur  en  médecine  à  la 'Fa¬ 
culté  de  Paris  le  30  août  1784.  Il  se  consacra  com¬ 
me  son  père  à  l’ophtalmologie,  jouit  comme  lui 
d’une  grande  réputation  et  fut  à  son  tour  méde¬ 
cin  oculiste  du  roi.  Il  était  membre  de  l’Acadé¬ 
mie  des  Sciences.  Il  habitait  19  rue  de  l’Uni¬ 
versité  et  mourut  en  1837. 

Son  fils  Pierre  Camille  se  destinait  aussi  à  la 
médecine  quand  il  fut^victime  d’une  catastrophe  ; 
il  se  noya  à  23  ans,  le  19  juillet  1836,  entre  le 
pont  Royal  et  le  pont  de  la  Concorde. 

Antoine  Pierre  Demours  possédait  de  vastes 
terrains  aux  Ternes.  Ces  terrains  furent  lotis 
au  commencement  du  siècle  dernier  et  on  donna 
à  une  voie  nouvélle  qui  les  traversait  le  nom  de 
son  propriétaire,  Demours. 

Pierre  Demours  fit  au  Jardin  du  Roi  de  nofn- 
breuses  recherches  sur  l’anatomie  de  l’oeil.  Il  dé¬ 
couvrit  la  membrane  de  l’humeur  aqueuse.  Cette 
découverte  lui  fut  contestée  par  Descemet, 
professeur  de  chirurgie  en  langue  française  à 
l’ancienne  Faculté  de  médecine  de  Paris.  Il  pu¬ 
blia  de  nombreux  travaux  dans  les  Mémoires  de 
l’Académie  des  sciences  et  on  lui  doit  la  traduc¬ 
tion  de  plusieurs  ouvrages  anglais  importants. 

Antoine  Pierre  Demours  jouit  d’une  grande 
réputation  d’oculiste,  mais  ne  laissa  aucun  tra¬ 
vail  dignes  d’être  cité. 
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A  titre  de  curiosité  et  pour  démontrer  la  con¬ 
sidération  dont  bénéficiaient  les  Demours,nous 
reproduisons  en  partie  les  documents  que  nous 
possédons  sur  eux  : 

Breuel  de  survivance  de  Médecin  ociilisie  du  Ttny  pour 
le  Sr.  Denwurs  fils. 

Aujourd’huy  dix  sept  lévrier  mil  sept  cent  quatre 
vingt  deux.  Le  Roy  étant  à  Versailles,  le  Sr.  Demours 
docteur  en  médecine,  de  la  Faculté  de  Paris,  de  l’Aca¬ 
démie  Royale  des  Sciences  a  représenté  à  Sa  Majesté 
que  par  Brevet  du  onze  novembre  mil  sept  cent 
soixante  deux,  il  aurait  été  pourvu  du  titre  de  Médecin 
oculiste  de  Sa  Majesté,  mais  qu’ayant  un  fils  qui  se 
destine  à  suivre  le  même  Etat,  lequel  est  docteur  en 
médecine  de  la  Faculté  de  Paris,  il  suppliait  très  hum¬ 
blement  sa  Majesté  de  lui  accordsr  la  survivance  de  ce 
titre  à  quoy  ayant  égard  et  sa  Majesté  bien  informée 
que  le  Sr.  Antoine  Pierre  Demours  fils,  formé  sous  les 
yeux  du  dit  S'',  son  père,  réunit  tous  les  talents  qui  peu¬ 
vent  le  mettre  en  état  de  succéder  à  cet  habile  Maître, 
et  voulant  en  même  temps  donner  au  dit  Sr.  Demours 
père  une  nouvelle  marque  de  sa  Bienveillance,  a  retenu 
et  retient  le  Sr.  Demours  son  fils'  en  qualité  de  médecin 
oculiste  de  sa  Majesté  en  survivance,  du  Sr.  son  père. 
Veut  et  entend  qu’il  puisse  en  prendre  dès  à  présent  le 
titre  et  qu’il  jouisse  en  l’absence  et  survivance  du  Sr. 
son  père  des  honneurs  et  distinctions  qui  y  sont  attri¬ 
bués  en  vertu  du  présent  Brevêt  que  pour  assurance.de 
sa  volonté  Sa  Majesté  a  signé  de  sa  main  et  fait  contre¬ 
signer  par  moy  Conseille,!-  secrétaire  d’Etat  et  do  ses 
commandements  et  linances. 

Louis 

CiMELOS. 

Antoine  Pierre  Demours  fils  hérita  de  la  grande 
réputation  de  son  père.  Le  26  février  1820,  il  re¬ 
cevait  du  secrétaire  perpétuel  de  la  Société  de 
Médecine  pratique  de  Montpellier  la  lettre  sui¬ 
vante  , 

Monsieur, 

J’ai  l’honneur  de  vous  envoyer  le  diplôme  provisoire 
de  membre  correspondant,  qui  vous  a  été  décerné  dans 
la  séance  du  l'*"'  juin  1819.  Dès  que  la  Société  aura  reçu 
les  exemplaires  du  nouveau  diplôme  qu’elle  fait  graver, 
je  m’empresserai  de  vous  le  faire  parvenir  ;  heureux 
dans  l’une  et  l’autre  circonstance  d’être  l’organe  d’une 
compagnie  qui  se  plaît  à  distinguer  le  vrai  mérite. 

J'ai  l’honneur  de  vous  saluer. 

Ba^umez. 

Le  diplôme,  joint  à  cette  lettre,  porte  les  signa¬ 
tures  de  Ester,  directeur,  et  Baumez,  secrétaire 
perpétuel  ;  au  bas  de  cette  lettre,  Demours  a 
écrit  le  brouillon  raturé  de  la  réponse  qu’il  y  fit 
et  que  nous  reproduisons  : 

Monsieur, 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  être  auprès  de  votre  illus¬ 
tre  société  l’interprète  de  ma  reconnaissance  pour  la  fa¬ 


veur  qu’elle  veut  bien  m’accorder.  Un  diplôme  ,  décerné 
par  une  Société  composé  de  médecins  aussi  recomman¬ 
dables,  est  un  titre  que  je  léguerai  à  mon  fils  et  qui  pour¬ 
ra  l’encourager  à  en  solliciter  par  la  suite  un  semblable, 
si,  comme  je  l’espère,  il  se  détermine  à  suivre  la  carrière 
dans  laquelle  se  sont  distingués  son  ayeul  et  sonbisayeul. 

J'ai  l’honneur . 

Cette  lettre  nous  démontre  qu’ Antoine  Pierre 
Demours  destinait  à  la  médecine  son  fils,  Pierre 
Camille,  alors  âgé  de  sept  ans,  et  que  lui-même 
était  fils  et  petit-fils  de  médecins. 

Le  17  septembre  1828,  M.  Demours,  médecin- 
oculiste  de  S.  M.  le  Roi  de  France,  recevait  du 
Recteur  de  l’Université  impériale  de  Vilna  la 
lettre  suivante,  accompagnée  d’un  diplôme  de 
membre  honoraire  de  l’Université,  signé  du  Cura¬ 
teur  et  du  délégué  du  Sénat  de  cette  Université  : 

Monsieur, 

L’Université  Impériale  de  Vilna,  juste  appréciatrice 
des  talents  qui  vous  ont  mérité  les  suffrages  de  l’Europe, 
savante,  vient  de  vous  admettre  au  nombre  de  ses  mem¬ 
bres  honoraires  ;  elle  a  chargé.  M.  le  Docteur  en  méde¬ 
cine  Gai.ezowki  de  vous  offrir  le  diplôme  de  votre  élec¬ 
tion.  Souffrez,  Monsieur,  qu’en  vous  transmettant  ce 
témoignage  public  de  sa  haute  estime,  elle  vous  recom¬ 
mande  le  jeune  professeur  porteur  de  cette  lettre  et 
agréez,  je  vous  prie,  l’expression  de  la  haute  considéra¬ 
tion  avec  laquelle  j^l  rhonneur  d’être.  Monsieur,  votre 
très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

Vencesias  Pei.inf.n. 

Ce  jeune  professeur  Galezowski,  porteur  du  di¬ 
plôme  et  recommandé  à  Demours,  était  vraisem- 
blablementle  père  du  célèbre  ophtalmologiste  pa¬ 
risien  Xavier  Galezowski.  Le  fils  de  ce  dernier,no- 
tre  distingué  confrère,  le  D’’  .1 .  L.  Galezowski,  con¬ 
tinue  comme  Demours  les  traditions  profession¬ 
nelles  de  sa  famille. 

La  Révolution  de  1830  priva  Antoine  Pierre 
Demours  de  ses  fonctions  et  de  son  titre  de  mé¬ 
decin  oculiste  du  Roi.  Mais  une  loi  du  20  juin 
1835  créa  des  Pensions  sur  la  Caisse  de  Vété¬ 
rance  de  r.A-ncienne  liste  civile.  Nous  avons  sous 
les  yeux  le  titre  de  Pension  d’.Nntoine  Pierre 
Demours  qui  «  liquide  à  la  Somme  de  Quatre  cent 
soixante  quinze  francs  la  pension  annuelle  et  via¬ 
gère  à  laquelle  le  Demours  a  droit  à  raison 
de  15  ans  et  10  mois  de  service  »  comme  ancien 
médecin  oculiste  du  Roi.  Le  gouvernement  du 
bon  Roi  Louis-Fbilippe  était  économe. 

Sic  transit  gloria  mundi. 

N’empêche  que  les  Demours  méritent  de  laisser 
leur  nom  à  une  rue  de  la  Capitale. 

J.  Nom. 


GfêA20 
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PAETIE  SCIE^TIFIOUE 


Travaux  Originaux 

L'INTERPRÉTATION  DES  STATISTIQUES  EN  MÉDECINE 

Par  M.  Paul  Chavigny. 

Médecin  général  de  l’Armée, 

Professeur  à  la  Faculté  de  médecine  de  Strasbourg. 


Dans  l’un  des  chapitres  d’un  livre  actuelle¬ 
ment  sous  presse  (1)  j’exprime  le  souhait  gu’un 
enseignement  de  médecine  générale  soit  donné 
aux  étudiants  en  médecine,  vers  la  fin  de  leur 
scolarité,  leur  fournissant  une  synthèse  supé¬ 
rieure  de  tous  les  enseignements  parcellaires 
par  lesquels  ils  ont  passé. 

Au  nombre  des  questions  dont  il  devrait,  à 
ce  moment,  leur  être  fourni,  à  mon  avis,  quel¬ 
ques  clartés,  figure  la  statistique  médicale. 

La  pratique  conduit  à  constater  une  igno¬ 
rance  habituelle  presque  totale  des  médecins  en 
ce  qui  touche  aux  questions  de  statistique. 

J’ai  eu,  pour  la  premiète  fois,  occasion  de  me 
rendre  compte  de  mon  ignorance  personnelle  et 
complète  en  ces  questions  lorsque,  de  1898  à 
1900,  mes  fonctions  d’adjoint  intérimaire  à  la 
Direction  du  Service  de  santé  de  la  division  de 
Constantine,  m’avaient  mis  aux  prises  avec  les 
difficultés  de  la  confection  annuelle  de  la  sta¬ 
tistique  de  la  division.  Même  chose,  lorsque  de 
1900  à  1902,  j’ai  pris  part,  en  même  qualité,  à 
la  préparation  de  la  statistique  du  VI®  Corps 
d’armée,  à  Châlons-sur-Marne. 

A  mon  naïf  étonnement,  j’avais  ^lors  constaté 
combien  il  était  difficile,  même  le  plus  honnête¬ 
ment  du  monde,  de  constituer  une  telle  statisti¬ 
que,  en  y  introduisant  autant  que  possible  des 
chiffres  exacts.  A  qui,  en  semblable  occasion, 
n’est-il  pas  arrivé  d’être  obligé  d’arrondir  le 
chiffre  des  décès,  par  exemple,  ou  de  donner  un 
très  léger  coup  de  pouce  pour  que  les  chiffres  des 
diverses  colonnes  cadrent  selon  les  modalités 
prescrites  ? 

Bien  plus  tard,  directeur  du  Service  de  santé 
du  XIII®  Corps  d’armée  à  Clermont-Ferrand, 
puis  du  VI®  Corps  d’armée  à  Metz,  j’ai  été  le 
signataire  responsable  de  la  statistique  du  Corps 
d’armée.  Je  me  suis  alors  efforcé  d’en  compren¬ 
dre,  d’en  interpréter  les  résultats,  ce  qui  aurait 
dû  m’être  relativement  facile,  puisque  j’en  con- 


(1)  La  technique  mentale  des  études  et  de  la  profes- 
::lon  médicale.  (Baillière.) 


naissais  par  la  pratique,  les  éléments  constitu¬ 
tifs.  A  ce  moment,  je  me  suis  rendu  compte 
combien  l’interprétation  d’une  statistique  com¬ 
portait  de  connaissances  techniques  de  la  sta¬ 
tistique,  tout  autant  que  des  notions  médicales 
d’épidémiologie,  etc. 

D’après  ce  que  j’ai  vécu,  le  plus  grave  qui 
puisse  arriver,  en  ces  matières,  et  c’est,  je  crois, 
le  danger  réel,  c’est  que  des  médecins  se  croient 
aptes  à  interpréter  une  statistique,  alors  qu’ils 
n’ont  aucune  notion  de  cette  science  très  ardue  : 

La  statistique  est  ardue  dans  V élaboration  de 
ses  tableaux  constitutifs. 

Elle  est  bien  plus  ardue  encore  dans  l’interpré¬ 
tation,  dans  la  traduction  pratique  des  chiffres 
globaux  obtenus. 


Vers  le  milieu  du  siècle  dernier,  lors  de  la  cons¬ 
titution  de  la  statistique  comme  science,  quel¬ 
ques  personnalités  se  sont  ingéniées  à  en  faire 
application  à  la  médecine.  A  cette  époque,  la 
légitimité  même  de  cette  application  a  soulevé 
contre  elle,  nombre  d’esprits. 

D’autres  cependant  s’en  sont  constitués  lès 
champions. 

«  Nous  n’en  sommes  plus,  disait  Verneuil,  au 
temps  où  l’on  niait  l’utilité  de  cette  méthode  ; 
la  statistique  est  entrée  définitivement  dans  le 
domaine  scientifique  et  n’en  sortira  plus  ;  il  serait 
superflu  de  rappeler  les  services  qu’elle  a  rendus 
et  qu’elle  rendra  toujours  en  substituant  des 
données  précises  au  souvenir  plus  ou  moins 
fidèle  et  à  l’expérience  plus  ou  moins  étendue  de 
chacun.  » 

Cette  phase  de  controverse  est  maintenant 
passée,  et  nul  médecin,  je  crois,  ne  s’inscrirait 
en  faux,  par  principe,  contre  l’utilisation  des 
statistiques  médicales. 

Les  médecins'  auxquels  leurs  études  n’ont 
fourni  aucun  élément  de  la  science  statistique, 
peuvent  en  prendre  un  premier  aperçu  général 
dans  deux  ouvrages  qu’on  peut  consulter  d’or¬ 
dinaire  aisément  : 
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Dans  le  Dictionnaire  encyclopédique  des  scien¬ 
ces  médicales,  tome  90,  on  trouve  un  article  très 
documenté  de  Leg03d  sur  la  statistique  en  géné¬ 
ral.  A  la  suite,  Dechambre  a  inséré  un  article 
court,  et  d'ailleurs  très  peu  enthousiaste,  sur 
les  applications  de  la  statistique  à  la  médecine. 

Dans  le  Dictionnaire  de  médecine  et  de  chi¬ 
rurgie,  tome  33,  on  peut  lire  un  bon  article  de 
H.  Rey  sur  cette  question  de  la  statistique 
médicale. 

Mais,  un  ouvrage  extrêmement  important, 
et  qu’on  peut  se  procurer  encore  dans  les  biblio¬ 
thèques  médicales  bien  montées,  c’est  celui  de 
Gavarret  (alors  ancien  élève  de  l’Ecole  polytech¬ 
nique.  C’était  le  même  qui  devait,  par  la  suite, 
devenir  professeur  de  physique  médicale  à  la 
Faculté  de  médecine  de  Paris),  Les  principes 
généraux  de  la  statistique  médicale  (1840).  Gavar¬ 
ret  qui  était,  à  ce  moment,  étudiant  en  médecine, 
a  pris  soin,  tout  en  cherchant  à  être  complet, 
de  mettre  l’exposé  de  cette  science  à  la  portée 
du  médecin  dont  les  connaissances  en  mathér 
mathiques  sont,  bien  ordinairement,  assez  mé¬ 
diocres. 

De  ces  diverses  publications  et  de  quelques 
autres  encore,  on  peut  extraire  certaines  notions 
fondamentales,  bonnes  à  rappeler  : 

On  y  apprend,  par  exemple,  que  les  faits  mé¬ 
dicaux  doivent  être  rangés  dans  la  catégorie  des 
évènements  à  chance  variable.  Pour  tirer  des 
statistiques  médicales  des  indications  valables, 
il  faut  ne  jamais  omettre  de  leur  faire  applica¬ 
tion  des  principes  de  la  loi  des  grands  nombres. 

D’ailleurs,  Quetelet  avait  formulé,  il  y  a  long¬ 
temps,  en  statistique  générale,  «  qu’il  est  néces¬ 
saire  de  réunir  des  observations  en  assez  grand 
nombre  pour  que  tout  ce  qui  n’est  pas  purement 
accidentel,  soit  éliminé  ». 

Block,  dans  son  Traité  théorique  et  pratique 
de  la  statistique  dit  :  «  Pour  faire  bon  emploi  des 
tableaux  de  chiffres,  il  faut  de  la  science,  de  l’art, 
de  l’honnêteté,  et  il  y  faut  ajouter  l’absence  de 
passion.  La  passion  est  peut-être  la  cause  la 
plus  fréquente  du  mauvais  emploi  de  la  statisti¬ 
que.  L’homme  passionné  n’est  pas  nécessaire¬ 
ment  malhonnête.  S’il  est  déloyal,  il  l’est  le  plus 
souvent  d’une  manière  inconsciente  ;  il  croit 
sincèrement  que  les  chiffres  qu’il  néglige  sont 
faux  ou  ne  méritent  qu’une  confiance  médiocre 
ou  ne  prouvent  rien.  Il  a  des  idées  préconçues  ; 
il  ne  trouve  bonnes  que  les  statistiques  favora¬ 
bles  à  ses  idées.  S’il  a  pour  adversaire  un  homme 
pris  d’une  passion  opposée,  tiré  violemment 
en  sens  contraire,  l’instrument  se  brisera  entre 
leurs  mains,  chacun  d’eux  voudra  trop  prouver, 
et  par  conséquent,  ne  prouvera  rien.  » 

Rey  termine  ainsi  son  article  sur  la  statisti¬ 
que  médicale  :  «  Ce  qu’il  faut  blâmer  et  pour¬ 
suivre  d’une  haine  vigoureuse,  ce  n’est  point  la 
méthode,  mais  ceux  qui  en  font  mauvais  usage  », 


ces  adeptes  peu  scrupuleux,  comme  dit  Foyssac, 
qui  en  compromettent  l’autorité,  en  formulant, 
sur  des  nombres  restreints,  et  par  conséquent 
sans  base  solide,  des  propositions  que  des  chiffres 
plus  imposants,  des  observations  plus  conscien¬ 
cieuses  détruisent  entièrement  ».  Il  dit  encore, 
et  cette  phrase  est  utile  à  méditer  :  «  Le  men¬ 
songe,  la  passion,  la  légèreté,  ont  pu  même  ins¬ 
pirer  de  fausses  statistiques.  11  faut  être  en 
garde  contre  ces  causes  d’erreur;  aucune  science 
peut-être,  n’exige  une  probité  plus  scrupu¬ 
leuse»  .  (1) 

Ces  sages  réserves  inciteront  les  esprits 
pondérés  à  ne  pas  s’imaginer  que  les  statisti¬ 
ques  vont  fournir  une  solution  claire  ni  formelle, 
même  aux  questions  les  plus  simples  et  les  mieux 
délimitées.  Nous  en  citerons  un  cas  bien  frap¬ 
pant,  qui  se  rapporte  à  une  question  de  méde¬ 
cine  sociale.  Le  docteur  Jacques  Bertillon,  chef 
des  travaux  statistiques  de  la  ville  de  Paris,  a 
publié  un  livre  fort  intéressant  intitulé  ;  L’al¬ 
coolisme  et  les  moyens  de  le  combattre  jugés  par 
l’expérience.  Bien  entendu  ce  que  Bertillon 
appelle  l’expérience,  c’est  l’expérience  statisti¬ 
que,  et  son  livre  est  une  mine  de  tableaux  statis¬ 
tiques  concernant  l’alcoolisme.  Quand  on  le  lit, 
en  cherchant  à  se  rendre  compte  de  ce  que  valent 
les  preuves  statistiques,  on  est  frappé  de  cons¬ 
tater  que,  précisément,  les  statistiques  sont  tota¬ 
lement  impuissantes  à  prouver  l’efficacité  de 
l’une  quelconque  des  innombrables  méthodes 
employées  à  la  surface  du  globe  pour  combattre 
l’alcoolisme. 

Nous  nous  garderons  bien  d’insister  sur  ce  fait 
qu’une  statistique  superficiellement  interprétée 
peut  fausser  les  résultats  ; 

En  1841,  différents  chirurgiens,  et  non  des 
moindres,  ont  fourni  une  statistique  probante 
des  résultats  heureux  obtenus  par  le  traitement 
chirurgical  du  bégaiement. 

A  une  date -récente,  la  statistique  a  également 
signalé  une  relation  entre  les  taches  solaires  et  le 
nombre  des  morts  subites. 

Mais,  laissons  de  côté  ces  plaisanteries. 

A  une  époque  rapprochée,  un  auteur  qualifié, 
A.  Lumière,  a  donné  à  notre  génération  de  bien 
utiles  leçons,  en  nous  montrant  sur  des  exemples 
typiques,  quelles  étaient  les  erreurs  auxquelles 
pouvait  conduire  une  utilisation  risquée  des 
statistiques. 

L’un  des  cas  qu’il  a  le  plus  magistralement 
traités  est  celui  des  maisons  à  cancer.  Juillart 
s’était  cru,  sur  des  données  assez  étendues,  celles 
de  la  ville  de  Paris,  autorisé  à  conclure  qu’il  exis¬ 
tait  des  maisons  à  cancer.  Cette  conclusion  était 
grosse  de  conséquences  pratiques  parce  qu’elle 
conduisait  directement  à  intensifier,  et  dans  un 


(1)  Voir  aussi  A.  Liesse  ;  La  statistique,  ses  difficul¬ 
tés,  ses  procédés,  ses  résultats.  (Alcan,  1919.) 
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but  de  préservation  immédiate  contre  l’une  des 
maladies  les  plus  meurtrières,  la  lutte  contre 
le  taudis. 

Lumière  reprenant  les  mêmes  statistiques  et 
les  interprétant  selon  les  règles  du  calcul  des 
probabilités,  est  arrivé  à  cette  conclusion  :  Au 
lieu  de  croire,  d’après  les  documents  statistiques 
qu’il  existe  des  maisons  à  cancer,  c’est  le  con¬ 
traire  qui  se  dégage 
plutôt  des  documents 
d’or  dre  statistique  (1). 

Dans  une  autre 
étude,  aussi  fouillée, 
aussi  documentée  et 
aussi  pénétrante.  Lu¬ 
mière  a  démontré 
combien  était  erron- 
née  la  statistique  se¬ 
lon  laquelle  le  2®  ar¬ 
rondissement  de  Lyon 
était  celui  dans  lequel 
la  mortalité  par  cancer 
était  le  plus  considé¬ 
rable. 

En  chiffres  bruts, 
le  fait  semblait  vrai; 
il  suffisait  cependant 
d’une  analyse  un  peu 
serrée  pour  établir 
qu’il  était  entièrement 
faux  :  le  2®  arrondis¬ 
sement  de  Lyon  com¬ 
prend  l’HôtelDieu  où 
viennent  mourir  la 
plupart  des  cancéreux 
d’une  très  large  région 
lyonnaise  (2). 

Enfin,  Lumière  a 
donné  également  un 
bel  exemple  des  diffi¬ 
cultés  d’interprétation 
d’une  statistique  en 
essayant  de  tirer  les 
conclusions  vraies  de 
la  statistique  de  la 
mortalité  tuberculeuse 
de  Lyon  (3). 

Cet  ensemble  des 
études  de  Lumière 
constitue  une  intro¬ 
duction  à  l’étude  de  la  statistique-  médicale. 
Elle  nous  fait  toucher  du  doigt  ses  principales 


(1)  Lumiehe.  —  Bulletin  de  V Académie  de  médecine, 
1927,  p.  39. 

(2)  -LUMIERE.  —  Que  valent  les  statistiques  du  can¬ 
cer  ?  (Bulletin  de  l’Académie  de  médecine,  1928,  p.  228.) 

(3)  LUMIERE.  —  Etude  statistique  des  décès  par  tu¬ 
berculose  à  Lyon  pendant  une  période  de  20  années 
(de  1906  à  1925).  (Bulletin  de  l’Académie  de  médecine, 
1929,  p.  546.) 


et  souvent  insurmontables  difficultés,  faites 
d’inexactitudes  dans  les  documents,  et  surtout 
d’erreurs  d’interprétation. 


Ce  préambule  général,  peut-être  un  peu  long, 
r  les  difficultés  de  la  statistique  médicale,  était 
une  introduction  pour- 

Garnison  de  Straebourg  nécessaire  à  l’é- 

tude  d’une  statistique 
particulière  qui  a  fait 
presque  grand  bruit 
ces  '[  temps  derniers^ 
dans  un  monde  qui 
cherche  à  s’immiscer 
dans  les  questions  de 
médecine  sociale. 

Il  s’agit  de  la  ferme¬ 
ture  des  maisons  de 
tolérance  à  Stras¬ 
bourg  et  des  résultats 
qui  auraient  été  obte¬ 
nus  par.  l’application 
de  cette  mesure. 

M.  Gemâhling,  dans 
une  brochure  parue  au 
début  de  1930,  et  in¬ 
titulée  :  L’exemple  de 
Strasbourg,  a  écrit,  en 
parlant  des  résultats 
statistiques  constatés 
dans  la  garnison  de 
Strasbourg  :  «  La  ré¬ 
duction  des  cas  relevés 
dans  la  garnison  de 
Strasbourg  est,  il  faut 
le  souligner,  particu¬ 
lièrement  probante.  . . 
Les  observations  re¬ 
cueillies  dans  de  telles 
conditions  apparaîtront 
à  quiconque  est  doué 
du  moindre  esprit 
scientifique,  comme 
constituant  une  véri¬ 
table  expérience  de  la¬ 
boratoire  dont  les  ré¬ 
sultats  peuvent  être  te- 
nuspour  décisifs.  » 

La  livraison  du  mois  de  mai  de  la  Prophy¬ 
laxie  antivénérienne  a  publié,  à  sa  page  283,  un 
extrait  de  la  brochure  de  M.  Gemâhling,  et, 
à  la  page  279,  les  tableaux  statistiques  repré¬ 
sentant  l’évolution  des  maladies  vénériennnes, 
blennorragie,  chancre  mou  et  syphilis,  dans  la 
garnison  de  Strasbourg,  de  1922  à  1929. 

Lorsqu’on  regarde  ces  tableaux,  il  peut,  en 
effet,  apparaître  à  un  premier  examen,  que,  dans 
leur  ensemble,  les  courbes  représentées  ont  une 
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marche  assez  nettement  descendante  après  le 
trait  vertical  qui  marque  la  date  de  ferme¬ 
ture  des  maisons  publiques,  à  la  date  de  mars 
1926. 

Mais,  ces  tableaux  mériteraient  cependant 
une  étude  plus  attentive.  On  peut,  en  effet,  se 
demander  également  à  quelle  cause  il  faut  nttri- 
buer  des  oscillations  descendantes  fort  nettes, 
et  l)ien  autrement  importantes,  survenues  au 
cours  des  années  1923  et  1924  pour  la  blennor¬ 
ragie,  pour  le  chancre  mou,  et  même  pour  la 
syphilis  primaire. 

If  Je  me  trouvais  précisément  être  le  Médecin- 
Chef  de  la  Place  de  Strasbourg  au  cours  de  ces 
années  1923  et  1924.  Malgré  toutes  mes  inves- 


Strasbourg  au  titre  de  1925,  la  blennorragie 
ayant  alors,  plus  que  triplé,  puisqu’elle  est  passée 
de  71  à  220,  et  le  chancre  mou  ayant  plus  que 
décuplé,  puisqu’il  est  monté  de  3  à  36. 

Rien,  en  réalité,  n’est  plus  difficile  que  de 
résoudre  ces  problèmes  épidémiologiques,  et 
tous  ceux,  qui,  en  pratique,  ont  tenté  de  déter¬ 
miner  les  causes  d’oscillations  de  ce  genre,  en 
aperçoivent  les  inconnues  multiples. 

Il  semble  surtout  qu’il  faille  tenir  grand 
compte,  quand  on  se  permet  de  formuler  une 
appréciation  de  ces  statistiques  de  la  garnison  de 
Strasbourg,  des  indications  que  j’ai  tirées  du 
volume  de  la  statistique  médicale  dePArméo 
Métropolitaine  pour  l’année  1928. 
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tigations  les  plus  attentives,  je  n’ai  jamais  pu 
découvrir  quelle  était  la  cause  formelle  des  amé¬ 
liorations  survenues  à  cette  époque  dans  l’épi¬ 
démiologie  des  maladies  vénériennes  de  la 
garnison. 

Egale  incapacité  d’ailleurs,  pour  expliquer 
les  grandes  oscillations  de  poussées  massives 
en  1922  et  en  1925  pour  la  blennorragie  et  le 
chancre  mou. 

On  a  lait  remarquer  que  la  statistique  de 
1925  comportait  15  mois  au  lieu  de  12,  par  suite 
d’un  décalage  survenu  dans  le  mode  d’établisse¬ 
ment  de  la  statistique  de  l’armée.  Cette  cause, 
seule,  ne  suffit  pas,  pourtant,  à  expliquer  la 
montée  brusque  survenue  dans  la  garnison  de 


Tout  d’abord,  on  trouve  à  la  page  151  de  cet 
ouvrage,  un  tableau  représentant  le  graphique 
de  la  morbidité  de  la  syphilis  en  1920  à  1929.  J 
Cette  courbe  est  infiniment  intéressante  à  rap¬ 
procher  de  celles  qui  ont  été  établies  pour  la 
garnison  de  Strasbourg,  pour  la  même  période.  J 
On  remarquera  que  la  proportion  des  attein¬ 
tes  de  syphilis  pour  l’ensemble  de  l’armée  mé¬ 
tropolitaine,  et  pour  1.000  hommes  d’effectif 
total,  a  subi  une  décroissance  marquée  de  1920 
à  1926,  passant  de  8,37  %o  enh920,  à  2,91  %o 
en  1926,  et  pour  remonter  progressivement  quel¬ 
que  peu. à  des  chiffres  de  4,21  et  4.38  pour  les 
années  1927  et  1928. 

Il  se  trouve  donc  précisément  que  sur  l’en- 
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semble  des  garnisons  de  l’Intérieur,  et  sur  des 
effectifs  bien  autrement  importants,  l’abaisse¬ 
ment  marqué  survenu  en  1926,  et  dont  M.  Ge- 
mâhling  attribue  le  mérite,  en  ce  qui  concerne 
Strasbourg,  à  la  mesure  appliquée  localement  sur 
son  initiative,  cet  abaissement  a  été  constaté 
également  dans  l’ensemble  de  la  France. 

Le  tableau  auquel  nous  avons  emprunté  le 
graphique  représentant  la  courbe  d’évolution 
de  la  syphilis,  montre  en  outre  que  la  chute  de 
la  courbe  fut  même  plus  prononcée  pour'  les 
troupes  du  Maroc  et  pour,  celles  des  troupes  de 
l’armée  du  Rhin,  que  pour  celles  de  l’intérieur 
en  cette  même  année  1926. 

Si  donc  l’expérience  de  Strasbourg  avait  été 
tentée  dans  l’une  de  ces  deux  contrées,  le  résul¬ 
tat  apparent  aurait  été  encore  plus  favorable 
qu’à  Strasbourg,  sans  être  pour  cela  plus  dé¬ 
monstratif,  en  réalité. 

Si  d’autre  part,  on  relève  au  tableau  IV  A, 
dans  les  volumes  de  la  statistique  de  l’armée, 
des  années  1920  à  1928,  les  nombres  portés  sous 
la  rubrique  4-1  pour  la  blennorragie,  et  sous  la 
rubrique  46  pour  le  chancre  mou,  on  possède 
les  données  numériques  permettant  d’établir 
des  graphiques  analogues  à  celui  de  la  syphilis. 

Le  tableau  d’ensemble  de  ces  graphiques  est 
représenté  dans  la  figure  I  ci-contre. 

La  figure  2  est  une  reproduction  du  tableau 
établi  par  les  soins  du  médecin-chef  de  la  place 
de  Strasbourg,  et  figurant  dans  le  numéro  de 
mai  1930  de  la  Prophylaxie  antivénérienne. 

La  seule  différence  entre  eux,  est  que  le  pre¬ 
mier  tableau  est  tracé  d’après  les  chiffres  de 
morbidité  pour  1.000  hommes  d’effectif,  tandis 
que  le  second  donne  les  chiffres  absolus,  et  non 
un  pourcentage. 

Cette  différence  ne  trouble  d’ailleurs  pas  la 
marche  générale  des  courbes.  H  faut  seulement 
se  dire  que  ces  courbes  sont  comparables,  non 
.  superposables. 

Quand  on  les  met  en  parallèle,  il  apparaît 
bien  qu’une  conclusion  s’impose,  et  elle  est  capi¬ 
tale  :  la  fermeture  des  maisons  de  tolérance  à 
Strasbourg  s’est  produite  à  une  période  favo¬ 
rable  de  révolution  statistique.  Il  faut  surtout 
conclure  à  un  hasard  heureux  lorsqu’on  vient  à 
constater  que  la  statistique  de  Strasbourg  a 
enregistré  des  résultats  qui,  avant  toute  criti¬ 
que,  semblaient  fav’orables  (1). 

Il  ne  viendra  pourtant  à  l’idée  de  personne 
de  supposer  que  les  résultats  obtenus  à  Stras¬ 
bourg  aient  pu  inihiencer  les  résultats  généraux 
de  la  statistique  des  troupes  de  l’Intérieur. 


(1)  D’ailleurs,  si  l’on  met  en  regard  le  tracé  de  la 
Stastistique  de  l’Armée  et  ceux  des  tableaux  fournis,  par 
M.  le  Professeur  Pautrier,  on  constate  que  leur  mar¬ 
che  est  absolument  parallèle.  Voir  les  tableaux  du  Pro¬ 
fesseur  Pautrier,  aux  pages  271,  273,  et  274  de  la 
brochure  citée,  La  prophylaxie,  mal  1930.) 


Puis,  surtout,  si  l’on  examine  les  tableaux  sta¬ 
tistiques  de  la  garnison  de  Strasbourg,  on 
constate  que  ces  statistiques  ne  répondent  en 
rien  aux  nécessités  de  la  loi  des  grands  nombres, 
règle  fondamentale  de  la  statistique.  Quelle 
importance  démonstrative  accorder  en  effet  à  des 
chiffres  qui  s’élèvent,  pour  la  syphilis  primaire, 
au  maximum,  à  21,  et,  pour  la  syphilis  secon¬ 
daire,  à  9  cas  ?  Sur  des  données  aussi  restreintes, 
on  ne  peut  édifier  que  des  raisonnements  sans  , 
aucune  signification. 

On  ne  fait  pas  de  statistique  avec  de  tels 
chiffres,  ou,  les  conclusions  qu’on  s’efforce  d’en 
tirer,  sont  viciées  dans  leur  essence  même. 

Nous  voilà  loin,  dès  lors,  des  affirmations  si 
catégoriques  de  M.  Gemâhling.  Peut-être  n’est-il 
pas  téméraire  de  se  demander  :  Est-ce  que  toute 
cette  aventure,  au  lieu  d’avoir,  comme  il  a  été 
dit  un  peu  emphatiquement,  la  haute  portée , 
scientifique  d’une  expérience  de  laboratoire,  ne 
devrait  pas  être  un  peu  plus  simplement  con¬ 
sidérée  comme  une  aimable  et  innocente  partie 
de  colin-maillard  dans  les  plates-bandes  de  la 
médecine  ? 

La  statistique  est  une  science  difficile. 

L’épidémiologie  est  une  spécialité  dont  les 
interprétations  demandent  toujours  des  qualF 
tés  médicales  presque  exceptionnelles. 

Cette  sorte  de  médecine  supérieure  est  faite 
de  problèmes  infiniment  compliqués  à  résoudre. 

Tout  au  moins,  faut-il  en  soupçonner  les 
écueils. 

Eh  somme,  à  notre  avis,  l’expéi'ience  tentée 
à  Strasbourg,  ne  prouve  absolument  rien,  nî 
pour,  ni  contre  l’utilité  de  la  fermeture  des  mai¬ 
sons  de  tolérance. 

C’est  le  point  qui  paraît  le  mieux  acquis  ejuand 
on  tente  d’analyser,  en  connaissance  de  cause, 
ce  qui  a  été  présenté  comme  un  résultat  probant. 


Faut-il  compter,  sur  les  bases  précédeinlnent 
énoncées,  que  la  polémique  soulev’ée  entre  par¬ 
tisans  et  adversaires  de  la  fermeture  des  maisons 
de  tolérance,  risque  de  s’apaiser  ? 

Ce  serait  bien  mal  connaître  les  mobiles  aux¬ 
quels  obéissent  ceux  qui  ont  soulevé  ce  pro¬ 
blème.  En  réalité,  les  résultats  médicaux  leur 
importent  peu.  C’est,  pour  eux,  une  question  dé 
principe.  Cette  guerre  contre  les  maisons  de 
tolérance,  guerre  déclanchée  d’ailleurs  dans  toute 
l’Europe,  et  peut-être  dans  le  monde  entier,  se 
trouve  sous  la  dépendance  de  la  logique  (tu 
sentiment,  et  nullement  sous  celle  de  la  logique  ra¬ 
tionnelle.  Contre  la  logique  du  sentiment,  aucun 
argument  n’a  de  valeur,  et  il  est  complètement 
inutile  de  faire  intervenir  des  raisons. 

Aussi,  nous  n’avons  aucune  illusion  sur  le 
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sort  qui  attend  la  démonstration  donnée  dans 
te  travail  ci-dessus. 

Ce  que  nous  regretterons  surtout,  c’est  de  n’a¬ 
voir  pas  vécu  cette  phase  d’histoire  médicale, 
au  moment  où  nous  écrivions  le  chapitre  de 
l’hygiène  sexuelle,  dans  notre  ouvrage  sur  la 
Psychologie  de  l’hygiène.  Nous  aurions  pu  en  tirer 
des  considérations  de  quelque  intérêt. 

Ajoutons  ce  seul  mot  :  I. 'hygiéniste  n’a  nul¬ 


lement  à  se  préoccupei  de  la  valeur  morale  des 
procédés  à  employer  dans  la  lutte  contre  les 
maladies,  ce  qui  ne  signifie  nullement  qu’il  soit 
autorisé  à  user  de  procédés  immoraux.  Il  vise 
à  une  politique,  des  résultats. 

Si,  dans  certains  cas,  la  morale  trouve  son 
bénéfice  aux  mesures  que  l’hygiène  considère 
comme  efficaces,  c’est  tant  mieux,  mais  c’est 
simplement  une  rencontre  heureuse. 


LES  CONTUSIONS  DU  REiN  (*) 

Signes,  Complications  et  traitement 

Par  le  IA  P.  M.vrsan. 


La  symptomatologie  des  contusions  rénales 
comprend  une  série  de  signes  tant  fonctionnels 
que  physiques.  L’auteur  les  passe  en  revue  et 
étudie  successivement  ; 

La  douleur,  dont  l’intensité  n’est  pas  en  rap¬ 
port  avec  la  gravité  des  dégâts  rénaux  ; 

Le  shock,  qu’il  ne  faut  pas  confondre  avec  les 
signes  d’une  hémorragie  interne  ; 

Les  vomissements  se  présentent  souvent  indé¬ 
pendants  de  toute  lésion  péritonéale  : 

Les  hémaluriés  sont  étudiées  avec  le  plus  grand 
soin  quant  à  leur  importance,  leur  durée,  leur 
apparition  précoce  ou  tardive,  leurs  récidives. 
Elles  peuvent  manc^uer  c|uand  la  lésion  n’est 
pas  importante  et  pas  en  communication  avec 
fes  calices,  ou  au  contraire,  dans  les  cas  graves, 
quand  il  y  a  arrachement  du  pédicule  ou  de 
l’uretère. 

Les  troubles  urinaires  sont  variés.  Il  peut  y 
avoir  oligurie,  polyurie,  anurie  et  rétention. 
L’albuminurie  et  la  cylindrurie  durent  quel¬ 
ques  jours  et  disparaissent  progressivement 

Les  ecchymoses  s’observent  surtout  au  niveau 
des  dernières  côtes  et  du  bassin,  parfois  jus¬ 
qu'aux  bourses  et  au  canal  inguinal. 

La  palpation  méthodique  permet  d’apprécier 
la  douleur  provoquée,  la  contracture  abdomi¬ 
nale,  qui  est  un  signe  de  premier  ordre,  et  enfin 
l’importance  de  l’hématome  périrénal. 

La  percussion  révèle  deux  signes  d’intérêt 
certain  :  la  matité  et  le  météorisme. 

Les  symptômes  dûs  aux  lésions  concomitantes 


(f  )  Gérard.  —  XXX'  session  d'Assoc.  Ironç.  d’iirol., 
octobre  193('. 

(*)  Extrait  de  l’Année  médicale  prnliqw,  volume 
annuel  publié  sous  la  direction  du  !)'■  I.ian.  a.grégé. 
médecin  des  hôpitaux.  —  300  articles  courts,  classés 
par  ordre  alphabétique,  exposant  les  acquisitions 
nouvelles  et  pratiques  (inéd..  chir..  obst..  spécial,  et 
questions  prof.)  —  25  %  de  réduction  aux  souscriplieur.';. 

Envoyer  avant  le  15  mars  :  (France  et  colonies  : 
22,25)  ;  (Etranger  :  26  fr.),  à  M.  Lépine,  éditeur,  39, 
rue  d’Amsterdam,  Paris  (,3').  Compte  chèques  postaux  : 
712-01. 


doivent  être  recherchés  pouf'  déceler  l’existence 
d’une  péritonite  ou  d’une  fracture. 

Les  formes  cliniques  comprennent  des  cas 
bénins,  graves  et  moyens.  Ce  sont  ces  derniers 
qui  présentent  naturellement  le  plus  grand  inté¬ 
rêt  thérapeutique. 

Les  contusions  des  reins  anormaux  ou  patho¬ 
logiques  forment  un  chapitre  spécial.  Il  envisage 
successivement  la  contusion  du  rein  ectopique, 
unique,  en  fer  à  cheval.  I  insiste  tout  particu¬ 
lièrement  sur  la  contusion  du  rein  hydroné¬ 
phrotique,  qui  peut  déterminer  la  rupture  de 
l’hydronéphrose,  donner  lieu  à  la  même  sympto¬ 
matologie  que  les  contusions  des  reins  sains,  à. 
part  l’hématurie  cfui  manque  souvent.  Le  ta¬ 
bleau  clinijciue  est  si  complexe  que,  si  l’on  ne 
relève  pas  dans  les  antécédents  des  sj’mptômes- 
intéressants,  le  diagnostic  est  impossible. 

Les  complications  des  contusions  rénales  sont 
multiples  et  peuvent  se  produire  à  des.  époques, 
très  diver:e;. 

L’infection  se  produit  par  différents  méca-- 
nismes  dans  les  diverses  parties  du  tractus  uri-- 
naire.  Elle  porte  sur  la  vessie,  le  rein,  fnais  par¬ 
ticulièrement  sur  la  loge  péri-rénale  pour  donner 
lieu  au  phlegmon  périnéphrétique 

Les  hématonéphroses  peuvent  être  pures  ou 
s’accompagner  d’épanchement  d’urine  donnant 
lieu  à  rurohématonéphrose.  Les  symptômes 
de  ces  deux  formes  sont  les  mêmes,  et  le  signe 
caractéristique  de  cette  dernière  variété  est 
l’apparition  d’une  intumescence  souvent  fort 
volumineuse  dans  l’hypocondre  et  le  flanc. 

Les  hydronéphroses  traumediques  ne  sont  pas 
frét(uentes.  Elles  sont  dues  à  l’oblitération  de 
l’uretère  par  un  caillot,  à  la  section  de  l’uretère 
juxta-rénal,  à  des  strictures  contusives  de  ce 
conduit.  La  possibilité  d’une  hydronéphrose 
dans  un  rein  mobile,  par  coudure  de  l’uretère, 
a  été  fort  discutée.  L’oblitération  urétérale 
peut  être  due  à  un  fragment  calculeux  mobilisé  ' 
par  le  traumatisme  ou  par  une  sclérose  péripyé- 
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lique  traumatique.  Enfin,  l’hydronéphrose  peut 
être  constituée  par  l’atonie  pyélo^urétérale.  En 
général,  l’hydronéphrose  traumatique  est  de 
formation  lente,  mais  l’hydronéplirose  précoce 
exiBte4-elle  ?  L’auteur  croit  à  sa  possibilité, 
mais  pense  que  de  nouvelles  recherches  seraient 
nécessaires  pour  confirmer  ce  point. 

La  pseudo-hydronéphrose  traumatique  est  cons- 
•tituée  par  un  épanchement  d'urine  plus  ou 
moins  mélangé  de  sang,  dans  le  tissu  périrénal, 
et  résulte  d’une  effraction  du  bassinet,  du  calice 
ou  de  l’uretère  . 

La  néphrite  traumatique  existe-t-efe  ?  Bien 
que  les  cas  de  néphrite  unilatérale  soient  rares, 
il  en  est  d’indéniablés.  Par  contre,  la  néphrite 
traumatique  bilatérale  ne  semble  pas  répondrè 
à  une  entité  pathologique  réelle. 

Que  doit-on  penser  du  rein  mobile  d’origine 
traumatique  ?  Le  rapporteur  se  range  à  l’opinion 
de  Legueu  qui  pense  qu’il  n’y  a  pas  de  rein  mo¬ 
bile  par  effort.  L’effort  ne  fait  que  rendre  appa¬ 
rent  une  mobilité  qui  restait  jusqu’alors  latente. 

Comme  autres  complications  possibles,  on 
peut  signaler  la  lithiase,  ]a  tuberculose,  les 
tumeurs  du  rein,  !es  kystes  rénaux  traumatiques, 
les  thromboses  et  anévrysmes  des  vaisseaux 
rénaux,  les  douleurs  rénales  persistantes  et  les 
périnéphrites  d’origine  traumatique. 

Le  diagnostic  des  contusions  rénales  ne  pré¬ 
sente  pas  de  grosses  difficultés,  et  les  seuls 
moyens  cliniques  permettent  souvent  de  déceler 
a  lésion  du  reip  blessé  et  l’intensité  des  dégâts 
causés  par  e  traumatisme. 

Le  pronostic  immédiat  de  la  grande  majorité 
des  contusions  rénales  est  bénin.  La  guérison 
se  fait  assez  aisément,  et  le  rein  coptus,  d’après 
lui,  doit  demeurer  guéri  définitivement. 


Les  indioations  opératoires  '  doivent  être  dis¬ 
cutées  et  posées  dans  chaque  cas,  d’après  leg 
données  fournies  par  la  clinique  Dans  les  cas 
bénins  et  graves,  la  solution  thérapeutique  est 
facile.  Pour  les  cas  de  gravité  moyenne,  elle.e.st 
beaucoup  moins  nette,  Cependant,  pour  ce  qui 
les  concerne,  l’étude  attentive  des  faits  justifie 
la  déduction  suivante  ;  Si  l’on  fait  état,  d’une 
part,  des  dangers  immédiats  et  lointains  des 
contusions  rénales,  et,  d’autre  part,  du  peu  de 
gravité  que  présente  l’intervention  exploratrice, 
il  s’impose  qu’il  vaut  mieux  intervenir  précoce¬ 
ment  et  fréquemment  que  tardivement  et  rare¬ 
ment-  Cette  conduite,  toutefois,  ne  peut  être 
suivie  qu’à  une  condition  formelle  ;  c’est  qu’on 
opère  avec  le  parti  pris,  bien  arrêté,  de  tout  faire 
pour  éviter  une  néphrectomie  qui  ne  serait  pas 
absolument  indiquée. 

Dans  les  suites  judiciaires  des  contusions  réna¬ 
les,  les  principes  qui  doivent  guider  l’expert  sont 
les  suivants  : 

Le  blessé  a  subi  une  néphrectomie  pour  con¬ 
tusion  rénale  :  il  faut  apprécier  la  valeur  du  rein 
restant^; 

S’il  a  subi  une  intervention  rénale  conserva¬ 
trice,  apprécier  si  ce  rein  opéré  a  subi  une  dé-^ 
chéance  fonctionnelle  ; 

Si  la  contusion  du  rein  aété  guérie  médica¬ 
lement,  apprécier  encore  la  valeur  du  rein  con¬ 
fus  ;  ■  ’ 

Enfin,  si  l’expertise  porte  sur  une  complica¬ 
tion  Imputée  à  une  contusion  .rénale,  l’expert 
doit  bien  préciser  :  la  réalité  du  traumatismes 
rénal,  la  filiation  des  symptômes  survenus  aprè. 
l’accident,  le  temps  écoulé  depuis  letraumat  sme 

On  comprend  que  Je  taux  d’incapacité  variera 
suivant  les  cas. 


LE  DIABÈTE.  MALADIE  SOCIALE 


Par  le  G.  Fischer 

Dans  le  n"  6  Ms  du  Concours  Médical  (11  février  1931),  j’ai  publié  les  deux  premières 
parties  d’une  Revue  générale  sur  le  Diabète  en  clientèle,  Je  complète  cette  publication  au¬ 
jourd’hui,  en  exposant  comment  on  peut  concevoir  le  diabétique,  au  regard  de  son  milieu. 
C’est  la  troisième  partie  de  mon  travail,  que  j’intitulerai  :  Le  Diabète,  maladie  sociale. 


«  Le  diabète,  en  raison  de  sa  fréquence,  de  son 
importance  parmi  les  causes  de  mort,  de  son 
existence  dans  toutes  les  classes  sociales,  mérite 
l’institution  de  moyens  prophylactiques  et  thé¬ 
rapeutiques,  comparables  à  ceux  que  l’on  a  dres¬ 
sés  en  face  de  la  tuberculose,  de  la  syphilis,  de 
l’alcoolisme  et  du  cancer  »  (1). 

Ainsi,  parle  Marcel  Labbé,  qui,  après  avoir 
visité  ies  services  spécialisés  des  grands  hôpi- 


(1)  Marcel  Labbé.  —  Organisation  sociale  du  traite¬ 
ment  du  diabète.  tAmdémie  de.  médecine,  1,1  avril  1930.) 


taux  américains,  a  perfectionné  peu  à  peu  le 
fonctionnement  de  son  service  d’hôpital.  Ce 
Maître  a  pu  aussi,  grâce  à  l’Œuvre  du  Ser¬ 
vice  Social,  étendre  les  bienfaits  de  son  orga¬ 
nisation  thérapeutique,  en  dehors  de  l'hôpital, 
dans  le  milieu  de  Paris  et  de  la  Seine.  II  a 
traité  en  1929,  à  l’Hôpital  119,  cas  de  diabète 
grave,  avec  7,2  p.  100  de  mortalité,  et  à  laCon- 
sultation  584  cas  de  toutes  catégories,  avec  une 
mortalité  de  3,4  p.  100. 

Voici  l’économie  générale  du  système. 

Le  premier  examen  du  malade  est  très  impor- 
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tant  ;  c’est  lui  qui  permet  un  diagnostic  et  un 
classement  provisoire  sur  lequel  sera  fondé  le 
traitement. 

Les  diabètes  graves  sont  traités  par  le  régime  et 
l’insuline  ;  ils  sont  hospitalisés  pour  examen  com¬ 
plet  avec  recherches  de  laboratoire,  découvertes 
des  complications,  et  cure. 

Pour  cela,  il  faut  un  laboratoire  bien  organisé, 
avec  un  bon  nombre  de  travailleurs  capables  de 
faire  les  examens  d’urines  (glycose,  corps  acéto- 
niques,  acides  aminés,  ammoniaque,  pigments 
et  sels  biliaires,  albumine),  les  examens  de  sang 
(glycémie,  rapport  azotémique,  coefficient  uréo- 
sécrétoire,  cholestérine,  réserve  alcaline,  etc.), 
les  examens  de  selles  (recherche  des  parasites, 
dosage  des  graisses  et  des  albumines,  etc.),  les 
examens  radiologiques.  Les  malades;  qui  font 
une  cure,  ont  besoin  d’être  suivis  de  près  ;  cha¬ 
que  jour,  la  glycosurie  doit  être  dosée,  et  les 
réactions  de  cétose  effectuées. 

Le  traitement  dans  le  service  comporte  au  pre¬ 
mier  plan  l’emploi  de  la  diététique  et  de  l’insuline. 

Les  régimes  sont  calculés  par  une  diététicienne 
et  institués  suivant  les  principes  exposés  précé¬ 
demment.  Ils  sont  réalisés  pratiquement  de  deux 
manières.  D’une  part,  les  régimes  sont,  pour 
le  plus  grand  nombre  exécutés  par  la  cuisine 
de  l’hôpital,  qui  envoie  dans  le  service  des  ali¬ 
ments  tout  préparés.  A  l’office,  d’après  un 
tableau  dressé  chaque  jour,  les  portions  desti¬ 
nées  à  chaque  malade  sont  pesées  et  réu¬ 
nies  pour  constituer  le  menu  du  repas.  Dans  la 
salle,  pour  les  malades  en  observation,  les  dé¬ 
chets  d’assiettes  sont  pesés  de  façon  à  savoir 
exactement  ce  que  le  sujet  a  mangé. 

D’autre  part,  pour  un  petit  nombre  de  mala¬ 
des,  les  aliments  sont  préparés  dans  une  cuisine 
de  régime  par  une  cuisinière  spécialisée  ;  cela  per¬ 
met  d’avoir  une  cuisine  plus  raffinée,  et  depeser 
exactement  les  portions  comme  il  convient  dans 
le  laboratoire  de  cuisine  que  représente  cette 
cuisine  diététique. 

L’insuline  est  injectée  aux  heures  convenables 
par  les  infirmières  de  salle;  les  injections,  on  le 
sait,  doivent  être  faites  avec  une  asepsie  rigou¬ 
reuse  ;  leurs  effets  sont  surveillés  durant  les  heu¬ 
res  qui  suivent,  en  sorte  que,  si  des  incidents 
d’hypoglycémie  se  produisent,  les  mesures  néces¬ 
saires  sont  prises  pour  y  parer. 

Ce  traitement  à  l’hôpital  n’a  pas  seulement 
pour  résultat  de  rétablir  physiologiquement  la 
santé  du  diabétique  ;  il  sert  encore  à  son  éduca¬ 
tion  thérapeutique.  Le  malade  doit  s’habi¬ 
tuer  à  calculer  son  régime,  à  le  peser,  à  le  combi¬ 
ner  sous  la  direction  de  la  diététicienne.  Il  s’exerce 
aussi  à  se  faire  des  injections  d’insuline  sous  le 
contrôle  de  l’infirmière.  Il  apprend  à  chercher  le 
glycose  et  l’acide  diacétique  dans  les  urines. 

Lorsque  les  malades  auront  été  équilibrés  phy¬ 
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siologiquement,  ils  sortiront  du  service,  se  soigne¬ 
ront  chez  eux,  et  reviendront  consulter  chaque 
semaine  ;  à  ce  moment,  des  conseils  leur  seront 
donnés  suivant  leur  état.  Si  on  soupçonne  la 
menace  du  coma,  on  approfondit  immédiate¬ 
ment  les  réactions  de  cétose  urinaire  et  surtout  la 
mesure  de  la  réserve  alcaline.  Le  cas  échéant,  le 
maladeest  aussitôt  couché,  le  traitement  classi¬ 
que  du  coma  diabétique  institué  sur-le-champ. 
Plus  on  va  vite,  plus  on  a  de  chances  de  guérir 
son  malade. 

Quant  aux  diabèles  légers,  ils  sont  traités  par 
le  seul  régime,  qui  est  ordonné  avec  précision  à  la 
Consultation.  Les  malades  se  soignent  chez  eux, 
et  reviennent  chaque  semaine  se  montrer  :  on 
e,xainine  leurs  urines,  et  on  prend  leur  poids.  En 
cas  d’aggravation,  on  les  hospitalise  aussitôt, 
comme  précédemment. 

Un  point  important,  avons-nous  dit,  consiste 
dans  l’instruction  et  dans  l’éducation  du  malade. 
Le  seul  moyen  pour  obtenir  un  traitement  bien 
suivi,  consiste,  en  effet,  à  obtenir  le  consentement 
du  malade  ;  quand  celui-ci  a  appris  en  quoi  con¬ 
siste  sa  maladie,  quel  est  son  avenir,  ce  qu’il  peut 
obtenir  par  le  traitement,  on  s’occupe  de  lui  s’il 
a  bien  compris  et  s’il  promet  loyalement  de  se 
soigner.  Sinon,  on  le  renvoie,  et  on  fait  de  mêine 
si,  par  des  excès  commis,  il  montre  qu’il  n’est  pas 
sérieux. 

L’instruction  pratique  est  faite  aux  malades, 
hospitalisés  ou  ambulatoires,  par  l’assistante 
sociale  et  par  la  diététicienne.  En  quelques  leçons 
le  malade  en  sait  plus  que  la  plupart  des  méde¬ 
cins  sur  le  traitement  de  la  maladie.  Ces  leçons 
ont  pour  objet  :  1“  la  récolte  des  urines  ;  leur 
examen  :1a  recherche  de  la  glycosurie,  de  la  dia- 
céturie  ;  la  pesée  des  malades  ;  2“  le  calcul  du 
régime  ;  sa  valeur  énergétique  ;  la  proportion 
des  aliments,  qui  le  composent  ;  la  composition 
des  aliments  usuels  et  leur  teneur  en  hydrates  de 
carbone  ;  la  variété  des  menus  ;  la  cuisine  des 
diabétiques,  les  plats  spéciaux  qui  leur  convien¬ 
nent  ;  les  pains  de  régime  ;  3°  les  injections  d’in¬ 
suline  ;  les  réactions  d’hypoglycémie  ;  4“  la  con¬ 
duite  à  tenir  en  cas  de  glycosurie  et  d’acidose, 
en  cas  de  coma,  de  suppuration,  érythème  ; 
5°  l’hygiène  générale  du  diabétique  ;  l’exercice 
quotidien  ;  les  soins  à  donner  aux  pieds,  aux 
dents,  aux  voies  respiratoires  ;  6°  la  manière  de 
se  surveiller  et  de  prendre  son  observation  ; 
l’emploi  des  feuilles  de  régime  et  d’observation. 
Ces  indications  sont  résumées  sur  cinq  feuilles  im¬ 
primées,  qui  sont  remises  à  chaque  malade.  Au 
cours  de  ces  entretiens,  doit  revenir  à  chaque 
instant,  comme  un  leit-motiv,  qu’un  diabétique 
bien  soigné  ne  doit  Jiamais  avoir  de  sucre  dans  les 
urines,  et  la  notion  que  la  santé  d’un  diabétique 
est  entre  ses  mains,  et  qu’elle  dépend  de  son 
intelligence  et  de  sa  constance. 
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Les  malades  ambulatoires,  d’emblée  ou  après 
sortie  d’hôpital,  ne  sont  pas  abandonnés  à  eux- 
mêmes  ;  s’ils  ne  reviennent  pas  à  la  consulta¬ 
tion,  toutes  les  semaines  ou  tous  les  mois  suivant 
les  prescriptions,  l’Assistance  sociale,  qui  consulte 
la  liste,  leux  écrit  ou  va  les  visiter,  pour  savoir  si 
leur  éloignement  est  dû  à  la  négligence  ou  à  la 
maladie.  Au  cours  de  ces  visites  :  nouveaux 
conseils  sur  le  régime,  la  cuisine,  l’hygiène,  la 
manière  de  taire  les  injections  d’insuline. 

L’insuline  n’est  accordée  à  domicile  qu’à  des 
malades  sérieux,  et  après  enquête  de  l’Assistance 


sociale.  Si,  à  un  moment,  le  traiternent  semble 
négligé,  l’administration  de  l’insuline  est  refu¬ 
sée.  En  tous  cas,  on  n’accorde  pas  de  provi¬ 
sions  d’insuline  pour  une  durée  de  plus  de  huit 
jours. 

Tels  sont  les  principes  et  îa  pratique  du  traite¬ 
ment  du  diabète,  dans  le  service  du  prof.  Labbé. 
Les  résultats  depuis  plusieurs  années  sont  bons  et 
vont  toujours  en  s’améliorant.  Par  ce  moyen,  on 
a  pu  rendre  à  la  santé  de  nombreux  diabétiques, 
et  en  même  temps,  les  remettre  en  état  de  repren¬ 
dre  leur  travail. 


DANGERS  RÉELS  ET  PRÉTENDUS  DES  RAYONS  X 


De  temps  en  temps,  on  accuse  les  Rayons  X 
d’attaquer,  de  tuer  (  peut-être)  les  voisins  1  Les 
corps  savants,  l’Académie  de  Médecine,  font 
bonne  justice  de  ces  accusations  et  acquittent  les 
fameuses  radiations  si  utiles. 

Seuls,  les  radiologues,  et  parfois  quelques  pa¬ 
tients,  préparés,  radio-anaphylactisés,  sensibili¬ 
sés,  par  chocs,  émotions,  intoxications,  sont  at¬ 
teints.  On  ne  peut  guère  publier  ses  cas  malheu¬ 
reux  (Duchenne  de  Boulogne  le  faisait),  car  les 
médecins  ne  connaissant  que  trop  la  tendance 
«  à  vendre  leur  peau  »,  de  certains  malades,  s’ag¬ 
gravant  même,  surtout  ceux  soignés  pour  rien  à 
tort,  et  obtenant  de  même  l’assistance  judiciaire. 

Si  l’on  en  juge  par  l’élévation  croissante  du 
taux  des  assurances  de  radiologues  dans  le  monde 
entier,  les  radio-dermites  sont  nombreuses.  Leurs 
dossiers  consultés  en  éclaireraient  les  origines 
et  leur  serviraient. 

Il  y  a  tant  de  malades  sensibilisés,  l’alimenta¬ 
tion  si  souvent  frelatée,  en  est  pour  moi  l'une  des 
causes.  Certaines  substances  sensibilisent  (Mor¬ 
ton,  Tappenheimer,  Jausion,).  On  préfère  sou¬ 
vent  encore,  en  niant  cette  action,  croire  à  des 
<'  inconnues  »  agissantes. 

Cependant,  si  l’on  rapproche  des  cas  isolés  et 
publiés,  on  arrive  à  former  un  faisceau.  Robert 
Lehmann,  dans  J’Analyse,  à  propos  d’un  livre  de 
Coliez,  cite  des  cas  incompréhensibles  de  radioder- 
mites  après  de  courtes  radioscopies.  Le  Pi- 
gassou,  d’Avignon,  a  cité  un  cas  elïrayaut  chez 
un  malade  injecté  de  bismuth. 

J’en  ai  vu  uû  cas  après  absorption  de  bismuth 
pour  radioscopies.  Le  D'’  J.  Durin  me  signale  un 
érythème  après  radioscopie. 

Et  que  «  d’inconnus  »,  non  publiés,  victimes 
d’«  inconnues  »4)liysiolugiqucs  !. . 

En  revanche,  la  grande  majorité  des  patients 
n’étant  pas  sensibilisés,  heureusement,  on  à  pu 
appliquer  des  doses  formidables,  ullra-péné- 
Irantes,  de  Rayons  X,  notamment  pour  la  ra¬ 
diothérapie  des  fibromes  que  le  Maître  d’Arson- 
val  avait  présenté  en  mon  nom  à  l’Institut  (Aca¬ 


démie  des  Sciences)  le  11  janvier  1904),  exposée 
en  mon  Rapport  au  Congrès  International  des 
Sciences  médicales  de  Londres  de  1913  (avec  les 
actions  du  Radium)  méthode  aujourd’hui  Classi¬ 
que,  grâce  à  A.  Béclère  qui  en  a  montré  les  évi¬ 
dents  succès. 

Le  Dr  Declairfayt,  de  Spa  et  Bruxelles,  opère 
-  il  l’a  publié  souvent  -,  si  j’ose  dire,  en  une  séance 
les  fibromes  par  une  dose  énorme  de  Rayons  X 
sans  accidents,  et  ce,  depuis  dix  ans. 

Mais,  ne  l’oublions  pas,  les  vieilles  idiosyncra¬ 
sies  (voir  V arthritisme,  ses  misères,  ses  dangers, 
son  traitement  du  'Dr  Jacques  Sédillot)  existent 
toujours,  en  tous  les  domaines  :  ici,  c’est  la  Radio- 
anaphylaxie. 


Les  «  inconnues  »,  en  radio-dermites  se  limi¬ 
tent  donc.  C’est  le  choc  radiant,  la  radio-clasie, 
comme  j’ai  appelé  ces  phénomènes,  si  actifs  déjà 
en  médecine  et  chirurgie  classiques,  qui  les  cause. 

Quant  aux  voisins,  j’y  arrive^  nuis  dangers 
quoiqu’on  en  ait  dit.  L’accusation  unique  du , 
reste  et  répétée,  vient  sans  doute  d’origine  mé¬ 
dicale,  d’invidia  medicorum  ...  En  décembre 
1895,  Roentgen  communiqua  ses  Rayons  X  à 
la  Société  des  Sciences  naturelles  de  Wurzbourg. 
Le  20  janvier  1896,  Lannelongue  en  parlait  àl’Ins- 
titut  au  nom  des  Drs  Oudin  et  Barthélemy. 

En  1896,  existaient  déjà  à  Paris,  et  en  Pro  vin¬ 
ce,  maints  électrothérapeutes,  dirai-je  «  d’Ar- 
sonvalisants  »  c’est-à-dire,  ceux  qui  utilisaient 
en  thérapeutique  les  courants  de  haute  fréquence 
(devenus  depuis  diathermiques  )  et  où  l’illustre 
Maître  d’Arsonval  avait  consacré  tant  de  tra¬ 
vaux.  Ces  électrothérapeutes,  il  est  bon  de  le  dire 
et  souligner,  n’eurent  qu’à  brancher,  sur  leur  bo¬ 
bine,  un  de  ces  jolis  petits  tubes  de  Crookés  de 
l’epocjue,  pour  faire  des  Rayons  X.  On  eut  pu 
prendre  ces  praticiens  cjui  ne  demandaient  pas 
mieux,  dans  les  hôpitaux.  Mais  certains  de  nos 
Maîtres  préférèrent  des  photographes  ;  sans  doute 
'  crus  plus  dociles,  moins  désireux,  de  . . .  gloire!  !.. 
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On  créa  ainsi  des  radiographes,  radio-photogra¬ 
phes,  dirai-je,  et  Certains  le  sgnt  restés,  ignorant, 
\olontairement,  je  le  veux  bien,  la  radioscopie  et 
la  radiothérapie  qui  arrivèrent  vite.  Ils  n’étaient 
pas  médecins  —  certains,  rares — ,  le  devinrent, 
mais  les  autres  par  conséquent  n’avaient  pas  à 
connaître  de  la  physiologie,  ni  de  la  thérapeuti¬ 
que.  Ils  le  prouvèrent  bien,  du  reste,  car  on  en  vdt 
bientôt  conclure  à  une  action  nocive  sur  les  voi¬ 
sins  d’actions  lumineuses  particulières,  comme  si 
nous  ne  vivions  pas  normalement,  dans  la  lu¬ 
mière  !  Il  (unité)  insista  furcru. 

Précisons,  en  raison  de  faits  '  récents  ayant 
affolé  le  grand  public  !  ! 

Les  médecins  revendiquèrent  bientôt  pour  eux 
l’exclusivité  des  Rayons  X.  Les  radiographes  ré¬ 
clamèrent  le  droit  qu’on  leur  avait  donné  ou 
qu’ils  avaient  conquis  (certains,  de  par  leurs  tra¬ 
vaux)  d’impressionner  des  plaques  radiographi¬ 
ques....  et  d’ailleurs  malgré  l’intention  haute¬ 
ment  manifestée  de  respecter  les  droits  donnés, 
acquis.  , 

Il  y  eut  du  tirage  que  rien  jîar  suite  ne  justi¬ 
fiait  :  haine,  jalousie  I 

En  1921,  les  Rayons  X  qui  avaient  déjà  un 
long  martyrologe  pour  leurs  manipulateurs,  se 
virent  accusés  d’ébranler  la  santé  du  voisinage. 
Une  commission  de  l’Académie  de  médecine  en 
décida  tout  autrement,  de  même  une  autre  de 
la  Société  de  Radiologie  médicale  alors  interro¬ 
gée  par  M.  Strauss,  Ministre  de  l’Hygiène. 

L’impression,  le  voile,  d’une  plaque,  seule  base 
de  l’accusation,  comme  si  notre  identité  orga¬ 
nique  avec  elle,  était,  à  20,  30  ou  40  mètres,  n’a 
rien  à  faire  avec  la  suite. 

Va-t-on  pour  cela  supprimer  les  Rayons  X,  si 
nécessaires  pour  les  diagnostics  Haret,  La- 
querrière,  Ronneaux,  Quivy,  Pilven,  Parisot, 
Faidherbe,  Charlier,  etc.,  etc.  (Mouvement  Sa- 
nilaire). 

En  1929,  après  une  accalmie  dans  la, lutte,  nou¬ 
velles  attacpies  contre  les  dangers  des  Rayons  X 
pour  les  voisins  (  certains  propriétaires  actuels, 
pour  se  déljarrasser  de  vieux  locataires  d’avant 
guerre,  disent  même  leurs  immeubles  lésés  ?  !  ). 
La  Presse  saisie  émut  tout  le  Monde.  Le  Conseil 
municipal  de  Paris,  effrayé,  c’est  le  mot  -  on 
m’interrogea  souvent  -  fit  nommer  une  Commis¬ 
sion  par  M.  Chiappe.  En  première  page  du  Ma¬ 
tin,  le  26  septembre  1929,  j’apportai  mes  argu¬ 
ments  ;  Le  Siècle  Médical,  ceux  de  Maingot,  La- 
borde.  La  Commission  Préfectorale  confirma, 
et  voici  enlin  de  nouveau,  l’Académie  de  Médecine 
du  23  décembre  1930  qui  aflirme  de  nouveau  l’ino- 
cuité  des  Rayons  X  pour  le  voisiniigc.  J.a  Presse 
ne  fit  pas  ici  autant  de  bruit  qu’elle  en  fît  jiour  ... 
l'effroi,  soutint  l’accusateur  même,  nia  dese.xpé- 
rienccs  faites  à  la  longue  pratique  de  milliers 
de  radiologues. 


Les  vrais  dangers  des  Rayons  X  sont  de  plus  en 
plus  liinit  és,  restreints  surtout  aux  opérateurs,  très 
rarement  aux  malades,  et  quand  on  connaîtra 
mieux  les  faits  de  sensibilisations  quêtant  étudie 
le  Prof.  Jausion,  on  les  supprimera  ... 

Mais  Vinocuité  de  ces  utiles  et  souvent  sauveurs 
Rayons  X  (par  leur  diagnostic  et  leur  thérapie) 
est  donc,  en  matière  de  voisinage,  une  fois  de 
plus  jugée.  On  y  a  eu,  on  peut  dire,  première 
instance,  appel.  Cassation.  On  pourra  s’en  servir 
en  justice,  en  ces  contestations  si  fréquentes  en 
les  lois  multiples  sur  les  loyers  (Code  annoté  des 
loyers,  par.  Alexandre  Reulos,  vice-Président  de 
la  Cour  d’ Appel  de  Paris).  Certains  propriétai¬ 
res  s’en  Veulent  servir  pour  expulser  de  vieux 
locataires  cfu’ils  disent  «  nouveaux  radiologues  » 
«  ayant  changé  l’usage  des  lieux  loués  ».  Méfions- 
nous  . . .  Une  sorte  de  panique  utilisable  par  cer¬ 
taines  mauvaises  fois  est  créée,  à  nous  d’éclairer 
et  de  convaincre  !...  Des  radiologues,  ache¬ 
teurs  d’appartements  se  voient  refuser  le  droit 
d’y  exercer,  de  par  leurs  voisins  co-propriétai¬ 
res. 


La  radiologie  comporte  donc  une  question  de 
pénétralion,  qu’il  s’agisse  de  voir  à  l’écran  ou  au 
film  actuel  doublement  impressionné,  ou  à  soi¬ 
gner.  .  Il  y  a  des  degrés  selon  les  effets  à  produire, 
à  obtenir. 

C’est  la  radiothérapie  surtout  pénétrante  qui 
fut  surtout  accusée.  C’était  oublier,  ai-je  écrit 
au  fur  et  à  mesure  des  progrès  des  rayons  X  de¬ 
puis  février  1896,  que  l’on  eut  toujours  des  résul¬ 
tats  avec  les  nouvelles  radiations,  selon  l’épais¬ 
seur  des  sujets  examinés  ou  traités,  la  force  crois¬ 
sante  des  bobines  et  des  ampoules.  Depuis  le 
Despeignes,  de  Lyon,  qui,  en  France,  dès  juillet 
1896,  obtenait,  avec  une  bobine  de  4  cm.  d’étin¬ 
celle,  une  amélioration  d’un  cancéreux  stoma¬ 
cal,  créant,  ce  que  j’appelais  bientôt,  radiothé¬ 
rapie,  jusqu’aux  intensités  énormes  d’aujour¬ 
d’hui,  que  j’en  ai  vu  «  entendu  plutôt  »,  des  dires 
contradictoires,  surla  valeur  dts  intensités  rœnt- 
géniques. 

Alors  cependant  que  de  petites,  très  petites  in¬ 
tensités  avaient  amélioré,  voire  guéri  certains 
cas,  on  prétendit  bientôt,  qu’au  contraire,  elles 
aggravaient  les  maux,  que  ceux-ci  ne  pouvaient 
disparaître  que  devant  des  intensités  formidables  : 
celles-ci  du  reste  variaient,  augmentaient  peu  à 
peu,  répétons-Ie,  les  «  formidables  (!)  »  d’antan 
n’étaient  plus  considérées  que  petites,  aggravan¬ 
tes. 

On  est  «  revenu  »  de  cette  dernière  idée,  il  ne  sem¬ 
ble  plus  démontré  que  les  petites  doses,  fraction¬ 
nées,  soient  nocives  : 

Nos  premiers,  les  premiers  fibromes  guéris  (Pré¬ 
sentations  du  prof.  d’Arsouval  à  l’Institut,  les  11 
janvier  1904,  27 février  1905, 15 juin  1907 souvent 
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rappelées  par  A.  Bléclère.  surtout  (nous  ucle  di¬ 
rons  jamais  assez),  à  l’Etranger  dès  le  début,  ]iar 
le  Wetterer,  (de  Manheim),  le  lurent  avec  10 
centimètres  et  un  dixième  de  milliampère  (exis¬ 
terait-il  une  homœopathie  radiotbérapique  ?). 
La  question  des  doses  fortes,  fractionnées,  fai¬ 
bles,  avec  ou  sans  filtre,  selon  les  cas,  reste  pen¬ 
dante  ;  On  a  accusé  les  doses  fortes  (Rayons  X 
ou  radium)  d’agir  trop  vite, ,  de  floculer,  comme 
dirait  A-  Lumière,  trop  de  produits  à  la  fois  dans 
l’organisme,  donc,  d’y  obturer  des  vaisseaux,  ou, 
d’intoxiquer  -  d’où,  des  morts  .subites  parfois 
constatées  après  guérison,  c’est-à-dire  fonte  de 
la  tumeur  . . . 


Si  nous  avons  comparée  «  les  dangers  réels  et 
prétendus  des  Rayons  X  »,  insistant  sur  les  pre¬ 
miers,  tous  personnels,  c’est  pour  bien  montrer 
que  le  voisinage  placé  par  rapport  aux  Rayons  , 
si  différemment  des  opérateurs  et  des  patients, 
n’a  rien  à  craindre,  quoiqu’on  en  puisse  dire  et 
qu’on  en  dira  encore  :  L’accusation  étant  comme 
certaines  fièvres,  reproduites  par  . . .  qccès  !  . 

J’ai  35  ans  de  radiologie  -  dès  la  première 
heure  -  il  en  est  encore  de  cette  époqifb,  d’autres,, 
plus  jeunes  ont  aussi  une  expérience  déjà  lon¬ 
gue  et  personne  n’a  vu,  n’a  pu  apporter  un  cas 
de  voisinage  atteint  ! 

On  a  donné  beaucoup  d’extension  à  l’accusa¬ 
tion,  peu  à  la  défense,  moins  encore,  si  j’ose  dire, 
à  l’acquittement  par  l’Académie  de  médecine 
en  dernier  ressort. 


Alors,  clamons,  proclamons  la  vérité  ;  que  les 
voisins  n’ont  rien  à  craindre  .  Que  les  jeunes  ra¬ 
diologues  puissent  trouver  à  se  loger,  que  les 
vieux  ne  se  voient  pas  menacés  d’être  délogés  . . . 
Tous  les  prétextes  sont  bons  pour  .  , .  tout  aug¬ 
menter,  loyers,  vie  chère  !  et  diminuer  les  mé¬ 
decins,  leur,  prestige,  leur  dévouement;  et  leurs 
services  (comme  valeur  et  réalité)  ! 

Le  Mouvement  sanitaire,  avec  les  D''  G.  De- 
quidt  et  O.  Gençvoix  a  amorcé  dès  1929,  et  pu¬ 
blié  le  30  décembre  1930  son  enquête  sur  les  pré¬ 
tendus  dangers  de  voisinage  ;  en  l’ouvrant,  citant 
mon  article  d’alors  du  ]\Iatin,  il  m’y  reprochait 
quelc(He  peu  d’y  dire  «  que  les  radiologues  restent 
'seuls  les  victimes  désignées  et  résignées  ».  C’est 
vrai,  mais  là  aussi,  on  restreint  les  dangers.  On 
isole  de  mieux  en  mieux  les  opérateurs,  et  le  D^' 
J.  Belot  y  contribue  grandement 

De  même  que  j’avais  signalé,  une  chienne  ayant 
reçu,  depuis  3  ans,  sans  inconvénient,  des  Rayons, 
le  D' Labeau,  de  Bordeaux,  signale  un  âne  sous  la 
radiologie,  et  indemne  depuis  10  ans  .  .  .  quoi- 
cju’il  en  soit  des  très  nombreuses  réponses  au 
Mouvement  sanitaire,  et  des  radiologues,  les  plus' 
qualifiés  ;  aucune  crainte,  aucun  danger  pour  les 
voisins.  Rassurons  les  en  toute  conscience,  et 
toute  confiance. 

Espérons  bientôt  queles  radiologues, seuls  en¬ 
core  martyrs,  n’existeront  rpi’ à  l'état  de  souve¬ 
nirs  ! 

D''  FoVE.Mt  DK  r.OtmUF.T.LF.S. 


L’Actualité  Scientifique 

La  Presse 


De  la  hernie  étranglée  chez  les  enfants  en  bas  âge. 

La  hernie  étranglée  chez  les  enfants  en  bas  âge 
est  assez  frécpiente.  Elle  offre  un  certain  degré  de 
gravité,  dû  au  peu  de  résistance  du  sujet  et  aux 
difflcultés  techniques  de  l’intervention.  A.  Mar¬ 
tinez  Vrrgas  en  décrit  la  pathogénie,  le  dia¬ 
gnostic  et  les  signes  cliniques  :  vomissements, 
Jinalement  fécaloïdes  ;  gonflement  de  l’abdomen  ; 
irréductibilité,  de  la  hernie  ;  douleur  spontanée  ; 
cris  persistants. 

Dans  la  plupart  des  cas,  il  s’agit  d’une  pointe 
de  hernie  :  hernies  pro-péritonéales  ou  autres 
qui,  étant  peu  apparentes,  passent  souvent  ina¬ 
perçues  et  sont  cependant  très  douloureuses. 

Dans  de  nombreux  cas,  l’auteur  a  con.staté  la 
présence  dans  le  sac,  non  seulement  d’une  par¬ 
tie  de  l’intestin  grêle,  mais  aussi  d’une  portion  du 
gros  intestin  avec  le  cæcum  et  l’appendice  ver- 
miforme  ;  il  estime  que  l’appendicectomie  pro- 


phylucticpic  conditionnelle  doit  être  praticpiéc 
toutes  les  fois  cpie  l’occasion  s’en  présente,  (pic 
l’appendice  se  présente  dans  le  champ  opératoire, 
quelle  que  soit  l’opération  en  cours,  et  lors  même 
que  cet  organe  semblerait  parfaitement  sain, 
(Bruxelles  médical,  31  août  1930.) 

La  forme  subaiguë  mortelle  de  la  péricardite 
tuberculeuse  primitive  mortelle  de  l’adulte. 

MM.  V.  Audibert  et  Jean  Olmer  décrivent 
une  forme  de  tuberculose  du  péricarde  évoluant 
silencieusement,  d’une  façon  polir  ainsi  dire  pri¬ 
mitive  et  se  terminant  toujours  par  la  mort. 
Cette  péricardite  tulierculeusc  subaiguë,  diff- 
cile  à  diagnostiquer  à'eause  de  sa  latence  et  de 
son  masque  trompeur,  paraît  plus  fréquente 
qu’on  ne  le  pense  ;  elle  doit  toujours  être  recher- 
I  chée  sous  les  apparences  de  la  myocardite  primi¬ 
tive  avec  asystolie. 
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Le  début  eu  est  insidieux,  baiiat  (amaigrisse¬ 
ment,  ete.).  Parfois  cependant  se  produit  une 
dyspnée,  avec  constriction  tlioracicpie  dans  cer¬ 
tains  cas,  sans  irradiations  particulières,  sans 
angor  et  d’assez  courte  durée  :  c’est  le  seul  signe 
qui  puisse  aiguiller  le  diagnostic. 

Puis,  au  bout  de  quelques  semaines,  apiiarais- 
sent  d’autres  signes,  très  peu  nombreux  d’ail¬ 
leurs  ; 

Signes  cardinaux.  —  La  dyspnée  continue,  sans 
amélioration  par  le  repos  au  lit  ou  par  les  toni¬ 
cardiaques  habituels  ;  le  malade  est  anhélant, 
continuellemciit  assis  sur  son  lit  ;  pas  d’accès 
paroxystiques  ;  pas  d’angor.  augmenialion  de 
l’aire  cardiaque,  constatée  parce  que  la  dysp¬ 
née  attire  l’atteirtion  sur  le  cœur,  et  pouvant 
aller  jusqu’au  7®  espace  intercostal  gauche,  en 
débordant  le  sternum  à  droite  ;  aucun  signe  d’é¬ 
panchement  ;  cependant,  la  palpation  ne  per¬ 
met  cfu’assez  dithcilement  de  situer  la  pointe  du 
cœur  dans  le  5<=  espace,  par  conséquent  au-dessus 
de  la  limite  inférieure  de  la  matité.  La  fièvre  cons¬ 
tante  du  début  à  la  fin  de  la  maladie  (38"  à  39", 
sans  frissons). 

l..’ atteinte  de  l’état  général,  et  surtout  une  pâ¬ 
leur  blanchâtre  de  la  peau  et  dos  (éguments 
-  avec  léger  empâtement  des  tissus. 

Signes  accessoires.  —  A  l’auscultation  du 
cœur,  bruits  un  peu  moins  et  peut-être  un  peu 
mous,  sans  signes  oriflciels  ;  souvent  arythmie 
modérée.  La  tension  artérielle  est  toujours  abais¬ 
sée,  la  différentielle  restant  normale.  Toux  peu 
marquée.  Expeclorcdion  peu  abondante,  sans  ba¬ 
cilles  de  Koch.  Œdèmes  pas  constants,  malgré  la 
dyspnée  et  la  défaillance  du  myocarde.  Appareil 
urinaire  toujours  un  peu  déficient,  avec  urines 
diminuées,  parfois  albumineuses.  Foie  toujours 
augmenté  de  volume  et  douloureux.  Syndrome 
médiastinal  dû  à  l’augmentation  du  liquide  ;  phé¬ 
nomènes  de  compression  dans  le  domaine  de  la 
veine  cave  supérieure  avec  œdème  en  pèlerine 
et  circulation  veineuse  collatérale. 

Aucun  des  signes  précédents  n’est  pathogno¬ 
monique  d’un  épanchement  du  péricarde,  que 
seul  révèle  V examen  radioscopique.  L’image  clas¬ 
sique  en  pareil  cas  comniande  la  ponction  du  péri¬ 
carde  :  le  liquide  est  toujours  très  abondant  (ca¬ 
ractéristique  essentielle),  jamais  jaune  citron 
comme  celui  de  la  pleurésie  a  frigore,  mais  parfois 
légèrement  verdâtre,  souvent  hématique  et, 
en  tous  cas,  toujours  histologiquement  hémor¬ 
ragique  :  il  iuberculise  le  cobaye. 

L’évolution  se  poursuit  suivant  un  mode  fata¬ 
lement  progressif  ;  le  liquide  ponctionné  se 
renouvelle  trè.s  rapidement,  ;  la  pleurésie  est  cons¬ 
tante,  mais  tardive,  i.a  mort  survient  en  6  à  8 
mois  ;  quoiqu’on  tente,  le  pronostic  est  fatal, 
contrairement  à  d’autres  localisations  primitives 
des  séreuses.  C’est  précisément  cette  évolution 
fatale,  qui  identifie  ce  type  de  péricardite  tuber¬ 


culeuse  parnü  les  autres  formes  cliniçiues,  qui 
arrivent  généralement  à  guérir.  ^ 

Tout  traitement  ne  peut  être  que  palliatif  pour 
cette  forme  subaiguë  inortelie.  Il  y  a  cependant 
intérêt  à  la  dépister  rapidement  (le  péricardique 
tuberculeux  avec  épanchement  se  distingue  no¬ 
tamment  de  l’nsystolique  par  ce  que  sa  dy’spnée 
ne  cède  pas,  et  qu’il  n’a  jamais  d’apiiétit).  On 
peut  cependant  tenter  la  péricardotomie  et  les 
injections  d’air.  (La  Presse  médicale,  20  août 
1930.) 

La  diphtérie  des  enfants  vaccinés  par  l’anatoxine, 
de  Ramon. 

MM.  G.  Blechmann  et  A.  Bohn  démontrent 
que,  dans  l’ensemble,  la  vaccination  antidiphté¬ 
rique  de  Ramon  a  lait  la  preuve  de  son  effica¬ 
cité  ;  la  diphtérie  est  devenue  tout  à  fait  excep¬ 
tionnelle  dans  les  collectivités  d’enfants,  où  elle 
sévissait  avant  la  vaccination.  Il  est  donc  indi¬ 
qué  de  propager  de  plus  en  plus  l’emploi  de  l’ana¬ 
toxine,  et  de  vacciner  le  plus  grand  nombre  pos¬ 
sible  d’enfants. 

Cette  vaccination  doit  être  faite  suivant  cer¬ 
taines  règles,  si  on  veut  être  dans  les  conditions 
optima  pour  obtenir  une  bonne  immunisation  : 
en  premier  lieu,  il  convient  de  la  praticjuer  aussi 
précocement  que  possible,  de  préférence  à  par¬ 
tir  de  10  ou  20  mois  :  les  injections,  au  nombre 
de  trois,  doivent  être  séparées  par  un  intervalle 
de  20  jours  au  minimum  ;  les  doses  d’anatoxine 
sont  respectivement  de  1  /2  centimètre  cube, 
un  centimètre  cube,  et  un  centimètre  cube  et 
demi. 

Enfin,  il  faut,  si  possible,  contrôler  biologi¬ 
quement  les  résultats  de  la  vaccination  en  pra¬ 
tiquant  au  bout  de  quelques  semaines  une  réac¬ 
tion  de  Schick  ;  une  quatrième  injection  est  indi¬ 
quée  chez  les  enfants  qui  présentent  une  réac¬ 
tion  positive.  On  augmente  ainsi  dans  une  nota¬ 
ble  proportion  le  nombre  des  enfants  immunisés 
contre  la  diphtérie  ;  il  en  reste  seulement  1  p.  100 
de  réfractaires,  et  il  ne  faut  pas  s’alarmer  de 
quelques  cas  de  diphtérie,  signalés  chez  des  vac¬ 
cinés.  (La  Médecine,  août  1930.) 

La  suggestion  dans  le  rhume  des  foins. 

M.  Bonjour  de  Rachewsky  démontre,  par 
une  expérience  de.  35  ans,  l’influence  sur  le  rhume 
des  foins  de  lasuggestion  et  des  opiacés.  Tout  d’a¬ 
bord  la  suggestion  peut  arrêter  les  accès,  et  si 
le  traitement  est  répété  durant,  plusieurs  années 
on  obtient  une  guérison  définitive.  Chez  ces 
malades,  on  observe  une  hypertension  de  la 
minima,  et  une  diminution  parfois  très  considé¬ 
rable  du  rapport  des  index  de  l’humérale  et  de  la 
radiale.  L’auteur  a  dès  lors  pensé  qu’une  cure 
opiacée  corrigerait  ces  troubles,  et  éliminerait. 
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en  p'artie,  l’eflet  exeitaitt  produit  par  l’hypérteri- 
sioii  sur  lê' système  nerveux.  L’expérience  mon¬ 
tre, -  éii  efïet,  que  si  l’on  donne  cinq  fois  par  jôur 
deüx  milligrammes  de  liiorphine,  le  rhume  est 
radicalement  coupé  en  24  heures.  Les  exceptions 
sont  rares.  Oïi  donné  le  deuxième  jour  et  le  troi- 
sièrhe  trois  doses  et  oh  ehipêche  ainsi  le  rhume 
de  suivre  la  voie  bfo'hchiqfué.  Depuis  20  ans,  il 
prescrit  méthodiquement  la  cure  ci-dessus  aux 
cas  de  rhume  des  foins,  mais  il  soumet  le  malade 
en  même  temps  à  la  suggestion,  car  la  cure  de 
morphine  seulè  n’élimihe  pas  l’excitabilité  ner¬ 
veuse.  Il  n’a  observé  aihsi  qu’un  insuccès  et  une 
rechute. 

Même  à  des  enfants,  M.  D.  prescrit  la  hior^ 
phinë  par’  demi-milligramme  ;  il  donne  1  6u  2 
railligr.  aux  adultes,  et  il  part  d’unê  dose  pour 
monter  à  3  ou  4  do'ses  par  jour  ;  là  progression 
continue  ensuite,  comme  dans  la  cure  classique 
jusqu’à  ce  (fue  le  rhume  soit  arrêté.  Chaque  joUr, 
il  contrôle  le  résultat  au  manomètre.  Dans  la 
majorité  des  cas,  3  doses  d’un  demi-milligramme 
ou  de  1  à  2  milligr.  suffisent  pour  coüper  défini¬ 
tivement  le  rhume.  Le  malade,  ensuite,  prend 
lés  mêmes  do'ses  jusqu’à  la  fin  de  la  saison,  et  il 
ne  souffre  plus.  Dans  les  cas  d’asthtne,  il  faut 
monter  plus  haut,  et  on  arrive  à  trois  fols  5  ou  10 
milligrammes. 

II  s’agit  d’une  hypersensibilité  nerveuse,  qüi 
s’accompagne  de  troubles  circulatoire^,  qùe  l’on 
retrouve  dans  tous  les  cas  de  troubles  périodi¬ 
ques.  Dans  toutes  ces  éventualités,  quand  oh 
abaisse  la  minima  et  rétablit  une  circulation  nor¬ 
male,  on  coupe  rapidement  les  tréüblès.  D’autre 
part,  le  psychisme  exerce  une  influence  sur  le 
rhume  des  foins.  (La  Presse  médicale,  20  août 
1930.) 

âè  l’action  àntiiiiflaUfnàtdirë  ét  anéstiiésique  dés 

éindlliénfs  eM  cKifùfgié  éf  principâléttiént  éngynl- 

Cdidgië 

En  médecine  et  en  thirtir'gie,  écrit  le  D^  Dar- 
TiGUEs,  tout  dogme,  toute  théorie  et  toute  décou¬ 
verte,  dans  leur  application,  dépassent  souvent 
leur  but  et  ont  leurs  excès  qui  les  fait  aller  par¬ 
fois  à  l’encontre  même  de  la  fm  thérapeutique 
pdUrsuivie. 


Dans  les  états  inflammatoires,  il  y  a  une  pé¬ 
riode  où  doiUinent  rirritation  des  tiSsùg,  leùr 
congestion  pins  du  moins  intense,  leur  irltuines- 
cëiiCe  et,  aü-dessus  de  tout  cëlë,  la  douleur  plus 
oü  irtoitià  accentuée.  Jëtefsür  cès  régions  pHleg- 
masiques  des  antiseptiques  forts,  c’est,  pour  ainsi 
dire,  lancèr  uh  activant  sür  le  féu.  C’est  irriter 
davantage,  c’est  diminuer  la  résistance  dè'stissüs, 
c’est  desquamer  lés  Couchés  cèllulairés  protec- 
triCés,  e’èst  aUgMentér  la  douleur  et,  finalement 
retarder  la  guérison,  si  cè'  n’est  l’éntrave'r. 


Ainsi,  par  exemple,  dans  une  vaginite,  une  mé- 
trite  aiguë  ou  subaiguë,  ou  même  chronique  avec 
des  retours  ou  des  réveils  d’acuité,  C’est  une  vaste 
erreur  que  de  faire  des  injections  antiseptiques 
fortement  microbicides,  car  si  elles  arrivent  à 
tuer  des  massés  microbiennes,  elles  tuent  en  mê¬ 
me  temps  les  tissus  qui  constituent  des  remparts, 
de  résistance,  et  les  microbes  qui  restent  car  11 
en  resté  toujours  Un  très  grand  nombre  —  s’en¬ 
foncent  et  së  cantonnent  plus  profondément 
dans  des  eduches  o'ù  ils  seront  plus  difficiles  à  dé¬ 
loger. 

Dans  la  période  inflammatoire,  en  chirurgie  gé¬ 
nérale,  comme  d’ailleurs  dans  toutes  seS  bran¬ 
ches  et  particulièrement  en  gynécologié,  il  faut 
donc  savoir  attendre  un  peu  et  éviter  tout  ce  qui 
peut  traumatiser,  irriter,  congestionner  et  rèn- 
dre  davantage'  douloureuses  les  lésions.  C’est 
poùr  cela  que  l’usâge  des  émollients  est  tout  indi¬ 
qué. 


C’est  ainsi  què  très  souvent  j’âi  eu  reéoùrs 
aux  émollients  associés  oh  non  à  des  antisepti¬ 
ques  fort  légers  en  attendant  dé  pouvoir  appli¬ 
quer  les  antiseptiques  fortement  bacféricides, 
qui  ,.  alors,  sont  Supportables,  non  douloureux 
et  vraiment  agissants  sûr  des  tissus  déconges¬ 
tionnés  et  devenus  plus  résistants. 

En  gynécologie,  particulièrement  depuis  plus 
de  20  ans,  époque  où  j’ai  auprès  du  grand  maî¬ 
tre  d’alors  de  la  gynécologie  française,  le  pro¬ 
fesseur  Pozzi,  j’ai  ordonné  des  injections  émol¬ 
lientes  et,  en  particulier,  à  base  de  racines  de  gui¬ 
mauve.  Ce  sont  des  injections  faciles  parce  qu’on 
trouve  le  médicament  presque  partout  et  parce 
que  leur  préparation  n’exige  pas  des  manoeuvres 
compliquées  et  au-dessus  du  pouvoir  de  mémoire 
des  malades.  Mais  pourtant,  eètte  préparàtion 
exige  toute  une  petite  cuisine  ;  ébouillantement, 
longueur  de  la  production  de  décoction,  filtrage, 
etc.  ;  tout  cela  prend  du  temps,  tout  cela  est  trop 
visible  pour  lês  malades  qüi  veulent  sê  soigner 
discrètement,  à  l’îHSü  dé  leur  èrttOuîragé  fàmi- 
liàl  oU  amical  ;  les  patientes  se  fatiguent  Vile  dé 
ces  préparatifs,  prénnént  ceS  injéctions  trop  irré¬ 
gulièrement  et,  fmaiëment,-  les  délaissent ,  ne  pro¬ 
fitant  pas  ainsi  dé  l’action  si  utile  dés  injec¬ 
tions  sôus  forme  émolliente. 

Pour  Obvier  à  ces  inGofivénientS,  le'S  patientes 
ont  à  leur  disposition  des  comprimés  dans  lés- 
qüèls  s’associent  l’althæ'à,'  ét  sOn  ffiücîiagé,  le 
biborate  et  lé  persülfate  dè  soude  et  Gêrtainés 
essè'noès  BaisâmiqüéS,  de  pouvoir  àntiSéptîtlùe 
éprouvé'. 

Cette  heüfêusé  '  association  d’esSeUce  antisep¬ 
tique  nOuVèUe,  non  éaustique,  aux  prînéipés 
émollients  de  VaÜhsea,  ou  guimaUVé,  incorporés 
eux-mêmes  à  dés  substances  alcalines,  augmente 
l’action  thérapéütîqüé  effiéace  dê  éês  comprimés 
et  l’avantage  de  leur  procurer  une  durée  prés- 
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que  indéfinie,  en  les  rendant  imputrescibles,  car 
à:  la  longue,  les  substances  végétales  peuvent  fl- 
nir  par  s’altérer. 

En  gynécologie,  les  injections  de  guimauve, 
facilitées  par  les  comprimés  solubles  (Gynalthi- 
ne)  s’adressent  à  toutes  les  affections  à  caractè¬ 
re  inflammatoire  aigu,  subaigu  et  chronique:  vul- 
vo-vaginites,  métrites,  métrites  cervicales,  sal- 
pingo-ovarites,  congestions  utérines  accompa-, 
gnant  les  prolapsus  et  les  déviations  de  la  matri¬ 
ce,  enfin,  à  tous  les  états  de  l’appareil  génital 
s’accompagnant  de  pertes  de  mauvais  aloi  ou 
d’écoulements  leucorrhéiques.  Les  émollients 
sont  indiqués  aussi  dans  les  inflammations  de  voi¬ 
sinage  qui  vont  souvent  de  pair  avec  ces  infections 
métrosalpingiennes,  ainsi,  les  bartholinites,  les 
iirétrites,  les  cystites  concomitantes,  parce 
qu’elles  reconnaissent  les  mêmes  causes.  Les 
voies  génitales  complexes,  avec  les  replis  si  nom¬ 
breux  de  muqueuse,  les  cryptes,  les  orifices  glan¬ 
dulaires  multiples  sont  des  régions  profondes  an- 
fràctueuses,  où  il  est  difficile,  plus  qu’ ailleurs  ,  de 
déloger  les  infections  microbiennes  ;  et,  du  reste, 

.  les  constitutions  de  plans  anatomiques  avec  leurs 
stratifications  conjonctives  et  cellulaires  font 
que,  sous  le  coup  de  l’inflammation,  elles  de¬ 
meurent  longtemps  tuméfiées  et  infiltrées.  De 
là,  la  nécessité  d’injections  décongestionnantes 
et  sédatives.  Il  ne  faut  pas  oublier,  non  plus,  c^ue  . 


les  lésions  annexielles  inflammatoires,  surtout  au 
début,  peuvent  être  soignées  avec  efficacité,  en 
même  temps  que  par  des  injections,  par  des  la¬ 
vements  émollients,  qui  sont  gairdés  parles  patien¬ 
tes  le  plus  longtemps  possible  et  constituent  un 
bain  interne,  Ipcal,  rectal,  qui,  allant  plus  loin 
que  l’injection  vaginale,  jusqu’à  un  niveau  élevé 
dans  l’ampoule  rectale  et  l’S  iliaque  ,  entoure  les 
lésions  pelviennes  d’une  ambiance  liquide  qui 
leur  passe  sa  tiédeur  apaisante,  en  même  temps 
qu’émolliente  et  décongestionnante. 

En  obstétrique,  les  injections  émollientes  sont 
tout  à  fait  indiquées  également,  car  elles  calment 
les  tissus  fatalement  attritionnés,  traumatisés  et 
rendus  douloureux  par  le  passage  disproportion¬ 
né  de  l’enfant  à  travers  la  filière  génitale.  De 
plus,  elles  favorisent  plus  rapidement  la  répara¬ 
tion  de  ces  tissus,  toujours  plus  ou  moins  endom¬ 
magés. 

Les  pertes  ichoreuses  des  néoplasiques,  de 
mauvaise  odeur  et  si  irritantes  à  cause  de  leur 
flux  presque  continu,  avant  une  intervention 
radicale,  réclament  très  justement  aussi  ces  in¬ 
jections  sédatives  et  désodorisantes. 

.  La  Gynalthine  a  été  expérimentée  avec  suc¬ 
cès  dans  de  nombreux  services  hospitaliers,  et 
plus  particulièrement  par  le  Professeur  J.-L. 
Faure,  dans  son  service  de  clinique  gynécolo¬ 
gique  à  Broca.  {La  Mé.d.  internat,  ülust.,  n^  1, 
janv.  1931.) 


Les  Sociétés  Savantes 


Les  pèlerinages  musulmans  à  la  Mecque. 

(M.  L.  BEiiNAiin.  —  Académie  de  médecine  ;  30-12- 
1930.) 

Nous  avons  déjà  analysé  les  communications  de 
M.  Dinguizli  sur  les  pèlerinages  musulmans  à  la  Mec¬ 
que.  Rappelons  que  l’auteur  demandait,  il  y  a  deux 
ans  déjà,  et  cette  année  à  nouveau,  une  amélioration 
des  conditions  hygiéniques  desdits  pèlerinages,  por¬ 
tant  principalement  sur  les  points  Suivants  ; 

Aménagement  de  navires  spéciaux  pour  le  trans¬ 
port  des  Musulmans,  se  rendant  en  pèlerinage  à  la 
Mecque  ; 

Approvisionnement  suffisant  en  eau  et  en  glace, 
et  dératisation  préalable  de  ces  bateaux  ; 

Vaccination  préventive,  avant  l’embarquement, 
et  examen  physique  des  pèlerins  pour  éliminer  ceux 
qui,  en  raisonjde  leur  état  de  santé,  sont  peu  aptes 
à  supporter  les  fatigues  du  voyage  et  l’inclémence  du 
climat  du  Hedjaz  ; 

Aménagement  du  dispensaire  de  Djedda  et  créa¬ 
tion  d’un  dispensaire  semblable  à  la  Mecque,  pour 
soigner  les  pèlerins  malades.  I 


M.  Léon  Bernard,  après  avoir  montré  la  haute  poi-- 
tée  humanitaire  et  aussi  l’intérêt  pour  le  bon  renom 
de  la  France  dans  les  pays  musulmans  des  réformes 
demandées  par  M.  Dinguizli,soumet  au  vote  de  l’Aca¬ 
démie  les  conclusions  du  distingué  médecin  tunisien. 
Ces  conclusions  sont  adoptées. 

Sur  les  causes  de  l’insuffisante  activité  du  sérum 
antidiphtérique. 

(M.  J.  Ligniehes.  —  Académie  de  médecine  ;  16-12- 
1930.) 

On  se  rappelle  les  plaintes  formulées  par  les  méde¬ 
cins  du  dépai'tement  du  Nord  au  Sujet  de  l’activité 
du  sérum  anti-diphtérique  actuel,  et  le  ràpport  pré¬ 
senté  dernièreiiient  sur  cette  question  par  M.  .Iules 
Renault. 

Il  est  un  fait.  Alors  qu’il  y  a  trente  ans,  l’injection 
de  20  à  30  centimètres  cubes  de  sérum  de  Roux  don¬ 
nait  les  meilleurs  résultats  dans  la  diphtérie,  on  a  été 
amené  à  injecter  des  quantités  de  sérum  beaucoup 
plus  élevées  (80,100,300  ce.)  pour  arriver  aux  mêmes 
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effets  r-  que  l’on  n'obtient  pas  toujours  d’ailleurs 
malheureusement. 

Certains  auteurs  ont  incriminé  le  nouveau  sérum, 
à  l’anatoxine  Ramon.  M.  Lignières  ne  croit  pas  qu’i} 
faille  chercher  là  la  cause  de  la  moindre  activité  de 
la  sérothérapie  antidiphtérique  actuelle.  D’abord,  à 
l’étranger,  où  l’on  a  toujours  recours  au  sérum  pré¬ 
paré  avec  la  toxine,  on  a  dû  également  recourir  à  l’ér 
lévation  des  doses.  Ensuite,  il  y  a  lieu  de  considérer 
une  donnée,'  à  laquelle  M.  Lignières  fait  jouer  UH 
rôle  essentiel.  Les  laboratoires  chargés  de  produire 
le  sérum  se  servent  toujours  de  la  même  souche  mi¬ 
crobienne  (souche  Park  Williams,  de  l’année  1.8Ô4) 
sans  cesse  remise  en  culture.  Expérimentalement, 
cette  souche  paraît  encore  très  active.  On  peut  Se  de¬ 
mander  toutefois  si  sa  valeur  n’est  pas  en  diminution  et 
s’il  ne  convient  pas'de  trouver  là  l’origine  de  la  moins 
grande  efficacité  du  sérum  actuel.  Ceci  entraînerait 
la  nécessité  .de  la  rechercher  et  d’utiliser  une  souche 
nouvelle. 

Une  contre-indication  du  chlorure  de  magnésium 

(M.  Poppap.  —  4<^adémie  de  médecin^  ;  23-12-1930.) 

Depuis  les  travaux  du  professeur  Delbet,  l’emploi 
du  chlorure  de  magnésium,  comme-  agent  prophylac¬ 
tique  du  cancer  et  d’autres  états  pathologiques,  s’est 
très  largement  répandu  dans  les  prescriptions  médi¬ 
cales  et  dans  le  public  également.  Beaucoup  de  per^ 
sonnes,  même,  prennent  régulièrement  du  chlorure 
du  magnésium  sans  demander  i’avis  de  leur  médecin. 

M.  Fodéré  Signale  deux  cas  dans  lesquels  l’ingesr 
tion  de  chlorure  de  magnésium  a  présenté  des  inconr 
vénients.  Il  s’agit  de  malades  atteints  d’affection  rér 
nale  qui  ont  accusé  des  troubles  de  rétention  chloru¬ 
rée  après  avoir  pris  pendant  quelques  jours  des  sels 
halogènes  de  magnésium  •  comme  préventif  du  canr 
cer. 

Ces  deux  observations  ne  diminuent  en  rien  le 
grand  intérêt  scientifique  de  l’action  du  chlorure  de 
magnésium  si  bien  mise  en  lumière  par  le  professeur 
Delbet.  Elles  montrent  simplement  que  pour  un 
usage  prolongé  de  ce  médicament,  il  importe  que 
tout  sujet  demande  conseil  à  son  médecin  qui  tiendra 
compte  de  cette  petite  contre-indication.  Lors.qu’il 
S’agit  de  personnes  ayant  une  néphrite  latente,  on 
pourra  ainsi  mettre  parfois  en  évidence  l’affection 
rénale  ignorée.  11  sera  ,  d’autre  part, prudent,  d’une 
façon  générale,  de  ne  pas  donner  d’emblée  de  fortes 
quantités  de  chlorure  de  magnésium  et  de  commen¬ 
cer  par  de  petites  doses  d’épreuve,  si  l’on  a  quelque 
raison  de  suspecter  une  déficience  rénale. 

L’éclairage  artificiel  des  salles  de  classe. 

(M.  Morax.  —  Académie  de  médecine  ;  23-12-1930.) 

M.  Morax  présente,  au  nom  d’upe  commission 
composée  de  MM.  de  Lapersonne,  Sieur  et  Morax, 
un  rapport  Sur  l’éclairage  artificiel  des  salles  déclassé, 
des  salles  d’études  et  des  laboratoires, 


L’éclajrpge  par  réflexion  et  l’écjqjrhge  diffusé 
donnent,  ditril,  fles  rpèujtats  snti&fpisants,  à  condi¬ 
tion  que  leur  intensité  soit  suffisante. 

Ij’éclairage  par  réflexion  nécessite  des  sources  lu¬ 
mineuses  beaucoup  plus  puissantes  que  l’éclairage  ^ 
diffusé,  la  source  luniineuse  sp  trouvqn!'  dan$  ce  fler- 
njer  GUS  moins  éloignée.  Ln  présence  du  diffuseur,  en  ' 
empêçhnni'  Ipp  yPUX  de  voir  l’appareil  incandpscp.ut, 
supprime  tonte  action  nuisible  des  sources  Juminpu- 
ses,  même  intenses. 

L.e  commission  estjme  que  l’é.clajragp  diffoSP  est 
ainsi  d’une  réalisation  plus  pratique  et  plus  facfle. 

P.  L. 

De  la  valeur  du  signe  d’Empis  chez  le  nourrisson. 

(M.  Pierre  Robiiv.  —  Spc.  de  piéfi-  dP  Paris  ; 

1830.) 

Quant  au  signe  d’Empis  (persistance  des  mêmes 
bruits  à  l’jnspiration  et  h  l’expiration,  (piand  pn 
pince  le  nez  d’un  nourrisson),  s’ajoute  l’atrésie  des 
mâchoires,  U  est  très  fréquent,  dit  l’auteur,  que  le 
nez  et  le  pharynx  ne  soiept  pas  libres.  Les  gargouil¬ 
lements  et  les  ronflements  dûS  à  la  glosspptose  doi¬ 
vent  être  séparés  dps  stridprs  trachéo-iaryngiens, 

Le  tarissempnt  des  seins  de  lu  nourrice  doit  être 
également  attribué  à  sa  vraie  cause  ;  la  difficulté 
pour  Ip  nourrisson  de  téter  physiologiquement.  Il  y  a 
alors  urgence  à  faire  téter  le  npurrissop  prthostati- 
quement. 

Rétrécissement  mitral  fruste  et  troublps  phonatoires. 

(MM.  André  Tardieu  et  R.  Grain.  —  iSec.  de  méd. 
de  Paris  ;  14-11-1930.)  ’ 

Les  auteurs  communiquent  l’pbseryation  d’un 
jeune  homme  de  14  ans,  atteint  de  stéjiose  mitmle 
fruste,  se  traduisant  par  la  dyspnée  d’effort  et  des 
accès  de  palpitation,  et  s’exprimant  par  uq  dédouble¬ 
ment  du  second  bruit.  A  l’écran  radioscopique  ;  al¬ 
longement  vertical  du  cœur  avec  accroissement  de 
l’arc  moyen  du  bord  gauche,  sailjies  des  oreillettes 
droite  et  gauche.  Aucune  notion  étiologique  n’éclaire , 
la  pathogénie  de  cette  sténose  mitrale,  mais  des 
troubles  phonatoires  coexistent  :  voix  eunuchoïde, 
aphonie  intermittente.  L’examen  laryngoscopique 
montre,  au  lieu  d’une  parésie  ou  d’une  paralysie 
récurrentielle,  une  agénésie  bilatérale  et  symétrique 
du  tiers  postérieur  des  deux  cordes  vocales,  sans 
paralysie. 

Les  troubles,  phonatoires  sont  survenues  au  pours 
de  la  période  de  la  puberté,  qui  est  aussi  celle  de  i’ap- 
parition  des  premiers  signes  certains  de  la  stéiiose  mi¬ 
trale.  Bien  que  la  théorie,  qui  fait  de  la  sténose  mi¬ 
trale  une  affection  évolutive,  entraîne  des  Sanctions 
thérapeutiques  souvent  très  efficaces,  les  auteurs  se 
demandent,  s’il  n’y  a  pas  place  pour  quelques  cas 
exceptionnels,  explicables  par  lu  théorie,  dite  congér 
pitale, 
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Quelques  complications  pulmonaires  au  cours  et  au 
décours  de  la  fièvre  typhoïde. 

(MM.  G.  CA.USSADE  et  A.  Tardieu.  —  Soc.  méd.  des 
hôpitaux  de  Paris  ;  14-11-1930.) 

Les  auteurs  relatent  à  ce  sujet  quatre  observations 
•intéressantes.  Dans  la  première,  il  s’agit  d’un  œdème 
aigu,  contenant  des  bacilles  d’Eberth  à  l’état  de  pu¬ 
reté  ;  cet  œdème  a  contribué  à  la  mort,  sans  s’être 
révélé  pendant  la  vie  par  les  signes  habituels.  Il  était 
nettement  infectieux,  puisqu’il  n’a  pu  être,  à  aucun 
degré,  rattaché  par  une  contingence  quelconque,  soit 
à  une  affection  rénale,  soit  à  une  affection  cardia¬ 
que  ;  et  il  ne  s’agissait  certainement  pas  d’œdème 
agonique. 

La  seconde  observation  concerne  une  congestion, 
œdème  pulmonaire,  fonction  à  la  fois  du  bacille 
d’Eberth  et  d’un  micro-organisme  qui  peut  être 
considéré  comme  une  variété  de  pneumocoques  : 
bacilles  d’Eberth  et  pneumocoques  ont  été  retrou¬ 
vés  dans  les  crachats.  Cette  complication  fut  la 
première  manifestation  de  la  fièvre  typhoïde.  Dans 
les  cas  où  une  affection  pulmonaire  masque  ainsi  le 
début  d’une  fièvre  typhoïde,  une  analyse  des  cra¬ 
chats  peut  révéler  cette  infection. 

En  troisième  lieu,  c’est  une  fièvre  typhoïde,  qui  a 
duré  tout  au  plus  20  jours,  et  une  congestion  pul¬ 
monaire,  qui  fut  au  début  nettement  infectieuse 
(pneumocoques) ,  et  qui,  dans  la  suite,  fut  à  la  fois  de 
nature  infectieuse  et  d’origine  cardiaque.  C’est  elle 
quiprolongea  la  maladie  de  cinquante  jours  environ  et 
qui,  faute  d’une  observation  rigoureuse,  aurait  pu 
être  considérée  comme  étant  nettement  et  exclu¬ 
sivement  typhique,  puisqu’il  y  a  eu  succession  sans 
transition  de  la  complication  pulmonaire  à  l’infec¬ 
tion  éberthienne. 

Enfin,  il  s’agit  d’une  fièvre  typhoïde,  qui  a  évolué 
'25  jours  et  qui,  à  son  déclin,  tandis  que  le  lysis  est 
sur  le  point  de  se  terminei,  se  complique  d’une  sp'é- 
no-pneumonie,  fonction  du  bacille  d’Eberth  ;  seul 
celui-ci  fut  retrouvé  par  ponctions  du  poumon,  à 
plusieurs  reprises  pendant  l’évolution  de  la  spléno¬ 
pneumonie,  qui  dura  plus  de  deux  mois  ;  mais  il  fut 
absent  dans  quelques  crachats  muco-purulents  émis 
tardivement  ;  par  contre,  il  était  présent  encore 
à  l’état  de  pureté  dans  un  abcès  costal  formé  à  la 
périodè  terminale. 

De  tous  ces  faits,  une  conclusion  thérapeutique  se 
dégage  : 

1°  Si  le  bacille  d’Eberth  est  seul  en  cause,  letraite- 
ment’  général  de  la  fièvre  typhoïde  doit  être  appli¬ 
qué  (vaccins  pour  les  uns,  immuno-transfusion  pour 
les  autres)  ; 

2°  Si  le  pneumocoque  est  l’unique  agent  microbien 
incriminé,  le  sérum  antipneumococcique,  outre  le 
traitement  de  toute  affection  pulmonaire,  doit  être 
employé  ; 

3®  S’il  y  a  double  infection  (Eberth.  pneumoco¬ 
que,  les  deux  à  la  fols),  on  peut,  dans  les  cas  gra¬ 
ves,  employer  les  deux  méthodes  précédentes  ; 


4°  Si,  à  l’infection  (Eberth  ou  pneumocoque,  ou 
les  deux  à  la  fois)  s’ajoute  une  dépression  cardiaque 
prédominante  ou  même  accessoire,  les  toni-cardia- 
ques  sont  indiqués  conjointement  avec  les  traite¬ 
ments  antiinfectieux.  Il  se  peut  qu’une  congestion 
pulmonaire  sérieuse  et  de  longue  durée  soit  exclu- 
'  sivement  d’origine  cardiaque  ;  dans  ce  cas,  les  toni 
'  cardia'ques  réitérés  fourniront  de  véritables  Succès. 

Abcès  putride  embolique  du  lobe  supérieur  droit. 

Guérison  clinique  et  radiologique  spontanée  en 

six  semaines. 

(MM.  Jean  Hutinel  et  R.  Kourilsky.  —  Soc. 
méd.  des  hôp.  de  Paris  ;  14-11-1930.) 

La  guérison  spontanée  des  abcès  putrides  du  pou¬ 
mon  est  rare.  Il  est  bien  plus  fréquent  de  voir  gué¬ 
rir  spontanément,  après  une  ou  deux  vomiques  libé¬ 
ratrices,  les  abcès  pulmonaires  simples,  c’est-à-dire 
ani-microbiens.  L’observation,  rapportée  par  les 
auteurs,  est  celle  d’une  jeune  femme  de  27  ans, 
atteinte  d’infection  rhino-pharyngée  avec  compli¬ 
cations  septiques  locales  (otite,  adénophlegmori) , 
secondairement  aggravée  d’un  état  général  septicé¬ 
mique,  et.  d’un  abcès  pulmonaire  du  lobe  supérieur 
droit. 

Dans  tous  ces  cas  (rares) ,  où  les  auteurs  ont  cons¬ 
taté  une  guérison,  celle-ci  ne  S’eSt  produite  qu’à  la 
Suite  de  l’élimination  dans  les  crachats  d’un  vérita¬ 
ble  bourbillon  nécrotique,  plus  ou  moins  fragmen¬ 
té,  dont  l’aspect  est  celui  de  l’étoupe,  particulière¬ 
ment  fétide  et  en  tous  points  Semblable  à  celui  que 
l’on  retire  lorsqu’on  intervient  chirurgicalement  sur 
des  abcès  pulmonaires  récents,  ouverts  au  thermo¬ 
cautère,  ou  au  bistouri  électrique.  Non  éliminé,  c’est 
ce  bourbillon,  qui  entretient  la  Suppuration,  et  la 
chronicité  des  abcès  putrides. 

Le  délai  où  la  guérison  Spontanée  est  possible  est 
de  un  mois  à  un  mois  et  demi,  deux  mois  au  plus. 
Passé  ce  délai,  la  guérison  ne  peut  être  obtenue,  et  il 
faut  recourir  au  traitement  chirurgical. 

C’est  surtout  l’érnétine  qui,  dans  le  cas  présent,  a 
paru  efficace  ;  mais  celle-ci  n’agit  que  par  les  modi¬ 
fications  congestives  et  vasculaires,  qu’elle  entraîne 
au  niveau  des  lésions. 

Il  faut  aussi  reconnaître  l’influence  certaine  des 
auto-vaccins,  ainsi  que  celle  d’une  cure  de  drainage 
d’attitude,  le  tronc  étant  incliné  à  45°,  la  tête  basse, 
4  fois  par  jour,  pendant  une  heure  ;  au  cours  d’une 
de  ces  cures,  le  bourbillon  fut  éliminé. 

G.  F 


Lyon 

Société  de  médecine  et  des  sciences  médicales 

Contusion  claviculaire  sans  signature  radiogra¬ 
phique.  Cal  volumineux. 

MM.  Laroyenne  et  H.  Jarricot  présentent 
l’observation  d’un  enfant  de  cinq  ans,  qui  à  la  suite 
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d’une  chute  se  présentait  avec  l’attjtuije  classique 
des  traumatismes  de  répanlc.  Une  palpation  atten¬ 
tive  montrait  l’existence  d’un  point  douloureux  au 
1  /3  moyen  de  la  clavicule  gauchie.  La  radiographie 
semblait  permettre  d’éliminer  le  diagnostic  de  frac¬ 
ture.  On  conseille  néanmoins  rimmobilisation  du 
membre.  L’enfant,  revu  trois  semaines  après  le  trau- 
ma,  est  porteur  d’un  cal  volumineux  qui  par  la  suite 
dim’nua  de  volume.  Y  a-t-il  eu  fracture  passée  ina¬ 
perçue  ?  ou  un  cal  est-il  susceptible,  de  se  former  à 
:1a  suite  d’une  contusion  ou  d’un  arrachement  périos- 
tique  ?.  ' 

l’ablation  totale  des  amygdales  .par  la  pince  de 
S;uder-Bow.nger. 

M.  Proby  présente  une  série  d’amygdales  enle¬ 
vées  totalement  par  ce  procédé  qu’il  considère  comme 
le  meilleur,  le  plus  rapide,  le  moins  hémorragipare  et 
le  moins  dangereux. 

Société  médicale  des  hôpitaux 

Rétrécissement  mit  al  avec  hypertension  artérielle 
et  hypertrophie  cardiaque. 

M.  A.  Dumas  présente  l’observation  d’une  femme 
de  65  ans,  qui  eut  à  l’âge  de  24  ans  une  crise  de  rhu¬ 
matisme  articulaire  aigu  et  qui,  depuis  quatre  à 
cinq  ans,  a  constaté  de  l’enflure  des  jambes,  surtout 
marquée  le  soir.  En  novembre  1928,  survint  brus¬ 
quement  une  crise  dyspnéique  intense  ;  depuis,  qua¬ 
tre  dises  semblables  se  sont  produites.  A  l’entrée, 
dyspnée,  sans  cyanose,  ni  toux,  ni  expectoration. 
Congestion  des  bases  pulmonaires. Au  cœur,  pointe 
dans  le  6®  espace,  choc  large  et  globuleux  ;  tachy¬ 
arythmie  complète,  sans  souffle,  tension  artérielle  : 
16/8.  Foie  gros.  Œdème  des  membres  inférieurs. 
Urines  ;  disque  net  d’albumine  et  un  peu  de  sucre. 
Quelques  mois  plus  tard,  quand  le  cœur  se  fut  régu¬ 
larisé,  on  nota  une  vibration  dure  au  premier  tenips 
et  un  dédoublement  intermittent  du  second  bruit 
à  la  pointe.  La  tension  était  remontée  5-23  /lO.  L’au¬ 
topsie  montra  un  hypertrophie  cardiaque)  consi¬ 
dérable  en  même  temps  qu’un  rétrécissement  mitral 
très  serré. 

Lymphogranulomatose  maligne  avec  coexistence 
de  lésions  tuberculeuses. 

MM.  A.  Dumas,  Beknay  et  Baucomont  présen¬ 
tent  l’observation  d’une  femme  de  29  ans,  entrée  à 
l’hôpital  pour  une  masse  ganglionnaire  volumineuse 
de  l’épaule  gauche  ;  une  autre  masse  analogue  existe 
à  la  région  cervicale  du  même  côté,  ainsi  que  dans 
la  région  hilaire  gauche.  Ultérieurement  les  ganglions 
mésentériques  furent  envahis. 

La  biopsie  permit  d’affirmer  la  lymphogranulo¬ 
matose  de  Hodgkin.  La  réaction  de  Bordet-Was- 
sermann  se  montra  positive,  pour  devenir  négative 
par  la  suite.  Les  ganglions  fondirent  rapidement  sous 
-l’influence  de  la  radiothérapie.  Mais  des  bacilles  de 


Kpclî  apparurent  dans  les  crachats,  et  la  malade 
succomba  à  une  cachexie  semblant  fe  fait,  bien  plfis 
de  son  aSection  ganglionnaire  que  de  la  tuber.cuigse. 

Sur  le  diagnostic  du  typhus  exanthématique  et  de 
la  fièvre  récurrente. 

M.  Saït  Cemil  (de  Stamboul),  membre  correspon¬ 
dant,  présente  urie  communication  sur  ce  sujet,  où 
il  montre  que  la  cuti-réaction  est  positive  dans 
93  %  des  cas  de  fièvre  récurrente,et  né^^îtive  dans 
la  même  proportion  pour  le  typhus  exanthémati¬ 
que. 

Le  même  auteur  présente  un' cas  de  déchirure  du 
jéjunum  et  mort  par  péritonite  suraiguë  à  la  suite  d'un 
coup  de  pied  reçu  du  ventre,  .au  jeu  de  football. 

Cancer  du  poumon  à  évolution  ïapide  déyplpp'pé 
sur  une  dilatation  ancienne  des  bronches; 

MM.  A.  Dumas,  Bernay  et'  Baucomonî  pré¬ 
sentent  l’observation  d’un  homme  de  64  afis  entré  à 
l’hôpital  pour  une  affection  pulmonaire  chronique 
avec  amaigrissement  considérable,  expectoration 
purulente  et  fétide,  petites  hémoptysies,  doigU  hip¬ 
pocratiques,  dysphonie  due  à  une  paralysie  laryngée. 
Pas  de  bacilles  dans  les  crachats,  L’auscultation  ne 
montrait  que  de  l’obscurité  à  la  base  gauche,  avec 
submatité.  La  radioscopie  montrait  une  obscurité 
à  contours  nets  occupant  la,  région  moyenne  du  pou¬ 
mon  gauche,  puis  s’étendant  par  la  suite  à  tout  le 
poumon.  Aggravation  rapide  et  mort  par  cachexie 
trois  semaines  environ  après  l’entrée.  L’autopsie 
montra  qu’il  s’agissait  d’un  cancer  du  poumon-greffé 
sur  un  poumon  syphilitique  avec  dilatation  ancienne 
des  bronches. 

Erythème  noueux  et  syphilis. 

MM.  Mouriquaud,  Sédallias  et  ,Ba,son.neï 
présentent  l’observation  d’un  enfant  dj  dix,  ans,  de 
parents  syphilitiques  et  suspects  de  tuberçulQse,Cet 
enfant  fit  un  érythème  noueux  caractéristique  avec 
Wassermann  très  positif  dans  le  sang. 

Atélectasie  lopaire  aiguë  du  poumon. 

MM.  Ch.  Gab.din  et  Savaye  présentent  l’obser- 
vatfon  d’un  enfant  de  4  ans  1  /2  entré  à  l’hôpitat  De- 
brousse  pour  de  la  fièvre  avecd.ouleur  à  l’hypoehon- 
dre  droit  ayant  fait  penser  à  l’appendicite.  A  l’exa¬ 
men,  on  trouvait  è:  la  base  droite  en  arrière  un  léger 
souffle  accompagné  de  sibilance,  et  de  râles  sous- 
crépitants  discrets  ;  à  la  radioscopie  léger  flou  du 
sinus  costo-diaphragmatique  droit  ;  on  conclut  à  un 
foyer  congestif  de  la  base  droite  ayant  donné  un 
point  de  côté  abdominal. 

Le  soir  de  l’entrée  la  temjiérature  monte  à  40°, 
pour  retomber  le  lendemain  à  la  normale  d’une  ma¬ 
nière  définitive.  Néanmoins,  pendant,  toute  une  se¬ 
maine, on  continue  à  avoir  à  cette  base  de  la  matité, 
du  silence  respiratoire  complet,  en  même  temps 
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cju’à  l’écran  on  constatait  la  présence  d’une  ombre 
dont  la  forme  est  celle  d’un  lobe  inférieur  réduit  en 
volume.  On  conclut  donc  à  l’existence  d’une  atélec¬ 
tasie  de  ce  lobe.  Pendant  deux  autres  semaines, 
on  assiste,  tant  à  l’examen  clinique  qu’à  la  radios¬ 
copie,  au  retour  lent  et  progressif  de  la  perméabilité 
à  l’air  du  parenchyme  pulmonaire.  Un  auteur  Scan¬ 
dinave,  Jacobœns,  a  décrit  des  cas  analogues  d’até- 
ectasie  lobaire  aiguë  survenue  comme  complication 
de  la  pneumonie,  de  la  tuberculose  pulmonaire,  ou 
au  cours  d’injections  intra-trachéales  de  l'piodol  chez 
des  sujets  sains. D’après  cet  auteur, le  diagnostic  de  ce 
syndrome  repose  sur  des  signes  cliniques  diépanche- 
ment  (avec  ponctions  exploratrices  négatives),  ac¬ 
compagnés  à  la  radioscopie,  d’opacité  du  lobe  aD 
teint  qui  apparaît  petit  et  rétracté,  de  diminution  de 
l’hémithorax  avec  obliquité  des  côtes  moins  marquée 
du  côté  malade  que  du  côté  sain  et  un  moindre 
écartement  des  espaces,  enfin  déviation  vers  le  côté 
malade  de  la  trachée,  du  cœur,  et  du  médiastin.  Li 
traitement  consiste  en  inhalation  de  gaz  carbonique 
qui  agit  sans  doute  en  excitant  le  centre  respiratoire 
et  en  provoquant  des  mouvements  respiratoires  plus 
intenses.  '  ' 


Intoxication  par  l’huile  d’aniline  employée  comme 
insecticide. 

MM.  Thiers  et  Imbert  (présentés  par  M.  Pic) 
relatent  l’histoire  d’un  homme  de  .SO  ans  qui,  après 
avoir  badigeonné  son  lit  avec  une  préparation  insec¬ 
ticide,  se  coucha  sans  autres  précautions  ;  vers 
1  heu  e,  il  se  réveilla  en  p-oie  à  une  céphalée  vio¬ 
lente  et  tomba  bientôt  dans  le  coma.  A  l’entrée  à 
l’hôpital  on  note  une  pâleur  intense  sous  laquelle 
transparaît  une  légère  cyanose  ;  les  muqueuses  (lè¬ 
vres,  langue)  sont  absolument  noires  :  le  malade 
est  dans  le  coma,  pouls  extrêmement  rapide,  tension 
artérielle  :  6  ;  extrémités  froides  ;  respiration  nor¬ 
male  ;  urines  de  couleur  porto  (indican)  ;  sang  pois¬ 
seux -et  noirâtre,  coagulation  accélérée  ;  le  caillot 
se  rétracte  mal  et  le  sérum  est  couleur  de  bière  brune 
(méthémoglobinémie).  Guérison  rapide  après  traite¬ 
ment  par  les  toni-cardiaques.  La  préparation  on 
cause  était  de  l’huile  d’aniline,  substance  interdite 
par  la  loi.  A  noter  que  la  femme  du  malade  qui  cou¬ 
chait  avec  lui  était  restée  indemne. 

A.  G. 
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Les  Congrès 


Vlll'  Congrès  international  de  dermatologie  et  de  syphiligraphie 

{Suüe)(l) 


Considération  sur  la  recherche  de  l’inununité 

dans  la  sj'philis. 

(Nik.\m  (Budapest) . 

L’immunisation,  qui  serait  la  méthode  idéale  pour 
faire  disparaître  la  syphilis,  se  heurte  à  de  sérieuses 
difficultés,  d’ordre  social  et  surtout  biologique  ;  l’im¬ 
munité  naturelle  n’existe  chez  l’homme  que  Sous  for¬ 
me  d’immunité  partielle,  variable  d’un  sujet  à  l’au¬ 
tre,  et,  expérimentalement,  d’un  animal  à  l’autre,  et 
même  différente,  chez  le  même  animal,  suivant  la  ré¬ 
gion  envisagée.  Nous  sommes  forcés  d’admettre  que 
le  degré  de  résistance  qu’on  peut  atteindre  actuelle¬ 
ment  chez  l’homme  est'  insuffisant  et  que  c’est  lui 
qui  montre,  parmi  les  êtres  vivants,  la  plus  grande 
Sensibilité  vis-à-vis  du  spirochète.  Ne  pourra-t-on, 
par  des  recherches  méthodiques,  augmenter  la  force 
de  cette  immunité,  créer  une  superimmunité  dura¬ 
ble-,  transformer  l’humanité  en  une  race  héréditaire¬ 
ment  réfractaire,  les  spirochètes  en  sapropphytes, 
et  le  processus  syphilitique  en  un  état  bénin  et  sans 
symptomatologie  ? 

Ces  questions  soulèvent  différents  problèmes  :  la 
première  condition  pour  obtenir  cette  superimmunité 
par  vaccination  active,  serait  de  pouvoir  cultiver  des 
souches  hyperviruleules  ;  le  deuxième  problème  est 


(1)  Y.  Concours  médical  ti»»  4,  5,  6  et  7.. 


la  découverte  d’un  procédé  permettant  ce  transfert 
de  l’immunité  :  dans  certaines  conditions,  —  et  cette 
conception  trouve  un  appui  dans  la  théorie  de  la 
«  mémoire  cellulaire  »  de  Jacquet,  —  la  production, 
par  les  cellules  de  l’organisme,  de  corps  de  réaction 
spécifique,  peut  se  prolonger  Sans  qu’il  persiste  de 
processus  morbide  :  quand  ce  dernier  vit  d’ailleurs. 
Sous  la  forme  végétative,  dans  le  liquide  des  bulles 
de  vésicatoire,  où  la  coloration  au  May-Grunwald- 
Giemsa  permet  de  le  retrouver  sous  un  extrême  po¬ 
lymorphisme.  Des  autopsies  de  sujets  jeunes  ont  mon¬ 
tré  des  lésions  des  voies  biliaires  et  du  foie. 

Le  traitement  abortif  nuit-il  au  développement 
normal  de  l’immunité  spécifique  ?  Quelle  est 
sa  responsabilité  dans  l’accroissement  de  la 
fréquence  de  la  parasyphilis  ? 

Professeur  Léotolu  Artz  (de  Vienne). 

Arzt  discute  tout  d’abord  la  question  de  la  guéri¬ 
son  clinique,  sérologique  et  biologique  de  la  syphilis, 
qui,  d’après  certains  paragraphes  du  rapport  de 
TruflS,  ne  paraîtrait  plus  devoir  être  mis  en  doute. 
Cependant  certains  auteurs  ont  exprimé  une  opinion 
contraire  :  l’échec  d’un  traitement  entrepris  à  la  pé¬ 
riode  primaire  pourrait  troubler  gravement  le  déve¬ 
loppement  ultérieur  de  l’immunité,  et  imprimer  à  l’é¬ 
volution  future  de  la  maladie  une  allure  différente  de 
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celle  que  nous  considérons  comme  classique.  Finger, 
en  particulier,  admet  que,  dans  ces  conditions,  la  sy* 
philis  perd  son  caractère  d’affection  cutanée  ;  depuis 
l’introduction  du  salvarsan  dans  la  thérapeutique,  les 
manifestations  cutanées  ou  muqueuses  sont  réduites 
au  minimum  ;  la  peau  perd  ainsi  Son  caractère  d’or¬ 
gane  de  défense  ,  et  de  ce  fait,  les  atteintes  nerveuses 
(tabès  et  paralysie  générale)  et  vasculaires  (aortite), 
subissent  un  accroissement  significatif.  On  conçoit 
combien  il  est  important  de  tirer  au  clair  cette  ques¬ 
tion  :  si  réellement  le  traitement  de  la  Syphilis,  èt  en 
particulier  la  salvarsanthérapie,  n’avaient  comme  ré¬ 
sultat  que  d’êntraver  la  tendance  naturelle  à  la  gué¬ 
rison  de  la  maladie  et  la  mise  en  jeu  des  forces  de  ré¬ 
sistance  de  l’organisme,  notre  conduite  actuelle,  et  en 
particulier  le  traitement  abortif,  ne  seraient  plus  jus¬ 
tifiables. 

Les  recherches  de  l’auteur  ont  porté  sur  540  mala¬ 
des,  traités  de  1911  à  1922,  dont  la  durée  d’infection 
variait  de  huit  à  dix-neuf  ans.  Le  chiffre  de  huit  an¬ 
nées  d’observation  est  évidemment  trop  faible  ;  mais 
d’après  certains  auteurs,  l’intensité  du  traitement 
raccourcirait  la  durée  du  temps  d’incubation. 

De  ces  540  sujets,  Arat  ne  retient  tout  d’abord  que 
149  chez  lesquels  il  a  observé  48  récidives,  dont  43 
récidives  à  la  fois  cliniques  et  sérologiques  (25p.-100) 
et  5  récidives  sérologiques  pures  (2  p  .  1 00) .  Sur  ces 
149  malades,  l’auteur  relève  10  cas  de  neurosyphilis 
(5  tabès  et  5  paralysies  générales) ,  soit  7  p.  1 00.  Les 
391  malades  manquants  n’ayant  pas  répondu  à  l’appel 
de  l’auteur,  ont  été  l’objet  de  recherches  dans  les  asi¬ 
les  d’aliénés. 

L’auteur  retrouve  4  sujets  atteints  de  parasyphilis 
(1  tabes,  2  paralysies  générales  et  une  syphilis  spi¬ 
nale),  éliminant  certains  malades  atteints  d’épilepsie 
ou  de  schizophrénie,  affections  qui,  dit-il,  ne  peu¬ 
vent  être  mises  contre  le  compte  d’une  syphilis  en 
évolution.  La  Statistique  des  cas  de  parasyphilis 
peut  donc  se  résumer  par  les  chiffres  Suivants  : 

Nombre  de  malades  ayant  reçu  le  traitement  abor¬ 
tif  :  540  ;  paraSyphilis  :  14,  soit  2,6  p.  100,  dont  ; 
syphilis  spinale ,  1  (0,29  p.  100)  ;  tabes  :  6  (1  p.  100)  ; 
paralysie  générale  ;7  (1,3  p.lOO)  chiffres  très  infé¬ 
rieurs  à  la  proportion  de  10,59  p.  100  (dont  3,19  p. 
100  de  syphilis  médullaire,  2,73  p.  100  de  tabes  et 
4,67  p.  100  de  paralysie  générale),  donnés  par  la 
statistique  de  Mattauschek  et  Pilez. 

L’auteur  fait  observer,  d’autre  part,  que  certains 
de  Ses  malades,  traités  au  début  de  la  période  1911- 
1922,  n’avaient  reçu  qu’un  traitement  très  insuffi¬ 
sant  pour  notre  conception  actuelle,  et  que  sur  les 
14  sujets  atteints  de  parasyphilis,  12  n’ont  subi  le 
traitement  —  qui  cesse  alors  de  mériter  le  nom  de 
traitement  abortif  —  qu’à  la  période  sérologique 
positivé  ;  ce  qui  réduit  à  4  p.  100  la  proportion  des 
parasyphilis  observées  après  traitement  abortif. 

Quant  aux  deux  cas  restants  (1  tabes  et  1  para¬ 
lysie  générale) ,  sans  doute  leur  séro-réaction  répétée 
plusieurs  fois  était-elle  négative,  mais  ils  présen¬ 
taient  déjà  tous  deux  une  réaction  ganglionnaire. 


Ainsi,  d’après  ces  documents,  l’augmentation  de  l^i 
parasyphilis  semble-t-elle  devoir  être  mise  sur  le 
compte,  non  du  traitement  abortif,  mais  du  traite¬ 
ment  précoce.'  ' 

Reprenant  la  question  à  un  autre  point  de  'vue, 
l’aUteur  a  recherché  les  antécédents  thérapeutiques 
de  164  parasyphilitiques  traités  à  sa  clinique  de  1922 
à  1930.  37  de  ces  sujets  auraient,  d’après  leurs  dires, 
subi  un  traitement  abortif,  soit  23  p.  100. 

L’auteur  conclut  que  :  1  °  la  parasyphilis  n’est  pas 
due  au  traitement  abortif  ;  2“  celui-ci,  pratiqué  à  la 
période  séro-négative,  est  un  facteur  de  préservation 
pour  le  système  nerveux  central  ;  3»  il  n’en  est  plus 
de  même  à  la  phase  sér.o -positive  ;  il  faut  alors  S’at¬ 
tendre  à  4  p.  100  environ  de  parasyphilis  ;  4®  on  ne 
peut  tirer  de  ces  faits  aucun  argument  de  nature  à 
faire  admettre  un  rôle  néfaste  de  la  thérapeutique 
vis-à-vis  du  développement  de  l’immunité  ;  5“  l’ap¬ 
parition  des  cas  de  paralysie  générale  est  plutôt  due 
à  l’inSuffisance  et  à  l’irrégularité  des  traitements 
employés. 

Considérations  cliniques  sur  la  résistance  natu¬ 
relle  et  rtuimunité  spécilique  dans  la  syphilis 

(processus  de  la  période  d’incubation  dans  l’in- 

lection  primaire  et  seconde  ;  conditions  dé  la  fOi*- 

mation  du  chancre  ;  exceptions  à  la  loi  de  Colles. 

Syphilis  binaire). 

La  résistance  naturelle  contre  les  maladies  infec¬ 
tieuses  et  l’immunité  acquise  sont  deux  phénomènes 
distincts  :  cette  différenciation  est  vraie  aussi  en  ce 
qui  concerne  la  syphilis,  car,  d’après  les  recherches 
expérimentales  sur  l’animal,  aussi  bien  que  d’après 
les  observations  faites  sm?  l’homme,  il  faut  accorder 
à  la  résistance  ou  à  l’immunité  naturelle  une  certaine 
importance  :  le  fait  que  la  région  génitale  est  beau¬ 
coup  plus  souvent  le  siège  de  l’accident  primitif 
que  la  région  buccale  ou  d’autres  points  de  corps, 
semble  reposer  en  partie  sur  les  différences  de  résis¬ 
tance  à  l’infection  suivant  les  régions  considérées, 
abstraction  faite  des  conditions  différentes  de  l’in¬ 
fection  (vulnérabilité,  anaérobies)  ;  l’existence  d’in¬ 
fections  asymptomatiques,  qui,  au  point  d’inocula¬ 
tion,  ne  montrent  aucune  lésion  primaire  est  signi¬ 
ficative  en  clinique  :  l’infection  restée  latente  après 
inoculation  dans  la  chambre  antérieure  de  l’œil  du 
lapin,  d’un  seul  côté,  se  transforme  en  une  infection 
visible,  après  la  deuxième  inoculation,  faite  cette  fois 
dans  la  chambre  antérieure  du  côté  opposé.  Pour¬ 
quoi,  d’autre  part,  n’y  a-t-il  si  fréquemment  qu’un 
seul  accident  primitif  ?  Peut-être  y  a-t-il  déjà,  pendant 
cette  période  de  première  incubation,  certaines  for¬ 
ces  en  jeu,  qui  limitent  la  maladie  au  point  où  l’ino¬ 
culation  a  été  la  plus  massive,  tandis  qu’elles  en¬ 
rayent  le  développement  de  colonies  voisines,  plus 
faibles  ?  Existe-t-il  déjà  en  ce  point  une  ébauche 
d’immunisation  ?  Nous  ne  pouvons  encore  en  déci¬ 
der.  Cependant,  à  la  Suite  de  la  gale  ou  de  l’herpès, 
de  très  nombreux  accidents  primitifs  (20  ou  30) 
peuvent  survenir  :  il  est  vraisemblable  que  ces  ma- 
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ladies  diminuent  les  forces  de  résistance  de  l’orga¬ 
nisme. 

En  ce  qui  concerne  l’immunité  Spécifique,  il  sem¬ 
ble  que  l’étude  des  processus  parasitologiques  pen¬ 
dant  la  première  incubation,  comparant  l’inoculation 
primaire  avec  l’inoculation  Seconde,  soit  particu¬ 
lièrement  démonstrative  ;  après  la  première  inocu¬ 
lation,  chez  le  lapin,  les  migrations  des  spirochètes 
paraissent  Se  faire  sans  obstacle  notable,  tandis 
qu’après  l’inoculation  seconde  cette  migration  est 
retardée  (Strempel  et  Armuzzi).  Il  est  à  désirer  que 
,ces  recherches  soient  reprises  dans  les  réinfections 
survenant  après  guérison  de  malades  traités  par  le 
salvarsan  à  doses  suffisantes. 

Quelques  remarques  sur  ia  formation  du  chancre  : 
Les  modifications  des  réactions  cutanées  Sont  telles, 
dans  la  région  atteinte,  qu’aucun  chancre  nouveau 
ne  peut  s’y  produire,  si  on  y  introduit  un  nouveau 
virus  ;  mais  ce  phénomène  devient  moins  net,  si  la 
première  infection  s’est  faite  par  la  voie  sanguine, 
ou  Si  le  développement  du  chancre  a  été  interrompu 
par  une  excision  précoce  ;  le  phénomène  redevient 
évident,  si  l’inoculation  a  été  faite  par  la  voie  rachi¬ 
dienne  (Strempel)  ;  cette  expérience  montre  l’étroi¬ 
tesse  des  relations  entre  ces  deux  tissus  d’origine 
ectodermique  que  sont  la  peau  et  le  système  nerveux 
central. 

La  loi  de  Colles-Baumès  énonce  cette  vérité  que 
la  mère  d’un  enfant  syphilitique,  même  si  elle  pa¬ 
raît  indemne  de  syphilis,  ne  peut,  malgré  les  risques 
de  contagion  auxquelles  elle  s’expose,  contracter  un 
accident  primitif.  Les  exceptions  à  cette  loi  peuvent 
s’expliquer  par  une  surinfection  et  l’apparition  d’une 
papule  chancriforme  ;  chez  des  lapins  mâles,  inocu¬ 
lés  exclusivement  par  voie  rachidienne  et  placés  dans 
des  conditions  évitant  toute  possibilité  de  contami¬ 
nation,  l’auteur  a  pu  obtenir,  en  collaboration  avec 
Strempel,  après  un  intervalle  de  plusieurs  mois, 
l’apparition,  au  niveau  du  scrotum,  d’un  syphilome, 
qui  ne  pouvait,  en  aucune  manière  ,  être  différencié 
d’un  accident  primitif  :  ce  qui  explique  l’appa¬ 
rition  d’un  pseudo-chancre  de  l’aréole  du  sein  chez 
une  femme  atteinte  de  syphilis  latente. 

Ainsi  les  recherches  modernes  amènent  à  une 
compréhension  plus  claire  de  la  syphilis  binaire  et 
expliquent  la  pénétration  du  spirochète  Sans  symp-  ' 
tomes  locaux,  telle  qu’on  l’observe  chez  de  vieux 
Syphilitiques  et  même  chez  des  paralytiques  géné¬ 
raux. 

On  distingue  trois  types  de  syphilis  binaire  :  celle 
des  adultes,  qui  apparaît  chez  des  hérédos,  et  qui 
présente,  avec  un  accident  primitif  plus  ou  moins 
net,  les  signes  d’une  nouvelle  infection  syphilitique  ; 
celle  des  nouveau-nés,  dont  on  ne  connaît  jusqu’ici 
qu’un  seul  cas  (Hoffmann -Schillings),  dans  laquelle 
les  spirochètes  traversent  le  placenta  peu  de  temps 
avant  la  naissance,  et  provoquent  une  deuxième 
infection  par  voie  cutanée,  pendant  ou  après  l’ac¬ 
couchement,  au  moment  où  l’immunité  n’existe  pas 
encore  ;  enfin,  la  syphilis  binaire  asymptomatique. 


observée  par  KuUes  et  ses  élèves  chez  iin  paralyti¬ 
que  général,  qui  fut  infecté  par  des  spirochètes  hété¬ 
rogènes,  Sans  réaction  locale,  les  agents  infectieux 
ayant  été  mis  en  évidence  par  ponc’ion  ganglion¬ 
naire.  La  super  infection  doit,  sur  la  base  de  ces 
nouvelles  recherches  jouer  un  rôle  chez  l’homme  ; 
peut-être  intervient-elle  dans  les  faits  de  séro-récidi- 
ves  inexpliquées.  Survenant  chez  des  sujets  traités 
par  des  doses  massives  de  salvarsan  ou  de  bismuth, 
après  un  temps  d’observation  prolongé  et  suffisant. 

Un  troisième  mode  d'immunité  passive  pourrait 
consister  à  stériliser  l’organisme  par  l’accumulation 
des,  produits  du  spirochète,  comme  l’à  montré 
Besredka  dans  son  procédé  d’épuisement  des  mi¬ 
lieux  de  culture. 

Mais  il  serait  plus  séduisant  de  tenter  l’application 
de  paravaccins  :  soit  en  provoquant  une  «  subSyphi- 
lis  »  par  l’atténuation,  la  dégénérescence  des  spi¬ 
rochètes  par  des  procédés  chimiques  ou  physiologi¬ 
ques,  par  des  passages  sur  l’animal,  ou  en  les  inocu¬ 
lant  à  certains  animaux  inférieurs,  de  façon  à  obtenir 
des  races  de  faible  virulence,  à  peine  pathogènes. 
Les  recherches  tentées  par  l’auteur  Sur  les  parasites 
Suceurs  (poux,  puces,  punaises)  ne  lui  ont  d’ailleurs 
permis  de  découwir  aucune  forme  nouvelle  de  spiro¬ 
chète.  Enfin,  peut-être  pourrait-on  obtenir  une 
«  co-immunité  hétéro-allergique  »  en  rendant  trans¬ 
missible  à  l’homme  la  syphilis  du  lapin,  en  atténuant 
la  frambœsia  ou  le  sodoku. 

D’autres  méthodes  de  bactérie  thérapie  seraient 
aussi  à  prendre  en  considération,  telles  que  le  bac¬ 
tériophage  de  d’Hérelle,  le  renforcement  des  pro¬ 
cédés  de  défense  phagocytaire  au  moyen  de  l’inon¬ 
dation  des  voies  Sanguines  par  des  bactéries  non 
pathogènes.  Ceci  nous  conduit  à  envisager  le  dernier 
groupe  de  possibilités,  dont  le  but  est  d’activer  la 
capacité  de  défense  des  leucocytes,  plasmazellen, 
du  réseau  réticulo-endothélial,  des  glandes endocri- 
crines  et  hématopoiétiques,  du  foie,  etc.,  soit  par  des 
produits  non  Spécifiques,  comme  les  protéines  ou  les 
agents  chimiques,  soit  par  des  produits  spécifiques, 
comme  la  luétine,  ou  même  par  des  mesures  générales 
d’hygiène  (ésophylaxie  d’Hoffmann). 

Communications  libres 

Marchionini  (Fribourg-en-Brisgau)  :  Différen¬ 
ciation  des  manifestations  syphilitiques  du  système 
nerveux  central  par  la  réaction  de  fixation  dans  le 
liquide  céphalo-rachidien  pratiquée  avec  des  ex¬ 
traits  cérébraux.  —  Par  ce  procédé,  l’auteur  obtient 
dans  le  tabès  et  la  paralysie  générale  100  p.  100  de 
résultats  positifs,  tandis  que  dans  la  Syphilis  céré¬ 
bro-spinale  secondaire  ou  tertiaire,  la  réaction  reste 
négative,  même  dans  les  cas  où  les  réactions  colloï-  ' 
dales  démontrent  la  participation  du  système  ner¬ 
veux  central  dans  le  processus  syphilitique. 

Merther  (de  Dresde)  ;  Chancres  mous  multi¬ 
ples  avec  septicémie  à  bacille  de  Ducrey. — Au  cours 
de  l’épidémie  de  chancres  mous  observée  à  Dresde 
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pendant  l’hiver  1929,  l’auteur  a  pu  suivre  un  ouvrier 
de  vingt-neuf  ans,  infecté  fin  décembre,  et  présen¬ 
tant  en  janvier  de  nombreux  ulcères  de  la  verge  ; 
à  la  Suite  de  traitements  insuffisants  et  de  la  malpra- 
preté  du  sujet,  les  chancrelles  gagnèrent  la  cuisse,  le 
dos  et  même  la  tête.  Les  recherches  de  laboratoire 
furent  négatives  au  point  de  vue  de  la  syphilis  (ultra¬ 
microscope,  Eordet-Wassermann  et  réaction  de 
Kahn)  ;  pas  d’adénites.  Une  hémoculture,  motivée 
par  la  fièvre  irrégulière  et  le  mauvais  état  général 
du  malade,  fut  faite  le  7  avril,  et  le  sang  porté  à 
l’étuve  à  37“  après  addition  de  sérum  de  cheval 
(procédé  de  Freund-Berger) .  Au  bout  de  quatre 
jours,  apparurent  des  bâtonnets  à  Gram  négatif, 
courts,  à  angles  arrondis,  disposés  en  chaînettes 
courtes,  de  deux  éléments,  ou  longues.  Après  repi¬ 
quage  sm'  agar  au  sang  humain,  ces  formes  en 
chaînettes  n’existaient  plus,  mais  on  trouvait  de 
nombreux  diplobacilles  en  forme  d’haltère  ou  de 
nacelle  ;  en  somme  une  symbiose  de  bacille  s  de 
Ducrey  et  de  pseudo-diphtériques.  L’auteur  admet 
qu’à  cause  du  mauvais  état  général,  la  réaction  leuco¬ 
cytaire  fut  insuffisante  chez  le  malade,  d’où  l’absence 
d’adénites  suppurées,  réaction  de  défense,  et  l’ap¬ 
parition  du  bacille  dans  le  sang. 

G.  Verroti  (de  Catane)  :  Superinfection  et  immu¬ 
nothérapie  dans  la  syphilis.  —  L’auteur  étudie  la 
réinfection,  par  rapport  à  la  valeur  qu’on  peut  attri¬ 
buer  à  un  traitement  vaccinal,  en  inoculant,  par  scari¬ 
fication  de  la  peau,  des  tréponèmes  vivants,  prélevés 
sur  des  chancres  syphilitiques.  La  régression  des 
lésions  cutanées  sous  l’influence  de  l’inoculation 
des  tréponèmes  ne  se  manifeste  pas  toujom’s  de  la 
même  façon  et  est  inconstante  :  on  peut  observer 
toutes  les  variétés,  depuis  la  guérison  complète  et 
rapide  des  lésions  voisines  du  point  d’inoculation, 
jusqu’à  la  diminution  légère  et  fugace  de  ces  mêmes 
lésions.  Lorsqu’on  emploie  ensuite  la  chimiothéra-, 
pie,  les  résultats  sont  plus  nëts  et  plus  durables 
même  dans  les  cas  où  la  lésion  de  superinfection 
avait  avorté  ;  ce  qui  doit  faire  admettre  l’existence 
d’une  action  vaccinatrice  même  lorsqu’elle  n’est  pas 
décelable  avant  la  vaccinothérapie.  Le  développe¬ 
ment  de  la  superinfection  est  en  rapport  avec  l’état 
d’immunité  dû  à  l’infection  préexistante.  Ces  re¬ 
cherches  sont  inoffensives  pour  un  organisme  déjà 
infecté  :  ce  résultat  obtenu  avec  une  seule  inoculation 
justifierait  au  besoin  sa  répétition  chez  le  même 


malade.  De  ces  résultats  et  des  recherches  précéden¬ 
tes  sur  la  luétine,  on  peut  conclure  à  la  possibilité 
d'une  vaccinothérapie  dans  la  syphilis,  qui,  même 
dans  les  formes  nerveuses  organiques,  renforcerait 
la  chimiothérapie. 

M.  P.  DE  Favento  (de  Triçste)  :  Résultats  éloi¬ 
gnés  du  traitement  abortif  dans  la  syphilis  (cas  traités 
de  1910  à  1920).  —  L’auteur  rapporte  une  Statistique 
personnelle  de  35  cas,  soignés  abortivement  à  la 
période  séro-négative  par  trois  séries  de  traitement 
mixte  arsénobenzolique  (3  grammes  endoveineux)  et 
mercuriel  (12  injections  de  salicylate  de  mercure), 
et  restés  en  observation  pendsmt  une  période  variant, 
suivant  les  cas,  de  onze  à  seize  ans.  Il  rapporte  deux 
récidives  et  deux  réinfections.  Il  considère  donc  33 
malades  comme  guéris,  en  se  basant  sur  les  contrôles 
cliniques  et  sérologiques  habituels  et  sur  le  long 
temps  écoulé.  L’auteur  est  convaincu  de  la  guérison 
des  malades  soignés  énergiquement  dans  le  tout 
premier  stade  de  la  syphilis. 

B.  PoNTOPPiDAu  (de  Copenhague)  :  La  circulation 
du  salvarsan  dans  l’organisme.  —  L’auteur  rapporte 
les  résultats  d’une  série  de  3.000  analyses  (méthode 
de  von  Bamberg  et  Sjôstrom  pour  la  recherche  de 
l’arsenic),  faites  dans  le  sang,  les  fèces  et  différents 
organes,  pour  déterminer  le  sort  des  différentes  pré¬ 
parations  de  salvarsan  injectées  par  voie  veineuse. 
Le  produit  injecté  abandonne  toujours  rapidement 
—  en  moins  d’une  heure  —  le  courant  sanguin.  La 
répartition  dans  les  organes,  du  salvarsan,  est 
irrégulière.  L’élimination  de  la  masse  principale  se 
fait  par  l’intestin,  vraisemblablement  par  la  bile,  une 
très  petite  partie  par  la  voie  rénale.  Une  semaine 
après  une  injection,  les  trois  quarts  du  produit  sont 
excrétés  par  les  fèces  et  les  urines. 

Tscheroyoubow  et  W.  Rachmanow  (de  Mos¬ 
cou)  :  Les  manifestations  de  la  peau  et  des  muqueuses 
dans  le  tabes  et  la  paralysie  générale.  —  Le  tabes  peut 
se  combiner  avec  des  manifestations  typiques  de 
syphilis  active,  surtout  de  type  tertiaire.  Par  contre, 
l’examen  de  1 59  cas  de  paralysie  générale  n’a  permis 
aux  auteurs  de  rencontrer  aucun  signe  net  de  syphi¬ 
lis  en  activité,  soit  de  la  peau,  soit  du  système  osseux; 
entre  le  tabes  et  la  paralysie  générale,  il  y  aurait  une 
différence  dans  le  caractère  du  processus  pathologi¬ 
que. 

{â  suivre). 
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Les  Livres 


J. -B.  Baillière  et  fils, 

19,  rue  Hauteîeuîlle,  Paris,  VI®. 

Le  Guide  du  Praticien.  Précis  d’hygiène  familiale 
et,  de  thérapeutique  journalière,  par  le  D'^  Henri 
Barth,  médecin  honoraire  dé  l’hôpital  Necker. 
Un  vol.  in-18  de  286  pages,  cartonné  :  24  francs. 
L’auteur  a  pensé  qu’un  petit  livre,  où  sont  résu¬ 
més,  en  face  des  symptômes  caractéristiques  de  cha¬ 
que  maladie,  les  principaux  moyens  de  la  com¬ 
battre,  serait  utile  à  beaucoup  de  jeunes  médecins 
et  même  à  ceux,  plus  âgés,  dont  le  temps  a  émousSé 
le  Sens  chimique. 

D’autre  part,  le  développement  des  œuvres  Socia¬ 
les  a  nécessité  le  concours  d’une  infinité  d’auxiliaires 
qui  ont  plus  de  bonne  volonté  que  de  science  et  qui 
ont  besoin  chaque  jour  de  vérifier  la  Signification 
d’un  symptôme  ou  le  mode  d’application  d’un  trai¬ 
tement.  A  ceux-là  aussi,  ce  livre,  qui  ne  dit  que  l’eS- 
sentiel  et  qui  le  dit  simplement,  pourra  rendre  ser¬ 
vice. 

On  ne  cherchera,  dans  ce  petit  livre  ni  érudition, 
ni  discussions  doctrinales,  ni  nouveautés  Sensation¬ 
nelles  :  volontairement,  l’auteur  a  écarté  toutes  les 
théories,  tous  les  faits  douteux  ou  controversés.  Son 
but  est  d’exposer,  en  un  résumé  clair  et  concis,  l’en¬ 
semble  des  notions  cliniques  et  thérapeutiques  que 
tout  médecin  doit  connaître  pour  se  guider  parmi  les 
difficultés  et  les  périls  de  la  pratique  journalière. 

L’ouvrage  est  divisé  en  cinq  parties  dont  chacune 
est  consacrée  à  un  âge  de  la  vie  humaine.  Après 
l’exposé,  très  court  mais  très  précis,  des  principes 
hygiéniques  qui  S’imposent,  les  diverses  maladies 
propres  à  chaque  âge  Sont  passées  en  revue  ;  pour 


chacune  d’elles  un  tableau  dès  principaux  symptô¬ 
mes  esquissé  à  grands  traits  éclaire  le  diagnostic' 
et  fixe  les  indications  ;  puis  vient  l’exposé  métho¬ 
dique  du  plan  thérapeutique  à  Suivre  et  des  princi¬ 
paux  moyens  reconnus  efficaces. 

La  vaste  expérience  clinique  du  médecin  honoraire 
de  l’hôpital  Necker  donne  à  ses  conseils  une  valeur 
particulière. 

Il  y  a  quelques  trente  ou  quarante  ans,  lés  étu¬ 
diants  qui  désiraient  acquérir  une  véritable  valeur 
professionnelle  recherchaient  les  services  de  clini¬ 
ciens  dont  la  réputation  de  bons  médecins  dépas¬ 
sait  parfois  et  de  beaucoup  celle  des  professeurs. 
Nous  nous  souvenons  des  Faisans,  des  Mercklen, 
des  Comby  et  autres  dont  on  se  disputait  long¬ 
temps  à  l’avance  les  places  d’internes  et  d’externes. 
Au  premier  rang  parmi  ces  derniers  l’on  citait  le 
D'  Henri  Barth,  médecin  de  Necker.  Depuis  de 
longues  années  M.  Barth  est  à  la  retraite  et  ce  n’est 
pas  sans  émotion  que  nous  avons  feuilleté  Le  Guide 
du  pracicien  qu’il  vient  de  publier  et  qui  nous  rap¬ 
pelle  les  solides  qualités  de  ce  célèbre  médecin,  un 
des  meilDurs  cliniciens  de  notre  époque. 

J.  N. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître... 

Editions  de  la  Vie  saine. 

36,  rue  des  Artistes,  Paris. 

D'"  Louis  Devraione,  médecin-chef  de  la  Maternité 
de  Lariboisière.  —  Margot  et  Mahu,  plaquette  de 
72  pages,  illustrée,  d’où  est  tiré  le  film  d’hygiène 
sociale  «  Le  voile  sacré.  » 


PEMPHIGUS  GRAVE  DU  VIEILLARD 

Traitement  par  l’Acécoline 


Par  M.  le  D‘'  René  Lefebvre,  de  Boiry-Sainte-Rictrude. 


De  récents  travaux  sont  venus  attirer  l’atten¬ 
tion  sur  les  propriétés  trophiques  de  l’Acécoline. 

Dès  1928,  dans  leur  mémoire  princeps,  le 
Professeur  Maurice  Villaret  et  Justin-Besan¬ 
çon  (1)  signalaient  les  heureux  effets  du  traite¬ 
ment  par  l’acétylcholine  dans  les  ulcérations 
des  moignons.  En  mars  1930,  I.  Dainow  (2) 
rapportait  une  série  de  cas  d’ulcères  variqueux 
rapidement  améliorés  par  le  même  médicament. 


(1)  Professeur  Maurice  Villaret  et  I .  Justin- 
Besançon.  —  Effets  thérapeutiques  de  l’acétylcholine. 
(Presse  médicale,  12  mai  1928,  n  38,  p.  593.) 

(2)  I.  Dainow.  —  Le  traitement  'des  ulcères  vari¬ 
queux  ,iar  l’acétylcholine.  (Annales  de  dcrmatolngic  et 
de  syphiligraphie,  mars  1930,  p.  270.) 


Tout  dernièrement  enfin,  F.  Wysz-Chodat  (de 
Genève)  (1)  publiait  un  cas  de  guérison  par 
injections  hypodermiques  de  chlorhydrate  d’acé¬ 
tylcholine  d’une  large  ulcération  scrotale  chez 
un  diabétique. 

Ce  qu’il  y  a  de  tout  spécialement  intéressant 
dans  ces  observations,  c’est  qu’il  s’agissait  de 
plaies  septiques,  de  processus  dans  lesquels 
l’élément  microbien  avait  sa  part.  Il  faut  donc 
admettre  C£ue  bien  souvent,  des  ulcérations 


(1)  F.  Wysz-Chodat  (de  Genève).  —  Guérison  par 
iitiections  hypodermiques  de  chlorhydrate  d’acéty- 
choliiie  d’une  lai'ge  ulcération  scrotale  chez  un  diabé- 
tique.(Se.':iü'izpr/sc/ie  Medizini.srhe  Wocltenscltrifl,  n»  10, 
mars  1930.) 
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variées  sont  conditionnées  par  deux  facteurs  : 
d’abord  une  ulcération  trophique  des  téguments, 
fondamentale,  et  secondairement,  l’infection 
microbienne. 

On  comprend  donc  l’inutilité  du  traitement 
antiseptique  banal  dans  des  cas  semblables,  ou, 
tout  au  moins,  son  inefficacité  lorsqu’il  est  seul 
mis  en  œuvre. 

Inversement,  on  s’explique  que  des  plaies 
infectées,  de  dimensions  parfois  considérables, 
puissent  guérir  rapidement  lorsqu’on  modifie 
énergiquement  la  nutrition  des  téguments.  Les 
travaux  de  Leriche,  sur  les  effets  de  la  sympathi¬ 
cectomie  dans  des  cas  semblables,  sont  venus 
démontrer,  de  façon  péremptoire,  le  rôle  des 
facteurs  trophiques  et  circulatoires  dans  la  cica¬ 
trisation  des  plaies  cutanées. 

A  l’appui  de  ces  notions  modernes  sur  le  trai¬ 
tement  des  troubles  cutanés  trophiques,  il  nous 
paraît  intéressant  de  rapporter  un  cas  curieux 
^  de  pemphigus  grave,  chez  un  vieillard,  amélioré 
avec  une  rapidité  surprenante  par  les  injections 
d’Acécoline; 

M.  B...,  vieillard  de  74  ans,  artérioscléreux, 

‘  ”  léger  hypertendu,  voit  apparaître  aux  deux  jam- 

'bes  des  bulles  de  pemphigus,  qui,  rapidement, 
s’accompagnent  de  douleurs  vives.  Bientôt  ces 
bulles  crèvent  ;  il  se  forme  rapidement  de  vastes 
décollements  cutanés,  qui  envahissent  les  deux 
mollets  (les  pieds  restent  sains).  Le  malade  soiif- 
^  fre  de  plus  en  plus  ;  il  lui  est  impossible  de  garder 
le  .lit,  ne  pouvant  rester  les  jambes  étendues  ; 
depuis  15  jours  il  passe  nuits  et  jours  dans  son 
fauteuil.  Les  plaies  dégagent  une  odeur  putride 
qui  fait  penser  aux  gangrènes  humides  des 
diabétiques. 

L’état  général  s’altère,  l’appétit  disparaît, 
le  malade  s’amaigrit  rapidement  et  un  œdème 
blanc  et  dur  apparaît  au  niveau  des  pieds.  Le 
pronostic  semble  dés  plus  graves. 

En  raison  de  la  topographie  particulière  des 
lésions  et  par  analogie  avec  les  cas  de  gangrène 
i  des  extrémités,  je  conseille  au  malade  une  série 
^  d’injections  d’Acécoline,  tous  les  deux  jours,  à 
:  la  dose  de  0  gr.  20.  Ce  traitement  semble,  en 

’  effet,  dans  ce  cas  grave,  constituer  la  dernière 

planche  de  salut. 

'  Le  lendemain  de  la  première  injection,  je 

trouve  le  malade  les  jambes  allongées  et  qui  me 
I  remercie  de  lui  avoir  rendu  le  sommeil.  En  effet, 
il  a  pu  dormir  une  bonne  partie  de  la  nuit  et  les 
i  douleurs  qu’il  ressent  sont  devenues  tolérables. 

;  L’œdème  des  deux  pieds  a  totalement  disparu 
et  l’odeur  des  plaies  est  déjà  moins  accusée.  Je 
conseille  au  malade  de  se  mettre  au  lit  où,  dé¬ 
sormais,  il  pourra  rester. 

W  ¥ 


Dès  la  troisième  injection,  l’état  général  est 
meilleur,  le  rnalade  ne  souffrant  plus.  Il  a  re¬ 
trouvé  l’appétit  avec  le  sommeil.  L’odeur  de 
gangrène  a  totalement  disparu  et  les  progrès  de 
l’épidermisation  sont  frappants. 

.A  la  sixième  injection,  le  malade' peut  déjà 
se  lever  seul,  et  il  tente  de  marcher. 

Cette  observation  appelle  une  série  de  remar¬ 
ques  cliniques.  Il  est  certain  que,  dans  ce  cas, 
les  accidents  différaient  profondément  de  ceux 
de  l’artérite  sénile  et  notamment,  l’absence  de 
toute  gangrène  des  orteils  plaidait  contre  ce 
diagnostic. 

Il  s’agissait  évidemment  d’une  de  ces  derma¬ 
tites  polymorphes  douloureuses,  rangées  par  les 
classiques  dans  le  cadre  des  pemphigus  et  qui 
sont,  on  le  sait,  toujours  accompagnées  de  dou¬ 
leurs  intenses. 

Les  lésions  cutanées  de  notre  malade  s’éloi¬ 
gnaient  cependant  par  certains  côtés  de  la  ma¬ 
ladie  de  Dühring-Bfocq  ;  la  localisation  aux 
jambes,  l’évolution  gangréneuse,  la  gravité  des 
signes  généraux  concordent  pour  faire  penser 
que  ces  lésions  reconnaissaient  un  stubstratum 
circulatoire.  La  rapidité  de  l’amélioration  obte¬ 
nue  par  les  injections  d’acécoline  vient  confirmer 
cette  impression  clinique. 

Il  convient, par  d’autres  côtés,  de  rapprocher 
notre  cas  clinique  d’une  autre  maladie,  très  spé¬ 
ciale  à  l’enfance  et  dont  des  cas  nombreux  ont 
été  publiés  dans  ces  dernières  années,  à  savoir 
l’acrodynie.  Là  encore,  on  observe  des  vésicules 
sur  les  membres,  en  même  temps  que  des  trou¬ 
bles  circulatoires.  Or,  les  auteurs  sont  unanimes 
à  constater  les  effets  remarquables  del’acécoline 
dans  cette  curieuse  maladie. 

Le  Professeur  Nobécourt  et  Kaplan  (1), 
Lelong  et  Odinet  (2),  M.  Charleux  (3)  ont  publié 
presque  simultanément  leurs  succès  thérapeuti¬ 
ques. 

Notre  observation,  tant  par  les  affinités  cli¬ 
niques  que  par  la  similitude  des  effets  de  la  cure 
acécolinique,  permet  donc  d’invoquer  l’existence 
d’un  processus  trophique  et  circulatoire  à  l’ori¬ 
gine  de  certains  pemphigus  chroniques. 


(1)  Professeur  Nobécourt  et  Kapl.vn.  —  Un  cas 
d’acrodynie  infantile.  {Bulletin  Société  de  pédiatrie  de 
Paris,  n"  3,  mars  1930,  p.  102-106.) 

(2)  Leuong  et  Odinet.  —  Acrodynie  avec  réaction 
méningée  latente.  (Bulletin  Société  de  pédiatrie  de  Paris, 
janvier  1930,  p.  12-16.) 

(3)  M.  Charueux.  —  Acrodynie  infantile  à  évolution 
prolongée  ;  traitement  par  l’acétylcholine.  (Société 
médicale  des  hôpitaux  de  Lyon,  24  juin  1930.) 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  AssisUnce,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs,  Variétés 

Travaux  Originaux 

"  L’Actualité  Professionnelle 

LA  SANTÉ  PUBLIQUE 

à  la  Chambre  des  Députés 


Le  20  janvier  dernier,  la  Chambre  des  dépu¬ 
tés,  a  abordé  le  budget  du  ministère  de  la 
Santé  publique.  Dans  la  discussion  générale, 
plusieurs  orateurs  ont  pris  la  parole,  parmi  les¬ 
quels  j’ai  relevé  les  noms  de  MM.  Alexandre 
Rauzy  et  Philippe  Marcombes,  dont  les  dis¬ 
cours  méritent,  en  partie  du  moins,  d’être  étu¬ 
diés,  parce  qu’ils  ont  traité  la  question  de  la 
santé  publique,  tant  du  point  de  vue  général, 
qu’à  propos  de  la  lutte  contre  les  fléaux  sociaux. 

Chose  digne  de  remarque,  ce  sont  surtout  des 
députés  de  gauche  et  d’extrême  gauche  qui  sont 
intervenus  dans  le  débat.  Je  n’ai  pas  besoin  de 
faire  remarquer  quetelles  observations,  très  judi¬ 
cieuses,  qu’ils  ont  faites,  ont  été  utilisées  par  eux 
pour  exalter  les  mérites  du  prolétariat,  dénoncer 
les  abus  et  les  misères  dont  il  est  la  victime,  et 
pour  tout  dire,  faire  le  procès  du  régime.  J’ai 
supprimé,  de  l’intervention  de  M.  Rauzy,  les 
passages  qui  sont  de  politique  pure.  Ils  sont  sans 
intérêt  pour  nous,  médecins. 

Par  contre,  je  retiens  tout  ce  qui  démontre, 
en  définitive,  que  l’Etat  n’a  pas  à  proprement 
parler  de  politique  sanitaire,  qu’il  n’a  pas  no¬ 
tamment  de  politique  de  la  natalité. 

A  quoi  le  Gouvernement  répond  que  l’argent 
lui  fait  défaut  pour  mener  à  bien  toutes  les  orga¬ 
nisations  et  toutes  les  entreprises  qui ,  s’imposent. 
Ce  qui  appelle,  en  riposte,  l’opposition,  en  vérité 
facile  de  deux  chiffres  l’un  à  l’autre  :  tandis  que 
le  budget  de  la  santé  publique  n’est  que  d’un 
milliard,  le  budget  de  la  guerre  et  de  la  marine 
atteint  19  milliards...  Eternelle  querelle  où 
l’antimilitarisme  s’en  prend  à  la  défense  natio¬ 
nale,  qui  pourtant .... 

La  plupart  des  orateurs  ont  regretté,  avec  plus 
ou  moins  d’âpreté,  que  l’on  fit  appel  à  l’aumône, 
à  la  charité  déguisée,  pour  créer  des  fonds  à  la 
lutte  anti-tuberculeuse,  par  la  mise  en  vente 
du  timbre  anti-tuberculeux.  Je  n’ai  pas  besoin 
de  vous  dire  où  les  socialistes  et  les  communistes 
ont  indiqué  qu’il  faudrait  prendre  l’argent.  Je 


I  vous  fais  grâce  de  leurs  idées  à  ce  sujet.  Encore 
une  fois,  la  politique  pure  n’a  pas  accès  ici.  La 
politique  sanitaire,  par  contre,  y  est  à  sa  place. 
Et  je  répète  qu’elle  n’existe  pour  ainsi  dire  pas, 
comme  doctrine  de  Gouvernement. 

La  loi  de  1902,  sur  la  santé  publique,  a  besoin 
d’être  remaniée.  On  attend  sa  refonte  et  son 
adaptation  aux  nécessités  modernes.  On  atten¬ 
dra  longtemps  encore.  L’organisation  de  l’hy¬ 
giène  est  déplorable.  Et  il  en  sera  ainsi  tant  qüe 
cette  organisation  dépendra  du  bon  vouloir  des 
municipalités,  et  que  les  agents  techniques  en 
seront  les  employés.  Les  hygiénistes  de  car¬ 
rière  réclament  leur  statut,  et  leur  voix  clame 
en  vain  dans  un  désert. 

L’on  a  parlé  ,  naturellement,  des  armements 
anti-tuberculeux,  anti-vénériens,  anti-cancé¬ 
reux.  Il  n’est  pas  douteux  que  des  efforts  ont 
été  tentés,  dont  les  protagonistes  nous  ont  vanté 
la  puissance  et  les  effets.  Malheureusement,  les 
statistiques  répondent  et  leur  réponse  n’est  pas 
aussi  favorable  à  cette  efficacité  qu’on  le  pour¬ 
rait  croire  à  un  superficiel  examen. 

On  a  reparlé  du  taudis,  de  l’alcoolisme  et  de 
la  misère.  De  qui  dépend  donc  la  politique  de 
l’habitation  ?  A  qui  incombe  l’initiative  des 
aménagements  urbains  qui  feront  disparaître  ces 
îlots  insalubres  dont  les  grandes  villes,  et  Paris 
en  particulier,  fourmillent  encore  ? 

Qui,  sinon  le  Parlement,  pourrait  prendre  la 
responsabilité  de  limiter  le  nombre  des  débits, 
de  boisson  et  de  limiter  également  le  nombre  et 
la  qualité  des  boissons  capables  d’être  débitées  ? 

Quant  à  la  misère,  je  ne  crois  pas,  en  toute  sin¬ 
cérité,  que  ce  soit  dans  la  classe  ouvrière  qu’il 
la  faut  chercher  aujourd’hui.  Ceux  qui  préten¬ 
dent  pareille  chose  font  du  boniment  électoral. 
J’entendais,  récemment,  dans  un  tramway,  un 
employé  très  subalterne  de  la  T.  C.  R.  P.  qui 
s’entretenait  avec  la  femme  d’un  de  ses  collègues; 
Et  j’ai  retenu  cette  phrase,  qui  m’a  frappe  : 

(1  Tout  de  même,  disait  cette  femme,  nous  ne 
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sommes  pas  à  plaindre,  et  nous  gagnons  bien 
notre  vie ....  » 

C’est  surtout  dans  la  classe  moyenne  qu’il  faut 
chercher  les  misérables,  parmi  tous  cespetitsren- 
tiers  qui,  parvefius  à  un  âge  avancé,  n’ont  plus 
comme  ressources 'que  les  revenus  déquintuplés 
de  leurs  économies.  De  tous  ceux-là,  qui  végè¬ 
tent  misérablement  avec  les  maigres  rentes  dont 
ils  vivaient  bien  il  y  a  seize  ans,  personne  ne 
parle.  Ce  ne  sont  pourtant  pas  les  moins  inté¬ 
ressants. 

L’amélioration  de  la  santé  publique  est  lonc- 
tlon  d’une  série  de  mesures  radicales,  dont  on 
parle  volontiers,  mais  dont  personne  ne  consent, 
parmi  nos  dirigeants,  à  proposer  seulement  la 
réalisation. 

L’amélioration  de  la  santé  publique,  et  la  po¬ 
litique  sanitaire  qui  devrait  s’y  employer,  sont 
fonction  de  l’action  du  corps  médical.  Il  en  est 
le  pivot.  Or,  au  lieu  d’associations  fécondes  entre 
lui  et  les  organisations  disposant  de  techniciens 
et  d’outillages  appropriés,  ce  sont  plutôt  des 
antagonismes  que  l’on  voit  se  dresser. 

Le  problème  n’est  pourtant  pas  insoluble, 
puisque  l’on  nous  cite  les  pays  où  la  mortalité, 
est  très  nettement  inférieure  à  celle  de  la  France. 
Est-il  donc  impossible  de  faire  comme  eux  ? 
Et  si  les  méthodes  qu’ils  emploient  ne  sont  pas 
exactement  applicables  en  France,  par  suite  de 
différences  dans  le  génie  des  races,  ne  procèdent- 
ils  cependant  pas  de  principes  généraux  dont 
il  serait  possible  de  s’inspirer  ? 

Mais,  voici  que  le  gouvernement  vient  d’être 
renversé.  Sais-je  seulement,  à  l’heure  où  j’écris 
ces  lignes  (24  janvier),  si  le  prochain  ministère 
comprendra  encore  un  département  autonome 
de  la  Santé  publique  (1).  Avec  une  pareille 
instabilité  gouvernementale,  sans  aucun  esprit 


de  suite,  comment  obtenir  un  perfectionnement 
sanitaire  ? 

Le  discours  de  M.  le  D'  Marcombes,  député 
du  Puy-de-Dôme,  a  fait  une  large  place  au  ther¬ 
malisme.  M-  Marcombes  représente  les  intérêts 
d’une  région  où  abondent  des  sources  thermales 
particulièrement  renommées,  toutes  les  sources 
du  Plateau  Central,  auxquelles  il  est  possible  de 
rattacher  celles  du  Bourbonnais,  au  premier 
rang  desquelles  se  place  Vichy. 

Là  encore,  il  y  a  une  politique  à  adopter  et 
à  suivre.  Marcombes  a  montré  excellemment 
qu’il  ne  faut  pas  confondre  tourisme  et  therma¬ 
lisme,  ni  surtout  faire  dépendre  l’un  de  l’autre. 

Il  a  demandé  la  création  multipliée  d’hôpi¬ 
taux  thermaux,  mettant  la  cure  thermale  à  la 
portée  des  bourses  de  petite  condition. 

Il  a  montré  comment  certaines  ressources 
pourraient,  nées  du  theripalisme,  lui  faire 
retour. 

Il  faut  savoir  que,  d’une  façon  générale,  les 
établissements  thermaux  ne  font  pas  de  bril¬ 
lantes  affaires.  Il  y  en  a  qui,  arrivent  pénible¬ 
ment  à  joindre  les  deux  bouts.  D’autres,  dont 
l’exploitation  est  souvent  déficitaire.  Ce  ne  sont 
pas  eux  les  véritables  bénéficiaires  du  therma¬ 
lisme.  Et  ceux-ci  n’ont  pas  le  plus  souvent 
des  vues  suffisamment  élevées  et  généreuses, 
concernant  la  prospérité  des  villes  d’eaux  qui 
les  enrichissent. . . 

C’est  bien  que  le  thermalisme  ait  été  ainsi 
évoqué  à  la  Chambre  par  un  député  qui  en  con¬ 
naît  le  mécanisme  et  les  besoins^.  Un  jour,  il  en 
sortira  bien  finalement  quelque  chose  d’utile  à 
l’intérêt  général  et  au  bien  du  pays. 

Vous  lirez  ci-après  (p.  632)  les  discours  de 
M.  A.  Rauzy  et  P.  Marcombes. 

G.  Duchesne. 


ASSURANCES  SOCIALES 


I 


Nlédecins 

■  - 

Je  siîivXtitentivement  sur  le  Concours  médical 
votre  œuvré  c^^tale  de  défense  du  médecin  dans 
ses  multiples  avatV.S  que  ne  lui  marchandent  ni  l’E¬ 
tat,  ni  les  clients,  et  même  —  hélas,  ni  les  grands 
pontifes  avec  leur  balançoire  de  la  dichotomie. 

Dans  la  correspondance  n»  4552  [Concours,  1930, 
p.  344.5),  un  confrère,  un  jeune  comme  moi,  soulève 
une  question  capitale  dont  l’intérêt  pourrait  échap¬ 
per  et  que  je  voudrais  aussi  souligner  de  ma  faible 
plume  pour  attirer  l’attention  en  ce  point  ;  lés  méde¬ 
cins  rab'Msiens  et  les.  A.  S. 


(1)  Le  ministère  l.aval  a  maintenu  le  département 
de  lit  santé  publique  dont  M.  Blaisot  est  le  titulaire. 


rabaisiens 

Ceci  intéresse  tous  les  médecins  et  le  fonctionne¬ 
ment  honnête  des  A.  S.  :  ce  n’est  donc  pas  un  mince 
sujet  et  dont  notre  avenir  dépend  de  sa  solution. 
Celle  qui  est  indiquée  par  ce  confrère  n’est  pas  mal 
du  tout,  môme  si  elle  peut  étonner  au  premier  abord. 
Mais  il  faut  trouver  une  Solution. 

Car  je  vois  —  jeune  médecin  —  ce  qui  commence 
rapidement  à  se  dessirier  dans  le  fonctionnement  des 
A.  S.  quand  on  est  en  proie  à  la  concurrence  avec  des 

confrères . peu  scrupuleux  :  c’est  l’arrangement 

amiable  entre  le  prix  remboursé  à  l’assuré  et  le  même 
prix  demandé  pour  la  visite  —  prix  qui  n’a  rien  de 
Syndical  —  quitte  à  signer  un  nombre  de  visites 
fictif  -T-  ou  à  noter  des  intervention  (P.  C.)  qui  n’ont 
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pas  eu  lieu  !  —  car,  que  demande  le  malade  ?  Ne 
pas  débourser  un  liard  pour  le  médecin.  Jamais  il  ne 
comprend  qu’il  doit  en  mettre  de  sa  poche,  et  il  nous 
accuse,  nous,  d’avoir  un  tarif  syndical  trop  élevé. 

Quant  à  procurer  encore  une  ressource  au  malade, 
il  n’y  a  qu’un  pas  léger  pour  ces  médecins  :  à  eux  la 
clientèle  assurée  !  Et  le  jeune  médecin  qui  commence, 
que  va-t-il  faire  ?  Savéz-vous  ce  que  c’est  que  la 
pratique  médicale  dans  des  villages  où  2,  3,  4  confrè¬ 
res  même,  viennent  s’arracher  la  clientèle  avec 
âpreté,  devant  la  galerie  qui  ne  cesse  de  dauber  sur 
chacun  des  actes  de  leurs  bons  médecins  voués  à  leur 
dévotion,  comme  pas  un  domestique  ne  le  serait  pour 
des  maîtres  ? 

Je  suis  dans  une  région  où  il  y  a  pléthore  et  je  n’ai 
qu’à  m’en  aller  ?  Pardon  —  j’ai  acheté  cette  clientèle 
et  c’eSt  mon  prédécesseur  qui  a  laissé  s’installer  ce 
médecin  marron,  dans  un  pays  voisin,  et  je  dois  tenir. 
Mais  il  faut  lutter  à  armes  égales.  Et  l’arme  la  plus 
mauvaise,  c’est  le  rabais. 

Or,  depuis  un  an  que  je  Suis  ici,  avant  les  A.  S. 
tous  mes  confrères  me  juraient  qu’ils  appliquaient  le 
'  tarif  syndical,  —  et  j’ai  eu  la  preuve  qti’ils  ne  le  fai¬ 
saient  pas  ;  d’ailleurs,  comment  établir  juridique¬ 
ment  cette  preuve  ?  Comme  le  dit  le  confrère  d’E- 
vaux-les-Bains.  Impossible. 

Du  reste,  c’est  général  :  dans  les  autres  pays  voi¬ 
sins,  mes  confrères  m’avouent  ne  pas  appliquer  le 
tarif  syndical  pour  leurs  malades  ordinaires  !  A  plus 
forte  raison  pour  cette  catégorie  spéciale  des  A.  S. 
qui  ne  pensent  qu’à  truquer,  boire  le  moindre  revenu, 
etc. . .  Jamais  ils  n’ont  un  sou  d’avance  et  peuvent 
payer  :  «  Attendez  qu’on  me  rembourse  on  vous 
paiera  après  »...  s’ils  ne  l’ont  pas  bu  dans  l’intervalle. 

Voilà  hélas  la  situation.  Je  vous  répète,  nous  som¬ 
mes  frits  dans  ceS  A.  S.  s’il  n’y  a  pas  un  organisme 
syndical  interposé.  C’est  une  hérésie  que  nous  disons 


Certificat  pour 

Voulez-vous  avoir  l’obligeance  de  me  renseigner 
Sur  la  rédaction  des  certificats  d’admission  des  assu¬ 
rés  facultatifs  à  la  Caisse  d’ A.  S.  ? 

Quelles  sont  les  conditions  requises  pour  y  être 
admis  ?  Le  sujet  doit-il  être  exempt  de  toute  maladie 
aiguë  ou  chronique  ?  ou  de  toute  intoxication  ?  un 
alcoolique,  par  exemple,  ne  présentant  pas  de  symp¬ 
tômes  pathologiques  actuels,  peut-il  être  accepté  ? 
dans  ce  cas,  faut-il  faire  mention  sur  le  certificat  de 
cette  intoxication  ?  et  un  syphilitique,  guéri  (?)  ou 
paraissant  guéri  ?...  et  alors  que  devient  le  secret 
professionnel  ?  Je  trouve  ce  cas' très  embarrassant  et 
nous  n’avons  reçu  aucune  directive  ;  nous  ne  sa¬ 
vons  pas  au  juste  ce  que  l’Administration  nous  de- 
mànde.  En  un  mot,  faut-il  n’accepter  que  les  candi¬ 
dats  indemnes  de  toute  tare  ?  Faut-il  éliminer  les 

autres  ? .  sans  en  donner  la  raison  d’ailleurs, 

car  il  y  aurait  violation  du  secret  professionnel.  Ou 


peut-être  devant  cet  idéal' réclamé  :  «  l’entente  di¬ 
recte  »,  «  plus  de  tiers  payant  »,  etc.  C’est,  en  réalité, 
la  triste  vérité  que  je  vous  annonce  avant  qu’elle, 
ne  S’impose  par  la  pratique.  Je  vous  supplie  de  la 
prendre  en  considération. 

D”  M. 

Réponse. 

Lorsque  de  nombreux  syndicats  ont  acclamé 
«  l’entente  directe  »,  c’est  qu’ils  avaient  acquis 
la  certitude  qu’ils  étaient  en  mesure  de  réfréner 
tous  les  abus,  provenant  de  cette  entente  directe 
qui  était  présentée  comme  une  panacée. 

Aujourd’hui  que  le  malade  est  laissé  libre  en’ 
face  de  son  médecin,  on  doit  croire  que  le  syn¬ 
dicalisme  médical  est  armé  pour  lutter  contre 
les  médecins  rabaisiens. 

Cependant,  lorsqu’à  la  demande  de  certains 
syndicats  de  province,  j’ai  étudié  puis  pubiié  un 
projet  de  conseil  de  famille,  avec  définition  de 
ce  qu’il  fallait  entendre  par  rabais,  listourne  sur 
les  honoraires  médicaux,  je  n’ai  pas  été  suivi 
par  tous,  car  des  objections  ont  été  formulées, 
sur  l’impossibilité  de  faire  respecter  les  tarifs 
syndicaux. 

Dans  quelques  régions,  à  tort  ou  à  raison,  les 
syndicats  estimeraient  que  le  meilleur  moyen  de 
supprimer  certaines  collusions  entre  médecin  et 
malade,  ce  serait  de  faire  payer  le  médecin  par 
la  caisse,  d’après  un  tarif  convenu  d’accord  entre 
cette  dernière  et  le  syndicat. 

La  loi  Grinda  ie  permettait,  la  loi  du  30  avril 
1930  ne  l’interdit  pas,  bien  qu’elle  n’en  fasse 
aucune  mention. 

Donc,  aux  syndicats  locaux  de  faire  le,  néces¬ 
saire,  pour  faire  respecter  la  déontologie. 

D'  Paul  Boudin. 

II 

issuré  facultatif 

alors,  il  faudrait  établir  un  certificat  détaillé,  répon¬ 
dre  à  un  questionnaire,  comme  pour  les  assurances 
sur  la  vie,  ce  qui  n’est  tout  de  même  pas  le  cas. 

Dr  A. 

Réponse. 

Aux  termes  de  l’article  38  de  la  loi  du  5  avril 
1928,  30  avril  1930  et  de  l’article  112,  §  2  du 
décret  du  25  juillet  1930,  portant  règlement  d’ad¬ 
ministration  publique,  le  candidat  à  l’assurance 
facultative  doit  produire,  à  l’appui  de  sa  de¬ 
mande,  une  attestation  médicale,  prouvant  que 
l’assuré  n’est  atteint  d’aucune  maladie  aiguë 
ou  chrohique,  ni  d’aucune  invalidité  totale,  ou 
partielle,  susceptible  d’élever  notablement  sa 
morbidité. 

Dans  ces  conditions,  le  candidat  se  rend  chez 
le  médecin  de  son  choix  et  réclame  de  ce  prati- 
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cien,  un  examen  exact  et  véridique  ,  aux  fins 
de  certification. 

Le  docteur  en  médecine  rédige  le  résultat  de 
son  examen  et  remet  cette  pièce  au  candidat 
lui-même  (et  jamais  à  un  tiers  quelconque). 

Au  client  de  faire  de  ce  certificat  tel  usage 
qu’il  croira  devoir  en  faire. 

.  La  question  du  secret  professionnel  ne  se  pose 
pas,  si  c’est  à  l’intéressé  lui-même  que  le  pra¬ 
ticien  remet  le  certificat  ;  dar  le  client,  lisant 
cette  pièce,  sait  à  quoi  s’en  tenir. 

S’il  persiste  dans  sa  demande  d’admission  à 
l’assurance  facultative,  il  enverra  le  certificat 
médical  en  même  temps  que  les  autres  pièces 
nécessaires,  pour  son  dossier. 

S’il  estime,  au  contraire,  qu’il  est  inutile  de 
dévoiler  à  des  tiers,  les  tares  pathologiques  qu’il 
présente,  il  renoncera  à  sa  demandé  d’admis¬ 
sion  à  l’assurance  facultative,  pour  ne  pas  avoir 
à  produire  une  attestation  médicale,  qui  lui  est 
peu  favorable. 

Le  médecin  doit  être  véridique  et  n’a  pas  le 
droit  d’atténuer,  ou  de  masquer  la  vérité.  Sa 
responsabilité  pénale  et  civile  est' en  jeu.  D’au¬ 
tant  que  la  caisse  d’assurances  sociales  est  tou¬ 
jours  en  droit  de  faire  subir  un  autre  examen  de 
contrôle  au  candidat  et,  si  le  médecin  de  la  caisse 
découvre  que  le  praticien,  choisi  par  le  candidat, 
a  volontairement  altéré  .la  vérité,  il  a  le  devoir 
d’en  informer  la  caisse,  pour  que  cette  dernière 
s’adresse  soit  aux  tribunaux  de  droit  commun, 
soit  au  conseil  de  famille  du  syndicat,  pour  ré¬ 
clamer  une  sanction. 

Le  praticien  doit  dire  la  vérité  ;  il  doit  égale¬ 
ment  dire  toute  la  vérité.  S’il  découvre  une  tare, 
telle  syphilis  ancienne,  tuberculose  guérie,  al- 
cooiisme,  etc.  il  a  le  devoir  de  l’indiquer  dans  son 
certificat,  car  ce  sont  des  états  pathologiques,  ou 
physiologiques,  qui,  à  n’en  pas  douter,  augmen¬ 
tent  la  morbidité  du  candidat. 

D’ailleurs,  si  ultérieurement,  la  caisse  s’apei- 
cevait  que  la  négligence,  ou  la  complaisance 
excessive  du  praticien  lui  a  occasionné  un  dom¬ 
mage,  en  permettant,  par  un  certificat  erroné, 
ou  altéré,  l’admission  d’un  assuré,  qui  devient 
une  lourde  charge  pour  la  caisse,  alors  qu’il 
n’aurait  jamais  dû  être  admis  à  l’assurance  so¬ 
ciale,  il  est  possible  que  le  conseil  d’adminis¬ 
tration  de  iadite  caisse  demande  au  praticien 
réparation  du  clommage,  que  par  sa  négligence, 
ou  sa  conqjiaisance,  il  a  occasionné  à  l’assurance 
sociale. 

J’estimé  doiiQ  que  le  médecin  traitant  doit 
avant  tout  être  honnête  et  consciencieux.  Mais, 
tout  en  décrivant  les  divers  symptômes  qu’il  a 
constatés  sur  le  sujet  à  examiner,  il  ne  lui  est 
pas  interdit  de  faire  connaître  sa  propre  opinion 
scientifique. 

Par  exemple,  il  a  affaire  à  un  syphiiit  que, 
qu’il  a  soigné,  lui-même.  Sur  son  certificat,  qu’il 


remet  en  mains  propres  à  son  client,  il  peut  par¬ 
faitement  indiquer  qu’à  son  avis,  le  patient, 
ayant  subi  un  traitement  régulier  et  conscien¬ 
cieux,  peut  être  considéré  comme  blanchi  et  que 
cette  ancienne  affection  ne  constitue  pas,  à  ses 
yeux,  une  aggravation  du  risque  morbidité. 

De  même,  pour  une  ancienne  tuberculose 
osseuse,  bien  guérie,  oü  toute  autre  affection 
organiqu’e. 

Je  le  répète,  il  n’y  a  pas  violation  du  secret 
professionnel,  aux  termes  mêmes  de  rarticle'378 
du  code  pénal,  puisque  la  description  médicale 
est  rem  se  au  malade  lui-même,  pour  qu’ii  en 
;'asse  tel  usage,  qui  lui  conviendra  d’en  faire. 

Il  y  aurait  violation  du  secret,  si  le  médecin 
adressait  le  certificat  médical  à  la  caisse,  par 
dessus  la  tête  de  l’intéressé. 

Cependant,  sur  ce  dernier  point,  il  faut  faire 
une  distinction  :  il  est  probable  que.  certaines 
caisses  désigneront  un  ou  plusieurs  médecins 
contrôleurs,  qui  seront  liés  à  'a  caisse  par  un 
véritable  contrat  de  louage  de  services. 

Or  recevant  la  candidature  d’un  assuré  fa¬ 
cultatif,  la  caisse  peut  engager  celui-ci  à  s’adres¬ 
ser  à  son  médecin  contrôieur.  Si  le  client  accepte, 
s’il  ne  choisit  pas  librement  son.médecin  traitant, 
pour  établir  cet  examen  d’admission,  il  consent 
tacitement  à  ce  que  le  médecin  contrôleur,  qui 
représente  non  pas  ses  intérêts,  mais  ceux  de  la 
caisse,  dévoile  à  cette  dernière  le  résultat  de  ses 
investigations.  ' 

Ge  faisant,  le  praticien  agit  comme  un  expert 
officieux,  nommé  par  la  caisse,  pour  défendre 
ies  intérêts  de  cette  dernière. 

Il  y  a  encore,  un  autre  moyen  de  résoudre  le 
problème,  c’est  de  rédiger  le  certificat  dans  les 
termes  mêmes  de  l’article  38,  §  1  de  la  loi.  «  Je 

soussigné,  docteur  en  médecine, .  certifie 

avoir  procédé  à  l’examen  médical  de  M - ,. 

en  vue  de  son  admission  au  bénéfice  de  l’assu¬ 
rance  sociale  facultative  et  déclare  qu’il  n’est 
atteint  d’aucune  maladie  aiguë  ou  chronique, 
ni  d’aucune  invalidité  totale  ou  partielle,  sus¬ 
ceptible  d’élever  notablement  sa  morb'dité.  » 

En  cas  contraire,  on  peut  déclarer  «  qu’il 
me  paraît  atteint  d’une  maladie  aiguë  (ou  chro¬ 
nique)  susceptible  d’augmenter  notablement  sa 
morbidité  et  qu’en  conséquence,  je  demande 
qu’un  examen  complémentaire  soit  décidé.  » 
‘  Ge  dernier  examen  peut,  à  la  demande  et  aux 
frais  du  client,  être  pratiqué  contradictoirement 
par  le  médecin  traitant  et  le  médecin  contrôleur 
de  la  caisse  :  c’est  à  l’intéressé  de  décider  s’il 
doit  payer  les  honoraires  de  son  médecin  traitant 
pour  que  ce  dernier  assiste  à  l’examen  médical 
et  discutant  avec  son  confrère,  médecin  de 
contrôle  de  la  caisse,  puisse  défendre  les  intérêts 
de  son  d  ent. 

Le  praticien  reste  toujours  en  droit  de  se 
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refuser  à  établir  un  certificat,  sauf  les  cas  où  la 
certification  est  imposée  par  une  loi. 

Ainsi,  en  matière  d’accident  du  travail,  le 
praticien  qui  donne  ses  soins  à  une  victime,  sa¬ 
chant  parfaitement  que  celle-ci  se  réclame  de  la 
loi  du  9  avril  1898,  doit  rédiger  le  certificat 
initial,  comme  le  terminal,  sau;  si,  avant  de 
donner  ses  soins,  il  a  déclaré  au  blessé  qu’il 
entend  rester  sous  l’enipire  du  droit  commun. 

En  matière  d'assurances  socia’es,  le  médecin 
reste  en  dehors  de  la  loi  :  par  suite,  le  praticien 
peut  se  refuser  à  signer  un  certificat,  iorsqu’il 
s’agit  d’une  candidature  à  l’assurance  faculta¬ 
tive. 

Mais  alors  lé  malade  ira  chez  un  autre  con¬ 
frère,  à  moins  qu’il  n’y  ait  une  entente  syndicale. 


par  laquelle  tous  les  praticiens  d  une  région  se 
refusent  à  collaborer  à  la  loi. 

Enfin,  pour  être  complet  disons  que  le  certi¬ 
ficat  pour  l’assurance  facultative  doit  être  rédigé 
sur  papier  libre  à  la  condition  que  le  praticien 
inscrive  in  fine,  certificat  délivré  en  vertu  de  la 
loi  du  5  avril  1928  30  avril  1930,  ou  encore 
délivré  en  vertu  de  la  législation  sur  les  assuran¬ 
ces  sociales. 

En  .général,  les  certificats  doivent  être  rédi¬ 
gés  sur  papier  timbré  :  ce  n  est  que  dans  des  cas 
exceptionnels,  prévus  par  une  loi,  qu’il  y  a 
exemption  de  timbre  (assistance  médicale  gra¬ 
tuite,  loi  sur  les  vieillards,- infirmes  et  Incurables  ; 
vaccinations,  autorité  militaire,  etc.). 

D' Paul  Boudin. 


RESPONSABILITÉ  PROFESSIONNELLE 

Dans  quels  cas  un  médecin  est-il  tenu  de  faire  une  injection  de  sérum  antitétanique  ? 


Un  médecin  de  la  région  du  Nord  a  été  con¬ 
damné  à  verser  des  dommages-intérêts  impor¬ 
tants  à  la  famille  d’un  ouvrier  blessé,  mort  du^ 
tétanos,  motif  pris  qu’il  aurait  volontairement 
négligé  de  recourir  à  l’action  préventive  du  sé¬ 
rum  antitétanique. 

Nous  publions  ci-après  le  jugement  et  le  rap¬ 
port  d’expertise  sur  lequel  il  s’appuie,  qui  nous 
ont  été  aimablement  communiqués  par  De- 
LEV ALLÉE,  avocat  à  la  Cour  de  Douai  :  nous  l’en 
remercions  bien  sincèrement. 

La  question  s’est  donc  trouvée  posée  devant 
la  justice,  qui  l’a  résolue  à  sa  manière. 

Mais  il  nous  a  semblé  que  cette  solution  était 
trop  rigoureuse,  et  qu’elle  tendait  à  créer  une  ju¬ 
risprudence  grosse  de  risques,  tant  pour  la  res¬ 
ponsabilité  des  médecins  que  pour  l’avenir  sa¬ 
nitaire  des  blessés. 

Il  nous  a  semblé  aussi  que  V Académie  de  Méde- 
'cine  était  parfaitement  qualifiée  pour  préciser 
lies  cas  dans  lequels  le  médecin  est  tenu  de  pra¬ 
tiquer  une  injection  anti-tétanique  pour  mettre 
sa  responsabilité  à  couvert. 

Et  nous  avons  prié  le  professeur  Henri  Hart¬ 
mann  qui  nous  honore  de  sa  confiante  amitié  d’en 
saisir  l’Académie,  dont  il  est  membre. 

C’est  ce  qu’il  a  fait  dans  la  séance  du  3  fé¬ 
vrier  dans  les  termes  suivants  ; 

«  Je  vous  demande  la  permission  de  vous  po¬ 
ser  une  question  qui,  de  prime  abord,  étonnera 
peut-être  quelques-uns  d’entre  vous  :  Dans  quels 
cas  un  médecin  est-il  tenu  de  faire  une  injection  de 
sérum  anti-tétanique  ? 

L’efficacité  de  l’injection  de  sérum  est  bien 
■Établie.  Si  je  vous  pose  la  question  de  ses  indi¬ 


cations,  c’est  que  c’est  actuellement  une  de  cel¬ 
les  qui  préoccupent  les  médecins  praticiens. 

Tout  récemment,  un  médecin  vient  d’être 
condamné  à  une  grosse  indemnité  parce  qu’un 
blessé,  qu’il  avait  été  appelé  à  soigner,  était 
mort  de  tétanos,  alors  qu’il  n’avait  pas  fait  d’in¬ 
jection  préventive  de  sérum.  Il  l’a  été  à  la  suite 
d’un  rapport  que  les  experts  avaient,  à  mon  avis, 
très  justement  rédigé.  (11  s’agissait  d’une  plaie 
contuse  par  écrasement). 

En  regard  de  pareils  cas,  il  en  est  d’autres  de 
plaies  superficielles,  pour  lesquelles  certains  mé¬ 
decins  n’hésitent  pas  à  faire  systématiquement, 
dans  tous  les  cas,  l’injection  préventive  de 
sérum.  Ils  sont  alors  accusés  quelquefois  d’avoir 
été  inutilement  cause  d’accidents  sériques  par 
les  malades  et  souvent  accusés  par  les  Compa¬ 
gnies  d’assurances  d’exploiter  les  accidentés  du 
travail;  pour  un  peu, ils  seraient  traités  de  mé¬ 
decins  marrons. 

Beaucoup  de  médecins  honnêtes  et  conscien¬ 
cieux  se  trouvent  actuellement  embarrassés  au 
point  de  vue  de  la  ligne  de  conduite  à  suivre,  ils 
seraient  désireux  de  voir  poser  d’une  façon  pré¬ 
cise  les  indications  de  l’injection  préventive  de 
sérum  de  manière  à  se  mettre  à  l’abri  des  con¬ 
damnations  des  tribunaux  d’une  part,  des  accu¬ 
sations  des  compagnies  d’assurances  d’autre  part. 

Si  l’Académie  voulait  bien,  avec  sa  grande 
autorité,  préciser  les  cas  où  l’injection  de  sérum 
est  formellement  indiquée,  ceux  où  l’on  peut  se 
dispenser  de  la  faire,  elle  rendrait  un  réel  service 
à  l’ensemble  du  Corps  médical  qui,  certainement, 
suivrait  ses  conseils,  se  mettant  ainsi  à  l’abri  des 
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condamnations  des  tribunaux  et  des  accusations 
d’exploitation  des  accidentés  du  travail.  » 

Le  Concours  Médical,  en  remerciant  M.  le  pro¬ 
fesseur  Hartmann,  publiera  le  rapport  qui  sera 
présenté  par  la  commission  nommée  par  l’Acadé¬ 
mie  et  le  vote  de  l’Académie,  sur  ce  sujet. 


Jugement 

Attendu  qu’il  convient  de  rappeler  que  s’il  ne 
faut  pas  que  l’exercice  d’une  profession  quelcon¬ 
que  puisse,  quoiqu’il  arrive,  jouir  du  privilège  de 
la  non  responsabilité,  il  ne  faut  pas  oublier  non 
plus,  que  l’extension  de  la  responsabilité  serait  de 
nature  à  gêner  considérablement,  au  grand  péril 
de  l’humanité,  l’exercice  libre,  consciencieux  et 
progressif  de  l’art  de  guérir  et  à  en  rendre  la  pra¬ 
tique  impossible. 

Attendu  que  c’est  dans  ces  conditions  qu’il  est 
de  principe  qu’un  Tribunal  qui  est  saisi  d’une 
action  en  responsabilité  contre  un  médecin  à  l’oc¬ 
casion  de  faute  lourde  à  lui  imputée,  dans  l’exer¬ 
cice  de  sa  profession,  se  refuse  à  la  discussion  de 
théories  médicales  et  s’en  remette  pour  l’appré¬ 
ciation  des  faits  considérés  comme  faute  lourde, 
à  l’avis  d’experts  versés  dans  la  science  médicale 
et  chargés  de  rechercher  si  le  médecin  s’est  écarté 
des  règles  de  bon  sens  et  de  prudence  auxquelles 
est  soumise  la  profession  médicale. 

Que  c’est  pour  obéir  à  ce  principe  que  le  Tribu¬ 
nal  civil  de  ce  siège,  a  par  jugement  avant  faire 
droit  en  date  du  25  juillet  1928,  commis  Monsieur 
le  professeur  B.\lthazard  de  la  Faculté  de  Mé¬ 
decine  de  Paris,  membre  de  l’Académie  de  mé¬ 
decine,  Monsieur  Chicandard,  chirurgien  de  l’hô¬ 
pital  Saint  Joseph  à  Paris,  et  Monsieur  Paul, 
président  du  syndicat  des  médecins  légistes  fran¬ 
çais  à  Paris,  avec  mission  reprise  audit  juge¬ 
ment,  de  dire  notamment,  étant  donné  la  forme, 
la  grandeur,  la  nature  et  l’importance  des  bles¬ 
sures,  l’état  organique  de  Monnier,  si  le  traite¬ 
ment  antitétanique  était  utile  ou  non  en  l’espèce, 
de  dire  en  outre  si  en  conduisant  le  traitement 
comme  il  l’a  fait,  le  docteur  P.  n’a  pas  commis 
une  légèreté,  une  imprudence,  une  négligence,une 
impéritie,  une  imprévoyance,  une  faute  au  point 
de  vue  médical. 

Attendu  que  les  experts,  après  avoir  pris  con¬ 
naissance  des  documents  de  la  cause  et  spéciale¬ 
ment  d’un  rapport  de  Monsieur  le  docteur  de 
Lauwereyns,  médecin  légiste,  à  Valenciennes, 
commis  par  ordonnance  de  référé,  ont  procédé  à 
leurs  opérations  et  clôturé  leur  rapport  à  la  date 
du  10  octobre  1930. 

Qu’ils  estiment  que  la  valeur  préventive  du 
sérum  antitétanique  est  à  l’heure  actuelle  uni¬ 
versellement  admise  et  que  le  sérum  possède 


d’ailleurs  une  action  d’autant  plus  efficace  qu’il 
est  injecté  à  une  époque  plus  rapprochée  de  la 
blessure. 

Qu’ils  en  concluent  que,  lorsqu’un  médecin  se 
trouve  en  présence  d’une  plaie  étendue,  pro¬ 
fonde,  anfractueuse,  ayant  ouvert  les  gaines  ten¬ 
dineuses,  lorsque  la  plaie  est  souillée  de  corps 
étrangers,  de  cambouis  par  exemple,  lorsqu’il 
est  absolument  impossible  de  la  nettoyer,  l’injec¬ 
tion  préventive  de  sérum  s’impose,  que,  de  l’avis 
de  tous  les  médecins  sensés,  c’est  une  faute,  que 
d’omettre  l’injection  préventive  en  pareil  cas. 

Attendu  que  la  responsabilité  médicaie  ,,sous 
le  rapport  civil,  comme  sous  le  rapport  pénal  du 
res  e,  a  été  reconnue  et  consacrée  par  la  doctrine 
et  la  jurisprudence  qu’il  serait  superflu  de;repro- 
duire  ici. 

Que  le  principe  de  cette  responsabilité  découle 
des  articles  1382  et  1383  du  Code  civil,'  suivant 
lesquels  tout  fait  quelconque  de  l’homme  qui 
cause  à  autrui  un  dommage  ,  oblige  fauteur  de  ce 
fait  à  une  réparation. 

Attendu  qu’il  est  dès  lors 'de  toute  évidence 
que  l’attention  et  la  conduite  du  médecin,  dans 
un  cas  comme  celui  qui  lait  l’objet  du  présent  li¬ 
tige,  doivent  être  particulièrement  attirées  sur 
la  catégorie  de  traumatisme  où  l’infection  a  le 
plus  de  chance  de  se  développer,  telles  que  les 
plaies  par  écrasement,  broiement ,  les  plaies  con- 
tuses  irrégulières,  anfractueuses,  souillées  de 
fumier,  de  terre,  de  cambouis,  etc  . . .  etc.  -. . . 

Que  son  rôle  consiste  à  rechercher  quel  moyen 
préventif  faut-il  employer. 

Attendu  que,  dans  des  cas  semblables,  s’il  ne 
prévient  pas  ou  n’essaie  pas  de  prévenir,  suivant 
les  circonstances,  l’éventualité  rare,  mais  possi¬ 
ble,  d’une  complication  tétanique,  ii  engage 
nettement  sa  responsabilité  dans  le  sens  des  arti¬ 
cles  1382  et  1383  du  code  civil. 

Attendu  qu’il  suffit  pour  s’en  convaincre,  dans 
i’espèce  présente  ,  de  se  reporter  au  rapport  des 
experts,  oùils  relatent  que  chezle  jeune  M.,  toutes 
les  indications  étaient  réalisées,  qui  imposaient 
l’injection  préventive  de  sérum  antitétânique, 
état  de  la  plaie  souillée  de  cambouis,  et  de  pous¬ 
sière  et  que  de  plus  en  raison  de  la  faiblesse  du 
blessé  ,  le  docteur  P.  s’est  cru  dans  l’obligation 
de  renoncer  à  toute  tentative  de  nettoyage  de  la 
plaie,  qui  eut  nécessité  une  anesthésie  générale. 

Attendu  que  pour  en  arriver  à  sa  mise  hors  de 
cause,  P.,  soutient  qu’il  s’est  abstenu  délibéré¬ 
ment  de  faire  l’injection,  estimant  que  le  risque , 
d’accidents  sériques  était  plus  grave  et  en  s’ap¬ 
puyant  d’autre  part  sur  l’extrême  rareté  des  cas 
de  tétanos  dans  l’industrie  métallurgique  du 
Nord. 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  dangers  de  l’in¬ 
jection  de  sérum,  que  les  experts  répondent  eux- 
mêmes  à  l’objection  de  P.,  en  déclarant  que  chez 
le  jeune  M.,.  le  tétanos  est  survenu  dans  les  dé- 
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lais  normaux,  7  jours  après  la  blessure,  qu’on  est 
en  droit  de  dire  que,  selon  toute  vraisemblance, 
l’injection  préventive  de  sérum  eut  empêché  l’é¬ 
closion  du  tétanos,  que  si  ce  n’est  cependant  une 
certitude,  car  il  aurait  pu  également  s’agir  d’une 
inoculation  massive  de  bacilles  et  la  dose  habi¬ 
tuelle  de  sérum  aurait  pu  se  montrer  insuffisante, 
en  tout  cas,  il  est  certain  que  l’injection  préventi¬ 
ve  eut  retardé  cette  éclosion  et  rendu  son  évolu¬ 
tion  moins  rapide  et  probablement  moins  grave. 

Attendu  qu’ils  signalent  qu’ôn  observe  par¬ 
fois  à  la  suite  des  InjectionSj  des  accidents  séri¬ 
ques  en  général  légers,  que  plus  exceptionnelle¬ 
ment  ils  sont  graves  avec  quelques  cas  mortels 
mais  que,  pour  réels  qu’ils  soient,  il  n’en  faut  pas 
exagérer  l’importance,  ni  la  fréquence  et  qu’ils 
ne  sauraient  être  opposés  aux  immenses  services 
qu’a  rendus  l’injection  dé  sérum  antitétanique. 

Que  jamais  la  crainte  des  accidents  sériques 
ne  peut  constituer  Une  contre  indication  préven¬ 
tive,  lorsque  celle-ci  est  justifiée. 

Que  d’ailleurs  le  jeune  M-s  ne  semblait  pas 
avoir  reçu  antérieurement  h  sa  blessure  l’injec¬ 
tion  de  sérum  soit  pour  diphtérie,  soit  pour  une 
autre  blessure,  qu’il  n’existait  donc  aucune  rai¬ 
son  personnelle  pour  redouter  l’apparition  d’ac¬ 
cidents  sériq;ues. 

Attendu  que  si  les  cas  de  tétanos  traumati¬ 
que  sont  relativement  peu  nombreux,  dans  l’in¬ 
dustrie  métallurgique  de  la  région  du  Nord,  il 
n’en  est  pas  moins  constant  d’une  façon  géné¬ 
rale  qu’en  raison  de  la  gravité  de  l’affection  et  de 
la  facilité  avec  laquelle  elle  peut  êtré  prévenue, 
certains  médecins  ont,  contrairement  à  l’opinion 
du  défendeur,  érigé  en  principe  la  nécessité  abso¬ 
lue  de  pratiquer  l’injection  préventive  à  l’occa¬ 
sion  de  toute  blessure  si  minime  soit  elle. 

Attendu  que  devant  une  situation,  dont  le 
dénouement  a  été  si  grave,  la  rareté  des  cas  ob¬ 
servés  ne  saurait  dégager  totalement  la  responsa¬ 
bilité  de  P. 

Attendu  en  effet  sur  ce  point,  que  les  experts 
qui  ont  eu  en  main  toute  une  série  de  justifica¬ 
tions  et  de  statistiques  médicales,  tendant  à  étà- 
blir  la  réelle  rareté  des  cas  de  tétanos  observés 
chez  les  ouvriers  d’usine  de  la  région,  concluent 
([ue  la  faute  du  docteur  P.,  dans  le  cas  du  jeune 
üî.  s’atténue  de  ce  fait,  mais  que  cette  Considéra¬ 
tion,  pas  plus  que  la  crainte  des  accidents  séri¬ 
ques,  ne  supprime  complètement  la  faute  commi¬ 
se. 

Attendu  que  le  Tribunal  estime  que  le  rapport 
sus  analysé  fait  une  juste  appréciation  des  cir¬ 
constances  de  la  cause  et  que  pour  les  raisons  in¬ 
diquées  par  lesdits  experts  la  responsabilité  de 
P.  doit  être  réduite  de  moitié. 

Attendu  que  les  consorts  M.  réclament  au¬ 
jourd’hui  une  somme  de  202.297  fr.  à  titre  de 
dommages  et  intérêts  en  raison  du  préjudice 
tant  matériel  que  moral  par  eux  subi. 


Que  c’est  à  tort  que  P,  soutient  que  le  pré¬ 
judice  matériel  n’existe  pas,  puisque  la  loi  de 
1898  n’aurait  rien  accordé  aux  parents. 

Attendu  que  le  jugement  avant  faire  droit  a 
écarté  cette  discussion,  que  le  caractère  forfai¬ 
taire  de  ladite  loi  ne  peut  être  invoqué  en  l’es¬ 
pèce. 

Attendu  que  le  Tribunal,  connaissance  prise 
de  la  situation  sociale  et  de  fortune  des  deman¬ 
deurs,  et  des  dépenses  occasionnées  par  la  mort 
de  M-,  faisant  état  du  préjudice  moral  et  maté¬ 
riel  subi,  a  les  éléments  suffisants  pour  fixer  à 
150.000  fr.  l’indemnité  qui  devrait  revenir  à  la 
suite  de  la  mort  de  celui-ci. 

Attendu  que  P.  sera  ténu  en  raison  de  la  res- 
ponsab  lité  qui  lui  incombe  pour  moitié  de  ver¬ 
ser  aux  consorts  M.  pour  la  réparation  une  som¬ 
me  de  75.000  fr. 

Par  ces  motifs  ; 

Donné  acte  aux  consorts  M.  de  ce  qu’ils  dé¬ 
clarent  reprendre  l’instance  intentée  par  leur  père 
contre  le  Docteur  P.  Entérine  purement  et  sim¬ 
plement  le  rapport  des  experts,  En  Conséquence 
condamne  ledit  défendeur  à  payer  aux  deman¬ 
deurs  une  somme  de  soixante-quinze  mille  francs 
à  titre  de  dommages  et  intérêts  pour  le  préju¬ 
dice  par  eux  subi. 

Le  condamne  aux  intérêts  judiciaires  et  aux 
dépens. 

Rapport  d’expertise  époux  M.  C.  C/Docteur  P. 

Nous  soussignés,  M.  BalthazArd,  professeur  à  la 
Faculté  de  médecine,  membre  de  l’Académie  de  mé¬ 
decine,  Chicaudard,  chirurgien  assistant  de  l’hôpi¬ 
tal  Saint-Joseph,  et  Ch.  Paul,  président  du  Syndicat 
des  médecins  légistes  français,  commis  p  ar  jugement 
du  tribunal  de  première  instance  du  Nord,  section 
de  Valenciennes,  en  date  du  25  juillet  1928  à  l’effet 
de  nous  entourer  de  tous  renseignements,  communi¬ 
cation  prise  du  rapport  du  docteur  de  Lauwereyns, 
et  au  besoin,  celui-ci  entendu,  dire  étant  donné  la  for¬ 
me,  et  l’importance  des  blessures,  l’état  organique  du 
blessé.  Si  le  traitement  antitétanique  était  utile  ou 
non  en  l’espèce. 

Dire  en  outre  si,  en  conduisant  le  traitement  comme 
il  l’a  fait,  le  docteur  P.  n’a  pas  commis  une  légèreté, 
une  imprudence,  une  négligence,  une  imprévoyance, 
une  faute  au  point  de  vue  médical. 

Avons  rempli  notre  mission,  lors  d’un  rendez-vous, 
le  10  janvier  1930,  maitre  Delev allée,  avocat  du 
demandeur,  nous  a  communiqué  son  dossier. 

Nous  avons  poursuivi  l’examen  de  l’affaire,  lors  de 
deux  rendez-vous  ultérieurs  hors  la  présence  des  par¬ 
ties. 

Nous  avons  en  outre  examiné  les  nombreuses  at¬ 
testations  de  médecins  de  la  région  du  Nord  qui  nous 
ont  été  communiquées,  par  le  docteur  P. 
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Exposé  des  faits  : 

Le  jeune  M.  fut  gravement  blessé  à  la  main  droite 
le  22  décembre  1926.  Les  lésions  étaient  les  suivantes  : 

«  Ecrasement  des  parties  molles  de  la  main  droite, 
avec  mise  à  nu  des  tendons  fléchisseurs  des  doigts  an¬ 
nulaire,  et  au“iculâire,  plaies  contuses  simplesappa- 
remment  des  doigts  index  et  majeur  et  de  la  région 
métacarpienne.  Les  os  n’étaient  pas  accessibles  dans 
la  plaie. 

Il  fut  seulement  procédé  à  une  irrigation  quasi  con¬ 
tinue  d’eau  oxygénée.  Pour  explorer  complètement 
la  plaie  et  la  nettoyer  (car  elle  était  souillée  de  cam¬ 
bouis)  ou  résolut  d’attendre  la  disparition  du  choc 
traumatique  et  l’apparition  des  sillons  d’élimination. 

Le  docteur  P.  estima  en  eft'e't  que  le  blessé  était 
inbapable  de  Supporter  l’anesthésie  générale. 

Quant  à  l’injection  préventive  de  sérum  antitétani¬ 
que,  le  docteur  P.  alFirme  que  ce  n’est  ni  par  oubli  ni 
par  négligence  qu’elle  fut  omise,  il  l’aurait  délibéré¬ 
ment  écartée  en  raison  de  la  rareté  du  tétanos  dans 
les  accidents  d’usine  de  la  région,  et  en  raison  de  la 
fréquence  des  accidents  sériques  graves  dans  le  mi¬ 
lieu  ambiant  à  cette  époqije. 

Le  29  décembre  1926,  apparurent  chez  le  jeune  M. 
les  Symptômes  du  tétanos  et  la  mort  Survint  le  len¬ 
demain,  malgré  l’injection  de  sérum  antitétanique, 
que  la  sœur  infirmière  prit  Sur  elle  de  pratiquer,  et 
et  malgré  les  injections  intramusculaires  et  intrara¬ 
chidiennes  que  le  docteur  P.  fit  ensuite. 

Discussion  :  Premièrement,  la  mort  résulte  t-elle  de 
l’absence  d’injection  préventive  de  sérum  antitétani- 

La  valeur  préventive  du  Sérum  antitétanique  est  à 
l’heure  actuelle  universellement  admise. 

Le  sérum  ppssède  d’ailleurs  une  action  d’autant 
plus  efiicace  qu’il  est  injecté  à  une  époque  plus  rappro¬ 
chée  de  la  blessure. 

Toutefois,  l’action  préventive  n’eSt  pas  absolue  et 
l’on  a  vu  le  tétanos  éclater  chez  des  blessés  qui 
avaient  été  injectés.  Encore  est-il  nécessaire  d’exa¬ 
miner  ces  faits  de  très  près. 

Lenormand  a  publié,  en  collaboration  avec  Mou- 
RE,  des  observations  où  le  traitement  préventif  S’est 
trouvé  en  défaut  (fiitWeiiu  de  chirurgie-lW9) .  Après 
la  guerre,  il  a  rapporté  des  cas  de  tétanos,  au  nom¬ 
bre  d’une  trentaine  survenus  chez  des  blessés  de 
guerre  malgré  l’injection  préventive  systématique  de 
Sérum  antitétanique.  (Bulletin  de  c/tt/’urgie-mai  1 909) . 
La  communication  de  Lenormaxd  a  été  le  point  de 
départ  d’une  intéressante  discussion  qui  paraît  avoir 
mis  nettement  les  choses  au  point. 

Les  faits  de  Lenormakd  sont  relatifs  à  l’écloSion 
tardive  du  tétanos  chez  des  blessés  qui  avaient  con¬ 
servé  des  corps  étrangers  dans  les  tissus.  Le  tétanos 
s’est  déclaré  trente,  soixante  et  même  quatre  vingts 
jours  après  la  date  de  la  blessure. 

En  pareil  cas,  les  spores  tétaniques  incluses  avec 
es  corps  étrangers  ont  pu  se  développer  à  une  épo¬ 


que  où  cessait  l’immunité  conférée  par  l’injection  pré¬ 
ventive.' 

La  valeur  de  l’immunité  est  en  effet  limitée  en  du¬ 
rée  et  en  quantité.  C’est  ce  que  Se  sont  efforcés  de 
montrer  au  cours  de  la  discussion,  Lecene,  Delbet, 
Qenu,  Auvray,  H'artman  et  Souligoux. 

il  peut  donc  arriver  que  l’injection  reste  inefficace 
parce  que  la  quantité  de  sérum  injectée  a  été  insuffi¬ 
sante  par  rapport  à  la  masse  de  germes,  auquel  cas 
le  tétanos  peut  apparaître  dans  les  délais  normaux 
ou,  parce  que  des  spores  incluses  Se  réveillent,  au  mo¬ 
ment  où  cesse  l’immunisation  transitoire,  auquel 
cas.  le  tétanos  se  déclare  tardivement. 

En  çe  qui  concerne  le  jeune  M.  le  tétanos  est  survenu 
dans  les  délais  normaux,  sept  jours  après  la  blessure. 
On  est  en  droit  de  dire  que,  selon  toute  vraisemblance, 
l’injection  préventive  de  sérum  antitétanique  eut  empê¬ 
ché  l’éclosion  du  tétanos. 

Mais  ce  n’est  pas  là  une  certitude,  car  il  pouvait  s’a¬ 
gir  d’une  inoculation  massive  de  bacilles  et  la  dose 
habituelle  de  sérum  pouvait  se  montrer  insuffisante. 

En  tout  cas,  il  est  certain  que  l’injection  préventi¬ 
ve  eut  retardé  l’éclosion  du  tétanos  et  rendu  son  évo¬ 
lution  moins  rapide  et  probablement  moins  grave. 

Deuxièmement  :  L’injection  préventive  de  sérum  an¬ 
titétanique  presentait-elle  de  graves  dangers  éventuels 
pour  le  jeune  M.  ? 

On  observe  parfois,  à  la  suite  des  injections  de  sé¬ 
rum  antitétanique,  des  accidents  sériques,  en  géné¬ 
ral  légers,  érythèmes,  douleurs  articulaires,  etc  ... 

Plus  exceptionnellement,  les  accidents  sont  graves 
douleurs  violentes  de  polynévrité.  Enfin,  on  a  rap¬ 
porté  quelques  cas  de  mort  dont  la  pathogénie  reste 
obscure  et  qui  ne  peuvent  être  imputés  avec  certitude 
à  l’injection.  îè» 

Les  accidents  S’observent  surtout  chez  les  •Sujets 
qui  ont  été  sensibilisés  par  des  injections  antérieures 
de  sérum  de  cheval,  sérum  antidiphtérique,  etc,  etc. 

Pour  réels  qu’ils  soient,  il  n’en  faut  pas  exagérer 
l’importance,  ni  la  fréquence,  et  ils  ne  .Sauraient  être 
opposés  aux  immenses  services  qu’a  rendus  l’injec¬ 
tion  préventive  de  sérum  antitétanique. 

Jamais  donc  la  crainte  des  accidents  sériques  ne 
peut  constituer  une  contre-indication  à  l’injection 
préventive  lorsque  celle  -ci  est  justifiée. 

D’ailleurs  le  jeune  M.  ne  semble  pas  avoir  reçu  an¬ 
térieurement  à  sa  blessure  d’injectionS  de  sérum, 
soit  pour  une  diphtérie,  soit  pour  une  autre  blessure. 

Il  n’existait  donc  aucune  raison  personnelle  pour 
redouter  l’apparition  d’accidents  sériques. 

Troisièmement  ;  Les  indications  de  l’injection  pré¬ 
ventive  étaient-elles  réalisées  chez  le  jeune  M.  ? 

Il  est  bien  évident  que  l’injection  préventive  de 
sérum  antitétanique  ne  s’impose  pas  chez  tous  les 
blessés.  On  peut  se  dispenser  de  la  pratiquer  toutes 
les  fois  ou  les  blessures  sont  superficielles,  faciles  à  dé 
sinfecter,  non  souillées  de  corps  étrangers,  et  surtout 
de  fumier,  de  terre,  cambouis,  etc  ...  etc. . . 


628 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


8  —  22  —  n  -—'31 


Pot  contre,  l’injection  s’impose  lorsque  la  blespre 
est  étendue, anfractueuse,  souillée  de  corps  étrangers, 
et  surtout  de  fumier,  de  terre,  de  cambouis,  etc,  tou¬ 
tes  les  fois  où  la  désinfection  est  impossible,  où  le  net¬ 
toyage  de  la  blessure  ne  peut  être  pratiqué. 

.  Or,  chez  le  jeune  M.,  toutes  les  indications  étaient 
réalisées,  qui  imposaient  l’injection  préventive  de 
sérum  antitétanique,  plaie  étendue  avec  écrasement 
des  tisssus, plaie  anfractueuse,  avec  ouverture  des  gai¬ 
nes  tendineuses,  plaie  souillée  de  cambouis  et  de  pous¬ 
sière. 

De  plus,  en  raison  de  la  faiblesse  du.  blessé,  le  doc¬ 
teur  P.,  s’est  cru  dans  l’obligation  de  renoncer  à  toute 
tentative  de  nettoyage  de  la  plaie  qui  eut  nécessité 
une  anesthésie  générale. 

Qn  peut  ètonc  dire,  qu'au  point  de  me  médical,  la 
hleesure  du  jeune  M.  élait  de  celles  qui  imposent  l’in¬ 
jection  préventive  de  sérum  antitétanique-  .  . 

L’apparition  du  tétanos  chez  le  jeune  M.,  Suffit 
d’ailleurs  à  justifier  le  bien  fondé  de  cette  conclusion. 

Quatrièmement  :  L’abstention  d’injection  de  sérum 
autitéjmique  consfitue  t-elle  une  faute  engageant  la 
responsabilité  du  Docteur  P.  ? 

Puisqu’il  est  démontré  que  la  plaie  du  jeune  M. 
remplissait  toutes  les  indications  commandant  l’in¬ 
jection  préventive,  tous  les  bons  esprits  médicaux 
admettront  que  le  docteur  P.  a  commis  une  faute 
en  s’abstenant  de  pratiquer  l’injection  préventive  de 
sérum. 

Aucun  des  arguments  opposés  par  le  docteur  P., 
ne  saurait  prévaloir  sur  la  précaution  des  indications 
conduiçant  à  pratiquer  l’injection  préventive,  ni  la 
crainte  des  accidents  sériques,  sûrement  moins  redou¬ 
tables  que  le  tétanos  qui  a  emporté  le  blessé,  ni  la 
rareté  des  accidents  tétaniques  dans  la  région,  puis¬ 
que  ces  OTcidents  sont  possibles  comme  l’a  démon¬ 
tré  révénement. 

L’immense  majorité  des  médecins  instruits  et  de 
bonne  foi  adimettra  que  le  docteur  P.,  a  commis  une 
îaufe  au  point  de  vue  médical  en  ne  pratiquant  pas 
l’injection  préventive  de  sérum  antitétanique. 

Ginquiè3îiement.  ;  La  faute  du  Docteur  P. comporte- 
t-elle  des  circonstances  atténuantes  ? 

Nous  sommes  donc  d’avis  que  le  docteur  P.  a  com¬ 
mis  une  faute  en  ne  pratiquant  pas  l’injection  pré¬ 
ventive  de  sérum  antitétanique  dans  un  cas  ou  tou¬ 
tes  les  indications  de  Pinjection  étaient  réalisées. 

Mais  le  docteur  P.  invoque  le  témoignage  de  nom¬ 
breux  médecins  qui  déclarent  ne  pas  pratiquer  l’in¬ 
jection  préventive,  même  dans  des  cas  analogues  à 
celui  .du  jeune  M. 

S’il  en  était  ainsi,  si  la  pratique  médicale  habituelle 
au  moins  dans  les  Usines  du  Nord  confirmait  l’abs¬ 
tention  dn  docteur  P..,  il  en  résulterait  une  circons¬ 
tance  atténuante  à  la  faute  commise. 

Aussi  examinons  nous  soigneusement  les  témoi¬ 
gnages  prodifits,  qui  n’ont  pas  tous  la  même  valeur. 

Le  docteur  Favqvtsz  a  résumé  les  statistiques  pro¬ 


duites  par  les  médecins  d’Usines  de  la  région  du  Nord. 

Il  arrive  à  cette  conclusion  que  Sur  un  million 
deux  cent  cinquante  mille  blessés,  il  s’ést  produit 
neuf  cas  de  tétanos.  Sur  lesquels  cinq  cas  mortels. 
Cette  statistique  mériterait  peut  être  d’être  discutée 
et  Sans  doute  rectifiée. 

Quoi  qu’il  en  soit,  on  ne  saurait  déduire,  avec  le 
docteur  Fauque^,  que  l’injection  préventive  est  inu¬ 
tile.  Aurait  on  sauvé  cinq  blessés  Sur  un  million  deux 
cent  cinquante  mille,  que  l’injection  préventive  aurait 
déjà  montré  son  efficacité. 

Autrement,  on  arriverait  à  une -monstrueuse  ex¬ 
ception  économique  d’après  laquelle  les  compagnies 
d’assurances  trouveraient  plus  avantageux  écono¬ 
miquement  d’indemniser  les  familles  des  cinq  ou- 
wiers  succombant  au  tétanos,  que  de  payer  systé¬ 
matiquement  les  injections  préventives  de  sérum  an¬ 
titétanique. 

Faisons  d’ailleurs  remarquer,  qu’il  n’a  jamais  été 
question  de  pratiquer  l’injection  préventive  chez 
tous  les  blessés,  mais  seulement  chez  ceux  dont  la 
blessure,  comme  celle  du  jeune  M.  présente  les  carac¬ 
tères  favorisant  l’apparition  du  tétanos. 

Le  docteur  P.  et  le  docteur  Fauquez  (médecin  de 
la  Caisse  des  Forges  de  France)  ont  écrit  à  de  nom¬ 
breux  médecins  d’usine  de  la  région  du  Nord. 

Les  réponses  sont  condensées  dans  la  statistique 
citée  plus  haut,i  mais  elles  méritent  d’être  examinées 
en  détail. 

Certains  médecins  déclarent  qu’ils  ne  pratiquent 
jamais  d’injection  préventive,  de  tétanos  en  raison  de 
la  rareté  du  tétanos  chez  leo  ouvriers  victimes  d’ac¬ 
cidents  du  travail.  Au  contraire,  ils  font  des  injec¬ 
tions  dans  la  pratique  civile  où  les  plaies  sont  sou¬ 
vent  souillées  de  terre  et  de  fumier. 

D’autres  médecins,  le  plus  grand  nombre,  sont 
éclectiques  et  pratiquent  des  injections  lorsque  les. 
caractères  de  la  plaie  le  commandent. 

Toutefois,  les  indications  leur  paraissent  beaucoup 
plus  souvent  réalisées  chez  les  jardiniers  et  les  cul¬ 
tivateurs  que  chez  les  ouvriers  d’usine.  Cette  opi- 

Même  dans  la  région  du  Nord,  si  l’on  avait  inter¬ 
rogé  les  médecins  qui  soignent  habituellement  les 
ouvriers  victimes  d’accidents  du  travail,  sans  être 
attachés  à  forfait  aux  usines,  on  aurait  certainement 
appris  que  les  injections  préventives  sont  assez  sou¬ 
vent  pratiquées. 

Il  ne  faudrait  tout  de  même  pas  qu’une  question 
scientifique  fut  ravalée  à  une  question  d’intérêt  per¬ 
sonnel  pour  le  médecin. 

Le  médecin  d’ÜSine  évitant  la  peine  d’une  injec¬ 
tion  préventive  qui  n’augmente  en  rien  son  gain,  le 
médecin  de  clinique  d’accidents  du  travail  trouvant 
dans  chaque  injection  antitétanique  un  surcroît  d’ho¬ 
noraires. 

La  vérité  est  la  suivante  : 

Les  cas  de  tétanos  sont  rares  chez  les  ouvriers  d’ü- 
sine  alors  qu’ils  sont  relativement  fréquents  chez  leS 
cultivateurs. 
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La  déductida  sage  et  raisonnaèle  est  la  suivante  : 

Les  indications  de  l’injection  préventive  de  Sérum 
antitétaniqué  seront  plus  souvent  réalisées  chez  les 
cxdtivateurs  que  chez  les  ouvriers  d’uSiAe. 

On  pourp  négliger  l’injection  préventive  chez  des 
ouvriers  atteints  de  plaie  superficielle  facile  à  net¬ 
toyer,  même  dans  ce  cas,  l’injection  sera  pratiquée 
s’il  s’agitd’un  paysan,  maniant  le  fumier,  ou  soignant 
les  animaux,  en  particulier  les  chevaux. 

Toutefois,  lorscpi’il  s’agira  de  plaie  étendue  pro¬ 
fonde  anfractueuse,  difficile  à  nettoyer,  l’indication 
de  l’injection  préventive  sera  réalisée  sans  avoir  à 
tenir  compte  de  la  profession  du  blessé,  surtout  si  la 
plaie  est  souillée  de  corps  étrangers  quels  qu’ils  soient 

Le  docteur  P.  a  donc  commis  une  faute,  mais  il  est 
dans  une  certaine  mesure  excusable,  en  raison  de/la 
rareté  des  cas  de  tétanos  observés  chez  les  ouvriers 
d’usine  dans  la  région  du  Nord. 

Conclusions 

Primo  :  Lorsqu’un  médecin  se  trouve  en  présence 
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CCXXVIII.  —  Maurice  Maeterlinck.  — 
La  vie  des  abeilles.  La  vie  des  termites.  La  vie 
des  fourmis,  —  3  Vol.  14  X  19  réunis  clans  un 
étui.  —  Ornés  de  32  gravures  au  burin  rie  J.-  E. 
Laboureur,  tirés  à  750.  exemplaires  numérotés  sur 
velin  teinté  de  Rives.  Editions  de  l'Artisan  du 
Livre.  1930.  Les  trois  volumes  sous  emboîtage 
rouge  orangé  :  750  fr. 

L’Artisan  du  Livre  a  eu  la  très  heureuse  idée  de 
grouper  les  trois  tomes  de  l’œuvre  entomologi- 
qué  de  Maeterlinck  que  double  avec  une  pers¬ 
picace  intuition  philosophique  l’analyse  méti¬ 
culeuse  des  mystères  de  ces  groupements  orga¬ 
nisés,  des  manifestations  de  leurs  lucides  ins¬ 
tincts  et  de  leur  apparente  sagesse.  Le  texte 
s’affine  d’ailleurs  sous  l’élégance  typographique 
de  la  présentation  ;  bien  aéré,  sur  un  papier  ma¬ 
gnifique,  son  ensemble  a  acquis  un  caractère  de 
netteté  limpide,  parfaitement  harmonisé  à  l’es¬ 
prit  d’unité  de  cette  trilogie  zoologique  consa¬ 
crée  aux  étranges  énigmes  biologiques  où  s’é¬ 
bauchent  au-dessus  de  la  notion  de  famille  les 
redoutables  inconnues  des  sociétés  collectivistes. 

Le  burin  de  Laboureur  s’est  mis  de  la  partie 
avec  une  aisance  si  souple  que  l’adaptation  du 
dessin  au  texte  témoigne  à  chaque  gravure  d’une 
poétique  compréhension  de  son  sens  caché.  Les 
cuivres  ont  une  géniale  finesse  ;  ils  sont  gravés 
avec  une  angélique  patience  et  les  insectes  gran¬ 
dis  ont  une  exactitude  subtile  d’êtres  doués  de 
vie  et  un  relief  saisissant. 

Pour  les  Termites  l’artiste  s’est  joué  des  diffi¬ 
cultés  qu’il  pouvait  y  avoir  à  représenter  cette 
activité  grandiose  de  Ja  vie  souterraine,  mysté- 


d’une  plaie  étendue,  profonde,  anfractueuse,  ayant 
ouvert  les  gaines  tendineuses,  lorsque  la  plaie  est 
souillée  de  corps  étrangers,  de  cambouis,  par  exem¬ 
ple,  lorsqu’il  est  absolument  impossible  de  nettoyer 
Ja  plaie,  l’injection  préventive  de  sérum  antitétani¬ 
que  s’impose.. 

Secundo  :  De  l’avis  de  tous  leS  médecins  sensés,  c’eSt 
une  faute  que  d’omettre  l’injection  préventive  en 
pareil  cas. 

Tertio  :  La  faute  du  docteur  P.  dans  le  cas  du  jeune 
M.  s’atténue  du  fait  de  la  rareté  des  cas  de  tétanos, 
observés  chez  les  ouvriers  d’uSine,  dans  la  région  du 
Nord.  Mais,  cette  considération  pas  plus  que  la  crain¬ 
te  des  accidents  Sériques  ne  Supprime  complètement 
la  faute  commise. 

Fait  à  Paris,  le  10  octobre  1930. 

Signé  :  D''®  Balthazard,  Chicaudard 
et  Paul. 
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rieusement  ténébreuse.  Ses  dessins  évoquent  les 
coupes  schématiques  des  mines  où  peinent  les  ' 
hommes  et  il  a  su  avec  une  magique  hardiesse 
traduire,  en  la  soulignant  de  quelques  traits, 
l’opposition  entre  l’éblouissement  nu  des  mornes 
solitudes  tropicales  grillées  de  soleil  à  blanc  et  la 
fiévreuse  coordination  des  efforts  obscurs  des 
bêtes  aveugles. 

Pour  les  Abeilles,  sa  technique  devient  plus  aé¬ 
rienne.  Vous  serez  saisis  par  l’impalpable  finesse 
du  dessin  des  ailes.  Il  y  a  surtout  un  cuivre  ma¬ 
gnifique  :  celui  du  vol  nuptiaj  chanson  d’amour 
païenne  vibrante  qui  passe  au-dessus  d’une  noce 
minuscule  de' village,  rampant  au  sol  contre  l’é¬ 
glise  humaine  naïve,  dont  le  clocher  s’effile  en 
vain  vers  les  noces  en  plein  ciel.  Ailleurs  c’est  le 
grouillement  velu,  bruissant  de  la  ruche  ;  ailleurs 
encore  le  propriétaire  paterne  devant  ses  ruches 
dans  un  jardin  délicieusement  rustique. 

Pour  les  Fourmis,  la  netteté  des  lignes  atteint 
aussi  une  prodigieuse  légèreté.  La  notion  de  tra¬ 
vail  s’impose  à  notre  attention  charmée  :  gestes 
précis  des  bielles  brillantes,  lilliputiennes,  angu¬ 
leuses,  puissantes  des  pattes,  symbole  mécanique 
sous  les  grosses  têtes  réfléchies  de  la  force  per¬ 
sévérante  appliquée  avec  une  intelligente  écono¬ 
mie  par  le  génie  de  l’espèce  à  sa  conservation. 

Dans  presque  tous  ces  dessins  il  y  a  une  curieu¬ 
se  déformation  de  l’échelle:  l’homme  est  souvent 
au  fond,  rapetissé  sous  les  premiers  plans  grossis 
de  la  gravure,  comme  s’il  n’était  que  l’accessoire 
ridieule  et  minable  d’une  vie  prodigieuse  où  ne 
compteraient  que  l’insecte  et  les  végétaux  qui 
font  corps  avec  sa  vie. 
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CGXXrX.  —  André  Thérive.  —  Hoir  et  Or. 

Roman.  Un  vol.  12  x  19.  Ed.  Grasset,  Paris, 

1930, 15  fr. 

M.  Thérive  est  ie  grand  prêtre  du  «  popu¬ 
lisme  »,  cette  jeune  école  littéraire  qui  se  pro¬ 
pose  de  nous  montrer  la  détresse  waze  de  l’homme, 
nu  sous  le  fouet  de  sa  destinée.  La  guerre  se  prê¬ 
tait  admirablement  à  cette  démonstration  litté¬ 
raire. 

Au  seuil  de  son  jivre,  par  son  titre,  l’auteur 
nous  préyiept  qu’il  sera  sans  joie,  sous  la  sinistre 
cocarde  vdes  souvenirs  de  deui},  tempérés  de 
l’ardente  holocauste  des  sacrifices ...  Et  tout 
au  long  de  l’œjjvre  brutale,  concise,  d’un  déchi¬ 
rant  réalisme,  c’est  le  déroulement  heurté  d’une 
fresque  barbare.  Tout  y  est  :  la  funèbre  fami¬ 
liarité  avec  la  mort,  la  crânerie,  la  couardise, 
la  résignation,  la  douleur  physique, l’angoisse, 
la  joie  grasse  des  «  repos  »,'  l’antienne  lugubre 
des  décès  quotidiens,  le  ridicule  des  théories, 
le  comique  atroce  de  la  peur,  les  horreurs  du 
charnier,  l’épouvante-  hagarde,  l’atmosphère 
puante  des  gourbis,  la  vermine,  la  faim,  tous  les 
relents  âcres  du  bombardement,  la  colle  de  la 
boue,  et  sous  l’ironie  froide  du  conteur,  l’évoca¬ 
tion  émue  de  la  mémoire  de  tant  d’hommes  qui 
avaient  si  peu  envie  de  mourir.  Mieux  qu’un 
roman  c’est  une  galerie  de  soldats,  dans  leur 
débraillé,  leur  bousculade  automatique  de  bétail 
humain  emporté  par  une  anormale  psychologie 
des  foules  que  l'auteur  a  campée.  La  langue  est 
rude  comme  à  l’époque  où  les  intellectuels  eux- 
mêmes  (il  y  a  de  curieux  éphantillons  dans  le 
livre)  avaient  pris  l’habitude  d'appeler  les  choses 
par  leur  nom.  En  vertu  de  cette  habitude  dont 
nous  n’avons  pas  su  nous  débarrasser  nous  non 
plus  complètement  depuis  cette  époque  mémo¬ 
rable  nous  nous  permettrons  d’écrire  que  Thé¬ 
rive  a  écrit  sur  la  vraie  guerre  le  livre  le  plus  vrai, 
qui  ait  paru  depuis  le  début  de  l'entr'acte  actuel. 


CCXXX.  —  Hervé  Lauwick.  —  Ma  Femme  et 
les  autres.  Roman.  Un  vol.  12  x  19.  Ed.  A. 
Michel,  Paris,  1930,  15  fr. 

Cette  très  romanesque  aventure  se  déroule  à 
Hollywood,  la  capitale  du  cinéma,  avec  la  preste 
agilité  des  épisodes  qui  s’y  modèlent  vertigineu¬ 
sement  sur  bobines.  Le  peuple  pittoresque  des 
studios  avec  ses  sentiments  factices,  cette  imbi- 
bition  de  l’homme  par  cette  vie  seconde  dans  des 
décors  artificiels  et  perpétuellement  renouvelés 
donnent  à  l’œuvre  une  animation  d’une  extrême 
originalité.  Cette  impression  tient  aussi  sans 
doute  à  la  drôlerie  pince-sans-rire  de  l’auteur 
qui  a  gardé  pour  devenir  romancier  toutes  ses 
brillantes  qualités  de  chroniqueur, 


CCXXX I.  —  Jean  Moura  et  Paul  Louvet.  — 

La  vie  de  Nostradamus.  Ed.  Nouvelle  Revue 

Française,  Paris,  1930. 

Dèç  son  adolescence  studieuse,  Nostradamus, 
fds  de  Juif  converti,  a  recours  à  une  adroite 
publicité.  Il  réussit  avec  une  extrême  habileté 
Ù  passer  popr  le  spécialiste  du  traitement  .de  la 
peste,  bien  ayant  que  la  Faculté  de  Montpellier 
ne  lui  copfère  avec  la  solennité  coutumièfP  ie 
bonnet  carré  de  docteur  en  m-édecine,  puis  né 
rappelle  au  professorat.  Mais  Nostradamns  ne 
peut  pas  rester  .en  place  ;  en  guerre  contre  la 
peste  ou  voyageant  pour  son  plaisir,  il  5e  déplace. 
L’amour  le  fixe  à  Agen  (où  l’on  cultiyait  déjà 
la  prune  1)  et  l’amitié  le  lie  à  Scaliger,  au  célèbre 
Randello,  l’évêque  des  peu  catholiques  «  Nou¬ 
velles  ».  Le  décès  de  sa  femme  et  de  ses  deux 
enfants  le  rejette  sur  les  routes  du  midi  de  la 
France  et  de  l’Italie.  Il  se  retire  quelque  temps 
à  l’abbaye  d’Orval  et  il  semble  bien  qu’h  partir 
de  ce  moment  là  il  va  se  détourner  de  la  méde¬ 
cine  pour  s’occuper  surtout  d’astrologie.  On  le 
demande  de  temps  en  temps  pour  juguler  une  ' 
épidémie  de  peste,  mais  il  passe  ses  nuits  à  de 
mystérieuses  pratiques  qui  lui  dictent  (?)  ses 
célèbres  «  Prophéties  »  dont  la  martingale 
s’arrête  en  1924.  Il  pensait  que  notre  vieux 
monde,  suivant  une  croyance,  fort  répandue  à 
l’époque,  n’irait  pas  jusque  là  !  Il  fut  magicien 
de  la  reine  et  outre  ses  célèbres  Centuries  écrivit 
un  Traité  des  Fardemens,  ses  Almanachs, 
Remarié  il  se  fixa  à  Salon  où  l’astrologie  lui 
confère  une  réputation  retentissante.  Charles  IX 
vient  le  voir,  tant  Catherine  de  Médiciff  avait 
été  frappée  de  ses  prédictions.  Et  le  l®''  août  1566, 
torturé  par  la  goutte,  l’ascite,  les  œdèmes  d’une 
asystolie  progressive  il  s’éteint  laissant  le  sou¬ 
venir  d’une  étrange  figure  de  mage  errant,  iné- 
decin  et  charlatan  :  suivant  l’idéale  et  aimable 
et  intelligente  conception  que  M.  Daudet,  de 
nos  jours,  se  fait  de  notre  profession,  à  laquelle 
d’ailleurs  il  s’intéressa  lui-même,  tout  jeune  et 
dont  il  semble  bien  avoir  gardé  quelque  chose, 

CCXXXH.  —  Les  mémoires  de  Joséphine 

Baker.  Souvenirs  et  anecdotes  recueillis  et 

adaptés  par  Marcel  Sauvage.  Avec  30  dessins 

inédits  de  Paul  Colin.  Un  vol.  12  X  19.  Ed. 

Kra,  Paris,  11  fr.  25. 

Il  importait  que  la  littérature  française  s’en¬ 
richît  de  cet  apport.  La  postérité  saura  que  la 
danseuse  a  un  fétiche,  qu’elle  aime  le  poivre  rouge, 
les  couleurs  vives  et  qu’elle  a  une  série  d’opi¬ 
nions  définitives  sur  la  danse,  l’anatomie,  les 
soins  de  la  peau,  l’histoire  et  la  géographie.  En 
appendice  quelques  lettres  tirées  de  la  corres¬ 
pondance  reçue  par  la  charmante  artiste,  On 
y  reconnaît  comme  dans  le  reste  du  livre  la 
solidité  du  métier  du  traducteur. 
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CCXXXIII.  —  Thora  Dardel.  —  Mon  amant 
se  marie.  Nouvelles.  Un  vol.  14  X  20.  Ed. 
Trémois,  Paris,  1930. 

Jean  Cocteau  profite  de  ce  que  la  préface  lui 
fut  confiée  pour  nous  rappeler  discrètement 
qu’il  est  l’auteur  talentueux  d’une  auto-confes¬ 
sion  d’opiophage  apostat  que  l’on  peut  se  procu¬ 
rer  en  librairie.  Thora  Dardel,  qu’il  honore  de 
son  amitié  tutoyante,  est  une  aimable  nordique 
qui  a  écrit  la  première  nouvelle  dans  cette  atmos¬ 
phère  sereine  d’impudeur  où  évoluaient  les 
héroïnes  de  Jérôme.  Les  deux  suivantes  ont  plus 
de  dramatique  vigueur  ;  et  l’ensemble  constitue 
un  étonnant  amalgame  de  fraîcheur,  de  cynisme, 
de  simplicité  et  de  recherche  où  il  apparaît  que 


la  jeunesse  littéraire  seule  est  responsable  de 
tant  de  primesautière  exubérance. 

CCXXXIV.  —  L’art  populaire  en  France.  Un 
vol  21  X  26,  avec  130  illustrations.  Editions 
Istra,  Strasbourg,  1930.  Prix  :  68  fr. 

Il  est  déjà  paru  l’année  dernière,  à  pareille 
époque,  le  premier  volume  de  la  collection.  Le 
second  tome  (celui  que  je  vous  signale)  comme, 
son  prédécesseur,  réunit  des  études  illustrées 
sur  les  sujets  les  plus  variés  de  l’art  populaire  : 
maisons,  meubles,  verreries,  poteries,  costume, 
étains,  peinture,  bijoux,  outils,  médailles,  vieilles 
industries^  petits  métiers  régionaux  qui  font  du 
livre  une  curieuse  et  vivante  anthologie. 

L’Homme  aux  Besicles. 


AUTOUR  DES  CIROUBS  ET  MUSIC-HALLS 

Au  Cirque  d’Hlver 


Il  y  a  longtemps  que  je  n’étais  allé  au  Cirque 
d’Hiver,  la  dernière  fois,  j’avai's  été  invité  par 
mon  ami  Louis  Forest  à  la  présentation  de  son 
film  de  vulgarisation  scientifique  :  «  Les  Mys¬ 
tères  du  Ciel  ■»  qui  obtint  en  1920  un  si  grand  suc¬ 
cès.  La  diversité  que  je  désire  apporter  dans  ma 
critique  des  spectacles  m’a  amené  hier  place 
Pasdeloup. 

Malgré  les  efforts  réels  du  Cirque  d’hiver  en 
jeux  de  lumières  et  en  organisation  pratique 
pour  se  mettre  au  niveau  du  progrès  moderne, 
nous  retrouvons  toujours  l’ossature  intérieure,  la 
décoration  rudimentaire,  l’architecture  chargée 
et  ampoulée  de  1848  date  de  sa  fondation  puis¬ 
qu’il  fut  baptisé  au  début  «  Cirque  Napoléon  ». 

Bon  nombre  de  vedettes  ont  consacré  sa  for¬ 
tune  en  même  temps  qu’elles  profitaient  elles- 
même  de  son  renom,  n’est-ce  pas  au  Cirque  d’hi¬ 
ver  que  les  Frères  Marcel  et  André  Desprès  réus¬ 
sirent  pour  la  première  lois  le  double  saut  péril¬ 
leux  en  hauteur  et  combien  de  soirées  et  de  ma¬ 
tinées  les  «  Fratellini  »  tout  récemment  n’ont-ils 
pas  fait  l’amusement  d’un  public  constamment 
renouvelé  ?  Vous  savez  bien  que  ces  derniers,  ac¬ 
tuellement  encore  à  Nice,  vont  partir  prochaine¬ 
ment  pour  une  tournée  monstre  à  travers  l’Eu¬ 
rope,  emportant  avec  eux  un  cirque  à  matériel 
complet  que  leur  procure  Monsieur  Desprès  di¬ 
recteur  du  Cirque  d’Hiver  ;  ce  sera  le  Cirque»  l'ra- 
tellini  ». 

J’ai  eu  l’heureuse  idée  d’interviewer  à  l’en- 
tr’acte  l’excellent  Monsieur  Lavata  chef  de  piste 
depuis  1923  ;  Qui  donc  ne  connaît  pas  Monsieur 
Lavata  et  son  amabilité  faite  de  bonhomie  et  de 
simplicité  ?  il  était  mieux  désigné  que  quiconque 
pour  lue  documenter  ayant  lait  paraître  récem¬ 


ment  dans  le  Quotidien,  ses  mémoires  ;  Trente 
ans  de  cirque,  roman  illustré  par  Bills. 

Comme  je  lui  parlais  du  dressage  des  animaux. 
Monsieur  Lavata  a  eu  le  fort  louable  souci  de 
m’expliquer  pourquoi  il  est  erroné  de  penser 
que  ce  dressage  est  une  pratique  barbare  et 
pourquoi  il  n’est  nullement  nécessaire  de  châtier 
les  bêtes  pour  leur  faire  exécuter  un  exercice  dif¬ 
ficile.  Il  compare  volontiers  le  dressage  à  l’édu¬ 
cation  d’un  enfant  qui  doit  être  paternelle,  fer¬ 
me  sans  hésitation,  en  employant  le  moins  possi- 
sible  la  punition  corporelle.  Il  a  insisté  beaucoup 
auprès  de  1^  Société  protectrice  des  animaux 
pour  dissiper  un  malentendu  qui  depuis  quel¬ 
que  temps  s'était  créé  au  sujet  des  soi-disants 
tourments  qu’enduraient  les  animaux  savants  et 
a  invité  Madame  Du  Gast  dont  on  connait  l’éner¬ 
gique  intervention  en  des  circonstances  difficiles 
encore  présentes  à  la  mémoire,  a  venir  se  rendre 
compte  sur  place  de  la  façon  patiente,  sans  cruau¬ 
té  par  laquelle  on  obtient  des  bêtes  des  résultats 
véritablement  étonnants. 

Mais  là  où  Monsieur  Lavata  fut  particulière¬ 
ment  amusant,  c’est  quand  il  me  parla  des  che¬ 
vaux. 

Je  savais,  bien  que  n’étant  pas  cavalier,  qu’un 
cheval  connaissait  son  homme,  qu’il  était  sensi¬ 
ble  à  la  douceur  et  impitoyable  à  la  méchanceté, 
j’ignorais  toutefois  qu’il  avait  l’intelligence  assez 
développée  pour  arriver  à  modeler  son  propre 
caractère  sur  celui  de  son  maître  ;  il  paraît  qu’à 
voir  les  manières  de  telle  bête,  on  peut  souvent 
reconnaître  son  propriétaire  et,  ce  qui  est  encore 
plus  fort,  qu’un  cheval  rit  quelquefois,  joue  à  ca¬ 
che  cache,  etc,  etc,  etc. 

Mais  il  est  temps  que  je  vous  parle  un  peu  de 
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l’excellente  soirée  qiré  j’ai  passée  aii  cirque  cl’lii- 
ver,  et  des  attractioits  remarquables  qui  la  com¬ 
posaient. 

Pafïïiî  les  iiùméi-ô'S  ^üi  défilent,  il  ÿ  ëii  a  tOü- 
joùfs  trois  oti  quatre  qùî  restéfit  eh  permanence 
toute  la  saison  ;  ce  sôrit  tout  d’abord  la  cavalerie 
Carré  :  six  chevaux  superbes  et  soignés  comme 
■vous  lè  pèiisez  qui  à  leur  arrivée  occupent  six 
larges  plates  formes  octogomales  placées  à  égale 
distance  sur  la  pisté,  Monsieur  Carré  aiti  centre, 
ils  descendent,  exécutent  chacun  Une  danse  diffé¬ 
rente,  s’entrecroisent,  se  groupent,  saluent  dans 
un  ordre  parfait.  Détix  groupes  de  Clôtvns,  le  trio 
Dario  et  le  trio  Manetti,  Ghàrley,  Pastor,  qui  font 
les  intermèdes  à  la  grande  joie  des  bambins  et  au 
moins  autant  des  grandes  personnes  ;  il  faut  voir 
avec  quel  stoïcisme  imperturbable  Dario  reçoit 
sur  la  tête  les  seaux  d’eau  que  son  malicieux  com¬ 
père  actionne  au  moyen  d’une  ficelle  à  longue  dis¬ 
tance  ;  et  Manetti  en  amoureuse  éplorée  que  ses 
partenaires  empêchent  de  se  noyer  dans  un  puits 
et  qui  l’y  précipitent  d’eux-mêmes  en  apprenant 
qu’elle  est  téléphoniste  1 

D’autres  attractions  ne  font  que  passer  pen¬ 
dant  quinze  jOu*  à  ce  cirgüè  mais  éllés  pèü'Veht 
se  retrouver  sur  d’aütres  scènes  où  pistes  c’éèt 
pourquoi  je  n’hésite  pas  à  les  citer  : 


Miss  Sàlvator  et  seâ  oîseaùx  savants  dont  Un 
perrOqùet  câtcülateUf. 

Les  Pisantti  danseur  et  danseuse  acrobatique, 
le  jeune  athlète  réussissant  le  difficile  exercice, 
debout  sur  un  cheval  au  galop,  de  porter  sa  par¬ 
tenaire  à  bout  dé  bras. 

Les  dix  Deblard,  sept  femnies  et  trois  hommes 
sur  monocycles. 

Les  Athéna,  athlètes  Superb'ès  bien  connus  déjà 
du  Public  français  et  enfin,  précédés  de  gracieu¬ 
ses  naiadesy  les  deux  plongeurs  américains  Miss 
Ringens  et  son  frère  Pejay  Ringens  qui  debout 
sur  une  plate  forme  en  haut  du  Cirgué,  Tuné  à  20 
mètres  l’autre  à  30  mètres,  se  laissent  tomber  par 
un  saut  périlleux  èn  arrière  chacun  à  leur  tour 
dans  une  cuve  profonde  de  1  m.  80  et  de  4  mètres 
de  diamètre  remplie  d’eau. 

Ceux  qui  sont  amateurs  de  sensations  aiguës 
sont  véritablement  bien  servis.  Personnellement, 
je  ne  vois  pas  bien  à  quels  mobiles  peuvent  obéir 
ces  deux  acrobates  pour  continuer  à  exécuter  cha¬ 
que  soir  leur  exercice  et  je  ne  sais  ce  que  je  dois  le 
plus  admirer,  de  leur  mépris  de  la  mort  ou  de  leur 
habileté  à  l’éviter. 

Jean  SéjOurnèt 
dè  !a  Société  dés  Autèiifs 


CoDiptes  réndias,  dôcuniéntë,  piècës  offioiélles. 

LA  SANTÉ  PUBLIQUE  A  LÀ  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 


Débats  parlementaires 

(Extraits  du  Journal  Officiel  20  janvièr  1330) 

M.  Alexandre  Raùzy.  —  Le  problèihe  fèvêt  Une 
acuité  réelle,  dès  solutions  Urgentes  s’imposent  ; 
malheùreüsenïèrtt  les  crédits  sont  insuifisants  ;  et  cê' 
n’est  pas  la,  messieurs,  ùrtë  banalité.  On  se  moque  dé 
ce  côté  de  l’Assefnblée  {là  droite)  lorsque  nous  invo- 
quolis  sans  cesse  l’îrisUffisance  des  crédits.  Mais  ünè 
analyse  rapide  des  principaux  niaüx  àüxqüels  ce  rUi- 
nistère  devrait  remédier  èt  l’examen  dès  crédits 
alloués  dOrine  Une  valeur  d’actualité  à  notre  critique. 

C’est  ainsi  giie  l’indifïérènCe  des  pouvoirs  publies 
vis-à-vis  des  grands  fléaux,  qui  taillent  des  cOüpes 
sombres  dans  là  élasse  Ouvrière,  n’ëst  paS  Un  mythe. 
À-t-ën  établi  seüieiUënt  Un  plan  général  d’hygièhè  ? 

Nos  dirigeants  affîrinérit  qù’ils  n’ont  pas  dè  res¬ 
sourcés  pour  lès  laboratoires  et  l’entretien  dès  insti¬ 
tutions  d’hygiène  et  de  prophylaxie. 

AUssi  assistent-ils  impassibles  aU  développement 
de  la  mortalité  et  des  maladies  contagieuses. 

,  Sans  doute  organisèz-vous  des  secours  en  présidant 
à'iacréation  de  patronages  ëtd’cèUvres  privées.  Mais 
que  peut  être  cela  à  côté  de  l’effort  gigantésquè  qu’il 


s’agirait  de  produire  pour  Obtenir  des  résultats  sé¬ 
rieux  ? 

Et  cepèndant,  sur  le  chapitre  de  la  mortalité,  les 
st.atistiqüèS  sont  édifiantes.  Il  y  a  ëh  Francë,  pays 
privilégié  àu  point  de  vue  climatique,  213.000  indi¬ 
vidus  qui  meurent  Chaque  aUnéè  de  par  l’impéritie 
et  l’ihsOueiancè  de  ceux  qui  nous  gouvernent. 

La  France  possède  plus  de  500.000  tuberculeux 
dont  100.000  aü  moins  devraient  être  hospitalisés.  Je 
m’excuse  de  m’égarer  dans  des  détails  techniques  et 
de  faire  appel  à  deS  Statistiques,  niais  cèlaèst  ue'èes- 
sàire  polir  dénoUeer  l’ininfirtence  et  l’importance  du 
danger. 

Mes  chiffrés  hè  peuVènt  être  sùs'pèetéS  :  ce  sont 
ceùx  du  Gouvernement  lui-même  et  ceux  dü  rappor¬ 
teur  du  Budget.  Ils  n’oht  pas  été  dressés  par  nous  en 
•vüè  dè  surprendre  votre  bOfine  toi.  C’est  le  résultat 
des  bohëtâtations  troublantes  faites  par  nos  diri¬ 
geants  eux-mêmes. 

Nous  laissons  rtioürir,  chaqüe  année,  150.000  tu¬ 
berculeux  :  10  p.  100  de  la  mortalité  générale.  Là  èn- 
corë  les  pays  etrangers  ont  déployé  plus  d’efïOrts  èt 
consenti  plus  dè  sacrifices  que  nous.  Et  iis  ont  obte  - 
nU  dès  résultats  :  diminution  de  31  p.  100  en  Anglè^ 
ferre  et  de  42  p.  100  aux  Etats-Ünis. 
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Un  exemple  seulement  :  alors  que  la  mortalité  par 
tuberculose  est  de  250  pour  100.000  habitants  en 
France,  elle  est  de  89  au  Danemark. 

Nous  devrions  multiplier  les  sanatoria  publics,  les 
hôpitaux-sanatork,  les  préventoriums. 

Je  sais  qu’on  a  fait  un'effort,  mais  il  e.st  bien  insuf¬ 
fisant,  il  n’est  pas  à  Ja  mesure  de  nos  besoins,  que  la 
période  de  guerre  n’a  fait  qu’aerroîtro.  . 

Il  m’arrive  souvent  de  recevoir  des  lettres  de  jeu¬ 
nes  gens  qui  m’écrivent  :  «  Je  suis  tuberculeux  au 
premier  degré  ;  je  suis  dans  un  hôpital  de  vieillards  ; 
on  pourrait  me  ramener  à  la  vie,  à  l’activité  économi¬ 
que.  J’ai  demandé  que  l’on  m’envoie  dans  un  sanato¬ 
rium  ;  on  m’a  répondu  qu’il  n’y  avait  pas  de  place.  » 

Et  lorsque  j’interviens  auprès  des  pouvoirs  pu¬ 
blics,  en  l’occurrence  auprès  du  préfet  de  mon  dépar¬ 
tement,  je  me  heurte,  non  pas  à  sa  mauvaise  volonté, 
mais  à  une  Un  de  non  recevoir  ;  on  me  répond  qu’il 
n’y  a  pas  de  place. 

Combien  y  a-t-il  ainsi  de  tuberculeux  hypnotisés 
par  l’idée  du  sanatorium  guérisseur  et  qui  attendent 
leur  admission  jusqu’à  leur  dernier  Souffle  !  [Très 
bien  !  très  bien  !  à  l’extrême  gauche.) 

Il  faudrait  aussi  rendre  cette  société  plus  hospi¬ 
talière  ;  c’est  dans  les  bas  salaires,  dans  la  misère  phy¬ 
siologique,  dans  le  Surmenage,  dans  la  sous-alimen- 
tation  qu’il  faut  chercher  les  causes  de  la  tubercu¬ 
lose. 

Notre  société  est  une  société  meurtrière,  mais  sur¬ 
tout  meurtrière  pour  le  prolétariat.  G’eSt  ainsi  qu’à 
Paris  la  mortalité  est  en  raison  inverse  de  la  richesse  ; 
les  Parisiens  meurent  d’autant  plus  nombreux  qu’üs 
Sont  plus  pauvres.  Il  y  a  dans  la  capitale  une  série 
d’arrondissements  noirs  où  la  mortalité  est  effrayan¬ 
te.  Ce  sont  les  arrondissements  ouvriers. 

Et  qu’on  ne  dise  pas  que  la  classe  ouvrière  meurt 
davantage  parce  qu’elle  observe  moins  les  règles  de 
l’hygiène.  Si  l’on  veut  parler  de  l’hygiène  qui  con¬ 
siste  à  respirer  l’air  pur  et  à  se  bien  nourrir,  il  est 
d’une  ironie  assez  sinistre  de  reprocher  aux  travail¬ 
leurs,  de  ne  pas  la  pratiquer.  (Très  bien  !  trè; 
bien  !  à  l’extrême  gauche.) 

Ainsi  dans  nos  campagnes,  où  se  pose  toujours, 
malgré  la  loi  du  15  février  1902,  le  problème  de  la 
sanitation  sous  le  double  aspect  d’une  saine  ali¬ 
mentation  en  eau  potable  et  d’unë  évacuation  ration¬ 
nelle  des  eaux  usées,  ce  qui  est  une  cause  détermi¬ 
nante,  là  aussi  nous  enregistrons  une  excessive  mor¬ 
talité  :  ainsi,  sur  ,97.963  communes,  8.604  seulement 
Sont  dotées  d’une  adduction  d’eau  potable. 

Dans  la  lutte  contre  les  maladies  vénériennes, 
même  indifférence.  La  syphilis  atteint  un  dixième 
de  notre  population  ;  140.000  Français  en  meurent 
tous  les  ans.  Elle  est  la  cause  principale  des  avorte¬ 
ments  pathologiques  et  le  facteur  le  plus  important  de 
dégénérescence  de  la  race.  30  p.  100  de  nos  enfants 
sont  entachés  d’hérédité  syphilitique;  nous  avons 
dans  nos  écoles  plus  de  65.000  enfants  arriérés  ou 
anormaux  ;  ce  sont  tous  les  horédo-syphiiitiques;  de 


même  95  p.  100  des  jeunes  criminels  sont  le’  produit 
de  la  syphilis  héréditaire. 

Les  dommages  qui  en  résultent  pour  la  famide, 
la  race  et  ia  fortune  publique,  peuvent  être  évalués 
à  50  milliards  au  moins  par  an.  Or,  les  progrès  de  la 
médecine  permettent  de  guérir  la  syphilis-  et  de  la 
faire  disparaître.  On  peut  donc  affirmer  qu’aucune  dé¬ 
pense  ne  sera  plus  productive,  que  les  crédits  qui 
.seront  attribués  à  la  lutte  contre  ce  fléau.  (Applau¬ 
dissements.)  '  *.  ■ 

Là  encore  nous  pourrions  nous  inspirer  de  l’exem¬ 
ple  de  certains  pays  ;  Suède,  Danemark,  où  le  traite¬ 
ment  est  gratuit  et  obligatoire. 

Sans  doute,  depuis  dix  ans,  les  ministres  chargés  do 
la  défense  de  la  santé  publique  se  sont  efforcés  de 
développer  les  organismes  de  défense,  mais  cet  arme¬ 
ment  reste  insuffisant  11  faut  multiplier  les  dispen¬ 
saires,  les  laboratoires,  les  services  hospitaliers  des¬ 
tinés  plus  particulièrement  au  traitement  des  mères 
et  des  enfants  ;  il  faut  doter  nos  universités  des  ser¬ 
vices  indispensables  à  l’enseignement  et  >à  la  recher¬ 
che  scientifique.  < 

De  même  pour  le  cancer.  Nous  enregistrons  encore 
là  40.000  morts  tous  les  ans.  Or,  les  cancers  précoce¬ 
ment  traités  sont  souvent  curabiest  li  faut  organiser 
la  détection  en  multipliant  les  centres  de  dépis¬ 
tage  et  lès  Services  de  consultation.  Il  faut  augmen¬ 
ter  notre  capital  radium. 

N’est-il  pas  honteux  de  constater  également  que 
des  villes  importantes  n’ont  pas  d’hôpital  d’enfants 
et  ont  des  maternités  insuffisantes  ?  Nous  perdons 
chaque  année  5O.O0O  enfants  qui  meurent  non  de 
maladie,  mais  fr^te  de  soins. 

Ce  chiffre  n’est-il  pas  effarant  ?  N’y  a-t-il  pas  lieu 
d’incriminer  notre  insouciance,  quand  on  songe  que 
sous  un  climat  comme  celui  de  la  Suède,  infiniment 
plus  rude  que  le  nôtre,  on  arrive  à  sauver  beaucoup 
plus  de  vies  humaines  ? 

L’an  dernier,  au  cours  de  la  discussion  de  l’article 
72  de  la  loi  de  finances,  au.sujet  de  l’allocation  jour¬ 
nalière  des  femmes  en  couches  admises  à  l’assistance 
instituée  par  la  loi  du  17  juin  1913,  j’avais  déposé  une 
demande  de  scrutin  sur  un  amendement  tendant  à 
ce  que  l’allocation  soit  accordée  pendant  douze  se¬ 
maines.  Ainsi,  la  législation  de  l’assistance  aurait  été 
miseen  harmonie  avec  la  loi  .sur  les  assurances  socia¬ 
les,  la  convention  élaborée  à  Washington  en  1919 
et  la  loi  du  4  janvier  1928,  ceci  dans  l’intérêt  de  la 
mère  et  pour  la  sauvegarde  de  l’enfant.  Ma  proposi¬ 
tion,  combattue  par  M.  le  rapporteur  et  par  M.  le 
ministre  du  budget,  a  été  rejetée  par  415  voix  contre 
161,  scrutin  significatif  dans  une  Chambre,  qui  se  dit 
sociale  et  hardie  et  qui  en  réalité,  se  montre  timorée. 

Les  comparaisons  internationales  font  apparaître 
la  médiocrité  de  notre  situation  sanitaire.  En  résumé, 
la  proportion  des  décès  est  plus  élevée  en  France  que 
dans  la  plupart  des  pays  d’Europe  ;  elle  dépasse  en 
particulier  celles  de  l’Angleterre  et  de  l’Allemagne 
de  40  p.  100. 

Et  si  nous  n’avons  qu’un  très  faible  accroissement 
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de' population,  c’est  bien  plus  par  un  excédent  de  dé¬ 
cès  que  par  une  insuffisance  de  naissances.  On  ne  peut 
rien  lorsqu’on  se  heurte  à  la  volonté  restrictive  des 
procréateurs,  mais,  contre  la  mortalité  infantile,  le 
Gouvernement  avait  l’impérieux  devoir  d’agir,  et  il 
n’a  rien  fait.  {Applaudissements  à  l’extrême  gauche.) 

L’intérêt  de  i’Etat  mis  à  part,  quelle  chose  plus 
belle  que  de  vaincre  la  mort,  ou  plutôt,  car  il  n’y  a  de 
vraies  victoires  que  les  victoires  définitives,  de  pro¬ 
longer  la  vie  jusqu’aux  limites  qu’on  doit  appeler 
naturelles,  jusqu’à  l’âge  où  la  mort,  résultant  de  l’u¬ 
sure  de  l’Organisme,  se  produit  sans  souffrance  et  où 
la  satiété,  et  peut-être  aussi  une  sorte  d’inStinct,  font 
que  généralement  on  l’accepte  sans  révolte  ? 

Nous  avons,  par  conséquent,  raison  lorsque  nous 
disons  que  l’on  tue  le  prolétariat.  Nous  n’avons  ja¬ 
mais  voulu  dire  par  là  qu’on  le  fait  avec  dessein  et  de 
propos  délibéré,  mais  on  condamne  à  mourir  avant 
l’âge  par  le  surmenage,  la  surexploitation  des. adul¬ 
tes.  On  tue  les  ouvriers  parce  qu’ils  travaillent  dans 
des  conditions  d’hygiène  et  d’insécurité  déplorables, 
avec  un  régime  d’alimentation  et  d’habitat  qui  n’est 
pas  digne  d’eux. 

Les  statistiques  viennent  encore  corroborer  nos 
affirmations.  Sur  1.000  sujets,  il  meurt,  pour  les 
riches  ;  de  1  à  5  ans,  57  pour  mille  ;  de  5  à  10  ans,  62 
pour  mille  ;  de  10  à  20  ans,  134  pour  mille  ;  pour  les 
pauvres  :  de  1  à  5  ans,  345  pour  mille  ;  de  5  à  10  ans, 
402  pour  mille  ;  de  10  à  20  ans,  444  pour  mille  ;  et  la 
proportion  est  la  même  pour  les  adultes. 

Il  ne  Suffit  donc  pas  que  la  masse  des  ouvriers  soit 
privée  de  la  plupart  des  joies  de  la  vie,  il  faut  encore 
qu’elle  offre  à  la  maladie  et  à  la  mort  un  tribut  anor¬ 
mal,  artificiellement  exagéré.  Et  la  société  bour¬ 
geoise  accepte  comme  naturel  ce  gaspillage  insensé, 
monstrueux,  de  forces  et  de  vies  humaines. 

En  dehors  de  toute  considération  sentimentale, 
cette  crise  de  la  mortalité  présente  un  grave  danger 
pour  le  pays.  En  1929,  nous  avons  eu  en  France, 
741.104  décès  et  728.540  naissances,  d’où  une  perte 
de  12.564  unités.  Cependant,  tous  nos  voisins  sont  en 
progression.  C’est  ainsi  que,  de  1900  à  1925,  la  popu¬ 
lation  de  la  France  diminuait  de  500.000  âmes,  alors 
que  celle  de  i’Itajie  augmentait  de  6  millions,  celle  de 
l’Angleterre  de  9,  celle  de  l’Allemagne  de  13. 

Et,  en  1929,  il  y  avait,  en  Allemagne, un  excédent 
de  naissances  de  340.000  unités  ;  en  Angleterre,  de 
112.000  ;  en  Italie,  de  375.000  ;  en  Pologne,  de 
468.000  ;  en  Espagne,  de  252.000  ;  aux  Pa.ys-Bas, 
de  94.000  ;  en  Belgique,  de  43.000  ;  en  Suisse,  de 
21.000  ;  alors  qu’en  France,  nous  l’avons  dit,  nous 
enregistrions  une  perte  de  12.564  unités. 

Or,  il  s’agit  moins  d’une  crise  de  ia  dénatalité  que 
d’tine  crise  de  la  mortalité  ;  car  les  statistiques  indi¬ 
quent  que  la  natalité  est  en  décroissance  dans  presque 
tous  les  pays. 

En  effet,  si  l’on  remonte  à  l’année  qui  précéda  la 
guerre,  on  constate  que  le  nombre  des  naissances,  en¬ 
tre  1913  et  1927,  calculées  sur  10.000  habitants,  était 
descendu  :  en  France,  de  191  à  182  ;  en  Angleterre, 


de  250  à  170  ;  en  Suède,  de  232  à  161  ;  en  Norvège,  de 
254  à  188  :  au  Danemark  ;  de  256  à  196  ;  en  Hollande, 
de  281  à  231  ;  en  Belgique,  de  216  à  190  ;  en  Sui.s.se, 
de  231  à  179  ;  en  Italie,  de  317  à  265  ;  en  Espagne,  de 
304  à  284. 

Par  conséquent,  notre  infériorité,  vis-à-vis  de  l’é¬ 
tranger,  a  comme  cause  notre  excessive  mortalité. 

C’est  sur  ce  point  que  les  pouvoirs  publics  de¬ 
vraient  agir.  —  Certains' penseront,  et  ils  sont  nom¬ 
breux  à  la  droite  de  cette  Assemblée,  qu’il  laut,  avant 
tout,  encourager  la  natalité.  Nous  pensons,  nous, 
qu’il  faut,  en  premier  lieu,  sauvegarder  la  vie  de  ceux 
qui  sont  nés,  en  entreprenant  une  croisade  contre  la 
tuberculose,  le  taudis,  la  syphilis,  le  cancer,  la  morta- 
litéjnfantiie,  etc.,  qui  sont  autant  de  fléaux  qui  déci¬ 
ment  trop  cruellement  la  nation. 

C’est  parce  que  nous  avons  pensé  cjue  c’était  un 
premier  palliatif  à  tous  les  maux,  que  nous  avons 
demandé  l’application  intégrale  des  assurances  socia¬ 
les. 

Ah  !  ce  fut  laborieux.  Pendant  dix  ans,  elles  firent 
la  navette  du  Sénat  à  la  Chambre.  Il  y  avait  long¬ 
temps  qu’elles  étaient  appliquées  à  l’étranger  avant 
que  nous  en  ayons  le  bénéfice. 

Certes,  la  loi  n’est  pas  parfaite  ;  il  faudra  l’amé¬ 
liorer.  Mais  n’eSt-ce  pas  le  propre  do  nos  lois  sociales 
qu’elles  ne  peuvent  être  parfaites,  lorsqu’elles  sor¬ 
tent  de  nos  tumultueuses  discussions  parlementaires. 
C’est  au  contact  des  réalités,  sur  le  champ  mouvant 
des  expériences,  r(ue  les  lois  s’améliorent  et  devien¬ 
nent  plus  efficaces.  [Très  bien  !  très  bien  !  à  l’extrême 
gauche.) 


Pour  encourager  la  natalité,  nous  préconisons  une 
politique  de  hauts  salaires  et  ia  iutte  contre  l’alcoo¬ 
lisme.  Nous  demandons  de  diminuer  les  charges  fis¬ 
cales  qui  pèsent  sur  la  masse  des  travailleurs. 

C’est  là  une  grande  œuvre  à  entreprendre  et  dont 
l’urgence  s’impose.  Nous  n’aurons  garde  d’ana¬ 
lyser  les  conséquences  de  notre  dépopulation  ;  elles 
sont  trop  évidentes  ;  elle  entraîne  non  seulement 
notre  déchéance  économique,  la  détresse  du  monde 
rural,  la  difficulté  d’exploiter  nos  colonies,  mais 
encorenlle  amoindritle  principal  potentiel  de  défense 
nationale. 

En  1935,  la  France,  si  elle  ne  réagit  pas,  ne  comp¬ 
tera  même  plu.s  30  millions  d’habitants  ;  à  nos  ar¬ 
mées,  l’Allemagne  riche  do  68  millions  opposera  des 
armées  beaucoup  plus  nombreuses. 

Monsieur  le  ministre,  je  veux  en  terminer. 

Les  crédits  du  ministère  de  la  santé  publique  sont 
notoirement  insuffisants.  Ils  atteignent  seulement 
1.177.831.364  fr. 

Pour  la  protection  infantile,  300.000  fr.  d’augmen¬ 
tation  ;  ce  n’est  pas  avec  cela,  monsieur  le  ministre, 
que  vous  pourrez  appliquer  le  projet  Strauss,  voté 
le  13  novembre  1930,  et  actuellement  devant  le 
Sénat. 
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Pour  la  création  des  centres  anticancéreux,  4  mil¬ 
lions  seulement  ;  le  crédit  de  l’an  dernier  n’a  pas 
été  augmenté. 

Pour  la  tuberculose,  2  millions  seulement  d’aug¬ 
mentation.  Comment  voulez-vous  subventionner 
sérieusement  les  œuvres  de  préservation  de  l’enfance  ? 

De  même  pour  les  maladies  vénériennes,  où  le 
chapitre  ne  compte  que  2  millions  de  plus.  Le  tout  à 
l’avenant. 

Dans  le  plan  d’outillage  national  lui-même, vous 
n’avez  prévu  que  -617  millions  pour  la  santé  publi¬ 
que,  dont  285  à  peine  pour  la 'création  de  nouveaux 
établissements  de  prophylaxie. 

Comment  voulez-vous  vous  consacrer  à  la  défense 
de  la  race  :  vous  n’en  avez  pas  les  moyens  ? 

Je  crois  que  nous  mourons  aussi  d’une  défaillance 
de  volonté.  {Applaudissements  à  l’extrême  gauche.) 

Y  a-t-il,  en  matière  d’hygiène,  de  quoi  Se  réjouir 
davantage  ? 

Il  y  a,  dans  le  budget,  des  bribes  de  crédits  à  enga¬ 
ger,  qui  semblent  amorcer  un  crédit  important,  mais 
qui  sont  loin  de  suffire. 

Là  encore,  je  n’insisterai  pas. 

Je  ne  retiens  que  trois  points. 

Voici  d’abord  les  laboratoires.  Avant  le  scandale 
des  timbres  antituberculeux  il  y  eut  celui  plus  ancien, 
^ais  peut-être  plus  déshonorant  encore,  en  tout  cas 
plus  révoltant,  des  combats  de  nègres  organisés  pour 
permettre  l’aménagement  des  laboratoires  où  des 
savants  n’ont  ni  feu,  ni  lumière,  ni  moyens  de  tra¬ 
vail. 

Je  vais  vous  citer,' quelques  extraits  d’un,  discours 
du  professeur  Bezançon  sur  cette  question  : 

«  Faute  de  laboratoires,  dit-il,  l’observation  clini¬ 
que,  bien  souvent  incomplète,  reste  inutilisable  au 
point  de  vue  Scientifique.  Il  n’est  pas  admissible  que, 
dans  une  ville  comme  Paris,  un  service  hospitalier 
n’ait  pas  de  secrétaire  chargé  de  réunir  les  observa¬ 
tions  et  les  documents,  que  la  plupart  des  laboratoires 
n’aient  pas  de  laborantines  et  que  le  plus  fort  budget 
attribué  à  ce  service  ne  dépasse  pas  3.ÜÜ0  francs. 

«  L’heure  est  venue  où  il  fan  t  sortir  de  la  réserve 
dans  laquelle,  pai'  une  sorte  de  pudeur  délicate,  nous 
étions  restés,  de  dire  bien  haut  la  misère  de  nos  ser¬ 
vices  et  de  nos  laboratoires,  do  rédiger  le  cahier  de 
nos  revendications,  de  no  plus  accepter  d’être,  dan» 
le  monde  do  la  science,  des  parents  pauvres  au.K- 
quels,  bientôt,  on  ne  viendra  plus  rendre  visite  et 
qu’on  regardera  d’un  œil  dédaigneux. 

«  Les  conditions  de  travail  du  passé  nesontplus 
valables.  Un  monde  nouveau  s’organise  partout. 
Sauvez  nos  Services  hospitaliers.  » 

Messieurs,  il  y  aurait  aussi  beaucoup  à  dire  des  ser¬ 
vices  de  désinfection  et  de  déclaration  des  maladies 
contagieuses.  Dans  Paris,  il  est  établi  qu’à  peine  dix 
pour  cent  des  maladies  contagieuses  sont  déclarées  ; 
lorSqii’erios  le  sont,  voici  ce  qui  sn  passe.  Il  y  a,  pour 
l’aris,  environ  200  désinfections  à  faire  sur  déclara¬ 
tion  des  médecins  ;  on  on  fait  environ  40.  De  40  à  50 
personnes  sont  nlîoctées  à  ce  travail.  Elles  n’ont  pas 


d’appareils  facilement  utiUsables,  mais  seulement 
de  vieux  ustensiles  à  peu  près  hors  d’usage.  Dans 
Paris,  il  y  a  deux  appareils  à  formol  pour  cinq  arron¬ 
dissements. 

Messieurs,  la  question  du  personnel  doit  aussi  atti¬ 
rer  votre  attention.  Il  es*^  nécessaire  de  rappeler  que 
ces  hommes  et  ces  l'emmes  font  un  travail  long,  péni¬ 
ble,  délicat  et  dangereux.  Or,  jusqu’à  présent,  on  n’a 
guère  donné  Satisfaction  à  leurs  nombreuses  revendi¬ 
cations  ;  il  serait  temps,  vraiment,  d’y  penser. 

Pour  conclure,  Messieurs,Je  crois  qu’on  a  le  droit, 
de  dire  que  les  œuvres  d’assistance  et  d’hygiène  en¬ 
treprises  par  la  société  actuelle  le  sont,  pour  ainsi 
dire,  par  force  et  de  mauvaise  grâce. 

Depuis  quelques  années,  assm-ément,  on  s’est  inté¬ 
ressé  de  plus  près  à  la  santé,  à  la  natalité,  diminution 
de  la  morbidité,  depuis  surtout  que  la  guerre  a 
Supprimé  de  1.500.000  à  1.700.000  jeunes  travail¬ 
leurs,  depuis  que  les  travailleurs,  un  peu  mieux 
éclairés  sur  leurs  droits  et  sur  leurs  besoins,  un  peu 
plus  désireux  de  mener  une  vie  moins  pénible,  moins 
déshérités,  ont  pensé  eux  aussi,  à  faire  la  restric¬ 
tion  des  naissances,  à  mettre  moins  de  malheureux 
au  monde.  Ils  ont  voulu  ainsi  permettre  à  leurs  en¬ 
fants  de  mener  une  vie  meilleure,  moins  lamenta¬ 
ble,  moins  misérable  que  celles  qu’ils  ont  vécue 
eux-mêmes. 

M.  Philippe  Marcombes.  —  Je  veux  attirer  l’at¬ 
tention  de  la  Chambre  Sur  deux  questions  spéciales 
qui  peuvent  être  examinées  dans  la  discussion  géné¬ 
rale  du  budget  de  la  santé  publique. 

La  première  a  trait  au  thermalisme  en  France  et 
à  la  direction  que  nous  voudrions  voir  instituer  au 
ministère  de  la  santé  publique. 

J’ai  lu,  dans  le  rapport  de  M.  Landry,  qu’il  était 
question  de  réorganiser,  si  je  puis  m’exprimer  ainsi, 
la  direction  de  l’assistance  en  transformant  le  poste 
de  directeur  en  celui  de  directeur  général  et  en  créant 
un  poste  de  directeur  adjoint. 

Je  m’associe  bien  volontiers  aux  conclusions-  de 
M.  le  rapporteur,  étant  donné,  surtout,  les  grandes 
qualités  du  directeur  actuel  de  l’assistance  publique  ;. 
mais  je  voudrais  voir  à  côté  de  lui,  non  un  directeur 
adjoint,  mais  un  nouveau  directeur,  qui  prendrait  en 
mains  la  cause  du  thermalisme. 

li  faut  bien  le  dire,  le  thermalisme  est  chez  nous 
délaissé.  Pourquoi  ?  Parce  qu’il  n’a  pas  son  bureau  à 
lui,  sa  maison  propre.  Et  vous  savez  bien  qu’en 
règle  administrative,  quand  on  n’est  pas  représenté 
par  un  organisme  particulier  dans  un  ministère,  on 
est  abandonné,  on  est  l’enfant  pauvre. 

Hier,  M.  le  inini.stre  de  la  santé  publique  a  bien 
voulu  répondre  à  l’un  de  nos  collègues,  M.  Fié,  je 
crois, "qui  avait  demandé  pour  le  ministère  de  la  santé 
publique  dos  attributions  beaucoup  plus  larges,  qu’il 
ne  voulait  pas  voir,  notamment,  le  service  des  frau¬ 
des  alimentaires  venir  au  ministère  de  la  santé  publi¬ 
que,  qu’il  était  mieux  placé  à  l’agriculture. 

Je  ne  reprends  pas  cette  discussion.  Je  me  per- 
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mets  seulement  de  dire  que  je  ne  suis  pas  de  cet 
avis  et  que  je  voudrais  voir  entrer  la  répression  des 
fraudes  alimentaires  dans  les  attributions  du  minis¬ 
tère  de  la  santé  publique,  car  elle  est  à  la  base  même 
de  la  santé  publique. 

Mais  je  conviens  que  M.  le  ministre  de  la  Santé 
publique,  ancien  ministre  de  l’agriculture,  était  un 
peu  gêné  pour  traiter  cette  question,  à  côté  de  son 
collègue  M.  Victor  Boret. 

D’ailleurs,  Monsieur  le  Ministre,  vous  savez  que 
nous  avons  la  plus  grande  confiance  en  vous,  que 
tous  les  médecins  sont  très  heureux  de  vous  voir  à 
la  tête  de  ce  nouveau  ministère,  car  vous  n’avez  pas 
seulement  les  qualités  d’ordre  scientifique  qui  vous 
sont  indispensables,  mais  aussi  les  grandes  qualités  de 
cœur  utiles  à  ceux  qui,  comme  vous,  veulent  lutter 
contre  la  maladie,  la  détresse  et  la  misère  humaines. 
(Applaudissements.) 

Nous  demandons  au  ministère  de  la  santé  publique 
nous  tous  qui  représentons  des  régions  de  thermalis¬ 
me,  d’avoir  une  politique  thermale. 

Aujourd’hui,  le  thermalisme  dépend  de  plusieurs 
ministères.  On  a  eu  tort  de  l’accoler  au  tourisme. 
Thermalisme  et  tourisme  sont  deux  choses  nette¬ 
ment  différentes. 

Je  ne  voudrais  pas  provoquer  un  divorce  entre 
mon  excellent  ami  M.  Gourdeau,  aujourd’hui  à  la 
tète  du  tourisme  en  France,  et  M.  Queuille. 

Le  tourisme  a  sa  place  normale  et  naturelle  au 
ministère  des  travaux  publics.^Pour  le  tourisme,  il 
s’agit  d’organiser  des  transports,  de  faire  d’excel¬ 
lentes  routes,  pour  que  les  touristes  français  o.t  étran¬ 
gers  puissent  visiter  les  sites  merveilleux  de  nos 
régions. 

M.  Alexandre  Lef.\s.  —  Et  de  faire  de  la  publicité. 

M.  Philippe  Maucomaes.  —  Je  vais  y  venir. 

Le  but  essentiel  du  thermalisme,  au  contraire,  est 
de  soigner  les  malades.  L,e  thermalisme  est  une  thé¬ 
rapeutique,  il  a  une  action  de  cure  au  même  titre 
que  les  médicaments  que  nous  achetons  chez  les 
pharmaciens. 

Hier,  M.  le  Ministre  de  la  santé  publique  nous  a 
dit  qu’il  absorberait  bientôt,  à  Son  ministère,  l’ins¬ 
pection  des  pharmacies.  J’applaudis  à  cette  décision 
et  je  lUi  demande  de  traiter  le  thermalisme,  agent 
de  cure,  comme  un  produit  pharmaceutique. 

M.  Lefas  parlait  à  l’instant  de  la  publicité.  C’est, 
à  mon  avis,  la  question  capitale,  aussi  bien  pour  le 
tourisme  que  pour  le  thermalisme.  Je  ne  vois  aucun 
inconvénient,  bien  au  contraire,  à  ce  (jue  la  publité  ex> 
térieure  de  l’un  et  do  l’autre  soit  commune  et  con¬ 
fiée  à  l’olllcü  nationai  du  tourisme  et  du  thermalisme. 

11  est  incontestable  que,  dans  les  maisons .  de 
France  que  nous  verrons  su  consti'uire  à  Paris  cl 
aussi,  je  l’espère,  à  l’étranger,  le  tourisme  et  le  ther¬ 
malisme  français  xlevront  être  côte  à  côte,  parce  que 
tous  deux  s’intéressent  à  des  régions  dont  la  beauté 
et  le  pittoresque  doivent  être  signalés  à  l’attention 
de  tous. 

Mais  la  publicité  du  thermalisme  ne  doit  pas  seule¬ 


ment  s’attacher  à  signaler  le  pittoresque  d’une  ré¬ 
gion,  elle  doit  être  surtputune  publicité  techniquè  et 
médicale. 

Nous  constatons  actuellement  que  d’autres  pays, 
tels  que  l’Allemagne  et  l’Italie,  font  une  publicité 
continue  et  importante  pour  leurs  stations  thermales. 
Mais  à  la  grande  différence  des  stations  françaises, 
ces  stations  ne  peuvent  lutter  pour  la  qualité  de 
l’eau  médicament. 

En  France,  les  stations,  thermales,  vous  le  savez, 
sont  très  anciennes.  Les  vestiges  que  l’on  trouve  au¬ 
jourd’hui  dans  toutes  les  régions,  aussi  bien  dans  les 
Pyrénées  qu’en  Auvergne  et  en  Savoie,  montrent  que 
de  tout  temps,  les  étrangers  sont  venus  chez  nous 
prendre  les  eaux. 

Les  vestiges  de  ces  villes  d’eau,  de  ces  bains  ro¬ 
mains,  Sont,  comme  nos  vieux  parchemins,  des  pa¬ 
piers  de  famille  auxquels  nous  sommes  attachés  pro¬ 
fondément  et  qui  sont  l’orgueil  de  nos  petites 
cités  thermales. 

Aussi,  Monsieur  le  Ministre,  je  crois  que  la  publi¬ 
cité  doit  être  faite  dans  le  sens  que  Je  vous  indique, 
publicité  technique  et  d’ordre  médical. 

Il  existe  à  Paris  une  association  qui  s’appelle  la 
société  d’hydrologie  médicale  de  France.  Elle  réunit 
tous  les  médecins  de  stations  thermales  et  elle  publie 
tous  ,ies  mois  un  petit  fascicule  qu’elle  s’efforce  d* 
répandre  à  l’étranger. 

C’est  là  une  publicité  excellente.  C’est  même  la 
meilleure,  parce  qu’elle  est  technique,  qu’elle  s’a¬ 
dresse  aux  malades  eux-mêmes  et  aux  médecins  qui 
les  soignent. 

Nous  vous  demandons  d’aider  cette  société  et  de 
lui  accorder  telle  subvention  que  vous  jugerçz  néces¬ 
saire  pour  lui  permettre  de  développer  cette  publicité, 
très  efficace  pour  notre  pays. 

L’intérêt  de  l’Etat  français  est  intimement  lié  à  la 
prospérité  de  l’industrie  thermale.  On  l’a  souvent  dit 
et  je  n’y  reviendrai  pas.  Je  veux  me  contenter  de  trai¬ 
ter  cette  question  du  point  de  vue  pratique. 

Mais  si  nous  considérons  que  la  cure  thermale  est 
un  mode  de  thérapeutique,  je  vous  demande  de  faire 
que  cette  thérapeutique  ne  soit  pas  mise  à  la  portée 
seulement  des  malades  riches  ou  aisés.  (Très  bien  ! 
très  bien  1) 

Aujourd’hui,  pour  séjourner  dans  une  ville  d’eau, 
il  faut  être  riche  et  même  très  riche  ;  l’hôtel  est  cher, 
la  cure  est  coûteuse  et  le  voyage  est  hors  de  prix. 
Seuls  les  gens  fortunés  j)euvent  en  profiter. 

Or,  si  nous  jugeons,  nous  médecins,  que  la  cure 
lliorniale  a  aujourd’hui  une  grande  importance  dans 
la  tliéraj)eutique  usuelle,  nous  devons  nous  appliquer 
à  donne]'  l'cllc  cure  à  tous  les  malades,  quels  qu’ils 
soient  aux  malades  dei’as.si.stançeconim/ aux  autres. 
(A  pplaudissements.) 

Que  faire  pour  cela  ?  Créer  dans  toutes  les  stations 
thermales  des  hôpitau.':  thermaux. 

Certes,  plusieurs  villes  d’eaux  ont  déjà  des  hôpi¬ 
taux. 

Il  y  a  d’abord  les  hôpitaux  militaires  d’Amélie-ies^ 
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Bains,  Barèges,  Bourbonne,  RoyaV  Châtel-Guyon, 
etc.  et  14  hôpitaux  civils  dont  ;  Aix,  Ax-les-Thermes, 
Bagnoles,  Barèges,  Bourbon- Lancy,  Bourbon-l’Ar- 
chambault,  Luchon,  La  Bourboule,  le  Mont-Dore, 
Néris,  Plombières  et  Vichy. 

Je  vous  demande  de  laciliter  la  création,  dans  tou¬ 
tes  les  stations,  d’hôpitaux  thermaux,  ou  plus  exac¬ 
tement  d’hôtels  à  bon  marché.  (Très  bien  !  très  bien  !) 

Nous  avons,  dans  le  Puy-de-Dôme,  un  hôpital 
auquel  s’intéresse  particulièrement  la  ville  de  Paris  : 
c’est  l’hôpital  d’enfants  de  La  Boùrboule.  11  appar¬ 
tient  aux.  hospices  de  Clermont-Ferrand  qui  le  tien¬ 
nent  d’un  legs  et  peut  soigner  tous  les  ans  plusieurs 
séries  d’enfants  par  cures  de  vingt  et  un  jours. 

Mais  cet  hôpital  est  mal  placé,  au  centre  même  de, 
La  Bourboule  et  n’a  ni  jardin,  ni  parc.  Les  enfants  qui 
nous  sontconfiés  par  leurs  parents,  les  communes  et 
la  ville  de  Paris  se  trouvent  dans  une  cour  exiguë, 
derrière  des  grilles.  Ils  vpient  dans  la  rue  les  enfants 
riches  se  livrant  à  leurs  jeux  habituels  en  pleine 
liberté.  C’est  pour  eux  un  spectacle  déprimant.  La 
commission  des  hospices  a  l’intention  de  déplacer  cet 
hôpital  et  de  le  porter  aux  abords  immédiats  de  la 
ville  et  de  lui  adjoindre  un  grand  parc,  qui  permettra 
à  ces  enfants  de  profiter  largement  de  la  cure, 
de  s’ébattre  librement  en  plein  air,  et  de  quitter 
La  Bourboule  en  bonne  santé,  sans  regret  ou  amer¬ 
tume.  (Applaudissements.) 

Je  vous  demande  de  nous  aider,  dans  notre  initia¬ 
tive  qui  devrait  servir  d’exemple  à  toutes  les  villes 
d’eaux. 

11  est  question  d’instituer  des  camps  thermaux 
pour  entants.  C’est  une  idée  extrêmement  intéres¬ 
sante. 

11  ne  serait  peut-être  pas  possible  de  construire  des 
hôpitaux  pour  tous  les  enfants  qui  ont  besoin  de  grand 
air  mais  on  peut,  dans  certains  cas,  plus  modeste¬ 
ment,  installer  des  camps  thermaux  ou  de  plein  air. 
Dans  ce  but,  nous  sommes  tout  prêts  à  nous  associer 
à  vous  dans  ia  mesure  des  possibilités  thermales. 

Ma  conclusion.  Messieurs,  est  donc  qu’il  faut  dé¬ 
velopper  le  thermalisme  français,  source  de  prospé¬ 
rité  pour  notre  pays,  en  organisant  d’une  part  uno 
publicité  technique  médicale  bien  comprise  et  d’autre 
part,  en  donnant  à  tous  les  moyens  de  se  soigner  par 
la  création  d’hôpitaux  thermaux. 

Je  Suis  persuadé,  Monsieur  le  Ministre,  qu’ainsi 
vous  contribuerez  largement  à  la  prospérité  géné¬ 
rale  de  notre  pays. 

Je  vous  demande  aussi  de  vouloir  bien,  au  mo¬ 
ment  de  la  réorganisation  de  vos  services,  prendre 
en  mains,  vous  Seul,  la  question  du  thermalisme  et 
de  confier  son  étude  à  un  directeur  compétent,  qui 
en  aura  la  responsabilité.  (Très  bien  !  très  bien  !) 

Ne  Savons-nous  pas  qu’une  question  ne  peut  être 
bien  étudiée,  puis  résolue  au  mieux  des  intérêts  de 
tous  que  si  un  directeur  responsable  en  est  chargé  spé¬ 
cialement  ? 

Je  veux  parler  maintenant  d’une  question  à  la¬ 
quelle  ,  Monsieur  le  Ministre,  vous  vous  intéressez. 


beaucoup, car  à  la  Chambre  vous  vous  ôtes  montré 
en  maintes  occasions,  le  défenseur  des  petites  commu¬ 
nes  rurales. 

L’an  dernier,  j’avais  déjà  attiré  l’attention  du  Mi¬ 
nistre  de  l’hygiène  Sur  le  problème  de  l’hospitalisa- 
tion  de  malades  atteints  d’affections  de  longue  durée. 
Ce  sont  surtout,  mes  confrères  le  savent,  la  tubercu¬ 
lose  et  l’aliénation  mentale. 

Je  sais  que  mon  collègue  M.  Perfetti  s’intéresse 
spécialement  à  la  question  de  l’hospitalisation  des 
aliénés  et  que,  d’autre  part,  vous  désirez  que,  doré- 
•  navant,  l’Etat  participe  aux  dépenses  qu’entraîne 
le  traitement  de  ceS  malades. 

M.  Maurice  Palm  ad  e,  ministre  du  budget.  —  Ce 
n’est  pas  facile,  mais  nous  ayons  fait  le  nécessaifè 
pour  cela. 

M.  Philippe  Marcombes.  —  Je  le  sais.  Monsieur  le 
Ministre,  mais  je  laisse  de  côté  l’aliénation  mentale 
en  tant  que  maladie  Spécifique  ;  en  ce  moment,  je 
ne  l’envisage,  avec  la  tuberculose,  que  comme  mala¬ 
die  de  longue  durée.' 

Il  n’est  pas  un  membre  de  cette  Assemblée  qui  ne 
reçoive  constamment  des  doléances  de  maires  de  pe¬ 
tites  communes  ou  de  parents  Se  plaignant  de  ne 
pouvoir,  faute  de  ressources,  envoyer  leurs  malades, 
leur  fils  ou  leur  frère,  selon  la  prescription  du  médé- 
cin,  dans  un  Sanatorium. 

Or,  nous  faisons  d’énormes  dépenses  pour  luttér- 
contre  la  tuberculose  ;  nous  avons  organisé  cette 
lutte  par  la  création  de  dispensaires,  de  prévento- 
ria,  de  sanatoria  et  d’hospices-sanatoria. 

Construire  est  bien,  mais  il  faut  ensuite  meubler. 
Ce  n’est  pas,  hélas  !  la  clientèle  qui  manque.  Vous 
connaissez  comme  moi  l’offensive  brutale  de  la  tuber¬ 
culose  qui  Sévit  en  ce  moment.  Les  tuberculeux  Sont 
légion  ;  il  eSt  vrai  que  beaucoup  le  Sont  des  suites  de  la 
guerre,  mais  beaucçup  également  ont  été  contaminés 
par  leui'S  proches  parce  qu’on  n’a  pu  à  temps  les  isoler. 

Vous  connaissez  tous  comme  moi,  des  familles  où 
le  père  tuberculeux,  alité,  est  entouré  de  quatre  ou 
cinq  enfants  qui  vivent,  mangent  à  côté  de  lui  et  se 
contaminent  au  contact  de  la  literie. 

Il  y  a  une  œuvre  extrêmement  Importante  et  inté¬ 
ressante  à  entreprendre,  mais  il  faut  permettre  aux 
communes  d’hospitaliser  ces  malades. 

En  premier  lieu,  il  faut  réformer  les  barèmes  de 
participation  aux  frais  des  communes  rurales. 

Je  n’ai  pas  présent  à  la  mémoire  le  barème  actuel¬ 
lement  en  vigueur,  mais  il  faudrait  réduire  la  parti¬ 
cipation  communale  de  façon  telle  que  la  petite  com¬ 
mune  rurale  soit  presque  complètement  déchargée 
des  frais  d’hospitalisation. 

Il  faut  avoir  le  courage  de  le  dire,  car  même  avec 
l’aide  de  la  loi  des  assurances  sociales,  la  petite  com¬ 
mune  rurale  devra  participer  à  la  dépense. 

D’abord,  la  loi  des  assurances  sociales  ne  s’appli¬ 
que  pas  actuellement  à  tous  les  agriculteurs  ;  il  en  est 
encore  qui  ne  sont  pas  inscrits,  et  il  y  en  aura  pendant 
plusieurs  années. 

D’autre  part,  quand  la  loi  sera  bien  appliquée,  il  y 
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aura  toujours  une  différence  entre  le  tarif  de  respon¬ 
sabilité  et  le  tarif  du  sanatorium,  que  les  services 
d’assistance  devront  prendre  à  charge.  Donc,  la 
commune  interviendra  encore. 

Si  vous  voulez  que  la  lutte  contre  la  tuberculose 
soit  efficace,  il  ne  faut  plus  que  les  conseils  munici¬ 
paux  de  petites  communes  rurales  puissent  répondre 
qu’ils  n’ont  pas  d’argent.  Les  collectivités  plus  riches. 
Etat  et  département,  doivent  interveiiir  efficace¬ 
ment.  {Très  bien  !  très  bien  !  ) 

L’an  dernier,  j’avais  attiré  l’attention  de  M.  le 
Ministre  de  l’hygiène  sur  cette  question  primordiale.. 

Si  nous  voulons,  lui  disaiS-je,  vraiment  lutter  con¬ 
tre  la  tuberculose,  il  faut  éviter  la  contagion.  Pour 
éviter  la  contagion,  il  faut  sortir  le  malade  de  chez 
lui.  Vous  Savez,  Monsieur  le  Ministre,  qu’entre  le 
sanatorium  et  l’hôpital,  il  y  a  une  organisation  fort 
utile. 

Le  malade  tuberculeux  n’ai  me  pas  aller  à  l’hôpital. 
Il  croit,  à  tort  du  reste,  qu’on  l’y  envoie  pour  se  dé¬ 
barrasser  de  lui.  Cela  n’est  pas  exact.  Le  malade, 
même  tuberculeux  avancé,  doit  aujourd’hui  être  soi¬ 
gné  médicalement  ou  chirurgicalement  et  doit  Sou¬ 
vent  guérir. 

Il  faut  donc  créer  entre  le  sanatorium  et  l’hôpital, 
ce  qu’on  appelle  l’hospice-sanatorium,  car  le  malade 
n’aura  plus  alors  l’impression  d’être  envoyé  à  l’hôpi¬ 
tal,  dans  des  salles  communes  où  il  est  le  chronique. 
II  aura,  au  contraire,  l’impresSion  d’être  dans  un  éta¬ 
blissement  de  cure. 

Le  département  du  Puy-de-Dôme,  qui  fait  cons¬ 
truire  en  ce  moment  le  sanatorium  Etienne-Clémen- 
tel,  a,  d’autre  part,  élaboré  un  projet  d’hospice- 
sanatorium  et  j’appelle  sur  lui  l’attention  de  M.  le 
ministre.  Il  faut  que,  rapidement,  réalisé,  il  serve 
d’exemple. 

Voilà,  Monsieur  le  Ministre,  les  deux  observations 
que  je  voulais  vous  présenter.  Je  sais  que  vous  êtes 
d’accord  avec  moi  et  que  seules  les  possibilités  bud¬ 
gétaires  peuvent  vous  empêcher  de  me  donner  entiè¬ 
rement  Satisfaction. 

Pour  le  thermalisme,  vous  pouvez,  d’ores  et  déjà, 
me  répondre  :  oui.  C’est  une  affaire  d’organisation, 
je  vous  l’affirme. 

Prenez  en  mains  le  thermalisme  français  qui  ne  de¬ 
mande  qu’à  être  dirigé  par  un  bon  technicien. 

lie  faisant,  vous  contribuerez  très  largement  au 
rétablissement  de  la  vie  économique  de  notre  pays  et 
à  sa  prospérité  générale,  car  vous  savez  combien  dans 
la  balance  commerciale  sont  importants  les  apports 
des  étrangers  à  nos  villes  d’eaux, 

Quant  à  ma  deuxième  question,  celle  des  tubercu¬ 
leux  et  des  aliénés . . . 

M.  PE  MINISTRE  Dti  BuDCET. —  L’a ccord  est  fait 
avec  la  commission  des  finances  au  sujet  des  aliénés. 

M.  Philippe  Marcombes.  —  Je  demande  qu’il  le 
soit  aussi  au  sujet  des  tuberculeux  afin  que  les  petites 
communes  n’aient  presque  plus  rien  à  payer  pour 
l’hospitalisation  de  leurs  malades. 

Les  Sanatoria,  les  hôpitaux  se  rempliront  alors  et 


vous  donnerez  aux  malades,  sinon  la  santé  définitive  , 
du  moins  le  réconfort  moral  auquel  ils  ont  droit.  (  Vifs 
applaudissements.) 

M.  LE  MINISTRE  DE  LA  SANTÉ  PUBLIQUE,  -  Je 

réponds  maintenant  à  M.  Marcombes.  Je  déclare  tout 
de  suite  que  certaines  de  ses  questions  sont  particu¬ 
lièrement  délicates,  parce  qu’elles  mettent  en  cause- 
les  attributions  de  différents  ministres, 

11  m’est  difficile  de  dire  sur  quel  terrain  nous  pou¬ 
vons  nous  mettre  d’accord  avec  le  ministère  et  le 
sous-secrétariat  d’Etat  des  travaux  publics  qui  ont  le 
tourisme  dans  leurs  attributions.  Je  déclare  toute¬ 
fois  que  le  ministre  de  là  santé  publique  a  la  volonté 
de  s’occuper  tout  Spécialement  du  thermalisme  et 
qu’il  s’est  déjà  avancé  dans  la  voie  indiquée  par  M. 
Marcombes. 

Lorsque  le  législateur  a  institué  la  taxe  de  séjour, 
qui  est  perçue,  non  seulement  dans  les  centres  de  tou¬ 
risme,  mais  aussi  dans  les  stations  thermales,  il  a 
formellement  indiqué  qu’une  partie  du  produit  de 
cette  taxe  servirait  à  faciliter  le  séjour  des  indigents 
et  des  assistés  dans  les  stations  thermales. 

En  fait,  la  distinction  entre  les  sommes  destinées 
à  l’amélioration  des  stations  thermale  on  de  touris¬ 
me  et  les  fonds  affectés  aux  indigents,  n’a  pas  été 
établie.  Cette  répartition  sera  réglée,  et  nous  dispose- 
i  rons  de- ressources  pour  agir  dans  Je  sens  que  sou- 
'haite  M.  Marcombes, 

En  outre,  le  rattachement  de  l’inspection  des 
pharmacies  au  ministère  de  la  santé  publique  nous 
donnera  le  droit  de  contrôle  sur  le  commerce  des 
^  eaux  minérales.  Vous  savez  qu’à  la  Suite  d’une  inter¬ 
vention  de  notre  collègue  M.  Roy,  on  avait  commen¬ 
cé  à  organiser  le  contrôle  de  la  vente  des  eaux  mlné- 
.rales.  Nous  développerons  cette  organisation  et  nous 
essayerons  d’obtenir  dans  les  Stations  thermales  — à 
cet  égard,  le  projet  que  nous  allons  déposer  sur  l’or¬ 
ganisation  du  pari  mutuel  nous  donnera  des  facilités 
—  l’ouverture  d’établissements  de  plus  en  plus  nom¬ 
breux  qui  recevront  les  indigents  à  qui  le  médecin 
recommande  une  cure  dans  une  de  ces  stations.  Cel- 
Jes-ci  cesseront  d’être,  dans  leur  intérêt  même  et 
dans  celui  des  malades,  ce  qu’elles  sont  trop  Souvent, 
des  stations  de  luxe.  {Très  bien  !  très  bien  !) 

Enfin  à  M.  Bahier,  je  réponds  que  tout  le  program¬ 
me  d’amélioration  des  conditions  de  la  vie  rurale  tou¬ 
che  évidemment  l’hygiène  à  la  campagne. 

Je  ne  peux  pas  promettre  d’intervenir  pour  faire 
voter  tel  ou  tel  projet  qui  Serait  de  nature  à  donner 
aux  fermiers  une  certaine  sécurité  ;  mais  je  les  signa¬ 
lerai  à  mon  collègue  de  l’agricuUure. 

Je  reconnais  que  le  ministre  de  la  Santé  pubJi.que 
est  intéressé  à  des  questions  telles  que  la  construc¬ 
tion  de  chemins  ruraux,  l’amélioration  des  condi¬ 
tions  générales  de  la  vie  à  la  campagne.  Je  n’ai  pas 
besoin  de  vous  dire  que,  dans  les  conseils  du  Gou¬ 
vernement,  le  ministre  de  l’agriculture,  qui  a  certai¬ 
nement  les  mêmes  préoccupations,  aura  en  moi  un 
allié  qui,  lui-même,  trouvera  peut-être  dans  ses  Sou- 
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venirs  quelques  arguments.  (Très  bien  !  très  bien  !) 

Pour  lutter  contre  l’alcoolisme,  nos  moyens  sont 
assez  limités.  Il  me  paraît  assez  délicat  de  recourir  au 
moyen  qu’a  indiqué  M.  Bahier  et  qui  consist«*à  con¬ 
trôler  la  façon  dont  sont  élevés  les  enfants  en  retirant 
certains  avantages  aux  mères  qu-  ne. les  élèvent  pas 
bien  et  en  accordant,  au  contraire,  des  avantages 
supplémentaires  à  celles  qui  s’abstiennent  de  boire 
ou  de  leur  faire  boire  de  l’alcool. 

En  revanche,  à  mesure  que  Se  développent  les  of¬ 
fices  départementaux,  l’inspection  médicale  et  l’ac¬ 
tion  des  visiteuses,  un  travail  d’éducation  pourra 
S’accomplir  dans  le  Sens  souhaité  par  notre  honora¬ 
ble  collègue. 

Une  autre  mesure  législative  nous  est  proposée  par 
M.  le  docteur  Legros,  dont  le  rapport  tend  à  modi¬ 
fier  la  loi  de  1 902*  et  je  crois  que,  de  ce  côté  encore, 
des  décisions  fort  utiles  pourront  être  prises  qui  Se¬ 
ront  de  nature  à  donner  satisfaction  à  M.  Bahier. 

Enfin,  MM.  Marcombes  et  Pomaret  ont  parlé  de  la 
situation  des  petites  communes  et  de  la  participa¬ 
tion  de  l’Etat  à  certaines  dépenses  d’aSsistance  qui, 
actuellement,  sont  à  la  charge  des  collectivités  locales. 

Je  réponds  d’abord  à  M.  Marcombes,  qui  a  posé  la 
question  des  aliénés  et  celle'des  malades  atteints  d’af- 
îectionS  à  longue  durée,  comme  la  tuberculose. 

M.  Marcombes  nous  a  dit  :  Pour  ceux-là,  la  charge 
qui  est  mise  au  compte  des  collectivités  locales,  no¬ 
tamment,  des  communes,  est  particulièrement  lour¬ 
de  ;  il  faudrait  reviser  les  barèmes  et  alléger  1  a  charge 
des  communes  rurales. 

Messieurs,  la  question  de  la  révision  des  barèmes 
Se  posera  bientôt,  puisque  nous  avons  déposé,  il  y  a 
quelques  jours,  un  projet  de  loi  prorogeant  l’état  de 
choses  actuel  et  que  le  projet  de  réforme  des  finances 
départementales  et  communales,  d’accord  avec  M.  le 
ministre  du  budget,  contiendra  des  propositions 
relatives  aux  dépenses  d’assistance  en  général. 

Mais  je  tiens  à  faire  remarquer  à  M.  Marcombes 
que  ce  n’est  pas  le  Seul  problème  à  résoudre,  malheu¬ 
reusement.  Car  il  ne  suffit  pas  de  dire  ;  «  Nous  allé¬ 
gerons  la  charge  des  collectivités  locales  »  pour  que, 
immédiatement,  cette  grave  question  de  l’hospitali¬ 
sation  des  malades  atteints  d’affections  à  longue 
durée.  Soit  réglée. 

M.  Marcombes  voudrait  pouvoir  hospitaliser  les 
tuberculeux  sans  qu’il  en  coûtât  cher  aux  commu- 

Certes  !  mais  nous  n’avonS  qu’un  nombre  insuffi¬ 
sant  de  lits  pour  les  tuberculeux.  Il  y  a,  d’abord,  un 
premer  effort  d’aménagement  à  poursuivre,  en  ai¬ 
dant  les  communes  et  les  collectivités  locales,  qui 
souvent  consentiraient  volontiers  les  sacrifices  né¬ 
cessaires  pour  hospitaliser  leurs  malades,  et  qui  ne 
le  peuvent  pas  parce  que  les  sanatoria  sont  pleins. 

Avec  les  ressources  que  nous  donnera  le  projet  de 
loi  sur  l’outillage  national  et  IcS  ressources  prévues 
au  budget,  nous  poursuivrons  l’aménagement  des 
-établissements  qui  recevront  des  tuberculeux. 

Tl  faut  souhaiter  également  le  développement  de 


ces  hospices-sanatoriums  dont  parlait  M.  Marcom’- 
bes.  Ils  ont  un  statut  qui  leur  est  un  peu  défavorable'. 
Nous  avons  engagé  des  conversations  avec  M.  le  Mi¬ 
nistre  du  budget  ;  je  pense  qu’un  accord  pourra 
s’établir  qui  leur  donnera  le  statut  des  sanatoriums; 

J’arrive  à  la  dernière  question,  celle  des  aliénés.  : 

On  m’a  rappelé  que,  comme  président  du  groupe' 
des  maires  députés,  j’avais,  à  une  des  dernières  Séan¬ 
ces  de  la  Chambre  qui  ont  précédé  la  formation  du 
Gouvernement  actuel,  demandé  que  l’Etat  participât 
à  ces  dépenses  d’assistance. 

Deux  collectivités  seulement  interviennent,  en 
effet,  pour  faire  face  aux  frais  qu’entraîne  l’hospita¬ 
lisation  des  aliénés  ;  le  département  et  la  commune,’ 
tandis  que  l’Etat  participe  aux  dépenses  résultant  de 
l’application  des  autres  lois  d’assistance.  j 

Je  n’ai  pas  oublié  mon  intervention  et  je  me  suis' 
tourné  vers  mon  collègue  ministre  du  budget,  M. 
Palmade.  Dans  cette  affaire  comme  dans  la'  question,, 
concernant  l’ouverture  des  crédits  pour  habitations  - 
à  bon  marché,  il  a  bien  voulu  m’écouler  avec  bienveil-' 
lance,  ce  dont  je  lui  suis  profondément  reconnais-'’ 
Sant.  ,  ;  .  5 

Malgré  les  difficultés  budgétaires  devant  lesquelles 
il  se  trouve,  il  a  bien  voulu  admettre  le  principe  de¬ 
là  participation  de  l’Etat  aux  dépenses  d’interne¬ 
ment  des  aliénés  indigents. 

Il  restera  à  fixer  les  modalités  de  cette  participa¬ 
tion. 

Je  reconnais  qu’il  y  a  là  des  difficultés  très  gran¬ 
des.  Les  aliénés  Sont,  aujourd’hui,  considérés  comme; 
des  malades  et  logiquement,  c’eSt  la  loi  de  1893  Siir'; 
l’asSistance  médicale  gratuite  qui  devrait  .être  appli-; 
quée.  y 

L’Etat  prendrait  ainsi  à  Sa  charge  20  p.  100  de  la;, 
dépense,  ce  qui  est  déjà  une  proportion  assez  impor¬ 
tante.  i 

Mais  si  l’on  appliquait  à  la  lettre  les  barèmes  de; 
l’assistance  médicale  gratuite  et  si  on  '  répartisSaitV 
d’après  eux,  le  complément  de  la  dépense  entre  les; 
départements  et  les  communes,  je  reconnais  qu’on': 
arriverait  ' à  des  résultats  entièrement  contraires  à 
ceux  qu’on  a  voulu  atteindre. 

En  effet,  s’il  y  a  des  départements  qui  ont  laissé  à: 
la  charge  des  communes  une  grosse  part  des  dépen¬ 
ses  d’internement  des  aliénés,  d’autres,  usant  plus . 
largement  de  la  faculté  que  leur  donne  la  loi  de  1838  ' 
de  répartir  ces  dépenses,  n’ont  laissé  au  compte  des' 
communes  que  10  ou  20  p.  100  seulement  des  dépen-' 
ses  d’hospitalisation. 

Si  l’on  décidait  d’appliquer  le  barème  de  l’aSsis-' 
tance  médicale  gratuite  pour  faire  face  à  ces  dépen¬ 
ses,  les  communes  se  trouveraient,  non  pas  allégées, 
mais  Surchargées,  par  rapport  aux  dépenses  qu’elles 
supportent  actuellement.  II  faut  donc  imaginer  Un 
autre  système. 

Je  vous  demande  de  ne  pas  aller  plus  loin  que  ce 
qui  est  accepté  par  M.  le  ministre  du  budget.  Il  faut 
avoir  avec  lui  le  souci  de  l’équilibre  budgétaire  et 
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enregistfer  dès  maintenant  avec  satisfaction  l’effort 
lait  par  l’Etat. 

L’Etat  participerait  aux  dépenses  d’internement 
des  aliénés  indigents  dans  la  mesure  où  il  participe 
aux  dépenses  d’asistance  médicale  gratuite.  ' 

Pour  le  complément,  la  répartition  des  dépenses 
entre  les  départements  et  les  communes  serait  faite 
par  les  conseils  généraux,  mais  dans  des  limites  dé¬ 


terminées  par  décret,  pour  éviter  que  certains  con¬ 
seils  généraux  réalisent,  au  détriment  des  communes, 
une  opération  trop  avantageuse  pour  eux.  {Très  bien  ! 
très  bien  I) 

Voilà,  je  crois,  une  Solution  qui  paraît  acceptable. 
Elle  marque,  en  tout  cas,  un  sérieux  progrès  sur  la 
situation  antérieure;  La  Chambre  en  Sera  reconnais¬ 
sante  à  M.  le  ministre  du  budget.  (Applaudissements.) 


Syndicat  de  Cannes 

Assemblée  générale  du  4  décembre  1930. 


Tarit  syndical  minimum.  —  Au  cas  où  un  malade 
ne  pourrait  réellement  pas  payer  la  visite  du  tarif 
syndical  minimum,  il  est  recommandé  de  lui  faire  en¬ 
tièrement  cadeau  de  la  visite  plutôt  que  de  lui  pren¬ 
dre  au-dessous  du  prix  minimum  de  façon  à  ne  pas 
créer  de  précédent.  Le  médecin  engagera  d’autre  part 
le  malade  à  demander  son  inscription  à  l’Assistance 
médicale ,  gratuite. 

Au  cas  où  le  malade  est  capable  de  payer  le  tarif 
syndical  minimum  si  le  nombre  des  visites  est  limité, 
mais  en  devient  incapable  si  le  nombre  des  visites  de¬ 
vient  élevé,  il  est  recommandé,  toujours  pour  ne  pas 
cféer  de  précédent,  de  ne  pas  compter  par  visite 
moins  que  le  tarif  syndical  minimum,  mais  de  dire 
au  malade  qu’on  ne  lui  comptera  qu’un  nombre  de 
visites  inférieur  au  nombre  de  visites  réellement  fai¬ 
tes. 

Electro-radiologie  etpartage  d’honoraires.  —  Tout 
partage  clandestin  d’honoraires  est  interdit  par  l’ar¬ 
ticle  4  des  statuts  du  Syndicat  qui  -prévoit  en  même 
temps  les  conditions  dans  lesquelles  peut  être  attri¬ 
buée  au  médecin  traitant  une  part  du  chiffre  global 
d'honoraires  demandé  par  un  chirurgien  ou  tout  au¬ 
tre  spécialiste  pour  une  intervention,  en  rémunéra¬ 
tion  de  l’àSsistance  du  médecin  traitant  à  cette  inter¬ 
vention. 

L’assemblée  examine  la  question  en -ce  qui  concer- 
n'el^Bctro -radiologie  et  prend  les  décisions  suivantes  : 


Si  les  deux  médecins  sont  d’accord  à  ce  sujet,  l’é¬ 
lectro-radiologiste  pourra  réclamer  au  malade  un 
prix  global  comprenant  les  honoraires  pour  le  mé¬ 
decin  traitant,  aux  conditions  suivantes  ; 

1°  Cette  possibilité  n’est  admise  qu’au  cas  d’exa¬ 
men  radioscopique  d’application  de  radium  ou  de  trai¬ 
tement  important  de  radiothérapie  profonde  ; 

2  °  Le  médecin  traitant  devra  avoir  assisté  effecti¬ 
vement  à  l’intervention  ; 

3  °  Lés  honoraires  du  médecin  traitant  sont  fixés  au 
prix  d’une  visite  simple  qui  sera  ajouté  au  prix  de 
l’acte  radiologique  ;  le  médecin  désirant  demander 
des  honoraires  plus  élevés  devra  les  demander  lui- 
même  ; 

4“  Le  malade  devra  être  informé  que  les  honorai¬ 
res  du  médecin  traitant  en  ce  qui  concerne  l’assi- 
tance  à  l’intervention  sont  compris  dans  le  chiffre 
global  demandé  ; 

5“  Cette  possibilité  n’est  pas  admise  dans  le  cas 
où  le  radiologiste  ne  peut  demander  le  tarif  syndical 
minimum  au  moins. 

6°  Celte  possibilité  n’est  pas  admise  en  cas  de 
tiers-payant  ;  accidents  du  travail,  réformés,  ou  il 
y  a  tarif  limitatif,  assistance  médicale  gratuite,  où 
le  tarif  est  pratiquement  limitati  ;  elle  est  admise 
pour  les. assurés  sociaux,  mais  il  faut  ensuite  que  le 
médecin  traitant  inscrive  sa  visite  sur  la  feuille  de 
maladie  pour  que  le  malade  soit  remboursé  d’une 
partie  de  cette  visite. 
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VERS  LE  POLE  NORD 

Croisière  du  «  Bruxelles-Médical  »  en  Norvège,  au  Spitzberg  et  à  la  Banquise 

Nous  avons  annoncé  ,  clans  un  précédent  nu-  Bergen,  la  ville  aux  Sept  Collines,  l’ancienne 
méro,  cfue  notre  excellent  confrère  belge,  Bjorgoin  sera  la  première  escale  en  Scandinavie. 
Bruxelles-Médical,  ^ organisait  pour  cet  été  une  Après  avoir  admiré  le  charme  de  ses  vieilles  mai- 
croisière  en  Norvège,  au  Spitzberg  et  à  la  Ban-  sons,  de  ses  places  pittoresques,  de  son  curieux 
quise,  sur  un  très  confortable  paquebot  de  luxe  |  marché  aux  poissons,  les  passagers  qui  participe- 


de  la  Cie  des  Chargeurs  réunis,  le  Foucauld.  L’iti-  ront  aux  excursions  se  rendront  tout  d’abord,  en 

néraire  de  ce  beau  voyage  sera  le  suivant  ;  automobile,  à  Fantoft  où  se  trouve  encore  une 

Après  embarquement  les  11  et  12  juillet  1931,  curieuse  église  en  bois,  de  style  pagode,  datant 

à  Dunkerque  et  à  Zeebrugge,  le  Foucauld  gagne-  de  l’époque  des  premiers  Vikings  eonvertis  au 

ra  directement  Bergen  où  il  arrivera  le  14.  Christianisme,  puis,  en  funiculaire,  au  sommet 
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du  Flôien,  d’où  ils  découvriront  un  panorama 
splendide  sur  Bergen,  les  montagnes  environ¬ 
nantes,  le  fjord  et  l’océan. 

De  Bergen,  le  Foucauld  relèvera  sur  Merok, 
petite  ville  accrochée  au  flanc  de  la  montagne, 
dans  le  Geirangerfjord  et  d’où  est  prévue  une  ma¬ 
gnifique  excursion  à  Djuvandshytten. 

Viendront  ensuite  Hellesylt  et  Oye.  D’Hel- 
lesylt,  une  excursion  spéciale  à  Oye  est  prévue 
par  là  superbe  Vallée  du  Norong.  Les  passagers 
qui  l’effectueront  débarqueront  donc  du  navire 
à  Hellesylt  pour  le  rejoindre  à  Oye. 

Poursuivant  sa  route,  le  paquebot  se  rendra 
à  Aandalsnes,  d’où  un  train  spécial  emmènera 
les  passagers  à  Bjorli  par  la  fameuse  vallée  de 
Romsdal.  En  cours  de  route,  les  touristes  ne 
manqueront  pas  d’être  frappés  par  les  formes 
bizarres  qu’affectent  les  cimes  montagneuses. 
Chacune  d’elles  porte  d’ailleurs  un  nom  rap¬ 
pelant  la  silhouette  qu’elle  évoque  :  le  Roi,  la 
Reine,  l’Evêque,  les  Sorcières,  auxquels  vient 
s’ajouter  la  fameuse  Corne  de  Romsdal  qui  se 
distingue  par  son  pic  de  1 . 560  mètres. 

Après  Aandalsnes  viendront  Molde,  dite  la 
«  Cité  des  Roses  »,  puis  le  très  pittoresque  petit 
port  de  Kristiansund  et  Trondhjem  situé  au 
fond  d’un  fjord  bordé  de  terres  fertiles,  à  l’em¬ 
bouchure  du  Nid. 

Puis  ce  seront  les  îles  Lofoden,  aux  monta¬ 
gnes  sauvages  et  particulièrement  impression¬ 
nantes.  C’est,  on  le  sait,  entre  deux  des  îles  Lo¬ 
foden,  que  se  trouve  le  fameux  gouffre  de  Mals¬ 
trom. 

Remontant  toujours  vers  le  Nord,  le  Fou¬ 
cauld  atteindra  Tromso  le  21  juillet  dans  la 
matinée.  Ici,  comme  sur  le  Nid  à  Trondhjem, 
nous  dit  Camille  Vallaux  dans  son  ouvrage  Sur 
les  côtes  de  Norvège  (Hachette,  Paris),  «  Les 
»  quais  sont  absents;  la  villeprend jour surla  mer 
a  à  un  ou  deux  endroits  où  se  trouvent  des  estaca- 
«  des  en  poutres  à  demi  pourries.  De  hauts  ma- 
«  gasins  sur  pilotis  élèvent  leurs  pignons  directe- 
«  ment  au-dessus  du  Sund  ...  La  physionomie 
«  de  la  rue  nous  étonne  . . .  Sur  l’estacade  nous 
«  avons  aperçu  les  premiers  Lapons.  Avec  leur 
«  sourire  grimaçant  dans  leur  peau  bistrée,  et 
«  plus  sale  encore,  sans  doute,  que  bistrée,  ils 
«  nous  ont  offert  leurs  couteaux  et  leurs  coupe-pa- 
«  pier  en  corne  de  renne.  »  Après  une  incursion 
dans  le  Lyngenf  jord  et  un  arrêt  à  Lyndseidet  per¬ 
mettant  de  visiter  un  camp  lapon,  le  Foucauld 
fera  escale  à  Hammerfest,  petit  port  de  pêche 
de  3.000  habitants,  qui  constitue  la  ville  la 
plus  septentrionale  du  monde. 

Le  22  juillet  dans  la  soirée  le  navire  sera  de¬ 
vant  le  Cap  Nord,  par  11°  de  latitude  nord,  le 
Cap  Nord  dont  la  beauté  sauvage  a  été  maintes 
fois  décrite.  Ensuite  le  navire  gagnera  l’Ile  aux 
Ours  et  le  SpiTZBERG,  ce  groupe  d’îles  découver¬ 
tes  en  1596  par  lè  Hollandais  W.  Barents  et  qui 


appartiennent  aujourd’hui  à  la  Norvège.  Siège 
de  nombreux  gisements  houillers,  le  Spitzberg 
possède  en  outre  dfe  magnifiques,  glaciers  qui  des¬ 
cendent  jusqu’à  la  mer  et  des  fjords  admirables 
que  le  Foucauld  fera  visiter  à  ses  hôtes  au  cours 
des  six  jours  qu’il  passera  dans  les  régions  polai¬ 
res,  fjords  dont  les  plus  connus  sont  King’s  Bay, 
Cross  Bay  et  Magdalena  Bay,  et  sur  les  bords 
desq;uels  viennent  s’ébattre  des  myriades  d’oi¬ 
seaux,  sortes  de  pingouins  en  miniature.  C’est 
au  Spitzberg,  «  terre  des  morts  . . .  Terre  de  tant 
«  de  rêves  anéantis,  de  tant  d’intrépidité,  de  tant 
«  d’héroïsme.  (Pierre  Goemaere)  »,  que  se  trou¬ 
vent  les  vestiges  des  campements  d’Andrée, 
à’Amundsen  et  de  Nobile,  lesquels  pourront  être 
atteints  par  le  Foucauld.  (Il  va  sans  dire  que  le 
navire  fera  plusieurs  escales  au  Spitzberg  et 
que  les  passagers  pourront  descendre  à  terre). 
Après  le  Spitzberg  viendra  l’Océan  Glacial 
arctique  et  vers  le  81°  de  latitude  Nord,  la  Ban¬ 
quise.  Contrairement  à  ce  que  beaucoup  croient, 
«  La  Banquise,  nous  dit  Ernest  Granger'dans  sa 
«  nouvelle  géographie  universelle  (Librairie  Ha- 
«  chette,  Paris)  n’a  pas  une  surface  plane,  bien 
«  au  contraire  1  Soulevés,  bousculés,  renversés  les 
«  uns  sur  les  autres  par  les  marées,  les  tempêtes 
«les  courants,  les  blocs  de  glace  s’amoncellent  en 
«  hummoks  »  déchiquetés,  en  barricades  har- 
«  gueuses,  en  monticules  que  séparent  tout  à  coup 
«  d’inquiétantes  crevasses.  La  marche  n’est 
«  qu’une  perpétuelle  escalade,  épuisante  pour 
«  les  hommes  couverts  d’épaisses  fourrures  et 
«  pour  les  chiens  attelés  aux  lourds  trai- 
«  neàux.  » 

Il  va  sans  dire  que  si,  comme  on  l’espère,  la 
chose  est  possible,  le  Foucauld  s’amarrera  à  la 
glace,  permettant  aux  passagers  de  descendre 
sur  la  Banquise  dont  les  bords  n’émergent  en 
général  qu’à  80  centimètres  au-dessus  du  niveau 
de  la  mer. 

Et  ce  sera  alors  le  retour  par  l’île  volcanique 
Jan  Mayen,  qu’a  souvent  visitée  Charcot  avec 
son  célèbre  «  Pourquoi  Pas  ?  »,  par  les  très  pitto¬ 
resques  Féroé,  entre  lesquelles  le  Foucauld  na¬ 
viguera  pendant  toute  la  journée  du  2  août,  s’ar¬ 
rêtant  toutefois  durant  quelques  heures  en  rade 
de  Thorshavn,  la  petite  bourgade  qui  est  la  ca¬ 
pitale  de  ce  curieux  archipel,  et  enfin  par  les  Or- 
cades,  «  poussière  d’îles,  perdues  dans  les  bru¬ 
mes  éternelles  ». 

Leith,  port  et  faubourg  d’EniMBOURG,  cons¬ 
tituera  la  dernière  escale  du  Foucauld  avant  de 
rejoindre  le  continent  .Pendant  cette  escale,  les 
touristes  visiteront  Edimbourg,  magnifique  ville 
de  plus  d’un  demi-millon  d’habitants,  à  laquelle 
ses  splendides  monuments  ont  valu  le  surnom  de 
«  Nouvelle  Athènes  »,  et  qui  possède  en  plus  un 
superbe  jardin  zoologique.  Par  sa  situation.  Sa 
topographie,  ses  souvenirs  historiques,  sa  «  Prin- 
cess  Street  »  incomparable,  Edimbourg  est  cer- 


8-22  —  11  —  31 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


643 


tainementune  des  villes  les  plus  belles  elles 
plus  intéressantes  qui  soient  au  monde. 

Et  deux  jours  plus  tard,  les  passagers  du  Fou- 
cauld  verront  poindre  à  l’horizon  les  côtes  de  Bel¬ 


gique  et  de  France,  qu’ils  auront  quittée  vingt- 
cinq  jours  auparavant  pour  effectuer  un  voyage 
qui  ne  pourra  que  leur  laisser  le  plus  agréable  des 
souvenirs.  (1). 


FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 


Enseignement  et  actes  de  la  Faculté. 


—  Clinique  médicale  des  enfants.  (Hôpital  des  Enfants 
Malades,  149,  rue  -de  Sèvres.  Professeur  :  M.  Nobé- 
couRT.)  —  M.  Nobécourt  commencera  le  cours  de 
clinique  médicale  des  enfants,  le  jeudi  5  mars  1931, à 
9  heures. 

Progr.\m.me  de  l’ensefonement.  —  Tous  les  matins, 
à  9  heures  ;  Enseignement  clinique  dans  les  salles,  par 
le  Professeur.  —  Lundi  et  jeudi,  à  10  heures  :Policli- 
nique  par  le  Professeur.  —  Mardi,  à  10  h.  30  :  Leçon  de 
médecine  pratique,  par  les  chefs  de  clinique  et  de  labo¬ 
ratoire.  —  Mercredi,  à  10  h.  30  ;  Conférence  sur  les 
affections  du  foie  et  de  l’appareil  urinaire,  par  M.  Jean 
Hutinel,  agrégé.  —  Vendredi,  à  10  h.  30  ;  Leçon  de 
dermatologie,  par  M.  Jean  Hallé,  médecin  de  l’hôpital 
des  Enfants-Malades.  —  Samedi,  à  10  heures  ;  Cours  de 
clinique  par  le  Professeur. 

Des  cours  de  révision  de  médecine  et  de  clinique  des 
enfants  seront  donnés  du  8  au  18  avril  et  du  16  juillet 
au  1«  août  1931. 

—  Cours  élémentaire  de  sympathologle  clinique.  — 
M.  Laignel-Lavastine,  agrégé,  chargé  de  cours  de 
clinique  annexe  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  fera 
du  9  au  20  mars  1931,  à  la  Pitié,  service  4,  à  9  h.  30,  des 
leçons  cliniques  avec,  à  10  h.  30,  présentation  de  ma¬ 
lades,  projections  et  exercices  pratiques,  dirigés  par 
MM.  Robert  Larqeau,  Paul  George,  Boquien  et 
PuYMARTiN,  assistants  et  internes  du  service. 

Programme  des  leçons.  —  Lundi  9  mars  :  Con¬ 
ception  actuelle  du  sympathique.  —  Mardi  10  mars  ; 
Système  vagal  et  métasympathique.  —  Mercredi  11 
mars  :  Nouvelles  acquisitions  dans  la  séméiologie  sym¬ 
pathique.  —  .Jeudi  12  mars  ;  Acropathologie.  —  Ven¬ 
dredi  13  mars  :  Vagotonie  digestive.  —  Samedi  14  mars  : 
Endocrino-sympathoses  .  —  Lundi  16  mars  :  Psycho- 
sympathoses.  —  Mardi  17  mars  :  I-a  méthode  concen¬ 
trique  en  sympathologle.  —  Mercredi  18  mars  :  Le 
sympathique  dans  la  personnalité.  —  .Jeudi  19  mars  : 
Nouveaux  traitements  des  sympathosés. 

I.e  cours  est  gratuit.  Les  auditeurs,  qui  auront  fait 
preuve  d’assiduité,  pourront,  s’ils  le  désirent,  recevoir 
un  certiOcat  à  la  fin  du  cours, 

—  Cours  de  parasitologie  et  histoire  naturelle  médi¬ 
cale.  (Professeur  :  M.  Brumpt.)  —  M.  le  Profe.sseur 
Brumpt  commencera  le  cours  de  parasitologie  et  his¬ 
toire  naturelle  médicale  le  samedi  7  mars  1931,  à  16 
heures,  au  Petit  amphithéâtre  de  la  Faculté,  et  le  con¬ 
tinuera  les  mardis,  jeudis  et  samedis  suivants,  à  la 
même  heure. 

—  Pathologie  et  thérapeutique  générales.  (Professeur 
M.  Baudouin.)  —  M.  le  Professeur  Baudouin  com¬ 
mencera  son  enseignement  le  mercredi  11  mars  1931, à 
18  heures,  à  l’amphithéâtre  Vulpian  et  le  continuera 
les  vendredis,  lundis  et  mercredis  suivants  à  la  même 

Sujet  du  cours  :  1“  I-eçons  sur  l’équilibre  acido- 
basique,  applications  à  la  pathologie.  —  2“  Eléments 
de  pathologie  générale  infectieuse.  ~  3“  Physiologie 


pathologique  et  thérapeutique  générale  de  l’épilepsie 
et  des  syndromes  convulsifs. 

—  Pathologie  médicale.  (Professeur  :  M.  A.  Clerc.) 
—  M.  A.  Clerc,  professeur,  commencera  son  cours  le 
mercredi  4  mars,  à  18  heures  (petit  amphithéâtre  de  la 
Faculté)  et  le  continuera  les  vendredis,  lundis  et  mer¬ 
credis  suivants  à  la  même  heure. 

Objet  du  cours.  —  Exploration  clinique  du  système 
artériel.  La  pression  artérielle  et  ses  modifications  pa¬ 
thologiques  (hypertension,  hypotension).  Pathologie 
des  artères.  Artérites.  Maladies  de  l’aorte,  des  coronai¬ 
res,  de  l’artère  pulmonaire.  Syndromes  artério-capillai- 

Cours  pratique  complémentaire  (pathologie  du  coeur, 
des  vaisseaux  et  du  sang).  . —  M.  A.  Clerc  et  ses  assis¬ 
tants  feront  pendant  le  semestre  d’été  à  l’hôpital 
Lariboisière  (salle  Rabelais)  un  cours  pratique  corpplé- 
mentaire  selon  le  programme  ci-dessous  : 

Les  lundi,  à  10  heures  :  Visite  des  malades  dans  les 
salles  ;  les  mardi,  à  10  heures  :  Consultation  externe, 
polyclinique  :  le  mercredi,  à  10  heures  :  Visite  des  ma¬ 
lades  dans  les  salles  ;  le  jeudi,  à  10  heures  :  Visite  des 
malades  ;  à  11  heures,  leçon  théorique  par  l’un:  des 
.assistants  ;  le  vendredi,  à  10  heures  :  Radioscopie; 
électrocardiographie  ;  le  samedi,  à  10  heures  :  Visite 
des  malades  ;  à  11  heures,  leçon  clinique  ou  démons¬ 
tration  au  laboratoire. 

• 

—  Cours  d’histoire  de  la  médecine  et  de  la  chirurgie. 
(Professeur  :  M.  Pierre  Ménétrier.)  —  M.  le  Professeur 
P.  Ménétrier  commencera  le  cours  d’histoire  de  la  mé¬ 
decine  et  de  la  chirurgie,  le  mercredi  11  mars  1931,  à 
18  heures,  à  l’amphithéâtre  de  thèses  n“  2,  et  le  con¬ 
tinuera  les  mercredis  suivants,  à  18  heures,  pendant 
toute  la  durée  de  l’année  scolaire. 

.Sujet  du  cours.  —  Histoire  de  la  médecine  en  Occi¬ 
dent  au  Moyen-Age  et  à  la  Renaissance,  aux  16V17“  et 
18':  siècles. 

—  Chaire  d’anatomie  pathologique.  (Professeur  ; 
M.  Gustave  Roussy.)  —  I.  Cours.  —  M.  le  Professeur 
G.  Roussy  commencera  le  cours  du  semestre  d'été,  le 
vendredi  6  mars,  à  17  heures,  au  Petit  amphithéâtre, 
et  le  continuera  les  lundis,  mercredis  et  vendredis  sui¬ 
vants  ,  pendant  les  mois  de  mars  et  avril. 

M.  Ch.  Oberling,  agrégé,  fera  le  cours,  à  partir  du 
lundi  4  mai  et  le  continuera  les  mercredis,  vendredis  et 
lundis  suivants,  durant  les  mois  de  mai  et  juin. 

Objet  du  cours.  —  Les  indammations  des  divers' 
parenchymes.  Les  tumeurs  des  différents  tissus  et  orga- 

I.e  cours  s’adresse  aux  étudiants  de  troisième  année 
et  porte  essentiellement  sur  le  programme  de  Texamen 
de  fin  d’année. 


(1)  Pour  tous  renseignements  et  inscriptions,  écrire  à 
l’adresse  suivante  :  Croisière  médicale  «  Foucauld  », 
29,  boulevard  Adolphe-Max,  Bruxelles.  Téléph.  :  17-84- 
84  et  17-84-85.  Adresse  télégr.  :  Belgfranav- Bruxelles. 
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II.  Cours  de  perfectionnement  :  Cours  de  tech¬ 
nique,  de  diagnostic  anatomo-pathologique  et  d’au¬ 
topsie,  par  MM.  R.  Leroux,  agrégé,  chef  de.s  travaux 
et  Busser,  assistant.  Ce  cours,  comprenant  20  séances 
de  technique  microscopique  et  dix  séances  d’exercices 
d’autopsie  commencera  le  20  avril,  à  14  heures,  au  labo¬ 
ratoire  d’anatomie  pathologique.  Une  alHche  ultérieure 
en  indiquera  le  programme. 

Cours  de  technique  hématologique  et  sérologique,  par 
M.  Ed.  Peyre,  chef  de  laboratoire.  Ce  cours  de  seize 
leçons  commencera  le  lundi  18  mai,  à  14  h.  30,  au 
laboratoire  d’anatomie  pathologique.  Une  affiche  ulté¬ 
rieure  en  indiquera  le  programme. 

— -  Conférences  d’anatomie  descriptive.  —  M.  Hove- 
la-CQue,  agrégé,  commencera  ces  conférences  le  mardi 
3  mars  1931,  à  16  heures  (Grand  amphithéâtre  de  l’Ecole 
pratique)  et  les  continuera  les  jeudis,  samedis  et  mardis 
suivants,  à  la  même  heure. 

Sujet  des  conférences  :  Anatomie  de  la  tête,  du 
cou,  du  thorax. 

—  Thèses.  —  Mercredi  11  février.  —  Jury  :  MM. 
Legueu,  Tanon,  Dognon,  Moreau.  —  Ex.-Timor-Taha  ; 
Les  rayons  ultra-violets  dans  le  traitement  de  la  tuber¬ 
culose  uro-génitale.—  Mouneyrat  J.  :  Etude  du  trai¬ 
tement  de  la  syphilis  par  le  bismuth  et  l’arsenic. 

Thèses  vétérinaires.  —  .Jury  :  MM.  Gosset,  Strohl, 
Dechambre,  Robin,  Bresson.  —  Bocquet  ;  Le  cheval 
de  pur  sang  anglais  de  course.  Son  stud  Boo  .  ■ — 
CoLENsoN  :  Anatomie  et  physiologie  radiologiques  de 
l’estomac  normal  du  chien. 


Jeudi  12  février.  —  Jury  :  MM.  Achard,  Claude, 
Gulilain,  L.  Lavastine.  —  Robert  P.  :  A  propos  de 
trois  cas  de  tuberculose  traités  par  le  pneumothorax 
bilatéral.  —  Barnett  Abraham  :  Sur  l’activité  spon¬ 
tanée  normale  et  pathologique.  • —  Launay  Cl.  :  Etude' 
clinique  et  biologique  de  la  maladie  de  Charcot. 

Thèse  vétérinaire.  —  Jury  :  MM.  Bezançon,  Pauissef, 
Vergé.  —  Martin  :  Recherches  sur  les  œufs  issus  de 
poules  tuberculeuses. 

Samedi  14  février.  —  .Jury  :  MM.  J.  Faure,  Lejars, 
Brocq,  Vaudescal.  —  Mme  Szilaggi  E.  :  Curiethérapie 
post-opératoire  intra-abdominale.  —  Bagard  L.  :  A 
propos  de  l’amputation  partielle  du  sein  dans  l’épithé-' 
lioma  de  la  glande  mammaire. 

Mercredi  18  février.  - —  Thèses  vétérinaires.  —  Jury  : 
MM.  Labbé  M.,.I,emierre,  Tanon,  Henry,  Lesbouyries, 
Panisset,  Vergé,  Dechambre.  —  Guignard  :  Etude 
des  accidents  déterminés  chez  nos  animaux  domestiques 
par  les  épillets  du  brome  stérile.  —  Maillard  ;  Lym¬ 
phangite  ulcéreuse.  —  Barafroukiiteh  :  Le  cheval 
en  Perse. 

Jeudi  19  février.  —  Jury  :  MM.  Ménétrier,  Nobécourl, 
Tanon,  Terrien.  —  Dubosq  A.  :  De  la  nécessité  du 
dosage  biologique  des  substances  médicamenteuses 
renfermant  des  vitamines.  —  Vamos  S.  :  Le  contrôle 
municipal  du  lait.  —  Hurstel  R.  :  Les  accidents  ocu¬ 
laires  du  travail.  —  Hquyen  Van  Kinh  :  Anémies 
graves  post-arsénobenzoliques. 

Vendredi  20  février.  —  Jury  ;  .MM.  Sebileau,  Guillain, 
Loeper,  Lévy-Valensi.  — Maronne  P.  A.  :  Etude  du 
métabolisme  normal  et  pathologique  des  graisses.  — 
Giudiceli.i  J.  P.  ;  Etude  de  la  syphilis  tertiaire  du 
corps  thyroïde. 


HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 


Enseignement,  concours,  avis  divers. 


-  —  Hôpital  Ambroise-Paré  (157,  avenue  Edouard- 

Vaillant),  Boulogne-sur-Seine).  Enseignement.  —  MM. 
Desmarest,  Huber,  .Jacquei.in  (André),  Monbrun, 
Monier-Vinard,  Ramadier  et  Charles  Richet  fils, 
médecins,  chirurgien  et  spécialistes  de  l’hôpital  Am¬ 
broise-Paré,  feront  chaque  vendredi,  à  11  heures  du 
matin,  à  partir  du  13  février,  une  leçon  dans  laquelle 
ils  exposeront  et  commenteront,  dans  un  esprit  essen¬ 
tiellement  pratique,  une  ou  deux  observations  clini¬ 
ques. 

Les  cas  étudiés  chaque  semaine  seront,  tant  du  point 


de  vue  diagnostique  que  thérapeutique,  choisis  parmi 
ceux  permettant  à  un  des  médecins  et  au  chirurgien 
ou  à  un  des  médecins  et  à  un  des  spécialistes  de  donner 
aux  auditeurs  dans  la  même  conférence  un  enseigne¬ 
ment  complet. 

Leçon  du  vendredi  27  février,  M.  Ramadier  ;  Sur¬ 
veillance  de  l’otite  aiguë  par  le  médecin  praticien . 

L’hôpital  Ambroise-Paré  est  desservi  directement  par 
le  tramway  n”  1,  Louvre-Versailles,  et  indirectement 
par  le  Métropolitain  jusqu’à  la  Porte  de  Saint-Cloud 
et  par  le  tramway  n"  1. 
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REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

IVouvelles  et  Informations. 

{Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  «  Demi-Colonnes  ») 


—  Journées  médicales  coloniales  (22-31  juillet  1931);— 
La  Commission  des  Congrès  de  l’Exposition  coloniale 
a  décidé  de  rpunir  dans  des  journées  médicales  colonia¬ 
les,  les  médecins  et  hygiénistes  qui  portent  un  intérêt 
tout  particulier  aux  problèmes  d’hygiène  sociale  et  à  la 
prophylaxie  des  maladies  spéciales  aux  pays  chauds. 

Ces  journées  coloniales  se  tiendront  à  Paris  du  22  au 
31  juillet  1931. 

En  accord  avec  le  Commissariat  général  de  l’exposi¬ 
tion  et  avec  les  autorités  sanitaires  coloniales  civiles  et 
militaires,  un  comité  d’organisation  s’est  constitué,  sous 
la  présidence  du  professeur  Tanon,  professeur  d’hygiène 
à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  et  comprenant  nom¬ 
bre  de  personnalités  spécialement  qualifiées  par  leurs 
fondions  ou  leurs  travaux  pour  mener  à  bien  l’œuvre 
qui  leur  a  été  confiée. 

Les  services  du  ministère  des  .Colonie.»  y  sont  repré¬ 
sentés  par  M.  le  médecin-inspecteur  général  Lasnet,  ins¬ 
pecteur  général  du  Service  de  santé  des  colonies,  qui  a 
bien  voulu  accorder  son  patronage. 

Le  programme  de  cette  manifestation  scientifique 
comprend  entre  autres  ;  la  journée  de  l’enfance  indigène, 
la  journée  du  Stegomya  et  des  Anophèles,  celle  des  try¬ 
panosomiases,  celle  de  la  syphilis  et  des  maladies  cuta¬ 
nées,  de  la  lutte  antivénérienne  aux  pays  chauds,  celle 
de  l’iiygiène  sociale  et  de  l’assistance  médicale  indigène, 
celle  des  eaux  potables,  celle  des  maladies  transmises 
à  l’homme  par  les  animaux,  celle  de  la  pharmacologie 
coloniale  pour  se  terminer  par  les  deux  journées  de  l’a¬ 
viation  sanitaire,  présidée  par  Charles  Kichet,  avec, 
pré'-entation  d’appareils. 

Cliaque  question  à  l’ordre  du  jour  sera  exposée  par  un 
conférencier  et  suivie  d’une  discussion  à  laquelle  pour¬ 
ront  prendre  part  les  congressistes  français  ou  étrangers. 

Le  compte  renuu  des  journées  coloniales  sera  assuré 
par  les  soins  de  \’ Hygiène  sociale  qui  est  le  journal  orga¬ 
nisateur  de  ce  Congrès. 

Prix  de  la  cotisation  :  100  francs  pour  les  congressis¬ 
tes  ;  .50  francs  pour  les  adhérents  (familles  des  congres¬ 
sistes,  étudiants).' 

Des  réductions  importantes  seront  accordées  aux 
congressistes  par  les  compagnies  de  transport,  les  com¬ 
pagnies  de  navigation,  les  sociétés  d’aéronautique,  etc. 

Des  réductions,  dans  les  restaurants  de  l’exposition, 
permettront  aux  congressistes  d’y  prendre  leurs  repas 
dans  des  conditions  avantageuses. 

Pendant  toute  la  durée  des  Journées  coloniales  médi¬ 
cales,  les  congressistes  auront  l’entrée  gratuite  à  l’ex¬ 
position  et  aux  diverses  attractions. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  secrétariat 
général,  à  l'Hygiène  Sociale,  112,  boulevard  Haussmann, 
Paris. 

Des  réceptions  offlcielles  seront  organisées  pour  les 
congressistes,  au  Commissariat  général,  à  l’Hôtel-de- 
Ville  de  Paris  et  dans  différents  palais  nationaux. 

Des  fêtes,  des  excursions  sont  prévues.  Le  programme 
en  sera  publié  ultérieurement. 

Programmu.  —  Mercredi  22  juillet.  Malin  :  séance 
d’ouverture  présidée  par  M.  le  Ministre  des  Colonies, 
assisté  de  M.  le  Professeur  Balthazard,  doyen  de  la  Fa¬ 
culté  de  médecine  de  Paris,  membre  de  l’Académie  de 
médecine,  de  M.  le  Professeur  Teissier,  do  la  Faculté  de 
médecine  de  Paris,membre  de  l’Académie  de  médecine, 


et  de  M.  le  médecin  général  inspecteur  Lasnet,  inspec¬ 
teur  général  du  Service  de  santé  des  Colonies.  —  Après- 
midi  :  Enfance  indigène  (protection,  hygiène,  puéricul¬ 
ture). 

Jeudi''23  juillet.  Malin  :  Anophèle  et  Stegomya.  — 
Après-midi  :  Alimentation.  Eaux  potable^.  Parasitisme 
Intestinal  dans  les  pays  chauds. 

Vendredi  24  juillet.  —  Malin  :  Immigration  dans  les 
pays  chauds.  Police  sanitaire  maritime.  —  Après-midi  : 
Maladies  cutanée.s  et  vénériennes  (spécialement  lèpre 
et  syphilis).  Formes  cliniques  de  la  syphilis  dans  les 
pays  chauds. 

Samedi  25  juillet.  —  Matin  :  'Transmission  des  mala¬ 
dies  communes  aux  hommes  et  aux  animaux.  Thérapeu¬ 
tique  des  trypanosomiases.  —  Après-midi  :  Historique 
de  l’aviation  sanitaire,  son  utilisation  aux  Colonies.— 
Rôle  des  avions  sanitaires  dans  le  fonctionnement  de 
l’Assistance  médicale  aux  Colonies. 

Dimanche  26  juillet.  —  Démonstrations  pratiques 
d’aviation  sanitaire  par  «  Les  Amis  de  l’Aviation  sani¬ 
taire  ». 

I.undl  27  juillet.  —  Malin  :  L’aviation  sanitaire  en  A. 
O.  F.  et  en  Indochine.  Projet  de  liaison  entre  l’aviation 
sanitaire  et  les  lignes  de  transport  aérien  coloniales.  — 
Après-midi  :  Pharmacologie  coloniale. 

Mardi  28  et  mercredi  29  juillet  :  Protection  sanitaire 
et  démographique  des  populations  autochtones  dans  les 
possessions  d’outre  mer.  Historique,  Assistance  médi¬ 
cale  (organisation,  personnel,  méthodes,  résultats  obte¬ 
nus  et  restant  à  obtenir). 

Jeudi  30  juillet.  —  Malin  :  Stations  thermales  et  cli¬ 
matiques  dans  les  Colonies  françaises.  Stations  therma¬ 
les  et  climatiques  françaises  utilisées  par  les  Coloniaux. 
Chirurgie  et  spécialités.  Le  cancer  dans  les  Colonies 
françaises.  —  Après-midi  :  Vœux.  Questions  diverses. 

—  Institutprophylactique.  —  Le  conseil  municipal  de 
Paris  a  élevé  la  subvention  annuelle  accordée  à  l’Insti¬ 
tut  prophylactique  à  450.0000  francs. 

—  VIF  Congrès  national  de  la  tuberculose  de  Bordeaux. 
—  Le  VIF  Congrès  national  de  la  tuberculose,  organisé 
par  le  Comité  national  contre  la  tuberculose,  l’Œuvre 
de  la  tuberculose  et  la  Fédération  girondine  des  œuvres 
antituberculeuses,  aura  lieu  à  Bordeaux,  du  30  mars 
au  2  avril  1931. 

Le  bureau  est  ainsi  composé  :  MM.  Calmette,  Dopter 
et  A.  Honnorat,  présidents  d’honneur  ;  M.  le  Doyen 
Sigalas,  président  ;  MM.  les  professeurs  Léon  Bernard, 
Bezançon,  Leuret,  Parisot,  Sergent  et  les  docteurs 
Holtzmann,  Mouisset  et  Rist,  vice-présidents  ;  MM.  les 
docteurs  Courcoux,  Poix  et  Secousse,  secrétaires  géné¬ 
raux  ;  M.  le  médecin-commandant  Le  Bourdellès,  D^ 
Royer,  M.  Vovard,  secrétaires  ;  M.  Georges  Masson, 
trésorier. 

Questions  a  u’ordre  du  jour  ;  1“  Question  biolo¬ 
gique  :  Le  problème  de  la  bactériolyse  du  bacille  tuber¬ 
culeux.  Rapporteurs  :  prof.  Bezançon,  D"-  Philibert  et 
Df  Paraf  (Paris). 

2“  Question  clinique  •  Le  diagnostic  de  l’activité  de 
la  tuberculose  pulmonaire.  Rapporteurs  :  prof.  Leuret 
et  D'  Caussimon  (Bordeaux). 

3®  Question  médico-sociale  :  Comment  rendre  accès- 
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sible  aux  tuberculeux  indigents  le  traitement  par  le 
pneumothorax  à  l'hêpital,  au  sanatorium-hôpital,  au 
sanatorium  et  au  dispensaire.  Rapporteurs  :  Dr  Küss 
(Paris),  D'"  Secousse  et  PiÉcrrAUD  (Bordeaux). 

4“  Question  médico-militaire  :  Prophylaxie  de  la  tuber¬ 
culose  dans  l’armée.  Rapporteurs  :  M.  le  médecin  lieute¬ 
nant  colonel  PiLOD,  M.  le  médecin  commandant  Le 
Bourdei,i.ês  (du  Val-de-Grâce). 

Au  cours  du  Congrès,  deux  conférences  seront  faites 
l’une  par  le  Dr  Burnand  (Lausanne),  sur  «  l’état  actuel 
du  traitement  de  la  tuberculose  »,  l’autre  par  le  lirot. 
Sayé  (Barcelone),  sur  les  «  Progrès  de  la  phtisiologie 
"et  la  pratique  du  dispensaire  ». 

Pendant  le  Congrès  des  visites  auront  lieu  aux  divers 
organismes  locaux  de  lutte  antituberculeuse  de  la 
ville  de  Bordeaux  et  de  sa  banlieue,  ainsi  qu’aux  prin¬ 
cipaux  chais  bordelais.  Après  la  clôture,  des  excursions, 
d’une  durée,  d’un  ou  deux  jours,  permettront  aux  con¬ 
gressistes  de  visiter  les  établissements  antituberculeux 
de  la  Gironde  et  du  Sud-Ouest  de  la  France. 

Les  personnes  qui  désirent  prendre  part  au  Congrès 
sont  priées  d’envoyer  le  montant  de  leur  cotisation,  qui 
est  fixé  à  50  francs,  à  M.  Georges  Masson,  trésorier,  120, 
boulevard  Saint-Germain,  à  Paris,  ou  mieux  de  verser 
cette  somme  dans  un  bureau  de  poste  au  compte  cou¬ 
rant  de  M.  Masson  (chèques  postaux  n»  589),  à  Paris. 

Les  membres  du  Congrès  bénéficieront  de  la  part  des 
Compagnies  de  chemins  de  fer  français,  de  bons  de  trans¬ 
ports  à  tarif  réduit  de  50  %,  et  de  la  part  des  hôtels, 
d’une  réduction  de  25  %  sur  le  prix  du  logement.  En 
outre,  la  participation  au  Congrès  des  médecins  officiers 
de  réserve  de  la  Métropole  sera  considérée  comme 
période  d’exercice  de  six  jours  et  entrera  en  ligne  de 
compte  dans  la  durée  totale  des  périodes  fixées  par  l’ar¬ 
ticle  49  de  la  loi  du  31  mars  1928,  sur  le  recrutement 
de  l’armée  ;  toutefois,  cette  période  ne  sera  pas  comptée 
comme  période  exigée  pour  l’avancement.  Les  intéressés 
bénéficieront  du  tarif  militaire  sur  les  chemins  de  fer, 
à  l’aller  et  au  retour  de  Bordeaux. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  secrétariat 
du  Congrès,  au  siège  social  du  Comité  national  contre;, 
la  tuberculose,  66,  boulevard  Saint-Michel,  à  Paris, 
(tél.  Danton  59-04.) 

—  Congrès  des  médecins  aliénistes  et  neurologistes  de 
France  et  des  pays  de  langue  française.  —  La  XXXV» 
Session  du  Congrès  des  Médecins  aliénistes  et  neurolo¬ 
gistes  de  France  et  des  pays  de  langue  française  se  tien¬ 
dra  à  Bordeaux,  du  7  au  12  avril  1931. 

Président:  M.  le  Docteur  Pactet,  médecin-chef  hono¬ 
raire  des  -Asiles  de  la  Seine. 

Vice-président  ;  M.  le  professeur  Euzière,  doyen 
de  la  Faculté  de  médecine  de  Montpellier. 

Secrétaire  général  :  M.  le  docteur  D.  Anglade,  mé¬ 
decin-chef  de  r.Asile  de  Château-Picon  (Bordeaux). 

Les  questions  suivantes  ont  été  choisies  par  ras.scm- 
blée  générale,  du  Congrès  pour  figurer  à  l’ordre  du  jour 
de  la  XXXV»  session.  , 

Psychiatrie  :  Les  Psychoses  périodiques  tardives.  — 
Rapportem  :  M.  le  docteur  Roger  Anglade  ,  médecin- 
chef  à  l’Asile  de  Breuty-la-Couroune  (Angoulême). 

Neurologie  :  Les  tumeurs  intra-médullaires.  -  Rap¬ 
porteur  :  M.  le  docteur  Noël  Peron,  ancien  chef  de  Cli¬ 
nique  médicale  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris. 

Médecine  légale  psychiatrique  ;  Les  fausses  simula¬ 
tions  des  maladies  mentales.  Leur  intérêt  médico-légal. 


—  Rapporteur  :  M.  le  médecin-commandant  Fribourg- 
Blanc,  professeur  à  l’Ecole  d’ Application  du  Service  de 
Santé  Militaire  (Val-de-Grâce). 

N.  B.  Pour  s’inscrire  ci  pour  tous  renesignements,  s’a¬ 
dresser  au  D»  D.  Anglade,  secrétaire  général  de  la 
XXXV»  session.  Asile  de  Château-Picon,  Bordeaux. 

Le  prix  de  la  cotisation  est  de  75  francs  pour  les  mem¬ 
bres  titulaires  de  l’Association,  de  80  francs  pour  les 
membres  adhérents  de  la  session  et  de  50  francs  pour  les 
membres  associés.  Les  membres  titulaires  et  les  mem¬ 
bres  adhérents  inscrits  avant  le  15  février  1931  recevront 
les  rapports  dès  leur  publication. 

—  Dispensaire  anti-vénérien  de  Saint-Lazare.  —  l,e 
lundi,  à  9  heures,  MM.  Fernet  et  R.  Girard,  consultation 
de  dermato-vénéréologic  ;  à  21  heures,  MM.  Duroeux  et 
Girard,  consultation  de  dermato-vénéréologie. 

Le  mardi,  à  9  heures,  MM.  Poupardin  et  Chalet,  con¬ 
sultation  de  dermato-vénéréologie  ;  à  21  heures,  MM. 
Bizard  et  Bralez,  consultation  de  dermato-vénéréologic. 

Le  mercredi  à  9  heures,  MM.  Marcel  Sée  et  P.  Boyer, 
consultation  de  dermato-vénéréologie  ;  à  21  heures,  MM. 
Morin  et  N...,  consultation  de  dermato-vénéréologie. 

Le  jeudi,  à  9  heures,  MM.  Lacapère  et  Galliot,  consul¬ 
tation  de  dermato-vénéréologie  ;  à  21  heures,  MM.  Pou¬ 
pardin  et  Chalet,  consultation  de  blennorrhagie. 

Le  v'endredi,  à  9  heures,  MM.  Lévy-Bing  et  Boyer, 
consultation  de  dermato-vénéréologie  ;  à  21  heures,  MM. 
Georges  Lévy  et  N..,  consultation  de  dermato-vénéréo¬ 
logie. 

Le  samedi  ,  à  9  heures,  MM.  Clément  Simon  et  Bra¬ 
lez,  consnltation  de  dermato-vénéréologic  ;  à  21  heures, 
MM.  Emery  et  Morin,  consultation  de  dermato-vénéréo¬ 
logie. 

Le  dimanche,  à  9  heures,  MM.  Belgodère  et  Demerliac, 
consultation  de  dermato-vénéréologie. 

—  Agences  P.L.M.  de  tourisme  en  Corse.  —  La  Com¬ 
pagnie  P.  L.  M.  a  ouvert,  en  Corse,  où  fonctionnent  sous 
son  contrôle  des  services  d’autocars,  trois  agences  de 
tourisme. 

Deux  à  Ajaccio  :  l’une  sur  le  quai  du  port,  dans  les 
bureaux  de  la  Compagnie  de  navigation  Fraissinet,  qui 
est  ouverte  tous  les  jours  de  départ  du  courrier,  l’autre 
au  centre  de  la  ville,  1,  cours  Grandval,  ouverte  les 
autres  jours  de  la  semaine,  sauf  le  dimanche. 

La  troisième  à  Bastia,  place  Saint-Nicolas,  ouverte 
en  permanence,  sauf  le  dimanche. 

Les  voyageurs  en  provenance  ou  à  destination  du 
continent  trouvent  dans  ces  agences  les  renseignements 
qui  leur  sont  nécessaires  au  cours  de  leur  déplacement. 

Ils  peuvent  y  obtenir,  sans  augmentation  de  prix  : 

1»  Des  billets  directs  (paquebots  et  chemins  de  fer) 
pour  les  principales  gares  du  réseau  P.  L.  M.  ; 

2“  des  billets  de  toutes  catégories  au  départ  de  Nice, 
Toulon,  Marseille  pourtoutes  destinations  sur  les  grands 
réseaux  français  :  billets  simples,  d’aller  et  retour,  bil¬ 
lets  pour  membres  des  familles  nombreuses  et  mutilés, 
billets  de  famille,  billets  pour  voyages  circulaires  sur 
le  réseau  P.  L.  M.,  billets  combinés  (chemin  de  fer  et 
autocar),  billets  franco-anglais,  billets  franco-belges. 

Ces  bureaux  assurent,  en  outre,  la  location  des  places 
en  chemin  de  fer,  au  départ  de  Toulon,  Marseille  et 
Nice.  Dans  ces  deux  dernières  villes  fonctionne  un  ser¬ 
vice  automobile  pour  le  transport  des  voyageurs  et  des 
bagages  du  port  è  la  gare. 


Le  Directnir-Gérà  d  :  D''  A.  GASSOT. 


Gi.ermont  (Oise).  —  Impri.merie  Thiron  et  Cie. 
R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 


Considérant  que  les  Pouvoirs  publics  font  voter 
chaque  année  en  France  des  centaines  de  millions 
pour  combattre  les  fléaux  sociaux  et  notamment  la  tu¬ 
berculose  et  les  maladies  vénériennes  ; 

Mais  qu’ils  ne  font  même  pas  appliquer  à  leur 
égard  les  lois  et  ordonnances  existantes  ; 

Considérant  qu’à  pe  point  de  vue  le  centre  inême 
de  Paris  offre  le  spectacle  le  plus  dégradant 

Que  les  débits  de  boisson  y  pullulent  et  sont  pour 
la  plupart  de  véritables  bouges  ;  que  les  ivrognes  ti¬ 
tubent  dans  la  rue  sous  les  yeux  indifférents  des  gar- 
’  diens  de  la  paix  ; 

Que  d’innombrables  filles  publiques,  dont  beau¬ 
coup  sont  à  peine  majeures,  pratiquent  à  toute  heure 
le  racolage  ; 

Qu’en  plein  jour  les  unes  stationnent  en  groupe, 
dans  les  tenues  les  plus  provocantes,  à  la  porte  des 
hôtels  : 

Que  d’autres  se  livrent  à  leurs  mimiques  derrière 
les  vitres  des  débits  d’alcool,  conjuguant  ainsi  les 
deux  vices  pour  la  propag'andé  des  maladies  véné¬ 
riennes  et  de  la  tuberculose  ; 

Proteste  et  réclame  des  Pouvoirs  publics  les  mesu¬ 
res  de  salubrité  nécessaires, 

En  particulier  : 

Le  respect  de  la  loi  sur  l’ivresse  publique  (vœu 
déjà  émis  sans  succès)  ; 

Le  respect  de  la  loi  du  l®’"  octobre  1917.  dont  les  ar¬ 
ticles  10, 11  et  12  interdisent  à  tous  débitants  de  bois¬ 


sons  à  Consommer  sur  place  d’employer  ou  de  rece¬ 
voir  habituellement  des  femmes  de  débauche  ; 

Le  respect  de  l’ordonnance  interdisant  aux  filles 
publiques  de  se  livrer  en  plein  jour  au  racolage. 


La  médecine  aux  colonies 

Un  de  nos  Confrères  de  l’Afrique  Occidentale 
française  nous  a  adressé  la  lettre  suivante  que 
nous  nous  faisons  un  devoir  de  publier  : 

Monsieur  et  Honoré  confrère  ! 

Dans  le  Concours  Médical,  vous  avez  fait  à  plu¬ 
sieurs  reprises,  campagne  en  faveur  des  méde¬ 
cins  civils  aux  colonies  et,  dans  un  des  derniers 
numéros,  vous  signaliez  la  différence  de  solde  en¬ 
tre  les  médecins  civils  et  les  médecins  militaires  ; 
je  vais  vous  donner  quelques  précisions  sur  cette 
inégalité  de  traitement  en  Africjue  occidentale 
française. 

Un  médecin  adjoint  de  !>*=  classe  de  l’assistance 
médicale  indigène,  grade  qui  correspond  à  celui 
de  médecin  capitaine,  puisque  c’est  celui  qu’obr 
tiendrait  par  équivalence  un  médecin  capitaine 
entrant  dans  les  cadres  de  l’A.  M.  1.  a  une  solde 
annuelle  aux  colonies  de  23.000  fr.  -f  7  /lO  de 
supplément  colonial  16.000,  (je  ne  parle  pas  des' 
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indemnités  de  zone  identiques  pour  les  deux,  et 
variables  suivant  les  postes)  soit  39.100  francs. 

Un  médecin  capitaine  1®'  échelon  a  une  solde 
de  28.991  +  7/10  'de  supplément  colonial, 
20.294  +  5.760  de  charges  militaires  +  1.800 
d’indemnité  d’assistance  indigène,  soit  56.845. 
Un  militaire  détaché  à  l’assistance  touche  une 
indemnité  (1 . 800),  mais  un  civil  s’occupant  des 
militaires,  ne  touche  rien  1  les  fonctions  de  ces 
deux  médecins  sont  absolument  les  mêmes  à 
cette  différence  que  les  meilleures  postes  sont 
réservés  aux  militaires. 

Un  jeune  médeein  des  troupes  coloniales,  sor¬ 
tant  de  l’Ecole  d’application  de  Marseille,  est 
promu  médecin  capitaine  au  cours  de  son  premier 
séjour  colonial,  soit  à  25  ans  environ.  Un  médecin 
de  l’A.  M.  I.  débute  après  son  service  militaire 
comme  médecin  adjoint  de  3®  classe  avec  une 
solde  de  14 . 000  fr.  et  ne  peut  être  médecin  adjoint 
de  II®  classe  avec  avancement  au  choix  au  mi¬ 
nimum  tous  les  deux  ans  cju’à  28  ans,  après  ou 
au  cours  de  son  troisième  séjour  colonial. 

Il  a  alors  avec  ses  camarades  militaires  une 
différence  annuelle  de  solde  coloniale  de  17.745 
fr.  Est-ce  bien  juste  pour  un  médecin  qui  consa¬ 
cre  toute  sa  carrière  à  la  même  colonie  et  qui 
passe  la  majeure  partie  de  sa  vie  sous  les  tro- 
piquës,  les  séjours  en  France  étant  très  courts  ? 

Le  momentjjoù  est  voté  l’emprunt  colonial, 
avec  les  300  millions  pour  l’assistance  médicale. 


et  où  va  s’ouvrir  l’exposition  coloniale,  semble 
opportun  pour  attirer  les  jeunes  médecins  aux 
colonies,  mais  pour  cela,  il  faut  leur  donner  une 
situation  intéressante  et  égale  à  leurs  confrères 
de  l’armée  coloniale,  comme  cela  a  été  fait  à  Ma¬ 
dagascar. 

Je  n’ose  pas  espérer  quemamodeste  contribu¬ 
tion  à  votre  campagne  aura  quelque  effet,  car 
mon  scepticisme  est  immense  depuis  que  je  suis 
fonctionnarisé. 

Veuillez  croire.  Monsieur  et  honoré  confrère,  à 
mes  sentiments  les  meilleurs. 

X., 

Moins  sceptique  que  notée  confrère  de  l’A.  0. 
F.  nous  espérons  qu’un  jour  prochain  viendra  où 
justice  sera  rendue  aux  médecins  civils  des  Colo¬ 
nies. 

Mais  en  attendant,  nous  lisons  dans  La 
France  Australe  du  11  décembre  19.30  l’annonce 
de  la  vente  à  l’encan  à  Nouméa  des  meubles  du 
Dr  Sacerdot,  obligé  de  quitter  la  colonie.  Le  Dr 
Sacerdot,  un  des  trois  médecins  civils  de  Nouméa, 
n’a  pu  soutenir  la  concurrence  des  médecins  du 
Corps  de  santé  des  troupes  coloniales  que  le  Gou¬ 
verneur  aautoi'isésà  exercer  la  médecine  civile. 
Il  est  obligé  de  déguerpir. 

J.  Noir. 
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CORRESPONDANCE 

Application  du  Tarif  Fallières 

359.  —  Cas  d’cspèees  de  dérangement 
de  nuit 

Je  prends  en  qualité  d’adhérent  au  «  Sou  médical  » 
la  liberté  de  venir  vous  demander  votre  avis  pour 
une  tarification  de  soins  donnés  à  un  accidenté  du 
travail. 

Il  y  a  deux  cas  ; 

1®  Déplacement  de  nuit  pour  voir  un  accidenté  en 
consultation  avec  un  confrère  ; 

Je  suis  arrêté  en  chemin,  car  le  blessé  était  décédé 
avant  mon  arrivée.  Je  n’ai  donc  pas  eu  dé  consulta¬ 
tion.  Comment  tarifer  ce  cas  : 

Ou  bien  me  faire  payer  Simplement  les  kilomètres 
parcourus,  et  à  ce  propos  ,  existe-t-il  un  tarif  kilomé¬ 
trique  de  nuit  ; 

Ou  bien  me  faire  payer,  en  plus  des  kilomètres,  une 
visite  de  nuit  simple  ; 

2®  Cas  appelé  également:  de  nuit  en  consultation 
pour  un  accidenté  du  travail.  J’arrive  chez  la  victime 
et  avec  mon  confrère,  nous,  nous  trouvons  en  pré¬ 
sence  d’un  blessé  qui  venait  de  succomber.  Comment 
compter  ce  cas,  visite  simple  de  nuit  (30  fr.),  ou  visite 
en  consultation  la  nuit  avec  un  confrère  (75  fr.). 

Dr  L. 


Réponse. - 

1°  Si  vous  n’avez  pa^  fait  la  visite,  je  ne  vois 
pas  de  texte  pouvant  vous  permettre  de  la  faire 
payer.  Néanmoins,  expliquez  le  cas  à  la  Com¬ 
pagnie  et  réclamez  votre  déplacement  effectué  au 
tarif  ordinaire,  car  il  n’y  a  pas,  pour  les  déplape- 
ments,  de  tarification  majorée  pour  la  nuit. 
Mais  cela  ne  peut  se  faire  qu’à  l’amiable. 

2®  Dans  ce  second  cas,  vous  avez  faitmne.n/s/fe 
de  nuit,  sans  consultation  avec  confrère  puisque 
le  malade  était  décédé.  Comptez  donc,  visite.de 
nuit  à  tarif  triple  ,  majoration  en  plus. 

Dr  Fernand  Decourt.  ; 


424.  —  Blessure  n’entraînant  pas  le 
déplacennent  obligatoire  du  médecin 

Une  blessée  (plaie  d’un  doigt),  —  qui  peut  se. dé¬ 
placer  et  vient  se  faire  soigner  au  cabinet  du  méde¬ 
cin  —  contracte  la  grippe  au  cours  du  traitement,et 
est  obligée  de  s’aliter.  ’  = 

Le  médecin  doit,  par  suite,  aller  soigner  la  blessée 
à  domicile. 

A  qui,  dans  ce  cas,  incombent  les  indemnités  kilo¬ 
métriques,  les  indemnités  kilométriques  çki,  bien 
entendu,  se  rapportent  uniquement  aux  pansements 
nécessités  par  la  blessure  ?  r 

A  la  Compagnie  d’assurances  (ou  patron)  ou  bien 
à  la  blessée  elle-même  ? 
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J’ajoute  que  la  blessée  est  domiciliée  au  domicile  de 
son  patron  —  le  patron  pouvant,  par  lui-même,  véri¬ 
fier  l’état  de  santé  de  Sa  domestique. 

Dr  B. 

Réponse. 

Si  la  nature  et  le  siège  de  la  blessure  n’entraî¬ 
nent  pas  la  nécessité  du  déplacement  du  méde¬ 
cin,  les  frais  de  déplacement  né  peuvent  incom¬ 
ber  au  patron  ou  à  son  assureur  substitué  . 

Dr  Fernand  Decourt. 


<184.  —  Transport  ou  accompagnement 
d’un  blessé  grave  ? 

Membre  du  Sou  médical  j’ai  recours  à  votre  obli¬ 
geance  pour  me  dire  les  honoraires  que  je  dois  adres¬ 
ser  à  une  compagnie  d’assurances  pour  le  cas  sui¬ 
vant  : 

Le  2  janvier  à  18  h.  1  /2  on  amène  à  mon  cabinet 
un  blessé  grave.  Section  presque  complète  de  la 
main  gauche,  forte  hémorragie  ;  mise  en  place  d’un 
garot  ;  pansement  sérum  antitétanique.  Vu  la  gra¬ 
vité  du  cas  je  décide  de  diriger  ce  blessé  sur  l’hôpital 
mais  comme  le  blessé  avait  perdu  beaucoup  de 
sang  et  qu’il  était  très  faible,  malgré  les  piqûres 
huile  camphrée-morphine  que  j’avais  faites,  je  n’ai 
pas  jugé  prudent  de  le  laisser  partir  Seul.  J’ai  fait 
venir  une  ambulance  et  j’ai  accompagné  le  blessé. 
Nous  Sommes  partis  vers  20  heures  et  suis  rentré 


à  23  heures.  Distance  41  kilomètres. 

J’attends  votre  réponse  pour  établir  ma  note. 

D--  R. 

Réponse. 

d)  Vous  avez  à  compter  50  fr.  pour  «  soins 
d’urgence  et  pose  d’appareil  provisoire,  en  vue 
d’une  intervention  ultérieure  par  un  autre  mé¬ 
decin  à  l’hôpital  »  par  analogie  avec  la  note  1 
de  l’art.  18. 

b)  Vous  pouvez  également  compter,  à  votre 
choix,  cinq  visites  (soit  à  15  fr.  =  75  fr.)  pour 
«  surveillance  prolongée  »  pour  le  temps  passe 
auprès  du  blessé  de  18  h.  1  /2  à  23  heures, 
«  dans  l’éventualité  de  complications  menaçant 
la  vie  du  blessé  »  en  vous  référant  à  l’art.  6. 

c)  Mais  vous  n’avez  pas  de  déplacement  à 
compter  car  ce  n’est  pas  le  déplacement  du  mé¬ 
decin  (à  ses  frais)  qui  est  en  jeu,  mais  celui  du 
blessé  que  vous  avez  shnplement  accompagné 
et  alors  que  vous  comptez  déjà  dans  la  2«  hypo¬ 
thèse  le  temps  passé.  Dans  la  l^e  hypothèse,  par 
contre,  si  vous  n’invoquez  pas  la  nécessité  de 
surveillance  prolongée,  votre  déplacement  ne 
paraît  plus  d’urgence  (tarifé  50  fr.)  étant  ter¬ 
miné  et  votre  rôle  n’étant  pas  de  «  voiturer  » 
un  blessé,  ce  qui  est  celui  d’un  «  loueur  de  voi¬ 
ture  ». 

D'  Fernand  Decourt. 
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Exercice  de  la  Médecine 
361.  —  Enregistrement  du  diplôme 

J’étais  précédemment  installé  à  M.  arrondisse¬ 
ment  de  N.  où  j’avais  déposé  mon  diplôme  dès  mon 
arrivée.  Jesuisactuellement  à  T.,  même  département, 
mais  arrondissement ,  différent.  Dois-je  déposer  à 
nouveau  mon  diplôme,  cette  fois  à  la  préfecture  de 
T.  Il  me  semble  avoir  déjà  vu  cette  question  dans  le 
Concours,  mais  je  n’ai  pu  la  retrouver. 

D'  A. 

Réponse. 

L’article  9  de  la  loi  du  30  novembre  1892,  sur 
l’exercice  de  la  médecine  relatif  à  l’enregistre¬ 
ment  du  diplôme,  contient  dans  son  paragraphe 
2,  la  disposition  suivante  : 

«  Le  fait  de  porter  son  domicile  dans  un  autre 
département  oblige  à  un  nouvel  enregistrement 
du  titre  dans  le  même  délai.  » 

Puisque  la  loi  n’exige  un  nouvel  enregistre¬ 
ment  qu’en  cas  de  transfert  du  domicile  dans  un 
autre  département,  on  doit  en  déduire  logique¬ 
ment  qu’un  nouvel  enregistrement  est  inutile 
lorsque  le  transfert  du  domicile  a  lieu,-  comme 
dans  votre  cas,  à  l’intérieur  du  même  départe¬ 
ment. 

Nous  estimons  donc  que  vous  n’avez  pas  à 
faire  enregistrer  à  nouveau  votre  diplôme. 


Application  du  Tarif  Maginot. 

556.  —  Avis  donné  ou  autorisation 
à  demander  en  cas  de  radiologie 

Permettez-moi  d’avoir  encore  recours  à  vos  lu¬ 
mières.  Il  s’agit  d’examens  radiologiques  pratiqués 
pour  mutilés  de  guerre  bénéficiaires  de  l’art.  64. 

La  Préfecture  me  dit  : 

«  Il  est  rappelé  que  les  examens  radioscopiques 
doivent  faire  l’objet  d’une  demande  d’autorisation, 
saut  les  cas  d’urgence  ‘ 

Or,  je  lis  dans  le  Tarif  des  trais  médicaux,  article 
18  (décret  du  25  oct.  1922)  : 

«  Lorsqu’au  cours  du  traitement  le  médecin  trai¬ 
tant  estime  nécessaire  Soit  la  consultation  avec  un 
confrère.  Soit  l’examen  radiologique,  il  doit  en 
DONNER  AVIS  danS  les  24  li.  à  la  Commission  de 
contrôle.  » 

Donner  avis  ?  ? 

1"  Avant  l’examen  radiologique  et  attendre  la 
permission  pour  le  pratiquer  ; 

2»  Après  l’examen  radiologique  et  par  conséquent 
informer  purement  et  simplement  d’un  fait  ac¬ 
compli. 

Je  Serais  désireux  d’être  fixé  une  fois  pour  toutes 
et  pouvoir  répondre  à  la  Préfecture  en  connaissance 
de  cause  et  c’est  à  vous  que  je  m’adresse,  vous  qui  dans 
le  Concours,  donnez  si  souvent  de  judicieux  conseils. 

D'  G. 


DieiBAlM  E 


REMPLACE  AVEC  AVANTAGE  DIGITALE  ET  DIGITALINE 
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Réponsè. 

a)  L’art.  18  est  formel  :  en  cas  d’examen 
radiologique,  on  doit  simplement  «  donner  avis  » 
dans  les  24  heures  à  la  Commission  de  contrôle.  Il 
n’y  a  pas  «  d’autorisation  préalable  »  à  deman¬ 
der.  Et  cela  est  si  vrai  qu’à  l’art.  80,  1°  au  sujet 
des  radiologies  faites  au  domicle  du  malade,  il  est 
spécifié  par  contre  que  «  l’autorisation  préalable 
devrait  en  être  demandée  à  la  Commission  de 
contrôle.  »  Si  on  l’a  spécifié  dans  ce  cas,  c’est  que 
cela  n’existe  pas  de  façon  générale  pour  toute 
radiologie. 

b)  Néanmoins,  n’oubliez  pas  qu’il  peut,  chez 

certains  médecins,  y  avoir  abus  de  radioscopies. 
Auquel  cas,  la  Commssion  de  contrôle  peut  re¬ 
fuser  le  paiement  de  certaines  notes  d’hono¬ 
raires  entachées  d’abus  ou  leur  faire  subir  une  ; 
diminution  plus  ou  moins  importante.  i 

Mais  ceci  ne  paraît  pas,  sauf  décision  contraire 
de  la  Commission  supérieure,  mais  sur  des  cas  , 
d’éspèce  et  non  en  général,  justifier  la  néces-  j 
sité  qui  vous  est  opposée,  d’une  demande  d’au-  ' 
tofisation  pour  une  scopie,  alors  que  cela  n’est 
pas  dans  le  texte  du  décret.  1 

D”  Fernand  Decourt. 


488.  —  Pansement  occlusif  d’uicère 
de  jambe 

Un  ancien  militaire  est  bénéficiaire  d’une  pension 


pour  varices  de  la  jambe  gauche  et  titulaire  d’un  car¬ 
net  de  Soins. 

Apparition  d’un  ulcère  à  la  partie  moyenne  de  la 
jambe!  ... 

Traitement  ambulatoire  à  l’aide  d’un  bas  occlusif 
à  la  colle  de  zinc. 

J’informe  par  précaution  la  Commission  de 
contrôle. 

Comment  faudra-t-il  tarifer  ?,  Je  ne  trouve  nulle 
part  mention  dans  le  Tarif  des  pensions  militaires  de 
l’appareil  Silicaté  auquel  on  pourrait  assimiler  le  «bas 
occlusif  ».  '  D''  D. 

Réponse. 

Vous  trouverez  une  rubrique  sur  «  Répé¬ 
tition  d’appareils  plâtrés  ou  silicatés  —  50  fr. 
à  l’art.  74,  chapitre  :  Intervention  sur  les  mem¬ 
bres.  Mais  je  ne  pense  pas .  que  vous  puissiez 
l’invoquer  en  l’espèce  si  votre  «  bas  occlusif  » 
à  la  colle  de  zinc  »  n’est  pas  d’une  durée  analogue 
à  celle  d’un  pansement  silicaté. 

Autrement  dit,  cela^  dépend  du  temps  entre 
les  pansements  et  du  nombre,  par  suite,  de  pan¬ 
sements  effectués.  Dans  le  cas  de  pansements 
assez  répétés  relativement,  vous  pourriez  invo-| 
quer  la  rubrique  ;  «  Pansements  spéciaux,  pro¬ 
longés,  très  compliqués  (à  soumettre  à  l’appré¬ 
ciation  de  la  Commission  de  contrôle)  de  10  à 
30  fr.  » 

Dr  Fernand  Decourt. 


La  mesure  de  la  PRESSION  ARTERIELLE 

apporte  au  praticien  des  renseignements  précieux, 
mais  à  la  condition  d’être  effectuée  avec  des 

instruments  de  haute  précision, 

munis  des  derniers  perfectionnements. 


LE  SPHÏGiTENSIflPfiONE  ÏAK-LADBBY 

Breveté  S.  O.  D.  6.  (DÉPOSÉ) 

avec  son  nouveau  manomètre  à  mouvement  indéréglable 
et  bouton  de  remise  à  zéro 

pour  ia  méthode  auscultatoire 


Le  SPHYGMONÈTRE  OSCILLOMÉTRIQUE 

A  SYSTÈME  DIFFÉRENTIEL  stés,  o.  d.  o. 

avec  nouveau  brassard  à  double  manchette 
de  E.  SPENGLER 

supprimant  totalement  le  coefficient  personnel 

pour  la  méthode  oscillométrique 

sont  les  appareils  indispensables  dans  le  cabinet  du  médecin  moderne 

E.  SPENGLER,  Constructeur,  16,  rue  de  l'Odéon,  PARIS 

Sur  demande,  ees  Appareils  sont  fournis  avec  la  nouvelle  pompe  métal  se  manœuvrant  d’une  seule  main. 
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Fiscalité. 

5698.  —  Les  frais  de  remplacement  sont 
des  dépenses  professionnelles 

Le  contrôleur  des  contributions  m’a  demandé  le 
détail  de  mes  dépenses  professionnelles  par  nature  de 
dépenses  en  Septembre.  Il  a  eu  les  documents  en 
octobre.  Il  m’a  contesté  une  grosse  dépense  pour  ré¬ 
parations  d’automobile.  Je  lui  ai  montré  mes.  factu¬ 
res, il  me  les  a  demandées  en  communication,  les  a 
a  gardées  une  quinzaine  ;  et  me  les  rénvoie  avec  un 
nouveau  papier  en  me  disant. 

«  A  la  suite  des  justifications  que  vous  avez  fournies 
votre  bénéfice  de  1929  s’établit  ainsi. 

Bénéfices  déclarés .  tant  . 

Frais  de  remplacement  :  2  .100- . . . 

Les  frais  de  remplacement  ne  peuvent  être  en  effet 
admis  en  déduction  du  bénéfice,  pour  une  raison  de 
principe  »._  • 

Je  me  demande  ce  que  cela  veut  dire,  d’autant 
qu’au  cours  de  notre  conversation  d’il  y  a  un  mois 
il  n’avait  pas  été  question  de  cela.  Je  pense  qu’il 
cherche  un  motif  de  faire  fonctionner  sa  commission 
de  contrôle. 

Les  frais  de  remplacement  entrent-ils  dans  les  frais 
nécessités  par  la  profession  médicale  ?  sont-ils  une 
dépense  professionnelle  ? 

Dois-je  lui  dire  que  je  reste  en  désaccord  ou  doiS-je 
céder  ?  .  Dr  N. 


Repense. 

Les  frais  de  remplacement  son  déductibles, 
car  ce  sont  des  dépenses  professionnelles  au 
même  titre  que  les  frais  d’aide. 

Certains  contrôleurs  ont  déjà  manifesté  la 
prétention  de  ne  pas  admettre  cette  dépense, 
mais  aucun  texte  de  loi  ni  de  jurisprudence  ne 
vient  à  l’appui  de  leur  thèse. 

Nous  vous  engageons  donc  à  résister  aux  pré¬ 
tentions  de  votre  contrôleur. 

A.  Martinot. 

Conseil  Fiscal. 

5678.  — '  Patente  en  cas  de  changement 
de  domicile 

Je  me  permets  de  venir  une  fois  de  plus  vous  im¬ 
portuner  car  maintenant  je  ne  comprends  plus^ 

J’étais  à  BT.,  le  l®r  janvier  1929,  j’en  suis  parti  le  12 
Septembre  pour  venir  mé  fixer  à  G. ,  ou  j’ai  ouvert 
mon  cabinet  le  17  septemère  1929. 

Au  mois  de  février  1930,  j’ai  adressé  ma  déclara¬ 
tion  pour  mes  impôts  à  la  recette  contrôle  de  S.,  j’ai 
été  imposé  une  fois  à  H.,  article  7  du  rôle  et  j’ai  payé 
en  deux  fois  848  fr.  98. 

Maintenant,  ii  y  a  quelques  jours  on  m’envoie  un 
Supplément  pour  mapatente  de  G.  Sur  une  demande 
de  dégrèvement  on  me  répond  qu’étant  à  G.,  le  1®' 
janvier  1930  ma  patente  a  été  régulièrement  établie 
pour  cette  localité  (année  1930.)  ' 
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Quelle  conduite  tenir  ? 

A  qui  demander  mon  dégrèvement  ? 

La  logique  serait  à  mon  avis  que  je  paie  la  patente 
pour  l’année  1929  entière  à  G.,  ou  Sinon  9  mois 
pendant  lesquels  j’ai  exercé  à  H.,  et  septembre-octo- 
bre-novembre-décembre  (1929)  à  H, 

D>-  F. 

Réponse. 

La  réponse  du  contrôleur  est  fondée.  G  est  la' 
patente  de  H,  qui  doit  faire  l’objet  d’une  de¬ 
mande  de  dégrèvement,  puisque  vous  n’y  exer¬ 
ciez  plus  au  janvier  IQ.'IO. 

A.  M. 


244.  —  Conditions  de  la  taxation  d’office 

Abonné  au  Concours  et  membre  du  Sou  médical, 
j’ai  l’honneur  de  vous  demander  les  renseignements 
suivants  ; 

J’ai  reçu  du  contrôleur  des  contributions  directes 
(avec  une  demande  de  renseignements  complémen¬ 
taires  Sur  mes  dépenses  professionnelles)  la  note 
Suivante  : 

«  Mais  d’ores  et  déjà,  je  crois  devoir  vous  faire  part 
de  mon  impression  Sur  vos  déclarations  qui,  à  mon 
avis,  sont  atténuées,  les  résultats  ainsi  accusés 
étant  d’ailleurs  nettement  insuffisants  pour  couvrir 
vos  seules  dépenses  personnelles.  Il  serait  désirable 
que  vous  veniez  vous  entretenir  à  ce  Sujet  avec  moi 


à  mon  cabinet  et  dans  çe  cas  vous  voudrez  bien  me  , 
fixer  un  rendez-vous.  » 

Or,  mes  déclarations  Sont  sincères  et  exactes.  Pour 
des  raisons  de  santé  je  n’ai  qu’une  clientèle  très  res¬ 
treinte.  Quant  à  mes  «  dépenses  personnelles  »,  elles 
sont  réduites  à  la  plus  simple  expression.  Ces  faits 
sont  de  notoriété  publique,  et  je  pourrais  au  besoin 
tes  prouver  par  dés  témoignages,  mais  est-ce  à  moi 
de  faire  cette  preuve  ? 

Ayant  tait  une  déejaration  exacte,  je  ne  suis  pas 
disposé,  malgré  mon  désir  de  tranquillité,  à  accepter  ^ 
une  taxation  d’office,  d’autant  que  j’ignore  à  quel 
chiffre  peut  se  monter  la  somme  que  ces  messieurs 
du  fisc  estiment  «  suffisante  »  pour  vivre.  Je  voun 
drais  savoir:  1°  si  le  contre  leur  a  le  droitde  se  baser 
uniquement  sur  cette  prétendue  impossibilité  de 
vivre  avec  douze  mille  francs  pour  refuser  d’admettre 
ma  déclaration  et  pour  me  tayxer  d’office  ; 

2®  Devant  la  Commission  consultative  (si  je  dois  ( 

y  aller),  puis-je  citer  des  témoins  ou  demander  une  ‘ 

enquête  pour  établir  que  j’ai  une  clientèle  peu  éten-  i 

due  ;  ou  bien  dois-je  demander  simplement  que  le  ^ 

contrôleur  prouve  que  mon  chiffre  est  «  atténué  ».  1- 

3°  Pour  nies  dépenses  personnelles,  dois-je  établir  t 

que  je  vis  d’une  façon  plus  que  modeste,  ou  simyde-  I 

ment  demander  au  contrôleur  de  prouver  les  dopen-  1 

ses  auxquelles  il  fait  allusion  ?  j 

4®  Dois-je  me  faire  assister  par  mon  avocat  ?  l 

Di'  X. 


Hiiilllllli.'H 

CARBOSANIS 
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Depuis  ce  eoinmerçant  a  déposé  son  bilan.  J’dî 
présenté  ma  note  au  syndic.  Le  juge,  que  je  connais, 
m’avait  d’abord  dit  que  j’avais  droit  de  priorité  et 
hier  il  m’a  fait  dire  non.  Qu’en  pensez- vous  ? 

Y  a-t-il  eu  des  jugements  donnant  droit  de  priorité 
■pour  soins  donnés  quand  le  client  n’eSt  pas  décédé  ? 

Si  oui  le  juge  me  prie  de  le  lui  faire  savoir  et  la 
chose  serait  réglée, 

D"  G. 

Réponse. 

La  jurisprudence  qui  s’était  instaurée  au 
sujet  de  l’application  du  paragraphe  3  de  l’article 
2101  du  Gode  civil  n’accordait  le  privilège  que 
dans  le  cas  où  les  honoraires  étaient  réclamés 
à  la  suite  du  décès  du  client. 

Les  protestations  qu’avait  soulevées  cette 
jurisprudence  ont  abouti  à  l’article  12  de  la  loi 
du  30  novembre  1892  sur  l’exercice  de  la  méde- 
■  cine  qui  a  ajouté  au  texte  du  paragraphe  3  de 
l’article  2101,  les  mots  <>  quelle  qu’en  ait  été 
la  terminaison  ». 

Ainsi  donc,  depuis  le  30  novembre  1892,  les 
frais  de  la  dernière  maladie  bénéficient  du 
privilège  sans  qu’il  soit  nécessaire  que  le  malade 
■soit  décédé. 

Dans  le  cas  d’espèce,  si  votre  client  n’a  subi 
aucune  maladie  depuis  le  moment  où  vous  avez 
procédé  à  votre  intervention  en  juillet  1930 
jusqu'au  jour  de  la  déclaration  en  faillite,  vous 


r  n 

METHODE  CYTOPHYLACTIQUE  ou  PROFESSEUR  PIERRE  DELBET 

DELBIASE 

STIMULANT  BIOLOGIQUE  GÉNÉRAL  PAR 
HYPERMINÉRALISATION  MAGNÉSIENNE  DE  L’ORGANISME 

SEUL  PRODUIT  RECOMMANDÉ  ET  ADOPTÉ  PAR  LE  PROFESSEUR  P.  DELBET 

A  L’EXCLUSION  DE  TOUS  AUTRES,  POUR  L: APPLICATION  DE  SA  MÉTHODE 

PRINCIPALES  INDICA  TIQNS . 

TROUBLES  DIGESTIFS  -  INFECTION  DES  VOIES  BILIAIRES 
TROUBLES  NEURO-MUSCULAIRES  -  ASTHÉNIE  NERVEUSE, 
TROUBLES  CARDIAQUES  par  HYPERVAGOTONIE  -  PRURITS  et  DERMATOSES' 

ADÉNOME  PROSTATIQUE 

LÉSIONS  DE  TYPE  PRÉCANCÉREUX 
PROPHYLAXIE  DU  CANCER 

DOSE  ;  De  2  à  4  comprimés,  chaque  matin,  dans  un  demi-verre  d'eau. 

LABORATOIRE  DE  PHARMACOLOGIE  GÉNÉRALE  •  8,  rue  Vivienne  •  PARIS 

ECHANTILLON  MÉDICAL  SUR  DEMANDE 

Réponse. 

1°  Le  contrôleur  ne  peut  vous  taxer  sur  un 
chiffre  supérieur  à  celui  de  Votre  déclaration 
que  si,  vous  ayant  demandé  des  renseignements 
susceptibles  de  justifier  ce  chiffre,  il  juge  votre 
réponse  insuffisante  ;  encore  est-il  tenu  de  Vous 
notifier  les  motifs  cj;ui  d’après  lui  justifient  un 
rehaussement  de  la  base  d’imposition.  D’autre 
part,  il  ne  peut  faire  état  de  votre  train  de  vie 
que  pour  justifier  un  rehaussement  de  votre  re¬ 
venu  servant  de  base  à  l’impôt  général. 

2®  La  Gommission  ne  peut  entendre  que  «  vos 
observations  »,  elle  ne  peut  ordonner  d’enquête 
ou  entendre  des  témoins. 

3“  Vous  pourrez  établir  par  quelqueschilïres 
la  modicité  de  vos  dépenses  personnelles. 

4®  Vous  pouvez  vous  faire  assister  par  un 
avocat,  mais  nous  estimons  que  c’est  inutile. 
Vous  pouvez  nous  tenir  au  courant  de  la  pro¬ 
cédure  suivie  et  le  cas  échéant,  nous  vous  signa¬ 
lerions  les  Irrégularités  susceptibles  d’être  invo¬ 
quées  par  vous,  A.  M. 


Honoraires  de  droit  commun. 

188.  —  Piûvilège  en  cas  de  faillite 

J’ai  opéré  en  juillet  1930,  un  commerçant  pour 
appendicite  grave.  Une  partie  de  l’intervention  me 
fut  réglée  mais  il  me  reste  dû  la  somme  de  585  fr. 


êtes  en  droit  de  bénéficier  du  privilège  puisqu’il 
,  s’agit  bien  de  la  dernière  maladie. 

Nous  ne  pensons  donc  pas,  que  votre  privilège 
puisse  être  sérieusement  contesté,  si  ces  condi¬ 
tions  se  trouvent  remplies.  ' 


Baux  et  locations. 

382.  —  Majoration  du  loyer  prorogé 

Je  viens  encore  solliciter  votre  conseil,  cette  fois 
au  sujet  de  ma  .situation  comme  locataire. 

Installé  à  V.  en  1919,  j’avais  alors  souscrit  un  bail 
3,  6,  9  résiliable  à  l’une  quelconque  de  ces  périodes 
«  à  la  volonté  des  parties,  à  charge  par  elles  de  se 
prévenir  six  mois  avant  l’expiration  des  périodes 
ci-dessous  désignées  ».  Loyer  1.800,  plus  les  charges 
(impôts,  eau,  etc.). 

En  1921,  première  résiliation  ;  nouveau  bail 
conçu  dans  .les  mêmes  termes  :  loyer,  2.400  charges 
en  sus. 

En  1924  nouvelle  résiliation  ;  nouveaqbail  ;  mais 
pour  six  ans  ;  loyer,  3.200,  charges  en  sus. 

Ce  dernier  bail  vient  à  expiration  le  1®”  mars  1931. 

En  août  dernier,  je  reçus  une  lettre  de  ma  pro¬ 
priétaire  disant  «  qu’ayant  appris  que  j’allais  quitter 
V.,  des  personnes  lui  avaient  demandé  mon  logement 
. . .  que  je  lui  dise  ce  qu’il  en  était. . .  si  je  devais 
rester. . .  qu’elie  me  louerait  de  préférence,  etc.,  etc.  » 
Réplique  de  ma  part  que  je  n’ai  jamais  eu  i’intention 


de  quitter  V.  ;  ...  que  j’entends  rester  locataire, 
m’attendant  du  rçste  à  une  augmentation  à  laquelle 
je  souscrirais, tant  qu’elle  resterait  .dans  le  cadre  de 
la  loi.  Réponse . . .  nous  nous  entendrons  toujours. 
Et  les  choses  en  sont  restées  là. 

Or,  je  viens  de  recevoir  la  lettre  que  je  vous  com¬ 
munique.  . 

On  me  demande  simplement  le  double.  Que 
puis-je  faire  ? 

Dois-je  en  passer  par  les  exigences  de  mes  nou¬ 
veaux  propriétaires.  Peuvent-ils  exiger  un  tel  loyer  ? 
Je  n’ai  pas  été  mobilisé  ;  je  me  suis  installé  avec 
bail. 

D”  R. 

Réponse 

Votre  -éille  contenant  plus  de  4.000  habitants, 
la  loi  sur  les  loyers  du  29  juin  1929  se  trouve  ap¬ 
plicable. 

En  conséquence,  à  la  condition  que  votre  im¬ 
meuble  ait  été  construit  avant  1914,  vous  bénéfi¬ 
cierez  de  plein  droit  à  partir  du  1®''  mars  1931, 
date  d’expiration  de  votre  bail,  de  la  proroga¬ 
tion  instituée  par  cette  loi,  prorogation  qui  ne 
prendra  fin  que  le  1®''  juillet  1936  si,  comme  ii  est 
probable,  le  loyer  bu  la  valeur  locative  de  1914 
était  compris  entre  1.000  et  2.500  fr. 

En  échange  de  la  prorogation,  vous  aurez  à 
payer  à  votre  propriétaire  un  loyer  égal  au  loyer 
de  1914,  majoré  de  175  %  jusqu’au  1®"'  juillet 
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APPUCATION  DE  uMETHODe 

CARR.E.L. 

-  Gynécoloqîe.Obshélnque. Urologie,.... 

”  toutes  infections  médicales  ou  chirurgicales. 

Formule  s  Chloramine  Sodique  du  Toluène. 

en  solution  dans  un  lilre  d'eau  a 

I^ÜOOO  a  cmniOl  s  -I  comprime  =  srérilisalion  pour  lavage  des  inaîn».ere 

'  '  Z  comprimes  D  usage  mêaical 

5a  1o comprimés:  usage  chirurgical 

-CliONAIONE- 

DAUFRESNE 

Bacréhcide  le  plus  puissanr,  ' 
sans  achon  irrirante.  inoffensir. 

Préparé  en  comprimés  deOgr.ZS 
se  dissolvant  instantanémenr  dansl'eau.  , 
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1931.  A  partir  du  l^juillet  1931  et  chaque  année 
par  la  suite  jusqu’à  la  fin  de  là  prorogation,  vous 
aurez  à  supporter  une  majoration,  supplémen¬ 
taire  égale  à  15  %  du  loyer  de  1914. 

En  outre  de  ce  loyer  proprement  dit,  vous  de¬ 
vrez  rembourser  à  votre  propriétaire  les  majo¬ 
rations  subies  par  rapport  à  1914  par  les  presta¬ 
tions  en  nature  fournies,  s’il  en  existe  et  par  les 
impôts  grevant  l’immeuble,  impôt  cédulaire  fon¬ 
cier  non  compris. 

Pour  le  remboursement  de  ces  charges, la  loi  au¬ 
torise  les  parties  à  convenir  d’un  forfait  dont  le 
maximum  ne  peut  excéder  30  %  du  loyer  de  1914. 

Au  cas  où  votre  '  propriétaire  vous  consenti-  • 
rait  un  bail  ferme  de  9  ans  au  moins,  il  serait  en 
droit  de  vous  demander  dès  à  présent  une  aug¬ 
mentation  égale  à  275  %  du  loyer  de  1914  plus 
les  charges. 

Etant  donné  le  loyer  que  vous  payiez  en  1919 
et  qui  déjà  devait  être  supérieur  à  celui  de  1914, 
il  n’est  pas  douteux  que  là  demande  de  votre  pro¬ 
priétaire  est  excessive,  surtout  pour  un  bail  de 
6  années  seulement. 

Nous  vous  conseillons  donc  de  répondre  que 
vous  désirez  vous  en  tenir  aux  prorogation  et 
taxation  légales  et  que  vous  ne  consentirez  à 
signer  un  bail  que  dans  le  cas  où  celui-ci  vous 
assurerait  une  jouissance  certaine  tout  au  moins 
de9  années  etsilataxationlégaleétaitrespectée. 

Nous  tenons  à  vous  signaler  l’intérêt  que  doit 


présenter  pour  vous  la  signature  d’un  nouvéàu 
bail  :  c’est  que,  à  moins  de  stipulation  contraire 
précise,  vous  avez  le  droit  de  céder  votre  bail  à 
un  successeur,  tandis  que  le  droit  à  la  prorogar 
tion  n’est  pas  cessible. 

A  vous  donc  d’apprécier  s’il  est  plus  avanta¬ 
geux  pour  vous,  soit  de  vous  en  tenir  strictement 
aux  dispositions  de  la  loi  du  29  juin  1929^  soit 
d’accepter  une  légère  majoration  sur  la  taxation 
en  vigueur  pour  obtenir  un  nouveau  bail  et 
éventuellement  le  droit  de  céder. 

D’autre  part,  nous  vous  signalons  l’erreur 
contenue  dans  la  lettre  du  19  janvier  que  vous 
nous  avez  communiquée.  , 

S’il  est  exact  que  Madame  G.,  a  vendu  sa  ngai- 
son  en  se  réservant  l’usufruit,  ce  ne  sont  pas  les 
nu-propriétaires  qui  ont  le  droit  de  passer  le  bail, 
mais  seule  l’usufruitière  qui  ne  peut,  valablement, 
consentir  que  des  baux  de  9  années  au  maxi¬ 
mum. 

Si  vous  vous  déterminez  à  conclure  un  bail,  il 
faudrait  donc  que  celui-ci  soit  signé  par  Mme  G. 


Questions  médico-militaires 

5743.  —  Majoration  de  pension  militaire 

Médecin-major  de  2®  classe  de  réserve,  je  suis  pen¬ 
sionné  à  15  %.  Mon  titre  de  pension  principale  est 
de  660  francs  par  an.  ' 


irradié 

TROUETTE=PERRET 

CATALYSEUR  FIXANT  LE  PHOSPHORE  ET  LE  CALCIUM 


COMPOSITION  :  Lipoïdes  médullaires  et  spléniques,  Orchitine, 
Hémoglobine,  Acide  nuoléinique,  CSnnamate  de  manganèse  et  de  far. 
Activés  par  VErgostérine  irradiée 

(VITAMINE  D) 


.*  2  spîiérules 
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La  feuille  de  la  recette  des  finances  montre  une 
majoration  de  504  fr.  Total  1164  fr.  par  an. 

Or,  un  de  mes  amis  prétend  que  les  pensions  prin¬ 
cipales  doivent  subir  une  majoration  de  2,40  c’est- 
à  dire  :  660  X  2,40  =  1.584  francs. 

Voulez-vous  avoir  l’obligence  de  me  dire  lequel 
des  deux  cbiffres  est  le  vrai  ?  Dr  O. 

Réponse. 

La  pension  principale  des  officiers  n’est  ma¬ 
jorée  que  de  1-tO  (et  non  240)  %  du  taux  de  sol¬ 
dat. 

A  15  %,  la  pension  principale  de  660  francs 
pour  un  capitaine  doit  donc  être  majorée  seu¬ 
lement  de  504  francs  (140  %),  soit  1.164  francs. 

5658.  —  Fin  des  obligations  militaires. 
Légion  d’honneur 

Membre  du  Sou  médical  et  vieil  abonné  au  Con¬ 
cours,  je  désirerais  savoir  exactement  la  date  à  la¬ 
quelle  je  serai  libéré  de  tout  service  militaire  :  je  suis 
marié  et  ai  deux  enfants.  J’en  ai  perdu  un  troisième 
à  13  mois. 

Au  point  de  vue  militaire  je  reçois  un  modèle  de 
propositions  modèle  H  pour  la  Légion  d’honneur 
qui  me  paraît  d’ailleurs  n’être  que  pure  formalité. 

Engagé  conditionnel  classé  1906  mais  assimilé  à 
la  classe  1904,  j’ai  fait  une  première  année  de  service 
à  partir  du  7  oct.  1905.  Rappelé  à  l’activité,  n’ayant 
pas  passé  ma  thèse  en  1913,  je  faisais  ma  seconde 
année  comme  médecin  auxiliaire  depuis  décembre 


1913,  quand  la  guerre  éclata.  Nommé  à  titre  défi¬ 
nitif  aide-major  de  2®  cl.  le  1®!^  oct.  1914,  à  2  galons 
1  e  1®''  oct.  1916  je  ne  fus  libéré  que  le  30  sept.  1919. 

Mon  m'émoüe  de  proposition  porte  5  ans  deux 
mois  et  22  jours  de  campagne  dont  3  ans  7  mois  et' 
14  jours  au  front  (18  mois  de  troupe,  le  resteen  HOE), 

Au  total,  ce  même  mémoire  compte  plus  de  25  ans 
de  services  -f  5  ans  de  campagne  =  un  peu  plus  de 
trente  ans  de  service. 

Je  crois  que  ces  annuités  me  donneraient  le  droit 
à  la- Légion  d’honneur  au  choix  et  si  je  faisais  apr 
puyer  efficacement  ma  demande  ;  mais  ce  qui  m’im¬ 
porte  surtout  de  savoir  c’est  le  moment  où  je  serai 
libéré  de  tout  service  même  en  donnant  ma  démis¬ 
sion  d’officier.  Mais  je  préférerais  ne  pas  envisager 
cette  éventualité  bien  que  mon  état  de  santé  s’accom¬ 
moderait  fort  peu  d’une  nouvelle  campagne. 

Di'X. 

Réponse. 

Marchant  avec  la  classe  1904,  vous  serez 
libéré  de  toutes  obligations  militaires  le  15  oc¬ 
tobre  19^3. 

La  Légion  d’honneur  ne  s’obtient  qu’au  choix; 
vous  réunissez  le  nombre  d’annuités  nécessaire 
pour  être  inscrit  par  le  Ministre  au  tableau  de 
concours  pour  la  Légion  d’honneur.  Plus  vous 
accumulerez  d’annuités  au-delà  de  trente,  plus 
vous  aurez  de  chances,  surtout  si  vous  avez 
blessures  de  guerre  ou  citations.  Un  appui  par¬ 
lementaire  sérieux  n’est  pas  à  négliger  non  plus 
en  l’occurrence. 
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Extrait  biliaire  dépigmenté  (Insuffisance  d 
hépato-inteslinale). 

Extrait  total  des  glandes  intestinales  (Dysf 
clefairêt  et  de  l'-insuffisance  delà  secréti 

Cbt^rbon  poreux  hyper-activé  (Fixateur  de 
alimentaires  qu'il  adsorbe). 

Ferments  lactiques  sélectionnés  (Civilisafec 
intestinale)- 

t  Si 

Extrait  cytoplasmique  de  Lam.  Flex.  <  mu: 


ion  des  glandes  intestinales!. 
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Propos  du  Jour 

Le-  service  social  et  la  protection  de  l’en-- 
fance.  Une  conférence  du  Prof.  Couve- 
lalro  aux  amis  de  l’Université  de  Paris. 

Noir.) . 

Partie  Scientifique 

Travaux  Orifjinaiix 

Industrie  et  médecine.  La  médecine  appli¬ 
quée  à  l’industrie  (fl'-  P.  Sollicr.) . 

La  dengue,  étude  clinique  (VU.  Eeiisis) . 

La  thérapeutique  au  goût  du  jour  :  Quand  un 
cœur  est  devenu  insufTisant,  il  faut  :  1“  Ré¬ 
duire  son  travail  ;  2“  renforcer  son  éner¬ 
gie  (C.  Liun) . . 

Bibliographie  ;  Conférences  de  clinique  chi¬ 
rurgicale  pratique  J.  P.  Tourneux  (G. 

üiichesne) . 

L’alimentation  du  nourrisson . 

L'Actualité  Scientilique 

La  Presse  :  Traitement  des  septicémies  puer¬ 
pérales.  —  Les  hyperthyroïdies. — Lava- 
Icur  pronostique  des  variations  de  poids 
chez  les  tuberculeux  pulmonaires.  —  L’ori¬ 
gine  des  réactionsjpost-opératoires  et  leur' 


iortnnee  pratique  dans  le  pronostic  des 
is  opératoires.  —  L’heure  de.  la  tré- 
dion  dans  les  traumatismes  fermés  du 
Quelques  notions  de  pratique 
■séno-résistahts  et  les  arséno- 

livants  et  leurs  dangers . 

Ibclétés  Savantes.  Paris  :  Traitement  du 
^.ncer  de  l’œsophage.  —  I.’examen  du 
contenu  gastrique  dans  Te  diagnostic  pré¬ 
coce  de  la  tubercuose.  —  Caractères  cli¬ 
niques  delà  fièvre  de  trois  jours.  —  A  pro¬ 
pos  du  diagnostic  entre  les  tumeurs  intra¬ 
rachidiennes  et  le  mal  de  Pott.  — ■  Trois 
cas  de  tétanos  traités  par  injections  intra¬ 
rachidiennes  de  sérum,  sous  chloroformi¬ 
sation  (méthode  de  -Dufour).  —  Essai  de 
traitement  d’un  cas  de  cirrhose  alcoo¬ 
lique  par  la  diathermie  du  foie.  —  Atro¬ 
phie  des  muscles  de  la  main,  par  atteinte 
du  cubital,  au  cours  d’un  rhumatisme 
chronique  à  type  de  chondromatose.  — 
Tuberculose  et  psychose.  —  Sur  l’action 
thérapeutique  du  sucre  associé  il  l’insu¬ 
line  dans  l’insuflisance  cardiaque.  —  Sur 

la  diathermie  des  cancers . . 

Toulouse  :  .Contribution  à  l’étude  du  climat 
de  Cauterets.  —  Taux  de  Turée  sanguine 
au  cours  du  diabète  sans  dénutrition,  — 


Luxation  récidivante  du  ménisque,  interne. 

—  Le  pouvoir  anagotoxique  du  thorium 
X.  —  Ostéomyélite  post-typhique.  — 

Rôle,  de  l’acidité  ionique  des  eaux  alca¬ 
lines  sur  leur  transit  gastro-duodénal  ....  691 

Lille  :  L’électrocoagulation  dans  le  lupus  des 
fosses  nasales,  méthode  de  choix  (avec 
présentation  de  malade).  —  Fracture  de  . 
l’humérus  avec  paralysie  radiale  traitée  par 
ostéo-synthèse  (avec  présentation  de  ma¬ 
lade).  —  Uretère  bifide  et  hydronéphrose 
infectée  dans  le  bassin  inférieur.  —  Kyste 
dermoïde  de  l’ovalrc,  donnant  à  la  radio¬ 
graphie  des  ombres  à  interpréter.  —  De 
l’intérêt  du  cathétérisme  préalable 
uretères  dans  l’opération  de  Wertheimjy 
Contribution  à  l’étude  de  l’adrénaline  % 

tuelle  ;  sa  localisation  ;  le  mécanisme  •# 

libération.  —  Quelques  effets  clii:^leiKt^, 
d’un  liquide  de  perfusion  hépatique.  ■  'vS® 
Les  Congrès  :  VIIF  Congrès  internationSMp 

dermatologie  et  de  syphiligraphic  (suïïe)%  '^193 
Les  Livres  .  . 

Partia  PrafassionnalÊB 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs. 
Variétés. 

Travaux  f^triginaux 

L’actualité  professionnelle  :  I.a  pléthore 
médicale.  Comment  il  faut  l’envisager.— 

Crise  de  répartition.  . —  Encombrement 
des  grandes  villes.  —  Essai  sur  un  régime 
de  limitation  à  l’entrée  des  Facultés  et  de 
répartition  à  la  sortie  (G.  Diichesne) .  697 


Législation  :  Etablissements  publics  et  actes, 

de  commerce  (Paul  Coudin) . 

Mutualité  familiale.  Gestes  de  solidarité  (d. 

(iassof) . . 

Quelques  impressions  sur  le  Canada  français 
et  les  médecins  de  la  nouvelle  France  (D^ 

Laquerrière)  . 

Variétés  :  Les  bigles  et  les  borgnes  dans  les 

proverbes  (.1.  Garrigues) . 

La  Page  sans  médecine . 

Autour  des  théâtres . 

Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles 
Syndicat  médical  de  Chartres.  —  Syndic.at 
„  des  médecins  du  Médoc . . 

►FueuJtè  de  Médecine  de  Paris 

.  ■  ■  Enseignement  et  actes  de  la  Faculté . 

•  Hôpitaux  do  l’Assistance  publique  de  Paris 

Enseignement,  concours,  avis  divers . 

Reportage  professionnel 

Nouvelles  et  informations . 

Demi-colon  nas 

Dernières  Nouvelles . 

A  travers  l’Olfieiel 

Hygiène  coloniale.-  —  Sanatoriums  publics, 
g  — •  Acadéiriie  de  médecine.  —  Service  de 
santéimilitaire.  — Enseignement  de  la  mé¬ 
decine.  —  Légion  d’honneur.  —  Réponses 
des  ministres  aux  questions  des  parle- 
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mentaires  :  Condition  d’admission  à  l’allo¬ 
cation  aux  femmes  en  couches.  • — Condi¬ 
tion  d’admission  à  l’assistance  aux  vieil¬ 
lards.  —  Soins  aux  marins  malades  dé¬ 
barqués . 

Le  cinquième  bal  de  la  médecine  française 

La  dent  de  sagesse . 

V“  voyage  médical  de  Pâques  sur  la  Côte 


Abonnés  dn  Ooneours  exer^aat  dans  les 
stations  hivernales 


Correapondance 

Fiscdlilé  :  Patente  pour  exercice  de  la  mé¬ 
decine  dans  un  botol.  — ■  Patente  d’un  mé¬ 
nage  de  médecins.  —  Amortissement  du 
prix  d’achat  d’une  automobile.  —  La  pa¬ 
tente  porte  sur  tous  les  locaux  profession¬ 
nels.  —  /  aux  cl  locations  :  Droit  à  la  iiro- 
-  rcgation.  Prix  limite  du  loyer.  —  Questions 
mcdico-niililaircs  :  Pas  de  majoration  de 
pension  d’ascendant.  • —  Promotion  au 
grade  de  médecin  sous-lieutenant.  -  Radia¬ 
tion  des  cadres.  —  Conditions  et  consé¬ 
quences  de  la  démission  du  grade  d’oITi- 


Renouvellement  des  Abonnements 

En  raison  des  /ra/s  élevés  qu’entraînent 
actuellement  les  recouvrements,  nos  abonnés  ont 
tout  intérêt  à  nous  adresser  leur  réabonnement 
(45  fr.)  par  virement  postal  ou  chèque  postal  au 
nom  du  Concours  Médical,  compte  Chèques  pos¬ 
taux  :  Paris  167  95. 


MM.  tes  docteurs  •• 

Alger  :  Adda,  Picard. 
Amélle-les-Bains  :  O'  Alardo, 


Marçon; 

Beaulleu-sur-Mer  :  6e) 

Rlcoux,  S.  de  Rouville. 
Beausoleil  ;  Andoly,  Gav 


Colbert,  Hamant,  J.  Trotot. 

Cannes  :  Abadie,  A.  H.  Cadl- 
nouche  Campana  Caruette, 
L.  Dubief,  Fournier  Léon 
Huet  {Derm.),  F.  Housslaux, 
Kent-Gazet,  Makereel,  P. 
Roques  ■  Y.  O.  R.  L.) 

Cap-d’AM  :  Lyons. 

Cap-Martin  :  GriCfault. 

Carnac-piage  ;  E  St-Martin. 

Cassis-sur-Mer  :  Agostini, 

Chambon  -  de  -  Tence  (Le)  : 

Chamonix  ;  D'  de  Chabanolle, 
J.  C  Fisher. 

ront-Romeu-Odeiilo  :  Yves 
Enaud  [hélioth.) 

Fréjus;  Turcan. 

Grasse:  Bossuet,  Brody,Chau- 
met. 

Hautevilie  ;  A.  Wlgnlolle. 

Hyères  :  Clément,  Fohanno, 
Plerrhugues,  Verrier. 


I  Juan-les-Pins-Antibes;  Clau- 

det  (chlr.),  M.  Lapy,  6tef. 

La  Seyne  :  Grandjean  J.  M. 
Jaubert. 

Mégève  (Hte-Savoie)  ;  Pierre 

Menton  :  Camaret,  GrifTault, 
P. de  Langenhagen,PaulRay, 

Monte-Carlo  S.  Vivant. 

Nice  ;  Ardoin  (v.  ar.l,  P.  H.  Ber. 
nard,  Bernardbeig,  Brouxel 
(Chirurgie),  Cauvln,  Cbate- 
noud,  Auguste  Colin,  Daniel, 
Delocque  -  Fourcaud,  Dor- 
moy,  Drapier,  Gazzola,  Gau- 
dichon  (oto-rhino),  Gruzu, 
Guerry,  G.  Henry  (Ray.  Yl, 
Kent-Monnet,  Kolbé,  Larue, 
Lelongt  Max,  Llotard,  Ma- 
laussène  (Pneumo.  artif.),Na,- 
filyan,  Phlpps  (derm.),  Plet- 
tri,  E.  Potheau  (Psychothéra- 
pte,)  Rouvière,  Slneau  (acc.), 
Vizerle. 

Cran  :  Paire,  Maupetlt. 

Pau  ;  Bajac,  Carcy,  Cornet. 

St-Gervais-les-Bains  :  Roux. 

St- Raphaël  -  Valescure  .' 
Caldaguès.  Léon  Clément, 
(clin,  chir.),  Marcel  Rochette 
(stom.),  Théo  Roux,  Vadon. 

Sanary-sur-Mer;P.  Gaillard. 

Toulon  ;  P  Kagi  (oto-rhino', 
Plgnet  (urol.,  derm.) 

Vence  ;  Boulba  Mal poum. 

Vernet-les-Balns:  D'Ponson. 

Villefranohe-sur-Mer  :  Al- 
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DOEV.  —  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  la  Société 
d’Etudes  du  Concours  méd/ca/,  de  MM.  les  D™  ViEUBLED, 
de  Paris  ;  Hatton,  de  Ville-sur-Tourbe  et  Capmann,  de 
P6nt-de-Beauvoisin,  la  somme  de  soixmte-cinq  francs 
pour  bons  offices  du  journal. 


DEMAMDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Toui  abonné  a  droit  à  une  insertion 
gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (Inserlion 
coneernanl  l’abonné  lui-mime.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  comple  de  chèques  pos- 
laux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 

Tonie  demande  de  renseignemenls  doll  être  accom¬ 
pagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse. 


N®  67.  —  Pour  jeunes  enf.  ayant  bes.  grand  air,  doct. 
recomm.  séjour  près  foret  avec  bonne  éduc.  et  instruct. 
Vie  de  famil.  chez  Mlle  Lapeyruque,  66,  av.  de  Senlis, 
à  Pont-Ste-Maxence  (Oise.) 

N“  68.  —  Jeune  méd.  fran?.,  sachant  allemand, 
dispos,  ses  après-midi,  cherche  collabor.  dans  clinique, 
maison  de  santé  ou  rédaction. 

N»  69.  —  Gr.  banlieue,  1  h.  Paris,  bon.  clint.  agglom. 
gros  chiffre,  peu  déplacem.,  seul  méd.,  jolie  niaison 
10  p.,  tt.  conf.  Indemn.  25.000.  S’ad.  Cab.  Breitel  et 
Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5®).  Tél.  Odéon  36-46. 

N“  70.  —  Est.  Proxim.  ville,  très  anc.  poste  seul 
méd.,  chiff.  important,  gr.  maison,  jaidin,cond.  intéress. 
S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5®). 
Tél.  Odéon  36-46. 


/N“  71.  —  Sud-Ouest.  —  Stat.  climat,  client,  facile 
avec  fixe,  gr.  mais,  bien  située;  pet.  loyer.  Facil.  paie¬ 
ment.  Urgent.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante, 
Paris  (5®).  Tél.  Odéon  36-46. 

N®  72.  —  Vallée  de  l’Yonne.  Vieille  client,  seul  méd., 
gros  chiffre,  à  céder  d’urg.  Pet.  indemn.  S’ad.  Cab. 
Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5®).  Tél.  Odéon 
36-46. 


Renseignements 


Ilcliothcrapie.  Maison  de  santé.  D®  Brody,  Grasse. 


Hôtel  du  Mont-BeSset  à  Ba  Louvese  (Ai’dèche),  sta¬ 
tion  de  villégiat.,  cure  air  et  altitude  (1.050  m.),  ni  ma- 
iade.s,  ni  contagieux.  Ouvert toutel’année.  Tout  confort. 


CANCER.  —  L’action  puissamment  antlnévralglque 
du  Pyrétbane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 


La  médication  silicique  augmente  l’aptitude  du  pou¬ 
mon  à  résister  contre  les  processus  fondants  déterminés 
par  le  bacille  de  Koch.  L’examen  clinique  et  radioscopi¬ 
que  le  prouve  surabondamment.  Donnez  4  comprimés 
de  Prélase  (poudre  de  prêle)  par  jour  et  20  jours  par 
mois  et  vous  constaterez  avec  Zickmayer  Kuhn  et 
Kuhle  les  modifications  histo-anatomlques  des  pou¬ 
mons  ainsi  silicifiés. 


LACTATE  DE  MAGNÉSIE  PHYSIOLOGIQUE, 
VITAMINES  DE  POMMES  CPÛES 


CONSTIPATION 
DE  TOUTE  ORIGINE 


tnumr  DOUX  sKcmiEnENT  Reconumoe  pour  les  FEnms  a  les  emeruts 


EMPLOI  !  Délayer  la  poudre  dans  un  peu  d'eau  ou  de  lait . 
ADULTESiUneà4cuilleréesàcafé  _  ENFANTS  :  Va  cuillerée  à  café 


LABORATOIRES  PHARMACEUTIQUES  CORBIÈRE 
2l7,  Rue  Desrenaudes  ,  PAf^lS 
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DERmÈHES  TiOWELLES 


—  Nécrologie.  —  Nous  apprenons  avec  un  vif 
regret,  la  mort  de  Mademoiselle  Sarah  Zartartan, 
sage-femme  de  1^®  classe  à  Romilly-sur-Séine  (Aube) , 
fille  de  notre  confrère  le  docteur  Zartarian,  à  qui 
nous  adressons  l’expression  de  nos  sentiments  de 
douloureuse  sympathie. 

—  Académie  de  médecine.  Elections.  —  MM. 
Fruhinsholz,  de  Nancy,  et  Begouin,  de  Bordeaux, 
sont  élus  correspondants  nationaux  de  l’Académie 
de  médecine. 

—  Conférences  médicales  de  l’Hôtel  Chambon 
(95,  rue  du  Cherche-Midi,  VI®.)  —  Deux  nouvelless 
conférences  seront  données  dans  la  grande  salle  de 
conférences  de  l’hôtel  : 

Le  samedi  1  mars,  à  21  heures,  sous  la  présidence  de 
M.  le  Professeur  Lemierre,  par  le  Docteur  Pasteur- 
Vallery-Radot,  professeur  agrégé  à  la  Faculté,  sur 
«  Fernand  Widal  et  son  œuvre  ». 

Le  lundi  9  mars,  à  21  heures,  par  le  Professeur 
Emile  Sergent,  membre  de  l’Académie  de  méde¬ 
cine,  sur  «  le  rôle  du  médecin  dans  la  société  mo¬ 
derne  ». 

—  Cours  international  de  perfectionnement  sur 
la  tuberculose.  —  Un  cours  de  perfectionnement  sur 


la  tuberculose  aura  lieu  au  Palace-sanatorium  à 
Montana  (Suisse), du  7  au  ^  aviil,  et  sera  fait  par 
de  nombreux  spécialistes  des  différents  pays  d’Eu¬ 
rope.  Nous  en  donnerons  prochainement  le  pro¬ 
gramme. 

Le  prix  d’inscription  est  de  25  fr.  suisses  donnant 
droit  à  toutes  les  facilités  accordées  aux  participants 
et  à  leurs  familles.  Tarif  réduit  :  dans  les  hôtels  et 
pensions,  '  funiculaire,  excursions  dans  différentes 
conto-ées  de  la  Sui.sse,  fêtes  et  divertissements,  etc. 

Prière  d’envoyer  au  plus  tôt  toutes  les  demandes 
d’inscriptions  et  renseignements  complémentaires 
à  M.  le  Dr  O.  M.  Mistral,  médecin-directeur  du  Pala¬ 
ce-sanatorium,  Montana  (Suisse). 

—  Congrès  international  des  Ecoles  de  plein  air  et 
préventoria  scolaires.  —  Placé  sous  le  haut  patro¬ 
nage  de  S.  M.  la  reine  Elisabeth  et  sous  la  présidence 
de  M.  Jaspar,  premier  ministre,  le  second  congrès 
des  écoles  de  plein  air  et  préventoria  scolaires  se 
tiendra  à  Bruxelles  du  7  au  11  avril.  La  séance  so¬ 
lennelle  d’ouverture  aura  lieu  au  Palais  des  acadé¬ 
mies  et  la  séance  de  clôture  au  Kursall  d’Ostende, 
après  les  visites  aux  établissements  maritimes.  L’Ex¬ 
position  internationale  des  écoles  de  plein  air  sera 
ouverte  au  Palais  du  Cinquantenaire  du  7  avril 
au  30  mai.  Les  adhésions  au  congrès  et  à  l’exposition 
doivent  être  adressées  au  secrétariat,  83,  rue  Marie- 
Christine,  à  Bruxelles. 


SYPHILIS 


Adûplé  par  1  Assistance.  Publique ,  les 
Ministères  del'Ifygiène  et  des  Colonies. 


PIAN  _  Leîshmanioses  •  Trypanosorniases 

Ulcère  tropical  phagédémique  •  Dysenterie  amibienne 


Laboratoires  AUBRŸ 
54  rue  de  la  Bienfaisance 
Paris  8!. 
Téléphîlaborde  15-26 


Indolore  _  Incolore  ^  Propre 
Injection  facile 
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—  Société  des  sciences  médicales  et  biologiques  de 
Montpellier  et  du  Languedoc  méditerranéen.  — 
La  session  annuelle  d’hydrologie  et  de  climatologie 
de  Montpellier  aura  lieu  le  samedi  29  mars  1931,  à 
16  heures,  dans  le  Grand  amphithéâtre  de  la  Faculté 
de  médecine. 

Deux  questions  sont  à  l’ordre  du  jour  :  1°  Fihro- 
matose  utérine.  Rapporteurs  :  Professeur  P’orgue  : 
Indications  thérapeutiques  générales  de  la  fibroma- 
tose  utérine  ;  Docteur  DAvin  (de  Salies-de-Béar.n)  : 
Traitement  hydrominéral  de  là  fibromatose  utérine. 
—  2“  Les  dysménorrhées  pubertaires.  Rapporteurs  : 
Professeur  Riche  :  Les  dysménorrhées  pubertaires  ; 
Docteurs  Guibert  (de  Balaruc)  et  Sapey  (de  Gre- 
noble-Uriage)  :  Le  traitement  hydrominéral  des 
dysménorrhées  pubertaires. 

Ecrire  pour  adhésions  :  Docteur  Puech,  jirofesseur 
agrégé  à  la  Faculté,  32,  rue  de  l’Aiguillerie,  Mont¬ 
pellier. 

—  Ministère  de  la  Marine  marchande.  —  Un  exa¬ 
men  d’aptitude  aux  fonctions  de  médecin  sanitaire 
maritime,  réservé  aux  docteurs  en  médecine  fran¬ 
çais,  aura  lieu  à  Marseille  le  27  mars  1931. 

S’inscrire  auprès  du  directeur  de  l’inscription 
maritime  à  Marseille. 

—  Hospices  civils  d’Orléans  Concours  de  médecin 
phtisiologue.  —  Un  concours  est  ouvert  pour  la  nomi¬ 
nation  d’un  médecin  phtisiologue  à  l’Hôtel-Dieu 
d’Orléans. 


Pour  tous  renseignements  s’adresser  à  M.  le  Direc¬ 
teur  des  hospices,  à  Orléans. 

—  Hôpital  de  Saint-Denis.  Internat.  — Sont  nommés 
à  la  suite  du  récent  concours,  internes  de  l’hôpital  de 
Saint-Denis  :  MM.  Blondeau,  Archambaud,  Barne- 
ville,  Phamba  Vien,  Gigault  delà  Bedollière,  Peyaud, 
Pillière  de  Tanouarn. 

—  Dispensaires  antituberculeux  de  l’Eure  —  Un 
concours  sur  titres  doit  avoir  lieu  à  Evreux  le  25 
mars  prochain,  pour  une  place  de  médecin  spécialisé 
en  tuberculose,  chargé  des  dispensaires  de  Vernon, 
Bernay,  Gisors  et  Pont-Audemer. 

Le  titulaire  pouri'a  être  appelé  à  assurer  la  con¬ 
sultation  de  vénéréologie  dans  l’un  ou  plusieurs  de 
ces  centres  de  consultations. 

Les  conditions  et  avantages  sont  ceux  du  statut 
du  Comité  national. 

Pour  plus  amples  renseignements,  s’adresser  au 
Comité  national  de  défense  contre  la  tuberculose, 
66,  boulevard  Saint-Michel,  Paris  (6«). 

—  Les^laboratoires  de  la  «Panbiline  »  offrent  aux 
médecins  une  plaquette  originale,  en  couleurs  ; 

Le  jeu  du  Foie  renouvelé  du  jeu  de  l’Oie.  Ur-  exem¬ 
plaire  grand  modèle  (36-48  cm.)  sera  envoyé  gra¬ 
cieusement  sur  demande  adressée  aux  laboratoires 
de  la  «  Panbiline  »,  à  Annonay  (Ardèche). 

üb  & 
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A  travers  L’OFFICIEL 

10  Février 
Hygiène  coloniale. 

Arrêté  du  1  février  1931 

Art.  l®"".  —  La  mission  permanente  de  la  ma¬ 
ladie  du  sommeil,  créée  par  l’arrêté  du  8  juillet  1926, 
est  supprimée.  Il  lui  est  substitué  un  service  de  pro¬ 
phylaxie  de  la  maladie  du  sommeil.  , 

Art.  2.  ■ —  Ce  service,  placé  sous  la  haute  autorité 
du  commissaire  de  la  République,  est  sous  la  direc¬ 
tion  du  chef  du  service  de  santé  du  territoire. 

Art.  3.  —  Le  personnel  du  service  de  prophylaxie 
sera  déterminé,  chaque  année,  au  moment  de  l’éla¬ 
boration  du  budget  dans  la  limite  des  crédits  dispo¬ 
nibles. 

Le  personnel  médical  actuellement  en  service  à  la 
mission  permanente  sera  versé  dans  le  «  Service  de 
prophylaxie  de  la  maladie  du  sommeil  ». 

Art.  4.  —  Les  détails  de  fonctionnement  du  service 
de  prophylaxie  de  la  maladie  du  sommeil  seront  dé¬ 
terminés  par  arrêtés  du  commissaire  de  la  République 
au  Cameroun. 

Art.  5.  —  Les  dépenses  afférentes  à  ce  service  figu¬ 
reront,  à  compter  du  1®®  janvier  1931,  à  deux  chapi¬ 
tres  spéciaux  du  budget  annexe  de  la  santé  publique, 
l’un  pour  le  personnel,  l’autre  pour  le  matériel,  les 


'  travaux  neufs  et  d’entretien,  les  frais  de  transport  et 
dépenses  diverses. 

Art.  6.  titre  1®®  de  l’arrêté  du  8  juillet  1926 
instituant  l[B[Cameroun  une  mission  permanente  de 
la  maladie  du  sommeil  est  abrogé.  Le  titre  deuxième 
fixant  le  statut  et  les  indemnités  spéciales  allouées 
au  personnel  de  la  mission  est  maintenu  et  est  appli¬ 
cable  au  personnel  du  service  de  prophylaxie  substi¬ 
tué  à  cette  mission. 

11  Février  ^ 

Sanatoriums  publics. 

Avis  de  concours  pour  des  postes  de  médecins- 
directeurs  de  sanatoriums  publics. 

Un  concours  sur  titres  est  ouvert  pour  les  postes 
de  médecins-directeurs  des  sanatoriums  publics  de 
Saint-Jodard  (Loire),  de  Lessises  (Nord),  et  de  Saint- 
Hilaire-du-Touvet  (Isère)  (sanatorium  du  départe¬ 
ment  du  Rhône). 

Les  traitements  de  début  sont  fixés  à  39 . 000  francs 
et  peuvent  atteindre  52.000  fr.,  par  avancements  suc¬ 
cessifs.  Les  intéressés  bénéficient,  en  outre,  gratuite¬ 
ment  du  logement,  du  chauffage,  de  l’éclairage  et  du 
blanchissage,  avec  faculté  d’utiliser,  à  titre  onéreux, 
le  ravitaillement  de  l’établissement.  Ils  ne  peuvent 
faire  de  clientèle. 

Les  candidats  devront  être  Français,  du  sexe  mas¬ 
culin,  âgés  de  ihoins  de  35  ans  et  produire  un  extrait 
de  leur  casier  judiciaire,  leur  diplôme  de  docteur  en. 
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médecine  d’une  faculté  de  l’Etat  et  toutes  justifica¬ 
tions  d’une  pratique  Suffisante  du  laboratoire  et  des 
services  spéciaux  de  tuberculeux. 

La  limite  d’âge  de  35  ans  est  reculée  d’un  temps 
égal  à  la  durée  des  services  militaires. 

Les  médecins-adjoints  en  fonctions  dans  les  sana¬ 
toriums  publics  ne  sont  pas  soumis  à  la  limite  d’âge 
et  sont  dispensés  de  fournir  les  pièces  ci-dessus.  Tou¬ 
tefois,  ils  devront  formuler  une  demande  spéciale  qui 
sera  accompagnée  de  l’avis  du  préfet  et  du  médecin- 
directeur  du  sanatorium  auquel  ils  sont  affectés. 

Les  demandes  devront  être  envoyées  avant  le  5 
mars  1931  au  ministère  de  la  Santé  publique,  direc¬ 
tion  de  l’hygiène  et  de  l’assistance,  4®  bureau  (7, 
rue  de  Tilsitt,  à  Paris). 

Les  candidats  qui  seront  délégués  pour  ces  em¬ 
plois  de  médecins-directeurs  seront,  préalablement  à 
leur  nomination,  soumis  à  un  examen  médical  (clini¬ 
que  et  radioscopique) ,  et  devront  être  reconnus  in¬ 
demnes  de  toute  affection  tuberculeuse. 

13  Févriee 

Académie  de  médecine. 

Est  approuvée  l’élection  faite  par  l’Académie  de 
médecine  de  M.  Rouvière,  comme  membre  titulaire 
dans  la  IV®  section  (sciences  biologiques),  en  rem¬ 
placement  de  .M.  Gley,.  décédé. 


Service  de  santé  militaire. 

Circulaire  relative  à  V ouverture  d'un  concours  pour 
l'obtention  du  titre  de  professeur  agrégé  à  l'école 
d’application,  du  service  de  santé  des  troupes  colonia¬ 
les  et  pour  des  emplois  de  professeur  agrégé  de  chi¬ 
rurgie  et  de  professeur  agrégé  de  médecine  (armée 
active);  -  ' 

Paris,  le  10  février  1931. 
Un  concours  s’ouvrira  le  26  octobre  1931,  à  neuf 
heures,  à  l’hôpital  militaire  d’instruction  du  Val-de- 
Grâce  à  Paris,  pour  l’obtention  du  titre  de  professeur 
agrégé  de  l’école  d’application  du  Service  de  santé  des 
troupes  coloniales. 

Le  nombre  des  emplois  mis  au  concours  est  de  : 
Un  emploi  de  professeur  agrégé  de  chirurgie  ; 
Deux  emplois  de  professeur  agrégé  de  médecine. 
En  exécution  de  l’article  10  du  décret  du  22  août 
1928,  les  médecins  commandants  et  capitaines  des 
troupes  coloniales  présents  en  France  ou  accomplis¬ 
sant  un  séjour  métropolitain  en  Algérie-Tunisie 
sont  seuls  admis  à  se  présenter  à  ce  concours. 

Les  épreuves  seront  subies  dans  les  conditions  et 
d’après  les  programmes  déterminés  par  le  décret  du 
22  août  1928  portant  organisation  de  l’école  d’appli¬ 
cation  du  Service  de  santé  des  troupes  coloniales  et 
l’instruction  du  3  novembre  1928  relative  aux  con- 
courspour  le  titre  de  professeur  agrégé  de  l’école  d’ap¬ 
plication  du  Service  de  santé  des  troupes  coloniales. 
Les  demandes  des  candidats  en  vue  d’être  autorisés 
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à  prendre  part  à  ces  concours  seront  revêtues  de 
l’avis  motivé  et  détaillé  des  chefs  de  chacun  d’eux  et 
adressées  au  ministère  de  la  guerre  (direction  des  trou¬ 
pes.  coloniales,  3®  bureau) ,  pour  le  l®'  septembre  1931 
aü  plus  tard.  Seules  seront  admises  les  candidatures 
de  médecins  présentant  des  garanties  scientifiques 
suffisantes  pour  leur  permettre  d’aborder  un  concours 
de  cette  nature  avec  possibij|ité  de  succès.  Il  devra 
être  tenu  compte  de  ces  éléments  d’appréciation  dans 
les  avis  à' exprimer  par  les  autorités  hiérarchiques. 

Conformément  au  titre  V  de  l’instruction  du  3  no¬ 
vembre  1928  précité,  il  pourra  être  accordé,  si  ies 
conditions  du  service  le  permettent,  des  stages  de 
préparation  aux  candidats  à  ces  concours. 

Circulaire  relative  à  l’ouverture  d’un  concours  pour 
l’obtention  du  titre  de  médecin- chirurgien  des  hôpi¬ 
taux  coloniaux  et  de  pharmaeien-chiiniste  du  Service 
de  santé  colonial  (armée  active). 

Paris,  le  10  février  1931. 

Les  concours  institués  par  le  décret  du  22  août 
1928  pour  l’obtention  du  titre  de  médecin  des  hôpi¬ 
taux  coloniaux,  chirurgien  des  hôpitaux  coloniaux 
et  de  pharmacien-chimiste  du  Service  de  santé  colo¬ 
nial  s’ouvriront  le  8  juin  1931,  à  huit  heures,  à  l’hô¬ 
pital  militaire  d’instruction  du  Val-de-Grâce  à  Paris, 
dans  les  conditions  et  suivant  les  programmes  fixés 
par  l’instruction  interministérielle  du  3  novembre 
1928. 


Les  épreuves  complémentaires  du  concours  pres¬ 
crites  par  les  articles  3  et  4  du  décret  précité  pour 
l’obtention  du  titre  de  spécialiste  des  hôpitaux  colo¬ 
niaux  auront  lieu  à  une  date  qui  .sera  fixée  ultérieure* 
ment. 

Sont  autorisés  à  se  présenter  à  ce  concours  ; 

1®  Les  médecins  et  pharmaciens  capitaines  compris 
dans  la  première  moitié  de  la  liste  d’ancienneté  de 
lem- grade  aul®'^  janvier  1931  et  les  médecins  et  phar¬ 
maciens  commandants  ; 

2“  Les  médecins  et  pharmaciens  lieutenants-colo¬ 
nels  présents  en  France  ou  en  Algérie-Tunisie  et  ren¬ 
trés  des  colonies  depuis  le  1®'  janvier  1930. 

Les  médecins  et  pharmaciens  des  troupes  coloniales 
qui  désireraient  prendre  part  à  ces  concours  et  aux 
épreuves  complémentaires  de  ces  concours  devront 
faire  parvenir  leur  demande,  par  la  voie  hiérarchi¬ 
que,  au  ministre  delà  guerre,  (direction  des  troupes 
coloniales,  3®  bureau)  avant  le  1®=^  mai  1931  au  plus 
tard,  en  indiquant  la  section  (médecine,  chirurgie, 
pharmacie)  et,  le  cas  échéant,  en  ce  qui  concerne  les 
médecins,  la  spécialité  choisie,  s’ils  désirent  se  pré¬ 
senter  aux  épreuves  complémentaires  de  spécialiste. 
Les  nécessités  de  service  d’ordre  divers  pourront  en¬ 
traîner  la  limitation  des  autorisatfons  à  participer 
aux  épreuves  de  ces  concours.  En  conséquence,  les 
avis  hiérarchiques  ne  devront  pas  se  borner  à  une 
simple  transmission  favorable,  mais  être  circonstan¬ 
ciés  et  accompagnés  de  toutes  indications  et  référen¬ 
ces  utiles.  Les  autorisations  de  se  présenter__à  ces  con* 
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cours  ne  seront  délivrées  qu’après  étude  àppronfondie 
des  titres  des  candidats  par  l’administration  centrale. 

Suivant  les  nécessités  du  service,  il  pourra  être  ac¬ 
cordé  aux  candidats  un  stage  de  préparation  de  trois 
mois. 

Circulaire  relative  à  l'ouverture  d’un  concours  pour 

l’obtention  du  titre  d’assistant  des  hôpitaux  colo¬ 
niaux  (armée  active). 

Paris,  le  10  février  1931. 

Un  concours  pour  l’obtention  du  titre  d’assistant 
des  hôpitaux  coloniaux  s’ouvrira  en  mai  1931,  dans 
les  conditions  prévues  par  le  décret  du  22  août  1928 
et  l’instruction  interministérielle  du  3  novembrel928. 

Médecine  :  deux. 

Deux  à  l’hôpital  militaire  d’instruction  Michel-Lé¬ 
vy  à  Marseille. 

Chirurgie  :  deux. 

Deux  à  l’hôpital  militaire  d’instruction  Michel-Lé¬ 
vy  à  Marseille. 

Bactériologie  :  deux. 

Deux  au  laboratoire  de  bactériologie  de  l’école 
d’application  du  Service  de  santé  des  troupes  colo¬ 
niales  à  Marseille. 

Electro-radiologie  :  un. 

Un  à  l’hôpital  militaire  d’instruction  du  Val-de- 
Grâce  à  Paris. 
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La  durée  des  fonctions  des  assistants  des  hôpitaux 
coloniaux  de  cés  différentes  catégories,  nommés  à  ce 
concours,  est  fixée  à  deux  ans.  Elle  commencera  à  la 
date  où  les  conditions,  du  service  permettront  de 
mettre  ces  médecins  en  stage  dans  les  différents  éta¬ 
blissements  signalés  ci-dessus. 

Les  candidats  qui  en  feront  la  demande  seront  au¬ 
torisés  à  concourir  dan^  deux  sections  au  plus  de  ce 
concours,  mais  ils  ne  pourront  recevoir,  le  cas  échéant 
le  titre  d’assistant  des  hôpitaux  coloniaux  que  dans 
une  seule  catégorie  qui  sera  fixée  par  le  ministre, 
compte  tenu  des  intérêts  du  service. 

A.  —  Epreuves  anonymes  d’admissibilité 

Ces  épreuves  auront  lieu  au  chef-lieu  de  corps 
d’armée  (hôpital  militaire  ou  salles  militaires  de  l’hô¬ 
pital  mixte).  A  Paris, elles  auront  lieu  à  l’hôpital  mi¬ 
litaire  d’instruction  du  Val-de-Grâce  ;  à  Marseille,  à 
l’hôpital  militaire  Michel-Lévy. 

Ces  épreuves  commenceront  à  huit  heures,  aux  ' 
dates  ci-après  : 

Médecine  et  chirur,gie. 
épreuve,  le  4  mai  1931  :  2®  épreuve,  le  5  mai 

1931. 

Bactériologie  et  électro-radiologie. 

1''®  épreuve,  le  6  mai  1931  ;  2®  épreuve,  le  7  mai 
1931. 
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B.  —  Epreuves  définitives. 

Ces  épreuves  auront  lieu  à  rhôpital  militaire -d’ins¬ 
truction  Michel-Lévy,  à  Marseille,  à  partir  du  22  juin 
1931. 

Les  demandes  des  médecins  capitaines  des  troupes 
colonial^'s  en  vue  d’obtenir  l’autorisation  de  prendre 
part  à  ce  concours  devront  parvenir  au  ministère 
de  la  guerre  (direction  des  troupes  coloniales,  3®  bu¬ 
reau),  avant  le  1®''  avril  1931  en  indiquant  la  ou  les 
sections  choisies. 

Les  avis  hiérarchiques  no  devront  pas  se  borner 
à  une  simple  transmission  l'avorable,  mais  être  cir¬ 
constanciés  et  accompagnés  de  toutes  indications  et 
références  utiles  sur  la  valeur  scientifique  des  candi¬ 
dats.  ' 

15  Février 

Enseignement  de  la  médecine. 

Un  emploi  d’agrégé  de  physiologie  est  actuellement 
vacant  près  la  Faculté  de  Paris. 

,Un  délai  de  vingt  jours,  à  compter  de  la  publica¬ 
tion  au  Journal  officiel,  est  accordé  aux  candidats 
pour  faire  ^'aloir  leurs  titres. 


Légion  d’honneur. 

Sont  nommés  chevaliers  de  la  Légion  d’honneur, 
au  titre  du  Ministère  du  travail  ;  MM.'les  D®®  Blairon, 
de  Charleville  et  Vidal-I^vel,  de  Nice. 


Réponses  des  Ministres  aux  questions 
des  Parlementaires. 

Conditions  d’admission  à  l’allocation  aux  femmes  en 
couches. 

M.  Amidieu  du  Clos  rappelle  à  M.  le  ministre  de 
la  Santé  publique  la  réponse  donnée  à  sa  question 
écrite  n®  10187  [Journal  officiel,  annexe  à  la  séance 
du  €  novembre  1930)  ;  expose  :  a)  que  les  préfectures 
incorporent,  actuellement,  au  calcul  du  minimum 
des  ressources  à  ne  pas  dépasser  pour  obtenir  l’al¬ 
location  des  femmes  en  couches,  les  gratifications 
privées  qui  sont  des  encouragements  attribués  par 
les  particuliers  à  ceux  de  leurs  employés  chez  qui 
survient  une  naissance  ;  b)  que  cette  mesure  a,  pour 
premier  effet  de  décharger  l’Etat,  les  départements 
et  les  communes  de  certaines  allocations  d’assistance 
que  ces  entités  administratives  se  sont  imposées  de 
par  la  loi'ou  la  volonté  formelle  de  leurs  conseils  gé¬ 
néraux  et  municipaux;  pour  second  effet,  .de  décou¬ 
rager  les  initiatives  privées  qui  s’exercent  en  faveur 
des  familles  nombreuses,  puisque,  ou  bien  elles  ren¬ 
dent  stériles  les  efforts  des  particuliers,  quand  l’Etat 
ou  les  entités  administratives  profitent  de  ces  efforts 
pour  ne  point  renier  leurs  engagements  ou  bien 
même,  dans  les  cas  limites,  si  la  gratification  privée, 
est  inférieure  à  celle  de  l’assistance  (tout  en  empê¬ 
chant  l’attribution  de  cette  dernière)  elle  agit  au  dé¬ 
triment  complet  de  la  famille  qui  s’accroît,  alors 
que  la  loi  a  voulu,  au  contraire,  lui  apporter  une 
aide  ;  c)  que  la  mesure  susdite  est  surtout  en  contra; 
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diction  formelle  avec  la  louable  et  précise  distinc¬ 
tion  que  la  réponse  de  M.  le  ministre  de  la  Santé 
publique  à  la  question  n®  10187  fait  entre  les  sommes 
attribuées  comme  encouragement  et  celles  qui  sont 
attribuées  au  titre  assistance  ;  d)  qu’il  est  biep  clair 
qu’une  somme  attribuée  au  titre  encouragement  (et 
c’est  le  cas  de  toutes  les  gratifications  privées)  ne 
saurait  venir  compenser,  d’après  l’argumentation 
même  du  ministre,  une  autre  somme  due  au  titre 
assistance  ni  surtout  anéantir  un  droit  à  l’assistance, 
anéantissement  qu’entraînent  les  errements  actuel¬ 
lement  appliqués  et  ici  dénoncés  ;  et  lui  demande, 
en  conséquence  :  1°  de  confirmer  que  les  doctrines 
de  son  ministère,  que  sa  réponse  du  6  novembre 
1930  a  bien  voulu  fixer,  condamnent  bien  le  contre¬ 
sens  ainsi  toléré  par  ses  prédécesseurs  ;  2®  s’il 
désapprouve  ;  a)  l’impôt  indirect  supplémentaire 
qu’en  fait  la  mesure  incriminée  fait  prélever  sur  le 
particulier  dévoué  aux  familles  nombreuses  ;  b),  le  dé¬ 
couragement  dans  lequel  les  mesures  susindiquées 
jettent  tous  les  particuliers  qui  désirent  apporter  un 
encouragement  aux  familles  nombreuses  ;  3®  s’il  ne 
lui  conviendrait  pas  de  rompre  avec  des  errements  Si 
contraires  au  bon  sens  et  de  donner  ainsi  satisfaction 
à  la  voix  populaire  et  aux  besoins  des  familles  les 
plus  intéressantes  parmi  les  familles  françaises.  (Ques- 
tian  du  21  novembre  1930.) 

Réponse.  —  L’admission  au  bénéfice  de  la  loi  du 
27  juin  1913  sur  l’assistance  aux  femmes  en  couches 
est  prononcée  parle  conseil  municipal  et  subsidiaire¬ 


ment,  en  cas  d’appel,  par  la  commission  cantonale',' 
L’attribiition  des  allocations  prévues  par  cette  loi 
est  subordonnée  à  une  appréciation  de  fait  qui  porte 
dur  l’ensemble  des  ressources  dont  disposent  les  pos¬ 
tulants  :  cette  appréciation  est  laissée  au  libre  exa¬ 
men  des  autorités  qui  opt  qualité  pour  décider.  Tou¬ 
tefois,  les  gratifications  privées  n’ont  pas  à  entrer  en 
ligne  de  compte,  à  moins  qu’elles  n’aient  un  carac¬ 
tère  permanent.  De  même  les  primes  à  la  natalité 
qui  sont  versées  une  fois  pour  toutes  à  l’occasion 
d’une  naissance  ne  sont  nullement  exclusives  de 
l’allocation  d’assistance  aux  femmes  en  couches.  Il  ' 
n’y  a  pas  davantage  interdiction  du  cumul  entre  le 
bénéfice  de  la  loi  du  17  juin  1913  et  les  indemnités 
familiales  que  les  employeurs  peuvent  Servir  à  leur 
■personnel.  Les  circulaires  ministérielles,  d’accord 
en  cela  avec  la  jurisprudence  du  Conseil  d’Etat,  ont 
simplement  recommandé  d’en  tenir  compte,  pour  la 
détermination  de  l’aptitude  à  l’assistance  au  mémo 
titre  que  les  autres  ressources  dont  peuvent  dispo¬ 
ser  les  intéressés. 

{J.  O.,  3  février  1931.)  ■ 


Conditions  d’admission  à  l’assistance  aux  vieillards. 

M.  François  Albert  expose  â  M.  le  ministre  de  la 
Santé  publique  que  l’article  20  de  la  loi  du  14  juillet 
190.5  sur  l’afesistance  aux  vieillards  tel  qu’il  a  été  mo¬ 
difié  par  l’article  171  de  la  loi  du  16  avril  1930,  ne 
Voir  la  suite  page  IX1U-V2S 
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PEÔPÔS  OU  JÔUR 

Le  service  social  et  la  protection  de  l’enfance. 


Une  conférence  du  Prof.  Couvelaire 

Certes,  la  Protection  de  l’Enfance  et  ce  que 
nous  appelons  l’Assistance  ne  datent  pas  de  nos 
jours.  Elles  existèrent,  assez  rudimentaires  il  est 
vrai,  dans  l’Antiquité.  Constantin,  Justinien 
cherchèrent  à  les  réglementer.  La  Charité  chré¬ 
tienne  s’exerça,  durant  tout  le.  Moyen-âge.  Elle 
fut  alors  une  vertu,  souvent  aveugle,  parfois  bru¬ 
tale  et  peu  humaine,  quand  il  s’agissait  de  pro¬ 
phylaxie;  de  limiter,  par  exemple,  les  ravages  de 
la  lèpre  etide  la  peste. 

Tout  au  début  du  XVIP  siècle,  en  1601,  sous 
.le  règle  d’Elisabeth,  la  loi  des  pauvres  organisa 
en  Angleterre  l’obligation  des  secours  publics  aux 
indigents  valides,  invalides  et  aux  enfants.  Un 
peu  plus  tard,  en  France  et  à  Paris,  sous  Louis 
XIV,  l’Hôpital  général  concentrant  les  vieilles 
œuvres  charitables  en  une  seule  organisation,  fut 
le  précurseur  de  l’Assistance  publique  parisienne. 

A  vrai  dire,  la  création  de  l’Hôpital  général 
fut  plus  une  mesure  de  police  contre  les  vaga¬ 
bonds  et  les  mendiants  qu’une  œuvre  d’ Assis¬ 
tance  et,  malgré  les  généreux  projets  du  premier 
président.  Pomponne  de  Belièvre,  l’Hôpital  gé¬ 
néral  resta  un  singulier  amalgame  de  prisons, 
de  dépôts  de  mendicité,  d’asiles  ^l’aliénés,  de  re¬ 
fuges,  d’hospices  de  vieillards  et  d’hôpitaux  pro¬ 
prement  dit. 

Au  milieu  du  XVIF  siècle  aijparut  un  homme 
dont  l’influence  fut  formidable  et  qui,  dispo- 
.sant  de  moyens  puissants,  bouleversa  les  vieilles 
idées  sur  la  Charité  et  fit  de  cette  qualité,  jusqu’a¬ 
lors  aveugle,  une  vertu  éclairée,  exercée  utile¬ 
ment  et  méthodiquement.  Ce  fut  Saint  Vincent 
de  Paul  qui  ne  tarda  pas  à  se  rendre  compte  de 
rinefficacité  de  l’utilisation  des  Dames  de  la  Cha¬ 
rité,  bénévoles,  capricieuses,  inconstantes,  im¬ 
possibles  à  manier,  et  leur  substitua  ses  admira- 
lilcs  Filles  de  la  Charité,  éduquées  avec  méthode 
et  sévèrement  disciplinées. 

Au  XVI IF-  siècle,  Turgüt,  s’inspirant  des  idées 
nouvelles  de  Montesquieu  et  de  Rousseau,  puis 
Xeclcerj  Condorcet  et  surtout  La  Rochefou¬ 
cauld-Liancourt  proclamèrent  le  dev'oir  social 
de  l’.Assistance. 

Pendant  tout  le  XIX^  siècle,  l’Assistance  se  dé¬ 
veloppa  dans  notre  pays.  Elle  s’organisa  plus 


aux  amis  de  l’Université  de  Paris 

méthodiquement  en  Allemagne  avec  le  système 
d’Eberfeld  (1852). 

A  la  fin  du  XIXe  siècle,  nous  avons  vu  promul¬ 
guer  en  France  la  loi  Roussel  sur  la  protection 
de  l’enfance  (1874),  puis  la  loi  d’Assistance  médi¬ 
cale  gratuite  (1893),  la  loi  sur  les  enfants  assistés 
(1904),  les  lois  Strauss  sur  la  protection  des  fem¬ 
mes  en  couches  (1909)  et  pour  favoriser  l’allaite¬ 
ment  maternel  (1917).  Nous  ne  citons  que  les 
mesures  les  plus  importantes  ayant  trait  à  la 
protection  de  l’enfance.  Mais  ces  lois  se  révélèrent 
insuffisantes  et  en  quelque  sorte  palliatives  i 
Alors  un  nouveau  moyen  d’Assistance  fut  ré¬ 
vélé,  substituant  l’initiative  intelligente,  indi¬ 
viduelle,  à  l’automatisme  collectif,  administra¬ 
tif  :  c’est  ce  qu’il  est  convenu  d’appeler  le  ser¬ 
vice  social.  Ce  sont  les  avantages  de  ce  service 
social  dans  la  Protection  de  l’Enfance  que  M. 
le  Professeur  Couvelaire  a  magistralement 
exposés  dans  une  Conférence  des  amis  de  l’Uni¬ 
versité  de  Paris,  faite  devant  un  public  très 
nombreux  et  très  choisi,  dans  FT^mphithéâtre 
Richelieu  à  la  Sorbonne. 

M.  Couvelaire  a  commencé  par  rendre  homma¬ 
ge  aux  efforts  du  Prof.  Pinard, présent  àla Confé¬ 
rence,  qui,  pendant  plus  de  40  ans,  a  consacré 
sa  science,  son  expérience,  son  talent  et  son  ac¬ 
tivité  à  la  réalisation  de  la  protection  de  l’enfance. 
Cette  protection  doit  s’elïeotuer  pendant  la  ges¬ 
tation,  lors  de  l’accouchement  et  durant  l’allaite¬ 
ment. 

Il  meurt  à  Paris  6  femmes  sur  1000  du  fait  de  la 
maternité.  C’est  beaucoup  t.rop  et,  en  grande 
partie,  ces  morts  pourraient  être  évitées.  On 
compte  100  enfants  morts  nés  sur  1.000-,  100 
autres  envnron  sur  1.000,  meurent  avant  d’avoir 
atteint  leur  première  année.  La  propoi’tion  des 
décès  d’eid'ants  placés  en  nourrices  est  de  •311 
%.  Toutes  ces  pen-tes  sont  (excessives,  malgré 
l’aiuélioration  notable  constatée  depuis  le  début 
du  siècle. 

Pour  remédier  a  cette  situation  désastreuse, 
Pinard  a  créé  les  consultations  prénatales  qui  per¬ 
mettent  dans  les  maternités  de  surveiller  la  gros  ¬ 
sesse,  d’éviter  autant  que  possible  les  accidents 
éclamptiques,  de  prévoir  les  interventions  dysto- 
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ciques  nécessaires.  Des  refuges  ont  été  ouverts 
pour  permettre  à  la  fenune  le  repos  au  terme  de 
la  grossesse,  pour  recueillir  les  filles  mères  qui 
se  trouvent  dans  la  pénible  nécessité  de  cacher 
leur  état.  ,  , 

Pour  assister  les  femmes,  lors  de  l’accouche¬ 
ment,  les  maternités  oni  été  rnulfipliées  et  à  Pa¬ 
ris,  grâce  à  l’initiative  de  Bourneville  en  1882,  et 
malgré  l’opposition  stupéfiante  des  chirurgiens 
des  hôpitaux  de  cette  époque,  ce  que  leurs  succes¬ 
seurs  d’aujourd’hui  doivent  renoncer  à  conipren- 
dre,  le  Conseil  municipal  de  Paris  créa  les  accou¬ 
cheurs  des  hôpitaux  et  londa  une  maternité  dans 
chaque  hôpital.  A  ces  mesures  heureüses  vint 
s’ajouter  l’organisation  de  l’Assistance  obstétri¬ 
cale  à  domicile. 

Dui’ant  l’allaitemént  ,  un  progrès  a  été  réalisé 
avec  les  allocations  d’allaitement  qui,  bien  qu’at¬ 
teignant  actuellement  5  fr.  50  par  jour  à  Paris, 
sont,  étant  donné  le  prix  de  la  vie,  manifeste¬ 
ment  insuffisantes.  Des  maisons  maternelles, 
double  type  existe  depuis  plusieurs  années  et  dont 
nous  avons  ici  meme  donné  la  description  (Mai¬ 
son  de  Mont  .Saint- Aignan  à  Rouen),  ont  été  mul¬ 
tipliées.  Enfin,  se  sont  répandues  un  peu  partout 
les  Consultations  de  nourrissons  et  les  Gouttes 
de  Lait  qui  permettent  de  surveiller  le  dévelop¬ 
pement  du  nourrisson  et  de  faciliter  sa  bonne 
alimentation. 

Mais  tout  ceci,  pourM.  le  Prof.  Couvelaire,  bien 
qu’étant  fort  utile,  est  palliatif  et  insuffisant.  Il 
faut  qu’à  cet  armement  collectîï,  on  ajouté  le 
service  social. 

Le  service  social  n’est  pas  aisé  à  définir.  Sa 
complexité  fait  qu’on  ne  peilt  bien  le  comprendre 
que  par  l’exposé  de  son  fonctionnement. 

Grancher,  en  voulant  réaliser  la  préservation  de 
l’enfance  contre  la  tuberculose,  avait  eu  l'intui¬ 
tion  de  ce  que  devait  être  un  service  social,  mais 
ce  fataux  Etats-Unis  que  fut  réalisé  ce  perfection¬ 
nement  de  l’Assistance  hospitalière,  reconnu  de¬ 
puis  indispensable. 

l^e  D''  Cabot,  médecin  chef  dû  Massachu¬ 
setts  hospital  de  Boston,  organisa  le  premier 
service  social  dont  le  but  était  de  secourir,  de  pro¬ 
téger  les  malades  à  leur  sortie  de  l’hôpital,  de 
leur  permettre  de  continuer  à  appliquer  les  pres¬ 
criptions  faites  par  le  médecin,  d’aplanir  les  obs¬ 
tacles  de  toutes  sortes,  d’ordre  naatériel  ou 
moral,  s’opposant  au  rétablissement  parfait 
de  leur  santé. 

En  1913,  dans  un  rapport  à  la  Société  de  Pédia¬ 
trie,  Madame  Nageotte-Wilbouschevitch  fit  con¬ 
naître  en  France  l’innovation  du  D*'  Cabot  à  Bos¬ 
ton  elî  le  Prof.  Marl'an,  aux  Enfanls-nuilade.s,  char¬ 


gea  une  assistante  sociale  de  s’intéresser  aux 
petits  malades  de  son  service  et  de  sa  consul¬ 
tation. 

La  guerre  survint  èt  la  Mission  Rockefeller 
prit  à  Paris  et  en  France  l’initiative  de  la  créa¬ 
tion  d’un  service  social,  destiné  à  la  lutte  anti¬ 
tuberculeuse.  .  . 

.  Mais,  en  même  temps  fonctionna  dans  tout 
Paris,  sous  la  direction  de  MM.  Dron,  Pinard  et 
Strauss  et  grâce  à  l’initiative  de  Mme  la  générale 
Michel,  un  véritable  service  social  qui,  nqn  seu¬ 
lement  avait  des  postes  dans  chacun  de  nos  hô¬ 
pitaux,  mais  dans  chaque  mairie  de  Paris  et  où 
toute  personne  pouvait  s’adresser  pour  être  ren¬ 
seignée,  guidée,  secourue.  Cette  institution,  qui 
eût  pu  être  perfectionnée  et  rendre,  après  la 
guerre,  des  services  aussi  grands  que  durant  les 
hostilités,  disparût. 

Le  service  social  se  reconstitua  en  1920. En  1921, 
il  fut  appliqué  dans  les  hôpitaux  d’enfants,  puis 
peu  après,  dans  les  maternités  et  les  services  do 
tuberculeux,  en fin_  dans  les  services  de  chirurgie 
et  de  médecine  générale. 

M.  le  Prof.  Couvelaire  a  insisté  sur  le  rôle  absolü- 
ment  différent  du  médecin  et  dé  l’assistance  socia¬ 
le  qui  est  la  précieuse  auxiliaire  du  médecin. 
Sans  elle,  le  plus  souvent  l’œuvre  médicale  serait 
temporaire,  insuffisante  et  inefficace.  Ce  n’est^  pas 
tout  de  faire  un  diagnostic,  de  donner  un  trâite- 
ment,  même,  si  c’est  à  l’hôpital,  del’appliqüer  et 
de  remettre  sur  pied  une  accouchée.  11  convient 
de  savoir  ce  qu'elle  va  devenir,  dans  quelles  egn- 
dition.s  d’existence  elle  va  se  trôüver  ;  si  le  man¬ 
que  de  ressources,  d’hygiène  de  l’habitation,  le 
genre  de  travail  qu’elle  va  être  obligée  de  faire 
ne  vont  pas  com  promettre  de  nouveau  sa  santé. 

Et  s’il  y  a  un  enfant  nouveau-né,  n’est-il  pas  in¬ 
dispensable  qu’une  personne  experte,  instruite, 
guide  la  jeune  mère  dans  l’élevage  du  bébé, 
qu’elle lüi  indique  les  consultations  de  nourrissons  ! 
pour  faire  surveille)'  la  croissance  de  l’enfaiil.  I 
qu’elle  la  renseigne  sur  les  secours  publics  ét  pri¬ 
vés,  les  allocations  auxquels  elle  peüt  avoir 
droit  et  qui  peuvent  aider  la  famille  et  lui 
lui  donner  plus  de  bien-être.  Le  lAle  de  l’AssiS- 
lante  sociale  est  infiniment  délicat,  exige  à  la  fois 
beaucoup  de  tact,  de  dévouement,  de  patience,' 
de  bonté  et  une  connaissance  approfondie  de 
tout  ce  qui  concerne  l’  Hygiène ,  rAssistancé  et  la 
Bienfaisance  privée.  Elle  doit  devenir  peu  à  peu 
l’amie  écoutée  de  ta  famille.  Il  est  indispensable 
que  les  divers  services  sociaux  aient  deé  liens  en¬ 
tre  eux,  puissent  se  seconder  ,  s’entraidei',  car  ce 
n’est  pas  qu’à  l’hôpital,  et  dans  les  Maternités 
mais  encoi’e  dans  les  industries,  les  maisons  de  j 
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commerce^  les  entreprises  diverses,  les  adminis-  Les  auditeurs  et  les  nombreuses  auditrices,  qui 
trations,  les  écoles,  qu’il  doit  y  avoir  des  servi-  avaient  écouté  avec  la  plus  grande  attention  la 
ces  sociaux.  belle  conférence  du  Prof.  Couvelaire,  lui  firent. 

Le  service  social  doit  être  le  couronnement  de  après  ses  conclusions,  une  longue  et  enthousiaste 
l’édifice  d’ Assistance  et  de  protection  qui,  depuis  ovation, 
un  siècle,  n’a  cessé  d’être  développé  et  perfection-  ^ 

né  dans  les  pays  civilisés.  ,  J*  Nfim. 


Travaux  Originaux 

INDUSTRIE  ET  MÉDECINE 

La  médecine  appliquée  à  l’industrie^ 

Par  le  Paul  Sollier  (de  Paris), 
Professeur  à  l'Institut  des  Hautes  Etudes  de  Belaioue. 


Professeur  de  l’Ecole 
Médecine  et  collettivité 
'foutes  les  grandes  collectivités  humaines  or¬ 
ganisées  en  vue  de  travaux  d’un  certain  ordre 
dans  des  conditions  de  milieu  et  de  régime  qui 
exposent  leurs  membres  à  des  fatigues,  des  mala¬ 
dies,  des  traumatismes  de  genres  divers  et  spé¬ 
ciaux,  dont  le  recrutement  exige  une  sélection 
plus  ou  moins  sévère  à  des  points  de  vue  déter¬ 
minés,  sont  tributaires,  tout  comme  rhomme 
pris  individuellement,  de  la  médecine. 

Mais  du  fait  des  conditions  mêmes  dans  les¬ 
quelles  ces  collectivités  fonctionnent  et  évoluent, 
il  se  pose  pour  elles,  à  côté  des  questions  généra¬ 
les  de  médecine  ordinaire,  des  problèmes  parti¬ 
culiers  pour  la  solution  desquels  il  leur  est  néces¬ 
saire  de  faire  appel  à  des  médecins  ayant  acquis 
une  compétence  spéciale  et  des  connaissances 
plus  étendues  ou  plus  approfondies  sous  certains 
rapports  que  les  médecins  ordinaires. 

C’est  ainsi  que  se  sont  créées,  en  marge  et  com¬ 
me  complément  de  la  médecine  générale,  des 
«  médecines  spéciales  »,  professionnelles  pourrait- 
on  dire,  —  telles  que  la  médecine  militaire,  la 
médecine  navale,  la  médecine  coloniale.  Armée, 
marine,  organisations  coloniales  (civiles  et  mili¬ 
taires)  ont,  en  effet,  des  besoins  médicaux  très 
différents,  qu’il  s’agisse  des  conditions  de  leur 
recrutement,  des  maladies  et  des  traumatismes 
spéciaux  auxquels  elles  sont  exposées,  ou  de  l'hy¬ 
giène  qui  dépend  de  leurs  conditions  si  dissem¬ 
blables  d’existence,  de  milieu,  de  climat,  de  ré¬ 
gime,  de  travail,  de  moral  même. 

Il  est  évident  que  si  ces  collectivités  ont  récla- 

(l)  Conférence  faite  le  16  novembre  1930  à  l’As' em¬ 
blée  Générale  du  Concouis  Médical. 


d’ergologie  de  .Bruxelles. 

I  mé  des  corps  médicaux  spécialisés,  c’est  que  le 
besoin  s’en  imposait,  et  d’ailleurs  l’expérience  a 
justifié  leur  création 

Or,  il  est  aujourd’hui  une  collectivité  —  très 
fortement- organisée,  demandant  un  recrutement 
spécial  de  ses  membres  (dont  l’incorporation  va¬ 
rie  de  30  à  40  ans  et  plus  encore),  comportant  les 
travaux  les  plus  variés,  les  plus  durs,  exigeant 
une  sélection  aussi  rationnelle  que  possible,  sou¬ 
mise  à  des  maladies  et  des  traumatismes  propres 
à  certaines  de  ses  catégories,  où  le  facteur  hu¬ 
main  joue  un  rôle  de  premier  ordre,  où  la  méde¬ 
cine  en  général,  et  certaines  de  ses  branches  en 
particulier,  ont  à  intervenir  à  divers  titres  —,  et 
qui  est  cependant  encore  dépourvue  de  tout 
corps  médical  spécialement  formé  en  vue  de  ses 
besoins,  de  ses  conditions  d’organisation  et  de 
fonctionnement  ;  j’ai  nommé  l’immense  armée 
des  travailleurs  en  général,  des  travailleurs  in¬ 
dustriels  en  particulier. 

La  constitution  d’une  «  médecine  industrielle  » 
ne  s’impose-t-elle  pas  actuellement  au  même 
titre  que  Jes  «  médecines  spéciales  »  déjà  existan¬ 
tes  ?  On  entend  bien  parier  de  «  médecine  du  tra¬ 
vail  »  :  mais  il  ne  s’agit  guère  là  ejue  des  maladies 
professionnelles  et  des  accidents  du  travail.  Il 
existe  aussi  des  médecins  ejui  portent  le  nom  de 
«  médecins  d’usine  »  ;  mais  ils  ne  se  distinguent 
en  rien  des  médecins  praticiens  ordinaires,  sinon 
que  leurs  soins  s’adressent,  exclusivement  ou  non, 
au  personnel  des  établissements  industriels  aux¬ 
quels  ils  sont  attachés. 

Notre  conception  d’une  «  médecine  industriele 
le  »  et  du  rôle  du  médecin  dans  l’indu.strie  mo¬ 
derne  est  tout  autre.  Pour  nous  en  rendre  coinpl- 
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nous  n’avons  qu'à  passer  en  revue  les  cas  où  l’in¬ 
dustrie  entre  en  contact  avec  la  médecine  et  doit 
ou  devrait  y  faire  appel. 

Soins  d’iirr|cnee  et  examens  médicaux 

Le  rôle  spécial  du  médecin  d’industrie  i^ropre- 
mcnt  dit  commence  à  apparaître  dans  les  quatre 
circonstances  suivantes  où,  tout  en  relevant  de 
la  médecine,  ordinaire,  il  s’applique  déjà  à  des 
conditions  propres  à  l’industrie  : 

l»  Soins  d’urgence  :  malaises,  accidents  ; 

2“  Enquête  iminédiate  sur  les  accidents  ; 

3°  Examen  médical  à  la  reprise  du  travail 
après  maladie  ou  accident. 

4°  Examen  médical  d’embauchage  (apprentis 
et  ouvriers). 

Reprenons  ces  divers  points. 

1.  Soins  d’urgence.  —  Des  malaises  subits  (as¬ 
phyxie,  absorption  de  gaz  ou  de  vapeurs  délé¬ 
tères,  congestions,  syncopes,  etc.)  peuvent  surve¬ 
nir  au  cours  du  travail,  causés  ou  non  par  le  tra¬ 
vail  lui-même.  S’il  est  nécessaire  de  porter  se¬ 
cours  le  plus  tôt  possible  au  malade,  il  est  égale¬ 
ment  utile  d’établir  dans  quelles  conditions  le 
malaise  s’est  produit,  à  quelles  causes  il  est  dû, 
et  quelles  sont  les  responsabilités.  Il  faudra,  dans 
certains  cas,  prendre  des  mesures  pour  suppri¬ 
mer  la  cause;  dans  certains  autres,  indiquer  un 
traitement  à  suivre,  faire  suspendre  le  travail, 
ou  en  donner  au  sujet  un  autre  joins  conforme 
à  son  état  physiologique. 

Il  y  va  de  l’intérêt  de  l’employeur  connue  de 
l’employé. 

Il  est  évident  que  dans  un  établissement  ayant 
un  service  de  «  médecine  industrielle  »,  avec  un 
médecin  à  demeure  dans  l’usine  comme  les  ingé¬ 
nieurs,  c’est  à  lui  cju’il  apjoartient  de  donner  ces 
soins  d’urgence  dont  les  conséquences  peuvent 
être  si  imjoorLantes  pour  le  malade  qui  en  est 
l’objet.  Mais  dans  les  indications  des  mesures  à 
lorendre  vis-à-vis  de  celui-ci,  il  y  a  lieu  de  tenir 
compte  du  genre  de  travail  qu’il  fait,  et  seul  un 
médecin  au  courant  de  l’industrie  à  laquelle  il 
est  attaché  peut  le  faire  opportunément. 

Ces  observations  s’applicjuent  a  fortiori  en  cas 
d’accident.  Actuellement  un  homme  accidenté 
est  transjjorté  à  rinfirmerie  de  l'usine,  où  il  est 
soigné  et  pansé  par  des  infirmiers,  puis  reconduit 
chez  lui,  ou  mené  dans  un  hôpital,  suivant  la 
gravité  du  cas,  jiour  continuer  ensuite  à  recevoir 
les  soins  de  son  médecin  personnel,  conformé¬ 
ment  à  la  loi.  Le  médecin  d’usine  d’aujourd’hui 
ne  le  voit  que  s’il  se  trouve  là  par  hasard  au 
moment  de  l’accident,  (ou  lorsqu’il  est  appelé 
liour  le  panser  plus  lard  à  l’infirmerie  ou  à  la 
consultation,  ou  s’il  lui  est  confié,  comme  chef 
de  service  de  l’hôpital  où  il  a  été  transporté.) 

Au  point  de  vue  des  constatations  immédiates 


de  l’état  du  blessé,  des  soins  qui  lui  ont  été  don¬ 
nés  d’urgence,  et  cjui  peuvent  avoir  une  si  grande 
influence  sur  les  suites  du  traumatisme,  cette 
manière  de  procéder  est  regrettable,  et  les  incon¬ 
vénients  qui  jieuvent  en  résulter  ne  se  produi¬ 
raient  pas  si  le  médecin  d’industrie  existait  et 
était  toujours  présent  à  l’usine,  comme  l’ingé¬ 
nieur. 

2.  Enquête  immédiate  rur  les  accidents.  —  Le 
médecin  devrait  jouer  dans  les  enquêtes  sur  les 
accidents  un  rôle  des  plus  importants.  Or,  il  en 
est  actuellement  écarté.  S’il  était  appelé  au  mo¬ 
ment  même  de  l’accident,  il  pourrait  déjà  sa¬ 
voir,  avant  toute  déformation  des  témoignages, 
comment  les  choses  se  sont  passées,  et  constater 
l’état  exact  du  blessé  avant  toute  intervention. 
Cette  intervention,  il  en  jDrendrait  la  responsa¬ 
bilité,  puisqu’il  la  pratiquerait  lui-même,  ou  l’or¬ 
donnerait.  Il  pourrait  ensuite  établir,  avec  le 
concours  des  techniciens  et  des  témoins,  si  l’ac¬ 
cident  est  dû  à  des  circonstances  imprévisibles  ou 
à  des  causes  techniques,  ou  à  la  victime  elle- 
même  :  dans  ce  dernier  cas,  il  devrait  procéder, 
à  la  reprise  du  travail  par  le  blessé,  non  seule¬ 
ment  à  un  examen  médical,  mais  encore  psycho¬ 
technique,  pour  savoir  s’il  n’est  pas  exjiosé,  son 
état  physiologique  ou  psychologique  —  préexis¬ 
tant  à  l’accident  —  persistant  ou  s’étant  même 
aggravé  dejDuis,  à  récidiver. 

Toute  récidive  d’accident,  surtout  d’accident 
de  même  ordre,  exige  un  examen  médico-psycho¬ 
technique.  On  sait,  en  effet  que  certains  sujets 
sont  j)lus  que  d’autres  fauteurs  et  victimes  d’ac¬ 
cidents,  du  fait  de  leur  constitution  physiologi¬ 
que  ou  psychologique. 

Lorsque  l’accident  a  été  causé  par  un  autre 
ouvrier,  c’est  cet  accidenteur  qu’il  faut  examiner 
avec  soin  et  non  pas  seulement  l’accidenté. 

Seul  un  médecin  connaissant  les  conditions  du 
travail  de  l'usine  et  dans  les  différents  postes,  est 
à  même  de  procéder  utilement  à  de  telles  enquê¬ 
tes  et  de  donner  les  indications  voulues  sur  les 
mesures  à  jn'endrc,  d’ordre  général  ou  individuel. 
Et,  dans  les  cas  où  il  n’y  aurait  jjas  lieu  à  enquête 
en  raison  du  peu  de  gravité  des  lésions,  il  ne  se¬ 
rait  pas  moins  indispensable  de  mi  signaler  les 
accidents  légers,  surtout  lorsqu’ils  se  répètent 
chez  le  même  sujet  ou  dans  les  mêmes  circons¬ 
tances,  car  ils  indiquent  une  maladresse  pouvajit 
avoir  un  jour  des  conséquences  jjIus  graves. 

On  flira  que  les  risques  d’accidents  sont  cou¬ 
verts  par  les  assurances.  Mais  aucune  indemnité 
ne  saurait  comjjenser  une  infirmité  et  encore 
moins  la  vie,  et  il  y  a  toujours  une  perte  de  Ira- 
vail  donc  de  rendement.  A  tous  égards,  on  doit 
donc  tout  faire  pour  éviter  les  accidents  et  en  at¬ 
ténuer  les  conséquences.  Or,  il  n’est  pas  douteux 
que  la  nature  de  l’intervention  immédiate  a  une 
influence  souvent  capitale  sur  les  suites  de  l’ac- 
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ctrtuni  :  tl’QÙ  lîi  nticiîssUc  [le  ccllç  intervention 
filite  par  un  médecin  sous  sa  responsabilité,  et. 
avec  la  c-ompétcnee  voulue  pour  établir  les  rap¬ 
ports  réels  entre  raçcldent,  le  travail  et  le  tra¬ 
vailleur, 

Actuellement,  les  enquêtes  sur  les  accidents  se 
font  surtout  au  point  rte  vue  administratit  et 
technique.  Le  côté  physique  et  psychologique  est  , 
orclinairement  négligé  ;  or,  c’est  souvent  le  plus 
important,  puisque  la  majorité  des  accidents  et 
les  plus  graves  sont  dus  au  facteur  humain,  Ne 
pas  rechercher  les  causes  personnelles  d’un  acci¬ 
dent,  c’est  exposer  son  auteur  à  en  être  de  nou¬ 
veau  victime,  ou  à  ralentir  Son  rendement  s’il  se 
méfie  désormais  de  lui-même  et  se  surveille  da¬ 
vantage. 

A  tous  les  points  de  vue  cette  recherche  s’im¬ 
pose  donc,  et  le  médecin  doit  être  associé  dès  le 
début  à  l’enquête,  de  même  cpi’à  la  fin  de  la  con-  ' 
valeseence,  Car  c’est  lui  seul  qui  peut  démêler 
la  véritable  cause  de  l’accident  si  elle  est  person¬ 
nelle,  et  indiquer  les  mesures  à  prendre  pour  en 
évite  r  le  retour,  le  changement  d’emploi  en  par¬ 
ticulier. 

3,  Bjçamen  médical  à  la  reprise  du  travail.  — 
Lorsqu’un  homme  rentre  à  l’usine,  après  une 
maladie  ou  un  traumatisme,  ne  serait -il  pas  aussi 
utile  de  le  réexaminer  médicalement  qu’au  mo¬ 
ment  de  son  embavrchage  ?  Ne  serait-il  pas  utile 
de  savoir,  en  effet,  s’il  est  en  état  de  reprendre 
son  travail,  s’il  ne  vaudrait  pas  mieux  lui  donner 
une  autre  tâche,  au  moins  teniporairement,  afin 
d’éviter  des  risques  de  rechute  ou  d’aggravation, 
et  de  constater  s’il  n’a  pas  gardé  quelque reli([uat 
de  son  ancienne  maladie  ou  de  sa  blessure  ? 

On  dira  :  cet  examen  a  été  fait  par  le  médecin 
de  l’assurance.  Mais  que  constate  celui-ci  ?  Sim¬ 
plement  ciue  les  signes  de  la  maladie  sont  dis¬ 
parus,  que  la  blessure  est  cicatrisée.  Mais  que 
sait-il  des  conditions  du  travail  à  reprendre  ?  ’fel 
ouvrier,  venant  d’avoir  une  congestion  pulmo¬ 
naire  et  reconnu  guéri,  sera  ou  non  dans  les  con¬ 
ditions  voulues  pour  reprendre  son  travail  :  s’il  le 
fait  dans  un  local  clos  et  de  température  moyen¬ 
ne  ou,  au  contraire,  dans  un  local  ouvert  à  tous 
les  vents,  froid  ou  humide.  Le  lucdecin  de  soins 
ou  le  mcdeciu  d’assurance  iguorent  les  eoiuli- 
tions  des  didérents  postes  et  travaux  auxquels 
sont  affectés  les  ouvriers  qu’i]s  ont  soignés  ;  ils 
ignorent  les  conlrc-indications  temporaires  ou 
définitives  qu’ils  comportent  ;  on  ne  leur  deinan- 
(le  pas,  d’ailleurs,  d’en  tenir  compte.  C’est  donc 
le  médecin  d’industrie  seul  qui  peut  être  qualifié 
pour  un  tel  examen. 

4.  Examen  médical  d’embauchage.  —  Lors¬ 
qu’on  achète  un  moteur  on  a  bien  soin  de  s’en¬ 
quérir  de  sa  puissance,  de  l’état  de  ses  organes, 
de  son  mode  d’entr.etien,  des  particularités  qu’il 


peut  présenter  dans  la  manière  de  le  condnirc, 
etc.  Quand  il  s'agit  du  moteur  hvimuin  --  plus 
délitât  cependant,  plus  varié,  qu’un  moteur  de 
série  —  on  ne  prend  aucun  souci  de  le  connaître  ; 
on  le  considère  comme  interchangeable  avec 
n’importe  quel  autre,  et  l’on  s’en  rapporte,  au 
point  de  vue  de  sa  capacité,  à  ce  qu’il  prétend 
être  ou  à  des  renseignements  plus  ou  moins  vala¬ 
bles. 

Ne  serait-il  pas  logique  d’agir  vis-à-vis  de  lui 
comme  avec  un  moteur  mécanique.?  N’est-il  pas 
de  l’intérêt  de  l’employenr  de  savoir  à  qui  il  a 
affaire,  ne  fut-ce  qu’au  point  de  vue  physique  ? 
Est-il  rien  de  plus  facile  que  de  faire  un  examen 
médical  de  tout  individu  —  apprenti  ori  ouvrier 
—  avant  de  l’embaucher  ? 

Chez  l’apprenti,  il  est  indispensable  de  con¬ 
naître  si  son  état  physiologique  est  compatible 
avec  le  travail  qu’on  vmut  lui  apprendre.  Son 
examen  doit  donc  être  fait  à  un  point  de  vue  que 
n’ont  pas  à  envisager  les  médecins  ordinaires  :  il 
ne  doit  pas  être  seulement  physiologique,  mais 
encore  biologique  et  anthropométrique.  Les  don¬ 
nées  ainsi  obtenues  ne  serviraient  d’ailleurs  à 
rien  si  elles  ne  devaient  pas  être  mises  en  face  des 
conditions  exigées  par  tel  ou  tel  travail.  Il  y  a, 
en  outre,  toutes  sortes  de  considérations  dont  il 
faut  tenir  compte  :  antécédents  familiaux  et  per¬ 
sonnels,  âge,  mode  de  croissance,  type  morpho¬ 
logique,  tempérament,  indices  divers,  respiratoi¬ 
res  et  autres,  dont  un  praticien  non  spécialisé  ne 
peut  tirer  aucun  renseignement  pour  diriger  l’ap¬ 
prentissage  d’un  jeune  homme. 

Dans  le  cas  de  l’onvrier  qualifié,  cet  examen 
anthropométrique  et  biologique  peut  être  laissé 
de  côté.  Mais  il  faut  insister  sur  le  côté  physiolo¬ 
gique,  les  antécédents  personnels  pathologiques, 
rechercher  s’il  n’existe  pas  de  reliquat  de  mala¬ 
dies  anciennes  ou  de  traumatismes,  s’il  n’y  a  pas 
de  tare  constitutionnelle  ou  acquise,  pas  de  ma¬ 
ladie  contagieuse  ou  professionnelle,  ou  toute 
autre  incompatible  avec  l’exercice  .du  métier, 
soit  temporairement,  soit  défmitiv'ement. 

Do  pareils  examens  s’imposent  particulière¬ 
ment  pour  les  ouvriers  étrangers. 

L'examen  médical  d’einbauchage  serait  une 
garantie  à  la  fois  pour  l’employeur  et  pour  l’ou¬ 
vrier.  Mais  il  comporte  des  connaissances  spécia¬ 
les  pour  confronter  les  conditions  physiologiques 
reconnues  et  les  conditions  exigées  par  le  travail 
â  faire.  Car  un  homme  peut  être  très  bien  consti¬ 
tué  et  être  incapable  de  faire  certains  travaux, 
ne  fut-ce  qu’au  point  de  vue  de  la  force  muscu¬ 
laire.  Il  doit  donc  être,  comme  l’examen  du  Con¬ 
seil  de  révision  militaire,  surtout  éliminatoire  : 
soit  pour  le  travail  en  général,  soit  pour  tel 
genre  de  travail  en  particulier. 

Dans  tous  ces  cas,  le  médecin  doit  être  le  col¬ 
laborateur  du  technicien,  ingénieur  ,  chef  du 
personnel, etc.  Il  doit  avoir  av^ec  lui  des  rapports 
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clroiLs  et  conslaiits,  tant  pour  l’éclaircr  que  pour 
-s’éclairer  lui-même. 

.Service  d’hygiène 

Il  existe  une  «  hygiène  industrielle  »,  branche  de 
l’hygiène  générale,  et  par  conséquent  apparte¬ 
nant  éssentielleinent  au  domaine  rnédical.  Mal¬ 
heureusement,  le  médecin  n’est  pas  toujours  con¬ 
sulté  au  sujet  de  ses  applications,  et  encore 
moins  chargé  de  les  réaliser.  On  s’adresse  de  pré- 
l'érence  à  des  architectes,  à  des  fonctionnaires  hy¬ 
giénistes,  à  des  inspecteurs  du  travail,  au  moins 
dans  certains  pays.  L’hygiène  industrielle  y  est 
devenue  surtout  administrative. 

Il  semble  pourtant  que  c’est  à  un  médecin  — 
en  l’espèce  ce  serait  le  médecin  d’industrie.  —  que 
l’industriel  aurait  avantage  à  s’adresser  pour  les 
installations  hygiéniques  et  sanitaires  qu’il  peut 
avoir  h  faire  dans  ses  usines  (adduction  d’eau  po¬ 
table,  bains,  douches,  W.-C.,  etc.). 

C’est  également  à  lui  qu’il  appartiendrait 
d’indique  r  les  mesures  à  prendre  en  cas  de  mala¬ 
die  contagieuse  importée  dans  l’usine  et  régnant 
dans  le  voisinage  (analyse  et  vérification  des 
eaux  potables,  vaccinations,  surveillance  des 
hommes  suspects  et  des  porteurs  de  germes,  etc.), 
ou  en  cas  de  maladie  professionnelle,  pour  l’évi¬ 
ter,  l’enrayer  ou  la  faire  traiter.  A  lui  aussi  d’en¬ 
seigner,  dans  des  causeries,  des  conférences,  les 
moyens  prophylactiques  à  employer  en  temps 
d’épidémie,  ou  contre  les  maladies  profession¬ 
nelles.  , 

A  lui  enfin  la  surveillance  de  la  bonne  tenue  et 
du  bon  fonctionnement  des  installations  hygié¬ 
niques  et  sanitaires  et  l’indication  des  modifica¬ 
tions  et  améliorations  à  y  apporter. 

De  lui  également  devraient  relever  toutes  les 
questions  de  ventilation,  d’aération,  de  chauf¬ 
fage,  d’hygrométrie,  d’éclairage  des  locaux  de 
travail,  dont  il  aurait  à  contrôler  les  conditions 
existantes  et  à  conseiller  les  améliorations  suscep¬ 
tibles  de  faciliter  le  travail,  de  le  rendre  moins  fa¬ 
tigant,  en  même  temps  que  d’augmenter  le  ren¬ 
dement.  Toutes  les  expériences  faites  à  cet  égard 
montrent  quels  avantages  on  peut  retirer  à  ce 
dernier  point  de  vue  de  la  meilleure  adaptation 
des  conditions  du  travail  aux  conditions  physio¬ 
logiques  du  travailleur. 

Servie»?  de  la  sécurité 

■Tusqu’ici  le  domaine  du  médecin  d’industrie 
semble  se  confondre  avec  celui  de  la  médecine  et 
de  l’hygiène,  dont  il  ne  fait  que  des  applications 
à  l’industrie.  Ce  domaine  n’ofîre-t-il  pas  d’autres 
aspects  dont  l’industriel  aurait  à  tirer  profit  ? 

On  sait  quelle  importance  les  usines  américai¬ 
nes  attachent  au  service  de  la  sécurité,  et  quels 
soins  elles  apportent  à  son  organisation  et  à  sa 
surveillance.  Mais  on  n’est  pas  d’accord  sur  la 
personne  à  qui  le  confier  :  directeur,  ingénieur. 


agent  spécial,  etc.  Il  est  singulier  qu’on  n’ait  pas  , 
songé  au  médecin,  quand  on  sait  l’importance  du 
facteur  humain  dans  les  accidents  du  travail,  et 
la  possibilité  pour  lui,  plus  que  pour  tout  autre, 
de  rechercher  leurs  causes  de  ce  côte  et  de  savoir 
comment  y  parer. 

On  a  plusieurs  moyens  de  prévenirs  les  acci¬ 
dents  :  prévention  technique,  sans  cesse  à  modi¬ 
fier  par  suite  de  l’introduètion  de  nouvelles  ma¬ 
chines  ;  règlements  administratifs  et  lois,  assuré¬ 
ment  indispensables,  mais  qui  ne  peuvent  pré¬ 
voir  ni  prescrire  les  multiples  précautions  à 
prendre  en  raison  de  l’agencement  particulier  des 
locaux  et  des  transformations  continùelles  du 
machinisme  ;  enfin,  prévention  psychotechnique, 
qui  n’çst  peut  être  pas  la  moins  importante  quoi¬ 
que  la  moins  répandue  encore.  C’est  celle  qui 
tient  compte  du  comportement  psychophysio¬ 
logique  des  ouvriers,  des  travailleurs. 

La  prévention  technique  ne  résulte  souvent, 
d’ailleurs,  que  de  constatations  faites,  en  cas 
d’accidents,  des  rapports  défectueux  entre 
l’homme  et  la  machine  dont  il  se  sert  :  soit  que  le 
moindre  défaut  d’attention  expose  à  un  acci¬ 
dent,  soit  que  le  rythme  de  la  machine  ne  soit  pas 
conforme  au  rythme  physiologique  économique, 
soit  que  l’introduction  des  pièces  dans  la  machine 
exige  une  trop  grande  adresse  ou  expose  à  des 
mouvements  irréfléchis  et  impulsifs  qui  les  ren¬ 
dent  dangereux,  etc.,  toutes  raisons  amenant  à 
modifier  la  technique  du  travail,  ou  la  machine 
elle-même. 

L’industriel  n’a-t-il  pas  grand  intérêt,  avant 
d’employer  une  machine  et  d’engager  un  homme 
pour  s’en  servir,  à  savoir  s’il  y  a  concordance 
entre  les  deux,  et,  en  cas  de  discordance,  si  elle 
vient  des  conditions  dans  lesquelles  la  machine 
doit  être  conduite,  ou  de  certains  défauts  de 
l’homme  lui-même  ? 

A  qui  s’adressera-t-il  pour  se  renseigner  sur  ce 
point  ?  Nous  touchons  ici  àune  question  qui  n’est 
plus  du  domaine  médical  proprement  dit,  mais 
de  celui  de  la  psychotechnique  que  nous  abor-  | 
derons  tout  à  l’heure.  Examinons  quel  serait  le  j 
rôle  de  l’agent  chargé  du  service  de  la  sécurité,  et  | 
voyons  si  la  plupart  de  ses  fonctions  n’auraient  j 
pas  un  certain  caractère  médical.  ' 

Que  seraient,  en  effet,  ces  fonctions  ?  Il  de-  i 
vrait  :  ,  I 

a)  Organiser,  en  nombre  suffisant,  et  aux  en¬ 
droits  les  plus  opportuns,  les  postes  de  secours,  ' 
dans  l’usine  ; 

Les  pourvoir  des  pansements,  appareils,  médi-  ! 
caments,  qu’on  doit  avoir  immédiatement  sous 
la  main,  et  des  appareils  de  protection  mis  à  la 
disposition  des  ouvriers  ; 

Surveiller  l’entretien  de  ces  postes  et  de  leur 
matériel,  ainsi  que  leur  bon  état  de  fonction¬ 
nement  constant  ; 

b)  Répondre  au  premier  appel,  en  cas  d’acci- 
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dent,  pour  donner  Jes  soins  d’urgence,  organiser 
les  secours  ;  faire  les  constatations  immédiates 
de  l’état  du  blessé  ;  participer  à  l’enquête  sur  les 
ciconstances  et  lès  causes  probables  de  l’accident 
(plus  tard  faire  l’examen  médico-psychotechni¬ 
que  du  blessé  avant  sa  reprise  de  travail,  et  im¬ 
médiatement  celui  de  l’accidenteur,  s’il  y  en  a  eu 
un)  : 

c)  Constater  l’existence  et  surveiller  le  fonc¬ 
tionnement  des  moyens  de  protection  technique 
prescrits  par  les  lois'  et  règlements  et  l’applica¬ 
tion  des  mesures  prescrites  contre  les  accidents 
et  les  maladies  professionnelles  (appareils  de  pro¬ 
tection,  lunettes,  gants,  bottes,  etc.  ;  soins  de 
propreté  du  corps  et  des  mains,  etc.)  ; 

d)  Enseigner  la  sécurité,  éduquer  le  personnel 
à  tous  les  degrés,  l’intéresser  partons  les  moyens 
possibles  au  problème  de  la  santé  et  de  la  sécu¬ 
rité  :  causeries,  conférences  (avec  projections, 
cinéma,  graphicjues,  etc.),  affiches  illustrées 
montrant  les  dangers  possibles  et  les  moyens  de 
les  éviter  ;  tableaux  comparatifs  des  résultats 
obtenus  dans  des  usines  similaires  ou  dans  la 
même  usine,  grâce  à  la  mise  en  œuvre  des  moyens 
préconisés  ; 

Recommandations  verbales  et  écrites  aux 
nouveaux  embauchés;  écriteaux  avertisseurs  du 
danger  et  indicateurs  de  ce  cpii  doit  être  fait 
pour  l’éviter. 

e)  Etablir  les  statistiques  des  accidents. 

Qui  donc  mieux  qu’un  médecin  pourrait  être 
chargé  d’un  tel  poste  ?  Et  si  le  médecin  d’indus¬ 
trie  existait  n’est-ce  pas  lui  qui  devrait  y  être 
aflecté  ?  • 

On  voit  que  les  cas  où  la  médecine  trouve  des 
applications  dans  l’industrie  sont  assez  fréquents 
et  importants.  Ils  justifieraient  déjà  presque  à 
eux  seuls  la  conception  d’une  «  médecine  indus¬ 
trielle  ;>,  et  d’un  corps  de  «médecins  d’industrie  » 
ayant  une  formation  spéciale.  Mais  si  cette  mé¬ 
decine  et  ce  corps  étaient  constitués  leurs  attri¬ 
butions  devraient  être  plus  étendues  et  dépasser 
un  peu  le  cadre  de  la  médecine,  ou  ou  moins  déve¬ 
lopper  certaines  de  ses  branches  et  s’en  adjoin¬ 
dre  d’autres  dont  elle  possède  d’ailleurs  les  élé¬ 
ments  fondamentaux.  Expliquons-nous. 

l’Iiysîolorjie  du  travail 

La  physiologie  s’est  appliquée  depuis  plus  d’un 
demi-siècle  à  l’étude  du  travail.  Mais  on  en  est 
resté  longtemps  aux  lois  de  Chauveau  et  à  l’éner¬ 
gétique  musculaire.  Puis  sont  venues  les  métho¬ 
des  calorimétriques  et  suitout  celles  du  métabo¬ 
lisme  qui  ont  permis  de  se  rendre  compte  des  dé¬ 
penses  énergétiques  dans  tous  les  genres  de  tra¬ 
vaux,  et  d’évaluer  les  différences  d’énergie  con¬ 
sommée  suivant  la  modalité  même  de  leur  exécu¬ 
tion.  On  a  pu  démontrer  ainsi  quel  était  le  dis¬ 
positif  technique,  quelles  étaient  l’étendue,  la 
forme  des  mouvements  les  plus  économiques 


pour  un  travail  déterminé,  d’où  la  possibilité  de 
modifier  rationnellement  soit  l’appareil  ou  la 
machine,  soit  la 'technique  opératoire. 

Chaque  fois,  par  conséquent,  qu’il  y  a  un  nou¬ 
veau  gere  de  fabiicationàmonter,  et  pour  lequel 
plusieurs  procédés  sont  préconisés,  l’étude  du 
métabolisme  permet  de  découvrir  quel  est  celui 
qui,  à  rendement  égal,  est  lehnoins  fatigant,  ou, 
à  fatigue  égale,  le  plus  avantageux. 

On  comprend  sans  peine  l’intérêt  que  peut 
.avoir  l’industriel  à  être  ainsi  renseigné  sur  tel  ou 
tel  procédé,  tel  ou  tel  appareil,  telle  ou  telle  ma¬ 
nœuvre  technique,  en  vue  du  meilleur  rendement 
et  de  la  moindre  fatigue. 

On  a  étudié  aussi  l’influence  de  la  température, 
de  l’aération,  de  la  ventilation,  de  l’hygrométfie, 
sur  le  travail,  et  on  a  pu  en  déduire  les  règles  les 
plus  avantageuses  ppur  l’organisation  scientifi¬ 
que  du  travail. 

A  tout  moment  revient,  dans  les  questions  de 
travail,  le  mot  ;  fatigue.  C’est  que  la  fatigue  est 
,  la  rançon  de  tout  travail.  Je  n’ai  pas  besoin  d’in¬ 
sister  su  r  son  importance,  sur  les  préoccupations 
dont  elle  est  l’objet  dans  le  monde  du  travail,  sur 
les  questions  d’ordre  divers  qu’elle  soulève,  sut 
tout  ce  qu’on  fait  pour  l’éviter,  la  réduire,  la  ré¬ 
parer. 

Ces  études  sont  du  ressort  de  la  physiologie, 
et  la  physiologie  est  du  domaine  des  sciences  mé¬ 
dicales.  C’est  donc  à  un  médecin  qu’il  faut  avoir 
recours  pour  les  poursuivre,  mais'  il  est  évident 
que  ce  médecin  doit  avoir  étudié  spécialement 
cette  physiologie  du  travail,  gui  a  pris  un  tel  dé¬ 
veloppement  en  Angleterre  et  en  Allemagne,  où 
de  grands  laboratoires  lui  sont  consacrés,  ainsi 
cpie  des  revues  spéciales  et  des  ouvrages  considé¬ 
rables.  Il  ne  sera  du  reste  pas  difficiles  à  ce  méde¬ 
cin  de  se  mettre  au  courant  des  méthodes  expé¬ 
rimentales  employées  dans  ces  recherches,  étant 
donné  qu’il  a  pu  les  voir  employer  au  cours  de 
ses  études  médicales,  et  qu’aujourd’hui  tout  pra¬ 
ticien  sait  se  servir  des  appareils  et  des  procédés 
pour  la  recherche  du  métabolisme  basal  chez  seS 
malades. 

Il  est  donc  évident  que  le  médecin  d’industrie 
serait  tout  naturellement  qualifié  pour  faire  dans 
les  usines  toutes  les  recherches  physiologiques 
concernant  le  travail,  tant  au  point  de  vue  deS 
dépenses  énergétiques  que  ses  diverses  formes 
entraînent,  que  des  meilleures  conditions  où  doit 
être  placé  le  travailleur  sous  le  rapport  phy¬ 
siologique  pour  présenter  la  meilleur  résistance 
à  la  fatigue,  réduire  celle-ci  le  plus  possible,  et 
obtenir  le  meilleur  rendem  ent. 

Fuc‘t(‘iir  biiiiiaiii  <‘t  psychoiocliiiujtiK' 

L’importance  du  facteur  humain  dans  le  tra¬ 
vail  industriel  n’est  apparue,  par  un  singulier  pa¬ 
radoxe,  que  du  jour  où  le  machinisme  a  pris  un 
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essor  aussi  rapide  que  généralisé  pour  se  substi¬ 
tuer  au  travail  de  l’artisan.  C’est  alors  seulement 
qu’on  a  paru  s’apercevoir  que  l’homme  était  un 
moteur  comme  les  autres,  quoique  avec  des  par¬ 
ticularités  bien  caractéristiques,  qui  le  distin¬ 
guaient  de  tous  les  autres,  et  que  non  seulement 
son  fonctionnement  obéissait  aux  lois  connues  de 
la  mécanique  et  de  l’énergétique,  mais  était,  en 
outre,  conditionné  par  l’état  physiologique  et 
même  psychologique  du  sujet,  état  cpi’il  était  es¬ 
sentiel  de  connaître  pour  pouvoir  de  diriger  au 
mieux  et  en  tirer  le  meilleur  pruti. 

On  s’est  donc  mis  à  étudier  le  moteur  humain 
et  le  facteur  humain,  et  c’est  dans  ce  but  que  s’est 
constituée  une  science  spéciale  :  la  psychotech¬ 
nique,  qui  n’e'st  qu’une  partie  d’une  autre  plus 
vaste  et  plus  générale,  1’  «  ergologie  »,  ou  science 
du  travail,  dont  les  éléments  sont  formés  de  con¬ 
naissances  appartenant  à  d’autres  sciences,  à 
d’autres  disciplines,  telles  que  la  physiologie,  la 
psychologie,  la  médecine,  l’hygiène,  la  socio¬ 
logie,  l’éthique,  la  technologie,  etc. 

Ce  facteur  humain  intervenant  dans  toutes  les 
opérations  industrielles,  même  les  plus-mécani- 
sées  en  apparence,  et  se  manifestant  toujours  par 
des  variations  en  plus  ou  en  moins  du  rendement 
et  de  la  fatigue,  il  est  singulièrement  intéressant 
pour  l’industriel  de  la  connaître  sous  tous  ses 
aspects,  en  vue,  d’une  meilleure  organisation  du 
travail,  et  d’un  meilleur  rendement. 

.  Qu’est-ce  donc  que  cette  psychotechnique  qui 
permet  de  l’étudier  ? 

C’est  un  ensemble  de  procédés  dérivés,  ou  ap¬ 
pliqués  tels  quels  de  la  psychologie  expérimen¬ 
tale,  en  vue  de  déterminer  quelles  sont  les  quali¬ 
tés  psychologiques  et  psychophysiologiques  exi¬ 
gées  pour  la  bonne  exécution  d’un  travail  quel¬ 
conque,  de  mesurer  le  degré  minimum  que  doi¬ 
vent  atteindre  ces  qualités  chez  le  travailleur,  et 
de  rechercher  par  des  épreuves  appropriées  si  le 
sujet  destiné  à  ce  travail  les  possède  et  au  degré 
\oulu. 

Cette  recherche  des  capacités  existant  chez 
un  travailleur  qualifié  constitue  ce  qu’on  appelle 
la  «  sélection  professionnelle  ».  S’il  s’agit  de  jeunes 
gens  n’ayant  pas  encore  travaillé,,  devant  entrer 
en  apprentissage,  ce  qu’on  recherche  simple¬ 
ment  ce  sont  les  aptitudes  plus  ou  moins  néces¬ 
saires  au  métier  ciu’ils  veulent  embrasser  :  c’est 
ce  qu’on  appelle  «  l’orientation  professionnelle  », 
dont  le  but,  les  méthodes,  les  mesures,  sont  très 
différents  de  ceux  de  la  sélection  professionnelle. 
Dans  celle-ci  on  recherche  des  capacités  réelles, 
actuelles  ;  dans  celle-là  des  tendances  en  évolu¬ 
tion,  des  possibilités  d’avenir. 

On  pourrait  donner  de  la  psychotechnique  une 
définition  plus  simple  en  disant  qu’elle  apourbut 
l’étude  du  comportement  psychophysiologique 
du  travailleur,  ou  mieux  encore  celle  du  facteur 
humain  dans  le  travail. 


A  qui  convient  le  mieux  d’appliquer  cette 
sciencp  dans  une  entreprise  industrielle  ?  Qui  est 
le  plus  apte  à  devenir  psychotechnicien  ?  Je  n’hé¬ 
site  pas  à  dire  C[ue  c’est  au  «  médecin  d’indus¬ 
trie  »  que  revient  le  plus  légitimement  ce  rôle. 

Je  ne  prétends  pas,  du  reste,  que  seul  le  méde¬ 
cin  puisse  être  psychotechnicien,  ou  que  le  psy- 
choteclmicien  doive  être  médecin.  Je  dis  que  le 
médecin  doublé  d’un  psychotechnicien  peut  seul 
aborder  tous  les  problèmes  que  comporte  l’étude 
du  facteur  humain  dans  le  travail  industriel.  La 
psychotechnique,  en  effet,  n’a  à  intervenir  que 
dans  les  questions  d’ordre  psychologique  ou 
psycho-physiologique,  comme  l’orientation  des 
apprentis,  la  sélection  du  personnel,  la  préven¬ 
tion  des  accidents,  'foutes  ceîles  qui  se  rappor¬ 
tent  à  la  physiologie  du  travail  proprement  dite, 
à  l’hygiène  des  trava  lleprs,  aux  conditions  phy¬ 
siologiques  du  travail,  aux  troubles  pathologi¬ 
ques  qui  peuvent  en  résulter,  etc.,  lui  échappent, 
et  c’est  au  médecin  seul  qu’elles  incombent. 
Il  est  évident  que  œ  médecin  ne  peut  pas  être  un 
médecin  cpielconque,  mais  qu’il  doit  avoir  ren¬ 
forcé  ses  études  médicales  ordinaires  sur  cer¬ 
tains  points  spéciaux  au  travail  professionnel.  11 
ne  l’est  pas  moins  que,  s’il  les  a  complétées  par  la 
connaissance  de  la  psychotechnique,  il  pourra 
aborder  à  lui  tous  les  aspects  du  facteur  humain 
dans  le  travail,  et  c’est  à  lui  que  devront  s’adres¬ 
ser  de  préférence  les  grandes  entreprises,  où  ces 
problèmes  se  présentent  avec  une  fréquence  et' 
une  importance  suffisant  à  l’activité  d’un  agent 
spécial  ;  dans  les  petites  et  moyennes  entreprises, 
au  contraire,  le  psychotechnicien  non  médecin 
peut  parfaitement  suffire  à  leurs  besoins,  et,  si  les 
circonstances  l’exigent,  elles  ont  toujours  la,  res¬ 
source  de  recourir  à  un  médecin  compétent  dans 
les  questions  industrielles. 

En  devenant  psychotechnicien,  le  médecin 
sort-il  tant  que  cela  du  cadre  de  ses  connaissan¬ 
ces  médicales  ?  Du  fait  de  celles  qu’il  possède  en 
biologie,  en  physiologie,  eh  pathologie,  n’est-il 
pas  tout  préparé  à  acquérir  ce  qui  lui  manque 
pour  faire  de  la  psychotechnique,  à  savoir  la 
psychologie  physiologique,  expérimentale  — 
qu’il  ne  faut  pas  confondre  avec  la  psychologie 
des  philosophes,  des  métaphysiciens,  des  spiri-  ■ 
tualistes.  > 

Cette  psychologie  expérimentale  relève,  en 
effet,  autant  de  la  physiologie  que  de  la  psycholo¬ 
gie  proprement  dite,  et  ce  n’est  pas  pour  rien 
qu’elle  s’appelle  :  psychophysiologie.  Elle  est 
tellement  du  domaine  des  sciences  médicales  que 
la  plupart  de  ses  chapitres  figurent  dans  les  trai¬ 
tés  de  physiologie  en  usage  dans  les  facultés  de 
médecine,  et  que  nombre  de  psychologues  sont 
obligés  aujourd’hui  de  faire  leur  médecine  pouf 
pouvoir  se  livrer  en  psychologie  à  autre  chose 
qu’à  des  exercices  littéraires.  Psychophysiologîe 
du  mouvement,  des  sensations,  de  l’attention, 
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spnt  du  domaine  de  la  physiologie  médicale  ;  la 
mémoire,  l’association  des  idées,  reposent  sur 
des  données  physiques,  anatomiques  et  physio¬ 
logiques  dont  elles  ne  sont  que  l’expression  psy¬ 
chologique  ;  le  caractère  est  lié  à  l’émotivité,  à 
l'affectivité,  dépendant  elles-mêmes  dusympa- 
thique  et  des  glandes  endocrines,  c'est-à-dire  de 
processus  nerveux  et  chimiques  ;  il  ne  reste  plus 
iguère  que  le  jugement,  le  raisonnement  et  la 
conscience  à  rester  dans  le  domaine  de  la  psycho¬ 
logie  pure,  et  probablement  pour  un  temps  seule¬ 
ment  encore. 

Gn  voit  donc  que  la  plupart  des  connaissances 
du  psychotechnicien  font  partie  du  bagage  du 
médecin,  et  que  celles  qui  n’en  font  pas  partie  en 
sont  tellement  voisines  qu’elles  lui  sont  plus  faci¬ 
les  à  acquérir  qu’à  tout  autre,  car  elles  répon¬ 
dent  à  sa  formation  médicale  et  à  sa  mentalité 
scientifique.  Dès  lors,  il  semble  logique  que  ce 
soit  un  médecin,  le  médecin  d’usine,  qui  fasse  les 
applications  psychotechniques  dans  les  entre¬ 
prises  auxquelles  il  est  attaché. 

Quand  on  sait  les  résultats  obtenus  dans  le 
rendement,  tant  en  qualité  qu’en  quantité,  dans 
les  usines  qui  ont  introduit  chez  elles  les  métho¬ 
des  psychotechniques  —  où  l’on  voit  ce  rende¬ 
ment  augmenter  de  40  à  60  %  dans  certaines  in¬ 
dustries,  dans  certains  travaux,  on  comprendra 
l’intérêt  que  peut  trouver  un  industriel  à  s’ad¬ 
joindre  un  médecin  d’industrie  pour  remplir  les 
multiples  fonctions  que  nous  venons  dépasser  en 
revue,  —  examens  médicaux  proprement  dits, 
hygiène,  service  de  la  sécurité,  d’une  part,  recher¬ 
ches  physiologiques  et  psychotechniques  sur  le 
travail ,  d’autre  part. 

Quelles  applications  de  la  psychotechnique  au¬ 
rait-il  à  faire  dans  l’usine  ?  Nous  en  avons  déjà 
signalé  incidemment  à  propos  de  certaines  fonc¬ 
tions  : 

a)  Examen  des  aptitudes  des  apprentis  pour 
les  orienter  (O.  P.)  vers  le  métier  qui  leur  convient 
le  mieux  ou  pour  lequel  ils  ne  présentent  aucune 
contre-indication  ; 

b)  Examen  psychotechnique  complétant  l’exa¬ 
men  médical  des  nouveaux  embauchés,  et,  en  par¬ 
ticulier  des  manœuvres  non  qualifiés  destinés  à 
combler  les  vides  qui  pourraient  se  produire  dans 
le  personnel  ;  examen  psychotechnique  pour  les 
promotions,  mutations,  et  récupérations,  dans  le 
personnel  ; 

c)  Enquête  psychotechnique  sur  les  acciden¬ 
tés  et  les  accidenteurs  ;  prévention  psychotechni¬ 
que  des  accidents  (en  collaboration  avec  le  chef 
du  personnel,  les  services  techniques  et  la  direc¬ 
tion)  ; 

d)  Recherche  par  les  moyens  physiologiques  et 
psychotechniques,  des  variations  anormales  de 
rendement,  de  malaises,  etc.  ;  (en  collaboration 
avec  les  services  techniques)  ; 

é)  Etude  des  meilleures  conditions  d’adapta¬ 


tion  de  l’homme  à  la  machine  et  de  la  machine  à 
l’homme,  des  meilleures  conditions  d'aménage¬ 
ment  du  travail,  etc.  (en  collaboration  avec  les 
services  techniques). 

Connaissances  compléinentaii-cs 

Aux  connaissances  scientifiques  d’ordres  di¬ 
vers,  le  médecin  d’industrie  doit  en  ajouter  d’au-' 
très  d’un  caractère  secondaire  et  accessoire,  ré¬ 
sultant  du  fait  qu’il  opère  dans  un  milieu  spécial, 
ayant  une  organisation  et  un  fonctionnement 
particuliers,  comme  les  autres  grandes  collecti¬ 
vités  où  existe  un  corps  médical  spécialisé.  Ces 
connaissances  sont  de  deux  ordres  ;  a)  adminis¬ 
tratives  ;  b)  technologiques. 

a)  Comme  toutes  les  «  médecines  spéciales  «,  la 
médecine  industrielle  doit  tenir  compte  de  cer¬ 
taines  lois  et  règlements  concernant  le  travail  et 
les  différentes  questions  que  nous  avons  envisa¬ 
gées  au  cours  de  cette  causerie.  Il  doit  donc  con¬ 
naître  dans  ses  grandes  lignes  la  législation  du 
travail  et  les  principaux  règlements  administra¬ 
tifs  se  rapportant  à  ses  fonctions.  N’importe  qui 
peut  facilement  se  les  assimiler. 

b)  Le  médecin  d’industrie  doit  posséder  aussi 
des  notions  technologiques  générales  —  qu’il 
perfectionnera  plus  tard  au  point  de  vue  spécial 
de  l’industrie"  à  laquelle  il  sera  attaché  — .  II  lui 
est,  en  effet,  indispensable  de  les  avoir  pour  com¬ 
prendre  les  diverses  opérations  au  sujet  despueh 
les  il  peut  être  consulté,  soit  pour  les  analyser, 
soit  pour  examiner  médicalement  et  psychotech- 
niquement  les  hommes  qui  en  sont  chargés.  Il 
doit  pouvoir  discuter  avec  les  services  techniques 
avec  lesquels  il  reste  en  contact  permanent  en 
pareil  cas,  des  conséquences  de  ses  observations 
au  point  de  vue  pratique. 

En  dehors  d’une  certaine  compréhension  de  la 
technique,  il  doit  aussi  avoir  du  goût  pour  le  tra¬ 
vail  industriel,  la  vie  industrielle,  et  s’intéresser 
à  tous  les  problèmes  qu’ils  soulèvent,  à  toutes  les 
recherches  qu’ils  comportent. 

Formation  des  médecins  d’industrie 

La  «  médecine  industrielle  «  peut  constituer  un 
nouveau  débouché  pour  les  médecins.  Mais  une 
dernière  question  reste  à  aborder  ;  où  peuvent  se 
former  actuellement  ceux  qui  seraient  désireux  di 
s’y  adonner  ,  où  trouveront-ils  l’enseignement 
assez  hétérogène  qui  la  constitue  ? 

Nulle  part,  à  ma  connaissance,  n’existe  un  cen¬ 
tre  d’instruction  répondant  à  cette  forme  nou¬ 
velle  de  médecine  spéciale  ainsi  comprise,  avec 
l’extension  qu’elle  comporte.  Pour  acquérir  les 
connaissances  dont  il  a  besoin  pour  s’y  former, 
un  médecin  devrait  s’adresser  à  divers  établis¬ 
sements,  et  encore  ne  serait-il  pas  certain  d’y 
trouver  les  connaissances  qu’il  y  cherche  sous  la 
forme  voulue.  Il  en  serait  donc  réduit  à  se  former 
lui-même  tant  bien  que  mai.  Ce  n’est  pas  suffisant. 
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Il  y  aurait  lieu,  —  si  la  création  d’une  «  méde¬ 
cine  industrielle  »  est  admise  en  principe  par  le 
monde  industriel  — -  d’organiser  cet  enseignement 
d’une  façon  homogène  et  de  former  un  corps  de 
médecins  d’industrie,  d’usine,  peu  importe  l’ap¬ 
pellation,  au  courant  de  toutes  les  questions  con¬ 
cernant  les  examens  médicaux  et  psychotechni¬ 
ques  des  travailleurs,  les  accidents  et  les  mala¬ 
dies  professionnelles,  la  sécurité  des  travailleurs, 
l’hygiène  industrielle,  la  physiologie  et  la  psycho¬ 
logie  du  travail,  la  technologie  élémentaire,  les 
expertises  d’ordres  divers,  les  éléments  de  légis¬ 
lation  et  de  règlementation  administrative  du 
travail,  etc. 

Cet  enseignement  ne  devrait  pas  être  seule¬ 
ment  théorique,  didactique,  mais  également  pra¬ 
tique.  La  pratique  consisterait  à  s’initier  à  l’ex¬ 
périmentation  et  aux  recherches  physiologiques 
et  psychotechniques,  d’unepart,  à  la  clinique  spé¬ 
ciale  du  travail  (maladies  professionnelles  et  acci¬ 
dents  du  travail),  d’autre  part. 

CdiK-liisinii 

Telle  est  ma  conception  d’une  «  médecine  in¬ 
dustrielle  »  que  je  crois  opportune  parce  qu’u¬ 
tile,  et  peut-être  même  nécessaire  dans  l’état  ac¬ 
tuel  de  révolution  de  la  grande  industrie. 

Tel  est  le  rôle,  étendu  et  complexe  que  j’assi¬ 
gnerais  au  médecin  d’industrie,  en  le  dégageant 
de  toute  intervention  comme  médecin  de  soins, 


ceux-ci  restant  dans  les,  attributions  dès  méde¬ 
cins  ordinaires. 

Je  crois  donc  vous  avoir  démontré,  les  trois 
points  suivants  :  • 

1°  II  existe  entre  l’industrie  et  la  médecine  des 
rapports  étroits  que  l’organisation  scientifique, 
rationnelle,  du  travail  ne  fera  qu’augmenter  ; 

2®, il  y  a  donc  lieu  de  créer,  comme  cela  existe- 
pour  les  autres  grandes  collectivités  organisées, 
une  médecine  spécialisée,  la  «  médecine  indus¬ 
trielle  »,  et  un  corps  de  médecins  d’industrie,  ou 
d’usine,  appelés  à  traiter  toutes  les  ^questions  mé¬ 
dico-industrielles  ; 

3®  A  ce  rôle  de  médecin  hygiéniste,  physiolo¬ 
giste,  devrait  se  joindre  celui  de  psychotechni¬ 
cien,  auquel  le  médecin  est  tout  préparé  par  ses 
études  médicales,  et  plus  apte  que  qui  que  ce  soit 
quand  il  les,  a  complétées  au  point  de  vue  phy¬ 
siologique  et  psychotechnique. 

4®  Cette  application  nouvelle  de  la  médecine 
créerait  un  débouché  nouveau  pour  un  certain 
nombre  de  médecins. 

Le  corps  de  médecins  d’industrie  ne  fournirait 
pas  seulement  les  médecins  d’usines,  les  médecins 
psychotechniciens,  mais  encore  les  médecins  ins¬ 
pecteurs  du  travail,  ceux  qui  seront  chargés  un 
jour  de  l’examen  médico-psychotechnique  des 
agents  des  transports  en  commun  (chemins  de 
fer,  tramways,  automobiles,  avions,  etc.). 


LA  DENGUE  :  ETUDE  CLINIQUE 

■  Professeur  W.  Ben  sis 

Professeur  de  clinique  médicale  à  l’Ibiiversitéd’.-Vthènes. 

D’après  une  leçon  faite  au  petit  Amphithéâtre  de.  la  Faculté  de  Paris,  le  17  janvier  1931. 


Avant  de  commencer  l’étude  clinique  de  la  den¬ 
gue  J1  faut  préciser  que  les  stégomies  peuvent  sur¬ 
vivre  200  jours  mais  à  condition  que  la  tempé¬ 
rature  environnante  ne  soit  pas  inférieure  à  20®; 
si  la  température  baisse  à  moins  de  20®  les  stégo¬ 
mies  ne  sont  plus  infectantes. 

Voici  l’exposé  clinique  de  la  dengue  suivant 
ses  formes  variées.  Voyons  d’abord  le  cas  moyen, 
le  plus  habituel. 

La  forme  moyenne  fut  très  répandue  en  Grèce 
jusqu’en  novembre  1928.  Son  tableau  clinique 
est  le  suivant:  la  maladie  débute  par  une  éléva¬ 
tion  thermique  brusque.  Au  moment  de  l’inva¬ 
sion  le  malade  souffre  de  douleurs  lombaires  ter¬ 
ribles,  de  céphalée;  il  se  plaint  d’avoir  une  barre 
cranienne,une  autre  gastrique  et  une  3®  lombaire. 
Il  est  rare  que  ces  trois  localisations  douloureuses 
manquent.  La  fièvre  monte  habituellement  à  39® 
ou  40®,les  yeux  sont  injectés,  rouges.  La  conjonc¬ 
tive  de  l’œil  est  atteinte,  mais  elle  ne  présente 


pas  le  même  aspect  que  la  conjonctivite  de  la 
rougeole  qui  est  humide,  ni  celui  de  la  conjoncti¬ 
vite  du  typhus  qui  est  sèche  ;  la  conjonctivite  de 
la  dengue  n’est  ni  sèche  ni  humide. 

La  conjonctivite  manque  rarement  au  tableau 
clinique  de  la  dengue.  Pendant  les  premiers  jours 
la  fièvre  se  maintient  élevée  en  plateau. Les  symp¬ 
tômes  douloureux  sont  intenses.  Le  malade  dit 
avoir  l’impression  d’être  roué  de  coups. 

L’éruption  apparaît  habituellement  au  4®  jour, 
mais  elle  peut  manquer.  Au  moment  de  l’é¬ 
ruption  la  fièvre  baisse  et  définitivement  elle 
baisse  au  3®  jour. 

On  a  prétendu  un  moment  que  l’exanthème 
était  du  type  rubéolique.  En  Grèce,  dans  la  gran¬ 
de  majorité  des  cas,  il  y  avait  une  éruption 
scarlatiniforme,  disparaissant  à  la  pression  du 
doigt  ;  c’est  pourquoi  au  début  de  l’épidérnie  les 
erreurs  de  diagnostic  furent  nombreuses.  Il  n’y 
a  pas  l’angine  caractéristique  de  la  scarlatine. 
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l’angine  n’est  qu’érythémateuse,  non  doulou¬ 
reuse.  On  pourrait  presque  dire  que  c’est  une 
scarlatine  sans  angine. 

Dans  certains  cas  l’érpption  ne  survient  qu’au 
6®  jour.  Cette  forme  est  terrible,  les  malades  souf¬ 
frent  de  douleurs  intenses,  de  troubles  cardia-' 
ques,  ils  présentent  parfois  de  la  lipothymie. 

Habituellement,  il  y  a  dissociation  du  pouls  et 
de  la  température,  ce  qui  fait  ressembler  la  den¬ 
gue  à  la  fièvre  de  trois  jours. 

L’hypotension  artérielle  est  notable,  on  peut 
dans  certains  cas  voir  la  tension  tomber  de  30  à 
18  ;  tous  les  moyens  ayant  échoué  avant  la  den¬ 
gue,  cette  dernière  baisse  la  tension. 

Les  troubles  gastriques  sont  assez  fréquents, 
on  observe  de  l’inappétence,  des  vomissements 
qui  dans  certains  cas  deviennent  incoercibles. 

L’inappétence  est  pour  ainsi  dire  constante. 
La  durée  moyenne  de  la  dengue  est  de  6  jours,  la 
fièvre  baisse  dès.  le  3“  jour,  ce  qui  n’est  pas  tou¬ 
jours  exact. 

Notez  que  la  dengue  est  une  maladie  hyper- 
termique,  ce  n’est  pas  une  maladie  à  intermit¬ 
tences;  si  la  fièvre  reprend  elle  est  due  à  une  af¬ 
fection  associée. 

Un  hiver  rigoureux  suffit  pour  que  l’épidémie  se 
tarisse. 

Dans  les  cas  moyens  on  trouve  de  l’albumine 
dans  les  urines  ;  la  quantité  d’albumine  peut  aller 
de  traces  infimes  jusqu’à  2  ou  3  gr.  et  plus  par  li¬ 
tre. 

Habituellement  cette  forme  se  termine  le  7® 
jour  par  un  lysis  thermique  rapide  mais  il  n’y 
a  pas  de  chute  critique  de  la  température. 

Alors  commence  la  période  de  desquammation 
qui  rappelle  celle  de  la  scarlatine,  dans  certains 
cas  la  peau  s’enlève  en  doigt  de  gants. 

L’examen  de  laboratoire  précise  de  la  leuco¬ 
pénie  notable,  7,  5,  3,  2,  et  moins  de  globules 
blancs. 

Quelles  sont  les  autres  formes  de  la  dengue  cli¬ 
nique?  A  côté  du  cas  moyen  on  peut  décrire  6 
types  différents  qu’on  a  pu  distinguer  et  étudier 
au  coursde  la  dernière  épidémie  de  1928  en  Grèce. 

1“  Le  type  hyperpyrétique,  ou  hypertoxique. 
Dans  cette  forme  on  observe  la  recrudescence  de 
de  tous  les  symptômes  ;  cette  forme  ne  dure  pas 
plus  longtemps  que  les  autres  formes,  sauf  quel¬ 
ques  cas  rares  où  la  maladie  se  prolonge  jusqu’à 
11  jours. 

2“  La  forme  rhumatismale  est  très  caractéris¬ 
tique,  toutes  les  jointures  sont  prises,  cette  for¬ 
me  est  la  plus  terrible.  Ce  type  de  dengue  peut  se 
prolonger  des  mois,  on  en  a  observé  des  cas  ayant 
duré  2  ou  4  mois .  Toutes  les  jointures  sont  prises, 
le  malade  semble  être  figé  dans  une  attitude. On 
ne  peut  soulager  ces  malheureux  avec  rien,seul 
peut-être  l’opium  qui  les  calme  un  peu,  mais  il 
est  préférable  de  ne  pas  en  abuser.  Le  salicylate 
de  soude  n’a  aucune  action. 


Les  articulations  atteintes  sont  du  même  as¬ 
pect  qu’au  cours  du  rhumatisme  articulaire  aigu, 

Il  y  a  de  l’œdème  phlegmoneux.  On  peut  pon'ç- 
tionner  ces  articulations  mais  ces  ponctions  n’opt 
jamais  Tien  révélé  à  l’examen  bactériologique. 

3°  La  forme  gastro-intestinale  qui  est  très 
fréquente,  c’est  en  somme  la  forme  banale  mais 
avec  recrudescence  des  troubles  gastriques  avec 
des  vomissements  souvent  incoercibles. 

On  a  voulu  expliquer  les  vomissements  par 
l’existence  de  l’exanthème  gastrique.  Il  semble 
bien  qu’il  n’en  est  pas  ainsi,  car  les  vomissements 
commencent  dès  le  début  de  la  maladie.  Si  on 
veut  expliquer  les  vomissements  par  la  présence 
de  l’exanthème,  il  faut  admettre  l’apparition 
très  précoce  de  l’exanthème .  stomacal.  Cette 
forme  est  fréquente  surtout  chez  les  jeunes 
mies. 

4®  La  forme  cardiaque  est  caractérisée  par  les 
cardialgies,  par  des  crises  de  fausse  angine  de  poi¬ 
trine,  surtout  intenses  la  veille  de  l’éruption.  Ces 
malades  souffrent  d’atroces  angoisses  cardiaques. 
L’examen  du  cœur  ne  précise  aucune  lésion  de  la 
fibre  musculaire. 

Ces  phénomènes  cardiaques  sont  du  ressort  du 
système  nerveux.  Les  malades  ont  de  la  tachya¬ 
rythmie,  dé  la  lipothymie. 

5®  La  forme  hémorragique  avec  des  hémorra¬ 
gies  multiples,  épistaxis,  métrorragies,  gastror- 
ragies,  etc  ...  Qn  voit  aussi  des  hématuries. 

Cette  forme  est  plus  fréquente  chez  les  femmes. 
Le  nombre  de  globules  rouges  peut  dans  certains 
cas  tomber  à  800 . 000.  Cette  forme  peut  être 
mortelle  mais  pas  souvent. 

Ces  hémorragies  paraissent  être  d’origine 
surrénalienne, il  y  a  une  insuffisance  surréna¬ 
lienne.  Notez  la  chute  de  la  tension  artérielle, 
les  troubles  gastriques  avec  vomissements,  la  fa¬ 
tigabilité  extrême.  Dans  chaque  cas  de  den¬ 
gue,  il  y  a  toujours  un  syndrôme  surrénalien.  Du 
reste,  le  seul  médicament  qui  semble  agir  c’est 
bien  l’adrénaiine. 

6®  La  forme  nerveuse.  Il  faut  dire  que  toutes  les 
variétés  de  la  dengue  sont  des  formes  nerveuses. 

Le  virus  de  la  dengue  est-il  neurotrope  ?  H 
l’est  partiellement.  On  voit  des  algies  de  toutes 
sortes,  des  myalgies,  des  ostéalgies,  etc. , . 

Il  y  a  rarement  des  troubles  moteurs,  des  poly¬ 
névrites,  mais  les  troubles  sensitifs  sont  fré¬ 
quents. 

Du  côté  du  système  nerveux  central  on  note  de 
l’encéphalite  aiguë  mortelle,  surtout  chez  les  per¬ 
sonnes  à  hérédité  nerveuse  chargée. 

On  peut  observer  des  psychoses,  des  altéra¬ 
tions  psychiques,  mais  ces  faits  s’observent  sur¬ 
tout  après  la  dengue  et  non  pendant. 

Voyons  si  maintenant  la  dengue  donne  des  re¬ 
chutes  ? 

Cette  question  est  importante,  car  on  a  voulu 
sc  baser  sur  l’cxistcncc  des  rechutes  pour  prou- 
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ver  que  la  dengue  ne  donnait  pas  d’immunité.  Il 
faut  envisager  les  rechutes  précoces  et  celles  qui 
sont  tardives.  Les  premières  surviennent  au  3« 
jour  et  les  secondes  au  12*=.  Les  premières  sont 
faciles  à  expliquer  elles  seraient  dues  à  la  réali¬ 
mentation  trop  hâtive: il  ne  faut  jamais  réali¬ 
menter  avant  le  7  ou  8®  jour  ou  même  le  10«  jour. 

Dans  les  rechutes  du  12®  jour  la  réalimentation 
n’cst  pour  rien.  En  Grèce  on  n’a  pas  observé  de 
rechutes  plus  tardives  que  celles  survenant  au 
12®  jour. 

Lorsqu’on  parle  de  rechute  au  bout  de  un  ou 
deux  mois  il  s’agit  non  de  rechutes,  mais  d’infec¬ 
tions  surajoutées. 

Cliniquement  on  a  vu  l’existence  de  l’immunité. 

Quelles  sont  les. complications  de  la  dengue  ? 

Les  conjonctivites,  les  kératites,  dans  quelques, 
rares  cas  les  lésions  du  fond  de  i’œil. 

Du  côté  de  l’ouïe  on  observe  très  fréquemment 
de  la  surdité  passagère.  Te  labyrinthe  n’est  pas 
touché. 

Le  goût  est  aboli,  perverti.  On  note  une  hyper¬ 
sensibilité  tactile,  surtout  au  niveau  du  cuir  che¬ 
velu. 

Du  côté  de  l’appareil  respiratoire  les  complica¬ 
tions  sont  rares  ;toutefois,la  dengue  est  mauvaise 
pour  les  tuberculeux  latents.  Au  niveau  de  l’ap¬ 
pareil  circulatoire  les  troubles  sont  purement  ner¬ 
veux.  Un  asystolique  atteint  de  lésions  valvu¬ 
laires  très  graves  supporte  très  bien  la  dengue 
sans  aggravation  de  son  état  cardiaque. 

Les  complications  du  côté  de  l’appareil  gastro¬ 
intestinal  sont  très  curieuses.  Ainsi  on  a  pu  ob¬ 
server  une  grande  recrudescence  de  l’appendi¬ 
cite  aiguë  après  la  dengue. 

On  voit  dans  certains  cas  des  phénomènes  dy¬ 
sentériques,  mais  ils  n’ont  généralement  pas  de 
gravité. 

Du  côté  de  l’appareil  urinaire  :  on  note  de  l’al¬ 
buminurie,  des  néphrites  qui  peuvent  être  mor¬ 
telles. 

On  a  prétendu  à  un  moment  donné  qu’il  n’y 
avait  que  des  néphroses  et  pas  de  néphrites.  On  a 
pu  voir  au  cours  de  i’épidémie  en  Grèce  mourir 
des  malades  de  néphrite  avec  7  gr.  et  plus  d’urée 
dans  le  sang,  avec  oligurie,  puis  anurie,  des  cylin¬ 
dres  variés  dansjes  urines.  La  pyélite  est  aussi 
observée;  au  5  ou  6®  jour  on  note  de  ia  fièvre  in- 
termittente,on  constate  des  coli-bacilles  dans  les 
urines.  Les  cystites  n’ont  pas  une  très  grosse 
importance. 


Quelle  est  l’influence  de  la  dengue  sur  les  autres 
maladies  ? 

On  a  prétendu  que  la  dengue  n’avait  pas  d’in¬ 
fluence  sur  la  tuberculose,  ceci  ne  semble  pas  être 
exact,  on  observe  assez  fréquemment  des  reprises 
de  la  tuberculose  chez  les  tuberculeux  latents. 

Elle  donne  un  coup  de  fouet  aux  tuberculoses 
latentes,  son  action  est  toutefois  moins  sévère 
que  celle  de  la  grippe.' 

On  a  pu  observer  plusieurs  cas  de  mort  par  pa¬ 
ludisme  ignoré  chez  des  sujets  atteints  de  den¬ 
gue.  A  Pati,  ville  d’eaux  (carbo-gazeuses)  où  le 
paludisme  n’existait  pas,  cette  affection  fut  ap¬ 
portée  par  les  touristes  et  les  personnes  qui  y  pre¬ 
naient  la  dengue  faisaient  fréquemment  après 
cette  dernière  du  paludisme. 

Quelle  est  l’action  de  la  dengue  sur  les  dia¬ 
bétiques  ?  On  a  observé  dans  certains  cas  de  dia¬ 
bète  l’augmentation  de  la  quantité  de  sucre  et  de 
l’acidose  sous  l’influence  de  la  dengue. 

Dans  d’autres  cas,  au  contraire,  la  dengue  a  fait 
disparaître  pendant  un  certain  temps  la  glycémie 
et  i’acidose. 

L’anémie  des  malades  atteints  de  la  dengue 
s’améliore  à  leur  convalescence  . 

Lorsqu’il  y  a  de  l’hypertension,  souvent,  sous 
l’influence  de  la  dengue, on  voit  la  tension  artériel¬ 
le  baisser  au  moins  pour  un  certains  temps. 

Pour  ce  qui  est  de  la  dengue  chez  des  femmes 
en  état  de  gestation,  on  a  observé  la  transmis¬ 
sion  de  la  maladie  à  l’enfant,  qui  meurt. 

La  convalescence  est  longue,  pénible,  dange¬ 
reuse  même  ,  surtout  si  le  malade  absorbe  des 
aliments  trop  tôt.  Pendant  des  mois  et  souvent 
pendant  des  années  les  malades  ne  peuvent  se  re¬ 
mettre  de  leur  maladie. 

Quelles  sont  les  suites  de  la  dengue  ?  Dans  cer¬ 
tains  cas,  la  maladie  étant  terminée,  un  ou  deux 
mois  après,  le  malade  est  pris  de  fièxTe  dont  on  ne 
trouve  pas  l’explication,  la  cause  ;  on  pratique 
une  hémoculture  qui  reste  négative,  mais  on 
constate  souvent  de  l’hyperleucocytose.  Ces 
malades  guérissent  toujours. 

On  a  dit  de  la  mortalité  par  la  dengue  qu’elle 
était  faible.  Toutes  les  statistiques  prouvent  que 
la  mortalité  est  triplée  au  moment  de  l’épidé¬ 
mie  de  dengue.  Cette  augmentation  de  la  mor¬ 
talité  dépend  de  la  mortalité  indirecte  par  la 
dengue,  l’organisme  étant  affaibli  par  la  maladie 
résiste  moins  aux  autres  affecions. 
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LA  THÉRAPEUTIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 

Quand  un  cœur  est  devenu  insuffisant,  il  faut  :  1*=  Réduire  son  travail  j 
2®  Renforcer  son  énergie. 

D’après  le  Professeur  agrégé  C.  Lian  (1). 


I  1 

Comment  réduire  le  travail  du  cœur 
insiilfisant 

On  agira  sur  l’ensemble  delà  circulation  pour 
en  diminuer  l’encombrement,  et  par  suite  ré¬ 
duire,  en  faveur  de  l’effort  cardiaque,  les  résis¬ 
tances  périphériques. 

Les  émissions  sanguines 

Les  ventouses  scarifiées  ne  donnent,  en  géné¬ 
ral,  qu’une  émission  sanguine  peu  importante. 
Aussi,  dans  tout  cas  un  peu  sérieux,  vaut-il 
mieux  d’emblée  recourir  à  la  saignée,  faite  au 
pl  du  coude  par  le  procédé  moderne  de  l’aiguille. 

.  A  part  des  circonstances  exceptionnelles,  cette 
saignée  ne  doit  pas  dépasser  150  à  200  cent, 
cubes  environ.  La  seule  indication  d’une  saignée 
plus  importante  est  la  crise  d’œdème  pulmo¬ 
naire  aigu,  qui  commande  de  retirer  au  moins'^ 
500  grammes  de  sang. 

Il  est  à  remai:quer  qu’une  saignée  abondante 
ne  pourrait  qu’aggraver  la  situation  des  asys- 
toliques,  qui  déjà  sont  des  sujets  choqués,  dé¬ 
primés. 

Dans  bien  des  cas  (par  exemple  crises  de 
pseudo-asthme  nocturne,  obligeant  le  malade 
à  passer  ses  nuits  dans  un  fauteuil),  la  digitaline 
et  la  théobromine  seront  restées  insuffisantes  ; 
mais  une  saignée  produira,  à  elle  seule,  une  amé¬ 
lioration  considérable. 

On  risque  peu  d’en  abuser  dans  l’insuffisance 
cardiaque,  et,  d’une  façon  générale,  on  ne  l’em¬ 
ploie  pas  assez  souvent. 

Les  Piirgalils 

On  prescrira  la  première  fois  un  purgatif 
drastique  d’eau-de-vie  allemande  et  de  sirop  de 
nerprun  (15  grammes  de  chacun  de  ces  produits), 
dilué  dans  uen  infusion  tiède;  ce  purgatif  est 
assez  souvent  bien  supporté.  Avant  de  le  pres¬ 
crire,  il  vaut  mieux  cependant  demander  si  le 
malade  n’en  a  pas  déjà  pris  antérieurement,  et 


(1)  Professeur  C.  I.ian.  —  Les  prescriptions  déplé- 
tive.s  dans  le  traitement  de  l’insulllsance  cardiaque. 
(TJMpilal,  novembre,  1930  B.) 

Professeur  C.  Ltax.  —  Les  prescriptions  cardio- dy¬ 
namiques,  et  les  médieations  cardio-rythmiques  dans 
le  traitement  de  l'insulfisanee  cardiaque.  (L’IICpilat, 
décembre  1030  A.) 


I  s’il  ne  l’a  pas  mal  supporté;  parfois,  en  effet, 
ce  purgatif  violent  entraîne  des  réactions  coliti- 
ques  douloureusés,  extrêmement  péiiibles,  et 
même  des  réactions  nerveuses  importantes  pou¬ 
vant  aller  jusqu’à  la  lipothymie  et  à  la  syncope. 

Aussi  faut-il  être  prudent, lorsqu’on  doit,  au 
cours  d’une  série  de  cures  déplétives,  prescrire 
plusieurs  fois  des  purgatifs,  et  il  est  bon  d’em¬ 
ployer  des  médicaments  moins  violents  (sul¬ 
fate  de  magnésie,  etc.),  afin  d’éviter  une  irri¬ 
tation  chronique  de  l’intesün. 

La  restriction  des  liquides 

Elle  sera  d’autant  plus  sévère  que  le  cas  est 
sérieux.  En  présence  d’œdèmes  importants, 
n’autoriser  à  boire  qu’un  litre  de  liquide  dans 
les  24  heures,  en  comprenant  les  potages,  le 
lait,  les  tisanes,  etc.  Si  le  cas  est  moins  sérieux, 
autoriser  un  maximum  de  1.250  à  1.500  gram¬ 
mes.  Bien  des  fois,  on  n’obtient  pas  le  résultat 
escompté,  car  on  laisse  boire  2  à  3  litres  de  liqui¬ 
des  par  jour. 

La  rcstrielioii  ou  la  suppression  du  sel 

«  Il  semble  bien,  d’une  façon  générale,  quand 
on  prive  un  organisme  de  sel,  qu’on  diminue 
l’importance  de  sa  masse  sanguine,  qu’on  diminue 
la  quantité  d’eau,  qui  la  fixe  et  qui  circule  dans, 
l’organisme  ».  Cette  restriction  du  sel  ne  fait 
pour  ainsi  dire  qu’un  avec  celle  des  liquides. 

Si  le  malade  a  des  œdèmes  très  étendus  ou 
généralisés,  et  si  le  traitement  doit  être  spécia¬ 
lement  sévère,  G.  Lian  institue  dès  le  début  le 
régime  déchloruré  et  va  jusqu’à  supprimer  le 
lait,  car  celui-ci  renferme  environ  1  gr.  80  de  sel 
par  litre.  Il  remplace  le  lait  exclusif  de  la  cure 
digitalique  par  du  bouillon  de  légumes  sans  sel, 
et  il  restreint  la  quantité  de  liquides  à  un  litre. 
Le  malade  est  laissé  un  ou  deux  jours  à  la  diète, 
avec  de  l’eau  sucrée  (le  sucre  est  un  excellent 
aliment  pour  le  muscle  cardiaque),  ou  du  bouil¬ 
lon  de  légumes  sans  sel  ;  puis,  il  est  autorisé 
à  prendre  de  la  purée  de  pommes  de  terre  ou 
des  pommes  de  terre  bouillies  sans  sel,  quelques 
fruits  cuits.  Ensuite  le  régime  est  élargi  progres¬ 
sivement,  avec  un  peu  de  pâtes  alimentaires,  de 
riz,  de  salade  cuite,  quelques  biscottes,  le  tout 
sans  sel.  Ce  n’est  qu’au  bout  de  3  semaines  envi¬ 
ron,  après  deux  cures  digitaliques  ,  que  l’on 
permet  du  sel  sous  forme  de  lait  ;  on  introduit 
alors  dans  la  ration  alimentaire  un  quart  de  litre 
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de  lait,  ou  un  demi-litre  de  lait,  qui  s’ajoutent 
lux  légumes  sans  sel.  Ensuite,  on  autorisera 
en  plus, 2  grammes  de  sel  ajoutés  dans  l’assiette 
aux  légumes  préparés  sans  sel.  Il  sera  bon  cepen¬ 
dant  de  revenir  de  temps  en  temps  au  régime 
sans  sel,  par  exemple  pendant  les  quatre  ou 
cinq  premiers  jours  de  chaque  cure  digitalique  : 
quatre  ou  cinq  jours,  car  il  faut  plusieurs  jours 
à  l’organisme  pour  se  débarrasser  de  l’excès 
de  sel  fixé  dans  les  tissus. 

La  ponction  des  œdèmes 

C’est  l’élimination  mécanique  des  œdèmes  des 
séreuses  (par  ponction  du  péritoine  ou  de  la 
plèvre),  et  des  œdèmes  du  tissu  cellulaire  par 
des-  mouchetures,  des  aiguilles  ou  des  tubes  de 
Southey. 

Souvent  on  est  amené  à  fairè  d’emblée  une 
ponction  pour  soulager  le  malade.  Mais,  on 
n’a  recours  généralement  à  cette  élimination 
mécanique  que  si  l’on  ne  pense  pas  arriver  à 
réduire  ces  œdèmes  formidables  par  un  traite¬ 
ment  médicamenteux. 

Sur  les  membres  inférieurs,  c’est  à  la  face 
externe  de  chaque  cuisse  ou  de  chaque  jambe 
que  l’on  fait  une  dizaine  de  mouchetures,  ou 
que  l’on  place  des  aiguilles,  des  tubes  dé  Sou¬ 
they  avec  petit  trocart  intérieur  ;  au  préalable 
la  peau  a  été  lavée  à  l’alcool  iodé,  puis  enduite 
de  vaseline  ou  de  pâte  de  zinc.  Les  aiguilles 
et  tubes  sont  laissés  en  place  24  heures,  et  pen¬ 
dant  ce  temps  le  malade  est  obligé  de  garder 
une  immobilité  absolue  pour  ne  pas  risquer  de 
les  faire  tomber. 

La  diurèse  mercurielle 

Le  neptal  est  un  diurétique  mercuriel  puissant. 
Cependant  l’injection  doit  être  faite,  intra-mus- 
culaire,  dans  une  zone  non  œdématiée,  dans  le 
deltoïde  par  exemple,  afin  que  le  médicament 
soit  bien  absorbé,  point  capital.  Une  injection 
de  neptal,  faite  avant  la  prescription  d’un  médi¬ 
cament  cardio-dynamique,  peut  amener  une 
diurèse  formidable  (3  ou  4  litres). 

S’il  y  a  lieu  de  répéter  l’injection  de  neptal, 
l’intervalle  entre  deux  injections  doit  être  au 
moins  de  72  heures. 

A  noter  que  «  l’emploi  des  moyens  mécani¬ 
ques  peut,  non  pas  complètement,  mais  dans 
une  certaine  mesure  être  remplacée  par  l’injec¬ 
tion  intramusculaire  de  neptal  ». 


II 

Comment  renforce!’  l’énergie  du  cœur 
insufüsant 

Deux  moyens  : 

À.  Augmenter  la  force  des  contractions  cardia¬ 
ques. 


B.  Faire  disparaître  ou  diminuer  les  troubles 
du  rythme,  qui,  dàns  une  certaine  mesure, gas¬ 
pillent  la  force  cardiaque. 

A.  —  Dans  les  cas  relativement  légers  (quel¬ 
ques  palpitations  ou  un  peu  de  gêne  respiratoire 
dans  les  ^efforts),  il  suffit  de  recourir  aux  petits 
-médicaments  cardio-dynamiques  :  préparations 
à  base  de  strophantus,  de  muguet,  d’adonis  ver- 
nalis. 

Un  des  meilleurs  médicaments  paraît  être  le 
strophantus,  sous  forme  soit  d’extrait  de  gra¬ 
nules  d’un  milligramme, soit  de  teinture  au  dixiè¬ 
me.  Dans  les  24  heures,  on  ordonne  2  à  3  granu¬ 
les  de  un  milligramme,  ou  bien  2  à  3  doses  de  V 
à  X  gouttes  de  teinture  de  strophantus. 

Moins,  actifs  sont  l’extrait  aqueux  de  muguet 
(1  à  3  grammes  par  jour,  soit  en  potion,  soit  en 
pilules  de  20  centigr.)  et  le  sulfate  de  spartéine 
(10  centigrammes  par  jour  en  potion  ou  en  pilu¬ 
les). 

La  coramine,  succédané  du  camphre,  soluble 
dans  l’eau,  peut  être  prescrite  par  doses  de 
X  gouttes,  voire  même  XX  gouttes,  au  début  de 
chacun  des  trois  repas. 

Ces  divers  petits  médicaments  seront  ordon¬ 
nés  par  exemple  les  cinq  premiers  jours  de  cha¬ 
que  quinzaine. 

Les  grands  médicaments  cardio-dynamiques 
sont  la  digitaline  cristallisée  et  l’ouabaïne  cris¬ 
tallisée. 

La  digitaline  cristallisée.  —  Ce  produit  est  , 
préférable,  d’après  C.  Lian,  aux  préparations 
galéniques  de  digitale,  notamment  à  la  poudre 
de  feuilles  de  digitale  (d’action  variable,  d’effet  i 
plus  irritant  sur  les  voies  digestives).  Si,  avec  ce 
dernier  produit,  certains  médecins  croient  cepen-  ' 
dant  obtenir  de  meilleurs  effets  qu’avec  ladigi-  i 
taline  cristallisée,  c’est  cju’ils  le  prescrivent  à 
des  doses  correspondant  à  une  quantité  plus  \ 
forte  de  digitaline. 

La  digitale  ralentit  le  cœur  ;  elle  agit  sur  la 
contractilité  par  effet  direct  sur  la  fibre  myo-  , 
cardicjue.  Elle  possède  ainsi,  indirectement, une  ^ 
action  diurétique.  Ce  n’est  pas,  d’autre  part,  un 
médicament  hypertensif,  ainsi  cju’on  l’a  prétendu 
longtemps. 

Enfin,  une  particularité  importante  de  la 
digitale,  c’est  son  accumulation  dans  l’organisme  ’ 
par  fixation  sur  le  myocarde,  en  particulier.  [ 
Aussi,  le  jour  où  l’on  cesse  de  donner  de  la  digi-  1 
taie  à  un  malade,  celui-ci  en  gardera  encore  une 
certaine  quantité  fixée  dans  l’organisme,  et  il  ' 
mettra  pilusieurs  jours  à  l’éliminer. 

Quant  à  la  rapidité  de  son  action,  il  est  clas¬ 
sique  de’  croire  que,  lorsqu’un  asystolique 
est  soigné  avec  la  digitale,  la  diurèse  ne  > 
devient  importante  que  36  ou  48  heures  après  j 
le  début  du  traitement  digitalique.  C’est  là  ; 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


une  erreur,  car  les  effets  de  la  digitale  se  font 
parfois  sentir  dans  les  heures  mêmes,  qui  sui- 
véht  la  prescription  du  médicament.  «  Ainsi 
certains  malades  éprouvent  une  diminution  de 
leur  gêne  respiratoire  quelques  heures  après 
avoir  pris  de  la  digitaline  par  la  bouche.  Mais,  si 
la  diurèse  ne  se  produit  que  36  ou  48  heures 
plus  tard,  c’est  parce  que  la  tâche  de  la  digitale 
est  spécialement  difficile  chez  un  asystolique  », 
en  raison  de  l’encombrement  considérable  de 
la  circulation.  D’emblée  elle  améliore  le  régime 
circulatoire  ;  ce  n’est  que  quand  elle  a  prolongé 
son  action  durant  30  ou  36  heures  que  des  effets 
importants  apparaissent.  En  réalité  donc,  les 
effets  de  la  digitale  se  manifestent  déjà  quelques 
heures  après  son  administration  ;  mais  ils  peu¬ 
vent  n’atteindre  leur  maximum  qu’au  bout 
d’un  temps  plus  long. 

L’ouabaïne  cristallisée,  suivant  le  procédé 
d’Arnaud,  est  celle  que  préfère  le  Prof.  Lian  ; 
elle  est  extraite  du  strophantus  gratus  ou  glabre, 
et  se  montre  ainsi  supérieure  à  celle  du  stro¬ 
phantus  hispidus  ou  Kombé. 

L’ouabaïne  et  la  digitaline  ont  sensiblement 
les  mêmes  propriétés  pharmacodynamiques  ; 
cependant  il  semble  que  la  digitale  possède  une 
action  ralentissante  plus  marquée,  et  que  l’oua- 
baïne  agisse  plus  sur  la  contractilité. 

Enfin,  l’ouabaïne  employée  par  la  voie  diges¬ 
tive  a  une  action  inconstante,  tandis  que  la  digi¬ 
taline  agit  très  bien  par  la  voie  digestive. 

B.  —  Il  faut  agir  sur  les  troubles  du  rythme 
cardiaque.  Il  est  malheureusement  difficile  de 
s’attaquer  aux  troubles  du  rythme,  surtout  au 
début  du  traitement  d’une  insuffisance  cardiaque. 


En  effet,  le  sulfate  de  quinidine,  médicament 
héroïque  de  l’arythmie  même  complète,  exerce 
aussi  une  action  dépressive  sur  le  myocarde  ; 
il  ne  faut  donc  l’employer  que  lorsqu’on  a  déjà 
obtenu  d’heureux  effets  du  traitement  cardio¬ 
dynamique. 

«  Il  y  a  cependant  une  circonstance,  dans 
laquelle  il  faut  recourir  à  l’emploi  du  sulfate  de 
quinidine,  c‘eSt  contre  un  flutter  auriculaire 
permanent,  ce  curieux  trouble  du  rythme  où  les 
oreillettes  ont  200  à  400  contractions  régulières 
par  minute,  et  où  les  ventricules  battent  à  une 
fréquence,  en  général  moitié  moindre  ».  Parfois, 
lorsqu’il  y  a  en  même  temps  insuffisance  car¬ 
diaque  et  flutter,  on  ne  peut  améliorer  l’insuf¬ 
fisance  cardiaque  qu’à  partir  du  moment  où 
l’on  a  supprimé  le  flutter.  Dans  ce  cas  âe  flutter, 
de  petites  doses  de  sulfate  de  quinidine  se  mon¬ 
trent  suffisantes;  alors  les  doses  fortes,  nécessai¬ 
res  pour  réduire  une  arythmie  cardiaque  avant 
d’avoir  mâté  l’insuffisance  cardiaque,  seraient 
très  dangereuses. 

On  pourra  pratiquement  tenter  de  faibles 
doses  de  sulfate  de  quinidine  ;  s’il  s’agit  d’un 
flutter,  ce  médicament  agira  très  vite  ;  sinon, 
on  ne  dépassera  pas  une  ou  deux  cures,  et  on  se 
contentera  de  cures  successives  de  digitaline  de 
plus  en  plus  importantes.  Car,  le  merveilleux 
médicament  cardio-dynamique  qu’est  la  digitale^ 
exerce  aussi  une  action  importante  sur  le  rythme 
cardiaque  ;  par  lui,  «  nous  avons  la  bonne  for¬ 
tune  d’exercer  une  influence  importante  à  la 
fois  sur  le  rythme  cardiaque  et  sur  la  contrac¬ 
tilité  myocardique  ». 

G.  F. 
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CONFÉRENCES  DE  CLINIQUE  CHIRURGICALE  PRATIQUE 
(Première  série) 

J. -P.  Tourneux 

Chirurgien  chef  des  hôpitaux  de  Toulouse 


Voulant  donner  un  pendant  chirurgical  aux 
Conférences  de  clinique  médicale  pratique  de 
Louis Ramond,  mm.  VicoTfrères,  (1)  dontl’atten- 
tion  avait  été  attirée  sur  les  leçons  que  publie 
dans  le  Concours  Médical  le  Dr  J.  P.  Tourneux, 
ont  eu  l’heureuse  pensée  de  lui  demander  de 
reprendre  ces  leçons,  de  les  compléter,  de  les  il¬ 
lustrer,  afin  de  les  grouper  en  une  publication 
qui  aurait  pour  titre  :  Conférences  de  clinique 
chirurgicale  pratique.  C’est  cet  ouvrage  qui  vient 


(1)  Librairie  Vigot  frères,  23  rue  de  l’Ecole  de  Méde¬ 
cine,  Paris. 


de  paraître,  en  une  première  série  de  XV  leçons 
se  succédant  dans  l’ordre  suivant  : 

Le  drame  abdominal.  Les  fractures  du  rocher. 
Les  sténoses  du  pylore.  Les  tumeurs  des  gaines 
tendineuses.  Les  périürétriies  infectieuses.  La 
tuberculose  de  la  langue.  Diagnostic  et  traitement, 
des  hémorragies  génitales  chez  la  femme.  Ostéo¬ 
myélite  costale.  Les  tumeurs  paranéphrétiques. 
Luxation  du  maxillaire  inférieur.  Complications 
des  kystes  de  l’ovaire  La  luxation  congénitale  de  la 
rotule.  La  pronation  douloureuse  des  enfants.  Le 
chorio-épithéliome  utérin. 

Vous  connaissez  la  manière  de  J.-P.  Tourneux, 
et  plusieurs  d’entre  vous  ont  bien  voulu  me  dire 
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à  maintes  reprises,  quel  intérêt  ils  prenaient  à  veur  de  TobserVation  clinique  qui  lui  servit  de 
la  lecture  de  ses  exposés,  toujours  bien  ordonnés  point  de  départ. 

et  essentiellement  pratiques,  et  qui,  partant  Au  surplus,  ce  n’est  pas  aux  lecteurs  du 

d’un  fait  concret,  particulier,  s’élèvent  decon-  Concours  médfcol  que  J’ai  à  faire  l’éloge  de  J., -P. 
sidérations  cliniques  en  considérations  histo-  Tourneux.  Mon  amitié  pour  lui  pouvait  d’au- 
logiques,  pathogéniques,  étiologiques,  jusqu’au  tant  moins  laisser  échapper  cette  occasion  de  se 
chapitre  de  pathologie  générale  auquel  se  réfère  manifester  à  lui  sous  cette  forme.  Et  si  elle 
le  cas  envisagé.  '  s’adresse  ici  au  chirurgien  réputé,  elle  ne  peut 

Tout  cela  en  un  style  clair,  familier,  direct,  cependant  oublier  le  rôle  que  J.-P.  Tourneux 
qui  ne  vise  pas  à  l’effet,  et  se  contente  de  la  fa-  ^  Joue  activement  dans  le  mouvement  profession- 
cilité  qu’il  offre  à  la  lecture  et  à  la  compré-  nel  de  sa  région,  dans  un  esprit  de  dévouement 
hension.  qui  lui  crée  d’autres  titres  à  la  considération  et 

C’est  ainsi  que,  dans  le  chapitre  consacré  aux  à  l’estime  de  ses  confrères, 

complications  des  kystes  ovariens,  l’auteur  exa-  MM.  Vigot  frères  méritent  à  leur  tour  d’êtra 

mine  successivement  les  complications  irrita-  félicités  pour  la  belle  édition  qu’ils  viennent  de 
tives  :  adhérences,  ascite  ;  les  complications  !  faire  des  conférences  de  J.-P.  Tourneux,  en  un 
mécaniques  :  torsion  du  pédicule,  rupture;  les  .  volume  in-8  raisin  de  440  pages,  illustré  de  61 
accidents  de  compression  ;  les  complications  in-  figures. 

fectieuses  ;  les  complications  dégénératives,  les  Je  souhaite  à  cette  première  série  et  à  toutes 
complications  toxiques,  par  coincidence...  cha-  celles  qui  suivront,  le  succès  qu’elles  méritent, 
cune  de  ces  complications  étant  étudiée  à  la  fa-  G.  Duchesne. 


L’ALIMENTATION  OU  NOURRISSON 

L’aliment  idéal  du  nouveau-né,  c’est  le  lait  fait  social  contre  lequel  il  serait  sans  doute 
maternel.  C’est  dans  ce  lait  que  se  trouve  réalisé  excellent  de  réagir,  mais  nous  sommes  forcés  de 
au  mieux  l’équilibre  entre  les  protéines,  les  grais-  constater  que  les  chambres  d’allaitement  sont 
ses  et  les  hydrocarbones,  dont  la  conjonction  rares,  et  que  le  patron  qui  emploie  le  plus  grand 
constitue  l’aliment  complet,  à  l’entrée  dans  la  nombre  de  femmes,  nous  voulons  dire  l’Etat, 
vie.  '  n’a  pas  créé  de  chambres  d’allaitement  »  (1). 

Aussi  doit-on  encourager  énergiquement  les  .  Et  puis,  il  faut  bien  reconnaître  aussi  que  la 
Jeunes  mamans  à  allaiter  elles-mêmes  leurs  femme  qui  travaille  n’est  pas  dans  d’excellen- 
enfants.  Cet  allaitement  doit  d’ailleurs  être  lui-  tes  conditions  pour  sécréter  un  lait  irrépro¬ 
même  parfaitement  réglé,  et  il  peut  être  facile-  chable. 

ment  réparti  sur  six  tétées  dans  les  vingt-quatre  Toutes  ces  raisons  donnent  souvent  à  l’allaite- 
heures,  à  raison  d’une  toutes  les  trois  heures,  ment  artificiel  le  caractère  d’une  nécessité,  soit 
avec  un  repos  nocturne  de  9  heures,  nécessaire  qu’il  constitue  à  lui  seul  le  mode  d’alimentation 
à  la  mère,  et  dont  l’enfant  peut  très  bien  utilisé,  soit  qu’il  vienne  compléter  un  allaitement 
s’accommoder.  Affaire  d’éducation.  Et  i’on  n’i-  maternel  insuflisant,  dans  un  régime  mixte  or- 
magine  pas  à  quel  point  le  nourrisson  est  éduca-  donné  par  les  circonstances, 
ble,  et  apte  à  prendre  de  bonnes  habitudes,  tout  Or,  et  Je  m’en  tiens  toujours  aux  enseigne- 
comme  il  en  peut  prendre  de  mauvaises.  ments  de  l’auteur  auquel  Je  me  réfère,  le  lait  de 

Les  pédiatres  sont  d’accord  à  cet  égard,  et  vache,  habituellement  employé  en  pareil  cas, 

M.  Lestoquoy,  à  qui  J’emprunte  ces  données,  n’offre  pas,  dans  les  rapports  entre  eux  de  ses 

se  montre  tout  à  fait  partisan  de  cette  suppres-  divers  éléments,  cet  équilibre  réalisé  au  mieux 

sion  des  tétées  nocturnes,  à  condition  naturel-  par  le  lait  maternel.  11  est  trop  riche  en  protéi- 

lement  que  le  développement  du  nourrisson  nés,  insuffisamment  en  hydrocarbones.  Et  il  est 

prouve  qu’il  absorbe  une  ration  suffisante.  A  ce  d’usage  d’y  remédier  en  le  coupant  avec  de 

sujet,  il  peut  être  nécessaire  d’insister  sur  Tinté-  Teau  sucrée  dans  des  proportions  d’ailleurs  qui 

rêt  qu’offre,  à  chaque  tétée,  la  traite,  si  J’ose  varient  avec  Tàge  de  l’enfant  .  En  France,  ces 

dire,  des  deux  seins  successivement  utilisés.  proportions  sont  généralement  fixées  à  un  tiers 

Ainsi  assure-t-on,  à  l’organisme  infantile,  toute  d’eau  sucrée  à  10  %. 

la  ration  qu’il  peut  prendre  en  une  seule  fois.  Mais  M.  Lestoquoy  fait  Justement  remarquer 

Par  malheur,  les  mœurs  modernes,  les  conve-  que,  même  en  recourant  à  ces  coupages,  on 

nances  mondaines,  les  obligations  sociales,  et  observe  des  enfants  qui  arrivent  à  ne  pas  tolérer 

les  exigences  du  travail  ne  permettent  pas  tou-  le  lait  de  vache,  et  son  beurre.  De  là,  une  nouvelle 

jours  à  la  femme  la  mieux  intentionnée  de  satis-  manipulation  qui  consiste  à  écrémer  ce  lait, 

faire  à  elle  seule  aux  besoins  de  son  nourrisson. 

«  Le  travail  des  mères,  dit  M.  Lestoquoy,  est  un 


(1)  Ga?,  méf/.  (le  France,  15  décembre  1930. 
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avant  usage.  Si  bien  que,  de  coupages  en  écré¬ 
mages,  on  est  amené  à  augmenter  la  quantité 
quotidienne  nécessaire  à  la  ration  convenable, 
eu  égard  à  l’âge  du  sujet,  et  à  dépàssèr  ses  capa¬ 
cités  d’absorption, 

«  L’idéal,  dit-il  encore,  semblerait  donc  un 
régime  dans  lequel,  dès  l’âge  du  sevrage,  en  pra¬ 
tique  entre  trois  et  cinq  mois,  les  rations  de  lait 
de  vache  fussent  réduites  au  minimum  et  le  sup¬ 
plément  alimentaire  formé,  non  par  des  grais¬ 
ses,  mais  par  des  hydrates  de  carbone.  » 

Et  ainsi  se  trouve  posée  la  question  des  farines 
et  de  leur  introduction  dans  la  diététicfue  infantile. 

Chose  curieuse,  alors  cju’en  France,  on  répu¬ 
gne  à  alimenter  partiellement  l’enfant  avec  des 
bouillies,  avant  qu’il  ait  atteint  l’âge  de  six  mois, 
les  Anglo-Saxons,  beaucoup  moins  rigoureux, 
n’hésitent  pas  à  les  recommander  dans  la  toute 
première  enfance. 

En  pratique,  il  semble  cjue  l’on  puisse,  dès  le 
quatrième  mois,  ajouter  au  menu  du  bébé  la 
valeur  de  20  à  40  grammes  par  jour  de  farines 
maltées,  additionnées  d’un  cinc[uième  de  malt. 

Quelles  que  soient  les  données  théoricjues  des 
réactions  chimiques  qui  semblent  limiter  les 
aptitudes  du  tube  digestif  de  l’enfant  vis-à-vis 
des  hydrocarbones,  l’expérience  démontre  que 
ceux  qui  sont  alimentés  systématicp.iement  avec 


des  bouillies  de  farines  se  développent  aussi  nor¬ 
malement  que  lés  autres. 

Il  va  sans  dire  c{u'il  s’agit  d’enfant  sains  et 
robustes.  Les  sujets  dont  le  tube  digestif  est  fra¬ 
gile  par  quelque  côté  demandent  évidemment 
une  surveillance  et  des  précautions  toutes  parti¬ 
culières. 

Les  fragilités  gastro-intestinales  de  l’enfance 
sont  épaulées  par  une  hygiène  plus  rigoureuse,  et 
aussi  par  quelques  me.s'ure's  de  facile  application. 

Parmi  ces  mesures,  l’une  des  plus  efficaces 
consiste  à  faire  usage  de  la  Reine  de  Vais,  d’une 
façon  régulière,  comme  un  stimulant  des  fonc¬ 
tions  digestives.  Une  cuillerée  à  café,  immédia¬ 
tement  avant  et  après  chaque  tétée,  pour  des 
enfahtelets  de  cjuelcjues  mois,  constitue  un  excel¬ 
lent  moyen  de  prévenir  les  acidités  dues  à  des  fer¬ 
mentations  excessives,  et  leurs  conséciuences 
fâcheuses. 

L’alcalinité  de  la  Reine  de  Vais  est,  en  effet, 
de  celles  cjue  leur  dosage  et  leur  état  naissant  ren¬ 
dent  tout  à  la  fois  efficaces  et  inoflensives. 

La  diététique  infantile  a  tout  à  gagner  à  faire, 
à  la  Reine  de  Vais  ,  la  place  à  laquelle  lui  don¬ 
nent  droit  des  propriétés  bien  connues  des  lec¬ 
teurs  du  Concours  médical,  et  sur  lesquelles  il  se¬ 
rait  fastidieux  de  revenir. 

E.-D.  Gaston. 
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Traitement  des  septicémies  puerpérales. 

MM.  Ed.  Lévy-Solal  et  A.  Tzanck  pensent 
qu’au  stade  septicémique  de  l’infection  puerpé¬ 
rale,  l’immuno-transfusion  modernisée,  aussi 
précoce  que  possible,  constitue  la  thérapeutique 
de  choix.  Son  efficacité  est  rendue  apparente  par 
le  réchauffement  d’abcès  de  fixation,  tentés  anté¬ 
rieurement  sans  résultats.  Mais  il  faut  insister  sur 
l’utilité  d’une  surveillance  attentive,  pendant  les 
premiers  jours  du  post-partum  ;  l’infection  puer¬ 
pérale,  à  son  stade  utérin,  peut  alors  être  jugulée, 
par  l’emploi  précoce  de  pansements  utérins,  im¬ 
bibés  de  filtrats  antistreptococciques.  {Revue 
française  de  gynécologie  el  d’obstélrique,  septem¬ 
bre  19.30.) 

Les  hyperthyroïdies. 

M.  E.  Azerad  pense  que  si,  dans  le  simple  goitre 
avec  hyperthyroïdie,  le  traitement  médical  par 
l’iode  ou  la  radiothérapie  peuvent  fort  bien  suf¬ 
fire,  dans  le  cas  de  maladie  de  Basedo^y  vraie,  le 
mieux  serait  de  recourir,  chaque  lois  qu’il  est 
possiblCj  au  traitement  chirurgical  ;  celui-ci 


étant,  bien  entendu,  préparé  minutieusement 
par  le  repos,  et  la  cure  d’attaque  à  l’iode,  sous 
contrôle  de  l’épreuve  du  métabolisme  basal.  Les 
seules  contrindications  tiennent  à  l’âge,  aux 
troubles  cardiaques  ou  mentaux.  Malheuréuse- 
ment,  en  dehors  de  celles-ci,  on  se  heurte  encore 
trop  souvent  à  la  volonté  des  malades,  et  à  leur 
instabilité.  {La  Médecine,  juillet  1930.) 

La  valeur  pronostique  des  variations  de  poids  chez 
les  tuberculeux  pulmonaires. 

D’après  M.  Caussimon,  le  poids  des  tubercu¬ 
leux  pulmonaires  se  présente,  suivant  les  cas, 
avec  une  signification,  soit  de  luxe,  soit  de  dé¬ 
fense,  soit  de  nécessité.  La  zone  de  luxe  est  ré¬ 
servée  aux  formes  fiorides,  ou  aux  formes  solide¬ 
ment  et  depuis  longtemps  stabilisées.  Le  plus 
souvent,  le  poids  évolue,  dans  les  jours  de  dé¬ 
fense  et  de  nécessité,  suivant  le  caractère  évolu¬ 
tif  des  lésions. 

Il  faut  considérer  à  part  l’engraissement  qui 
suit  le  début  de  la  cure  sanatoriale.  L’état  anté¬ 
rieur  joue  un  grand  rôle  dans  la  récupération 
effectuée  à  ce  moment  par  le  malade. 
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Le  pronostic  repose  surtout  sur  la  stabilisation 
de  la  courbe  de  poids. 

Les  variations  considérables  de  poids,  en  plus 
ou  en  moins,  ne  sont  pas  souhaitables.  Les  gains 
trop  forts  sont  perdus  aussi  vite  qu’ils  sont  ac¬ 
quis.  Les  lésions  actives  et  très  évolutives  entraî¬ 
nent  une  instabilité  caractéristique  de  la  courbe 
du  poids.  Elle  correspond  d’ailleurs  à  l’instabilité 
de  la  température,  du  pouls  et  de  la  tension  arté- 
.  rielle  que  l'on  observe  dans  les  mêmes  circonslan- 
ces.  (La  Presse  médicale,  3  septembre  1930.) 

L’origine  des  réactions  post-opératoires  (leueoey- 

tose,  fièvre,  azotémie)  et  leur  importance  pratique 

dans  le  pronostic  des  suites  opératoires. 

MM.  Dan  Berceanu,  Marinesco  Slatina  et 
Albulesco  donnent  les  conclusions  suivantes  à 
leur  intéressant  travail. 

Il  existe  une  leucocytose  post -opératoire. 

La  fièvre  post-opératoire,  due  à  la  fonte  des 
leucocytes,  est  produite  et  causée  par  la  réaction 
de  l'organisme  contre  l’acte  opératoire. 

L’azotémie  post-opératoire  résulte  premiè¬ 
rement  de  la  diffusion  dans  le  milieu  sanguin  des 
ferments  leucocytaires  et  du  produit  de  désagré¬ 
gation  des  leucocytes  du  sang,  et  deuxicmernent 
de  la  résorption  tissulaire  locale. 

Il  existe  une  étroite  liaison  entre  la  leucocy¬ 
tose,  la  fièvre  et  l’ azotémie  et  ces  processus  bio¬ 
logiques  varient  en  même  temps. 

Ge|  variations  sont  directement  proportion- 
laées  à  l’âge,  facteur  connu,  et  à  la  résistance  orga¬ 
nique  du  malade,  facteur  inconnu  ;  aussi  les  au¬ 
teurs  peuvent-ils  affirmer  que  : 

1“  Les  valeurs  des  réactions  post-opératoires 
(hyperleucocytose,  fièvre,  azotémie)  sont  direc¬ 
tement  proportionnelles  à  l’âge  et  à  la  résistance 
organique  du  malade  ; 

2°  Les  valeurs  de  ces  réactions  peuvent  être 
directement  proportionnelles  à  la  durée  et  à  l’in¬ 
tensité  de  l’acte  opératoire  ; 

3“  De  ces  points  de  vue,  les  valeurs  des  réac¬ 
tions  post-opératoires  peuvent  constituer  des 
éléments  de  pronpstic  pour  la  situation  post¬ 
opératoire  : 

Cf)  Leucocytose  intense,  réaction  fébrile,  c’est-à- 
dire  azotémie  prononcée  (en  dehors  de  lésions 
hépato-rénales),  pronostic  très  favorable  ; 

b)  Leucocytose  modérée,  réaction  fébrile  mé¬ 
diocre,  azotémie  peu  élevée,  pronostic  favorable  ; 

c)  Leucocytose  très  faible,  fièvre  de  2-3  divi¬ 
sions,  ou  nulle,  azotémie  invariable,  pronostic 
réservé,  qui  demande  une  surveillance  attentive 
des  suites  post-opératoires  ; 

d)  Leucocytose  nulle,  ou  leucopénie  définitive, 
hypothermie,  opérations  de  longue  durée,  trau¬ 
matisme  très  important  :  pronostic  sombre;  {La 
Presse  médicale,  3  septembre  1930.) 


1,’heure  de  la  trépanation  dans  les  traumatismes 
fermés  du  crâne. 

D’après  M.  Eres  sot,  pratiquer  systématique¬ 
ment  une  trépanation  à  la  Cushing  dans  tous  les 
traumatismes  crâniens  encéphaliques  fermés,' 
dans  le  seul  but  de  lever  ou  combattre  une  hyper¬ 
tension,  constitue  une  absence  de  méthode  dé¬ 
plorable. 

L’emploi  des  ponctions  lombaires  répétées  r 
peut  donner,  à  moins  de  frais, les  mêmes  résultats. 
Sans  doute,  les  lésions  intra-craniennes  sont  sou¬ 
vent  dififises  et  complexes  ;  il  n’y  â  pas  seulement 
hypertension,  mais  il  y  a,  en  plus,  des  foyers  im¬ 
portants  de  contusion  cérébrale,  des  hémorra¬ 
gies  bulbaires,  etc.  Alors,  les  deux  méthodes 
pourront  être  inopérantes,  et  ce  sera  l’état  de 
l’encéphale,  qui  donnera  le  pronostic.  {Le  Pro¬ 
grès  médical,  6  septembre  1930.) 

Quelques  notions  de  pratique  sur  les  arséno -résistants 
et  arséno-récidiyants  et  leurs  dangers. 

Voici  les  déductions  pratiques  de  cette  confé¬ 
rence  du  Prof.  Goügerot. 

I.  Le  praticien  doit  être  averti  ;  de  la  fréquence 

relative  des  syphilis  arsénorésistantes  et  arséno- 
récidivantes  ;  de  leur  apparition  à  toutes  les  épo¬ 
ques  de  la  syphilis,  précoces  ou  tardives,  primiti¬ 
ves  ou  secondaires  ;  de  leurs  modalités,  associées 
ou  successives  ;  de  leurs  degrés,  allant  des  for¬ 
mes  sévères  au  simple  B.  "VV.  positif  irréductible  ; 
de  leurs  formes  cliniques  (viscéro-récidives  et 
forme  clinique  spéciale  papnlo-squameuse)  ;  des  [ 
difficultés  diagnostiques,  en  raison  de  la  possibi-  i 
lité  d’un  B.  W.  négatif,  malgré  l’explosion  floride  ! 
de  la  syphilis  ;  de  l’activation  des  lésions  à  cha¬ 
que  injection  de  914.  | 

II.  —  Il  doit  être  prévenu  de  la  fréquence  des  1 

demi-arséno-résistances  avec  tous  leurs  degrés  : 
malades  semblant  réagir  à  l’arsenic,  mais  lente¬ 
ment,  incomplètement  ;  malades  guérissant  des  j 
accidents  apparents,  mais  conservant  des  lésions 
viscérales  profondes  ;  malades  syphilitiques  la-  j 
tents,  mais  qui  ont  un  B.  W.  irréductiblement  po-  f 
sitif,  malgré  l’arsenic.  \ 

III.  —  Il  doit  aussitôt,  même  chez  ces  demi-  1 

arséno-résistants,  abandonner  les  arsenicaux,  ne 
pas  perdre  son  temps  à  augmenter  ,  à  répéter  les  j 
doses,  à  accumuler  des  doses  totales  impression-  [ 
liantes,  à  multiplier  les  cures  arsénicales,  à  chan-  j 
ger  de  produit  :  il  jaiil  faire  du  bismuth  aux  doses  j 
normales.  j 

Si  le  malade  est  à  la  fois  bismutho-  et  arséno-  f 
résistant,  il  faut  faire  du  mercure,  et  surtout  du  ■ 
cyanure  de  mercure.  S’il  semble  mal  réagir  au  ! 
cyanure,  il  faut  essayer  d’autre.s  mercuriels  :  j 
calomel,  huile  grise.  • 

S’il  est  vraiment  tri-résistant  ;  il  faut  tenter  de 
modifier  le.  terrain  par  la  protéinothérapie,  ! 
l’auto-hémothérapie  ;  de  corriger  les  troubles  l 
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Jivnnoiai\x  ou  visccraux  par  l’opolhérapie  tri- 
glandulair^e,  par  l’insulipc  ;  il  faut  essayer  Tio- 
dure  et  Jes  iodiqpes  (Upiodpl)  ;  Je  tartro-yapa- 
date  de  pplassipm,  eu  injections  inuscujajres, 
2  à  JO  cmc,  d’une  solution  à  3  ou  3  %,  tpus  lés 
2  ou  3  jours  ;  l’uranate  d’ainmopiaque  en  solu¬ 
tion  huileuse  ;  l’iodure,  le  valériânate  de  zinc  ; 
l’hyposulfite  double  d’or  et  de  sodipur  (sauocry- 
sipe)  ;  la  pyrothérapie  ou  niglariathérapie. 

IV.  ^ —  Il  faut  essayer  de  faire  un  diagnostic 
précoce  afin  d’enrayer  ces  syphilis  actives  (dan¬ 
gereuses  pour  le  sujet  à  cause  des  localisations 
viscérales,  dangereuses  pour  autrui). 

V.  Au  point  de  vue  pronostic,  on  doit  être 


réservé  ;  le  mariage  notamment  exige  des  condi¬ 
tions  plus  sévères,  et  un  traitement  intensif  pro¬ 
longé  pendant  des  années. 

VI.  —  On  pourra  prévenir  ces  arséno-réslstan- 
ces  et  arséno-rrécidives,  en  conduisant  mieux  les 
traitements  arsénicauy,  en  évitant  les  petites  do¬ 
ses  répétées  au  début  de  la  syphijis,  les  doaps 
totales  trop  faibles,  les  longs  arrêts,  l’absence  de 
traitement  de  consolidation. 

On  surveillera  attentiveiuent  l’action  des  trai¬ 
tements  arsénicaux,  afin  de  dépisjer,  dès  le  début 
les  demi-arsénorésistances  et  d’associer  le  bis¬ 
muth  ou  le  mercure.  (Journal  des  Praticiens,  J8 
septembre  1930.) 
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Traitement  du  cancer  de  l’oesophage. 

(M.  J.  Guisez.  —  Académie  de  médecine  ;  30-12-30.) 

IjC  cancer  de  l’œsophage,  peu  envahissant  et  à  dé¬ 
veloppement  assez  lent  en  général,  a  malheureuse¬ 
ment,  en  face  de  ces  particularités  relativement  favo¬ 
rables,  le  grave  inconvénient  d’entraîner  une  sténose 
du  canal  œsophagien  et  d’entraver  ainsi  l’alimenta¬ 
tion,  d’où  une  dénutrition  souvent  rapide  du  patieiit. 
La  sténose  déterminée  par  la  néoplasie  tue  les  mala¬ 
des  par  la  faim  avant  que  les  signes  de  cachexie  et  de 
généralisation  aient  eu  le  temps  d’apparaître. 

Le  traitement  du  cancer  de  l’œsophage  doit'  donc, 
en  premier  lieu,  parer  au  danger  d’inanition.  Le 
moyen  le  plus  couramment  employé,  en  pareil  cas, 
est  la  gastrostomie.  Elle  donne  des  résultats  avan¬ 
tageux  lorsque  l’intervention  est  pratiquée  de  bonne 
heure,  sinon  la  bouche  gastrique  est  presque  toujours 
incontinente  et  l’opération  plus  mal  supportée.  Dans 
sa  statistique  personnelle,  qui  porte  Sur  environ  200 
gastrostomisés  pour  cancer  de  l’œsophage,  M.  Guisez 
a  noté  une  moyenne  de  survie  de  2  à  3  mois  Seule¬ 
ment. 

L’exérèse  chirurgicale  du  cancer  œsophagien  ac¬ 
cuse  une  mortalité  élevée  et  est  assez  rarement  pra¬ 
tiquée.  On  a  publié  quelques  résultats  obtenus  avec 
la  radiothérapie  profonde  mais,  de  l’avis  de  M.  Gui¬ 
sez,  c’est  le  radium  en  applications  locales  qui  consti¬ 
tue  la  meilleure  méthode  de  traitement  de  cette 
affection.  L’auteur  y  a  recours  depuis  plus  de  vingt 
ans  ;  il  l’a  appliquée  chez  plus  de  500  malades,  avec 
une  Survie  dépassant  4  ans  dans  12  p.  100  des  cas, 
et  2  ans  dans  30  p.  100.  La  plupart  des  cas  ont  été 
Suivis  Sous  Pœsophagoscepe  et  l’on  peut  constater 
ainsi  la  disparition  progressive  de  la  tumeur. 

Gehs  méthode  est  utilisable  grâce  à  l’œsophagos- 
cope  qui  permet  d’abord  de  faire  une  biopsie,  de 
poser  un  diagnostic  précis,  et  ensuite  d’introduire 
dans  la  sténose  la  sonde  porte-radium.  L’expérience 


de  l’auteur  lui  fait  recommander  les  séances  relati¬ 
vement  courtes,  de  cinq  à  Six  heures,  laites  quoti¬ 
diennement  pendant  une  quinzaine  de  jours.  Le 
prémier  effet  obtenu,  qui  est  remarquable,  est  la  dis¬ 
parition  de  la  d5'sphagie  La  déglutition  des  liqui¬ 
des  et  même  des  solides  devient  possible  dès  les  pre¬ 
mières  séances. 

On  doit  toutefois  tenir  compte  des  contre-indica¬ 
tions  .  (cachexie  avancée,  absence  de  perméabilité 
œsophagienne),  et  n’appliquer  le  traitement  que  Si 
la  tumeur  est  encore  localisée  aux  seules  parois  de 
l’œsophage. 

Sans  doute,  il  ne  s’agit  là  bien  souvent  que  de  ré¬ 
sultats  palliatifs,  car  en  matière  de  cancer,  il  ne  'faut 
prononcer  qu’avec  réserves  le  mot  de  guérison. 
Néanmoins,  ce  traiteinent  soulage  beaucqup  le  ma¬ 
lade,  améliore  sa  nutrition,  prolonge  s'ensiblement 
son  existence  et  lui  procure  même  bien  des  fois 
l’illusion  de  la  guérison. 

L’examen  du  contenu  gastrique  dans  le  diagnostie 
précoce  de  la  tuberculose. 

(MM.  Armand-Pelilee,  Lestocqupy  et  Vibeut. 

Académie  de  médecine  ;  23.-J2-193Q.) 

M.  Armand-Delille  a  présenté  à  l’Académie  de  nié- 
decine,  en  1927,  un  travail  sur  l’utilité  de  l’analysè 
bactériologique  du  contenu  gastrique,  chez  le  jeunè 
enfant,  pour  le  diagnostic  précoce  de  la  tuberculose; 
L’enfant  ne  Sait  pas  expectorer,  il  déglutit  Ses  cra¬ 
chats,  et  la  recherche  du  bacille  de  Koch  dans  le 
contenu  gastrique  extrait  par  tubage  offre  ainsi  un 
grand  intérêt  pour  le  dépistage  de  la  tuberculose. 

Depuis  cette  époque,  M.  Armand-Delille  a  étendu 
sa  méthode  à  l’adulte.  Il  est  des  sujets,  adolescents' 
ou  adultes,  des  jeunes  filles  et  des  jeunes  femmes  en 
particulier,  qui  déclarent  ne  jamais  tousser,  ni  cra¬ 
cher.  Ces  malades,  qui  accusent  toute  une  série  de 
troubles  et  de  Symptômes  généraux  (état  subfébrile, 
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dyspepsie,  amaigrissement)  sont,  dans  ces  condi¬ 
tions,  considérés  comme  atteints  d’affection  diges¬ 
tive,  d’infection  naso-pharyngée,  de  tuberculose 
«  fermée  ».  En  pratiquant  un  lavage  de  l’estomac  le 
matin,  peu  de  temps  après  le  réveil  et  à  jeun,  les 
auteurs  sont  arrivés  à  retirer  quelquefois  des  pro¬ 
duits  d’expectoration  lesquels,  centrifugés  et  homo¬ 
généisés,  montraient  des  bacilles  tuberculeux  à  l’ana¬ 
lyse  bactériologique.  Cette  méthode  pourrait  dès  loro 
rendre  des  services  dans  des  cas  où  la  tuberculose 
est  suspectée,  mais  où  l’absence  d’expectoration  ne 
permet  pas  de  donner  pms  de  précision  au  diagnos¬ 
tic. 

Caractères  cliniques  de  la  fièvre  de  trois  jours. 

(M.  J.  Trabaüd,  de  Damas.  —  Académie  de  }7iéde- 
cine  ;  3  0-12-1930.) 

On  confond  Souvent  le  tableau  symptomatique 
de  la  fièvre  de  trois  jours  (fièvre  à  phlébotomes)  avec 
celui  de  la  dengue  méditerranéenne.  L’une  et  l’autre 
affections  revêtent  un  type  fébrile  à  température  éle¬ 
vée,  sont  congestionnantes,  neurotropes,  asthénian- 
tes  et  anergisantes.  Elles  Se  rencontrent  avec  pré¬ 
dilection  dans  les  mêmes  zones  géographiques.-  La 
fièvre  de  trois  jours  offre  toutefois  des  caractères 
qui  la  différencient  de  la  dengue  ;  elle  est  brièvement 
fébrile,  non  éruptive,  et,  si  elle  a  parfois  des  rechu¬ 
tes,  elle  n’offre  pas  de  recrudescence  fébrile. L’auteur 
conclut  que  la  dualité  des  deux  maladies  ne  saurait 
être  mise  en  doute. 

P.  L 

A  propos  du  diagnostic  entre  les  tumeurs  intra-rachi- 
diennes  et  le  mal  de  Pott. 

(M.  G.  KapsalÀs  (d’Athènes).  Soc.  de  méd.  des  hôp. 
de  Paris.  24-10-1930). 

D’après  l’auteur,  dans  les  cas  où  prédomine  l’é¬ 
lément  compression  Sans  signes  radiographiques,  il 
faut  se  comporter  comme  S’il  s’agissait  de  tumeur 
du  canal,  et  intervenir  le  plus  tôt  possible,  parce  que, 
dans  les  cas  semblables,  ce  qui  importe,  c’est  le  trou¬ 
ble  médullaire,  et  non  les]  lésions  osseuses.  C’est  la 
paraplégie,  qui  met  en  danger  ies  jours  du  malade  ; 
le  foyer  osseux,  assez  minime  pour  avoir  passé  inaper¬ 
çu,  ne  compte  plus  ;  ce  qu’il  importe  de  distinguer, 
c’est  la  compression,  et  l’erreur  du  diagnostic  étio¬ 
logique  devient  secondaire. 

Trois  cas  de  tétanos,  traités  par  injections  intra¬ 
rachidiennes  de  sérum,  sous  chloroformisation  (mé- 
'  thode  de  Dufour). 

(MM.  Ph.  Pagniez,  a.  Plêchet  et  E.  Bompard.  — 

Soc.  méd.  des  hôp.  de  Paris  ;  24, et  31-10-1930.) 

Les  auteurs  avaient  déjà  injecté  le  Sérum  par  les 
voies  sous-cutanée  et  intra-musculaire,  dans  ces 
cas  très  graves  ;  ils  n’ont  pu  sauver  deux  de  leiùs  ma¬ 
lades  que  grâce  à  la  Voie  intrarachidienne  (2  in¬ 


jections)  sous  chloroformisation.  Cette  méthode,  pen¬ 
sent-ils,  constitue  un  progrès  manifeste- et  considé¬ 
rable  dans  l’application  de  la  sérothérapie  antitétani¬ 
que  .  Peut-être  y  aUra-t-il  lieu  d’envisager  pour  les  cas 
particulièrement  graves  l’administration  de  doses  in¬ 
trarachidiennes  plus  élevées  que  celles  auxquelles  on 
a  eu  recours  jusqu’à  présent. 

-  Cependant^  rapportent  MM.  Brulé  et  Lenigre, 
ccttc  méthode  de  Dufour,  quoique  très  précieuse, 
n’amène  pas  toujours  la  guérison  :  deux  cas,  en  appa¬ 
rence  relativement  bénins,  ont  été  Suivis  de  mort, 
malgré  plusieurs  chloroformisations  avec  injections 
intrarachidiennes  de  Sérum  antitétanique. 

Essai  de  traitement  d’un  cas  de  cirrhose 
alcoolique  par  la  diathermie  du  foie. 

(MM.  Ph.  Pagniez,  Pluchet,  Loutsch  et  Mar¬ 
chand.  ^  Soc.  méd.  des  hôp.  de  Paris  ;  31-10-1930.) 

Les  auteurs  ont  obtenu,  grâce  à  cette  méthode  en¬ 
core  inédite,  un  résultat  très  encourageant,  car  l’ac¬ 
tion  de  la  diathermie  sur  la  résorption  de  l’ascite  a 
certainement  été  très  importante,  ainsi  qu’en  témoi¬ 
gne  l’étude  de  la  courbe  du  poids,  régulièrement  re¬ 
levée  par  des  pesées  tous  les  deux  jours  ;  les  effets  se 
sont  fait  sentir  à  partir  de  la  4®  séance.  En  même 
temps  que  Se  résorbait  l’aScite,  l’état  général  S’amé¬ 
liorai  t  considérablement. 

Atrophie  des  muscles  de  la  main,  par  atteinte  du 
cubital,  au  cours  d’un  rhumatisme  chronique  à 
type  de  chondiomatose. 

(MM.  Pommé,  Liégeois  et  Duval.  —  Soc.  méd.  des 
hôp.  de  Paris  ;  31-10-1930.) 

Le  cas  des  auteurs  mérite  quelqu’attention  parl’ap- 
parition  Spontanée  du  syndrome  ;  ce  dernier  n’est 
en  effet,  qu’une  manifestation  locale  d’un  processus 
de  rhumatisme  polyarticulaire  chronique  ancien,  ra- 
diographiquement  vérifié. 

C’est  là  une  contribution  apportée  à  l’étiologie  des 
paralysies  des  nerfs  motem'S,  du  cubital  en  particulier 

Tuberculose  et  psychose. 

(M.  Auguste  Marie.  —  Soc.  de.  méd.  de  Paris 
;14-11  1930.)  . 

L’auteur  présente  une  série  de  préparations  prou¬ 
vant  la  présence  fréquente  de  tubercules  dans  l’encé¬ 
phale,  chez  des  malades  atteints  de  neuro-psychoSeS 
variées.  Il  cite  de  nombreuses  Statistiqpies  françaises 
et  étrangères  prouvant  la  fréquence  extrême  des  tu¬ 
berculoses  dans  les  asiles.  Il  conclut  à  l’urgence  de 
mesures  à  prendre  contre  la  tuberculose  des  aliénés 
dans  les  asiles,  où  la  contagion  Semble  fréquente  ,  et, 
accessoirement,  il  développe  cette  idée  qu’une  tuber¬ 
culose  neurotrope  est  à  l’origine  de  beaucoup  de 
maladies,  dites  mentales. 
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Sur  l’action  thérapeutique  du  sucre  associé  à 
l’insuline  dans  l’insuffisance  cardiaque. 

(MM^  R.  GiroUx  et  Kisthinios^  —  Soc.  de  mêd.  de 
Paris  ;  14-11-1930.) 

Les  auteurs  insistent  Sur  les  Bons  effets  de  la  thé¬ 
rapeutique  par  le  suefè  associée  à  l’insuline  dans  le 
traitement  de  certaines  formes  d’insufflSance  cardia¬ 
que.  A  propos  de  plusieurs  cas,  ils  montrent  que  les 
malades  ont  été  très  améliorés,  alors  que  l’inSuffisânce 
cardiaque  paraissait  totale  et  rebelle  aux  toni-car- 
diaques  habituels  :  oiiabaïne  et  digitale.  Les  auteurs 
réclament  pouf  cette  thérapeutique  une  place  à  côté 
des  médications  habituelles,  dont  l’action  épuisée 
peut  se  trouver  réactivée  par  l’emploi  du  compléxe 
sucre-insüline. 

Sur  la  diathermie  des  cancers. 

(M.  Rubens-Duval.  —  Soc.  de  mêd.  de  Paris  ;  14-11- 
1930.) 

L’auteur  estiinè  que  les  réactions  de  défense  de  l’or¬ 
ganisme  Contre  le  cancer  existent,  quoiqu’en  disent 
certains  auteurs.  Il  est  probable  que  les  guérisons  ob¬ 
tenues  par  les  traitements  locaux  (chirurgicaux  ou 
radiothérapeutiques)  ne  sont  pas  dues  uniquement 
aux  destructions  cellulaires,  mais  aussi  aux  réactions 
complémentaires  de  l’organisme. 

La  cytolyse  des  cellules  cancéreuses  jeunes  est  dan¬ 
gereuse,  car  elle  met  en  liberté-  des  Substances  capa¬ 
bles  d’exciter  la  prolifération  cellulaire.  Mais  d’au¬ 
tres  substances  peuvent  être  libérées,  qui  sont  im¬ 
munisantes.  Isoler  ces  substances,  afin  de  les  utiliser 
dans  un  but  thérapeutique,  a  été  l’objet  de  recher¬ 
ches  de  l’auteur.  Ce  sont  des  protéines  spécifiques  de 
chaque  variété  de  cancer.  Leur  administration  à  do¬ 
se  homéopatique  doitse  faire  quotidiennement,  d’une 
manière  continue,  par  voie  buccale. 

G.  P. 


Toulouse 

Société  de  médecine,  chirurgie  et  pharmacie. 

Contribution  à  l’étude  du  climat  de  Cautejets. 

M.  Serr,  après  avoir  indiqué  les  caractères  géo¬ 
graphiques  et  climatiques  généraux  de  la  zone  des 
Pyrénées  des  Gaves,  insiste  sur  les  particularités 
de  topographie  qui  différencient  cet  ensemble  et 
donnent  à  certains  lieux  des  propriétés  climatiques 
spéciales.  Il  envisage  dans  cet  ordre  d’idées  le  cli¬ 
mat  de  Cauterets. 

L’auteur  précise  la  situation  de  cette  station,  l’o¬ 
rientation  N.  E.  de  sa  vallée,  sa  disposition  abritée 
des  vents  frais  du  N.  et  pluvieux  de  l’O.  à  laquelle 
contribue  la  ligne  des  crêtes  très  élevées  qui  la  bor¬ 
dent,  sa  pénétration  peu  fréquente  par  les  vents  du 
S.  et  il  insiste  sur  le  calnie  atmosphérique  de  Gau- 
terets. 


Les  autres  caractères  climàtiquès  sont  ensuite  ' 
étudiés.  Gét  exposé  montre  que  Cauterets  malgré 
■soU  altitude  est  en  été  abrité  des  vênts,  des  brouil¬ 
lards,  se  trouve  très  ensoleillé,  période  une  parti¬ 
culière  douCeuf  de  température,  une  absence  d’hu¬ 
midité,  un  air  très  pur  qui  est  frais  sans  être  froid. 

Cette  Cure  climatique  possède  des  propriétés  de 
tonification  dues  à  l’altitude  et  de  sédation  rele¬ 
vant  de  l’orientation  et  du  calme  atmosphérique. 
Les  indications  climatiques  découlent  de  ces  pro¬ 
priétés. 

Taux  de  l’urée  sanguine  au  cours  du  diabète 
sans  dénutrition. 

MM.  Tamalet  et  Monceau  apportent  leur  con¬ 
tribution  aux  recherches  récentes  sur  ce  sujet  de 
MM.  Labbé,  Boulin  et  Justin  Besançon. 

Ils  ont  observé  ceS  dernières  années  65  diabétiques 
sans  dénutrition  et  constaté  que  dans  52,3  %  des 
cas  le  taux  de  l’urée  sanguine  se  maintenait  dans  dès 
limites  normales  avec  un  chiffre  moyen  de  0  gr.  40 
par  litre.  Dans  47,6  %  des.  cas  au  contraire,  l’urée 
du  sang  atteignait  oü  dépassait  0  gr.  50  avec  un 
chiffre  maximum  de  0  gr.  85  et  Un  chiffre  moyen  de 
0  gr.  62. 

La  constante  d’Ambard,  mesurée  chez  15  de  ces 
diabétiques,  a  été  trouvée  normale  dans  33,5_  %  des 
cas,  et  augmentée,  dans  66,5  %  avec  un  taUx  maxi¬ 
mum  dé  0,22  ;  parmi  ces  derniers  cas,  ôh  nôtait 
7  sujets  présentant  en  même  temps  une  azotémie’ 
majorée  et  de  l’hypertension  artérielle.  SUr  65  dia¬ 
bétiques,  10  ont  été  trouvés  albumihuriqUes  et  chez 
6  d’entre  eux  l’urée  sanguine  dépassait  la  hormàlè. 

De  ces  malades  15  ont  été  suivis  pendant  2  et  3  Uns, 
et  les  auteurs  Ont  pu  ainsi  vérifier  que  les  Oscilla¬ 
tions  des  taux  de  la  glycémie  et  de  l’azotémie  étaient 
entièrement  indépendantes  l’une  de  1’au.tre.  Chez 
certains  diabétiques  cependant,  l’azOtéiUie  élevée 
a  paru  en  rapport  avec  un  régime  hyperazot'é, 
car  elle  a  diminué  lorsqu’on  a  modifié  celUi-CÎ. 

Les  conclusions  de  MM.  Labbé,  Boulin  et  Justin  ' 
Besançon,  à  savoir  que  l’azotémie  modérée  observée 
fréquemment  chez  les  diabétiques  est  imputable 
à  des  lésions  banales  indépendantes  du  diabète,  Sont 
donc  entièrement  justifiées. 

Luxation  récidivante  du  ménisque  interne. 

MM.  J.  P.  Tourneux  et  P-.  FabRè  communiquent 
l’observation  d’un  ouvrier  de  28  ans,  hospitalisé 
pour  luxation  récidivante  du  ménisque  interne  du 
genou  gauche. 

.  A  la  date  du  12  août  1930,  cet  homme,  lés  cuisses 
fortement  fléchies,  était  occupé  à  soulever  un  poids 
très  lourd  lorsqu’à  un  moment  donné,  il  ressentit 
une  violente  douleur  au  niveaü  de  la  face  interne  du 
genou  gauche.  Forcé  d’abandonner  son  travail,  il 
constata  que  l’articulation  était  bloquée  en  demi- 
flexion  et  qu’il  lui  était  impossible  de  l’étendre.  De¬ 
vant  cette  situation,  on  appela  un  médecin  qui  porta 
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le  diagnostic  de  luxation  du  ménisque  interne  et  qui 
par  des  manœuvres  externes  parvint  à  la  réduire. 

Depuis  cette  époque,  bien  que  le  sujet  eut  gardé 
pendant  deux  mois  une  immobilité  absolue,  la  marche 
est  restée  difficile  et  très  fréquemment  il  s’est  produit 
un  nouveau  blocage  du  genou  en  attitude  de  demi- 
flexion.  Aussi,  las  de  cette  incapacité  fonctionnelle, 
s’est-il  présenté  à  l’hôpitaj,  demandant  une  interven¬ 
tion. 

.Etant  donné  l’anainnèsè,  et  les  signes  physiques 
présentés,  le  diagnostic  de  luxation  récidivante  du 
ménisque  interne  gauche  s’imposait.  L’arthrotomie 
a  été  pratiquée  quelques  jours  plus  tard  par  une 
incision  verticale  de  10  cm.  de  long  qui  permit  de 
sectionner  la  capsule  et  la  partie  antérieure  du  liga¬ 
ment  latéral.  Le  ménisque  très  mobile  présentait  une 
déchirure  dirigée  d’avant  en  arrière  et  ne  tenait 
plus  que  par  sa  partie  postérieure.  Après  son  abla¬ 
tion,  la  capsule  et  le  ligament  latéral  furent  soigneu¬ 
sement  suturés. 

Le  genou  immobilisé  sur  une  attelle  pendant  une 
dizaine  de  jours,  lut  ensuite  soumis  à  des  mouve¬ 
ments  passifs  puis  actifs,-  et  l’opéré  put  quitter  le 
service  avec  un  excellent  état  fonctionnel. 

Le  pouvoir  anagotoxique  du  thorium  X. 

M.  Maurin  et  Mlle  Crespon,  ayant  antérieure¬ 
ment  établi  la  protection  efficace  du  thorium  X 
vis-à-vis  des  cobayes  ou  des  poissons  soumis  à  des 
doses  mortelles  de  toxiques,  apportent  de  nouvelles 
recherches  parallèles  aux  précédeiîtes  en  utilisant 
cette  fois  des  grains  de  képhir. 

'  Ceux-ci  placés  dans  un  milieu  favorable  suppor¬ 
tent  sans  en  souffrir  après  addition  préalable  de  dix 
microgrammes  de  thorium  X  une  dose  toxique  qui 
arrête  toute  végétation  chez  les  témoins. 

De  ce  fait,  on  peut  conclure  que  la  phylaxie  obte¬ 
nue  par  le  thorium  X  n’est  nullement  subordonnée 
à  la  nature  de  l’organisme  mis  en  expérience,  animal 
ou  végétal,  mais  répond  à  une  réaction  biologique 
d’ordre  général. 

Ostéomyélite  post-typhique. 

M.  J. -P.  Tourneux  a  eu  à  intervenir  dans  un  cas 
d’ostéomyélite  post-typhique  Survenue  au  début 
de  la  convalescence  chez  un  homme  de  52  ans,  qui 
avait  présenté  une  dothiénentérie  assez  grave. 

Il  s’était  formé,  il  y  avait  environ  deux  mois,  dans 
la  région  thoracique  gauche,  au  niveau  de  la  5®  côte, 
au  voisinage  de  l’articulation  chondro-sternale  une 
tuméfaction  chaude  et  douloureuse  qui  au  bout  de 
quelques  jours  avait  été  incisée  au  bistouri  et  qui 
depuis  lors  était  restée  fistulisée. 

L’intervention  ayant  montré  ce  qui  était  soup¬ 
çonné,  c’est-à-dire  des  lésions  assez  étendues  de 
nécrose  costale,  on  pratiqua  une  résection  osseuse 
de  plusieurs  centimètres  d’étendue  ;  la  guérison 
définitive  fut  obtenue  au  bout  d’un  mois  et  demi. 


Rôle  de  l’acidité  ionique  des  eaux  alcalines  sur  leur 
transit  gastro-duodénal. 

M.  Lassalle  communique  le  résultat  de  se&:étüdes 
expérimentales  qui  lui  ont  montré  le  rôle  important 
joué  par  l’acidité  ionique  :  une  eau,  ayant  perdu  une 
part  considérable  de  son  CO  par  exposition  modérée 
à  l’air,  demeure  plus  longtemps  dans  l’estomac,  voit 
son  pH  alcalin  se  transformer  en  pH  acide  avec  dimi¬ 
nution  notable  du  taux  des  bicarbonates  qui  passent 
et  augmentation  compensatrice  des  chlorures. 

C’est  ce  qui  rend  compte  des  mauvais  résultats 
obtenus  frécpiemment  dans  l’administration  des 
eaux  minérales  ainsi  éventées  :  l’appétit  demeure 
nul,  il  existe  du  malaise  gastrique  avec  pesanteur 
stomacale,  sans  que  la  diurèse  soit  augmentée. 


Lille 

Société  médicale  et  anatomo-clinique. 

L’électrocoagulation  dans  le  lupus  des  fosses  nasales, 

méthode  de  choix  (avec  présentation  de  malade). 

M.  Didier  a  employé  cette  méthode  dans  quatré 
cas  de  lupus  des  fosses  nasales.  Il  a  obtenu  deux  fois 
la  guérison  complète  et  une  amélioration  notable 
chez  deux  sujets  qui  sont  d’ailleurs  encore  en  traite¬ 
ment. 

L’auteur  estime  que  c’eSt  la  seiile  méthode  vrai¬ 
ment  pratique  dans  le  traitement  du  lupus  de  la  pi¬ 
tuitaire.  Cette  technique  ne  présente  aucun  des  incon¬ 
vénients  des  procédés  anciens  ;  galvano-cautérisation, 
curettage,  attouchements  à  l’acide  lactique  et  à  l’aci¬ 
de  chromique.  Elle  permet  des  destructions  propres, 
exsangues  et  complètes  ;  elle  donne  des  cicatrices  non 
rétractiles. 

L’anesthésie  doit  être  faite  à  la  cocaïne  au  dixième 
et  non  au  Bonain,  qui  dénature  l’aspect  de  la  mu¬ 
queuse. 

Les  meilleures  électrodes  sont  les  monopolaires  en 
pointe  et  antidérapantes. 

Fracture  de  l’humérus  avec  paralysie  radiale, traitée 

par  ostéo-synthèse  (avec  présentation  de  malade). 

MM.  CouRTY  et  Callens.  —  Jeune  homme  de  18 
ans,  renversé  par  une  auto  :  fracture  transversale  de 
l’humérus  au  tiers  moyen,  avec  paralysie  radiale 
complète  (nerf  embroché  par  le  fragment  inférieur). 
Ostéo-synthèSe  au  moyen  d’une  plaque  et  de  lames 
de  Parham.  Excellent  résultat,  réduction  parfaite 
et  guérison  progressive  (actuellement  complète)  de  la 
paralysie. 

Les  auteurs  insistent  Sur  les  avantages  de  l’opéra- 
à  ciel  ouvert  du  nerf  radial,  qui  assure  à  la  fois  l’exac¬ 
te  réduction  et  la  parfaite  contention  de  la  fracture. 

Uretère  bifide  et  hydronéphrose  infectée  dans  le  bassin 
inférieur. 

M.  Lepoutre  .  —  Quand  un  malade  a  du  pus  à 
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colibacilles  dans  les  urines,  il  ne  faut  pas  se  contenter 
du  diagnostic  de  colibacillurie,  mais  faire  un  examen 
'  complet  du  Sujet,  en  particulier  faire  une  radiogra¬ 
phie  et  une  pyélographie.  Cette  dernière  méthode 
a  révélé  un  uretère  bifide  avec  hydronéphrose,  du 
bassinet  inférieur  chez  un  malade  qui  faisait  des  cri¬ 
ses  fébriles  fréquentes,  avec  émission  d’urines  puru¬ 
lentes.  L’urosélectan  ne  donnait  aucune  image  du 
côté  malade.  Seule,  la  néphrectomie  put  guérir  la 
patiente. 

Kyste  dermoïde  de  l’ovaire,  donnant  à  la  radiographie 
des  ombres  à  interpréter. 

M.  Lepouthe.  —  Une  malade  vint  trouver  l’auteur 
avec  radiographie  montrant  deux  taches  dans  le  pel- 
vis,  étiquetés  calculs  de  l’uretère.  Une  radiographie 
faite  après  introduction  dans  l’uretère  d’une  sonde 
opaque,  montre  que  les  taches  sont  nettement  en 
dehors  du  tractus  urétéral. 

Le  toucher  vaginal  décèle  une  masse  annexielle 
évidente.  11  s’agit  d’un  kyste  dermoïde  de  l’ovaire  ; 
laradiographie  de  ce  kyste,  après  extirpation,  montre 
deux  dents  incluses,  qui  donnaient  les  taches  anor¬ 
males  antérieurement  constatées. 

De  l’intérêt  du  cathétérisme  préalable  des  uretères 
dans  l'opération  de  Wertheim. 

M.  Vincent.  —  Femme  de  30  ans,  atteinte  de 
néo  du  col  utérin,  avec  envahissement  du  ligament 
large  gauche.  L’auteur  insiste  sur  le  double  intérêt 
que  présente  le  cathétérisme  des  uretères,  d’abord 
pour  le  diagnostic  pré-opératoire,  ensuite  pour  les 
facilités  que  donne  la  sonde  en  place  lors  de  la  dis¬ 
section  des  uretères,  temps  délicat  de  l’opération. 

Contribution  à  l’étude  de  l'adrénaline  virtuelle  ;  sa 
localisation  ;  le  mécanisme  de  sa  libération. 

MM.  Paget  et  Leblond.  —  L’existence  de  l’adré¬ 
naline  virtuelle  ne  peut  plus  être  mise  en  doute.  Les 
auteurs  ont  mis  ce  fait  en  évidence  par  leurs  recher¬ 


ches  sur  l’homme  ,  le  cheval,  le  bœuf,  le  veau,  le  porc, 
le  chien.  Dans  95  %  des  cas,  ils  ont  pu  déceler  Vadré- 
naline  virtuelle.  Les  cas  négatifs  peuvent  s’expliquer 
par  une  autolyse,  qui,  s’exerçant  avant  la  dessicca¬ 
tion  complète  des  glandes  et  détruisant  une  partie  de 
l’adrénaline  libre,  peut  masquer  l’enrichissement  ul¬ 
térieur. 

Les  auteurs  précisent  que  la  libération  de  cette 
adrénaline  primitivement  masquée  n’est  pas  due  à  un 
processus  diastasique.  La  stabilisation  préalable  des 
glandes  n’empêche  pas  la  production  du  phénomène 
qui  semble  uniquement  localisé  dans  la  portion  mé¬ 
dullaire.  Les  travaux  antérieurs  des  auteurs  sur  la 
recherche  des  zones  adrênalinogènes,  leur  ont  mon¬ 
tré  que  la  médullaire  était  la  région  active. 

Abordant  ensuite  le  problème  de  la  nature  de  cette 
pré-adrénaline,  ils  examinent  les  diverses  hypothèses: 
formol-adrénaline  ou  combinaison  analogue  ;  adré» 
naline  transformable  ultérieurement  en  adrénaline 
par  un  mécanisme  oxydo-réducteur,  dans  lequel  ifl* 
terviendrait  le  glutathion  ;  absorption  de  l’adrénaline 
par  un  colloïde  hydrophile  irréversible,  qui,  après 
des.siccation,  libérerait  le  principe  retenu.  Les  auteurs 
se  rallient  à  cette  dernière  conception;  sur  laquelle  ils 
poursuivent  leurs  recherches. 

Quelques  effets  cliniques  d’un  liquide  de  perfusion 
hépatique. 

MM.  Pautukier,  Audouy  et  Rousselle.  ont  em¬ 
ployé  un  liquide  de  perfusion  obtenu  par- passage  à 
travers  le  foie  de  sérum  physiologique.  Leurs  mala¬ 
des  ont  pris  par  la  houche  10  cmc.  de  ce  liquide,  aU 
début  des  deux  principaux  repas,  pendant  dix  jours< 

L’expérience  a  porté  sur  des  biliaires  —  Sur  des  in¬ 
suffisants  hépatiques  —  Sur  des  gastriques  non  hé¬ 
patiques. 

Les  auteurs  notent  l’atténuation  et  même  la  dis¬ 
parition  de  la  douleur,  la  suppression  des  phénomè¬ 
nes  liés  à  l’insuffisance  hépatique,  l’amélioration  de 
l’état  général. 


Les  Congrès 

VIIK  Congrès  International  de  dermatologie  et  de  syphiligraphie 


(suite) 

La  tuberculose  de  lu  peau  chez  les  eiifuiits  et  sU 
sigiiilication. 

E.  Brungsaard  (Oslo). 

Les  recherches  de  l’auteur  ont  porté  Sur  cent 
enfants  de  zéro  à  quinze  ans,  atteints  de  diverses 
formes  de  tuberculose  cutanée.  Dans  la  plupart  des 
cas,  la  contagion  a  été  familiale.  La  porte  d'entrée  a 
été  à  peu  près  constamment  le  poumon  et  la  contagion 


(1)  V.  Concours  médical,  n»  4,  5,  6,  7  et  8. 


(1) 

remonte  en  général  aüX  premières  années  de  l’en¬ 
fance  ;  à  ce  moment,  la  tuberculose  pulmonaire  et 
surtout  l’adénopathie  trachéo-bronchique  dominent 
le  tableau  clinique.  Plus  les  enfants  avancent  en 
âge,  plus  souvent  l’examen  des  poumons  donne  un 
résultat  négatif  ;cela  n’autorise  en  aucune  façon  à 
rejeter  le  fait  de  l’infection  par  inhalation  ;  il  est 
facile,  en  effet,  de  mettre  en  lumière  ces  foyers  anciens 
à  l’aido  des  injections  de  tuberculine  :  les  foyers  re¬ 
deviennent  alors  visibles  à  l’écran,  et  se  révèlent 
par  de  la  fièvre  et  des  crachats  bacillifères.'  La  con* 
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tagion  par  des  crachats  ou  des  objets  souillés  ne 
joue  qu’un  rôle  secondaire,  comme  le  démontre  la 
rareté  des  cas  où  le  premier  accident  paraît  ayoir  été 
cutané  ou  muqueux.  La  tuberculose  bovine  ne  paraît 
devoir  être  qu’exceptionnellement  ep  cause  ;  elle 
peut  être  considérée  comme  bannie  de  plusieurs 
provinces  de  Norvège,  où  cependant  la  tuberculose 
cutanée  est  fréquente. 

Jesioneck  (GiesSen).  —  Chez  l’animal,  la  peau, 
placée  dans  des  conditions  contraires  à  l’état  de 
nature  (domestication)  fournit  une  quantité  moin¬ 
dre  de  produits  d’échanges  à  affinité  tuberculeuse, 
que  dans  des  conditions  naturelles  de  vitalité.  Sous 
l’influence  de  ces  phénomènes  dé  dépression,  les 
toxines  tuberculeuses  deviennent  capables  d’atta¬ 
quer  les  fibres  conjonctives  et  de  constituer  un  foyer 
morbide.  A  la  suite  de  la  formation  de  ce  foyer, 
apparaissent  les  Substances  réfractaires,  endo-pro- 
duits  résorbables,  résultant  des  réactions  organiques 
en  jeu  entre  l’agent  tuberculeux  et  le  tissu  conjonc¬ 
tif.  Ces  substances  réfractaires,  chimiquement  indif¬ 
férentes  vis-à-vis  du  bacille  de  Koch,  se  mélangent 
aux  humeurs,  puis  aux  fibres  conjonctives  et  affai¬ 
blissent  leurs  affinités  vis-à-vis  du  bacille  de  Koch,  et 
de  ses  toxines.  Ceux-ci  deviennent  alors  capables 
d’attaquer  non  seulement  les  cellules  adultes  des 
fibres  conjonctives  et  élastiques,  mais  aussi  les  cellu¬ 
les  germinatives  ;  d’où  formation  d’un  foyer  sup¬ 
puré,  où  apparaissent,  sous  forme  de  cellules  épithé¬ 
liales,  les  cellules  embryonnaires,  sécrétées  malgré 
l’infection  par  les  cellules  germinatives.  Peu  à  peu, 
les  substances  réfractaires  atteignent  le  parenchyme 
cutané.  Influencées  dans  leur  biochimisme,  les  cellu¬ 
les  de  la  basale  épidermique  de  la  peau  sécrètent 
des  quantités  considérables  d’antitub^rculine  épi¬ 
dermique,  qui  contrebat  l’influence  néfaste  des  subs¬ 
tances  réfractaires,  et  rend  aux  humeurs  leur  fa¬ 
culté  de  détruire  le  bacille  de  Koch. 

Il  existe  ainsi  dans  les  humeurs  du  sujet  tubercu¬ 
leux  deux  sortes  de  produits  antagonistes  : 

1“  Les  substances  réfractaires  dérivées  du  foyer 
morbide,  qui,  affaiblissant  l’affinité  spécifique  des 
tissus,  donnent  la  suprématie  au  bacille  du  Koch  ; 

2“  L’antituberculine  épidermique,  qui  rend  aux 
humeurs  leur  activité  tuberculoly tique.  Ces  recher¬ 
ches  expérimentales  placent  les  téguments  au  pre¬ 
mier  plan  des  forces  de  résistance  de  l’organisme 
contre  l’infection  tuberculeuse.  D’où  la  nécessité 
de  rendre  à  la  peau  ses  propriétés  naturelles,  qu’elle 
a  perdues  au  cours  de  la  civilisation,  en  la  faisant 
participer  aux  irritations  naturelles,  thermiques, 
lumineuses  et  mécaniques,  et  en  lui  fournissant  une 
nourriture  rationnelle,  possibilité  qui  nous  est 
offerte  par  la  diète  de  Gerson-Sauerbruch. 

R.  VoLK  (Vienne).  —  Le  type  bovin  du  bacille  de 
Koch  ne  paraît  être  l’agent  de  la  tuberculose  cuta¬ 
née  que  dans  un  nombre  restreint  de  cas  ;  c’est  Je 
type  humain  qui  est  le  plus  souvent  la  cause  de  l’in¬ 
fection.  Mais  il  ne  faut  pas  exclure  la  possibilité  de 
l’infection  par  le  lype  aviaire,  dont  l’antenr  vient 


d’observer  une  forme  à  début  septicémique,  termi¬ 
née  par  un  processus  d’infiltration  avec  ulcérations 
des  membres  inférieurs.  Volk  discute  ensuite  l’exis¬ 
tence  des  formes  filtrantes  du  bacille  de  Koch,  sur 
lesquelles  les  écoles  française  d’une  part,  allemande 
et  italienne  de  l’autre,  ne  sont  pas  d’accord.  Certai¬ 
nes  (Hubschmann,  Felsenfeld)  Seraient  cependant 
en  faveur  de  leur  existence. 

La  tuberculine  conserve  son  importance,  associée 
ou  non  aux  sels  d’or,  au  point  de  vue  thérapeutique, 
mais  surtout  au  point  de  vue  diagnostique.  La  spé¬ 
cificité  de  ses  réactions  est  encore  discutée.  L’exis¬ 
tence  d’un  accident  primaire  tuberculeux  non  admise 
«îpar  Brunsgaard  pour  qui  le  lupus  ne  Survient  que 
chez  des  sujets  déjà  en  état  d’allergie,  a'  été  observée 
par  Volk. 

La  classification  des  tuberculoses  cutanées  prête  ■ 
encore  à  certaines  critiques  :  le  lupus  pernio,  par 
exemple,  doit  être  séparé  du  lupus  vulgaire,  et  rangé 
dans  le  groupe  des  tuberculides  miliaires  de  Boeck. 
Cependant  la  nature  tuberculeuse  du  lupus  pernio 
est  contestée  ;  pour  Zieler,  c’est  un  granulome,  à 
agent  inconnu.  Kreibich  admet  une  certaine  parenté 
avec  la  lymphogranulomatose.  - 

Schaumann  propose  le  nom  de  lymphogranulome 
bénin  et  admet  son  origine  bovine.  La  constata¬ 
tion  du  bacille  de  Koch,  dans  les  lésions,  devrait 
mettre  fin  à  la  discussion  ;  mais  une  difficulté  subsiste 
à  cause  de  la  structure  hautement  caractéristique 
des  lésions,  que  nous  retrouvons  d’ailleurs  dans  dif¬ 
férentes  formes  de  tuberculose  cutanée  ou  viscérale 
(hyperplasie  tuberculeuse  sclérosante  à  grandes 
cellules  de  Mylius  et  Schürrmann).  La  même  ques¬ 
tion  se  pose  à  propos  des  tuberculoses  indurées  de  la  : 
peau  (érythème  induré  de  Bazin,  Sarcoïdes  de  Darier  | 
et  de  Darier-RousSy) .  Darier,  d’ailleurs.  Souligne  la  i 
parenté  de  son  groupe  de  sarcoïdeS  avec  les  lésions  - 
du  type  Bazin.  I 

Au  point  de  vue  thérapeutique,  les  résultats  bril-  j 
lants  de  la  finsenthérapie  ne  doivent  pas  faire  oublier  ; 
ceux  de  l’exérèse  chirurgicale,  non  pas  seulement  i 
dans  les  foyers  limités,  mais  aussi  dans  les  formes  ^ 
étendues.  Sur  1.300  cas  traités  par  ce  procédé,  l’au-  ; 
teur  a  eu  95  p.  100  de  guérison  rapide  et  durable.  Le 
bistouri  électrique  n’apporte  aucun  progrès  sensible.  [ 
Le  traitement  par  la  diète  de  Gerson  nous  donne  une  | 
méthode  très  active  et  soulève  des  questions  théo-  I 
riques  intéressantes  et  non  résolues.  Combinée  aux 
anciennes  méthodes,  la  diète  paraît  favoriser  la  gué¬ 
rison. 

Communications  libres. 

WicHMANN  (de  Hambourg)  :  Nouveaux  résultats 
de  la  diète  de  Gerson  dans  la  peau  et  des  muqueuses. 

—  Le  traitement  peut  donner  des  améliorations 
remarquables  ;  dans  quelques  cas  même,  il  amène  la  j 
guérison  anatomique,  mais  peut  aussi  être  suivi  ' 
d’aggravations.  On  ne  peut  savoir  encore  quel  est  le 
facteur  e.ssentiel  de  son  action.  Il  semble  que  la 
diète  elle-même  en  est  l’élément  es.sentiol,  que  la 
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suppression  du  Sel  donne  un  résultat  variable  Sui¬ 
vant  les  sujets,  et  que  le  minéralogène  ne  joue  qu’un 
rôle  Subordonné. 

Blumenthal,  Bolner  et  Hofer  (de  Berlin)  :  Le 
traitement  de  la  tuberculose  de  la  peau.  —  La  diète 
d’Herrmannsdorfer,  modifiée  par  Gerson,  Suffît  à 
elle  seule  pour  guérir  une  tuberculose  cutanée.  Les 
malades  montrent,  par  les  réactions  générales  de  leur 
organisme  (vitesse  de  Sédimentation  des  globules, 
courbe  de  la  numération  globulaire,  etc.),  l’évolu¬ 
tion  du  processus  de  guérison.  La  combinaison  de  la 
diète  avec  les  irradiations  raccourcit  essentiellement 
la  durée  du  traitement. 

Kren  et  Lowenstein  (de  Vienne)  :  Sur  la  patho» 
génie  des  tuberculides.  —  Les  auteurs  ont  réussi  à 
mettre  le  bacille  de  Kocb  en  évidence  dans  le  sang 
circulant,  dans  10  cas  de  tuberculides  (érythème 
induré  de  Bazin,  tuberculides  papulonécrotiques, 
lupus  folliculaire  de  la  face,  lupus  érythémateux). 
11  s’agit  d’une  bacillémie  chronique  ,  parfois  du  type 
aviaire.  Pour  la  technique  de  la  méthode,  voy. 
Deutsche  medizin.  Wochens,  n“  24,  13  juin  1930. 

WiRZ  (de  Munich)  ;  Particularités  du  lupus  nasal. 
—  Il  existe  deux  types  de  lüpus  nasal  ;  l’un,  sem¬ 
blable  au  lupus  des  autres  régions  du  corps,  n’est 
pas  accompagné  nécessairement  de  lésions  endo- 
nasaleS  et  amène  au  bout  d’un  certain  temps  la 
destruction  du  nez  ;  l’autre  bénin,  ne  se  manifeste 
que  par  des  nodules  isolés,  dus  à  l’essaimage,  par 
voie  lymphatique,  de  germes  issus  d’une  lésion  de  la 
muqueuse. 

Sur  l’ctiologic  et  la  patliogénic  du  purpura  annularis 
tclangicctoïdc  de  Majocclii. 

U.  Cavalluci,  de  Naples. 

L’auteur  rapporte  un  cas  de  cette  affection,  de 
siège  anormal,  survenu  chez  une  jeune  fille  de  vingt- 
quatre  ans,  portant  de  nombreux  stigmates  de  tuber¬ 
culose.  A  cause  de  ses  antécédents  personnels  et  fa¬ 
miliaux,  des  résultats  des  examens  radiologiques  et 
biologiques,  il  admet  la  possibilité  pour  cette  af¬ 
fection  d’évoluer  sur  un  terrain  tuberculeux.  Des 
recherches  ultérieures  permettront  peut-être  de  la 
classe?  dans  le  groupe  des  tuberculides. 

Rétentions  métalliques  dans  la  pelade. 

H.  Feik,  Throne,  Bindford  et  Myers 
(de  New-York). 

Il  existe,  chez  les  peladiques,  des  phénomènes  de 
sympathicotonie  et  des  modifications  du  métabo¬ 
lisme  basal. 

Au  niveau  des  plaques,  les  aùte.urs  ont  constaté 
l’existence  de  phénomènes  d’angiospasme,  pouvant 
aller  jusqu’à  la  disparition  complète  des  capillaires. 
D’autre  part,  l’examen  spectroscopique,  après  biop¬ 
sie,  montre  l’existence  de  rétentions  métalliques  (arse¬ 
nic)  ,  que  les  auteurs  ont  retrouvées  dans  le  sang  et  les 
urines  de  leurs  malades. 


Immunothérapie  des  verrues  et  des  condylomes 
ctiez  l’homme  et  chez  l’animal. 

Berstein  (Breslau). 

Des  verrues  vulgaires,  planes,  et  des  condylomes 
ont  été  guéris  par  des  injections  d’extrait  de  verrues 
humaines  ou  bovines.  Les  résultats  obtenus  chez 
l’animal  montrent  qu’il  ne  s’agit  pas  de  suggestion, 
mais  d’immunothérapie. 

Atrophies  cutahées  dilîuses  et  de  types  multiples, 

évoluant  chez  une  malade  insuffisante  glandu¬ 
laire  et  syphilitique. 

L.  Hufnagel  (de  Paris). 

L’auteur  admet  à  la  base  de  ce  syndrome  patholo¬ 
gique  une  infection  générale  syphilitique  qui  a  lésé 
certaines  glandes  endocrines. 

Les  tubereulîtfes  et  leur  traitement. 

M.  Adamson  (Londres).  —  Le  groupe  des  tuber¬ 
culides  comprend  le  lichen  scrofulosorum,  l’acné 
scrofulosorum  ou  tuberculide  papulo-nécrotique  et 
enfin  l’érythème  induré  de  Bazin. 

Le  lupus  érythémateux  et,  le  lupus  pernio  ne  doi¬ 
vent  pas  être  considérés  comme  des  tuberculides.  La 
plupart  de  nos  connaissances  Sur  ceS  diverses  mala¬ 
dies  ne  sont  guère  modifiées  depuis  le  Congrès  de 
Paris  de  1900  ;  seule  la  façon  de  les  concevoir  a 
changé.  Jadassohii  en  1913,  les  considéra  comme  des 
manifestations  cutanées  se  produisant  chez  des  su¬ 
jets  hypersenSibilisés,  c’est-à-dire  en  état  d’allergie. 

Cette  hypothèse  explique  parfaitement  qu’il  ne  se 
constate  jamais  de  bacilles  tuberculeux  dans  les 
tuberculides  ;  ils  Sont  rapidement  détruits  par  un 
organisme  hypersensibilisé. 

Il  existe  une  relation  certaine  entre  les  tuberculi- 
des  et  la  scrofule,  ainsi  que  le  démontrent  les  obser¬ 
vations  cliniques. 

Les  tuberculides  sont  très  rares,  surtout  si  l’on 
tient  compte  de  la  grande  fréquence  de  la  tubercu¬ 
lose. 

Il  faut  établir  une  différence  entre  la  maladie  de 
Bazin  et  l’érythème  induré  du  même  auteur  ;  la 
première  affection  est  avant  tout  caractérisée  par 
des  taches  violacées  Sur  les  membres  inférieurs  et 
supérieurs  et  par  de  la  cyanose  des  extrémités. 

Le  traitement  des  tuberculides  consiste  Surtout 
en  une  bonne  hygiène  (rep'os,  vie  au  grand  air,  ali¬ 
mentation  copieuse).  Le  meilleur  médicament  est 
l’iode,  souS  toutes  ses  formes.  Il  doit  être  longtemps 
continué. 

La  chimiothérapie  et  la  tuberculînothérapie  sont 
peu  recommandables  ;  elles  n’ont  pas  d’influence 
bien  manifeste  et  exposent  à  des  accidenis  d’ordre 
toxique  ou  d’ordre  infectieux.  La  tuberculine  en 
particulier  peut  en  effet  rompre  l’équilibre  de  l’im¬ 
munité  chez  un  Sujet  en  état  d’allergie  et  détermi¬ 
ner  une  poussée  bacillaire. 


(.4  suicre). 
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Les  Livres 


L’Expansion  scientifique  française, 

23,  rue  du  Cherche-Midi,  Paris. 

Is.  SotoMON.  —  La  rœntgenthérapie.  Indications 
cliniques.  (Un  vol.  in-S  couronne,  200  p.  et  figures. 
Prix  :  20  francs,  1930,  in  collection  «  Le  Com¬ 
pendium  médical  ».) 

C’est  pour  le  médecin  traitant,  spécialiste  ou  non, 
l’exposé  des  indications  de  cette  méthode,  des  résul¬ 
tats  que  l’on  peut  escompte.’  de  son  application, 
bref  des  renseignements  techniques  indispensables 
et  compréhensibles  sans  éducation  spéciale. 

L’auteur,  radiologiste  des  hôpitaux  de  Paris, 
étudie  tour  à  tour  la  nature,  les  propriétés  physiques, 
chimiques,  biologiques  des  rayons  de  Rœntgen, 
et  il  s’applique  à  définir  d’une  manière  exacte  leurs 
applications  et  toutes  leurs  indications  :  bases  de  la 
méthode  ;  appareils  d’utilisation  et  de  protection 
des  rayons  X  ;  traitement  des  dif'érentes  affections 
cancéreuses,  des  affections  du  sang  et  du  système 
hématopoiétique,  des  affections  du  système  nerveux, 
des  maladies  des  glandes  endocrines,  des  fibromes 
utérins  et  des  métropathies  utérines,  des  affections 
tuberculeuses,  des  affections  de  la  peau,  etc. 

PiCART,  éditeur, 

59,  boulevard  Saint-Michel,  Paris. 

Pierre  Reynier.  —  Contribution  à  l’étude  du  traite¬ 
ment  de  la  tuberculose  par  l’or.  Préface  du  Df  G. 
Caussade.  (Un  vol.  in-8,  176  pages,  1930.) 

L’auteur  a  constaté,  contrairement  à  d’autres 
opinions,  que  la  présence  du  sou're  associé  à  l’or, 
n’est  pas  nécessaire  pour  qu’un  effet  antituberculeux 
se  manifes'e  ;  il  lui  semble  même  que  certaines 
réactions  nocives  observées  au  cours  des  traitements 
par  les  sels  d’or  les  plus  employés  en  France,  sont 
dues  à  la  présence  de  soufre  dans  les  molécules  do 
ces  agents  pharmadynamiques. 

Le  traitement  par  le  camphre  à  base  d'or ,  de  cad¬ 
mium  et  d’iode,  que  préconise  l’auteur,  peut  être 
institué  à  bien  des  stades  de  la  maladie  ;  l’interven¬ 
tion  est  d’autant  plus  efficace  qu’elle  est  pratiquée 
plus  tôt,  à  la  prétuberculQse  même.  Le  crysioldal  ne 
peut  être  cependant  injecté  automatiquement  ;  si 
l’on  peut  se  dispenser  de  fréquentes  analyses  d’uri¬ 
nes,  il  est  toutefois  utile  de  suivre  certaines  règles  : 
extrême  prudence  dans  les  cas  très  évolutifs  et 
très  avancés  ;  en  cas  aussi  de  complications  intesti¬ 
nales  ou  rénales  ;  surveiller  les  réactions  du  malade 


sans  attacher  trop  d’importance  à  une  petite  réaction 
focale  (un  peu  de  sang  dans  les  crachats,  petits  signés 
stétacôustiques) . 

L’àütéur  expose  très  clairement,  avec  observations 
détaillées  la  posologie  et  les  indications  du  crysiodal. 

Editions  médicales  Maloine, 

27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris. 

Dr  Ch.  Abadie.  — Travaux  et  mémoires  de  clinique 
et  thérapeutique  oculaire.  (Un  vol.  in-8,  408  pages 
1930.) 

L’àuteur  étudie  d’abord  les  injections  intra-vei¬ 
neuses  de  cyanure  de  mercure  et  leurs  indications 
thérapeutiques,  leur  action  en  cas  de  traitement 
prolongé  dans  certaines  manifestations  de  la  syphi¬ 
lis  ;  il  traite  aussi  des  méfaits  des  composés  arséni- 
eaux  et  bismuthiques  en  thérapeutique  oculaire. 

Sont  ensuite  traités  :  le  goitre  exophtalmique  (na¬ 
ture,  pathogénie,  traitement)  ;  la  conjonctivite  gra¬ 
nuleuse  (nouvelle  méthode  de  traitement  des  formes 
graves  et  invétérées)  ;  la  tuberculose  oculairo  ;  l’oph¬ 
talmie  sympathique  ;  les  chorio-rétinites  ;  les  atro¬ 
phies  des  nerfs  optiques  ;  le  glaucome  (pathogénie, 
traitement  chirurgical  et  médical.) 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître... 

Librairie  agricole  de  la  Maison  Rustique, 
26,  rue  Jacob,  Paris,  VI®. 

G.  Moussu,  ancien  professeur  à  l’Ecole  d’Alfort.  — 
Les  maladies  de  la  basse- cour  et  leur  traitement.  (Un 
vol.  12  X  19,  de  322  pages  avec  figures  et  deux 
planches  en  couleurs.  Prix  :  14  fr.). 

Librairie  Amédée  Legrand, 

93,  boul.  Saint-Germain,  Paris. 

Dr  J.  Brel.  —  L’Artichaut.  (Gynora  Scolymus), 
Etude  historiqu-^,  littéraire,  agricole,  alimentaire 
et  médicale.Préface  du  D’  H.  Leclerc.  (Une  bro¬ 
chure  46  pages,  avec  fig.) 

Imprimerie  Veuve  Paul  Berthier, 

12,  rue  Berbisey,  Dijon 

Dr  G.  Zipfel,  directeur  du  bureau  d’hygiène,  pro- 
fe.sseur  à  l’Ecole  de  méd'.cine. — Vingt  ans  d’hy¬ 
giène  à  Dijo.i  (1908-1927) .  (Une  brochure  112 
pages  avec  figuras.) 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Muhialité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 

Travaux  Originaux 

L’Actualité  Professionnelle 

LA  pléthore  médicale 

Comment  fauWl  l’envisager  ? -Grise  de  répartition.  -  Encombrement  des  grandes  villes.  - 
Essai  sur  un  régime  de  limitation  à  l’entrée  des  Facultés  etde  répartition  à  la  sortie. 


«  L’adaptation  de  la  profession  aux  exigences 
techniques,  économiques  et  sociales  contempo¬ 
raines  réclame  deux  conditions  primordiales, 
écrivais-je  le  16  novembre  dernier  :  l’organisation 
de  la  profession,  corrélative  elle-même  de  la  for¬ 
mation  du  médecin.  » 

J’ai  étudié  comment  la  formation  du  médecin, 
fonction  de  sou  instruction  et  de  son  éducation, 
—  donc  de  ses  études,  — ■  appelait  impérieuse¬ 
ment  une  réforme  fondamentale  de  ces  études, 
la  part  laite  à  l’application  devant  être  prépon¬ 
dérante,  jusqu’à  comporter  un  stage  d’une  année, 
obligatoire  pour  tout  docteur  en  médecine  avant 
d’être'  autorisé  à  exercer. 

■’  J’aborderai  aujourd’hui  l’organisation  de  la 
profession,  en  fonction,  tant  de  la  collectivité  que 
de  l’individu. 

Je  m’excuse  de  me  répéter  et  de  paraître  me 
complaire  à  rééditer  certaines  formules  comme 
j’enfourcherais  trop  volontiers  des  dadas  favoris. 
Mais,  plus  encore  peut-être  à  l’intention  des  pro¬ 
fanes  que  de  mes  confrères,  il  importe  que  la  posi¬ 
tion  du  médecin,  dans  la  Société  moderne,  soit 
définie  aussi  ejfactement  que  possible. 

Du  point  de  vue  collectif,  le  médecin  est  le  gar¬ 
dien  de  la  santé  publique.  Du  point  de  vue  indi¬ 
viduel,  il  est  fait  pour  le  malade.  Il  faut  enfin 
qu’il  vive  de  son  état,  honorablement  et  avec  une 
marge  de  bénéfices  telle  que,ayant  satisfait  à  tou¬ 
tes  ses  charges,  il  se  constitue  le  patrimoine  qui 
lui  permettra  de  se  garantir  contre  l’improduc¬ 
tivité  du  chômage  dft  à  la  maladie  et  à  la  vieil¬ 
lesse. 

Il  semblerait  donc  qu’un  rapport  numérique 
dût  établir  l’équilibre  nécessaire  entre  la  densité 
de  la  population  et  la  densité  médicale.  Et  l’ex¬ 
périence  a  révélé  que  ce  rapport,  pour  le  médeciu 
de  médecine  générale,  est  de  1  /2000.  En  d’autres 
termes,  l’équilibre  serait  observé  s’il  y  avait,en 
moyenne,  un  médecin  pour  deux  mille  habitants 
au  moins. 


Or,  depuis  quarante  ans  que  je  suis  de 
près  le  mouvement  professionnel,  j’ai  cons¬ 
taté  que,  de  tous  temps,  les  médecins  se  sont 
plaints  d’être  trop  nombreux.  Je  viens  de  relire 
un  travail  qui  a  été  reproduit  dans  le  Concours. 
Médical  du  15  avril  1899  —  et  dans  lequel  je  dé¬ 
nonçais  l’encombrement  comme  un  des  facteurs 
du  malaise  dont  se  lamentait  alors  le  Corps  mé¬ 
dical.  C’est  d’ailleurs  l’année  suivante  que  le  Con¬ 
cours  Médical  prit  l’initiative  d’ouvrir  une  enquê¬ 
te  sur  ce  sujet  et  d’en  récompenser  les  meilleurs 
éléments. 

Mais  dix  ans  plus  tôt,  —  environ  1880,  —  lès 
mêmes  récriminations  se  faisaient  entendre.  Et 
les  voici  qui  reparaissent,  plus  aiguës  encore.  Or, 
comme  la  cadence  à  laquelle  les  Facultés  fabri¬ 
quent  des  docteurs  en  médecine,  au  lieu  de  se  ra¬ 
lentir,  comme  il  semble  que  la  raison  le  comman¬ 
derait,  s’est  accélérée,  il  convient  d’examiner  la 
question  de  très  près,  en  se  gardant  de  raisonne¬ 
ments  et  de  calculs  trop  simples,  et,  à  vrai  dire 
trop  superficiels 

C’est  ainsi  que  dans  La  Revue  de  France,  sous 
la  signature  du  professeur  Sergent,  on  a  pu  lire 
le  15  janvier  qu’en  28  ans,  le  nombre  des  médecins 
s’est  accru  de  plus  de  dix  mille  unités,  tandis  que 
la  population  ne  gagnait  que  2.300.400  âmes, 
si  bien  qu’ alors  qu’en  1900,  on  comptait  un  mé¬ 
decin  pour  3.292  habitants,  vingt-huit  ans  plus 
tard,  ce  médecin  ne  correspond  plus  qu’à  1 .550 
habitants. 

C’est,  au  premier  abord,  impressionnant. 

Or,  ce  qui  est  impressionnant,  bien  plus  que  ce 
calcul  trop  simple,  c’est  la  répartition  défec¬ 
tueuse  des  médecins,  et  le  surpeuplement  médi¬ 
cal  des  grandes  villes,  que  signale  d’ailleurs  l’au¬ 
teur  du  travail  auquel  je  me  réfère.  C’est  ce  que 
je  vais  m’elïorcer  de  mettre  en  lumière,  avec  tou¬ 
tes  ses  conséquences. 

L’Annuaire  que  j’ai  entre  les  mains  accuse  27, 
443  médecins  pour  toute  la  France  et  l’Afrique 
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du  Nord,  en  1930.  En  réalité,  si  nous  défalquons 
de  ce  total  les  médecins  de  l’Afrique  du  Nord,  les 
médecins  fonctionnaires,  ceux  qui  n’exercent  plus 
parce  que  trop  âgés  et  ceux  qui  n’exercent  pas 
par  convenance  personnelle,  nous  pouvons  con¬ 
sidérer  que  la  population  médicale  atteint  à  peu 
près  25 . 000  unités,  ce  qui  représenterait  théo¬ 
riquement  environ  un  médecin  pour  1 . 600  habi¬ 
tants,  pour  une  population  métropolitaine  de 
40. 000. 000, d’âmes. 

Mais,  il  s’en  faut  qu’il  en  soit  ainsi:  la  densité 
médicale  n’est  pas  parallèle  à  la  densité  de  la 
population.  Et  nous  voyons  en  effet  que  le  dépar¬ 
tement  de  la  Seine,  qui  totalise  4.411 .697  habi¬ 
tants,  compte  6.220  médecins,  soit,  chiffre 
brui  :  un  médecin  pour  710  habitants. 

Et  si  nous  considérons,  d’une  part,  qu’une  , 
fraction  importante  de  la  popiilatipn  fréquente 
les  hôpitaux  et  les  organisations  de  soins  gratuits, 
ce  n’est  plus  un  médecin  de  médecine  générale 
pour  710  habitants,  mais  pour  beaucoup  moins. 
De  l’autre,  il  existe  une  proportion  élevée  de 
spécialistes,  qu’il  est  permis  d’estimer  à  un  millier. 

Examinons  maintenant  la  .«ituâtion  des  qua¬ 
tre  villes  de  France  dont  la  population  dépasse 
200.000  habitants. 

A  Marseille  :  652.196  habitants.  —  602  méde¬ 
cins.  Un  médecin  pour  un  peu  plus  de  l .  000  ha¬ 
bitants. 

A  Lyon  :  561.592  habitants.  —  529  médecins. 
Un  médecin  pour  1 . 060  habitants. 

A  Bordeaux  :  256.026  habitants.  —  409  mé¬ 
decins.  Un  médecin  pour  620  habitants. 

A  i.ille  :  201.921  habitants.  —  250  médecins. 
Un  médecin  pour  808  habitants. 

Dans  chacune  de  ces  villes  aussi,  si  l’on  fait  en¬ 
trer  en  ligne  de  compte  la  fraction  assistée  de  la 
population,  le  pourcentage  diminue  encore  sen¬ 
siblement. 

J’ai  compté,  à  Bordeaux,  cent  spécialistes  ainsi 
qualifiés  sur  l’Annuaire  pour  environ  400  méde¬ 
cin,  soit  25  %. 

Essayons  maintenant  de  prendre  une  vue  d’en¬ 
semble,  basée  sur  les  chiffres  qui  précèdent. 

Paris  et  la  Seine,  Bordeaux,  Lille,  Lyon  et  Mar¬ 
seille  totalisent  environ  6.000.000  d’habitants, 
desservis  par  8.000  médecins  en  chiffres  ronds, 
soit  un  médecin  pour  750  habitants. 

Et  le  reste  de  la  France,  avec  34 . 000 . 000  d’ha¬ 
bitants,  et  17.000  médecins,  est  desservi  à  rai¬ 
son,  d’un  médecin  pour  2.000  habitants.. 

Certes,  il  convient  de  remarquer  la  tendance 
de  plus  en  plus  marquée  des  médecins  à  déserter 
les  campagnes  pour  se  porter  vers  les  villes.  Mais 
la  proportion  raisonnable  de  1/2.000  est  bien 
celle  que  nous  rencontrons  ici  et  là.  Voici  un  ar¬ 
rondissement  d’un  département  aisé  du  centre  ; 
il  possède  73. 500 habitants  et  37  médecins.  Dans 
cet  arrondissernent,  un  canton  possède  5.900 
habitants  et  3  médecins. 


Dans  la  Beauce,  pays  riche,  un  arrondissement 
compte  environ  60.000  habitants  avec  30  méde¬ 
cins  :  1 /2000. 

Dans  une  région  montagneuse  du  S.  E.,  un  ar¬ 
rondissement  de  10.000  habitants  compte  6  mé¬ 
decins.  Proportion  un  peu  plus  forte.  Mais  la 
montagne,  par  la  longueur  et  la  difficulté  des 
courses,  est  beaucoup  plus  exigentè  cffie  la  plaine. 

Donc,  compte  tenu  de  la  proportion  assez  forte  ■ 
des  spécialistes,  —  ce  qui  éclate  manifestement 
aux  yeux,  c’est  une  répartition  inégale  et  dé¬ 
fectueuse,  avec  encombrement  des  grands  centres 
et  abandon  au  contraire  de  certaines  régions  ru¬ 
rales. 

Or,  plus  nous  irons,  plus  l’attrait  compréhensi¬ 
ble  de  la  ville  s’exercera  puisamment  et  drainera 
en  quelque  sorte  le  gros  du  Corps  médical. 

L’un  des  dangers  de  ce  surpeuplement,  c’est 
évidemment  l’avilissement  de  la  qualité  des  soins 
en  vertu  de  cette  grande  loi  économique,  souvent 
rappelée,  et  prédominante  en  l’espèce  :  lorsque 
l’offre  dépasse  la  demande,  les  prix  baissent  en 
même  . temps  qu’une  concurrence  plus  âpre  se 
montre  moins  difficile  sur  le  choix  des  moyens. 


Qu’il  s’agisse  de  ce  que  l’on  continue  à  appe¬ 
ler  la  pléthore  médicale,  ou,  mieux,  de  l’encom¬ 
brement  des  centres,  au  détriment  des  campa¬ 
gnes,  nous  voyons  préconiser  des  remèdes  qui 
semblent  a  priori  efficaces,  et  que  d’autres  ont 
prônés  il  y  a  bien  longtemps  déjà.  C’est  ainsi  que 
M.  Labeau,  de  Bordeaux,  par  un  concours  d’ad¬ 
mission,  demande  la  limitation  du  nombre  des 
étudiants  en  médecine, cependant  que  M.Pernet, 
dans  le  Lien  Médical,  voit  dans  une  mesure  ana¬ 
logue  placée  à  la  fin  de  la  première  année  d’étu¬ 
des  médicales,  la  barrière,  opposable  avec  pro¬ 
fit,  à  l’envahissement  des  centres  d’enseigne¬ 
ment. 

A  quoi  je  réponds  :  Que  les  Facultés  ne  fabri¬ 
quent  que  500  médecins  par  an,  au  lieu  de  1.000, 
qu’y  aura-t-il  de  changé  si  ces  500  médecins  se 
répartissent,  au  gré  de  leurs  affinités  personnelles, 
dans  les  vingt  grandes  villes  du  pays  ??? 

Aussi,  ai-je  déjà  répondu  à  M.  I.abeau  que  la 
limitation  à  l’entrée  des  Facultés  et  Ecoles  en¬ 
traîne  une  répartition  officielle  à  la  fin  des  études. 
Sinon,  le  but  n’est  pas  atteint.  Et  c’est  alors  la 
fonctionnarisation,  par  la  création  d’un  corps  de 
santé  civil,  analogue  au  corps  de  santé  militaire. 
Cette  idée  fait  d’ailleurs  du  chemin.  Et  c’est  hier 
que  je  lisais,  sous  la  signature  du  D^  Josse,  d’Al¬ 
ger,  ces  lignes  suggestives  :  «...  Au  train  qui  em¬ 
mène  la  médecine  dans  un  torrent  de  diplômes 
des  plus  variés,  à  la  décadence  de  la  morale  pro¬ 
fessionnelle  qui  glisse  sur  un  terrible  plan  incliné, 
on  peut  se  demander  si  la  médecine  fonctionnarisée 
n’est  pas,  dès  aujourd’hui,  le  meilleur  rempart 
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pour  la  défense  de  celle  morale  professionnelle,  el 
n’en  sera  pas  le  dernier  ias/io;i.Quecettemédecine 
fonctionnarisée  ne  soit  pas  l’idéal  d’une  profes¬ 
sion  Jadis  libérale,  soit,  mais  elle  se  dresse  nette¬ 
ment,  en  1930,  au-dessus  de  la  médecine  d’ap¬ 
plication  des  iois  sociales,  elle  la  domine  à  tous 
les  points  de  vue  :  comptétence,  indépendance, 
moralité  ...» 

Avant  d’en  arriver  là,  je  me  suis  demandé  s’il 
n’y  aurait  pas  un  moyen  intermédiaire  entre^le 
'  stalu‘'quo  et  le  service  de  santé  civil,  qui  per¬ 
mettrait  à  une  meilleure  répartition  de  s’effectuer 
tout  en  laissant  à  l’émulation  et  à  la  concurrence 
leur  rôle  stimulant.  . 

Les  notaires  sont  chargés  de  la  défence  des 
biens  des  personnes.  Les  médecins  sont  chargés 
de  la  protection  sanitaire  des  personnes  elles- 
mêmes.  Le  nombre  des  notaires  est  limité  et  les 
charges  en  sont  réparties  sur  le  territoire  de  ma¬ 
nière  à  ce  qu’elles  répondent  aux  nécessités  loca¬ 
les.  Mais  chaque  tabellion  exerce  ensuite  libre- 
,  ment  sa  profession,  sous  le  contrôle  de  la  Cham¬ 
bre  des  Notaires  à  laquelle  il  ressortit. 

On  pourrait  envisager  une  répartition  pnalo- 
gue  des  postes  médicaux  en  fonction  des  be¬ 
soins  locaux  ou  régionaux,  sous  le  contrôle  des 
Syndicats  agissant,  par  analogie,  comme  des 
Chambres  de  discipline. 

11  appartiendrait,  à  la  Confédération  des  Syn¬ 
dicats  médicaux,  de  fixer  ces  besoins  régionaux 
ou  locaux.  Par  exemple,  si  la  proportion  de  1  mé¬ 
decin  pour  deux  mille  habitants  paraissait  sufP.- 
sante,dans  un  département  de  150.000  habitants. 
11  y  aurait  75  postes  de  médecine  générale.  La 
proportion  des  spécialistes  des  diverses  spéciali¬ 
tés  :  chirurgiens,  oto-rhino  laryngologistes, 
ophtalmologistes,  radiologues,  accoucheurs,  etc... 
serait  également  définie,  —  à  raison  de  10  à  15 
%  du  nombre  des  omnipraticiens. 

Il  conviendrait  donc  de  prévoir, pour  une  popu¬ 
lation  de  40.000.000  d’habitants,  20.000  méde¬ 
cins  de  médecine  générale  et  2  à  3.000  spécialistes 
se  partageant  les  postes  fixés  selon  les  nécessités. 

Remarquons,  en  passant,  epie  ce  calcul  abou¬ 
tit  globalement  aux  chiffres  fournis  par  les  sta¬ 
tistiques  actuelles. 

Telle  ville  de  40.000  âmes  comporte  vingt 
postes  de  médecine  générale,  deux  postes  chirur¬ 
gicaux,  un  poste  stomatologique,  deux  postes 
radiographiques,  etc.  Ces  postes  étant  pourvus 
dans  des  conditions  que  j’examinerai  plus  tard, 
les  titulaires  de  chacun  d’eux  exercent  librement, 
exactement  comme  aujourd’hui,  sous  le  contrôle 
de  la  loi  et  des  organismes  professionnels  aux¬ 
quels  ce  nouveau  régime  donnerait  plus  de  puis¬ 
sance  encore. 

Cmment  procédera-t-on  pour  combler  les  va¬ 
cances  qui  SC  produiront,  par  décès,  retraite  oü 
changement  éventuel  de  poste  durant  les  douze 
mois  précédents  ? 


Chaque  année,  la  Confédération  en  détermine 
le  nombre  à  une  date  qui  permette  de  préciser  le 
nombre  d’étudiants  qui,  après  concours,  seront 
admis  à  prendre  leurs  inscriptioiis  dedoctorat, 
Faculté  par  Faculté,  au  début  de  Tannée  scolaire. 

Ce  nombre  devra  comporter  une  marge  de  ma¬ 
joration,  car  ce  n’est  que  six  ans  plus  tard  au  mi¬ 
nimum,  que  ces  étudiants,  reçus  docteurs,  pour¬ 
ront  prendre  un  poste.  Or,  en  six  ans,  des  vides 
ne  manqueront  pas  de  se  creuser  parmi  eux,  que 
la  marge  aidera  à  combler. 

Les  voici  donc  immatriculés,  en  nombre  limité 
par  un  concours  d’admission. 

Quand  ils  auront  terminé  leurs  études,  ils  fe¬ 
ront  l’objet  d’un  classement  par  ordre  de  mérite, 
et  c’est  alors  qu’ils  seront  appelés  à  choisir  leur 
poste  parmi  ceux  qui  se  trouveront  vacants  à 
cette  époque,  selon  leur  rang'dansce  classement, 
tout  comme  les  jeunes  médecins  sous-lieutenants, 
à  leur  sortie  du  Val-de-Grâce,  choississent  leiir 
affectation  par  ordre  de  mérite. 

Cela  semble  très  simple  sur  le  papier.  En  réa¬ 
lité,  c’est  tellement  compliqué  qu’on  peut  se  de¬ 
mander  si  pratiquement,  cela  pourrait  être  réa¬ 
lisé. 

D’abord,  il  n’y  a  pas  seule  Faculté,  comme 
il  y  a  une  seule  Ecole  militaire  .  ;  mais  dix. 
Comment  établirait-on  le  classement  de  sortie  ? 
Par  Faculté  ?  Ou  eu  les  groupant  ensemble,  pour 
n’avoir  qu’une  seule  liste  ? 

Par  ailleurs,  les  vacances  qui  serviront  à  dé¬ 
terminer  le  nombre  limite  d’étudiants  admis  à 
l’entrée,  ne  seront  plus  les  mêmes  six  ans  après 
quand  ceux-ci  auront  terminé  leurs  études. 

On  peut  admettre  qu’elles  ne  dureront  pas  plus 
de  six  ans,  —  tout  second  échec  à  un  examen 
entraînant  la  radiation  définitive  de  l’étudiant  in¬ 
suffisant.  Cependant,  sans  que  l’insuffisance  puis¬ 
se  être  invoquée,  bien  au  contraire,  les  études 
peuvent  être  plus  longues.  C’est  le  cas  des  inter¬ 
nes  des  hôpitaux.  Nommés  en  moyenne  à  la  fin 
de  leur  quatrième  année  de  scolarité,  s’ils  accom¬ 
plissent  leurs  quatre  années  d’internat,  c’est 
donc  huit  ans  qu’ils  auront  étudié.  Et  il  en  pour¬ 
rait  être  de. même  pour  tout  étudiant  qui,  dési¬ 
reux  de  se  perfectionner  par  des  stages  volon¬ 
taires,  prolongerait  aussi  ses  études. 

Mais  je  veux  supposer  que  toutes  ces  difficultés 
sont  vaincues,  ces  obstacles  franchis.  Comment 
s’effectuerait  la  tradition  des  postes  vacants  ? 
Les  usages  modernes  nous  permettent  de  répon¬ 
dre.  Aujourd’hui,  à  côté  des  jeunes  docteurs  qui 
créent  un  poste  à  leurs  risques  et  périls,  il  en  est 
de  nombreux  qui  achètent  une  clientèle.  J’em¬ 
ploie  à  dessein  cette  expression  courante. 

Eh  bien  !  Cette  pratique  deviendra  le  moyen 
officiel  et  légal,  pour  le  médecin,  de  s’installer  et 
d’exercer. 

Ce»  traditions  de  cabinets,  à  titre  onéreux,  se¬ 
ront  surveillées,  contrôlées,  pour  que  les  intérêts 
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en  présence  soient  également  et  équitablement 
défendus. 

Mais  ,  m’ont  objecté  des  camarades  à  qui  j’ex¬ 
posais  verbalement  cette  conception,  votre 
moyen  est  anti-démocratique, car  il  n’y  a  que  les 
médecins  fortunés  qui  pourront  satisfaire  leurs 
aspirations. 

Voyons  !  Ne  nous  payons  pas  de  mots ...  1  Ne 
faut-il  pas  qu’un  jeune  homme  soit  déjà  fortuné 
pour  entreprendre  des  études  aussi  longues  et 
coûteuses  que  les  médicales  ?  S’il  n’achète  pas 
un  cabinet,  n’aura -t -il  pas  besoin  de  subsides  im¬ 
portants  pour  vivre  pendant  les  deux  ou  trois  ans 
nécessaires  à  la  constitution  d’une  clientèle  qui 
lui  permette  au  moins  de  joindre  les  deux  bouts  ? 

Par  quelque  côté  que  l’on  aborde  ce  problème, 
il  est  impossible  de  comprendre  qu’avec  des  res¬ 
sources  inexistantes  ou  insuffisantes,  un  jeune 
homme  puisse  poursuivre  ses  études  et  s’instal¬ 
ler,  —  s’il  ne  2Drend  pas  une  suite. 

Je  ne  m’arrête  donc  pas  à  cette  objection. 
Dans  l’état  actuel  des  choses,  l’accession  à  la  pro¬ 
fession  médicale  est  une  des  plus  onéreuses  qui 
soient. 

Il  va  sans  dire  que  tous  les  postes  vacants  se¬ 
raient  mis  à  la  disposition  des  jeunes  docteurs 
frais  émoulus  de  l’Ecole.  Par  exemple,  les  postes 
de  médecins  sanitaires  maritimes,  de  médecins 
d’œuvres  publiques  ou  privées . . .  avec  leurs  con  ¬ 
ditions  respectives. 

La  question  des  étrangers  pourrait  être  facile¬ 
ment  résolue  si  l’on  décrétait  que  nul  ne  peut 
exercer  la  médecine  en  France  s’il  n’est  Français... 
Mais  il  faut  penser  aux  raisons  diplomatiques  qui 
empêcheraient  un  Gouvernement  d’être  aussi  ra¬ 
dical.  Dans  ce  cas,  il  conviendrait  au  moins  d’en 
contingenter  le  nombre. 

La  question  de  l’enseignement  appelle  l’atten¬ 
tion  sur  le  statut  des  professeurs.  Les  professeurs 
occupent  une  situation  exceptionnelle  dans  la 
profession.  Ils  donnent  leur  enseignement,  mais 
ils  n’en  conservent  pas  moins  le  droit  d’exercer 
pour  leur  compte  et  à  leur  profit.  En  pratique,  ils 
sont  surtout  les  grands  consultants,  les  opéra¬ 
teurs  fameux  à  qui  l’on  fait  airpel  dans  les  cas 
difficiles  ou  graves.  Faut-il  exiger  que  les  pro¬ 
fesseurs  se  consacrent  exclusivement  à  leur  ensei¬ 
gnement  ?  Gela  ne  serait  possible,  tout  au  moins, 
qu’en  leur  accordant  un  traitement  élevé  qui  les 
délivrerait  des  soucis  matériels  de  l’existence. 
Mais  consultants  ou  opérateurs,  il  paraît  bien 
difficile  de  limiter  leur  activité  strictement  à  leur 
chaire.  Je  dis  même  que  cela  serait  regrettable.  II 
y  a  làun  point  délicat  que  je  me  contente  d’ef¬ 
fleurer. 

Il  faudrait  aussi  envisager  le  cas  du  médecin 
installé  depuis  plusieurs  années  et  qui  désire 
changer  de  poste  ;  celui  du  médecin  qui  veut 
que  son  fils,  médecin,  à  son  tour,  lui  succède. 

Il  faudrait  faire  entrer  en  ligne  de  compte  éga¬ 


lement  que  les  vacances  de  postes,  par  décès  par 
exemple,  se  répartissent  en  général  sur  toute  l’an¬ 
née,  et  doivent  être  pourvus  au  fur  et  à  mesure 
des  besoins. 

On  devrait  aussi  songer  aux  époques  de  forte 
morbidité,  aux  épidémies,  où  tel  médecin,  qui 
suffit  habituellement  aux  besoins  de  la  clientèle, 
est  débordé  et  incapable  de  répondre  à  tous  les 
appels.  La  difficulté  ne  semble  pas  insoluble  ;  un 
assistant  fourni,  par  les  jeunes  stagiaires  de 
sixième  année  lui  viendrait  en  aide.  C’est-bien 
ainsi  qu’aujourd’hui  procèdent  certains  méde¬ 
cins,  lorsqu’ils  ne  peuvent  suffire  aux  demandes 
trop  nombreuses  de  leurs  clients. 


Mais  la  limitation  du  nombre  des  postes  mé¬ 
dicaux,  et  leur  équitable  répartition,  n’est  qu’une 
face  de  l’organisation  de  la  profession. 

Le  développement  de  la  médecine  préventive, 
qui  est  liée  elle-même  à  l’hygiène  ;  la  création  de 
centres  de  diagnostic  et  de  traitement  équipés 
de  manière  à  centraliser  tous  les  principaux  ser¬ 
vices  nécessaires  à  l’étude  complète  du  malade, 
s’imposent.  C’est  un  sujet  que  j’ai  traité  longue¬ 
ment  à  plusieurs  reprises  ;  je  n’y  reviendrai  pas 
aujourd’hui. 

Tout  cela  repose  évidemment  sur  une  transfor¬ 
mation  de  nos  us  et  coutumes,  contre  laquelle  je 
conçois  très  bien  que  l’on  soit  prévenu  jusqu’à  la 
répuguance.  Prisonniers  de.  notre  formation  et 
d’habitudes  héritées  de  nos  anciens,  qui  les  te¬ 
naient  eux-mêmes  de  leurs  prédécesseurs,  nous 
ne  nous  rendons  pas  compte  de  ce  qu’il  y  a  d’ana¬ 
chronique  dans  notre  façon  de  manœuvrer  dans 
la  clientèle  privée.  C’est  à  un  point  tel,  que  nous 
avons  sous  les  yeux  des  exemples  frappants  d’or¬ 
ganisation  moderne,  par  exemple  :  Baudelocque, 
dont  je  Vous  décrivais  récemment  la  disposition  ; 
la  Clinique  de  l’Hôtel-Dieu,  dont  Noir  évoquait 
devant  vous  les  multiples  rouages  ;  la  clinique  de 
la  Salpêtrière  où  le  professeur  Gosset  a  poussé 
aussi  loin  que  possible  le  travail  en  équipes, —  et 
que  nous  pouvons  en  juger  les  avantages  pour  le 
malade  et  pour  la  Science.  Et  néanmoins,  nous  ne 
serons  pas  choqués  le  jour  où  tels  examens  com¬ 
plets,  que  réclamera  un  malade  vu  par  nous, 
chez  lui  ou  dans  notre  cabinet,  se  répartiront  sur 
plusieurs  jours,  et  en  des  lieux  différents,  plus  ou 
moins  éloignés  les  uns  des  autres,  avec  des  frais 
relativement  élevés. 

Un  Syndicalisme  constructeur  se  doit  de  pré¬ 
voir  et  de  préparer  cette  transformation,  qui 
s’impose  et  qui  s’effectuera,  j’en  suis  convaincu. 
Ce  que  je  voudrais,  c’est  que  cela  se  fit  par  nos 
propres  soms  et  de  notre  consentement,  et  non 
contre  nous. 

En  tous  cas,  ce  que  je  pense  avoir  démontré,  ■ — 
mais  j’y  reviendrai  prochainement,  —  c’est  cfu’il 
est  insuffisant  de  parler  de  l’encombrement  nié- 
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dical,  de  la  pléthore,  si  l’on  n’ajoute  pas  que  cet 
encombrement,  cette  pléthore,  sévissent  surtout 
à  Paris  et  clans  les  principales  villes  de  France. 
L’accroissement  du  nonibre  des  médecins,  cons¬ 
taté  depuis  vingt  ans,  s’est  surtout  manifesté 
dans  la  spécialisation. 

Il  est  inutile  de  chercher  à  limiter  le  nombre 
des  étudiants  admis  dans  les  Centres  d’enseigne¬ 
ment,  si  l’on  ne  trouve  pas  le  moyen  de  réaliser 
une  meilleure  répartition  de  la  population  mé¬ 
dicale,  en  fonction  de  la  population  totale.  Si 
les  nouveaux  médecins  continuent  à  tous  se  por¬ 
ter  vers  les  grandes  cités,  l’encombrement  con¬ 
tinuera  à  s’y  sévir,  et  les  provinces  plus  ou  moins 
lointaines  seront  au  contraire  délaissées. 

Et  comme  il  est  inadmissible  que  le  secours 
médical  ne  soit  pas  à  la  portée  du  malade,  des 
dispositions  seront  prises  par  l’Etat  pour'parer 
à  cette  inégalité  de  répartition.  Il  n’hésitera  pas  à 
créer  un  corps  de  médecins  pour  assurer  le  ser¬ 
vice  de  toutes  les  branches  de  la  médecine  socia¬ 
le,  comme  en  Italie. 


Le  système  mixte  que  je  viens  d’étudier  pro¬ 
cède  à  cette  répartition.  II  ne  laisse  pas  le  jeune 
médecin  entièrement  libre,  d’exercer  où  bon  lui 
plaît.  Mais  à  partir  du  moment  où  il  l’a  pourvu 
cFun  poste,  il  le  laisse  libre  d’exercer,  sans  aucune 
contrainte  autre  que  celle  de  la  législation.  ' 

Je  ne  dissimule  pas  ciue  ce  régime,  qui  soulève¬ 
ra  sans  doute  des  protestations,  et  qui.  paraît 
simple  en  théorie,  serait  d’une  réalisation  infini¬ 
ment  ardue. 

Ce  sont  des  idées  que  je  soumets  à  mes  lec¬ 
teurs.  Je  vaudrais  les  forcer  à  réfléchir  et  à  se’  ren  • 
dre  compte  que  les  grands  centres  regorgent  de 
médecins,  c£u’ aucune  digue  ne  s’oppose  à  un  pa¬ 
reil  envahissement,  ejue  cela  crée  un  déséquilibre 
et  que,  tôt  ou  tard,  des  niesures  s’imposeront 
pour  rétablir  l’équilibre. 

Qu' Asclépios,  veillant  sur  ses  fils,  et  les  ins¬ 
pirant  de  sa  sagesse  daigne  leur  épargner  la  chaî¬ 
ne  ...  ou  le  licou  ! 

G.  Duchesne, 


LÉGISLATION 


Établissements  publics  et  actes  de  commerce 


li  nous  est  demandé  de  préciser,  textes  à  l’ap¬ 
pui,  l’interdiction  qui  est  faite  aux  communes,  où 
aux  établissements  publics,  de  faire  concurrence 
à  l’initiative'  privée,  en  matière  commerciale, 
ou  industrielle. 

Le  décret-loi  du  5  novembre  1926,  en  son  arti¬ 
cle  14,  modifie  ainsi  l’article  68  de  la  loi  du  5  avril 
1884  : 

«  Ne  sont  exécutoires  qu’après  avoir  été  ap¬ 
prouvées  par  l’autorité  supérieure,  les  délibéra- 
tioôs  portant  sur  les  objets  suivants  (conseil 

municipal)  ■:  .  12°  :  l’intervention  des 

communes,  notamment  par  la  voie  d’exploita¬ 
tion  directe,  ou  par  simple  participation  finan¬ 
cière,  dans  les  entreprises,  même  de  forme  coo¬ 
pérative,  ou  commerciale,  ayant  pour  objet  le 
fonctionnement  dés  services  publics,  le  ravitail¬ 
lement  et  le  logement  de  la  population,  les  œu¬ 
vres  d’assistance,  -d’hygiène  et  de  prévoyance 
sooiales,ou  la  réalisation  d’améliorations  urbai¬ 
nes.  i> 

Le  rapport  au  Président  de  la  République, 
précédant  le  décret  du  26  décembre  1926  indique 
qu’en  dehors  des  cas  où  une  loi  confère  aux  mu¬ 
nicipalités  et  aux  départements  le  droit  d’ex¬ 
ploiter  des  services  publics,  en  monopole,  régie, 
ou  autre,  il  existe  des  cas  assez  nombreux  où  les 
municipalités  peuvent  agir  «  par  la  vocation  gé¬ 


nérale  qui  leur  est  reconnue  en  matière  d’hy¬ 
giène  ou  d’assistance,  par  exemple  et  qui  les  con¬ 
duit  à  exploiter  en  régie,  sous  une  apparence 
commerciale,  des  institutions  d’un  caractère 
mixte,  telles  que  les  fourneaux  économiques,  res¬ 
taurants  populaires,  cantines  scolaires,  bains  et 
lavoirs,  crèches,  ouvroirs,  etc.,  où  le  côté  social 
demeure  nettement  prédominant.  » 

Après  avoir  rappelé  ejue,  «  par  contre,  en  ma¬ 
tière  industrielle  et  commerciale  proprement 
dite,  l’initiative  des  communes  a  été  endiguée 
jusqu’à  ces  dernières  années,  à  la  fois  par  la  tu¬ 
telle  administrative  et  par  la  jurisprudence  con¬ 
tentieuse  »,  le  rapport  précité  indique  que,  pen¬ 
dant  la  guerre,  en  vertu  des  lois  du  20  avril  1916 
et  du  décret  du  80  juin -1916,  comme  de  la  loi  du 
80  octobre  1916,  les  interventions  municipales 
ont  été  nombreuses,  mais  ont  dû  cesser  trois  mois 
après  la  cessation  des  hostilités. 

Et  le  rapport  se  continue  en  ces  termes  :  «  Les 
principes  dégagés  à  cet  égard  par  la  jurispru¬ 
dence  ont  conduit  jusqu’ici  l’administration  su¬ 
périeure  à  n’autoriser  l’intervention  des  commu¬ 
nes  dans  le  domaine  économic);ué,  en  dehors  des 
cas  où  un  texte  législatif  la  justifie,  que  dans  les 
hypothèses  où  l’industrie  privée  se  trouve,  soit 
par  nature,  soit  à  raison  de  circonstances  parti¬ 
culières,  hors  d’état  de  pourvoir  aux  besoins  des 
consommateurs. 

Le  décret  du  26  décembre  1926  précise, en 
son  article  premier  ;  «  les  communes  ou  les  sjm- 
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dicats  de  communes  peuvent  être  autorisés,  dans 
Jes  conditions  indiquées  à  l’article  3  du  présent 
décret,  à  exploiter  directement  des  services  d’in¬ 
térêt  public  à  caractère  industriel  ou  commercial. 

«  Sont  considérées  comme  industrielles  ou  com¬ 
merciales  les  exploitations  susceptibles  d’être 
gérées  par  des  entreprises  privées,  soit  par  appli¬ 
cation  de  la  loi  des  2-17  mars  1791,  soit,  en  ce  qui 
concerne  l’exploitation  des  services  publics  com¬ 
munaux,  en  vertu  de  traités  de  concession  ou 
diaiïermage. 

«  Ne  sont  pas  soumises  aux  dispositions  du  pré¬ 
sent  titre  les  régies  organisées  exclusivement 
dans  un  but  d’hygiène  ou  d’assistance  et  ne  com¬ 
portant  que  des  recettes  en  atténuation  de  dépen¬ 
ses.  » 

Article  4  ;  «  Les  régies  visées  aux  articles  précé¬ 
dents  sont  dotées  de  l’autonomie  budgétaire.  » 

Jurisprudence 

En  ce  qui  concerne  l’interdiction  faite  aux  éta¬ 
blissements  publics  de  ne  pas  faire  concurrence  à 
l’initiative  privée,  nous  donnons  deux  arrêts  ré¬ 
cents  du  Conseil  d’Etat,  en  la  matière. 

L’arrêt  du  13  juillet  1928  (Gaz.  Pal.,  20  novem¬ 
bre  1928)  décide  que  «  l’institution  d’un  service 
de  ravitaillement  municipal,  destiné  à  la  vente 
directe  au  public  de  denrées  de  toutes  sortes 
constitue  une  entreprise  commerciale,  réservée 
par  suite  à  l’initiative  privée  et  les  administra¬ 
tions  locales  ne  peuvent  intervenir,  en  cette  ma¬ 
tière,  dans  un  but  d’intérêt  public,  que  dans  des 
situations  particulières.  Dès  lors  que  ces  situa¬ 
tions  particulières  ne  se.  rencontrent  pas,  la  dé¬ 
libération  du  conseil  municipal  est  nulle  de  droit 
et  le  préfet  du  département  doit  ladéclarer  telle.  » 

Cet  arrêt  est  suivi  d’une  note,  dans  la  Ga¬ 
zette  du  Palais:  «Les  entreprises  publiques, gérées 
ou  fondées  par  les  communes,  ne  sont  autorisées 
que  sous  uire  double  condition  :  il  faut  :  1“  qu’il 
s’agisse  de  satisfaire  un  besoin  collectif  de  la  po¬ 
pulation  ;  2»  que  l’entreprise  ne  porte  pas  atteinte 
à  la  liberté  du  commerce  et  de  l’industrie.  La 
première  condition  est  presque  toujours  remplie, 
la  seconde,  au  contraire,  soulève  de  graves  ejues- 
tions  d’interprétation. 

«  L’arrêt  du  Conseil  d’Etat  ci-dessus  repro¬ 
duit  entièrement  les  termes  d’une  précédente 
décision  de  principe  du  21  janvier  1921,  rendue 
en  matière  d’assurances  contre  l’incendie  (Con¬ 
seil  d’Etat  21  janvier  1921  ;  S.  1921.  3.33).  M.  le 
commissaire  du  gouvernement  Corneille  avait, 
dans  ses  conclusions,  dit  expressément  :  «  La 
jurisprudence  du  Conseil  d’Etat  va  nous  four¬ 
nir,  par  les  termes  des  nombreux  arrêts,  le  prin¬ 
cipe  net  et  précis  qu’une  assemblée  locale  ne 
peut  modifier  les  conclusions  générales  du  régime 
économique,  en  faisant,  avec  le  poids  des  moyens 
administratifs  dont  elle  dispose,  concurrence  à 
l’initiative  privée.  Ce  n’est  qu’à  defaut  de  l’initia¬ 


tive  privée  que,  pour  la  satisfaction  des  besoins 
généraux  de  la  collectivité,  l’administration  lo¬ 
cale  pourra  exceptionnèllement  intervenir.  » 

Le  même  principe  est  reproduit  dans  un  autre 
arrêt  du  Conseil  d’Etat  du  11  juin  1926  (Gaz. 
Pal.,  1926.2.493). 

Un  autre  arrêt  du  Conseil  d’Etat  du  27  mars 
1930  (D.  R.  H.  29  mai  1930)  décide  que  la  créa¬ 
tion  d’une  boucherie  destinée  à  la  vente  directe 
au  pubiie,  en  raison  du  caractère  commercial 
d’une  telle  entreprise,  est,  en  général,  réservée  à 
l’initiative  privée. 

IL  —  Il  ne  faut  pas  publier  que  la  commune 
reste  administrativement  en  tutelle  vis-à-vis  de 
l’autorité  préfectorale,  ou  ministérielle^  Le  rap¬ 
port,  qui  précède  le  décret  du  26  décembre  1926 
le  spécifie  expressément  en  ces  termes  :  «  L’ar¬ 
ticle  2  subordonne  l’institution  de  ces  expioita- 
tions,  après  qu’elle  aura  été  décidée  par  le  Con¬ 
seil  municipal,  à  une  approbation  de  l’autorité 
supérieure  ;  c’est  à  cette  autorité  qu’il  appartient 
d’apprécier  selon  les  circonstances,  si  les  initiati¬ 
ves  des  communes  sont  bien  justifiées  par  l’inté¬ 
rêt  public.  Ainsi  se  trouve  conservé  entre  les 
mains  de  l’autorité  tutrice  un  frein,  que  rend 
nécessaire  le  triple  intérêt,  dont  elle  doit  être 
également  soucieuse,  de  la  liberté  du  commerce, 
des  consommateurs  et  des  contribuables  ». 

Un  arrêt  du  Conseil  d’Etat,  section  du  conten¬ 
tieux  du  30  mai  1930  (Gaz.  Pal.,  9  septembre 
1930)  le  spécifie  nettement  : 

«  Si,  en  vertu  de  l’article  premier  de  la  loi  du 
3  août  1926,  qui  l’autorisait  à  apporter,  tant 
aux  services  de  l’Etat  qu’à  ceux  des  collectivités, 
toutes  réformes  nécessaires  à  la  réalisation  d’éco¬ 
nomies,  le  Président  de  la  République  a  pu  régle¬ 
menter,  dans  les  conditions,  qui  lui  ont  paru  le 
plus  conformes  à  l’intérêt  des  finances  communa¬ 
les  l’organisation  et  le  fonctionnement  des  régies 
communales,  les  décrets  des  5  novembre  et  26 
décembre  1926,  par  lesquels  il  a  réalisé  ces  réfor¬ 
mes,  n’ont  eu  ni  pour  objet,  ni  pour  effet  d’éten¬ 
dre,  en  matière  de  création  de  services  publics 
communaux,  les  attributions  conférées  aux  con¬ 
seils  municipaux  par  la  législation  antérieure:]es 
entreprises  ayant  un  caractère  commercial  res¬ 
tent,  en  règle  générale,  réservées  à  l’initiative 
privée  et  les  conseils  municipaux  ne  peuvent  éri¬ 
ger  des  entreprises  de  cette  nature  en  services  pu¬ 
blics  communaux,  que  si,  en  raison  des  circons¬ 
tances  particulières,  de  temps  ou  de  lieu,  un  in¬ 
térêt  public  justifie  leur  intervention  en  cette 
matière. 

«  Sont  en  conséquence  nulles  de  droit  et  doi¬ 
vent  être  déclarées  telles  par  le  préfet,  les  déli¬ 
bérations  du  conseil  municipal  d’une  commune 
portant  institution  d’un  service  de  ravitaille¬ 
ment  municipal,  destiné  à  la  vente  directe  au  ]ju- 
blic,  alors  qu’aucune  circonstance  particulière  à 
la  commune  ne  justifie  la  création  et  le  main- 
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tien  d’un  service  municipal  de  cette  nature  dans 
ladite  commune.  » 

De  toute  cette  jurisprudence,  nous  pouvons 
conclure  par  un  autre  arrêt  du  Conseil  d’Etat,  du 
11  juin  1926  (D.  R.  H.  1926,  423)  :  «  S’il  peut 
appartenir  exceptionnellement  aux  administra¬ 
tions  locales  d’intervenir  en  matière  commercia¬ 
le,  dans  un  but  d’intérêt  général,  en  cas  de  dé¬ 
faillance,  ou  d’insuffisance  manifeste  de  l’initia¬ 
tive  privée,  cette  circonstance  exceptionnelle 
extraordinaire  doit  être  prouvée,  pour  ciue  l’au¬ 
torité  préfectorale  puisse  donner  son  approba¬ 
tion. 

Application  aux  hôpitaux  et  aux  maisous 
de  santé 

J’ai  maintes  fois  soutenu  l’idée  suivante  :  si  les 
hospices  et  hôpitaux  veulent  transformer  une 
partie  de  leurs  locaux  en  salles  et  chambres 
payantes,  il  est  indispensable  que  ces  parties 
payantes  de  l’établissement  soient  assimilées  à 
des  maisons  de  santé,  avec  budget  séparé  de  ce¬ 
lui  de  l’hôpital. 

En  effet,  la  loi  du  7  août  1851  régit  les  hôpi¬ 
taux,  mais  laisse  de  côté  les  maisons  de  santé. 

Juridiquement,  l’hôpital  doit  être  considéré 
comme  un  établissement  public,  c’est-à-dire,  en 
vertu  des  principes  que  nous  avons  analysés  plus 
haut,  il  ne  doit  faire  acte  de  commerce  que  lors¬ 
qu’il  y  a  carence,  ou  déficience,  insuffisance 
marquée  de  l’initiative  privée. 

Fondé  uniquement  pour  recevoir  les  malades 
indigents,  l’hôpital  ne  doit  tirer  aucun  bénéfice 
de  l’admission  des  malades  payants.  Ferait-il  des 
bénéfices,  il  devrait  être  considéré  juridiquement 
comme  faisant  acte  commercial,  bien  cjue  les 
recettes  ne  soient  attribuées  qu’à  un  but  philan¬ 
thropique  ;  l’amélioration  et  l’extension  des  ser¬ 
vices  mis  à  la  disposition  des  malades. 

En  effet,  cj[ue  décide  la  jurisprudence  ? 

La  maison  de  santé  a  été  maintes  fois  consi¬ 
dérée  comme  étant  un  établissement  commereial, 
tant  en  matière  d’applicabilité  de  la  législation 
sur  les  accidents  du  travail  en  laveur  du  person¬ 
nel  infirmier,  qu’en  matière  de  fiscalité. 

Que  le  propriétaire  soit  ou  non  un  médecin, 
que  ce  dernier  lasse  considérer  sa  maison  de 
santé  uniquement  comme  accessoire  indispen¬ 
sable  à  l’exercice  de  sa  profession  de  chirurgien, 
ou  de  médecin  spécialiste,  toujours  est-il  qu’il 
faut  non  seulement  acquitter  les  impôts,  qui 
frappent  la  profession  médicaletout  entière, mais 
encore  se  voir  assujetti  à  toutes  les  taxes  et  con¬ 
tributions,  qui  frappent  les  commerçants. 

Au  contraire,  parce  qu’établissement  de  bien¬ 
faisance,  l’hôpital  ne  paie  ni  patente,  ni  taxes 
et  contributions  commerciales.  L’article  105  de 
la  loi  du  3  frimaire  an  VII  exempte  de  la  contribu¬ 
tion  foncière  et,  par  suite,  des  taxes  consécutives 


les  propriétés  publiques  affectées  à  un  service 
public  et  non  productives  de  revenu. 

Un  arrêt  du  Conseil  d’Etat  du  10  lévrier  1858 
(Leb.,-  p.  129)  et  un  autre  du  10  mars  1923 
(Leb.,  p.  244)  exempte  de  contribution  foncière  un 
établissement  public,  lorsque  les  prix  des  pen¬ 
sions  demandées  aux  vieillards  d’un  asile  sont 
inférieurs  aux  frais  du  séjour  du  pensionnaire. 

Un  arrêt  du  Conseil  d’Etat,  du  14  décembre 
1928  (Sem.  /ur.,  1929-92  ;  Concours  Médical, 1929, 
2738)  décide  que  «  doivent  être  assimilés  aux 
hospices  et  exemptés  à  ce  titre  de  la  contribution 
foncière,  de  la  taxe  de  mainmorte  et  de  la  contri¬ 
bution  des  portes  et  fenêtres,  les  maisotis  de  santé 
et  hôpitaux  payants,  appartenant  à  l’Assistance 
publique  de  Paris  et  destinés  à  des  personnes  qui, 
sans  être  indigentes,  n’ont  pas  les  moyens  de 
faire  face  aux  frais  de  séjour  et  de  traitement 
dans  les  établissements  similaires  à  but  lucratif, 
alors  que  les  prix  réclamés  sont  insuffisants  pour 
couvrir  les  dépenses  d’exploitation  ». 

Dans  le  même  sens.  Conseil  d’Etat  (conten¬ 
tieux)  arrêt  du  27  juin  1930  (Gaz.  Pal.  Supp.,  14 
octobre  1930)  ;  «  Ne  sont  pas  passibles  de  la  con¬ 
tribution  foncière  et  de  la  patente  les  pavillons 
annexes  d’un  hospice,  bien  qu’ils  reçoivent  sur¬ 
tout  des' malades  payants,  alors  que,  pour  les 
deux  tiers  des  chambres,  les  prix  demandés  sont 
sensiblement  inférieurs  au  coût  effectif  de  la 
journée  d’hospitalisation  et  ne  permettent  de 
réaliser  aucun  bénéfice  réel.  » 

Egalement  «  peuvent  se  prévaloir  d’une  exoné¬ 
ration  de  contribution  foncière  et  de  taxe  de 
mainmorte  les  maisons  de  retraite  dont  les  pen¬ 
sionnaires  acquittent  des  prix  de  pension  insuf¬ 
fisants  pour  couvrir  les  dépenses  d’exploitation  ». 
(Conseil  d’Etat,  contentieux,  31  octobre  1930, 
Gaz.  Pal;  16  décembre  1930). 

Mais  la  patente  est  maintenue  lorsqu’il  s’agit 
d’annexes  d’hospices,  dont  les  prix  de  pension 
sont  rémunérateurs,  nonobstant  le  fait  que  ces 
bénéfices  étaient  employés  en  œuvres  de  bienfai¬ 
sance  (Conseil  d’Etat,  9  février  1870  ;  Rec.  Le¬ 
bon  chron., p.  53  ;  —  27  avril  1877, Rec.  Leb.  chr., 
p.  386). 

En  ce  qui  concerne  les  bénéfices  industriels  et 
commerciaux,  un  arrêt  du  conseil  de  prélecture 
de  la  Seine,  du  9  avril  1930  (Gaz.  jPal.,  8  juillet 
1930)  décide  que  «  n’est  pas  passible  de  l’impôt 
sur  les  bénéfices  commerciaux  et  industriels  et 
sans  qu’il  y  ait  lieu  d’établir  une  ventilation  entre 
les  différents  postes  de  son  bilan,  la  congréga¬ 
tion  qui  assure,  à  des  prix  d’une  extrême  modi¬ 
cité,  la  nourriture  et  le  logement  d’orphelines  et 
réalise  des  recettes  très  minimes,  provenant  du 
travail  manuel  de  certaines  d’entre  elles,  alors 
qu’il  est  constant  que  les  dépenses  de  l’œuvre  ne 
sont  couvertes  que  grâce  aux  dons  de  personnes 
charitables.  » 

Déjà  un  arrêt  du  Conseil  de  préfecture  de  la 
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Seine,  du  4  décembre  1928  (Gaz.  Pal.  1929.1. 
311)  avait  décidé  que  le  budget  d’une  œuvre  phi¬ 
lanthropique  ne  saurait  autoriser  une  ventilation 
des  postes  de  son  bilan  général,  qui  doit  être 
considéré  dans  son  ensemble,  ce  qui  conduit  à 
une  exonération  de  l’impôt  sur  les  bénéfices  in- 
du.striels  et  commerciaux,  lorsque  les  dépenses, 
excédant  les  recettes,  ne  peuvent  être  couvertes 
que  par  les  dons  des  tiers. 

Disons  enfin  que  ce  caractère  de  bienfaisance 
est  invoqué  pour  échapper  à  l’application  de  cer¬ 
taines  lois  sociales.  C’est  ainsi  que  M.  Brelet  con¬ 
seiller  d’Etat  honoraire  a  invoqué  ce  caractère  de 
bienfaisance  et  d’utilité  publique,  pour  déchar¬ 
ger  les  hospices  et  hôpitaux  des  obligations  de  la 
loi  de  huit  heures  et  du  repos  hebdomadaire, 
(rapport  au  Conseil  supérieur  de  l’Assistance  pu¬ 
blique,  séance  du  26  juin  1929,  Concours  Médical, 
1929,  2802). 

Un  arrêt  de  Cassation  (chambre  criminelle)  du 
26  octobre  1928  (Gaz.  Pal.,  15  novembre  1928) 
décide  qu’un  établissement  de  bienfaisance  (en 
l’espèce  un  préventorium)  tirant  uniquement 
ses  ressources  des  subventions  et  de  dons,  ne  réa¬ 
lisant  aucun  bénéfice,  ne  peut  être  considéré 
comme  un  établissement  industriel  ou  commer¬ 
cial,  et  n’est  pas  astreint  à  tenir  le  registre  pres¬ 
crit  par  l’article  premier,  §  2  du  décret  du  24  août 
1906,  sur  le  repos  hebdomadaire. 

Cependant  les  maisons  de  santé  sont  astrein¬ 
tes  à  toutes  ces  lois  sociales,  comme  étant  consi¬ 
dérées  comme  établissements  commerciaux. 

A  l’heure  actuelle,  les  hospices  et  hôpitaux  re¬ 
cherchent  des  ressources  complémentaires,  car 
leur  fonds  de  dotation  devient  insuffisant.  Des 
procédés  véritablement  commerciaux  sont  insti¬ 
tués  pour  rabattre  la  clientèle  :  on  utilise  parfois 
même  la  réclame,  pour  vanter  les  avantages  de 
l’hôpital. 

Or,  avec  la  mise  en  pratique  de  la  loi  sur  les 
assurances  sociales,  la  clientèle  des  hôpitaux  va 
changer  :  bien  peu  nombreux  resteront  bénéfi¬ 
ciaires  des  lois  du  7  août  1851  et  du  15  juillet 
1893  ;  les  anciens  pauvres,  les  indigents  sont 
pour  la  plupart  des  ressortissants  des  assurances 
sociales. 

Il  en  résulte  que  les  hôpitaux  ne  recevront,  la 
plupart  du  temps,  que  des  malades  payants  ;  la 
partie  gratuite  de  l’établissement  public  sera 
presque  désertée. 

Or,  si  certains  assurés  sociaux  se  font  admettre 
dans  les  salles  communes  de  l’hôpital,  selon  les 
conditions  exigées  des  malades  payants  les  plus 
modestes,  un  nombre  d’entre  eux  plus  ou  moins 
appréciable  demandera  son  admission  en  salle  ou 
quartier  payant. 

Il  en  résulte  que  l’hôpital  tend  à  perdre  son  ca¬ 
ractère  d’établissement  public  de  bienfaisance. 


pour  prendre  surtout  l’allure'd’un  établissement 
commercial,  véritable  maison  de  santé. 

Il  ne  sera  donc  plus  possible  d’invoquer,  com¬ 
me  dans  les  arrêts  ci-dessus,  le  caractère  d’assis¬ 
tance  publique,  ni  de  faire  admettre  par  le  Con¬ 
seil  d’Etat  que  le  prix  de  journée  réclamé  à  la 
grosse  majorité  des  hospitalisés  est  inférieur  au 
prix  de  revient  et  que  le  déficit  doit  être  comblé 
par  des  dons,  legs  et  subventions,  puisque  l’articlp 
6  de  la  loi  du  30  avril  1930,  modifiant  la  loi  du  6 
avril  1928,  décide  que  les  assurés  sociaux  seront 
hospitalisés  en  acquittant  le  prix  de  journée  le 
plus  bas,  réclamé  aux  malades  payants,  plqs  les 
frais  médicaux  et  chirurgicaux. 

Aussi,  les  bospices  et  hôpitaux  ne  doivent 
faire  concurrence  à  l’initiative  privée  que  si 
celle-ci  est  insuffisante,  ou  si  sa  carence  oblige 
l’établissement  public  à  faire  œuvre  commerciale. 

Cependant,  nous  assistons  à  iine  évolution  très 
nette  de  l’art  ,de  guérir  :  petit  à  petit,  un  socia¬ 
lisme  d’Etat  s’infiltre  dans  la  médecine  sociale. 
L’Etat,  le  département,  la  commune,  l’établis¬ 
sement  public  s’attribuent  progressivement  le 
droit  d’organiser  collectivement  la  médecine  de 
soins  et  de  diagnostic,  pour  tout  malade,  quelle 
que  soit  sa  condition  de  fortune,  ou  sa  condition 
sociale. 

11  convient  donc,  pour  nos  Syndicats  médicaux, 
d’envisager  une  action  professionnelle  :  ou  bien 
l’hôpital  doit  être  considéré  comme  une  maison 
de  santé  à  bon  marché  ,  mais  revêtant  un  carac¬ 
tère  commercial  ;  d’où  assujettissement  à  tous 
les  impôts,  taxes  et  contributions,  qui  frappent 
les  maisons  de  santé,  plus  l’obligation  de  se  sou¬ 
mettre  aux  lois  sociales  (accidents  du  travail  du 
personnel,  repos  hebdomadaire,  loi  de  b.uit  heu¬ 
res). 

Ou  bien,  il  convient  d’exonérer  de  ces  taxes  et 
obligations  les  maisons  de  santé  qui  reçoivent 
des  assurés  sociaux,  ce  dégrèvement  étant  cal¬ 
culé  au  prorata  du  nombre  des  assurés  admis 
dans  ladite  maison  de  santé,  au  regard  de  tous 
autres  malades. 

Ou  bien  enfin,  accepter  cette  évolution  vers  un 
socialisme  d’Etat,  mais  obliger  l’administrateur 
à  considérer  le  médecin  d’hôpital  non  plus  com¬ 
me  un  subordonné  (loi  du  7  août  1851)  mais  com¬ 
me  un  véritable  collaborateur,  placé  sur  un  pied 
d’égalité. 

Aux  situations  sociales  nouvelles,  il  faut  des 
transformations  profondes, dans  les  rapports  en¬ 
tre  administrations  d’hôpital  et  corps  médical. 
La  loi  du  7  août  1851  ne  correspond  plus  à  l’évo¬ 
lution  hospitalière,  ni  aux  transformations  socia¬ 
les,  provenant  de  la  loi  sur  les  assurances  socia¬ 
les. 

D''  Paul  Boudin. 
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LE  CONCOURS  MÉDICAL 


MUTUALITÉ  FAMILIALE 

Gestes  de  solidarité 


En  1916,  sur  la  proposition  du  L.  Gassot, 
le  Conseil  d’administration  de  la  Mutualité 
Familiale  invitait  ses  merribres  à  verser  bénévo¬ 
lement  une  double  cotisation  annuelle  que  la 
Caisse  auxiliaire  emploierait  en  secours  aux 
sociétaires  mobilisés  et  gênés  pour  le  versement 
de  leur  cotisation. 

X’appel  fut  entendu,  beaucoup  de  confrères 
firent  ce  double  versement  et  la  somme  recueillie 
permit  de  venir  en  aide  à  nombre  de’ sociétaires. 
Auxquels  ?  personne  n’en  saura  jamais  rien  car 
aucun  procès  verbal  n’a  été  tenu  de  ces  alloca¬ 
tions  et  rien  dans  la  comptabilité  ne  permet  d’en 
retrouver  la  trace  :  cela  a  été  le  secours  «  au  con¬ 
frère  inconnu  «. 

Ce  geste  de  solidarité  qui  montre  si  bien  l’es¬ 
prit  confraternel  qui  préside  au  fonctionnement 
delà  Mutualité  Familiale  me  revenait  en  mémoire 
à  la  lecture  de  la  lettre  suivante  : 

Mon  cher  Confrère,  i 

Vos  artîcles  Sur  la  Mutualité  Familiale  m’ont 
fait  réfléchir,  j’ai  compris  que  les  heureux  de  la  pro¬ 
fession  ne  devaient  pas  se  désolidariser  des  efforts 
faits  en  faveur  de  ceux  qui  souffrent  et  m’ont  décidé 
à  demander  mon  admission. 

Que, dois-je  faire  pour  cela  ?  Faire  un  don  ?  m’ins¬ 
crire  comme  membre  honoraire  ? 

Je  ferai  ce  que  vous  me  conseillerez. 

M... 

J’ai  répondu  à  ce  confrère  qu’il  pouvait  sans 
doute  faire  un  don  ou  s’inscrire  comme  membre 
honoraire,  mais  qu’il  ferait  mieux  encore  en 
s’inscrivant  tout  bonnement  comme  membre 
participant. 

Il  a  34  ans,  il  entrera  à  l’indemnité-maladie 
de  10  francs  et  à  la  pension  de  retraite  à  65  ans 
pour  120  fr.,  il  lui  en  coûtera  annuellement 
102  fr.  65,  frais  de  gestion  compris,  et  il  aura, 
avec  la  satisfaction  de  la  bonne  action,  l’avan¬ 
tage  de  rester  toute  sa  vie  membre  de  la  société. 
Son  nom  sur  nos  listes  ne  pourra  qu’accroître 
notre  autorité  morale  et  excitera  peut-être  d’au¬ 
tres  à  suivre  son  exemple. 

Il  y  a,  je  le  sais,  un  obMaclc  qui  arrête  cer¬ 
taines  velléités  de  se  manifester  :  la  nécessité 
de  lavisite  médicale  pour  l’entrée  à  l’indemnité 
maladie. 

«  Je  deviendrais  volontiers  votre  sociétaire, 
m’écrivait  un  autre  confrère,  n’était  l’obligation  de 
me  soumettre  à  une.visite  médicale  :  me  vojtz-vous, 


dans  ma  situation,  demander  à  un  confrère  un  cer¬ 
tificat  pour  entrer  à  l’indemnité-maladie  ?  On  en  ri¬ 
rait  '  -  ■ 

Non,  mon  cher  confrère,  on  n’en  rirait  pas  car 
celui  auquel  vous  vous  adresseriez  comprendrait 
immédiatement  le  mobile  qui  vous  aurait  lait 
aéir  et  peut-être  lui-même,  encouragé  par  vous, 
agirait-il  de  même. 

Vous  pourriez  sans  doute  éviter  ce  que  vous 
considérez  comme  une  corvée  ridicule  en  vous 
inscrivant  tout  bonnement  pour  une  pension, 
nous  avons  des  confrères  inscrits  pour  360  fr. 
à  65  ans  et  qui  versent  annuellement  trente  et. 
quelques  francs,  mais  l’effet  ne  serait  plus  le 
même. 

La  Mutualité  Familiale  est  avant  tout  une 
oeuvre  d’indemnité-maladie,  la  pension  n’est 
que  le  corollaire  ;  c’est  donc  surtout  l’adhésion 
à  l’indemnité-maladie  qu’il  faut  encourager  et 
c’est  avec  la  joie  la  plus  vive  que  nous  verrions 
des  confrères  comme  v'ous  prêcher  d’exemple. 

Tous  ies  ans,  le  Conseil  enregistre  des  dons 
et  des  abandons  d’indemnités  à  la  caisse  auxi¬ 
liaire  et  adresse  ses  remerciements  à  ces  géné¬ 
reux  donateurs.  Ce  sont  encore  des  actes  de 
solidarité  qu’il  convient  de  signaler.  Iis’agit,dir£- 
t-on  peut-être,  de  petites  sommes  :  c’est  le  geste 
et  non  la  somme  qu’il  faut  regarder. 

Ce  n’est  pas  en  vue  de  quelc[ues  jours  de 'Chô¬ 
mage  que  beaucoup  s’inscrivent  :  ils  ont  envi¬ 
sagé  des  semaines,  des  mois  —  eî  c’est  là  la 
réalité  —  si  donc  une  légère  indisposition  leur 
fait  allouer  une  modeste  somme  que  leur  situa¬ 
tion  permet  de  considérer  comme  négligeable, 
ils  en  font  don  à  la  caisse  auxiliaire,  sachant 
bien  que  jointe  à  d’autres  semblables  elle  per¬ 
mettra,  en  dehors  des  prescriptions  statutaires, 
de  soulager  une  détresse  imméritée. 

Et  puis,  rien  n’est  inconstant  comme  la 
fortune  si  ce.  n’est  la  santé.  Tel  qui  croit  n’avoir 
agi  que  par  esprit  de  solidarité  confraternelle 
peut  s’apercevoir  un  jour  qu’en  même  temps  il 
a  fait  oeuvre  de  prévoyance  personnelle. 

Je  ne  veux  pas  répéter  des  cas  que  j’ai  maintes 
fois  signalés,  ce  n’est  pas  l’indifférence  et  l'in¬ 
souciance  médicales  que  je  veux  combattré 
aujourd’hui  :  c’est  aux  privûlégiés  de  la  fortune, 
de  la  santé,  de  la  clientèle  médicale  ctue  je 
m’adresse.  Je  leur  dis  :  v-enez  en  aide  à  ceux  qui 
sont  dans  la  gêne,  à  ceux  qui  souffrent,  à  ceux 
que  la  maladie  prive  de  leur  gagne-pain.  Je  ne 
leur  demande  pas  une  aumône,  je  leur  demande 
simplement  de  ne  pas  sembler  ignorer  une  œuvre 
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éminemment  recommandable  et  de  ne  pas  refu¬ 
ser  leur  appui  à  ceux  qui  l’ont  fondée  et  qui  veu¬ 
lent  la  faire  vivre. 

Que  si,  contre  toute  prévision,  le  malheur 
venait  un  jour  à  les  frapper  eux-mêmes,  ils 
pourraient  sans  rougir  recevoir  un  secours  au¬ 
quel  iis  auraient  droit  ou  faire  un  second  geste 
de  générosité  en  laissant  à  de  plus  malheureux 
encore  ce  secours  dont  iis  pourraient  se  passer. 

Voilà  ce  qui  fait  que  la  Mutualité  Familiale 
n’est  pas  une  assurance,  pas  mêine  une  assu¬ 
rance  mutuelle  comme  certains  ont  tendance 
à  la  considérer  ;  ce  n’est  pas  davantage  une 
société  de  bienfaisance  :  c’est  une  société  de 
secours  mutuels, .  mais  une  société  de  secours 
mutuels  rationnellement  constituée. 

Ses  membres  ont  des  droits  précis  et  les  char¬ 
ges  qui  en  résultent  sont  compensées  par  des  res¬ 
sources  normales  dont  pas  iin  centime  ne  peut 
être  distrait  de  sa  destination.  Mais  à  côté  du 
droit  il  y  a  place  pour  la  bienfaisance  et  celle-ci 
est  possible  grâce  aux  ressources  extraordinaires, 
aux  dons,  aux  abandons  d’indemnités.  C’est 
pourquoi  les  bienfaiteurs,  les  donateurs  sont 


toujours  bien  accueillis.  Ils  font  le  bien  et  on 
doit  leur  en  être  reconnaissant. 

Cependant  ceux  qui  à  la  bonne  action,  ajou¬ 
tent  l’adhésion  à  la  Société  sont  miéux  venus 
encore,  leur  geste  de  solidarité  est  plus  grand  : 
ils  viennent  prendre  rang  au  milieu  de  leurs 
confrères,  ils  leur  montrent  que  rien  de  ce  qui 
touche  la  profession  médicale  ne  leür  est  étran¬ 
ger,  ils  font  preuve  de  confraternité  agissante. 

Et  ils  donnent  aux  membres  du  Conseil  d’ad¬ 
ministration,  à  ceux  qui  ont  la  mission  de  faire 
vivre  la  société  et  de  la  faire  prospérer  le  témoi¬ 
gnage  de  leur  estime  et  de  leur  haute  approbation. 

Maîtres  aimés  autant  que  respectés,  confrères 
qui  à  des  titres  divers  occupez  de  hautes  situa¬ 
tions  professionnelles,  c’est  à  vous  que  je  fais  appel. 

Considérez  la  Mutualité  Familiale,  voyez  les 
services  qu’elle  a  rendus,  ceux  plus  grands  en¬ 
core  qu’elle  pourrait  rendre  si  ses  effectifs  étaient 
doublés  et  montrez  ciue  c’est  à  tort  qu’on  vous 
accuse  de  vous  confiner  dans  votre  tour  d’ivoire 
. .  .  faites  le  beau  geste  et  venez  vous  joindre  à 
nous. 

A.  Gassot. 


QUELQUES  IMPRESSIONS  SUR  LE  CANADA  FRANÇAIS  ET  SUR  LES  MÉDECINS 
DE  LA  «  NOUVELLE  FRANCE  » 

Par  le  A.  Laquerrière, 

Electro-radiologiste  de  l’Hôpital  Herold 


Je  compte  au  Canada  de  très  vieux  amis, 
dont  les  noms  ont  des  consonnances  bien  fran¬ 
çaises,  comme  de  Martigny,  chirurgien  de  l’hô- 
tel-Dieu  de  Montréal;  comme  de  Blois,  posses¬ 
seur  d’un  vaste  établissement  de  physiothéra¬ 
pie  à  Trois  Rivières  ;  tous  deux  fréquentaient  vers 
.97  ou  98  la  clinique  de  mon  Maître  Apostoli.  J’y 
compte  de  nombreux  amis  plus  récents  et  d’an¬ 
ciens  élèves. 

Aussi,  c’est  avec  joie  que  j’acceptai  la  géné¬ 
reuse  invitation  des  électroradiologistes  canadiens 
quand  ils  me  prièrent  d’assister  au  11»  Congrès 
de  «  l’Association  des  Médecins  de  Langue  fran¬ 
çaise  de  l’Amérique  du  Nord.  » 

Ce  congrès  qui  fut  un  très  gros  succès  et  où  la 
France  était  représentée  par  Roussy,  J.-L,  Faure, 
Chiray,  Desfosses,  Belot,  Joly  et  moi,  fut  l’occa¬ 
sion  de  rapports  et  de  communications  des  plus 
intéressants  et  en  très  grand  nombre.  Le  matin 
avaient  lieu  des  démonstrations  et  des  conféren¬ 
ces  dans  les  hôpitaux,  Taprès-midi  de  2  heures  à 
5  heures  ou  6  heures,  et  la  soirée  de  9  à  11  heures 
étaient  consacrées  aux  séances. 

Une  très  belle  exposition  nous  permit  d’ad¬ 
mirer  le  gros  effort  qu’avaient  lait  quelques  mai¬ 
sons  françaises  pour  être  représentées  dignement 
et  de  faire  connaissance  avec  les  intruments  et 


produits  américains.  L’organisation  matérielle 
et  scientifique  fut  parfaite,  et  l’on  ne  saurait 
trop  féliciter  le  D'  Rheaume  (de  Montréal),  prési¬ 
dent  du  comité  d’organisation  et  ses  collabora¬ 
teurs. 

Mais  si  j’ai  fait  un  merveilleux  voyage,  ce  n’est 
pas  pour  décrire  la  splendeur  des  paysages,  la 
la  manière  si  touchante  dont  nous  fûmes  accueil¬ 
lis,  l’hospitalité  familiale  que  m’offrit  mon  ami 
Gagnier,  président  de  la  Société  d’électro-radio¬ 
logie,  les  fêtes  et  les  banquets  que  j’écris  cet  ar¬ 
ticle.  Je  ne  parlerai  même  pas  de  la  médecine 
canadienne  qui,  tout  en  prenant  aux  Etats-Unis 
ce  qu’il  faut  y  prendre,  est  si  largement  inspirée 
de  la  Science  française  que,  au  moins  en  un  sé¬ 
jour  de  peu  de  semaines,  je  n’ai  pas  trouvé  de 
différence,  au  point  de  vue  médical,  entre  un 
hôpital  canadien  et  un  hôpital  parisien.  Je  désire 
en  effet  entretenir  les  médecins  de  la  Vieille 
France  de  ceux  de  la  Nouvelle  France,  afin  de 
tâcher  de  les  leur  faire  aimer  comme  eux-mêmes 
nous  aiment. 


Quand  le  roi  Louis  XV  abandonna  le  Canada, 
il  l’avait  jugé  de  trop  peu  d’importance  pour  lui 
accorder  un  blason.  Plus  tard,  beaucoup  plu.s 
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tard,  le  roi  d’Angleterre  fut  plus  généreux  ;  les 
Canadiens  prirent  donc  des  armes  où  figurent  des 
fleurs  de  Lys  et  une  devise  qui  est  composée  de 
trois  mots  français  :  «  Je  me  souviens  ». 

Cette  devisé,  les  Canadiens  l’ont  appliqué  avec 
une  persévérance  qui  a  assuré  leur  existence,  et 
ils  l’appliquent  encore  avec  une  ténacité  qui 
devrait  nous  rendre  quelque  peu  honteux  1 

Durant  près  d’un  siècle,  ils  vécurent  sans  com¬ 
munication  avec  nous  :  «  Ni  missionnaires,  ni  co¬ 
lons,  ni  livres,  ni  journaux.  Il  fallait  durer,  et  pour 
durer,  il  fallait  vivre  sur  ses  réserves.  »  ' 

«Aussi,  de  quels  soins  attentifs  n’entourait-on 
pas  les  vieux  livres  de  France  où  les  aïeux  avaient 
appris  leur  langue  et  lu  leur  histoire  I  » 

«  Souvent  l’écolier  devait  copier  à  la  main 
l’exemplaire  unique  du  manuel  ouvert  sur  un 
lutrin,  l’exemplaire  sacré  sur  lequel,  seul,  le  maître 
avait  le  droit  de  poser  les  mains  »  (1). 

Répartis  en  paroisses,  les  Canadiens  étaient 
instruits  par  leur  curé  qui,  «  âme  de  la  défense, 
gardien  de  la  religion  et  de  la  langue,  cumula  le 
sacerdoce  du  prêtre  et  celui  de  l’instituteur  »  (2). 

.  Non  seulement  ils  n’avaient  pas  oublié  la 
langue,  mais  ils  étaient  arrivés,  parfois  au  milieu 
d’émeutes  sanglantes  (comme  celles  de  1836  et 
1837)  réprimées  par  l’incendie,  l’exil  et  la  po¬ 
tence,  à  obtenir  le  droit  de  parler  cette  langue  au 
Parlement,  puis  (1846)  la  création  d’écoles  fran¬ 
çaises  soutenues  par  l’Etat  au  même  titre  c£ue  les 
écoles  anglaises,  enfin  (1852)  la  fondation  à  Qué¬ 
bec  d’une  Université  française  dotée  de  tous  les 
privilèges  des  Universités  européennes. 

Séparés  de  nous  en  1763  par  le  traité  de  Paris, 
les  Canadiens  étaient  donc  arri\és  à  faire  recon¬ 
naître  ieur  individualité  quand  près  d’un  siècle 
plus  tard,  èn  1855,  une  frégate  française  remonta 
le  St-Laurent  pour  annoncer  la  reprise  des  rela¬ 
tions  commerciales.  Cette  individualité,  ils 
l'avaient  conquise  à  eux  seuls,  pendant  que  nous 
ne  pensions  même  pas  à  eux  1  Mais  s’ils  étaient 
restés  eux-mêmes,  c’est  qu’ils  avaient  gardé  leur 
langue  . 

En  passant,  il  faut  faire  justice  d’une  légende, 
que  les  Canadiens  anglais  contribuent  peut-être 
à  répandre  pour  se  justifier  de  ne  pas  apprendre 
le  français  (et  c{ue  malheureusement  on  a  peut-être 
tendance  à  accepter  dans  des  milieux  français 
non  avertis).  On  prétend  que  les  Canadiens  fran¬ 
çais  parlent  un  patois.  Ceci  est  absolument  faux. 
Certains  ont  un  accent  normand  assez  prononcé, 
dont  il  est  difficile  d’explicpier  l’origine,  caries 
voyageurs  du  18®  siècle  s’étonnaient  de  la  pureté 
parfaite  de  la  prononciation  ;  ils  ont  gardé  à  cer¬ 
tains  mots  le  sens  qu’ils  avaient  il  y  a  deux  cents 
ans  alors  que  chez  nous,  ce  sens  s’ést  modifié  ;  ils 
appellent  volontiers  une  voiture  un  char  ;  les 
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ouvriers  des  villes  ont  francisé  de  nombreux 
termes  anglais  concernant  la  mécanique  et  l’in¬ 
dustrie  ;  souvent,  parce  qu'on  vivait  arqbord  du 
grand  fleuve,  on  a  pris  l’habitude  d’expressions 
maritimes  ;  on  dit  facilement  «  amarer  »  au  lieu 
de  «  attacher  ».  Mais  les  paysans  sont  beaucoup 
plus  compréhensibles  pour  le  vieux  parisien  que 
je  suis,  que  les  habitants  de  nombre  de  nos  villa¬ 
ges  (je  parle  de  cæux  de  nos  villages  qui  utilisent 
le  français  et  non  de  ceux  ou  l’on  patoise),  et 
quant  aux  citadins,  ils  se  servent  de  la  même  lan¬ 
gue  que  celle  qu’on  entend  en  une  quelconque 
ville  du  centre  de  la  France.  Pour  les  Canadiens 
instruits, il  est  inutile  de  préciser  que  leur  fran¬ 
çais  est  tout  à  lait  pur.  Comme  un  angiais,  que  je 
ne  connaissais  pas,  me  demandait  au  Congrès 
mon  opinion  sur  la  langue  des  Canadiens,  je  lui 
tendis  le  petit  opuscule  édité  par  mon  ami  Léo 
Pariseau  pour  servir  de 'guide  raisonné  à  l’expo¬ 
sition' qu’il  faisait  de.  ses  livres  anciens  siir  l’élec¬ 
tricité  médicale, et  je  lui  dis:  «Je  voudrais  savoir 
écrire  le  français  aussi  bien  que  ce  Canadien». 
Je  lui  montrai  la  dédicace  «  A  l’épouse  infini¬ 
ment  patiente  qui  reçoit  sans  murmurer  dans  sa 
maison  les  mille  amis,  encombrants  et  poussié¬ 
reux,  que  je  recrute  aux  pays  des  livres,  je  dé¬ 
die  ce  tout  petit  ouvrage,  fruit  d’un  très  grand 
labeur  accompli  joyeusement  sous  ses  regards 
approbateurs  ». 

Quand  on  songe  que  les  Canadiens,  restés  sur 
les  rives  du  St-Laurent,  étaient  surtout  des'pa,y- 
sans  n’ayant  le  temps  ni  de  lire,  ni  de  s’instruire, 
on  est  forcé  de  s’étonner  que  ce  «  miracle  cana¬ 
dien  »  ait  pu  être  réalisé,  et  d’admirer  le  degré  au¬ 
quel  ont  été  poussés  le  dévouement  à  la  mentali¬ 
té  française  et  l’opiniâtreté  dans  le  souvenir. 


Mais,  ce  qui  est  encore  pius  étonnant,  c’est  que 
la  fidélité,  qui  s’est  manifestée  durant  la  période 
des  persécutions,  s’est  maintenue  tout  entière  à 
l’heure  actuelle, oùd'unepart,  le  Canadien  est  de¬ 
venu  le  libre  citoyen  d'un  grand  Etat,  et  où,  d’au¬ 
tre  part,  il  est  entouré  d’une  civilisation  qui  a  for¬ 
tement  évoluée  dans  le  sens  des  satisfactions  ma¬ 
térielles. 

On  trouve  de  cette  fidélité  des  exemples  multi¬ 
ples  dans  la  vie  journalière  :  les  paquets  de  ciga¬ 
rettes  faites  de  tabac  canadien  contiennent  sou¬ 
vent  un  petit  morceau  de  soie  sur  lequel  sont  bro¬ 
dées  des  fleurs  de  Lys  et  l’inscription  «  France  ». 
Dans  la  campagne  de  la  province  de  Québec,  il  est 
si  commun  de  voir  flotter  sur  une  ferme  un  dra¬ 
peau  tricolore  que  le  français,  profondément  ému 
le  premier  jour,  finit  par  ne  plus  faire  y  atten¬ 
tion. 

Dans  les  manifestations  officielles,  le  même 
souci  de  l’ancienne  Patrie  se  donne  libre  cours. 
C’est  ainsi  qu’on  offrit  aux  Congressistes  un  super- 
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be  goûter  dans  leS  chantiers  de  construçtion  de  la 
nouvelle  Université  française,  formidable  bâti¬ 
ment  qui  s’élève,  en  un  site  splendide  et  devant 
un  panorama  merveilleux,  sur  le  flanc  du  Mont- 
Royal.  On  avait  pour  cela  improvisé  une  salle  en 
tendant  d’immense  drapeaux  canadiens  et  fran¬ 
çais.  Orj  ces  drapeaux  étaient  en  nombre  rigou¬ 
reusement  égal  pour  chacun  des  deux  pays.  Mais 
comment  décrire  l’émotion  qui  étreint  un  Français 
quandj  à  la  fin  d’un  dîner  d’une  association  mé¬ 
dicale,  il  voit  tous  les  convives,  depuis  le  vieux 
praticien  rural  qui  ressemble  à  un  campagnard 
de  chez  nous  endimanché^  jusqu’au  jeune  doc¬ 
teur  de  la  ville*  élégant  et  d’allure  américaine,  de¬ 
venir  graves,  se  lever  et  chanter  en  chœur  avec 
une  foi  profonde  et  un  recueillement  religieux 
quelque  chant  comme  celui-ci  : 

«  Jadis  la  France  sur  nos  bords 
Jeta  sa  sentence  immortelle, 

Et  nous,  secondant  ses  efforts. 

Avons  fait  la  France  nouvelle. 

O  Canadiens  rallions-nous  ! 

Et,  près  du  vieux  drapeau  symbole  d’Èspérance, 
Ensemble  crions  à  genoux 
Vive  la  France  1 

Plus  tard  un  pouvoir  étraïu/er, 

Courba  nos  fronts  un  jour  d’orage 


Il  ne  faudrait  pas  d’ailleurs  s’imaginer  que  sa 
fidélité  pour  la  France'conduit  le  Canadien  à  nous 
admirer  aveuglement  et  à  nous  copier  servile¬ 
ment  ;  il  y  a  des  Français  qui  ne  comprennent  pas 
l’indépendance  qui  est  la  règle  sur  les  bords  du 
St-Laurént.  Ils  seraient  disposés  à  traiter  les  Ca¬ 
nadiens  comme  des  jeunes  frères  que  leurs 
aînés  auraient  le  droit  de  gronder  parce  qu’ils  ne 
suivent  pas  exactement  leurs  traces.  Le  Cana¬ 
dien  à  l’esprit  indépendant  qu’a  tout  vrai  libéral. 

Il  est  libéralparce  qu’il  a  longtemps  lutté  pour 
conquérir  sa  liberté.  Il  est  libéral  aussi  parce  que 
depuis  qu’il  a  conquis  cette  liberté,  il  vit  frater¬ 
nellement  avec  des  compatriotes  qui  n’ont  ni 
la  même  langue,  ni  la  même  religion,  ni  les  mê¬ 
mes  mœurs  que  lui,  et  a  ce  propos,  je  crois  qu’on 
peut  citer,  comme  un  beau  trait  de  libéralisme, 
le  superbe  monument  qui  s’appelle  le  Palais  légis¬ 
latif  de  Québec.  Sur  sa  façade,  de  multiples  sta¬ 
tues  représentent  les  grands  hommes  du  pays  : 
un  Canadien  d’origine  française  fait  vis-à-vis 
à  un  Canadien  anglais  :  la  grande  entrée 
est  flanquée  d’un  côté  de  l’effigie  de  Mont- 
CALM,  le  vaincu,  de  l’autre  de  celle  de  Wolfe, 
le  vainqueur,  tous  deux  tués  d’ailleurs  à  la 
bataille  des  plaines  d’Abraham. 

Libéral,  il  l’est  aussi  parce  que  l’abandon  du 
roi  Louis  XV  ne  lui  a  pas  donné  confiance  dans 
les  grands. 

Mais  ce  libéralisme  ne  le  pousse  pas  aux  extrê¬ 


mes  ;  s’il  n’aime  pas  Louis  XV,  il  n’aimè  pas 
davantage  Monsieur  de  Voltairè,  l’homme 
des  «  Ardents  de  neige  »,  et  il  reste  fidèle 
aux  croyances  de  ses  pères  ;  il  est  profondément 
catholique  et  il  sent  que  son  catholisme  fait 
partie  intégrante  de  sa  nationalité.  Et  d’aiileurs, 
il  a  un  clergé  qui  l’entretient  dans  ses  idées  libéra¬ 
les  ;  j’ai  raconté  à  la  Société  de  médecine  de  Paris 
que  j’avais  trouvé  dans  un  recueil  de  chansons 
pour  l’enfance,  édité  par  les  frères  des  écoles 
chrétiennes  de  Montréal,  un  hymne  au  créateur 
dont  le  refrain  est;  «  je  crois,  je  crois  en  toi,  corn-- 
me  en  la  Liberté  »,  ce  qui  démontre  que  les  Igno- 
rantins  canadiens  n’ignorent  pas  le  culte  de  la 
liberté  ;j’y  ai  raconté  aussi  comment  c’était 
l’Université  française  et  catholique  qui  défendait 
en  Amérique  le  transformisme,  dont  l’enseigne¬ 
ment  est, comme  vous  le  savez,  prohibé  aux  Etats- 
Unis.  Il  va  s’en  dire  bien  entendu  que  le  trans¬ 
formisme  y  reste,  ce  qu’il  est  en  réalité,  une  théo¬ 
rie  scientifique  et  n’est  pas  devenu,  comme  pour 
les  instituteurs  de  chez  nous,  un  dogme  en  même 
temps  qu’une  machine  de  guerre. 

Enfin,  le  Canadien  est  libéral  parce  qu’il  n’est 
pas  habitué  à  compter  perpétuellement  sur 
l’Etat.  Là-bas,  c’est  l’initiative  privée  qui  est  à 
l’origine  de  toutes  les  entreprises,  et  cette  initia¬ 
tive  privée  est  aidée  par  les  congrégations.  Les 
congrégations  sont  en  effet  en  général  fort  riches: 
il  leur  a  été  donné,  lors  de  l’arrivée  des  premiers 
colons,  des  terrains  pour  y  installer  des  églises  et 
des  œuvres  dans  chacun  des  points  où  paraissait 
devoir  se  développer  une  agglomération.  Quand 
ces  agglomérations  sont  devenues  des  villes  impor¬ 
tantes  (Montréal  compte  maintenant  plus  de 
800.000  habitants)  les  propriétés  des  Congréga¬ 
tions  ont  pris  une  valeur  considérable.  Mais,  en  ce 
qui  concerne  les  sujets  qui  nous  intéressent,  quand 
un  particulier  juge  qu’il  est  utile  de  créer  un  hô¬ 
pital,  une  école;  ou  toute  autre  œuvre  semblable, 
ou  bien  il  tâche  de  décider  une  congrégation  à 
faire  la  fondation  (c’est  ainsi  que  l’hôpital  St- 
Jean  de  Dieu,  véritable  petite  ville,  avec  sa  voie 
ferrée  intérieure,  analogue  par  son  but  à  notre 
Salpêtrière,  mais  de  bien  plus  grande  taille, 
est  la  propriété  d’une  Congrégation),  ou  bien  il 
forme  un  comité  et  demande  à  la  congrégation, 
soit  de  prêter  de  l'argent,  soit  même  simplement 
de  fournir  un  cautionnement. 

Et  s’il  ne  réussit  pas  auprès  de  l’une,  il  s’adresse 
à  l’autre,  frappant  à  toutes  les  portes  jusqu’à  ce 
que,  si  son  idée  mérite  d’être  prise  en  considéra¬ 
tion,  il  ait  eu  gain  de  cause. 


Il  me  semble  que  j’en  ai  assez  dit  pour  prou¬ 
ver  que  les  Canadiens,  s’ils  diffèrent  de  nous,  par¬ 
ce  qu’ils  ont  évolué  en  étant  séparés  de  nous, 
maintiennent  en  Amérique,  en  face  des  Etats- 
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Unis  où  les  prohibitions  de  toutes  sortes  semblent 
l’aboutissement  de  la  liberté,  ün  libéralisme  peut- 
être  plus  complet  que  le  nôtre  et  qu’en  tous  cas 
ils  méritent  que  nous  les  aidions  dans  la  grande 
œuvre  qu’ils  ont  créée; «l’Association  des  méde¬ 
cins  de  langue  française  de  l’Amérique  du  Nord  ». 

Nos  confrères  de  la  Nouvelle  France  ont  en  ef¬ 
fet  battu  le  rappel  de  tous  les  médecins  se  ratta¬ 
chant  à  la  culture  française  :  descendants  des  co¬ 
lons  de  la  Louisiane, comme  eux  abandonnés  par 
la  mère  Patrie,  descendants  d’émigrants  venus 
des  divers  pays  de  langue  française  et  habitant 
soit  l’Amérique  du  Nord  soit  l’Amérique  cen¬ 
trale. 

Cette  Association  compte  plus  de  deux  mille 
membres,  elle  tient  des  Congrès  très  suivis,  tous 
les  deux  ans.  Congrès  qui  non  seulement  sont  une 
propagande  pour  la  science  médicale  française, 
mais  maintiennent  parmi  ses  mem'bres  des  sen¬ 
timents  de  civilisation  française.  Pour  ne  citer 
qu’un  exemple,  déjà  cité  ailleurs,  j’ai  vu  au  Con¬ 
grès  de  cette  année  les  citoyens  aihérica'ins 
prendre  leurs  repas  avec  un  confrère  du  plus  beau 
noir.  Parce  que  ce  nègre  se  réclamait  comme  eux 
de  la  culture  française,ils  oubliaient  la  phobie  des 
Américains  envers  les  gens  de  couleur. 

Il  serait  à  la  fois  et  de  simple  reconnaissance 
pour  l’amour  que  témoignent  les  Canadiens  en¬ 
vers  les  Français  et  de  bonne  propagande  pour  la 
Science  française  que  nous  fassions  tous  nos  efforts 
pour  ajouter  par  notre  présence  au  succès  de  ces 
Congrès.  Ce  serait  d’ailleurs  un  excellent  moyen 
de  diffuser  en  Amérique  les  idées  françaises. 

Pour  cela  nous  devrions  faire  un  effort  pour 
que, soit  par  nos  propres  moyens,  soit  avec  l’aide 
du  gouvernement,  puisque  nous  ne  savons  plus 
guère  nous  passer  de  l’aide  gouvernementale, 
nous  nous  rendions  nombreux  au  Canada.  Le  j 
voyage  est  long  évidemment,  mais  les  beautés  du 
paysage  et  la  chaleur  de  la  réception  méritent  1 


que  l’on  dépense  quelques  jours  pour  aller  vivre 
dans  l’enchantement  ;  le  voyage  est  coûteux  ; 
mais  si  nous  étions  un  certain  nombre  et  que 
nous  fassions  ensemble  la  traversée,  nous  obtien¬ 
drions  de  très  notables  réductionsF 

L’idéal  serait  évidemment,  projet  qui  est  dans 
l’air,  cfu’un  jour  le  Congrès  de  médecine  de  lan¬ 
gue  française  d’Europe  aille  se  réunir  avec  le  Con¬ 
grès  de  même  nom  d’Amérique.  Espérons  qu’il 
ne  s’agit  pas  d’un  rêve. 

C’est,en  effet,qu’à  côté  des  raisons  d’ordre  sen¬ 
timental  sur  lesquelles  j’ai  beaucoup  insisté,  l’éta¬ 
blissement  d’étroites  relations  scientifiques  avec 
les  Canadiens  français  serait  un  grand  bien. 

Placés  au  voisinage  immédiat  des  Etats-Unis 
et  parlant  tous  l’anglais,  ils  sont  à  même  de  faire 
le  trait  d’union  entre  la  médecine  française  et  la 
médecine  américaine.  Pour  ne  citer  qu’un  fait, 
j’ai  beaucoup  profité  non  seulement  du  rapport 
écrit  par  lui  pour  le  Congrès  sur  «  l’exploration 
radiologique  dans  la  cholécystite  et  la  lithiase 
biliaire  »,  mais  des  conversations  que  j’ai  eues 
avec  notre  confrère  Desjardins,  directeur  de 
la  division  radiologique  de  la  Clinique  Mayo  de 
Rochester.  Les  Canadiens,  si  nous  les  soutenons, 
ont  à  remplir  un  double  rôle  :  répandre  aux  Etats- 
Unis  la  Science  française  ;  faire  connaître  aux 
Français,  qui  si  souvent  sont  rebelles  à  l’étude 
des  langues  étrangères,  la  Science  américaine. 

En  invitant  les  français  à  mieux  connaître  les 
Canadiens  (je  n’obéis  donc  pas  seulement  à  un 
sentiment  de  reconnaissance  pour  la  façon 
inoubliable  dont  j’ai  été  reçu  ;  mais  j’estime  que 
je  les  incite  à  se  rapprocher  d’agents  de  liaison 
dont  l’importance  peut  être  énorme  pour  la  dif¬ 
fusion  de  la  Science,  qui,  si  les  savants  ont  une 
Patrie,  doit  planer  au  dessus  des  frontières. 

L’attachement  des  Canadiens  à  leur  mère  Patrie 
peut  faire  d’eux  les  missionnaires  du  plus  noble 
des  internationalismes  ! 


LES  BIGLES  ET  LES  BORGNES  DANS  LES  PROVERBES 

Par  Albert  Garrigues 


Il  faut  se  méfier  des  gens  marqués  au  B,  dit 
un  proverbe  ;  les  biglés  et  les  borgnes  sont  de 
ceux-là. .Je  ne  reviendrai  pas  sur  le  vieil  adage  (1), 
mais  il  convient  de  rajipeler  que  la  parémiologie, 
en  la  circonstance,  s’inspira  du  sentiment  tradi¬ 
tionnel  que  les  infirmes  sont  d’un  fâcheux  au¬ 
gure,  ou  du  moins  méchants.  De  ceci  les  bigles 
nous  fournissent  un  exemple. 

D’une  part,  sans  parler  du  mauvais  a:/Z,qui 
est  tout  autre  chose,  il  n’est  pas  douteux  que 


cette  distorsion  contrainte  avec  inégalité  de  la 
vcii'é  que  nous  appelons  en  françois  louche  ou 
bigle  (1)  fut  regardée  jadis  comme  maléfique. 

Non  istic  obliqua  oculo  mea  commoda  quisquam 
Limât  ;  non  odio  obsciiro  morsuque  venenal  (2), 


(1)  Amb.  Paré.  —  Œuvres,  chap.  XVII,  t.  II,  p.  604 

dans  l’édition  de  J.  F.  Malgaigne,  in-8,  Baillière,  Paris, 
1840.  ■ 

(2)  «  Ici,  personne  ne  trouble  mon  bonheur  de  son 
regard  louche,  ne  l’empoisonne  de  sa  sourde  Jiaine  et  de 
ses  attaques.  »  —  Les  modernes  ont  volontiers  aban¬ 
donne  la  pensée  antique  du  malélice  et,  lorsqu’ils 
emploient  l’expression  d’Horace,  c’est  dans  le  sens  de 


710 


LÉ  CONCOURS  MÉDICAL 


9  —  1  — 


écrivait  Horace  à  son  jardinier  (1).  De  ce  sen¬ 
timent,  l’argot,  mieux  encore,  a  gardé  jusqu’à 
nos  jours  le  souvenir.  Regarder  du  coin  de 
l’œil,  obliqua  oculo,  c’est  guigner  ;  les  mots  guigne  et 
guignon,  l’expression  porter  guignon  en  sont  venus. 

D’autre  part,  la  déviation  des  lignes  visuelles, 
qui  ne  se  rencontrent  pas  sur  l’objet  fixé,  enlève 
au  regard  de  sa  franchise,  et  le  populaire  passe 
vite  du  fait  observe  à  son  interprétation  fausse. 
De  même,  par  exemple,  ày/.-olo,  :  courbé  a  pris 
aussi  le  sens  de  retors  et  de  fourbe  et  de  cela 
on  peut,  sans  y  insister,  rapprocher  lé  terme 
péjoratif  :  une  affaire  louche.  En  outre, 
par  une  suite  facile  d’idées,  regardet  de  travers 
témoigne  d’une  malveillance  franche,  et  l’ex¬ 
pression  s’est  encore  retournée  contre  les  bigles. 

L’étymolbgie,  qui  éclaire  d’ordinaire  le  sens 
des  mots,  ne  nous  donne,  ici,  nulle  lumière  ;  car 
nous  restons  à  nous  demander  d’où  le  mot  bigle 
est  venu.  Les  Grecs  disaient  àx^afso';,  les  Latins 
strabus.  Il  faut  chercher  ailleurs.  On  a  cherché 
et  parfois  avec  uUe  faUtaisie  dont  il  est  charitable 
de  ne  pas  rappeler  les  résultats.  Le  plus  souvent, 
oïl  tiéht  avec  Court  de  Gebelin  (2)  que,  passant 
par  biscie,  le  mot  viendrait  de  bis-oculiis^  œil 
double,  Vision  double  (3),  analogue  à  l’espagnol 
bis^ojo  (louche).  En  vérité,  la  mutilation  sèrait 
bien  forte  et  Littré  le  souligne  à  juste  raison  (4). 
Aussi,  d’autres  ont-ils  plus  volontiers  proposé 
obtiquiis  d’Horace,  qui  aurait  donné,  par  trans¬ 
position  de  ],  bide  én  genevois  et  en  français  (5). 
Il  h’ést  pas,  enfin,  sans  intérêt  de  signaler  nne 
racine  celtique  beig,  dévier,  obliquer,  fuir  de 
côté  (secondaire  de  èefc,  fuir),  qui  donna  èfgue  en 
langue  d’oc  avec  le  sens  d’oblique,  et  d’où  bigle 
pourrait  dériver  (6).  Toutes  ces  étymologies 
restent  douteuses, 


regard  jaloux  et  méchant .  Ainsi  Martine  de  Bertereau 
dans  la  ReslUuiion  de  Plulon  à  Son  Eminence  (in-12, 
Hervé  du  Mesnil,  Paris.  1640,  p.  64),  écrivait  pour 
prévenir  dans  l’esprit  de  Richelieu  ceux  qui  doutaient 
de  ses  dé:ouvertes  minières  :  «Celui;  qui  regarde  tout 
d’un  œil  oblique  et  louche  dira  que  c’esl  un  abus  de 
vouloir  chercher  des  mines  m  France,  i 

(1)  Horace.  —  Epîlres,  liv.  I,  épit.  14,  p.  149  dans 
l’édition  M.  Nisard,  in-8,  Dldot,  Paris,  1878-. 

(2)  Court  de  Gebelin.  —  Monde  pr.imilif.  Diction¬ 
naire  étymologique  de  la  langue  française,  in-4,  Vallej're, 
Paris,  1778,  p.  199. 

(3)  E.  Brissaud.  —  Histoire  des  expressions  popu¬ 
laires  relatives  à  l’anatomie,  à  la  physiologie  et  à  la  mé¬ 
decine,  in-12,  Chamerot,  Paris,  1888,  p.  309  (en  rap¬ 
proche  le  vieux  français  bireuit,  conservé  dans  le  dialecte 
sainlongeois-.  Mais  c’est  à  tort  qu’il  traduit  bircuil 
par  double  œil  en  négligeant  r.  En  réalité,  cette  lettre 
n'est  pas  une  pure  lettre  euphonique  et  le  languedocien 
dans  son  biro-el  marque  son  importance.  Dire  csi  ;  our 
vire  ;  virer  est  tourner  ;  le  bigle  est  un  tourne,  ceil. 

(4)  Littré.  —  Dictionnaire  de  la  langue  française. 
Hachette,  Paris,  1878,  t.  I,  p.  344. 

(5)  Cf.  A.  SciiELER.  ■—  Dictionnaire  d’ étymologie 
française,  in-8,  Sçlmée,  Bruxelles,  1862,  p.  34. 

(6)  P.  Malvezin.  Glossaire  de  la  langue  d’Oc,  in-8, 
Paris,  1908,  pp.  24,  117. 


Peut-être  cherche-t-ou  trop  loin  et  le  mot 
est-il  plus  récent  qu’on  ne.  le  suppose.  Cette 
pensée  vient  à  l’esprit  lorsqu’on  remarque  que, 
précisément,  la  parémiologie,  en  dehors  de  ses 
gens  marqués  au  B,  ne  fait  aux  bigles  aucune 
place.  Certes,  le  langage  populaire  a  créé,  pouf 
dire  loucher,  maintes  expressions  proverbiales 
pittoresques  ou  amusantes  ;  avoir  un  œil  au  champ 
et  un  autre  à  la  ville,  —  regarder  en  Picardie  (ou 
en  Gâtinois)  si  la  Champagne  brûle  (1),  —  to  look 
at  once  on  the  ground,  and  at  the  north  pôle  star  (2), 
et  cette  autre  de  Franche-Comté  :  regarder  le 
bon  Dieu  de  travers  le  four  de  la  Semaine  Sainte. 
Mais  ce  ne  sont  point,  là,  de  vrais  proverbes. 

De  ceux-ci  pourtant  il  en  est  un  que  J’ai,  re¬ 
trouvé,  où  si  le  mot  bigle  n’entre  pas,  parce  que 
l'adage  est  latin,  le  strabisme  du  moins  est  en 
cause  :  Inter  cæcos  régnât  strabus.  Toutefois, 
prenons-y  garde,  ce  n’est  là  qu’une  variante  de: 
In  regione  cæcorum  rex  est  luscus,  variante  rare 
du  pr.overbe  commun  :  Borgne  est  roy  entre  aveu¬ 
gles,  sous  sa  forme  ancienne  (3),  Au  pays  des 
aveugles  les  borgnes  sont  rois,  sous  sa  forme 
actuelle. 

Ces  variantes .  sont  chose  banale.  Ainsi,  les 
Grecs  avaient  cette  autre,  où  le  chassieux,  celui 
qui  a  la  vue  basse,  remplace  le  bigle  ex  le  bor¬ 
gne  :  ’  Ev  voï;  -ôr.o'-i  tc5v  TUffiXiTiv  ).7j7.tT)v  jîajtXi'jsi  ;maisil 
semble  bien  que  le  proverbe  primitif  est  celui 
qui  mit  en  cause  les  borgnes.  D’une  part,  on  le 
retrouve  chez  presque  tous  les  peuples,  même 
chez  les  Orientaux  (4).  D’autre  part,  de  toutes 
les  affections  oculaires,  borgnoyer  (suivant  le 
vieux  terme)  est  celle  qui  a  le  plus  fourni  à  la 
parémiologie.  Enfin,  maints  autres  proverbes 
ont  repris  sous  des  formes  différentes,  mais 
toujours  avec  le  mot  borgne,  l’idée  générale  du 
luscus  rex  cæcorum,  à  savoir  que  de  deux  maux  il 
faut  choisir  le  moindre.  Ainsi,  Mieux  vaull  mo¬ 
nocle  qu’aveugle  (forme  ancienne)  (5),  mieux 
vaut  être  borgne  qu’aveugle  (forme  moderne)  ; 
ainsi  le  proverbe  russe  :  Qui  est  boigne  plaint  les 
aveugles  ;  ainsi  même  l’expression  courante  : 


(1)  Expression  imitée  (l’Aristophane  dans  Les  Che¬ 
valiers,  V.  17.3-174  (p.  57  dans  l’édition  de  Th.  Bergk 
in-12,  Teubner,  Leipsig,  1852)  :  Tourne  l’œil  droit  vers 
la  Carie  (au  Sud  d’Athènes)  et  le  gauche  vers  la  Chalcé- 
doive  (au  nord  d’Athènes).  Le  comique  grec  aimait  ces 
images  ;  on  en  trouve  d’analogues  au  v.  76-78  de  la 
même  comédie,  où  Xaodi  prêtent  à  un  grossier  calem¬ 
bour  :  Une  de  scs  jambes  est  à  Pylos,  l’autre  dans  l’ As¬ 
semblée,  et  son  derrière  est  chez  les  Chaoniens  (loc,  cil, 
p.  54). 

(2)  Regarder  à  la  fois  vers  la  terre  et  vers  l’étoile 
polaire. 

(3)  H.  Estie.nne.  — La  précellence  du  langage  fran¬ 
çais,  édition  Fcugèrc,  in-12,  Dclalain,  Paris,  1850,  p.  233 

(4)  D’après  Didier  LounE.xs  :  Les  Proverbes  et  locu¬ 
tions  dei  la  langue  française,  in-12,  Delagrave,  Paris, 
1889,  p.  51. 

(5)  Gabriel  Meurjer,  —  2'résor  des  scnlences,  XVi* 
siècle. 
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Changer  son  cheval  borgne  contre  un  aveugle, et 
cette  autre  moins  commune  :  Se  crever  un  œil  pour 
faire  perdre  les  deux  à  autrui  (1),  bien  qu’ayant 
chacun  une  application  particulière,  laissent 
apercevoir  aisément  que  l’idée  de  moindre  mal 
est  le  fonds  sur  lequel  les  dictons  se  sont  formés. 

L’expression  dernière  est  peu  courante  ;  elle 
n’est  pas  non  plus  fort  ancienne.  On  peut  donc 
conter  le  fabliau  de  notre  trouvère  Jean  de 
Bbves,  d’où,  paraît-il,  elle  serait  venue. 

C'était  au  temps  où  Saint-Martin  cheminait.  Au  soir 
d'un  jour  qu’il  avait  fait  longue  route  avec  deux  incon¬ 
nus  qui  ne  le  connaissaient  pas,  sinon  de  réputation,  il 
se  nomma  en  les  quittant  ;  et,  parce  qu'il  avait  décou¬ 
vert  que  les  démons  de  l’envie  régnaient  sur  ces  deux 
hommes,  il  leur  offrit  de  combler  leurs  vœux.  «  Que 
l’un  de  vous,  dit-il,  demande  ce  qu’il  désire  et  je  le  lui 
accorderai.  Au  second,  qui  n’aura  rien  demandé,  je 
donnerai  le  double.  »  Ce  double  était  si  tentant  que 
chacun  des  compères  désirait  l’avoir.  Les  voilà  donc 
qui  s’exhortent  l’un  l’autre  à  former  un  souhait  magni- 
liquc,  mais  à  s’en  défendre  à  qui  mieux  mieux. Aussi, 
de  la  ruse  des  conseils  passèrent-ils  vite  à  la  colère.  ;  les 
injures  suivirent  et  bientôt  tes  coups.  I.ors,  le  plus  fort 
saisit  le  plus  faible  à  la  gorge  :  «  Parle  le  premier,  dit-ii, 
ou  je  t’étrangle  !  »  Et  l’autre,  étouffant  et  sous  l’étreinte 
et  de  fureur  :  «  Je  souhaite  d’être  borgne  -i,  cria-t-11. 
11  le  fut  aussitôt,  tandis  que  son  camarade  devenait 
aveugle.  Cy  finit  la  moralité  que  Jean  de  Boves  a  pius 
joliment  coulée. 

Le  miracle  de  Saint-Martin  nous  a  éloignés 
de  Inter  cæcos  régnai  strabus.  C’en  est  presque 
un  autre  qu’Henri  Estienne,  traduisant  le  pro¬ 
verbe,  ait  rendu  strabus  par  borgne  (2)  et  que 
L.iVIartel  l’ait  suivi  (3).  Cette  erreur  a  du  moins 
l’avantage  de  nous  montrer  que,  parmi  les 
modernes,  la  confusion  n’est  point  rare  entre 
bigle  et  borgne,  entre  strabus  et  luscus. 

Pour  cette  dernière,  il  semble  qu’il  faille  rap¬ 
porter  la  faute  à  une  mauvaise  étymologie,  et 
que  tout  le  mal  vient  d’avoir  dérivé  louche, 
louchon  (qui  est  bigle)  de  luscus.  A  priori,  pa¬ 
reille  étymologie  est  tentante  ;  mais  on  ne  peut 
oublier  que  luscus  n’a  jamais  eu  le  sens  de  bigle 
et  qu’il  désigne  le  borgne  par  accident,  en  oppo¬ 
sition  avec  codes  :  borgne  de  naissance.  Cela 
seul  suffît  à  refuser  à  luscus  d’être  à  l’origine  de 
louche.  Je  sais  bien  que  Littré  fait  bon  marché 
d’une  telle  objection.  Le  changement  de  sens,  dit- 
il,  ne  peut  faire  ici  de  difficulté  ;  déjà  de  luscus, 
borgne,  le  latin  avait  fait  lusciosus,  louche  ; 


(1)  De  chez  nous,  ce  proverbe  est  passé  en  Espagne  : 
Sacar  se  un  ojn  por  sacar  a  olro  los  dos.  Scarron  l’a 
altéré  pour  noircir  davantage  le  caractère  de  la  Ran¬ 
cune  :  I.e  malicieux  comédien,  qui  était  un  homme  à 
s’éborgner  pour  faire  perdre  un  œil  à  un  autre,  lira  le 
pauvre  marchand  par  le  bras  (lloman  comique,  chap.  VI, 
p.  18  dans  l’édition  P.  Christian,  in-12,  l.avigne,  Paiûs, 
1842). 

(2)  H.  Estienne.  —  La  Précellence  du  langage  fran¬ 
çais,  édition  L.  Fougère,  in-12,  Dclalain.  Paris,  1850, 
pp.  233-234. 

(3)  L.  M\rtei..  —  l’elil  recueil  des  proverbes  français, 
in-12,  Garnier,  Paris,  1884,  p.  101,  ii  239. 


■  ainsi  le  changement  de  sens  était  déjà  opérc(l). 
Le  malheur  pour  cette  opinion,  que  Littré  a  em¬ 
pruntée  à  Court  de  Gebelin  (2),  est  que  lusciosus 
et  son  synonyme  lusciliosus  ne  signifient  point 
louche. Si  on  parcourt  le  Corpus  des  auteurs  qui 
ont  écrit  sur  la  langue  latine  (3),  on  voit  que  ni 
S.  P.  Festus  (4),  ni  Nonnius  Marcellus  (5),  ni 
Fulgentius  Planciades  (6),  ni  Isidore  de  Sé¬ 
ville  (7)  n’ont  accordé  à  ces  mots  un  pareil  sens, 
mais  leur  donnent  celui  ou  d’hémeralope,  ou  de 
nyctalope,  ou  de  myope,  tout  comme  Sénèque  (8) 
Ausone  de  Popma  (9),  Vossius  (10),  Barth.  Cas- 
tellus  (11),  Gardin-Dumesnil(12)  et  d’ailleurs  nos 
actuels  dictionnaires. 

Notons,  en  passant,  que  l’étymologie  de  lus¬ 
cus,  celle  de  louche,  celle  de  borgne,  l’une  autant 
que  l’autre,  sont  obscures.  Pour  la  première, 
Theil  (13)  dérive  Zuscus  d’un  primitif  luyT)  (obscu¬ 
rité)  ou  1Û/.7)  (crépuscule  du  matin),  qui  s’ac¬ 
corde  mal  avec  le  véritable  sens  du  mot.  Isidore 
de  Séville  fait  venir  celui-ci  de  lux,  et  d’autres 
ont  précisé  de  luci-secus,  c’est-à-dire  cui  lux  secla 
est  (14). 

Louche,  qui  s'écrivit  d’abord  lonsc/ie  (15),  vien¬ 
drait  d’après  le  P.  Labbé(16)  d’un  mot  teutoni- 
que  inconnu,  qui  donna  chez  les  Belges  warlouque 
pour  dire  .bigle.  D’autres,  tenant  une  origine 
celtique  pour  la  plus  probable,  rapprochent  le 
mot  lust  (anglais),  lust  (flamand),  lust  (allemand) 
avec  le  sens  de  convoitise,  de  la  signification 


(1)  Littré.  —  Diclionnaire  de.  la  langue  françcùse 
m-4.  Hachette,  Paris,  1878,  t.  III,  p.  347. 

(2)  Court  de  Gerei.in.  . —  Monde  primitif.  Tliclicn- 
naire  étymologique  de  la  langue  latine,  2''  partie,  in-4 
Valleyre,  Paris,  1780,  p.  1010. 

(3)  .\uclores  linguæ  latinx  in  unum  corpus  redaeli  et 
notis  illustr.,  à  D.  Gothofredo,  in-4,  Genève,  1602. 

(4)  S.  P.  Festus.  —  De  verborum  signiftcalione,  loc, 
cil.,  p.  307. 

(■))  Nonnius  .AIarcelèus.  —  De  proprielale  sermo- 
num,  ch.  II,  §  512,  loc.  cil,,  p.  560. 

(6)  Fulgentius  Planclades.  —  De.  prisco  sermone, 
1.3,  foc.  ci;.,  p.  803. 

(7)  IsinoRi.  —  Originum  lib.  x.v,  livre  X,  loc.  cil., 
p.  1079.  • 

(8)  Seneque.  ■ —  De  Bene.ficiis.  lib.  III.,  cap.  1.  Quel¬ 

ques  éditions  pourtant  par  exemple,  celle  de-Nisard 
(in-8,  Didot,  Paris,  1838,  p.  166)  au  Heu  de  lusciosi 
portent  vitiosi  ocuti.  ' 

(9)  Ausonii  Poi’Mae.  —  De  differenliis  verborum,  in-8, 
édition  salésienne,  Turin,  1865,  p.  289. 

(10)  Vossius.  —  Etymologicon  linguæ  lalinse, m-lol. 
J.  Grégoire,  Lyon,  1664,  p.  299. 

(11)  BArth.  Castei.lus.  —  Lcxicon  medic.um,  in-4,  de 
Tournes,  Genève,  1746,  p.  469. 

(12)  Gardin-Dumesnil. —  Synonymes  ledins,  in-8 
Auiiiont,  Paris,  1813,  p.  96. 

(1.3)  Theii..  —  Diclionnaire  lalin-français,m-8Diclol, 
Paris,  1852,  p.  927. 

(14)  Cf.-  B.  DE  Roquefort.  —  Dictionnaire  étymologi¬ 
que,  in-8,  Decourchant,  Paris,  1829,  t.  II,  p.  27. 

(15)  Cf.  Dernier.  —  .Antiquités  de  Reims,  1635. 

(16)  P.  Labbé. —  Etymologie  des  mots  français,  1''' 
partie,  Paris,  1661. 
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figurée  qu’à  pris  Joucher  dans  notre  langue  dans 
l’expression  :  loucher  vers  quelque  chose  ; 

Monirez-tui  des  e'cus,  vous  le  verrez  loucher. 

Pour  borgne  enfin,  que  les  Italiens  nous  ont 
emprunté  dans  leur  borixio,  l’opinion  de  Ménage, 
invoquant  orbus,  et  celle  de  Court  de  Gébelin  (1) 
proposant  morne  (qui  a  perdu  son  éclat,  mutilé), 
d’où  morgne  et  borgne,  ne  restent  que  comme 
des  exemples  de  ce  que  l’imagination  peut  inspi¬ 
rer,  des  exemples  qui  font  resouvenir  de  ce  mot 
de  M.  Arnold  van  Gennep  :  rien  de  dcmgereux 
comme  les  étymologies  (2).  Noël  et  Carpentier  (3) 
remontent  à  une  racine  celtique  born,  qu’on  ren¬ 
contre,  en  effet,  dans  le  bas-breton  born  =  bor¬ 
gne  ;  mais  qu’on  ne  retrouve  pas,  suivant  Lit¬ 
tré  (4), dans  les  autres  langues  celtiques,  si  bien 
qu’il  serait  permis  de  penser  que  le  bas-breton  a 
emprunté,  ici,  au  français  au  lieu  de  lui  fournir. 
Pourtant,  la  racine  bor,  percer,  creuser,  qu’on 
retrouve  dans  le  latin  forare,  a  donné  en  langue 
d’oc  borne  au  sens  de  creux,  caverne,  bornie, 
qui  a  un  œil  creux,  bournicar,  regarder  d’un 
œil. 

Il  est  difficile  de  prendre  parti  ;  et,  pour  parler 
franc,  nous  ne  savons  pas, 

Quant  à  la  confusion  de  bigle  et  de  borgne, 
les  patois  français  et  roman,  si  l’on  en  croit 
Darmsteter  (5)  la  font  perpétuellement.  Le 
vieux  mot  bornicle  (6),  qui,  dans  les  dialectes 
genévois  et  franc-comtois,  signifierait  homme 
qui  louche,  illustrerait  la  chose,  et  de  même  le 
mot  berrichon  calorgne,  contraction  de  caU- 
borgne,  qui  précise  le  strabisme  externe  ;  Que 
ces  mots,  signifiant  bigle,  rappellent  borgne  à 
l’oreille,  cela  peut  en  effet  aider  à  la  confusion; 
mais,  d’une  part,  rien  ne  permet  d’assurer  que 
cette  confusion  est  toute  naturelle  par  le  fait  que 
l’homme  qui  louche  regarde  d’un  seul  œil  pour  ne- 
pas  voir  les  objets  doubles  (7),  étant  ainsi  sem¬ 
blable  à  un  borgne  ;  —  d’autre  part.  Je  ne  con¬ 
nais  pas  d’exemples  de  cette  confusion,  dit-on, si 
commune  ;  —  tant  qu’enfm  il  est  impossible 
d’affirmer  avec  Brissaud  (7)  que  le  sens  primifif 
de  borgne  fut  louchon. 

De  toute  façon,  il  est  frappant,  comme  nous 
l’avons  remarqué  déjà,  que  la  parémiologie  ait 


(1)  Court  de  Gebelin.  —  Monde  primilil-  Diction¬ 
naire  étgmnl-gique  de  la  langue  française,  in-6,  Valleyre, 
Paris,  1778,  p.  176. 

(2)  A.  Van  Gennep.  • —  Religions,  moeurs  et  légendes, 
in-12,  Mercure  de  Franco,  Paris,  1ÜQ8,  t.  I,  p.  256. 

(3)  Noël  et  Cahpentier.  —  l)iclicnnaire  élxjmologi- 
que,  in-8.  Le  Normand,  Paris,  1857,  t.  I,  p.  150. 

(4)  Littré.  —  Dictionnaire  de  ta  langue  française, 
in-4,  Hachette,  Paris,  1878,  t.  I,  p.  376. 

(5)  Arsène  Darmsteter.  — ■  Jm  vie  des  mots,  p.  105. 

(6)  Borniete  est  aussi  d’origine  inconnue.  On  a  pro¬ 
posé  (?)  bar-oculus,  mauvais  œil. 

(7)  E.  Brissaud.  —  Histoire  des  expressions  populaires 
relatives  à  l’anatomie,  à  la  phgsiclogie  et  à  la  médecine, 
in-12,  Chamerot,  Paris,  1888,  p.  309. 


négligé  bigle,  alors  que  borgne  lui  a  fourni  tous 
les  proverbes  qu’on  vient  de  voir  et  foule  d’au¬ 
tres  encore. 

Parmi  ces  derniers,  les  uns  sont  de  simples 
expressions  argotiques  ou  populaires,  par  exem¬ 
ple  :  boiteux  d’une  chasse,  borgne  de  Provence, 
faux  borgne.  —  Sur  boiteux  d’une  chasse,  on  peut 
passer  ;  chasse  est  argotique  pour  œ.il.  —  Borgne 
de  Provence  signifie  aveugle,  mais  non  pas  comme 
l’assure  Quitard  (1)  parce  que  les  -Provençaux, 
dans  leur  patois,  disent  borgne  pour  aveugle,  car 
je  ne  connais  aucun  patois  provençal  où  borgne 
veut  dire  aVeugle.  Avec  quelque  vraisemblanee, 
on  peut  plutôt  penser  que  l’expression  vient  de 
la  réputation  bien  établie,  je  ne  dis  pas  méritée, 
que  les  Provençaux  ont,  ne  disons  pas  davan,,agê 
de  mentir,  mais  d’exagérer  tantôt  en  plus,  tantôt 
en  moins.  Ici  l’exagératio.  i  est  en  moins.  — Faux 
borgne  est  celui  qui  feint  d’avoir  mauvaise  vue, 
alors  qu’il  y  voit  à  merveille,  et,  en  généralisant, 
celui  qui  fait  le  niais  pour  tromper. 

Dans  ce  premier  groupe,  on  peut  aussi  ranger 
l’expression  Quebrar  el  ojo  al  diablo  (crever  l’œil 
au  diable),  dont  le  sens  serait  d’empêcher  un 
désordre  ou  un  crime,  mais  plutôt  de  réussir, 
dans  une  chose  auparavant  tentée  en  vain  et  de 
parvenir  malgré  l’envie.  A  première  vue,  il 
semble  que  le  mot  diable  soit  le  plus  important 
du  dicton,  que  l’idée  principale  est  celle  d’une 
mutilation  qu’on  fait  subir  à  Satan,  et  que 
cette  mutilation  pourrait  être  quelconque.  11 
n’en  est  rien,  s’il  est  vrai,  comme  certains  le 
pensent,  qu’il  faut  voir  à  l’origine  de  l’expres¬ 
sion  une  allusion  au  mauvais  œil  des  jettatnres. 
Alors,  supprimer  l’œil  maléfique  peut,  en  effet, 
changer  le  sort.  Dans  cette  hypothèse,  crever  un 
œil  au  diable  n’a  plus  aucun  rapport  avec  les 
borgnes. 

Un  second  groupe  est  fait  de  proverbes  vérita¬ 
bles.  Dans  quelques-uns,  le  mot,  l’idée  de  bor¬ 
gne  n’a  qu’une  valeur  relative  et  ces  proverbes, 
par  suite,  ont  des  doublets.  Ainsi  :  Au  cas  que 
Lucas  n’aurait  qu’un  œil,  sa  femme  aura  épousé 
un  borgne  et  Si  tu  passes  dans  te  pays  des  borgnes, 
fais-toi  borgne.  —  Le  premier  est  une  réponse 
populaire  aux  indécis  qui,  redoutant  le  possible 
et  l’impossible  disent  toujours  :  «  mais  au  cas 
que  telle  chose  arrive  »...  Il  se  rapproche  du 
proverbe  plus  commun  :  Si  Paris  était  tout  petit 
et  si  l’on  avait  une  grande  bouteille,  on  pourrait 
mettre  Paris  dans  une  bouteille. —  Le  second,  qui 
est  arabe,  a  des  doublets  turc  :  Dans  le  pays  des 
aveugles,  ferme  les  yeux,  et  français  :  Il  faut  être 
fou  avec  les  fous  (2),  ce  dernier  ayant  inspiré  un 
amusant  sirvente  politicpie  au  troubadour 


(1)  P.  .M.  Quitard.  —  Dictionnaire  des  proverbes, 
in-8,  Bertrand,  Paris,  1842,  p,  160. 

(2)  Comparer  :  Sialz  en  liioc  folhs  ab  los  fait  (P.  Ro- 
giers). 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


I  P.  Cardinal.  Tous  deux  ont  un  sens  général 
'  qui  se  passe  d’explication.  Au  besoin,  on  trou¬ 
vera  celle-ci  dans  le  sirvente,  dont  le  Faurie 
a  donné  une  traduction  connue  (1). 

D’autres  fois,  n’avoir  qu’un  œil  semble  l’es¬ 
sentiel  du  dicton  ;  cependant,  l’infirmité  ne 
fournit  matière  qu’à  une  observation  banale, 
qu’on  ne  doit  même  pas  prendre  à  la  lettre  ;  et 
il  faut  chercher  l’intérêt  de  l’adage  dans  des 
applications,  ici  encore,  générales.  Par  exemple  : 
A  un  œil  crevé  une  fanfreluche  (une  bagatelle) 
ne  peut  nuire,  ou  encore  :  Qui  n’a  qu'un  œil  sou- 
'  vent  le  torche. 

Ailleurs,  la  monophtalmie  est  vraiment  le 
tout  du  proverbe.  Celui-ci  en  devient  plus  cu- 
'  rieux  ;  témoin  :  ' Voilà  bien  visé  pour  un  borgne. 
Il  y  a,  là,  assurent  les  parémiologistes,une  mo¬ 
querie  des  tireurs  maladroits  (2),  parce  que 
selon -les  médecins,  .on  voit  mieux,  plus  droit  et 
plus  loin  d’un  œil  que  quand  on  se  sert  des  deux 
ensemble  (F.  J.  Leroux).  Ce  parce  que  est  de 
trop,  et  les  médecins,  qui  n’ont  jamais  dit  chose 
pareille,  n’ont  rien  à  voir  dans  l’aftaire.  L’obser¬ 
vation  populaire  est  simple  et  exacte.  Le  tireur, 
qui  garde  ses  deux  yeux  ouverts,  tire  au  jugé  et 
est  l’exception.  D’ordinaire,  on  ferme  un  œil 
pour  viser  et,  pour  un  instant,  on  se  fait  borgne. 
Dès  lors,  le  résultat  du  tir  est  susceptible  de  don¬ 
ner  deux  sens  au  proverbe.  Heureux,  il  mérite 
un  éloge  particulier  du  fait  que  l’usage  d’un 
seul  œil  a  si  bien  réussi  ;  malheureux,  il  conduit 
à  chercher  une  excuse  dans  la  monophtalmie. 
Seulement  pareille  excuse  est  de  peu  de  valeur 
parce  que  cette  monophtalmie  momentanée 
iut  volontaire.  Cela  même  ne  serait-il  pas  qu’il 
est  aisé  d’ailleurs  de  prévoir  à  quoi  la  parémio- 
logie,  ici,  va  incliner.  En  telles  alternatives,  les 
proverbes  n’hésitent  pas  et  choisissent  le  pire. 
Aussi  l’expression  Bien  visé  pour  un  borgne  est- 
elle, comme  on  l’a  dit,  mais  irour  d’autres  raisons 
que  celle  qu’on  donne,  une  raillerie  à  l’égard  des 
maladroits  en  général  ;  et  ces  autres  raisons  sont 
plus  intéressantes  que  le  proverbe  même. 

Un  dernier  groupe  est  formé  d’expressions 
proverbiales  que  ne  rapproche  pas  seulement 
l’idée  commune  d’irrégularité,  d’imperfection, 
de  défaut  que  le  mot  borgne  éveille  dans  la 
pensée  populaire,  mais  encore  dans  lesquelles 
cette  idée  est  mise  en  relief,  passe  au  premier 
plan.  Ceci  nous  ramène  au  discrédit  dont  la 
parémiologie  frappe  les  gens  marqués  au  B, 
qui  furent  le  point  de  départ  de  cette  étude. 
Dans  ces  expressions,  il  y  a  cependant  toute  uiie 
gradation  qui  va  de  la  notation  du  défaut,  bien 


(1)  Résume  dans  la  Folie  dans  les  proverbes.  ArL  medi¬ 
cal,  n»  59,  .31  mai  1928. 

(2)  et.  J.  Panckouckc.  —  Biclionnnirc  des  proverbes 
français,  in-12,  Savoye,  Paris,  1758,  p.  92,  ;  et  F.  J. 
Leroux,  Dictionnaire  comique,  in-8,  Pampelune,  1780, 
t.  Il,  p.  132. 


marquée  mais  sans  intention  maligne,  jusqu’à 
l’idée  franchement  péjorative  :  grenade  borgne, 
ancre  borgne  (qui  n’a  qü’une  p&tté),  fistule  bor¬ 
gne  (qui  n’a  qu’une  ouverture),  téton  borgne  (qui 
n’a  pas  de  mamelon),  fenêtre  borgne  (qui  donne 
le  jour,  mais  ne  permet  aucune  vue  extérieure), 
chou  borgne  (qui  n’a  pas  de  bourgeon  terminal  et 
incapable  ainsi  de  pommer),  et  celles-ci  où  la 
mauvaise  qualité  de  la  chose  et  le  mépris  qu’on 
en  fait  sont  évidents  :  cabaret  borgne,  collège 
borgne,  maison  borgne. 

Deux  de  ces  expressions  ont  un  intérêt  par¬ 
ticulier.  L’une  est  :  causer  comme  une  pie  borgne. 

Les  uns  disent  que  je  suis  cul-de-jatte  ;  les  autres 
que  je  n’ai  point  de  cuisses  et  que  l’on  me  met  sur  une 
table  dans  un  étui,  où  je  cause  comme  une  pie  borgne 
(Scarron,  Porirail). 

Certes,  la  pie  est  un  oiseau  qui  sait  imiter  la 
parole  de  l’homme,  jaseur  et  souvent  importun  ; 
mais  pourquoi  la  parémiologie  assure-t-elle  que 
la  pie  est  particulièrement  bavarde  quand  elle 
est  borgne  ?  —  Peut-être  faut-il  voir  là,  écrit 
Ch.  Rozan  (1),  une  allusion  à  ce  que  les  oiseaux 
chantent  surtout  lorsqu’ils  sont  aveugles  ;  on  aura 
admis  que  la  pie,  devenue  borgne,  était  sur  le  point 
d’arriver  au  moment  où  elle  parlerait  le  plus.  Il 
est  vrai  cp’on  aveugle  quelquefois  les  oiseaux 
chanteurs,  mais  je  n’ai  nulle  part  vu,  ni  lu,  qu’on 
leur  crevât  seulement  un  œil.  Quant  à  conclure 
par  analogie  de  la  cécité  à  la  monophtalmie,  com¬ 
me  le  fait  Ch.  Rozan,  c’est  chose  hasardée  et, 
pour  parler  franc,  chose  impossible.  Mieux  vaut 
avouer  que  l’origine  du  proverbe  reste  à  décou¬ 
vrir.  ^ 

I.’ autre  est  celle  de  contes  borgnes  et  comptes 
borgnes.  Entre  ceci  et  cela,  on  fait  aujourd’hui 

une  difl'érence _ Un  compte  borgne  est  un  compte 

où  il  y  a  des  fractions  ;  le  terme  s’oppose  à  celui  de 
compte  rond,  et  l'expressioii  rejoint  celle  de 
compte  d'apothicaire,  devenue  maintenant  compte 
de  plombier. —  Un  conte  borgne  est  un  récit  sans 
agrément  et  surtout  sans  véracité.  M.  de  la 
Mésangère  a  rapproché  d’amusante  manière  les 
deux  expressions  :  Les  menteurs,  dit-il  (2),  sont 
ennemis  des  contes  ronds.  Vous  ne  les  entendez  pas 
dire  qu’ils  ont  tué  vingt  perdreaux  à  la  chasse,  ou 
gagné  vingt  ou  trente  pistoles  au  jeu,  mais  dix- 
neuf  perdreaux,  vingt-neuf  pistoles,  ou  même 
vingt-neuf  et  demie.  Ce  sont  ces  nombres  impairs 
dans  un  récit  qui  auront  fait  appeler  contes  bor¬ 
gnes  des  détails  conlrouvés. 

En  réalité,  compte  et  conte,  l’un  et  l’autre 
dérivés  de  computare,  sont  un  même  mot  qui 
s’est  dédoublé  par  polysémie.  Ils  étaient  con¬ 
fondus  autrefois  sous  le  rapport  de  l’orthographe 


(1)  Cil.  Rozax.  —  J.cs  animaux  dans  le.s  proverbes, 
in-]  2,  Uucrocq,  Paris,  s.  d.,  t.  II,  p.  241. 

(2)  M.  UE  i.A  Mesaxoere.  — Dictionnaire  des  pro¬ 
verbes  /rançais,  in  S,  Trente],  Paris,  1823,  pp.  100-101. 
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et  conter  dans  ]e  sens  de  calculer  fut  employé 
au  xvii"  siècle  plus  souvent  que  compter.  Ainsi, 
dans  la  farce  dé  La  querelle  de  Gaultier  Garguille 
et  de  Perrine  sa  femme  :  Tu  me  contes  des  fagots 
pour  des  cotterets.  De  même,  Ronsard  écrivait  : 

Si  lu  veux  me  conter  les  fleurs 
Du  printemps . 

On  lit  aussi  dans  la  rédaction  officielle  de l’Eii- 
trée  du  Roy  et  de  la  Reyne,  le  26  aotitM660  : 


Chambre  des  contes.  Enfin,  on  trouve,  d’après  de 
Walckenaer,  une  édition  de  Roileau  avec  ce  vers  ; 

Parmi  les  Pelletiers  on  conte  les  Corneilles. 

Le  dédoublement  du  niot  en  deux  autres  dif¬ 
férents  de  sens  et  d’orthographe  a  conduit  à  une 
expression  proverbiale  double  ;  et  c’est  ainsi  à 
une  date  relativement  récente  que  compte  borgne 
et  conte'  borgne  ont  pris  chacun  son  sens  parti¬ 
culier. 


-^V.>>X>.VVVVVN>.VVXVVVXVVW.  ;v-.vvv«  . 

L\  PAGE  SANS  MÉDECINE 


CCXXXV.  —  Mauquis  de  Sade.  —  Léonore  et 
Clémentine.  Lfn  vol.  16  x  25  tiré  à  74  exem¬ 
plaires  numérotés  sur  pur  fil  Montgolfîer,  il¬ 
lustré  de  quatre  eaux-fortes  de  Viset.  Edi¬ 
tions  Au  Cabinet  du  Livre.  Paris.  1930. 

Je  vous  ai  signalé  il  y  a  quelques  semaines  un 
volume  illustré  avec  nonchalance  par  Viset.  Il 
a  beaucoup  plus  soigné  cette  fois-ci  son  dessin  : 
les  mâles  ont  des  aspects  sournois  ou  d’un  farou¬ 
che  romantisme  tempéré  par  les  courbes  langui¬ 
des  de  Léonore  ou  de  Clémentine  ...  ou  de  leurs 
sœurs.  L’opposition  des  noirs  et  des  blancs  est 
heureusement  traitée.  Le  texte  est  formé  d’ex¬ 
traits  raccordés  tirés  d’  «Aline  et  Valcour  »  dont 
l’ensemble  représenterait  quatre  gros  ouvrages  et 
qui  ne  fut  réédité  qu’une  fois  au  19®  siècle.  Ce 
choix  d’aventures  ne  se  recommande  pas  par  la 
vertu  que  prête  l’auteur  aux  personnages.  Le 
distingué  préfacier.  Monsieur  Louis  Perceau, 
nous  avertit  bien  que  le  Marquis  mérite  d’être 
placé  parmi  nos  meilleurs  écrivains  eu  égard  à  ses 
cjualités  de  style  et  de  composition.  Avant  de  le 
mettre  au  programme,  avec  les  classiques,  il  fau¬ 
dra  cependant  effectuer  dans  son  œuvre  des 
coupes  encore  plus, sombres  que  celles  présente¬ 
ment  pratiquées.  Quant  à  trouver  là-dedans  l’ex¬ 
pression  d’une  philosophie  préconçue,  révolu- 
tionnairement  moralisatrice,  je  crois  c|ue  cette 
affirmation  légendaire  est  simplement  propagée 
et  entretenue  d’âge  en  âge  par  l’enthousiasme 
d’une  équipe  de  vieux  messieurs  fatigués  et 
reconnaissants.  Ces  réserves  générales  n’enlèvent 
rien  à  la  netteté  de  l’édition  et  à  son  agrément 
typographique.  Ce  n’est  qu’une  question  d’angle 
d’observation  ;  quant  à  l’Inci'uisition,  elle  en  a 
entendu  d’autres  et  la  résignation  stoïque  des 
héroïnes  n’y  perd  aucun  ornement  . . .  profes¬ 
sionnellement  superflu  et  anatomiquement  inu¬ 
tile. 

CCXXXVI,  —  Paul  PoiRET.  —  En  habillant 
l’époque.  Un  vol.  14  xl9,  illustré  de  reproduc¬ 
tions  hors  texte.  Editions  Grasset.  Paris,  1930, 
18  francs. 

Paul  Poiret,  à  qui  on  offrait  en  1913  treize 


millions-or  de  sa  maison  de  couture  est  ruiné. 
Il  a  gardé  dé  la  distinction  de  son  temps  doré  et 
au  lieu  du  mot  que  je  viens  d’écrire  il  précise 
qu’il  n’«  est  plus  riche  »!  Il  a  accepté  d’ailleurs 
avec  une  sereine  élégance  ce  mauvais  coup  du 
sort  .  Et  il  raconte  avec  infiniment  d’esprit  les 
souvenirs  du  temps  où  les  puissants  s’honoraient 
d’être  ses  amis  ou  ses  hôtes.  Beaucoup  l’ont  aban¬ 
donné  et  l’auteur  a  bien  le  droit  de  leur  trouver 
les  dimensions  de  Bonaparte  ou  de  Jocrisse  !  Une 
excessive  originalité  le  poussait  à  de  ruineuses 
conceptions  d’art,  car  il  ne  fut  pas  que  couturier  ; 
et  dans  la  transcription  de  ses  tentatives,  de  ses 
succès,  de  ses  déboires  il  a  gardé  cette  façon  très 
personnelle  de  présenter  ses  créations.  Son  style 
a  de  l’aisance,  ses  anecdotes,  du  mouvement,  ses 
pointes  de  la  vigueur,  ses  histoires  cinglent  vers 
le  destinataire  comme  des  flèches  empoisonnées. 
Et  son  livre  en  acquiert  une  puissante  richesse, 
une  profonde  diversité.  Mais  ce  que  j’admire  plus 
encore,  c’est  la  force  de  caractère,  le  ressort  de  cet 
homme  qui  caché  dans  la  retraite  tranquille  d’une 
petite  maison  de  banlieue,  où  entrent  tour  à  tour 
la  pluie  et  le  soleil,  songe  de  toute  sa  foi  à  l’ave¬ 
nir  reconstruit  (où  il  retrouvera  les  mêmes  pi- 
gnoufs,  qui  auront  oublié,  eux,  le  sévère  traite¬ 
ment  quhls  ont  reçu  dans  ces  pages)  et  là  la  vie 
nouvelle  plus  fastueuse  que  celle  dont  il  nous  conte 
avec  talent  le  cours  prodigieux  et  tumultueux 
comme  un  règne. 

CCXXXVII.  —  Henri  Fauconnier.  —  Malai¬ 
sie.  Roman,  Un  vol.  in-16  de  320  pages.  Edi¬ 
tions  Hock,  Paris,  1930,  15  francs. 

Monsieur  Fauconnier  a  recueilli  le  Prix  Con¬ 
court,  et  rêve  déjà  d’une  suite  à  son  livre,  qui 
s’appellera  Malaisie  II.  Les  suites  d’ouvrages  réu¬ 
nis  ne  sont  pas  toujours  de  même  veine  que  la 
souche.  Nous  souhaitons  que  Monsieur  Faucon¬ 
nier  démente  la  règle  et  donne  sur  la  presciu’île 
de  Malacca  un  second  aperçu  qui  ait  l’origina¬ 
lité  du  premier.  Les  qualités  de  celui-ci  le  rap¬ 
prochent  nettement  du  roman  anglais,  sobre, 
dramaticiue,  fortement  ancré  dans  un  cadre 
minutieusement  décrit.  L’existence  du  planteur 
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européen  ne  sert  qu’à  montrer  la  complexe  poé¬ 
sie  de  l’âme  malaise  et  on  sort  du  livre,  avec  l’im¬ 
pression  d’un  trouble  enchevêtrement  des  deux 
races  :  la  jaune  glissant  sournoisement  à  la  blan¬ 
che  (soumise  par  le  maléfice  du  climat)  son  goût 
du  sang,  de  la  récolte,  de  la  vie  sauvage.  Il'y  a 
mieux  qu’un  récit  dans  ces  pages  qu’étoffe  je  ne 
sais  quelle  sombre  et  titubante  morale  et  qu’illu¬ 
mine  l’ardente  réverbération  d’une  nature  de 
leu  magnifiquement  décrite  par  le  lauréat,  qui 
semble  avoir  subi  l’envoûtement  de  la  colonie  et 
d’un  exotique  enthousiasme  bien  fait  pour  sé¬ 
duire  à  leur  tour  les  jurés  «  popote  »  qui  couron¬ 
nèrent  jadis  une  œuvre  noire,  une  année  où  il 
s’agissait  aussi  de  déjouer  les  pronostics  . . .  con¬ 
vergents  de  la,  critique. 

CCXXXVHL— Georges  Limbour.  —  L’illustie 

cheval  blanc.  Un  vol.-12  x  19.  Edition  Nou¬ 
velle  Revue  Française,  Paris  1930. 

Je  n’ai  pas  osé  ajouter  :  nouvelles  car  les  trois 
histoires  du  livre  ont  une  physionomie  trop  spé¬ 
ciale,  très  voisine  de  l’aspect  particulier  de  ces 
tableaux  d’avant  guerre  où  une  équerre  repré¬ 
sente  feu  le  Président  Wilson  et  une  épingle  à 
cheveux  Marthe  Chenal  chantant  la  Marseillaise  1 
Je  voudrais  bien  que  vous  jugiez  sur  pièces  ; 
voici  quelques  extraits  ; 

«  Donc,  elles  ne  portaient  pas  de  robes,  ces  femmes 

mais  de  larges  pantalons  rouges  (page  140) .  Cec 

pantalons  poussent  un  cri  déchirant  d’amour  parmi  le 

paysage  aride  (page  141) . Alors,  une  grande  déchi-, 

rure  se  fit  dans  le  pantalon  et  la  belle  accoucha  d'un 
enfant  couvert  de  plumes  et  gros  comme  un  faisan  qui 
prit  résolument  son  vol  vers  le  point  de  l’horizon . .  . ,  etc. 
(page  143) .  ». 

J’en  suis  resté  assis  par  terre,  prosakj[uement 
et  je  me  demandais  désormais  à  quel  siècle 
barbare  nous  appartenons,  nous,les  vieux,  qui 
ne  comprenons  pas  ces  subtilités  et  qui  nous 
effarons  de  voir  entrer  dans  un  coktail,  que  nous 
vomirions,  du  jaune  d’œuf,  du  porto,  de  la  gomme 
arabique,  du  poivre,  quelques  gouttes  d’essence 
d’automobile  ou  d’eau  de  Cologne  et  de  la  glace 
piléerelevée  de  kirsch  .  . .  Les  cauchemars  sont 
sortis  de  nos  nuits  et  se  promènent  sous  nos 
yeux  éveillés,  à  pied  ou  sur  le  dos  d’un  cheval 
blanc  que  jene  peuxpas  me  résoudre  à  considérer 
comihe  un  «  illustre  »  porteparole  de  la  jeune  lit¬ 
térature  française. 


CCXXXIX.— Ch.  Dickens.— Bec  de  gaz  suivi  de 
Les  coquettes  de  village.  2®  volume  du  Théâtre 
inédit  en  français.  Traduction  de  Jean  Auza- 
net.  Un  vol.  12  X  19.  Editions  Trémois,  Paris 
1930, 15  francs. 

Les  deux  pièces  du  Ijvre  n’avaient  pas  encore 
été  traduites  .  La  première  est  une  énorme  farce 
délicieusement  amusante  ;  la  seconde  se  rappro¬ 
che  davantage  de  la  manière  habituelle  de  Dic¬ 
kens.  Le  traducteur,  qui  est  à  ses  heures  poète, 
a  su  donner  un  très  ^if  mouvement  au  texte  et 
les  deux  préfaces,  où  il  présente  leur  histoire  et 
leur  inspiration  sont  fort  spirituellement  tour¬ 
nées. 

CCXXL.  —  Franc  N'oh.^in.  —  La  cité  heu¬ 
reuse.  Un  vol.  12  X  19.  Editions  Spes.  Paris 
1930. 

Quand  vont  de  pair  l’ironie  la  plus  fine  et  le 
plus  solide  bon  sens,  la  critique  de  la  cité  ac¬ 
tuelle  (au  profit  de  la  cité  future  ,  telle  qu’elle 
devrait  être  pour  le  bonheur  des  habitants),  est 
d’une  drôlerie  qui  fait  passer  l’amertume  des 
conseils  ou  la  sévérité  des  constatations  à  l’arriè¬ 
re  plan.  La  louange  de  l’ordre  n’est  pas  toujours 
aussi  agréablement  présentée  ;  mais  le  ridicule 
sous  lequel  il  crible  de  pointes  nos  manies,  nos 
défauts,  nos  gouvernants  n’empêchera  point  les 
uns  et  les  autres  de  survivre  avec  leurs  errements. 

Et  nous  ne  nous  souviendrons  pas  l’année  pro¬ 
chaine  qu’un  de  nos  plus  spirituels  écrivains'  a 
fait  danser  tout  ce  beau  monde  en  mesure  devant 
un  magnifique  et  cocasse  miroir  légèrement  défor¬ 
mant. 

CCXLI.  ~  Revues.—  Le  Crapouillot.  Numéro 
spécial  sur  les  Allemaaids.  Prix  :  12  fr. 

La  documentation  du  Crapouillot  est  toujours 
étoilée  de  références  photographiques  précises,  de 
caricatures  démonstratives.  Ce  numéro  est  une 
véritable  monographie  de  l’Allemagne  1930. 

Par  delà  les  bas-fonds  de  Berlin  où  il  se  sont  ar¬ 
rêtés,  les  enquêteurs  ont  mené  une  plus  sérieuse 
et  plus  instructive  enquête  sur  la'  vie  actuelle  de 
l’empire  camouflé  en  République  et  le  journal  où 
ils  onFgroupé  leurs  notes  de  voyage  a  toute  la  tré¬ 
pidante  actualité  d’un  reportage  conduit  par  des 
gens  qui  savent  voir  ...  et  le  dire. 

L’homme  .vux  Besicles. 
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AUTOUR  DES  THÉÂTRES 


Dans  le  genre  opérette,  Rip,.  aux  Fouies  Wa- 
ORA5I,  sous  le  titre  Brümméll,  a  réalise  une  aima¬ 
ble  évocation  d’un  temps  où  les  costumes  étaient 
à  la  fois  plus  gracieux  et  plus  compliqués  qu’au- 
jourd’hui. 

L’action,  bien  modeste,  tourne,  comme  il  se 
doit-autour  du  caractère  de  Brümmell.  Ce  n’est 
pas  Brümmell  lui-même,  de  par  son  physique  et 
sa  tenue,  ce  ne  sont  pas  ses  actes  et  sa  manière 
d’être  au  cours  de  la  pièce  qui  le  définissent  et 
l’expliquent,  ce  sont  plutôt  les  actes,  les  pensées, 
les  paroles  des  autres  personnages  lorsqu’ils  par¬ 
lent  de  lui. 

Brümmell  est  le  favori  du  Prince  de  Galles  et 
c’est  dans  un  cabaret  où  se  trouvent  des  anglais 
moyens,  dont  un  pasteur,  que  Dick,  fils  d’un  en¬ 
traîneur  connu,  dont  Brümmell  est  le  client, 
expose,  au  grand  scandale  de  l’assistance,  ce 
qu’est  le  «  Roi  des  Dandys  ». 

Un  match  de  Boxe  occulte  doit  avoir  lieu  dans 
l’auberge  :  Brümmell  oljre  une  bourse  au  vain¬ 
queur. 

Rencontre  cachée  qui  devient  bientôt  le  Se¬ 
cret  de  Polichinelle.  Arrivent  des  «  gens  du  mi¬ 
lieu  »,  avec  leurs  «  dames  »,  dans  des  costumes 

suggestifs  .  magnificfues  ’ casquettes  . 

au  milieu  d’eux  le  cocher  Jim  (Baroux),  l’excel¬ 
lent  acteur  Baroux)  cjui  vient  disputer  ce  match. 

L’adversaire  apparait  mince  et  fluet,  choisi 
tout  exprès,  pauvre  loque  vaincue  d’avance  :  avec 
Brümmell  et  ses  Dandys,  sauf  en  matière  de  sno¬ 
bisme.  Inutile  de  se  gêner  ;  on  peut  truquer  le 
fond,  la  forme  seule  compte. 

Les  dandys  font  leur  entrée,  Brümmell  est  à 
leur  tête.  Leurs  vêtements  sont  d’une  extrava¬ 
gance  recherchée  qui  n’exclut  pas  le  goût  et 

sous  laquelle  on  sent  un  intéressant  effort . , 

(le  costumier  et  le  dessinateur  des  costumes  ont 
droit  ici  à  une  mention  toute  spéciale  car  on  ne 
peut  être  qu’unanime  dès  lors  qu’on  est  public 
....  et  de  bonne  loi.  à  proclamer  la  réussite  et 
le  bon  goût  de  l’çnsemble)  :  Brümmell  est  vrai¬ 
ment  impeccable,  pantalon  de  satin  noir  à 
sous  pieds,  souliers  vernis,  gilet  chamois,  habit 
bleu  à  large  col  très  montant  en  arrière,  avec 
un  lorgnon  et  des  gants.  Sur  le  tout  est  jetée  une 
large  cape  bleue  à  grand  col  noir,  le  tout  de  très 
belle  allure,  surmonté  d’un  très  haut  chapeau 
très  haut  de  forme. 

Tous  les  dandys  ont  des  chapeaux  de  même 
rayés,  étoilés,  ou  à  carreaux,  fort  amusants. 

Un  à  un,  lè  pasteur  et  tous  les  clients  qui 
avaient  daubé  sur  l’inconvenance  et  la  brutalité 
du  match  vont  y  jeter  en  cachette  un  coup  d’œil. 
Au  premier,  round.  Jim  est  vainqueur,  il  ré¬ 
parait  sur  la  scène  porté  en  triomphe  par  les 


apaches  ses  amis,  et  Brümmell  le  convie  à  dîner' 
avec  les  dandys. 

Jim  chante  alors  (agréable  musique)  la  gloire 
du  et  Knock  Out  »  puis,  demeuré  seul  avec  Brüm¬ 
mell,  que  sans  façon  il  appelle  «  Georges  »,  il  lui 
rappelle  leurs  jeux  d’enfants  chez  la  tante 
de,  Brümmell  (la  bonne  crémière)  avec  la  petite 
Peggy,  aujourd’hui  blanchisseuse  quelque  part. 

Vexé  de  ce  rappel  îl  la  modestie  de  son  origine, 
Brümmell  renonce  à  priver  Jim  de  souper  avec 
ses  amis  et  lui  rend  sa  liberté  ;  mais  Jim  exige 
qu’il  le  prenne  à  son  service,  et  par  un  «  direct  » 
du  droit  liien  placé  sur  l’œil  gauche,  «  délicate¬ 
ment  »  il  lui  fait  comprendre  tpi’il  «  veut  »  être 
le  chef  de  sa  domesticité. 

Brümmell  .  . .  convaincu  . . .  consent  non 
sans  avoir  érigé  en  mode  pour  les  dandys  les  le¬ 
çons  de  boxe  dont  il  vient  de  réaliser  la  première. 

Cet  acte  est  mieux  qu’un  simple  exposé,  il  en 
comprend  d’ailleurs  nmnériquement  deux;  car 
après  un  court  baisser  de  rideau,  c’est  le  Cabi¬ 
net  de  toilette  de  Brümmell  cpii  apparaît  :  des 
I.arbins  de  grand  luxe  boivent  les  liqueurs  du  Pa¬ 
tron  sous  la  direction  de  leur  chef  «  Jim  ».  Sur^ 
vient  d’abord  la  maîtresse  «  en  second  »  du 
Prince  de  Galles,  petite  vieille  ridicule  qui  est  à  la 
fois  amoureuse  de  Brümmell  et  très  bien  habillée 
(note  excentrique  et  distinguée),  elle  obtient  de 

Jim,  à  prix  d’or,  la  petite  clé . Ensuite  la 

blanchisseuse  en  qui  le  maître  d’hôtel  reconnaît 
la  petite  Peggy  ;  puis  Dick  venu  annoncer  a 
Brümmell  ciu’en  ce  jour  du  Derby  et  contraire¬ 
ment  à  tous  ses  espoirs,  son  père  ne  peut  lui  prê¬ 
ter  les  mille  livres  attendues  avec  lesquelles  il 
doit  gagner  la  forte  somme. 

Brümmell  reconnait  la  petite  Peggy  d’autre¬ 
fois  ;  il  en  redevient  amoureux,  et  elle  l’incite  à 
venir  passer  cpielques  semaines  en  pleine  cam¬ 
pagne  dans  son  pays.  Or,  voici  ejue  le  fils  de  l’en- 
traineur,  dès  longtemps  amoureux  de  Peggy, 
veut  devenir  un  dandy,  pour  lui  plaire  et  dési¬ 
reux  d’être  guidé  par  Brümmell,  lui  apporte  les 
mille  livres  attendues  :  Brümell  dédaigneux,  le 
renvoie  aux  leçons  de  .Jim. 

Le  Derby  est  couru,  Brümmell  a  tout  perdu  et 
les  Dandys  ont  perdu  Brümmell,  disparu  sans, 
laisser  de  traces  :  sa  maîtresse  Laura  (Mlle  De- 
vilder)  a  pris  le  deuil,  et  les  Dandys  sont  mi- 
blanc,  mi-noir. 

C’est  au  cours  d’une  chasse  (prétexte  àd’écla- 
tantes  tenues  rouges),  que  le  Prince  de  Galles 
(l’excellent  comique  Jullien)  dont  les  relations.., 
souvent  lointaines...  avec  son  cheval  sont 
spirituellement  évoquées,  arrive  avec  sa  suite 
de  dandys  et  d’élégantes  clans  le  coin  perdu  où 
Georges  Brümmell  s’est  caché  afin  d’y  faire  sa 
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cour  à  Peggy.  Brümmell  a  parié  d’être  l’amant 
de  Peggy  et  de  la  vieille  maitresse  «  en  second  » 
du  Prince  de  Galles.  , 

Mais  Peggy  l’a  brusquement  lancé  dans  la  ma¬ 
rc  oti  il  se  débat  et  les  Dandys;  par  respect  pour 
la  mode,  vont  tous  prendre  leur  bain  tout  habillés  : 
ils  sont  en  costumes  de  'rrianon  !  I,es  femmes 
s’en  vont  traire  les  vaches  et  mettre  de  la  pou¬ 
dre  de  riz  aux  moutons. 

^L’idiot  du  village,  marié  de  la  veille,  in'hque 
<à  la  Maitresse  du  Prince  de  Galles  l’existence  de 
la  grange  obscure  où  même  en  plein  .iour  on  n’y 
voit  rien  ;  il  a  endossé  les  vêtements  de  Brümmell 
((ue  .Jim  lui  a  remis  afin  d’en  faire  i\n  épouvantail 
pour  les  moineaux,  qui  viennent  manger  les  ceri¬ 
ses  et  comme  il  tourne  le  dos,  c’est  lui  qui., 
lorsqu’elle  croit  convier  Brümmell  à  l’accompa¬ 


gner  dans  la  paille  obscure,  profite  avec  enthou¬ 
siasme  de  l’aubaine.  .  *' 

Georges  Brümmell  a  perdu  ses  deux  paris,  il  n'a 
pas  usé  de  la  maitresse  du  Prince  et  n’a  pas  été 
l’amant  de  Peggy.  Mais  celle-ci,  cette  fois  très 
bien  fixée  sur  les  tendances  de  son  cœur;  épouse 
le  fil  s  du  tailleur  qui  renpnce  à  devenir  un  Dandy 
maintenant  qu’il  sait  qu’elle  ne  les  aime  pas. 

Soirée  fort  agréable,  mise  en  scène  et  costumes 
somptueux  ...  du  bon  Bip  ! 

Quelque  chose  de  curieux  dans  la  musique  . . . 
elle  crée  une  ambiance  gaie  sans  laisser  de  tra¬ 
ces  flagrantes  . . .  elle  charme  sans  qu’on  s’aper¬ 
çoive  qu’elle  est  là  et  cependant  la  pièce  ne  pour¬ 
rait  s’en  passer!  C’est  un  compliment. 

Dr  G.  POLÈME. 


Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles. 

Syndicat  médical  de  Chartres 

Compte  rendu  de  l'Assemblée  Générale  du  26  octobre  1930  à  l'Hôtel-Dieu 


Présents  :  Docteurs  Andraud,  Brassart,  Deniau, 
Durand,  Fayolle,  Monier,  Panas,  Poirel,  Roué,  San- 
trot.  Vaillant,  Wendling. 

Le  docteur  Raffegeau,  absent  le  matin,  assiste  à 
la  séance  de  l’après-midi. 

Le  docteur  Pradines  admis  provisoirement  par 
vote  du  Conseil,  ainsi  que  les  docteurs  Frédet  et 
Lelong,  assiste  à  la  séance. 

Excusés  :  Docteurs  Daban,  de  Fourmestraux, 
Launay,  Proust. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  2  5  mai  est  lu  et 
adopté. 

Sont  admis  à  l’unanimité,  par  vote  secret,  les 
Docteurs  Alieaume,  Dudefoy,  Foulon,  Proust. 

Assistance  médicale  gratuite.  —  Le  secrétaire 
expose  les  raisons  c[ui  ont  motivé  un  addendum  au 
nouveau  règlement.  Ii  faut  y  voir  l’action  continue 
du  bureau  de  la  Fédération  auprès  de  l’adminis- 
'  tration  et  du  Conseil  général. 

Cet  addendum  a  été  adressé  à  chacun  le  10  novem¬ 
bre.  La  situation  des  assistée  est  délicate  depuis  le 
fonctionnement  des  assurances  sociales.  De  toutes 
façons,  ils  ne  doivent  rien  payer.  Leurs  feuilles  de 
maladies  assistance  doivent  seulement  porter  la 
mention  :  «  Assurés  sociaux.  Article  59.  » 

Dès  que  la  nouvelle  Sous-Commission  d’assis¬ 
tance  fonctionnera  (voir  règlement),  les  demandes 
d’explications  ou  d’observations  seront  à  adresser 
au  secrétaire  de  la  Commission  de  contrôle  assis¬ 
tance  à  la  préfecture. 

Assurances  sociales.  —  Le  secrétaire  donne  toutes 
explications  utiles  aux  médecins.  Le  tarif  complet 


n’est  pas  encore  paru.  Une  assemblée  générale  de  la 
Fédération,  en  décembre,  arrêtera  les  ,  dernières 
dispositions  et  la  signature  des  Conventions  suivra. 

Conseil  de  famille.  —  Le  Syndicat  a  à  élire  3  mem¬ 
bres. 

Sont  élus  :  Docteurs  Fayolle,  Dmrand,  Poirel. 

En  raison  de  la  nécessité  du  fonctionnement  de  la 
loi ,  les  confrères  élus  acceptent  le  mandat,  mais  pour 
un  an  seulement,  pom  permettre  à  une  assemblée 
mieux  avertie  de  son  rôle  d’être  plus  attentive  à  sa 
responsabilité,  donc  aux  présences. 

Le  syndicat  de  Chartres,  d,epuis  sa  fondation, 
rempli  son  rôle  de  défenseur  des  intérêts  de  tous  sana 
se  laisser  dévier  par  des  questions  de  clocher.  Aux 
réunions  de  la  Fédération  de  cette  année,  ses  six 
délégués  étaient  présents.  C’est  la  meilleure  réponse 
à  ceux  qui,  peu  clairvoyants,  doutent  encore  de  sa 
vitalité. 

Sans  doute  quelques  absents  Sans  excuses  et  d’ail¬ 
leurs  satisfaits  de  nos  efforts  continus  écrivent  en¬ 
suite  pour  demander  des  directives  ou  des  expli¬ 
cations  données  en  séance.  Peu  à  peu  ils  secoueront 
leur  négligente  abstention,  reconnaissant  que  cha¬ 
cun  est  appelé  à  prendre  sa  part  de  la  tâche  commune 
dans  la  mesure  de  ses  moyens. 

L’assemblée  à  ce  Sujet  demande  qu’invitation  soit 
faite  aux  non  syndiqués,  qui,  conservant  leur  désir 
de  rester  isolés,  reconnaissent  la  valeur  économique 
et  morale  du  groupement,  d’être  par  une  déclaration 
écrite  membres  sympathisants.  Le  regretté  docteur 
Gierzinski  était  de  ce  nombre. 

L’invitation  se  trouve  faite. 
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ORiçe  cIc  reoouyrejnents.  — EQuctionne  depuiK 
le  ijremier  octobre  à  Chartres  et  banlieue.  Les  pre¬ 
miers  ré&ultals  sopt  prohants,  L’aS.semblée  décide 
donc  l’extepsion  apx  grosses  localités  de  l’arrondisse¬ 
ment  :  Epernon  inscrite  la  première  fonctionnera 
à  partir  dè  décembre.  Pontgoujn  à  partir  de  jan¬ 
vier. 


AVIS 

En  cas  d’oubli  de  règlement  de  yotre  part  dans 
le  mois,  vous  êtes  prié  de  vouloir  bien  réserver  bon 
accueil  à  l’Agent  dp  î’Oflice  S5’ndical  de  recouvre¬ 
ments  de  Chartres  qni  se  présentera  à  votre  domi¬ 
cile  muni  d’nn  carnet  de  reçus  signés  du  Directeur 
de  l’Office.  Vous  pourrez  vous  libérer  par  verse¬ 
ments  partiels  sans  frais  (sauf  les  timbres  de 
quittance.) 


La  simple  apposition  d’un  des  papillons  ci-contre 
sur  la  lettre  d’envoi  d’honoraires  n’entraîne  pour  le 
quart  ou  le  tiers  des  débiteurs  un  versement  spon¬ 
tané  avant  la  mise  en  mouvement  de  i’OlTice.  ce  qui 
réduit  d’autant  les  retenues  que  nous  espérons  tou¬ 
jours  ne  faire  qu’à  8  %  des  sommes  recouvrées. 

Ce  serait  donc  une  erreur  de  ne  vouloir  utiliser 
rOfflce  que  pour  les  créances  considérées  comme 
mauvaises,  donc  improbables  comme  lecouvrement 
à  l’amiable.  Elles  ne  profiteraient  même  pas  d’un 
service  important  de  l’Office  qui  est  d’amener  le 
client  à  écrire  au  Directeur,  ne  fût-ce  que  pour  se 
défendre,  donc  à  suspendre  le  délai  de  prescription. 

Le  secrétaire  répondra  à  toute  demande  indiyi- 
duelle  concernant  cet  Office. 

A  midi,  une  tahle  modeste  réunissait  une  vingtaine 
de  convives,  dont  les  délégués  de  l’Entente  de 
l’Orléanais  (Qhâteandun,  Dreux,  Loiret,  Lpir-et- 
Gher),  les  présidents  des  syndicats  des  pharmaciens, 


11  est  rappelé  qijj.i  i’intorot  de  cet  (.fliico  réside  en 
ce  que  le  client,  même  de  bonne  foi  et  à  dettes  ré¬ 
centes,  est  touché  directement  avec  toutes  les  for¬ 
mes  convenables  ;  qii’il  peut  s’acquitter  par  verse¬ 
ments  partiels  à  son  gré,  sans  se  déranger,;  que  le 
médecin  peut  arrêter  le  service  de  recouvrement  à 
tout  moment  qui  lui  pjaît. 


AVIS 

Les  notes  d’honoraires  demeurées  sans  réponse 
un  mois  après  le  présent  rappel  seront  confiées 
à  l’Office  Syndical  de  recouvrements  de-  Chartres, 
dont  un  agent  qualilié  se  présentera  à  yotre  domi- 
'  elle  muni  d’un  carnet  de  reçus  signés  du  Directeur 
de  l'Office.  Vous  pourrez  vous  libérer  par  verse¬ 
ments  partiels  sans  frais  (saut  les  timbres  de  quit¬ 
tance). 


des  chirurgiens-dentistes,  la  présidente  des  sages- 
femmes,  le  médecin  capitaine  Henri,  représentant  le 
Service  de  santé  de  la  place,  et  une  dizaine  de  con¬ 
frères  du  syndicat. 

S’étalent  excusés  :  Nogent-le-Rotrou,  Orléans, 
Seine-et-Oise,  Sarthe. 

Puis  eut  lieu  la  réunion  d’études  de  l’Orléanais 
où  il  ne  fut  question  que  d’assurances  sociales. 

Dernière  heure.  —  20  novenibre  1930. 

L’Assemblée  générale  de  la  Fédération  se  tien¬ 
dra  le  dimanche  14  décembre  à  14  heures  30,  à  l’Hôtel- 
Dieu. 

Recevront  une  invitation  spéciale  les  délégués 
habituels  et  les  médecins  hospit.iliers. 

Vu  l’importance  des  questions  traitées  (Conven¬ 
tions  et  tarifs  assurances  sociales),  tout  syndiqué 
pourra  assister  à  la  réunion  sans  autre  invitation. 

Le  Seci<étaire, 

Dr  POIREU. 


Syndicat  des  Médecins  du  Médoc 

Assemblée  générale  du  1  décembre  1930  à  Lesparre 


Présents  :  Dr»  A.  Audoy,  H.  Audoy,  Donèche,  Fou- 
chou-Lapeyrade,  Grabey,  Granyal,  Honton,  Layla- 
voix,  Lenourichel,  Lepage,  Meignié,  Mourlan. 

Excusés  :  D^s  Adoue,  Ozier,  Rascol,  Tourteau. 

Absents  :  Bachelérie,  Bos,  Destouesse,  .lousset, 
Laouilheau,  Queheille,  Sauveroche. 

Invité  :  M.  le  Dr  Oraison  ,fprésident  de  la  Fédéra¬ 
tion  girondine. 

I.  — •  Assurances  sociales.  —  Un  projet  de  tarif  de 
petite  chirurgie  a  été  étudié,  discuté  et  adopté  par  la 
Fédération  ;  il  sera  publié. 

Accouchement  simple  ;  400  fr.  ;  accouchement  gé¬ 
mellaire  ;  600  fr.  ;  accouchement  dystocique  :  600  fr.  ; 
les  visites  comptées  en  plus. 

Le  contrôle  sera  exercé  par  le  conseil  de  famille 
qui  nommera  sa  commission  lui-même.  La  cotisation 
des  frais  de  contrôle  sera  de  30  fr.  pour  1931,  obliga¬ 


toire  pour  chaque  syndiqué  et  non  syndiqué  ayant 
accepté  le  contrôle  des  syndicats. 

Amendes  :  Echelle  de  2 00  à  300  fr. 

Sanctions  :  Exclusion  définitive  en  cas  de  récidive 
seulement. 

La  Fédération  demandera  à  la  Préfecture  de  payer 
totalement  les  honoraires  pour  les  indigents  assurés 
sociaux,  et  de  se  faire  rembourser  par  les  caisses  les 
80  %  dont  elles  seront  responsables,  afin  d’éviter  les 
difficultés  de  perception  des  honoraires  et  l’établissür 
ment  de  deux  notes  distinctes. 

Le  D^  Oraison  parle  de  la  question  des  hôpitaux  de 
Bordeaux,  des  hôpitaux  ruraux,  des  dispensaires  et 
cliniques  privées,  des  dispensaires  publics  ;  cette  ques¬ 
tion  reste  en  suspens  et  retarde  la  signature  des  con¬ 
ventions. 

Le  D’’  Laylavoix  est  nommé  membre  dp  copséil  de 
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famille  départemental  en  remplacement  du  Adoue 
démissionnaire. 

Les  Drs  Lenourichel,  Granval,  Queheille  sont  pro¬ 
posés  médecins  contrôleurs  des  caisses  dans  le  Médoc. 

II.  —  Le  D'  Granval  représentera  le  Syndicat 
l’A.  G.  de  la  Confédération  des  20  et  21  décembre.  ' 

L’Assemblée  aprpouve  le  choix  des  Legros  titu¬ 
laire  et  Lescarret  suppléant  au  conseil  d’administra¬ 
tion  de  la  Confédération. 

ut  '■vy.voxwvi.vcw 


III.  ^  Le  Service  de  vaccination  antidiphtéri¬ 
que  pour  les  enfants  de  l’A.  M.  G.  fonctionnera  à  par¬ 
tir  du  janvier  prochain  avec  le  libre  choix  du  mé¬ 
decin  qui  recevra  10  fr.,  par  vaccination  à  domicile 
et  8  fr.  dans  son  cabinet  payés  par  le  service  départe¬ 
mental  ;  les  parents  devront  remettre  au  praticien 
une  autorisation  écrite. 

Le  Secrétaire. 

Dr  Granval. 


FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 


Enseignement  et  actes  de  la  Facnltc, 


—  Cours  d’anatomie  pathologique  (Professeur  :  M;  Gus¬ 
tave  Roussy.)  —  M.  le  Professeur  G.  Roussy  com¬ 
mencera  son  cours  le  vendredi  6  mars,  à  17  heures,  au 
Petit  Amphithéâtre  de  la  Faculté  et  le  continuera  les 
lundis,  mercredis  et  vendredis  suivants  pendant  les 
mois  de  ma.rs  et  avril. 

Objet  du  cours  ;  Les  inflammations  des  divers  tis¬ 
sus  et  parenchymes  (programme  d’examen  de  3=  an¬ 
née.) 

—  Conférences  d’histologie.  . —  M.  Verne,  agrégé, 
commencera  ses  conférences  le  lundi  9  mars  1931,  à 
17  heures  (Amphithéâtre  Vulpian),  et  les  continuera 
les  mercredis,  vendredis  et  lundis  suivants,  à  la  même 

Sujet  des  conférences  :  Histologie  des  organes. 

—  Cours  de  pathologie  chirurgicale.  —  M.  P.  Mou- 
LONGUET,  agrégé,  commencera  le  cours  de  Pathologie 
chirurgicale  le  mardi  3  mars  1931,  à  17  heures  (Petit 
amphithéâtre  de  la  Faculté),  et  le  continuera  les  jeudis, 
samedis  et  mardis  suivants,  à  la  même  heure.  ■ 

PnoGRAMiiE.  —  Thorax.  Glande  mammaire.  Appa¬ 
reil  génital  de  la  femme. 

—Cours  do  pathologie  chirurgicale. — M.  de  Gaud.art 
d’Allaines,  agrégé,  commencera  son  cours  le  vendredi 
6  mars  1931,  à  IR  heures  et  le  continuera  les  lundis,  mer¬ 
credis  et  vendredis  suivants,  à  la  même  heure,  à  l’amphi¬ 
théâtre  Vulpian. 

Progr.vm.me.  —  Att'ections  chirurgicales  de  la  tête'du 
cou  et  des  organes  génitaux  de  l’homme. 

—  Cours  de  physique  médicale.  —  Conférences  coin- 
plémenUiires.  —  M.  Dognon,  agrégé,  a  commencé  ces 
conférences  le  lundi  23  février  1931,  à  17  heures,  à 
l’amphithéâtre  de  physique,  et  les  continuera  les  mer¬ 
credis,  vendredis  et  lundis  suivants,  à  la  même  heure. 

Objet  des  coni'érences.  • —  Physico-chimie  bio¬ 
logique  ;  énergétique  animale. 

—  Chaire  de  physiologie  (Professeur  ;  M.  Léon  Binet.) 
—  I.  Cours.  —  M  le  Professeur  Léon  Bi.neï  fera  la 
leçon  inaugurale  de  son  cours  le  mercredi  11  mars,  à 
16  heures,  au  grand  amphithéâtre  delà  Faculté,  et  con¬ 
tinuera  son  cours  les  vendredis,  lundis  et  mercredis 
suivants,  à  la  même  heure. 

Objet  du  cours.  —  Les  sécrélions  internes.  Les 
fonctions  de  relation. 

II.  Conférences  praliques.  —  Une  série  de  conférences 
pratiques  commencera  le  28  mai  au  grand  amphithéâtre 
de  l’Ecole  pratique,  à  14  heures.  Ges  conférences  se¬ 
ront  réservées  aux  étudiants  de  deuxième  année  et  por¬ 
teront  sur  des  questions  du  programme  de  l’examen  de 
fin  d’année. 


—  Enseignement  de  l’anatomie  médico-chirurgicale 
(Professeur  :  M.  Raymond  Grégoire.) — M.  le  Professeur 
Raym^d  Grégoire  fera  sa  leçon  inaugurale  le  jeudi 
à  mars  1931,  à  16  heures  (Grand  -Amphithéâtre  de  la 
Faculté),  et  continuera  son  cours  les  samedis,  mardis  et 
jeudis  suivants,  à  la  même  heure. 

Sujet  :  Etude  des  os  et  des  articulations  pour  servir 
à  comprendre  les  fractures  et  les  luxations. 

—  Cours  de  clinique  des  maladies  cutanées  etsyphiii- 
tiques  (Hôpital  Saint-Louis.)  —  M.  le  Professeur  H. 
Gouoerot,  médecin  de  l’hôpital  Saint-Louis,  conti¬ 
nuera  ses  cliniqiies  les  vendredis  à  10  heures,  à  l’.Arn- 
phithéâtre  de  la  clinique,  et  les  mercredis  soirs  à  20  h.  30, 
à  la  consultation  de  la  Porte,  à  l’hôpital  Saint-Louis. 

Les  traitements  des  grandes  dermatoses  :  L’in¬ 
dispensable  en  dermatologie,  avec  présentation  de  ma¬ 
lades  et  de  moulages,  projections. 

Mercredi  4  mars  :  -Adénites  chancrelleuses  :  formes 
nouvelles,  diagnostic  et  traitements.  —  Vendredi 
6  mars  :  Séroréactlon  de  B.  W.  :  discussion  des  meil¬ 
leures  techniques.  —  Mercredi  11  mars  :  Séroréaction 
de  B.  W.  ;  interprétation  des  résultats,  les  causes  d’er¬ 
reurs,  les  imperfections  et  paradoxes  du  B.  W.  —  Ven¬ 
dredi  13  mars  :  Comparaison  des  antisyphilitiques, 
cures  plurimédicamenteuses.  —  Mercredi  18  mars  : 
Résumé  :  régies  générales  du  traitement  des  syphili¬ 
tiques.  —  Vendredi  17  avril  :  Nouveaux  traitements  de 
la  lèpre.  — Mercredi  22  avril  :  Les  erreurs  graves  à  éyitcr 
en  dermatologie.  —  Vendredi  24  avril  ;  Traitement  des 
mycoses.  —  Mercredi  29  avril  \  Manière  de  formuler  : 
les  excipients  et  les  corps  actifs.  —  Vendredi  !«'■  mai  : 
Traitement  des  dermatoses  inesthétiques  :  acnés,  syco- 
sis,  rhinophyma,  hypertrichoses,  verrues,  etc,  —  Mer- 
M-edi  6  mai  :  règles  des  traitements  externes.  —  Ven¬ 
dredi  8  mai  :  Traitements  locaux  des  lupus  tuberculeux 
et  érythémateux.  —  ÎNIercredl  13  mai  :  Nouveaux  trai¬ 
tements  du  psoriasis.  —  Vendredi  15  mai  :  Nouveaux 
traitements  internes  des  eczémas  :  désensibilisation  etc. 

—  Mercredi  3  juin  :  Traitements  externes  des  eczémas. 

—  Vendredi  5  juin  :  Nouveaux  traitements  des  pyo- 
dermites  et  des  dermo-épidermites  ;  vaccins,  bactério¬ 
phages,  etc.  —  Mercredi  10  juin  :  Nouveaux  traitements 
des dermato.ses bulleuses. —  Vendredi  12  juin:  Trailc- 
nicnt  de  la  sypldlis  nerveuse-. —  Mercredi  17  juin  :  Nou¬ 
veaux  traitements  des  prurits,  lichens,  m-ticaires,  etc. 

—  Vendredi  19  juin  :  Propagande  anti-syphilitique 
(avec  projections  de  lilms).  —  Mercredi  24  juin  Trai¬ 
tement  des  séborrhées  de  la  face  et  du  cuir  chevelu.  - 
Vendredi  26  juin  :  Traitement  de  ia  gale  et  des  pédi- 
culoses. — Mercredi  1“'' juillet:  Traitement  des  alopécies 
et  des  pelades. 

Horaire  de  la  clinique.  —  Les  mardis  :  Policli¬ 
nique  par  le  Professeur,  au  dispensaire  du  Pavillon  Ea- 
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zin,  à  10  heures.  —  Les  mercredis  :  Physiothérapie  et  ' 
petites  opérations,  à  9  lu  30,  à  la  Poiiclinlque  et  Salle 
Lugol.  —  Los  mercredis  soirs  :  A  la  consultation  de  la 
Porte,  policlinique  à  20  h.  30  et  leçon  clinique  à  2i  li.  30. 
—  Les  !'■’■,  3”,  4®,  Si;  ieudis  du  mois  :  Etudes  de  questions 
d’actualité  par  des  spécialistes  de  chaque  question  à 
l'amphithéâtre  de  la  clinique  à  10  heure.?.  ; —  .I,es  ven¬ 
dredis  :  Visite  des  salles  du  Pavillon  Bazin,  à  9  heures, 
leçon  clinique  à  10  heures,  à  l’amphithéâtre.  —  Les  sa¬ 
medis  :  Coiisuitation  de  la  Porte,  à  9  heures,  par  les  as¬ 
sistants,  présentation  de  malades,  à  9  h.  30,  par  le  Pro¬ 
fesseur. 

Les  jeudis  de  la  clinique  de  Saint-Louis  (fondés 
sous  le  patronage  de  L  Brocq)  :  Etude  dé  questions 
d’actualité,  suivie  de  discussions,  les  l'’,  4“  et  5'’ 

jeudis  do  ehaque  mois,  à  l’amphithéâtre  de  la  clinique, 
à  10  heures. 

5  mars.  M.  Gihaudeau  :  Le  problème  atuel  de  l’épila¬ 
tion  thérapeutique.  —  19  mars.  M.  Pau!  Bluji  :  le  rein 
dans  le  traitement  de  la  syphilis.  —  IR  avril.  Docteur 
Mondou,  agrégé  :  Traitements  actuels  des  arthrites 
gonococciques.  —  30  avril.  M.  R.  Barthélë.my  :  Can¬ 
cers  cutanés  post-traumatiques  professionnels.  —  7 mai. 
M.  B.abonneix  :  Nouvelles  acquisitions  en  hérédo- 
syphilis  nerveuse.  —  14  mai.  M.  Coste  :  Radiothérapie 
à  feu  nu.  —  4  juin.  M.  G.  Garnier  :  Sensibilisations 
cutanées  aux  arsenicaux  et  déductions  thérapeutiques. 
— 18  juin  ;  Professeur  Joyeux  :  Leishmanioses  cutanées 
muqueuses,  discussion  des  affections  voisines  (Blesto- 
mycoses)  et  leurs  traitements.  —  25  juin.  M.  Civatïe  : 
Notions  nouvelles  sur  la  maladie  de  Bowen. 

— ■  Cours  de  vacances  sur  les  notions  nouvelles  en 
pédiatrie  (Pâques  1931).  — ■  Hijgiène  el  clinique  de  la 
première  enfance  (Hospice  des  Enfants- Assistés,  74,  rue 
Denfert-Rochereau.)  —  Un  cours  sur  les  nptinns  ac¬ 
tuelles  en  hygiène  et  clinique  du  premier  âge  sera  fait 
.à  l’hospice  des  Enfants-A.ssistés,  sous  la  direction  du 
Professeur  Lereboullet,  avec  le  concours  de  MM.  Ca- 
THALA  et  Lelo.nu,  médecins  des  hôpitaux  ;  MM.  Biu- 
21ARD,  PiCHON,  S.AINT-GiRONS,  M"?  DoLLEUS-OdIEB, 
MM.  Bohn,  Benoist,  Chabrun;  chefs  et  anciens  chefs 
de  clinique  ;  MM.  Gournay  et  Dethois,  chefs  de  labo¬ 
ratoire  ;  MM.  Baize  et  Roudinesco,  assistants  du  Ser¬ 
vice. 

Ge  cours  commencera  le  jeudi  26  mars  et  se  terminera 
le  vendredi  3  avril.  Les  leçons  auront  lieu  à  10  h.  30,  à 
16  h.  et  à  16  h.  45.  Elles  seront  précédées  le  matin  de 
la  visite  dans  les  salles  à  9  h.  30. 

—  eu  nique  médicale  des  Enfants  (Hôpital  des  Enfants 
Malades,  149,  rue  de  Sèvres.) —  Un  cours  sur  les  notions 
actuelles  en  pédiatrie  sera  donné  à  l’hôpital  des  En- 
fants-AIalades,  sous  la  direction  du  Professeur  Nobé- 
couRT  et  de  M.  Jean  Hutinei.,  agrégé,  avec  le  concours 
de  MM.  Babonneix,  Tixier.  Henri  Janet  et  Paras, 
médecins  des  hôpitaux  ;  MM.  Nadal,  Piciion,  Bou- 
LANGER-PiLET,  Lebée,  René  Martin,  Kaplan  et 
Liege,  chefs  ou  anciens  chefs  de  clinique  ;  MM.  Bidot, 
Prétet,  chefs  de  laboratoire  ;  Duheji,  électro-radiolo¬ 
giste  de  l’hôpital  des  Enfants-Malades. 

Ce  cours  commencera  le  mercredi  8  avril  et  se  ter¬ 
minera  le  samedi  18  avril.  Le.i  leçons  onl  lieu  à  10  h.  30, 
à  16  h.  et  à  17  h.  Leçon  clinique  dans  les  salles  des  ma¬ 
lades,  à  9  heui'es. 

Sont  admis  à  ess  cours  les  étudiants  et  médecins  fran¬ 
çais  et  étrangers,  sur  la  présentation  de  la  quittance 
du  versement  d’un  droit  de  250  francs  pour  chaque 
cours.  Les  bulletins  de  versement  du  droit  sont  délivrés 
au  secrétariat  de  la  Faculté  (guichet  ii'’  4),  les  lundis, 
mercredis,  vendredis,  de  14  à  16  heures. 

—  Clinique  gynécologique  (Hôpital  Broca,  111,  vue 
Broca.  Prbfes.seur  :  M.  .J.-L.  Faure.)  ■■■-  Cnnétotngi".  -  ■ 


1"  Cours  supérieur  de  perfectionn.ement  :..M.  E. 
Douay,  chef  des  travaux  gynécologiques,  fera  ce  cours 
à  la  clinique  gynécologique  de  l’hôpital  Broca,  du  16 
mars  au  28  mars  1931. 

Ce  cours  s’adresse  aux  docteurs  eii  médecine  français 
et  étrangers  ayant  déjà  les  notions  courantes  de  la  chi¬ 
rurgie  gynécologique  et  désirant  acquérir  des  Connais¬ 
sances  spéciales  sur  les  questions  nouvelles  médico- 
chirurgiCales  et  principalement  sur  la  technique  opé¬ 
ratoire  du  professeur  J.  L.  Faure. 

Durée.  :  Deux  semaines,  chaque  jour  sauf  le  dimanche, 
le  matin,  de  10  à  12  heures,  visites,  opérations,  consul¬ 
tations,  applications  de  radium  et  de  rayons  X,  tech¬ 
nique  du  pansement  à  la  Mickulicz,  insufflations  tu¬ 
baires,  injections  intra-utérines  de  lipiodol  ;  l’après- 
midi,  de  .5  à  7  heures,  cours  et  examens  de  malades  à 
l’amphithéâtre,  démonstrations  cinématographiques. 

Programme  DU  cours.  —  1.  Hystérométrie.  Ponr- 
tion  du  Douglas.  Biopsie.  Injections  de  lipiodol.  —  2. 
.•Vlisencc  de  vagin.  Stérilité.  Insufflation  tubaire.  Sécré¬ 
tion  interne  et  grefies  ovariennes.  —  3.  Blessures  opé¬ 
ratoires  de  la  vessie,  de  l’uretère,  de  l’intestin.  Fistule^ 
vé.sieo-vaginalcs,  urétéro-vaginales.  Fistules  sterco. 
rale.s.  4.  Antéllexion,  Rétroversion.  Ligamentopexie. 
Prolapsus.  Périnéorraphie.  Cloisonnement  du  vagin.  — 
5.  Métrite  et  adénome  du  col.  Le  Filhos.  L’éiectrocoa- 
giilation.  Amputation  du  col.  Métrite  du  corps.  Instil¬ 
lation.  Curettage.  — •  6.  Salpingites.  Vaccination.  Hys¬ 
térectomie  .subtotale.  Pelvipéritonite.  Colpotomie. 
Salpingite  tuberculeuse.  —  7.  Avortement  et  rétention 
placentaire.  Infections  post-abortuih  et  post-partum. 
Hy.stérectoinie  vaginale.  S.  Kystes  de  l’ovaire.  Compli¬ 
cations.  Grossesse  extra- utérine.  Transfusion.  —  9. 
Fibromes.  Radium  et  rayons  X.  Myomectomie.  — 
10.  Cancer  du  corps.  Hystérectomie  totale.  Cancer  du 
sein.  —  11.  Cancer  du  col.  Curiethérapie.  Hystérec¬ 
tomie  totale  large.  —  12.  Soins  pré- et  post-opératoires. 
L’anesthé-sie.  Le  drainage 

Le  droit  à  verser  est  de  250  francs.  Les  bulietins  de 
vei'sement  seront  délivrés  au  secrétariat  de  la  Faculté 
les  lundis,  mercredis  et  vendredis  de  15  à  17  heures. 

2'>Co tins  d’anatomie  pathologique  Appliquée  a  là 
GYNÉCOLOGIE  :  M.  Bulliard,  chcf  du  laboratoire  de 
gynécologie,  fera  ce  cours  au  labôràtoife  de  la  clinique 
gvnécologiqne  de  l’hôpital  Broca,  du  16  mars  au  28 
mars  1931. 

Ce  cour.'.,  fait  comme  complément  du  précédent,  pér-  , 
mettra  aux.  élèves  exercés  individuellement  à  la  tech¬ 
nique  anatomo-pathologique  et  à  la  lecture  des  préjia- 
rations,  de  se  familiariser  avec  les  divers  procédés  de 
laboratoire  et  de  prendre  une  notion  exacte  des  ren¬ 
seignements  qu’il  peut  fournir.  Chaque  élève  (lourra 
se  constituer  une  collection  de  coupes  anatomo-patho- 
logiques,  à  l’aide  du  matériel  du  service. 

Durée  ;  Deu.x  semaines,  chaque  jour  sauf  le  dimanche, 
le  matin  à  9  licures  et  l’après-midi  de  2  h.  1  /2  à  5  heures. 

Progra.mme  du  coi'Rs.  —  1.  Procédés  de  fixation 
des  pièces  et  des  biopsic.s.  l’rincipes  généraux  du  mon¬ 
tage  et  de  l’exécution  des  coupes.  —  2.  Méthodes  de 
coloration.  Rappel  anatomique  et  physiologique.  3.  In- 
llammations  et  ulcérations.  Ovarites.  —  4.  Tumeurs 
bénignes,  .âdenoines.  5.  Placenta  et  tunienr.s  pla- 
cenlaircs.  (ji-osscsse  exïra-iiterine.  Diagnostic  bioln- 
gi((iie  de  la  grossesse  par  1  examen  des  urines.  —  6.  Mé- 
triles  et  .salpingites  aigues  eu  chroniques.  —  7.  'riilicr-, 
culosc  génitale.  Procèdes  d  lieinoculturc.  Formules  leti- 
cocvtaires.  —  8.  Kystes  de  l’ovaire.  Papilloiues.  — 
9.  l'ibromcs  et  sarcomes.  Action  des  irradiations  sur 
les  fibromes.  Examen  du  sang.  —  10.  Cancers  du  corps 
et  autres  cancers  génitaux.  —  11.  Cancers  du  col.  ^ 
12.  Bactériologie.  Cultures  et  colorations.  Vaccins. 

Le  droit  à  verser  est  de  250  francs.  S’inscrire  au  Secré¬ 
tariat  de  la  Faculté  les  lundis,  mercredis  et  vendredis, 
de  14  à  16  heures. 
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—  HoSpieé  dés  Entants- Assistés.  —  Chaire  d’hijgiène 
et  de  clinique  de  ta  première  ‘Ctijdntc.  —  M.  le  Professeur 
P.  LeUIeboulLèt  repfendi'a  ses  leçons  cliniques  le  mer¬ 
credi  11  mai-s  1931,  â  10  h.  30,  à  l’Hospice  dés  Enfâttts- 
Assistcs  (74,  rüe  Denferl-Rochefeau)  et  les  continuera 
les  mercredis  suivants,  à  la  même  heure. 

OrgaKùs.Ation  ilE  L’ENSEi'GNEjiENT.  —  Le  lundi,  à 
11  heures  :  Conférences  d’actuolité  pédiatrique  par  les 
chefs  de  clinique  et  les  assistants  du  service.  —  Le 
mardi  .à  11  heures  :  Policlinique  aü  pavillon  Pasteul*.  — 
Le  mercredi,  à  10  h.  30  ;  Leçon  clinique  par  le  profes¬ 
seur.  —  Le  jeudi,  â  10  heures  ;  Conférence  de  pathologie 
du  premier  dge  aux  Stagiaires  ;  à  H  .  heures  :  Consulta¬ 
tions  de  nourrissons  et  policlinique.  —  I.B  vendredi,  à 
il  heures  ;  Conférence  de  diététique  et  de  thérapeuti- 
tpiedu  nourrisson  (avec  présentation  de  malades).  — 
Le  samedi,  à  11  heures  :  Consultation  de  nourrissons 
et  policlinique. 

Tous  les  matins,  à  10  heures,  visite  dans  les  salles  de 
médecine  et  les  nourriceries. 

Un  cours  de  pérrcctionnelneilt  portant  sur  les  notions 
nouvelles  en  hygiène  et  en  pathologie  du  premier  âge, 
aura  lieu  du  jeudi  2B  mars  au  vendredi  3  avril. 

Un  autre  cours  de  révision  jjottant  sur  l’Hygiène  et 


là  pathologie  du  premier  âge,  aura  lieu  du  lundi  ‘29  juin 
aü  samedi  11  juillet. . 


Thèses.  —Mercredi  25  février.  —  jury  :  MM.  Bal- 
thazard,  Lceper,  Ombrédanne,  Lemierre.  —  Beinis  : 
J.  :  Etude  des  intoxications  par  le  tétrachlorethane 
Gawi.er  Mosbs  Leib  :  La  trypaüavine  dans  le  traite¬ 
ment  de  la  fièvre  typhoïde.  —  Chaîiipeau  t>.  :  Un  no¬ 
vateur  :  Charles  G.  Pravaz.  —  Mignon  M.  J.  ;  Traite¬ 
ment  chirurgical  des  luxations  irvétérces  de  la  hanche. 

Jeudi  20  février.  —  Jury  ;  MM.  Ménétrier,  Rathery, 
Tanon,  Lévy-Valensi.  — Lebo vits  J.  :  Claude  Perrault, 
physiologiste.  —  Waitz  E.  R.  :  Lésions  cërébroménin- 
gées  à  la  naissance.  —  Totin  Félix  :  Les  inondations 
et  l’hygiène.  —  Schérédine  M.  ;  Sur  la  nécessité  d’une 
vérification  scientifique  du  décès. 

Jury  :  MM.  Achard,  Cünéo,  Gougerot,  Terrien.  . —  ' 

Sterneeed.  J.  ;  Etude  de  la  granulie  cancéreuse.  — 
Dei.age.  P.  :  Le  décollement  de  la  zone  péritonéale  ac¬ 
colée  mésogastriqüe  (anatomie  et  applications  chirur¬ 
gicales). —  Baheï  a.  :  Etude  des  rapports  entré  la  gan¬ 
grène  et  la  syphilis.  —  Mazevriè.  B.  L.  M.  ;  Etude 
pathogénique  et  thérapeutique  du  glaUCOme  aigu. 


HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 

Ënseitjinemcnt,  concours,  avis  divers. 


—  Conooursderaédeclncies  hôpitaux  (admissibilité).— 
Jury  :  M.M.  Jules  Renault,  Lévy-Valensi,  Dufour, 
Chabrol,  Claude,  Sézary,  Nobécourt,  Monier-Vinard, 
Loeper,  Tixier,  de  Massary,  Rivet. 

Censeurs  :  MM.  de  Gennes,  Coste,  Jacquelin,  Janet, 
Marquézy,  .Jacob,  Bénard  (Henri),  Tzançk. 

—  Concours  de  l’internat  en  pharmaci».  —  Jury  : 
MM.  Baeli,  ValclLo,  Guillot,  Mascre,  Launoy. 

—  Amphithéâtre  d’anatomie.  —  Chirurgie  urinaire.  — 
Les  cours  hors  série  d’opérations  chirurgicales  (Chi¬ 


rurgie  générale  de  l’appareil  urinaire  ét  chirurgie  de 
l’appareil  génital  de  l’homme),  eh  ,dix  leçons,  pdf 
Jean  MeillèTe,  prosecteur,  commencera  le.  hindi  9  mars 
1931,  à  14  heures  et  continuera  les  joürs  suivants,  à  la 
même  heure. 

Les  auditeurs  répéteront  individuellement  lés  opé¬ 
rations.  Droit  d’inscription  :  300  jrahes. 

Ce  cours  sera  fait  en  liaison  avec  Un  cours  complé¬ 
mentaire  de  thérapeutique  chirurgicale  Urinaire  sotis  la 
direction  de  M.  le  Professeur  agrégé  MarIon,  cours  qui 
sera  fait  eu  mars. 

Se  faire  inscrire  :  17,  rue  du  Fer-â-Moulin,  Paris  (Sc.) 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

Noavellcs  et  Intermatioiis 

(7oip  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  «  Demi-Colonnes  ») 


—  Ligue  nationale  française  contre  le  Péril  vénérien— 
Cours  de  seriner,  social  antircnêricn  pour  les  infirmières  et 
les  assistantes  sociales  et  les  personnes  s’intéressant  à 
la  lutte  contre  les  maladies  vénériennes.  Session  de 
mai  1931  (11  leçons)  du  11  au  10  mai  1931.  è  l’hôpital 
Saint-Louis  et  à  la  clinique  Baudelocquc.---  Programme  : 

l"'  leçon,  lundi  11  mai,  à  9  heures,  à  Thopital  Saint- 
l.ouis  (Musée),  JI.  le  Professeur  Gougerot  :  Danger 
des  maladies  vénériennes.  Programme  d’ensemble  de 
la  lutte  anti-vénérienne.  Ce  que  sont  les  syphilis  pri¬ 
maire,  secondaire  et  tertiaire.  J-cs  méthodes  de  diagnos¬ 
tic  de  la  syphilis  (ultra-microscope,  examen  du  sang, 
])onction  lombaire).  —  2'  leçon,  mardi  12  mai,  à  9  heu¬ 
res,  à  l’hôpital  Saint-I.ouis  (Musée)  :M.  le  Docteur 
Mii.ian  :  Contagion  de  la  syphilis  et  de  la  blennorragie. 
Modes  de  contamination.  —  3“  leçon,  mardi  12  mai,  ù 
10  heures,  à  Tliôpital  Saint-T.oiii’s  (Musée),  M.  le  Doc¬ 


teur  Queyrat  ;  Les  modes  de  traitement  de  la  syphilis. 
—  4'  leçon,  mercredi  13  mai  à  9  heures,  à  l’hôpital  Saint- 
I.ouis  (Musée),  M.  le  Docteur  Janet  :  La  hlennorragic 
chez  Thomme,  la  femme  et  Tentant  ;  son  importance 
sociale.  Moyens  de  diagnostic.  —  5'  leçon,  mercredi 
13  mai,  à  10  heures,  à  l’hôpital  Saint-Louis  (Musée). 
M.  le  Docteur  Lou STE  :  Organisation  du  service  social 
dans  un  dispensaire.  Devoirs  de.  Tassi.stance  sociale.  — 
()=  leçon,  mercredi  13  mai,  à  15  heures,  à  la  clinique  Bau- 
delocque  (boulevard  de  Port  Royal),  M.  le  Docteur 
hlarcel  Pinard  ;  Grossesse  et  syphilis.  Fonctionnement 
d’un  dispensaire  de  maternité.  Rôle  de  l’assistance  so¬ 
ciale.  —  7'’  leçon,  jeudi  14  mai,  à  9  heures,  à  ThOpital 
Saint-Louis  (Musée),  M.  le  Docteur  Robert  Bauut  :  J.a 
lutte  contre  la  prostitution.  Œuvres  de  protection  et 
de  relèvement.  —  S“  leçon,  vendredi  15  mai,  à  9  heure.s. 
à  l’hôpital  Saint-Louis  (Musée),  M.'le  Docteur  Fernet  ; 
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I.es  hérédosyphililiques.  —  9=  leçon,  vendredi  15  mai, 
à  10  heures,  à  l’hôpital  Saint-Louis  (Musée),  M.  le  Doc- 
leur  SicARD  DE  PuAuzoLLES  ;  Syphilis  familiale.  Les 
enquêtes  dans  les  familles.  —  10“  leçon,  samedi  16  mai, 
à  9  heures,  à  l’hôpital  Saint-Louis  (Musée),  M.  le  Pro- 
tcsseur  Gouoerot  :  Propagande  antivénérieiine.  — 
<  11“  leçon,  samedi  16  mai,  à  10  heures,  à  l’hôpital  Saint  ■ 
Louis  (Musée),  M.  le  Docteur  Sic.ard  de  Pdauzoles- 
Education  et  hygiène  des  vénériens.  Examen  prénup¬ 
tial. 

Le  cours  est  gratuit.  Le  nombre  des  admissions  de¬ 
vant  être  limité,  les  personnes  désireuses  de  suivre  ce 
cours  sont  priées  de  se  faire  inscrire  à  la  Ligue  nationale 
française  contre  le  véril  vénérien,  44,  rue  de  Lisbonne, 
Paris  (VIII“),  le  plus*  tôt  possible.  Une  carte  d’admis¬ 
sion  leur  sera  délivrée. 

Ecole  de  stage  de  service  social.  —  La  Ligue  nationale 
française  contre  le  péril  vénérien  a  créé  dans  son  dispen¬ 
saire  de  Samt-Ouen,  une  école  de  stage  de  service  social 
antivénérien  pour  l’instruction  des  infirmières  assis¬ 
tantes  d’hygiène  sociale  qui  désirent  se.  spécialiser  dans 
la  lutte  contre  les  maladies  vénériennes. 

La  direction  technique  de  cette  école  de  stage  est  con¬ 
fiée  au  service,  social  à  l’hôpital. 

Un  certificat  de  stage  est  délivré  aux  élèves  ayant 
accompli  d’une  manière  satisfaisante  un  stage  d’une 
durée  minimum  d’un  mois. 

Pour  tous  .renseignements,  s’adresser  à  la  I.igue  na¬ 
tionale  française  contre  le  péril  vénérien;  ou  au  Service 
social  à  l’hôpital,  44,  rue  de  Lisbonne,  Paris  (VIII“). 

—  Fête  familiale  des  Groupements  médicaux  du  Nord. 
. —  La  troisième  fête  familiale  des  Groupements  médi¬ 
caux  du  Nord  aura  lieu  cette  année  le  dimanche  26  avril 
1931,  à  l’hôtel  Maréchal,  rue  Solférino,  302,  sous  la 
présidence  effective  de  M.  le  Médecin  général  Oui,  di¬ 
recteur  du  Service  de  santé  du  1"  Corps  d’armée. 

M.  le  Docteur  Surmont,  président  de  l’Association 
des  médecins  du  Nord  ,  M.  le  Docteur  Vanverts,  pré¬ 
sident  de  la  Fédération  des  Syndicats  médicaux  du 
Nord,  M.  le  Docteur  Arquembourg,  président  de  la- 
Fédération  des  médecins  aux  armées  ont  accepté  la  pré 
sidence  d’honneur. 

Les  bénéfices  de  cette  fête  sont  destinés  à  la  Caisse 
:les  veuves  et  des  orphelins  de  l’Association  de  pré¬ 
voyance  et  de  Secours  mutuels  des  médecins  du  dépar¬ 
tement  du  Nord. 


—  Association  des  gynécologues  et  obstétriciens  de 
langue  française.  —  Le  prochain  congrès  de  l’Associa¬ 
tion  des  gynécologues  et  obstétriciens  de  langue  fran¬ 
çaise  se  tiendra  à  Bordeaux  les  1“'',  2  et  3  octobre  1931. 
Les  questions  à  l’ordre  du  jour  sont  les  suivantes  :  1“  Le 
diagnostic  radiologique  eu  gynécologie.  Rapporteurs  : 
MM.  Cotte  (de  Lyon)  et  Henrotav  (d’Anger.s)  ;  2“  Les 
hémorragies  tardives  des  suites  de  couches.  Rappor¬ 
teurs  :  MM.  ANDÉRoroAS  et  Péry  (de  Bordeaux)  et 
Couvel.aire  (de  Paris)  ;  3'>  Des  moyens  sociaux  de 


dépister  le  cancer  du  col  de  l’utérus.  Rapporteurs  :  MM. 
Hamant  (de  Nancy)  et  KüNirr  (de  Genève). 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  à  M.  Brindeau, 
secrétaire  général,  71,  rue  de  Grenelle,  Paris,  ou  à  M. 
Balard,  9,  rue  Dufour-Dubergié,  Bordeaux, 

—  Les  médecins  amis  des  vins  de  France.  —  Les  méde¬ 
cins  amis  des  vins  de  France,  qui  constituent  une  sec¬ 
tion  de  la  !t  Société  des  amis  des  vins  de  France  »,  ont 
élu  leur  bureau  qui  est  ainsi  composé  : 

Présidents  d’honneur  :  D'  Guéniot  et  D'  Ch.Fiessin- 
ger  ;  président  :  Prof.  Loeper  ;  vice-présidents  :  D’’  H. 
Vignes,  Prof.  Portmann.  D^  Vires,  D^  Hormis,  D^  Foui- 
neau  ;  vice-président  délégué  :  D^  Malachowski  ;  trésorier 
D''  Chassaing  de  Borreden  ;  secrétaire  général  :  D'  Ey- 
laud. 

—  XV“  Croisière  «  Bruxelles-Mêdical  )>Spitzberg  Ban¬ 
quise,  été  1931. — (Dunkerque,  Zeebrugge,  les  principaux 
fiords  norvégiens,  les  Lofodens,  un  point  de  Laponie, 
Cap-Nord,  Sptizberg,  banquise,  Jan-Mayen,  les  Feroë, 
l’Ecosse, retour  à  Dunkerque  et  Bordeaux.  Places  en  pre¬ 
mières  depuis  4.500  francs,  en  deuxièmes  depuis,  1.990 
fr.).  —  Au  moment  où  le  Foucauld  est  définitivement 
affrété  pour  la  croisière  polaire,  ii  importe  de  rapjjeler 
aux  personnes  étrangères  au  Corps  médical,  et  qui  dési¬ 
reraient  participer  au  voyage,  que  l’œuvre  fondée  par 
Bruxclles-médieal  est  l’œuvre  de  médecins,  créée  par  eux 
et  pour  eux.  Un  droit  de  priorité  doit  donc  leur  être 
réservé  pour  la  solution  des  différents  problèmes  que 
peut  causer  l’entreprise.  Les  «  non  médicaux  »  seront 
les  bienvenus  dans  la  mesure  des  disponibilités  laissées 
par  nos  confrères,  mais  à  la  condition  formelle  d’être 
nantis  d’une  recommandatipn  écriie  des  médecins  de 
famille.  Dans  le  but  d’être  agréables  à  ceux-ci,  on  pourra 
donc  inscrire  un  certain  nombre  de  leurs  clients  ou  de 
leurs  amis  ;  mais  ces  croisières,  pour  garder  leur  renom 
et  leur  particularité,  sont  et  doivent  rester  des  croisières 
à  «  bureaux  fermés  ».  {Communiqué  ). 

Toutefois,  l’affluence  des  demandes  d’inscriptions  de 
médecins  esl  telle  qu’il  va  falloir,  jusqu’à  nouvel  ordre, sus¬ 
pendre  les  inscriptions  des  personnes  étrangères  à  la  pro¬ 
fession. 

C’est  pour  cette  raison  aussi  qu’une  liste  d’attente  est 
établie  pour  les  cabines  occupées  dès  maintenant.  C'est 
le  cas  notamment  pour  la  plupart  des  premières  mixtes, 
pour  certaines  catégories  des  premières  et  des  secondes. 
Un  certain  nombre  de  cabines  sont  encore  sous  option, 
mais  l’Office  Belge  de  Navigation  informe  que  les  opt  ions 
tomberont  d’elles-mèmes  et  sans  autre  préavis  si  les 
arrhes  ne  sont  pas  parvenues  à  la  date  fixée  par  lettre  ; 
l’aftluence  des  demandes  l'oblige  à  agir  de  la  sorte. 

C’est  assez  dire  que  nous  avions  raison  de  prévenir  nos 
confrères,  amateurs  du  voyage,  de  ne  pas  tarder  à  s'ins¬ 
crire.  Rappelons  qu'il  y  a  des  jdaces  en  première 
depuis4. 500  francs  et  en  seconde,  depuis  1.990  francs. 

(S’adresser  ;  Section  des  Voyages  de  Bruxeltcs-Médical 
29,  boulevard  Adolphe-Max,  à  Bruxelles  de  la  pari  du 
Concours.) 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  A.  GASSOT. 


Glebmoiît  (Oise).  —  Imprimerie  Thirow  et  Cie. 
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mentionne  plus  parmi  les  ressources  qui  n’entrent 
pas  en  compte  pour  le  calcul  des  ressources  person¬ 
nelles  des  assistés,  les  allocations  accordées  aux  as¬ 
cendants  des  victimes  de  la  guerre  ;  et  demande  si, 
désormais,  des  ressources  de  cette  catégorie  doivent 
être  déduites  pour  la  fixation  ^du.montant  de  l’allo¬ 
cation  d’assistance.  [Question  du  22  janvier  1931.) 

ïtéponse.  —  Réponse  négative.  On  doit  considérer 
comme  maintenues  les  dispositions  du  demien  alinéa 
de  l’article  1®' de  la  loi  du 21  novembre  1926,  d’après 
lesquelles  les  ressources  provenant  des  allocations 
d’ascendants  n’entrent  pas  en  compte  pour  la' fixa¬ 
tion  du  montant  de  l’allocation  d’assiatance. 

{J.  0.,3févi'ierl931.) 

Soins  aux  marins  malades  débarqués. 

M.  Marie  RousT.éN,  sénateur,  demande  à  M.  le 
ministre  de  la  marine  marchande  :  1°  si  le  capitaine 
d’un  bateau  entrant  dans  un  port  avec  une  patente 
nette  et  dont  un  matelot  se  déclare  malade  par  la 
suite,  est  obligé  de  faire  appel  au  docteur  agent  de  la 
santé,  ou  "S’il  a  le  libre  choix  du  médecin  ;  2“  si  ce 
même  capitaine  se  trouvant  dans  l’obligation  d’hos- 
pitaliser  un  de  ses  matelots  pour  une  affection  ' 
autre  que  celles  dont  la  déclaration  est  obligatoire, 
est  obligé  d’en  informer  le  docteur  agent  de  la  santé 
du  port  dans  lequel  il  Se  trouve  ;  3°  Si  un  hôpital  peut 
refuser  d’admettre  un  marin  malade,  dans  le  cas 
d’une  affection  dont  la  déclaration  n’est  pas  obliga¬ 


toire,  sous  prétexte  que  le  certificat  d’admissio'n  à 
l’hôpital  n’a  pas  été  établi  par  le  docteur  agent  de  la 
Santé  du  port.  {Question  du2Q  janvier  1931.) 

Réponse.  —  En  principe,  et  sauf  circonstances 
particulières  pouvant  donner  lieu  à  l’application  des 
règlements  de  police  Sanitaire  maritime,  le  service 
de  la  santé  d’un, port  n’a  pas  à  intervenir  pour  la  visite 
médicale  des  marins  qui  se  déclarent  malades. 
D’après  l’article  81  du  code  du  travail  maritime,  en 
effet,  le  marin  malade  est  débarqué  quand  le  mé¬ 
decin  du  bord,  s’il  y  en  a  un,  om tout  autre  médecin 
désigné  par  l’autorité  maritime,  déclare  que  l’état 
du  marin  exige  Son  débarquement. 

Toutefois,  la  nature  même  des  questions  posées 
ci-deSsouS  semblerait  indiquer  que  le  débarquement 
du  marin  qui  en  fait  l’objet  a  pu  Se  produire  dans 
des  conditions  un  peu  Spéciales  ;  il  s’agirait  ainsi 
d'un  cas  d’espèce  à  examiner  individuellement. 

Si  l’honorable  sénateur  veuf  bien  -préciser  le  cas 
concret  dont  il  S’agit, -une  réponse  détaillée  lui  sera, 
après  enquête,  adressée  sur  les  divers  points  envi¬ 
sagés  ci-deSsuS.  (/.  O.,  6  février  1931.) 


LE  CINQUIÈWIE  BAL  DE  LA  MÉDECINE  FRANÇAISE 


Le  Cinquième  bal  de  la  Médecine  française  a  eu  un 
succès  sans  précédent.  Avant  dix  heures  les  Salons 
du  Cercle  interallié 'étaient  envahis  par  une  foule  élé- 
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gante  et  peu  après  l’affluence  était  telle  qu’il  était 
presque  impossible  de- circuler. 

Ce  ne  fut  qu’après  une  heure  avancée  de  la  nuit 
que  la  jeunesse  put  danser  à  l’aise. 

M.  Blaisot,  ministre  de  là  Santé  publique,  M.  Et. 
Roché,  sous-secrétaire  d’Etat  de  l’Air,  M.  Aucoc, 
syndic  du  Conseil  municipal,  S.  E.  le  Ministre  du 
Canada,  Dr  Philippe  Roy,  M.  le  doyen  de  la  Faculté, 
quelques  professeurs  parmi  lesquels  nous  avons  re¬ 
connu  MM.  J.-L.  Faure  et  Marcel  Labbé,  les  méde¬ 
cins  génér.aux,  Lanne,  Dopter,  Cadiot,  Boyé,  Rouvil- 
lois,  Rieux,  le  D*'  Bellencontre,  président  do  l’Associa¬ 
tion  générale  des  médecins  de  France,  le  Dibos, 
président  de  la  Confédération  des  Syndicats  médi¬ 
caux  français,  le  Dr  Dartigues,  président  de  l’ünion 
médicale  latine,  etc.,  etc.,  honoraient  la  fête  de  leur 
présence.  Citons  parmi  les  dames.  Madame  la  Maré¬ 
chale  Lyautey,  Madame  Philippe-Roy,  Mesdames 
Charléty,  Roule,  Bellencontre,  Claisse,  Nagiotte- 
Wilbouchewitch,  etc. 

Le  concert  avait  été  remarquablement  organisé. 
M.  le  Dr  Dhôtel,  Mlle  Marguerite  Liszt,  le  chanson¬ 
nier  Georges  Chepfer,  furent  longuement  applaudis. 
Le  chœur  des  Alsaciens  avec  leurs  pittoresques  cos¬ 
tumes,  les  danses  espagnoles  de  Mme  Leda  Ginelly  et 
de  M.  G.  Petit,  le  ballet  chai'mant  de  la  petite  classe 
de  l’Opéra,  les  Dario,  en  somme,  tous  les  numéros  du 
programme  obtinrent  le  plus  franc  et  le  plus  légitime 
succès. 

Etait-ce  le  cadre  luxueux  dessalons  du  Cercle  inter¬ 
allié  ?  Etait-ce  qu’une  sélection  s’est  opérée  dans  les 


personnes  qui  ont  assisté  au  bal  ?  Il  nous  a  paru  que 
cette  année  le  public  du  Bal  de  la  Médecine  était  plus 
choisi  et  les  toilettes  plus  élégantes  que  l’an  dernier. 

Nous  nous  sommes  retirés  à  une  heure  avancée, 
bien  avant  la  fin  du  bal  qui  s’est  terminé  avec  la  nuit. 

Nous  devons  adresser  nos  plus  chaleureuses  féli¬ 
citations  aux  organisatrices  de  la  fête  et,  en  particu¬ 
lier  à  Madame  Jayle  qui  les  a  dirigées  et  à  qui  revient 
en  très  grande  partie  le  triomphe,  répétons-le,  sans 
précédent,  du  V®  Bal  de  la  Médecine.  Jusqu’ici,  depuis 
cinq  ans,  le  succès  est  allé  croissant  ;  nous  nous  de-  ' 
mandons  si  l’an  prochain  il  sera  possible  de  faire 
mieux. 

En  somme,  bonne  journée  pour  les  veuves  et  les 
orphelins  du  Corps  médical  français. 


J.  Noir. 


LA  DENT  DE  SAGESSE 

Par  le  Docteur  M.  Rochette, 
Stomatologiste  à  St-Rapliaël(Var). 


J’ai  lu  avec  beaucoup  d’intérêt  dans  le  Con¬ 
cours  médical  du  25  janvier  1931,  la  Clinique  chi¬ 
rurgicale  sur  les  accidents  de  la  dent  de  sagesse. 

Dans  cette  clinique,  après  un  historique 
fouillé,  une  étiologie  et  pathogénie  logiques,  une 
étude  clinique  documentée,  claire,  juste  et  pré¬ 
cise,  le  docteur  Tourneux  aborde  le  traitement 
des  accidents  de  la  dent  de  sagesse. 
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Il  est  regrettable  qu’il  ne  soit  pas  question  du 
diagnostic  différentiel  qui  a  cependant  soii  im¬ 
portance  là  comme  ailleurs. 

En  effet,  à  première  vue,  on  peut  confondre  les 
accidents  dus  à  l’ériiption  de  la  dent  de  sagesse 
avec  les  oreillons,  les  adénites  unilatérales,  sy¬ 
philitiques  ou  tuberculeuses  ;  les  accidents  pro¬ 
voqués  par  une  dent  voisine  ;  le  phlegmon  de 
l’amygdale  ;  les  tumeurs  des  mâchoires  ;  les  ma¬ 
ladies  de  l’os  maxillaire  aiguës  ou  chroniques 
(ostéomyélite,  etc.),  et  toutes  les  causes  de  tris- 
mus. 

Il  sera  donc  utile  de  considérer  l’âge  du  ma¬ 
lade,  l’unilatéralité  de  la  lésion,  l’état  général 
antérieur,  la  façon  dont  débutent  les  accidents, 
etc...,  et  surtout  de  faire  une  radiographie  de 
l’angle  mandibulaire. 

La  radiographie  en  effet,  nous  indiquera  s’il 
y  a  malposition  évidente  de  la  dent  ou  même 
dent  incluse. 

Elle  nous  indiquera  également  la  technique 
opératoire  à  suivre. 

Le  docteur  Tourneux  en  cas  de  trismus  con¬ 
seille  l’anesthésie  générale  et  parfois  l’avulsion 
préalable  de  la  deuxième  molaire  que  l’on  doit 
tenter  de  réimplanter. 

On  peut  à  notre  avis,  très  souvent  éviter 
l’anesthésie  générale,  en  pratiquant  une  bonne 
anesthésie  tronculaire  à  l’épine  de  Spix. 

Une  anesthésie  préalable  des  nerfs  massété- 


rin  et  temporaux,  permettra  de  vaincre  le  tris¬ 
mus. 

Si  le  malade  a  une  cavité  buccale  particulière¬ 
ment  , septique,  s’il  existe  un  trismus  sans  infec¬ 
tion  sous-maxillaire,  l’injection  de  novocaïne 
sera  faite  par  voie  extra-buccale. 

Quant  à  l’avulsion  préalable  de  la  deuxième 
molaire,  c’est. je  crois  une  faute  et  un  sacrifice 
inutile.  La  technique  stomatologique  chirurgi¬ 
cale,  doit  toujours  permettre  l’extraction  de  la 
dent  de  sagesse. 

Quant  à  sa  réimplantation,  en  plein  accident 
de  dent  de  sagesse,  c’est  un  procédé  qui  ne  me 
semble  pas  sérieux  et  qui  ne  doit  pas  retenir 
l’attention. 

Dr  M.  Rochette. 


Nous  avons  soumis  l’article  du  D’’  Rochette 
à  notre  ami  J.-P.  Tourneux,  qui  nous  a  envoyé  les 
quelques  lignes  suivantes  : 

••  Je  remercie  bien  vivement  le  docteur  Rochette 
des  paroles  trop  flatteuses  que  lui  a  inspirées  la 
lecture  de  mon  petit  article  sur  les  accidents  de 
la  dent  de  sagesse,  ainsi  que  des  quelques  critiques 
^qu’il  a  cru  devoir  formuler. 

Si  j’ai  laissé  dans  l’ombre  la  question  du  dia¬ 
gnostic  différentiel,  c’est  volontairement,  car  il 
1  ne  m’a  pas  paru  qu’il  présentât,  pour  le  chirurgien 
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tout  au  moins,  un  très  grand  .intérêt.  Dans  tous 
les  différents  cas  qu’il  m’a  été  donné  de  ^  oir  et  de 
suivre,  la  symptomatologie  était  tellement  évi¬ 
dente  que  je  n’a  i  pas  eu  à  faire  de  discrimination 
quelconque.  Je  reconnais  cependant  bien  volon¬ 
tiers  que  la  question  soulevée  par  iVI.  Rochette 
a  sa  valeur  et  que  l’examen  radiographique  offre 
dans  certains  cas  une  utiiité  incontestable. 

Je  ne  suis  pas  tout  à  fait  de  son  avis  en  ce  qui 
concerne  le  procédé  anesthésique  :  je  suis 
convaincu  que.  ranesthésie  générale  est  de  beau¬ 
coup  préférable  à  l’anesthésie  locale,  car  cette 
dernière,  déjà  difficile  à  exécuter  dans  des  milieux 
déformés  par  l’œdème,  ne  produit  en  général 
qu’une  action  très  irrégulière  et  parfois  peu  effi¬ 
cace,  dans  les  tissus  enflammés.  En  outre,  au 
cours  de  l’intervention,  on  peut  parfois  être  con¬ 
duit  plus  loin  qu’on  ne  le  pensait,  et  on  n’a  pas  à 
regretter  d’avoir  soumis  son  patient  à  quelques 
bouffées  d’éther  ou  de  balsoforme. 

Quant  à  ce  qui  tient  à  l’avulsion  préalable  de 
la  deuxième  molaire  et  à  sa  réimplantation,  si 
j’ai  cru  devoir  en  parler,  ce  n’est  pas  que  j’y 
tienne  particulièrement,  car  je  ne  l'ai  jamai"  es¬ 
sayée,  cette  conduite  me  paraissant  assez  sujette 
à  caution,  mais  c’est  que  cette  technique  a  été 
préconisée  par  de  nombreux  auteurs,  en  particu¬ 
lier  par  Reclus,  et  se  trouve  encore  indiquée  dans 
les  traités  classiques  de  chirurgie. 

J.-P.  Tourneux. 


SOCIÉTÉ  MÉDICALE  DU  LITTORAL  MÉDITERRANÉEN 
V®  Voyage  médical  de  Pâques 
sur  la  Côte  d’Azur  avec  excursions  en  Corse 
dans  les  Alpes  et  en  Italie 

'  PREMIERE  PARTIE  (1) 

Cannes,  Le  Trayas,  Acay,  Saint-Raphael,  Le 
Cannet,  Juan-les-Pins,  Antibes,  Gbasse, 
Vence,  Nice,  Gap  Martin,  Menton,  Monaco, 
Monte-Carlo,  Beaulieu,  Cap  Ferrât,  Nice. 

Cannes  {Arrivée). 

Dimanche  29  mars  [Rameaux).  — •  Arrivée  à  Can¬ 
nes,  suivant  l’horaire  des  trains.  —  Concentration 
à  l’hôtei  Martinez,  boulevard  de  la  Croisette.  —  Le 
transport  de  la  gare  à  l’hétel  est  à  la  charge  des  voya¬ 
geurs.  —  Réunion  à  16  heures,  à  l’hôtel  Martinez.  — 
Ascension  à  Super-Cannes.  —  A  17  h.  30,  réception 
à  l’Hôtel  de  'Ville  de  Cannes,  et  conférence  sur  la 
météorologie  de  la  Côte  d’Azur.  —  A  19  h.  30,  dîner 
à  l’hôtel  Martinez.  —  Soirée  libre. 

L’Estérel,  Saint-Raphael 
Lundi  30  mars.  —  Petit  déjeuner  à  7  h.  30.  — 
Départ  à  8  heures  (sans  bagages).  —  Visite  d’une 
clinique  hélio-marine  à  Cannes.  —  Visite  d’une  usine 

(1)  Les  deux  parties  du  voyage  sont  séparées.  On 
peut  adhérer  isolément  à  chaque  partie  et  à  chaque 


PROSTHENASE 

G ALBRUN 


SOLUTION  ORGANIQUE  de  FER  et  de  MANGANÈSE 

ENTIÈREMENT  ASSIMILABLES 

L'association  de  ces  deux  métaux,  en  combinaison  organique, 
renforce  singulièrement  leur  pouvoir  catalytique  et  excito-fonctionnel  réciproque 

NE  DONNE  PAS  DE  CONSTIPATION 

Tonique  puissant,  reconstituant  énergique 

ANÉMIE,  CHLOROSE,  DÉBILITÉ,  CONVALÉSCENCES 

Vingt  gouttes  de  Prosthènase  contiennent  un  centigramme  de  fer  et  cinq  miliigrammes  de  manganèse 

DOSES  MOYENNES  : 

Cinq  à  vingt  gouttes  pour  les  enfants  ;  dix  à  quarante  gouttes  pour  les  adultes. 
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d’hygiène  urbaine.  —  Départ  à  9  heures.  —  La  Cor¬ 
niche  d’Or.  —  Le  Trayhs.  —  Agay.  —  Déjeuner  à 
Saint-Raphaël  à  12  h.  30.  ■ —  Départ  à  14  h.  30.  — 
Visite  des  monuments  romains  et  du  cloître  de  Fréjus 
— Réception  à  Valescure  (hôtel  du  Golf) ,  à  16  heures. 
—  Les  montagnes  de  l’Estérel  et  l’Auberge  des 
Adrets.  —  Retour  à  Cannes  vers  18  heures.  —  Dîner 
à  l’hôtel,  à  19  h.  30.  —  Soirée  dans  les  théâti'es. 

Le  Canneï,  Grasse 

Mardi  31  mars.  —  Petit  déjeuner  à  8  heures.  — 
Départ  à  8  h.  30  (avec  bagagesl.  —  Le.Cannet.  — 
‘  L’école  de  gymnastique  eurythmique.  —  Départ  à 
10  h.  30  pour  Grasse.  —  Visite  d’une  fabrique  de 
parfums  à  11  h.  30.  —  Déjeuner  à  12  h.  30  (hôtel 
Muraour).  —  A  14  h.  30,  causerie  sur  le  climat  de  la 
i  zone  intérieure.  —  Visite  de  cliniques  médicales.  — 

I  Départ  à  16  heures.  —  Visite  d’une  poterie  à  Val- 
lauris.  —  Arrivée  à  Juan-les-Pins  à  17  h.  30.  — 
I  Répartition  dans  les  hôtels  Courbet,  Miramar,  Pro- 
I  vençal,  Splendid.  —  A  20  heures,  réception,  dîner, 
,  et  soirée  au  Casino. 

JuAN-LES-PiNS,  Antibes,  Vekce 
1  Mercredi  1®'’  avril.  —  Petit  déjeuner  à  8  heures. 
I  —  Départ  à  8  h.  30  (avec  bagages)^  —  Le  Cap  d’An- 
k  tibes.  —  Réception  par  le  syndicat  d’initiative  à 

j  9  heures.  —  Départ  à  10  heures.  —  Les  Gorges  du 

Loup.  —  Déjeuner  à  11  h.  30.  —  Départ  à  13  h.  30. 

:  Réception  à  Vence  et  visite  d’un  sanatorium  à 


14  lu  30.  —  Visite  du  Jardin  zqologique  du  Cros-de- 
Cagnes,  à  16  heures.  —  Arrivée  à  Nice,  par  la  Pro¬ 
menade  des  Anglais,  à  17  h.  30.  —  Répartition  dans 
les  palaces  de  Cimiez,  selon  les  places  disponible, s 
(Alhambra,  Maje.stic,  Regina,  Rlviera,  Winter).  — 
Dîner  à  19  h,  30  dans  les  hôtels.  —  Soirée  dans  les 
théâtres. 

Nice,  Menton 

Jeudis  avril.  —  Petit  déjeuner  à'7  h.  30.  —  Départ  , 
à  8  heures  (avec  bagages).  —  Visite  de  l’Observa¬ 
toire  à  8  h.  30.  —  La  Voie  romaine  (Grande  Corniche) . 

—  Visite  dy  monument  d’Auguste  à  La  Turbie,  à 
10  heures.  —  Causerie  sur  l’histoire  romaine.  — 
Réception  au  château  de  Roquebrune,  à  11  heures. 

—  Déjeuner  à  Menton  (hôtel  Majestic),  à  12  h.  45.  — 
A 14  h.  30,  visite  de  Menton  ;  les  jardins  de  la  Mortola 
le  château  de  Grimaldi  (laboratoires  du  Docteur 
Voronofe).  —  A  19  h.  30,  dîner  à  l’hôtel  Majestic. 

—  Soirée  libre. 

Monaco,  Monte-Carlo 
Vendredi  3  avril.  —  Petit  déjeuner  à  8  h.  30.  — 
Départ  à  9  heures  (avec  bagages).  —  Le  Cap  Martin. 

—  A  10  heures,  visite  du  Palais  des  Princes  de  Mo¬ 
naco.  —  A  10  h.  30,  visite  du  Musée  d’océanogra¬ 
phie.  —  Répartition  dans  les  hôtels,  à  il  h.  30  (hôtels 
du  Helder,  de  Paris,  de  l’Herinitage  et  Monte-Carlp- 
Palace).  —  Déjeuner  à  12  h.  30.  —  A  16  heures,  vi¬ 
site  de  l’usine  des  eaux,  du  Gountry-Club,  du  Monte-, 


I  La  Grande  Marque 
i  Des  Antiseptiques  Urinaires 
I  et  Biliaires. 
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ROGIER 


dissout  et  chasse 

l’Acide  Urique 


Henry  ROOIER 

Docteur  en  Pharmacie 

Ane.  interne  des  Hâpt  de  Paris 

66,  Bout.  Pereipe,  PARIS-1 7<. 
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Carlo-Beach.  —  A  17  heures,  thé  offert  par  la  Société 
de  médecine  de  Monaco,  au  café  de  Paris.  —  A  18 
heures,  visite  du  Casino.. — ■  A  19  h.  30,  dîner  dans 
les  hôtels.  —  Soirée  libre. 

MoNTF.-CARto,  Beaulieu 

Samedi  4  acr/ï.  — .Petit  déjeuner  à  8  h.  30.  —  Dé¬ 
part  à  9  heures  (avec  bagages).  — ■  Visite  des  jardins 
exotiques,  à  9  h.  30.  —  A  10  h.  30,  visite  de  l’hôpital. 

—  Ail  heures,  départ  pour  Beaulieu  par  la  Moyenne- 
Corniche.  —  Eze.  —  A 12  h.  30,  réception  et  déjeuner 
au  Casino  de  Beaulieu.  —  Concert  par  la  fanfare  des 
chasseurs  alpins.  —  Départ  à  14  h.  30.  —  Visite  des 
Jardins  de  Beaulieu.  — ^  A  10  heures.  Tour  du-  Cap- 
Ferrat.  . — .  Villefranche.  —  Le  Mont-Boron.  —  A  17 
heures,  visite  des  usines  d’ozonisation  de  Saint- 
Pierre-de-Féric.  — A  18  heures,  les  voyageurs  seront 
répartis  à  l’hôtel  d’Angleterre,  à  l’hôtel  de  France, 
à  l’hôtel  Royal,  à  l’hôtel  Ruhl,  à  l’hôtel  Savoy,  sur  la 
Promenade  des  Anglais,  selon  les  places  disponibles. 

—  Dîner  dans  les  hôtels.  —  Soirée  dans  les  théâtres. 

Nice 

Dimanche  5  avril  (Pâques) .  — -  Petit  déjeuner  dans 
les  hôtels.  —  Matinée  libre.  —  {Les  adhérents  inscrits 
pour  la  Croisière  sur  «  L’Ile  de  Beauté  »  devront 
etnbarquer  au  port  de  Nice,  à  11  heures).  —  A  12 
heures,  réception  et  déjeuner  d’adieux  au  restau¬ 
rant  du  Grand  cercle  du  Casino  municipal.  —  Départ 


suivant  l’Horaire  des  trains,  —  Le  transport  de  l’ hôtel 
à  la  gare  est  à  la  charge  des  voyageurs. 

Les  adhérents  inscrits  pour  les  excursions  en  Corse 
(itinéraires  II  et  III)  ainsi  que  pour  les  excursions 
dans  les  Alpes  et  en  Italie,  auront  l’après-midi 
libre  (visite  facultative  du  Musée  Masséna,  à  15 
heures)  e1  se  conformeront  ensuite,  à  partir  du  dîner, 
aux  programmes  ci-de.ssous. 


(A  suivre.) 


CORRESPONDANCE 


Fiscalité. 

136.  —  Patente  pour  exercice 
de  la  médecine  dans  un  hôtel 

Je  tiens  à  vous  mettre  au  courant  d’ennuis  fiscaux 
que  j’ai  en  ce  moment,  pour  savoir  ce  que  vous  en 
pensez  et  si  j’ai  bien  agi  cet  été,  dans  la  commune  de 
X.,  qui  est  distante  de  6  kil.  de  .Y.,  et  où  n’exerce 
aucun  confrère,  j’ai  été  appelé  par  téléphone  par  un 
hôtelier  que  je  connais  pour  donner  mes  soins  à  quel¬ 
ques  malades.  Afin  de  permettre  aux  habitants  de  la 
commune  de  se  soigner  à  un  prix  raisonnable  j’ai 
affiché  une  plaque  sur  l’hôtel  avec  mon  nom  et 
consultations  à-3  heures.  De  même  j’ai  mis  sur  des 
ordonnances  la  mention  :  X.  consultations  à  3  heures 
Comme  bien  entendu  le  courant  de  malades  était 


Le  meilleur  pansement  gastrique 


KAOLINASE 


ICaolin  purifié,  en  poudre  fine  très  adhésive 

La  Botte  de  20  doses  de  10  grammes-,  12  francst 

SUPÉRIEUR  AU  BISMUTH  -  8  FOIS  MOINS  CHER 

POUR  LE  TRAITEMENT  DE  TOUTES  LES 


GASTRITES  DOULOUREUSES 


(Hyperchlorhydrie,  ulcérations,  fermentations,  colites:,  etc.) 
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très  faible  et  que  je'  risquais  de  faire  le  trajet  pour 
rien,  je  n’allais  en  réalité  à  3  heures  que  lorsqu’un 
coup  de  téléphone  me  demandait. 

Pour  permettre  d’examiner  ces  malades  l’hôtelier 
me  permettait  de  les  faire  entrer  dans  un  cabinet 
de  toilette  ouvert  à  tmis,  qui  servait  du  reste  au  per¬ 
sonnel  et  à  quelques  clients  de  l’hôtel. 

Or,  je  viens  de  recevoir  une  feuille  d’impôts  me 
taxant  pour  X..  Sur  une  valeur  locative  de  200  fr. 
(255  fr.  à  payer)  . 

Gela  m’a  étonné,  car  je  ne  loue  aucun  local,  et 
le  cabinet  de  toilette  n’est  aucunement  à  mon  usage 
exclusif. 

Est-ce  juste  ?  ■ 

J’ai  écrit  au  contrôleur  très  poliment  lui  deman¬ 
dant  pour  quelle  raison  j’étais  ainsi  taxé,  je  n’ai  pas 
eu  de  réponse. 

J’ai  alors  fait  une  demande  de  décharge  au  direc¬ 
teur  de  l’enregistrement,  en  lui  donnant  toutes  les 
explications  telles  que  je  vous  les  donne,  et  ajoutant 
le  détail  de  ce  que  ma  consultation  à  X.  m’aurait 
rapporté,  c’est-à-dire  0  même  sans  l’impôt  surajouté. 

D’autre  part,  je  ne  tiens  pas  à  être  taxé  en  1931 
pour  cette  qonsultation.  N’ayant  aucune  réponse  du 
contrôleur,  j’ai  cru  bien  faire  de  lui  renvoyer  avant  la 
fin  de  décembre  une  2®  lettre  (par  lettre  recom¬ 
mandée)  lui  disant  que  non  Seulement  je  ne  louerais 
pas  plus  le  local  à  X.'  qu’en  1930,  mais  qu’encore  je 
ne  me  serait  ais  même  pas  d’un  cabinet  de  toilette  que  l’on 
ojjriiait  de  mettre  à  ma  disposition.  Ai-je  bienfait  ? 


Car,  comment  empêcher  le  fisc  de  me  taxer  arbitrai¬ 
rement  ? 

Naturellement,  j’ai  enlevé  mon  enseigne  aussitôt. 

Suis-je  pour  1 931  en  sécurité  ?  ou  dois-je  demander 
un  constat  d’huissier  pour  établir  que  rien  n’est  à 
ma  disposition  dans  l’hôtel  ?  ?  ?  ■  . 

D"  N. 

Réponse. 

Le  fait  que  vous  aviez  apposé  une  plaque  sur 
un  hôte]  a  fait  à  juste  titre  présumer  que  vous 
y  aviez  un  local,  à  votre  disposition  pour  vos 
jours  et  heures  de  consultations.  En  droit,  votre 
imposition  serait  jirstiflée.  Toutefois,  étant 
donné  le  peu  d’importance  de  vos  recettes,  le 
directeur  pourra  considérer  cfuele  dégrèvement 
peut  vous  être  accordé.  En  tout  état  de  cause 
vous  avez  bien  fait  de  notifier  l’abandon  du 
prétendu  local.  A.  Martinot. 

Conseil  Fiscal. 


390.  —  Patente  d’un  ménage  de  médeeins 

(  Abonné  au  Concours,  je  vous  serais  reconnaissant 
de  m’envoyer  les  renseignements  suivants  au  sujet 
d’une  patente  qui  me  paraît  exce.s.sive  : 

1«  Je  paie  patente  Sur  tous  mes  locaux  profes- 
.sionnols,  et  mon  habitation,  ceci  est  légal. 

2°  Ma  femme  qui  exerce  la  profession  do  médecin 
oculiste  est  imposée  sur  ses  locaux  professionnels  et 
la  moitié  du  logement  familial. 


PULNOHAIRES 


Echanti/hns  et  Littérature  à  MM.  tes  Docteurs 
P.  Fa  met.  76, 22,  rue  des  Orteaux.  Paris,  zoi 
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Dans  les  locaux  professionnels  une  pièce  est  com¬ 
mune,  la  salle  d’attente,  qui  bénéficié  de  deux  pa¬ 
tentes  ; 

Mais  je  me  refuse  à  croire  qu’il  faille  payer  une 
fois  1  /2  la  patente  sur  une  cuisine  et  la  chambre  de 
mes  enfants. 

Il  me  semble  que  l’on  peut  arguer  que  je  Sous- 
loue  deux  pièces  à  ma  femme  pour  l’exercice  de  sa 
profession,  et  qu’elle  loge  chez  moi,  donc  h’a  pas  de 
patente  à  payer  pour  Son  logement. 

Dr  Z. 

Réponse. 

L’imposition  est  établie  conformément  à  la 
jurisprudence.  Nous  sommes  d’avis,  toutefois, 
de  protester  par  voie  de  réclamation  et  de  sou¬ 
tenir  que  vous  n’auriez  dû  être  imposé  égale¬ 
ment,  comme  votre  femme,  que  sur  la  moitié 
de  la  valeur  locative  des  locaux  d’habitation. 

A.  M. 


243.  —  Amortissement  du  prix  d’achat 
d’une  automobile 

Je  viens  de  recevoir  de  mon  percepteur  deux  aver¬ 
tissements  d’avoir  à  payer  : 

1“  Pour  les  bénéfices  professionnels  de  1928,  un 
Supplément  de  351  francs  ; 

2®  Pour  ceux  de  l’année  1929  un-supplément  de 
187.  .  -, 

Renseignements  pris  auprès  du  receveur  d’enre¬ 


gistrement  de  mon  canton,  cette  Somme  Supplémen¬ 
taire  Se  rapporte  à  l’amortissement  de  mon  auto. 

Il  paraît  que  je  n’ai  pas  le  droit  de  compter  comme 
dépense  professionnelle  l’amortissement  de  ma  voi¬ 
ture. 

Et  l’on  me  fait  un  rappel  sur  deux  années  seule¬ 
ment.  Pourquoi  ?  Je  l’ignore  et  le  receveur  d’enre¬ 
gistrement  aussi.  L’ordre  a  été  donné  par  l’inspec¬ 
teur  des  contributions. 

Il  est  vrai  que  quelque  temps  après  avoir  donné  cet 
ordre,  il  a  donné  le  cou  Ire -ordre  et  a  demandé  au 
receveur  de  ne  pas  envoyer  les  feuilles  d’impôt,  car 
disait-il  la  question  n’était  pas  réglée.  Mais  les  feuilles 
étaient  déjà  parties. 

Je  Serais  heureux  d’avoir  votre  avis  sur  ce  sujet 
intéressant  et  vous  remercie  d’avance. 

D'  G. 

Réponse. 

Nous  vous  conseillons  de  présenter  une  récla¬ 
mation  au  directeur  des  contributions  directes 
du  département,  attendu  qu’à  la  question  écrite 
n®  3492  posée  par  M.  Monnet  député,  le  ministre 
des  finances  a  répondu  (J.  O.  du  16  sept.  1930, 
débats  ch.,  p.  3200)  que  l’amortissement  d’une 
voiture  automobile  était  admis  en  déduction  des' 
bénéfices  des  professions  non  commerciales 
dans  la  mesure  où  la-  voiture  était  utilisée  pour 
les  besoins  de  la  profession.  ' 

A.  M. 


RHUMATISMES 
NÉVRALGIES 
GOUTTE 

Atopban 

en  cachets  ou  comprimés 
dosés  à  0.40  gr. 


Pour  les  cas  graves  et  rebelles  injections 
intramusculaires  ou  intraveineuses 

Atophanyl 
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208.  —  La  patente  porte  sur  tous 
les  locaux  profcssiouuels 

Je  suis  installé  à  St-L.,  où  je  paie  patente.  J’ai  un 
appartenaent  à  N.  où  je  consulte  une  fois  par  se¬ 
maine,  j’y  paie  une  seconde'^  patente.  Celle-ci  est- 
elle  légale  ? 

J’ai  entendu  dire  dernièrement  que  je  ne  devais 
payer  que  la  patente  de  mon  domicile. 

Connaissant  votre  haute  compétence  en  ces  ma¬ 
tières,  vous  me  donnerez  certainement  un  avis  très 
autorisé. 

Dr  Y. 

Réponse. 

La  patente  est  due  à  raison  de  tous  les  locaux 
servant  à  l’habitation  principale  et  à  l’exercice 
de  la  profession,  c’est  le  cas  pour  votre  appar¬ 
tement  de  N... 

A.  M. 


Baux  et  Locations. 

466.  —  Droit  à  la  prorogation. 

Prix  limite  du  loyer 

J’occupe  un  immeuble  depuis  1922.  Mon  bail  est 
renouvelé  tous  les  3  ans  par  un  administrateur  judi¬ 
ciaire,  le  propriétaire  étant  aliéné. 

Bien  que  n’étant  pas  locataire  d’avant-guerre 
ai-je  le  droit  à  la  prorogation  d’office  jusqu’en  1937  ? 

Etant  titulaire  de  la  carte  du  combattant  cette 


prorogation  sera-t-elle  toujours  valable  même-  si  la 
maison  venait  à  être  venduê  au  décès  de  la  proprié¬ 
taire  ? 

L’immeuble  était  loué  1.800  fr.  en  1914.  Quel  est 
le  prix-limite  en  1931  ? 

Réponse. 

Sans  qu’il  y  ait  lieu  de  tenir  compte  ni  de  la 
qualité  ni  de  la  capacité  civile  de  votre  proprié¬ 
taire,  lorsque  votre  bail  en  cours  sera  expiré,  vous 
bénéficierez  de  plein  droit  de  la  prorogation  de 
la  loi  du  28  juin  1929,  parce  que  votre  immeuble 
était  construit  avant  la  guerre  et  que  vous  en 
étiez  possesseur  au  30  juin  1929. 

Cette  proposition  ne  prendra  fin  que  le  l«r 
juillet  1937,  puisque  le  loyer  de  1914  était  de 
1.800  francs,  que  le  local  est  affecté  au  moins 
partiellement  à  l’exercice  d’une  profession  et 
qu’il  est  situé  dans  une  ville  de  plus  de  100.000 
habitants. 

La  vente  de  l’immeuble  ne  changera  rien  à 
la  situation  et  le  nouveau  propriétaire  ne  pourra 
reprendre  l’immeuble  même  pour  son  usage 
personnel.  Il  pourra  seulement  le  reprendre  pour 
le  démolir  et  le  reconstruire,  conformément 
à  l’article  21,  mais  à  la  condition  de  vous  donner 
un  préavis  d’un  an  et  de  vous  verser  une  in¬ 
demnité  préalable  égale  à  deux  années  de  loyer. 

Jusciu’au  l^r  juillet  1931,  les  locataires  de 
locaux  professionnels  en  prorogation  ont  à 


traitement 

I  des 

néoplasmes 


L’action  polyvalente  du  Neophage,  permet  de 
Composition  s  combattre  des  insufHsanoes  glandulaires  multiples ,  de 

_  Saccharomycès  modifier  la  reproduction  de  la  Cellule  et  d’exercer  une 

Thymus,  Thyroïde,  action  réductrice  puissante  sur  les  tissus  néoformés. 
Hypophyse,  Pancréas, 

Colloïdes  :  Cu.  Fe.  Se  CaboratOHPes  JAMMES 

-  Mn.  Mg.  86,  Rue  Michel-Ange  -  PARIS  (XVP) 


732  —  LXXII  LE  CONCOURS  MÉDICAL  ;  9  ^  1  -  ni  -  31" 


payer  un  loyer  égal  au  loyer  de  1914  majoré  de 
175  %.  Ils  doivent  en  outre  rembourser  à  leurs* 
propriétaires  la  majoration  subie,  par  rapport 
à  1914,  par  les  prestations  en  nature  fournies, 
s’il  en  existe,  et  par  les  impôts  grevant  l’im¬ 
meuble,  impôt  cédulaire  foncier  non  compris. 
Pour  le  remboursement  de  ces  charges  la  loi 
autorise  les  parties  à  convenir  d’un  forfait  dont 
le  maximum  ne  peut  excéder  30  %  du  loyer  de 
1914. 

A  partir  du  1“'  juillet  1931  et  chaque  année 
par  la  suite  jusqu’à  la  fin  de  la  prorogation,  vous 
aurez  à  supporter  une  augmentation  de  loyer 
égale  à  15  %  du  loyer  de  1914. 

Questions  médico-militaires 

5767.  —  Pas  de  majoration  de  pension 
d’ascendant 

Le  père  d’un  soldat  tué  à  la  guerre,  attosiit  d’af¬ 
fection  cardiai^e  grave  et  âgé  de  65  ans,  peut-il 
obtenir  une  majoration  de  pension  d’ascendant  ? 

Quelle  est-elle  ?  A  qui  adresser  la  demande  ? 

Dr  M. 

Réponse. 

Aucune  majoration  de  pension  n’est  prévue 
pour  les  ascendants  atteints  de  maladie  grave 
lorsque,  déjà,  ils  sont  titutaires  de  la  pension 
d’ascendant. 


La  maladie  grave  n’entre  en  jeu  que  pour  faire 
allouer  plus  tôt  une  pension  à  l’ascendant,  c^ui 
ne  réunirait  pas  encore  les  conditions  d’âge  requi¬ 
ses  pour  l’obtention  de  cette  pension. 


5661.  —  Promotion  au  grade  de  médecin 
sous-lieutenant 

Classe  1919,  aspirant  au  ni^  bataillon  de  chasseurs 
à  pied,  j’ai  été  à  ma  démobilisation  versé  d’office 
dans  une  section  d’infirmiers  militaires.  J’élais  alors 
étudiant  én  médecine. 

Ultérieurement,  au  cours  de  mes  études  médicales, 
j’ai  été  affecté  comme  médecin  auxiliaire  deréservo 
à  une  unité  quelconque  (suivant  le  bon  plaisir  do 
mes  i'ascicides  de  mobilisation). 

J’ai  passé  ma  thèse  en  avril  1929.  Depuis  ce  temps 
je  suis  toujours  resté  médecin  auxiliaire. 

Je  voudrais  savoir  ceci  : 

1"  Si  je  ne  fais  aucune  demande  resterai-je  mé¬ 
decin  auxiliaire  sans  période  à  accomplir  ? 

2“  Ou  bien  dois-je  m’attendre  un  jour  ou  l’autre, 
même  sans  demande  de  ma  part,  à  être  nommé  mé¬ 
decin  sous-lieutenant  ? 

3°  Si  je  suis  nommé  médtu-in  sous-lieutenanl., 
serai-je  astreint  obligatoirement  à  des  périodes  ? 
Quel  nombre  de  périodes  aurai-je  à  faire  ? 

Réponse. 

1“  Si  vous  n’adressez  à  votre  directeur  du  Ser- 
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vice  de  santé  aucune  demande  de  promotion 
au  grade  d’officier,  vous  resterez  indéiiniment 
médecin  auxiliaire  et,  comme  tel,  vous  effectue¬ 
rez  les  mêmes  périodes  d’instruction  que  les 
hommes  de  troupe  de  votre  classe  ; 

2®  Vous  ne  serez  pas  nommé  sous-lieutenant 
si  vous  n’en  faites  pas  la  demande  ; 

3“  Vous  aurez  à  effectuer  des  périodes,  et 
notamment  pour  le  passage  d’un  grade  à  l’autre, 
mais  leur  total  ne  devra  pas  excéder  une  durée 
de  quatre  mois  ; 

4°  Le  seul  intérêt  de  vos  deux  enfants  c’est 
de  vous  clas^ser  plus  tôt  dans  la  deuxième  ré¬ 
serve,  où  les  hommes  de  troupe  ne  font  que  sept 
jours  d’exercice  au  maximum. 


5511.  —  Radiation  des  cadres 

Né  en  juin  1881,  de  la  classe  1901,  j’ai  répondu  il 
y  a  plusieurs  mois  à  une  lettre  du  dirècteur  du  Service 
de  santé  que  je  demandais  ma  radiation  des  cadres 
(médecin  lieutenant  de  réserve). 

A  quelle  époque  serai-je  informé  de  cette  radia¬ 
tion  et  par  quelle  voie  ? 

D’-  N. 

Réponse. 

Inutile  d’attendre  de  réponse  ;  puisque  vous 
avez  écrit  cette  lettre  au  directeur,  vous  pouvez 
vous  considérer  comme  libre,  militairement 
parlant,  puisque  ia  classe  1901  est  dégagée  de 


toutes  obligations  militaires  depuis  le  15  oc¬ 
tobre  1930. 


902.  —  Conditions  et  conséquences 
de  la  démission  du  grade  d’officier 

J’ai  lu  que  comme  père  de  cinq  enfants  j’avais  le 
droit  de  donner  ma  démission  d’officier  de  réservé. 
Quel  avantage  y  a-t-il  à  cela  ?  car,  je  ne  le  vois  pas'.’ 
Est-on  libéré  plus  tôt  définitivement  de  toute  mobi¬ 
lisation  ?  Enfin  que  conseillez-vous  dans  ce  cas-là  ?  ' 
Dr  X. 

Réponse. 

Si,  de  par  le  nombre  de  vos  enf antsvivants,  ou 
de  par  votre  classe  d’âge,  vous  appartenez  à  la  2® 
réserve,  vous  pouvez  offrir  au  Ministre  votre  dé¬ 
mission  de  médecin  de  réserve. 

Cette  démission  acceptée,  vous  redevenez 
homme  de  troupe,  ou  médecin  auxiliaire,  mais, 
comme  tel,  vous  n’êtes  pas  cependant  libéré  plus 
tôt  de  vos  obligations  militaires  ;  vous  n’êtes  plus 
astreint  qu’à  un  total  de  7  jours  d’exercice  (2®  ré¬ 
serve).  En  cas  de  mobilisation  vous  n’avez  plus 
l’avantage  des  prérogatives,  ni  de  la  solde  du 
grade,  que  vous  détenez  actuellement. 


Assurances  sociales 
5610.  —  Soins  aux  assurés  sociaux 
indigents 

■•TSfe  vais-je  pas  abuser  de  votre  complaisance  en 


LABORATOIRES 


PRôBIôS 


I  1,  Avenue  Pasteur  -  PARIS  (XV®)  |  G.  CHOMETTE 

71.  Ra.du'w/-  PARIS  thérapeutique  mixte  antivirus-bactériophage 

PROBIOS  ANTIPYOGÈNE  (en  pommade)  PROBIOS  BUCCO  DENTAIRE 

FURONCULOSE.  ANTHRAX.  TOUTES  STAPHYLOCOCCIES.  DENTS  INFECTÉES.  GINGIVITES.  STOMATITES..  I 

ABCÈS.  PHLEGMONS.  PANARIS  ET  TOÜTES  SUPPURATIONS  ABCÈS 

PROBIOS  ANTI -STAPHYLOCOCCIQUE  PROBIOS  INTESTINAL  (.n  ..po.,.., 

ENTÉRITES.  COUTES,  SYNDRÔME  ENTÉRO-RÊNAU  DIARRHÉE 

FURONCULOSE,  ANTHRAX  ET  TOUTES  STAPHYLOCOCCIES  ^  DES  NOURRISSONS.  DYSENTERIE  BACILLAIRE 

PROBIOS  VOIES  RESPIRATOIRES  ^  PROBIOS  INTESTINAL  (en  comprimés) 

Mill.teur  .pfca.l  (en  .mpoul»)  >.  ENTÉRITES.  COLITES.  SYNDROME  ENTÉRO-RÉNAU 

CORYZA.  RHINITES.  ANGINES,  BRONCHITES.  GRIPPE,  OZÈNE  DYSENTERIE  BACILLAIRE 

RÉUNION  DE  TOUS  LES  FACTEURS  DE  LA  VACCINATION  LOCALE 


US  des  bactéries 


É  C  H 


1  N  T  I  L  L  O  N  S 


D  E  M  A 


I  D  E 


vous  demandant  de  me  renseigner  une  fois  de  plus 
sur  une  question  bien  épineuse  pour  les  pauvres  mé¬ 
decins  de  campagne  :  les  rapports  entre  les  assu¬ 
rances  sociales  et  l’assistance  médicale  gratuite. 

En  général,  les  médecins  sont  absolument  igno¬ 
rants  de  cette  question  et  ne  veulent  rien  changer  à 
l’ancien  régime. 

En  l’espèce,  voici  la  question  litigieuse  :  accouche¬ 
ment  d’une  femme  inscrite  sur  la  liste  d’A.  M.  G.  de 
sa  commune,  et  dontle  mari  est  assuré  social.  D’après 
la  circulaire  du  5  octobre  du  ministredu  Travail  parue 
dans  le  Concours  le  19  octobre,  je  suis  en  droit  de  ré¬ 
clamer  le  tai’if  des  accidents  du  travail,  soit  2  00  francs 
ce  qui  est  le  double  d’un  accouchement  d’assistance, 
payé  100  francs  dans  notre  région.  Mais,  à  qui  récla¬ 
mer  ces  200  francs  ?  A  l’accouchée  ou  à  la  com¬ 
mune  ?  Légalement,  ce  doit  être  la  commune,  mais  les 
maires  ne  paraissent  pas  l’entendre  de  cette  façon 
et  je  crois  avoir  bien  de  la  difficulté  à  résoudre  avec 
eux  cette  question  pourtant  intéressante  pour  moi 
puisque  plus  de  10  %  des  habitants  sont  inscrits  sur 
la  liste  d’A.  M.  G.  ! 

Dr  L. 

Réponse. 

La  question  que  vous  nous  posez  est  résolue 
par  l’article  101  du  décret  du  25  juillet  1930 
portant  règlement  d’administration  publique 
pour  l’exécution  de  la  loi  sur  les  assurances  so¬ 
ciales,  qui  est  ainsi  conçu  : 


«  Les  dépenses  prévues  à  ,  l’article  59,  §  l®'', 
troisième  alinéa  de  la  loi,  en  ce  qui  concerne 
les  soins  médicaux  et  pharmaçeuliques  afférents 
aux  assurés  notoirement  indigents  sont  réglées 
aux  praticiens  par  la  commune  du  domicile  de 
secours  des  intéressés.  » 

Comme  vous  le  dites  avec  raison,  ces  dépenses 
doivent  être  tarifées  conformément  à  la  loi  sur 
les  accidents  du  travail,  c’est-à-dire  au  tarif 
Fallières,  la  caisse  primaire  d’assurances  sociales 
devant  en  supporter  80  pour  100  et  la  commune 
du  domicile  de  secours  20  pour  100. 


VARIÉTÉS 


Le  ticket  inocléeateuc 

Docteur,  docteur  1  je  n’en  puis  plus. 
J’ai  les  nerfs  sans  dessous  dessus. 
D’abord  un  honnête  flirtage. 

Puis  fiançailles,  mariage  ; 

Un  tour  de  P’rance  nuptial. 

Des  thés  par-ci,  par-là  des  bals. 

Enfin  un  total  d’émotions  1^ 

Je  voudrais  bien  quelque  potion. 

Que  me  conseillez-vous,  docteur  ?  . . 
Prendre  un  ticket  modérateur. 

Df  Eldé. 


AUX  FABRIQUES  de  GENEVE 

Maison  E.  COTTE  —  fondée  en  1855  «—  MAIJPOMÉ  Succ^ 
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HORLOGERIE 


BIJOUTERIE 


JOAILLERIE 


ORFÈVRERIE 


CHRONOGRAPHE 

avec  Cadran  pulsomètre 

OR  1650  h. 

ARGENT  NIELLÉ  500^. 
ARGENT  POLI  450  k. 


Escompte  10  %  à  MM!,  les  Membres  du  OONOOTIIIS  MEDICAL 

-  DEMANDER  LE  CATALOGUE  ILLUSTRÉ  - 

Envoi  conditionnel  (sans  aucun  engagement)  de  tous  Articles  d’ Horlogerie,  Bijouterie  ou  Joaillerie. 
Indiquer  les  Articles  que  l’on  désire  examiner. 

- -  le  prix  approximatif  que  l’on  veut  mettre  à  chacun  d’eux.  — ^ - — 


Cinquante-troisième  année 


N»  10 


è  Marâ  ISSl 


LE  CONCOURS  MEDICAL 

GUIDE  PRÉCIS  DU  PRATICIEN 


SOIÆ3VE  , 


Assistance  et  hygiène  sociaies.  Les  œuvres 
parisiennes  de  l’Année  du  Salut.  Une  vi¬ 
site  à  l’asile  llottant  :  le  Louise-Catherine, 
amarré  au  pont  des  Arts  (J.  Noir)  ...... 
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Partis  Scieniiflquo 

Travaux  Originaux 

L’obstétrique  à  la  campagne  (/f  Henri 

Viyiirs) .  749 

Le  kala-azar  (Pruf.  IV.  Bciisis) .  758 

La  thérapeutique  au  goût  du  jour  :  L’enve¬ 
loppement  humide,  traitement  simple, 
mais  eflicacc,  des  pneumonies  post-opéra¬ 
toires  . 759 

L’Actualité  Scientifique 

La  Presse  ;  Le  problème  actuel  de. la  lièvre 
ondulante.  —  L’appendicite  aiguë  à  forme 
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et  l’infection  bacillaire.  —  La  calcémie 
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Les  Sociétés,  savantes.  Paris  :  Les  examens 
médicaux  préventifs.  —  L’opération  tho¬ 
racique  en  milieu  sanatorial.  —  Action 
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pouce.  A  propos  du  traitement  médical, 

de  l’appendicite.  —  Chlorate  de  potasse 
■  et  angines.  —  Deux  cas  d’azotémie  trypa- 
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que  et  la  constitution  des  organes.  Le  rôle 
des  corps  thios-philothéion.  • —  Il  ne  doit 
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nérales.  —  Evolution  de  la  tuberculose 
pulmonaire  des  diabétiques  graves  traités 
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suline.  • —  Trois  cas  d’anémie  paludéenne, 
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LE  concours  MÉDICAL 
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Lille  ;  Anomalie  de  l’artère  hypogastrique 
(présentation  de  pièce).  —  Tumeur  para- 
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répartition.  Statistiques  édifiantes.  Les 
propositions  du  professeur  Sergent.  Né¬ 
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ratoire.  —  II.  Honoraires  médicaux  et 

d’hospitalisation  (Dr  i  aiil  Boudin) .  776 

Causerie  médico-chirurgicale  :  Impressions 
et  réilexions  d’un  opérateur  opéré  (Dr 
DcirtUjues) .  778 


Chronique  médico-militaire  :  La  Division  de 

Cavalerie . . .  788 

Higiène  soc'ale  :  La  femme  et  l’amour  dans 

la  .Société  de  demain .  790 

La  page  sans  médecine . 791 

Variétés  :  Histoire  du  pain  (Dr  P.  Noury)  ..  793 

Faculté  de  Médecine  de  Paris 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté .  795 

Reportage  professionnel 
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Service  de  santé  militaire.  —  Légion  d’hon¬ 
neur.  —  Médaille  d’honneur  des  épidé¬ 
mies.  —  Asiles  publics  d’aliénés.  —  Col¬ 


lège  de  France.  —  Sanatoriums.  — 
Assistance  publique.  —  Ecoles  d’infirmiè¬ 
res.  ■ — Enseignement  de  la  médecine.  — 
Assurances  sociales.  —  Tribunaux  dé¬ 
partementaux  des  pensions.  —  Hygiène 
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questions  des  parlementaires  :  Révoca¬ 
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TAREES  DES  A.BONNEMENTS  POUR  L’ÉTRANGER 
Belgique  et  Luxembourg  :  60  fr.  —  1«  Zone  75  fr.  —  2*  Zone  1  OO  fp. 


FORME  LIÇUIOE 
Seule 

ADOPTÉ 

DANS  LES 

HOPITAUX 

rationnelle 

DE  PARIS 

URISANINE 


Le  plus  PUISSANT 
Le  plus  COMPLET 
Le  mieux  TOLÉEÉ 


Benzoate  d’Hexaméthylène  técramiae. 
Extrait  pur  de  Stigmates  de  Mats 
Excipient  baiaamique. 

gr  50  de  principe  actif  per  cuiilerie  â  café 


des  Anliseptic|y  es  U  r  inair  es  &  Biliaires 

MODE  D'EMPLOI:  i  â  3  Cuillcrtes'à  café,  par  jour,  dans  un  1/2  verre  d'eau,  à  distance  des  repas. 


LITTÉRATURE  ET  ÉCHANTILLONS  SUR  DEIVIANDE 

Laboratoires  LONGUET,  34,  Rue  Sedaine,  PARIS  (XP) 


10  —  8  —  ni'  —  31 
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ies  médecins  nord-américains  et  canadiens, 
propagandistes  de  nos  stations  thermales 

et  climatiques  .  802 

Modification  du  forceps  Tarnier  permettant 
d'éviter  le  décroisement  des  branches  ....  804 


Correspondance 

Baux  cl  localions  :  Base  de  la  patente  ;  prix 
limite  du  loyer. —  Montant  de  la  patente. 

—  Déductions  et  amortissements  divers. 

—  Aœideiils  du  travail  :  Accident  du  tra¬ 
vail  causé  par  un  tiers.  —  Délais  de  pres¬ 
cription  et  de  révision.  ’ —  Pupilles  de  la 
Nation  ;  Paiement  des  soins  donnés  à  un 
pupille  de  la  Nation.  —  Application  du 
Tarif  Fallières  ;  Diathermie.' —  Electro¬ 
coagulation.  —  Appareil  plâtré  après 
luxation  du  pouce.  —  Questions  médico- 
militaires  :  Maladie  contractée  par  un  pri¬ 
sonnier  de  guerre .  805 


AVIS 


Envoi  de  Fonds 

Pour  l’envoi  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  au  compte  de  chè¬ 
ques  postaux  dont  voici  les  numéros  : 

Concours  Médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mutualité  Familiale,  Paris,  182-32 


DOrv. —  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  société 
du  «  Sou  médical  »,  de  M.  le  D^  Jui.ien,  de  Joyeuse, 
la  somme  de  vingt  francs  pour  bons  offices  de  cette 
Société. 


DEMANDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion 
gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (Insertion 
concernant  l’abonné  lui-même.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  ù 
2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’un  limbre  pour  la  réponse. 


N“  73.  —  Pour  jeunes  enf.  ayant  bes.  grand  air,  doct. 
recomm,  séjour  près  forêt  avec  bonne  éduc.  et  instruct. 
Vie  de  famil.  chez  Mlle  Lapeyruque,  66,  av.Me  Senlis 
à  Pont-Ste-Maxencc  (Oise). 

N°  74.  —  A  louer,  bel  appartem.  3  ou  5  p.  au  choix 
pour  doct.  (méd.  génér.)  ou  pour  clin,  (spécialité).  .Situât 
très  favorable  pour  faire  clienlèle,  milieu  aisé. 

N»  75.  —  Paris.  Centre,  s.-loçat.  pr.  cab.  urologie  avec 
client.  Possib.  de  succéder  .  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Go¬ 
ret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5«).  Tél.  Odéon  36-46. 

N“  76.  —  Ane.  client,  camp.  fac.  à  desservir  seul 
méd.,  peut  faire  pharm.  Habitat,  très  confort.  Indemn. 
15.000.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante, 
Paris  (5<').  Tél.  Odéon  36-46. 

N»  77.  —  Paris.  Maison  ceintures  et  bandages,  anc., 
bon  rapport,  atelier  et  logement,  bail.  Prix  225.000. 
S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5“). 
Tél.  Odéon  36-46. 


NÉVRALGIES 

MIGRAINES 

RÈGLES  DOULOUREUSES 


ALGOCRATINE 

Un  Cachet  dès  les  premiers  symptômes  de  douleur 


Produit  de  prescription  strictement  médicale 


Echantillont  s  LANCOSME,  71,  avenue  Victor-Emmanuel  1^1,  Pari*  (8“) 
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N“  78.  —  Très  Import,  client.  3  li.  Paris,  seul  méd., 
fixe  Chem,  fer,  condit.  intér.  pour  cause  santé.  Grande 
maison  (eau,  électr.).  S’adr.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1, 
rue  Dante,  Paris  (5=).  Tél.  Odéon  36-46. 

N“  79.  —  A  V.  ndie  La  Pratique  Médico  Chirurgicale 
(tirissaud,  1  inard.  Reclus)  6  vo'.  pics  2  vol.  supplém. 
1912,  reliés,  é'.at  neuf.  D'  Baohelet,  Pont-de-Rriques 
(Pas-de-Calais). 

llllllllllll■llllllllll■lllllllllllllllllllllllllllIllllllllllll■■llllllllllllllllllllllllllll■l 


Renseignements 


Héliotlu'rapie.  Maison  de  santé.  Dr  Brody,  Grasse. 


Bdcn  des  enfants  à  Bransles  (S.-et-M.).  Tél.  1. 
100  k.  Paris.  Cure  d’air  p.  enf.  tte  l’année,  pas  de  contag. 


«  Vaujania  »  maison  de  repos,  convalescents  médi 
eaux  et  chirurgicaux,  pas  de  contagieux.  Prix  modérés. 
Bourg  d’Oisans  (Isère),  720  m.  d’altitude. 


—  D'  Mollin,  à  Port-à-Blnson  (Marne),  ofl.  à  conl. 
champagne  1«  cru  proven.  exclus,  des  récoltes  de  ses 
vignes  de  Cumières  (près  Ay  et  Epernay).  Lui  éer.  direct . 


Toute  asthénie  reconnaît  comme  début  et  comme 
cause  des  troubles  hyperacides.  La  tablette  de  Man- 
gaïnc  qui  reglobulise,  qui  aseptise  le  tube  digestif,  est 
le  médicament  le  plus  agréable  et  l’agent  de  guérison  le 
plus  actif. 


•  La  Soleillette  »,  Bandol-sur-Mer  (Var)  Cflte  d’Azur 
Repos  —  Régime  —  Bains  de  soleil  — D’“E.CnARMOT. 
et  E.  Rozet. 


T>m{mÈnBS  MOurEim 


—  Académie  de  médecine.  —  Elections.  —  Mil, 
Chagas  (de  Rio-de-Janeiro)  et  Rollier  (de  Lev- 
sin)  sont  élus  correspondants  étrangers  dans  Is 
4®  division  (sciences  biologiques,  physiques,  chimique 
et  naturelles). 

—  Clinique  médicale  propédeutique.  (Hôpital  k 
la  Charité,  professeur  Emile  Sergent).  Cours  deptr- 
fectionnenient  sur  l’exploration  radiologique  de  l’appi- 
reil  respiratoire.  —  Ce  cours,  dont  nous  donneronslt 
programme  détaillé  ultérieurement,  aura  lieu  du  20aii 
25  avril  1931. 

—  Un  monument  au  Dr  Gilbert-Ballet.  —  L’asso 
dation  des  médecins  de  la  Haute-Vienne  'a  décidé 
de  prendre  l’initiative  d’éléver  un  monument  à  la 
mémoire  duD''  Gilbert-Ballet,  qui  fut  professeur  de 
clinique  des  inaladies  mentales  à  la  Faculté  de  Paris 
et  médecin  de  l’Hôtel-Dieu.  Un  Comité  a  été  nommé 
à  cet  effet,  pour  honorer  la  mémoire  de  ce  grand  psv- 
chiatre. 

—  Association  des  .ïournalistes  médicaux  français. 

• —  Li’Association  professionnelle  des  Journalistes 
médicaux  français,  au  cours  de  sa  récente  assemblée 
générale,  a  renouvelé  son  bureau  pour  1931  :  pi'ési- 


Opothérapie 
Hématiqui 


Totale 


SIROP  de  ! 

DESCHIENl 

Renferme  intactes  les  Substances  Minini! 
du  Sang  total 

MÉDICATION  RATIONNELLE  DES 

Syndromes  Anémique! 
Déchéances  organique! 


SeSCHIENS,  Docteur  en  Pharr 


Paut-Baudry,  PARIS  M 


dent  :  G,  Lemoine  (do  Lille)  ;  vice-présiden  ts  :  G. 
Diichesne  (de  Paris)  et  -Sarradon  (de  Marseille)  ; 
secrétaire  ;  A.  Garrigues  ;  secrétaire  adjoint  :  Moli- 
néry  ;  trésorier  ;  Mathé. 

Le  bureau  pour  1931  de  la  Caisse  mutuelle  de  re¬ 
traites  des  Journalistes  médicaux  français  est  ainsi 
composé  :  président  ;  G.  Paul-Manceau  ;  vice-prési¬ 
dent  :  Minet  (de  Lille)  ;  secrétaire  :  A.  Bouland  ;  tré¬ 
sorier  :  A.  Garrigues. 

—  Fédération  régionaliste  française  (présidence  de 
M.  Henri  de  Jouvenel.)  —  Journée  de  pathologie- 
régionaliste  (maladies  spéciales  des  gens,  des  animaux  - 
et  des  végétaux  selon  les  régions).  Les  deux  séances 
de  cette  journée  se  tiendront  au  siège  de  la  Fédé¬ 
ration,  54,  rue  de  Seine,  le  21  mars  1931,  à  16  h.  30 
et  20  h.  30. 

Les  questions  traitées  seront  :  l’influence  des  ter¬ 
rains,  du  climat,  de  l’alimentation,  des  éléments 
ethniques,  etc. 

Prière  d’envoyer  notes  et  rapports  au  rappor¬ 
teur  général,  Fove,a.u  de  CounMEi.LEs,  9,  rue 
Tronchet,  Paris,  8®. 

L’entrée  aux  séances  est  libre. 

—  Ligue  française  contre  le  rhumatisme.  Confé¬ 
rences  cliniques.  —  La  deuxième  conférence  clinique 
de  la  Ligue  a  eu  lieu  le  11  février  à  la  Clinique  méüi- 
caie  de  l’hôpital  Cochin  (Prof.  Ach  aud;  sous  la  pré¬ 
sidence  du  D’'  Weissenbach.  .  '' 


MM.  CosTE  et  Lacapère  ont  présenté  une  étude 
sur  la  cutivacoination  dans  les  rhumatismes  cliro- 
niques. 

M.  J.  PoRESTiEn  a  traitédel’épreuvedeia sédimen¬ 
tation  globulaire  dans  le  rhumatisme  chronique. 

Ces  conférences  ont  été  accompagnées  de  pré¬ 
sentation  de  malades,  et  ont  été  suivies  de  discus¬ 
sions  auxquelles  ont  pris  part  les  membres  pré¬ 
sents. 

La  prochaine  réunion  clinique  aura  lieu  le  mer¬ 
credi  11  mars,  à  10  heures,  à  l’hôpital  Saint-Louis, 
dans  le  service  du  D’'  Mouche t,  chirurgien  des  hôpi¬ 
taux,  et  sera  faite  par  MM.  Mouchet  et  Rorderer, 

Les  réunions  suivantes  auront  lieu  aux  dates  ci- 
après  :  jeudi  26  mars  (D''  Weissenbach,  hôpital 
Broca)  ;  jeudi  22  avril  (D’'  Dausset,  Hôtel-Dieu). 

—  Société  odontologique  de  France.  —  Assemblée 
générale.  —  La  séance  est  ouverte  sous  la  présidence 
de  M.  le  Docteur  Dufourmentel. 

Après  lecture  du  procès-verbal,  la  parole  est  donnée 
à  M.  le  Professeur  Ombrédanne  qui  fait  une  confé¬ 
rence  illustrée  de  nombreuses  projectiona  des  cas  les 
plus-  caractéristiques  de  tumeurs  et  malformations 
faciales.  f 

Pour  l’année  1931,  le  bureau  de  la  Société  est  ainsi 
constitué  :  président  :  M.  Nivard  ;  1®*'  vice-prési¬ 
dent  :  M.  Max  Fildermann  ;  2®  vice-président  ;  D""  Gé¬ 
rard  Maurel  ;  secrétaire  des  séances  :  M.  Vabois  ; 
bibliothécaire  :  M.  Devin. 


NÉVROSTHËNINE  FREYSSINGE 


dont  est  justiciable 


6,  rue  Abel  -  PARIS  (12®) 


SUITES 

DE  P 

GRIPPE 


XV  à  XX  gouttes 
à  chaque  repas 

XX  gouttes  =  0,40  de 
glycérophosphates 
cérébraux  (Na.K.Mg.) 


ni  chaux,  ni  sucre,  ni  alcool 
aucune  contre-indication 


Noter  la  remarquable  efficacité  de  la 
NÉVROSTHÉNINE  en  cas  de  convalescence 
traînante  et  de  dépression  post-grippale 

Echantillons  sur  demande  :  6,  rue  Abel,  PARIS  (XIP) 


— Société  des  Sciences  médicales  de  Montpellier. 

(Réunion  hydrologiqüe  et  climatologique.)  —  Le  jil'O- 
gramme  de  la  réunion  annuelle  d’hydrologie  de 
Montpellier  que  nous  avons  publié  dans  notre  der¬ 
nier  numéro  porte  la  date  du  29  mars  ;  c’est  le  21 
aiahs  qu’il  faut  lire. 

—  Naissance.  —  Le  docteur  et  Madame  Martv, 
de  Pont-du-Chàteau  (Puy-de-Dôme),  sont  heureux 
de  faire  part  de  la  naissance  de  leur  fils  Pierre  (18  fé¬ 
vrier  1931.) 

—  Æsculape.  —  Gr.ande  revue  mensuelle  illustrée. 
Lettres  et  arts  dans  leurs  rapporta  avec  les  sciences 
et  la  médecine.  Abonnement  ;  40  francs  (étranger  :  60 
francs).  ^ —  16,  rue  Proidevaux,  Paris  (XIV«).  Prix  du 
numéro  :  5  fr.  Sommaire  du  n°  2,  1931  ;  L’homme- 
oiseau,  fétichiste  Senoufo  (1  ili.).  —  Socrate  but-il 
la  ciguë  ?  (4  il].),  par  le  Dr  Paul  Moïnet.  —  Les 
mascarons  grotesques  de  la  maison  ae  la  Chapouiie 
à  Tulle  (11  ill.),  par  le  Dr  André  Mazeyrie  et  M. 
Joseph  Nodaili.ac.  — ^  L’arbre  de  vie  ;  le  prince 
oriental  blessé  (2  ill.),  par  le  Dr  Benjamin  Bord.  — 
Gilles  de  Rais  devant  la  médecine  et  devant  la  mys¬ 
tique  (suite),  (8  ill.),  par  le  Dr  Ch.  Coubart.  —  Un 
portrait  de  jeune  fille  Tho  (1  ill.).  —  Supplément 
(19  ill.). 

—  Souscription  de  l’Infirmerie  de  la  Maison  du  mé¬ 
decin.  Erratum.  —  En  tête  de  la  liste  de  souscrip¬ 


tion  publiée  dans  notre  dernier  numéro-(page  591),  il 
faut  lire  :  Don  du  Comité  du  Monument  Grasset,  en 
mémoire  du  Professeur  Grasset  (de  Montpellier)  : 
2.000  fr. 


A  TI^AVERS  L’OFFICIEL 
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Service  de  santé  militaire. 

Circulaire  relative  à  l’ouverture  d’un  concours  pour 
l’obtention  du  titre  de  professeur  agrégé  de  pharmacie 
de  l’école  d’application  du  Service  de  santé  des  troupes 
coloniales  et  pour  un  emploi  de  professeur  agrégé  de 
pharmacie  (armée  active). 

Paris,  le  10  février  1931. 

Un  concours  s’ouvrira  le  26  octobre,’  1931,  à  neuf 
heures,  à  l’hôpital  militaire  d’instruction  du  Val-de- 
Grâce  à  Paris,  pour  l’obtention  du  titre  de  professeur 
agrégé  de  l’école  d’application  du  Service  de  santé  des 
troupes  coloniales. 

Il  s'era  mis  au  concours,  un  emploi  de  professeur 
agrégé  de  pharmacie. 

En  exécution  de  l’article  10  du  décret  du  22  août 
1928,  les  pharmaciens  commandants  et  capitaines 
des  troupes  coloniales  présents  en  France  sont  seuls 
admis  à  so  présenter  à  ce  concours. 
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Les  épreuves  seront  subies  dans  les  conditions  et 
d'après  les  programmes  déterminés  par  le  décret  du 
22  août  1928  portant  organisation  de  l’école  d’appli¬ 
cation  du  Service  de  santé  des  troupes  coloniales  et 
l’instruction  du  3  novembre  1928,  relative  au  con¬ 
cours  pour  le  titre  de  professeur  agrégé  de  l’école 
d’application  du  Service  de  santé  des  troupes  colo¬ 
niales. 

Les  demandes  formulées  par  les  candidats  en  vue 
d’être  autorisés  à  prendre  part  à  cès  concours,  seront 
revêtues  de  l’avis  motivé  et  détaillé  des  chefs  de  cha¬ 
cun  d’eux  et  adressées  au  ministère  de  la  guerre  (direc¬ 
tion  des  troupes  coloniales,  3®  bureau)  pour  le  1®” 
septembre  au  plus  tard.  Seules,  seront  admises  les 
candidatures  de  pharmaciens  présentant  des  garan¬ 
ties  scientifiques  suffisantes  pour  leur  permettre 
d’aborder  un  concours  de  cette  nature  avec  possibi¬ 
lité  de  succès.  Il  devra  être  tenu  compte  de  ces  élé¬ 
ment  d’appréciation  dans  les  avis  à  exprimer  par  les 
autorités  hiérarchiques. 

Conformément  au  titre  V  de  l’instruction  du  3 
novembre  1928  précitée,  il  pourra  être  accordé,  si  les 
conditions  du  service  le  permettent,  des  stages  de 
préparation  aux  candidats  au  présent  concours. 

18  FÉVRIER 
Légion  d’honneur. 

ïSont  promus  ou  nommés  dans  la  Légion  d’honneur, 
au  titre  du  Ministère  de  la  Santé  Publique  ; 


Officier  ;  M.  le  professeur  agrégé  Lian. 

Chevaliers  ;  MM.  les  D’’®  Ciavaldini  et  Jacob. 

Nous  adressons  nos  cordiales  félicitations  an  Dr 
Liak,  professeur  agrégé  et  médecin  de  rHôpital 
Tenon,  dont  les  travaux  en  cardiologie  font  autorité. 

Médaille  d’honneur  des  épidémies. 

La  médaille  d’honneur  en  or  a  été  décernée  à  M. 
le  Dr  Basquiat,  d’Isle-sur-Serein  (Yonne),  mort  vic¬ 
time  de  son  dévouement. 

19  FÉVRIER 

Service  de  santé  militaire. 

Décret  du  22  janvier  1931  modifiant  le  décret  du  19 
septembre  1919  portant  réorganisation  de  l’école  du  ser¬ 
vice  de  santé  militaire. 

Art.  l®r.  —  L’article  32  du  décret  du  19  septembre 
1919  concernant  la  réorganisation  de  l’école  du  ser¬ 
vice  de  santé  militaire,  modifié  par  celui  du  21  oc¬ 
tobre  1922,  est  remplacé  par  le  suivant  : 

«  Le  personnel  civil  de  l’école  du  service  de  santé 
militaire  comprend,  en  outre  du  personnel  enseignant  : 

«  1®  Un  personnel  civil  d’administration  (un  bi¬ 
bliothécaire,  des  employés  de  bureau,  des  ,  expédi¬ 
tionnaires,  des  dactylographes)  ; 

«  2®  Des  agents  secondaires  ; 

«  3®  Des  infirmières  ; 

«  4®  Des  ouvriers  en  nombre  variable,  suivant  les 
besoins  du  service. 


«  Cliacune  de  ces  catégories  dé  personnel  est 
régie  par  le  statut  qpi  lui  est  particulier.  » 

.\rt.  2.  —  Le  niinistre  du  budget  et  le  ministre  de 
la  guerre  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l’exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au 
Journal  officiel  de  la  République  française. 

Asiles  publics  d’aliénés. 


M.  le  D''  îlugues,  médecin  chef  de  service  de  l’asile 
public  d’aliénés  de  Montpellier; 

M.  le  D’’  Pignèdé,  médecin  chef  de  service  à  l’asile 
d’aliénés  de  Clermont  (Oise)  ; 

M.  le  D*'  Lautier,  médecin  chef  de  service  à  l’asile 
d’aliénés  de  Rron  (Rhône). 

Sont  vacants  les  postes  de  médecin  chef  de  service 
des  asiles  d’aliénés  de  Prérnontré  (Aisne)  et  d’Alençon 


Collège  de  France. 

La  chaire  de  biologie  générale  au  Collègo  de  France 
est  déclarée  vacante. 

Un  délai  d’un  mois,  partant  de  la  publication  au 
Journal  officiel  est  accordé  aux  candidats  pour  adres¬ 
ser  à  l’administration  du  Collège  de  France  leur  dé¬ 
claration  de  candidature  et  l’exposé  de  leurs  titres. 


Sanatoriums. 

Décret  du  11  février  modifiant  l'article  3  du  décret 
dw  10  août  1920,  modifié  par  le  décret  du  16  janvier 
1931  concernant  l’édification  des  sanatoriums. 

Art.  i®''.  —  L’article  4  du  décret  du  10  août  1920, 
déjà  modifié  par  le  décret  du  16  janvier  1931,  est  à 
nouveau  modifié  ainsi  qu’il  suit  : 

Art.  3.  —  Ce  projet  doit  comprendre  ; 

1°  Une  description  détaillée  de  l’emplacement  sur 
lequel  le  sanatorium  sera  construit  ou  aménagé  ; 

2°  La  contenance  des  terrains  qui  y  sont  affectés  ; 

3“  Les  plans  et  les  devis  de  constructions  ; 

4®  L’indication  du  genre  de  malades  qu’il  est  desti¬ 
né  à  recevoir,  ainsi  que  de  leur  nombre  et  de  leur  sexe; 

5“  La  désignation  du  ou  des  dispensaires  auxquels 
il  sera  rattaché  ; 

6®  Les  ressources  destinées  au  fonctionnement  de 
cet  établissement. 

Le  projet  est  communiqué  pour  étude  et  avis  à  un 
comité  technique  institué  auprès  du  ministère  de  la 
santé  publique  et  qui  est  composé  do  vingt  et  un  mem¬ 
bres,  savoir  ; 

Le  directeur  de  l’hygiène  et  de  l’assistance  au  mi¬ 
nistère  de  la  santé  publique. 

Deux  inspecteurs  généraux  et  une  inspectrice 
générale  des  services  adminitratifs. 

Deux  conseillers  techniques  sanitaires  du  ministère 
do  la  santé  publique. 

Onze  membres  désignés  par  le  ministre  de  la  santé 


METHODE  CVTOPHYUCTIQUE  PROFESSEUR  PIERRE  DELBET 

DELBIASE 

STIMULANT  BIOLOGIQUE  GÉNÉRAL  PAR 
HYPERMINÉRALISATION  MAGNÉSIENNE  DE  L’ORGANISME 

SEUL  PRODUIT  RECOMMAHDË  ET  ADOPTE  PAR  LE  PROFESSEUR  P.  DELBET 
A  L'EXCLUSION  DE  TOUS  AUTRES,  POUR  L'APPLICATION  DE  SA  MÉTHODE 

PRINCIPALES  INDICA  T/ONS 

TROUBLES  DIGESTIFS  -  INFECTION  DES  VOIES  BILIAIRES 
TROUBLES  NEURO-MUSCULAIRES  -  ASTHÉNIE  NERVEUSE 
"flOUBLESCARDIAQUES  par  HYPERVAGOTONIE  -  PRURITS  et  DERMATOSES 

FÜOST^TBQUE 
LÉSIONS  DE  TYPE  PRÉCANCÉREUX 
PROPHYLAXIE  DU  CANCER 


LABORATOIRE  DE  PHARMACOLOGIE  GÉNÉRALE  -  8,  rue  Vivienne  •  PARIS 


ÉCHANTILLON  MÉDICAL  SUR  Dl 


publique  parmi  les  membres  de  la  commiasion.  perma¬ 
nente  de  préservation  contre  la  tuberculose,  dont 
huit  médecins. 

be  titulaire  de  la  chaire  de  la  tuberculose  à  la  l'a¬ 
cuité  de  médecine  de  Paris. 

Deux  architectes  et  un  ingénieur  sanitaire  dési¬ 
gnés  par  le  ministre  de  la  santé  publique. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  la  santé  publique  est  char¬ 
gé  de  l’exécution  du  présent  décret.  ^ 

Assistance  publique. 

Concours  pour  les  emplois  de  sous-inspecteur  et  de 
sous-inspectrice  detV Assistance  publique. 

L’ouverture  des  .épreuves  du  concours  de  1931  pour 
les  emplois  de  sous-inspecteur  et  de  sous-inspectrice 
de  l’assistance  publique  est  fixée  au  9  juin  1931. 

Sont  mises  au  concours  douze  places  de  sous-ins¬ 
pecteur  ou  de  sous-inspectrice  de  l’assistance  pu¬ 
blique. 

Ecoles  d’infirmières. 

Est  approuvé  le  règlement  de  la  section  de  visiteu¬ 
ses  d’hygiène  sociale  de  la  tuberculose  de  l’école  d’in¬ 
firmières  et  de  visiteuses  de  la  Société  de  secours  aux 
blessés  militaires,  45,  rue  Orbe,  à  Rouen.- 

M.  le  médecin  colonel  Passa,  du  corps  de  santé  colo¬ 
nial,  est  nommé  membre  du  Conseil_de  perfectionne¬ 


ment  des  écoles  d’infirmièyes,  en  remplacement  du 
médecin  colonel  Cazanoye,  démissionnaire. 

Asiles  publics  d’aliénés. 

Mlle  le  pt  Pelissier,  reçue  au  concours  de  médecin 
chef  des  asiles,  a  été  nommée  médecin  chef  de  l’asile 
d’aliénés  de  Pierrefeu  (Var). 

Enseignement  de  la  médecine. 

Un  concours  pour  un  emploi  de  suppléant  des  chai¬ 
res  de  pathologie  et  de  clinique  médicale  à  l’école  de 
Grenoble  s’ouvrira  le  mercredi  28  octobre  1931  de¬ 
vant  la  Faculté  de  Lyon. 

Le  registre  des  inscriptions  sera  dos  un  mois  avant 
l’ouverture  du  concours. 

22  FÉVRIER 

Assurances  sociales. 

Conseil  supérieur  des  assurances  sociales. 

Décret  du  2  0  jévrier  1931. 

Art.  1".  —  Les  représentants  provisoires  des  cais¬ 
ses  d’assurances  sociales,  de  leurs  unions  et  des 
commissions  administratives  des  hôpitaux  et  hos¬ 
pices  publics  au  conseil  supérieur  des  assurances 
sociales  représentent  également  ces  organismes,  à  ti¬ 
tre  provisoire,  à  la  section  permanente  dudit  conseil. 

Art.  2.  —  Le  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyan- 


ce  sociale  est  chargé  de  l’exécution  du  présent  décret,  1  sans  délai  à  l’école  s’ils  ont  acquis  l’immunité  du 


qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la  République 
française. 

21  KÉVRIER 

Tribunaux  départementaux  des  pensions. 

Est  nommé,  pour  l’année  1931,  membre  suppléant 
du  Tribunal  départemental  des  pensions  de  Paris,  le^ 
Section,  M.  le  Guiraud,  en  remplacement  de  M.  le 
Dr  Marty,  décédé. 

Hygiène  scolaire. 

Durée  d’isolement  des  élèves  atteints  de  maladies 
contagieuses. 

Arrêté  du  19  février  1921. 

L’article  1®'  de  l’arrêté  du  3  février  1912,  relatif 
à  la  durée  d’isolement  à  prescrire  pour  les  élèves  des 
établissements  d’enseignement  public  de  tout  ordre 
atteints  de  maladies  contagieuses,  est  modifié  ainsi 
qu’il  suit  : 


A.  —  Eviction  des  élèves  malades. 


Varicelle  :  seize  jours  après  le  début  de  la  maladie. 
Rubéole  :  huit  jours  après  le  début  de  la  maladie  . 

B.  —  Eviction  des  frères  et  sœurs. 

Les  frères  et  soeurs  du  malade  peuvent  être  admis 


fait  d’une  maladie  antérieure  ou  d’une  vaccination 
antérieure,  soit  : 

Sur  présentation  d’un  certificat  médical  attestant 
qu’ils  ont  été  antérieurement  atteints  de  la  mala¬ 
die  en  cause. 

Soit  pour  les  maladies  ci-après  désignées  : 

1“  Diphtérie  :  sur  présentation  d’une  certificat 
médical  attestant  que  l’enfant  a  été  vacciné  contre  la 
diphtérie  par  l’anatoxine  ou' qu’il  a  reçu,  à  l’occasion 
de  la  diphtérie  du  malade  une  injection  préventive 
de  10  cc.  de  sérum  antidiphtérique  ou  de  1 . 000  unités 
d’anatoxine  purifiée  ; 

2°  Variole  ;  sur  présentation  d’un  certificat  médi-. 
cal  attestant  que  l’enfant  a  été  vacciné  ou  revacciné 
contre  la  variole  depuis  moins  de  cinq  ans  ; 

3°  Fièvres  typhoïdes  ou  pai-atyphoïdes  :  sur  pré¬ 
sentation  d’un  certificat  médical  attestant  que 
l’enfant  a  reçu  une  vaccination  régulière  contre  ces 
maladies  par  injection  sous-cutanée. 

En  dehors  de  ces  cas,  la  réadmission  des  frères  et 
sœurs  du  malade  a  lieu  dans  les  conditions  ci-après 
fixées  : 

a)  Si  le  malade . 

.  le  reste  sans  changement). 
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Ré{>on«es  des  Ministres  aux  questions 
des  Parlementaires. 

Révocation  d’un  interne  d’hôpital 
■I  I4.S4.  —  M.  Doiuot  demande  à  M.  le  Ministre  de' 
la  Santé  publique  .si  un- interne,  licencié  de  riiôpilal 
d’Argenteuil,  .sans  avoir  été  entendu  par  la  commis¬ 
sion  administrative  de  cet  hôpital,  contrairement 
aux  prescriptions  contenues  dans  la  loi  de  finances, 
pour  des  motifs  d’ordre  politique,  a  le  droit  d’exi¬ 
ger  sa  parution  devant  la  commission  .administra¬ 
tive  de  l’hôpital.  [Question  du  22  janvier  1931.) 

Réponse.  ■ —  La  question  ne  saurait  être  résolue  que 
sur  le  vu  du  règlement  intérieur  de  l’établissement. 
Les  internes  ne  doivent  pas  être  considérés  comme 
des  employés,  ayant  droit,  en  cas  de  révocation,  à  cer¬ 
taines  garanties,  mais  comme  des  étudiants  admis 
à  compléter  des  études  dans  des  conditions  particu¬ 
lièrement  favorables.  L’arrêt  du  Conseil  d’Etat  du 
8  avril  1911  (Dalloz,  périodique  1913-3-74)  a  décidé 
qu’aucune  disposition  do  loi  ou  de  règlement  n’iiu- 
pose  à  la  commission  administrative  l’obligation, 
avant  de  révoquer  un  interne,  d’inviter  celui-ci  à 
fournir  un  rapport  écrit  sur  les  faits  qui  lui  sont  re¬ 
prochés,  ni  au  préfet  l’obligation  de  l’entendre  avant 
d’approuver  la  délibération  prononçant  sa  révoca¬ 
tion.  Le  requérant  n’est  pas  fondé  à  demander  l’an¬ 
nulation  de  la  délibération,  lorsqu’il  ne  justifie  pas 
qu’elle  ait  été  prise  pour  un  motif  étranger  à  l’inté¬ 
rêt  du  service  dont  il  était]chargé. 

(/.  O.  11 /eVrierl931). 


Assistance  aux  familles  nombreuses. 

Omission  dans  la  loi 

1144,7.  —  M.  Lu  \  iVçois-Ai.niiii  i'  expose  à  M.  le.  Mi¬ 
nistre  de  la  Santé  publique  que  l’article  2  de  la  loi  du 
14  juillel  1913  sur  l’assistance  aux  l'amilles  nombreu¬ 
ses,  tel  qu’il  a  été  modifié  par  la  loi  du  26  novembre 
1930,  ne  fait  plus  mention  des  enfants  de  treiz,e  à 
seize  ans  pour  lesquels  il  a  été  passé  un  contrat  d’ap¬ 
prentissage  et  demande  si  les  enfants  de  cette  catégorie 
continuent  à  avoir  le  droit  à  l’allocation  d’assistance 
dans  les  conditions  fixées  par  le  décret  du  31  mai 
1930  et  l’arrêté  du  22  septembre  1930.  [Question  du 
i2  janvier 

Réponse.  —  Le  ministre  de  la  santé  publiqué  ex¬ 
pose  à  M.  François-Albert  que  c’est  par  suite  d’une 
omission  involontaire  que  la  loi  du  26  novembre 
1930,  modifiant  l’article  2  de  la  loi  du  14  septembre 
1913  .sur  l’assi.stancc  aux  familles  iiombicuscs,  ne 
roproduil  pas  l’amaen  paragraphe  4  de  cet  article  re¬ 
latif  aux  enfants  de  treize  à  seize  ans  pour  lesquels 
il  a  été  passé  un  contrat  écrit  d’apprentissage.  Cette 
omission  n’a  pas  échappé  à  l’attention  du  ministère 
de  la  santé,  publique  qui  étudie  un  projet  de  loi  des¬ 
tiné  à  rétablir  le  texte  primitif  de  la  loi  du  14  juillet 
1913  en  le  mettant  en  harmonie  avec  la  rédaction 
delà  loi  du  26  novembre  1930.  [J.  O.  11  /émer  1931.), 


LE  GONCOUÏIS  MËDIGÂL 


Assülrânces  sociales,  tarif  des  appareils 


11253.  —  M.  Vincent  Auuioi.  demande  à  M.  le 
Ministre  du  Travail  si  les  caisses  primaires  de  réparti- 
liüii  peuvent  espérer  voir  paraître  bientôt  le 'tarif 
des  appareils  prévu  par  l’article  18  du  règlement  d’ad¬ 
ministration  publique  codifié  (décret,  du  -26  juillet 
1930)  ;  et  ajoute  qu’en  présence,  de  la  multiplicité 
des  cas  d’appareillage  des  assurés  sociaux,  les  caisses 
primaires  de  répartition  n’ayant  à  ce  jour  reçu  au¬ 
cune  instruction  à  cet  effet,  se  trouvent  fort  embar¬ 
rassées,  soit  pour  délimiter  l’étendue  du  champ  d’ap¬ 
pareillage,  soit  pour  déterminer  le  pourcentage  de  la 
participation.  {Question  du  15  janvier  1930.) 

Réponse.  —  Le  tarif  applicable  aux  appareils,  pré- 
vti  par  l’article  18,  paragraphe  1®'',  d,  du  règlement 
d’administration  publique  du  25  juillet  1930,  n’a  pas 
été  arrêté,  la  commission  consultative  ayant  estimé 
qu’il  convenait,  pour  ces  fournitures,  de  réserver  aux 
caisses  leur  liberté  de  traiter  commercialement.  La 
même  commission,  a  entendu  d’ailleurs'  laisser  les 
caisses  juges  de  l’opportunité  de  délivrer  ou  non  les- 
dits  appareils.  Aux  termes  de  l’article  29  du  règle¬ 
ment-type  d’administration  intérieure  des  caisses 
primaires,  la  délivrance  des  appareils  et  accessoires 
est  effectuée  par  le  fournisseur  choisi  par  l’assuré  sur 
la  liste  des  fournisseurs  agréés  par  la  caisse.  Les  cais¬ 
ses  peuvent  ainsi  s’entendre  avec  des  fournisseurs  en 
vue  de  fixer  le  prix  auquel  ces  appareils  et  accessoires 
doivent  être  délivrés.  Elles  en  payent  le  montant  aux 


assuïés  dam  la  liftiité  de  lêüï  tàHf  de  respomabllité 
sous  réserve  de  la  participation  légale  des  intére; 
à  ces  frais,  (J.O-.  12  février  19Sl.) 


SOCIÉTÉ  MÉÜIC.4LE  DU  LITIORIL  MËDÎTÉRBANÉÈ'N 


V®  Voyage  médical  de  Pâi^iies 
sur  la  Côte  d’Azur  avec  excursions  en  Corse 
dans  les  Alpes  et  en  Italie 

{Süüé  et  fin.) 


DEUXIEME  PARTIE 


N.  B.  —  Les  vo.yages  en  Corse  ne  pouvant  être  orga^ 
nisés  que  par  l’intervention  obligatoire  de  la  Goiti^ 
pagnie  de  navigation  et  des  agences  localés,  lei 
voyageurs  ne  pourront  adresser  leurs  réclamations 
(au  cas  où  ils  auraient  à  en  formuler)  qu’aux  dîtes 
compagnie  et  agences,  et  non  à  la  Société  médicale,! 


:  autour  de  la  Corse  sur  le  yaeht 
«  île  de  Beauté  ». 


Nice,  AjCccio 

Dinmnehe  5  avril  [Pâques).  —  Petit  déjeühër  i 


HUILE  DE  FOIE  DE  MORUE  SÉLECTIONNÉE 
GARANTIE  ACTIVE  et  RICHE  en  VITAMINES 


antipachlt^que  et  vitamine  de  c 

{Contrôle  biologique  rigoureux) 


i  huile  NATUBELLE,  NON  IHKADIËE 


Toute  exposition  aux  rayons  U,  V,  \  perdre  son  activité  à* 
l  une  huile  dAfoÎA  dA  morue 


<  une  nulle  ae  toie  ae  mon 

Toute  association  médicamenteuse  ^  précédemment  active. 


[Rachitisme  —  Troubles  de  la  croissance! 
INDICATIONS  de  l’ossification,  de  la  nutrition  —  Lym* 
(  phatisme  —  Scrofule. 


ÎO  gouttes  ;  Gds  enfants  ;  1/2  à  2  c.  â  café  ;  Adultes  ; 


Lill.  el  Echanl.  :  Lab.  du  ÏIÏOLÉOL  (Annexe  des  Lab.  ZlZINEl.  89,  r.  de  ïïaltigniee,  PARIS,  Xll'. 
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PEÔPÔS  DU  JOUR 

ASSISTANCE  ET  HYGIÈNE  SOCIALES 

Les  œuvres  parisiennes  de  l’Armée  du  Salut.  —  Une  visite  à  l’Asile  flottant  : 
le  Louise-Catherine,  amarré  au  Pont  des  Arts 


Nous  nous  souvenons,  M  y  a  quarante  ans 
environ,  avoir  assisté  avec  quelques  camarades, 
étudiants  comme  nous,  aux  «  Cafés  joyeux  » 
que  nous  offrait  à  bon  marché  l’Armée  du  Salut, 
rue  Scribe,  et  nous  tournions  en  dérision  ces 
manifestations,  si  extraordinaires  et  quelque 
peu  burlesques  pour  nous  parisiens,  sans  chercher 
à  nous  rendre  compte  du  but  que  poursui¬ 
vaient  ces  missionnaires  salutistes  qui  ne  crai¬ 
gnaient  pas  de  braver  le  ridicule  pour  satisfaire 
leur  soif  de  réparer,  dans  la  mesure  du  possible, 
les  injustices  sociales  et  de  se  dévouer  à  faire  le 
bien. 

Notre  ami,  le  Dr  M.  Vimont,  qui  cherche  tous 
les  moyens  d’instruire  et  de  distraire  les  adhé¬ 
rents  de  la  Société  d’archéologie  «  Le  Centre  de 
Paris  »  dont  il  est  président,  a  offert  aux  mem¬ 
bres  de  cette  société,  et  partant  à  nous-même, 
l’occasion  de  visiter  Y  Asile  flottant  amarré  au 
Pont  des  Arts,  à  proximité  des  Halles  Centrales, 
et  de  juger  ainsi  une  des  œuvres  parisiennes  de 
l’Armée  du  Salut. 

Hâtons-nous  de  dire  que  l’Armée  du  Salut 
a  évolué  et  que  la  section  française,  qui  jouit  de 
son  autonomie,  s’est  adaptée  aux  mœurs  de 
notre  pays.  D’ailleurs  les  apôtres  qui  la  dirigent 
sont  tous  Français.  Ils  ont  compris  que  la  pro¬ 
pagande  tapageuse  qui  réussit  très  bien  dans 
les  pays  anglo-saxons,  n’était  pas  de  mise  en 
France  et  surtout  à  Paris  et,  conservant  leur 
.  organisation  militaire,  fortement  hiérarchisée, 
qui  leur  permet  d’obtenir  beaucoup  de  tous 
leurs  adeptes,  ils  ont  poursuivi,  avec  moins  de 
bruit,  leur  admirable  croisade  moderne  contre 
la  misère  et  contre  le  mal. 

L’Armée  du  Salut  a  été  fondée  en  1865  par 
un  pasteur  de  Londres,  William  Booth,  qui  a 
exercé  son  inépuisable  charité  dans  les  bas- 
fonds  de  l’est  de  Londres.  Son  organisation 
militaire  date  de  1878.  Malgré  son  origine  pro¬ 
testante,  elle  ne  fait  aucun  prosélytisme  et 
secourt  sans  distinction  les  adeptes  de  toutes 
religions  et  les  indifférents.  Elle  n’est  inféodée 
à  aucun  parti  politique,  elle  demande  seulement 
à  ses  soldats  d’être  de  bons  citoyens  et  d’obéir 
aux  lois  de  leur  pays. 

Ce  fut  le  secrétaire  général  des  œuvres  fran¬ 


çaises,  M.  Dejonghe,  originaire  du  nord  de  la 
France,  qui  nous  fit  l’honneur  de  nous  faire 
visiter  l’Asile  flottant,  le  Louise-Catherine,  amar¬ 
ré  au  quai  du  Louvre.  Cet,  asile  est  une  péniche 
en  ciment,  longue  de  125  mètres  et  large  de  15 
mètres  qui  fut  cédée  par  l’Etat  français  à  l’Ar¬ 
mée  du  Salut  pour  la  somme  infime  de  5.000 
francs.  Conduite  de  Rouen  à  Paris,  elle  fut  abso¬ 
lument  transformée,  aménagée,  meublée  ;  ce 
qui  revint  à  l’Armée  du  Salut  à  près  d’un  demi- 
million.  Un  plancher  démontable,  permettant 
de  surveiller  et  de  réparer  la  quille  du  bateau, 
fut  installé  ;  des  colonnes  soutinrent  la  plate¬ 
forme  qui  sert  de  toit  et  de  terrasse  sur  laquelle 
on  peut  se  promener  et  aménager  des  jeux. 
Deux  dortoirs  permettent  avec  leurs  deux  ran¬ 
gées  de  couchettes  superposées  d’abriter  150 
personnes.  Ces  deux  dortoirs  sont  séparés  par 
une  salle  réfectoire  et  une  cuisine. 

Les  dortoirs  sont  pourvus  de  bains  douches, 
de  lavabos  et  de  W.  C.  Une  cabine  contient  le 
moteur  et  la  dynamo  qui  permettent  d’éclairer 
l’établissement  à  l’électricité  et  d’actionner  une 
pompe.  Dans  une  autre  cabine  est  le  foyer  qui 
assure  lè  chauffage  central  de  tout  le  bâtiment  ; 
des  fenêtres  nombreuses,  faciles  à  ouvrir,  per¬ 
mettent  l’aération  et  l’éclairage  de  l’établissement 
pendant  le  jour.  A  la  proue  et  à  la  poupe  sont 
les  logements  du  capitaine,  du  marinier  et  de 
sa  famille.  Les  lits  de  fer  se  rapprochent  du 
modèle  des  hôpitaux  avec  sommier  à  lames 
métalliques,  matelas  de  varech,  draps  et  cou¬ 
verture.  A  chaque  lit  est  annexé  un  petit  pla¬ 
card  qui  peut  se  fermer  à  clef. 

Les  pensionnaires  qui  sont  tous  des  travail¬ 
leurs  des  Halles,  sans  domicile,  payent  2  fr., 
1  fr.  50  ou  rien  s’ils  sont  dépourvus  de  ressour¬ 
ces.  Pour  des  prix  encore  plus  modiques,  la  cui¬ 
sine  de  la  péniche  leur  fournit  la  soupe  et  des 
aliments  de  bonne  qualité. 

La  propreté  de  l’établissement  est  scrupu¬ 
leuse.  Bien  que  nous  l’ayons  visité  à  10  heures 
le  dimanche,  heure  relativement  matinale,  car 
ce  jour-là,  les  «  clochards  »  des  Halles  font  la 
grasse  matinée,  les  dortoirs  n’exhalaient  pas  la 
moindre  odeur. 

En  été,  la  péniche  ne  peut  rester  amarrée  au 
Louvre,  elle  doit  se  plier  aux  règlements  de  la 
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navigation  de  la  Seine.  L’an  dernier, s  elle  est 
allée  se  fixer  au  Pecq.  Désinfectée,  légèrement 
modifiée  dans  son  mobilier,  elle  a  servi  de  quar¬ 
tier  général  à  des  colonies  scolaires  de  jeunes 
gens  de  14  à  20  ans,  venant  par  groupes  de  cent, 
y  passer  15 jours,  au  prixde  10  francs  ppr  jour, 
les  trois  repas  compris. 

Telle  est  l’œuvre  de  l’Asile' flottant  de  l’Armée 
du  Salut  dont  l’aménagement  et  le  mobilier  ont 
coûté  exactement  459.641  francs  sur  lesquels 
il  reste  environ  250.000  francs  à  payer,  car  il  a 
été  reçu  comme  d  ns,  en  quelques  mois,  pour  elle, 
206.296  francs.  Tous  ceux  qui  s’intéressent  au 
sort  des  misérables  «  sans  taudis  »  (il  en  existe 
à  Paris  environ  5.000  quicouchent  hiver  comme 
été  à  la  belle  étoile  ou  sous  les  ponts)  peuvent 
envoyer  leur  obole  au  Commissaire  Albin  Peyron, 
76,  rue  de  Rome,  à  Paris  (8®).  Chèque  'postal  : 
Paris  53.05.' 

M.  Dejonghe  nous  fît  un  tableau  émouvant 
de  la  misère  de  ces  malheureux  qui  forment  la 
majorité  de  ceux  qu’on  appelle  les  «  travailleurs 
des  Halles  ».  Ils  se  réfugient  dans  les  taudis 
qui  avoisinent  la  place  Haubert  et  les  Halles 
centrales.  Comme,  depuis  38  ans  nous  faisons 
le  service  du  traitement  à  domicile  du  bureau 
de  bienfaisance  de  l’un  de  ces  quartiers  (place 
Haubert),  nous  avons  pu  nous  assurer  que  H. 
Dejonghe  connaît  les  milieux  dont  il  parle  et  les 
connaît  bien.  Le  secrétaire  général  de  l’Armée 
du  Salut  a  une.  âme  d’apôtre  et  d’apôtre  des 
premiers  temps  du  Christianisme.  Sa  parole 
simple  est  émouvante  et  entraîne  la  conviction. 
Il  serait  dangereux  de  rester  trop  longtemps  à 
l’écouter  car  il  finirait  par  vous  convaincre,  par 
vous  décider  à  quitter  tout  ce  qui  vous  est  cher, 
pour  vous  enrôler  dans  l’Armée  du  Salut  et  ve¬ 
nir  sous  ses  ordres  combattre  la  misère  et  la 
souffrance  humaines. 

Tout  en  causant,  il  nous  raconte  comment  une 
riche  hollandaise,  devenue  dans  l’Armée  du 
Salut  la  servante  des  pauvres  diables,  à  qui  elle 
a  donné  sa  fortune  et  sa  santé  avec  joie,  eut 
l’idée  d’organiser  les  distributions  de  soupe 
chaude  aux  vagabonds  qui,  l’hiver,  cherchent  un 
abri  aux  portes  des  couloirs  du  Hétro  ou  dans 
les  caves  des  maisons  en  démolition.  Il  nons 
dépeint  le  saisissant  contraste  de  cès  distribu¬ 
tions  de  soupe  chaude  aux  affamés  devant  ces 
restaurants  de  nuit  de  Hontmartre  ou  de  Hont- 
patnasse  d’où  sortent,  avec  une  gaieté  factice 
et . . .  lugubre,  les  fêtards  qui  s’ÿ  sont  attardés. 


Il  nous  décrit  avec  une  émotion,  nonexemp'.e 
de  fierté  bien  légitime,  les  dernières  c  éations 
paris  ennes  de  1  Armée  du  Saut:  Le  Palais  du 
Peuple  avec  ses  470  lits,  29,  rue  des  Cordelières, 
au  voisinage  des  Gobelins,  qui  abrite  surtout  des 
chômeurs  et  un  nombre  appréciable  d’étudiants. 

Il  nous  parle  du  Refuge  de  la  rue  Saint-Sau¬ 
veur  qui  recueille  55  vieilles  femmes  sans  domi¬ 
cile.  Il  nous  annonce  l’ouverture  prochaine  de  la 
Cité  du  Refuge  du  XIIÎ®  grrohdlsseihent  avec 
600  places,  de  la  Maison  du  jeune  homme  dans 
le  XI®  arrondissement. 

Hais  toute  son  affection  admirai ive  qu’il  n’a 
nulle  peine  à  nous  faire  partager,  Vâ  au  Palais 
de  la  Femme,  94,  rue  de  Charonne. 

Dans  ce  Palais,  car  l’aménagement  est  celui 
d’un  véritable  palais,  743  chambrettes,  coquettes 
et  agréables,  sont  louées  pour  des  prix  infimes 
à  des  jeunes  filles  de  moins  de  30  ans,  dont  leS 
ressources  sont  inférieures  à  1.200  francs  par 
mois.  Ces  jeunes  filles  sont  des  employées,  des 
demoiselles  de  magasin,  des  couturières,  des 
modistes,  de  jeunes  fonctionnaires,  voire  même  | 
des  étudiantes.  Elles  disposent,  outre  de  leur 
chambrette,  pourvue  d’eau  chaude  et  froide  et 
où  elles  sont  bien  chez  elles,  d’un  réfectoire,  où 
pour  des  prix  modiques,  on  leur  donne  d’excel¬ 
lents  repas.  Une  bibliothèque  avec  salle  de  lec¬ 
ture,  une  salle  de  travail  avec  machines  à  cou¬ 
dre,  une  buanderie,  une  salle  de  musique,  une  salle 
de  conférences  où  une  fois  par  semaine,  un  coii- 
férencier  qualifié  vient,  dans  une  causerie,  traiter 
un  sujet  littéraire,  hygiénique,  ou  de  vulgari-  i 
sation  scientifique,  des  bains  et  bien  d’aütres 
choses  sont  destinées  aux  pensionnaires  dont  la 
liberté  n’est  limitée  que  par  un,  minimum  d’exi¬ 
gences  réglementaires,  destinées  à  assurer  la 
bonne  tenue  matérielle  et  morale  de  l’établisse¬ 
ment. 

Voilà  ce  que  l’Armée  du  Salut  fait  actuellé- 
ment  à  Paris  et  nous  voüs  assurons  qu’au- 
jourd’hui,  au  souvenir  des  cafés  joyeux  de  la 
rue  Scribe  et  de  la  propagande  à  grand  renfort  ■ 
d’instruments  de  cuivre  salutistes  sur  le  terre-  j 
plein  de  l’Opéra  qui  fut  l’objet  de  nos  moqueries 
en  1889  et  1890,  nous  n’avons  plus  envie  de 
sourire.  Nous  admirons  sans  réserve  l’Arméê 
du  Salut  et  nous  vénérons  les  personfles  qui, 
comme  H-  Dejonghe,  y  consacrent  leur  vie  et  sont 
les  véritables  Saints  de  notre  moderne  et  dou¬ 
loureuse  humanité. 

J.  Noir. 
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PARTIE  SCIENTIFIQUE 

Travaux  Originaux 

L’OBSTÉTRIQUE  A  LA  CAMPAGNE 

Par  le  Henri  Vignes, 


Professeur  agrégé,  Acc 

Nos  aïeules  les  plus  primitives  ont,  jadis, 
accouché  le  plus  simplement  du  monde,  sans 
nul  confort,  dans  des  abris  sous  roche  ou  dans 
des  cavernes  ;  actuellement,  en  Europe  et  ailleurs, 
la  plupart  des  accouchements  se  font  dans  un 
confort  qui  n’est  guère  plus  perfectionné.  Est-ce 
une  raison  pour  ne  pas  chercher  à.  réaliser  des 
conditions  plus  favorables  et  moins  désagréa¬ 
bles  ? 

Si  on  veut  faire  bénéficier  une  parturiente  des 
progrès  de  la  médecine  et  lui  donner  le  maxi¬ 
mum  de  garanties  contre  les  mauvais  risques 
obstétricaux,  il  n’est  rien  de  tel  que  l’accouche¬ 
ment  en  clinique  —  je  veux  parler  des  cliniques 
qui  sont  bien  équipées  et  qui  ont  un  personnel 
bien  éduqué  et  suffisamment  nombreux.  Mais 
on  peut  réaliser  à  domicile  des  iitstallations  tout 
à  fait  satisfaisantes.  Cependant,  plus  on  s’éloi¬ 
gne  des  grandes  villes  et  des  milieux  aisés,  et 
plus  les  difficultés  matérielles  augmentent,  plus 
il  devient  malaisé  de  réaliser  le  confort  que  sou¬ 
haitent  instinctivement  la  plupart  des  femmes 
au  cours  de  la  parturition  la  plus  normale,  et 
plus  il  devient  malaisé  de  réaliser  les  commodi¬ 
tés  techniques  que  le  médecin  souhaiterait  légi¬ 
timement  dans  les  cas  dystociques.  Dans  cer¬ 
taines  campagnes  reculées,  la  situation  est  lamen¬ 
table  et,  parfois,  tragique. 

L’obstétrique  rurale  diffère  de  l’obstétrique  ' 
urbaine  en  plusieurs  points  :  éloignement  de  la 
clinique  ou  de  l’hôpital  et  rareté  des  moyens 
de  trafisport  perfectionnés  et  rapides  ;  manque 
de  matériel  ;  difficulté  d’obtenir  un  bon  éclairage  ; 
difficulté  de  réaliser  la  propreté  et  l’asepsie  ;  la 
question  des  aides  est,  parfois,  épineuse  ;  enfin 
la  rnentalité  du  paysan  èt  ses  possibilités  pécu¬ 
niaires  contraignent  au  bon  marché  extrême  en 
ce  qui  concerne  les  actes  médicaux  et  les  acces¬ 
soires  matériels  nécessaires  ou  utiles  à  ces  actes 
médicaux  (1). 

(!)  Le  paysan  n’aime  pas  à  se  soigner  et  n’aime  pas 
à  dépenser  pour  se  soigner  ;  à  plus  forte  raison,  l’idée 
de  payer  pour  une  médecine  préventive  ne  lui  est-elle 
pas  familière.  Or,  en  obstétrique,  une  surveillance  métho- 


oucheur  à  la  Charité. 

J’ai  lu,  ces  temps  derniers,  trois  publications 
consacrées  à  l’obstétrique  rurale.  Il  m’a  semblé 
intéressant  de  les  résumer  ici,  avec  le  secret 
espoir  que  ces  quelques  pages  retiendraient 
l’attention  de  nos  confrères  èt  les  inciteraient  â 
faire  part  au  Concours  médical  de  toutes  obser¬ 
vations  utiles  et  de  tout  renseignement  pratique. 


Deux  accoucheurs  madrilènes,  qui  se  sont  fait 
apprécier  par  d’intéressants  travaux.  Vital 
Aza  et  Mateo  Carreras,  viennent  d’écrire 
un  livre  d’obstétrique  et  de  gynécologie  à  l’usage 
du  médecin  de  campagne,  un  gros  livre  de  près 
de  700  pages  dans  un  grand  format,  qui  est  inti¬ 
tulé  :  La  pratica  obstctrica  y  ginecologia  en  la 
medicina  rural  et  qui  est  édité  par  JavieU- 
Mor.ata,  à  Madrid. 

Dès  leur  préambule,  ils  posent  cfu’entre  toutes 
les  branches  de  la  médecine,  l’obstétrique  est 
celle  qui  comporte  le  plus  grand  nombre  de 
problèmes  d’urgence  ;  aussi,  disent-ils,  faire  dës 
accouchements  à  la  campagne,  c’est  être  l’accou¬ 
cheur  des  dystocies.  C’est  pour  les  confrères 
exerçant  dans  les  inconfortables  circonstances 
de  la  pratique  rurale  qu’ils  ont  écrit  leur  livre. 

dique  de  la  femme  enceinte  augmente  considérablement 
les  chaiices  de  bon  accouchement  et  didiinue  les  risques 
de  dystocie.  Pour  obtenir  ce  résultat,  il  faut  multiplier  les 
examens,  tenir  le  plus  grand  compte  de  l’état  général  et 
local,  imposer  des  prescriptions  d’hj'giène  et  il  faut  sui¬ 
vre,  ensuite,  les  femmes  accouchées  jusqu’à  complet  ré¬ 
tablissement.  Bien  peu  de  paysannes  se  soumettent  à  ce: 
programme  ;  aussi,  le  médecin  est-il  appelé,  souvent, 
dans  des  conditions  de  mauvaise  préparation  et,  parfois, 
a-t-on  recours  à  lui  seulement  à  la  dernière  ininirte, 
quand  tout  se  gâte  ou,  même,  quand  la  partie  est  perdue. 

Il  y  a  là,  il  est  à  peine  besoin  de  le  souligner,  tm  état 
de  choses  éminemment  défavorable. 

Cependant,  par  leur  ascendant  et  par  leur  persévéran¬ 
ce,  beaucoup  de  nos  confrères,  de  tout  temps,  sont  arrivés 
à  organiser  leur  clientèle  et  à  imposer  leur  manière  de¬ 
voir.  Pour  lutter  contre  la  routine  et  le  fatalisme,  il  y  a 
des  difficultés  que  chacun  résout  suivant  son  tempéra-^ 
ment,  les  uns  par  un  prêche,  les  autres  par  une  boutade  ; 
mais,  petit  à  petit,  ceux  qui  ont  de  la  suite  dans  leurs 
idées,  arrivent  à  éduqqer  leurs  clientes  dans  la  mesufe 
où  ils  croient  bon  de  le  faire. 
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Nous  allons  les  suivre,  chapitre  par  chapitre, 
pour  voir  quel  enseignement  en  tirer. 

Les  auteurs  commencent  à  discuter  les  ques¬ 
tions  relatives  à  la  prophylaxie  de  l’infection  (1). 
L’antisepsie,  disent-ils,  n’est  qu’un  pis  aller  et 
l’idéal  serait  l’asepsie,  et,  à  ce  propos,  ils  insis¬ 
tent  sur  ce  que  le  rôle  attribué  au  bacille  de 
Dôderlein,  lequel,  hôte  normal  dh  vagin  et  pro¬ 
ducteur  d’acide  lactique,  assure  spontanément, 
naturellement,  la  plus  parfaite  des  désinfections 
vaginales.  Mais  l’asepsie  est  parfois  difficile  à 
réaliser  et  l’antisepsie  s’impose  (2). 

Très  judicieusement,  ils  conseillent  de  ne  pas 
abuser  du  toucher  vaginal  (la  vulgarisation  de  ce 
conseil  serait  utile  ailleurs  qu’en  Espagne. 
Combien  utile  1)  Certes,  celui-ci  est  moins  dan¬ 
gereux  pendant  la  gestation  que  pendant  le 
travail  ;  pourtant,  si  tout  est  normal,  s’il  n’y  a 
pas  urgence  à  la  pratiquer,  il  serait  prudent  de 
s’en  abstenir  quand  la  femme  approche  du 
terme.  Nous  n’insisterons  pas  sur  les  autres  pré¬ 
ceptes  concernant  le  toucher,  mais  il  nous  faut 
signaler  que  A.  et  C.  recommandent  l’emploi  de 
gants  et  doigtiers  (3)  sans  préjudice  de  lavages 
pôéalables  minutieux  des  mains.  Les  rensei¬ 
gnements  donnés  par  le  toucher  vaginal  sont 
complétés  par  le  palper,  par  l’auscultation,  voire 
n^me  par  le  toucher  rectal  (4),  qui,  à  lui  seul, 


(1)  Il  n’est  pas  besoin  d’insister  sur  ce  qu’il  ne  faut 
point  se  départir  d’un  ferme  propos  de  propreté  et  d’a¬ 
sepsie  en  pratique  obstétricale.  Il  vaut  mieux  se  croiser 
les  bras  ou  faire  des  gestes  cabalistiques  autour  de  la 
région  ombilicale,  que  d’être  un  risque  d’infection.  Nos 
confrères  espagnols  donnent  à  ce  propos  d’excellents 
conseils.  Nos  classiquês,  par  exemple  le  Ribe.mont-Des- 
saigne,  contiennenf  à  ce  sujet  de  précieux  détails,  de 
même  que  les  livres  de  chirurgie  pratique,  tel  le  Lejars. 

(2)  Il  est  difficile  dans  les  milieux  ruraux  (et  même  en 
ville,  et  même  en  clinique)  de  séparer  l’antisepsie  de 
l’asepsie.  I.’antisepsie  confirme  l’asepsie.  Si  les  antisep¬ 
tiques  n’agissent  guère  contre  une  infection  déclarée,  ils 
diminuent  le  risque  de  contamination.  I.’iode,  le  subli¬ 
mé,  l’alcool  sont  bien  utiles.  Je.  me  suis  loué  souvent 
d’improviser  unç  liqueur  de  Van  Swieten  bon  marché 
avec  de  balcool  à  brûler  et  des  paquets  de  sublimé  du 
Codex. 

M.vyes  (Morbldity  Obstetrics  -  Its  Réduction  by 
the  use  oî  Mercurochrome  as  a  vaginal  antiseptie, 
New  York  State  J.  Med.,  I  May  1926,  p.  384)  a  proposé 
d’introduire  dans  le  vagin,  dès  le  début  du  travail,  quatre 
centimètres  de.  mercurochrome  -  220  à  4  pour  cent  et 
de  s’en  servir  par  un  léger  massage  pour  désinfecter  le 
col  et  les  culs-de-sac.  Cette  méthode  aurait  diminué  de 
50  p.  cent  le  nombre  de  ses  accouchées  ayant  de  la  tem¬ 
pérature.  Ces  résultats  n’ont  pas  été  confirmés  par  Whi- 
twdgeWu.uams  (de  Baltimore)  dont  on  connaît  la 
haute  autorité. 

(3)  Malgré  qu’il  s’agisse  d’une  pratique  onéreuse  pour 
eux,  un  très  grand  nombre  de  nos  confrères  français  em¬ 
ploient  les  gants  et  doigtiers  stérilisés  par  ébullition.  Il 
n’est  pas  besoin  de  s’étendre  sur  la  valeur  de.  cette  pra- 

(4)  Il  est  extrêmement  facile  de  se  renseigner  sur  l’é¬ 
tat  de  la  dilatation  par  ie  toucher  rectal  et  aussi  d'être 
ren.seigné  sûr  la  de.sccnte  du  placenta  dans  le  segment 


est  insuffisant  et  qui,  en  tout  cas,  ne  sera  jamais 
pratiqué  sans  un  lavement  évacuateur  préala¬ 
ble. 

Le  nécessaire  de  l’accoucheur  rural  doit  conte¬ 
nir  :  ciseaux,  bistouris,  aiguilles,  pinces  hémos¬ 
tatiques,  seringues,  sonde  uréthrale,  forceps 
de  Tarnier,  basiotribe,  embryotome  de  Ribe- 
mont-Dessaigne,  deux  valves  vaginalés,  un  spé¬ 
culum  de  Cusco,  des  pinces  utérines,  des  gants, 
des  doigtiers,  un  stéthoscope  de  Pinard,  un  tube 
de  caoutchouc  pour  compression  aortique,  deux 
bandes  à  tamponnement  de  dix  mètres  sur  dix 
centimètres,  une  ampoule  de  chloroforme,  une 
d’éther,  quelques  ampoules  d’extrait  hypophy¬ 
saire  ;  le  tout  sera  dans  une  boité  métallique  qui 
pourra  servir  de  plateau  à  instrument  pour  l’in¬ 
tervention. 

On  fera  préparer  quelques  litres  d’eau  bouillie 
et  on  utilisera,  après  ébullition  ou  flambage, 
un  certain  nombre  d’ustensiles  de  ménage.  On 
fera  acheter  à  la  femme  de  l’alcool  à  90°,  delà 
gaze  stérile  et  du  coton  stérile  (1). 

La  question  de  la  position  lors  d’une  interven- 
lion  par  voies  naturelles  retient,  à  juste  titre. 


inférieur  lors  de  la  délivrance.  Cette  technique,  évi¬ 
tant  d’entrer  le  doigt  dans  le  vagin,  diminue  ipso  fado 
les  risques  d’infection.  Un  très  grand  nombre  de  méde¬ 
cins  allemands  et  américains  s’en  louent  fort  ;  certains 
sont  enthousiastes  :  il  n’y  a  pas  de  plus  grand  progrès  en 
obstétrique  pour  B.  G.  Hamilton  (Journal  of  the  Mis¬ 
souri  State  Med.  Assoc.  novembre  1917);  R.W.  Holme.s 
(Journ.  al  the  Amer.  med.  Assoc.  ,  1916,  p.  22-29)  le 
considère  comme  une  très  importante  découverte  et 
Hoemes  est  un  accoucheur  de  haute  valeur  et  de  bon 
jugement.  Pourtant,  note  Hamtlton,  si  les  examens  se 
multiplient,  les  femmes  s’en  plaignent.  I.a  méthode  ne 
s’est  pas  répandue  en  France,  où  nous  lui  connaissons 
divers  inconvénients  tant  quant  à  sa  valeur,  que  pour 
les  risques  de  souillures.  De  même  Arteaca  (L’explo¬ 
ration  rectale  dans  le  diagnostic  de  la  gestation  et  du 
travail.  Tlevisla  de  Médicina  //  cirurgia,  La  Havane,  25 
janvier  1918,  p.  41)  lui  est  défavorable,  tant  pour  la  com¬ 
modité  que  pour  la  valeur  des  renseignements. 

(1)  J’ai  indiqué  ailleurs  ce  qu’il  faut  préparer  pour  un 
accouchement  (Progrès  Médical,  11  octobre  1924).  Cet 
article  se  réfère  aux  conditions  habituelles  de  ma  prati¬ 
que.  En  particulier,  j’y  ai  indiqué  la  composition  de  ma 
malle  d’accouchement.  J’ai  énuméré  les  divers  objets 
que  je  considère  comme  utiles  d’avoir  sous  la  main,  tant 
pour  un  accouchement  normal  qu’en  prévision  d’acci¬ 
dents  toujours  possibles.  Evidemment,  la  liste  que  je 
donnais  représentait  un  luxe  de  précautions  :  évidem¬ 
ment,  des  millions  et  des  millions  de  femmes  ont  mis  au 
monde  leurs  enfants  sans  tant  de  façons.  11  n’en  est  pas 
moins  agréable  de  disposer,  quand  faire  se  peut,  de  cer¬ 
taines  ressources.  Oh  peut  concevoir  des  malles  moins 
complètes  ;  on  peut  concevoir  des  accouchements  sans 
nul  matériel  de  ce  genre  ou  avec  un  matériel  rudimentai¬ 
re  et  improvisé  ;  on  a  pu  faire  merveille  dans  de  telles 
conditions.  Il  n’en  est  pas  moins  vrai  qu’il  faut  toujours 
s’efforcer  de  faire  pour  le  mieux  et  que  si  l'on  peut  faire 
mieux  que  le  rudimentaire  et  l’improvisé,  il  ne  faut  pas 
hésiter  à  s’y  employer  et  à  y  obliger,  autant  que  pos¬ 
sible,  l’entourage  de  la  parturiente. 
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rsttention  çies  autevifs  ;  ils  envisagent  quelques 
dispositifs  de  fortune  (1)  : 

1®  femme  en  travers  du  lit,  un  lien  tiept  cha¬ 
que  membre  inférieur  ,  une  extrémité  dudit  lien 
entoure  la  région  du  genou  fléchi  et  l’autre  est 
fixé  aux  deux  montants  du  lit  (montant  d®  tête 
et  montant  de  pieds)  (flg.  1  et  1  bis) 

2®  femme  en  travers  du  lit,  deux  aides  tien¬ 
nent  les  membres  inférieurs  fléchis  (flg.  2)  ; 

3®  femme  sur  une  table,  deux  porte-jambes 
métalliques  sont  adaptés  à  la  table  (ou  éven¬ 
tuellement  au  lit)  (flg.  3  et  3  bis)  ; 

4®  femme  en  travers  du  lit,  un  lien  est  fixé  à  un 
genou,  puis  passe  derrière  la  nuque  et  va  se 
fixer  à  l’autre  genou,  une  aide  tient  les  cuisses 
écartées  (flg,  4)  ; 

5®  femme  en  travers  du  lit,  un  manche  à  balai 
habillé  d’étoffe  est  au  niveau  des  creux  poplités  ; 
de  ce  manche  au  contact  de  la  face  interne  du 
genou  part  un  lien  qui  passe  derrière  la  nuque 
pour  gagner  l’autre  côté  (flg.  5)  ou  qui,  au  lieu 
de  se  réfléchir  sur  la  nuque,  est  tenu  par  un 
aide  vigoureux  (flg.  5  bis). 

Enfin  on  peut  improviser  en  cas  d’hémorra¬ 
gie,  une  inversion  à  la  Trendelenbourg  par  le 
moyen  d’une  chaise  renversée. 

Pour  l’anesthésie  générale,  les  auteurs  propo¬ 
sent  d’employer  un  mouchoir  en  cornet  ou  encore 
d’improviser  un  masque  à  éther  avec  une  cafe¬ 
tière' (2).  La  morphine,  la  rachianesthésie  (3) 
peuvent  être  utiles. 


(1)  Ces  dispositifs  de  fortune  que  Vitai.-Aza  et  Mateo 
Cabreras  préconisent  sont  fort  intéressants.  L’état  du 
réseau  routier  français  et  la  vulgarisation  de  l’automo¬ 
bile  permettent  au  médecin  français  de  faire  mieux, 
c’est  à  savoir,  d'emporter  à  tout  accouchement  connu 
pour  devoir  être  difTicile  ou  supposé  tel,  une  table  d’opé¬ 
ration.  il  en  est  qui  sont  transportables,  légères,  peu 
encombrantes,  tout  en  étant  très  stables.  Avec  le  pro¬ 
grès  incessant  de  l’arsenal  chirurgical,  on  fera  mieux 
encore.  Je  me.  permets  de  conseiller  comme  très  utile  un 
tel  achat  aux  confrères  qui  s’installent.  Certes  s’installer 
devient  de  plus  en  plus  onéreux,  mais  il  faut  s’équiper 
pour  être  le  moins  ennuyé  possible  dans  l’exercice  du 
travail  professionnel.  Une  table  transportable  rend  mille 
services.  .Je  n’ai  pas  été  satisfait  des  pseudo-tables  qui 
n’ont  ])as  leurs  quatre  pieds  et  qu’on  dispose  sur  un  lit 
ou  sur  une  table. 

(2)  La  question  de  la  narcose  en  pratique  obstétricale 
est  d’une  importance  extrême.  .Te  parle  de  narcose  pour 
une  intervention  et  non  pas  d’analgésie  obstétricale 
pour  un  accouchement  banal  (ce  n’est  pas  que  celle-ci 
soit  négligeable  et  qu’il  ne  faille  pas  s’efforcer  de  soulager 
les  parturientes  ;  mais  ceci  nous  entraînerait  un  peu  loin 
et  il  convient  de  nous  limiter). 

La  narcose  dnil  ®tre  ternie  pour  indispensable  au  cours 
de  la  plupart  de's  inleroenlions  obslctricales.  Ce  n’est  pas 
une  question  d’humanité  ,  mais  une  question  de  travail 
bien  tait  :  pour  faire  une  application  de  forceps,  pour  fai¬ 
re  une  version  par  inanneuvres  internes,  il  faut  que  Ja 
malade  soit  en  état  de  relâchement  musculaire.  I.à  nar¬ 
cose  supprime  les  mouvements  de  défense,  mais,  surtout, 
elle  supprime  l’hypertonie  utérine  qui  complique  tou¬ 
jours  les  dystocies,  quand  elle  n’est  pas,  â  elle  seule,  tou¬ 
te  la  dystocie. 


L’éclairage  sera  organisé  pour  le  mieurç.  Les 
auteurs  donnent  à  ce  propos  quelques  conseils. 
Les  lampes  à  acétylène  leur  ont  rendu  de  signa¬ 
lés  services  (1). 

Examen  prénaial.  • —  Au  septième  mois,  on 
exa  11  nera  lu  femme  pour  faire  le  diagnostic 
de  présentation.  On  s’informera  des  sécrétions 
normales.  La  leucorrhée  sera  traitée  par  des 
injections  d’acide  lactique  :  les  A.  en  emploient  un 
niélange  à  parties  égales  d’acide  lactique  pur 
et  d’eau  distillée  dont  iis  mettent  une  cuillerée 
à  soupe  par  litre. 

Quand  il  ÿ  a  danger  d’avortement  on  prescrira  ; 
l’abstention  sexuelle  ;  le  repos,  les  opiacés, 
l’hammamelis,  mais  sans  jamais  associer  l’hy- 
drastis  qui  risque  de  provoquer  des  contrac¬ 
tions. 

Les  auteurs  étudient  ensuite  la  môle,  Vhy- 
dramnios,  les  gestations  gémellaires. 


Cette  anesthésie  peut  être  donnée  par  un  confrère  ou 
par  une  sage-femme,  voire  même  par  une  matrone  per¬ 
fectible  et  stylée.  Mais,  souvent,  on  n’a  pas  cet  aide 
sous  la  main. 

Voici  comment  je  pratique  quand  je  suis  ainsi  isolé,  et 
comment  j’ai  pratiqué  en  milieu  rural.  Je  fais  mettre  la 
ferme  en  position  obstétricale  avat\t  toute  choses  (après 
avoir  rélléchi  à  la  façon  dont  je  serai  éclairé).  Je  prépare 
tout  ce  qui  me  sera  nécessaire  (compresses,  iode,  forceps) 
à  la  place  où  il  me  sera  commode  de  le  prendre  au  cours 
de  l’intervention.  J’endors  la  malade  à  /ond  Qe  souligne 
le  mot,  à  fond,  c’est-à-dire  que  j’emploie  à  cela  les  dix 
minutes  qui  sont  presque  toujours  nécessaires  et,  encore, 
deux  ou  trois  minutes  en  plus)  ;  je  passe  alors  l’appareil 
à  celui  des  assistants  à  qui  j’ai  montré  comment  pro¬ 
pulser  le  maxillaire.  (Un  appareil  rustique  et  peu  dange¬ 
reux  comme  i’Oijibrédanne.  est  particulièrement  recom¬ 
mandable  en  milieu  rural,  encore  qu’habituellement  je 
préfère  le  chloroforme  à  l’éther).  .le  bloque  l’appareil  à 
une  faible  dose  d’anesthésique,  pu,  si  je  me  méfie  de 
mon  anesthésiste  improvisé,  je  bloque  au  zéro  ;  je  passe 
mes  gants  et  je  me  désinfecte  les  mains  avec  un  bol  d’une 
solution  iodée  préparée  à  l’avance  ;  je  commence  alors 
mon  intervention,  m’efforçant  de  faire  une  prise  très 
correcte,  quitte  à  ce  que  la  f.n  de  l’extraction  se  passe 
dans  une  demi-anesthésie. .  . 

J’ai  écrit  ailleurs  ce  qu’on  pouvait  demander  à  l’anes¬ 
thésie  locale  en  obstétrique  {Phjisiologie  obstétricale 
normale  et  pathologique,  Masson,  éditeur,  1923,  chapitre 
XIX,  plus  complètement  dans  le  Bulletin  général  de 
thérapeutique.) 

(3)  De  la  rachianesthésie,  je  ne  veux  point  discuter  ici 
les  mérites  ni  lesinconvénients.Mais  je  tiens  à  dire  qu’elle 
ne  doit  pas  être  cmplogée  faute  d’avoir  sous  la  main 
un  nneslhésisle.  Employons-Ia  seulemenl  si,  dans  le  cas  en 
question,  nous  déciderions  de  l’employer  étant  dans  une 
bonne  clinique. 

(1)  La  question  de  l’éclairage  à  une  imPRrtance  ex¬ 
trême.  Il  ne  faut  jamais  commencer  une  intervention 
sans  avoir  étudié  auparavant  comment  on  sera  éclairé 
au  moment  critique. 

I.a  diffusion  de  l’électricité  dans  les  campagnes  fran¬ 
çaises  a  un  peu  simpljtié  la  question.  L’éclairage  frontal, 
soit  par  prise  de  courant,  s’il  en  existe,  soit  par  pile  ou 
accus,  rend  des  services  signalés. 
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Vomissements  gravidiques.  —  Etudier  .la  Cardiopathies  :  l’insuffisance  cardiaque  indi- 
psychologie  de  la  femme  et  de  son  entourage,  que  formellement  l’évacuation  utérine  :  avant 
Souvent  ils  sont  d’origine  neuro-psychique,  deux  mois,  curettage,  et  après  trois  mois,  césa- 
donc  il  est  possible  de  les  guérir  par  suggestion.  rienne  vaginale  qui  sera  complétée  par  la  liga- 
La  rétroversion  utérine  peut,  elle  aussi,  être  ture  des  trompes  pour  éviter  à  la  malade  des 
la  cause  des  vomissements  :  il  faut  autant  que  gestations  postérieures.  (Hum  1  Hum  I  Nous 
possible  réduire  cette  rétroversion  manuelle-  sommes  un  peu  loin  de  l’obstétrique  dans  une 


Pi®-  1-  —  Première  position  préconisée  par  Vital  A za  et  M.  Carreras. 


ment.  On  prescrira  le  lit,  l’isolement.  Les  injec-  chaumière,  mais  il  faut  reconnaître  qu’un 

tions  de  sérum  sont  souvent  utiles,  de  même  transport  en  clinique  est,  alors,  possible), 

que  l’autohémothérapie,  le  véronal.  En  cas 

d’acidose,  insuline.  Hémorragie  par  insertion  du  placenta  sur  le 

segment  inférieur  de  l’utérus.  Les  hémorragies 
Analyses  d’urines  :  rechercher  l’albumine,  indolores  des  trois  derniers  mois  sont  dues  à 

le  sucre  et  l’acétone.  S’il  a  y  oligurie,  se  méfier,  une  rupture  de  varice  vulvaire  ou  au  placenta  ' 

S’il  y  a  des  œdèmes,  prendre  la  tension  artérielle,  prævia.  Celui-ci,  pour  V.  A.  et  M.  C.,  appelle 
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l’évacuation  uterine  par  divers  procédés  ;  tam¬ 
ponnement  vaginal,  rupture  de  la  poche  des 
eaux,  manœuvre  de  Braxton  Hicks,  pose  de 
ballon.  On  emploiera  le  sérum  adrénaline  (1), 
la  translusion,  même  sans  examen  préalable  des 
groupes  sanguins  (rifijection  sera  praticfuée 


Eclampsie  :  1®  Diète  hydrique  ou  régime  sec  ; 
2°  la  méthode  de  choix  serait  d’évacuer  l’utéruS, 
ce  qui  est  facile  si  le  col  est  dilaté,  mais  impossî- 
ble  en  cas  contraire  ;  la  césarienne  n’est  pas  pra- 
tiquable  ;  on  s’efforcera,  alors,  de  calmer  l’ex¬ 
citabilité  des  centres  nerveux  ;  3°  on  emploiera 


lentement  et  atteindra  trois  à  quatre  cents 
grammes). 


(l)'.Ie  me  permets  ds'signaler,  une  fois  de  plus,  le  risqfue 
de  gangrène  que  comporte  l’introduction  sous-cutanée 
de  l’adréiialiiic.  .Fai  vu  plusieurs  fois  des  esnarr.es  chez 
des  fbrames  à^qutj’avafe  injecté  ou.  à<  qui.  on  avait  injec¬ 
té'  de,  l'adrénaline  lors  d’une  hémorragie  post  partum. 
Une  escarre  limitée  au  cas  dfune  injection  d'un  cc.  d'une 
Solution  au  millième,  est!  une  chose  désagréable  ;  mais 


pour  céla  la  méthode  de  Stroganoff  au  chloral 
et  morphine  et  la- saignée. 


une  escarre  étendue  à  toute  la  face  externé  de  la  cuisse, 
après  injection  d’une  demi-litre- dé  sérum-  adrénaline,  est 
un  désastre.  Il  ne  faut  pas  croire  que  la  dilution  dans 
un  litre  do- sérum- physiologique  diminue  le  risque;  conr- 
me  d’aucuns  lé  disent,  hien  loin  de  là  pelle  ne  lait  qu’aug¬ 
menter  la  surface  de  l'a  zone  nécrosée.  Si- on  croit  devoir 
employer  l’adrénaline,  on  l’injectera  d’une  part  et  on 
injectera  le  sérum  d'autre  part. 
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Pourquoi  les  auteurs  parlent-ils  de  méthode  de 
Stroganofp  ?  Sthoganoff  qui  est  très  Strict  dans 
l’application  de  sa  méthodéles  renierait,  car  ils  recom¬ 
mandent  en  même  temps  que  la  morphine  des  ma¬ 
nœuvres  telles  que  lavages  gastriques  et  purgation, 
lesquelles  sont  contraires  au  maître  principe  de 
Stroganoff,  lequel  est  de^ne  pas  «  chahuter  »  la 
malade. 


ti-ois  heures,  on  aura  recours  à  l’expression  abdo¬ 
minale  avec  traction.s  légères  sur  le  cordon  ou  à 
l’injection  funiculaire.  L’extraction  manuelle 
est  à  rejeter  (1). 

Extraits  hypophysaires.  —  V.  A.  et^  M.  C. 
étudient  ensuite  en  détail,  les  indications  et 
très  judicieusement,  les  contre-indications  de 


Suites  de  couches  :  Il  vaut  mieux  ne  pas  faire 
d’injections  que  de  les  faire  mal.  On  surveillera 
le  sommeil.  On  appliquera  un  bandage  abdo¬ 
minal.  On  surveillera  l’alimentation.  La  femme 
peut  se  lever  au  septième  ou  huitième  jour.  Pour 
favoriser  la  lactation,  on  peut  pratiquer  avanta¬ 
geusement  l’autolactothérapie. 

Délivrance  :  Si  le  placenta  est  retenu  plus  de 


l’hypophyse.  Ils  l’étudient  tellement  en  détail 
que  nous  pouvons  en  déduire  le  grand  rôle  qu’ils 

(1)  Nos  deux  confrères  espagnols  disent  :  n  n’introdui¬ 
sez  pa.s  la  main  dans  l’utérus,  faites  de  l’expression  ». 
,fe  ne  m’associe  pas  à  leur  affirmation,  encore  qu’il  y  ait, 
de  parle  monde,  beaucoup  d’accoucheurs  à  partager  leur 
avis.  Il  y  a  deux  méthodes  en  principe  pour  assurer  l’éva- 
enation  d’un  placenta  retenu  :  l’une  est  l’expression,  l’au¬ 
tre  est  la  délivrance  artiticielle,  la  main  introduite  dans 
l’utérus  décollant  et  amenant  le  placenta.  Il  ne  fait  pas 
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attribuent  à  Thypophyse  en  obstétrique  rurale. 
«  Il  n’est,  disent-ils,  ni  logique  ni  juste  de 
priver  le  médecin  d’une  thérapeutique  qui  sera 
utile  dans  un  grand  nombre  de  cas  »  (1). 

Infection  puerpérale.  —  Long  et  intéressant 
chapitre  qui  ne  comporte  absolument  rien  qui 
soit  spécial  à  la  pratique  rurale. 

Opérations  obstéli-icales.  — ■  Les  techniques  du 
forceps,  de  la  version,  des  embryotomies  (il 
vaut  mieux  pratiquer  la  perforation  du  crâne 
fœtal  que  de  voir  mourir  les  deux  êtres  sans  pou¬ 
voir  les  aider)  sont,  tour  à  tour,  minutieusement 
décrites  et  ces  chapitres  constituent  un  excellent 
vade  mecum.  ‘ 

L’auteur  termine  par  des  réserves  sur  l’accou¬ 
chement  forcé  à  la  Delmas  et  par  de  très  grandes 
réserves  sur  les  affirmations  de  l’Allemand 
Hirsch  pour  qui  les  dystocies  les  plus  légères 
relèvent  de  la  césarienne. 


Dans  le  même  temps  que  paraissait  le  beau 
livre  de  nos  confrères  madrilènes,  deux  articles 
ont  été  publiés  sur  l’obstétrique  rurale,  l’un  tel 
que  l’a  vécu  un  praticien  allemand,  l’autre  telle 
que  la  vit  un  jeune  accoucheur  brésilien  dans 
une  zone  un  peu  primitive  de  son  beau  pays. 
Nous  allons  les  résumer  tous  les  deux. 


l’ombre, d’un  clouté,  pour  moi,  que  la  première  rend  très 
fréquente  la  rétention  de  débris  placentaires  et  que,  tôt 
ou  tard,  elle  nécessite  pour  déloger  le  débris  qui  fait  sai¬ 
gner  d’introduire  ia  main  dans  l’utérus.  On  peut,  ioi:- 
ioiirs,  ioder  ses  mains  et  ses  avant  bras,  faire  une  dé¬ 
livrance  artificielle  correcte  et  introduire  ensuite  dans 
l’utérus  un  antiseptique.  On  réussit  d’autant  mieu.t  cette 
manoeuvre  qu’on  l’exécute  correctement,  méthodique¬ 
ment  et  sans  se  hâter. 

(1)  De  la  lecture  des  intéressantes  pages  qu’ils  consa¬ 
crent  à  l’extrait  hypophysaire,  on  peut  corkclure  que 
Vital  Aza  et  Carreras  en  sont  très  partisans.  Il  est  donc 
tout  naturel  que,  dans  leur  livre,  ils  lui  attribuent  un  rôle 
important  en  médecine  rurale.  Mais  il  y  a  des  accoucheurs 
qui  ne  l’emploient  jamais  ;  d’autres  encore,  et  je  suis  du 
nombre,  tout  en  reconnaissant  à  l’extrait  hypophysaire 
une  place  en  obstétrique,  croient  cette  place  assez  petite. 
Je  me  suis  expliqué  sur  ce  point  dans  ma  Physiologie 
cbs'.élricale  norma'  e  et  pa’hologique,  Masson,  Ed.  1923, 
chap.  XVIIÎ  et  in  «  Les  médicaments  qui  modifient  la 
contraction  utérine  »  Presse  Médicale,  23  juin  1924.  J’ai 
essayé  d’être  impartial,  moyennant  quoi  les  fanatiques 
de  l’hypophyse  m’ont  accusé  d’injustice  et  les  prohibi- 
teur.i  m’ont  regardé  avec  sévérité. 

Un  CI  anti-  hypophysiste  »  ou  un  «  hypophysiste  tiède  » 
(tel  que  moi)  ne  sauraient  admettre  que  l’hypophyse 
remplace  le  forcejjs  en  milieu  rural  pour  la  simple  raison 
qu’une  injection  hypodermique  est  toujours  plus  facile 
qu’un  forceps.  Il  faut  toujours  faire  pour  le  mieux.  Pour 
un  cas  où,  en  clinique,  je  croirais  devoir  employer  l’hy¬ 
pophyse,  je  suis  prêt  à  la  préconiser  en  milieu  rural  ;  mais 
je  ne  compterai  pas  sur  l’hypophyse  pour  escamoter  un 
forceps  diflicile  ;  car,  alors,  on  s’expose  à  des  désastres. 
Songez  que,  parmi  les  partisans  qualifiés  de  l’hypophyse 
(  j’entends  ceux  qui  ont  une  notoriété  scientifique  de 
bon  aloi),  il  en  est  qui  l’emploient  seulement  en  clinique, 
ayant  tout  et  tous  sous  la  main. 


Notre  confrère  allemand  Knopf  a  réuni  sous 
le  titre  de  «  Souvenirs  obstétricaux  d’un  méde¬ 
cin  de  campagne  »  le  résumé  de  nombreux  cas 
vus  et  soignés  par  lui  au  cours  d’une  longue 
carrière.  Un  certain  nombre  de  ces  histoires  sont 
intéressantes  en  dehors  de  toute  condition  de 
milieu  urbain  ou  rural.  Mais  nous  envisagerons, 
seulement,  celles  qui  constituent  des  tours  de 
main  utiles  dans  des  cas  délicats. 

Dans  les  cas  d’abdoinen  pendulum,  il  conseille 
de  placer  la  femme  pour  l’accouchement  en  posi¬ 
tion  genu -pectorale. 

Dans  les  cas  ofi,  malgré  les  douleurs  intenses,  la 
dilatation  ne  se  fait  pas,  il  a  obtenu  de  très  bons 
résultats  par  l’incision  du  col. 

Dans  deux  cas  de  rupture  utérine,  Knopf, 
ne  pouvant  faire  opérer,  a  réussi  à  retirer  l’en¬ 
fant  et  le  placenta  :  une  fois,  la  mère  guérit  ; 
mais,  l’autre  fois,  elle  succomba  au  cincpiième 
jour  (1). 

Dans  les  campagnes,  il  remarque  qu’il  est 
souvent  difficile  de  trouver  un  anesthésiste  pour 
une  application  de  forceps  et  il  conseille  d’utili¬ 
ser,  à  cette  fin,  le  mari.  11  insiste  sur  ce  qu’avant 
d’employer  l’anesthésie  chez  la  femme,  il  est 
nécessaire  de  bien  examiner  l’état  au  cœur. 

Ayant  eu  à  pratiquer  des  cuniotomies  pt 
n'ayant  pas  d’instruments,  il  n’a  pas  hésité  à  se 
servir  d’un  tisonnier,  préalablement  désinfecté 
et  il  affirme  avoir  obtenu  des  résultats  parfaits. 

Dans  un  article  de  la  Revista  de  gynecologia  e 
d’obstetrica  qui  paraît  à  Rio-de-Janeiro,  Joao 
Peres  (de  Vergem  Grande,  Sao-Paulo)  vient  de 
tracer  (août  1930,  p.  337)  un  tableau  sans  attrait 
de  l’obstétrique  rurale  (Obsteiricia  rural)  dans 
un  distric  reculé  du  Brésil.  Tout  n’est  pas  rose 
dans  la  pratique  de  notre  confrère  et  les  cir¬ 
constances  ne  sont  pas  les  mêmes  que  dans  les 
beaux  hôpitaux  de  Rio.  L’asepsie  est  inexis¬ 
tante  ;  le  degré  de  culture  des  patientes  et  de 
l’entourage  aussi  bien  que  notiohs  d’hygiène 
décroissent  à  mesure  que  l’on  s'éloigne  des 
milieux  civilisés.  Jo.vo  Peres  peint  une  scène 
d’accouchement  en  pleine  campagne  avec  un 
lamentable  réalisme  ;  il  insiste  sur  les  vieilles 
praticpies  de  la  routine,  sur  les  superstitions,  sur 
l’ambiance  hostile  au  médecin.  Les  interventions 
sont,  parfois,  difficilement  acceptées  et,  quand 


(1)  Lorsque  notre  confrère  allemand  s’est  trouvé  en 
présence  d’un  cas  de  rupture  utérine  avec  une  femme 
moribonde  intransportable,  il  a  pensé  que,  pour  elle,  la 
meilleure  chance  de  succès  était  d’extraire  l’enfant  et  le 
placenta  :  de  la  sorte  si  elle  avait  la  chance  de  résister 
au  shock  et  d’échapper  à  l’infection,  elle  était  suscepti- 
bie  de  guérir  sans  le  redoutable  corps  étranger  qu’est  un 
fœtus  intra-péritonéal.  D’avoir  ainsi  agi,  il  faut  le  louer. 
Mais  il  va  de  soi  que,  si  la  cliente  avait  été.  en  état  d’être 
transportée  rapidement  en  un  lieu  chirurgical,  cela  eût 
été  préférable  ;  alors,  l’extraction  du  fœtus  aurait  été 
un  traumatisme  supplémentaire  inutile  et  dangereux. 
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elles  le  sont,  leur  réalisation  est  sou^ent  impos¬ 
sible.  Le  poignard  du  mari  vient  parfois  com¬ 
pléter  la  situation  et  il  ne  s’agit  pas  d’une  galé¬ 
jade,  car,  dans  un  numéro  ultérieur  de  la  même 
Revue,  un  autre  accouclieiir  brésilien,  explique, 
aussi,  comment  il  est  aussi  utile  à  l’accoueheur 
d’avoir  son  revolver  que  d’avoir  son  forceps. 
JoAO  Peres  évoque  les  différents  problèmes  qui 
peuvent  se  présenter  et  toute  la  difficulté  qu’il 
y  a  pour  leur  trouver  une  solution  utile  et  réali¬ 
sable.  II  conseille  de  ne  pas  suturer  les  déchiru¬ 
res  périnéales,  condamnées,  à  suppurer  par  le 
manque  total  d’asepsie.  Pour  le  placenta  prævia, 
il  va  de  soi  qu’il  ne  faut  pas  penser  à  la  césa¬ 
rienne,  étant  donné  l’éloignement  de  toute  ins¬ 
tallation  acceptable,  l’état  de  la  malade  et 
l’état  d’esprit  de  la  famille  ;  aussi  conseille-t-il 
soit  le  tamponnement  et  l’extrait  hypophysaire, 
soit  le  Braxton  Hicks  (1).  En  cas  de  bassin 
rétréci,  les  embryotomies  s’imposent,  même 
sur  enfant  vivant.  De  façon  plus  générale,  dans 
les  cas  graves,  il  n’est  guère  possible  que  de 
penser  à  la  mère  (2).  Si  cette  pratique  rurale  est 
difficile  et  pénible,  elle  comporte  l’avantage  d’une 
grande  rareté  des  infections  puerpérales,  étant 
donné  l’absence  de  contagion  et  la  résistance  de 
l’organisme. 


Depuis  que  j’ai  rédigé  ces  quelques  pages,  j’ai 
eu  connaissance  d’un  article  que  J. -H.  Peck,  de 
Tooele  (Utah),  a  consacré  à  la  pratique  de  l’obs¬ 
tétrique  rurale  en  Amérique  d’après  mille  cas 
d’accouchements  (California  and  Western  Med., 
novembre  1930,  p.  801).  Dans  einq  cas,  seule- 
jnent,  il  a  dû  envoyer  ses  patientes  à  l’hôpital  ou 
en  clinique  ;  l’une  des  cinq  est  morte  diune  hé¬ 
morragie  rétro-plaeentaire.  Il  a  eu  deux  déchim- 
res  complètes  du  périnée  dans  les  sommets  et 
trois  dans  les  sièges  ;  quatre  fois,  la  réparation 
de  ces  déchirures  a  été  satisfaisante  et,  une  foi*;, 
le  sphincter  est  resté  incontinent.  Il  lui  fallut 


(1)  Le  traitement  des  hémorragies  que  peuvent  causer 
certaines  insertions  du  placenta  sur  le  segment  inférieur 
s’oriente  de  plus  en  plus  en  ce  qui  concerne  les  cas  réelle¬ 
ment  graves  vers  les  solutions  chirurgicales.  Cependant, 
la  rupture  large  des  membranes,  la  pose  d’un  ballon  di¬ 
latateur  extensible,  la  version  mixte  de  Braxton  Hicks 
sans  extraction  permet  de  beaux  succès,  même  dans  les 
cas  graves. 

Il  est  évident  qu’en  pratique  rurale,  dans  les  villages 
très  éloignés  des  centres,  la  chirurgie  est  impossible  et 
l’emploi  des  ballons  fort  aléatoire.  On  fera,  alors,  un  peu 
plus  de  Braxton-Hicks,  on  emploiera  un  peu  moins  de- 
ballons  ;  au  total,  l’expérience  montre  qu’on  arrivera  à 
peu  près  au  même  résultat. 

(2)  Il  est  évident  que,  loin  des  centres  obstétricaux 
bien  installés  et  lorsque  l’heure  obstétricale  est  passée, 
on  sera  amené  à  pratiquer  quelques  embryotomies  sur 
enfant  vivant.  C’est  inévitable  ;  nécessité  fait  loi  ;  mais 
il  ne  faut  que  ce  soit  de  cœur  joyeux.  On  agira  avec  sa¬ 
gesse,  mais  ce  sera  sagesse  douloureuse  et  non  pus  un 
idéal. 


faire  pratiquer  deux  césariennes  pour  bassins  ré¬ 
trécis.  Il  a  eu  deu?  infections  graves,  l’une  avec 
abcès  pelvien,  l’autre  avec  septicémie  qui,  toutes 
deüx,  guérirent.  Il  y  a  eu  un  cas  d’éclampsisme. 
Douze  fois,  il  lui  a  fallu  faire  un  tamponnement 
utérin  pour  hémorragie.  Cinq  patientes  ont  eu 
des  abcès  du  sein.  Dix  pour  cent  des  cas  ont  né¬ 
cessité  version,  application  de  forceps,  ou  autres 
interventions  obstétricales,  ce  qui  semblera  un 
chiffre  élevé  aux  lecteurs  français.  Les  accou¬ 
chements  ont,  parfois,  été  faits  dans  des  condi¬ 
tions  très  défectueuses.  Le  coût  pour  chaque 
naissance  (garde,  médecin  et  dépenses  diverses) 
a  dépassé  rarement  65  dollars  (seize  cents  francs). 
Peck  est  d’avis  que  toifs  les  jeunes  médecins  qui 
commencent  à  exercer  et  qui  se  proposent  de 
faire  de  l’obstétrique  dans  les  villages,  devraient 
s’associer,  pour  un  temps,  avec  un  médecin  plus 
âgé.  Malgré  la  vogue  qu’a,  pour  les  Nord-Améri¬ 
cains,  l’accouchement  en  clinique,  Peck  estime 
que,  toutes  choses  égales,  toutes  précautions 
bien  prises,  le  propre  lit  d’une  femme  n’est  pas 
un  si  mauvais  endroit  que  cela  pour  accoucher. 

H.  Vignes. 


I.,a  pratique  des  accouchements  est  l’une  des 
faces  les  plus  importantes  de  la  médecine  rurale. 
C’est  celle  qui,  peut-être,  est  prédominante  à  la 
base  du  jugement  qu’une  population  porte  sur 
un  médecin.  Elle  comporte  un  esprit  de  décision 
jamais  en  défaut,  puisqu’il  faut,  coûte  que 
coûte,  aider  la  parturiente  à  en  terminer,  avec 
un  acte  si  gros  de  risques . . .  Aussi,  ai-je  été 
particulièrement  intéressé  par  l’exposé  de  mon 
très  distingué  confrère  et  ami  Henri  Vignes. 

Il  m’a  invité  à  le  faire  suivre  de  quelques  ré¬ 
flexions  que  je  lui  avais  soumises  précédemment, 
et  qui  sont  le  fruit  de  l’expérience  que  j’ai  acquise 
durant  les  premières  années  de  ma  carrière  à  la 
campagne,  et  des  quelque  trois  cents  accouche¬ 
ments  que  j’ai  pratiqués. 

Ayant  accompli  un  premier  stage  à  Baudeloc- 
que,  et  un  second  à  la  Maternité  de  Tenon,  je 
débutais  avec  un  bagage  d’une  vingtaine  d’ac¬ 
couchements,  normaux  évidemment.  Imbu  de 
renseignement  que  j’avais  reçu  durant  mes 
études,  et  animé  d’un  beau  zèle,  quand  une 
femme  me  venait  «  retenir  »  en  vue  •  de  son 
accouchement,  je  me  faisais  un  devoir  d’aller 
la  voir  durant  sa  grossesse,  l’examiner,  m’assu¬ 
rer  que  ses  urines  ne  contenaient  pas  d’albu¬ 
mine...  Et  naturellement,  comme  j’agissais 
ainsi  proprio  motu,  je  ne  lui  réclamais  aucun 
honoraire,  me  réservant  d’intégrer,  dans  la 
rémunération  à  laquelle  me  donnerait  droit  mon 
assistance  à  l’accouchement,  la  juste  indemnité 
de  mes  soins  préalables. 

Or,  je  ne  tardai  pas  à  m’apercevoir  que  je  fai- 
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sais  un  véritable  métier  de  dupes.  La  plupart  de 
ces  braves  paysannes  ne  me  retenaient,  en  effet, 
qu’en  sous-entendant  :  «  Si  les  choses  ne  se 
passent  bien  et  que  la  présence  d’un  médecin 
s’impose ...  »  Et  elles  accouchaient  le  plus 
souvent,  non  seulement  sans  me  faire  appeler, 
'mais  encore  sans  même  m’en  prévenir.  Et  il 
m’est  arrivé,  environ  1894,  de  renoncer  à  un 
voyage  que  je  devais  faire  à  Paris,  pour  être 
prêt  à  accoucher,  au  terme  fixé,  la  soubrette 
d’un  château  voisin,  et  d’apprendre  tout  à  fait 
par  hasard  que  l'accouchement  avait  eu  lieu 
avant  la  date  à  laquelle  devait  se  placer  le 
voyage  projeté  par  moi ... 

Mon  zèle  ne  tarda  donc  pas  à  se  refroidir.  Et 
je^  ne  continuai  à  procéder  à  des  surveillances 
prénatales  que  là  ofi  j'étais  sûr  que  l’on  me  de¬ 
manderait. 

Dans  le  but  d’être  armé  contre  l’imprévu,  et 
aussi  les  insuffisances  du  milieu  rural,  j’avais 
fait  confectionner  une  boîte  en  fer  blanc  dans 
laquelle  j’enfermais  mon  forceps  (un  Tarnier), 
un  bock  muni  de  son  tuyau  et  de  sa  canule  en 
cristal,  une  sonde  métallique  intra-utérine,  une 
sonde  uréthrale,  une  aiguille  d’Emmet,  des 
catguts,  des  paquets  antiseptiques,  une  poire  à 
insufflation  de  Ribemont-Desseigne,  etc.,  etc. 
Et  je  dois  dire  que  cela  m’a  rendu  toujours 
service.  A  cette  époque  lointaine,  on  ignorait  la 
ganterie  caoutchoutée  qui,  depuis  lors,  a  pris 
iégitimement  une  si  grande  place  en  chirurgie 
et  obstétrique  contemporaine. 

Je  note,  au  hasard  de  mes  souvenirs,  deux 
cas  de  dystocie  mouvementés.  Dans  la  nuit  du 
31  janvier  au  février  1892,  un  accouchement 
.avec  présentation  du  siège  décomplété  mode 
des  pieds,  et  procidence  du  cordon.  J’ai  réussi 
à  réduire  la  procidence  et  l’enfant  a  vécu.  Accou¬ 
chement  compliqué  de  ce  fait  qu’il  devait  être 
clandestin,  comme  intéressant  une  Veuve  joyeuse 
qui  tenait  à  sa  réputation ...  Je  fus  donc  chargé 
des  déclarations  légales  que  je  fis  dans  les  termes 

suivants  :  «  Dans  la  nuit  du  .  au  . 

sur  le  territoire  de  la  commune,  est  né  un  enfant 

du  sexe  féminin  qui  a  été  prénommé .  » 

Le  secrétaire  de  la  mairie,  qui  reçut  ma  déclara¬ 
tion,  voulait  m’obliger,  non  pas  à  lui  révéler 
le  nom  de  la  mère,  mais  à  préciser  son  adresse 
.  Il  en  référa  même  au  Procureur  de  la 


République,  qui  lui  enjoignit  de  ne  pas  insister... 

Quelques  mois  plus  tard,  accouchement, 
impossible  sans  intervention,  chez  une  rachiti¬ 
que  présentant  un  bassin  très  rétréci  ;  cela  se 
passait  en  pleine  campagne,  à  12  -kilomètres 
de  tout  centre,  sans  autre  assistance  que  celle 
de  mon  domestique,  avec  un  mari  ivre-mort,  et 
les  commères  du  voisinage  qui  ne  facilitaient  pas 
ma  tâche.  Je  dus  attendre  le  jour  pour  faire 
transporter  la  femme  à  la  Maternité  voisine,  où 
on  fit  une  embryotomie. 

En  dix  ans,  j’ai  observé  dans  ma  clientèle 
extra-muros,  à  7  kilomètres,  un  seul  cas  d’infection 
puerpérale,  terminé  par  la  mort  de  la  femme. 
Cette  infection  ne  se  manifesta  que  vers  le  sep¬ 
tième  ou  huitième  jour  après  un  accouchement 
normal  et  l’on  ne  me  prévint  que  deux  jours 
après  que  la  fièvre  était  allumée ...  En  l’absence 
de  sa  mère,  la  jeune  femme  n’avait  jamais  voulu 
que  sa  belle-mère  la  lavât,  elle  s’était  même 
levée,  et  quand  je  la  vis,  les  poils  du  pubis 
étaient  tellement  agglutinés  par  les  sécrétions  de 
toute  nature  qu’ils  formaient  une  sorte  de 
gâteau  très  dur,  horriblement  malodorant... 
Tous  mes  efforts,  joints  à  ceux  d'un  confrère 
ami  appelé  en  consultation,  frirent  vains.  Et 
j’y  gagnai  que  l’on  m’accusa  de  ne  l’avoir  pas 
délivrée ...  Si  bien  que,  dans  la  suite,  jè  ne  procé¬ 
dai  jamais  à  une  délivrance  sans  montrer  le 
placenta  àtoute  la  famille  rassemblée,  avant  son 
enfouissement  au  fond  du  verger  ou  du  jardin. 

Pour  terminer,  j’ai  raconté  dans  mes  Lettres 
à  un  jeune  médecin  comment  je  fus  considéré 
comme  un  sadique  pour  avoir,  en  vue  d’un 
forceps,  ébarbé  aux  ciseaux  un  pubis  et  une 
vulve  luxurieusement  pileux ...  Il  y  a  trente- 
cinq  ans  de  cela .  / . 

Je  sais  que,  ici  et  là,  trop  rares  encore,  se 
créaient  des  Maternités  rurales  où  les  paysannes 
allaient  faire  leurs  couches.  Conformément  à 
l’avis  exprimé  par  M.  Vignes  je  fais  des  vœux 
pour  que  ces  Maternités  se  développent  et  se 
multiplient,  avec  le  concours  et  la  collaboration 
des  praticiens  régionaux  et  que  pour  l’acte  le 
plus  auguste  qu’une  femme  puisse  accomplir,  elle 
soit  entourée  de  tous  les  soins  nécessaires  et 
que  permet  surtout  un  local  organisé,  meublé, 
éqvtipé  dans  ce  but . . . 

G.  Duchesne. 
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LE  KALA-AZAR 

Professeur  W.  Bensis, 

Professeur  de  clinique  médicale  à  l’Université  d’A.thènes. 

Leçon  faite  à  la  Faculté  de  médecine  de  Parie,  le  20  janvier  1931. 


Le  kala  azar  est  dû  à  un  parasite,  à  un  proto¬ 
zoaire  flagellé  du  type  des  leishmanias. 

On  connaît  la  leishmaniose  locale  ou  cutanéo¬ 
muqueuse  et  la  leishmaniose  généralisée  ou 
viscérale. 

On  distingue  le  kala-azar  méditerranéen  ou 
infantile  et  le  kala-azar  indigène  ;  d’après 
M.  Nicolle, ces  deux  maladies  seraient  identiques, 
parasitologiquement,  expérimentalement  et  cli¬ 
niquement,  sauf  le  fait  que  le  kala-azar  méditer¬ 
ranéen  s’observe  seulement  chez  les  enfants,le 
plus  souvent  en  bas  âge. 

Pour  ce  qui  est  de  la  forme  cutanéo-muqueuse, 
suivant  les  divers  pays  où  on  l’observe,  elle 
porte  des  noms  variés  :  bouton  d’Orient,  bouton 
d’Alep,  ou  de  Biskra,  bouton  de  Bahia,  etc. 

La  leishmaniose  canine  a  été  décrite  tout  ré¬ 
cemment. 

Ce  n’est  qu’en  1903  que  presque  simultané¬ 
ment  le  parasite  fut  découvert  par  Leishman 
et  puis  par  Donovan. 

Pour  les  recherches  de  laboratoire  on  se  sert 
de  la  pulpe  splénique,  qu’on  obtient  par  ponc¬ 
tion  splénique.  Le  parasite  se  présente  sous  des 
aspects  variables  suivant  qu’il  est  en  culture  ou 
bien  dans  l’organisme. 

En  culture  il  a  la  forme  à  flagellé;  dans  l’or¬ 
ganisme,  où  il  est  endocellulaire,  il  perd  le  fla¬ 
gellé,  il  se  localise  dans  les  grands  mononucléai¬ 
res  sous  forme  d’un  petit  corps  piriforme,  rond 
ou  ovalaire.  Il  se  colore  bien  par  le  Giemsa,  le 
biéosinate,  le  panchrome  de  Laveran. 

Pour  le  nombre  des  leishmanioses  canines  en 
Grèce  onpeut  l’évaluer  à  5  %.  Lamaladie  est  donc 
très  fréquente,  sa  fréquence  est  surtout  consi¬ 
dérable  dans  certaines  îles  et  dans  les  campagnes. 

En  général  on  peut  dire  qu’en  Grèce,  bien 
souvent,  surtout  dans  les  régions  où  il  y  a  du 
paludisme  la  leishmaniose  se  dissimule  facile¬ 
ment  derrière  ce  dernier  et  passe  méconnue. 

Dans  certaines  régions  de  la  Grèce,  là  où  le 
paludisme  n’existe  pas,  la  leishmaniose  paraît 
plus  fréquente. 

Depuis  la  découverte  du  parasite,  depuis 
l’application  de  la  pratique  de  ponction  de  la 
rate, la  leishmaniose  paraît  être  plus  fréquente; 
on  devrait  dire  plutôt  qu’on  sait  la  diagnosti- 
buer  là  où  avant  on  l’aurait  méconnue. 

La  leishmaniose  canine  se  transmet-elle  à 
l’homme  et  de  quelle  façon  ?  Ces  questions  ont 
déclenché  de  nombreuse';  discussions. 


En  Grèce  la  présence  de  la  leishmaniose  dans 
les  campagnes  où  l’homme  vit  dans  un  contact 
plus  rapproché  avec  le  chien,  où  les  chiens  sont 
plus  nombreux,  parlerait  en  faveur  de  l’origine 
canine  de  la  maladie.  Comment  le  parasite  se 
transmet-il  du  chien  à  l’homme  ? 

On  a  incriminé  les  punaises,  mais  cette  opinion 
fut  rapidement  délaissée.  Les  puces,  nombreuses 
chez  les  chiens,  furent  aussi  accusées  de  trans¬ 
porter  la  maladie  à  l’homme,  mais  cette  sup¬ 
position  ne  fut  pas  sufiisamment  prouvée. 

Le  moustique,  le  phlébotome  argentipes  fut 
aussi  soupçonné  mais  on  n’a  pu  pi’ouver  le  dé¬ 
veloppement  du  parasite  dans  le  corps  de  cet 
insecte.  Pour  bien  étudier  le  développement 
et  révolution  expérimentale  du  parasite  il  fallait 
un  animal  d’investigation  ayant  une  grande  sen¬ 
sibilité  vis-à-vis  des  leishmanies. 

M.  Blanc,  de  l’Institut  Pasteur  d’Athènes, 
trouva  en  1924  un  petit  rongeur,  le  spermophile 
(très  abondant  dans  les  steppes  Kirghises  et  au 
Caucase).  Chez  ce  petit  rongeur  une  inoculation 
infectante  infime  provoque  l’infection  générali¬ 
sée  rapide  et  intense. 

Quant  à  l’agent  de  transmission,  il  semblerait 
que  ce  soit  la  tique,  espèce  d’acarien  s’^atta- 
chant  au  corps  et  surtout  auX  oreilles  des  chiens. 
M.  Blanc  a  pratiqué  deux  espèces  d’expériences  : 
1°  il  inocule  au  spermophile  des  larves  de  tiques 
infectées,  le  spermophile  réagit  par  l’infection 
généralisée  ;  2°  des  nymphes  de  tiques  ayant 
sucé  le  sang  d’un  chien  malade  infectent  le 
spermophile. 

Ces  deux  expériences  montrent  que  autant  la 
larve  que  la  nymphe  infectées  conservent  dans 
leur  corps  l’infection  et  la  transmettent.  Dans 
l’organisme  de  la  tique  le  parasite  évolue. 

Adler  (Anglais)  prétend  qu’en  Sicile  les 
chiens  ne  sont  pas  infectés  et  le  nombre  d’hom¬ 
mes  malades  est  considérable. 

Voyons  maintenant  le  tableau  clinique  du 
kala-azar. 

Les  signes  prédominants,  ,  cardinaux  sont  : 
l’amaigrissement,  l’anémie,  la  splénomégalie 
et  l’hépatomégalie,  on  pourrait  encore  men¬ 
tionner  la  pigmentation  des  extrémités  mais  ce 
signe  est  rare  en  Europe. 

On  ne  peut  préciser  exactément  la  durée  de 
l’incubation. 

La  fièvre  est  notée  dès  le  début,  elle  est  irré¬ 
gulière,  variable.  Tantôt  c’est  de  la  fièvre  bi- 
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quotidienne,  tantôt  ce  sont  des  accès  triquoti- 
diens. 

L’anémie  progresse  simultanément  avec  une 
énorme  splénomégalie.  Dans  certains  cas  on  peut 
observer  chez  l’enfant  une  splénomégalie  attei¬ 
gnant  la  fosse  iliaque  gauche  au  bout  de  trois 
semaines. 

Quel  est  le  diagnostic  différentiel  à  faire  ? 
G’est  celui  avec  la  maladie  de  Banti  et  avec  le 
paludisme. 

Chez  l’enfant  on  peut  observer  au  cours  du 
kala-azar  une  complication  spéciale, c’est  le  noma. 
Les  autres  complications  sont  les  pétéchies, 
l’éruption  purpurique. 

On  traite  la  maladie  avec  les  sels  d’antimoine. 
Si  là  maladie  évolue  sans  intervention  médi¬ 
cale,  le  malade  se  cachectise  et  finalement  cette 
cachexie  devient  extrême  et  la  maladie  évolue 
vers  la  mort. 

L’examen  du  sang  chez  les  malades  atteints 
de  kala-azar  montre  une  leucopénie  énorme.  ' 
Cette  leucopénie  présente  un  caractère  spécial; 
il  y  a  inversion  de  la  formule  leucocytaire  au 
détriment  des  polynucléaires. 

Au  cours  de  la  malad,ie  on  peut  observer  par¬ 
fois  des  leucocytoses  passagères  peu  durables. 

Quelques  mots  sur  l’anatomie  pathologique  : 
ce  qui  est  caractéristique  c’est  que  jamais  les 
cellules  nobles  de  l’organisme  ne  sont  atteintes. 
Les  parasites  siègent  dans  les  macrophages. 

On  trouve  quelquefois  des  ulcérations  au 
niveau  du  tube  digestif. 

Le  kala-azar  fut  pendant  longtemps  consi¬ 
déré  comme  une  maladie  exotique,  actuel¬ 
lement  on  en  trouve  des  cas  dans  tous  les  pays 
(en  Espagne,  en  Italie,  en  France,  en  Grèce,  etc.). 

En  France,  c’est  M.  Marcel  Labbé,  cpii  en 
1918,  reconnut  les  premiers  cas  de  kala-azar 
sur  le  littoral  méditerranéen.  Il  s’agissait  de 


deux  enfants  serbes  séjournant  depuis  18  mois 
à  Nice. 

Quel  est  le  traitement  du  kala-azar  ?' 

Jusqu’à  il  y  a  une  dizaine  d’années  on  traitait 
le  kala-azar  par  la  quinine,  les  préparations  arsé- 
nicales,  ces  dernières  pouvaient  dans  certains 
cas  améliorer  l’état  général  des  malades. 

Mais  ce  sont  les  sels  d’antimoine  qqi  sem¬ 
blent  avoir  réellement  une  action  spécifique,, 
si  le  traitement  est  commencé  suffisamment  tôt. 
Ainsi  l’emploi  de  tartre  stibié  peut  encore  au 
troisième  mois  de  la  maladie  avoir  une  action, 
favorable. 

Mais  il  faut  mentionner  que  cette  médication 
peut  être  dangereuse.  Le  tartre  stibié  provo- 
cfue  parfois  des  dépressions  très  marquées. 

Il  ne  faut  jamais  omettre  d’examiner  les, 
urines,  de  surveiller  le  fonctionnement  des  reins. 

Actuellement  on  emploie  des  préparations 
organiques.  Le  néostibosial  en  injections  intra, 
veineuses  tous  les  2  à  3  jours. 

r  L’immunisation  est  complète  et  définitive 
après  la  maladie. 

Quelles  sont  les  relations  entre  la  forme  cuta¬ 
née  et  la  généralisée  ?  Le  parasite  de  la  première 
ne  provoque  point  la  forme  généralisée  même 
chez  le  spermophile,  animal  qui  paraît  si  sensi¬ 
ble  à  cette  infection.  Pour  conclure  il  faut  dire 
qu’en  Grèce  on  s’est  rangé  à  ridée  que  la  forme 
méditerranéenne  était  identique  à  la  forme  . 
indienne. 

Mais  la  forme  localisée  est  distincte  de  la 
généralisée. 

La  dissémination  du  kala-azar  est  pour  ainsi 
dire  générale,  on  en  trouve  dans  tous  les  pays; 
il  faut  savoir  le  dépister. 

Le  kala-azar  est  une  maladie  continentale 
et  non  exotique  exclusivement. 


LA  THÉRAPEUTIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 

L’enveloppement  humide,  traitement  simple,  mais  efficace  des  pneumonies  post  opératoires 

d’après  le  Prof.  E.  Vii.laud  et  Mlle  Rougier  (1) 


Chez  des  opérés  en  période  d’épidémie  grippale, 
chez  ceux  particulièrement  atteints  de  manifes¬ 
tations  bénignes  nasopharyngées,  ane.sthésie  et 
choc  traumatique  s’associent  pour  donner  le 
coup  de  fouet  nécessaire  à  l’apparition  des  acci¬ 
dents  pulmonaires. 

Si  la  rachianesthésie,  comme  l’anesthésie  par 
inhalation, peut  amener  cette  complication  post¬ 
opératoire,  cette  dernière  anesthésie  re^te  cepeu- 


(1)  Prof.  E.  ViLLAHD  et  Mlle  Rougier.  —  De  l’en- 
-veloppement  humide  dans  le  traitement  des  pneumo¬ 
nies  post-opératoires.  {Lyon  mcdicnl,  2.S  novembre 
1930.) 


dant  plus  dangereuse,  et  l’éther  paraît  ici  un 
agent  plus  nocif  que  les  autres,  et  notamment 
que  le  mélange  de  Schleich. 

Le  type  clinique  de  la  pneumonie  post-opéraloine 
diffère  assez  sensiblement  de  celui  réalisé  par  la 
pneumonie  classique.  Il  est,  en  effet,  rare  de  noter 
le  point  de  côté  violent  et  le  frisson.  Le  lende¬ 
main  de  l’opération,  latempérature  s’élève  géné¬ 
ralement  au-dessus  de  39®  pour  atteindre  le  soir 
du  deuxième  jour  40°.  Par  ailleurs,  l’abdomen 
est  silencieux,  il  n’y  a  pas  de  vomissements,  et 
la  région  opératoire  ne  paraît  pas  en  cause.  Au 
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troisième  jour,  la  température  est  en  plateau.  Ce 
plateau,  avec  peu  de  différence  entre  le  matin  et 
le  soir,  est  des  plus  caractéristiques  et  suffit,  pres- 
qu’à  lui  seul,  pour  faire  le  diagnostic.  Il  coïncide 
avec  V accélération  des  mouvements  respiratoires 
(30  à  40  par  minute),  alors  que  le  pouls  oscille 
entre  100  et  120  ;  on  note  de  la  cyanose  ou  de  la 
congestion  de  la  face,  souvent  prédominante  sur 
une  pommette. Le  battement  des  ailes  du  nez  est 
Inconstant. 

Les  signes  sthétascoustiques  ne  peuvent  être 
entendus  qu’au  phonendoscope  pour  ne  pas  mo¬ 
biliser  les  grands  laparotomisés. 

A  partir  du  4®  jour,  l’évolution  va  différer  de 
celle  d’une  pneumonie  classique  ;  dans  les  cas  fa¬ 
vorables,  la  température  s’abaisse,  les  accidents 
tournent  court,  et,  en  même  temps,  que  la  toux, 
apparaît  une  expectoration  muco-purulente  ou 
rouillée  caractéristique.  L’auscultation  pulmo¬ 
naire  révèle  un  foyer  pulmonaire  de  râles  fins, 
signature  de  la  lésion.  > 

Moins  souvent,  cette  évolution  favorable  ne 
sera  pas  réalisée,  et  il  ne  faudra  pas  l’attendre  au 
point  critique  du  neuvième  Jour.  Peu  à  peu,  la 
température  s’élèvera  de  quelques  dixièmes, et, 
vers  le  septième  jour,  le  pouls  et  la  respiration 
s’accéléreront  de  façon  inquiétante.  La  tempéra¬ 
ture  atteindra  parfois  41°  avec  un  pouls  à  140  et 
au-dessus,  une  dyspnée  à  50,  une  angoisse  de  plus 
en  plus  pénible  ;  la  mort  pourra  survenir  vers  le  8® 
ou  le  10®  jour,alors  que  le  foyer  opératoire  n’aura 
présenté  aucune  complication.  Les  pneumonies 
post-opératoires  ont  une  gravité  très  spéciale. 

Les  traitements  classiques  ordinairement  em¬ 
ployés  (digitale,  tonicardiaques  sous-cutanés, 
vaccin  de  "Weill  et  Dufourt  curatif,  inhalations 
d’oxygène),  sont  trop  souvent  inefficaces. 

G’e.st  alors  que  les  auteurs  ont  eu  recours  à 
V enveloppement  humide  ;  ils  l’ont  employé  sui¬ 
vant  une  méthode  spéciale,  en  mobilisant  le  moins 
possible  les  grands  laparotomisés,  dyspnéiques 
par  surcroît,  auxquels  ils  avaient  affaire  : 

«  Sur  un  large  bandage  de  corps  en  toile,  on 
place  un  tissu  caoutchouté  ou  de  gutta-percha, 
correspondant  à  la  largeur  du  thorax  à  envelop¬ 
per.  Sur  ce  tissu  isolant  est  étalée  une  couche 
épaisse  de  coton  imbibé  d’eau  tiède  et  suffisam¬ 
ment  exprimé  pour  ne  pas  inonder  le  lit.  Le  pan¬ 
sement  humide  étant  ainsi  réalisé  à  plat,  un  aide 
asseoit  rapidement  le  malade,  pendant  qu’un  ou 
deux  autres  aides  glissent  et  étalent  sur  le  lit  le 
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pansement  humide  préparé.  L’opéré  est  alors 
doucement  couché  dessus,  et  il  n’y  a  plus  qu’à 
rapprocher  les  bords  de  l’enveloppement  en  le 
fixant  par  des  épingles,  pour  que  l’application 
soit  terminée.  Tout  le  thorax  est  ainsi  entouré 
d’une  zone  humide,  et  la  mise  en  place  ne  dure 
que  quelques  instants,  ne  réclamant  de  l’opéré 
que  le  minimum  de  déplacement  et  d’effort.  Le 
pansement  est  laissé  trois  à  quatre  heures,  et  doit 
être  continué  sans  interruption  dans  les  cas  gra¬ 
ves.  Lorsque  la  résolution  commence,  on  peut 
espacer  les  applications,  n’en  faisant  que  deux  ou 
trois  dans  les  vingt-quatre  heures  ». 

Dès  que  le  diagnostic  de  complication  pulmo¬ 
naire  est  posé  (élévation  de  là  température,  pla¬ 
teau,  accélération  de  la  respiration  et  silence  de  la 
région  opératoire),  même  en  l’absence  de  signes 
sthétoscopiques,  il  faut  commencer  le  traite¬ 
ment. 

Les  effets  :  il  se  produit  habitilellement  une  dé¬ 
tente  immédiate,  par  diminution  de  l’angoisse, 
de  la  dj'spnée,  de  l’agitation,  avec  sensation  de 
calme  et  d’euphorie.  Rarement  la  température 
baisse  rapidement;  le  plus  souvent,  elle  ne  com¬ 
mence  définitivement  à  baisser  que  48  heures 
après  le  début  du  traitement.  Toutefois,  on  note 
aussitôt  un  arrêt  de  son  ascension  progressive, 
comme  de  l’accélération  du  pouls  et  de  la  dysp¬ 
née. 

Les  enveloppements  seront  continués  jusqu’à 
ce  que  la  fièvre  s’abaisse  au-dessous  de  38°5  ;  ils 
devront  être  repris  en  cas  de  rechute,  éventua¬ 
lité  assez  fréquemment  observée,  et  les  signes 
céderont  là  encore  rapidement. 

Il  est  bon,  mais  non  nécessaire,  de  joindre  à 
l’enveloppement  le  traitement  habituel  :  digita¬ 
line,  toni-cardiaques,  quinine,  oxygène. 


Cette  thérapeutique  n’assure  évidemment  pas 
la  guérison  de  toutes  les  pneumonies  post-opé¬ 
ratoires  ;  mais  elle  est  absolument  inoffensive,  et 
jamais  on  n’a  constaté  d’accidents,  cardiaques 
en  particulier,  au  cours  des  enveloppements  ; 
elle  ne  comporte  aucune  contre-indication. 

On  devra  y  faire  appel  en  toutes  circonstances 
dans  les  pneumonies  post-opératoires  ;  son  em¬ 
ploi  n’exclura  pas  cependant  les  méthodes  thé¬ 
rapeutiques  classiques, qui  pourront  être  utilisées 
simultanément. 


G.  F. 
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Le  problème  actuel  de  la  fièvre  ondulante. 

I  Après  la  découverte  de  l’agent  étiologique  de 
I  la  fièvre  ondulante,  le  micrococcus  mélitensis, 
f  Bang  isola  des  sécrétions  génitales  de  vaches  ré- 
r  cemment  avortées,  le  bacillus  abortus  (bu  bacille 
'  de  Bang)  ;  puis  d’autres  savants  se  reconnurent 
I  dans. l’impossibilité  de  distinguer  l’un  de  l’au¬ 
tre,  micrococcus  mélitensis  et  bacillus  abortus  ; . 
on  les  rangea  dans  le  même  groupe  «  brucella  » 
avec  deux  types  :  mélitensis  et  abortus. 

Leurs  différences  culturales,  dit  le  Dr  Nélis, 
sont  insignifiantes  ;  leurs  propriétés  biologiques 
sont  les  mêmes  ;  leurs  toxines  sont  identiques  et 
provoquent  dans  l’organisme  infecté  l’appari¬ 
tion  d’antigènes  identiques. 

On  connaît,  d’autre  part,  des  cas  nombreux  de 
fièvre  ondulante,  provoqués  par  des  vaches  infec¬ 
tées,  ou  se  rattachant  à  l’abortus. 

S’agit-il  cependant  de  deux  germes  distincts  ? 

La  notion  de  plus  en  plus  répandue  de  varia¬ 
bilité  et  d’adaptation  microbiennes  apportera 
peut-être  des  lumières  sur  ce  problème  encore  in¬ 
complètement  résolu. 

En  tout  cas,  l’extension  de  la  fièvre  ondulante, 
et  le  rôle  que  peut  jouer  éventuellement  l’agent 
de  l’avortement  épizootique  des  bovidés  sont  des 
faits  qui  doivent  retenir  dès  aujourd’hui  l’atten¬ 
tion  des  médecins,  qui  s’intéressent  aux  grands 
mouvements  médicaux.  (Bruxelles  médical,  7sep- 
tembre  1930.) 

L’appendicite  aiguë  à  forme  septicémique. 

Dans  trois  cas,  rapportés  par  G.  Pascalis  et 
M.  Lipschitz,  un  état  général  sévère  a  été  la  con¬ 
séquence  d’une  lésion  macroscopiquement  t^eu 
marquéede  l’appendice.  Chezchaque  malade, une 
série  d’embolies  microbiennes  a  entraîné  des 
localisations  secondaires. 

Dans  l’appendicite  aiguë,  les  formes  graves 
d’emblée  ne  sont  pas  très  fréquentes.  L’appendi¬ 
cite  aiguë  au  début,  exception  faite  des  cas  ca¬ 
tastrophiques  d’emblée,  se  traduit  pas  un  mini¬ 
mum  de  symptômes,  qu’il  faut  savoir  rechercher, 
et  auxquels  surtout  il  faut  donner  leur  impor¬ 
tance  véritable.  On  a  pris  l’habitude  de  considé¬ 
rer  comme  révélateurs  de  l’appendicite  des  signes 
de  péritonite,  qui  font  leur  apparition,  lorsque  le 
mal  a  déjà  gagné  et  envahi  de  proche  en  proche: 
c’est  une  erreur. 

La  douleur  bien  localisée,  au  point  de  Mac 
Burney,même  peu  marquée,  une  légère  contrac¬ 
ture,  un  petit  mouvement  fébrile, avec  accéléra¬ 


tion  du  pouls,  qui  va  en  s’accentuant  à  mesure 
que  le  temps  passe,  .c’en  est  assez  pour  porter  un 
diagnostic  ferme  et  poser  une  indication  opéra¬ 
toire.  Et,  combien  de  fois  reste-t-on  surpris  de  la 
gravité  des  lésions  rencontrées,  ! 

Le  temps  est  passé  où  il  fallait  tenter  de  re¬ 
froidir.  A  le  faire,  on  risque  un  pourcentage  cer¬ 
tain  d’aggravations  parfois  mortelles,  alors  que 
l’intervention  immédiate  donne  toujours  la  gué¬ 
rison.  (Gazelle  des  hôpitaux,  17  septembre  1930.) 

L’ultra-virus  tuberculeux  et  l’infection  bacillaire, 

Le  Frof.  CaoIette  précise  que  la  tuberculose 
ne  représente  que  la  phase  terminale  d’une  infec¬ 
tion  réalisée  par  un  ultra-virus,  dont  les  élé¬ 
ments,  d’abord  invisibles,  deviennent  finalement 
des  bacilles  de  Koch.  Jusqu’à  ce  dernier  stade 
bacillaire,  ces  éléments  ne  sont  pas  tuberculigè- 
nes,  mais  pendant  une  brève  période,  ils  se  mon¬ 
trent  capables  de  produire  une  toxine  très  active, 
ayant  une  grande  affinité  pour  les  centres  ner¬ 
veux,  et  pouvant  déterminer  des  désordres  rapi¬ 
dement  mortels. 

A  la  lumière  de  ces  acquisitions  nouvelles, 
dues  surtout  aux  recherches  de  laboratoire,  il  de¬ 
vient  donc  nécessaire  que  les  cliniciens  s’appli¬ 
quent  à  préciser  le  rôle  des  éléments  vu  rie  ni  s  ii.- 
visibles  dans  les  diverses  manifestations  patho-' 
logiciues,  dont  le  virus  tuberculeux  est  responsa¬ 
ble.  (Bruxelles  médical,  14  septembre  1930.) 

La  calcémie. 

MM.  Mathieu  Pierre-Weil  et  Ch. -O.  Guil¬ 
laumin  établissent  que,  dans  la  plupart  des  états 
pathologiques,  la  calcémie  totale  reste  normale. 
Mais  il  faut  insister  sur  ce  fait  que  la  mesure  de 
la  calcémie  ne  permet  pas  de  juger  de  l’état  de 
calcification  ou  de  décalcification  organique.  Le 
sang  n’est  pas  le  reflet  constant  des  troubles,  dont 
les  tissus  sorlt  le  siège. 

Si  un  prélèvement  sanguin  représente  incon¬ 
testablement  une  biopsie,  celle-ci  n’est  que  la 
biopsie  d’un  tissu  particulier,  et  il  est  plus  que 
hasardeux  de  vouloir  conclure  de  son  état  à  celui 
des  autres  tissus. 

C’est  que  les  conditions  qui  règlent  l’état 
d’une  substance  biologique  ne  sauraient  se 
réduire  à  des  questions  de  quantités.  Ppur  in¬ 
téressante  que  soit  sa  mesure  dans  le  sang 
circulant,  elle  ne  saurait  fournir  de  renseigne¬ 
ments  sur  les  processus  nutritifs  et  les  mutations 
profondes,  dont  elle  peut  être  l’objet.  (Gazette  des 
Hôpitaux,  1"  octobre  1930.) 
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Sur  l’ablation  des  aiguilles  dans  la  main.  | 


M.  J.  Bouyala  estime  que,  contrairement  à 
certains  avis,  cette  opération  n’est  pas  très  fa¬ 
cile.  Il  semble,  en  effet,  que,  puisqu’une  radio¬ 
graphie  a  localisé  et  repéré  l’aiguille,  il  suffira  de 
faii-e  une  petite  incision,  à  l’anesthésie  locale, 
pour  toucher  juste  sur  le  corps  étranger  qu’on  re¬ 
tirera  très  aisément.  En  réalité,  on  ne  retirera 
le  plus  souvent  rien,  et  l’aiguille  restera  introu¬ 
vable,  malgré  des  délabrements  progressifs  im¬ 
prévus. 

L’auteur  pense  qu’avant  d’opérer,  il  faut 
s’assurer  de  trois  choses  :  qu’une  aiguille  existe 
bien  ;  que  sa  longueur  e.st  connue,  et  son  siège 
précisé.  D’où  la  nécessité  d’une  radiographie  (de 
face  et  de  profd)  qui  ne  peut  être  qu’une  simple 
vérification  de  la  présence  du  corps  étranger. 

Opérer  ensuite  sous  l’écran  radioscopique. 
Deux  cas  :  ou  l’aiguille  est  assez  superficielle  et 
l’on  pourra  employer  l’anesthésie  locale  ;  ou  bien 
elle  est  profonde,  et  il  faut  l’anesthésie  générale,, 
au  kélène  de  préférence,  car  l’intervention  sera 
rapide. 

Le  nettoyage  et  l’asepsie  de  toute  la  main  se¬ 
ront  rigoureusement  faits.  Un  bistouri  et  deux 
petites  pinces  effilées  seront  nécessaires.  Après 
adaptation  visuelle  à  la  lumière  rouge,  le  patient 
est  endormi.  On  fait  une  toute  petite  incision 
des  téguments,  pgr  laquelle  on  introduit  la  pointe 
d’une  des  pinces.  Puis,  sous  le  contrôle  de  la  ra¬ 
dioscopie,  on  fait  cheminer  la  pince  jusqu’au 
contact  de  l’aiguille,  qu’elle  pandent  à  faire  bou¬ 
ger. 

Ou  bien  le  morceau  d'aiguille  est  très  court,  et 
l’aiguilleest  tirée  par  une  de  ses  extrémités, très 
facilement. 

Ou  bien,  l’aiguille  est  longue,  profondément 
située,  et  il  faut  l’aborder  perpendiculairement  à 
son  axe,  et  au  moyen  de  la  pince  la  faire  cheminer 
petit  à  petit  jusqu’à  ce  qu’une  des  extrémités 
sorte  de  la  peau.  A  ce  moment,  au  moyen  de  l’au¬ 
tre  pince,  on  tire  l’aiguille  hors  des  téguments, 
tout  aussi  facilement.  L’incision,  si  petite,  n’apas 
besoin  d’agrafes.  Dans  ces  conditions,  l’opération 
est  simple  et  rapide,  grâce  à  la  complication  iné¬ 
vitable  de  la  radiographie  et  de  l’anesthésiste. 
{Gazelle  médicale  de  France,  1'^''  octobre  1930.) 


Fracture  ouverte  du  tibia  ;  échec  de  l’ostéosynthèst 
primitive  ;  pseudarthrose  consécutive  ;  guérisoi 
par  la  greffe  osseuse  suivant  la  méthode  d’Albet, 
De  l’intéressante  observation  publiée  par  le 
D''  H.  Estor,  ressortent  la  difficulté  de  la  théra¬ 
peutique  chirurgicale  des  fractures  ouvertes, 
tant  au  point  de  vue  opératoire  que  des  indica¬ 
tions  de  l’intervention,  et  aussi  les  bons  résul¬ 
tats  obtenus  par  la  méthode  des  greffes  dans  le 
traitement  des  pseudai'throses.  {Cahiers  de  pra- 
ligue  médico-chirurgiccde,  septembre-octobre 
1930.) 

La  rachianesthésie  en  obstétrique. 

Le  D-  Henriet,  après  .avoir  étudié  l’action 
physiologique  de  la  rachianesthésie  en  obstétri¬ 
que,  ses  indications  et  ses  contre-indications,  con¬ 
clut  :  la  rachianesthésie  apparaît  d’une  façon  gé¬ 
nérale  comme  le  procédé  d’insensibilisation  de 
choix  dans  la  dystocie  grave,  à  la  condition  d’em¬ 
ployer  une  technique  sûre  et  prudente,  de  res¬ 
pecter  ses  contre-indications,  et  de  n’en  attendre 
que  ce  qu’elle  peut  donner,  c’est-à-dire,  l’assou¬ 
plissement  du  col  et  du  périnée,  si  toutefois  il 
ne  sont  pas  infiltrés  de  sclérose,  et  la  rétraction 
hémostatique  du  col  utérin.  {Cahiers  de  praliqm 
médico-chirurgicale,  septembre-octobre  1930.) 

Kyste  végétant  de  l’ovaire  avec  appendicite 
concomitante. 

MM.  Jeanneney  et  Rosset-Bressaud  rap¬ 
pellent  qu’il  n’est  pas  extrêmement  fréquent  de 
trouver  des  appendices  soudés  à  la  face  externe 
de  la  paroi  d’un  kyste  de  l’ovaire.  Le  cas,  rap¬ 
porté  par  eux,  démontre  clairement  la  possibilité 
d’infection  des  kystes  de  l’ovaire  par  propagation 
de  voisinage.  Il  ne  paraît  pas  inutile  d’insister  à 
ce  sujet  sur  le  traitement  des  kystes  suppurés. 
On  devra  toujours  s’assurer  dans  ces  cas  qu’une 
appendicite  n’est  pas  en  cause,  surtout  si  l’on  se 
contente  d’un  simple  drainage  du  kyste,  qui  ris¬ 
que  d’abandonner  dans  le  ventre  un  appendice 
infecté,  d’autant  plus  dangereux  que  la  décom¬ 
pression  cléterminée  par  le  drainage  du  kyste 
aura  pu  détruire  des  adhérences  péri-appendicu- 
laires  protectrices.  {Journ.  de  médecine  de  Bor¬ 
deaux,  10  novembre  1930.) 
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Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Les  examens  médicaux  préventifs 
(M.  Georges  Schreiber.  —  Académie  de  médecine  ; 

6-1-1931.) 

L’utilité  de  faire  de  temps  en  temps,  et  en  parti¬ 
culier  à  certaines  époques  de  la  vie,  des  examens  de 
santé  préventifs  ne  saurait  être  mise  en  doute.  Si, 
autrefois,  l’insufRsance  des  moyens  d’investigation 
ne  permettait  guère  de  déceler  des  états  morbides 
débutants  et  encore  non  extériorisés  par  des  symp¬ 
tômes  attirant  l’attention  du  malade,  il  n’en  est  plus 
de  même  aujourd’hui  où  les  méthodes  d’exploration 
se  sont  multipliées  et  notablement  perfectionnées. 
Nous  pouvons  maintenant,  avec  les  techniques  ac¬ 
tuelles,  apprécier  avec  beaucoup  plus  de  précision 
l’état  de  santé  d’une  personne  et  dépister  à  leur 
phase  initiale  des  affections  qui  dans  ces  conditions 
se  trouvent  être  plus  accessibles  à  une  thérapeutique 
efficace. 

En  attendant  que  cette  mesure  entre  dans  les 
mœurs  courantes,  M.  Schreiber  pense  qu’il  pourrait 
en  être  fait  une  application  partielle  à  l’occasion  de 
certains  grands  évènements  de^  l’existence  :  nais¬ 
sance,  entrée  à  l’école,  conseil  de  révision,  mariage, 
demande  pour  le  permis  de  conduire,  etc.  Ces  exa¬ 
mens  de  santé,  effectués  ainsi  à  de  rares  intervalles, 
devraient  être  évidemment  complets.  Le  passage  de¬ 
vant  le  conseil  de  révision,  par  exemple,  devrait 
être  plus  minutieux  qu’il  .ne  l’est  habituellement, 
comporter  des  recherches  radiographiques, etc. Diver¬ 
ses  tentatives  ont  été  poursuivies  dans  ce  sens  ;  li¬ 
vret  de  santé  de  la  Confédération  des  Syndicats  mé¬ 
dicaux,  Centre  de  médecine  préventive  du  Bas-Rhin, 
etc. 

L’opération  thoracique  en  miiieu  sanatorial. 

(MM.  Bérard  et  Dumarest.  —  Académie 
de  médecine  ;  13-1-1931.) 

MM.  Bérard  et  Dumarest  présentent  les  résultats 
de  thoracsctomies  (48)  et  de  phrénicectomies  (138) 
pratiquées  au  sanatorium  d’Hauteville.  Les  résultats 
ont  été  généralement  bons  et  encourageants.  Le  mi¬ 
lieu  sanatorial  serait,  pour  les  auteurs,  un  élément 
favorable. 

Action  de  la  nozcaline,  alcaloïde  du  Peyotl. 

(MM.  Raymond  Hamet.  —  Académie_de  médecine  ; 

13-1  1931.) 

Le  Peyotl  est  une  lactacée  du  Mexique  connue 
des  Européens  depuis  assez  longtemps.  Elle  renferme 
plusieurs  alcaloïdes.  L’un  d’eux,  le  principal,  la  noz¬ 


caline,  possède  une- action  physiologique  c|ue  M.  Ray¬ 
mond  Hamet  a  étudiée.  Selon  lui,  la  nozcaline  se 
montre  d’ordinaire  hypotensive  et  vaso-dilatatrice, 
abolit'  les  effets  de  l’excitation  électrique  du  vague 
au  cou,  et  e'nlin  provoque  initialement  une  violente 
contraction  intestinale. 

Sur  le  B.  C.  G. 

(M’.  .1.  Liomères.  —  Académie  de  médecine  ; 

20-1-1931.) 

M.  Lignières  pense  que  dans  certaines  conditions, 
le  B.  C.  G.  est  susceptible  de  récupérer  sa  virulence. 
Il  conviendrait,  selon  lui,  de  prendre  certaines  pré¬ 
cautions  pour  entretenir  le  vaccin.  Les  milieux  à- 
l’œuf  doivent  être  prohibés  et  on  ne  doit  pas  s’écarter 
de  la  culture  sur  pomme  de  terre  glycérinéo  avec  pas¬ 
sage  sur*milieu  bilié. 

L’anaphylaxie  héréditaire. 

(M.  L.  Nattan-Larrier.  —  Académie  de  médecine  ; 

20-1-1931.) 

Plusieurs  auteurs  américains,  en  particulier  Bret 
Batner  et  ses  collaborateurs,-  estiment  que  l’eczéma 
des  jeunes  entants  est  en  relation  avec  une  allergie 
alimentaire  dont  l’origine  serait  héréditaire.  Au  cours 
de  la  grossesse,  la  mère  aurait  ingéré  certains  ali¬ 
ments  en  quantité  excessive  et  les  protéines  de  ces 
aliments  passant  dans  le  sang  fœtal  auraient  sensi¬ 
bilisé  le  fœtus.  L’enfant,  ainsi  mis  dans  un  état  ana¬ 
phylactique,  présenterait  des  accidents  eczémateux 
lorsqu’il  viendrait  à  ingérer  les  substances  ayant 
préparé  l’organisme  de  la  mère. 

M.  Nattan-Larrier  a  cherché  à  apporter  une  véri¬ 
fication  de  cette  hypothèse.  Il  a  pu  effectivement 
obtenir  chez  l’animal  (cobaye)  une  sensibilisation 
des  nouveau-nés.  L’anaphylaxie  ainsi  déterminée  a 
paru  être  toutefois  passive,  temporaire.  Il  a  vu  se 
produire,  d’autre  part,  une  anaphylaxie  héréditaire 
active  après  injection  à  la  mère  d’un  sérum  anti¬ 
toxique  (sérums  antdiphtérique,  antitétanique) . 
Dès  lors,  l’enfant  né  d’une  femme  qui  aura  été  trai¬ 
tée  pendant  sa  grossesse  par  un  sérum  antitoxique 
pourra  posséder  une  sensibilisation  active  à  l’égard 
du  sérum  de  cheval  et  avoir  des  accidents  anaphy¬ 
lactiques  après  une  injection  de  sérum  thérapeu-- 
tique. 

Quant  au  rôle  de  l’anaphylaxie  héréditaire  dans 
l’étiologie  de  certaines  maladies  de  la  première  en¬ 
fance  (eczéma,  asthme)  il  ne  pourra  être  établi  que 
par  la  mise  en  lumière  du  pa.ssage  dessubstances 
anaphylactisantes  au'travers  du  placenta. 
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Histoire  d’un  corps  étranger  du  pouce, 

(M.  L.  CuEVRiEh.  —  Société  de  chirurgie  ;  10-12-1930) 

•Une  couturière,  travaillant  à  la  machine  à  coudre, 
reçoit  par  deux  lois  sur  le  pouce,  le  choc  de  l’aiguille 
de  la  machine.  ■  L’aiguille  pénètre  dans  l’extrémité 
du  pouce,  à  travers  l’ongle, , et  se  brise.  Ayant  retiré 
instinctivement  le  doigt,  une  seconde  lois  le  frag¬ 
ment  restant  de  l’aiguille  s’enfonce  dans  la  pha- 
langine  et  s’y  brise  encore. 

La  malade,  trois  semaines  plus  tard,  ressentant 
toujours  de  la  gêne  et  des  douleurs  continues,  exa¬ 
cerbées  par  le  moindre  choc,  vient  à  f’hôpital  deman¬ 
der  l’ablation  de  ces  corps  étrangers.  La  radio  mon¬ 
tre  deux  fragments  d’aiguille  ;  l’un  antérieur,  plus 
long,  est  fiché  dans  l’os  et  dans  l’ongle  ;  l’autre, pos¬ 
térieur,  plus  court,  est  aussi  intra-osseux  en  partie. 
On  constate,  en  outre,  un  aspect  très  particulier  de  la 
phalangine  :  l’os  est  creusé  d’une  géode  où  pénètre 
le  fragment  d’aiguille  postérieur. 

Cette  géode,  ainsi  constituée  en  trois  semaines, 
est  le  témoin  d’une  ostéite  raréfiante  intense  et  ra¬ 
pide.  Elle  paraît  due  à  l’action  traumatisante  continue 
ré.sultant  du  cheminement  de  l’ongle,  celui-ci  en 
poussant  ayant  entraîné  le  fragment  d’aiguille  à  la 
fois  implanté  dans  la  phalange  et  dans  l’ongle. 
Cette  mobilisation  physiologique  de  l’ongle  a  donc 
eu  ici  une  conséquence  curieuse  en  déplaçant  le  frag¬ 
ment  d’aguille  vers  l’avant  :  elle  a  traumatisé  la 
phalangine  et  provoqué  une  ostéite  raréfiante. 

A  propos  du  traitement  médieal  de  l’appendieite. 

(M.  Petit  de  la  Villéon.  —  Société  de  médecine  de 
Paris  ;  9-1-1931.) 

M.  Petit  de  la  Villéon  argumentant  la  communi¬ 
cation  de  M.René  Gaultier  sur  le  «  Traitement  médical 
de  l’appendicite  »,  reconnaît  au  traitement  médical 
sa  valeur,  exclusivement  à  titre  préventif,  ou  après 
l’opération  pour  compléter  ou  consolider  le  traite¬ 
ment  opératoire. 

Dans  toute  autre  circonstance,  dès  qu’il  y  a  ap¬ 
pendicite,  quelle  que  soit  sa  forme  clinique,  le  trai¬ 
tement  opératoire  s’impose. 

C’est  une  vérité  acquise  par  l’expérience,  ajoute 
l’auteur,  et  sur  laqelle  tous  les  chirurgiens  sont  d’ac¬ 
cord  depuis  longtemps  déjà.  Quant  aux  Balafrés  de 
Plombières,  ce  sont,  ou  bien  des  diagnostics  insuffi¬ 
sants,  ou  bien  des  opérations  insuffisantes.  En  tout 
état  de  cause  Petit  de  la  Villéon  déclare  préférer  dix 
balafrés  à  deux  cents  morts.  P.  L. 

Chlorate  de  potasse  et  angines. 

{MM.  A.  Brissemoret  et  A.  Challa.mf.l.  —  Société 
de  thérapeutique  ;  fl-2-1931.) 

Les,  auteurs  concluent  d’une  série  d’observations 
recueillies  pendant  3  ans  que  le  chlorate  de  potasse, 
médicament  interne,  est  le  spécifique  des  angines  (sta- 
phylo,  pneumo,  etc.).  Le  sel  de  Berthollet  guérit 


aussi  l’angine  à  bacille  de  Lœfller,  maladie  locale, 
et  la  guérit  vite,  si  son  intervention  est  précoce  et  s’il 
est  donné  à  dose  suffisante.  Il  ne  guérit  pas  la  diph¬ 
térie  généralisée,  mais  il  peut  la  prévenir. 

Les  auteurs  ont  aussi  recherché  si  le  chlorate  de 
potasse  ingéré  était  bactérifuge,  c’est-à-dire  pouvait 
éliminer  le  bacille  de  Lœfller  du  naso-pharynx  des 
angineux  guéris  cliniquement,  mais  qui  restent  por¬ 
teurs  de  germes.  Les  résultats  qu’ils  ont  enregistré.s 
jusqu’,  à  présent  sont  très  satisfaisants. 

Ils  préconisent  enfin  le  chlorate  de  pota.sse,  médi¬ 
cament  interne,  comme  préventif  de  la  poliomyélite 
quand  elle  débute  par  une  angine. 

Deux  cas  d’azotémie  trypaflavinique. 

Etude  clinique  et  expérimentale. 

(MM.  Ch.  Richet  fils  et  R.  Couder.  —  Soc.  méd. 
des  hôp.  de  Paris  ;  21-11-1930.) 

Il  ne  faut  pas  dénier  à  la  trypaflavine  sa  valeur 
clinique  incontestée  ;  mais  divers  cas  cliniques,  dont 
l’un  terminé  par  la  mort,  ont  amené  les  auteurs  à 
penser  que  ce  médicament  n’était  pas  exempt  de 
danger,  ou  plus  exactement  que  certains  échantillons 
du  produit  pouvaient  être  très  toxiques  pour  le  rein. 
A  six  semaines  d’intervalle  ils  ont  eu  deux  accidents 
très  semblables.  La  trypaflavine  utilisée  dans  ces 
deux  cas  provenait  de  la  même  livraison. 

Ainsi,  certains  échantillons  de  trypaflavine  dé¬ 
terminent,  aux  doses  thérapeutiques,  des  accidents 
azotémiques  parfois  graves  et  mortels.  Pour  cette 
raison,  on  ne  dépassera  la  dose  de  20  cc.  de  solu¬ 
tion  à  1  pour  100  par  injection  que  dans  des  circons¬ 
tances  exceptionnelles.  Une  tare  rénale  coexistante 
rendra  particulièrement  prudente  la  conduite  du  trai¬ 
tement.  Si  possible,  toute  injection  de  trypaflavine 
sera  contrôlée  par  un  dosage  d’urée  sanguine  48  heu¬ 
res  après,  tout  particulièrement  avant  une  nouvelle 
injection.  Les  vomissements  ou  les  nausées  persis¬ 
tantes  doivent  inciter  à  la  circonspection. 

Un  cas  de  coma  insulinique  mortel  en  dehors  du 
diabète 

(MM.  Rathery  et  —  Soc.  màd.des  hôp.  de 

Paris  ;  21-11-1930.) 

Les  auteurs  pensent  qu’on  a  peut-être  un  peu  trop 
étendu  les  indications  de  l’insuline  en  dehors  du 
diabète,  et  qu’en  tous  cas  on  néglige  trop  souvent 
de  suivre  les  règles  indispensables  concernant  la  cure 
insulinique.  On  se  rappellera  que,  dans  les  affections 
non  diabétiques,  le  danger  d’hypoglycémie  est  certai¬ 
nement  plus  marqué  et  que  l’emploi  de  l’insuline 
doit  être  beaucoup  plus  sévèrement  surveillé. 

Les  auteurs  rapportent  l’histoire  d’une  tuber¬ 
culeuse  non  diabétique,  traitée  par  l’insuline,  pour 
des  vomissements  incoercibles  et  qui  arriva  dans 
leur  service  en  plein  coma  insulinique  ;  la  glycémie 
était  de  0,20.  Un  traitement  immédiat  et  énergique 
(glucose-adrénaline)  n’arriva  pas  à  la  sauver.  L’au- 
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topsie  ne  montra  aucune  altération  pouvant  expli¬ 
quer  le  coma.  Les.  injections  d’insuline  avaient  été 
chaque. fois  accompagnées  d’injections  de  sérum 
glucose,  et  même  de  goutte  à  goutte  rectal  ; 
on  donna  même  parfois  de  l’adrénaline.  Le  médecin 
traitant  avait  donc  pris  toutes  les  précautions  habi¬ 
tuelles. 

Le  coma  insulinique  s’accompagna  de  troubles 
Inspiratoires  assez  particuliers  (5  respirations  à  la 
minute),  de  troubles  convulsifs  et' de  tétanie. 

Certains  tuberculeux  seraientl  particulièrement 
sensibles  à  l’insuline.  11  y  a  intérêt  chez  tout  sujet 
diabétique  ou  non,  traité  par  l’insuline  et  atteint  de 
coma,  à  faire  un  examen  de  sucre  dans  le  sang  ; 
l’abaissement  extrême  de  la  glycémie  assurera  le 
diagnostic  et  permettra  un  traitement  rationnel. 

La  thérapeutique  et  la  constitution  des  organes 
Le  rôle  des  corps  thios-philothéion. 

(iJoc.  de  thérapeutique  de  Paris  ;  12-11-1930.) 

Les  tissus  possèdent  un  puissant  pouvoir  d’hydro¬ 
génation.  A  la  température  physiologique  de  40“, 
le  soufre  est  transformé  en  H^S.  Le  corps,  en¬ 
core  inconnu,  qui  explique  cette  transformation 
a  été  dénommé  philothéion,  ou  glutatheion  ;  on  ne 
connaît  pas  exactement  sa  constitution  chimique  ; 
il  reilfermerait  un  sulfhydryle  libre  ( —  SH),  à  l’ori¬ 
gine  du  phénomène  d’hydrogénation.  Cette  ou  ces 
deux  substances,  comme  la  cystéine  libre,  sont  des 
'Corps  thios. 

Des  corps  .sulfurés  analogues  aux  substances  cons¬ 
titutives  des  tissus  pourront  rendre  de  grands  services 
à  la  thérapeutique,  dans  des  cas  d  ’aJIections  provo¬ 
quées  par  déficience  de  soufre. 

Le  rôle  du  sulfhydryle  libre  BH  des  corps  tliios 
est  double  : 

1“  11  sert  à  la  respiration  des  tissus  par  l’absorp¬ 
tion  d’oxygôiio  extérieur  ; 

2“  L’hydrogène  labile  de  BH  protège  les  cellules 
contre  l’action  trop  énergique  de  certains  agents. 

II  ne  doit  plus  y  avoir  de  mauvaises  anesthésies 
générales 

(MM.  George  Pascams  et  Gahubcon.  — 
iS'or.  de  médecine  de  Paris,  29-11-1930.) 

Les  auteurs  montrent  l’importance,  avant  toute 
anesthésie  générale,  de  la  recherche  du  réflexe  oculo- 
cardiaque  ;  celle-ci  permet,  suivant  que  le  i)ouls  est 
ralenti  ou  accéléré,  de  classer  les  sujets  en  réceptifs 
ou  en  rosistants  vis-à-vis  de  l’anesthésique. 

11  est  facile  de  transformer  un  résis  tant  en  réceptif 
à  l’aide  d’un  demi-milligramme  de  salicylate  d’ésé- 
rine.  D’autre  part,  les  grands  réceptifs,  qui  sont  des 
candidats  à  la  syncope  initiali',  .ncuvent  èli'(î  aisc- 
iiieiit  transformés  en  petits  résistants  grâce  à  l'alru 
pino.  Voici  sous  forme  de  tableau  schématique  ce 
qu’il  faut  retenir  : 


Pouls  un  peu  ralenti  ;  .réceptif  ;  va  dormir  facile¬ 
ment. 

Pouls  très  ralenti  ;  grand  réceptif.  Gare  aux  syn¬ 
copes.  Correctif  ;  atropine. 

Pouls  sans  changement  :  petit  résistant,  1/2  ndl- 
ligramme  ésérine. 

Pouls  très  accéléré  :  grand  résistant,  1  milligram¬ 
me  ésérine. 

Evolution  de  la  tuberculose  pulmonaire  des  dia¬ 
bétiques  graves  traités  par  la  collapsothéiapie 

bilatérale  et  l’insuline. 

(MM.  Marcel  Labbé,  R.  Boulin  et  Justin 
Besançon. —  Soc.méd.  des  Mp.de  Pari.s; -5-12-1930.) 

Les  trois  malades,  dont  les  auteurs  relatent  l’his¬ 
toire  ont  subi  une  observation  assez  prolongée  pour 
permettre  des  conclusions  pratiques  : 

1“  En  ce  qui  concerne  l’état  pulmonaire,  il  faut, 
bien  entendu,  se  garder  d’envisager  la  possibilité 
d’une  guérisoh,  en  raison  de  toutes  surprises  pos¬ 
sibles.  On  ne  peut  que  constater  tout  d’abord  la 
transformation  du  pronostic,  jadis  redoutable  à 
brève  échéance,  de  la  tuberculose  pulmonaire  chez 
les  diabétiques  ;  ces  malades  n’auraient  pas  ainsi 
survécu  deux  années  à  des  lésions  pulmonaires  gra¬ 
ves,  en  l’absence  de  collapsothérapie  associée  à  l’in¬ 
sulinothérapie.  Ensuite,  leur  excellent  état  général 
leur  a  permis  non  seulement  de  quitter  l’hôpital, 
mais  encore  de  reprendre  une  vie  active,  résultat 
remarquable  au  point  de  vue  social. 

2“  En  ce  qui  concerne  le  diabète,  il  est  nécessaire 
de  soigner  de  très  près  ces  diabétiques  tuberculeux 
par  le  régime  et  par  l’insuline.  Bien  traité,  un  diabé¬ 
tique  tuberculeux  ne  doit  jamais  présenter  ni  glyco¬ 
surie,  ni  acidose.  Loin  de  les  suralimenter,  les  auteurs 
ont  calculé  avec  exactitude  leur  régime,  en  se  basant 
exclusivement  sur  leur  tolérance  hydrocarbonée  :  la 
reprise  du  poids  n’en  a.  pas  été  moins  forte  et  rapide. 
Ensuite,  il  existe  des  paroxysmes  d’acidose  coïn¬ 
cidant  avec  les  poussées  évolutives  de  tuberculose  ; 
sur  celles-ci  la  collapsothérapie  exerce  une  heureuse 
influence. 

La  tolérance  hydrocarbonée  reste  toujours  aussi 
basse,  et  oblige  à  un  maintien  strict  de  la  restriction 
des  aliments  sucrés  ainsi  que  du  traitement  insu¬ 
linique. 

C’est  à  la  faveur  d’une  modification  complète  du 
terrain  par  le  régime  et  l’insuline  que  la  collapso¬ 
thérapie  excerce  chez  les  tuberculeux  diabétiques 
des  elïets  si  démonstratifs. 

Trois  cas  d’anémie  paludéenne, 
traités  par  l’opothérapie  splénique 

(D’’ Ch.  Héd  EREU.  —  Société  de  thérapeutique  ; 

'12-11-1931).) 

la  suite  d’importantes  rudiei'ches  de  phjsiologi", 
le  professeur  agrégé  Boula  (de  Toulouse)  a  mis  en  re¬ 
lief  le  rôle  important  qu’étaient  appelés  à  jouer  les 
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lipides  insaponifiables,  extraits  de  la  rate  dans  les 
processus  de  régénération  sanguine.  C’est  ainsi  que 
l’auteur  peut  rapporter  aujourd’hui  quelques' obser¬ 
vations  probantes,  qui  soulignent  l’action  favorable 
dç  l’opothérapie  splénique  dans  des  cas  bien  définis 
d’anémie  paludéenne  moyenne  et  grave. 

Dès  1928  d’ailleurs,  il  avait  pu  constater,  dans  cet 
ordre  d’idées,  des  faits  encourageants. 

Deux  des  observations,  rapportées  en  détails,  ont 
trait,  l’une  à  un  cas  de  paludisme,  chronique  avec 
anémie  très  marquée  et  légère  hépato-spléno-mégalie, 
l’autre  à  une  anémie  paludéenne  avec  splénomégalie 
et  asthénie.  Le  traitement  par  la  liposplénine  seule, 
en  injections  intra-musculaires,  avec  le  régime  ordi¬ 
naire  de  l’hôpital,  sans  adjuvant  médicamenteux 
quelconque,  a  déterminé,  en  un  mois  environ,  un 
prompt  redressement  de  là  situation  :  reprise  de  l’ap¬ 
pétit,  retour  des  forces,  euphorie,  accroissement  de 
poids  et  hyperglobulie. 

La  troisième  observation  (anémie  pernicieuse  avec 
cachexie  d’origine  paludéenne)  est  tout  à  fait  remar¬ 
quable  ;  la  déglobulisation  était  telle  qu’il  semblait 
curieux  de  ne  pas  la  voir  entraîner  rapidement  la 
mort  ;  peu  à  peu  on  assista  au  réveil  du  processus 
sanguiformateur,  puis  à  tine  amélioration  brillante, 
durable,  qui  coniinait  à  la  guérison  clinique.  Deux 
transfusions  initiales  ont  peut  être  assuré  le  salut  im¬ 
médiat  du  malade,  mais  elles  n’ont  certainement  pas 
fait  les  frais  de  la  restauration  ultérieure  ;  tout  le 
mérite  de  l’enrichissement  globulaire  progressif  et 
soutenu  revient  à  l’action  des  extraits  lipidiques  de  la 
rate  sur  le  processus  complexe  de  l’hématopoïèse. 

Ces  trois  observations  ont  été  choisies  dans  un  lot 
assez  riche,  en  raison  de  leui'  caractère  démonstratif. 
On  peut  résumer  de  la  façon  suivante  les  conclusions 
qu’imposent  les  résultats  obtenus  grâce  à  l’action  plu- 
rivalente  des  extraits  lipidiques  de  rate  employés 
sous  la  forme  injectable  dans  le  traitement  de  l’ané¬ 
mie  paludéenne  : 

I.  Action  sur  le  volume  de  la  rate.  —  Rétraction  pro¬ 
gressive  et  réduction  durable  dans  chaque  cas  de 
splénomégalie. 

IL  Action  sur  le  sang.  —  Comme  phénomène  domi¬ 
nant  à  retenir,  une  hyperglobulie  constante,  soutenue, 
portant  sur  l’augmentation  parfois  remarquable  du 
nombre  ch^s  hématies. 

III.  Action  sur  l’état  général.  — -  Accroissement  du 
poid.s,  réveil  de  l’ap|.)étit,  sensation  de  mieux-être  el 
de  forces  récupérées. 

Urticaire  par  effort  et  cure  thermale. 

(M.  A.  Diîitinouu,  du  Mont-Dore.  —-Soc. 
de  médecine  de  Paris,  18-2-1931.) 

L’auleiir  ru|i|iurl(!  robservaliuu  truii  miicauicieu 
d’automobiles,  lits  et  [Hdils-fils  de  migraineu.s,  riiez 
lequel,  cousécutivenuqvt  à  un  eor.i.za  spa.smodiiiue 


printanier,  accompagné  de  crises  de  dyspnée  asth- 
matiforme,  est  apparue  brusquement  une  urticaire 
causée  uniquement  par  l’effort  musculaire  brusque 
et  rapide,  localisée  au  niveau  du  groupe  musculaire 
ayant  produit  cet  effort.  Cette  urticaire  datant  de 
deux  ans,  gênant  considérablement  le  travail,  dis¬ 
parut  complètement  et  définitivement  à  la  suite 
d’une  cure  thermale  au^Mont-Dore. 

L’auteur  attribue  ce  résultat  au  rétablissement 
de  l’équilibre  humoral  et  neuro- végétatif  du  sujet 
sous  la  triple  influence  du  repos,  de  l’altitude  et  des 
diverses  pratiques  thermales  mises  en  œuvre, parmi 
lesquelles  l’hydrothérapie  lui  paraît  avoir  joué  un 
rôle  prépondérant. 


Lille 

Société  médicale  et  atiaiomo-clinique 
Séance  du  mai'di  23  décembre  1930 

Anomalie  de  l’artère  hypogastrique  (présentation  de 
pièce.) 

MM.  Vincent  et  Leblond. 

Tumeur  pararénale  ayant  donné  des  hématuries  et 
une  métastase  pulmonaire  (présentation  de  pièces). 

M.  ViNENT  et  Mlle  Séneli.art.  —  Femme  de  60 
ans,  présentant  une  tumeur  à  type  rénal,  avec  héma¬ 
turies  totales,  —  et  une  réaction  pleuro-pulmonaire 
gauche.  L’autopsie  montre  une  tumeur  de  la  capsule 
adipeuse  du  rein,  de  nature  lipo-sai'comateuse,  et  une 
métastase  pulmonaire. 

Syphilis  grave  ;  échec  de  l’arsenic  et  du  bismuth  ; 
amélioration  par  la  pyrétothérapie  associée. 

M.  Bernard.  —  Homme  de  33  ans,  syphilitiqué 
depuis  dix  mois,  traité  sans  succès  par  le  galyi,  puis 
par  le  quinby.  L’auteur  emploie  alors  la  méthode  de 
Sicard  :  Dmelcos  en  injections  intraveineuses  tous 
les  quatre  jours  et,  dans  la  même  séance,  un  gramme 
de  .stovarsol  sou.s  la  peau.  Réactions  sérologiques  de¬ 
venues  négatives  ;  amélioration  clinique  parallèle. 

Pleurésies  contro-latérales  au  cours  du  pneumothorax 
artificiel. 

-M.  IVHoijit  J'appelle  lus  dinéruiiles  palhugéiiies  in¬ 
voquées  dans  la  production  de  ces  pleurésies  contro¬ 
latérales,  mais  insiste  surtout  sur  la  conduite  à  tenir 
en  face  de  ces  incidents.  Cette  attitude  est  condition¬ 
née  par  l’étendue  de  l’épanchernent  et  l’état  du 
parenchyme  sous-jacent.  Dans  les  deux  cas  rap- 
poi'tés.  cette  jilèurésie  conti'o-latérale  a  guéri  spon¬ 
tanément  ut,  à  aiicim  moment,  ii’a  unli-avé  lus  buiis 
l'é.sullats  d'inniis  ir-r  le  pneumul  Imrax. 
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Le  traitement  de  la  tuberculose  de  la  peau. 

Reyn  (Copenhague).  —  Il  est  nécessaire  d’envi¬ 
sager  d’abord  le  traitement  local,  surtout  quand  il 
s’agit  du  lupus  vulgaire. 

Traitement  du  lupus  tuberculeux.  —  Il  peut  être 
assuré  par  différents  moyens  ; 

1“  La  FiNSENTHÉRAPiE  eSt  l’un  des  meilleurs  ;  elle 
a  recours  à  la  lumière  artificielle  et  utilise  à  la  fois  ses 
propriétés  congestives  et  ses  propriétés  bactéricides. 
Cette  méthode  est  excellente,  mais  doit  être  minu¬ 
tieusement  réglée  ;  les  irradiations  doivent.  Surtout 
au  début,  être  très  énergiques  et  répétées  à  des  inter¬ 
valles  assez  rapprochés,  de  façon  à  obtenir  dès  cette 
première  Série  la  guérison  presque  complète. 

Ensuite  le  malade  ne  doit  pas  cesser  d’être  sous 
la  surveillance  médicale  ;  des  lupomes  restent  qui 
doivent  encore  être  traités  d’une  façon  méthodique. 
Lorsque  ceux-ci  sont  particulièrement  résistants  et 
sont  trop  profondément  situés  pour  être  détruits  par 
les  irrradiations,  il  faut  avoir  recours  à  l’exérèse. 

Les  modifications  que  l’on  a  tenté  d’apporter  à  la 
finsenthérapie,  telles  que  l’emploi  de  la  lampe  à  mer¬ 
cure  (Kromayer),  de  la  lampe  à  électrode  de  mercure, 
n’ont  pas  créé  d’amélioration  bien  sensible.  Une  pho- 
to-senSibilisation  locale  ou  générale  a  essayé  d’être 
réalisée,  mais  sans  aucun  résultat. 

A  Copenhague,  le  pourcentage  des  guérisons  est 
très  Satisfaisant,  puisqu’il  atteint  90  p.  100  ;  il  est 
supérieur  à  celui  qu’on  obtenait  autrefois.  Ceci 
s’explique  facilement  ;  l’éducation  médicale  étant  de 
plus  en  plus  poussée,  le  diagnostic  est  fait  d’une  façon 
précise  et  les  cas  à  traiter  sont  de  plus  en  plus  favo¬ 
rables.  Il  est  rare  actuellement  que  les  lupus  envoyés 
à  l’Institut  aient  déjà  créé  des  mutilations  impor¬ 
tantes  et  aient  détruit  les  narines  par  exemple. 

Le  traitement  par  la  méthode  de  Finsen  est  très 
coûteux,  mais  les  frais  de  l’Institut  sont  couverts  en 
partie  par  des  subventions  de  la  ville  ou  de  l’Etat. 
Les  malades  ainsi  que  leur  famille  sont  secourus 
pendant  leur  hospitalisation. 

2°  Traitement  radiothérapique  (rayons  Rœnt¬ 
gen).  —  Après  avoir  été  très  longtemps  prôné,  il 
est  à  rejeter,  non  seulement  parce  qu’il  est  inefficace, 
mais  encore  parce  qu’il  est  dangereux.  A  la  rigueur, 
il  peut  encore  trouver  une  Indication  dans  les  cas 
bien  déterminés  où  il  y  a  ulcération  ou  hypertrophie 
des  tissus. 

3“  Radiumthérapie.  —  Elle  n’est  guère  plus  re¬ 
commandable. 

4“  Chirurgie.  —  Par  là,  il  faut  entendre  l’excision. 


(1)  V.  Concours  médical  n«  4,5,  6, 7, 8  et  9. 


le  curetage,  la  scarification,  la  diathermie  et  la  cau¬ 
térisation.  De  tous  ces  procédés,  le  meilleur  sans 
conteste  est  l’excision. 

La  scarification  si  couramment  employée  en 
France,  le  curetage,  la  cautérisation  Sont  des  procé¬ 
dés  à  abandonner. 

Quant  à  la  diathermie,  elle  laisse  souvent  des  cica¬ 
trices  inesthétiques. 

Traitement  des  autres  formes  de  tuberculose  eu  fa¬ 
née.  —  La  tuberculose  verruqueuse  relève  de  l’ex¬ 
cision  et,  si  la  lésion  est  trop  importante,  de  la  fm- 
senthérapie. 

La  tuberculose  suppurée  —  après  incision  de 
l’abcès  —  profitera  de  la  finsenthérapie.  La  radio¬ 
thérapie  n’a  jamais  rien  donné. 

^  L’érythème  induré  de  Bazin  demandera  Surtout 
un  traitement  général  et  des  bains  de  lumière. 

La  tuberculose  ulcéreuse  de  la  peau  défie  toute 
thérapeutique  et  S’étend  quoiqu’on  fasse. 

Chimiothérapie.  —  Il  n’y  a  pas  de  chimiothérapie 
de  la  tuberculose  cutanée. 

Traitement  général.  —  Celui-ci  comportera  : 

Une  médication  non  spécifique  (huile  de  foie  de 
morue)  ; 

Une  médication  Spécifique  (tuberculine)  ; 

La  physiothérapie  (bains  de  lumière) . 

Quant  au  régime  de  Sauerbruch,  il  a  donné  lieu 
dans  certains  cas  à  des  essais  intéressants. 

La  tuberculose  cutanée. 

Torrin  (Madrid).  —  L’auteur  range  dans  les 
tuberculoses  cutanées  certaines  :  le  lupus  érythéma¬ 
teux,  le  granulome  annulaire. 

Il  ne  considère  comme  agents  thérapeutique  que 
la  tuberculinothérapie,  le  traitement  par  les  sels  d’or 
et  la  diète  de  Gerson-Sauerbruch. 

La  tuberculinothérapie  a  subi  des  vicissitudes 
diverses  mais  paraît  donner  des  résultats  apprécia¬ 
bles,  surtout  en  cas  de  tuberculides  généralisées, 
plus  rarement  dans  le  lupus. 

Le  sel  d’or  le  plus  couramment  employé  est  la 
Sanocrysine  (thiosulfate  d’or  et  de  sodium)  ;  il  agit 
surtout  dans  le  lupus  érythémateux. 

Quant  à  la  diète  de  Gerson,  elle  provoque  une  di¬ 
minution  de  l’infiltration  et  même  la  disparition 
des  lupomes. 

Traitement  du  lupus  vulgaire. 

M.  François  (Anvers).  —  Après  avoir  indiqué  la 
nécessité  d’un  traitement  général,  l’auteur  insiste 
surtout  sur  le  traitement  local. 
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Cfliii-ci  est  dominé  pfir  le  siège,  l’étendue  des 
lésions,  leur  âge  et  la  condition  sociale  du  malade. 

Lupus  de  la  face.  —  L’état  des  muqueuses  doit 
attirer  particulièrement  l’attention  ;  si  elles  sont 
lésées,  elles  exigent  des  soins  énergiques  pour  obte¬ 
nir  une  guérison  complète. 

Il  faut  distinguer  : 

Le  lupus  fe?'nw,  qui  relève  Soit  de  l’excision, 
soit  de  la  fmsenthérapie  ; 

2°  Le  lupus  ulcéré,  pustuleux  ou  végétant.  —  Des 
soins  préliminaires  sont  nécessaires  ;  il  faudra  désin¬ 
fecter,  ou  faire  cicatriser  les  lésions  pai’  des  panse¬ 
ments  appropriés.  I.es  masses  végétantes  s’affaisse¬ 
ront  ajirè-s  des  scarifications  profondes.  Le  lupus  de¬ 
viendra  ainsi  un  lupus  fermé  pour  lequel  seront 
indiquées,  soit  l’excision  soit  la  fmsenthérapie. 

Lupus  des  mains  et  des  pieds.  —  Afin  d’éviter  les 
rétractions,  il  faut  une  belle  cicatrice  qui  sera  sur¬ 
tout  obtenue  par  la  méthode  de  Finsen. 

Lupus  des  membres  et  du  tronc.  —  On  peut  avoir 
recours  soit  à  l’extirpation  large,  soit  à  l’électrocoa- 
gulation  en  bloc  ou  en  partie. 

Les  tuberculoses  cutanées,  leur-  ineidence  dans 
quelques  régions  de  l’Amérique  du  Sud. 

M.  Rabello  (Rio-de- Janeiro).  —  La  tuberculose 
cutanée  est  très  rare  en  Amérique  du  Sud  ;  on  s’en 
rend  parfaitement  compte  si  on  élimine  toute  les 
erreurs  de  diagnostic  qui  attribuent  à  la  bacillose 
les  dermatoses  dues  en  réalité  à  la  lèpre,  la  leishma¬ 
niose,  la  blastomycose,  et  à  l’acladiose. 

Il  est  difficile  d’expliquer  ce  fait  sans  avoir  recours 
à  des  hypothèses.  On  peut  admettre  des  influences 
particulières  ;  celle  de  la  lumière  solaire  très  riche 
en  rayons  ultra- violets  et  celle  de  la  race,  —  les 
nègres  étant  moins  sensibles  que  les  blancs. 

Il  s’agit  de  résoudre  ici  un  véritable  problème  de 
biologie  humaine. 

COMMUNICATIONS 

Les  deux  grandes  formes  de  la  tuberculose  cutauée 
et  leurs  causes. 

M.  P.  Ravault  (de  Paris).  —  Les  recherches 
expérimentales  ont  toujours  opposé  l’un  à  l’autre 
deux  grands  types  de  tuberculose  cutanée  :  d’une 
part,  le  lupus  et  les  tuberculoses  cutanées  vraies  dans . 
lesquelles  on  retrouve  facilement  le  bacille  de  Koch, 
et  d’autre  part  les  tuberculides  qui  ne  se  montrent 
qu’exceptionnellement  virulentes. 

Ayant  récemment  démontré  avec  MM.  Valtis, 
Vélis  et  Van  Deinse  la  présence  de  l’ultra-virus  tu¬ 
berculeux  dans  des  tuberculides  papulo-nécrotiques 
et  des  sarcoïdes,  ainsi  que  dans  le  sang  d’une  malade 
atteinte  de  tuberculides  papulo-nécrotiques,  l’au¬ 
teur  croit  légitime  de  considérer  deux  types  de 
tuberculose  cutanée  : 

l*  L’un  correspondant  au  groupe  des  tuberculides 
qui  seraient  produites  par  l’ultra-virus  tuberculeux 


parvenant  au  contact  de  la  peau  par  la  voie  sanguine; 

20  L’autre  répondant  au  lupus,  aux  tuberculoses 
banales,  déterminées  par|la  forme  bacillaire  du 
bacille  de  Koch  et  d’origine  externe. 

Peut-être  l’ultra-virus  confère-t-il  un  certain 
degré  d’immunité. 

En  thérapeutique,  cette  distinction  se  justifie 
également.  Le  groupe  des  tuberculides  est  beaucoup 
plus  accessible  à  la  chimiothérapie  (iode,  arsenic, 
.  or)  ou  aux  divers  antigènes  tuberculeux,  alors  que  le 
lupus  et  les  autres  formes  sont  surtout  j  usticiables 
de  traitements  locaux  (agents  physiques,  caustiques, 
scarifications  et  surtout  diathermo-coagulation). 

Le  traitement  du  lupus  tuberculeux  cutané. 

MM.  Louste  et  Thibault.  —  Les '  traitements 
médicaux  sont  notoirement  insuffisants,  quelqpie- 
fois  même  dangereux  ;  il  n’est  donc  pas  indiqué 
d’avoir  recours  soit  à  la  chimiothérapie  (sels  d’or, 
sels  de  terres  rares,  éther  benzoleinnamique) ,  soit 
à  la  tuberculinothérapie. 

Les  seuls  procédés  qui  méritent  surtout  d’être  pris 
en  considération  sont  ceux  qui  font  intervenir  des 
agents  destructeurs  puissants. 

11  faut,  avant  de  les  employer,  s’assurer  de  l’état 
des  muqueuses,  de  la  muqueuse  nasale  en  particu¬ 
lier  ;  si  elle  présente  des  points  lupiques,  il  est  abso¬ 
lument  nécessaire  de  les  traiter  et  de  les  guérir  pour 
ne  pas  s’exposer  à  des  récidives.  Cette  précaution 
étant  prise,  le  traitement  sera  variable  d’une  part 
selon  les  dimensions  du  lupus,  d’autre  part  selon  son 
siège. 

Petits  et  moyens  lupus. —  Ils  doivent  être  excisés, 
et  l’excision  sera  suivie  d’une  suture  immédiate.  La 
cicatrisation  est  obtenue  en  huit  jours  et  la  cicatrice 
est  souvent  parfaite,  à  peine  visible.  La  chéloïde 
que  l’on  serait  en  droit  de  redouter  est  assez  rare. 

Grands  lupus. —  Ils  se  divisent  en  deux  catégories  : 

1°  Il  s’agit  de  lupus  présentant  de  larges  surfaces 
cicatricielles  au  milieu  desquelles  se  trouvent  des 
foyers  lupiques  plus  ou  moins  étendus,  généralement 
situés  en  bordure. 

Nous  pouvons  avoir  recours  à  l’exérèse  ou  plus 
exactement  à  des  exérèses  successives  avec  suture  qui 
feront  disparaître  l’une  après  l’autre  les  zones  lupi¬ 
ques. 

Bien  que  nous  soyons  au  milieu  d’un  tissu  sclé¬ 
reux,  la  réunion  par  première  intention  s’obtient 
parfaitement. 

2°  Grands  lupus  avec lupomes  disséminés  dani  foute 
leur  étendue.  —  Par  suite  de  la  large  brèche  opéra¬ 
toire,  la  suture  ne  peut  être  faite,  et  il  faut  avoir 
recours  à  la  greffe. 

La  chirurgie  est  ici  moins  recommandable,  et  il 
est  préférable  d’user  soit  de  la  fmsenthérapie,  soit 
de  l’électro-coagulation. 

Lupus  d’après  le  siège.  —  Lupus  des  paupières.  — 
En  raison  de  la  proximité  des  globes  oculaires,  tous 
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les  procédés  sont  d’application  difficile  ;  l’exérèse 
avec  greffe  est  le  meilleur  de  tous. 

Lupus  des  narines  et  du  pavillon  de  l’oreille.  —  Ici 
l’exérèsp  doit  céder  la  place  à  des  procédés  qui  res¬ 
pectent  davantage  la  physionomie  du  malade  ; 
l’électro-coagulation,  la  finsenthérapie  sont  surtout 
à  employer  dans  ce  cas. 

Les  anciennes  méthodes  qui  employaient  les  agents 
caustiques  chimiques,  la  galvanocautérisation,  les 
scarifications,  le  curetage  ont  des  indications  de 
plus  en  plus  limitées  nous  ne  retiendrons  ;  que  les 
scarifications  qui  trouvent  encore  leur  emploi  dans 
les  lupus  végétants  pour  faire  tomber  les  gros  bour¬ 
geons  lupiques. 

La  cicatrice  ne  tardera  pas  à  se  faire,  il  restera 
un  lupus  plan  cicatriciel  qui  relèvera  soit  de  l’exé¬ 
rèse,  soit  l’électro-coagulation,  soit  de  la  linsenthé- 
rapie. 

Quant  à  la  radiothérapie  elle  a  été  longtemps 
prônée,  elle  a  été  essayée  de  différentes  façons,  avec 
ou  sans  filtration,  avec  des  séances  courtes  ou  lon¬ 
gues.  Les  résultats  sont  souvent  nuis,  presque  tou¬ 
jours  mauvais.  Les  rayons  X  doivent  cesser  d’être 
employés  dans  la  cure  des  lupus. 

l'in  résumé,  il  faut  retenir  que  le  lupus  doit  être 
'traité  par  l’excision  —  quand. elle  est  possible. 

Elle  le  sera  toujours,  si  un  diagnostic  précoce  a 
été  fait. 

Les  grands  lupus  ne  sont  que  des  lupus  qu’on  a 
laissés  grandir  en  employant  des  agents  destruc¬ 
teurs  insuffisants. 

En  un  mot,  un  lupus  doit  être;  considéré  comme 
une  tumeur  maligne  ;  il  relève  comme  elle  de  l’ex¬ 
tirpation  précoce  et  il  entraîne  ultérieurement  la 
même  surveillance  pour  éviter  les  récidives. 

Lu  fiuiiai’èiie  culuitéc. 

M.  Mii.iAN.  —  La  gangrène  cutanée  d’origine 
infectieuse  et  non  due  à  une  oblitération  artérielle 
a  toujours  été  l’objet  de  nombreuses  discussions  sans 
qu’on  Soit  jamais  arrivé  à  la  détermination  exacte 
du  germe  qui  en  est  la  cause.  C’est  ainsi  par  exem¬ 
ple  (juo,  pour  la  gangrène  foudroyante  des  oi'gancs 
génitau.x,  on  considérait  jusqu’alors  que  le  strepto¬ 
coque  était  l’agent  pathogène.  11  n’en  est  rien,  car 
les  slmptocoques  qu’on  peut  isoler  de  cette  gan¬ 
grène  n’ont  aucun  pouvoir  escarrifiant  lorsqu’on  les 
inocule  à  l’animal. 

11  n’en  est  pas  de  même  du  bacille  de  la  gangiène 
cutanée,  qui  est  la  cause  usuelle  de  la  gangrène  de  la 
peau. 

Nous  avons  en  effet  découvert  eu  1917  un  cocco- 
bacille  que  nous  avons  décrit  sous  le  nom  deBacillus 
gangren-æ  cutis  qui  se  présente  comme  un  petit  bacille, 
à  bouts  arrondis,  avec  espace  grêle  central. 

Il  y  a  des  formes  courtes  presque  cocciennes  et 
des  formes  longues,  voire  même  filamenteuses.  Ce 
micro-organisme  ne  prend  pas  le  Gram.  Il  est  mobile 


sur  place,  mais  progresse  peu  ou  pas  sur  le  champ 
du  microscope,  il  est  d’ailleurs  pourvu  de  cils  et  l’en¬ 
semencement  dans  l’eau  de  condensâtion  d’un  tube 
de  gélose  donne  après  vingt-quatre  heures  une  colo¬ 
nisation  sur  presque  toute  la  Surface  de  la  gélose.  La 
g,élatine  est  liquéfiée  ;  la  liquéfaction  commence 
dès  le  lendemain.  En  bouillon,  il  produit  un  trouble 
opalin  avec  ondes  moirées  à  l’agitation,  plus  tard 
des  amas  pulvérulents  au  fond  du  tube. 

L’odeur  de  ces  cultures  est  putride,  pénétrante, 
assez  caractéristique.  Sur  gélose,  la  nappe  formée  est 
transparente.  La  bile  n’est  pas  un  milieu  de  culture 
favprable  mais  elle  ne  l’e.mpêche  pas,  il  est  anéorobie 
facultatif  ;  la  glucose,  à  l’exclusion  de  tous  les  autres 
Sucres,  subit  la  fermentation.  Ce  germe  n’est  pas 
hémolytique,  il  pousse  fort  bien  associé  au  Strepto¬ 
coque.  Par  sa  morphologie,  il  Se  rapproche  des  pas- 
teurella  ;  par  ses  caractères  culturaux,  du  groupe  des 
protéus.  Inoculé  au  lapin,  il  produit  par  injection 
intradermique  une  gangrène  des  plus  caractéristiques 
dont  nous  avons  rapporté  des  moulages  et  qui  se 
produit  non  pas  Seulement  au  point  inoculé,  mais  à 
distance,  ce  qui  montre  les  propriétés  réellement 
gangréneuses  de  ce  micro-prganisme.  Le  Baciïlus 
gangrenas  cutis  a  été  observé  pour  la  première  fois 
par  nous  dans  un  cas  de  gangrène  foudroyante  des 
organes  génitaux  et  nous  l’y  avons  retrouvé  depuis 
d’une  manière  constante.  Il  y  est  souvent  associé  au 
streptocoque  et  ce  streptocoque  inoculé  à  l’animal  ne 
donne  pas  de  gangrène.  Il  est  intéressant  de  souli¬ 
gner  que,  contrairement  à  la  notion  généralement 
répandue,  les  gangrènes  sont  produites  uniquement  ■ 
par  les  anaérobies  stricts  ;  ce  bacille  est  un  aérobie 
parfait  et  il  est  en  même  temps  un  aérobie  facultatif. 

Nous  avons  trouvé  le  bacille  de  la  gangrène  cutanée 
dans  d’autres  affections,  mais  nous  le  voyons  com¬ 
pliquer  toute  une  autre  série  de  maladies  cutanées. 
Nous  l’avons'  observé  Sui'tout  dans  la  maladie  de 
Duhring,  où  il  transforme  les  érosions  consécutives 
à  l’exfoliation  bulleuse  en  ulcérations  parfois  extrê¬ 
mement  étendues  et  d’un  caractère  gangréneux 
épouvantablement  douloureux,  et  il  peut  servir  de 
point  de  départ  à  une  septicémie. 

On  trouve  également  le  bacille  de  la  gangrène  cu¬ 
tanée  dans  les  ulcères  de  jambe  et  les  escarres.  Nous 
l’avons  vu  également  dans  un  cas  de  purpura  gangré¬ 
neux  si  bien  qu’on  doit  toujours  le  rechercher  cha¬ 
que  fois  que  l’on  voit  une  plaie  ulcéreuse  et  extensive, 
avec  ou  sans  point  escarrotique. 

Ce  bacille  est  capable  de  pénétrer  dans  la  circula¬ 
tion  générale  et  de  faire  une  véritable  septicémie 
parfois  déclenchée  par  biotropisme  par  les  injections 
de  «  914  ».  L’hémoculture  revèle  la  présence  du 
bacille.  La  septicémie,  malgré  sa  gravité,  ne  s’accom¬ 
pagne  pas  d’une  hyperthermie  notable,  la  tempéra¬ 
ture  se  tient  autour  de  38°,  tout  au  moins  dans  les 
cas  que  nous  avons  observés.  Il  y  a  de  l’obnubilation 
intellectuelle,  du  délire  léger  avec  agitation  mêlée  de 
somnolence  ;  la  langue  est  sèche,  rouge,  la  soif  vive,  la 
diarrhée  abondante-,  il  y  a  fétidité  de  l’haleine,  fes* 
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piration  rapide  et  dans  nos  cas  nous  avons  constam¬ 
ment  observé  des  symptômes  d’urémie  (myosis), 
augmentation  de  l’urée  sanguine,  ce  qui  n’est  pas 
étonnant  si  l’on  pense  que  des  signes  de  néphrite, 
particulièrement  chez  les  hématuriques,  accompa¬ 
gnent  parfois  ces  symptômes  hématologiques. 

Dans  les  autopsies  que  nous  avons  pu  relever,  ce 
qui  nous  a  frappé  le  plus,  c’est  la  coloration  de  cer¬ 
tains  organes  (coloration  noire)  :  le  foie  et  la  rate  ;  en 
certains  points,  coloration  ardoisée  qui  est  due  au 


bacille  lui-même  et  non  à  la  putréfaction,  comme  on 
pourrait  le  penser  au  premier  abord. 

Les  animaux  guéris  de  l’inoculation  de  ce  bacille 
possèdent  un  sérum  doué  de  propriétés  antigangré- 
neuses  et  il' a  été  possibJe  de  guérir  des  lapins  ino¬ 
culés  avec  le  bacille  dè  la  gangrène  cutanée  par  l’in¬ 
jection  de  ce  sérum  d’animaux  guéris,  dont  l’immu¬ 
nité  avait  été  renforcée  par  l’injection  de  cultures 
vivantes  et  alors  que  les  témoins  sont  morts. 

Lévy-Fraenkel  et  Thibaut.  . 


Les  Livres 


Masson,  édit. 

120,  Bd  St-Germain,  Paris. 

Les  diagnostics  anatomo-cliniques  de  P.  Lecène.  — 
Généralités,  par  P.  Pavie.  —  Lésions  du  sein,  par 
P.Moülonouet.  (Un  vol.de  190  pages,  91  figures. 
Prix  :  45  francs).  ^ 

Paul  Lecène  est  mort  brutalement,  en  pleine  ma¬ 
turité.  La  maturité,  c’est  le  moment  où  l’être  vivant 
transmet  à  l’avenir  toutes  les  richesse  S  de  son  passé. 
Pour  que  l’immense  labeur  du  maître  trop  tôt  disparu 
ne  soit  pas  entièrement  perdu  pour  la  science  qui  vi¬ 
vifié  notre  art  médical.  Ses  élèves,  héritiers  de  Sa  pen¬ 
sée  et  de  ses  notes  scientifiques.  Se  sont  proposé  de 
publier  à  la  fois  tout  ce  qu’ils  ont  trouvé  rédigé  et 
l’esSentiel  de  son  enseignement  oral. 

Sous  ce  titre  :  «  Les  diagnostics  anatomo-cliniqqes 
de  P.  Lecène  ».  qui  semble  celui  d’une  oeuvre  post-. 
hume  du  grand  chirurgien,  vont  se  Succéder  cinq 
volumes,  dont  le  premier  vient  de  paraître. 

En  tête  du  volume,  les  auteurs  ont  reproduit,  en 
fac-similé,  le  manuscrit  de  la^ préface  de  l’ouvrage 
dont  Lecène  avait  choisi  le  titre  et  arrêté  les  grandes 
lignes,  puisque  la  couverture  porte  :  «  Diagnostic  ana¬ 
tomique  des  lésions  chirurgicales,*  par  P.  Lecène. 
Plan  général  détaillé.  »  Dans  cette  préface,  le  maître 
expose  sa  méthode  générale,  qui  consiste  à  suivre  le 
malade  chirurgical,  avant,  pendant  et  après  l’opé¬ 
ration,  avec  toutes  les  ressources  de  tous  les  procédés 
d’observation.  Mais,  pour  lui,  et  certes,  ce  n’est  pas 
là  sacrifier  au  goût  du  jour,  l’anatomie  macroscopi¬ 
que  normale  et  l’anatomie  macroscopique  pathologi¬ 
que  restent  les  «  deux  assises  inébranlables  »  d’une 
«  pratique  chirurgicale  honnête  et  efficace.  »  Leurs 
données  «  doivent  être  aujourd’hui  très  souvent  com¬ 
plétées  par  des  examens  microscopiques  et  bactério¬ 
logiques  ».  Mais  ceux-ci  sont  seulement  un  «prolonge¬ 
ment  de  la  clinique  »  ;  même,  «  ils  n’ont  de  significa¬ 
tion  et  de  valem-  qu’à  cette  condition.  » 

Pour  ne  pas  faire  «  un  livre  plus  ou  moins  complet 
de  pathologie  chirm'gicale  »,  Lecène  limitait  «  stric¬ 
tement  »  son  objet  à  la  description  des  «  seules  lé¬ 
sions  chirurgicales  dont  le  diagnostic  anatomique  of¬ 
frait  quelque  difficulté  ou  quelque  particularité.  » 

«  On  entendra  par  là  que  le  maître  nous  eut  donné. 


basée  sm’  les  données  anatomiques  les  plus  certaines 
son  opinion  sur  tous  les  problèmes  épineux  que  ren¬ 
contre  dans  sa  pratique  le  chirurgien  d’aujourd’hui. 
C’est  ce  projet  que  Ses  élèves  veulent  réaliser  pour  les 
chapitres  les  plus  importants  de  la  pathologie  chi¬ 
rurgicale. 


Les  trente  pages  de  «  généralités  ».du  D*'  Pavie, 
réparties  en  quatre  chapitres  (recherches  cytobacté¬ 
riologiques,  inoculation  aux  animaux,  biopsie,  exa¬ 
men  des  pièces  opératoires),  n’ont  évidemment  rien 
des  gros  traités  de  technique  microscopique.  Elles 
suffisent  pourtant  à  montrer,  par  l’exemple  du  la¬ 
boratoire  de  Lecène,  comment  le  chirurgien  doit 
établir  la  liaison  entre  le  laboratoire  et  la  clinique  et 
la  salle  d’opération  ;  comment  aussi  le  laboratoire 
peut  donner  réponse  au  triple  problème  de  chaque 
jour  :  vérification  d’un  diagnostic  très  probable,  vé¬ 
rification  d’un  diagnostic  douteux,  recherches  sur  un 
cas  rare  et  même  inconnu . . .  Ces  pages  brèves  abon¬ 
dent  en  renseignements  précieux,  en  tuyaux,  dirais- 
je.  La  technique  proposée  est  simple  et  sûre  :  elle 
conduit  au  succès  aisé  celui  qui  veut  bien  la  prendre 
en  l’état  où  l’ont  amenée  de  patients  chercheurs. 


Le  travail  de  Moulonguet,  ordonné  pai  une  logique 
impeccable,  magnifiquement  illustré  (83  figures),  ne 
se  lit  pourtant  pas  comme  un  roman.  Il  résume  un 
énorme  matériel  anatomo-pathologique,  il  établit  la 
classification  la  plus  rationnelle  à  ce  jour  des  lésions 
du  sein  ;  tout  cela  exige  un  effort  de  compréhension 
avec  les  données  classiques  ;  mais  combien  cet  effort 
est  profitable,  non  seulement  pour  l’illumination  de 
l’esprit,  mais  même  sur  le  terrain  de  la  pratique  quo¬ 
tidienne. 

Quatre  chapitres.  Lésions  infectieuses.  Dystrophies. 
Néoplasmes.  Cytostéatonécrose  prémammaire.  Que 
de  pages  décisives  il  faudrait  détacher  et  citer  dans 
chacun  de  ces  chapitres  !  La  mastite  nécrosante.  La 
définition  du  galactocèle.  L’engorgement  mammaire. 
Le  kyste  solitaire  du  sein.  L’adénolipome  du  prolon¬ 
gement  axillaire  de  la  glande  mammaire.  Les  tu 
meurs  à  tissus  hétérotopiques.  Les  tumeurs  végétan¬ 
tes  intracanalicuJaires.  La  maladie  de  Paget  :  cha¬ 
pitre  magistral,  où  Lecène,  ajoutant  son  effort  à  l’ef- 
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fort  de  cet  autre  esprit  lumineux  qu’est  Darisr,  à  cir- 
coiTscrit  définitivement,  la  maladie  que  Paget  n’avait 
en  somme,  qu’entrevue ...  Le  cancer  du  Sein,  avec 
ses  multiples  formes  anormales.  Enfin,  la  cytostéa- 
tonécrose  prémammaire,  qui  occupe  un  chapiire  à 
elle  seule.  Chapitre  tout  récent,  dont  la  connaissance 
e.ut  évité  maintes  mutilations  inutiles.  Six  figm-es, 
dont  deux  planches  en  couleur,  permettent  à  chacun 
de  reconnaître  l’affection  lipophagique  bénigne  qui 
simule  à  s’y  méprendre  le  redoutable  cancer. 

Le  beau  travail  de  Moulonguet  explique  pourquoi 
les  auteurs  ont  modifié  le  titre,  et,  dans  la  même  me¬ 
sure,  la  conception  de  l’ouvi'age  de  Lecène  :  il  s’agit 
de  diagnostics  anatomo-cliniques,  et  non  plus  seule¬ 
ment  anatomiques.  La  clinique, qui  estl’enSeignement 
de  Lecèhô  aussi  bien,  est  représentée  par  mille  re¬ 
marqués  incidentes,  par  de  nombreux  aperçus  syn¬ 
thétiques,  sur  la  rétraction  du  mamelon,  sur  l’écoule¬ 
ment  sanglant  par  le  mamelon,  par  exemple,  par  des 
notes  de  technique  opératoire  même  :  la  technique  do 
Lecène,  pour  l’amputation  d’une  tumeur  végétante 
intracanaliculaire,  v.  g.  est, décrite  et  figurée. 

Tout  cela  réuni  fait  que  ce  premier  volume  des 
diagnostics  anatomo-cliniques  de  Lecène  sera,  long¬ 
temps  probablement,  pour  l’étudiant  comme  pour  le 
chirurgien,  le  «  livre  »  des  affections  chirurgicales  du 

D--  .1.  Fiévkz. 

Vic.oT  frères,  éditeurs, 

2:>,  rue  de  T.Ecole-de-Médecine,  Paris. 

Leçons  du  jeudi  soir  à  la  clinique  Tarnier.  Sixième 
année  1029.  (1  vol.  in-8, 146  pages  avec  17  figures.) 

i\.  BniNniî.iu.  Considérations  sur  l’anémie  per¬ 
nicieuse  de  la  femme  enceinte.  M.  Mktzoer.  Du  psy¬ 
chisme  au.  cours  de  la  puerpéralité.  Ribadeai- 
Dumas.  Affections  cutanées  communes  du  nour¬ 
risson.  AI.  CrHEonGiiiN.  La  rachianesthésie  rachi¬ 
dienne  en  gynécologie  et  en  obstétrique. —  Ed. 
Chômé.  Les  déchirures  du  périnée.  —  H.  Hinglais. 
L’état  actuel  de  la  question  des  hormones.  —  G. 
AIoussu.  L’éclampsie  vitulaire. —  L.  Bhouha.  Hor¬ 
mones  antéhypophysaires  et  ovariennes.  J.-L. 
Faivue.  Faut-il  abandonner  l’hystérectomie  vagi¬ 
nale  ?  —  R.  Vaudescal.  Les  complications  vésico- 
nréthrales  au  cours  de  l’accouchemçnt  normal.  — 
.1.  Desoubry.  La  césarienne  dans  le  traitement  du 
placenta  prævia. 

Septième  axxée,  1990  (1  vol.  in-8,  240  pages 

avec  74  figures). 

.A.  BniNURAc.  Considérations  sur  l’hermaphro¬ 


disme.  —  J.  Btiassné.  Quelques  observations  de 
tuberculose  et  de  grossesse.  —  II.  .Keifekr.  De  la 
maturation  gravidique  des  fibres  lisses  de  l’utérus 
humain.  —  M.  Metzger.  Considérations  sur  l’hé- 
rédo-syphilis  en  clientèle.  —  E.  Hauch.  Considq- 
ration  sur  l’accouchement  prématuré  provoqué.  — 
P.  Lantuéjoul.  Les  hémorragies  intracrâniennes 
du  nommau-né.  —  Ed.  Chômé.  Les  métrorragies  et 
leur  traitement.  —  Nathan  Larrier.  Anaphylaxie 
héréditaire.  Anaphylaxie  et  gestation.  —  R.  Vau-t 
n  ESC  AL.  Le  pronostic  de  l’accouchement  par  le  siège. 
—  Ribadeau-Dumas.  La  diphtérie  du  nouveau-né. 
■T.-L.  Faure.  HjAstérectomie  totale  ou  subtotale.  — 
H.  Hinglais.  Le  diagnostic  biologique  de  la  gros¬ 
sesse. 

Editions  médicales  N.  AIaloine, 

27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris. 

V.  Lorenc,  et  J.  Laboulais,  ingénieurs.  —  Les  poi¬ 
sons  overtoniens.  Préface  du  D^’  Legrain  (1  vol. 
in-lG,  136  pages,  1930.  Prix  ;  8  francs). 

Il  s’agit  de  l’histoire  physologique  et  sociale  des 
poisons  de  l’intelligence,  auxquels  Overton  a  consa¬ 
cré  plus  de.  28  ouvrages,  accumulés  avec  persévé¬ 
rance  dans  le  silence  du  laboratoire.  Certains  poisons 
s’attaquent  non  seulement  à  la  périphérie  du  corps, 
mais  encore  au  cerveau,  chargé  de  nous  avertir  du 
danger.  Or,  celui-ci,  insensibilisé  par  ces  poisons, 
nous  laisse  inconscient  non  seulement  du  mal  qu’ils 
font  dans  le  corps,  mais  encore  d’autres  maux.  Cet 
état  d’inconscience  se  traduit  par  un  état  paradoxal 
d  ’euphorie,  et  cette  terrible  illusion  constitue  le 
vrai  danger  des  poisons  qu’on  a  dénommés  «  volup- 
tuaires  ». 

E.  DE  Boccard,  éditeur, 

1,  nie  de  Médicis,  Paris. 

L.  Ambard.  —  La  biologie.  Tome  XIII  :  La  civili¬ 
sation  européenne  moderne,  F®  partie  de  l’Histoire 
du  monde.  (Un  vol.  in-8,  114  pages,  1930.) 

Cet  ouvrage  ne  traite  que  de  la  biologie  animale. 
Dans  un  premier  chapitre,  sont  relatées  les  décou¬ 
vertes  les  plus  importantes  réalisées  depuis  le  Moyen- 
Age.  Le  deuxième  chapitre  expose  la  conception  de 
la  vie  animale  au  XIX®  siècle.  Dans  Un  troisième 
chapitre,  l’auteur  analyse  de  plus  près  les  principaux 
problèmes  de  la  biologie  :  l’anesthésie  ;  l’œuvre  de 
Pasteur  ;  l’anaphylaxie  ;  les  néphrites  ;  le  diabète  ; 
la  tuberculose.  • 
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THÉRAPEUTIQUE 

Somniféne  et  delirium  tremens 

Par  le  Pasgkimaüd, 

Ancien  interne  des  hôpitaux  de  Nantes. 


M.  C...,  37  ans,  ancien  gardien  de  péniten¬ 
cier,  actuellement  manœuvre  spécialisé  dans  une 
savonnerie. 

N’accuse  aucun  antécédent  pathologique. 

Vient  me  consulter  en  juillet  1929  pour  fati¬ 
gue,  vertiges,  céphalée,  crampes,  etc...  L’exa¬ 
men  physique  révèle  avant  .tout  des  signes  évi¬ 
dents  d’imprégnation  éthylique  :  tremblements, 
fixité  du  regard,  varicosités  du  visage,  douleurs 
à  la  pression  des  nerfs  périphériques,  légère  con¬ 
fusion  des  mots  et  des  idées.  Examen  des  uri¬ 
nes  :  résultat  normal.  Tension  au  Vaquez  ;  18-10. 

Deux  Jours  après  commence  un  délire  halluci¬ 
natoire  dont  le  caractère  terrifiant  s’accentue' 
avec  la  nuit,  pour  céder  un  peu  au  retour  du 
jour.  Consulté  avant  midi,  c’est-à-dire  24  heures 
environ  après  le  début  (les  phénomènes  délirants, 
je  prescris  3  gr.  de  laudanum  pro.  die  dans  un 
demi-litre  de  vin  et  150  gouttes  de  somniféne  à 
prendre  en  trois  fois.  Je  pratique  en  plus,  immé¬ 
diatement,  une  injection  sous-cutanée  de  panto- 
pon. 

Le  soir  à  21.  heures,  j’observe  le  malade  qui 
m’apparaît  complètement  séparé  du  monde  exté¬ 
rieur  par  d’effroyables  hallucinations  visuelles  r 
il  veut  fuir,  pousse  des  cris  terribles  trois  hom¬ 
mes  ont  peine  à  le  maîtriser.  Je  pratique  une 
injection  sous-cutanée  profonde  de  4  cc.  de  soin- 
nifène  et  j’attends.  Après  35  minutes,  il  délire 
autant,  sinon  plus.  Nouvelle  injection  de  4  cc.  de 
somniféne  ;  30  minutes  s’écoulent  sans-  effet 
apparent.  Soudain,  le  malade  titube,  respire  pro¬ 
fondément  et  s’abat  en  ronflant  bruyamment, 
mais  régulièrement.  Je  prédis  48  heures  de  som¬ 
meil. 

Il  dormit  50  heures,  acceptant  quelque  bois¬ 
son,  par  réflexe  sans  doute,  à  partir  de  la  24*= 
heure  et  reprenant  ses  fonctions  urinaires  en 
même  temps  (ce  qui  me  donna  toute  sécurité 
quant  à  la  suite  organique). 


Complètement  réveillé  après  50  heures  de  som¬ 
meil,  il  était  guéri  de  ses  troubles  mentaux  et  put, 
reprendre  ses  occupations  à  rusine  huit  Jours 
plus  tard. 

Malgré  la  persistance  des  habitudes  d’intem¬ 
pérance,  le  calme  dura  plus  d’un  an. 

Au  début  d’août,  cette  année,  M.  C. . .  revient 
me  trouver,  accusant  sensiblement  les  mêmes 
symptômes  qu’en  1929  :  céphalée,  vertiges,  fati¬ 
gue,  tension  16-10. 

Après  deux  jours  de  repos  prescrit,  le  syndro¬ 
me  délirant  hallucinatoire  apparaît  de  nouveau 
au  milieu  d’une  nuit.  Consulté  le  matin,  je  près- 
pris  pour  la  journée  10  gr.  d’hydrate  d’amylène 
qui  ne  donnent  pas  grande  satisfaction.  Instruit 
par  l’expérience  de  l’année  précédente,  le  soir 
vers  22  heures,  j’injecte  6  cc.  de  somniféne  en 
une  fois  par  voie  sous-cutanée  profonde.  Cette 
fois  l’effet  fut  presque  immédiat  et  persista  30 
heures.  Même  disparition  du  délire  au  réveil 
comme  l’année  passée. 

Conclusions 

1°  Le  délire  alcoolique  étant .  curable,  il  im¬ 
porte  d’éviter  à  celui  qui  en  est  atteint  l’interne¬ 
ment  dans  un  asile  d’aliénés  en  lui  permettant 
de  liquider  sa  crise  à  domicile. 

2“  Les  opiacés  sont  inefficaces  aux  doses  habi¬ 
tuelles.  Il  faut  un  agent  calmant  puissant  quoique 
non  dangereux,  d’action  rapide  et  durable,  injec¬ 
table  (puisque  le  délire  et  l’agitation  ne  sont 
guère  compatibles  avec  l’introduction  médica¬ 
menteuse  per  os).  La  voie  sous-cutanée  est  plus 
pratique  chez  un  malade  agité  que  la  voie  intra¬ 
veineuse  puisqu’elle  ne  demande  à  peu  près  au¬ 
cune  précision. 

Par  deux  fois,  à  une  année  d’intervalle,  dans 
le  cas  relaté  ci-dessus,  le  somniféne  a  montré 
qu’il  possédait  ces  caractéristiques. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  Assistance,  MutuaÜlé,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 

Travaux  Originaux 

ENCORE  LA  PLÉTHORE  MÉDICALE  : 

Crise  numérique  ou  de  répartition  ?  —  Statistiques  édifiantes.  —  Les  propositions  du 
professeur  Sergent.—  Nécessité  d’une  évolution  d’adaptation. 


Si  l’on  interrogeait  séparément  chacun  de  nous 
au  sujet  de  la  pléthore  médicale  et  de  sa  réalité, 
je  présume  que  nous  serions  en  majorité  d’avis 
qu’elle  existe  probablement,  mais  nous  nous 
empresserions  de  décliner  la  responsabilité  de  cet 
état  de  choses.  Chacun  répondrait  sans  doute  : 
«  Certes,  nous  sommes  trop  nombreux,  mais  ce 
n’est  pas  ma  faute  ». 

Ce  qui  n’e.st  pas  douteux,  et  c’est  ce  que  je  me 
suis  efl'orcé  d’établir  précédemment,  c’est  que  les 
grandes  villes  sont  surpeuplées  de  médecins,  en 
nombre  d’apparence  disproportionné  avec  celui 
de  leurs  éventuels  clients. 

En  1925,  mon  maître,  le  D'  Le  Gendre,  écri¬ 
vait  ;  Personnellement,  je  n’ai  jamais  été  con¬ 
vaincu  qu’il  y  eût  pléthore  médicale  ;  j’ai  tou¬ 
jours  pensé  et  écrit  que  les  médecins  étaient 
surtout  mal  répartis.  {Raris- Médical,  21-12-1925). 

J’avais  borné  mon  étude  à  la  région  parisienne 
et  aux  villes  de  plus  de  deux  ceiit  mille  habitants. 

J’ai  voulu  me  faire  une  idée  plus  précise  de  la 
situation,  et  j’ai  fait  porter  mes  calculs  sur  toutes 
les  villes  de  cinquante  mille  habitants  et  au-de.s- 
sus.  Ces  calculs  sont  en  vérité  très  instructifs,  et 
appellent  des  réflexions  qui  méritent  d’être  mi¬ 
ses  en  évidence. 

C’est  ainsi  qu’il  y  a  en  France  métropolitaine 
35  villes  dont  la  population  est  comprise  entre 
50.000  et  199.999  habitants,  et  forme  un  total 
de  3.376.160  âmes. 

Or,  le  nombre  brut  des  médecins  exerçant  dans 
ces  35  villes  atteint  3.900  unités.  Ce  cjiui  repré¬ 
sente  une  moyenne  de  un  médecin  pour  865  ha¬ 
bitants. 

Il  y  a  des  anomalies  bien  curieuses,  dans  la  ré¬ 
partition  médicale  entre  ces  3.5  villes.  A  Caen, 
qui  compte  54.000  habitants,  il  y  a  60  médecins. 
A  Troyes,  qui  en  compte  58.000  (j’arrondis  les 
chiffres),  il  n’y  en  a  que  36.  A  Rouen,  130  méde¬ 
cins  pour  122 . 898  habitants  :  1  /945.  Au  Havre, 
97  médecins  pour  158.022  habitants  :  1/1629 
habitanis. 

Grenoble,  Reims  et  Saint-Etienne  comptent 


chacune  112  médecins,  tandis  c[ue  leur  popula¬ 
tion  respective  est  de  85 . 600, 100 . 998  et  193.700. 

Boulogne-sur-Mer,  avec  52.800  habitants,  pos¬ 
sède  39  médecins,  tandis  que  Calais,  avec  71.600 
habitants,  19.000  de  plus,  n’en  possède  que  37. 

A  Nice,  pour  une  population  de  184.400  âmes. 
l’Annuaire  accuse  375  médecins.  Mais  il  faut  te¬ 
nir  compte  de  la  population  de  passage  qui  ac¬ 
croît  considérablement  les  besoins  sanitaires.  J’ai 
dénombré  seulement  50  spécialistes,  ainsi  qua¬ 
lifiés,  soit  10  %,  de  la  populatiorr  médicale.  Mais, 
j’ai  conkaté  que  31  médecins  considérés  comme 
exerçant. à  Nice,  (’hiver,  exercent  l’été  dans  les 
stations  thermales.  Ce  sont,  à  n’en  pas  douter, 
31  médecins  comptés  deux  fois  dans  les  statis- 
tkj[ues.  Combien  d’autres  sont  dans  ce  cas.  Et 
combien  de  décédés  depuis  longtemps,  qui  y 
figurent  encore. 

Et  combien  qui  n’exercent  plus  en  raison  de 
leur  grand  âge'  !  Fit  combien  qui,  remplissant 
certaines  fonctions  publiques,  et  ne  pratiquent- 
pas  la  cliéntèle  !  !  ! 

D’où  je  conclus  encore  une  fois  que  les  chiffres 
donnés  généralement  sont  trop  forts.  En  m’en 
tenant  à  25.000  médecins  métropolitains,  j’ai 
de  grandes  chances  d’être  dans  la  vérité.  J’ai 
d’ailleurs  des  possibilités  de  recoupement  qui 
étaient  fortement  ma  présomption  d’exactitude. 

J’ai  essayé  de  résoudre  la  question  des  spécia¬ 
listes.  J’ai  obtenu  les  chiffres  les  plus  divers,  avec 
des  pourcentages  d’une  variabilité  étonnante. 

En  m’en  tenant  aux  données  de  l’Annuaire,  j’ai 
trouvé  qu’il  y  a  à  Caen  40  %  de  médecins  exerçant 
une  spécialité  ;  à  'Dijon,  31,  6  %  ;  à  Besançon, 
16  %;  à  Toulouse,  11%;  à  Montpellier,  11,8  %. 
Je  pense  qu’il  ne  faut  prendre  ces  indications  que 
sous  bénéfice  d’inventaire.  Il  est  évident  que 
relativement  nombreux  sont  les  médecins  qui 
pratiquent  en  même  temps  la  médecine  générale 
et  une  spécialité.  D’autre  part,  certains  spécialis¬ 
tes  qu  alifiés  né  sont  pas  mentionnés  avec  leur  spé¬ 
cialité.  A  Montpellier,  Emile  Forgue,  chirurgien, 
et  Paul  Dei.mas,  accoucheur,  tous  les  deux  pro- 
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fesseurs  à  la  Faculté,  ne  sont  pas  désignés  com¬ 
me  spécialistes. 

De  sorte  que  le  pourcentage  général  que'  l’indi¬ 
quais  précédemment  n’a  pas  une  valeur  rigou¬ 
reuse.  Ce  qu’il  est  permis  d’afïirmer,  c’est  que  la 
spécialité  s’est  développée  considérablement, 
comme  un  débouché  offert  aux  aspirations  de 
ceux  qui,  tout  en  recherchant  le  titre  de  docteur 
en  médecine,  et  les  droits  qu’il  comporte,  limi¬ 
tent  leur  activité,  mais  avec  une  compétence 
présumée  accrue,  à  une  certaine  discipline  de  la 
biologie,etéchappent  ainsi  à  toutes  les  difficultés 
de  la  mécl,ecine  générale. 

Reprenant  maintenant  mon  calcul  général 
portant  sur  la  région  parisienne  et  les  villes  de 
50.000  âmes  et  au-dessus,  j’arrive  à  cette  cons¬ 
tatation  que,  pour  environ  9.-100.000  habitants, 
un  peu  moins  du  quart  de  la  population 
totale,  il  y  a  près  de  12.000  médecins,  un 
peu  moins  de  la  moitié  de  la  population  médi¬ 
cale  totale.  Si  bien  que  je  conclus,  par  voie  de 
conséquence,  que  l’autre  forte  moitié  suffit  aux 
besoins  des  trois  quarts  de  la  population  !  !  !  Ré¬ 
partition  inégale  et  défectueuse  :  je  l’ai  dit  une 
première  fois,  et  je  le  répète  aujourd’hui,  avec 
plus  de  force  encore. 

Il  y  a  évidemment  des  raisons  à  cette  situation. 
La  première,  cdlle  qiii  s’impose,  c’est  qu’en  s’en¬ 
tassant  dans  les  villes,  les  médecins  n’ont  fait  que 
suivre  l’exemple  des  ruraux  qui,  pour  tant  de 
causes  bien  connues,  ont  déserté  leurs  campa¬ 
gnes  et  accoururent  vers  les  centres  populeùx, 
attirés  par  les  gains  élevés  et  lès  facilités  d’exis¬ 
tence  que  leur  offrait  l’industrie,  et  par  les  plai¬ 
sirs  qu’ils  étaient  sûrs  d’y  rencontrer. 

Je  connais  un  canton  normand  qui  a  perdu, 
en  30  ans,  le  6®  de  sa  population  :  de  3.200, 
celle-ci  est  tombée  à  2.700  habitants.  J’y  ai 
connu  quatre  médecins  ;  il  n’y  en  a  plus  que  deux. 
Dans  le  même  temps,  le  nombre  des  médecins  de 
la  ville  voisine  (15.000  hab.)  est  passé  de  8  à  14, 
dont  six  spécialistes  ainsi  désignés  :  deux  chirur¬ 
giens,  trois  O.  R.  L.  et  Y.,  un  radiologue. 

Donc,  l’affluence  des  médecins  vers  les  grands 
centres  a  été  en  principe  corrélative  de  celle  de  la 
population  elle-même. 

Mais,  il  n’y  a  pas  eu  parallélisme,  et  la  dispro¬ 
portion  est  évidente.  Ici,  une  seconde  explication 
s’impose.  A  l’époque  de  la  circulation  hippomo¬ 
bile,  le  médecin,  quoiqu’il  en  eût,  ne  pouvait  des¬ 
servir  qu’un  rayon  limité,  dans  le  temps  et  l’es¬ 
pace,  aux  capacités  de  sa  cavalerie.  Pour  se  ren¬ 
dre  auprès  d’un  malade  distant  de  8  kilomètres 
de  sa  résidence,  il  perdait  de  trente-cinq,  à  qua¬ 
rante  minutes,  et  davantage  en  pays  accidenté, 
comportant  des  pentes  lentes  à  gravir  par  un 
cheval  au  pas.  Aujourd’hui,  grâce  à  l’auto,  il  lui 
faut  à  peine  un  quart  d’heure.  li  lait  donc  en  trois 
quarts  d’heure  environ  le  travail  qui  lui  deman¬ 
dait  jadis  près  de  deux  heures  ...  De  sorte  que 


s’il  résidait  deux  fois  plus  loin,  il  consacrerait 
encore  moins  de  temps  qu’à  l’époque  du  cheval, 
au  même  travail  avec  des  honoraires  plus  élevés. 

La  troisième  explication  de  la  désertion  des 
campagnes  par  le  médecin,  nous  est  fournie  par 
la  disparition  des  avantages  que  la  vie  rurale  of¬ 
frait  autrefois  sur  la  vie  citadine  :  loyers,  subsis¬ 
tance,  impôts.  Sans  préjudice  de  l’éducation  des 
enfants  ciui  devient  un  problème  ardu  pour  un 
ménage  aux  ressources  limitées,  quand  il  faut 
envisager  les  frais  d’un  internat  au  lycée  le  plus 
proche. 

Les  villes  sont  en  outre  surpeuplées  par  un  ap-  ’ 
point  nouveau  dans  le  recrutement  médical  :  je 
veux  parler  de  l’élément  féminin,  signalé  par  le 
professeur  Sergent,  dans  le  travail  que  j’ai  cité 
rapidement  dans  mon  précédent  article  et 
dont  je  ne  puis  pas  ne  pas  faire  état  (1).  Les 
femmes,  de  plus  en  plus  nombreuses, se  dirigent 
vers  la  carrière  médicale.  Elles  ont  même  conquis 
de  haute  lutte  leur  place  dans  l’internat  et  le  cli- 
nicat  ;  Fune  d’elles  est  arrivée  brillamment  aumé- 
dicat  des  hôpitaux  de  Paris  ;  à  Toulouse,  Mlle 
Contât  est  agrégée  de  la  Faculté  de  médecine.  Or, 
la  femme  médecin  n’ira  pas  exercer  à  la  campa¬ 
gne  ni  dans  les  petits  centres. C’est  un  métier  trop 
rude  pour  elle,  même  avec  l’allègement  que  le  té¬ 
léphone  et  l’automobile  y  ont  apporté  depuis 
vingt  ans  ;  la  ville  l’appelle  et  la  retient. 

■  Mais  toutes  ces  explications,  pour  valables 
qu’elles  soient,  n’apportent  pas  de  remède  à  la 
situation.  11  est  bien  certain  que  le  projet  que  j 
j’ai  développé  le  1'=''  mars  dernier,  pour  avoir  I 
examinéundes  aspects  du  problème,  est  difficile- 
meiit viable.  Et  le  lait  demeure,  d’un  surpeuple¬ 
ment  des  villes,  aux  dépens  des  campagnes. 

Encombrement  des  villes,  beaucoup  plus 
qu’encombrement  général.  Car  il  y  a  un  facteur 
dont  il  convient  de  tenir  compte  :  le  public  se 
soigne  infiniment  mieux  qu’autrefois.  L’appel  au 
médecin  est  infiniment  plus  fréquent  ;  le  champ 
de  la  chirurgie  s’est  agrandi  dans  d’infinies  pro: 
portions. 

Quoiqu’il  en  soit,  si,  comme  je  le  disais  précé¬ 
demment,  les  Facultés  de  médecine  délivrent 
1 .000  diplômes  de  docteurs  en  médecine  par  an, 
alors  qu’il  ne  disparaît,  par  retraite  ou  décès,  ; 
que  500  praticiens,  il  n’est  pas  douteux  que  le 
surpeuplement  général  et  local  se  poursuivra  au-  i 
tomatiquement  à  raison  de  500  unités  en  surnom-  | 
bre.  Il  convient  donc  de  chercher  les  remèdes  à  cet  ; 
envahissement.  Il  y  a  trente  ans,  nous  avions 
déjà  contribué  à  la  même  recherche,  et  nous 
étions  arrivés,  avec  le  regretté  Gouffîer,  à  des 
conclusions  qui  ne  diffèrent  guère  de  celles  que  j 
l’on  tire  aujourd’hui,  et  des  remèdes  qu’elles  ; 
apportent.  Rien  là  dedans  de  bien  nouveau. 

Je  retiens  cependant,  de  l’exposé  du  professeur  , 


(1)  {.a  rtei’ve  de  France,  19  janvier  1931. 
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Sergent,  un  barrage  opposé  à  la  fin  de  la  pre¬ 
mière  année  d’études.  C’est  l’analogue  de  ce  qüe 
j’ai  proposé  moi-même  le  16  novembre  dernier. 
Examens  de  fm  d’année  définitivement  élimina¬ 
toires  dans  des  conditions  à  préciser,  après  trois- 
échecs.  J’ai  dit  pourquoi  l’extension  de  cette 
mesure  au  delà  de  la  deuxième  année  serait  inopé¬ 
rante  en  pratique  :  je  n’y  reviens  pas. 

Je  retiens  encore  de  l’exposé  publié  dans  la  Re¬ 
vue  de  France  un  barrage  plus  étroit,  opposé  aux 
làrangers.  J’ai  propdsé  un  contingentement. 
Boudin,  le  11  février  dernier,  a  demandé  la  sup¬ 
pression  de  toutes  équivalences,  quelles  qu’elles 
soierit,  et  une  égalité  absolue  dans  les  charges  de 
toute  nature.  Je  pense  aujourd’hui  qu’il  fau¬ 
drait  en  outre  supprimer  le  diplôme  de  docteur 
d’Université,  qui  constitue  une  pépinière  d’illé¬ 
gaux.  J’ai  reçu  récemment  la  visite  d’une  fem¬ 
me  médecin,  d’origine  russe,  mais  naturalisée 
française  depuis  longtemps  déjà,  titulaire  de  ce 
diplôme  qu’elle  a  fait  convertir  en  diplôme 
d’Etat.  Ellem’alittéralementstupéfaitenme  rap¬ 
portant  qu’un  directeur  du  Ministère,  qu’elle 
m’a  nommé,  ignorait  la  différence  existant  en¬ 
tre  les  deux  titres. 

C’est  un  non  sens  que  ce  dualisme  qui  ne  ré¬ 
pond  à  aucune  nécessité  pratique.  Que  les  étran¬ 
gers,  qui  viennent  suivre  notre  enseignement 
médical,  sans  posséder  les  titres  qui  permettent 
d’obtenir  le  diplôme  légalement  exigé  pour  exer¬ 
cer  en  France,  reçoivent  en  fin  d’études  un  Cer¬ 
tificat  établissant  qu’ils  ont  en  effet  accompli 
toute  leur  scolarité  et  passé  tous  leurs  examens. 
Soit  1  Mais  pas  ce  parchemin  doctoral  qui  en 
impose  malgré  tout  aux  profanes,  et  même  à  pas 
mal  d’initiés,  témoins  ces  remplacemènts,  con¬ 
traires,  à  la  loi,  que  font  journellement  les  titu¬ 
laires  de  cette  feuille,  pourtant  sans  valeur  en 
France. 

A  retenir  enfin  .ceci,  de  l’étude  du  professeur 
Sergent  qui  se  demande  si,»  en  ce  temps  de  fonc¬ 
tionnarisation  de  la  médecine  professionnelle, 
il  ne  serait  pas  possible  de  créer,  dans  les  cam¬ 
pagnes,  des  postes  comportant  un  traitement 
fixe,  avec  logement  assuré  par  les  soins  de  la 
commune.  Peut-être  parviendrait-on  à  arrêter 
l’exode  des  médecins  vers  la  ville  ....  » 

Dois-je  lui  révéler  que  cela  existe  déjà,  que 
dans  le  département  des  Alpes-Maritimes  par 
exemple,  des  médecins,  dits  cantonaux,  y  exer¬ 
cent  dans  un  état  de  quasi-fonctionnaires  ?  Qu’il 
y  a  des  communes  -qui  accordent  des  subven¬ 
tions  et  des  avantages  en  nature  au  médecin 
qui  accepte  d’y  ouvrir  son  cabinet  ? 

Rien  d’instable  comme  ces  situations,  qui  sont 
en  vérité  peu  recherchées.  Si  le  médecin  subven¬ 
tionné  cesse  de  plaire  au  Maire,  ou  au  conseil  mu¬ 
nicipal,  mille  difficultés  lui  sont  créées  qui  le  met¬ 
tent  dans  une  position  intenable  et  le  contrai¬ 
gnent  à  partir  .  Sans  contrat  de  durée,  il  est  en 


effet  à  la  merci  du  vote  annuel  du  budget  com¬ 
munal.  Avec  un  contrat,  il  n’est  guère  mieux  loti. 

C’est  la  lutte  du  pot  de  fer  contre  le  pot  de 
terre,  dont  l’issue  n’est  pas  douteuse.  Nous  sa¬ 
vons,  au  Sou  Médical,  comment  les  choses  se  pas¬ 
sent,  ayant  eu  à  intervenir  dans  des  affaires  li¬ 
tigieuses  de  ce  genre. 

Mais,  en  admettant  que  ces  mesures’  diverses 
s’opposent  à  l’augmentation  globale  delà  popu¬ 
lation  médicale,  elles  sont  sans  effet  contre  le 
surpeuplement  des  villes.  Et,  pas  plus  avancés 
que  précédemmenL,  nous  en  sommes  toujours  au 
même  point. 

Nous  avons  constaté  un  certain  phénomène, 
dont  nous  nous  sommes  efforcés  de  discerner  les 
causes.  Nous  n’avons  pas  encore  trouvé  com¬ 
ment  pourrait  évoluer  ce  phénomène  pour  l’adap¬ 
tation  professionnelle  avec  laquelle  vous  finirez 
par  me  dire  que  je  vous . importune. 

Limitation  du  nombre  des  étudiants  à  l’en¬ 
trée  des.  Facultés  et  Ecoles.  Répartition,  entre 
les  postes  vacants,  des  jeunes  docteurs  à  leur  sor¬ 
tie  des  F’acultés.  Procédé  pratiquement  inappli¬ 
cable  sous  cette  forme.  Mieux  vaudrait  abor¬ 
der  franchement  l’éventualité  d’une  certaine 
fonctionnarisation.  C’est  une  idée  qui  a  présen¬ 
tement  ses  partisans.  Et,  même  si  M.  Sergent 
protestait  contre  cette  interprétation,  son  mé¬ 
decin  communal  nous  achemine  bien  vers  cette 
solution . . .  Eh  I  eh  ! 

Mais,  c’est  un  sujet  que  je  ne  fais  qu’effleurer. 
Et  mes  sympathies  continuent  à  aller  vers  une 
organisation  de  la  profession  par  elle-même,  par 
l’intermédiaire  de  ses  Syndicats. 

J’ai  vu  ces  jours-ci  une  jeune  femme,  grande 
déséquilibrée  du  ventre,  ptosique  quasi-généra¬ 
lisée.  Elle  a  dû  se  rendre  chez  un  radiologue  pour 
faire  contrôler  visuellement  et  graphiquement 
son  transit  gastro-intestinal  et  sa  statique  viscé¬ 
rale.  De  là,  elle  s’est  rendue  chez  le  biologiste, 
pour  un  examen  coprologique  qui  s’imposait  en 
raison  de  certains  antécédents  favorables  à  une 
parasitose. . .  Elle  a  fini  par  aboutir,  quinze  jours 
après,  au  cabinet  du  médecin  qui,  ainsi  docu¬ 
menté,  a  pris  enfin  en  mains  son  traitenient. 
Quinze  jours  I  Et  que  d’allées  et  venues  I  De 
temps  perdu  !  De  frais  divers  !  !  !  Supposez 
qu’elle  ait  pu  bénéficier  des  ressources  d’un  cen¬ 
tre  de  diagnostic  complètement  outillé  et  équipé, 
offrant  toutes  garanties,,  et  contrôlé  par  un  grou¬ 
pement  professionnel  défini.  En  quatre  jours, 
cinq  au  plus,  elle  entreprenait  son  traitement 
dans  des  conditions  certainement  plus  avanta¬ 
geuses  . . . 

Supposez-là  indigente,  ou  seulement  nécessi¬ 
teuse.  La  voici  dans  un  service  hospitalier  per¬ 
fectionné  :  le  même  résultat  eût  été  obtenu  à 
moindres  frais  encore. 

si,  D’est  là  l’avenir  de  la  pratique  médicale,  ne 
nous  y  trompons  pas.  Elle  s’imposera  à  nous,  si 
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nous  ne  prenons  pas  l’initiative  d’en  provoquer 
l’avèiienient,  avec  clairvoyance. 

Et  cela  n’empêchera  pas  l’agonisant  de  mourir 
dans  son  Ht,  entouré  des  siens,  ni  au  nouveau-né 


de  téter  sa  mère,  pourvu  qu’elle  consente  à  ac¬ 
complir  un  devoir  plein  de  grandeur  et  de  no¬ 
blesse.  ^ 

G.  Düchesne. 


ASSURANCES  SOCIALES 

I 

Médecins  de  laboratoire 


'Dans  quelles  conditions  et  à  quel  prix  les  assu¬ 
rés  sociaux  auront-ils  le  droit  de,  bénéficier  des 
examens  de  laboratoire  ? 

En  principe,  ils  devront  choisir  entre  les  éta¬ 
blissements  qui  auront  passé  des  conventions 
avec  les  caisses  et  ils  paieront  d’après  les  tarifs 
fixés  par  lesdites  conventions,  ou  d’après  les 
chiffres  portés  dans  la  nomenclature  arrêtée  par 
là  Confédération  des  Syndicats  médicaux  (tarif 
de  spécialités). 

A  qui  appuv tient  le  laboi-utuirc  ? 

Il  peut  avoir  été  fondé  soit  par  une.  collectivité 
ppblique  ou  privée,  soU  par  une  individualité 
(inédecin  ou  pharmacien). 

Colleptivité  publique  :  ce  sera  le  laboratoire 
municipal  d’hygiène,  dirigé  par  un  médecin, 
nommé  par  la  municipalité  et  soumis  au  statut 
de  travail  arrêté  par  le  maire. 

Un  établissement  public,  l’hôpitaJ,  peut  éga¬ 
lement  créer  un  laboratoire,  dont  le  directeur  sera 
nommé  par  la  commission  administrative  de 
l’hôpital,  en  vertu  des  droits  que  cette  dernière 
tient  de  la  loi  du  7  août  1851  de  nommer,  comme 
elle  l’entend,  son  personnel  supérieur  et  subal¬ 
terne. 

Une  collectivité  pi'ivée,  une  mutualité,  une 
maison  de  santé,  une  firme  pharmaceuticiue  peu¬ 
vent  également  fonder  un  laboratoire  et  pi'océder 
elles-mêmes,àlanomination  etàla  rémunération 
de  leur  personnel. 

Enfin,  un  médecin,  un  pharmacien  peut  fonder 
.  le  laboratoire  de  ses  propres  deniers. 

Situation  juridique  du  médecin  de  laboratoire 

De  ce  qui  précède  découle  la  situation  juridi¬ 
que  du  ou  des  médecins,  qui  travaillent  dans 
le  laboratoire. 

Tantôt,  ce  seront  de  simples  employés,  liés  par 
un  contrat  de  louage  de  services,  payés  au  mois, 
ayant  parfois  le  droit  de  percevoir  une  partie  des 
recettes,  selon  les  termes  de  leur  engagement. 

Tantôt,  ils  auront  une  liberté  d’action,  surtout 
s’ils  sont  propriétaires  de  leur  laboratoire  ;  mais, 
s’ils  dépendent,  si  peu  que  ce  soit,  du  proprié¬ 
taire  de  l’établissement,  ils  seront  assujettis  à  un 
règlement  de  service  et  même  d’honoraires. 


Droit  de  passer  les  eouvcntioiis  avec  les  caisses 

Aux  termes  de  l’article  6,  paragraphe  premier 
de  la  loi  du  5  avril  1928  modifiée  par  celle  du  30 
avril  1930,  les  caisses  passent  des  conventions 
avec  les  établissements  de  cure  et  de  diagnostic. 

Chaque  propriétaire  de  laboratoire  aura  donc 
qualité  pour  contracter  individuellement  avec 
les  caisses.  A  moins  ciue  l’ensemble  desdits  pro¬ 
priétaires  estiment,  à  bon  droit,  préférable  de 
s’entendre,  pour  présenter  un  projet  commun  de 
convention. 

Il  me  semble  ciue  le  rôle  d’intermédiaire  in- 
coiiibe  au  syndicat  médical  :  parlant  au  nom  des 
syndiqués,  propriétaires  ou  directeurs  techniques 
de  laboratoires,  le  syndicat  médical  pourrait 
d’accord,  au  besoin,  avec  le  syndicat  des  phar¬ 
maciens  locaux  prendre  l’initiative  d’une  réunion 
entre  tous  les  propriétaires  ou  directeurs  de  labo-  ; 
ratoires'  tant  publics  que  privés,  y  compris  le 
maire,  ou  son  délégué,  en  ce  qui  concerne  le  la¬ 
boratoire  municipal,  plus  le  médecin  dudit  labo¬ 
ratoire  et  un  représentant  de  la  commission  ad¬ 
ministrative  de  l’hôpital,  plus  le  médecin  du  labo¬ 
ratoire  de  l’hôpital. 

Ensemble,  on  discuterait  les  termes  d’une  con¬ 
vention  commune,  à  passer  avec  les  caisses,  on 
conviendrait  des  tarifs,  du  mode  de  paiement, 
etc.  , 

lluiitiùle  technique 

D’ailleurs,  n’oublions  pas  que  le  syndicat  mé¬ 
dical  local  doit  forcément  s’intéresser  à  cette 
question  des  laboratoires,  puisque  la  loi  lui  coiille 
le  rôle  de  contrôleur  technique,  pour  tout  ce  qui 
concerne  la  profession  médicale. 

Au  syndicat  de  se  préoccuper  si  les  plaintes  ’ 
sont  fondées,  lorscju’elles  concernent  la  négli¬ 
gence,  dans  les  examens,  le  mauvais  rendement  ' 
d’analyses  faites  en  grand  nombre,  l’exactitude  | 
des  réactions,  faites  en  série,  les  accidents  pos-  i 
sibles,  etc.,  ciuestions  d’ordre  technique  que  le  ' 
syndicat  doit,  au  nom  de  la  loi,  résoudre,  après  i 
enquête. 

Conclusions  i 

J’estime  que,  malgré  la  diversité  des  situations  j 
juridiques,  provenant  tant  de  la  propriété  même  i 
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des  laboratoires  que  de  la  condition  indépen¬ 
dante,  ou  salariée  des  médecins  directeurs,  il  im¬ 
porte  que,  sous  l’égide  du  syndicat  médical  local, 
une  entente  puisse  être  réalisée  dans  les  grands 


centres,  pour  arriver  à  un  accord  unique  avec  les 
caisses  d’assurances  sociales. 

D''  Paul  Boudin. 


II 

Honoraires  médicaux  d’hospitaiisation 


L’hôpital  de  M.  ne  nous  a  rien  fait  savoir  en  ce  qui 
concerne  le  paiement  des  médecins  d’hôpital  par  les 
assurés  sociaux  hospitalisés.  Or,  il  est  avéré,  d’après 
la  loi,  que  les  honoraires  médicaux  sont  prévus  pour 
le  médecin  traitant. 

Plusieurs  demandes  faites  à  des  administrateurs 
sont  restées  sans  réponse.  Le  syndicat  ne  nous  aide 
pas.  Je  tiens  à  avoir  des  précisions  sûr  ce  point  particu¬ 
lier,  qui  me  servira  de  base  pour  réclamer  une  plus 
juste  rémunération  du  service  hospitalier  de  notre 
petite  ville  jusque-là  dérisoire  et  le  paiement  par 
tous  les  malades  payants  jusque-là  gratuit  à  l’hô¬ 
pital.  Mais  je  voudrais,  de  préférence,  que  l’hôpital 
rembourse  les  honoraires  au  médecin,  et  qu’il  les  tou¬ 
che  lui-même,  car  il  sera  dilBcile  de  nous  faire  payer 
tant  la  visite  par  chaque  malade  hospitalisé.  Quant 
aux  accidentés  du  travail,  nous  ne  leur  faisons  pas 
payer  d’honoraires,  tout  étant  compris  dans  le  prix 
de  journée  très  faible  (13  fr.)  que  payent  les  assu¬ 
rances  à  l’hôpital  de  M..  Je  crois  que  les  administra¬ 
teurs  se  payent  notre  tête  et  je  désirais  modifier  la 
situation  depuis  longtemps,  4  ou  5  ans.  Je  profite 
delaloides  A.  S.  pour  mettre  la  chose  au  point.  Mais 
il  faut  exiger  du  conseil  d’administraton  avec  des 
documents  à  l’appui,  que  vous  pouvez  me  fournh’. 

R.  D. 

Réponse 

La  loi  sur  les  assurances  sociales  décide  que  les 
honoraires  médicaux  et  chirurgicaux,  ou  de  spé¬ 
cialités,  sont  payés  en  dehors  du  prix  de  jour¬ 
née,  lorscpie  le  malade  est  hospitalisé. 

Les  articles  ?,  et  4  de  la  convention  type  passée 
entre  l’hôpital  et  la  caisse  {Journal  officiel  du  8 
août  1930)  prévoient  la  fixation  soit  d’un  hono¬ 
raire  médical  à  forfait,  soit  d’un  honoraire  dont  le 
chiffre  clé  sera  réduit. 

Mais,  d’après  l’article  5,  si  l’assuré  est  admis 
sur  sa  demande  dans  une  chambre  payante,  ou 
dans  un  pavillon  payant,  il  aura  le  libre  choix  du 
médecin  et  devra  honorer  directement  ce  prati- 

Tandis  que  si  le  malade  est  reçu  dans  la  partie 
commune  de  l’établissement,  les  honoraires  mé¬ 


dicaux  peuvent  être  perçus  soit  par  le  Corps  mé¬ 
dical  hospitalier,  soit  par  l’administration  hospi¬ 
talière,  laquelle  ensuite  répartira  les  sommes 
ainsi  touchées  entre  les  médecins  ayants  droit. 

Enfin,  le  tarif  de  réassurance,  paru  dans  le 
Journal  officiel  du  23  septembre  1930  (page 
10.948  colonne  2)  prévoit  les  honoraires  minima, 
pour  les  hôpitaux  autres  que  ceux  des  villes  de 
centre  d’enseignement  : 

Médecine,  par  journée  d’hospitalisation  :  4  fr. 

Chirurgie  :  par  journée  d’hospitalisation  :  4  fr. 

A  l’intervention,  application  du  chiffre  clé  de 
3  francs  au  tarif  des  spécialistes. 

Site  malade  entre  dans  une  chambre  payante, 
ou  dans  un  pavillon  privé  de  l’hôpital,  il  sera 
considéré,  quant  aux  honoraires,  comme  ayant 
été  soigné  et  opéré  chez  lui  ;  mais  la  responsabi¬ 
lité  de  la  caisse  sera,  dans  ce  cas,  limitée  aux 
prestations  auxquelles  elle  est  obligée,  dans  les 
cas  où  l’assuré  est  admis  au  régime  commun  de 
l’hôpital. 

De  tout  ceci  découle  la  nécessité,  pour  votre 
hôpital,  s’il  désire  recevoir  des  assurés  sociaux, 
de  contracter  avec  les  daisses  du  département, 
dans  les  limites  de  la  convention-type  précitée. 
Cet  accord  devra  prévoir  un  honoraire  médical  à 
forfait,  lequel  vous  sera  ensuite  versé  par  les  soins 
de  la  commission  administrative,  si  celle-ci  con¬ 
sent  à  percevoir  ces  honoraires,  pour  tous  les 
assurés  admis  en  salles  communes. 

Pour  les  assurés,  admis  en  salle  payante,  vous 
avez  le  droit  de  vous  faire  rémunérer  directement 
par  eux,  ou  de  prier  la  commission  administra¬ 
tive  de  se  faire  payer  en  votre  nom. 

Si  la  commission  administrative  fait  la  sourde 
oreille,  vous  pouvez  directement,  ou  mieux  par 
le  canal  de  votre  syndicat  médical,  adresser  une 
requête  au  préfet,  pour  que  ce  magistrat  oblige 
la  Commission  administrative  de  l’hôpital  (qui 
est  en  tutelle  administrative)  d’obéir  aux  lois 
règlements  et  décisions  ministérielles,  en  ce  qui 
concerne  l’hosijitalisation  des  assurés  sociaux. 

Df  Paul  Boudin. 
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CAUSERIE  NÉDICO-CHIRURGICALE 

Impressions  et  réflexions  d’un  «  opérateur  opéré  » 

Sur  Ir  coui-aj)c,  la  crainte,  la  douleur,  le  moral,  la  vie  et  la  mort,  la  rceonnaissaiice,  la  loi  au  progrès 
de  la  sciene«^,  la  grandeur  de  la  science,  d’après  t  un  opéré  conscient  (d  ordonné  ». 

par  le  D’’  Dartigues, 

Ex-Président  de  la  Société  des  Chirurgiens  de  Paris 
Ex-Président  de  la  Société  de  Médecine  de  Paris 
Président-Fondateur  de  la  Société  de  Chirurgie  Réparatrice,  Plastique  et  Esthétique. 


Le  médecin  ou  le  chirurgien  devant 
sa  maladie 

Nuances  psychologiques.  L’opération,  épreuve 
physique,  intellectuelle  et  morale.  Le  conflit 
des  .suggestions  de  décision  ou  d’abstention  opé¬ 
ratoires.  L’heure  du  salut  ou  l’heure  chirurgicale. 

Les  médecins  aussi  paient  un  lourd  tribut 
à  la  maladie,  à  la  douleur,  à  la  mort. 

—  «Docteur,  vous  ne  devriez  jamais  être  ma¬ 
lade  !  ».  Nous  la  connaissons  la  phrase  si  souvent 
répétée  par  beaucoup  de  clients.  En  braves  égoïs¬ 
tes  innocents  qui  nous  voudraient  de  fer,  proba¬ 
blement  pour  que  nous  soyons  sans  fléchissement 
à  la  dévotion  de  leur  corps  dolent  et  surtout  de 
leur  esprit  inquiet,  ils  se  ne  doutent  pas  qu’il  nous 
arrive  souvent  d’être  plus  souffrants  qu’eux,  sous 
une  énergie  physique  et  morale  qui  ne  le  montre 
pas,  pour  précisément,  leur  insuffler  plus  de  con¬ 
fiance  et  de  courage. 

En  dehors  de  toute  la^pathologie  qui  pèse  en 
effet  sur  les  médecins,  durant  la  vie,  comme  poul¬ 
ie  commun  des  mortels  et  qui  les  décime  égale¬ 
ment  sans  l’avantage  d’illusion  de  l’ignorance 
de  choses  terribles,  il  y  a,  pour  ainsi  dire,  la  patho¬ 
logie  professionnelle  ;  celle  qui  est  produite  par 
l’usure  du  genre  spécial  d’une  vie  haletante  et 
surmenée  et  par  l’accident  :  contagion,  infection, 
ou  blessure,  en  soignant  les  autres. 

Beaucoup  de  médecins  et  de  chirurgiens  ont 
recours  à  la  chirurgie  et  nous  nous  opérons  entre 
nous  beaucoup  plus  qu’on  ne  le  croit. 

A  propos  d’un  événement  personnel,  il  m’est 
permis,  je  pense,  sans  qu’on  y  voie  de  ma  part 
un  vain  désir  d’ostentation  qui  n’est  pas  dans 
ma  nature,  de  dire  quelques  impressions.  Elles 
peuvent  avoir  une  valeur  d’enseignement  tenant 
à  ce  que  l’individu  spécialisé  est  mieux  à  même 
de  les  exprimer  à  cause  de  son  habitude  de  l’ob¬ 
servation  et  de  l’auto-observation  sur  un  terrain 
dont  la  substance  lui  est  familière. 

Nous,  médecins,  voyons  tous  les  jours  des  ma¬ 
lades,  mais  leur  psychologie  est  généralement 
moins  intéressante  à  connaître,  à’ce  point  de  vue, 
que  celle  des  hommes  du  métier  dont  l’état  cons¬ 
cient  repose  sur  des  connaissances  longuement 


emmagasinées  et  vécues,  et  qui  peuvent  s’analj'- 
ser  fructueusement. 

Il  y  a  eu  des  récits  excellents  autant  qu’instruc¬ 
tifs,  de  médecins  opérés.  Peut-être  sera-t-il  cu¬ 
rieux  de  connaître  celui  d’un  chirurgien  opéré.  Je 
me  hâte  de  dire  qu’il  ne  peut  y  avoir  beaucoup 
de  différence.  Pour  ce  dernier,  cependant,  les  dé¬ 
tails  chirurgicaux  sont  plus  concrets  dans  son 
imagination  ;  vis-à-vis  de  la  chirurgie,  en  effet,  il 
est  naturellement  plus  professionnel  que  le  mé¬ 
decin.  Il  y  a  une  telle  précision,  tant  de  prévision 
aussi,  tant  de  connaissances  anatomiques  et 
techniques  présentes,  en  ce  qui  concerne  la  réali¬ 
sation  chirurgicale,  que  le  chirurgien  de  carrière 
a  son  esprit  hanté  d’une  infinité  de  choses  qui  lui 
rendent,  à  certains  points  de  vue,  ses  réflexions 
plus  inquiètes  et  ses  impressions  plus  aiguës. 
C’est  parce  qu’il  vit  davantage  l’acte  opératoire 
avec  ses  risques,  ses  angoisses  préalables  et  con¬ 
sécutives,  et  c’est  précisément  parce  qu’il  est  da¬ 
vantage  aux  prises  avec  la  matière  vivante,  que 
le  chirurgien  opéré,  chose  paradoxale,  a  une  mul¬ 
titude  de  sensations  qui  se  répercutent  en  une 
psychologie,  qui  sait  !  plus  nuancée  dans  le  tour¬ 
ment  moral,  parce  que  plus  avertie. 

Je  puis  certifier  que,  quand  on  n’a  pas  été  opé¬ 
ré,  on  ne  connaît  pas  entièrement  la  chirurgie. 

Depuis  plus  de  40  ans,j’ai  vu  opérer  presque  tous 
les  maîtres  et  j’ai  fait  moi-même  des  milliers 
d’opérations.  Je  croyais  à  peu  près  connaître  ce 
qu’est  cette  chirurgie  à  presque  toutes  les  bran¬ 
ches  de  laquelle  j’ai  touché.  Mais  c’est  mainte¬ 
nant,  ayant  passé  par  là,  dans  ma  chair  et  dans 
mon  sang,  si  je  puis  ainsi  dire,  que  je  crois  en 
savoir  réellement  la  rude  grandeur.  Il  faut  avoir 
été  grand  opéré,  après  avoir  été  opérateur,  pour  j 
prendre  conscience  de  la  somme  de  sollicitude  | 
due  à  celui  qui  marche  à  la  table  d’opération  où  , 
se  couchèrent  tant  de  douleurs  et  de  misères  et  j 

d’appréhensions  pour  une  œuvre  de  vie  ou  de  [ 

mort.  ' 

Peut-être  est-il  bon  que,  dans  notre  carrière,  | 
nous  ayons  fait  nous-même  un  apprentissage 
dans  la  souffrance  personnelle  afin  d’accéder  | 
à  une  perfection  plus  haute  en  nous  élevant  à  j 
une  compréhension  plus  totale  de  la  douleur,  de  [ 
la  crainte  et  de  la  mort.  Souvenez-vous  du  vers  I 
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célèbre  de  Musset  :  «  L’homme  est  un  apprenti  ;  la 
douleur  est  son  maître  ».  C’est  une  leçon  nou¬ 
velle,  dans  l’existence  professionnelle,  qu’une 
opération  subie,  pour  qui  opère  quotidiennement 
autrui  ;  et  c’est  aussi  une  épreuve  totale  :  une 
épreuve  à  la  fois  physique,  intellectuelle  et  morale. 
Forgés,  martelés  à  coups  retentissants,  en  nos 
cœurs  et  en  nos  corps,  sur  l’enclume  douloureuse 
de  notre  destin,  et  au  leu  de  cette  triple  épreuve 
sur  lequel  soufflent  bruyamment  les  événements 
de  notre  vie  ,  nous  sortons  de  là  plus  conscients 
à  la  fois  de  notre  fragilité  et  de  notre  force. 

La  chirurgie  est  très  souvent  un  aboutissant 
nécessaire.  Mais  avant  d’en  arriver  là,  à  la  néces¬ 
sité  d’une  opération,  quel  chemin,  quel  calvaire  1 
et  quelle  adaptation  à  cet  état  d’esprit  du  malade 
chez  l’homme  qui  a  vu  toute  sa  vie  des  mala¬ 
des  ! 

Chez  un  amoureux  de  l’action  qui  ne  veut  pas 
renoncer  à  l’action,  chez  un  sportif  pour  qui  le 
mouvement  est  davantage  la  vie,  chez  un  actif  de 
la  pensée  toujours  au  travail,  l’idée  de  s’arrêter, 
de  s’immobiliser'  est  déjà  une  première  inquié¬ 
tude  et  une  première  torture. 

Pendant  quelque  temps,  suivant  sa  force  de 
résistance,  il  sourit,  il  plastronne,  car  on  le  croit 
«  costaud  »  ;  si  on  le  savait  faible,  on  le  déserterait, 
et  quels  sont  les  faibles  qui  croiraient  en  lui, 
l’homme  de  qui  on  attend  des  réalisations  effec¬ 
tives?  Oui  quels  sont  ces  f  aibes  qui  pour  se  soutenir 
ont  besoin  d’un  être  fort  auquel  se  remettre,  car 
il  n’y  a  personne  qui  croit  plus  à  la  force  que  les 
faibles  ?  Mais  on  s’accoutume  peu  à  peu  à  une 
idée  comme  à  un  sentiment,  car  il  faut  bien  ar¬ 
river  à  une  volonté  de  résolution. 

A  un  momen  ,  il  faut  donc  opter  :  accepter  ce 
que  la  chirurgie  vous  offre  de  délivrance  avec  une 
certaine  incertitude  qui  s’attache  toujours  aux 
choses  humaines  les  mieux  conduites,  ou  renon¬ 
cer  à  son  intervention,  mais  alors  avec  la  certi¬ 
tude  de  la  déchéance  ou  d’un  départ  pour  l’au- 
delà  que  l’on  pourra  plus  ou  moins  différer. 

Et  alors  que  s’offre  à  nous  une  espérance  scien¬ 
tifique  basée  sur  des  précédents  et  une  laborieuse 
expérience,  comment  se  débrouiller  au  milieu  de 
ceux  qui  nous  conseillent  et  pèsent  souvent  sur 
nous  de  leurs  impressions  plutôt  que  leurs  logi¬ 
ques  raisonnements  ?  EL  pourquoi  écouterions- 
nous  ces  démoralisateurs  qui,  au  lieu  de  nous  en¬ 
courager  à  tenter  l’aventure,  aventure  qui  n’est 
pas  sans  danger  sans  doute,-  mais  qui  a  une  pro¬ 
portion  considérable  de  chances  de  vous  rendre  à 
la  vie  véritable  dans  la  santé  et  l’harmonie  phy¬ 
sique  nous  affaiblissent  dans  notre  volonté  ? 
Pourquoi  écouterions-nous  ces  voix  semeuses 
de  peur  ? 

Aussi,  je  m'élève  de  foute  mu  force,  en  passant, 
contre  certains  folliculaires  abjects  qui  vivent  de 
scandale  et,  de,  temps  à  autre, pour  détourner  l’at- 
Lentioii  publi([ue  de  leurs  vices  et  de  leurs  infâ¬ 


mies,  tentent  un  raid  de  grande  presse,  qu’ils 
espèrent  fructueux,  sur  notre  belle  profession.  Ils 
savent  la  confiance  qui  est  notre  si  puissante 
auxiliaire  et  sans  laquelle  nous  ne  pouvons  abor¬ 
der  notre  rôle  avec  fermeté.  Sous  couleur  de  jus¬ 
ticiers  qui  croient  avpir  le  monopole  de  l’intelli¬ 
gence  et  du  savoir,  ces  ignares  sont  des  assas¬ 
sins  réels  ;  ils  poignardent  ou  empoisonnent  la  vo¬ 
lonté  de  ceux  qui  se  raccrochent  ;  ils  assassinent 
ceux  qui  ont  besoin  de  soutien  et  eux,  qui  ne  sa¬ 
vent  rien,  sont  lés  vrais  meurtriers  de  bien  des 
gens  qui,  désemparés  et  irrésolus,  se  refusent  à 
une  intervention  et  laisseront  ainsi  passer  l’heure 
dusalut.  [L’heure  chirurgicale,c,omàxe\’a  très  bien 
appelée  le  Prof.  Le  jars,  de  Paris,  puis  mon 
ami  le  Prof.  Mériel,  il  y  a  quelques  années, 
dans  sa  très  belle  leçon  inaugurale  àla Faculté 
de  Toulouse). 

Ces  cultivateurs  des  épouvantements  ou,  com¬ 
me  aussi  ces  misérables  timorés  et  débiles  trem¬ 
blants  du  cœur,  font  une  œuvre  nuisible  et  nous 
ne  devons  pas  nous  attarder  à  leurs  paroles  dé¬ 
courageantes. 

Quand  il  est  bien  démontré  que  rien  ne  peut 
désormais  vous  amener  à  la  guérison  et  remettre 
à  la  vraie  vie,  sinon  l’acte  chirurgical,  préparez 
votre  esprit  à  cette  pensée  et  n’écoutez  que  les 
paroles  fortes  qui  pousseront  à  livrer  sur  vous  le 
vrai  combat  thérapeutique,  même  au  prix  du 
sacrifice  possible. 

A  moi  aussi,  on  m’a  vanté  des  méthodes  mer¬ 
veilleuses  et  sans  danger  et,  pour  en  appuyer  la 
valeur,  on  a  sussurré  à  mes  oreilles  des  mots  de 
péril  et  de  mort  si  j’avais  recours  à  d’autres  qu’à 
elles. 

Ma  raison  a  éloigné  ces  arguments  captieux 
émanés  d’esprits  craintifs,  peut-être  par  amitié  ; 
mais  j’ai  senti  que  la  plus  haute  expression  de 
l’amitié  était  celle  dont  l’intelligence  éclairée  et 
l’âme  forte,  surmontant  toute  vaine  sentimenta¬ 
lité,  faisait  dire  à  ceux  qui  me  plaignaient  au  fond 
de  leur  cœur  :  «  Marche  I  tu  as  raison  de  ne  pas 
accepter  cette  vie  déficiente  qui  serait  indigne  de 
toi  et  où  tu  ne  pourrais  plus  donner  ta  mesure  de 
dévouement  et  de  lutte.  Marche  1  va  à  l’opéra¬ 
tion  ;  tu  as  ta  grande  chance  !  »  .Je  n’oublierai 
jamais,  pour  ma  part,  la  ferme  voix  persuasive, 
harmonieuse  et  tendre  qui  m’a  dit,  pour  ainsi 
dire  presque  évangéliquement  :  «  fais-toi  opérer 
et  tu  seras  délivré!  «Etjen’oublieraipasnonplus 
avec  quelle  hauteur  d’âme  et  quelle  supériorité  de 
splendide  désintéressement,  un  véritable  ami  (D*' 
Bonneau), un  desnôtres,  m’adonné  l’utile  conseil 
au  milieu  des  appréciations  divergentes.  Imi¬ 
tons,  médecins,  cette  manière  dans  les  occasions 
semblables  qui  s’offrent  quotidiejinement  à  nous: 
sachons  prendre  nos  responsabilités  morales,  et 
n’oublions  pas  que  la  réelle  intelligence  consiste 
à  préparer  les  autres  et  à  nous  préparer  nous- 
mêmes  moralement  comme  physiquement  et  je 
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veux  dire  ainsi  médicalement,  à  l’opération  pour 
en  assurer  au  maximum  la  réussite. 

Il  est  dur,  le  moment  de  quitter  son  chez  soi, 
ses  habitudes,  ses  occupations,  ses  travaux  en 
cours.  11  tant  déjà  de  la  possession  de  soi-même  et 
de  la  patience  pour  se  préparer  à  cette  sortie  ;  et 
malgré  une  discipline  que  l’on  s’impose  à  soi 
comme  à  ceux  qui  vous  entourent  pour  créer 
une  atmosphère  de  calme,  l’esprit  travaille  fort 
et  il  est  porté  naturellement  à  une  heure  solennel¬ 
le,  à  faire  la  revue  de  sa  vie  :  on  pense  à  son  foyer 
origine],  à  la  famille  initiale,  on  revoit  son  enfan¬ 
ce,  sa  jeunesse  studieuse,  sa  lutte  d’homme,  son 
effort  vers  la  montée  ;  et,  dans  cette  évocation 
synthétique  de  son  existence  devant  la  mort 
possible,  le  médecin  comme  un  des  élus  qui  s’est 
efforcé  vers  la  sagesse  et  la  bonté  suivant  un 
idéal  qu’il  s’est  fixé  de  bonne  heure  et  qui  l’a  en¬ 
gagé  dans  cette  profession  si  décriée  de  quelques- 
uns  parce  qu’ils  n’en  sentent  si  comprennent  les 
difficultés,  le  médecin  se  demande  s’il  a  lait  tout 
le  bien  qu’il  a  pu,  s’il  a  été  suffisamment  doux, 
compatissant  envers  ses  malades,  lui  qui  est  un 
malade,  c’est-à-dire  un  faible  maintenant,  ejui  as¬ 
pire  à  être  manié  avec  douceur,  encouragé  avec 
sollicitude.  Aussi  se  réfugie-t-il  dans  la  confiance 
et,  tout  comme  un  profane,  son  chirurgien  choisi 
lui  apparaît-il  comme  celui  qui  va  lui  tendre  la 
planche  surnageante  du  salut,  et  sa  disposition 
le  porte  à  se  raccrocher  à  lui,  à  le  considérer 
comme  l’homme  fort  et  qui  sait,  foit  parce  qu’il 
sait,  et  qu’il  représente  l’action  guidée  par  la 
pensée,  à  l’apercevoir  comme  le  sauveur. 

En  voyant  dans  cette  sorte  d’examen  de  cons¬ 
cience,  point  par  point  pour  ainsi  dire  se  dérouler 
savie  jusqu’aux  plus  petits  actes,  il  sent  bien  qu’il 
n’apas  encore  donnétoute  sa  mesure,  que  des  pos¬ 
sibilités  lui  restent,  si  l’issue  lui  est  favorable,  et 
quand  la  maladie  qui  l’étreint  et  l’amène  à  l’opé- 
ration,n’a  pas  diminué  ses  facultés,  il  a  des  regrets 
à  la  pensée  que  cette  lucidité  cérébrale  qu’il  s’est 
efforcé  d’intensifier  par  un  labeur  sans  trêve 
peut  rentrer  tout  à  coup  et  prématurément  au 
néant-, Dans  l’appréhension  de  l’inconnu  qui  pèse 
sur  une  grande  opération,  de  ses  complications, 
de  ses  mauvaises  suites  peut  être,  il  ne  peut  s’em¬ 
pêcher  alors  de  prendre  conscience  de  son  utilité 
comme  de  sa  vanité  sur  la  terre.  Et  avant  d’en¬ 
trer  en  maison  de  santé,  en  se  demandant  com¬ 
ment  cela  se  finira,  avant  de  quitter  le  chez  soi 
coutumier,  il  sent  alors  toute  l’inanité  des  dispu¬ 
tes  de  la  vie,  des  hostilités  auxquelles  l’ont  obligé 
les  forces  mauvaises  co-ntraires,  tout  cela  s’a¬ 
paise  dans  son  esprit  et  dans  son  cœur  comme  un 
tumulte  de  tambour  qui  s’enfonce  dans  le  loin¬ 
tain  et  il  comprend  qu’une  seule  grande  force  lui 
reste  :  celle  d’obéir  à  la  loi  de  pardon  envers  ceux 
qui  ont  pu  l’offenser,  le  combattre  et  essayer  de  le 
rapetisser  alors  (fu’il  n’avait  rêvé  que  grandeur 
d’âme  dans  une  bonté  agissante. 


L’enti'ée  en  maison  de  Santé 

{Le  franchissement  des  seuilsj;  leur  suggestion) 

Et  maintenant,  tout  est  décidé.  On  franchit  le 
seuil  de  sapropre  maison  pour  en  sortir,  on  fran¬ 
chit  le  seuil  de  lamaison  de  santé  pour  y  entrer:  on 
leur  jette  un  coup  d’œil  furtif  et  on  se  demande 
si  on  reviendra  guéri  et  libéré  (ou  si  l’on  ne  sortira 
pas  par  le  seuil  noir  et  collatéral  1  ).  Cette  évoca¬ 
tion  des  seuils  est  assez  troublante,  car  l’on  ne 
peut  s’empêcher  de  faire  des  réflexions  funérai- 
raires  ;  et  toutes  les  associations  d’idées,  d’ima¬ 
ges  et  de  mots  vous  y  poussent  invinciblement. 
"  Salon  d’attente  à  la  clinique,  puis  pénétration 
dans  la  chambre  qui  vous  est  réservée  et  qui  a 
un  caractère  terriblement  anonyme.  Enfin,  bien 
vivant,  bien  droit,  bien  debout,  il  faut  en  plein 
jour,  délibérément  se  déshabiller  et  se  mettre 
au  lit.  Cette  montée  au  lit,  c’est  l’inaction  immé¬ 
diate  et  subite  après  l’action  intensive  d’une  vie 
laborieuse.  C’est  l’état  de  l’homme  couché  ;  celui 
qui,  de  soigneur  va  devenir  soigné, d’opérateur, 
va  devenir  opéré,  et  ce  n’est  déjà  plus  le  même 
homme  que  l’homme  debout  :  et,  c’est  le  passage 
de  l’état  de  médecin  à  la  qualité  de  malade  et 
c’est  la  sensation  de  l’infériorité  de  l’horizontal, 
devant  le  vertical. 

Enfin,  le  voilà  seul  dans  sa  chambre  et  son  lit 
pour  sa  première  nuit  en  clinique,  car  l’âme  af¬ 
fectueuse  et  tutélaire  qui  l’a  accompagné  a  été 
obligée  de  le  quitter.  Pour  s’être  résolu  à  cette 
détermination  et  afl'ronter  un  danger  sérieux  et  la 
peine  de  cette  solitude  il  a  bien  fallu  y  être  poussé 
par  la  difficulté  physiologique,  car  rien  n’est  pé¬ 
nible,  comme  la  sensation  d’impossibilité  mic- 
tionelle,  il  faut  être  passé  jiar  là  pour  en  savoir 
l’atrocité  :  être  comme  devant  un  mur  que  non 
seulement  on  n’enfoncr  pas  !  mais  qu’on  n’hu- 
mecte  même  pas  1  ! 

La  veillée  de«  aiiues 

{La  médication  pré-opéruluirc  sur  la  vie  et  la  mari 
inquiétude,  incertitude  :  le  monologue  d’Hamlcl). 

Et  la  nuit  commence,  comme  une  veillée  des 
armes,  car  ce  sera  jiour  demain  ;  la  nuit,  susci- 
teuse  des  pensées  sombres  comme  elle.  Il  évo¬ 
que  autour  de  lui,  dans  ces  heures  abandonnées, 
ses  parents  qui  l'élevèrent  et  cfui  ne  sont  plus, 
tous  ses  chers  disparus  et  les  êtres  alTectionnés 
c[ui  lui  restent.  Et  il  pense  à  ro])ératiun  que  cha¬ 
que  heure  rapproche  l'atalenient  ! 

La  perspective  que  dans  2-1,  -18  heures,  s’il  y 
a  un  accident  opératoire  ou  anesthésique,  on  ne 
sera  plus  là,  alors  cpi’on  est  plein  de  vie  et  de 
conscience,  et  que  l’on  sent  eju’on  peut  encore 
tant  de  choses,  vous  fait  apercevoir  toutes  les  au¬ 
tres  préoceniiations  de,  la  vie  et  tous  les  soucis 
(riiilcrêts  divers,  comme  bien  mescfiiins.  Inévi- 
tabieinent  je  songe  au  monologue  d  Hamlet  : 
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Etre  ou  n’êlre  pas,  voilà  la  queslion  !  To  be  or  ml  to 

be . Thaï  zs  the  quedion.  Et  me  reviennent  à 

la  mémoire  les  vers  que  le  génial  tragédien 
Mounet-Suliy,  rêvait  à  haute  voix,  de  cette 
voix  surhumaine  comme  on  n’entendit  jamais 
et  n’entendra  péut-être  jamais  : 

Quels  rêves  peupleront  le  sommeil  de  la  mort 

Quand  sous  notre  front  ne  s’agitera  plus  l’in¬ 
quiète  pensée  ? - 

Et  alors  surgit,  dans  toute  sa  grandeur  angois¬ 
sante,  lefantôme  pâle  de  l’insoluble  projblème,  du 
grand,  de  l’unique  problème  qui  les  contient 
tous  :  celui  du  Devenir  :  y  a-t-il  une  survivance 
spirituelle  consolatrice  ?  reste-t-il,  après  ce  corps 
dont  nous  ne  comraissons  que  trop  la  certaine  des¬ 
tinée  vers  une  pulvérulence  dont  la  trace  même 
s’évanouira  comme  le  plus  léger  des  songes,  reste- 
t-il  quelque  chose  de  l’intelligence,  du  sentiment 
et  de  la  puissance  spirituelle  en  un  mot,  que  nous 
avons  développée  dairs  cette  fragile  écorce  de 
chair  en  une  progressive  conscience  ?  Est-ce  le 
gouffre  noir,  silencieux  et  immobile  pour  toujours 
est-ce  une  blanche  lumière  surnaturelle  dans  la¬ 
quelle  nous  nous  retrouverons  subitement  agran¬ 
dis  dans  un  étonnement  et  un  ravissement  di¬ 
vins,  auprès  de  ceux  que  nous  aimâmes  et  qui 
nous  chérirent,  tous  dans  l’extase  et  la  joie  su¬ 
blimes  de  s’être  enfin  retrouvés  ? 

Mais  dans  cet  état  d’âme  tiraillée  par  l’incerti¬ 
tude  du  sort,  monte  le  rappel  vers  l’inconnu  di¬ 
vin,  le  rappel  vers  les  idées  premières  reçues  et 
traditiomielies,  l’enseignement  atavique  :  celui 
d’une  mère  d’une  sœur  aînée  cjui,  clans  votre  en¬ 
fance,  vous  ont  fait  balbutier  les  premières  im¬ 
plorations  de  la  prière.  Mais  ce  n’est  pas  dire,  ce¬ 
pendant,  que  tout  s’écroule  dans  la  crainte,  de 
ce  qui  est  des  corrections  et  des  acciuisitions  de  la 
pensée  ! 

Et,  dans  ces  heures  nocturnes  de  recueillement 
vous  ne  pouvez  pas  vous  empêcher  de  songer  à 
l’histoire  de  ce  lit  anonyme  où  vous  êtes  étendu, 
peut-être  pour  très  peu,  peut-être  pour  trop  de 
temps.  Combien  de  douleurs  a-t-il  vues,  combien 
de  désespérances,  combien  d’agonies  (car  chaque 
lit  pourrait  raconter  un  martyrologe),  combien  de 
cadavres,  et  combien  davantage,  —  heureuse¬ 
ment  1  et  c’est  ce  cpii  encourage  —  grâce  à  la  scien¬ 
ce  grandissante, —  de  reviviscences  !  Le  lit  d’une 
maison  de  santé  est  à  la  fois  un  lit  funéraire  et  un 
lit  de  renaissance,  un  berceau  où  dans  des  lan¬ 
ges  nouveaux  s’édifie  une  nouvelle  vie,  un  cer¬ 
cueil  où,  dans  un  blanc  linceul,  s’enveloppe  votre 
existence  achevée.  Vous  en  partez,  après  le  sta¬ 
tionnement  d’une  agonie,  pour  l’éternité  qui  vous 
accueille  là,  ou  vous  vous  en  envolez  pour  ces 
jours  brefs  que  vous  réserve  encore  l’existence 
éphémère.  Combien,  sur  cette  couche,  ont  été 
poussés  d’appels  désespérés  ou  angoissés  !  Com¬ 


bien  de  bonheur  s’y  est  épanoui  de  s’évader  en¬ 
fin  vers  la  santé  et  la  joie  ! 

Le  üour  de  la  Bataille 

Le  dépari  pour  la  salle  d’opéralion,  l’anesthésie. 

Le  retour  au  lit. 

Le  jour  de  la  bataille  est  arrivé  ;  de  bonne  heu¬ 
re,  le  garçon  de  salle  d’opération  vient  vous  pré¬ 
parer  la  région  à  opérer  :  savonner,  raser,  laver  ; 
c’est  en  cet  endroit  que  le  chirurgien  fera  son  œu¬ 
vre  sanglante  que,  chirurgien  vous-même,  vous 
voyez  déjà  :et  eelavous  fait  penser  aussiàlader- 
nièie  toilette  du  condamné.  Jamais  l’homme  qui 
lutte  pour  la  vie  de  ses  semblables  et  qui  avait 
souvent  salué  la  mort  comme  la  toujours  finale 
ment  victorieuse  du  combat  humain,  jamais  il  ne 
l’avait  vue  si  redoutable  en  ses  apprêts,  et  jamais  il 
n’avait  eu  avec  elle  un  tel  face'  à  face  :  Toi  ou 
moi  I  toi  toujours,  car  si  ce  n’est  pas  encore  cette 
fois-ci,  tu  reviendras  fatale  et  pleine  de  la  certi¬ 
tude  de  ton  rapt  et  de  ton  assassinat  ;  mais  en  ce 
moment,  toi  ou  moi  qui  vais  parvenir,  peut-être, 
à  t’écarter  comme  la  bête  furieuse  qui  manque 
quelquefois  ses  coups,  mais  affirme  sa  définitive 
puissance  ».  Ah  I  combien  troublante,  cette 
perspective  envisagée  en  pleine  santé  cérébrale, 
en  toute  lucidité,  alors  que  la  maladie  ayant  fait 
déchoir  une  partie  du  corps  nécessitant,  un 
secours  radical,  n’a  cependant  pas  altéré 
la  faculté  de  penser  et  discerner  I  II  faut 
faire,  en  cet  instant  où  l’on  vient  vous  chercher 
avec  le  charriot,  un  rassemblement  de  courage 
moral  devant  la  crainte  de  disparaître  et  l’idée 
de  quitter  peut-être  pour  toujours  ceux  qui  vous 
sont  chers,  car  la  séparation  au  moment  de  l’opé¬ 
ration,  exige  aussi  d’avoir  du  courage  pour  en 
donner,  alors  qu’on  va  soi-même  au  péril,  à  ceux 
qui  ont  peine  à  contenir  leurs  pleurs,  et  courage 
chirurgical  de  celui  qui  va  être  opéré  et  qui  sait 
jusqu’au  moindre  détail  tout  ce  qu’on  va  lui 
faire,  se  traduisant  en  saisissantes  et  précises  vi¬ 
sions,  les  accidents  et  les  complications  possibles, 
les  affres  qu’il  affrontera  ensuite  et  les  douleurs  1 
Cet  état  d’extrême  lucidité  de  celui  qui  va  à  l’opé¬ 
ration,  est  évidemment  bien  autre  que  l’état  de 
celui  qui  y  va  plongé  dans  un  demi-coma,  une 
indifférence  de  chose  inerte  et  sans  conscience. 

Et  vous  voilà  sur  la  table  d’opération.  Vous 
sentez  la  confusion  d’une  pudeur,  qui  sait  à 
l’avance  combien  est  inesthétique  la  chose  la¬ 
mentable  que  l’on  est,  dans  le  sommeil  anesthé¬ 
sique.  Nous  la  connaissons,  en  effet,  la  face  même 
des  plus  belles  que  nous  avons  tenues  sous  notre 
bistouri  !  C’est  qu’en  montrant,  dans  le  courant 
de  la  vie,  nos  expressions,  nous  montrons  surtout 
notre  spiritualité  ;  en  s’étalant  sous  la  lumière 
crue  de  la  salle  d’opération  et  inanimés  de  cons¬ 
cience,  nous  montrons  surtout  notre  laideur 
d’animalité,  à  moins  que  nous  n’ayons  un  corps 
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sculptural  de  jeunesse  ou  élève  eri  dignité  par  là 
culture  physique  et  le  sport  qui  seuls  font  la  dé¬ 
cence  du  physique,  sous  la  condition  qu'il  n’ait 
pas  déchu  sous  l’effet  de  la  maladie. 

Le  masque  à  anesthésie  posé  sur  votre  visage, 
vous  cherchez  volontairement  le  sommeil  rapide 
en  obéissant  par  de  profondes  inspirations,  à  la 
sollicitation  de  l’anesthésiste  qui  tient  votre  vie 
dans  son  attention,  tandis  que  l’opérateur  va  la 
tenir,  êntre  ses  mains  habiles  et  la  netteté  de  son 
sang-froid  et  de  sa  décision  technique.  On  pro¬ 
nonce  mentalement,  un  dernier  nom  ...  et  puis 
c’est  la  plongée  dans  le  néant  de  l’inconscience  et 
dé  l’insensibilité.  Je  remercié  avec  reconnaissan¬ 
ce  ici,  celui  qui  (D'  Tranjas)  m’a  plusieurs  lois 
favorisé  ce  passage  inquiétant  et  a  surveillé  ma 
vie  physique  pendant  lé  moment  redoutable  où 
râhiè  èst  absente. 

Puis,  l’on  se  retrouve  dans  son  lit,  comme  em- 
mitoufflé  dans  dés  draps  chauds  et  plein  de  sueur. 
Là  première  apercèption  à  son  retour  à  la 
conscience,  c’eSt  pour  se  dire  ;  Je  suis  révéïllé  et 
c’est  fait.  Il  y  a  là  un  moment  indéfinissable  de 
joie  de  penser  que  l’on  est  en  vie  et  de  se  sentir 
einbfàsser  comme  après  un  long  retour.  Puis  les 
heures'  poSt-opératoires  commencent,  où  le  pa- 
tiènt  se  sent  cloué  par  sa  faiblesse  et  à  la  merci  de 
ceux  qui  s’occupent  de  lui,  et  où  il  a  la  notion 
qu’il  ne  peut  rien,  et  qu’il  n’a  plus  qu’à  s’aban¬ 
donner  au  dévouement  de  leurs  soins  ;  et  il  a 
assez  de  clairvoyance  pour  en  tirer  tout  de  suite 
une  leçon  de  modestie  ;  le  plus  fort,  en  effet,  le 
plus  allànt,  celui  qui  a  connu  la  joie  de  la  liberté 
physique  et  qui  a,  à  l’ordinaire,  de  la  Vitalité  suf¬ 
fisamment  pour  arriver  à  croire,  par  l’habitude, 
qu’elle  est  inépuisable,  se  convainct  bien  vite 
qu’il  n’est  qu’une  pauvre  et  misérable  loque  hu¬ 
maine,  moins  forte  même  que  l’enfant  qui  vient 
de  naître.  Tout  opéré  est  maté,  quel  qu’il  soit,  et 
alors,  comme  toutes  disputes  et  toutes  ambitions 
d’aupàràvant  lui  paraissent  vàines  petitesses  ! 

La  voie  doüîourcusc  ;  la  lutte  des  premiei*s 
|oùrs  et  des  premières  nuits 

La  triple  menace  post-opératoire  :  l’hémorragie, 

l’embolie,  l’injection.  De  la  douleur  et  de  son 

enseignement. 

Alors  commence  la  voie  douloureuse  et  la 
lutté  des  premiers  jours  et  dès  premières  nuits, 
où  vous  êtès  tenu  sur  la  balance  et  Où  on  ne  sait 
d’une  façon  sûte  encore  si  l’oscillation  va  pencher 
vers  la  guérison  libératricé  ou  vers  la  fatalité 
mortelle.  On  est  plongé  dans  un  état  d’âme  in- 
dééis  et  vàgüè.  Comme  si  la  vie  et  rinconnu  de  ce 
qui  va  sè  passer,  étaient  suspendus,  incertains 
sur  ï’étèrnité  ;  on  ne  compté  plus  avec  le  temps, 
on  perd  sa  notion.  Mais  OU  à  assèz  de  claire  sou- 
vènancè  de  Son  expérience  prolèssiortnelle  pour 
sôhgèr  aux  possibilités  menaçantes  ;  l’on  a  lit 


consciènee  d’être  pendant  Quelque  temps  sous  la 
triple  menace  des  grandes  opérations  :  menace 
hémorragiquè  post-ùpératoire  :  vision  rouge  d’une 
cataracte  de  sang  et  crainte  de  tomber  sous  sa 
chute  :  on  sait,  pertinemment  que  pendant  quel¬ 
que  temps,  sous  cette  menace,  on  est,  dans  son 
lit,  comme  suspendu  entre  la  vie  et  la  mort,  et 
comme  dans  un  hamac  qui  serait  sur  l’abîme  et 
dont  la  corde  pourrait  soudain  se  rompre  :  me¬ 
nace  embolique  :  le  coup  de  feu  qui  vous  abat 
comme  sous  un  browning,  avec  le  point  de  côté  an¬ 
goissant  ;  menace  infectieuse,  avec  l’ouïe  assour¬ 
die,  la  sensation  de  roulement  dans  la  fièvré  et 
l’abîme. 

La  troisième  nuit  fut  celle  d’angoisse  où  j’ai 
senti  l’infection  m’effleurer  du  velours  noir  de 
l’aile  de  l’archange  funèbre.  Puis  chute  dans  le 
gris  et  le  noir  qui  envahit  progressivement  tout 
ce  qui  vous  reste  de  vision.  Votre  couche  semble 
suspendue  dans  un  espace  sans  limites  déjà  bien 
au-dessus  de  la  terre  et  encore  plus  au-dessous  du 
ciel  ;  bourdonnements  d’oreilles,  battement  des  | 
tempes  et  syncope  qui  vient  cependant  avecuné  ' 
dernière  lueur  qui  vous  fait  dire  encore  conscient: 

«  J’ai  perdu  la  partie  !  c’ést  comme  cela  qu’on's’en 
va  probablement  d’infection  !  »,  Et  l’on  a  le 
temps  d’imaginer  son  corps  étendu  avec  le  pro¬ 
fil  impassible  de  son  visage  exsangue  tourné  vers 
l’infini  ...  et  de  voir  à  genoux  une  femme  effon¬ 
drée  au  pied  de  ce  lit  où  il  n’y  a  plus  d’espoir  de¬ 
vant  le  dur  cadavre  blanc  entré  dans  a  surdité 
éternelle  de  ce  qui  a  cessé  de  vivre. 

Revenu  de  l’évanouissement  auprès  du  garde 
affolé,  on  redoute  une  nouvelle  atteinte  et  le 
définitif  naufrage.  Et  c’est  la  lutte  avec  l’archan¬ 
ge  noir  :  «  Je  ne  veux  pas  mourir  ;  il  n’est  pas  en¬ 
core  temps  ;  c’est  trop  tôt  ;  je  ne  véux  pas  aban¬ 
donner  les  miens,  etjen’aipas  achevé  ma  carrière, 
ni  donné  ma  mesure  !  »  Et  l’on  écarte  la  vision 
obsédante  de  la  dernière  toilette  funéraire,  de  la 
salle  de  Mofgagni  et  du  corbillard  aux  noirs  pa¬ 
naches 

Enfin  l’aube  reparaît  et  la  tristesse  de  ne  plus 
la  revoir  peut-être  si  Cela  recommençait.  Alors  | 
montent  au  cœur  lès  regrets  ;  tout  de  même,  voir  I 
anéantir  en  quelques  heures,  son  être  lentement  j 
édifié  par  tant  d’efforts  ;  avoir  fait  le  cycle  plus  ! 
ou  moins  parlait  des  connaissances  humaines, 
porter  en  soi  un  monde  possible  d’idées,  un 
ardent  désir  de  pensée  agissante,  unè  technique 
et  une  expérience  acquises  au  prix  de  tant  de 
labeurs  ;  s’être  efforcé  vers  le  vrai,  le  grand  et 
vers  le  bien,  avoir  même  cultive  son  corps  à  la 
manière  antique  ;  êtrè  conscient  de  tout  Cela, 
valoir  tout  de  même  mieux  que  tant  de  cèrvèàüx . 
inhabités  et  tant  de  cœurs  secs  ou  sans  virilité 
et  sans  volonté  . . .  que  de  regrèts,si  tout  cela  ail¬ 
lait  s’évanoùir,  comme  une  force  spirituelle  dis¬ 
sipée  au  verit  du  hasard  et  du  désastre,  dàns  la 
syncope  blanche  d’une  inondation  hémorragiqué 
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ou  sous  le  coup  de  foudre  d’une  embolie  toujours 
possible  ou  dans  -la  fièvre  bourdonnante  et  vo¬ 
missante  de  l’infection  qui  peut  s’accroître.  Iphi¬ 
génie  en  Aulide  regrettait  la  douce  lumière  du 
jour  !  Sa  plainte  de  colombe  est  d’un  atten¬ 
drissement  profond,  mais  elle  n’exprime  pas  un 
manque  de  courage.  On  a  le  droit  de  regretter  le 
soleil,  la  nature,  les  fleurs,  l’amitié  et  l’amour. 
Nous,  hommes,  lutteurs  encore  debout,  hommes 
de  notre  siècle,  ce  que  nous  pouvons  regretter 
sans  paraître  montrer  de  défaillance,  c’est  notre 
cerveau,  notre  puissance  intellectuelle  qui  ont 
encore  quelque  mesure  utile  à  donner  pour  nos 
semblables,  et  notre  joie  de  l’action  psychique  et 
matérielle,  et  aussi  nos  affections  qui  ont  plus 
de  valeur  parce  qu’elles  sont  consacrées  par  plus 
d’années,  par  plus  de  preuves  de  mutuelle  con¬ 
fiance  acquise  en  une  communion  constante,  et 
parce  qu’elles  sont  enracinées  pàr  un  chevelu 
de  racines  plus  fines  puisant  la’  sève  à  plus  de 
sources  secrètes  et  délicates. 

Je  lais  un  suprême  effort  et  je  repasse  en  un 
instant  les  grandes  avenues  de  ma  vie,  les  pay¬ 
sages  de  mon  existence  et  les  êtres  qui  l’anirriè- 
rent  pour  moi  d’une  douce  flamme,  car  je  veux 
tout  au  moins  emporter  dans  la  nuit  cpii  est  sous 
la  terre  qui  m’ensevelira  la  lumière  de  toutes  mes 
visions  1 

Enfin,  la  situation  devient  meilleure,  on  a  tra¬ 
versé  la  mauvaise  passe  et  l’espoir  renaît.  Mais 
une  étape  dure  aussi  est  celle  où  on  lutte  avec  un 
dieu  inconnu  ou  plutôt  intérieur,  abdominal  et 
éolien, qui  veut  trouver  sa  voie  et  où  l’intestin  res¬ 
semble  à  un  serpent  qui,  après  un  sommeil  hiver¬ 
nal,  remue  lourdement  ses  anneaux  en  les  faisant 
crisser  d’une  façon  sonore. 

Puis  viennent  les  pansements  et  leur  cortège 
d’appréhensions  et  de  douleurs.  Nous  la  connais¬ 
sons  la  question  constante,  quand  on  voit  s’ap¬ 
procher  les  mains  du  chirurgien  et  ses  instru¬ 
ments  :  «  Vais-je  souffrir  ?  »  car  ce  que  veut  le 
malade  avant  tout,  c’est  ne  pas  souffrir  ...  et  je 
l’ai  proférée  cette  ciuestion,  comme  les  ordinaires 
malades  1  La  douleur  physique  ou  morale  est  un 
enseignement.  Qui  n’a  jamais  souffert  en  sa  chair 
en  son  âme,  en  son  cœur  et  cjui  n’a  connu  que  la 
joie,  ne  sait  rien  1  Seule,  la  douleur  est  féconde, 
la  joie  seule  et  conlinue  est  stérile.  Si  la  douleur 
n’existait  pas,  il  faudrait  l’inventer,  comme  Vol¬ 
taire  a  dit  de  Dieu,  tellement  elle  porte  en  soi  une 
force  créatrice.  Les  fruits  enfantés  par  la  dou¬ 
leur  sont  les  plus  beaux  et  sont  dignes  des  Para¬ 
dis  supérieurs,  mais  il  faut  supporter  cpie  l’arbre 
qui  les  produit  soit  arrosé  des  plus  amères  lar¬ 
mes  et  que  ses  branches  soient  agitées  des  plus 
terribles  frissonnements.  Nous,  médecins,  nous 
sommes  les  premiers  à  recueillir  l’enseignement 
de  la  douleur,  par  les  spectacles  des  patients  et 
de  leurs  maladies  où  nous  mêlons  notre  action  et 
notre  intervention  ;  nous  en  recevons  la  leçon 


totale  qqand  nous  l’avons  éprouvée  à  notre  tour 
et  que  nous  avons  été  élus  et  touchés  par  le  mal  1 

Il  est  cependant  des  douleurs  qui  par  leur  acui¬ 
té,  par  leur  raffinement  d’atrocité,  par  leur  du¬ 
rée  qui  n’a  pas  de  cesse,  ne  devraient  pas  exister  : 
elles  ont  un  caractère  infernal  et  satanique  : 
c’est  pourquoi  elles  sont  indignes  d’une  divinité 
qui  nous  voudrait  mettre  à  l’épreuve  !  Il  est 
beaucoup  de  douleurs  qui  ne  sont  que  temporai¬ 
res,  qui  ne  durent  que  quelques  instants  ;  on 
peut,  on  doit  les  affronter  avec  le  courage  d’un 
soldat,  ou  la  résignation  d’un  esprit  pieux,  ou  la 
force  d’âme  d’un  stoïcien  ;  mais  il  eh  est  d’autres 
qui  sont  surhumaines,  car  il  n’y  a  pas  de  chair, 
d’homme  qui  puisse  en  supporter  le  long  mar¬ 
tyre  sans  frémir,  dans  ses  plus  profondes  fibres, 
comme  celles  de  certains  incurables,  des  condam¬ 
nés  à  mort  que  sont  trop  souvent  les  cancéreux, 
ces  douloureux  sublimes. 

Il  est  des  malades  qui  n’ont  aucun  courage  mo¬ 
ral  devant  la  douleur  et  ne  font  rien  pour  la 
contenir  ou  pour  faire  figure  devant  elle  ;  au  con¬ 
traire  même,  ils  l’exagèrent,  pensant  ainsi  atten¬ 
drir  mieux  le  chirurgien  et  tempérer  son  action, 
alors  qu’ils  la  paralysent.  Ceux-là  ne  sont  pas  in¬ 
téressants  :  ce  sont  des  pusillanimes  rusés.  En 
principe,  nous  devons,  même  au  risque  d’être 
trompés,  croire  toujours  à  la  douleur  de  nos  ma¬ 
lades  pour  y  apporter  le  baume  qui  convient  et  la 
douceur  la  plus  attentive  ;  il  ne  faut  pas  dire  trop 
facilement  :  c’est  nerveux,  se  dispenser  de  tout 
examen  et  de  tout  effort  d’atténuation  pouvant 
dépendre  de  nous,  et  puis  il  faut  tenir  compte  de 
l’échelle  des  sensibilités,  pour  ainsi  dire,  car  il  y 
a  des  différences  de  sensibilités  :  suivant  le  sexe, 
l’âge,  le  genre  de  vie,  les  organes  de  l’économie. 
Les  femmes,  à  l’encontre  de  ce  que  l’on  pourrait 
croire  au  premier  abord,à  cause  de  leur  plus  gran- 
..de  fragilité  et  de  leur  plus  grande  finesse  ner¬ 
veuse,  sont  très  souvent  plus  endurantes  que  les 
hommes,parce  que  plus  habituées  à  souffrir  peut- 
être  depuis  leur  adolescence  et  parce  qu’elles  ont 
un  système  nerveux  central  moins  soumis  à  la 
vibration  continue  de  la  vie  des  hommes.  Il  y  a 
des  malades,  dit-on,  difficiles  sous_  lè  rapport  de 
la  tenue  devant  la  douleur  et  qu’on  traite  parfois 
avec  trop  de  désinvolture  de  «  nerveux  ».  Il  n’y 
a  en  effet  rien  de  plus  horripilant  que  de  se  sentir 
traiter  de  nerveux  par  de  gros  apathiques  qui, 
eux,  n’ont  pas  de  réactions,  et  en  parlent  à  leur 
aise,  et  qui  manquent  totalement  de  psychologie 
devant  des  malades  qui  font  un  réel  effort  cou¬ 
rageux  pour  faire  lace  à  la  douleur  ;  c’est  qu’il 
y  a  uné  sensibilité  masculine  et  féminine  un  péu 
différente,  il  y  a  aussi  une  sensibilité  différente 
selon  qu’on  l’envisage  chez  des  travailleurs  in¬ 
tellectuels.»  Et  puis,m’écrivaitil  y  a  quelques  an¬ 
nées  mon  vieil  ami  le  D'Audion  -  qui  est  passé  jadis, 
lui  aussi,  sous  le  glaive  de  la  chirurgie,  suivant 
une  expression  chère  à  mon  ami  le  Prof.  Lenormant 
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—  on  ne  m’empêchera  pas  de  penser  que  des  in¬ 
tellectuels  pltrja-sensibilisés  par  leur  profession, 
comme  pous,  souffrent  plps  que  de  braves  pay¬ 
sans  résistants  et,  par  ailleurs,  pleins  de  santé.  » 
La  sensibilité,  chez  les  vieillards  est  générale¬ 
ment  assez  émoussée.  Certaines  races  aussi  sont 
moins  accessibles  à  la  douleur  et  il  leur  faut  une 
dgse  forte  pour  faire  apprécier  le  supplice.  Enfin, 
il  y  a  des  différences  de  sensibilité  suivant  les  di¬ 
verses  régions  anatomiques  :  les  organes  urinaires 
sont  souvent  hypersensibles  ;  mon  ami  Cathelin 
m’avouait  récemment  que  la  douleur  urologi¬ 
que  était  plus  excessive  que  les  autres.  J’ai  écrit, 
il  y  g  5  ans,  Ufre  étude  sur  la  douleur  en  chirurgie 
qui  a  été  traduite  en  castillan,  en  Espagne,  par  }e 
Df  Arredondo,  de  Madrid,  et  en  Amérique  par  le 
Prof.  Razetti,  de  Caracas;  j’yaidéyeloppé  assez 
longuement  f  e  thème  de  la  douleur  et  décrit  «  son 
clavier  ».  On  pourra  y  passer  en  revue  le  poly¬ 
morphisme  infini  de  la  doulepr.  Quand  on  s’ana¬ 
lyse  après  avoir  souffert  violemment,  on  se  rend 
.compte  que  la  douleu.r  échappe  parfois  à  tout 
freinage  de  volonté  :  elle  est  le  cri  déchirant  et 
spontané  échappé  de  la  chair  pantelante  où  l’être 
psychique  n’a  aucupe  part  ;  je  le  connais  le  hur¬ 
lement  sorti  du  tréfonds  de  son  être  sous  l’effet 
d’une  douleur  horrible  qu’on  s’était  cependant 
promis  de  soutenir  .avec  courage  ;  j’gj  pu  avoir 
consefenee  de  ce  dédoublement  où  mop  esprit  à 
part  se  rendait  compte  qpe  ce  n’était  pas  moii 
moi  psychique  gui  exhalgit  sa  plainte,  mais  que 
c’étaftte  réflexe  affreux  de  mon  être  de  chair. 

J’ai  opéré  mille  et  mille  fois.  J’ai  connu  per¬ 
sonnellement  des  accidents,  fes  syncopes  dues 
à  des  chutes  et  des  chocs,  les  douleurs  diverses  et 
les  petits  tourments  physiques  de  la  vie.  Je  me 
suis  opéré  moi-inême  ;  j’ai  enfoncé  je  fer  du  bis¬ 
touri  et  le  feu  dp  thermocautère  dans  ma  propre 
chair  ;  je  me  suis  arraché  au  milieu  douleurs 
lancinantes  que  dent  rebelfe  ;  je  me  spis  penché, 
pendant  plus  de  quarante  an?  sur  la  douleur  phy¬ 
sique  comme  morafe  des  hommes  ;  j’ai  été  top- 
tours  atteptif  à  l’éloigner  pu  à  l’apaiser  ;  mais  je 
pe  l’avais  pgs  connue  ayec  son  caractère  de  con¬ 
tinuité  suppliciante,  comme  en  certaines  opéra¬ 
tion?  subies.Ecoutez  la  lettre  que  je  dictais  de  mon 
lit  de  douleur,il  y  a  six  ans,pour  monamileProf. 
J.-L.  Fapre,  l’auteur  de  ce  chef  d’œuyre  :  l’Ame 
du  chirurgien  :  elle  .est  édifiante,  c’est  le  cas  de  fe 
.dire  pour  ceux  qui,  professionnellement,  vivent  ' 
le  plus  près  de  la  douleur  des  hommes  et  pour¬ 
suivent  le  noble  idéal  de  la  combattre  de  topte 
leur  science  et  de  toute  leur  âme  : 

«  J’ai  souffert  terriblement,  malgré  ma  vo}on- 
«  té  et  mon  courage.  J’ayais  connu,  en  maintes 
«  occasions,  la  douleur  par  moi-même  etsuemoi- 
«  mûmej  ,m’ étant  personnellement  opéré  ,et  ayant 
«  été  victime  de  divers  accidents. 

«  tZette  fois-ci,  j’af  .apprfs  ,à  .connaître  la  dop-  j 


«  leur  suppliciante  ;  mais  au.  lieir  de  croire,  mal- 
«  gré  cela  que  je  la  connaissais  tout  entière,  j’ai 
«  entrevu,  par  mon  épreuve  récente  qu’elle  avait 
IC  des  étendues  infinies  et  qu’il  y  avait  des  êtres 
«  assez  malheureux  sur  la  terré'pour  en  toucher 
Il  cependant  les  bas-fonds. 

<c  Jusqu’ici  une  grande  idée  de  pitié  avait  guidé 
«  topte  ma  yie  ;  mais  cette  idée,  sous  l’influence 
«  de  la  douleur  personnelle  dans  une  grande  occa- 
«  sion  de  risque  où  je  viens  de  jouer  mon  exis- 
«  tence,  vient  de  prendre  son  entière  conscience 
A  en  moi  et  sa  pleine  signification. 

«  Croyez-moi,  cher  Professeur  ami,  nous  ne 
«  nous  pencherons  jamais  avec  assez  de  commi- 
<1  sération  sur  la  souffrance  humaine,  et  c’est  pour- 
«  quoi  (je  yous  compte,  .du  reste,  parmi  les  tout 
«  premiers  qui  pensent  de  même  et  qui  l’ont  inex- 
«  primement  exp^'Tné,  si  j’osais  cette  comparaison 
«  antithétique  par  son  excès  de.  force)  et  c’est 
«  pourquoi  ne ‘sont  vraiment  grands,  dans  notre 
«  profession,  que  ceux  qui  la  pratiquent  non  seu- 
«  lement  à  coups  de  véritable  intelligence,  mais 
(c  à  grands  battements  dp  coeur  qui.  compatit.  » 

On  pourrait  croire  qu’on  s’habitue  à  la  dou¬ 
leur,  mais  ce  h’est  pas  toujours  le  cas  ;  je  suis 
«  repassé  »  par  les  mêmes  chemins  et  j’ai  revécu 
les  mêmes  heures  pénibles  avec  autant  d’inten¬ 
sité  déchirante  :  }e  supplice  dp  paf  par  les  sondes 
à  demeure,  est  bien  cruel.  Le  courage  n’a  rien  à 
faire  avec  certaines  douleurs  qp’on  ne  peut  sur¬ 
monter  ;  et  dire,  comme  l’a  dit  le  stoïcien  Zénon 
«Popleur  tu  n’es  qu’un  mot»,  comme,  plus  tard 
Brutus  devait  le  dire  de  la  vertu,  est  une  ironique 
plaisantejrie. Parfois  cependant  le  courage  résulte 
d’une  accoutumance,  c’est-à-dire,  en  quelque 
sorte,  d’un  émoussement  (si  l’on  pouvait  créer  ce 
mot)  venu  à  la  longue  ;  mais  bien  des  gens  sont 
courageux  parce  qu’ils  n’ont  pas  de  réflexes  ou 
ne  sont  pas  intelligents  iis  n’ont  pas  de  nerfs, 
pas  de  mérite,  pu  sont  ignorants.  Comme  on 
abdiquerait  volontiers  toute  supériorité  intel¬ 
lectuelle,  et  tout  affinement  du  système  nerveux, 
dans  ces  terribles  moments  de  la  douleur,  poùr 
être  une  bonne  brute  quasi-insensible. 

La  voie  d’acealijuie  ;  la  «jioqlpc  TCrs 
la  guéri^pni 

Période  d’apaisement  et  de  sécurité.  Jours 
de  retraite  ;  bienfaisante  cure  de  repos  cérébral. 

Et  les  jours  succèdent  aux  jours  ;  puis  lente¬ 
ment,  l’organisme  le  plus  fait  pour  l’action,  de 
par  l’accoutumance  et  la  diminution  de  l’individu 
tombé  à  une  passivité  nécessaire,  s’enveloppe 
pour  ainsi  dire  .des  fils  sûrement  tissé?  .d’une  chry¬ 
salide  gui  le  retient  dans  une  étreinte  où  une  par¬ 
tie  de  sa  volonté  se  troùve  paralysée  et  laisse  pas¬ 
ser  indjlféremment  le  temps  dan?  la  monotonie 
des  heures. 
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Cependant  l’état  d’âme  a;u  lit,  sous  l’influence 
du  repos  forcé  et  prolongé  est  un  état  d’apaise¬ 
ment  et  de  sécurité  ;  on  sent  qu’on  écoule  des 
jours  bienfaisants  de  retraite  et  qu’on  goûte  un 
repos  cérébral  réel  qui  se  traduira  bientôt  par  une 
plus  grande  facilité  de  travail. 

Mais,  malgré  des  lectures  attrayantes  ou  subs- 
tantielles(  et  pour  ma  part  j’ai  lu  ou  relu  plusieurs 
livres  de  Bossuet,  |,de  Flaubert,  de  Chateaubriand 
du  Professeur  Roule,  le  grand  naturaliste  et  écri¬ 
vain,  de  Blasco  Ibanez,  le  grand  romancier  es¬ 
pagnol  (en  particulier  son  beau  livre  «  Entre  na- 
ranjos  »  (Parmi  les  orangers),  l’esprit  s’occupe 
instinctivement  de  l’ambiance  et  observe  ;  l’acui¬ 
té  des  sens  s’exacerbe  ;  l’ouïe  devient  comme  celle 
du  sauvage  :  on  entend  les  moindres  bruits, 
ceux  des  chambres  voisines,  du  couloir,  des  por¬ 
tes  ;  on  différencie  les  pas  des  chirurgiens,  des 
médecins,  des  infirmiers,  des  visiteurs,  des  amis. 
On  suit  les  heures  à  la  pendule  si  souvent  écou¬ 
tée  pendant  la  nuit  lors  des  interminables  ins¬ 
tants  de  détresse  et  de  souffrance,  si  souvent  re¬ 
gardée  pendant  le  jour  dans  l’attente  impatiente 
de  ceux  qui  viendront  vous  voir  et  que  vous  espé- 
tez.  On  suit  aussi  les  heures  annoncées  par  une 
cloche  du  dehors,  triste,  qui  évoque  le  temps  qui 
passe  et  semble  pleurer  ceux  qui  traversent  la 
vie. 

Votre  chambre  se  peuple  aussi  de  visions  fami¬ 
lières  :  et  alors  vous  devient  accoutumé  ou  obsé¬ 
dant  le  moindre  dessin  de  la  muraille,  le  moindre 
relief  des  meubles.  Sous  les  yeux  de  l’étendu  que 
j’ai  longtemps  été,  en  face  de  moi,  constamment, 
s’est  trouvé  un  Christ  ivoirin  :  je  l’ai  bien  souvent 
contemplé,  y  cherchant  l’eXemple  d’une  rési¬ 
gnation.  Je  le  voyais  avec  ses  bras  ouverts  et  tu¬ 
télaires,  avec  ses  mains  traversées  par  la  fixité 
des  clous  et  qui  laissaient  tomber  la  bénédiction 
des  gouttelettes  sanglantes  sur  des  milliards 
'd’êtres  qui  vécurent  de  la  consolation  basée  sur  son 
supplice  ;  mais  sa  douleur  antique,  n’a  pas,  hélas  I 
épargné  une  crucifixion  humaine.  Pauvres,  hu¬ 
mains,  qui  tourmentés  par  le  donte  que  glissent 
en  nous  la  vie  et  l’étude,  n’avons  pas  le  secours 
moral  de  connaître  vraiment  la  vérité  de  l’au 
delà  et  qui  savons  sûrement  que  nous  n’avons 
pas  l’étoffe  d’un  Dieu  ! 

Je  songe  à  ce  qui  se  passe  aux  alentours  de  ma 
chambre  et  dans  les  autres  lits  d’endurance  et 
alors  j’ai  la  vision  d’un  ensemble  :  une  maison  de 
santé,  une  grande  snrtout,  me  fait  l’effet 
de  ressembler  à  un  champ  de  bataille,  avec  ses 
médecins,  ses  opérateurs,  ses  infirmiers  qui  s’oc¬ 
cupent  autour  des  blessés  graves  ou  légers,  avec 
ceux  qui  viennent  pencher  eur  eux  leur  pitié  se- 
courable,  avec  ses  moribonds  et  les  civières  qui, 
discrètement,  les  emportent  la  nuit.  Si  l’on  pou¬ 
vais  soulever  tout  à  coup  le  couvercle  d’une  mai- 
bon  de  santé  ou  d’un  hôpital,  si  les  cloisions  s’a- 
sattaient  et  si  ne  restaient  que  les  lits  avec  leurs 


occupants,  tandis  que  les  salles  d’opérations  et 
de  pansements  travaillent  comme  celles  d’une 
ambulance,  cette  évocation  d’un  champ  de  ba¬ 
taille  serait  une  réalité. 

Mais  d’autres  visions  font  autour  de  vous  une 
fête  de  couleurs  accompagnées  de  la  sqavité  des 
parfums.  Grâce  à  l’amitié  attendrie  s’accumule 
autour  de  vous  une  profusion  de  fleurs,  dont  la 
beauté  fait  çlisparaître  la  laideur  assaillante  de 
la  maladie.  Je.  me  sonviens  avec  reconnaissance 
des  violettes  embaumées,  des  lilas,  des  oeillets, 
des  roses  écarlates,  qui,  dans  la  direction  de  mes 
yeux,  évoquaient  tout  Ispahan  et  la  Perse  fleu¬ 
rie,  et  de  ce  bouquet  de  la  fête,  ma  fête,  compo¬ 
sée  de  glaïeuls  rouges  ou  couleur  chair,  aristqcra- 
tiquement  élancés  ;  je  revois  aussi  les  margueri¬ 
tes  blanches  de  France,  les  larges  soucis  jaunes 
d’Espagne  qui  me  rappelaient  l’Umfla  pour  . la¬ 
quelle  je  de'vais  partir  pour  de  nouveaux  com¬ 
bats,  ou  qui  m’évoquaient  ma  France,  mon  Sud 
ensoleillé  et  mon  Espagne  ardente  et  m’incitaient 
au  courage  chirurgical  par  le  rappel  du  Cid 
Campeador  ! 

De  mon  lit,  dans  cette  période  où  la  guérison 
était  en  marche,  je  pouvais  goûter,  par  la  fenêtre 
ou  les  rideaux  écartés,  la  vue  d’un  magnifl’que 
jardin,  avec  ses  arbres  aux  vertes  frondaisons 
sphériques,  ou  aux  cimes  feuillues,  pointues  et 
hautes  comme  des  clochers,  avec  ses  pelouses 
vertes,  fournies  et  molles  comme  des  tapis  de 
Smyrne,  avec  ses  corbeilles  de  splendides  géra- . 
niums  écarlates,  avec  sa  pièce  d’eau  dont  la  pro¬ 
fondeur  se  sillonnait  du  passage  rapide  des  pois¬ 
sons  rouges  et  dont  la  surface  portait  les,  ra¬ 
deaux  fleuris  des  végétaux  aquatiques  et  le.s  né¬ 
nuphars  blancs  extasiés  sur  leurs  feuilles  en 
cœur,  avec  son  Jardin  des  Légumes  où  j’entre¬ 
voyais  un  homme  courbé  et  bêchant,  m’évo¬ 
quant,  je  ne  sais  pourquoi, le  tranquille  jardinier 
des  Contes  de  Boccace.  Parfois,  au  coucher  d’un 
soleil  invisible,  remplissant  les  espaces  des  hau¬ 
teurs  voisines  d’un  rose  immense  dans  lequel 
s’enveloppait  la  mélancolie  des  soirs  crépusculai¬ 
res  qui  reviennent,  étemels,  j’apercevais  la  lente 
promenade  des  Frères-moines  qui  me  donnaient 
tout  à  lait  l’impression  apaisante  d’une  appari¬ 
tion  claustrale  du  Moyen-Age. 

Et  le  matin  à  l’aube,  j’avais  la  bonne  fortune 
d’entendre  le  gazouillis  des  oiseaux,  et  parfois 
même  le  chant  du  rossignol  qui  laissait  tomber 
ses  vertigineuses  cascades  de  notes  musicales 
qui  ressemblaient  aussi  à  des  rythmes  oratoires 
de  mots  et  de  phrases  chargés  de  sonorités,  de 
couleurs,  de  visions,  d’idées  et  de  pensées.  Cette 
voix  à  l’élan  suprême  semblait  dire  aux  humains: 

«  Evadez-vous  avec  moi  sur  des  ailes  invisibles 
vers  des  régions  de  douce  quiétude  où  vous 
oublierez  un  instant  la  quotidienne  tristesse  et 
l’effort  sourd  et  martelé  de  votre  labeur  sans 
trêve.  » 
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La  eonvalesoenee  ;  la  délivrance  et  la  vietoire 

Ultimes  journées. 

Ainsi,  dans  ce  séjour  comme  dans  un  couvent 
silencieux  où  le  repos  prolongé  produit  son  efîet 
saiütaire  après  les  alertes  et  les  tourments  des 
premiers  jours,  tout  est  propice  à  la  méditation 
et  au  développement  d’urte  vie  intérieure  passa¬ 
gèrement  renforcée  et  se  donnant  plus  libre  cours 
puisqu’elle  n’est  plus  assaillie  par  la  frénétique 
vie  quotidienne,  dû  dehors.  L’esprit  fait  des  re¬ 
tours  vers  le  passé  ;  il  se  tourne  aussi  vers  l’ave¬ 
nir  nouveau  qu’il  croit  entrevoir  dans  les  bonnes 
conditions  de  la  pensée  retrouvée. 

Puis  l’on  songe  à  la  rénovation  qui  se  lait  dans 
l’organisme,  à  la  puissance  de  réfection  de  la  na¬ 
ture  médicatrice,  la  natura  medicafrix  des  an¬ 
ciens,  qui  tend  à  refaire  son  œuvre  entamée,  à 
reconstruire  ses  édifices  vivants  en  partie  écrou¬ 
lés,  à  établir  la  force  de  cicatrisation  des  plaies 
opératoires  libératrices  ;  on  sent  sourdre  en  soi  les 
fontaines  vitales  et  s’élaborer  le  travail  édifica¬ 
teur  des  tissus.  Cette  transformation  structura¬ 
le,  on  la  sent  aussi  s’affirmer  tous  les  jours,  et 
vous  avez,  à  cette  pensée,  la  patiènce  d’attendre 
que  se  parachève  dans  la  profondeur  de  vos  tis¬ 
sus,  l’œuvre  de  vie  sur  ce  corps  qui  s’en  allait  à 
la  dérive  vers  la  mort. 

«  —  Me  Voici — vous  murmure  doucement  la  Na¬ 
ture  vivante  invisible  incorporée  en  votre  chair  — 
O  toi  qui  est  si  endolori,  écoute,  c’est  moi  !  Ne 
t’inquiète  pas.  Prends  patience.  Je  travaille  len¬ 
tement,  mais  sans  arrêt,  comme  une  fourmi  labo¬ 
rieuse.  C’est  moi,  celle  qui  toujours  édifie  ;  mes. 
Cellules  chargées  de  vie  et  de  puissance  multipli- 
eatrice  sont  mes  briques  et  mes  pierres  de  taille, 
bien  petites  en  vérité,  mais  en  se  superposant  et 
Se  stratifiant,  elles  élèvent  des  murailles  de  chair 
dont  les  éléments  sont  unis  dans  leurs  interstices  ' 
par  uil  rouge  ciment  de  sang  ;  et  ces  murailles 
dessinent,  en  se  réalisant,  un  édifice  aux  lignes 
prévues  comme  si  elles  étaient  l’émanation  spiri- 
tutelle  d’un  être  supérieur  et  constructeur  qui  se 
dresse  contre  les  forces  du  mal  et  les  chutes  de 
la  destruction,  en  recouvrant  les  formes  établies 
auparavant  et  en  participant  de  la  grande  mor¬ 
phologie  qui  est  la  figure  infinie  et  multiple  de 
l’Univers.  Sois  dans  la  quiétude  !  Car  c’est  moi 
la  Réparation,  la  Résurrection  et  la  Vie,  et  bientôt 
tu  vas  te  lever,  réparé,  renouvelé,  de  ton  lit  où 
tu  as  connu  la  profondeur  inexprimable  de  la 
Douleur,  comme  se  leva  Lazare  de  sa  tombe  I  » 

Alors,  Vous  êtes  dans  les  délices  d’un  état 
d’âme  plein  de  fraîcheur  et  pour  ainsi  dire  en  étal 
de  grâce  et  d’infinie  reconnaissance  vis-à-vis  de 
ceux  qui  vous  tinrent  amarré  à  la  vie  alors  que 
.votre  existence  avait  tendance  à  s’éloigner  com¬ 
me  une  barque  qui  glisse  sous  la  force  d’un  cou¬ 
rant  ténébreux.  Et  l’on  a  une  gratitude  sans  bor¬ 
nes  pour  le  chirurgien  élu  qui  prit,  avec  fermeté. 


savoir  expérimenté  et  habileté,  la  responsabilité 
de  votre  cas  (pour  moi,  ce  fut  le  D®  Papin)!  pour 
les  conseillers  qui  vous  donnèrent  Lavis  le  plus 
désintéressé,  pour  les  amis  qui  vous  réconfortè¬ 
rent  de  leur  présence  et  de  leurs  encouragements 
pour  tous  ceux  qui  tinrent  vôtre  vie  physique  et 
morale  dans  leurs  mains,  leur  esprit  et  leur  cœur. 

Enfin,  l’on  se  lève,  et,  du  fauteuil  où  l’on  est, 
comme  un  peu  surpris  et  étourdi,  on  attarde  un 
regard  sur  ce  lit  où  l’on  a  tant  souffert  tour  à 
tour  espéré  et  désespéré  ;  puis  vient  le  jour  uh 
time,  celui  de  la  délivrance  et  l’on  sort  de  la  Mai¬ 
son  de  santé,  débordant  de  joie,  trouvant  l’hu¬ 
manité  meilleure,  heureux  de  voir  rouler  la  vie 
dans  les  rues  tumultueuses,  et  c’est  dans  une 
douce  sérénité  que  l’on  retrouve  le  charme  de  son 
chez  soi,  les  êtres  chers  et  les  objets  aimés  ! 

L’œuvre  bienfaitrice  de  la  Science 

La  science  actuelle  réalisatrice  de  prolongation 
de  vie. 

Le  médecin,,  ou  le  chirurgien,  plus  averti  que  le 
profane  de  la  valeur  de  la  science,  ne  peut  s’empê¬ 
cher,  â  la  plus  superficielle  réflexion,  de  se  dire  que' 
s’il  avait  appartenu  à  une  autre  époque  et,  pas 
même  lointaine,  seulement  il  y  a  cinquante  ans, 
il  n’aurait  pu  vivre  une  vie  de  durée  normale  : 
au  lieu  de  mourir  à  70,  75  ans,  c’est  à  50,  55  ans 
qu’il  serait  mort  terrassé  par  une  maladie  dont 
on  ne  connaissait  ni  le  secret  ni  le  moyen  de  la 
guérir.  La  plus  grande  gloire  de  l'a  science,  c’est 
ce  pouvoir  souverain  qui  la  fait  puissante  au 
point  de  prolonger  la  vie  et  son  activité  chez  des 
êtres  qui  auraient  été  précipités  à  la  mort  bien 
plus  tôt,en  d’autres  temps.  Cette  constatation 
suffit  pour  faire  apprécier  le  bienfait  de  la  science  | 
et  son  progrès.  Ceux  qui  nient  le  progrès  qui 
amène  à  un  tel  résultat,  ou  sont  des  ignorants  ou  j 
des' irréfléchis  et  peut-être  des  snobs  qui  trou¬ 
vent  que  II  ça  fait  bien  »  et  que  cela  les  rehausse 
d’être  contre  l’évidence. 

J’ai  déjà,  il  y  a  longtemps,  éprouvé  ce  senti¬ 
ment  en  faveur  de  la  science  salvatrice  et  de 
l’épargne  de  la  vie  sur  la  mort,  d’aujourd’hui  sur 
autrefois,  due  au  progrès.  C’était  en  1906,  quand  , 
je  visitai  Constantinople.  Voici  ce  que  j’écrivais, 
dans  un  article  paru  dans  une  revue,  sur  La  mé¬ 
decine  à  Constantinople  :  » 

«  Aux  immenses  cimetières  d’Eyoub  et  de  Scu- 
«  tari,  la  forêt  touffue  des  cyprès  surgis  de  l’inters- 
«  tice  des  dalles  mortuaires  descellées,  fait  une 
«  ombre  douce  et  blême  au  peuples  innombrables  ■ 

«  des  blancs  fantômes  des  stèles  :  à  la  lisière  de  la  1 
«  ville,  face  aux  remparts,  les  générations  et  les  ’ 
«  générations  mortes  semblent  contempler  ce  qui 
«  reste  des  splendeurs  d’autrefois.  ! 

«  Dans  les  sentiers  poudreux  de  la  cendre  des  | 
«  vivantsde  jadis, lepassarttheuiteparfois  des  os* 
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«  sements  qu’on  dirait  être  des  brancîves  dessé- 
(I  chées  et  tombées  des  cyprès  squelettiques. 

«  Et  je  songeais,  combien  dans  ces  foules  sou- 
«  terraines  ensevelies,  il  y  avait  de  souffrances 
«endormies  à  jamais,  combien  de  maux  éteints, 

«  mais  aussi  combien  d’espérances  abolies  1  Que 
«  de  guerriers  gisent  là  dont  la  science  chirurgica- 
«  le  eût  soulagé  et  guéri  les  blessures  mortelles, 

«  que  de  femmes  au  ventre  douloureux  que  la 
«gynécologie  moderne  eût  rendues  à  la  santé  et  à 
«l’amour,  que  de  jeunes  hommes,  que  de  jeunes 
«  vierges  dont  les  ossements  innombrables  sont 
«  venus  là  accompagnés  de  larmeSj  auraient  pu 
«  connaître  une  plus  longue  vie  et  une  existence 
«  normale,  grâce  aux  progrès  réalisés  des  sciences 
U  médicales  d’aujourd’hui  I 

«  Bien  qu’en  pensent  certains  esprits  moroses 
«  et  ignorants,  grâce  à  la  science  nouvelle,  le  tri- 
«  bût  à  la  mort  prématurée  par  la  masse  hu- 
«niaine  est  de  plus  en  plus  allégé.  » 

Je  ne  pensais  pas,  à  cette  époque  de  bonheur 
etdejoie,que  je  serais  un  jour  une  victime  doulou¬ 
reuse  de  la  maladie,  mais  en  revanche  le  bénéfi¬ 
ciaire  d’une  science  qui  sauve  et  ramène  à  la  vie. 

Quelles  magnifiques  conquêtes  de  la  méde¬ 
cine  et  de  la  chirurgie  qui  nous  conservent  à  nous 
mêmes  et  aux  nôtres,  et  qui  donnent  une  plus- 
value  par  le  temps  utilisable  de  la  vie  prolongée, 
à  nos  individualités  périssables  ! 

Et  alors  comme  nous  comprenons,  dans  notre, 
science  encore  plus  que  dans  les  autres  sciences, 
car  elle  est  plus  chargée  d’humanité  et,  d’effort 
vers  le  bien,  la  consolation  et  la  joie,  l’interna¬ 
tionalisme  de  la  science  qui  est  avant  tout,  au- 
dessus  de  tout,  le  domaine  commun  profitable  au 
monde  entier. 

Notre  savoir  médico-chirurgical  a  un  caractère 
d’universalité  sans  égal.  De  même  cj[u’il  ri’y  a  pas 
une  anatomie  française,  anglaise,  allemande,  ita¬ 
lienne,  etc . . .  mais  l’Homme  construit  identi¬ 
quement,  fonctionnant  identiquement,  souffrant 
identiquement,  il  y  a  un  bénéfice  identicjue  de 
soulagement  et  de  guérison  dû  à  des  acquisitions 
identiques.  Et  c’est  une  noble  satisfaction  de 
penser  qu’un  savant  qui,  dans  toutes  les  parties 
du  globe,  travaille,  découvre  à  la  fois  pour  tous 
les  êtres  humains  de  la  terre  ;  aussi,  au-dessus  des 
limites  montagnardes,  fluviales,  océaniques,  par 
dessus  tout  ce  qui  sépare  et  cadre  en  nations,  ra¬ 
ces  et  pays,  une  bénédiction  doit  prendre  son  im¬ 
mense  vol  soulevé  d’espérance  vers  ces  génies  qui 
ont  trouvé  un  moyen  nouveau  de  juguler  la  dou- 
leur^et  d’anéantir  le  mal.  Dans  l’Homme  qui  gra¬ 
vit  le  chemin  de  l’avenir,  anifné  d’une  plus 
riche  et  progressive  pensée,  il  y  a  toujours  le 
Prométhée  des  découvertes  heureuses  et  bienfai¬ 
santes  et  l’Œdipe  des  énigmes  universelles. 

Honneur  à  ces  génies,  à  Pasteur  tout  d’abord, 
à  ces  anatomistes,  physiologistes,  patholo-gistes 


et  cliniciens,  biologistes,  chimistes,  mécaniciens, 
physiciens,  à  tous  ces  savants  qui  ont  contribné 
à  armer  chevalier  ce  chirurgien  moderne,  pour  un 
tournoi  où  il  concentre  en  une  bataille  de  quel- 
r  aes  instants,  toutes  les  forces  disponibles  de  la 
science,  dans  une  attention  condensée  et  des  ac¬ 
tes  sauveurs  qui  passent  'avecla  rapidité  et  la  net¬ 
teté  des  éclairs  ! 

J’avais  noté  et  recueilli  quelques-unes  de  mes 
impressions  d’opérateur  opéré,  de  chirurgien-pa¬ 
tient  devant  la  chirurgie,  dans  un  premier  et  ter¬ 
rible  engagement  il  y  a  quelques  années.  Revenu 
pour  une  deuxième  lois  et  tout  récemment  à  six 
ans  de  distance,  pour  une  complication  urgente, 
me  soumettre  à  la  dureté  de  sa  loi,  je  suis  re¬ 
passé  par  le  même  calvaire  et  j’ai  pu  constater 
que  la  chair  et  l’esprit  restent  semblables  devant 
l’adversité  de  la  maladie. 

Et  ces  impressions  se  résument  à  cette  conclu¬ 
sion  synthétique  que  le  malade  que  j’ai  été  peut 
dire,  comme  s’il  s’agissait  d’un  autre  qui  lui 
ressemble  étrangement,  comme  dans  une  litanie 
,  remémoratrice  ;  Il  est  allé,  avec  l’espoir,  vers  les 
paradis  de  la  santé,  comme  vers  des  palais  enj 
chantés  où  régnent  les  houris  bienfaisantës,por- 
teuses  de  joie  et  de  délices  d’intense  vie,  comme 
marchant  sur  un  fil  tendu  par  dessus  un  abîme, 
les  yeux  bandés  dans  l’obscurité  inconsciente  de 
l’anesthésie  oublieuse  d’où  il  pouvait  tomber  à 
jamais,  sans  même  s’en  douter,  dans  le  néant  de 

tout  ce  qui  passe  et  se  dirige  vers  lünfmi - Il  a 

connu,  chose  nouvelle,  la  peur,  non  pour  lui- 
même  mais  pour  les  siens,  cette  peur  étrange  de 
manquer  à  ceux  qui  l’aiment,  à  son  être  le  plus 
cher  surtout,  et  de  provoquer  en  eux  la  déchirure 
affreusede  la  plus grandedouleurparladéfinitlve 
séparation ...  Il  a  connu,  dans  sa  propre  per¬ 
sonne  à  l’épreuve,  et  non  plus  seulerhent  chez  les 
autres,  l’exaltation  des  sentiments  jusqu’alors 
inéprouvés  dans  toute  la  puissance  de  leur  réalité 
...  Il  a  connu  pour  la  première  fois,  une  crainte 
nouvelle  en  des  périls  nouveaux  ;  il  a  su  tout  le 
prix  qui  peut  s’attacher  à  la  vie,  comme  toute  la 
fragilité  de  l’existence  et  comme  le  peu  de  place 
qu’il  tient  dans  l’univers  qui  peut  tout  à  coup 
l’enfoncer  dans  la  profondeur  de  son  océan  où  la 
légère  voile  gonflée  d’espérance  l’avait  fait  vo¬ 
guer  l’espace  éphémère  d’un  jour  afin  qu’il  entre¬ 
vit,  dans  un  instant  d’illusion,  l’horizon  et  la 
courbe  infinie  d’un'  ciel  sans  fond. . . 

Enfin,  ayant  repris  mon  équilibre  de  santé, 
revenu  de  la  secousse  de  toutes  ces  traverses,  je 
me  suis  dit  :  «  Après  une  existence  si  remplie,  n’ai- 
je  point  mérité  un  peu  de  repos  ?  et,  avant  d’en 
venir  à  la  vieillesse,  ne  pourrai-je  prendre  un 
temps  d’apaisement  ;  et  me  retirer  de  la  lutte 
ardente  ?  Mais,  non,  j’ai  appris  plus  ferme¬ 
ment  encore  ce  que  je  savais  déjà  :  qu’il  n’y  a  rien 
de  beau,  comme  d’agir  jusqu’au  bout,  de  com¬ 
battre  la  douleur  humaine  et  av-ec  elle  le  péri]  de 
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la  ciiair  auquel  tient,  comme  un  frère  jumelle- 
nrent  douloureux,  le  péril  de  l’âme  et  de  l’in- 
telligejiçe  iustruite.il  faut  donc  que  je  me  dé¬ 
voue  encore  au  secours  de  mes  semblables  désem¬ 
parés  dans  la  tempête  et  le  risque  du  naufrage  d 
leur  vie.  » 

(L.  D.  août  1924  et  novembre  1930. 

Frères  Saint-Jean-de-Dieu). 

Je  n’ai  pas  voulu,  dans  cette  petite  causerie  au 
sujet  de  mon  cas  personnel,  donner  des  détails 


plutôt  techniques  concernant  l’état  d’esprit  du  ma¬ 
lade  devant  l’opération,  comme  certains  l’ont  fait, 
et  je  signale  g^ce  propos  une  belle  étude  du  Mario 
Bérard  (de  Blidah)  parue  il  y  a  quelques  années. 
J’ai  désiré  surtout  traduire  ici  des  sensation^,  des 
impressions  et  un  état' d'âme  dont  j’ai  vécu  person¬ 
nellement  le  drame,  qui  est  celui  chaque  jour,  de 
niilliers  d’opérés  dans  le  monde,  mais  qu’un-  chirur¬ 
gien  pouvait  peut-être  plus  explicitement  décrire. 

L.  D. 


CHRONIQUE  MÉDICO-MILITAIRE 

La  Division  de  Cavalerie. 

Deuvièoïc  exercice  pratique  de  l’Ecole  d’instruction  et  de  pcrtcctioiincnicnt  du  Service  de  Santé  • 
de  la  Région  de  Paris 

15  février  1931 

Médecin  Lieutenant-Colonel  Schneider 
Professeur  à  l’Ecole  de  Guerre. 


Les  stratèges  en  chambre,  qui  ont  décrété,  à  la 
suite  .des  enseignements  de  la  longue  période  de 
stabilisation  de  la  grande  guerre,  ciue  la  cavalerie 
avait  vécu  et  devait  disparaître  des  armées  mo¬ 
dernes,  ont  une  fois  de  plus  manqué  de  clair¬ 
voyance  et  commis  une  lourde  erreur.  Ils  ont  ou- 
Mié  que  cette  longue  période  a  été  précédée 
d’une  période  toute  de  mouvement  et  suivie  éga¬ 
lement,  à  loartir  de  la  rupture  du  front  allemand 
en  juillet  1918,  et  jusqu’à  la  victoire  finale,  d’une 
reprise  d’opérations  dominées  par  le  mouve- 
ment.  Etlà,  la  cavalerie  a  de  nouveau  rempli  son 
rôle  séculaire,  celui  qu’elle  doit  à  son  extrême 
mobilité. 

L’auteur  fait  justice  de  ces  billevesées,  et  mon¬ 
tre  au  contraire  quelle  place  importante  les 
hauts  états-majors  et  leurs  chefs  assignent  à  la 
cavalerie  dans  la  guerre  moderne.  Il  se  propose 
donc  d’esquisser  la  silhouette  du  cavalier  mo¬ 
derne,  de  détailler  la  composition  de  la  division 
de  cavalerie,. et  d’en  étudier  le  déplacement,  loin 
de  la  zone  de  feu. 

Les  missions  de  la  cavalerie  ?  Reconnaissance  ; 
Couverture  ;  Combat.  • 

Dans  une  belle  évocation  où  s’avère  un  sens 
artistique  infiniment  développé,  il  décrit  le  type 
de  l’ancien  cavalier  tel  qu’il  est  peint  dans  le  ta¬ 
bleau  de  -Géricault,  au  Louvre,  sous  l’uniforme 
de  l’officier  de  chasseurs  tout  chamarré  de  bro¬ 
deries  et  d’ornements,  armé  d’un  sabre  courbe 
dont  il  pourfend  ses  ennemis. 

Rien  de  tel  aujourd’hui.  Le  combat  à  cheval, 
à  l’arme  blanche,  les  charges  . . .  tout  cela 
semble  périmé. 

Le  cavalier  moderne  est  un  soldat  habillé  com¬ 


me  les  autres,  qui  défile  le  plus  souvent,  bourgeoi¬ 
sement  assis  dans  de  petites  camionnettes.  Ses 
diverses  missions  n’ont  pas  changé  ;  les  moyens 
dont  il  dispose  pour  les  accomplir  se  sont  profon¬ 
dément  modifiés.  Au  cheval,  à  la  bicyclette  se 
sont  ajoutés  les  autos  ;  au  sabre,  les  armespro- 
tégées,  et  les  chars  de  combat.  . . . 

La  division  de  cavalerie  se  compose  d’un  chef, 
d’un  Etat-major,  de  troupes  et  de  services.  Le 
chef  ?  Un  général  de  division,  disposant  d’un  im¬ 
portant  Etat-major  où  l’on  compte  27  officiers  et 
260  hommes. 

Les  troupes  ?  Deux  brigades  de  deux  régiments 
chacune,  le  régiment  à  effectif  de  1.000  hommes. 
Un  escadron  de  mitrailleuses  et  des  engins  d’ac¬ 
compagnement,  avec  un  armement  puissant  ; 
48  fusils  mitrailleurs,  12  mitrailleuses,  3  canons 
de  37,  un  élément  hippomobile  pour  assurer  le 
ravitaillement  lorsque  l’unité  est  engagée  loin 
de  sa  base. 

En  outre,  en  remplacement  de  l’ancien  bataillon 
de  chasseurs  cyclistes,  la  division  comporte  un 
régiment  de  dragons  portés,  à  effectif  deS.OOO 
hommes  divisés  en  3  bataillons  avec  des  ca¬ 
mions  et  des  camionnettes;  donc  un  certain  nom¬ 
bre  munis  de  chenilles  pour  circuler  en  tous  ter-  ( 
rains,  parcourant  de  25  à  30  kilomètres  à  l’heure  ; 
sur  route  ;  de  10  à  15,  en  terrain  difficile.  Elle  [ 
compte  encore  150  motocyclettes  pour  la  liaison;  ; 
3  escadrons  d’auto-mitrailleuses,  et  des  autos  | 
blindées  armées  chacune  de  2  mitrailleuses  dont  | 
une  peut  tirer  en  l’air,  et  un  canon  de  37.  Elle  j 
compte  aussi  un  régiment  d’artillerie  de  75  monté  t 
et  un  groupe  porté  de  105  ;  un  groupe  cycliste  de  | 
sapeurs.  Elle  pourra  enfin  recourir  au  concours  de 
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l’aviation,  notammeiit  pour  évacuer  rapidement 
blessés  et  gazés. 

A  ce  propos,  M.  Schneider  a  réussi  à  faire  adop- 
terpar  le  directeur  du  service  de  santé  au  minis¬ 
tère  et  par  le  directeur  des  hautes  études  mili¬ 
taires  ses  vues  concernant  l’utilisation  systéma¬ 
tique  de  l’avion  sanitaire  aux  armées  en  campa¬ 
gne.  Et  de  cette  nouvelle,  l’auditoire  le  félicite 
par  une  salve  d’applaudissements. 

Les  services  de  la  division  de  cavalerie  sont 
très  importants.  Ils  comportent  notamment  un 
service  automobile,  avec  des  sections  de  trans¬ 
port  dont  les  véhicules  pourront  être  utilisés  pour 
évacuer  les  blessés  et  gazés.  Un  détachement 
d’orienteurs,  de  2  pelotons  (1  offîeier,  25  hom¬ 
mes)  pour  le  jalonnement  des  réseaux  routiers. 

Pour  donner  une  idée  de  l’encombrement  d’une 
division  de  cavalerie,  le  conférencier  nous  ap¬ 
prend  qu’elle  se  développé  sur  47  kilomètres. . . 
Elle  peut  parcourir  normalement  des  étapes  quo¬ 
tidiennes  de  35  à  50  kilomètres,  mais  à  l’occasion 
de  100  kilomètres,  et  èn  3  jours, de  200  kilomètres. 


Le  thème  de  l’exercice,  qui  permettra  de  voir 
la  cavalerie  en  action,  suppose  que  des  forces 
bleues  venant  du  N.  E.  ont  envahi  la  Belgique, 
rejeté  l’armée  belge  sur  Anvers,  et  menacent  la 
France.  Un  groupe  d’armées  des  forees  bleues  a 
pour  mission  de  déborder  les  forces  rouges  par  la 
droite  en  direction  Douai,  Bapaume,  Mont- 
didier.  La  première  division  de  cavalerie  rouge 
qui  occupe  une  zone  située  en  Belgique,  à  l’extré¬ 
mité  N.  E.  des  lignes,  reçoit  l’ordre  de  se  porter 
en  une  zone  B  vers  le  S.  O.  Trois  itinéraires  lui 
sont  impartis.  Le  plus  septentrional  sera  réservé 
au  détachement  de  couverture  lancé  par  le  eom- 
mandement  pour  assurer  la  sécurité  terrestre 
du  mouvement. 

Quel  sera  le  rôle  du  Service  de  Santé  dans  cette 
opération  ?  ' 

Il  devra  débarrasser  les  unités  de  leurs  indis¬ 
ponibles  et  les  évacuer.  Il  assurera  le  service  sani¬ 
taire  de  la  division,  et  celui  du  détachement  de 
couverture. 

Pour  son  premier  objectif,  il  organisera  une 
tournée  préalable  de  ramassage  dont  il  aura  pré¬ 
paré  l’exécution  en  se  faisant  remettre  à  une 
heure  déterminée  l’état  des  évacuables,  assis, 
couchés  et  des  éventuels  contagieux.  Le  convoi 
sera  commandé  par  un  pharmacien  auxiliaire  du 
Groupe  sanitaire  divisionnaire. 

Pendant  la  marche  de  la  division,  il  organisera 
des  postes  de  recueil  pourvus  d’un  personnel 
composé  d’un  médecin  et  de  4  brancardiers  ou 


infirmiers,  d’un  matériel  et  de  médicaments  de 
première  urgence.  Les  évacuations  s’effectueront 
avec  les  autos  sanitaires  qui  transporteront  d’a¬ 
bord  le  personnel  et  marcheront  derrière  l’avant- 
garde  de  chaque  itinéraire,  vers  un  point  qui  aura 
été  désigné  par  le  commandement. 

Pour  l’installation  de  ces  postes  de  recueil,  le 
conférencier  conseille  d*e  choisir  ce  qu’il  y  a  de 
mieux  afin  d’assurer  le  maximum  de  confortable 
aux  malades  et  blessés  ou  gazés.  Car,  si  .la  sécu¬ 
rité  terrestre  oe  la  division  peut  être  considérée 
comme  assurée,  il  n’en  est  pas  de  même  de  sa  sé- 
curité  aérienne  Un  pareil  mouvement  ne  peut 
passer  inaperçu  même  de  nuit.  Une  aviation  en¬ 
nemie  vigilante  T  aura  dépisté  et  ne  manquera 
pas  de  se  livrer  à  de  s  attaques  dont  les  effets  solli¬ 
citeront  l’intervention  sanitaire,  comme  au  com¬ 
bat. 

Enfin,  le  service  sanitaire  dü  détachement  de 
couverture,  composé  d’un  bataillon  de  dragons 
portés,  avec  des  autos  chenilles,  sera  assuré 
par  deux  autos  sanitaires  qui  devront  pouvoir  le 
suivre  partout,  sur  tous  les  terrains.  Si  bien  que 
si  elles-mêmes  ne  sont  pas  munies  de  chenilles,  il 
est  indispensable  que  l’on  envisage  leurs  perfec¬ 
tionnement  en  ce  sens. 

Et  M.  le  médecin  lieutenant-colonel  Schneider 
termine  en  mettant  en  évidence  cette  nécessité 
des  perfectionnements  de  toutes  sortes  dans  le 
matériel  et  son  emploi.  La  guerre  de  1914  n’a 
P  as  plus  ressemblé  à  la  guerre  de  1 870  qu  e  la  pro¬ 
chaine  guerre  ne  ressemblera  à  la  précédente.  De 
même  que  durant  les  premiers  mois  de  la  guerre 
de  1914,  il  a  fallu,  de  part  et  d’autre,  s’adapter 
aux  situations  créées  par  les  améliorations  de 
l’armement,  de  même  une  semblable  aciaptation- 
s’imposera  dans  l’avenir  en  raison  de  l’accrois¬ 
sement  de  ces  améliorations  et  perfectionne¬ 
ments.  La  victoire  sera  à  celui  qui  s’adapteia  le 
plus  vite.  «  Et  ce  sera  nous  !  »  conclut  en  ter¬ 
minant,  sur  une  note  optimiste,  le  distingué 
professeur  de  l’Ecole  de  Guerre  qui,  avec  des 
moyens  différents,  forme  avec  M.  Schickelé  une 
équipe  que  les  membres  des  Ecoles  d’instruction 
ou  Service  de  Santé  retrouvent  et  écoutent  tou¬ 
jours  avec  intérêt  et  plaisir. 

Au  début  de  la  séance,  M.  le  général  Inspec¬ 
teur  Cadiot  avait  salué,  en  termes  choisis,  M. 
le  général  de  division  Alexandre,  nommé  direc¬ 
teur  des  Ecoles  d’instruction  et  de  perfectionne¬ 
ment,  en  remplacement  du  général  Jouvin,  passé 
dans  la  deuxième  seetion  de  l’Etat-major.  Le  gé¬ 
néral  Alexandre  eut  des  paroles  aimables  pour  un 
auditoire  nombreux  dont  il  sut  complimenter  le 
zèle  et  l’assiduité. 

G-  Duchesne, 
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La  femme  et  l’amour  dans  la  Société  de  demain  (’) 


I>e  bouleversement  moral  qui  a  suivi  la  guerre 
a  préoccupé  tous  les  bons  esprits  soucieux  de  l’a¬ 
venir  de  la  famille,  de  la  Patrie  et  de  la  Société. 
Parmi  ces  bons  esprits,  nous  ne  sommes  pas  éton¬ 
nés  de  trouver  Madame  Vérine  qui,  fille  de  méde¬ 
cin,  épouse  de  médecin,  a,  avec  tant  de  talent,  de 
délicatesse,  de  bon  sens,  de  courage  et  de  libéra¬ 
lisme,  abordé  l’étude  des  questions  sociales  les 
plus  importantes,  celles  qui  ont  trait  à  l’éduca¬ 
tion  de  la  jeunesse  et  à  la  renaissance  de  la  famille. 
C’est  dans  ce  but  que  Madame  Vérine  a  créé 
V Ecole  des  Parents,  cette  belle  œuvre  d’Education 
mutuelle,  destinée  à  apprendre  aux  pères  et  aux 
mères  dignes  de  ce  nom,  les  méthodes  que  l’expé¬ 
rience  révèle  les  plus  efficaces  pour  armer  la  jeu¬ 
nesse  en  vue  de  sa  mission  avenir. 

Madame  Vérine  vient  de  faire  paraître  un  livre 
intitulé  ;  La  Femme  et  l’amour  dans  la  Société  de 
demain.  Ce  livre  est  conçu  dans  un  tout  autre  es¬ 
prit  tant  pour  le  fond  que  pour  la  forme  que  ce¬ 
lui  de  M.  Léon  Daudet  qui  porte  à  peu  près  le 
même  titre. 

Pour  Mme  Vérine,  le  grand  danger,  le  malle 
plus  redoutable  à  notre  époque  est  le  pessimisme. 
Non  pas  ce  pessimisme  passager  et  transitoire, 
accès  de  fièvre  qui  réagit  à  la  suite  d’une  période 
de  dépression,  mais  le  pessimisme  chronique  qui 
détruit  toute  initiative,tout  enthousiasme  et  sup¬ 
prime  tout  idéal.  Il  faut  être  optimiste  pour  en- 
.courager  les  éléments  sains  et  les  valeurs  réelles 
d’une  nation  et  c’est  le  devoir  de  tous  les  honnê¬ 
tes  gens  de  favoriser  les  forces  de  relèvement 
qu’on  voit  se  manifester  un  peu  de  tous  les  côtés. 

Le  problème  du  mal  est  angoissant.  Le  mal 
moral  est  la  conséquence  de  la  liberté  humaine, 
c’est  le  contraire  de  ce  qui  convient  à  la  santé 
morale  d’un  être.  L’homme  court  à  la  joie  et  s’il 
poursuit  le  mal,  ce  n’est  pas  pour  le  mal  lui-même, 
mais  uniquement  pour  ses  apparences  de  bien. 
A  la  femme  de  lutter,  en  entretenant  le  culte 
du  loyer  ;  à  elle  il  revient  le  devoir  de  réchauffer 
les  cœurs  et  d’arriver  à  enlever  les  enfants  à 
l’emprise  du  mal. 

M”'®  Vérine  dont  l’esprit  est  généreux,  s’apitoie 
sur  la  vie  douloureuse  fies  poètes  maudits  qu’elle 
ne  peut  s’empêcher  d’admirer,  de  Villon,  de  Bau¬ 
delaire,  de  Rimbaud,  de  Verlaine,  qui  poussèrent 
des  cris  poignants  de  détresse.  Ils  furent  des  «  pé¬ 
cheurs  parce  qu’ignorants,  eut  dit  Platon,  mais 
pécheurs  parce  que  sans  mère  »  ajoute  M*"®  Vérine. 

Le  malaise  des  jeunes  qui  se  manifeste  à  cette 
époque ,  est  fait  d’inassouvissement,  de  désespoir, 


que  les  jeunes  littérateurs  avouent  dans  leurs 
accès  de  désespérance  et  qui  font  apprécier  la 
splendeur  saine  des  vies  sagement  ordonnées. 

Mais  pourquoi  les  hommes  ne  savejit  plus  ai¬ 
mer  ?  Parce  que, répond  M”®  Vérine, lafemme ne 
se  donne  plus  la  peine  de  le  lui  enseigner.  La  muf- 
flerie  des  hommes  ne  résisterait  pas  longtemps  à 
une  influence  féminine  intelligente.  L’homme  de 
nos  jours  n’est  pas  exclusivement  sensuel,  il  est 
désaxé.  Il  ne  s’effarouche  pas  de  la  femme  éman¬ 
cipée  mais  il  est  effrayé,  horrifié  par  les  efforts 
que  font  certainës  femmes  pour  se  donner  des  ap¬ 
parences  de  mâles  manqués  dont  la  garçonne 
lui  offre  trop  souvent  l’image.  Et  que  cherche-t-  ■ 
on  dans  ce  fameux  amour  libre  si  vanté,  si  ce 
n’est  le  pâle  reflet  des  joies  du  mariage. 

L’amour  conjugal  parait  méconnu.  Intoxiqués 
parles  doctrines  freudiennes  qui  renversent  les 
rôles,  qui  affirment  l’innocence  des  sentiments  lés 
plus  pervers  et  trouvent  de  l’impudence  dans  les 
sentiments  les  plus  nobles,  les  jeunes  de  notre 
époque  taxent  d’audace  celles  qui  osent  glorifier 
l’amour  maternel  et  l’amour  conjugal.  Ils  oppo¬ 
sent  l’amant  au  mari  et  exaltent  l’adultère.  Le 
mari  est  inhabile  à  aimer  et  cependant  le  mari 
peut  et  doit  être  l’amant  et  M'"®  Vérine  proclame  : 
que  l’amour  conjugal,  l’amour  indissoluble  est  le  I 
plus  ardent  et  le  seul  qui  compte.  j 

Le  salut  est  dans  le  féminisme.  Mais  il  faut  I 
s’entendre  sur  ce  mot.  Ce  n’est  pas  le  féminisme  [ 
qui  tue  l’amour,  c’est  l’hominisme,  le  féminisme 
masculin  de  mauvais  aloi.  Mme  Vérine  est  nette¬ 
ment  féministe.  Il  ne  faut  pas  charger  le  fémi¬ 
nisme  de  tous  les  maux,  de  tous  les  crimes  dina- 
talité,  mortalité  infantile,  avortements,  augmen¬ 
tation  des  naissances  illégitimes.  Le  vote  des  fem¬ 
mes  est  désirable  comme  le  vote  familial  bien 
compris.  Le  vote  féminin  arrivera  fatalement  en 
France  ;  on  ne  rame  pas  contre  un  courant,  on 
l’utilise-  I,e  féminisme  est  la  consécjuence  fatale 
des  nouvelles  conditions  de  la  vie.  La  maternité 
consentie  crée  des  droits  et  ce  sont  les  mondaines, 
les  désœuvrées,  les  femmes  trop  choyées  et  heu¬ 
reuses,  celles  qui  n’ont  rien  à  désirer  qui  déservent 
le  féminisme.  On  parle  d’éducation  politique  I 
Quelle  plaisanterie  I  Où  l’homme  acquiert-il  cette  ! 
fameuse  éducation  ?  ! 

Mme  Vérine  rêve  de  la  renaissance  familiale.  ; 
Les  vertus  familiales  furent  toujours  très  fortes  ; 
en  France,  notamment  au  XVIF  siècle.  La  frivo-  ’ 
lité  du  XVIII®  siècle  existait  à  la  Cour  et  en  ^ 
surface.  M.  Edmond  Pilon,  dans  un  livre  très  ; 
documenté,  a  montré  combien  étaient  puissants ,( 
alors  les  liens  dans  la  famille  bourgeoise.  ; 


(1)  Editions  Spes,  Paris  1931. 
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L’individualisme  excessif  du  XIX®  siècle  a 
beaucoup  nui  à  la  famille.  Il  convient  de  réagir, 
ce  que-Mme  Vérine  a  tenté  en  créant  l’Ecole  des 
'  Parents  (26,  rue  du  Quatre  septembre  à  Paris). 
La  valeur  morale  d’une  famille  relève  de  celle  de 
ses  deux  chefs.  Il  faut  développer  le  sens  social 
chez  la  jeune  femme.  Le  problème  familial  est 
surtout  moral  et  religieux  et  est  solidaire  du  pro- 
I  blême  social.  La  famille  doit  relever  de  la  loi  di- 
i  vine  de  Justice  et  d’ Amour. 

L’Amour  conjugal,  comme  l’Amour  maternel 
’  demande  du  tact,  de  l’intelligence,  du  dévoue¬ 
ment.  Mais  cet  amour  découle  de  l’amour  de  soi- 
même  et  on  n’a  aucun  mérite  à  aimer  les  siens. 

;  Mais  l’amour  des  malheureux,  des  inconnus,  du 
peuple  est  un  amour  d’essence  supérieur,  il  est 
fait  de  justice  et  de  bonté  réelles. 

De  cet  amour  du  prochain  ordonné  par  le 
Christianisme,  doit  résulter  la  Paix  de  Dieu  c^ui 
s’appuie  sur  le  Sens  commun,  la  Prévoyance,  la 
Justice,la  Force,  l’Amour. 

A  une  époque  de  guerre  et  de  misères  en  1648, 
Pascal  écrivait  dans  ses  pensées  des  paroles  qui 
sont  d’actualité  :  «  Le  monde  est  un  hospice  de 
fous  ».  «La  puissance  des  rois  est  fondée  sur  lafo- 
lie  des  peuples.  Les  gens  manquent  de  cœur. 
Quand  il  est  question  de  juger  si  on  doit  faire  la 
guerre  et  tuer  tant  d’hommes,  c’est  un  homme 


seul  cjui  en  décide,  et  encore  intéressé  ;  ce  devrait 
être  un  tiers  indifférent.»  Et  Madame  Vérine 
pour  qui  la  renaissance  familialè  est  un  pas  fait 
vers  un  renouveau  social,  exalte  l’apostolat  de 
l’ouvrier,  l’action  bienfaisante .  de  la  jeunesse  ou¬ 
vrière  chrétienne.  Oniiepeut  supprimer  les  Pa¬ 
tries,  pas  plus  que  supprimer  les  classes  ;  leur 
fusion  serait  la  désorganisation ,  de  la  société 
mais  il  faut  obtenir  l’amour  des  uns  pour  les  au¬ 
tres,  leur  collaboration.  Elle  fait  un  appel  vi¬ 
brant  aux  énergies  aux  enthousiasmes,  aux  va¬ 
leurs  conscientes  de  leurs  responsabilités.  «  Son¬ 
nons  donc  le  rassemblement  de  toutes  leS' forces 
sociales,  et  nationales  du  pays,  conclue-t-elle,  et 
préparons  tous  avec  elles  le  règne  de  la  Justice 
et  de  l’Amour.  » 

Nous  ne  saurions  rien  ajouter  à  ces  paroles 
chaleureuses  et  enthousiastes.  Nous  admirons 
la  foi  dans  l’avenir  de  Madame  Vérine  et  nous 
souhaitons  de  tout  cœui;  la  réalisation  de  son 
idéal. 

Toute  réflexion  du  vieil  homme  que  nous  som¬ 
mes,  et  que  l’âge  rend  fatalement  quelque  peu 
sceptique,  ne  ferait  qu’affaiblir  ce  bel  élan  de 
jeunesse  et  comme  l’a  proclamé  Mme  Vérine  au 
début  de  son  livre  l’optimisme  est  un  devoir  et  le 
pessimisme  le  mal  le  plus  redoutable. 

J.  Noir. 


LA  PAGE  SANS  MÉDECINE 


CGXLII.  —  M.  Th.  G.4d.4.l.\.  —  Le  féminisme 
de  la  Bible.  Tome  1®'’  :  la  Genèse  et  l’Exode. 
Un  vol.  19  X  24  avec  deux  bois  gravés  de  Co¬ 
lette  Pettier.  Edit.  Paul  Geuthner.  Paris,  1930. 

«  Féminisme  »  est  peut-être  beaucoup  dire, 
puisque  le  sens  actuel  de  ce  mot  est  étendu  à  une 
psychose  collective  offensive  et  revendicatrice 
qui  atteint  de  préférence  des  célibataires  blettes 
et  aigries  ;  et  rien  de  2iareil  ne  se  trouve  dans  le 
livre  de  Madame  Gadala  qui  nous  dépeint  le  rôle 
autrement  grandiose  des  héroïnes  épiques  de  la 
Bible.  La  part  de  leur  activité  fut  en  effet  consi¬ 
dérable  et  le  paraît  bien  davantage  à  la  faveur  de 
cet  artifice  de  présentation,  subtil  comme  une 
plaidoirie  et  destiné  à  nous  montrer  l’importance 
consécutive  des  actes  tramés  avec  ruse  ou  natif 
génie  par  Sarah,  Rebecca,Rachel,  Tamar,  et  la 
femme  de  Moïse.  Un  chapitre  particulièrement 
spécieux  est  réservé  à  Eve,  un  autre  à  Madame 
Putiphar.  L’auteur,  doucement  sceptique,  mal¬ 
gré  un  fervent  pèlerinage  en  Palestine  (1)  a  étayé 
son  récit,  ample  et  harmonieusement  rédigé,  de 
nombreuses  citations  empruntées  aux  textes  sa¬ 
crés  et  a  su  faire  de  l’ensemble  une  Histoire  Sain- 


(1)  Du  Sphinx  à  la  Croix.  (Ed.  Art.haud,  Grenoble. 


te  plus  humaine,  poétiquement  agencée  et  as¬ 
souplie  avec  talent  aux  besoins  de  la  démonstra¬ 
tion. 

CCXLIII.  —  André  Billy.  —  Les  Ecrivains 
de  Combat.  Un  vol.  12  X  19  de  la  Collection  : 
le  19  ®  siècle.  Editions  :  Les  Œuvres  représen¬ 
tatives.  Paris.  1930. 

L’équilibre  du  livre  est  bien  établi.  Pendant 
cent  pages.  Monsieur  Billy  nous  montre  les  rai¬ 
sons  de  ce  prodigieux  épanouissement  de  la  presse 
à  la  fin  du  19®  siècle  et  les  visages  divers  des 
pamphlétaires  dont  il  nous  donnera  dans  la  se¬ 
conde  partie  du  livre  une  anthologie.  Il  faut  re¬ 
connaître  que  ces  morceaux  choisis  n’ont  pas 
tous  la  même  vigueur  démonstrative.  Pour  cer¬ 
tains  auteurs,  pour  Jaurès,  par  exemple,  il  ya 
certainement  dans  son  œuvre  des  pages  d’un  lyris¬ 
me  plus  grondant  et  plus  «  combattif  »  que  cet  ar¬ 
ticle  extrait  de  la  Revue  de  l’Enseignement  ])ri- 
mâire  I  Pour  Barrés,  Clémenceau,  Prévost -Para- 
dol.  Vallée,  Blanqui,  etc. . .  le  choix  est  beau¬ 
coup  plus  heureux.  Mais  la  réelle  unité  du  livre 
vient  de  l’érudit  avant-propos  de  Monsieur  Billy. 
On  y  sent  les  regrets  d’un  esprit  indépendant  qui 
s’anime  à  évoquer  cet  âge  d’or  du  journal,  l’épo- 
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que  où  le  quotidien  n’était  pas  serf  de  l’écono¬ 
mique,  la  pensée  et  l’article  vassaux  de  l’argent. 
La  riche  documentation  de  l’auteur  fait  de  sa  pré¬ 
face  üïle  vivante  histoire  du  journalisme  du  19« 
siècle,  tel  qu’il  s’épanouit,  violent,  piquant,  après 
la  proclamation  de  la  liberté  de  la  presse.  La 
description  très  animée  de  cette  famille  littéraire 
des  grands  polémistes  du  siècle  dernier  nous  fait 
regretter  plus  vivement  que,  depuisla  disparition 
de  Barrés,  l’espèce  soit  à  peu  près  éteinte  et  morte 
leur  lanterne.  Car  il  ne  saurait  être  question  de 
mettre  sur  le  même  plan  les  quelques  torchons  du 
20®  siècle  sur  lesquels  l’assemblage  de  caractères 
d’imprimerie  en  injures  rituelles  ne,  suffit  pas  à 
faire  du  journal  un  organe  de  combat,  ni  de  ré¬ 
dacteurs,  écumant,  les  successeurs  de  Rochefort 
ou  de  Paul-Louis  Courier. 

CCXLIV.  —  Paul  Reboux  et  Charles  Mul¬ 
ler.  —  A  la  manière  de . Un  vol.  12  X 

19. •Editions  Grasset.  Paris  1930.  15  francs. 

Ce  volume  composé  d’extraits  puisés  dans  les 
trois  tomes  des  célèbres  pastiches  a  été  établi,  en 
manière  d’édition  «  classique  »,  pour  pouvoir  être 
mis  entre  toutes  les  mains.  On  ne  se  lasse  pas  de 
goûter  toute  la  finesse  de  cette  délicieuse  mo¬ 
querie  ordonnée  avec  un  art  cruel,  et  oùla  carica¬ 
ture  a  une  aisance  naturelle  et  une  saveur  de  pro¬ 
duit  d’origine.' 

CCXLV.  —  Aldo  Dami.  —  Tunnels.  —  Un 
vol.  12  X  19.  Editions  La  Renaissance  du  Li¬ 
vre.  Paris  1930. 

Monsieur  Dami  (dont  André  Thérive  nous  dé¬ 
taille  en  une  alerte  préface  le  blason  sur  champ 
d’internationale)  a  fait,  après  guerre,  un  petit  tour 
d’Europe  :  il  nous  le  narre  et  son  journal  de  voya¬ 
ge  est  extrêmement  intéressant  tant  qu’il  n’est 
que  le  récit  pittoresque  d’un  voyageur,  d’un  ob¬ 
servateur  impartial.  Dès  qu’y  paraît  l’influence 
du  commentateur  ethnique,  comme  dans  son 
«  Ebauche  d’un  Allemand»,  l’intérêt  se  ralentit. 
Les  pages  sur  l’Angleterre  qui  sont  de  la  pre¬ 
mière  manière  atteignent  par  contre  une  réelle 
puissance  d’expression  :  la  charge  y  est  flegma¬ 
tiquement  solennelle  et  cruellement  acérée.  Il  en 
va  de  même  pour  la  description  de  la  Suisse 
«  au  ripolin  »,  et  du  panorama  de  la  pétaudière  de 
l’Europe  centrale,  où  Monsieur  Dami  nous  api¬ 
toyé  sur  le  sort  de  la  Hongrie  écartelée.  Mais 
l’axe  du  livre  est  indiscutablement  ce  dithyram¬ 
bique  éloge  de  l’Allemagne,  du  pauvre  peuple 
ciLii  fut  isolé  férocement  pendant  la  guerre,  du 
peuple-victime  î  Nous  en  avions  déjà  entendu  par¬ 
ler  à  l’époque  d’ailleurs  de  l’attentat  commis  par 
nu  paquebot  qui  s’appelait  le  Lusitania  par  une 
torpille  allemande  qui  se  promenait  pacifique¬ 
ment  entre  deux  eaux  !  Le  plaidoyer  de  Monsieur 
Dami  nous  confirme  la  douceurnative.dupeuple 


allemand,  pacifique  entre  tous,  mystique,  disci¬ 
pliné,  inofîensif  comme  un  innocent  troupeau 
d’agnelets  ;  en  deçà  du  Rhin  un  peuple  sangui¬ 
naire  de  pêcheurs  à  la  ligne  !  Monsieur  Dami  ne 
semble  pas  avoir  non  plus  entendu  chanter  le 
Deulschland  iiber  ailes,  ni  le  Wacht  am  Bhein,  ni 
entendu  parler  d’Hitler.  11  est  donc  â  présumer 
qu’en  France,  nous  avons  comme  de  coutume  le 
crâne  «  bourré  ».  A  peine  est-il  fait  mention  d’une 
bouteille  qui  siffla  aux  oreilles  damiennes  un 
jour  dans  une  rue  de  Munich  où  il  parlait  fran¬ 
çais.  Ce  dut  être  là  pure,  simple,  encore  que  fâ¬ 
cheuse  coïncidence  qui  ne  saurait  par  conséquent 
entamer  l’amour  et  les  illusions  de  l’auteur.  La 
fin  du  livre  est  moins  soutenue.  Manifestement  le 
gros  effort  du  discours  sur  la  vertueuse  Allema¬ 
gne  méconnue  a  essoufflé  le  narrateur  qui  n’a  pas 
osé  cependant  rester  .sur  ce  coup  de  grosse  caisse. 
Et  il  est  dommage,  grand  dommage,  que  cette 
partialité  vienne  pendant  presque  un  quart  du 
'  livre  gâter  l’impression  de  large  vision,  de  fraî¬ 
cheur,  de  vivace  originalité  que  dégage  cette 
amusante  leçon  de  géographie  sentimentale, 
touffue,  alertement  écrite  avec  une  très  sûre  con¬ 
naissance  de  l’homme  et  une  très  philosophiipne 
impertinence. 

CCXE^VI.  —  Pierre  Lafue.  —  Lénine  ou  le  Mou¬ 
vement.  Un  vol.  12  X  19.  Editions  Prométhée, 
Paris.  1930. 

Dans  sa  préface,  l’auteurpense  avec  raison  que 
.les  français  jugeront  «  sans  indulgence  »  sou 
grand  homme  !  Je  ne  peux  pas  en  effet  «  digérer» 
l’apologie  de  cet  homme  pour  qui  rien  n’exista  au 
delà  du  knout,  de  la  prison  et  de  la  haine  1  La  fa¬ 
çon  dont  il  est  mort  explique  médicalement  sa  vie  j 
et  bien  des  catastrophes  pour  demain  eussent 
été  évitées  s’il  avait  suivi  le  traitement  normal 
que  l’on  fait  avec  raison  subir  aux  énergies,  indi¬ 
viduelles  dangereuses  pour  la  collectivité,  quaiid 
le  rictus  de  leur  rire  annonce  la  morsure  pro¬ 
chaine. 

CCXLVII.  —  Jean  Lasserre.  —  Au  Bar  de 
la  Mort.  Un  vol.  12  X  19.  Editions  de  laNofr  j 
velle  Revue  critique.  Paris.  1930,  12  francs.  i 

Le  livre  de  Lasserre  est  une  bien  jolie  contribu-  | 
tion  à  l’étude  de  la  morale  américaine,  sapée  par 
la  prohibition.  L’auteur  n’a  aucune  peine  à  nous  ; 
montrer  l'a  démoralisation  de  la  masse,  l’amora-  ! 
lité  de  l’élite,  la  corruptioli  des  pouvoirs  publics,  , 
la  décomposition  de  la  bourgeoisie,  la  puissance  | 
des  contrebandiers  et  des  crapules.  L’alcoolisme  : 
avec  des  produits  frelatés  est  en  train  de  faire  om  ' 
tre-atlantique  d’effrayants  ravages  :  c’est  Ifeur  : 
histoire  que  nous  conte  Lasserre  avec  leur  ifii-  | 
broglio  de  vols,  de  crimes,  d’adultères  inélodta-  | 
j  maticjues,  de  sordides  intrigues  qui  feront  d’un  j 
I  peuple  fort  une  cohorte  titubante  sur  le  chemin  | 
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de  la  décadence.  La  jeunesse  américaine  n’ignore 
plus  rien  des  tripots  à  tout  faire  et  des  plus  hon¬ 
teuses  débauches . . .  Doux,  doux  pays ...  I 

CCXLVIII.  —  Jean  Cocteau.  —  Opium. 
Journal  d’une  désintoxication.  Un  vol.  de  256 
pages  13  X  20  illustré  de  51  dessins  par  l’auteur. 
Editions  Stock  Paris  1930.  25  francs. 

Ce  livre  a  toute  la  fragile  incohérence  du  rêve, 
tour  à  tour  confus,  brumeux  ou  étincelant  d’ir¬ 
réelles  illuminations.  Mais  il  n’a  pas  cette  tragi¬ 


que  puissance  de  l’au  delà  de  vie  qui  affleure  par 
exemple  aux  pages  du  Horla.  Ici,  c’est  le  ca¬ 
pricieux  déroulement  de  pensées,  de  souvenirs  ; 
mais  il  y  a  une  bien  curieuse  exactitude  dans  la 
description  des  réactions  du  malade,  de  ses  sensa¬ 
tions.  Les  courbes  de  l’usage  et  de  la  privatipn 
sont  assez  fidèlement  dessinées,  mais  il  y  a  à  côté 
de  passages  d’une  parfaite  netteté  intellectuelle, 
des  pages  où  l’on  ne  peut  douter  de  l’action  né¬ 
faste  du  bambou,  sur  le  crâne  de  l’auteur  et  sur 
son  contenu  idéologique. 

L’Homme  aux  Bêsicles. 


Variétés 

HISTOIRE  DU  PAIN 


Le  blé  fut  d’abord  consommé  en  nature,  on 
mangeait,  sans  les  moudre,  les  grains  de  blé  frais, 
un  peu  avant  leur  maturité,  alors  qu’ils  sont  en¬ 
core  tendres  et  comme  laiteux.  Cet  usage  existait 
encore  au  temps  de  Jésus-Christ,  puisqu’on  en 
parle  en  plusieurs  endroits  de  l’Evangile. 

En  Grèce  et  en  Italie,  le  premier  traitement 
qu’on  ht  subir  au  blé,  fut  de  le  faire  bouillir  et 
de  le  transformer  en  bouillie. 

«  Pulte,  autem,  non  pane,  vixisse  longo  tempore 
Romanos  manifestum . . .  ». 

«  Il  est  évident  que  pendant  longtemps,  les 
Romains  ont  vécu  depuis  (pâte,  bouillie)  et  non 
de  pain  ...  ». 

(Plin.  H.  N.  1.  XVIII,  e.  XIX,  §  2.) 

Plus  tard,  pour  améliorer  le  goût,  on  fit  torré¬ 
fier  le  blé,  on  attribuait  cette  invention  au  roi 
Numa. 

«  Numa  instituit. . .  alque  (ut  auctor  est  He- 
mina)  far  torrere,  quoniam  tostum  cibo  salubrius 
esset.)  » 

«  Numa  établit  l’usage. . .  d’après  Hemina, de 
rôtir  le  blé,  attendu  que  rôti,  il  donne  une  nour¬ 
riture  plus  saine.  » 

(Plin.  H.  N.  1.  XVIII,  e.  II,  §  2.) 

Servius  (ad  Aen,  1, 179.)  dit  que  la  nourriture 
des  premiers  temps  de  Rome  ne  fut  que  du  blé 
rôti  et  bouilli. 

Les  Romains  du  Septimontium  se  nourris¬ 
saient  surtout  dé  bouillie  (puis)  et  de  galette 
(libum)^ 

L’aliment  prineipal  des  Grecs  de  la  période 
pré-homérique  était  une  pâte  d’orge  appelée  jiSça 
que  les  Romains  appelèrent  polenta  et  que  les 
populations  pauvres  d’Italie  mangeaient  encore 
au  siècle  dernier. 

D’après  Athénée,  même  au  temps  de  Solon,  le 


pain  n’était  servi  aux  repas  des  prytanes  ((ue  les 
jours  de  fête  seulement. 

La  fabrication  du  pain  fut  d’abord  très  simple 
et  exteihporanée.  Le  blé  broyé  entre  deux  pierres 
et  mêlé  d’eau  était  cuit  sur  des  plaques  de  terre 
cuite,  sur  des  pierres  chauffées  ou  même  directe¬ 
ment  sur  les  cendres  brûlantes. 

Aujourd’hui  encore,  en  Palestine,  on  le  prépare 
aussi  primitivement. 

Les  femmes  écrasent  le  grain  entre  deux  meu¬ 
les  de  pierre  volcanique  ;  l’inférieure  creuse  est 
fixe,  la  supérieure,  appelée  coureuse  (rékêb)  est 
animée  d’un  mouvement  de  va-et-vient,  au 
moyen  d’une  cheville  de  bois  fichée  verticale¬ 
ment.  Le  mélange  ainsi  obtenu,  formé  de  farine, 
de  son  et  de  débris  de  meules  est  mêlé  d’eau  et 
pétri  à  la  main  :  la  galette  plate  ainsi  préparée  est 
étalée  sur  l’extérieur  d’une  simple  cruche  de 
terre,  sans  fond,  qu’on  a  préalablement  chauffée 
à  l’intérieur. 

Ce  pain,  non  levé  doit  être  consommé  immédia¬ 
tement  ;  le  lendemain,  il  est  devenu  tellement 
coriace  qu’on  ne  peut  plus  le  manger. 

La  connaissance  de  ces  détails  permet  de  com¬ 
prendre  entièrement  le  sens  d’une  phrase  du  Pater 
noster  dont  on  n’en  saisit  généralement  qu’une 
partie.  Il  faut  traduire  «  panem  nostrum  quotidia- 
num  da  nobis  hodie  »  par  :  «  Donnez-nous,  tous 
les  jours,  notre  pain  de  chaque  jour  »,  c’est-à- 
dire  :  donnez-nous  du  pain  frais  et,  au  fur  et  à 
mesure  de  nos  besoins,  sous-entendu  afin  que 
nous  puissions  le  manger. 

Les  Hébreux  avaient  appris  à"  faire  le  pain  en 
Egypte,  où  il  y  avait  des  boulangers  spécialisés, 
ainsi  que  nous  l’ont  fait  connaître  d’anciennes 
peintures  de  tombeaux  où  toutes  les  opérations 
de  la  panification  sont  représentées.  Une  repro¬ 
duction  de  ces  peintures  est  au  Musée  Guimet. 

Les  Egyptiens  avaient  plusieurs  sortes  de 
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four  ;  le  plus  simple  était  un  vase  conique  à 
l’intérieur  duquel  on  allumait  du  feu  et,  quand 
il  était  chaud,  on  appliquait  à  l’extérieur  des 
pains  tout  plats.  D’autres  fois,  ils  mettaient  les 
pains  à  l’intérieur  du  four  par  l’orifice  du  haut 
sur  des  plaques  de  terre  cuite  chauffées. 

En  Grèce,  le  pain  était  fait  à  la  maison  par  les 
femmes  et  les  esclaves,  quand  il  y  eut  des  bou¬ 
langers  de  profession,  la  préparation  du  pain  à  la 
maison  ne  disparut  Jamais  complètement. 

Un  passage  d’Hérodote  (12,7)  relatif  à  Périan- 
de,  de  Corinthe  qui  vivait  à  Ja  fin  du  VU®  siècle 
et  au  début  du  VP  siècle  contient  la  première 
mention  d’un  four  de  boulanger  (;7:vo?). 

A  partir  du  V^  siècle,  il  y  eut  daiis  les  villes 
grecques,  des  boulangers  de  profession. 

D’après  Pline,  il  n’y  eut  de  boulangers  à  Rome 
qu’après  la  guerre  de  Persée  vers  168  avant  Jésus- 
Christ. 

«  Pistores  Romæ  non  fuere  ad  Persicum  usque 
hélium,  annis  ah  TJrhe  condita  super  DLXXX. 
Jpsi  panem  fQciehani  Quirites  :  mulierum  que  id 
opus  erat.  » 

«  Il  n’y  eut  pas  de  boulangers  à  Rome  jusqu’à 
la  guerre  de  Persée,  plus  de  580  ans  après  la  fon¬ 
dation  de  la  Ville.  Les  vieux  Romains  faisaient 
eux-mêmes  leur  pain  ;  c’était  la  besogne  des 
femmes,  ^ 

(Plin.  H.  N.  1.  XVIII,  c.  XXVIIL) 

Cirez  ]es  Romains,  les  pistores  transformaient 
le  blé  en  paip-  A  Pompéi,  on  a  trouvé  des  boulan¬ 
geries  importantes,  en  pleine  production  ;  un  des 
fours  était  encore  rempli  de  pains.  Des  meules 
mues  par  des  animaux  écrasaient  le  grain  :  des 
esclaves  tamisaient  la  farine;  des  machines  à  pé¬ 
trir,  mises  en  mouvement  par  des  ânes  ou  des 
esclaves  préparaient  la  pâte  ;  d’autres  esclaves 
façonnaient  les  pains  et  les  cuisaient  dans  de 
grands  fours  en  briques.  C’était  une  installation 
industrielle  complète. 

On  y  fabriquait  toutes  sortes  de  pains,  du  pain 
complet  (pyrnos),  du  pain  de  munitions,  du  pain 
de  fantaisie  et  même  des  pains  qui  passaient  deux 
fois  an  iour  (dipyros). 

Les  Romains  connaissaient  la  pâtisserie  ;  on 
incorporait  à  la  pâte  du  lait,  du  beurre,  du  mie], 
des  œufs,  des  fruits,  etc. 

Ce  n’est  que  beaucoup  plus  tard  que  la  mino¬ 
terie  et  la  boulangerie  se  séparèrent  et  devinrent 
deux  industries  séparées. 

Les  Anciens  ne  connaissaient  pas  la  nature  du 
levain  ;  l’empirisme  leur  en  avait  appris  l’usage, 
mais  leur  levain  était  le  plus  souvent  dégénéré  et 
impur  ;  aussi  la  fermentation  de  la  pâte  était  pres¬ 
que  toujours  défectueuse. 

Chez  les  Hébreux,  on  se  servait  de  lie  de  vin 
ou,  de  vin  doux  pour  provoquer  la  fermentation 
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de  la  pâte,  mais  le  levain,  le  plps  habituellement 
employé  était  emprunté  à  la  pâte  antérieure  dont 
on  avait  réservé  une  partie,  parce  qu’ils  n’avaient 
pas  toujours  de  viii  doux  à  leur  disposition. 

Les  Grecs  et  les  Romains  faisaient  usage  habi¬ 
tuellement  du  levain  qu’ils  préparaient  de  plu¬ 
sieurs  manières.  A  l’époque  des  vendanges,  on 
mêlait  du  mofït  de  raisin,  du  millet  ou  du  son  et 
on  ajoutait  ce  mélange  à  la  pâte.  Hors  l’époque 
des  vendanges,  ori  laissait  fermenter,  en  vase 
clos,  des  petits  pains  d’orge  grillé.  Mais  le  plus 
souvent,  on  utilisait  une  partie  de  pâte  ancienne'. 

Les  Gaulois,  buveurs  de  cervoise,  se  servaient 
de  levure  de  bière  fraîche,  c’est-à-dire  d’un 
levain  sélectionné  et  leur  pain  était  le  meilleur 
du  monde. 

trQalliæ  et  Hispaniæ  frumento  in  potum  reso- 
luto,  quihus  diximus  generihus,  spuma  ita  concreta 
pro  fermento  utuntur.  Qua  de  causa  levior  ilis, 
quam  cœteris,  panis  est.  » 

«  La  Gaule  et  l’Espagne  qui  font  une  bois¬ 
son  avec  les  espèces  de  blé  indiquées  ailleurs,  em¬ 
ploient  pour  levain,  l’écume  (la  levure)  qui  se 
concrète.  Aussi  le  pain  est-il  dans  ces  contrées 
plus  léger  que  dans  les  autres.  » 

(Plin.  U.  N.  1.  XVIII,  c.  XH,  §  4).  , 

Nous  n’avons  pas  inventé  les  succédanés,  les 
Anciens  ajoutaient  au  bon  blé,  des  grains  infé¬ 
rieurs,  du  riz,  de  l’orge,  des  lentilles,  des  aspho¬ 
dèles,  des  glands,  des  mûres,  des  amandes,  des 
fruits  de  lotus,  voire  du  poisson  séché. 

Pour  donner  du  poids,  ils  ajoutaient  des  matiè¬ 
res  minérales  au  pain. 

Les  Campaniens-  prétendaient  qu’on  ne  pou¬ 
vait;  préparer  Yalica,  une  sorte  de  semoule,  qu’en 
y  ajoutant  de  la  craie  de  Pouzzoles. 

«  Alica  fit  e  zea. . .  Postea  {mirpm  dictp)  admis- 
cetur  creta  quæ  transit  in  corpus  colorepi  et  teneri- 
tatem  affert.  Invenitur  hæc  inter  Puteolos  et 
Neapolim,  in  çolle  Leucogæo  appellato. . .  »  Qup- 
nium  negassept  Canipani  alicam  copfici  sinp  eo 
métallo  passe.  » 

«  L’alica  se  prépare  avec  la  zea...  Ensuite, 
chose  singulière,  on  mêle  une  craie  qui  s’y  incor¬ 
pore  et  la  rend  blanche  et  tendre.  Cette  craie 
se  trouve  entre  Pouzzoles  et  Naples  dans  une  col¬ 
line  appelée  Leucogée  » . Les  Campaniens 

avaient  déclaré  que  Yalica  ne  pouvait  se  préparer 
sans  ce  minéral.  » 

(Plin.  H.  N.  1.  XVHI,  c.  XXIX,  §  4.) 

La  fausse  alica,  dit  Pline  (loco  ciiato)  se  prépare 
en  Afrique  avec  des  grains  inférieurs  et,  pour  la 
blanchir  on  y  ajoute  25  %  de  plâtre  {posieaque 
gijpsi  pars  quarla  inspargilur.) 

Pline  fait  aussi  remarquer  naïvement  que  le 
pain  mêlé  de  craie  est  plus  pesant  {popderosiorque 
cretacea.) 
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Le  blé  de  la  Gaule  fut  toujours  un  blé  léger  ou 
tendre,  on  dit  aujourd’hui  que  sa  teneur  en  glu¬ 
ten  est  faible  ;  il  absorbe  moins  d’eau  que  les  blés 
lourds  ou  durs.  Les  blés  les  plus  légers,  dit  Pline 

sont  ceux  de  la  Gaule . ils  ne  pèsent  pas  plus 

de  20  livres  par  boisseau . le  blé  des  environs 

de  Clusium,  26. 

«  Siliginæ  farinæ  modius  gallicæ  XXII  libras 
pgnis  reddit,  Ilalicæ  duabus  tribusque  ampUus.  » 

«  Un  boisseau  de  siligo  des  Gaules  donne  22 
Ijvres  de  pain,  celui  d’Italie  deux  ou  trois  livres 
de  plus.  » 

(Plin.  H.  N.  1.  XVIII,  c.  XX,  §  3). 

Cependant,  grâce  à  leur  habileté,  à  un  bon  cri¬ 
blage  de  la  farine  au  tamis  de  crin,  qu’ils  avaient 
inventé,  à  l’emploi  d’une  levure  fraîche  et  sélec¬ 
tionnée,  les  Gaulois  fabriquaient  un  pain  qui  fai¬ 
sait  l’admiration  des  Romains. 

Leurs  successeurs,  les  boulangers  actuels  se¬ 
raient-ils  plus  malhabiles  que  leurs  ancêtres  ? 
puisqu’ils  déclarent  ne  pouvoir  fabriquer  de  bon 
pain  avec  le  blé  de  France,  sans  y  incorporer  féve- 
rolles,  blé  étranger  et  produits  chimiques  oxy¬ 
dants. 

A  Rome,  les  boulangers  qui  travaillaient  pour 
le  public,  étalent  Soumis  au  contrôle  des  magis¬ 
trats.  Les  édiles  veillaient  à  ce  qu’ils  ne  livrassent 
aux  acheteurs  que  des  pains  de  bonne  qualité  et 
d’un  prix  modéré. 


Un  candidat  à  l’édilité  fit  peindre  sur  les  murs 
de  Pompéi  une  profession  de  foi  laconique  qui  ne 
contenait  qu’un  seul  article,  il  promettait  du  bon 
pain  à  ses  électeurs,  s’ils  l’élisaient. 

C.  IVLIYM.  POLYBIVM 
AED.  O.  V.  F.  PANËM  BONVM  FERT 
(Corp.  ins.  ZaL  IV,  429.) 

qui  doit  se  lire  : 

C.  IVLIVM.  POLYBIVM 
AED  (ilem)  O  (ro)  V  (ôs)  F  (aciatis) 
PANEM  BONUM  FERT. 

Heureux  Pompéiens  1  les  édiles  surveillaient 
la  fabrication  de  leur  pain. 

Elu  édile,  Jules  Polybe  n’aurait  pas  toléré  que^ 
le  pain  que  les  boulangers  livraient  à  ses  élec¬ 
teurs  ait  été  fabriqué  avec  unie  farine  provenant 
d’un  mélange  hétéroclite  de  blé  inférieur  et  de 
légumineuses  toxiques,  traitée  par  les  vapeurs 
nitreuses,  le  chlore,  le  chlorure  de  nitrosile,  le 
trichlorure  d’azote  et  additionnée  de  peroxyde 
de  benzoyle,  de  bromate  de  potasse,  de  per- 
sulfate  et  de  chlorure  d’ammonium,  de  plâtre 
et  de  chaux,  sous  prétexte  de  blanchirnent,  de 
maturation,  d’amélioration  du  travail  de  la  pâte 
et  d’hydratation  plus  accentuée  du  pain. 

D"^  P.  Nouky,  de  Rouen. 


FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 


Enseignement  et 


—  Cours  de  psychiatrie  médico-légale  (Professeur  : 
Henri  Claude.)  —  Le  docteur  Henri  Claude,  profes¬ 
seur  de  clinique  des  maladies  mentales,  commencera 
une  série  de  douze  leçons  de  psychiatrie  médico-légale, 
le  lundi  16  mars,  à  17  heures  (tirand  amphithéâtre  de 
la  Faculté).  Les  leçons  seront  faites  tous  les  jours  pen¬ 
dant  deux  semaines  avec  le  concours  des  docteurs  LÉ  v  y- 
Valensi,  agrégé,  Heuyer  et  Ceilliee. 

Frogka.mme  des  couns.  —  1“  Etat  mental  et  exer¬ 
cice  des  droits  civils.  - —  2'>  L.e  problème  de  la  respon¬ 
sabilité  pénale  et  du  témoignage  devant  la  justice.  Lé¬ 
gislation  des  aliénés.  —  3“  La  délinquance  infantile.  — 
•1”  Les  réactions  médico-légales  :  manie,  mélancolie. 
Obsessions.  Impulsions.  —  5''  Epilepsie.  Hystérie.  Si¬ 
mulation.  —  6“  Les  psychoses  traumatiques,  paralysie 
générale.  —  7"  L’émotivité  morbide.  Déséquilibre 
psychique.  —  8“  Les  délires  et  les  démences.  —  9“  Fu¬ 
gues  et  vols  pathologiques.  Attentats  à  la  pudeur.  — 
10“  L’homicide  et  le  suicide  pathologiques.  —  11"  Les 
troubles  mentaux  de  l’alcoolisme.  —  12“  Les  toxico¬ 
manies. 

—  Conférences  d’hygiène  et  médecine  préventive.  — 
M.  Pierre  Joannon,  agrégé,  commencera  ses  confé- 


aetes  de  la  Faculté. 


ronces  le  mardi  17  mars  1931,  à  17  heures,  au  Grand 
amphithéâtre  de  l’Ecole  pratique  et  les  continuera  les 
jeudis  et  mardis  suivants,  à  la  meme  heure. 

Sujet  des  conférences  :  Hygiène  sociale.  Hygiène 
urbaine. 

—  Clinique  de  la  tuberculose  (Hôpital  Laënnec,  42, 
rue  de  Sèvres,  et  Dispensaire  Léon  Bourgeois,  65,  rue 
Vaneau.  Professeur  :  M.  Léon  Bernard.)  —  Tableau 
de  l’enseignement.  —  Lundi  à  9  heures  ;  Pneumo-' 
thorax  artificiels  compliqués  (D'  Triboulet,  chef  de 
clinique).  Expertises  militaires  pour  la  tuberculose 
(Dr  Renard).  — r  l.undi  à  14  h.  30  ;  Au  dispensaire  : 
policlinique  par  les  chefs  de  clinique  ;  service  médico¬ 
social,  par  le  D^  Baron,  assistant.  —  Mardi  à  10  h.  30  : 
Examen  des  malades  du  service  par  le  professeur  (salle 
des  eonférences  de  la  clinique).  — Mercredi  à  9  h.  30  : 
Pneumothorax  artificiels  simples  (MM.  les  Dr®  Tribou- 
i.ET,  Poix  et  Valtis).  Examen  radioscopique  des  ma¬ 
lades  du  service,  par  le  D'  Maingot,  radiologiste  de 
l’hôpital  I.aënnec.  —  Mercredi  à  11  heures  :  Leçon  cli¬ 
nique,  par  le  professeur.  —  Jeudi  à  9  h.  30  :  Au  Dis¬ 
pensaire  ;  policlinique  avec,  examens  radioscopiques  ; 
prophylaxie  anténatale  de  la  première  enfance,  par  le 
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professeur  ;  service  médico-social,  par  le  Baron.  — 
Vendredi  à  10  heures  :  A  la  crèche  Lartdduzy  ;  clinique  et 
prophylaxie  post-natale  de  la  première  enfance,  par  le 
professeur  et  le  Df  Lamy,  chef  de  clinique.  —  Samedi  à 
9  h.  30  :  An  dispensaire  ;  Sélection  des  malades  de  pré¬ 
ventorium  et  de  sanatorium,  par  le  D''  Georges  Guinon. 
Policlinique  avec  exameiis  radioscopiques,  par  le  pro¬ 
fesseur  et  les  chefs  de  clinique.  Service  médico-social 
par  le  D''  Baron.  ■ 

Cours  coMt'LKMF.NTAinBS.  • —  En  mai,  cinq  leçons 
sur  le  pneumothorax  artificiel  dans  le  traitement  de 
la  tuberculose  pulmonaire,  par  le  D'  E.  Risï  ;  en  juin  : 
ciiu(  leçons  ■sur  les  traitements  chirurgicaux  de  la  tuber¬ 
culose  pulmonaire,  par  le  !)'•  Mauher  ;  salle  des  confé¬ 
rences  de.  la  clinique,  le  samedi  matin  à  10  heures.  La 
l>remière  leçon  aura  lieu  le  samedi  2  mai. 


—  Enseignement  de  l’anatomie  médico-chirurgicale  et 
de  la  technique  opératoire.  (Professeur  :  M.  Grégoire.) 
—  Conlérenccs  de  l’agrégé.  —  M.  le  D'  Basset,  agrégé, 
fera  une  série  de  conférences  tous  les  mardis  et  jendis, 
à  partir  du  mardi  21  avril  1931,  à  17  heures,  au  grand 
amphithéâtre  de  la  Faculté. 

Sujet  :  .Vnatomie  radiographique  normale  et  patho¬ 
logique  (avec  projections  do  nombreux  clichés.) 


—  Clinique  médicale  de  l’Hêtel-Dieu  (Professeur 
M.  Paul  Carnot.)  —  Cours  praüque  de  pligsiolliérapii: 
(électrothérapie,  actinothérapie,  radiothérapie,  hydro¬ 
thérapie,  cinésithérapie,  sous  la  direction  des  Profes¬ 
seurs  Carnot  et  Strohe  ;  des  docteurs  Dausset,  chef 
de  iaboratoire,  Chenilleau  et  Dejust,  chefs  adjoints, 
à  la  Policlinique  physiothérapique  Gilbert  de  l’Hotcl- 
Dicu.)  —  Un  cours  pratique  de  ph5'siothérapic  sera 
fait  par  MM.  le  Professeur  Strohi-,  le  professeur  agrégé 
Dognon,  les  docteurs  Henri  Bénard,  Dausset,  De¬ 
just,  Durev,  Dubrois-Roquebert,  Fabre,  Chenu.- 
LEAU,  Friedel.  Ciiambet,  Mlle  Pages,  Mme  Brace- 
Gillot,  tous  les  matins  de  9  h.  1  /2  à  midi,  du  lundi 
13  avril  au  jeudi  30  avril  1931  :  de  9  h.  1  /2  à  10  h.  1  /4  : 
Démonstrations  techniques  de  physiothérapie  à  la  poli¬ 
clinique  physiothérapique  Gilbert  ;  de  10  h.  1 12  à  midi  : 
Exercices  individuels  de  manipulations  d'appareils  et 
d’applications  de  traitements  aux  malades. 

I.’assiduité  aux  leçons  et  aux  exercices  pratiques 
donne  lieu  à  la  délivrance  d'un  diplôme.  Le  prix  du 
cours  est  de  300  francs.  L’inscription  a  lieu  au  secré¬ 
tariat  de  la  Faculté,  guichet  n»  4,  les  lundis,  mercredis 
et  vendredis,  de  14  à  16  heures. 


—  Clinique  médicale  de  l’Hôtel-Dieu  (Professeur  : 
M.  Paul  Carnot.  Cours  de  Pâques.)  Techniques  biolo¬ 
giques  appliquées  à  lu  clinique  cl  à  iu  Ihérapeuiiqw .  ■ — 
Les  cours  et  démonstrations  auront  lieu  le  malin  à 
1 0  h.  1  /2  et  le  soir  à  2  h.  1  /2,  du  lundi  13  avril  nu  jeudi 
30  avril  1931. 

Programme.  —  Lundi  13  avril  1931,  à  10  h.  1  /2,  doc¬ 
teur  DüMON-r,  chef  du  laboratoire  de  bactériologie  de 
la  Clinique  ;  Les  hémocultures  ;  2  h.  1  '2,  Df  Marguerite 
Tissier,  chef  du  laboratoire  d’anatomie  pathologique  : 
Les  séro-agglutinations. 

Mardi  14  avril,  à  10  h.  1  /2,  D"-  Thircloix,  interne, 
médaille  d’or,  du  service  :  Les  cutiréactions  ;  2  h.  1  /2, 
M.  Deval,  chef  du  laboratoire  d’analyses  biologiques  : 
Les  réactions  de  fixation. 

Mercredi  15  avril,  à  10  h.  1  /2,  Df  Boltanski,  chef 
de  clinique  :  La  conduite  du  traitement  de  la  syphilis 
d’après  les  réactions  sérologiques  ;  2  h.  1  /2,  M.  Arnau- 


DEï,  interne  du  service  ;  interprétation  des  leuo.o- 
cytoses  en  clinique. 

Jeudi  16  avril, àlO  h.  1 /2, Df  CaroLi, ancien  interne 
du  service  :  I.es  troubles  sanguins  dans  les  diathèses 
hémorragiques  ;  2  h.  1  /2,  M.  Véran,  interne  du  service; 
Les  groupes  sanguins.  Applications  thérapeutiques 

V’endredi  17  avril,  à  10  h.  1  /2,  Df  LambLing,  ancien 
chef  de  clinique  ;  I.a  lympho-granulomatose  ;  2  h.  1/2, 
Df  Deeal.ande,  chef  de  clinique  :  Les  leucémies. 

Samedi  18  avril,  à  10  h.  1  /2,  Prof.  Paul  Carnot,  Les 
traitements  nouveaux  des  septicémies  ;  2  h.  1 :2,  D' 
Dei.afontaine,  chef  de  clinique  ;Les  syndromes  d’azo- 
témie. 

Lundi  20  avril,  à  i 0  h.  1  ,/2,  Df  Froment,  ancien  chef 
de  clinique  :  Les  syndromes  d’hyper  et  d’hypoglycémie  ; 

2  h.  1  /2,  Df  Bariétv,  chef  de  clinique  :  J.es  syndro¬ 
mes  de  cholémie  pigmentali’e  et  saline. 

Mardi  21  avril,  à  10  h.  1  /2,  Df  Froment,  ancien  chef  : 
I.es  syndromes  d’hyper  et  d’hypoglycémie  ;  2  h.  1/2, 
Df  Bariéty,  chef  de  clinique.  Les  syndromes  de  cho¬ 
lémie  pigmentaire  et  saline. 

Mardi  21  avril,  à  10  h.  1/2,  Professeur  agrégé  Bé¬ 
nard,  médecin  des  hôpitaux  :  Syndromes  d’alcalose 
et  d’acidosc  ;  2  h.  1  /2,  Df  Le.normand,  ancien  chef  de 
clinique.  Le  mécanisme  des  ascites. 

Mercredi  22  avTil,  à  10  h.  1  /2  :  Df  Rudoi.e,  chef  de 
clinique  :  Les  syndromes  d’hyper  et  d’hypochlorémie  ; 

2  h.  1/2,  Df  Jacquet,  médecin  des  hôpitaux  :  Les 
images  radiographiques  du  carrefour  inférieur. 

.Jeudi  23  avril,  à  10  h.  1  /2,  Professeur  agrégé  Cha¬ 
brol,  médecin  de  l’hôpital  Saint-Antoine  :  Les  syn¬ 
dromes  polycholiques  ;  2  h.  1/2,  Df  Rache-i-,  ancien 
chef  de  clinique  :  I.es  scopies  digestives. 

Vendredi  24  avril,  à  10  h.  1  /2,  professeur  agrégé 
Dognon,  chef  du  laboratoire  de  physique  de  la  cli¬ 
nique  :  Les  points  iso-électiiquesi  Applications  cli¬ 
niques  ;  2  h.  1  /2  :  Df  Lagarenne,  chef  du  laboratoire 
de.  radiologie  :  I.es  images  radiographiques  du  carrefour 
supérieur.  j 

Samedi  25  avril,  à  10  h.  1 /2,  Professeur  Paul  Carnot  :  | 
I.es  syndromes  d’hyper-sécrétion  glandulaire  ;  2  h.  1  ;2 
Df  René  Gayet,  chef  du  laboratoire  de  physiologie 
de  la  clinique  :  Les  systèmes  régulateurs  de  la  tension 
sanguine. 

Lunai  27  avril,  à  10  h.  1/2  :  Df  Dioci.ès,  chef  du 
laboratoire  de  radiologie  :  I.’étude  radiographique  de 
la  muqueuse  gastrique  ;  2  h.l  /2,  Df  Amy  (de  Bruxelles), 
assistant  étranger  de  la  clinique  :  Les  renseignements 
cliniques  du  tubage  duodénal. 

Mardi  28  avril,  à  10  h.l  <2,  Professeur  agrégé  Bénard, 
médecin  des  hôpitaux  :  Les  équilibres  de  membrane 
applications  cliniques  ;  2  h.  1  .'2,  M.  Pierre  Mebklen, 
ancien  interne  du  service  :  interprétation  des  électro¬ 
cardiogrammes. 

Mercredi  29  avril,  à  1  0  h.  1 ,2,  M.  Coquuin,  chef  du 
laboratoire  de  chimie  :  Les  carences  minérales  ;  2  h.  1  /2, 
Df  CouRY',  ancien  chef  de.  clinique  adjoint  :  Les  syn¬ 
dromes  d’hypertension. 

Jeudi  30  avril,  à  10  h.  1  /2,  Professeur  agrégé  Cha¬ 
brol,  médecin  de  l’hôpital  Saint-Antoine  :  l.e  traite¬ 
ment  insulinique  ;  2  h.  1  2,  Df  Cosiandon  :  Séance  de 
cinématographie  biologique. 

Un  certificat  sera  délivré  aux  élèves  à  l’issue  du  cours. 
Le  droit  de.  laboratoire  à  verser  est  de  300  francs. Sont 
admis  les  docteurs  français  et  étrangers,  ainsi  que  les 
étudiants  immatriculés  à  la  Faculté,  sur  la  .présenta¬ 
tion  de  la  quittance  du  versement  du  droit.  I.es  bulle¬ 
tins  de  versement  relatifs  à  ce  cours  seront  délivrés  au 
secrétariat  de  la  Faculté  (guichet  n°  4)  les  lundis,  mer¬ 
credis  et  vendredis,  de  14  à  16  heures. 
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IVouvclles  et  Inloraiations. 

{Voir  tes  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  «  Demi-Colonnes  ») 


—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer 
la  mort  du  Dr  Pissavy,  médecin  de  l’hôpital  Cochin  ; 
du  Dr  Odin,  de  Saint-Galmier  (Loire)  ;  du  Dr  Paris, 
d’Orléans  ;  du  Dr  Madelaine,  de  Matrakech. 

—  Deuxième  cours  international  de  perfectionnement 
sur  la  tuberculose  (Pâques  1931,  du  7  au  12  avril.)  — 
Palace- saniUoriunii  Monlctna  (Suisse).  —  Ce  cours  por¬ 
tera  particulièrement  sur  une  série  de  questions  visant 
la  clinique  de  la  tuberculose,  son  traitement  médical 
et  chiriirgical  et  sera  suivi  d’exercices  pratiques  et  de 
démonstrations. 

il  sera  fait  par  de  nombreux  spécialistes  des  diffé¬ 
rents  pays  d’Europe  sur  les  sujets  suivants  : 

Dr  Ameuille,  Paris  :  Physiologie  pathologique  du 
drainage  des  cavernes.  —  Prof.  Backsieister,  Saint- 
Blasien  :  Le  traitement  diététique  de  la  tuberculose.  — 
Dr  BiRCHEn,  Aarau  :  Le  traitement  dé  la  tuberculose 
péritonéale  et  dit  mal  de  Pott.  —  Prof.  Bôhme,  Bochum: 
Tuberculose  et  pneumoconiose.  —  Dr  Bonnamour, 
Lyon  :  Clinique  et  radiologie  de  la  tuberculose  intesti¬ 
nale.  —  Prof.  Bauer,  Hambourg  :  Sujet  à  convenir.  — 
Dr  Flescii-Theuesius,  Francfort  :  Les  nouveaux 
aspects  du  traitement  des  tuberculoses  chirurgicales.  — 
Dr  Forestier,  Aix-les-Bains  :  L’exploration  pulmo¬ 
naire  par  le  lipiodol.  —  Dr  Geraerd,  Bruxelles  :  Trai¬ 
tement  de  la  tuberculose  pulmonaire  par  la  sanocrysine. 

Dr  Gerson,  Kassel  :  Résultats  obtenus  dans  la  tu¬ 
berculose  pulmonaire  par  mon  traitement  diététique 
(cas  cavitaires).  —  Dr  Grote,  Francfort  :  Le  diabète  et 
la  tuberculose.  ■ —  Prof.  Guarini,  Naples  :  Sujet  radio¬ 
logique.  —  Prof.  Hegler,  Hambourg  :  La  guérison  de 
la  tuberculose  miliaire  hématogène  aiguë  du  poumon. 
—  Prof.  Huouenin,  Paris  :  Les  formes  nodulaires  et 
les  formes  dilîuses  de  la  tuberculose  pulmonaire  du 
point  de  vue  anatomo-pathologique.  —  Dr  Kindberg, 
Paris  :  Le  traitement  des  abcès  pulmonaires.  • —  Prof. 
Klemoorer,  Berlin  :  Le  traitement  médicamenteux 
de  la  tuberculose  pulmonaire.  —  Prof.  Licht-witz,  A1- 
lona  ;  Maladies  allergiques.  —  Dr  Mistral,  Montana  ; 
1"  Le  traitement  de  la  tuberculose  pulmonaire  à  l’al¬ 
titude  ;  2»  la  thoracoscopie,  indications  et  contre-indi¬ 
cations.  —  Prof.  Mouriquand,  Lyon  :  Les  formes 
cliniques  et  radiologiques  de  la  tuberculose  infantile.  — 
Prof  Pende,  Gênes  :  Une  forme  anatomo-clinique  peu 
connue  de  la  tuberculose  du  poumon.  —  Prof.  Poli- 
CS.RD,  Lyon  :  Bases  histophysiologiques  de  la  tubercu¬ 
lose  du  poumon.  —  Prof.  Port.mann,  Bordeaux  :  Les 
formes  cliniques  de  la  tuberculose  laryngée.  —  Prof. 
Reale,  Montana  :  La  caverne  dans  la  tuberculose 
pulmonaire.  —  Prof.  Ronzgnt,  Milan  :  Quand  débute 
-  la  tuberculose  chez  l’adulte  ?  —  D''  Siebert,  Berlin  : 
Indications  de  collapsothérapie  dans  la  tuberculose 
pulmonaire  (présentation  d’un  lilm  intra-thoracal).  — 
Df  .  Soûlas,  Paris  :  La  bronchoscopie,  indications  et 
résultats  (projection  d’un  film.)  • —  Df  Ulrici,  Sominer- 
feld,  Berlin  ;  Le  traitement  chirurgical  de  la  tuberculose 
pulmonaire.  —  Df  de  Winteh,  Bruges  ;  L’apicolyse. 

Pour  inscription,  s’adresser  à  M.  le  Df  O.  M.  Mistral, 
médecin  directeur  du  Palace-Sanatorium,  à  Montana 
(Suisse). 


—  La  croisière  d’été  du  «  Bruxelles  médical  ».  — 
La  croisière  d’été  du  Bruxelles  médical  a  refu  les  ehcou- 
rageménts  du  gouvernement  norvégien  et  aussi  ceux  dû 
D»  Charcot.  Au  sujet  de  la  croisière  en  question  du 
Foucauld  à  la  banquise,  le  commandant  Charcot  vient 
d’écrire  au  D''  Bernard,  secrétaire  de  la  rédaction  dü 
Bruxelles  médical  la  lettre  suivante  : 

«  Votre  tracé  est  des  plus  intéressant  et,  placé 
sous  l’égide  de  la  personnalité  qui  l’àconçu,ce  voyage  île 
peut  Être  qu’un  succès . . . 

«  Jan  Mayen  (1),  que  je  connais  fort  bien,  peut  être 
«  pour  des  touristes,une  des  choses  les  plus  importantes. 

«  Que  ne  puis-je  être  parmi  vous  pour  vous  en  faire 
«  admirer  les  -merveilles  et  jouir  de  l’étonnement  de 
«  nos  confrères  î  Je  souhaite  vraiment  qu’une  «  fortune 
«  de  mer  »  nous  permette  de  nous  rencontrer  là,  et  cela 
«  est  fort  iiossible. . .  » 

On  sait,  en  effet,  qu’à  cette  époque  de  l’année  le  com¬ 
mandant  Charcot  est  habituellement  dans  ces  parages 
avec  son  «  Pourquoi-Pas  ». 

A  ce  moment  aussi  se  trouvera  dans  les  mêmes  para¬ 
ges  l’explorateur  Wickins  qui  va  tenter  de  gagner  le  Pôle 
Nord  avec  son  sous-marin  «  Le  Nautilus  ». 

Le  Bruxelles  Médical  ajoute  :  «  le  gouvernement 
norwégieh  attache  la  plus  grande  attention  à  notre  voya¬ 
ge  et  il  a  donné  à  son  Service  Scientifique  des  Explo¬ 
rations  toutes  les  instructions  nécessaires  en  ce  qui  nous 
concerne. 

La  personnalité  qui  a  lait  le  tracé,  et  qui  sera  d’ail¬ 
leurs  des  nôtres,  est  «  le  premier  homme  qui  ait  hiverné 
dans  les  glaces  du  Pôle  Sud  »  (E.  Reclus)  et  qui  avait 
alors,comme  collaborateurs  Amundsen  et  Cook,  qui  fai¬ 
saient  leurs  premières  années. 

C’est  le  même  qui  fit  plus  tard  trois  célèbres  expédi¬ 
tions  polaires-Nord  et  atteignait  dans  la  banquise  du 
Groenland,  le  point  le  plus  élevé  qu’on  eut  jamais  atteint  ». 


—  VI'  Congrès  International  de  médecine  et  de  phar¬ 
macie  militaires.  (La  Haye,  du  15  au  20  juin  1931).  — 

Programme  : 

Dimanche  14  juin.  17  heures.  —  Réunion  du  Comité 
permanent. 

Lundi  15  juin.  9  heures.  —  Remise  des  insignes,  do¬ 
cuments  etc.  —  11  heures.  —  Réunion  des  chefs  des 
délégations  et  correspondants  nationaux.  Séance  ad¬ 
ministrative.  —  14  h.  30.  —  Ouverture  solennelle  ;  puis 
ouverture  solennelle  de  l’exposition  historique  des  Ser¬ 
vices  de  santé.  — 19  heures.  —  Soirée  officielle. 

Mardi  16  juin.  10  heures  et  15  heures.  • —  Réunion  de 
toutes  les  sections.  —  l"  question  :  Recrutement,  for¬ 
mation  et  perfectionnement  des  médecins  et  des  phar¬ 
maciens  militaires.  —  Rapporteurs  :  Pays-Bas,  Yougo¬ 
slavie.  Nomination  de  la  commission  chargée  de  rédi¬ 
ger  les  conclusions.  —  21  heures.  • —  Soirée  offerte  par  la 
Municipalité. 


(1)  Petite  île  volcanique  inhabitée  —  où  il  n’existe 
qu’une  station  météorologique  du  Service  Norvégien 
des  Explorations  non  loin  de  la  banquise,  par  le  71“  de 
latitude  Nord. 
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Mercredi  17  juin.  10  heures  et  15  heures.  — II"  ques¬ 
tion.  Psychonévroses  de  guerre  :  les  eflets  immédiats  et 
éloignés  de  la  guerre  sur  le  système  nerveux  chez  les 
combattants  et  les  non-combattants.  Rapporteurs  : 
France-Etats-Unis  d'Amérique.  —  III»  question.  Pré¬ 
paration  et  conservation  des  ampoules  médicamenteuses 
en  usage  dans  les  services  de  santé  des  armées  de  terre 
et  de  mer.  —  Rapporteurs  :  Pays-Bas,  Roumanie.  No¬ 
mination  ne  la  commission  chargée  de  rédiger  les  conclu- 

Jeudi  18  juin.  10  heures  et  15  heures.  —  IV»  question. 
Les  procédés  d’hémostase  du  champ  de  bataille.  Unifi* 
cation  du  matériel  de  première  urgence  et  des  conditions 
de  son  application.  —  Rapporteurs  ;  Pays-Bas,  Italie. 
Nomination  de  la  Commission  chargée  de  rédiger  les 
conclusions.  —  V»  question.  Les  séquelles  des  trauma¬ 
tismes  de  guerre  des  dents  et  du  maxillaire  inférieur. 
Pour  traitement. —  Rapporteurs  :  Pays-Bas,  Pologne.  14 
heures.  —  Réunion  du  Comité  permanent.  21  heures.  — 
Soirée  oITerte  par  le  Gouvernement  néerlandais.  Excur¬ 
sion.  Réunion  du  Comité  permanent.  Approbation  des 
conclusions  et  préparation  de  l’ordre  du  jour  de  la  séance 
de  clôture,  —  19  heures.  Banquet. 

Samedi  20  luin.  10  heures.  —  Séance  de  clôture.  As¬ 
semblée  générale. 

Cotisalions  :  10  llorins  pour  les  Congressistes  ;  5  Co¬ 
ins  pour  les  personnes  accompagnant  les  congressistes. 

Inscriptions  ;  Secrétariat  .Ihr.  Sandberg  van  Boe- 
LENs,  3,  Surinanestraat.  La  Haye.  Les  réductions  des 
chemins  de  fer  seront  obtenues  à  l’Agence  Cook,  Pays- 
Bas. 

—  Voyages  de  la  «  Caravane  universitaire  »  (G.  Roy, 
professeur  au  collège  de  Gaillac-sur-Tarn).  —  25  mars, 
18  avril  :  Croisière  de  Constantinople,  3.915  fr.  —  28 
mars,  15  avril  :  Croisière  de  Constantinople  et  de  l’ar¬ 
chipel  Grec,  4.500  fr.  —  1»'  -1 1  avril  :  Castille  et  Anda¬ 
lousie,  1.700  fr. —  2-11  avril  :  Voyage  de  Londres, 
Oxford  et  environs,  1.610  fr.  —  3-10  avril  :  Voyage  de 
Corse,  1.120  fr.  —  3-11  avril  ;  Circuit  des  Orangers 
(Baléarés  et  Valence),  i.300  fr.  —  3-11  avril  :  Voyage 
des  Trois-Volcans,  1.700  fr. 

—  Société  nationale  de  chirurgie.  Prix  à  décerner  en 
1931.  —  Prix  Dubreuil,  annuel  (400  fr.).  ^  Destiné 
à  récompenser  un  travail  sur  un  sujet  d’orthopédie. 

Prix  Duval-Marjolin,  annuel  (300  fr.).  —  A  l’au¬ 
teur  (ancien  interne  des  hôpitaux  ou  ayant  un  grade 
analogue  dans  l’armée  ou  la  marine)  de  la  meilleure 
thèse  inaugurale  de  chirurgie  publiée  dans  le  courant 
de  l’année  1931. 

Prix  Edouard  Laborie,  annuel  (1.200  fr.).  — ■  A 
l’auteur  d’un  travail  inédit  sur  un  sujet  quelconque  de 
chirurgie. 


Prix  Le  Dentu,  annuel.  —  A  l’interne,  médaille 
d’or,  de  chirurgie  en  1931. 

Prix  Ricord,  bisannuel  (300  fr.).  —  A  l’auteur  d’un 
travail  inédit  sur  un  sujet  quelconque  de  chirurgie,  ou 
d’un  mémoire  publié  dans  le  courant  de  l’année  et 
n’ayant  pas  été  l’objet  d’une  récompense  dans  une 
autre  Société. 

Prix  Jules  Hennequin,  bisannuel  (1.500  fr.).  —  Au 
meilleur  mémoire  sur  l’anatomie,  la  physiologie,  la 
pathologie  ou  les  traumatismes  du  squelette  humain. 

Ce  prix  ne  peut  être  partagé. 

Prix  Demarquay,  bisannuel  (700  fr.).  —  A  l’auteur 
d’un  travail  inédit  sur  un  ^ujet  qui  sera  indiqué  ulté¬ 
rieurement  . 

Prix  Gerdy,  bisannuel  (2.000  fr.).  — -A  l’auteur  d’un 
travail  inédit  sur  un  su  jet  qui  sera  indiqué  ultérieurement. 

Les  manuscrits  destinés  au  prix  Laborie,  au  prix 
Gerdy  et  au  prix  Demarquay  doivent  être  anonymes 
et  accompagnés  d’une  épigraphe  reproduite  sur  la  sus- 
cription  d’une  enveloppe  renfermant  le  nom,  l’adresse 
et  les  titres  du  candidat. 

Les  travaux  des  concurrents  devront  être  adressés  au 
secrétaire  général  de  la  Société  nationale  de  chirurgie, 
12,  rue  de  Seine,  Paris  (VI»),  avant  le  1»»  novembre  1 931. 

—  V.  H.  G.  —  Sous  la  présidence  de  M.  Georges  Ron- 
del,  inspecteur  général  de  l’A.  P.,  un  comité  d’initiative 
est  créé  pour  l’érection  d’un  monument  à  la  mémoire  de 
Victor  Hugo,  à  Villequier  (Seine-Inférieure).  C’est  là 
que  sa  fdle  Léopoldine  et  son  jeune  mari  furent  victimes 
d’un  accident  de  canot,  et  reposent  au  cimetière  de 
Villequier,  ainsi  que  tous  les  membres  de  la  famille 
Hugo.  La  gloire  ouvrit  le  Panthéon  à  l’auteur  des  Con¬ 
templations. 

Les  souscriptions  doivent  être  adressées  au  trésorier, 
M.  James,  notaire  à  Caudebec-en-Caux  ;  compte  postal, 
Rouen  n»  4. 

—  Nos  confrères  artistes.  —  Un  de  nos  jeunes  con¬ 
frères,  le  D»  Maurice  Roli.et,  graveur  aquafortiste,  qui 
expose  non  seulement  au  Salon  des  Médecins,  mais 
encore  participe  à  la  plupart  des  manifestations  artis¬ 
tiques  otlicielles,  dont  plusieurs  oeuvres  ont  déjà  été 
acquises  par  l’Etat  et  par  la  Ville  de  Paris,  entre  autres 
sa  vivante  «  Ile  de  Saint-Louis  »,  se  dispose  à  faire 
paraître  prochainement,  un  nouvel  ouvrage  important 
«  De  Notre-Dame  à  Saint-Germain  »  qu’a  préfacé 
Edmond  Haraucourt,  où  l’on  verra  revivre  de  curieux 
coins  du  vieux  Paris  qui  disparaît.  Cet  ouvrage  dont  il 
est  tout  à  la  fois  l’auteur,  l’illustrateur,  l’éditeur  et  l’im¬ 
primeur,  tiré  à  un  petit  nombre  d’exemplaires,  sera 
certainement  vite  épuisé.  Demander  les  conditions  de 
souscription  au  D»  Maurice  Rollet,  136,  boulevard 
Saint-Germain,  Paris  (VI»). 


Le  Directeur-Gérant  :  l)’’  A.  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie.  • 
R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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l’hôt@].  Ëmbarquêirient  aii  port  dê  NicOi  à  partit 
dé  11  heures  sut  i’/fe  de  Béâuté.  —  A  12  heures, 
déport.  —  Déjeuner  à  bord.  —  {Tous  les  l'epàs  de 
h  eMsière  seront  pris  à  bord).  —  Arrivée  à  CâiVi, 
à  18  heures.  —  Dîner  et  coucher  à  bord. 

ÀIac.cio 

Lundi  avril.  — Départ  à  8  heures.  —  Arrivée 
à  Ajaccio,  à  12  h.  10.  —  Déjeuner.  —  Visite  de  la 
vilie,  du  musée  et  de  la  maison  de  Napoléon.  — 
Excursions  en  voitures  particulières  au  château  de  la 
Punta.  —  Retour  vers  18  heures.  —  Dîner  et  cou¬ 
cher  à  bord. 

Bonifacio 

Mardi  7  avril.  —  Départ  à  7  heures.  —  Arrivée  à 
Bonifacio,  vers  10  h.  3,0.  Visite  du  Goulet.  —  Déjeu¬ 
ner.  —  Départ  à  13  h.  30.  —  Arrivée  à  Bastia,  à 
19  h.  30.  —  Dîner  et  coucher  à  bord. 

Bastia,  Le  Cap  Corse 

Mercredi  8  avril.  —  Petit  déjeuner  à  6  h.  30.  — 
Départ  à  7  heures,  en  voitures  privées.  —  Le  Tour 
du  Cap  Corse.  —  Rogliano.  —  Pino.  —  Nonza.  — 
Saint-Florent.  —  Le  Col  de  Teghime.  —  Retour  à 
Bastia  et  départ  à  12  heures.  —  Déjeuner.  —  Arritiée 
à  l’ile  Rousse,  à  16  heures.  —  Thé  à  l’hotel  Napoléon- 
Bonaparte.  —  Dîner  et  coUcher  à  bord. 

LTle  Rousse,  Nice 

Jeudi  9  avril.  —  Matinée  libre.  —  Déjeuner  à 


12  lieures.  —  Départ  à  14  heures,  —  Dîfler  à  19  heU* 
res.  —  Arrivée  à  Nice  vers  20  heures,  —  Lé  tràns- 
poi't  du  bateau  à  lu  gare  ou  û  l'Iiôtel  est  à  la  charge  des 
voyageurs. 

ifîNÉRAihE  îi  (24  Vdÿa|éurâ) 

Ài'cê  et  la  Corse. 

N.  B.  —  Les  adhérents  à  la  1™  partie  dü  voyage  ne 
prendront  les  itinéraires  II  et  III  que  le  5  avril, 
au  dîner.  Le  programme  des  5,  6  et  7  avril  est  le 
même  pour  les  itinéraires  II  et  III. 

Nice  et  ses  environs' 

Dimanche  5  avril  [Pâques).  —  Petit  déjeuner  à 
l’hôtel.  —  A  12  heures,  réception  et  déjeuner  au 
restaurant  du  Grand  cercle  du  CaslhO  municipal, 
place  Masséna.  —  A 15  heures,  promenade  au  Mont^ 
Boron  (Visite  d’une  maison  de  santé)  et  à  Gimiëls. 
Visite  des  usines  d’ozonisatioh,  à  16  h,  30,  —  Dîner 
dans  les  Hôtels.  —  Soirée  dans  les  théâtres. 

Lundi  6  avril.  —  Petit  déjeuner  à  8  hétireS, 
Départ  à  8  h.  30  (sans  bagages).  —  Excursion  â 
Peira^Càva.  —  Retour  à  Nice  vers  17  h.  30.  —  Dîner 
dans  lès  hôtels.  —  Soirée  dans  les  théâtres. 

De  Nice  a  i.’Ile  Rousse 
Mardi  1  avril.  —  Petit  déjeuner  à  Phôtèl.  —  Em¬ 
barquement  au  port  de  Nice,  à  partir  de  11  heures, 
à  bord  du  CoHe  II.  — Le  transport  de  l’hâtet  du  puqUJ&- 
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hot.  est  à  la  eJmrge  des  voi/ageurs.  —  Départ  à  12  heu¬ 
res.  —  Déjeuner  à  bord  à  12  h.  .'ÎO.  —  Arrivée  à  I’Tle 
Rousse  à  19  h.  .90.  —  Dîner  à  20  heures,  fi  l’hôtol 
,  Napniéon-Ronapnrte.  —  Soirée  libre.- 

CaI.VT,  C..\T,.ANOt>ES  ](E  PlAN.A.  .'V.IAr.fUn 

Mercredi  8  avril.  -Petit  déjeuner  à  8  heures.  — 
Départ  à  8  h.  30  (avec  bagages).  ■ —  Calvi.  —  Les 
golfes  de  Galeria  et  de  Porto.  —  Les  Calanques  de 
Piana.  —  Déjeuner  à  12  heures  à  Piana  (hôtel  des 
Roches  Rouges).  —  Départ  à  14  heures.  ■ —  La  ville 
grecque  de  Cargese.  —  Le  golfe  de  Sagono. — Arri¬ 
vée  à  Ajaccio  à  18  heures.  —  Dîner  à  19  h.  30  (hôtel 
Continental).  —  Soirée  libre. 

Ajaccio,  Corte,  Bastia 
'  Jeudi  9  avril.  —  Petit  déjeuner  à  7  h.  30.  —  De 
8“heures  à  10  heures,  visite  de  la  ville,  du  Musée  et 
de  la  Maison  de  Napoléon.  —  Départ  à  10  heures, 
devant  l’hôtel.  —  Bocognanoi  —  La  forêt  de  Vizza- 
vone.  —  Arrivée  à  Corte  et  déjeuner  à  12  heures 
(hôtel  du  Parc).  —  Départ  à  13  h.  30.  —  La  Scala  di 
Santa  Regina.  —  Les  Gorges  du  Golo.  —  Ponte- 
Lecia.  --  Les  étangs  de  Biguglia.  —  Arrivée  à  Bastia 
vers  18  heures.  — Dîner  à  19  heures  (Imperial-Palace) 
et  soirée  libre. 

Le  Tour  du  Cap  Corse-Bastia 

Vendredi  10  avril.  —  Petit  déjeuner  à  8  h.  30.  — 
Départ  à  9  heures  (sans  bagages) .  —  Erbalunga.  — 


Rogliano.  —  Déjeuner  à  12  heures,  à  la  Mariné 
d’Albo.  —  Départ  à  14  heures.  —  Nonza.  —  Le  CoJ 
do  Teghime.  —  Arrivée  à  Bastia  vers  17  heures.  — 
Visite  de  la  ville  et  du  vieux  port.  —  Dîner  à  l’hôtel  à 
19  lieures.  —  Embarquement  à  bord  du  Général 
Bonaparte  à  20  h.  30.  — •  Départ  à  21  heures.  • —  Cou¬ 
cher  à  bord. 

Samedi  11  avril.  —  Arrivée  à  Nice,  à  6  h.  30. 

Itinéraire  III  (26  voyageurs) 

Pour  les  journées  du  dimanche  5,  lundi  6  et  liiardi  7, 
avril,  voir  l’itinéraire  IL 
Ile  Rousse,  Tour  du  cap  Corse,  Bastia 
Mercredi  8  avril.  —  Petit  déjeuner  à  8  heures.  — 
Départ  à  8  h.  30  (avec  bagages).  —  Le  Désert  des 
Agriates.  —  Saint-Florent.  —  Le  Tour  du  Cap  Corse. 

—  Déjeuner  à  12  heures,  à  la  Marine  d’Albo.  — 
Départ  à  14  heures.  —  Pino.  —  Rogliano.  —  Arri¬ 
vée' à  Bastia,  à  18  heures.  —  Visite  du  Vieux-Port. 

—  Dîner  à  19  h.  30  à  l’Impérial-Palace.  —  Soirée 
libre. 

Bastia,  Corte,  Ajaccio 
Jeudi  9  avril.  —  Petit  déjeuner  à  8  h.  30. — 
Départ  à  9  heures  (avec  bagages).  —  Les  Etang.s  de 
Biguglia.  —  Ponte  Leccia.  Déjeuner  à  Corte  (hôtel 
du  Parc),  à  12  h.  30.  —  Départ  à  14  h.  30.  —  Venaco. 

—  La  forêt  de  Vizzavone.  —  Boçognano.  —  Arrivée 
à  Ajaccio  à  18  heures  (hôtel  Continental).  —  Dîner  à 
19  heures.  — -  Soirée  libre. 
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ANALYSES  CHIMIQUES 


EXAMENS  BACTÉRIOLOGIQUES 

tiRACHATS,  PUS,  etc.  -  Examens  directs. 
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S.  de'LœOer.  etc 
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RÉACTION  de  BESREDKA.  -  Tubcrculoae. 
SANG.  —  Examen  cytologique  complet 
TUMEURS.  —  Examen»  histologiques  avec  ou 
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Ajaccio 

Vendredi  10  avril.  —  Journée  libre  à  Ajaccio.  — 
Visite  de  la  ville,  du  Musée  et  de  la  Maison  de 
Napoléon.  —  Déjéuner,  dîner  et  coucher  à  l’hôtel 
Continental. 

Calanques  de  Piana 

Samedi  11  avril: —  Petit  déjeuner  à  8  h.  30.  — 
Départ  à  9  heures  (avec  bagages).  —  Le  golfe  de 
Sagone.  —  La  ville  grecque  de  Cargese.  —  Déjeuner 
à  Piana  (hôtel  des  Roches-Rouges),  à  12  heures.  — 
Départ  à  15  heures  (sans  bagages) .  —  Les  Calanques. 
—  La  Spelunca.  —  De  golfe  de  Porto.  —  Retour  à 
Piana,  vers  17  heures.  —  Dîner  à  17  heures.  —  Soirée 
libre. 

Calvi,  l’Ile  Rousse,  Nice 
Dimanche  12  avril.  —  Petit  déjeuner  à  7  h.  30.  - — 
Départ  à  8  heures,  (avec  bagages) . —  Arrivée  à  Calvi 
et  déjeuner  au  Calvi-Palace,  à  12  h.  30.  ■ —  Départ 
à  15  heures.  —  Arrivée  à  l’Ile  Rousse,  à  17  heures.  — 
Visite  de  la  ville.  —  Dîner  à  bord  du  Carte  IJ,  à  20 
heures.  —  Départ  à  23  heures.  —  Coucher  à  bord. 
,  Lundi  13  avril.  —  Arrivée  à  Nice  vers  8  h.  30. 

B 

Les  Alpes  niçoises  et  la  route  des  Alpes 
De  Nice  à  Grenoble. 

N.  B.  —  Les  adhérents  à  ia  1™  partie  du  voyage 


(Côte  d’Azur)  ne  prendront  ce  programme  que 
le  5  avril,  au  dîner.  '  ~ 

Nice 

Dimanche  5  dvril  (Pâques) .  —  Petit  déjeuner  dans 
les  hôtels.  • — ■  Matinée  libre.  : —  A  12  heures,  récep¬ 
tion  et  déjeuner  au  restaurant  du  Grand  cercle  du 
Casino  municipal.  —  A  15  heures,  promenade  au 
Mont-Boron  (Visite  d’une  ifiasion  de  santé)  et  à 
Cimiez.  —  Visite  des  usines  d’ozonisation,  à  16  h.  30. 

—  Dîner  dans  les  hôtels.  —  Soirée  dans  les  théâtres. 

Peira-Cava 

Lundi  6  avril.  —  Petit  déjeuner  à  8  h.  30.  — 
Départ  à  9  heures.  —  Déjeuner  à  12  heures,  à  Peira- 
Cava.  —  Départ  à  15  heures.  • —  Arrêpà  Lucéram,  à 
16  heures.  —  Retour  à  Nice,  à  17  h.  30.  —  Dîner 
dans  les  hôtels.  —  Soirée  dans  les  théâtres. 

Saint-Martin,  Vésubie 
Mardi  7  avril.  —  Petit  déjeuner  à 8  heures.  — 
Départ  à  8  h.  30  (sans  bagages).  —  Vallées  du 
Var  et  de  la  Vésubie.  —  Déjeuner  à  Saint-Martin- 
Vésubie,  à  12  heures.  —  Départ  à  14  h.  30.  —  Retour 
à  Nice  vers  17  h.  30.  — Dîner  dans  les  hôtels. — 
Soirée  dans  les  théâtres. 

Beuil,  Gorges  du  Cians 
Mercredi  8  avril.  —  Petit  déjeuner  et  matinée 
libre.  —  A  12  heures.  Déjeuner  individuel  à  l’hôtel. 

—  Départ  à  14  heures  (avec  bagages).  —  Vallée  du 
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Var.  Gorge  de  la  Môscla.  —  Touet-de-Beuil.  — 
Gorge  du  Cians.  —  Arrivée  à  Beuil,  à  18  h.  30.  — 
Dîner  et  coucher  au  grand  hôtel  du  Cians. 


Jeudi  9  avril,  —  Petit  déjeuner  à  €  h.  30,  Départ 
(avec  bagages),  à  l  heures.  ^  Péone.  -t,  Les  gorges 
de  Daluis.  —  Puget-Théniers'.  —  Arrêt  à  Entrevaux, 
à  10  heures.  Changement  de  voiture.  —  Départ 
à  10  h-  10  par  la  route  des  Alpes.  —  Déjeuner  à 
Digne,  à  12  heures.  —  Départ  à  14  heures  par  le 
Col  de  Luz-la-Croix-  Haute.  —  Lacs  de  Lafïret.  — 
Arrivée  à  Grenoble,  à  19  heures.  —  Dîner  et  coucher 
à  l’hotel  Majestic. 


Vendredi  10  uyrü.  —  Petit  déjeuner  à  l’iiôtel.  — 
Départ  selon  l’horaire  des  trains.  —  Ze  transport  dé 
l’hôtel  à  la  gare  est  à  la  charge  des  voyageurs. 


Une  excursion  dans  la  Haute  Italie  sera  organisée 
durant  la  Semaine  de  Pâques,.  Les  adhérents  se 
rassembleront  à  Nice,  le  dimanche  5,  et  parcourront 
ensemble  San-Remo,  Gênes,  Milan,  le  Lac  de  Corne, 
Turin,  Cunéo  (Coni),  en  partant  de  Nice,  le  lundi 
6  avril,  à  7  h.  40  (gare  P.-L.-M.).  Ils  seront  de  retour 


a  Nice,  le  samedi  11  avril,  dans  la  soiree.  Les  voya¬ 
geurs  pourront  également  partir  de  Turin  çe  même 
samedi  pour  d’autres  directions. 

Cette  excursion  est  placée  sous  le  patronage  des 
Facultés  de  Gênes  et  de  Milan  où  des  réceptions 
sont  prévues.  Prière  de  demander,  dès  à  présent,  le 
programme  spécial  au  secrétariat  de  la  Société  me¬ 
dicale,  24,  rue  Verdi,  à  Nice. 

Pour  tous  renseignements  écrire  au  secrétariat  de 
la  Société  médicale,  24,  rue  Verdi,  Nice. 


Les  médecins  nord  américains  et  canadiens, 
propagandistes  de  nos  stations  thermales 
et  climatiques 


Notre  journal  recevait  tout  récemment  une 
aimable  invitation  à  assister  à  la  projection  d’un 
film  inédit,  relatant  le  voyage  fait,  l’an  dernier, 
en  hVance,  par  les  médecins  nord-américains  et 
canadiens.  On  se  rappelle  que,  sous  le  patronage 
de  rO.  N.  T.,  MM.  Lestel,  d’Ornano,  de  Goursay, 
en  accord  avec  l’Institut  français  de  New-York 
et  les  grands  réseaux  fran  ais  avaient  organisé, 
l’an  dernier,  un  magnifique  voyage  de  propa¬ 
gande  dont  le  but  était  de  taire  connaître  à  cent 
médecins,  choisis  parmi  les  plus  connus  de  l’Ainé- 
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rjque  du  Nord  et  du  Canada,  la  technique  qe  nos 
eaux  minérales  et  la  valeur  thérapeutique  de  nos 
climats.  Ces  médecins,  pour  la  plupart  accompa¬ 
gnés  (}e  leur  famille,  visitèrent  nos  vides  d’eaux. 
«  Venus  en  juges,  ils  repartirent  en  ambassadeurs». 

Nos  confrères  ont  tenu  parole.  L’un  d’eux,  le 
DuVIergan,  qui  avait  tourné  lui-même  des  films, 
depuis  le  départ  de  New-York  jusques  au  départ 
(je  Fraiice  pour  le  retour,  a,  avec  quelques-uns  de 
ses  confrères,  développé  ces  films,  en  a  établi  le 
texte- sons  sa  propre  responsabilité,  et  en  a  fait 
faire  plusieurs  répliques.  Il  importait  que  ces 
films  sur  nos  stations  françaises  soient  projetés 
dans  les  principales  universités. 

Nous  nous  devons,  en  hommage  et  en  remercie¬ 
ments  auprès  de  nos  confrères  d’Qutre-Mer  de 
publier  la  liste  et  la  date  des  séances  qui  ont  été 
ainsi  données.  Nos  amis  voudront  bien  trouver 
dans  cette  note,  l’attestation  que  nous  leur 
sommes  mille  fois  reconnaissants  de  ce  qu’ils 
ont  fait  pour  nous. 

Mais  ceci  n’est  qu’un  commencement,  car  pen¬ 
dant  cinq  années,  un  pareil  voyage  va  être  orga¬ 
nisé  et,  en  1931,  cent  cinquante  médecins  nord- 
américains  et  canadiens  vont,  à  nouveau,  en  ca¬ 
ravane  agissante,  étudier,  voir,  comparer  et  nous 
sommes  assurés  qu’une  fois  encore  «  venus  en 
juges,  ils  repartiront  en  ambassadeurs  ». 

iM  Molinérv. 


Dates  des  manifestations  organisées  aux  Etats- 
Unis  par  les  participants  au  voyage  d’étude 

des  Médecins  Américains  du  Nord  et  Cana¬ 
diens  aux  stations  thermales  françaises. 

2  janvier  1931  :  Académie  de  Médecine  de 
New-York,  projection  faite  par  le  Morgan,  de 
Philadelphie. 

7  janvier  ;  Manifestation  organisée  par  le  Dr 
Morgan  avec  projections  et  conférence. 

12  janvier  :  Lenox  Hill  Hospital  conférence  du 
Dr  Jacobi. 

15  janvier  ;  Paquebot  Paris,  conférence  par  le 
Dr  Hubert  S,  Howe  .et  projection  par  le  Dr 
Morgan. 

19  janvier  :  Au  Johns  Hopkins  Hospital  de 
Baltimore,  manifestation  du  Dr  Albert  Keidel. 

2  février  :  Conférence  et  projections  dans  l’Am¬ 
phithéâtre  de  l’hôpital  de  Ann  Harbor,  Michigan. 
Des  membres  de  la  Faculté  de  Médecine  du  Mi¬ 
chigan  et  de  rUniversité  étaient  présents  ainsi 
qu’un  groupe  de  docteurs  de  Détroit.  Cette  mani¬ 
festation  a  été  organisée  par  le  professeur  C. 
Sturgis. 

A  Saint-Louis,  M.  le  Prof.  David  Barr  a  orga¬ 
nisé  deux  grandes  manifestations. 

A  l’International  Medical  Club,  manifesta¬ 
tion  organisée  par  le  docteur  J.-V.  Donnet,  de 
New-York.  Cette  manifestation  aura  lieu  très 
probablement  en  mars. 

En  ce  qui  concerne  Boston  et  Chicago  des  con- 
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versations  viennent  d’être  entamées  afin  que  des 
manifestations  similaires  aient  lieu  très  prochai¬ 
nement. 

A  Denver  Colorado,  le  D>'  Arheill  va  organiser 
une  très  importante  manifestation. 

Depuis  le  7  février,  de  semaine  en  semaine, 
sept  conférences  avec  projection  ont  eu  lieu  ou 
auront  lieu  à  Brooklyn.  Ces  conférences  soi^t  orga¬ 
nisées  par  les  docteurs  du  groupe  de  Brooklyn 
qui  ont  pris  part  au  voyage  de  1930.  Le  docteur 
Gorss  est  le  plus  important. 

Ces  démonstrations  se  fout  dans  les  hôpitaux 
et  les  organisations  médicales  de  Brooklyn,  tels 
que  Long  Island  and  College  Hospital,  the 
Rockaway  hospital,  etc. 

11  lévrier  ;  Au  county  Medical  Society  de  Bal¬ 
timore,  conférence  du  D^  Sprunt. 


Modification  au  forceps  Tarnier 
permettant’d’éviter  le  décroisement 
des  branches  ' 

Pour  les  nombreux  confrères  qui  possèdent 
seulement  le  classique  Tarnier,  voici  la  modifica¬ 
tion  très  simple,  qui  évitera  le  dëcroisement 
des  branches  dans  l’O.  I.  D.  A.  ou  l’O.  I.  G.  P., 
manœuvre  toujours  délicate  et  souvent  dan¬ 
gereuse  pour  l’enfant. 

Il  suffit  pour  cela  de  visser  le  pivot  d’articu¬ 


lation,  non  pas  sur  la  lace  supérieure  de  la 
branche  gauche,  mais  sur  sa  face  inférieure. 

Dès  lors,  imaginez  une  position  droite  anté¬ 
rieure.  I.a  première  branche  à  introduire  est 
la  branche  droite  à  encoche.  La  deuxième  bran¬ 
che,  la  gauche,  branche  portant  le  pivot,  vient 
croiser  par-dessus  la  droite,  mais  comme  le  pivot 
a  été  fixé  en  dessous,  l’articultatibn  est  d’emblée 
possible.  Cette  articulation  ne  tiendrait  pas  si  on 
laissait  les  choses  en  l’état. 

Pour  qu’elle  tienne,  il  suffira  de  faire  prati¬ 
quer  sur  la  branche  droite  et  à  sa  face  inférieure 
la  même  gorge  en  trois  quarts  de  cercle  qui  existe 
déjà  autour  de  l’encoche  sur  la  face  supérieure, 
C’est  dans  cette  gorge  que  viendra  s’emboîter  la 
base  du  pivot  pour  rendre  les  deux  brànches 
solidaires. 

Pas  de  modification  pour  la  branche  gauche, 
sauf  à  tordre  très  légèrement  la  vis  C[ui  porte 
l’écrou  à  ailettes  ou  vis  de  pression  pour  qu’elle 
puisse  pénétrer  dans  la  mortaise  de  la  branche 
droite.  C’est  d’ailleurs  un  mode  de  fixation 
accessoire  dont  on  peut  se  passer. 

Le  forceps  ainsi  transjtormé  conserve,  très  sen¬ 
siblement,  sa  statique.  D’autre  part,  pour  cette 
gorge  circulaire  ou  aux  trois  quarts  circulaire, 
n’importe  quel  mécanicien  vous  latournera  rapi¬ 
dement  et  correctement  à  condition  de  bien  cen¬ 
trer  l’encoche.  D''  Bonnet. 

Laragne  (Hautes-Alpes). 
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Fiscalité 

368.  —  Base  de  la  patente  ; 
prix-limite  du  loyer 

Je  suis  installé  depuis  mars  1930  dans  un  apparte¬ 
ment  que  l’on  me  fait  payer  un  prix  abusif. 

Je  p’ai  ni  bail  ni  location  écrite.  Puis-je  (d’après 
la  loi  du  15  juillet  1880),  demander  que  mon  chiffre 
de  patente  soit  basé  sur  une  valeur  locative  en  con¬ 
formité  des  règles  qui  résulteraient  de  l’application  de 
la  loi  destinée  à  limiter  la  hausse  des  prix  des  loyers. 
Auquel  cas  je  serais  taxé  suivant  le  loyer  d’avant- 
giierre  majoré  de  175  %. 

D'  B. 

Réponse. 

Vous  ne  pouvez  invocpier  le  prix  limite  de  la  loi 
sur  les  loyers  au  point  de  vue  de  la  patente  qu’au- 
tant  que  vous  avez  introduit,  en  vertu  de  cette 
loi,  une  action  une  réduction  du  prix  payé  par 
vous.  A.  Martinot. 

Conseil  Fiscal. 


387.  —  Montant  de  la  patente 

Je  me  permets  de  vous  demander  quelle  est  régu¬ 
lièrement  ma  patente  avec  12.000  fr.  de  loyer  et 
I  (pie  deviendrait-elle  si  je  prenais  en  plus  l’apparte¬ 


ment  voisin  de  12 . 000,  fr.  c’est-à-dire  24.000  en  tout, 
et  si  je  sous-louais  une  partie  par  exemple  sous  loca¬ 
tion  de  5.000  fr.  . 

Et  pour  l’avenir  comment  puis-je  escompter  les  mo¬ 
difications  qui  doivent  intervenir  dans  le  calcul  de  la 
patente. 

Dr  X. 

Réponse. 

A  Paris,  la  patente  de  médecin  représente  en¬ 
viron  les  2  /3  du  loyer  lorsque  ce  dernier  est  su¬ 
périeur  à  8.000 fr.  (celui  des  locaux  professionnels 
et  locaux  d’habitations.) 

Pour  24.000  de  loyer,  vous  paieriez  donc  en¬ 
viron  16.000  de  patente  ;  compte  tenu  de  la  sous- 
location  de  5.000fr.,  la  patente  sur  19.000  fr.  de 
loyer  serait  donc  ramenée  à  12.500  fr.  environ. 
L’exonération  du  droit  proportionnel  çle  patente 
sur  les  locaux  d’habitation  est  reportée  à  1932. 

A.  M. 


366.  —  Deduelions  et  amortissements 
divers 

Abonné  au  Concours,  je  vous  serai  reconnaissant  de 
vouloir  bien,  me  donner  les  quelques  renseignements 
suivants,  pour  établir  ma  déclaration  d’impôt  sur  te 
revenu. 

1°  Installé  depuis  le  20  janvier  1930,  puis-je  défal¬ 
quer  mes  frais  d’installation  et  dans  quelle  mesure. 

2°  Etant  possesseur  de  ma  voiture  avant  mon  ins- 
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lallation,  comment  calculer  son  amortissement  ?  (si 
je  peux  faire  jouer  cette  déduction). 

,30  Ayant  acheté  ma  clientèle  à  la  veuve  d’un  con¬ 
frère,  je  n’ai  versé  que  la  moitié  de  la  somme  conve¬ 
nue.  Puis-je  déduire  la  somme  versée  comptant  ? 
Puis-je  déduire  les  intérêts  de  la  somme  qui  reste 
due  ? 

4°  Dans  l’achat  de  ma  clientèle  sc  trouve  com¬ 
prise  la  valeur  de  l’instrumentation  de  mon  prédéces¬ 
seur  ?  Puis-je  déduire  cette  somme,  représentant  la 
valeur  des  instruments  ?  Et  puis-je  ajouter  à  cette 
somme  la  valeur  des  instruments  achetés  depuis  mon 
installation  ?  Pour  cette  question,  je  vous  signale 
d’ailleurs,  que  l’évaluation  des  instruments  a  été  éta¬ 
blie, 

D'-  J. 

Réponse. 

1°  Vous  pouvez  amortir  vos  frais  d’installation 
en  10  ans,  soit  à  raison  de  10  %  par  an  (ou  sur  la 
durée  de  votre  bail). 

2°  Vous  pouvez  amortir  votre  voiture  d’après 
sa  valeur  réelle  au  jour  de  votre  installation. 

3“  Aucune  déduction  n’est  admise  sur  le  prin¬ 
cipal  du  prix  de  la  clientèle  proprement  dite  ;  vous 
ne  pouvez  déduire  les  intérêts  que  si  l’acte  d’ac¬ 
quisition  a  été  enregistré  et  si  l’impôt  de  16  %  sur 
le  revenu  des  créances  a  été  acquitté  sur  le  mon¬ 
tant  des  dits  intérêts. 

4°  Par  contre,  le  prix  des  instruments  peut  être 
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amorti,  cju’il  s’agisse  de  ceux  provenant  de  vott(’ 
prédécesseur  ou  de  ceux  acquis  depuis  votre  ins- 
tallation.  » 

A.  M. 


Accidents  du  travail 

567.  —  Accident  du  travail  causé 
par  un  tiers 


Le  20  septembre  1930,  un  contremaître  de  l’En¬ 
treprise  B.  rentrait  le  samedi  soir  jde  son  chantier 
situé  à  15  km.  de  M.  11  était  à  bicyclette.  Durant  le 
voyage  une  voiture  de  paysan  le  renversa  et  lui  passa 
sur  un  bras  d’où  fracture  de  l’humérus.  Entre  10  el 
11  h.  du  soir  on  vint  me  faire  lever  et  je  donnai  les 
soins  jusqu’au  16  novembre  1930.  Je  fis  un  appareil 
plâtré  d’Hennequin  dans  lequel  le  bras  resta  jusqu’au 
18  novembre  sans  consolidation.  Après  radiograpliif 
faite  ce  jour,  je  proposai  au  blessé  un  nouveau  plâtre 
pour  un  mois  et  ensuite  s’il  n’y  avait  toujours  pas 
de  consolidation,  une  opération  de  suture  osseuse, 
Le  blessé  accepte,  mais  me  quitte  aussitôt  pour  aller 
se  faire  traiter  par  un  médecin  de  campagne  à  3î 
km.  de  M...,  J’envoie  ma  note  qui  se  monte  à  585  Ir. 
et  encore  je  suis  inférieur  de  100  fr.  au  tarif  mini¬ 
mum  du  syndicat  départemental.  Je  ne  suis  pas 
payé.  Je  fais  traite,  ma  traite  est  refusée. 

Je  reçois  une  lettre  de  la  Cie  qui  m’offre  430 fr, 
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au  tarif  des  accidents  du  travail  (loi  de  1 898)  au  lieu 
de  585  fr.  qui  me  sont  dus  au  tarif  ordinaire. 

Que  dois-je  faire  ?  Vaut-il  mieux  accepter  les 
430  fr.  de  la  Cie,  ou  bien  envoyer  une  carte  au  juge 
de  paix  du  blessé  lui-même  ? 

D’-  P. 

Réponse. 

Même  s’il  s’agit  d’un  accident  du  travail,  ce  qui 
ne  peut  être  contestable  en  l’espèce,  vous  avez 
le  choix  entre  votre  action  de  droit  commun 
contre  le  blessé  et  l’action  contre  le  patron  res¬ 
ponsable  que  vous  donne  l’art.  4  parag.  4  de  la 
loi  sur  les  accidents  du  travail. 

Par  conséquent,  vous  pouvez  poursuivre  votre 
client  personnellement  en  paiement  de  vos 
585  fr.  d’honoraires  à  la  condition  bien  entendu 
■qu’il  soit  solvable  et  que  vous  puissiez  espérer 
pouvoir  le  contraindre  au  paiement. 

Vous  pouvez  également  toucher  les  430  fr. 
que  vous  offre  la  Cie  d’assurance,  mais  en  pre¬ 
nant  bien  soin  de  spécifier  dans  votre  quittance 
que  vous  ne  consentez  à  recevoir  cette  somme 
que  comme  un  acompte  sur  votre  créance  et 
sous  réserve  de  vos  droits  pour  le  solde  contre 
le  blessé. 

Dans  ce  cas,  vous  pourriez  encore  poursuivre 
le  blessé  personnellement,  mais  seulement  à 
concurrence  de  la  différence  entre  vos  honoraires 
calculés  conformément  au  droit  commun  et  la 
somme  payée  par  l’assurance. 


581.  -  II 

Un  surveillant  du  port  est  blessé  par  une  remorque 
de  tramway  pendant  son  travail  de  surveillance,  sur 
la  voie  publique  :  fracture  de  jambe  et  un  mois  et  de¬ 
mi  après,  décès. 

La  veuve  a-t-elle  le  choix  pour  actionner  qui  lui 
plaît,  en  l’espèce  la  Compagnie  des  tramways,  art. 
1382,  ou  bien — l’accidenta  ôté  déclarécomme  acci¬ 
dent  du  travail  par  le  port  —  la  loi  de  1898  est-elle 
seule  applicable  et  la  veuve  peut-elle  actionner  .seule¬ 
ment  le  Port  autonome  ? 

Dans  le  cas  ou  la  veuve  aurait  le  choix  de  la  pro¬ 
cédure,  peut-elle  revenir  sur  la  procédure  commencée 
par  le  port  autonome  pour  en  engager  une  nouve'le 
contre  la  Cie  des  tramways  ? 

D--  R. 

Réponse. 

L’art.  7  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail 
réserve  expressément  les  droits  de  la  victime  ou 
de  ses  représentants  contre  les  auteurs  de  l’acci¬ 
dent  autres  que  le  patron,  ses  ouvriers  ou  préposés. 

Par  conséquent,  sans  que  cette  action  puisse 
nuire  à  l’action  introduite  en  vertu  de  la  loi  sur 
les  accidents  du  travail,  la  Veuve  du  blessé  est 
en  droit  de  réclamer  à  la  Compagnie  des  tram¬ 
ways  responsable  de  l’accident,  le  paiement  de 
l’indemnité  équivalente  à  la  différence  entre  le 
préjudice  ciu’elle  a  réellement  subi  et  l’indemnité 


Poni*  tous  paMsemeiits 
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forfaitaire  qui  lui  sera  allouée  conformément  à  la 
loi  du  9  avril  1898. 

Si  votre  cliente  est  dénuée  de  ressources,  elle 
peut  demander  l’assi-stancc  judiciaire  pour  inten¬ 
ter  cette  action. 

Nous  vous  signalons  que  l’art.  7  de  la  loi  sur  les 
Accidents  du  travail  comporte  cette  seule  res¬ 
triction  aux  droits  de  la  victime  ou  de  ses  repré¬ 
sentants  :  rindemnité  due  par  le  tiers  responsa¬ 
ble  ne  peut  être  versée  sous  forme  de  capital,  mais 
-seulement  sous  forme  de  rente  servie  par  la  (laisse 
nationale  des  retraites. 


683.  —  Délais  de  prescription  et  de  révision 

Quelle  est  la  durée  de  recours  d’un  accident  du  tra¬ 
vail  pour  aggravation  d’accident  ? 

11  me  semblait  que  c’était  deu.v  ans,  une  assurance, 
prétend,  que  cette  duree  n’est  (pie  d’un  an. 

Df  A. 

Réponse. 

En  matière  d’accidents  du  travail,  l’action  de 
l’ouvrier  en  paiement  des  indemnités  prévues  par¬ 
la  loi  se  prescrit  par  un  an  à  compter,  suivant  les 
cas  de  la  date  de  l’accident,  de  la  date  de  la  clôtu¬ 
re  de  l’enquête  du  Juge  de  Paix  ou  de  la  cessation 
du  paiement  de  l’indemnité  temporaire,  (art.  18 
de  la  loi  du  9  avril  1898). 

Mais,  quand  l’ouvrier  a  obtenu  le  paiement  des 


indemnités  légales,  si  son  état  vient  à  s’aggraver 
entraînant  une  aggravation  d’incapacité  per¬ 
manente  ou  donnant  naissance  à  une  incapacité 
permanente,  il  est  en  droit^d’introduire  une  ac¬ 
tion  en  révision  pour  faire  augmenter  sa  rente  ou 
se  faire  allouer  une  rente  s’il  n’en  avait  pas  en¬ 
core  obtenu,  pendant  un  délai  de  3  ans  à  comp¬ 
ter  soit  de  la  date  à  laquelle  a  cessé  d’être  due  l’in¬ 
demnité  journalière  s’il  n’y  a  point  eu  attribution 
de  rente,  soit  de  l’accord  intervenu  entre  les  par¬ 
ties  ou  de  la  décision  judiciaire  passée  en  force 
de  chose  jugée  (Art.  19). 


Papilles  de  la  Nation 

S'îG.  —  Paiement  des  soins  donnés 
à  un  pupille  de  la  Nation 

Veuillez  me  faire  savoir  la  meilleure  marche  à  sui¬ 
vre  pour  me  faire  payer  mes  honoraires  (pour  amyg¬ 
dalectomie)  à  une  pupille  do  la  nation  d’O.  Je  me 
suis  adressé  au  secrétaire  de  la  mairie  qui  a,  par  deux 
fois  au  moins,  écrit  au  directeur  de  l’œuvre  des 
pupilles  à  Paris. 

Dr  A. 

Réponse. 

Le  remboursement  des  frais  médicaux  pour 
soins  donnés  aux  Pupilles  de  la  nation  n’est  pas 
pour  ces  derniers  un  droit  absolu.  Ces  frais 
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peuvent  être  pris  en  charge,  en  totalité  ou  en 
partie,  par  l’OfFice  départemental  des  Pupilles 
de  la  nation.  La  décision  dépend  de  la  situation 
particulière  de  chaque  pupille. 

La  demande  doit  être  adressée  au  Préfet, 
président  de  l’Office  départemental,  à  la  Pré¬ 
fecture.  Il  n’y  a  pas  de  modèle  spécial  de  de¬ 
mande.  Elle  doit  indiquer  la  situation  de  fa¬ 
mille,  l’âge  de  l’enfant,  le  but  de  la  subvention 
demandée. 

Un  certificat  du  médecin,  en  l’espèce,  peut 
utilement  y  être  joint. 


Application  du  Tarif  Fallières. 

5993.  —  Dialhermîc 

Dans  une  précédente  réponse,  sous  le  n°  ci-des¬ 
sus,  j’avais  indicfué  15  francs  pour  traitement  par 
diathermie.  Mais  il  est  bien  entendu  que  cette 
somme,  indiquée  au  tarif,  doit  être,  majorée  de 
50  %,  ainsi  que  tous  les  prix  du  tarif  de  radiolo¬ 
gie,  ainsi  qu’il  est  dit  art.  25,  VT.  in  fuie.  Prati- 
cpienient,  c'est  donc  15  -|-  7,5(1  ==  22,50. 

Ne  i)as  oublier  toutefois,  qu’avanl  de  conimcn- 
ecr  le  traitement,  il  faut  qu’il  y  ait  «  avis  conjor- 
me  »  du  médecin  traitant  et  de  celui  de  l’assu¬ 
rance. 

Il  faut  donc  un  accord  préalable  pour  éviter 
toute  réclamation  et  tout  ennui  dans  la  suite. 

D''  P.  DECOlUiT. 


616.  —  Electi'o-coagulation 

J’ai  recours  à  votre  obligeance  pour  que  vous 
vouliez  bien  m’indiquer  à  quel  prix  je  dois  tarifer 
pour  un  accident  du  travail  une  électro-coagulation 
pratiquée  sur  une  tumeur  d’un  doigt. 

Dr  G. 

Réponse. 

Plusieurs  points  sont  à  envisager  dans  votre 
cas  d’électro-coagulation  pour  une  tumeur  d’un 
doigt. 

1“  Cette  tumeur  est-elle  un  accident  du  tra¬ 
vail  ? 

2°  Avez-vous  reçu  un  «  avis  con/orine  »  du  mé¬ 
decin  du  patron  ou  de  l’assurance  avant  cet  «acte 
électrothérapique  »,  ainsi  qu’il  est  prescrit  dans 
la  note  (1)  de  l’art.  26-VI  '? 

3"  L’électro-coagulation  n’est  pas  indiquée 
dans  le  tarif.  I.e  prix  n’en  pourrait  donc  être  éta¬ 
bli  que  par  analogie,  à  l’amiable  entre,  l’assurance 
et  vous. 

Dr  F.  Decoitrt. 


698.  —  yVpparcil  plâti’é  après  luxafiou 
du  pouce 

Abonné  du  Concours,  je  me  permets  de  vous  de¬ 
mander  votre  avis  sur  le  point  suivant  :  Luxation  du 
pouce,  réduite  par  manœuvres  externes,  et  pour  le 
maintien  do  la  réduction  de  laquelle  je  juge  un  ap- 
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pareil  plâtré  nécessaire  (luxation  datant  de  plusieurs 
jours). 

Comment  dois-je  tarifer  les  soins  ?  Soit  «  réduction 
de  luxation  du  pouce  »  (article  19)  =  50  francs 

Appareil  plâtré  (pose  seule)  (art.  28)  =  50  francs 
100  francs. 

La  Cie  prétend  que  la  pose  de  l’appareil  plâtré  est 
compris  dans  la  réduction  de  la  luxation.  Or,  si  à  pro¬ 
pos  des  fractures  (article  18)  le  tarif  porte  :  réduc¬ 
tion  et  contention,  en  ce  qui  concerne  les  luxations 

(art.  19)  il  porte  simplement  :  réduction  . 

Dr  M. 

Béponse. 

Je  ne  vois  pas  comment  vous  pourriez  comp¬ 
ter  un  appareil  plâtré  en  plus  de  votre  réduction 
de  luxation  du  pouce. 

On  ne  peut  compter  d’appareil  plâtré  seul,  en 
dehors  de  l’intervention  (fracture  ou  luxation) 
qu’en  se  basant  sur  la  dernière  ligne  de  l’art.  28... 
mais  alors  ce  n’est  cju’en  cas  de  «  répétition  »  et,  de 
plus,  pour  les  «  grands  segments  de  membres  ». 
Or,  dans  votre  cas,  il  n’y  a  ni  l’une  ni  l’autre 
de  ces  conditions. 

Dr  Fernand  Decourt. 


Questions  médico-militaires 

5898.  —  Maladie  contractée 
par  un  prisonnier  de  guerre 

Un  ancien  prisonnier  de  guerre  a  subi  de  grandes 
privations  alimentaires  pendant  les  4  années  qu’il  à 
passées  en  Allemagne. 

Démobilisé  peu  après  son  retour;  il  ne  s’est  fait  ni  soi-' 
gner,  ni  réformer.  U  était  et  est  encore  atteint  de  gas¬ 
tro-entérite  chronique  avec  crises  de  dysenterie. 

Peut-il  espérer  être  pensionné  au  titre  de  l’art.  54  ? 
Il  ne  peut  fournir  aucune  autre  «  preuve  »,  que  le  cer¬ 
tificat  que  je  lui  délivrerai. 

Di'  M. 

*  Réponse. 

Il  faudrait  que  cet  ancien  prisonnier  de  guerre 
puisse,  en  plus  de  votre  certificat,  fournir  deux 
attestations  de  camarades  de  captivité,  l’ayant 
vu  souffrir  de  gastro-enlérile  durant  son  séjour  en 
Allemagne. 

De  tels  camarades  peuvent  an  besoin  être  re¬ 
trouvés  par  voie  d’annonce  dans  les  journaux 
d’anciens  combattants,  en  indiquant  les  camps 
de  prisonniers  et  l’époque  du  séjour. 

S’il  était  ainsi  démontré  qu’il  s’agit  bien  de  la 
même  maladie  qu’aujourd’hni,  peut-être  la  com¬ 
mission  de  réforme  n’exigerait-elle  pas  de  certifi¬ 
cats  médicaux  de  soins  donnés  depuis  la  démo¬ 
bilisation. 
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silencieuses  chez  les  tuberculeux.  .  Le  si¬ 
lence  respiratoire  ne  présage  jamais  rien 

de  bon.  (£)■■  A.  Joussel) . 

La  réducation  de  la  voix  chantée  (£»'  Hoj- 
ter)  . . . 

l’Actualité  Scieutilique 

la  Presse  :  Quelques  mots  sur  Teugénique  et 
les  consultations  prénuptiales.  ' —  De 


'fi' 

êt- 


826 


'  l’évacuation  extemporanée  de  l’utérUs  etl 

■'3k  fin  fie  grossesse  (Procédé  du  Prof.  Delitias) 
Les  complications  oculaires  de  la  vaccine. 

ganglions  sous-trapéziens  dor- 
saux.  —  Grands  traumatismes  de  la  co- 
~ÿ;  loiine  vertébrale  sans  troubles  médjUlIaires. 
'  Ü?/  Traitement  de  l’arthrite  sèche  du  genou 

par  Tarthroplastie.  —  Traitement  de  la 
^  ,  /  luxation  récidivante  de  Tépaule.  —  Caii- 
'  cer  du  lobe  axillaire  du  sein.  —  A  propos 
delà  guérison  d’un  cas  de  gran  de insufli- 
sance  cardiaque.  —  Les  hémoptysies  au 
cours  du  pneumothorax  thérapeutique  et 
leur  traitement.  —  Le  régime  carne  _dans 
l’ictère  catarrhal. . . 
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Société  scientifique  française  de  chirurgie 
réparatrice  plastique  et  eshtétique  :  De  la 
génitoplastie  masculine.  —  Conforma¬ 
tion  morphologique  du  sein  aprè  la  mam¬ 
mectomie  totale.  —  Présentation  de  cas 
d’orteils  en  marteau.  —  Chirurgie  esthé¬ 
tique  des  doigts . 

Société  des  chirurgiens  de  Paris  :  La  dia¬ 
thermie  dans  le  traitement  des  phlébites. 
—  'Traitement  des  varices  par  l’éther.  — ' 
“Vissage  d’une  fracture  de  l’olécrâne  sous 
anesthésie  locale.  —  Quelques  résultats 


840 


ÆTHONE 

SCDàTIF  PUISSANt 


Tûuj[  d.»  Tuberculeux 


laryngites 

Trachéites 

Asthme^  ess,  *  cf,  mm  æoisêomût.  PàÈiÊ, 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


ae  résection  du  nerf  présacré.  —  A  propos 
d’un  kyste  du  sein.  —  Péristaltisme,  im¬ 
médiat  provoqué  par  le  sérum  hiTjertoni- 
que  intra-veineux.  —  Quatorze  résections 
gastriques  pour  ulcus  térébrant  de  la  pe¬ 
tite  courbure.  —  Ouverture  dans  les  ca¬ 
vités  séreuses  d’abcès  amibiem  du  foie. . — 
Autogrefie  osseuse  de  l’humérus  pour  une 
large  pseudarthrose  ;  résultat  au  bout  de 
16  ans.  —  Trois  amputations  abdomino- 
périnéales  du  rectum.  —  Tumeur  villeuse 
de  la  moitié  droite  du  côlon  transverse.  — 
Daviers  à  branches  parallèles  et  à  mors 
amovibles.  Plante-vis  pour  fixer  directe¬ 
ment  les  vis  dans  l’os . 


Pai*tla  RrofBssSannalle 


L’actualité  professionnelle.  - 
la  réforme  de  la  loi  de  16 
Duclicsne  . 


La  vie  du  médecin  (Déontologie  et  technique 
professionnelle  (2®  édition  par  Paul  Le 
Gendre  (G.  Duchesne) . . 

Assurances  sociales:  I.  l'aul-il  être  spécialiste 
pour  être  payé  pour  un  forceps,  ou  une 
réduction  de  fracture  ?  II  Honoraires  des 
médecins  d’hôpitaux  III.  Spécialistes 
pharmaceutiques.  Minoration  excessive 
de  remboursement  {Paul  Boudin) . 

A  travers  la  Presse  Sociale  {D^  VimonC) . 


Un  grand  romancier  d’amour  et  d'aventure 
au  XII®  siècle  ;  Chrétien  de  Troyes  et 
son  œuvre,  par  Gustave  Cohen  (G.  Bû¬ 
ches  ne)  . 


U3I)lcs  rendus,  documents,  pièces  officielles 
Les  aliénés  et  la  réforme  de  la  loi  de  1838  au 
Sénat.  Débats  parlementai  res . 


Enseignement  et  actes  de  la  Faculté . 

Hôpitaux  de  l’Assistance  publique  de  Paris 

Enseignement,  concours,  avis  divers . 

Reportage  professionnel 

Nouvelles  et  informations . 


TAREFS  DES  A^BONNEMENTS  POUR  L’ÉTRANGER 
Belgique  et  Luxembourg  ;  60  fp.  —  1“  Zone  7B  fp.  —  2»  Zone  1 0O  fp. 


Stïychno- 

Ârsénié 


Inéo-rhomnol 


pour  le  Traitement  Rationnel  et  Rapide  de  toutes  les 

AFFECTIONS,  INFECTIONS 
et  CONVALESCENCES 

tribotaires  da  PHOSPHORE,  de  îa  STRYCHHtHE  et  de  \  ARSENIC 
sous  leur  forme  la  plus  complètement  et  la  plus  rapidement  assimilable 


AMPOULES 

Nucléinate  de  Strychnine,  •  >  4  mgr. 
Cacodylate  de  Soude .  0  gr.  05 

Une  injection  journalière  pendant^  i2  jours 
repos  un  temps  égal  et  reprise. 

Injections  intramusculaires  indolores. 


COMPRIMES 

Nucléinate  de  Strychnine..  0  mgr,  5 
Méthylarsinate  de  Soude .  .  0  gr.  026 
Avaler  un  comprimé,  sans  le  croquer,  avant 
chacun  des  deux  principaux  repas,  pendant  une 
quinzaine,  cesser  une  semaine  et  reprendre  de  la 
même  façon  jusqu’à  cessation  du  besoin. 


Mrtw  Ë  D'  M ,  LEPRINCEs  62,  Bue  üe  îa  TOïa  PAEIS 
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Dentimcolonnes 


Drrnières  Nouvelles . 

\  travers  l’Ofliciel 

Service  de  santé  militaire.  —  Service  de 
santé  des  colonies.  —  Enseignement  de  ia 
médecine  —  Réponse  des  Ministres  aux 
questions  des  parlementaires  :  Allocations 
d’allaitement.  —  Paiement  des  presta¬ 
tions  en  nature.  —  Périodes  d’instruction. 

Une  conférence  à  l’Hôtel  Chambon  :  Sur  la 
structure  de  la  personnalité  humaine . 

Le  doctorat  en  médecine  et  les  chirurgiens 
dentistes  . 

Citations  accordées  à  l’occasion  de  l’attribu¬ 
tion  de  la  médaille  des  évadés . 

Correspondance 

Questions  médico-militaires  :  Contrôle  par  les 
médecins  vacateurs  des  centres  ae  réforme 
—  Carte  de  surclassement.  — ■  Libération 
.  des  obligations  militaires  des  pères  de 
six  enfants.  — Passage  Uans  le  service  de 
santé.  —  Montant  d’une  pension  d’inva¬ 
lidité.  —  Délivrance  de  toxiques.  — 
Fiscalité  Le  régime  ii.scal  dts  artistes. — 
Impôts  etprimcs  d’assurance-vie  è  déduire. 


Abonnés  dn  Ooneours  exerçant  dans  les 
stations  hiyernales 


MM.  les  docteurs  : 

Alger  :  Adda,  Picard. 
Amélie-les-Bains  ;  D'  Alardo, 
J.  Bouix. 

Arcachon  :  Jean  Doche. 
Arguel  (Doubs)  ;  H.  et  J.  Bon. 
Balaruc-les-Bains  (Hérault)  ; 
P.  Cocheret  [rhum.,  obés. 
mal.  des  f.). 

Bandol  :  Charmot  et  Rozct 
iMaison  de  cure  hélio-marine) 
Marçon. 

Beaulleu-sur-Mer  :  Bertier 
Rlcoux,  S.  de  Rou ville. 
Beausoleil  :  Andoly,  Gaveau, 
Pizard. 

Biarritz:  Clavel  Pierre, Lacour 
Cambo-ies-Bains:  A.  Gamino 
Colbert,  Hamant,  J.  Trotot. 
Cannes  :  Abadie,  A.  H.  Cadl- 
nouche  Campana  Caruette, 
L.  Dublef,  Fournier  Léon 
Huet  [Derm.],  P.  Housslaux, 
Kent-Gazet,  Makereel,  P. 
Roques  (P.  O.  R.  L.) 
Cap-d’Ail  :  Lyons. 
Cap-Martin  :  Grlffault. 
Carnac-piage  :  E  St-Martin. 
Cassis-sur-Mer  :  Agostini. 
Chambon  -  de -Tence  (Lej  ; 
Riou. 

Chamonix  :  D'  de  Chabanolle, 
J".  G  Fisher. 

Font-Romeu-Odeilio  :  Yves 

Enaud  (hélioth.) 

Fréjus;  lurcan 

Grasse;  Bossuet,  Brody,Chau- 

Hautevilie  :  A»  Wignlolle. 
Hyéres  :  Clément,  Pohanno, 
Plerrhugues,  Verrier. 


- - - :  Clau¬ 
del  (chlr.),  M.  Lapy,  Stef. 

-a  Sbyne  :  Grandjean  J.  H. 
Jaubert. 

Hégève  (Hte-Savoie)  :  Pierre, 


nard,  Bernardbeig,  BroUxel 
[Chirurgie),  Cauvin,  Chate- 
noud,  Auguste  Colin,  Daniel, 
Delocgue  -  Pourcaud,  Dor- 
moy.  Drapier,  Gazzola,  Gau- 
dichon  [oto-rhino],  Gruzu, 
Guerry.  G.  Henry  [Ray.  JT), 
Kent-Monnet,  Kolbé,  Larue, 
Jean  Le  Geard  [mal.  nerv.  et 
ment.],  LelongtMax,  Llotard, 
Malaussène  [Pneumo.  artif.), 
Nafilyan,  Pbipps  [dermat.], 
Plettri,  E.  Potheau  [Psycho¬ 
thérapie,]  Rouvière,  Slneau 
[acc.],  Vizerie. 

Cran  :  Paire,  Maupetlt. 

Pau  ;  Bajac,  Carcy,  Cornet. 

St  Gervais-ies-Balns  :  Roux. 

St  -  Raphaël  -  Valescure  : 
Caldaguès.  Léon  Clément, 
[clin,  chir.],  Marcel  Rochette 
[stom.],  Théo  Roux,  Vadon, 

Sanary-sur-Mer:P.  Gaillard, 

Toulon  :  Jamin  [chir.]  P.  Kagl 
[oto-rhino ,  Pignet  [urol., 
derm.) 

Vence  :  Boulba  (Mal.poKOT.) 

Vernet-les-Bains:  D'Ponson. 

Vlllefranche-sur-Mer  :  Al- 
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DON.-!— Nous, avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Société  |  N»  85.  —  Rég.  Nord,  petit,  vilje,  client,  très  active, 
d’Etudes  du  Concours  médical,  de  M.  le  D'  Loques,  sr.  maison  conl.  Indemn.  intéress.  S’ad.  Cab.  Breitel 


d’Orange,  la  somme  de  cinq  francs  ppur  bons  offices 
du  journal. 


DEMANDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion 
gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  {Insertion 
CQncernanl  l’abonné  lui-même.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’un  tipobre  pour  la  réponse. 


N°  80.  —  Infirmière  diplômée,  hautes  réf.,  cherche 
chronique  à  demeure  Paris  ou  province.  Prix  mod. 

N®  81.  —  Fille  et  sœur  de  méd.,  28  a.,  pari.  angl. 
distin'g.,  cherche , situât,  chez  doct.  pour  recev.  client., 
aider  labo,  pu  autre  occupât,  rémunér.,  Paris  ou  banl. 

N®  82.  — r  A  vend,  disques  gr.  marques  état  neuf,  30  % 
rabaio.  Df  Cathala  à  Maraus'  .n  (Hérault). 

N®  83.  —  Paris.  Méd.  génér.,  aff.  anc.  gros  rapp.,  ap- 
partem.  6  p.,  Indemn.  100.000,  dont  partie  compt.  S’ad. 
Cab.  Breitel  et  Goret.  1,  rue  Dante,  Paris  f5®)  Têl. 
Odéon  36-46. 

N®  84.  —  Côte  d’Azur.  Méd.  génér.  gynécol.,  cab. 
import.,  3 mois  vac,,  bel  appartem.  Indemn.  50.000.  S’ad. 
Cgb.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante  Paris  (5'^)  Tel.  Odéon 
36-46. 


et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5®)  Tél.  Odéon  36-46. 


Renseignements 


Héliothérapie.  Maison  de  santé.  Dr  Bnonv,  Grasse. 


Eden  des  enfants  à  Bransles  (S.-et-M.).  Tél.  1, 
100  k.  Paris.  Cure  d’air  p.  enf.  tte  l’année,  pas  de  contag. 


Hôtel  du  Mont-Besset,  à  La  Louvese  (Ardèche), 
station  de  villégiature,  cure  d’air  et  d’altitude  (1.Q50  m.) 
ni  malades,  ni  contagieux.  Ouvert  toute  Tannée.  Tout 
confort. 

Le  tuberculeux  a  perdu  41  %  de  sa  silice.  Resilicifiez- 
le  avec  intensité  et  sans  danger  au  moyen  de  la  poudre 
de  prêle  stabilisée  et  vitaminée.  4  à  6  comprimés  de 
Prélase  par  jour. 

Sîlîeyl  réalise  et  assure,  seul,  la  médication  siliceuse 
active  dans  toutes  ses  indications. 

Action  tissulaire  antiathéromateuse.  Diurétique.  Dé- 
chlorurante.  Abaisse  T  Mxa  et  T.  Mma.  Consolidation 
accélérée  des  fractures  (Sté  Chirurgie,  Paris  2yi2/27.) 

Ne  pas  confondre  Silicyl,  gouttes,  comprim.,  ampou¬ 
les  5cc.  intrav.,  produit  pur,  actif,  de  formule  blolo^que 
et  sans  adjuvabt  médicamenteux. 


CANCER.  —  L’action  puissamment  antinévralgique 
du  Pyrétbane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 


IpPALOSE  6ALBRUK 


IODE  PHYSIOLOOIQUE,  SOLUBLE,  ASSIMILABLE 

L*!OOALOSB  esr  la  SEULE  SOLUTION  TITREE  ou  PEPTONIODB 

Première  Cmnblnaiaon  directe  et  enUèreanaeot  stnble  de  VIode  me  la  Feptone 
OêCOI^VERTB  en  I896ePAR  B.  GALBRUN,  DOCTEUR  EN  PharMACIB 

(Communication  au  XIII»  Congrès  International,  Paris  ISM)-. 

Bemplace  Zoâ@  et  lodures  dans  toutes  leurs  applications 

SANS  MODiSME 

Arthritisme,  Goutte,  Rhumatisme,  Artériosclérose,  Maladies  du  Cœur 
et  des  Vaisseaux,  Asthme,  Emphysème,  Lymphatisme,  Scrofule, 
Affections  Glandulaires,  Rachitisme. Goitre,  Fibrome,  Syphilis, Obésité. 

Vingt  gouttes  lODALOSE  agissent  comme  un  gramme  lodure  alcalin. 

Doses  moyennes  :  Cinq  â  vingt  gouttes  pour  les  Entants,  dix  è  cinquante  gouttes  pour  les  Adultes. 


DBMAJ1DER  BROCHURE  nr  l'IODOTHÉRAPIE  PMYSIOUOGIGUJE  par  l.e  PEPTONIODE. 

ZeABORATOlRB  OAZeBRTTNé  18.  Hue  Oberkampf,  PARIS, 


AVIS,  —  Les  Lftlioratoires  GALBRUN  sont  transférés  8  et  10,  rue  du  Petit-Muse,  PARIS 

R.  G.  Seine  30.304 


11  - 1; 


m  — -  31 


hE  CONCOURS  MÉDICAL 


VII  —  815 


DEHmÈHES  mUTELLES 


—  Académie  de  médecine.  Commission  du,  B.  C.  G. 
-  La  Commission  académique  chargée  d’examiner 
la  question  du  B.  C.  6.  est  composée  de  MM.  Chauf¬ 
fard,  Barrier,  Bar,  Marfan,  Sergent,  Bernard,  et 
J.  Renault,  Vallée,  Nobécourt,  Couvelaire,  Lesage 
Lesné. 

—  Faculté  de  médecine  de  Lyon.  Cours  de  perfec¬ 
tionnement  d'hjdroloftie  et  de  climatologie.  —  Un  cours 
de  perfectionnement  d’hydrologie  et  de  climatologie 
médicales  aura  lieu  du  16  au  28  mars  1931,  sous  la 
direction  du  Professeur  Piery. 

Cet  enseignement  est  destiné  aux  docteurs  en  mé¬ 
decine  se  spécialisant  dans  les  cures  climatiques  ou 
hydrominérales  et  aux  étudiants  en  médecine  ou  en 
pharmacie  désireux  de  compléter  leurs  connaissances 
sur  ce  point  en  thérapeutique.  L’inscription  est 
gratuite.  Un  certificat  d’assiduité  sera  déliarê  a.ux  audi¬ 
teurs  à  la  fin  du  cours. 

Un  voyages  d’études  aux  stations  hydromiqérales 
et  climatiques  des  Pyrénées  occidentales  auquel 
pourront  prendre  part  les  auditeurs  du  cours  de  per¬ 
fectionnement  aura  lieu  au  mois  de  mai  1931. 

—  Congrès  national  de  la  tuberculose  de  Bordeaux. 

Pnrlicipalian  des  médecins  officiers  de  réserve..  — 
Le  ministre  de  la  guerre  a  décidé  d’autori.sor  les  mé¬ 


decins  officiers  de  réserve  do  la  métropole  h  assisler 
à  ce  Congrès. 

Leur  participation  à  cette  manifestation  sera  con^ 
sidérée  comme  période  d’exercices  de  six  jours  et 
entrera  en  ligne  de  compte  dans  la  durée  totale  dos 
périodes  fixées  par  la  loi  du  31  mars  1928  sur  le  recru¬ 
tement  de  l’armée  ;  toutefois,  cette  périodjs  ne  sera 
pas  comptée  comme  période  exigée  pour  l’avancement. 

Les  médecins  de  réserve  du  Service  de  santé  de  la 
région  militaire  de  Paris  désireux  de' prendre  part 
à  ce  Cpngrès,  devront  envoyer  av-ant  le  20  mars  1931 
leur  demande  à  la  Direction  du  Service  de  santé  (Hô¬ 
tel  des  Invalide.s)  qui  leur  adressera  une  convocation. 

Des  programmes  sont  tenus  à  la  disposition  des 
intéressés  à  la  Direction  du  Service  de  santé  de  la 
Région  de  Paris. 

—  Congrès  de  la  tuberculose  de  Bordeaux.  Excur¬ 
sions  et  visites  aux  organismes  antituberculeux  de  la 
Gironde  et  aux  staiioi.s  climatiques  du  Sud-Ouest.— 
Excursions  d’une  journée  :  jeudi  2  avril. —  Excur¬ 
sion  I  ;  Bordeaux,  Pauillac,  Le  Médoc,  Bordeaux.  — 
Excursioii  II  :  Bordeaux,  Libourne,  Saint-Emilion, 
Bordeaux.  —  Excursion  III  :  Bordeaux,  Arcachon, 
Bordeaux. 

Excursions  de  deux  journées  :  Jeudi  2  avril  et 
vendredi  3  avril.  —  Excursion  IV  ;  Bordeaux, 
Cambo,  Bayonne,  Biarritz,  stations  de  la  Côte 
basque,  Hossegor.  —  Excursion  V  :  Bordeaux,  Pau, 
l/ourdes,  Oavarnio. 
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Le  nombre  des  places  est  limité. 

Pour  tous' renseignements,  s’adresser  au  secréta¬ 
riat  du  congrès,  au  siège  social  du  Comité  national 
de  défense  contre  la  tuberculose,  66,  boulevard 
Saint-Michel  (6“).  Téléphone  :  Danton  89-04. 

—  Congrès  de  la  tuberculose  de  Bordeau.x.  Excur¬ 
sion  en  Cerdagne  et  dans  les  Pijiénées-Orientades.  — 
•Pour  permettre  auxmembres duCongrès’de  latnber- 
culose,  qui  se  tiendra  à  Bordeaux  du  30  mars  au  2 
avril,  de  visiter  l’équipement  total  antituberculeux 
des  Pyrénées,  le  Docteur  Hervé  a  proposé  aux 
congressistes,  en  suite  aux  excursions  projetées  aux 
centres  d’Arcachon,  Pau  et  Cambo,  qui  se  termi¬ 
nent  le  vendredi  3  avril,  d’achever  leurs  vacances 
de  Pâques  par  un  voyage  en  Cerdagne  et  dans  les 
Pyrénées-Orientales,  au  cours  duquel  ils  pourraient 
visiter  les  stations  climatiques  des  Escaldes,  Font- 
Romeu,  Superbagnères,  et  les  divers  établissements 
médicaux  de  Cerdagne,  Vernet-les-Bains,  Amélie, 
Banyuls-sur-Mer. 

Le  départ  pourrait  se  faire  à  la  dislocation  des 
excursions  régionales,  soit  à  Bayonne,  soit  à  Lourdes, 
le  vendredi  3  avril  au  soir.  La  dislocation  aurait  lieu 
à  Perpignan  le  mardi  soir  7  avril. 

La  compagnie  du  Midi  pressentie  accorderait  très 
vraisemblablement  le  demi-tarif  pour  le  parcours 
Bayonne-la-Tour  de  Carol,  et  probablement  la  pro¬ 
longation  des  billets  spéciaux,  jusqu’au  mardi  soir 
7  avril. 


Le  prix  de  l’excursion  pour  les  quatre  jours,  de  la 
Tour-de  Carol  à  Perpignan,  transport  et  séjour  com¬ 
pris,  serait  d’environ  350  francs  selon  le  nombre  des 
adhérents.  Tous  renseignements  complémentaires 
seront  adressés  aux  intéressés. 

Pour  les  médecins  parisiens  qui,  ne  prenant  pas 
part  au  Congrès  et  ne  disposant  que  de  quelques 
jours,  voudraient  les  utiliser  par  un  voyage  en  Cer¬ 
dagne,  le  départ  aurait  lieu  de  Paris  le  vendredi  3  | 
avril  à  17  h.  18,  gare  d’Orsay.  Ils  rejoindraient  à  la 
gare  de  Tou1ou.se  les  confrères  venant  du  Congrès  de 
Bordeaux  pour  faire  avec  eux  les  excursions  énon¬ 
cées  ci-dessus.  Le  prix  du  voyage  serait  donc  de 
350  francs  à  partir  de  la  Tour  de  Carol  jusqu’à  Per¬ 
pignan.  Il  y  aurait  lieu  d’ajouter  à  ces  Rais  le  billet 
d’aller  et  retour  Paris-Toulouse,  et  des  billets  sim¬ 
ples  Toulouse-La  Tour  de  Car-ol  et  Perpignan-Tou¬ 
louse,  pour  lesquels  une  réduction  de  50  %  est  de¬ 
mandée  à  la  compagnie  du  Midi.  La  dépense  totale 
du  voyage  Paris-Cerdagne,  aller  et  retour,  serait  en¬ 
viron  de  l’ordre  de  1.050  francs  en  If®  classe,  et 
850  fr.  en  2®  classe,  réduction  non  comprise. 

Pour  fixer  le  nombre  d’autos-cars,  il  serait  indis¬ 
pensable  d’avoir  dès  maintenant  les  adhésions  à  ce 
voyage.  Les  adresser  :  soit  au  Comité  national  de  la 
tuberculose,  66,  boulevard  Saint-Michel,  à  Paris  ; 
au  Docteur  Secousse,  Congrès  de  Bordeaux,  centre 
an  tituberculeux,  hôpital  Saint- André,  à  Bordeaux  ;  ou 
au  Docteur  Hervé,  Lamo  tte-Beuvron  (Loir-et-Cher), 

Le  nombre  des  adhérents  devra  être  limité^à  50. 


MENATOL 
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—  Sociétés  médicales  d’arrondissements  de  la 
Seine.  —  Le  banquet  du  Conseil  général  des  Sociétés 
médicales  d’arrondissement,  aura  lieu  Je  mardi  24 
mars  à  lè  h.  45,  au  restaurant  du  Bœuf  à  la  Mode, 
8,  rue  de  Valois,  sous  la  présidence  du  D’’  Sébillotte. 
Prix  :  60  fr.  Tenue  de  ville. 

Adresser  le.s  adhésions  au  A.  d’Ayrenx,  176, 
boulevard  Saint-Germain,  Paris  (6e),  secrétaire 
général.  Tél.  Littré r  57-17,  avant  le  20  mars. 

—  Le  syndicat  professionnel  de  la  presse  scientifi¬ 
que  vient  de  tenir  son  assemblée  générale. 

Le  Comité  des  syndics  a  élu,  pour  1931,  le  bureau 
du  syndicat  :  président  :  M.  le  Foveau  de  Cour- 
melles  ;  vice-présidents  :  MM.  Saugrain  et  Coissac  ; 
trésorier  :  M.  le  Dr  Barlerin  ;  secrétaire  général  : 
M.  J.  Toutain. 

A  l’issue  de  l’assemblée  générale  a  eu  lieu  un 
banquet  présidé  par  M.  Roussel,  directeur  de  la 
Mutualité  au  ministère  du  Travail  et  de  la  Piévoyan- 
ce  sociale.  Parmi  les  convives  :  M.  A.  Schiller,  pré¬ 
sident  de  l’Association  des  secrétaires  de  rédaction  ; 
Mlle  Leleu,  secrétaire  de  l’Union  internationale  des 
Associations  de  presse  ;  M.  M.  Mounier,  président  de 
la  Fédération  internationale  de  la  presse  technique  : 
Descroix,  vice-président  ;  Thuau,  secrétaire  général, 
du  syndicat  de  la  presse  coloniale  ;  de  la  Chanonie, 
président  de  la  presse  monarchique  départementale  ; 
D'  Terwagne,  de  Bruxelles,  etc. 


Les  discours'  du  président,"  de  M.  A.  Schiller,  .qu 
D^  Tervvagne,  anéien  député  d’Anvers,  de  M.  G. 
PLnu.s.spl,  ont  été  très  npplaiidi.s  et  ont  contribué  au 
succès  de  cette  réunion,  dont  l’éclat  était  rehaussé 
par  la  présence  de  nombreuses  et  charmantes  invi¬ 
tées. 

—  Respectons  le  secret  médical.  -—  Sous  ce  titre, 
la  Fédération  des  syndicats  médicaux  de  la  Seine 
nous  communique  avec  prière  d’insérer  la  réponse 
ci-dessous  qu’elle  conseille  de,  faire  à  certains  ques¬ 
tionnaires  émanant  des  caisses  d’assurances  sociales 
ou  de  leurs  médecins  contrôleurs. 

IN  en  donner  aucune  ou  adresser  celle-ci  : 

«  Mon  cher  Confrère, 

«  Votre  questionnaire  ne  tient  paé  compte  de 
l’arl ,  378  du  Code  pénal  dont  un  récent  arrêt  du 
Conseil  d’Etat  (7  novembre  1928,  affaire  Bertrand) 
vient  dans  un  cas  analogue  de  consacrer  une  fois 
de  plus  l’obligation. 

«  Pour  le  moment,  je  n’ai  aucune  autre  réponse  à 
faire. 

«  Je  vous  prie  d’agréer _  » 

Le  syndicat  des  médecins  de  la  Seine  vient  préci¬ 
sément  d’éditer,  se  plaçant  au  point  de  vue  le  plus 
général,  .  des  papillons  ainsi  libellés  et  destinés  à 
être  collés  sur  tous  certificats  autres  que  ceux  d’ex¬ 
pertise. 


COLIBACILLURIES  CYSTITES 
PYELOtNÉPHMITES  CHOLECYSTITESI 


.  ^  ^  EXTRAIT  MOU  D'UVA  URSl 

p;  ’ir  ’q-ÉRÊBENTHlNE  PE  VENISE  S  A  ,L  ,  V 

BE  N  ZONAPHTOL-  .  .  . 

4a,'5  PlbütES  caUTINISÉES  AU  DEBUT  DES  2  PRINCIPAUX  REPAS 
' /rf,ïàCHANTjj-L6NS  ET  LITTÉRATURE^  , 

|lA50RÀT01RÈS  dû  feALDISEDAN"133RUE  lecourbe  RtRis  X\^ 
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«  Le  secret  médical  ne  doit  être  violé’ 

«  ni  directement,  ni  indirectement. 

«  C’est  la  loi. 

<1  Et  c’est  la  tradition  originelle,  la 
«  charte  intangible  du  Corps  médical.  » 

—  Prix  des  laboratoires  Gobey.  —  Les  deux  prix 
de  5.000  fr.  institués  par  les  laboratoires  Gobey  en 
faveur  de  l’internat  des  hôpitaux  de  Paris,  ont  été 
décernés  pour  l’année  1930  le  24  janvier  1931. 

On  sait  que  les  titulaires  de  ces  prix,  destinés  à  des 
internes  français  de  quatrième  année,  sont  désignés 
par  leurs  camarades. 


A  TI^AVERS  L’OFFICIEL 


26  FKVRIER 

Service  de  santé  militaire. 

Par  décret  du  22  février  1931  sontmommés  dans  le 
cadre  des  oflficiers  de  réserve  du  Service  de  santé  les 
'officiers  d’artillerie  démissionnaires  ci-après  désignés 
qui,  par  décision  du  même  jour,  reçoivent  les  affecta¬ 
tions  suivantes  : 

Au  grade  de  médecin  sous-lieutenant. 

(2  7  août  28)  Drujon,  ex-lieut.,  c.  m.  artill.  341, 
afï.  1®*’  rég. 


(7  oct.  28)  Metin,  ex-lieut.  art.  col.,  c.  m. -art. 
col.  n®  58,  aff.  7^  rég. 

(23  déç.  28)  Perret,  ex-lieut.  art.,  c.  m.-  art.  16, 
aff.  rég.  Paris  ;  Dansqc,.  ex-lieut.  art.,  c'.  m.  art.  302,, 
aff.  2®  rég  .  ;  Chapon,  ex-lieut.  art.,  c.  m.  art.  10,  afi*. 
10®  rég.  ;  Antonetti,  ex-lieut.  art.,  c.  m.  art.  75,  aff. 
15®  rég.  ;  Dejean,  ex-lieut,  art.,  c.  m,  art.  col.  58,  aff. 
18®  rég. 

Par  décret  du  22  février  1931,  les  médecins,  auxi¬ 
liaires  de  réserve  ci-après  désignés  sont  nommés 
dans  le  cadre  des  officiers  de  réserve  du  Service  do  san¬ 
té,  à  compter  du  l®'’  mars  1931  et,  par  décision  du 
même  jour,  reçoivenl  les  affectations  suivantes  : 

Au  grade  de  médecin  sous-lieutenant. 

Les  médecins  auxil.  :  (l®,'’  mars  24)  Martin,  22®  sect. 
inf.,  aff.  ,ég.  Paris.  ^ 

(1®*’  mars  25)  Bium,  22®  sect.  inf.,  aff.  lég.  !Paris  ; 
Ducas,  7®  sect.  inf.,  aff.  rég.  Paris  ;  PoumaiIJoux, 
22®  sect.  inf.,  aff.  rég.  Paris  ;  Levy,  3®  sect.  inf.,  aff, 
rég.  Paris  ;  Redon,  17®  sect.  inf.  milit.,  aff.  rég.  Paris; 
Moatti,  22®  sect.  inf.  aff.  troupes  Tunisie. 

(l®’’  mars  26)  Barrague,  18®  sect.  inf.,  aff.  région  de  . 
Paris  ;  Bourgeois,  22®  sect.  inf.  aff.  rég.  Paris  ;  Mar¬ 
tin,  R®  sect.  inf.,  aff.  R®  rég. 

(1®”  mars  28)  Arnon,  23®  sect.  inf.  aff.  rég.  Paris  ; 
Batut,  16®  sect.  inf.,  aff.  rég.  Paris  ;  Beuzart, 22®sect. 
inf.,  aff.  rég.  Paris  ;  Cliquet,  3® sect.  inf.,  aff.  rég.  Paris; 
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Guyber);  de  La  Bausserie,  22®  sect.  inf.,  aff.  rég.  Paris; 

;  Halpen,  23®  sect.  inf.,  aff.  rég.  Paris  ;  Hodanger,  22® 
^  sect.  inf.,  aff.  rég.  Paris  ;  Houzel,  22®  sect.  inf.,  aff. 

I  ’  rég.  Paris  ;  Le  Guay,  3®  sect.  inf.,  aff.  rég.  de  Paris  ; 
Lucien,  sect,  inf.,  col.,  aff.  rég.  Paris  ;  Mera'nd,  22® 
sect.  inf.,  aff.  rég.  Paris  ;  Moreau,  16®  séct.  inf.,  aff. 
rég.  Paris  ;  Vinbt,  22®  sect.  inf.,  aff.  rég.  Paris. 

Brousses,  sect.  inf.,  aff.  l""®  rég.  ;  Carbonnel, 
6®  sect.  inf.,  aff.  P®  rég.  ;  Giigelot,  Mizon.  P®  sect.  inf., 
aff.  If®  rég.  ;  Boussier,  22®  sect.  inf.,  aff.  l^®  rég.  ;  Té¬ 
tait,  ir®  sect.  inf.,  aff.  P®  rég.  ;  Dassonville,  3®  sect. 
inf.,  aff.  3®  région  ;  Lefluc,  3®  sect.  inf.,  aff.  3®  rég. 
Marie,  3®  sect.  inf.,  aff.  3®  rég.  ;  Reverse,  3®  sect.  inf., 
aff.  3®  rég.  ;  Barazer,  10®  sect.  inf.,  ;  Lesegretain,  22® 
sect,  inf.,  aff.  4®  rég. 

Heber-Suffrin,  4®  sect.  inf.,  aff.  6®  rég.  ;  Martinais, 
10®  sect.  inf.,  aff.  9®  rég.  ;  Rozier,  9®  sect.  inf.  milit., 
aff.  9®  rég.  ;  Laine  .  ;  Laine,  11®  sect.  inf.,  aff.  11®  rég.  ; 
Le  Pape,  11®  sect.  inf.,  aff.  11®  rég.  ;  Praux,  11® 
sect.  inf.,  aff.  11®  rég.  ;  Gauthier,  12®  sect.  inf.,  aff.  12® 
rég.  ;  Chevallier,  10®  sect.  inf.,  aff.  10®  rég.  ;  Priquet, 
1?®  sect.  inf.,  aff.  12®  rég.  ;  Verger,  12®  sect.  inf.,  aff. 
12®  région  ;  Bernard,  13®  sect.  inf.,  aff.  13®  rég.  ; 
Chaux,  13  ®  sect.  inf.,  aff.  13®  rég.  ;  Ravon,  13®  sect. 
inf.,  aff.  13®  rég.  ;  Bazin,  14®  sect.  inf.,  aff.  14®  rég.  ; 
Carret,  14®  sect.  inf.,  aff.  14®  rég.  ;  Feuillade,  14®  sect. 
inf.,  aff.  14®  rég.  ;  Hassler,  14®  sect.  inf.,  aff.  14®  rég.  ; 
Leloutre,  14®  sect.,  aff.  14®  rég. 

Daussy,  10®  sect.  inf.,  aff.  15®  rég.  ;  Gastaud,  15® 
sect.  inf.,  aff.  15®  rég.  ;  Jouglard,  15®  sect.  inf.,  aff. 


15®  rég.  ;  Moulard,  16®  sect.  inf.,  aff.  15®  rég.  ;  Silhol, 
15®  sect,  inf.,  aff.  15®  rég.  ;  Thaon,  15®  sect.  inf.  aff,  15® 
rég.  ;  Pavier,  16®  sect.  inf.,  aff.  16®  rég.  ;  Aversenq, 
17®  sect.  inf.,  aff.  17®  rég.  ;  Guguillère,  17®  sect.  inf., 
aff.  17®  rég.  ;  Raine,  17®  sect.  aff.  17®  rég.  ;  Desjar¬ 
dins,  23®  sect.,  inf.,  aff.  18®  rég.  ;  Detchepare,  Ï8® 
section  inf.,  aff.  18®  rég.  ;  Bstradère,  18®  sect.  inf., 
aff.  18®  rég.  ;  Boivin,  23®  sect.  inf.  aff.  20®  rég. 

Levy,  23®  sect.  inf.,  aff.  20®  rég.  ;  Peiffer  ,  6^  sect. 
inf.,  aff.  20®  rég.  ;  Pages,  17®  sect.  inf.,  aff.  troupes 
Maroc;  Estrade,  sect.  inf.,  col., aff. tr. groupe  A. O. F. 

(1®’’ mars  29)  les  médecins  sous-aides-maj.  :  Fau- 
vel,  10®  sect.  inf.,  aff.  rég.  Paris  ;  Martin,  22®  sect.  inf. 
aff.  rég.  Paris  ;  Poulin,' 10®  sect.  inf.,  aff.  rég.  Paris. 

Les  médecins  auxiliaires  :  Bécart,  2®  sect.  inf.,  aff.; 
rég.  Paris  ;  Bertrand,  18®  sect.  inf.,  aff.  rég.  Paris 
Brosio,  22®  sect.  inf.,  aff.  rég.  de  Paris  ;  David,  14® 
sect.  inf.,  aff.  rég.  Paris  ;  Derancourt,  22®  sect.  inf., 
aff.  rég.  de  Paris  ;  Dumont,  22®  sect.  aff.  rég.  Paris  ; 
Gresy,  l'®  sect.  inf.,  aff.  rég.  Paris  ;  Grippon,  22® 
sect.  inf.,  aff.  rég.  Paris  ;  Lafage,  22®  sect.  inf.,  aff.  rég 
de  Paris. 

Martial,  22®  sect.  inf.,  aff.  rég.  Paris  ;  Rameaux, 
7®  sect.  inf.,  aff.  rég.  Paris  ;  Train,  18®  sect.  inf.,  aff. 
rég.  Paris  ;  Dereux,  l^®  sect.  inf.,  aff.  l^'®  rég.  ;  Graffe; 
6®  sect.  inf.,  aff.  2®  rég.  ;  Lepec,  3®  sect.  inf.,  aff.  3®  rég. 
Dufour,  5®  sect.  inf.,  aff.  5®  rég.  ;  Français,  6®  sect.  inf. 
aff.  6®  rég.  ;  Ginsburg,  22®  sect.  inf.,  aff.  6®  rég.  ;  Tail- 
lard,  7®  sect.  inf.,  aff.  10®  rég.  ;  Serre,  9®  sect.  inf., 
aff.  9®  rég. 
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Le  méd.  soijs-aide-major  Dubourg,  10®  sect.  inf., 
aü'.  10®  rég. 

Les  méd.  aiixil.  :  Serret,  12®  sect.  inf.,  alï.  12®  rég. 
Blanc,  13®  sort,  inf.,  alï.  13®  rég.  ;  Fiiip])ini,  15®  sect. 
inf.  aff.  15®  rég.  ;  Robin,  15®  sect.  inf.,  aiï.  15®  rég.  ; 
Tèyssier,  16®  sect.  inf.,  aiï.  15®  rég.  ;  Billard,  16®  sect. 
inf.,  aiï.  17®  rég.  ;  Boutes,  17®  .sect.  inf.,  aff.  17®  rég.  ; 
Vergez;  18®  sect,  inf.,  aiï.  18®  rég.  ;  .Pernin,  20®  sect. 
inf.,  aff.  19®  C.  A.';  Vildrin,  22®/sect.  inf.,  aff.  tr.  gr. 
Antilles. 

Par  le  même  décret,  sont  promus  : 

Au  grade  de  médecin  lieutenant. 

Les  médecins  sons-lieut.  :  ' 

(1®''  mars  1928)  Martin,  rég.  Paris. 

(1®'' mars  1929)  Blum,  Ducas,  Poumailloux,  Lévy 
et  Redon,  rég.  Paris  ;  Moatti,  tr..  Tunisie. 

:  (l®'’  ,mars  1930)  Barrague,  rég.  Paris  ;  Bourgeois, 
rég.  Paris  ;  Martin,  1®''®  région. 

Notification  relative  â  l’ouverture  d'un,  concours  pour 
■  l’emploi  d’élève  à  l’ecole  du  service  de  santé  mili- 
taire. 

’  Un  concours  sera  ouvert  le  1®''  Juillet  1931,  à  huit 
heures,  pour  l’emploi  d’élève  de  l’école  du  Service  de 
santé  militaire. 

;Le  nombre  des  élèves  à  admettre  à  la  suite  du  con¬ 
cours  de  1931  est  fixé  comme  .suit  : 
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A  65  pour  les  étudiants  ei)  médecine  (dont  en  prin¬ 
cipe  43  étudiants  à  4  inscriptions  et  22  candidats  P. 
C.  N.  ).  ■ 

A  3  pour  les  étudiants  en  pharmacie  (stagiaires  et 
4  inscriptions  ). 


Nota.  —  Tous  les  élèves  admis  dans  la  section  mé¬ 
tropolitaine  devront  effectuer  leur  scolarité  auprès 
de  la  faculté  mixte  de  médeV.ine  et  de  pharmacie  de 
Lyon. 


B.  - SECTION  MÉDECINE  -  TROUPES  COI.ONIAI.F.S 

A  20  pour  les  étudiants  en  médecine  (dont  en  prin¬ 
cipe  1-5  étudiants  à  4  inscriptions  et  5  étudi.ants  P. 

C.  N.  ) . 

Nota.  —  Tous  les  élèves  admis  dans  cette  section 
devront  effectuer  leur  scolarité  auprès  de  la  faculté 
mixte  de  médecine  générale  et  coloniale  et  de  phar¬ 
macie  de  Marseille. 

Sont  admis  à  y  prendre  part  : 


A.  -  SECTION  DE  MÉDECINE 

1°  Les  étudiants  aspirant  au  doctorat  en  médecine 
bacheliers  de  l’enseignement  secondaiiie,  pourvus  dj 
certificat  d’études  physiques,  chimiques  et  naturelles, 
ou  inscrits  régulièrement  en  vue  de  l’obtention  dudit 
certificat  (étudiants  P.  C.  N.  )  ; 

2°  Les  étudiants  en  médecine  pourvus  de  quatre 
inscriptions  valables  pour  le  doctorat. 


VJiypnofique  de  choix  des 
J^erveux,  des  Dyspeptiques,  des  Cardiaques 


LE  CHLORALOSANE 

Hypnotique  non  toxique 
Pas  d^accumulatien,  ni  d* accoutumance 


LITTÉRATURE  ET  ÉCHANTILLONS  I 

Etablissements  KÜHLMAM,  11,  me  de  la  Baume,  à  PARIS  (S*’) 
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B.  -  SECTION  PE  PHARMACIE 


Nul  n’est  autorisé  à  prendre  part  /lu  concours  s’il 
n’a  préalablement  justifié  qu’il  remplit  les  conditions 
suivantes  :  .  " 

■]o  Etre  Français  ou  naturalisé  Français. 

Peuvent  être  admis  également  les  fils  d’étrangers 
nés  en  France  qui  auront  été  incorporés  en  vertu  de 
la  loi  du  3  juillet  1917  ; 

2“  Avoir  eu  au  l®r  janvier  1931  : 

a)  Pour  les  étudiants  P.  C.  N.,  vingt- trois  ans  au 
plus  ; 

h)  Pour  les  étudiants  en  médecine  concourant  à 
quatre  insciiptions  valables  pour  le  doctorat,  vingt- 
quatre  ans  au  plus  ; 

c)  Pour  les  étudiants  en  pharmacie  ;  vingt-trois  ans 
au  plus  pour  les  stagiaires  ayant  un  an  de  stage  ;  vingt- 
■  quatre  ans  au  plus  pour  les  étudiants  à  quatre  inscrip¬ 
tions. 

Nota.  —  Pour  les  candidats  qui  .sont  présents  sous 
les  drapeaux  ou  ont  déjà  fait  leur  service  militaire, 
les  limites  d’âge  sont  reculées  d’un  temps  égal  à  celui 
passé  sous  les  drapeaux  ; 

3°  Etre  robuste,  bien  constitué-  et  présenter  les 
conditions  d’aptitude  physique  exigées  des  étudiants 
concourant  pour  l’école  du  Service  de  santé  militaire, 
par  l’instruction  du  15  juillet  1929  relative  à  l’ap¬ 
plication  du  décret  du  15  juillet  1929  [Bulletin  offi¬ 
ciel,  partie  permanente,  p.  3502)  ; 

4°  Etre  pourvus  au  jour  de  l’inscription  ; 


a)  Etudiants  en  médecine. 

Pour  les  candiaats  P.  C.  N.  du  diplôme  de  bache¬ 
lier  de  l’enseignement  secondaire  et  du  certificat 
d’études  physiques,  chimiques  et  naturelles,  ou  être 
régulièrement  inscrit  en  vue  de  l’obtention  de  ce  cer¬ 
tificat.  . 

Pour  les  candidats  à  quatre  inscriptions,  du  di¬ 
plôme  de  bachelier  de  l’enseignement  secondaire,  du 
certificat  d’études  physiques,  chimiques  et  naturel¬ 
les,  et  de  quatre  inscriptions  valables  pour  le  docto¬ 
rat. 

Les  candidats  ne  seront  pas  admis  à  concourir  pour 
une  catégorie  inférieure  à  leur  scolarité  au  jour  de 
l’ouverture  des  épreuves  orales  d’admissibilité,  ainsi,: 

Concourront  à  quatre  inscriptions  : 

Les  étudiants  ayant  quatre  inscriptions  au  mini¬ 
mum  et  sept  au  maximum. 

b)  Etudiants  en  pharmacie. 


Toutes  les  conditions  qui  précèdent  sont  de  ri¬ 
gueur  et  aucune  dérogation  ne  pourra  être  autorisée  ' 
pour  quelque  motif  que  ce  soit. 

Les  candidats  admis  aux  épreuves  écrites  ne  pour¬ 
ront  être  autorisés  à  passer  les  épreuves  orales  que 
s’ils  justifient  au  moment  de  ces  épreuves,  [devant 
le  président  du  jury,  qu’ils  ont  subi  avec  succès  les 
examens  afférents  à  leur  scolarité. 

Les  candidats  devront  se  faire  inscrire,  s’ils  son 
civils,  à  la  préfecture  du  département  ou  ils  font  leur 
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études  médicales, -s’ils.sont  présents  sous  les  drapeaux 
à  la  préfecture  du  département  où  ils  tiennent  garni¬ 
son, 

La  liste'd’inscription  sera  ouverte  le  11  mai  et  close 
le  1®*'  juin  1931,  terme  de  rigueur, 

I/entretien  des  élèves  à  l’école  du  Service  de  santé 
militaire  est  gratuit,  â  l’exclusion  du  trousseau  (loi 
de  finances  du  16  avril  1930,  art.  152). 

,  Les  demandes  de  trousseau  gratuit  seront  dépo¬ 
sées  dans  tes  préfectures  où  résident  les  familles,  du 
Il  mai  au  15  juin  1931  inclus,  lors  même  que  les  inté¬ 
ressés  feraient  leurs  études  ou  leur  service  militaire 
dans  un  autre  département.  Les  demandes  de  trous¬ 
seau  doivent  préciser  si  la  famille  sollicite  un  trous¬ 
seau  ou  un  demi-trousseau. 

La  circulaire  sur  l’admission  à  l’école  du  Service 
de  santé  militaire  en  1931,  comportant  les  modalités 
et  les  programmes  des  épreuves  du  concours  et  indi¬ 
quant  les  avantages  offerts  aux  élèves  de  l’école  du 
Service  de  santé  militaire,  est  dépésée  dans  les  pré¬ 
fectures,  dans  les  facultés  de  sciences,  de  médecine 
et  de  pharmacie,  dans  les  écoles  de  plein  exercice, 
dans  les  écoles  préparatoires  de  médecine  et  de  phar¬ 
macie  et  dans  les  directions  du  Service  de  santé  des  ré¬ 
gions. 

A  titre  d’indication,  le  programme  des  connaissan¬ 
ces  exigées  pour  les  étudiants  en  médecine  {candidats 
P.  'G.  N.  et  candidats  à  quatre  inscriptions)  et  pour 
les  pharmiacicns  concourant  comme  stagiaires  est  le 
même  que  celni  prévu  pour  les  concours  d’admission 


à  l’école  en  1930;  pour  les  candidats  pharmaciens 
concourant  à  quatre  inscriptions,  les  .connaissances 
exigées  sont  les  mêmes  que  celles  prévues  pour  le  con¬ 
cours  d’admission  à  l’école  en  1929  (chimie  minérale  : 
métaux,  analyse  chimique  qualitative  des  matières 
minérales  ;  phj'sique  :  chaleur,  électricité  et  magné¬ 
tisme  ;  botanique  :  botanique  systématique  ;  zoologie  : 
étude  spéciale  de  l’homme). 

'  Service  de  santé  des  colonies. 

Sont  agréés  pour  remplir  les  fonctions  de  méde¬ 
cin  consultant  à  l’administration  centrale  du  minis¬ 
tère  des  colonies  :  MM.  les  Gouger.ot  (dermatolo¬ 
gie),  Léger  (médecine  générale],  Tanop  (médecine 
générale),  Massonnet, (stomatologie)  et  Génil-P.errin 
(neuro-psychiatrie). 

.  ^  Ces  fonctions  sont  exercées  gratuitement.  I,es  mé¬ 
decins  consultants  ne  peuvent  exiger  ni  honoraires, 
ni  indemnité,  soit  de  l’Administration  coloniale,  soit 
des  malades. 

1®''  MARS 

Enseignement  de  la  médecine. 

Arrêté  du  28  jêvrier  1931  modifiant  l’arrêté  du  6 
aoril  1929  portant  règlement  de  l’agrégation  des 
facultés  de  médecine. 

Art.  1er.  _  L’article  23  de  l’arrêté  du  6  avril  1929 
susvisé  est  remplacé  par'  les  dispositions  suivantes  ; 

Voir  la  suite  page  LV-8li7 
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FEÔPOS  DU  JOUE 


Le  climat  et  l’habitation  dans  les  Colonies  tropicales 
Nécessité  avant  de  se  destiner  à  la  médecine  coloniale  de  connaître 
le  climat  des  colonies  et  de  savoir  s’y  adapter 

Deux  conférences  de  M.  le  D*  Séverin  Abbatncci  à  l’Ecole  coloniale 


L’approche  de  l’ouverture  de  l’Exposition  co¬ 
loniale,  l’importance  donnée  à  la  médecine  dans  ' 
la  mise  en  valeur  de  notre  empire  d’outre-mer, 
l’utilisation  rationnelle  des  emprunts  coloniaux 
dont  Une  importante  partie  sera  consacrée  à  l’or¬ 
ganisation  sanitaire  de  notre  domaine  colonial, 
tout  cela  mérite  d’attirer  l’attention  de  nos 
confrères  ou  futurs  confrères  ;  la  correspon¬ 
dance  importante  que  nous  avons  reçue  à  ce 
sujet  prouve  qu’ils  sont  loin  de  s’en  désinté¬ 
resser. 

Mais  avant  de  se  destiner  à  une  carrière  colo- 
diale,  il  convient  de  savoir  ce  que  sont  les  colo¬ 
nies,  quel  est  leur  climat,  dans  quelles  condi¬ 
tions  on  pourra  y  vivre,  et,  sinon  s’acclimater, 
ce  qui  n’est  pas  toujours  possible  pour  un  euro¬ 
péen,  du  moins  s’y  adapter  suffisamment  pour 
y  faire  des  séjours  assez  longs  et  utiles.  M.  le  D'’ 
Séverin  Abbatucci  qui  a  fourni  toute  sa  carrière 
aux  Colonies  soit  en  Extrême-Orient,  soit  en 
Afrique  Occidentale  ou  Equatoriale,  et  pour  le¬ 
quel  les  pays  intertropicaux  n’ont  pas  de  secrets, 
a  bien  voulu  nous  convier  aux  deux  conférences 
qu’il  a  faites  à  l’Ecole  Coloniale  sur  le  cliinat  et 
l’habitation  coloniaux. 

Ces  conférences  faites  au  titre  de  l’Enseigne¬ 
ment  préparatoire  de  la  Femme  à  la  vie  coloniale, 
étaient  organisées  par  la  Fédération  nationale  de 
l’Art  ménager  et  ont  été  présidées  par  M.  le 
professeur  J.-L.  Faure  et  Madame  Moll-Weiss, 
présidente  de  la  Fédération. 

M.  le  D’'  Abbatucci  est  un  colonial  enthou¬ 
siaste  ;  comme  (.'onférencier,  c’est  un  charmeur. 
Il  peut  rivaliser  avec  Cbâteaubriand,  Bernardin 
de  Saint-Pierre  et  Loti  dans  les  peintures  poéti¬ 
quement  pittoresques  dont  il  émaillé  ses  dis¬ 
cours  en  décrivant  la  nature  exbubérante  des 
tropiques  et  il  sait  admirablement  égayer  d’une 
anecdote  vécue  son  sujet  parfois  un  peu  aride. 

Néanmoins,  M.  le  Dr  Abbatucci  sait  qu’il  doit 
la  vérité  à  son  auditoire,  vérité  qui  n’est  pas  tou¬ 
jours  pleine  de  charmes,  il  l’expose  avec  franchise. 
Pour  nous,  incapables  de  reproduire  les  brillantes 


et  poétiques  descriptions  des  climats  tropicaux, 
et  de  la  vie  qu’on  y  mène  nous  dépouillerons  le 
bouquet,  si  habilement  composé  par  M.  Abba¬ 
tucci,  de  la  plupart  de  ses  fleurs,  en  espérant  que 
nôs  lecteurs  ■  ne  seront  pas  trop  fâcheusement 
impressionnés  par  les  nombreuses  épines  qui  se¬ 
ront  ainsi  découvertes. 


Si  l’on  part,  en  se  dirigeant  vers  le  Nord,  de  ' 
Libreville,  la  capitale  de  notre  Colonie  du  Gabon, 
et  qui  est  sensiblement  sous  l’Equateur,  on  cons¬ 
tate  que  les  populations  changent  d’aspect  au 
fur  et  à  mesure  qu’on  s’éloigne.  A  l’indigène, 
d’un  beau  noir  foncé,  succède  le  Maure,  le  Ber¬ 
bère  à  la  peau  bronzée  ou  bistrée,  puis  les  Euro¬ 
péens  méridionaux  bruns,  ensuite  les  blonds  du 
Nord  de  l’Europe,  Anglo-Saxons  et  Scandina¬ 
ves,  enfin  les  Lapons  et  les  Esquimaux.  Le 
costume  varie  de  la  nudité  à  peu  près  complète, 
aux  fourrures  épaisses,  en  passant  par  les  vête¬ 
ments  larges  et  flottants  blancs  ou  aux  couleurs 
vives  des  Nord- Africains,  jusqu’aux  costumes 
ajustés  et  aux  fourrures  des  Européens. 

Chaque  peuple,  chaque  race  se  sont  adaptés  au 
climat  de  la  région  qu’ils  habitent. 

Dans  la  région  intertropicale  entre  30  de¬ 
grés  de  latitude  Nord-et  de  latitude  Sud, les  ori¬ 
ginaires  des  pays  tempérés  ne  peuvent  guère 
faire  souche,  leur  acclimatement  est  difficile.  Or, 
les  Colonies  françaises  sont  presqu’exclusivement 
dans  cette  région  intertropicale,  car  l’Afrique  du 
Nord  ne  peut-être  considérée  comme  une  Colonie; 
l’Algérie  dépend  du  Ministre  de  l’Intérieur  et  la 
Tunisie  et  le  Maroc,  pays  de  protectorat,  ressor¬ 
tissent  des  Affaires  étrangères.  Ces  seules  régions 
méditerranéennes  peuvent  être  peuplées  par  des 
Européens  ;  les  Colonies  intertropicales  ne  sont 
pas  des  pays  de  peuplement,  mais  des  terres 
d’exploitation.  Il  est  presqu’impossible  de  s’y 
acclimater  et  les  Français  ne  peuvent  guère  s’y 
fixer  définitivement. 
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La  région  intertropicale  se  divise  en  deux  ré¬ 
gions,  les  régions  tropicales-  proprement  dites 
et  la  région  équatoriale  qui  est  limitée  par  les 
12es  degrés  de  latitude  Nord  et  Sud. 

La  chaleur  n’est  pas  régulièrement  répartie 
dans  la  zone  intertropicale  ;  Humboldt  a  tracé 
par  ses  lignes  isothermes  cette  répartition.  L’é¬ 
quateur  thermique  n’est  pas  au  même  niveau 
que  l’équateur  géographique,  il  est  plus  au  Nord. 

Dans  l’hémisphère  austral,  les  océans  sont 
plus  étendus  et  les  terres  moins  fréquentes  que 
dans  l’hémisphère  Nord,  il  en  résulte  une  évapo¬ 
ration  plus  grande  qui  modère  la  chaleur. 

Cette  évaporation  détermine  des  nuages  que 
les  vents  réguliers,  les  alizés,  qui;  venant  du  Nord 
et  du  Sud  et  soufflant  en  sens  inverse,  accumulent 
en  un  anneau  au  voisinage  de  l’Equateur. 

Cet  anneau  est  le  pot  au  noir  de  nos  marins, 
que  les  Anglais  appellent  doud  ring.  Les  alizés 
du  Sud  sont  plus  rapides  et  plus  puissants  que 
les  alizés  du  Nord  et  le  pot  au  noir  est  sensible¬ 
ment  au  Nord  de  l’Equateur.  Le  soleil  se  trouve 
deux  fois  par  an  au  Zénith  à  l’Equateur  et  une 
seule  fois  aux  tropiques.  L’excès  de  chaleur  agit 
sur  le  pot  au  noir  et  amène  la  saison  des  pluies, 
saison  chaude,  ou  hivernage  qui  se  manifeste 
deux  fois  par  an  à  l’Equateur  et  une  seule  fois  aux 
tropiques. 

C’est  en  mai  et  juin  que  la  chaleur  est  excessive 
aux  tropiques.  En  Afrique  occidentale  française, 
le  thermomètre  monte  à  450  et  même  à  50°  à 
l’ombre.  Les  variations  de  température  entre  le 
jour  et  la  nuit  sont  peu  sensibles  et  pendant  la 
saison  des  pluies,  l’humidité,  jointe  à  la  chaleur, 
donne  à  ceux  qui  vivent  dans  cette  atmosphère, 
la  sensation  d’être  dans  une  étuve. 

Ajoutez  à  cela  comme  conséquence  de  cette 
chaleur  humide  le  développement  rapide  des 
nioisissures  qui  détruisent  tous  les  objets  en  cuir 
et  répandent  une  odeur  de  moisi  désagréable. 

Quand  il  ne  pleut  pas,  la  luminosité  est  intense. 
Les  dépressions  barométriques  déclenchent  de 
terribles  tornades  et  typhons. 

L’air  est  surchargé  d’électricité  et  pendant  les 
orages  qui  sont  souvent  de  longue  durée,  le 
grondement  du  tonnerre  est  constant. 

Toutes  ces  conditions  climatériques  déséquili¬ 
brent  l’Européen  le  mieux  constitué,  amènent 
dans  l’organisme  des  troubles  profonds  du  méta¬ 
bolisme  cellulaire.  L’anémie  tropicale  survient, 
l’abaissement  de  la  tension  vasculaire  se  mani¬ 
feste.  L’hyperchlorhydrie,  l’insuffisance  des  reins 
et  du  foie  qui  ne  peuvent  éliminer  les  toxines, 
s’ajoutent  aux  autres  troubles.  Alors,  inter- 


,  viennent  les  manifestations  nerveuses,  surtout 
intenses  dans  les  postes  isolés,  le  cafard,  qui 
détraque  le  cerveau,  surexcite  et  porte  les  gens 
les  plus  pondérés  aux  actes  violents  d’une  véri¬ 
table  folie  qui  expliquent  des  drames  étrange¬ 
ment  mystérieux  comme  celui  de  la  mission 
Voulet  et  Chanoine. 

La  perspiration  cutanée  exagérée  détermine 
des  éruptions,  des  démangeaisons  intolérables. 

Si  l’équilibre  thermique  ne  peut  s’établir,  le 
colonial  tombe  frappé  du  coup  de  chaleur,  tandis 
que  dans  d’autres  cas  les  rayons  chimiques  du 
soleil  déterminent  le  coup  de  soleil 

Le  climat  agit  comme  un  véritable  poison, 
comme  l’alcool  par  exemple. 

La  dépression  nerveuse  déclenche  les  troubles 
digestifs,  intestinaux,  hépatiques. 

Il  se  produit  une  véritable  putréfaction  intes¬ 
tinale  très  dangereuse. 

Il  convient  donc  de  prendre  dès  le  début  des 
mesures  pour  assurer  le  bon  fonctionnement  nor¬ 
mal  des  organes. C’est  plutôt  une  adaptation  mo¬ 
mentanée  qu’un  acclimatement  qu’on  recherche. 

D’abord,  il  ne  convient  pas  de  faire  un  trop 
long  séjour  dans  les  régions  intertropicales.  Tous 
les  deux  ou  trois  ans,  il  faut  retourner  dans  une 
région  tempérée  et  y  séjourner  pendant  quelques 
mois. 

Il  convient  aussi  de  chercher  dans  la  région 
tropicale,  des  stations  d’altitude  ou  maritimes  où 
l’on  pourra  dans  de  meilleures  conditions  d’hy¬ 
giène  passer  la  mauvaise  saison. 

Il  existe  des  sanatoriums,  situés  à  1.500  mètres 
environ  à  Madagascar,  en  Indo-Chine,  au  Cam¬ 
bodge,  au  Tonkin,  au  Laos.  En  Cochinchine,  il 
existe  des  stations  maritimes  plus  facilement 
abordables  où  la  brise  de  mer  rend  la  mauvaise 
saison  tolérable. 

Il  ne  faut  aller  aux  Colonies  qu’une  fois  le  dé¬ 
veloppement  complet  terminé,  c’est-à-dire  après 
21  ans.  Il  convient  que  l’organisme  soit  sans  tare, 
car  le  réveil  ries  lésions  anciennes  et  leur  évolu¬ 
tion  y  sont  presque  inévitables. On  ne  devrait  en¬ 
voyer  aux  Colonies  que  des  élites  physiques,  intel¬ 
lectuelles  et  morales  tant  pour  .résister  au  climat 
que  pour  maintenir  le  prestige  du  blanc  vis-à-vis 
de  l’indigène. 

Il  faut  éviter  d’arriver  à  l’époque  de  la  mau¬ 
vaise  saison. 

Les  vêtements  doivent  être  blancs  et  flottants 
pour  permettre  la  circulation  de  l’air  sous  eqx  ; 
les  chaussures  en  toile  à  talons  plats  en  ville  ou  à 
la  maison,  seront  remplacés  par  les  brodequins 
dans  la  brousse. 
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On  se  munira  d’une  ceinture  pour  éviter  du¬ 
rant  la  nuit  les  refroidissements.  Le  casque  colo¬ 
nial  en  liège,  recouvert  de  toile  blanche,  avec  bou¬ 
lon  ventilateur  au  sommet  et  muni  d’un  dou¬ 
ble  tour  de  tête  pour  permettre  la  circulation  de 
l’air,  est  indispensable. 

Dans  les  villes,  l’habitation  répond  générale¬ 
ment  aux  exigences  de  l’hygiène.  Quand  on  est 
obligé  d’en  construire  une  dans  la  brousse,  il 
faut  choisir  soigneusement  l’emplacement,  de 
préférence  sur  un  plateau  bien  aéré,  loin  des  ma¬ 
rais  ou  des  flaques  d’eaux  stagnantes  à  cause  des 
moustiques,  agents  vecteurs  du  paludisme  et  de  la 
fièvre  jaune.  Il  est  bon  de  séparer  les  Européens 
des  indigènes  en  isolant  1^  malades,  tant  par  me¬ 
sure  sanitaire  que  pour  sauvegarder  le  prestige  du 
colon  qui  ne  pouvant  faire  un  travail  physique, 
doit  avoir  lès  fonctions  et  le  caractère  d’un  con¬ 
seiller  technique. 

Il  est  préférable  d’établir  l’habitation  sur  un 
sol  sablonneux  ou  calcaire  très  perméable,  pou¬ 
vant  absorber  rapidement  les  eaux  de  pluies.  Il 
convient  d’orienter  l’habitation  dans  une  expo¬ 
sition  Est-Ouest  pour  éviter  les  rayons  les  plus 
chauds  du  soleil  et  bénéficier  de  la  brise. 

La  captation  des  eaux  pluviales  dans  des  réser¬ 
voirs  clos  est  très  importante  pour  se  défendre 
des  moustiques. 

Les  matières  usées,  les  vidanges  sont  des  sour¬ 
ces  de  danger;  on  doit  les  recueillir  dans  des 
fosses  fixes  qu’on  vidangera  fréquemment  ou 
dans  des  tinettes  hermétiquement  fermées  que 
les  coolies  videront  chaque  jour  le  plus  loin  pos¬ 
sible  de  l’habitation. 

Tout  en  donnant  à  l’habitation  un  aspect  gra¬ 
cieux  inspiré  par  le  style  local,  il  ne  faut  pas  sa¬ 
crifier  ici  l’hygiène  à  l’esthétique. 

Il  convient  d’avoir  un  rez-de-chaussée  surélevé, 
comprenant  salon,  salle  à  manger,  entourés  de 
vérandas,  munies  de  stores,  avec  portes  etfenê- 
très  larges.  Au  premier  sont  les  chambres,  entou¬ 
rées  encore  de  vérandas. 

Au  rez-de-chaussée  dans  une  partie  de  la 
véranda  sera  aménagée  la  lingerie.  Au  premier, 
la  salle  de  bains  et  les  W.  G.  Un  passage  cou¬ 
vert  reliera  l’habitation  à  la  cuisine  et  aux 
communs  où  logeront  les  domestiques  indi¬ 
gènes.  On  assurera  l’aération  aussi  large  que 
possible.  Si  l’on  dispose  d’électricité,  on  pourra 
utiliser  des  ventilateurs  ;  à  leur  défaut,  on  aura 
recours  aux  pankas,  larges  cadres  garnis  de  toile, 
suspendus,  qu’unboy  fait  balancer  et  quijoue  le 
rôle  d’éventail. 

Il  convient  de  se  défendre  des  moustiques. 


Les  grillages  des  portes,  des  croisées  en  toile  mé¬ 
tallique,  avec  tambour  pour  les  portes,  sont  appli¬ 
qués,  mais  il  est  difficile  d’éviter  ainsi  la  pénétra¬ 
tion  des  moustiques  et  le  grillage  nuit  sérieuse¬ 
ment  à  l’aération,  le  mieux  est  d’avoir  recours  au 
moustiquaire.  Si  l’on  voyage,  il  faut  encore  se 
protéger  des  termites  ou  fourmis  blanches  qui 
détruisent  rapidement  tout  ce  qui  est  en  bois  et 
particulièrement  les  cantines.  Le  mieux  consiste 
à  isoler  les  cantines  sur  des  piliers  en  pierre  ou  sur 
des  bouteilles  fichées  dans  le  sol. 

L’éclairage  sera  obtenu  par  des  lampes  dites 
lampes-tempêtes  ou  des  photophores  dans  les¬ 
quels  sont  introduites  des  bougies  qu’un  ressort 
fait  monter  au  fur  et  à  mesure  qu’elles  brûlent. 

Ces  moyens  d’éclairage  seront  munis  de  ré¬ 
flecteurs  pour  éviter  l’inconvénient  des  insectes 
attirés  par  la  lumière. 

Le  lit  sera  en  fer.  Les  pieds  reposeront  dans  des 
godets  remplis  de  pétrole  pour  arrêter  l’invasion 
des  insectes.  Le  sommier  métallique  sera  recou¬ 
vert  dd  matelas  en  kapok.  Un  vaste  mousti¬ 
quaire  bien  bordé  sous  le  matelas,  transformera 
le  lit  en  une  chambre  hermétiquement  close  et  il. 
faudra  que  le  boy  veillé  soigneusement  en  arran¬ 
geant  le  lit  qu’un  moustique  ne  s’introduise  pas 
sous  le  moustiquaire. 

Ces  précautions  élémentaires  ont  une  réelle 
importance. 

Aux  Colonies,  on  trouve  autant  de  domesti¬ 
ques  que  l’on  désire.  En  ville,  la  division  du  tra¬ 
vail  est  extrême,  un  cuisinier  ne  consentira  ja¬ 
mais  à  être  valet  de  chambre.  Le  boy  de  brousse 
au  contraire  est  bon  à  tout  faire.  H  convient  à 
l’égard  des  domestiques  d’être  fort  réservé,  de 
ne  jamais  se  mettre  en  colère,  de  se  méfier  des 
voleurs,  de  mettre  en  pratique  la  théorie  dé  la 
main  de  fer  dans  un  gant  de  velours,  de  ne  jamais 
se  faire  justice  soi-même,  d’avoir  toujours  recours 
aux  autorités.  Lorsqu’on  se  trouve  dans  la 
brousse,  on  doit  souvent  se  contenter  d’une  case 
ronde  en  pisé,  recouverte  de  chaume,  ou  de  pail¬ 
lettes,  munies  de  véranda. 

Il  faudra  veiller  à  l’étanchéité  de  ces  demeures 
improvisées  contre  les  rayons  solaires. 

Si  l’on  voyagé,  on  devra  se  servir  de  la 
tente  à  double  paroi  et  à  son  défaut  d’abris 
temporaires  construits  en  feuillage  par  les  boys. 
11  sera  alors  prudent  de  ne  pas  quitter  son  cas¬ 
que. 

Le  programme  des  occupations  quotidiennes 
doit  être  réglé  sur  le  soleil.  Voici  comment  le  D^' 
Abbatucci  employait  sa  journée  en  Afrique  occi¬ 
dentale  : 
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Lever  à  6  heures.  Coup  d’œil  dans  l’habitation 
et  ordres  donnés  aux  boys. 

Un  tour  rapide  de  promenade  dans  le  jardin. 

De  7  heures  30  à  10  heures  30,  visite  à  l’hôpi¬ 
tal.  Puis  déjeuner. 

Pendant  l’incendie  solaire,  sieste  étendu,  avec 
une  demi  heure  de  sommeil. 

Lecture  des  journaux,  correspondance. 

A  3  heures,  l’eprise  du  travail. 

A  5  heures,  promenade  à  cheval  ou  sports 
'  (tennis  ou  golf). 

A  6  heures,  on  abandonne  le  casque. 

A  7  heures  1  /2,  douche,  changement  de  cos¬ 
tume,  dîner,  .réceptions  mondaines. 


C’est  en  mettant  en  pratique  ces  conseils  que  ' 
M.  le  D*'  Abbatucci  a  pu  vivre  en  bonne  santé 
pendant  de  longues  années  en  Indo-Chine  et  en, 
Afrique  Occidentale,  en  revenir  alerte,  dispos, 
toujours  jeune.  Il  a  pu  ainsi  en  rapporter  des 
souvenirs  attrayants  qui,  transmis  à  son  audi¬ 
toire  en  phrases  imagées,  pittoresques  et  poéti¬ 
ques,  capables  de  susciter  des  vocations  malgré  la 
rudesse  de  la  vie  dans  les  régions  tropicales,  ont 
déterminé  de  longs  applaudissements  et  une  vé¬ 
ritable  ovation  au  distingué  conférencier. 

J,.  Noir. 


Travaux  Originaux 

TRAITEMENT  DE  L’HÉPATOPTOSE 

Par  Roger  Glénard. 

Ancien  interne  des  hôpitaux 
Médecin  à  Vichy. 


Si  les  recherches  chimiques  sur  l’exploration 
fonctionnelle  du  foie  retiennent  de  plus  en  plus 
l’attention  des  milieux  scientifiques  médicaux, 
le.praticien  ne  saurait  assez  se  familiariser  avec 
les  procédés  d’examen  qui  lui  permettent,  au 
lit  même  du  malade,  et  sans  secours  extérieur 
souvent  difficile  à  utiliser,  d’établir  un  bon  dia¬ 
gnostic  qui  lui  facilite  une  prescription  efficace. 

Aucune  méthode  de  palpation  ne  vaut,  poul¬ 
ie  foie,  le  procédé  du  pouce  dont  le  principe  est 
d’accrocher,  d’arrière  en  avant  et  de  bas  en 
haut,  à  la  fin  d’une  profonde  inspiration,  la 
crête  du  bord  inférieur  du  foie,  après  avoir  appli¬ 
qué  celle-ci  par  pression  indirecte,  contre  la 
paroi  antérieure  de  l’abdomen. 

En  nous  permettant  de  préciser,  avec  une 
netteté  tout  aussi  scientifique  que  n’importe 
quel  phénomène  de  laboratoire,  les  moindres 
changements  de  situation,  de  forme,  de  consis¬ 
tance  et  de  sensibilité  du  rebord  hépatique, 
cette  technique  nous  apprend  à  reconnaître, 
non  seulement  les  «  foies  souples  »,  mais  aussi 
tous  les  intermédiaires  entre  le  foie  normal  et 
les  volumineuses  hypertrophies. 

Systématiquement  mise  en  œuvre  chez  les 
malades  du  tube  digestif  et  de  la  nutrition  de 
la  clientèle  privée,  elle  nous  fait  découvrir  une 
foule  d’états  pathologiques,  insuffisamment  dé¬ 
crits  dans  les  traités  classiques. 


De  ce  nombre  sont  les  réactions  vaso-motrices 
du  foie  (i).  Cet  organe  est  une  éponge  vasculaire 
dont  le  volume,  la  forme  et  la  consistance  sont 
étroitement  liés  à  l’état  des  vaisseaux  qui  consti¬ 
tuent  sa  trame. 

A  la  vaso-dilatation  correspondent  les  pous¬ 
sées  de  congestion  active,  à  la  vaso-constriction 
ce  qu’on  peut  appeler  les  «  petits  foies  »,  moins 
fréquents  qu’on  ne  le  croit  en  général.  Enfin  à 
l’hypotonie  vasculaire  correspond  l’hépatop- 
tose,  c’est-à-dire  la  forme  de  foie  caractéristi¬ 
que  des  ptoses  viscérales. 

On  sait  que  le  foie,  horizontalement  placé  à  | 
la  partie  supérieure  de  l’abdomen,  est  seulement 
fixé  en  ce  lieu,  par  ses  solides  attachés  à  la  paroi 
postérieure,  mais  qu’il  doit  son  maintien  dans 
cette  situation  anormale  au  double  fait,  des  vis¬ 
cères  sur  lesquels  il  repose,  et  de  la  tension 
sanguine  intérieure  de  ses  vaisseaux. 

Que  ces  modes  de  soutien  faiblissent,  le  foie 
deviendra  mou,  souple,  il  s’affaissera,  s’allongera 
verticalement,  à  la  façon  d’une  paupière  atteinte 
de  «  ptosis  ». 

Bientôt  il  ne  semblera  plus  tenir  en  place  que 
par  ses  attaches  postérieures  immuables.  11 


(1)  Roger  Gi.TîNAnD.  —  Les  réactions  vaso-motrices 
du  foie  en  cUnique.  (Un  vol.  in  8"  de  240  pages.  (G. 
Doiii,  collection  Weissenbach,  Paris,  1931.) 
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peïidra  comme  ferait  la  main  qu’ün  témoin, 
venant  de  tester  en  justice,  laisserait  tomber 
mollement  au  bout  de  son  avant-bras  tendu. 

Or  la  présence  d’une  semblable  forme  de  foie 
est  peut-être,  avec  le  «  signe  de  la  sangle  »,  le 
meilleur  “test”  de  l’existence  de  ptôses  viscé¬ 
rales.  Celles-ci  constituent  soii  accompagne¬ 
ment  pour  ainsi  dire  obligé,  les  organes  de 
l’abdomen  se  tenant  tous  plus  ou  moins  les  uns 
les  autres. 

La  seule  découverte  d’une  hépatoptose  au 
procédé  du  pouce  suffit  donc  à  certifier  le  dia¬ 
gnostic  de  ptoses  viscérales,  et  engage  d’emblée 
à  en  organiser  la  thérapeutique. 


Hygiène  préventive.  —  Il  va  de  soi  que,  dans 
la  crainte  de  voir  apparaître  un  syndrome  d’en- 
téroptose,  on  se  méfiera,  au  cours  des  maladies, 
de  prescrire  des  diètes  excessives  ou  trop 
prolongées  ;  par  ailleurs  d’encourager  des  exer¬ 
cices  déraisonnables  pouvant  provoquer  un 
«  décrochement  »  du  rein  ou  du  côlon  ;  de  faire 
lever  trop  tôt  les  récentes  accouchées  et  les 
laparotomisées  ;  de  laisser  se  développer  des 
intoxications  ou  infections  chroniques,  des  états 
déprimants  du  système  nerveux.  On  pourchas¬ 
sera  les  corsets  cambrés  devant  et  les  cordons 
trop  serrés  à  la  taille,  etc. 

Bref,  on  s’efforcera  de  mettre  à  l’avance  les 
patients  à  l’abri  des  causes  variées,  qu’on  a  cou¬ 
tume  de  trouver  à  l’origine  des  ptoses  viscérales. 

Régime  alimentaire.  —  Comme  prescriptions 
diététiques,  dans  l’hépatoptose  vraie,  l’attention 
n’est  que  secondairement  attirée  vers  le  foie, 
pour  lequel  suffirait  sans  doute  le  régime  de 
repos  hépatique  connu  de  tous.  Ce  qui  passe  au 
premier  plan,  c’est  l’hypo-alimentation  habi¬ 
tuelle,  l’atonie  et  la  ptose  de  l’estomac,  la  diffi¬ 
culté  de  son  évacuation. 

Les  directives  suivantes  combattront  ces 
différents  facteurs  : 

Assurer  une  alimentation  nourrissante  sous 
un  petit  volume  :  la  faire  accepter  par  tous  les 
moyens. 

Multiplier  le  nombre  des  repas,  pour  utiliser 
l’action  tonique  de  chacun  d’eux  sur  l’estomac, 
et  ne  pas  trop  charger  ce  dernier. 

Les  aliments  les  mieux  supportés  sont  la 
■  viande  crue  (cheval,  mouton),  la  viande  grillée 
(rosbif,  gigot,  côtelette,  filet),  les  œufs  crus  ou 
à  la  coque,  le  pain  rassis,  le  thé  au  lait  (1  /5)  — 
beaucoup  de  ces  malades  ne  supportent  pas  le 
lait  pur. 

Ceux  dont  ils  devront  se  priver  le  plus  long¬ 
temps  sont  les  graisses  et  aliments  gras,  les 
féculents,  fritures,  sauces,  choux,  oignons,  légu¬ 
mes  verts,  crudités  et  fruits  crus,  le  vin, 


Le  meilleur  repas  sera  conseillé  le  soir,  en  rai¬ 
son  du  séjour  au  lit  consécutif,  mais  on  n’impo¬ 
sera  qu’avec  circonspection  au  malade  de  manger 
couché,  habitude  qui  devient  rapidement  tyran¬ 
nique,  mettant  obstacle  à  toute  vie  sociale  régu¬ 
lière.  On  conseillera  de  s’étendre  de  suite  après  le 
repas,  et  aussi  trois  heures  après,  spécialement 
-sur  le  côté  droit,  le  bassin  légèrement  relevé,  de 
manière  à  ce  que  la  déclivité  du  pylore  favorise 
l’évacuation  gastrique  à  son  moment  normal. 

La  situation  couchée  devra  être  permanente 
dans  les  formes  sérieuses  ;  du  reste,  toutes  les 
indications  précédentes  seront  d’autant  plus 
strictes  qu’il  s’agira  d’ün  cas  plus  accentué. 

Physiothérapie..  —  Dans  les  formes  légères-, 
on  réservera  une  place  importante  à  la  culture 
physique  médicale,  dans  le  double  but  de  stimu¬ 
ler  l’organisme  et  de  fortifier  les  muscles  de  la 
paroi.  Cette  dernière  indication  a  surtout  sa 
valeur  dans  les  ptoses  d’origine  pariétale, 
rares  d’ailleurs,  et  il  conviendra  de  ne  pas  se 
faire  trop  d’illusions  sur  la  rapide  efficacité  de 
l’exercice,  si  l’on  néglige  tant  soit  peu  l’ensem¬ 
ble  des  autres  prescriptions. 

Une  attention  particulière  s.era  portée  aux 
mouvements  en  situation  légèrement  renversée 
(prière  mahométane)  qui  tendent  à  mettre  les 
organes  momentanément  en  place  ;  quelques 
manœuvres  de  cette  sorte  avant  de  se  coucher 
seront  favorables. 

La  gymnastique  respiratoire,  type  thoracique, 
ne  peut  avoir  que  des  avantages,  en  déterminant 
des  sortes  de  tractions  de  bas  en  haut  sur  les 
viscères  de  l’abdomen,  et  en  favorisant  l’héma¬ 
tose. 

La  gymnastique  suédoise,  le  massage  ren¬ 
dront  service  dans  bien  des  cas,  et  aussi  l’appli¬ 
cation,  par  intervalles,  dans  le  décubitus  dor¬ 
sal,  d’un  petit  sachet  de  sable  sur  l’abdomen, 
à  tel  ou  tel  endroit  que  le  malade  désignera. 

Comme  hydrothérapie,  on  aura  recours,  le 
plus  possible,  à  l’action  stimulante  et  neuroto¬ 
nique  de  l’eau  froide  sous  forme  de  douche  froide 
de  courte  durée,  ou  mieux  de  douche  écossaise, 
lotions  froides,  frictions  à  l’eau  de  Cologne. 

'L’électrothérapie  sera  profitable,  l’abdomen 
étant  en  position  déclive.  Les  organes  y  sont 
excités  en  bonne  situation  et  l’action  physique 
s’y  double  d’une  forte  impression  morale  (Ber- 
thomier). 

Les  rayons  ultra-violets  pourront  être  essayés 
à  l’occasion. 

Sangle  hypogastrique..  —  De  tout  l’ensemble 
des  traitements  qu’on  peut  prescrire  dans  les 
ptoses  viscérales,  le  port  d’une  sangle  hypogas¬ 
trique,  destinée  à  relever  et  à  soutenir  le  bas- 
ventre,  est  de  beaucoup  la  partie  la  plus  impor¬ 
tante. 
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La  part  d’amélioration  immédiate  qu’elle  pro¬ 
duit  montre  surabondamment  que  le  fond  de  la 
maladie  réside  bien  dans^une  baisse  de  niveau, 
une  chute  des  viscères  abdominaux. 

En  1885,  lors  des  premières  descriptions  de 
l’entéroptose,  les  femmes  portaient  le  corset 
cambré  devant,  et  cherchaient  à  réaliser  la 
fameuse  «  taille  de  guêpe  tenant  dans  les 
dix  doigts  »  chantée  par  le  poète.  La  pression 
de  l’ancien  corset,  toujours  rigide  et  générale¬ 
ment  très  serré,  appuyait  de  haut  en  bas  sur 
l’estomac,  provoquait  l’étirement  du  foie,  et 
gênait  le  libre  jeu  respiratoire. 

L’hépatoptose  vraie  était  bien  plus  fréquente 
qu’aujourd’hui,  et  l’on  ne  comptait  pas  les  foies 
mobiles,  déformés,  à  lobe  flottant. 

La  descriptioh  des  ptoses,  et  son  corollaire  la 
découverte  de  la  sangle,  amenèrent  une  pro¬ 
fonde  révolution  dans  l’hygiène  du  costume 
féminin,  une  complète  transformation  de  la 
silhouette  à  la  mode,  la  disparition  de  maintes 
maladies,  la  chlorose,  par  exemple.  La  libération 
de  la  taille  fut  une  belle  conquête  thérapeutique 
(Ez'  Glénard).  N’est-elle  pas  encore  en  faveur 
au  bout  bientôt  de  cinquante  ans  ? 

Les  indications  de  la  ceinture  hypogastrique 
sont  posées  toutes  les  fois  qu’  à  l’épreuve  de  la 
sangle,  le  relèvement  du  bas-ventre  détermine 
un  soulagement  immédiat,  qui  disparaît  dès 
qu’on  la  retire.  Rendre  cette  action  permanente, 
tel  est  le  but  poursuivi. 

Il  faut  que  la  sangle  soit  plate  et  non  concave, 
car  elle  doit  refouler  le  bas-ventre  et  non  épouser 
sa  forme. 

Ses  bords  seront  parallèles  et  elle  entourerales 
hanches,  pour  prendre  point  d’appui  sur  elles 
et  sur  le  sacrum.  Haute  de  16  à  20  centimètres, 
elle  doit  affleurer,  en  bas,  le  pubis,  et  être  main¬ 
tenue  en  place  par  des  sous-cuisses  ou  les  jarre¬ 
telles. 

Son  tissu  sera  caoutchouté,  mais  cependant 
résistant,  ce  qui  est  bien  supérieur  aux  sangles 
rigides  avec  pelotes  en  caoutchouc.  Les  pelotes 
dures  sont  contre-indiquées  ;  elles  se  déplacent 
et  leur  action  locale  est  plus  pénible  à  supporter 
qu’elles  ne  sauraient  être  réellement  efficaces. 

Il  sera  bon,  dans  certains  cas,  de  contrôler 
l’action  de  la  sangle  aux  rayons  X,  tout  en  se 
souvenant  qu’elle  a  moins  pour  but  de  remon¬ 
ter  directement  les  organes,  que  d’augmenter 
la  tension  abdominale,  et  de  fournir  au  foie  et 
au  diaphragme  un  solide  point  d’appui. 

Bien  des  modèles  existent,  dont  la  plupart 
ont  leur  utilité  dans  telle  ou  telle  condition.  Gé¬ 
néralement  la  forme  la  plus  simple  sera  la  meil¬ 
leure,  que  le  ventre  soit  maigre  ou  gras. 

La  sangle,  dans  les  cas  très  accusés,  demande 
à  être  mise  dans  le  décubitus  dorsal,  le  bassin 
relevé,  pour  ramener  préalablement  les  organes 
en  bonne  position.  Elle  ne  doit  pas  être  trop  ser¬ 


rée,  mais  agréable  à  porter.  La  complète  dispari¬ 
tion  du  «  signe  de  la  sangle  »  sera  la  meilleure 
garantie  d’une  parfaite  application. 

Hygiène  morale.  —  Peut-être  encore  plus  que 
nulle  part  ailleurs,  la  psychothérapie  aura  ici 
un  rôle  utile  à  jouer. 

Bien  des  cas  d’atonie  viscérale  sont  provoqués 
ou  entretenus  par  un  certain  état  de  dépression 
neurasthénique  ;  le  retour  d’un  tonus  moral 
satisfaisant  ne  manquera  pas  d’avoir  sa  réper¬ 
cussion  sur  celui  des  organes. 

D’autre  part,  les  malaises  multiples  de  la  di¬ 
gestion  poussent  à  la  restriction  alimentaire, 
qui  aggrave  encore  le  mal.  On  n’hésitera  pas  à 
préconiser  l’isolement,  et  la  surveillance  médi¬ 
cale  continue  en  maison  de  santé,  dans  les  for¬ 
mes  sévères  de  la  maladie. 

Thérapeutique  médicamenteuse.  —  Exciter 
les  fonctions  du  foie,  favoriser  l’alimentation 
régulière  et  les  digestions,  combattre  la  consti¬ 
pation,  stimuler  le  système  nerveux,  telles 
doivent  être  les  directives  principales. 

Les  laxatifs  fréquents,  voire  journaliers,  occu¬ 
pent  la  première  place,  et  notamment  le  mélange 
sulfate  de  soude  et  de  magnésie,  la  poudre  de 
réglisse  composée  ou  de  cascara,  etc.  On  pourra 
conseiller  : 


Aloès .  0  gr.  05 

Extrait  de  rhubarbe .  0  gr.  02 


(Pour  une  pilule  20,  en  prendre  une  ou  deux 
au  repas  du  soir.) 

Si  les  digestions  restent  douloureuses,  le  bicar¬ 
bonate  de  soude  est  un  médicament  auquel  on 
devra  toujours  avoir  recours. 


Bicarbonate  de  soude .  40  gr. 

Magnésie  calcinée .  40  gr. 

Carbonate  de  bismuth .  2  gr. 

Craie  préparée .  1  gr.  50 

Essence  de  menthe .  I  goutte. 


(Par  cuillerée  à  café  au  moment  des  malaises 
ou  le  soir  en  se  couchant.) 

Du  reste,  il  faut  rechercher,  par  tous  les 
moyens,  à  favoriser  les  digestions  (codéine, 
bromure  de  sodium). 

V opothérapie  hépatique  sera  mise  à  contri¬ 
bution  et  aussi  l’opothérapie  thyroïdienne,  surré¬ 
nale  (adrénaline),  voire  hypophysaire,  les  trou¬ 
bles  des  glandes  à  sécrétion  interne  intervenant 
souvent  dans  la  pathogénie,  aux  côtés  de  ceux 
du  système  nerveux  général  et  vago-sympa- 
thique. 

Les  stimulants  du  premier  seront  indiqués, 
notamment  le  phosphore,  un  peu  moins  l’arsenic 
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(à  cause  de  Tintolérance  hépatique  fréquente) 
mais  surtout  la  noix  vomique. 

Sulfate  de  strychnine ...  un  milligramme 

Extrait  de  quinquina -  0  gr.  10 

(De  deux  à  quatre  pilules  et  même  davantage.) 

Et  pour  le  second,  l’on  se  trouvera  bien  du 
médicament  suivant  : 

Salicylate  de  génésérine  à  1/1000  10’ gr. 

{XX  gouttes  trois  fois  par  jour  aux  repas.) 

Interventions  opératoires.  —  La  chirurgie  a 
bien  rarement  ses  indications  dans  les  formes 
ordinaires  de  ptoses  viscérales.  Le  double  fait 
de  la  multiplicité  habituelle  des  organes  ptosés, 
et  de  l’insuflisance  concomitante  du  foie,  con¬ 
tre-indique  d’y  avoir  recours,  hormis  les  cas 
notoires  d’occlusion  intestinale  chronique  par 
adhérences,  ou  de  compression  excessive  du  duo¬ 
dénum  par  le  croisement  de  l’artère  mésentéri¬ 
que. 

Cures  thermales..  —  Mais,  par  contre,  une  place 
importante  doit  être  réservée  aux  cures  ther¬ 
males  dont  Vichy  est  le  type. 

N’est-ce  point  parce  que  cette  station,  par 
empirisme, recevait  déjà  quantité  de  ptosiques, 
que  leur  maladie  y  lut  découverte,  et  n’y  assiste- 
t-on  pas  aux  transformations  les  plus  marquan¬ 
tes  du  rythme  de  la  circulation  abdominale  ? 
Il  n’est  point  rare  de  voir  de  semblables  mala¬ 
des  engraisser  de  dix  kilos  pendant  l’hiver  qui 
suit  la  cure. 

Les  colloïdes  catalysateurs  de  l’eau  minérale 
ont  une  action  stimulante  marciuée  sur  les  ter¬ 


minaisons  intra-stomacales  du  sympathique, 
allant  réveiller  l’activité  du  foie  et  des  autres 
organes  abdominaux. 

Question  de  choix  de  source  et  de  dose,  l’eau 
minérale  est  au  moins  autant  indiquée  contre 
l’hépatoptose  que  contre  la  congestion  du  foie. 

Les  ptosiques  trouveront,  dans  la  station 
thermale,  en  plus  de  l’eau  minérale  spécialisée, 
tout  ce  qui  peut  heureusement  compléter  Iqur 
cure  ;  régime  alimentaire,  organisations  de  cul¬ 
ture  physique,  hydrothérapie,  électroLhérapie, 
mais  aussi  changement  de  milieu,  repos,  saines 
distractions. 

Les  stations  thermales  fonctionnent  comme 
de  vastes  maisons  de  santé  où  de  longs  et  coû¬ 
teux  efforts  ont  su  réunir,  autour  d’un  élément 
thérapeutique  unique  en  son  genre,  tout  ce  que 
l’art  de  guérir  possède  à  sa  disposition. 


Certes  les  examens  radiologiques  sont  pré¬ 
cieux  pour  suivre  l’évolution  des  ptoses  viscé¬ 
rales  sous  l’action  delà  thérapeutique  cjue  nous 
venons  d’envisager. 

Mais,  la  palpation  du  foie  sait  obtenir,  au 
jour  le  jour,  des  renseignements  plus  faciles  à 
se  procurer  et  tout  aussi  précieux 

En  oas  d’amélioration,  on  sent  peu  à  peu  le 
bord  inférieur  du  foie  augmenter  de  consistance, 
d’épaisseur,  remonter  de  niveau,  tandis  que  la 
tension  abdominale  s’accroît. 

Par  ailleurs,  on  peut  afTirmer  que  tous  ceux 
qui .  pratiqueront  méthodiquement  et  systé¬ 
matiquement  la  palpation  par  le  «  procédé  du 
pouce  »  y  trouveront  la  clef  d’un  grand  nom¬ 
bre  de  désordres  du  tube  digestif  et  de  la  nutri¬ 
tion. 


CLINIQUE  CHIRURGICALE 

Les  entérorragies  consécutives  à  la  kélotomie 

Par  M.  J. -P.  Touuneux, 

Chirurgien  chef  des  Hôpitaux  de  Toulouse 


Vous  savez  qu’à  la  suite  d’interventions  chi¬ 
rurgicales  portant  tant  sur  l’abdomen  que  sur  les 
autres  régions  de  l’organisme,  il  a  été  donné  d’ob¬ 
server  parmi  les  dilférentcs  complications  qui 
peuvent  alors  se  manifester,  un  certain  nombre 
de  cas  d'hémorragies  de  l’appareil  digestif  se  tra¬ 
duisant  soit  par  des  gastrorragies,  soit  par  dès  en- 
térrorragies. 

Ces  émissions  sanguines  peuvent  se  produire, 
si  l’on  en  croit  les  différents  auteurs  qui  se  sont 
occupés  de  cette  question,  à  la  suite  d’opéra¬ 
tions  ayant  eu  lieu  sur  les  régions  les  plus  diver¬ 


ses  de  l’économie,  mais  il  semble  bien  que  ce 
soient  les  affections  du  tube  digestif  qui  présen¬ 
tent  le  plus  fréquemment  ces  complications. 

Et  à  ce  point  de  vue,  certaines  interventions, 
comme  la  cure  radicale  des  hernies,  tant  libres 
qu'étranglées,  semblent  être  particulièrement 
suivies  de  ces  accidents.  Ce  sont  là  des  faits  qui 
bien  que  signalés  depuis  assez  longtemps,  en 
1864  par  Broca,  et  en  1873  par  Le  IMrt,  et  bien 
étudiés  surtout  par  des  auteurs  russes  et  alle¬ 
mands,  tels  que  Schnitzer,  Ullman,  Kukula  et 
Busse,  ne  sont  pas  encore  très  bien  connus  en 
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France,  car  ce  n’est  qu’assez  récemment  qu’ils 
paraissent  avoir  reçu  le  droit  de  cité  dans  le  do¬ 
maine  classique, grâce  aux  efforts  de  Louis  Sauvé. 

Ces  hémorragies  sont  rares  assurément,  mais 
elles  ne  sont  pas  exceptionnelles,  car,  au  cours  de 
ces  derniers  mois,  j’ai  eu  l’occasion  d’en  observer 
trois  cas  que  je  vais  vous  rapporter  dans  un  ins¬ 
tant  :  j'ajouterai  qu’il  eonvient  de  bien  connaître 
ces  émissions  sanguines,  l’influence  qu’elles  exer¬ 
cent  sur  le  pronostic  variant  essentiellement 
d’après  leur  cause  et  leur  signification. 

Première  obserualion.  —  Il ,  s’agissait  d’un 
jeune  homme  de  25  ans,  de  bonne  santé  générale, 
sans  rien  de  notable  dans  ses  antécédents,  amené 
d’urgence  pour  une  hernie  inguinale  droite 
étranglée. 

Depuis  cinq  ou  six  ans,  il  avait  vu  apparaître 
une  ])etite  tumeur  qu’un  pharmacien  lui  avait 
recommandé  de  maintenir  par  un  bandage.  Notre 
sujet  avait  porté  cet  appareil  environ  pendant 
deux  ans,  puis,  comme  il  le  gênait  dans  son  tra¬ 
vail  de  méeanicien,  il  l’avait  supprimé,  et  n’avait 
jamais  depuis  lors  constaté  de  symptômes  quel¬ 
conques. 

I,a  veille  au  soir,  à  la  suite  d’un  efîort  assez 
violent,  notre  malade  avait  ressenti  soudain  une 
douleur  assez  forte  dans  l’aine,  en  même  temps 
que  sa  hernie,  qui,  ordinairement,  n’était  pas 
procidente,  sortait  brusquement  et  demeurait 
irréductible  en  dépit  de  toutes  les  tentatives  qui 
furent  faites. 

Le  lendemain  matin,  comme  l’irréductibilité 
demeurait  entière,  que  les  douleurs  augmentaient 
et  s’accompagnaient  d’un  certain  nombre  de 
phénomènes  du  côté  du  tube  digestif,  on  fut  cher¬ 
cher  un  médecin  qui,  par  un  taxis  modéré  d’a¬ 
bord,  puis  plus  violent,  essaya  la  réduction.  Le 
seul  résultat  obtenu  lut  d’augmenter  les  dou-„ 
leurs,  ce  que  voyant  le  praticien  conseilla  le 
transport  à  l’LIôtel-Dieu  en  vue  d’une  inter¬ 
vention. 

.\  ce  moment,  on  constatait  la  présence  d’une 
grosse  tumeur  siégeant  dans  la  région  inguinale 
droite  :  elle  était  dure,  mate,  immobile  et  doulou¬ 
reuse.  Le  malade  présentait  des  nausées  et  des 
vomissements,  avec  arrêt  complet  des  matières 
et  des  gaz  :  à  signaler  une  coloration  bleuâtre  des 
téguments  inguinaux. 

L’intervention  lut  faite  sous  anesthésie  géné¬ 
rale  à  l’éther  ;  l’incision  de  la  peau  et  du  tissu  cel¬ 
lulaire  me  conduisit  sur  le  sac  :  toute  cette  région 
est  pleine  d’ecchymoses  et  le  péritoine  herniaire 
présente  une  eoloration  noirâtre.  Je  l’incise  avec 
précautions,  et  j’évacue  les  nombreux  caillots 
qui  encombraient  la  cavité. 

Puis  l’agent  d’étranglement  constitué  par 
l’annéau  inguinal  externe  est  levé,  et  je  peux 
examiner  l’intestin  dont  l’aspect  ne  paraît  pas 
inquiétant,  car  sa  coloration  brunâtre  se  dissipe 


rapidement  sous  l’action  du  sérum.  Je  lui  lais 
alors  réintégrer  sa  cavité  naturelle  et  je  termine 
par  une  cure  radicale. 

Le  lendemain  matin,  mon 'malade  est  en  excel¬ 
lent  état  :  sa  température  est  de  36°8,  son  pouls 
compte  80.  Pas  de  douleurs,  émission  de  quelques 
gaz.  Le  soir  même  état,  température 
pouls  à  84. 

Le  surlendemain  de  l’opération,  mon  sujet  a 
une  selle  spontanée  aceompagnée  de  l’émission 
d’environ  un  demi-vérre  de  sang  coagulé.  Tem¬ 
pérature  36,5,  pouls  à  78.  La  plaie  a  bon  aspect, 
pas  de  douleurs  abdominales  ;  on  fait  une  piqûre 
d’ergotine  et  on  donne  à  l’intérieur  de  l’opium  et 
du  chlorure  de  calcium. 

Le  soir  nouvelle  selle  sanglante,  même  médica¬ 
tion,  températui'e  37,4,  pouls  à  88.  Les  jours  sui¬ 
vants,  par  suite  de  l’action  de  l’opium,  il  n’y  a 
pas  d’émission  de  matières,  la  température  est 
normale  et  le  pouls  bon,  pas  de  météorisme,  ni 
de  douleurs  abdominales.  Vers  la  fin  de  la  semaine, 
on  prescrit  un  lavement  qui  produit  une  selle 
abondante  sans  aucune  trace  de  liquide  sanguin. 

Lés  suites  opératoires  furent  depuis  lors  norma¬ 
les,  et  vingt  jours  après  l’intervention,  notre  pa¬ 
tient  quittait  le  service  complètement  rétabli.! 

Ainsi  dans  cette  observation,  il  s’est  agi  d’un 
jeune  homme  dont  la  hernie  étranglée  avait  subi 
un  taxis  des  plus  violents  et  chez  lequel  l’enté- 
rcrragie  s’est  manifestée  de  bonne  heure,  dès  le 
deuxième  jour  après  la  kélotomie,  et  le  méca¬ 
nisme  de  cette  émission  sanguine,  ayant  réalisé 
une  entérorràgie  précoce,  primitive,  ne  me  paraît 
pas  bien  difficile  à  expliquer. 

Il  ne  me  semble  pas  qu’il  faille  invoquer  ici  la 
théorie  de  l’éclatement  eapillaire  causé  par  la 
striction  de  l’agent  d’étranglement,  car  ce  der¬ 
nier  était  en  somme  assez  lâche  et  ne  serrait  que 
modérément  l’intestin,  et  j’estime  qu’il  est  beau¬ 
coup  plus  logique  d’incriminer  dans  le  cas  présent 
le  taxis  qui,  dans  sa  brutalité  aveugle,  a  non  seu¬ 
lement  causé  des  elTusions  sanguines  dans  les 
plans  superficiels  et  dans  le  sac,  mais  encore  au 
niveau  de  l’intestin  lui-même.  Ce  sont  là  des 
faits  qui  ont  déjà  été  autrefois  signalés  par  Broca, 
qui  ont  été  bien  çdudiés  par  Luksh  en  1897,  et 
que  Sauvé  a  rangé  dans  la  catégorie  des  entéror- 
ragies  évitables. 

Quant  au  pronostic  de  cette  émission  sanguine, 
il  est  entièrement  favorable,  car  sous  l’influence 
de  la  médication  interne,  on  voit  rapidement  dis¬ 
paraître  tout  écoulement  sanguin  et  la  guérison 
s’elleetue  dans  le  temps  normal. 

Toute  dinérenle  a  été  l’évolution  et,  par  suite, 
la  signilication  des  deux  autres  cas  qu’il  m’a  été 
donné  d’observer  ;  là,  il  ne  s’est  plus  agi  d’enté- 
rorragie  primitive,  mais  d’émission  sanguine  tar¬ 
dive.  ne  survenant  que  vers  les  huitième  et  dixiè¬ 
me  jours,  en  s’accompagnant  de  phénomènes 
abdominaux. 
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Deuxième  observation.  —  Üne  femme  âgée  de 
50  ans,  et  dont  les  antécédents  ne  présentent 
aucun  fait  intéressant  à  noter  est  amenée  à 
l’Hôtel-Dieu  pour  une  hernie  inguinale  gauche 
étranglée  depuis  quarante-huit  heures. 

Cette  malade  avait  vu  apparaître,  il  y  a  dix 
ans  environ,  à  la  suite  d’un  effort  dans  la  région 
inguinale,  une  petite  tumeur  de  la  grosseur  d’un 
œuf  de  pigeon,  indolore,  mobile,  réductible  par  la 
pression  ainsi  que  dans  le  décubitus  dorsal  , 
Comme  cette  hernie  ne  la  gênait  en  rien  dans  ses 
occupations  de  ménagère,  elle  ne  s’en  est  jamais 
préoccupée  et  n’a  point  porté  de  bandage. 

Deux  jours  avant  son  hospitalisation,  notre 
malade,  qui  était  grimpée  sur  une  chaise,  lut 
obligée  de  faire  un  effort  considérable  pour  ne 
pas  tomber  à  la  suite  d’un  faux  mouvement,  et 
ressentit  à  ce  moment  une  douleur  assez  vive 
dans  le  ventre. 

Ayant  alors  constaté  que  sa  hernie  était  deve¬ 
nue  irréductible  et  douloureuse,  elle  fit  appeler 
un  médecin  qui,  sans  s’attarder  à  faire  du  taxis, 
conseilla  l'envoi  immédiat  à  Toulouse,  dans  un 
service  de  chirurgie  ;  toutefois,  par  suite  de  for¬ 
malités  administratives,  son  admission  ne  put  se 
faire  que  le  surlendemain. 

A  l’examen,  on  trouva  les  symptômes  classi¬ 
ques  des  hernies  étranglées  :  tumeur  dure,  mate, 
immobile,  irréductible,  douloureuse,  arrêt  des 
matières  pt  des  gaz  ;  léger  ballonnement  du  ven¬ 
tre. 

L’intervention  eut  lieu  un  cjuart  d’heure  après, 
sous  anesthésie  générale  à  l’éther  :  après  incision 
de  la  peau  et  des  plans  sous-jacents,  ondécouvrit 
le  sac  qui  fut  incisé.  Dans  sa  cavité  se  trouvait 
une  anse  intestinale  présentant  une  bonne  colo¬ 
ration,  bien  que  l’agent  d’étranglement  repré¬ 
senté  par  le  collet  du  sac  lut  très  serré.  Après 
réintégration  de  l’anse,  la  paroi  fut  refaite  sui¬ 
vant  le  procédé  habituel. 

Les  suites  opératoires  immédiates  furent  ex¬ 
cellentes  ;  température  normale,  pouls  bon,  pas 
de  douleurs,  pas  de  météorisme.  Le  surlendemain 
il  y  eut  une  selle  spontanée,  le  bon  état  persiste 
les  jours  suivants,  et  je  pensais  que  tout  allait 
se  passer  normalement,  ([uand  le  huitième  jour 
après  l’intervention,  la  malade  nous  fit  une  brus¬ 
que  ascension  de  température  (38oô),  le  pouls  res¬ 
tant  normal  à  82.  Dans  l’après-midi,  elle  eut 
une  selle  très  abondante  accompagnée  d’une 
émission  sanguine  sassez  considérable,  mais  sans 
débris  organiques.  Piqûre  d’ergotine,  opium  et 
chlorure  de  calcium.  Température  38o7,  pouls 
à  94. 

Le  9<’  jour,  nouvelle  selle  sanglante  un  peu 
moins  abondante  cpie  la  précédente,  le  sang  est 
noir,  on  ne  remarque  pas  dans  les  matières  de 
débris  sphacélés.  La  température  est  tombée  à 
3702,  le  pouls  est  à  82,  même  médication. 

Le  10'^  jour  encore  une  selle  légèrement  san¬ 


glante  dans  la  matinée,  la  température  reste  nor¬ 
male  et  le  pouls  bon.  On  donne  , encore  de  Ter- 
gotine  et  du  chlorure  de  calcium.  Pas  de  douleurs 
abdominales,  pas  de  phénomènes  particuliers. 
Dans  Taprès-midi,  une  nouvelle  selle  à  peine 
teintée  de  sang. 

A  partir  du  jour,  les  entérorragies  cessèrent 
complètement  :  la  marche  de  l’affection  devint 
tout  à  lait  régulière,  et  le  22®  jour,  notre  malade 
put  quitter  le  service. 

Voilà  donc  une  deuxième  observation  qui  dif¬ 
fère  notablement  de  la  précédente  :  en  effet,  les 
accidents  ne  se  sont  produits  que  le  8®  jour  s’ac¬ 
compagnant  d’une  élévation  notable  de  tempé¬ 
rature  ainsi  que  d’une  abondante  perte  de  sang  ; 
enfin  cette  émission  s’est  manifestée  pendant  un 
laps  de  temps  plus  considérable  que  dans  le  pre¬ 
mier  cas.  Avec  ce  dernier  lait,  nous  entrons  dans 
le  groupe  décrit  par  LTllmann  sous  le  nom  d’entè- 
rorragies  tardiues'âont  le  mécanisme  et  l’interpré¬ 
tation  semblent  plus  difficiles  à  élucider. 

11  est  tout  d’abord  un  facteur  d’émission  san¬ 
guine  que  j'estime  pouvoir  éliminer  dès  le  début, 
c’est  l’action  de  l’anesthésique  employé.  D’après 
Busse,  I.ee,  et  Sauvé  dans  un  bon  nombre  de  cas, 
c’est  au  chloroforme,  par  suite  de  son  action  di¬ 
recte  soit  sur  le  foie,  soit  sur  le  milieu  sanguin  lui- 
même,  que  Ton  serait  redevable  de  ces  complica¬ 
tions.  Or,  dans  notre  cas,  c’est  par  l’éther  que 
fut  obtenue  la  narcose,  et  jamais  aucun  ailteur 
n’a  incriminé  cet  anesthésique.  Dans  son  mé¬ 
moire,  Busse  insiste  nettement  sur  ce  fait,  que 
dans  les  cas  où  l’anesthésique  employé  avait  été 
rendu  responsable  de  cette  complication,  on  ne 
s’était  pas  servi  d’éther. 

Je  ne  pense  pas  non  plus  qu’il  faille  penser  à 
une  infection  post-opératoire,  car,  dans  ce  cas, 
nous  eussions  eu  alors  dès  les  premiers  jours  des 
symptômes  alarmants,  et  l’évolution  de  notre 
opérée  eut  été  toute  différente.  Le  ventre  est 
toujours  resté  très  souple,  il  n’y  a  eu  d’élévation 
de  température  qu’au  moment  de  l’hémorragie, 
et  la  guérison  s’est  faite  normalement  dans  le  laps 
de  temps  minimum. 

I.a  thrombose  artérielle  ne  me  paraît  pas  non 
plus  devoir  entrer  en  ligne  de  compte.  D’après 
les  auteurs,  elle  ne  surviendrait  en  effet,  que  chez 
des  gens  déjà  atteints  d’affections  cardiaque  ou 
aortique,  et  l’examen  de  notre  malade  nous  a 
montré  qu’il  n’y  avait  aucune  trace  de  cardiopa¬ 
thie  cpielconque. 

S’agirait-il  d’une  thrombose  veineuse  analogue 
à  celles  qu’a  décrites  Kukula,  d’origine  intesti¬ 
nale,  due  à  une  lésion  mécanique  et  exaltée  par 
la  virulence  microbienne  ?  Je  ne  le  crois  pas  non 
plus.  Les  différentes  observations  rapportées 
montrent  que  les  cas  d’entérorragie  relevant  de 
ce  mécanisme  sont  extrêmement  graves,  et  qu’u¬ 
ne  intervention  hâtive  consistant  en  une  résec¬ 
tion  intestinale  pouvait  seule  arrêter  une  issue 
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fatale.  Ces  thromboses  veineuses  entraînent  en 
effet  une  ischémie  d'un  segment  considérable  de 
l’intestin  grêle,  et  une  ischémie  définitive  :  l’anse 
est  dès  lors  vouée  à  la  gangrène  et  une  péritonite 
aiguë  survient  brusquement  si  l’on  n’intervient 
pas  immédiatement. 

Il  ne  me  reste  plus  qu’une  hypothèse  à  envisa¬ 
ger,  hypothèse  à  laquelle  je  me  rallie  d’ailleurs, 
c’est  celle  d’une  hémorragie  par  chute  d’escarre. 
Par  suite  de  la  striction  exercée  par  le  collet  du 
sac,  il  y  a  eu  gangrène  herniaire,  mais  limitée 
seulement  à  la  m'uqueuse,ce  que  prouve  l’absence 
de  réaction  péritonéale. 

Grâce  à  l’intervention,  qui  a  permis  de  lever 
l’agent  d’étranglement,  le  processus  de  nécrose 
s’est  arrêté  dans  sa  marche  et  n’a  pas  gagné  les 
couches  profondes.  Il  s’est  donc  formé  ainsi  une 
escarre  purement  muqueuse,  dont  la  chute. a  pro¬ 
voqué  une  hémorragie,  comme  autrefois  dans  les 
amputations  ,  le  sphacèle  des  lambeaux  provo¬ 
quait  à  la  chute  de  l’escarre  des  hémorragies  des 
vaisseaux  ligaturés. 

Pour  pouvoir  affirmer  d’une  façon  décisive 
mon  interprétation,  il  me  manque  d’avoir  pu 
constater  dans  les  selles  sanglantes,  les  lambeaux 
muqueux  expulsés  ;  mais  une  semblable  recher¬ 
che  est  souvent  extrêmement  délicate,  car  les 
débris  sont  confondus  avec  les  matières  fécales 
et  peuvent  être  complètement  modifiés  par  elles. 
Si  d’ailleurs,  et  c’est  ce  que  je  pense,  la  perte  de 
substance  se  trouve  minime,  il  ne  peut  s’agir  que 
de  quelques  amas  cellulaires  en  voie  de  désorga¬ 
nisation,  et  seules  les  recherches  microscopiques 
eussent  pu  eu  déceler  la  présence. 

Quoiciu’il  en  soit,  c’e.st  à  ce  dernier  mécanisme 
de  sphacèle  limité  de  la  paroi  cj;ue  je  me  range,  et 
c’est  lui  que  je  pense  devoir  incriminer  dans  ce 
deuxième  cas  d’entérorragie. 

Dans  ma  troisième  observation,  dont  je  vais 
maintenant  vous  donner  lecture,  vous  verrez  en¬ 
core  une  hémorragie  intestinale  tardive,  mais 
s’accompagnant  de  phénomènes  plus  graves  et 
nécessitant  ultérieurement  une  nouvelle  inter¬ 
vention. 

Troisième  observation.  —  On  amène  d’urgence 
un  soir  à  l’hôpital  un  malade  âgé  de  48  ans,  at¬ 
teint  depuis  six  jours  de  hernie  inguinale  droite 
étranglée  et  qui  s’était  jusqu’alors  refuse  à  toute 
intervention. 

On  trouve  une  tumeur  volumineuse,  dure,, 
mate,  douloureuse,  immobile  avec  arrêt  absolu 
des  matières  et  des  gaz,  ventre  tendu,  ballonné  et 
vomissements  bilieux  incessants. 

I.a  narcose  par  inhalation  d’éther  étant  impos¬ 
sible  par  suite  de  lésions  emphysémateuses  assez 
accusées,  on  fait  une  rachianesthésie. 

L’intervention  me  montra  une  striction  très 
serrée  de  l’anse  intestinale  herniée  par  le  collet 
du  sac  :  mais  comme  la  coloration  feuille  morte 


de  l’intestin  se  dissipa  sous  l’action  du  sérum 
chaud,  je  ne  crus  pas  nécessaire  de  pratiquer  une 
résection  intestinale,  opération  toujours  très 
gravm  en  pareil  cas,  et  après  m’être  borné  à  faire 
quelques  points  d’enfouissement'  au  niveau  du 
sillon  d’étranglement  dont  la  vitalité  me  semblait 
quelque  peu  douteuse,  je  réintégrai  l’anse  dans 
la  cavité  abdominale  et  je  fermai  la  paroi, en  un 
seul  plan. 

Le  lendemain,  mon  malade  se  trouvait  très 
abattu,  se  plaignant  de  . douleurs  abdominales  ; 
le  ballonnement  avait  pourtant  presque  com¬ 
plètement  disparu,  le  pouls  et  la  température 
étaient  excellents.  INIême  état  le  jour  suivant, 
aussi  le  troisième  jour,  je  prescrivis  un  lavement 
donné  sous  très  faible  pression  cjui  ramena  quel¬ 
ques  matières. 

Tout  paraissait  donc  aller  normalement  quand 
mon  opéré,  qui  n’avait  jamais  cessé  deseplain- 
dre  de  douleurs  abdominales  assez  intenses  fit  le 
huitième  jour  une  abondante  hémorragie  intesti¬ 
nale  s’accompagnant  d’élévation  de  la  tempéra¬ 
ture  qui  atteignit  SO^S,  pendant  que  le  pouls 
grimpait  à  120. 

Pendant  quatre  jours,  les  émissions  sanguines 
se  poursuivirentmvec  la  même  intensité,  mais  en 
s’accompagnant  cette  fois  d’élimination  de  pro¬ 
duits  sphacélés,  le  ventre  étant  de  nouveau  tendu 
et  ballonné.  Devant  cette  situation,  je  proposai 
une  nouvelle  intervention  qui  fut  refusée. 

Sous  l’influence  de  l’opium,  de  l’ergotine  et  du 
chlorure  de  calcium,  les  entérorragies  cessèrent 
bientôt  et  au  bout  d’une  vingtaine  de  jours,  le 
malade  quittait  le  service  accusant  toujours 
des  douleurs  internes. 

Il  ne  devait  pas  tarder  à  revenir  présentant 
dans  la  région  inguinale  droite,  un  volumineux 
phlegmon  stercoral  qui  fut  incisé,  intérieurement 
une  laparotomie  permit  la  résection  d’une  anse 
grêle  sphacélée  en  partie  et  adhérente  à  la  paroi 
abdominale. 

Au  sujet  de  cette  observation,  je  puis  encore 
invoquer  la  même  pathogénie  que  je  vous  expo¬ 
sais  tout  à  l’heure,  à  savoir  la  gangrène  herniaire.  , 

Cette  lois  cependant  l’agent  d’étranglement 
ayant  pu  exercer  plus  longtemps  son  action 
nocive,  le  processus  de  nécrose  ne  s’est  pas  limité 
à  une  seule  des  tuniques  intestinales,  la  turiique 
interne,  mais  a  atteint  toute  la  paroi. 

Puis,  pendant  qu’évoluaient  ces  phénomènes  | 
de  sphacèle,  il  y  a  eu  une  réaction  péritonéale  | 
autour  de  l’anse  lésée,  ce  qui  a  produit  une  péri-  [ 
tonite  localisée,  discrète,  aboutissant,  lors  de  la  j 
perforation  intestinale,  à  la  limitation  des  dé-  ’ 
sordres  inflammatoires,  se  traduisant  en  défini-  i 
tive  au  phlegmon  stercoral  dont  je  vous  ai  parlé.  | 

Ici,  l’entérorragie  toujours  tardive  s’est  accom-  i 
pagnée  de  réaction  abdominale  sous  forme  de  ' 
tension  et  de  ballonnement  du  ventre  ;  ce  symp-  ■ 
tôme  joint  à  la  durée  et  à  l’abondance  de  l’é-  t 
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mission  sanguine  me  coinmaiulait  d’intervenir,  et 
j’aurai  pu,  si  le  malade  avait  consenti  à  une  nou¬ 
velle  inten^ention,  en  supprimant  l'anse  atteinte 
de  gangrène  lui  épargner  les  cruelles  souffrances 
qui  l’ont  poursuivi  si  longtemps.  C’est  d’ailleurs 
à  une  deuxième  opération  qu’il  a  dû  recourir 
pour  amener  la  fermeture  de  sa  fi-stule  stercorale. 

Tels  sont  les  trois  cas  d’entérorragie  que  je 
tenais  à  vous  signaler  ,  cas  qui  se  sont  heureuse¬ 
ment  terminés  et  qui  n’ont  présenté,  qu’une  seule 


fois  une  complication.  Il  n’en  est  ijas  toujours 
ainsi,  et  vous  pourrez  voir  en  parcourant  les 
divers  travaux  parus  sur  cette  question,  que  si 
les  entéroiragies  primitives  celles  du  début  ne 
présentent  pas  de  gravité  de  pronostic,  c’est-à- 
dire  guérissent  sans  laisser  de  troubles  fonction¬ 
nels,  au  contraire  les  entérorragies  tardives  sont 
beaucoup  plus  redoutables,  car  elles  annoncent 
une  lésion  profonde  de  l’anse  herniée,  se ,  tradui¬ 
sant  dans  la  plupart  des  cas  par  une  perforation 
suivie  bien  souvent  d'une  péritonite  mortelle. 


LA  CLINIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 

Les  pleurésies  silencieuses  chez  les  tuberculeux. 

Le  silence  respiratoire  ne  présage  jamais  rien  de  bon. 

d’après  le  D''  A.  Jousset,(1). 


I.  Les  pleiii-ésies  silciitieiise.s  et  les  pleurésies 
soiii'naiiles. 

Que  signifie  le  silence  respiratoire  dans  les 
pleurésies  séro-fibrineuses  des  tuberculeux  ? 

Quand  l’auscultation  d’une  pleurésie  séro-fi¬ 
brineuse  laisse  percevoir  un  souffie  et  de  Tégo- 
pho'nie,  ces  bruits  sont  des  bruits  respiratoires  ; 
ils  prennent  ,  en  elîet,  naissance  au  niveau  de  la 
glotte  du  larynx,  et  des  bronches  ;  transmis  par 
le  poumon  congestionné  sous  le  nom  de  souftle 
et  de  bronchophonie,  ils  sont  transformés  en 
souffie  pleurétique  et  en  égophonie  par  la  plèvre, 
lorsque  celle-ci  est  atteinte  à  son  tour.  Le  son 
n’est  donc  pas  élaboré  par  la  plèvre  ;  celle-ci  ne 
peut  que  modifier  et  surtout  réduire  ce  son,  for¬ 
mé  dans  la  glotte  et  les  bronches,  et  déjà  trans¬ 
mis  par  le  iioumon. 

Si  le  poumon  ne  transmet  rien,  l’adjonction 
d’une  couche  licpiide  n’ajoutera  donc  rien  à  nos 
sentations  auditives. 

Or,  le  poumon  ))eut,  très  souvent,  ne  rien  trans¬ 
mettre  par  le  Fait  ((ue  l'abondance  de  licpiide 
entrave  le  jeu  inilmonaire  ;  mais,  dans  d'autres 
circonstances,  l’épanchement  est  médiocre,  à  jiel- 
nc  décelable  jiar  la  ponction  ex])loratrice,  et  si 
lajilcurésie  est  silencieuse,  c’est  parce  cpie  le  pou¬ 
mon,  lui-même,  ne  livre  rien  de  bruyant. 

Or,  c’est  ici  cpie  se  place  une  importante  ob¬ 
servation,  faite  iiar  le  1)''  .lousset;  La  voici  :  cet 
auteur  a  renia rcpié  cpi'à  cette  catégoried’épanclie- 
chements  minimes,  silencieux,  correspondait 
toujours  un  état  d’inliltration  pulmonaire  causé 
par  une  tuberculose  insidieusement  installée  de¬ 
puis  longtemps.  Or.  la  caraclcrisliiiüc  de  Vin/il- 
Iration  InlH'iruIcnsc  du  poumon  est  de  diminuer 


l.ciii  Vidcii!'  |M'"Ji(islk|ar.  I.ciir  traitciuenl  {  pia/vo//  ,i,s 
l’ialiciin  ,  t'  iiovciiiPit  l'.ra.i.f 


les  bruits  respiratoires  ou  même  de  déter miner 
le  silence  respiratoire  ;  dans  ces  condil  ons,  V épan¬ 
chement  ne  fait  gu’ accentuer  cette  tendance. 

Dès  maintenant,  le  silence  respiratoire  dans 
la  pleurésie  séro-fibrineuse  du  tuberculeux  signi¬ 
fie  une  affection  grave. 

Par  contre,  quand  le  poumon  est  encore  en 
état  de  transmettre  les  bruits  respiratoires,  c’est 
(]ue,  simplement  congestionné,  il  est  resté  souple  : 
il  souille  et  crépite.  Survienne  un  épanchement 
les  crépitations  disparaissent,  le  souffle  devient 
doux  et  lointain  ;  de  tubaire,  il  devient  pleural, 
simple  alîaire  de  force  et  de  timbre; mais  il  de¬ 
meure.  Bref,  le  soutfle  et  l’égophonie,  perçus 
dans  la  pleurésie  sérofibrineuse,  en  d’autres  ter¬ 
mes  lapleurésie  non  silencieuse,  signalent  simple¬ 
ment  un  état  congestif  du  poumon,  une  bacillose 
lluxionnaire,  et  non,  comme  précédemment  une 
tuberculose  vraie  du  poumon  ;  le  cas  est  moins 
grave. 

En  fait,  ces  deux  catégories,  forcément  un  peu 
sqliémati([ues,  établies  parmi  les  pleurésies  séro¬ 
fibrineuses  des  tuberculeux  par  la  constatation, 
ou  non,  du  silence  respiratoire,  correspondent  aux 
deux  types  des  pleurésies  bacillaires. 

1»  .Sans  silence  respiraloire,  par  conséquent 
avec  souille  et  égophonie,  c’est  la  pleurésie  pri¬ 
mitive,  ou  «  a  frigore  »,  manifestation  révélatrice 
de  la  bacillose. 

2”  Avec  le  silence  respiratoire,  c’est  la  pleurésie 
secondaire,  manifestation  accessoire  d’une  tu¬ 
berculose  installée. 

leurs  conlirmée  par  d'autres  signes:  évolution, 
température, cytologie  et  bactériologie  du  liqu  de, 
cutiréaction.  Elle  ne  fait  (pie  traduire  deux  pha- 

plcu!o-|,>ubnonaire.  l  a  pleurésie  irriniitivc  ne  :.e 
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sépare  de  la  pleurésie  secondaire  que  par  l’âge  et 
le  degré  des  lésiops  pulmonaires.  Dans  la  pre¬ 
mière  dite  primitive,  la  surface  pulmonaire,  sous- 
jacente  à  l’épanchement,  est  enflammée  eh  nappe, 
congestionnée.  C’est  nne  corticalite  fluxionnaire 
devenue  exsudative.  Dans  la  deuxième,  dite 
secondaire,  le  poumon  comporte  des  lésions  tu¬ 
berculeuses  de  tout  ordre,  granuliques,  infiltrées, 
caséeuses,  cavitaires. 

Voyons  respectivement  les  autres  éléments  de 
diagnostic  ; 

Evolution.  —  La  pleurésie  a  frigore  s’obsei’ve 
chez  les  sujets  jeunes  ;  elle  est  à  début  brusque, 
jiarfois  violent  avec  allure  pneumonique,  à  pe¬ 
tite  toux  sèche,  et  à  évolution  cyclique  régu¬ 
lière  de  quinze  jours  à  trois  semaines. 

La  pleurésie  secondaire,  des  sujets  adultes,  est 
une  affection  chronique  tramante,  pouvant  durer 
des  mois  ;  elle  s’attaque  aux  anciens  tuberculeux, 
voire  à  d’anciens  cracheiirs. 

Fièvre.  -  -  Quelle  que  soit  son  élévation  thermi¬ 
que,  la  température  évolue  avec  une  régularité 
absolue  dans  la  pleurésie  a  frigore  ;  les  oscilla¬ 
tions  journalières  ne  dépassent  guère  :  loàloS: 
tandis  que,  dans  la  pleurésie  secondaire,  la  courbe 
de  la  température,  même  avec  un  niveau  plus  bas, 
se  distingue  par  l’irrégularité  du  tracé,  ses  à- 
coups,  parfois  ses  grandes  oscillations.  La  diffé¬ 
rence,  qui  existe  entre  ces  deux  courbes,  doit 
être  remarquée,  car  elle  correspond  bien  à  deux 
états  pulmonaires  notoirement  différents,  à  deux 
avenirs  différents,  à  deux  traitements  différents 

Cytologie  et  bactériologie  du  liquide  pleural.  ~  - 

Lyniphocylose.  Ce  résultat  de  l’examen  cytolo¬ 
gique  ne  fournit  que  des  présomptions  vagues  ; 
la  lymphocytose  n’indique  qu’une  chose,  l’àge  et 
le  caractère  plus  ou  moins  torpide  d’un  épanche- 
juent,  mais  nullement  sa  nature  bactériologique. 
La  prédominance  lymphocytaire  correspond  à 
la  pleurésie  secondaire  ;  la  prédominance  poly¬ 
nucléaire  à  la  pleurésie  prünitive. 

Dans  la  pratique,  l’analyse  du  liquide  doit  sè 
borner  à  deux  recherches,  dit  le  D‘'  Joussef,  le 
dosage  de  la  fibrine  et  l’examen  bactériologique. 

Dosage  de  la  fibrine. 

Ou  prélève  à  la  seringue  2ü  à  K)  cmc  de  li- 
c|uidc,  dont  on  attend  la  coagulation  au  moins 
24  heures.  Le  coagulum  est  recueilli,  puis  filtré 
sur  un  carré  de  toile,  exprimé  par  torsion,  lavé 
à  l’alcool  et  à  l’éther,  desséché  et  pesé.  Or,  les 
pleurésies  primitives  fournissent  0  gr.  .')()  à  2 
grammes  de  fibrine  sèche  par  litre,  tandis  que. 
les  pleurésies  secondaires  atteignent  rarement 
0  gr.  50  le  pronostic  s’aggrave  avec  V uhuissemenl 
(te  la  teneur  en  fibrine. 

Examen  baeEriolugùiue.  ~  Les  seuls  résultats 
intéressants  sont  obtenus  par  la  niéthode  de 


l’fnoscopie,  qui  permet  toujours  de  retrouver  les 
bacilles  générateurs,  car  la  pleurésie  primitive 
ne  donne  pas  de  liquide  aseptique  comme  long¬ 
temps  on  l’a. prétendu. 

La  fibrine  capte  par  collage  les  éléments  figu¬ 
rés  du  liquide,  et  c’est  elle  qu’il  s’agit  d’exami¬ 
ner.  Après  recueil  comme  précédemment  et  coa¬ 
gulation,  on  filtre  liquide  et  eaillot  sur  un  petit 
carré  de  toile  soigneusement  lessivé  ;  après. égout¬ 
tage  complet,  on  recueille  la  fibrine,  et  on  l’intro¬ 
duit  dans  une  petit  flacon  de  20  ce.  bouché  à  l’é¬ 
meri,  très  propre  et  stérilisé,  contenant  10  cmc, 
du  mélange  suivant  : 


Pepsine  en  paillettes  (titre  5ü) .  0  gr.  2 

H  Cl . •  0  gr.  2 

Eau  alcoolisée  à  10  %.  ; .  100  ce. 


On  bouche  et  on  fait  chauffer  le  tout  douce¬ 
ment  à  50°  ou  55°  jusqu’à  dissolution  complète 
du  caillot  ;  cette  opération  ne  demande  qu’une 
1  /2  heure,  si  le  caillot  a  été  soigneusement  égoutté 
et  si  la  pepsine  est  de  bonne  qualité. 

Ou  centrifuge,  et  dans  le  culol  étalé,  ou  re¬ 
cherche  les  bacilles  par  la  méthode  de  Ziehl, 
comme  s’il  s’agissait  d’un  crachat  :  il  reste  seule¬ 
ment  des  noyaux  leucocytaires,  le  reste  a  été 
digéré  ;  c’est  au  milieu  de  ces  débris,  qu’il  faut 
rechercher  les  bacilles  tuberculeux. 

Deux  cas  à  contrôler  : 

Les  bacilles  sont  rares,  mais  de  type  normal, 
c’e.st-à-dire  allongés  et  homogènes  :  il  s’agit  d’un 
épanchement  à  frigore.  Ils  sont  abondants,  gra-  ' 
nuleux,  moniliformes,  voire  réduits  en  fine  pous-  , 
sière  rouge  au  bleue  :  il  s’agit  d’une  pleurésie  sc-  | 
condaire  recouvrant  un  poumon  infiltré  de  tu¬ 
berculose.  La  démarcation  est  des  plus  netjes. 

Cuti-réaction  à  la  tuberculine. 

Elle  est  ordinairement  positive  dans  toutes 
les  formes  de  jileurésies  bacillaires  ;  mais  chaque 
lorme  peut  déterminer  des  modalités  réactionnel¬ 
les. 

Dans  la  pleurésie  primitive  :  réaction  Iran-  , 
elle,  large,  papuleuse,  parfois  bicolore  (centre  i 
jaunâtre,  pourloiir  rou.ge.) 

Pour  les  autres  formes:  Itéaction  médiocre  et 
monoclirome. 

II.  Le  proiiosilie  «le  varii-lés  «le  pleurésies  j 
lubcrciileuse.s. 

Plèvre  et  poumon  étant  solidaires  l’un  de  l’au-  j- 
tre,  le  iironostic  se  réduit  au  jironostic  «le  l’alfec-  • 
lion  jmîmonaire,  soit  coiu'esl Le,  soit  tubereiili-  | 
saute  ou ,  casélliante,  «[ui  fait  le  fond  delà  mala-  | 
die.  I 

D'aprc'S  ce  (|ui  a  été  dil  plus  haut,  nous  saurons  i 
donc  «pie  les  pleurésies  soujilanles  sont  en  priii-  \ 
cipe  (te  meilleur  aloi  yue  les  pleurésies  silencieuses  ;  ^ 
de  même  que  la  congestion  prétuberculeusc  est  ; 
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préférable  à  la  tuberculose  cüu.stiluée,  le  silence. 
respiratoire  ne  presape  jamais  rien  de  bon  ». 

m.  Leur  fraifement. 

Les  pleurésies  soufflantes,  primitives,  peuvent 
à  la  rigueur  se  passer  d’un  traitement  bien  aclit  ; 
l’hygiène,  une  petite  évacuation  si  l’épanchement 
atteint  la  clavicule,  en  viendront  à  bout  aisé¬ 
ment.  Mais  il  l'aut  compter,  près  de  2  ans  pour  la 
surveillance  dit  s\i,|et  et  la  cure  d’air. 


LA  RÉÉDUCATION  E 

Ce  travail  rédigé  par  un  laryngologiste,  G.  de 
P.VRRrîT,,  et  une  cantatiice  profes-  ionnelle,  Louise 
iVfATHA,  abonde  en  idées  neuves.  La  ciuestioii  des 
défauts  de  la  voix  chantée  et  de  leur  correction 
y  est  présentée  sous  la  forme  la  plus  claire,  et  la 
plus  précise.  Cet  article  n’est  ciu’uh  chapitred’un 
livre  actuellement  sous  presse  et  qui  paraîtra  pro¬ 
chainement  chez  Doit!.  Lu  voici  les  conclusions  ; 

La  coopéraiion  du  larpngologlste  et  du  pro- 
jesseur  de  chant  s’impose  à  l’évidence  en  malière 
d' éducation. ou  de  réè duc  dion  de  la  vo  'x  chantée. 
N'est-il  pas  illogique  de  commencer  renseigne¬ 
ment  du  chant  à  un  élève  sans  avoir  un  rensei¬ 
gnement  précis  Sur  l’état  physique  de  son  larynx 
et  de  ses  cavités  de  résonance,  sur  sa  capacité  res¬ 
piratoire,  sur  l'intégrité  de  son  audition,  etc  ? 

Tin  ce  qui  concerne  la  réèdncalion  des  défauts 
de.  la  voix  chantée,  il  faut  d’abord  faire  la  disr.ri- 
mination  entre  ceux  qui  sont  dus  à  une  lésion  pa- 
Ihologiquê  et  ceux  qui  nC  relèvent  que.  de.  troubles 
fonctionnels  par  malmenage  ou  surmenage.  Les 
premiers  appartiennent  au  laryngologiste,  les  se¬ 
conds  au  professeur  de  chant. 

La  plupart  des  défauts  de.  ta  voix  chantée  sont 
provoqués  par  un  trouble  de  fonctionnement  dis- 
iinct  ou  associé  de.  l’un  des  trois  éléments  primor¬ 
diaux  de  (acte,  vocal  :  la  respiration,  l’émission  ou. 
l’articulation,  il  est  donc  indispensable  pour  le 
professeur  de  chant  de  posséder  quelques  claires 
notions  d'anatomie,  de  phy'siologie  et  de  phoné¬ 
tique,  de  manière  à  pouvoir  redresser  les  erreurs 
de  mécanisme  commises  par  l’élève. 

La  rééducation  des  défauts  de  la  voix  chanLée 
doit  être  basée  sur  ces  connaissances  élémentaires. 


Les  pleurésies  silencieuses,  alïeclions  graves, 
ne  se  contentent  plus  de  l’by'giène.  ('/est  avecl’al- 
le'rgine  que  le  D‘'  Jousset  a  obtenu  les  meilleurs 
résultats,  guérissant  eu  cpielques  semaines  dès 
pleurésies  d’une  ténacité  dérsespérante.  Dans  ces 
rormes  résistantes  de  pleuro-tuberculose,  on  de- 
.vra,  comme  dans  les  tuberculoses  chirurgicales 
et  les  tuberculoses  torpides,  en  user  avec  une 
certaine  hardiesse,  on  sera  surpris  des  résultats. 

G.  F. 


î  LA  VOIX  CHANTÉE 

La  technique  rééducative  doit  être  rationnelle  et 
scientifiquement  établie.  Ce  n’est  qu’à  ce  prix  que 
le  professeur  de  chant  réalisera  la  correction  de 
défauts  graves  Comme  le  chevrotement,  le  na- 
sonnement,  l’inégalité  vocale  et  l’instabilité  to¬ 
nale.  Encore  faut-il  cpi’il  s’entoure'  de  tous  les 
moyens  d’enseignement  et  de  contrôle  qu’il  pour¬ 
ra  rassembler,  notamment  de  pièces  artificielles 
d’anatomie,  de  schémas  de  phy^siologie  on  de 
phonétique,  d'appareils  enregistreurs,  etc. 

Nous  ne  sommes  plus  à  l’époque  de  l’à-peu  près 
et  de  l’einpirismo.  L’éducation  du  chanteur  sera 
scientifique  ou  elle  ne  sera  pas. 

Au  surplus,  pour  quiconque  observe  avec  at¬ 
tention  les  résultats  obtenus  par  les  méthodes  en 
usage  dans  les  Conservatoires  et  les  Ecoles  de 
chant,  il  apparait  clairement  que  la  technique 
vocale  pure  n’y  occupe  qu’une  place  imufïisante. 
Avmnt  de  se  lancer  dans  l’étude  du  répertoire  et 
dans  les  difficultés  attirantes  de  l’interprétation, 
ne  faudrait-il  pas  que  l’élève  apprenne  à  se  servir 
de  son  instrument  vocal,  à  entraîner  et  à  orienter 
son  sou  file,  à  régulariser  son  débit  aérien,  à  toni¬ 
fier  ses  muscles  respiratoires  ,  à  utiliser  dans  les 
meilleures  conditions  ses  cavités  de  résonance,  à 
articuler  correctement  ?  Que  de  méfaits  vocaux 
par  malmenage  ou  surmenage  seraient  ainsi 
évités  !  {Revue  de.  T.arungologie,  ,S1  janvier 
10.31)  (1). 

D"  Henriette  Hoffkr. 


(1)  Cet  article  est  extrait  d’un  Manuel  de  réedumiion 
de  ta  voix,  parlée  qui  sera  piibiié  prochainement  ciiez 
Dniii.  C’est  le  premier  d’une  série  de  dix  manuels  de 
rééducalioii  lorm.mit  une  collection  dont  nous  avons inis 
l’iiiUialivc. 
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Xj* Actualité  Scientifique 

La  Presse 


Quelques  mots  sur  l’eugénique  et  les  consultations 
prénuptiales. 

l,e  Prof.  A.  CouvRi.AïuK  rappelle  qu’en  trois 
pays  (Angleterre,  France,  Etats-Unis)  se  mani¬ 
festent,  sous  des  aspects  divers,  les  tendances  eu¬ 
géniques,  inspirées  par  des  nécessités  nationales, 
variables  d’un  pays  à  l’antre. 

Les  moyens  mis  eu  œuvre  peuvent  êti’e  grou¬ 
pés  sous  quatre  chefs  ;  eugénique  constructive 
par  sélection  raciale  ;  eugénique  destructrice 
par  stérilisation  des  procréateurs  jugés  dange¬ 
reux  pour  l’avenir  de  la  race  ;  eugénique  restric¬ 
tive  par  réalisation  de  la  limitation  dés  naissan¬ 
ces  grâce  aux  techniques  anticonceptionnelles; 
eugénique  curative  visant  à  l’amélioration  des 
conditions  individuelles  de  la  procréation. 

L’idéal,  qui  est  d’améliorer  l’homme  de  de¬ 
main,  ne  doit  pas  être  le  résultat  d’arbitraires  sé¬ 
lections.  I.a  sagesse  est  petit  être  de  cultiver  dans 
l’individu  l’instinct  cpii  le  porte  à  avoir  un  fils, 
une  fille  qui  le  dépasse. 

A  Paris,  l’administration  de  l’assistance  publi¬ 
que  vient  d’ouvrir,  en  annexe  au  service  deMa- 
ternité  du  prof.  C.,  une  consultation  prénuptiale 
ouverte  aux  personnes  des  deux  sexes,  qui  dési¬ 
rent  être  renseignées  sur  leur  état  de  santé  en  vue 
du  mariage,  et  recevoir  les  conseils  d’ordre  théra¬ 
peutique,  qui  éventuellement  seraient  jugés  né¬ 
cessaires  avant  toute  procréation.  Cette  consul¬ 
tation  fonctionne  avec  la  collaboration  de  méde¬ 
cins  et  chirurgiens  des  hôpitaux  spécialisés  en 
phtisiologie,  syphiligraphie,  urologie,  cardiolo¬ 
gie  et  neuro-psychiatrie.  (Le  J>ulletin  médical, 
27  septembre  1930.) 

De  l’évacuation  extemporanée  de  l’utérus  en  fin  de 
grossesse  (Procédé  de  P.  Delmas.) 

M.  !..  Devraione  rappelle  que  le  Prof.  Delmas 
a  démontré  que  la  rachi-anesthésie  assurait  l’in¬ 
sensibilité  du  territoire  innervé,  et  supprimait 
la  contraction  et  les  spasmes  de  releveur  et  de 
l’utérus,  ainsi  que  la  poussée  de  la  sangle  abdo¬ 
minale,  elle  aussi  relâchée  ;  par  contre,  le  sym¬ 
pathique  et  les  ganglions  utérins  intra-parié- 
taux  n’étant  par  touchés,  l’utérus  conserve  sa 
contractilité  et  sa  rétractilité,  sûrement  exagé¬ 
rées.  Par  conséquent,  par  la  rachi,  la  douleur  uté¬ 
rine  provenant  de  manœuvres  intra-utérines 
lors  du  travail  ou  lors  d’une  section  césarienne 
est  supprimée,  et  tous  les  organes  pelviens,  canal 
cervico-segmentaire  compris,  sont  relâchés.  La 
rétractilité  utérine,  plutôt  augmentée,  en  assu¬ 


rant  le  globe  de  sûreté  après  l’évacuation  uté¬ 
rine,  expliquera  l’étanchéité  parfaite,  signalée  par 
tous  les  auteurs,  des  tranches  utérines,  lors  des 
sections  césariennes.  Tl  faut  y  ajouter  le  silence 
abdominal  bien  connu  des  gynécologues  qui  opè¬ 
rent  à  la  rachi. 

Pour  éviter  des  accidents,  il  faut  suivre  ponc¬ 
tuellement  la  technique  de  Delmas  :  injection 
dans  l’espace  sous-arachnoïdien,  d’une  solution 
faite  extemporanément  avec  5  cc.  de  liquide  cé¬ 
phalo-rachidien  et  10  centigrammes  de  scuro- 
caïne  en  poudre  contenue  dans  une  ampoulespé- 
ciale  fournie  par  les  Usines  du  Rhône. 

Pour  conserver  le  caractère  d’entière  sécurité 
de  la  méthode,  il  ne  faut  lui  demander  que  ce 
qu’elle  peut  donner  :  l’assouplissement  d’une  paroi 
ayant  conservé  son  intégrité  anatomique  quand 
l’obstacle  ne  relève  que  de  l’absence  de  tra¬ 
vail,  ou,  celui-ci  déclenché,  de  contracture  qui 
disparaît  sous  la  rachi,  ou  d’inertie,  qui  cède,  elle 
aussi,  à  ce  mode  d’insensibilisation. 

Par  contre,  ce  procédé  est  à  rejeter  absolument 
si  ces  conditions  sont  remplacées  par  quelques 
modifications,  qu’il  s’agisse  de  cicatrices  opéra¬ 
toires  ou  traumatiques  étendues  d’accouche¬ 
ments  antérieurs  ;  ou  de  cicatrices  inflammatoi- 
res,suites  soit  de  cautérisations  thérapeutiques, 
soitde  cervicite  prolongée  (gonococcique  leplus 
souvent).  Il  en  serait  de  même  au  cas  d’infiltra¬ 
tion  néoplasique  de  l’utérus,  soit  par  fibrome, 
soit  par  cancer. 

Passer  outre  à  ces  contre  indications  serait  une 
faute  grave.  | 

Ce  procédé  ne  sera,  bien  entendu,  pas  généra-  I 
Usé,  surtout  aux  cas  où  accoucheurs  et  gestantes  j 
veulent,  pour  des  raisons  de  commodité  person¬ 
nelle,  interrompre  la  gestation  à  date  fixe.  I 

Avec  cette  méthode  on  ne  fait,  dans  les  cas  où 
elle  est  indiquée,  courir  à  la  femme  que  le  mini¬ 
mum  de  risques,  si  on  opèi'e  sans  violence  ou  bru¬ 
talité.  Chaque  fois  que  l’on  entendait  le  bruit  du 
cœur  fœtal  avant  d’intervenir,  on  a  extrait 
l’enfant  vivant,  sauf  quand  il  s’agissait  de  débi-  ! 
lité  congénitale. 

Mais  cette  intervention  n’est  pas  à  la  portée  | 
de  tous  les  praticiens  ;  elle  nécessite  une  éduca-  | 
tion  obstétricale  certaine,  et  ne  doit  être  prati-  ; 
quée  que  par  un  spécialiste  instruit,  habile  et  | 
prudent.  {Le  Bulletin  médical,21  septembre  1930.)  | 

Les  complications  oculaires  de  la  vaccine.  j 

Les  lésions  vaccinales  dues  à  une  inoculation 
accidentelle  de  l’œil  ou  des  paupières  sont  assez  i 
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rares  ;  mais  il  importe  que  tous  les  praticiens 
connaissent  bien  la  vaccine  de  l’œil. 

L’œil,  précise  P.  Toulanï,  ne  participe  pas 
à  l’immunité  acquise  par  une  vaccination  préala¬ 
ble  ;  les  sujets  vaccinés  avec  succès  peuvent  être 
atteints  de  pustules  vaccinales  typiques  de  la 
paupière  ou  de  la  conjonctive,  ou  de  kératite 
vaccinale.  Une  pustule  vaccinale  de  la  paupière 
n’immunise  même  pas  le  reste  de  l’œil. 

L’inoculation  est  parfois  consécutive  à  une 
blessure  très  superficielle  faite  par  une  pointe  d’i¬ 
voire,  ou  un  vaccinostyle,  souvent  aussi  par  un 
fragment  de  verre  du  tube  à  vaccin.  Mais  une 
plaie  n’est  pas  nécessaire,  et  c’est  parfois  la  sim¬ 
ple  projection  d’une  gouttelette  de  vaccin,  qui 
a  inoculé  la  cornée  ou.  la  conjonctive.  D’autres 
fois,  ce  sont  les  doigts  souillés  du  virus,  qui  vien¬ 
nent  ensemencer  le  bord  palpébral  ou  le  canthus 
interne.  D’ailleurs,  l’inoculation  de  l’œil  n’est 
pas  toujours  positive  ;  le  lavage  de  la  gouttelette 
projetée  peut  suffire  à  protéger  le  sujet. 

La  blépharite  ou  la  conjonctivite  vaccinale  ne 
présentent  pas  de  caractères  bien  particuliers. 
La  kératite  vaccinale  est  de  beaucoup  la  lésion 
la  plus  sévère  ;  elle  peut  être  primitive  ou  secon¬ 
daire  aux  lésions  précédentes  ;  la  cornée  ne  réa¬ 
git  pas  à  l’infection  vaccinale  par  une  papule 
ou  une  pustule  ;  dès  le  début  sè  forme  un  ulcère  ; 
celui-ci  peut  très  bien  ne  pas  s’accompagner  d’o¬ 
pacification,  d’où  la  difficulté  de  le  voir,  même  à 
l’éclairage  oblique  ;  l'instillation  de  quelques 


gouttes  de  bleu  de  méthylène  (1  p.  500)  en  faci¬ 
lite  la  découverte,  en  teinta'nt  l’ulcération  par  le 
colorant.  Au  bout  de  quelques  jours  la  cornée  s’o¬ 
pacifie  sur  une  plus  large  étendue,  puis  survien¬ 
nent  des  signes  d’iritis  et  de  cyclite.  Les  douleurs 
sont  en  général  très  Vives. 

L’incubation  de  la  variole  oculaire  est  plus 
courte  (2  à  4  jours)  que  celle  de  l'a  variole  cuta¬ 
né  ;  la  durée  de  la  maladie  est  souvent  fort  lon¬ 
gue  ;  il  peut  subsister  des  taies,  des  synéchies  ; 
parfois,  il  y  a  perforation  de- la  cornée  et  fonte 
purulente  de  l’œil . 

Le  traitement  local  n’a  rien  de  spécial.  La 
chloramine  à  1  p.  100  donne  le  plus  souvent  des 
résultats  excellents  ;  ni  ce  médicament,  ni  le  bleu 
de  méthylène  à  1  p.  500  n’agissent  contre  l’infec¬ 
tion  profonde  ;  mais  ils  évitent  l’infection  secon¬ 
daire  de  l’ulcère  vaccinal.  La  ponction  de  la  cham¬ 
bre  antérieure  paraît  légitime  dans  une  affec¬ 
tion  aussi  grave.  Comme  traitement  général,  on 
recommande  les  médications  par  le  choc,  les  In¬ 
jections  de  lait. 

Il  faut  éviter  avant  tout  cet  accident  oculaire 
de  la  vaccination  (lunettes  protectrices  des  vac¬ 
cinateurs)  ;  on  évitera  aussi  que  les  jeunes  bébés 
s’inoculent  par  grattage. 

S’il  y  a  inoculation,  faire  un  lavage  soigneux 
et  une  antisepsie  sévère  comme  pour  l’ophtal¬ 
mie  du  nouveau-né  (nitrate  d’argent  à  1  ou  2  p. 
100,  protargol  fort  à  10  p.  100.  chloramine  à 
i  p.  100).  {Paris  médical,  6  septembre  1930.) 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Les  ganglions  sous-trapéziens  dorsaux. 

(M.  Rouvieue.  —  Académie  de  médecine  ;  6-1-1931.) 

On  a  décrit  dans  les  parties  molles  qui  recouvrent 
la  paroi  postérieure  du  thorax  un  certain  nombre 
de  ganglions  lymphatiques  superficiels,  d’ailleurs 
inconstants.  Personne,  jusqu’à  Ce  jour,  n’avait  si¬ 
gnalé,  dans  cette  région,  l’existence  de  ganglions 
plus  profonds,  sous-aponévrotiques.  De  récentes 
recherches  sur  les  lymphatiques  des  muscles  de  la 
région  postérieure  de  la  paroi  thoracique  ont  permis 
à  M.  Rouvière  de  constater  la  présence,  entre  cer¬ 
tains  plans  musculaires,  de  ganglions  intéressants  à 
connaître  anatomiquement  et  pathologiquement. 

Ces  ganglions  forment  deux  groupes  :  un  groupe 
sous-trapézien  dorsal  dont  les  éléments,  au  nombre 
de  1  à  3, s’échelonnent  sous  le  trapèze  ;  un  groupe  sca¬ 
pulaire  postérieur,  placé  sous  le  rhomboïde,  le  long 
du  bord  spinal  de  l’omoplate. 

Ces  groupes  ganglionnaires  sont  constants.  Ils 
peuvent  être  le  siège  d’adénopathie  tuberculeuse 
et  cancéreuse  et  aussi  d’adénite  aiguë.  Récemment, 


dans  sa  thèse  (1929),  M.  Rollet  du  Coudray  a  relaté 
des  observations,  recueillies  pour  la  plupart  dans  le 
service  de  M.  Ombrédanne,  d’adénites  aiguës  ou 
chroniques,  parfois  avec  torticolis,  intéi’essant  les 
dits  ganglions  sous-trapéziens  cervicaux  (adénites 
sous-trapéziennes). 

Grands  traumatismes  de  la  colonne  vertébrale  sahs 
troubles  médullaires. 

(M,  Garaven,  d’Amiens.  —  Société  do  chirurgie  ; 

29-10-1930.) 

On  a  appelé  l’attention,  au  dernier  Congrès  de 
chirurgie,  sur  les  fractures  par  tassement  des  corps 
vertébraux  lombaires.  Elles  ne  s’accompagnent  ni 
de  déplacement,  ni  de  troubles  médullaires  et  elles 
sont  souvent  méconnues.  Assez  fréquentes,  elles 
constituent  la  majeure  partie  des  cas  de  maladie 
dite  de  Kümmel. 

Plus  rares  sont  lés  mêmes  lésions  en  d’autres  par¬ 
ties  de  la  colonne  vertébrale  et  en  particulier  au 
niveau  du  cou.  M.  Caraven  en  signale  4  cas  concer- 
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naat  des  luxations  ou  des  fractures  sans  troubles 
paralytiques  et  primitivement  méconnues.  Ces  lé¬ 
sions,  nécessitant  l’irUmobilisation  plâtrée,  laissent 
des  séquelles  douloureuses,  de  la  raideur  du  cou  et  des 
incapacités  de  travail  souvent  importantes.  Les 
seuls  signes  de  certitude  sont  fournis  par  la  radio¬ 
graphie  qui  sera  faite  immédiatement  chez  tout 
blessé  se  plaignant  de  douleur  vertébrale  post-trau¬ 
matique,  inême  sans  déformation  de  la  ligne  des 
apophyses  épineuses. 

Traitement  de  l’arthrite  sèche  du  genou 
par  l’arthroplastie 

(MM.  Gernez  et  Moulonguet.  —  Société  de  chirurgie 
29-10  1930.) 

On  connaît  la  situation  lamentable  des  malades 
atteints  de  ces  cruelles  lésions  articulaires  dont  la 
nature  reste  encore  si  mystérieuse  et  que  l’on  dési¬ 
gne  sous  le  nom  d’arthrite  sèche.  Chez  une  femme  de 
37  ans,  devenue  impotente  à  la  suite  d’une  chute 
sur  le  genou,  la  marche  et  le  mouvement  réveillant 
des  souffrances  aiguës,  la  radiographie  montrant  des 
altérations  étendues  mais  peu  profondes  d’arthrite 
sèche,  les  auteurs  pratiquèrent  une  arthroplastie 
modelante.  Cette  femme,  qui  était  une  véritable 
infirme,  malgré  tous  les  traitements  précédents,  cessa 
de  souffrir  et  put  reprendre  son  métier  de  cuisinière. 

Traitement  de  la  luxation  récidivante  de  l’épaule. 

(M.  Jean  Murard,  du  Creusot.  —  Société  de  chirurgie-, 
29-10-1930.) 

M.  Paul  Mathieu  présente,  au  nom  de  M.  Murard, 
du  Creusot,  une  observation  de  luxation  récidivante 
de  l’épaule  traitée  par  la  méthode  de  Oudard  (in¬ 
sertion  d’un  greffon  osseux  dans  l’apophyse  coracoïde 
pour  y  former  une  butée).  Le  malade,  revu  après 
sept  mois,  avait  repris  et  continué  son  travail  sans 
la  moindre  gêne. 

L’opération  décrite  par  Oudard,  en  1924,  a  donné 
en  général  des  résultats  pleinement  satisfaisants  à 
tous  ceux  qui  l’ont  utilisée.  On  ne  dispute  plus  actuel¬ 
lement,  à  ce  sujet,  que  sur  quelques  points  de  détails; 
nécessité  ou  non  d’adjoindre  un  temps  capsulaire 
à  la  greffe  osseuse  ;  technique  de  la  réalisation  de  la 
butée. 

—  M.  Raymond  Grégoire  remarque  que  la  luxa¬ 
tion  récidivante  de  l’épaule  est  guérie  par  une  butée 
osseuse,  tout  comme  une  affection  qui  lui  est  simi¬ 
laire  :  la  luxation  congénitale  de  la  hanche.  De  fait, 
la  luxation  récidivante  de  l’épaule  serait,  pour  l’au¬ 
teur,  la  conséquence  d’une  malformation  congéni¬ 
tale  de  l’épaule,  malformation  portant  non 'seule¬ 
ment  sur  le  squelette  de  l’articulation,  mais  encore 
sur  les  ligaments  et  sur  les  muscles  périphériques. 
M.  Grégoire  appuie  son  opinion  sur  une  série  de 
travaux  personnels. 


Cancer  du  lobe  axillaire  du  sein. 

(M.  J.  Fiolle,  de  Marseille.  —  Société  de  chirurgie  ; 

10-12-1930.) 

M.  Fiolle  a  soigné  pne  malade  de  53  ans  qui  pré¬ 
sentait  une  toute  petite  tumeur  du  creux  axillaire. 
La  lésion  siégeait  sous  la  peau  ;  elle  répondait  exac¬ 
tement  au  centre  du  creux  axillaire  quand  on  levait 
le  bras,  et  descendait  d’un  centimètre  environ  quand 
le  bras, se  rapprochait  du  corps.  Consistance  dure, 
presque  cartilagineuse. 

L’auteur  pensa  à  une  formation  néoplasique  aux 
dépens  d’un  lobe  aberrant  du  sein,  en  plein  creux 
axillaire.  En  mobilisant  le  sein  correspondant,  on 
sentait  unei  sorte  de  prolongement  en  haut,  sous  le 
pectoral. 

La  petite  tuihem'  étant  enlevée,  on  pratiqua  une 
biopsie  qui  fit  conclure  à  un  épithélioma  atypique 
développé  dans  un  prolongement  axillaire  du  sein. 

M.  Violle  conseilla  et  eut  recours  à  une  interven¬ 
tion  laige,  ablation  du  sein,  des  pectoraux  et  du 
groupe  ganglionnaire  correspondant.  C’est  le  trai¬ 
tement  qui  lui  paraît,  en  pareille  éventualité,  le 
plus  prudent.  Une  minuscule  néoplasie  sous-cuta- 
née  de  l’aisselle  l’a  ainsi  conduit  à  une  grosse  opé¬ 
ration  sur  le  sein  et  les  lymphatiques  de  la  région. 

P.  L. 

A  propos  de  la  guérison  d’un  cas  de  grande  insulfi- 
sanee  cardiaque. 

(MM.  Sigismond  Bloch  et  Félix  Tixier.  —  Société 
de  thérapeutique  de  Paris  ;  12-11-1930.) 

Les  auteurs  ont  soigné  une  femme  d’une  cinquan¬ 
taine  d’années,  qui,  en  pleine  ménopause,  en  proie 
à  des  soucis  de  toutes  sortes,  à  la  suite  d’une  forte 
émotion,  entre  de  plein-pied  à  la  faveur  d’une  crise 
de  tachycardie  dans  l’insuffisance  cardiaque  progres¬ 
sive.  Cette  défaillance  cardiaque  se  joue  des  cardio-' 
toniques  et  diurétiques  habituels.  La  mort  paraît 
imminente.  A  la  suite  d’administration  de  neptal  et 
de  scille  se  produit  une  débâcle  urinaire  intense, 
avec  disparition  des  œdèmes  et  suppression  pro¬ 
gressive  de  tout  signe  d’insuffisance  cardiaque. 

Comment  interpréter  ce  cas  de  guérison  d’une 
asystolie,  cpii  paraissait  irréductible  ;  très  probable¬ 
ment,  parce  qu’il  s’agissait  d’une  myocardie  et  non 
pas  d’une  myocardite. 

Les  hémoptysies  au  cours  du  pneumothorax  théra¬ 
peutique  et  leur  traitement. 

(MM.  Caussade  et  A.  Tardieu.  —  Société  de  thé¬ 
rapeutique  de  Paris  ;  12-ll-1.9l0.) 

Voici  de  quelle  manière,  les  auteurs  envisagent 
la  question. 

a)  Contre  les  hémoptysies  provenant  du  côté 
opposé  au  pneumothorax  en  cours,  qu’elles  dépen¬ 
dent  ou  non  d’une  poussée  évolutive,  un  traitement 
médical  s’impose  .  Il  consiste  en  médications  coagu- 
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lantes,  qui  ont  fait  leurs  preuves  :  1  /4  de  lobe  posté¬ 
rieur  d’hypophyse  dilué  dans  10  cinc.  d’eau  physio¬ 
logique  stérilisée,  en  injections  toujours  intra-vei¬ 
neuses  (jamais  intra-musculaires),  poussées  très 
lentement  (plusieurs  minutes),  et  l’anthéma  (sérum 
animal),  en  injections  sousÿutanées  aux  doses  de 
10,  20,  30  cmc.  Le  pneumothorax  en  cours  sera 
abandonné  momentanément,  car  il  risquerait  de  pro¬ 
pulser  dans  le  poumon  qui  saigne  une  masse  san¬ 
guine,  qui  peut  être  considérable. 

;  i)  Hémoptysies  traumatiques  (déchirure,  au  mo¬ 
ment  de  la  ponction,  d’une  adhérence  pleurale  ou 
d’un  fragment  de  poumon  collé  contre  la  paroi  tho¬ 
racique)  ;  immédiates  ou  au  bout  de  quelques  heures, 
.“tbandonner  le  trocart,  et  se  servir  de  l’aiguille,  que 
l’on  enfonce  à  une  certaine  distance  de  la  ponction 
précédente.  Renoncer  au  pneumothorax  après  une 
radiographie  montrant  des  adhérences  étendues. 
S’il  n’en  est  pas  ainsi,  on  le  continuera,  mais  l’in¬ 
sufflation  sera  pratiquée  lentement,  en  petite  quan¬ 
tité,  en  tension  négative  autant  que  possible. 

c)  Hémoptysies  par  compression  ou  décompression 
brusques.  Dans  le  premier  cas  c’est  l’opérateur  qui 
est  fautif.  Recourir  au  traitement  médical  précédem¬ 
ment  indiqué.  Repos  absolu.  Ne  soustraire,  ni  in¬ 
suffler  de  gaz  et  abandonner  le  pneumothorax 
à  lui-même  jusqu’à  la  limite  suffisante  pour  des 
insufflations  ultérieures.  Dans  le  second  cas  (décom¬ 
pression  rapide),  il  faut  réinsuffler,  mais  toujours  à 
petites  doses  progressives,  et  autant  que  possible, 
en  pression  négative. 

d)  Hémoptysies  par  mobilité  excessive. du  médias- 
tin  et  torsion  des  troncs  veineux  hilaires.  Cette 
éventualité  ayant  pu  être  reconnue  ou  soupçonnée 
par  des  radioscopies  antérieures,  il  faut,  pour  éviter 
des  hémoptysies,  procéder  au  pneumothorax  avec 
lenteur  et  s’arrêter  au  moment  dangereux  (radios¬ 
copie  indiquant  un  mouvement  de  torsion)  ;  mais,  si 
l’éventualité,  signalée  plus  haut,  survient  brus¬ 
quement,  il  faut  soustraire  des  gaz  lentement  et 
par  étapes  successives  ;  les  insufflations  ultérieures 
seront  modérées. 

e)  Hémoptysies  rebelles.  Poursuivre  prudem¬ 
ment  le  pneumothorax  en  cours.  Cependant,  on 
renoncera  à  toute  insufflation,  si  les  hémoptysies 
persistent  très  abondantes,  et  alors  on  emploiera  les 
médicaments  coagulants,  cités  plus  haut. 

/)  Hémoptysies  récidivantes.  S’il  s’agit  d’une 
tuberculose  fibreuse,  il  faut  penser  à  la  fragilité  des 
néo-vaisseaux,  supprimer  le  pneumothorax  et  em¬ 
ployer  un  traitement  exclusivement  médical  ;  subs¬ 
tances  coagulantes  ou  vaso-dilatateurs  de  la  circu¬ 
lation  périphérique.  Quand  ce  sont  des  hémoptysies 
d’hypertendus  veineux  avec  cœur  droit  dilaté  et 
foie  hypertrophié,  les  tonicardiaques,  diurétiques  et 
saignées  sont  indiquées.  Le  pneumothorax  sera  dé¬ 
compressé  plus  ou  moins  suivant  les  circonstances. 

Enfin,  quelle  que  soit  la  forme  de  l’hémoptysie,  on 
pensera  toujours  à  l’hémogénie  pouvant  intervenir 
seule  ou  secondairement  :  médications  coagulantes. 


Le  régime  carné  dans  Tictère  catarrhal. 

(M.  P.  Chevallier.  —  Société  de  thérapeutique  de 
Paris  ■  12-11-1930.) 

Aujourd’hui  encore,  le  régime  lacté  a  toujours  la 
préférence-  des  traités  classiques,  Mais  l’auteur  re¬ 
connaît  au  régime  carné  de  sérieux  avantages  dans 
l’ictère  catarrhal,  dont  le  début  est  d’ailleurs  marqué 
par  un  embarras  gastro-intestinal.  Il  exclut  d’emblée 
la  spirochétose  ictéro-hémorrhagique,  qui  se  traite 
davantage  comme  une  néphrite  aiguë  que  comme 
un  ictère. 

Naturellement,  pas  de  viande  à  la  période  d’in¬ 
tolérance  digestive  sans  ictère  ;  pas  de  viande,  non 
plus,  lorsque  la  jaunisse  apparaît,  alors  que  la  pé-- 
riode  digestive  et  la  période  ictérique  chevauchent 
et  que  le  malade  est  encore  nauséeuéc.  Mais,  très  vite, 
l’ictère  est  d’un  beau  jaune  —  faible  ou  intense  — 
et  l’appétit  commence  à  renaître.  Eh  bien,  il  faut 
donner  de  la  viande,  dès  que  le  malade  l’accueille 
avec  plaisir.  La  jaunisse  peut  ensuite  durer  huit 
jours  ou  quatre  semaines,  peu  importe  ;  la  viande 
est  admirablement  digérée.  Une  albuminurie  et  une 
hyperazotémie  notables  seraient  sans  doute  des 
contre-indications  ;  il  ne  semble  pas  d’ailleurs  utile 
de  les  rechercher,  car,  lorsque  les  malades  présentent 
ces  symptômes  (d’ailleurs  exceptionnels  dans  l’ictère 
catarrhal),  ils  n’ont  point  cette  euphorie  générale, 
qui  appelle  l’alimentation. 

Dès  que  se  calment  les  phénomènes  gastriques,  et 
que  commence  à  disparaître  le  dégoût  des  aliments, 
on  offre  d’abord  au  malade  un  peu  de  pâtes,  de 
fruits  cuits  et  quelques  bouchées  de  viande.  En  deux 
à  trois  jours,  on  atteint  progressivement  la  pleine 
alimentation  carnée.  A  chaque  repas  on  donne 
100  gr.  de  vianae  environ  ;  on  peut  aller  souvent 
jusqu’à  200  gr.  Bien  que  la  viande  de  bœuf  ou  de 
cheval  soit  la  mieux  digérée,  on  peut  parfaitement 
donner,  une  fois  par  jour,  quelque  peu  de  veau, 
de  jambon,  de  mouton  ou  de  poulet.  La  viande  doit 
être  aussi  peu  cuite  que  possible,  mais  cependant 
toujours  préparée  de  façon  appétissante,  suivant  les 
préférences  du  malade. 

L’ictérique  peut  et  doit  manger  à  sa  faim;  mais 
il  ne  doit  pas  dès  qu’il  commence  à  manger, manger 
trop  à  la  lois  ;  plusieurs  petits  repas  par  24  heures. 
Avec  la  viande,  on  permet  les  légumes  cuits,  les 
pâtes,  les  fruits  cuits  ou  crus  (bien  mûrs).  Les  com¬ 
potes  de  pommes  ou  de  rhubarbe  sont  recommandées 
pour  les  collations  ;  elles  combattent  la  constipation. 
Les  aliments  sont  salés  au  gré  du  malade. 

Certains  aliments  doivent  être  proscrits  d’une 
manière  absolue.  Ce  sont,  les  aliments  gras  (graisses, 
crèmes,  entremets,  œüfs,  gâteaux,  etc.)  ;  les  aliments 
fermentés  et  en  particulier  le  pain,  qui,  chez  les 
ictériques  provoque  très  rapidement  des  troubles 
digestifs. 

A  part  le  sulfate  de  soude  (10  gr,,  2  ou  3  fois  par 
semaine),  ies  médicaments,  même  à  petites  doses, 
n’ont  guère  d’intérêt.  L’eau  doit  être  ici  considérée 
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comme  un  médicament  ;  les  malades  doivent  boire 
beaucoup  pour  éliminer  et  diluer  leurs  urines  fon¬ 
cées. 

Sur  l’ictère  lui-même,  le  régime  carné  n’a  pas 
d’action  ;  il  ne  favorise  même  pas  les  reprises  fébriles 
après  la  disparition  de  l’ictère  ;  il  ne  favorise  pas 
non  plus  l’ictère  grave. 

Par  contre,  le  régime  carné  relève  admirablement 
l’état  générai  ;  la  dépression  disparaît  avant  l’ictère  ; 
ainsi  en  témoigne  aussi  l’évolution  nettement  moins 
favorable  chez  les  malades  «  témoins  »,  qui  ne 
mangent  pas  la  viande  rouge  saignante  ;  les  légumes 
associés  servent  à  rassasier  le  malade  s’il  a  faim. 

MM.  Lesné  et  Leven,  par  des  remarques  inté¬ 
ressantes,  renforcent  cette  communication. 

G.  F. 

Société  scientifique  française  de  chirurgie  réparatrice 
plastique  et  esthétique.  , 

Séance  du  23  janvier  1931. 

De  la  génitoplastie  masculine. 

M.leD'’  DARTiGUEs(de  Paris)  rappelle  que  les  orga¬ 
nes  génitaux  masculins  et  féminins  se  prêtent  à  des 
restaurations  plastiques  qu’il  s’agisse  de  vice  de  con¬ 
formation  congénitale,  de  traumatisme,  de  lésions 
pathologiques.  Il  décrit  la  technique  d’un  procédé' 
fait  en  collaboration  avec  Bonamy  et  qui  consiste  à 
refaire  les  enveloppes  des  bourses  èt  une  gaîne  au 
pénis  par  des  lambeaux  cutanés  pris  aux  parties 
voisines.  De  toute  façon,  il  ne  faut  jamais  recourir 
d’emblée  à  l’émasculation  totale  sans  s’être  assuré 
préalablement  de  l’état  des  testicules  qui  sont  dans 
la  profondeur. 

Conformation  morphologique  du  sein  après  la  mam¬ 
mectomie  totale. 

Di’®  Dartigues  et  Leydier  (de  Paris).  —  Toute 
correction  plastique  doit  se  rapprocher  le  plus  pos¬ 
sible  des  canons  artistiques.  Le  sein  esthétiquement 
pur  est  le  sein  de  la  vierge  adulte  et  d’après  les  ana¬ 
tomistes  la  mamelle  ne  comprend  alors  dans  son 
épaisseur  que  1  /3  de  glande  noyé  dans  2  /3  de  graisse. 
La  mammectomie  totale  enlevant  la  glande  mais 
conservant  un  excès  de  graisse  rétablit  un  relief  suf¬ 
fisant  avec  des  muscles  et  un  thorax  développés 
ensuite  par  la  culture  physfque. 

Présentation  de  cas  d’orteils  en  marteau. 

M.  le  Dr  Wallet  (de  Paris)  a  démontré,  une  lois 
de  plus,  avec  malades  guéris  à  l’appui,  qu’ainsi  que 
toutes  les  autres  affections  courantes  des  pieds,  les 
orteils  en  marteau  ne  résistaient  jamais  à  une  in¬ 
tervention  bien  faite. 

Chirurgie  esthétique  des  doigts. 

Ms  le  Dr  Montant  (de.  Paris)  a  présenté  ;  1“  deux 
blessés  ayant  eu  un  panaris  profond  de  la  phalange 


unguéale  avec  ostéite  de  la  phalangette  traité  par 
une  méthode  conservatrice  qui  a  permis  la  reconsti¬ 
tution  de  la  phalangette  avec  cicatrisation  esthé¬ 
tique  des  parties  molles  par  intervention  secondaire  ; 

2°  Un  cas  de  panaris  grave  de  la  gaine,  du  médius 
traité  par  l’excision  large  des  tissus  infectés,  guéri, 
avec  intégrité  absolue  des  mouvements  de  flexion 
et  d’extension. 

Société  des  chirurgiens  de  Paris. 

Séance  du  6  féwier  1931. 

Allocution  du  Président  :  M.  Barbarin. 

La  diathermie  dans  le  traitement  des  phlébites. 

M.  ViGNAL  fait  un  rapport  sur  un  travail  de 
M.  Vaudescal  (de  Paris),  qui  a  appliqué  avec  de 
bons  résultats  les  courants  de  haute  fréquence,  au 
traitement  des  suites  de  plilébites. 

Traitement  des  varices  par  l’éther. 

M.  Hautefort  fait  un  rapport  sur  un  travail  de 
M.  Pasquin-Lopez  (de  Tucuman,  République  Ar¬ 
gentine),  préconisant  les  injections  d’éther  comme 
agent  sclérosant  ;  c’est  une  variante  de  la  méthode  de 
Sicard,  qui  paraît  avoir  donné  à  son  auteur  de  bons 
résultats.  M.  Hautefort  pense  qu’il  faut  faire  des 
réserves  sur  une  méthode  qu’on  serait  mieux  à  même, 
de  juger  avec  des  documents  cliniques  plus  détail¬ 
lés. 

Vissage  d’une  fracture  de  l’olécrane  sous  anesthésie 
locale. 

M.  Dupuy-  de  Frenelle  a  utilisé  chez  une  femme  [ 
un  double  vissage  pour  une  fracture  à  grand  écarte-  t 
ment.  Les  vis  utilisées  sont  longues  de  six  centimètres 
et  sont  implantées  dans  l’olécrane  et  dans  le  pilastre 
osseux  formé  par  le  bord  postérieur  du  cubitus.  Ré¬ 
sultat  anatomique  et  fonctionnel  excellent. 

M.  A.  Treves  préfère  l’hémicefclage  qu’il  fait  avec  i 
du  tendon  de  renne.  | 

M.  Judet  utilise  aussi  le  fil  résorbable.  \ 

\ 

Quelques  résultats  de  résection  du  nerf  présacré. 

M.  J .  Lano  s  montre,  avec  des  observations  person 
nelles,  quels 'bons  résultats  on  peut  obtenir  dans  le 
dysménorrhées  et  dans  certaines  névralgies  pelvien¬ 
nes  rebelles  à  tous  traitements  médicaux  par  la  résec-  i 
tion  du  nerf  présacré  suivant  les  indications  et  la  j 
technique  de  Goste.  1 

I 

A  propos  d’un  kyste  du  sein.  1 

M.  R.  Français  a  observé  une  malade  nullipare  ; 
ayant  subi  une  amputation  du  sein  droit  et  qui  six  ; 
ans  après  a  présenté  au  niveau  du  sein  gauche  une  ! 
poussée  subaiguë  de  mammite  à  forme  kystique.  ^ 
L’auteur,  en  8  ans,  a  retiré  trois  fois  par  ponction, 
un  liquide  que  l’analye  a  montré  être  du  pus  stérile. 
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La  quantité  diminuait  à  chaque  ponction  au  fur  et  à 
mesure  que  s’accusait  la  sclérose  de  la  glande  qui  se 
manifeste  actuellement  sous  l’aspect  décrit  par  Re¬ 
clus  (petites  masses  grenues  dures).  M.  Français  se 
demande  si  la  lésion  ayant  nécessité  l’amputation 
était  bien  un  épithélioma. 

Péristaltisme  immédiat  provoqué  par  le  sérum 
hypertonique  intra-veineux. 

M.  R.  B0NNE.4.U  insiste  sur  un  signe  cpii l’a  fréquem¬ 
ment  frappé  et  qui  apparaît  quelques  minutes  après 
ou  au  cours  de  l’injection  intra-veineuse  de  sérum 
hypertonique  :  c’est  l’expulsion  de  gaz  par  l’anus. 
11  y  a  là  une  action  immédiate  sur  le  péristaltisme 
intestinal  qui  contribue  à  l’ainélioration  rapide  de 
l’état  général. 

Quatorze  résections  gastrique^  pour  ulcus  térébrants 
de  la  petite  courbure. 

M.  Leplat  (de  Cahors)  qui  utilise  les  techniques 
de  Victor-Pauchet,  est  partisan  des  anesthésies  ra¬ 
chidiennes  locales  ou  régionales,  et  montre  en  se  ba¬ 
sant  sur  quatorze  interventions,  que  les  résultats 
éloignés  sont  incomparablement  supérieurs  à  ceux 
de  la  gastro-entérostomie. 

Ouverture  dans  les  cavités  séreuses  d’abcès  amibiens 
du  foie. 

M.  Bkessot  (de  Constantine)  a  observé  chez  deux 
malades  des  ouvertures  d’abcès  amibiens  du  foie, 
une  fois  dans  la  plèvre,  une  fois  dans  le  péritoine.  La 


situation  de  l’abcès,  plus  que  sa  grosseur,  est  facteur 
de  cette  ouverture  spontanée. 

Autogreffe  osseuse  de  l’humérus  pour  une  large 
pseudarthrose.  Résultat  au  bout  de  seize  ans. 

M,.  Dupuy  de  Frenelle  présente  ce  blessé  c[ui 
a  conservé  un  bras  robuste,  de  volume  et  de  force 
normaux.  Le  long  greffon  utilisé  a  été  prélevé  sur 
le  péroné.  La  greffe  fut  consolidée  par  une  plaque 
vissée. 

T  ois  amputations  abdomino-périnéales  du  rectum. 

M.  Victor-Pa'uchet. présente  trois  amputations 
abdojiïüno-périnéales- du  rectum  faites  il  y  a  trois 
ans  i  les  anus  sont  continents  ;  les  sujets  ne  portent 
aucun  appareil,  ils  vont  à  la  selle  Une  ou  deux  fois 
par  jour,  d’une  façon  réglée.  La  mortalité  de  cette 
opération  est  très  faible  ;  les  résultats  éloignés  sont 
excellents,  incomparablement  supérieurs  aux  résul¬ 
tats  obtenus  il  y  a  quelques  années. 

Tumeur  villeuse  de  la  moitié  droite  du  eôloh 
trans  verse. 

M.  Victoii-Paüciiet  présente  une  pièce  opératoire 
enlevée  par  hémi-colectomie  droite  suivie  d’anas¬ 
tomose  latéro-latérale  à  muqueuse  fermée  faite  au 
bistouri  électrique,  et  anus  à  soupape. 

Daviers  à  branches  parallèles  et  à  irmrs  amovibles. 
Plante-vis  pour  fixer  directement  les  vis  dans  l’os 

M.  Dupuy  de  Frenelle  présente  cés  instru¬ 
ments  qu’il  utilise  dans  l’ostéosynthèse. 


Les  Congrès 

XXXIV*  Congrès  de  l’Association  Française  de  Chirurgie 

Paris,  H-W  octobre  1930  (1) 


Première  question 

Spondylite  teaumatiexue. 

Maladie  de  KüinmEll-Vt  rnenil 

Résumé  du  rapport  de  MM.  Frcelich  (de  Nancy) 
et  Mouciiet  (de  Paris). 

Historique,  —  M.  H.  Küinmell  décrit,  le  premier, 
celle  alfeclion  em  1891,  au  Congrès  des  naturalistes 
et  médecins  allemands  à  Halle. 

L’année  suivante,  Vemeuil,  qui  paraît  ignorer  le 
travail  de  Kümmell,  présente  à  l’Académie  de  mé¬ 
decine,  en  collaboration  avec  Fournier,  une  obser¬ 
vation  qu’il  intitule  :  «  Fracture  de  la  colonne  ver¬ 
tébrale  par*  cause,  musculaire, longtemps  méconnue  et 


révélée  par  l’apparition  des  douleurs  névralgiques 
en  ceinture  et  d’une  gibbosité  tardive  ». 

•  Il  est  donc  juste  de  désigner  cette  maladie  sous 
le  nom  de  Kümmell- Verneuil. 

La  dénomination  de  «  spondylite  traumatique  » 
a  le  tort  de  sous-entendre  une  origine  inflammatoire, 
mais  elle  est  rapide  et  tend  à  se  généraliser. 

Trois  éléments  caractérisent  le  syndrome  morbide 
en  question  : 

.  1.  Un  traumatisme  généralement  peu  important 
suivi  pendant  quelques  jours  de  symptômes  légers. 

IL  Un  intervalle  libre  de  bien-être  relatif  quelque¬ 
fois  assez  long. 

III.  Une  difformité  progressive  et  tardive  du  ra¬ 
chis  :  cyphose  et  quelquefois  scoliose  avec  réappa¬ 
rition  des  douleurs. 

Pour  Kümiiiell,  il  s’agirait  d’üiie  ostéite  raréfiante; 
pour  Heule,  d’une  ostéomalacie  des  corps  vertébraux 
provoquée  par  des  troubles  Vaso-moteurs,  ime  hy- 


(1)  Association  de  la  Presse  médicale  française. 
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pérémie  active,  persistante,  d’origine  artérielle. 

Virchow  et  Recklinghauseii  croient  à  une  ostéite 
atrophiante  sur  base  neurotique  provoquée  par  des 
épanchements  sanguins  dans  la  moelle. 

Mickulicz  pensait  qu’un  hématome  extra  et  sous- 
dural  pouvait  donner  les  symptômes  de  la  spondylite 
par  infiltration  des  racines  et  des  ganglions  spinaux. 

Pour  Kocher  et  Kœnig,  la  spondylite  traumatique 
n’est  qu’une  fracture  partielle  du  corps  vertébral 
avec  affaissement  dû  à  une  surcharge  trop  hâtive 
du  cal  en  voie  de  formation. 

Kümmell  a  renoncé  à  sa  théorie  de  l’ostéite  raré¬ 
fiante  et  SC  range  à  l’opinion  de  Kocher  et  de  Kœnig, 
ainsi  du  reste  que  Schulz,  Oberst,  Trendeienburg. 

En  France,  Verneuil  et  Kirmisson  parlent  d’une 
fracture  par  tassement  de  la  colonne  vertébrale. 

En  1905,  Frœlich,  dans  la  thèse  de  son  élève  Chap- 
pat,  écrit  :  «  La  lésion  primitive  est  une  fracture 
anatomique  ou  histologique  d’une  ou  plusieurs  ver¬ 
tèbres  ;  le  mécanisme  du  ramollissement  secondaire, 
qu’il  soit  rattaché  à  une  irritation  du  cal  de  la  frac¬ 
ture  ou  à  des  troubles  trophiques,  consiste  en  une 
décalcification  de  l’os.  Les  lésions  nerveuses  sem¬ 
blent  dépendre  soit  d’une  contusion  de  la  moelle  ou 
d’une  hématomyélie,  soit  d’une  pachyméningite 
traumatique  ». 

Enfin,  en  1930,  Leriche,  dans  le  Lyon  chirurgical, 
donne  son  opinion  sur  la  maladie  de  Kümmell.  C’est 
pour  lui  un  cas  particulier  des  ostéoporoses  post¬ 
traumatiques  par  hyperémies. 

Pathogénie.  —  La  dénomination  «  Kümmell- 
Verneuil  »  ne  doit  être  donnée  qu’à  des  affections 
post-traumatiques  de  la  colonne  .vertébrale  surve¬ 
nues  chez  des  sujets  indemnes  de  toute  altération 
antérieure  du  squelette. 

On  ne  doit  pas  davantage  comprendre,  sous  cette 
appellation,  les  fractures  évidentes  du  rachis  succé¬ 
dant  à  un  traumatisme  important. 

Ceci  dit,  deux  opinions  pathogéniques  sont  en 
présence  : 

a)  Celle  de  Kümmell,  qui  explique  les  lésions  par 
une  altération  trophique  ; 

h)  Celle  de  Verneuil  qui  les  explique  par  l’existence 
d’une  fracture. 

Cette  différence  dans  la  façon  de  concevoir  la  pa- 
thogcnie  de  cette  affection  n’a  pas  empêché  les  deux 
auteurs  de  donner  de  l’évolution  clinique  un  tableau 
idoii  tique. 

Verneuil  parle  d’une  fractuie  de  la  IX*’  dorsale 
dans  le  cas  qu’il  a  observé.  11  n’y  eut  ni  autopsie,  ni 
radiographie  puisque  aussi  bien  l’observation  re¬ 
monte  à  1892. 

Kümmell  parle  de  troubles  de  nutrition  au  sein 
de  la  vertèbre,  mais  ne  rejette  pas  l’idée  de  fracture 
par  tassement  bien  qu’il  la  croie  exceptionnelle. 

Verneuil  n’est  pas  non  plus  très  éloigné  de  l’opi¬ 
nion  d,e  Kümmeli  puisqu’il  parle  d’ «  ostéite  trau¬ 
matique  »  consécutive  à  des  mouve.iTi.ents  du.  rarhi.s 


ayant  amené  une  attrition  légère  d’un  corps  verté¬ 
bral. 

Schmôrl  (de  Dresde)  a  publié,  en  1926,  de  magni¬ 
fiques  travaux  sur  la  question  et  les  rapporteurs  y' 
voient  comme  une  confirmation  de  la  théorie  de  la 
fracture. 

Sur  des  rachis  prélevés  à  l’autopsie  de  sujets  ayant 
succombé  à  des  traumas,  Schmorl  a  mis  en  évidence, 
en  dehors  de  la  lésion  mortelle  '  viscérale  ou  rachi¬ 
dienne,  tantôt  des  fractures  trabéculaires  .siégeant 
sur  d’autres  corps  vertébraux,  tantôt  des  hémorra¬ 
gies  intra-osseuses  que  la  clinique  n’avait  pu  déceler 
huit  jours  après  l’accident. 

Dans  d’autres  cas,  il  s’agissait  d’une  fracture  étoi¬ 
lée  de  la  corticale  supérieure  d’une  vertèbre  chez  un 
sujet  mort  cpiinze  jours  après  le  trauma. 

Ces  lésions  étaient  compatibles  avec  la  marche. 
Cette  marche  aurait  troublé  plus  ou  moins  vite  la 
formation  du  cal  et  peu  à 'peu  le  rachis  se  serait 
affaissé  amenant  la  déformation  et  les  symptômes 
médullaires  tardifs. 

Ces  fractures  des  vertèbres  s’accompagnent  de 
lésions  des  disques  intervertébraux.  Ceux-ci  sont 
aplatis  et  leur  tissu  fibreux  est  étiré  si,  dans  les  jouis 
qui  suivent  l’accident,  la  colonne  vertébrale  reçoit 
une  certaine  surcharge.  . 

Des  fissures  apparaissent  au  niveau  de  la  corticale 
sur  les  faces  supérieures  et  inférieures  des  corps  ver¬ 
tébraux  par  lesquelles  des  masses  fibro-cartilagi- 
neuses  parties  des  discfues,  pénètrent  dans  le  tissu 
spongieux  des  vertèbres. 

De  ses  recherches,  Schmorl  conclut  mémo  que  des 
lésions  graves  peuvent  apparaître  à  distance  dans 
les  vertèbres  siégeant  loin  de  la  fracture. 

Certains  auteurs,  il  est  vrai,  notamment  Harrens- 
tein,  n’accordent  pas  à  ces  nodules  des  corps  ver¬ 
tébraux  une  importance  considérable.  On  les  aurait 
rencontrés  souvent  chez  des  sujets  d’une  vingtaine 
d’années.  Pour  ces  auteurs,  il  s’agirait  de  formations 
congénitales,  reliquat  de  la  corde  dorsale  primitive. 

Quoi  qu’il  en  soit,  des  observations  nombreuses 
et  des  recherches  radiographiques  patientes  ont  mon¬ 
tré  que  la  production  d’une  fracture  ne  nécessite  pas  ' 
toujours  un  traumatisme  important. 

L’insuffisance  de  ce  traumatisme  initial  et  le  peu 
d’intensité  des  symptômes  au  début,  ne  doivent 
donc  pas  faire  écaider  l’hypothèse  d’une  fracture  par 
compression  ou  tassement. 

Le  choc  minime  du  début  entraîne  un  déséquilibre 
statique  do  la  colonne  vertébrale,  et  celle-ci,  obligée 
de  faire  face  à  des  conditions  physiologiques  nou¬ 
velles,  s’adapte  mal  et  lentement. 

11  s’ensuit  une  série  de  traumatismes  nouveaux, 
répétés,  entraînant  une  hyperémie  raréfiante  suivie,  i 
à  son  tour,  de  tassement  et  finalement  d’ossification.  [ 

«  Tout  traumatisme,  dit  Leriche,  est  avant  tout, 
du  point  de  vue  biologique,  un  traumatisme  de  la  ^ 
motricité  qui  s’inscrit  habituellement  dans  le  sens 
d’une  vaso-dilatation  active  ».  ! 

Toute  non-d.Ualation  active,  en  m,êmo  lemps  - 
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qu’elle  modifie  notablement  la  nutrition  et  l’état 
du  tissu  conjonctif  à  son  niveau,  produit  de  la  raré¬ 
faction  du  squelette. 

Après  un  stade  de  résorption  osseuse,  un  appel 
calcique  se  produit  et  l’ossification  succède  à  la  raré¬ 
faction, 

Mais  au  niveau  des  corps  vertébraux,  la  consoli¬ 
dation  est  lente  en  raison  de  l’abondance  du  tissu 
spongieux. 

Dans  ces  conditions  et  à  cause  également  de  l’ab¬ 
sence  complète  d’immobilisation  de  la  colonne  ver¬ 
tébrale  à  la  suite  d’un  traumatisme  presque  toujours 
•insignifiant,  on  voit  évoluer  la  maladie,  insidieu¬ 
sement  vers  la  gibbosité  et  les  troubles  nerveux. 

Anatomie  pathologique.  —  Elle  n’est  vraiment 
bien  connue  que  depuis  les  progrès  récents  de  la 
radiographie.  Elle  nécessite  des  épreuves  multiples 
'  de  face  et  de  profil. 

Un  cliché  pris  à  peu  de  distance  de  l’accident 
montre  l’intégrité  des  corps  vertébraux. 

Renouvelé  six  semaines  plus  tard,  il  dénonce  un 
affaissement  net  des  vertèbres  ;  des  stalactites  os¬ 
seuses  de  renforcement  s’aperçoivent  à  la  périphérie. 


,  Des  épreuves  tirées  de  profil  révèlent  souvent  des 
fissures  et  des  ostéophytes  en  même  temps  qu’elles 
confirment  l’aplatissement  des  corps  vertébraux. 

Au  troisième  stade  de  la  maladie,  la  vertèbre  est 
tassée  surtout  dans  sa  portion  antérieure,  cepeh-' 
dant  que  sa  face  postérieure  conserve  sensiblement 
sa  hauteur.  Les  faces  supérieure  et  inférieure  con¬ 
vergent  en  avant.  L’ensemble  prend  l’aspect  d’un 
coin  à  sommet  antérieur  et  cette  déformation  est  qua¬ 
si  pathognomonique 

D’autres  altérations  sont  souvent  visibles  sous 
forme  d’irrégularités  osseuses,  de  bavures,  d’épines, 
le^tout  probablement  dû  à  des  zones  d’ossification 
périostique. 

Exceptionnellement,  comrne  l’a  observé  Frmlich, 
cet  aplatissement  en  cône  n’existera  pas,  mais  à  son 
défaut  on  notera  des  fissures  étendues  sur  plusieurs 
corps  vertébraux. 

Parfois  le  cliché  révélera  le  remplacement  au  sein 
des  vertèbres  du  tissu  spongieux  par  du  tissu  car¬ 
tilagineux  parti  des  disques  voisins. 

(.4  sii7(>re). 


Les  Livres 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître... 

Gaston  Doix  et  Cie 
8,  place  de  l’Odéon, 

Raymond  Passot.  —  Chirurgie  esthétique  pure. 

Techniques  et  résultats.  In  Collection  des  Actua¬ 
lités  de  médecine  pratique  (R.  J.  Weissenbacli,  di¬ 
recteur.)  Un  vol.in-go  300  p.,  sVfig.  et  8  ni.  hors- 
texte,  Prix  :  4.0  fv. 


)  Daniel  Gritzman.  —  La  goutte.  Son  mécanisme  et 
son  traitement.  In  Collection  des  Actualités  de 
médecine  pratique.  Edition  posthume  mise  au 
point  par  le  Dr  Jacques  Forestier.  Un  vol.  in-16 
240  p.  Prix  ;  23  fr. 

G.  Parturif.r.  —  Problèmes  sous-hépatiques.  In 
Collection  des  Actualités  de  médecine  pratique.  Un 
vol.  in-16.  272  p.  Prix  :  32  fr. 

Paul  Riuierre  et  Ed.  Piciiox.  —  Manuel  de 
pathologie  rénale.  Un  vol..  in-8°,  710  pages,  14  fig. 
Prix  :  90  fr. 

Pierre  Rousseau  et  Pierre  Nyer.  —  La  pratique 
f  de  l’ionisation.  Application  médico  -  chirur- 

^  GICALE.  Un  vol.  in-80,  108  p,,  28  fig.,  8  pl. 
Prix  :  32  fr. 


Ed.  Micron  et  L.  Michon,  chirurgiens  des  hôpitaux. 
Pratique  urologique  chirurgicale.  Un  vol.  in-8“, 
250  pages,  63  fig,  et  20  pl.  dont  4  on  couleurs, 

.  Prix  ;  7-5  fr. 

Prof.  MERKLEN  'et  E.  Aron. —  Les  cardio-rénaux. 
Etude  clinique.  In  La  Pratique  médicale  illustrée. 
Un  vol.  in-go,  42  p.  avec  1  pl.  Prix  :  15  fr. 

E.  Lesné  et  A.  Boutelier.  —  La  syphilis  héré¬ 
ditaire  larvée.  Clinique.  Diagnostic.  Traite-, 
ment.  In  La  Pratique  médicale  illustrée.  Un  vol, 
in-8°  56  p.  Prix  :  14  fr. 

6.  Billard.  —  La  phylaxie.  In  Collection  franco- 
britannique  des  sciences  médicales  et  biologiques.- 
Un  vol.  ln-8°,  96  pages.  Prix  ;  16  fr. 

Sir  William  Hamer.  • —  Epidémiologie  ancienne  et 
nouvelle.  In  Collection  franco-britannique  des 
sciences  médicales  et  biologiques.  l.Tn  vol.  in-8°,  184 
pages.  Prix  :  32  fr. 

ViGOT  frères, 

23,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris  VF. 

J. -P.  Tourneux,  — Conférences  de  clinique  chirur¬ 
gicale  pratique  (l’'®  série).  Un  vol.  438  p.  Prix  ; 
40  fr. 

Les  Etincelles, 

34,  rue  des  Archives,  Paris. 

D''  A.  SiîCHERET.  —  Fin  de  chevauchée.  Comment 
l’ancien  combattant  vrai  est  peu  à  peu  devenu, 
sans  s’en  douter,  un  mutilé  inconnu.  (Prix  :  12  fr.l 


Roger  Glénard.  — Réactions  vaso-motrices  du  foie 
en  clinique.  In  Collection  des  Actualités  de  médecine 
pratique.  IJn  vol.  240  ,p.,_19  fig.  4  pl.  hors  texte. 
Prix  30  fr. 
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BOIVIN  et^ClE  ÉDITEURS, 

3  et  5,  rue  Palatine,  Paris  IV®, 

Gustave  Cohen,  Professeur  à  ia  Sorbonne.  —  Un 
grand  romancier  d’amour  et  d’aventure  au  XII® 
siècle  :  Chrétien  de  Troyes  et  son  œuvre  (1  voi.  in-S® 
516  pages.  Prix  :  60  fr.) 

Chez  Amédée  Legrand, 

93,  bouievard  Saint-Germain. 

Prof.  Spyridion  CEconomos,  professeui  d’urologie 
à  la  Faculté  d’Athènes,  —  L’infection  coii-bacil- 


laire  de  l’appareil  urinaire.  (Un  vol.  in-8®,  292 
pages.  Prix  :  35_fr.) 

Y.  Cadoret, 

Imprimerie  de  l’Université,  3,  place  Saint-Christoly, 
Bordeaux. 

Bernard  Salingardes,  docteur  en  droit.  —  L’assu¬ 
rance  sociale  contre  la  maladie.  Préface  de  M.  J. 
Guyot,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine  de 
Bordeaux.  (Un  vol.  216  pages.) 


Les  Thèses 


P.  —  Henri  Monnier.  —  Etude  médicaie  de  quel¬ 
ques  guérisons  survenues  à  Lourdes.  (Edit.  méd. 
Maloine,  Paris,  1930.) 

Les  faits  de  guérisons,  obtenues  au  Sanctuaire  de 
Lourdes,  ne  peuvent  se  discuter  ;  ils  existent.  Leur 
explication  scientifique  seule  amène  chez  les  méde¬ 
cins  des  divergences  de  vue. 

Dans  une  thèse  soutenue  à  Paris  le  7  avril  1930, 
sous  la  présidence  de  M.  le  Prof.  Loeper,  thèse  qui  a 
obtenu  la  mention  très  honorable,  M.  le  Dr  Henri 
Monnier,  étudie  trois  cas  de  guérison  :  l’un  ayant 
tiait  à  un  fibrome  utérin  qu’un  mauvais  état  général 
avait  rendu  inopérable,  fut  guéri  soudainement 
pendant  un  bain  à  la  piscine  ;  un  second  cas  ayant 
trait  à  une  boiterie  avec  raccourcissement  de  trois 
centimètres  ;  enfin  le  dernier  était  celui  d’un  mal  de 
Pott  avec  paraplégie.  Ces  deux  dernières  guérisons 
se  manifestèrent  brusquement  à  Lourdes  au  cours 
d’une  cérémonie  du  culte  catholique. 

M.  le  D"^  Henri  Monnier  recherche  en  toute  sincé¬ 
rité  les  causes  qui  auraient  pu  déterminer  ces  guéri¬ 
sons  soudaines.  Il  n’en  trouva  qu’une  en  étudiant 
minutieusement  l’observation  des  malades  et  les 
circonstances  de  leur  guérison  :  l’action  de  la  foi 
chrétienne.  Mais,  prévoit  M.  le  D'  Henri  Monnier, 
on  nous  objectera  que  nous  sortons  là  du  domaine 
de  la  médecine,  «  nous  répondrons  que  la  science 
n’a  d’autres  limites  que  celles  de  l’Etre  ;  rien  de  ce 
qui  est  vrai  n’est  étranger  au  médecin.  »  M.  le  D’’ 
Plenri  Monnier  met  sa  thèse  sous  le  patronage  de 
Claude  Bernard  qu’il  cite  en  exergue  :  «  Il  faut 
observer  sans  idées  préconçues  »,  a  éc  it  le  grand 
physiologiste  d-ans  son  Introductign  à  la  médecine 
expérimentais.  «  11  vaut  mieux  ne  rien  savoir  que 
d’avoir  aans  l’esprit  des  idées  fixes.  »  «  La  science 
rationnelle. . .  no  doit  jamais  répudier  an. fait  exact 
et  bien  ob^^rvé  »,  ajoute  plus  loin  le  savant. 

J.  N. 


P.  —  Dr  H.  B ALM  ELLE.  —  Contribution  à  l’étude  de 
réactions  méningées  aiguës  aseptiques.  (Paris 
Imprimerie  de  la  Faculté  de  médecine,  Jouve  et 
C;e,  éditeurs,  15,  rue  Racine,  1930.) 

Sous  le  terme  de  réaction  méningée  aiguë  asepti¬ 
que,  se  range  tout  syndrome  méningé  à  symptoma¬ 
tologie  aiguë,  et  à  liquide  céphalo-rachidien  asepti¬ 
que. 

Dans  le  plus  grand  nombre  de;  cas  de  réactions 
méningées’  aiguës  aseptiques,  la  formule  cytologique 
du  liquide  céphalo-rachidien  est  la  suivante  :  au 
début,  polynucléose,  à  polynucléaires  neutrophiles 
intacts.  Puis  diminution  progressive  des  polynucléai¬ 
res,  qui  font  place  à  des  lymphocytes.  L  intégrité 
des  polynucléaires  est  un  caractère  fondamental. 
La  lymphocytose  qui  est  constatée  ensuite  est  dite 
«  lymphocytose  de  guérison  ».  Entre  le  stade  poly¬ 
nucléaire  et  le  stade  lymphocytose,  on  peut  obser¬ 
ver  quelques  polynucléaires  présentant  des  altéra¬ 
tions  de  sénescence,  ce  qui  augmente  les  difficultés  du 
diagnostic  avec  les  méningites  septiques. 

On  peut  observer  les  réactions  méningées  aiguës 
aseptiques,  à  formule  lymphocytique  d’emblée. 
Ces  cas  sont  évidemment  rares  par  rapport  aux  cas 
à  polynucléose  initiale.  Ils  n’en  constituent  pas 
moins  un  fait  clinique  qu’on  doit  admettre.  L’asep¬ 
sie  du  liquide  céphalo-rachidien  reste  donc  le  carac¬ 
tère  essentiel  des  réactions  méningées  aiguës  asep¬ 
tiques. 

La  réaction  méningée,  en  elle-même,  a  une  ten¬ 
dance  évolutive  spontanée  vers  la  résorption — d’où 
le  terme  :  lymphocytose  de  guérison.  —  Mais  le 
véritable  pronostic  dépend  de  la  cause  de  la  réaction 
méningée,  cause  souvent  difficile  et  dans  quelques 
cas,  impossible  à  déceler  avec  précision.  Il  existe 
de  nombreuses  théories  pathogéniques  des  réactions 
méningées  aseptiques.  Aucune  ne  paraît  absolument 
satisfaisante. 


^  ^  ^  ^ 
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ESSAIS  THÉRAPEUTIQUES  DANS  LA  BLENNORRAGIE  AIGUË 


Sous  ce  titre,  le  Docteur  P.  Barbellion,  assis¬ 
tant  à  la  clinique  d’urologie  de  l’hôpital  Necher, 
vient  de  publier  dans  le  Journal  d’urologie  (tome 
XXX,  n»  2,  août  1930)  une  étude  très  documen¬ 
tée.  L’ensemble  des  observations  recueillies  sur 
82.000  malades  qui  se  sont  présentés  à  la  clinique 
Necker  permet  d’envisager  la  valeur  des  diffé¬ 
rents  traitements  employés  dans  la  blennorra¬ 
gie.  Le  Dr  Barbellion  s’est  trouvé  dans  la  néces¬ 
sité  de  faire  des  infidélités  aux  lavages,  à  cause 
de  l’irrégularité  des  malades  et  parce  que  les  la¬ 
vages  sont  imparfaitement  exécutés  à  l’hôpital 
même,  malgré  une  surveillance  attentive.  Dans 
lamajoritédescas  (90  %)la.vaccinothcrapie,  appli¬ 
quée  seule,  se  montre  insuffisante.  Seuls  les  vac¬ 
cins  colloïdo-microbiens  semblent  être  en  pro¬ 
grès. 

Le  santal,  en  injections  huileuses  intramuscu¬ 
laires,  n’a  qu’une  activité  limitée  ;  c’est  une  mé¬ 
thode  qui  doit  être  améliorée.  En  injections  uré¬ 
thrales,  les  résultats  ne  sont  pas  encourageants. 

Le  complexe  santalol,  salol,  héxaméthylène- 
tétramine,  donné  sous  la  forme  d’Eumictine  (10 
à  15  capsules  par  jour)  bien  cpe  appliqué  à  des 
malades  se  fatiguant  beaucoup  et  porteurs  d’une 
blennorragie  très  aiguë  s’est,  par  contre,  révélé 
très  utile,  chaque  composant  apportant  non 
seulement  ses  propriétés  particulières,  mais,  de 
plus,  leur  combinaison  en  triade  spécifique 
agissant  beaucoup  plus  nettement  que  chacun 
des  médicaments  absorbés  séparément.  A  la 
dose  de  10  à  15  capsules  par  jour,  l’Eumictine 
a  provoqué  une  diminution  progressive  et  con¬ 
sidérable  de  l’écoulement  et  une  très  rapide 
sédation  de  la  douleur.  Les  urines  s’améliorent 


vite  et  l’uréthrite  postérieure  se  trouve  particu¬ 
lièrement  bien  de  ce  traitement.  Le  résultat 
immédiat  est  satisfaisant.  Le  malade  ne  souf¬ 
fre  pas,  ne  perd  pas  de  temps  à  se  soigner  et 
continue  à  travailler.  C’est  là  au  point  de  vue 
pratique  un  avantage  considérable,'  tant  à 
l’hôpital  qu’en  clientèle.  Cet  avantage,  que  les 
praticiens  apprécieront  tout  particulièrement, 
tait  négliger  l’inconvénient  cjui  résulterait  par¬ 
fois  de  la  prolongation  du  traitement  et  qui 
amènerait  à  faire  cpelques  lavages  à  un  moment 
où  ils  ne  risquent  plus,  d’ailleurs,  d’être  aucune¬ 
ment  nuisibles. 

Expérimentée  par  le  D'  Barbellion,  l’associa¬ 
tion  cumictine-^gonacrine  a  paru  intéressante, 
car,  beaucoup  plus  rapidement  qu’avecla  gona- 
crine  seule,  la  sécrétion  s’atténue  et  se  tarit.  La 
période  douloureuse  est  très  brève  et  les  urines 
deviennent  rapidement  très  belles.  Le  traitement 
reste  cependant  assez  long  et  souvent  l’écoule¬ 
ment  reprend  si  on  interrompt  les  capsules  d’Eu¬ 
mictine  tout  en  continuant  la  gonacrine. 

La  conclusion  de  ce  travail  important  est  que 
aucune  thérapeutique  antiblennorragique  actuel¬ 
le  ne  peut  se  vanter  d’empêcher  à  coup  sûr  les 
complications  et  qu’il  n’cxiste  pas  de  traitement 
standard.  11  faut  tenir  compte  de  l’état  local  et 
général  du  sujet,  de  ses  possibilités  de  consacrer 
plus  ou  moins  de  temps  à  son  traitement.  En 
tous  cas,  nous  retiendrons  que,  dans  la  majorité 
des  cas,  c’est-à-dire  chez  les  malades  aigus,  obli¬ 
gés  de  travailler,  la  supériorité  de  l’Eumictine^ 
est  manifeste  et  que,  dans  tous  les  autres  cas,  as¬ 
sociée  ou  non  à  la  gonacrine,  l’Eumictine  reste 
l’agent  chimiothérapique  le  plus  sûr. 
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Travaux  Originaux 

L’Actualité  Professionnelle 

LES  ALIÉNÉS  ET  LA  RÉFORME  DE  LA  LOI  DE  1838  AU  SÉNAT 


Nous  avons  été  saisis  l’an  dernier,  au  Sou  médi¬ 
cal,  de  deux  affaires  dans  lesquelles  nos  adhérents 
étaient  recherchés  comme  civilement  responsa¬ 
bles  d’internements,  qualifiés  d’arbitraires,  de 
malades  considérés  comme  des  aliénés. 

Affaires  inconsistantes,  poursuites  vraisem¬ 
blablement  inopérantes,  —  encore  qu’on  ne  sache 
jamais  très  exactement  comment  un  magistrat 
envisagera  les  faits  soumis  à  son  appréciation 
et  les  points  de  droit  qui  s’y  adjoignent,  mais  qui 
montrent  pourtant  que,  dans  cette  branche  de 
l’exercice  de  la  médecine,  comme  dans  toutes 
les  autres,  les  risques  deviennent  chaque  jour 
plus  fréquents,  sinon  plus  menaçants. 

Cette  question  de  l'internement  des  aliénés, 
considérée  du  point  de  vue  légal,et  aussi  tout  ce 
qui  s’y  rattache  doit  donc  être  connue  de  tous 
les  praticiens.  Et  c’est  à  ce  point  de  vue  que  j’ai 
suivi  attentivement  les  débats  qui  se  sont  ou¬ 
verts  au  Sénat  le  20  novembre  dernier,  au  sujet 
d’une  proposition  portant  modification  de  la  loi 
du  30  juin  1838  sur  les  aliénés.  Ces  débats  ont 
repris  le  3  mars  dernier,  et  ont  comporté  un 
important  discours  du  Labrousse. 

Actuellement,  l’internement  des  aliénés  s’ef¬ 
fectue  sous  deux  modalités  différentes  :  ou  bien 
il  est  prononcé  administrativement  par  arrêté 
du  préfet  du  département,  et  il  ne  peut  cesser 
qu’en  vertu  d’un  nouvel  arrêté  annulant  le  pré¬ 
cédent  ;  ou  bien,  il  est  demandé  par  un  tiers, 
parent  ou  même  simplement  ami  de  l’aliéné  pré¬ 
sumé  ;  c’est  ce  que  la  loi  appelle  le  placement  vo¬ 
lontaire,  qui  cesse  volontairement  également, 
par  la  sortie  pure  et  simple  de  l’intéressé. 

A  la  base  de  l’internement  d’un  aliéné  se  place 
un  certificat  médical  qui  conclut  à  l’urgence  de 
la  mesure  sollicitée.  Un  premier  contrôle  est 
exercé  par  le  médecin  de  l’établissement  où  entre 
le  malade,  —  qui  doit  donner  son  avis  motivé 
dans  les  24  heures  de  l’entrée  de  celui-ci,  et  le 
renouveler  quinze  jours  plus  tard.  Un  deuxième 
contrôle  est  exercé  par  un  médecin  inspecteur, 
délégué  par  la  Préfecture,  et  qui,  dans  la  hui¬ 
taine,  visite  à  son  tour  le  sujet  et  donne  aussi  son 
avis  motivé. 


En  outre,  les  magistrats  du  Parquet  ont,  en 
tous  temps,  accès  dans  les  Etablissements  et  peu¬ 
vent  prononcer  l’élargissement  immédiat  de 
toute  personne  qui  ne  leur  paraît  pas  justicia¬ 
ble  de  l’internement. 

Pour  tous  ceux  qui  connaissent  bien  le  fonc¬ 
tionnement  de  la  loi  de  1838,  l’éventualité  d’une 
séquestration  arbitraire  paraît  inadmissible.  Et 
c’est  cependant  l’un  des  motifs  invoqués  par  M. 
Pau]  Strauss,  sénateur,  pour  réclamer  la  modi¬ 
fication  actuellement  discutée  par  la  Haute- 
Assemblée. 

Dans  le  discours  qu’il  a  prononcé  au  cours  de  la 
discussion  générale,  M.  P.  Strauss  a  naturelle¬ 
ment  mis  en  relief  les  avantages  des  nouvelles 
dispositions  proposées.  La  principale  innovation 
de  la  loi  en  discussion  consiste  à  substituer  l’au¬ 
torité  judiciaire  à  l’autorité  administrative,  pour 
l’internement  d’un  aliéné,  le  tribunal  devant  se 
prononcer  dans  un  délai  de  six  mois  à  dater  de 
la  mise  en  observation. 

Une  seconde  innovation,  intéressante  dans 
son  principe,  difflcile-à  mettre  en  pratique,  c’est 
l’institution  de  sorties  d’essai. 

Le  projet  Strauss  envisage  aussi,  à  côté  des 
deux  modalités  d’internement  actuellement  em¬ 
ployées,  le  placement  dit  spontané,  demandé  par 
l’intéressé  lui-même,  dans  les  cas  de  toxicoma¬ 
nies  (alcoolisme,  morphinomanie,  cocaïnoma¬ 
nie).  Il  élargit,  par  contre,  le  régime  de  la  porte 
ouverte,  l’open  door  des  Anglo-Saxons.  Enfin, 
il  règle  le  sort  des  délinquants  à  responsabilité 
limitée  qui,  présentement,  sont  purement  et 
simplement  acquittés,  ou  bien  emprisonnés, 
alors  qu’ils  mériteraient  d’être  soignés  dans  des 
locaux  spéciaux,  non  plus  comme  des  coupables, 
mais  comme  des  malades. 

Or,  on  voit,à  plusieurs  reprises,  que  l’une  des 
préoccupations  de  M.  P.  Strauss,  c’est  l’inter¬ 
nement  arbitraire  :  «  Il  importe  à  tous  points  de 
vue,  dit-il,  qu’il  n’y  ait  jamais  prise  ou  prétexte 
à  accusation  de  séquestrations  arbitraires.  Elias 
sont,  j’en  suis  convaincu,  rarissimes,  excep¬ 
tionnelles.  N’empêche  que  nous  devons  fermer 
la  porte  à  des  soupçons  qui  sont  évidemment 
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graves . . .  Nous  sommes  pris  entre  deux  écueils,  : 
les  demi-fous,  les  fous  en  liberté  et  les  interne¬ 
ments  injustifiés.  » 

M.  A.  Lebert,  rapporteur  de  la  commission 
de  législation  civile  et  criminelle,  a  rendu  à  la 
loi  de  1838  Thommage  qu’elle  mérite.  Il  a  aussi 
courageusement  défendu  les  asiles  publics  contre 
ie  reproche,  que  l’on  adresse  trop  volontiers  à 
ces  établissements,  de  se  prêter  à  des  séquestra¬ 
tions  arbitraires.  11  a  donné  une  excellente  défi¬ 
nition  de  l’aliénation  mentale,  «  maladie  qui 
altère  ou  anéantit,  soit  temporairement,  soit 
définitivement,  le  contrôle  que  tout  individu  nor¬ 
mal  exerce  sur  ses  paroles  et  sur  ses  actes,  qui 
prive  le  malade  de  son  libre  arbitre  et,  comme 
conséquence,  le  soustrait  aux  sanctions  pénales 
qui  punissent  les  infractions  aux  lois,  qui  oblige, 
par  contre,  ceux  qui  ont  mandat  d’assurer  l’or¬ 
dre,  la  sécurité  publique,  à  protéger  le  malade 
contre  lui-même,  et  les  tiers  contre  ses  .  accès 
irraisonnés.  » 

M.  Lebert  a  excellemment  mis  en  évidence  les 
dangers  des  sorties  d’essai,  de  sujets  dont  on  ne 
pourra  pas  dire  qu’ils  sont  entièrement  respon¬ 
sables  de  leurs  actes,  qui  pourront  nuire  à  autrui, 
et  qui  ne  répareront  pas  le  dommage  ainsi  causé 
si  cette  notion  d’irresponsabilité  prévaut.  On 
admettra  donc  que  les  victimes  de  tels  dom¬ 
mages  pourront  bénéficier  de  la  présomption  que 
le  dément  se  trouvait,  au  moment  de  son  geste 
attentatoire,en  état  de  lucidité,  donc  responsa¬ 
ble. 

Ces  sorties  d’essai  sont  si  peu  de  tout  repos 
que  voici  une  décision  de  justice  qui  a  condamné 
l’Etat  à  payer  des  dommages  intérêts  aux  victi¬ 
mes  d’un  fou  laissé  en  liberté,  telle  que  le  Journal 
l’a  rapportée  il  y  a  quelques  semaines. 


«Un  habitant  de  Valenso'e,  Antonin  Jérome, 
avait  été,  le  11  mars  1923,  interné  à  l’asile  d’aliénés 
de  Montde verges,  après  plusieui's  crises  de  folie  dan¬ 
gereuse.  Le  30  avril,  le  dément  était  mis  en  «  congé 
d’essai  ».  Mais,  quelques  jours  après,  le  procureur 
de  la  République  de  Digne,  plusieurs  maires  du  can¬ 
ton  avertissaient  le  préfet  que  Jérome  devenait  un 
danger  public.  Il  ne  cessait  de  tenir  des  propos  mena¬ 
çants,  particulièrement  à  l’endroit  de  la  famille  Gar¬ 
cia,  habitant  Manosquc.  Le  prélet,  bien  qu’il  on  eût 
le  pouvoir,  ne  crut  pas  devoir  intervenir . 

«  Le  30  juillet  1923,  à  Manosque,  Jérome  tuait  de 
deux  balles  de  revolver  M.  Garcin,  marié  et  père  de 
famille.  Deux  demandes  d’indemnité  adressées  par 
la  veuve,  l’une  au  conseil  de  préfecture,  l’autre  au 
ministère  de  l’intériem',  restèrent  vaines.  L’affaire 
fut  déférée  au  Conseil  d’Etat,  qui  vient  de  rendre 
son  arrêt. 

«  La  décision  implicite  de  rejet  du  ministre  de  l’in¬ 


térieur  est  annulée.  L’Etat  est  condamné  à  payer  : 
1°  à  Madame  Garcin,  une  rente  annuelle  et  viagère  de 
3.000  francs,  dont  les  arrérages  courront  à  compter 
du  30  juillet  1923  et  porteront  intérêts  ;  2°  à  Mlle 
Garcin,  sa  fille,  une  somme  de  20.000  francs,  qui  por¬ 
teront  intérêts  à  dater  de  la  présente  décision.  Les 
dépens  sont  mis  à  la  charge  de  l’Etat.  » 

L’intervention  la  plus  remarquable,  à  mon 
sens,  dans  cette  discussion,  a  été  celle  de  M. 
Fernand  Merlin,  notre  confrère.  Je  risquerais 
de  dénaturer  ce  qu’il  a  dit.  Aussi  préférè-je  le 
citer  intégralement.  Vous  lirez  donc,  ci-après, 
p.  860  son  discours,  que  je  recommande  à  votre 
attention. 

Il  a  dit  d’excellentes  choses,  qui  mériteraient 
les  honneurs  de  l’affichage,  si  la  vérité  qu’il  a 
hautement  affirmée  à  savoir,  que  «  nous  sommes 
à  une  époque  où  les  lois  biologiques  doivent  com¬ 
mander  les  lois  politiques  »,  était  souveraine 
maîtresse. 

Il  a  dit  encore  :  «  Que  parle-t-on  de  prophylaxie 
mentale  ?  C’est  aux  facteurs  les  plus  essentiels 
de  l’aliénation  mentale  qu’il  faut  remonter  :  à  la 
syphilis  et  à  l’alcoolisme  ».  Il  a  déploré  que  ces 
questions  restent  ignorées  du  pouvoir.  II  a  glo¬ 
rifié  à  l’avance  le  gouvernement  qui,  dut-il  être 
renversé,  aurait  le  courage  de  poser  la  question  de 
confiance  sur  un  pareil  terrain. 

C’est  là  un  langage  que  l’on  n’est  pas  accou¬ 
tumé  d’entendre  au  Parlement. 

11  n’en  est  que  plus  méritoire.  Mais  il  réclame 
aussi  des  actes,  plus  que  des  paroles. 

Victor  Hugo,  génial  utopiste,  s’écriait  :  «  Toute 
école  qui  s’ouvre,  c’est  une  prison  ou  un  asile 
qui  se  ferme.  » 

Nous  savons  à  quel  point  il  s’est  trompé  dans 
cette  généreuse  prophétie.  Mais  ce  que  nous  sa¬ 
vons  aussi,  et  les  chiffres  rapportés  par  M.  Merlin 
sont  là  pour  le  démontrer,  c’est  que  tout  débit  de 
boisson  qui  s’ouvre,  devient  un  pourvoyenr  sup¬ 
plémentaire  de  l’asile  et  de  la  prison.  Or,  rien  ne 
s'oppose,  dans  la  loi,  à  l’ouverture  d’un  nombre 
illimité  de  débits  de  boisson,  la  zone  de  protec¬ 
tion  de  certains  établissements  publics  (écoles, 
par  exemple),  étant  d’une  efficacité  illusoire. 

Charles  Richet,  cet  été,  exprimait  le  souhait 
que  l’hygiène  pulfiique  fut  confiée  à  un  Conseil 
supérieur  muni  de  pouvoirs  véritablement  dic¬ 
tatoriaux. 

Je  crains  bien  que  la  question  de  l’alcoolisme, 
liée  elle-même  à  la  liberté  de  la  vente  de  Talcool, 
ne  puisse  jamais  être  résolue  que  par  des  procé¬ 
dés  dictatoriaux. 

C’est  dire  que  ce  n’est  pas  encore  demain  que 
nous  en  aurons  les  avantages. 

G.  Duchesne. 
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LA  VIE  DU  MÉDECIN 

(Déontologie  et  Technique  Professionnelle) 

2*  EDITION* 

Par  Paul  Le  Gendre. 

Membre  de  l’Académie  de  Médecine  ;  médecin  honoraire  des  Hôpilanx. 


La  première  édition  de  cet  ouvrage  était  inti¬ 
tulée  Déontologie- Jurisprudence  médicale,  et  ren- 
lénnait  une  partie  consacrée  à  la  législation, 
rédigée  sous  la  direction  de  M®  Ribadeau-Du- 
inas. 

Il  a  paru  à  Paul  Le  Gendre  que  les  dévelop¬ 
pements  qu’il  avait  le  devoir  d’introduire  dans 
une  seconde  édition,  publiée  dix  ans  après  la 
précédente,  nécessitaient  l’exclusivité  de  ce 
volume,  qui  est  le  tome  I  du  «  Traité  de  patho¬ 
logie  médicale  et  de  thérapeutique  appliquée  », 
au  bénéfice  du  sujet  qu’il  entendait  traiter  dans 
toute  son  ampleur.  Il  lui  a  paru  au'si  nécessaire 
de  lui  donner  un  titre  plus  éloquent,  plus  évo¬ 
cateur  du  but  qu’il  s’e't  proposé  :  dans  l’His¬ 
toire  de  la  profession  médicale  en  France,  fixer 
un  moment  de  cette  histoire,  montrer  comment 
il  se  relie  aux  moments  qui  l’ont  précédé,  com¬ 
ment  il  permet  d’envisager  et  de  préparer  l’ave¬ 
nir.  Les  médecins  et  les  sociologues  qui,  dans  cent 
ans,  auront  le  désir  de  savoir  comment  la  méde¬ 
cine  s’exercait,  qu’elle  en  était  la  Technique  pro¬ 
fessionnelle  (j’aime  cette  expression  significa¬ 
tive)  en  1930,  n’auront  qu’à  reprendre  l’ouvrage 
de  Paul  Le  Gendre  :  ils  seront  fixés. 

Nul,  en  vérité  n’était  mieux  qualifié  que  mon 
Maître  et  ami  pour  écrire  cette  «  Vie  du  méde¬ 
cin  ».  Car  s’il  est  de  l’Académie,  et  s’il  fût  des 
hôpitaux,  si  officieusement,  il  prit  pied  à  la 
Faculté  où  il  fut  chargé  d’un  cours  de  clinique 
annexe,  il  n’a  jamais  oublié  ses  débuts,  si  péni¬ 
bles  et  si  mouvementés,  ni  qu'il  forma  son  esprit 
à  la  connaissance  de  cette  technique  profession¬ 
nelle  au  contact  des  simples  praticiens  dont  il 
se  proclame  nonobstant  le  pair,  quand,  rédac¬ 
teur  influent  et  écouté  au  jeune  Concours  medical, 
il  assistait  à  la  naissance  et  aux  premiers  pas  du 
syndicalisme  médical. 

Dans  une  première  partie,  Paul  Le  Gendre 
étudie  l’apprentissage,  le  doctorat  et  ses  débou¬ 
chés  ;  la  vocation,  la  préparation  aux  études, 
les  difficultés  inhérentes  à  la  formation  du  mé¬ 
decin,  l’enseignement  médical  à  Paris  et  en  pro¬ 
vince,  l’hôpital,  le  corps  enseignant  et  son  recru¬ 
tement .  Je  me  suis  demandé  si  cette 

première  partie  ne  pourrait  pas  être  détachée 
de  l’ensemble  pour  former  le  Guide  de  l’éliidimt 


*  N.  Maloine,  éditeur,  27  rue  de  l’Ecole  de  Mé¬ 
decine,  Paris. 


en  médecine,  que  liraient  avec  profit  les  élèves 
des  lycées  et  collèges  attirés  vers  la  profession 
médicale,  et  tous  les  étudiants. 

La  deuxième  partie  est  consacrée  à  la  pratique 
de  la  médecine  :  savoir  faire,  orientation,  ins¬ 
tallation,  psychologie  du  malade  et  du  médecin  ; 
diagnostic,  pronostic,  traitement  ;  secret  pro¬ 
fessionnel,  honoraires,  collaboration  médico- 
chirurgicale  ;  spécialités  ;  incidents  divers  de  la 
vie  professionnelle . . . 

Dans  la  troisième  partie,  l’auteur  traite  des 
rapports  du  médecin  avec  les  collectivités,  et 
de  l’entraide  et  de  la  protection  du  médecin. 
C’est  dans  cette  partie  qu’il  parle  des  œuvres 
diverses  d’assistance  et  de  défense  profession¬ 
nelle  et  plus  particulièrement  du  Concours  mé¬ 
dical  et  de  ses  filiales. 

Les  conclusions  de  cet  ouvrage  sont  empreintes 
de  l’esprit  qui  est  le  nôtre,  et  cela  n’a  rien  qui 
puisse  nous  surprendre  :  «  Ni  individualisme, 
ni  imposition  d’une  égalité  tyrannique,  mais 

solidarité,  voilà  le  salut  pour  nous .  Què 

tous  les  médecins,  san"  distinction  de  titres,  de 
clientèles  et  de  ressources,  entrent  dans  le  mou¬ 
vement  d’association  si  caractéristique  de  notre 
époque  ;  que  l’esprit  syndicaliste  s’exerce,  non 
pas  dans  le  sens  d’une  lutte  de  classe  au  sein 
du  corps  médical,  mais  dans  des  formes  cordia¬ 
les,  avec  la  volonté  sincère  de  s’entendre,  après 
discussions  éclairées,  sur  les  meilleures  mesures 

d’intérêt  général  et  de  défense  corporative . 

Enfin  que  tout  praticien  se  hâte,  dès  ses  débuts, 
de  s’affilier  au  plus  grand  nombre  possible 
d’œuvres  d’assistance,  de  prévoyance  et  de 
défense  professionnelle,  suivant  ses  moyens  ». 

Que  si  je  voulais  exprimer  brièvement  la 
substance  de  «  La  vie  du  médecin  »,  il  me  suf¬ 
firait  d’emprunter  à  son  introduction  la  pro¬ 
fession  de  foi  de  l’auteur,  ainsi  conçue  :  «  Ce 
livre  aspire  à  être  un  exposé  sincère,  impartial, 
de  l’état  actuel,  matériel  et  moral,  de  notre 
profession.  Il  prêche  Vunion  contre  les  maux 
que  nous  subissons  ou  qui  nous  menacent, 
concorde,  les  égards  réciproques,  Venlenle  en  vue 
d’améliorer  les  conditions  matérielles  tout  en 
maintenant  hauts  les  cœurs  et  intact  l’honneur 
professionnel.  » 

C’était  là  le  programme  de  Cézilly  lorsqu’il  y 
a  ,51  ans,  il  fonda  le  Concours  médical.  Ce  pro¬ 
gramme  est  resté  celui  de  ses  successeurs.  Quoi 
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de  surprenant  qu’il  soit  aussi  celui  de  Paul  Le 
Gendre,  qui  fit  ses  premières  armes  dans  notre 
maison  ? 

De  tout  mon  cœur  de  disciple  et  de  conti¬ 
nuateur  reconnaissant,  je  souhaite  à  tous  mes 
confrères,  jeunes  et  vieux,  de  puiser,  dans  la 


lécture  de  «  Im  vie  du  médecin  »,  les  ensei¬ 
gnements  qui  s’y  trouvent,  le  réconfort  qui  s’en 
dégage,  et  la  foi  que  doivent  avoir  tous  ceux  qui 
cherchent  la  paix  daans  les  effets  d’une  bonne 
volonté  indéfectible. 

'  G.  Duchesne. 


ASSURANCES  SOCIALES 


Faut-il  être  spécialiste  pour  être  payé  pour  un  forceps,  ou  une  réduction  de  fracture  ? 


J’ai  lu  avec  intérêt  votre  article  sur  les  assurances 
sociales  et  les  médecins  spécialistes  (page  339)  et  jf 
suis  bien  embarrassé  pour  savoir  comment  m’y 
prendre  pour  signer  la  feuille  d’un  assuré  au  cas  où 
je  pratique  une  intervention  non  tarifée  au  tarif  mé¬ 
dical  et  de  petite  chirurgie  de  la  caisse. 

Je  vous  préviens  que  je  ne  suis  pas  spécialiste, 
mais  simple  «  médecin  de  campagne  ». 

Exemple  :  ai-je  le  droit  d’appliquer  un  forceps, 
de  faire  une  version  ? 

Si  je  signe  la  feuille  de  maternité,  l’assurée  ne  tou¬ 
che  que  le  montant  d’un  accouchement  simple  (le 
cas  m’est  arrivé  deux  fois,  c’est  pourquoi  je  vous  en 
parle) .  Ai-je  le  droit  de  signer  une  feuille  pour  spé¬ 
cialiste  sans  encourir  des  sanctions  proposées  dans 
votre  article,  car  les  interventions  ci-dessus  se  trou¬ 
vent  tarifées  à  la  catégorie  10  des  actes  de  spécialité  ? 

Il  en  est  de  même  pour  une  fracture  (catégorie  7) 
ou  une  luxation. 

Ce  sont  à  mon  avis  des  interventions  qu’en  ville 
on  peut  «  passer  »  à  un  spécialiste  mais  qu’on  est 
obligé  de  pratiquer  soi-même  dans  la  brousse. 

Je  serais  heureux  d’avoir  votre  avis  sur  la  con¬ 
duite  à  tenir  dans  ces  cas  afin  que  l’assuré  puisse  être 
remboursé. 

Dr  S. 

Réponse. 

Un  médecin  n’a  pas  besoin  d’être  spécialiste 
en  accouchements,  pour  pratiquer  une  version 
ou  un  forceps  :  ceci  est  de  la  compétence  du  mé¬ 
decin  praticien. 

Il  en  serait  autrement  d’un  acte  obstétrical 
compliqué  tel  qu’une  symphyséotomie,  ou  même 
une  basiotripsie,  etc. 

En  tous  cas,  les  tarifs  de  tous  les  syndicats 
médicaux  comportent  des  honoraires  pour  accou¬ 
chements  dystociques. 

Ainsi,  la  Fédération  des  syndicats  médicaux 
de  la  Seine  a  publié  un  tarif  (Concours  Médical, 
1930.  3286).  L’acte  médical  est  de  25  francs.  Un 
accouchement  simple,  y  compris  les  visites  nor¬ 
males  consécutives,  y  est  prévu  pour  :  G  :  40  ; 
soit  1.000  francs  ;  forceps  :  G:  48,  soit  1.200 
francs. 

Lorsque  le  médecin  est  appelé  auprès  d’une  par¬ 


turiente,  il  signe  la  feuille  de  maternité,,  si  l’ac¬ 
couchement  est  simple.  Il  se  fera  rémunérer  au 
tarif  de  son  syndicat  et  l’assuré  se  fera  rembour¬ 
ser  par  la  caisse,  selon  les  tarifs  ne  responsabilité 
prévus  pour  la  maternité. 

Mais,  si  l’accouchement  est  dystocique,  si  des 
complications  surgissent,  alors  ce  n’est  plus  la 
feuille  de  maternité,  mais  la  feuille  de  maladie, 
qui  entre  en  jeu. 

La  feuille  de  maternité  est  délivrée  au  compte 
de  la  caisse  de  maternité  ;  la  feuille  de  maladie, 
au  compte  de  la  caisse  maladie. 

Si  la  sage-femme  a  été  arrêtée  par  la  parturien¬ 
te,  pour  faire  un  accouchement,  qui  s’annonce 
normal,  la  praticienne  sera  payée  par  sa  malade 
et  signera  la  feuille  de  maternité. 

Mais  ,  doit  elle  faire  appel  à  un  médecin,  soit 
pour  un  forceps,  soit  pour  une  complication  pa¬ 
thologique,  le  praticien  signera  la  feuille  de  ma¬ 
ladie. 

Il  s’en  suit  que  la  sage-femme  sera  payée  pour 
l’accouchement  et  9  visites  au  compte  de  la  caisse 
maternité,  alors  que  le  médecin  sera  payé  au 
compte  de  la  caisse  maladie. 

Bien  entendu,  et  je  le  répète  une  lois  de  plus, 
le  médecin,  comme  la  sage-femme  sont  payés 
par  le  client,  lequel,  sur  signature  des  praticiens, 
sera  remboursé  par  sa  caisse  d’assurances  socia¬ 
les  selon  le  tarif  de  responsabilité  fiijé  par 
cette  dernière. 

Des  modifications  locales  peuvent  se  présenter 
Ainsi,  dans  le  tarif  précité  de  la  Fédération  des 
syndicats  médicaux  de  la  Seine,  nous  lisons  que 
si  le  médecin  a  été  appelé  par  la  sage-femme,  pour 
pratiquer  un  forceps,  il  réclamera  500  francs  (G. 
20)  ;  mais  s’il  a  été  demandé  directement  par  la 
famille,  sans  sage-femme,  il  demandera  1 .200 
francs  (G.  48). 

Appelé  par  la  sage-femme,  le  médecin  laissera 
à  la,  praticienne  le  soin  de  continuer  sa  surveil¬ 
lance  de  l’accouchée  ;  mais  si  le  docteur  a  été 
seul,  assisté  ou  non  d’une  garde,  il  devra  conti¬ 
nuer  à  faire  les  visites  consécutives  ;  d’où  la 
différence  entre  le  prix  de  500,  pour  le  premier 
cas,  et  1200  pour  le  second. 

Si  maintenant,  nous  nous  reportons  au  tarif 
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des  spécialistes,  réservé  aux  seuls  accoucheurs 
de  profession,  nous  trouvons  des  chiffres  sensible¬ 
ment  les  mêmes. 

La  délivrance  artiflcielle  est  tarifée  K  :  10 
(acte  isolé)  K  :  20  (avec  soins  consécutifs)  soit 
250,  ou  500  francs,  alors  que  le  tarif  syndical  de 
la  Seine  prévoit  500  francs  dans  tous  les  cas. 

Forceps  à  la  vulve,  ou  dans  l’excavation,  ver¬ 
sion  K  ;  20  ou  40,  soit  500  ou  1 . 000  francs. 

Forceps  au  détroit  supérieur,  embryotomie 
K  :  40,  ou  60,  soit  1  000  ou  1.500  francs. 

Conclusion,  le  médecin  praticien  n’a  aucun 
avantage  à  se  dire  spécialiste  en  accouchement 
au  regard  des  assurances  sociales  ;  il  touchera  à 
peu  près  les  mêmes  honoraires  et  l’assuré  social 
sera  remboursé  de  la  même  somme,  dans  les  deux 
cas. 

Le  même  raisonnement  s’applique  également 
pour  la  réduction  et  la  contention  des  fractures, 
ou  luxations.  Point  n’est  besoin  d’être  spécia¬ 
liste,  pour  pratiquer  ces  interventions  ;  point 
n’est  besoin  également  d’adresser  son  malade  à 
un  chirurgien. 

Il 


Cependant,  le  praticien  agira  toujours  sage¬ 
ment  et  prudemment,  en  faisant,  dans  tous  les 
cas,  vérifier  son  diagnostic  par  un  radiologue. 
Tant  pis  pour  le  malade,  s’il  doit  payer  tout  ou 
partie  de  cet  examen  aux  rayons  X  ;  voilà  plu¬ 
sieurs  procès  en  responsabilité,  qui  sont  intentés 
à  nos  confrères,  parce  que,  pour  faire  faire  des 
économies  d’argent  et  de  temps  à  un  client,  ils 
se  contentaient  de  leur  examen  clinique. 

Résultat  :  lorsqu’il  n’y  a  pas  restitutio  ad  in- 
tegrum,  ou  qu’il  s’agit  d’une  luxation  méconnue, 
prise  pour  une  fracture,  ou  d’une  fracture  mécon¬ 
nue,  prise  pour  une  entorse,  on  demande  des. 
dommages  intérêts,  qu’accordent  les  juges, 
parce  que,  d’après  ces  derniers,  le  praticien  a  le 
devoir  d’éclairer  son  diagnostic  à  la  lumière  des 
rayons  X. 

Tant  pis  pour  la  bourse  de  nos  clients,  tant 
mieux  pour  nos  confrères  radiographes  :  ce  sont 
les  tribunaux  qui  poussent  ainsi  à  la  consom¬ 
mation  :  obéissons  pour  mettre  notre  responsa¬ 
bilité  et  notre  tranquillité  à  couvert. 

Dr  Paul  Boudin. 


Honoraires  des  médecins  d'hôpitaux 


Je  vous  demande  la  permission  de  recourir  à  vos 
lumières  pour  la  solution  de  diverses  questions  rela¬ 
tives  à  l’application  de  la  loi  sur  les  assurances  socia¬ 
les.  Nous  sommes,  en  effet,  en  négociations  avec 
l’hôpital  de  S,,  et  nous  nous  heurtons  à  des  incerti¬ 
tudes  sur  le  régime  qui  doit  être  appliqué  aux  assurés 
sociaux. 

Voici  les  principales  questions  sur  lesquelles  vous 
seriez  bien  aimable  de  nous  éclairer  : 

l»  Quel  est  le  tarif  applicable  aux  médecins  et  aux 
sages-femmes,  dans  les  hôpitaux  : 

a)  Pour  les  assurées  non  indigentes  ; 

h)  Pour  les  assurées  inscrites  à  l’Assistance  médi¬ 
cale  gratuite  ; 

c)  Pour  les  assurées  «  notoirement  indigentes  »  ; 

d)  Pour  les  assurées  «  privées  de  ressources  ». 

Quelle  différence  fait-on  entre  les  assurées  «  no¬ 
toirement  indigentes  »  et  les  assurées  «  privées  de 
ressources  »  ? 

2°  Quel  est  le  tarif  applicable  aux  médecins  (tou¬ 
jours  dans  les  hôpitaux)  pour  les  diverses  opérations 
obstétricales  (forceps,  version,  délivrance  artificielle, 
suture  du  périnée)  ?. 

Nous  n’àvons  pu  avoir  jusqu’ici,  sur  ces  divers 
points,  que  des  renseignements  contradictoires,  dont 
quelques-uns  ne  tiennent  pas  debout. 

Vous  nous  rendrez  donc  un  réel  service  en  nous 
aidant  de  vos  avis  éclairés. 

D'-  S. 

Réponse. 

La  législation  sur  les  assurances  sociales  n’a 


modifié  en  rien  les  législations  antérieures,  tant 
sur  les  hospices  et  hôpitaux  que  sur  l’assistance 
médicale  gratuite. 

En  vertu  de  la  loi  du  7  août  1851,  les  hôpitaux 
sont  maitres  chez  eux,tant  vis  à  vis  de  leur  corps 
médical  que  vis  à  vis  des  tiers,  qui  se  font  hos¬ 
pitaliser  en  payant. 

Vis  à  vis  du  corps  médico-chirurgical  hospi¬ 
talier,  la  commission  administrative  peut  impo¬ 
ser  un  forfait  journalier,  tant  poui  les  malades 
soignés  en  médecine  que  pour  ceux  ayant  à  subir 
une  opération.  Elle  peut  au  contraire  laisser 
son  corps  médical  libre  de  ses  tractations  avec  les 
malades  payants. 

Elle  peut  décider  cpie  seuls  les  médecins,  nom¬ 
més  par  elle  auront  un  service  à  l’hôpital  ;  elle 
peut,  au  contraire,  admettre  que  tous  les  méde¬ 
cins  de  la  ville  viendront  donner  leurs  soins  aux 
malades  payants. 

Or,  un  assuré  social  est  un  malade  payant,  qui 
est  admis  selon  la  catégorie  qui  paie  le  moins 
cher.  Il  peut  donc,  selon  le  règlement  intérieur, 
être  obligé  de  se  faire  soigner  par  un  praticien 
déterminé,  ou  avoir  le  libre  choix  ;  il  paiera  un 
forfait  journalier  de  soins,  ou  il  aura  à  acquitter, 
en  sus  du  prix  de  journée,  les  frais  méaicaux  et 
pharmaceutiques. 

La  commission  administrative  a  le  droit  de 
contracter  avec  les  caisses,  soit  en  consultant, 
soit  sans  consulter  son  corps  médical  hospitalier. 

Vous  voyez  donc  qu’une  certaine  diversité  rè¬ 
gne,  en  ce  qui  concerne  les  droits  et  devoirs  des 
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parties  en  présence  :  assurés  sociaux,  caisses,  hô¬ 
pitaux,  'médecins. 

Qu’a  décidé  la  commission  administ;rative  de 
riiôpital  de  votre  ville  ?  A-t-elle  déjà  signé  une 
convention  avec  les  caisses,  ou  vous  demande-t- 
elle  conseil  avant  de  signer  ?  Quelles  «ont  îes  ha¬ 
bitudes  locales,  en  ce  qui  concerne  le  service  mé¬ 
dical  et  chirurgical  de  l’hôpital  ?  En  ce  qui 
concerne  la  maternité  de  l’hôpital  ? 

Que  penser  maintenant  de  la  question  ded’hos- 
pitalisation  des  assurés  sociaux  Indigents  ? 

Comme  je  le  disais  plus  haut,  la  loi  du  15  juil¬ 
let  1893,  sur  l’A.  M.  G.  n’a  pas  été  modifiée  par 
la  législation  des  5  avril  1928-30  avril  1930.  Un 
français  malade,  privé  de  ressources,  doit  être 
soigné  gratuitement  aux  frais  de  la  commune,  du 
département  et  de  l’Etat.  Du  moment  qu’il  est 
inscrit  sur  les  listes  prévues  par  l’article  12  de  la 
loi  de  1893,  l’indigent  malade  a  droit  aux  soins 
que  nécessite  son  état  ,  sans  qu’il  n’ait  rien  à 
payer. 

Ce  sera  donc  le  service  départemental  qui 
paiera  le  médecin  ou  l’hôpital. 

Mais,  ici  intervient  la  loi  sur  les  assurances 
sociales,  qui  permet  au  service  d’A.  M.  G.,  de 
recouvrer  sur  la  caisse  d’assurances  sociales  ce 
qui  incombe  à  cette  dernière  pour  les  soins  don¬ 
nés  à  un  assuré  indigent. 

Pour  limiter  ces  frais,  il  a  été  décidé  que  ces 
indigents  seraient  soignés  selon  le  tarif  des  ac¬ 
cidents  du  travail. 

Or,  que  signifie  le  mot  «notoirement  indigent  » 
contenu  dans  l’article  59  de  la  loi  de  1930  ?  Cela 
vise  l’indigent  qui  est  inscrit  sur  la  liste  d’A.  M. 
G.,  ainsi  que  sa  famille,  vu  son  état  notoire  d’in- 
gence. 

Mais  il  y  a  une  autré  catégorie  de  clients  de 


l’A.  M.  G.  qui  ne  sont  qu’occasionnels,  qui  ne 
sont  inscrits  qu’en  cas  d’urgence  (article  19 
de  la  loi  de  1893),  ou  qui  ne  peuvent  pas  payer 
toute  la  dépense  occasionnée  par  une  longue  ihà- 
ladie,  ou  une  opération. 

Si  ces  malades  «ont  inscrits  sur  la  liste  d’indi¬ 
gence,  ils  ont  droit  aux  soins  médicaux  gratuits 
pour  eux,  mais  payés  par  la  commune  et  la  caisse 
conjointement. 

S’ils  ne  sont  pa«  inscrits,  mais  que  leur  situa¬ 
tion  de  fortune  soit  intéressante,  le  maire  peut 
leur  venir  en  aide,  mais  sans  avoir  à  faire  inter¬ 
venir  la  caisse  d’assurances  sociales,  ni  sans  être 
responsable  des  honoraires,  par  rapport  au  corps 
médical. 

Par  exemple,  le  maire  peut  faire  allouer,  sur  le 
fonds  du  bureau  de  bienfaisance,  une  certaine 
somme,  pour  parachever  le  paiement  des  hono¬ 
raires  médicaux  ouïes  frais  de  séjour  à  l’hôpital. 

Pour  ce  dernier  établissement,  il  devra  se  met¬ 
tre  d’accord  à  la  lois  avec  le  préfet  et  avec  les 
caisses  d’assurances  socialès,pour  déterminer  le 
prix  dè  journée  (le  plus  bas  pour  les  malades 
payants)  qui  sera  réclamé  aux  assurés  sociaux 
indigents  et  pour  faire  fixer  la  personnalité  (cais¬ 
se,  ou  département)  qui  devra  acquitter  ces  prix 
de  journée. 

Or,  l’hôpital  encore  sera  maître  de  décider  du 
quantum  des  honoraires  pour  ses  médecins,  à 
moins  qüe  la  commission  administrative  de  l’é¬ 
tablissement  n’ait,a.u  préalable,demandé  l’avis  de 
ses  médecins  et  ne  se  soit  mis  d’accord  avec  eux. 

Dès  que  je  serai  en  possession  des  renseigne¬ 
ments  complémentaires,  que  vous  voudrez  bien 
me  donner,  je  vous  adresserai  une  réponse  plus 
précise. 

Dr  Paul  Boudin. 


Spécialités  pharmaceutiques. 
Nlinoration  excessive  de  remboursement 


Les  caisses  vendéennes  d’assurance  sociale  se  sont 
réunies  et  ont  décrété  que  pour  diminuer  leurs  frais 
elles  ne  rembourseraient  aux  taux  habituels  que  les 
spécialités  admises  par  l’assistance  médicale  gra¬ 
tuite  et  les  mutilés, que  les  autres  ne  seront  rembour¬ 
sées  qu’à  50  %de  leur  valeur  ou  au  prorata  des  fonds. 

Cela  ne  me  gêne  pas  du  tout,  ayant  l’habitude  de 
soigner  les  malades  non  par  catégories  sociales  mais 
par  maladie.  Cependant  avec  l’A.  M.  G.  ou  les  mu¬ 
tilés,  si  un  médicament  de  spécialité  nouvelle  s’impo¬ 
sait,  je  le  formulais  en  ajoutant  «médicament  irrem¬ 
plaçable  par  prescription  magistrale  ».  Je  doute  fort 
que  les  caisses  admettent  cette  façon  de  faire.  Il 
faudra  faire  bénéficier  ies  assurés  sociaux  des  échan¬ 
tillons  gratuits,  tout  comme  les  derniers  des  pauvres 
hères  qui,  on  ne  sait  pourquoi,  n’ont  pas  été  admis 
à  l’A.  M.  G. 


Si  cette  façon  de  faire  n’est  pas  légale,  on  peut  se 
demander  si  cet  empiètement  ne  va  pas  s’exagérer, 
l’exclusivité  pouvant  être  prononcée  alors  envers  un 
hôpital  ou  une  clinique,  un  pharmacien,  un  médecin 
dont  on  remboursera  tous  ies  frais  ou  le  pourcentage 
légal  en  réservant  pour  les  autres  80  pour  cent  du 
tarif,  ou  bien  par  ce  moyen  pécuniaire  on  proscrira 
les  potions  sucrées,  comme  en  Alsace. 

Dans  un  autre  ordre  d’idée,  certaines  caisses  rem¬ 
boursent  leur  assuré  de  tous  ses  frais  sans  que  :  la 
signature  du  médecin  affirme  que  le  malade  a  payé. 
Cette  façon  de  faire  nous  est  préjudiciable  car  bien 
souvent  nous  ne  voyons  plus  le  client,  il  n’a  plus 
intérêt  à  nous  payer.  Cette  façon  de  faire  est-elle 
légale  ? 

Cette  évolution  des  assurances  sociales  vers  la 
restriction  des  prescriptions  (en  attendant  restric- 
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tion  d’interventions,  mise,  à  l’index  pécuniaire)  et 
le  paiement  sans  preuve  d’acquit  est-elle  locale,  est- 
elle  générale  ? 

Que  devons-nous  en  penser  ? 

J. 

Réponse 

Les  tarifs  de  remboursement  des  fournitures 
pharmaceuticfue?  est  indiqué  dans  la  convention,’ 
qui  est  passée  entre  les  caisses  et  les  syndicats 
pharmaceutiques  du  département. 

Cette  convention  précise  le  tarif  de  vente  des 
pharmaciens  et  ie  tarif  de  responsabilité  des  cais¬ 
ses  à  leurs  ayants-droit. 

Le  journal  officiel  du  8  août  1930  a  publié  un 
type  de  convention  entre  caisse  et  syndicats  de 
pharmaciens.  Nous  lisons  à  l’article  2  ;  «  Les  or¬ 
donnances  sont  réglée!'  et  tarifées  selon  le  tarif 
pharmaceutique  à  i’usage  des  œuvres  d’assistan¬ 
ce  et  de  prévoyance  sociales  de  l’A.  G.  des  syn¬ 
dicats  pharmaceutiques  de  France  (21®  édition 
1930)  tenu  et  mis  à  jour  par  ses  bulletins  de 
variations  périodiques,  mais  avec  les  rabais  et  mo¬ 
difications  figurant  en  annexe.de  la  présente  con¬ 
vention.  Les  dits  bulletins  de  variations  seront, 
avant  leur  application,  soumis' aux  commissions 
tripartites.  » 

De  ceci  résulte  que  le  tarif  responsabilité  de 
la  caisse,  en  ce  qui  concerne  le  remboursement 
des  dépenses  pharmaceutiques,  doit  être  soumis 
aux  commissions  départementales  tripartites, 
prévues  par  l’article  7  de  la  loi,  commissions  qui 
sont  chargées  de  connaître  et  de  résoudre  toutes 
les  difficultés,  provenant  de  l’application  des 
conventions. 

Or,  en  ce  qui  ^concerne  plus  directement  les 
spécialités  pharmaceutiques,  nous  pouvons  faire 
remarquer  que  le  tarif  de  l’A.  G.  n’en  contient 
qu’un  nombre  infime,  inscrites  la  plupart  du 
temps,  non  pas  sous  leur  nom  usuel,  mais  sous 
leur  formule  chimique.  La  ral''on  en  e't  que  le 
tarif  s’appliquant  aux  œuvres  de  bienfaisance  et 
d’assistance,  au  début,  n’avait  pas  besoin  de  com¬ 
porter  une  liste  de  spécialités,  alors  surtout  qu’à 
cette  époque  de  début,  les  rédacteurs  de  ce  bul¬ 
letin  ont  recherché  à  protéger  le  pharmacien  dé¬ 
taillant  contre  l’envahissement  de  la  spécialité, 
au  détriment  du  médicament  magistral,  ou  offi¬ 
cinal. 

Or,  si  pendant  longtemps,  la  spécialité  phar¬ 
maceutique  a  été  considérée  comme  un  médica¬ 
ment  de  luxe  et  un  produit  cher,  il  n’en  est  plus 
de  même  aujourd’hui  :  le  législateur  l’a  prouvé  en 
laissant,  dans  la  loi  de  1930,  la  liberté  entière  de 
prescription,  pour  le  médecin,  qui  reste  libre  de 
son  traitement. 


ILe,  décret  du  25  juillet  1930,  en  son  article  19 
précise  les  modalités  de  nomination  de  la  com¬ 
mission  spéciale,  qui  réunie  par  les  soins  du  Mi¬ 
nistre  du  Travail,  doit  établir  et  tenir  à  jour  1^ 
liste  des  médicaments  spécialisés  autorisés. 

Or,  ’cette  commission  a  cru  devoir  ne  jeter 
l’ostracisme  sur  aucun  produit,  laissant  le  méde¬ 
cin  responsable  de  ses  actes  thérapeutiques, 
Dans  ces  conditions,  une  caisse  d’assurances 
sociales  ne. me  parait  pas  avoir  le  droit  de  faire 
une  distinction  entre  le  produit  officinal,  ou  ma¬ 
gistral  et  le  produit  spécialisé,  quant  à  la  no¬ 
menclature,  ou  au  remboursement  à  l’assuré. 

Toute  dérogation  au  principe  général  doit  être 
signalée  par  le  syndicat  médical  au  préfet, enat- 
tendant  cjue  fonctionnent  les  commissions  dépar¬ 
tementale"  tripartites.  » 

Vous  avez  parfaitement  raison  d’indiquer,  par 
un  contre-seing,  que  le  médicament  que  vous  or¬ 
donnez  est  indispensable  au  traitement.  Cela 
prouve  aux  caisses  cpe  le  praticien  se  rend  par¬ 
faitement  compte  de  sa  responsabilité,  mais  qu’il 
entend  que  son  malade  soit  soigné  conformément 
à  la  loi. 

Cette  question  devrait  non  seulement  être  dis¬ 
cutée  par  les  syndicats  médicaux,  qui  ont  pour 
mission  de  faire  respecter  la  liberté  iie  prescripn 
tion,  pour  le  praticien,  mais  aussi  par  un  syndicat 
de  pharmaciens  spécialisés. 

Ce  dernier  groupe  professionnel  aurait  à  dé¬ 
fendre  les  intérêts  de  ses  adhérents,  mais  aussi 
pourrait  donner  toutes  garanties  contre  la  mau¬ 
vaise  spécialité,  contre  le  produit  de  réclame 
commerciale,  qui  pourrait  réserver  des  surprises 
après  une  analyse  précise  de  ses  composants. 

En  attendant,  il  appartient  à  votre  syndicat 
médical,  s’il  a  signé  une  convention  avec  les  cais¬ 
ses  de  faire  remarquer  à  ces  dernières,  qu’elles 
outrepassent  leurs  droits. 

Si  une  conversation  ne  donne  aucun  résultat, 
le  syndicat  s’adressera  soit  à  la  commission  dé¬ 
partementale  tripartite,  si  elle  existe  dans  votre 
département,  soit  au  préfet  et  enfin  au  ministre. 

En  ce  qui  concerne  la  seconde  question,  con¬ 
cernant  le  remboursement  par  la  caisse,  sans 
que  la  feuille  comporte  l’acquit  du  médecin,  le 
syndicat  a-t-il  signé  une  convention  avec  les 
caisses  ?  Si  oui,  celles-ci  doivent  être  invitées  à 
se  conformer  à  l’article  3  de  la  convention-type, 
qui  spécifie  que  la  signature  du  médecin  vaut 
acquit  de  ses  honoraires. 

•Si  la  caisse  ne  se  conforme  pas  à  cette  obser¬ 
vation,  il  faut  saisir  du  conflit  la  commission 
départementale  tripartite  et,  tant  que  celle-ci 
n’est  pas  constituée,  se  plaindre  au  préfet. 

D"^  Paul  Boudin. 
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A  TRAVERS  LA  PRESSE  SOCIALE 


Dans  un  article  {La  Mutualité,  janvier  1931) 
signé  (le  M.  André,  le  distingué,  mutualiste,  ayant 
pour  titre-  A  l’aube  de  1931  :  Nos  vœux»,  nous 
relevons  les  passages-suivants  : 

Après  avoir  exprimé  sa  rancœur,  sur  le  fonc¬ 
tionnement  actuel  de  la  loi  sur  les  assurances 
sociales, il  dit:  «  Que  dire  des  groupes  parlemen¬ 
taires  de  la  Mutualité,  dont  en  1930,  je  saluais 
la  résurrection,  sinon  cju’ils  n'ont  servi  ejne  de 
points  d’appui  à  des  ambitions  qui  réalisées  et 
abattues,  nous  laissent  meurtris  et  déçus.  » 

«  Que  penser  du  fait  que  le  budget  étant  en 
plan,  ensuite  d’instabilité  ministérielle,  aucun 
crédit  n’y  est  inscrit  en  faveur  de  ces  vieux  sacri¬ 
fiés  que  sont  les  retraités  mutualistes  ». 

Après  avoir  constaté  l’indiiférence  de  la  jdu- 
part  des  sociétaires,  il  ajoute  «  que  devient  l’idée 
de  porter  solennellement  nos  revendications, 
dans  toutes  les  préfectures  de  France,  ce  jour-Ià 
et  d’avertir  nos  bons  députés,  que  pour  une  fois 
en  1932,  les  mutualistes  voteront  contre  tous 
ceux,  qui  ne  les  auront  pas  votées  avant  cette 
date.  Velléités  !  1  Que  non  !  iMais  il  faudrait  des 
chefs.  Or,  où  sont-ils  on  qui  sont-ils  ? 

Nous  voyons  que  la  mutualité  ne  renonce  pas  à 
faire  intervenir  la.  poli  tique  dans  ses  affaires. 

Et  pourtant, il  ne  peut  s’empêcher  d’ajouter: 
«  enfin,  en  souhaitant  que  nos  institutions  ne 
soient  plus  des  tremiilins  politi([ucs,  nous  pen¬ 
sons  à  l’effet  déplorable  produit  par  les  avatars 
suecessifs  de  la  Mutualité,  voyant  tour  à  tour 
ses  chefs  passer  au  crible  de  l’opinion.  » 

Il  est  évident  xiue  les  affaires  Mabileau  (couver¬ 
tures  et  literie),  Raoul  Péret  (affaire  Oustric), 
comme  je  l’écrivais  récemment,ne  sont  pas  faites 
pour  relever  le  prestige  de  la  Mutualité,  et  de  ses 
dirigeants  responsables  de  ces  malencontreux 
choix. 

Mais  si  M.  Raoul  Péret  n’atteint  pas  la  haute 
fonction  de  président  de  la  République,  au  moins 
il  jouira  de  la  Haute-Cour  ;  les  deux  ne  sont  pas 
la  portée  de  tout  le  monde. 

Dans  un  article  intitulé  :  les  prestations  phar¬ 
maceutiques  et  les  assurances  sociales,  l’auteur 
M.  Delerue,  se  laisse  aller  à  quelques  diversions 
sur  les  médecins  {La  Mutualité).  • 

«  Le  libre  choix  du  praticien  est  pour  l’heure 
actuelle,  hors  de  discussion.  Il  a  moins  d’im¬ 
portance  technique,  vis-à-vis  du  pharmacien,  que 
du  médecin. 

«  L’assuré  social  malade  doit  avoir  le  droit  de 
changer  de  médecin  en  cours  de  maladie.  Or,  en 
fait,  avec  la  feuille  de  maladie,  telle  qu’elle  a  été 
conçue,  c’est  une  chose  difficile  du  point  de  vue 
psychologique. 

«  Le  libre  choix  doit  être  pratiquement  total  et 


complet  ;  aussi  il  faudra  trouver  un  autre  sj^stè- 
me  ejui  n’oblige  pas  le  malade  à  clmilguer  à  son 
nouveau  médecin,  qu’il  a  déjà  été  soigné  par  un 
autre  confrère. 

«  Le  contrôle  des  praticiens  est  assuré  par  les 
syndicats  de  ces  mêmes  praticiens,  cpii  sont  habi¬ 
lités  par  leurs  organisations  nationales,  suivant 
la  décision  du  conseil  supérieur  des  assurances 
sociales. 

«  Mais  il  est  à  craindre  que  ce  contrôle  se  mon¬ 
tre  inopérant  et  négatif,  car  les  loups  ne  se  man¬ 
gent  pas  entre  eux. 

«  F. es  caisses  pourront  faire  appel  devant  le 
Conseil  de  famille  national,  jniis  devant  la  sec- 
lion  iiei'inanente  du  conseil  supérieur  des  Assu¬ 
rances  sociales,  cetle  procédure  longue  et  fasti¬ 
dieuse,  risque  d’être  vaine. 

«  Donc,  en  fait  de  contrôle,  les  caisses  seront 
devant  le  néant.  Quant  elles  s’en  apercevront, 
elles  exigeront  la  fin  du  monopole  de  l’habilita¬ 
tion  et  d,es  modalités  de  contrôle  plus  sérieuses 
et  plus  rigoureuses.  » 

C’est  toujours  la  même  campagne  de  déni¬ 
grement,  qui  continue.  On  cherche  à  salir  le  Corps 
médical  pour  arriver  à  supprimer  l’habilitation, 
garantie  de  l’honorabilité  professionnelle.  On 
pourra  alors  traiter  avec  des  médecins  rabai- 
siens,  employés  ou  fonctionnaires.  Voilà  le  Imt 
jimirsuivi. 

Le  grand  dada  du  moment  c’est  le  projet  de  loi 
Montigny-Dormann,  appuyé  par  le  patronat  et 
cela  va  sans  dire,  par  la  Mutualité. 

M.deLasteyrie  dans  le  même  esprit,a  déposé  un 
autre  projet  de  loi,  qui  a  bien  des  affinités  avec 
le  précédent. 

Il  ne  conserve  que  l’assurance  vieillesse  à  titre 
obligatoire,  supprime  le  précompte,  laisse  l’assu- 
rance-maladie  facultative  à  la  charge  du  salarié 
et  assurée  par  les  sociétés  de  secours  mutuels. 
L’article  9  de  ce  projet  de  loi  est  ainsi  conçu  : 

Les  employés  qui  désireront  s’assurer  contre 
la  maladie  et  contre  tout  ou  partie  des  risques  de 
répartition  auront  ia  faculté  de  se  faire  inscrire 
soit  à  une  société  de  secours  mutuels  de  leur 
choix,  soit  à  la  caisse  départementale  du  lieu  de 
leur  résidence. 

Art.  10.  —  Les  frais  de  l’assurance-maladie, 
seront  couverts  au  moyen  des  versements  effec¬ 
tués  par  les  employés  ;  lesdits  versements  effec¬ 
tués  par  les  employés  bénéficieront  d’une  bonifi¬ 
cation  d’un  tiers  de  la  part  de  l’Etat. 

C’est  tqujours  le  même  principe,  la  mendicité 
organisée,  l’acheminement  progressif  vers  la  mé¬ 
decine  d’Etat  et  la  transformation  de  la  pré¬ 
voyance  en  assistance,  sociale. 
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Pour  continuer  la  lutte  contre,  le  Corps  médi¬ 
cal,  les  sociétés  comparent  les  frais  médicaux 
sous  le  régime  des  assurances  sociales  avec  les 
mêmes^frais  sous  l’iieureux  règne  de  la  I\Tutua- 
lité. 

.\insi,  la  Société  de  Secours  mutuels  des  usines 
de  Fumel  et  lûbos  nous  apprend  qu’elle  avait 
un  forfait  avec  les  médecins  de  la  région  (au 
nombre  de  6)  qui  soignaient  pour  une  somme 
globale  de  3.66-1  fr.  par  mois,  les  familles  des  ou¬ 
vriers  el  employés,  y  compris  leurs  ascendnnls  sans 
distinction  aucune. 

Elle  pousse  les  hauts  cris  parce  qu’elle  a  dfi 
verser  à  un  seul  médecin  pour  le  mois  de  noveni- 
i)re,  la  somme  de  7.000  fr. 

Qu’est-ce  cjue  cela  prouve,  sinon  qu’avant  la 
loi  des  assurances  sociales,  les  médecins  de  cette 
région  étaient  exploités  par  la  Société  mutuelle. 
En  effet,  on  a  négligé  de  nous  apprendre  com¬ 
bien  sous  l’heureux  régime  du  forfait  les  médecins 
avaient  fait  de  visites  et  de  consultations  et 
quel  était  le  taux  de  chaque  prestation  médicale? 

{La  Mutualité). 

Tous  les  jours  des  cj;uestions  posées  au  ministre 
du  Travail,  nous  font  connaître  quekiues-unes  des 
chinoiseries  de  la  loi  des  assurances  sociales. 

Voici  une  question  susceptible  d’intéresser  les 
médecins. 

M.  Uhry  demande  à  M.  le  Ministre  du  Travail  : 
l®  si  l’article  4  de  la  loi  du  5  avril  1928,  modifiée 
par  celle  du  30  avril  1930,  sur  les  assurances 
sociales  prévoit,  qu’un  malade  a  droit  au  rem¬ 
boursement  de  80  %  des  frais  médicaux  et  de 
85  %  des  frais  pharmaceutiques  ;  2®  comment 
concilier  ce  texte,  pour  un  salarié  gagnant  30  fr. 
par  jour,  avec  la  restriction  du  2®  alinéa  du  para¬ 
graphe  5,  de  ce  même  article  4  qui  stipule  que 
le  total  des  frais  médicaux  et  pharmaceüticiues 
ne  pourra  excéder  par  journée  de  maladie  50  % 
du  Salaire  moyen  ;  ajoute  que,  d’après  cette 
clause,  il  ne  serait  pas  possible  de  rembourser 
à  cê  malade  plus  de  15  fr.  quel  que  soit  le  mon¬ 
tant  des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  ;  3° 
si  une  caisse  primaire,  estimant  qu’une  consulta¬ 
tion  donnée  à  temps  empêche  souvent  le  déve¬ 
loppement  d’une  maladie,  peut  prendre  à  sa 
charge,  pour  la  première  visite  ou  consultation 
80  %  des  frais  médicaux  et  85  %  des  frais  phar¬ 
maceutiques  Sans  tenir  compte  de  la  restric¬ 
tion  du  2®  alinéa,  du  paragraphe  5,  de  l’article  4 
précité.  (Question  du  4  novembre  1930.) 

Eépotisè..  —  1®  et  2"  I.es  dispositions  des 

deux  alinéas  de  l’article  4,  paragraphe  5,  de  la 
loi  du  30  avril  1930,  signifient  :  d’une  part,  que 
l’assuré  a  droit,  en  cas  de  maladie,  au  rembour¬ 
sement  des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques, 
dans  les  conditions  du  tarif  de  responsabilité  éta¬ 
bli  par  la  caisse  et  déduction  faite  de  la  partici^ 
pation  légale  de  TâSSuré  (15  OU  20  %  pour  les 


frais  médicaux)  ;  d’autre  part,  que  le  total  des 
frais  médicaux  et  pharmaceutiques  à  rembour¬ 
ser  à  l’assuré,  pour  une  maladie  déterminée  ne 
doit  pas  dépasser,  par  journée  de  maladie,  à 
partir  de  la  première  prestation  50  °o  tle  la 
moyenne  générale  des  salaires  de  base  âyant, 
l’année  précédente,  donné  lieu  dans  chaque 
caisse  à  cotisation  ;  3®  les  dispositions  du  2®  ali¬ 
néa,  du  paragraphe  5,  de  l’article  4,  de  la  loi,  île 
seront  obligatoires  pour  les  caisses,  qu’un  an 
après  la  mise  en  vigueur  des  assurances  sociales. 
11  a  été  toutefois  recommandé  aux  caisses,  rte 
fixer  dès  à  présent,  dans  leur  tarif  de  responsabi¬ 
lité,  le  chiiire  maximum  rte  dépenses,  qu’elles 
rembourseront  pour  une  maladie,  par  journée,  ce 
chiffre  ne  devant  pas  être  inférieur  à  un  mini¬ 
mum  donné  et  pouvant  varier  selon  la  durée  de  la 
maladie,  mais,  aux  termes  de  l’article  4,  para¬ 
graphe  9,  de  la  loi,  l’assuré  dont  l’état  nécessite 
des  soins  préventifs  ou  qui  est  atteint  d’une  ma- 
,  ladie  ne  nécessitant  pas  la  cessation  rte  travail, 
reçoit  les  indemnités  spéciales,  qui  sont  prévues 
dans  le  règlement  intérieur.  11  appartient,,  dans 
ces  conditions  aux  caisses  d’assurances  rte  fixer 
dans  leur  règlement  ou  rte  préférence,  dans  le 
tarif  de  responsabilité  annexe  à  ce  règlement, 
les  indemnités  spéciales,  qu’elles  entendent  ac¬ 
corder  dans  le  cas  envisagé  par  l’honorable  dé¬ 
puté.  (Le  Mutualiste  de  la  Seine,  décembre 
1930.) 

Dans  un  précédent  article,  nous  avons  exposé 
le  nouveau  régime  cT assurance-maladie  en  Alle¬ 
magne.  Une  nouvelle  ordonnance  du  décem¬ 
bre  1930,  modifie  le  régime  antérieur  sur  les 
points  suivants  : 

1®  Taxe  pour  l’établissement  rte  la  feuille  de 
soins. 

D’après  l’ordonnance  de  juillet  1930,  tout  as¬ 
suré  est  tenu  de  se  procurer,  lors  du  premier 
appel  au  médecin,  une  feuille  de  soins  moyen¬ 
nant  une  taxe  de  50  pfennlngs.  Pour  le  même  cas 
de  maladie,  cette  taxe  n’est  acquittée  qu’une 
seule  fois. 

La  nouvelle  ordonnance  maintient  cette  taxe, 
mais  elle  en  libère  les  catégories  d’assurés  les  plus 
nécessiteux,  les  cliômeurs  à  la  charge  de  l’assu¬ 
rance  ou  assurance-chômage  ou  de  l’assistance 
publique,  les  grands  invalides  du  travail,  les  per¬ 
sonnes  atteintes  de  tulicrcuiose.  ou  de  maladies 
vénériennes  et  dépourvues  rte  ressources,  d’autre 
part,  cette  taxe  peut  n’êtrc  acquittée  qu’après 
coup  dans  les  cas  d’urgence  et  notamment  en  cas 
d’accident  ; 

2®  ’faxe  pour  l’assistance  pharmaceutique... 

3®  Interdiction  du  cumul  de  findemnlté  rtc 
maladie  et  du  salaire,  d’après  l’ancienne  ordon¬ 
nance,  le  droit  du  malarté  à  l’indemnité  est  su.s- 
pendu  tant  qu’il  continue  à  recevoir  son  salaire. 

La  hoUVélle  ordOnhahée,  obligé  les  caisses  à  di- 
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minuer  les  contributions  dues  par  et  pour  ces 
assurés,  mais  elle  maintient  l’autorisation  de 
porter  de  50  à  60  %  du  salaire  de  base  l’indem¬ 
nité  maladie  à  verser  à  de  tels  assurés  après  la 
cessation  du  droit  au  salaire.  (Cette  disposition 
vise  plus  particulièrement  les  employés  et  contre¬ 
maîtres)  ; 

4°  La  nouvelle  ordonnance  étend  le  bénéfice 
de  l’assistance  médicale  aux  familles  des  assurés 


résidant  hors  du  territoire  du  Reich.  Les  famil¬ 
les  des  assurés  dont  le  foyer  se  trouve  dans  un 
district  frontalier;  désigné  comme  tel  par  les  sta¬ 
tuts  de  la  caisse,  bénéficieront  dorénavant  de 
l’assistance  médicale  au  même  titre  que  les  fa¬ 
milles  établies  à  l’intérièur  des  frontières  du 
Reich.  (Informations  sociales,  2  février  1931.) 

M.  ViMONT. 


MUTUALITÉ  FAMILIALE 

L’opinion  d’un  profane. 


Le  hasard  me  faisait,  ces  temps  derniers,  voya¬ 
ger  avec  un  confrère  et  une  troisième  personne 
qui  occupe  dans  la  région  une  haute  situation. 

La  conservation,  banale  d’abord,  s’orienta 
vers  les  problèmes  sociaux  que  nous  envisagions 
chacun  à  notre  point  de  vue  spécial  quant  aux 
solutions  mais  qui  nous  trouvaient  d’accord 
quant  au  but  poursuivi.  On  parla  r'u  rôle  social 
du  médecin,  de  la  médecine  sociale  ;  on  parla  des 
assurances  sociales,  de  la  Mutualité,  des  efi'orts 

faits  et  des  maigres  lésultats  obtenus  . et 

l’on  finit  par  causer  de  la  Mutualité  familiale  du 
Corps  médical  français. 

Elle  était  mal  connue  de  notre  confrère  et  igno¬ 
rée  absolument  de  notre  compagnon  de  voyage. 
Notre  confrère  en  avait  vaguement  entendu  par¬ 
ler  mais  il  ne  s’y  était  ]ias  intéressé  :  sa  situation 
de  fortune,  sa  situation  médicale  le  mettaient  au- 
dessus  des  misères  professionnelles  et  il  n’avait 
pas  songé  à  faire  œuvre  de  solidarité  confra¬ 
ternelle  en  s’y  agrégeant. 

.le  dus  donc  faire  l’historique  de  l’œuvre,  dire 
les  raisons  qui  nous  l’avaient  fait  créer,  son  but, 
son  caractère,  son  mode  de  fcnctiounement  ... 
et  je  vis,  non  sans  une  certaine  satisfaction,  mes 
compagnons  s’intéresser  à  ce  que  je  leur  exposais 
de  mon  mieux.  Puis  ce  furent  des  questions  de  dé¬ 
tail  sur  les  combinaisons  maladie,  sur  les  pensions 
de  retraite,  sur  les  résultats  obtenus  ;  mais  quand 
on  en  arriva  à  l’effectif  des  membres,  je  les  trou¬ 
vai  quelque  peu  déconcertés. 

Comment,  1600  membres  après  36  années 
d’existence,  après  l’épreuve  de  la  guerre  victo¬ 
rieusement  supportée,  après  tous  les  services  ren¬ 
dus  I  C’était  à  n'y  pas  croire.  El  à  notre  confrère 
qui  essayait  d’explicpier  les  causes  de  l’indifté- 
rence  de  la  masse  des  praticiens,  notre  interlocu¬ 
teur  répondait  :  «  mais  tous,  oui,  tous  les  méde¬ 
cins  devraient  en  taire  partie  I  ». 

Certes  tous  les  médecins,  au  moins  tous  ceux 
qui  le  peuvent,  devraieiit  faire  partie  de  la  Mu¬ 
tualité  Familiale,  les  uns  par  besoin,  les  autrespar 
esprit  de  solidarité  confraternelle  ;  tous  parce  que 
nul  ne  sait  ce  que  sera  demain,  ce  que  l’avenir  lui 


réserve,  tous  parce  que  c’est  une  œuvre  essentiel¬ 
lement  professionnelle,  qu’elle  a  été  créée  pour 
les  médecins, et  qu’elle  répond  à  tous  leurs  besoins 
comme  è  toutes  leurs  possibilités. 

Mais  elle  a  contre  elle  l’ignorance  et  l’indiffé¬ 
rence  :  l’ignorance  pareeque  beaucoup  ne  cher¬ 
chent  même  pas  à  savoir  ce  qu’elle  est,  parce 
qu’ils  ne  sedonnentpaslapeinedelirecequenous 
pouvons  écrire.  ;  l’indifférence  parce  que  le  méde¬ 
cin  ne  se  préoccupe  guère  du  lendemain,  qu’il  se 
croit  à  l’abri  du  danger  qu’il  côtoie  pourtant 
tous  les  jours  —  causez  avec  lui  prévoyance, 
vous  le  trouverez  d’accord  avec  vous  ;  mais  s’a¬ 
git-il  pour  lui  d’agir,  il  remet  à  plus  tard. 

Notre  confrère  faisait  son  inea  culpa,  il  regret¬ 
tait  de  n’avoir  pas  connu  celle  œuvre  si  intéres¬ 
sante,  car  certainement  il  y  fût  entré,  ce  qu’il 
ne  pouvait  plus  faire  en  raison  de  son  âge.  Mais 
celui  de  mes  compagnons  de  voyage  que  j’appel¬ 
lerai  le  profane  protestait  contre  toutes  ces  rai¬ 
sons,  ne  pouvant  se  rendre  à  aucune  ;  il  n’admet¬ 
tait  pas  qu’après  avoir  approuvé,  on  ne  donnât 
aucune  suite  à  cette  approbation,  il  n’admet¬ 
tait  pas  davantage  que  le  médecin,  dont  l’acti¬ 
vité  personnelle  constitue  le  gagne  pain,  sé 
désintéressât  des  questions  de  prévoyance,  qu’il 
vécût  au  jour  le  jour  alors  que  tous  autour  de  lui 
se  préoccupent  du  lendemain. 

-f.es  médecins,  ajoutait-il,  constituent  une  des 
classes  les  plus  éclairées  de  la  société,  mieux 
que  personne  ils  voient  les  désastres,  les  catastro¬ 
phes,  et  ils  se  laissent  distancer  I  ils  se  trament 
à  la  remorque  alors  qu’ils  devraient  donner 
l’exemple,  c’est  inadmissible  et  aucune  raison  ne 
saurait  les  excuser.  Pour  eux,  l’insouciance  est 
une  circonstance  aggravante. 

Ces  paroles  étaient  peu  flatteuses  pour  le  Corps 
médical,  mais  combien  justes.  Oui,  plus  qu’un 
autre,  le  médecin  devrait  se  monti-er  prévoyant 
car  c’est  sur  sa  tête  que  repose  sou  avenir  et  ce¬ 
lui  de  sa  famille,  car  c’est  lui  qui,  ]dus  que  tout 
autre,  devrait  non  pas  seulement  comjjrendre 
mais  encore  faire  comprendre  aux  autres  la  né- 


856 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


11  _  15  —  iii  _  31 


cessité  de  se  prémunir  contre  les  éventualités  de 
la  maladie,  contre  la  vieillesse,  contre  la  mort. 

Nous  tenons  ce  langage,  et  le  répétons  cons¬ 
tamment,  mais  c’est  entre  nous  —  il  est  plus  dur 
de  l’entendre  de  la  bouche  d’un  profane  surtout 
lorsque  ce  profane  peut  parler  avec  une  certaine 
autorité,  et  j’avoue  que  je  me  sentais  peu  fier  de 
constater  que  le  caractère  du  médecin  semblait 
avoir  baissé  dans  l’esprit  de  mon  interlocuteur. 

Voilà,  mes  chers  confrères,  ce  qu’il  faut  que 
vous  sachiez  :  non  seulement  votre  indifférence 
n’est  pas  approuvée,  non  seulement  elle  n’est 
pas  comprise,  mais  elle  est  nettement  condamnée 
par  ceux  dont  le  jugement  peut  roiis  importer, 
b’aut-il  ajouter  qu’il  s’agissait  en  l’occurrence  de 
toutes  les  œuvres  de  prévoyance  et  non  pas  seu¬ 
le  ment  de  la  Mutualité  familiale  en  particulier  ? 
Mais  comme  celle-ci  est  de  beaucoup  la  plus  im-' 
portante,  qu’elle  est  ouverte  à  tous  les  médecins 
français  sans  restriction  et  seule  à  leur  olfrir  à  la 
fois  l’indemnité  maladie,  la  pension  de  retraite 
et  la  pension  aux  veuves,  il  est  évident  qu’elle 
pouvait  être  prise  pour  type  de  ce  que  dédaignent 
QU  négligent  si  malencontreusement  tant  de  méde- 


Oüi,  le  médecin  est  coupable,  coupable  en\  ers 


lui  même  et  envers  sa  famille,  en  ne  se  préoccu¬ 
pant  pas  de  l’avenir  et  il  est  d’autant  plus  coupa¬ 
ble  tfu’il  ne  peut  arguer  de  son  ignorance  et  qu’ib 
sait  avoir  à  sa  portée' une  œuvre  qui  s’offre  à  lui 
venir  en  aide  si  la  mauvaise  fortune  s’abat  sur 
lui. 

Il  trouve  que  les  garanties  de  la  Mutualité 
familiale  sont  insuffisantes  ?  Elles  sont  pourtant 
quelque  chose  d’appréciable,  les  profanes  le  re¬ 
connaissent,  et  d’ailleurs  il  peut  les  compléter 
par  ailleurs.  Mais  ce  qu’il  ne  trouvera  pas  ailleurs, 
c’est  l’esprit  confraternel  et  amical  qui  préside  à 
son  action,  c’est  le  réconfort  moi  al,  la  sollicitude 
qu’il  trouvera  près  de  ceux  t[ui  ont  charge  de 
l’administrer. 

Et  ce  que  le  médecin  ne  comprend  pas  ou  dé¬ 
daigne,  c’est  ce  qui  est  surtout  apprécié  par  des 
personnes  étrpngères  à  la  profession,  alisolument 
désintéressées,  mais  qui  envisagent  les  choses 
d’un  point  de  vue  plus  élevé. 

.D’aucuns,  je  ne  l’ignore  pas,  souriront  de  mon 
langage  qui  peut  leur  paraître  partial  :  ils  ne 
voient  en  moi  que  le  trésorier  de  l’o  uvre  :  je  me 
bornerai  à  leur  répondre: 

Tous  les  médecins  devraiçnt  faire  partie  de  la 
Mutualité  familiale,  méditez  ces  paroles  d'un  pro¬ 
fane. 

A.  (i.VSSOT. 


LA  PAGE  SANS  MÉDECINE 


CCL.  —  Lionello  Eium'i.  —  Survivances.  Poèmes 
ornés  de  compositions  inédites  de  Mario  Tozzi. 
Traduits  de  l’italien  par  Pierre  de  Nolhac  de 
l’Académie  française,  Eugène  Bestaux,  Henri 
Marchand,  Alfred  Mortier.  Un  vol.  in-l“  ratsin 
tiré  à  400  exemplaires  sur  vergé  Hollande.  Ed. 
Sagesse.  Paris,  1931. 

Monsieur  Finmi  est  considéré  en  Italie  connue 
l’un  des  chefs  de  la  poésie  d’avant -garde.  Et  ceci 
me  fit  ouvrir  son  livre  avec  quelque  inquiétude  : 
car  la  jeune  école  de  chez  nous,  émet  volontiers 
sous  le  nom  de  poèmes  des  .sonnets  qui  ont  Pair  de 
puzzles  vocabulaires  et  des  alexandrins  rimes  à 
couleur  de  ca.s.se-tète  chinois. 

La  nouvelie  œuviv  qu*  nous  est  présentée  est, 
au  contrahv,  d'une  parfaite  limpidité.  De  ci,  de  là 
quelcpres  images  surprennent  par  une  puissance 
brutale,  un  élan  bruscpie,  mais  ebaqite  mot  porte 
et  beaucoup  d’entre  eu.x,  par  leur  choix  et  leur 
ordonnance  ouvrent  sans  elîort  à  notre  imagina¬ 
tion  les  routes  du  monde  et  tes  sentiers  de  nos 
rêveries.  La  leehnU|ue  du  poète  ilatiei>  est  d'une 
sàrelé  d’autant  plus  rtmiarctuable  tpie  ses  thèmes 
sont  d’une  concision  e.xtrêiue.  Pour  garder  à  tra¬ 
vers  la  dure  épreuve  d’une  traduction  tant  d’o¬ 
riginalité  et  de  vie,  il  faut  que  le  texte  italien  ail 
que  vigueur  d'exjtFtsssion  peu  conuntiue,  et  cela 


nous  change  des  élucuhrations  rylhinées  oùia  ba¬ 
nalité  des  images  et  des  épithètes  évo([ue  an  lieu 
de  la  lyre  le  ro>ict,  ron-ron  soporificpie. 

L'œuvre  inédite  de  Monsieur  Fiumi  est  pro¬ 
fondément  latine  par  l’exubérance  de  la  pensée, 
l’originalité,  la  sincérité  des  expressions.  Tozzi  a 
campé  face  aux  poèmes  des  images  schémalktues 
et  emporté  parla  simplicité  du  rythme,  il  a  oublié 
vers  la  fin  du  livre  de  dessiner  l’un  des  deux  yeux 
d'un  personnage  ;  il  c.st  vraitpi’à  mi-œuvre,  il  y  a 
un  couple  cpii  est  sans  yeux  du  tout. 

Peut-être  sont-ils  rormellement  clos  sur  l’en- 
chantement  évident  de  leurs  occupations. 

CCLI.  Biaise  CicMmAiis.  Rhum.  En  vol. 

12  X  19.  lÀd.  C.rassct,  l'aris,  1930.  1  j  fr. 

t.a  mort  drainai  ic| ne  de  .lean  (ialmot,  déi)uté 
de  la  (iiiyane  s’est  auréolée  d'ime  légende  que 
Lendrai-s  s’altaelrc  à  dissiper.  If  retrace  l’œuvre 
édiliée  avec  ténacité  par  un  homme  calomnié 
.gênant  des  Irusts  puissants.  Lt  la  dél'ense  (pi’îl 
présente  du  (lisj)aru  a  Ionie  la  romanesipic  in¬ 
vraisemblance  d’nn  drame  machiné.  Le  tafeirt  du 
conteur  parvient  sans  dijllcnité  à  rendre  sympa- 
thirpie  le  petit  cmirtoyé  parvenu  à  une  opulente 
aisance,  pi-opriétaîre  d’une  flotte  de  commeree, 
(le  riciies  coiniitoii' ,  et  dont  raMeiision  corehi- 
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tue,  à  Tonibre  des  précisions  paradoxales  qui  la  i 
confirment,  la  plus  colorée  des  vies  romancées. 

CCLII.  —  Henri  Saubeval.  Médecins  et  clients. 
Un  vol.  12  X  19.  Ed.  Flammarion,  Paris,  1930, 
12  fr. 

Notre  confrère  qui  doit  être  très  jeune  s'est 
longuement  étendu  sur  les  tares  de  notre  profes¬ 
sion  et  a  caricaturé  avec  aisance  les  mauvais 
médecins.  Je  me  demande  si  cc  livre  va  rehausser 
le  prestige  de  notre  corporation  et  je  ne  le  pense 
jias.  Evidemment,  Fauteur  a  glissé  de  ci  de  là, 
des  phrases-tampons  à  notre  louange,  mais  je 
crains  que  noyées  dans  letout,  elles  n’aiçnt  le  sort 
glorieux  des  états  de  même  nom  en  temps  de 
guerre.  Le  public  ne  manquera  pas  de  généraliser 
les  exemples  mis  en  avant  par  Fauteur,  et  le  coup 
d’encensoir  final  au  bon  médecin  ne  fera  oublier 
ni  à  moi,  ni  aux  malades  surtout  cette  phrase 
fielleuse  et  fausse  de  la  page  82  :  «  Je  vais  vous 
montrer  ce  qu’est  un  médecin  honnête,  parfaite¬ 
ment  honnête.  Il  y  en  a  de  cette  trempe,  je  ne  di¬ 
rais  pas  beaucoup,  beaucoup . ,  mais  plu¬ 

sieurs  cependant  ».  Et  nous  pensons  c[ue  malgré 
les  erreurs  de  son  livre,  le  confrère  se  considère 
comme  partie  de  cette  pari  miiiima  qu’il  nous 
semble  avoir  mal  dénombrée  par  le  petit  bout-de 
la  lunette. 

CCLIII.  —  Marie  Czapska.  —  La  vie  de  Mickie- 
wicz.  Un  vol.  12  X  19.  Collection  ;  Le  Roman 
des  Grandes  Existences.  Ed.  Plon,  Paris,  1931, 
16  fr. 

La  préface  émue  de  Drieu  de  la  Rochelle  est 
une  magnifique  réponse  à  ce  bizarre  manifeste 
d’intellectuels  français  (sorti  ces  dernières  se¬ 
maines)  qu’inquiète  en  face  d’une  Pologne  ressuci- 
tée,  le  sort  malheureux  delà  pauvre  Allemagne  ! 

L’existence  errante  du  grand  poète  polonais 
est  minutieusement  analysée  par  Fauteur,  cj^ui 
glisse  avec  une  patriotique  indulgence  sur  les  pé¬ 
riodes  où  le  romantisme  de  son  héros  se  tempère 
de  réflexion  prudente  ou  de  mystique  activité. 
La  documentation, est  d’une  consciencieuse  exac¬ 
titude  historique  et  Fauteur  a  réussi  à  donner  en 
même  temps  une  vue  d’ensemble  très  juste  de 
l’époque  enfiévrée  où  se  place  la  vie  du  Polonais 
le  plus  représentatif  de  cette  période,  où  l’exil 
servait  de  patrie  aux  ancêtres  de  nos  alliés  actuels, 
dont  la  joie  trouble  la  béate  et  respectable  cpiié- 

tude  allemande .  «  Que  disent  »  quelcpies 

intellecluels  de  che'A  nous  !! 

CCLIV.  —  R.  Dalize  et  P.-J.  Toulet.  —  Au 
Zanzi  des  cœurs.  Comédie  en  un  acte.  Préface 
d’André  Billy.  Pointe  sèche  d’Yvonne  Préve- 
raud.  Un  vol.  13  X  19  tiré  à  540  exemplaires 
numérotés  sur  pur  fil  Lafuma.  Ed.  Le  Divan, 
Paris,  1931. 

André  Billy  situe  l’intrigue  et  nous  donne  la 


filiation  des  personnages.  Il  insiste  sur  la  person¬ 
nalité  de  Dalize  moins  connü  que  Toulet,  et -se 
défend  de  pouvoir  nous  délimiter  la  part  respec¬ 
tive  des  auteurs  dans  l’amusante  collaboration 
qu’il  conservait  dans  ses  cartons.  La  pièce  est 
d’une  délicieuse  cocasserie.  Dans  un  bar,  quel¬ 
ques  personnages  vont  suffire  à  animer  la  scène 
avec  un  brio  d’un  parfait  naturel.  Les  dominant 
la  grande  figure  de  Béhanzigue,  dont  les  aïeux  fu¬ 
rent  aux  croisades  et  qui  a  mal  tourné  1  Le  dia¬ 
logue  se  poursuit  avec  une  souplesse  admirable. 
Les  réparties  fusent  dans  un  argot  savoureux, 
ponctuant  la  dignité  du  vagabond  «  spécial  », 
l’ingénuité  de  leurs  compagnes,  la  ruse  généra¬ 
trice  de  revenus  «spéciaux  »  aussi,  Fà-propos  des 
solutions  que  la  nécessité  exige  immédiates  !  Que 
de  finesse  dans  celte  farce  où  force  reste,  malgré 
la  loi  menaçante,  à  Béhanzigue  mystifiant  avec 
une  dextérité  d’illusionniste,  notre  curiosité  et 
bafouant  avec  une  incomparable  élégance  la  ver¬ 
tu,  égarée  dans  le  bac  où  il  règne. 

CCIV  bis.  —  Léon  Daudet.  —  La  Femme  et 

l’Amour.  Un  vol  12  X  19.  Ed.  Flammarion, 

Paris,  1930. 

M.  Daudet  a  essayé  d’écrire  une  encyclopédie 
du  rôle  sentimental  de  la  femme.  Il  a  produit 
en  réalité  un  volume  fort  inégal,  bourré  d’anec- 
doctes  intéressantes  ou  connues.  Les  grands 
hommes  pe  pèsent  pas  au  bout  de  la  plume  de  M. 
Daudet  qui  parle,par  exemple,  des  «  barrissements 
sacrés  de  Bossuet  »,  qui  qualifie  un  académi¬ 
cien  de  «  Talleyrand  de  water-closets  »  ;  de 
«  cornichon  »,  tel  autre  ;  de  «  négroïde  »  Héré- 
dia.  C’est  vous  dire  que  le  style  ne  rappelle  que 
de  loin  celui  de  FEncy'-clopédieou  du  Grand  t  iède 
pour  lequel  nous  pensions  que  Fauteur  avait  une 
estime  toute  particulière.  Le  livre  a  pour  but  de 
chanter  la  gloire  de'  la  femme,  sa  pro-éminence 
(page  9).  Je  pense  qu’il  ne  s’agit  là  que  d’une 
mauvaise  plaisanterie  du  typographe  et  que 
M.  Daudet  songeait  en  réalité  plus  purement 
à  une  prééminence  toute  spirituelle  !  Il  y  a  quel¬ 
ques  femmes  qui  n’ont  pas  trouvé  grâce  devant 
le  «  redoutable  pamphlétaire  »,  (si  indulgent 
pour  les  tendres  autochtones  de  Lesbos  :  page 
175)  et  Marceline  Desbordes-Yalmore  est  du 
nombre  :  Ce  «  saule  pleureur,  s’il  en  fût,  et  qui, 
laide  et  mélodieuse,  prétendait  être  aimée  ». 

Je  manquerais  à  tous  mes  devoirs  en  ne  re¬ 
merciant  pas  tout  particulièrement  M.  Daudet 
de  la  phrase  qu’il  a  écrite  à  la  page  61  :  «  Le 
véritable  personnage  du  Tartufe  moderne  serait, 
non  plus  le  dévot,  mais  le  médecin  ou  le  chirur¬ 
gien»  ;  et  en  l’assurant  que  nous  sommes  très  au- 
dessus  de  ses  injurieuses  appréciations. 

L’Homme  .vux  Besicles. 
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VS  GRAND  ROMANCIER  D’AMOUR  ET  D’AVENTURE  AU  XIU  SIÈCLE 

Chrétien  de  Troyes  et  son  œuvre  O 

Gustave  Cohen, 

Professeur  à  la  Sorbonne 


Des  légendes  se  créent,  qui  prennent  peu  à  peu 
figures  de  vérités  historiques  jusqu’au  jour  où 
leur  vanité  éclate,  —  dont  elles  périssent.  C’est 
ainsi  cpie  le  moyen-âge  a  été  longtemps  consi¬ 
déré  comme  une  période  d’obscurantisme,  «  un 
goulîre  d’ombre  où  la  clarté  ne  plonge  point.  » 

Or,  la  réalité  est  tout  autre,  et  il  est  permis 
d’affirmer,  à  la  suite  de  tous  les  pionniers  vail¬ 
lants  et  inspirés  qui  sont  partis  à  la  découverte 
et  sont  revenus  les  bras  lourds  de  moissons  pré¬ 
cieuses,  qu’il  ne  fut  peut-être  pas,  au  cours  de 
notre  histoire,  de  plus  féconde  époque  que  la 
médiévale. 

)  M.  Gustave  Cohen  est  l’un  de  ces  pionniers,  et 
l’oeuvre  que  je  vous  présente  aujourd’hui,  ô  lec¬ 
teurs  parmi  lesquels  se  comptent  si  nombreux  les 
lettrés  et  les  humanistes,  ouvre  des  horizons  d’u¬ 
ne  profondeur  et  d’qne  richesse  inouies. 

A  vrai  dire,  et  j’éprouve  quelque  peine  et  quel¬ 
que  embarras  à  signaler  cette  particularité,  c’est 
surtout  en  France  que  le  moyen-âge  littéraire  est 
le  moins  connu;  et  à  l’étranger,  notamment  en 
Allemagne,  les  ouvrages  abondent,  qui  prouvent 
de  quelle  vitalité  furent  animés  les  XIF,  XIIF, 
XlVe  et  XV®  siècles,  quels  purs  foyers  de  haute 
intellectualité  s’y  allumèrent  et  y  brillèrent  d’un 
éclat  dont  nous  sommes  fondés  à  nous  enorgueil¬ 
lir. 

et  C’est  simplement  œuvre  de  justice,  écrit  M. 
Cohen,  que  d’arracher  le  moyen  âge  aux  arcanes 
de  la  philologie  et  de  la  diplomatique,  de  le  ren¬ 
dre  accessible  à  tous,  au  lieu  d’en  faire  l’objet 
d’une  science  fermée  et  abstruse.  Il  faut  le  ren¬ 
dre  intelligible  et  sensible,  le  décaper  aussi  de  la 
rêverie  ignorante  C(ui  en  déforme  la  vraie  figure, 
et  le  faire  entrer  dans  le  plan  de  la  littérature 
française,  avec  toute. sa  variété,  ses  costumes 
chatoyants,  sa  pensée  un  peu  balbutiante, 
mais  parfois  profonde,  ses  sentiments  souvent 
contradictoires,  mais  toujouis  spontanés,  ses 


(l)  Boivin  et  Cie.,  3  et  5  rue  Palatine.  Paris,  VI= 


inventions  débordantes  et  souvent  désordon¬ 
nées  .  Cristallisons  en  quelque  sorte  les  no¬ 

tions  que  nous  pouvons  rassembler  sur  elle  (la 
littérature  de  la  seeonde  moitié  du  XII®  siècle), 
autour  de  la  figure  énigmatique  et  séduisante, 
narquoise,  mais  capable  d’émotion,  fine  et  rai¬ 
sonnable  comme  il  convient  à  un  Champenois, 

'  du  plus  célèbre  romancier  d’un  âge  qui  en  compte 
tant,  l’un  des  créateurs  les  plus  authentiques  du 
genre  :  Chrétien  de  Trojœs.  » 

Chrétien  de  Troyes  fut  un  auteur  fécond.  II 
écrivit  Ovidiana  ou  Imitations  d’Ovide  ;  Remè¬ 
des  et  art  d’amour,  Pélops,  Philomena,  Guillau¬ 
me  d’Angleterre,  Tristan,  Erec  et  Enide,  Cliges, 
Lancelot,  Yvain,  Perceval,  —  ouvrages  dont  un 
certain  .nombre  est  perdu. 

L’auteur  analyse  celles  des  Œuvres  de  Chrétien 
de  Troyes  qui  sont  parvenues  jusc^u’à  nous,  et  il 
en  étudie  la  psychologie,  les  descriptions,  les  por¬ 
traits.  Il  met  en  lumière  la  maîtrise  et  les  défauts 
du  style,  appuyant  sa  critique  et  ses  observations 
sur  d’abondantes  citations,  dont  une  traduction 
en  français  moderne  permet  la  compréhension 
sans  efforts. 

Dans  ces  poèmes  d’allure  épique,  apparaissent 
chez  Chrétien  des  dons  divers  :  celui  de  créer, 
celui  d’intéresser,  d’entraîner,  de  conter  «  avec 
une  puissance  d’évocation  et  une  variété  extra¬ 
ordinaire.  1) 

Par  Chrétien  de  Troyes,  Tristan  est  français 
d’origine,  et  aussi  Parsifal,  monuments  somp¬ 
tueux  de  l’inspiration  wagnérienne,  mais  où  l’on 
découvre  «  la  pensée  française  qui  se  trouvé  là 
orchestrée  par  la  magie  musicale  du  génie  alle¬ 
mand.  » 

Pai  lui  nous  apprenons  à  connaître  et  à  aimer 
la  langue  simple,  ingénieuse,  claire  qui  a  façonné 
la  nôtre. 

Il  mérite  que  nous  honorions  en  lui  «  un  des 
plus  féconds,  un  des  plus  puissants,  un  des  meil¬ 
leurs  ouvriers  des  lettres  françaises.  » 

G.  Dtjchesne, 
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AUTOUR  DES  THÉÂTRES 

Au  Tht'àlrc  de  l’tEuvre 

La  Folle  du  Logis 


Je  ne  sais  lequel  de  mes  collègues,  à  l’Argus  de  i 
la  Presse,  écrivait  en  apprenant  que  je  colla-  | 
borais  comme  critique  dramatiqué  au  Concours 
médical  :  «Notre  nouveau  confrère  aura  de  quoi 
exercer  son  activité  avec  toutes  les  oeuvres  à 
tendances  médicales  qui  sortent  actuellement  ».v 
Rien  n’est  plus  vrai,  et  hier  encore  La  Folle  du 
Logis  me  permettait  de  vérifier  son  apprécia¬ 
tion  ;  il  nous  manquait  une  pièce  sur  l’hystérie 
cérébrale,  nous  l’avons  avec  la  production  de 
Monsieur  Frank  Vosper,  auteur  anglais  dont 
MM.  Noziere  et  J.  Gall.4.nd  ont  fait  une  si  par¬ 
faite  adaptation  à  la  scène  française. 

ErqEL,  jeune  fille  moderne,  excitée,  imagina¬ 
tive,  apparaît  désaxée  dans  ce  milieu  de  petite 
bourgeoisie  où  elle  est  placée  ;  elle  est  sténo¬ 
dactylo,  et,  au  premier  acte,  nous  la  voyons  reve¬ 
nir  dans  le  simple  foyer  paternel  :  elle  vient  d’être 
renvoyée  de  sa  banciue  pour  avoir  éclaté  de  rire 
au  nez  d’une  cliente  d’un  certain  âge  accompa¬ 
gnée  d’un  protecteur  un  peu  jeune.  Pressée  de 
questions  par  son  père,  sa  mère  et  son  fiancé, 
elle  hésite,  elle  ne  sait  plus  bien,  elle  dit  que  ce 
sont  ses  retards  successifs  à  son  travail  ejui  sont  la 
cause  de  son  renvoi  ;  l’histoire  qu’elle  vient  de  ra¬ 
conter  est  fausse,  elle  aurait  voulu  crier  son  indi¬ 
gnation  devant  ce  couple  bizarre,  elle  n’a  pas 
osé.  Ethel,  est  une  détraquée,  elle  aurait  très 
bien  fait  partie  de  celles  ciui  se  ligotent  dans  le 
fond  d’un  jardin  le  soir  et  ejui  se  mettent  à  crier, 
affirmant  avoir  été  attaquées  par  un  individu 
iiiasc{ué  et  portant  une  grand,e  cape  noire. 
Harold  C.arter,  le  fiancé  cI’Ethel,  est  un  esprit 
raisonneur  plutôt  lin  psychologue  et  qpi  s’a¬ 
muse  assez  perversement  des  élucubrations  ima¬ 
ginatives  de  cet  être  anormal  ;  Ethel  le  tente  et 
est  pour  lui  un  splendide  sujet  d’études  ;  hélas! 
des  caractères  comme  celui-là,  s’ils  sont  intéres¬ 
sants  objectivement,  sont  difficiles  à  saisir,  à  do¬ 
miner,  à  diriger.  La  Folle  du  Logis  dès  . leur  ma¬ 
riage  reprend  de  plus  belle  ses  divagations  et 
accentue  ses  ravages. 

Ethel  a  pris  un  amant  et,  au  deuxième  acte, 
nous  la  trouvons  affolée  à  l’idée  du  départ  pour 
six  mois  de  ce  dernier.  A  la  fin  d’une  soirée  chez 
Harold  où  il  a  été  invité  en  même  temps  que  les 
parents  cI’Ethel,  Harold  les  laisse  seuls  pour 
reconduire  ses  beaux  parents  et  cette  complai¬ 
sance  assez  choquante  du  mari  qui  joue  dange¬ 
reusement  avec  le  caractère  de  sa  femme,  permet 
aux  deux  amants  des  adieux  bouleversés  et  fré¬ 
nétiquement  passionnés.  FIarold,  qui  n’ignore 
rien  s’amuse  de  la  détresse  amoureuse  d’ETHEL, 


joue  avec  son  cœur,  malaxe  et  triture  son  âme, 
elle  est  à  lui,  il  la  gardera  quand  même  et  elle 
ne  pourra  s’échapper  de  ses  liens.  La  tempéra¬ 
ture  de  la  pièce  monte,  monte. 

Après  un  peu  de  Bernstein,  nous  passons  à 
beaucoup  de  Bat.aille,  et  au  troisième  acte, 
c’est  l’inévitable  drame,  car  la  vie  est  plus  forte 
que  tous  les  beaux  rêves  bâtis  sur  le  sol  mouvant 
des  complications  sentimentales  :  elle  vous  ra- . 
mène  à  la  réalité  quand  on  veut  la  narguer,  la 
provoquer,  elle  vous  étreint  et  brise  irrémédia¬ 
blement  les  plus  audacieux,  Ethel  a  entretenu 
une  correspondance  coupable  avec  Rowlie,  son 
amant,  son  imagination  perverse  l’a  poussée  à 
lui  crier  le  dégoût  de  son  mari,  son  désir  d’en  être 
débarrassée  par  tous  les  moyens  ;  elle  a  armé 
inconsciemment  le  bras  de  Rowlie  et  quand  ce 
dernier  à  son  retour  la  trouve  en  compagnie 
d’HAROLD,  il  le  tue  froidement.  Hélas  !  c’ést  un 
cri  d’indignation  qu’ETHEL  laisse  échapper  : 

(■  elle  n’a  pas  voulu  cela  »  et  à  voix  basse,  en  at- 
dant  l’arrivée  des  policiers  alertés,  ce  sont  déjà 
des  reproches  amers  que  murmurent  les  amants. 

Le  quatrième  acte  nous  montre  Ethel  dans 
sa  prison,  recevant  la  visite  de  son  pauvre  père 
et  de  sa  sœur,  elle  sait  que  le  pourvoi  a  été  rejeté 
pour  Rowlie  et  a  confiance  qu’il  sera  accepté 
pour  elle,  mais  les  chocs  moraux  qu’elle  a  subis, 
la  tension  psychique  portée  de  plus  en  plus  à  un 
potentiel  croissant  ont  déréglé  son  esprit  et, 
quand  le  directeur  de  la  prison  viendra  lui  ap¬ 
prendre  que  son  pourvoi  a  elle  aussi  est  rejeté, 
c’est  une  véritable  folle  qu’il  laissera  aux  mains 
de  sa  gardienne  et  qui  n’aura  conscience  seule¬ 
ment  de  sa  responsabilité  que  dans  le  dérègle¬ 
ment  de  son  imagination  démente. 

-  Ce  sujet  ne  vaut  que  par  la  façon  très  habile  et 
particulièrement  colorée  et  variée  avec  laquelle 
il  a  été  traité.  Il  était  d’autant  plus  difficile  de 
le  rendre  intéressant  que  ces  cas  ne  sont  pas 
rares  dans  l’existence  ;  les  dissentiments  dus  à 
une  imagination  maladive  sont  souvent  la  rançon 
de  bien  des  ménages  et  fort  heureusement  n’a¬ 
boutissent  pas  toujours  à  des  tragédies  sembla¬ 
bles.  La  pièce  de  Monsieur  F'r.ank  Vosper  est 
bien  équilibrée,  1  intérêt  est  soutenu  sans  cesse, 
l’intensité  dramatique  bien  amenée  et  progres¬ 
sive,  et  il  serait  injuste  de  dire  que  le  public  très 
choisi  du  théâtre  de  l’Œuvre  ne  lui  accorde  pas 
sa  faveur. 

Le  rôle  d’ETHEL  a  été  confié  à  Madame  Ger¬ 
maine  Dermoz  qui  l’a  interprété  d’une  façon  par¬ 
faite  ;  si  son  jeu  paraît  légèrement  agité  et  affecté 
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dans  le  premier  acte,  elle  lut  intensément  dra-  acariatre  et  tantasque  et  reportant  toute  son 
matique  et  puissante  dans  les"tableaux  suivants  affection  sur  sa  fille.  Madaïne  Jeanne  Lion  a 
et  particulièrement  dans  la  scène  de  la  prison  composé  le  rôle  de  la  mère  avec  beaucoup  de  jus- 
çù  elle  porte  au  maximum  son  remarquable  ta-  tesse  et  Monsieur  Léo  Peltier,  dans  le  rôle  de 
ient.  Monsieur  Aimé  Clariond  dans  le  rôle  du  l’amant,  nous  donne  bien  l’impression  d’un 
mari,  réalise  parfaitement  le  iiei  sonnage  concen-  homme  acculé  au  crime  par  l’inconsciente  per- 
tré,  d’une  psychologie  froide  et  sarcastique  que  versité  de  celle  qu’il  aime, 
l’auteur  a  voulu  pour  caractériser  Harold. 

Monsieur  Jacques  Ferréol  est  excellent  dans  Jean  Séjournet, 

le  rôle  du  Père  capitulant  devant  une  épouse  de  la  Société  des  Auteurs- 


Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles. 


LES  ALIÉNÉS  ET  LA  RÉFORME 

Débats  Parlementaires 

(Sénat,  2  0.  novembre  1930). 

M.  Fernand  Merlin.  —  Messieurs,  dans  ce  grave 
débat  aux  multiples  aspects  et  dont  l’importance 
médicale,  sociale,  ‘  administrative  et  financière  est 
déjà  apparue  au  Sénat,  je  voudrais,  en  quelque  mots, 
présenter  quelques  observations  à  mon  avis  essen¬ 
tielles. 

Jë  n’ai  certes  point  l’intention  —  je  ne  le  pourrais 
pas  après  l’exposé  présenté  en  termes  si  élevés  par 
M.  Paul  Strauss  —  de  redire,  après  lui,  combien  il 
est  nécessaire  de  modifier  la  loi  de  1838  sur  les  alié¬ 
nés.  J’aurai  garde,  surtout,  après  l’exposé  juridique 
si  complet  de  notre  collègue  M.  Lebert,  de  vous  entre¬ 
tenir,  après  lui,  de  ce  qui  ne  touche  ni  à  ma  profes¬ 
sion  ni  à  ma  spécialité. 

Mais,  sur  ce  grand  et  vaste  problème  de  l’aliéna¬ 
tion,  parfois  déconcertant  pour  ceux  qui  l’étudient, 
il  est  indispensable  devant  une  assemblée  comme  le 
Sénat  français,  de  dire  nettement  et  sans  réticence 
ce  que  l’on  croit  être,  non  seulement  la  vérité  sociale, 
mais  surtout  la  vérité  scientifique.  {Assentiment.) 

Nous  sommes  à  une  époque,  ne  l’oubliez  pas,  où 
les  lois  biologiques  doivent  commander  les  lois  poli¬ 
tiques.  Si  un  gouvernement,  si  une  assemblée  négli¬ 
geaient  de  s’en  inspirer,  ils  risqueraient  fréquemment 
de  se  tromper. 

Lorsqu’on  étudie, à  propos  de  l’aliénation  mentale, 
le  cadre  même  dans  lequel  nous  évoluons,  on  a  raison 
d’affirmer  que  l’importance  en  est  de  premier,  ordre, 
parce  qu’en  l’espèce,  il  s’agit  non  seulement  de  la 
liberté  individuelle,  de  la  sécurité  des  familles,  mais 
aussi  de  l’ordre  public  et,  d’autre  part,  delà  question 
budgétaire,  du  problème  financier. 

En  effet,  le  budget  de  l’aliénation  mentale  — 
d’aucuns  diraient  de  la  psychopathie  —  est  parti¬ 
culièrement  lourd.  Il  suffira,  messieurs  ,  après  avoir 
entendu,  comme  je  l’espère,  M.  le  ministre  du  budget, 
de  considérer  si  la  part  est  égale,  pour  les  dépenses 
des  aliénés,  entre  l’Etat,  les  départements  et  les 
communes,  s’il  y  a  là  une  situation  financière  équi- 
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table  et  qui  doit  être  maintenue.  Je  ne  le  crois  pas 
et  je  vous  dirai  mes  raisons. 

Quoi  qu’il  en  soit,  le  budget  de  l’aliénation  men¬ 
tale  est  d’un  ordre  de  grandeur  tel  qu’il  nous  est 
impossible  de  le  chiffrer.  Nous  savons  approxi¬ 
mativement  qu’il  y  a  80.000  aliénés  internés  dans 
les  établissements  publics  ou  privés.  Nous  savons 
également  qu’il  y  a  un  aliéné  interné  pour  quatre 
cents  habitants,  et  que,  pour  le  département  deia- 
Seine,  il  existe  près  de  15.000  aliénés.  La  dépense 
totale  équivaut  à  environ  300  millions  par  an,  sur 
lesquels  100  mi  lions  incombent  au  département  de 
la  Seine.  Telle  est  la  lourdeur  du  budget  de  l’aliéna¬ 
tion  mentale. 

Ce  n’est  pas  seulement  une  question  d’argent  qu’il 
y  a  lieu  d’envisager,  il  faut  songer  à  l’activité  pro¬ 
fessionnelle,  complètement  perdue  par  tous  les  alié- 
•  nés,  qui  présentent,  d’autre  part,  une  surmortalité 
excessive  précisément  à  la  période  de  la  vie  où  l’hora- 
me  normal  est  le  plus  actif  et  le  plus  vigoureux  ef 
produit  le  plus.  C’est  un  énorme  rendement  enlevé 
à  l’activité  générale  de  la  nation.  Enfin,  ce  qui  est 
particulièrement  troublant,  c’est  le  problème  de 
l’hérédité  qui  se  pose  devant  nous. 

N’oublions  pas,  en  effet,  que  si,  aux  80.000  aliénés 
internés  en  France,  on  ajoute  deux  ou  trois  fois  plus 
de  malades  moins  graves,  ces  petits  mentaux  appar¬ 
tenant  à  toutes  les  catégories  sociales,  on  aboutit  à 
un  chiffre  énorme  que, malgré  tous  les  renseignements 
fournis,  je  renonce  à  énoncer  devant  vous. 

Certains  prétendent,  messieurs,  qu’il  existe  autant 
d’aliénés  que  de  tuberculeux,  c’est-à-dire  environ 
un  million.  Il  s’agit  ici,  bien  entendu,  de  larges  appro¬ 
ximations  ;  elles  correspondent,  malheureusement, 
dans  bien  des  cas,  à  la  réalité. 

La  conséquence,  c’est  une  race  qui  va  s’affaiblis¬ 
sant,  le. développement  de  la  psychopathie,  de  l’alié¬ 
nation  mentale,  devenant  avec  d’autres  grandes  dia¬ 
thèses,  un  des  fléaux  du  pays. 

Messieurs,  la  proposition  de  loi  qu’a  rapportée, 
avec  une  compétence  à  laquelle  nous  avons  tous  rendu' 
hommage,  M.  Paul  Strauss,  constitue  un  progrès 
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considérable  sur  la  législation  antérieure  de  1838. 

Je  ne  reprendrai  pas,  après  notre  rapporteur,  ce 
qu’il  a  dit  excellement.  Je  souligne  simplement  de¬ 
vant  vous  combien  il  est  intéressant  de  savoir  que, 
dans  l’avenir,  les  médecins,  dont  le  rôle  est  capital 
en  la  matière,  devront  recevoir  une  éducation  spé¬ 
ciale.  Leur  responsabilité  en  Sera,  certes,  plus  affir¬ 
mée,  mais  la  société  ne  pourra  que  se  féliciter  de  dis¬ 
poser  de  praticiens  qualifiés  pour  trancher  la  ques¬ 
tion  de  savoir  si  un  malade  est  atteint  d’aliénation 
mentale  ou  bien  de  troubles  de  natme  différente  et 
qui  ne  relèvent  pas  directement  de  l’aliénation. 

J’accueille  avec  une  grande  Satisfaction  ce  stage 
psychiatrique  — pour  employer  l’expression  si  juste 
de  M.  Strauss  —  qui  va  devenir  une  obligation  pour 
tous,  les  étudiants.  Je  me  souviens  avec  tristesse  des 
temps  lointains  de  ma  jeunesse,  où  la  formation 
médicale  était  trop  limitée.  Combien  d’entre  nous 
—  pendant  les  nombreuses  années  de  leurs  études 
à  la  faculté  ou  dans  les  hôpitaux  —  n’ont-ils  vu  que 
très  rarement  des  malades  aliénés  et  se  sont-ils 
trouvés  dans  l’impossibilité  d’acquérir  l’expérience, 
le  savoir  nécessaires  aujourd’hui  pour  devenir  un 
bon  médecin  social  ! 

Ce  stage  psychiatrique  constitue  donc  une  des 
plus  importantes  réformes  contenues  dans  cette  loi 
et  je  félicite  l’honorable  M.  Paul  Strauss  de  l’avoir 
mis  en  relief.. 

Il  est  également  réconfortant  de  savoir  que  les 
interventions  administratives,  c’est-à-dire  les  actes 
judiciaires,  devront  se  produire  tous  les  six  mois, 
'garantie  complémentaire  de  l’acte  et  de  l’expertise 
médicale,  que  dorénavant  les  placements  spontanés, 
demandés  par  les  malades  eux-mêmes,  seront  pos¬ 
sibles.  Pour  beaucoup  d’entre  eux,  en  particulier 
pour  les  toxicomanes,  il  Sera  intéressant,  sans  ris¬ 
quer  aucun  affaiblissement  de  leur  individualité, 
de  leur  situation,  de  se  rendre  dans  des  asiles  où  ils 
seront  surveillés  et  soignés  dans  des  conditions  ex¬ 
cellentes. 

Il  y  a  un  instant,  M.  André  Lebert  insistait  sur 
les  sorties  d’essai  envisagées  par  la  loi  nouvelle.  Je 
ne  saurais  exposer  mieux  que  lui  les  difficultés  que 
nous  aurons  à  vaincre  dans  une  matière  aussi 
délicate  :  les  Sorties  d’essai  sont  désirables,  cepen¬ 
dant  elles  deviendraient  inquiétantes  si  elles  étaient 
l’occasion  d’actes  antisociaux  ou  criminels. 

Nous  constatons  ici,  une  fois  de  plus,  combien 
l’appréciation  autorisée  du  médecin  et  du  juge  devra 
Se  manifester  pour  éviter  les  conséquences  si  graves 
dont  notre  éminent  collègue  vous  donnait,  ii  y  a 
quelques  instants  Seulement,  des  exemples  fâcheux. 

Sorties  d’essai,  c’est  entendu,  mais  à  la  condition 
qu’elles  soient  entourées  de  toutes  les  précautions 
possibles. 

Hier  encore  —  je  ne  trahis  point,  ici,  un  Secret 
professionnel  —  nous  étions,  à  la  commission  de 
l’hygiène,  impressionnés  par  certaines  remarques 
présentées  par  nos  collègues  et  qui  faisaient  nette¬ 
ment,  ressortir  les  difficultés  du  problème. 


A  toutes  ces  mesures,  je  donne  ma  complète  adhé 
sion  ;  elles  réalisent  une  grande  amélioration,  au 
point  de  vue  social,  administratif  et  humain. 

Je  ne  prétends  pas  les  examiner  en  détail,  en  ce 
moment  et  me  bornerai  à  reproduire  quelques  obser¬ 
vations.  Vous  m’excuserez  de  me  répéter  ;  j’estime, 
en  le  faisant,  accomplir  un  devoir. 

M.  Lebert  voulait  bien  tout  à  l’heure,  après  avoir 
exprimé  le  regret  qu’il  n’existât  pas  une  définition 
de  l’aliénation  mentale,  nous  en  fournir  une  qui  ré¬ 
sultait  de  sa  propre  expérience. 

Le  sens  en  est  excellent  et  je  remercie  notre  col¬ 
lègue  de  son  texte  qui  traduit  surtout  sa  grande  auto¬ 
rité  juridique  ;  je  lui  soumets  cette  autre  définiti- 
tion,  ou  mieux  cette  réflexion  de  l’un  de  mes  vieux 
maîtres  les  plus  réputés  de  la  faculté  de  Lyon,  le 
professeur  Lacassagne.  Il  nous  disait  :  «  Dans  ma 
longue  carrière,  de  nombreux  cas  d’aliénation  ont 
été  soumis  à  mon  examen  ;  la  conclusion  que  j’en 
retiens  est  la  suivante  :  l^aliénation  mentale  est  ca¬ 
ractérisée  par  un  ensemble  de  troubles  psychiques 
qui  enlèvent  au  malade  la  juste  appréciation  de  la 
portée  de  ses  actes.  Le  traitement  est  d’ordre  médical 
et  social.  »  Me  laisserez-vous  ajouter  cette  réflexion 
personnelle  :  Dans  une  société  bien  organisée,  les 
cas  d’aliénation  mentale  doivent  se  réduire  au  mini¬ 
mum. 

«  Société  bien  organisée  »,  messieurs,  qu’est-ce 
à  dire  ?  Nous  voilà  bien  dans  le  sujet  que  je  voulais, 

,  en  quelques  minutes,  traiter  devant  vous,  afin  de 
souligner  l’organisation  sociale  actuelle  et  comment 
il  est  naturel  que  les  troubles  psychiques  se  dévelop¬ 
pent  de  plus  en  plus  dans  un  pays  qui  n’a  pas  su  édic¬ 
ter  les  lois  préventives  indispensables  à  la  sauve¬ 
garde  de  la  santé  publique.  Ici  s’applique  trop  jus¬ 
tement,  hélas  !  le  vieil  axiome  médical  bien  connu: 

«  Mieux  vaut  prévenir  que  guérir». 

M.  Labrousse.  — •  Alors,  nous  enfermerions  tout 
le  monde  ! 

M.  Fernand  Merlin.  —  Il  semble  que  la  France 
ne  soit  ni  mieux  ni  plus  mal  partagée  en  matière 
d’aliénation  mentale  que  l’ensemble  de  l’Europe  ; 
toutefois,dans  certains  pays  où  une  législation  nou¬ 
velle  est  apparue,  des  améliorations  ont  été  réali¬ 
sées  que  nous  n’avons  pas  constatées  en  France. 

En  Belgique,  en  particulier,  où  je  me  trouvais  il 
y  a  quelques  semaines,  j’ai  pu  me  rendre  compte  des 
conséquences  sociales  heureuses  des  méthodes  intro¬ 
duites  dans  ce  pays  il  y  a  cinq  ou  six  ans,  tendant  à 
la  répression  de  l’alcoolisme  et  de  l’intempérance. 
J’ai  pu  saisir  à  quel  point  leur  application  avait 
réduit  le  nombre  des  malades  dans  les  hôpitaux,  les 
asiles  d’aliénés  et  aussi  dans  les  prisons.  / 

Messieurs,  si  l’augmentation  de  la  folie  est  fatale, 
malgré  les  lois  nouvelles  que  nous  tentons  de  lui 
opposer,  et  si,  connaissant  les  raisons  d’ordre  général 
de  l’aliénation  mentale,  nous  ne  nous  efforçons 
point  d’introduire  les  réformes  et  les  lois  préventives, 
nous  manquons,  c’eSt  incontestable,  à  ce  qui  cons¬ 
titue  l’un  des  devoirs  des  hommes  politiques. 
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Les  caiiSeS  de  la  folie  Seraient  trop  longues  à  énu¬ 
mérer,  Sans  parler,  ici,  de  l’hérédité,  du  surmenage, 
des  passions,  des  émotions  diverses,  ou  mêmes  de  ce 
qui  a  été  et  reste  peut-être  la  raison  essentielle  :  la 
guerre  et  toutes  les  psychoses  qu’elle  a  développées, 
et  me  bornant  à  l’expérience  journalière  de  maîtres 
en  la  matière,  je  suis  bien  obligé  de  considérer  que 
les  facteurs  principaux  de  l’aliénation  mentale  rési¬ 
dent  dans  quelques  maux  connus  de  tous. 

C’est  d’abord  la  syphilis,  qui  pèse  d’un  poids  si 
lourd  sur  la  psychopathie  ;  c’eSt  également  la  tuber¬ 
culose,  qui  est  apparue  depuis  quelque  temps  aux 
esprits  avertis  comme  un  des  facteurs  principaux  de 
l’aliénation  mentale  —  le  cerveau  étant  plus  par¬ 
ticulièrement  sensible  au  virus  tuberculeux.  C’est 
surtout  l’influence  des  toxiques,  des  spiritueux,  en 
particulier  de  l’alcqol,  qui  dans  tous  les  pays,  et 
particulièrement  en  France,  pèse  également  d’un 
poids  très  lourd  sur  l’aliénation. 

Je  ne  voudrais  pas  me  borner  à  énumérer  sous 
forme  d’aphorismes  des  réalités  qui  semblent  bana¬ 
les,  mais  qui  n’en  existent  pas  moins.  Je  signale  des 
faits  aussi  graves,  parce  que  nous  sommes  nombreux 
ici  à  constater  les  ravages  de  l’éthylisme  dans  nos 
départements  et  en  jnême  temps  la  marche  progres¬ 
sive  de  l’aliénation.  En  trente  années,  dans  telles 
régions  que  je  pourrais  citer,  les  cas  de  folie  ont  aug¬ 
menté  des  deux  tiers. 

Voici  ce  qu’écrivait,  à  propos  des  facteurs  essen¬ 
tiels  de  l’aliénation  mentale,  un  médecin  dés  hôpi¬ 
taux  de  Saint-Etienne,  le  docteur  Nordmann,  spé¬ 
cialiste  en  la  matière.  Après  avoir  énuméré  les  prin¬ 
cipales  causes  de  l’aliénation,  il  concluait,  ainsi 
dans  un  rapport  au  conseil  général  de  la  Loire  : 

«  La  syphilis,  qui  a  fortement  progressé,  peut-elle 
constituer  un  facteur  prédominant  ?  Si  elle  inter¬ 
vient  peu  directement  dans  l’aliénation  mentale,  il 
n’en  est  pas  de  même  dans  l’hérédo-syphilis.  Un  grand 
nombre  des  idiots  et  des  épileptiques  ayant  passé 
dans  ce  service  étaient  notoirement  des  hérédo- 
spéciflques. 

«  Toutefois  —  ajoutait  l’auteur  do  ces  lignes  — 
ie  facteur  de  beaucoup  prédominant  est  l’alcoolisme, 
les  autres  toxiques  ne  comptent  à  peu  près  pas.  Je 
ne  veux  point  dire  l’alcoolisme  aigu  ;  suivant  l’état 
d’esprit  de  la  police  ou  des  internes  de  garde,  les 
poivrots  agités  sont  dirigés .  plus  volontiers  sur  le 
Violon,  tantôt  de  préférence  dans  mes  salles.  Mais, 
au  total,  je  ne  peux  dire  que  l’alcoolisme  aigu  soit 
en  progression  dans  le  département.  Ce  que  l’on 
constate  presque  toujours  chez  nos  aliénés,  c’est 
l’hérédo-alcoolisme.  On  trouve  à  peu  près  toujours 
chez  les  individus  qui  n’ont  pas  d’hérédité  vésanique 
l’alcoolisme  héréditaire,  pouvant  suffire,  à  lui  seul, 
pour  déterminer  des  tares  profondes. 

«  Si  l’on  veut,  dans  l’avenir,  qu’une  véritable 
régression  se  produise,  il  faut  combattre  avec  énergie 
les  facteurs  principaux  de  l’aliénation,  en  particu¬ 
lier  la  syphilis  et  surtout  l’alcoolisme,  puisque  ceux- 
ci  ne  se  contentent  pas  de  toucher  .sérieusement 


l’individu,  mais  encore  tarent  profondément  sa 
descendance, 

«  En  résumé,  l’alcoolisme  et  la  syphilis  paraissent 
être  la  cause  principale  de  l’augmentation  du  nom¬ 
bre  des  aliénés.  Cette  augmentation  correspond, 
en  général,  à  celle  constatée  dans  l’ensemble  de  la 
France.  * 

Une  douzaine  de  départements  sont  énumérés, 
voisins  du  dépaitement  de  la  Loire.  Je  n’ai  pas  be¬ 
soin  d’insister  et  de  procéder  à  cette  énumératifin 
géographique. 

Les  conclusions  et  les  déclarations  anciennes  ou 
.  actuelles  sont  identiques  et  conformes  à  ce  que  jè 
me  suis  efforcé  d’exposer. 

A  la  syphilis  et  à  l’alcoolisme,  ajoutez  la  tuber¬ 
culose  :  vous  aurez  ainsi,  messieurs,  le  schéma  de 
ce  vaste  problème,  dont  nous  cherchons  une  solution 
convenable. 

M.  Strauss  disait  justement  tout  à  l’heure,  en  par¬ 
lant  des  dispensaires  d’hygiène  mentale,  que  le  doc¬ 
teur  Toulouse  avait  pu,  depuis  un  certain  nombre 
d’années,  à  l’hôpital  Henri-Rousselle,  Soigner  de 
nombreux  malades  dans  son  service  ouvert,  et  que 
ceS  consultations  avaient  permis  l’internement  de 
milliers  de  ma’ades  que  l’on  eût  probablement  igno¬ 
rés  jusqu’au  jour  où  un  acte  grave,  criminel  les  eut 
signalés  à  la  police.  I,a  belle  œuvre  du  docteur  Tou¬ 
louse  a  été  réalisée  avec  l’appui  du  conseil  général 
de  ia  Seine.  Elle  était  donnée  en  exemple,  récemment, 
au  congrès  de  Washington.  Nos  assemblées  dépar¬ 
tementales  doivent  s’en  inspirer.  (Très  bien  !  très 
bien  I) 

Permettez-moi,  à  ce  sujet,  de  vous  donner  lecture 
d’une  page  écrite,  il  y  a  plus  de  vingt  ans,  par  un 
éminent  professeur  à  la  faculté  de  médecine,  enlevé 
trop  tôt  à  la  science,  le  professeur  Rénon,  qui,  dans 
un  livre  intitulé  Les  Maladies  populaires,  après  avoir 
énuméré  quelques  cas  de  folie,  notamment  d’auto-- 
accusation,  disait  : 

«  La  folie  des  alcooliques  n’est  pas  toujours  ano¬ 
dine.  Ce  n’est  pas  toujours  la  folie,  plus  tapageuse 
que  méchante,  que  donnent  quelques  ivresses,  c’est 
trop  souvent  la  folie  avec  impulsions  violentes, 
criminelles  ;  c’est  la  folie  vraie  s’établissant  lente¬ 
ment,  mais  sûrement. 

«  Voulez-vous  un  document  qui  vous  montre  avec  f 
précision  l’alcoolisme  acteur  criminel.  Soit  par  les 
impulsions  qu’il  provoque,  soit  par  l’anéantissement 
de  la  conscience  dont  il  est  cause  ? 

«  Sur  100  détenus  pour  assassinats,  on  compte 
53  alcooliques  ;  sur  100  détenus  pour  incendies,  on 
compte  57  alcooliques  ;  sur  100  détenus  pour  vaga¬ 
bondage,  on  compte  70  alcooliques  ;  sur  100  détenus  | 
pour  coups  et  blessures,  on  compte  90  alcooliques. 
C’est  donc  une  moyenne  des  deux  tiers  et  même 
davantage. 

«  Le  greffier  d’une  des  plus  importantes  prisons 
de  Paris  a  eu  l’idée  de  rechercher  combien  de  ses 
2.950  prisonniers  étaient  signalés  par  les  recense-  ^ 
ments  de  la  police  comme  s’adonnant  à  l’ivTOgneriej 
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Eh  bien  !  on  en  a  trouvé  2. 124,  par  conséquent  près 
des  trois  quarts,  qui  se  décomposent  ainsi  :  Pom'  les 
vols,  abus  de  confiance,  escroqueries,  filouteries, 
soustractions  frauduleuses,  faux,  chantages,  extor¬ 
sions  de  signatures  sur  1.896  individus  emprisonnés, 
il  a  compté  1.346  intempérants,  soit  70  p.  100.  Pour 
les  coups  et  blessures  volontaires,  les  homicides  par 
imprudence,  les  outrages,  rebellions,  violences  et 
voies  de  faits,  attaqués  avec  armes,  séquestrations, 
sur  415  individus  emprisonnés,  il  a  compté  366  in¬ 
tempérants,  soit  une  proportion  de  53,6  p.  100.  Pour 
les  ruptures  de  ban,  la  mendicité,  le  vagabondage 
sur272  individus  eniprisonnés,  il  a  compté  21 6  in¬ 
tempérants  soit  79,4  p.  100  Pour  les  assasi- 
nats,  les  meurtres,  sur  15  individus  emprisonnés, 
il  a  compté  8  intempérants,  soit  53,3  p.  100.  Pour  les 
j  incendies  volontaires,  sur  14  individus  emprisonnés, 
il  a  compté  8  intempérants,  soit  57,1  p.  100. 

«  D’ailleurs,  ce  qui  prouve  encore  mieux  que  la 
,  criminalité  est  en  rapport  direct  avec  l’alcoolisme,  ce 
I  sont  les  faits  suivants  ;  dans  le  département  de  la 
I  Creuse,  un  des  départements  où  l’on  boit  le  moins, 
I  on  compte  un  condamné  pour  1.504  habitants, 

•  tandis  que  dans  le  département  de  la  Seine-Inférieure 
undeceuxoùl’onboitleplus,  on  compte  un  condamné 
pour  138  habitants  seulement.  VouJ  voyez  la  difîé- 

(c  La  criminalité  des  alcooliques  est  le  plus  sou¬ 
vent  une  criminalité  précoce  ;  M.  Garnier  a  bien  in¬ 
sisté  dans  tous  ses  travaux  sur  cette  criminalité 
précoce  et  juvénile  ;  c’est  elle  qui  nous  gratifie  de 
toute  la  race  des  jeunes  apaches  que  nous  voyons 
en  quête  de  to  uS  les  mauvais  coups  de  l’heure  présente. 

(1  L’alcoolisme  a  aussi  une  influence  sur  les  sui¬ 
cides,  et  alors  qu’on  ne  comptait  en  France,  dans 
l’année  1840,  que  137  suicides  dus  à  l’alcoolisme,  on 
en  compte  439  en  1865,  564  en  1875,  789  en  1880, 
1.053  enl  893,  et  cela  en  1893  sur  9.000  suicides,  c’est- 
à-dire  que  l’alcool  est  responsable  de  plus  du  neu¬ 
vième  des  suicides,  beaucoup  concernant  des  enfants. 
En  1900  on  a  compté  472  suicides  entre  seize  et 
vingt  ans  et  75  de  quinze,  quatorze,  treize  ans,  dix 
ans  et  même  de  neuf  ans. 

«  Je  vous  ai  dit  que  l’alcool  conduisait  à  la  folie 
vraie  ;  c’eSt  l’inlassable  pourvoyeur  des  asiles  d’alié- 
nés,pourvoyeur  si  puissant  que  ceux-cine  s’accroissent 
pas  assez  vite  pour  parer  aux  besoins  de  chaque  jour. 

«  Faut-il  vous  en  donner  la  preuve  ? 

(!  En  1865,  il  y  a  eu  en  France  873.000  hectolitres 
d’alcool  consommé  et  on  a  constaté  14.983  cas  d’alié¬ 
nation  mentale  dans  l’année.  En  1892,  il  y  a  eu 
1.735.367  hectolitres  d’alcool  consommé,  on  a  vu 
immédiatement  le  nombre  des  cas  de  folie  monter 
dans  l’année  à  58.752. 

«  Voici  de  nouveaux  chiffres.  Dans  le  département 
de  la  Seine,  les  aliénés  alcooliques  Sont  au  nombre  de 
38  p.  100  pour  les  hommes  et  de  12  p.  100  pour  les 
femmes.  Dans  la  Seine-Inférieure,  les  aliénés  alcoo¬ 
liques  forment  presque  la  moitié  totale  des  aliénés. 
Dans  la  Haute-Savoie  et  la  Creuse,  qui  sont  des  dé¬ 


partements  tempérants,  la  proportion  est  relative: 
ment  moindre.  En  Algérie,  le  docteur  Rouley  nous 
apprend  que,  dans  le  département  d’Alger  où  il  y  a 
1.258,000  Arabes  et  113.000  Français,  on  a  seule- 
nient  vu,  en  une  année,  2  Arabes  devenir  fous  sur 
les  1.2  58.000  Arabes,  tandis  qu’on  comptait  14 
Français  aliénés  sur  les  113.000  Français.  Or, vous 
savez  que,  d’après  le  Coran,  les  Arabes  sont  tenus  de 
s’abstenir,  pour  la  plus  grande  part,  des  boissons 
alcooliques. 

«  Ces  chiffres  montent  encore  dans  les  dernières 
statistiques,  en  particulier  en  Algérie  où  l’uSage  de 
l’anis  et  produits  Similaires  est  fréquent  chez  les 
indigènes.  . 

«  D’ailleurs,  Si  on  fait  le  recensement  des  asües 
d’aliénés  en  le  comparant  au  recensement  des  caba¬ 
rets,  on  verra  qu’il  y  a  un  parallélisme  évident  entre 
ces  deux  ordres  d’établissements.  Partout  où  le 
nombre  des  cabarets  est  élevé  là  se  trouvent  le  plus 
d’asiles  d’aliénés  ;  partout  où  le  nombre  des  cabarets 
est  moindre,  là  existe  le  moins  d’asiles  d’aliénés.  » 

M.  Louis  Soulié.  —  Voilà  le  fléau. 

M.  Fernand  Mbrlin.  —  C’es^  un  des  fléaux. 

.  M.  Labrousse.  —  L’observation  de  notre  ^collè¬ 
gue  et  ami  M.  Fernand  Merlin,  peut  se  traduire, 
d’une  façon  tout  à  lait  différente  et  aussi  saisissante, 
en  disant  que  les  trois  courbes  d’alcoolisme,  de  cri¬ 
minalité  et  d’aliénation  sont  parallèles  à  la  courbe 
même  de  la  croissance  en  consommation  d’àlcool. 

M.  Fernand  Merlin.  —  Je  remercie  mon  ami  M. 
Labrousse  d’avoir  bien  voulu,  par  une  affirmation  à 
laquelle  sa  personnalité  donne  toute  sa  valeur,  sou¬ 
ligner,  après  moi,  une  des  causes  essentielles  de  l’alié¬ 
nation  mentale. 

Nous  ne  méconnaissons  pas,  messieurs,  la  valeur 
des  textes,  mais  nous  avons  foi,  surtout,  dans  la 
nécessité  des  mesures  préventives.  Si  demain,  le  , 
Parlement  français  se  bornait  à  voter  une  loi  qui, 
constituera  une  amélioration  très  sensible  sur  celle 
de  1838,  nous  n’aurions  probablement  pas  un  aliéné 
de  moins,  les  malades  Seraient  mieux  soignés,mais 
leur  nombre  se  maintiendrait  par  la  permanence  des* 
causes  mêmes  de  la  folie. 

,  Je  me  permets  de  m’adresser  directement  à  M.  le 
ministre  de  Santé  publique  ;  il  tiendra,  certes  à  pro¬ 
noncer  au  cours  de  ce  débat  des  paroles  rassurantes. 
Nous  ne  lui  demandons  pas  seulement  de  nous  aider 
à  établir  un  nouveau  texte,  et  d’améliorer  la  loi  an¬ 
cienne  ;  nous  lui  demandons  d’abord  de  nous  dire  ce 
que  le  Gouvernement  et  lui-même  ont  l’intention  de 
faire  pour  assurer  la  régression  des  misères,  des 
fléaux  dont  notre  pays  souffre  trop  et  depuis  trop 
longtemps.  Vos  services,  monsieur  le  ministre,  par¬ 
ticiperont  dans  une  large  mesure  à  la  mise  en  appli¬ 
cation  du  plan  d’équipement  national  dont  la  Cham¬ 
bre  est  saisie  en  ce  moment  ;  nous  vous  en  félicitons. 
Nous  vous  prions  instamment,  ainsi  qu’à  M.  le  mi¬ 
nistre  du  budget,  de  ne  pas  perdre  de  vue  que  la 
politique  de  préservation  réclame  aujourd’hui  plus 
que  jamais,,  des  mesures  décisives. 
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J’ai  eu  l’ocoasion  de  dire  à  M.  Germain-^ Martin 
combien  nous  étions  attristés  ici  en  constatant  que  les 
questions  qui  nous  préoccupent  le  plus,  celle  de  l’alcoo¬ 
lisme,  en  particulier,  restent  souvent  ignorées  du  pou¬ 
voir.  En  présence  des  faits  que  nous  avons  rapportés 
—  vous  les  connaissiez,  d'ailleurs  ■ —  en  présence  d’une 
situation  qui  s’aggrave  tous  les  jours,  ne  nous  déci¬ 
derons-nous  pas  à  suivre  l’exemple  que  nous  donnent 
des  pays  voisins,  qui  se  trouvent  dans  les  rpêmes  condi¬ 
tions  démographiques,  économiques  et  industrielles  ? 
L’exemple  de  la  Belgique  dont  j’ai  parlé  n’est-il  pas 
suffisamment  éloquent  ?  Ne  trouverons-nous  pas 
enfin  le  moyen  de  faire  disparaître  dans  les  grandes 
villes  particulièrement  à  Paris,  dans  tout  le  pays, 
cette  plaie  de  l’intoxication  qui  devient  une  honte  et  un 
danger  public  ? 


Le  jour  où  un  gouvernement,  quelles  que  soient  set 
tendances  politiques,  aura  le  courage  de  poseg  devant  les 
assemblées  la  question  de  confiance  sur  un  pareil  ter¬ 
rain,  dut- il  être  renversé,  ce  sera  à  son  honneur, 
(Très  bien  !)  La  France,  messieurs,  avant  tout,  doit 
en  effet  préserver  la  santé  ^de  ses  enfants,  et  ce  n'est  pas, 
certes,  par  des  paroles,  que  nous  y  arriverons  :  ee  sani 
des  actes  que  nous  vous  demandons  d’accomplir.  (TpèS 
bien  !  très  bien  !). 

Je  voterai,  avec  empressement  les  dispositions 
soumises  à  notre  examen  et  qui,  pour  la  plupart, 
sont  excellentes  ;  mais,  si  des  réformes  compjiémen! 
taires  ne  venaient  pas  S’y  ajouter,  la  loi  ne  conserve^ 
rait  qu’une  valeur  très  relative,  et,  dès  maintenant, 
nous  Serions  autorisés  à  douter  de  son  efficacité.  (Vifs 
applaudissements.) 


FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARI$ 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté, 


—  Clinique  d'aoeouchements  et  de  gynécologie  Tarnier. 
(Professeur  ;  M.  Brindeau.)  —  Cours  de  Vacances  rie 
Pratique  obstétricale,  par  MM.  les  Docteurs  Marcel  Metz- 
c,ER,  agrégé,  accoucheur  de  l’hôpital  Bretonneau  ;  Paul 
Chevallier,  agrégé,  médecin  des  hôpitaux  ;  Vaudes- 
CAL,  agrégé  ;  I.antuéjoul,  Desoubry,  de  Peretti, 
Jacquet,  anciens  chefs  de  clinique  ;  Suzop,  Bidoire, 
FpEURY,  chefs  de  clinique  ;  ,  de  Manet,  chef  de  clinique 
adjoint,  assistés  des  moniteurs  de  la  clinique. 

Le  cours  est  réservé  aux  étudiants  et  aux  docteurs 
français  et  étrangers.  Il  commencera  le  samedi  28  mars 
1931,  il  comprendra  une  série  de  leçons  cliniques,  théori¬ 
ques  et  pratiques,  qui  auront  lieu  tous  les  jours  à  par¬ 
tir  de  9  h.  1  /2  et  de  16  heures.  .  Ces  leçons  seront  illus¬ 
trées  de  projections  photographiques  et  cinématogra¬ 
phiques. 

Les  auditeurs  seront  personnellement  exercés  à  l’exa- 
jijen  des  femmes  enceintes  et  en  couches,  à  la  pratique 
des  accouchements  et  aux  manoeuvres  obstétricales.  Un 
diplôme  sera  donné  à  l’issue  de  ce  cours. 

Programme  du  cours.  —  Samedi  28  mars,  9  h.  1  /2  ; 
Examen  des  femmes  en  travail  et  des  accouchées  ;  10 
heures  ;  Leçon  par  le  professeur  Brindeau  ;  16  heures  : 
Présentation  de  malades  ;  18  heures  ;  Conduite  à  tenir 
dans  la  délivrance  normale  et  pathologique  (  Suzor). 

I.undi  30  mars,  9  h.  1  ,/2  :  Examen  des  femmes  en  tra¬ 
vail  et  des  accouchées  ;  10  h.  1  /2  :  Consultations  des 
nourrissons  (Fleury)  ;  16  heures  :  Présentation  de  ma¬ 
lades  ;  18  heures  ;  Indications  du  forceps  ■  Forceps  sur  ]e 
sommet  (Bidoire). 

Mardi  31  mars,  9  h.  1  /2:  Consultations  des  nourris¬ 
sons  (.Lacquet)  ;  10  h.  1  /2  ;  I.eçon  par  le  Professeur^ 
Brindeau  ;  16  heures  :  Présentation  de  malades  ;  18 
heures  .  Le  forceps  sur  la  face,  le  front  et  le  siège  (de 
Peretti). 

Mercredi  !'='•  avril,  9  h.  1  ,/2  :  Consultations  des  femmes 
enceintes  (M.  le  Professeur  Brindeau)  ;  10  h.  1  .'2  : 
L.eçon  par  M.  Cuevallier,  agrégé,  médecin  des  hôpi¬ 
taux  ;  16  heures  :  Visite  du  Musée  ;  18  heures  :  Extrac¬ 
tion  du  siège  (Bidoire). 

Jeudi  2  avril,  9  h  1  /2  :  Leçon  par  M.  Marcel  Metzger, 
agrégé,  accoucheur  de  l’hôpital  Bretonneau,  10  h.  1  /2  : 
Consultation  de  gynécologie  (Lantué.ioul)  ;  16  heures  : 
Exercices  pratiques  de  forceps  ;  18  heures  ■  La  présenta  ¬ 
tion  de  réi>aule  (Suzor).. 

Vendredi  3  avrii,  9  h.  1  /2  :  Consultation.s:  dos  femmes 


enceintes  ;  16  heures  :  Exercices  pratiques  du  forceps  ; 
18  heures  ;  La  version  par  manoeuvres  internes  (PEsqp, 
bry). 

Samedi  -1  avi'H,  9  h.  1  /2  :  Examen  des  femmes  en  tra¬ 
vail  et  des  accouchées  ;  10  h.  1  /2  :  Leçon  par  le  profes¬ 
seur  Brindeau  ;  16  heure.s  :  Exercices  pratiques  du  for¬ 
ceps  ;  18  heures  ;  Les  embryotomies  (de  Peretti)! 

Mardi  7  avril,  9  h.  1  /2  ;  Consultations  des  nourrissons 
(  Jacquet)  ;  10  h.  1  /2  ;  Présentation  de  malades  parle 
professeur  Brindeau  ;  16  heures  :  Exercices  pratiques. 
Extraction  du  siège  ;  18  heures  :  Les  pyélonéphrites  gra¬ 
vidiques  (Sdzoh). 

Mercredi  8  avril,  9  h.  1  ,'2  ;  Consultations  des  femines 
enceintes  ;  16  heures  :  Exercices  pratiques  du  forceps  ; 
18  heures  :  Albuminurie  et  grossesse  (Fleury). 

Jeudi  9  avril,. 9  h.  1  /2  :  Opérations  gynécologiques; 
Consultations  des  nourrissons  ;  16  heures  :  Exercices 
pratiques  ;  rembryolomie  céphalique  ;  18  heures  :  Lfs 
libromes  au  cours  de  la  grossesse  (Lantuéjoul). 

Vendredi  10  avril,  9  h.  1  /2  :  Nouvelle  maternité  df 
l’hôpital  Bretonneau  ;  Service  de  M.  Marcel  METépE®  ! 
Policlinique  des  femmes  enceintes  ;  16  heures  :  Exer¬ 
cices  pratiques  :  l’embryotomie  rachidienne  ;  18  heures  : 
Conduite  à  tenir  dans  le  placenta  prævia  (Desoubut). 

Samedi  11  avrii,  9  h.  1  2  :  Examen  des  femmes  en  tra¬ 
vail  et  des  accouchées  ;  10  h.  1 ,2  :  I.eçon  par  le  profes¬ 
seur  Brindeau  ;  18  heures:  Conduite  à  tenir  dans  la 
dystocie  pelvienne  d'origine  rachitique.  (Vaudescal). 

Pour  renseignements,  s’adresser  à  M.  le  chef  de  cliuir 
que  à  la  clinique  Tarnier.  Les  bulletins  de  versement, 
relatifs  au  cours,  seront  délivrés  au  Secrétariat  de  la  fa¬ 
culté,  les  lundis,  mercredis  et  vendredis,  de  14  à  1? 
heures.  Le  droit  à  verser  est  de  250  francs. 

—  Clinique  médicale  propédeutique  (Fondation  de  la 
Ville  de  Paris.  Professeur  .  M,  Emile  Sergent.  Uôpjtal 
de  la  Charité,  47,  rue  Jacob),  —  Cours  de  Perfectionm- 
ment  sur  l’ Explonriion  radiologique  de  l’A ppare.il  reslpi- 
ratoire.  du  lundi  20  avril  au  samedi  25  avril  1931  inc  us, 
par  MM.  Sergent,  Benda,  Francis  Bordet,  Cottenqt, 
CouvHEUx,  Henri  Durand,  Kourilsky,  Mignot,  Piqir 

Ce  cours  comprendra  des  leçons  théoriques  et  des 
exercices  pratiques  qui  auront  lieu  tous  les  matins  et 
tous  les  après-midi.  I.es  exercices  pratiques  seront  réser- 
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vés  aux  assiatants  qui  auront  versé  un  droit  d’inscrip¬ 
tion  de  250  francs. 

Phooramme  des  leçons  théoriques  (Ces  leçons 
seront  au  nombre  de  trois  par  jour  :  à  11  heures,  sauf 
le  lundi,  à  15  heures  et  à  17  b.  30.)  —  I,undi  20  avril,  M. 
le  Professeur  Seroent  :  Principes  généraux  et  techni¬ 
que  du  radiodiagnostic  de  l’appareil  respiratoire  ;  15 
heures,  M.  le  Docteur  Bordet  :  Les  images  broncho¬ 
pulmonaires  normales  ;  17  h.  30,  M.  le  Docteur  Cotte- 
NOT  :  Cage  thoracique  et  corps  étrangers  intrathoraci¬ 
ques. 

Mardi  21  avril,  11  heures,  M.  le  Docteur  Mignot  : 
.Médiastin  (tumeurs  et  kystes);  15  heures, M.  le  Docteur 
Mignot  ;  Adénopathie  médiastinale  et  tuberculose  gan- 
glio-pulmonaire  ;  17  h.  30,  M.  le  Docteur  Turpin  :  Dia¬ 
phragme. 

Mercredi  22  avril,  11  heures  M.  le  Professeur  Sergent  : 
Trachée  et  bronches;  15  heures,  M.  le  Docteur  Bbnda  : 
Médiastinites  et  pleurésies  médiastinales.  17  h.  30.  M,  le 
Docteur  Bordet  :  Les  images  pathologiques  élémentai- 

Jeudi  23  avril,  11  heures,  M.  le  Docteur  Durand  : 
Pleurésies  sèches  et  épanchements  pleuraux  de  la  grande 
cavité  ;  15  heures,  M.  le  Docteur  Durand  :  Scissurites  et 
épanchements  scissuraux;  17  h.  30,  M.  le  Docteur  Pru- 
vosT  :  Pneumothorax  et  pneumo-séreuse. 

Vendredi  24  avril,  11  heures,  M.  le  Docteur  Bordet  : 
Pneumopathies  aiguës  non  tuberculeuses  ;  15  heures, 
M.  le  Docteur  Kourilskv  :  Abcès  du  poumon  ;  gan¬ 
grène  pulmonaire  ;  17  h.  30,  M.  le  Docteur  Durand  : 
Pneumopathies  chroniques  non  tuberculeuses. 

Samedi  25  avril,  11  heures,  M.  le  Docteur  Durand  : 
Tuberculoses  pulmonaires  aiguës  ;  16  h.  15,  M.  le  Pro¬ 
fesseur  Sergent  :  Tuberculoses  pulmonaires  chroniques; 
17  h.  30,  M.  le  Professeur  Sergent  :  Tuberculoses  pul¬ 
monaires  chroniques. 

Progr.amme  des  exercices  pratiques.  —  Ces  exer¬ 
cices  auront  lieu  tous  les  matins,  à  10  heures  (examen 
de  malades),  et  tous  les  après-midi,  à  16  heures  (démons¬ 
tration  des  principales  techniques  radiologiques),  parle 
Docteur  Couvreu.s. 

Les  bulletins  de  versement  sont  délivrés  au  secréta¬ 
riat  de  la  Faculté  (guichet  n»  4),  les  lundis,  mercredis 
et  vendredis,  de  14  à  16  h. 


—  Clinlqueohîrurgioaledel’HôpitalCoohin  (47,  rue  du 
Faubourg-Saint- Jacques.  Professeur  ;  M,  Pierre  Del- 
RET.)  —  Cours  cnmiUçmenlaire.  (Date  du  Cours  :  du  16 
au  27  mars  1931,  de  5à7  heures,  à  l’amphithéâtre  de  la 
Clinique.)  —  Iraiiemenl  des  Jraçlures  et  luxuiiips  des 
■  mr-mhr's.Coms  sous  la  direction  de  M.  le  Professeur 
Pierre  Delret,  par  MM.  Jacques  Leveuf,  agrégé,  chi¬ 
rurgien  des  hôpitaux  :  Ch.  Girode,  Raoul  Charles-Mo¬ 
nod,  chirurgiens  des  hôpitaux  ;  Godard,  Mabille,  Pas¬ 
cal,  Pelle,  chefs  de  clinique. 

1“  Indications  générales  du  traitement  orthopédique 
des  fractures.  Luxations  du  membre  supérieur.  Réduc¬ 
tion  des  luxations  de  l’épaule  par  la  traction  élastique. 
— 2»  Fractures  de  l’humérus.  Application  del’appareil  à 
extension  continue.  —  3®  Fractures  de  l’avant-bras  et 
■du  poignet.  Luxations  du  carpe.  Technique  de  réduc¬ 
tion  et  appareils.  —  4®  Fractures  du  col  du  fémur.  Indi¬ 
cations  du  traitement  orthopédique  et  du  traitement 
sanglant.  —  5»  Fractures  du  col  du  fémur.  Technique 
du  vissage  et  de  l’enchevillement  au  moyen  d'un  greffon 
du  péroné. —  6®  Fractures  de  jambe.  Application  de  l’ap¬ 
pareil  de  marche.  —  7®  Luxations  du  membre  inférieur. 
Manœuvres  de  réduction.  —  8®  Fractures  de  la  aiaphyse 
fémorale.  Application  de  l’aiipareil  à  extension  continue. 
—  9®  Fractures  du  cou-de-pied.  Application  de  l’appa¬ 
reil  de  marche.  —  10®  Traitement  sanglant  des  frac¬ 
tures  .  Indications  opératoires  dans  les  fractures  fer¬ 
mées  et  dans  les  fractures  exposées.  —  11®  Traitement 
sanglant  des  fractures.  Voies  d’abord  des  fractures  ar¬ 
ticulaires.  Technique  des  osthéosynthèses.  Vissage  du 
col  du  fémur. 

I.e  nombre  des  auditeurs  est  limité  à  vingt.  Chaque 
leçon  comportera  :  1  ®  de  5  à  6  heures,  une  leçon  théori¬ 
que  avec,  présentation  de  malades,  de  radiographies  et 
d’appareils  :  2®  de  6  à  7  heures,  des  exercices  pratiques 
au  cours  desquels  les  auditeurs  appliqueront  eux-mêmes 
les  appareils.  La  onzième  leçon  aura  lieu  à  l’Ecole  pra¬ 
tique  de  la  Faculté. 

Le  droit  de  laboratoire  à  verser  est  de  250  francs. 

Sont  admis  les  médecins  français  et  étrangers  ainsi 
que  les  étudiants  immatriculés  à  la  Faculté  ,  sur  la  pré¬ 
sentation  de  la  quittance  de  versement  du  droit. 

Les  bulletins  de  versement  relatifs  à  ce  cours  seront 
délivrés  à  la  Faculté  (guichet  n“  4),  les  lundis,  mercredis 
et  vendredis,  de  14  à  16  heures. 


HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 

Knseigucnient,  noiieours,  avis  tüvers. 


—  Hôpital  Lariboisière. —  Cnnsallaiion  Civietle  (Vo’cs 
urinaires.  Service  de  M.  le  Professeur  agrégé  Marion.) 
—  Une  série  complémentaire  de  leçons  sera  faite  les  lun¬ 
di,  mardi  et  vendredi,  à  11  heures,  à  partir  du  lundi  13 
avril  1931,  avec  le  programme  suivant  : 

La  blennorragie  chez  l’homme  ;  Anatomie  pathologi¬ 
que  et  symptomatologie  des  urétrites  aiguës  et  chroni¬ 
ques  et  de  leurs  complications  génito-urinaires  ;  Les 
traitements  et  leurs  indications,  par  M.  Eudel,  ancien 
assistant  du  Service.  —  La  blennorragie  chez  la  femme, 
par  M.  Bordier,  assistant  adjoint,  chargé  de  la  consul¬ 
tation  des  femme'.  —  L’Urétroscopie,  par  M.  Busson, 
chargé  des  examens  urétroscopiques  du  Service.  —  La 
haute  fréquence  en  Urologie  ;  Principes  généraux  ;  La 
diathermie  chez  l’homme  et  chez  la  femme,  par  M.  Rou- 
oayrol,  chargé  du  Service  de  la  diathermie  .  —  Bacté¬ 
riologie  des  urétrites  ;  Diagnostic  bactériologique  de  la 
guérison,  par  M.  Coi.omret,  chef  du  laboratoire Civlale, 

Le  nombre  des  élèves  étant  limité,  prière  de  s’inscrire 


à  la  Faculté  de  médecine,  A.  D.  R.  M.  Salle  Béclard. 
Un  certificat  d’assiduité  sera  délivré  à  la  fin  des  cour.s 
aux  élèves  qui  en  feront  la  demande.  Droit  d’inscription: 
300  fr. 

— -  Concours  de  Médecin  des  hôpitaux  (admissibilité). 
—  Jury  :  MM.  Jules  Renault,  Lévy-Valensi,  Dufour, 
Chabrol,  Léon  Bernard,  Sézary,  Nobécourt,  Monier-Vi- 
nard,  Loeper,  Tixier,  de  Massary,  Rivet. 

Censeurs  :  MM.  de  Génnes,  Coste,  Jacquelin.  Janet, 
Marquezy  (Jacob),  Bernard  (Henri)  Tzanck. 

Liste  des  candidats  : 

MM.  Azerad,  Bariéty,  Basch,  Bascouret,  Benda,  Be¬ 
noist,  Blondel,  Boltanski,  Bourgeois,  Brun  du  Bois  Noir 
(de),  Chabrun,  Christophe,  Clément,  Darquier,  Dela- 
fontaine,  Delarue,  Mlle  Dreyfus-Sée,  MM.  Duruy,  Esca¬ 
lier,  Froment,  Hillemand,  Isaac  (Georges),  Kaplan, 
Kourilsky,  Lambling,  Lamy,  Laporte,  Lemaire,  Lenor- 
mand,  Lévy  (M.),  Lichtwitz,  Liège,  Marie,  Martin,  Meyer 
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Mollaret,  Moussoir,  Olivier  (Henri),  Olivier  (Jean),  Ou- 
mansky,  Pelissier,  Périsson,  Péron,  Pollet,  Poumailloux, 
Rachet,  Schmite,  Thévenard,  Thurel,  Wahl,  Wallich. 
Sujets  donnés  à  l’épreuve  théorique  anonyme  : 
Série  A.  :  Formes  cliniques  et  diagnostic  de  la  lympho¬ 
granulomatose  (maladie  de  Hodgkin). 

Série  B  ;  Anémie  pernicieuse. 


—  Concours  d’éleeiTO-radiologisle  des  hôpitaux.  - 

Epreuve  de  nomination.  —  ConsuHaiion  écrite  d’élec- 
tro-radiologie.  —  Séance  du  25  février.  —  Ont  obtenu  : 
MM.  Porcher,  15  ;  Moutard,  8  ;  Le  Goff,  7  ;  Beau,  14  ; 

•  Foubert,  6  ;  Ordioni,  6  ;  Marchand,  9  ;  Brisy,  7  . 

Séance  du  26  lévrier.  —  Ont  obtenu  ;  MM.  Porcher,  15 
Beau,  15  ;  Foubert,  11  ;  Brisy,  13. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


Nouvelles  et  j 
(Voir  les  Dernières  Nouvelles 

—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer 
la  mort  du  Dr  Bortnowsky,  de  Paris  ;  du  Dr  Pierre 
Dupin,  de  Privas  (Ardèche)  ;  du  Dr  Joseph  Basquiat, 
de  risle-sur-Serin  (Yonne)  ;  du  Dr  Edouard  Giry,  de 
Châteauroux  ;  du  Dr  Chmiélewski,  de  Saint-Just-en- 
Chaussée  ;  du  Dr  Rouchon,  de  Paulhaguet  (Haute- 
Loire)  ;  du  Dr  Boutineau,  de  Couhé-Vérac  (Vienne). 

XV^  Croisière  de  «  Bruxelles-Médical  >  au  Spitzberg  et 
àlaBanquise.  Eté  1981, — Parnos  avis  et  par  la  bro¬ 
chure  explicative  du  voyage  les  lecteurs  du  Concours 
ont  pu  se  rendre  compte  du  superbe  programme  d’ex¬ 
cursions  dressé  pour  les  escales  des  fjords  norvégiens, 
des  Loîodens,  de  Laponie,  du  Spitzberg,  de  Jan- 
Mayen,  des  Feroë. 

Des  améliorations  intéressantes  ont  été  apportées  à 
ce  programme  : 

Excursion  a  Bruges.  — ■  Modiliant  ce  qui  est  inscrit 
sur  l’horaire  officiel,  le  Foucauld  viendra  à  quai  à  Zee¬ 
brugge  dans  , la  nuit  du  11  au  12  juillet  (I.’heure  du  dé¬ 
part  de  Dunkerque  demeure  la  même).  A  l’intention  des 
voyageurs  s’embarquant  dans  le  port  français,  une 
excursion  à  Bruges  en  auto-car  sera  organisée,  de  peu 
de  frais. 

En  ce  qui  concerne  I’Ecosse,  voici  une  excursion  facul- 
tative,  nouvellement  étudiée.  La  matinée  comprendrait 
une  incursion  en  terre  écossaise  à  Meirose,  Dryburgh  et 
Abbotsford.  Aller  à  Meirose,  c’est  en  quelque  sorte  aller 
au  cœur  de  l’Ecosse,  spirituellement  parlant  ;  Abbots- 
ford  est  un  vrai  lieu  de  pèlerinage,  une  Mecque  écossaise. 
L’après-midi  serait  consacré  à  une  visite  réduite  d’E¬ 
dimbourg. 

Notice  sur  l’excursion  à  Meirose  :  Départ  pour  les  dif¬ 
férents  centres  consacrés  à  la  mémoire  de  Scott,  par 
Eskbank  et  Newbattle,  à  travers  les  monts  Moorfoot,  les 
rives  de  Gala  Water  vers  Stow,  Galashiels  et  Abbots¬ 
ford,  la  fameuse  résidence'  de  Walter  Scott.  Visite  du 
monastère  de  Meirose  et  de  l’abbaye  de  Dryburgh,  lieu 
de  sépulture  de  Walter  Scott  et  du  feld-maréchal  Haig. 
Retour  par  les  rives  du  Leader,  par  Earlston,  visite  de 
l’ancien  bourg  de  Lânder,  traversée  du  Lammermoor  à 
Dalkeith  ;  rentrée  dans  la  vUle  par  la  «  Little  France  », 
près  du  château  de  CraigmUlar. 


Informations 

en  tête  des  «  Demi-Colonnt  s  ») 

Intérêt  médical.  —  Nous  signalons  à  MM.  les  méde¬ 
cins  la  très  intéressante  léproserie  de  Bergen,  dirigée  par 
le  professeur  Sil,  le  successeur  de  Nansen,  et  Je  Royal 
Infirffiery  d’Edimbourg,  immense  hôpital  moderne  cons¬ 
truit  en  style  gothique  le  plus  pur. 

(S’adresser  de  la  part  du  Concours,  à  la  section  des 
voyages  de  Bruxcllcs-Médical,  29,  boulevard  Adolplie 
Max,  à  Bruxelles). 

Une  des  caractéristiques  de  ce  voyage,  c’est 
que,  pour  toute  une  partie  du  trajet  (du  24  au  30  juillet) 
aucun  itinéraire  fixe  n’est  même  tracé.  Ce  sera  la  »  croi¬ 
sière  »  au  .'■ens  strict  du  mot,  c’est-à-dire  que  le  navire 
«  croisera  »,  suivant  les  circonstances.  11  y  aura  là  une 
semaine  de  «  Pou  »  laissée  à  l’apjiréciation  du  comman¬ 
dement,  pour  adapter  sa  route  aux  circonstances  clan 
mieux  de  l’intérêt  des  passagers.  Cette  durée  sera  ré¬ 
partie  dans  la  zone  Spitzberg-Terre  du  Nord  Est-Ban¬ 
quise.  Mais  si  l’on  visite  des  baies  seulement  explorées 
par  les  expéditions  scientiliques,  il  ne  faut  pas  croire 
que  l’on  va  à  l’aventure.  Nul  segment  du  voyage  n’est 
plus  méticuleusement  étudié  ;  dans  nul  parage  aussi  les 
eaux  ne  sont  plus  «  saines  »  au  sens  océanographique  dn 
mot,  c’est-à-dire  exemptes  de  dangers.  C’est  pendant 
cette  période  aussi  que  l’on  pourra  trouver  les  vestiges 
émouvants  des  campements  d’Andrée,  d’Amundsen  et 
de  Nobile. 

.V.  B.  —  Grâce  à  son  puissant  poste  de  T.  S.  F.  à  ondes 
courtes,  les  passagers  du  Foucauld  pourront  en  tous 
temps  expédier  ou  recevoir  directement  des  radios. 

Armes.  —  Beaucoup  de  voyageurs  écrivent  pour  de¬ 
mander  s’ils  pourront  emporter  des  fusils  et  s’en  servir. 
Malheureusement,  les  règlements  interdisent  absolu¬ 
ment  d'embarquer  des  armes.  Les  dispositions  de  police 
maritime  défendent  de  tirer  du  bord,  et  à  terre  la  faune 
est  protégée  :  c’est  notamment  le  cas  du  renne,  au 
Spitzberg,  car  cet  animal  sert  de  base  à  l’alimentation 
du  personne]  des  mines  de  charbon.  On  sait,  par  ailleurs, 
que  les  mines  du  Spitzberg,  constituent  une  des  curio¬ 
sités  de  l’île,  parce  qu’elles  sont  à  ras  du  sol  ou  émergent 
de  celui-ci,  à  flanc  de  montagne. 

(S’adresser  de  la  part  du  Concours,  à  la  Section  des 
Voyages  de  Bruxelles  Médical,  29,  boulevard  Adolphe 
Max,  à  Bruxelles.) 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  A.  GASSOT. 


tlr.ERMo.NT  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  G.  Clermont  4264 
Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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«  Si  le  nombre  des  candidats  est  suffisant,  il  est 
établi  après  la  leçon  orale,  d’après  les  deux  premières 
épreuves,  une  liste  d’admissibilité  qui  dçit  compren¬ 
dre  un  nombre  d’admissibles  au  moins  égal  au  dou¬ 
ble  du  nombre  des  emplois  mis  au  concours  .  » 

Art.  2.  —  L’article  41  de  l’arrêté  du  6  avril  1929 
.susvisé  complété  par  l’arrêté  du  15  février' 1930,  est 
modifié  ainsi  qu’il  suit  en  ce  qui  concerne  la  compo¬ 
sition  des  jurys  des  concours  du  second  degré. 


Chirurgie  générale  (9  membres  du  jury). 

Faculté  de  Paris  :  4  membres  choisis  parmi  les  pro¬ 
fesseurs  de  clinique  chirurgicale  générale,  de  clini¬ 
ques  chirurgicales  spéciales  non  pourvues  d’une  agré¬ 
gation  spéciale,  d’anatomie  médico-chirurgicale,  de 
pathologie  externe  ou  d’opérations  et  appareils. 

Facultés  des  départements  :  5  professeurs  de  cli¬ 
nique  chirurgicale  générale,  de  cliniques  chirurgicales 
spéciales  non  pourvues  d’une  agrégation  spéciale,  de 
pathologie  externe  ou  de  médecine  opératoire. 


Art.  3.  —  Les  dispositions  du  premier  paragraphe 
de  l’article  43  de  l’arrêté  susvisé  du  6  avril  1929  sont 
remplacées  par  les  dispositions  suivantes  ; 

«  Les  candidats  reçus  à  la  1^®  épreuve  de  l’examen 
institué  par  l’arrêté  du  14  mars  1924,  avant  la  session 
ouverte  en  1926  pour  la  2®  épreuve,  auront  le  droit 
de  se  présenter  aux  concours  des  deux  premières  ses¬ 
sions  du  second  degré  ouvertes  pour  pourvoir  à  des 
places  de  la  faculté  pour  laquelle  ils  sont  candidats 


dans  les  sections  auxquelles  leur  donne  accès  leur  ad¬ 
mission  à  la  ir®  épreuve.  » 

Art.  4. Les  dispositions  du  premier  paragraphe 
dei’article  44  de  l’arrêté  susvisé  du  6  avril  1929,  mo¬ 
difié  par  l’arrêté  du  18  juillet  1930,  sont  remplacées 
par  les  dispositions  suivantes  : 

«  Sont  dispensés  des  épreuves  du  premier  degré  et 
peuvent  se  présenter  aux  deux  premiers  concours  du 
second  degré  qui  s’ouvriront  sous  le  présent  régime ...» 

Réponses  des  Ministres  aux  questions 
des  Parleinentaires. 

Allocations  d’allaitement. 

11270.  —  M.  André  Marie  demande  à  M.  le  Minis¬ 
tre  du  travail  :  1°  si  une  assurée  de  la  loi  des  assuran¬ 
ces  sociales,  ayant  versé  les  cotisations  règlemen¬ 
taires  et  compiencé  à  bénéficier  des  prestations  de 
l’assurance-maternité,  peut  se  voir  refuser  les  allo¬ 
cations  mensuelles  d’allaitement  pour  le  seul  motif 
qu’elle  ne  travaille  plus  après  une  période  de  six  se¬ 
maines  après  l’accouchement  ;  2°  si,  cessant  de  tra¬ 
vailler  pour  un  délai  de  six  semaines  suivant  l’accou¬ 
chement,  une  salariée  perd  la  qualité  d’assurée  et,  par¬ 
tant,  le  bénéfice  de  l’allocation  d’allaitement.  {Ques¬ 
tion  duiS  janvier 

fiéponse.  —  1“  et  2°  Réponse  négative.  L’assurée 
conserve  le  droit  aux  primes  d’allaitement  tant  qu’ello 
reste  immatriculée  sous  le  régime  des  assmaucesso- 
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ciales.  Une  interruption  de  travail  après  la  période 
de  six  semaines  suivant  l’accouchement  ne  saurait 
motiver  sa  radiation  de  l’assurance  obligatoire. 

(J-  O.  21  iévner  1931). 


Paiement  des  prestations  en  nature. 

649.  • —  M.  Maurice  Viollettk,  sénate  ji,  demande 
à  M.  le  Ministre  du  travail,  suivant  quel  barème  sont 
rémunérés  par  les  assurances  sociales  :  1®  les  fouini- 
tures  de  lunettes  ou  binocles  laites  suivant  ordonnan¬ 
ce  du  médecin  ;  2®  les  examens  de  laboratoires  ;  dia¬ 
bète,  albuminurie,  Wassermann,  etc.,  ordonnés 
par  le  médecin  ;  3®  les  analyses  radiographiques  et  ra¬ 
dioscopiques  ordonnées  par  le  médecin.  {Question  du 
12  décembre  1930). 

Réponse.  —  1®  Les  fournitures  de  lurettes  bu  bi¬ 
nocles  faites  suivant  ordonnance  du  médecin  sont 
remboursées,  en  principe,  d’après  le  tarif  résultant 
des  marchés  passés  par  les  caisses  d’assurances  so¬ 
ciales  avec  leurs  fournisseurs.  A  défaut  de  marché, 
et  si  la  caisse  autorise  l’assuré  à  s’adresser  à  un  phar¬ 
macien,  ce  remboursement  est  effectué  d’après  ie  ta¬ 
rif  de  l’association  des  syndicats  pharmaceutiques  de 
France.  Dans  les  deux  cas,  il  est  déduit  du  montant 
du  remboursement  des  15  p.  100  restant  à  la  charge 
de  l’assuré,  aux  termes  de  l’article  4,  paragraphe  5, 
de  la  loi  du  30  avril  1930. 

2®  Les  examens  de  laboratoire  ordonnés  par  le  mé¬ 


1 


decin  et  effectués  par  un  pharmacien  sont  rembour¬ 
sés  par  les  caisses,  sous  réserve  de  la  participation 
légale  de  l’assuré  aux  frais,  dans  la  limite  du  taril 
pharmaceutique  susvisé,  compte  tenu,  éventuelle¬ 
ment,  des  rabais  qui  auraient  été  fixés  par  la' conven¬ 
tion  passée  entre  les  caisses  et  le  syndicat  des  phar¬ 
maciens  du  département. 

3®  Les  analyses  radiographiques  et  radioscopique 
sont  remboursées  suivant  le  tarif  adopté  par  la  caisse 
sur  la  base  d’un  chiffre  clé  auquel  sont  appliqués  les 
coefficients  admis  par  la  Confédération  des  syndicats 
médicaux  de  France.  Le  tarif  limitatif  dos  droits  à  la 
réassurance  a  fixé  ce  chiffre  clé  à  8  francs. 

(J.  0.  18/é(Wecl931). 


Périodes  d’instruction. 

746.  —  M.  Edmond  Çavillon,  sénateur  ,  demande 
à  M.  le  Ministre  de  la  guerre  :  1®  si  un  officier  de  ré¬ 
serve  ayant  accompli  ie  maximum  de  quatre  mois 
d’instruction  fixé  par  l’article  49  de  la  loi  du  31  mare 
1928,  peut  être  astreint  à  une  nouvelle  période  pour 
un  motif  quelconque  et,  en  particulier,  dans  le  cas  où 
cet  officier  déclare  renoncer  à  tout  avancement  ;  2" 
pour  quelle  durée  les  services  accomplis  en  temps  de 
guerre  comptent  dans  les  quatre  mois  ci-dessus  ;  3» 
si  un  officier  ayant  accompli  le  nombre  de  périodes 
fixé  par  la  loi  du  8  janvier  1925  pour  le  passage  au 
grade  supérieur  et  remplissant  en  même  temps  les 
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sous-corticaux  de  l’encéphale,  dans  l’hypophyse 
et  les  régions  que  le  Prof.  Leschhe  appelle  trans¬ 
cérébrales.  Les  observations  des  malades  atteints 
de  diabète  insipide,  d’anorexie,  permettent  de 
s’en  rendre  compte.  De  même  le  sommeil  et  l’in¬ 
somnie  ont  leur  siège  dans  les  couches  optiques. 

L’activité  impulsive,  l’énergie,  la  sensibilité 
ont  leur  siège  localisé  dans  les  régions  transcéré¬ 
brales,  comme  les  troubles  à  la  suite  de  l’encé¬ 
phalite  léthargique  le  montrent. 

L’écorce  cérébrale  ne  joue  pas  seulé  un  rôle 
dans  notre  personnalité.  L’individualité  pro¬ 
fonde,  végétative,  qui  lui  sert  de  base,  les  impul¬ 
sions  dépendent  de  la  région  transcérébrale. 

I.e  cortex  a  une  influence  spéciale  de  direc¬ 
tion,  de  canalisation,  de  sublimation  des  sensa¬ 
tions  ;  il  niodifie  par  la  raison,  la  volonté,  l’at¬ 
tention,  ces  sensations  ;  il  supprime  les  impul¬ 
sions  primitives,  socialise,  spiritualise  les  pas¬ 
sions.  Le  contrôle,  de  l’écorce  cérébrale  n’est  pas 
toujours  suffisant  pour  réprimer  les  impulsions 
transcérébrales.  Parfois  il  est  impossible  de 
refréner  les  passions  et  leur  refoulement  peut 
amener  des  troubles  psychiques.  Mais  l’écorce 
cérébrale,  en  intervenant,  peut  transformer  ces 
passions,  les  sublimer,  les  spiritualiser  en  quel¬ 
que  sorte. 

M.  Leschke  compare  la  personnalité  humaine 
à  un  cavalier  montant  un  cheval  fougueux.  I.e 
plus  souvent  le  cavalier,  qui  représente  l’écorce  1 


cérébrale,  conduit  le  cheval,  le  dompte,  le  maî¬ 
trise,  mais  il  arrive  cependant  que  le  cheval  qui 
représente  les  régions  transcérébrales,  ne  répond 
pas  à  la  volonté  du  cavalier,  l’entraîne  malgré 
lui  où  il  ne  veut  pas  aller. 

La  conférence  du  Prof.  Lcschke,  remplie  de 
faits  méclicauxou  psychologiques,  d’observations, 
d’expériences,  a  obtenu  un  grand  succès. 

•J.  N. 


LE  DOCTORAT  EN  MÉDECINE 
ET  LES  CHIRURGIENS-DENTISTES 


On  sait  qu’un  projet  de  loi  est  pendant  au  Sénat,  à 
ja  diligence  de  MM.  Milan-Rio,  qui  supprimera  le  gra¬ 
de  provisoire  de  chirurgien-dentiste,  prévu  dans  la  loi 
de  1892,  et  fera  rentrer  l’art  dentaire  dans  la  pra¬ 
tique  exclusive  delà  médecine,  réservée  aux  seuls  doc¬ 
teurs  en  médecine. 

Des  mesures  transitoires  ont  été  envisagées,  qui 
permettraient  aux  chirurgiens-dentistes  actuels  de 
postuler  le  diplôme  d’Etat  de  doctorat  en  médecine 
dans  des  conditions  particulièrement  faciles  (art.  5 
du  projet). 

C’est  ce  qu’expose  M.  Maurice  Mordagne,  dans 
un  article  publié  par  la  Gaseite  des  Hôpitaux  du  3i 
I  janvier  dernier  et  qui  se  termine  ainsi  : 


I  ASTHMES  -  BRONCHOSPASMES  CATARRHAUX  ET  EMPHYSÉMATEUX 

Équivalents  asthmatiques  —  Rhumes  des  Foins  —  Hoquet  —  États  de  choc 
Hyposympathicotonies  —  Anaphylaxie  —  Migraine  —  Urticaire  —  Mal  des  Rayons 
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A  cet  extraordinaire  projet  et  aux  demandes 
-imilaires  des  dentistes,  les  Syndicats  médicaux, 
ont  répondu  par  le  vote  d’une  résolution  présen¬ 
tée  par  le  docteur  Cibrie  et  tendant  à  obtenir  du 
Parlement  la  suppression  de  l’article  5.  L’Asso¬ 
ciation  corporative  des  étudiants  en  médecine, 
qui  a  été  la  première  à  dévoiler  le  piège  tendu  par 
l’article  de  loi  en  question,  a  publié  dans  la  Gazette 
des  Hôpitaux  (1930,  n»  100,  p.  1732)  un  com¬ 
muniqué  qui  précise  sa  doctrine  :  Les  mesures 
transitoires  doivent  être  réservées  aux  seuls  den- 
,  listes  bacheliers,  fixées  par  les  Conseils  des  Facul¬ 
tés  de  médecine  et  inscrites  dans  le  texte  de  loi. 


Or,  au  milieu  de  décembre  dernier,  la  Com¬ 
mission  sénatoriale  de  l’enseignement  a  adopté 
la  proposition  Milan-Rio,  y  compris  l’article  5.  Les 
personnalités  bien  informées  affirment  que  le 
Sénat  serait  disposé  à  voter  très  prochainement  te 
texte  étudié  en  Commission  sans  tenir  compte  des 
vœux  que  lui  ont  transmis  les  représentants  quali¬ 
fiés  du  Corps  médical.  S’il  est  désirable  pour  cer¬ 
tains  de  voir  entrer  l’art  dentaire  dans  le  giron  de 
la  médecine,  il  est  indésirable  d’accorder  le  grade 
de  docteur  à  des  diplômés  d’enseignement  pri¬ 
maire  supérieur.  Singulière  incompréhension  de 
la  valeur,  scientifique  du  diplôme  de  médecin 
par  ceux  qui  veulent  ouvrir  à  la  Faculté  la  brèche 


à  travers  laquelle  passera  rapidement  l’invasioii 
de  masse  des  primaires;  Et  le  précédent  Une  fois 
créé  pour  lés  dentistes,  la  Faculté  de  médecine 
assistera  impuissante,  à  cette  irruption  que  con¬ 
naît  hélas  !  depuis  longtemps  la  Sorbonne  avec  ses 
licenciés  ès  lettres  «  primaires  »  ignorant  latin  et 
grec  et  ses  agrégés  de  philosophie  ignorant  la  lan¬ 
gue  de  Plutarque.  *  ' 

■  Le  ministre  de  la ‘Santé  publique  a  demandé  à 
l’Académie  de  médecine  de  lui  faire  connaître  son 
opinion  sur  la  proposition  de  loi  Milan-Rio  ;  une 
Commission  vient  d’être  nommée  qui  prépare  un 
rapport  dont  la  discussion  ne  tardera  pas.  Le  voie 
qui  suivra  sera  très  gros  de  conséquences-,  aussifai- 
sons-nous  des  vœux  ardents  pour  que  la  Haute 
Assemblée  de  la  Médecine  française  prononce  urt 
verdict  de  sagesse  qui  soit  entendu  du  Parle¬ 
ment. 

Maurice  Mordagne, 

Afembre  ü’honneur  du  Comité  de  l’Asso¬ 
ciation  corporative  des  étudiants  en 
médecine,  ancien  externe  des  hôpi¬ 
taux  de  Paris. 


Le  Dr  Mordagne  nous  signale  qu’il  a  été  des  pre¬ 
miers  à  mener  campagne  contre  les  équivalences.  Il 
a  obtenu  la  comparution  du  Ministre  de  l’Instruc¬ 
tion  publique  et  du  directeur  de  l’Enseignement  su- 
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pcrieur  devant  la  Commission  sénatoriale  de  l’En- 
seijïnement. 

Nous  connaissons  son  activité,  son  entregent,  sa 
ténacité  et  sa  patience, 

La  cause  qu’il  défend  et  qui  mérite  d’être  soute¬ 
nue  est  de  celles  qu’il  faut  gagner.  «  On  les  aura  »  ! 


Citations  accordées  à  l’occasion 
de  l’attribution  de  la  médaille  des  évadés 


La  citiestion  a  été  posée  de  savoir  si  les  cita¬ 
tions  accordées  aux  différents  échelons  (armée, 
corps  d’armée,  division,  brigade,  régiment)  à  l’oc¬ 
casion  de  l’attribution  de  la  médaille  des  évadés, 
avaient  la  valeur,  correspondante  à  l’échelon 
auquel  elles  se  rapportaient,  avec,  le  cas  échéant, 
les  avantages  y  attachés  (droit  à  une  annuité 
pour  les  citations  à  l’ordre  de  l’armée). 

Cette  question  doit  être  résolue  par  l’affirma¬ 
tive. 

{Circulaire  n®  04752-ÎVT,  du  16  février  1931). 


CORRESPONDANCE 


Questions  médico-militaires 

5910.  —  Contrôle  jiar  les  médecins 
vaeateui’S  des  cenlres  de  réforme 

En  ma  qualité  d’abonné  de  votre  estimé  journal, 
je  prends  la  liberté  de  vous  exposer  le  fait  suivante! 
de  vous  demander  comment  je  dois  m’y  prendre  pour  i 
faire  cesser  un  état  de  choses  qui  m’est  préjudiciable, 

Depuis  3  ou  4  ans  le  Centre  de  Réforme  de  X... 
désigne  pour  faire  les  visites  du  contrôle  des  anciens 
militaires  ou  ascendants  qui  demandent  des  pensions 
le  médecin  vacateur  le  plus  rapproché  de  leur  rési¬ 
dence,  en  l’espèce  mon  confrère  voisin.  Voici  com¬ 
ment  se  passent  les  choses  ; 

Je  fais  un  premier  certificat  de  maladie  ou  d’inva¬ 
lidité  pour  un  ascendant  ;  ce  certificat  est  adressé 
au  Centre  de  Réforme  de  X.,  qui  le  renvoie  à  mon 
confrère  médecin- vacateur  en  le  chargeant  de  l’ex¬ 
pertise  et  du  contrôle. 

Dernièrement  même  un  ancien  prisonnier  de  guerre 
en  instance  de  pension  ne  pouvant  se  présenter  devant 
la  Commission  de  Réforme  fut  contre-visite  parle 
même  médecin-vacateur. 

Vous  pouvez  comprendre  pourquoi  je  ne  peux  pas 
admettre  d’être  contrôlé  par  un  confrère  qui  est  mon 
concurrent  immédiat  et  que  cela  ne  soit  pas  très  déon- 


BOLEASE 

MONAL 


11  _  15  _  m  —  31 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


LXl  —  873 


ttologique.  D’autant  plus  que  mes  clients  viennent  se 
plaindre  à  moi  de  ce  que  l’expertise  risque  de  ne  pas 
h  être  impartiale. 

‘  Je  voudrais  savoir  comment  je  dois  m’y  prendre 
I  pour  faire  cesser  cette  façon  d’agir.  Je  me  suis  adressé 
au  Président  du  Syndicat  qui  en  a  saisi  la  Préfecture . 
J’ai  posé  la  question  à  la  Direction  du  Service  de  san¬ 
té  et  j’ai  demandé  en  outre  si  je  ne  pouvais  pas  moi 
aussi  être  nommé  médecin-vacateur  en  ma  qualité 
d’ancien  Combattant  alors  que  mon  confrère  ne  l’est 
pas. 

'  On  m’a  répondu  qu’on  ne  faisait  pas  de  nouvelles 
I  nominations  et  que  pour  les  expertises  on  s’adressait 
:  au  médecin  le  plus  rapproché,  par  raison  d’écono- 
j  mie. 

I  II  est  bien  entendu  que  je  voudrais  seulement  ob¬ 
tenir  ceci.  Quand  j’ai  fait  un  certificat  pour  un  an¬ 
cien  Combattant,  mutilé  ou  ascendant,  je  voudrais 
j  que  le  Centre  de  Réforme  désignât  pourlacontre-visi- 
j  te  ou  l’expertise  un  médecin-vacateur,  qui  exercerait 
;  en  dehors  de  irion  rayon  de  clientèle. 

Quant  au  titre,  de  médecin-vacateur,  je  n’y  tiens 
l  guère  bien  que  je  déplore  qu’à  la  fin  de  la  guerre  des 
[  confrères  restés  à  l’intérieur  aient  profité  de  ce  que 
^  nous  étions  encore  mobilisés  pour  se  faire  octroyer 
toutes  les  prébendes. 

Dr  Z., 

Réponse 

[  Le  nombre  des  experts  près  les  centres  de  ré¬ 


forme  n’est  pas  limité.  Si  vous  désirez  être  nom-, 
mé  expert,  faites-en  directement  la  demande  au 
Ministre  des  Pensions,  Direction  du  contentieux, 
service  des  expertises  médicales,  37,  rue  de  Bel- 
lechasse,  Paris,  T". 

En  détaillant,  à  l’appui,  vos  services  de  guerre, 
ne  négligez  pas,  par  la  même  occasion,  d’exposer 
les  raisons  très  plausibles  qui  vous  incitent  à  sol¬ 
liciter  cet  emploi.  Ajoutez  encore  que,  si  votre 
nomination  ne  pouvait  être  agréée,  vous  désire¬ 
riez  y  inemeni  qu’un  autre  expert  que  votre  voisin 
soit  désigné  pour  visiter  les  intéressés  de  votre 
clientèle,  auxquels  vous  avez  délivré  un  certificat 
médical. 

Afin  qu’il  n’en  ignore,  par  le  même  courrier, 
écrivez  au  Médecin-chef  du  centre  de  réforme 
pour  lui  exposer  vos  justes  remarques.  Ne  né¬ 
gligez  pas  de  lui  dire  que  vous  mettez  le  Ministre 
au  courant  de  la  chose  et  que  vous  lui  adressez 
une  demande  pour  être  nommé,  vous  aussi,  mé¬ 
decin-expert. 

Maintenant,  voici  quelques  explications  utiles  : 

Les  certificats  médicaux  que  vous  rédigez 
pour  mettre  à  l’appui  de  demandes  de  pension 
formulées  par  vos  clients  ne  peuvent  en  aucune 
façon  remplacer  les  certificats  d’expertises  pré¬ 
vus  par  la  loi  et  qui,  eux,  ne  doivent  être  rédigés 
que  par  les  médecins-experts  agréés  par  le  Minis¬ 
tre  des  pensions.  Ceux-ci  sont  d’ailleurs  dans 
l’obligation,  vis-à-vis  du  Ministre,  de  libeller  leurs 
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expertises  ,  sous  une  forme  déterminée,  faisant 
ressortir  par  leurs  termes  lé  degré  de  gravité  des 
invalidités  et  justifiant  ainsi  le  taux  qu’ils  propo¬ 
sent.  Vos  certificats  médicaux,  si  complets  soient- 
ils,  ne  peuvent  donc  pas  servir  d’expertises.  Ce 
n’est  pas  un  contrôle  qu’exerce  votre  confrère, 
mais  une  mission  spéciale  qu’il  remplit,  et  durant 
laquelle  on  devrait  pouvoir  espérer,  à  part  cela,  le 
respect  des  règles  de  la  déontologie. 

Si  un  client  ainsi  expertisé  croit  devoir  sé  plain¬ 
dre  d’un  examen  défectueux,  c’est  au  médecin- 
chef  du  centre  de  réforme  qü’il  doit  s’adresser  ou, 
à  la  rigueur,  au  Président  de  la  commission  de 
réforme. 

Pour  les  expertises,  jl  est  prescrit  de  s’adresser 
d’une  façon  générale  au  médecin  le  plus  rappror 
ché  ;  cependant  cette  coutume  peut,  dans  cer¬ 
tains  cas,  justifier  des  réclamations  fondées,  et  il 
faut  alors  changer  de  méthode. 

Cette  question  est  du  ressort  direct  du  méde¬ 
cin-chef  du  centre  ou,  indirectement,  du  directeur 
du  Service  de  santé,  mais,  mieux,  du  Ministre 
lui-même.  Elle  ne  dépend  ni  du  Syndicat,  ni  du 
Préfet. 


5800.  —  Carte  de  surelassement. 
Périodes  d’instruction 

!'>  Quels  sont  les  avantages  de  la  carte  de  surclasse- 
ment,  donne-t-elle  droit  à  l’avancement  ? 

2°  Mobilisé  pendant  toute  la  durée  de  la  guerre,  à 


Traitement  de  1  AEROPHAGIE  e  de  ses  conséquences  : 

Insomnies. 

Troubles  cardiaques, 
nerveux  et  pulmonaires. 

par  les  imprimés  d’ 

aéroplia^^l 


Posologie  :  ün  comprimé  délayé  dans 
un  demi-verre  d’eau,  au  milieu  des  repas. 

En  cas  de  crise,  2  comprimés  à  la  fois. 

Demi-dose  pour  les  enfants.  La  boKe  de  45  comprimés  14  Ir. 


Échantillons:  PHARMACIE  RATIONNELLE,  20,  Faubourg  Poissonnière,  PARIS (Kn 


l’exception  de  4  mois  de  réforme  temporaire  pom 
blessure' de  guerre,  en  dehors  du  Service  de  santd; 
depuis  la  démobilisation  j’ai  été  nommé  successive, 
ment  ;  médecin  auxiliaire,  puis  médecin  sous-lieute¬ 
nant,  actuellement  médecin  lieutenant  de  réseive 
depuis,,  mars  1927.  Je  n’ai  jamais  fait  de  périodes, 
classe  1912. 

Je  voudrais  savoir  si 'pour  passer  au  grade  supé, 
rieur,  je  suis  tenu  de  faire  des  périodes  ;  quel  nombre, 
de  quelle  durée’ et  dans  ce  cas  à  quelle  époque  je  pour, 
rais  être  nommé  médecin  capitaine. 

\  Dr  M, 

Réponse. 

lo  La  carte  de  surclassement,  accordée  pour 
une  année,  en  récompense  de  l’assiduité  aux 
cours  de  perfectionnement,  donne  l’autorisation 
de  voyager  en^l»®  classe  sur  les  chemins  de  fer,  en 
payant  le  prix  d’un  billet  de  3®  classe.  Par  elle, 
même,  elle  ne  donne  aucun  droit  à  l’avancement  j 
cependant  elle  témoigne  de  l’assiduité  aux  cours, 
laquelle  assiduité  peut  aussi  vous  pefmettre  d’ob, 
tenir  un  «  témoignage  de  satisfaction  »,  dont  il 
est  tenu  grand  compte  dans  la  préparation  du 
travail  d’avancement. 

2»  Vous  devrez,  afin  d’être  proposahle  pour  le 
grade  de  capitaine,  avoir  six  ans  de  grade  de 
lieutenant  et  avoir  effectué  deux  périodes  d’ins¬ 
truction  de  21  à  25  jours  chacune. 

Quant  à  leur  époque,  le  mieux  est  de  vous  en¬ 
tendre  avec  votre  directeur  du  Service  do  santé. 
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5868.  —  Libération  des  obligations 
militaires  des  pères  de  six  enfants 

Je  viens  d’être  rayé  des  cadres  sur  ma  demande, 
pat  application  de  l’art.  10  de  la  loi  du  8  janvier  192  5, 
comme  père  de  six  enfants  vivants.  * 

J’étais  médecin  lieutenant  de  réserve,  appartenant 
àladasse  1910  (né  le  23  février  1890). 

Au  cas  où  je  viendrais  à  perdre  un  enfant,  malheur 
i]ui,  hélas  !  peut  m’arriver  comme  à  un  autre,  pour¬ 
rais-je  reprendre  mon  ancien  grade,  ou  serais-je  rap¬ 
pelé  comme  simple  soldat  ? 

Je  ne  puis  croire  à  cette  dernière  alternative,  et 
désire  être  fixé  quand  même. 

Df  L. 

Réponse. 

L’article  5  de  la  loi  du  31  mars  1928,  sur  le  re¬ 
crutement  dè  l’armée  spécifie  que  : 

«  Les  pères  de  six  enfants  vivants  ou  d’un 
nombre  plus  élevé  d’enfants  sont  libérés  de  tou¬ 
tes  obligations  militaires,  dès  la  naissance  de  leur 
sixième  enfant  ». 

Il  n’y  a  pas  lieu,  à  notre  avis,  d’envisager  votre 
réinlégralion  en  cas  de  malheur. 


5907.  —  Passage  dans  le  Service  de  santé 
J’ai  lu  dans  un  de  vos  derniers  numéros  égaré 
(jepuis,  le  nom  d’officiers  d’armes  combattantes, 
qui,  ont  passé  dans  le  Service  de  santé,  à  un  galon 


et  le  même  jour  à  deux  galons.  Gomme  je  suis  dans 
les  mêmes  conditions,  officier  d’artillerie  démission¬ 
naire,  j’aimerais  savoir,  comment  l’on  peut  passer 
le  même  jour  à  un  puis  à  deux  galons. 

Dr  X. 

Réponse, 

La  loi  du  16  mars  1927  prévoit  que  les  rnilitai- 
res  des  réserves,  promus  au  grade  de  médecin 
sous-lieutenant,  bénéficient  lors  de  leur  nomina¬ 
tion  à  ce  grade  d’une  majoration  d’ancienneté, 
sans  rappel  de  solde,  correspondant  au  temps  mi¬ 
nimum,  diminué  de  deux  ans,  de  la  durée  de  leups 
études  d’enseignement  supérieur  près  des  facul¬ 
tés  de  médecine  exigées  par  les  règlements  uni¬ 
versitaires  pour  l’obtention  de  leur  diplôme. 

Cette  ,  majoration  comprendra  également  la 
durée  de  l’internat  des  hôpitaux  obtenu  au  con^ 
cours  dans  lUne  ville  de  faculté,  pour  le  temps  dp-r 
rant  lequel  ces  fonctions  ne  se  seront  pas  enmu- 
lées  avec  le  temps  normal  des  études  près  les  fa¬ 
cultés  de  médecine.' 

Ainsi,  pour  l’ancien  régime,  cette  majoration 
est  de  deux  années,  pour  le  nouveau  elle  est  de 
trois  ans.  A  ce  temps  d’études  vient,  à  l’occasion, 
s’ajouter  une  partie  du  temps  d’internat,  ainsi 
qu’il  a  été  dit  au  paragraphe  précédent. 

Ainsi  des  confrères,  nommés  médecins  sops- 
lieutenants,  ont  pu  obtenir  d’emblée  quatre  apr; 
nées  de  majoration  et,  le  jour  même  de  leur  pro-; 
motion  à  un  galon,  passer  à  deux  galons. 
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Adressez  une  demande  de  promotion  au  grade 
de  médecin  sous-lieutenant  de  réserve  au  Minis¬ 
tre  de  la  guerre,  en  la  faisant  passer  par  le  Direc¬ 
teur  du  Service  de  santé  de  la  région.  ,Joignez-y 
une  note  détaillée  de  vos  services  militaires. 


5914.  —  Montant  d’une  pension 
d’invalidité 

Je  vous  serais  obligé  de  me  faire  savoir  quel  est  le 
montant  annuel  d’une  pension  d’invalidité  au  taux 
de' 100  p.  100  pour  un  médecin  capitaine  1“  échelon, 
sans  enfants. 

D>-  R. 

Réponse. 

La  pension  d’invalidité  de  base  au  taux  de 
100  %,  est,  pour  un  médecin  capitaine  du  1“'' 


échelon,  de  : . ? .  4 . 400  fr. 

plus  140  %  du  taux  de  soldat .  3 . 360  » 

plus,  pour  allocation  spéciale  de 

grand  muRlé  à  100  % .  1.400  » 

Total,  par  an. .  9.160  fr. 


849.  —  Délivrance  de  toxiques 

On  peut,  je  crois,  prescrire  des  ampoules  de  mor¬ 
phine  à  un  malade  morphinomane,  aux  conditions 
suivantes  : 


10  Indiquer  le  nombre  de  centigrammes  à  utiliser 
par  le  malade,  pour  chaque  jour. 

2°  Ne  prescrire  que  pour  sept  jours. 

3°  Employer  une  feuille  portant  le  nom  et  l’adresse 
du  médecin  et  inscrire  le  nom  et  l’adresse  du  malade, 

Ce  que  je  désire  savoir  est  ceci  :  peut-on  continuera 
prescrire  dans  ces  conditions  indéfiniment  ?  Serait 
on  ainsi  répréhensible  légalement  de  (Quelque  façon? 

D--  C. 

Réponse. 

Je  dois  tout  d’abord  vous  prévenir  que  vous  ne  j 
devez  pas  indiquer,  sur  vos  ordonnances,  le  nom 
de  votre  malade  :  la  loi  ni  le  décret  de  1916  ne 
le  prescrivent. 

Mais  vous  pouvez  indéfiniment  délivrer  cha¬ 
que  semaine  une  ordonnance  de  stupéfiants  pour 
le  même  malade,  lorsque  le  traitement  de  ce  der¬ 
nier  rend  la  prescription  médicamenteuse  né¬ 
cessaire. 

lin  malade  doit  être  soigné  et  doit  pouvoir  se 
faire  délivrer,  selon  ordonnance  magistrale,  tous 
médicaments  dont  il  a  besoin. 

Mais,  où  la  chose  devient  plus  discutable, 
partant  plus  dangereuse  au  point  de  vue  pénal, 
c’est  lorsqu’il  s’agit,  non  plus  de  malades  vrais, 
mais  de  toxicomanes,  qui  moyennant  un  hono¬ 
raire,  obtiennent,  chaque  semaine,  de  leur  mé¬ 
decin,  la  dose  nécessaire  pour  entretenir  leur  vice, 

Certains  praticiens  soutiennent  qu’ils  essayent 
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.  des  cures  de  désintoxication  à  domicile,  en  ré¬ 
duisant  progressivement  la  dose  de  leurs  toxi¬ 
comanes. 

Mais,  quelques  arguments  professionnels  qu’on 
puisse  donner,  je  préfère  avertir  mes  confrères 
des  dangers  correctionnels  qu’ils  encourent,  lors¬ 
que,  non  spécialisés  en  neuro-psychiatrie,  ils  dé¬ 
livrent,  chaque  semaine,  des  doses  de  toxiques 
à  des  morphinomanes,  ou  cocaïnomanes  invété¬ 
rés. 

Pour  gagner  quelques  francs,  ils  risquent  la 
condamnation,  car  le  toxicomane  est  menteur, 
voleur  :  il  utilise  tous  les  moyens,  pour  se  procu¬ 
rer  sa  drogue.  Le  médecin  le  plus  conciencieux, 
le  plus  honnête  finira  toujours  par  être  la  victime, 
soit  des  circonstances,  soit  de  ces  dé  générés  men¬ 
taux. 

Je  connais  de  mes  confrères  des  plus  honorables 
qui  ont  été  condamnés  en  correctionnelle,  alors 
.que  leur  honorabilité  et  leur  bonne  foi  étaient  ab¬ 
solues  :  ils  ont  été  les  victimes  des  événements,ou 
du  mensonge  de  leur  client. 

Aussi,  dois-je  recommander  la  plus  grande 
prudence.  Qu’un  praticien  ordonne  la  quantité  de 
morphine  suffisante  pour  un  tuberculeux,  con- 
,  damné  à  la  mort,  ou  pour  un  cancéreux;  ;  ces 
prescriptions  n’auront  qu’un  temps  limité  ;  mais 
n’hésitons  pas  à  nous  priver  du  profit  hebdoma¬ 
daire  que  peut  nous  rappoiler  un  morphinoma¬ 
ne,  qui  s’adresse  à  nous,  non  pas  pour  se  guérir, 


mais  pour  assouvir  sa  passion  et  son  vice.  Sa¬ 
chons,  par  prudence,  avoir  le  courage  de  renvoyer 
ces  mentaux  aux  médecins,  ou  aux  établisse¬ 
ments  spécialisés. 

Dr  Paul-  Boudin. 


Fiscalité. 

Le  réçjihie  fiscal  des  artistes 

Un  sculpteur  consacre  trois  années  de  son  travail  à 
exécuter  un  monument  grandiose  qu’il  vend  à  la  fin 
de  la  troisième  année  150.000  francs. 

Pendant  les  années  précédentes,  il  a  vécu,  avec  sa 
famille,  sur  ses  économies  et  même  son  capital,  fai¬ 
sant  les  avances  nécessaires  à  l’élaboration  de  ce  mo¬ 
nument  (modèles,  matière  première,  frais  profession¬ 
nels  divers,  etc.) 

Comment  doit-il  effectuer  sa  déclaration  de  revenus  ? 

Réponse  de  l’Administration 

L’article  6  de  la  loi  du  27  décembre  1927,  en  ce 
qui  concerne  la  production  littéraire  et  artisti¬ 
que,  indique  que  le  bénéfice  imposable  peut  être 
déterminé  en  retranchant  la  moyenne  des  dé¬ 
penses  des  5  années  précédentes  de  la  moyenne 
des  recettes  pendant  ces  mêmes  années. 

Il  suffit  que  les  intéressés  le  demandent.  Mais 
ceux  qui  ont  adopté  ce  régime  pour  une  année 


Médication  alcaline  pratiqu  ? 


par  les 


permettant  de  transformer  instantanément  toute  eau  potable 

en  une 

EAU  ALCALINE  DIGESTIVE  et  GAZEUSE 

contenant  tous  les  principes  acjtifs  des  SOURCES  de  L'ETAT 


Chaque  comprimé  laisse  après  dissolution:  0,33  cen^igr.  de  Sel  Vichy -Etat 


Echantillons  an  Corps  médical  sur  demande  :  6,  rue  do  la  Tacherie,  PARIS 
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quelconque  ne  peuvent  revenir  sur  leur  option 
pour  les  années  suivantes. 

En  1931,  ce  sculpteur  déclarera  la  moyenne 
des  revenus  de  1930-1929-1928-1927  (4  ans  seule¬ 
ment  la  loi  étant  de  1927). 

En  1932,  moyenne  de  1931-1930-1929-1928- 

1927. 

En  1933,.  moyenne  de  1932-1931-1930-1929- 

1928. 


De  plus,  si  à  l’expiration  du  contrat,  20  ans, 
transforme  pas  le  capital  en  reiite  viagère  (si'.jér  _ 
toujours  de  ce  montle  ?) ,  que  fera  Ite  fisc  à  mon  égard! 
Amendes  ?  Impôts  ? 

Qu’est-ce  que  l’impôt  cédulaire  ?  à  déduire  égale, 
ment  je  m’excuse  de  vous  poser  tant  de  questions, 
mais  elles  sont  d’actualité. 

Dr  B. 

Réponse. 


587.  —  Impôts  et  primes  d’assurajuce-vie 
à  déduire 


Je  lis  que  dans  les  déclarations  de  dépenses  pro¬ 
fessionnelles,  si  on  ne  peut  mettre  le  montant  des  im¬ 
pôts  de  la  cote  personnelle  et  mobilière,  on  peut  bien 
porter  la  part  revenant  aux  pièces  professionnelles  ? 
.  De  plus,  on  ne  peut  porter  la  somme  versée  par 
une  assurance-vie.  Cependant,  j’ai  une  assurance- vie, 
et  l’inspecteur  m’a  dit  que  je  pouvais  porter  la  prime 
en  déduction  des  bénéfices,  car  il  est  stipulé  sur  le 
contrat  que  je  pourrais  à  mon  gré  à  l’expiration  du 
Contrat  (20  ans),  transformer  le  capital  en  rente  via- 


Je  voudrais  donc  savoir,  si  je  puis  en  toute  tran¬ 
quillité  mettre  le  montant  de  la  prime  soit  :  4 .340  fr. 
en  déduction  des  bénéfices. 


Dans  le  cas  où  la  contribution  mobilière  pôl.| 
terait  sur  vos  locaux  professionnels,  vdus  setira] 
évidemment  admis  à  porter  la  part  afférente  aux 
dits  locaux  dans  vos  dépenses  professionnellÈs. 
Mais  en  général,  cette  contribution  ne'  frappe 
que  les  locaux  réservés  à  l’habitation. 

Ne  voulez-vous  pas  parler  tout  simplement 
de  la  patente  qui,  en  tqtalité,  est  admise  en  dé¬ 
duction  ? 

Vous  pouvez  déduire  votre  prime  d’assurance 
sur  la  vie  sans  craindre  une  surprise  même  si  à 
l’expiration  du  contrat  vous  encaissiez  lé  capi¬ 
tal  ;  l’instruction  générale  du  31  janvier  1928  est 
d’ailleurs  muette  sur  le  point  visé  dans  votre 
lettre,  relatif  à  l’obligation  de  transformer  lè  ca¬ 
pital  en  rente  viagère. 

A.  MARTINO’f, 
Conseil  fiscal 
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Ampoules  pour  Iniections  mtra-muscalaires  : 


Iode  et  Folypeptones  à  mélanger  extemporanément 
avec  Chlorure  de  Calcium  et  Jaborandi 


(Pour  la  conduite  du  traitement  voir  :  Paul  Gantoninet,  Le  traitement 
curatif  de  l’Asthme.  2°  édition.  Maloine  1929.  Prix  6  francs. 
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LA  DÉFENSE  mVlDUElLE  DE  MÉDECIN  j 

par  le  Sou  Médical 


Vous  m'avez  demandé,  mon  cher  confrère, 
de  bien  vous  expliquer  la  différence  qui  existe 
entre  le  «  Sou  médical  »  et  les  compagnies 
d’assurances.  Et  je  ne  saurais  mieux  faire  que 
devons  inviter,  à  lire' les  procès-verbaux  des 
séances  de  son  Conseil  d’administration,  dont 
vous  trouverez  un  extrait  quelques  pages  plus 
loin.  Vous  y  verrez  en  effet  que  la  responsa¬ 
bilité  professionnelle  du  médecin,  c^ui  est  le  seul 
cas  dans  lequel  interviennent  les  compagnies- 
d’assurances,  n’est  qu’une  partie,  au  contraire, 
de  tout  le  vaste  domaine  de  notre  Ligue  de 
déiense  professionnelle,  créée  pour  «  fournil’  son 
influence,  ses  conseils  juridiques,  avec  con¬ 
sultations  d’avocats  spécialisés,  son  appui 
moral  et,  s’il  y  a  lieu,  pécnniaii’e,  à  ceux  de 
ses  membres  qui  se  trouveraiènt  lésés  ou 
menacés  dans  les  intérêts  qui  découlent  de 
leurs  droits  professionnels  et  de  les  soutenir 
dans  tontes  les  difficultés  professionnelles  dont 
la  solution  intéresse  le  Corps  médical  tout 
entier ...» 

Eu  voulez-vous  des  exemples  ?  Car  il  n’est 


rien  de  tel  que  le  cas  concret  pour  illustrer  un 
exposé. 

Un  médecin  habite  un  pavillon  dont  il  est  le 
locataire  indéracinable  jusqu’en  1938,  en  raison 
de  la  législation  qui  lui  accorde  des  prorogations 
de  jouissance. 

Son  propriétaire  fait  apposer  un  large  écriteau 
sur  cet  immeuble,  avec  cette  inscription  ;  Pa¬ 
villon  A  VENDRE. 

Et  tous  les  clients  de  notre  confrère  de  lui 
dire  ;  «  Vous  nous  quittez  donc,  que  votre  pa¬ 
villon  est  à  vendre  ?  ?  » 

Il  y  a  là  un  préjudice  certain  pour  lui.  Afin 
de  se  défendre,  il  a  fait  apposer  à  son  tour  un 
écriteau  indiquant  qu’il  jouit  de  la  prorogation- 
légale  jusqu’en  1938.  Et  son  propriétah’e  l’ac¬ 
tionne  à  cette  occasion.  L’aflaire  étant  portée 
en  justice,  le  «  Sou  médical  »  a  accordé  son  appui 
à  son  adhérent  et  le  suivra,  moralement  et  pé¬ 
cuniairement,  devant  les  juridictions  qui  auront 
à  connaître  de  ce  litige  curieux. 

Autre  cas  :  un  membre  du  «  Sou  médical  », 
occupant  une  haute  situation  professionnelle,  a 
écrit  dans  une  publication  scientifique  un  article 
qu’une  maison  de  spécialités,  a  fait  reproduire 
sans  autorisation  à  de  nombreux  exemplaires, 
pour  appuyer  sa  propagande  en  faveur  de  ses 
produits.  Notre  confrère,  s’estimant  lésé,  nous 
a  appelés  à  la  rescousse,  et  nous  sommes  avec 
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lui  pour  qu’il  se  fasse  rendre  justice,  et  que  sou 
droit  de  propriété  sur  ses  écrits  soit  reconnu, 
sans  aucune  discussion  possible. 

Je  pourrais  multiplier  les  exemples  des  situa¬ 
tions  infiniment  variées  dans  lesquelles  nous 
intervenons  en  faveur  de  nos  sociétaires.  Les 
deux  qui  précèdent  sont  assez  typiques  pour  vous 
convaincre  des  avantages  du  «  Sou  médical  » 
qui  couvre  en  outre  ses  adhérents  contre  le  ris¬ 
que  professionnel  jusqu’à  cent  mille  francs 
(150.000  pour  les  membres  du  «  Sou  médical  » 
en  même  temps  abonnés  du  Concours  médical)  :  ce 
c(ui  a  bifen  son  prix. 

Si  le  cœur  vous  dit  de  devenir  enfin  des  nôtres, 
vous  trouverez  ci-dessous  un  bulletin  d’adhésion 
qu’il  vous  suffira  de  remplir  et  de  nous  adresser, 
pour  vous  mettre  en  posture  de  candidat  d’a¬ 
bord,  et  pour  devenir  ensuite  membre  d’un 
groupement  qui  totalise  déjà  six  mille  adhéi’ents. 

G.  Ductîesne, 

Secrétaire  général  adjoint  du  Sou  médical. 


ASSURANCES  SOCIALES 


m  m  m 


Réponses  des  Ministres  aux  questions 
des  Parlementrdres 

Immatriculation  de  la  femme  et  des  enfants  d’m 
patron. 

M.  Jean  Molinié  demande  à  M.  le  ministre  di 
Travail  :  1®  si  un  patron,  qui  occupe  sa  femme  etss 
enfants  dans  son  usine,  peut  les  faire  immatriculer 
aux  assurances  sociales,  dans  les  conditions  sui¬ 
vantes  :  1)  épouse.  Elle  travaille  avec  son  mari, 
mais,  jusqu’à  ce  jour  elle  n’à  pas  été  portée  surles 
livres  de  salaires  ;  2)  fille  mariée.  Son  traitement 
consiste  en  :  nourriture  pour  elle  et  sa  famille  (mari 
et  ses  deux  enfants)  ;  le  logement  (assez  bel  appar¬ 
tement),  le  chauffage,  l’éclairage  ;  3)  fille  non  ma¬ 
riée.  Le  traitement  consiste  en  :  nourriture,  logement, 
habillement,  chauffage,  éclairage  et  argent  de  poclie 
donné  de  la  main  àla  main  ;  2®  ces  trois  personnes  dé- 1 
sirent  faire  pai’tie  des  assurances  sociales,  comment 
procéder  pour  les  faire  immatriculer  et  quel  taui 
approximatif  doit  être  alloué  à  chacune  d’elles. 
{Question  du  iS  décembre  1930.)  f 

Réponse.  —  1®  La  femme  et  les  enfants  d’un  em¬ 
ployeur,  occupés  par  ce  dernier,  relèvent  de  l’assis 
rance  obligatoire  s’ils  perçoivent,  en  raison  du  tra 


rraitement  du  Parasitisme  intestinal 

par  les  Pyréthrines  (du  Pyrèrhre)  )  c  «  ^ 


RVRETHRINE  HEMlSyNTHETIQUE 


SANS  CONTRE-INDICATIONS 


AUCUNE  TOXICITE 


ftSCARIS,  OXYURES,  TOUS  HELIVIINTHES  OU  PROTOZOAIRES  =  ' 
TRICHOCÉPHALES  ET  TÆNIAS  =  tilllt  goiiltcs  011  il  perles  gliiliiiisécs  par  jour. 


Pour  les  enfants,  abaisser  ces  doses  suivant  l’âge  en  commençant  par  50  gouttes 
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vail  effectué,  un  salaire  effectif ,  et  si  ce  salaire  n’ex- 
rède  pas  les  chiffres-limite  fixés  par  l’article  1®'', 
pafagraphe'2 ,  de  la  loi  du  30  avril  1930.  Dans  ces 
conditions,  les  questions  posées  comportent  les  ré¬ 
ponses  suivantes  ;  1)  épouse  ;  ‘réponse  négative  ; 
2)fdle  mariée  ;  réponse  affirmative,  les  avantages  en 
nature  perçus  pai'  son  mari  et  ses  enfants  pouvant 
être  considérés  comme  un  salaire  ;  3°  fille  non  ma¬ 
riée  ;  réponse  négative,  l’article  1®’’,  paragraphe  2, 
alinéa  4,  de  ladite  loi  disposant  que  ne  sont  pas 
considérés  comme  salariés  les  enfants  qui,  sans  rece¬ 
voir  de  salaire  en  argent,  travaillent  chez  leurs  pa¬ 
rents  et  pour  le  compte  de  ceux-pi  ;  2°  pour  la  fille 
mariée,  il  convient  d’évaluer  son  salaire  d’après 
les  avantages  en  nature  dont  elle  bénéficie  ainsi  que 
son  mari  et  ses  enfants,  et  d’adresser  au  service  dé¬ 
partemental  ou  interdépartemental  des  assurances 
sociales  une  déclaration  en  vue  de  son  immatricula¬ 
tion  et  de  son  classement  dans  la  catégorie  cor¬ 
respondant  à  ce  salaire.  (J.  O.,  21  février  1931.) 


Conditions  d’admission  aux  prestations. 

M.  Pic  expose  à  M.  le  ministre  du  Travail  :  a) 
qu’une  assurée  obligatoire  dé  la  4®  catégorie,  qui  a 
versé,  comme  cotisation,  25  fr.  en  juillet,  20  fr.  en 
août,  4  fr.  en  septembre,  30  fr.  en  octobre,  et  7  fr. 
en  novembre,  s’est  vu  refuser  le  10  novembre  1930, 
le  service  des  prestations  pour  la  caisse  Seine  et 
Seine-et-Oise  ;  6)  que  cette  app{ication  stricte  dupa-. 


ragraphe  2  de  l’article  5  de  la  loi  sur  les  assurances 
sociales  ne  devrait  jouer  qu’en  période  normale  et 
non  au  début  de  l’application  ;  c)  qu’en  efl'et,  cette 
assurée,  malade  en  septembre,  n’a  pu  travailler,  m'ais 
qu’il  n’en  résulte'  pas  moins  de  l’examen  de  sa  carte 
qu’elle  a  été  une  assurée  et,  que,  par  dérogation,  le 
service  des  prestations  devrait  lui  être  accordé 
moyennant  une  attestation  médicale  de  maladie 
en  septenabre  dernier  et  demande  quelle  mesure  il 
compte  prendre  à  ce  sujet.  (Question  du  2  décembre 
1930.) 

Réponse.  —  Il  résulte  de  l’arrêté  du  6  septembre 
1930  que  pour  une  maladie  dont  la  premièie  consta¬ 
tation  médicale  a  eulieu  en  novembre,  les  prestations 
luï  peuvent  etn;  accordées  à  un  assuré  de  la  4®  caté¬ 
gorie  que  si.  à  la  date  du  11  octobre,  le  montant  dos 
cotisations  journalières  apposées  sur  le  ou  les  feuil¬ 
lets  trimestriels,  au  cours  des  mois  d’août,  de  sep¬ 
tembre  et  d’octobre  s’élève  au  moins  à  60  fr.,  somme 
correspondant  à  60  cotisations  jomaialières  de  la 
4®  catégorie.  Le  nombre  de  journées  de  cotisations 
afférent  à  chaque  feuillet  trimestriel  étant  présumé 
correspondre  par  portions  égales  à  chacun  des  mois 
pendant  lesquels  le  feuillet  a  été  valable,  il  s’ensuit 
que  si  le  premier  feuillet  délivré  à  l’assuré  a  été  va¬ 
lable  pour  les  mois  de  juillet,  d’août,  de  septembre 
et  d’octobre,  et  compoite  80  fri,  l’intéressé  remplit 
les  conditions  pour  bénéficier  des  prestations-mala¬ 
die,  puisque  pour  les  trois  derniers  mois  sa  cotisation 
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l’assu"é  n’ayant  elTectivement  versé  que  54-  tr.  n’a 
pas  droit  aux  prestations.  Toutefois,  il  aurait  pu, 
durant  les  mois  d’août,  de  septembre  et  d’octobre, 
et  en  tous  cas  avant  l’apposition  de  tipibres  datés 
de  novenribre,  afin  d’éviter  de  perdre  ses  droits,  effec¬ 
tuer,  au  moyen  de  timbres  non  datés,  des  versements 
facultatifs  pour  les  jqurnées  de '■maladie  n’ayant  pas 
donné  lieu  au  payement  des  cotisations,  conformé¬ 
ment  aux  dispositions  de  l’article  2,  paragraphe  10 
de  la  loi  du  30  avril  1930,  dont  les  conditions  d’appli¬ 
cation  ont  été  fixées  par  le  décret  du  27  août  1930. 
Les  journées  pendant  lesquelles  l’assuré  susvisé  a 
été  malade  en  septembre  ne  sauraient  être  décomp¬ 
tées  comme  journées  de  cotisations,  aux  termes  de 
l’article  5,  paragraphe  2,  de  la  loi  du  30‘ avril  1980, 
puisqu’elles  n’ont  pas  donné  lieu  au  payement  des 
prescriptions. 

(J.  0.„21  fév.  1930.) 


Quand  paraîtra  le  tarif  des  spécialités  ? 

M.  Vincent-Auriol  demande  à  M.  le  ministre, 
du  Travail  si  les  caisses  primaires  de  répartition  peu¬ 
vent  espérer  voir  apparaître  bientôt  le  tarif  de  spé¬ 
cialités  prévu  par  l’article  18  du  règlement  d’admi¬ 
nistration  publique  codifié  (décret  du  2  5  juillet  1930) 
ainsi  que  la  liste  des  médicaments  spécialisés,  auto¬ 
risés,  prévus  par  l’article  19,  paragraphe  ter,  du 


même  règlement  ;  et  ajoute  que,  jusqu’à  ce  jour,  les 
ordonnances  pharmaceirtiques  sont  formulées  avec 
de  nombreuses  spécialités  donnant  fréquemment 
l’impression  de  l’abus  et  rendant  très  onéreuse  pour 
les  caisses  la  rubrique  frais  pharmaceutiques.  (Ques,- 
tion  du  \  b  janvier  1931.) 

Réponse.  —  Le  rapport  de  la  commission  instituée 
par  l’article  7,  par  agraphe  4  de  la  loi  du  30  avril  1930 
avec  mission  d’établir  et  de  tenir  là  jour  a  liste  des 
médicaments  spécialisés  autorisés  sera  examiné  par 
le  conseil  supérieur  des  assurances  sociales  dans  sa 
séance  du  23  février  1931  et  fer’a  ensuite  immédia¬ 
tement  l’objet  d’une  décision  ministérielle. 

(J.  O.,  22  février  1930.) 


Avances  aux  assurés  qui  ne  peuvent  payer  les  actes 
médicaux. 

M.  Paul  JACQurER  demande  à  M.  le  ministre  du 
travail  de  lui  faire  savoir  de  quelle  façon  doivent 
être  comprises  les  dispositions  de  l’article  21  du  rè¬ 
glement  type  d’administration  intérieure’ pour  les 
caisses  primaires  d’assurances  sociales  (maladie, 
maternité,  etc.)  et  relatives  aux  avances  que  lès  cais¬ 
ses  peuvent  accorder  à  l’assuré  qui  est  dans  l’im¬ 
possibilité  de  payer  l’acte  médical  ;  ajoute  que  cet 
article  prévoit,  en  effet,  que  l’avance  est  faite  «  sur 
le  vu  de  la  feuille  de  maladie  oû  il  est  attesté  que 
l’acte  médical  a  été  dispensé  »  ce  qui  semble  indiquer 
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d’après  les  règles  admises',  que  le  médecin  a  été  payé  ; 
s’il  en  était  autrement,  l’avance  aurait  été  consentie 
par  le  praticien  lui-même,  sniis  réserve  d’un  paiement 
ultérieur  de  l’acte  médical.  {QiiPshon  du  15  jiuwitr 
1931.) 

.  Réponse.  —  Au  cours  des  délibérations  de  la  com¬ 
mission  consultative,  qui  a  été  cliargée,  conformé¬ 
ment  à  l’article  18  du  règlement  d’administration 
publique  du  2  5  juillet  1 930,  de  préparer  le  règlement- 
type  d’adminisü'ation  intérieure  des  caisses  pri¬ 
maires-  d’assurances  sociales,  les  représentants  du 
Corps  médical  ont  indiqué  que  les  médecirs  ne  refu¬ 
saient  jamais  de  donner  leurs  soins  -à  un  malade  se 
trouvant  dans  l’impossibilité  de  les  payer  comptant. 
'On  a  pu  ainsi,  d’accord  avec  les  représentants  du 
Corps  médical,  et  par  mesure  de  précaution,  jnévoir 
dans  le  règlement  type  susvisé  que  l’assilré  ne  rece¬ 
vait  l’avance  nécessaire  au  payement  de  l’acte  mé¬ 
dical  que  sur  la  justification  que  cet  acte  a  été  dis¬ 
pensé,  (J.  O.,  ler  mars  1931.) 


Droits  aux  prestations  de  l’assurance-maladie. 

M.  Tricoteau,\  demande  à  M.  le  ministre  du  Tra¬ 
vail  si  un  assuré  obligatoire  des  assurances  sociales, 
tombé  malade,  le  26  août  et  non  guéri  le  1®''  octobre, 
c’est-à-dire  ayant  d’avoir  pu  verser  'es  60  cotisations 
prévues  au  paragraphe  2  de  l’article  5  de  la  loi  du 
30  avril  1930,  ne  devrait  pas  être  considéré  comme 


l’assurée  dont  l’accouchjment  aurait  eu  lieu  égale¬ 
ment  le  26  août  et  profiter  ainsi  du  régime  malaliie 
à  partir  du  1®''  octobre.  {Oueslion  du  I  5  jumurr  I  031 .' 

Réponse.  —  L’assurée  dont  raccouclmmenl  aurait 
eu  lieu  le  26  août  n’aurait  pas  eu'  droit  aux  presta¬ 
tions  de  l’assurance-maternité,  mais  l’assurée  dont 
d’accouchement  aurait  eu  lieu  èn  septembre  aurait 
eu  droit  aux  indemnités  journalières  visées  à  l’arti¬ 
cle  9,  paragraphe  2  delà  loi  sur  les  a.s.siirances  sociaios 
pour  la  fin  de  la  période  de  six  semaines,  postérieures 
à  l’accouciiement,  restant  à  courir  à  partir  du  I®''  oc¬ 
tobre,  à  condition  d’avoir  justifié  à  la  date  du  30 
septembre  du  versement  d’au  moins  soixante  coti¬ 
sations  journalières  depuis  le  1®®  juillet.  C’est  à  cette 
condition  qu’un  assuré  obligatoire,  malade  à  la  d.ate 
du  1®®  octobre,  peut  prétendre  aux  prestations  de 
l’assurance-maladie,  pour  la  période  à  courir  du  1®® 
octobre  à  la  date  d’expiration  de  la  période  de  six 
mois  à  partir  du  début  de  la  maladie,  soit,  si  la  date 
du  début  de  la  maladie  est  le  26  août  1930,  jusqu’au 
25  février  1931. 

(.y.  O.,  22  février  1  930.) 
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CORRESPONDANCE 


Application  du  Tarif  Fallières. 

-  Kiifüo  do  doux  inoiTiln’os 
«  poiii-  ooinitiirnisoii  » 

J’ai  Tait  en  novembre  une  radiographie  d’acci¬ 
dent  du  travail,  traumatisme  du  calcanéum  gauche. 

J’ai  fait  de  profil  également  le  calcanéum  droit 
,  pour  juger  par  comparaison  de  l’état  du  gauche. 
J’envoie  ma  note  à  la  compagnie  : 

Calcanéum  gauche  face  et  profil . , . .  75  fr . 

Calcanéum  droit  profil  (nécessaire  poiu’ 

'  comparaison) . .  45  fr. 

Aujourd’hui  la  compagnie  m’écrit  qu’elle  m’envoie 
les  75  fr.  mais  que  son  conseil  médical  juge  inutile 
la  radio  poiu  comparaison. 

Dois-je  m’incliner  et  accepter,  ou  dois-je  réclamer 
au  pairo7i  l’intégralité  de  ma  note  ? 


«  a)  Lire  l’art.  26,  VII-  alinéa  4  :  «  Sauf  les 
cas  d’extrême  .urgence  l’exploration  radio¬ 
logique  doit  être  prescrite  par  le  médecin  trai¬ 
tant,  d’accord  avec  le  médecin  du  chef  d’entre¬ 
prise  ou  de  l’assureur  substitué.  » 


Comme  je  ne  vois  pas  d’<(  extrême  urgence  » 
dans  ce  cas  (voir  la  note  1  qui  spécifie  l’extrême 
urgence)  a-t-il  en  accord  préalable  ?  Si  non,  la  ' 
Compagnie  a  beau  jeu  pour  ne  pas  accepter  vos 
demandes. 

h)  Vous  êtes  toujours  en  droit  de  réclamer 
l’intégralité  de  votre,  note,  iion  pas  cm  patron 
(môme  cas  ([ue  l’assurance)  mais  à  l’ouv^-ier  lui- 
même,  le  Tarif  offlciel  n’étant  que  le  «  Tarif  de 
responsabilité  patronale  »  et  non  un  tarif  obli¬ 
gatoire  pour  le  médecin  par  rapport  au  blessé 
lui-même.  » 

Dr  Fernand  Decourt. 

7SS.  — Soins  d’urgence  pour  deux  fractures 
sur  des  membres  différents 

Un  journalier  travaillant  pour  le  compte  des  Ponts 
ot  Chaussées  tombe  â’un  arbre  et  se  fracture -un 
coude  et  une  cuisse.  J’immobilise  les  deux  fractures 
provisoirement  en  gouttières  ;  et  envoie  le  blessé  sur 
sa  demande  dans  une  clinique  où  un  chirurgien  fait 
une  résection  du  coude  et  une  immobilisation  de  la 
caisse.  Dois-je  compter  une  fois  50  francs  ou  deux 
fois  50  francs  ? 

Votre  réponse  sera  sans  doute  identique  pour  un 
cas  semblable  survenu  quelques  jours  après  ;  un  ou¬ 
vrier  au  cours  d’une  explosion  a  les  deux  jambes 
fracturées  en  de  nombreux  endroits.  J’ai  immobilisé 
jambe  et  cuisse  droites  en  gouttières  et  jambe  et 
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cuisse  gauches  en  gouttière  aussi,  et  ai  laisse  lè  soin 
à  un  chirurgien  de  faire  les  appareils  définitifs.  Là 
dois-je  compter  une  fois  50  francs,  ou  deux  fois 
50  francs  ? 

Réponse. 

Question  intéressante  et  qui  n’a  pas  encore 
été  posée.  La  tarification  est  basée  sur  la  note  1 
de  l’art.  18,  ainsi  conçue  : 

Ce  qui  comprend  les  soins  d’urgence  donnés, 
dans  ce  cas,  par  le  médecin  et  la  pose  de  l’appa¬ 
reil  pro-visoire  en  vue  d’une  réduction  ultérieure 
par  un  autre  médecin. 

Soins  d’urgence,  dans  ce  cas,  égale  donc  50  fr. 
quels  que  soient  les  soins ....  mais  la  note  ne 
parle  que  «  de  l’appareil  provisoire  en  vue  d’une 
réduction,  etc..  ».  Il  résulte  du  texte  même  de  la 
note  qu’il  ne  s’agit  que  des  soins  d'urgence  pour 
une  fracture.  S’il^  a  deux  fractures  sur  des  mem¬ 
bres  différents  (v.  art.  14),  il  m’apparaît  légitime 
de  compter  deux  fois  «  les  soins  d’urgence  »  mais 
avec  réduction  de  50%  pour  la  deuxième  inter¬ 
vention,  comme  il  est  de  jurisprudence  de  le 
faire  pour  deux  interventions  concomitantes 
sur  le  même  blessé.  Je  compterais  donc,  dans  ce 
cas,  50  -{-  25  =  75  fr. 

D''  F.  Decourt. 

854.  —  Tarification  d’électro thérapie 

Je  vous  prie  de  me  dire  quel  prix  je  dois  prendre 


pour  des  séances-  d’électiicité  faradique  pour  un 
accidenté  du  travail. 

Je  vois  bien  sur  le  tarif  :  traitement  électrique 
par  un  specialisie  ;  20  fr. 

Ai-je  droit  aux  honoraires  ?  D’’  G. 

Réponse. 

Il  est  spécifié  dans  l’art.  26-VI  a)  Traite¬ 
ment  électrique  par  un  spécialiste. . .  ce  qui  an¬ 
nule  donc  l’art.  15,  alinéa.  2,  permettant  aux 
omnipraticiens  de  prendre  les  prix  marqués 
dans  le  Tarif  des  spécialistes.  Mais  vous  pouvez 
vous  entendre  à  l’amiable  avec  l’assurance  dans 
ce  cas,  au  préalable  s’entend  comme  d’ailleurs 
pour  tout  électrothérapeute  puisqu’il  faut  ac¬ 
cord  entre  le  médecin  traitant  et  celui  du  patron 
ou  assureur,  pour  tout  acte  d’électro-diagnos¬ 
tic,  électrothérapie  et  radiothérapie  (v.  note  1 
de  l’art.  26-VI). 

D”  Fernand  Decourt. 

1008.  —  Visites  de  contrôle  conconfitantcs 
pour  plusieurs  accidents 

Quand  une  compagnie  d’assurance  fait  contre- 
visiter  plusieurs  de  ses  blessés  au  domicile  du  méde¬ 
cin  traitant,  ce  dernier  compte-t-il  50  %  de  plus 
pour  un  blessé  ou  pour  tous  les  blessés  contre-visités 
le  même  jour  et  à  la  même  heure. 

D’fB. 
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Baux  et  Locations 

873.  —  Duree  et  conditions 
de  îa  prorogation 


Réponse. 

Vous  avez  à  compter  chaque  ,  fois  la  majo¬ 
ration  (Décision  de  la  Commission  du  Tarif  du 
3  juillet  1928). 

Fernand  Decoukt. 


Application  du  Tarif  Maginot. 

1014.  —  Pneumothorax 

Voudriez-vous  me  rendre  le  service  de  me  dire  : 

1“  tjuel  est  le  tarif  actuel  des  insufflations  et 
réinsulïlations  pour  un  pneumothorax  fait  aux  béné¬ 
ficiaires  de  l’article  64  ; 

2°  S’il  existe,  pour  ces  insufflations,  un  maximum 
et  un  minimum  d’honoraires,  suivant  qu’elles  sont 
faites  une  ou  plusieurs  fois  par  mois. 

Dr  D. 

Réponse. 

Voir  décret  du  30  mars  1927,  art.  l“r  b). 

Pneumothorax  ;  Insufflation  ijour  entretien. 

Prix  d’une  insufflation  mensuelle ....  100  fr. 

Insufflation  plus  fréquente  pour  décollement 
parcellaire  de  la  plèvre .  50  fr. 

Dr  Fernand  Decourt. 


Vieil  abonné  du  Concours  Médical  et  membre  du 
«  Sou  »,  craignant  de  me  tromper  en  ce  qui  concerne 
les  droits  que  me  confère  la  loi  des  loyers  actuelle¬ 
ment  en  vigueur,  j’ai  recours  à  votre  obligeance  pour 
me  donner  des  renseignements  .sur  les  points  sui¬ 
vants  ; 

J’occupe  à  L .  (45.000  habitants)  un  logement 

pour  lequel  j’ai  fait  un  premier  bail  en  1913  pour 
l.lSOfr.  J’ai  refait  le  l®’’ septembre  1924  un  bail  de 
six  ans  pour  3.300  fr.  Ce  bail  est  venu  à  expiration  le 
1®’’  septembre  1930.  Je  n’ai  eu  à  ce  sujet,  depuis, 
aucun  entretien  avec  le  propriétaire  ayant  fait  de 
grosses  réparations,  à  mes  frais,  je  désire  naturelle¬ 
ment  conserver  mon  logment  et  ce  au  prix  le  plus 
avantageux.  Quels  sont  exactement  mes  droits  ? 

Au  sujet  du  prix  du  loyer  que  pourrai-je  opposer 
aux  prétentions  que  ne  manquera  pas  d’émettre 
mon  propriétaire  le  1®”  mars  prochain,  date  à  la¬ 
quelle  se  paient  ici  les  loyers  ’?  ' 

A  titre  d’indication  ;  Le  propriétaire  nouveau 
n’a  acquis  l’immeuble  qu’il  y  a  quelques  mois.  Il  a 
tait  des  réparations  très  importantes,  mais  toutes, 
réparations  d’entretien  nécessitées  par  l’état  délabré 
de  la  maison  et  qui  n’ont  en  rien  modifié  la  disposi¬ 
tion  des  locaux  habites.  La  seule  amélioration  dont 
Voir  la  suite  page  ALf-929 


11  bis  —  18  “  III  —  31 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


689 


PEÔPÔS  00  JÔIÎE 

Grandeur  et  servitude  d’une  dictature 


Déjà  «  Knock  ou  le  Triomphe  de  la  médecine  » 
n’est  plus- de  notre  époque.  Les  types  de  ce  mé- 
dÇcin,  arriviste  de  la  nouvelle  .école,  et  du  tra- 
ditionnaliste  Parpaleix,  la  bonne  ganache  à  la 
fois  roublarde  et  naïve  du  temps  jadis,  sont 
périmés.  Si  nous  avons  franchement  ri  à  la  co¬ 
médie  de  Jules  Romain  et  si  quelques-uns  de 
ses  mots,  tel  ;  «  Tout  homme  bien  portant  est  un 
malade  qui  s’ignore  »  méritent  d’être  cités 
comme  exemples  de  style  lapidaire,  tout  cela 
n’est  plus  de  saison. 

Si  Knock,  qui  est  le  Triomphe  du  charlata¬ 
nisme  médical  et  non  celui  de  la  médecine,  a 
mérité  son  grand  succès,  il  n’a  pas  eu  toujours 
l’heureuse  intluence  de  la  comédie,  qui  en  riant, 
doit  corriger  les  mœurs.  On  lui  doit  même  quel¬ 
ques  méfaits.  Un  de  nos  confrères,  connu  dans 
les  lettres  sous  le  pseudonym.e  de  Marcel  Réja, 
l’a  exposé  dans  deux  articles  du  Progrès  civique. 
en  citant  des  faits  à  l’appui.  Des  malades,  de 
vrais  malades,  qui,  hélas  !  s’ignoraient,  et  se 
croyaient  bien  portants,  ont  perdu  confiance 
dans  leur  médecin  après  avoir  entendu  Knock. 

Ils  ont  ri  à  gorge  déployée  quand  un  praticien, 
quelque  peu  leur  ami,  leur  a  conseillé  de  ne  pas 
conserver  telle  petite  verrue  de  leur  visage  qui 
lui  paraissait  de  nature  suspecte.  Vraiment, les 
prenait  il  pour  des  clients  de  Knock  ?  Et  quel¬ 
ques  mois  plus  tard,  la  verrue  ulcérée,  devenue 
un  épithélioma  malin,  était  inopérable. 

-Mais  n’insistons  pas  sur  ces  victimes  de  Knock, \\ 
est  probable  que  leur  nombre  est  assez  restreint. 

D’ailleurs,  nous  l’avons  dit  et  nous  le  répé¬ 
tons  :  Knock  est  devenu  vieux  jeu,  ou,  pour  par  ¬ 
ler  le  style  du  jour,  il  n’est  plus  à  la  page.  Malgré 
M.  J.  Romain,  la  médecine  triomphe  ;  elle  a 
triomphé.  M.  J.  B.  dans  un  article  du  Temps 
du  14  fési’ier,  intitulé  Un  uiCT.vrEi'n,  nous  dé¬ 
crit  ce  triomphe. 

Mon  Dieu  !  La  constatation  n’est  pas  nouvelle. 
1)  y  a  24  ans  environ,  en  1907,  alors  que  nous 
étions  secrétaire  général  de  l’Union  des  Syndi¬ 
cats  médicaux,  dans  un  long  article  intitulé  ;  1’  -1  ve¬ 
nir  de  la  profession  médicale,  paru  en  tête  du 
numéro  des  Etudiants  du  Progrès  médical,  nous 
avions  exposé  le  rôle  social  énorme,  démesuré, 
que  le  médecin  était  obligé  de  remplir.  Nous  fai¬ 
sions  remarquer  que  l’importance  même  de  ce 


rôle,  portant  le  public  à  considérer  le  médecin 
comme  tout  puissant,  devait  fatalement  cau¬ 
ser  bien  des  désillusions,  dont  on  le  rendrait  res¬ 
ponsable,  et  lui  susciter  des  envieux  et  souvent 
des  ennemis. 

Nous  constations  encore  que  l’accroissement 
du  prestige  du  médecin  et  l’anoblissement  de  sa 
tâche  provoquaient  la  mulitiplication  du  nom¬ 
bre  des  jeunes  gens  qui  se  destinaient  à  la  car¬ 
rière  médicale,  qu’il  en  résultait  une  crise  aiguë 
(déjà  il  y  a  un  quart  de  siècle  !)  et  que  tout  cela 
compromettait  notre  avenir  j^rofessionnel,  que 
nous  étions  menacés,  dans  un  avenir  plus  ou 
moins  éloigné,  de  tomber  dans  le  salariai  ou 
le  fonctionnarisme,  ei  que  seule,  une  forte  orga¬ 
nisation  syndicale,  comprenant  dans  son  action 
les  intérêts  du  médecin  et  de  la  Société  étroite¬ 
ment  unis,  pouvait  nous  préserver  de  ce  danger. 

Ces.  idées,  maintes  fois  répétées  à  la  fin  du 
siècle  dernier  par  tous  ceux  qui  se  préoccupaient 
de  défense  professionnelle,  réapparaissent  au¬ 
jourd’hui  comme  des  découvertes,  comme  des 
nouveautés.  La  grosse  majorité  des  médecins 
syndiqués  à  ce  jour  ignore  sans  doute  que  l’année 
1931  est  le  cinquantième  anniversaire  de  la 
création  du  syndicalisme  médical  et  que,  pen 
dant  ces  cinquante  ans,  il  y  eut  des  gens’  qui  se 
sont  inquiétés  de  l’avenir  de  la  profession,  en 
ont  prévu  l’évolution,  et  ont  cherchéjet’même 
parfois  trouvé  les  remèdes  à  opposer  aux  maux 
qui  ne  devaient  pas  tarder  à  la  frapper.  11  est 
vrai  que  le  plus  souvent,  on  a  souri  de  leurs  pro¬ 
phéties  et  qu’ils  ont  prêché  dans  le  désert. 

Mais  revenons  à  notre  époque  et  à  l’article 
du  Temps  :  Un  dictateur.  Le  médecin,  alïirme 
M.  J.  B.  en  substance,  est  devenu  très  grand, 
très  fort,  très  important  dans  une  Société  qui 
a  peur  pour  sa  santé  et  qui  a  fait  de  l’hygiène 
une  do  ses  divinités. 

Avec  les  progrès  de  la  science,  les  plaisante¬ 
ries  traditionnelles  sur  «  ces  bons  docteurs  », 
même  celles  plus  récentes  de  Knock,  ont  cessé 
de  plaire.  Pouc  le  public,  le  médecin  est  le  ma¬ 
gicien  dont  on  attend  avec  anxiété  le  miracle. 
Il  règne  sur  l’imagination  des  gens.  Tous  les  ca¬ 
prices  lui  sont  permis,  car  seul  il  a  l’art  de  les 
imposer  au  ]>euple.  Son  prestige  qui,  dans  d’au- 
ires  professions,  serait  disparu  du  fait  des  varia- 
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f  ions  de  ses  doctrioes,  est  devenu  de  plus  en  plus 
formidable.  Il  est  le  seul  dont  l’autorité  ne  soit 
ptis  discutée  dans  ,  une  société  où  s’est  produit 
la  débécle  de  tous  les  respects. 

Sa  puissance  au  cours  de  la  guerre  était  sans 
exemple  C’était  lui  qui  disposait  dès  citoyens 
et  de  leur  affectation.  Dans  la  paix,  son  rôle  est 
encore  plus  grand  ;  on  le  rptrouve  à  tous  les 
tournants  de  la  vie  :  invalidité,  assurances, 
dommages-intérêts,  mise  à  la  retraite,  attribu¬ 
tion  de  pensions  et  demain,  sans  doute,  avec  le 
cei'tificat  prénuptial,  il  disposera  même  de  la  vie 
sentimentale  de  tous. 

«  Quel  dictateur  est  plus  puissant  ?  conclut 
M.  J,  B.  Mais  quel  homme  aussi  apporte  plus 
d’espérance  et  de  joie  au  cœur  de  ses  semblables 
par  sa  seule  présence  ?  ...  » 

Malgré  l’ironie  qui  perce  oà  et  là  dans  ce  di¬ 
thyrambe,  nous  devons  reconnaître  qu’il  y  a  beau  - 
coup  de  vrai  dans  ce  tableau  excessif  et  que  la 
Dictature  du  médecin,  ainsi  établie,  ne  manque 
pas  de  grandeur. 

Mais  après  la  grandeur,  recherchons  la  ser¬ 
vitude,  et  voyons  dans  quelle  chute  peut  être 
chaque  jour  entraîné  ce  lajnentable  dictateur. 

Ne  parlons  pas  des  obligations  légales, réglemen- 
mentaires,  coutumières  qui  font  de  plus  en  plus 
de  lui  un  véritable  esclave.  .Elles  le  rendent  assez 
comparai)le  à  ces  monarques  absolus  du  temps 
jadis  terriblement  asservis  par  l’étiquette  et  le 
protocole.  N’inSislons  pas  sur  les  suspicions  plus 
ou  moins  légitimes  que  nous  sommes  souvent 
les  premiers  à  nous  jeter  réciprèqtiement  à  la 
tête.  Arrivons  à  la  véritable  servitude,  à  celle 
qui  fera  dû  dictateur  médical  le  plus  pitoyable 
des  esclaves  ;  la  responsabilité. 

Nous  passerons  sur  la  responsabilité  morale. 
Elle  n’existé  que  pour  les  gens  qui  ont  une  cons¬ 
cience  et,  si  elle  joue  un  grand  rôle  dans  lagran 
deur  de  notre  profession,  elle  ne  nous  conduit 
pas,  bien  au  contraire,  à  la  servitude. 

La  responsabilité  pénale  nous  touche  moins  ; 
elle  s’exerce  en  cas  de  faute  professionnelle,  sur¬ 
tout  en  cas  de  faute  lourde,  du  moins  il  en  était 
ainsi  autrefois.  Les  magistrats  cherchent,  il  est 
vrai,  chaque  jour  à  l’étendre,  mais  ce  n’est  pas 
elle  ([ui  sera  encore  la  servitude  la  plus  pénible 
de  notre  profession. 

Le  genre  de  responsabilité  qui  est  appelé  à 
modifier  de  fond  en  comble  l’exercice  de  la  mé¬ 
decine,  à  supprimer  toute  initiative,  à  faire  tom¬ 
ber  ce  fameux  dictateur  dont  on  nous  vantait  la 
puissance  absolue,  dans  la  pire  des  servitudes,  est 
la  responsabilité  pécuniaire. 


Petit  à  petit,  les  magistrats,  par  des  condam¬ 
nations  de  plus  en  plus  fréquentes,  ont  ancré 
dans  l’esprit  public  que  le  médecin  doit  répa¬ 
rer  tous  les  dommages  dont  le  malade  est  vic¬ 
time,-  même  les  plus  imprévus.  -N’est-il  pas  le 
magicien  dont  on  attend  le  miracle  ?  Si  le  mi¬ 
racle  ne  survient  pas,  c’est  évidemment  sa  faute 
et  il  doit  réparer. 

Non  seulement  .an  le  rend  responsable  de  tous 
les  accidents,  mais  on  discute  sa  thérapeutique, 
les  procédés  opératoires  qu’il  eût  dvl  employer. 
La  médication  n’a  pas  agi  comm.e  on  l’espérait, 
la  réparation  d’une  fracture,  d’une  opération 
ne  s’est  pas  effectuée  d’une  façon  aussi  parfaite, 
c’est  la  faute  du  médecin  :  il  doit  en  bonne  jus^ 
tice  indemniser  la  victime.  Sans  doute,  il  y  a  des 
circonstances,  où  l’on  peurrait  établir  que  l’hé^ 
l'édité,  la  constitution  du  malade,  mille  causes 
qui  restent  cachées,  ont  empeebé  la  guérison  par¬ 
faite.  Il  n’importe;  le  médecin  a  été  appelé  pour 
guérir  et  s’il  n’a  pas  guéri  ou  s’il  a  mal  guéri, 
il  en  est  responsable,  il  doit  au  malade  des  répa¬ 
rations.  On  ne  pousse  pas  la  logique  jusqu’à  la 
barbarie  des  tyrans  des  premiers  âges  de  l’hu¬ 
manité  qui  envoyaient  au  supplice  le  médecin 
incapable  de  les  guérir,  on  se  contente  de  vider 
sa  bourse  et  de  le  réduire  à  la  misère. 

Fait-il  une  injection  de  sérum  antitétanique 
.  à  la  suite  d’un  accident  sans  grande  importance, 
on  l’accuse  généralement  d  abus  et  on  le  poursuit, 
s’il  survient  des  accidents  sériques.  S’abstient- 
il  dans  le  même  cas  de  faire  cette  injection, 
même  s’il  a  eu  de  bonnes,  do  sérieuses  rai.sons 
pour  s’abstenir,  il  est  durement  condamné  s’il 
arrive  au  lilessé  de  mourir  de  tétanos. 

Ne  sachant  plus  à  quel  saint  se  vouer,  il  s’adres¬ 
se  à  r.Académie  de  médecine  et  lui  demande  ce 
qu’il  doit  faire.  Et  quand  le  savai.-t  aéropage 
aura  rendu  son  oracle,  le  médecin  devra  l’appli¬ 
quer  servilement  pour  se  mettre  à  l’abri  de 
tout  reproche.  On  en  viendra  ainsi  à  enlever 
toute  initiative,  à  paralyser  toute  action.  Com¬ 
me  au  Moyen-Age,  on  s’ abritera  derrière  l’auto¬ 
rité  d’Hippocrate  et  de  Galien,  heureux  quand 
entre  eux  les  deux  augures  ne  se  contredi¬ 
ront  pas.  Et  le  médecin,  ce  tout  puissant  dicta¬ 
teur  du  rédacteur  du  Temps,  devra  subir  la  plus 
humiliante  des  servitudes  :  celle  des  fonction-  ■ 
naircs  ou  des  salariés  qui  doivent  se  plier  à  tous 
les  règlements,  à  tous  les  ordre.s,  à  toutes  les  rou¬ 
tines.  Son  mot  d’ordre  sera  celui  qui  est  inscrit  à 
la  cimaise  de  tout  bureau  qui  se  respecte  :  Sur¬ 
tout  pas  d’histoires.  Q’importent  la  santé  et  la 
vie  dos  malades  !  ,1.  Nom. 
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mETIE  SCIEMTIFI^IJE 

Travaux  Originaux 

QUELQUES  PROBLÈMES  CLINIQUES  POSÉS  PAR  LA  MALADIE  DE  BOUIbLAUD 

Par  le  D'  Germain  Blechmann 
Ex-ehel  de  clinique  infantile  à  la  Faculté 


On  est  bien  loin  d’avoir  tout  ditsurlerhiimatis-  j 
me  articulaire  aigu— la  maladie  deBouillaud —  • 
si  l’on  en  Juge  par  les  innombrables  publications 
qu’elle  inspire.  Tandis  que  les  uns  discutent  sur- 
sa  pathogénie,  sur  sa  spécificité  même  en  tant 
([u’ affection  déterminée  par  un  germe  microbien, 
l’attention  d’autres  chercheurs  est  appelée  sur 
les  tonnes  dites  extra-articulaires,  sur  les  rap¬ 
ports  de  la  maladie  de  Bouillaud  avec  les  pseudo¬ 
rhumatismes  infectieux,  ce  qui  donne  le  jour 
aux  hypothèses  les  plus  contradictoires.  Et 
même,  l’accord  n’est  guère  parfait  sur  les  meil¬ 
leurs  modes  d’administration  du  classique  sali- 
cylate,  ce  qui  risque  d’inspirer  longtemps  encore 
de  très  nombreux  travaux. 

C’est  pourquoi  nous  croyons  intéressant  de 
consacrer  cette  étude  à  quekiues  points  par¬ 
ticuliers  de  la  maladie  rhumatismale.  Nous  en¬ 
visagerons  d’abord  les  rapports  du  rhumatisme 
articulaire  aigu  avec  l’arthritisme,  d’après  la 
conception  soutenue  avec  beaucoup  de  talent 
par  notre  ami  M.  J.  Sédillot. 

Nous  nous  attacherons  ensuite  à  l'examen  du 
rhumatisme  scarlatin  évoluant  à  la  manière  du 
rhumatisme  articulaire  aigu  franc. 

Nous  terminerons  enfui  par  la  description 
des  formes  péritonéales  pseudo-appendiculaires 
de  la  maladie  rhumatismale  et  qui  ne  laissent 
pas  d’intriguer  les  cliniciens  et  les  opérateurs. 

I.  —  Maladie  de  Bouillaud  et  aelkrilisme 

Au  point  de  vue  de  sa  pathogénie,  le  rhuma¬ 
tisme  articulaire  aigu  e.st  pour  Sédillot,  chez 
le  sujet  Jeune,  l’exact  équivalent  de  ce  qu’est  chez 
le  sujet  un  peu  plus  âgé  l’accès  de  goutte  aiguë. 

L’auteui*  n’ignore  pas  ciue  depuis  deux  ans  la 
doctrine  de  la  nature  infectieuse  du  rhumatisme 
articulaire  aigu  est  soutenue  plus  ardemment 
que  jamais  et  cpi’il  se  vend  actuellement  plu¬ 
sieurs  vaccins  antirhumatismaux,  alors,  c[ue  Tac- 
cord  est  loin  d’être  fait  sur  l’identité  du  germe 
microbien  présenté  comme  agent  spécific^ue. 

En  particulier,  Russel  Cecil,  Edith  Nicolls, 
Wensell  et  Stainby  {Journal  of  experim.  Med.,  | 


(1)  L’ar.hi  ilisme,  sc.'i  misère.^,  .scs-  (hinijers,  ÿt-s  Irailc- 
menls.  Louis  Aruclte,  éditeur,  1930.  - 


j  novembre  1929)  soutiennent  que  l’agent  causal  est 
le  strepcoccus  viridans  type  Z,  le  mêmequipour 
la  première  fois  fut  isolé  en  1897  par  Triboulet  et’ 
Goyon.  Les  auteurs  américains  auraient  obtenu 
sur  31  malades  84  %  de.,cultures  positives. 

Or,  c’est  en  se  plaçant  avant  tout  au  point  de 
vue  cliniciue  que  Sédillot  avance  que  la  ma¬ 
ladie  de  Bouillaud  est  une  affection  diathésique 
et  non  une  maladie  infectieuse. 

C’est  à  Bretonneau  et  à  l’Ecole  de  Tours  vers 
1830,  ensuite  à  Trousseau,  que  revient  le  mé¬ 
rite  d’avoir  isolé  cliniciuement  le  rhumatisme 
franc  du  groupe  confus  et  chaotique  des  ar¬ 
thrites  aignës.  Bouillaud  et  Trousseau  intro¬ 
duisirent  en  médecine  la  notion  de  la  spécificité 
et  au  point  de  vue  clinique, Tro.usscau  fit,  certes, 
du  rhumatisme  spécific£ue,  une  entité  clinicjue- 
ment  bien  définie.  Mais  au  liom  de  la  clinique, 
également.  Trousseau  a  admirablement  décrit 
les  formes  de  passage  qui  relient  le  rhumatisme 
articulaire  aigu  franc  ;  d’une  part  aux  rhuma¬ 
tismes  subaigus,  chroniques  et  même  au  rhuma¬ 
tisme  noueux,  d’autre  part  à  la  goutte  aiguë,  à 
la  goutte  subaiguë  à  paroxysmes  successifs  et 
à  la  goutte  cln’onic[ue.  «  Pour  Trousseau  le 
rhumatisme  articulaire  aigu  était  bien  une  af¬ 
fection  diathésique  d’origine  goutteuse  (c’e.st 
exactement  cette  même  thèse  que  je  reprends 
ici  aujourd’hui)  ». 

Puis  vint  l’ère  pastorienne  et  depuis  lors,  tous 
les  auteurs  se  sont  toujours  placés  dans  l’hypo¬ 
thèse  d’un  virus  spécial.  Chaque  jour  un  peu 
plus  la  notion  du  rôle  de  la  diathèse  dans  le  rhu¬ 
matisme  franc  a  perdu  du  terrain,  et  insensible¬ 
ment,  fatalement,  nous  sommes  arrivés,  dit 
l’auteur,  finalement  à  la  doctrine  toute  récente 
de  MM.  Besançon  et  M.  P.  Weill  :  «  Le  rhuma¬ 
tisme  articulaire  aigu  est  une  pyrexie  entière¬ 
ment  indépendante  de  la  diathèse  rhumatis¬ 
male  et  qui  ne  nécessite  pas  plus  un  terrain  ar¬ 
thritique  c£u’une  arthrite  gonococcique  bu  tu¬ 
berculeuse  ». 

Mais,  pour  M,  Sédillot  croire  à  la  nature  infec¬ 
tieuse  du  rhumatisme  articulaire  aigu  est  une 
hypothèse  probablement  fausse,  en  tous  cas 
infiniment  dangereuse. 

1!  critique  les  arguments  et  les  faits  qui  pa- 
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paraissent  militer  en  faveur  de  l’origine  micro¬ 
bienne  et  il  expose  les  arguments  et  les  faits  qui 
plaident  contre  cette  hypothèse  d’un  virus  rhu¬ 
matismal. 

Etant  supposée,  démontrée  la  nature  diathé- 
sique  de  la  maladie  de  Bouillaud,  il  pense  pou¬ 
voir  répondre  par  l’affirmative  à  ces  deux  ques¬ 
tions  : 

Tous  les  problèmes  qu’on  s’est  posé  à  pro¬ 
pos  de  cette  affection  reçoivent-ils  une  solution 
légitime  ?  Existe-t-il  dans  la  réalité  des  faits  ca¬ 
pables  de  prouver  cette  idée  d’un  terrain  néces¬ 
saire  à  l’éclosion  de  la  maladie  de  Bouillaud. 
SÉDiLtoT  conclut  en  exposant  sa  conception 
personnelle  de  la  diathèse  goutteuse  et  du  rhu¬ 
matisme  articulaire  aigu  qu’elle  englobe. 

A)  Critique  des  arguments  et  des  faits  qui  se¬ 
raient  en  faveur  de  l'origine  infeetieusedu  rhuma¬ 
tisme  articulaire  aigu. 

M.  Sédillot  reprend  un  à  un  les  arguments 
invoqués  pour  prouver  que  la  maladie  de  Bouil¬ 
laud  est  une  maladie  microbienne. 

1.0  La  fièvre  :  «  Voici  la  goutte  aiguë.  On  n’a 
jamais  pensé  pour  elle  à  un  microbe.  Or,  je  de¬ 
mande  :  Si  un  goutteux  de  50  ans  fait  à  l’occa¬ 
sion  de  sa  crise  de  goutte  de  «  38o3,  à  38o8  pen¬ 
dant  5  à  8  jours  »  (Trousseau)  pour  une  seule 
articulation  prise  et  une  très  petite  articulation, 
l’adolescent  de  15  ans  qui  a  4,  5,  6  grosses  arti¬ 
culations  frappées  ensemble  par  le  rhumatisme 
articulaire  aigu  n’aura-t-il  pas  le  droit  de  faire 
3905  à  40®  pendant  8  à  12  jours  sans  qu’on  ait 
forcément  besoin  de  penser  à  la  présence  d’un 
germe  infectieux  »  ? 

2®  L’atteinte  cardiaque  fréquente  au  cours  du 
rhumatisme  articulaire  franc  :  L’auteur  a  sou¬ 
vent  constaté  l’assourdissement  des  bruits  du 
cœur  chez  le  goutteux  en  crise.  «  Au  cours  de 
l’a,ccès  de  'goutte  aiguë  de  l’adulte,  le  sang  hy- 
perfibriné  laisse  peut-être  déposer  de  la  fibrine 
sur  les  bords  libres  de  la  mitrale  constamment 
et  violemment  battus  par  le  choc  de  l’ondée 
sanguine.  Mais  des  dépôts  de  fibrine  seraient 
silencieusement  détruits  par  les  leucocytes,  et 
sans  laisser  de  séquelles  sur  la  valvule,- parce 
que  celle-ci  est  formée  chez  l’adulte  de  tissus 
plus  résistants  et  parce  qu’elle  est  arrivée  à  son 
complet  développement.  » 

30  L’apparition  saisonnière  du  rhumatisme  arti¬ 
culaire  aigu  :  Ici  encore  le  lait  n’a  qu’une 
apparence  de  v-aleur,  car  si  les  maladies  infec¬ 
tieuses,  les  fièvres  éruptives  ont  leurs  saisons, 
les  maladies  diathésiques  ont  aussi  les  leurs 
qui  peuvent  d’ailleurs  coïncider  avec  les  pre¬ 
mières  :  ce  sont  les  changements  de  saisons. 

40  Les  épidémies  (?)  de  rhumatisme  articulaire 
aigu  :  La  notion  d’épidémie  devrait  forcément 
entraîner  celle  de  la  transmissibilité,  de  la  conta¬ 
giosité  du  rhumatisme  articulaire  aigu.  «  Or, 


autant  les  auteurs  contemporains  parlent  volon¬ 
tiers  des  épidémies  de  rhumatisme  articulaire 
aigu,  autant  ils  se  montrent  pleins  de  réserves 
et  de  réticences  quand  ils  abordent  la  délicate 
question  ,de  la  transmissibilité,  d 

B)  Argumcuts  et  faits  qui  plaident  contre  l’hypo¬ 
thèse  d’un  virus  rhumatismal  et  en  faveur  de 

l’origine  diathésique. 

Nous  ne  pouvons  que  résumer  le  i)laido5^ef  de 
SÉDILLOT  contre  la  nature  microbienne  de  la 
maladie  de  Bouillaud. 

En  faveur  de  la  diathèse,  il  considère  l’aspect 
clinique  des  arthrites  dans  le  rhumatisme  arti¬ 
culaire  aigu  et  le  fait  que  le  virus  rhumatismal, 
s’il  existe,  ne  serait  jamais  pyogène,  ni  par  lui- 
même  ni  par  association  avec  d’autres  microbes. 

D’autre  part,  l’atteinte  de  la  mitrale  dans  le 
rhumatisme  articulaire  aigu,  diathèse  de  fibri-, 
nation  (Trousseau),  n’est-elle  pas  un  phéno¬ 
mène  purement  mécanique. 

Comment  expliquer  l’action  de  l’opothérapie 
thyroïdienne  et  dans  certains  rhumatismes  chro¬ 
niques  diathésiques  (Léopold-Lévi)  et  dans  le 
rluimatisme  articulaire  aigu  (Prof.  Sergent)  ;  le 
salicylate  de  soude,  médicament  spécifique  dans 
le  rhumatisme  articulaire  aigu  agit-il  comme 
agent  anti-infectieux  ou  antidiathésique  ? 

Et  l’hérédité  rhumatismale,  comment  l’expli¬ 
quer  en  dehors  de  l’hérédité  de  terrain  ?  Pourquoi 
une  première  atteinte  de  rhumatisme  articulaire 
aigu  non  seulement  ne  confère-t-elle  aucune  im¬ 
munité,  mais  prédispose-t  e  le  d’une  manière  re¬ 
marquable  aux  rechutes  et  aux  récidives.  En  ce  qui 
concerne  la  transmissibilité,  la  contagiosité  du 
rhumatisme  articulaire  aigu,  Sédillot  n’a  trouvé 
que  cette  remarque  d’ailleurs  si  pleine  de  réserves 
de  M.  Grenet  qui  pendant  la  guerre,  a  observé 
182  cas  de  rhumatisme  articulaire  aigu  parfois 
groupés  en  apparence  d’épidémies  :  «  L’épidé¬ 
mie  n’avait  pas  l’air  de  tenir  aux  locaux  habités 
par  la  troupe,  mais  à  l’unité  elle-même  ;  le  rhu¬ 
matisme  se  déplaçait  avec  l’imité  atteinte  et 
diflusait  autour  d’elle.  Un  régiment  prenant 
le  cantonnement  d’une  unité  atteinte  restait 
indemne.  »  Notre  ami  Sédillot  conclut  pour 
terminer  :  làoùon  ne  peut  affirmerla  contagiosité, 
on  n’a  pas  le  droit  de  parler  d’épidémies,  mais 
on  a  le  devoir  de  chercher  à  ces  apparences  d’épi¬ 
démies  une  explication  en  dehors  de  l’hypothèse 
d’un  virus. 

G)  Conceptions  personnelles  de  Sédillot  à  propos 
du  rlmmatismc  artieulaire  aigu 

Le  rhumatisme  articulaire  aigu  franc  ou  ma¬ 
ladie  de  Bouillaud  est  pour  l’auteur  chez  le  sujet 
jeune  exactement  l’équivalent  de  ce  qu’est  chez 
le  sujet  un  peu  plus  âgé  l’accès  de  goutte  aiguë. 

«  Pour  réaliser  le  rhumatisme  articulaire  aigu 
et  la  goutte  aiguë,  il  faut  des  conditions  très 
particulières  :  une  leucocytose  très  active,  très 
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bien  entraînée  et  des  tissus  aux  cellules  non  ta-  Nous  convions  d’ailleurs  ceux  qui  nous  liront 
rées  se  défendant  vigoureusement  contre  '  l’im-  à  se  reporter  à  l’ouvrage  passionnant  à  consulter 
prégnation  par  les  résidus  azotés  toxiques.  C’est  de  notre  collègue  ;  ils  y  glaneront  une  manne 
pour  cela  que  le  rhumatisme  articulaire  aigu  ap-  précieuse,  outre  le  plaisir  de  frayer  des  sentiers 
paraît  rarement  dans  les  familles  où  l’on  est  non  encore  battus. 

arthritique  de  longue  date,  depuis  des  géné-  „  _  Rh„j„atisme  scarlatin  avec 

rations.  C’est  cela  qui  donne  en  apparence  raison  endocardite  et  maladie  de  Bonillaud 
à  MM.  Besançon  et  Weill  quand  ils  écrivent 

«  que  le  rhumatisme  articulaire  aigu  est  plus  On  Sait  que,  dans  certains  cas,  le  rhumatisme 
une  maladie  de  clientèle  hospitalière  que  de  scarlatin  s’accompagne  de  lésions  de  l’endo- 
clientèle  de  ville.  carde.  Dans  Je  cas  que  nous  avons  suivi  et  dont 

«Pour  moi,  la  goutte  aiguë  peut  commencer  ™us  publions  l’observation,  nous  avons  obtenu 
vers  l’âge  qui  cesse  d’être  celui  du  rhumatisme  P^r  le  salicylate  de  soude  à  hautes  doses,  une  amé- 
articulâire  aigu,  et  la  goutte  chronique  corn-  Horation  remarquable  des  accidents.  L’action 
mence  vers  l’âge  qui  cesse  d’être  celui  de  la  ^e  cette  thérapeutique  donne  matière  à  une  dis¬ 
goutte  aiguë.  »  cussion  qui  ne  manque  pas  d’intérêt. 

Qii’il  s’agisse  d’un  rhumatisme  infectieux  ou  Rien  de  parfculier  ne  nous  a  été  signalé  au  point 
d’un  rhumatisme  diathésique,  aigu  comme  le  de  vue  des  antécédents  de  l’enfant,  Andrée  G.,  âgée 
rhumatisme  articulaire  aigu,  le  mécanisme  in-  de  7,  ans  1/2. 

time  de  la  crise  articulaire  serait  le  même.  En  fin  janvier  1929,  elle  présente  un  état  fébrile 


•  M  fli^cuvt  A. 


Chargés  de  microbes  à  détruire  dans  le  pre¬ 
mier  cas,  de  floculats  à  faire  disparaître  dans 
le  second,  les  leucocytes  viennent  faire  au  ni¬ 
veau  des  articulations  leur  diapédèse  hors  des 
vaisseaux  pour  le  travail  d’épuration  que  l’au¬ 
teur  envisage  dans  son  chapitre  de  goutte  aiguë. 

Nous  avons  résumé  du  mieux  que  nous  avons 
pu  les  idées  si  personnelles  et  si  originales  de 
l’auteur  du  volume  sur  l’arthritisme.  Nous 
n’avons  nullement  la  prétention  de  trancher  le 
débat,  mais  on  rendra  justice  à  l’auteur  qu’il 
conduit  vigoureusement  son  argumentation. 

Si  discutables  que  soient  les  opinions  de  M.  Sé- 
DiLLOT,  même  si  l’on  admet  pleinement  que  le 
rhumatisme,  maladie  de  Bouillaud,  est  une  ma¬ 
ladie  spécifique,  infectieuse  et  transmissible, 
on  ne  peut  se  refuser  à  faire  entrer  en  ligne  de 
compte  dans  sa  pathogénie  et  dans  son  évolution, 
le  rôle  joué  en  partie  par  la  diathèse  qu’invoque 
M.  Sédillot. 


de  3  jours,  attribué  à  la  grippe,  puis[la  température 
redevient  à  peu  près  normale,  mais  subitement  le 
8  février,  l’enfant  fait  une  fièvre  élevée  (4005),  une 
angine  rouge  douloureuse,  puis  apparaît  une  érup¬ 
tion  de  scarlatine  nettement  caractérisée. 

Pendant  une  semaine,  la  température  montre  des 
oscillations  aux  environs  de  39®  ;  le  15,  c’est-à-dire 
après  une  semaine,  la  température  paraît  tendie  à- 
la  normale  et  l’éruption  s’atténue  sensiblement, 
quand,  le  15  au  soir,  la  fièvre  remonte  à  40®  ;  48  heu¬ 
res  après,  elle  atteint  41®2,  l’enfant  présentant  depuis 
la  veille  des  dculeurs  articulaires  extrêmement  marquées. 

Nous  examinons  cette  enfant  avec  le  Jean 
à  la  date  du  18  :  nous  constatons  une  forte  fièvre, 
et,  comme  signes  persistants  de  la  scarlatine,  une 
langue  desquamée  tout  à  fait  typique  et  une  adénite 
angulo-maxiiiaire  gauche  ;  mais  ce  qui  nous  frappe 
avant  tout,  c’est  l’existence  d’un  poly  rhumatisme 
(genoux,  poignets,  cou-de-pieds,  phalanges,  etc.)  avec 
.gonflement  marqué  et  douleurs  extrêmes  qui  em- 
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pêchent  presque  l’examen  de  la  petite  malade. 

A  l’auscultation,  il  existe  un  assourdissement  du 
premier  temps  cardiaque  tout  à  fait  net  ;  les  urines 
sont  claires. 

Ce  rhumatisme  ou  pseudo-rhumatisme  survenant 
au  moment  de  la  défervescence  de  la  scarlatine  nous 
surprit  par  sa  violence  et  par  son  aspect  clinique  qui 
rappelait  à  s’y  méprendre  celui  de  la, maladie  de 
Bouillaud. 

Nous  n’hésitâmes  donc  pas  à  prescrire  du  sali- 
cylate  de  soude  à  la  dose  de  4  grammes  par  johr. 

Or,  après  trente- six  heures  detraitementsalict/lé,  on 
assistait  à  la  chute  de  la  température  et  les  douleurs 
articulaires  disparaissaient  comme  par  enchantement. 

Quand  nous  revîmes  l’enfant  le  22  février,  après 
quatre  jours  d’administration  de  salicylate,  la  tem¬ 
pérature  était  tombée  à  37“4,  le  gonflement  articu¬ 
laire  avait  disparu  et  la  palpation  des  articulations 
presque  impossible  auparavant,  ne  révélait  plus  au¬ 
cune  douleur.  L’enfant  présentait  alors  une  aesqua- 
mation  de  scarlatine  typique,  sans  albumine  dans 
les  urines  ;  l’auscultation  du  cœur  (assourdissement 
du  temps)  n’avait  pas  varié. 

Nous  n’avons  pas  eu  de  nouvelles  de  l’enfant  par 
la  suite  et  nous  ne  savons  si  les  bruits  cardiaques  sont 
redevenus  normaux. 

Cette  question  des  rapports  du  rhumatisme 
scarlatin  et  de  la  maladie  de  Bouillaud  a  fait 
l’objet  de  plusieurs  travaux  de  M.  G.  L.  Hallez, 
auxquels  nous  faisons  de  larges  emprunts  (1). 

Depuis  Bouillaud,  c’était  l’opinion  de  la  ma¬ 
jorité  des  auteurs,  que  la  scarlatine  était,  après 
le  rhumatisme  articulaire  aigu,  la  maladie  la 
plus  susceptible  de  retentir  sur  le  cœur.  Marti¬ 
neau  et  Bouchut  considéraient  l'endocardite  de 
la  scarlatine  comme  extrêmement  fréquente. 
Peu  à  peu,  les  statistiques  donnent  des  pour¬ 
centages  décroissants  au  fur  et  à  mesure  que 
l’on  reconnaît  mieux  les  souffles  inorganiques 
du  cœur  (Roger,  Broadbent,  Teissier  et  Cochez). 

Depuis  quelques  années  cependant,  nous  cons¬ 
tatons  un  retour  aux  conceptions  des  anciens 
autenrs  et  M.  Nobécourt  et  ses  collaborateurs 
insistent  en  particulier  sur  la  fréquence  relative 
de  l’endocardite  au  cours  de  la  scarlatine.  Ils 
ont  été  suivis  dans  cette  Voie,  par  Roudinesco 
et  Aris,  par  Boltanski  et  plus  récemment  par 
MM.  Gallavardin  et  Mouriquand  (de  Lyon). 
Avec  Nôbéconrt,  MM.  Comby  et  Hallez  admet¬ 
tent  (comme  l’avait  fait  Jaccoud  il  y  a  40  ans) 
qu’il  existe  au  cours  de  la  scarlatine  une  endo¬ 
cardite  infectieuse,  ulcéro-végétante  tardive,  gé¬ 
néralement  consécutive  à  des  infections  secon¬ 
daires  de  nature  streptococciques  et  générale¬ 
ment  mortelle,  et  une  endocardite  simple  ou  scar¬ 
latineuse  plus  souvent  précoce,  souvent  associée 
à  des  manifestations  articulaires  comparables 


(1)  Société  de  pédiatrie  9-7-1929  et  Pratique  médicale 
française,  n"*  11,  novembre  1929  A. 


à  celles  du  rhumatisme  articulaire  aigu.  Dans 
sa  communication  à  la  Société  de  pédiatrie, 
M.  Hallez  apporte  deux  exemples  de  cette  der¬ 
nière  formule  clinique. 

Par  contre,  Gallavardin  (de  Lyon)  a  soutenu, 
en  1928,  que  le  rhumatisme  scarlatin  n’est  pas 
un  pseudo-rhumatisme  infectieux,  mais  bien 
iun  rhumatisme  articulaire  aigu. 

TI  se  base  sur  trois  sortes  d’arguments  : 

1“  Fréquence  extrême  de  l’endocardite  au 
cours  du  rhumatisme  scarlatin  ;  2“  Possibilité 
de  rechutes  rhumatismales  dans  le  mois  ou  les 
années  qui  suivent; 3“  Apparition  possible  d’une 
chorée  dans  la  convalescence  de  ce  rhumatisme. 

Il  conviendrait  donc  de  traiter  par  la  médica¬ 
tion  salicylée,  comme  le  conseille  Ramond,  les 
arthralgies  qui  apparaissent  au  cours  de  la  scar¬ 
latine  et  même  de  la  continuer  après  la  conva¬ 
lescence. 

Faut -il  penser,  avec  Mouriquand,  que  l’ori¬ 
gine  de  ces  arthralgies;  voire  de  ces  arthrites, 
n’est  pas  univoque  et  qu’il  en  est  de  même  pour 
l’atteinte  de  l’endocarde. 

Il  est  bien  évident,  comme  le  dit  Hallez,  que 
lorsque  l’endocardite  est  grave  et  tardive,  les 
lésions  ne  constituent  que  des  localisations  d  une 
septicémie  rapidement  mortelle  et  d’origine 
streptococcique. 

Mais,  dans  un  cas  comme  le  nôtre,ranalogie 
de  la  polyarthrite  et  de  l’endocardite  avec  la 
maladie  de  Bouillaud  ne  manque  pas  d’être  im¬ 
pressionnante,  quand  on  considère  l’action  im¬ 
médiate  de  la  cure  salicylée. 

Que  conclure  ?  Nous  avouons  que  sur  ce  point 
notre  religion  demande  encore  à  être  éclairée. 

III.  —  Maladie  de  Bouillaud  à  début 
pseudo-appendiculaire 

Continuer  à  ne  considérer  comme  orthodoxe 
que  le  seul  rhumatisme  qui  s’accompagne  dès  le 
début  de  manifestations  articulaires  conduit  à 
méconnaître  le  polymorphisme  de  la  maladie  de 
Bouillaud  et  à  priver  certains  cas  anormaux  et 
graves  des  bienfaits  du  traitement  spécifique. 

Les  formes  extra-articulaires  delà  maladie  rhu¬ 
matismale,  ont  été  bien  étudiées  par  Grenet  (1) 
qui  les  divise  ainsi  :  I.  Formes  infectieuses  pures 
(typhoïde,  ou  atténuées).  H.  Formes  viscé¬ 
rales  pures.  Ces  dernières  comprennent  les 
formes  cardiaques,  pleuro-pulmonaires,  œso¬ 
phagienne  et  pseudo-chirurgicales.  Parmi  celles- 
ci  —  et  à  leur  propos  nous  désirons  apporter  un 
document  inédit  —  l’auteur  rappelle  plusieurs 
cas  dans  lesquels,  au  cours  d’un  rhumatisme  ar¬ 
ticulaire,  apparaît  un  syndrome  péritonéal  pas¬ 
sager  ou  pseudo-appendiculaire. 

Voici  l’observation  d’un  petit  malade  chez  le- 


(1)  Les  formes  extra-médicales  de  la  maladie  rhuma¬ 
tismale.  Presse  médicale,  12-3-1930. 
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quel  la  mâladîè  conserva  son  caractèfe  extra-ar¬ 
ticulaire  pendant  plusieurs  Jours,  débutant  par 
un  syndrome  appendiculaire  à  grand  fracas  ; 
le  rhumatisme  franc  ne  se  détermina  que  con¬ 
sécutivement  sur  les  jointures  et  rendocarde. 

Il  s’agit  d’Un  enfant  de  13  ans,  qui,  dans  la  jour- 
>  née  du  10  Juillet  192  7,  est  pris  de  vomissements,  de  co¬ 
liques  et  de  douleurs  abdominales,  plus  marquées  à 
droite  qu’à  gâuche. 

Il  est  examîiié  par  îe  D'  Modiano,  à  la  date  du  11 
au  matin.  L’état  général  paraît  peu  atteint.  Loca¬ 
lement,  le  ventre  très  tendu  est  sensible  à  la  pression 
(surtout  au  niveau  de  la  fosse  iliaque  droite).  Le  tou¬ 
cher  rectal  ne  donne  aucun  renseignement. 

L’opération  a  lieu  le  jour  même  ;  l’intestin  et  l’ap¬ 
pendice  paraissent  congestionnés  et  on  constate  la 
présence,  dans  l’abdomen,  d’une  petite  quantité  de 
liquide  séreux,  clair  et  inodore. 

On  pratique  l’ablation  de  l’appendice  et  la  fer- 
I  meture  sans  drainage. 

I  Après  l’opération,  la  fièvre  ne  s’abaisse  pas  sen¬ 
siblement,  et  vers  le  14  ou  15,  apparaissent  des  dou- 
I  leurs  articulaires. 


M  fafaivt  G . 


Nous  sommes  appelés  auprès  du  petit  malade  par 
MM.  Modiano  et  Gazes  le  samedi  18  juillet  1927. 

L’eniant  que  nous  examinons  répond  fort  bien 
à  nos  questions  et  son  psychisme  est  normal  ;ü  est 
assez  pâle.  Malgré  la  température  très  élevée,  le  pouls 
est  lent  (72,  76).  La  langue  est  saburrale  et  ne  pré¬ 
sente  pas  le  caractère  typhique. 

Nous  constatons  que  trois  articulations  sont  gon¬ 
flées  et  douloureuses,  le  cou-dé-pied  droit  et  les  deux 
genoux  qui  montrent  même  un  léger  degré  d’hydar- 
throse. 

L’abdomen  ne  présente  pas  de  taches  rosées,  il  est. 
légèrement  ballonné  mais  souple,  Le  foie  et  la  rate 
ne  sont  pas  gros, 

A  l’examen  du  cœur,  on  perçoit  nettement  un 
mouvement  de  roulis  assez  lent  et  l’aire  de  matité 


cardiaque  est  augmentée.  A  l’auscüitation,  le  pre¬ 
mier  temps  est  assourdi  et  à  la  fois  voilé.  Au-deSsùs 
de  la  pointe,  il  existe  un  souffle  systolique  ébauché 
et  un  peu  rude  se  propageant  vers  l’aisselle. 

L’examen  des  poumons  révèle  quelques  râles  dis¬ 
crets  à  la  base  droite,  en  arrière. 

La  gorge  est  normale. 

Notre  diagnostic  hésite  entre  une  crise  de  rhuma¬ 
tisme  articulaire  aigu  avec  détermination  cardiaque 
et  une  forme  de  pseudo-rhumatisme  infectieux  ayant 
compliqué  une  appendicite. 

Comme  traitement,  nous  prescrivons  :  l’application 
de  glace  sur  le  cœur,  le  sàlicylate  de  soude  à  là  dose 
de  6  grammes  par  jour  et  le  collargol  en  lavements. 
L’hémoculture  se  montre  négative. 

Le  18  juillet,  soit  deux  jours  après,  nous  revoyons 
le  petit  malade  :  sa  température  a  considérablement 
baissé  puisque  le  soir,  elle  n’est  plus  qü’à  3703.  Le  pouls 
bat  à  64-66.  L’articulation  du  genou  gauche  est  moins 
gonflée,  les  signes  cardiaques  sont  sans  changement. 

Le  19  juillet,  l’enfant  n’a  plus  que  37°  et  le  poUls 
bat  à  70,  légèrement  irrégulier;  les  phénomènes  arti¬ 
culaires  paraissent  considérablement  amendés. 

Le  cœur  reste  dilaté  avec  le  même  âssoUtdisSeméht 
du  lor  bruit  et  un  léger  souffle  systolique  ;  le  second 
temps,  est  moins  vibrant.  T.  A.  :  10  1  /2  et  4  avec 
l’appareil  de  Laubry. 

Phénomènes  pleuraux  stationnaires;  légère  dimi¬ 
nution  de  l’ouïe. 

Le  21  juillet,  la  température  reste  aux  environs 
de  37°  ;  les  articulations  sont  redevenues  complète¬ 
ment  normales.  L’éréthisme  cardiaque  a  diminué, 
et  le  souffle  systolique  moins  rugueux  paraît  en  ré¬ 
gression.  Le  second  bruit  cardiaque  ne  présente  plus 
rien  de  particulier. 

Au.x  poumons,  les  signes  ont  à  peu  près  disparu. 

L’enfant  est  revu  le  4  août.  Le  pouis  bat  à  78 
et  il  est  irrégulier.  Nous  ne  constatons  plus  qu’un 
souffle  systolique  très  diminué  se  propageant  à  peine 
dans  l’aisselle  et  à  timbre  beaucoup  plus  doux.  Nous 
conseillons  de  faire  suiAfe  à  l’enfant  une  cure  à  Bour- 
bon-Lancy. 

M.  Modiano  a  reçu  par  la  suite  des  nouvelles  de 
l’enfant  qui  avant  son  opération  était  toujours  souf¬ 
frant  et  qui  depuis  lors  s’est  très  bien  porté  (1). 

Des  cas  à  peu  près  analogues  ont  été  publiés 
depuis  deux  ans  et  il  nous  paraît  utile  de  les 
résumer. 

M.  CosTEDOAT  (du  Val-de-Giâce)  a  rapporté 
{Société  médicale  des  hôpitaux,  22-XI-1929)  l’ob¬ 
servation  d’une  jeune  fille  de  20  ans  qui  présenta, 
après  une  série  de  douleurs  subaiguës  dans  les 
membres  et  articulations,  des  phénomènes  abdo¬ 
minaux  qui  firent  penser  à  une  appendicite. 

On  pratiqne  l’opération  :  l’appendice  était  un 
peu  long,  congestionné  ;  mais  n’était  ni  gros,  ni 
perforé,  ni  entouré  d’adhérences.  Les  douleurs 

(1)  L’examen  anatomo-pathofogique  de  l'appendice 
montra  qu’il  ne  présentait  rien  d’anormal. 
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abdominales  spontanées  disparurent.  Mais,  à 
partir  de  l’opération,  la  température  s’éleva 
progressivement,  des  arthralgies  apparurent  et 
on  constata  en  même  temps  un  souffle  cardiaque. 
Avec  le  salicy]ate,les  douleurs  s’effacèrent,  mais 
l’amélioration  ne  fut  que  passagère  et  les  dou¬ 
leurs  et  le  souffle  reparurent  par  la  suite,  le  mé¬ 
dicament  n’étant  plus  donné  d’ailleurs  d’une 
manière  systématique. 

L’auteur  a  reçu  également  communication  de 
deux  observations  de  soldats  à  peu  près  calquées 
sur  la  précédente. 

MM.  Lesné  et  Cl.  Launay,  Société  de  pédiatrie 
(21-1-1930)  ont  observé  un  enfant  de  8  ans  chez 
qui  ont  apparu  brusquement  des  signes  de  péri¬ 
tonites  aiguë,  identiques  à  ceux  d’une  péritonite 
à  pneumocoques.  Une  série  d’arthrites  de  type 
rhumatismal,  puis  une  péricardite  sèche  se  dé¬ 
veloppent  par  la  suite.  L’efficacité  du  traitement 
salicylé  vis-à-vis  de  ces  divers  accidents,  l’ap¬ 
parition  à  un  mois  d’intervalle  d’une  récidive 
caractéristique  de  rhumatisme  articulaire  aigu, 
confirment  qu’il  s’est  agi  d’une  localisation  péri¬ 
tonéale  rhumatismale.  Les  auteurs  insistent  sur 
la  grande  difficulté  du  diagnostic. 

Un  peu  plus  tard  (Société  de  Pédiatrie,  octo¬ 
bre  1930),  MM.  Fevre,  Folliasson  et  Garnier 
reçoivent  d’urgence  à  l’hôpital  des  Enfants-Ma- 
lades  un  enfant  avec  le  diagnostic  d’appendicite 
aiguë,  justiciable  de  l’intervention  d’urgence. 
Au  moment  de  l’examen,  la  zone  cæcale  est  lé¬ 
gèrement  douloureuse,  mais  on  ne  peut  vraiment 


dire  qu’il  existe  un  point  appendiculaire  précis 
et  la  défense  musculaire  manque.  On  décide  donc 
de  ne  pas  intervenir  en  prescrivant  glace  sur 
l’abdomen  et  diète  absolue. 

Le  lendemain, le  malade  est  passé  dans  un  ser¬ 
vice  de  médecine  avec  une  arthralgie  du  cou¬ 
de-pied  et  du  genou  qui  disparaissent  avec  le 
traitement  salicylé. 

Les  auteurs  de  cette  communication  après 
avoir  passé  en  revue  les  observations  que  nous 
avons  citées  et  celles  de  MM.  Wormser  et  Au- 
VRAY  (Soe.  de  chirurgie,  26-iii  et  9-IV-1930) 
insistent  avec  M.  Grenet  sur  l’absence  de  vo¬ 
missements  au  début  :  si  elle  n’est  pas  absolu¬ 
ment  exceptionnelle  dans  les  appendicites  aiguës, 
il  est  vraiment  bien  anormal  que  le  malade  ne 
présente  pas  quelques  nausées.  Nous  devons 
néanmoins  mentionner  que  l’enfant  que  nous 
avons  suivi  avec  MM.  Modiano,  et  Gazes 
commença  sa  maladie  par  des  vomissements.  - 

De  tout  ce  qui  précède,  quand  on  se  rappelle 
que  Lasègue  traitait  le  péritoine  de  «gros  insou¬ 
ciant  à  l’égard  du  rhumatisme  »,  il  faut  conclure 
qu’une  telle  affirmation  est  contraire  à  tous  les 
cas  que  nous  avons  relatés  :  la  séreuse  périto¬ 
néale  peut  réagir  devant  le  vinis  rhumatismal 
comme  le  font  les  séreuses  articulaires,  péricar¬ 
diques  ou  pleurales.  Et  l’on  conviendra  avec 
M.  Lesne  que  sil’interprétation  de  ces  signes  péri¬ 
tonéaux  peut  prêter  à  des  discussions  pathogé¬ 
niques  qui  ne  sont  encore  qu’hypothèses,  les 
faits  cliniques  restent  indiscutables. 


LES  CHATIMENTS  CORPORELS  DANS  L’ÉDUCATION 


(Fessées,  gifles  et  coups) 

Par  le  !>  Gilbert  Robin 

Ancien  chef  de  clinique  neuro-psychiatrique  à  la  Faculté  de  Paris. 


La  question  des  coups  aux  enfants,  dès  qu’on 
la  soulève,  suscite  de  vives  polémiques,  ce  qui 
prouve  qu’elle  n’est  pas  encore  résolue  dans 
l’esprit  de  bien  des  gens.  La  preuve  en  lut  don¬ 
née  dernièrement  à  propos  d’un  article  de  Jean 
Prévost  paru  dans  L’ Intransigeant,  sous  ce 
titre  :  «L’art  de  eorriger  les  enfants  »  et  de  la 
critique  que  j’en  fis.  Voici  le  passage  le  plus  ca¬ 
ractéristique,  on  oserait  presque  dire  l’exposé 
de  doctrine. 


La  mémoire  physique  est  incomparablement  plus 
précoce  :  surtout  celle  des  coups.  Quand  un  père  ou 
une  mère  tendre  ont  essayé  de  la  philanthropie,  ils 
obtiennent  habituellement  un  enfant  qui  se  rend 
malade  à  force  de  caprices,  de  désirs  furieux,  dont 
les  parents  finissent  par  ne  plus  même  deviner  les 
causes.  Le  marmot  so  congestionne,  il  s’irrite  les 


cordes  vocales  ;  cette  souffrance  l’exaspère  davan¬ 
tage  encore,  et  voilà  les  parents  inquiets.  C’est, 
presque,  un  cas  médical  ;  ce  dont  l’enfant  souffre, 
c’est  d’une  certaine  quantité  de  sang  mal  placée.  A 
ce  moment,  considérée  comme  simple  remède,  et 
non  pas  comme  châtiment,  la  fessée  ou  une  bonne 
cinglée  des  mollets,  rappellera  le  sang  ailleurs  et 
produira  un  calme  merveilleux  ;  chacun  connaît 
aussi  l’effet  calmant  des  larmes.  Quand  on  a  essayé 
de  ce  remède,  oh  ne  traite  plus  autrement  les  colères, 
et  dans  presque  tous  les  méfaits  de  l’enfant,  il  y  a  de 
la  colère. 

Pour  lutter  contre  la  paresse  physique,  les  grandes 
personnes  emploient  le  massage  par  gants  de  crin 
ou  claquements.  Une  fois  qu’on  a  considéré  la  fessée 
comme  un  bon  médicament,  rien  de  plus  facile  que 
de  raisonner  par  analogie  et  de  soigner  aussi  par 
claques,  ou  par  la  peur  des  claques,  les  petites  indo- 
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lences,  les  refus  de  nourriture  qui  ne  tiennent  à  rien 
de  grave,  qui  viennent  seulement  de  la  pluie,  ou  du 
beau  temps,  d’une  légère  fatigue,  d’une  insomnie. 
Les  bé^és  de  quelques  jours,  paresseux  pour  téter, 
parce  que  l’effort  est  une  chose  neuve  pour  eux,  ou 
parce  que  la  tiédeur  du  sein  ou  du  lait  ies^engourdit, 
se  réveillent  couramment  par  de  petites  tapes  sur 
le  derrière,  qui  n’ont  nulle  prétention  morale  et  qui 
assurent  un  régime  régulier. 

Vient  ensuite  l’exposé  de  la  technique  de  la 
fessée,  que  Jean  Pbévost  veut  bien  qualifier 
d’art .  I 

Disons  tout  de  suite  que  mon  article  a  paru  sous 
le  titre,  en  outre  de  celui  que  nous  avons  .déjà 
cité,  de  «  Paradoxes  ». 

Aussitôt  les  protestations  d’afiluer,  à  telle 
enseigne  que  le  rédacteur  en  chef  de  L’ Inlransi- 
geant  me  demandait  d’apaiser  l’opinion  à  ce 
sujet. 

i(  Est-il  rien  de  plus  balourd,  disais-je  au 
début  de  mon  article,  que  de  répondre  d’un  ton 
solennel  aux  propos  d’un  liomme  d’esprit  ?  Et 
je  suis  sûr  que  Jean  Prévost  a  voulu  moins  nous 
instruire  que  nous  distraire  avec  son  «  Art  de 
donner  la  fessée  ».  Aussi  conviendrait-il  de  rire 
d’une  verve  qui  s’exerce  aussi  spirituellèment 
sur  une  technique,  —  la  technique  de  la  fessée, 

—  beaucoup  plu^  que  sur  un  principe,  si  les 
parents  ne  risquaient  de  prendre  au  sérieux  une 
plaidoirie  en  faveur  des  corrections  corporelles. 

Certains  se  demanderont  devant  un  enfant 
difficile  :  «  La  manière  forte  est-elle,  oui  ou  non, 
la  bonne  manière  ?  » 

Il  est  facile  de  leur  répondre,  ils  sont  déjà  de 
notre  avis,  que  c’est  une  manière  déplorable. 

Il  n’y  aurait  pas  trop  de  mal  si  la  fessée, 
voire  les  coups,  n’étaient  comme  on  l’a  dit 
gaiement,  qu’une  manière  de  massage.  Et  encore 
faudrait-il  prendre  garde  que  ces  corrections 
d’abord  redoutées,  ne  deviennent  pour  l’enfant 
une  source  de  ,  plaisir  et  plus  tard  ne  perver¬ 
tissent  ses  joies  d’une  recherche  douloureuse. 

Mais  ce  n’est  pas  tant  pour  le  corps  que  gifles 
et  fessées  sont  douloureuses.  C’est  pour  l’âme 
qu’elles  le  sont  avant  tout.  Elles  ont  une  valeur 
tristement  symbolique.  Elles  veulent  obtenir 
par  la  force.  Elles  sont  le  langage  brutal  et  sin¬ 
gulièrement  elliptique  que  l’enfant,  devenu 
grand,  parlera  aux  hommes.  Elles  punissent  de 
la  plus  mauvaise  façon,  car  elles  punissent  en 
humiliant. . .  » 

. .  .Sur  ce,  des  lettres  m’arrivèrent. . . . 

Je  passe  sur  les  réponses  approbatives  ;  mais 
il  m’a  paru  intéressant  de  publier  les  lettres  de 
mères  de  famille  qui  me  donnent  tort  sur  toute 
la  ligne . 

«  Permettez-moi,  Monsieur  le  Docteur,  de  vous 


donner  mon  avis  sur  votre  article  de  tête  de  L’intran 
«  Corrections.  Les  enfants  se  souviennent  ».  Tout 
d’abord  je  vous  demanderai  :  Avez-vous  des  enfants  ? 
Combien  ?  Les  avez-vous  élevés  sans  la  plus  petite 
correction  ?  J’ai  deux  fillettes  :  l’aînée,  8  ans  1  /2,  va 
en  classe  depuis  deux  ans  ;  la  seconde,  6  ans,  doit 
aller  à  l’école  le  premier  octobre  prochain. . . . 

Pensez-vous  vraiment  que  dans  ces  conditions  une 
maman  puisse  éldver  des  enfants  sans  une  fessée, 
sans  une  gifle.  Je  n’ai  que  deux  enfants  ;  . pensez  à 
celles  qui  en  ont  trois,  quatre  et  plus  et  qui  n’ont  pas 
même  unç  femme  de  ménage  pour  les ''aider  dans 
leur  lourde  tâche.  Croyez-vous  que  celles-là  ont  le 
choix  des  moyens  dans  l’éducation  de  leurs  en-: 
fants  ?  »  . 

Une  autre  : 

. Vous  défendez  fort  bien  les  enfants  et  pré¬ 
sentez  en  leur  faveur  des  arguments  très  spécieux, 
mais  qui  me  paraissent  être  surtout  à  l’usage  des 
parents  cruels  ou  imbéciles  ;  ou  encore  devoir  séduire 
les  gens  qui  n’ont  pas  de  progéniture.  Mais  s’il  sied 
d’avoir  pitié  des  enfants',  ne  croyez-vous  pas  qu’on 
puisse  cfuelquefois  aussi  avoir  pitié  des  parents  ? 
Leur  tâche  est  souvent  horriblement  ardue.  Et  beau¬ 
coup  auront  à  se  féliciter,  je  crois,  de  mettre  de 
côté,  toute  sensiblerie  et  d’adopter  la  manière  forte 
et  particulièrement  la  fessée  pour  laquelle  vous  me 
paraissez  professer  une  horreur  particulière.  Ce  pour¬ 
quoi  je  ne  puis  vous  approuver,  ayant  moi-même  fait 
l’expérience  après  l’article  de  Jean  Prévost . 

Vous  semblez  craindre  l’humiliation  pour  les 
enfants.  J’incline  au  contraire  à  croire  que  c’est  une 

chose  excellente .  Quant  à  la  question  sexuelle 

que  vous  effleurez,  je  ne  vois  guère  qu’elles  puissent 
pervertir,  puisqu’on  voit  assez  de  mauvaises  habi¬ 
tudes  solitaires  guéries  par  des  fessées  très  fortes  et 
répétées.  Quant  au  plaisir  immédiat  que  l’entant 
peut  ressentir,  j’en  doute  davantage  encore  à  en¬ 
tendre  hurler  mes  filles.  D’ailleurs,  j’ai  trouvé  le 
moyen  d’y  parer  en  agissant  souvent  par  surprise, 
en  variant  aussi  les  positions  dans  lesquelles  mes 
filles  sont  fessées,  ce  qui  fait  qu’elles  ne  savent  ja¬ 
mais  très  bien  ce  qui  les  attend. . . .  Quoiqu’il  en  soit 
pour  le  présent,  je  suis  extrêmement  contente  des 
résultats  obtenus  et  suis  bien  décidée  à  continuer, 
même  si  les  moralistes  comme  vous  doivent  m’en 
blâmer . 

Une  troisième  : 

. Je  ne  puis  vous  dire  à  quel  point  votre  article 

de  L'Intran  «  Les  enfants  se  souviennent  »  m’a 
étonnée  et  je  voudrais  que  vous  expliquiez  dans  un 
autre  article  les  moyens  que  vous  connaissez  de 
dresser  les  enfants.  Je  me  vante  d’avoir  de  l’expé¬ 
rience,  ayant,  veuve,  trois  filles  que  j’élève  seule. 
Eh  bien  !  je  ne  serais  arrivée  à  rien  et  encore  aujoui- 
d’hui  ne  viendrais  pas  à  bout  d’elles,  sans  la  fessée 
que  vous  déconseillez.  Mes  trois  filles,  Annie,  Claire 
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et  Mai’ie-Claude  ont  13  ans,  11  ans  et  10  ans  et  il  ne 
se  passe  guère  de  semaine  sans  que  je  fesse  vigou¬ 
reusement  l’une  ou  l’autre  et  je  m’en  trouve  très 
bien.  Je  ne  suis  nullement  pour  la  méthode  moderne 
qui  fait  des  monstres  égoïstes  et  sans  pudeur.  Tous 
les  exemples  que  je  vois  autour  de  moi  me  prouvent 
que  j’ai  raison.  Mes  fillettes  sont  bien  plus  charman¬ 
tes  que  toutes  celles  que  je  rencontre  et  je  ne  suis  pas 
près  de  changer  de  méthode . Quant  à  la  techni¬ 

que  de  la  fessée  que  vous  raillez,  elle  a  une  impor¬ 
tance  capitale.  Pour  être  utile,  une  fessée  doit  être 
donnée  dahs  la  perfection,  C’est-à-dire  qu’il  faut 
atteindre  le  maximum  de  douleur  supportable  sans 
porter  atteinte  à  la  santé  de  l’enfant. 

Ces  lettres  prouvent  qu’une  campagne  contre 
les  fessées,  les  gifles  et  les  coups  aux  enfants, 
n’est  pas  déplacée  même  à  notre  époque.  Elle 
çveille,  cette  correspondance,  la  curiosité  de 
l’esprit,  et  l’invite  à  rechercher  si  tout  le  monde, 
dès  l’antiquité,  a  été  de  l’avis  de  ces  mères  de 
famille. 


Les  corrections  corporelles,  coutume 

aucienne 

On  le  pourrait  croire. 

La  puissance  paternelle  est,  dans  son  essence, 
religieuse.  Un  des  plus  anciens  «  monuments  » 
écrits  que  nous  possédions,  l’Ancien  Testament, 
ne  dissimule  pas  sa  préférence  pour  les  châti¬ 
ments  corporels.  A  dire  vrai,  il  ne  semble  pas  en 
envisager  d’autres.  Il  suffit  de  lire  les  Proverbes 
de  Salomon  pour  s’en  convaincre. 

Le  commandement  est  une  lampe,  l’enseignement 
une  lumière  et  les  corrections  propres  à  instruire 
sont  le  chemin  de  la  vie. 

(Salomon  ;  Prov.,  VI-23). 

Celui  qui  garde  l’instruction  tient  le  chemin  de 
la  vie,  mais  celui  qui  néglige  la  correction  s’égare. 

(Salomon  :  Proo.,  11-17.) 

Celui  qui  épargne  les  verges  hait  son  fils,  mais 
celui  qui  l’aime  s’empresse  de  le  châtier. 

(Salomon  Piw.,  XIIl-24.) 

Châtie  ton  enfant  pendant  qu’il  y  a  de  l’espérance 
et  n’écoute  point  ses  plaintes. 

(Salomon  :  Prov.,  XlX-18.) 

N’épargne  point  la  correction  au  jeune  enfant, 
quand  tu  l’auras  frappé  de  la  verge  il  n’en  mourra 
pas. 

(Salomon  ;  P/w.,  XX1M3.) 

Tu  le  frapperas  de  la  verge,  mais  Lu  délivreras  son 
âme  du  sépulcre. 

(Salomon  ;  Prov.,  XXlI-14.1 

La  vei'gc  et  la  répréhension,  donnent  la  sagesse 
(SAfoMo.N  ;  Prov.,  XXIX-15.) 


De  SiON  passons  à  Sparte. 

Les  lois  de  Lycurgue  prescrivent  des  châti¬ 
ment  extrêmement  sévères.  I.es  enfants,  ciui 
n’étaientpas  élevéspar  leurs  parents,  devaient  se 
«  débrouiller  ».  Organisés  en  bandes,  sous  le 
[  commandement  d’un  chef  appelé  «  irène  »,  ils 
pourvoyaient  eux-mêmes  à  leur  subsistance  et 
I  pour  cela  ils  dérobaient  leur  nourriture.  S’ils 
étaient  surpris  on  les  fouettait  avec  violence  et 
on  les  obligeait  à  jeûner,  pour  les  punir  de  leur 
négligence  et  de  leur  maladresse.  Nul  parmi  nous 
n’a  oublié  l’histoire  de  ce  jeune  Spartiat,  qui 
se  laissa  déchirer  le  ventre  à  coups  de  griffes  et 
de  dents,  par  un  renardeau,  plutôt  que  d’avouer 
le  larcin  commis.  On  imagine  l’horreur  du  châ¬ 
timent  qu’il  savait  devoir  lui  être  réservé . 

Le  fouet  d’ailleurs,  à  Lacédémone,  était  consi¬ 
déré  comme  un  excellent  exercice  (pour  celui 
qui  le  reçoic).  On  fouettait  les  enfants  sur  l’autel 
de  Diane  Orthia,  pour  les  rendre  plus  endurants. 
Pour  qu’ils  ne  s’amollissent  pas  on  leur  inter¬ 
disait  tous  soins  de  propreté.  C’était-là  l’édu¬ 
cation  Spartiate . 

Rome  ? 

Ce  que  les  Pandectes  nous  ont  conservé  dè  la 
loi  des  Douze  Tables,  nous  montre  que  le  père 
avait  droit  absolu  de  vie  et  mort  sur  ses  enfants. 
Ceux-ci  sont  une  propriété  dont  il  peut  disposer 
en  toute  liberté.  Déjà,  d’ailleurs,  et  bien  que  la 
loi  en  question  se  soit  efforcée  de  codifier  par  écrit 
des  coutumes  orales,  quelques  adoucissements 
étaient  dans  la  pratique,  apportés  à  cette  rigueur. 
Dès  le  début  de  l’bistoire  de  Rome,  sous  les 
Rois,  c’est-à-dire  du  VIII®  au  VI®  siècle  avant 
notre  ère,  l’avis  du  conseil  de  famille  était  né¬ 
cessaire  au  père  pour  que  celui-ci  puisse  sans 
risque  sévir  contre  son  enfant.  Dans  les  premiè¬ 
res  années  delà  République,  on  relate  même  des 
cas  où  le  magistrat  aurait  cité  des  pères  de  fa¬ 
mille  devant  les  comices  populaires,  pour  vio¬ 
lences  et  abus  de  la  puissance  paternelle.  Mais 
.  la  loi  des  XII  Tables  est  précisément  de  cette 
période  républicaine  (431  avant  J.  C.).  Elle  ne 
comporte  aucun  adoucissement  à  la  primitive 
coutume.  Le  père,  en  droit,  agit  comme  bon  lui 
semble  et  ne  doit  compte  qu’à  lui-même  de  ses 
actes.  Il  est  rare  qu’un  magistrat  intervienne. 

La  flagellation  est  d’usage  courant,  appliquée 
aux  enfants,  aussi  bien  dans  la  famille  qu'à 
l’école.  Et  pourtant  c’est  le  châtiment  que  l’hom¬ 
me  libre  ne  peut  subir  sans  être  avili - La 

plupart  des  écrivains  latins  trouvent  ce  mode 
d’éducation  normal.  Ils  en  ont  gardé  un  souve¬ 
nir  cuisant,  mais  ne  protestent  guère  quand  ils 
le  dépeignent.  Cicéron,  qui  cependant  est  très 
convaincu  de  la  dignité  de  l’homiiie  libre,  ne 
dit-il  pas  : 

«  Plus  ni)  êlre  esL  habile,  plus  riches  sont  ses  dons, 
plus  il  est  instruit  avec  colère  et  avec  fatigue.  » 
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Plaute,  Horace,  et  bien  plus  tard  Saint-Au¬ 
gustin,  tracent  des  tableaux  affreux  des  sévices 
exercés  contre  les  enfants  à  l’école  :  férule,  fouet, 
verges  et  naême  probablement  un  équivalent  du 

knout,  rien  ne  manque . Et  les  peintures 

d’Herculanum  et, de  Pompéï,  viennent,  au  sens 
propre,  illustrer  ces  terribles  descriptions.  Les 
marmots  d’ailleurs,  n’acceptent  pas  toujours 
avec  patience  ces  rudes  méthodes.  Nous  trou¬ 
vons  dans  Plaute  l’histoire  d’un  bambin  de 
sept  ans  qui,  mécontent  d’avoir  été  fouetté 
par  son  maître,  casse  ses  tablettes  sur  la  tête 
du  bonhomme.  Mais  ce  sont  là  des  résistances 
isolées,  et  qui  n’impliquent  aucune  modification, 
ni  dans  la  loi,  ni  dans  les  mœurs. 

L’Antiquité  transmit  au*  Moyen-Age  la  cou¬ 
tume  des  châtiments  corporels.  L’Eglise  catho¬ 
lique  n’érige-t-elle  pas  en  dogme  l’idée  de  cor¬ 
ruption  de  la  nature  humaine  ?  Pendant  long¬ 
temps  les  uniques  écoles  sont  religieuses.  On 
n’y  est  pas  tendre. 

Du  reste,  l’exemple  partait  de  haut  et  les 
rois  de  France  ne  se  sont  jamais  privés  de  punir 
avec  rudesse  et  souvent  violence  les  enfants 
royaux. 

Charlemagne  fait  flageller  ses  fils  et  les  quel¬ 
que  trente  rois  qui  lui  succédèrent  suivirent 
l’exemple  du  grand  Carlovingien.  Blanche  de 
Castille  ne  gifle-t-elle  et  ne  donne-t-elle  pas  le 
fouet  à  Saint-Louis  déjà  marié  ?  Henri  IV 
applique  —  pour  me  servir  du  ferme  de  l’épo¬ 
que  —  lui-même,  le  fouet  au  futur  Louis  XIII 
et  ce,  parfois  devant  l’assemblée  des  ambassa¬ 
deurs.  Louis  XIV,  dans  son  enfance  abandon¬ 
née,  a  été  copieusement  rossé  par  son  valet  de 
chambre  Laporte.  Quant  à  son  fils,  le  Grand 
Dauphin,  élève  de  Bossuet  et  du  duc  de  Mon- 
tausier,  il  recevait  de  telles  volées  de  coups  de 
canne,  qu’on  le  voyait  des  heures  entières,  assis 
sur  une  chaise,  parfaitement  abruti  et  frappant 
d’un  air  absent  se-  bottes  du  bout  de  sa  crava¬ 
che . Bossuet  n’a  pas  écrit  grand  chose  sur 

ces  méthodes  d’éducation,  sans  doute  la  prati¬ 
que  lui  suffisait-elle  ? 

Gaston,  comte  de  Foix,  frappa  si  cruellement 
•son  fils  que  celui-ci  en  mourut.  Ce  cfui  n’empê¬ 
cha  pas  le  roi  Charles  VI  d’aller  rendre  visite. 
—  amicalement  —  au  bouillant  comte. 

Les  rois  d’Angleterre  donnent  au  prince  de 
Galles,  et  à  lui  seul,  un  enfant  du  fouet  pour  évi¬ 
ter  au  précepteur  de  commettre  un  crime  de 
lèse-majesté  en  portant  la  main  sur  la  personne 
sacrée  du  futur  souverain. 

Les  jeunes  seigneurs  reçoivent  couramment 
le  fouet.  C’est  quelquefois  un  valet  de  chien  qui 
l’administre.  On  imagine  avec  quelle  douceur  ! 

Le  fils  du  Maréchal  de  Boufllers,  élève  d’un 
cpllège  de  Jésuites,  fut  à  l’âge  de  11  ans  si  «  belle¬ 
ment  corrigé  »  qu’il  en  mourut  au  bout  de  qua¬ 


tre  jours.  L’histoire  nous  est  contée  par  Saint- 
Simon,  -fort  peu  indigné  d’ailleurs,  en  ses  Mé¬ 
moires. 

Comment  s’étonner  que  les  châtiments  cor¬ 
porels  fussent  si  fort  en  vogue,  puisejue  le  XVIIF 
siècle  considère,  avec  La  Bruyère,  les  enfants 
comme  : 

. hautains,  dédaigneux,  colères,  envieux, 

intéressés,  paresseux,  '  voleurs,  timides,  intem¬ 
pérants,  menteurs,  dissimulés. 

Pour  La  Fontaine,  on  le  sait  : 

Cet  âge  est  sans  pitié  ; 

Comment  l’épargnerait-on  ? 

Les  coups  ?  Molière  en  rit  et  le  public  avec  lui  : 

(Argan,  le  malade  imaginaire,  apprend  qu’on  a  vu  un 
homme  baiser  la  main  de  sa  fille,  aînée.  Angélique. 
Or  il  a  chargé  la  petite  Louison  d’épier  sa  sœur  et 
Louison  n’a  rien  raconté.  La  voici  en  présence  de 
son  père.) 

Argax.  —  N’avez-vous  rien  vu,  aujourd’hui  ? 
Louisox.  —  Non,  mon  papa.  ■ 

Argan.  - —  Non  ? 

Louison.  —  Non,  mon  papa. 

Argan.. —  Oh  1  ça  !  Je  m’en  vais  vous  faire  voir 
quelque  chose,  moi  !  (  il  va  prendre  une  poignée  de 
verges.) 

Louison.  —  Ah  1  mon  papa  1 
Argon.  —  Voilà  qui  vous  àpprendra  à  meatir. 
Louison  (se  jette  à  genoux).  —  Ah  !  mon  papa,  je 
vous  demande  pardon.  C’est  que  ma  sœur  m’avait 
dit  de  ne  pas  vous  le  dire.  Mais  je  m’en  vais  vous  dire 
tout. 

Argan.  —  Il  faut  premièrement  que  vous  ayez 
le  fouet  pour  avoir  menti.  Puis  après,  nous  verrons 
le  reste. 

Louison.  —  Pardon,  mon  papa . Ne  me  don¬ 
nez  pas  le  fouet .  Au  nom  de  Dieu,  que  je  ne 

l’aye  pas. 

Argan  (la  prenant  pour  la  fouetter).  —  Allons, 
allons . 

Louison.  —  Ah  !  mon  papa,  vous  m’avez  blessée. 
Attendez  je  suis  morte  1  (elle  contrefait  la  morte). 

Argan.  —  Holà  !  Qu’est-ce  là  ?  Louison,  Louison. 
Ah  !  mon  Dieu  !  Louison  !  Ah  !  ma  fille  !  Ah  !  mal¬ 
heureux  1  ma  pauvre  fille  est  morte.  Qu’ai-je  fait  ? 
misérable  I  Ah  1  chiennes  de  verges.  La  peste  soit 
des  verges  !  Ah  !  ma  pauvre  fille  !  ma  pauvre  petite 
Louison . 

Louison.  —  La,  la,  mon  papa  ne  pleurez  point 
îant,  je  ne  suis  pas  morte  tout  à  fait. 

[Malade  Imaginaire,  acte  II,  scène  8.) 

Restif  de  la  Bretonne,  Chateaubriand,  Henri 
Heine,  tant  et  tant  d’autres,  sont  frappé-s  par 
leurs  parents  et  leurs  éducateurs,  bien  que  le 
XVIIP  siècle  ait  montré  avant  la  Révolution 
des  mœurs  de  brebis.  Ecoutez  Restif  nous  rela¬ 
tant  l’histoire  de  son  grand’père  Pierre  ; 
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Ce  père  si  aimable  avec  les  étrangers  était  terrible 
(laps  sa  famille.  Il  commandait  par  un  regard  qu’il 

fallait  deviner .  Il  y  avait  à  Vitry  une  jeune 

lille  appelée  Catherine  Gautherin,  bonne,  laborieuse, 
avec  une  physionomie  qui  semblait  ne  demander 
qu’à  rire.  Edme  la  remari^ua.  Dans  le  pays  l’usage, 
qui  subsiste  encore,  est  de  pilier  les'  filles  qui  plaisent. 
I.(e.s  garçons  leur  en'èvent  ce  qu’ils  peuvent  ;  leurs 

boucpiets,  leurs  anneau.v,,  leui’o  étuis .  Edme, 

un  dimanche  en  sortant  de  la  grard’messe,  aperçut 
un  de  ses  rivaux  qui  arrachait  l4  bouquet  de  Cathe¬ 
rine.  Il  s’approcha  d’elle,  et,  ôtant  le  sien  de  sa  bou- 
.  tonnière,  il  le  lui  offrit. 

Catherine  rougît. 

—  Du  moins  partageons,  dit-elie. 

■  Le  bouquet  était  composé  de  roses  roses  et  blan¬ 
ches,  elle  garda  les  blanches.  La.  scène  avait  pour 
témoin  le,  terrible  Pierre  (le  père) .  Il  fut  surpris  que 
son  fils  osât  lever  les  yeux  sur  une  fille  sans  sa  per¬ 
mission.  Il  ne  dit  cependant  rien  à  dîner.  Le  lende- 
,mam  à  l’instant  du  dépait  pour  la  charrue,  Edme 
étant,  en  chemise,  déjà  monté  sur  son  cheval,  son 
‘père  s’approcha  : 

—  Donnez-moi  votre  fouet. 

—  Le  voilà  mon  père. 

.  Trois  coups  vigoureusement  appliqués  coupèrent 
la  chemise  en  trois  endroits  et  la  teignirent  de  sang. 
Edme  ne  poussa  qu’un  soupir. 

Pierre  lui  rendit  flegmatiquement  le  fouet  en  lui 
disant  ; 

—  Souvenez-vous  en. 

Edme  ignorait  ce  qui  lui  attirait  cette  correction 
ligoureuse.  Il  partit  et  travailla  tout  le  jour  comme 
à  l’ordinaire.  A  son  retour  sa  mère  ayant  regardé  sa 
chemise,  elle  crut  qu’il  lui  était  arrivé  (juelque 
accident.  Elle  s’informa  auprès  des  garçons  de  char¬ 
rue  et  apprit  le  fait  et  non  la  cause.  Anne  revint  à 
son  fils,  elle  pansa  les  plaies  qui  en  avaient  besoin  à 
cause  du  linge  entré  dans  la  peau.  Son  mari  survint  ; 
elle  le  regarda  avec  des  larmes  dans  les  yeux  : 

—  Comme  vous  l’avez  arrangé  ! 

—  Voilà  comment  je  traite  les  amoureux. 

. Mais  cet  homme  si  dur  avait  le  cœur  sen¬ 
sible.  11  sortit  et  passa  dans  le  jardin.  Edme, après 
que  sa  mère  l’eût  pansé,  passa  à  l’extrémité  du  jar¬ 
din,  où  trouvant  un  carré  à  bêcher,  il  se  mit  à  le  faire. 
Son  père  l’entendit.  Il  vint  auprès  de  lui  et  lui  ôtant 
sa  bêche  : 

—  Mon  fils,  c’est  assez  de  travail  pour  aujourd’hui. 
Allez  vous  reposer,  je  vais  achever. 

Jamais  ce  mot  de  mon  fils  n’était  .sorti  de  la  bou¬ 
che  de  Pierre. 

•  Edme  palpitant  de  joie,  alla  conter  à  sa  mère  ce 
qui  venait  d’arriver.  Ce  fut  une  fête  pour  la  famille. 
De  temps  en  temps,  la  bonne  Anne  entr’oiivrait  la 
fenêtre  et  regardait  bêcher  son  mari  : 

Il  l’achève,  mes  enfants,  il  achève  le  carré 
d’Edmond.  Quand  je  vous  disais  qu’il  a  un  cœur 
de  père.  C’est  de  peur  que  son  fils  n’ait  la  peine  de 
l’achever.  Oh  1  que  c’est  un  bon  père  ! 


Et  les  enfants  répondaient  : 

'  —  Que  c’est  un  bon  père  ! 

(Restif  de  la  Buetonne  :  Village.) 

Ceci  se  passe  chez  les  villageois.  Les  enfants  de 
la  bonne  société  ne  sont  pas  mieux  traités.  Qui, 
dans  les  «  Mémoires  d’Outre-tombe  ».  ne  s’est 
ému  au  récit  de  la  dureté  et  de  la  violence  de 
:Vf.  rie  Chntcnubriand,  le  père  du  romantique 
René  ?  La  canne  paternelle  est  dignement  rein- 
placée  au  collège  par  le  fouet  : 

(Chateaubriand  a  déniché  un  nid  et  a  été  surpris 

par  le  régent  de  Vécoie) .  Allez,  Monsieur,  me 

dit-il,  vous  aurez  le  fouet .  Je  me  levai  plein 

de  rage,  et  lui  lançai  dans  les  jambes  un  coup  de 
pied  si  rude,  qu’il  en  poussa  un  cri.  II  court  en  clo¬ 
chant  à  la  porte  de  sa  chambre,  la  ferme  à  double 
tour,  et  revient  sur  moi.  Je  me  retranche  derrière 
le  lit,  il  m’allonge  à  travers,  son  lit  des  coups  de 
férule  ;  je  m’entortille  dans  la  couverture  et  m’ani¬ 
mant  au  combat,  je  m’écrie  :  «  macte  anima,  generose 
puer.  Cette  érudition  de  grimaud  fit  rire  malgré  lui 
mon  ennemi,  il  parla  d’armistice,  nous  conclûmes 
un  traité. 

(Mémoires  d' Outre-Tombe,  tome  I.) 

Quelque  trente  ans  après,  les  mœurs  ne  se  sont, 
sous  ce  rapport,  pas  adoucies.  Balzac  nous  en 
apporte  un  témoignage  dan'-  cette  autobiogra¬ 
phie  qu’est  Louis  Lambert. 

-  De  mon  temps  le  correcteur  était  demeuré 

un  vivant  souvenir,  et  la  classique  férule  de  cuir  y 
jouait  (au  collège)  avec  honneur  son  terrible  rôle. 
Les  punitions  jadis  inventées  par  la  Compagnie  de 
Jésus  et  qui  avaient  un  caractère  aussi  effrayant 
pour  le  moral  que  pour  le  physique,  étaient  demeu¬ 
rées  dans  l’intégrité  de  l’ancien  programme . 

La  férule  était  à  Vendôme  Vultima  ratio  Pntrurn. 
Aux  devoirs  oubliés,  aux  leçons  mal  sues,  aux  incar¬ 
tades  vulgaires,  le  pensum  suffisait  ;  mais  l’amour- 
propre  offensé  parlait  chez  le  maître  par  sa  férule. 
Parmi  les  souffrances  physiques  auxquelles  nous 
étions  soumis,  la  plus  vive  était  celleque  nous  causait 
cette  palette  de  cuir  épaisse  d’environ  deux  doigts, 
appliquée  sur  nos  faibles  mains  de  toute  la  force,  de 
toute  la  colère  du  Régent.  Pour  recevoir  cette  cor¬ 
rection  classique,  le  coupable  se  mettait  à  genoux 
au  milieu  de  la  classe.  Il  fallait  se  lever  de  son  banc, 
aller  s’agenouiller  près  de  la  chaire,  et  subir  les 
regards,  curieux  et  souvent  moqueurs,  de  nos  cama¬ 
rades.  Aux  âmes  tendres  ces  préparatifs  étaient  donc 
un  double  supplice,  semblable  au  trajet  du  Palais  à 
la  Grève,  que  faisait  jadis  un  condamné  vers  son 
échafaud.  Seion  les  caractères,  ies  uns  criaient,  en 
pleurant  à  chaudes  larmes,  avant  et  après  la  férule  ; 
les  autres  en  acceptaient  la  douleur  d’un  air  stoïque 
mais  en  l’attendant,  les  plus  forts  pouvaient  à  peine 

réprimer  les  convulsions  de  leur  visage . 

.  (Balzac  ;  Louis  Lambert.) 


11  bis  18  —  irr —  31 


LE  CONCOURS  MÉDICAL  ’  ,  901 


Mais  déjà  bien  avant  cette  époque,  de  nom¬ 
breuses  protestations  s’étaient  élevées  contre 
les  sévices  sur  les  enfants. 


Ceux  qui  pai'îèecnt  conlrc  l’éducation 
cruelle 

Y  Pour  Platon  : 

«  Celui  que  la  parole  ne  frappe  point,  le  bâton  ne 
ie  frappe  pas  non  plus.  » 

Ce  qui  indique  l’aménité  de  ses  mœurs . . . 

Isocrate  ne  saurait  approuver  les  sévices, 
puisqu’il  ne  croit  qu’à  l’enseignement  par  la 
parole  ;  mais  prenons  garde,  Isocrate  n’est  qu’un 
rhéteur. 

Quelcpies  manifestations  isolées  se  produisent 
à  Rome.  Sous  le  quatrième  consulat  de  Marius, 
c’est-à-dire  103  ans  avant  le  Christ,  un  père 
est  condamné;  pour  avoir  fait  mourir  son  fils. 
Jurisprudence  toute  de  passage  et  qui  n’a  pas 
souvent  été  invoquée  comme  «  précédent  ». 
Les  Stoïciens  ne  croient  pas  à  la  valeur  des  châ- 
tiznents  corporels.  Grâce  à  eux  sont  pris  quelques 
décrets  et  rescrits.  Là  encore  il  s’agit  de  cas 
particuliers. 

Il  faut  arriver  jusqu’à  Quintilien,  à  la  fin  du 
premier  siècle  de  notre  ère,  pour  que  se  formule 
une  vraie  théorie  contre  les  sévices  envers  les 
enfants.  Dans  son  «  Institution  Oratoire  "»,  le 
grand  critique  estime  que  non  seulement  les 
châtiments  corporels  sont  mauvais  dans  le 
présent,  mais  encore,  mais  surtout,  qu’ils  com¬ 
portent  des  suites  périlleuses  pour  l’âme  et  les 
mœurs.  C’est  la  première  fois  qu’on  aborde  ce 
côté  de  la  question. 

Caton  le  Censeur  s’était,  lui,  borné  à  déclarer 
que  : 

c  . . . . ,  un  homme  qui  bat  sa  femme  et  ses  en¬ 
fants,  porte  des  mains  impies  sur  ce  qu’il  y  a  de  plus 
sacré .....  » 

Le  Censeur  d’ailleurs,  qui  blâmait  Socrate 
et  jugeait  la  mort  de  celui-ci  juste,  n’admirait 
dans  le  Sage  que  la  douceur  dont  il  ne  s’était 
jamais  départi  vis-à-vis  d’une  femme  acariâtre 
et  d’enfants  emportés.  Le  même  Caton  ne  veut 
pas  qu’un  esclave  tire  les  oreilles  de  son  fils  trop 
lent  à  étudier.  Mais  il  a  soin  de  préciser  sa  pen¬ 
sée  et  nous  savons  que  sa  principale  objection 
à  ce  geste  était  l’avilissement  de  celui  qui  l’au¬ 
rait  fait.  Caton  n’aurait  pas  apprécié  les  coups  de 
pieds  dans  le  derrière  administrés  au  petit  roi 
Louis  XIV  par  le  moindre  gâte-sauce  des  cui¬ 
sines  royales,  à  Versailles . 

Erasme  le  modérateur,  s’élève  avec  véhémence 
contre  les  corrections  si  fort  en  honneur  dans 
les  écoles  de  son  temps.  ^Tnis  en  dehors  d’une 


«  philosophie  »,  ne  faut-il  pas  voir  là  une  ma- 
festation  de  la  haine  de  l’érudit  pour  les  moines 
et  les  prêtres  ?  Toutes  les  écoles  rappelons-le, 
étaient  religieuses,  et  de  son  séjour  forcé  au 
monastère  de  Stein,  celui  que  les  Réformateurs 
se  plaisaient  à  considérer,  comme  un  précur-  ' 
seur,  avait  rapporté  un  fort  mauvais  souvenir. 

Pantagruel  est  élevé  —  dirai-je  par  Rabelais 
—  sans  aucun  coups  ni  de  fouet,  ni  de  verges. 
La  chose  est  rare  à  l’époque,  Rabelais  réprouve 
toute  violence  dans  l’éducation. 

On  ne  s’étonnera  pas  de  trouver  sous  la  plume 
de  Montaigne  — '  un  de  nos  premiers  grands 
«  éducateurs  »  —  des  pages  témoignant  d’une 
grande  répugnance  pour  les  coups.  Il  en  parle 
fréquemment  dans  ses  «  Essais  »  et  les  mêmes 
idées  se  retrouvent  à  chaque  instant  sous  sa 
plume  dans  ses  lettres  à  la  comtesse  de  Foix  et 
à  la  comtesse  d’Estissac. 

. Ce  n’est  pas  une  âme,  ce  n’est  pas  un  corps 

qu’on  diesse  c’est  un  homme  ;  il  n’en  faut  pas  faire 
à  deux  ;  et  comme  dici  Platon,  il  ne  faut  pas  les 
dresser  i’un  sans  l’autre,  mais  les  conduire  égale¬ 
ment,  comme  une  couple  de  chevaulx  attelez  à 
roesme  timon  ;  et.  à  l’ouyr,  semble-t-il  pas  prester 
plus  de  temps  et  de  solicitude  aux  exercices  du  corps, 
et  estimer  que  l’esprit  s’en  exerce  quand  et  quand 
et  non  au.  contraire  ? 

Au  demeurant' cette  institution  se  doibt  conduire 
par  une  sévère  douceur,  non  comme  il  se  faict  ;  au 
lieu  de  convier  aux  lettres,  on  ne  leur  présente  à  là 
vérité  que  horreur  et  cruauté.  Ostez-moi  la  violence  et 
la  i'orce  :  il  n’est  rien  à  mon  advis  qui  abastardisse  et 
estourdisse  si  lort  une  nature  bien  née.  Si  vous  avez 
envie  qu’il  craigne  la  honte  etle  chastiement,  ne  l’y 
endurcissez  pas  ;  endurcissez-le  à  la  sueur  et  au 
froid,  au  vent,  au  soleil,  et  aux  hazards  qu’il  lui 
faut  mespriser  ;  ostez  lui  toute  mollesse  âu  vestir 
et  au  coucher,  au  manger  et  au  boire  ;  accoustumez- 
le  à  tout  ;  que  ce  ne  soit  pas  un  beau  garçon  et 
dameret,  mais  un  garçon  vert  et  vigoureux.  Enfant, 
homme  viel,  j’ai  toujours  cru  et  jugé  de  mesme. 
Mais  entie  aultres  choses,  cette  police  de  la  plupart 
de  nos  collèges  m’a  toujours  desplu  ;  on  eust  failli 
à  l’adventure,  moins  dommageablement  en  inclinant 
vers  l’indulgence.  C’est  une  vrai  geaule  de  jeunesse 
captive  :  on  la  rend  desbauchée,  l’en  punissant  avant 
qu’elle  soit.  Arrivez-y  sur  le  poinct  de  leur  office  ; 
vous  n’oyez  que  cris  et  d’enfants  suppliciez,  et  de 
maistres  enivrez  en  leur  cholère.  Quelle  manière 
pour  éveiller  l’appétit  envers  leurs  leçons  à  ces 
tendres  âmes,  et  craintifs,  de  les  y  guider  d’une  trou- 
gne  effroyable,  les  mains  armées  de  fouets  !  Inique 
et  pernicieuse  forme  !  joinct  à  ce  que  Quintilien  en 
a.  très  bien  remarqué,  que  cette  impérieuse  autorité 
tire  des  suites  périlleuses,  et  nomméement  à  nostre 
façon  de  chastiement.  Combien  leurs  classes  seraient 
plus  décemment  jonchées  de  fleurs  et  feuilles,  que 
de  tronçons  d’obier  s-nnglnnts'  l’y  ferais  ponrtrairn 
'O* 
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la  Joie,  l’Alaigressc  et  Flora  et  les  Grâces,  comme 

îeit  en  son  eschoie  le  philosophe  Speusippns . » 

(Essais,  Livre  I,  chap.  30.) 

Ceci  est  l’éclucatioii  au  collège.  Elle  ne  doit 
pas  être  plus  rigoureuse  à  la  mais'ôn. 

.....  J’accuse  toute  violence  en  l’éducëftion  d’une 
âme  tendre  qu’on  dresse  pour  l’honneur  et  la  liberté. 
Il  y  a  je  ne  sçais  quoi  de  servile  en  la  rigueur  et  en 
la  contrainte  ;•  et  tiens  que  ce  qui  ne  Se  peult  taire 
par  la  raison  et  par  prudence  et  addresse  ne  se  faict 
jamais  par  la  force.  On  m’a  ainsi  élevé  :  ils  disent 
qu’en  mon  tout  premier  âge  je  n’ai  tasté  des  verges 
qu’a  deux  coups  et  bien  mollement.  J’ai  deu  la 
pareille  aux  enfants  que  j’ai  eu  :  ils  me  meurent 
tous  en  nourrice  ;  mais  Ijeonor,  une  seule  fille  qui  est 
eschappée  à  cette  infortune,  a  atteint  six  ans  et  plus 
sans  qu’on  ayt  employé  à  sa  conduicte  et  pour  le 
chastienient  de  ses  fautes  puériles  aultre  chose  que 
pai’oles  et  bien  doulces.  Et  quand  mon  désir  y  serait 
frustré,  il  est  assez  d’aul très  causes  auxquelles  nous 
prendre,  sans  entrer  en  reproche  avec  ma  discipline, 
que  je  sçais  être  juste  et  naturelle.  J’eusse  été  beau¬ 
coup  plus  religieux  encores  en  cela  envers  des  masles 
moins  nés  à  servir  et  de  condition  plus  libre.  J’eusse 
aymé  à  leur  gro,ssir  le  cœur  d’ingénuité  et  de  fran¬ 
chise.  Je  n’ay  yeu  aultre  effet  aux  verges,  sinon  de 
rendre  les  âmes  plus  lâsches,  ou  plus  malicieusement 
opiniastres. 

(Essais,  Livre  II,  chap.  8.) 

Les  Jansénistes  croient  à  la  dignité  de  l’hom- 
ine.  François  de  Sales,  leur  maître  au  début  est, 
de  plus,  toute  douceur.  Pascal  énonce  leurs 
théories  dans  «  l’Esprit  de  géométrie  »  et 
«  l’Art  de  persuader  »  ou  «  Comment  on  pénè¬ 
tre  les  âmes  par  la  persuasion,  ce  qui  indique  à 
quel  point  il  est  adversaire  de  la  méthode  bru¬ 
tale.  Et  pourtant,  Pascal  portait  un  cilice  et  se 
«  mortifiait  ». 

Fénelon  émet  ses  tendres  théories  dans  le 
«  Traité  de  l’éducation  des  Allés  ».  Pour  la  pre¬ 
mière  fois  l’idée  de  la  perversion  instinctive  de 
l’homme  est  résolument  et  explicitement  écartée. 
La  nature  est  bonne,  il  faut  en  faciliter  l’épa¬ 
nouissement.  L’éducation  doit  être  agréable  et 
Surtout  conduite  avec  douceur.  Gomme  Senèque 
il  estime  que  la  colère  arme  la  niaiii  de  verges 
ou  la  fait  se  lever  pour  frapper  et  puisc{u’il  veut 

guérir  l’enfant  de  ses  accès  de  colères . Le 

duc  de  Bourgogne  élève  du  prélat,  fut  malgré 
quelques  bastonnades  données  par  son  gouver¬ 
neur,  M.  de  Bauvilliers,  plus  heureux  que  son 
père,  le  Grand  Dauphin. 

Le  XVIIP  siècle  fait  apparaître  la  littérature 
sensible.  Lè  cœur,  l’intelligence,  la  raison,  s’y 
mêlent,  y  tiennent  une  égale  place,  «  ce  que 
l’esprit  ne  pénètre  qu’avec  peine,  ne  va  pas  sou¬ 
vent  jusqu’au  cœur  » .  dit  Vauvenargues.  Il 


s’agit  donc  de  comprendre  ?  On  ne  va  plus  exi¬ 
ger  de  l’homme,  ni  par  analogie  de  l’enfant,  une 
stricte  abéissance  ?  L^ne  haute  idée  de  l’huma¬ 
nité  apparaît.  L’enfant  est  traité  en  futur  hom¬ 
me.  Ne  le  châtions  pas  en  l’humiliant;  Telle  est 
l’idée  qui,  après  Montaigne,  guide  les  Encyclo¬ 
pédistes. 

D’un  autre  point  de  départ,  Rousseau  est 
arrivé  aux  mêmes  conclusions.  Ici  nou"  retrou¬ 
vons  Fénelon.  La  pensée  française  ne  présente- 
t-elle  pas,  toujours,  au  cours  des  siècles,  un  admi¬ 
rable  enchaînement  ?  une  merveilleuse  ligne  de 
continuité  ?  L’enfant,  dit  Jean- Jacques,  est  pur 
naturellement,  tout  juste  doit-on  le  guider  (et 
encore).  Aussi  lisons-nous  dans  «  Emile  »  : 

Ne  le  punissez  point,  ne  le  grondez,  point  qu’il 
n’entende  pas  un  seul  mot  de  reproche.  Ne  lui  laissez 
pas  même  entrevoir  qu’il  vous  ait  donné  du  cha¬ 
grin .  Ne  vous  plaignez  pas  des  incommodités 

qu’il  vous  cause,  mais  faites  qu’ii  les  sente  le 
premier _ 

Et,  ô  Fénelon,  ô  Senèque  : 

. La  colère  est  une  maladie ..... 

Beaux  éducateurs  serions-nous,  qui  commen¬ 
cerions  par  donner  l’exemple  d’un  vice  ! 

Bernardin  de  Saint-Pierre  .m’étonne  théâtrale¬ 
ment  devant  l’Académie  Française . que  le 

dictionnaire  ait  conservé  cet  exemple  barbare  ; 

«  Il  appartient  au  père  de  châtier  les  enfants  ». 

Le  XVIIP  siècle  d’ailleurs  avait  vu  se  dessi¬ 
ner  le  problème,  d’un  point  de  vue  tout  nouveau. 
Un  médecin  pour  la  première  fois  est  entré  dans 
la  lice  ;  Zacchias,  au  début  du  règne  de  Louis  XV 
a  posé  le  problème  médico-légal  des  sévices  envers 
les  enfants.  Les  abus  commis  par  les  maîtres 

d’écoles  étaient  paraît-il  criants .  Zacchias 

prêcha,  au  point  de  vue  légal,  dans  le  désert. 

La  Convention,  qui  rupprima  la  peine  du 
fouet  au  criminel,  ne  l’interdit  pas  dans  Ie.s 
écoles. 

Mais  il  y  eut,  au  cours  du  XIX®  siècle,  de  vrais 
scandales.  C’est  en  Angleterre,  le  député  Sadler 
qui  révèle  à  la  tribune  les  mauvais  traitements 
infligés  aux  apprentis.  N’oublions  pas  que  l’on 
connaît  maintenant  le  progrès.  Les  jeunes  en¬ 
fants  vont  travailler  chez  «  les  autres  ».  Ils 
n’étaient  battus  autrefois  que  par  leurs  parents 
et  par  le  maître  d’école  ;  ils  ont  un  patron,  pour¬ 
quoi  celui-ci  serait-il  plus  tendre  que  ceux-là  ? 

En  France,  il  y  a  l’affaire  Céline  Doudet. 
Cette  institutrice  employait,  sur  cinq  enfants 
confiés  à  sa  garde,  la  manière  forte,  si  forte  que 
deux  des  petites  Ailes  en  moururent  (1852). 

I.’opinion  publique  s’émut  ,  Les  maîtres  de 
rthiiversité,  de  nombreux  écrivains  entreprirent 
o’actives  campagnes.  Il  y  eut  des  «  histoires  » 
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de  sévices  exercés  par  les  parents,  par  les  nour¬ 
rice',  par  les  instituteurs,  par  les  patrons  (rap¬ 
ports  Tardieu  ;  rapport  Toulmouche).  Des  lois 
intervinrent  :  7  décembre  iS74  sur  les  enfants 
employés  dans  les  professions  ambulantes  ;  23 
décembre  1874  (loi  Roussel)  sur  la  protection 
des  enfants  du  premier  âgé  puis,  enfin,  l’arrêté 
ministériel  du  dix-huit  janvier  1887  interdisait, 
de  manière  formelle,  les  châtiments  corporels 
dans  les  écoles  : 

Art.  18.  —  Les  seules  punitions  dont  l’insti- 
.  tuteur  puisse  faire  usage  sont  :  1°  la  réprimande; 
2“  la  privation  partielle  delà  récréation  ;  3° la 
retenue  après  la  classe  sous  la  surveillance  de 
l’instituteur  de  service  ;  4“  l’exclusion  tempo¬ 
raire  par  le  directeur  de  l’école. 

Art.  20.  —  Il  est  absolument  interdit  d’in- 
lliger  aucun  châtiment  corporel  et  de  tutoyer 
les  élèves. 

C’est  enfin  le  24  juillet  1889  que  le  législateur 
s’occupe  des  enfants  maltraités  ou  moralement 
abandonnés  et  vote  une  loi  que  vint  renforcer 
quelque  dix  ans  après  celle  du  19  avril  1898.  Ces 
loi  punissent  Ips  mauvais  traitements  et  violences 
envers  le.'  enfants.  Mais  combien  graves  faut-il 
que  soient  ces  mauvais  traitements  pour  que  la 
justice  intervienne,  puiscpie  là  loi  précise  ;  por¬ 
tant  atteinte  à  l’intégrité  physique  de  la  victime. 


Les  conséquences  des  cliàtinients  coi-poreis 
La  loi,  pour  les  corrections  que  j’appellerai 
«  ordinaires  »,  ne  concerne  pas  les  parents. 
Nous  avons  vu  par  les  ciuelcpies  lettres  citées 
plus  haut,  qu’elle  pourrait  leur  être  étendue.  Je 
sais  bien  qu’il  est  des  enfants  très  difficiles,  que 
les  préjugés  éducatifs  ne  sont  pas  tombés  au 
point  que  les  parents  cessent  de  parler  de  dé¬ 
fauts,  quand  il  s’agit  de  troubles  morbides  du 
caractère.  Aussi  en  présence  de  cas  qui  leur  pa¬ 
raissent  réclacitrants,  comme  ils  ne  comprennent 
pas  les  mécanismes  psychiques  qui  ont  présidé 
aux  troubles,  ou  qu’ils  n’ont  pas  songé  à  de¬ 
mander  l’avis  d’un  psychologue  ou  d’un  méde¬ 
cin  compétent,  cherchent-ils  à  obtenir  par  la 
violence  une  amélioration  momentanée.  C’est 
bien  un  des  inconvénients  de  la  méthode,  qu’elle 
soit  justement  momentanée,  on  pourrait  dire 
opportuniste,  et  qu’elle  soit  si  l’on  veut  sympto¬ 
matique,  mais  n’aille  pas  à  la  racine  du  mal. 
Encore  de  tels  parents  n’obtiennent-ils  pas 
toujours  cette  amélioration,  et  en  admettant 
qu’ils  l’obtiennent,  ils  ne  se  doutent  certainement 
pas  du  retentissement  psychique  que  peut  avoir 
la  méthode  violente  sur  le  caractère  de  l’enfant. 

Sans  doute  toutes  les  gifles  ne  laissent  pas  de 


traces.  Nous  rions  de  celles  que  nous  avons  re¬ 
çues  ou  convenons  qu’elles  étaient  méritées  ;  et 
peut-être  n’aurions-nous  pas  obéi  sans  cette^. 
gifle  ?  . 

Nous  comprenons,  peut-être  comprenions- 
nous  déjà,  que  nos  parents  avaient  quelque 
raison  d’être  agacés  par  notre  humeur  récalci¬ 
trante,  qu’une  gifle,  tout  en  les  calmant,  nous, 
décidait  à  l’acte  Primuin  movens... 

...  Il  est  évident  qu’une  étude  sur  les  sévices 
aux  enfants,  même  grossièrement  esquissée, 
doit  distinguer  entre  la  fessée,  la  gifle,  et  les 
coups  (la  raclée  !).  Je  pourrais  y  ajouter  l’acte 
de  tirer  les  oreilles  et  de  pincer,  s’il  n’était  une 
manière  d’être  violent,  sans  en  avoir  l’air  et 
d’être  cruel  comme  par  inadvertance.  Je  me 
suis  toujours  demandé  si  l’acte  de  tirer  les  oreil¬ 
les  ne  cherchait  pas,  par  une  sorte  d’analogie 
symbolique,  à  montrer  à  l’enfant  que  son  refus 
de  travailler  contribuerait  à  l’allongement  de 
ses  oreilles,  tant  que  celles-ci  deviendraient 
aussi  longues  que  les  oreilles  d’un  âne  ? 

1“  La  fessée.  —  La  fessée  aux  nourrissons  cons¬ 
titue  de  la  part  des  parents  qui  l’appliquent,  un 
acte  réfléchi.  C’est  soit  pour  obtenir  des  habi¬ 
tudes  de  propreté,  soit  pour  empêcher  l’enfant 
de  çrier,  soit  à  mesure  qu’il  grandit,  pour  le  faire 
obéir.  Npus  ayons  vu,  au  moins  par  une  lettre, 
que  l’habitude  de  donner  la  fessée  peut  se  prolon¬ 
ger  jusqu’après  la  puberté. 

Les  conséquences  de  la  fessée  sont  très  com¬ 
plexes.  Il  faudrait  entrer  dans  les  détails  les  plus 
secrets  de  la  psychanalyse  pour  bien  les  con¬ 
naître,  car  c’est  la  psychanalyse  qui  nous  a 
donné  sur,  cette  question  les  vues  les  plus  péné¬ 
trantes. 

Ce  que  l’on  peut  affirmer  c’est  que  lorsqu’on 
étudie  des  névropathes,  atteints  par  ejiemple  , 
d’obsessions,  de  phobies  (telles  que  de  craindre 
le  contact  des  matières  fécales,  de  se  laver  cons¬ 
tamment,  etc.)  on  est  frappé  de  retrouver  dans 
les  souvenirs  infantiles  la  flagellation,  la  fessée.... 

Hesnard  et  Laforgue  viennent  de  montrer, 
dans  un  mémoire  des  plus  intéressant  paru 
dans  la  Revue  de  psychanalyse,  que  le  souvenir 
du  fouet  ou  de  la  fessée  reste  chez  l’adulte  à  titre 
d’auto-punition  inconsciente.  Cette  punition 
bien  que  pénible,  bien  qu’inhibant  la  conduite, 
normale  des  sujets,  est  synonyme  oe  jouissance, 
et,  entre  l’acte  primitif  subi  et  la  maladie  actuelle 
se  créeraient  si  l’on  en  croit  ces  auteurs,  des 
liens  psychiques,  avec  un  complexe  d’Œdipe  ; 
de  telle  sorte  que  le  fouet,  la  fessée  autrefois 
reçus,  prendraient  la  signification  symbolique 
d’un  acte  sexuel  incestueux. 

Bien  que  ces  vues  paraissent  spécieuses,  pour 
qui  ne  pénètre  pas  dans  le  dédale  de  l’analyse, 
il  n’en  est  pas  moins  vrai  cpie  l’expérience  clini¬ 
que  nous  montre  chaque  jour  des  cas  de  maso¬ 
chisme  qui  trouvent  leur  explication  dans  les 
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fessées  autrefois  reçues.  One  malade  observée 
par  Hesnard  et  Laforgue  «  savait,  que,  vers 
huit  ans  elle  avait  eu,  un  jour  que  son  père  l’avait 
fessée,  une  impression  trouble  et  vaguement 
voluptuéu'’e  en  constatant  que  la  scène  avait 
comme  témoin  de  hasard  le  cocher  de  la  maison 
(c’est-à-dire  un  homme  grossier  :  image  masculine 
antagoniste  de  celle  de  son  père,  ou  plutôt 
sorte  de  père  inférieur,  qu’on  peut  concevoir 
grossièrement,  sexuellement  ;  motif  qui  revint 
souvent  dans  ses  rêves  sexuels).  Elle  savait 
aussi  qu’elle  avait  reçu,  étant  plus  petite,  quel¬ 
ques  corrections,  et  que  certaines  de  ses  bonnes 
l’avaient  fortement  rudoyée  ;  mais  ces  souvenirs 
étaient  d’un  ordre  beaucoup  plus  banal.  Au 
cours  de  la  cure,  le  flagellateur  était  un  homme 
quelconque,  parfois  d’une  virilité  a^sez  sympa¬ 
thique.  II  fut  même  parfois  l’analyste.  Ses  sou¬ 
venirs  de  jeune  fille  ne  précisaient  pas  la  per¬ 
sonnalité  de  ce  flagellateur  ;  mais  la  malade 
admit  toutefois  sans  difficulté  qu’il  pouvait 
s’agir  du  pèré.  Ce  qui  acheminait  l’analyse  vers 
la  découverte  des  pulsions  œdipiennes  ». 

L’expérience  de  J.-J.  Rousseau  est  assez  signi¬ 
ficative  pour  devoir  être  rappelée  : 

Comme  Mlle  Lambercier  avait  pour  pous  l’affection 
d’une  mère,  elle  en  avait  aussi  l’autorité  et  la  portait 
quelquefois  jusqu’à  nous  infliger  la  punition  des 
enfants  quand  nous  l’avions  méritée.  Assez  long¬ 
temps  elle  s’en  tint  à  la  menace,  et  cette  menace 
d’un  châtiment  tout  nouveau  me  semblait  très 
effrayante  :  mais  après  l’exécution  je  la  trouvai 
moins  terrible  à  l’épreiive  que  l’attente  ne  l’avait  été 
et  ce  qu’il  y  a  de  plus  bizarre  c’est  que  ce  châtiment 
m’affectionna  davantage  encore  à  celle  qu’  me 
l’avhit  imposé.  11  fallait  même  toute  la  vérité  de 
mon  affection  et  toute  ma  douceur  naturelle  pour 
m’empêcher  de  chercher  le  retour  du  même  traite¬ 
ment  en  le  méritant  ;  car  j’avais  trouvé  dans  la 
douleur,  dans  la  honte  même,  un  mélange  de  sen¬ 
sualité  qui  m’avait  donné  plus  de-  désir  que  de 
crainte  de  l’éprouver  derechef  par  la  même  main. 
Il  est  vrai  que,  comme  il  se  mêlait  sans  doute  à  cela 
quelque  précoce  manifestation  du  sexe,  le  même 
châtiment  reçu  de  son  frère  ne  m’eût  point  du  tout 
paru  plaisant.  Mais  de  l’humeur  dont  il  était,  cette 
substitution  n’était  guère  à  craindre  ;  et  si  je  m’abs¬ 
tenais  de  mériter  la  correction,  c’était  uniquement 
par  peur  de  fâcher  Mlle  Lambercier,  car  tel  est  en 
moi  l’empire  de  la  bienveillance,  et  même  de  celle 
que  les  sens  ont  fait  naître,  qu’elle  leur  donne 
toujours  la  loi  dans  mon  cœur.  Cette  récidive  que 
j’éloignais  sans  la  craindre,  arriva  sans  qu’il  y  eut 
de  ma  faute,  c’est-à-dire  de  ma  volonté;  et  j’en  pro¬ 
fitai  je  puis  dire,  en  sûreté  de  ma  conscience.  Mais 
cette  seconde  fois  fut  la  dernière  et  Mlle  Lambercier 
s’étant  sans  doute  aperçue  à  quelque  signe  que  ce 
châtiment  n’allait  pas  à  son  but,  déclara  qu’elle  y 
renoncail  et  qu’il  In  fatigunit  irop . Qui  croirnit 


que  ce  châtiment  d’enfant,  reçu  àhuit  ans  des  mains 
d’une  fille  de  trente,  a  décidé  de  mes  goûts,  de  mes 
désirs,de  mes  passions,  de  moi  pour  le  reste  de  ma 
vie  ?  et  cela  dans  le  sens  contraire  de  ce  qui  devait 
arriver  naturellement.  En  même  temps  que  mes 
sens  furent  allumés,  mes  désirs  prirent  si  bien  le 
change,  que,  bornés  à  ce  que  j’avais  éprouvé,  ils  ne 
s’avisèrent  point  de  chercher  autre  chose . 

.....  Tourmenté  longtemps  sans  savoir  de  quoi, 
je  dévorais  d’un  œil  ardent  les  belles  personnes,  mon 
imagination  me  les  rappelant  sans  cesse,  uniquement 
pour  en  faire  àutant  de  Mlle  Lemercier  et  les  mettre 
en  œuvre  à  ma  mode. 

(Confessions,  chap.  I.) 

Comme  le  fait  remarquer  Laforgue  (Etude 
sur  J.-J.  Rousseau,  Revue  française  de  psycho¬ 
logie,  tome  1,  n®  2, 1927)  l’épisode  de  J.-J.  Rous¬ 
seau  est  loin  d’être  constant.  Un  de  ses  malades 
«reste  à  trente  ans  assez  fidèle  à  son  phantasme 
érotique  pour  y  recourir  par  l’imagination  avec 
les  femmes  qu’il  désirait  cjuoique  impuissant, 
n’offrait  à  l’analyse  aucun  souvenir  de  ce  genre. 
Le  phantasme  avait  été  puisé  vers  -1  ou  5  ans, 
dans  les  lectures  de  la  bibliothèque  Rose.  Le 
fait  de  se  répéter  les  mot'’  :  «  Fouets,  fessées, 
battu,  petit  Georges  »,  produisait  l’érection 
pendant  les  périodes  adultes  où  il  la  recherchait». 

2=  Les  gifles.  —  On  ne  iDeut  pas  dire  cpie  les 
gifles  aient  jamais  fait  partie  de  l’éducation. 
Bien  que  souvent  on  en  promette;  «  attention 
tu  vas  recevoir  une  gifle...  »,  elles  échappent 
en  réalité  à  ceux  qui  les  donnent.  Ils  se  rendent 
compte  ciu’ils  vont  gifler . . .  souvent  après  avoir 
giflé.  Ne  leur  arrive-t-il  pas  aussi  de  l’annon¬ 
cer  alors  qu’elle  est  déjà  donnée  ? 

Comme  les  gifles  sont  des  actes  prescjue  ré¬ 
flexes,  il  est  bien  probable  c]u’elles  ne  sont  pas 
toujours  judicieusement  données.  L’enfant  est 
bien  obligé  de  les  considérer  comme  le  premier 
signe  de  l’injustice.  Partant,  il  les  redoute  phy¬ 
siquement,  mais  ne  leur  ,  accorde  plus  morale¬ 
ment  qu’une  valeur  négative  en  ce  sens  que  le 
monde,  par  elles,  est  troublé  dans  son  harmonie 
impartiale.  Cet  enfant  va  obéir  mais  déjà  le  sys¬ 
tème  du  monde  est  modifié  à  ses  yeux.  11  peut 
s’établir  une  fausseté  du  jugement  et  des  appré¬ 
ciations  morales  qui  retentiront  sur  le  compor¬ 
tement  futur  de  l’individu. 

D’autres  ne  modifient  pas  le  monde,  mai.s  ce 
sont  eux  c[ui  changent.  Les  uns,  rabroués,  humi¬ 
liés,  prennent  l’habitude  de  se  croire  accablés 
de'  infériorités  dont  on  les  targue.  On  les  verra 
timides,  honteux,  doutant  d’eux-mémes  et  bais¬ 
sant  le  front  devant  la  vie  ;  marejue  parfois  indé¬ 
lébile. 

Les  autres,  au  contraire,  se  ferment,  se  cade¬ 
nassent,  deviennent  rageurs,  vindicatifs  ;  il 
boudent  cl  bouderont  foule  leur  vie,  isolés  d 
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monde.  D’autres  encore,  cherchent  à  se  venger 
sur  leurs  camarades  puis  sur  la  société,  d’une  chi¬ 
quenaude  maladroite,  d’une  claque  inopportune. 

Tous  ont  été  blessés  dans  leurs  sentiments 
intimes,  et  cette  conviction  d’infériorité,  creu¬ 
sée  tout  d’un  coup  par  un  geste  irréfléchi,  reten¬ 
tit  sur  leur  destinée. 

Que  dire  lorsqu’une  gifle  ou  acte  de  violence, 
s’abat  sur  un  enfant  déjà  grand,  ou  adolescent  ? 
Surtout  s’il  appartient  au  groupe  des  émotifs, 
sensibles  aux  plus  futiles  impressions  et  grossis¬ 
sant  les  moindres  faits.  Ils  considèrent  une  gifle 
non  comme  un  geste,  mais  comme  un  jugement, 
un  condamnation.  Outre  les  transformations 
du  caractère,  l’éclosion  des  sentiments  de  haine, 
de  désirs  de  vengeance,  un  départ,  une  fugue, 
modifient  souvent  le  cours  de  leur  destinée  et  je 
sais  des  jeunes  gens  qui  se  sont  tués  pour  une 
gifle,  que  dis-je,  pour  la  menace  d’une  gifle  (je 
veux  surtout  parler  des  conséquences  psycho¬ 
logiques  du  geste). 

Dans  les  observations  des  névropathes  et  des 
psychopathes,  chez  les  psychasthéniques,  chez 
les  prédisposés  à  la  schizophrénie,  une  gifle  ou 
un  coup  a  souvent  déclenché  une  affection  la¬ 
tente.  On  en  trouverait  de  nombreux  exemples, 
notamment  dans  «  Les  obsessions  et  la  psychas¬ 
thénie  »  de  P.  Janet  et  dans  les  ?  Haines  fami¬ 
liales  ».  (1) 

3“  Les  coups.  —  Nous  entrons  dans  le  cha¬ 
pitre  des  sévices  qui  impliquent  presque  toujours 
un  certain  caractère  de  gravité  non  seulement 
en  ce  qui  concerne  l’état  psychique  mais  sur¬ 
tout  pour  la  santé  physique  de  l’enfant  qu’ils 
sont  capables  de  compromettre.  Dans  certains 
cas  les  sévices  peuvent  about  r  au  suicide  de 
la  victime.  Ce  ne  sont  plus  ici  les  conséquen¬ 
ces  psychologiques  dont  nous  parlions  à  pro¬ 
pos  des  gifles.  L’enfant  s’échappe  dans  la  mort. 
Le  docteur  C.  Sijionin,  de  Strasbourg,  au  XIV® 
congrès  de  médecine  légale  de  langue  française 
rapporte  deux  cas  de  ce  genre. 

«•C’est  une  fillette  de  6  ans,  maltraitée  par  sa 
mère,  qui  .se  jette  par  la  fenêtre  pour  échapper  aux 
coups  qu’elle  reçoit  quotidiennement.  C’est  un  gar¬ 
çonnet  de  5  ans  qu’on  retire  de  l’Elbe  où  il  s’était 
précipité  pour  ne  plus  avoir  à  subir  les  mauvais 
traitements  d’une  mère  cruelie. 

(Annales  de  médecine  légale,  9“  année, 
no  10,  décembre  1929.) 

A  ce  sujet  qui  déborde  le  cadre  de  cette  étude 
en  ce  qu’il  touche  à  la  médecine  légale,  on  pourra 
se  reporter  au  rapport  de  Parisot  et  Caussade 
(I  Les  sévices  envers  les  enfants  »  (XIV*’  con¬ 
grès  de  médecine  légale  de  langue  française. 
Annales  de  médecine  légale,  n°  6,  juin  1929). 

A  la  suite  de  ce  rapport  des  vœux  furent  ex- 


(1)  Les  haines  familiales,  docteur  Gii-bert-Robin. 
(M.  R.  F.  collect.  «  Documents  bleus  »,  Paris,  1927.) 


primés  en  vue  de  protéger  l’enfant  contre  les 
violences  et  les  privations,  d’une  manière  plus 
efficace  que  celle  prévue  par  le  code  jusqu’à  ce 
jour.  Voici  les  textes  proposés  au  législateur  : 

Art.  14,  alinéa  6.  —  Quiconque  aura  volon¬ 
tairement  fait  des  blessures  ou  porté  des  coups 
à  un  enfant  au-dessous  de  l’âge  de  15  ans  accom¬ 
pli,  ou  à  une  personne  qui, .à  raison  de  son  état 
physique  ou  mental,  est  incapable  de  se  protéger 
ou  de  se  suffire  à  elle-même^  ou  qui  les  aura  vo¬ 
lontairement  privés  d’aliment  ou  de  soins  au 
point  de  compromettre  leur  santé,  sera  puni 
d’un  emprisonnement  de  1  an  à  3  ans,  et  d’une  , 
amende  de  16  à  1.000  francs. 

Alinéa  8.  —  Si  les  coupables  sont  les  pères  et 
mères  légitimes,  naturels  ou  adoptifs  ou  autres 
ascendants  légitimes  ou  toutes  autres  person¬ 
nes  ayant  autorité  sur  la  .  victime  ou  ayant  sa 
garde,  ou  ayant  mission  de  le  surveiller  ou  de 
soigner,  les  peines  seront  celles  portées  au  para¬ 
graphe  précédent,  s’il  n’y  a  eu  ni  maladie  où 
incapacité  de  travail  de  plus  de  20  jours,  ni  pré¬ 
méditation  ou  guet-apens,  et  celle  de  la  réclu¬ 
sion  dans  le  cas  contraire. 

'  Conclusion 

La  question  des  violences  exercées  contre  les 
enfants,  en  dépit  des  mesures  légales  et  des  pro-- 
grès  sociaux,  reste  on  le  voit  d’actualité. 

Ces  sévices  ont  paru  assez  fréquents  encore  à 
des  médecins,  pour  motiver  un  rapport  dans  un 
congrès  de  médecine  légale.  On  peut  penser  s’il 
est  important  d’insister  sur  les  conséquences 
psychiques  de  tels  procédés»;  conséquences  d’une 
gravité  au  moins  aussi  grande  que  les  marques 
visibles  sur  le  corps.  D’autant  plus  que  le  reten¬ 
tissement  psychologique  d’une  gifle  ou  d’une 
violence,  déborde  beaucoup  les  souvenirs  phy¬ 
siques  des  enfants.  Bien  entendu  on  prendra 
garde  à  la  mythomanie,  maligne  et  calomnieuse 
si  fréquente  chez  l’enfant. Les  écoliers  pervers 
ou  paranoïaques  sont  coutumiers  des  accusa¬ 
tions  mensongères. 

Quoi,  dira-t-on,  tant  de  bruit  pour  une  fessée, 
pour  une  gifle  ?  Hélas  !  oui.  L’enfant  n’oublie' 
pas.  Les  moindres  égratignures  faites  à  son  amour- 
propre  s’ouvrent  plus  tard  en  blessures  sai¬ 
gnantes.  Jamais  les  coups  n’ont  fait  obéir  un  en¬ 
fant.  C’est  tout  au  plus  si,  l’étonnant,  ils 
l’immobilisent.  Après  il  bondit  déplus  belle.  Une 
autorité  qui  pour  s’afTirmer  prend  les  armes, 
découvre  aussitôt  sa  faiblesse.  Une  gifle  c’est 
l’aveu  d’un  échec  clans  la  tâche  de  l’éciucateur. 
L’autorité  on  l’a  en  soi  et  non  pas  au  bout  rie 
ses  doigts.  Tous  les  enfants  sains  obéissent  à 
qui  sait  commander.  Mais  il  est  difficile,  c’est 
certain  —  et  les  parents  le  savent  bien  —  d’être 
un  chef. 
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CE  QUE  PRATIQUEMENT  LE  MÉDECIN  DOIT  SAVOIR. 

Du  pronostic  de  la  tuberculose  du  nourrisson. 

d’après  le  D*'  M.  Long  (1). 


Le  diagnostic  de  la  tuberculose  chez  le  nourris¬ 
son,  est  aujourd’huiiacile  à  faire  grâce  à  la  cuti- 
réaction  et  à  la  radiographie. 

Plus  délicat  reste  à  poser  le  pronostic  :  L’infec¬ 
tion  esi.-elle  active  ou  non,  curable  ou  non  ? 

Car  on  sait  aujourd’hui  qu’il  ne  faut  plus  con¬ 
sidérer  la  tuberculose  du  nourrisson  comme  fata¬ 
lement  mortelle,  et  que  nombre  de  nouriissons 
tuberculeux  ne  meurent  pas. 

Les  éléments  du  pronostic  sont  dans  l’enquête 
étiologique  et  clinique,  l’examen  radiologique  et 
le  laboratoire. 


Circonslanees  étiologiques 

Il  est  avant  tout  nécessaire  de  procéder  à  un 
interrogatoire  méthodique,  complété  au  besoin 
par  une  enquête  médico-sociale  à  domicile. 

«  Le  potentiel  évolutif  de  la  tuberculose  du 
nourrisson  est  la  résultante  de  plusieurs  facteurs, 
dont  les  actions  s’intriquent  :  âge  de ,  l’enfant, 
durée  du  contact,  intimité  et  contagiosité  du  con¬ 
tact  ». 

Les  chances  de  guérison  seront  d’autant  plus 
grandes  que  l’enfant  aura  été  contaminé  à  un 
âge  plus  avancé. 

Quant  à  la  durée  du  contact,  il  faudra  en  dé¬ 
terminer  le  point  de  départ  par  le  moment  où 
le  contaminateur  aura  commencé  à  cracher,  où 
les  bacilles  auront  fait  leur  apparition  dans  l’ex¬ 
pectoration.  Ayant  fixé  ensuite  les  périodes  de  la 
vie  de  l’enfant,  pendant  lesquelles  celui-ci  a 
cohabité  avec  le  malade,  on  se  rappellera  qu’après 
6  mois  d’exposition  continue,  la  contamination  a 
été  réalisée,  sauf  exception.  Par  contre,  un  con¬ 
tact  éphémère,  intermittent,  a  toutes  chances 
de  donner  lieu  à  une  forme  non  évolutive. 

La  puissance  du  contage  sera  déterminée; 
1°  par  la  richesse  en  bacilles  des  crachats  ;  2°  par 
l’intimité  du  contact  en  remarquant  les  con¬ 
tacts  paternels,  moins  fréquents,  moins  répétés, 
moins  durables  que  les  contacts  maternels,  sont 
moins  dangereux  que  les  contacts  maternels. 

Si  maintenant,  il  est  admis  que  le  praticien 
puisse,  dès  sa  première  visite,  obtenir  la  sépara¬ 
tion  du  liourris'^on  de  tout  contact  tuberculeux, 
deux  faits  à  considérer  : 

1“  Si  la  première  cuti-réaction  est  encore  né- 


Marcel  Long.  —  Le  pronostic  delà  tuberculose 
dunourrison,  (Paris  Médical,  3  Janvier  1931.) 


gative  à  ce  moment,  et .  si  elle  ne  devient  po¬ 
sitive  que  dans  un  délai  supérieur  è  cinq  semai¬ 
nes,  on  peut  poser  un  bon  pronostic. 

2°  Si  aucune  poussée  évolutive  n’est  survenue 
plus  de  .'■ix  semaines  après  la  séparation  d’un 
nourrisson  contaminé,  les  chance.';  de  survie  du¬ 
rable  sont  des  plus  grandes. 


•  Examen  clinique 

Il  faut  savoir  en  tirer  parti,  car,  bien  des  fois, 
on  ne  peut  obtenir  de  renseignements  exacts  sur 
le  mode  de  containination  du  nourrisson,  et,  trop 
souvent,  il  est  impossible  de  réaliser  une  observa¬ 
tion  à  l’abri  d’une  séparation  suffisamment  lon¬ 
gue. 

Au  point  de  vue  du  pronostic,  les  symptômes 
cliniques  sont  d’ailleurs  de  très  inégale  valeur. 

En  effet,  rien  n’est  plus  trompeur  que  l’aspect 
général  du  nourrisson.  Si  les  signes  généraux 
(chute  de  poids,  élévation  thermique,  troubles 
digestifs,  spléno  et  même  hépato-mégalie)  peu¬ 
vent  attester  d’une  extension  progressive  de  la 
tuberculose,  ils  peuvent  aussi  résulter  d’affec¬ 
tions  non  tuberculeuses,  de  troubles  alimentai¬ 
res,  et  d’infections  diverses  prolongées.  «D’autre 
part,  malgré  son  mauvais  aspect,  un  enfant  à 
cuti-réaction  positive  peut  n’être  atteint  que 
d’une  forme  latente  de  tuberculose  ». 

Inversement  chez  des  nourrissons  apparem¬ 
ment  florides  et  apyrétiques,  on  peut  faire  de  très 
graves  constatations  radiographiques  en  ce  qui 
concerne  la  tuberculose. 

Ensuite,  la  micropolyadénopathie,  sur  laquel¬ 
le  on  insistait  autrefois,  n’est  même  pas  un  si¬ 
gne  de  tuberculose  ;  à  plus  forte  raison  n’est-elle 
pas  un  signe  d’activité. 

Plus  grande  est  la  valeur  des  symptômes  fonc¬ 
tionnels,  bien  que  ceux-ci  puissent  manquer 
d’une  façon  presque  complète  dans  une  forme 
mortelle  ou  accompagner  une  poussée  évolutive 
curable  «  Toutefois  leur  absence  prolongée  doit 
incliner  à  espérer  la  mise  au  repos  de  la  maladie  ». 

La  toux,  même  banale,  doit  inquiéter  le  méde- . 
cin  si  elle  est  tenace  durant  des  semaines,  et,  à  plus 
forte  raison,  si  elle  devient  impérative  et  quin¬ 
teuse.  La  toux  coqueluchoïde,  et  surtout  la  toux 
bitonale  indiquent  un  pronostic  presque  fatal. 
D’autre  part,  son  absence  durable  est  un  symptô¬ 
me  généralement  heureux,  d’autant  plus  qu’elle 


1  i  bis 
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constitue  un  réflexe  très  sensible  chez  le  nourris-  | 
son  tuberculeux. 

Enfin,  on  reconnaît  une  signification  fatale 
au  siridor  ou  cornage  expiratoire,  ainsi  qu’è  la 
dyspnée  avec  tirage. 

l.es  signes  physiques  n’ont  que  peu  de  valeur. 

1/ examen  clinique  peut  être  entièrement  riégatil 
(percussion  et  auscultation)  ;  très  fréquemment,il 
ne  révèle  que  des  nuances  minimes.  Une  matité 
franche,  un  souffle, .des  râles  s’observent  excep¬ 
tionnellement  dans  certaines  poussées,  évolu¬ 
tives,  curables  ;  le  plus  souvent.ils  traduisent  les 
grands  incidents  évolutif'  terminaux. 


Examen  radiologique 

Celui-ci  fournit  des  données  beaucoup  plus  sû¬ 
res,  mais  à  la  condition.de  se  composer  de  clichés 
successifs,  que  l’on  compare  en  les  prenant  du¬ 
rant  un  délai  d’observation  variable,  pendant 
lequel  les  conclusions  re'tent  provisoires. 

Trois  cas  à  distinguer  : 

1°  Les  cas  certainement  mauvais  :  Semis  de  ta¬ 
ches  fines  et  arrondies  de  la  tuberculose  miliaire  ; 
taches  nodulaires  irrégulières  de  la  bronchopneu¬ 
monie  ;  ombre  massive  de  la  pneumonie  caséeuse,  ' 
Deux  clichés  successifs,  même  à  court  intervalle, 
suffisent  à  montrer  la  tendance  extensive  ou  ul¬ 
céreuse  du  processus. 

2®  Les  cas  certainement  bons  (forme  latente)  : 
cliché  normal,  compte  tenu  d’une  interprétation 
correcte  dés  ombres  hilaires.  Mais  il  faut  que  le 
bon  état  de  santé  de  l’enfant  ait  persisté  pen¬ 
dant  six  semaines  au  moins  après  la  séparation 
de  tout  contact  ;  passé  ce  délai  la  tuberculose  n’a 
plus  qu’un  nombre  de  chances  restreint  de  de¬ 
venir  évolutive. 

3°  Les  cas  embarrassarils  ;  formes  évolutives 
curables.  Ici  il  faut  avant  tout  interpréter  les 
ombres,  selon  qu’elles  sont  isolées  en  plein  champ 
pulmonaire,  ou  accolées  au  médiastin  contre 
l’ombre  inédio-thoracique. 

Les  ombres  siégeant  en  plein  champ  pulmonaire 
loin  du  hile,  ne  sont  peu-  être  pas  les  plus  diffi¬ 
ciles  à  interpréter.  Formant  une  nappe  homogène 
en  voile  uniforme,  généralement  peu  foncé,  d’é¬ 
tendue  variable,  s’étendant  même  à  un  lobe  ou 
à  un  poumon,  ou  bien  en  triangle  transversal  à 
base  hilaire,  —  les  ombres  traduisent  plutôt  une 
inllammation  collatérale,  splénopneumonique, 
des  lé- ions  d’une  évolution  essentiellement  ré- 
gre-c^^sive.  L’étude  des  clichés  succe'sifs,  montre  la 
réalité  de  cette  ré'orption  et  sa  vitesse  allant  de 
quelques  semaines  à  plusieurs  années. 

Plus  délicates  à  interpréter  sont  les  omôresden- 
es  accolées  au  médiastin.  Quelle  est  la  part  res¬ 


pective,  dans  leur  iormation,  des  ganglions,  du 
parenchyme  pulmonaire,  de  la  plèvre  et  de  ses 
scissures  ?  Ni  la  forme  de  l’ombre,  ni  la  netteté 
ou  non  de  ses  contours  n’autorisent,  ne  permet¬ 
tent  de  conclure  à  la  présence  de  lésions  .caséeu¬ 
ses  (à  peu  près  fatalement  évolutives),  ou  d’in¬ 
filtration  péri-tuberculeuse,  ou  même  de  simple 
œdème,  d’atélectasie  par  bronchosténose  (om¬ 
bres  régressives).  ^ 

Cependant  une  distinction  topographique  de 
Rist  et  Levesc[ue  est  importante  à  retenir  :  les 
ombres  situées  dans  la  partie  haute  du  médiastin 
sous  la  clavicule,  correspondraient  le  plus  souvent 
à  des  ganglions  latéro-trachéaux  hypertrophiés 
et  caséeux,  d’un  mauvais  pronostic  ;  par  contre, 
les  ombres,  situées  dans  la  partie  inférieure  du 
médiastin,  dans  la  région  hilaire  propi’ement 
dite,  contre  l’ombre  cardiaque,  correspondraient 
à  des  lésions,p'lus  pulmonaires  que  ganglionnaires, 
et  mériteraient  un  pronostic  plus  favorables. Ici 
encore,  la  vérification  de  l’extension  ou  de  la  ré¬ 
gression  doit  être  faite  par  les  clichés  successifs. 


Laboratoire 

En  l’état  actuel  de  nos  connaissances,  les  réac¬ 
tions  tuberculiniques,  cuti-  ou  intradermo-réac- 
tion,  n’ont  aucune  valeur  pronostique,  de  par 
leur  délai  d’apparition,  leur  intensité,  leurs  di¬ 
mensions,  leur  durée.  Mêmes  remarques  pour  la 
réaction  de  fixation  de  compléments,  la  formule 
sanguine,  l’équilibre  leucocytaire. 

Aucun  test  de  laboratoire  n’ autorise  à  conclure 
à  l’activité  ou  non  de  la  tuberculose. 

Seule  la  constatation  de  bacilles  dans  le  liquide 
de  lavage  gastrique,  ou  plus  simplement  dans  les 
selles,  paraît  un  indice  très  défavorable. 


Ce  qu'il  faut  retenir,  c’est  qu’il  est  possible  de 
recueillir  des  éléments  importants  pour  savoir  si 
la  tuberculose  du  nourrisson  peut,  dans  un  cas 
déterminé,  être  considérée  comme  curable  ou 

Ainsi,  l’enquête  étiologique  sera  d’un  secours 
important  :  âge  de  l’enfant  ;  durée  du  contact  ; 
intimité  et  virulence  du  contact  ;  délai  d’appari¬ 
tion,  une  fois  l’enfant  séparé,  d’une  première  eu- 
ti-réaction  positive  ou  d’une  poussée  évolutive. 

Mais  trop  souvent,  privé  de  ces  renseignements, 
le  praticien  trouvera  un  guide  précieux  dans  l’ap¬ 
préciation  de  quelques  symptômes  fonctionnels 
(toux,  cornage,  dyspnée),  et  surtout  dans  l’exa¬ 
men  radiologique,  à  la  condition  essentielle 
d’étudier  comparativement  des  cliehés  successifs. 

G.  F. 
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L^  RÉÉDUCATION  DE  LA  VOIX  PARLÉE^ 

Par  G.  de  Parrex 

Directeur  du  Centre  de  Rééducation  pour  les  déficients  de  l’ouïe  et  de  la  parole 
et  pour  les  retardés  psychiques 


Les  troubles  de  la  parole  mettent  ceux  qui  en 
sont  atteints  dans  un  tel  état  d’infériorité  que 
les  en  libérer  est  d’une  importance  sociale  indis¬ 
cutable. 

Certaines  professions  sont  absolument  inter¬ 
dites  aux  «  malparlants  »  :  lâ  diplomatie,  le  bar¬ 
reau  et  la  magistrature,  l’armée,  le  professorat, 
etc.  En  toutes  circonstances,  le  défaut  de  parole 
ou  le  trouble  de  la  voix  indispose  ou  éloigne 
l’interlocuteur  par  la  sensation  acoustique  dé¬ 
sagréable  qu’elle  lui  procure.  On  sait  quelle  in¬ 
fluence  peut  exercer  sur  une  assemblée  ou  sur  un 
individu  le  choc  d’une  voix  sonore,  claire,  soi¬ 
gneusement  articulée  ou  la  caresse  d’une  voix 
aux  souples  inflexions  et  au  timbre  harmonieux. 

On  devrait  apprendre  aux  enfants  à  articuler, 
à  poser  leur  voix,  à  régler  leurs  intonations.  Les 
Grecs  et  les  Romains  qui  s’y  connaissaient  en 
élégance  du  verbe,  s’y  employaient  activement  ; 
ils  avaient  des  maîtres  en  l’art  de  parler.  Que 
fait-on  aujourd’hui  dans  nos  collèges,  dans  nos 
écoles  ?  Aucun  professeur  ne  nous  initie  à  l’usage 
de  l’incomparable  appareil  que  la  nature  a  mis 
à  notre  disposition  pour  sectionner  en  conson¬ 
nes  le  courant  aérien  qui  monte  du  réservoir 
pulmonaire,  pour  le  sculpter  en  voyelles  sono¬ 
res,  riches  en  harmoniques. 

Si  l’on  apprenait  à  tous  les  enfants  à  parler, 
combien  les  échanges  d’idées  gagneraient  en  pré- 
'cision,  en  rapidité  et  en  agrément.  On  ne  verrait 
plus  des  professeurs,  des  acteurs,  des  académiciens 
qui  ne  savent  pas  se  faire  entendre  de  leurs  au¬ 
diteurs. 

En  lait,  l’enfant  est  livré  à  son  instinct  pho¬ 
nétique  et  ne  reçoit  aucun  enseignement  métho¬ 
dique  d’articulation.  S’il  est  bien  doué  de  la 
nature,  tout  ira  bien.  Sinon,  ce  sera  le  désordre, 
le  brouillard  et  la  cacophonie,  peut-être  le  mal¬ 
menage  vocal. 

Acquérir  le  sens  de  la  modulation,  du  rythme 
et  de  la  nuance,  extérioriser  les  consonnes  et  les 
mettre  en  valeur,  émettre  des  voyelles  justes, 
tout  cela  ne  saurait  être  le  seul  fruit  de  l’imita¬ 
tion,  de  la  mémoire  et  du  contrôle  auditif,  de 
l’usage  quotidien  de  la  parole  sous  l’influence 
des  habitudes  ancestrales.  Il  faudrait  en  plus 
initier  les  jeunes  sujets  à  la  gymhaslique  bucco- 
linguale,  glottique  et  respiratoire,  prélude  des 


(1-)  Cet  article  est  extrait  d’uii  Manuel  de  réédiwalion 
de  la  noix  parlée  qui  sera  publié  à  la  fin  d’avril  chez 
Doin.  C’est  le  premier  d’une  série  de  dix  manuels  de 
rééducation  formant  une  collection  dont  nous  avons 
pris  l’initiative, 


exercices  de  vocalisation,  de  syllabation,  de 
récitation  et  des  lectures  à  haute  voix  ou  des 
conversations  surveillées. 

A  vrai  dire,  nous  possédons  tous  la  pratique 
de  la  parole,  peut-être  même  en  abusons-nous  ? 
Ce  qui  nous  manque,  c’est  la  technique.  Or, 
celle-ci  ne  s’invente  pas.  Il  y  faudrait  une  longue 
préparation,  sous  la  direction  de  maîtres  ren¬ 
seignés  sur  les  lois  de  la  phonétique  dynamique 
et  connaissant  la  position  moyenne  des  organes 
de  la  parole  dans  chacun  des  phonèmes  (phoné¬ 
tique  statique).  Ces  éducateurs  devraient  être 
documentés  sur  les  ressources  du  réservoir  pul¬ 
monaire  et  savoir  les  utiliser  au  maximum  ;  ils 
pourraient  ainsi  apprendre  à  l’élève  à  régler  son 
souffle,  à  le  prolonger,  à  l’amplifier  ou  à  le  ré¬ 
duire  suivant  les  cas.  Ceci  étant  acquis,  le  pro¬ 
fesseur  chercherait  à  obtenir  des  effets  d’eupho¬ 
nie,  de  rythme  et  d’accentuation,  exactement 
adaptés  au  sens  de  la  phrase  et  aux  caractères 
acoustiques  du  lieu.  Il  resterait  à  mettre  en  œu¬ 
vre  les  cavités  de  résonance  pour  poser  la  voix, 
enrichir  son  timbre  et  l’habiller  de  modulations 
musicales  atténuées. 

Aurons-nous  jamais  dans  nos  établissements 
scolaires  des  maîtres  en  l’art  de  parler  V  On  peut 
en  douter.  Même  au  Conservatoire,  les  élèves 
comédiens  ne  semblent  pas  bénéficier  d’une  édu¬ 
cation  phonétique  suffisante.  Souvent  ils  crient, 
gesticulent,  bredouillent  et  respirent  à  contre¬ 
temps.  Aussi  ne  faut-il  pas  s’étonner  que  des  ac¬ 
teurs  et  des  actrices  de  grand  renom  soient  à  peu 
près  incompréhensibles  dans  leurs  grandes  envo¬ 
lées  dramatiques,  véritables  rafales  de  mots  en¬ 
trecoupées  de  sanglots,  de  hoquets  ou  de  cris.  Le 
public  devine,  s’émeut,  applaudit  mais  n’entend 
pas  :  l’acteur  s’enroue  et  s’épuise. 

Et  que  dire  des  auditions  de  films  parlants 
où  la  diction  des  interprètes  est  souvent  très 
imparfaite,  certains  d’entre  eux  n’ayant  jamais 
joué  que  dans  les  lilms  muets?  D’autre  part, 
l’amplification  de  la  voix  exagère  les  défauts 
d’articulation  ou  d’accent.  Enfin  certains  pho¬ 
nèmes  ne  sont  qu’incomplètement  transmis  par 
les  appareils  d’enregistrement.  Pour  toutes  ces 
raisons  l’audition  d’un  film  parlant  est  parfois 
bien  désagréable  pour  ceux  qui  aiment  la  clarté 
et  la  justesse  de  l’élocution.  Il  est  juste  d’ajoü- 
ter  que  ces  inconvénients  disparaissent  peu  à 
peu  sous  l’influence  des  rapides  progrès  réalisés 
dans  l’enregistrement  sonore. 
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'  Quelle  amère  déception  pour  les  habitués  des  | 
cours  de  Faculté  ou  des  séances  académiques 

voir  des  hommes  ayant  atteint  les  plus  hauts 
sommets  de  la  culture  littéraire  ou  scientifique, 
exposer  le  fruit  de  leurs  travaux  et  de  lèur  expé¬ 
rience  en  un  langage  pâle,  monotone,  dilîus,  à 
peine  perceptible  dans  les  premiers  rangs  de 
l’auditoire.  Et  cela,  faute  d’une  instruction  pho¬ 
nétique  première  et  d’exercices  méthodiques 
qui  leur  eussent  appris  à  poser  la  voix,  à  mettre 
en  valeur  les  voyelles,  à  frapper  énergiquement 
les  consonnes,  à  marquer  les-  muettes,  à  éclairer 
la  parole  de  nuances  variées,  à  garder  sans  cesse 
le  contrôle  du  débit  et  à  l’acconimoder  aux  cir¬ 
constances. 

Si  l’enfant  recevait,  en  ce  sens,  une  éducation 
soignée,  il  prendrait  l’habitude  de  parler  dis¬ 
tinctement,  de  respecter  les  syllabes,  même  les 
plus  modestes...,  de  ponctuer  ses  phrases  et  de 
ménager  ses  cordes  vocales.  Plus  tard,  dans  sa  * 
\ie  professionnelle  et  sociale,  cela  lui  rendrait 
de  signalés  services  et  lui  éviterait  de  fâcheuses 
périodes  d’enrouement  ou  d’instabilité  vocale. 
Rien  n’indispose  plus  un  interlocuteur  que  d’être 
obligé  de  mobiliser  au  maximum  son  attention 
pour  essayer  de  comprendre  ce  qu’on  lui  dit  ; 
c’est  réclamer  de  lui  un  effort  supplémentaire  et 
il  s’y  résoudra  difficlement. 

Lorsqu’on  débute  dans  la  vie  professionnelle 


la  qualité  de  la  ])arole  revêt  une  importance  ca¬ 
pitale  :  un  nouveau  venu  qui  s^^prime  avec 
clarté,  posément,  dont  la  voix  est.  convenable¬ 
ment  placée  et  bien  fournie  en  harmonique.s, 
aura  quelque  chance  de  produire  une  bonne 
impression  sur  ses  chefs,  ses  collègues,  ses  su¬ 
bordonnés  ou  ses  clients.  Est-il  besoin  d’ajouter 
que,  dans  la  vie  sentimentale,  «  les  cœurs  s'ou¬ 
vrent  à  la  voix  »  de  celui  qui  sera  l’élu  «  comme 
les  fleurs  au.y  baisers  de  l’aurore  »  ;  la  symphonie 
des  mots  berce  doucement,  émeut  et  puis  étreint. 
Il  y  a  des  voix  qui  charment,  d’autres  qui  atti¬ 
rent,  d’autres  enfin  qui  enlacent  et  celles-ci  ne 
sont  pas  toujours  les  plus  sincères.  Quels  sens 
n’excite  pas  une  voix  caressante  et  libertine  ? 
elle  agit  comme  par  le  toucher  : 

«...  Quod  enim  non  excitet  iiiguen 

Yox  blanda  et  nequam  l  Digitoa  habet ...» 

(JuvÉNAL,  satire  VI). 

En  somme  la  parole  est  l’ambassadeur  de 
notre  pensée  et  de  nos  sentiments  :  nous  devrions 
chercher  à  la  parer  de  toutes  les  séductions,  à  la 
rendre  souple  et  élégante,  tout  en  la  soumettant 
au  stricts  devoirs  que  lui  imposent  le  protocole 
grammatical,  la  syntaxe,  l’euphonie  et  surtout 
le  ménagement  du  larynx,  condition  primor¬ 
diale  de  l’intégrité  fonctionnelle  de  cet  organe. 


Ij’A.ctualité  Scientifique 

La  Presse 


Incidents  du  sevrage  et  de  l’ablactation. 

La  suralimentation  est  assez  fréquente  dans  la 
période  du  sevrage  et  de  l’ablactation,  l’enfant 
étant  doué  d’un  bon  appétit.  Cette  suralimenta¬ 
tion  peut  aboutir  à  des  troubles  digestifs  sérieux, 
et  les  enfants  maigrissent  ;  ou  bien  les  troubles 
digestifs  restent  légers  et  il  y  a  obésité  par  sur¬ 
nutrition. 

Il  y  a  sous-alimentation,  par  contre,  quand 
l’appétit  est  médiocre,  ou  quand  on  prive  l’en¬ 
fant  de  nourriture  par  crainte  de  tel  ou  de  tel 
trouble. 

Ailleurs  des  troubles  surviennent  parce  qu’on 
a  donné  trop  tôt  des  œufs  ou  de  la  viande,  ou  des 
aliments  que  ne  comporte  pas  encore  l’âge  de 
l’enfant. 

Certains  incidents  sont  particulièrement  signa¬ 
lés  par  M.  A.-B.  M.vrfan  :  c’est  d’abord  le  ïefus 
de  tout  autre  aliment  que  le  lait  ;  il  sera  vaincu 
en  essayant  des  préparations  variées,  notam¬ 
ment  le  jus  de  fruits  crus  (vitamine  C),  ou  un  ex¬ 
trait  de  levure  de  bière  lysé  (vitamine  B),  s’il  s’a¬ 


git  surtout,  comme  le  prétendent  certains  au¬ 
teurs  d’une  avitaminose  partielle.  C’est  aussi  une 
forme  d’anémie  particulière,  caractérisée  par  la 
diminution  de  la  quantité  de  l’hémoglobine  que 
renferme  chaque  globule,  le  nombre  des  globules 
restant  à  peu  près  normal  ;  dans  sa  forme  pure, 
cette  anémie  se  développe  lorsque  l’enfant  est 
laissé,  au  delà  des  limites  normales  (7®  mois),  aU 
régime  lacté  exclusif  :  elle  est  due  à  un  manque 
de  fer,  dont  la  réserve  normale  vient  à  être  épui¬ 
sée  ;  dès  qu’on  le  peut,  on  doit  donc  introduire 
dans  l’alimentation  des  aliments  riches  en  fer  J 
arine  de  blé  plutôt  que  farine  de.  riz  ;  vers  un  aiij 
bouillies  avec  la  farine  de  pois  ou  de  lentilles, 
un  jaune  d’œuf  en  surveillant  les  réactions. 

On  peut  faire  trois  ou  quatre  fois  la  semainé 
une  soupe  au  pain,  à  la  viande  et  à  l’œuf.  En 
voici  la  formule  ; 

Dans  350  grammes  d’eau,  mettez  25  gr.  de  pain 
coupé  en  très  petites  tranches  (croûte  et  mie),  ou 
mieux  biscotte  ;  mettez  ensuite  15  grammes  de 
viande  maigre  de  mouton  ou  de  bœuf,  hachée 


LÈ  CONCOURS  MÉDÎCaL 


[1  18  —  iii  -  3'J 


810 


aussi  menu  que  possible  (chez  les  grands  anémi¬ 
ques,  on  peut  remplacer  la  ^dande  par  le  foie  de 
veau)  ;  ajoutez  du  sel  ;  faites  cuire  environ. une 
heure,  à  petit  feu,  en  remuant  assez  souvent. 
Vers  la  fin  de  la  cuisson,  ajoutez  un  .demi-jaune 
d’œuf,  puis  un  peu  de  beurre.  Après  la  cuisson, 
passez, dans  une  passoire  à  trous  pas  trop  larges. 

Après  un  an,  on  donnera  aussi  aux  anémiques 
de  la  marmelade,  ou  de  la  gelée  de  pommes,  ou 
d’autres  fruits.  On  mélangera  de  temps  en  temps 
aux  purées  et  aux  potages  des  salades  cuites,  sur¬ 
tout  des  épinards,  particulièrement  riches  en 
fer. 

En  outre,  on  prescrira  du  fer,  véritable  spécifi- 
cjue  dans  la  chlorose  des  nourrissons. 

Les  deux  meilleures  préparations  sont  le  pro- 
toxalate  de  fer,  et  le  tartrate  de  fer  et  de  potasse. 

Protoxalate  de  fer  :  au-dessous  de  15  mois, 
deux  fois  par  jour  0  gr.  10  dans  un  peu  de  lait  ou 
de  bouillie;  au-dessus  de  15  mois,  deux  fois  par 
jourOgr.  15: 


'fartrate  de  fer  et  dépotasse  3  gr. 

Sirop  d’écorces  d’oranges 

amères .  100  gr. 

Eau  distillée .  20  gr. 


Au-dessous  de  10  mois,  deux  cuillerées  à  café 
par  jour. 

Au-dessus,  trois  cuillerées  à  café  par  jour  ;  à 
prendre  avant  les  repas. 

Les  effets  de  cette  médication  et  de  ce  régime 
sont  rapides  ;  au  bout  de  quelques  jours,  les  en¬ 
fants  sont  plus  gais,  reprennent  le  goût  du  mou¬ 
vement,  un  teint  plus  coloré,  un  appétit  meil¬ 
leur  ;  l’hémoglobine,  augmente.  Ne  pas  cesser 
trop  tôt,  sous  peine  de  rechutes.  Mieux  vaut  con¬ 
tinuer  durant  trois  mois,  par  cures  de  20  jours, 
puis  5  jours  de  repos. 

A  noter  que  pendant  la  période  d’ablactation 
certains  entants  montrent  une  intolérance  aux 
œiifs,  malgré  qu’après  un  an  on  introduise  dis¬ 
crètement  cet  aliment  dans  le  régime  ;  une  cuil¬ 
lerée  à  café  de  jaune  d’œuf  dans  une  bouillie 
pour  arriver  peu  à  peu  à  l’œuf  entier.  Les  œufs 
crus  ou  demi-cuits  sont  moins  bien  tolérés  que  les 
œufs  bien  cuits  (œufs  durs)  ;  aussi  sont-ils  mieux 
supportés  quand  ils  sont  incorporés  à  une  bouil¬ 
lie,  à  des  plats  sucrés,  à  des  tartes,  à  des  gâteaux 
secs. 

Chez  l’enfant,  l’intolérance  pour  les  œufs  ne  se 
manifeste  presque  jamais  par  le  grand  choc  ana¬ 
phylactique  ;  elle  se  traduit  surtout  par  de  la 
fièvre,  par  des  accès  de  prurigo  strophulus  ou 
d’urticaire,  des  œdèmes,  ou  quelques  troubles 
intestinaux.  L’œuf  n’étant  pas  indispensable  à 
l’alimentation,  on  peut  le  supprimer,  quand  il 
n’est  pas  toléré. 

D’autres  intolérances  ont  été  signalées  pour  le 
poisson,  le  pain,  certaines  légumineuses.  Le  trai¬ 


tement  sera  toujours  le  même  :  suppression  tem¬ 
poraire  de  l’aliment  nocif  ;  un  peu  plus  tard,  dé¬ 
sensibilisation  par  l’ingestion  de  cet  aliment  à 
doses  d’abord  infinitésimale,^  puis  progressive¬ 
ment  croissantes  ;  emploi  des  ferments  digestifs  ; 
cure  par  la  peptone  ou  l’hyposulfite  de  magné¬ 
sium.  {Journal  des  Praticiens,  6  septembre  1930.) 

Les  régimes  sans  lait  chez  le  nourrisson. 

Dans  certains  états  morbides  des  nourrissons 
privés  du  sein,  il  est  parfois  nécessaire  de  suppri¬ 
mer  transitoirement  le  lait.  Suivant  l’âge  du  sujet 
et  la  nature  de  son  afi'ection,  on  le  remplace  par 
de  l’eau,  des  décoctions  d’amylacées  (eau  de  riz, 
eau  d’orge),  du  bouillon  de  légumes,  des  bouil¬ 
lies  de  farines  (maltées  ou  non)  préparées  avec 
de  l’eau  et  du  sucre,  des  potages  au  bouillon  de 
viande  et  aux' légumes  passés. 

Mais  ces  aliments  sont  surtout  composés  par 
un  seul  principe  alimentaire,  les  autres  y  faisant 
défaut  ou  y  étant  en  quantité,  minime  ;  ils  ne 
peuvent  constituer  un  régime  complet. 

Les  amylacés  seuls  n’apportent  qu’une  quan¬ 
tité  insignifiante  de  protéine  et  de  graisse.  Les 
substances  protéiques,  qu’elles  soient  d’origine 
animale  ou  végétale,  sont  pauvres  en  graisse  et 
manquent  presque  complètement  d’hydrates  de 
carbone.  Aussi,  dit  le  Prof.  M.\rfan,  ces  aliments 
ne  peuvent  être  employés  que  pendant  un  temps 
limité,  ou,  si  on  en  prolonge  l’usage,  ils  doivent 
être  associés  à  des  préparations  à  base  de  lait  ; 
suivant  les  circonstances,  on  choisit  le  babeurre, 
le  lait  condensé  écrémé,  la  poudre  de  lait  demi- 
maigre,  la  farine  lactée. 

(les  temps  derniers,  on  a  tenté  de  réaliser  des 
préparations  de  type  complet,  sans  lait,  afin  de 
pouvoir  en  nourrir  de  très  jeunes  enfants  pen¬ 
dant  un  temps  indéfini  :  aliments  avec  protéi¬ 
nes,  graisses,  hydrates  de  carbone  dans  les 
mênies  proportions  que  le  lait,  avec  les  additions 
nécessaires  pour  que  la  préparation  contienne 
les  minéraux  ,  les  acides  aminés  et  les  vitamines 
considérés  comme  indispensables.  Il  semble  ce¬ 
pendant  que  les  accusations  de  nocivité  portées 
contre  le  lait  de  vache  ne  soient  pas  toujours  jus¬ 
tifiées,  et  il  ne  faut  pas  oublier  les  bienfaits  de 
l’allaitement  mixte,  non  plus  que  les  dérivés  du 
lait,  qui  peuvent  remplacer  ce  dernier,  d’une  ma¬ 
nière  souvent  avantageuse  :  lait  concentré  et  lait 
sec  de  bonnes  marques,  et  pour  les  très  jeunes 
enfants  le  babeurre. 

LM  certain  nombre  des  indications,  données 
par  les  auteurs,  pour  justifier  les  aliments  sans 
lait  ne  paraissent  pas  non  plus  justifiées.  Tout 
ce  que  nous  avons  appris  sur  le  rachitisme  et  la 
tétanie  suffit  à  montrer  que, pour  guérir  ces  états, 
il  n’est  nullement  nécessaire  de  supprimer  le  lait. 
Pour  les  anémies,  dites  alimentaires,  le  lait 
exclusif  doit  être  abandonné,  mais  la  supprcs- 
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sion  complète  du  lait  ne  présente  aucun  avan¬ 
tage.  La  gastro-névrose  émétisante  ou  maladie 
des  vomissements  habituels  peut  s’améliorer  mo¬ 
mentanément,  mais  elle  ne  guérit  pas  parla  sup¬ 
pression  du  lait.  Les  arrêts  de  croissance  et  les 
états  d’hypothrepsie  peuvent  s’améliorer  avec 
le  lait,  si  on  guérit  les  troubles  digestifs,  les  in¬ 
suffisances  glandulaires  ou  les  infections  qui  les 
ont  engendrés. 

Les  états  dans  lesquels  la  suppression  com¬ 
plète  du  lait  est  justifiée,  sont  l’intolérance  idio¬ 
syncrasique  et  l’anaphylaxie  vraie  pour  le  lait, 
puis  l’anorexie  élective  pour  le  lait.  Dans  ces  cas, 
on  pourra  essayer  le  régime  de  Hamburger  : 
bouillie  renfermant  dans  les  proportions  vou¬ 


lues,  tous  les  principes  nécessaires  :  protéines 
ayant  dans  leur  constitution  les  acides  aminés 
indispensables,  graisses,  hj^drates  de  carbone, 
sels  minéraux,  vitamines,  et  représentant  un 
nombre  de  calories  suffisant  (crème  de  riz,  sucre, 
foie  de  veau  pour  ses  albumines,  son  fer,  ses  mi¬ 
néraux,  ses  vitamines  ;  jus  de  fruits  ou  de  légu¬ 
mes,  huile  de  foie  de  morue).  L’expérience  mon- 
trera  si  ce  régime,  ou  d’autres  analogues,  peuvent 
être  prolongés  au  delà  de  quelques  jours,  et  s’a¬ 
jouter  à  ceux  déjà  recommandés  par  l’auteur, 
lorsque  l’enfant,  privé  du  sein,  ne  supporte  pas  le 
lait  de  vache  et  ses  dérivés,  et  ne  prospère  pas 
quand  on  l’en  nourrit.  {Journal  des  Praticiens,  20 
septembre  1930.) 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Syndrome  entéro-rénal  et  syndrome  entéro-génital. 

(M.  Heitz-Boyer. —  Sociétédechinirgie;l^-il-i930.) 

M.  Heitz-Boyer  signale  une  forme  articulaire  du 
syndrome  entéro-rénal  dans  laquelle  s’observent  âes 
arthrites  ou  ostéo-arthrites  d’origine  intestinale. 
En  pareil  cas,  on  peut  croire  à  un  rhumatisme  blen- 
norrhagiqup,  d’autant  qu’il  existe  certains  diploco- 
ques  ne  prenant  pas  le  Gram  qui  ne  sont  pas  des 
gonocoques. 

Le  traitement  de  ces  arthrites  d’origine  intestinale 
doit,  outre  les  médications  locales,  comporter  une 
thérapeutique  causale  du  foyer  intestinal. 

■—  M.  Louis  B.4ZY  remarque  que  l’entérocoque  et 
le  coli-bacille,  quand  leur  virulence  s’est  exaltée 
dans  l’intestin,  sont  susceptibles  de  déterminer  main¬ 
tes  complications,  rénales,  biliaires,  articulaires, 
génitales,  etc. 

—  M.  Basset  parie  également  d’un  syndrome 
entéro-génital.  Chez  des  femmes  atteintes  de  métrite 
ou  de  salpingite  on  trouve  assez  souvent  dans  les 
sécrétions  génitales  du  coli-bacille  et  .parfois  (plus 
rarement)  de  l’entérocoque.  La  vaccination  régionale 
donne  ici  de  bons  résultats. 

—  M.  Heitz-Boyer  rappelle  l’histoire  d’une 
malade  atteinte  de  leucorrhée  extrêmement  abon¬ 
dante  avec  cystite  et  troubles  intestinaux.  Les  urines 
fourmillaient  de  coli-bacilles.  Sans  traitement  utérin, 
par  une  médication  uniquement  intestinale  et  anti- 
coli-bacillaire,  la  leucorrhée  s’atténua  considérable¬ 
ment  et  la  malade  put  reprendre  une  existence  nor¬ 
male. 

Traitement  chirurgical  des  abcès  du  poumon. 
(M.  René  Fos  tain  e. —  Société  de  chirurgie  ;  3-12  -1 930.) 

M.  Roux-Berger  présente,  au  nom  de  M.  René 
Fontaine,  -7  observations  d’abcès  pulmonaires  traités 


chirurgicalement.  Dans  trois  cas,  il  s’agissait  d’ab¬ 
cès  aigus,  qui  tous  trois  guérirent.  Les  4  observations 
suivantes  avaient  trait  à  des  abcès  chroniques  ou 
subaigus  :  ils  ont  donné  3  morts. 

M.  Fontaine  conclut  qu’en  présence  d’une  suppu¬ 
ration  putride  du  poumon,  non  ouverte  dans  les 
bronches,  et  qui  entraîne  un  état  général  grave,  il 
faut  sans  attendre  faire  une  pneumotomie.  Si  la 
collection  se  draine  dans  les  bronches,  intervenir  au 
bout  de  deux  mois  d’attente  et  d’emploi  des  moyens 
médicaux.  Il  conseille  ici  de  commencer  par  upe 
phrénicectomie,  opération  bénigne  qui  a  suffi  à  gué¬ 
rir  un  de  ses  malades,  mais,  qui  doit  être  suivie,  en 
règle  générale,  d’une  pneumotomie.  L’auteur  ne 
parle  pas  du  traitement  bronchoscopique,  qui  n’a 
pas  été  mis  en  œuvre  dans  les  trois  cas  en  question. 

Les  abcès  subaigus  et  chroniques  sont  beaucoup 
plus  sérieux  et  leur  traitement  plus  complexe.  A 
l’heure  actuelle,  la  tendance  est  de  donner  le  pas 
aux  excisions  pulmonaires,  aux  lobectomies. 

—  M.  Baumgabtner  ne  croit  guère  à  la  possibilité 
de  guérir  un  abcès  du  poumon  par  la  collapsothérapie. 
Beaucoup  de  ces  abcès  guérissent  par  de  simples 
moyens  médicaux  et  les  bons  résultats  de  la  phréni¬ 
cectomie  rentrent  peut-être  dans  ces  disparitions 
spontanées.  Tout  abcès,  dit  M.  Baumgartner,  doit 
être  ouvert  et  drainé,  en  quelque  endroit  qu’il  se 
trouve,  au  poumon  ou  ailleurs.  La  pneumotomie 
est  le  traitement  idéal  des  abcès  du  poumon  mais  elle 
ne  guérit  définitivement  la  lésion  que  si  elle  est  faite 
assez  tôt.  Si  on  laisse  passer  un  certain  délai  (dont 
la  limite  peut  être  fixée  approximativement  à  six 
ou  huit  semaines),  des  lésions  chroniques  diffuses 
viennent  se  surajouter  à  l’abcès  primitif  et  la  pneu¬ 
motomie  n’est  plus  suffisante.  Seule  alois  la  lobecto¬ 
mie  en  un  ou  plusieurs  temps  peut  faire  espérer  une 
guérison  complète. 

—  M.  Robert  Monod  s’associe  à  l’opinion  de  M. 
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Baumgartner.  Toutefois,  il  n’est  pas  toujours  facile 
de  poser  les  indications  opératoires  en  matière  d’ab¬ 
cès  du  poumon.  Nombre  d’abcès  du  poumon  gué¬ 
rissent  spontanément  ou  par  le  traitement  médical. 
Un  délai  de  quelques  semaines  est  recommandable 
pour  ne  pas  opérer  des  malades  qui  auraient  guéri 
.  sans  cela. 

—  M.  Picot  a  eu  l’occasion  d’opérer  un  certain 
nombre  d’abcès  pulmonaires.  Lorsqu’un  abcès  aigu 
n’est  pas  guéri  1.5  jours  après  la  vomique,  il  faut 
intervenir.  Si  la  vomique  tarde  à  se  produire  et  que 
l’état  général  s’aggrave,  ne  pas  attendre  davantage. 
Dans  les  cas  aigus,  la  pneumotomie  est  l’opération 
do  choix.  Dans  les  cas  chroniques,  lorsqu’il  s’est 
produit  une  sclérose  considérable,  des  dilatations 
bronchiques,  des  abcès  multiples,  la  guérison  est 
difficile  à  obtenir.  La  pneumotomie  est  insuffisante. 
On  doit  recourir  à  la  résection  du  lobe  pulmonaire 
atteint. 

Un  cas  de  maladie  de  Kholer. 

(M.  Paul  Masini,  de  Marseille. —  Société  de  chirurgie',, 
5-12-1930.) 

M.  Louis  Bazy  présente,  au  nom  deM.  PaulMasini 
une  observation  de  maladie  de  Kohler  au  niveau  du 
semi-lunaire. 

On  donne  le  nom  de  maladie  de  Kohler  à  une  alté¬ 
ration  osseuse  révélée  par  l’examen  radiographique, 
décrite  par  un  radiologiste  de  Wiesbaden,  Kohler, 
en  1908.  Elle  a  été  observée  d’abord  au  niveau  du 
scaphoïde  tarsien  et  vue,  depuis,  sur  d’autres  os. 

La  nature  de  cette  maladie  est  assez  mal  détermi¬ 
née  encore.  Kohler  l’attribuait  à  une  anomalie  de 
développement,  mais  d’autres  auteurs  ont  incriminé 
une  fracture  par  compression,  des  ostéites  d’origines 
diverses.  Dans  le  cas  de  M.  Masini,  il  y  avait  eu 
traumatisme  initial. 

—  M.  Moüchet  remarque  que  le  terme  de  maladie 
de  Kohler  est  actuellement  des  plus  confus.  Nous 
sommes  aujojird’hui  dotés  de  cinq  maladies  de  Koh¬ 
ler  :  du  scaphoïde  tarsien,  des  épiphyses  métatar¬ 
siennes,  du  semi-dunaire,  etc.  Il  y  aurait  intérêt  à  ne 
pas  donner  à  un  symptôme  isolé,  qui  n’est  pas  une 
affection  définie,  un  nom  d’auteur,  ce  qui  rend  les 
questions  plus  obscures.  P.  L. 

Néphrite  mercurielle  aiguë  par  ingestion  de  sublimé. 

Longue  survie.  Evolution  de  la  réserve  alcaline  et 

de  la  chlorémie. 

(M.  Choisy  et  Mlle  E.  Perixot.  —  Soc.  méd.  des  hôp. 
de  Paris  ;  5-12-1930.) 

Les  auteurs  ont  eu  l’occasion  de  soigner  dans,  le 


service  du  Prof.  Roch  une  malade  atteinte  de  né¬ 
phrite  mercurielle  ;  son  observation  est  intéressante, 
car  elle  dif^re  en  plusieurs  points  d’affections  sem¬ 
blables  rapportées  dernièrement.  La  durée  de  la 
maladie  fut  de  49  jours  ;  le  taux  de  l’urée  sanguine  i 
s’est  maintenu  pendant  34  jours  au-dessus  de  4  gr.  5 
p.  1.000,  et  il  a  atteint  7gi'.  5  p.  1000  ;  il  n’y  a  pas  eu, 
les  signes  cliniques  habituels  d’urémie  et  la  réserve 
alcaline  s’est  maintenue  à  un  chiffre  élevé.  Sa  valeur 
a  varié  parallèlement  à  l’état  de  la  malade  et  elle  a  , 
été  un  guide  pronostic  incontestable.'  On  peut  eu 
dire  autant  du  rapport  chlore  globulaire  —  chlore 
plasmatique.  Celui-ci  cependant  .s’est  accru  pendant 
les  deux  derniers  tiers  de  la  maladie,  prouvant  ainsi 
i’hypochlorhydrie  tissulaire  progressive.  Il  a  donna 
des  indications  d’ordre  plus  général,  moins  fliictuaiu 
que  la  réserve  alcaline. 

Le  traitement  qui  a  paru  le  plus  actii  ‘a  consisté 
en  injections  intraveineuses  de  sérum  glycosé  hy¬ 
pertonique,  qui  ont,  en  une  certaine  mesure,  influencé 
favorablement  la  diurèse  et  indirectement  le  taux 
d’urée  sanguine.  La  rechloruration,  qui  a  donné  de 
bons  résultats  dans  d’autres  cas,  n’a  pas  eu  ici  d’iri- 
fluence,  notamment  sur  le  taux  de  l’urée. 

Un  cas  de  mort  par  ictère  grave  après  injection 
de  dérivé  acridinique, 

(MM.  R.  BÉNAP.n  etM.  Tassin. —  (-Çoc.  méd.  des  hôp. 
rfe  Paris  ;  12-12-1930.) 

Il  est  de  notion  courante  que  le  dérivé  acridinique, 
connu  sous  le  nom  de  trypaflavine  ou  de  gonacrine 
est  rigoureusement  inofïensLf.  Cependant,  après 
d’autre.s  accidents  dus  à  ce  corps,  les  auteurs  rap¬ 
portent  la  mort  d’un  maiane,  atteint  d’endocardite 
maligne  subaiguë  prolongée,  mort  en  trois  jours 
d’insuffisance  aiguë  du  foie  à  la  suite  d’une  seule 
injection  de  trypaflavine.  Mais,  il  ne  faut  pas  dépas¬ 
ser  la  dose  limite  de  0  gr.  01  par  kilo  ;  d’autre  part, 
la  trypaflavine  étant  un  poison  cellulaire,  notamment 
en  ce  qui  concerne  le  parenchyme  hépatique  et  le 
parenchyme  rénal,  il  est  préférable  de  s’abstenir  de 
ce  médicament  dans  les  cas  où  les  organes  vitaux 
paraissent  profondément  atteints. 

La  trypaflavine  est  donc  suceptible  de  déterminer 
des  accidents  ;  mais  si,  avant  de  Butiliser,  on  piend 
la  précaution  de  scruter  les  fonctions  rénales  et  hépa¬ 
tiques  ,  tout  en  sachant  d’ailleurs  que  l’on  s’expose 
malgré  tout  à  quelques  risques,  l’amido-acridine 
restera  ce  qu’elle  s’est  montrée  jusqu’ici,  un  médi¬ 
cament  merveilleux,  dans  certains  Cas,  et  qui  garde 
à  son  actif  des  succès  inespérés. 

G.  F. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 

LA  MÉDECINE  DES  COLLECTIVITÉS 


Qu’on  le  veuille  ou  non,  la  profession  médicale 
ne  peut  plus  aujourd’hui  s’exercer  de  la  même' 
manière  qu’il  y  a  trente  ans.  Nous  assistons  à 
une  évolution,  qui  nous  entraîne  malgré  nous  ; 
bien  que  quelques-uns  essaient  encore  de  s’op¬ 
poser  à  ce  mouvement  de  transformation  et 
qu’ils  y  emploient  toutes  leurs  forces,  il  n’est 
pas  niable  que  si  nous  ne  prenons  pas  hardiment 
la  direction  des  événements,  ce  sont  eux  qui 
s’imposeront  à  nous,  malgré  nous. 

II  n’y  a  pas  très  longtemps  encore  —  et  j’ai 
connu  cette  époque  —  le  praticien,  la  plupart 
du  temps,  exerçait  librement  son  art  :  ses  clients 
venaient  à  lui  spontanément  et  les  honoraires 
étaient  débattus  en  toute  liberté. 

Entre  le  malade  et  le  médecin  ne  s’interposait 
aucune  individualité,  aucune  collectivité  :  par¬ 
tout  le  régime  de  droit  commun. 

C’était  l’époque  où  le  médecin  n’avait  pas 
encore  le  téléphone  et  faisait  ses  visites  à  bicy¬ 
clette  l’été,  en  voiture  à  cheval  l’hiver. 

Peu  de  chirurgie,  encore  moins  de  spécia¬ 
listes  :  la  clinique  seule  présidait  tant  aux  dia¬ 
gnostics  qu’aux  traitements. 

Peu  à  peu  les  progrès  de  la  science  se  sont 
imposés  aux  praticiens.  Qui  n’a  pas  son  auto, 
qui  n’est  pas  relié  par  le  téléphone  à  toutes  les 
communes  de  sa  circonscription  ? 

La  pléthore  aidant,  les  spécialistes  se  sont 
décentralisés,  ont  exercé  dans  des  villes  secon¬ 
daires,  créant  ainsi  des  centres  régionaux  et  y 
attirant  les  malades  des  environs. 

I.es  hôpitaux  eux-mêmes  se  sont  modernisés  : 
l’antique  établissement  cantonal  disparaît,  alors 
qu’il  ne  possédait  jadis' ni  salle  d’opérations,  ni 
instruments,  autres  que  ceuxc^ue  le  médecin  de 
service  appportait  lui-même. 

Aujourd’hui, l’hôpital  n’est  plus  «l’hostellerie 
de  Dieu  »  réservée  aux  pèlerins,  aux  voyageurs 
sans  ressources,  ou  aux  malades  indigents  ;  la 
clientèle  payante  n’en  a  plus  peur  et  ne  craint 
pas  d’y  venir  consulter  le  spécialiste,  ou  le  chi¬ 
rurgien. 

Force  a  été  de  moderniser  l’établissement- 
d’y  créer  des  services  nouveaux,  dotés  d’instru, 
mentation  adéquate  et  d’y  faire  exercer  les  pra¬ 
ticiens  idoines. 

Les  lois  sociales,  les  organisations  privées  ont 
également  itoncsé  dans  le  même  sens,  accordant 


ou  promettant  aux  malades  bénéficiaires  des 
avantages  divers,  du  point  de  vue  des  soins  et  du 
diagnostic. 

La  médecine  ejle-même  est  devenue  plus 
complexe  :  pour  définir  l’affection  dont  se  plaint 
le  patient,  il  faut  que  le  praticien  de  médecine 
générale  ait  recours  aux  rayons  X,  aux  examens 
spécialisés.  La  chirurgie  elle-même  a  étendu 
son  domaine.  A  tel  point  que  les  tribunaux,  en 
condamnant  des  médecins,  leur  reprochent  de 
ne  pas  s’être  entourés  de  toutes  les  données  de  la 
science,  pour  asseoir  leur  diagnostic,  de  ne  pas 
avoir  fait  radiographier  ce  membre  fracturé, 
d’avoir  entrepris  seul  ce  traitement,  sans  avoir 
demandé  le  concours  d’un  confrère  plus  spécia¬ 
lisé,  enfin,  d’avoir  consenti  à  soigner,  à  domicile 
tel  patient  qui  eût  été  plus  efficacement  traité 
à  l’hôpital,  ou  dans  une  maison  de'  santé. 

Cependant,  l’exercice  de  la  médecine  moderne 
comporte  l’acquisition  d’une  installation  et  d’une 
instrumentation  coûteuses.  De  gros  capitaux 
doivent  souvent  être  engagés.  Aussi,  sommes- 
nous  très  frécpiemment  consultés  pour  déter¬ 
miner  les  clauses  de  contrats  d’association  en¬ 
tre  médecins  pour  la  création  et  le  lancement 
d’une  clinique,  ou  maison  de  santé. 

De  sorte  qu’à  l’heure  actuelle,  l’individua¬ 
lisme  a  vécu  :  il  cède  la  place  au  collectivisme, 
c’est-à-dire  aux  organisations  collectives  de 
soins.  Il  e.st  même  curieux  d’assister  à  ce  phé¬ 
nomène  i  social  quelque  peu  paradoxal  :  bien 
que  ^es  membres  soient  à  tendances  conserva¬ 
trices,  fidèles  aux  traditions,  surtout  à  celles 
de  l’individualisme  économique,  la  profession 
médicale  est  celle  qui  se  trouve  placée  à 
l’avant-garde  de  l’évolution  sociale  :  c’est  chez 
elle  et  par  elle  qu’on  cherche  à  instaurer  un 
régime  de  socialisme  d’Etat,  principalement 
dans  les  hôpitaux  et  les  établissements  de  bien¬ 
faisance,  alors  que  les  administrateurs,  per¬ 
sonnes  fort  charitables,  sont  loin  de  se  ranger 
parmi  les  défenseurs  d’un  socialisme  quelcon¬ 
que. 

Je  m’explique  ;  et  nous  allons  tour  à  tour  étu¬ 
dier  les  diverses  modalités  d’avenir,  qui  guettent 
la  profession  médicale  :  ou  bien  le  médecin  de¬ 
viendra  un  salarié,  ou  il  sera  emprisonné,  enrôlé 
dans  des  organisations  de  socialisme  d’Etat, 
ou  bien  par  le  canal  de  ses  syndicats  profession- 
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nels,  il  traitera  de  puissance  collective  à  puis¬ 
sance  collective  pour  établir  des  conventions 
collectives  de  travail.  Quant  à  l’individu,  il  aura 
disparu,  du  moins  pour  la  généralité  des  cas. 

Salariat  médical 

Il  n’est  pas  douteux  qu’en  dehors  de  la  classe 
riche,  la  clientèle  moyenne,  ou  modeste,  se  ré¬ 
clame  de  l’application  de  lois  sociales,  ou  d’avan¬ 
tages  colletifs. 

,  Ce  sont  les  bénéficiaires  de  la  législation  sur 
les  accidents  du  travail,  de  celle  des  assurances 
sociales  ;  ce  sont  les  mutualistes,  qui  se  garan¬ 
tissent  en  commun  contre  le  risque  maladie  ^ 
ce  sont  les  employés  de  graiids  magasins,  les 
ouvriers  d’usines,  de  mines,  qui,  d’une  manière 
ou  d’une  autre  se  réclament  d’avantages  médi¬ 
caux  et  pharmaceutiques. 

Jadis,  le  salariat  médical  ne  concernait  qu’une 
minime  partie  de  l’activité  d’un  praticien  de 
campagne,  ou  de  ville.  Celui-ci  cpii,  moyennant 
un  forfait  annuel,  consentait  à  traiter  des  mu¬ 
tualistes,  ou  des  indigents,  ne  se  considérait  pas 
comme  étant  à  la  solde  de  la  mutualité,  ou  du 
préfet. 

Cependant,  l’application  de  la  loi  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail  donna  la  première  l’éveil,  en  ce 
qui  concernait  une  évolution  nette  vers  le  sala¬ 
riat.  Les  compagnies  d’assurances  contre  les  ac¬ 
cidents,  avaient,  dès  1898,  enrôlé  des  médecins 
à  leur  solde  et  ces  praticiens  devaient  prendre 
plutôt  les  intérêts  de  leur  patron,  qui  les  enga¬ 
geait,  les  payait,  ou  les  révoquait,  que  celui  des 
'malades  qu’on  leur  donnait  à  soigner. 

D’où  la  campagne  en  faveur  du  libre  choix 
du  médecin,  qui  fut  discutée,  pour  la  première 
fois,  dans  toute  son  ampleùr  au  premier  congrès 
des-  praticiens  de  1907. 

Obtenue  pour  les  accidents  du  travail,  la  li¬ 
berté  de  confiance  fut  revendiquée  pour  les  indi¬ 
gents,  bénéficiaires  de  la  loi  du  15  juillet  1893, 
sur  l’assistance  médicale  gratuite. 

A  l’heure  actuelle,  bien  peu  nombreux  .sont 
les  départements  où  les  médecins  de  l’assistance 
sont  encore  les  salariés  de  la  prélecture,  nommes 
par  elle  et  payés  aux  gages  mensuels. 

La  menace  était  sérieuse,  puisque  la  loi  sur 
les  accidents  du  travail  s’est  progressivement 
étendue  aux  professions  agricoles,  aux  domes¬ 
tiques,  aux  employés  de  commerce,  etc. 

Los  assurances  sociales  devaient  également 
inciter  le  corps  médical  à  lutter  pour  son  indé¬ 
pendance,  c’est-à-dire  en  faveur  du  libre  choix 
du  médecin. 

La  partie  est-elle  gagnée  ?  Pas  encore,  car 
nombreuses  sont  les  sociétés  mutuelles  qui  es¬ 
pèrent  l’échec  de  la  loi  en  sa  forme  actuelle  et 
pensent  que  le  législateur  devra  avoir  recours  à 
la  Mutualité,  pour  faire  fonctionner  les  assu¬ 
rances  sociales. 


'  Or,  si  la  mutualité  a  pu  vivre,  c’est  parce 
qu’elle  avait  son  cadre  de  médecins,  nommés 
par  elle,  liés  à  elle  par  un  contrat  de  louage  de 
services,  avec  paiement  au  rabais. 

Le  libre  choix  est  consenti  entre  les  praticiens, 
qui  ont  accepté  les  conditions  offertes  par  la  mu¬ 
tualité.  Si  donc  celle-ci  devient  maîtresse  du 
marché  de  soins,  elle  enrôlera,  pour  le  service 
des  assurances  sociales,  un  très  grand  nombre 
de  praticiens,  lesquels,  s’ils  ne  savent  pas  se  dé¬ 
fendre  par  leurs  syndicats,  devront  accepter  le 
salariat,  ou  faite  autre  chose. 

Salariat  encore  la  médecine  des  hôpitaux. 

Lorsque  l’établissement  public  de  bienfai¬ 
sance  restait  cantonné  dans  son  rôle  primitif, 
les  praticiens  s’associaient  à  l’œuvre  de  philan¬ 
thropie  des  hommes  généreux,  qui  administrent 
le  bien  des  pauvres.  Une  modique  allocation 
annuelle,  véritable  indemnité  pour  frais  de  trans¬ 
port,  était  allouée,  alors  que  les  soins  étaient 
gratuits. 

Aujourd’hui,  l’hôpital  devient  progressive¬ 
ment  une  maison  de  santé  publique  :  lé  malade 
indigent  y  devient  la  minorité,  remplacé  par  le 
payant,  qui  acquitte  de  sa  poche  les  frais  de 
séjour,  ou  pour  qui  on  paie,  par  l’entremise 
d’une  collectivité  quelconque. 

C)r,  la  maison  de  santé  publique  entend  faire 
des  bénéfices,  non  pour  les  partager  entre  les 
administrateurs,  mais  pour  concourir  à  l’amé¬ 
lioration  de  rétablissement,  faire  construire  de 
nouveaux  pavillons,  doter  les  différents  ser¬ 
vices  de  l’installation  et  de  l’instrumentation 
nécessaires. 

Ces  bénéfices  ne  peuvent  être  apprécialbles 
que  si  le  médecin  d’hôpital  consent  encore  à  des 
émoluments  modestes.  L’administration  recou¬ 
vrera,  au  nom  des  praticiens,  les  honoraires  qui 
sont  dus  à  ces  derniers,  mais- restera  maîtresse  de 
la  répartition  ou  de  l’affectation  de  ces  sommes. 

N’est-ce  pas  un  salariat  que  le  fait  d’être 
nommé  par  l’administration  seule  de  l’hôpital, 
obéir  à  un  règlement  arrêté  unilatéralement, 
sans  que  les'  intéressés  soient  appelés  à  en  dis¬ 
cuter  et  toucher,  pour  le  travail  journalier  à 
heures  fixes,  uii  salaire  mensuel. 

Je  sais  qu’il  est  facile  de  m’opposer  que  beau¬ 
coup  de  médecins  et  de  chirurgiens  sont  nommés 
au  concours  :  mais  ce,  dernier  n’est  qu’une  indi¬ 
cation  au  choix  des  administrateurs,  qui,  en  der¬ 
nière  analyse,  restent  en  droit,  non  seulement 
d’empêcher  tel  ou  tel  candidat  de  se  présenter 
aux  épreuves,  mais  encore,  si  le  règlement  du 
concours  l’a  prévu,  de  nommer  le  candidat  classé 
second  au  lieu  et  place  du  premier. 

Salariat,  le  fait  d’être  médecin  de  chemin  de 
fer,  d’usine,  de  mines,  etc.,  etc. 

Juridiquement  est  salarié,  comme  ayant  loué 
ses  services,  le  praticien,  qui  est  nommé  par  une 
collectivité,  doit  accepter,  en  faisant  acte  de 


1 1  his  —  18-^  ni  —  31 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


915 


candidature,  le  règlement,  ou  le  cahier  des  char¬ 
ges  et,  imposé  aux  malades,  doit  soigner  indis¬ 
tinctement  tous  ceux  cj[ui  lui  sont  confiés  par  le 
patron  (indhdduel  ou  collectif).  Il  devra  donner 
.ses  soins,  sans  être  payé  à  l’acte  médical,  mais 
selon  un  traitement  annuel,  ou  mensuel.  ' 

Je  sais  bien  que  .  nombreux  sont  mes  confrères 
qui  pourront  me  dire  c|ue  ces  salariats  sont  fort 
utiles  aux  jeunes,  à  ceux  qui  débutent,  parce 
que  clientèle  toute  faite.  Ils  sont  également  très 
appréciés  des  anciens,  parce  qu’argent  tombant 
à  date  fixe. 

Mais  ces  situations  qu’on  désigne  sous  le  vo¬ 
cable  de  situations  fixes,  n’en  sont  pas  moins  des 
salariats,  cpi’il  s’agisse  du  modeste  médecin  de 
mutualité,  ou  du  grand  praticien,  membre  de 
l’élite  de  notre  profession,  et  qui  a  obtenu  le  poste 
de  médecin  ou  de  chirurgien  des  hôpitaux, 
grâce  à  un  concours  long  et  difficile. 

Un  juriste  peut  me  chercher  chicane,  enm’ofjT 
jectant  que  le  propre  du  salarié  est  d’être  placé 
sous  ladirectionet  les  ordres  d’un  patron.  Or,  ce 
dernier  n’est  pas  docteur  en  médecine  et  n’a 
pas  qualité  pour  dicter  à  un  praticien  la  conduite 
professionnelle  qu’il  doit  avoir. 

Le  médecin  se  trouve  juridicpiement  placé 
dans  une  situation  spéciale,  qui  va  du  louage  de 
services  pur  au  contrat  d’entreprise.  Comme 
un  entrepreneur  de  soins,  il  soignera  sous  sa  pro¬ 
pre  responsabilité  et  non  sous  celle  de  son  com¬ 
mettant  ;  mais  il  n’en  recevra  pas  moins  les  ordres 
de  ce  dernier,  au  point  de  vue  de  la  discipline, 
de  la  régularité  des  heures  de  présence,  de  la  ma- 
riière  même  de  traiter  avec  plus  ou  moins  de 
frais. 

Qu’un  médecin,  à  l’hôpital,  s’avise  de  refuser 
ses  soins  à  un  malade  que  l’administration  a 
placé  dans  sa  salle,  qu’il  demande  des  honoraires 
à  un  hospitalisé  riche  et  il  verra  s’il  n’est  pas 
congédié,  ou  s’il  ne  doit  pas  donner  sa  démission, 
serait-il  nommé  au  concours. 

Nous  aurons  d’ailleiu’s  à  revenir  plus  loin  sur 
ces  diverses  situations  juridiques. 

Socialisme  d’Etat 

Au  congrès  national  d’assistance  de  Nancy, 
en  1927,  je  n’ai  pu  m’empêcher  de  m’élever 
contre  les  tendances  actuelles  de  l’administra¬ 
tion.  Jadis,  la  médecine  des  pauvres  n’était 
qu’un  bien  petit  côté  de  l’activité  médicale:  le 
médecin  praticien  n’avait  que  peu  de  clients,  ap¬ 
partenant  à  l’assistance  médicale  gràtuite,  ou 
privés  de  ressources  hospitalisés. 

Aujourd’hui  les  situations  ont  changé. 

Sous  prétexte  de  créer  des  services  sociaux  de 
soins,  d’assistance  et  de  dépistage,  les  Pouvoirs 
publics  ont  progressivement  étendu  les  limites 
de  l’action  tutélaire  d’asssistancc. 

Grâce  aux  visiteuses  d’hygiène  sociale,  le  ma¬ 
lade  hospitalisé  sera,  à  sa  sortie,  suivi  et  médica¬ 


lement  surveillé  à  son  domicile  :  l’infirmière  lui 
donnera  tous  les  conseils,  pour  que  les  ordonnan¬ 
ces  et  prescriptions  du  chef  de  service  hospi¬ 
talier  soient  observées. 

A  la  moindre  rechute,  ou  même  s’il  est  néces¬ 
saire,  le  malade  reviendra  à  l’hôpital,  à  la  con¬ 
sultation  externe,  se  faire  examiner  à  dates  fixes. 

Que  le  service  dlA.  M.  G.  communal,  que 
même  les  séances  du  conseil  de  révision  fassent 
connaître  que  tels  et  tels  individus  sont  bacil¬ 
laires  ou  suspects,  vite  l’infirmière  visiteuse  sera 
déléguée  pour  que  ces  malades,  ou  suspects,  de¬ 
viennent  des  clients  assidus  du  centre  de  dépis¬ 
tage,  ou  de  cure. 

Même  organisation,  en  ce  ciui  concerne  la 
maternité,  la  première  enfance. 

Est-ce  à  dire  que  je  m’élève  contre  cette  exten¬ 
sion  de  l’hygiène  prophylactique  et  même  cura¬ 
tive  ?  certes  non  ;  mais  je  veux  attirer  l’attention 
de  mes  confrères  sur  cette  évoluton  vers  un  so¬ 
cialisme  d’Etat:  l’hôpital  devient  le  centre  social 
de  traitement  et  de  diagnostic,  entretenu  par 
des  fonds  d’Etat,  ou  de  départements  et  de  com¬ 
munes,  avec  assujettissement  aù  droit  adminis¬ 
tratif. 

Ce  n’est  plus  l’initiative  privée  :  c’est  la  puis¬ 
sance.  publicjue  qui  organise  et  finance. 

Avec  la  mise  en  train  de  la  législation  des  as¬ 
surances  sociales,  l’hôpital  va  perdre  son  an¬ 
cienne  clientèle  de  pauvres,  pour  recevoir  une.  . 
nouvelle  catégorie  de  clients,  qui  seront  en  me¬ 
sure  de  payer  par  eux-mêmes,  ou  par  lesquels  les 
caisses  d’assurances  acquitteront  les  dépenses 
hospitalières. 

Or,  l’initiative  privée  est  déficiente  dans  bien 
des  endroits  :  les  médecins  n’ont  pas  su  s’orga¬ 
niser  entre  eux,  pour  créer,  à  frais  commhns,  des 
maisons  de  santé  syndicales.  Aussi,  l’hôpital  bien 
qu’établissement  public,  doit-il  se  substituera» 
l’intiative  privée,  partout  où  la  maison  de  santé 
est  inexistante,  ou  trop  chère  et  ne  reçoit  que 
la  clientèle  riche. 

Voilà  pourquoi  l’hôpital  s’est,  depuis  quelques 
années,  préoccupé  de  cette  évolution  sociale 
vers  les  assurances  sociales  et  peut,  actuellement, 
soit  proposer  ses  établissements,  comme  malsou 
payante  de  santé  publique,  ou  se  met'à  faire  une 
concurrence  acharnée  aux  maisons  de  santé  pri¬ 
vées,  créées  par  des  chirurgiens,  qui  entendent 
également  recevoir  et  hospitaliser  des  assurés 
sociaux. 

Mais,  si  la  maison  chirurgicale  se  rencontre,  la 
maison  de  santé  médicale  n’existe  presque  nulle 
part.  L’hôpital  bénéficie  de  la  carence  de  l’ini¬ 
tiative  du  Corps  médical  et  propose  ses  lits  aux 
caisses  d’assurances  sociales. 

Par  là  force  des  événements,  l’établissement 
public  devient  un  centre  régional  de  soins  et  de 
diagnostic.  L'argent  de  la  collectivité  permet 
l’organisation  de  services  spéciaux  de  soins  :  le 
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médecin  trouvera  donc  à  l’hôpital  une  situation 
médico-chirurgicale,  ou  de  spécialité  intéres¬ 
sante,  avec  clientèle  toute  faite.  Il  n’hésitera 
plus,  non  seulement  à  se  parer  du  titre  envié 
de  médecin  de  l’hôpital,  que  ce  titre  soit  donné 
au  concours,  ou  à  la  faveur  ;  il  acceptera  les  con¬ 
ditions  pécuniaires  qui  lui  seront  offertes  ;  il  ac¬ 
quiescera  au  règlement  intérieur  de  l’établisse¬ 
ment  ;  il  consentira  à  l’organisation  de  services 
sociaux  extérieurs  à  l’hôpital  :  il  souffrira  que 
ses  confrères  médecins  de  la  ville  puissent  peu  à 
peu  perdre  leur  clientèle  privée,  pour  que  celle-ci 
soit  accaparée  par  la  maison  de  santé  publique, 
anciennement  dénommée  hôpital. 

Ce  sera  donc  le  salariat  à  l’hôpital. 

D’ailleurs,  il  entre  dans  l’idée  de  quelques 
présidents  de  commissions  administratives  des 
hôpitaux  de  certaines  grandes  villes  d’allouer  à 
leur  corps  médico-chirurgical  hospitalier  des 
appointements  fixes  tels,  qu’il  soit  possible  de  lui 
interdire  toute  médecine  de  ville,  en  dehors  de 
rétablissement. 

Sur  un  autre  plan,  des  collectivités  privées, 
des  fédérations  mutualistes  ont  organisé  des  cen¬ 
tres  de  chirurgie,  de  médecine,  de  cure,  de  dia¬ 
gnostic.  Elles  ont  leur  corps  médico-chirurgical 
nommé,  payé  par  elles,  soumis  au  règlement  de 
la  Fédération  mutuelle,  avec  fonctions  déter¬ 
minées  et  heures  de  présence,  obligatoires. 

Enfin,  autre  signe  des  temps,  nous  sommes 
actuellement  consultés  par  des  syndicats  médi¬ 
caux,  qui  sont  entrés  en  pourparlers  aVec  des 
municipalités,  ces  dernières  désireuses  d’orga¬ 
niser  des  services  publics  collectifs,  tels  que  ser¬ 
vices  du  dimanche  et  de  nuit,  service  de  maisons 
de  santé  communales,  service  de  l’inspection 
des  écoles,  de  prophylaxie,  de  lutte  contre  les 
maladies  vénériennes,  tuberculeuses,  ou  autres. 

De  partout,  à  l’initiative  individuelle  se  subs¬ 
titue  progressivement  l’initiative  collective  et 
cette  dernière  se  manifeste  principalement  dans 
le  domaine  d’action  des  municipalités,  ou  des 
conseils  généraux. 

Toujours,  on  cherche  à  venir  au  secours  de 
l’individu  malade, ou  suspect  de  le  devenir;  on 
tend  à  lui  donner  des  soins  au  plus  bas  prix,  grâce 
à  des  organisations  collectives.  Alors  qu’on  ne 
se  préoccupe  guère  de  savoir  si  toutes  les  familles 
ouvrières  ont  suffisamment  de  quoi  acheter  du 
pain  —  si  tant  est  encore  que  ce  pain  ne  soit  pas 
trop  frelaté  —  ;  alors  qu’on  délaisse  le  problème 
social  de  l’habitation  saine,  sinon  confortable, 
on  vient  au  secours  du  malade,  en  lui  offrant 
des  soins  à  bon  marché,  par  des  organisations, 
qui,  pour  la  plupart,  dépendent  de  la  collectivité 
publique. 

En  matière  médicale,  l’Etat  se  substitue  pro¬ 
gressivement  à  l’initiative  privée,  non  seulement 
dans  un  but  de  préservation  sociale  et  d’hygiène 
publique,  mais  également  dans  le  sens  d’orga- 


,  irisations,  dans  lesquelles  les  soins  seront  donnés 
presque  à  prix  coûtant,  au  détriment  de.  l’ini¬ 
tiative  privée,  des  maisons  de  santé  et  même  dès 
médecins  praticiens  indépendants, 
j  Progressivement,  la  médecine  deviendra  une 
fonction  de  l’Etat  :  l’individu  malade  pourra 
quelle  que  soit'sa  condition,  sa  situation  de  for¬ 
tune,  trouver,  dans  l’hôpital,  comme  dans  tou¬ 
tes  organisations  publiques,  communales,  ou  dé¬ 
partementales  les  soins  nécessaires  à  son  élat.' 

«  A  chacun  suivant  ses  besoins  ». 

Dans  cet  établissement  public,  les  soins  sort 
assurés  par  un  personnel  médical,  que  le  malade 
ne  choisit  pas,  mais  vers  lequel  il  est  dirigé  par 
l’administration,  ou  par  l’interne  de  porte,  ou 
de  garde.  Ce  personnel,  recruté'  au  choix,  ou  au 
'  concours,  touche  une  rémunération  globale, 
mensuelle,  quelle  que  soit  la  qualité,  ou  la  quan- 
1  tité  d’actes  médicaux  accomplis. 

Arguments  en  îaveiu-  de  celle  évolution 

Méfions-nous  de  toute  opinion  irréfléchie,  pré¬ 
conçue  et,  avant  de  proclamer  l’anathème  sur 
cette  évolution  professionnelle,  avant  de  gémir, 
de  nous  désoler,  sans  pour  cela  passer  à  l’action, 
étudions,  dans  le  calme,  les  arguments  pour  et 
contre  cette  médecine,  qui  risque  de  devenir  la 
profession  de  demain. 

Nos  employeurs  (collectivités  publiques,  ou 
privées)  ont  de  tout  temps  recherché  —  et 
malheureusement  ont  trouvé  — des  médecins  à 
j  leur  solde. 

Ils  veulent  avoir,  disent-ils,  un  personnel 
consciencieux,  sur  le  compte  duquel  oïl  ne  puisse  1 
1  pas  colporter  les  insinuations  de  dichotomie, 
d’abus  divers,  d’actes  opératoires  inutiles,  ou 
autres,  dont  on  gratifie  généreusement  la  majo¬ 
rité  du  Corps  médical. 

Parce  que  choisi  par  l’employeur,  ce  Corps 
médical  sera  donc,  aux  yeux  du  «  patron  »,  digne 
de  tout  éloge. 

Bien  entendu,  les  frais  imposés  aux  malades 
seront  diminués,  du  fait  que  le  Corps  médical, 
ainsi  engagé,  est  payé,  non  à  la  tâche,  à  l’acte 
médical,  mais  en  bloc,  à  forfait.  De  plus,  les  exa¬ 
mens,  interventions,  ou  autres  seront  fa'ts  en 
série.  Au  lieu  d’imiter  le  praticien  de  ville,  qui 
adresse  son.  client  chez  le  radibgraphe,  puis  chez 
tel  ou  tel  spécialiste,  au  risque  d’entraîner,  pour 
le  patient,  des  frais  considérables,  ce  dernier  sera 
examiné  sur  place,  presque  en  série,  en  passant 
d’un  cabinet  dans  l’autre  et  pour  un  prix  global. 

Enfin,  le  contrôle  auquel  l’employeur  tient 
tant,  sera  exécuté  selon  ses  désirs.  Il  redoute 
toujours,  non  pas  une  véritable  collusion  entre 
■malade  et  médecin,  mais  un  certaine  faiblesse, 
condescendance  de  celui-ci  envers  le  premier. 

D’où  des  exemptions  de  service,  des  congés, 
etc. 

Avec  le  médecin  choisi  par  l’entrepreneur  de 
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soins,  rien  à  craindre,  l'employeur  saura,  de  son 
employé' médecin,  ce  qu’ont  les  autres  employés 
divers,  qui  sont  examinés  par  le  ou  les  pra¬ 
ticiens. 

De  leur  côté,  mes  confrères  ont  accepté  jus¬ 
qu’ici,  sollicité  même,  ces  fonctions  dites  ac¬ 
quises.  Il  est  très  humain  : —  et  surtout  très  mé¬ 
dical  —  çl’ aimer  à  se  parer  de  titres,  pour  séduire 
et  attirer  la  clientèle.  Qui  n’est  pas  interne  d’un 
hôpital  quelconque  de  n«  catégorie  ?  Qui  n’est 
pas  lauréat,  diplômé,  médaillé,  décoré  de  quel¬ 
que  ordre  que  ce  soit  ? 

Aussi  accepte-t-on  avec  faveur  un  titre  nou¬ 
veau,  une  fonction  quelconque,  dont  on  peut 
tirer  gloire  et  profit,  aux  yeux  de  la  clientèle  de 
ville. 

D’autre  part,  le  caractère  français  aime  à  rece¬ 
voir  des  appointements,  à  des  périodes  fixes, 
correspondant  à  des  dépenses  également  fixes, 
telles  que  celles  du  loyer.  Il  n’est  plus  besoin 
de  tenir  des  comptes,  ni  de  discuter  honoraires 
avec  la  clientèle  :  l’administration,  qui  vous 
emploie,  se  nharge  de  ce  soin  et  vous  verse  cha¬ 
que  mois  des  appointements.  Quelle  aubaine  ! 

Inconvénients  des  situations  fixes 

En  revanche,  les  inconvénients  de  pareille 
évolution  professionnelle  me  semblent  devoir 
retenir  toute  l’attention  de  mes  confrères. 

Tout  d’abord,  le  malade  est  quelque  peu  ou¬ 
blié,  dans  ces  louages  de  services  conclus  entre 
médecins  et  collectivités  publiques  ou  privées. 
Le  Corps  médical  a  longuement  lutté,  et  il  lutte 
encore,  pour  que  le  patient  puisse  librement 
choisir  le  praticien,  qui  devra  lui  donner  des 
soins.  Ce  libre  choix  est  inscrit  dans  plusieurs 
lois  sociales. 

Et  cependant,  le  Corps  médical  accepte  de 
donner  son  concours  à  des  organisations  hospi¬ 
talières,  ou  autres,  dans  lesquelles  le  malade  est 
dirigé  sur  tel  ou  tel  service,  sans  qu’il  lui  soit 
possible  de  désigner  le  praticien,  c[ui  devra  le 
soigner.  L’administration  impose  son  règle¬ 
ment  et  malades  comme  médecins  doivent  s’y 
conformer,  ou  s’en  aller. 

Le  Corps  médical  a  également  lutté,  princi¬ 
palement  dans  le  domaine  de  TA.  M.  G.  et  de  la 
mutualité,  pour  obtenir  le  paiement  à  l’acte  mé¬ 
dical  et  cependant  il  accepte  de  soigner  à  fovfait 
dans  bien  des  circonstances. 

Les  situations  dites  «  fixes  »  sont  un  appât 
vers  lequel  se  précipitent  jeunes  et  vieux  :  les 
premiers  pour  se  faire  une  clientèle,  une  renom¬ 
mée  ;  lés  seconds  pour  garder  ce  qu’ils  ont  acquis 
et  empêcher  les  débutants  de  réussir.  Partout 
l’individualisme,  pour  ne  pas  dire  l’égoïsme, 
l’invidia  dans  toute  son  horreur,  dans  cette  lutte 
âpre  pour  la  vie  !  D’autant  que  les  répartitions 
professionnelles  sont  mal  établies,  et  comme  le 
démontre  Duchesne,  il  y  a  moins  pléthore 


qu’inégale  proportion  des  postes  médicaux,  en 
France. 

La  situation  fixe  conduit  à  la  perte  de  l’indé¬ 
pendance  ;  pour  être  nomihé,  il  faut  plaire,  sous¬ 
crire  à  toutes  les  obligations  imposéesunilatéra- 
lement  par  un  contrat,  qu’on  ne  peut  pas  dis¬ 
cuter,  mais  qu’il  faut  prendre  ou  laisser.  Encore 
bien  heureux  lorsque,  par  un  écrit,  sont  spécifiés 
les  avantages  et  obligations  du  praticien.  Sinon, 
en  cas  d’accords  verbaux,  le  jour  où  le  médecin 
doit  être  remercié,  on  ne  prend  aucune  forme 
pour  le  mettre  à  la  porte.  ' 

Le  médecin  doit  en  outre  souscrire  aux  ordres 
que  lui  donné  son  employeur  :  c’est  à  ce  dernier, 
qu’il  doit  plaire  et  non  plus  à  ses  malades.  Aussi 
le  secret  professionnel  est-il  fort  mal  en  point, 
lorsque  le  patron  a  besoin  de  savoir  ce  cju’ont 
véritablement  ceux  des  malades  qu’il  confie  aux. 
soins  de  son  personnel  médical. 

Situations  juridiques 

Nous  venons  de  faire  une  brève  allusion  aux, 
contrats  de  louage  de  services  médicaux.  Nous 
devons  cependant  examiner  ces  derniers  sous 
l’an.gle  du  droit,  car,  au  Sou  médical,  nous  ^vons 
fréqviemment  à  défendre  les  intérêts  de  nos 
adhérents,  victimes  de  la  mauvaise  foi,  de  l’in¬ 
trigue,  de  l’ingratitude  d’un  employeur. 

Pour  faire  valoir  ses  droits,  notre  confrère  doit 
appuyer  ses  revendications  sur  les  termes  de  son 
contrat  de  louage  de  services,  si  celui-ci  existe. 

Or,  les  situations  juridiques  sont  diverses, 
selon  le  genre  de  travail  qui  est  demandé  au 
médecin,  ou  selon  la  qualité  des  parties  en  pré¬ 
sence. 

Lorsque  le  praticien  doit  simplement  donner 
ses  soins,  il  contracte  sous  l’empire  du  droit  civil, 
que  l’employeur  soit  une  individualité,  une  col¬ 
lectivité  privée,  une  commune,  ou  un  départe¬ 
ment. 

Ainsi,  en  matière  d’assistance  médicale  gra¬ 
tuite,  le  médecin  n’est  pas  un  fonctionnaire,  bien 
que  les  litiges  soient  de  la  compétence  du  Conseil 
de  préfecture,  d’abord,  puis,  en  appel,  de  celle  du 
Conseil  d’Etat.  Le  praticien  loue  ses  services, 
moyennant  honoraires  à  l’acte  médical,  ou  à  for¬ 
fait,  tout  en  se  conformant  à  un  règlement  arrêté 
par  le  préfet. 

Le  médecin,  qui  loue  ses  services  à  une  com¬ 
mune,  est  justiciable  des  tribunaux  de  droit  com¬ 
mun  et  non  des  tribunaux  administratifs,  en  cas 
de  conflit  avec  la  dite  commune,  en  ce  qui  con¬ 
cerne  le  contrat  de  louage  de  services. 

Cependant,  en  matière  d’hôpitaux,  la  loi  du 
7  août  1851  a  donné  aux  commissions  adminis¬ 
tratives  de  ces  établissements  toute  liberté  pour 
nommer,  par  suite  révoquer,  son  personnel  mé¬ 
dical. 

Le  Conseil  d’Etat  a  considéré  que,  dans  une 
certaine  mesure,  le  médecin  d’hôpital  doit  être 
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considéré  comme  un  fonctionnaire  et,  par  suite, 
doit  avoir  connaissance  de  son  dossier,  avant 
révocation. 

•  De  même,  les  conflits  de  nomination,  ou  de 
révocation  sont  de  la  compétence  du  Conseil 
d’Etat. 

Sans  prolonger  cette  discussion  juridique, 
nous  pouvons  d’abord  conseiller  à  nos  confrères 
de  toujours  faire  consigner,  par  écrit,, ne  serait -ce 
que  par  une  simple  lettre  missive,  les  accords  de 
travail,  intervenus  entre  eux  et  une  collectivité 
publique  ou  privée. 

En  cas  de  difficultés,  quant  à  l’interprétation 
dudit  contrat,  ou  de  révocation,  etc.,  soumettre 
le  cas  au  «  Sou  médical  ». 

.  En  effet,  ce  sont  les  juristes  de  cette  Ligue  de 
défense  professionnelle,  qui  rechercheront  de¬ 
vant  quelle  juridiction  il  convient  d’aller,  selon 
que  le  droit  civil,  ou  le  droit  administratif  sont 
mis  en  cause. 

A  ce  sujet,  il  est  indispensable  de  faire  remar¬ 
quer  que,  s’il  ne  s’agissait  que  de  donner  des 
soins,  la  situation  juridique  du  médecin  serait 
lïien  définie  :  il  loue  ses  services  pour  soigner  des, 
malades  déterminés  ;  c’est  un  contrat  de  louage, 
de  nature  juridique  un  peu  spéciale,  il  est  vrai, 
mais  qui  se  résume  à  cette  situation  ;  moyennant 
des  honoraires  fixes,  ou  à  l’acte  médical,  conve¬ 
nus  dans  l’accord  en  question,  le  praticien  soi¬ 
gnera  en  toute  indépendance  scientifique  et  sous 
sa  propre  responsabilité,  certaines  catégories 
de  malades,  qui  lui  seront  adressés  par  l’em¬ 
ployeur. 

Mais,' dans  bien  des  cas,  le  médecin  peut,'  soit 
alternativement,  soit  en  même  temps  être  utilisé 
dans  des  fonctions  de  contrôle.  lorsque  l’em¬ 
ployeur  est  une  collectivité  privée,  le  contrat  est 
dé  droit  civil,  tel  dans  le  cas  des  médecins  contrô¬ 
leurs  à  la  solde  des  compagnies  d’assurances,  ou 
des  mutualités,  les  œuvres  de  bienfaisance  pri¬ 
vée,  etc. 

.Ô.U  contraire,  lorsque  l’employeur  est  le  pré¬ 
fet,  le  médecin  peut  être  considéré  comme  repré¬ 
sentant  l’autorité  publique  et,  par  suite,  son 
contrat  sera  d’ordre  administratif. 

:  Tel  est  le  cas  du  médecin  inspecteur  du  ser¬ 
vice  de  la  protection  du  premier  âge,  contrôleur 
d’hygiène,  médecin  de  l’état  civil,  médecin  as¬ 
sermenté,  etc. 

.  Malheureusement,  bien  souvent  il  y  a  confu¬ 
sion  des  fonctions  :  le  même  confrère  est  égale¬ 
ment  chargé  de  donner  ses  soins  et  de  contrôler 
le  personnage  qu’il  soigne.  Non  seulement,  il  est 
dans  l’obligation  ou  de  violer  le  secret  profes¬ 
sionnel  et  les  devoirs  cpii  le  lient  à  son  client,  on 
de  manquer  à  la  confiance  que  la  collectivité 
place  en  lui,  en  lui  demandant  d’accomplir  une 
mission  de  contrôle  en  son  nom. 

Dans  le  même  contrat  de  louage  de  services, 
.peut  se  produire  des  conflits  de  lois  et  le  préfet 


ne  se  privera  pas  du  plaisir  de'  soulever  une 
exception  d’incompétence,  pour  que  le  procès  ' 
soit  renvoyé  de  la  juridiction  civile  à  la  juridic¬ 
tion  administrative  et  vice  versa. 

L’avenir  de  la  profession 

De  tout  ceçi,  nous  pouvons  conclure  que  la  , 
profession  médicale  ne  ressemble  plus  à  celle  que 
j’ai  embrassée,  lorsqu’il  y  a  30  ans,  je  passais  ma 
thèse  de  doctorat  en  médecne.  A  cette  époque, 
le  malade  discutait  avec  son  médecin,  sur  les  ba¬ 
ses  de  «l’entente  directe».  Peu,  ou  pas, de  «tiers 
payant  »,  sauf  pour  les  mutualités,  les  usines, 
les  grands  magasins,  l’hôpital.  P'ncorc  ce  dernier 
était-il  réservé  aux  pauvres,  car  il  était  de  bon 
ton  de  ne  parler  de  l’hôpital  qu’avec  un  certain 
dédain. 

Aujourd’hui,  la  médecine  devient  collective  : 
non  seulement  le  praticien  ne  peut  plus  se  con¬ 
tenter  de  la  seule  clinicpic,  pour  poser  ses  dia¬ 
gnostics,  mais  encore  doit-il  avoir  recours  à  des 
confrères  spécialisés,  à  des  installations  coû-  . 
teuses  de  recherches,  des  laboratoires,  etc.  La 
médecine  devient  collective  du  lait  même  de 
l’évolution  de  la  science  et  de  la  spécialisation 
professionnelle. 

Mais,  le  client  n’est  plus  maître  de  sa  personne, 
dès  qu’il  est  malade,  ou  qu’il  est  victime  d’un 
accident  du  travail.  Un  tiers  intervient,  indivi¬ 
dualité,  ou  collectivité,  qui,  prenant  à  sa  charge 
tout  ou  partie  des  frais  du  traitement  et  de  la 
réparation  du  dommage,  entend  avoir  un  droit 
de  regard  sur  la  manière  dont  les  soins  seront 
donnés. 

I.es  directives  d’hygiène,  la  minutie  des  soins 
à  prodiguer,  le  surpeuplement  des  maisons,  con¬ 
duisent  progressivement  les  clients  à  ne  plus  se 
faire  lioigner  chez  eux,  à  rechercher  qui  la  mai¬ 
son  de  santé,  qui  la  clinique,  qui  l’hôpital,  cpii 
la  maison  d’accouchements. 

A  domicile,  le  patient  n’est  pas  soigné  par  des 
personnes  qualifiées,  surtout  en  ce  cpii  concerne 
les  soins  d’infirmier  ;  il  risque  de  contagionner 
son  entourage  et  surtout,  il  devient  une  gêne,  car 
il  oblige  sa  femme,  ses  enfants  d’abandonner  | 
leur  travail,  pour  rester  auprès  de  lui  et  lui  don¬ 
ner  des  soins  ;  chez  lui,  il  commettra  des  impru¬ 
dences,  qu’il  est  censé  ne  pas  courir,  surtout 
dans  les  milieux  hospitaliers. 

S’agit-il  de  traitements  spéciaux,  le  malade 
sera  mieux  dans  l’établissement  de  soins,  que 
chez  lui,  où  rien  n’est  disposé  pourc^u’il  soit  traité 
utilement. 

Voilà  donc  l’exode  des  malades  vers  une  mé¬ 
decine  en  commun,  médecine  collective,  orga¬ 
nisée  par  des  collectivités  publiques,  ou  privées. 

Devant  cette  civolution,  le  Corps  médical  a 
perdu  beaucoup  de  temps  en  discussions  byzan¬ 
tines,  ou  en  luttes  de  personnes,  pour  des  motifs 
parfois  plus  théoricpies  que  pratiques.  Il  a  laissé 
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à  d’autres  le  soin  d’organiser  l’hèpital,  la  mai¬ 
son  de  cure  ou  de  diagnostic.  C’est  un  argent 
qui  n’est  pas  médical,  qui  a  permis  la  transfor¬ 
mation  de  l’Mpital  d’hier  en  maison  de  santé  à 
bon  marché  d’aujourd’hui.  Ce  sont  les  fonds 
mutualistes,  qui  ont  créé  des  orga,nisations  chi¬ 
rurgicales  régionales,  drainant  la  clientèle  des 
sociétés  mutuelles.  Ce  sont  encore  des  organisa¬ 
tions  commerciales,  qui  ont  érigé  de  luxueuses 
maisons  de  santé,  pour  personnes  riches. 

Pendant  ce  temps,  le  syndicat  des  médecins 
propriétaires  et  directeurs  de  maisons  de  santé 
se  débattait,  pour  ne  pas  être  écrasé  par  la  con¬ 
currence  laite  par  tous  ces  organismes  publics 
ou  privés. 

Le  syndicalisme  médical  a  laissé  faire,  sans 
s'intéresser  au  proche  avenir  de  demain,  sans 
apporter  des  capitaux  médicaux,  pour  avoir 
voix  dans  les  conseils  d’administration,  sans  of¬ 
frir  sa  collaboration  technicfue,  pour  l’élaboration 
des  règlements  intérieurs  et  la  distribution  des 
services  médicaux. 

Il  convient  cependant  de  remarquer  que  cer¬ 
tains  syndicats,  de  ceux  qui  interviennent  le 
moins  dans  les  joutes  oratoires  des  assemblées 
générales,  ont  accompli  de  bon  travail.  Person¬ 
nellement,  je  suis  assez  souvent  consulté,  du 
point  de  vue  juridique,  sur  les  modalités  de 
contrats  collectifs,  passés  entre  le  syndicat  et 
une  collectivité  publique,  ou  privée. 

Ici,  comme  h  Cannes,  un  essai  est  tenté,  pour 
l’organisation  d’un  service  médical-  de  l’assis¬ 
tance  médicale  gratuite,  selon  les  données  de 
<1  l’entente  directe  ». 

Là,  le  syndicat  se  charge  du  service  de  garde 
du  dimanche,  ou  de  la  nuit,  en  accord  avec  la 
municipalité. 

Ailleurs,  la  ville  veut  organiser  une  maison 
de  santé  municipale,  mais  entend  contracter 
avec  le  syndicat  médical,  pour  que  ce  dernier 
élabore  le  règlement  médical  de  l’établissement 
et  fasse  partie  du  conseil  d’administration. 

Ce  sera  l’inspection  médicale  des  écoles,  qui 
sera  arrêtée  d’accord  entre  la  municipalité  et  le 
syndicat. 

Des  conventions  collectives  se  signent,  ou 
s’ébauchent,  en  matière  de  soins  aux  mutua¬ 
listes,  aux  bénéficiaires  des  caisses  de  compen¬ 
sation,  aux  pupilles  de  la  nation,  etc. 

Des  accords  interviennent  avec  l’office  dépar¬ 
temental  d’hygiène,  avec  des  organismes  de 
contrôle,  etc. 

Même  les  puissantes  compagnies  de  chemin  de 
Fer,  qui  cependant  tiennent  bien  à  leur  solde  le 
Corps  médical,  grâce  aux  jiermis  de  circulation 
en  première  classe,  sentent  leur  pouvoir  de  domi¬ 
nation  être  ébranlé  par  les  propositions  syndi¬ 
calistes,  ne  serait-ce  que  parce  que  nombre  de 
médecins,  jouissant  de  la  carte  de  surclassement, 
ne  trouvent  plus  aussi  intéressants  cpie  jadis  les 


avantages  conférés  par  les  compagnies  ferro¬ 
viaires.  /  1 

Et  voici  que  les  lois  du  5  avril  1928-30  avril 
1930  font  reposer  le  fonctionnement  des  assu-  ' 
rances  sociales  sur  des  conventions  collectives 
avec  les  syndicats  de  praticiens. 

Le  Corps  médical  a  donc  le  choix  :  à  lui  d’orien¬ 
ter  l’exercjce  de  la  profession,  étant  données 
l’évolution  des  moeurs,  celle  de  la  science  de 
guérir,  l’organisation  d’une  médecine  collective 
et  les  tendances  économiques  vers  un  socialisme 
d’Etat. 

A  nos  syndicats  de  laisser  faire  et  progressive¬ 
ment  les  praticiens  concluront  des  accords  indi¬ 
viduels,  cj;ue,  du  point  de  vue  juridique,  j’estime 
n’être  que  des  contrats  de  louage  de  services. 

Ou  bien,  devant  la  carence  d’organisation  de 
nos  organisations  corporatives  et  surtout  à  cause 
de  nos  luttes  entre  personnes,  les  Pouvoirs  pu¬ 
blics  organiseront  la  médecine,  non  seulement 
par  le  Vote  d’pn  Conseil  de  l’Ordre,  néfaste  à 
nos  libertés  professionnelles,  mais  par  l’institu¬ 
tion  d’un  service  de  santé  civil,  comme  l’appelle 
Duchesne.  Médecins  de  cantons,  médecins  d’ar¬ 
rondissements,  chirurgiens  de  ville,  de  secteurs, 
spécialistes  de  centrales  r  les  praticiens  de  clien¬ 
tèle  modeste  devront  s’enrôler  et  accepter  des 
situàtions  fonctionnarisées,  payées  au  mois, 
avec  avancement  et  statuts  arrêtés  par  le  Par¬ 
lement  et  l’administration  préfectorale. 

Ou  bien  le  praticien  s’engagera  comme  salarié 
de  collectivités  -publiques  ou  privées.  R  louera 
ses  services  à  des  maisons  de  santé  régionales 
mutualistes,  ou  de  caisses,  à  des  hôpitaux,  à  des 
organisations  de  soins  à  domicile. 

Voilà  un  avenir  peu  rassurant  et  qui  contraste 
avec  les  belles  tirades  sur  l’indépendance  du 
médecin  et  sa  volonté  de  ne  signer  de  conven¬ 
tions  avec  personne. 

Mais,  cependant,  à  mon  avis,  le  seul  salut  de 
notre  profession  se  trouve  justement  dans  ces 
conventions  collectives.  Puisque  l’évolution  so-  ' 
ciale  conduit  insensiblement  l’individu  à  dis¬ 
paraître,  abandonnant  progressivement  de  son 
indépendance  personnelle  au  ptoflt  de  la  col-  . 
lectivité,  puiscjue  l’organisation  d’associations 
de  toutes  sortes  et  les  plus  diverses  oblige  l’in¬ 
dividu  à  s’associer,  parce  c[u’il  ne  peut  plus,  à 
lui  seul,  faire  respecter  ses  droits,  suivons  ce 
mouvement  d’économie  sociale,  qui  nous  en¬ 
traîne  et  reconnaissons  que  le  praticien  isolé  ne 
peut  rien  sans  l’intervention  de  son  S3mdicat. 

Que  peut,  en  effet,  soutenir  un  médecin  isolé, 
seul  devant  une  collectivité  cfui  lui  oppose  la 
concurrence,  la  jDaisse  des  tarifs  et  la  jalousie 
des  confrères  voisins  ?  L’antidote  de  l’invidia 
c’est  le  syndicalisme. 

An  syndicat  de  défendre  la  somme  des  inté¬ 
rêts  individpels,  groupés  en  son  sein.  Au  syn¬ 
dicat  de  discuter  de  puissance  à  puissance  avec 
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les  organismes  employeurs.  Au  syndicat  de  faire 
comprendre  que,  non  seulement  il  défend  l’in¬ 
térêt  de  chacun  de  ses  membres,  mais  qu’en- 
core,  aux  termes  du  Livre  III  du  Code  du  tra¬ 
vail,  il  réclame  d'être  consulté  sur  toutes  les 
questions  qui  se  rapportent  à  sa  spécialité  ;  il 
apporte  même  des  solutions  tout  étudiées, 
des  règlements  médicaux,  etc. 

Du  moment  où  certains  syndicats  médicaux 
ont  convenu  avec  des  collectivités  privées,  com¬ 
me  avec  des  municipalités,  pour  l’organisation 
de  services  médicaux,  ouverts  à  tous  les  prati¬ 
ciens,  ou  aux  seuls  syndiqués,  selon  les  circons¬ 
tances,  du  moment  où  le  législateur  manifeste 
l’intention  d’utiliser  les  syndicats  médicaux: 
comme  étant  les  représentants  de  la  profession 
médicale,  pour  la  conclusion  d’accords  collectifs. 


je  proclame  ma  foi  entière  dans  un  avenir  orga¬ 
nisé  par  nos  syndicats  professionnels. 

’  Je  suis  certain  que  bientôt  nous  aurons  à  étu¬ 
dier  des  contrats  à  conclure  entre  un  syndicat 
et  une  municipalité,  pour  le  fonctionnement  du 
service  médical  des  indigents,  d’une  maison  de 
santé  municipale,  l’inspection  médicale  des  écoles, 
etc.,  avec  un  hôpital,  pour  la  mise  en  train  d’une 
maison  publique  de  santé  à  prix  modérés,  avec 
le  prcïct,  pour  l’organisation  du  service  départe¬ 
mental  des  indigents,  des  enfants  assistés,  des 
vaccinations,  de  la  protection  du  premier  âgé, 
etc.,  etc. 

Le  syndicat,  garant  des  libertés  individuelles, 
contractant  au  nom  de  ces  dernières,  voilà  l’ave¬ 
nir  !  ^ 

D‘'  Paul  Boudin. 


MUTUALITÉ  FAMILIALE 

Le  Risque  Maladie. 

Les  remèdes 


Nous  avons  vu  dans  un  précédent  article  l’im¬ 
portance  des  conséquences  du  risque-maladie 
pour  le  médecin  praticien. 

Il  faut  maintenant  examiner  par  quels  moyens 
il  peut  s’en  garantir. 

Les  moyens  ?  —  Ob  !  c’est  bien  simple  ;  je  n’en 
connais  qu’un,  et  c’est  la  prévoyance. 

Mais  encore  faut-il  rechercher  les  modalités  di¬ 
verses,  les  applications  pratiques  de  cette  pré¬ 
voyance.  Il  semble  bién,  à  la  réflexion,  cju’il  y  en 
ait  trois  principales  qui  se  présentent  à  l’esprit  : 

1“  Se  réserver  des  ressources  personnelles,  prises 
sur  des  capitaux  ou  des  économies  ; 

2°  Faire  appel  à  des  Compagnies  d’assurances  ; 

3°  S’affilier  à  des  Mutualités. 

Etudions  en  quelques  lignes  chacune  de  ces 
modalités  ; 

1“  Les  économies  et  le  capital  personnel. 

A  part  de  trop  rares  exceptions,  ce  moyen,  de 
nos  jours,  n’est  guère  à  la  portée  de  nos  confrè¬ 
res  dans  la  première  période  de  leur  vie  profes¬ 
sionnelle.  Il  faut  travailler  durement  pendant  de 
longues  années,  et  surtout  il  faut  le  faire  avec  un 
esprit  profond  et  tenace  d’épargne  pour  arriver 
à  accumuler  assez  d’économies  pour,  au  jour  du 
chômage  forcé,  y  trouver  les  ressources  nécessai- 

Malheureusemeut,  la  vie  chère,  l’insécurité 
des  lendemains,  l’esprit  moderne  ont  détruit  un 
peu  partout  le  vieux  sentiment  de  l’épargne  qui 
constituait  autrefois  la  renommée  du  bas  de  laine 
français.  Comment  aujourd’hui  faire  des  écono¬ 
mies,  quand  les  nécessités  et  les  habitudes  d’une 
vie  toujours  plus  large,  absorbent  la  totalité  des 


recettes,  dans  la  très  grande  majorité  de  nos 
budgets  modernes  ?  Les  autos,  les  enfants,  les 
pertes,  auront  vite  fait  d’engloutir  les  quelques 
billets  de  mille  péniblement  amassés  ! 

Quant  au  capital  personnel,  à  la  dot  de  la 
femme,  à  .l’héritage  de  parents  morts  jeunes,  il 
est  à  la  merci  d’un  coup  de  bourse,  d’une  loi  né¬ 
faste,  etc . 

Combien  de  médecins  de  moins  de  40  ans  n’en 
ont  pas  ou  l’ont  vu  disparaître  avec  les  frais 
d’une  coûteuse  installation  ? 

C’est  donc  là,  un  moyen  aléatoire,  inconsistant 
de  faire  de  la  prévoyance.  Nous  en  connaissons 
dans  notre  Société  plus  d’un  exemple,  et  je  pour¬ 
rais  citer  plusieurs  de  nos  chroniques,  venus  à 
nous  autrefois  par  pur  esprit  de  solidarité  parce 
qu’ils  jouissaient  d’une  belle  fortune  à  l’époque, 
et  qui,  brusquement  ruinés  par  la  guerre  et 
l’après-guerre,  ont  été  bien  heureux  de  trouver 
notre  Caisse  pour  les  aider  au  jour  de  la  maladie 
et  de  l’invalidité. 

Ne  comptons  donc  pas  sur  nos  économies  pour 
faire  de  la  prévoyance  :  la  vraie  prévoyance  est 
de  les  mettre  en  réserve,  si  on  en  a  quelque  peu, 
et  de  chercher  un  autre  mode  de  ressources. 

2“  Les  compagnies  d’assurances. 

Evidemment,  puisqu’on  a  recours  aux  Compa¬ 
gnies  d’assurances  pour  s’assurer  sur  la  vie,  con¬ 
tre  l’incendie,  la  grêle,  le  vol,  les  accidents,  etc., 
etc.,  pourquoi  ne  pas  s’adresser  tout  simple¬ 
ment  à  elles  pour  leur  demander  une  indemnité 
quotidienne  en  cas  de  maladie  ? 

Ce  serait  bien  simple  :  une  prime  de  plus  à 
payer,  une  déclaration  d’invalidité  à  faire,  et  un. 
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mandat  à  toucher.  Oui,  mais . mais  jusqu’à 

présent,  il  n’y  a  pas  de  Compagnie  d’assurances 
qui  veuille  se  «  risquer  »  à  courir  ce  «  risque  »  1 
Il  n’en  existe  pas  qui  ait  consenti  à  ouvrir  un 
service  spécial  pour  ce  genre  de  sinistre.  Elles 
doivent  avoir  pour  cela  des  raisons  commerciales 
assez  sérieuses,  et  je  ne  crois  pas  que  la  façon 
dont  est  emmanchée  la  fameuse  loi  des  assuran¬ 
ces  sociales  les  engage  à  tenter  pour  les  classes 
moyennes  et  riches  ce  que  notre- étatisme  vient 
de  mettre  sur  pieds  pour  les  classes  pauvres  et 
modestes.  Et  puis,  les  Compagnies  d’assurances 
ne  peuvent  pas  organiser  un  système  d’indemni¬ 
tés-maladie  pour  une  seule  catégorie  de  citoyens  ; 
et  si  elles  l’ouvrent  à  tous,  les  difficultés  de  con¬ 
trôle  apparaissent  telles  que  jusqu’ici  elles  ont 
préféré  y  renoncer  et  laisser  ce  rôle  aux  Mutua¬ 
lités. 

3°  Les  Mutualités. 

En  effet,  ce  sont  ces  œuvres  de  solidarité  qui, 
depuis  plus  d’un  demi-siècle,  ont  en  France  pris 
la  charge  du  risque  d’invalidité-maladie. 

Je  n’ai  pas  à  chercher  ici  de  quelle  façon  la 
Mutualité  en  générals’est  tirée  d’affaire:  les  ques¬ 
tions  de  subventions,  de  règlement  des  soins  mé¬ 
dicaux  et  pharmaceutiques,  d’indemnités  de 
chômage,  de  retraites,  etc.,  varient  d’une  So¬ 
ciété  à  l’autre  et  si  elles  peuvent  être  discutables 
en  leurs  applications,  le  principe  même  reste 
généreux  et  nous  apparaît  comme  le  seul  capab;c 
de  répondre  aux  besoins  pour  lesquels  ces  socié¬ 
tés  ont  été  créées. 

En  France,  presque  toutes  les  Mutualités  sont 
des  groupements  locaux  d’individus  vivant  et 
travaillant  dans  la  même  ville,  le  même  canton, 
se  connaissant  tous,  ce  qui  rend  faciles  les  contrô¬ 
les  ;  il  en  est  de  professionnelles  dans  un  cadre 
un  peu  moins  restreint,  mais  même  celles-ci  ne 
débordent  guère  les  limites  de  la  grande  ville  ou 
du  département  qui  l’entoure. 

C’est  ainsi  que  plusieurs  groupements  médico- 
mutualistes  se  sont  formés  dans  certaines  régions 
de  la  France  ;  les  plus  importantes  sont  celles  de 
Lyon,  et  la  Société  Galley-Lagoguey  qui  com¬ 
prend  Paris  et  sa  banlieue. 

Le  défaut  de  ces  Sociétés  locales,  c’est  juste¬ 
ment  d’être  limitées  à  un  trop  petit  nombre  d’in¬ 
téressés  :  plusieurs  ont  dû  s’éteindre  après  n  a- 
voir  pu  que  végéter;,  les  plus  grosses  vivent  plus 
encore  peut-être  de  dons,  de  fondations  de  géné¬ 
reux  philanthropes  que  de  leurs  propres  cotisa¬ 
tions,  et  aucune  n’a  le  nombre  d’adhérents  qui 
fait  la  richesse  et  la  puissance  d’une  œuvre. 

4°  La  Mutualité  famiiiaie  du  Corps  médical 
français. 

Il  y  avait  là  une  lacune  à  combler  et  c’est  à 


la  combler  que  s’est  consacré  Cézilly,  le  fonda¬ 
teur  du  Concours  médical,  quand  en  1894,  avec 
la  collaboration  de  ses  intimes  Maurat,  Gassot  et 
Jeanne,  il  a  créé  de  toutes  pièces,  sans  aucune 
aide  financière  ou  autre,  sans  même  l’appui  de 
l’Association  générale  des  Médecins  de  France, 
cette  Mutualité  médicale  toute  nouvelle  dans  son 
organisation  comme  dans  son  fonctionnement, 
qui  fut  tout  d’abord  l’Association  Amicale  des 
médecins  [français  pour  l’indemnité-maladie  et 
qui  devint  la  Mutualité  Familiale  et  profession¬ 
nelle  des  médecins  français. 

Cézilly  voulut  dès  le  principe  grouper  en  un 
seul  faisceau  tous  les  praticiens  de  France  qui 
voudraient  s’enrôler  sous  son  drapeau.  Il  leur  de¬ 
manda  une  cotisation  annuelle,  calculée  par  un 
actuaire  tout  particulièrement  versé  en  ces  ma¬ 
tières,  M.  Léon  Marie,  et  leur  assura  dès  le  cin¬ 
quième  jour  de  la  maladie  une  indemnité  de 
10  fr.  par  jour  pendant  60  jours,  et  ensuite  de 
100  fr.  par  mois  jusqu’à  reprise  du  travail. 

Ce  que  Cézilly  voulait  faire,  ce  n’était  pas 
assurer  le  fait  d’être  malade,  indemniser  la  ma¬ 
ladie  ;  il  voulait  donner  au  médecin  associé, 
devenu  incapable  d’exercer  du  fait  d’une  cause 
pathologique  quelconque,  une  indemnité  de 
droit  capable  de  l’aider  à  passer  sans  trop  de 
pertes  et  dans  une  tranquillité  morale  meilleure 
le  temps  pendant  lequelil, serait  empêché  d’exer¬ 
cer  du  fait  de  l’accidentpathologique  dont  ilde- 
venait  la  victime. 

Depuis  la  Société  a  évolué,  mais  les  principes 
sur  lesquels  elle  avait  été  fondée  sont  restés  les 
mêmes  :  seuls  les  taux  de  l’indemnité  ont  été 
augmentés. 

Actuellement  le  médecin  peut  choisir  entre 
cinq  combinaisons  donnant  respectivement,  dix,  . 
vingt,  trente,  quarante  ou  cinquante  francs  par  , 
jour  pendant  soixante  jours  et,  au  delà,  cent, 
deux  cents,  trois  cents,  quatre  cents  ou  cinq 
cents  francs  par  mois  jusqu’à  la  reprise  du  tra¬ 
vail. 

Les  barèmes  des  cotisations  ont  été  calculés 
d’après  les  données  de  l’expérience  de  la  Société 
elle-même  par  M.  Fleury,  de  sorte  qu’elles  repré¬ 
sentent  exactement  la  valeur  des  risses  qu’as¬ 
sume  la  Société  sans  qu’un  centime  reçoive  une 
destination  autre  que  le  service  des  indemnités- 
maladie  ou  accident. 

Aussi,  est-ce  en  toute  conscience  que  nous  pou¬ 
vons  conseiller  à  nos  confrères  de  s’adresser  à  la 
Mutualité  Familiale  pour  se  garantir  contre  le  ’ 
risque-maladie  :  c’èst  pour  eux  que  la  Société  a 
été  créée,  c’est  pour  eux  et,  pour  eux  seuls  qu’elle 
fonctionne  et  trente-sept  années  d’expérience 
nous  ont  prouvé  qu’elle  répondait  bien  au  but 
qu’elle  s’était  proposé. 

H.  Mignon. 
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LA  VIE  OU  MÉDECIN 

Paul  Le  Gendre 

Médecin  honoraire  des  hôpitaux  de  Paris, 

Membre  de  l’Académie  de  Médecine. 

Extraits 

Difficultés  inhérentes  à  la  formation  du  médecin  (‘) 

FORMATION  MORALE,  FORMATION  TECHNIQUE,  LEURS  BASES.  —  DEVOIRS  DËS  MAtTRËS.  —  GOM- 
PLICATIONS  ET  LACUNES  DE  l’ENSEIGNEMENT  OFFICIEL.  PLAN  IDÉAL  D’ORGANISATION 

D’UNE  ÉCOLE  DE  MÉDECINE  PRATIQUE. 


Pour  réaliser  un  fcoh  médecin  il  faut  une  for¬ 
mation  morale  et  une  formation  technique. 

Comme  base  de  la  formation  morale,  la  vocation, 
dont  nous  avons  analysé  précédemment  les  élé¬ 
ments,  est  Indispensable  ;  elle  peut  à  la  rigueur 
quelquefois  suffire,  fournissant  à  celui  qui  la 
possède  Q  es  inspirations  heureuses,  qui  lui  font 
imaginer  la  solution  d’un  cas  embarrassant,  sans 
qu’un  maître  ait  eu  à  lui  enseigner  celle  qu’ont 
fixée  la  tradition  ou  la  loi. 

Elle  a  besoin  pourtant  en  général  d’être  forti¬ 
fiée  et  guidée  par  les  maîtres  ;  l’enseignement  mo¬ 
ral  doit  tracer  les  règles  de  conduite,  soit  d’une 
façon  didactique  dans  un  cours  spécial  de  déon¬ 
tologie,  soit  par  des  aperçus  familiers,  des  con¬ 
versations  autour  des  lits  des  malades  au  fur  et  à 
mesure  que  les  hasards  de  la  clinique  font  sur¬ 
gir  les  thèmes  de  ces  conversations  ;  cet  enseigne¬ 
ment  familier  n’est  pas  le  moins  fructueux  —  un 
Lasègue  y  excellait,  —  mais  il  risque  fort  d’être 
incomplet  et  ne  peut  servir  que  d’illustration  au 
premier  ;  c’était  pourtant  le  seul  que  jusqu’à  nos 
jours  recevait  l’étudiant,  à  la  condition  que  sa 
bonne  étoile  l’eût  conduit  vers  un  des  rares  maî¬ 
tres  qui  fussent  pénétrés  de  l’importance  de  cet 
enseignem.ent  moral  et  prissent  la  peine  de  le  ré¬ 
pandre  autour  d’eux. 

La  formation  technique  doit  avoir  pour  base  un 
organisme  pédagogique,  qui  comporte  : 

1“  Des  maîtres,  conscients  de  leur  tâche  et  ap¬ 
tes  à  la  remplir  ; 

2°  Un  matériel  pédagogique  adéquat  au  but  à 
atteindre  (hôpitaux,  laboratoires),  un  outillage 
aussi  perfectionné  que  le  comporte  l’état  actuel 
de  la  science. 

Plus  les  moyens  matériels  d’instruction  sont 
perfectionnés,  plus  le  temps  nécessaire  à  la  for¬ 
mation  technique  peut  être  abrégé  ;  les  maîtres 
les  plus  instruits  et  les  mieux  intentionnés,  s’ils 
sont  mal  outillés,  ne  peuvent  former  de  bons  élè¬ 
ves  qu’avec  beaucoup  de  temps  ;  ils  sont  obligés 
d’attendre  que  les  hasards  de  la  clinique  aient 


(1)  Extrait  de  la  Vie  du  médecin,  par  Paul  Le  Gendre, 
(2«  édition.  Editions  médicales  Norbert  Maloine,  Paris 
1931.) 


I  amené  sous  les  yeux  de  ceux-ci  les  cas  à  étudier, 
tandis  que  si,  dans  des  hôpitaux  appropriés  à 
l’enseignement,  on  a  pris  soin  de  réunir  des  cas 
variés  en  nombre  suffisant,  les  étapes  de  l’Ins¬ 
truction  sont  plus  vite  franchies.  —  On  peut  encore 
abréger  le  temps  par  le  choix  de  méthodes  meil¬ 
leures,  en  groupant  lés  cas  similaires,  en  complé¬ 
tant  l’examen  clinique  par  les  planches;  les  mou¬ 
lages,  les  films,  les  tableaux  synoptiques,  en  as¬ 
semblant  autour  du  maître  un  personnel  d’as¬ 
sistants  assez  nombreux  pour  encadrer  étroite¬ 
ment  les  étudiants.  , 

Malgré  tous  ces  perfectionnements,  le  cycle  des 
études  médicales  est  si  vaste  qu’il  faudra  tou¬ 
jours  de  nombreuses  années  pour  le  parcourir  ;  et 
d’ailleurs  il  est  un  élément  dont  il  faut  tenif 
compte,  c’est  la  capacité  d’absorption  et  de 
digestion  de  l’intelligence  des  étudiants  pour  les 
notions  que  le  maître  leur  apporte:  l’enseigne¬ 
ment  ne  peut  être  fructueux,  s’il  se  borne  à  empi¬ 
ler  dans  la  mémoire  des  faits  et  des  mots  ;  il  faut 
que  la  réflexion,  la  comparaison  aient  amené 
l’assimilation  de  toute  cette  pâture  scientifique. 

Ceux  qui  ont  la  charge,  honorable  et  redouta¬ 
ble,  de  former  des  médecins  ont  un  double  devoir. 

Ils  en  ont  un  vis-à-vis  de  la  Société,  puisque  le 
diplôme  conféré  par  l’Etat  est  un  monopole  et 
qu’un  malade,  s’adressant  à  un  docteur  quelcon¬ 
que,  doit  pouvoir  être  assuré  de  trouver  en  lui  les 
connaissances  que  suppose  ce  diplôme,  —  et 
aussi  puisque  le  médecin,  en  dehors  des  soins 
à  donner  aux  malades,  est  requis  par  la  Société 
dans  nombre  de  circonstances  ;  expertises  médi¬ 
co-légales,  préservation  de  la  santé  publique,  ap¬ 
plication  des  lois  sociales. 

Ils  en  ont  un  vis-à-vis  de  l'étudiant,  qui  vient 
leur  demander  les  moyens  d’acquérir  toutes  les 
connaissances  et  les  qualités  grâce  auxquelles  il 
pourra  vivre  de  sa  profession,  sans  craindre  d’être 
écrasé  par  la  concurrence  de  confrères  plus  ins¬ 
truits. 

Un  médecin  insuffisant  ne  peut  lutter  contre 
la  concurrence  que  par  des  moyens  malhonnêtes  ; 
il  est  un  danger  social. 

Il  est  de  plus  en  plus  difficile  de  former  un 
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médecin  complet,  c’est-à-dire  possédant  à  la  fois 
les  qualités  morales  et  l’ensemble  des  connais¬ 
sances  scientifiques  qui  constituent  actuelle¬ 
ment  l’état  de  la  science  ;  car  ces  connaissances 
s’accroissent  de  jour  en  jour. 

Les  qualités  morales  et  sociales  sont  à  peu  près 
les  mêmes  depuis  qu’il  existe  des  médecins  ; 
elles  peuvent  toujours  être  enseignées  et  acqui¬ 
ses  ;  elles  sont  si  nécessaires  que,  sans  elles,  les 
connaissances  scientifiques  n’assureront  jamais 
la  réussite. 

Mais  les  connaissances  scientifiques,  qu’on 
peut  théoriquement  exiger  d’un  docteur  en  mé¬ 
decine  capable  de  répondre  à  toutes  les  exigences 
de  la  médecine  actuelle,  sont  en  réalité  trop  éten¬ 
dues  polir  la  moyenne  des  étudiants  ;  elles  exige¬ 
raient  plus  de  temps  que  le  cycle  officiel  des  étu¬ 
des  et  trop  d’aptitudes  diverses. 

Or,  par  une  antinomie  sociale,  c’est  le  médecin 
de  campagne,  isolé,  qui  devrait  pouvoir  disposer 
de  toutes  les  ressources  du  diagnostic  et  de  la  thé¬ 
rapeutique.  Tout  ce  qu’on  peut  obtenir,  c’est 
que  le  docteur  qui  se  destine  à  être  «  omnipra¬ 
ticien  »  (mot  que  j’ai,  je  crois,  employé  le  pre¬ 
mier  et  qui  a  fait  fortune)  possède,  outre  un  bon 
fonds  de  connaissances  générales,  les  éléments  des 
spécialités  principales  à  un  degré  suffisant  pour 
donner  des  soins  courants  ou  urgents  et  surtout 
pouvoir  apprécier  le  moment  exact  où  sa  compé¬ 
tence  s’arrête,  où  il  doit  faire  appel  à  l’interven¬ 
tion  du  spécialiste. 

Outre  l’obstétrique  courante,  il  doit,  en  chirur¬ 
gie,  connaitre  les  règles  des  pansements,  la  pose 
des  appareils  pour  fractures,  la  réduction  des  lu¬ 
xations,  et  savoir  pratiquer  certaines  opérations 
urgentes  :  la  kélotomie,  la  trachéotomie,  le  tu¬ 
bage,  la  pleurotomie  et  la  laparotomie  avec  sutu¬ 
res  intestinales.  Nous  aurons  l’occasion  de  revenir 
sur  ce  point  et  de  souligner  l’insuffisance  actuelle 
de  l’enseignement  de  cette  chirurgie  d’ur¬ 
gence. 

Le  nombre  des  docteurs  appelés  à  pratiquer 
la  médecine  générale  et  à  traiter  les  cas  urgents 
des  spécialités  ne  peut  aller  qu’en  diminuant 
par  suite  des  conditions  de  la  vie  contemporaine  ; 
la  facilité  et  la  rapidité  de  plus  en  plus  grandes 
des  communications  depuis  l’automobilisme  per¬ 
mettent  à  chacun  d’eux  d’exercer  dans  un  rayon 
plus  étendu  et  par  conséquent  de  soigner  un 
plus  grand  nombre  de  malades,  en  même  temps 
que  ceux-ci  se  déplacent  plus  aisément  pour  aller 
consulter  les  spécialistes  dans  les  centres  de  plus 
en  plus  nombreux  où  ils  apparaissent.  Même 
l’aviation  déjà  permet  de  transporter  si  vite  un 
malade  à  opérer  d’urgence  dans  un  hôpital  ou 
une  clinique. 

Il  est  donc  désirable  que  les  docteurs  adonnés 
à  des  spécialités  soient  de  plus  en  plus  nom¬ 
breux  et  que  Z’éducaf  ion  |fec/!mque  des  spécialistes 
tienne  une  place  plus  large  dans  les  préoccupa¬ 


tions  des  dirigeants  de  l’enseignement  que  cela 
n’a  été  jusqu’à  ce  jour. 

Même  pour  satisfaire  à  toutes  les  nécessités  de 
la  médecine  privée,  pour  faire  bénéficier  les  mala¬ 
des  de  toutes  les  ressources  incontestées  de  la 
science,  il  faut  que  plus  de  médecins  se  spéciali¬ 
sent  et  sé  prêtent  tour  à  tour  assistance  :  outre 
les  omnipraticiens,  dont  on  peut  prévoir  da  di¬ 
minution,  il  faut  des  chirurgiens  et  des  ac¬ 
coucheurs,  des  psychiâtres,  des  ophtalmologis¬ 
tes,  des  oto-rhino-laryngologistes,  des  uro légistes, 
des  physiothérapeutistes  (électricité,  radiologie 
mécanothérapie,  hydrothérapie,  etc). 

Si  on  tient  compte  ensuite  de  l’obligation  où 
se  trouve  de  plus  en  plus  la  communauté  de  faire 
appel  aux  connaissances  médicales  pour  sa  dé¬ 
fense  contre  les  épidémies,  pour  l’hygiène  des  vil¬ 
les,  pour  la  surveillance  des  écoles,  la  médecine 
légale,  on  doit  reconnaître  que,  pour  le  service  du 
public,  il  y  a  nécessité  d’un  nombre  croissant  de 
spécialistes  en  «  médecine  publique  ». 

Les  examens  de  doctorat,  tels  qu’ils  fonction¬ 
nent,  n’offrent  qu’une  garantie  tout  à  fait  insuf¬ 
fisante  au  public  touchant  la  connaissance  pra¬ 
tique  des  spécialités,  pour  deux  raisons.  La  pre¬ 
mière,  c’est  que  les  examinateurs  eux-mêmes  font 
défaut,  puisque  les  professeurs  et  agrégés  de  spé¬ 
cialités  sont  encore  inexistants  dans  certains 
centres  d’enseignement  pour  plusieurs  des  spé¬ 
cialités,  ou  trop  peu  nombreux  pour  celles  qui 
ont  été  officiellement  enseignées  ;  —  la  seconde 
raison  est  que  l’enseignement  de  celles-ci  est 
presque  uniquement  théorique. 

Or,  toutes  les  spécialités  requièrent  des  actes 
opératoires,  une  technique  manuelle  qui  ne  peut 
être  acquise  que  par  l’exercice  :  pour  que  chaque 
étudiant  pût  savoir  manier  un  ophtalmoscope, 
un  laryngoscope,  faire  des  opérations  sur  les  yeux, 
les  cavités  nasales,  la  mastoïde,  pour  qu’il  pût  ap¬ 
prendre  la  radioscopie  et  la  radiothérapie,  il 
faudrait  qu’on  eût  pu  lui  fournir  et  des  malades 
et  des  appareils  et  des  occasions  fréquentes  de 
s’en  servir  sous  la  direction  et  la  surveillance  de 
moniteurs  habiles.  *Un  tel  enseignement  ne  peut 
être  réalisé  qu’à  la  condition  de  disséminer  les 
étudiants  en  un  nombre  tel  de  services  cliniques 
que  chacun  d’eux  puisse,  à  mainte  et  mainte 
reprise,  être  en  mesure  de  s’exercer.  On  aura 
beau  multiplier  les  moyens  d’enseignement  théo¬ 
rique  qui  peuvent  être  utilisés  pour  faire  voir  à 
un  groupe  d’étudiants  la  technique  d’une  spécia¬ 
lité  :  planches,  films,  opérations  exécutées  de¬ 
vant  eux,  on  n’arrivera  à  donner  à  chacun  d’eux 
la  valeur  de  spécialiste  que  s’il  a  pu  lui-même 
mettre  la  main  à  la  pâte,  manipuler,  opérer. 

D’ailleurs,  étant  donné  le  nombre  croissant  des 
acquisitions  scientifiques  et  des  progrès  techni¬ 
ques,  la  signification  probatoire  du  doctorat 
actuel  deviendra  de  plus  en  plu.''  mince  comme 
garantie  de  la  valeur  d’un  spécialiste,  si  on  n’y 
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ajoute  pas  celle  d’épreuves  obligatoires  dans  sa 
spécialité. 

Un  des  doyens  de  la  Chirurgie  contemporaine, 
le  professeur  Edouard  Quénu,  membre  de  l’Aca¬ 
démie  des  sciences  et  président  de  l’Académie  de 
médecine,  a  proposé  la  création  d’un  Diplôme 
spécial  de  chirurgien.  L’Académie  de  médecine 
a  émis  seulement  le  vœu  qu’un  certificat  spécial 
fût  délivré  par  les  Facultés  pour  la  chirurgie,  com¬ 
me  il  en  existe  déjà  pour  l’hygiène,  la  radiolo¬ 
gie,  la  médecine  légale,  etc. 

Mais  les  spécialistes  ne  peuvent  se  concevoir 
sanp  un  fonds  commun  de  connaissances,  qui 
constitue  le  minimum  de  ce  que  doit  savoir  un 
docteur  en  médecine. 

La  difïiculté  dans  l’organisation  des  études 
médicales  est  donc  de  concilier  la  nécessité  de 
donner  ce  fonds  commun  à  tous  les  étudiants,  de 
s’assurer  qu’ils  le  posséderont  tous  avant  d’être 
autorisés  à  aècomplir  aucun  acte  médical  sous 
leur  seule  responsabilité,  avec  la  possibilité  d’ac-, 
quérir  les  connaissances  spéciales  plus  étendues 
qui  sont  nécessaires  à  l’exercice  de  chacune  des 
spécialités  de  la  pratique  civile  et  des  fonctions 
de  la  «  médecine  publique  ». 

II  suffit  d’avoir  lait  partie  d’une  Commission 
ministérielle  d’organisation  des  études  médicales 
comme  cela  m’est  arrivé  il  y  a  une  vingtaine 
d’années,  pour  apprécier  l’extraordinaire  diffi¬ 
culté  qu’il  y  a  à  réaliser  pratiquement  les  moyens 
d’atteindre  ces  divers  objectifs,  surtout  quand  on 
ne  peut  faire  table  rase  des  institutions  existan- 
tes’dans  un  pays  de  civilisation  déjà  si  ancienne. 
On  conçoit  une  telle  organisation,  si  on  crégit  sur 
terrain  vide  et  avec  des  ressources  pécuniaires 
illimitées  un  enseignement  complètement  neuf, 
comme  on  fait  en  Amérique  une  ville  nouvelle. 

En  ce  cas,  on  dirait  :  le  point  central  de  tout  l’en¬ 
seignement  médical  est  te  malade,  c’est-à-dire  l’Hô- 
PITAL  ;  c’est  en  faisant  graviter  autour  de  l’hôpital 
toutes  les  applications  des  sciences  à  l’art  médical 
qu’on  réalisera  logiquement  l’enseignement  le 
plus  fructueux  et  le  plus  rapide. 

Rêvons  ce  plan. 

Autour  d’un  hôpital,  comprenant,  outre  des 
salles  de  médecine  et  de  chirurgie  générale,  des 
salles  consacrées  à  toutes  les  spécialités  et  des 
pavillons  d’isolement  pour  les  maladies  conta¬ 
gieuses,  se  grouperaient  tous  les  laboratoires,  les 
uns  pour  travaux  pratiques,  les  autres  pour  re¬ 
cherches  scientifiques,  les  sajies  de  cours  théori¬ 
ques. 

Le  nombre  des  étudiants  ne  devrait  jamais  excé¬ 
der  celui  des  places  disponibles,  de  telle  façon  que 
la  presse  dans  les  salles  de  clinique  ne  portât  pré¬ 
judice  ni  au  bien-être  des  malades,  ni  à  l’instruc¬ 
tion  des  élèves  et  que  dans  les  laboratoires  tous 
pussent  également  prendre  part  aux  manipula¬ 
tions. 

Grâce  à  la  juxtaposition  des  hôpitaux  et  des 


laboratoires,  les  élèves  pourraient,  sans  perdre  de 
temps,  passer  continuellement  de  la  théorie  à 
l’application  pratique  sous  la  direction  de  maî¬ 
tres,  dont  ies  heures  d’enseignement  seraient  cal¬ 
culées  pour  éviter  les  doubles  emplois  et  les  lacunes 
et  dont  les  programmes  méthodiquement  gradués 
convergeraient  vers  un  but  commun,  aidés  par 
un  nombre  suffisant  d’assistants,  de  préparateurs 
et  de  moniteurs,  aussi  bien  pour  la  propédeutique 
et.la  séméiotique  clinique  que  pour  la  démons¬ 
tration  de  toutes  les  sciences  médicales., 

Un  tel  organisme  universitaire,  pourvu  de 
toutes  les  ressources  de  la  science  contemporaine 
et  de  crédits  suffisants,  assurerait  sans  à-coups,  en 
un  cycle  de  sept  à  dix  ans,  la  formation  technique 
irréprochable  dè  médecins  praticiens  de  tous  les 
ordres,  omnipraticiens  des  campagnes  et  des  vil¬ 
les  ayant  une  forte  instruction  générale  avec  des 
connaissances  élémentaires  des  principales  spé¬ 
cialités  qui  leur  permissent  d’y  faire  appel  en 
temps  opportun  —  et  les  spécialistes  de  tout 
genre  qui  assureraient  sur  toute  l’étendue  du 
pays  les  bénéfices  de  tous  les  progrès  scientifiques 
aux  malades,  en  même  temps  que  le  bon  fonc- 
tionnehient  de  tous  les  services  publics. 

Tel  est  l’idéal  d’une  Ecole  de  médecine  prati¬ 
que.  Elle  n’aurait  pas  pour  but  de  faire  progresser 
la  science  ;  ce  serait  Tinstitut  technique. 

A  part,  devrait  exister  Tinstitut  des  hautes 
ÉTUDES  MÉDICALES,  des  recherches  scientifiques, 
dont  le  personnel  se  recruterait  parmi  les  savants 
chercheurs,  les  pionniers  de  la  découverte  et 
dont  le  public  comprendrait  les  étudiants  aspi¬ 
rant,  après  la  fin  de  leurs  études  pratiques,  à  la  ; 
recherche  désintéressée  ou  même  s’y  consacrant 
dès  le  début,  ainsi  que  les  docteurs  français  et 
étrangers  désireux  de  connaître  les  derniers  pro¬ 
grès  de  la  science. 

Convaincu  depuis  longtemps  de  cette  nécessité 
de  dédoubler  l’enseignement  de  la  médecine  en 
une  Ecole  de  pratique  et  une  Ecole  de  Haute 
science,  j’ai  été  heureux  de  constater  que  cAte  ! 
idée  était  aussi  celle  du  professeur  G.  Hayem,  i 
exprimée  par  lui  fort  nettement  dans  sa  leçon  , 
d’adieu,  quand,  atteint  par  la  limite  d’âge,  il  a 
quitté  sa  chaire  de  Clinique,  avec  toute  l’autorité 
que  lui  confèrent  tant  d’années  d’un  irréprocha¬ 
ble  enseignement  dans  plusieurs  chaires  :  «  La 
médecine,  a-t-il  dit,  quoique  très  vieille,  même  en 
ne  remontant  qu’à  Hippocrate,  est  relativement 
jeune,  en  ce  sens  qu’elle  n’a  pris  une  forme  : 
réellement  scientifique  que  depuis  un  temps  ré-  j 
cent  ;  on  peut  donc  dire  qu’elle  est  en  pleine  | 
période  d’évolution.  Par  suite,  elle  comporte  | 
deux  sortes  distinctes  d’enseignement  :  un  ensei-  ! 
gnement  élémentaire,  professionnel  ;  un  enseigne; 
ment  supérieur.  Le  premier  a  pour  objet  de  for-  ■ 
mer  des  praticiens,  de  leur  apprendre  la  techni-  i 
que  de  leur  profession,  de  leur  inculquer  les  no¬ 
tions  classiques,les  notions  incontestablement  ac-  | 
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quises  et  d’une  application  pratique  indéniable. 
Le  second  se  propose  de  faire  progresser  les  di¬ 
verses  branchés  des  connaissances  médicales. 

«  Ces  deux  enseignements,  ayant  des  buts  dif¬ 
férents,  doivent  être  donnés  à  l’aide  de  deux  or¬ 
ganismes  distincts,  appropriés  à  leurs  fins.  Ils 
réclament  deux  écoles  différenciées.  C’est  là,  à 
mon  avis,  la  base  fondamentale,  le  principe  direc¬ 
teur  de  la  réforme  des  études  médicales.  Les 
deux  genres  d’enseignement  étant  actuellement 
confiés  aux  mêmes  hommes,  on  peut  dire  que 
l’organisation  pèche  par  la  base.  » 

Hélas  !  nous  sommes  encore  loin  de  cet  idéal, 
à  Paris.  Nos  établissements  d’enseignement  et  de 
recherches  scientifiques  s’enchevêtrent  par  suite 
de  la  fatalité  de  leurs  développements  historiques. 
Les  maîtres  qui  en  occupent  les  chaires  sont  pous¬ 
sés  dans  des  directions  parfois  contradictoires, 
ayant  en  face  d’eux  des  étudiants  qui  recher¬ 
chent  des  buts  différents  ;  ils  se  sentent  eux-mê¬ 


mes  quelcfuefois  désorientés' dans  leur  tâche  par 
la  double  préoccupation  de  maintenir  le  renom 
scientifictue  de  leur  chaire,  en  traitant  les  sujets 
avec  une  hauteur  de  vues  qui  est  inaccessible  à 
une  partie  de  leurs  auditeurs,  et  pourtant  de 
préparer  une  autre  partie  de  ceux-ci  à  des  exa¬ 
mens  plus  terre  à  terre. 

Qui  ne  sait  combien  il  est  rare  qu’un  homme  ait 
à  la  fois  les  qualités  d’un  samnt,  d’un  enseigneur, 
et,  j’ajouterai,  d’un  examinateur' Caries  profes¬ 
seurs  sont  en  même  temps  examinateurs. 

Or,  il  est  permis  de  dire  que  tous  ne  s’acquit¬ 
tent  pas  toujours  de  cette  partie  de  leur  tâche 
avec  la  double  préoccupation  de  s’assurer  de 
l’instruction  complète  de  chaque  candidat  et  ce¬ 
pendant  de  ne  pas  exposer  à  un  échec,  par  une 
question  mal  choisie  ou  mal  posée,  d’un  ordre 
trop  élevé  ou  trop  peu  pratique,  un  candi¬ 
dat  pourvu  d’une  instruction  moyenne  suffi¬ 
sante  ? 


SOU  MÉDICAL 

Extrait  analytique  des  procès  verbaux  du  Conseil  d’administration 


Admissions. 

Sous  réserve  de  la  publication  statutaire,,  le 
Conseil  prononce  l’admission  de  MM.  les  D'®  . 

9.240  Bauazer,  Villaines-la-Juhel  (Mayenne).  Syn¬ 

dicat  de  la  Mayenne. 

9.241  Agnel,  Chanionix  (Haute-Savoie),  Syndicat 

de  la  Haute-Savoie. 

9.242  Ghahret,  Bellenaves  (Allier),  Syndicat  de 

l’Ailier. 

9.243  Haubois,  Valence  (Drôme),  Syndicat  de 

Valence. 

9.244  Magat,  Marcoussis  (Seine-et-Oise) ,  Syndicat 

de  Seine-et-Oise. 

9.245  ViAL,  14,  rue  Condorcet,  Paris.  Parrains  : 

Drs  Bouton  et  Tridon. 

9.246  SiviEUDE,  Saint-Antoine-l’Abbaye  (Isère), 

Syndicat  de  Saint-Marcellin. 

9.247  ÜAUTHEY,  Saint-Lupicin  (Jura),  Syndicat 

du  Haut -Jura. 

9.248  Cousin,  Tréguier  (Côtes-du-Nord).  Parrains  : 

Drs  Brandès  et  Violette. 

9.249  Guyonnet,  Trouville-la- Haute  (Eure),  Syn¬ 

dicat  de  Pont-Audemer. 

9.250  Langeros,  Cholet  (Maine-et-Loire),  Syndi¬ 

cat  de  Cholet. 

9.252  Dalbos,  162,  rue  de  Bègles,  Bordeaux,  Syn¬ 

dicat  des  médecins  bordelais. 

9.253  Delarbue,  Vernoux  (Ardèche),  Syndicat  de 

la  Haute-Ardèche. 

9.254  Mlle  Segal,  217,  rue  du  Faubourg-Saint- Ho¬ 

noré,  Paris.  Parrains  :  Deguy  et  Mar- 

guliès. 


9.255  Lavalée,  Fontenay-sous-Bois  (Seine),  Syn‘ 

dicat  de  la  Banlieue  Est. 

9.256  Beucharb,  Saint-Michel-sur-Orge  (Seine-et- 

Oise),  Syndicat  de  la  Vallée  d’Orge. 

9.257  CoiRiNT,  Metz  (Moselle),  Syndicat  de  Metz- 

ville. 

9.258  Raymond,  Briare  (Loiret).  Parrains  :  Dr» 

Delthil  et  Bouyon. 

9.2  59  Vielle,  Lens  (Pas-de-Calais),  Syndicat  de 
Béthune. 

9.260  Cayotte,  Montliureux  (Vosges),  Syndicat 

des  Vosges. 

9.261  Bizard,  Lille  (Nord).  Parrains  :  D^^s  Debuchy 

et  Danhiez. 

9.262  CiiAFFARDO.N,  Poule  (Rhône),  Syndicat  du 

Rhône. 

9.263  Hadot,  Pouxeux  (Vosges),  .Syndicat  des 

Vosges. 

9.254  Maksud,  Bonneval  (Euie-et-Loir) ,  Syndicat 
de  Châtéaudun. 

9.265  Gouiric,  Saint-Girons  (Ariège).  Parrains  :  D*'® 

Mazaud  et  Roques-Chabaud. 

9.266  Mlle  Prost  7,  rue  César-Franck,  Paris. 

Parrains  :  Blanchier  et  De  Pairel. 

9.267  Chevrolle,  Yvetot  (Seine-Inférieure).  Par¬ 

rains  :  D''s  Bouyssou  et  Behr., 

9.268  Malouvier,  Montivilliers  (Seine -Inférieure), 

Syndicat  du  Havre. 

9.269  Thebault,  23,  boulevard  Montparnasse, 

Paris,  Syndicat  des  urologistes. 

9.270  Houpert,  2,  rue  des  Plantes,  Paris,  Syndicat 

des  stomatologistes. 
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9.271  Boudin  (Georges),  186,  rue  de  Vaugirard, 
Paris.  Parrains  :  Boudin  et  Duchesne. 

9.2  72  .Pruilh,  Habas  (Landes),  Syndicat  des  Lan¬ 
des. 

9 -.273  Bernaud,  128,  rue  Legendre,  Paris.  Parrains  ; 
D>'s  Boudin  et  Noir. 

.  9.274  ScHALK,  17,  avenue  de  La  Motte-Picquet, 
Palis.  Syndicat  de  la  Seine. 

9.275  Tesniere,  Hourtin  (Gironde).  Parrains  ; 

Veisenburger  et  Got. 

9.276  Le  Loutre,  Rillieux  (Ain).  Parrains  i 

Pitre  et  Edouard. 

9.277  Julien,  Capendu  (Aude) ,  Syndicat  de  l’Aude, 

9.2  78  Bernard,  Clichy  (Seine),  Syndicat  de  la 

Banlieue  Ouest. 

9.279  Mme  Finkelstein,  Boulogne-sur-Seine  (Sei¬ 

ne).  Parrains  :  Sachnine  et  Lacronique. 

9.280  Levy-Souplet,  Reims  (Marne),  Syndicat  de 

Reims. 

9.281  Binet,  Le  Jlaincy  (Seine -et-Oise) ,  Syndicat 

de  la  Banlieue  Est. 

9.2  82  Door,  128,  boulevard  Voltaire,  Paris,  Asso¬ 
ciation  générale. 

9.283  Mo.ussette,  27,  rue  Montaigne,  Paris,  Syn- 

'  dicat  des  oculistes. 

9.284  Belin,  Briec-de-l’Odet  (Finistère) ,  Syndicat 

du  Sud-Finistère. 

9.285  Reverse,  Rouen  (Seine - Inlérie ure) ,  Syn¬ 

dicat  de  Rouen. 

9.286  Kaplan  (Maurice),  12,  rue  César-Franck, 

Paris,  Syndicat  de  la  Seine. 

9.287  Erlanger,  27,  rue  Bleue,  Paris,  Syndicat 

de  la  Seine. 

9.288  Mazuez,  Gergy  (Saône-et-Loire),  Syndicat 

de  Chalon-sur-Saône. 

9.289  Bargues,  13,  cours  ClémenceaU,  Bordeaux, 

Syndicat  de  Bordeaux. 

9.290  Megret,  La  Chapelle-la-Reine  (Seine-et- 

Marne),  Syndicat  de  Seine-et-Marne. 

9.291  Coupu,  Lamballe  (Côtes-du-Nord),  Associa¬ 

tion  générale. 

9.292  Peyre,  Avignon  (Vaucluse),  Syndicat  d’Avi¬ 

gnon. 

9.293  Brongniart,  Asnières  (Seine) ,  Syndicat  d’As¬ 

nières. 

9.294  Bordet,  Dijon  (Côte-d’Or),  Syndicat  de 

Dijon. 

9.295  PicAssou,  Avignon  (Vaucluse),  Syndicat 

d’Avignon. 

9.293  Denis,  Estrée -Blanche  (Pas-de-Calais),  Syn¬ 
dicat  de  Béthune. 

9.2  97  Duplenne,  Tunis  (Tunisie).  Parrains  :  D''’ 
Houdart  et  Cherouvrier. 

9.29%  Mme  Duplenne,  Tunis  (Tunisie).  Parrains  ; 
Dt«  Houdart  et  Cherouvrier. 

9.299  Arsonhéau,  Saint-Arnoult-en-Yveiines  (Sei- 

ne-et-Oise).  Parrains  :  D''*  Camescasse  et 
Chevalier. 

9.300  Comues,  VillasaVary  (Aude),  Syndicat  de 

Castelnaudary. 


9.301  Gaudin,  La  Trinite-Porhoet  (Morbihan), 

Syndicat  de  Ploermel. 

9.302  Plat,  Mégève  (Haute -Savoie),  Syndicat  de  la 

Haute-Savoie. 

,9. 303  ^Richard,  Le  Perroux  (Seine),  Syndicat  de  la 
Banlieue  Est. 

9.304  Roy,  19,  rue  Hautefeuille,  Paris,  Syndicat 

de  la  Seine. 

9.305  Verger,  Limoges  (Haute-Vienne) ,  Syndicat 

de  la  Haute-Vienne. 

9.306  Berthet,  Laval  (Mayenne),  Syndicat  de  la 

Mayenne. 

9.307  CLEMENT,  Briey  (Me ui'the-et-Moselle) .  Par¬ 

rains  :  D"'®  Stern  et  Poirot.  • 

9.308  Delcour,  Hesdin  (Pas-de-Calais),  Syndicat 

de  Montreuil-Saint-Pol. 

9.309  Brissaud,  Nice  (Alpes-Maritimes) ,  Syndicat 

de  Nice. 

9.310  Pierrot,  Ban-de-Laveline  (Vosges),  Syndi¬ 

cat  des  Vosges. 

9.311  Salsac,  Lourdes  (Hautes-Pyrénées),  Syndi¬ 

cat  des  Hautes-Pyrénées. 

Honoraires  de  Droit  commun. 

Le  D‘’  L.  (Côte-d’Or),  a  été  payé  de  ses  hono¬ 
raires,  après  citation  en  justice  de  paix,  dans 
l’afïaire  d’accident  d’automobile  pour  laquelle 
l’appui  pécuniaire  lui  avait  été  accordé  et  a  payé 
61,50  de  frais,  dont  le  Conseil  ordoniiance  le  reiii- 
boursenieot. 

Le  D”  P.  (Gard),  ayant  poursuivi  en  paiement 
d’honoraires  une  femme  blessée  au  service  de 
l’hôpital,  sa  cliente  a  appelé  en  garantie  le  maire, 
président  de  la  Commission  administrative.  La 
femme,  ayant  été  condamnée  à  payer  les  hono¬ 
raires  du  Dt  P.  et  sa  demande  en  garantie  contre 
l’hôpital  ayant  été  rejetée,  a  interjeté  appel  du 
jugement. 

Le.  Conseil  accorde  l’appui  pécuniaire  au  D' 
P.  qui  n’avait  pas  demandé  cet  appui  en  pre¬ 
mière  instance,  pour  défendre  à  l’appel. 

Le  Dr  M.  (Constantine),  ayant  demandé  le  paie¬ 
ment  de  425  fr.  d’honoraires,  le  client,  bien 
ciu’ayant  reconnu  la  dette,  refuse  de  le  payer,  en 
prétextant  cpi’il  est  responsable  de  la  mort  de  sa 
fille. 

Le  Conseil  accorde  au  Dr  M.  l’appui  pécuniaire 
pour  poursuivre  le  recouvrement  de  ses  hono¬ 
raires. 

Le  Dr  B.  (Lot-et-Garonne),  ayant  demandé 
330  fr.  pour  honoraires  et  remboursement  de 
dégâts  causés  dans  sa  clinique  par  un  malade 
qu’il  avait  soigné,  le  client  refuse  de  le  payer  et  le 
menace  de  le  poursuivre  pour  avoir  voulu  le  faire 
interner. 
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Le  Conseil  lui  accorde  l’appui  pécuniaire  pour 
recouvrer  la  somme  qui  lui  est  due. 

Le  D.  (Haute-Garonne),  a  obtenu  gain  do 
cause  dans  un  procès  en  recouvrement  d’hono¬ 
raires  contre  la  fille  et  le  gendre  d’un  client  décé¬ 
dé,  qui  a\ aient  renoncé  à  la  succession. 

Les  honoraires  de  son  avocat  se  sont  élevés  à 
300  fr.,  dont  le  Conseil  ordonnance  le  rembourse¬ 
ment 

Le  Df  C.  (Seine-et-Oise),  ayant  soigné  la  victi¬ 
me  d’un  accident  d’automobile,  un  dimanche  et 
demandé  100  fr.  d’honoraires,  ne  peut  en  obtenir 
le  paiement. 

Le  Conseil  lui  accorde  l’appui  pécuniaire  pour 
poursuivre  le  client. 

Le  V.  (Bouches-du-Rhône),  ayant  demandé 
850  fr.  d’honoraires  pour  visite  et  intervention 
chez  un  jeune  homme,  le  père  a  offert  300  fr.  sous 
le  prétexte  que  l’intervention  aurait  été  décidée 
sans  son  autorisation.  Des  démarches  amiables 
faites  par  le  «  Sou  »  sont  demeurées  sans  résultat. 

Le  Conseil  accorde  l’appui  pécuniaire  au 
V.  pour  poursuivre  le  recouvrement  de  ses  hono¬ 
raires. 

Le  Dr  R.  (Hérauit)  a  obtenu,  devant  la  Cour 
d’Appel,  la  réformation  du  jugement  du  tribfinal 
qui  avait  réduit  ses  honoraires  chirurgicaux. 

Le  Dr  C.  (Isère)  a  été  condamné  à  payer  la 
moitié  des  frais  dans  une  affaire  de  contestation 
d’honoraires  qui  s’est  terminée,  en  appel,  par  la 
réduction  des  honoraires  qu’il  avait  demandés. 

Le  Conseil  ordonnancé  le  paiement  de  la  moi¬ 
tié  desdits  frais,  soit  454,35  et  des  honoraires  de 
son  avocat,  qui  sont  de  250  francs,  ensemble 
704,35. 

Le  Dr  B.  (Eure)  a  accouché,  chez  ses  parents, 
et  appelé  par  ces  derniers,  une  femme  divorcée. 
L’ex-mari,  qui  a  intenté  une  action  en  désaveu 
(le  paternité,  refuse  de  pajer,  ainsi  que  les  pa¬ 
rents  et  l’accouchée  elle-même,  qui  répondent 
par  des  injures  aux  demandes  du  médecin. 

Le  Conseil  accorde  au  Dr  B.  l’appui  pécuniaire 
pour  poursuivre  solidairement  la  femme  et  ses 
parents. 

Le  Dr  B.  (Maine-et-Loire)  ne  peut  recouvrer 
4.150  francs  d’honoraires  pour  soins  donnés  à  un 
malade  décédé,  dont  l’héritière  refuse  de  le  pajer, 
prétendant  que  le  Docteur  a  soigné  son  frère  com¬ 
me  ami.  Elle  ne  consentirait  à  payer  que  les  der¬ 
nières  visites. 

Le  Conseil  accorde  l’appui  pécuniaire  au  Dr 
B.  ‘  pour  poursuivre  le  recouvrement  de  ses  ho¬ 
noraires. 


Accidents  du  Travail. 

Le  Dr  M.  (Alger),  ayant  demandé  le  paiement 
de  65  fr.  d’honoraires  accidents,  la  Compagnie 
lui  offre  44  francs,  d’après  l’ancien  tarif  des  ac¬ 
cidents  du  travail,  à  concurrence  duquel  elle  ga¬ 
rantit  seulement  le  patron  et  ce  dernier  refuse 
de  payer  la  différence. 

Le  Conseil  accorde  au  Dr  M.  l’appui  pécuniaire 
pour  poursuivre  le  patron  en  paiement  de  sa  note 
totale. 

Le  Dr  R.  (Gard)  a  soigné  un  accidenté  du  tra¬ 
vail,  sur  la  demande  du  patron  et  au  domicile  de 
celui-ci.  L’assurance  ne  veut  le  payer  qu’au  tarif 
des  accioents  du  travail,  et  non  au  tarif  de  droit 
commun. 

L’appui  pécuniaire  lui  est  accordé  pour  citer 
le  patron  en  paiement  de  ses  honoraires,  calcu¬ 
lés  au  tarif  de  droit  commun. 

'  Responsabilité  professionnelle. 

Le  Conseil  ,  d’accord  avec  l’autre  assureur  du 
Dr  F.,  décide  d’interjetei'  appel  du  jugement  qui 
condamne  celui-ci  à  80 . 000  fr.  de  dommages-in¬ 
térêts  à  payer  à  un  client  qui  lui  reproche  une 
erreur  de  diagnostic  à  défaut  d’avoir  fait  prati¬ 
quer  la  radiographie. 

Le  Dr  M.  (Rhône),  n’a  pas  été  autorisé  p^r  la 
Compagnie  qui  assure  en  premier  rang  sa  respon¬ 
sabilité  professionnelle,  à  citer  en  paiement  de 
ses  honoraires  un  client  qui,  après  l’avoir  assigné 
en  référé  pour  nomination  d’expeft,  a  laissé  l’af¬ 
faire  sans  suite. 

Conformément  à  sa  demande,  le  Conseil  lui  ac¬ 
corde  l’appui  pécuniahe  pour  poursuivre  contre 
son  client  le  recouvrement  de  ses  honoraires  et 
prend  rengagement  de  garantir  sa  responsabilité, 
dans  le  cas  où  celle-ci  ne  serait  pas  couverte  par 
son  premier  assureur. 

Le  De  J.  (  Charente-Inférieure),  assigné  en  res- 
ponsabiiité  professionnelle,  a,à  la  suite  d’un  rap¬ 
port  d’expertise  favorable,  fait  revenir  devant 
le  tribunal  l’afl'aire,  que  son  adversaire  semblait 
abandonner  et  obtenu  qu’il  soit  débouté  de  sa 
demande. 

Le  De  D.  (Alpes-Maritimes)  est  menacé  d’un 
procès  en  responsabilité  pour  avoir  fait  une  ra¬ 
diographie  insuffisante. -Une  fracture  du  radius 
au  tiers  supérieur  aurait  ainsi  été  méconnue.  Le 
malade  a  été  guéri  sans  impotence  fonctionnelle. 

1.’ appui  pécuniaire  et  la  garantie  de  la  Caisse 
spéciale  sont  accordés  au  D^  D,,  pour  le  cas  oii  il 
serait  donné  suite  aux  menaces  de  son  ancien 
client. 
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Le  D'  B.  (Somme)  est  cité  en  référé,  aux  fins 
d’expertise,  par  un  client  qui  prétend  que  le  trai¬ 
tement  qu’il  lui  a  prescrit  aurait  aggravé  son 
état. 

Le  Conseil  lui  accorde  l’appui  pécuniane  et  le 
bénéfice  de  la  Caisse  de  Garantie  dans  cette  affaire. 

Le  M.  (Gard)  "a  gagné  son  jjrocès  contre  un 
client,  qui,  reconventionnellement  à  une  deman¬ 
de  en  paiement  d’honoraires,  lui  avait  demandé 
des  dommages-intérêts  pour  responsabilité  pro¬ 
fessionnelle.  Mais,  l’adversaire  étant  insolvable, 
les  .  frais  et  honoraires  de  l’avoué,  qui  sont  de 
1.344,50  et  les  honoraires  de  l’avocat,  qui  sont 
de  500  fr.,  restent  à  la  charge  du  «  Sou  »  et  sont 
ordonnancés  par  le  Conseil,  soit  ensemble  1.844, 
50. 

Le  Dr  C.  (Maroc)  est  invité  par  l’enregistre¬ 
ment  à  paver  7.751  fr.  pour  frais  d’un  procès  en 
responsabilité,  dans  lequel  il  a  été  condamné  à 
payer  25.000  fr.,  de  dommages-intérêts,  mais  qui 
est  actuellement  en  Cassation,  l’adversaire  ayant 
l’assistance  judiciaire.  Il  a  payé,  en  outre,  108  fr. 
pour  frais  de  copie  de  l’arrêt. 

Le  Conseil  ordonnance  le  paiement  de  ces 
deux  sommes,  ensemble  7 . 859  fr. 

Le  Dr  B.  est  assigné  en  150.000  fr.  de  domma¬ 
ges-intérêts  par  la  veuve  d’un  client,  décédé  du 
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tétanos,  à  la  suite  d’une  brûlure,  survenue  au 
cours  d’une  séance  de  diathermie. 

L’appui  pécuniaire  et  le  bénéfice  de  la  Caisse 
de  garantie  sont  accordés  au  Dr  B. 

Baux  et  locations. 

Le  Dr  Q.  est  assigné,  devant  le  Tribunal  civil, 
en  interprétation  de  bail  par  le  propriétaire  de 
sa  mère,  chez  laquelle  il  habite  et  exerce  sa 
profession,  en  vue  de  la  reprise  de  la  maison. 

Conformément  à  l’avis  de  M«  Crochard,  favo¬ 
rable  à  la  thèse  du  Dr  Q.,  le  Conseil  accorde  à  ce 
dernier  l’appui  pécuniaire  pour  défendre  à  cette 
demande. 

Le  Dr  P.  (Alpes-Maritimes)  contre  lequel  a  été 
rendu,  par  défaut,  un  jugement  qui  a  majoré  son 
loyer  dans  des  proportions  excessives,  demande 
l’appui  pécuniaire  pour  former  opposition  contre 
cette  décision,  obtenue  contre  lui  par  surprise. 

Cet  appui  lui  est  accordé. 

Le  Dr  P.  (Alpes-Maritimes)  obtient  également 
l’appui  pécuniaire  pour  se  défendre  contre  une 
action  en  relèvement  du  loyer  de  base  de  1914  qui 
lui  a  été  intentée  par  son  propriétaire  et  dans  la¬ 
quelle  il  a  été  procédé  à  une  expertise  qu’il  juge 
inacceptable. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

IVouvelles  et  Informations. 


—  Ligue  nationale  d’hygiène  mentale.  —  La  Ligue  na¬ 
tionale  d’hygiène  mentale,  fondée  en  1920  par  M.  Tou¬ 
louse  et  reconnue  d’utilité  publique  par  décret  du  12  juil¬ 
let  1922,  a  tenu  le'24  février  son  Assemblée  générale 
annuelle. 

M.  Toulouse  a  annoncé  à  l’assemblée  l’organisation 
.  d’une  B  Semaine  d’bygiène  mentale  »,  sous  le  patronage 
de  l’olllcc  d’hygiène  sociale,  du  Ministère  de  la  Santé 
publique,  et  la  participation  à  l’Exposition  coloniale  de 
1931. 

—  Syndicat  général  des  médecins-spécialistes  de  l’ap¬ 
pareil  respiratoire.  —  La  société  des  médecins  de  sana¬ 
toriums  et  de  dispensaires  d’hygiène  sociale,  dans  sa  der¬ 
nière  séance,  a  chargé  le  D'  Eber  de  prendre  en  mains  la 
constitution  d’un  syndicat  de  médecins  spécialistes  de 
l’appareil  respiratoire. 

Ce  syndicat  doit  grouper  tous  les  médecins  spécia¬ 
lisés  dans  les  questions  intéressant  l’appareil  respira¬ 
toire  (bronches,  poumon,  plèvres),  c’est-à-dire  aussi  bien 
les  phtisiologues  que  les  médecins  spécialisés  dans  les  af  ¬ 


fections  pulmonaires  non  tubcrctileusc.‘-(stations  balntei- 
res,  etc).  Ne  pourront  être  membres  de  ce  syndicat  que 
les  médecins  exerçant  uniquement  leur  spécialité  et  qui 
justifieront  de  leur  qualification  selon  les  dispositions 
des  statuts  à  établir  (longue  pratique  dans  des  services 
spécialisés). 

Ce  syndicat  a  pour  but  la  défense  des  intérêts  pro¬ 
fessionnels  de  ses  membres  face  aux  collectivités  etno- 
tamment  aux  assurances  sociales,  le  maintien  du  culte 
de  la  dignité  et  d’une  étroite  solidarité  professionnelle. 

Ce  syndicat  sera  en  liaison  directe  avec  le  syndicat 
des  médecins  de  dispensaires  et  fera  partie  du  groupe¬ 
ment  des  syndicats  généraux  de  médecins-spécialistes, 
reconnu  par  la  Confédération  des  syndicats  médicaux  de 

L’assemblée  constitutive  de  ce  syndicat  auralieulors 
de  la  session  du  Congrès  national  de  la  tuberculose  à 
Bordeaux  (30  mars  au  2  avril  1931). 

Tous  les  spécialistes  intéressés  sont  priés  d’adres.ser 
leurs  suggestions  et  leur  adhésion  de  ])rincipc  au  D''  Ebcr 
3,  Allée  de  la  Robertsau,  à  Strasbourg. 


Le  Directeur -Gérant  :  A.  GASSOT. 


CrFj’.MONT  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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nous  jouissons,  et  qui  nous  a  été  imposée,  sans  que 
nous  l’ayons  demandée  est  l’installation  de  W.  C. 
avec  chasse  d’eau  et  tout  à  l’égout. 

X. 

Réponse. 

La  loi  du  29  juin  1929  sur  les  loyers  est  ap¬ 
plicable  dans  votre  ville. 

Depuis  le  le'  septembre  193(1,  date  d’expira¬ 
tion  de  votre  bail,  vous  bénéficierez  donc  de  la 
prorogation  légale  qui  ne  prend  fin  que  le  1“ 
juillet  1936  puisque  votre  loyer  d’avant-guerre 
était  compris  entre  1.000  et  2.500  fr. 

Depuis  le  1“  septembre  1930,  vous  avez  à 
payer  un  loyer  égal  au  loyer  de  1914,  majoré 
de  175  %.  Vous  avez  en  outre  à  rembourser  à 
votre  propriétaire  la  majoration  subie  par  rap- 
p6rt  à  1914  par  les  prestations  en  nature  four¬ 
nies  par  lui,  s’il  en  existe,  et  par  les  impôts  gre¬ 
vant  l’immeuble,  iinpôt  cédulaire  foncier  non 
compris. 

Pour  le  remboursement  de  ces  charges,  la 
loi  autorise  les  parties  à  convenir  d’un  forfait 
dont  le  maximum  peut  excéder  30  %  du  loyer 
de  1914. 

Conformément  à  la  loi,  vous  aurez  à  supporter 
à  partir  du  l®''  Juillet  1931  et  chaque  année  par 
la  suite  jusqu’à  la  fin  de  la  prorogation,  une  ma¬ 
joration  supplémentaire  égale  à  15  %  du  loyer 
'  de  1914. 


Les  réparations  qu’a  pu  faire  le  propriétaire 
ainsi  que  les  améliorations  qu’il  a  pu  apporter 
à  l’immeuble  ne  sauraient  entrer  en  ligne  de 
compte  ni  dans  la  majoration  du  loyer  ni  dans 
les  charges  remboursables. 

Nous  restons  à  votre  disposition  pour  vous 
donner  tons  les  renseignements  dont  vous  pour¬ 
riez  avoir  besoin  si  vous  avez  des  difficultés  avec 
votre  propriétaire  au  .moment  du  règlement  de 
votre  loyer. 

Fiscalité. 

512.  —  Réclamation  contre  une  imposition 
irrégulière 

L’inspection  des  contributions  n’admet  pas  les 
chiffres  (recettes  et  dépenses  professionnelles)  de 
ma  déclaration  1929.  J’ai  demandé  à  passer  devant 
la  commission  qui  maintient  les  chiffres  de  l’inspec¬ 
teur. 

Existe-t-il  un  tribunal  devant  lequePon  puisse 
faire  appel  de  cette  décision  ? 

L’inspecteur  reporte  sur  192  8  et  192  7  le  chiffre 
fixé  par  lui  pour  1929  sans  que  cette  question  ait 
été  soumise  à  la  commission. 

Je  suis  informé  ce  jour  de  la  décision  de  la  com¬ 
mission.  Y  a-t-il  un  délai  pour  réclamer  ? 

D'-D. 

Réponse. 

(Vous  ne  pouvez  réclamer  qu’après  la  mise 


MAYET-GUIUOT 
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CEINTURES.  CORSETS.  BANDAGES.  BAS 

Docteurs  !.  Vous  pouvez  commander  par  correspondance 
Les  ceintures  et' bandages  MAYET*GUIliûT 


Cei.nture 

mOSTHÉNIQUE 

a  forces  deÇres- 
sives.  pour 
suites  opéra¬ 
toires.  grosses 
ses.  e’.c... 
à  pa.-tlr  de  SOî 


Ceinture 

ANTIPTOSIQUE 

é  pelote  InsuF 
Fiable,  pour 
ptoses  chez 
les  malades 
amaigris, 
a  partir -.e  160! 


Ceinture 

EUPHORIQUE 

avec  patte  de 
renforcement 
pour  ptoses  vo¬ 
lumineuses  ou 
sujets  obèses 
é  partir  de  1551 


Tous  appareils  pour  mutilés.  PROTHÈSE.,  ORTHOPÉDIE 
et  CHAUSSURES  _ 9.  «UE  CaSTEx,  PaRISuv^  tel. Archives  i7'22 
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en  recouvrement  du  rôle,  par  voie  de  pétition 
sur  timbre,  adressée  au  Directeur  des  contribu¬ 
tions  directes  du  département. 

Les  impositions  établies  sans  que  vous  en 
ayez  accepté  les  bases  ou  que  la  commission  dé¬ 
partementale  ait  été  appelée  à  donner  son  avis, 
seraient  entachées  -d’irrégularité  et  suscep¬ 
tibles  d’être  annulées. 

A.  Martinot. 

Conseil  fi<"cal. 


498.  — Amollissements  divers  , 

Etant  installé  depuis  le  mois  d’octobre  1930, 
comment  dois-je  établir  ma  feuille  d’impôt,  com¬ 
ment  amortir  mes  frais  d’études,  le  prix  d’achat  de 
ma  clientèle,  de  mes  autos  ?  J’en  ai  acheté  une  pour 
m’installer,  je  viens  de  la  revendre  et  en  ai  racheté 
une. 

Dr  L. 

Réponse. 

Vous  ne  pouvez  amortir  vos  frais  d’études 
que  si  vous  les  avez  supportés  personnellement. 

Le  prix  de  la  clientèle  n’est  pas  amortissable. 
Vous  pouvez  amortir  le  prix  d’acquisition  de 
votre  voiture  en  5  ans  soit  à  raison  de  20  %  par 
an. 

A.  M. 


Accidents  du  travail 

1076.  —  Prescription  en  matière  d’accident 
du  travail 

Je  m’excuse  de  vous  déranger  mais  je  voudrais 
vous  demander  la  marche  à,  suivre  pour  rendre  ser¬ 
vice  à  une  famille  digne  d’intérêt.  Voici  les  faits  : 

-Il  y  a  quatre  ans  environ,  une  jeune  bonne,  em¬ 
ployée  chez  dçs  cultivateurs,  tait  une  chute  dans  l’es¬ 
calier  et  reste  sans  .connaissance  pendant  de  nom¬ 
breuses  minutes.  Les  patrons  font  appeler  un  confrère 
qui  constate  une  contusion,  sans  gravité,  de  la  co¬ 
lonne  vertébrale.  Il  n’y  a  pas  eu  de  déclaration  d’ac¬ 
cident,  ni  de  repos  ordonné.  La  jeune  fille  souffrait 
toujours  un  peu, puis  à  la  longue  ses  douleurs  sesont 
atténuées,  elles  s’est  mariée  et  a  ëu  deux  enfants  et 
depuis  quelques  semaines  se  plaint  violemment  de 
son  dos,  elle  reste  couchée  des  heures  entières  dans 
la  journée,  vient  me  consulter.  Je  trouve 'une  dou¬ 
leur  nette  au  niveau  de  la  cervicale,  et  au  niveau 
de  la  IV®  dorsale  réflexes  un  peu  exagérés.  Je  pense 
à  un  mal  de  Pott  et  propose  une  radiographie.  Voilà 
ce  que  l’on  trouve  :  fractime  transversale  de  tout  le 
corps  de. la  V®  cervicale,  fracture  apophyse  trans¬ 
verse  droite  de  la  VI®  cervicale.  Au  niveau  du  corps 
de  la  V®  dorsale,  fracture  en  Y  sans  gros  déplacement. 
Je  fais  remonter  ces  lésions  à  la  chute,  la  malade 
n’étant  pas  retombée  depuis.  Puis-je  invoquer  la 
responsabilité  patronale  ;  1°  qui  n’a  pas  fait  de  dé¬ 
claration  d’accident  ;  2°  qui  est  responsable  des  ac- 
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cidents  survenant  à  son  service  ;  3°  cette  malade 
fait  peut-être  de  la  spondylite  traumatique  ce  qui 
explique  les  douleurs  de  maintenant  et  permettrait 
peut-être  de  soutenir  la  légitimité  de  la  douleur 
on  rapport  avec  la  chute,  et  ce,  malgré  l’al^sence  de 
réclamation  et  d’interruption  du  travail.  ' 

Réponse. 

L’action  en  indemnité  prévue  par  la  loi  du 
9  avril  1898  sur  les  accidents  du  travail  se  pres¬ 
crit  par  un  an  à  compter  du  jour  de  l’accident 
lorsqu’il  n’y  a  pas  eu  déclaration  du  sinistre,  ni 
paiement  de  l’indemnité  temporaire. 

Votre  cliente  ne  peut  donc  plus  prétendre 
au  bénéfice  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail 
car  la  prescription  se  trouve  depuis  longtemps 
acquise. 

Par  contre,  si  l’accident  avait  été  déclaré  et 
si  le  demi-salaire  avait  été  perçu,  votre  cliente 
aurait  eu  un  délai  de  3  ans  à  compter  de  la  ces¬ 
sation  du  paiement  du  demi-salaire  pour  inten¬ 
ter  une  action  en  révision,  basée  sur  une  agra- 
vation  de  son  état,  pour  obtenir  l’allocation 
d’une  rente. 

D’après  les  renseignements  que  vous  nous 
donnez,  il  nous  apparaît  que  toute  voie  de  re¬ 
cours  e.st  aujourd’hui  fermée  et  que  votre  cliente 
est  dénuée  de  toute  action. 


1 116.  —  L’accident  ne  romjd.  pas  le  conti'at 
de  travail 

.le  soigne  actuellement  une  jeune  fdle  blessée 
dans  son  travail  chez  un  patron  épicier. 

Elle  présume  que  ses  patrons  qui  ont  dû  larempla- 
cer  ne  la  reprendront  pas  au  moment  de  sa  gué¬ 
rison. 

Ils  ne  l’ont  pas  prévenue.  Dans  le  cas  où  cette  jeune 
fdle  guérie  ne  retrouverait  pas  son  emploi  chez  ses 
patrons,  a-t-elle  droit  à  une  indemnité  pour  congé¬ 
diement  dans  le  cas  où  elle  ne  serait  pas  prévenue 
ferme  au  préalable  ? 

Quel  est  le  délai  de  préavis  ? 

Cette  jeune  fdle  est  employée  au  mois. 

Df  B. 

Réponse. 

Suivant  Sachet,  auteur  (j’un  traité  très  es¬ 
timé  sur  les  accidents  du  travail,  l’aceident  n’a 
pas  pour  effet,  en  principe  du  moins,  de  rom¬ 
pre  le  contrat  de  louage  d’ouvrage  qui  lie  la  vic¬ 
time  envers  le  patron. 

Après  sa  guérison  et  si  elle  est  apte  à  faire  le 
même  travail,  la  victime  peut  exiger  que  le  chef 
d’entreprise  la  reprenne  jusqu’à  l’expiration  du 
terme,  si  le  contrat  est  à  durée  déteiminée,  ou 
jusqu’à  ce  qu’il  y  ait  eu  une  dénonciation  du 
contrat  faite  par  l’une  ou  l’autre  des  parties 
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conformément  à  l’n.sagev  des  lietix  on  conformé¬ 
ment  à  la  convention. 

Par  conséquent,  le  contrat  qui  unit  votre, 
cliente  à' son  patron  n’est  pas  rompu  du  fait 
seul  de  l’accident  et,  si  votre  cliente  ne  peut  re¬ 
prendre  sa  place  lors  de  sa  guérison,  elle  pourra 
demander  une  indemnité  égale  au  salaire  cfu’elle 
aurait  gagné  pendant  le  délai  de  préavis  normal, 
c’est-à-dire-  un  mois,  puisqu’elle  a  été  payée  au 
mois. 

Il  est  évident  que  si  le  patron  donnait  congé 
dans  les  formes  et  délais  légaux  avant’  la  gué¬ 
rison,  elle  ne  pourrait  prétendre  à  l’indemnité 
de  congédiement  que  pour  la  période  restant  à 
courir  entre  la  guérison  et  la  date  de  congé¬ 
diement. 


.1161.  —  Calcul  de  la  rente  d’un  accidenté 
du  travail 

Un  blessé  gagnant  25  fr.  par  jour  est  atteint  d’une 
invalidité  permanente  de  20  %. 

La  Compagnie  lui  offre  une  rente  annuelle  de  660 
fr.  50. 

Je  vous  prie  de  bien  vouloir  me  dire  si  cette  rente 
correspond  bien  au  taux  de  l’invalidité. 

Dr  A. 

Réponse. 

En  matière  d’accidents  du  travail,  la  rente  est 


calculée  sur  le  salaire  .touché  par'- le  blessé  an 
cours  de  l’afmée  cfui  a  précédé  l’accident. 

Lorsque  le  salaire  annuel  ne  dépasse  pas  8.000 
fr.  le  taux  delà  rente  est  obtenu  au  juoyen  delà 
formule  suivante  en  a])pelant  S  le  salaire  aimiicl 
et  X  le  taux  d’incapacité  : 

S  X  X 
100  X,2 

Au  moyen  de  cetté  formule,  lorst[ue  vous  con¬ 
naîtrez  le  salaire  de  hase  retenu  poiu'  le  calcul 
de  la  rente,  il  vous  sera  facile  de  déterminer  si 
le  calcul  effeettié  pat  le  Tribunal  est  juste. 


Honoraires  de  droit  commun 

1217.  —  Accouchement  d’une  fille-mère 
mariée  par  la  suite 

J’ai  été  appelé  pour  un  accouchement  chez  une 
fille-mère  qui  a  accouché  chez  son  père.  Depuis,  elle 
s’est  mariée  avec  le  père  de  son  enfant,  qui  l’a  re¬ 
connu.  Mais  personne  ne  veut  me  payer.  Qui  dois-je 
poursuivre  ?  Le  père  de  l’enfant  ou  le  père  de  l’ac¬ 
couchée  qui  est  venu  me  réclamer  pour  sa  fille  ? 

D>’  G. 

Réponse. 

Vous  avez  à  la  fois  comme  débiteurs  dans 
votre  affaire,  la  femme  que  vous  avez  accouchée 


HYDRALIM 


Antiseptique  gynécologique 
—  ni  caustique,  ni  toxique  — 


Poudre  divisée  en  sachets,  un 
ou  deux  sachets  pour  deux  litres 
d'injection  vaginale. 


MUCOSODINE 


Inflammation  des  Muqueuses 
Bouche,  Nez,  Gorge,  Oreilles 


Poudre  soluble  ;  une  cuillerée  à  café 
dans  un  verre  d’eau  chaude,  en  garga¬ 
rismes,  bains  de  bouche,  irrigations. 


Bolduusè 


Régulateur  entéro  -  hépatique 
Chola^ogue  -  Laxatif  -  Ântitoxique 


Deux  pilules  à  chacun  des  deux 
principaux  repas  ou  trois  pilules  le 


ÉCHANTILLONS  ;  LABORATOIRES  CAILLAUD,  37,  Rue  de  la  Fédération  -  PARIS  (XV) 
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et  son  père  an  domicile  duquel  vous  avez  donné 
vos  soins  et  auquel  vous  avez  fait  confiance. 

La  femme  étant  actuellement  mariée,  il  y  a 
lieu  de  poursuivre  le  recouvrement  de  vos  hono¬ 
raires  en  citant  conjointement  et  solidairement 
le  père,  la  femme  et  son  mari  en  justice  de  paix 
(lu  domicile  de  l’un  d’eux  à  votre  choix. 

Confiez  vmtre  affaire  à  un  huissier  qui  se  char¬ 
gera  de  la  procédure  nécessaire. 


927.  —  Accident  survenu  dans  une  école 

Dans  une  école  voisine  de  mon  domicile,  une  fil¬ 
lette  tombe  au  cours  d’une  récréation  et  se  luxe  le 
coude.  La  directrice  envoie  de  suite  l’enfant  chez 
moi  et  la  fait  conduire  par  une  maîtresse.  Je  réduis 
la  luxation. 

Pour  le  paiement  des  honoraires,  la  directrice 
pense  que  je  dois  m’adresser  à  la  mairie,  mais  celle-ci 
refuse  de  payer,  disant  que  la  jresponsabilité  de  la 
ville  n’est  pas  en  cause. 

La  famille  est  sinon  insolvable,  mais  ne  paye  que 
par  voie  d’huissier. 

J’ai  vu  l’inspection  académique  qui  m’a  dit  ne 
rien  savoir. 

Alors  je  ne  sais  plus  où  aller.  Pourriez-vous  me 
dire  à  qui  je  dois  m’adresser  pour  être  réglé  de  mes 
honoraires  ? 


Réponse. 

Bien  que  l’enfant  vous  ait  été  envoyée  par 
la  Directrice  de  l’école,  nous  ne  pensons  pas  que 
vous  puissiez  réclamer  vos  honoraires  ni  à  cette 
Directrice  ni  à  la  Ville.  -  . 

En  effet,  aucun  engagement  n’a  été  pris  en¬ 
vers  vous  et  en  cas  de.  procès,  la  Directrice  ne 
manquerait  pas  de  soutenir  qu’elle  a  agi  simple¬ 
ment  par  humanité  en  vous  demandant  de 
donner  ses  soins  à'l’enfant  aussitôt  après  l’acci¬ 
dent. 

A  notre  avis,  vous  ne  pouvez  donc  réclamer 
le  paiement  des  honoraires  qu’au  père  de  l’en¬ 
fant  sauf  à  ce  dernier  à  exercer  ensuite  tel  re¬ 
cours  qu’il  jugera,  utile,  soit  contre  la  Directrice, 
soit  contre  la  Ville,  soit  contre  l’Etat,  s’il  estime 
que  l’accident  est  dû  à  une  négligence  commise 
par  la  Directrice. 

Questions  médico-militaires. 

60.  —  Avanlages  de  la  eai*te  de  TOmbattant 

Je  possède  depuis  quelques  jours  ma  carte  de 
combattant. 

A  quoi  donne-t-elle  droit,  je  vous  prie  ?  Quelles 
sont  les  faveurs  accordées  par  cette  carte  ? 

Que  faut-il  faire  pour  toucher  l’indemnité,  si  in- 
deriinité  il  y  a  ? 

DJ-  R. 


UnB  muHituda  efe  Roses 
De  superbes  Fleurs 
D’admirables  Fruits 


sont  obtenus  par  l’achat  de  tout  ce  qui  concerne  le  Jardin 


NDES 


DE  LA 


LOIRE 


79,  Route  d’OUvet  -  ORLEANS  (Loiret) 

Demandez  leur  Album-catalogue,  richement  illustré  par  la  photographie  des  couleurs, 
gratis  et  franco 


Profitez  de  leur  Colis  Réclame  très  avantageux 
franco  de  port  et  d’emballage,  toutes  gares  françaises  continentales 


Rosiers  buissons  (écussons  extra-forts)  en  10  variétés  remontantes  QT 

ù  grosses  fleurs  parfumées,  fleurissant  jusqu’à  l’automne  OO  FR. 
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Repense. 

I.a  carte  fie  combattant  peut  servir  de  pièce 
d'identité  ;  elle  permet  de  toucher  la  retraite 
d'Rtat  du  Combattant  qui  est  do  500  fr.  par 
an  à  partir  de  50  ans,  et  de  1.200  Ir.  à  partir  de 
(iO  ans.  ^  • 

Pour  obtenir  cette  retraite,  il  faut  en  faire  la 
demande  h  la  section  départementale  de  l’Office 
des  Combattants,  demande  sur  une  formule 
spéciale  que  l’on  vous  remettra  à  son  siège  et  à 
laquelle  vous  aurez  à  joindre  un  bulletin  de 
naissance. 

62.  —  Annuités  pour  la  Légion  d’honneur 

Vieü  abonné  au  Concours  J'ai  recours  à  votre  obli¬ 
geance  pour  m’établir  le  compte  de  mes  annuités  pour 
la  Légion  d’honneur. 

Classe  1914.  Sursis  art.  21  en  1914. 

Incorporé  le  l®""  sept.  1914. 

Envoyé  en  congé  le  22  avril  1920. 

Médecin  auxiliaire  en  1916. 

Sous-aide  major  en  1918. 

AM.  2®  cl.  5  avril  1922. 

AM.  1®”  d.  24  mars  1926. 

Aux  armées  de  1915  à  1918. 

Cité  à  l’ordre  du  n®  batailllon  de  chasseqrs  alpins 
en  1916. 

Ai-je  droit  aux  5  annuités  pour  études  prélimi¬ 
naires  au  3  août  1914  ? 


Dans  combien  d’années  aura i -je  ■  droit  à  la  Tjégion 
d’honneur  ? 

J’ai  suivi  depuis  son,  institution  les  cours  de 
l’E.  P.  O.  R.  (cinq  ans  je  crois.) 

D'-  M. 

Réponse. 

Au  21  décembre  vous  comptez  16  annuités  de 
service  et  4  mois,  plus  5  annuités  6  mois  22  jours 
de  campagne  de  guerre.  Au  total:  21  'annuités 
10  mois  22  jours. 

Les  annuités  pour  études  ne  donnnent  qu’une 
majoration  pour  passer  de  1  à  2  galons  ;  elles  ne 
donnent  pas  de  majoration  dans  le  total  des  an¬ 
nées  de  service. 

Une-  citation  à  l’armée,  seule,  donne  droit  à 
une  annuité  supplémentaire. 

Il  faut  trente  annuités  afin  d’être  proposable 
pour  la  Légion  d’honneur. 

I.es  citations  à  l’ordre  du  régiment  comme 
ras-fidiiité  aux  cours  de  perfectionnement  sont 
des  facteurs  importants  dont  il  est  tenu  grand 
compte  pour  l’inscription  au  Tableau  de  Con¬ 
cours  pour  la  Légion  d’honneur,  une  fois  réu¬ 
nies  les  trente  annuités  de  base. 

172.  —  Droit  à  la  pension  d’ascendant 

J’ai  recours  à  votre  obligeance  sans  limites  pour 
me  documenter  sur  le  cas  suivant,  quoique  n’étant 
pas  d’ordre  médical. 


Mutualité  Familiale  et  Professionnelle  du  Corps  Médical  Français 

Société  de  Secourt  Mutuels  libre,  inserite  sous  le  n"  1445 

Siège  Social  :  37,  Rue  de  Bellefond,  PARIS  (9*) 

INDEMNITÉS  MALADIES  ACCIDENTS  —  RETRAITES  —  PENSIDNS  AUX  VEUVES 

DEMANDE  DE  RENSEIGNEMENTS 

Je  soussigné  (nom,  prénoms)  dl . . 

Médecin  à  (adresse  exacte)  (b  Départemeni  de  (b 

Arrondissement  de  Ib  Canton  de  ib 

Né  à .  le  . 

prie  M.  le  MIGNON  au  Vésinet  (S.-et-O.),  Secrétaire  général,  de  m'adresser  les  statuts  et  rensei¬ 
gnements  nécessaires  pour  m'éclairer  sur  les  conditions  d'admission  aux  combinaisons  suivantes  : 

Indemnités  Maladies  Accidents .  1  O  fr.  par  jour. 

20  fr.  - 

30  fr.  - 

40  fr.  - 

50  fr.  — 

Retraites.  . .  à  60  ans  1  20  fr.  à  2.400  fr. 

à  65  ans  1  20  fr.  à  2.400  fr. 

Pensions  aux  Veuves .  au  décès  1 . 200  fr. 

A . ,le . 193 . . 

SIGNATUKE  ; 


(1)  Ces  renseignements  sont  Indispensables  pour  permettre  rétablissement  des  dossiers. 

|2)  Rayer  celles  qu’on  ne  choisit  pas. 

(3)  Les  retraites  de  60  à  65  ans  peuvent  se  cumuler.  Elles  peuvent  aller  jusqu’à  4.800  fr.  par  combinaison.  Et  les  femmes 
ont  les  mêmes  droits  que  leurs  maris,  ce  qui  constituerait  une  retraite  possible  de  9,600  fr.  par  ménage. 

Adresser  ee  balletin  complètement  rempli  et  signé  à  M.le  D'  MIGNON, Secrétaire  Général  .  Le  Vésinet  (s-tt-o.) 
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Ma  mère,  veuve  d’un  fonctionnaire  de  l’Etat, 

touche  une  pension  de  retraite  de -  4 . 949  fr . 

plus  un  relèvement  de  5.892 

Ce  qui  fait  un  total  de .  10.839 

A  cela  il  faut  ajouter  un  revenu  de  1.000 

Total...  11.339  fr. 


Un  de  mes  frères  à  été  tué  au  cours  de  la  guerre  : 
ma  mère  a  touché  jusqu’à  ce  jour  la  pension  d’ascen¬ 
dant  soit  1.800  fr.  actuellement. 

Or,  le  percepteur  m’avise  que  toute  personne  as¬ 
treinte  à  une  déclaration  d’impôt  sur  le  revenu  et 
dont  le  revenu  dépasse  10.000  fr.  n’a  plus  .droit  à 
la  pension  d’ascendant.  Est-ce  exact  ? 

En  1930  ma  mère  a  fait  une  déclaration  de  ses  re¬ 
venus  et  a  payé  4  fr.  50  d’impôt.  Il  lui  est  difficile 
de  dissimuler  le  moindre  revenu.  Et  je  connais  bien 
d’autres  titulaires  d’une  pension  d’ascendant  dont 
les  revenus  sont  bien  si’périeurs  et  qui  fournissent 
une  déclaration  de  non-imposition  sur  le  revenu  ! 
parce  que  leurs  revenus  sont  dissimulahles . . . 

Dr  X 

Réponse. 

Comme  conséquence  du  relèveinent  à  10.000 
fr.  du  minimum  non-imposable  à  l’impôt  géné¬ 
ral  sur  le  revenu,  ont  droit  à  la  pension  d’ascen¬ 
dant  à  dater  du  1*^'  janvier  1929  (toutes  autres  ' 
conditions  prévues  par  la  loi  du  31  mars  1919 
étant,  par  ailleurs,  remplies)  : 


1°  Les  ascendants  non  inscrits  à  l’impôt  gé¬ 
néral  sur  le  revenu  ;  pension  au  taux  plein  ; 

2°  Les  ascendants  inscrits  à  l’impôt  général 
sur  le  revenu  pour  une  somme  comprise  entre 
10.001  et  15.000  fr.  (toutes  déductions  faites 
pour  charges  de  famille)  ;  pension  au  taux  plein  ; 

3°  Les  ascendants  inscrits  à  l’impôt  général 
sur  le  revenu  pour  une  somme  comprise  entre 
10.001  et  15.000  fr.,  augmentée  de  la  pension 
d’ascendant,  à  laquelle  les  intéressés  peuvent 
prétendre  en  raison  de  leur  situation  de  famille  ; 
pension  au  taux  réduit  aont  le  montant  est  égal 
à  la  différence  entre  le  montant  de  la  pension 
d’ascendant  au  taux  plein  et  la  portion  de  revenu 
imposable  excédent  15.000  fr.  (Art.  85  de  la  loi 
des  finances  du  30  décembre  1928.)  » 


A  propos  des  noms  de  médecins  à  attribuer 
aux  rues  de  Paris 

25  février  1931. 

Monsieur  et  cher  Confrère, 

J’ai  lu,  comme  chaque  semaine,  votre  article 
du  dernier  numéro  du  Concours  (sur  les  noms  des 
rues  de  Paris). 

Permettez-moi  de  vous  signaler  à  ce  sujet  une 
situation  un  peu  curieuse,  concernant  la  glori¬ 
fication  de  Pasteur  par  la  ville  de  Paris. 

Il  y  a  à  Paris  : 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 

JOXJIVITJVrj  UE  lÆÉUECIUrE,  UE  axHE.TrE.a-IE  ET  U'IITTÉEÊTS  EEOEBSSIOITITEES 

37,  Rue  de  Bellefond,  PARIS  (9') 


BULLETIN  D'ABONNEMENT 


Je  soussigné  (nom,  prénoms)  .  .  _  _ , 

Médecin  à . . . . . .  _  Rue  _  _ N° _ 

arrondissement  de . . .  département  de  _ _ 

déclare  m’abonner  au  Journal  le  n  CONCOURS  MÉDICAL*  à  partir  du___ . . . . 

1  Ci-inclus,  j’envoie  un  mandai  de  50  francs.  -  (*)  Rayer  la 

je  verse  le  montant  au  compte  de  chèques  postaux  (Concours  Médical,  Paris  167.95).  '“qui^ne 
/«  demande  le  recouvrement  postal  à  mes  frais.  pas. 

La  présente  déclaration  comporte,  laaf  »tU  «ntraire,  adhésion  aux  Statuts  de  la  Société  d’études  du  Concourt  Médical  (1) 

A _ _ _ _ _ _ le . . . 193 


Référence 
P.  3-1931 


(signature) 


Les  abonnoraeuits  partent  du  1-  de  chaque  mois  |.W  Ir.  pour  la  li'rancc|.  On  peut  envoyer  un  mandat-poste  ou  verser  au 
compte  chèques  postaux  167.95.  —  A  défaut  d’envol,  l’Administration  fera  recouvrer  à  domiolle  (3'fr.  en  plusj.  On 
s'abonne  sans  frais  dans  tous  les  bureaux  de  poste. 


Adresser  ce  bulletin,  rempli  et  affranchi  comme  lettre,  à  M.  G.  Boulanger,  Administrateur  du 
“  CONCOURS  MÉDICAL  ”,  37,  Rue  de  Bellefond,  PARIS  (9*). 

(1)  Les  statuts  seront  envoyés  sur  demande. 
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1»  Le  boulevard  Pasteur  dans  le  XV®. 

,  20  L’avenue  Pasteur  dans  le  XV®. 

3°  La  rue  Pasteur  dans  le  XI«, 

Cela  n’ajoute  rien  à  la  gloire  du  grand  homme, 
mais  cause  parfois  des  retards  dans  la  distribu¬ 
tion  de  correspondances  hésitantes  entre  la 
rue,  l’avenue  et  le  boulevard. 

D’autre  part,  des  médecins  illustres  comme 
Laënnec  et  Théophraste  Renaudot  n’ont  pas 
donné  leur  nom  à  une  voie  publique  de  Paris. 

Pourquoi  ne  pas  s’en  tenir  au  boulevard 
Pasteur  proche  du  tombeau  du  savant,  et  ne 
pourrait-on  pas  donner  à  l’avenue  Pasteur  et  à 
la  rue  Pasteur  les  noms  de  Laënnec  et  de  Re¬ 
naudot  ? 

Pasteur,  je  crois,  n’en  serait  pas  jaloux. 

Veuillez  agréer,  etc.  Df  G.  Dhers, 

167,  rue  de  Vaugirard. 

Tandis  que  tant  de  savants,  d’hommes  ayant 
rendu  d’importants  services,  sont  dédaignés  de 
nos  édiles,  nous  voyons  attribuer  à  des  rues  de 
Paris  les  noms  d’inconnus,  politiciens  obscurs, 
anciens  conseillers  municipaux  ou  députés  qui 
n’ont  rien  laissé,  ou  de  poètes  et  artistes  de 
deuxième  zone  qui,  le  lendemain  de  leur  mort, 
tombent  dans  un  juste  oubli.  Il  est  délicat  de 
donner  des  noms  en  cette  occurrence,  nous  pour¬ 
rions  cependant  en  citer  un  grand  nombre. 


Quant  à  la  gloire  de  Pasteur  elle  est  suffi¬ 
samment  mondiale  et  solidement  établie  pour 
dédaigner  deux  des  rues  de  troisième  ordre 
auxquelles  on  a  donné  le  nom  du  grand  homme. 


J.  N. 


VARIÉTÉS 


L’état  sanitaire,  ii  y  a  125  ans, 
en  février  et  mars  1806 

Nil  noüi  sub  sole.  Durant  l’hiver  1806,1a  situa¬ 
tion  sanitaire  était  en  tous  points  comparable 
à  l’actuelle.  En  outre,  médecins  et  hygiénistes 
envisageaient  la  situation  avec  optimisme  et 
bon  sens.  C’est  ce  qui  ressort  de  deux  coupures 
du  Journal  de  Rouen  que  nous  adresse  notre 
distingué  correspondant,  le  D^  P.  Noury,  de 
Rouen.  Ce  journal,  qui  a  170  ans  d’existence, 
reproduit  deux  articles  de  sa  «  Gazette  de  santé  », 
datant  de  125  ans,  et  que  nous  croyons  intéres¬ 
sant  de  communiquer  à  nos  lecteurs. 

Mercredi  19  février  1806. 

La  gfippe  continue  de  régner  parmi  nous.  Il  n’est 
pas  une  maison  où  elle  n’ait  exigé  un  tribut  ;  et  l’on 
a  compté  jusqu’à  200  entants  alités  par  cette  mala¬ 
die  dans  une  seule  maison  d’éducation. 

Heureusement  elle  a  étéjplus  répandue  que  meur- 


HYGIÈNE  de  l’ESTOMAC 

Après  et  entre  les  repas 


VICHY  -  ETAT 

les  seules  fabriquées  avee  le  Sel  Viehy-Etat 
extrait  des  sourees  de  l’Etat 

Assainissent  la  bouche.  — -  Facilitent  la  digestion. 
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ti'ière,  parce  qu’avertis  de  bonne  heure  sur  la  nature 
de  cette  affection  et  les  rémèdes  convenables,  tous 
ceux  qui  exercent  l’art  de  guérir  à  Paris,  se  sont 
abstenus  de  la  saignée,  et  ont  allié  les  toniques  et 
même  les  légers  stimulans  aux  mucilagineux  édulcorés. 

C’est  ainsi  que, les  teintures,  les  pastilles  et  le  sirop 
d’ipécacuanha  ont  tour  à  tour  réussi,  selon  l’indica¬ 
tion  particulière  ;  car,  tout  en  coiivenaht  qu’on 
peut  tracer  un  mode  générai  de  traitement,  il  faut 
dire  aussi  que  ce  mode  est  toujours  subordonné  aux 
circonstances,  à  l’intensité  des  accidents,  à  la  consti¬ 
tution  du  malade,  etc.  ;  et  quand  on  peut  appeler  un 
homme  de  l’art,  on  fait  toujours  bien  d’invoquer  ses 
conseils ... 

(Gazette  de  Santé). 

Mercredi  5  mars  1806. 

La  température  et  la  santé.  —  La  constitution  at¬ 
mosphérique  offre  constamment  la  même  physiono¬ 
mie  ;  et  si  l’on  en  excepte  une  courte  et  vive  gelée, 
loin  de  varier,  depuis  la  mi-décembre,  elle  n’a  présenté 
qu’une  température  douce,  molle  et  tiède  :  de  la 
pluie,  du  vent,  des  brouillards,  peu  de  soleil,  des  ca¬ 
tarrhes,  des  paralysies,  des  apoplexies,  des  affections 
glandulaires,  des  diathèses  scorbutiques,  quelques 
péri-pneumonies  :  tel  est,  en  raccourci,  le  taldeau  de 
l’atmosphère  et  des  maladies. 

Si  l’on  a  remarqué  quelques  fluxions  du  poitrine 


très  aiguës,  et  d’une  marche  très  rapide,  on  a  surtout 
observé  aussi  que  des  phtisies  pulmonaires  inactives 
depuis  longtemps,  ont  éprouvé  tout  à  coup  une  accé¬ 
lération  très  prompte  dans  leur  progression. 

N’accusons  de  ces  désordres  que  la  macération  de 
la  fibre  dans  une  atmosphère  humide,  et  concluons-en 
que  la  médecine  et  la  saine  raison  se  sont  accordées 
pour  indiquer  un  régime  tonique,  tant  alimentaire 
que  médicamenteux.  (Gazette  de  santé). 

En  19.31,  on  rie  parlerait  pas  autrement. 

J.  N. 


Adveniat  regnum  tuum 

C’est  du  règne  de  la  dactylo  dont  je  veux  parler. 
Tandis  que,  dans  l’enthousiasme  populaire, 
commence  en  Roumanie  le  règne  d’un  prince, 
descendu  des  cieux,  Carol  II,  dans  l’indifférence 
ou  l’hostilité  de  tous,  débute  erl  France,  avec  les 
Assurances  dites  sociales,  le  règne  de  la  dactylo. 

Les  journaux  nous  ont  déjà  annoncé  que  tout 
était  prêt  pour  cet  avènement  qui  aurait  lieu  ir¬ 
révocablement  le  juillet. 

Commande  a'été  passée,  sans  doute  en  Améri¬ 
que,  d’innombrables  classeurs,  munis  d’innom¬ 
brables,  casiers,  et  enfin  de  milliers  de  machines 
à  écrire  du  type  le  plus  perfectionné.  Les  jour- 
nàux  ne  nous  disent  pas,  pafce  que  cela  est  évi- 
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dent,  que  ces  milliers  de  machines  à  écrire  seront 
actionnées  par  des  milliers  de  dactylos  que  l’on 
choisira  de  préférence  jeunes  et  jolies  pour  stimu¬ 
ler  le  zèle  et  l’activité  des  milliers  de  fonctionnai¬ 
res  utilisant,  dans  des  milliers  de  bureaux,  les 
milliers  de  classeurs  à  innombrables  casiers,  déjà 
mentionnés. 

Que  la  France  sera  belle  alors  !  1 

Elle  ne  sera  plus  la  marâtre  actuelle  si  peu 
préoccupée  de  la  santé  de  ses  enfants,  garçons  et , 
filles.  Garçons  et  filles  seront  l’objet  de  toute  sa 
sollicitude.  Si  quelqu’une  de  ces  dernières,  dans 
la  crainte  de  se  voir  refuser  le  certificat  prénup¬ 
tial,  cher  à  M.  le  professeur  Pinard,  cède  préma¬ 
turément  aux  sollicitations  parallèles  de  son  tem¬ 
pérament  et  d’un  complice,  elle  n’en  occupera 
pas  moins  MM.  les  fonctionnaires  des  Assurances 
sociales.  Six  semaines  avant  l’événement  prévu 
par  un  de  ces  médecins  de  Caisse  Chinois  dont  M. 
Loucheur  a  souhaité,  in  extremis,  l’installation 
prochaine  en  France,  une  jolie  dactylo  aura  «  ta¬ 
pé  »  à  n  exemplaires,  sur  des  fiches  du  «  Risque 
grossesse  »  les  noms,  prénoms,  âge,  etc. . .  de  la 
future  parturiente.  Pour  son  accouchement,  pour 
ses  suites  de  couches,  d’autres  fiches  seront  éga¬ 
lement  mobilisées  dans  diverses  directions.  Ce¬ 
pendant  que  son  complice,  qui  par  euphémisme, 
s’appellera  son  fiancé,  non  content  d’avoir  vu  son 
nom  inscrit  déjà  sur  des  fiches  «  Chômage  », 


inaugurera,  à  l’occasion  d’un  opportun  rhum^  I 
de  cerveau,  des  fiches  «  Maladie  »  d’un  format  | 
plus  confortable. 

Avec  toutes  ces  fiches,  le  moins  qu’on  puisse  | 
dire  des  Français  de  demain  c’est  qu’â  priori, 
ils  sont  «  fichus  ». 

Dr  Jules  Barandon  i 
Eguzon  (Indre). 


Nous  publions  volontiers  cette  satire,  vieille 
déjà  de  quelques  mois  ;  amusante  boutade  qui 
sera  lue  certainement  avec  plaisir  par  des  mé¬ 
decins  français  qui  aiment  et  cultivent  l’esprit 
frondeur  de  la  race. 

Mais  les  boutades  ne  suffisent  pas  a  résoudre  les 
grands  problèmes  que  pose  l’Assurance-maladie, 
Le  Corps  médical  organisé  se  doit,  le  tribut  une 
fois  payé  à  la  satire,  de  les  aborder  et  d’en  chercher 
la  solution  dans  un  souci  de  ses  intérêts  bien 
compris,  en  accord  avec  l’intérêt  général.  G.  D. 


BEUUE  PROPRIÉTÉ  à  vendre  de  suite 

80  kil.  de  Paris  —  près  Gisors 
20  pièces  —  jardin  d’hiver  —  ohauiï.  cent.,  élecf.,  jard.  d’acr., 
potager  100  arbres  fruitiers  —  mais.  d(!  jardinier,  .serre - 

repos.  —  M.  à  p.  500.000  fi'.  —  S’adresser  Hexxocque.  -i,  r.  du 
Docteur  Heniin,  Paris  (1T'-'). 


LA  DÉFENSE  INDIVIDUELLE  DU  MEDECIN 

par  le  SOU  MEDICAL 


Plus  de  six  mille  praticiens  français  sont  membres  du  «  Sou  Médical  »  et  ce  nombre  s’accroît  I 
chaque  jour.  S’ils  ont  adhéré  aussi  nombreux  à  cette  Société,  c’est  qu’elle  est  la  seule  capable  de  les 
défendre  contre  tous  les  risques  professionnels  dont  ils  sont  menacés,  tout  en  prenant  une  part 
active  à  la  défense  générale  des  intérêts  médicaux. 

Le  service  juridique  du  t  Sou  Médical  »  compte  cinq  juristes,  parmi  lesquels  un  avocat  à  la 
Cour  d’Appel  de  Paris  et  un  avocat  à  la  Cour  de  Cassation  et  au  Conseil  d’Etat.  En  outre,  une  per¬ 
manence  fonctionne  tous  les  jours  au  Secrétariat  général  de  cette  Société,  pour  recevoir  les  adhérents, 
écouter  l’exposé  de  leurs  litiges,  les  conseiller  dans  les  affaires  courantes  qui  ne  comportent  aucune 
diflâculté  de  solution,  constituer  leur  dossier  pour  le  soumettre  aux  avocats  conseils,  pour  les  affaires 
plus  importantes. 

Le  €  Sou  Médical  »  possède  une  Caisse  spéciale  de  garantie  destinée  à  faire  face,  jusqu’à 
100.000  francs,  en  outre  des  frais  du  procès,  à  toutes  les  demandes  en  dommages-intérêts  motivées 
par  la  mise  en  cause  de  la  responsabilité  professionnelle  de  ses  membres. 

S’ils  sont  en  même  temps  abonnés  au  Concours  médical,  les  membres  du  c  Sou  Médical  »  bénéfi¬ 
cient  d’une  couverture  supplémentaire  de  50.000  francs,  soit  au  total  cent  cinquante  mille  francs. 

Pour  être  membre  du  t  Sou  Médical  »,  il  faut  faire  partie  d’un  Syndicat  ou  d’une  Association 
médicale,  ou  être  présenté  par  deux  parrains  déjà  membres  de  cette  Ligue. 

La  cotisation  annuelle  est  de  cent  francs,  comprise  la  participation  à  la  Caisse  de  garantie. 

Les  membres  ne  sont  admis  qu’après  envoi  de  leur  adhésion,  paiement  de  la  cotisation,  et  . 
publication  au  Concours  Médical,  n’ayant  donné  lieu  à  aucune  protestation.  à 
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N“  86.  —  Veuve  de  méd.  55  ans,  recomm.  par  U.  F.  t'., 
cherche  situât,  auprès  d’une  personne  âgée  ou  malade. 

N”  87.  —  Centre  .  Rais,  famille,  client,  agréab.,  beau 
logem.,  loyer  et  reprise  légers,  facilités. 

N“  88.  —  Infirmière  diplom.  hautes  référ.,  cherche 
chronique  à  demeure,  Paris  ou  province.  Prix  inodér. 

N»  89.  —  Très  import,  client,  pet.  ville  Bretagne, 
grande  ligne,  à  céder  de  suite. 

N»  90.  —  Paris  Centre.  Cab'  méd.  uniq.  consultât,  à 
céder  105.000  fr.  (y  compr.  mob.  et  appar.  haute  fréq., 
infra-rouges,  U.  V.)  Rapport  important  certain.  Urgent, 
cause  santé. 

N»  91.  —  Vve  méd.  infirmière  diplômée  15  ans  prati¬ 
que,  habit,  des  nerveux,  dem.  garde  de  longue  durée. 
Écr.  Mme  Lucas,  80  rue  du  Mont-Valérien  à  Suresnes. 

N».  92.  —  Poste  méd.  génér.  pet.  ville.8 . 000  hab.  env. 
100  km.  Paris,  affaire  import.,  indem.  à  débatt.  avec  ou 
sans  reprise  d’appar.  Locat.  3.000,  eau,  gaz,  élect., 
chauff.-cent.,  7  pièces,  salle  bains,  cuis.,  buander.  etc, 
3  ans  bail,  6  ou  9. 

N»  93.  —  A  céder  :  1“  Paris,  très  anc.  clin.  méd.  gros 
produit,  gr.  local  bien  inst.  Assist.  préal.  Prix  120.000. 

2“  Confins  Normandie,  pro-pharm.,  import.,  jolie 
résid.  chasse  et  pêche.  Gr.  mais.,  conf.,  ind.  50.000. 

3"  Ouest.  Seul  méd.,  client,  groupée,  près  grandes  pla¬ 
ges,  cess.  urg.,  cause  situât,  fixe.  Ind.  min. 
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DE  LA  CIR^CULATION  VEINEUSE 

VARICES 

Varicocèles,  Ulcères  variqueux 

PHLÉBITES 

Oedèmes  post-phlèbitiques 

HÉMORROÏDES 

Tous  les  troubles  de  la 
MÉNOPAUSE 
et  de  la  PUBERTÉ 


4,  Rue  du  Colonel -Moll  —  PARIS 
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Renseignements 


L’Huile  d’OUves  est  la  meilleure  de  toutes  les  Hui¬ 
les  à  manger.  Mesdemoiselles  Bissey  ,  à  Salon  (Bouches- 
du-Rhône)  vous  adresseront  de  l’Huile  d’Olives  garan¬ 
tie  pure,  exquise,  au  meilleur  prix.  I.eur  demander  tarif. 


—  Académie  de  médecine.  Election. —  MM.  Costan- 
TiNi  (d’Alger)  et. Le  Roy  des  Barres  (d’Hanoi) 
sont  élus  correspondants  nationaux  de  l’Académie  de 
médeciné  dans  la  deuxième  division  {chirurgie).  . 


Héliothérapie.  Maison  de  santé.  D'  Bnor 


0  Vaujania  i  maison  de  repos,  convalescents  médi 
eaux  et  chirurgicaux,  pas  de  contagieux.  Prix  modérés. 
Bourg  d’Oisans  (Isère),  720  m.  d’altitude. 


La  salive  est  digestive.  Faites  donc  saliver  avi 
pastille  eupeptique,  telle  que  la  tablette  de  Maiij 
vous  obtiendrez  une  euphorie  stomacale  imméd 


-T- Institut  de  France.  Prix  Allier  de  Hauteroche.  — 
L’Académie  des  Inscriptions  et  Belles  Lettres  vient 
de  décerner  au  docteur  Severin  Icard  (de  Marseille) 
le  prix  Allier  de  Hauteroche.  Ce  prix  est  destiné  à  ré¬ 
compenser  le  meilleur  ouvrage  paru  durant  les  deux 
dernières  années  sur  la  numismatique  ancienne.  Il  a 
été  accordé  au  docteur  Severin  Icard  pour  son  livre  : 
«  Une  nouvelle  méthode  pour  faciliter  la  lecture  des 
légendes  frustes  ou  incomplètes  :  application  de  la 
méthode  aux  monnaies  grecques  et  aux  monnaies 


■  La  Soleillette  »,  Bt  iol-sur-Mer  (Var)  Côte  d’Azur 
\ Repos  —  Régime  —  Bains  de  soleil  — D’>E.Charmot. 
et  E.  Rozbt. 


—  D'  Mollin,  à  Port-à-Blnson  (Marne),  ofl.  à  conf. 
champagne  1"  cru  proven.  exclus,  des  récoltes  de  ses 
vignes  de  Cumières  (près  Ay  et  Epernay).  Lui  écr.  direct . 


Bel!e  PropriéCé  à  vendre  de  suite,  80  kil.  de  Paris 
—  près  Gisors.  20  pièces  —  jardin  d’hiver  -  -  chauff.  cent, 
élect.,  jard.  d’agr.,  potager  100  arbres  fruitiers  —  mais, 
de  jardinier,  serre  —  Chasse  et  pêche.  Conviendrait  pour 
maison  de  santé  ou  de  repos.  —  M.  à  p.  500.000  fr.  — 
S’adresser  Hennocque,  4,  r.  du'Docteur  Heulin,  Paris  17”. 


—  Une  belle  manifestation  de  propagande  coloniale. 
—  La  revue  mensuelle  Le  Jeune  médecin  organise 
pour  le  vendredi  27  mars,  à  20  h.  45,  au  grand  amphi¬ 
théâtre  de  la  Sorbonne,  47,  rue  des  Ecoles,  une  mani¬ 
festation  de  propagande  coloniale,  sous  la  présidence 
de  M.  Charléty,  recteur  de  l’Académie,  en  présence 
de  M;  le  Maréchal  Lyautey  et  de  nombreuses  person¬ 
nalités  olTicielles.  Ouverture  des  portes  à  20  heures. 
Participation  aux  frais  :  2  fr.  par  personne. 
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Programma.  —  20  h.  45  à  21  h.  30  :  Conférences. 
1)  M.  Hardy,  directeur  de  l’Ecole  coloniale  :  Le  rôle 
du  médecin  dans  la  colonisation  ;  2)  M.  le  Professeur 
BALTHAZARD,jdoyen  de  la  Faculté  :  La  situation  ma- 
J  térielle  du  médecin.  —  21  h.  30  à  22  h.  30  ;  Films  ■ 
*  cinématographiques  documentaiTes  sm?  les  colonies, 

‘  projetés  pour  la  première  fois  à  Paris  et  présentés 
^  par  le  D’f  De  Courïry,  membre  de  la  Commission  de 
!  propagande  pour  l’Exposition  coloniale.  —  22  h.  30 
I  à  23  h.  30  :  Partie  artistique.  L’orchestre  du  Cercle 
!  musical  universitaire  ;  Le  chansonnier  Gaston  Se- 
I  crétan  ;  Le  quadrille  créole,  danse  exécutée  par  les 
quatre  étoiles  martiniquaises  dans  leur  costumé 
national. 

—Ligue  française  contre  le  rhumatisme  (Secréta¬ 
riat-trésorerie  ;  51,  rue  Bonaparte,  Paris- VP).  Assem- 
;  blée  générale.  —  Cette  Assemblée  a  ura  lieu  le  jeudi  2  6 
mars  1931,  à  16  heures,  à  l’Hôtel  de  la  Confédération 
;  des  Syndicats  médicaux  de  France,  95,  rue  du  Cher- 
che-Midi,  à  Paris,  et  comportera  une  séance  adminis¬ 
trative  suivie  à  16  h.  45  d’une  séance  scientifique  à 
laquelle  sont  conviés  tous  les  membres  du  Corps  mé-  ' 

;  dical. 

A  l’occasion  de  l’Assemblée  générale  aura  lieu  la 
quatrième  conférence  clinique  de  la  Ligue,  qui  se 
tiendra  à  l’hôpital  Broca,  le  jeudi  26  mars,  à  10  heu¬ 
res  du  matin,  et  sera  donnée  par  le  Weissen  bach. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  secréta¬ 
riat-trésorerie,  51,  rue  Bonaparte,  Paris,  VP. 


--  Association  amicale  des  anciens  médecins  des 
corps  combattants.  —  L’Assemblée  générale  a  eu  lieu 
le  mardi  17  mars  au  Cercle  national  des  Armées  de^ 
terre  et  de  mer. 

Elle  a  été  suivie  d’un  dîner  présidé  par  M.  Claude 
Farrère,  président  de  l’Association  des  écrivains 
qpmbattants. 

—  L’Association  américaine  pour  l’étude  du  goitre 
se  réunira  à  Kansas  City  les  7,  8  et  9  avril  1931.  Plu¬ 
sieurs  rapports, sont  prévus,  notamment  sur  les  lé¬ 
sions  cardiaques  chez  les  goitreux,  sur  le  traitement 
pré  et  post-opératoire,,  etc.  Un  prix  de  300  dollars  ré¬ 
compensera  le  meilleur  travail  original  ou  clinique 
sur  la  question  du  goitre. 

—  Croisière  de  la  «  Revue  générale  des  sciences  ». — 
Sous  la  haute  direction  de  M.  le  Professeur  Louis 
Hourticq,  membre  de  l’Institut,  aura  lieu  du  l®''  au 
7  avril  1931,  à  bord  du  paquebot  Rose-Marie,  du 
Lloyd  yougoslave,  une  croisière  en  Dalmatie  et  en 
Grèce. 

Le  prix  de  cette  croisière,  de  l’arrivée  en  gare  de 
Trieste  au  départ  de  la  gare  de  Trieste,  est  de  5.400 
francs. 

Pour  tous  renseignements  et  inscriptions  s’adres¬ 
ser  au  secrétariat  des  Croisières  de  la  Revue  générale 
des  Sciences,  28,  avenue  de  Tourville,  Paris. 

—  Hospices  civils  de  Versailles.  Internat.  —  Un 
concours  pour  la  nomination  de  six  internes  en  mé- 


NÉVRALGIES 

MIGRAINES 

RÈGLES  DOULOUREUSES 

ALGOCRATINE 

Un  Cachet  dès  les  premiers  symptômes  de  douleur 


Produit  de  prescription  strictement  médicale 


Echantillons  ;  LANCOSME,  71,  avenue  Victor-Emmanuel  Ph  Paris  (S*) 
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decine  (trois  titulaires,  trois  provisoires),  aura  lieu 
les  27  et  28  mars  1931. 

—  Hôpitaux  du  Havre.  —  Un  concours  pour  la  no¬ 
mination  d’un  pharmacien  des  hôpitaux  dü  Havre,' 
directeur  du  laboratoire  de  chimie  biologique,  ad¬ 
joint  au  laboratoire  de  bactériologie,  aura  lieu  le  16 
a'vril  1931  à  la  Faculté  de  pharm.acie  de  Paris.  Inscrip¬ 
tions  àla  Direction  des  hospices  du  Havie,  55  bis,-  rue 
Gustave  Flaubert,  avant  le  5  awil. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


27  FÉVRIER 

Service  de  Santé  militaire 

Par  décret  du  24  février  1931  et  par  application 
de  la  loi  du  15  mars  1927,  le  rang  d’ancienneté  des 
médecins  sous-lieutenants  de  réserve  ci-après  dési¬ 
gnés,  libérés  du  service  actif,  est  fixé,  sans  rappel  de 
solde,  ainsi  qu’il  suif,  et,  par  décision  ministérielle 
du  même  jour,  ces  officiers  reçoivent  les  affectations 
suivantes  : 

Les  méd.  sous-lieut.  (rang  du  15  mars  26)  :  Schnee- 
gans,  6«  rég.,  aff.  20®  rég.  ;  Pauget,  7®  rég.,  maint. 

(Rang  du  15  mars  1927)  :  Arnal,  19®  C.  A.,  aff. 
16®  rég.  ;  Terrenoire,  2  0®  rég.,  aff.  rég.  de  Paris  ; 


Polu,  20®  rég.,  maint.  ;  Cuénot,  20®  région,  maint.  ; 
Gille,  19®  C.  A.,  maint.  ;  Henriet,  7®  rég.,  aff.  20®  rég.; 
C.  A.,'  aff.  P®  rég.  ;  Christin,  2®  rég.  ;  aff.  1  ®  rég.  ; 
Warembourg,  19®,  G.  A.,  aff.  1*'®  rég.  ;  Boulanger,  19®, 
Nil  us,  6®  rég.,  aff.  20®  rég.  ;  Kissel,  20®  rég.,  aff,,  7® 
rég.  ;  Dubarry  17®  rég.,  aff.  18®  rég.  ;  Lévy,  7®  rég., 
maint.  ;  Julien,  tr.  Maroc,  aff.  20®  région  :  Tuefferd, 
tr.  Tunisie,  aff.  20®  rég.  ;  Fontaine,  rég.  Paiis,  maint.  ; 
Blanchard,  rég.  de  Paris,  maint.  ;  Hesse,  2®  rég.,  aff. 
rég.  Paris  ;  Joly,  3®  rég.,  aff.  rég.  Paris  ;  Gain,  5®  rég., 
aff.  rég.  Paris  ;  Autissier,  9®  rég.,  aff.  rég.  Paris  ; 
Blanc,  15®  rég.,  aff.  rég.  Paris  ;  Ardouin,  19®  G.  A., 
aff.,  rég.  Paris. 

Turcry,  II'®  rég.,  maint.  ;  Lesenne,  P®  rég.  ;  maint.  ; 
Berlomont,  2®  rég.,  aff.  l™  rég.  ;  Gadet,  tr.  Maroc,  aff. 
1''®  rég.  ;  Goualler,  4®  région,  maint  ;  Puicouyoul,  6® 
rég.  ,  maint.  ;  Jaisson,  6®  rég.,  maint.  ;  Guérin,  19® 
G.  A.,  aff.  6®  rég.  ;  Jubreaux,  tr.  Maroc,  aff.  6®  rég.  ; 
Devve,  rég.  Paris,  aff.  8®  rég.  ;  Prieur,  8®  rég.,  maint.  ; 
Rollet,  9®  rég.,  maint.  ;  Jambon,  10®  région,  maint.  ; 
Penanhoat,  10®  rég.,  maint.  ;  Potier,  10®  rég.,  maint.; 
Foucaud,  11®  rég.,  maint.  ;  Loheac,  19®  G.  A.,  aff. 
11®  rég. 

Arbault,  19®  G.  A.,  aff.  13®  rég.  ;  Freidel,  14®  rég., 
maint.  ;  Terrier,  15®  rég.,  maint.  ;  Gontencin,  1 5®  rég. 
maint.  ;  Recordier,  15®  rég.,  maint.  ;  Lena,  15®  rég., 
maint.  ;  Grether,  15®  région,  maint.  ;  Debernardy, 
15®  rég.  ,  maint.  :  Buisson,  15®  rég.,  maint.  ;  Bous- 
sat,  15  rég.,  maint.  ;  Artières,  19®  G.  A.,  aff.  15®  rég. 
Fous,  16®  rég.,  maint.  ;  Pigot,  16®  rég.,  maint.  ;  Mi- 
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mart,  16®  rég.,  maint.  ;  Merle,  16®  rég.,  maint.  ;  Ju¬ 
lien,  16®  rég.,  maint.  ;  Dumas,  l'6®  rég.,  maint. 

Combes,  16  rég.,  maint.  ;  Bessieux,  19  G.  A.,  aff. 
16®  rég.  ;  Martre,  tr.  Maroc,  aff.  16®  érg.  ;  Gouiric, 
17®  rég.,  maint.  ;  Ducournau,  17®  rég.,  maint.  ; 
Domengeau-Viguerie,  17®  rég.,  maint.  ;  Boutines, 
17®  rég.,  maint.  ;  Benquet,  17®  rég.,  maint.  ;  Alben- 
que,  17®  rég.,  maint.  ;  Alzieu,  15®  rég.,  maint.  ;  Izarn, 
14®  rég.,  aiî.  17®  rég.  ;  Daynie,  14®  rég.,  aiî.  17®  rég.  ; 
Benoit,  tr.  Maroc,  aff.  17®  rég.  ;  Magnouac,  tr .  Maroc, 
aff.  17®  rég. 

Cesteret,  tr.  Tunisie,  aff.  17®  ré^.  ;  Bellocq,  18®  rég., 
maint.  ;  Grazide,  19®  G.  A.,  aff.  18®  rég.  ;  Delorme, 
19®  G.  D.,  maint.  ;  Moutte,  19®  G. 'A.,  maint.  ;  Péri, 
19®  G.  A.,  maint.  ;  Stoll,  20®  rég.,  maint.  ;  Scboch,  20® 
rég.,  maint.  ;  Montignot,  20®  rég.,  maint.  ;  Gousset^ 
20®  rég.,  maint.  ;  Coutin,  20®  rég.,  maint.  ;  Pernet, 
6®  rég.,  alï.  20®  rég.  ;  Noël,  6®  rég.,  a'fî.  20®  rég.  ; 
Barthélemy,  6®  rég.,  alï.  20®  région  ;  Luccioni,  tr. 
Maroc,  maint. 

(Rang  du  16  mars  27)  :  Meurisse,  2®  rég.,  aff.  l®!" 
rég.  ;  Couderc,  rég.  Paris,  aff.  15®  rég. 

(Rang  du  20  mars  27)  :  Gabillaud,  2®  rég.,  afï.  1*'® 
région. 

(Rang  du  22  mars  2 7)  :  David,  1™  rég.,  maint. 

(Rang du  23  mars  27)  :  André,  1^®  rég.,  maint., 

(Rang  du  28  mars  27)  :  Bouisset,  14®  rég.,  aff. 
16®  région. 

(Rang  du  1®^  avril  27)  :  Guyot,  14®  rég.  aff.  20® 
région. 
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(Rang  du  3  avril  1927)  :  Groc,  44®  rég.,  alï.  17® 
rég.  ;  Gruffy,  19^  G.  A.,  maint. 

(Rang  du  5  avril  27)  :  Gasne,  rég.  Pai-is,  maint.  ; 
Gaston,  tr.  Maroc,  a.  rég.  Paris  ;  Rachelsberg,  3®  rég., 
aff'.  rég.  Paris  ;  David,  tr.  Maroc,  aff.  rég.  Paris  ;  Gole, 
tr.  Maroc,  aff.  15®  rég.  ;  Leroy,  rég.  Paris,  maint.  ; 
Masson,  8®  rég.  ;  aiî.  rég.  Paris  ;  Pau,  tr.  Maroc,  aiî. 
14®  rég.  ;  Lebental,  8®  rég.,  aiî.  rég.  Paris  ;  Zitzer- 
mann,  5®  rég.,  aff.  rég.  Paris  ;  Rodrigue,  tr.  Maroc, 
aff.  rég.  Paris  ;  Savigny,  tr.  Maroc,  aff.  2®  rég.  ; 
■Vialle,  9®  rég.,  maint.  ;  Dufour,  tr.  Levant,  aff.  12® 
rég.  ;  I.autraite,  tr.  Levant,  aff.  12®  rég.  ;  Ray¬ 
mond,  tr.  Maroc,  aff.  5®  rég.  ;  Oustric,  tr.  Maroc,  aff. 
16®  rég.  ;  Pajot,  18®  rég.,  maint.  ;  Blanquine,  4®  rég. 
aff.  rég.  Paris. 

(Rang  du  6  avril  1927)  ;  Deraallly,  3®  rég.,  aff.  rég. 
de  Paris  ;  Guedeney,  20®  rég.,  maint.  T-  , 

(Rang  du  9  avril  2  7)  :  Mahé,  rég.,  Paris,  maint. 

(Rang  du  11  avril  1927)  :  Desmoulin,  rég.  Paris, 
aff.  3®  rég.  ;  Spillmann,  rég.  de  Paris,  aff.  9®  lég. 

(Rang  12  avril  27)  ;  Meric,  18®  rég.,  aff.  17®  rég. 

(Rang  du  13  avril  27)  ;  Ghaudron,  rég.  Paris, 
maint.  ;  Georgel,  19®  G.  A.,  maint.  ' 

(Rang  du  8  mai  1927)  ;  Rabain,  8®  région,  maint. 

(Rang  du  14  mai  27)  :  Langlois,  6®  rég.,  aff.  région, 
Paris. 

(Rang  du  17  juin  27)  :  Ghevrolle,  10  rég.,  maint. 

(Rang  du  10  juillet  1927)  ;  Drierrx,  l''®  rég.,  maint. 

(Rang  du  30  juillet  27) Pierrot,  6®  rég.,  aff.  2  0  rég. 

(Rang  du  15  sept.  27)  :  Bleicher,  20®  rég.,  maint. 
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aff.  rég.  ;  Puymartin,  12®  rég.,  maint.  ;  Jospph,  tr. 
Levant,  aff.  rég.  Paris  ;  Jndet,  tr.  du  Maroc,  afl. 
rég.  Paris  ;  Richard,  tr.  Maroc,  aff.  l'ég.  Paris  ; 
Rudier,  5®  rég.,  àfî.  rég.  Paris  ;  Gottet,  tr.  Maroc, 
aiï.  14®  rég.  ;  Pichon,  rég.  de  Paris,  maint.  ;  Vandcn- 
bossclie,  4®  rég.,  aff.  rég.  de  Paris  ;  Peney,  tr.  Maroc, 
alî.  rég.  Paris  ;  Antonelli,  rég.  Paris,  maint.  ;  Bolgert, 
rég.  Paris,  maint. 

(Rang  du  1®'’  octoJDre  28)  ;  Franco,  11®  rég.,  maint.  ; 
Graffin,  rég.  Paris,  in,aint.  ;  Ribadeau-Dumas,  19® 
G.  A.,  alT.  rég.  Paris. 

Par  le  même  décre  t  sont  promus  au  grade  de  méde¬ 
cin  lieutenant  (sans  rappel  de  solde)  : 

Les  méd.  sous-lieut.  (rang  du  15  août  29)  ;  Schnee- 
gans,  20®  rég.  ;  Pauget,  7®  rég. 

(Rang  du  15  août  1930)  :  Arnal,  15®  rég.  ;  Terre- 
noire,  rég.  Paris  ;  Polu  et  Guenot,  20®  rég.  ;  Gille, 
19®  G.  A.  ;  Henriet,  20®  rég.  :  Warembourg,  Boulan¬ 
ger  et  Ghristin,  1‘'®  rég.  ;  \ilus,  20®  rég.  ;  Kissel,  7® 
rég.  ;  Dubarry,  18®  rég.  ;  Levy,  7®  rég.  ;  .Mien,  Tuel'i 
ferd,  20  rég.  ;  Fontaine,  Blanchard,  Hesse,  Joly, 
Gain,  Autissier,  Blanc,  .Vrdouin,  rég.  de  Paris  ;  Tur- 
cry,  Lesenne,  Berlemont,  Cadet,  1®®  rég.  ;  Goual'ier, 
4®  région. 

Piiicouyoul,  Ja'isson,  Guérin,  .Jubreaux,  6®  rég.; 
Dewe,  8®  rég.  ;  Prieur.  Rollet,  9®  région  ;  .lamlbon, 
Penanhoat,  Potier.  10®  rég.  ;  Foucaud,  Loheac,  11® 
rég.  ;  Arbault,  LS®  rég.  ;  Preidel,  14®  rég.  ;  Terrier, 
Gontencin,  Recordier,  Lena,  Gi-elher,  Debernardy, 


(Rang  du  l®®  octobre  2  7)  :  Wermeiîle,  rég.  Paris, 
üat.  ;  Silcher,  rég.  Paris,  maint.  ;  Ronceray,  rég. 
ris,  maint.  ;  Robin,  rég.  Paris,  maint.  ;  Menger, 
Paris,  maint.  ;  Lacassagne,  rég.  Paris,  maint.  : 
insaert,  rég.  Paris,  maint.  ;  Conte,  rég.  Paris, 
dut.  ;  Aubin,  rcg.  Paris,  radin  t.  ;  Taboureux,  ,3® 
atî.  rég.  Paris  ;  \’ala,  (i®  rég.,  rég.  Paris  ;  Moureau 
rég.  ,  aff.  rég.  Paris  ;  Gliosson,  13®  rég.,  aïï.  rég. 


Gouvry,  rég.  Paris,  alT.  2®  rég.  -,  Delange,  4®  rég., 
lint.  ;  Giiibüut,  4°  rég.,  maint.  ;  Hcnnion,  9®  rég., 
tint.  ;  Chabrol,  12®  rég.,  maint.,  ;  Frugier,  19®  G.  A., 
..  12®  rég.  ;  Boel,  rég.  Paris,  alï.  13®  lég.  ;  Charles. 
®  G.  A.,  aff.  13®  rég.  ;  Boyer,  14®  rég'.,  maint.  ;  Du- 


Mugn iery,  14®  rég. ,  mant.  ;  Mariau,  1 5®  rég.  maint.  ; 
illand,  rég.  Paris,  aff.  15®  rég.  ;  Bouchère,  13®  rég., 
.  Li®  rég.  ;  Grimaud,  13®  rég.,  aff.  16®  rég.  ;  Marti- 
ju,  18®  rég.,  maint.  ;  Lellouch,  4®  rég.,  aff.  19®  G. A, 
ubert,  rég.  Paris,  aff.  19®  G.  A.  ;  Gilbiin,  rég.  Paris, 
lint. 

(Rang  du  15  mars  28)-:  Gourriades,  14®  rég.,  aff. 
=  rég.  ;  Surville,  11®  rég.,  alî.  18®  rég.  ;  Laffitte,  18® 
J.,  maint.  ;  Noblia,  18®  rég.  maint.  ;  Magnard,14® 
maint.  ;  Benoît,  14®  rég.,  maint.  :  Virenque,  16® 
maint. 

(Rang  du  5'avriM928)  :  Pautrat,  S®  rég.,  aff.  rég. 
t-is  ;  Lapine,  tr.  Tunisie,  aff.  rég.  Paris  ;  Delay,  rég. 
ris,  maint.  ;  Poilloux.  tr.  Maroc,  aff.  rég.  Paris  ; 
costp.  tr.  Maroc,  alî.  12®  rég.  ;  L/masset,  tr.  Maroc, 
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Birissoïi,  ©(rtiâsat,  Artières,  15®  rég.  ;  Po'tiS:  Pig'ot, 
Mimart,  1 6®  rég. 

Merle,  Julien,  Dumas,  Combes,  Bessieux,  Martre, 

16®  rég.  '  - 

Gbûiric,  Duconrnau,  Domengeau-Viguerié,  Boiiti- 
iies,  Bentfüét,  Albenque,  Alzieu,  karn,  Daynie,  Be¬ 
noit'  Magnotiac,  Castéret,  17®  rég. 

Bellocq,  Grazide,  18®  rég. 

Delorme,  Moutte,  Péri,  19®  C.  A. 

Stoll,  ftchoch,  Montignot,  Gousset,  Coutin,  Per- 
net,  Noël,  Bartiiélemy,  20®  rég. 

Luccioni,  tr.  du  Maroc. 

(Rang  du  17  août  30)  :  Meurisse,  1''®  rég.  ;  Cou¬ 
derc,  1 5®  rég.  ;  (rang  25  août  30)  :  Gabillaud,  l'’®  rég.  ; 
(rang  du  2  9  août  30)  David,  1=^®  rég.  ;  (rang  1®''  sept. 
30)  André,  l»"®  rég.  ;  (rang  11  sep1.  30)  BouF.s.sel  .  16® 
rég.  ;  (rang  16  sept.  30)  Gûyot.  20®  rég.  ;  (rang  21 
sept.  30)  Groc  17®  rég.  ;  GruHy,  19®  jS.  A.  ;  (rang 
25  sept.  30)  Gasne,  Gaston,  Hachelsberg,  David,  lég.' 
de  Paris  ;  Gole,  15®  rég.  ;  Leroy,  Masson,  rég.  de  Pa¬ 
ris  ;  Fau,  14®  rég.  ;  Lebcntal,  rég.  de  Paris  ;  Zitzer- 
mann,  Rodrigue,  rég.  de  Parts  ;  Savigny,  2®  rég.'  ; 
Vialle,  9®  rég.  ;  Dufour,  Lautraite,  12®  rég.  ;  Ray¬ 
mond,  5®  rég.  ;  Oustric,  16®  rég.  ;  Pajot.  18®  rég.  ; 
Blanquine,  rég.  Paris. 

(Rang  2  7  sept.  30)  Demailly,  rég.  Paris  ;  Guede- 
ney,  2  0®  rég.  ;  (rang  3  oct.  30)  Mahé,  rég.  Paris  ;  (rang 
7  o'ct.  30)  Desmoulin,  3®  rég.  ;  Spillmann,  .9®  rég.  ; 
(rang  9  oct.  30)  Méric,  17®  rég.  ;  (rang  11  oct.  30) 
Gliaudion.  rég.  de  Paris  ;  Georgel.  19®  C.  .4.  ;  (rang 
15  oct.  30)  Langlois,  rég.  Paris. 


Enseignement  de  là  rtiédééiûé. 

M.  le  D^'  Sourdille  est  institué  poxn  9  ans,  protës- 
seur  suppléant  de  la  chaire  d’ophtalmologie  à 
l’Ecole  de  médèciné  et  de  pharmacie  de  Nantes. 

4  .MARS 

Médaille  d’honneur  des  épidémies. 

La  médaille  énor  à  été  décernée  à  M.  le  D^  Vassal, 
de  Gharle ville,  pour  ûi'aladié  très  grave  contractée 
dans  l’exercice  de  ses  fonctions. 

Enseignénient  dé  là  m’édecine. 

f.îiv  c'im'co'ùi's  po'iïf  On  rrnidoi  de  proFesseïrr  .sup¬ 
pléant  de  cliiiicfüê'  ch'iri'irgica'le  à  l’Ecole  de  Nanles 
s’ouvrira  le  mercredi  21  octobre  1931,  devant  Ja 
Faculté  de  Paris. 

Le  registre  des  inscriptions  sera  clos  n'ir  m'ôîs 
avant  l’ouverture  du  concours.  ' 

Hygiène  pùblique. 

Avis  de  vacance  d’uA  poste  de  direcléür  de  huièUü 
^  mùriicipal  d'hygiène. 

Aux  termes  du  décret  du  3  juillet  1905,  portant 
réglementation  des  bureaux  municipaux  d’hygiène, 
les  directeiu's  de  ces  bureaux  doivent  être  nommés 
par  les  maires  parmi  les  personnes  reconnues  aptes, 
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ù  raison  de  leurs  titres,  parle  Coriseil  supérieur  d’hy¬ 
giène  publique  de' France. 

La  vacance  de  directeur  du  bureau  municipal  d’hy¬ 
giène  est  déclarée  ouverte  pour  le  bureau  d’hygiène 
de  Cambo-Ies-  Bains  (Basses-Pyrénées) . 

■  Le  traitement  alloué  est  fixé  à  1.000  pai'  an,  sus‘ 
ceptible  d’être  augmenté  en  1032. 

Les  candidats  ont  un  délai  de  vingt  jours,  à 
rompter  de  la  publication,  pour  adresser  au  mi¬ 
nistère  de  la  Santé  publique  (direction  de  l’hygiène  et 
do  l’assistance,  6®  bureau),  7,  rue  de  ïilsitt,  leurs  de¬ 
mandes  accompagnées  d’un  extrait  de  naissance  et  de 
tous  titres,  justifications  ou  références. 


Assistance  publique. 


-leis  de  concours  pour  des  emplois  de  sous-inspecL 
ou  de  sous-inspectrice  de  Vassislan.ce  publique. 


Un  concours  pour  12  emplois  de  sous-inspecteur 
ou  de  sous-inspectrice  de  l’assistance  publique  sera 
ojivert  à  Paris,  le  9  juin  1931. 

Ce  concours  est  accessible  aux  candidats  pourvus 
d’un  diplôme  d’enseignement  supérieur  . ou  d’un  di¬ 
plôme  de  sortie  de  .certaines  giandes  écoles  ou  aux 
personnes  ayant  exercé  pendant  trois  ans  au  moins 


certaines  fonctions  telles  que  celles,  notamment,  de 
:'édacteur  do  préfecture  ou  de  sous-préfecture. 

Les  inscriptions  seront  reçues  jusqu’au  9  mai  1931 
lu  ministère  dé  la  Santé  publique  (direction  de  l’hy- 
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.Broméine 

MONTAeu 


(Dî-bromure  de  Codéine  crist.)x4 

Jl 
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IVIOIMTAGU„4a  de  Port- Royal.  PARIS 


à  Paris,  où  les  intéressés  pourront  se  procurer  le  pro¬ 
gramme  du  concours. 

Les  traitements  des  sous-inspecteurs  et  sous-ins- 
pectrices  sont  actuellement  compris  entre  14.000  et 
22.500  fr.,  auxquels  viennent  s’ajouter  des  frais  de 
tournées,  une  indemnité  de  résidence,  dont  le  taux 
varie  suivant  le  poste  occupé  et,  s’if  y  a  lieu,  des  in¬ 
demnités  pour  charges  de  famille. 

Enfin,  les  départements  allouent  des  indemnités 
variables  aux  inspecteurs  et  sous-inspecteurs  de  l’as¬ 
sistance  publique. 


T.oi  du  4  mars  1931  portant  modification  de  la  section 
l’’®  du  chapitre  II  du  titre  III  du  livre  f®r  du  code  du 
travail  (du  payement  des  salaires.) 

Art.  1®''.  —  Il  est  inséré,  après  l’article  44  du  livre 
1®»’  du  code  du  travail  (titre  III,  chap.  II),  un  article 
44  O,  ainsi  conçu  : 

«  Art.  44a.  —  A  l’occasion  du  payement  des  salai¬ 
res  aux  ouvriers  et  employés  de  commerce,  de  l’in¬ 
dustrie  et  des  professions  libérales  et  du  règlement 
des  commissions  aux  voyageurs  et  représentants  de 
commerce,  il  doit  être  remis  aux  intéressés  une  pièce 
justificative  indiquant  le  nom  et  la  qualification  pro¬ 
fessionnelle  de  l’ayant  droit  et  faisant  ressortir  le 
montant  de  la  rémunération  brute  gagnée  par  celui-ci 
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déductions  opérées  sur  cette  rémunération  brute, 
ainsi  que  le  montant  de  la  rémunération  nette. 

«  Toutefois,  la  remise  de  cette  pièce  justificativo 
ne  sera  pas  obligatoire  lorsque,  sur  la  demande  de 
l’ayant  droit,  on  raison  de  la  ce.ssation  du  contrai 
de  travail,  la  rémunération  hrt  sera  versée  en  dehors, 
des  dates  habituelles  de  payement  on  de  règlement.  » 
.4rt.  2.  —  L’article  104  du  même  livre  est  ainsi 
modifié  ; 

«  Art.  104.  —  Sans  préjudice  de  la  responsabilité 
civile,  toute  contravention  aux  prescriptions  des 
articles  43,  i4, 44  a  et  45  du  présent  livre  serapoursui- 
vie  devant  le  tribunal  de  simple  police  et  punie  d’une, 
amende  de  cinq  à  quinze  francs.  >' 

7  MARS 

Tribunaux  des  pensions. 

Sont  nommés,  pour  Tannée  1931  ; 

Premier  membre  suppléant  du  tribunal  départe¬ 
mental  des  pensions  de  Paris  (2®  section) ,  M.  le  D'’ 
Lyon-Caen,  en  remplacement  de  M.  le  Di'Fouquet: 

Deuxième  membre  suppléant  du  même  tribunal, 
M.  Ic'Dr  Gianetti.  en  remplacement  de  M.  le  Dr  Lyon- 
Caen. 

Service  de  Santé  militaire. 

Instruction  provisoire  relative  à  la  création  et  à  l’orga¬ 
nisation  de  cours  pour  le  certificat  d’aptitude  à  l’em¬ 
ploi  d'infirmier  militaire. 

Cette  instruction  sera  publiée  ultérieurement. 


8  M  A  ns 

Assurances  sociales. 

Ustc  des  sijiidirats  jirnfe.s.sioiuirls  de  praticiens  deVart 
deniaiic,  de  sages-fcnuncs,  et  d'herboi  istes  habilités  à 
passer  des  conventions  avee  tes  caisses  primaires  d'as¬ 
surances  sociales. 

Cette  liste  .sera  publiée  ultérieurement. 

Légion  d’honneur. 

Sont  promus  dans  la  Légion  d’honneur,  au  grade 
de  commandeur  :  1\1.  le  Prof,  ,\chiud  etilf.  le  Dr  Le 
Mée. 

10  MAHS 

Hygiène  publique. 

Circulaire  aux  agents  de  la  répression  des  fraudes 
(panification) . 

Cette  circulaire  sera  publiée  ultérieurement. 


[Réponses  des  Ministres  anx  questions 
des  Parlementaires 

Assurances  sociales.  Frais  médicaux  ;  chiffres  clés. 

11260.  —  M.  E.  Canu  demande  à  .M.  le  Ministre  du 
du  travail  :  1°  si  le  texte  de  la  circulaire  du  26  décem¬ 
bre  1930,  paragraphe  3,  3®  colonne,  page  14115  du 
Journal  officiel  du  2  7  décembre  1930  peut  amener  la 


DIURETIQUE 


i  D’UN  POUVOIR  REMARQUABLE 
I  D’UNE  FIDÉLITÉ  CONSTANTE 


THEftSALYOSE  pure 
Digitalique 
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Hydropisies 
Maladies  infectieuses 
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dos  oontin}ienl,s  anuronls  aux  catégoi'ies  1. 

1.  4  ioliii'ur"ie)  pur  suite  de  l’élévation  dos  vorso- 
iiionts  résultant  du  tarif  olé  8  aocordé  aux  oontin- 
;^on  Is  do  la  oa  tégorio  5  ;  U"  si  los  naisses  sont  astreintes 
à  assurer  los  ooutingonts  alTéreiits  aux  caPigories  t, 

2.  y.  4  (cliirurgioj  résultant  du  tarif  clé  8  qui  reste 
accordé  à  ces  catégories  d’une  manière  intangible  ; 
fl"  si  les  caisses  p’pnl;  p  payer  qqe  les  yersepients  affé¬ 
rents  au  tarif  clé  3  à  tous  les  assurés  de  la  catégorie  5  ; 
4“  si  les  assurés  ca’tégprie  5  doivent  seuls  compléter 
ces  versements  pour  atteindre  les  contingents  du 
tarit'  clé  8.  (Question  du  15  janvier  1931.)  ' 

Réponse.  —  1®  Réponse  affirmative.  Cette  réduc¬ 
tion  est  la  condition  même  de  la  substitution  du 
chiffre-clé  variable  au  chiffre-clé  unique,  puisque 
la  dépensé  totale  résqjtant  pppr  la  caisse  de  l’appli¬ 
cation  d’un  chift're-clé  variant  de  0  à  8  ne  doit  pas 
excéder  celle  qui  résulterait  de  l’application  uniforme 
à  toutes  ces  catégories  du  chilïre-clé  3,  prévu  par  le 
tarif  dp  réassurance  ;  2“  réponse  négative,  copinae 
conséquence  de  la  précédente  ;  ,3“  et  4°  il  s’agit  d’ho¬ 
noraires  à  l’hôpital,  qui  sont  payés  par  la  caisse  non 
pas  à  l’assuré,  mais  au  corps  médical  hospitalier,  ^i 
toutefois  l’assuré  choisit  au  lieu  de  l’hôpital  un  éta- 
bliaseinent  4s  soips  ayapt  passé  upe  convention  avec 
la  caisse,  c’est  alors  à  l’assuré  que  la  caisse  fait  le 
payement  de  l’indemnité  d’honoraires,  et  cette 
indemnité  est  calculée,  ijuelle  que  soit  la  catégorie 
de  l’assuré,  sur  la  base  du  tarif  le  plus  élevé  applicable 
à  l’hôpital.  iJ.  O.,  32  février  1931). 


L’agrégation  de  médecine  est  un  titpe  et  app  jjh 
grade. 

11748.  —  M.  Roger  SAI.l■■:^■ono  demande  à  !M.  le 
Ministre  de l’Inslruction  publicpiesi  l’agrégation  des 
facultés  de  médecine  est  un  titre  ou  un  grade  univer¬ 
sitaire.  Question  du  11  février  1931.) 

Réponse.  —  Le  Ijaccalauréat,  la  licence  et  le  doc¬ 
torat  sont  les  seuls  grades  universitaires  ;  l’agrégation 
des  facultés  de  piédecine  est  un  titre. 

(./.  Q.,  ‘>r5  février  1931.) 


La  liquidation  de  la  retraite  des  combattants. 

11518.  —  M.  Lévy-Ai  cHANDÉnY  demande  à  M. 
le  Ministre  des  Pensions  :  1°  où  en  est  la  liquidation 
de  la  retraite  des  combattants  ;  2®  quelle  est  la  der¬ 
nière  classe  dont  la  situation  est  réglée  à  cet  égard 
à  la  date  du  23  janvier  1-931 ,  soit  près  de  quatre  rpois . 
après  le  commencement  .des  opérations  de  liquida¬ 
tion.  Question  du  30  janvier  '|031.) 

Répon.se.  —  ,\n  31  jauA-ier  1931,  le  bureau  d.e  l’al¬ 
location  du  combattant,  qui  avait  été  saisi  de  3-22 .987 
affaires,  en  avait  liquidé  293.253.  Le  nombre  des  dos¬ 
siers  reçus  par  les  sections  départementales  et  des 
carnets  d’allocation  du  combattant  délivrés  par  elles 
n’est  connu  de  l’administration  centrale  q}ie  le  15 
de  chaque  mois  pour  le  mois  précédent.  Au  31  décepa- 
bre  1930.  il  avait  été  délivré  102.818  carnets  d’allp- 
Voir  la  suite  paijt;  LV-90.5 
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Les  éternelles  questions  du  Pain  et  du  Vin 


La  décision  prise  à  Tunanimité  par  le  Conseil 
supérieur  d’hygiène  de  refuser  l’autorisation  de 
l’addition  aux  farines  des  produits  chimiques 
dits  «  améliorants  »  et  l’ordre  du  jour  de  l’Aca¬ 
démie  de  médecine  qui  conclut  dans  le  même 
sens,  n’ont  pu  nous  surprendre.  A  ce  sujet  nous 
avons  reçu  des  communications  intéressantes 
que  nous  croyons  utiles  de  publier. 

D’abord  notre  dévoué  correspondant,  le  D^'  Paul 
Noury,  de  Rouen,  nous  adresse  un  compte-rendu 
des  expériences  faites  par  M.  L.  Lauvray,  ingé¬ 
nieur-agronome  et  député  de  l’Eure,  expériences 
dont  l’exposé,  rédigé  par  M.  L.  Lauvray  lui-même, 
a  été  publié  dans  le  Journal  de  Rouen  du  10 
février  1931  et  que  nous  reproduisons  : 

J’ai  pris,  écrit  M.  Louvray,  trois  baJlons  aussi 
semblables  que  possible  dans  lesquels  j’ai  mis  100  cc. 
de  moût  de  bière,  j’ai'ajouté  dans  le  ballon  A  une 
solution  renfermant  3  milligrammes  de  bromate  de 
potasse. 

Dans  le  ballon  B  une  solution  renfermant  3  milli¬ 
grammes  de  persulfate  d’ammoniaque. 

(Les  doses  de  ces  sels  correspondent  à  celles  intro¬ 
duites  dans  100  grammes  de  farine). 

Le  ballon  G  a  servi  de  témoin. 

J’ai  ensemencé  les  trois  ballons  avec  trois  gouttes 
d’une  culture  homogène  de  levure  jeune.  La  fermen¬ 
tation  s’est  établie,  mais  a  paru  partir  moins  vite 
dans  les  deux  premiers.  ■ 

Quand  la  fermentation  a  été  terminée,  j’ai  liltré 
et  pesé  la  levure  produite. 

Poids  de  levure  du  flacon  A  (bromate),  0  gr.  417  ; 
poids  de  levure  du  flacon  B  (persulfate),  0  gr.  350  ; 
poids  de  levure  du  flacon  G  (témoin),  0  gr.  490. 

L’expérience  montre  que  les  prétendus  amélio¬ 
rants  de  la  panification  sont  nuisibles  au  développe¬ 
ment  de  la  levure  et  les  théories  mises  en  avant  ne 
tiennent  pas  devant  les  faits  de  l’expérience. 

On  avait  pourtant  émis  l’idée  qu’il  fallait  de 
l’oxygène  apporté  par  le  bromate  pour  favoriser  le 
départ  de  la  levure  et  un  sel  azoté  pour  aider  à  son 
développement  comme  si,  dans  la  pâte,  il  n’y  avait 
pas  assez  d’oxygène  parsuite  du  pétrissage  et  assez 
de  matière  azotée,  puisqu’il  y  a  du  gluten. 

Que  conclure  ?  G’est  que  si  les  prétendus  amélio¬ 
rants  ont  une  influence,  ce  n’est  pas  sur  la  fermenta¬ 
tion,  mais  sur  la  pâte  elle-même. 

Je  sais  que  d’autres  expérimentateurs  se  sont  at¬ 
telés  à  cette  tâche,  d('  même  que  des  orateurs  qua¬ 


lifiés  comme  le  général  de  Saint-Just,  qui  ont  pris 
en  main  la  charge  d’attirer  l’attention  du  consom¬ 
mateur  et  des  pouvoirs  publics  sur  les  dangers  du 
pain  chimique. 

On  peut  dire  que  la  panification  en  question  est 
dangereuse  pour  les  consommateurs  comme  pour 
les  producteurs,  (agriculteurs,  meuniers,  boulangers)^ 

Elle  fait  absorber  au  consommateur,  par  jour, 
au  moins  15  milligrammes  do  bromate  de  potasse 
ou  une  quantité  correspondante  de  bromure  de 
potassium,  si  le  premier  est  décomposé  lors  de  la 
cuisson.  On  peut  en  penser  ce  qu’on  voudra,  mais 
tout  de  même,  le  bromure  de  potassium  est  un 
médicament  qu'on  n’absorbe  pas  sans  précautions  et 
sans  ordonnance  du  médecin. 

Elle  est  nuisible  aux  intérêts  des  producteurs  : 

1®  Des  agriculteurs,  parce  qu’elle  permet  la  con¬ 
sommation  de  farines  de  seconde  qualité,  d’oii  une 
moindre  consommation  de  blé  ; 

2®  Des  meuniers,  parce  qu’elle  crée  un  monopole 
pour  les  grands  moulins,  ceux-ci  étant  seuls  outillés 
pour  faire  convenablement  le  mélange  en  question  ; 

3®  Des  boulangers,  parce  qu’elle  permet  l’orga¬ 
nisation  d’une  campagne  contre  la  consommation  du 
pain,  d’où  une  diminution  considérable  de  leur  vente. 

M.  Lauvray  promet  ensuite  de  ne  pas  se  dé¬ 
sintéresser  de  la  question  et,  si  le  temps  le  lui 
permet,  de  poursuivre  ses  expériences  avec  une 
précision  encore  plus  grande. 

D’autre  part;  nous  avons,  toujours  à  propos 
du  pain  chimique,  reçu  de  M.le  D*'  Achille  Audy, 
de  Senlis,  la  lettre  suivante  qui  donne,  sur  la 
question  du  succès  des  améliorants  auprès  des 
boulangers,  des  explications  d’ordre  social  : 

Senlis,  14  février  1931, 

Monsieur  le  Rédacteur  en  chef 

du  Concours  médical 
et  cher  Confrère, 

J’ai  lu  avec  grand  intérêt  vos  articles,  et  les  docu* 
ments  publiés  à  l’appui,  concernant  les  «  amélio- 
rants  »  des  farines  ;  mais  l’étiologie  d’une  telle  piao 
tique  est  restée  un  peu  vague. 

Vous  avez  bien  noté  la  question  de  lucre  :  elle 
existe  du  côté  des  puissantes  sociétés  de  meunerie, 
là  où  le  seul  point  intéressant  se  manifeste  par  les 
chiffres  de  bénéfice,  et  augmentation  des  profits  au 
bilan  et  suppression  de  la  concurrence. 
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Mais  il  y  aune  autre  raison  qui  fait  prêter  par  les 
boulangers  une  oreille  complaisante  aux  représen¬ 
tants  des  «  Produits  améliorants  »  et  cette  raison 
existe  dans  la  loi  réglementant  le  travail  des  boulan¬ 
geries,  loi  inspirée,  discutée  et  appliquée  suivant  les 
suggestions  des  syndicats  d’ouvriers  boulangers. 

Autrefois,  en  utilisant  le  traditionnel  «  levain»,  la 
pâte  demandait  4  heures  pour  lever  —  je  précise 
«  autrefois  »,  car  actuellement  là  fermentation  par 
levain  est  complètement  abandonnée  • —  on  lui  a 
substitué  la  levure  qui,  par  la  sélection  des  cultures, 
produit  une  fermentation  extrêmement  rapide,  en¬ 
viron  1  /2  heure.  Il  y  a  bien  des  variations  suivant  la 
saison,  mais  quand  elle  semble  s’établir  trop  lente¬ 
ment,  on  y  remédie  par  l’augmentation  des  doses  : 

I  kg.,  1  kg.  5  quelquefois  par  quintal  de  farine  mise 
dans  le  pétrin. 

Cette  augmentation  des  doses  est  déjà. nuisible,  car 
'  elle  doit  être  la  cause  des  fermentations  gastro-intes¬ 
tinales  pathologiques  lorsque  la  digestion,  plus  lente 
que  la  normale  à  s’établir,  met  en  liberté  le  pouvoir 
fermentescible  de  cet  excès  de  levure  momentané¬ 
ment  arrêté  par  la  cuisson  toujours  incomplète  du 
pain. 

Mais  ce  délai  d’une  1  /2  heure  par  fournée  exige 
encore  pour  les  boulangeries,  voulant  sortir  le  pain 
à  6  heures  du  matin  —  comme  c’est  le  cas  pour  beau¬ 
coup  de  boulangeries  de  province  qui  vont  livrer  en 
voiture  dans  les  communes  dépourvues  de  boulan¬ 
gerie  —  exige,  dis-je,  de  commencer  le  travail  vers 

II  heures  ou  minuit. 

Or,  la  loi  interdit  le  travail  de  nuit  dans  les  boulan¬ 
geries,  car  le  législateur  omniscient  et  infaillible  a 
décrété  que  le  travail  ne  devait  commencer  qu’à 
4  heures  du  matin. 

Pour  arriver  à  sortir  des  fournées  à  6  heures  en 
commençant  à  4  heures,  on  n’a  pas  de  temps  à  perdre 
et,  par  conséquent,  d’attendre  1  /2  heure  que  la  pâte 
veuille  bien  lever.  Et  alors,  sur  la  sollicitation  du  re¬ 
présentant  qui  passe,  après  une  crise  causée  par  l’ab¬ 
sence  ou  l’insuffisance  ou  la  déficience  de  main- 
d’œuvre,  quelquefois  même  après  une  condamnation 
pour  travail  de  nuit,  on  adoptera  la  farine  qui  doit 
lever  en  10  minutes,  et  permettra  de  sortir  les  four¬ 
nées  assez  tôt  pour  satisfaire  la  clientèle  en  toute 
bonne  foi,  carie  représentant  malin  ne  parle  pas  de 
produits  chimiques,  mais  de  farines  provenant  de 
blés  d’Amérique  sélectionnés  et  traités  spécialement. 

La  conclusion,  c’est  que,  si  la  loi  réglementant  le 
travail  dans  les  boulangeries  a  augmenté  le  bien-être 
des  ouvriers,  c’est  le  consommateur  qui  en  subit  les 
conséquences  par  la  baisse  de  qualité  du  pain,  malgré 
sa  blancheur  intérieure,  ses  yeux  abondants  et 
volumineux  et  sa  croûte  dorée. 

Mais  ceci  est  la  rançon  du  progrès,  car  «est  bien  fou 
qui  prétend  contenter  tout  le  monde  et  son  père.  » 

Veuillez  excuser  la  longueur  de  ces  réflexions  et 
agréer,  Monsieur  le  Rédacteur  en  chef,  l’as.surance 
de  mes  meilleurs  sentiments  confraternels. 

Dr  Audy. 


.  Nous  croyons  que  le  procès  dès  «  amélio¬ 
rants  »  des  farines  est  instruit  et  définitivement 
jugé,  àmoins  que,  (la  spéculation  nous  offre  de  ces 
surprises)  la  fraude  ne  réapparaisse  sous  un  aspect 
inattendu  et  différent,  car,  depuis  la  guerre, 
nous  avons  constaté  son  évolution,  grâce  à  la 
vigilante  clairvoyance  de  notre  distingué  col¬ 
laborateur,  le  Dr  Veillard.  De  la  période  des 
mélanges  de  farines  de,  maïs,  de  seigle,  puis  de 
fèves  de  Java,  nous  sommes  tombés  dans  la 
période  chimique,  le  blanchiment  des  farines,  et 
en  dernier  lieu  les  améliorants.  Que  nous  réserve 
demain  l’ingéniosité  des  spéculateurs  ? 


.  Après  le  pain,  le  vin. 

Nous  avons,  fin  décembre,  cru  devoir  répondre 
à  un  article  de  notre  distingué  confrère  d’Arles, 

M.  le  Dr  Paul  Dauphin,  secrétaire  général  de  la 
Société  des  médecins  abstinents,  article  intitulé 
le  Pavé  de  l’ours.  Nous  y  étions  pris  à  partie  pour 
avoir  soutenu  que  le  vin  naturel  consommé  en 
quanlité  modérée  par  un  homme  normal,  ne  sau¬ 
rait  être  nuisible.  Il  parait  que  cette  affirmation  I 
constituait  un  véritable  pavé  de  l’ours  asséné 
par  nous  à  la  cause  du  vin,  car  M.  le  D''  P.  Dau¬ 
phin  affirme  que  ces  trois  conditions  ne  peuvent 
se  rencontrer. 

Poussant  la  courtoisie  à  ses  extrêmes  limites, 
ce  qui  est  de  tradition  au  Concours  médical. 
nous  publions  une  réplique  un  peu  longue  à 
notre  légitime  réponse  que  M.  le  D*’  P.  Dauphin  j 
nous  a  adressée  : 

Arles,  le  9  février  1931.  ! 

i 

Monsieur  et  très  honoré  Confrère,  [ 

Il  parait,  à  lire  vos  Propos  du  jour  du  28  décembre,  , 
qu’en  risquant  certaines  réflexions  sur  votre  dernier  f 

plaidoyer  pour  le  vin,  je  me  serais  mis  dans  le  cas  de  i 

«  tel  qui,  comme  dit  Merlin,  s’engeigne  ,soi-mème, 
cuidant  engeigner  autrui.  » 

La  courtoisie  de  votre  réplique  m’engage  à  crohc 
que  vous  ne  voudrez  pas  me  laisser,  aux  yeux  de 
vos  lecteurs  habituels,  sans  me  permettre  quelque 
tentative  pour  y  échapper,  dans  la  pénible  pos¬ 
ture  de  la  grenouille  de  la  fable,  justement  punie, 
et  autrement  antipathique,  en  vérité,  que  l’ours, 

«  pavé»,  si  j’ose  dire,  de  bonnes  intentions, et  auquel 
j’avais  commis  l’irrévérence  de  vous  comparer. 

Ni  vous,  j’en  suis  persuadé,  ni  moi,  vous  me  l’ac¬ 
corderez,  n’avions  au  demeurant  voulu  pousser  le 
parallèle  jusqu’à  l’ultime  conclusion  du  fabuliste.  | 
Je  n’ai  donc  pas  à  me  disculper  d’une  accusation  de 
«  perfidie  »  qui  n’était  pas  plus  dans  votre  pensée  ! 
qu’il  n’était  dans  la  «  mienne  »  de  vous  assimiler  à  [ 
t’ignorant  et  trop  zélé  plantigrade.  , 
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Il  m’a  semblé  seulement  que  votre  argumentation^ 
à  votre  insu,  se  retournait  directement  contre  votre 
thèse.  Et  c’est,  en  somme,  un  reproche  analogue  que 
vous  me  renvoyez. 

Après  un  temps,  suffisant  j’imagine,  donné  à  la 
méditation  à  laquelle,  obligeamment  vous  m’in¬ 
vitiez,  il  me  faut  hélas  !  confesser  que  ma  conviction 
première  reste  entière  :  il  n’est  pour  lutter  contre 
l’alcoolisme  de  terrain  solide  que  l’abstinence  — 
et,  d’autre  part,  n’admettre  qu’aux  trois  condi¬ 
tions  indiquées  par  vous  l’innocuité  du  vin,  c’est 
logiquement  reconnaître  que  l’une  de  ces  conditions 
étant  absente,  le  vin,  de  votre  propre  aveu,  est  nui¬ 
sible  —  ce  qui  revient  à  en  condamner  l’usage,  tout 
simplement. 

Vin  naturel  ?  Si  vous  admettez  qu’après  les  mul¬ 
tiples  traitements  qu’il  a  subis  avant  d’arriver  au 
consommateur,  le  vin  le  plus  correct  légalement 
puisse  encore  être  tenu  pour  un  produit  direct  de  la 
nature,  les  doléances  des' viticulteurs  sont  assez  fré¬ 
quentes  et  assez  peu  discrètes  pour  que  nul  n’ignore 
les  pratiques  frauduleuses  auxquelles  se  livrent  des 
industriels  sans  scrupules.  Et  la  guerre  est-elle  si  loin 
dans  notre  souvenir  qu’on  ait  déjà  pu  oublier  quelle 
mixture  innommable  était  souvent,  au  dire  de  ceux 
qui  le  buvaient,  le  pinard,  divinisé  depuis,  distribué 
aux  armées  ? 

Mais  laissons  cela.  Le  vin  naturel,  seul,  disiez-vous, 
un  homme  normal  en  peut  boire  impunément,  et  seu¬ 
lement  en  quantité  modérée.  Je  pose  à  nouveau  la 
question  :  combien,  ici  ou  ailleurs,  car  ni  le  vin  tri¬ 
patouillé,  ni  les  tares  physiologiques,  ni  une  ten¬ 
dance  trop  humaine  à  dépasser  les  bornes  préalable¬ 
ment  fixées  ne  sont  le  propre  de  ma  région  méridio¬ 
nale,  pour  nous,  médecins,  combien  d’hommes  peu¬ 
vent-ils  être  considérés  comme  normaux  ?  Quel  est 
celui  dont  l'organisme,  héréditairement  indemne, 
n’a  point,  tôt  ou  tard,  subi  quelque  atteinte  '?  et 
quelles  sont  d’entre  ces  dernières,  celles  que  vous 
jugerez  compatibles  ou  non  avec  l’usage  du  vin  ? 
Avant  d’y  autoriser  celui  dont,  après  tant  d’autres, 
vous  croyez  devoir  flatter  le  penchant,  lui  imposerez- 
vous  d’abord  un  examen  de  son  métabolisme  ? 

Et  à  un  sujet  reconnu  normal,  comment  chiffrez- 
vous  cette  quantité  modérée  de  vin  que  vous  esti¬ 
mez  ne  pouvoir  lui  nuire  ?  de  vin  et  d’autres  bois¬ 
sons  alcooliques,  puisqu’il  apparaitque  vous  ne  limi¬ 
tez  plus  au  vin  votre  mansuétude  ?  Pour  que  la  mo¬ 
dération  puisse  servir  de  couverture 'aussi  bien  aux 
repré.sentants  de  cet  antialcoolisme  verbal  parmi 
lesquels  vous  vous  rangez,  qu’aux  militants  les  plus 
fougueux  de  la  G.  G.  V.  (>t  les  plus  directement  in¬ 
téressés  au  commerce  des  vins  et  spiritueux,  ne  faut-il 
pas  qu’elle  soit  singulièrement  élastique?  Pc  fait,  est-il 
un  seul  buveur  qui  n’ait  la  prétention  de  se  tenir 
dans  une  «  juste  mesure  »  ?  et  qui  soit  assuré  de  ne 
jamais  aller  au-delà  ?  Nous  attendons  toujours  qu’on 
veuille  bien  nous  dire  ou  se  place  cette  barrière  mo¬ 
bile  qui,  à  votre  idée,  en  matière  d’alcoolisme, sépare 
l’usage  de  l’abus.  Nous  ne  connaissons,  nous,  qu’une 


seule  façon  de  nous  garder  du  danger  que  pré¬ 
sente  l’alcool,  qu’admettent,  par  définition,  tous 
les  modérés,  et  que  n’osent  ouvertement  nier  les  plus 
audacieux  d’entre  ceux  qui,  par  conviction  ou  par 
intérêt,  louangent  l’alcool  et  le  vin  ;  c’est  de  renon¬ 
cer  rigoureusement  à  tout  breuvage  alcoolique  fer¬ 
menté  et  distillé,  quel  qu’il  soit,  sous  toutes  ses  for¬ 
mes,  et  en  toute  circonstance,  serait-ce  aux  agapes 
confraternelles  où  vous  voulez  bien  souhaiter  ma 
présence.  Nous  ne  concevons  pas  que  nous  puissions 
autrement  nous  préserver  entièrement  nous-même 
et  préserver  nos  semblables.  La  modération  peut' être 
un  fait,  mais  non  un  principe.  Elle  ne  peut  en  au¬ 
cune  manière  avoir  force  d’exémple.  Pour  exercer 
toute  l’autorité  désirable  sur  le  malade  à  qui  son 
devoir  l’oblige  à  interdire  l’alcool  ou  le  vin,  le  mé¬ 
decin  doit  pouvoir  montrer  qu’il  s’en  passe  lui-même. 

Pourquoi  paraîtrait-il  plus  fanatique,  ce  faisant, 
qu’en  s’abstenant  de  morphine,  d’opium,  de  cocaïne, 
de  haschich  ? 

Ce  dont  les  tempérants  dont  vous  vous  réclamez 
ont  horreur,  bien  plus  que  «  de  tout  ce  qui  est  exa¬ 
gération  et  de  tout  ce  qui  pourrait  paraître  fana¬ 
tisme  »,  n’est-ce  pas,  en  réalité,  le  sacrifice  da  chères 
petites  habitudes  ?  Il  est  si  facile  évidemment,  de 
mettre  en  repos  une  conscience  complaisante  en 
donnant  à  quelque  ligue  une  adhésion  qui  n’implique 
aucuhe  réforme,  de  soi-même  ! 

Il  est  si  commode  aussi,  quand  on  estbien  obligé  de 
reconnaître  que  l’action  des  innombrables  modéré.s 
ou  prétendus  tels  n’a  pu  enrayer  la  progression  de 
l’alcoolisme,  d’en  rendre  responsables  ces  insensés 
d’abstinents  ! 

Voyez,  en  effet,  jusqu’où  vont  notre  aberration 
et  notre  inconséquence. 

Nous  osons  combattre  le  vin,  véhicule  d’alcool,  à 
cause  de  c.v aZcooZ,  contre  lequel  vous,  modérés,  êtes, 
dites-vous,  partis  en  guerre.  Nous  dénonçons  ce  so¬ 
phisme  de  l’orthodoxie  régnante  :  le  vin  antidote  de 
l’alcool.  Nous  prétendons  que  si  le  jus  du  raisin  pos¬ 
sède  quelques  vertus  indéniables,  ce  n’est  pas  l’alcool, 
produit  de  la  fermentation,  qui  les  lui  confère.  Que, 
en  raison  des  conditions  mêmes  auxquelles  vous  de¬ 
vez  en  limiter  l’usage,  â  cause  de  l'alcool,  ces  vertus 
du  vin  ne  sauraient  être  utilisées  par  tous.  Qu’il  est 
pourtant  facile  d’en  faire  bénéficier  tout  le  monde 
parce  qu’il  est  des  manières  extrêmement  variées  de 
tirer  du, produit  de  la  vigne  tout  le  profit  possible, 
qui  est  immense.  Et  qu’au  lieu  de  flatter  les  pré¬ 
jugés  et  la  routine  des  vignerons — puisque  vigne¬ 
rons  il  y  a,  et  pour  ne  point  parler  des  industriels 
de  la  viticulture —  on  peut,  oui  l’on  peut,  on  l’a 
fait,  on  le  fait  avec  succès,  leur  faire  entendre 
que  la  réforme  souhaitée  par  les  abstinents  est  beau¬ 
coup  plus  conforme  à  leurs  intérêts  que  la  modéra¬ 
tion  conseillée  avec  plus  ou  moins  de  bonne  foi  ;  car 
nous  prêchons  la  consommation  la  plus  large  possible 
du  laisin  frais,  du  raisin  sec,  des  pâtes,  des  concen¬ 
trés,  gelée  ou  miel  de  raisin,  des  vins  sans  alcool. 

Quand,  dans  tous  les  domaines,  il  est  permis,  sans 
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s’exposer  «à  n’êtrepas  pris  au  sérieux»,  de  détacher 
ses  regards  d’un  passé  'dont  il  faut,  certes,  conserver 
ce  qu’il  nous  a  légué  de  bon,  mais  laisser  le  reste, 
pour  entreprendre  les  révisions  nécessaires  et  réaliser 
les  projets  les  plus  hardis,  il  serait  donc  interdit, 
chez  nous,  d’innover,  s’il  s’agit  de  la  vigne  et  du 
vin  ? 

Oserai-je  enfin  ajouter  que  l’exemple,  que  vous 
m’opposez,  de  quelques  honorables  confrères  octo  ou 
nonagénaires,  amis  du  vin,  parmi  lesquels  vous 
omettez  le  vénérable  et  quasi-centenaire  doyen  de 
l’Académie  de  médecine,  le  DJ^'Guéniot,  lequel  pré¬ 
conise  également  une  à  deux  cuillerées  à  café  de 
cognac  ou  de  rhum  deux  fois  par  semaine,  oserai-je 
ajouter  que  cela  ne  m’impressionne  guère  ?  Longé¬ 
vité  relative,  du  reste,  et  qui  ne  nous  étonne  que 
parce  que  depuis  bien  longtemps,  peut-être  depuis 
des  milliers  d’années  que  les  hommes  font  du  vin  et 
qu’ils  en  boivent,  on  a  perdu  de  vue  que  notre  orga¬ 
nisme  est  physiologiquement  construit  pour  durer 
quelque  140  ans.  Mais  si  l’on  peut  signaler  certains 
heureux  vieillards  alertes  de  corps  et  d’esprit  et 
><  buvant  volontiers  un  verre  de  bon  vin  »,  qu’est-ce 
que  cela  prouve  ?  Cesserez-vous  de  condamner 
l’abus  de  l’alcool  si  l’on  vous  cite,  ce  qui  est  fort  pos¬ 
sible,  tel  alcoolique  avéré,  voire  tel  ivrogne  incorri¬ 
gible,  parvenu  à  un  âge  avancé  ?  Tous  les  combat¬ 
tants  n’ont  pas  été  tués  à  la  guerre.  Qui  aurait  le  cou¬ 
rage  de  soutenir  qu’elle  n’a  pas  fait  assez  de  vic¬ 
times  pour  que  le  vœu  de  tout  homme  raisonnable 
doive  êtrev  l’abolition  d’un  pareil  fléau  ? 

Vous  estimez  que,  dans  cette  lutte  contre  l’alcool 
qu’il  est  dites-vous  justement,  «  du  devoir  de  tout 
médecin  de  soutenir  et  de  bien  mener  »,  l’on  doit  tout 
attendre  des  modérés.  Ne  sont-ils  pas  plutôt  les  incons¬ 
cients  et  satisfaits  porteurs  de  germe  de  cette  ma¬ 
ladie  sociale  ? 

Mais  nos  points  de  vue  sont  si  éloignés  que  je  n’ose 
me  flatter  de  vous  convaincre.  Et  en  m’excusent 
d’avoir  donné  trop  d’étenduè  aux  considérations 
qui  précèdent,  que  j’ai  cependant  écourtées  le  plus 
possible  et  qui  sont  bieninsufiisantes  pour  un  pareil 
sujet,  je  vous  remercie  très  sincèrement  de  m’avoir 
fourni  une  nouvelle  occasion  de  les  exposer. 

Veuillez  bien  agréer,  très  honoré  Confrère,  mes 
sentiments  de  déférente  confraternité. 

Paul  Dauphin. 

Nous  n’éterniserons  pas  cette  polémique, 
renvoyant  pour  la  continuer  le  distingué  secré¬ 
taire  général  de  l’Association  des  médecins  abs¬ 
tinents  à  la  nouvelle  Société  dont  on  nous  a  fait 
part  récemment  de  la  création,  celle  des  Méde¬ 
cins  Amis  du  Vin.  Résolument  adversaire  des 
extrêmes,  nous  ne  ferons  partie  ni  de  l’un  ni  de 
l’autre  de  ces  goupements. 

,  Nous  ferons  toutefois  remarquer  qu’il  se 
manifeste  une  tendance  à  l’étude  expérimen¬ 
tale  du  vin  sur  nos  organes.  Nous  venons  de 


recevoir  une  thèse  de  Paris,  soutenue  par  le 
D’’  Albert  Vincent,  in'itulée  :  De  certaines  réac¬ 
tions  du  rein  à  nos  vins  blancs  régionaux  ot 
l’auteur  affirme  que  «  les  vins  les  plus  favora¬ 
bles  au  reinet  les  meilleurs  excitants  de  l’action 
éliminatrice,  ce  sont  surtout  les  vins  sucrés  ; 
le  vin  type  qui  contiennent  à  la  fois  sucre,  sels 
de  potasse  et  acide  tartrique  à  dose  modérée, 
est  le  vin  d’Anjou.  » 

M.  le  Paul  Dauphin  nous  répète  les  argu¬ 
ments  que  nous  entendons  depuis  près  de  qua¬ 
rante  ans,  sans  qu’ils  soient  parvenus  à  nous 
convaincre.  Ces  arguments  sont  Ceux  de  tous 
les  abstinents  et  leur  doctrine  a  été  appliquée, 
avec  le  succès  que  l’on  connaît  dans  les  Etats- 
Unis  de  l’Amérique  du  Nord. 

Qu’il  y  ait  des  vins  falsifiés,  nous  n’en  dis¬ 
convenons  pas.  Toutefois,  c’est  aller  un  peu  loin 
que  d’affirmer  qu’il  n’y  a  pas  de  bons  vins  natu¬ 
rels  en  France. 

En  prétendant  que  tous  les  hommes  sont  hé¬ 
réditairement  tarés,  notre  Confrère  prend  à  son 
compte  la  doctrine  si  plaisamment  définie  par 
Knock  :  «  Tout  homme  bien  portant  est  un  ma¬ 
lade  qui  s’ignore.  »  C’est  sans  doute  exact.  Tous 
les  hommes  sont 'anormaux,  mais  il  conviendrait 
de  définir  ce  que  c’est  qu’un  homme  normal. 
Il  ne  faut  pas  boire  de  vin,  dit  le  Dr  P.  Dauphin, 
parce  que  le  vin  contient  de  l’alcool  et  que  l’al¬ 
cool  est  un  poison.  A  ce  compte,  on  ne  devrait 
absorber  aucun  aliment,  car  de  quel  aliment  ne 
peut-on  à  l’heure  actuelle  extraire  un  poison  ? 
Quel  est  l’aliment  qui,  pris  en  excès,  n’est  pas 
un  poison  pour  notre  organisme  ?  Enfin  M.  P. 
Dauphin  discute  sur  la  longévité  des  confrères 
que  nous  lui  avons  cités  et  qui,  cependant, 
consomment  du  vin.  Quatre-vingts  ans,  quatre- 
vingt-dix  ans,  dit-il,  qu’est-ce  que  cela  ?  «  On  a 
perdu  de  vue  que  notre  organisme  est  physiolo¬ 
giquement  construit  pour  durer  quelque  140 
ans  ».  Pourquoi  se  borner  à  1-40  ans.  ?  Si  nous  pre¬ 
nons  comme  autorité  la  Genèse,  nous  y  trouvons 
qu’Adam  vécut  930  ans  ;  que  Mathusalem  mou¬ 
rut  à  969  ans  et  que  Noë,  le  bon  père  ,Noë,  qui 
cependant  buvait  du  vin,  et  parfois  en  abusait, 
atteignit  sa  950*=  année  !  !  Mais  trêve  de  plaisan¬ 
terie. 

Comme  le  dit  très  bien  notre  excellent  confrère, 
le  Dr  Paul  Dauphin,  nous  n’arriverons  ni  l’un, 
ni  l’autre,  à  nous  convaincre,  car  nos  points  de 
vue  sont  trop  différents  et-  trop  éloignés.  M.  le 
Dr  P.  Dauphin  émet  des  doctrines  absolues,  il 
pousse  son  raisonnement  jusqu’aux  extrêmes 
limites  de  la  logique.  Nous,  nous  savons  par 
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expérience,  que  les  idées  extrêmes,  mplgrc  leur 
logique,  dépassent  le  plus  sduvent  les  bornes  de 
la  raison  et  nous  nous  confinons  dans  le  domaine 
plus  restreint  de  la  vie  pratique,  dans  celui  qu’il 
est  convenu  d’appeler  le  domaine  du  bon  sens, 
du  sens  commun.  Notre  Confrère  est_de  la  race 
des  apôtres,  des  enthousiastes,  qui,  très  sincères 
clans  leurs  convictions,  sont  persuadés  détenir 
la  vérité  vraie.  L’âge  nous  a  rendus,  nous,  plus 
sceptiques  ;  nous  savons  par  expérience  combien 
nn  erre  en  cbercbant  la  vérité,  toute  la  vérité. 


et  combien  les  découvertes  de  prétendues  véri¬ 
tés  sont  éphémères  et  décevantes.  Nous  som¬ 
mes  et  resterons  homme  moyen,  homme  de 
la  rue,  homme  tout  court.  Et  voilà  pourquoi 
nous  renoncerons  mutuellement  à  nous  convain¬ 
cre.  Nous  laissons  au  D’’  Paul  Dauphin  sa  foi 
d’abstinent  et  préférons  garder  notre  conviction 
des  douceurs  de  la  tenipérance  qui  nous  permet 
de  goûter  à  tous  les  plaisirs  et,  même  aussi,  pu 
bon  vin,  sans  pour  cela  en  abuser,  niensouffrir. 

.1.  Nom. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 

Travaux  Originaux 

TRAITEMENT  PHYSIQUE  DU  FIBROME  UTÉRIN 

D''  Ch.  Guilbert, 

Radiologiste  de  i’Kôpital  L'ouci.aut 


II  n’est  peut-être  pas  une  intervention  théra¬ 
peutique  qui  ait  été  plus  discutée  en  France  du¬ 
rant  ces  dix  dernières  années  que  la  thérapeuti¬ 
que  physique  du  fibrome  utérin.  Depuis  vingt 
ans,  la  radiothérapie  paraissait  avoir  acquis  ses 
lettres  patentes.  A  la  suite  des  statistiques  en¬ 
thousiastes  de  A.  Béclere,  une  réaction  d’en¬ 
vergure  a  été  déclenchée  par  le  corps  chirurgical. 
Limitant  d’abord  son  action  à  la  détermination 
exacte  des  indications  de  la  radiothérapie,  ce  qui 
était  nécessaire,  on  est  allé  jusqu’à  lui  dénier 
toute  action  thérapeutique  et  même  jusqu’à 
l’accuser  de  provoquer  une  sorte  de  désintégra¬ 
tion  des  tissus  ou  des  adhérences,  qui,  en  cas  de 
non  réussite  de  l’application  physique,  empê¬ 
chaient  tout  acte  chirurgical  ultérieur.  Il  fallait 
pourtant  laisser  à  côté  de  l’exérèse  une  autre  pos¬ 
sibilité  thérapeutique  ;  et  ainsi,  l’application  de 
radium  connut  une  vogue  injustifiée,  car  l’action 
du  radium  est  identique  à  celle  de  la  radiothérapie; 
elle  n’est  pas  plus  rapide,  elle  immobilise  la  ma¬ 
lade,  et  peut  être  la  cause  d’infection  secondaire, 
tandis  que  la  rôntgenthérapie  ne  présente  aucun 
danger,  laisse  à  la  malade  toute  liberté  d’action 
et  le  succès,  la  rapidité  du  résultat  acquis  sont 
les  mêmes. 


Objections  îailes  au  traitement 
lîôntgenthéra  j:  1  que 

1»  Le  Hbroine  utérin  n’est  pas  d’un  diagnostic 
tacite.  Derrière  lui  se  dissimulent  des  complica¬ 


tions  qui  mettent  au  premier  plan  l’exérèse  chirur¬ 
gicale. 

Nous  devons  supposer  cpie  tout  médecin  appli¬ 
quant  un  traitement  est  capable  de  faire  un  dia¬ 
gnostic  ,  même  difficile.  Nous  pouvons  même  es¬ 
pérer  que  la  tournure  d’e-^prit  du  radiologiste 
doit  l’amener  à  préciser  les  modalités  du  diagnos¬ 
tic  aussi  bien  qu’un  autre  médecin.  Et  même, 
poussant  plus  loin  l’étendue  des  hypothèses,  nous 
ne  pouvons  douter  que  son  diagnostic  fait  et  les 
indications  bien  posées,  le  spécialiste  ne  donne 
à  son  malade  toutes  ses  conclusions,  même  si 
elles  ne  sont  pas  du  cadre  de  sa  spécialité. 

2®  Le  fibrome  utérin  n’esl  pas  touché  par  la  ra¬ 
diothérapie.  Il  reste  inchangé.  Seul,  le  symptôme 
hémorragie  est  modifié. 

C’est  une  objection  à  lacfuelle  les  laits  répon¬ 
dent  par  eux-mêmes.  De  nombreux  auteurs  étran¬ 
gers,  surtout  quand  ils  sont  à  la  fois  chirurgiens 
et  radiologistes,  ont  publié  leurs  statistiques. 
C’est  Wintz  d’Érlangner,Gall  de  Budapest,  Strass- 
mann  de  Berlin  et  d’autres  encore.  Tous  dé¬ 
clarent  que  les  succès  de  la  radiothérapie  sont  de 
81  à  92  %  quand  les  indications  sont  bien  sui¬ 
vies.  Le  pourcentage  des  fibromes  justiciables 
des  rayons  X  parait  varier  de  47  à  61  %.  C’est 
à  peu  près  ce  que  nous  avons  constaté.  I\iais  il  y 
a  plus,  les  circonstances  ont  voulu  que  nous 
ayons  pu  faire  examiner  histologiquement  nn 
utérus  traité  par  nous-même  et  pour  lequel  le 
diagno.stic  clinique  était  inconte''table,  étant 
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donné  le  nombre  et  la  valeur  des  médecins  qui 
avaient  examiné  avant  nous. 

Nous  avons  publié  cette  observation  ici  même  ; 
nous  ne  citerons  aujourd’hui  que  les  conclusions 
de  l’examen  histologique. 

A.  Atrophie  des  ovaires. 

B.  Atrophie  de  la  muqueuse  utérine  qui  ne 
peut  être  due  à  un  curettage  puisque  la  malade 
n’avait  subi  aucune  opération  antérieure. 

C.  Enfin  une  dégénérescence  cirrhotique  du 
muscle  utérin  en  certains  endroits,  qui  est  pro¬ 
bablement  la  seule  trace  visible  de  l’ancien  fi¬ 
brome  utérin. 

3°  L’irradiation  provoque  des  adhérences  qui 
troublent  l’acte  opératoire,  quand  il  devient  ulté¬ 
rieurement  nécessaire. 

'On  a  vu  que,  dans  l’opération  qui  précède,  le  Dr 
Savariaua  ne  note  aucune  adhérence  péri-utérine. 

Mais  ce  témoignage  serait  inopérant  à  lui  seul, 
si  le  Dr  Louis  Basy,  chirurgien  des  hôpitaux, 
n’avait  fait  justice  de  ce  grief  dans  une  communi¬ 
cation  à  l’Académie  de  médecine  (1)  dont  voici 
le  résumé  ; 

«  Les  chirurgiens  appelés  à  intervenir  sur  des 
«  malades  préalablement  irradiées  ont  parfois 
«  constaté  des  lésions  d’une  importance  et  d’une 
«  complexité  insolites,  adhérences  étendues, 
«  friabilité  particulière  des  tissus,  etc.,  et  ont  été 
«  tentés  d’en  attribuer  la  production  aux  rayons 
«  X.  Ces  lésions  ne  s’observent  cependant  que  par 
«  exception  ;  les  rayons  X  sont  donc,  à  eux  seuls, 
«incapables  de  les  provoquer  et  elles  ne  peuvent 
»  s’expliquer  que  par  l’intervention  d’un  facteur 
«  variable,  à  savoir  l’infection  des  organes  irra- 
«  diés.  Telle  est  l’opinion  que  l’auteur  s’est  efîor- 
«  cé  de  vérifier  expérimentalement  avec  le  con- 
«  cours  du  Dr  Solomon,  de  l’hôpital  Saint-Antoine. 
«  Après  s’être  assurés  que  le  cobaye  normal  sup- 
«  porte  impunément  une  dose  de  500  R,  mêmeplu- 
«  sieurs  fois  répétée,  après  avoir  vérifié,  à  l’aide 
«du  bacille  de  la  fiéole  auquel  le  cobaye  est  nor- 
«  malement  insensible,  que  l’application  des 
«  rayons  X  est  incapable  de  rendre  pathogènes  des 
«  microbes  qui  ne  le  sont  pas,  ils  ont  provoqué 
«  chez  des  cobayes  une  infection  streptococciquc 
«  localisée  sous  la  forme  d’un  abcès  dont  les  di- 
«  menSions  pouvaient  attéindre  le  volume  d’une 
«  prune.  Tandis  que  lés  témoins  n’ont  jamais  pré- 
«  senté  de  tendance  spontanée  à  la  généralisation 
«  ou  à  la  diffus  on,  les  cobayes  porteurs  d’une 
«  telle  lésion  locale  et  irradiés  à  la  dose  de  500  R 
«  se  comportèrent  comme  il  suit  :  Quelques-uns 
«  succombèrent  après  une  seule  séance  d’irra- 
«  diation,  dans  un  délai  d’environ  trois  jours. 
«  D’autres  succombèrent  le  lendemain  ou  le  sur- 
«  lendemain  d’une  seconde  séance  d’irradiation. 


(1)  Bazv  (L.'  .  —  BulteUn  de  l’Acàdé..de  de.  Méde¬ 
cine,  1928,  n»  4,  scauce  du  24  janvier,  p.  123. 


«  pratiquée  à  une  semaine  d’intervalle  de  la  pre- 
«  mière. 

B  Dans  tous  les  cas,  on  trouva  à  Tautopsie  nn 
«  phlegmon  diffus  de  la  paroi  abdominale,  con-  l 
«  tenant  un  pus  séreux  blanchâtre  avec  placards 
«  tissulaires  escharifiés  et  dans  lequel  l’examen 
«  bactériologique  révélait  du  streptocoque  à  l’é-  ’ 
«  tat  pur.  Chez  un  cobaye  qui  avait  subi  deux 
«  séances  d’irradiation,  à  une  semaine  d’intervalle, 

«  on  vit,  après  la  seconde  séance,  se  développer, 

«  sans  phénomènes  locaux,  de  véritables  phé- 
«  nomènes  toxiques  dont  l’animal,  après  avoir 
B  semblé  agonisant,  finit  toutefois  par  guérir. 

«  Enfin,  un  4®  groupe  de  cobayes  survécut,  bien 
«  qu’ayant  reçu  5  séances  d’irradiation  à  une  se- 
«  maine  d’intervalle. 

«  Ces  expériences  concordent  avec  celles  de 
«  Loeven  en  1909  et  d’Oeller  en  1925,  ainsi  qu’a- 
B  vec  les  observations  de  Regaud  sur  l’action 
«  du  radium  dans  les  cas  d’utérus  infectés.  Elles 
<(  expliquent  les  phénomènes  toxi-infectieux  et  les 
«  lésions  de  pelvi-péritonite  grave  avec  adh  érences 
«  multiples  et  altérations  profondes  des  tissus  ob- 
«  servées  parfois  au  cours  d’interventions  chirur- 
'  «  gicales  chez  des  malades  précédemment  irra- 
«  diées  ;  elles  conduisent  à  des  conclusions  prati- 
«  ques  qu’il  n’est  pas  nécessaire  de  développer.  » 

Il  est  probable  que  les  adhérences  que  l’on  a 
mises  à  l’actif  de  l’intervention  radiologique 
prééxistaient.  Il  serait  intéressant  de  noter 
combien  de  fois  l’exérèse  chirurgicale  se  trouve 
laborieuse  du  lait  d’adhérences  multiples  si  ser¬ 
rées  qu’il  faut  parfois  «  sculpter  »  la  tumeur  et 
cela,  en  dehors  de  toute  application  de  rayons  X. 

Enfin  je  ne  crois  pas  que  i’on  puisse  nier  les 
adhérences  post-opératoires  consécutives  à  une 
simple  appendicectomie.  A-t-on  noté  dans  l’his¬ 
toire  de  la  chirurgie  moderne  qu’un  chirurgien  ait 
reculé  devant  une  opération  nécessaire  parce 
qu’une  intervention  antérieure  aurait  pu  provo¬ 
quer  des  adhérences  ? 

4°  L’irradiation  peut  provoquer  la  dégénérescen¬ 
ce  néoplasique. 

Après  l’ablation  chirurgicale  d’un  fibrome  d’ap¬ 
parence  très"  simple,  après  même  une  analyse 
histologicjue  faite  dans  les  conditions  de'parfaite 
garantie,  après  curettage  préalable,  on  a  parfois 
la  surprisedevoirunepousséenéoplasiquese  faire 
dans  les  tissus  cicatriciels  ou  sur  le  col  laissé  dans 
l’hystérectomic  sub-totale.  Il  ne  faut  pas  s’étonner 
qu’il  en  .soit  ainsi  après  la  radiothérapie  :  «  La 
«  coexistence  d’un  épithélioma  de  la  muqueuse 
«utérine,  a  écrit  Béclère,.  est  une  lésion  indépen- 
«  dante,  surajoutée,  très  différente  du  siège  du 
«  fibrome  »,  et  nous  pourrions  ajouter,  de  son 
traitement.  Reste  la  dégénérescence  sarcoma¬ 
teuse.  Ici,  le  traitement  radiothérapique  est  la 
seule  thérapeutique  indiquée,  même  pour  les 
sarcomes  utérins,  reconnus  inoiDérables  après' 
laparotomie. 
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Cette  objection  a  été  amenée  par  les  observa¬ 
tions  multiples  de  la  dégénérescence  cancéreuse 
des  radiodermites  professionnelles.  Dans  ce  cas 
la  répétition  d’une  irritation  mécanique,  ou  plu¬ 
tôt  physique ,  les  rayons  X,  a  amené  à  la  suite'de 
longues  années  et  après  des  lésions  inflammatoi¬ 
res  chroniques,  une  dégénérescence  épithélio- 
mateuse  de  l’endroit  lésé,  comme  l’aurait  pro¬ 
duite  toute  autre  cause  irritante  locale  : 'acide,  ' 
goudron,  ou  simple  lésion  chronique  de  la  peau. 

Si  l’on  était  donc  en  droit  de  redouter  une  dé-  j 
générescence  néoplasique  consécutive  à  l’applica¬ 
tion  thérapeutique  rontgen,  c’est  à  la  peau  qui 
reçoit  toute  la  oose  qu’on  devrait  la  rencontrer, 
au-'c  ovaires  qui  reçoivent  une  dose  profonde  plus 
intense,  plutôt  qu’à  la  muqueuse  utérine  moins 
directement  irradiée,  et  il  n’y  a  nulle,  observa¬ 
tion  de  ces  localisations  néoplasiques  à  la  suite 
d’une  application  thérapeutique  sur  la  peau  ou 
sur  les  ovaires. 


Coutrc-iiidication  tle  la  radiothérapie 

Ces  polémiques  eurent  l’avantage  de  préciser 
les  indications  et  contre-indications  de  la  radio¬ 
thérapie  des  fibromes.  Cependant,  les  auteurs  ne 
sont  pas  d’accord,  du  moins  quant  au  pourcen¬ 
tage  des  fibromes  justiciables  de  la  radiothérapie. 
A.  Béclère  donne  comme  pourcentage  justiciable 
delà  chirurgie  10  %.  C’est  d’un  éclectisme  un  peu 
enthousiaste  peut-être  si  l’on  considère  l’ensem¬ 
ble  des  contre-indications  cliniques.  Proust,  au 
même  congrès  de  chirurgie,  élève  ce  pourcentage 
à  50  %.  Il  semble  que  ce'soit  à  peu  près  la  pro¬ 
portion  des  statistiques  des  gynécologues  utili 
saut  eux-mêmes,  suivant  les  ind'cations,  l’exérèse 
ou  les  rayons  X.  G  ail  utilise  la  radiothérapie 
dans  55%  des  cas.  Schickelé  de  Strasbourg,  oans 
54,  7  %. 

Les  contre-indications  formelles  de  la  radiothé¬ 
rapie  sont  : 

1°  Les  fibromes  exerçant  une  compression  sur 
les  organes  voisins  et  déclanchant  ainsi  des  symp¬ 
tômes  précis  ; 

2“  Les  fibromes  sphacélés  accompagnés  de  lé¬ 
sions  inflammatoires  an  niveau  des  annexes  ; 

3“  Les  fibromes  calcifiés  ; 

40  Les  fibromes  sous-séreux  pédiculés  ; 

ôo  Les  fibromes  accompagnés  d’une  lésion  con- 
comittante  nécessitant  une  intervention  chirur¬ 
gicale  (kyste,  appendicite,  annexite)  ; 

A  ces  contre-indications,  il  convient  d’ajouter 
la  tumeur  fibromateuse  se  développant  après  la 
ménopause,  à  cause  de  l’erreur  de  diagnostic  pos¬ 
sible  et  de  l’incertitude  de  l’action  des  rayons  X. 

Schickelé  ojoère  les  malades  atteintes  d’hé¬ 
morragie  grave.  Nous  avons,  au  contraire,  irra¬ 
dié  des  malades  si  affaiblies  par  l’hémorragie  que 
le  choc  opératoire  était  à  redouter. 


Les  fibromes  à  développement  rapide  ne  sont 
pas  une  contre-indication  du  traitement  phy¬ 
sique,  nous  le  verrons,  car  l’action  du  traitement 
suffisant  et  bien  appliqué  est  lui-même  rapide. 

Enfin  Wintz  ne  considère  pas  que  le  fibrome 
sous-muqueux  soit  une  indication  chirurgicale. 

La  jeunesse  de  la  malade  n’est  pas  une  contre- 
indication,  du  moins  quand  le  volume  de  la  tu¬ 
meur  peut  faire  prévoir  une  hyrtérectomie  to¬ 
tale. 

Contrairement  à  l’opinion  de  Schickelé,  la  ra¬ 
diothérapie  est  agissante,  même  chez  une  malade 
de  30  ans.  Nous  en  avons  irradiées  plusieurs  avec 
succès.  Cependant,  si  la  myomectomie  avec  con¬ 
servations  des  ovaires  et  de  la  fonction  génitale 
paraît  possible,  l’intervention  chirurgicale  est 
préférable  à  l’irradiation. 


Techuiquc  de  l’irradiation 

La  technique  de  l’irradiation  doit  s’inspirer  de 
la  radiosensibilité  des  difîérentse  parties  de  l’o¬ 
vaire, 'ovule,  follicules,  e’c  ...  Or,  si  nous  nous  re¬ 
portons  au  travail  récent  de  Regaud,  son 
étude  très  complète  peut  se  résumer  en  deux 
conclusions  très  importantes  au  point  de  vue  de 
la  radiosensibilité  générale  des  cellules  germina¬ 
tives  de  l’ovaire  :  1“  dans  les  follicules  primaires 
l’ovocyte  est  très  sensible,  il  est  touché  précoce¬ 
ment  et  les  cellules  folliculeuses  dégénèrent  après 
avoir  digéré  les  débris  de  l’ovocyte.  Même  mar¬ 
che  pour  les  follicules  paucistratifiés  ;  2°  Au  con¬ 
traire,  pour  les  follicules  multistratifiés  et  pour 
les  follicules  achevés,  l’ovocyte  devient  radioré¬ 
sistant,  tandis  que  les  cellules  folliculeuses  sont 
plus  sensibles.  L’irradiation  produit  donc  une 
maturation  anticipée  d’un  ovule  dont  la  liqui¬ 
dation  est  très  lente. 

Et,  ainsi  que  le  dit  Regaud,  «  la  conséquence 
«  est  que  l’on  obtient  facilement  la  disparition  de 
«  la  totalité  des  follicules  dont  l’évolution  est 
«  commencée,  parce  que  ce  sont  les  plus  fragiles . . , 
«D’autre  part,  la  liquidation  des  débris  del’ovo- 
«  cyte  est  d’autant  plus  rapide  qu’il  appartient  à 
«  un  follicule  plus  jeune  ». 

11  semble  bien  que  théoriquement,  d’après 
ceci,  toutes  les  cellules  ovariennes  sont  touchées 
dans  un  temps  très  court  et  qu’il  n’est  nul  be¬ 
soin  d’étaler  l’irradiation  sur  des  semaines  pour 
obtenir  la  stérilisation. 

Mais  fallut-il  une  j^reuve  expérimentale,  elle 
nous  est  donnée  par  l’application  curiethérapi- 
que  faite  pour  le  fibrome.  A  dose  sufiisante,  l'ap¬ 
plication  de  radium  produit  en  48  heures  la  sté¬ 
rilisation.  Pourquoi  nier,  par  respect  d’un  dog¬ 
matisme  ancien,  qu’il  existe  une  dose  de  rayons 
X  susceptible  de  produire  la  stérilisation  dans 
un  court  espace  de  temps  ?  Zaretzky  a  démontré 
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expérimentalement  que  la  castration  en  une 
séance  est  plus  efBcace  que  l’application  faite  en 
plusieurs  doses  assez  faibles. 

Il  y  a  donc  une  dose  de  castration. 

L’expérience  l’a  du  reste  démontré.  Kronig, 
Friedrich,  Wintz,  ont  obtenu  dans  tous  les  cas  la 
stérilisation  par  une  dose  massive  .  Nous-même, 
après  avoir  employé  cette  méthode  depuis  près  de 
dix  ans,  nous  pouvons  affirmer  qu’elle  s’est  tou¬ 
jours  montrée  efficace  quand  les  indications  de  la 
radiothérapie  étaient  formelles. 

C’est  pourquoi ,  pour  le  fibrome,  nous  donnons 
la  préférence  à  la  technique  des  doses  massives. 

Enfin  cette  méthode  met  la  radiothérapie  spr 
le  plan  de  la  radiumthérapie  pour  la  rapidité  de 
l’exécution  du  traitement  et  des  résultats  obte¬ 
nus,  et  elle  n’a  pas,  comme  cette  dernière  mé¬ 
thode,  le  désagrément  de  nécessiter  une  dilata¬ 
tion  du  col  et  d’immobiliser  la  malade  au  lit  pen¬ 
dant  huit  ou  dix  jours. 

Les  suites  de  l’irradiation  massive  ne  sont  pas 
plus  à  redouter  que  celles  de  l’hystérectomie,  ou 
celles  de  la  curiethérapie.  La  crainte  de  celle-ci 
n’a  jamais  fait  renoncer  un  chirurgien  à  faire  une 
hystérectomie  quand  elle  est  indiquée,  ni  un 
curiethérapeute  à  faire  une  castration  en  une 
seule  application. 


Résultats  de  l’irradiation  des  fibromes 
Le  résultat  est  variable  selon  la  méthode  em¬ 
ployée  et,  ainsi  que  le  note  Iser  Solomon  à  propos 
de  la  statistique  de  Schmidt  :  «  le  pourcentage 
dès  guérisons  augmente  régulièrement  avec  l’a¬ 
mélioration  de  la  technique  ».  Il  faut  d’abord 
mettre  en  principe  que  la  guérison  ne  peut  être  en¬ 
visagée  qn’après  la  stérilisation  définitive  et  com¬ 
plète.  Alors  seulement  la  tumeur  commence  à  ré¬ 
gresser.  Donc  toute  aménorrhée  transitoire  doit 
laisser  craindre  la  récidive. 

La  guérison  ne  peut  se  dire  complète  qu’après 
la  disparition  de  la  tumeur  .  Si  nous  prenons  la 
statistique  de  Solomon  il  note  : 


Disparition  complète  .  38  % 

Réduction  de  plus  de  moitié .  33  % 

Réduction  notable .  18  % 

Réduction  peu  marquée .  8  % 


Cette  statistique  prend  l’ensemble  des  cas,  car 
pour  l’auteur  ,  les  contrc-indications  de  la  radio¬ 
thérapie  sont  assez  réduites  :  10  %  des  fibromes  ; 


il  serait  donc  nécessaire  pour  qu’elle  soit  com¬ 
parable  avec  une  autre  statistique  que  les  cas 
soient  semblables. 

Les  grosses  tumeurs,  surtout  sous-péritonéales, 
donnent,  même  après  disparition  des  phénomè¬ 
nes  subjectifs,  une  réduction  sensible  mais  peu 
marquée.  Le  fibrome,  après  la  ménopause,  donne 
un  ‘pourcentage  de  succès  minime,  l’irradiation 
n’amène  qu’une  régression  incomplète.  Le  fibro¬ 
me  infiltrant  ou  la  tumeur  interstitielle  de  vo¬ 
lume  moyen,  avant  la  ménopause,  régresse  pres¬ 
que  toujours  complètement  ;  c’est  du  reste  l’in¬ 
dication  de  choix  de  la  radiothérapie. 

Dans  la  méthode  des  doses  fractionnées,  la  sté¬ 
rilisation  que  nous  considérons  comme  nécessaire 
est  parfois  longue  à  obtenir.  Nous  avons  vu,  et 
nous  ne  sommes  pas  seul,  des  malades  ayant  reçu 
20,  40  et  même  80  séances  d’irradiation  sans  ob¬ 
tenir  la  ménopause  artificielle. 

Dans  la  méthode  des  doses  massives,  la  cessa¬ 
tion  des  règles  est  obtenue  un  mois  ou  deux  après 
l’application,  selon  l’époque  intermenstruelle  où 
a  eu  lieu  l’irradiation,  et  selon  que  la  dose  a  été 
donnée  en  un  jour  ou  en  plusieurs  jours. 

L’époque  intermenstruelle  de  choix  est  celle 
qui  suit  immédiatement  les  règles  (Wintz). 

Comme  nous  répartissons  la  dose  sur  deux  ou 
trois  jours,  la  ménopause  d’emblée  est  exception¬ 
nelle  dans  notre  statistique  : 


Aménorrhée  d’emblée' . .  20  % 

Une  menstruation .  25% 

Deux  menstruations .  50  % 

Aménorrhée  transitoire .  5  % 


La  régression  de  la  tumeur  ne  commence  qu’a-  j 
près  la  ménopause  artificielle  et  elle  n’atteint  son 
maximum  qu’après  six  mois  à  un  an. 

Dans  les  cas  que  nous  avons  traités,  la  dispari¬ 
tion  complète  de  la  tumeur  a  pu  être  constatée 
dans  70  %  des  cas,  mais  encore  une  fois  il  s’agit 
d’une  statistique  portant  sur  des  cas  choisis,  res¬ 
pectant  toute  contre-indication,  et  nous  ne  vou-  1 
Ions  pas  en  faire  état  pour  justifier  notre  ma-  I 
nière  de  faire. 

La  méthode  des  doses  massives,  à' notre  avis, 
se  justifie  par  la  sécurité  et  la  rapidité  de  la  sté¬ 
rilisation  et  elle  suffit  par  elle-même  à  rendre  inu¬ 
tile  la  curiethérapie  des  fibromes  qui  ne  trouve  sa 
raison  d’être  que  dans  l’emploi  de  doses  trop  frac-  , 
tioimées  et  trop  étalées.  II  n’y  a,  nous  le  répé¬ 
tons,  qu’une  indication  de  radiumthérapie  du 
fibrome  :  l'obésité  de  la  malade. 
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LES  ALBUMINURIES  ORTHOSTATIQUES 

Par  G.  SiGURET,  (de  Saint-Nectaire) 
Ancien  préparateur  à  la  Faculté  de  Médecine  de  Paris. 


Dans  le  groupe  important  des  albuminuries 
intermittentes,  il  existe  une  classe  d’albuminu¬ 
ries  qui  apparaissent  sous  l’influence  exclusive 
de  la  station  verticale  et  disparaissent  dès  que 
le  sujet  est  mis  en  position  horizontale.  Ce  sont 
les  albuminuries  orthostatiques. 

Distinctes  des  autres  albuminuries  intermit¬ 
tentes  :  albuminuries  digestives,  albuminuries 
de  fatigue,  albuminuries  cycliques,  albuminuries 
du  rein  mobile,  de  la  lordose,  etc. . .,  ces  albu¬ 
minuries  orthostatiques  pures  constituent  une 
affection  relativement  rare  par  rapport  à  l’en¬ 
semble  des  autres  albuminuries  intermittentes. 

Il  importe,  malgré  tout,  de  savoir  les  diagnos¬ 
tiquer,  car  le  diagnostic  conduira  à  des  considé¬ 
rations  utiles  lorsqu’il  s’agira  d’instituer  le  traite¬ 
ment  et  l’on  pourra  ainsi  empêcher  souvent  l’al¬ 
buminurie  de  se  transformer  en  néphrite. 

Les  sujets  qui  sont  atteints  d’albuminurie 
orthostatique  sont  presque  toujours  des  sujets 
jeunes  ,  ils  se  présentent  : 

a)  Tantôt  avec  une  croissance  normale  et  une 
apparence  clinique  de  bonne  santé  ;  simplement 
un  peu  de  pâleur  et  de  nervosité  ; 

b)  Tantôt  avec  une  croissance  insuffisante  : 
taille  et  poids  inférieurs  aux  moyennes  de  l’âge  ; 

c)  Tantôt  enfin,  et  cela  dans  la  grande  majorité 
des  cas,  avec  une  croissance  exagérée,  réalisant 
le  «  type  hyposphyxique  de  Martinet  ». 

Tous  leurs  appareils  peuvent  être  touchés, 

,  mais  le  plus  ordinairement,  on  trouve  des  trou¬ 
bles  circulatoires  (acrocyanose,  hypotension,  ta¬ 
chycardie,  vertiges)  ;  nerveux  (fatigabilité,  asthé¬ 
nie,  céphalée)  ;  digestifs  (anorexie,  atonie  gastri- 
(ÿie),  endocriniens. 

En  tous  cas,  la  symptomatologie  ne  se  trouve 
jamais  au  complet. 

Les  urines  émises  en  position  orthostatique, 
contiennent  en  outre  de  l’albumine  (serine  et 
globuline)  de  l’urée  en  très  petite  quantité,  mais, 
par  contre,  beaucoup  d’acide  urique  et  encore 
plus  de  phosphates  ;  il  n’y  a  pas  de  cylindres  uri¬ 
naires  à  signification  pathologiciue.  Règle  géné¬ 
rale,  les  éliminations  hydrique,  chlorurée  et  azo¬ 
tée  sont  satisfaisantes. 

Placés  dans  de  bonnes  conditions  et  traités  mé¬ 
thodiquement,  les  albuminuriques  à  type  orthos¬ 
tatique  s’améliorent  graduellement  et  finissent, 
pour  la  plupart,  par  guérir  lorsqu’ils  sont  parve¬ 
nus  à  la  fin  de  la  période  de  croissance. 

En  effet,  si  dans  certains  cas,  ii  existe  une  lé¬ 
sion  rénale  indiscutable,  le  plus  souvent,  il  sem¬ 
ble  que  le  rein  ne  soit  atteint  que  d’un  manque 


de  résistance,  de  «  débilité  »  suivant  le  mot  du 
prof.  Castaigne,  et  qu’il  faille  simplement  le  for¬ 
tifier. 

Le  PRONOSTIC  est  donc  ordinairement  favorable. 

Le  traitement  comportera  des  prescriptions 
médicamenteuses  et  hygiéno-diététicpies, 

A)  Médication 

a)  On  recommandera  l’usage  des  toniques  géné¬ 
raux. 

Les  plus  efficaces  m’ont  toujours  paru  être  les 
sels  de  chaux  intéressants  au  triple  point  de  vue 
tonique  général,  reconstituant  minéral,  modi¬ 
ficateur  des  propriétés  sanguines. 

Je  prescris  volontiers  ; 


Chlorure  de  calcium .  10  gr. 

Sirop  de  limon . .  60  gr. 

Eau  de  fleurs  d’orangers . q.  s.p.  150  cc. 


(Une  à  deux  cuillerées  à  soupe  par  jour), 
que  j’alterne  chaque  cfuinzaine  (car  il  faut  va¬ 
rier  les  médicaments),  avec  des  préparations  fer¬ 
rugineuses,  phosphoriques  ou  arsénicales  : 

Protoxal  ate  de  f er .  0.15 

Excipient .  q- s. 

Pour  une  pilule  n“  30.  Une  à  deux  par  jour. 

Protoiodure  de  fer . .  0.10 

Excipient .  q.  s. 

Pour  une  pilule,  n°  30.  Une  à  deux  par  jour. 


Sirop  d’iodure  de  fer . L ,  ^  . 

„  .  .  aft'125cc. 

Sirop  de  quinquina . , . ) 

Glycérine  neutre  q.  s.  pour .  310  cc. 

Deux  à  trois  cuillerées  à  soupe, 
ou  : 

Phosphate  tricalcique  .  0.25 

Glycérophosphate  de  chaux . .  0.10 

Deux  cachets  par  jour. 


Acide  phosphorique  officinal .  10  gr. 

Phosphate  acide  de  soude .  20  gr. 

Eau  distillée  q.  s.  pour . . .  150  cc. 

Deux  à  cjuatre  cuillerées  à  café  par  jour, 
ou  : 

Phytine . . . .  0.25 

Un  à  trois  cachets  par  jour. 
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ou  : 

Arséniate  de  soude .  0.10 

Eau  distillée . T . . .  .310  cc. 

Une  à  trois  cuillerées  à  soupe  par  jour. 

Il  m’arrive  fréquemment  d’ordonner  une  cuil¬ 
lerée  à  café  matin,  midi  et  soir  du  mélange  ci- 
dessous,  qui  est  également  très  recommandable  : 


■  Sulfate  de  strychnine . , . . .  0.05 

Arséniate  de  soude.' .  0.10 

Glycérophosphate  de,  chaux . ) 

Glycérophosphate  de  soude . ,. .  .>ââ  10  gr. 

Glycérophosphate  de  magnésie . ' 

Extrait  fluide  de  quinquina .  30  gr. 

Cognac  vieux .  30  gr. 

Glycérine  neutre  q.  s.  pour, .  150  cc. 


Ceci  une  quinzaine  de  jours  tous  les  deux  ou 
trois  mois. 

b)  Les  préparations  opothérapiques  associées,  à 
base  de  surrénale,  hypophyse,  thyroïde,  ovaire, 
ou  extrait  testiculaire,  m’ont  donné  parfois  de 
réels  succès  ; 

c)  Les  toniques  cardio-vasculaires  sont  utiles 
en  cas  d’hypotension  ou  d’atonie  cardio-vascu¬ 
laire. 

Les  plus  recommandables  sont  :1a  strychnine, 
(O.Opi  à  0.002  milligrammes),  l’adrénaline  en  so¬ 
lution  au  1  /lOOO®  (XX  à  XXV  gouttes),  la  ca¬ 
féine  (0.05  à  0.10  centigrammes),  la  .spartéine 
(0.05  à  0.15  centigrammes)  ;  exemple  : 

Sulfate  de  strychnine .  un  centigramme 

Sirop  d’écorces  d’oranges  amè¬ 
res .  100  cc. 

1  à  4  cuillerées  à  café  par  jour. 

Sulfate  de  spartéine .  .0.05 

Extrait  de  genièvre .  q.  s. 

Pour  une  pilule,  n“  30. 

Ià3  par  jour. 

Benzoate  de  soude . )„  „ 

Caféine  . . . 

Sirop  de  quinquina .  110  cc. 

Eau  de  fleurs  d’orange  s,  q.  s.  pour.  310  cc. 

Une  à  deux  cuillerées  à  soupe  par  jour. 

d)  Les  modificateurs  du  système  végétatif,  peu¬ 
vent  donner  de  bons  effets. 

L’atropine  à  la  dose  de  un  à  trois  dizièmes  de 
milligramme,  sera  réservée  aux  cas  dans  les¬ 
quels,  il  existe  des  signes  manifestes  d’hyper¬ 
sympathicotonie  ;  l’adrénaline  sera  prescrite  dans 
le  cas  inverse. 

B)  Mesures  hygléno-dictétiqiies 

a)  Régime.  —  Il  serait  déplorable  d’imposer 
un  régime  sévère  aux  sujets  atteints  d’albumi¬ 


nurie  orthostatique  pure  ;  le  régime  lacté  et  le  régi¬ 
me  déehloruré  sont  absolument  contre-indiqués. 

Il  faut  instituer  un  régime  assez  large,  car  il  est 
nécessaire  de  tenir  compte  des  besoins  nutritifs 
spéciaux  de  l’organisme  en  pleine  croissance. 

A  cel  égard,  voici  comment  on  peut  procéder  : 

Dix  grammes  de  viande  environ  par  jour  et 
par  année  d’âge  suivant  les  conseils  de  M.  J. 
Renault  et  Mme  de  Tannenberg  ;  on  choisira  des 
viandes  adultes  ;  on  veillera  à  ce  qu’elles  soient 
très  fraîches  ;  on  les  recommandera  grillées  ou 
rôties  toujours  très  cuites  et  on  en  prescrira  de  pré¬ 
férence  l’usage  aux  repas  de  midi.  —  Pour  appor¬ 
ter  de  la  variété  au  régime  carné,  on  remplacera 
de  temps  en  temps,  les  viandes  de  boucherie  par 
des  poissons  maigres  de  rivière  et  exceptionnel¬ 
lement  des  poissons  de  mer  ;  bien  entendu  les 
poissons  doivent  être  également  d’une  fraîcheur 
absolue  ;  ils  pourront  être,  consommés  bouillis  ou 
grillés  ;  la  friture  est  une  préparation  peu  recom¬ 
mandable  et  tout  poisson  frit  devra  être  mangé, 
sans  la  peau.  Personnellement,  j’interdis  l’usage 
de  la  viande  et  du  poisson  un  jour  par  semaine. 
Les  pâtes  et  les  laitages  en  quantité  modérée  au¬ 
ront  leur  utilité  de  même  que  les  féculents,  les 
légumes  verts,  sauf  l’oseille,  les  asperges  et  la  rhu¬ 
barbe  et  les  purées  de  légumes  secs,  mais  ces  der¬ 
niers  à  petites  doses,  de  même  que  les  œufs 
et  les  pâtisseries.  Permis  également  les  gâteaux 
secs,  les  fruits  cuits  et  crus  s’ils  ne  sont  pas 
acides. 

Le  pain  sera  toléré  en  petite  quantité  et  grillé 
de  préférence. 

L’eau  coupée  de  vin  et  même  un  verre  à  Bor¬ 
deaux  de  vin  vieux  ;  les  bières  légères,  le  cidre, 
seront  des  boissons  permises,  ainsi  que  le  thé,  le 
cacao  et  le  café  léger,  mais  ce  dernier  par  inter¬ 
mittences  seulement. 

Le  sucre,  le  beurre,  un  peu  de  sel,  de  poivre,  de 
moutarde,  du  thym,  de  l’estragon,  du  cerfeuil,  de 
l’oignon  et  de  l’ail,  seront  autorisés. 

Mais  on  interdira  formellement  :  les  hors-d’a%-  i 
me,  les  crudités,  les  viandes  grasses,  conservées, 
faisandées,  ou  fum.ées,  la  charcuterie  (sauf  le  mai¬ 
gre  de  jambon),  les  poissons  gras,  les  conserves,  les 
fromages  forts,  l’alcool,  les  liqueurs,  les  condi¬ 
ments  en  excès. 

b)  Règles  générales  d’hygiène.  —  Les 
albuminuriques  à  type  orthostatique  ont  besoin 
de  repos  physique  et  intellectuel. 

On  prescrira  donc  le  repos  ;  non  pas  le  repos  ab¬ 
solu  et  total,  mais  un  repos  prolongé  au  lit,  matin 
et  soir,  et  un  repos  d’une  heure  ou  deux  dans  le 
décubitus  horizontal  après,  le  repas  de  midi. 

La  station  debout,  immobile,  sera  défendue.  En 
dehors  des  heures  de  repos,  on  entraînera  petit  à 
petit  ces  malades  à  faire  des  exercices  à  condi¬ 
tion  que  les  exercices  ne  soient  pas  violents,  et 
qu’ils  ne  soient  pas  trop  prolongés. 
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A  cet  égard,  on  insistera  sur  les  marches  cour¬ 
tes  en  terrain  plat  ;  pas  d’ascensions,  pas  de  cour¬ 
ses  en  terrain  escarpé.  La  boxe,  la  gymnastique 
aux  agrès,  l’équitation,  la  motocyclette  et  même 
le  croquet  seront  interdits  ;  par  contre,  l’escrime, 
le  canot,  la  bicyclette,  le  tennis  à  condition  d’en 
faire  modérément,  seront  tolérés  ;  de  même,  la 
gymnastique  suédoise,  pouryu  qu’elle  soit  exécu¬ 
tée  dans  le  décubitus,  horizontal  ou  faite  sous  la 
direction  de  professeurs,  qui  n’imposeront  que 
des  mouvements  développant  la  souplesse  de  la 
colonne  vertébrale  et  la  vigueur  des  muscles  qui 
s’y  insèrent. 

Le  matériel  scolaire  sera  particulièrement 
surveillé. , . 

On  combattra  la  ptose  rénale,  si  elle  existe,  par 
une  sangle  abdominale  oü  une  ceinture  spéciale. 

Le  froid  est  un  ennemi  redoutable  pour  les  albu¬ 
minuriques  orthostatiques  ;  en  conséquence, 
ou  mettra  tout  en  œuvre  pour  éviter  les  refroi¬ 
dissements  ;  le  port  d’une  ceinture  de  flanelle,  de 
sous-vêtements  de  laine,  de  chaussures  et  de  pan- 
louffles  simples  on  fourrées  suivant  la  saison, 
sera  conseillé. 

Ou  évitera  les  maladies  intercurrentes,  et  au¬ 
tant  que  possible,  les  infections  pharyngées,  par 
une  désinfection  fréquente  du  rhino-pharynx. 

Contre  l’atonie  vasculaire  et  l’hypotension 
artérielle,  on  recommandera  les  affusions,  les 
bains,  les  douches,  les  enveloppements,  les  lotions 
chaudes,  ainsi  que  les  frictions  générales  sèches  ou 
alcooliques  et  les  massages. 

L’actinothérapie  sera  d’un  précieux  secours 
en  raison  de  son  action  bienfaisante  sur  le  relè¬ 
vement  de  l’état  général. 

Une  dernière  question  se  pose,  question  qui  ne 
manque  pas  parfois  d’être  embarrassante.  Doit- 


on  recômm.ander,  aux  albuminuriques  orthostati¬ 
ques,  la  mer  ou  la  montagne  ?  Faut-il  prescrire 
une  cure  hydro-minérale  ? 

Question  montagne,  demi-montagne  partifeulic- 
rement,  il  ne  saurait  y  avoir  de  doute  ;  YaltilUdë 
modérée  convient  admirablement  aux  albuminu¬ 
riques  orthostatiques  qui  sont  des  débiles  rénaux 
pendant  les  mois  d’été  ;  par  contre,  les  mois  d’hi¬ 
ver,  on  interdira  la  montagne,  en  raison  des  re-- 
froidissements  possibles. 

L’envoi  à  la  mer  est  plus  discutable.  Les  albu“ 
minuriques  orthostatiques  Se  trouvent  ordinaire¬ 
ment  bien  d’un  séjour  sur  les  plages  de  l’Ouest  et 
mieux  encore  sur  celles  du  Sud-Ouest  et  de  la 
Méditerranée  ;  par  contre,  les  plages  du  Nord  ne 
paraissent  pas  leur  réussir,  mais  il  est  difficile 
de  formuler  à  ce  point  de  vue  des  régies  précises. 

Il  existe  des  susceptibilités  individuelles  qu’il 
est  impossible  de  mettre  en  évidence  au  départ 
et  que  l’on  ne  constate  que  sur  place  après  un 
séjour  un  peu  prolongé. . 

A  cet  effet,  on  fera  un  dosage  d’albumine  dès 
l’airivée  à  la  mer  et  on  suivra  régulièrement 
pendant  une  ou  deux  semaines  la  marche  de  cette 
albumine.  Si  l’ascension  est  continue,  il  faut 
quitter  la  nier.  En  tous  cas,  les  bains  seront  pros¬ 
crits  ;  de  plus,  on  ne  permettra  le  séjour  à  la  plage 
que  trois  ou  quatre  heures  par  jour  et  seulement 
par  les  temps  calmes. 

Reste  l’utilité  d’une  cure  hydro-minérale.  Per¬ 
sonne  ne  la  conteste  actuellement.  Parmi  les  sta¬ 
tions  le  plus  particulièrement  indiquées,  Saint- 
Nectaire  occupe,  de  l’avis  général,  une  place  de 
choix.  C’est  donc  vers  cette  station  que  l’on  orien¬ 
tera  les  sujets  atteints  d’albuminurie  orthostati¬ 
que,  en  spécifiant  toutefois  qu’il  y  aura  souvent 
nécessité  de  prolonger  la  cure  au-delà  des  trois 
semaines  «  règlementaires  ». 


SUR  LA  LAPAROTOMIE  EXPLORATRICE  POUR  LE  CANCER  GASTRiOUE 
PRÉSUME  OU  DIAGNOSTIQUÉ 

Par  A.  Chauvenet  (de  ThoUars). 

Ancien  interne  lauréat  des  hôpitaux  de  Bordeaux. 


Attendre  la  symptomatologie  «  classique  »  du 
eanccr  de  l’estomac  avant  d’en  faire  le  diagnos¬ 
tic,  c’est  faire  perdre  au  malade  ses  chances  de 
guérison. 

Comme  le  dit  justement  Mackensie,  nous  en 
Sommes  encore,  pour  bien  des  affections,  au 
stade  où  nous  avons  besoin  des  signes  de  la 
irtort  —  répondant  aux  lésions  nécropsiques  — 
pour  faire  notre  diagnostic. 

Aussi  bien,  un  malade  va-t-il  voir  le  médecin 
pour  des  petits  troubles  gastriques  que  n’expli- 
tjue  pas  l’examen  général  (tension,  urée  san¬ 
guine,  infection  du  tube  digestif. . .)  et  reçoit-il 


un  traitement  anodin  d’attente,  et  lui  conseille-t- 
on  de  revenir  dans  «  X  semaines  »  parce  que 
l’on  se  méfie  de  quelque  chose  de  sérieux  du 
côté  de  l’estomac  et  qu’il  faudra  voir  celà  ». 
C’est  l’histoire  classique  d’un  grand  nombre  de 
malades  qui  viennent  enfin  au  chirurgien,  alors 
que  l’attente  a  porté  ses  fruits  et  permis,  avec 
des  signes  pré-obituaires,  d’affirmer  la  redoutable 
maladie  que  l’on  avait  crainte  d’emblée. 

Je  relisais  .ces  jours  derniers  un  tout  récent 
manuel  d’exploration  gastrique,  et  j’ai  été  frappé 
par  l’importance  clinique  donnée  à  la  descriji- 
tion  des  signes  qui  ,  lorsqu’ils  ont  apparu,  n’ont 
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guère  qu’une  bonne  valeur  anatomo-patholôgique. 

Il  existe  pourtant  des  petits  signes  de  pré¬ 
somption  du  cancer  de  l’estomac  débutant^  et  les 
médecins  les  connaissent  en  général  fort  bien. 

A  ce  stade,  la  radiologie  permet  quelques  fois 
d’aflirmer  le  diagnostic.  Parfois  aussi,  elle  est 
négative  et  on  a  alors  le  tort  de  lui  prêter  une 
valeur  absolue. 

Chez  tout  malade  ayant  dépassé  la  quaran¬ 
taine,  ayant  ou  pas  ce  que  l’on  appelle  un 
«  passé  gastrique  »,  se  mettant  à  souffrir  de 
l’estomac  d’une  façon  continue,  perdant  un  peu 
l’appétit  et  maigrissant,  on  est  en  droit,  quelle 
que  soit  la  réponse  du  radiologue,  de  penser  au 
cancer  de  l’estomac.  Celà,  bien  entendu,  après 
un  examen  minutieux  négatif  par  ailleurs. 

Cette  possibilité  envisagée,  je  pense  qu’il  y 
va  de  la  vie  du  plus  grand  nombre  de  ces  malades 
qu’on  les  décide  à  demander  au  chirurgien  une 
laparotomie  exploratrice  qui  sera  l’héroïque 
procédé  d’examen  et  le  seul  moyen  d’obtenir  de  la 
chirurgie  ce  qu’elle  doit  sûrement  donner,  en 
pareil  cas. 

Si  j’insiste  sur  la  promptitude  à  apporter  à 
cet  acte,  c’est  parce  que  j’ai  vu  beaucoup  de 
malades  atteints  de  cancer  gastrique  dont  l’affec¬ 
tion,  après  une  période  de  calme  apparent,  s’était 
mise  à  brûleries  étapes  et  s’était  placée  presque 
subitement  au-dessus  des  ressources  de  l'art. 

Après  et  avec  beaucoup  d’autres,  je  pense  qu’il 
n’est  pas  exagéré  de  faire  entrer  la  laparotomie 
exiDloratrîce  dams  la  catégorie  de  nos  moyens 
d’investigation.. 

Elle  est  le  plus  souvent  anodine.  Cela  surtout, 
si  elle  es-t  laite  sous  anesthésie  locale  ainsi  qu’on 
le  doit. 

Si  elle  fait  courir  un  risque,  est-il  plus  grand 
que  celui  que  peut  faire  courir  l’injection  d’air 
dans  les  ventricules  latéraux  ou  celle  de  lipiodol 
par  une  ponction  sous-occipitale  ?  Je  ne  le 
pense  pas. 

Dire  que  le  risque  qu’elle  fait  courir  est  abso¬ 
lument  nul  serait  exagéré. 

Si  j’en  juge  d’après  mon  expérience,  elle  est 
grevée  de  mortalité  là  où  justement  elle  s'est 
montrée  négative.  Dcu.s:  de  mes  malades  en 
sont  morts  :  l’un  était  un  rénal  ;  l’autre  un  petit 
addisonien.  Ce  sont  là  des  erreurs  qu’un  examen 
plus  sévère  aurait  pu  me  faire  éviter. 

Jte  crois  cependant  que  ces  inconvénients  sont 
bien  loin  de  contrebalancer  les  avantages  de  la 
laparotomie  exploratrice  qui,  seule,  permettra 
de  faire  donner  à  la  gastrectomie  précoce  ses 
effets  les  plus  heureux. 

La  pratique  plus  grande  de  la  laparotomie  explo¬ 
ratrice  doit  permettre  à  la  chirurgie  du  cancer  gas¬ 
trique  de  se  montrer  plus  souvent  radicale  que 
palliative.  C’est  dire  d’inverser  la  formule  actuelle. 


Voici  maintenant  un  malade  pour  lequel  la 
clinique,  plus  ou  moins  aidée  de  la  radiologie, 
permet  de  faire  le  diagnostic  de  cancer  gastrique. 

Saul  dans  de  rares  cas  où  l’examen  permet 
d’affirmer  d’une  façon  absolue  l’extension  et  la 
dissémination  de  la  tumeur,  il  faut  «aller  y  voir».. 

J’ai  consacré  ma  thèse  (Bordeaux,  1925),  à 
l’étude  critique  des  contre-indications  opéra¬ 
toires  dans  le  cancer  gastrique.  J’étais  arrivé  ài 
cette  conclusion  que  le  plus  souvent,  la  laparo¬ 
tomie  seule  permettait  de  juger  l’exérèse  pos¬ 
sible. 

L’expérience  m’a  confirmé  dans  cette  opinion. 

Je  ne  veut  pas  revenir  sur  ce  fait  que  certains 
signes  cliniques  peuvent  —  doivent  même  logi¬ 
quement  —  faire  penser  à  des'  métastases,  alors 
qu’ils  ne  sont  en  réalité  que  l’expression  d’une 
affection  concomittante  (hépatomégalie,  nodo¬ 
sités  hépatiques  par  tuberculose,  ganglion  c’e 
Troisier  atteint  d’inflammation  banale,  etc.).  U 
est  évident  cjue,  a  priori,  on  doit  les  considérer 
comme  des-  signes  néfastes  contre-indiquant 
l’intervention.  J’accorderais  moins  de  valeur  à 
la  défense  abdominale  que  Pauchet  considère 
fermement  comme  un  signe  de  métastases  péri¬ 
tonéales.  11  existe  en  fait  des  contre-indications 
relatives  à  la  laparotomie  (celles  qui  méritent 
d’être  discutées)  et  des  contre-indications  abso¬ 
lues  sur  lesquelles  il  n’est  pas  besoin  d'insister. 

Parmi  les  relatives,  je  veux  dire  que  l’état  de 
cachexie  (surtout  dans  les  formes  sténosantes 
qui  peuvent  bénéficier  de  l’opération  en  deux 
temps)  et  le  volume,  mênie  extrême,  de  la 
tumeur,  ne  doivent  pas  écarter  le  bistouri. 

Si  la  radiologie  paraît  montrer  des  Jésions 
étendues  et  un  organe  peu  mobile,  cela  a  certes 
une  valeur  pronostique  assez  sombre,  mais  ne 
doit  pas  empêcher  d’intervenir.  A  tel  de  mes 
malades  qui  paraissait  radiologiquement  Ino¬ 
pérable,  j’ai  pu  faire  une  gastrectomie  totale 
vraie.  Il  va  y  avoir  2  an^  que  je  l’ai  opéré  :  il  va 
très  bien. 

Tel  jour,  j’opère  deux  malades  :  l’un  cachec¬ 
tique,  l’autre  en  très  bon  état.  Le  premier  a  une 
tumeur  que  je  puis  enlever.  I.e  second  a  des 
métastases  péritonéales  diffuses. 

Pour  ce  qui  est  du  volume,  je  me  permets 
seulement  de  citer  ce  eju’a  très  justement  écrit 
Lion  :  «  Le  volume  même  considérable  de  la 
tumeur  n’est  pas  une  contre-indication  à  l’opé' 
ration.  Bien  plus,  elle  ne  saurait  faire  préjuger 
de  la  survie.  Six  au  moins  des  tumeurs  dont  la 
résection  a  été  suivie  d’une  longue  survie  avaient 
des  dimensions  considérables.  Inversement,rexé- 
rèse  des  petites  tumeurs,  facilement  libérables, 
peut  ne  donner  lieu  qu’à  une  survie  éphémère.  » 


Il  est  enfin  un  fait  que  doit  faire  accepter  là 
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laparotomie  dans  des  cas  paraissant  désespérés. 

C’est  la  possibilité  de  l’erreur  de  diagnostic. 

Ici,  noi]s  avons  tous  les  éléments  pour  affir¬ 
mer  la  présence  d’un  cancer  gastrique  avancé.  Il 
s’agit  d’une  malade  âgée,  cachectique,  présen¬ 
tant  une  grosse  masse  épigastrique  immobile. 

On  intervient  cependant.  L’aspect  de  la  tumeur 
est  celui  d’un  cancer  étendu  et  ihextirpable. 

On  fait  cependant  une  gastro-entérostomie. 

Il  y  a  de  cela  plus  de  trois  ans,  et  la  malade, 
superbe  à  présent,  vit  encore  et  n’a  plus  le  moin¬ 
dre  trouble  gastrique  (mon  confrère  Rameix 
reconnaîtra,  à  de  tableau,  une  de  ses  clientes). 

C’est  l’histoire  classique  de  l’ulcère  calleux  de  la 
petite  courbure  qui  peut  si  bien  simuler  le  néo¬ 
plasme  cliniquement,  et  même  au  cours  de  l’in¬ 
tervention. 

J’ai  cité  dans  ma  thèse  une  observation  ana- 

LA  THÉRAPEUTIQUE  DERMATOLOGIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 

Le  traitement  actuel  de  l’eczéma 

d’après  les  travaux  de  MM.  J.  D.\rier  et  A.  Tzanck  (1)  ainsi  que  ceux  de  M.  G.  Miliaîi  (2) 

Les  données  nouvelles  sur  la  conception  de  l’eczéma  n’ont  pas  détruit  l’ancien  traitement  de  cette  affec¬ 
tion  ;  elles  servent  ci  en  expliquer  la  raison  ;  elles  montrent  de  quelle  façon  il  devra  être  désormais 
complété. 

sorption  de  vin,  repas  copieux,  digestion  labo¬ 
rieuse,  mets  vaso-dilatateurs)  ;  ce  sont  enfin  les 
agents  infectieux  de  maladies  chroniques,  comme 
la  tuberculose,  la  goutte,  peut  être  la  syphilis.  (Il 
a  fallu  quelques  granules  de  colchique  pour  gué¬ 
rir  une  poussée  d’eczéma  reconnu  goutteux). 

Ainsi  s’expliquent  fort  bien  les  alternances 
morbides,  si  bien  observées  par  les  anciens  :  un 
eczéma  cessant  à  l’apparition  d’une  fistule  anale 
et  reparaissant  à  la  fermeture  de  celle-ci  ;  un 
vieux  lupus  de  toute  la  face  guérissant  en  deux 
mois  après  l’apparition  d’un  abcès  froid  du  tibia 
fistulisé  et  suppurant  abaudamment. 

Il  y  a  donc  trois  éléments^  thérapeutiques  à 
considérer  :  1°  la  sensibilisation  de  l’organisme, 
due  aux  «  sensibilisines  »  (terme  commode,  syn¬ 
thétique)  ;  2°  la  réaction  de  l’organisme  ;  3°  la 
cause,  qui  amène  la  réaction  de  l’organisme  sen¬ 
sibilisé,  autrement  dit  les  antigènes. 

Nous  les  développerons  dans  l’ordre  d’impor¬ 
tance  qu’ils  revêtent  en  clinique  :  réaction,  cause, 
sensibilisation. 

Ne  croyons  pas  que  les  médications  nouvelles 
soient  des  terres  vierges  à  défricher;  notons,  par 
contre,  que  les  traitements  anciens  et  classiques, 
de  l’eczéma  ne  diffèrent  pas  du  tout  au  tout  de 
ceux,  cjui  nous  paraissent  recommandables  de 
nos  jours. 

■  «  C’est  à  nos  Pères,  que  nous  devons  un  bon 


Aujourd’hui,  on  ne  doit  plus  considérer  l’eczé¬ 
ma  comme  une  lésion  toxique  (toxidermie  ou  auto- 
intoxication),  mais  bien  comme  une  réaction  d’ in¬ 
tolérance  de  la  peau.  L’eczéma  n’est  plus  une 
lésion  causée  par  des  agents  nocifs,  mais  une 
réaction  de  la  peau  à  une  foule  d’agents  divers, 
dont  les  uns  ont  manifestement  des  propriétés 
nuisibles  pour  elle,  tandis  que  d’autres  appa¬ 
raissent  comme  absolument  inoffensifs  et  ne  sont 
cependant  pas  tolérés. 

Qui  dit  «  réaction  »,  dit  par  là  même  «  organis¬ 
me  sensible  ou  sensibilisé  »,  susceptible  de  réagir. 
La  sensibilisation  de  la  peau  résulte  d’une  alté¬ 
ration  du  système  sympathique  vaso-moteur, 
périphérique  ou  central. 

Quant  aux  agents  nocifs  déterminants,  exter¬ 
nes  ou  internes,  et  qu’il  paraît  inutile  d’appêler 
antigènes,  ce  sont  :  ou  bien  les  causes  habituel¬ 
les  des  maladies  aiguës,  infectieuses  ou  parasitai¬ 
res,  ou  bien  des  agents  chimiques,  qui  sont  avant 
tout  vaso-dilatateurs,  ou  bien  des  agents  physi¬ 
ques  (traumatismes  répétés,  lumière)  ;  ce  sont 
même  des  irritants  impondérables,  tant  le  sym¬ 
pathique  lésé  est  sensible  (émotion,  frayeur,  cha¬ 
grin)  ;  ce  sont  encore  des  irritants  internes  (ab- 


(1)  .).  D.^.rif.p,  et  A.  ÏZANCK.  • —  Le  traitement  actuel 
(le  l’eczéma.  (  La  Presse  Médicale,  17  janvier  1931.) 

(2)  J.  Dahier.  g.  Miliax.  —  L’eczéma  (YIII®  Con¬ 
grès  international  de  Dermatologie  et  de  syphiligraphie. 
Copenhague.  Aoilt  1930). 


logue  de  M.  F.^’apin.  Si,  dans  ces  cas,  on  n’avait 
pas  fait  tle  laparotomie,  nul  doute  que  les  mala¬ 
des  seraient  morts. 

J’ai  eu  l’occasion  aussi  d’observer  quelques 
malades  atteints  de  cholécystite  calculeuse 
dont  la  symptomatologie  avait  simulé  celle  du 
cancer  gastrique.  L’un  de  ces  malades  était 
cachectique.  L’intervention  a  permis  de  recti¬ 
fier  le  diagnostic  et  d’obtenir  la  guérison.  On 
pourrait  multiplier  ces  exemples  qui  tous  ten¬ 
dent  à  cette  conclusion  : 

La  laparotomie  exploratrice  permet  donc  seule 
dans  la  plupart  des  cas  de  juger  l’-.  tendue  du  mal 
ét  les  possibilités  d’exérèse.  Elle  permet  aussi  de 
rectifier  des  erreurs  et  de  sauver  quelques  malade^ 
que  la  clinique  avait  injustement  considérés 
comme  étant  atteints  de  tumeurs  au-dessus  des 
ressources  chirurgicales. 
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nombre  des  traitements,  locaux,  tels  que  nous 
les  pratiquons  encore. 

«  Pour  eux  déjà,  il  était  de  régie  essentielle  de 
dépister  les  troubles  hépatiques  ou  rénaux,  le  dia¬ 
bète  ou  la  goutte,  de  soigner  l’appareil  dentaiie 
^t  de  rectifier  le  travail  dige;stif  ,  de  proposer  à 
l’occasion  un  traitement  antisyphilitique.  En 
agissant  ainsi,  ils  ne  pensaient  pas  modifier  l’é¬ 
quilibre  colloïdal  des  humeurs,  l’équilibre  vago- 
sympathique  et  endocrinien  ;  ils  ignoraient  le 
'  rôle  des  foyers  septiques.  Mais,  en  réalité  ils  fai¬ 
saient,  et  nous  avons!  longtemps  tait  après  eux, 
de  la  désensibilisation  sans  le  savoir  ;  les  cures  hy¬ 
drominérales,  par  exemple,  ne.  sont  souvent  pas 
autre  chose.  » 

1®  Réaction  de  l’organisme  sensibilisé. 

Pour  diminuer  celle  réaction  et  rendre  ainsi  plus 
facilele  travailderéparation,ilestindiqué,  comme 
autrefois,  de  mettre  la  région  malade  autant 
que  possible  au  repos,  d’exiger  le  repos  profes¬ 
sionnel  complet,  et  même  le  séjour  au  lit  en  cas 
d’eczéma  généralisé.  Il  faut  de  même  nettoyer  les 
surface*’  atteintes-  des  substances  étrangères, 
comme  des  croûtes,  par  le  pansement  humide 
aseptique  et  occlusif.  L’effet  détersif  des  bains 
partiels  ou  généraux,  des  lotions  stériles  ou  fai¬ 
blement  antiseptiques  (eau  d’Alibour  diluée) 
sera  complété  et  continué  par  des  applications 
de  crèmes,  contenant  beaucoup  d’eau  pour  peu 
de  corps  gras  :  glycérolé  d’amidon  (30  parties) 
épaissi  par  du  carbonate  de  magnésie  et  du  talc 
(ââ  5  parties)  et  ichtyolé  (I  partie). 

Pour  les  eczémas  érythrodermiques,  très 
«étendus  ou  généralisés,  on  emploie  les  poudres 
grasses  ou  les' pâtes  à  l’eau  en  larges  badigeons  ; 
parfois  il  faut  se  contenter  du  vieux  procédé,  qui 
consiste  à  coucher  le  malade  entre  deux  draps 
abondamment  poudrés. 

D’autre  part,  toute  surface  eczémateuse  étant 
nécessairement  infectée  ou  aisément  infectable, 
il  est  rationnel  de  la  soumettre  à  l’action  d’anti¬ 
septiques  peu  irritants,  tout  en  sachant  que  ceux, 
qui  sontlemoins  irritants,peuvent  déjà  fort  bien 
éveiller  de  l’intolérance.  On  recommande  ainsi 
en  lotions  l’eau  d’Alibour  du  Codex,  diluée  de 
4  à  8  parties  d’eau  ;  on  enduit  ensuite  d’une  pom¬ 
made  à  l’oxyde  jaune  d’hydrargyre  (5  p.  100),, 
additionnée  d’acide  salicylique  et  de  résorcine 
(ââ  1  gr.  p.  100)  ;  l’action  réductrice  de  la  résorci¬ 
ne  ,  qui  donne  lieu  à  la  production  de  mercure 
naissant,  explique  l’activité  longuement  éprou¬ 
vée  de  cette  pommade  jaune. 

Afin  de  protéger  aseptlquement  les  surfaces,  et 
de  favoriser  l’évolution  des  cellules  épidermiques, 
on  a  recours  aux  pâtes  à  l’oxyde  de  zinc,  au  talc, 
au  kaolin,  etc.  ;  ce  sont  des  onguents  épais,  riches 
en  poudres  inertes,  et,  par  conséquent  plus  po¬ 
reux  et  moins  échauffants  que  des  pommades 
grasses.  Afin  d’en  obtenir  des  effets  kératinisants 


et  de  combattre  la  lichénisation,  on  les  addi¬ 
tionne  de  goudrons  divers,  ichtyol,  trinénol  (an¬ 
tiprurigineux),  coaltar  (alcalin),  huile  de  cade 
(acide),  huile  de  bouleau  (de  senteur  agréable), 
avec  un  centième  d’acide  salicylique  et  de  résor¬ 
cine  comme  mordants  et  antiseptiques. 

Brocq  a  inontré  cependant  que  le  coaltar -brut 
lavé,  appliqué  en  nature  comme  un  vernis,  rem¬ 
place  économiquement  ces  mixtures  complexes. 

Enfin,  si  les  rayons  ultra-violets  et  les  infra¬ 
rouges  ne  sont  pas  entrés  dans  la  pratique  cou¬ 
rante,  les  rayons  X  sont  au  contraire  capables  de 
résoudre  rapidement  l’infiltrat  d’un  eczéma  li- 
chénisé,  ainsi  que  la  papillomatose  ;  mais,  en  rai¬ 
son  de  ses  inconvénients  faciles  à  comprendre, 
cette  médication  n’a  que  des  indications  excep¬ 
tionnelles. 

2°  Causes  de  la  réaction  de  l’organisme 

Supprimer  les  causes  de  la  réaction,  est  l’idée 
thérapeutique  la  plus  simple  qui  vienne  à  l’es¬ 
prit  ;  encore  faut-il  les  connaître  ? 

Pour  rechercher  ces  causes,  il  est  de  règle  géné¬ 
rale  de  procéder  en  allant  du  simple  au  complexe, 
ou  mieux  à  ce  qui  est  éloigné  et  indirect  ;  et, 
très  souvent,  la  forme  éruptive  de  l’eczéma,  la 
localisation  et  la  configuration  des  lésions  cuta¬ 
nées  suggèrent  d’emblée  dès  présomptions. 

Si  l’eczéma  en  question  est  de  cause  locale  ex¬ 
terne,  on  recherche  les  contacts  accidentels  ou  ha¬ 
bituels  d’ordre  professionnel,  ménager,  théra¬ 
peutique,  cosmétique  ou  quelconque,  sans  d’ail¬ 
leurs  tenir  compte  de  l’argumentation  du'patient, 
lorsqu’il  déclare  que  la  substance  ou  le  contact 
en  question  est  parfaitement  supporté  par  lui, 
et  depuis  fort  longtemps. 

On  recherche  ensuite  les  parasites,  que  peu¬ 
vent  faire  soupçonner  l’aspect  et  l’évolution  des  i 
eczémas  mycosiques  (eczéma  marginé  de  Hebra, 
trichophytie  cutanée,  dysidrose)  ;  l’examen  mi-  j 
croscopique  ou  la  culture  confirment  le  diagnos¬ 
tic.  La  teinture  d’iode,  diluée  de  3  à  4  fois  son  vo¬ 
lume  d’alcool,  est  appliquée  en  frictions  matina¬ 
les,  précédées  d’un  savonnage  avec  épluchage 
des  lambeaux  d’épiderme  desquamant  ;  il  est 
bon  de  combiner  son  action  à  celle  d’une  pom¬ 
made  appliquée  le  soir  (ac.  salicylique  3  p.  100, 
acide  benzoïque,  6  p.  100). 

Il  est  plus  difficile  de  se  prononcer  sur  une  ori¬ 
gine  microbienne,  à  moins  que  ce  soit  par  un  en¬ 
semble  de  preuves  ;  de  nombreuses  bactéries  sont, 
en  effet,  les  hôtes  normaux  de  la  peau  ;  elles  parais¬ 
sent  même  susceptibles  de  surinfecter  les  dermi¬ 
tes  causées  par  les  antiseptiques.  Aussi  recom¬ 
mande-t-on  dans  l’eczéma  suintant,  par  exemple, 
une  solution  de  nitrate  d’argent,  qui,  non  seule¬ 
ment  obstrue  par  des  coagulations,  les  espaces 
plasmatiques,  mais  agit  aussi  par  l’action  antimi¬ 
crobienne  de  son  acide  azotique,  et  par  le  dépôt  I 
d’argent  colloïdal,  qui  résulte  de  la  décomposi-  i 
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tion  du  nitrate.  L’alcool  éthylique  pur  à  90®, 
en  pansements  occlusifs,  opère  à  la  fois  une  ac¬ 
tion  désinfectante  et  asséchante  très  remarqua¬ 
ble.  Enfin,  l’immunité  locale  nous  permet  d’uti¬ 
liser,  en  applications  locales  et  surtout  en  pom¬ 
mades,  les  filtrats  et  lysats  bactériens,  les  anti¬ 
virus  de  Besredka. 

Cependant,  il  nous  faudra  aussi  rechercher  les 
foyers  infectieux  plus  ou  moins  occultes  (alvéolo- 
dentaires,  amygdaliens,  sinusaux,  otiques,  ap¬ 
pendiculaires,  cholécystiques,  génito-urinaires  des 
deux  sexes),  et  enfin  les  infections  chroniques  :  tu¬ 
berculose,  goutte,  syphilis,?  diabète,  rhumatis¬ 
mes  chroniques. 

Quoique  plus  rares,  les  eczémas  d’origine  ali¬ 
mentaire  ne  seront  pas  oubliés  au  cours  de  nos 
investigations  ;  ingestion  d’aliments  ou  de  bois¬ 
sons  individuellement  non  tolérés  ;  lait,  lait  ma¬ 
ternel  même,  eczématogène  chez  certains  nour¬ 
rissons. 

Cependant,  la  question  se  pose  aussi  de  savoir 
si  l’abstention  ou  la  suppression,  même  provi¬ 
soire,  de  l’agent  eczémateux  est  réalisable,  et  si 
on  doit  la  conseiller.  C’est,  en  effet,  souvent  une 
mesure  bien  grave  que  d’engager  un  sujet  à 
changer  de  profession  pour  le  mettre  à  l’abri  de 
l’agent  nocif  en  cas  d’eczémas  professionnels  ; 
bien  souvent  aussi,  on  a  prescrit  aux  eczéma¬ 
teux  des  régimes  alimentaires  exagérément  res¬ 
trictifs,  en  défendant  à  tous  ce  qu’on  a  vu  nuire 
à  quelques-uns. 

Il  n’en  reste  pas  moins  vrai  que  le  traitement 
causal  de  l’eczéma  est  loin  d’être  négligeable  : 
par  la  destruction  des  causes,  par  la  suppression 
des  foyers  infectieux,  il  pourra  être  curatif. 

3“  Désensibilisation. 

Le  problème  consiste  à  réduire  au  silence  la 
sensibilité  anormale  individuelle  du  malade,  en 
tant  qu’elle  est  à  la  base  de  tout  le  processus 
de  l’eczéma. 


La  désensibilisation  est  spécifique,  si  elle  est 
dirigée  contre  tel  agent  en  particulier  ;  elle  est 
non  spécifique,  si  elle  cherche  à  rendre  le  sujet 
tolérant  à  l’égard  de  cet  agent  et  de  beaucoup 
d’autres. 

La  méthode  spécifique  est  réalisée  par  voie 
externe  (cuti,  intradermo,  trans-épidermo-réac- 
tion,  ou  par  la  voie  digestive  (en  faisant  ingérer 
au  sujet,  dont  les  téguments  se  montrent  into¬ 
lérants  à  une  substance,  des  doses  d’abord  mini¬ 
mes,  puis* croissantes  de  cet  agent).  Les  tentati¬ 
ves  de  traitement  par  ces  deux  procédés  ont 
donné  lieu  à  des  succès  incontestables  en  très 
grand  nombre  ;  mais  elles  ont  occasionné  aussi 
des  accidents  graves  (surtout  pard’intradermo), 
car  il  n’y  a  pas  corrélation  constante  entre  la  sen¬ 
sibilité  de  la  peau  et  celle  d’autres  tissus  de 
l’organisme. 

La  méthode  non  spécifique  est  commode,  car 
elle  n’exige  pas  la  connaissance  de  la  substance 
nocive,  surtout  qu’il  n’est  pas  toujours  possible 
de  la  découvrir. 

Elle  comprend': 

la  médication  antichoc,  soit  méthode  des  petits 
chocs  répétés  intervenant  peu  avant  le  contact 
de  la  substance  nocive,  (de  préférence  à  la  mé¬ 
thode  dangereuse  des  grands  chocs),  soit  auto¬ 
hémothérapie,  ventouses^  autosérothérapie  ; 

la  méthode  vago-sympathique  ; 

l’opothérapie  ; 

la  médication  phylactique,  basée  sur  ce  fait  d’ob¬ 
servation  qu’une  foule  de  substances  de  nature 
disparate  exercent  une  action  désensibilisante, 
indépendante  de  leur  action  pharmaco-dynami- 
que  ordinaire  :  mercure,  arsénicaux  et  surtout 
arsénobenzols,  bismuth,  iode,  iodures,  sels  d’or. 
Mais  cette  méthode  en  est  encore  au  stade  de 
l’empirisme,  et  pour  qu’elle  entre  dans  la  science, 
il  faut  d’abord  que  nous  en  pénétrions  le  méca¬ 
nisme. 

G.  F. 


QUELQUES  SIMPLES  CONSEILS  THÉRAPEUTIQUES 
EN  OTO-RHINO-LARYNGOLOGIE 

Par  le  I.,.  Labarraque 

Assistant  de  laryngologie  de  la  consultation  de  l’hôpital  Tenon 


Il  nous  a  paru  utile  de  résumer  quelle  pourrait 
être  l’attitude  du  médecin  praticien,  en  présence 
de  quelques  états  infectieux  n’exigeant  pas  l’in¬ 
tervention  du  médecin  spécialiste. 

Nous  voulons,  d’une  part,  faire  un  choix 
parmi  les  différents  états  qui  relèvent  de  la  thé¬ 
rapeutique  des  médecins  praticiens  et,  d’autre 
part,  faire  une  sélection,  la  plus  simple  possible, 
dans  la  médication  qu’il  vaut  mieux  adopter 


avec  cette  directive  essentielle  :  aider  la  nature 
à  se  défendre  et  ne  pas  nuire.  Dans  l’arsenal  thé¬ 
rapeutique  du  médecin,  nous  ne  retiendrons 
que  quatre  préparations  :  sérum  physiologique, 
glycérine  boràtée,  sepiicémine,  sels  organiques 
d’argent.  En  concentrant  notre  attention  tout 
particulièrement  sur  cette  '«  thérapeutique  sim¬ 
plifiée  »,  nous  ne  pensons  pas  ni  exclure  ni  nier 
l’efflcacité  d’autres  conceptions  thérapeutiques. 
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Quelques  exemples  cliniques  vont  nous  permet¬ 
tre  de  préciser  les  indications  les  plus  impor¬ 
tantes. 

Au  cours  d’un  examen  général,  il  est  fréquent 
que  le  malade  expose  quelques  symptômes  ren¬ 
trant  dans  ce  groupe  dénommé  «  rhume  de  cer¬ 
veau  »,  ou  mieux  dit  «  rbinites  ».  Avant  tout, 
il  faut  s’assurer  de  l’ancienneté  de  la  maladie  : 
si  elle  est  récente,  le  médecin  praticien  indique 
sa  prescription,  si  elle  est  chronique,  mieux 
vaut  confier  le  malade  à  un  spécialiste! 

Les  cas  les  plus  fréquents  sont  représentés 
par  les  rhinües  muco^purulentes,  dites  a  frigore, 
apparaissant  en  dehors  de  toutes  affections  gé¬ 
nérales  ou  grippales,  et  sans  aucune  manifesta¬ 
tion  douloureuse  de  voisinage.  Dans  les  rhinites 
aiguës  avec  céphalée  diffuse,  obstruction  nasale, 
enchiffrènement  marqué,  ordonner  le  repos  ab¬ 
solu,  et  au  lit,  pendant  24  heures,  si  possible, 
fl  faut  conseiller,  dans  ces  infections  nasales  et 
rhino-pharyngées,  un  traitement  en  trois  étapes  : 

à)  D’abord,  trois  fois  par  jour,  instillations 
abondantes  de  sérum  physiologique,  puis  pul¬ 
vérisations  nasales  de  septicémine. 

b)  Huit  jours  apiès,  instillations  abondantes 
de  sérum.  Après  avoir  mouché,  prescrire  une 
solution  de  protargol  ou  de  collargol,  au  cen¬ 
tième. 

c)  Enfin,  dans  le  courant  de  la  troisième  se¬ 
maine,  instillations  de  sérum  sans  autres  pres¬ 
criptions  médicamenteuses.  La  nécessité  de 
cette  prescription  préalable  de  sérum  physio¬ 
logique,  dans  un  flacon  étérilisé,  à  l’aide  d’un 
compte-goutte  (et  non  pas  avec  un  lavage  au 
bock)  s’adresse  à  tous  les  rhumes  de  cerveau, 
mais  plus  précisément  aux  personnes  qui  se 
plaignent  de  «  se  moucher  toujours  en  arrière  ». 
Il  convient  donc  de  débarrasser  la  muqueuse 
naso -pharyngienne  de  ses  mucosités  adhé¬ 
rentes  pour  que  les  pulvérisations  de  septicé¬ 
mine  introduites  dans  les  fosses  nasales,  puissent 
aborder  directement  la  muqueuse  enflammée  ou 
secrétante.  De  plus,  conseiller  aux  .  malades  de 
s’efforcer  de  recracher  les  instillations  nasales. 

Particulièrement  chez  les  enfants,  la  consé¬ 
quence  de  ces  rhinites  muco-purulentes  prolon¬ 
gées,  se  manifeste  par  deux  sortes  de  réactions 
cliniques  ;  tantôt  par  des  inflammations  pha- 
ryngo-amygdaliennes,  tantôt  par  un  phéno¬ 
mène  réflexe  déterminant  une  toux  quinteuse 
et  rebelle. 

Très  fréquentes  sont  les  infections  amygda- 
liennes  primitives,  mais  très  souvent  aussi,  dans 
les  cas  où  l’on  note  de  l’inflammation  de  laparoi 
postérieure  du  pharynx  et  de  la  rougeur  diffuse 
des  loges  amygdaliennes,  la  cause  infectieuse 
doit  être  recherchée  dans  une  maladie  nasale 
ou  péri-nasale. 

La  toux  pharyngée,  en  dehors  des  prescrip¬ 
tions  médicamenteuses  générales,  sera  particu¬ 


lièrement  soulagée  par  des  badigeonnages  de  là 
région  qui  se  trouve  ?;en  arrière  des  piliers  du 
voile  du  palais.  On  constatera,  dans  ces  deux 
zônes,  une  hypertrophie  de  la  muqueuse,  dénom¬ 
mée  granulations  pharyngées  (granulations  la-, 
térales).  Cet  aspect  de  la  muqueuse,  qui  est  le 
résultat  d’une  irritation  'des  sécrétions  rhino¬ 
pharyngées  plus  ou  moins  prolongée,  est  aussi 
responsa  le  dans  la  majorité  des  cas  des  quintes 
de  toux,  dites  «  d’irritations  pharyngées  «.Collu¬ 
toire  de  glycérine  boràtée  1  /20  et  un  quart 
d’heure  après,  pulvérisations  nasales  et  pha¬ 
ryngées. 

Les  pulvérisations  pharyngées  peuvent  se  pra¬ 
tiquer  de  deux  manières.  Soit  avec  l’appareil  de 
Lucas-  Campionnière,  soit  avec  le  Vaporino 
Cortial.  L’appareil  de  Lucas-Championnière 
donne  une  pulvérDation  hydro-médicamen¬ 
teuse,  plus  ou  moins  chaude,  suivant  la  dis¬ 
tance  à  laquelle  se  place  le  malade  (pharyngite 
et  pharyngo-laryngite).  Le  Vaporino  Cortial 
produit  une  vaporisation  légère  constituée 
exactement  par  le  médicament  choisi,  donc  très 
active  (désinfection  des  cavités  nasales  et  pul¬ 
vérisations  amygdaliennes). 

Cette  infection  du  rhino -pharynx,  particu¬ 
lièrement  chez  les  enfants,  précède  et  accom¬ 
pagne  certains  états  fiévreux  qui  peuvent  se  pro¬ 
longer.  même  pendant  5  à  7  semaines,  sans 
qu’aucune  cause  organique  pulmonaire,  intes¬ 
tinale  ou  rénale,  (pyélonéphrite)  explique  l’élé¬ 
vation  de  la  température.  Dans  ces  infections 
générales,  sans  diagnostic  bien  net,  il  est  une 
notion  qui  commence  à  pénétrer  mieux  dans  le 
corps  médical  ;  penser  à  une  adénoïdite  aiguë,  | 
surtout  si  la  fièvre  est  très  élevée  et  demeure 
le  seul  symptôme  prépondérant.  Dans  ces  cas, 
en  examinant  le  fond  de  la  gorge  des  enfants, 
le  médecin  constatera  des  mucosités  épaisses 
descendant  derrière  le  voile  du  palais  et  chemi¬ 
nant  vers  le  bas.  ! 

Prescrivez  de  fréquentes  intillations  nasales  de 
sérum  physiologique:  un  ou  deux  compte-gouttes 
entiers,  dans  chaque  narine,  l’une  après  l’autre, 
en  reniflant  une  narine  après  l’autre.  Dix  mi¬ 
nutes  après  environ,  pulvérisations  nasales  de 
Septicémine,  en  inspirant  fortement  par  le  nez. 
Le  petit  malade  accusera  une  légère  sensation  de 
picotement  dans  l’arrière-nez,  ce  qui  démon¬ 
trera  que  la  Septicémine  a  bien  pénétré  et  a  tou¬ 
ché  cette  muqueuse  enflammée.  Si  cet  état  grip¬ 
pal  semble  évoluer  vers  une  infection  plus  grave, 
avec  abattement  général,  le  médecin  praticien 
connaît  parfaitement  les  bienfaits  qu’il  peut  ob¬ 
tenir  par  des  injections  intramusculaires  ou 
1  intraveineuses  de  Septicémine.  Dans  ces  cas, 
il  convient  de  provoquer  une  sécrétion  abondante 
et  bienfaisante  de  la  muqueuse  du  rhino-pha- 
rynx  (traitement  iodé). 

De  plus,  désinfection  générale.  Ce  double  but  | 
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thérapeutique  est  atteint  par  la  Septicémine, 
qui  lutte  efficacement  contre  tous  les  agents  in¬ 
fectieux  de  l’organisme,  par  sa  composition 
33  %  d’iode  et  action  de  l’Hexaméthylène  tétra¬ 
mine.  Action  neutralisante  des  toxines.  Toxicité 
absolument  nulle,  même  à  hautes  doses. 

Les  infections  générales  comme  lesmaladies 
du  rhino-pharynx  se  répercutent  souvent  dans 
les  oreilles,  soit  sous  fofime  d’otalgie,  soit  sous 
l’aspect  d’une  otite  aiguë  catarrhale  ou  puru¬ 
lente.  Dans  les  récentes  affections  grippales  de 
cet  hiver  1930-1931  même  chez  les  adultes,  on 
a  pu  constater  de  véritables  rages  douloureuses 
ayant  leur  point  de  départ  au  niveau  et  dans 
l’oreille.  L’examen  physique  de  la  membrane 
tympanale  se  montra  absolument  négatif.  Le  fait 
est  évidemment  plus  fréquent  chez  les  enfants, 
ndn  opérés  des  végétations. 

Dans  les  cas  d’otite  catarrhale  aiguë,  pres¬ 
crire  :  bains  de  l’oreille  (répétés  toutes  les  deux 
heures)  de  sérum  physiologique,  tiédi  au  bain- 
marie,  Pansements  humides  chauds  devant  et 
derrière  l’oreille  ;  pulvérisations  nasales  et  pha¬ 
ryngées  de  Septicémine,  gargarismes  ou  collu¬ 
toires  de  glycérine  boratée. 

Dans  les  cas  d’otites  moyennes  suppurées,  le  pra¬ 
ticien  doit  faire  contrôler  l’état  des  oreilles.  En 
attendant  :  bains  de  sérum  physiologique  ayant 
une  durée  de  15  minutes  trois  fois  par  jour.  Dans 
l’intervalle  de  ces  soins  :  intillations  d’une  di¬ 
zaine  de  gouttes  de  Septicémine,  dans  le  conduit 
auditif,  pendant  10  à  15  minutes. 

Pour  finir,  il  est  un  point  de  sur  lequel  je  dé¬ 
sire  attirer  l’attention  des  médecins  praticiens. 
Ceux-ci  sont  consultés  par  des  professionnels 
de  la  TOix  parlée  ou  de  la  voix  chantée.  Qu’il 
s’agisse  d’orateurs  de  comédiens  ou  d’artistes 
lyriques,  dès  que  la  cavité  rhino-pharyngée  sera 
encombrée  de  mucosités  ou  sera  le  siège  d’une 
inflammation  aiguë,  cette  situation  peut  rapide¬ 
ment  se  compliquer  soit  de  trachéo-bronchite, 
soit  de  rhume  de  poitrine  :  toux,  expectoration, 
sensation  de  brûlure  de  la  trachée,  fièvre  et  en¬ 
rouement.  Volontairement,  je  dis  enrouement 
et  non  pas  «  laryngite  »,  caries  professionnels  de 
la  voix  présentent,  très  fréquemment,  des  trou¬ 
bles  de  l’émission  vocale,  sans  que  le  larynx, 
en  partie  ou  en  totalité,  ne  soit  le  siège  d’une 
inflammation  nettement  caractérisée.  Le  mé¬ 
decin  praticien  rendra  le  plus  grand  service  à 
tous  ces  patients,  en  leur  conseillant  un  traite¬ 
ment  préventif  rhino-pharyngé.  A  titre  perma¬ 


nent,  tous  les  matins,  instillations  nasales  de  sé¬ 
rum  physiologique  après  le  réveil.  En  cas  de  nez 
légèrement  secrétant  ;  pulvérisations  nasales  et 
pharyngées  de  Septicémine.  En  cas  de  rhinite 
muco-purulente,  prescrire  le  traitement  en 
trois  étapes  que  nous  avons  déjà  décrit.  Dans 
les  états  de  grippe,  insister  sur  la  désinfection 
du  rhino-pharynx,  beaucoup  plus  que  la  région 
laryngée,  en  y  ajoutant  les  prescriptions  habi¬ 
tuelles  qui  s’adressent .  tout  particulièrement 
à  la  désinfection  de  l’appareil  pulmonaire. 

En  dehors  de  ce  traitement  préventif  indiqué 
plus  haut,  il  est  un  principe  qu’il  faut  toujours 
respécter  :  c’est  de  rétablir  une  respiration  nor¬ 
male  à  la  suite  du  moindre  arrêt  de  la  fonction 
vocale.  Dès  qu’un  orateur  ou  un  artiste  lyrique 
a  suspendu  son  métier,  soit  pour  raison  de  n’im¬ 
porte  quelle  maladie,  soit  même  pour  cause 
de  chômage,  il  faut  lui  prescrire  un  entraînement 
respiratoire  préalable  de  deux  à  quatre  semai¬ 
nes  avant  de  reprendre  l’exercice  de  sa  profes¬ 
sion. 

C’est  dans  la  non  observation  dé  teetle  réglé 
de  pratique  générale  que  les  orateurs  et  les  chan¬ 
teurs  doivent  chercher  la  cause  des  difficultés 
vocales  qui  les  conduisent  à  des  enrouements 
passagers  et  récidivants.  Donc:  èxèrfcicôs  respira¬ 
toires,  respiration  nasale  intégrale,  sans  émis¬ 
sion  de  voix,  trois  séances  par  jour  de  5  à  10  mi¬ 
nutes  en  augmentant  progressivement  la  durée 
de  chaque  séance. 

Nous  pensons  que,  daûs  maintes  circonstances, 
grâce  d  ces  quelques  médications  eùCtrêmèrnèht 
simples,  le  médecin  praticien  petit  intervenir  effi¬ 
cacement  avec  la  garantie  absolue  de  ne  pas  nuire. 
Il  est  bon  de  prévenir  le  client  que,  momentané¬ 
ment,  les  instillations  de  sérum  physiologique 
suivies  de  pulvérisations  de  Septicémine,  peu¬ 
vent  déterminer  une  augmentation  de  la  sécré¬ 
tion  nasale  pendant  une  heure  ou  deux.  Cëttê 
saignée  blanche  des  muqueuses  rhino-phâryn- 
gées  est  éminemment  salutaire.  En  tous  cas,  c’est 
la  manière  la  plus  naturelle  de  se  débarrasser 
d’agents  infectieux  qui  ne  demandent  qu’à  se 
reproduire.  Ces  quelques  simples  conseils  thé¬ 
rapeutiques  s’adressent  à  tous  les  individus 
(quelque  soit  leur  âge  soit  à  titre  préventil,soit 
à  titre  curatif,  tantôt  dans  les  infections  cou¬ 
rantes  et  banales,  tantôt  dans  les  inflammations 
légères  et  particulièrement  gênantes  chez  les 
professionnels  de  la  voix. 
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Que  faire  pour  Tenfant  sourd  ?  | 

Les  enfants  sonrds,  écrit  le  de  Parrel,  se 
répartissent  en  trois  catégories  ;  les  sourds- 
muets,  les  demi-sourds,  et  les  durs  d’oreîlle.  Les 
uns  et  les  autres  ont  droit  à  des  soins  médico-pé¬ 
dagogiques  spéciaux,  le  plus  précocement  possi¬ 
ble.  C’est  dire  tout  l’avantage  que  présente  l’édu¬ 
cation  privée,  sous  une  direction  médicale,  sur 
l’éducation  cpllective  des  écoles. 

Pour  les  sourds-muets,  c’est  avant  l’âge  de 
trois  ans,  qu’ils  doivent  être  confiés  à  un  éduca¬ 
teur  •spécialisé,  qui  fera  preuve  d’une  ingéniosité 
technique  toujours  en  éveil,  servie  par  un  maté¬ 
riel  scolaire  très  complet.  Les  soins  médicaux 
apporteront  la  contribution  la  plus  utile  à  cet 
effort  de  récupération,  notamment  les  exercices 
méthodiques,  en  vue  du  développement  des  reli¬ 
quats  auditifs. 

Les  demi-sourds  sont  justiciables  de  soins  mé¬ 
dico-pédagogiques  de  même  ordre,  qui  exigent 
la  collaboration  de  l’oto-rhino-laryngologiste,  du 
médecin  rééducateur  et  des  professeurs. 

Quant  aux  durs  d’oreilles,  ils  devraient  être 
groupés  par  8  ou  10  dans  des  classes  spéciales, 
dont  les  professeurs,  préparés  à  cet  enseignement 
particulier,  auraient  à  leur  disposition  des  appa¬ 
reils  amplificateurs  de  la  voix,  des_  écrans  à  pro¬ 
jection,  etc. 

Tous  les  enfants,  sourds  ou  candidats  à  la  sur¬ 
dité,  devraient  être  soignés  par  le  spécialiste, 
soumis  à  des  examens  acoustiques  et  initiés  à  la 
lecture  sur  les  lèvres.  (Le  Progrès  médical,  13  dé- 
cemlrrc  1930.) 

La  vaccination  préopératoire  en  chirurgie  gastrique. 

Le  D'  J.  Murard  essaie  de  montrer  combien  le 
problème  de  la  Vaccination  était  complexe, 
quelles  incertitudes  entouraient  sa  mise  en  pra¬ 
tique,  et  il  a  été  bien  près  d’arriver  à  dire  que, 
pratiquée  empiriquement,  d’une  façon  systéma¬ 
tique,  à  l’aide  d’un  stock-vaccin,  dans  le  but 
d’éviter  des  complications  pulmonaires  post¬ 
opératoires  dont  l’origine  même  est  imprécise, 
la  vaccination  ne  constitue  qu’un  geste  aléatoire 
et  sans  bases  biologiques.  Il  faudra  chercher  un 
Vaccin  mieux  approprié  aux  infections  pulmo¬ 
naires  post-opératoires,  et,  en  outre,  étudier 
auparavant  la  résistance  des  futurs  opérés  à  l’in¬ 
fection  à  l’aide  de  la  cuti  ou  de  l’intra-dermo- 
réaction.  Ce  n’est  que  par  cette  méthode  plus 
biologique  eju’on  pourra  obtenir  des  résultats 
meilleurs,  et  non  en  faisant  systématiquement 
avant  toute  intervention  des  injections  soi-di¬ 
sant  vaccinantes,  dont  ni  le  raisonnement,  ni  la 


pratique  ne  prouvent  Tiltilité.  (La  Presse  médi¬ 
cale  20  sept.  1930). 

«  L’explosion  de  caries  ».  (Signal  d’alarme.) 

Une  jeune  cliente  à  qui  l’on  a  remis  complète¬ 
ment  la  bouche  en  état,  vient  au  bout  de  deux  ou 
trois  mois,  avec  uii  grand  nombre  de  caries  nou¬ 
velles,  caries  le  plus  ,  souvent  localisées,  soit  en 
bordure  d’obturation  ancienne,  soit  aux  points 
d’élection  de  la  carie  par  défaut  de  développe¬ 
ment  de  l’émail.  C’est,  dit  M.  E.  Cadenat,  «  l’ex¬ 
plosion  de  caries  »,  que  l’on  doit  considérer  com¬ 
me  le  signe  d’une  atteinte  profonde  et  grave  de 
l’organisme,  atteinte  qui  se  traduit  par  une  dé¬ 
minéralisation  rapide.  C’est  alors  presque  tou¬ 
jours  un  réveil  de  l’infection  tuberculeuse,  qui  se 
trouve  annoncé  ou  révélé. 

Mais  l’auteur  ne  croit  ce  signe  ni  pathognomo¬ 
nique,  ni  précoce,  ce  qui  explique  la  localisation 
spéciale  des  caries.  Mais  il  faut  cependant,  lors¬ 
qu’on  le  constate,  faire  examiner  sérieusement  le 
sujet  ;  si  on  ne  trouve  pas  de  tuberculose  en  évo¬ 
lution,  presque  toujours  on  découvrira  une  autre 
cause  d’atteinte  grave  de  l’état  général.  (Tou¬ 
louse  médical,  1®^  octobre  1930.) 

L’endocardite  maligne  subaiguë  à  entérocoque. 

Dans  la  plupart  des  cas,  l’endocardite  maligne 
subaiguë  constitue  un  épisode  terminal  greffé  sur 
une  ancienne  endocardite  rhumatismale  ;  le  plus 
souvent,  elle  est  due  à  une  infection  streptococci- 
que  ;  la  place  de  l’entérocoque  dans  son  étiolo¬ 
gie  est  à  peine  mise  en  lumière 

Les  observations  d’endocardite  avec  déter¬ 
mination  précise  et  complète  de  l’entérocoque 
sont  encore  rares  ;  le  D''  Cb.  Massias  en  rapporte 
une  observation  détaillée,  avec  recherches  bac-  , 
tériologiques  ;  il  en  cite  quelques  autres.  j 

En  résumé,  l’endocardite  entérococcique,sub-  ' 
aiguë  ou  lente,  est  d’un  pronostic  fatal. 

Le  diagnostic  de  bactériémie  à  entérocoque 
doit  reposer  sur  la  présence  à  l’état  pur  de  ce 
germe  dans  le  sang,  vérifiée  par  plusieurs  hémo¬ 
cultures  et  dans  les  loyers  infectieux  primitifs  ou 
secondaires.  Les  hémocultures  seront  de  préfé-  . 
rence  pratiquées  en  anaérobiose  parle  procédé 
de  Boëz. 

L’identité  de  l’entérocoque  sera  basée  sur  le  ■ 
polymorphisme  des  éléments  microbiens, la  vita¬ 
lité  et  la  très  grande  résistance  du  germe,  sa  con¬ 
servation  très  longue  en  milieux  usuels,  son  ab¬ 
sence  de  pouvoir  hémolytique,  sa  résistance  à  la 
lyse  par  la  bile.  L’entérocoque  isolé  sera  toujour 
comparé  avec  des  types  de  pneumocoques  et  de 
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streptocoques.  (Gaz.  hebd.  des  Sc.  méd.  de  Bor¬ 
deaux,  10  août  1930.) 

Traitement  du  rhumatisme  gonococcique  par  les 

injections  intraveineuses  de  sérum  antigonococ¬ 
cique. 

Depuis  quatre  années,  le  D'  Ch.  Massias  a 
beaucoup  employé,  avec  plein  succès,  la  séro¬ 
thérapie  gonococcique  dans  le  traitement  des 
épididymites  et  du  rhumatisme  blennorragiques. 
Il  dilue  60  cmc.  de  sérum  antigonococcique  dans 
,250  cmc.  d’eau  physiologique  à  9  %o,  et  cette 
dilution  est  injectée  très  lentement, en  1  /4  heure, 
dans  les  veines.  Pour  éviter  les  phénomènes  de 
choc,  on  peut  ajouter  15  à  20  cmc.  d’hyposul- 
fite  de  soude  à  20  %.  On  injecte  tous  les  deux 
jours  de  40  à  50  cmc.,  et  l’on  répète  trois  à  quatre 
fois. 

Si  le  malade  a  reçu  auparavant  un  sérum 
équin,  on  fait  précéder  l’injection  intraveineuse 
par  des  injections  de  1  à  3  cmc.  sous  la  peau, 
puis  1  cmc.  dilué  dans  les  veines  suivant  la  mé¬ 
thode  de  Besredka.  La  réaction  sérique  peut 
être  immédiate.  Les  accidents  tardifs  (érythème, 
arthralgies,  etc.),  apparaissent  du  5®  au  10®  jour  ; 
ils  ne  sont  jamais  graves. 

Les  résultats  de  la  sérothérapie  sont  très  rapi¬ 
des  dans  les*  cas  d'arthrites  récentes.  La  douleur, 
le  gonflement  cessent  en  quelques  jours,  quelque¬ 
fois  le  jour  même  de  la  première  injection  ;  des 
articulations  peuvent  être  redevenues  normales 
en  une  semaine.  Pour  les  arthrites  anciennes,  le 
sérum  est  un  adjuvant  des  méthodes  physiques 
utiles  ;  diathermie,  thermothérapie,  boues  radio¬ 
actives. 

En  somme,  la  sérothérapie  est  .=urtout  efficace 
à  la  période,  septicémique,  aiguë,de  la  gonococcie, 
à  la  phase  de  flambée  articulaire.  Elle  permet  de 
la  raccourcir  au  point  d’arriver,  dès  la  2®  ou  3® 
injection,  à  la  mobilisation,  cette  dernière  étant 
rendue  possible  sans  réaction  fluxionnaire,  ni 
fièvre,  par  les  injections  de  sérum.  (Journal  des 
Praticiens,  16  août  1930.) 

Tumeur  basilaire.  Trépanation  décompressive 
et  radiothérapie. 

L’intéressante  observation  que  publie  le  D"' 
Jkanneney  montre  une  fois  de  plus  combien  il 
est  souvent  facile  de  poser  le  diagnostic  de  tu¬ 
meur  dû  cerveau  avec  les  éléments  cliniques 
dont  ,on  dispose.  Il  faut  donc  penser  à  la  tu¬ 
meur  du  cerveau  :  faire  le  diagnostic  de  bonne 
heure,  c’est  presque  toujours  donner  au  malade 
de  grandes  chances  de  guérison,  qui  diminuent 
avec  le  temps. 

Parmi  ces  tumeurs,  cellesquisontlocaliséesàla 
base  se  traduisent  cliniquement  par  un  syndro¬ 
me  paralytique  unilatéral  global  des  nerfs  crâ¬ 
niens.  Cliniquement,  trois  grands  syndromes. 


névralgie  unilatérale  du  trijumeau  à  type  gassé- 
rien,  amaurose  unilatérale,  ophtalmoplégie  totale 
unilatérale,  caractérisant  le  syndrome  du  carre¬ 
four  pétro-sphénoïdal. 

Au  point  de  vue  thérapeutique,  on  ne  peut,  en 
l’état  actuel,  que  recourir  à  un  traitement  pal¬ 
liatif  ;  décompression  complétée  par  la  radiothé¬ 
rapie.  Cependant,  il  faut  insister  sur  ce  point  que 
la  trépanation  décompressive,  pour  être  efïlcace, 
doit  être  précoce.  (Gaz.  hebd.  des  Sc.  méd.  de 
Bordeaux,  18  mai  1930.) 

Deux  médullo-blastomes  du  4®  ventricule  :  ablation, 
guérison  opératoire. 

MM.  Alajouanine,  de  Martel  et  Guillaume 
ont  observé  deux  malades  porteurs  de  tumeurs 
naissant  du  vermis  et  se  développant  sur  le 
4®  ventricule.  Leur  symptomatologie  très  fruste 
était  presque  identique.  Chez  le  premier  maladej , 
qui  fut  opéré  sur  un  minimum  de  symptômes,  et 
dont  l’état  général  était  excellent,  les  suites  opé¬ 
ratoires  furent  particulièrement  simples,  ce  qui 
démontre  une  fois  de  plus  qu’en  chirurgie  céré¬ 
brale  le  pronostic  dépend  souvent  plus  de  l’état 
du  sujet  et  de  la  précocité  de  l’intervention  que 
du  siège  et  de  la  nature  de  la  tumeur.  Enfin,  il 
faut  souligner  le  fait  que  les  troubles  cérébelleux 
et  vestibulairçs,  après  l’ablation  presque  complète 
du  vermis,  n’ont  pas  été  notablement  augmentés. 

Le  second  malade,  d’un  mauvais  état  général, 
pouvait  être  néanmoins  considéré  comme  guéri, 
après  une  crise  grave,  au  bout  de  quatorze 
jours. 

Chose  intéressante,  les  deux  sujets  ont  pré¬ 
senté,  tous  deux,  à  la  période  initiale,  des  mani¬ 
festations  qui  ont  fait  diagnostiquer  une  affec¬ 
tion  digestive.  Or,  les  vomissements  matutinaux, 
ou  les  nausées  survenant  aux  changements  de  po¬ 
sition,  sont  très  fréquemment  observés  dans  les 
tumeurs  de  la  fosse  cérébrale  postérieure. 

Les  métastases  dans  le  cancer  du  col  utérin. 

MM.  G.  Jeanneney,  Wangermez  et  Rosset- 
Bressand,  se  basant  sur  l’observation  de  61  cas, 
estiment  que  le  nombre  de^  métastases  en  pareils 
cas  est  infime  (2  '%).  Cette  fréquence  semble 
d’ailleurs  varier  avec  la  nature  histologique  dû 
néoplasme. 

Le  nombre  des  métastases  est  à  peu  près  le 
même  après  ou  sans  curiethérapie.  Quand  celles- 
ci  sont  précoces  après  le  traitement,  cas  très  rares, 
les  manœuvres  accompagnant  la  pose  du  radium, 
les  doses  massives,  ont  pu  favoriser  les  embolies. 
Il  faut  donc  agir  doucement  en  évitant  les  trau¬ 
matismes  locaux  (grattages,  curettages,  dilata¬ 
tions  sous  anesthésie)  ;  éviter  les  doses  massives  ; 
traiter  toujours  le  territoire  ganglionnaire  satel¬ 
lite  après  curiethérapie,  même  quand  celui-ci 
paraît  indemne.  (Gynécologie  et  obstétrique,  août 
1930.) 
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Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Faut-il  avancer  la  date  des  grandes  vacances  scolaires. 

(M.  Le  Gendre.  —  Académie  de  médecine  ;  3-2-1931.) 

An  iiüin  de  la  Commission  du  surmenage  soolaire, 
M.  Le  Gendre  présente  un  rapport  sur  une  proposi¬ 
tion  législative  concernant  l’avance  de  la  date  dés 
grandes  vacances. 

L’auteur  rappelle  qu’autretois  les  vacances  sco¬ 
laires  ne  commençaient  guère  avant  le  5  ou  6  août 
et  que  l’on  demandait  aux  élèves,  en  pleine  période 
caniculaire,  un  coup  de  collier  pour  les  examens  et 
le  concours  général.  Aujourd’hui,  les  choses  sont  un 
peu  différentes  :  les  classes  se  terminent  fin  juillet 
au  plus  tara  et  ne  sont  suivies  que  par  un  nombre 
restreint  d’élèves  à  partir  du  14  juillet.Ii  n’eri  est 
pas  moins  exact,  cependant,  que  pendant  les  jour¬ 
nées  de  grandes  chaleurs  de  juillet,  il  y  aurait  inté¬ 
rêt  à  modifier  le  curriculum  des  classes. 

Gomme  remèdes  ou  palliatifs  aux  inconvénients 
de  la  chaleur,  en  pareil  cas,  les  médecins  conseille¬ 
raient  volontiers  de  modifier  l’horaire  des  études, 
qui  commenceraient  à  6  ou  7  heures  le  matin  et 
finiraient  plus  tard  le  soir,  en  les  interrompant  tota¬ 
lement  entre  11  heures  et  16  heures.  Quant  à  avancer 
la  date  des  grandes  vacances,  c’est  là  une  question 
qui  n’est  pas  seulement  hygiénique  mais  universi¬ 
taire.  Les  vacances  doivent-elles  avoir  lieu  en  juillet- 
août,  ou  en  août-septembre,  comme  actuellement, 
il  importe  pour  résoudre  la  question  de  tenir  compte 
de  considérations  diverses  ;  l’hygiène  n’intervient 
pas  seule.  A  ce  dernier  point  de  vue,  d’ailleurs,  la 
situation  diffère  pour  les  régions  du  Midi,  du  Centre 
ou  du  Nord  de  la  France.  Il  y  aurait  lieu  peut-être 
de  ne  pas  fixer  une  date  unique  d’ouverture  des  gran¬ 
des  vacances  pour  tous  les  départements. 

M.  Le  Gendre  et  la  Commission  proposent  les 
conclusions  suivantes  : 

1°  L’Académie  admet  que  les  chaleurs  excessives 
et  déprimantes  qui  se  produisent  en  générai  pendant 
la  seconde  quinzaine  de  juillet,  mais  sont  parfois 
plus  précoces  et  varient  suivant  les  régions  et  loca¬ 
lités,  peuvent  entraver  l’effort  intellectuel  nécessité 
par  les  examens  et  concours  de  fin  d’année  scolaire 
et  porter  préjudice  à  ia  santé  de  certains  élèves  peu 
résistants  ; 

2“  L’Académie  n’a  pas  qualité  pour  décider  si 
l’avance  n’aurait  pas  de  répercussions  administra¬ 
tives  et  sociales  lâcheuses  ; 

3°  L’Académie  estime  en  tout  cas  qu’il  serait  utile, 
dans  l’intérêt  de  la  santé  des  élèves  et  des  maîtres, 
de  modifier  pendant  les  périodes  de  chaleurs  excessi¬ 
ves  les  horaires  des  études  et  des  classes,  de  manière 
à  suspendre  les  travaux  intellectuels  pendant  les 
heures  les  plus  chaudes,  soit,de  11  heures  à  16  heures. 


en  assurant  l’usage  quotidien  de  l’hydrothérapie 
froide  (bains-douches,  bains  de  rivière  ou  de  piscine). 

La  rechloruration  dans  l’occlusion  intestinale. 
(MM.  A.  Gosset  et  Petit-Dutaildis.  —  Société  de 
chirurgie  ;  19-11-1930.) 

M.  Gosset  apporte  une  conclusion  aux  nombreuses 
communications  faites  ces  temps  derniers  sur  la 
rechloruration  dans  le  traitement  de  l’occlusion  in¬ 
testinale,  suivant  la  méthode  qu’avec  Léon  Binet 
il  a  introduite  en  France  et  préconisée. 

Il  est  utile  de  pratiquer,  en  pareil  cas,  tout  d’abord 
un  dosage  des  chlorates  du  sérum,  sinon  pour  com¬ 
mencer  les  injections  de  sérum  salé,  du  moins  pour 
les  poursuivre.  Normalement,  les  chlorures  du  sé¬ 
rum,  exprimés  en  chlorure  de  sodium,  sont  en  quan¬ 
tité  remarquablement  fixe,  aux  environs  de 
6  grammes  (de  5  gr.  90  à  6  gr.  2.5).  On  appréciera 
ainsi  le  degré  de  chloropénie  du  sang.  Pour  ce  qui 
est  de  la  posologie  du  liquide  à  injecter,  M.  Gosset 
préfère  aujourd’hui  la  solution  à  10  p.  100,  à  raison 
de  10  à  30  cc.  par  injection,  cette  solution  étant  plus 
maniable  que  celles,  antérieurement  employées, 
à  20  et  30  p.  100. 

Les  faits  observés  conduisent  à  penser  que  les 
injections  de  sérum  salé  hypertonique  sont  à  con¬ 
seiller  dans  toutes  les  variétés  d’occlusion  aiguë  du 
tube  digestif,  qu’il  s’agisse  d’occiusion  basse  portant 
sur  le  côlon  et  même  le  rectum,  ou  qu’il  s’agisse 
d’occlusion  haute.  La  méthode  se  montre  inoffensive 
d’une  façon  générale,  mais  il  faudra  tenir  compte 
du  fonctionnement  rénal,  de  l’azotémie  sans  chlo¬ 
ropénie. 

La  chloropénie  avec  hyperazotémie  constitue  un 
syndrome  humoral  piesque  constant  au  cours  des 
occlusions  intestinales  aiguës.  Ce  syndiome,  d’ail¬ 
leurs,  n’est  pas  spéc'al  à  l’occlusion.  Il  se  rencontie 
dans  tous  les  états  qui  s’accompagnent  de  vomisse¬ 
ments  répétés  et,  partant,  d’une  déperdition  impor¬ 
tante  de  chlorures. 

Au  début  de  leurs  recherches,  et  à  la  suite  d’Hod- 
den  et  On-,  MM.  Gosset  et  Petit-Dutaillis  ont  con¬ 
seillé  les  solutions  hypertoniques  de  chlorure  de 
sodium',  surtout  dans  le  but  de  lechlorurer  l’orga¬ 
nisme.  Aujourd’hui,  le  mécanisme  d’action  de  ces 
injections  apparaît  plus  complexe.  La  rechloruia- 
tion  intervient  certes,  en  premier  lieu,  pour  modifiei 
l’état  de  chloropénie.  Mais  la  solution  hypertonique 
agit  aussi  en  faisant  un  appel  a’eau  des  tissus  vers 
le  sang,  en  favorisant  la  diurèse,  en  provoquant  sui¬ 
vant  i’cxpressiop  de  M.  Chevassu  une  «  purge  vas¬ 
culaire  ».  On  a,  en  effet,  l’impression  d’une  désin¬ 
toxication  soudaine  du  malade. 
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Le  mécanisme  d’action  des  injections  , de  sérum 
salé  hypertonique  dans  "occlusion  intestinale  aiguë, 
semble  tenir  à  trois  phénomènes  :  la  neehloruration, 
la  désintoxication  avec  chute  de  l’azotémie  et  enfin 
l’exagération  du  péristaltisme  intestinal.  Il  n’y  a 
dpric  pas  lieu  d’en  proscrire  l’emploi,  du  moins  jus¬ 
qu’à  nouvel  ordre,  chez  les  malades  dont  la  cliloro- 
pénie  e.st  peu  accusée. 

Les  heureux  résultats  de  cette  thérapeutique, 
comme  moyen  de  désintoxication,  laissent  l’espoir 
de  pouvoir  l’étendre  un  jour  à  des  cas  autres  que 
l’occlusion  intestinale,  avec  ou  sans  vomissements, 
avec  ou  sans  chloropénie. 

P.  L. 

Epilepsie  et  cardiopathie. 

(MM.  D.  Olmer,  J.  Bertier  et  J.  Oi.meb,  de  Mar¬ 
seille).  —  Soc.  mêd.  des  hôp.  de  Paris  ;  28-11- 

1930.) 

Grande  est  l’obscurité  de  la  pathogénie  de  i’épi- 
lepsie  cardiaque.  Le  malade  des  auteurs,  âgé  de 
64  ans,  éthylique  avéré,  avait  présenté  durant  sa 
jeunesse  des  crises  épileptiques  certaines.  Quarante- 
quatre  ans  après  leur  disparition  complète,  de  nou¬ 
velles  crises  apparaissent,  coexistant  avec  des  trou¬ 
bles  du  rythme  cardiaque,  impressionnants  dans 
leur  instabilité. 

On  rie  saurait  ici  penser  à  une  épilepsie  cardiaque 
pure,  en  raison  du  passé  nerveux  lointain  du  malade 
et  du  l'acteur  toxique  alcool  surajouté.  Mais  il  exis¬ 
tait  du  tait  de  ces  deux  facteurs  un  état  épileptogène 
latent.  Les  auteurs  pensent  que  la  cardiopathie 
a  réveillé  cet  état. 

Aurothérapie  de  la  tuberculose  pulmonaire. 

(MM.  P.  Ameuille  et  I.  Klotz.  —  Soc.  méd.  des 
hôpitaux  de  Paris  ;  28-11-1930.) 

11  s’agit  de  l’hyposulflte  auro-sodique  (sanocrysine), 
A  l’heure  actuelle,  disent  les  auteurs,  nous  ne  savons 
pas  encore  bien  nous  servir  de  l’aurothérapie  :  nous- 
n’en  avons  qu’une  expérience  très  limitée.  Les  fa¬ 
meuses  contre-indications  de  l’aurothérapie,  tirées 
de  l’état  du  foie  et  des  reins  ne  paraissent  pas  très 
consistantes.  Nous  ignorons  tout  des  causes  d’in¬ 
tolérance,  et  quand  elle  survient  chez  un  malade, 
nous  h’avofis  aucun  moyen  de  la  prévoir,  même  par 
l’examen  préalable  le  plus  minutieux. 

Les  auteurs,  en  présence  des  résultats  importants 
ut  assez  constants  obtenus,  considèrent  les  sels  d’or 
comme  une  méthode  à  employer  de  façon  courante  ; 
sauf  les  agonisants,  elle  doit  être  appliquée  à  tous  les 
cas  ;  des  malades,  qui  paraissaient  désespérés,  ont 
procuré  des  résultats  heureux.  Il  n’y  a  pas  de  «  for¬ 
mes  cliniques  »  qui,  à  elles  seules,  à  l’exclusion  d’au-  ■ 
très,  donnent  des  succès  constants,  ou  des  insuccès 
constants.  11  n’y  a  ni  indications,  ni  contre-indica¬ 
tions  a  priori. 

La  question  des  doses,  cependant,  est  capitale. 


De  25  centigrammes  par  semaine  (résultats  insi¬ 
gnifiants),  les  auteurs  ont  passé  à  50  eentigr.  par  se¬ 
maine,  chez  les  sujets  qui  les  toléraient  ;  en  totali¬ 
sant,  10  grammes  par  .série  de  tiaitement,ont  donné 
des  résultats  nets  et  à  peu  près  constants  ;  pas  d’aug¬ 
mentation  de  fréquence,  ni  d’iihportance  des  acci¬ 
dents  d’intolérance  avec  les  doses. 

Des  documents  rapportés,  il  semble  résulter  que 
le  traitement  aurique  peut  s’appliquer  à  peu  près  à 
tous  les  cas  de  tuberculose,  et  peut  être  efficace 
dans  toutes  les  formes  à  la  condition  d’être  suffisam¬ 
ment  poussé.  I.es  auteurs  associent  l’aurothérapie 
à  la  collapsothérapie  avec  avantage,  dans  tous  les 
cas  où  le  pneumothorax  artificiel  ayant  été  pratiqué, 
le  côté  opposé  paraît  suspect,  ou  bien  dans  ceux  Où 
la  bilatéralité  intervient  malgré  le  collapsus. 

L’aurothérapie  semble  pouvoir  être  employée 
comme  traitement  ambulatoire  avec  des  résultats 
excellents. 

MM.  Léon  Bernard  et  Rist  approuvent  les  idées 
principales  de  cette  communication  et  se  proposent 
de  la  compléter  prochainement  par  leur  documen¬ 
tation  personnelle. 

Les  malformations  articulaires  d’origine  obstétricale. 

(M.  Raphaël  Massart.  —  Soc.  des  chirurgiens  de 
Paris  ;  6-6-1930.) 

On  observe,  chez  le  sujet  jeune,  des  malformations 
siégeant  en  général  à  la  racine  des  membres,  épaule 
ou  hanche,  qui  sont  sans  rapport  avec  les  malfor¬ 
mations  classées  et  connues  de  ces  régions,  et  dont 
l’enfant  paraît  atteint  depuis  sa  naissance.  Décrites 
souvent  comme  congénitales,  elles  peuvent,  semble- 
t-il,  dans  bon  nombre  de  cas,  se  rapporter  à  un  trau» 
matisme  de  l’accouchement  resté  méconnu,  et  aux 
troubles  qu’il  a  entraînés  par  la  suite. 

L’auteur  en  rapporte  sept  observations  person¬ 
nelles  :  une  hanche  et  six  épaules.  Cette  proportion 
s’explique  par  le  fait  que,  dans  les  présentations  dys¬ 
tociques  avec  procidence  des  membres,  ce  sont  pres¬ 
que  toujours  les  membres  supérieurs  qui  sont  proci- 
dents,  De  plus,  chez  le  nourrisson,  le  maillot  réalise 
une  immobilisation  du  membre  inférieur,  et  l’on 
peut  se  demander  si,  souvent,  il  n’y  a  pas  eu  une 
correction  suffisante  pour  remettre  les  choses  en  état. 

Pour  l’épaule,  on  note  souvent,  en  plus  de  la  mal¬ 
formation,  un  trouble  trophique  créé  par  les  phé¬ 
nomènes  paralytiques.  Cependant  l’immobilité  du 
membre,  en  pareil  cas,  peut  fort  bien  être  liée  à  une 
lésion  épiphysaire  douloureuse,  quoique,  toujours, 
on  l’attribue  à  une  paralysie.  Au  cours  de  la  manœu¬ 
vre  obstétricale  exécutée  sur  le  membre,  et  dont  la 
violence  arrache  l’épiphyse,  est  néanmoins  parfois 
un  premier  stade,  qui  va  rendre  plus  facile  l’élonga¬ 
tion  du  plexus  brachial,  l’épaule  n’opposant  plus  la 
résistance  de  ses  ligaments.  En  ces  cas,  le  trauma¬ 
tisme  obstétrical  est  la  cause  commune  de  la  malfor¬ 
mation  articulaire  de  l’épaule  et  de  la  paralysie. 

Cette  notion  commande  chez  un  nourrisson  qui 
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soutire  ainsi  de  l’épanle  d’immobiliser,  avant  toute 
électrisation,  convenablement  le  membre  en  abduc¬ 
tion  et  en  rotation  externe,  pour  remettre  en  place 
et  réduire  le  bloc  épiphysaire  de  l’épaule,  décollé 
en  masse.  Si  le  membre  était  abandonné  à  lui-même, 
il  se  produirait  un  véritable  décalage  de  l’épiphyse 
par  rapport  à  la  diaphyse,portant  le  bras  en  rotation 
interne  très  marquée,  de  telle  sorte  que  le  bord  ex¬ 
terne  de  l’humérus  au  niveau  du  coude  deviendrait 
un  bord  antérieur. 

Quant  à  l’observation  de  la  hanche  rapportée  par 
l’auteur,  celui-ci  a  pu  découvrir<  au  niveau  de  cette 
articulation  une  lésion  d’origine  obstétricale  cer¬ 
taine  ;  après  avoir  constaté  quelques  semaines  après 
l’accouchement  des  réactions  périostées  particuliè¬ 
rement  marquées,  il  a  vu  s’établir  progressivement 
une  'coxa  vara,  dont  l’aspect  radiographique  diffère 
assez  de  ce  qu’on  observe  en  général. 

11  importe  de  reconnaître  assez  tôt,  par  la  clini¬ 
que  et  la  radiographie,  ces  lésions  obstétricales,  caj, 
-lorsqu’elles  restent  ignorées,  elles  viennent  troubler 
le  développement’  normal  d’une  articulation  aussi 
importante  que  l’épaule  ou  la  hanche. 

Elles  doiven^  être  traitées  de  façon  précoce  au 
même  titre  qu’une  fracture  obstétricale  de  l’humérus 
ou  du  fémur,  c’est-à-dire  qu’elles  doivent  comman¬ 
der  l’immobilisation  :  au  membre  supérieur  en  abduc¬ 
tion  et  rotation  externe  ;  au  membre  inférieur  en 
extension  avec  rotation  interne  du  pied. 

Deux  cas  de  péritonite  pneumocoecique  généralisée, 
primitive  chez  l’adulte. 

(MM.  Darré,  Laederich  et  Mamou.  —  Soc.  ihéd. 
de-i-  hôpitaux  de  Paris  ;  28-11-1930.) 

Les  auteurs  confirment  que  cette  affection  est, 
en  réalité,  très  exceptionnelle  chez  l’adulte.  La  prin¬ 
cipale  difficulté  du  diagnostic  consiste  à  la  diffé¬ 
rencier  de  la  péritonite  appendiculaire  ;  cependant 
il  faut  noter  dans  la  péritonite  pneumocoecique 
l’extrême  atténuation  de  la  contracture  abdominale, 
et  l’existence  delà  diarrhée  bilieuse,  tout  à  fait  ca¬ 
ractéristique. 

Mais  ces  deux  mêmes  symptômes  (diarrhée  bilieuse 
et  absence  de  contracture  abdominale)  rendent  le 
diagnostic  extrêmement  difficile  avec  des  accidents 
tout  differents,  les  toxi-infections  alimentaires:  même 
début  brutal,  avec  douleurs  abdominales  diffuses 
à  type  de  coliques  ;  nausées,  vomissements  alimen¬ 
taires,  puis  bilieux  :  diarrhée  profuse,  bilieuse  et 
fétide  faciès  grippé,  quelquefois  subictère  ;  fièvre 
élevée,  pouls  rapide. 

Cependant  dans  les  intoxications  alimentaires,  il 
n’y  a  pas  la  même  intensité  et  rapidité  de  l’altéra¬ 
tion  de  l’état  générai  :  ou  bien  celle-ci  s’accompa¬ 
gne^  d’accidents  cholériformes,  avec  algidité,  qui 
manquent  dans  la  péritonite  pneumocoecique.  Puis, 
l’état  de  l’abdomen,  pas  absolument  souple  comme 
dans  les  intoxications,  mais  non  «  de  bois  »  comme 
dans  la  péritonite  appendiculaire,  fait  soupçonner 


l’inflammation  péritonéale.  Ensuite  dans  les  intoxi¬ 
cations,  on  ne  trouve  ni  vomissements  porracés,  ni 
herpès  labisJ.  Enfin  l’hémoculture  demande  trop  de 
temps  pour  une  réponse  rapide.  La  leucocytose 
avec  polynucléose  semble,  au  contraire,  constante 
dans  la  péritonite  suppurée. 

11  n’est  plus  indiqué,  comme  il  y  a  quelques  an¬ 
nées,  d’infervenil’  chirurgicalement  dès  le  diagnostic 
soupçonné  ;  rien  de  fixe  n’a  cependant  encore  pu 
être  établi  à  cet  égard.  Néanmoins  le  sérum  anti- 
pneumococcique  semble  très  utile  pour  la  guérison  : 
soit  sous  la  peau,  soit  dans  la  cavité  péritonéale  après 
drainage  si  l’on  est  intervenu  chirurgicalement. 

Syndrome  d’anémie  aiguë,  au  cours  d’un  paludisme 
de  première  invasion. 

(M.  Melnotte.  —  Soc.  méd.  des  hôp.  de  Paris  ; 

28-11.1930.) 

L’anémie  est  plutôt  ie  fait  du  paludisme  chroni¬ 
que.  L’auteur  rapporte  un  cas  de  paludisme  de  pre¬ 
mière  invasion,  observé  au  Maroc,  avec  une  forme 
exceptionnelle  d’anémie  à  évolution  anormalement 
brutale  et  rapide  ;  alors  que  dans  la  majorité  des 
cas  de  primo-invasion,  il  s’agit,  en  fait  d’anémie,  de 
formes  peu  intenses,  et  surtout  thérapeutiquement 
très  maniables.  ^  • 

Observations  sur  la  fièvre  exanthématique 
méditerranéenne. 

(M.  Ved renne,  de  Cannes.  —  Soc.  méd.  des  hôp.  de 
Paris  ;  28-11-1930). 

Trois  observations  de  l’auteur  semblent  une  fois 
de  plus  montrer  le  rôle  important  des  tiques  du  chien 
comme  agent  de  transmission  de  la  fièvre  méditer¬ 
ranéenne  avec  exanthème.  Mais  les  chiens  ne  sont 
pas  absolument  indispensables,  car  l’homme  peut, 
rarement  il  est  vrai,  être  piqué  directement  par  la 
tique  sur  le  sable  des  plages,  où  celle-ci  pullule,  ou 
bien  dans  les  buissons  et  rocailles  de  la  campagne, 
où  l’on  doit  trouver  de  véritables  nids  de  tiques. 

G.  F. 


Lyon 

Société  de  médecine  et  des  sciences  médicales. 

Formes  particulières  de  la  syphilis  osseuse  héréditaire 
dans  la  deuxième  enfance. 

M.  F.  Pauzet  présente  deux  observations  : 

I.  Fillette  de  5  ans  et  demi,  présentant  une  sensi¬ 
bilité  à  la  pression  au  niveau  de  l’extrémité  inférieure 
du  fémur  droit  dans  la  légion  juxta-articulaire.  La 
radiographie  montre  les  lésions  suivantes:  cartilage 
de  conjugaison  doublé  de  volume,  os  métaphysaires 
criblés  de  vacuoles  en  mie  de  pain  avec  des  zones  de 
densification. 

Au  bout  de  deux  mois  et  demi,  le  traitement  par 
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l’arsénobenzol  amena  une  grande  amélioration  qui  se 
poursuivit  par  la  Suite.  Wassermann  positif  chez  l'en¬ 
fant  et  chez  le  père. 

II.  Fillette  de  8  ans  et  demi  entrée  à  l’hèpital 
avec  une  tuméfaction  juxta-épiphysaire  du  tibia 
droit.  On  pense  à  de  la  tuberculose,  mais  l’évide¬ 
ment  ne  montra  que  de  l’ostéite  raréfiante  avec  des 
fongosités  «  gelée  de  raisins  ».  Un  an  après  l’enfant 
revint  avec  une  hydarthrose  du  genou  gauche,  une 
tuméfaction  de  l’angle  du  maxillaire  droit,  de 
l’enrouement  et  enfin  une  tuméfaction  de  l’extrémité 
inférieure  du  radius,  au  niveau  de  laquelle  la  radio¬ 
graphie  montrait  une  altération  considérable  de  la 
structure  osseuse  au-dessus  du  cartilage  de  conju¬ 
gaison  avec  aspect  «  hérissé  »  de  l’os.  Le  Wassermann 
négatif,  mais  le  traitement  Spécifique  (arsénoben- 
zoi)  se  montra  efficace  sur  la  lésion,  ainsi  que  sur 
d’autres  survenus  ailleurs. 

Curetage  éthmoïdal  chez  les  asthmatiques  porteurs  de 
polypes  du  nez. 

M.  R.  Rendu  présente  deux  observations  d’asthme 
bronchitique,  avec  polypes  muqueux  du  nez,  da¬ 
tant  respectivement  de  quinze  et  dix  ans,  ayant  ré¬ 
sisté  à  tous  les  traitements,  y  compris  l’ablation  re- 
nouv  elée  des  polypes  ;  la  guérison  fut  obtenue  par  une 
cure  radicale  de  l’ethmoïdite  concomitante,  consistant 
en  une  ethmoïdectomie  bilatérale,'  véiitable  évi¬ 
dement  méthodique  de  l’ethmoïde  antérieur  et  pos¬ 
térieur,  pratiqué  prudemment  en  plusieurs  séances 
espacées  de  trois  à  quatre  semaines. 

Brûlure  gastrique  par  ingestion  d’acide.  Gastro- 
entéro-anastomose. 

MM.  Laroyenne  et  H.  Jarnicot  présentent  l’ob¬ 
servation  d’un  sujet  de  28  ans,  sans  antécédents  no¬ 
tables,  qui  avala  par  mégarde  quelques  gorgées  d’aci¬ 
de  chlorhydrique  et  ne  présenta  Sur  le  moment  qu’une 
forte  hématémèse  de  sang  noir  et  de  vives  douleurs. 
Hospitalisé  à  l’Hôtel-Dieu,  il  en  sort  au  bout  de  huit 
jours,  ne  présentant  ni  douleurs  ni  vomissement  et 
s’alimentant  normalement.  Huit  jours  plus  tard,  les 
vomissements  reparaissent  ainsi  que  des  dou'eurs. 
La  radioscopie  montre  ^a  présence  dans  l’estomac  à 
jeun  d’une  grande  quantité  de  liquide  ;  après  inges¬ 
tion  de  baryte,  l’estomac  apparaît  très  dilaté  :  sténose 
pylorique  complète.  L’état  général  s’altère  :  asthénie, 
anorexie,  subictère  des  conjonctives,  déshydratation 
marquée.  Réaction  de  Weber  positive. 

On  pratique  une  gastro-entéro-anastomose  sous 
rachianesthésie.  Le  malade  a  présenté  de  la  fièvre  pen¬ 
dant  quelques  jours,  puis  tout  est  rentré  dans  l’or¬ 
dre,  et,  un  mois  après  l’intervention  ,  le  malade  est 
complètement  guéri.  La  gastro-entérostomie  pa¬ 
raît  donc  bien  ici  être  l’intervention  de  choix.  A  no¬ 


ter,  en  outre,  l’intégrité  de  l’œsophage,  habituelle 
en  cas  d’ingestion  d’acides,  alors  que  l’inverse  te  pro¬ 
duit  en  cas  d’ingestion  de  liquides  alcalins  caustiques. 

Un  cas  de  phlegmon  ligneux  de  la  cavité  de  Retzius  à 
étiologie  rare. 

MM.  Gâté,  Ph.  Rocpiet  et  Treppoz  présentent  un 
jeune  homme  de  22  ans  entré  à  l’hôpital  pour  des  vé¬ 
gétations  vénériennes.  Syphilis  contractée  deux  ans 
auparavant  et  soignée  régulièrement  depuis.  Les  vé¬ 
gétations  furent  traitées  au  régiment  sans  grand 
succès,  par  des  cautérisations,  et.  déterminèrent  des 
phénomènes  inflammatoires  avec  température  à  40°, 
adénopathie  inguinale  et  tuméfaction  hypogastrique. 
A  l’entrée,  les  végétations  de  la.  verge  persistent  ;  au 
niveau  de  l’hypogastre  on  trouve  une  tuméfac¬ 
tion  assez  dure  et  limitée,  en  forme  de  croissant 
dont  les  cornes  remontent  de  chaque  côté  jusqu’à 
la  partie  moyenne  de  l’arcade  crurale  ,  forme  carac¬ 
téristique  du  phlegmon  de  la  cavité  de  Retzius. 
L’inflamation  intense  de  la  verge  qui  suivit  les  cau¬ 
térisations  au  nitrate  d’argent  des  végétations  est  cer¬ 
tainement  l’origine  de  ce  phlegmon. 

Résultats  éloignés  d’une  double  ostéosynthèse 
de  cuisse. 

M.  Sassard  présente,  au  nom  de  M.  le  prof.  Patel, 
un  malade  qui,  en  avril  1929,  fit  une  chute  de  mo¬ 
tocyclette.  On  constata  :  une  fracture  des  deux  cuis¬ 
ses,  une  fracture  ouverte  au  tiers  supérieur  de  la  jam¬ 
be  droite  et  enfin  une  vaste  plaie  avec  perte  de  subs¬ 
tance  au  niveau  de  la  face  postéro-externe  de  la  jam¬ 
be  droite.  Les  lésions  de  la  jambe  droite  furent  trai¬ 
tées  à  l’Infirmerie  du  poste  (réduction  de  la  Irac- 
ture  et  maintien  par  agrafe  de  Dujarier).  Les  fractu> 
res  de  cuisse  furent  traitées  dans  le  service  de  M.  Pa¬ 
tel  par  une  double  ostéosynthèse.  Actuellement,  plus 
d’un  an  après  le  traumatisme,  le  résultat  est  assez 
satisfaisant  pour  le  malade  qui  aurait  dû  rester  un 
grand  infirme.  . 

Néoplasme  du  cæcum. 

M.  Sassard  présente  une  pièce  opératoire  prove¬ 
nant  d’un  malade  du  service  de  M.  Patei  ;  à  son  en¬ 
trée,  on  notait  :  amaigrissement  de  4  kgr.,  bon  état  gé¬ 
néral,  anorexie,  douleurs  intermittentes  dans  la  fosse 
iliaque  droite  ;  on  sent  une  masse  diffüse,  profonde,  à 
la  partie  tout  inférieure  de  l’hypocondre  droit.  Pas 
de  vomissements,  pas  de  mélœna,  mais  Weber 
positif.  Intervention 'on  se  trouve  en  présence  d’une 
tumeur  maligne  de  la  partie  supérieure  du  cæcum. 
Ablation.  Suite.,  immédiates  bonnes,  mais  le  malade 
meurt  chez  lui  au  neuvième  jour,  à  la  suite  de  compli¬ 
cations  pulmonaires. 

A.  G. 


W  V  ^ 
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Les  Livres 


Masson  et  Cie,  éditeurs, 

120,  Bd.  St-Germain,  Paris. 

Actualités  médico-chirurgieales.  —  Seize' conférences 
par  les  Chefs  de  clinique  de  la  Faculté  de  méde¬ 
cine  de  Marseille.  Préface  du  Professeur  L.  Im^ 
UEliT.  (1  vol.  344  pages.  Prix  ;  35  fr.) 

C’est  une  mise  au  point  des  grandes  questions  de 
la  pratique  actuelle.  Voici  les  sujets,  traités  dans 
cés  seize  conférences  par  MM.  : 

J.  Paoli  :  Le  cancer  expérimental.  —  M.  Bourret 
Réflexions  et  suggestions  à  propos  des  conceptions 
actuellement  classiques  du  traitement  delà  syphilis. 

—  J.  Turriès:  Le  syndrome  douloureux  syphili¬ 
tique  de  l’épigastre.  —  F.  Trabuc  :  L’insulTisance 
hépatique  d’origine  hérédo-syphilitique  au  cours  de 
la  deuxième  enfance.  —  G.  Sesquès  ;  Les  anémies 
dans  la  première  enfance.  —  A.  Crémievx  :  Position 
actuelle  du  problème  des  névroses.  —  P.  Silvan  : 

Prophylaxie  et  traitement  de  la  maladie  du  som¬ 
meil. —  Ch.  Toinon:  Traitement  de  la  tuberculose 
pulmonaire  par  les  antigènes  méthyliques  et  les  sels 
d’or.  —  R.  PoiNso  ;  Sur  la  thérapeutique  des  sup¬ 
purations  pulmonaires  chroniques,  non  tubercu¬ 
leuses.  —  E.  Guiraud  :  La  circulation  périphé¬ 
rique  des  membres.  ■ —  M.  Arnaud  :  Sur  le  diagnos¬ 
tic  et  le  traitement  des  traumatismes  crâniens.  — 
J.  Giraud  :  Idées  récentes  sur  le  traitement  de  l’os¬ 
téomyélite  aiguë.  —  G.  DarcouRt  ;  Les  coxarthrites. 

—  J.  Chosson  :  Le  problème  de  la  stérilité  féminine. 

—  Ch.  Lahaÿville  ;  Les  hydronép!  roses. —  G.  Tis- 
TANT  :  Troubles  de  la  miction. 

Gaston  Doin  et  Cie,  éditeurs. 

B,  place  de  l’Odéon,  Paris. 

Lucien  Hudelo.  —  Prurits  et  prurigos  (in-8°  de  40 
pages,  avec  10  figugres  hors  texte,  15  francs.) 

La  pathogénie  des  prurits  et  prurigos  est  loin  d’être 
fixée,  malgré  les  nombreux  et  importants  travaux  de 
ces  dernières  années.  Au  cours  de  cette  étude,  l’au¬ 
teur,  s’est  efforcé  de  clarifier,  dans  la  mesure  du  pos¬ 
sible,  les  obscurités  de  la  question. Dans  l’étude  symp¬ 
tomatique,  il  a  procédé  du  simple  au  composé,passant 
des  faits,  où  le  prurit  seul  est  en  jeu,  à  ceux  où 
il  se  complique  de  réactions  cutanées,  plus  ou  moins 
variées,  plus  pu  moins  complexes,  en  insistant,  che¬ 


min  faisant,  sur  les  lien.s  de  passage  qui  unissent  Içs 
diverses  variétés. 

L’étiologie  a  été  minutieusement  étudiée,  et  l’au¬ 
teur  a  insisté  sur  l’habituelle  complexité  et  la  régu¬ 
lière  indication  des  conditions  associées  dans  la  mise 
en  jeu  de  ces  réactions  cutanées,  il  a  montré  combien 
est  délicate  la  tâche  du  clinicien  dans  chaque  caS, 
sÜl  veut  établir  une  indication  réellement  étiologique, 
destinée  non  seulement  à  guérir  les  accidents  en 
cours,  mais  surtout  à  en  prévenir  les  récidives  si  fré¬ 
quentes  en  s’attaquant  à  l’état  allergique,  qui  les 
conditionne. 

Dans  de.s  courts  résumés,  il  est  spécifié,  pour  cha¬ 
que  variété  clinique,  les  médications  tant  internes 
qu’externes  qui  ont  fourni  les  résultats  les  plus  régu¬ 
lièrement  satisfaisants. 

C’est  un  guide  clair  dans  la  difficile  conduite  à  te¬ 
nir  vis-à-vis  de  ces  états  dermatologiques,  qui  sem¬ 
blent  devenir  plus  fréquents  à  la  fqveur  des  boule¬ 
versements  sociaux  de  l’époque  actuelle. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître... 

A  la  LiëraiRie  agricodé  dé  éa  maIsôn  RuSïioüe. 

26,  rue  Jacob,  Paris. 

Ad. -J.  Charon,  ingénieur  agricole.  —  Poules  qui 
pondent,  poules  qui  paient.  Méthodes  d’aviculture 
,  nglo-americaines.  6®  édition.  (Un  vol.  2S0  p., 
73  fig.  Prix  :  15  fr.) 

Chez  N.  Maloine, 

27,  lue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris. 

D*'  Ch.  Pfeiffer.  —  La  néoplasmogénèse.  Etudes 
cliniques,  biologiques  et  expérimentales  sur  la  can¬ 
cérisation.  (Un  vol.  in-8®,  166  pages.  Prix  :  25  fr.) 

D*'  M.  Taillandier.  —  Spectrophotométrie  et photo- 
métrie  appliquées  à  l’analyse  biologique.  Les  mé¬ 
thodes  optiques  d’analyse.  (Un  vol.  in-8“,  255  pages 
avec  fig.  et  schémas.  Prix  :  40  fr.) 

P.  Mounier.  —  Parvianalyse  clinique  des  urines 
et  des  autres  liquides  de  l’organisme.  Techniques, 
séméiologie,  interprétation.  (Un  vol.  in-8®,  446 
pages  avec  schémas  et  figures.  Prix  :  65  fr;) 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 

Travaux  Originaux 

L’Actualité  Professionnelle 

•  Margot  et  Mabu»,  scénario  de  Louis  Devraigne  pour  un  filin  de  vulgarisation  médico¬ 
sociale.—  Les  équipements  sanitaires  désirables  et  les  concours  qu’ils  réclament.  — 
L’hygiéne  et  la  prophylaxie  organisées  sous  le  double  signe  de  la  raison  et  du  sentiment. 


Le  Docteur  Louis  Devraigne,  accoucheur  de 
Lariboisière,  est,  on  le  sait,  un  apôtre  fervent  de 
la  vulgarisation,  par  le  film,  de  l’hygiène  et  de  la 
prophylaxie. 

Poiirsuivant  inlassablement  son  apostolat,il  | 
vient  de  publier  sous  le  titre  Margot  et  Mhba,  le  i 
scénario  d’un  film  d’hygiène  sociale,  qui,  sous  ; 
le  titre  «  Le  Voile  Sacré,  »  vient  d’en  être  tiré.  (1) 

Il  expose  comment,  dans  une  petite  commune 
de  la  Somme,  grâce  aux  efforts  conjugués  d’un 
maire  éclairé  et  avide  de  progrès,  d’un  méde¬ 
cin  instruit  et  dévoué,  d’un  instituteur  converti 
aux  idées  modernes  en  matière  d’hygiène,  d’une 
jeune  fille  charmante,  diplômée  de  l’Ecole  de 
Puériculture,  et  promue  ainsi  au  titre  d’ Assis¬ 
tante,  —  c’est  Margot,  —  que  seconde  d’un  beau 
zèle  éclairé  une  vieille  femme,  Mabu,  dont 
l’intellect  a  su  faire  litière  des  préjugés  qui  ré¬ 
gnent  à  la  campagne  sur  la  santé  et  la  maladie,  — 
il  expose,  dis-je,  comment  ont  pu  être  organisés 
et  exploités  successivement  un  Centre  d’élevage, 
une  Consultation  de  nourrissons  avec  Goutte  de 
lait,  un  Dispensaire  d’hygiène  sociale,  une  Mater¬ 
nité  rurale,  dont  le  service  technique  est  assuré 
par  une  jeune  sage-femme  d’excellente  forma¬ 
tion.  Et  il  les  montre  en  action,  sous  une  forme 
concrète,  très  animée  et  vivante. 

Pas  de  difficultés,  nul  obstacle  ...  La  popula¬ 
tion  elle-même  a  adopté  tous  ces  organismes,  et 
considère  tous  ceux  qui  les  ont  créés  et  qui  les 
font  fonctionner  comme  ses  Bienfaiteurs. 

Même  la  mort  d’un  tuberculeux  revenu  vivre 
ses  derniers  jours  au  pays  natal,  déserté  naguère 
pour  Paris  et  ses  dangereux  appats,  devient  le 
point  de  départ  de  la  fondation  d’un  Prévento¬ 
rium  pour  enfants  de  souche  tuberculeuse,  qu’il 
importe  de  soustraire  rapidement  aux  éventuel¬ 
les  contagions  du. loyer  familial. 


(1)  Editions  de  la  Vie  Saine.  36,  rue  des  Artistes. Paris. 
Le  Film  Le  Voile  Sacre  a  été  projeté  le  22  février  dernier, 
dans  le  Grand  Amphithéâtre  de  la  Sorbonne. 


[  D’aucuns  souriront  peut-être  d’un  tableau  si 
'  enchanteur,  trop  enchanteur.  Ils  objecteront 
cfue,  dans  la  réalité,  les  choses  ne  se  passent  pas 
habituellement  aussi  bien  ;  que,  par  malheur, 
l’assistante  d’hygiène  sociale  ne  s’entend  pas  aus¬ 
si  harmonieusement  avec  le  médecin,  qui  ne  s’en¬ 
tend  pas  avec  le  Maire,  qui  ne  s’entend  pas  avec... 
etc.,  etc. 

A  quoi  M.  Devraigne  répondra  sans  doute,  en 
s’inspirant  de  Corneille,ç[u’il  n’a  pas  voulu  décrire 
choses  et  gens  tels  c[u’ils  sont,  mais  tels  qu’il  sou¬ 
haiterait  qu’ils  fussent  ;  et  qu’au  surplus,  son  des¬ 
sein  est  de  montrer  les  services  que  peuvent  ren¬ 
dre  à  la  santé  publique,  une  Consultation  préna¬ 
tale  ,  une  Maternité  rurale,  une  Goutte  de  lait,  et 
combien  ces  services  deviennent  plus  considéra¬ 
bles,  si  tous  ces  organismes  peuvent  être  groupés 
les  uns  auprès  des  autres. 

Et  ce  louable  dessein  justifie  les  brillantes  cou¬ 
leurs  dont  il  a  brossé  le  tableau  ,  dont  la  pro¬ 
jection  cinématographique  lait  ressortir  toute 
la  vertu  éducatrice. 

Si  je  m’étends  aussi  longuement  sur  ce  sujet, 
c’est  tout  d’abord  parce  que  l’initiative  du  D^  De¬ 
vraigne  mérite  d’être  soutenue  et  encouragée  ; 
son  principe  est  en  dehors  de  toute  discussion. 

C’est  ensuite  parce  que  l’équipement  sanitaire 
de  la  France,  région  par  région,  localité  par  lo¬ 
calité,  suivant  le  plan  dont  je  ne  cesse  de  vous  en¬ 
tretenir,  doit  comprendre  évidemment,  et  sans 
contestation  possible,  la  généralisation, la  systé¬ 
matisation,  et  permettez-moi  d’ajouter  encore,  la 
rationalisation  des  différents  services  d’une  hy¬ 
giène  sociale  et  d’une  médecine  préventive  bien 
comprises,  —  par  les  soins  et  sous  le  contrôle  d’ün 
Syndicalisme  résolument  constructeur. 

En  matière  d’hygiène  et  de  prophylaxie,  l’édu¬ 
cation  peut  beaucoup.  Mais  ,  sans  aller  jusqu’à 
suivre  le  professeur  Richet  lorsqu’il  proclame 
que  l’hygiène  sera  dictatoriale  ou  qu’elle  ne  sera 
pas,  nous  sommes  bien  forcés  de  convenir  qu’une 
certaine  coercition  est  nécessaire,  qui  fera  vio- 
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lence,  j’emploie  à  dessein  cette  expression,  aux;^ 
résistances , et  aux  inerties  qui  seront  opposées 
aux  tentatives  poursuivies  dans  l’intérêt  géné¬ 
ral  ,  par  des  profanes  insuffisainment  instruits 
et  convaincus. 

Et  c’est  pourcjuoi  il  est  juste  de  réclamer,  pour 
les  liygiénistes  de  carrière,  un  statut  qui  assure 
•leur  indépendance  au  regard  du  corps  électoral 
et  de  ses  émanations,  en  leur  permettant  de  ne 
pas  hésiter  à  prendre  les  mesures  cpri  s’imposent, 
et  qui  seront  surtout  opérantes  si  elles  associent 
les  praticiens  à  leur  exécution. 

La  raison  réclame  une  impulsion  féconde,  et 
une  division  du  travail,  réparti  entre  exécutants 
disposant  d’un  .^matériel  lui-même  sagement 
réparti.  Et  l’on  comprend  alors  la  valeur  et  le 
rendement  de  la  méthode  qui  réunit,  par  exemple 
tous  les  huit  jours,  dans  le  local  approprié, 
tous  les  enfants  d’un  Centre  d’élevage.  C’est  le 
travail  en  série.  J’ai  déjà  employé  cette  expression 
dans  mes  essais  d’interprétation  de  certains  as¬ 
pects  de  la  médecine  moderne.  Et  on  me  l’a 
assez  reproché,  —  de  l’antre  côté  de  la  barricade. 

Or,  on  a  beaucoup  parlé  récemment  de  la 
leçon  inaugurale  du  professeur  Cestan,  de  Tou¬ 
louse,  sur  l’état  de  la  médecine;  Et,  de  cette  le¬ 
çon,  j’extrais  les  lignes  suivantes,  c^ue  je  nc/puis 
m’empêcher  de  retenir  pour  les  besoins  de  la 
cause  que  je  défends; 

On  ne  saurait  nier,  en  effet,  que  la  spécialisa¬ 
tion  ne  soit  la  conséquence  inévitable  du  progrès. 
Il  devient  de  plus  en  plus  dilTicile  de  se  tenir  au 
courant  de  la  totalité  du  mouvement  des  idées 
médicales,  et  surtout  de  la  pratique  des  techni¬ 
ques  nouvelles.  Qui  pourrait  se  permettre  aujour¬ 
d’hui  d’afllrmer  sa  connaissance  conforme  aux 


idées  du  jour  de.toutes  nos  méthodes  d’investiga¬ 
tion  médicale,  exploration  physico-chiniique  des 
humeurs,  radioscopie^  bactériologie,  électro- 
cardiographie,  chronaxie,  etc... 

y\u  point  de  vue  de  la  technicité,  la  spécialisa¬ 
tion  donne  un  tour  de  main,  une  Virtuosité 
d’exécution  incomparable.  Par  l’habitude,  nos 
sens  s’affinent  dans  telle  ou  telle  direction,  notre 
motilité  s’hypertrophie  et  se  précise  par  une  sorte 
d’automai.isme  en  vue  d’un  travail  déterminé  ; 
nous  y  gagnons  précision  et  rapidité. 

Au  point  de  vue  clinique,  grâce  à  la  spécialisa¬ 
tion,  la  possibilité  d’examiner  en  série  la  même 
catégorie  de  cas  morbides  enrichit  notre  mé¬ 
moire  de  détails  cliniques,  ce  qui  rend  rapides  et 
précis  l’étude  comparative  et  le  diagnostic  des 
cas  nouveaux  (1). 

Et  voilà  donc  que  ce  professeur  se  réjouit  de 
pouvoir  examiner  les  mêmes  cas  morbides  en 
série. 

Mais  la  Raison  appliquée  à  l’organisation  de 
la  médecine  moderne  n’exclut  pas  le  Sentiment, 
la  Tendresse,  comme  voulait  bien  me  l’écrire  M. 
le  professeur  Couvelaire,  dont  j’admirais  la 
manière  qui  avait  présidé  à  l’équipement  de  la 
Maternité  Baudelocque,  dont  il  est  le  grand  Pa¬ 
tron. 

Et  il  y  a  place,  en  effet,  pour  une  association 
heureuse  entre  la  Tête,  le  Cœur  et  la  Main,  dans 
cette  médecine  organisée,  tant  pour  la  préven¬ 
tion  cpie  pour  le  diagnostic  et  le  traitement,  vers 
laciuelle  je  veux  croire  que  nous  sommes  en  mar¬ 
che. 

G.  Duchesne. 


LE  DIXIÈME  DINER  DU  CENTRE  DE  DIAGNOSTIC  MÉDICAL 

Des  audacieux  que  la  fortune  a  favorisés... 


Le  9  novembre  1921,  nous  annoncions  qu’un 
groupe  de  docteurs,  anciens  internes  des  hôpi¬ 
taux  de  Paris,  venait  de  fonder  un  Centre  de 
Diagnostic  médical,  1  Us,  rue  Andrieux,  des¬ 
tiné  à  mettre  à  la  disposition  des  médecins  pra¬ 
ticiens  les  compétences  et  l’outillage  nécessaires 
à  l’établissement  d’un  diagnostic  difficile. 

Il  comprenait  alors  des  services  d’affections 
du  tube  digestif,  de  gynécologie,  d’oto-rhino- 
larjmgologie,  de  dermatologie,  de  stomatologie, 
un  laboratoire  de  recherches  biologiques  et  mi- 
cro-biologicfues,  et  un  laboratoire  de  radiothéra¬ 
pie  et  de  physicothérapie. 

Tout  médecin  ayant  adressé  un  malade  au 
centre  reçoit  le  diagnostic  avec  les  indications 
thérapeutiques  utiles. 


Ce  centre  a  prospéré,  s’est  développé,  et  il  fê¬ 
tait  mercredi  4  mars  dernier  le  dixième  anni¬ 
versaire  de  sa  création  en  un  diner  confraternel 
ejui  groupa  une  centaine  de  convives  dans  les  sa¬ 
lons  de  l’Hôtel  Carlton. 

Ce  dîner  était  présidé  par  le  Doyen,  Baltha- 
ZARD,  qui  avait  à  ses  côtés  les  professeurs  Nobé- 
couRT  et  Vanverts,  celui-ci  représentant  la 
Confédération  des  Syndicats  ;  le  If  Eanton 
d’Andon,  représentant  la  Fédération  des  Syn¬ 
dicats  médicaux  de  la  Seine,  le  D^  M.  Delort, 
Président  du  Centre  de  diagnostic. 

Composé  d’une  chère  choisie  et  de  haut  goût, 
remarquablement  servi,  il  s’est  déroulé  dans 


(1)  Gaz.  des  Uijp.  (10-12-30.1 
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une  atmosphère  de  cordialité  parfaite  et  de  fami¬ 
liarité  bienséante. 

A  peine  avions-nous  entamé  le  homard  à  la 
bordelaise,  que  le  Brille  se  levait  et  s’expri¬ 
mait, en  ces  termes  :  «  Rassurez-vous  ;  ce  n’est 
pas  un  discours  que  je  vais  vous  faire.  Mais  nous 
avons  pensé  qu’il  convenait  que  nos  invités  et 
commensaux  connussent  tous  ceux  qui  les  rece¬ 
vaient.  Je  vais  donc  appeler  l’un  après  l’autre  les 
médecins  du  Centre  qui  voudront  bien  se  lever  ». 
Et  nous  saluâmes  ainsi  les  Delort,  gastro- 
entérologue  ;  Détape,  stomatologiste  ;  M.P.  Weil, 
médecin  des  hôpitaux,  maladies  de  la  nutrition 
et  des  glandes  endocrines  ;  Schaeffer,  neurologue; 
Bonnet,  gynécologue  ;  Tournay,  neurologue  ; 
Serin,  psychiâtre  ;  Roux-Delimal,  dermatologis- 
te  ;  Coliez,  radiologiste  ;  Lejard,  voies  respira¬ 
toires  ;  Nora,  voies  urinaires  ;  Séjournet ,  chirur¬ 
gien  ;  Lestoquoy,  pédiatre  ;  Winter,  oto-rhino- 
laryngologiste  ;  Tulasne,  laboratoire  d’analyse  ; 
Margerin,  ophtalmologiste  ;  Brille,  stomatolo¬ 
giste  ;  Prévost,  radiologiste  ;  Laporte,  urologiste  ; 
Omnès,  stomatologiste  ;  Renaudeaux,  gastro- 
entérologue  ;  Triboulet,  voies  respiratoires  ; 
Pouliot,  gynécologue  ;  Garnier,  dermatologiste; 
Massart,  chirurgien  . . . 

Au  dessert,  ce  fut  à  notre  tour,  nous  les  hôtes 
choyés  de  cette  brillante  réception,  de  nous  lever 
à  l’appel  de  notre  nom,  et  d’être  acclamés  sym¬ 
pathiquement.  Et  quand  cet  appel  fut  terminé, 
nous  nous  rassîmes,  sauf  Maurice  Delort  qui, 
dans  une  langue  élégante  et  choisie,  sut  remer¬ 
cier  tous  les  amis  qui  prenaient  part  à  cette  so- 
lennité,et  notamment  les  professeurs  Nobécourt, 
Vanverts,  et  surtout  le  Doyen  Balthazard,  dont 
.  il  fit  un  éloge  subtilement  nuancé,  chaleureux 
et  vibrant,  ému  aussi  quand  ii  évoqua  des  souve¬ 
nirs  de  la  guerre  que  le  Professeur  Balthazard 
fit  toute  comme  officier  d’artillerie.  Il  montra  en¬ 
fin  le  Doyen  sous  les  traits  d’un  Précurseur. 

Celui-ci  répondit  ;  il  rappela  sa  première 
orientation  vers  l’Ecole  polytechnique,  d’où  il 
aurait  pu  sortir  ingénieur.  Mais  son  destin  était 
tout  autre  ;  ii  lui  était  advenu  de  lire  de  mauvais 
livres,  des  livres  de  médecine  ...  Si  bien  qu’il  bi¬ 
furqua,  entreprit  ses  études  médicales,  et  devint 
rapidement  interne  des  hôpitaux.  Mais  sa  forma¬ 
tion  première  ne  se  prêtait  guère  à  ce  qu’il  prit 
contact  avec  la  véritable  profession  médicale,  et 
il  pensa  d’abord  à  se  spécialiser  dans  la  chi¬ 
mie  médicale.  Finalement,  c’est  la  médecine 
légale  qui  l’accapara,  et  à  laquelle  il  se  consacre, 
tant  pour  la  professer  que  pour  la  pratiquer. 

S’il  avait  prévu  la  guerre  de  1914,  certes  il  au¬ 
rait  poursuivi  sa  carrière  d’officier  et  serait  sans 
doute  aujourd’hui  général.  Mais  alors,  les  offi¬ 
ciers  marquaient  le  pas  dans  les  grades  subal¬ 
ternes  durant  de  longues  années,  avant  d’avancer. 
Et  ce  lut  l’une  des  raisons  déterminantes  de  son 
aiguillage  vers  une  Science  qui  l’attirait  puis¬ 


samment.  Et  au  lieu  d’être  devenu  général,  il  est 
parvenu  au  «  Décanat  ...  » 

Il  félicita  les  médecins  du  Centre  de  Diagnos¬ 
tic  d’avoir  conçu  et  réalisé  cette  formule  nou¬ 
velle  dont  la  fortune  lut  particulièrement  heureu¬ 
se,  se  réjouit  d’avoir  pu  se  mêler  à  eux  ce  soir  et 
les  assura  de  tout  son  appui. 

Un  ban  retentissant  remercia  le  Doyen  de  son  ' 
allocution  simple  et  cordiale.  Et  la  parole  fut 
donnée  à  un  artiste  du  Théâtre  de  Dix  heures  qui 
fit  cingler  vigoureusement  le  fouet  d’une  satire 
mordante  dont  nos  vedettes  contemporaines  de 
la  Politique,  du  Théâtre,  des  Arts,firent  les  frais. 

Il  fut  remplacé  par  le  D^  Dhôtel,  prestidigita¬ 
teur  habile  doublé  d’un  poète  inspiré  qui  nous 
régala  d’une  ballade  à  la  Cyrano,  sur  sa  baguette 
magique,  apparaissant  légère  à  son  appel,  vire¬ 
voltant  entre  ses  doigts  agiles,  à  la  cadence  des 
vers  évocateurs. 

D’autres  divertissements  achevèrent  la  soirée 
dans  une  atmosphère  de  gaieté  bien  parisienne. 


J’ai  pris  part  à  cette  manifestation  avec  d’au¬ 
tant  plus  d’empressement  et  de  joie  que  le  Cen¬ 
tre  de  Diagnostic  de  la  rue  Andrieux,  vieux  déjà 
de  dix  ans,  est  à  mon  sens  le  prototype  de  l’instru¬ 
ment  de  travail  de  la  médecine  moderne,  soucieu¬ 
se  de  répondre  aux  besoins  créés  par  le  progrès 
scientifique,  le  développement  des  spécialisations 
et  le  concours  du  laboratoire,  accessoire  indis¬ 
pensable  de  la  c]ini(^e. 

C’est  bien  là  ce  travail  en  équipes  dont  je  ne 
cesse  d’essayer  de  vous  montrer  l’intérêt  et  la 
fécondité.Et  je  suis  heureux  de  son  succès;  il  con¬ 
firme  des  espérances  que  l’on  avait  mises  en 
cette  création. 

Ces  entreprises  méritent  d’être  encouragées,  et 
l’on  n’en  dira  jamais  assez  de  bien,  si  elles  offrent 
comme  dans  le  cas  présent,  toutes  les  garanties 
désirables  de  compétence  et  de  correction  pro¬ 
fessionnelle. 

Centres  de  diagnostic,  centres  de  traitement, 
centres  de  prophylaxie  ...  ce  sont,  je  le  répète, 
les  instruments  de  la  pratique  médicale  telle  que 
nous  avons  le  devoir  d’en  envisager  l’évolution 
et  le  perfectionnement.  Pour  employer  l’expres¬ 
sion  de  mon  maitre  Paul  Le  Gendre,  c’est  là  la 
nouvelle  technique  professionnelle. 

Les  fondateurs  du  Centre  de  la  rue  Andrieux 
ont  été  eux  aussi  des  précurseurs.  Il  leur  a  fallu 
une  certaine  audace,  au  lendemain  de  la  guerre, 
pour  entreprendre  leur  œuvre  et  leur  action. 
L’événement  leur  a  donné  raison  et  la  fortune 
n’a  pas  manqué  à  sa  tradition  en  souriant  à  ces 
audacieux. 

Depuis,  leur  exemple  a  été  suivi.  Je  sais  d’au¬ 
tres  centres,  inspirés  par  le  même  idéal,  gui  se 
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sont  créés  plus  on  moins  récemment,  avec  d'au¬ 
tres  objectifs.  Et  je  songe  notamment  au  Centre 
Médlco-chirurgical  des  Agents  physiques,  de  la 
rue  Demours,  que  je  visitais  dernièrement^  et  où 
je  voyais  le  noyau  d’une  organisation  plüs  va¬ 
riée. 

Tout  cela  répond  tellement  aux  idées  que  je  ne 
cesse  de  répandre  que  vous  m’excuserez  de  m’é¬ 
tendre  complaisamment  sur  des  réalisations  qui 


prouvent  que  ces  idées  n’ont  rien  de  chimérique 
et  que  l’expérience  en  a  ratifié  et  consacré  la  por¬ 
tée  pratique. 

Je  veux  terminer  par  un  mot  de  gratitude  en¬ 
vers  les  D'  Renaudeaux,  Delort  et  leurs  collè¬ 
gues  pour  le  plaisir  qu’ils  m’ont  procuré  en 
me  conviant  à  prendre  part  à  la  fête  du  dixième 
anniversaire  de  leur  Centre  de  Diagnostic. 

G.  Duchesne. 


CHRONIQUE  SYNDICALÈ 

I 

Conflit  à  propos  de  «  situation  fixe  » 


Une  société  industrielle  de  la  ville,  soumise  à  l’obli¬ 
gation  des  assurances  sociales,  puisque,  (paraît-il, 
les  concessionnaires  de  services  publics  peuvent 
échapper  à  la  loi)  voudrait  organiser  un  service  mé¬ 
dical  pour  ses  ouvriers.  Elle  me  propose  un  tarif  à 
'la  visite  (tarif  syndical  minimum)  pour  les  malades 
à  domicile,  et  un  forfait  pour  les  consultations  qui 
auraient  lieu  à  l’usine  un  jour  ou  deux  par  semaine. 

Y  a-t-il  au  point  de  vue  syndical  quelque  chose 
qui  s’oppose  à  l’acceptation  du  forfait  ;  à  ce  sujet 
j’ai  fait  certaines  réserves  et  j’ai  réservé  ma  réponse. 
11  m’a  été  objecté  par  le  directeur  de  l’usine  que  cette 
façon  de  procéder  (forfait)  était  en  vigueur  dans 
beaucoup  de  sociétés  industrielles,  et  qu’en  parti- 
cülier  le  P.  L.  M.  avait  bien  un  forfait  pour  les  soins 
donnés  à  la  gare  aux  employés.  Je  n’ai  évidemment 
pas  bien  su  cpioi  répondre. 

D’autre  part,  au  cas  où  la  société  accepterait  le 
tarif  à  la  consultation  pour  les  soins  donnés  à  l’usine, 
y  aurait-il  aussi  un  obstacle  au  point  de  vue  syndical 
à  ce  que  je  donne  mon  acceptation,  étant  entendu 
que  le  dit  tarif  serait  le  tarif  syndical  minimum 
adopté  par  notie  syndicat. 

Le  président  de  notre  syndicat  me  dit  que  je 
ne  peux  pas  accepter  le  forfait  et  qu’à  son  avis  je  ne 
dois  pas  non  plus  accepter  le  tarif  à  la  consultation 
ou  à  la  visite,  car  te  libre  choix  du  malaae  doit  être 
sauvegardé.  A  cela  la  compagnie  répond  :  Du  mo¬ 
ment  que  c’est  moi  qui  paie  intégralement  le  médecin, 
j’ai  le  droit  d’avoir  le  médecin  qui  me  plaît  et  de 
l’imposer  à  mes  ouvriers.  S’il  plaît  à  ceux-ci  de  s’adres¬ 
ser  à  un  autre  médecin,  ils  sont  libres,  mais  alors  ils 
n’auront  pas  la  gratuité  des  soins. 

Je  vous  serais  très  reconnaissant,  mon  cher  con¬ 
frère,  de  vouloir  bien  me  donner  votre  avis  éclairé 
sur  cette  double  question  : 
r  1®  Puis-je  accepter  le  forfait  ? 

2®  Dans  la ‘négative,  puis-jè  accepter  ' d’être  le 
médecin  d’une  société  industrielle  avec  un  tarif  à  la 
consultation  et  à  la  visite  qui  serait  le  tarif  syndical 
minimum.  C’est^d’ailleurs  le  président  de  mon  syn¬ 
dicat  lui-même  qui  m’a  conseillé  de  vous  écrire  à  ce 


sujet.  Notez  qu’il  m’est  absolument  indifférent  d’être 
ou  non  le  médecin  de  cette  usine,  cela  n’étant  d’au¬ 
cun  intérêt  pour  moi  ;  mais  c’est  une  question  d’or¬ 
dre  général  qu’il  importe  de  trancher  une  fois  pour 
toutes,  car  elle  se  représentera  certainement  dans 
d’autres  occasions. 

Enfin  il  faut  aussi  pouvoir  donner  aux  chefs  d’in¬ 
dustrie  qui  nous  sollicitent  des  raisons  valables 
pour  expliquer  notre  refus.  En  particulier  que  ré¬ 
pondre  à  cette  question.  Et  le  P.  L.  M.  ?  ou  les  autres 
réseaux  de  chemins  de  fer  !  Et  n’y  a-t-il  pas  dans 
toutes  les  villes  industiielles  des  médecins  d’usines  . 
qui  ont  un  forfait  et  qui,  cependant,  sont  des  syn¬ 
diqués  ?  Ce  sont  les  questions  qu’on  m’a  posées  et 
auxquelles  je  n’ai  pas  su  quoi  répondre. 

D»  A. 

Réponse 

Le  Directeur  de  la  Société  industrielle  a  raison 
et  votre  président  de  syndicat  n’a  pas  tort. 

Le  premier  a  raison  lorsqu’il  affirme  que,  s’il 
n’est  pas  assujetti  aux  assurances  sociales,  il  a  la 
possibilité  de  désigner  un  ou  plusieurs  médecins, 
qui  assureront  le  service  médical  de  son  usine. 
Dans  ses  chantiers,  il  est  maître  chez  lui  :  il  peut 
donc  librement  décider  que,  dans  le  local  qu’il 
affecte  pour  les  consultations  médicales,  un  ou 
deux  praticiens,  désignés  par  lui,  auront  seuls 
accès  et  que  seuls,  ils  donneront  des  consulta¬ 
tions  aux  ouvriers  et  employés  de  l’usine. 

Il  a  raison  d’opposer  à  la  doctrine  syndicale  du 
libre  choix  et  du  tarif  à  la  visite  les  errements  des 
médecins  de  chemin  de  fer,  ou  autres  entreprises, 
qui,  malgré  des  débats  solennels  en  assemblée 
générale  syndicale,  entendent  garder  leurs  petits 
fromages,  ne  mettant  dans  le  fonds  commun  que 
les  situations  à  venir. 

Il  a  raison  de  nous  reprocher  de  ne  pas  faire 
une  nuit  du  4  août  et  de  ne  pas  être  logiques  avec 
nous-mêmes  :  en  réclamant  le  libre  choix,  nous 
devons  spontanément  renoncer  à  tous  nos  privi¬ 
lèges. 
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II  a  raison  enfin,  lorsqu’il  prétend  vouloir  pla¬ 
cer  sa  confiance  en  quelques  praticiens  seulement, 
praticiens  qu’il  choisit  librement. 

Mais  le  président  de  votre  syndicat  est  loin  d’a¬ 
voir  tort.  D’abord,  comme  président,  il  entend 
faire  respecterjes  engagements,  que  chaque  syn¬ 
diqué  a  signés,  aux  termes  desquels  chaque  pra¬ 
ticien  s’interdit  de  contracter  avec  une  indivi¬ 
dualité,  ou  une  collectivité,  sans  en  avoir  référé 
au  syndicat. 

J’estime  donc  que  les  médecins  syndiqués, 
respectueux  de  leur  signature,  ne  doivent  pas 
accepter  une  situation  à  l’usine  dont  s’agit,  sans 
en  avoir  référé  au  syndicat,  qui  décidera. 

Si  vraiment  les  médecins  syndiqués  veulent 
une  bonne  fois  pour  toutes,  instaurer  le  régime 
de  «  l’entente  directe  »,c’est  à  la  condition  de  l’ins¬ 
tituer  toutes  les  fois  que  cela  devient  possible. 
Vous  avez  une  occasion  ;  saisissez-la. 

Mais,  m’objectera-t-on,  tous  les  praticiens  ne 
font  pas  partie  du  syndicat  et  certains  même, 
n’hésiteront  pas  à  donner  leur  démission  du  grou¬ 
pe  corporatif,  pour  se  jeter  sur  la  proie  que  leur 
offre  le  directeur  d’usine. 

Au  Syndicat  d’avoir  l’énergie  de  frapper  disci¬ 
plinairement  ces  renards,  de  les  exclure,  ou  de  les 
mettre  à  l’index.  On  ne  peut  pas  faire  d’ome¬ 
lette  sans  casser  des  œufs  :  si  vraiment  on  veut 
l’entente  directe,  il  faut  oser  en  vouloir  les 
moyens. 

Que  faire  en  pratique  ? 

II  faut  que  le  syndicat  entame  des  pourparlers 
avec  le  directeur  de  l’usine  et  qu’il  lui  fasse  re¬ 
marquer  que  son  intérêt  est  de  contracter,  non 
pas  avec  quelques  individualités,  mais  avec  le 
syndicat  lui-même. 

Qu’un  médecin, en  lequel  il  a  placé  sa  confiance 
vienne  à  manquer  à  ses  devoirs  professionnels,  le 
directeur  hésitera  à  le  trainer  devant  les  tribu¬ 
naux  ;  il  se  contentera  de  le  renvoyer. 

Mais  alors,  le  médecin  ainsi  évincé,  pourra  s’a¬ 
dresser  aux  juges  pour  brusque  renvoi  et  récla¬ 
mer  des  dommages  intérêts. 

Au  contraire,  s’il  existe  un  contrat  avec  le  syn¬ 
dicat,  ce  sera  le  groupe  professionnel,  qui,  par 
son  conseil  de  famille,  pourra  connaître  du  con¬ 
flit  et  appliquer  les  sanctions  nécessaires,  si  be¬ 
soin  en  est. 

Le  directeur  veut  avoir  des  médecins,  en  les¬ 
quels  il  aura  toute  confiance.  Quelle  compétence 


médicale  a-t-il  pour  se  faire  juge  de  la  probité 
scientifique  et  professionnelle  d’un  médecin  ? 
Pourquoi  imposer  un  praticien  plutôt  qu’un  au¬ 
tre  ? 

Au  contraire,  le  syndicat  s’entend  avec  le  direc¬ 
teur  ,  pour  que  le  service  médical  de  ville  soit 
assuré  par  tous  les  praticiens,  qui  accepteront  le 
contrat  collectif  passé  entre  le  groupe  corporatif 
et  l’usine,  convention  fixant  les  modalités  du  ser¬ 
vice  médical  et  les  honoraires. 

Quant  à  la  visite  de  l’usine,  service  de  consul¬ 
tations  à  jours  fixes,il  peut  être  établi  par  le  syn¬ 
dicat  ,  entre  les  médecins,  qui  désireraient  y  par¬ 
ticiper.  Le  Syndicat  verra  s’il  doit  allouer,  pour 
ce  service,  un  honoraire  fixe,  pour  une  vacation 
de  1  à  2  heures  de  consultations  ,  honoraire  payé 
par  l’usine. 

Mais,  gros  avantage  pour  l’usinier,  le  syndicat 
se  chargera  du  contrôle  et  si  le  directeur  a  un  dou¬ 
te  quelconque  sur  la  maladie  d’un  de  ses  ouvriers, 
ou  sur  la  faiblesse  d’un  médecin  qui  donne  trop 
facilement  des  journées  de  repos,  il  s’adressera 
au  syndicat,  pour  que  ce  dernier  fasse  l’enquête 
médicale,  ou  professionnelle  nécessaire. 

Si  le  directeur  de  l’usine  est  un  homme  ouvert 
aux  visions  d’avenir,  il  acceptera  une  convention 
collective  avec  le  syndicat ,  sur  les  bases  médica¬ 
les  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales. 

Si,  parce  qu’il  est  conservateur  et  ennemi  des 
innovations  et  du  progrès,  l’usinier  entend  rester 
maître  chez  lui,  le  syndicat  pourra  interdire  à  ses 
membres  d’accepter  ce  service  médical,  aver¬ 
tir  de  cette  décision  les  non-syndiqués.  Enfin,  il 
prendra  les  sanctions  nécessaires  contre  les 
délinquants. 

Quant  aux  praticiens,  qui '  ont  la  possibilité 
d’être  choisis  par  le  directeur  de  l’usine,  comme 
salariés  de  ce  dernier,  ils  auront,  en  refusant  ces 
présents  d’Artaxerxès  la  conscience  d’avoir  dé¬ 
daigné  quelques  centaines  de  francs-papier,  an¬ 
nuels,  mais  ils  auront  la  satisfaction  d’avoir  obéi 
à  leur  conscience  syndicale  comme  d’avoir  res¬ 
pecté  la  signature  qu’ils  ont  donnée  de  n’accep¬ 
ter  aucun  service,  sans  en  avoir  référé  au  syndi¬ 
cat. 

Ce  premier  résultat  obtenu,on  discutera  le  ser¬ 
vice  médical  au  libre  choix  et  à  l’acte  médical, 
pour|toutes  les  situations  fixes,  chemins  de  fer 
et  autres. 

Dr  Paul  Boudin. 


Un  consortium  de  syndicats  de  médecins,  de  chirurgiens  dentistes  et  de  sages-femmes 
doit-il  être  déclaré  illégal  ? 


Dans  un  département,  les  praticiens,  qui  exer¬ 
cent  en  vertu  de  la  loi  du  30  novembre  1892,  sur 
l’exercice  de  la  médecine,  ont  formé  un  consor¬ 
tium,  pour  présenter  un  front  unique,  au  sujet 


de  l’application  de  la  loi  sur  les  assurances  socia¬ 
les,  puis,  plus  tard,  pour  étudier  en  commun  la  so¬ 
lution  de  problèmes  corporatifs  généraux. 

Mais  certains  ont  soulevé  la  question  d’illé- 


980  LEfCONCOURS  MÉDICAL  12  _  22  —  iii  —  31  , 

galité  et  craignent  que,  par  autorité  de  justice,  naît  la  faculté  de  se  former  en  syndicats  à  toutes 

une  telle  fédération  départementale  soit  obligée  personnes  exerçant  une  profession  libérale,  l’ar^ 

de  se  dissoudre.,  ticle  10  accorde  aux  syndicats  la  même  liberté 

A  mon  avis,  mes  confrères  peuvent  être  parfai-  civile  qu’aux  citoyens  .  Les  articles  24  et  Suivants 
tement  tranquilles  et  considérer  leur  groupement  reconnaissent  les  mêmes  droits  aux  Unions  de 
départemental  comme  absolument  licite.  •  syndicats. 

Un  arrêt  de  la  cour  de  Cassation  du  28  février  Nousn’en  sommes  plus  aujourd’hui  auxfaveurs 

1902  (D.  1902.  1.  203  ;  S.  1903.  1.  445)  avait  timides  et  restreintes,  accordées  parles  lois  du  21 

décidé  que  par  son  article  13,1a  loi  du  30  novem-  mars  1884  et  30  novembre  1892  :  le  législateur 

bre  1892  a  statué,  par  voie  de  disposition  rigou-  a  doté  les  groupes  professionnels  de  droits  aussi 

reusement  exceptionnelle,  en  autorisant  les  mé-  étendus  que  ceux  dont  peut  jouir  un  citoyen 
decins,  chirurgiens-dentistes  et  sages-femmes  à  se  français. 

syndiquer  ;  mais  que  ledit  article  n’autorisait  Donc,  le  consortium  de  syndicats  [de  médecins, 
pas  ces  professions  libérales  à  se  syndiquer  avec  de  chirurgiens^dentistes  et  de  sages-femmes  est, 

d’autres  personnes  exerçant  des  métiers  simi-  à  mes  yeux,  parfaitement  légal.  Il  suffit  que  les 

laires,  ou  des  professions-connexes  au  sens  de  l’ar-  statuts  «oient  déposés,  sur  papier  libre,  à  la  mai- 

ticle  2  de  la  loi  du  21  mars  1884.  Spécialement  les  rie  du  siège  social.  Il  faut  enfin  que  les  membres 

médecins  ne  peuvent,  en  vertu  de  la  disposition  du  conseil  d’administration  soient  tous  français 

précitée,  se  former  en  syndicats  avec  des  phar-  ou  naturalisés. 

raaciens.  Si  le  préfet,  ou  autre  personnalité  publique, 

C’est  le  seul  arrêt,  qui  soit  rendu  en  cette  ma-  ou  privée,  voulait  contester  la  légalité  dépareille 
tière.  Union  syndicale  départementale,  il  devrait,  aux 

Nous  pouvons  d’abord  en  déduire,  qu’en  1892,  termes  de  l’article  54  du  Livre  III  du  Code  du 

si  la  jurisprudence  de  la  cour  suprême  refusait  Travail,  déposer  une  plainte  entre  les  mains  du 

aux  médecins  le  droit  de  se  syndiquer  avec  des  Procureur  de  la  République  :  celui-ci  devrait 

pharmaciens,  elle  ne  refusait  pas  ce  droit  aux  alors  requérir,  devant  le  tribunal  correctionnel, 

praticiens  de  la  loi  du  30  novembre  1892,  puis-  la  dissolution  de  cette  Union  syndicale, 

que  ces  derniers  tiennent  de  l’article  13  de  ladite  Le  jugement  pourrait  ensuite  êtrè  déféré  à  la 
loi  le  droit  de  se  syndiquer.  cour  de  Cassation. 

Nous  pouvons  dire  ensuite  qu’également  à  Mais  je  suis  bien  tranquille  ;  les  autorités 
cette  époque,  les  fédérations  et  Unions  de  syn-  administratives,  ou  judiciaires  ne  soulèveront 
dicats  n’avaient  qu’une  existence  imparfaite.  pas  cette  question  juridique  ;  les  termes  du  Li- 
Majs,  depuis,  est  intervenue  la  loi  du  12  mars  vre  III  du  Code  du  travail  sont  trop  nets,  pour 

1920,  puis  la  codification  des  lois  syndicales,  qui  qu’un  doute  puisse  être  permis  sur  la  valeur 

forment  actuellement  le  livre  III  du  Code  du  légale  des  fédérations  départementales  des  syn- 

Travail.  dicats  de  praticiens  de  la  loi  de  1892. 

Or,  si  l’article  2  dudit  code.  Livre  Ill.recon-  i  Paul  Boudin. 


DES  QUALITÉS  PROFESSORALES  ET  DU  RECRUTEMENT  DES  PROFESSEURS  >- 
UTILITÉ  D’UN  CONSEIL  SUPÉRIEUR  PERMANENT 
DE  DIRECTION  DES  ÉTUDES  {') 

Paul  Le  Gendhe 

Médecin  honoraire  des  hôpitaux  de  Paris,  Membre  de  l'Académie  de  médecine. 

Ce  que  j’ai  dit  de  la  nécessité  d’un  double  en-  Le  maitre  chargé  du  haut  enseignement  se 
seignement  de  la  médecine,  ou  plutôt  de  deux  en-  conçoit  naturellement  comme  un  savant,  un  cher- 

seignements  parallèles  dans  nos  Facultés,  un  cheur  original,  ayant  lait  progresser  la  branche 

haut  enseignement  scientifique  et  un  enseigne-  spéciale  à  laquelle  ii  s’est  consacré,  chef  d’école, 

ment  plus  spécialement  professionnel,  conduit  à  qu’on  diminuerait  en  l’obligeant  à  restreindre 

la  conception  de  deux  calégoriqs  de  professeurs,  l’exposé  de  ses  travaux  personnels  et  des  déduc- 

qui  se  distingueraient  par  des  qualités  difïéren-  tions  qu’ils  entraînent  dans  les  limites  d’un  cours 

tes,  qualités  assez  rarement  associées  dans  le  aboutissant  à  un  examen  ;  ce  maitre  ne  peut 

même  homme.  que  parfaire  l’instruction  des  candidats  au  docto¬ 

rat  ou  des  docteurs  qui  eux-mêmes  aspirent  à 
l’enseignement  ou  à  la  recherche  scientifique 
personnelle.  A  celui-là  on  pardonnera  volontiers 
l’absence  des  qualités  à  proprement  parler  didac- 


(1>  Extrait  de  la  Vie  du  Médecin,  par  Paul  Le 
Gendre  (2«  éd.)  Editions  médicales  Norbert  Maloine, 
Paris,  1831. 
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tiques  ;  pouï'vu  qu’il  soit  à  l’avant-garcle  de  la 
science,  qu’il  ouvre  des  horizons  nouveaux,  il 
importe  relativement  peu  qu’il  n’ait  pas  les  dons 
(le  l’enseignement,  qu’il  soit  peu  enclin  à  faire  des 
sacrifices  pour  s’attacher  son  auditoire. 

Au  contraire, le  maitre,qui  se  charge  d’instruire 
les  etudiants  de  l’état  actuel  de  la  science  et,  en 
les  mettant' en  mesure  de  subir  avec  succès  dans 
les  délais  règlementaire®  leurs  examens  probatoi- 
res,de  les  préparer  à  exercer  leur  profession,  doit 
avoir  un  ensemble  de  qualités,  sans  lequelles, 
malgré  la  plus  haute  valeur  scientifique,  il  sera 
impropre  à  sa  tâche. 

La  première,  de  ces  qualités  est  aimer  d’ensei¬ 
gner,  aimer  l’enseignement  en  lui-même,  et  non 
pas  seulement  désirer  faire  connaître  ses  idées 
ou  ses  travaux  personnel®.  Tel  qui  est  tout  dispo¬ 
sé  à  s’étendre  longuement  sur  ses  propres  re¬ 
cherches,  mais  qui  passe  rapidement  sur  les  no¬ 
tions  courantes  et  les  faits  indiscutés,  ne  peut 
donner  satisfaction  à  un  jeune  auditoire,  auquel 
il  faut  exposer  les  questions  avec  leur  valeur  pro¬ 
portionnelle  dans  l’édifice  scientifique  actuel, 
sans  exagérer  l’importance  de  certains  ]>oints  de 
vue  particuliers.  Aimer  d’enseigner  suppose 
qu’on  veut  avant  tout  conquérir  son  auditoire, 
fixer  son  attention  de  la  manière  la  plus  capti¬ 
vante  ,  le  tenir  en  haleine  jusqu’au  bout  de  la  le¬ 
çon,  afin  que  chacun  ues  auditeurs  emporte  dans 
son  esprit  les  notions  fondamentales  et  leur  en¬ 
chaînement  .  Pour  atteindre  ce  but  ii  faut  s’as- 
treindie  à  une  méthode  dont  les  lois  fondamen¬ 
tales  sont  la  clarté ,  l’enchaînement  rigoureux  des 
faits,  l’attribution  à  chacun  d’eux  de  sa  valeur 
exacte  dans  l’ensemble  de  la  démonstration,  la 
préoccupation  incessante  d’être  intelligible  à 
chacun  des  auditeurs,  même  et  surtout  aux 
moins  intelligents  et  aux  moins  zélés. 

Ce  professeur  comprenait  bien  sa  mission  qui 
disait  :  «  Quand  je  commence  ma  leçon,  je  cher¬ 
che  parmi  mes  auditeurs  le  visage  le  plus  morne, 
la  physionomie  la  moins  év'eillée  ou  la  moi  ns  bien¬ 
veillante  et  je  ne  le  quitte  plus  des  yeux  ;  c’e"t 
pour  lui  c[ue  je  parle.  Je  varie  mes  termes,  mes 
démonstrations  jusqu’à  ce  que  j’aie  pu  saisir  sur 
les  traits  de  cet  auditeur  mal  doué  cette  modifica¬ 
tion,  ces  détails  d’expression,  ce  mouvement  d’as¬ 
sentiment  qui  me  prouvent  que  j’ai  réussi  à  en¬ 
trer  en  communication  avec  lui  ;  à  ce  moment  j’ai 
le  sentiment  d’avoir  tout  mon  auditoire  en  main  » 

Un  tel  maître,  convaincu  que  son  but  est  d’ins¬ 
truire  et  non  d’éblouir,  ne  s’inquiétera  pas  de  po¬ 
lir  de  brillantes  périodes,  de  chercher  les  grands 
mouvements  d’éloquence;  il  n’aurapas  besoin  de 
ces  dons  physicpies  qui  séduisent  les  nombreuses 
assemblées,  d’une  voix  mélodieuse  ni  de  gestes 
entraînants.  Sans  doute  un  timbre  de  voix  agréa¬ 
ble  n’est  jamais  à  dédaigner,  mais  ce  qu’il  lui 
faut,  c’est  une  prononcia  tion  nette,  une  élocution 
précise,  Il  peut  d’ailleurs,  suivant  son  tempéra¬ 


ment,  parler  froidement  ou  avec  chaleur  ;  il  im¬ 
porte  seulement  <jue  son  débit  ne  soit  ni  bre¬ 
douillant,  ni  monotone,  qu’après  avoir  exposé 
clairement  les  divisions  de  son  sujet,  il  le  dé¬ 
veloppe  suivant  une  progression  régulière,  glis¬ 
sant  sur  les  côtés  secondaires,  insistant  énergi¬ 
quement  sur  les  points  fondamentaux  et  résu¬ 
mant  pour  finir,  en  quelques  traits  bien  appuyés, 
ce  qu’il  imporle  que  l’àudilejr  retienne,  non 
seulement  pour  se®  examens  prochains,  mais 
surtout  en  vue  de  sà  pratique  future. 

Ce  sont  de  tels  maitres  que  ne  remplacent  pas 
les  livres,  parce  qu’ils  ont  su  en  extraire  la  <■  snbs- 
tantifique  moelle  ». 

Malheureusement  les  motifs  qui  décident  du 
choix  a’un  nouv'eau  collègue  par  les  professeurs 
des  Facultés  ne  sont  pas'  toujours  en  harmonie 
avec  les  réels  besoins  de  l’Enseignement  et  l’in¬ 
térêt  bien  compris  des  études  comme  du  bon  re¬ 
nom  de  l’Université. 

On  a  vu  trop  souvent  la  majorité  des  électeurs 
s’incliner  déviant  l’autorité  quasi  tyrannique  de 
quelques  chefs  d’Ecoles  décidés  à  grouper  autour 
d’eux  leurs  seuls  élèves,  dans  l’espoir  d’assurer  à 
jamais  le  triomphe  de  leurs  idées  doctrinales  : 
espoir  chimérique  et  bien  souvent  oéçu  ;  car  plus 
d’un  de  ces  Grands  Electeurs  a  vu  ses  élus, 
quand  il  les  eut  fait  entrer  dans  la  place,  se 
détourner  de  lui  et  saper  à  leur  profit  son  in¬ 
fluence. 

Dans  d’autres  cas,  le  choix  s’est  porté  sur  un 
vieil  agrégé,  qui  n’a  jamais  offusqüé  personne  et 
(jui  ne  peut  faire  valoir  què  son  ancienneté, — ou 
sui  un  de  ces  hommes  au  caractère  facile,  qui 
ont  toujours  cultivélacamaraderieenvuedeleur 
avenir,  --  à  moins  que  l’heureux  élu  ne  soit  une 
honorable  médiocrité  par  qui  personne  ne  craint 
d’être  éclipsé  et  dont  on  n’a  pas  à  redouter  la 
trop  grande  réussite  professionnelle. 

Il  s’en  faut  d’ailleurs  que  de  pareils  abus  soient 
la  règle  ;  l’éclat  incontestable  de  notre  enseigne¬ 
ment  médical  à  certaines  époques  et  son  rayon¬ 
nement  même  à  l’étranger  prouvent  que  les  Fa¬ 
cultés  ont  su  souvent  faire  les  meilleurs  choix. 
Toutefois,  ce  serait  une  erreur  de  croire  que  l’influ¬ 
ence  utile  de  notre  enseignement  sur  la  formation 
d’un  corps  de  praticiens  en  grande  majorité  ins¬ 
truits  et  habiles  soit  en  rapport  direct  avec  la 
présence  à  la  même  époque  de  deux  ou  trois  pro¬ 
fesseurs  illustres  à  la  Faculté.  Ceux-ci  peuvent 
orienter  pour  un  temps  dans  un  certain  sens 
les  idées  doctrinales  de  leurs  contemporains  ; 
mais,  pour  créer  une  moyenne  de  praticiens  éle¬ 
vée,  il  faut  surtout  une  majorité  de  maîtres 
habiles  à  enseigner,et  mus  surtout  par  une  haute 
conscience  de  leur  responsabilité  professorale. 

Certains  hardis  réformateurs  ont  préconisé  Té/ec- 
üon  des  piofesseurs  par  les  élèves  ;  ce  projet  sup¬ 
poserait  que  fussent  seuls  électeurs  les  étudiants 
qui  touchent  à  la  fin  du  cycle  scolaire  et  qui  ont 
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pu  se  rendre  compte  des  qualités  nécessaires  à  un 
enseigneur  ;  dans  une  certaine  mesure  ces  étu- 
diunts-là  peuvent  être  d’assez  bons  juges. 

Mais  le  mode  de  recrut^menl  par  les  concours 
publics,  qui  a  servi  de  base  pendant  une  partie  du 
siècle  dernier  au  recrutement  des  professeurs  et 
où  le  succès  des  épreuves  auprès  du  public  in¬ 
fluençait  énergiquement  le  vote  des  juges,  repré¬ 
sentait  en  quelque  sorte  une  émanation  des  désirs 
des  étudiants.  J’incline  à  croire  que  son  rétablis¬ 
sement  ne  serait  pas.  une  mauvaise  mesure. 

Une  autre  mesure  qui  m’apparâît  souhaitable 
serait  la  création  d’un  Conseil  supérieur  perma¬ 
nent  de  direction  desétudes  médicales,  qui  fût  l’é¬ 
manation  des  principales  compétences.  Composé 
des  Doyens  de  toutes  les  Facultés  et  des  Direc¬ 
teurs  des  Ecoles,  auxquels  on  adjoindrait  quel¬ 
ques  représentants  élus  par  les  membres  médi¬ 
caux  de  l’Académie  de  médecine  et  des  princi¬ 


pales  Associations  professionnelles  et  syndicales 
se  réunissant  périodiquement,  un  tel  Conseil 
éclairerait  le  Ministre  de  l’Instruction  publique. 

Puisque  j’en  suis  à  faire  des  souhaitSj  j’y  ajou¬ 
terai  celui  d’une  stabilité  plus  grande  de  ce  chef 
suprême  de  l’enseignement,  afin  cpi’il  ait  le  temps 
de  surveiller  l’application  des  réformes  qu’il  dé¬ 
cide,  —  et  même  l’unification  de  tous  les  servi¬ 
ces  publics  qui  concernent  la  médecine,aussi  bien 
son  enseignement  que  sa  pratique,  l’hygiène  pu¬ 
blique,  la  prophylaxie  sanitaire  et  sociale  —  en 
un  Ministère  de  la  Sanlé  —  soustrait  même  aux 
fluctuations  de  la  politique  !...  Ainsi  parlais- 
je  en  1919.  Or,  on  a  bien  créé  un  Ministère  de 
la  Santé,  mais  il  ne  gouverne  que  l’Hygiène  pu¬ 
blique.  L’enseignement  de  la  Médecine  demeure 
rattaché  au  Ministère  de  l’Instruction  publique 
dont  les  hauts  fonctionnaires  ne  sont  pas  pré¬ 
parés  à  comprendre  les  nécessités  propres  à 
la  formation  scientifique  et  morale  des  médecins. 


DE  LA  CERTITUDE  MÉDICALE 


Devant  les  Juges 

J.  C.AMESCASSE 

Ancien  interne  des  Hôpitaux  de  Paris 


Première  partie  :  La  leucémie 

V article  premier  de  la  loi  du  9  janvier  1926 
est  ainsi  rédigé  : 

Il  est  ouvert  un  délai  supplémentaire,  jusqu’au 
31  décembre  1928,  pour  la  présentation,  au  titre  de 
la  loi  du  31  mars  1919,  des  demandes  de  pension 
d’invalidité,  lorsque  les  infirmités  invoquées  sont  im¬ 
putables  aurc  services  accomplis  pendant  la  guerre 
1914-1918,  — ^  à  charge  pour  les  intéressés  de  faire, 
par  tous  moyens,  la  preuve  de  cette  imputation. 

Je  n’expliquerai  pas  ici  pourquoi  une  veuve 
se  trouve  par  un  ricochet  de  cet  article  de  loi, 
autorisée  à  plaider,  en  1930,  que  son  mari  dé¬ 
funt  est  mort  d’une  leucémie  et  que  cette  leu¬ 
cémie  est  imputable  aux  services  de  guerre  de 
ce  mari. 

Je  retiendrai,  par  contre,  que  l’avocat  venu 
au  secours  de  cette  veuve  a  dit  «  s’il  s’agissait 
«  de  tuberculose,  je  pourrais  plaider  moi-même 
. , .  mais  pour  une  leucémie,  il  faut  un  méde- 
«  ein,  » 

Me  voici  donc  devant  le  tribunal  des  pensions. 

Des  membres  de  ce  tribunal,  l’un  est  médecin. 
Il  m’écoutera  avec  un  préjugé  favorable  ;  ma 
thèse  l’assure  mais  U  est  visiblement  désabusé  : 
il  sait,  lui,  que  le  président,  magistrat  de  pro- 
fess.'on,  Interprétera  la  loi  de  1926  stricto  sensu. 


Le  paragraphe  final  de  l’article  de  loi  cité  a 
été  rédigé  pour  réprimer  des  abus  ;  des  abus 
scandaleux  qui  nous  ont  conduit  à  servir  quel¬ 
ques  cinq  miliards  de  pensions  viagères  aux 
victimes  de  la  guerre  et  à  leurs  ayants-droit.  Le 
législateur,  il  faut  le  reconnaître,  fut  sage  qui 
yoiîlut  freiner  et  qui,  pour  ce  faire,  dit  qu’il 
faudra  désormais  que  le  demandeur  fasse  la 
preuve  de  la  filiation  entre  la  blessure  (ou  la 
maladie)  de  guerre  et  les  accidents  ultérieur^. 

Mais  le  juge  a  constitué  une  jurisprudence  ; 
cette  jurisprudence  est  tout  entière  basée  sur 
l’idée  préconçue  de  certitupe. 

Or,  le  médecin  ne  connaît  pas,  ne  connaît 
jamais  cette  situation  euphorique  :  être  certain. 

N’importe  où,  n’importe  quand,  ce  médecin 
conserve  un  doute. 

C’est  là  la  position  fondamentale  de  notre 
art.  Que  nous  ne  laissions  pas  paraître  ce  doute, 
dans  la  plupart  des  cas,  c’est  seulement  géné¬ 
rosité  de  notre  part  envers  le  patient. 

Mais  le  tribunal  n’est  pas  un  patient.  Il  adroit, 
ce  tribunal,  à  toute  la  vérité.  Il  a,  en  contre¬ 
partie,  le  devoir  de  l’entendre. 

Or,  j’ai  eu  la  double  surprise,  et  de  constater 
qu’on  ne  lui  avait  jamais  affirmé  cette  perpé¬ 
tuelle  incertitude  où  nous  sommes,  et  d’apprendre 
que  je  n’étais  pas  admis  à  développer  mes  pro¬ 
babilités. 

Plus  simplement  ma  cliente  a  été  déboutée,  en 
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première  instance,  en  vertu  d’une  fausse  inter¬ 
prétation  de  la  lui,  {fausse,  selon  moi). 

Nous  irons  eu  appel.  Aussi  veux-je  éviter  de 
me  heurter  à  un  mur  —  sorte  de  question  préa¬ 
lable  qui  me  fut  posée  au  cours  de  mon  déve¬ 
loppement  et  en  arrêta  net  le  décours  ;  «  Nous 
apportez-vous  la  certitude  ?  » 

Je  demande  donc  au  lecteur  de  lire  le  présent 
mémoire  avec  patience  et,  aussi,  quelque  indul¬ 
gence. 

Je  ne  crois  pas  que  le  législateur  ait  commis 
une  loi,  —  que  les  juges  en  aient  tiré  une  juris¬ 
prudence  —  concluant  d’avance  au  rejet  de 
toute  instance  nouvelle.  Ils  auraient  spéculé,  ce 
faisant,  sur  cette  contradiction  :  demander  aux 
médecins,  qui  ne  le  peuvent  pas  en  droiture, 
d’ affirmer  la  certitude  d’une  relation  de  cause  à 
effet. 

Je  crois  seulement  que,  ici  au  tribunal  comme 
à  la  tribune  ,  on  a  oublié  de  s’informer,  —  car 
la  vérité  est  que  notre  profession  ne  comporte 
que  des  approximations. 

Ce  mémoire  ne  ressemble  guère  à  ce  que  j’ai  pu 
dire.  Je  désire  qu’il  ressemble  davantage  à  ce 
que  je  dirai. 

Sa  publication  précoce  me  paraît  indispensa¬ 
ble, au  risque  de  soulever  des  contradictions,(qui 
me  seraient  utiles).  Et  puis  d’autres  que  moi  peu¬ 
vent  se  trouver  dans  mon  cas,  qui  trouveront 
sans  doute  bon  que  quelqu’un  ait  commencé  à 
saper  le  mur. 

* 

J’expose  maintenant  le  cas  Leucémie,  qui 
a  fait  une  veuve  et  une  orpheline  que  je  dis  de 
Guerre,  ce  qu’on  dénie. 

Par  éclats  de  grenades,  une  vingtaine  de 
plaies,  infectées,  entre  les  pieds  et  les  fesses.  Per¬ 
te  de  connaissance  :  état  de  choc.  On  luttera  con¬ 
tre  les  processus  infectieux  ;  entre  autres  médi¬ 
cations  énergiques,  le  sérum  antitétanique  cause 
Un  autre  état  de  choc  que  dénonce  l’urticaire  clas¬ 
sique,  etc. 

Des  vingt  plaies,  d’aucunes  intéressant  apo¬ 
névroses  et  muscles  comme  en  témoignent  les  ci¬ 
catrices  (hernies  musculaires,  adhérences  pro¬ 
fondes  ,  etc). ,  des  vingt  et  quelques  plaies,  beau- 
■  coup  suppurent.  Il  a  fallu,  aussi,  extraire  ceux 
des  éclats  qu’on  a  pu  repérer  :  anesthésies  loca¬ 
les,  régionales  ou  autres. 

Chocs. 

Défaillances  =  huile  camphrée,  etc. 

Choc,  choc,  chocs  1 

Floculations  ?  Résorption,  des  flocula  ..... 
par  quels  organes  ?  Destructions  répétées  de  glo¬ 
bules  suivies  du  remplacement  de  ces  globules 
par  les  organes  hémato-poïétiqnes,  à  chaque 
épreuve  surexcités  ;  combden  y  a-t-il  eu  de  ces 
épreuves  ? 

'  Mon  hypothèse  est  que  chaque  surexcitation 


équivaut,  pour  ces  organes  hémato-poïétiques, 
à  un  véritable  traumatisme;  que  ces  organes  ont 
été  ainsi  préparés  au  grand  déraillement,  qui 
sera  la  genèse  follement  active  de  globules  blancs 
pathologiques)  :  la  leucémie. 

Processus  en  tout  comparable  à  celui  qui,  d’une 
blessure  trop  souvent  répétée  de  la  lèvre  par  le 
tuyau  de  sa  pipe,  engendre  le  cancer  du  fumeur. 

Il  est  vrai  que,  dans  mon  cas,  l’incident  est 
étranger  à  la  Guerre,  qui  déclenchera  le  drame 
jusqu’alors  demeuré  latent  :  SS» 

Mon  blessé  est  agriculteur.  Sur  le  siège,  incon¬ 
fortable,  d’une  machine  aratoire,  il  blessera 
une  de  ses  cicatrices  fessières.  Il  se  blessera  à 
côté  de  l’une  de  ses  cicatrices. 

Il  ne  se  ménage  pas  ;  l’ouvrage  pressant,  c’est 
comme  ça  dans  l’agriculture,  il  foule  cette  écor¬ 
chure  initiale. 

Ecorchure  foulée  ou  furoncle  contus  ?  Je  suis 
fort  embarrassé  le  jour  où  il  me  montre  cette  lé¬ 
sion  ;  c’est  laid,  très  laid.  Mon  traitement,  mes 
traitements,  veux-je  dire,  le  repos  complet  y 
compris,  ne  nous  donnent  aucune  satisfaction . . . 
mais,  à  quelques  semaines  de  là,  nous  voyons  naî¬ 
tre  des  taches,  bientôt  ulcéreuses,  en  différentes 
régions  ;  ici,  au  bord  de  telle  pu  telle,  cicatrice  qui 
n’a  pas  été  irritée  par  un  traumatisme  récent  ; 
là,  en  peau  saine  I 

Je  dis  tout  de  suite,  pour  n’y  pas  revenir,  que 
au  cours  des  mois  suivants,  ces  taches  se  multi¬ 
plieront  au  point  qu’il  y  en  aura  partout,  depuis 
les  pieds  jusqu’au  front  ;  qu’elles  deviennent 
confluentes  en  plus  d’une  place  I 

Mais,  bien  avant  cette  époque,  j’ai  cherché  un 
nom  à  cette  horreur.  J’élimine  la  Lèpre,  ayant 
vu  des  lépreux  qui  eux  ne  souffrent  point  ou 
fort  peu  de  leurs  taches.  Faute  d’une  réminiscen¬ 
ce  appropriée,  j’ai  ouvert,  à  la  table  des  matiè¬ 
res,  un  Traité  de  dermatologie  1 

Je  m’arrêterai  au  nom  le  plus  répugnant  que 
j’aie  pu  trouver  là  :  mycosis  fongoïde. 

Ayant  obtenu  un  commencement  de  diagnos¬ 
tic  par  ce  procédé . singulier,  j’ai  bouquiné  : 

un  des  bouquins  m’a  ordonné  de  faire  dénombrer 
les  globules  du  sang  :  la  réponse  fut  Leucémie. 

Entre  tenlps,  un  dennatologiste  (le  D' Legrain) 
avait  bien  voulu  venir  à  mon  secours  ;  plus  tard 
il  voudra  bien  aussi  assurer  le  contrôle,  tous  les 
contrôles  possibles,  par  une  hospitalisation, chari¬ 
table  mais  temporaire,  dans  la  vieille  maison  où 
l’on  accueille  les  gens  qui  ont  des  maladies  im¬ 
possibles. 

A  l’hôpital  St.  Louis  (saluez  I)  on  a  éliminé 
ce  qui  devait  être  éliminé,  mais  pas  sur  un  sim¬ 
ple  examen  :  le  Laboratoire  répondant  non  à  la 
question  syphilis,  on  fera  une  thérapeutique 
d’essai,  etc.  Par  instant  un  topique  nouveau  don¬ 
ne  quelque  espoir  ...  au  patient.  Puis  ça 
recommence  ...  et  il  souffre  ! 

Un  beau  jour,  bien  assuré  de  l’inanité  de  tant 
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et  tant  de  tentatives,  il  demandera  son  exeat. 
Ensuite,  six  mois  durant,  je  lui  ai  fait,  tous  les 
deux  jours,  entre  cinq  et  sept ,  une  injection  de 
morphine.  Dès  la  fin  dü  premier  mois  j’en  étais  ar¬ 
rivé  à  injecter  cinq  centigrammes  d’un  seul  coup, 
mais  cette  dose  a  suffi  jusqu’à  la  fin. 

Ce  soir-là,  je  veux  dire  le  soir  dè  la  piqûre,  le 
malheureux  pouvait  dîner,  manger  avec  appétit, 
après  quoi  il  dormait  une  nuit  entiè^-e.  Au  matin, 
il  déjeunait  assez  bien.  A  midi,  il  mangeait  en¬ 
core.  Puis  les  souffrances  recommençaient,  pour 
devenir  intolérables;  le  second  jour. . .  nouvelle 
injection  de  morphine. 

Enfin,  il  est  mort  1 

Deux  questions  maintenant  : 

a)  Avez-vous  jamais  vu  dès  câs  analogues  ? 

b)  Comment  établissez-vous  un  lien  entre  cette 
Leucémie  (à  Mycosis)  et  les  blessures  antérieu¬ 
res  ? 

A  la  première  question  je  peux  répondre  oui  1 

Avant  guerre,  en  une  carrière  déjà  longue,  je 
n’avais  vu  que  deux  cas  de  Leucémie  :  un  pen¬ 
dant  mes  études  qu’on  se  signalait  de  salle  de 
garde  en  salle  de  garde  ;  un  autre  (retour  d’ Orient) 
que  lè  hasard  a  mis  devant  moi. 

Après  guerre,  coup  sur  coup,  j’en  ai  VU  plu¬ 
sieurs,  dont  deux  chez  d’ anciens  blessés  de  guerre 
à  plaies  graves  et  infectées.  Ces  deux  hommes  en 
sont  morts  comme  mourra  lé  troisième. 

Ces  deux  hommes  avaient  vu.  la  terrible  mala¬ 
die  survenir  assez  tôt  pour  que  leurs  veuves  ne  sè 
soient  pas  heurtées  à  la  loi  dé  1926.  Chez  l’un 
ni  chez  l’autre  je  n’ai  eu  connaissance  d’un  inci¬ 
dent  banal  (fesse  machurée)  ayant  décelnché 
le  drame.  Voici  d’ailleurs  leur  histoire  très  abré¬ 
gée  qui  ne  diffère  point,  quant  au  fond,  de  l’his¬ 
toire  de  mon  troisième  leucémique. 

1“  Une  lymphadénie,  sans  splénomégalie  ; 
les  ganglions  mésentériques,  plus  tard  les  mé¬ 
diastinaux,  constituent  les  masses  principales 
que  réduira  deux  fois  le  Radium.  La  blessure  ini¬ 
tiale  était  une  plaie  Ouverte  du  genou  suivie  d’une 
adénite  inguinale  qu’il  avait  fallu  ouvrir. 

2°  Une  lymphadénie,  avec  splénomégalie,  lo¬ 
calisée  ici  sur  les  ganglions  périphériques,  cer¬ 
vicaux,  axillaires,  inguinaux,  que  réduisirent 
trois  fois  les  rayons  X.  La  blessure  initiale  avait 
été  une  plaie  de  tête  avec  adénopathie  cervi¬ 
cale  suppurée,  mais  jamais  ‘complètement  ré¬ 
duite,  au  dire  de  l’homme.  ‘ 

Telle  est  ma  réponse  à  la  première  question  à) 
Je  n’insiste  pas  I 

La  réponse  à  la  deuxième  question  b)  consti¬ 
tue,  elle,  la  partie  essentielle  de  ma  thèse.  Je  vais 
m’efforcer  de  simplifier,  mais  il  faut  cependant 
que  je  sacrifie  à  la  clarté. 

A)  Parmi  les  classifications  nosologiques  admis¬ 
sibles,  j’accepte  l’hijpolhèse  la  moins  invraisem¬ 
blable  :  la  Leucémie  est  le  Cancer  du  sang. 

B)  Cancer  ?  Parmi  les  hypothèses  connues,  je 


retiens  la  plus  terre-à-terre  :  une  cellule,  d’une  es¬ 
pèce  donnée,  a  retrouvé,  chez  l’adulte,  l’extraor¬ 
dinaire  capacité  de  se  multiplier  (1)  qu’elle  pos¬ 
sédait  chez  l’embryort. 

Alors  que  normalement  lés  cellules  en  attente 
ont  peine  à  fournir  au  remplacement  des  morts 
en  chaque  tissu,  chez  le  cancéreux  cette  activité 
s’exagère  follement  :  la  cellule  pré-épithéliale,  au 
lieu  d’un  épithélium,  donnera  un  épithélioma  ; 
le  myéloplaxe  par  un  processus  analogue,  une 
tumeur  de  l’os  ;  les  hémato-poïétiqües,  pour  faire 
une  Leucémie,  donneront  en  surnombre  des  glo¬ 
bules  blancs  (de  mauvaise  qualité,  mais  ne  com¬ 
pliquons  pas). 

C)  Parmi  les  causes,  qui  préparent  cette  activi¬ 
té  désordonnée,  figure  en  bon  rang  le  lait  d’avoir 
eu  à  fournir  une  cicatrice  et,  parmi  les  causes 
qui  déclenchent  le  désordre,  en  bon  rang  aussi, 
figurent  les  excitations  de  cette  cicatrice  . . .  les 
excitations  répétées,  (2)  dont  l’une  à  la  fin  des 
fins  sera  déterminante. 

•  D)  Mais,  m’objectera-t-on,  peut-il  y  avoir  trau¬ 
matisme  du  sang,  des  organes  hémato-poîétiques, 
c’est  tout  comme  ?  Traumatisme  de  ces  organes  ? 
Oui  1  C’est  l’état  de  choc  :  la  floculation  du  sang 
montre  le-pasSage. 

Car  le  sang  ne  pourvoit  pas  lui-même  au  rem¬ 
placement  de  ceux  de  ses  éléments  figurés  (et 
autres)  qui  ont  été  détruits. 

Lors  des  crises  d’hémato-clasie  et  de  leuco- 
clasie,  ce  sont  en  réalité  les  organes  hémato¬ 
poïétiques  (rate,  moelle,  etc)  qui  sont  blessés, 
surexcités,  sensibilisés  comme  le  sont  les  cellules 
de  remplacement  au  voisinage  d’une  cicatrice. 

Plus  que  tous  ces  autres  organismes  de  rem¬ 
placement,  les  hémato-poîétiques  conservent  une 
grande  activité  pendant  la  vie  normale,  pen¬ 
dant  toute  la  vie  normale. 

A  l’occasion  des  états  de  chocs  (nous  l’ignorions 
il  y  a  seulement  quatre  ou  cinq  ans  ,  et  la  loi 
date  de  1926)  ces  organes  ont  été  fouettés  ;  ils 
ont  dû  les  uns  résorber  les  éléments  malades^  les 
autres  digérer  les  flocules,  etc.Tous,  fournir  des 
éléments  neufs  en  nombre  anormal. 

Ce  qui  constitue,  les  premières  fois,  un  simple 
appel  comparable  à  l’effort  de  cicatrisation  ; 
mais,  les  fois  subséquentes,  pu  bien  une  fois 
subséquente,  la  suractivité  persistera,  devenue 
morbide,  ce  dont  témoignera,  ici,  la  Leucémie, 
comme  témoigne,  ailleurs,  le  Cancer. 


(1)  L’exlrrme  capacité  de.  se  inuUiplier  qu’elle  passédail 
chez  l’cmbrqon.  Par  exemple  disons  que  le  professeur 
Soppey,  lui-même,  a  renoncé  à  dénombrer  les  cellules 
propres  du  foie,  nées  de  la  première  cellule  hépafiséfe. 

(2)  J’ai  là,  à  côté  de  moi,  ce  11  nov.  1930  (jour  indiqué 
joour  écrire  à  des  viclimcs  de  la  (jucrré)  une  oreille  qui  fut 
naguère  victime  d’engelures,  et  sur  laquelle,  chaque 
liiver,  Je  frottement  d’une  casqueUc  à  rabats  détermine 
un  processus  vaguement  épitliéliomateux,  ffue  l’cté'- 
n’ciracc  plus  complètement. 
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Ecrivant  ces  lignes,  je  prends  le  loisir  de  m’é¬ 
garer  dans  le  domaine  du  possible,  du  plausible  et 
enfin,  du  probable. 

Le  Juge,  lui,  ne  m’a  pas  permis  d’errer  ainsi  : 
dès  le  début  de  mon  intervention,  puis  à  plusieurs 
reprises  en  précisant  de  plus  en  plus,  il  a  disqua¬ 
lifié  les  hypothèses,  protesté  contre  le  vraisembla¬ 
ble  et,  finalement,  dédaignant  le  probable,  il  a 
exigé  la  certitude. 

«  Cancer  ?  Mais  la  médecine  ne  sait  rien  de  sûr  à 
«  propos  du  Cancer  I  Vous  supposez  !  Vous  adniet- 
«  tez  cette  théorie  en  en  attendant  une  autre  !  Il  me 
«faut,  ici,  une  filiation  donnant  la  certitude.  « 

A  quoi  j’ai  répliqué  que  le  médecin  vît  dans 
l’Incertitude. 


Que  le  rôle  du  médecin  est,  très  exactement, 
de  choisir  Vhypothèse  la  plus  probable  »  et  d’agir 
en  conséquence. 

Que  ce  médecin  n’est  jamais,  jamais  certain  ? 

«  Jamais  certain  1  Je  vous  arrête.  Docteur,  en 
«  matière  de  Tuberculose,  par  exemple .  » 

La  Tuberculose  1 

La  certitude  en  matière  de  Tuberculose  ! 

Ouf  !  Toute  déboutée  que  soit,  en  cette  pre¬ 
mière  instance,  ma  cliente,  sa  cause  n’est  pas  per¬ 
due  et,  puisque  ce  thème  précis  m’a  été  fourni, 
je  plaiderai,  en  appel,les  Incertitudes,  de  la  mé¬ 
decine  en  présence  de  la  tuberculose. 

Ce  sera  le  sujet  de  mon  deuxième  article. 


LA  PAGE  SANS  MÉDECINE 


CGLV.  —  A.  t’ Serstevens.  Gens  de  Provence. 
—  Un  vol.  16  X  25,  composé  à  la  main,  orné, 
d'un  frontispice  dessiné  et  gravé  sur  bois  par 
Lucien  Heurdier,  tiré  à  324  exemplaires  nu¬ 
mérotés.  Editions  du  Cadran.  Paris.  1930. 

L’ingénieuse  imagination  de  t’S.  n’a  pas  eu  è  se 
dépenser  beaucoup,  ou  plus  exactement  elle  est 
intervenue  avec  un  à  -propos  si  discret  qu’elle 
semble  absente  du  beau  livre  ôù  les  types  pro¬ 
vençaux  se  détachent  avec  la  netteté  de  si¬ 
lhouettes  réelles  sur  le  ciel  cru  et  bleu  de  la  Pro¬ 
vence.  Ecoutez  par  exemple  la  présentation  du 
Comettant  adonné  à  la  philosophie  contempla¬ 
tive  du  farniente  ; 

«  On  le  retrouve  là-haut,  sur  la  proue  de  roche,  domi¬ 
nant  de  sa  paresse  l’immense  paysage  circulaire,  il  est  à 
plat  ventre  dans  les  herbes  aromatiques.  Il  a  mis  son  cha¬ 
peau  près  de  lui,  avec  une  pierre  au  fond  pour  empêcher 
le  vent  de  l’emporter.  Sa  barbe  traîne  ijarmi  le  thym  ; 
ses  orteils  piochent  une  touffe  de  lavande.  11  boit  de  la 
lumière  ;  il  broute  l’aspic  et  la  menthe  ;  il  possède  la 
terre  ;  il  est  heureux  comme  un  âne  ». 

Et  c’est  bien  cette  dominante  de  béatitude  phy¬ 
sique  que  nous  retrouverons  tout  au  long  du  livre, 
agrémentée  de  fantaisiste  irrévérence,  enjolivant 
les  caractères,  faisant  pardonner  les  défauts  de  la 
race,  dépenaillée,  fine  et  rude,  généreuse,  crédule, 
"insouciante,  hâbleuse,  gouailleuse,  roublarde, 
compatissante,  naïve,  enthousiaste,  saine  et 
rieuse  ...  Je  n’ai  pas  aligné  ces  qualificatifs  en 
brochette  pour  leur  harmonie  respective  ou  con¬ 
juguée  :  chacun  d’eux  pourrait  résumer  (si  une 
histoire  provençale  se  résume  !  )  une  des  aven¬ 
tures  :  de  Farnier  le  chasseur  ;  du  moine  pouil¬ 
leux  qui  parlait  à  la  vermine  de  sa  barbe  comme 
Saint-François  aux  oiseaux  ;  du  berger  de  la 
Grau  ;  du  Sauvage  ;  du  Saint  qui  faisait  des  mira¬ 
cles  familiers  ;  du  mendiant  superbe  ...  et  dé¬ 
daigneux,  etc  . . .  Et  l’ensemble  constitue  un  ad¬ 


mirable  livre  de  contes  qui  supportent  d’être  as¬ 
similés  aux  Lettres  de  mon  Moulin,  par  l’élégance 
de  leur  forme,  et  la  délicate  finesse  de  leur  trame. 
La  Provence  a  évolué  depuis  Daudet,  mais  le  dé¬ 
cor  a  gardé  son  originalité,  et  l’autochtone  sa 
communicative  bonne  humeur.  C’est  à  cette  in¬ 
fluence  que  le  divertissement  littéraire  de  t’S. 
doit  cette  propriété  de  résonance  et  ce+te  im¬ 
prégnation  de  clarté,  de  lumière  enveloppant  les 
solides  qualités  d’une  œuvre  qui  parvient,  plus 
encore  qu’à  nous  amuser,  à  nous  émouvoir  par 
l’équilibre  et  la  perfection  tranquille  de  sa  joie. 

Le  texte  au  Cadran,  comme  de  coutume,  bien 
établi,  repose  le  regard  et  l’entraîne  sans  effort, 

CCLVL—  Marcelle  Capy.  Des  hommes  passèrent. 

T-  Roman.  Un  vol.  12  x  19.  Ed.  du  Tambou¬ 
rin.  Paris  1930. 

L’auteur  ne  porte  sûrement  pas  de  bas-bleus  1 
Son  roman  n’a  pas  cette  préciosité,  cette  préten¬ 
tieuse  maladresse  des  feuilletons  de  . .  ■■  (ne  som¬ 
mons  personne,  et  d’ailleurs  elles  sont  trop  1)  ou 
cette  hypocrite  sexualité,  cet  appel  au  mâle  de  ... 
(ne  nommons  non  plus  personne  !  )  .  C’est  une 
douioureu.'e  page  d’histoire,  mieux  encore  qu’un 
roman  ;  c’est  le  journal  de  la  vie  d’un  petit  vil¬ 
lage  du  Lot  pendant  la  guerre 

Les  hommes  partent.  Et  de  jour  en  jour  nous 
voyons  se  dessiner  les  réactions  psychologiques 
des  villageois  face  à  la  monstruosité  de  la  guerre. 
Après  l’exubérance  du  départ ,  vient  l’effort  quo¬ 
tidien,  le  labeur  qui  n’était  pas  fait  pour  les  mains 
des  femmes,  le  découragement.  Puis  viennent  les 
«  prisonniers  ».  Et  ces  simples  s’aperçoivent  que 
ces  hommes  différent  si  peu  de  ceux  qui  sont  par 
tis  !  . . .  On  sent  au  bord  de  leurs  lèvres  des  ques¬ 
tions  qu’ils  ne  Savent  ou  ne  veulent  pas  formuler  : 
pour  qui,  pour  quoi  ces  corps  broyés,  ces  mem¬ 
bres  déchirés,  ces  yeux  perdus,  ces  foyers  éteints, 
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cette  lèpre  qui  ronge  le  village  mutilé  où  la  vie 
coulait  autrefois  si  douce  ?  Cette  œuvre  aurait 
pu  être  de  la  plus  affreuse  banalité  s’il  y  était  en¬ 
tré  la  moindre  grandiloquence.  Mais  vocabulaire, 
syntaxe,  idées  sont  empreints  d’une  simplicité 
sans  ornement'-,  d’une  bonté  calme,  sans  recher¬ 
ches,  sans  fioritures  et  il  y  a  ainsi  plus  de  détresse  et 
plus  de  grandeur  dans  la  plainte  sourde,  dans  la 
tragique  interrogation  de  cette  femme  traduisant 
l’étonnement  terrifié,  muet,  du  peuple  qu’elle 
connaît  si  bien,  devant  les  séquelles  horribles  de 
l’horreur  barbare  et  de  la  sanglante  brutalité 
qui  éclaboussa  jusqu’au  plus  humblé  de  nos  ha¬ 
meaux. 

CCLVII.  -  Georges-Louis  Garnier.  Le  songe 
dépouillé.  —  Poèmes.  Un  vol.  14  x  19  tiré  à 
400  exemplaires  numérotés.  Ed.  Le  Divan.  Pa¬ 
ris.  1931. 

Gravement  frappé  par  la  maladie,  G.  L.  Gar¬ 
nier  avait  déjà  donné  La  Grève  du  Sang.  Son  se¬ 
cond  volume  de  vers  traduit  encore'  cette  inquiète 
alternance  d’espoir  et  de  lassitude.  Les  thèmes  ; 
Rouilles, Neiges, Flammes,  sont  fermement  traités  ; 

.  le  rythme  é‘'t  d’une  harmonieuse  souplesse,  les 
images  d’une  poétique  originalité  :  telle  cette  évo¬ 
cation  de  l’automne,  frissonnant  sur  la  forêt, 

«  tandis  qu’à  ses  pieds  blancs,  tulaisses  en  tremblant,  — 
glisser  ton  châle  de  feuillages  —  ». 

11  y  a  dans  ces  pages,  imprimées  avec  sollici¬ 
tude  en  trois  couleurs,  toute  la  délicate  douceur 
des  fluides  fumées  et  des  songes  de  Samain. 

CGLVIIL  —  Charles  S.  Heymans.  —  La  vraie 
Mata-Hari,  courtisane  et  espionne.—  Un  vol. 

12  X  19.  Ed.  Prométhée.  Paris, 1930.  l5  fr. 

La  préface  de  Louis  Dumur  précise  les  sources 

de  documentation  de  Monsieur  Heymans.  Les 
détails  de  la  vie  privée  de  Mata-Hari,  son  ac  ivi- 
té  pendant  la  guerre  sont  minutieusement  ex¬ 
posés.  I.’auteur  s’attache  aussi  à  réfuter  le  livre 
de  Gomez  Carrillo  écrit  à  la  louange  de  la  danseu¬ 
se  en  1923.  Débarassée  des  oripeaux  romantiques 
dont  on  s’est  plu,  en  Allemagne  surtout,  à  l’affu¬ 
bler,  elle  apparait  après  l’impitoyable  réquisitoire 
d’un  de  ses  compalrioles,  brillant  journaliste  hol¬ 
landais,  sous  son  aspect  vraisemblable  d’espion¬ 
ne  redoutablement  intelligente  et  dangereuse. 

CCLIX.  —  S.  Zweig.  Fouché.  —  Un  vol.  312  pa¬ 
ges  14  X  21  sous  couverture  illustrée.  Ed. 
Grasset.  Paris  1930.  20  fr. 

Monsieur  Zweig  a  très  heureusement  songé 
à  vulgariser  la  monumentale  monographie  de 
Louis  Madelin.  Avant  eux,  seul  Balzac  avait  vu 
la  grandeur  de  cette  figure.  Il  faut  reconnaître 
à  Monsieur  Zweig  un  véritable  talent  de  présen¬ 
tation.  De  ce  personnage  fort  décrié,  il  montre 


l’importance  et  la  puissance  :  «  A  un  tournant  du 
monde,  celui  que  l’histoire  a  silencieusement  ré¬ 
légué  au  dernier  rang  dès  figurants  insignifiants, 
a  dirigé  tous  les  partis,  et  seul  à  leur  survivre,  a 
vaincu  un  Napoléon  et  un  Robespierre.  »  Cet 
homme  étrange  dont  l’existence  tourmentée 
connut  des  fortunes  prodigieusement  diverse’ 
sert  de  prototype  à  la  description  psychologique, 
ébauchée  dans  la  préface,  de  l’homme  politique, 
du  diplomate  travaillant  en  coulisse.  La  redouta¬ 
ble  activité  de  Joseph  Fouché  mise  ainsi  parfaite¬ 
ment  en  lumière  prend  un  puissant  relief.  Je  ne 
formulerai  qu’un  regret  :  c’est  que  cette  magis¬ 
trale  leçon  d’histoire  de  France  nous  ait  été 
donnée  avec  cette  Clairvoyance  par  un  grand  écri¬ 
vain  ...  étranger. 

CCLX.  —  J. -G.  Prod’homme.  Vingt  chefs-d’œu¬ 
vre  (duCid  à  Madame  Bovary)  jugés  par  leurs 
contemporains.  Opinions,  critiques,  correspon¬ 
dances  chois  es  et  annotées.  Préface  d’Albert 
Thibaudet  Un  vol.  13  x  19.  Ed.  Stock.  Pa¬ 
ris  1930.  18  fr. 

L’auteur  a  eu  la  patience  de  rechercher  dans 
les  documents  bibliographiques,  connus  ou  iné¬ 
dits,  les  opinions  portées  sur  vingt  ouvrages  cé¬ 
lèbres  au  moment  de  leur  publication  respective. 
Le  rassemblement  de  ces  avis  :  condamnations 
péremptoires  ou  louanges  sans  lard  est  fort  cu¬ 
rieux,  et  démontre  que  l’impartialité  n’était  déjà 
pas  une  des  qualités  fondamentales  de  la  critique 
au  temps  de  la  querelle  du  Cid.  A  chacun  des  ju¬ 
ges  (  ils  sont  150  environ)  il  est  aussi  consacré 
une  notice  biographicfue  sommaire  ;  c’est  dire  le 
soin  de  la  documentation  cpii  s’est  même  atta¬ 
chée  à  identifier  pseudonymes  ou  anonymes. 

Monsieur  Albert  Thibaudet  en  présentant  le  li¬ 
vre  montre,  sans  avoir  l’air  d’y  toucher,  le  pi¬ 
quant  de  certains  rapprochements  et  la  respec¬ 
table  vétusté  de  la  comédie  des  jugements  litté¬ 
raires,  aussi  fragiles  cjuelquelois  c|ue  redondants, 
Il  est  grand  dommage  que  la  tentative  si  origi¬ 
nale  de  Monsieur  Prod’homme  meure  aux  bords 
de  l’époque  contemiioraine  avec  Madame  Bovary, 
Les  chefs-d’œuvre,  ou  présumés  tels,  de  la  litte-  ■ 
rature  actuelle  examinés  aux  reflets  de  sembla¬ 
bles  jugements  contradictoires  prendraient,  sans 
doute  aucun,  parfois  bien  joyeuse  figure. 

CCLXI.  —  Varia  :  I.eçon  inaugurale  du  Prof, 
Cestan.  —  L’œuvre  de  Charles  Maurras.  Erra¬ 
ta. 

Le  Toulouse  Médical  vient  de  faire  un  tirage 
à  part  de  la  leçon  inaugurale  du  Professeur  Ces¬ 
tan  :  voilà  qui  sonne  mieux  cjue  les  travaux  des 
écoles  bordelaise  et  parisienne  (pour  une  fois  la 
main  dans  la  main  !)  sur  la  dichotomie  !  Je  vous 
engage  à  parcourir  ces  quelques  page=  de  souriants 
conseils  où,  tempérée  de  sa  coutumière  bonho- 


à 
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mie,  perce  la  persuasive  autoiité  et  la  reposante 
érudition  du  maitre  toulousain,  parlant  en  di¬ 
sert  philosophe, plus  encore  qu’en  clinicien,  de 
l’Esprit  Médical. 

Je  vous  signale  un  essai  de  bibliographie  fort 
complet  et  soigneusement  établi  par  Monsieur 
Gallut,  (éditions  :  Les  Amis  des  Beaux-Livres) 
de  l’œuvre  de  Charles  Maurras. 

La  présentation  technique  et  les  références 
sont  établies  avec  un  souci  d’exactitude  qui  fait 
le  plus  ^grand  honneur  à  Mom^ieur  Gallut. 

Errata  est  le  titre  d’un  apiusant  petit  journal, 
dont  j’aireçu  len°l.  Iln’y  aninom  d’éditeur,  ni 


nom  d’imprimeur,  ni  nom  de  rédacteur.  Tout 
se  passe  dans  un  noir  anonymat.  Mais  les  pages 
sont  savoureuses  :  ce  sont  des  extraits  «  rigolos  » 
ou  peu  grammaticaux  d’articles  de  critique  lit¬ 
téraire.  Quelque  chose  comme  une  suite  au  vœu 
que  je  formulais  tout  à  l’heure  de  voir  l’œuvre 
de  Monsieur  Prod’homme  se  prolonger  à  notre 
temps.  En  toute  cordialité  je  souhaite  à  ce  petit' 
journal  de  devenir  grand  :  il  a  de  substantiels 
morceaux  à  se  mettre  sous  la  dent  et  s’il  meurt 
ayant  à  peine  vécu  (il  est  si  petit  I).  ce  ne  sau¬ 
rait  être  d’inanition . . .  littéraire. 

L’homme  aux  besicles. 


AUTOUR  DES  THÉÂTRES 

Au  Palace 

La  revue  Argentine 


Le  Palace  revient  fort  heureusement  et  défl- 
nitivenient  il  faut  l’espérer,  à  la  conception  de  la 
Revue  sur  scène  après  une  digression  qui  a  ob¬ 
tenu  un  assez  gros  succès  de  curiosité  pendant 
quatre  mois,  je  veux  parler  de  l’ancienne  produc¬ 
tion  «  Nudist  Bar  »  ;  la  salle  rectangulaire  et 
toute  en  longueur  de  ce  coquet  Music  Hall,  ne  se 
prêtait  nullement  à  un  spectacle  situé  juste  de¬ 
vant  l’orchestre,  la  scène  ayant  été  aménagée 
pour  contenir  une  partie  du  public  qui,  la  plupart 
du  temps,  ne  voyait  cpie  le  dos  des  acteurs.  Le 
fait  de  reprendre  l’ancienne  formule,  conforme 
à  la  structure  même  de  ce  théâtre,  n’a  pas  em¬ 
pêché  les  deux  sympathiques  Directeurs  :  Mes¬ 
sieurs  Dufrenne  et  Varna,  de  nous  donner  un 
spectacle  délicieux  et  coloré  qui  possède  toutes 
les  qualités  d’une  grande  Revue  parisienne,  tout 
en  laissant  de  côté  ce  qu'elle  peut  avoir  parfois 
de  convenu,  de  frivole  et  de  superficiel. 

Monsieur  Varna,  dans  un  récent  voyage  en  Es¬ 
pagne,  a  rencontré  «la  Revue  Ai-gentine  »  et  avec 
l’esprit  de  décision  qui  le  caractérise,  a  engagé 
immédiatement  toute  cette  troupe  de  Buenos- 
Ayres  qui  est  arrivée  un  beau  matin  dans  la  ca¬ 
pitale  avec  ses  décors  et  ses  costumes  ;  avec  la 
délicatesse  et  l’habileté  que  nous  lui  connaissons, 
il  a  retouché  légèrement  le  spectacle  et,  tout  en 
maintenant  la  saveur  et  la  couleur  locale  initiales, 
il  a  su  mettre  en  relief  la  partie  finesse,  charme 
et  goût  d’inspiration  purement  parisienne,  et  là 
encore  au  Music-Hall'se  trouve  vérifié  le  fameux 
«  Graecia  Capta  »  puisque  Paris  se  trouve  mainte¬ 
nant  séduit  à  son  tour  par  un  spectacle  qu’il  a 
lui-même  primitivement  influencé. 

J’ai  énuméré,  dans  un  article  précédent  sur  le 
Casino  de  Paris,  tous  les  attributs  et  qualités  que 


devait  posséder  une  grande  revue  actuelle  pour 
être  au  goût  du  jour  ;  la  Revue  Argentine  nous 
donne  deux  vedettes  au  lieu  d’une,  de  genres  bien 
différents  :  Gloria  Guzman  et  Solphia  Bozan,  la 
première  fantaisiste  étonnante,  souriante  et 
prime-sautière  en  laquelle  la  presse  parisienne  se 
plaît  à  reconnaître  les  qualités  de  Madame  Jane 
Marnac  et  de  la  regrettée  Jenny  Golder.  11  lui 
.serait  difficile  à  la  vérité  de  posséder  complète¬ 
ment  le  chic  et  le  goût  de  la  première  ainsi  que 
l’exubérance  éclatante  de  la  seconde  ;  pour  la 
personnifier  tout  à  fait,  je  compléterais  volontiers 
le  cocktail  en  y  ajoutant  un  peu  de  l’intelligente 
souplesse  d’Elsie  Janis  qu’elle  nous  rappelle  net¬ 
tement  dans  sa  tenue  en  scène  et  sa  façon  de 
s’adresser  au  public.  La  seconde  étoile,  M.  Sophia 
Bozan,  représente  en  face  de  Gloria  Guzman  la 
poésie  gracieuse  et  jeune  de  l’Argentine,  simple 
et  réservée,  elle  s’applique  particulièrement  à 
nous  faire  saisir  le  pittoresque  savoureux  de 
son  pays  dans  des  chansons  populaires  qui  nous 
étonnent  un  peu  tout  d’abord  et  qui  nous  de¬ 
viennent  bientôt  agréables,  grâce  au  charme 
de  sa  voix  et  à  ses  expressions  naïves  et  pleines 
de  conviction. 

Mais  en  suivant  la  revue  scène  par  scène,  il 
nous  sera  plus  facile  de  l’anâlyser  et  de  citer  tous 
ceux  cxiü  contribuent  à  son  succès. 

Au  premier  acte  apparaissent  tout  d’abord  les 
Pofteno  Girls,  personnifiant  les  ouvriers  occupés 
à  construire  la  revue  et  amenant  en  brouette  les 
grands  premiers  rôles,  les  danseuses  sont  toutes 
jolies  et  d’un  bel  entrain  et,  si  elles  n’ont  pas  le 
sourire  factice  des  anglaises  ni  leur  science  con¬ 
sommée,  elles  sont  par  contre  plus  vivantes  et 
plus  personnelles.  Après  le  tableau  sans  valeur 
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des  phénomènes  vocaux,  apparaît  Gloria  Guz¬ 
man  et  son  danseur  Pedro  Quarticci,  fantaisistes 
curieux  accompagnés  des  seize  beautés  créoles 
en  poupées  habillées;  aussitôt,  la  Vénus  May-Lou 
d’une  aisance  peu  commune  nous  fait  apprécier 
sa  science  acrobatique  en  même  temps  que  son  . 
impeccable  plastique,  Sophia  Bozan  apparaît  en¬ 
suite,  entourée  des  guitaristes  de  Urquito  et  des 
Bandonéons  los  Chingolos,  elle  détaille  de  sa  voix 
chaude  quelques  tangos  argentins  ;  Gloria  Guz¬ 
man  et  Jean  Sablon  jouent  très  gentiment  un. 
Sketch  :  les  délices  de  la  vie  conjugale.  Le  tableau 
de  la  galère  leur  succède,  reconstitution  un  peu 
heurtée  d’un  vaisseau  antique  présenté  en  coupe, 
en  haut  sur  le  pont  les  festins  et  l’orgie,  en  bas 
l’affreux  travail  des  rameurs  sous  le  fouet  des  gar¬ 
diens.  Le  parfait  acrobate  qui  vient  ensuite  nous 
est  présenté  dans  le  costume  embarrassant  d’un 
Gaucho  et  son  nuniéro  parfaitement  exécuté 
n’en  a  que  plus  de  valeur.  J’ai  beaucoup  aimé  le 
tableau  du  vice  et  de  la  vertu  où  les  danseuses 
autour  de  Gloria  Guzman  exécutent  séparées  en 
deux  camps  des  danses  rythmiques  d’un  plus 
bel  effet.  Signalons  enfin  avant  la  finale  du  pre¬ 
mier  acte  consacrée  à  toutes  les  danses  de  l’Ar¬ 
gentine,  l’apparition  de  Kent  et  Bérénice  dans 
leur  numéro  de  fantaisie  créole  de  haute  qualité. 

Le  2'=  acte  débute  par  une  scène  un  peu  pué¬ 
rile  dans  laquelle  les  16  beautés  créole's,  menées 
par  Jean  Sablon,  le  souriant  jeune  premier 
Français,  cjierchent  dans  la  salle  leur  idéal  mas¬ 
culin,  ce  sont  des  compères  qui  leur  répon¬ 
dent  en  diverses  langues  ;  le  public  a  beaucoup 
applaudi  la  scène  suivante  où  Gloria  Ouzman 
se  dispijte  avec  Pedro  Quarticci  ;  ils  s’arra¬ 
chent  au  fur  et  à  mesure  que  leur  colère  monte 
une  partie  de  leurs  vêtements  en  commençant 
par  la  cravate  chez  l’un  et  la  rose  du  corsage  chez 
l’autre,  et  arrivent  ainsi  tous  deux  à  un  désha¬ 
billé  très  sommaire  qui  les  raccommode  natu¬ 
rellement.  Après  le  tango  tragique,  reconstitu¬ 
tion  des  fameuses  scènes  de  Mistinguett  de.  jadis 
et  une  java  à  la  mode.  Argentine,  nous  voyons 
réapparaître  la  Vénus  May  Lou,  dans  une  danse 
nue  de  science  un  peu  trop  concentrée  au  détri¬ 
ment  du  chai  me  et  de  la  grâce.  Suit  une  fantai¬ 
sie  où  des  jeux  habiles  de  lumière  distribuent  di¬ 
verses  tonalités  sur  les  Girls  qui  exécutent  dans 
la  perfection  de  difficiles  mouvements  d’ensein- 
ble  et  nous  arrivons  à  la  scène  capitale  de  Gloria 


Guzman  avec  Jean  Sablon,  dans  laquelle  l’ai¬ 
mable  fantaisiste  détaille  au  public  parisien  son 
affection  pour  la  capitale  avec  beaucoup  de' 
finesse  en  des  attitudes  pleines  de  charme  et 
de.  grâce  souriante,  elle  conquiert  littéralement 
son  public,  fous  le  nom  d’image  Moderne,  le  trio 
Daresco  lui  succède  :  une  excellente  danseuse  et 
deux  danseurs  plastiques  et  acrobatiques,  se 
détachant  sur  un  fond  parsemé  d’éclairs  de 
nudités  d’un  très  bel  effet,  et  pour  terminer  ' 
avant  la  finale  des  danses  chiliennes,  un  Setchk 
joué  par  Gloria  Guzman,  Sophia  BoZan,  Palau 
et  Frétel  intitulé  «  Entre  gens  du  monde  »  où 
l’on  voit  deux  parisiens  mariés  à  deux  argentines 
essayer  de  dîner  tranquillement  ensemble.  Hélas  1 
les  deux  épouses  ne  s’habillent  pas  chez  le  mê¬ 
me  couturier  et  les  deqx  hommes  n’ont  pas  la 
même  opinion  politique,  l’orage  éclate  et  la  vais¬ 
selle  aussi  ;  c’est  une  scène  très  amusante  que  la 
qualité  des  interprètes  sait  heureusement  mettre 
en  Valeur.  . 

J’ai  essayé  de  vous  donner  une  idée  des  princi¬ 
paux  tableaux,  de  ce  spectacle  où  la  poésie  de 
l’exotisme  s’allie  fôrt  heureusement  à  la  grâce 
parisienne  et  voilà  comment  sans  plumes,  sans 
falbalas  et  sans  rivières  de  diamants,  mais  avec 
d’excellents  artistes  souriants  et  disciplinés  on  , 
peut  arriver  à  créer  un  délicieux  spectacle.  Je. 
m’en  voudrais  d’oublier  le  Jazz  de  premier  ordre 
cpii  les  accompagne  dirigé  par  Monsieur  Curty 
et  je  dois  un  mot  aimable  à  Monsieur  Zim,  le 
Régisseur  général  qui  sait  chaque  soir  coordon¬ 
ner  les  diverses  phases  de  la  représentation  avec 
une  régularité,  une  méthode  et  un  art  qu’il  est 
bon  de  souligner. 

Jean  Séjournet, 
de  la  Sociclé  des  Auteurs 

P.  S.  —  Madame  Camille  du  GAST,  Prési¬ 
dente  de  la  Société  Protectrice  des  animaux, 
dont  le  nom  avait  été  cité  dans  le  compte 
rendu  du  Cirque  d’Hiver,  le  22  février  dernier, 
nous  demande  de  bien  expliquer  que  la  Prési¬ 
dente  de  la  S.  P.  A.  fait  actuellement  campagne 
contre  l’exhibition  des  animaux  savants  qui  ne 
sont  que  de  pauvres  bêtes  dressées  par  des  procédés 
abominablement  cruels. 

Nous  donnons  acte  à  Mme  du  Gast  de  sa  mise 
au  point  que  nous  publions  avec  empressement. 
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Comptes  rendus,  documents,  pièces  ofliciellos. 

CHRONIQUE  HOSPITALIÈRE 

Prix  de  revient  en  1929  des  journées  d’indigents  dans  les  établissements  hospitaliers  0) 


Prix  de  revient  en  1929  de  la  journée  de  malade,  dans  les  hôpitaux  ;  de  celle  des  vieillard,  infirme,  incurable, 
dans  les  hospices  ;  de  celle  d’enfant  assisté,  dans  les  hospices  dépositaires. 


Nom¬ 

bre 

de  lits 

Désignation 

des  établissements 

Ma 

Médecine 

Chirurgie 

VlEll,I..ARD 

Infirme 

Incurable 

Enfant 

assisté 

‘  Observations 

fr. 

fr. 

fr.  ■ 

fr. 

350 

Hôpit  -hospices  de  Pau _ 

13  26 

15  22 

9  18 

9  18 

1.197 

Hospices  civils  d’Amiens  . . 

17  83 

19  09 

8  64 

7  70 

597 

Hospices  civils  d’Aiigoulè- 

et  8  84 

5  85 

me . 

12  » 

12  75 

5  85 

8  50 

270 

Hospices  civils  d’Annecy.. . 

28  84 

22  33 

10  17 

et  10  00 

415 

Méd. 

Hôp.  mixte  d’Auxerre . 

17  60 

et  chir. 

8  20 

» 

270 

Hôpital-hospice  d’Avesnes. 

12  57 

— 

6  18 

3  00 

1.170 

Hospices  civils  d’Avignon.. 

20  30 

23  45 

6  90 

5  50 

440 

Hôpital-hospice  de  Barle- 

et  7  80 

et  13  70 

Duc . 

10  91 

12  57 

.  7  88 

.  7  88 

582 

Hospices  civils  de  Beauvais. 

17  23 

18  17 

7  73 

7  73 

208 

Hospices  civils  de  Belfort . . 

25  65 

29  16 

12  24 

5,  9,  12 

917 

Hospices  civils  de  Besançon 

13  97 

14  55 

7  .829 

7  29 

2.759 

Hospices  civils  de  Bordeaux 

28  70 

30  11 

13  69 

13  68 

560 

Hospices  civ.  de  Bourges. . . 

17  45 

18  80 

8  50 

8  50 

.  692 

Hospices  civils  de  Boulo¬ 

gne-sur-Mer  . 

12  91 

13  51 

5  90 

5  65 

682 

Hospices  civils  de  Brest  . . . 

17  20 

18  70 

10  25 

11  25' 

1.503 

Hospices  civ  de  Caen . 

17  85 

19  35 

7  50 

7  50 

448 

Hospices  civ.  de  Calais . 

16  63 

17  58 

6  04 

420 

Hospices  civils  de  Carciis- 

Médec.^ 

sonne . 

20  84 

et  Chir. 

11  96 

11  96 

420 

Hospices  civils  de  Chalons- 

.  sur-Marne . 

14  55 

16  60 

6  95 

6  95 

220 

Hosp.  civ.  de  Chaumont. . . 

19  99 

21  40 

9  76 

9  29 

442 

Hosp.  civils  de  Clermont- 

Ferrand . ■ . 

24  30 

25  55 

11  85 

8  35 

Médec. 

831 1 

Hospices  civils  de  Colmar. . 

23  33 

et  Chir. 

11  28 

11  18 

(1)  Revue  de:  Etablissements  et  des  Œuvres  de  bienfais 
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'.le  ütP 

Désignation 

des  établissements 

' 

Médecine 

Chirurgie 

VlEIULARD 

In.trme 

incuralile 

Eni-akt 

Observations 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

456 

Hosp.  civils  de  Gompiègno. . 

17  67 

27  99 

Il  91 

6  » 

590 

Hôpital-hospice  de  Digne . . 

12  » 

12  60 

7  50 

7  35 

1.282 

Hospices  civ.  de  Dijon . 

19  26 

20  49 

■  7  45 

8  60  at  17  20 

617 

Hospices  civ.  de  Douai . 

14  19 

15  71 

8  39 

— 

700 

Hospices  civ.  de  Dunkerque 

17  73 

.18  52 

7  61 

— 

479 

Hôpital-hospice  d’Epernay. 

16  45 

17  40 

8  » 

— 

455 

Hospices  civ.  d’Epinal . 

11  95 

13  » 

5  80 

5  80 

300 

Hôpit.-hosp.  d’Evreux . 

11  2Ô 

15  45 

17  90 

11  20 

1.180 

Hospices  civil's  de  Grenoble. 

21  65 

21  65 

9  50 

3,  5,  7, 

264 

Hospices  civ.  d’Hazebrouck 

17  34 

19  44 

8  32 

— 

591 

Hospices  civils  de  La  Ro- 

chelle . . .  r . 

18  81 

20  66 

9  10 

9  10 

Médec. 

2.164 

Hospices  civils  du  Havre. . . 

16  52 

et  Chir. 

7  65 

7  65 

1.255 

Hosp.  civ.  du  Mans . 

22  15 

23  85 

10  79 

10  79 

495 

Hospices  civils  du  Puy . 

14  01  , 

15  62 

6  74 

— 

3.081 

Hospices  civ.  de  Lille . 

22  03 

23  42 

9  01 

— 

1.147 

Hospices  civils  de  Limoges . 

21  38 

23  12 

8  53 

9  73 

800 

Hospices  civils  de  Lorient. . 

18  60 

20  50. 

9  65 

9  65 

Maternité  49  fr.  90, 

6.684 

Hosp.  civils  de  Lyon . 

29  65 

31  58 

10  88 

10  88 

3.161 

Hosp.  civ.  de  Marseille'. .... 

38  55 

41  » 

16  06 

15  88 

305 

Hôpit.  mixte  de  Melun . 

17  93 

19  78 

8  65 

,8  65 

700 

Hospices  civ.  de  Metz . 

17  55 

17  55 

7  65 

6  » 

Médec. 

195 

Hospices  civils  de  Mézièrcs . 

14  60 

et  Chir. 

10  80 

8  » 

1.600 

Hospices  civ.  de  Montpel¬ 

lier  . 

23  38 

— 

12  69 

12  69 

1.265 

Hospices  civ.  de  Mulhouse. . 

29  96 

— 

7  45 

7  10 

Maternité  19  fr.  82. 

.2792 

Hosp.  civ.  de  Nancy . 

17  53 

— 

7  54 

9  33 

3.050 

Hosp.  civ.  de  Nantes . 

18  04 

19  26 

8  06 

8  06 

» 

Hosp.  cjv.  de  Nice . 

31  22 

33  62 

15  01 

7  88 

1.582 

Hosp.  civ.  d’Orléans . . 

23  80 

22  48 

9  26 

9  26 

368 

Hospices  de  Pau . . 

16  38 

17  79 

7  95 

7  48 

1.576 

Hospices  de  Roubaix . 

18  10 

18  84 

7  71 

— 

1.540 

Hosp.  civ.  de  Reims . . . 

20  65 

21  20 

7.87  6,43 

8  » 

1.812 

Hospices  civ.  de  Rouen .... 

16  60 

Médec. 

400 

Hospices  civ.  ^de  Saint- 

et  Chir. 

7  76 

7  76 

Dié . 

12  60 

14  80 

6  35 

— 

270 

Hospices  civ.  de  Sens . 

18  » 

19  25 

8  80 

6  40 

12  45 

12  45 

486 

Hospices  civ.  de  Soissons. . . 

25  49 

27  26 

19  01 

12  89 

Médec. 

3.537jHosp.  civ.  de  Strasbourg.. . 

34  12 

et  Chir. 

9  25 

1 .450  Hospices  civils  de  Toulouse. 

19  05 

20  80 

7  85 

7  85  9  70 

1 . 955 'Hospice  général  de  Tours . . 

12  » 

15  50 

8  » 

12  20 

570'Hosp.  civ.  de  Troyes . 

12  55 

22  95 

12  81 

» 

686|Hosp.  civ.  de  Versailles.' . . . 

23  48 

Mécl.  etchir. 

7  50 

7  50 

280  Hosp.  réunis  de  Vesoul . 
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Prix  de  revient  en  1929  de  la  journée  de  malade  dans  les  sanatoriums. 


brc 

(le  lits 


Désignation  des  établissements 


Observations 


121 

'75 

151 

25 

.  50 

230 

120 

130 

170 

90 

92 


Sanatorium  de  Bel-air,  La  Mcmbrolle  (Indre-et-Loire) . : . 

Sanatorium  de  Chavanne,  près  Saint-Chamond  (Loire) . 

Sanatorium  des  cheminots,  à  Ris-Orangis  (Seine-et-Oise) . 

Sanatorium  des  cheminots,  à  Champrosay  (Seine-et-Oise) _ 

Sanatorium  des  Gourmettes,  à  TouretteS-sur-Loup  (Alpes-Ma¬ 
ritimes)  . f.... . 

Sanatorium  de  La  Guiche  (Saône-et-Loire) . 

Sanatorium  dépai'temental  de  Larressore  (BaSSeS-Pyrénées) . . 
Sanatorium  de  Lay-Saint-Christophe  (Hospices  civils  de  INian- 

cy  (M.-et-M.) . 

Sanatorium  François-Mercier,  à  Tronget  (Allier) . 

Sanatorium  de  Mombran,  par  Agen  (Lot-et-Garonne) . 

Sanatorium  Bellevue  (hommes)  (Hospices  civils  de  Montpel- 


fr. 

23  99 

24  » 

25  » 
25  » 

25  » 
20  62 
24  50 

16  77 
21  65 
24  » 


24  fr.  50  pulmonaires 
25  fr.  mixte 


144 

209 

209 

372 

200 

164 

120 

150 

75 


Sanatorium  Bon- Accueil  (Femmes) . ] 

Sanatorium  d’Oissel  (Seine-Inférieure) . j 

Sanatorium  de  PeSSac  (Hospices  civils  de  Bordeaux) - . 

Sanatorium  de  Plougouven  (Finistère) . . . 

Sanatorium  de  Saint-.Iodard  (Loire) . . 

Sanatorium  de  Seyssuel  (Hospices  civils  de  Vienne  (Isère) . . .. 
Sanatorium  Saint-François,  à  Strasbourg  (Hospicesciviis) . . . 

Sanatorium  de  la  Tuyolle,  à  Taverny  (Seine-et-Oise) . 

Sanatorium  d’Yerres  (Seine-et-Oise) . 


25  50 
17  50 
2870 
19  87 

24  76 
23  50 

26  51 
19  20 

25  10 


FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 
Enseir]iicment  et  actes  de  la  Faculté. 


—  Enseignement  complémentaire  libre.  -  Siî  leçons 
sur  le  traitement  des  tuberculoses  ostéo-arliculaires  et 
!iani)li'innaircs,  par  le  D'  .André  Richard,  chirurgien 
des  hôpitaux  de  Paris,  chirurgien  en  chef  de  l’hôpital 
maritime  de  Berck. 

Prograjime  des  CO  mis.  --  Lundi  30  mars  -.  Traite¬ 
ment  de  la  tuberculose  osseuse  et  articulaire  en  général 
Traitement  du  mal  de  Pott.  —  Mardi  31  mars  :  Trai¬ 
tement  des  tuberculoses  de  la  paroi  thoracique.  Trai¬ 
tement  des  adénites  tuberculeuses.  —  Mercredi  l^i  avril: 
Traitement  de  la  coxalgie.  —  Jeudi  2  avril  :  Matin 
(traitement  de  la  tuberculose  du  genou),  soir  (traite¬ 
ment  des  tuberculoses  du  cou-de-pied  et  du  pied).  — 
Vendredi  3  avril  :  Traitement  des  ostéo-arthrites  du 
membre  supérieur. 

Les  cours  auront  lieu  à  l’hôpital  maritime.  I.e  pre¬ 
mier,  le  lundi  matin,  à  9  heures. 

Imndl,  mardi,  mercredi,  jeudi  et  samedi  matins  : 
opérations  des  (iitîérentes  affections  faisant  l’objet  du 
cours  par  le  chirurgien  chef  de  service  ou  les  chirurgiens 
assistants,—  Chaque  après-midi,  visite  des  salles,  exer¬ 
cices  de  clinique,  de  petite  chirurgie  ou  de  laboratoire. 


—  Le  vendredi,  confection  d’appareils  plâtrés  jjr.r  les 
élèves. 

Pour  tous  renseignements,  écrire  au  Docteur  De- 
LAHAYE,  hôpital  maritime,  Bcrck-Plage  (Pas-de-Calais.) 

—  Clinique  thérapeutique  de  I  hôpltal  de  la  Pitié 
(Service  du  Professeur  Vaquez.)  —  Maladies  du  (CPiii-. 
Cours  d’enseignement  et  de  perleciionnemens.  —  Ce  cours 
commencera  le  lundi  27  avril  1931,  à-  10  heures.  Il 
comportera  deux  parties,  l’une  consacrée  à  la  radiolo¬ 
gie  et  à  l’électrocardiographie,  l’autre  à  la  clinique. . 

Première  partie  :  Radiologie  et  électrocardiographie. 
Les  Docteurs  Bordet  et  Géraudel,  chefs  de  labora¬ 
toire,  feront  le  matin  une  série  de  vingt  leçons,  suivies 
d’exercices  pratiques. 

Programme.  —  Radiologie  du  cœur,  jiar  le  Docteur 
Boroet  :  1"  Technique  de  l’orthodiagraphie.  — 
2“  L’ombre  du  cœur  à  l’état  normal.  —  3“  Etude  phy¬ 
siologique  et  anatomo-radiologique  de  la  dilatation  du 
cœur .  —  4“  Signes  radioscopiques  de  la  dilatation  et  de 
l’hypertrophie.  —  5°  Affections  valvulaires.  —  6'=  Affec¬ 
tions  congénitales.  Gros  cœur  sans  lésion  valvulaire. 
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Péricardite.  —  Symphyse.  —  7“  Le  pédicule  cardiaque 
normal.  —  8»  Les  aortites.  —  9“  Anévrismes  de  l’aorte. 

—  10°  Artère  pulmonaire.  Veine  cave. 

Dix  séances  seront  consacrées  à  l’examen  des  malades 
et  ù  la  prise  d’orthodia grammes. 

Ei  cirocardiograpliie,  par  le  Docteur  Géraudet.  ; 
1»  Principe  et  technique  de  l’électrocardiographie.  — 
2“  Notions  anatomiques  et  physiologiques.  —  3“  L’élec¬ 
trocardiogramme  normal.  —  4»  Les  troubles  de  fonc¬ 
tionnement  du  sinus. —  5°  Les  troubles  de  fonctionne¬ 
ment  des  voiès  sino-auriculaires.  —  6°  Les  troubles  de 
fonctionnement  des  voles  sino-yentriculaires.  — :  7" 
L’extrasystol.e.  —  8°  L’ondulation  auriculaire  (Flutter). 

—  O^La  Obrillation  auriculaire.  —  10"  Les  déformations 
de  l’électrogramme  ventriculaire.  —  Chaque'  séance 
comportera,  après  la  leçon  théorique,  des  exercices 
pratiques  consacrés  à  la  manipulation  de  l’électrocar- 
diographe,  à  l’analyse  des  électrocardiogrammes  et  à 
la  rédaction  des  diagnostics  électrocardiographiques. 

Deuxième  partie  ■  Clinique,  l.e  Docteur  Donzelot, 
agrégé,  médecin  des  hôpitaux,  et  les  docteurs  Mouquin, 
médecin  des  hôpitaux  ;  René  Ginoux  et  P.  Durand, 
chefs  de  clinique,  feront,  l’après-midi,  à  16  heures, 
une  série  de  vingt  leçons. 

Privoramme.  • —  1"  L’examen  d’un  cardiaque.  Les 
épreuves  d’aptitude  fonctionnelle  cardiaque.  —  2"  L’in- 
sulTisance  cardiaque.  Ses  différentes  formes  cliniques.  — 
3“  Le  diagnostic  des  lésions  valvulaires.  Valeur  sémio- 
logiqüe  des  dilïéreiits  signes  cliniques.  —  4“  Les  endo¬ 
cardites  infectieuses.  —  5”  Les  alTections  du  myocarde 
(myocardites  aiguës,  subaiguës  et  chroniques,  infarctus 
du  myocarde).  —  6“  Les  arythmies.  —  7"  I.es  tachy¬ 
cardies.  —  8"  Les  bradycardies.  —  9“  Les  péricardites 
et  les  adhérences  du  péricarde.  —  10.  Les  affections 
congénitales  du  cœur.  —  11"  Les  méthodes  sphygmo- 
manométriques.  ■ —  12"  L’hypertension  artérielle  et  sa 
pathogénie.  —  13"  Les  complications  cardio-vasculai¬ 
res  de  l’hypertension  artérielle.  —  14"  Les  aortites.  — 
15"  I.’anévrisme  de  l’aorte,  —  16"  L’angine  de  poi¬ 
trine  et  son  traitement.  —  17"  Les  artérites  sténosantes 
des  membres.  —  18"  Les  médicaments  cardiaques.  — 
1;‘“  Les  médicaments  vasculaires.  —  20"  Flygiène  et 
thérapeutique  cardiaques. 

L’inscription  a  lieu  au  secrétariat  de  la  Faculté 
les  lundis,  mercredis  et  vendredis,  de  14  à  16  heures 
(guichet  n"  4).  Le  droit  d’inscription  est  de  250  francs 
pour  une  série  de  vingt  leçons,  soit  de  sémiologie  pra- 
ti(]ue,  soit  de  radiologie  et  électrocardiographie  ou  de 
500  francs  pour  les  deux  séries.  Le  nombre  des  assis¬ 
tants  est  limité. 


—  Clinique  des  maladies  cutanées  et  syphilitiques. 
(Professeur  :  M.  Gougerot.  Hôpital  Saint-Louis.)  — 
Tranaiix  pratiques  de  lahornlnire.  —  Une  série  de  tra¬ 
vaux  pratiques  de  laboratoire  appliqués  à  la  dermato¬ 
logie  et  à  la  syphiligraphie,  aura  lieu  au  laboratoire  de 
la  Faculté  (hôpital  Saint-Louis,  40  ,  rue  Bichat),  sous 
la  direction  de  Mlle  le  Docteur  Olga  Eliascheff,  chef 
de  laboratoire,  le  22  avril. 

Les  séances  auront  lieu  les  mercredis,  jeudis  et  sa¬ 
medis,  de  17  heures  à  19  heures. 

Les  élèves  font  les  manipulations  individuellement. 
Ils  peuvent  emporter  les  préparations,  les  coupes  et  les 
cultures.  Un  certificat  leur  est  remis  à  la  fin  de  la  série 


des  travaux  pratiques.  Pri.x  de  chacpie  cours  :  350  francs 

Les  bulletins  de  versement  sont  délivrés  au  secréta¬ 
riat  de  la  Faculté  (guichet  n"  4),  les  lundis,  mercredis  et 
■vendredis  ,  de  14  à  16  h. 

Pour  tous  renseignements  s’adresser  à  Mlle  le  Doc¬ 
teur  Olga  Eliascheff,  laboratoire  de  la  Faculté,  hôpi¬ 
tal  Saint-Louis,  40,  rue  Bichat,  les  mardis  et  samedis,  de 
10  heures  à  11  heures. 

—  Thèses.  —  Mardi  3  mars.  Jury  :  MM.  Brindeau, 
Carnot,  Claude,  Vaudescal.  —  Defaut,  P.  :  Etude  des 
jumeaux  '(la  non-identité).  —  Mme  Konovaloff  : 
Etude  de  la  grossesse  chez  les  tuberculeuses.  —  Tho- 
'  B.4IN,  P.  ;  Etude  sur  une  observation  de  polynévrite. 

Mercredi  4  mars.  —  Jury  :  MM.  Loeper,  Legueu,  Sé- 
t  ilcau,  Tanon.  —  IVIipud  :  Traitement  par  la  haute  fré- 
.quence  des  calculs  de  l’urètre.  — ;  Montaigne,  I.  : 
Etude  du  traitement  de  la  prostatite  chronique.  — 
G.4IDEB0UR0F  :  Essai  d’une  théorie  humorale  des  fonc¬ 
tions  génitales  de  la  femme.  —  Serre,  André  :''Des  cas 
ci’anémie  aigue.  —  Schwartzenberg  :  Elude  des  coups 
de  feu  de  l’oreille  (petits  projectiles). —  Leboli.e,  M.  : 
L’exode  d’un  peuple.  —  Nazarian,  A.  ;  Protection 
des  denrées  alimentaires  mises  en  conserve. 

Jeudi  5  mars.  —  Jury  ;  MM.  P.  Duval,  Roussy, 
Gatellier,  Oberling.  —  Moi.dovan  :  Sur  trois  cas  de  ma¬ 
ladie  de  Buerger. 

Lundi  9  mars.  —  Jury  :  MM.  Couvelaire,  Labbé,  M., 
Moreau,  Portes.  — ;  Auclair.  J.:  Les  traitements  de  la 
r  cpticémie  puerpérale  par  l’Immuno-transfusion.  — Re¬ 
nault  X.,  La  prohibition  américaine. 

Mardi  10  mars.  —  Carnot,  Claude,  J.  Faure,  Hertz- 
Hoyer.  ■ —  R.vuneu.  \V.  :  La  virulence  du  tréponème  de 
1  la  paralysie,  générale.  —  Lacroix.  J.  ;  Etude  des  phéno¬ 
mènes  physiologiques  concomitants  de  l’émotion.  — 
Kotz.vreff.  a.,  Traitement  des  cancers. 

Jury:  MM. Brindeau, Lenormant, Binet, Vaudescal.— 
MagninR.  : L’ostéochondrite disséquante delahanche. 

-Mercredi  11  mars.  — Loeper,  Strohl,  Tanon,  Verne.— 
K.vlmanovitcii.  m  .  :  Résultats  obtenus  dans  155  cas  de 
broncho-pneumonies  infantile.,  traitées  par  injections 
ci ’or  colloïdal.  —  Mlle  Duclaux.  G.  :  L’action  des  rayons 
ultra-violets  sur  les  organismes.  —  Quétin.  J.  :  Lalutte 
contre  le  péril  vénérien  en  France  par  le  service  social. 
-  -  Rosner.  B.  ;  Etude  de  l’épidémiologie  de  la  polio¬ 
myélite  (épidémie  de  1930). 

Jury  :  MM.  Legueu,  Sébileau,  d’Allaines,  Leveuf, 
SzeUelyL.  :  La  Pyéloscopie  dans  les  pyélonéphrites.— 
Breton  M  :  Considération  sur  les  tumeurs  de  la  loge 
hyo-thyro  épiglottique. 

Vendredi  13  mars..  — •  Thèses  vétérinaires  :  Jury  :  MM. 
Gosset,  Dechambre,  Robin.  —  Cornée  :  Exportation 
du  cheval  breton. 

Samedi  14  mars.  ■ —  Jury  :  MM.  Achard,  Bezanron, 
l.ereboullet,  Hutinel.  — -Mlle  Cohn-Letaillf.ur.  H.  C.: 
l.e  chancre  cutané  tuberculeux  par  primo-infection  chez 
l'enfant.  —  L.ecadue.  M.  :  Contribution  à  l’étude  de 
l'anorexie  du  nourrisson  .  —  Lewaitre  :  Etude  de  la 
vaccination  antidiphtérique  par  l'anatoxine  de  Ramon 
à  propos  de  quelques  résultats  obtenus  par  la  méthode 
rie  l’Ecole  départementale  de  Vitry. 

'Thèses  vétérinaires.  Jury  :  MM.  Desgrez,  Maignon,  Bo- 
!>in.  —  Chevillard  :  Action  du  gaz  chloré  asphyxiant 
chez  le  cheval. 


G«ASO 


12  —  22  -  III  —  31 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


993 


HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 


Enseignement,  concours,  avis  divers. 


—  Hôte]-Oieu.  (-as/rtitoffie.  M.  le  I.even  fera 
le  dimanche  22  mars,  à  10  h.  30,  à  l'Hôtel-'Dieu  fam- 
pliithéàtre  Dupu>tren>  une  leçon  sur  la  cure  radicale 
des  romissemetils  incoercibles  de  la  grossesse. 

—  Service  central  d’éleetro-radiologie  de  l’hôpital 
des  Enfants-Malades  Préparnlion  au  concours  d’éleclro- 
ndioliHjiste  des  hôpi-aux.  —  M.  Duhem  fait  le  mercredi 
à  10  heures,  avec  scs  collaborateurs,  un  enseignement 


préparatoire  au  concours  d’électro-rac'iologiste  des 
hôpitaux  de  Paris  (présentation  de  malades,  éiectro 
diagnostics  et  lectures  de  clichés). 

—  Concours  d’éleciro-radiologlste  des  hôpitaux.  — 
Classement  des  candidats  ;  MM.  Porcher,  60  ;  Beau, 
il  ;  Mouchaud,  47  ;  P.ass ,  45  ;  Moutard,  43. 

Sont  nommés  électro-radiologistes  des  hôintaux 
MM.  Porcher  ef  Benm- 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

Nouvelles  et  Inlormalions. 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles,  en  tête  des  «  Demi-Colonnes  ») 


Facultî  de  médecine  de  Bordeaux.  Clinique  d’olo- 
rhino-laryngologie  du  Professeur  Porlmaim.  — Outre 
les  cours  destinés  à  l’enseignement  des  étudiants  et  des 
sjiécialistcs,  qui  ont  lieu  régulièrement  à  l’hôpital  du 
Tondu  et  à  l’annexe  Saint -Raphaël,  il  est  prévu  des 
cours  spéciaux  : 

Cours  d’anatomie  pathologique  en  olo-rhino-larijngo- 
logie.  —  Ce  cours  aura  lieu  du  lundi  4  mai  au  samedi 
‘23 mai  1931,  sous  la  direction  du  professeur  Portmann. 

n  comprendra  des  conférences  théoriques  sur  les 
différents  processus  inilammatoires  ou  néoplasiques  en 
général  et  sur  les  affections  oto-rhino-laryngologiques. 

Des  travaux  pratiques  et  des  démonstrations  avec 
examens  de  pièces  macroscopiques  et  microscopiques 
accompagneront  ces  conférences. 

Cours  de  perfecLionnemenl  en  français.  —  Ce  cours 
aura  lieu  du  lundi  6  juillet  au  19  juillet  1931. 

Cours  de  perfecliunnemenl  en  anglais.  —  l.e  «  Five 
weeks  american  course  »  aura  lieu  du  lundi  27  juillet 
au  samedi  29  août  1931. 

—  Institut  de  technique  sanitaire  et  hygiène  des  in¬ 
dustries  (Année  scolaire  1930-1931). —  Conférences  sur 
l'Injgièiie  des  industries  : 

Hygiène  spéciale  de  quelques  industries  aliüientaires. 
—  Règles  d’hygiène  applicables  aux  fabrications.  Qua¬ 
lités  hygiéniques  requises  pour  les  produits  fabriqués. 
1.  Industrie  de  la  paniCcatlon  ;  pains  ordinaires  et 
pains  de  régime.  —  II.  Industrie  du  lait  :  distribution  ; 
transformation.  —  III.  Industrie  du  lait  :  laiterie,  beur¬ 
res  et  crème  ;  fromages.  —  IV.  Industrie  du  cacao  et 
chocolat.  —  M.  H.  Labbé,  docteur  ès-sciences, profes¬ 
seur  agrégé  à  la  Faculté  de  médecine,  membre  du  Con¬ 
seil  supérieur  d’hygiène  publique  et  du  Conseil  d’hy¬ 
giène  de  la  Seine. 

Hygiène  des  industries.  —  Conditions  et  améliorations 
hygiéniques  du  travail.  —  Prophylaxie  des  maladies 
professionnelles.  —  Surveillance  médicale  des  ouvriers 
à  l’usine. 

Induslrics  à  poussières _ Poussières  industrielles.  — 

Action  sur  l’organisme.  —  Notions  sur  les  principales 
alTectlons  professionnelles  déterminées  par  les  poussiè¬ 
res.  —  Pneumoconioses.  —  Prophylaxie.  —  Assai¬ 
nissement  de  certains  industries  à  poussières.  —  Valeur 
hygiénique  comparative  des  dispositifs  anti-poussières. 


Induslriés  nocives  par  ga:  el  vapeurs.  —  Vapeurs  aci¬ 
des.  —  Chlore.  —Ammoniaque.  —  Hydrogène  arsénié, 
sulfuré.  —  Sulfure  de  carbone.  —  Benzine  et  dérivés.  — 
-Aniline.  —  Solvants  organiques. 

Principales  intoxications  professionnelles.  —  As¬ 
phyxies  professionnelles.  —  Travail  en  milieux  spéciaux: 
air  comprimé.  —  Travail  devant  les  feux. 

Infections  professionnelles  :  M.  le  Prol.  Hoim  de 
Balsac. 

Principes  d’organisation  de  la  surveillance  médicale 
des  ouvriers  dans  l’industrie  ;  A.  Examens  de  labora¬ 
toire,  notamment  :  examens  du  sang.  Principes,  indi- 
c.ations,  résultats.  M.  Agasse-Lafont,  chef  de  service  des 
Etudes  de  pathologie  profes-siomielle  à  l’Institut  d’hy¬ 
giène  industrielle  (Faculté  de  médecine,  Institut  d’hy-i 
giène).  ' 

B.  Examens  cliniques  :  Comment  doit  être  organisée 
une  consultation  d’usine.  —  Examens  cliniques,  impor¬ 
tance  pour  Tassainissement  industriel.  M.  Feil,  chef  de 
service  des  études  de  pathologie  professionnelle  à  Tlns- 
titut  d’hygiène  industrielle  (Faculté  de  médecine,  Ins- 
titat  d’hygiène). 

Les  horaires  détaillés  de  ces  conférences  seront  dis¬ 
tribués  aux  auditeurs  et  aflichés  au  Conservatoire  na¬ 
tional  des  Arts  et  Métiers. 

—  Congrès  des  médecins  aliénistes  et  neurologistes  de 
France  etdes  pays  de  langue  française.  — LaXXXV®  ses¬ 
sion  des  médecins  aliénistes  et  neurologistes  de  France 
et  des  pays  de  langue  française  aura  lieu  à  Bordeaux  du 
7  au  12  avril  prochain,  sous  la  présidence  de  M.  Pactet, 
médecin  chef  honoraire  des  asiles  dé  la  Seine. 

Proghamme  pes  trav.aux  et  excursions.  —  Mardi 
7  avril  :  à  9  heures  15,  séancé  solennelle  d’ouverture 
à  la  Faculté  de  médecine,  sous  la  présidence  de  M. 
le  préfet  de  la  Gironde.  A  11  h.  15,  réception  des  con¬ 
gressistes  par  le  maire  et  le  conseil  municipal  de  Bor¬ 
deaux.  A  14  h.  15  séance  de  travail.  Rapport  de  M.  Ari- 
gu  Anglade  sur  les  psychoses  périodiques  tardives.  A 
17  heures,  visite  du  musée  colonial  de  la  Faculté.  A  13 
heures,  réception  au  Palais  de  la  Bourse  par  le  Président 
et  les  membres  de  la  Chambre  de  commerce  de  Bor¬ 
deaux. 

Mercredi  8  avril  :  A  9  heures  15,  assemblée  géné¬ 
rale  du  Congrès  à  la  Faculté  de  médecine.  A  11  heures 
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15,  visite  de  la  viile.  A  14  heures  15,  séance  de  travail. 
Rapport  de  M.  Noël  Pérou  sur  les  tumeurs  intra-médul- 
laires.  A  17, heures,  visite  du  port  de  Bordeaux.  A  22  heu¬ 
res,  soirée  offerte  aux  membres  du  Congrès. 

Jeudi  9  avril  :  A  8  heures  30,  excursion  en  autocar 
dans  le  Sauternois.  A  11  heures  30,  arrivée  à  Cadillac. 
A  12  heures  30,  déjeuner  offert  aux  congressistes.  A  15 
heures,  séance  de  communications  dans  la  salle  des  fêtes 
de  l’Asile  autonome  de  Cadillac.  A  18  heures,  retour  à 
Bordeaux. 

Vendredi  10  avril  :  A  9  heures  15,  séance  de  travail. 
Rapport  de  M. Fribourg-Blanc  sur  les  fausses  simulations 
dés  maladies  mentales,  leur  intérêt  médico-légal.  Ail 
heures  30,  excursion  à  Saint-Emilion,  A  12  heures  30, 
déjeuner  au  vin  Saint-Emilion.  A  15  heures,  visite  des 
grands  crus.  A  18  heures,  retour  à  Bordeaux. 

(Prix  de  l’excursion,  50  francs  par  personne).  A  20 
he.ures  30,. gala  du  vendredi  au  Grand-Théâtre. 

Samedi  11  avril  :  A  9  heures  15,  à  la  Faculté  de  méde¬ 
cine,  séance  de  communications.  A  11  heures  15  départ 
pour  l’asile  autonome  de  Château-Picon.  A  13  heures, 
déjeuner  offert  par  l’établissement.  A  15  heures,  séance 
de  communications  dans  la  salle  des  fêtes  de  l’asile  au¬ 
tonome.  Clôture  du  Congrès.  A  18  heures,  visite  du  Châ- 
eau  I.a  Mission. 

Dimanche  12  avril  :  A  S  heures,  départ  en  auto-car 
pour  Arcachon.  A  12  heures  30,  déjeuner.  A  14  heures, 
promenade  en  bateau  sur  le  bassin.  A  17  heures,  récep¬ 
tion  à  la  source  des  Àbatiller.  A 18  heures,  retour  à  Bor¬ 
deaux  (Prix  de  l’excursion,  50  francs  par  personne). 

Secrétariat  général  :  M.  D.  Anglade,  médecin-chef  asi- 
ie  de  Château-Picon  (Bordeaux). 

—  Journées  d’aviation  sanitaire  coloniale.— La  «Ligue 
des  amis  de  l’aviation  sanitaire  »  a  été  autorisée  à  pré¬ 
parer  des  Journées  d’aviation  sanitaire  coloniale,  qui 
auront  lieu  du  25  au  30  juillet  1931.  Le  programme  com¬ 
prendra  des  conférences  sur  l’aviation  sanitaire  coloniale, 
des  visites  d’usines  et  du  centre  médical  du  Bourget,  ain¬ 
si  que  des  fêtes  et  des  excursions.  Des  réceiitions  olïï- 
cielles  seront  organisées  au  Commissariat  général,à  l’Aé¬ 
ro-Club  et  à  l’Hôtel  de  Ville. 

Les  Journées  en  question  se  tiendront  en  accord  avec 
les  <1  Jolirnées  médicales  coloniales  »,  ce  qui  permettra 
à  tous  les  congressistes  de  l’aviation  sanitaire  de  partici¬ 
per  aux  travaux  de  ces  dernières. 

Des  réductions  importantes  seront  accordées  par  les 
compagnies  de  transport,  les  sociétés  d’aéronautique,etc. 
Des  réductions  dans  les  restaurants  de  l’exposition, 
permettront  aux  membres  du  Congrès  d’y  prendre 
leurs  repas  dans  des  conditions  avantageuses.  Pendant 
toute  la  durée  des  .Tournées  médicales  coloniales,  c’est-à- 
dire  du  22  au  30  juillet  inclus,  les  congressistes  auront 
l’entrée  gratuite  à  l’exposition  et  aux  diverses  attrac- 

Prix  de  la  cotisation  ;  100  francs  par  congressiste  ;  50 
francs  pour  les  adhérents,  familles  de  congressistes,  étu-. 

Pour  renseignements,  s’adresser  au  secrétariat  des 
ï  Amis  de  l’avdation  sanitaire  »,  2,  square  Trudaine 
(52,  rue  des  .Martyrs),  Paris,  IX'^  (Tél.  Trudaine  97-50 
à  5.5.) 

—  Prix  international  du  trachome.  -  Ce  j)ri.\.  de 


2.000  francs  suisses,  a  été  institué  par  le  gouvernement 
hongrois  pour  récompenser  un  travail  original  traitant 
de  l’étiologie  du  trachome.  Les  ouvrages  présentés  peu¬ 
vent  être  rédigés  en  allemand,  anglais,  français,  italien 
ou  hongrois.  Ils  doivent  être  adressés,  jusqu’au  30  juin 
1931,  à  la  clinique  ophtalmologique  n»  1  de  l’Univer¬ 
sité  royale  hongroise  Pierre  Pazmany,  à  Budapest,  Vil], 
Mariantca  39. 

—  Congrès  international  d’études  sur  la  population.  - 
Un  Congrès  international  d’études  sur  la  population  est 
organisé  par  le  «  Comité  italien  pour  Tétude  des  pro¬ 
blèmes  de  population  »  et  aura  lieu  à  Rome,  du  7  an 
10  septembre  prochain,  sous  la  présidence  d’honneur 
de  S.  E.  le  chef  du  gouvernement  Mussolini  et  la  prési¬ 
dence  effective  du  professeur  Corrado  Gini.  Le  «  Co- 
mité  français  pour  l’étude  scientifique  de.s  problèmes 
de  population  V,  présidé  par  le  professeur  I^éon  Bernard, 
a  donné  son  adhésion  ofiicielle  A  ce  Congrès. 

Le  programme,  du  Congrès  ne  s’inspire  que  de  buts 
rigoureusement  scientifiques,  interdisant  toute,  propa¬ 
gande  politique,  morale  ou  religieuse.  Le  Congrès  com¬ 
prendra  les  sections  suivantes  :  biologie  et  eugéiiiqiif, 
anthropologie  et  géographie,  médecine  et  hygiène, 
démographie,  '.sociologie,  économie,  histoire,  inétlin- 
dologie.  Le  programme  complet  du  Congrès  sera  public 
ultérieurement,  mais  dès  maintenant  les  personnalités 
désireuses  d,e  participer  à  ce  Congrès  sont  priées  éc 
s’inscrire  et  d’cnvbyer  an  Comité  organisateur  les  sujets 
des  communications  et  u.r,  bref  exposé  de  leur  contemi. 

La  cotisation  donnant  droit  à  l’inscription  au  Con¬ 
grès  et  à  la  réception  de  ses  actes  est  dé  50  lires  pour  les 
invités  et  de  100  lires  pour  les  autres  personnes. 

—  Chemins  de  fer  P.  L.  M.  La  côle  d’azur,  ses  IHes, 

son  soleil,  ses  /leurs - — Sur  la  Côte  d’Azur  déjà  toute 

en  fleurs,  ce  ne  sont  que  kermesses,  défiés,  redoutes,  ré¬ 
gates,  courses  . . . 

Mais  si  les  villes  mondaines  de  la  Riviera  sont  le  ren¬ 
dez-vous  des  élégances,  ses  stations  plus  modestes  of¬ 
frent  aux  familles  le  même  agrément  de  séjour. 

Nombreux,  rapides  et  confortables,  les  trains  abo¬ 
lissent  la  distance  ;  Marseille  n’est  qu’à  12  heures  de 
Paris. 

De  Marseille,  le  voj'ageur  a  le  choix  entre  la  voie  fer-' 
rée  et  la  route  et  s’il  lui  plait  de  quitter  le  train  pour 
l’auto,  il  trouve  à  la  gare  même  les  cars  limousines  P.  L,' 
M.  qui  relient  Marseille  à  Nice  en  passant  par  Cassis, 
Bandol,  Sanary,  Toulon,  Hyères,  Le  Lavandou,  Sainte-' 
Maxime,  Fréjus,  Saint-Raphaël,  Àgay,  Cannes  et  ,Iuan- 
les-Pins.  C’est  une  excursion  de  la  journée,  inrnimeiil 
attrayante,  à  travers  les  plus  beaux  paysages  des  Maures' 
et  de  l’Esterel,  le  long  de  la  Mer. 

Toutes  les  gares  P.  L.  M.  délivrent  des  billets  combi¬ 
nés  chemins  de  fer  et  autocar,  d’une  validité  de  33  jours, 
comportant  soit  l’aller  de  Marseille  à  Nice  dans  les  au¬ 
tocars  de  la  route  du  littoral  et  le  retour  en  chemin  dt 
fer,  soit  l’aller  en  chemin  de.  fer  et  le  retour  en  autocar,-, 
Réduction  de  25  %  en  P“  classe  et  de  20  %  en  2'  et  3' 
classes  sur  tous  les  parcours  en  chemin  de  fer  ;  de  5  % 
sur  le  prix  du  trajet  en  autocar.  Ces  billets  peuvent  com-j 
prendre,  des  coupons  de  chemin  de  fer  permettant  d’aU' 
teindre  Marseille  et  d’çn  revenir  par  des  itinéraires  dif¬ 
férents  si  le  voyageur  le  désire. 


/.c  Ihrccicur-Gérant  ;  D‘'  A.  U  \SSOT. 


Clehmont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  C.  Clermont  4264 
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nation  se  r-épartissant  comniB  spjt  ;  popiJoAtt.ante  nés 
en  1870  et  antérieurement,  3/^.997  ;  ep  1871,  7.8i0  ; 
en  1872.  11.440  ;  en  1873.  14.180  ;  en  1874,  1..5,709  : 
en  1875,,  15.7.56  ;en  1876,  096  en  1877,  .627  ;  en  1878, 
,57.6  ;  on  1879,  607  ;  en  18.80,  ,315.  , 

(./.  O.,  25  février  1931.) 


I  Protection  des  stations  climatiques  contre  le  séjour 
des  tuberculeux. 

1166.3,  ^  M.  Ravan..vt  demande  à  M.  le  Ministre 
f  de  la  jS.anté  publique  si  l’étude  des  mesures  de  pro- 
I  tectjon  des  stations  climatiques  contre  le  séjour  des 
f  malades  atteints  de  tuberculose  sera  bientôt  ter- 
[  tninée  et  si  le  nouveau  modèle  de  règlement  sanitaire 
j  spécial  .à  ces  stations  sera  publié  à  bref  délai,  (Çttcs- 
I  lion  du  6  février  1 931 .) 

!  Réponse.  —  L’étude  du  règlement  sanitaire  spécial 
j  aux  stations,  et  qui  contient  notamment  les  dispo- 
[  sitiops  relatives  aux  mesures  destinées  à  préserver 
!  des  maladies  contagieuses  se  pom'suit  ;  le  texte  éla- 
I  boré  par  le  conseil  supérieur  d’hygiène  publique  de 
,  France  est  actuellement  soumis  à  l’examen  de  la 
i  commission  permanente  des  stations  hydromipé- 
!  raies,  qui  va  l’examiner  dans  une  très  prochaine  réu- 
\  nion,  La  question  de  la  protection  des  stations  cli- 
^  '  matiqijes  contre  l’a  !ïl  ux  des  malades  atteints  de  tuber- 
,  culose  va  être  examinée  par  la  commission  perma- 
■  nente  de  préservation  contre  la  tuberculose,  à  sa 
séance  d’avril  ou  de  mai  1931.  {.T.  O.,  4  mars  1931.) 


\(  vm*  s\io\  DRs  {m 


Gomme  chaque  année,  j’ai  tenu  à  visiter  le 
Salon  des  arts  ménagers,  car  j’en  emporte,  tou¬ 
jours  une  impression  excellente  comme  hygié¬ 
niste. 

C’est,  en  effet,  l’exposition  de  l’hygiène  et  du 
confort  de  la  maison. 

En  hygiène,  c’est  la  lutte  contre  la  poussière, 
grâce  aux  nombreux  modèles  d’aspirateurs  mé¬ 
caniques,  ou  mûs  à  l’électricité. 

C’est  la  lumière  répandue  à  foison,  non  seule¬ 
ment  par  l’électricité,  mais  également  par  des  ré¬ 
flecteurs  ou  des  diffuseurs,  des  amplificateurs  de 
lumière,  ce  qui  permet  au  soleil  de  pénétrer  par¬ 
tout. 

Ce  sont  les  salles  de  bains,  qui  peuvent  s’orga¬ 
niser  en  tous  lieux,  tant  en  ville  qu’à  la  campa¬ 
gne,  des  cuisines  très  propres  avec  batteries  d’us¬ 
tensiles,  des  organisations  de  placards  à  faire 
rêver  moult  ménagères. 

C’est  encore  la  lutte  contre  la  poussière  par 
l’exposition  de  nombreux  appareils  de  chauffage, 
les  uns  électriques,  les  plus  nombreux  au  gaz 
d’éclairage,  ou  aux  gaz  pauvres,  d’autres  enfin 
organisés  pour  brûler  du  charbon,  mais  sans  les 
poussières  et  saletés  habituelles  , à  ces  phares  et 
fourneaui^. 
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Quant  au  confort  du  home,  il  est  très  poussé. 
Voici  de  très  nombreuses  expositions  de  meubles 
confortables,  des  présentations  de  studios,  de 
salles  à  manger,  dejmreaux,  de  chambres  à  cnn- 
<'hcr.  qui  font  aimer  le. chez  soi. 

A  noter  d’originales  installations,  qui  permet¬ 
tent  de  gagner  de  la  place  et  de  dissimuler  un  lit 
pliant,  ou  à  pont  levis  dans  une  bibliothèciue, 
ou  même  dans  un  fauteuil.  Avec  les  apparte¬ 
ments  modernes  de  villes,  où  la  place  est  limitée, 
il  faut  s’ingénier  à  joindre  l’utilisation  nocturne 
du  meuble  à  sa  dissimulation  diurne. 

Le  confort  se  révèle  encore  partons  ces  innom¬ 
brables  ustensiles,  qui  les  uns  permettent  d’obte¬ 
nir  d’excellent  café  tout  en  réalisant  une  écono¬ 
mie  sérieuse  sur  la  poudre  aromatique,  d’autres 
qui  servent,  à  la  cuisine,  pour  éplucher  les  légu¬ 
mes,  pour  brosser  les  vêtements,  les  chaussures, 
pour  ranger  les  placards  et  les  armoires  à  vête¬ 
ments,  etc.,  etc. 

Nous  avons  même  trouvé  plusieurs  modèles  de 
tables  pliantes,  d’ustensiles  divers,  permettant 
à  l’automobiliste  de  passer  confortablement  sa 
journée  du  dimanche  à  la  campagne,  tout  en 
ayant,  en  plein  bois'  le  confort  du  home.  On  peut 
dresser  la  table  en  plein  air  et,  non  seulement  ti¬ 
rer  de  la  voiture  le  déjeuner,  qu’on  mangera  avec 
l’appétit  du  grand  air,  mais  sur  une  table  bien 
servie,  étant  assis  sur  des  sièges  pliants,  avec  ce 


qui  est  nécessaire  pour  réchaivffer  les  plats,  ou 
absorber  l’entremets  glacé. 

T.a  crise  des  domestiques  a  également  sai  réper¬ 
cussion  au  Salon  des  Arts  ménagers  ;  ce  sont 
des  pi'éscn tâtions  d’appareils  mécanifpics.  pour 
laver,  essorer  et  sécher  la  vaisselle,  d’autres  ins¬ 
tallations  pour  le  lavage  du  linge,  son  séchage  et 
même  son  repassage. 

On  emporte  donc  de  cette  visite,  une  impres-  ' 
sion  extrêmement  intéressante  :  le  progrès  pénè¬ 
tre  dans  nos  intérieur^  pour  les  transformer,  les 
rendre  plus  confortables,  cependant  que  la  maî¬ 
tresse  de  maison  a  moins  de  peine  pour  faire  à 
son  mari  le  nid  propret,  douillet  et  reposant, 
qu’il  aime  à  retrouver  après  le  labeur  quotidien 
et  qu’il  ne  tient  pas  à  quitter,  pour  le  faux  luxe 
du  café  ou  du  cercle. 

A  première  vue,  il  semble  que  le  Salon  des 
Arts  ménagers  soit  chaque  année  une  réédition 
de  celui  de  l’année  précédente.  On  serait  tente 
de  dire  :  «  C’est  toujours  la  même  chose  ;  il  n’y 
a  rien  de  nouveau  ». 

Cette  impression  tient,  je  crois,  à  une  défec¬ 
tuosité  d’organisatioir. 

I.orsqu’on  entre  dans  le  hall  du  Grand  Palais, 
on  est  quelque  peu  ahuri,  dérouté  :  on  se  trouve 
au  milieu  d’une  vaste  foire,  sans  ordre  en  appa¬ 
rence. 

Vient-ôn  en  curieux,  on  ne  sait  pas  par  où 
commencer  la  visite  et  on  est  vite  lassé,  car  les 
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laveuses  de  vaisselle  voisinent  avec  les  cafetières 
électriques,  tout  près  des  meubles,  alors  que  plus 
loin,  on  retrouve  encore  au  hasard  des  installa¬ 
tions,  les  mêmes  expositions  faites  par  des  mai¬ 
sons  similaires. 

Vient-on  pour  acheter,  on  ne  sait  encore 
comment  comparer  les  différents  modèles,  qui 
vous  sont  présentés,  çà  et  là,  au  hasard  de  la  pro¬ 
menade. 

On  vend  bien  un  catalogue,  mais. ...  il  faut 
l’acheter,  alors  que  si  les  exposants  compre¬ 
naient  bien  leur  intérêt,  ils  offriraient  ce  dit  ca¬ 
talogue,  avec  un  plan  de  l’exposition,  ce  qui  per¬ 
mettrait  de  se  rendre  compte  rapidement  de  ce 
que  l’on  veut. 

En  France,  c’est  l’acheteur  qui  doit  aller  vers 
le  vendeur  ;  à  l’étranger,  c’est  le  vendeur  cjui  sol¬ 
licite  l’acheteur  et  va  au  devant  de  ses  désirs. 
Voilà  pourquoi  les  maisons  étrangères  obtien¬ 
nent  fréquemment  des  commandes  là  où  le  Fran¬ 
çais  routinier  ne  sait  pas  attirer,  intéresser  et  re¬ 
tenir  celui  qui  peut  devenir  un  client. 

En  l-'rance,  pour  économiser  les  ciueiques 
francs  de  gain,  obtenus  par.  la  vente  d’un  catalo¬ 
gue,  qui  n’est  autre  chose  que  de  la  publicité,  de 
la  réclame,  on  perd  des  ventes  ;  à  l’étranger,  on 
intéresse  l’acheteur,  même  en  le  relançant  chez 
lui  par  ses  journaux,  par  des  circulaires,  ou  au¬ 
tres.  Que  de  femmes  feraient  leurs  commandes 


au  Salon  des  Arts  ménagers,  si  seulement  on  les 
avait  intéressées  à  y  aller  1 

Quant  à  mes  confrères,  je  crois  qu’ils  peuvent 
tirer  parti  de  cette  exposition  annuelle,  principa¬ 
lement  ceux  qui  dirigent  leurs  maisons  de  santé, 
leurs  cliniçtues,  ou  bien  encore  tous  mes  confrères 
ruraux.  ' 

Je  me  reporte  à  mes  années  de  médecine  de 
campagne,  avant  guerre  et  j’aurais  été  bien  heu¬ 
reux  si,  attiré  vers  un  Salon  des  Arts  ménagers, 
j  ’avais  été  incité  à  moderniser  ma  maison,  à  la  ren¬ 
dre  confortable  et  agréable. 

Disons  enfin,  que  le  médecin  aurait  vu,  audit 
Salon,  quelques  illégauÀ  de  la  médecine,  vendre 
des  appareils  vibro-masseurs  ou  de  haute  fré¬ 
quence,  guérissant  toutes  les  maladies,  les  dou¬ 
leurs,  les  rhumatismes.  La  démonstration  en 
était  gratuite. 

Quoiqu’il  en  soit,  cette  manifestation  annuelle 
des  inventions  d’hygiène  et  de  confort  de  l’ha¬ 
bitation  ne  saurait  nous  laisser  indifférents  ci 
c’est  avec  plaisir  que  chaque  année  je  vais  y 
faire  mon  petit  tour  d’inspection  et  d’études. 

Df  Paul  Boudin. 


NÉVROSTHÉNINE  FREYSSINGE 


ta  NÉVROSTHÉNINE  doit  etno  féguUènement  proscrito  à  tous 
les  sujets  soumis  à  une  CURE  Ue  OÉSINTOXICATION  ou  ff'AMAIGRISSE 
MENT  paf'  un  régime  alimentaire  restreint. 

L’état  de  mieux-être,  la  sensation  d'énergie  ainsi  procurée  per¬ 
mettront  de  faire  suivra  le  traitement  diététigue  tout  le  t^mpis  voulu 
pour  en  obtenir  les  résultats- tfu’il-doit  donner. 
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SUR  LA  FACULTÉ  DE  BEYROUTH 


Avant  de  venir  me  perfectioimer  à  Paris,  j’avais 
l'ait  mes  études  médicales  à  la  Faculté- de  Beyrouth. 
C’est  ce  qui  me  permet  de  relever  les  erreurs  qui  ont 
glissé  dans  votre  article  du  Concours,  supplément 
du  11  février.  Permettez-moi  de  vous  renseigner  au 
sujet  de  ladite  Faculté  et  de  vous  prier  de  renseigner 
par  la  même  occasion  les  lecteurs  du  Concours,  dans 
un  prochain  numéro. 

La  Faculté  de  Beyrouth  formait  avant  la  guerre, 
la  grande  majorité  des  médecins  des  pays  limitro¬ 
phes  ;  Palestine,  Egypte,  Perse,  Turquie,  Grèce, 
Arménie. 

'  Et  le  diplôme  d’Etat  leur  était  octroyé  pour  lem’ 
permettre  d’exercer  dans  leurs  pays  respectifs  et  d’y 
diffuser  la  science  française. 

Depuis  la  guerre,  la  Turquie  ayant  rompu  ses 
amarres  et  prétendu  à  l’indépendance  complète,  la 
Faculté  n’a  plus  d’étudiants  turcs.  L’Egypte  elle- 
même  refuse  de  reconnaître  le  diplôme  français  et  fait 
passer  des  examens  à  tout  ■  médecin  venant  de  Bey¬ 
routh.  Donc  plus  de  jeunes  gens  de  nationalité  tur¬ 
que,  ou  levantine.  Mais  bien  des  Libanais,  des  Sy¬ 
riens,  Persans  ou  autres.  Car  je  considère  le  terme 
levantin,  comme  un  terme  péjoratif. 

D’autre  part,  les  avantages  consentis  à  ces  étu¬ 
diants  sont  de  deux  ordres  ; 


i°  Exemption  du  baccalauréat  qui  est  remplacé 
par  un  examen  d’admission,  à  cause  précisém'ent  de 
l’élément  majoritaire  étranger  que  l’on  ne  peut  y  as¬ 
treindre,  tandis  que  les  indi-gènes  qui,  tous,  font 
leurs  études  classiques  françaises,  ont  décroché  lenr 
baccalauréat  ; 

2°  Dispense  de. thèse',  pour  la  l'nèiiie  raison  de  lan¬ 
gues. 

Ces  deux  avantages  ne  diminuent  en  rien  la  va¬ 
leur  des  études  suivies,  puisque  le  programme  de 
la  Faculté  est  celui  appliqué  en  France,  et  que  les 
examens  de  doctorat  et  de  clinique  sont  passés  devant 
un  jury  de  professeurs  français  qui  se  déplacent  deux 
fois  par  an,  à  cette  intention.  Avec  cela  les  étudiants 
de  la  Faculté  de  Beyrouth  sont  asti  eints  à  la  présence 
obligatoire  aux  cours,  travaux  et  cliniques. 

Ils  suivent  un  cours  de  aéontologie  et- subissent 
des  examens  de  milieu  d’année  dont  le  résultat  est 
inscrit  ^ur  leur  livret  scolaire. 

Voilà  poui'  la  question  nationalités  et  études.  Pas¬ 
sons  à  la  c[uestio!'i  invasion  en  France.  D’abofd,  en 
dehors  de-s  professeurs  de  la  Faculté  de  BeyroUfli, 
quantité  de.  médecins  français-  sont  installés  dans 
toute  l’étendue  du  territoire  sans  mandat.  Personne 
n’y  voit  d’inconvénient,  malgré  la  pléthore  médi¬ 
cale  qui  existe  partout,  .le  ne  vois  pas  pourquoi  vous 
vous  récriez  lorsque,  de  temps  en  temps,  un  compa¬ 
triote  vient  s’installer  en  France,  sans  faillir  aiïbon 
renom  de  la  science  et  de  l’honnêteté  françaises.  Cai 
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depuis  1923,  date  de  ma  promotion,  je  crois  être  le 
seul  diplômé  de  Beyrouth,  venu  en  France. 

Ce  n’est  pa.s  beaucoup  et  cela  ne  vaut  .vraiment 
pas  la  peine  de  décrier  la  Faculté  de  Beyrouth.  Sans 
elle  et-  .sans  l’œuvre  universitaire  connexe  l'ondée 
par  les  jésuites,  il  y'  a  belle  lurette  que  l’autorité  fran¬ 
çaise  eût  été  oubliée  dans  le  Procho-th'ient. 

Et  non  seulement  l’autorité,  mais  la  science,  l’ins¬ 
truction,  la  langue  elle-même  eussent  fait  faillite  en 
Perse,  en  Irait,  en  Palestine,  en  Grèce  et  en  Egypte. 
Pour  vous  eu  convaincre,  vous  pourriez  vous  adres¬ 
ser  à  ceux  qui  ont  connu  son  action  de  près,  à 
Monsiew  le  Général  Weygand,  à  M.  le  Général  Gou¬ 
raud,  à  .ÜM.  les  professeurs  Hartmann,  président  du 
.lury  en  novembre  1930  ;  Perrot,  en  juin  1930  ;  Brin- 
deau,  externe  en  1925.  • 

En  conclusion,  mon  cher  confrère,  je  voudrais  vous 
avoir  convaincu  que  la  Faculté  de  Beyrouth,  par  son 
diplôme  d’Etat,  n’a  qu’un  but  :  la  piopagation  de 
l’esprit  et  de"  l’éducation  français.  Que  ses  méde- 
(;in.s,  à  de  très  rai'es  exceptions,  ne  viennent  pas  vous 
faire  de  concurrence  en  France.  Qu’elle  forme,  malgré 
«es  avantages  précités,  des  praticiens  aussi  rensei¬ 
gnés  que  la  moyenne  des  praticiens  en  France. 

Naturellement,  j’approuve  l’assimilation  com¬ 
plète  aux  confrères  français  par  la  naturalisation  et 
le  service  militaire. 

D>'Cuij)i.\c, 

Les  Ecludles  (Savoie). 


CORRESPONDANCE 


Fiscalité 

375.  —  lloiHlifHHis  <iii  reliais sscjnuent 
de  la  déclaraüen 

Par  une  note  du  28  mars  192 9,1e, contrôleur  m’aver¬ 
tissait  qu’il  n’acceptait  pas  ma ,  déclaration  des  bé¬ 
néfices,  ptofe.ssion.nels..  Le  chiffre  de  12.375  bénéfice 
brut,  il  se  proposait  de  le  porter  à  19.375.  Après  dis¬ 
cussion  à  son  bureau  je  déclarais  18.175  fp..  bénéfice 
brut  et  5.700  fr.  de  dépenses. 

Il  m’en  accuse  réception  sans  observation. 

De  nouveau  le  2  décembre  1930  après  avoir  payé 
les  impôts  d’après  la  déclaration  faite,  le  contrôleur 
revient  sur  ces  déclarations  de  1929  et  1930  m’aver¬ 
tissant  qu’elles  sont,  insaffisantes  et  qu’il  se  propose 
de  se  baser  sur  35.000  fr.  de'bé-néficebrut  et  m’impo¬ 
ser  .sur  20.000  de  bénéfice  net.  Or,  ces  chiffres  sont 
bien  au-dessus  de  la  réalité. 

Par  lettre  recommandée  dans  les  20  jours  j,o  l’ai 
informé  qu’il  m’était  impossible  d’accepter  les  chif¬ 
fres  proposés. 

Ma  protestation  suffît-elle  ?  Dois-je  attendre  que  le 
controleur  me  con-voque  à  son  bureau  pour  discuter, 
ou  y  a-t-il  d’autres  formalités  à  remplir  pour  n’ètre 
i  pas  taxé  d’office  ? 
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Quelle  est  la  proportion  habituelle  entre  les  dépen¬ 
sés  et  les  recettes  professionnelles  ? 

C. 

Réponse. 

Le  contrôleur  n’a, pas  à  vous  convoquer  à  son 
bureau,  mais  devant  la  commission  départemen¬ 
tale  devant  laquelle  vous  devez  être  appelé  pour 
présenter  vos  observations. 

Toutefois,  la  procédure  suivie  par  le  contrôleur 
paraît  irrégulière  ;  vous  ne  faites  pas  mention  de 
la  notification  qu’il  a  dû  vous  faire  des  motifs  qui, 
d’après  lui,  justifiaient  le  rehaussement  de  votre 
déclaration. 

La  proportion  entre  les  recettes  et  les  dépenses 
professionnelles  est  très  variable  ;  de  25  à  60  %. 

A.  M.  ' 


281 .  —  Amortissement  du  prix  de  l’achat 
des  automobiles  et  du  mobilier  profes¬ 
sionnel 

Je  suis  installé  depuis  mai  1930.  A  cette  époque  j'ai 
acheté  une  Rosengart,  18.000  fr.,  que  j’échangeais 
trois  mois  plus  tard  contre  une  11  cv.  Renault, 
moyennant  la  somme  de  3 . 000  fr. 

■  J’ai  donc,  en  1930,  versé  21.000  fr.  pour  auto. 

Gomment  dois-je  taire  ma  déclaration  vis-à-vis  du 
fisc  pour  cette  partie  automobile  ? 

Peut-on  faire  entrer  dans  les  dépenses  profession¬ 


nelles,  le  mobilier  du  cabinet  médical  et  de  la  Salle 
d’attente  ? 

Si  oui,  comment  doit-on  l’amortir  ? 

Réponse. 

Vous  pouvez  comprendre  dans  vos  frais  pro¬ 
fessionnels  la  totalité  de  la  somme  payée  soit 
21.000  fr.  ou  amortir  cette  dernière  en  5  ans, 
soit  à  raison  de  20  %  par  an. 

Peur  le  matériel  et  le  mobilier  du  cabinet  médi¬ 
cal  et  la  salle  d’attente,  vous  pouvez  amortir  la 
dépense  en  10  ans  soit  à  raison  de  10  %  par  an. 

A.  M. 


513.  —  Dégrèvement  pour  charges 
de  famille 

Sur  les  feuilles  de  dégrèvements  pour  charges  de  fa¬ 
mille  il  est  considéré  comme  personnes  à  la  charge  du 
déclarant  les  descendants  s’ils  soju  â^és  de  moins 

Or,  j’ai  un  fils  etudiant,  âgé  de  plus  de  21  ans  qui 
me  coûte  pour  son  entretien  infiniment  plus  que  lors¬ 
qu’il  avait  10  ans  !  ! 

Ai-je  droit  au  dégrèvement  pour  lui  ?  Si  oui,  quelle 
est  la  formalité  à  remplir  vis-à-vis  du  contrôleur  des 
contrihutions  directes  ? 

D'-  L. 

Réponse. 

La  condition  d’âge  est  formelle  à  moins  que  le 
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descendant  né  soit  infirme,  ce  qui  n’est  pas  le  cas. 
Vous  ne  pouvez  donc  obtenir  aucune  réduction 
pour  votre  fils  majeur.  A.  M. 


341.  —  Déduction  des  primes 
d’assuranees-vie 

Tous  les  ans  je  verse  à  diverses  compagnies  d’assu¬ 
rances  des  sommes  importantes  comme  primes  d’une 
assurance  sur  la  vie,  à  capital  réservé.  Or,  aujour¬ 
d’hui  une  de  ces  assurances  me  conseille  de  défalquer 
pour  :  1“  mon  impôt  cédulaire,  2°  mon  impôt  sur  le 
revenu,  ces  sommes  de  mes  bénéfices  professionnels 
et  de  mes  revenus.  Un  autre  me  dit  que  je  puis  défal¬ 
quer,  au  titre  d’assurance  retraite,  6  à  8  %  du  chif¬ 
fre  de  mes  revenus  professionnels  ? 

Qui  croire  et  que  faire  ?  , 

Pourrie/.-vous  me  renseigner  ? 

Voici  des  références  qui  me  sont  données,  et  qui 
peut-être  vous  seront  utiles. 

J.  O.  31  aoiit  1928,  réponse  du  ministre  à  M.  Seves- 
tre  député. 

J.  0.  16  janvier  1929,  réponse  du  ministre  à  M. 
Verlot.  .  Dp  M. 

Réponse. 

11  est  exact  que  vous  pouvez  déduire  de  vos  bé¬ 
néfices  professionnels  le  montarrt  des  primes  ver¬ 
sées  pour  une  assurances  sur  la  vie  dans  la  limite 
de  6  à  8  %  du  bénéfice  net  déclaré. 

A.  M. 


Application  du  Tarif  Fallières 

1030.  —  Honoraires  des  aides 

Un  accidenté  du  travail  se  présente  chez  un 
confrère  d’une  localité  voisine.  Celui-ci  constate  une 
plaie  pénétrante  de  la  cornée,  avec  hernie  de  l’iris,  et 
me  téléphone.  Je  lui  conseille  de  venir  immédiate¬ 
ment  chez  moi,  avec'  le  blessé.  Nous  appliquons 
l’électro-aimant  à  la  recherche  d’un  ^corps  étranger 
infra-oculaire,  réduisons  la  hernie  de  l’iris,  et  rédi¬ 
geons  le  certificat  d’usage. 

Quels  honoraires  la  Compagnie  d’assurances  doit- 
elle  verser  à  mon  confrère  ? 

D’abord  10  fr.  de  certificat  et  50  fr.  d’aide-opéra- 
toire  pour  la  réduction  de  la  hernie  de  l’iris. 

'  Mais  faut-il  demander  quelque  chose  pour  l’assis¬ 
tance  à  l’application  de  l’électro-aimant,  et  surtout 
ne  faut-il  pas  réclamer  l’indemnité  kilométrique 
habituelle  pour  les  12  kil.  qui  séparent  son  cabinet 
du  mien  ? 

Le  cas  était  grave,  et  j’étais  mieux  placé  pour 
opérer  chez  moi  qu’au  domicile  du  blessé.  J’avais,  de. 
toute  urgence,  besoin  d’un  aide  et  il  a  tout  laissé  pour 
répondre  à  mon  appel.  D'  H. 

P.  S.  —  En  matière  accidents  du, travail,  est-ce  à 
moi,  spécialiste,  de  réclamer  les  honoraires  pour  l’aide 
de  mes  confrères,  ou  à  eux  de  s’entendre  directe¬ 
ment  avec  les  Compagnies  d’assurances  pour  faire 
régler  leur  as.sistance  opératoire. 
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Réponse. 

1“  En  cas  d’opération,  les  honoraires  de 
l’aide  sont  de  50  fr.  (art.  11)  ; 

2°  L’indemnité  kilométrique  est  celle  due  au 
médecin  le  plus  rapproché,  lequel  est  dans  la 
ville  même  en  l’espèce,  donc  néant. 

3®  Le  médecin  ne  peut  réclamer  d’honoraires 
que  pour  1er  soins  qu’il  a  donnés  lui-même  (art. 
30,  in  fine).  Vous  n’avez  donc  pas  à  «  réclamer  » 
les  honoraires  dus  au  confrère  qui  vous  a  aidé. 

Dr  Fernand  Decouitt. 


1 1 20.  —  Air  chaud,  lumière,  etc. 

Membre  du  «  Sou  »  et  du  Concours,  je  désire  savoir 
quel  est  actuellement  le  tarif  à  appliquer  pour  les 
accidents  du  travail,  en  ce  qui  concerne  diathermie 
et  ultra- violets. 

Je  croyais  que  c’était  toujours  15  fr.  plus  50  %. 

J’ai  trouvé  dans  un  numéro  récent  du  Journal  des 
Praticiens,  un  extrait  de  tarif  basé  sur  un  décret  de 
juillet  1930  quiindique.20fr.  +  50  %. 

Qui  a  raison  ?  Depuis  quand  est-ce  applicable  ? 

Dr  M. 

Réponse. 

Voir  art.  25-VI,  alinéa  4  :  «  Traitement  com¬ 
prenant . traitement  par  air  chaud,  lumière, 

ionisation  »,  chaque  15  fr.,  ce  qui  avec  les  50  % 


de  supplément,  édictés  à  la  fin  du  même  chapitre,  : 
donne  bien  22,50. 

Le  dernier  décret  en  la  matière  est  du.  10  avril 
1930  et  non  de  juillet  comme  vous  l’écrivez. 

Dr  Fernand  Decourt. 


1124.  —  Agç)Iomcration  diîîèrente  ou  non? 

Concernant  les  frais  de  déplacement  pour  assurés 
sociaux  nettement  indigents,  la  préfecture  m’avise 
qu’ils  no  sont  dus  qu’autarit  que  médecin  et  blessé 
habitent  deuk  agglomérations  différentes.  En  l’es¬ 
pèce,  il  s’agit  d’un  malade  habitant  à  2  kil.  de  chez 
moi  dans  un  endroit  qui  n’est  pas  considéré  officiel¬ 
lement  comme  un  hameau  de  la  commune.  Mais 
qù’entend-on  par  agglomération  ?  deux  maisons 
contiguës  ?  Jusqu’à  présent  aucune  compagnie  d’as-, 
surances  n’a  contesté  les  frais  de  déplacement. 

Dr  S.  ' 

Réponse. 

S’il  n’y  a  pas  solution  de  continuité  dans  les 
habitations  entre  votre  domicile  et  celui  du 
blessé,  il  s’agit  de  la  même  agglornéralion.  D’or¬ 
dinaire  à  la  campagne,  une  agglomération  spé¬ 
ciale,  différente  du  bourg  lui-même,  porte  un 
nom  particulier  et  est  considérée  comme  un 
«hameau  ». 

Dr  Fernand  Decourt. 


Or  tho  -  G  as  trine 
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Sages-Femmes 

1131.  —  Les  sages-femmes 
et  les  avortements 

Je  vous  remercia  de.  votre  lettre  du  3  janvier  sur 
les  droits  des  sages-femmes  relativement  aux  avorte¬ 
ments. 

J’ai  lu,  d’autre  part,  votre  article  dans  le  Concours. 

La  conclusion  que  la  sage-femme  agira  sagement  en 
appelant  un  médecin  est  excellente,  mais  ne  résout 
pas  toute  la  question  au  point  de  vue  assurances  so¬ 
ciales,  car  la  caisse  paiera  pour  les  visites  du  méde¬ 
cin  et  non  pour  celles  de  la  sage-femme.  La  Caisse 
d’ici  ne  veut  pas  payer  pour  les  avortements  soignés 
par  des  sages-femmes,  l’avortement  étant  un  cas  pa¬ 
thologique  par  opposition  à  l’accouchement. 

Les  sages-femmes  d’ici  s’émeuvent.  J’ai  conseillé 
à  leur  président  de  saisir  de  la  chose  leur  Confédéra¬ 
tion  générale. 

Il  me  semble  que  la.  Confédération  des  Syndicats 
médicaux  pourrait,  elle  aussi,  étudier  la  question. 
C’est  un  des  nombreux  problèmes  que  pose  l’applica¬ 
tion  des  Assurances  sociales. 

W  H. 

Réponse 

La  Caisse  a  tort  de  ne  pas  vouloir  rembourser 
les  honoraires  d’une  sage-femme,  lorsque  celle- 
ci  appelée  au  chevet  d’une  malade  en  train 
d’avorter,  fait  appel  à  un  médecin.  La  sage- 


femme  a  fait  un-ttavail  professionnel,  pour  lequel 
elle  a  droit  à  rémunération. 

D’ailleurs,  mutatis  miitandis,  serait-il  équitable 
de  refuser  des  honoraires  à  un  praticien,  lequel 
ferait  appel  à  un  autre  confrère,  ou  à  un  spé¬ 
cialiste,  lequel  devrait  pratiquer  d’urgence  une 
intervention  ?  ' 

Dans  le  cas  qui  nous  occupe,  la  sage-femme 
doit  être  considérée  comme  une  praticienne,  qui, 
d’abord,  accomplit  un  acte  professionnel,  en  po¬ 
sant  un  diagnostic^  en  conseillant  le  traite¬ 
ment,  c’est-à-dire  l’intervention,  puis  en  servant 
d’aide,  d’assistante  au  médecin. 

Tout  travail  mérite  salaire,  lorsqu’il  est  accom¬ 
pli  secundum  arfem  et  selon  la  loi. 

D''  Paul  Boudin, 


Questions  médico-militaires 

106.  —  Périodes  d’insiruction  obligatoire 

Comme  abonné  au  Concours  médical  et  membre  du 
c.  Sou  Médical  »,  je  viens  vous  prier  de  bien  vouloir  me 
renseigner  sur  les  articles  2  5  et  suivants  de  la  loi  du 
8  janvier  1925  qui  fixent  les  périodes  d’instruction 
à  accomplir  pour  pouvoir  être  proposé  pour  le  grade 
supérieur. 

D’autre  part,  je  suis  actuellement  médecin  auxi¬ 
liaire  de  réserve,  le  Directeur  du  Service  de  santé  m’a 
fait  savoir  qu’il  fallait  que  je  fasse  une  période  de  21 
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jours  pour  être  nommé  au  grade  de  médecin  sous- 
lieutenant  de  réseive. 

Si  je  ne  désire  pas  être  nommé  à  ce  grade  suis-je 
malgré  tout  obligé  de  faire  des  périodes  ? 

D--  J. 

Réponse. 

En  qualité  de  médecin  auxiliaire,  vous  êtes 
tenu  d’effectuer  le  même  nombre  de  périodes 
de  réserve  que  les  hommes  de  troupe,  c’est-à- 
dire,  dans  la  première  réserve  (à  laquelle  on  ap¬ 
partient  durant  16  ans)  2  périodes,  l’une  de 
trois  semaines,  l’autre  de  deux  semaines  {art. 
49  de  la  loi  sur  le  recrulemenl  de  l’armée). 

Une  fois  officier,  vous  êtes  tenu  à  une  période 
pour  passer  lieutenant,  avec  4  ans  de  grade, 
pour  capitaine  ensuite  à  deux  périodes  et  6  ans 
de  grade.  {Art.  25,  26,  27  de  la  loi  du  8  janvier 
1925.)  _ 


119.  —  Blessé  de  guerre  accidenté 
du  travail 

■  En  vous  remerciant  pour  les  renseignements  que 
vous  m’avez  bien  aimablement  envoyés  récemment, 
je  continue  à  vous  poser  des  questions.  Voici  ce  dont  ' 
il  s’agit  ; 

M.  P.,  blessé  à  la  guerre  en  1916,  plaie  à  la  main  i 
droite,  gangrène,  etc.  A  la  suite  de  ces  blessures,  il  est 
resté  :  ) 


5®  et  4®  doigts  fermés,  rétractés  eh  flexion  sur  là  ’ 
paume  de  la  main  ; 

3®  doigt  étendu  au  contraire  avec  ankylosé  delà 
métacarpo-phalangienne  et  demi-ankylose  de  une 
ou  deux  phalanges.  Ce  doigt  médian  étendu  conti¬ 
nuellement  était  une  gêne  assez  considérable. 

Survient  un  accident  (travail)  le  22  décembre  1 930, 
Chute  sur  la  main  et  rupture  de  cette  ankylosé  méta¬ 
carpo-phalangienne  du  médius.  Actuellement,  le 
doigt  est  ballant  et  je  doute  que  l’on  puisse  le  réédu¬ 
quer  (à  supposer  que  l’articulation  s’y  prête) ,  étant 
donné  un  certain  degré  d’éthylisme  chez  cet  homme. 

Bref,  la  meilleure  solution.,  à  mon  avis,  c’est  l’am- 
putatioh  au  niveau  des  deux  phalanges  extrêmes. 

Blessé  de  guerre.  Accident  du  travail.  Que  faut-il 
faire  ? 

D>-  B. 

Réponse. 

Que  votre  blessé  demande  une  pension  d’inva¬ 
lidité  pour  sa  blessure  de  guerre  (lettre  recom¬ 
mandée  au  médecin-chef  du  Centre  de  réforme 
dont  il  dépend).  La  Commission  de  réforme  éva¬ 
luera  ce  qui  revient  à  la  guerre  (probablement 
toute  l’invalidité),  l’accident  du  travail  ulté¬ 
rieur  n’ayant  guère  modifié  le  degré  de  l’invali¬ 
dité. 


OU  2  CACHETS  FIN  CHAQUE  REPAS 
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■  200.  —  Démission  après  maintien 

dans  les  cadres 


Médecin  capitaine,  nommé  à  trois  galons  dans  les 
derniers  mois  de  la  guerre,  classe  de  recrutement 
1897,  de  mobilisation  1896  —  six  enfants  —  au  mo¬ 
ment  d’être  libéré  de  toute  obligation  militaire,  j’ai 
demandé  à  être  maintenu  dans  les  réserves. 

Puis-je  maintenant,  sans  raison,  donner  ma  dé¬ 
mission  et  passer  dans  l’honorariat  ?  Quel  avantage 
donne  celui-ci  et  à  qui  adresser  une  demande  ? 

Réponse. 

!  Ayant  demandé  à  être  maintenu  dans  les 
[  cadres  après  la  libération  de  votre  classe  vous  ne 
F  pouvez  plus  en  être  rciyé  que  pour  raisons  de 
^  santé,  pour  infirmités  vous  mettant  définitive- 
[  nient  hors  d’état  de  service,  constatées  par  une 
I  Commission  de  réforme  (art.  10  et  13  de  la  loi 
[  du  8  janvier  1925.) 

1  Cependant  au  préalable  (art.  20)  par  une 
Commission  de  réforme,  vous  pouvez  être  mis 
[  on  non-disponibilité,  si  des  infirmités  temporai- 
;  res  vous  mettent,  pendant  six  mois  au  moins,  hors 
I  d’état  d’exercer  vos  fonctions.  Cette  mise  en 
t  non  disponibilité  est  prononcée  pour  un  an  ;  elle 
[  est  renouvelable  trois  années  de  suite  ;  au  bout  de 
I  ces  trois  ans  peut  intervenir,  par  décret  la  radia- 
f  tien  de  fonctions. 

r  - 


205.  —  Fin  des  obligations  militaires 

Je  vous  serais  très  obligé  de  bien  vouloir  me  faire 
savoir  à  quelle  date,  je  pourrai  être  dégagé  de  toutes 
obligations  militaires. 

Je  suis  rnédecin-lieutenant  depuis  1916. 

Je  suis  né  en  1886,  mais,  engagé,  j’ai  fait  un  an  de 
service  militaire  avec  la  classe  1904. 

D’-  P. 

Réponse. 

Puisque  vous  avez  fait  un  an  de  service  avec, 
la  classe  1904,  vous  suivez,  dans  les  réserves,  le 
sort  de  cette  classe  (art.  62  de  la  loi  sur  le  recru¬ 
tement  de  l’armée,  du  31  mars  1928). 

Vous  serez  donc  dégagé  de  toutes  obligations 
militaires,  en  même  temps  que  la  classe  1904, 
c’est-à-dire  le  15  octobre  1933. 


Assurances  Sociales  . 

1341.  — Allocations  journalières 
aux  assurés  hospitalisés 

Un  assuré  social  atteint  d’une  fracture  compli- 
qüée  de  la  jambe  est  admis  à  l’hôpital  au  titre  de 
l’assurance  sociale. 

A-t-il  droit,  en  plus  des  frais  médicaux  et  d’hos¬ 
pitalisation, une  indemnité  journalière.  Quelle  serait 
cette  indemnité,  dans  l’affirmative  ? 

Dr  L. 


d'Sr  4xposUloB  gairitiilU  gaiit  iBOO.  i 
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Réponse. 


Aux  termes  de  l’article  6,  paragraphe  3  de'ta 
loi  sur  les  assurances,  sociales,  l’allocation  à  la¬ 
quelle  l’assuré  peut  prétendre  est  réduite,  en  cas 
d’hospitalisation  : 

Du  tiers,  si  l’assuré  a  un  ou  plusieurs  enfants 
de  moins  de  16  ans,  ou  bien  s’il  a  un  ou.plusieurs 
ascendants  à  sa  charge. 

De  la  moitié,  si  l’assuré  est  marié  sans  enfant, 
ni  descendant  à  sa  charge  ; 

Des  trois  quarts,  dans  tous  les  autres  cas. 

Nous  vous  rappelons  que  l’indemnité  journa¬ 
lière  complète  est  égale  à  la  moitié  du  salaire  de 
base  de  la  catégorie  dans  laquelle  les  cotisations 
obligatoires  classent  l’assuré. 


Accidents  du  Travail 

1119.  —  Rachat  partiel  de  la  reule 

Voulez-vous  avoir  l’obligeance  de  me  faire  connaî¬ 
tre  votre  opinion  sur  le  sujet  suivant  concernant 
un  accidenté  du  travail. 

Il  a  été  commissionné  à  la  Compagnie  d’Orléans 
en  1884.  En  1909,  il  a  eu  son  bras  arraché  en  service, 
a  présenté  des  troubles  cardiaques  graves  passés  en 


état  de  chronicité.  Réformé  en  1 91 5  (mois  de  mars)?' 
avec  80  %  dhovalidité. 

'  Croyez-vous  que  la  rente  est  réversible  en  faveur 
de  sa  veuve,  car  l’accidenté  est  mort  il  y  a  un  mois. 

Si  la  réponse  est  positive  où  faut-il  s’adresser  pour 
faire  valoir  ses  droits  ? 

Au  point  de  vue  médical,  il  est  incontestable  que 
le  malade  est  mort  des  suites  de  son  accident. 

Dr  M. 

Réponse. 

En  vertu  de  l’art.  9  de  la  loi  sur  les  accidents 
du  travail,  lors  du  règlement  définitif  de  la  rente 
viagère,  après  les  délais  de  révisioir  prévus  à 
l’art.  19,  la  victime  peut  demander  que  le  capital 
nécessaire  à  l’établissement  de  la  rente  serve  a 
constituer  sur  sa  tête  une  rente  viagère  réversi¬ 
ble  pour  moitié  au  plus  sur  la  tête  de  son  con¬ 
joint. 

Dans  ce  cas,  la  rente  viagère  est  diminuée,  de 
façon  qu’il  ne  résulte  de  la  réversibilité  aucune 
augmentation  de  frais  pour  le  chef  d’entreprise. 

Le  délai  de  révision  était  depuis  longtemps 
expiré  lorsque  l’ouvrier  est  décédé  san^  avoir  ja¬ 
mais  demandé  l’application  de  l’article  9. 

Dans  ces  conditions,  la  veuve  ne  peut  préten¬ 
dre  à  aucune  pension  de  réversibilité. 
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abdominale  à  la  femme  d’un  assuré  social. 
—  Application  du  tarif  fallières  :  Reçu  avant 
paiement  ;  Supplément  de  radio  pour  ap¬ 
pareil  plâtré.  —  F iscalité  :  Justification  des 
bénéfices.  ■ —  Déduction  des  cotisations 
pour  la  constitution  d’une  retraite.  —  Pa¬ 
tente  en  cas  de  changement  de  domicile. 
—  Amortissement  de  dépenses  d’installa¬ 
tion.  —  Amortissement  en  cas  de  rempla¬ 
cement  d’une  automobile.  —  Vente  d’im¬ 
meubles.  Déclaration  du  revenu.  —  Ques¬ 
tions  médico-mililaires  :  Honoraires  des 
experts  des  centres  de  réforme.  —  Droit 
aux  soins  gratuits  en  cas  de  suppression  de 
pensions.  —  Maintien  dans  les  cadres.  Dé- 
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AVIS 


Envoi  âe  Fonds 

Pour  l’envoi  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
Bliaies,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  au  compte  de  chè¬ 
ques  postaux  dont  voici  les  numéros  : 

Concours  Médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Muiualilé  Familiale,  Paris,  182-32 

II 

Renouvellement  des  Abonnements 

En  raison  des  frais  élevés  qu'entraînent 
actuellement  les  recouvrements,  nos  abonnés  ont 
tout  intérêt  à  nous  adresser  leur  réabonnement 
(50  fr.)  par  virement  postal  on  chèque  postal  au 
nom  du  Concours  Médical,  compte  Chèques  pos¬ 
taux  :  Paris  167-95. 

.III 

Changements  d’adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  franc 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  bande.) 


DON. — Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Société 
d’Etudes  du  Concours  médical,  de  M.leD''BACHELET, 
de  Pont-de- Brique,  la  somme  de  dix  francs  pour  bons 
offices  du  journal. 


DEMANDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion 
graluile  de  quaire  lignes  au  maximum  (Insertion 
concernant  l’abonné  lui-même.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  fr.  50  ta  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse. 


N"  94.  —  Paris  Centre.  Cab,  méd.  uniq.  consultât,  à 
céder  105.000  fr.  (y  compr.  mob.  et  appar,  haute  fréq., 
infra-rouges,  U.  V.  )  Rapport  important  certain.  Urger  t, 
cause  santé. 

N“  95.  —  Méd.  céder,  bureau  av.  biblioth.  et  faut. 
Louis  XVI  état  neuf,  4.500,;  salon  occas.  canapé,  2  faut. 
2  chaises,  1.000,  ;  console  Louis  XV  fer  forgé,  2.800.  ; 
lustre  cristaux,  900.  ;  trumeau  bois  doré,'  1 .  OÔO. 

N»  96.  —  Haute-Loire.  Ch.-L.  cant,  poste  à  prend, 
après,  décès,  conv.  à  jeune  doct.  actif  qui  trouver,  cab. 
installé,  instrum.,  livres,  etc.,  vente  du  matériel,  sans 
autre  indemn. 

N“  97.  —  A  louer  meublé  à  partir  l^r  mai,  gr.  appar- 
tem.,  très  ensoleillé  entre  Etoile  et  Trocadéro,  5  p.  prlnci- 
cip.,  gr.  hall,  salle  bains,  très  beaux  meubles,  piano  à 
queue  Erard,  tapis  anciens,  1.600  fr.  par  mois.  Prix 
pouv.  être  baissé  silocat,.  plus  d’un  an.  S’ad.  Mme  Mille, 
4  rue  St-Plorentin  à  Paris.  (Tél.  Cen.  89-10). 


N“  98.  —  2  h.  Paris  excell.  poste  Yeux  et  GRL  à  cé¬ 
der  d’iirg.  par  suite  décès  titulaire.  Centre  important. 

N"  99.  —  Côtes-du-Nord.  Plémet,  belle  client,  méd. 
propharro.  à  pr.  d’urgence.  Rayon  étendu,  nombr.  ou¬ 
vriers,  plus,  industries,  gr.  trav.  en  cours,  .Jolie  maison, 
long  bail.  S’adr.  D'  Martin  à  Plancoèt  (C.-du-Js^). 

N®  100.  —  A  céder  :  1»  Midi.  Cab.  d’urologie,  ds  gr. 
ville,  rapp.  intéress.,  sans  indemn.  sauf  reprise  instrum. 

2®  Normandie,  jolie  résid.,  chasse,  pêche,  client,  fac.  à 
desserv.,  gr.  maison.  Prix  avantag. 

3®  Paris,  quart,  popul.  et  commère.,  appartem.  méd. 
sans  indeimi.,  bail,  loyer  6 . 000  libre  avril  ; 

4®  Place  stable  avantag.  offerte  à  Paris  à  doct.  franc, 
très  au  cour,  client  .  ; 


S’adr.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1  rue  Dante.  Paris  f5®) 
Tél.  Odéon.  36-46. 


Renseignements 


Héliothérapie.  Maison  de  santé.  D'  Baonv,  Grasse. 

Hôtel  du  Mont-Besset  à  La  Louvesc  (Ardèche),  sta¬ 
tion  de  villégiat.,  cure  air  et  altitude  (1.050  m.),  ni  ma¬ 
lades,  ni  contagieux.  Ouvert toutcl’année.  Tout  confort. 


CANCER.  —  L’action  puissamment  antinévralgique 
du  Pyréthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  dé  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 


Il  est  indispensable  de  réminéraliser  le  tuberculeux 
sans  altérer  ses  voies  digestives.  Utilisez  donc  les  com¬ 
primés  de  Prélase  à  base  de  poudre  de  prêle,  qui  cons¬ 
titue  le  reminéralisant  le  plus  simple  ,  le  plus  complet 
et  le  moins  irritant. 


DEJ(mÈJ{ES  TJOUTELLES 


—  Nécrologie.  —  Nous  avons  appris  avec  un  grand 
regret  la  mort  du  Docteur  Edmond  Vian,  maire 
de  Saint-Chéron  et  vice-président  du  Conseil  général 
de  Seine-et-Oise.  A  ses  obsèques  et  à  l’ouverture  de 
la  session  du  Conseil  général,  M.  Bonnefoy-Sibour, 
préfet  de  Seine-et-Oise,  et  M.  le  sénateur  Amiard 
ont  rappelé  le  dévouement  agissant  de  notre  regretté 
confrère  aux  œuvres  d’assistance  et  d’hygiène.  Le 
Concours  médical  s’associe  avec  émotion  à  l’hommage 
rendu  à  la  mémoire  du  D"'  Vian,  qui  aimait  profon¬ 
dément  notre  profession,  si  intimement  liée  au  bien 
public,  et  prie  Madame  Edmond  Vian,  sa  veuve, 
d’agréer  ses  condoléances  et  l’expression  de  sa  sym¬ 
pathie  attristée. 

—  Académie  de  médecine. —  Enquête  sur  le  B.  C.  G. 
—  La  Commission  du  B.  C.  G.  prie  instamment  les 
médecins,  les  sages-femmes  et  les  vétérinaires  qui 
ont  pratiqué  la  vaccination  par  le  B.  C.  G.,  de  vouloir 
bien  lui  faire  connaître,  s’ils  sont  encore  inédits,  les 
faits  faoorables  ou  défavorables  à  la  méthode  qu’ils 
ont  observés  et  demande  que  ces  documents  soient 
aussi  complets  et  explicites  que  possible. 

Prière  de  les  envoyer  au  secrétariat  de  l’Académie 
de  médecine,  16,  rue  Bonaparte,  avant  le  30  avril. 


YACLYDUN 
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—Le  banquet  de  la  Société  des  chirurgiens  de  Pa¬ 
ris.  —  Le  banquet  annuel  de  la  Société  des  chirur¬ 
giens  de  Paris  a  eu  lieu  le  mardi  10  mars  1931  au 
Palais  d’Orsay,  sous  la  présidence  de  M.  Camille 
Blaisot,  ministre  de  la  Santé  publique. 

Parmi  les  notabilités  qui  y  assistaient  nous  cite¬ 
rons  :  M.  Séguy,  directeur  de  l’Office  public  d’hy¬ 
giène  sociale  de  la  Seine,  remplaçant  le  Préfet  de  la 
Seine,  empêché  ;  le  médecin  général  inspecteur  Ga- 
diot,  directeur  du  Service  de  santé  du  G.  M,  P.  ;  le 
médecin  général  Oudard,  directeur  du  Service  de 
santé  de  la  marine; le  médecin  général  Rouvillois, 
directeur  du  Val-de-Grâce  ;  le  professeur  Lenor- 
mant,  président  de  la  Société  nationale  de  chirur¬ 
gie  ;  le  docteur  Briquet,  député  de  l’Eure  :  le  doc¬ 
teur  Lobligeois,  président  de  la  Société  de  méde^ 
cine  de  Paris,  conseiller  municipal  de  Paris  ;  M.  Fé- 
ret  du  Longbois,  chef  du  cabinet  du  ministre  de 
la  Santé  publique  ;  le  docteur  Doin,  le  docteur- 
Coelho,  le  docteur  Vaccaro  ;  de  nombreuses  person¬ 
nalités  des  grands  laboratoires  de  produits  phar¬ 
maceutiques,  etc. 

Des  discours  ont  été  prononcés  par  le  docteur  Bar- 
barin,  président  de  la  Société  des  chirurgiens  de 
Paris  ;  par  le  docteur  Charles  Buizard,  secrétaire 
général,  qui  a  montré  que  la  Société  des  chirurgiens 
de  Paris  conserve  les  traditions  léguées  par  l’ancien 
collège  des  chirurgiens  de  Paris  et  par  l’Académie 
royale  de  chirurgie  ;  et  par  M.  Camille  Blaisot,  mi¬ 
nistre  de  la  Santé  publique  qui  a  dit,  avec  éloquence. 


toute  l’importance  du  rôle  des  chirurgiens  et  en  par¬ 
ticulier  a  montré  l’intérêt  qu’il  attachait  à  l’oeuvre 
d’expansion  scientifique  que  poursuit  à  l’étranger 
la  Société  des  chirurgiens  de  Paris. 

S 

—  Prix  Erlich.  —  La  médaille  d’or  de  la  Fonda¬ 
tion  Paul  Erlich  a  été  remise,  à  la  séance  solennelle 
tenue  à  Francfort,  au  docteur  Levaditi,  professeur 
à  l’Institut  Pasteur  de  Paris. 

—  Faculté  libre  de  médecine  de  Lille. —  Adjavj.% — 
Un  concours,  pour  une  place  d’aide  d’anatomie, 
siouvrira  le  jeudi  16  avril  1931  à  8  h.  30,  à  la  Faculté 
libre  de  médecine,  56,  rue  du  Port,  à  Lille.  Le  registre 
d’inscriptions,  ouvert  au  Secrétariat,  sera  clos  le 
13  avril,  au  soir.  Les  inscriptions  sont  reçues  par 
correspondance. 

—  Journées  prophylactiques  de  Touldu:e-Luchon. 
—  Des  Journées  prophylactiques  se  tiendront  à 
Toulouse  les  21  et  22  mai  prochains.  Elles  s’adressent 
plus  spécialement  aux  médecins  .des  dispensaires  et 
services  antivénériens  et  auront  lieu  à  l’Institut  de 
sérologie  et  de  prophylaxie  antivénérienne  de  la 
Faculté  de  médecine  de  Toulouse,  à  l’hôpital  de  la 
Gra-ve.  Une  excursion  facultative  pourra  être  faite 
le  samedi  23  mai  à  Luchon. 

Adresser  la  correspondance  au  Dr  Sicard  de  Plau= 
zoles,  44,  rue  de  Lisbonne,  Paris-8®. 
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—  Hôpitaux  de  Lyon.  —  Le  concours  de  médecin 
des  hôpitaux  s’est  terminé  par  la  nomination  de 
M.  le  D''  Dechaume. 

—  Hôpitaux  de  prenobie.  —  Des  concours  s’ou¬ 
vriront  en  avril  1931  pour  la  nomination  d’un  mé- 
decin’suppléant,  d’un  chirurgien  suppléant,  de  deux 
ophtalmologistes  (titulaire  et  suppléant)  et  d’un 
stomatologiste  suppléant. 

—  XXIV«  Voyage  d’études  médicales.  —  Le  Conseil 
de  direction  des  V.  E.  M.  s’est  réuni  le  samedi  26  lé¬ 
vrier,  à  la  clinique  médicale  de  l’Hôtel-Dieu,  sous 
la  présidence  du  professeur  Desgrez. 

Le  Conseil  s’est  ému  du  nombre  croissant  de 
voyages  médico-touristiques  suscités  par  le  grand 
succès  des  V.  E.  M.,'  et  de  l’inquiétude  qu’il  pro¬ 
voque  de  la  part  des  Stations,  en  raison  du  déran¬ 
gement  et  des  frais  occasionnés. 

Aussi  a-t-il  été  décidé  de  prévenir  les  Stations  que 
le  grand  V.  E.  M.  (créé  par  Landouzy  et  Carron  de 
la  Carrière,  repris,  depuis  la  guerre,  par  les  Profes¬ 
seurs  Carnot,  Rathery  et  Villaret,  et  qui  est  actuel¬ 
lement  organisé,  chaque  année,  par  les  Professeurs 
d’hydrologie  'des  régions  visitées),  ne  saurait  avoir 
lieu  que  si  d’autres  voyages,  visitant  les  mêmes  sta¬ 
tions,  ne  risquaient  pas  d’en  compromettre  l’effet 
moral.  *  ' 

Sur  ces  bases  d’exclusivité  régionale,  le  24®  V.  E. 
M.  est  prévu  dans  le  sud-ouest,  de  Royan  à  Capvern, 


aux  Stations  de  la  côte  et  des  Pyrénées,  occiden¬ 
tales,  du  28  août  au  11  septembre. 

Il  sçra  dirigé  par  les  Professeurs  Carnot  et  Villa¬ 
ret,  et  organisé  par  les  Professeurs  Sellier,  de  Bor¬ 
deaux,  et  Serr,  de  Toulouse,  chacun  pour  leur  région 
universitaire. 

Le  programme  détaillé  et  les  conditions  du  voyage 
seront  publiés  dans  les  journaux  médicaux  aux  envi¬ 
rons  de  Pâques. 

—  Secours  sur  route.  —,  Nos  routes  se  garnissent 
de  plus  en  plus  de  postes  de  secours  grâce  à  l’activité 
de  «  l’Union  nationale  des  Associations  de  tourisme  » 
(U.  N.  A.  T.),  et  surtout  de  sa  commission  de  protec¬ 
tion  aux  blessés  de  la  route,  dont  le  président  est  k 
D'  Béhague. 

Envisageant  le  problème  dans  son  ensemble,  l’U. 
N.  A.  T.  a  signé  un  contrat  avec  la  Confédération 
des  Syndicats  médicaux  français.  Ce  contrat  doit 
assureij  l’appui  médical  au  fonctionnement  des  pos¬ 
tes,  et  en  échange  assure  aux  médecins  une  rému¬ 
nération  légitime. 

Dès  cette  année,  cette  organisation  va  fonctionner 
dans  le  département  de  Seine-et-Oise  et  sera  éten¬ 
due  ultérieurement  aux  autres  départements. 

Le  contrat  entre  l’U.  N.  A.  T.  et  la  Confédération 
des  Syndicats  médicaux  français  a  été  publié  dans 
le  Médecin  de  France  du  l®*"  février  1931. 

—  Département  de  l’Hérault.  —  Inspection  d’hy¬ 
giène.  —  Un  concours  sur  titres  et  sur  épreuves,  pour 
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la  nomination  de  deux  médecins  inspecteurs  d’hy¬ 
giène  du  département  de  l’Hérault,  sera  ouvert  à  la 
prélecture  de  l’Hérault  du  7  au  9  mai  1931  inclus. 

Les  candidats  à  cet  emploi  devront  être  Français 
ou  naturalisés  Français,  âgés  de  23  ans  au  inoins  et 
de  40  ans  au  plus  au  15  avril  1931,  pourvus  du  di¬ 
plôme  de  docteur  en  médecine  (diplôme  d’Etat)  ;  ils 
devront  avoir  satisfait  à  leurs  obligations  militaires 
et  être  titulaires  du  diplôme  d’hygiène  délivré  par 
une  Université  française. 

Les  demandes,  rédigées  sur  timbre,  devront  être 
adressées  à  M.  le  Préfet  de  l’Hérault  (Cabinet  du 
préfet)  avec  le  dossier  réglementaire  avant  le  30  avril 
1931. 

Les  avantages  attachés  à  la  situation  de  médecin 
inspecteur  d’hygiène  de  l’Hérault  sont  les  suivants  : 

—  Traitement  de  30.000  à  42.000  francs  par  an 
en  5  classes,  chaque  classe  étant  obtenue  après 
3  ans  àl’ancienneté  et  2  ans  au  choix  ;  15.000  fr.  d’in¬ 
demnité  forfaitaire  de  déplacements  et  de  Bureau. 

—  Indemnités  de  résidence  et  de  charges  de  fa¬ 
mille  accordées  aux  fonctionnaires  départementaux  ; 

—  Inscription  à  la  Caisse  départementale  des 
retraites. 

—  Département  de  la  Seine-Inférieure.  — .  Inspec¬ 
tion  d’hygiène.  —  Un  concours  sur  titres,  pour  les 
fonctions  de  médecin  inspecteur  départemental 
d’hygiène  adjoint,  chargé  spécialement  des  Dis¬ 
pensaires  d’hygiène  sociale,  section  tuberculose,  aura 


lieu  à  Paris,  au  siège  du  Comité  national  de  défense 
contre  la  tuberculose,  66,  boulevard  St-Michel,  dans 
la  deuxième  quinzaine  d’avril.  , 

Prière  de  s’inscrire  à  la  Préfecture  de  la  Seine- 
Inférieure,  inspection  des, services  d’hygiène,  avant 
le  10  avril. 

—  Faculté  de  médecine  de  Paris.  —  Vacances 'de 
Pâques.  —  Du  dimanche  29  mars  au  dimanche  12 
avril  inclus. 

Les  cours,  travaux  pratiques  et  examens  repren¬ 
dront  le  lundi  13  avril. 

Bibliothèque.  —  La  bibliothèque  sera  fermée  pen¬ 
dons  les  vacantes. 

Secrétariat.  —  Le  secrétariat  sera  fermé  :  du  sa¬ 
medi  4  awil  inclus,  au  mardi  7  avril  indus. 


En  dehors  de  ces  dates,  il  sera  ouvert  tous  les 
joms,  dux  heures  habituelles. 


A  TWERS  L’OFFICIEL 


Il  MARS 

Asiles  publics  d’aliénés, 

M.  le  D''  Baruk,  reçu  avec  le  n9  1  au  concoum  des 
médecins  chefs  des  asiles  d’aliénés  pour  1930,  est 
nommé  médecin  chef  de  l’asile  de  Clermont  (Oise). 


BOLEASE 


LE  PLUS  ACTIF,  LE  MIEUX  TOLÉRÉ 

6&i0  C&psulè^  par  Jour* 

Laboratoires  niONAL.|  6,  Rue  Bridaiüe,  PARIS 
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14  MARS 

Lutte  antituberculeuse. 

Décret  du  6  mars  1931  rendant  applicables  aux  fonc¬ 
tionnaires  coloniaux  les  dispositions  de  l'article  51  de 
la  loi  du  ^0  mars  1929  relatifs  aux  congés  de  longue 
durée  pour  tuberculose. 

Art.  l®'.  —  Les  dispositions  de  l’article  51  de  la  loi 
du  30  mars  1929,  relatives  aux  congés  de  longue  du¬ 
rée  pour  tuberculose  sont  rendues  applicables  aux 
fonctionnaires  civils  des  administrations  coloniales, 
organisées  par  décret,  soumis  au  régime  des  pensions 
civiles,  des  pensions  militaires,  ou  de  la  caisse  inter¬ 
nationale  des  retraites. 

Art.  2.  —  Un  décret  fixera  les  conditions  d’appli-. 
cation  de  cette  loi. 

Art.  3.  —  Le  ministre  des  colonies  est  chargé  de 
l’exécution  du  présent  décret. 

Enseignement. 

Par  arrêté  du  ministre  de  l’Instruction  publique 
et  des  Beaux-Arts  en  date  du  13  mars  1931,  un  con¬ 
cours  pour  un  emploi  de  professeur  suppléant  de  la 
chaire  de  physique  à  l’école  préparatoire  de  méde¬ 
cine  et  de  pharmacie  de  Tours  s’ouvrira,  le  vendredi 
23  octobre  1931,  devant  la  faculté  de  pharmacie  de 
l’université  de  Paris. 

L’arrêté  du  25  février  1931  fixant  ledit  concours 


devant  la  faculté  de  médecine  de  l’universitë  de 
Paris  est  rapporté. 

Le  registre  des  inscriptions  sera  clos  un  mois 
avant  l’ouverture  du  concours. 

15  MARS 

Hygiène  publique. 

Aois  de  concours  pour  l'emploi  d'inspecteur 
départemental  d'hygiène  de  la  Somme. 

Un  concours  sur  titres  pour  l’emploi  d’inspecteur 
départemental  des  services  d’hygiène  de  la  Som.ine 
aura  lieu  à  Paris. 

Les  candidats  devront  être  Français,  âgés  de 
trente  ans  au  moins  et  de  quarante-cinq  ans  au  plus 
au  31  décembre  1931,  et  pourvus  du  diplôme  de  doc¬ 
teur  en  médecine.  Aucune  limite  d’âge  n’est  imposée 
aux  médecins  qui  exercent  les  fonctions  publiques 
directement  rétribuées  sur  les  fonds  de  l’Etat,  des 
départements  et  des  communes. 

Les  demandes  tendant  à  prendre  part  à  ce  con¬ 
cours,  établies  sur  papier  timbré,  devront  être  adres¬ 
sées  au  préfet  de  la  Somme  accompagnées  : 

1®  De  l’acte  de  naissance  du  candidat  ; 

2°  D’un  certificat  médical  d’aptitude  physique  ; 

3®  D’une  copie  certifiée  conforme  de  son  diplôme 
de  docteur  en  médecine  ; 

4®  D’un  exposé  des  titres  du  candidat  comprenant 
ses  états  de  service  et  le  résumé  de  ses  travaux  ; 


5»  D’un  exemplaire  de  chacune  de  ses  principales 
publications  ; 

6“  De  l’engagement,  pour  le  cas  on  il  serait 
nommé,  de  reconcer  à  faire  de  la  clientèle,  de  se 
consacrer  exclusivement  à  ses  fonctions  et  de  ne 
prétendre  à  aucun  mandat  public. 

Le  registre  portant  inscription  des  candidatures 
sera  clos  le  20  avril  1931.  Le  traitement  de  début  est 
fixé  à  30.000  fr.  et  par  cinq  classes  s’élève  jusqu’à 
42.000  fr. 

Un  fonctionnaire  jouissant  déjà  d’un  traitement 
est  nommé  à  la  classe  correspondant  à  ce  traitemnt 
ou  à  un  traitement  supérieur. 

Les  indemnités  accessoires  sont  les  suivantes  : 

1.120  fr.  d’indemnité  de  résidence.  Frais  de  dépla¬ 
cement  payables  sur  justifications  (le  crédit  est  prévu 
au  budget  départemental  pour  une  somme  de  3.000 
francs.) 

Le  titulaire  peut  être  chargé  de  services  départe¬ 
mentaux  rétribués  d’une  façon  spéciale.  • 

Avis  de  concours  pour  un  poste  d’inspecteur  départe¬ 
mental  d’hygiène  adjoint  dans  la  Vendée. 

Un  concours  sur  titres  pour  la  nomination  d’un 
inspecteur  départemental  d’hygiène  adjoint  du  dé¬ 
partement  de  la  Vendée  aura  lieu  à  Paris,  au  rhinis- 
tère  de  la  Santé  publique,  dans  la  première  quinzaine 
du  mois  de  juin  1931. 

Les  candidats  devront  être  Français,  âgés  de 


vingt-cinq  ans  au  moins  et  de  quarante  ans  au  plus, 
munis  du  diplôme  de  docteur  en  médecine  français  (di¬ 
plôme  d’Etat)  et  du  diplôme  d’un  institut  d’hygiène 
de  faculté  française.  Ils  devront  avoir  satisfait  à  la 
loi  militaire.  Les  années  d’internat  dans  les  hôpitaux 
d’une  ville,  d’une  faculté  ou  d’une  école  de  plein 
exercice  seront  considérées  comme  titres  spéciaux, 
ainsi  que  les  stages  dans  les  laboratoires  de  bacté¬ 
riologie. 

La  limite  d’âge  ci-dessus  est  reculée  d’un  temps 
égal  à  la  durée  des  services  antérieurs,  civils  ou  mili¬ 
taires,  ouvrant  des  droits  à  une  pension  de  retraite. 

Les  demandes,  rédigées  sur  timbre  à  3  fr.  60,  de¬ 
vront  être  adressées  au  préfet  de  la  Vendée  (cabinet), 
avant  le -15  mai  1931  et,  outre  les  attestations  d’exer¬ 
cice  médical  indiquées  ci-dessus,  être  accompa¬ 
gnées  des  pièces  suivantes  : 

1®  Adresse  exacte  à  laquelle  la  décision  d’accepta¬ 
tion  ou  de  rejet  de  la  candidature  devra  être  en¬ 
voyée  ;  . 

2°  Acte  de  naissance  ; 

3°  Copie  certifiée  conforme  du  diplôme  de  docteur 
en  médecine  ; 

4®  Certificat  d’aptitude  physique  délivré  par  un 
médecin  assermenté  ; 

5®  Extrait  du  casier  judiciaire  (bulletin  n®  3  ayant 
moins  de  trois  mois  de  date)  ;  « 

6®  Certificat  établissant  la  situation  du  candidat 
au  point  de  vue  militaire  et  ses  états  de  service  ; 
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7®  Exposé  des  titres,  travaux  èt  services  et  produc¬ 
tions  des  principales  publications  et  ouvrages  scien¬ 
tifiques  médicaux  effectués  par  l’intéressé  ; 

8®  Engagement  sur  timbre,  en  cas  de  nomina¬ 
tion,  de  renoncer  à  faire  de  la  clientèle,  de  se  consa¬ 
crer  exclusivement  à  l’emploi  sollicité  et  de  ne  pré¬ 
tendre  à  aucune  fonction  ou  mandat  public  ; 

9®  Engagement,  en  cas  de  nomination,  de  rester 
en  fonctions  dans  le  département  pendant  une  durée 
minimum  de  cinq  ans  ; 

10»  Engagement,  en  cas  de  départ  par  démission 
ou  autrement,  de  continuer  à  assurer  le  service  pen¬ 
dant  trois  mois  au  minimum. 

Le  médecin  choisi  par  lé  jury  accomplira  un  stage 
d’une  année,  avec  faculté  de  licenciement,  sans  for¬ 
malité  ni  indemnité.  Il  recevra,  en  cette  qualité,  un 
traitement  annuel  de  38.000  fr. 

Après  sa  titularisation,  il  bénéficiera  de  l’échelle 
de  traitement  suivante  : 

5®  classe  (au  bout  d’un  an  de 

stage) .  38.000  fr. 

4®  classe., .  40.000  » 

3®ciasse . .  42.000  » 

2®  classe .  44.000  » 

classe .  46.000  fr. 

L’avancement  aura  lieu  d’office  à  l’ancienneté 
d’une  classe  à  la  classe  immédiatement  supérieure, 
après  trois  années  de  services  dans  la  classe  occupée, 
ou  au  choix  au  bout  de  deux  ans. 


A  ces  traitements,  s’ajouteront  les"  indemnités. t 
ordinaires  pour  charges  de  famille  et  de  résidence  ou 
de  logement  touchées  par  les  fonctionnaires  du  dé¬ 
partement.  Le  titulaire  sera,  en  outre,  adniis  à  béné¬ 
ficier,  sur  sa  demande,  des  avantages  de  la  caisse  dé¬ 
partementale  de  retraites. 

Les  frais  de  déplacement  occasionnés  par  le  service 
sont  remboursés  à  l’intéressé  sur  état  justificatif 
fourni  trimestriellement  par  lui. 

Le  candidat  nommé  devra  entrer  en  fonctions 
dans  le  délai  de  quinze  jours  à  partir  de  la  notifica¬ 
tion  de  sa  nomination. 

Sanatoriums  publics. 

Avis  de  concours  des  postes  de  médecin  directeur 
des  sanatoriums  publics. 

Le  concours  annoncé  au  Journal  officiel  du  11 
février  1931  pour  les  postes  de  médecin  directeur 
des  sanatoriums  publics  de  Liessies  (Nord)  et  de 
Saint-Hilaire-du-Touvet  (Isère),  aura  lieu  le  27 
mars  1931.  Les  demandes  accompagnées  des  pièces 
réglementaires  pourront  être  envoyées,  jusqu’au  26 
mars  1931,  au  ministère  de  la  santé  publique  (di¬ 
rection  de  l’hygiène  et  de  l’assistance,  4®  bureau), 
7,  rue  de  Tilsitt,  à  Paris. 

Les  candidats  qui  seront  désignés  seront,  préala¬ 
blement  à  leur  nomination,  soumis  à  un  examen 
médical  et  devront  être  reconnus  indemnes  de 
toute  affection  tuberculeuse.  Le  médecin  qui  sera 
affecté  au  sanatorium  de  Saint-Hilaire-du-Touvel 
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pourra,  toutefois,  être  choisi  parmi  des.  candidats 
non  indemnes  dé  tuberculose,  pom-vu  qu’il  soit  re¬ 
connu  apte  physiquement  à  exercer  les  fonctions  de 
médecin  directeur. 

Réponses  dus  Mluislres  aux  questions 
des  Parlenaentaircs 

Prix  des  consultations  dans  les  hôpitaux  pour  133 
assurés  sociaux. 

717.  —  M.  Maurice  Vroi.ETTE  demande  à  M.  le  Mi¬ 
nistre  de  la  Santé  publique  pour  quelle  raison  ordre 
a  été  donné  à  l’assistance  publique  de  Paris  de  majo¬ 
rer  de  4  fr.  le  prix  des  consultations  dans  les  hôpitaux 
aux  malades  appartenant  aux  assurances  sociales, 
c’est-à-dire  de  le  porter  de  6  fr.  à  10  fr.  {Question  du 
28  janoier  1931.) 

Réponse.  —  La  loi  du  30  avril  1930  sur  les  assuran¬ 
ces  sociales  prévoit  explicitement  (art.  6,  paragra¬ 
phe  2j,  que  des  honoraires  seront  payés  au  Corps  mé¬ 
dical  hospitalier  pour  les  soins  donnés  aux  assurés 
sociaux.  C’est  le  motif  pour  lequel  la  circulaire  du- 23 
septembre  1930  du  ministre  du  travail  et  de  la  pré¬ 
voyance  sociale  a  fixé  à  10  fr.  le  tarif  de  réassurance 
de  la  consultation  dans  les  hôpitaux  de  l’assistance 
publique  de  Paris.  Dans  ce  prix  de  10  fr.  sont  com¬ 
pris  les  frais  administratifs,  tarifés  à  6  fr.  selon  la 
formule  en  vigueur,  et  les  honoraires  médicaux,  ta¬ 
rifés  à  6  fr.  La  consultation  comprend  tous  les  actes 


de  la  nomenclature  de  pratique  médicale  courante 
’  et  de  petite  chirurgie.  Les  10  fr.  sont  payés  par 
l’assuré  et  la  caisse  lès  lui  rembourse,  sous  déduc¬ 
tion  du  pourcentage  de  participation  (2  fr.  pour 
les  deux  premières  catégories,  3  fr.  pour  les  autres). 
L’assistance  publique  fait  d’ailleurs  remise  dudit 
pourcentage  à  l’assm’é  toutes  les  fois  que  sa  situa¬ 
tion  le  comporte.  (J.  O.,  6  mars  1931.) 

Cas  d’un  assuré  social  malade  qui  continue  à  toucher 
son  salaire. 

11535.  —  M.  André  Février  demande  à  M.  le  mi¬ 
nistre  du  Travail  :  1“  si,  lorsqu’un  employeur  paye 
intégralement  le  salaire  d’un  de  ses  employés  malade, 
les  assurances  sociales  auxquelles  cet  employé  est 
assujetti  doivent  rembourser  à  l’employeur  la  moitié 
du  salaire  de  l’employé  malade  ;  1°  dans  le  cas  de 
l’affirmative,  quelles  sont  exactement  les  formalités 
à  accomplir  par  l’employeur  pour  recevoir  la  partie 
du  salaire  lui  revenant.  {Question  du  30  janvier  1931.) 

Réponse.  —  et  2®.  — ,Aux  tèrmes  de  l’article  38 
du,  règlement  type  d’administration  intérieure  des 
caisses  primaires  d’assurances  sociales,  l’indemnité 
journalière  n’est  payée  à  l’assuré  malade  qu’àutant  et 
après  vérification  que  celui-ci  est  effectivement  privé 
de  spn  salaire.  Si  l’assuré  malade  bénéficie  d’un  sa¬ 
laire  réduit,  l’indemnité  ne  peut  excéder  la  différence 
entre  ce  salaire  et  le  salaire  réel  dont  il  bénéficiait  au 


SYPHILIS 


Adopte  par  l'Assistance  Publique ,  les 
Ministères  del'Ifygiène  et  des  Colonies. 


PIAN  _  Leîshmanioses  •  Trypanosomiasès 

Ulcère  tropical  phagédémique  ■  Dysenterie  amibienne 


(QUINIO  BISMUTHS 

“Foinnulo  AUBRY  . 


Laboratoires  AUBRY 
54  rue  de  la  Bienfaisance 
Paris  8î 
Télépklaborde  15-26 


SOLUBLE 


Indolore  _  Incolore  _  Propre 
_  ;  Injeeticn  facile 


1018  XIV  ■ 


début  de  la  maladie.  Cette  disposition  a  été  intro¬ 
duite  dans  le  règlement  type  en  vue  d’éviter  que  les 
assurés  malades  ne  puissent  recevoir,  lorsque  tout 
ou  partie  de  leur  salaire  continuait  à  leur  être  seryi 
par  l’employeur,'  des  sommes  supérieiu-es  au  salaire 
qu.’ils  gagnaient  avant  la  maladie.  Elle  a  amené  les 
employeurs  qui  avaient  l’habitude  de  maintenir  tout 
ou  partie  du  salaire  aux  employés  ou  ouvriers  mala- 
de.s  à  n’accorder  cet  avantage  que  dans  la  mesure  où 
il  n’était  pas  assuré  par  la  caisse  d’assurances  socia¬ 
les.  Ces  employeurs  complètent  ainsi  les  indemnités 
attribuées  au  titre  des  assurances  sociales  jusqu’à 
concurrence  du  salaire  ou  de  la  portion  de  salaire 
qu’ils  accordaient  précédemment  à  leur  personnel 
en  cas  de  maladie. 

{J.  O.,  10  mars  1931.) 


Tarif  des  allocations  d’aecouehement  des  assurées 
sociales  hoiptialières. 

11345.  —  M.  Jean  Lerolle  demande  à  M.  le  mi¬ 
nistre  du  Travail  •  1°  si  le  tarif  des  allocations  à  payer 
à  une  assurée  en  cas  d’accouchement  (accouche¬ 
ment  simple  300  fr.,  accouchement  gémellaire  400  tr., 
Journal  officiel  àa  23  septembre  1930)  est  applicaole 
pour  les  remboursements  à  faire  par  les  caisses  pri¬ 
maires  des  hôpitaux  en  cas  d’hospitalisation  de  l’as¬ 
surée  ;  ajoute  que,  dans  le  cas  de  l’affirmative,  on 
aboutit  à  un  résultat  dont  l’étrangeté  apparaît  à  la 
lectui’e  des  chiffres  suivants  :  accouchement  simple 


300  fr.,  accouchement  dystocique  (médecine)  4  X  15 
=  60  francs,  césarienne  (chirurgie)  3  X  80  =  240  fr. 

[Question  du  16  jànçier  1931). 

Réponse  .  —  Réponse  négative.  Pom  les  accouche¬ 
ments  à  l’hôpital  public  ou  dans  un  établissement 
privé  ayant  passé  conventions  avec  la  caisse  d’assu¬ 
rances  intéressée,  les  frais  d’hospitalisation,  y  com¬ 
pris  les  honoraires  médicaux,  sont  en  principe  comp- 
tés  forfaitairement  au  prix  de  journée  de  médecine. 
Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  honoraires  médi¬ 
caux,  si  la  convention  hospitalière  prévoit,  pour  la 
chirurgie,  l’application  d’un  chiffre-clé  à  la  nomen¬ 
clature  des  spécialistes,  ce  même  chiffre-clé  pourra 
être  adopté  pour  l’accouchement  avec  les  coefficients 
prévus  dans  la  nomenclature  de  pratique  médicale 
courante  ou  dans  la  nomenclature  des  spécialistes, 
suivant  le  cas.  Le  tarif  de  responsabilité  de  la  caisse 
pour  les  frais  médicaux  d’un  accouchement  simple  à 
l’hôpital  serait,  avec  le  chiffre-clé  unique  de  3  fr., 
de  3  X  40  =  120  fr.  ;  l’accouchement  dystociquese- 
I  rait  tarifé  3  X  60  =  180  fr.,  césarienne  (chirurgie) 
I  3  X  8  =  240fr. 

[J.  O.,  10  warsd931.) 


I  Droit  au  traitement  de  la  Légion  d’honneur. 

I  11892.  —  M.  Taittinger  expose  à  M.  le  Ministre 
1  de  la  Guerre  :  a)  qu’un  médecin,  nommé  chevalier  de 
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PRÔPÔS  ©U  JÔUR 


Sur  le  médecin  dans  la  Société  moderne 

Une  conférence  de  M.  le  Professeur  Emile  Sergent  à  l’Hôtel  Chambon. 
L’avenir  de  la  médecine 


Les  conférences  de  l’Hotel  Chambon  si  bril¬ 
lamment  organisées  par  le  Jayle  et  inaugurées 
par  le  D""  Maurice  de  Fleury,  continuent  à  jouir 
toujours  du  même,  succès.  Un  public  nombreux 
et  toujours  choisi,  en  grande  partie  étranger 
au  monde  médical,  est  venu  applaudir  M.  le 
Pasteur-Vallery-Radüt,  qui  a  traité  le  sujet  : 
Widal  et  son  œuvre  (1)  et  le  surlendemain,  M.  le 
Prof.  Sergent  a  disserté  sur  le  Médecin  dans  la 
Société  moderne. 

Dire  que  M.  le  Prof.  Sergent  est  un  remarquable 
conférencier  est  une  simple  constatation  et  non 
une  flatterie.  Tous  ceux  qui  l’ont  entendu,  savent 
quel  est  le  charme  de  ses  conférences  où,  pas¬ 
sant  «du  grave  au  doux,  du  plaisant  au  sévère», 
comme  le  poète  de  Boileau,  il  sème  son  discours 
de  saillies  spirituelles  et  de  traits  d’une  fine  ironie. 
Nul  mieux  que  lui  ne 'sait  en  quelques  mots 
égayer  son  sujet  <ie  courtes  anecdotes  vécues  ;  par¬ 
fois  il  s’élève  à  une  véritable  éloquence  et  émeut 
son  auditoire.  Aussi  la  Conférence  de  l’Hôtel 
Chambon  a  été  applaudie  avec  enthousiasme  :  elle 
le  méritait. 


Qu’est-ce  que  le  médecin  ?  est  la  question  que 
pose  tout  d’abord  M.  le  Prof.  Sergent. 

Pour  les  gens  du  monde,  c’est  un  homme  qui 
soigne  les  malades  et  doit  les  guérir  ;  dont  on  se 
moque  quand  on  est  bien  portant  et  qu’on  implo¬ 
re  à  genoux  quand  on  souffre. 

Pour  le  Corps  médical,  le  médecin  est  un  être 
complexe,  une  sorte  d’homme-orchestre  qui  joue 
de  plusieurs  instruments,  c’est-à-dire  qui  remplit 
plusieurs  rôles.  Il  soigne  les  malades  en  tant  que 
praticien,  il  joue  un  rôle  social  abondant  comme 
conseiller  technique  des  pouvoirs  publics,  il  est 
parfois  un  enseigneur,  quelquefois  un  savant  de 
laboratoire,  un  chercheur,  et  même  un  homme 
politique. 

Le  plus  souvent,  il  ne  peut  remplir  tous  ces  rôles 
à  la  fois,  il  se  spécialise.  Pour  être  un  bon  médecin, 
il  faut  des  aptitudes  physiques  ;  la  santé  et  un 
certain  degré  de  résistance  à  la  fatigue.  Il  faut 

(1)  Nous  rendrons  compte  très  prochainement  de 
cette  intéressante  conférence. 


aussi  des  aptitudes  morales  ;  l’abnégation,  le 
dévouement,  le  désintéressem.ent,  la  bonté.  II 
faut  encore  des  aptitudes  intellectuelles,  car  le 
médecin  doit  étudier  et  se  perfectionner  toute  sa 
vie,  les  sciences  médicales  se  modifiant  constam¬ 
ment. 

Il  faut  que  cos  aptitudes  soient  garanties  mo¬ 
ralement  par  un  Code  de  déontologie  qui  indique 
les  droits  et  les  devoirs  du  médecin. 

M.  le  Prof.  Sergent  a  conservé  un  culte  pour 
l’idée  que  nos  pères  et  nos  aïeux  se  faisaient  delà 
médecine,  la  profession  libérale  par  excellence. 
Et  nous,  fils  de  médecin,  qui  avons  compté  ou 
comptons,  en  dehors  de  nous,  cinq  médecins  pra¬ 
ticiens  dans  notre  famille,  nous  partageons  avec 
lui  le  respect  qu’il  a  pour  les  médecins  du  XI-X® 
siècle. 

Hommes  très  cultivés,  ayant  des  humanités, 
tenant  un  rang  honorable  et  honoré  à  la  tête  de 
la  bourgeoisie,  ils  se  pliaient  à  certaines  tradi¬ 
tions  qui  en  imposaient  au  public.  Ils  avaient 
des  habitudes  de  correction  dans  leurs  vêtements, 
dans  leur  tenue,  dans  leurs  expressions  qu’on  ne 
retrouve  plus  guère  aujourd’hui.  Ils  étaient  sur¬ 
tout  des  thérapeutes,  plus  guérisseurs  que  sa¬ 
vants.  Ils  devenaient  les  amis  des  familles  qu’ils 
soignaient,  jouissaient  auprès  d’elles  d’une  autori¬ 
té,  d’une  affection  sans  rivales  ;  on  ne  les  consul¬ 
tait  pas  seulement  en  cas  de  maladies  ;  mais  on 
leur  demandait  conseil  dans  toutes  les  circons¬ 
tances  importantes  de  la  vie.  Le  médecin  le  plus 
réputé  soignait  les  pauvres  comme  les  fiches, 
sans  se  préoccuper  de  la  question  des  honoraires 
et  M.  Sergent  rappelle  l’exemple  de  Laënnec. 

Voyons  maintenant  ce  que  les  médecins  sont 
devenus.  Ici,  nous  ferons  une  réserve  car,  à  notre 
époque,  et  nous  pourrions  en  citer  beaucoup, 
nombre  de  praticiens  modestes  ont  conservé  les 
qualités  morales,  la  tenue,  le  dévouement  et  le 
désintéressement  que  M.  Sergent  s’est  plu,  avec 
raison,  à  constater  chez  nos  pères.  Il  n’est  pas 
douteux  cependant  que  la  tendance  générale  de 
l’évolution  de  l’exercice  de  la  médecine  aonne  rai¬ 
son  à  M.  Sergent,  quand  il  expose  ce  que  le  méde¬ 
cin  est  devenu. 

Il  est  devenu  un  petit  fonctionnaire,  du  fait  de 
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la  socialisation,  de  la  démocratisation,  de  la  coiu- 
mercialisation  de  l’exercice  de  la  médecine. 

Au  cours  de  ses  études,  le  médecin  touche  à- 
tout  et  n’approfondit  rien.  Par  la  faute  de  pro¬ 
grammes  stupides,  la  culture  générale  du  méde¬ 
cin  baisse  progressivement.  Il  n’est  plus  un  let¬ 
tré  comme  jadis,  ni  même  un  savant,  malgré  ses 
allures  scientifiques.  Il  ne  sait  plus  même  parler 
ni  écrire  correctement  sa  propre  langue. 

Cette  crise,  qui  se  manifeste  chez  les  étudiants, 
souffre  cependant  des  exceptions  notables  et  le 
Conférencier  cite  avec  émotion  l’histoire  d’un  de 
ses  élèves  à  qui  il  reprochait  sévèrement  son 
manque  d’assiduité,  quand  il  apprit  que  le  mal¬ 
heureux  était  obligé  de  travailler  comme  chemi¬ 
not  pour  gagner  sa  vie,  tout  en  poursuivant  ses 
études.  11  y  a  donc  encore  des  étudiants  énergi¬ 
ques,  laborieux,  dignes  de  la  profession  qu’ils 
veulent  e-tercer. 

Passons  des  étudiants  aux  médecins  praticiens. 
Trop  souvent  leur  tenue  est  négligée,  parfois  dé¬ 
braillée  ;  leur  langage  est,  sinon  grossier,  trop 
fréquemmen  .  vulgaire.  Ils  sont  toujours  pressés, 
ils  vont  vite.  Ils  subissent  l’influence  de  l’auto 
qu’ils  Utilisent  ;  dans  quelques  année.s,  les  grands 
consultants  iront  on  avion.  On  fait  des  affaires 
médicales  plutôt  que  de  la  médecine.  La  déon¬ 
tologie  est  à  peu  près  oubliée.  Il  y  a  bien  des 
Syndicats,  mais  leur  plus  grande  préoccupation 
est  la  défense  des  intérêts  matériels.  On  parle  ae 
créer  un  Ordre  des  médecins,  M.  Sergent  doute 
de  son  autorité  et  encore  plus  de  son  efficacité,  car 
ses  sanctions  seront  inefficaces. 

Jje  Conférencier  aborde  la  question  des  relations 
entre  confrères  assez  négligées  le  plus  souvent, 
des  relations  avec  les  femmes  médecins  qu’on  ne 
sait  plus  reconnaître,  puisqu’elles  s’affublent  as¬ 
sez  incorrectement  du  titre  de  Madame  le  Doc¬ 
teur. 

Il  parle  du  règlement  des  honoraires,  n’admet 
pas  qu’on  réclame  à  un  médecin  sa  faciure.  Il 
montre  que  l’on  a  intérêt  à  être  poli  et  discret 
dans  cette  question  et  cite  à  ce  sujet  une  anec¬ 
dote  amusante:  Un  grand  chirurgien,  qui  n’était 
guère  homme  du  monde,  opéra  une  jeune  fille 
dans  une  famille  fort  aisée.  La  mère  de  l’opérée 
vint  le  remercier,  une  fois  la  guérison  obtenue. 
.4près  avoir  témoigné  au  chirurgien- toute  sa  re¬ 
connaissance,  elle  lui  remit  un  portefeuille 
qu’elle  avait  brodé  elle-même.  «  Tout  ceci  est 
très  bien,  répliqua  le  chirurgien,  mais  Madame 
vous  m’êtes  redevable  de  trois  mille  francs.  » 
La  dame  ne  sourcilla  pas,  elle  reprit  le  portefeuil¬ 
le,  l’ouvrit,  en  retira  deux  billets  sur  les  cinq  qu’il 


contenait  et  se  retira  laissant  le  chirurgien  mal 
appris  interloqué. 

Il  faut  néanmoins  chez  les  gens  riches  se  mon¬ 
trer  intraitable  pour  le  règlement  des  honoraires 
légitimement  dus  et,  en  cas  de  conflit,  après  les 
avoir  obtenus  par  des  poursuites,  les  abandonner 
à  une  oeuvre  de  bienfaisance  pour  montrer  que  le 
médecin,  s’il  exige  qu’on  le  respecte,  n’est  pas  un 
homme  d’argent. 

C’est  un  art  que  de  savoir  se  faire  une  belle 
clientèle.  Trois  qualités  légenaaires  sont  pour  cela 
nécessaires:  le  savoir,  le  savoir  faire, le  faire  sa¬ 
voir.  M.  Sergent  admire  celui  qui  possède  ces 
trois  qualités.  Quand  on  ne  possède  que  la  pre¬ 
mière,  on  a  de  sérieuses  chances  pour  ne  pas  réus¬ 
sir.  Si  l’on  est  doté  surtout  de  la  dernière,  on 
verse  dans  le  charlatanisme. 

Le  secret  médical  est  le  devoir  primordial  du 
médecin.  On  ne  doit  la  vérité  d’une  façon  abso- 
ue  à  personne,  pas  même  au  malade  lui  -  même. 
C’est  an  médeciiude  juger  s’il  y  a  intérêt  ou  dan¬ 
ger  pour  le  malade  à  être  éclairé  sur  sa  propre  ma¬ 
ladie. 

Le  Conférencier  cite  l’anecdote  que  l’acontait 
Verneuil,  d’un  pasteur  protestant  qui  se  préten¬ 
dant  fort  courageux  et  très  résigné,  demanda  au 
chirurgien  s’il  était  atteint  u’un  cancer  de  la  lan¬ 
gue.  Verneuil  répondit  affirmativement  et  le 
malheureux,  en  sortant,  se  brûla  la  cervelle  dans 
l’antichambre. 

Cependant,  M.  Sergent  affirme  qu’il  a  violé  le 
secret  professionnel  une  fois  et,  malgré  son  respect 
pour  cette  obligation,  il  le  vdolerait  encore  en  pa¬ 
reille  circonstance.  Il  s’agissait  d’un  cierc  de  no¬ 
taire  qui  vint  lui  annoncer  qu’il  allait  épouser  la 
fille  de  son  patron,  alors  qu’il  le  soignait  pour 
une  syphilis  secondaire  en  pleine  évolution.  Nous 
n’hésitons  pas  à  dire  que,  sans  la  moindre  hésita¬ 
tion,  nous  ferions  de  même.  Le  secret  profession¬ 
nel  est  fortement  battu  en  brèche,  notamment 
par  les  Assurances  sociales  pour  lesquelles  M.  Ser¬ 
gent  a  la  même  répugnance  que  le  regretté  Prof, 
Weiss,  l’ancien  doyen  de  Strasbourg.  Ces  assu¬ 
rances  i:onduisent  la  médecine  à  la  fonctionnari¬ 
sation  dont  le  distingué  Académicien,  le  D’"  Paul 
Le  Cendre,  a  bien  montré  tous  les  dangers. 

M.  Sergent  fait  l’éloge  du  médecin  enseigneur, 
du  professeur  qui  se  dévoue  à  la  fois  à  ses  élèves 
et  à  ses  malades.  Il  fait  une  distinction  entre  le 
véritable  profes.seur  et  le  Pontife,  dictateur  doc¬ 
trinaire,  plein  de  suffisance  et  d’orgueil,  qu’il 
méprise.  A  ce  sujet,  il  fait  une  courte  allusion 
au  mauvais  jugement  des  Syndicats  médicaux 
sur  les  professeurs.  Sur  ce  point  M.  Sergent  se 
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trompe.  Il  est  certain  que  les  Syndicats  médi¬ 
caux  se  sont  élevés  contre  certains  abus  et  ont 
protesté  contre  les  prétentions  de  quelques  ponti¬ 
fes,  mais  ils  ont  toujours  respecté  et  vénéré  les 
Maîtres,  dignes  de  ce  nom.  Brouardel,  Lmcas- 
Championnière,  Cornil  et  bien  d’autres  en  main¬ 
tes  circonstances,  défendirent  les  Syndicats  médi¬ 
caux  ou  soutinrent  leurs  revendications  dans  les 
commissions  officielles.  Le  Prof.  Lande,  de  Bor¬ 
deaux,  fut  présiaent  de  l’Union  des  Syndicats 
médicaux  de  France.  Le  regretté  djirurgien  ces 
lôpitaux,  Guinard  et  M.  le  D’' Comby,  médec in 
honoraire  des  Enfants-Malades,  furent  prési- 
c'ents  du  Syndicat  des  médecins  de  In  Seine. 

Tout  récemment,  M.  le  Prof.  Ba)lhazard, l’ac¬ 
tuel  doyen  de  la  Faculté  de  Pai’is,  présidait  la 
Confédération  des  Syndicats  médicaux  fran¬ 
çais  et  M.  le  Doyen  Roger,  son  prédécesseur,  ne 
refusait  jamais  de  prendre  part  à  une  fête  syndi¬ 
cale.  A  la  Faculté  de  Montpellier,  les  Professeurs 
les  plus  éminents  ont,  depuis  bien  aes  années, 
pris  la  tête  ou  soutenu  de  toute  leur  autorité  les 
synaicats  de  leur  régions. 

A  côté  du  médecin  enseignour,  il  y  a  le  méde¬ 
cin  chercheur.  Touten  tenant  compte  de  la  valeur 
des  recherches  de  laboratoire,  M.  Sergent  donne 
le  pas  à  la  clinique,  autrement  délicate  et  plus  dif- 
'  ficile  que  la  pathologie  expérimentale  et  qu’un 
médecin  chercheur  ne  doit  pas  négliger. 

Chemin  faisant'  le  Conférencier  décoche  quel¬ 
ques  traits  au  médecin  homme  politique,  qui  ce¬ 
pendant,  il  faut  bien  l’avouer,  peut  rendre  de 
grands  services  à  la  médecine. 

Quelle  est  la  vio  privée  du  médecin  ?  Dans 
quelque  catégorie  qu’il  soit  placé,  le  médecin 
jnène  une  vie  de  labeur  incessant  et  de  renonce¬ 
ment.  II  renonce  à  la  fortune  car,  sauf  de  rares 
exceptions,  quand  il  réussit,  il  gagne  tout  au  plus 
sa  vie  et  celle  de  sa  famille.  Souvent  il  meurt  dans 
la  misère  ou  laisse  les  siens  dans  la  gêne.  Il  re¬ 
nonce  à  toutes  les  petites  aistractions;  vie  mon¬ 
daine,  théâtre.  Le  théâtre  1  mais  il  y  assiste  conti- 
mielloment  ;  le  drame,  la  comédie,  le  vaudeville 
se  jouent  sans  cosse  dons  son  cabinet.  M.  Sergent 
conte  à  ce  sujet  ime  savoureuse  histoire  : 

M.  le  Duc  de  X  et  sa  femme,  la  Duche.sse,  vien¬ 
nent  le  consulter.  Mme  la  Duchesse  souffre  de 
malaises  mal  définis  qui  inquiètent  M.  le  Duc. 
«  Je  vous  en  prie,  docteur,  examinez  la  bien  soi- 
gaeusemeiit  »  —  «  Monsieur,  réplique  le  Profes¬ 
seur  indigné,  j’ai  l’habitude  d’examiner  toujours 
soigneusement  mes  malades.  »  Le  Duc  se  retire 
discrètement  et  laisse  sa  femme  avec  le  docteur 
qui  la  prie  de  se  déshabiller.  Il  l’interroge,  la  pal¬ 


pe,  la  pei’cute,  l’ausculte,  il  ne  trouve  rien,  rien. 
Elle  souffre  de  quelques  troubles  nerveux,  c’est 
tout.  «  Docteur,  je  vais  vous  faire  une  confidence, 
dit  à  la  fin  la  Duchesse,  mise  en  confiance  par  la 
minutie  et  la  discrétion  de  l’examen.  J’aime 
beaucoup  le  Duc^  mon  mari,  je  lé  respecte,  je 
le  vénère,  je  vous  le  répète,  je  l’aime  beaucoup.  » 
— -  «  Comme  un  père,  interrompt  ironiquement  le 
Docteur.  »  —  «  C’est  exact,  continue  la  Duchesse, 
car  il  est  beaucoup  plus  âgé  que  moi.  Or,  le  cœur 
a  ses  raisons  et  je  suis  en  relation  avec  un  jeune 
homme  qui  me  plait  beaucoup.  Je  tremble  que 
mon  mari  ne  découvre  cette  liaison  et  cette  anxié¬ 
té  est  la  cause  de  ma  nervosité.  » 

L’examen  étant  terminé,  le  Duc  est  de  nou¬ 
veau,  introduit  dans  le  Cabinet  du  docteur  qui  le 
rassure  sur  les  troubles  de  sa  femme.  Cette  der¬ 
nière  prend  congé,  prétextant  une  visite  à  faire 
et  M.  le  Duc  lui  abandonne  galamment  son  auto. 
Une  fois  seul,  le  Duc  remerçje  le  médecin:  «Doc¬ 
teur,  continue-t-il,  j’aime  beaucoup  ma  femme, 
j’ai  pour  elle  la  plus  grande  affection  et  je  serais 
désolé  d’être  la  cause  de  sa  maladie.  Mais  vous,, 
vous  me  comprendrez,  je  suis  homme  et  j’ai  des 
faiblesses.  Je  ne  vous  cacherai  pas  que  j’ai  une 
petite  amie  et  je  tremblais  en  pensant  que  ma 
femme,  ayant  sans  doute  découvert  cette  intri¬ 
gue,  soit  devenue  malade  par  ma  faute.  a 

Le  Prof.  Sergent  rassura  ecncore  une  fois  M. 
le  Duc  qui  se  retira  satisfait. 

Quel  est  le  médecin  qui  n’aurait  pas  à  conter 
quelques  histoires  vécues  de  ce  genre  ? 

Le  Conférencier  termine  par  la  mort  du  méde¬ 
cin,  mort  qui  est  généralement  courageuse. 

Souvent,  il  est  victime  de  sa  profession  et  sur¬ 
tout  du  surmenage  qu’il  s’est  imposé.  Il  arrive 
parfois  à  la  vieillesse  :  alors  il  se  retire,  disparait 
de  la  scène,  donnant  à  la  lecture,  aux  arts  et  aux 
belles-lettres,  ae.s  derniers  loisirs. 


Par  ce  résumé,  fatalement  incomplet  et  infi¬ 
dèle,  le  lecteur  peut  se  rendre  compte  de  l’inté¬ 
rêt  de  cette  conférence.  Cependant,  nous  nous 
permettrons  de  dire,  sans  vouloir  en  quoique  ce 
soit  émettre  la  moindre  critique,  que  M.  le  Prof. 
Sergent  n’a  examiné  que  superficiellement  son 
sujet.  M.  Laignel-Lavastine  se  plait  à  distinguer 
deux  sortes  de  diagnostics,  le  diagnostic  en  sur¬ 
face,  si  vous  le  voulez,  l’exposé  des  symptômes,  et 
le  diagnostic  en  profondeur,  c’est-à-dire  la  recher¬ 
che  des  causes  de  la  maladie.  Or,  ' en  faisant 
l’examen  du  médecin  dans  la  société  moderne, 
M.  Sergent  s’est  borné  à  faire  un  examen  en  sur- 
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face.  Il  eut  pu  rechercher  pourquoi  le  médecin 
de-  1930  diffère  de  celui  de  1830  et  même  de 
1880,  et  faire  l’examen  de  la  question  en  pro¬ 
fondeur. 

Plusieurs  genres  d’influences  ont  transformé 
les  conditions  de  l’exercice  de  la  médecine  et  mo¬ 
difié  la  mentalité  du  médecin.  Ces  influences  sont, 
les  unes  générales  d’ordre  matériel,  les  autres 
morales,  d’autres  enlin  sont  d’ordre  technique. 

Les  influences  générales  d’ordre  matériel  con¬ 
sistent  dans  les  transformations  des  conditions 
d’existence  ;  le  téléphone,  l’automobile  ont  bou¬ 
leversé  complètement  l’exercice  de  la  médecipe, 
surtout  à  la  campagne.  Le  rayon  de  la  région  que 
desservait  le  praticien,  a  été  de  ce  fait  considéra¬ 
blement  accru,  et  d’autre  part,  le  transport  des 
malades  dans  les  centres  hospitaliers  a  été  singu¬ 
lièrement  f-acilité. 

Le  développement  de  l’industrie  s’ajoutant  à 
la  transformation  des  moyens  de  communica¬ 
tions  et  de  transports  a  créé  des  centres  indus¬ 
triels  où  les  ouvriers  groupés  se  sont  vu  imposer, 
sinon  en  théorie,  du  moins  en  fait,  les  soins  du 
médecin  attaché  à  l’usine  ou  à  la  mine.  Cette  in¬ 
dustrialisation  du  pays,  qui  a  amené  l’abandon  des 
campagnes  et  le  développement  des  centres  ur¬ 
bains,  a  exigé  toute  une  législation  sociale  nou¬ 
velle.  I-a  protection  de  l’enfance,  l’Assistance 
médicale  gratuite  les  secours  aux  accidentés  du 
travail,  la  protection  de  la  femme  enceinte,  la 
lutte  contre  les  maladies  transmissibles,  etc.,  etc. 
ont  été  organisés  et  réglementés,  par  des  lois  et 
des  décrets  et  b  médecin  a  été  l’agent  indispensa¬ 
ble  de  ces  réformes.  Toutes  les  administrations, 
toutes  les  collectivités  se  sont  attachées  desméde¬ 
cins.  De  sorte  qu’à  l’heure  actuelle,  il  n’est  peut- 
être  pas  un  médecin  en  France  qui, à  un  titre  quel¬ 
conque,  ne  soit  peu  ou  prou  fonctionnarisé  ou 
salarié.  Cela  en  est  arrivé  au  point  que  le  médecin 
isolé  a  du  avoir  recours  au  seul  moyen  efficace 
pour  se  défendre  et  se  faire  respecter,  au  Syndicat. 

Ce  n’est  pas  par  goût,  ni  de  gaité  de  cœur  que 
le  médecin  praticien  s’est  jeté  dans  le  Syndicalis¬ 
me,  c’est  contraint  et  forcé.  Et  cela  est  si  vrai 
que  ceux  qui,  comme  nous,  ont  suivi  les  pro¬ 
grès  du  syndicalisme  médical  depuis  cinquante 
ans  exactement  qu’il  existe,  ont  pu  se  rendre 
compte  qu’il  a  fait  des  progrès  par  bonds  et  t[ue 
chacun  de  ces  bonds  a  été  provoqué  par  l’appli¬ 
cation  d’une  nouvelle  loi  sociale. 

Au  début,  les  quelques  syndicats  qui  furent 
créés,  eurent  pour  but  de  répondre  aux  exigences 
de  l’exercice  normal  de  la  médecine,  de  fixer  des 
tarifs,  pour  éviter  une  concurrence  déloyale,  de 


faire  respecter  les  règles  de  la  déontologie.  L’ap¬ 
plication  de  la  loi  sur  l’Assistance  médicale  gra¬ 
tuite  (1893)  détermina  le  premier  bond  qui  aug¬ 
menta  le  nombre  des  syndicats  et  des  syndiqués  ; 
nouveau  bond  quand  la  loi  de  1898  favorisa  le  dé¬ 
veloppement  de  la  mutualité  ;  bond  encore  plus 
grand  quand,  après  1898,  la  responsabilité  pa 
tronale  dans  les  accidents  du  travail  obligea  les 
médecins  praticiens  à  sauvegarder  leurs  intérêts 
et  leur  dignité  dans  l’application  légale  de  cette 
mesure.  Puis,  la  loi  sanitaire  de  1902,  les  diverses 
lois  et  règlementations  de  prophylaxie  des  mala¬ 
dies  transmissibles  imposèrent  encore  plus  aux 
praticiens  l’obligation  de  se  grouper. 

Après  la  guerre,  ce  fut  encore  plus  nécessaire 
et  avec  la  loi  de  1919  et  son  article  64  sur  les  pen¬ 
sionnés  de  guerre  •,1a  menace  pressante  des  assu¬ 
rances  sociales  amena  la  généralisation  du 
Syndicalisme  dans  le  corps  médical  tout  entier. 
I^es  discussions  constantes  entre  les  collectivités 
et  les  pouvoirs  publics  et  nos  syndicats  pour  per¬ 
mettre  au  médecin  de  vivre  et  de  garder  l’illu¬ 
sion  de  l’indépendance,  ont  indiscutablement 
modifié  l’esprit  du  médecin  et  ont  eu  une  réper¬ 
cussion  indiscutable  sur  sa  manière  d’exercer. 
Mais  peut-on  le  lui  reprocher,  en  est-il  responsa¬ 
ble,  n’a-t-il  pas  été  contraint  de  s’adapter  au 
nouveau  milieu  social  et  à  chercher  les  modes  les 
plus  favorables  pour  lui  de  cette  adaptation  ? 

En  même  temps  des  progrès  inouis  survenaient 
dans  les  sciences  et  la  technique  médicales.  La 
Révolution  pastorienne,  avec  ses  corollaires  l’an¬ 
tisepsie  et  l’asepsie,  transforma  la  chirurgie  de 
fond  en  comble.  Toutes  les  opérations  pouvaient 
être  abordées  avec  un  minimum  de  risques, 
mais  pour  cela,  la  maison  de  santé  chirurgicale 
était  indispensable.  Le  malade  ne  fut  plus  désor¬ 
mais  opéré  à  domicile.  Les  cliniques  chirurgicales 
se  multiplièrent.  On  en  trouve  actuellement  dans 
toutes  les  villes,  même  les  moins  importantes  et 
parfois  à  la  campagne.  Il  y  eut  de  ce  fait  une  pro¬ 
fonde  transformation  dans  l’exercice  du  simple 
praticien.  Il  en  fut  de  même  pour  l’obstétrique 
dans  les  villes  ;  le  développement  des  hôpitaus, 
aes  maternités,  des  cliniques  d’accouchements 
fit  qu’à  Paris,  par  exemple,  le  praticien  et  même 
la  sage-femme,  firent  de  moins  en  moins  d’accou¬ 
chements  à  domicile. 

Certaines  maladies  qui,  comme  la  diphtérie  o« 
la  fièvre  typhoïde,  constituaient  la  moitié  des  oc¬ 
cupations  dupraticien,  ont  presque  uisparu  oust 
sont  singulièrement  atténuées.  Les  vaccinations 
et  les  sérothérapies  préventives  limitent  encore  1( 
nombre  des  malades  et  la  durée  des  maladies, 
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A  tous  ces  progrès  vinrent  s’ajouter  des  dé¬ 
couvertes  ;  la  radiographie,  les  procédés  de  labo¬ 
ratoire,  le  développement  des  spécialités,  en 
sorte  que  le  médecin  praticien  doit  avoir  recours 
à  tous  ces  auxiliaires. 

Bien  plus,  l’extension  de  la  responsabilité  mé¬ 
dicale  fait  une  obligation  au  praticien  d’user  de 
tous  ces  nouveaux  moyens  de  diagnostic  et  de 
traitement.  La  moindre  fracture  doit  être  radio¬ 
graphiée,  sinon  le  médecin  est  rendu  responsable 
d’une  consolidation  vicieuse.  Le  pansement  d’une 
plaie  souillée  doit  être  suivie  d’une  injection  an¬ 
titétanique,  sans  elle  le  médecin  est  condamné 
durement  ,  si  le  malade  succombe  au  tétanos. 

Le  praticien  ne  soigne  plus  guère  de  tuber¬ 
culeux  ;  ces  derniers  fréquentent  le  dispensaire, 
ou  vont  faire  une  cure  dans  un  sanatorium. 

Il  lui  est  difficile  de  traiter  un  syphilitique, 
car  la  nécessité  de  nombreux  examens  sérologi¬ 
ques  et  do  séries  d’injections  intraveineuses  ren¬ 
dent  le  traitement  inabordable  aux  petites  bour¬ 
ses. 

Tous  ces  progrès  font  que  le  médecin  prati¬ 
cien,  jadis  un  soigneur,  un  guérisseur,  un  thé¬ 
rapeute,  devient  de  plus  en  plus  un  agent  de  ré¬ 
partition,  un  intermédiaire  qui,  selon  les  cas, 
dirige  les  malades  chez  tel  ou  tel  spécialiste,  dans 
tel  ou  tel  établissement  de  soins. 

D’autre  part,  ces  établissements  de  soins  exi¬ 
gent  un  matériel  si  encombrant  et  si  coûteux 
que  le  médecin  qui  s’en  sert  ,  est  tenu  d’être  le 
plus  souvent  l’employé  d’une  administration,  com¬ 
me  à  Paris  l’Assistance  publique,  d’une  grande 
industrie,  d’une  riche  collectivité.  Il  suffit  pour 
se  convaincre  de  cette  transformation  de  visiter 
àl’Hôtel-Dien  la  Cdinique  du  Professeur  Carnot 
ou  le  service  de  physiothérapie  du  Dausset. 

En  devenant  intermédiaire,  le  médecin  pra¬ 
ticien  est  fatalement  tenté  d’adopter  les  mœurs 
de  tous  les  intermédiaires  et  de  compter  sur  une 
commission  pour  arriver  à  vivre. 

En  outre,  dans  les  hôpitaux,  dans  les  cliniques, 
dans  les  maisons  de  santé,  la  même  évolution 
s’est  produite  que  dans  les  industries  sous  l’in¬ 
fluence  du  machinisme.  L’artisan  a  fait  place  à 
l’ouvrier  d’usine,  le  roulier  a  disparu  devant  le 
développement  des  transports  par  voie  ferrée. 


De  même  le  praticien,  et  même  le  spécialiste, 
isolés,  indépendants,  ces  artisans  de  la  méde¬ 
cine,  doivent  de  plus  én  chercher  pour  vivre  une 
place  dans  l’usine  médicale.  Tout  ceci  est  évidem¬ 
ment  fâcheux  pour  ceux  qui  admiraient,  comme 
M.  Sergent,  et  aussi  comme  nous,  les  nobles  tra¬ 
ditions  de  la  médecine  d’antan,  mais  c’est  le  fait 
du  progrès  et  nous  sommes  obligés  bon  gré  mal 
gré  de  nous  y  plier.  Nous  sommes  en  plein  dans 
cette  période  de  transition  :  d’où  le  malaise  qui 
règne  dans  le  corps  médical,  u’où  les  fautes  et  les 
abus  inséparables  des  transformations  profon¬ 
des  de  toute  Révolution.  Ce  désarroi  ne  peut  être 
que  momentané.  Peu  à  peu  une  nouvelle  organi¬ 
sation  de  l’exercice  de  la  médecine  se  réalisera. 
Sans  doute  le  médecin,  pourvu  de  toutes  les  qua¬ 
lités  du  praticien  de  jadis,  deviendra  de  plus  en 
plus  rare,  comme  l’on  ne  trouve  guère  de  ces  arti¬ 
sans  habiles  et  consciencieux  qui,  en  véritables 
artistes,  exécutaient  jadis  un  ouvrage  parfaite-, 
ment  soigné,  un  chef-d’œuvre.  Mais  l’industria¬ 
lisme  médical  ,  dont  le  travail  en  série  sera  sans 
doute  moins  parfait  que  le  travail  individuel  fait 
par  un  homme  consciencieux,  permettra,  espé¬ 
rons  le,  de  répandre  les  bienfaits  des  décoxtvertes 
scientifiques  sur  tous,  de  faire  disparaître  les 
maladies  évitables,  de  diminuer  le  nombre  de 
beaucoup  d’autres.  Et  en  somme,  ce  sera  peut- 
être  un  avantage  pour  l’humanité. 

Au  Syndicalisme  médical  la  tâche  de  prendre 
part  à  cette  réorganisation  inévitable  de  l’exer¬ 
cice  do  la  médecine,  d’empêcher  que  dans  la  pé¬ 
riode  de  transition,  il  n’y  ait  trop  de  méfaits  et 
trop  de  victimes,  de  faire  que  dans  l’industrialis¬ 
me  médical  qui  s’annonce  et  dont  personne  ne 
pourra  arrêter  l’essor,  le  médecin  s’ernpare,  selon 
l’expression  des  politiciens  de  notre  époque,  des 
leviers  do  commande  et  que,  s’il  devient  le  fonc¬ 
tionnaire  d’une  vaste  administration  sanitaire,  il 
conserve  la  direction  de  cette  administration. 

Tout  ceci  a  été  maintes  fois  exposé  et  dévelop¬ 
pé  sous  des  formes  les  plus  diverses  dans  le 
Concours  Médical  depuis  bien  des  années  et  nous 
remercions  M.  le .  Professeur  Sergent  de  nous 
avoir  uonné,  à  l’occasion  de  sa  belle  conférence, 
l’occasion  de  le  répéter. 
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Travaux  Originaux 


INFECTION  FOCALE  ET  RHUMATISMES  CHRONIQUES  (1) 

(Exposé  du  problème  et  déductions  pratiques) 

Par 


R. -J.  Weissenbach,  et 

Médecin 

de 

l’hôpital  Broca. 

Depuis  quelques  années,  les  auteurs  français 
invoquent  de  plus  en  plus  volontiers  Vinfeclicn 
focale  comme  cause  de  certains  rhumatismes 
chroniques.  Alors  que  cette  notion  acquiert  droit 
de  cité  chez  nçus,  le  moment  nous  paraît  bien 
choisi  pour  exposer  les  faits  cliniques,  les  théo¬ 
ries  et  les  expériences,  discuter  les  interpréta¬ 
tions  et  les  critiuues  qu’elles  soulèvent,  et  en  tirer 
des  conclusions  pratiques  en  nous  gardant  à  la 
fois  de  sous-estimer  ou  d’exagérer  le  rôle  de  l’in¬ 
fection  focale  dans  l’étiologie  des  rhumatismes 
chroniques. 

Sans  commettre  d’injustice,  on  peut  dire  que, 
comme  beaucoup  d’idées  neuves,  la  conception 
de  l’infection  focale  est  d’origine  française  (Chas- 
saignac,  Richet,  Galippe,  Lejars,  Sébileau), 
mais  elle  n’a  connu  la  vogue  chez  nous  que  lors¬ 
qu’elle  a  été  présentée  sous  une  estampille  anglo- 


(1)  I.a  documentation  de  celte  étude  est  tirée  des 
nombreux  mémoires  originaux  parus  sur  la  question, 
dont  la  bibliographie  détaillée  ne  saurait  trouver  place 
ici,  et  aussi  des  ouvrages  généraux  suivants,-  oîi  le 
lecteur  trouvera  les  développements  qui  débordent  le 
cadre  de  cet  article  ; 

1°  R. -J.  WEissENnACii  et  F.  Françon.  —  Causes  et 
traitements  des  rhumatismes  chroniques.  (Doin  et  Cie, 
éditeurs,  Paris,  1928.) 

2“  Li.ewellyx.  — ■  Aspects  ot  rheumatism  and  goût, 
their  nature,  prévention  and  control.  (Heinemann, 
éditeur,  I.ondres,  1927.) 

.S"  WoR.MS  et  Le  Mée.  —  Les  foyers  amygdaliens, 
sources  d’infecticns  secondaires.  (Rapport  au  18“  Con¬ 
grès  d’O.  R.  L.,  Paris,  15-18  oct.  1930.) 

4“  Fargin-Fayolle  et  Thibault.  —  La  septici-tc 
bucco-dentaire.  (Doin  et  Cie,  éditeurs,  Paris,  1930.) 
Nous  ne  saurions  trop  recommander  la  lecture  de  cet 
ouvrage  à  tous  les  médecins,  qui  y  trouveront,  parfai¬ 
tement  exposés  en  quelques  pages,  non  seulement 
toutes  les  données  modernes  concernant  le  rôle  de  la 
septicité  bucco-dentaire  dans  de  nombreux  états  patho¬ 
logiques,  mais  encore  les  moyens  de  rechercher  eux- 
mêmes,  sans  instrumentation  spéciale,  et  de  dépister,  le 
plus  souvent,  Ig  septicité  bucco-dentaire  sous  ses  diver¬ 
ses  formes. 


François  Françon. 

Ancien  interne  des  hôpitaux  de  Paris, 

-Médecin  de  l’Hospice  thermal  Reine-Hortense, 
à  Aix-les-Bains. 

américaine,  tant  est  vrai  l’adage  que  «  Nul  n’est 
prophète  en  son  pays  ».  En  réalité,  elle  n’était 
ignorée  que  du  grand  public  médical  ;  car,  depuis 
qu’elle  a  été  mise  en  lumière  par  les  auteurs  pré¬ 
cités,  soutenue  avec  beaucoup  d’esprit  de  suite, 
de  talent  et  de  mesure  par  les  frères  Camille  et 
Julien  Tellier  (de  Lyon),  elle  a  toujours  gardé 
ou  conquis  la  faveur  des  médecins  stomatologis¬ 
tes  (Frey  et  Ruppe,  Lebedinshy,  Mendel,  La¬ 
grange,  Rousseau-Decelle,  Fargin-Fayolle,  Ni- 
dergang,  Thibault,  Raison,  etc.),  et  des  chirur¬ 
giens-dentistes  (Housset,  Chalcas-Hulin,  Nivard, 
etc.),  qui  lui  ont  consacré  de  nombreux  travaux. 
Des  médecins  non  spécialisés  en  stomatologie  s’y 
sont  d’ailleurs  aussi  intéressés  ;  P.  Saintou, 
Heitz-Boyer,  Nathan,  J.  Troisier,  Vaucher  et 
Woringer,  R.-J.  Weissenbach,  Cordier,  Alquier, 
Jacquet,  M.-P.  Weil,  etc.  Néanmoins,  nous  le 
montrerons,  les  observations  françaises  démons¬ 
tratives  ne  sont  pas  encore  très  nombreuses,  du 
moins  en  ce  qui  concerne  les  rhumatismes  chro¬ 
niques. 

Depuis  20  ans,  la  théorie  règne  en  maîtresse 
aux  Etats-Unis  et  en  Angleterre,  et  elle  a  fait 
de  nombreux  adeptes  en  Autriche,  en  Espagne 
(Maranon,  Pulido  Martin,  etc.).  C’est  surtout 
aux  publications  américaines  et  britanniques,  les 
plus  riches,  que  nous  emprunterons  notre  exposé 
(Rosenow,  Billings,  Hastings,  Goadby,  Willcox, 
Watson  Williams,  Crookshank,  Llewellyn, 
Thomson  et  Gordon,  Pemberton,  etc. .  .). 

I.  Le  dogme  anglo-américain  de  l’infection 
focale  dans  la  jiathogénic  de  certains  rhu¬ 
matismes  chroniques. 

Nous  sommes  en  présence  d’un  véritable  sys¬ 
tème,  cohérent  et  logique,  qui  enchaîne  les  faits 
et  les  interprétations  :  il  faut  le  «  démonter  » 
pour  étudier  séparément  ses  différentes  parties. 
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1“  Idée  dîrecirice.  —  Maintes  affections  —  et 
noùs  cônsidéro,ns  seules  ici,  cèllés  qui  intéressent 
ï’appareil  locomoteur  —  sôri{  dues  à  l’actioii  dè 
poisons  lentement  déversés  dans  récdnomié  par 
dès  foyers  d’infection  localisée  {septic  foci)  qù’il 
s’agit  de  dépister  et  de  détruire  si  l’on  vèut  guérir 
le  malade  de  ces  manifestations,  secondes  dans 
le  temps  et  lointaines  dans  l’espace.  A  côté  dé 
cette  thérapeutique  chirurgicale,  èt  seulement 
une  fois  qu’elle  est  intervenue,  l’auto-vaccinothé- 
rapie,  pratiquée  à  l’aide  dè  gerines  issus  de  ces 
colonies  microbiennes,  donné  habituellement  de 
très  heureux  résultats.- 

2®  Siège  et  nature  des  foÿers  primitifs.  —  Ns 
varient  suivant  les  cas  ;  réserve  faite  dès  dispa¬ 
rités  que  nous  mentionnerons  plüs  loin,  on  peut 
en  moyenne  admettre  l’ordre  de  fréquence  suivant: 

A.  Avant  tout  :  a)  les  dents,  avec  deux  lésions 
prépondérantes,  la  pyorrhée  alvéolaire  èt  le  gra¬ 
nulome  apical.  Interviennent  encore  parfois  les 
gingivô-stomatites,  les  chicots,  les  caries,  les 
pulpites,  les  abcès  dentairesmu  paradentaires,  les 
fistules,  les  accidents  de  la  dent  de  sagesse,  l’in- 
fectiOrt  entretenue  par  une  dent  dévitalisée  OU  un 
appareil  prothétic£ue  (dent  à  pivot,  bridge,  cou¬ 
ronné  ;  b)  lès  amygdales  :  se  méfier  surtout  de  leur 
inflammation  chronkiue  avec  tûrtsille  rétractée, 
enchatonnée,  dure,  intràvélique.  «  Plus  l’amyg¬ 
dale  sè  cache,  plus  elle  est  suspecte  ».  (G.  Worms 
et  Le  Mée). 

B.  Viennent  ensuite  :  c)  le  iiaso-pharynx  et  ses, 
prolongémerits  :  végétations  adénoïdes,  sinusi¬ 
tes,  infection  des  glandes  salivaires  et  de  l’oreillè 
moyenne  ;  d)  le  tube  digestif  et  ses  annexes  :  enté¬ 
rite,  colite,  appendicite,  diverticulites,  ictère  in¬ 
fectieux,  cholécystite,  hémorroïdes  infectées,  fis¬ 
tules  ano-rectales  ;  e)  l’appareil  pleuro-pulmo- 
naire  :  dilatation  dès  bronches,  tuberculose 
(Poncet  et  Leriche,  Duvernay,  Llewellyn)  ;  /)’ 
les  voies  génitales  i  vaginite,  métrîte,  Salpiii- 
gite,  spèrmatocy.stite  (F'uller,  Luys)  ;  g)  le  trac- 
tus  urinaire  :  urétrite,  prostatite,  cystite,  pyélite, 
lithiase  rénale  infectée  ;  h)  énfm  les  infections  de 
la  peau  et  des  ganglions  lymphatiques. 

L’existence  même  de  ces  nids  microbiens  n’est 
pas  toujours  facile  à  mettre  en  évidence.  Certes, 
il  y  a  des  cas  où  ils  sont  patents  (dilatation  des 
.  bronches,  urétrite,  etc.)  ;  mais  le  plus  souvent, 
ils  ne  se  manifestent  par  aUcuiï  symptôme,  il  y  a 
uni  contraste  frappant  entre  leur  latence  et  la 
gravité  des  accidents  articulaires  qu’ils  condi¬ 
tionnent.  Aussi  leur  découverte  exige-t-elle 
habituellement  l’intervention  du  spécialiste  : 
du  point  de  vue  particulier  des  amygdales  d’une 
part,  des  dents  d’autre  part,  on  trouvera  dans 
le  rapport  de  'Wonns  et  Le  Mée,  dans  les  mémoi¬ 
res  des  frères  Tellier,  clans  l’ouvrage  de  Fargiii- 
Fayolle  et  Thibault,  d’utiles  indications  cfui,  déjà 
par  lès  procédés  cliniques  usuels,  permettent  de 


soupçonner  ou  d’affîriner  léUr  presèrtéë.  Eh  ce 
qui  èoncerne  les  dènts,  là  radiographié  apporte 
une  aide  précieuse  au  diagnostic,  elle  dôit  être 
pratiquée  au  moindre  doute.  La  pyorrhée  alvéo¬ 
laire,  qui  est  d’ailleurs  généralement  évidente  à 
la  simple  ipspection,  se  traduit  par  une  résorption 
du  rebord  maxillaire  ;  le  granulome,  type  dès 
lésions  totalement'  silencieuses,  par  un  disque 
clair  coiffant  l’apèx  :  mais  les  éllchés  soulèvent 
parfois  dès  difficultés’  d’interprétation  sUr  les¬ 
quelles,  noUs  reviendrons. 

Leur  existence  étant  démontréej  il  rèStè  deux 
questions  beaucoup  plus  v  délicates  à  résoudre  ; 
celle  de  leur  rôle  pathogène,  et  celle  du  mécanis¬ 
me  de  cette  action  nocive  sur  les  articulations. 
La  criticjüe  porte  d’aillèurs,  aVânt  tÛUt  s'Ur  ces 
deux  points. 

3°  Fréquence  relative  des  différents  foyers.  •— . 
Son  appréciation  donné  lieu  à  de  grandes  diver¬ 
gences.  Les  Spécialistes,  stomatologistes^  ôtô- 
rhino-laryngologistès,  etc.,  sôüs  l’emprisë  dè  la 
déformation  professiônhelle,  semblent  vrâimeirt 
trop  «  orfèvres  »  à  la  manière  dè  MoirsieUr  Jossé  : 
les  uns  revendiquent  la  toute,  première  placé 
pour  les  dènts  (7 5  "pour  ôent  des  rhümatisihés 
d’après  Valadier):,  lës  aiitrès  pour  les  amygda¬ 
les,  etc.  Citons  cependant  lès  chiffres  modérés  de 
Worms  et  Le  Mée  qui  rattachent  à  une  origine’ 
tonsillaire  15  à  20  pour  cent  des  arthrites  Subai- 
güës,  qu’On  regardé  en  Frartcè  comme  infec¬ 
tieuses. 

Aussi  nous  placerons-nous  de  «  l’àutfe  côté  de 
la  barricade  »  et  emprunterons-nous  hos  don¬ 
nées  numériques  à  des  juges  plus  impartiaux. 
Bien  entendu,  nVms  ne  les  reproduisons  qu’à  titre 
documentaire,  sans  leur  àccôrder  dè  valeur  abso¬ 
lue,  car  ils  présentent  dès  oscillations  étendues 
d’un  auteur  à  l’autre. 

L’ American  Metropolitan  Life  Insurance  Cohii- 
pany  impute  à  l’infection  bucco-dentaire  14  pour 
cent  des  cas  de  rhumatisme. 

Sür  400  cas  d’arthrite  chronique,  R.  Pembèr- 
ton  troiive  des  foyers  dans  72  pour  ceni  dès  cas 
avec  là  répartition  que  voici  : 

Amygdales .  52  pour  cent 

Dents .  33', 5  p.  cent 

Tractus  génito-urinaire  12,5  p.  cent. 

Etudiant  200  malades  du  même  genre,  R.-L. 
Cecil  et  B. -H.  ■  Archer  dressent  la  statistique 
suivante  : 


Amygdales . 68  fUL 

Amygdales  et  dents .  30  » 

Dents .  21  » 

Dents  et  prostate .  -2  » 

Dents  et  pharynx .  2  » 

Dents  et  vésicule  biliaire .  2  » 

Pas  de  foyer  trouvé. .  ; .  18  » 
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.  4»  Association  de  plusieurs  foyers.  —  Comme 
le  montre  le  tableau  précédent,  elle  est  assez  fré¬ 
quemment  réalisée  :  il  s’agit  alors  d’un  essai¬ 
mage  par  greffes  successives.  Cette  notion  est 
admise  par  tous  les  auteurs.  En  particulier,  la 
séquence  dents-amygdales-intestin  est  classi¬ 
que  en  littérature  anglo-saxonne  :  la  contamina¬ 
tion  secondaire  de  l’intestin  serait  d’autant  plus 
facile  que  les  sujets  présenteraient  habituelle-, 
.ment  de  l’hypo-  ou  de  l’achlorhydrie  gastrique  ; 
non  seulement,  au  lieu  de  les  détruire,  l’estomac 
laisse  passer  les  germes,  mais  encore  l’irruption 
dans  le  grêle  d’un  chyme  non  digéré  favorise  les 
putréfactions. 

5®  Microbes  et  protistes  responsables  des  foyers 
primitifs.  —  Leur  identification  ne  présente  pas 
seulement  un  intérêt  théorique,  mais  encore  une 
haute  valeur  pratique  puisqu’elle  est  le  point 
dè  départ  de  la  vaccinothérapie  ;  aussi  l’examen 
micro  graphique  de  ces  foj^ers  doit-il  toujours 
être  pratiqué  avec  un  soin  tout  particulier. 

Or,  on  y  a  rencontré  à  peu  près  toutes  les  espè¬ 
ces  de  la  flore  aérobie  et  anaérobie,  parfois  des 
leptothrix,  voire  même  des  amibes  :  il  suff).t  de  se 
reporter  au  livre  de  Fargin-Fayolle  et  Thibault 
pour  voir  combien  est  complexe  l’infection  ou 
l’infestation  dans  la  carie  dentaire  et  la  pyorrhée 
alvéolaire. 

Il  smble  cependant  que  le  germe  le  plus  sou¬ 
vent  en  cause  soit  le  Streptococcus  viridans  ; 
mais  on  ne  le  considère  nullement  comme  néces¬ 
saire  et  spécifique,  il  est  certain  qu’on  peut  dé¬ 
couvrir  d’autres  races  de  Streptocoques  et  .des 
agents  tout  autres. 

D’après  Desgeorges,  témoin  ^lon  suspect,  le 
Colibacille  serait  rarement  à  incriminer. 

En  se  basant  sur  la  déviation  du  complément 
et  en  étudiant  ainsi  44  cas  de  rhumatisme  défor¬ 
mant  généralisé,  Hastings  a  conclu  au  rôle  habi¬ 
tuel  du  Sireplococcus  viridans,  rarement  à  celui 
du  gonocoque.  Par  une  technique  analogue  por¬ 
tant  sur  un  grand  nombre  d’observations,  Bur- 
bank  et  Hadjopoulos  sont  arrivés  à  des  résultats 
différents  :  le  Streptococcus  hemolijticus  serait  res¬ 
ponsable  du  rhumatisme  déformant  généralisé, 
le  Streptococcus  viridans  de  l’arthrite  sèche. 

Récemment  Warren  Crowe  a  développé  une 
théorie  fondée  sur  des  arguments  cliniques,  bac- 
tériologictues  et  thérapeutiques.  Il  accuse  le 
streptococcus  viridans  dans  les  formes  polyarti¬ 
culaires  d’arthrite  sèche  ;  par  contre,  le  rhuma¬ 
tisme  déformant  généralisé  dépendrait  du  micro- 
coccus  deformans,  espèce  voisine  du  staphyloco¬ 
que  blanc  (?)  On  ne  saurait  adopter  ces  vues  sans 
un  contrôle  longuement  et  sévèrement  pour¬ 
suivi. 

Trois  opinions,  trois  sons  de  cloche  différents  : 
ce  n’est  pas  la  seule  contradiction  cjuc  nous  ren¬ 
contrerons. 


6»  Diffusion  de  l’infection  focale.  —  Insistons 
d’abord  sur  la  surface  considérable  qu’ont  sou¬ 
vent  les  foyers  :  elle  est  évidente  lorsqu’il  s’agit 
de  l’intestin,  des  bronches,  de  la  vessie,  etc. 
Elle  est  plus  grande  qu’on  ne  l’imagine  au  pre¬ 
mier  abord  dans  la  pyorrhée  alvéolaire  «  Suppo¬ 
sons,  avec  Barron  J.  Rodway,  qu’on  puisse'  ou¬ 
vrir  les  différentes  articulations  alvéolo-dentai- 
res  atteintes,  les  déroulefc  et  les  étaler  côte  à 
côte  ;  dans  un  cas  d’intensité  moyenne,  on  ob¬ 
tiendrait  ainsi  une  surface  totale  telle  c^u’elle 
pourrait  recouvrir  la  paume  de  la  main.  On  com¬ 
prend  qu’une  ulcération  aussi  étendue  constitue 
une  surface  de  pénétration  microbienne  redou¬ 
table,  .surtout  si  l’on  songe  ciu’elle  liniite  mie 
poche  purulente  dont  le  drainage  ne  s’effectue 
cpie  très  imparfaitement.  Est-il  besoin  d’ajouter 
ciu’elle  confine  à  un  os  richement  vascularisé, 
spongie.ux,  surtout  le  maxillaire  supérieur,  dont 
la  surface  d’absorption  s’accroît  au  fur  et  à  me¬ 
sure  de  l’évolution  des  lésions  et  de  la  destruc¬ 
tion  des  rebords  alvéolaires  (Fargin-Fayolle  et 
Thibault)  ?  » 

L’infection  focale  : 

a)  S’étend  sur  place  en  gagnant  de  proche  en 
proche. 

b)  Essaime  à  distance  par  le  pus  dégluti  (pyo- 
phagie)  ou  inhalé  en  cas  de  lésion  ouverte  (pyor¬ 
rhée  alvéolaire). 

c)  Quand  le  foyer  est  fermé,  (granulome  api¬ 
cal),  elle  diffuse  par  les  voies  lymphatic[ues  ou 
^veineuses. 

Il  semble  que  le  s.\.ng  soit  l’intermédiaire  ha¬ 
bituel  entre  le  foyer  primitif  et  les  manifesta¬ 
tions  articulaires  :  notons  cependant  ciue  l’hémo¬ 
culture  est  très  habituellement  négative,  même 
lorsciii'elle  est  pratiquée  en  série. 

1°  Mécanisme  pathogénique  des  déterminations 
articulaires  ;  nature  des  poisons  rhumatogènes.  — 
C’est  à  dessein  que  nous  employons  cette  déno¬ 
mination  vague  de  «  poisons  »,  car  le  mécanisme 
pathogénicpie,  le  «  support  »  de  cette  intoxica¬ 
tion,  a  donné  lieu  à  des  interprétations  successi¬ 
ves  ; 

a)  On  a  d’abord  émis  l’idée  la  plus  simple,  celle  ' 
d’une  méiasiase  à  la  faveur  des  poussées  bacté¬ 
riennes,  par  voie  sanguine,  essentiellement  pas¬ 
sagères. 

Qu’il  en  soit  parfois  ainsi  dans  l’infection  fo¬ 
cale,  nous  en  sommes  persuadés  :  et  l’un  de 
nous  (1)  a  rapporté  un  cas  d’abcès  du  poumon  à 
Strcptoccus  viridans,  dont  l’origine  dentaire  par 
voie  sanguine  était  infiniment  probable. 

Mais  on  peut  objecter  qu’ici  nous  sommes  bien 


(1)  R. -J.  'Weissexbach.- -Abcès  du  poumon  fi  strep-  j 
tocoques,  d’origine  dentaire  probable.  Guérison,  .sans  l 
intervention  chirurgicale,  après  auto-vaccinothérapif,  | 
(.Soc.  inédicnle  des  lu  piicwx  de  Paris,  25  mars  1927,  j 
publié  dans  le  Pvllclin  du  l'"  avril  1927,  t.  LI,  n“  12.)  i 
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loin  des  rhumatismes  chroniques  :  aussi  aliègue- 
rons-nous  d’autres  preuves.  Dans  son  ouvrage 
sur  les  Arthrites  Gonococciques  (1928),  '  forme 
spécifique  mais  essaimée  à  partir  d’un  jocus, 
Mondor  a  démontré  que  le  gonocoque  était 
ordmairement  présent  des  mois,  voire  des  années, 
dans  les  articulations  touchées.  Dans  ces  der¬ 
nières  années,  des  documents  analogues  ont 
été  rapportés  pour  quelque  cas  de  rhumatisme 
tulierculeux  (Griffon,  Harvier,  Hachet  et  Le¬ 
maire,  Carnot  et  Terris,  Paisseau  et  Oumansky, 
etc.)  ;  nous  mentionnerons  particulièrement  la 
très  récente  observation  de  MM.  F.  Bezançon, 
M.-P.  Weil,  J.  Delarue,  Oumansky  et  Mlle 
Pau  (1).  . . .,  où  le  bacille  de  Koch  fut  mis  en 
évidence  dans  les  articulations,  l’expectoration, 
le  cœur,  le  sang,  Donc  ce  mécanisme  de  la  bac¬ 
tériémie  apparaît  comme  possible. 

Cependant,  nous  ne  développerons  pas  les 
constatations  et  les  expériences  qui  ont  conduit 
RosenQw  à  concevoir  la  transmutabiiité  des  es¬ 
pèces  du  groupe  Streptocoque-Pneumocoque  et 
l’affinité  élective  des  germes  pour  un  tissu  déter- 
mipé,  Adami  à  décrire  la  segmentation  momen¬ 
tanée  des  bactéries  pour  expliquer  leur  passage 
à  travers  un  tissu  sain. 

h)  En  effet,  cette  théorie  de  la  métastase  ne 
paraît  pas  applicable  à  l’immense  majorité  des 
rhumatismes  par  infection  focale,  car  elle  se 
heurte  à  deux  objections  de  valeur  inégale  d’ail¬ 
leurs,  la  négativité  des  hémocultures,  peu  pro¬ 
bante  et  la  stérilité  des  épanchements  articulai¬ 
res  qui  a  beaucoup  plus  d’importance.  Sur  une 
série  de  50  exsudats  de  cette  origine,  l’anglais 
Cassidy  a  trouvé  une  seule  fois  le  Staphyloco¬ 
que  qu’à  juste  raison,!)  regarde  comme  une  souil¬ 
lure  accidentelle.  Semblables  sont  les  conclusions 
de  Munrœ  et  Almohd  (de  Bath). 

L’essaimage  des  germes  dans  le  sang  peut  être 
si  fugitif,  porter  sur  une  quantité  si  faible,  que 
l’étape  circulatoire  peut  facilement  échapper  à 
l’investigation  biologique.  Et  à  la  seconde  objec¬ 
tion  répondent  les  expériences  de  Goadby  et 
celles  de  Rosenow,  inoculant,  le  premier  sous  la 
peau,  autour  des  articulations,  des  germes  d’ori¬ 
gine  dentaire  (streptocoque,  streptobacilles, 
Bacillus  microdentalis),  le  second  dans  les  mus¬ 
cles,  des  streptocoques,  ils  ont  vu  ces  microbes 
disparaître  en  quelques  jours,  aux  points  d’injec¬ 
tion  où  se  développait  de  la  fibrose  sans  suppu¬ 
ration.  A  cjuoi  leurs  adversaires  rétorquent  qu’il 
n’a  pas  été  toujours  possible  de  reproduire  ces 
résultats. 

Enfin,  si  l’on  renonce  à  mettre  en  cause  les 
microbes  et  leurs  endotoxines,  pourquoi  ne  pas 
accuser  leurs  exotoxines  ?  Le  mot  toxémie  a  fait 
fortune  en  Angleterre.  Sans  doute,  mais,  pour 


(1)  De  i’pxist.ence  d’un  rhumatisme  tuberculeux. 
(Académie  de  rncdeeine,  séance  du  Di  décembre  1930). 


nous  en  tenir  au  seul  Streptococcus  viridans,  cjui 
peut  se  vanter  de  bien  connaître  ses  produits  so¬ 
lubles  ?  «  Les  injections  à  larges  doses  des  milieux 
de  culture  filtrés  n’ont  jamais  déterminé  d’effets 
nocifs  comparables  aux  effets  toxiques  des  bacil¬ 
les  diphtérique  ou  tétanique  »  (Fargin  Fayolle  et 
Thibault). 

Comme  on  le  voit,  cette  discussion  rappelle 
dans  tous  ses  détails  celle  qui  s’est  élevée  à  pro¬ 
pos  du  rhumatisme  tuberculeux. 

c)  A  l’heure  actuelle,  beaucoup  d’auteurs  se 
rallient  à  l’opinion  d’un  rhumatisme  par  sensibi¬ 
lisation  protéinique. 

On  peut  faire  remonter  le  fond,  sinon  la  forme, 
de  cette  conception  à  Pierre  Marie,  qui,  pour  exr 
plicfusr  la  genèse  de  Tostéo-arthropathiehypcr- 
trophiante  pneumiciue,  a  supposé  cjue  «  sous  l’iiir 
fluence  des  micro-organismes,  la  production  aq 
niveau  de  l’appareil  respiratoire  de  substapccs 
purulentes  ou  fermentées  passant  ensuite  dans  la 
circulation,  exercerait  une  influence  élective  sur 
certaines  parties  des  os  et  des  articulations  ». 

L’irritation  par  des  produits  intestinaux  est 
possible,  mais  non  démontrée.  En  réalité,  c’est, 
dans  ces  dernières  années  seulement,  que  la  doc¬ 
trine  a  pris  définitivement  corps  quand  a  été  in¬ 
voquée  une  ACTION  ALLERGIQUE  (L.  Dpvemay, 
Rolleston,  Osgood,  Stone,  Llewellyn,  Bezançon, 
de  Jong,  M.-P.  Weil  et  de  Gennes,  etc,). 

En  certains  points  se  développe  une  sensibili¬ 
sation  locale  qui  reconnaît  une  origine  variable  : 
éléments  microbiens  secondairement  lysés,  exo¬ 
toxines,  poisons  qui  «  sont  peut-être  autant  le  ré¬ 
sultat  de  la  réaction  tissulaire  au  développe¬ 
ment  microbien  que  le  produit  sécrété  par  le  ger¬ 
me  lui-même  »  (Crookshank)  :.il  suffira  plus  tard 
que  des  substances  antigéniques  arrivent  au  con¬ 
tact  de  ces  loci  minoris  resistentiæ  pour  provo¬ 
quer,  réchauffer  ou  entretenir  les  lésions  rhuma¬ 
tismales.  Ce  processus  n’est  d’ailleprs  pas  étroi¬ 
tement  spécifique  :  substance  préparante  et 
substance  déchaînante  ne  sont  pas  forcément 
identiques  ;  ce  qui  importe  seul,  c’est  leur  nature 
bio-chimique,  leur  qualité  de  protéine. 

Dans  un  cadre  très  vaste,  qui  déborde  de 
beaucoup  les  frontières  de  l’infection  focale, 
cette  théorie  a  été  défendue  avec  de  très  sérieux 
arguments  par  Léri,  Danysz,  L.  Duvernay,  F. 
Bezançon,  M.-P.  Weil  :  elle  connaît  une  laveur 
toujours  croissante  et  nous  l’avons  longuement 
développée  dans  notre  ouvrage  auquel  nous  ren¬ 
voyons  nos  lecteur.s. 

8°  Aspect  anatomo-clinique  des  manifestations 
articulaires  et  para-articulaires  d’origine  focale.  — 
Quelles  limites  attribuer  à  cette  forme  pathogé¬ 
nique  ?  C’est  là  encore  une  question  très  débat¬ 
tue,  une  de  celles  qui  appellent  le  plus  de  recher¬ 
ches  nouvelles. 
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A  en  croire  certains  enthousiastes,  elle  absor-  | 
bsrait  la  majeure  partie  de  la  pathologie  articu¬ 
laire  :  goutte  avec  ses  multiples  variétés  (Llewel- 
lyn),  rhumatisme  oxalémique  (Desgeorges),  rhu¬ 
matisme  articulaire  aigu,  arthrites  subaiguës, 
rhumatisme  chronique  déformant  progressif 
syndrome  de  Chaufîard-Stiil.  arthrite  sèche,  et 
para-articulaire  ;  fibrosité  si  chère  aux  auteurs 
anglais,  rhumatisme  ■  musculaire  (lumbago), tor¬ 
ticolis  (1),  sciatique,  névralgie  cervico-brachia¬ 
le,  etc. 

En  particulier,  cette  palhogénie  serait  valable 
pour  le  rhumatisme  chronicjue  déformant  géné¬ 
ralisé  dont  le'  déterminisme  reste  si  souvent  une 
énigme  ;  aussi  Thomson  et  Gordon  ont-ils  baptisé 
cette  forme  arthrite  focale  au  lieu  de  rheiimatoid 
arlhritis,  classique  en  Angleterre.  Sir  Georges 
Newman  déclare  qu’en  pareille  circonstance  «il 

y  a  un  foyer  local  d’infection .  dans  au 

moins  un  tiers,  sinon  la  moitié  des  cas  ».  Dans 
l’arthrite  sèche,  ajoute-t-il  «  la  proportion  est 
encore  plus  forte  ».  Mais  ici,  il  y  a  de  fortes  oppo- 
•sitionset  Thomson  et  Gordon  s’inscrivent  en  faux 
contre  cette  opinion. 

Pour  Maranon,  «  ces  lésions  d’origine  focale  se 
localisent  de  préférence  aux  petites  articulations 
(poignets,  mains,  cou,  rachis),  parfois  même  aux 
muscles  où  elles  causent  de  vives  douleurs  ».  Ce 
n’est  pas  une  règle  absolue,  car  il  les  a  vu  égale¬ 
ment  siéger  dans  les  grandes  jointures  (hanche, 
genou). 

Il  y  aurait  parfois  une  certaine  relation  entre 
l’âge  du  sujet,  le  siège  de  l’infection  focale  et  les 
caractères  des  arthrites'  ;  les  infections  rhino-pha- 
ryngées  et  tonsillaires,  apanage  surtout  des 
enfants,  édifieraient  plutôt  des  lésions  synovia¬ 
les  ;  les  loyers  intestinaux,  plus  communs  chez 
l’adulte,  des  formes  ostéo-cartllagineüçes  (Sir 
■\Yilliam  Willcox). 

9°  Manifestations  abarticulaires  corrélatives.  — 

A  cette  toxémie,  on  a  voulu  rattacher  un  grand 
nombre  de  manifestations  ou  de  troubles  fonc¬ 
tionnels  :  par  exemple,  U7i  ralentissement  de  la 
circulation  capillaire  périphérique,  une  diminu¬ 
tion  de  la  toléraiTce  aux  hydrates  de  carbone  dé¬ 
montrée  par  une  élévation  anormalement  accu¬ 
sée  et  prolongée  du  triangle  glycémique  après 
ingestion  de  glucose,,  des  altérations  urinaires 
encore  discutées,  etc.  On  l’a  rendue  également 
responsable  des  dysendocrinies  thyroïdienne, 
ovarienne,  etc.  que  l’on  rencontre  chez  maint 
rhumatisant,  et  que  d’autres  interprétations  élè¬ 
vent  au  rang  de  facteurs  pathogéniques. 

Il  paraît  vraisemblable  que  l’infection  focale 
modifie  la  formule  sanguine  :  mais  on  ne  connaît 


(1)  Comme  le  rappelle  J.  Troisier,  Potaln  avait  déjà 
signalé  l’apparition  d’un  torlicolis  après  une  extraction 
■  dentaire  ;  il  l’expliquait  par  le  traumatisme  subi. 


Ipas  encore  le  sens  habituel  de  ces  déviations 
malgré  toutes  les  études  qui  ont  porté  spéciale¬ 
ment  sur  la  septicité  bucco-dentaire  :  elle  serait 
caractérisée  pour  J.-A.  Toren  par  la  présence 
de  grands  lymphocytes  à  contours  irréguliers 
avec  granulations  acidophiles  ;  pour  J.  Daland 
et  'SV.  Adams  par  une  lymphocytose,  pour  Wes- 
ton  Price,  tantôt  par  une  leucopénie  (cas  sans 
granulome),  tantôt  par  une  leucocytose  ;  (cas 
avec  granulome)  ;  pour  la  majorité  des  auteurs 
par  une  polynucléose  neutrophile  ;  pour  Llewél- 
lyn  par  une  diminution  des  hématies  et  de  l’hé¬ 
moglobine.  Comme  on  le  voit,  ces  données  con¬ 
tradictoires  ne  sauraient  encore  comporter  des 
applications  pratiques. 

10®  Sanctions  thérapeutiques.  —  Les  manifes¬ 
tations  rhumatismales  résistent  à  toute  théra¬ 
peutique  tant  que  l’infection  focale  n’a  pas  été 
repérée  et  supprimée.  C’est  là  l’indication  capi¬ 
tale  qui  doit  être  remplie. d’urgence,  avant  que 
les  foyers  aient  essaimé  et  produit  des  dégâts  tis¬ 
sulaires  irrémédiables. 

Une  fois  pratiquée  l’exérèse  ou  la  stérilisation, 
il  faudra  recourir  à  T auto-vaccinothérapie  à  l’aide 
des  germes  provenant  des  foyers  ;  on  emploiera 
des  doses  faibles  progressivement  croissantes  et 
tiendra  le  plus  grand  compte  des  réactions  indi¬ 
viduelles. 

II.  Objeelions  adnesséos  à  la  doclriiic 
de  rinîection  ïoeale. 

Ses  partisans  ont  élevé  une  construction  théo¬ 
rique  à  1^  façade  séduisante  et  aux  proportions 
imposantes  :  admirons-la  un  instant,  puis  appro¬ 
chons-nous  et  constatons  les  fissures  ejui  la  sé¬ 
parent,  les  malfaçons  c[ui  compromettent  singu¬ 
lièrement  sa  solidité. 

Après  avoir  entendu  ses  défenseurs,  il  serait 
équitable  d’écouter  aussi  longuement  ses  détrac¬ 
teurs  c(ui  opposent  des  objections  sérieuses  à  tous 
les  arguments  produits.  Mais  développer  inté¬ 
gralement  leur  réquisitoire  nous  entraînerait 
trop  loin  ;  force  est  de  nous  limiter  et  de  résumer 
à  grands  traits,  les  olijections  principales.  Ou 
peut  les  elasser  sous  trois  chefs  : 
a)  Critiques  d’ordre  général  ; 
b)  Critic£ues  d’ordre  Jiiologique  ; 
c)  Critiques  d’ordre  pratique. 

a)  Critiques  d’ordre  général.  —  «  Qui  trop  em¬ 
brasse,  mal  étreint  »  ;  ce  vieux  proverbe  nous 
inspire  une  salutaire  méfiance  vis-à-vis  d’une 
hypothèse  qui  prétend  non  seulement  expliquer 
l’origine  de  maints  rhumatismes  des  types  les 
plus  disparates,  mais  eneore  nous  donner  la  clef 
de  bien  d’autres  mystères.  Depuis  quelques  an¬ 
nées,  l’infection  locale  est  devenue  la  «  tarte  à  la 
crème  »  de  la  pathogénie,  le  mot  magique  que 
l’on  prononce  toutes  les  fois  ciu’on  n’a  pas  dé- 
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couvert  de  cause  évidente,  et  auquel,  il  faudrait 
rapporter  l’ulcus  gastrique  et  duodénal,  l’ap¬ 
pendicite,  la  maladie  de  Raynaud,  la  leucémie, 
l’hémophilie,  le  goitre  exophtalmique,  le  dia¬ 
bète  et  bien  d’autres  affections  qu’on  trouvera 
énumérées  dans  le  livre  de  Fargin-Fayolle  et 
Thibault.  Ces  auteurs  les  mentionnent  d’ail¬ 
leurs  expressément  sous  bénéfice  d’inventaire. 

Pour  accepter  cette  extraordiriaire  polyva¬ 
lence,  il  faudrait  des  preuves  péremptoires  dans 
chaque  cas  considéré  :  on  peut  se  demander  si 
elles  existent.  Pour  cette  discussion  bornons- 
nous  au  seul  domaine  des  rhumatismes,  objet  de 
cette  étude,  et  examinons  leurs  relations  plus 
spécialement  avec  la  septicité  bucco-dentaire. 


Fig.  1.  —  Maxillaire,  normal  dans  la  région  des  incisives 
inférieures.  (Koterla  forme  enter  de  lance  des  cloisons 
interalvéolaires  i). 


Fig.  3  (Même  région  que  les  figures  1  et  2).  —  Paorrbée 
alvéolaire  à  la  période  terminale.  (L’une  des  dents 
n’est  plus  retenue  que  par  des  adhérences  gingivales.) 

Dans  bien  des  cas,  nous  le  verrons,  le  doute  est 
permis.  Bien  entendu  les  autres  foyers,  amygda- 
liens,  intestinaux,  etc.,  sont  passibles  des  mêmes 
objections  ;  mais  il  nous  suffira  de  rester  sur  le 
terrain  le  mieux  déblayé. 

Tout  rhumatisme  infectieux  cryptogénétique, 
c’est-à-dire  indépendant  d’une  gonococcie,  d’une 
tuberculose,  d’une  syphilis,  en  un  mot  d’une  ma¬ 
ladie  spécifique,  est  conditionné,  nous  dit-on. 


ity  Les  radiographies  reproduites  dans  cet  article 
proviennent  de  la  collection  du  Docteur  G.  Lacronujue 
et  sont  extraites  du  livre  de  Fargin-Fayolle  et 
Thibault  :  .La  septicité  bucco-dentaire.  San  rôle  et  son 
importance  en  pathologie.  (Doin  et  Cie,  éditeurs.  Paris, 
1930.) 


par  un  focus.  Cette  proposition  est  contredite 
par  deux  constatations  que  peut  faire  tout  méde- . 
cin.  Il  y  a  des  cas  dans  lesquels  l’enquête  la  plus 
minutieuse,  clinique,  radiographique,  etc.,  por¬ 
tant  sur  la  bouche  et  tous  les  autres  gites  micro¬ 
biens  dont  nous  avons  égréné  la  longue  kyrielle, 
resté  totalement  négative,  même  quand  on  la 
répète,  même  quand  interviennent  des  spécia¬ 
listes  pour  contre-visiter  les  malades  à  l’aide  des 
techniques  qui  leur  sont  propres.  Inversement, 
combien  de  sujets  sont  atteints  de  pyorrhée  al¬ 
véolaire,  de  granulome  apical,  etc.,  qui  gardent  à 
jamais  leurs  articulations  indemnes  ;  et  parmi 
tant  d’appendicites  chroniques,  bien  peu  ont  pré¬ 
senté  du  rhumatisme. 


Fig.  2  (Même  région  que  la  figure  1).  —  Pyorrhée  alvéo¬ 
laire  à  la  période  d’état.  (On  voit  nettement  l’étendue 
des  résorptions  alvéolaires.) 


Fig.  1.  —  Maxillaire  normal  chez  un  sujet  jeune.  (On 
note  la  présence  d’une  canine  temporaire  et  l’absence 
de  la  canine  définitive.) 

Voici  maintenant  des  observations,  plus  favo¬ 
rables  au  premier  abord,  dans  lesquelles  coïnci¬ 
dent  arthrites  et  loyers  infectieux.  Mais  quel  a 
été  le  point  de  départ  du  processus,  la  localisa¬ 
tion  dentaire  n’est-elle  pas  secondaire  à  la  déter¬ 
mination  articulaire  ou  bien  toutes  deux  ne  font- 
elles  que  traduire  l’affaiblissement  de  l’organis¬ 
me  lié  à  une  influence  plus  lointaine  et  plus  pro¬ 
fonde  qui  nous  échappe  ?  (Llewellyn).  Si  la  sup- 
pressijOn  du  foyer  dentaire  entraînait  toujours  la 
guérison  du  rhumatisme,  ce  point  de  vue  acadé¬ 
mique  perdrait  beaucoup  de  son  intérêt  :  mais  il 
n’en  est  pas  toujours  ainsi  et  l’objection  sub¬ 
siste.  Il  ne  suffit  pas  de  constater  un  foyer  infec¬ 
tieux  :  i]  faut  démontrer  son  rôle  pathogène  cer- 
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tain  vis-à-vis  des  articulations  et  c’est  là,  nous 
y  revenons,  le  nœud  de  la  question. 

b)  Critiques  d’ordre  biologique.  —  Tournons- 
.  nous  d’un  autre  côté  et  soumettons  à  la  cross- 
examination,  comme  disent  les  Anglais,  les  pro¬ 
positions  suivantes  qui  sont  généralement  admi¬ 
ses  par  les  tenants  de  la  théorie. 

1®  Le  geirme  le  plus  souvent  en  cause  est  le 
Streptococus  viridans. 

2°  Il  est  fréquemment  responsable  du  grauü- 
lome  apical  en  particulier. 

3®  Celui-ci  se  traduit  radiographiquement  par 
un.  disque  clair  de  décalciflcation. 

loAdmettons  un  instant  quele  Streptococus  vi¬ 
ridans  soit  non  seulement  commun,  comme  le 


Frs.  5.  —  Pyorrhée  alvéolaire.  — •  Période  d’état.  (La 
résorption  est  plus  marquée  entre  la  première  et  la 
seconde  molaire.) 


Fig.  7.  —  Fouer  d’infection  péri-apicale  au  niveau  d'une 
racine  de  prémolaire. 

veulent  ses  partisans,  mais  encore  constant  : 
quelles  déductions  tirer  de  sa  présence  ?  Ce  ger¬ 
me,  qui  est  l’agent  de  l’endocardite  maligne 
d’Osler,  voit  ici  sa  virulence  s’atténuer  au  point 
de  conditionner  des  arthrites  chroniques  dont 
quelques-unes  compatibles  avec  un  excellent 
état  général  (arthrite  sèche).  Sans  doute,  notre 
classification  des  streptocoques  (1)  repose-t-elle 
encore  sur  des  bases  assez  fragiles  :  sans  doute  le 
microbe  présente-t-il  des  aptitudes  pathogènes 
extrêmement  variables  ;  sans  doute  sont-elles 
modifiées  par  le  terrain  même  sur  lequel  elles  se 


(1)  F.  WiDAL  et  R.-J.  WeiSsenbach.  —  Strepiocnc- 
cies  et  érysipèle  de  la  face.  Article  du  nouveau  »  Traité 
de  médecine  et  de  thérapeutique  ».  (Baillière  et  Cie,- 
éditeurs,  Paris.) 


manifestent  :  mais,  il  faut  l’avouer',  ces  explica¬ 
tions  ne  nous  satisfont  pas  complètement. 

Ce  germe  est,  en  outre,  un  des  microbes  de 
sortie  habituels  du  lapin  et  cet  animal  a  servi 
trop  souvent  aux  expériences  qui  ont  voulu  éta¬ 
blir  son  rôle  dans  les  rhumatismes  chroniques 
(Fargin-Fayolle  et  Thibault).  D’autre  part, 
Widal  et  Weissenbach,  Schottmüller,  Brailows- 
ky-Lounkevitch  et  d’autres  font  du  Streptococciis 
viridans  un  hôte  normal  de  la  bouche  chez  tous 
les  sujets.  Hartzelle  enseigne  son  ubiquité,  sa  ' 
présence  sur  la  peau,  dans  la  poussière,  le  lait, 
etc.  (cités  par  Lie wellyn).  Tout  à  l’heure  haute¬ 
ment  pathogène,  le  voilà  maintenant  déchu  au 
rang  d’un  simple  saprophyte  !  Et  nous  avons 
déjà  dit  que  sa  toxine  nous  était  tout  à  lait  incon- 


Fig.  6.  —  Pyorrhée  alvéolaire.  (A  une  période  plus  avan- 
„  cée  que  celle  de  la  figure  5.) 


Fig.  8. —  Foyer  d’infection  péri-apicale  prémolaire). 

nue.  Ces  obscurités  et  ces  contradictions  détrui¬ 
sent  la  belle  ordonnance  de  tout  à  l’heure. 

Mais  est-il  même  bien  établi  qu’il  existe  dans  la 
majorité  des  granulomes  apicaux  ?  Non,  répon¬ 
dent  Kritchewsky  et  Séguin,  qui,  sur  23  cas,  ont 
noté  seulement  5  lois  des  streptocoques  anaéro¬ 
bies  dont  une  lois  une  souche  viridans.  Non,  cor¬ 
roborent  Lesbre  et  Grandclaude,  qui,  sur  40  ob¬ 
servations,  ont  trouvé  constamment  des  strep¬ 
tocoques  mais  deux  lois  du  viridans.  Et  des  sta¬ 
tistiques  étrangères  viennent  confirmer  le  fait  î 
à  quoi,  inlassable,  la  défense  objecte  que  tous 
ces  auteurs  n’ont  pas  pratiqué  leurs  ensemen¬ 
cements  sur  le  milieu  spécial  de  Rosenow  (bouil-. 
Ion  dextrosé  additionné  de  fragments  de  cer¬ 
veau)  ;  et  elle  allègue  d’autres  chiffres,  ceux-ci 
favorables  à  sa  thèse.  Oui,  mais  que  penser  de 
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granulomes  daps  lesquels  prélèvements  et  cultu¬ 
res  restent  négatifs  ?  (Garvin,  Crâne). 

Ce  n-est  pas  tout  :  concédons  de  nouveau  la 
présence  constante  du  .Slrepfococcus  viridans 
clans  les  granulomes  ;  pourquoi,  disent  certains 
ne  pas  considérer  cette  néoformation  comme  une 
zone  de  défense  et  de  réaction  organique  contre 
les  microbes  qui  ascensionnent  les  canaux  radi¬ 
culaires  ?  Cette  interprétation  (Broderick,  Wes- 
ton  Price)  est  aussi  plausible  que  celle  qui  veut 
y  voir  des  nids  infectieux  :  mais  il  est  exact  et 
C’est  un  point  que  marquent  les  partisans  de’  la 
théorie,  que  sa  limitante  fibreuse  ne  saurait  oppo- 


radiculaire  ;  2e  inversement,  la  raréfaction  repa¬ 
raît  en  cas  d’affaiblissement  de  la  résistance  or¬ 
ganique  générale.  , 

c)  Critiques  d’ordre  pratique.  —  Les  partisans 
de  l’infection  focale  font  grand  bruit  des  succès 
qu’ils  ont  obtenus  par  l’éradication  des  nids  mi¬ 
crobiens  et  la  vaccinothérapie  :  l’équation  rhu¬ 
matisme  chronique  =  traitement  des  foci  = 
guérison  des  accidents  articulaires  est  l’argu¬ 
ment  qu’ils  mettent  le  plus  volontiers  en  avant. 

Or,  que  vaut-il  ?  Le  bilan  qu’ils  ont  dressé, 
est-il  sincère  et  complet,  tient-il  compte  des 
échecs^qui  doivent  s’observer  ici  comme  à  la  .suite 


Fig  9.  -  Foyer  d’infection  péri-apicale  au  niveau  do 
la  première  prémolaire.  (Il  semble  exister  un  lover 

ên'SuéT'î'"  m  prémolaire.  Il  s’aait 

en  réalité  de  I  orifice  du  canal  dentaire  inférieur.) 


.  —  Gros  f/ramilome  ayant  déterminé  ime[i:ésorp- 
tion  osseuse  étendue. 


Fig.  H.  __  Gr,,_  ,,, 

tion  osseuse  étendue. 


l/runulome  ayant  déterminé  une  résorp- 


Fig.  t2,  —  ftésorplion  péri-apicale  avec  lésions  radi¬ 
culaires  de  cémenlite  raréfiante. 


ser  une  barrière  efficace  au  passage  des  poisons 
?!  n capillaires  alvéolaires. 

D’autres  critiques  remettent  en  question  h 
a  eur  sémiologique  des  disques  clairs  de  raréfac- 
n  osseuse  péri-apicale.  Talbot  les  attribue  è 
caustique  de  certains  agents  couram- 
arsé  e  n  thérapeutique  dentaire  (acide 

nex  ®tc.)  ;  il  les  a  observés  à  l’a- 

rava  t  dépulpées  quelques  semaines  aupa- 
fnk  ^°^^^®‘^°'''^®^t‘I’unestricteasepsie.Toute- 

infe’ot-^  semblent  bien  dus  habituellement  à  une 
nérpr^!ü  chronique  car  :  1»  l’os  finit  par  se  régé- 
Pres  désinfection  et  obturation  du  canal 


de  toute  thérapeutique,  si  héroïque  qu’efie  soit 
(sérum  antidiphtérique,  émétine,  etc.). 

On  en  peut  douter  si  l’on  recueille  les  témoi¬ 
gnages  suivants  : 

1»  Un  point  paraissait  acquis,  la  forte  diminu¬ 
tion  des  rechutes  de  rhumatisme  articulaire  aigu 
après  tonsillectomie  :  Muller  nous  a  appris  que  ce 
traitement  systématique  aurait  réduit  de  moitié 
le  chiffre  des  hospitalisations  pour  maladie  de 
Bouillaud  en  Angleterre.  C’est  aller  un  peu  vite 
car  les  conclusions  tant  du  Sous-Comité  de  la 
British  Medical  A.ssociation  que  du  Medical 
Research  Council  sont  beaucoup  moins  aflîrmati- 
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Fig.  13  et  14.  —  Résorption  alvéolaire  avec  cénienlite  liypertropliique  au  niveau  des  racines. 


ves.  Comme  le  dit  Llewellyn  :  «  Pour  nous  résu¬ 
mer,  il  est  évident  que  même  l’énucléation  totale 
des  amygdales  n’empêche  pas  une  première  atta¬ 
que  de  rhumatisme  articulaire  aigu.  Et  elle  ne 
prévient  pas  davantage  les  rechutes  qu’on  ob¬ 
serve,  comme  l’ont  montré  Ingerman  et  Wilson, 
dans  76  pour  cent  des  cas  ».  Encore  un  mirage 
qui  s’évanouit. 

La  même  attitude  de  prudence  s’impose  en  ce 
qui  concerne  les  rhumatismes  chroniques  pro¬ 
prement  dits  :  malgré  les  progrès  immenses  réa¬ 
lisés  depuis  25  ans  en  matière  d’hygiène  et  de 
thérapeutique  bucco-pharyngées  (soins  dentai¬ 
res,  ablation  des  amygdales  et  des  végétations 
adénoïdes,  etc.),  le  chiffre  des  rhumatismes  chro¬ 
niques  n’a  pas  fléchi  à  Bath  (Waterhouse). 


Fig.  1,5  et  16.  —  Kystes  radiculo-dentaires.  (Comparer  avec  celles  des  figures  précéaentes  montrant  l’aspect 
radiographique  dos  granulomes.) 


nous  qu’il  est  hiis  en  œuvre  de  bonne  heure, 
avant  que  les  lésions  articulaires  n’aient  atteint 
le  seuil  des  déformations  irrémédiables. 

a)  Reprenons  notre  exemple  banal  du  granu¬ 
lome  apical  :  la  ligne  de  conduite  à  suivre  est 
beaucoup  moins  bien  tracée  qu’on  ne  l’imagine. 
Faut-il  enlever  la  ou  les  dents  atteintes?  C’est  là 
un  procédé  qui  peut  être  néfaste  pour  l’avenir 
chez  des  sujets  auxctuels  il  importe  de  conserver 
un  fonctionnement  digestif  en  parfait  état.  «  On 
s’y  résoudra,  disent  J.  Tellier  et  P.  Beyssac  (1), 
plus  ou  moins  facilement  si  le  foyer  est  unique, 
s’il  y  a  des  symptômes  aigus,  si  l’on  a  l’impres¬ 
sion  que  l’organe  peut, sans  trop  d’inconvénients, 
disparaître.  Oui,  mais,  s’il  y  a  de  nombreux 
loyers,  si  les  dents  atteintes  servent  de  pdints 


2“  Suggestives  aussi  sont  les  données  établies 
par  l’américain  R.  Pemberton  :  il  a  vu  guérir 
des  arthrites  chroniques  alors  que  persistaient 
des  foyers  d’infection  localisée  (184  cas  sur  400, 
soit  46  pour  cent).  Le  traitement  chirurgical  de 
ces  derniers  ne  donne  une  amélioration  que  chez 
56  malades,  répondant  à  une  proportion  de  16,2 
pour  cent,  trois  fois  moindre  que  dans  les  circons¬ 
tances  précédentes.  Dans  ces  conditions,  il  paraît 
vraiment  bien  difficile  de  vouloir  leur  attribuer 
un  rôle  pathogénique. 

3“  Enfin,  mentionnons  encore  les  difficultés 
pratiques  qui  entravent  souvent  le  traitement 
tant  chirurgical  que  médical.  Encore  supposons- 


d’appui  à  des  prothèses,  surtout  à  des  prothèses 
fixes  ?  Au  demeurant,  ne  sait-on  pas,  d’autre 
part,  qu’à  la  suite  d’extractions  nombreuses,  fai¬ 
tes  en  une  ou  plusieurs  séances,  et  même  à  la 
suite  de  l’extraction. d’une  seule  dent  présentant 
un  foyer  apexien,  ne  sait-on  pas  que  l’on  a  vu  ap¬ 
paraître  des  accidents  formidables  parfois,  im¬ 
pressionnants  souvent,  suivis  de  phénomènes 
généraux  graves,  de  poussées  aiguës  articulaires, 
musculaires  ou  autres,  dont  la  durée  a  pu  être  de 


(1)  J.  XELLiEn  et  P.  Beyssac.  — -  La  septicité  biictO' 
dentaire  et  les  rhumatismes  musculaires.  (Revue  de  slo- 
matoloijie,  t;  XXXII,  n-*  4,  avril  1930,  p.  193-217.'> 
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■  plusieurs,  mois,  voire  même  de  plusieurs  Un- 
nées  (1)  ? 

Et,  d’autre  part  encore  ne  sait-on  pas  que, 
l’on  a  souvent  affaire  à  des  organismes  sensi¬ 
bilisés  dont  les  réactions,  par  conséquent) 
pourront  se-manifester  sous  des  formes  d'ont  on 
ne  manquera  pas  de  rendre  le  chirurgien  respon¬ 
sable  ?  Aussi  comprend-on  que  chez  nous  le 
principe  de  l’avulsion  systématique  des  dents 
dévitalisées  tencontre  une  forte  opposition  dans 
le  milieu  des  spécialistes.  Toutes  les  lois  que  la 
chose  est  possible,  on  la  remplace  par  des  inter¬ 
ventions  par  voie  radiculaire  ou  par  trépanation 
alvéolaire  :  malgré  tout,  l’extraction  doit  être 
le  plus  souvent  envisagée  et  il  est  indispensable 
qu’elle  soit  suivie  d’un  curettage  du  foyer,  sui¬ 
vant  la  méthode  de  J.  Tellier  dite  extraction  chi¬ 
rurgicale. 

Mais  ciuels  sont  les  lendemains  de  ces  opéra¬ 
tions  radicales  ?  Ont-elles  vraiment  supprimé 
tous  les  foyers  dentaires  (sans  même  parler  de 
ceux  qui  ont  un  autre  siège),  y  a-t-il  tellement 
lieu  de  se  féliciter  ?  Haden  vient  nous  crier  casse- 
cou  :  examinant  200  radiographies  de  maxillai¬ 
res  édentés,  il  a  ainsi  découvert  17  aires  décalci- 
Tiées  dont  les  cultures  se  révélèrent  franchement 
positives.  Et  il  nous  enlève  une  autre  illusion  en 
nous  disant  dans  un  autre  article  que  les  foyers 
les  plus  dangereux  existent  souvent  autour  de 
dents  qui  peuvent  ne  pas  présenter  d’anomalies 
aux  rayons  X. 

b)  D’autres  obstacles  compliquent  la  tâche  du 
vaccinothérapeute  :  voici  un  sujet  qui  cumule 
plusieurs  foyers  d’infection  focale  :  quel  est  celui 
C[ui  est  en  cause  ou  tout  au  moins  qui  assume  la 
plus  grande  responsabilité  dans  le  rhumatisme 
observé  ?  Le  même  problème  se  pose  à  propos 
des  multiples  germes  qu’on  peut  y  trouver  asso¬ 
ciés.  Sans  doute,  qui  peut  le  plus  peut  le  moins. 
Mais  il  faut  encore  tenir  compte  des  cas  dans  les¬ 
quels  une  vaccinothérapie  intempestive  ne  fait 
que  sensibiliser  le  malade  aux  protéines  et  per¬ 
pétuer  les  accidents  mêmes  qu’elle  a  la  préten¬ 
tion  de  traiter  ;  il  en  était  ainsi  dans  une  belle 
observation  de  Phélip  (2)  qui  guérit  son  patient 
par  une  déseiisibilisation  à  la  peptone. 

Ainsi  donc,  sans  même  envisager  dans  leurs 
détails  tous  les  problèmes  infiniment  délicats 
qui  se  posent  aux  spécialistes,  nous  arrivons  à  la 
conclusion  suivante  :  le  Iruitemenl  d’épreuve  chi¬ 
rurgical  et  vaccinolhcrapique,  nigne  décisif  de  l’in- 


(1)  Chez  lin  malade  do  J.  Troisieh,  toute  séance 
d’extraction  ou  de  iiloipbage  était  suivie  d’une  poussée 
articulaire  subaiguo.  Il  relaie  un  autre  cas  ;  «  N'ous 
avons  observé  un  rhumatisme  déformant  «  en  coup  de 
vent  ’i.des  mains  et  des  genoux  nettement  consécutif 
à  l’ablation  de  racines  infectées  chez  une  dame  de  ' 
GO  ans  qui  n’avait  jamais  présenté  de  maladie  de 
Bouillaud.  » 

(2)  Rhumatisme  urinaire.  (('.DiKiirs  tir  l’.\ss.  jranç.  | 
il’urott'jir,  Paris,  octobre  1U29.) 


fection  focale  d’après  ses  partisans,  ne  doit  pas  être 
conseillé  et  pratiqué  à  la  légère,  mais  seulement 
à  très  bon  escient,  si  l’on  ne  veut  pas  exposer  ses 
malades  à  de  graves  mécomptes.  Aussi  convient-il 
d’examiner  les  différents  tests  qui  ont  été  pro¬ 
posés  pour  mettre  en  évidence  le  rôle  pathogène 
de  l’infection  focale  avant  toute  intervention  théra¬ 
peutique. 

III.  Tests  destinés  à  mettre  en  lumière 
le  rôle  jiathoyène  de  l’infection  focale 

Nous  signalerons  : 

A.  La  sélective  pathogen  culture  (Solis,  Cohen 
Walls,  Cronin,  I.ov'e)  cjui  permettrait  d’identi¬ 
fier  le  germe  véritablement  coupable  dans  une 
flore  ausi  bigarrée  que  celle  du  naso-pharynx, 
de  l’intestin,  etc.  On  ensemence  deux  tubes  à 
culture,  l’un  avec  les  microbes  prélevés  directe¬ 
ment,  l’autre  après  séjour  des  mêmes  germes  pen¬ 
dant  24  heures  dans  5  centicubcs  du  sang  du 
malade. 

Dans  le  premier  tube  poussent  indiflèremmerit 
toutes  les  espèces,  dans  le  sqcond  seules  celles 
contre  lesquelles  le  patient  n’est  pas  prémuni, 
les  autres  ayant  été  lysées  par  le  sang.  Ainsi  est 
obtenue  la  sélection  des  agents  virulents  qui 
fourniraient  des  vaccins  très  efficaces. 

B.  Dans  le  même  but,  les  Américains  R.  Bur- 
bank  et  Hadjopoulos  emploient  la  réaction  de 
fixation.  Ils  ensemencent  et  isolent  les  germes  pré¬ 
sents  dans  les  différents  loyers  et  ils  n’emploient 
pour  la'  vaccinothérapie  que  les  seuls  microbes 
qui  dévient  le  complément  en  présence  du  sérum 
du  malade.  Nous  avons  constaté  les  bons  effets 
de  cette  méthode  chez  plusieurs  malades  qu’ils 
avaient  traités.  Hastings,  Richards,  Mumœ  ont 
employé  des  procédés  diagnostiques  analogues. 

G.  Toujours  dans  le  même  but  d’autres  au¬ 
teurs,  comme  Loeper,  utilisent  le  test  de  Vinira- 
dermoréaction.  Lès  germes  utilisés  pour  la  pré¬ 
paration  des  vaccins  à  injecter  aux  patients  sont 
ceux  pour  lesquels  la  réaction  s’est  montrée  posi¬ 
tive. 

D.  Dans  leur  récent  rapport,  \Vorms  et  Le  Mée 
insistent  beaucoup  sur  le  lest  amygdalien  du 
danois  Viggo  Schmidt  qu’ils  ont  contrôlé  et  per¬ 
fectionné.  Le  massage  de  l’amygdale  normale  pro 
voque  une  lymphopénie  transitoire,  celui  de  Tor- 
gane  pathologique  ime  hyper-leuçocytose  poly¬ 
nucléaire.  Le  ventousage  ou  la' diathermie  de 
la  tonsille  donnent  un  résultat  analogue. .  En 
dehors  de  la  réaction  purement  hématologique, 
l’épreuve  déclenche  encore  des  manifestations 
clinicjues  à  distance,  artliralgies,  œdèmes,  etc. 
Par  cette  double  réponse,  facile  à  provoquer  et  à 
observer,  on  peut '«tâter  le  pouls  à  l’amygdale 

E.  Nous  passerons  plus  rapidement  sur  le 
procédé  de  Kauffer  cfui  met  en  évidence  la  récep¬ 
tivité  ou  l’immunité  des  sujets  vis-à-vis  des  ger¬ 
mes  d’origine  buccale  par  une  technique  analo- 
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gue  à  celles  de  Schick  ou  de  Dick  ;  l’épreuve  de 
l’immunisation  croisée  dans  laquelle  un  lapin 
vacciné  avec  des  cultures  peu  virulentes  de  la 
souche  d’hémoculture  (malheureusement  elle  est 
habituelleirient  négative)  doit  résister  parfaite¬ 
ment  à  l’inoculation  du  germe  dentaire. 

F.  Très  intéressants  du  point  de  vue  doctrinal 
sont  les  travaux  de  Meisser  qui,  dans  quelques 
cas  a  observé  le  rigoureux  déterminisme  sui¬ 
vant  : 

1°  Isolement  du  streptocoque  au  niveau  des 
foyers  alvéolaires  du  malade  ; 

2°  Présence  du  même  microbe  dans  les  lésions 
secondaires  (tout  à  fait  exceptionnelle  dans  les 
rhumatismes  chroniques). 

3°  Reproduction  chez  l’animai  de  lésions  se¬ 
condaires  analogues  par  inoculation  de  ce  micro¬ 
be  isolé  et  cultivé  ; 

4®  Présence  du  germe  dans  ces  lésions  secondai¬ 
res  expérimentales. 

Ces  différents  tests  dont  la  valeur  est  forcé¬ 
ment  inégale,  sont  actuellement  à  l’étude  ;  l’é¬ 
preuve  du  temps  les  jugera  ;  nous  pensons  que 
leur  application  systématique,  ou  celle  de  procé¬ 
dés  voisins  encore  plus  perfectionnés,  dissipera 
beaucoup  des  obscurités  qui  entourent  encore  la 
question. 

IV.  Les  observations  françaises 
de  rhumatismes  par  infection  focale. 

Ces  tests  et  épreuves  sont  les  bienvenus,  car 
ils  nous  libéreront  peut-être,  de  l’esprit  de  sys¬ 
tème  qui  a  accumulé  tant  de  désillusions  et  jeté 
tant  d’incertitude  dans  ce  chapitre  de  patholo¬ 
gie.  Il  y  a  quelques  années  le  diagnostic  causal 
d’un  cas  de  rhumatisme  chronique  réflétait 
aveuglément  l’opinion  régnante  sous  les  diver¬ 
ses  latitudes  géographiques  et,  tuberculeux  à 
Lyon,  syphilitique  ou  endocrinien  à  Paris,  le 
même  rhumatisme  était  étiqueté  d’origine  focale 
en  Amérique  et  aux  Etats-Unis. 

Grâce  à  ces  tests,  et  à  d’autres  à  découvrir, 
sans 'doute,  la  doctrine  de  l’infection  focale,  sera 
enfin  débarrassée  des  notions  parasites  qui  se 
sont  développées  autour  d’elle  à  la  faveur  d’ex¬ 
cès  regrettables.  Ainsi  sera  délimité  avec  préci¬ 
sion  le  domaine  qui  lui  revient.  Il  n’est  pas  dou¬ 
teux,  en  effet,  que  la  théorie  repose  sur  un  fond 
solide,  sur  des  faits  consciencieusement  observés 
et  judicieusement  interprétés.  Dans  l’intérêt  de 
nos  malades  il  né  faut  pas  les  récuser  en  bloc  sous 
prétexte  des  généralisations  hâtives  dont  ils  ont 
été  l’objet.  Ils  sont  innombrables  dans  la  litté¬ 
rature  anglo-saxonne.  Nous  rappellerons  ici  seu¬ 
lement  ceux  qui  ont  été  publiés  en  France  au  cours 
de  ces  dernières  années,  en  les  groupant  d’après 
le  siège  du  foyer  primitif.  Nous  éliminerons  ceux 
qui  sont  relatifs  aux  rhumatismes  tuberculeux  et 
gonococciques,  formes  certes  intéressantes  du 
point  de  vue  doctrinal,  mais  auxquelles  leur  spé 


eifleité  même  ne  permet  pas  de  prendre  place  ' 
dans  ce  cadre  où  nous  envisageons  avant  tout  les . 
variétés  dites  cryptogénétiqu'es. 

1®  Dents.  —  Citons  les  observàtions  de  G.  et  J. 
Tellier,  et  J.  Troisier,  Rousseau-Decelle  de  M.  P. 
Weill,  Weissmann,  —  Netter  et  Oumansky,  de 
Nivard.  Duvernay  en  signale  également  et,  nous 
personnellement  en  avons  rencontrées,  sur  les¬ 
quelles  nous  reviendi'ons  dans  une  publication 
ultérieure.  Dès  19Ï1,  Sainton  et  Debertrand 
avaient  étudié  un  rhumatisme  subaigu  qui  s’était 
développé  à  la  suite  d’un  adénb-phlegmon  sous- 
maxillaire  d’origine  dentaire,  et  qui  guérit  après 
traitement  chirurgical  et  auto-vaccinothérapie. 

2®  Intestin.  —  P.-L.  Violle  a  insisté  sur  la 
coïncidence  avec  des  flux  diarrhéiques  de  pous¬ 
sées  congestives  articulaires  chez  des  rhumati¬ 
sants  chroniques  ;  il  attribue  le  rôle  déclenchant 
non  à  l’infection  proprement  dite,  mais  à  une 
sensibilisation  aux  protéines  intestinales,  inter¬ 
prétation  conforme  à  celle  que  nous  avons  précé¬ 
demment  développée.  > 

3®  Anus.  —  Duvernay  a  relaté  l’histoire  d’un 
malade  dont  le  rhumatisme  chronique  disparut 
après  exérèse  d’une  fistule  anale.  Puis  récidivè¬ 
rent  la  suppuration  anale  et  les  accidents  articu¬ 
laires,  qui  furent  considérablement  améliorés  par 
un  auto-vaccin  (streptocoque,  entérocoque  et 
coli-bacille). 

4®  Organes  génito-urinaires.  —  Le  même  auteur 
signale  des  guérisons  par  traitement  de  foyers 
urétraux.  Une  mention  particulière  doit  être 
accordée  à  la  communication  de  Phélip  qui  a 
étudié  avec  beaucoup  d’originalité  et  d’esprit 
critique  les  diverses  variétés  de  rhumatisme  uri¬ 
naire  à  point  de  départ  local.  Dans  son  rapport 
au  même  Congrès  d’urologie  (1929),  Minet  pré¬ 
cise  les  relations  des  vésiculites  non  tuberculeu¬ 
ses  (gonococciques  ou  non),  avec  les  rhumatis¬ 
mes  et  définit  les  indications  de  leur  traitement 
chirurgical.  Rappelons  l’importance  pathogéiii- 
que  que  Duvernay,  A.  Léri  et  Lonjumeau  attri¬ 
buent  aux  vieilles  métrites.  Enfin,  le  rhuma¬ 
tisme  peut  être  un  élément  du  syndrome  entéro- 
rénal  comme  dans  l’ auto-observation  de  Heitz- 
Boyer. 

5®  Amygdales.  —  Chez  un  malade  de  Phélip,  la 
pyurie  qui  entretenait  des  arthrites,  avait  été 
provoquée  par  une  amygdale,  chez  un  autre,  par 
une  dent,  infectées.  L’observation  de  Le  Mée 
est  aussi  très  démonstrative. 

(5®  Bronches.  —  Jacquet,  Roque,  Jeolïre  et 
Alavoine  ont  apjiliqué  avec  un  succès  éclatant 
la  vaccinothérapic  à  une  malade  dont  le  rhuma- 


13  - 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


tisme  chronique  était  lié  à  une  dilatation  des 
bronches.  Cette  observation  est  particulièrement 
suggestive. 

1°  Peau.  —  Nous  attendrons  la  publication 
d’observations  plus  détaillées  que  celle  de  M.- 
P.  Weil  pour  ranger  l’acné  thoracique  parmi  les 
causes  certaines  de  rhumatisme  chronique  par 
infection  focale.  . 

Certes  nous  ne  nous  dissimulons  pas  cjue  cette 
énumération  est  incomplète  et  que  malgré  notre 
attention,  des  cas  nous  ont  sans  doute  échap¬ 
pé  1  Nous  nous  en  excusons  d’avance  auprès  des 
auteurs.  Il  n’en  reste  pas  moins  que  cette  liste 
d’observations  françaises  est  brève,  et  que  le 
champ  reste  largement  ouvert  à  de  nouvelles 
publications. 

V.  —  Conclusions  et  clcduetions  pratiques. 

Nous  résumerons  ainsi  cfu’il  suit  les  conclu¬ 
sions  de  cette  étude  et  ses  déductions  praticfues, 

En  nous  appuyant  sur  les  travaux  rapportés 
dans  cet  article,  et  sur  nos  constatations,  nous 
considérons  comme  démontré  le  rôle  de  l’infec¬ 
tion  focaie  dans  l’étiologie  de  certains  cas  de 
rhumatismes  chroniques. 

Mais  deux  problèmes  importent,  avant  tout, 
pour  le  médecin,  les  suivants  : 

1»  Au  point  de  vue  général  nosographique, 
préciser  cjuelle  est  l’importance  relative  de  l’in¬ 
fection  focale,  par  rapport  aux  autres  causes  de 
rlnnnatisme  chronique  et,  en  outre,  dans  le 
groupe  des  rhumatismes  chroniques  par  infec¬ 
tion  focale,  quelle  est  l’importance  relative  de 
chaque  variété  d’infection  :  dentaire,  amygdav 
lionne,  etc . 

2“  Dans  un  cas  déterminé  de  rhumatisme  chro¬ 
nique,  pouvoir  préciser  qu’il  s’agit  d’un  rhu¬ 
matisme  par  infection  focale  et  de  quelle  variété 
d’infection,  pour  mettre  en  œuvre  le  traitement 
ctiologic[ue  approprié. 

Le  premier  problème  ne  pourra  être  résolu 
qu’à  l’aide  de  .statistiques  portant  sur  un  très 
grand  nombre  de  cas.  Cette  enquête  sé  heurtera 
d’ailleurs,  à  de  grosses  difficultés,  car  l’impor¬ 
tance  relative  des  différentes  causes  détermi¬ 
nantes  des  rhumatismes  chroniciues  varie  sui¬ 
vant  le  sexe,  l’àge,  les  milieux  sociaux,  les  races, 
etc.,  et  ces  statistic£ues  devront  tenir  grand 
compte  de  ces  facteurs.  De  plus,  certaines  causes, 
si  elles  ne  sont  pas  systématiquement  recher¬ 


chées,  restent, 'quoique  présentes,  fatalement  mé¬ 
connues. 

Le  second  problème,  particulier,  sera  plus  fa¬ 
cile  à  résoudre.  Il  sufiira  ,  pour  chacj[ue  cas  étudié 
de  toujours  faire  l’examen  minutieux  et  complet 
du  malade,  d’envisager  l’éventualité  de  chaque 
étiologie,  de  procéder  pour  chacune  d’elle,  à  l’en- 
,  quête  clinique,,  complétée,  s’il  y  a  lieu,  par  les 
examens  de  spécialistes  et  l’emploi  des  dill'érent.s, 
dests  utiles. 

On  se  rappellera  que,  dans  l’étiologie  dos  rhu¬ 
matismes  eh/onic[ues  l’association  de  plu, sieurs 
causes  est  loin  d’être  exceptionnelle  et  ciue  le 
traitement,  pour  être  efficace,  doit  s’attaquer  à 
celles-ci,  simultanément. 

On  se  rappellera  aussi  cjue  les  causes  de  cer- 
taiirs  cas  de  rhumatismes  chroniques  sont  ac¬ 
tuellement  encore  inconnues. 

Ce  sont  là  différentes  notions  que  nous  nous 
sommes  efforcés  de  mettre  en  valeur  dans  ceux 
de  nos  travaux,  consacrés  à  ces  questions  et, 
plus  spécialement,  dans  notre  livre  :  «  Caxjses  et 
Traitements  des  Rhumatismes  Chroniques  » 

Il  faut,  ici  comme  dans  la  plupart  des  problè¬ 
mes  étiologiques  concernant  spécialement  les 
maladies,  ou  mieux,  les  syndromes  pathologiques 
chroniques,  se  garder  de  tout  parti  pris  et  de 
toute  mystique.  En  recherchant  toujours  l’infec¬ 
tion  focale,  il  nous  est  arrivé  de  la  dépister,  par¬ 
fois,  dans  des  cas  de  rhumatisme  chronique,  qui, 
en  guérissant,  après  la  mise  en  œuvre  des  traite¬ 
ments  étiologiques,  ont  ainsi  donné  la  preuve  de 
cette  origine.  Mais  nous  avons  vu  un  bien  plus 
grand  nombre  de  malades,  qui  sont  venus  à  nous, 
après  av'oir  subi  diverses  interventions,  et,  même, 
par  exemple,  l’avulsion  de  toutes  les  dents,  sans 
le  moindre  effet  heureux  sur  l’ évolution  du  rhu¬ 
matisme.  Parfois  une  enquête  complète  ne  nous 
a  pas  permis  de  conclusion  sur  la  nature  de  la 
maladie.  Mais  souvent  nous  avons  découvert 
qu’il  s’agissait  de  rhumatisme  gonococcique,  tu¬ 
berculeux  ou  même  endocrinien  ou  humoral. 

Si  nous  avons,  dans  cet  article,  donné,  à  l’oc¬ 
casion,  notre  point  de  vue,  nous  nous  sommes 
efforcés,  avant  tout,  d’exposer  d’une  façon  très 
objective,  d’une  part,  les  faits  rapportés,  et,  d’au¬ 
tre  part,  les  diverses  opinions  émises  avec  les 
arguments  sur  lesquelles  elles  s’appuient.  Nous 
voudrions,  en  effet,  que  chacun  puisse  se  faire, 
par  sa  pratique  et  ses  observations,  une  opinion 
personnelle  sur  le  rôle  de  l’infection  focale  dans 
l’étiologie  des  rhumatismes  chroniques. 
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LES  INDICATIONS  DE  LA  RÉÉDUCATION  AUDITIVE 

par  Je  A.  Maurice,  de  Paris.  ■ 


La  rééducation  auditive  est  le  seul  traitement 
qui  agisse  véritablement  contre  la  surdité,  affec¬ 
tion  si  pénible  et  si  douloureuse  moralement. 
La  surdité  n’est  pas  en  réalité  une  maladie,  mais 
le  symptôme  de  troubles  plus  ou  moins  comple¬ 
xes  qui  aboutissent  à  une  diminution  ou  à  la  dis¬ 
parition  complète  de  la  faculté  auditive.  On  ne 
peut  pas  déclarer  a  priori  que  la  rééducation  doit 
s’appliquer  à  tous  les  cas  de  surdité.  S’il  en  était 
ainsi,  le  premier  empirique  venu  n’aurait  qu’à 
faire  exécuter  lui-même  des  exercices  acousti- 
cfues  au  vulgaire  porteur  de  bouchon  cérumineux, 
la  «  cire  humaine  »  comme  dit  ma  concierge. 

Si  nous  nous  reportons  à  un  ouwage  d’Urbants- 
chich,  un  des  premiers  rééducateurs  qui  utilisa 
pour  cela  l’accordéon,  nous  lisons  ;  «  Nous  ne  pou¬ 
vons  pas,  dans  chaque  cas  de  surdité  congénitale 
ou  acquise,  déterminer  de  quelle  façon  et  dans 
quelle  étendue  les  nerfs  et  les  centres  acoustiques 
sont  affectés,  et  même,  dans  un  processus  des¬ 
tructif  de  l’organe  percepteur  du  son,  on  ne  peut 
avec  nos  connaissances  actuelles,  préciser  s’il 
s’agit  d’une  destruction  partielle  ou  totale.  Mais 
du  moment  qu’il  reste  seulement  une  partie  de 
l’organe  percepteur  avec  des  voies  conductrices, 
il  est  possible  de  réveiller  par  des  exercices  mé¬ 
thodiques  et  à  un  degré  qu’on  ne  peut  préciser  à 
l’avance,  d’activité  fonctionnelle  de  la  portion 
conservée.  » 

Cet  observateur  consciencieux  a  démontré  par 
l’expérience  qu’on  pouvait  très  bien  réveiller 
et  dès  lors  rééduquer  un  muscle  plus  ou  moins 
atrophié.  Tou=  les  blessés  de  guerre  savent  com¬ 
bien  ils  ont  récupéré  (depuis  la  fln  des  hostilités) 
une  partie  ou  parfois  la  totalité  de  leurs  troubles 
fonctionnels  par  un  entraînement  progressif, 

■Nous  éliminons  toujours  d’une  façon  absolue 
tout  malade  qui  ne  présente  aucun  reste,  d’audi¬ 
tion.  Dans  notre  livre  «  Surdité  et  Rééducation 
auditive  »  (chez  Maloine)  nous  avons  écrit  : 
«  Dans  l’état  actuel  de  la  science  il  n’y  a  rien  à 
faire  s’il  y  a  disparition  complète  du  '•en"  auditif  » 

Parmi  le"'  '^ourd'-raucts  qui  nous  sont  présen¬ 
tés,  il  ne  reste  (a  plupart  du  temps  que  des  îlots 
auditifs  tellement  restreints  que  la- rééducation 
auditive  ne  donne  pas  des  résultats  très  brillants, 
l^n  réalité  ce  sont  presque  toujours  les  vibrations 
molaires,  c’est-à-dire  les  vibrations  de  la  mas'  e, 
([ui  «ont  perçue';  chez  ces  déshérités.  Les  vibra¬ 
tions  moléculaires,  à  vitesse  rapide,  variant  de 
100  à  .3.000  vibrations  à  la  seconde,  le  sont  très 
mal.  U  est  toujours  intéressant  de  tenter  chez 
eux,  après  épreuves  positives  de  perception,  une 
cure  d’essai  de  rééducation.  Nous  avouons  mal¬ 


heureusement  que  les  succès  obtenus  sont  assez 
restreints.  ' 

Tout  différent  est  ce  que  l’on  obtient  chez  les 
sourds  acquis. 

Chez  le  sourd-muet  ce  n’est  pas  une  véritable 
rééducation  qu’il  faut  faire,  mais  plutôt  une  édu¬ 
cation  sensorielle.  C’est  donc  avec  la  voix  et  ceci 
pendant  des  années  qu’on  peut  arriver  à  quelque 
chose.  Chez  les  sourds  acquis  au  contraire,  l’inter-' 
prétation  du  rythme  et  de  la  variété  des  vibra¬ 
tions  permet  au  rééducateur  de  faciliter,  par  des 
exercices  acoustiques  réglés, la  perception  et  dès 
lors  la  compréhension  de  la  voix  humaine. 

Notre  méthode  kinésiphonique  de  traitement 
ne  s’applique  donc  pas  du  tout  aux  sourds  com¬ 
plets,  mais  seulement  à  quelques  cas  de  surdi- 
niutité  et  surtout  aux  sourds  acquis. 

Ces  derniers  sont  extrêmement  nombreux  et  il 
y  a  encore  lieu  de  faire  un  choix.  Nous  mettons  en 
attente  ceux  qui  ont  une  suppuration  d’oreille. 
La  première  des  choses  à  faire  est  de  tarir  l’écou¬ 
lement,  qu’il  provienne  du  conduit  ou  de  la  caisse. 
La  thérapeutique  oto logique  doit  toujours  s’en 
rendre  maître,  par  le  pansement  sec,  la  vaccina¬ 
tion  ou  l’évidement  pétro-masto'idien.  Disons  que 
cette  opération  bien  conduite  doit  laisser  des  tra¬ 
ces  cicatricielles  peu  visibles  et  souvent  une  amé¬ 
lioration  de  l’audition  ;  chez  nos  opérés  l’aug¬ 
mentation  de  la  surdité  a  été  une  chose  tout-à- 
fait  exceptionnelle  et  un  traitement  rééduca¬ 
teur  postopératoire  a,  dans  la  plupart  des  cas, 
non  seulement  rendu  l’ouïe  telle  qu’elle  était  an¬ 
térieurement,  mais  donné  aux  patients  une  audi¬ 
tion  très  appréciable  et  satisfaisante. 

•Chez  les  sujets  ayant  un  suintement  muqueux 
de  la  caisse  avec  altération  du  côté  du  tympan 
ou  des  osselets,  on  peut  très  bien  appliquer  le 
traitement  rééducateur  avec  le  kinésiphone.  Ce 
traitement  par  vdlirations  accoustiques  stimule 
d'une  façon  tro])hique  et  favorise  l’assèchement 
de  l’oreille  moyenne. 

Quand  le  sujet  présente  des  vertiges  ou  des 
bourdonnements  violents,  on  doit  agir  avec  une 
certaine  iirudence  iiour  ne  pas  les  aggraver.  No¬ 
tre  expérience  nous  a  démontré  cpi'apiiliqué  à 
forte  dose  le  massage  kinésiphonique  agit  coiuine 
excitant  tandis  qu’à  dose  modérée  il  agit  comme 
calmant.  Cet  elîet  contradictoire  se  rencontre 
chez  un  certain  nünil)re  de  médicaments^  tel  que 
la  terpine  par  exemple.  I.es  vertiges  diminuent 
ou  disparaissent  souvent,  mais  nous  devons  dire 
que  nous  avons  soin  d’y  appliquer  également  les 
autres  traitements  otologiques  dont  nous  dispo¬ 
sons  et  qui  varient  selon  les  cas.  La  rééducation 
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par  massage  phonique  devient  un  accessoire  qui 
renforce  le  premier  et  permet  une  guérison  plus 
complète  ou  plus  rapide. 

Pour  les  bruits  subjectifs  il  faut  tenir  compte 
que  plus  ils  sont  aigus  dans  leur  tonalité  et  vio¬ 
lents  dans  leur  intensité,  plus  ils  sont  difficiles  à 
calmer.  Dans  ce  cas  les  séances  doivent  être 
moins  longues  et  moins  intenses  que  pour  la  sur¬ 
dité  pure.  Nous  avons  obtenu  parfois  des  atténua¬ 
tions  remarquables  du  côté  des  bourdonnements 
et  souvent  la  disparition  complète.  La  rééduca¬ 
tion  kinésiphonique  est  donc  pour  cela  une  arme 
puissante. 

Chez  les  vieillards  le  traitement  doit  être  con¬ 
duit  avec  un  certains  doigté,  car  si  certains  béné¬ 
ficient  considérablement  de  a  rééducation,  il  y 
en  a  qui  ont  «  l’ouïe  douloureuse  »  et  qui  suppor¬ 
tent  mal  un  massage  sonore  trop  bruyant.  Cela 
peut  même  les  assourdir  passagèrement  et  leur 
donner  la  sensation  d’étourdissement. 

Lorsque  l’on  a  affaire  à  des  sujets  dont  la  sur¬ 
dité  s’est  produite  récemment  à  la  suite  d’un  ca¬ 
tarrhe  tubaire  ou  d’une  otite  séreuse,  il  y  a  lieu 
d’ajouter  le  massage  kinésiphonique  au  traite¬ 
ment  ordinaire.  Les  vibrations  agissent  à  notre 
avis  en  mobilisant  les  organes  ankylosés  par 
l’inflammation  ou  en  rêve  liant  la  conductibilité 
moléculaire  des  parois  voisines.  Le  phénomène 
rééducateur  doit  dans  ce  cas  être  secondaire.* 

Nous  venons  de  signaler  les  cas  de  surdité  qui 
nécessitent  une  petite  modification  au  traite¬ 
ment  rééducateur  ordinaire.  Dans  tous  les  autres 
cas,  bien  plus  nombreux  encore,  on  peut  sans  au¬ 
cune  crainte  appliquer  la  kinésiphonie.  Toutes 
les  scléroses  de  la  caisse  ou  du  labyrinthe,  atro¬ 
phiques,  hypertrophiques  ou  cicatricielles  béné¬ 
ficient  de  la  rééducation  au  kinésiphone  *à  con¬ 
dition  de  savoir  l’appliquer.  A  ce  sujet  le  Prof. 
Broitung  nous  écrivait  naguère  :  «  Toute  machine 
est  une  force  morte,  elle  n’acquiert  de  la  vie  que 
dans  la  main  du  maitre.  Il  est  erroné  de  dire  : 
La  méthode  ne  vaut  rien  ;  tout  au  plus  peut-on 
dire  ;  Dans  ma  main  elle  ne  donne  rien.  » 


Un  grand  nombre  d’otologistes  qui  emploient 
notre  instrumentation  ont  publié  des  résultats 
supérieurs  à  ceux  que  nous  accusons.  C’est  ainsi 
cfue  le  D''  Pause  de  Dresde  déclare  n’avoir  eu 
qu’un  insuccès  sur  50  cas  traités  ;  en  1914  il  soi¬ 
gnait  l’Archiduc  Ferdinand  d’Autriche  avec  notre 
appareil  cfuand  celui-ci  a  été  assassiné.  Plut  au 
Ciel  qu’il  n’eut  pas  été  sourd,  qu’il  soit  allé  se 
premener  ailleurs  qu’à  Sérajévo  et  qu’il  se  soit 
fait  tuer  par  un  rhinocéros  plutôt  que  par  un 
serbe.  Pour  finir  nous  citerons  une  phrase  de  no¬ 
tre  maitre  Lermoyez  :  «  Puisque  le  bruit  est  le 
seul  remède  qui  procure  aux  sourds  un  soulage¬ 
ment  manifeste  traitffns-les  donc  par  le  bruit. 
Peu  importe  l’explication  si  la  chose  est  vraie,  et 
elle  l’est.  »  Nous  partageons  entièrement  son  opi¬ 
nion,  mais  malheureusement  la  chose  n’est 
«  vraiment  vraie  »  que  lorsqu’elle  nous  vient 
d’Outre-Rhin. 

De  toutes  façons  le  bruit  utilisé  doit  être  dosé 
dans  ses  4  éléments  :  durée,  intensité,  tonalité 
et  timbre.  C’est  ce  dosage  c{ui  permet  véritable¬ 
ment  de  faire  disparaître  les  troubles  fonctionnels 
si  fréquents  dans  la  surdité.  En  aucun  cas  ce 
traitement  n’agira  sur  les  lésions  anatomiques, 
mais  peu  importe  si  la  paresse  auditive  dispa¬ 
rait  .  Cette  paresse  existe  chez  tous  les  sourds. 
Elle  n’est  pas  mesurable  avant  la  cure,  on  la  sup¬ 
pose  plus  ou  moins  forte  à  la  suite  d’un  examen 
soigneux  du  cas  présenté,  mais  le  «  flair  »  d’une 
longue  expérience  est  souvent  la  seule  façon  de 
faire  un  pronostic.  Cette  paresse  fonctionnelle 
se  reconnaît  surtout  quand  le  traitement  donne 
une  amélioration  rapide.  Dans  les  surdités  unila¬ 
térales  elle  est  très  manifeste,  car  9  fois  sur  10, 
c’est  l’oreille  la  plus  sourde,  c’est-à-dire  la  plus 
paresseuse,  ciui  s’améliore  le  plus  rapide¬ 
ment. 

Pour  conclure  on  voit  que  les  indications  thé¬ 
rapeutiques  de  la  rééducation  sont  extrêmement 
nombreuses  et  s’étendent  sur  presque  tous  les 
cas  de  surdité. 
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LA  PETITE  CHIRURGIE  AU  GOUT  DU  JOUR 

L’anesthésie  générale  par  le  chlorure  d’éthyle 

D’après  le  Raoul-Charles  Monod  (1). 


Quand  on  endort  un  malade,  il  est  de  règle 
d’attendre,  pour  commencer  l’intervention,  que  la 
phase  d’excitation  ait  été  franchie  et  que  l’anes¬ 
thésie  générale  soit  complète.  Cependant  il  est, 
avant  cette  phase  d’excitation,  une  période  d’in¬ 
sensibilité  et  de  relâchement  musculaire;  celle-ci, 
en  vérité  très  courte,  se  révèle  pourtant  d’une 
durée  suffisante  pour  permettre  une  interven¬ 
tion  brève  telle  que,  par  exemple  ;  l’incision 
d’un  abcès,  d’un  panaris  ;  l’extraction  d’une  dent  ; 
la  réduction  d’une  fracture  de  l’extrémité  infé¬ 
rieure  du  radius.  Non  seulement  l’insensibilité 
est  absolue,  mais  encore  le  relâchement  mus¬ 
culaire  complet,  ce  qui  rend  possible  également 
la  réduction  d’une  luxation  du  coude  ou  de  l’épaule, 
où  le  seul  obstacle  réside  dans  la  contracture 
musculaire  quand  il  s’agit  d’un  accident  récent. 

Cette  période  si  particulière  de  l’anesthésie' 
s’observe  avec  tous  les  anesthésiques,  même 
avec  le  chloroforme  ;  mais  cependant,  le  chlorure 
d’éthyle  est,  à  ce  point  de  vue,  de  beaucoup  le 
plus  maniable. 

Voici  comment  l’auteur  a  coutume  de  pro¬ 
céder.  Point  n’est  besoin  d’aucun  appareil.  Sur 
n’importe  quelle  compresse  de  toile,  il  suffit  de 
verser  une  quantité  de  chlorure  d’éthyle  suffisante 
pour  que  la  toile  soit  largement  imbibée.  II 
faut  éviter 'de  donner  au  patient  la  sensation 
d’étouffer  et  bien  se  garder  d’appliquer  hermé- 
,tiquement  la  compresse  devant  la  bouche  et  le 
nez.  On  doit  au  contraire  prendre  grand  soin 
de  commencer  l’anesthésie  en  tenant  la  com¬ 
presse  à  distance  du  visage  et  de  ne  diminuer 
que  très  progressivement  l’accès  de  l’air  exté¬ 
rieur.  On  gaglïe  d’autant  mieux  la  confiance 
du  malade  qu’on  lui  promet,  s’il  a  là  moindre 
sensation  désagréable,  de  suspendre  aussitôt 
l’anesthésie.  Il  est  de  bonne  pratique  de  parler 
au  patient  et  de  le  faire  parler  ;  s’il  proteste,  on 
écarte  un  instant  la  compresse  pour  lui  permet¬ 
tre  de  faire  une  ou  deux  inspirations  à  l’air  libre. 

Très  vite  la  conscience  disparaît  ;  la  parole 
meurt  sur  les  lèvres  ;  le  bras  soulevé  au-dessus 
du  plan  du  lit  retombe  inerte  :  le  relâchement 
musculaire  est  complet  ;  c’est-le  moment  qu’il 
faut  saisir  pour  opérer. 


(1)  M.  Raoul-Charles  Monod.  —  AuesLliésie  générale 
par  le  chlorure  d’éthyle  (Le  Bulletin  medical,  23  octo¬ 
bre  1930). 


Aussitôt  le  coup  de  bistouri  donné,  la  fracture 
ou  la  luxation  réduite,  on  suspend  l’anesthésie 
et  le  pansement  est.  fait  sur  le  malade  en  train 
de  reprendre  connaissance.  Pour  les  fractures 
de  l’extrémité  inférieure  du  radius,  un  aide  , 
prépare  la  bouillie-plâtre,  pendant  que  le  chi¬ 
rurgien  maintient  la  réduction.  Le  R.  G.  M. 
applique  l’appareil  sur  le  blessé  complètement 
réveillé,  et  cela  sans  douleur. 

Dans  les  cas  les  plus  favorables,  l’anesthésie 
est  presqu’instantanée,  et  le  réveil  quasi-immé¬ 
diat,  sans  aucune  agitation.  Le  patient  marque 
seulement  un  profond  étonnement  que  l’opé¬ 
ration  soit  terminée  et  qu’il  n’ait  «  rien  senti  »; 

Ces  conditions,  qui  sont  les  meilleures,  s’obs- 
servent  le  plus  souvent  chez  les  sujets  jeunes 
et  sans  tare.  Parfois  le  réveil  s’accompagne  de 
rire  ou  de  pleurs  ;  mais,  ce  qui  est  plus  gênant, 
c’est  l’agitation  à  ce  moment,  qui,  dans  sa  forme 
spéciale,  rappelle  l’ivresse.  Cependant  celle-ci 
peut  être  réduite,  si,  dès  qu’on  cesse  d’adminis-' 
trer  le  chlorure  d’éthyle,  on  cherche  à  réveiller 
le  malade  en  lui  parlant  avec  douceur,  mais 
fefmeté,  en  lui  faisant  aussi  vite  c[ue  possible 
reprendre  conscience  du  monde  extérieur.  Sur¬ 
tout  il  faut  se  garder,  s’il  s’agite,  de  lutter  avec 
lui,  ce  cfui  est  le  plus  sûr  moyen  d’augmenter 
l’excitation.  «  Il  y  a  là  un  certain  tour  de  main 
qui  rie  s’acquiert  qu’avec  ia  pratique.  » 

Dans  certaines  circonstances,  cependant,  il 
n’est  pas  possible  de  percevoir  de  phase  d’insen¬ 
sibilité  avant  la  phase  d’excitation  ;  il  sufBt 
alors  de  poursuivre  l’anesthésie  et  de  la  rendre 
complète  suivant  la  méthode  classique. 

Les  avantages  de  ce  procédé  spécial  d’anes¬ 
thésie  sont  très  appréciables.  Le  malade  quitte 
l’hôpital  ou  la  maison  de  santé  aussitôt  après 
l’intervention,  sans  éprouver  ni  malaises,  ni 
nausées. 

Le  chirurgien  peut  cumuler  les  fonctions 
d’anesthésiste  et  d’opérateur,  puisque,  dès  le 
moment  où  commence  l’opération,  toute  anes¬ 
thésie  peut  être  suspendue.  Pour  réduire  une 
fracture  bu  inciser  un  abcès  à  la  campagne,  ou 
même  à  la  ville  dans  certaines  conditions,  il  est 
parfois  très  utile  d’utiliser  ainsi  l’anesthésie  gé- 
1  nérale  par  le  chlorure  d’éthyle. 


G.  F. 
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Le  traitement  diététique  du  prurigo  strôphulus. 

MM.  E.  Leroy  et  R.  Mathieu  rappellent  que 
le  prurigo  strophantus  est  une  dermatose  des 
plus  communes  chez  les  enfants  du  premier  âge, 
mais  qui  peut  s’observer  jusqu’à  l’époque  de  la 
puberté.  Elle  est  caractérisée  par  une  éruption 
de  papules  lenticulaires,  grosses  comme  une  forte 
tête  d’épingle,  de  consistance  ferme,  apparais¬ 
sant  au  centre  de  taches  ortiées.  Celles-ci  s’effa¬ 
cent  au  bout  de  quelques  heures,  mais  les  papu¬ 
les  persistent  4  à  10  jours.  L’éruption  procède  par 
poussées  successives  qui  s’installent  n’importe 
où  :  aux  membres  supérieurs,  au  tronc,  au  cou,  à 
la  face,  aux  membres  inférieurs.  Le  prurit,  sou¬ 
vent  bénin,  e.st  quelquefois  intense  .  Les  récidi¬ 
ves  sont  fréquentes,  surtout  chez  les  enfants, 
atteints  de  troubles  digestifs  chroniques. 

Avant  le  sevrage,  le  strôphulus  est  dû  le 
plus  souvent  au  lait  de  vache  ;  plus  tard,  il  faut 
invoquer  les  œufs,  le  poisson,  les  coquillages,  les 
charcuteries  et  même  la  viande  fraîche. 

Mais,  disent  les  auteurs,  l’abus  des  farineux 
n’est  pas  moins  regrettable  que  l’abus  des  vian¬ 
des.  Il  produit,  chez  certains  enfants  prédispo¬ 
sés,  une  colite  par  fermentations  acides  ;  et,  par 
ailleurs,  on  a  vu  les  prurigos  les  plus  invétérés 
guérir  parfois  rapidement,  en  remplaçant  le  pain, 
les  lentilles,  les  légumes  décortiqués,  les  pommes 
de  terre  par  du  jambon,  de  la  viande,  du  pois¬ 
son,  voire  même  des  œufs.  Quelques  observa¬ 
tions  récentes  sont  rapportées  à  l’appui  de  ces 
observations.  Cette  dyspepsie  des  farineux  est 
facile  à  déceler  par  l’examen  clinique  et  par  les 
examens  coprologiques  ;  la  symptomatologie  est 
toujours  la  même  :  dystrophies  d’origine  alimen¬ 
taire,  rachitisme,  gros  ventres,  téguments  bla¬ 
fards  ;  quant  aux  matières  fécales,  elles  sont 
molles  ;  elles  ont  une  odeur  aigre  et  fétide  ;  elles 
contiennent  une  quantité  considérable  de  grains 
d’amidon  non  digérés  et  une  flore  iodophile  abon¬ 
dante. 

La  dyspepsie  des  farineux  est  souvent  mécon¬ 
nue  ;  il  faut  y  prendre  garde,  parce  cfu’elle  peut 
se  dissimuler  sous  les  apparences  trompeuses 
d’une  dyspepsie  élective  pour  les  graisses  ou  les 
protéines  (œufs,  poissons,  etc.)  ;  il  s’agit  alors  de 
sujets  en  état  de  carence  alimentaire,  parce  que 
soumis  à  un  régime  mal  équilibré,  beaucoup  trop 
riche  en  farineux,  beaucoup  trop  pauvre  en  vita¬ 
mines.  Si  l’on  a  soin  de  modifier  les  proportions 
relatives  des  divers  aliments  et  de  fournir  au  pe¬ 
tit  malade  les  matières  dont  il  a  besoin  pour  assu¬ 


rer  sa  croissance,  les  éruptions  disparaîtront,  et 
peu  à  peu  les  graisses  et  ïes  protéines  interdites 
finiront  par  s’assimiler,  en  dépit  des  diarrhées  et 
des  recrudescences  cju’on  notera  souvent  en  mo¬ 
difiant  l’ancien  régime. 

On  fera  d’abord  un  choix  parmi  les  féculents  ; 
interdire  les  légumineuses,  lentilles,  pois  cassés, 
haricots,  pommes  de  terre,  bananes  non  mûres, 
betteraves,  miè  de  pain.. 

Recommander  au  contraire  les  céréales,  les  bis¬ 
cottes,  le  pain  complet,  les  farines  riches  en  phos¬ 
phore.  Cependant  une  observation  attentive 
peut  montrer  que  l’une  quelconque  des  céréales 
provoque  électivement  des  accidents.  Interdire 
aussi  les  sucreries,  les  bonbons  au  chocolat. 

Puis,  on  s’efforcera  de  faire  tolérer,  à  doses  pro¬ 
gressives,  les  légumes  frais  riches  en  vitamines, 
et  plus  tard'le  jambon,  le  poisson  frais  bouilli,  la 
viande  grillée,  le  gruyère,  le  yoghourt.  Il  est  par¬ 
ticulièrement  indispensable  de  varier  le  régime  le 
plus  possible. 

Mais  ce  traitement  est  toujours  difficile,  et  il 
faut  éviter  les  formules  passe-partout.  On  n’ou¬ 
bliera  pas  non  plus  l’hygiène  générale,  la  cam¬ 
pagne,  la  mer,  les  rayons  ultra-violets,  complé¬ 
ments  souvent  indispensables  du  régime.  {Jour, 
nal  de  médecine  et  de  chirurgie  praligiies,  2o  sep¬ 
tembre  1930.) 

L’état  saburral. 

.lusqu’ici  l’état  saburral  fut  considéré  succes¬ 
sivement  comme  cause,  puis  comme  témoin  de 
troubles  digestifs  dans  les  état^  fébriles  et  son 
intensité  révèle  la  gravité  de  la  situation.  D’après 
le  D'  Godlewski,  cette  dernière  notion  doit 
subsister;  l’état  de  la  langue  reste  de  la  plus 
grande  importance  au  point  de  vue  diagnostic, 
pronostic  èt  même  thérapeutique.  Mais  la  signi¬ 
fication  symptomatique  est  à  modifier  :  l’état 
saburral,  classiquement  observé  dans  les  py¬ 
rexies,  ne  l’est  plus,  avec  les  mêmes  caractères 
de  gravité,  quand  le  malade  est  convenablement 
hydraté. 

L’état  saburral  est  donc  lié  à  la  déshydrata¬ 
tion  du  sujet  ;  d’ailleurs,  les  affections  dans  les- 
cjuelles  l’état  saburral  est  le  plus  prompt  sont  cel¬ 
les  où  la  déshydratation  est  évidente  :  les  diar¬ 
rhées  cholériformes  et  dysentériformes  s’accom¬ 
pagnent  d’un  état  saburral  rapidement  accusé  et 
progressivement  intense,  lorsqu’une  hydrata¬ 
tion  compensatrice  bien  comprise  n’est  pas  insti¬ 
tuée.  D’autre  part,  le  praticien  constate  l’état 
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saburral  presqu’immédiat  dans  une  infinité  de  reste  du  corps,  qui  reste  presque  toujours  sembla- 
cas  d’infections  fébriles  banales  aiguës.'  ble  à  elle-même,  celle  du  bassin  de  la  femme  em- 

La  technique  d’hydratation  est  généralement  prunte  une  complexité  un  peu  spéciale  à  la  mul- 
constituée  par  le  goutte  à  goutte  sucré;  par séan-  tiplicité.  des  organes  qu’il  renfeirme,  et  à  leurs 
ces  d’une  demi-heure  à  trois  quarts  d’heure,  on  déplacemènts  que  provoque  la  cellulite,  en  raison 

arrive  en  4  ou  5  séances  par  24  heures  à  faire  de  la  précocité  de  la  phase  de  sclérose  et  de  ré¬ 
absorber  un  litre  à  un  litre  et  demi.  Il  est  possible  traction.  Pour  combattre  les  rétractions,  qui  se 

parfois  de  remplacer  le  goutte  à  goutte  par  des  produisent,  trois  indications  principales  sont  à 

poires  d’eau  sucrée,  gardées  d’heure  en  heure  jus-  remplir  ;  1°  assouplir  les  tissus  fibropl astiques  ; 

qu’à  concurrence  du  même  volume  en  24  heu-  2°  distendre  les  rétractions  fibreuses  de  consis- 

res.  11  est  aussi  possible  d’utiliser  la  sonde  rectale  tance  et  d’allure  cicatricielle;  3”  maintenir  en 

à  double  courant  pour  réaliser  un  bain  entéral  dernier  lieu  ce  résultat  acquis  par  une  distension 

prolongé,  évitant  par  la  tubulure  d’évacuation  continue. 

l’iiyperpressiou  des  gros  volumes  liquides.  A  ces  L’assouplissement  des  tissus  fibro-plastiques 
soins,  il  faut  ajouter  ceux  de  la  bouche,  qui,  pour  sera  le  premier  point  d’attaque  thérapeutique, 

être  efficaces,  seront  des  bains  de  bouche  pro-  Sans  nier  les  effets  des  médications  locales  ou  gé- 

longés  à  l’eau  savonneuse  chaude,  parfumée  de  nérales  pour  combattre  l’élément  algiqüe,  ni 

menthe  ou  d’élixir  dentifrice.  L’eau  chaude  sa-  ceux  de  là  chaleur  (injections  chaudes  prolon- 

vonneuse  seule  déterge  bien  la  saburre  et  per-  gées)  ou  de  la  diathermie,  il  faut  arriver  le  plus 

met  un  nettoyage  efficace  ;  on  termine  l'opéra-  tôt  possible  au  véritable  traitement  causal,  le 

massage,  quelle  que  soit  la  modalité  de  celui  4ue 
l’on  emploie',  et  que  l’on  prescrit  dans  chaque 
cas,  pris  en  particulier. 

Mais,  le  massage  vague,  difl'us,  ne  peut  rien 
donner  à  la  période  des  rétractions,  et  pas  grand 
chose  à  la  première  période  simplement  œdé¬ 
mateuse.  Le  massage  ne  doit  pas  être  confié  à 
n’importe  quel  masseur,  ou  même  jiraticien 
n’ayant  pas  de  connaissances  gynécologiques 
suffisantes.  Au  risque  de  complications,  il  faudra 
savoir  jusqu’où  pourront  aller  la  distension, 
l’élongation,  l’assouplissement  d’une  rétraction 
fibro-conjonctive  ;  il  faudra  respecter,  dans  les 
manœuvres,  les  organes  récemment  ou  ancien* 
nement  infectés.  On  doit  insister  ici  sur  la  dis¬ 
tension  continue  des  rétractions  par  la  columni¬ 
sation  et  le  maintien  de  la  distension  obtenue 
par  l’usage  des  pessaires,  qui  seront  réhabilités 
après  une  longue  période  d’injuste  déchéance. 

La  columnisation  est  après  le  massage  et  con¬ 
comitamment  avec  lui  la  méthode  thérapeutique 
fondamentale  des  cellulites  chroniques,  des  fibro- 
fonctionnelle  mettent  en  évidence  des  troubles  conjonctivites  portant  plus  particulièrement  sur 

marqués.  Ainsi,  dans  un  cas  de  néphrite  chroni-  le  paramétrium.  C’est  la  distension  continue 

que,  faut-il  se  garder,  pour  la  thérapeutique  appliquée  après  la  distension  passagère  déter- 

comme  pour  l’interprétation  des  épreuves  biolo-  minée  par  le  massage  ;  elle  utilise  la  compression 

giques,  de  ne  tenir  compte  que  de.  la  seule  lésion  des  culs  de  sac  rétractés  par  des  tampons  glycé- 

rénale  ;  il  ne  faut  jamais  oublier  que  le  foie,  et  ri'nés,  formant  une  véritable  colonne  de  sustenta- 

probablement  d’autres  glandes,  sont  toujours  tion  pour  l’utérus  dontlepoids  ou  lapressionétait 

atteints  simultanément.  (Le  Journal  médical  une  cause  des  douleurs  dans  les  fibro-cnn- 

français,  septembre  1930.)  jonctivites  du  paramétrium.  La  columnisation 

diminue  l’afllux  du  sang  ;  elle  accroît  l’absorp- 
La  fibro-eonjonctivite  du  bassin  de  la  femme  résorption  des  exsudats  ;  elle  détruit 

(cellulite.)  les  tissus  hyperplasiques  par  métamorphose  rétro¬ 

grade  ;  elle  réduit  tout  déplacement.  Cette  co- 
De  cette  question  importante,  le  prof.  R.  Con-  lumnisation  ne  doit  pas  être  vague  ;  elle  doit  être 

DAMiN  fait  une  longue  étude  pathogénic[ue,  ana-  faite  dans  un  but  bien  déterminé  ;  les  tampons 

tomo-pathologique  et  thérapeutique;  nous  n’en  '  doivent  être  placés  judicieusement  à  l’endroit  où 
retiendrons  cpe  la  partie  thérapeutique.  l’on  veut  agir,  en  les  soutenant  par  d’autres,  for- 

Contrairement  au  traitement  de  la  cellulite  du  maut  la  colonne  de  sustentation.  Répétée  comme 


tion  à  l’aide  d’un  morceau  de  sucre  long,  en  guise 
de  râpe,  plus  agréable  et  moins  traumatisant 
cpie  l’anse  métallique  vendue  à  cet  effet  dans  le 
commerce. 

Une  diurèse  abondante  en  Résulte  ;  en  même 
temps,  un  constate  l’heureuse  transformation 
de  l’état  buccal  et  de  l’état  général,  l’appétence 
et  le  bien-être  du  sujet. 

L’état  saburral  grave,  si  fréquènt  jadis,  est  une 
exception  aujourd’hui,  quand  les  malades  sont 
opportunément  hydratés.  (Le  Journal  médical 
français,  septembre  1 930.) 

L’atteinte  du  foie  dans  la  néphrite  chronique. 

Les  recherches  expérimentales  du  D'  P.  M.vu- 
RiAC,  confirment  ce  que  laisse  prévoir  la  clini¬ 
que  :  dans  les  intoxications  aboutissant  à  des  lé¬ 
sions  de  néphrite  chronique,  le  foie  finit  toujours 
par  être  lui-même  troublé  dans  son  fonctionne- 
ihent.  Même  avec  des  lésions  histologiques  mini¬ 
mes,  les  épreuves  d’évaluation  de  la  capacité 
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le  massage  un  certain  nombre  de  fois,  elle  le  com¬ 
plétera  et  abrégera  notablement  la  durée  du  trai¬ 
tement.  Elle  sera  douce  et  progressive. 

Enfin,  le  maintien  des  tissus  rétractés  sera 
obtenu  par  le  pessaire,  judicieusement  placé. 


Mieux  vaut  cependant  encore  prévenir  (que 
d’avoir  à  les  traiter)  les  grandes  rétractations  des 
-tissus  conjonctifs,  avec  les  déviations  d’organes, 
qui  les  accompagnent.  {Lyon  médical,  n»»  44  et 
45,  -  1930.) 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Sur  le  contrôle  médical  des  chauffeurs  d’automobiles 
pour  transports  en  commun. 

(MM.  Cazeneuve  et  Tanon.  —  Académie  de  méde¬ 
cine  ;  3-2-1931). 

On  sait  qu’un  arrêté  du  ministère  des  Travaux  pu¬ 
blics,  en  date  du  .1®*'  avril  1930,  prescrit  un  examen 
médical,  en  dehors  de  tout  permis  de  conduire,  pour 
les  chauffeurs  d’automobiles  (autobus,  auto-cars) 
transportant  des  groupes,  de  voyageurs. 

La  Société  parisienne  des  transports  en  commun 
a  institué  déjà,  spontanément,  depuis  plusieurs  an¬ 
nées,  cet  examen  spécial  et  elle  y  soumet  son  person¬ 
nel  de  chauffeurs  d’autobus  et  de  conducteurs  de 
tramways.  Pour  les  auto-cars  circulant  dans  le 
département  de  la  Seine,  l’examen  médical  est  passé 
à  la  Préfecture  de  police.  Il  comporte,  outre  une  ex¬ 
ploration  des  principaux  organes  (cœur,  système  ner¬ 
veux,  vision,  audition  ,  etc) ,  une  épreuve  de  réactions 
psychiques  analogue  à  celle  établie  par  MM.  Gley, 
Lapicque,  Mayer,  Pieron,  Rabaud  et  Bacqueyrisse,  à 
la  demande  de  la  Société  des  transports  en  commun. 
L’épreuve  en  question  a  dans  son  programme  la  re¬ 
cherche  de  l’attention  ditîusée,  de  la  sensibilité  des 
réflexes  (suggestibilité  motrice),  de  la  réflectivité  glo^ 
baie  et  de  la  force  musculaire.  Une'partie’complémen- 
taire  est  prévue  ;  celle  de  l’appi  éciation  des  distances 
dans  le  temps  et  dans  l’espace,  et  l’appréciation  des 
volumes.  Elle  permet  de  se  rendre  compte  si  le  can¬ 
didat  est  capable  d’évaluer  le  temps  de  croisement  de 
deux  véhicules  marchant  en  sens  inverse,  et  fixe 
l’aptitude  à  juger  si  deux  véhicules  de  volume  et 
d’encombrement  différents  pourront  se  croiser  sans  se 
heurter.  Un  appareillage  physico-mécanique  spécial 
a  été  construit  à  cet  effet. 

A  la  Préfecture  de  police  de  Paris,  le  contrôle  a  dé¬ 
jà  examiné  500  candidats  à  la  conduite  d’auto-cars. 
Six  seulement  ont  été  refusés.  La  petitesse  de  ce  chif¬ 
fre  tient  certainement  a  ce  que  les  candidats  éventuels 
inaptes,  connaissant  leiu-  état  physique  ou  psychi¬ 
que  insuflisant,  s’éliminent  d’eux-mêmes. 

MM.  Cazeneuve  et  Tanon  estiment  que  l’organisa¬ 
tion  qui  fonctionne  dans  la  Seine  pourrait,  dans  ses 
grandes  lignes,  servir  de  modèle  pour  les  autres  dé¬ 
partements.  Ils  ajoutent  qu’il  y  aurait  utilité  a  ren¬ 
dre  cet  examen  périodique.  Les  chauffeurs  d’auto-cars 
pourraient  être,  disent -ils,  examinés  tous  les  deux 
ans.  Au  cas  d’inaptitude,  les  maisons  qui  les 
emploient  les  verseraient  dans  d’autres  services. 


L’examen  médical  des  chauffeurs  d’automobiles 
est  d’ailleurs  une  mesure  qui  tend  à  s’étendre  :  les 
P.  T.  T.  ,  les  services  d’auto-cars  des  Compagnies  de 
chemins  de  fer,  beaucoup  de  chefs  d’entreprise  (Eta¬ 
blissements  Citroën)  y  soumettent  leurs  conducteurs. 

Le  chlorhydrate  de  choline  dans  la  tuberculose. 

(MM.  Jacques  Carles  et  Fr.  Leuret,  de  Bordequif. 

—  Académie  de  médecine  ;  3-2-1931.) 

Comme  suite  à  la  note  qu’ils  ont  présentée  à  l’Aca¬ 
démie,  il  y  a  un  an,  MM.  Jacques  Caries  et  François 
Leui-et  apportent  des  résultats  nouveaux  concer¬ 
nant  le  traitement  de  la  tuberculose  par  le  chlorhy¬ 
drate  de  choline.  Ils  ont  réuni  331  cas  de  diverses  for¬ 
mes  de  tuberculose,  lesquels,  après  une  cure  prolon¬ 
gée  au  chlorhydrate  de  choline,  ont  donné  22  à  40 
pour  100  de  guérisons  cliniques  ou  de  stabilisation. 
Les  auteurs  attirent  l’attention  sur  certains  points  de 
technique  de  leur  méthode. 

En  premier  lieu,  le  chlorhydrate  de  choline  n’est 
pas  un  médicament  spécifique  de- la  tuberculose.  Il 
n’a  probablement  aucune  action  directe  sur  le  bacille 
et  n’agit  .qu’en  augmentant  ou  en  rétablissant  dans 
l’organisme  les  moyens  de  défense  normaux  contre 
la  tuberculose.  C’est  dire  qu’un  traitement  de  quel¬ 
ques  jours  est  tout  à  fait  insuffisant.  Le  chlorhy¬ 
drate  de  choline  doit  être  employé  de  façon  presque 
continue  (2  à  3  piqûres  par  semaine),  un  peu  à  la 
façon  de  l’insuline  dans  le  diabète.  Toutefois  l’élimi¬ 
nation  de  la  choline  se  prolongeant  48  heures,  les  do¬ 
ses  trop  élevées  ou  trop  prolongées  risquent  de  dé¬ 
terminer  une  hypercholestérolémie  et,  chez  les  sujets 
facilement hypercholestérolémiques  (artério-scléreux, 
hépatiques) ,  il  sera  bon  de  faire  dos  dosages  du  cho¬ 
lestérol  sanguin,  au  cours  du  traitement. 

D’autre  part,  ce  traitement  n’en  contre-indique 
aucun  autre  et  il  devra  s’associer  aux  thérapeutiques 
médicales  et  chirurgicales  habituelles  de  la  tubercu¬ 
lose. 

Sur  la  transmission  de  la  poliomyélite  par  la  voie 
digestive. 

(MM.  Levaditi,  C.  Keing  et  P.  Lépine.  —  Académie 
de  médecine  ;  10-2-1931.) 

Les  auteurs  ont  fait  chez  le  singe  une  série  de  re¬ 
cherches  expérimentales  sui'  la  transmission  de  la 
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poliomyélite  par  la  voie  digestive  et  sur  l’action  du 
chlore  vis-à-vis  du  virus  poliomyélitique. 

Ces  recherches  ont  confirmé  lems  travaux  anté¬ 
rieurs  et  montré  qu’il  est  facile  d’infecter  le  Maca- 
cus  eynomolgus  par  la  voie  digestive,  en  lui  adminis¬ 
trant  un,  deux  ou  trois  repas  infectants,  sans  aucune 
préparation  préalable,  et  même  sans  qu’il  soit  néces¬ 
saire  d’user  de  la  sonde  stomacale.  En  pareil  cas,  la 
récherche  du  virus  dans  les  matières  fécales  du  singe 
a  été  positive  vingt-quatre  à  quarante-huit  heures 
après  le  repas  infectant.  A  partir  du  troisième  jour, 
les  résultats  de  l’examen  des  matières  fécales  sont  de¬ 
meurés  négatifs,  ce  que  l’on  peut  attribuer  à  l’incons¬ 
tante  filtrabilité  du  virus,  à  son  absorption  par  les 
fèces  et  aussi  à  l’inégale  réceptivité  de  l’animal  conta¬ 
miné  per  os.  ' 

La  javellisation  (addition  de  chlore) ,  à  la  dose  de 
4  milligrammes  de  Cl  par  litre,  stérilise  le  virus  con¬ 
tenu  dans  des  émulsions  étendues,  mais  manifeste¬ 
ment  troubles.  Une  dose  de  4  décimilligr.  de  Cl  pour 
1 .000  suffît  à  stériliser  les  même  émulsions  si  une  fil¬ 
tration  grossière  les  a  rendues  limpides  par  rétention 
des  grosses  particules  protéiques. 

Conséquemment,  la  javellisation  des  eaux  de  bois¬ 
son  suffirait,  semble-t-il  dans  les  conditions  normales, 
à  assurer  la  protection  des  sujets  exposés  à  faire  usa¬ 
ge  d’une  eau  infectée  par  le  virus  poliomyélitique. 

P.  L. 

A  propos  des  essais  de  traitement  de  la  tuberculose 
par  le  cérium  et  le  lanthane. 

(M  E.Gre-ntlt.Soc.  méd.  des  hôp.  de  Paris.  9-1-1931.) 

Les  métaux  des  terres  rares  se  divisent  en  deux 
groupes  :  le  groupe  de  l’yttrium  (toxique),  et  le  grou¬ 
pe  du  cérium,  qui  comprend  le  cérium,  le  lanthane,  le 
prascodyme,  le  néodyme  et  le  samarium.  Parmi  les 
sels  du  deuxième  groupe,  les  sels  de  cérium  ont  paru 
présenter  une  certaine  toxicité,  mais  non  les  autres. 

Les  lésions  tuberculeuses  semblent  être  heureuse¬ 
ment  influencées  par  les  nouveaux  sels  de  cérium  et 
du  lanthane  (Flandrin).  L’auteur  a,  pour  sa  part, 
continué  à  employer  avec  de  bons  résultats  les  sels 
de  terres  rares. 

Il  existe  donc  là  tout  un  ensemble  de  recherches, 
qui  méritent  d’être  reprises. 

Néph  'ite  avec  hyperlipoidémie. 

(MM.  L.  de  Gennes  et  J.  Fouquet.  Soc.  méd.  des 
Hôpitaux  de  Paris.  9-1-1931). 

A  côté  des  cas,  où  le  syndrome  lipoïdique  s’observe 
à  l’état  de  pureté,  il  en  est  d’autres,  aussi  nombreux 
peut-être,  où  ce  syndrome  ne  représente  qu’un  élé¬ 
ment  surajouté  à  l’histoire  d’une  néphrite  banale. 
Les  auteurs  rapportent  aujourd’hui  une  observation 
de  néphrite  chronique  sans  oedèmes,  au  cours  de 
laquelle  ils  ont  pu  constater  une  augmentation  con¬ 
sidérable  du  taux  des  lipides  du  sérum,  sans  que 
cetf  P  hyperlipoidémie  modifiât  en  rien  le  tableau  clas¬ 


sique  du  mal  de  Bright.  Chez  ce  malade,  il  n’a  existé 
ni  œdèmes,  ni  rétention  chlorée,  ni  aucun  trouble  de 
l’élimination  des  chlorures  ;  on  peut  donc  conclure 
que  si  l’hyperlipoïdémie  va  le  plus  souvent  de  pair 
avec  l’œdème,  elle  peut  exister  sans  lui,  pt  qu’il 
n’existe  entre  les  deux  phénomènes  aucun  lien  néces¬ 
saire. 

Un  cas  de  névraxite  post-varicelleuse  à  symptoma¬ 
tologie  cérébelleuse  pure. 

(MM.  J. -A.  Ghavany  et  A.  Chaignot.  Soc.  méd.  des 
Mp.  de  Paris  ;  9-1-1931.) 

Il  s’agit  d’une  forme  cérébelleuse  pure,  dont  le 
syndrome  neurologique  a  pu  être  d’autant  mieux 
observé  qu’il  s’agissait  d’une  jeune  fille  de  1 6  ans. 

Cinq  jours  après  le  début  d’une  varicelle  très  in¬ 
tense  en  voie  d’extinction,  en  même  temps  qu’une 
nouvelle  poussée  cutanée,  est  survenu  un  épisode  né- 
vraxitique,  à  début  brutal,  avec  une  symptomatolo¬ 
gie  cérébelleuse  pour  ainsi  dire  pure.  La  période  d’é¬ 
tat  de  la  complication  nerveuse  dura  quinze  jours 
environ, et  la  disparition  complète  des  signes  cliniques 
se  produisit  à  la  fin  de  la  troisième  semaine  de  la  ma¬ 
ladie. 

Les  troubles  de  l’équilibre  et  les  phénomènes  verti¬ 
gineux  ouvrirent  la  scène  et  dominèrent  le  tableau 
clinique  aussi  intenses  que  dans  ce 'tains  syndro¬ 
mes  labyrinthiques,  s’accompagnant  aussi  de  vomis¬ 
sements  fréquents  et  d’une  tendance  nauséeuse,  qui 
dura  plusieurs  jours.  Les  troubles  du  tonus  furent 
également  très  marqués.  Quant  aux  troubles  de  la 
coordination  des  mouvements,  quoique  manifestes, 
ils  furent  moins  marqués  que  ceux  habituels  dans  les 
lésions  en  foyers,  qui  intéressent  spécialement  les 
conducteuis  cérébelleux. 

Un  traitement  nouveau  des  teignes  de  l’enfance. 

(M.  Fructus.  Société  des  Médecins  de  Sanatorium  ; 

7-4-1930.) 

11  n’est  question  dans  cette  étude  que  des  teignes 
dites  à  grandes  spores  (trichophyton  tonsurans)  et 
des  teignes  dites  à  petites  pores  (microsporon  An- 
donini)  chez  les  garçons. 

Le  seul  traitement  efficace,  qui  intéresse  au  plus 
haut  point  les  médecins  d’établissements  d’enfants, 
est  actuellement,  la  radiothérapie  ;  mais  son  point 
faible  est  qu’il  ne  tue  pas  les  champignons,  et  que  les 
cheveux  tombent  avec  les  parasites  vivants,  d’où 
la  possibilité  de  contagions  dans  un  Préventorium. 

L’auteur  a  été  frappé  par  l’influence  considérable 
de  la  puberté  dans  l’évolution  des  teignes  à  grandes  et 
petites  spores  ;  il  s’est  donc  demandé  si  en  tentant  de 
créer  une  puberté  artificielle  et  momentanée,  on  ne 
pouvait  pas  espérer  obtenir  une  modification  aussi 
heureuse  de  l’évolution  des  teignes  que  celle  qui  se 
produit  lors  de  la  puberté  naturelle.  Ayant  remar¬ 
qué  l’influence  de  la  sécrétion  testiculaire  sur  le  déve¬ 
loppement  du  poil,  il  a  e.ssayé  d’injecter  aux  teigneux 
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du  liquide  orchitique.  Il  a  pratiqué  ces  injections  sur 
cinq  malades,  et  tous  les  cinq  ont  vu  disparaître  assez 
rapidement  leurs  lésions  teigneuses,  après  une  réac¬ 
tion  violente,  comparable  à  une  poussée  d’impetigo, 
au  niveau  de  ces  lésions,  et  après  5  ou  6  injections. 

■  Le  traitement  comprend  trente  injections  intra¬ 
musculaires  de  2  cc.  d’orchitine  ;  elles  sont  réparties 
on  cinq  séries,  séparées  chacune  de  la  précédente  par 
huit  jours  de  repos.  Dans  les  trois  premières  séries, 
les  injections  sont  faites  à  raison  d’une  injection  tous 
les  deux  jours  ;  la  quatrième  est  faite  à  raison  d’une 
injection  tous  les  trois  jours  ;  enfin  la  cinquième  est 
faite  à  raison  d’une  injection  par  semaine.  Ces  injec¬ 
tions  sont  absolument  indolores,  et  sans  aucune  réac¬ 
tion  locale,  ni  générale.  La  chute  des  cheveux  s’arrê-, 
te  rapidement  ;  puis  se  produit  la  repousse  ;  on  ob¬ 
serve  la  disparition  des  spores  dans  le  poil  et  dans 
sa  gaine  . 

La  guérison  est  obtenue  après  la  troisième  série 
d’injections  ;  la  quatrième  série  est  une  série  de  cout 
solidation  ;  la  cinquième  est  de  prudence. 

L’action  curative  du  traitement  local  est  négative  ; 
il  doit  cependant  être  employé  dans  un  but  de  pro¬ 
tection  des  autres  entants  ;  il  consiste  en  :  cheveux 
coupés  ras,  frictions  iodo-alcoolo-glycérinées,  bon¬ 
net  de  coton  changé  chaque  jour  et  désinfecté  par 
ébuliition, 


La  guérison  obtenue  depuis  deux  ans  est  sufflsam- 
ment  longue  pour  être  probante, 

Pathogénie  et  traitement  de  l’hypertension  artérielle 

(M.  Bahrieü.  —  Soc.  de  Médecine  de  Paris  ;  27-12- 
1930.) 

L’obscurité  de  la  pathogénie  de  l’hypertension  ar-! 
térielle  tient  à  ce  que  le  problème  est  mal  posé.  Pour 
l’auteur,  le  trouble  primitif  consiste  en  une  altéra¬ 
tion  des  glandes  digestives,  qui  entraîne  soit  uno  dé¬ 
gradation  incomplète  des  matières  albuminoïdes  soit 
une  synthèse -défectueuse  des  édifices  moléculaires, 
si  bien  que  les  albuminoïdes  ne  sont  pas  transformes 
en  albumine  spécifique.  Il  y  a  alors  passage  dans  l’or¬ 
ganisme  d’albuminés  hétérogènes  toxiques,  dont  l’ex¬ 
pulsion  ne  peut  se  faire  par  le  rein,  que  grâce  à  une 
augmentation  de  la  pression,  appelée  surpression. 

Quand  les  phénomènes  toxiques  et  la  surpression 
ont  lésé  le  rein,  il  se  produit  l’hypertension  propre¬ 
ment  dite. 

Cette  théorie  a  son  application  thérapeutique  dans 
la  peptonothérapie  polyvalente.  Les  peptones  font 
disparai tre  les  céphalées  des  hypertendus,  et  elles  ont 
à  la  longue  une  action,  sur  le  chifl're  de  la  tension,  on 
supprimant  la  surpression. 

G.  V. 


Les  Congrès 

XXXIV  Congrès  de  l’Association  Française  de  Chirurgie 
Pam,  6-11  ocfoâre  1930 
(Suite)  (1) 


Première  question 

Spondylite  traumatique. 

Maladie  de  Kümmcîl-Verneuil 

Résumé  du  rapport  de  MM.  Frœlich  (de  Nancy) 
et  Mouchet  (de  Paris). 

Etude  clinique.  —  Etiologie.  —  La  maladie  de 
Kümmell-Vernouil  est  plus  fréquente  qu’on  ne  croit, 
et  si  les  observations  en  sont  relativement  rares  cela 
tient  surtout  à  l’ignorance  de  l’affection. 

Les  sujets  sont  géiîéralement  des  hommes  jeunes, 
entre  vingt-cinq  et  quarante-cinq  ans.  Mais  les 
adolescents  et  les  enfants  ne  sont  pas  exempts.  On  a 
noté  l’affection  à  cinq  ans,  six  ans,  huit  ans^  neuf  et 
onze  ans. 

Les  professions  le  plus  souvent  relevées  sont  celles 
de  mineur,  terrassier,  débardeur. 

Pendant  la  guerre,  des  cas  nombreux  ont  dû  se 
produire  chez  les  soldats  enfouis  sous  l’éboulement 
des  abris. 

(11  V.oir  Concours  Médical,  n“  11,  1931, 


Mais  on  a  signalé  d’autres  mécanismes  :  une  glis¬ 
sade  sur  le  dos  dans  un  escalier,  une  chute  sur  les 
ischions  ou  les  talons,  voire  une  violente  contraction 
musculaire  dans  le  dessein  d’éviter  un  renversement 
en  arrière. 

Les  accidents  d’automobile  fournissent  un  tribut 
toujours  croissant  au  syndrome  de  Kümmell-Ver- 
neuil  ;  sujet  heurtant  de  la  tête  le  plafond  de  la  voi¬ 
ture  à  l’occasion  d’un  cahot  de  la  route. 

11  en  est  de  même  dans  les  aceidents  de  chemin  de 
ter  ;  hypeiflexion  du  sujet  lors  du  télescopage  d’un 
wagon. 

I.e  mécanisme  ne  varie  pas  :  hyperextension  du 
rachis  ou  plus  souvent  hyperflexion  accompagnée 
parfois  d’une  inclinaison  latérale. 

Dans  60  p.  100  des  cas  la  lésion  siège  dans  la 
région  lombaire  ou  dorso-lombaire.  .Aîais  elle  peut 
aussi  se  rencontrer  à  toutes  les  hauteurs  du  rachisj 
voire  du  rachis  corvical. 

L’évolution  comprend  trois  périodes  : 

Premier  stade.  •—  L’expression  clinique  est  diffé¬ 
rente  suivant  que  le  traumatisme  a  été  miniiue  ou 
violent. 
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■  Dans  le  premier  cas,  Je  blêssé  s’est  relevé  ;  il  a  pu 
marcher.  Pendant  quelques  heures  ou  quelques  jours 
il  a  res.senti  des  douleurs  dans  le  dos,  dans  les  «  reins» 

Dans  le  second  cas,  il  y  a  du  shock  avec  sueurs, 
pâleur  du  visage,  perte  de  connaissance  parfois,  et  le 
sujet  n’a  pu  se  relever. 

Quoi  qu’il  en  soit,  les  douleurs  ne  manquent  ja¬ 
mais  elles  sont  du  type  névralgique  et  suivent  le 
trajet  des  intercostaux,  des  nerfs  lombo-dorsaux,  des 
nerfs  des  membres  inférieurs. 

On  note  des  contractures,  des  secousses  muscu¬ 
laires,  de  la  parésie  des  jambes,  exceptionnellement 
des  troubles  sphinctériens.  Tout  ceci  est  transitoire 
et  cède  après  deux  ou  trois  jours.  / 

L’examen  révèle  une  sensibilité  à  la  pression  au 
niveau  des  apophyses  épineuses,  une  contracture 
des  muscles  des  gouttières,  mais  il  n’y  a  pas  de  dé¬ 
formations  manifestes.  La  radiographie  est  négative. 

Deuxième  stade.  —  Un  état  de  bien-  être  relatif 
s’installe  ;  le  blessé  a  d’ordinaire  repris  son  travail  ; 
et  ceci  peut  durer  plusieurs  mois,  un  an,  plus  parfois. 

Les  douleurs  ne  sont  pas  toujours  absentes  dans 
cette  seconde  période,  mais  elles  sont  peu  marquées 
et  lé  malade  les  qualifie  de  «  rhumatismes  ». 

Troisième  stade.  —  Il  est  caractérisé  par  la  réap¬ 
parition  des  phénomènes  douloureux,  puis  -par  celle 
des  troubles  moteurs.  La  marche  devient  souvent  de 
plus  en  plus  pénible  et  le  malade  consulte  à  ce  mo¬ 
ment.  Rarement  il  s’est  aperçu  de  sa  déformation. 
Il  attire  l’attention  du  médecin  sur  les  troubles  de 
la  sensibilité  des  membres  inférieure  :  engourdisse¬ 
ment,  fourmillements,  parésie.  Il  se  plaint  souvent 
d’uner'sensation  de  froid  ou  de  chaud  avec  tiraille¬ 
ment  à  la  partie  antérieure  des  cuisses. 

A  ce  moment  le  rachis  s’incurve  progressivement 
donnant  une  cyphose  dorsale  ou  dorso-lombaire  à 
grande  courbure. 

Les  muscles  sont  contractés  des  deux  côtés  de  la 
ligne  des  apophyses  épineuses. 

Le  malade  se  couche-t-il  sur  le  ventre  ?  La  défor¬ 
mation  paraît  moins  accusée  ;  mais  si,  dans  cette 
position,  on  relève  la  jambe  la  douleur  en  ceinture 
s’exagère. 

A  cette  cyphose  s’ajoute  d’ordinaire  un  certain 
degré  de  scoliose. 

Il  y  a  diminution  de  l’amplitude  de  tous  les  mou¬ 
vements  du  rachis. 

Abandonnée  à  elle-même,  l’affection  guérira  en 
dix-huit  mois  ou  deux  ans  laissant  comme  séquelles 
une  gibbosité  et  des  phénomènes  douloureux  géné¬ 
ralement  fort  atténués. 

Cette  évolution  bénigne,  somme  toute,  peut  être 
modifiée  par  le  psychisme  du  blessé  souvent  acci¬ 
denté  du  travail. 

Parfois  le  pronostic  est  assombri  à  cause  d’un 
mauvais  état  général  ou  du  fait  que,  à  distance, 
d’autres  corps  vertébraux  sont  lésés. 

Dans  ces  cas,  la  structure  du  squelette  se  modifie, 
aboutissant  au  ramollissement,  et  la  consolidation 
peu*  '^iors  demander  six,  huit  et  dix  ans. 


Diagnostic.  —  Il  est  surtout  difficile  qiiand  l’exa-^ 
men  du  malade  est  pratiqué  très  loin  après  l’acci» 
dent. 

Tel  sujet  souffrant  depuis  longtemps  d’une  spon¬ 
dylite  rhumatismale  incrimine  facilement  un  acci¬ 
dent  récent. 

Tel  autre  verra  l’origine  d’un  mal  de  Pott  authen¬ 
tique  dans  un  effort  violent  fourni  pendant  le  travail. 

Au  contraire,  le  souvenir  du  traumatisme  initial 
pourra  être  perdu  depuis  longtemps  et  le  blessé  se 
croira  atteint  d’un  mal  vertébral  récent. 

Il  faudra  distinguer  le  syndrome  Kümmell-Ver- 
neuil  de  toutes  les  spondylites  infectieuses. 

L’ostéomyélite  est  une  affection  touchant  presque 
exclusivement  les  adolescents.  Son  allure  aiguë  ne 
saurait  être  confondue  avec  l’évolution  traînante 
de  la  maladie  de  Kümmell. 

Les  spondylites  typhiques  qui  naissent  au  début 
de  la  convalescence  seront  encore  aisément  distin¬ 
guées. 

Les  infections  gonococciques  et  syphilitiques  ne 
sont  pas  toujours  de  diagnostic  aisé,  ma's  à  la  pé- 
r’ode  de  défor-mation  la  radiographie  ne  permet  plus 
l’erreur. 

La  lombarthrie  ou  rhumatisme  chronique  de  la 
région  lombaire  frappe  des  sujets  de  quarante  à 
cinquante  ans  et  réduit  considérablement  la  mobilité 
du  rachis.  Pourtant,  celui-ci  se  redresse  complète¬ 
ment  quand  les  malades,  sont  examinés  couchés.  De 
plus,  la  radiographie  fournit  en  l’espèce  des  rensei¬ 
gnements  précieux  ;  vertèbres  en  diabolo,  tassées, 
transparentes  avec  becs  de  perroquet  sur  les  faces 
supérieures  et  inférieures.  Un  interrogatoire  serré 
apprend  .cpi’avant  l’accident  il  y  avait  déjà  de  l’im¬ 
potence  et  des  douleurs. 

La  cyphose  hérédo-traumatique  de  Bechterew, 
étudiée  par  Pierre  Marie  et  Léri,  peut  prêter  à  l’er¬ 
reur  à  cause  des  commémoratifs.  Il  s’agit  d’un  sujet 
antérieurement  cyphotique  par  tendance  person¬ 
nelle  ou  héréditaire.  Il  fait  une  chute  sur  le  dos  ou  est 
victime  d’un  traumatisme  quelconque.  Il  souffre 
plus  ou  moins  longtemps,  plus  ou  moins  violemment 
et  sa  cyphose  s’accroît. 

Seule  la  radiographie  peut  trancher  la  question. 
Elle  donne  dans  le  cas  de  maladie  de  Bechterew 
l’image  d’une  néoformation  '  osseuse  siégeant  dans  la 
concavité  du  rachis  et  correpondant  à  l’ossification 
pathologique  du  ligament  vertébral  antérieur  com¬ 
mun,  déchiré  lors  du  traumatisme.  Par  contre,  elle 
ne  décèle  rien  d’anormal  au  niveau  des  corps  verté¬ 
braux. 

La  spondylose  rhizomélique  est  l’expression  d’une 
ankylosé  sensiblement  complète  de  la  colonne  ver¬ 
tébrale  et  des  articulations  scapulo-humérales  et 
coxo-fémorales. 

Le  traumatisme  ne  joue  aucun  rôle  dans  sa  pro¬ 
duction.  Elle  n’aboutit  pas  à  la  gibbosité  comme  la 
maladie  de  Kümmell,  et  la  radiographie  révèle  la 
soudure  des  lames  vertébrales  et  l’ankylose  des  apo¬ 
physes  articulaires. 
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La  camptocormie  est  plus  difficile  à  distinguer.  On 
note  souvent,  comme  dans  la  maladie  de  Kümmell- 
Verneuil,  un  traumatisme  initml,  des  douleurs,  de 
l’inclinaison  du  tronc  ;  mais  il  n’y  a  pas  cet  intervalle 
libre  où  s’apaisent  les  douleurs,  entre  la  première  et 
la  troisième  phase.  Le  cliché  n’indique  aucune  varia¬ 
tion  de  la  forme,  du  volume  et  de  l’architecture  des 
vertèbres. 

Les  altérations  tabétiques  du  rachis  mises  en  lu¬ 
mière  par  Pape  et  l’ostéomalacie  récemment  étudiée 
par  Lance  peuvent  aussi  induire  en  erreur. 

Mais  la  grosse  difficulté  réside  dans  la  distinction 
de  la  spondylite  traumatique  et  de  la  spondylite 
tuberculeuse. 

Le  mal  de  Pott  se  greffe  même,  exceptionnellement 
il  est  vrai,  sur  une  spondylite  traumatique.  Ces  faits 
extraordinaires  mis  à  part,  il  faut  reconnaître  que 
le  mal  de  Pott  peut  être  précédé  d’unè  lésion  trau¬ 
matique  du  rachis  préparant  le  terrain  ou  localisant 
l’infection  tuberculeuse,  que,  d’autre  part,  le  trau¬ 
matisme  initial  est  souvent  si  léger  qu’on  est  exposé 
à  ne  pas  le  retrouyer  dans  les  antécédents  d’une 
spondylite  Kümmell-Verneuil  authentique. 

Il  convient  dans  .ces  cas  de  tout  mettre  en  œuvre 
pour  éclairer  le  diagnostic^  de  faire  appel  en  particu¬ 
lier  au  laboratoire,  mais  surtout  à  la  radiographie 
qui  multipliera  s’il  le  faut  les  clichés  de  face  et  de 
profil. 

Huet  cite  comme  exemple  d’une  ténacité  récom¬ 
pensée  le  cas  de  Ludloffqui.ne  parvient  à  établir  le 
diagnostic  d’un  syndrome  de  Kümmell-Verneuil 
qu’à  la  vingt-septième  radiographie  ! 

D’ordinaire  on  découvre  assez  vite  des  indices  im¬ 
portants.  Les  lésions  pottiques  atteignent  souvent 
plusieurs  vertèbres  ;  les  disques  eux-mêmes  sont 
rarement  indemnes  et  les  abcès  ossifluents  se  révè¬ 
lent  de  très  bonne  heure  sous  l’aspect  d’une  ombre 
périvertébrale,  fusiforme,  à  contour  régulier. 

Pour  clore  ce  chapitre  du  diagnostic,  les  rappor¬ 
teurs  passent  en  revue  toutes  les  malformations 
vertébrales  congénitales  pouvant  prêter  à  confusion, 
ainsi  que  les  déformations  squelettiques  de  l’ado¬ 
lescence. 

Ils  concluent  que  si  l’on  veut  faire  un  diagnostic 
précoce  et  par  suite  raccourcir  la  durée  des  syndro¬ 
mes  Kümmell-Verneuil  il  importe  de  radiographier 
systématiquement  tous  les  sujets  ayant  subi  un 
traumatisme  de  la  colonne  vertébrale  si  minime 
soit-il, 

A  supposer  que  le  cliché  ne  montre  rien  d’anormal, 
on  devra  cependant  surveiller  le  malade  et  le  radio¬ 
graphier  de  nouveau  à  la  moindre,  reprise  des  dou¬ 
leurs. 

Traitement.  —  Il  faut  distinguer  suivant  que  le 
malade  est  vu  immédiatement  après  l’accident  ou 
seulement  à  la  troisième  période. 

Dans  le  premier  cas,  le  repos  au  lit  soit  en  position 
ventrale,  soit  en  position  dorsale  est  la  base  du  trai¬ 
tement.  Des  rouleaux  de  réclination  ou  des  sangles 


seront  placés  sur  la  partie  suspecte  du  rachis  poür 
prévenir  toute  déformation  ultérieure. 

Après  huit  à  neuf  semaines,  le  malade  pourra  se 
lever  et  circuler.  Le  port  du  corset  est  inutile,  mais 
on  interdira  les  travaux  pénibles  ou  dangereux. 

Un  examen  à  l’écran  sera  répété  chaque  mois,  et 
quand  on  notera  l’apparition  des  ossifications  de 
soutien  on  considérera  le  malade  comme  guéri. 

Cette  thérapeutique  donne  80  p.  100  de  guérison 
complète  après  deux  ans,  sept  ans,  neuf  ans. 

Mais  le  plus  souvent  le  malade  se  présente  à  une 
époque  tardive  avec  une  gibbosité  déjà  manifeste. 
On  essaiera  de  corriger  la  déformation  et  on  immo¬ 
bilisera  dans  un  corset  plâtré,  ce  dernier  appliqué 
soit  dans  la  position  ventrale  horizontale  si  la  gib¬ 
bosité  est  dorso-lombaire,  soit  dans  la  suspension 
si  elle  est  située  plus  haut. 

Le  plâtre  sera  renouvelé  tous  les  trois  ou  quatre 
mois  pendant  un  an  ou  deux  ans. 

C’est  là  du  reste  la  seule  thérapeutique  qu’on  sui¬ 
vait  autrefois  avant  la  connaissance  exacte  de  la 
maladie. 

Actuellement  on  préconise  parfois  la  greffe  rachi¬ 
dienne  qui  donne  d’excellents  résultats.  Elle  a  le 
double  avantage  de  diminuer  la  durée  de  l’immobili¬ 
sation  et  d’accélérer  la  consolidation  de  la  colonne 
vei  tébrale. 

C’est  de  Quervain  qui  pratiqua  le  premier  cette 
greffe  en  1912.  Il  s’agissait  d’une  lésion  cervicale  et 
l’épine  de  l’omoplate  fut  prise  comme  greffon. 

Avant  lui,  Hadra,  en  Amérique,  avait' eu  l’idée 
de  réunir  par  un  fil  métallique  trois  apophyses 
épineuses  cervicales,  à  l’époque  où  Chipault  en 
P’rance  utilisait  la  même  technique  dans  le  traite 
ment  du  mal  de  Pott  et  de  la  scoliose. 

Bon  nombre  de  chirurgiens  de  différentes  natio¬ 
nalités  ont  recours  à  la  greffé  suivant  la  méthode 
d’Albee  :  Elsner,  Mulleder,  Donati,  Zamboni,  Mixter, 
Wilson,  Lecène  qui  préleva  un  large  greffon  aux 
dépens  de  la  crête  iliaque,  Tavernier,  I.Æriche. 

Rapport  de  la  spondylite  traumatique  avec  la  loi 
des  accidents  du  travail.  —  Le  médecin  traitant  et  le 
médecin  expert  doivent  se  rappeler  l’importance 
considérable  d’une  j-adiographie  faite  immédiate¬ 
ment  après  tout  accident  ayant  pu  toucher  la  co¬ 
lonne  vertébrale  même  légèrement. 

Un  cliché  de  face  est  insuffisant.  Il  peut  ne  mon¬ 
trer  aucune  lésion  des  corps  vertébraux  alors  qu’un 
cliché  de  profil  y  révèle  une  fracture  nette. 

Un  cliché  de  face  peut,  par  contre,  faire  croire  à  un 
tassement  alors  qu’il  ne  s’agit  que  d’un  rapproche¬ 
ment  de  deux  vertèbres.  Le  cliché  de  profil  montre 
alors  qu’il  existe  en  réalité  un  intervalle  normal  sans 
le  moindre  aplatissement  du  corps  de  ces  vertèbres. 

Il  sera  encore,  très  important  pour  l’expert  de 
savoir  différencier  une  spondylite  traumatique  de 
toutes  autres  lésions  pouvant  la  simuler  ;  malforma¬ 
tions  congénitales,  malformations  de  l’adolescence, 
déform.ations  professionnelles. 
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Il  devra  pouvoir  éliminer  les  spondylites  tuber¬ 
culeuses,  syphiliticpaes,  typhiques,  tabétiques  et 
toute  la  série  des  spondylites  ankylosantes. 

Là  question  de  la  durée  probable  du  traitement 
lui  sera  souvent  posée  et  avec  elle,  celle  des  séquelles 
possibles  et  par  suite  des  indemnités. 

Une  spondylite  traumatique  peut  guérir  en  quel¬ 
ques  mois,  mais  elle  peut  aussi  durer  plusieurs  années. 

Un  facteur  de  retard  considérable  dans  la  conso¬ 
lidation  réside  dans  la  mentalité  spéciale  du  blesse 
faite  à  la  fois  du  désir  de  la  rente  et  de  la  crainte  de 
souffrir  à  nouveau.  A  ce  point  de  vue,  il  semble  que 
le  traitement  par  le  corset  plâtré  entretienne  singu¬ 
lièrement  cette  «  sinistrose  ». 

Le  taux  des  rentes  allouées  semble  varier  de  13  à 
50  p.  100,  mais  quand  les  séquelles  nerveuses  s’ajou¬ 
tant  à  la  gibbosité  vont  jusqu’à  la  paraplégie,  le 
taux  de  ces  rentes  peut  atteindre  100  p.  100. 

Il  est  curieux  de  rappeler  que  certains  chirurgiens 
ayant  souvent  l’occasion  de  soigner  des  accidentés 


Le^  Etincelles,  34,  rue  des  Archives,  Paris. 
André  Sécheret.  Président  d’une  Section  d’an¬ 
ciens  Combattants.  —  Fin  de  Chevauchée. 

Douze  ans  après  l’Armistice,  il  en  est,  de  ces  an¬ 
ciens  combattants,  pour  qui  la  Guerre  continue,  dans 
ses  terribles  effets.  Et  non  pas  seulement  ces  mutilés 
avérés,  qui  reçoivent  la  juste  indemnisation  de  leurs 
infirmités.  Mais,  plus  pitoyables  peut-être  encore,  tous 
ceux  qui  furent  atteints  insidieusement  dans  leur 
chair,  et  n’en  ressentirent  les  conséquences  que  plus 
ou  moins  longtemps  plus  tard. 

C’est  la  lamentable  aventure  de  l’un  de  ces  «  mu¬ 
tilés  inconnus  »  que  nous  conte  simplement,  fami¬ 
lièrement,  mélancoliquement  aussi,  notre  sympathi¬ 
que  confrère  A.  Sécheret. 

Aventure  d’autant  plus  lamentable  que  l’auteur 
oppose  au  vaillant  qui  fit  son  devoir,  à  l’officier  cram¬ 
ponné  au  sol  qu’il  défendait,  le  débrouillard,  l’em¬ 
busqué,  le  prospecteur  du  bon  filon  qui  sut  se  mettre 
à  l’abri. 

Et  tandis  que  le  premier,  sans  le  moindre  document 
pour  établir  ses  droits,  mourra  misérable,  sans  res¬ 
sources,  de  l’affection  cardiaque  dont  l’origine  remon¬ 
te  à  la  commotion  provoquée  par  un  ensevelissement 
dont  il  fut  victime  à  Verdun,  l’autre,  exploitant  une 
simple  foulure,  résultat  d’une  chute  banale,  trouve¬ 
ra  le  moyen  de  se  faire  reconnaître  une  invalidité 
permanente  de  mutilé. 

Ajoutez,  à  l’opposition  violente  de  ces  deux  carac¬ 
tères,  que  Jean  lÆfèvre,  l’officier,  est  marié  à  une  dé¬ 
licieuse  femme  qui  lui  a  donné  deux  enfants,  et  qu’il 
aime,  et  que  Louis  Mathy,  l’embusqué  enrichi,  pro- 
.  fite  de  la  misère  qui  s’est  installée  dans  le  pauvre  mé¬ 
nage  pour  s’imposer  à  Hélène,  et  devenir  son  amant.  | 


du  travail  ont  proposé  un  traitement  préventif  de 
la  maladie  de  Kümmell-Verneuil. 

Schanz,  en  particulier,  a  montré  tout  récemment 
que  la  résistance  du  rachis  était  renforcée  pendant 
les  efforts  par  la  paroi  abdominale  et  même  par  les 
organes  creux  du  ventre.  D’où  le  conseil,  pour  aider 
à  cette  action  de  faire  porter  aux  ouvriers  travaillant 
durement  des  ceintures  de  toile  solide  larges  de  20 
centimètres  et  faisant  plusieurs  fois  le  tour  de  l’ab¬ 
domen. 

Un  autre  auteur  a  préconisé  de  réduire  la  charge 
maxîma  des  manœuvres  à  60  kilos,  toute  charge  plus 
forte  risquant  de  rompre  l’équilibre  dynamique  de 
la  colonne  vertébrale. 

Enfin,  Widmer  voudrait  qu’on  apprît  à  tout  ou¬ 
vrier  susceptible  d’être  un -jour  victime  d’un  trau¬ 
matisme  rachidien,  qu’il  est  préférable  de  rester  sur 
place  après  l’accident  plutôt  que  de  tenter  des  efforts 
dangereux  pour  quitter  la  position_hoilzontale. 

(A  suivre). 


Livres 

Ajoutez-y  enfin  que,  dans  un  esprit  de  sacrifice  en  vé¬ 
rité  surhumain,  et  peu  vraisemblable,  Jean  Lefèvre 
consent  à  ce  que,  pour  vivre  et  faire  vivre  ses  enfants, 
Hélène  aille  habiter  avec  Mathy  tandis  que  lui-même 
ira  loin  des  siens,  dans  l’hôpital  provincial  qui  l’aura 
accueilli,  cardiaque  condamné,  dénué  de  tout  au 
physique  et  au  moral,  mourir  obscur,  —  Fin  de  Ghe= 
vauchée  ; — et  vous  saurez  l’essentiel  d’une  affabula¬ 
tion  qui  laisse  une  impression  pénible,  et  même  révol¬ 
tée  contre  un  tel  excès  d’injustice.  L’auteur  l’a  voulu 
tel  pour  mettre  en  relief  l’abnégation  de  son  héros 
dont  les  derniers  mots  sont  d’espoir  et  d’orgueil  : 

«...  Athènes  et  Rome  passeront  avant  que  pâlis¬ 
sent  notre  gloire  et  les  noms  de  nos  exploits  ...  Et 
notre  guerre  demeurera  le  fondement  de  plusieurs  mil¬ 
lénaires  d’histoire  humaine.  » 

G,  Duchesne. 

G.  Doin  et  Cie,  éditeurs, 

8,  place  de  l’Odéon,  Paris. 

G.  MiLiAN.Le  chancre  mou.  Symptomatologie.  Com¬ 
plications.  Diagnostic.  Traitement  (un  vol.  in-8“ 
de  52  pages  avec  4  planches  hors  texte.  Prix; 
20  francs.) 

Le  chancre  mou  est  devenu  très  fréquent  en  France 
depuis  quelques  années,  et  de  nombreuses  acqui- 
sitons  scientifiques  ont  été  faites  à  ce  sujet. 

La  symptomatologie  est  infiniment  variée  avec  les 
chancres  mixtes,  les  formes  phagédéniques,  les  for¬ 
mes  naines.  Les  bubons  eux-mêmes  sont  d’une 
extraordinaire  complexité  symptomatique  et  même 
étiologique. 

Le  diagnostic  repose  surtout  sur  la  recherche  du 
bacille  de  Ducrey,  l’auto-inoculation,  l’intra-dermo- 
réaction,  toutes  méthodes  de  laboratoire  ou  biolo- 
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giques  que  le  médecin  doit  connaître  aujourd’hui. 

Le  traitement  est  exposé  avec  précision  ;  celui 
des  bubons  (incisions,  ponctions  et  surtout  emploi 
du  vaccin  spécifique)  permet  au  praticien,  immédia¬ 
tement  renseigné,  de  faire  l’application  de, ces  mé¬ 
thodes,  alors  même  qu’il  en  est  à  son  premier  cas. 

Revue  des  mutilés  de  l’oueille, 

Sanary,  Var. 

Robert  Morche. — La  lutte  contre  la  surdité  (Prix  : 
20  francs).  Préface  du  méd.  général  St-Paul. 

Ce  travail,  enrichi  d’une  lettre  du  professeur  Ni¬ 
colle  aux  mutilés  de  l’oreille,  explique  ce  que  sont  les 
divers  traitements  actuels  de  la  surdité  et  met  en 
garde  contre  les  charlatans.  Il  donne  de  nombreux 
renseignements  pratiques  sur  le  nouveau  barème 
d’invalidité  des  sourds  de  guerre  et  en  général  sur 
tout  ce  qui  concerne  la  surdité  et  les  moyens  de  ta 
combattre  ou  de  la  supporter.  ; 

ViGOT  frères,  éditeurs, 

23,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris. 

L’anion  phénomène  phylétique,  ou  la  séparation  cli¬ 
nique  des  bactéries  et  des  mycoses.  Une  contribution 
à  l'hylergographie,  'p-dv  le  Professeur  F.  Boas  (de 
Munich).  Traduit  de  l’allemand  par  le  Dr  C.  1. 
Kœxig.  (i  vol.  in-Soraisin  de  100  pages,  avec  12 
figures  et  de  nombreux  tableaux.  Prix  :  25  francs.) 

Cet  ouvrage  montre  l’action  des  ions,  et  surtout. 
■  des  anions,  sur  l’arrêt  du  développement  des  bacté¬ 
ries  et  des  mycoses,  se  basant  sur  la  rangée  d’Hof- 
(  meisler,  qui,  elle-même  correspond  à  la  rangée  théo- 
i  rique  d’hydratation.  L’adjectif  «  phylétique  »  est 
(  employé  pour  montrer  que  les  ions  agi,ssent  sur  des 


classes  d’organismes  par  un  effet  d’élection.  L’ion 
sulfocyanique  (S.  C.  N.),  par  exemple,  a  un  seuil 
d’arrêt  de  croissance  plus  élevé  pour  les  mycoses  que 
pour  les  bactéries,  tandis  que  l’ion  sulfate  (So^)  a  un 
effet  inverse,  quoique  à  un  degré  moindre. 

On  trouve  exposés  beaucoup  d’aperçus  intéres¬ 
sants,  qui  montrent,  entre  autres,  comment  cer¬ 
taines  cellules  (c’est  le  cas  des  mycoses)  sont  proté¬ 
gées  contre  les  ions  par  une  abondance  dei  corps, 
comme  les  lipoïdes,  les  albumines,  les  phosphatides 
etc.,  qui  sont  tous  des  colloïdes. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître... 

chez  Amédée  Legrand 
93,  .boulevard  St-Germain. 

D''  A.  Leprince.  —  Défendons-nous  contre  la  ma¬ 
ladie,  la  tuberculose  et  le  cancer.  (Un  volin-12,  150 
pages  avec  fig.  prix  ;  10  francs.) 

Editions  de  l’Expansion  scientifique  française 
23,  rue  du  Cherche-Midi. 

D”  Paul  Farez.  —  Comment  échapper  à  la  maladie. 
Préface  de  M.  Louis  Madelin,  de  l’Académie.  (Un 
vol.  in-8°  écu,  364  pages.  Prix  :  20  francs.) 

ch  Z  J. -B.  Baillière  et  fils 
19,  rue  Hautefeuille,  Paris. 

Professeur  Bordier,  de  la  Faculté  de  Lyon.  • — Dia¬ 
thermie  et  diathermothérapie.  Sixième  édition  re¬ 
vue,  et  augmentée.  Ouvrage  couronné  par  l’Aca¬ 
démie  des  Sciences.  (Un  vol.  in-8“,  659  pages, 
297  fig.  Prix  :  60  francs.) 


THÉRAPEUTIQUE 

Tuberculose  et  choline 


Pur  le  Di-  J. 

Depuis  toujours,  les  nicdcciiis  ont  été  frappés 
(lu  fait  que  l’évolution  de  la  tuberculose  est 
très  variable  suivant  les  sujets  atteints. 

Certains  se  montrent  très  sensibles  et  comme 
désarmés,  devant  cette  maladie,  cfui  produit  chez 
eux  des  désordres  profonds  et  rapides,  tandis 
que  d’autres  semblent  présenter  un  état  orga¬ 
nique  spécial  qui  les  rend  réfractaires  à  Dévo¬ 
lution  de  la  bacillose.  Parfois  enfin,  on  se  trouve 
en  présence  de  tuberculeux  c[ui  ne  font  pas  de 
poussées  évolutives  et  s’orientent  rapidement, 
sinon  vers  une  guérison  complète,  du  moins 
vers  une  forme  torpide. 

D’où  viennent  ces  différences  ?  L’expérience 
a  montré  en  particulier  à  MM.  Caries  et  Leuret 
que  les  sujets  réfractaires  ont  tou.s  un  état  géné- 


M.  Sacaze 

ral  particulièrement  floride  :  ce  sont  des  arthriti¬ 
ques  hypercholestérolémiques.  C’est  en  effet  au 
pouvoir  antitoxique  du  cholestérol  sanguin,  exis¬ 
tant  chez  eux  à  un  taux  élevé,  que  ces  sujets 
doivent  leur  pouvoir  de  résistance  à  la  tuber¬ 
culose  (voir  les  travaux  si  intéressants  des  Prof. 
Chauffard,  Lemoine,  Csarky,  Caries,  Leuret,  etc.). 

Les  médications  cherchant  à  agir  dans  la  tu¬ 
berculose  sur  la  lésion  locale,  ou  à  détruire  le 
bacille  de  Koch  dans  les  tissus,  s’étant  révélées 
absolument  insuffisantes  et  souvent  illusoires, 
nous  devons  nous  attacher  à  rendre  l’organisme 
plus  résistant  à  l’infection. 

MM.  Caries  et  Leuret  ont  démontré  qu’il 
convient  d’élever  le  taux  du  cholestérol  sanguin 
chez  les  tuberculeux  et  les  prédisposés  à  la 
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tuberculose,  afin  d’obtenir  ,  un  terrain  en  quel¬ 
que  sorte  réfractaire  à  J’évolution  de  cette  mala¬ 
die.  ' 

Mais  comment  élever  le  taux  du  cholestérol 
sanguin  ?  On  a  cherché  à  y  parvenir  en  faisant 
absorber  aux  malades  des  aliinents  riches  en 
purines  pu  en  leur  injectant  des  acides  aminés. 

Le  cholestérol,  absorbé  par  .voie  buccale, 
n’est  pas  assimilé  de  façon  suffisante  et  ne  peut 
être  injecté  en  solution  huileuse  qu’à  des  doses 
ineflicaces. 

Tous  ces  procédés  ne  permettent  pas  d’élever 

d’une  façon  stable  le  rapport  - glycémie — 

cholcslcrjiémie 

Le  chlorhydrate  de  choline^  essayé  expéri¬ 
mentalement  sur  l’animal,  ayant  déterminé  ce 
résultat,  a  été  essayé  chez  l’homme  où  il  produit 
le  même  effet.  La  choline,  qui  fait  partie  inté¬ 
grante  de  l’organisme,  et  que  l’on  trouve  dans 
les  divers  tissus,  agit  comme  stimulant  sur  les 
glandes  à  sécrétion  interne,  en  particulier  sur  la 
couche  corticale  de  la  glande  surrénale  (produc¬ 
trice  de  cholestérine)  et  amène,  avec  l’hyper¬ 
cholestérolémie  recherchée,  l’apparition  de  nom¬ 
breux  mononucléaires  témoins,  de  l’état  d’im¬ 
munité  provisoire  de  l’organisme. 

A  la  suite  de  plusieurs  injections  de  chlo¬ 
rhydrate  de  choline,  on  observe  les  effets  sui¬ 
vants  : 

a)  retour  de  la  température  à  la  normale  ; 

b)  relèvement  rapide  de  l’état  général  ; 

c)  retour  de  l’appétit  et  du  sommeil  ; 

d)  augmentation  rapide  du  poids  ; 

e)  disparition  ou  atténuation  des  troubles 
fonctionnels  (toux,  sudation,  etc.)  ; 

/)  relèvement  durable  du  rapport  ■ — — 

^  cholestérolémie 

Nous  avons  utilisé  la  choline  «  Roche  ». 
C’est  une  solution  glucosée,  isotonique,  stérilisée, 
dosée  à  2  %  de  chlorhydrate  de  choline  chimi¬ 
quement  pur.  Chaque  ampoule  d’un  centimètre 
cube  contient  donc  deux  centigrammes  de  chlo¬ 
rhydrate  de  choline.  Les  injections  sous-cuta¬ 
nées  sont  strictement  indolores. 

Cette  médication  est  d’une  innocuité  absolue 
d’après  tous  les  cliniciens  qui  l’ont  expérimentée 
et  elle  présente  une  action  favorable  dans  tous  les 
cas  de  tuberculose  quels  que  soient  la  forme  et  le 
degré  de  la  maladie. 

Précisons  tout  de  suite  que  les  malades  Iréné- 
flcieront  d’autant  plus  du  traitement  qu’il  sera 
appliqué  plus  tôt,  c’est-à-dire  dans  les  pré- 


I  tuberculoses  (asthénies,  amaigrissement,  ato¬ 
nies  du  tube  digestif,  adénopathie  trachéo- 
bronchique).  Son  indication  est  non  moins  for¬ 
melle  dans  les  cas  habituels  de  tuberculose  pul¬ 
monaire  avec  ses  variétés  (pleurites,  lésions 
ulcéreuses,  jorme  fibreuse  et  même  dans  les  cas 
à  évolution  rapide). 

Son  emploi  est  même  utile,  dans  les  cas  avan¬ 
cés,  où  l’on  obtient  souvent,  d’après  certains 
auteurs,  une  amélioration  et  une  survie  éton¬ 
nantes.  Cette  médication  donne  également  des 
résultats  remarquables,  dans  les  tuberculoses 
externes  :  plaies  tuberculeuses,  abcès  froids, 
adénopathies  bacillmres,  etc.,  lésions  qui,  après 
une  courte  période  d’activité  accrue,  s’assèchent 
rapidement. 

L’action  trophique  et  cicatrisante  de  la  cho¬ 
line  «  Roche  »  motive  son  emploi  dans  les 
ulcères  variqueux  à  allure  torpide,  le  lupus  et  les 
diverses  tuberculoses  cutanées.  • 

L’efficacité  de  ce  médicament  le  fait  utiliser 
enfin  dans  toutes  les  tuberculoses  osseuses  (mal 
de  Pott,  ostéo-arthrites,  etc.),  les  tuberculoses 
de  l’appareil  génito-urinaire,  les  laryngites  tu¬ 
berculeuses,  les  tuberculoses  péritonéales,  etc. 
La  choline  étant  atoxique  peut  aussi  être  em¬ 
ployée  chez  les  enfants. 

La  technique  du  traitement  est  très  simple. 
La  choline  mettant  48  heures  à  s’éliminer,  il 
faudra  faire  au  malade  une  injection  sous-cuta¬ 
née  de  ce  produit  tous  les  deux  jours.  L’injection 
est  indolore  et  sans  danger.  Le  traitement  devra 
être  continué  sans  interruption,  car  la  cholesté¬ 
rine  formée,  ne  durant  que  trois  ou  quatre  jours, 
l’arrêt  des  injections  provoquerait  certainement 
un  retour  à  l’état  antérieur. 

Les  injections  ne  pourront  être  suspendues- 
(pi’un  certain  temps  après  avoir  obtenu  une 
guérison  ou  au  moins  une  amélioration  notable. 

Il  conviendra  ensuite  de  pratiquer,  pendant 
quelque  temps  encore  et  suivant  la  stabilité  des 
résultats  obtenus,  des  séries  plus  ou  moins 
espacées  d’injections  de  choline. 

Pour  mettre  les  malades  dans  les  meilleures 
conditions  de  guérison,  ce  traitement  de  fond, 
qui  provoque  un  état  biologique  réfractaire  à 
révolution  de  la  maladie  tuberculeuse,  pourra 
être  complété  par  des  cures  d’air,  de  repos,  une 
alimentation  reconstituante  et  parfois  quelques 
médications  adaptées  à  la  localisation  du  pro¬ 
cessus  tuberculeux. 
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Travaux  Originaux 

L’Actualité  Professionnelle 

Faut-il  supprimer  le  baccalauréat  ?  —  Avis  favorabies  du  Professeur  Poussori  et  du  Dr 
Le  Gendre.—  La  suppression  du  baccalauréat,  en  supprimant  les  équivalences,  serait 


un  frein  à  l’envahissement  xénologique. 

Lorsque  j’ai  abordé  l'étude  de  l’enseignement 
médical  et  les  réfonnes  qu’il  exige,  j’ai  com¬ 
mencé  par  réclamer,  avec  la  .suppression  du  P. 
G.  N.  actuel,  le  retour  au  double  baccalauréat 
ès  lettres  et  ès  sciences  qui  était  obligatoire  il 
y  a  quarante  ans  pour  l’immatriculation  des 
aspirants  au  doctorat,  dans  les  Ecoles  et  Facul¬ 
tés  de  médecine. 

Or,  la  question  rebondit,  et  .  voici  que  d’excel¬ 
lents  esprits,  assez  snblimisés,  si  je  puis  me  per¬ 
mettre  cette,  expression,  pour  n’être  siispects 
d’aucun  parti  pris,  d’aucun  intérêt  personnel,  se 
posent  et  posent  publiquement  l’interrogation 
suivante  :  Faut-il  supprimer  le  baccalauréat  ? 

M.  le  D'  PoussoN,  professeur  honoraire  à  la 
Faculté  de  médecine  de  Bordeaux,  \ient  de 
traiter  longuement  ce  sujet  dans  la  PetUe  Gi¬ 
ronde  du  3  février  dernier. 

L’éventualité  de  la  suppression  du  bacca¬ 
lauréat  n’est  pas  nou\el]e,  et  l’auteur  rappelle 
qu’en  1896,  un  projet  de  loi  avait  été  déposé 
en  ce  sens. 

.11  met  ensuite  en  évidence  l’encombrement 
progressif  des  programmes  de  l’enseignement 
secondaire,  envahis  par  une  partie  scientifique 
«  qui  s’est  démesurément  enflée  au  souffle  d’un 
encyclopédisme  et  d’un  utilitarisme,  mal  com¬ 
pris  ».  Programmes  Surchargés,  horaires  sco¬ 
laires  de  plus  en  plus  alllongés  et  chevauchant 
les  uns  sur  les  autres.  D’oùsurmehage  pour  les 
enfants  et  impossibilité  pour  eux  de  bénéficier 
d’un  repos  salutaire  qui  permet  à.  l’esprit  de 
réfléchir  «  pour  la  formation  du  jugement  et  de 
la  personnalité.  » 

Dans  cette  surcharge  des  programmes,  force 
a  été  de  morceler  le  baccalauréat,  comme  on 
a-vait  morcelé  les  programmes  eux-mêmes.  De 
là  la  réforme  de  1902  créant  les  fameux  cj^cles, 
avec  leurs  aboutissants  respectifs,  baptisés 
A.  B.  G.  D. 

Ge  morcellement,  en  limitant  progressivement 
a  qualité  des  matières  de  chaque  ejele,  a  rendu 


les  maîtres  plus  ambitieux  et  plus  exigeants. 
«  Dans  sa  bonne  foi,  chaque  professeur,  estimant 
que  la  partie  littéraire  ou  scientifique  qu’il  est 
chargé  d’enseigner,  est  la  plus  importante,  la  plus 
indispensabe  même,  croit  de  son  devoir  de 
bourrer  la  cervelle  de  ses  élèves  des  plus  hautes 
notions  spéculati\es  et  pratiqnes  ». 

Renchérissement  des  professeurs  de  Faculté 
qui  en  arrivent  à  réclamer,  de  candidats  au 
baccalauréat,  des  connaissances  qui  ne  seraient 
pas  déplacées  chez  des  licenciés,  vpire  des  agré¬ 
gés.  De  là  la  méthode  éloquemment  baptisée  ba- 
chottage,  et  qui  consiste  à  exercer  une  mémoire 
toujours  en  haleine  à  emmagasiner  et  à  retenir, 
à  coups  de  manuels,  les  sujets  tout  traités 
d’avance,  et  cela,  au  détriment  du  Raisonnement 
et  du  jugement.  . 

De  là  encore  toutes  les  fraudes  dont  Se  sont 
émus  l’opinion  publique  et  aussi  les  Gonsfeils 
supérieurs  des  Gentres  d’enseignement,  aux¬ 
quelles  ont  recours  des  candidats  qui  craignent 
que  leur  succès  tienne  à  un  fil,  et  qui  veulent 
consolider  ce  fil,  même  à  un  prix  dolosif,  pour 
assurer  leurs  chances.  Le  baccalauréat  n’est-il 
pas  la  première  clé  qui  ouvre  la  porte  des  car¬ 
rières  libérales  et  de  tant  de  carrières  adminis¬ 
tratives  ? 

Voici  donc  commencé,  le  procès  du  baccalau¬ 
réat.  En  sortira,-t-il  triomphant  ?  Ou  bien  sera- 
tTÜ  condamné  ? 

Ici,  je  préfère  laisser  la  paroJe  à  M.  le  Pro¬ 
fesseur  Pousson. 

Le  grade  dé  bachelier  garantit-il  donc  l’avenir  de 
tous  ceux  qui 'en  sont  pourvus  ?  Hélas  !  11  est  loin 
d’en  être  ainsi,  et  dans  ia  foule  des  adolescents  qui, 
chaque  année,  agitent  triomphalement  leur  diplôme 
en  quittant  les  bancs  des  collèges  et  lycées,  combien 
y  en  a-t-il  qui  devront  attendre  longtemps,  si  même 
ils  la  trouvent  jamais,  une  situation  digne  de  leur 
titre  universitaire  ?  Le  baccalauréat  entr’ouvre  la 
porte  de  bien  des  carrières  ;  il  ne  permet  d’en  franchir 
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aucune  par  sa  seule  vertu.  Veut-il  s’assurer  une 
situation  en  entrant  dans  les  grandes  écoles  de  l’Etat 
(Polytechnique,  Saint-Cyr,  Normale,  Mines,  etc.),  le 
jeune  bachelier  doit  subir  un  concours  d’entrée  : 
veut-il  embrasser  une  profession  libérale,  il  doit 
poursuivre  de  laborieuses  études  dans  les  Facultés 
et  Ecoles  sanctionnées  par  de  nombreux  examens  : 
vèut-il  occuper  une  place  dans  une  administration 
publique  ou  privée,  il  lui  faut  encore  se  mesurer  avec 
de  nombreux  concurrents.  La  foule  est  si  grande  des 
jeunes  gens  qui,  munis  de  leur  diplôme,  dédaignent 
les  professions  manuelles  pour  les  emplois  de  bu¬ 
reau,  que  le  choix  entre  eux  ne  peut  être  déterminé 
que  par  un  examen  de  leur  capacité.  Or,  je  puis  l’af¬ 
firmer,  ayant  été  appelé  plusieurs  fois  à  siéger  dans 
des  jurys  de  cette  espèce,  ce  ne  sont  pas  toujours  des 
bacheliers  qui  font  preuve  déplus  de  connaissances, 
et  trop  souvent,  des  ,  candidats  munis  du  simple 
brevet  de  l’enseignement  primaire  l’emportent,  sur 
eux.  Les  exemples  ne  sont  pas  rares  de  personnes 
qui,  sans  le  moindre  diplôme,  universitaire,  sont  ar¬ 
rivées  aux  plus  hautes  situations.  Les  deux  Alexan¬ 
dre  Dumas  n’étaient  ni  l’un  ni  l’autre  bacheliers. 
Je  sais  un  parlementaire  qui,  bien,  que  n’ayant  pas 
de  parchemin,  joue  à  la  Chmbre  un  rôle  politique  de 
premier  plan  et  à  qui  son  érudition  a  valu  d’être 
nommé  professeur  dans  une  grande  école.  Xijui  ne 
pourrait  trouver  dans  son  entourage  des  exemples 
semblables  ? 

Bien  d’autres  raisons  que  celles  que  je  viens  d’énu¬ 
mérer  pourraient  être  invoquées  à  l’appui  de  l’abo¬ 
lition  du  baccalauréat.  Je  ne  me  dissimule  pas  l’émoi 
que  va  provoquer  parmi  les  Français  de  haute  cul¬ 
ture  intellectuelle  !a  proposition  de  supprimer  un  bre¬ 
vet  qui,  jusqu’à  ce  jour,  a  été  considéré  comme  le  pal¬ 
ladium  de  l’homme  complet,  de  l’homme  intégral, 
du  «  vir  bonus  »  de  Caton.  Qu’ils  se  rassurent,  il  ne 
s’agit  pas  de  supprimer  dans  les  lycées  et  collèges 
l’enseignement  des  3®  et  2®  classes  du  cycle  scolaire 
qui,  avec  la  rhétorique  et  la  philosophie,  constituent 
ce  que  l’on  appelle  les  humanités.  Rien  ne  sera  changé 
dans  l’organisation  des  études.  Les  maîtres  conti¬ 
nueront  à  former  l’intelligence  et  l’âme  des  élèves 
en  s’inspirant  des  mêmes  disciplines,  aucune  atteinte 
ne  sera  portée  à  la  valeur  de  leur  enseignement.  Mais, 
dira-t-on,  n’est-il  pas  à  craindre  que  les  parents, 
n’ayant  plus  en  perspective  pour  leurs  enfants  la 
conquête  d’un  parchemin,  les  détournent  d’un  en¬ 
seignement  leur  paraissant  désormais  sans  sanction  ? 
C’est  ici  qu’interviendrait  pour  les  y  retenir  la  créa¬ 
tion  d’un  livret  scolaire  qui,  délivi’é  en  fin  d’année, 
à  la  suite  d’un  sérieux  examen,  témoignerait  du 
travail  et  du  savoir  de  l’écolier,  permettrait  de  suivre 
ses  progrès,  de  mesurer  sa  puissance  éducative  et 
de  l’arrêter  dans  la  poursuite  de  ses  études  si  ses 
aptitudes  paraissaient  insuffisantes.  Ainsi,  se  subs¬ 
tituerait  à  l’examen  final  du  baccalauréat  une  série 
d’examens  eri  cours  d’étude,  qui  vaudrait  à  l’élève 
ayant’fait  preuve  d’efforts  réguliers  et  soutenus,  de 
progrès  constants,  de  connaissances  solidement 


acquises,  un  diplôme  définitif.  Si  jamais  cette  sug¬ 
gestion  trouvait  écho  en  haut  lieu,  elle  mettrait  fin 
aux  incidents  regrettables  qui  se  renquvellent  à 
chaque  session  de  baccalauréat,  libérant  les  exa¬ 
minateurs  des  soucis  et  des  soupçons  injurieux  dont 
ils  sont  l’objet,  préserverait  les  candidats  d’échecs 
immérités  et  endiguerait  le  flot  montant  des  di¬ 
plômes. 

La  proposition  de  M.  le  Professeur  Polisson 
est  fort  nette  :  à  l’examen  final  représenté  par 
le  baccalauréat,  il  substitue  des  examens  de  fin 
d’année,  durant  le  cours  de  l’enseignement  se¬ 
condaire,  qui  auraient  pour  sanction  l’attribu¬ 
tion  ou  le  refus  d’un  livret  scolaire. 

D’autres  ont  envisagé  la  délivrance,  à  la  fin 
des  études  secondaires,  dans  les  établissements 
même  d’enseignement,  d’un  certificat  consta¬ 
tant  que  l’élève  a  suivi  régulièrement,  ces  études 
et  qu’il  a  été  jugé  digne  de  cette  consécratihn 
de  ses  connaissances. 

En  admettant  que  l’on  en  arrive  jamais  à 
cette  réforme  fondamentale,  et  si  contraire  aux 
idées  que  nous  nous  faisons  en  France  de  la  for¬ 
mation  spirituelle  de  l’homme,  les  programmes 
doivent-ils  rester  ce  qu’ils  sont  actuellement  ? 
Ne  conviendrait-il  pas  d’en  revenir  aux  mé¬ 
thodes  qui  font  moins  des  encyclopédistes  que 
des  cerveaux  entraînés  par  une  g3nnmastique 
bien  comprise,  à  raisonner,  à  juger,  et  surtout  à 
assimiler  un  enseignement  supérieur  ? 

Je  connais  une  charmante  jeune  fille  qui  suit 
les  cours  de  première  et  prépare  son  bacca¬ 
lauréat.  Elle  me  parle  souvent  de  ses  compo¬ 
sitions.  Eh  bien  !  je  suis  effaré  des  sujets  qu’on 
lui  donne  à  traiter. 

Je  suis  plus  effaré  encore  de  la  conception  de 
son  professeur  en  matière  de  correction. 

Voici  un  de  ces  sujets  :  «  Commenter  cette  pen¬ 
sée  de  La  Bruyère:  Jl  y  a  des  lieux  qui  vous  rem¬ 
plissent  d’admiration  :  il  y  en  a  d’autres  qui  vous 
tourhent  et  où  l’on  aimerah  à  vivre  ».  Voilà  ce  que 
des  cerveaux  de  seize  ans  doivent  développer 
en  opposant  les  impressions  aux  émotions,  la 
raison  au  sentiment.  Ce  qui,  en  passant,  semble 
bien  plus  être  une  étude  psychologique,  et  donc 
philosophique,  que  proprement  littéraire. 

On  lui  demande  une  autre  fois  de  vérifier 
l'exactitude  de  deux  vers  de  Boileau  : 

Censeur  un  peu  fâcheux,  mais  souvent  nécessaire 
Plus  enclin  à  blâmer  que  savant  à  bien  faire. 

Elle  a  débuté  de  la  façon  suivante  : 

«  Ces  deux  vers,  que  nous  avons  le  devoir  de 
commenter,  sont  tirés  de  l’Art  poétique.  Dans 
cette  intention,  il  est  nécessaire  de  connaître 
la  vie  et  les  œuvres  de  Boileau.  Rappelons  donc 
qu’il  naquit .  » 

Savez-vous  quelle  a  été  l’appréciation  de  son 
professeur  ?  —  Sujet  mal  amené . 


r 
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Ailleurs,  on  .lui  proposera  de  comparer  La 
Bruyère  et  La  Rochefoucauld.  Ce  qui  présumera 
qu’elle  aura  lu  les  Caractères  de  Turi  et  les  Maxi¬ 
mes  de  l’autre,  et  que  son  esprit  seta  suffl- 
samment  mûri  et  fortifié  par  une  somme  de  no¬ 
tions  préalablement  emmagasinées,  et  d’idées 
générales  assez  développées,  pour  lui  permettre 
de  comparer  et  de  juger. 

I  Comme  c’est  au-dessus  de  ses  forces,  elle 
se  sert  des  moyens  dont  elle  dispose,  en  appre¬ 
nant  par  cœur  le  plus  grand  nombre  possible  de 
sujets  avec  leur  développement  iiréalablement 
traité  par  une  compétence  plus -qualifiée  que  la 
sienne.  > 

,1e  me  suis  laissé  dire  d’ailleurs  que  ja  pré¬ 
paration  de  l’internat  des  hôpitaux,  en  un  ana¬ 
logue  bachottage,  du  moins  à  Paris,  cçnsiste 
également  à  apprendre  par  cœur  de  nombreuses 
questions  capables  d’être  posées  le  jour  du 
concours. . . 

Donc,  il  ne  paraît  pas  seulement  opportun  de 
supprimer  le  baccalauréat,  en  tant  que  porte 
ouverte  sur  l’enseignement  supérieur,  mais  en¬ 
core  d’alléger  sérieusement  les  matières  des 
programmes  des  humanités,  et  de  les  sélection¬ 
ner,  en  vue  du  but  que  l’on  se  propose. 

Mais  une  objection  se  dresse  immédiatement 
contre  le  livret  scolaire  du  professeur  Pousson  ou 
le  certificat  d’études  secondaires  auquel  j’ai  fait 
allusion  ;  jamais  l’Etat  n’acceptera  qu’un  tel 
certificat  soit  délivré  par  l'enseignement  libre  ; 
du  moins  est-ce  bien  ce  qui  résulte  à  l’évidence  de 
»  la  tournure  d’esprit  des  majorités  au  pouvoir, 
orientées  vers  la  mystique  de  l’école  unique, 
qui  n’est  qu’utopie  et  paradoxe,  au  moins  du 
point  de  vues  de  ses  conséquences  pratiques. 
Après  l’instituteur  gratuit,  le  professeur  de  col¬ 
lège  et  lycée  gratuit.  A  quand  le  médecin  gra¬ 
tuit  ?  Est-ce  vers  ce  «  progrès  social  »  que  nous 
achemine  une  «justice  sociale  «facilement  géné¬ 
ratrice  de  fruits  secs  et  de  ratés  prêts  à  s’entre- 
déchirer  ?  ? 

En  outre,  et  en  dehors  de  cette  considération, 
j’avoue  que  l’étude  du  distingué  professeur  de 
i  Bordeauxm’a  paru  incomplète  et  laissé  insatis¬ 
fait  jnsqu’à  ce  que  le  hasard  qui,  si  souvent,  fait 
'  bien  les  choses,  me  permit  d’avoir  avec  mon 
maître  Le  Gendre,  une  longue  conversation,  un 
peu  à  bâtons  rompus,  au  cours  de  laquelle  ce 
sujet  fut  abordé.  Lui  aussi  me  déclara  qu’il  est 
partisan  de  la  suppression  du  baccalauréat.  Sur 
quoi  je  lui  demandai  :  «  Soit  !  -Mais  par  quoi  le 
remplacerez-vous,  pour  ceux  qui  veulent  accé¬ 
der  à  certaines  carrières  dont  la  péparation  exige 
impérieusement  de  sérieuses  garanties  de  sa¬ 
voir  ?  »  Et  M.  Paul  Le  Gendre  ne  fut  nullement 
embarrassé  pour  me  répondre  :  «  Par  un  exa¬ 
men  (ou  un  concours)  qui  sera  particulier  à  cha- 
'■  ,cune  d’elles.  Je  vois  très  bien  l’aspirant  étu¬ 
diant  en  médecine  tenu  de  passer  un  examen 


comme  en  passent  l’aspirant  à  Polytechnique, 
l’aspirant  à  St-Cyr,  etc.  » 

J’ai  d’ailleurs  des  attaches  assez  étroites  avec 
l’Université  pour'  savoir  que,  dans  ses  hautes 
sphères,  on  n’est  pas  éloigné  de  souhaiter  un 
changement  de  régime  qui  exonérerait  les  Fa¬ 
cultés  de  cette  charge  accablante  qui  consistera 
examiner,  en  un  temps  très  limité,  et  avec  des 
moyens  eux-mêmes  limités,  des  dizaines  de 
milliers  de  candidats  à  un  grade  universitaire 
dont  la  valeur  diminue  de  jour  en  jour,  et  dont 
la  nécessité  disparaîtrait  si  on  lui  substituait, 
pour  l’enseignement  supérieur,  un  examen  d’en¬ 
trée  propre  à  chacune  de  ses  disciplines. 

Et  l’on  peut  être  tout  de  même  séduit  par 
cette  idée  que  l’examen  d’entrée  dans  les  Ecoles 
et  Facultés  de  médecine  pourrait  comporter  cer¬ 
taines  conditions  limitatives,  telle  qu’une  limite 
.d’âge,  telle  aussi  que  la  capacité  d’enseignement 
d’un  centre  déterminé. 

Et  c’est  ainsi  que  cette  chronique,  consacrée 
d’abord  au  baccalauréat,  ne  s’écarte  pas  du 
domaine  qui  m’est  familier  et  où  j’ai  l’habitude 
de  moissonner  les  sujets  dont  je  propose  à  mes 
lecteurs  des  solutions,  sur  lesquelles  je  leur  de¬ 
mande  ensuite  de  méditer  et  de  se  faire  une 
opinion. 

Mais  ce  n’est  pas  tout.  Et  Paul  Le  Gendre 
m’a  encore  ouvert  des  horizons  qui  m’ont  par¬ 
ticulièrement  fait  réfléchir.  «  Supprimons  le  bac¬ 
calauréat  à  l’entrée  des  études  médicales,  m’a-t- 
il  encore  dît,  et  nous  supprimons  du  même  coup 
les  équivalences,  ces  fameuses  équivalences,  à 
la  faveur  desquelles  les  étrangers  nous  enva¬ 
hissent.  Et  voilà  en  même  temps  une  difficulté 
surmontée ....  » 

Et  me  voici  ramené,  par  un  détour,  à  l’objet 
de  mes  précédentes  chroniques  sur  la  Pléthore. 
11  n’y  a  pas  tant  crise  numérique  que  .crise  de 
répartition.  Mais  le  plafond  est  atteint,  et  il  ne 
faudrait  plus  que  les  Facultés  produisissent  des 
médecins  en  surnombre,  par  rapport  aux  be¬ 
soins  résultant  des  déc^s,  disparitions  et  retrai¬ 
tes. 

Or,  voici  un  premier  barrage  efficace,  si  l’on 
veut  le  dresser  sérieusement  :  plus  d’équiva¬ 
lences  d’un  grade  universitaire  désormais  sans 
intérêt.  Tons  les  candidats  au  doctorat  en 
médecine,  diplôme  unique  d’Etat,  tenus,  à  quel¬ 
que  nation  qu’ils  appartiennent,  de  subir 
l’examen  d’entrée.  ^ 

Et  je  conclus  :  il  est  désirable,  il  serait  oppor¬ 
tun  de  supprimer  le  baccalauréat  considéré 
comme  le  grade  universitaite  nécessaire  à  l’accès 
de  l’enseignement  supérieur  et  des  grandes 
écoles, 

Un  certificat  délivré  par  les  établissements 
d’enseignement  secondaire  attestera  que  son 
titulaire  en  a  suivi  toutes  les  étapes  et  acquis 
la  moyenne  des  connaissances. 
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Un  examen  spécial  à  chaque  branche  de  l’en¬ 
seignement  supérieur,  et  à  la  médecine  en  par¬ 
ticulier,  donnera  accès  aux  études  médicales. 

Nul,  fût-il  docteur  ès  lettres,  es  sciences,  en 
droit,  fût-il  le  grand  maître  de  l’Université, 
lui-même,  ne  pourra  entreprendre  ses  études 

LABORATOIRES  D’ANALYSES 

Leur  statut  légal 


médicales  en  France  s’il  n’a  pas  subi  avec  succès 
cet  examen,  qui  pourra  au  besoin  servir  à  limiter 
le  nombre  d’étudiants  admis  dans  nos  divers 
centres  d’enseignement. 

G.  Duchesne. 


Comment  définir  le  rôle  du  biologiste  ?  Etre  bio¬ 
logiste,  cela  consiste-t-il  simplement  dans  le  fait  d’ef¬ 
fectuer  une  recherche  sur  un  liquide  déterrniné  ? 
Dans  ce  cas  un  aide  habile  et  intelligent  n’ayant 
aucune  connaissance  scientifique  spéciale  peut  très 
bien  s’en  charger  et  la  question  du  laboratoire  est 
résolue  ;  il  n’y  a  qu’à  persévérer  dans  les  habitudes 
actuelles.  Mais  alors  pourquoi  les  médecins  des  hô¬ 
pitaux  importants  ont-ils  besoin,  un  besoin  absolu, 
reconnu  de  tous,  de  labor^atoires  personnels  et  pour¬ 
quoi  fait-on  l’impossible  pour  procurer  à  ces  installa¬ 
tions  coûteuses  des  ressources  qui  leur  manquent  ? 
Et  pourtant  ces  médecins  ne  sont  pas  des  chercheurs 
de  laboratoire,  ce  sont  des  cliniciens,  et  puisqu’ils 
ne  se  contentent  pas  de  faire  effectuer  leurs  recher¬ 
ches  par  un  laboratoire  quelconque,  puisqu’on 
reconnaît  la  nécessité  de  ces  dépenses  supplémentai¬ 
res  c’est  qu’on  estime  que  ces  laboratoires  sont  néces¬ 
saires  au  diagnostic  et  au  traitement  des  malades. 

Mais,  répondront  les  routiniers,  il  suffirait  qu’il 
indiquât  à  un  laboratoire  autonome  les  recherches  à 
effectuer  et  le  résultat  serait  le  même.  Non,  si  ce 
laboratoire  n’est  pas  dirigé  par  un  médecin  ayant 
une  grande  habitude  de  la  clinique,  le  résultat  sera 
tout  différent.  Prenons  un  exemple  ;  Malade  présen¬ 
tant  une  infection  sérieuse  —  40°,  signes  méningés,  etc. 
au  cours  d’une  période  où  sont  signalés  quelques  cas 
de  méningite  cérébro-spinale  et  par  ailleurs  quelques 
cas  de  grippe  assez  sévères.  Le  médecin  traitant 
adresse  au  laboratoire  X  dirigé  par  un  pharmacien  ou 
par  Mme  Y.,  docteur  ès  sciences,  du  liquide  G.  R., 
avec  prière  de  vouloir  bien  rechercher,  cytologie,  chi¬ 
mie  et  bactériologie.  Or,  le  paquet  ayant  été  recom¬ 
mandé  ou  pour  toute  autre  raison  aura  mis  36  heures 
pour  parvenir  au  laboratoire.  Voici  ce  que  pourra 
donner  l’examen  : 

Cyt.  Nageotte  20  éléments  au  mmc. 

Formule  lymphocytes  30  %. 

polynucléaires  60  %  altérés, 
plasmocytes  10  %. 

Chim.  Glucose  0, 1 5  %. 

Albumine  0,60. 

Chlorures,  6.8 

Baci.  Présence  de  nombreux  diplocoques,  en  grains 
de  café,  gram  négatif.  Le  médecin  traitant  recevant 


le  lendemain  la  réponse  conclura  aussitôt  à  une 
méningite  cérébro-spinale. 

Supposons  que  le  même  échantillon  ait  été  adres¬ 
sé  à  un  laboratoire  dirigé  par  un  médecin  biologiste 
lequel  aura  prié  le  médecin  traitant  de  lui  indiquer  les 
signes  cliniques  principaux.  Il  se  trouve  que  le  dia¬ 
gnostic  de  grippe  serait  plus  satisfaisant  et  par  ail¬ 
leurs  les  diplocoques  sont  d’une  régularité  décevante. 
Le  biologiste,  en  spécialiste  averti,  adressera  donc  les 
chiffres  ci-dessus  à  son  confrère  mais  lui  indiquera 
que  des  cultures  de  contrôle  sont  en  cours  et  le  len- 
demam  il  pourra  lui  écrire  «  les  diplocoques  observés 
provenaient  de  la  piqûre  de  la  peau  et  avaient  eu  le 
temps  de  cultiver  pendant  la  longue  durée  du  trajet. 
Les  polynucléaires  n’étaient  altérés  que  pai’  leur 
,mort  sm'venue  dans  les  mêmes  conditions.  Quant  à 
l’hypoglycorachie  elle  a  été  provoquée  ,par  la  pré¬ 
sence  de  ces  microbes  qui  n’ont  aussi  bien  cultivé  que 
précisément  parce  que  le  milieu  était  en  réalité 
très  riche  en  glucose,  il  convient  donc  de  rectifier  les 
résultats  de  la  façon  suivante  ; 

Polynucléaires  intacts. 

Sucre  >  0.50. 

Bactériologie,  néant.  » 

Et  ceci  seul  un  médecin  aura  la  possibilité  de  le 
faire.  Dans  d’autres  cas,  avec  la  même  formule  le 
médecin  biologiste,  parce  que  médecin,  pourra  par¬ 
venir  à  porter  le  diagnostic  de  méningite  M  tout  à 
fait  indépendante  de  l’affection  signalée,  diagnostic 
qui  ne  lui  avait  pas  été  demandé. 

Tout  ceci  prouve  bien  que  faire  du  laboratoire  ne 
consiste  pas  dans  le  fait  de  répondre  automatique¬ 
ment  et  mathématiquement  à  un  questionnaire, 
mais  que  l’acte  biologique  constitue  une  véritable 
consultation  médicale  au  même  titre  que  la  radiolo¬ 
gie.  C’est  d’ailleurs  ce  que  l’Assistance  publique  de 
Paris  a  fort  bien  compris  en  exigeant  que  le  personnel 
dirigeant  de  ses  laboratoires  soit  choisi  parmi  les  mé¬ 
decins.  La  biologie  est  une  spécialité  médicale  et 
tout  autre  qu’un  médecin,  quelles  que  soient  p^ 
ailleurs  ses  capacités  scientifiques  est  inapte  à  la  pra¬ 
tiquer.  Et  cela  parce  que  la  biologie  ne  s’apprend  pas 
dans  les  facultés  des  sciences  ou  dans  les  facultés  de 
pharmacie  et  qu’un  séjour  de'quelques  mois  à  l’Ins¬ 
titut  Pasteur,  s’il  permet  à  un  médecin  de  se  perfec¬ 
tionner,  ne  peut  apprendre  la  biologie  à  quelqu’un 
qui  n’en  a  jamais  fait.  L’examen  de  laboratoire  ne  se 
I  sépare  pas  du  reste  de  l’investigation  médicale  :  la 
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direction  des  recherches  exige  que  l’on  connaisse  les 
autres  éléments  du  diagnostic,  et  seul  un  médecin, 
aux  termes  de  la  loi,  est  qualifié  pour  cela.  Lors¬ 
qu’un  médecin  traitant  même  possesseur  d’une  ins,- 

■  tallation  radiologique  veut  éclahcir  un  point  obscur, 
il  s’adresse  au  médecin  radiologue  spécialisé. 

Il  ne  s’adresse  pas  au  mécanicien  manipulateur  de 
l’installation.  Pourquoi  ne  pas  agir  de  même  en  ma¬ 
tière  de  biologie,  pourquoi  lorsqu’on  désire  un  syn¬ 
drome  biologique  s’adresser  à  un  chimiste  incapable 
de  diriger  ses  recherches  aux  lumières  de  la  clinique  ? 

D’autre  part  interviennent  d’autres  considéra¬ 
tions. 

Le  pharmacien  ouïe  chimiste  étant  inaptes  à  pra- 
quer  certaines  recherches,  envoient  les  produits  à 
d’autres  laboratoires  (ceux-ci  dirigés  par  des  méde- 

■  cins)  et  donnent  la  plupart  du  temps  le  résultat  com¬ 
me  si  c’étaient  eux-mêmes  qui  l’avaient  pratiqué. 

En  présence  de  telles  habitudes  le  médecin  biolo¬ 
giste  se  trouve  en  état  d’infériorité  constante.  Com¬ 
prenant  la  responsabilité  morale  qui  pèse  sur  lui  (la 
responsabilité  matérielle  est  nulle  et  c’est  ce  qui  fait 
la  force  des  autres)  et  ne  voulant  pas  donner  des  ré¬ 
sultats  erronés  il  est  obligé  de  posséder  un  matériel 
complet,  horriblement  coûteux  ;  ses  frais  généraux 
sont  écrasants.  Il  lui  est  matériellement  impossible 
de  pratiquer  les  prix  ridiculement  bas  des  pharma¬ 
ciens  et  autres  chimistes.  Accepter  ces  tarifs,  ce  se¬ 
rait  pour  lui  la  ruine.  Le  médecin  biologiste  aurait 
donc  besoin  que  son  travail  fût  défendu  contre  les 
empiétements  inadmissibles  de  tous  cés  gens  sur  le 
terrain  médical. 

Autre  considération  :  le  pharmacien  qui  fait  du  la- 
'  boratoire  ne  paye  pas  une  patente  supplémentaire  ;  il 
n’a  donc  de  ce  côté  là  que  des  frais  réduits.  De  quel¬ 
que  côté  qu’on  envisage  la  question  on  voit  que  le  mé¬ 
decin  est  lésé  par  le  fait  que  la  profession  de  biologiste 
est  libre  alors  qu’il  s’agit  d’une  spécialité  uniquement 
médicale. 

Au  cours  de  l’élaboration  de  la  loi  sur  les  assurances 
sociales  on  semble  théoriquement  avoir  compris  la 
chose  et  on  a  mis  la  biologie  au  même  rang  que  les  '  au¬ 
tres, spécialités  médicales,  mais  dans  l’application  on 
i  en  est  revenu  aux  anciens  errements  et  il  est  des  vil¬ 
les,  où  malgré  la  présence  d’un  médecin  spécialisé,  les 
û  caisses  acceptent  de  payer  des  examens  qui  ont  été 
j  pratiqués  chez  des  pharmaciens  ou  des  chimistes  qui 
'  ne  peuvent'  pas  contracter  avec  elles,  en  les  considé- 
1  rant  comme  des  auxiliaires  médicaux,  travaillant 
1  sous  la  responsabilité  du  médecin-traitant.  Il  me 
I  semble  que  c’est  méconnaître  l’esprit  de  la  loi,  car  si 
un  masseur  peut  travailler  sous  le  contrôle  du  méde¬ 
cin,  le  médecin  sera  responsable  des  fautes  commises, 
tandis  qu’il  sera  impossible  défaire  retomber  sur  lui 
les  fautes  coininisos  par  le  laboratoire  non  médical. 
Dans  le  môme  ordre  d’idées,  un  contrôle  a  été  prévu 
pour  les  médecins  ainsi  que  des  pénalités  purement 
médicales.  Quel  recours  aura-t-on  contre  un  non  mé¬ 
decin,  puisque  théoriquement  un  non -médecin  ne 
peut  pas  participer  à  l’application  de  la  loi  ?  qui  édic¬ 


tera  des  sanctions  ?  qüi  les  fera  appliquer  ?  qui  prati¬ 
quera  le  contrôle  ? 

J’estime  qu’il  y  a  là  un  abus  intolérable  et  je  dé¬ 
sirerais  savoir  de  quelle  façon  on  peut  le  faire  cesser. 
L’analyse  biologique  est  une  des  modalités  de  l’in¬ 
vestigation  médicale  et  seuls  les  médecins  eh  France 
ont  le  droit  de  faire  un  diagnostic  dont  découlera  une 
thérapeutique.  L’abandon  de  ce  droit  qui  n’est  pas 
un  privilège  mais  une  nécessité,  serait  nonseulemeiil 
un  acte  inintelligent  mais  encore  une  atteinte  portée 
à  la  santé  publique,  une  faute  professionnelle  grave. 

Aussi  ai-jè  l’honneur  de  vous  demander,  cher  Di¬ 
recteur,  votre  avis  sur  les  points  suivants  et  qui 
découlent  de  l’exposé  ci-dessus  : 

1°  Aux  termes  des  assurances  sociales,  le  labora¬ 
toire  est-il  reconnu  comme  une  spécialité  médicale 
ainsi  que  le  laissent  entendre  textes  et  tarifs  ? 

2°  Dans  de  telles  conditions,  les  caisses  peuvent- 
elles  légalement  payer  les  prestations  afférentes  à  des 
actes  médicaux  de  laboratoire,  effectués  par  des  non- 
médecins  ? 

3®  Au  cas  où  un  tel  paiement  serait  illégal,  quelles 
sont  les  voies  de  recours  pour  faire  respecter  la  loi 
(Commission  départementale,  tribunaux,  etc.  ? 

Dans  l’espoir  que  vous  voudrez  bien  vous  occuper 
sérieusement  de  cette  question  qui  engage  la  vie  mê¬ 
me  dè  certains  laboratoires  médicaux,  je  vous  prie 
d’agréer.  Monsieur  le  Directem-,  mes  remerciements 
anticipés  et  l’assurance  de  mes  sentiments  profondé¬ 
ment  dévoués. 

Dr  Ga-Ussen. 

Réponse. 

Jusqu’à  une  époque,  qui  est  encore  très  pro¬ 
che  de  nous,  les  laboratoires  étaient  principa¬ 
lement  destinés  soit  à  faire  des  préparations 
d’ordre  pharmaceutique,  ou  sérologiques,  soit  à 
faire  des  analyses  plus  chimiques  que  biolo¬ 
giques. 

Pendant  longtemps,  seuls  les  pharmaciens 
faisaient  du  laboratoire  :  les  analyses  d’urines, 
de  crachats  étaient  un  accessoire  de  l’exercice 
de  leur  profession.  Mais,  avec  le  développement 
de  la  science  biologique,  puis  de  la  bactériologie 
et  de  la  sérologie,  des  savants  se  sont  peu  à  peu 
spécialisés,  en  faisant  non  pas  de  la  pharmacie, 
mais  uniquement  des  recherches  et  des  analyses. 

Aussi,  pouvons-nous  d’ores  et  déjà  laisser  de 
côté  le  laboratoire  pharmaceutique,  qui  ne  se 
préoccupe  que.  des  drogues  et  découvertes 
pharmacologiques  ;  nous  laisserons  également 
de  côté,  du  moins  momentanément,  les  labo¬ 
ratoires  qui  se  consacrent  aux  sérums .  et  vac¬ 
cins  et  par  suite  sont  assujettis  à  la  loi  du  25 
avril  1895.  Xc  nous  occupons  pour  le  moment 
que  des  laboratoires  d’analyses. 

A  l’heure  actuelle,  n’importe  qui,  avec  ou 
sans  diplôme,  peut  ouvrir  un  laboratoire  et  faire 
des  analyses  pour  le  compte  du  public.  Il  semble 
tout  à  fait  monstrueux  que  la  santé  publique 
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soit  aussi  mal  protégée  :  il  faut  avouer  que  ceux 
qui  sont  chargés  de  ce  département  ministériel, 
sont  plus  savants  dans,  l’art  oratoire,  ou  con¬ 
naissent  mieux  les  détours  de  la  politique  que 
la  science  médicale,  biologique  et  pharmaceu¬ 
tique. 

Le  danger  est  double  ;  si  l’analyse  est  mal 
conduite  par  des  hommes  incompétents,  ou  peu 
scrupuleux,  le  médecin  praticien  est  trompé, 
par  suite,  le  malade  sera  mal  traité,  parce  qu’er- 
reur  de  diagnostic  à  la  base  ;  erreur  imputable 
au  laboratoire. 

C’est  ainsi  que  dans  certains  établissements, 
qui  pratiquent  le  Wassermann  en  série,  les  résul¬ 
tats  sont  souvent  différents  de  ceux  ,  obtenus 
dans  une  maison  sérieuse,  mais  payante. 

En  second  lieu,  celui  qui  a  fait  l’analyse  ou 
en  a  la  surveillance,  doitinterpréter  les  résultats, 
pour  renseigner  le  médecin  traitant. 

Celui-ci  ne  peut  pas  se  tenir  au  courant  de 
toutes  les  découvertes  et  acquisitions  de  la  science 
médicale  clinique,  biologique  et  pharmaceu¬ 
tique;  il  doit  attendre  du  spécialiste  l’interpré¬ 
tation  des  examens  et  analyses  qui.  sont  confiés  à 
ce  dernier. 

C’est  ainsi  qu’en  matière  de  radiographie,  il 
a  été  admis,  à  plusieurs  reprises,  par  nos  socié¬ 
tés  savantes,  que  le  radiographe  non  diplômé 
docteur  en  médecine  n’a  pas  le  droit  de  faire 
autre  chose  que  la  manipulation  des  appareils. 
L’interprétation  des  images  et  clichés  doit  res¬ 
ter  l’apanage  de  celui  qui,  par  son  diplôme, 
connaît  la  médecine. 

Malheureusement,  le  législateur  est  trop 
occupé  à  renverser  les  ministres  :  il  n’a  pas  en¬ 
core  eu  le  temps  de  protéger  la  santé  publique, 
en  apportant  quelcpies  modifications  à  la  loi  du 
.30  novembre  1892,  sur.  l’exercipe  de  la  médecine 
notamment  en  précisant  et  en  aggravant  les 
pénalités  prévues  contre  l’exercice  illégal  de  la 
médecine. 

Le  laboratoire  d’analyse  a  donc  besoin  d’être 
surveillé,  contrôlé,  au  point  de  vue  non  seule¬ 
ment  de  la  conduite  des  opérations  diverses  qui 
lui  sont  confiées  par  les  médecins  traitants,  mais 
également  de  la  qualité  de  ceux  cpii  dirigent, 
puis  interprètent  ces  divers  actes  profession¬ 
nels. 

Déjà,  dans  le  Concours  médical  du  9  mai  1926, 
p.  1288,  le  Duchesne  analysait  une  commu¬ 
nication,  faite  à  l’Académie  de  médecine,  le 
9  mars  précédent  par  M.  Remlinger,  directeur 
de  l’Institut  Pasteur  de  Tanger;  il  rappelait 
également  un  Propos  du  jour  de  M.  Noir,  dans 
le  Concours,  1926,p.  891,  qui  réclamait,  pour  la 
sauvegarde  du  public,  que  le  docteur  en  méde¬ 
cine  puisse  donner  des  garanties  de  sa  spécia¬ 
lisation,  alors  qu’ actuellement  n’importe  qui 
peut  faire  du  laboratoire  d’analyses  et  de  recher¬ 
ches  biologiques. 


Et  Duchesne  d'indiquer  les  solutions  déjà 
proposées  pour  qu’il  ne  soit  pas  permis  à  qui¬ 
conque  d’ouvrir  un  laboratoire  d’analyses  bio¬ 
logiques,  sans  avoir  fait  preuve,  non  seulement 
de  son  diplôme  de  docteur  en  médecine,  mais 
encore  de  connaissances  spécialisées. 

C’est  en  1929,  que  dans  le  Paris  médical 
M.  Perreau,  professeur  à  la  Faculté  de  droit 
de  Toulouse,  étudie  le  statut  légal  des  labora¬ 
toires.  le  montre  inexistant  et  réclame  lui  aussi 
une  réglementation  utile  au  public. 

Ce  savant  juriste  indique  cju’aujourd’hui, 
les  malades  n’ont  qu’un  seul  moyen  pour  de¬ 
mander  réparation  d’une  erreur  d’analyse  ou 
d’interprétation,  imputable  à  un  directeur  de 
laboratoire  non  diplômé;  c’est  d’agir  en  vertu  de 
l’article  1382  du  code  civil  et  réclamer  des  do7n- 
mages  intérêts  pour  faute  et  préjudice. 

Dans  V Informateur  médical  du  24  mars  1929, 
le  D>'  Crinon  signifiait  le  décès  d’un  confrère 
parisien,  qui  venait  de  succomber  de  septicé¬ 
mie  à  la  suite  d’une  injection  de  sérum  mal  pré¬ 
paré.  Et  Crinon  de  demander  à  son  tour  une 
surveillance  de  ces  instituts  divers  qui  sont  ainsi 
un  danger  pour  la  santé  publique. 

Un  projet  de  loi,  voté  par  la  Chambre  le 
premier  avril  1914  et  resté  depuis  oublié  dans 
les  cartons  du  Sénat,  modifiait  la  loi  du  25 
avril  1895,  pour  que  le  médecin  puisse  obtenir 
une  autorisation  spéciale,  pour  traiter  ses  ma¬ 
lades  par  des  mélanges  de  sérums,  au  autres 
découvertes,  alors  que,  d’après  un  arrêt  de 
Cassation  du  28  juillet  1911,  un  médecin  peut 
traiter  ses  malades  avec  n’importe  quel  sérum 
de  son  inventom 

Un  scandale  qui  eut  son  heure  de  célébrité 
devant  les  tribunaux,  en  1924,  lut  l’objet  d’une 
proposition  de  loi  votée  par  le  Sénat,  le  9  février 
1926  et  enterrée  depuis  cette  époque,  à  la  Cham¬ 
bre. 

11  s’agissait  surtout  de  réglementer  la  déten¬ 
tion  de  cultures  inicrobiennes  par  n’importe  qui, 
alors  que,  dans  le  procès  ci-dessus  mentionné, 
un  individu  avait  intoxiqué  une  personne  avec 
des  cultures  virulentes. 

Mais,  en  ce  (.[ui  concerne  les  laboratoires 
d’analyses,  rien,  jusqu’à  présent. 

IMe  circulaire  du  ministre  du  3'ravail,  en 
date  du  16  janvier  1926  (Concours  medical  1926, 
1481)  indique  au  préfet  quels  sont  les  labora¬ 
toires  agréés  par  l’administration,  qui  outillés 
de  façon  parfaite,  sont  confiés  à  des  sérologistes 
particulièrement  qualifiés.  Les  préfets  yieuvent 
également  agréer  comme  laboratoires  de  séro¬ 
logie,  des  labos  qui,  sans  avoir  de  véritables 
services  spécialisés  de  sérologie,  sont  néanmoins 
en  état  de  pratiquer,  de  façon  convenable,  les 
examens  sérologiques. 

Et  si  maintenant  nous  passons  dans  le  do¬ 
maine  de  la  loi  de  1895,  sur  les  sérums  et  vac- 
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ciiis,  nous  iippreiions  qüe.  n’jnii)orte  qui  peut 
préparer  des  auto-vaccins,  sans  obtenir  pour 
cela  d’autorisation  spéckile!  (voir  Concours  me¬ 
dical,  192-1,  pages  3-12,  450,  1841). 

Une  loi  du  6  juin  1913  a  créé  le  diplôme  de  cl|.i- 
miste  expei’t  ;  mais  ce  diplôme  ne  consacre 
pas  également  des  connaissances  médicales, 
qui  sont  indispensables  à  celui  qui  veut  diriger 
un  laboratoire  biologique. 

Conclusion 

Actuellement,  nous  sommes  toujours  régis 
par  deux  lois,  qui  ne  répondent  plus  aux  pro¬ 
grès  de  la  science  moderne  :  l’une  remonte  au 
21  Germinal  an  XI,  sur  la  pharmacie,  l’autre 
au  30  novembre  1892,  sur  l’exercice  de  la  méde¬ 
cine. 

Depuis  ces  législations,  les  sciences  médicales 
et  pharmaceuticiues  ont  évolué  ;  des  décou¬ 
vertes  ont  été  faites,  des  méthodes  nouvelles 
d’examen  et  de  traitement  ont  été  utilisées,  etc. 
Pratiquement,  le  médecin  traitant,  qui  s’adresse 
à  un  laboratoire,  pour  faire  examiner  un  prélè¬ 
vement  quelconque,  a  besoin  d’être  renseigné 
exactement,  par  un  résultat  d’analyses, .  qui 
sera  interprété  par  une  personne  idoine. 

Au  médecin  praticien  de  voir  si  les  résultats  du 
laboratoire  sont  en  concordance,  ou  en  oppo¬ 
sition  avec  les  données  de  la  clinique.  Il  pourra, 
de  la  sorte,  en  tirer  profit  pour  le  plus  grand  bien 
de  son  malade. 

Pour  pouvoir  consciencieusement  diriger  les 
opérations  d’analyses  et  donner  des  résultats 
utiles  au  médecin  praticien,  le  directeur  du  labo¬ 
ratoire  doit  être  spécialisé,  non  seulement  en 
sciences  biologiques  et  chimiques,  mais  avoir  éga¬ 
lement  des  connaissances  médicales,  consacrées 
par  le  diplôme  de  docteur  en  médecine. 

Devons-nous  attendre  que  l’administration 
organise  à  elle  seule  des  laboratoires  officiels, 
dont  les  titulaires  seront  plus  ou  moins  des  fonc¬ 
tionnaires  de  département  ou  de  commune  ? 

Devons-nous  au  contraire,  par  l’intermédiaire 
de  nos  Syndicats  aborder  le  problème  sous  sa 
face  technique  et  pratique  ? 

Je  crois,  pour  ma  part,  au  rôle  syndical  ;  mais 


au  lieu  de  faire  des  protestations,  des  vœux  et  ^ 
autres  choses  tout  à  fait  inutiles,  il  conviendrait 
que  les  syndicats  spécialisés  en  la  matière  puis¬ 
sent,  avec  la  collaboration  d’un  juriste,  mettre 
sur  pied  un  projet,  qui  approuvé  par  la  Confé¬ 
dération  des  Syndicats  médicaux,  serait  pré¬ 
senté  au  ministre  de  la  Santé  publique,  au  nom 
du  corps  médical  protecteur  né  de  l’hygiène  et 
de  la  santé  de  nos  concitoyens.  •  , 

Le  ministre  pourrait  alors  adopter  cette  prp-, 
proposition  syndicale,  pour  en  faire  un  projet  de 
loi.  En  pareille  matière  mieux  vaut  passer  par: 
un  membre  du  gouvernement  que  par  un  par-; 
lementaire  ;  le  projet  de  loi  a  certaines  supério-.; 
rités  sur  la  proposition  de  loi,  cette  dernière 
émanant  de  l’initiative  d’un  député  ou  d’un  sé¬ 
nateur. 

Apportons  un  travail  tout  préparé,  bien-  équi¬ 
libré,  tout  prêt  à  être  mis  en  discussion  dans  les  f 
Commissions  de  la  Chambre  et  du  Sénat,  puis, 
devant  le  Parlement. 

Mais,  pour  le  moment,  agitons  la  question  • 
dans  nos  milieux  syndicaux  et  même  ne  crai¬ 
gnons  pas  de  porter  le  fait  à  la  connaissance  du 
grand  public,  comme  le  Progrès  civique  le  fit  en 
1929  (page  1179)  sous  la  signature  de  M.  Paul 
Allard. 

En  ce  qui  concerne  les  rapports  des  labora¬ 
toires  d’analyses,  au  regard  des  assurances  so¬ 
ciales,  j’estime,  pour  ma  part,  qu’un  médecin 
directeur,  ou  propriétaire  d’un  laboratoire, 
doit  être  considéré  comme  un  spécialiste  et 
avoir  droit  aux  honoraires  .  adéquats  à  cette 
qualification  de  spécialiste. 

Mais  les  caisses  peuvent  parfaitement  con¬ 
tracter  à  des  prix  moindres  avec  ces  labora¬ 
toires  dirigés  par  les  médecins  et  qui,  dans  un 
esprit  de  concurrence,  consentiront  à  des  ho¬ 
noraires  inférieurs. 

Il  appartient  donc  au  syndicat  départemen¬ 
tal  des  médecins  de  se  mettre  d’accord  avec  le 
syndicat  des  praticiens,  pour  faire  front  unique, 
en  ce  qui  concerne  les  tarifs  à  appliquer  pour 
les  différents  actes  de  laboratoire  d’un  même 
département. 

Paul  Boudin. 
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SÉGRÉGATION  HUMAINE  ET 

D*’  Legendre, 

«  Depuis  trente  ans,  dans  nos  colonies  d’Afri¬ 
que,  nos  médecins  h’ont  pas  réussi  à  améliorer  la 
situation  démographique  ».  (Thiroux.  Presse 
Médicale,  19-7-30).  Ce  que  l’auteur  attribue  à  la 
dissémination  des  populations  dont-il  propose  le 
groupement. 

Il  n’est  pas  douteux  qüe,  par  suite  de  la  disper¬ 
sion  des  villages  beaucoup  de  malades  échappent 
à  l’action  médicale.  Mais  les  raisons  majeures  de 
notre  échec  au  point  de  vue  démographique  ont 
été  des  erreürs  de  technique  sanitaire  et  l’igno¬ 
rance  de  coutumes  indigènes  qui  restreignent  la 
natalité  et  accroissent  la  mortalité  infantile. 

Les  autorités  médicales  n’ont  prêté  aucune  at¬ 
tention  à  ce  que  j’ai  appelé  l’agroprophylaxie, 
au  remplacement  de  cultures  insalubres,  à  l’éle- 
yage  des  animaux  aquatiques  ou  terrestres  des¬ 
tructeurs  ou  déviateurs  d’insectes  pathogènes  en 
même  temps  qu’ils  sont  une  ressource  alimentaire 
importante.  On  a  négligé  l’assainissement  du  soi 
et  le  défrichement  qui  sont  les  seules  méthodes 
radicales  d’éviction  du  paludisme,  de  la  trypa¬ 
nosomiase  et  des  affections  intestinales  d^origine 
hydricpie. 

On  a  voulu  combattre  les  grandes  endémies 
meurtrières  par  la  seule  thérapeutique,  la  recher¬ 
che  et  la  cure  du  malade,  sans  se  préoccuper  de 
supprimer  l’agent  de  transmission  ou  d’assainir 
le  milieu  morbigène.  On  a  entrepris  ainsi  une  tâ¬ 
che  de  Danaïde,  les  individus  sains  s’infectant, 
les  individus  guéris  se  réinfectant  dans  le  milieu 
non  modifié.  On  n’a  vu  dans  la  prophylaxie,  com¬ 
me  dans  la  thérapeuticpie,  qu’affaire  de  médica¬ 
ments,  de  chimioprophylaxie. 

On  n’obtiendra  pas  de  meilleurs  résultats  tant  • 
qu’on  conservera,  comme  méthode  unique  de  pré¬ 
vention  la  thérapeutique  et  les  vaccins,  procé¬ 
dés  individuels  de  petit  rendement,  qu’il  faut 
répéter  îrécpiemment,  qui  exigent  un  personnel 
nombreux  et  des  crédits  considérables. 

La  vraie  prophylaxie,  par  assainissement  du 
milieu  morbigène,  sera  l’œuvre  des  hygiénistes. 
Ceux-ci  devront  être  indépendants  des  services 
médicaux,  étrangers  pour  la  plupart  à  la  méde¬ 
cine.  On  évitera  ainsi  d’employer  le  flacon  de. 
médicaments  ou  la  seringue  hypodermique  là  où 
la  pioche  du  terrassier,  la  hache  du  bûcheron,  la 
houe  ou  la  charrue  du  laboureui’,  l’action  du 
garde  sanitaire  seront  nécessaires. 

Tous  les  secrets  de  la  santé  et  (Je  la  vie  ne  ré¬ 
sident  pas  dans  la  maladie,  dans  la  clinique,  en¬ 
core  moins  dans  les  laboratoires  ;  le  milieu  ex¬ 
térieur  récèle  les  plus  nombreux  et  les  plus  im¬ 
portants,  il  faut  sayoir  les  y  découvrir. 

Il  y  a  une  dizaine  d’années  on  s’aperçut  que 
les  résultats  de  l’assistance  médicale  indigène 


SALUBRITÉ  AUX  COLONIES 

La  Rochelle. 

ne  correspondaient  pas  à  l’accroissement  des  for¬ 
mations  fixes  de  traitement,  dispensaires  et  hô¬ 
pitaux,  on  fonda  de  grands  espoirs  sur  la  «  mé¬ 
decine  itinérante  »,  sur  la  potion  ou  le  pansement 
tous  les  deux  ou  trois  mois  lors,  des  tournées  du 
médecin  dans  les  villages  de  la  brousse.  Les 
bons  effets  en  furent  diordre  politique  et  moral, 
beaucoup  plus  que  physique,  ainsi  qu’il  était 
facile  de  le  prévoir.  La  tournée  du  vaccinateur 
indigène,  s’il  immunise  contre  la  variole  avec  un 
produit  actif,  est  beaucoup  plus  efficiente  et 
moins  coûteuse. 

S’il  n’y  a  pas  d’immigration,  l’accroissement 
d’un  groupe  humain  est  représenté  par  l’excé¬ 
dent  des  naissances  sur  les  décès.  En  Afrique  tro¬ 
picale  cet  accroissement  est  très  lent,  il  fallait 
en  chercher  les  raisons  du  côté  de  la  natalité  et 
de  la  mortalité,  comme  eût  fait  M.  de  La  Palisse. 

Dès  1907,  au  début  de  l’occupation  du  Sou¬ 
dan,  le  lieutenant  L.  Desplagnes  écrivait  :  «  La 
«  femme  indigène  élève  ses  enfants  et  les  nourrit. 
Cl  mais  pendant  la  période,  d’allaitement,  qui 
«  peut  durer  de  dix-huit  mois  à  Irais  ans  (c’est 
«  moi  qui  souligne)  'elle  doit  cesser  toutes 'rela¬ 
ie  tions  avec  son  mari  (1).  La  polygamie  en  est 
«  résultée.  Les  indigènes  donnent  comme  raison 
«  principale  de  leur  polygamie  la  coutume  qui 
«  leur  défend  toute  relation  avec  une  femme  mère 
«  pendant  toute  la  durée  de  l’allaitement.  Cette 
«  coutume  est  très  répandue  dans  les  tribus  pri- 
«  mitives  du  Centre  de  la  Boucle  (du  Niger)  et 
«  des  forêts  de  la  Côte  d’ivoire,  mais  elle  paraît 
«  de  moins  en  moins  rigoureusement  observée 
«  dans  le  Nord  au  contact  des  Foulbés  musul- 
«  mans  »  {loco  cilalo,  p.  211). 

L’auteur  ne  cherche,  pas  les  raisons  de  cette 
coutume  que  les  médecins  ne  semblent  jDas  avoir 
connue,  sauf  Murat  qui  l’a  signalée  en  Afrique 
équatoriale,  .l'ai  indicpié  qu’elle  a  pour  cause 
l’ignorance  de  l’allaitement  artificiel  et  qu’elle 
est  une  cause  sérieuse  de  restriction  de  la  nata¬ 
lité.  Cette  coutume  existe,  sans  doute,  dans  toute 
l’Afrique  tropicale  et  pour  la  même  raison,  la 
crainte  ([u’a  la  mère  de  ne  pouvoir  plus  nourrir 
et  de  voir  périr  son  enfant  si  une  nouvelle  gros¬ 
sesse  vient  tarir  son  lait  avant  le  sevrage. 

Le  médecin  doit  chercher  dans  l’étude  de  la  vie 
familiale  et  sociale  de  l’indigène,  autant  que  dans 
la  pathologie,  l’explication  de  l’accroissement  si 
lent  et  même  de  la  stagnation  de  l’effectif  hu¬ 
main.  L’effort  accompli  depuis  quelques  années 
pour  la  protection  de  l’enfance  indigène  par  la 
création  de  maternités  et  de  consultations  infan- 


(1)  Lieutenant  L.  Dusplag.niis. —  Le  Plaleaii  centrai 
nigérien,  p.  227. 
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tiles  ne  répond  qu’à  l’idée  de  conservation  des 
enfants  nés  ;  il  faut  aller  plus  loin  et  tenter  d’ac¬ 
croître  la  natalité  en  enseignant  à  la  mère  à  se  faire 
remplacer  par  la  chèvre-nourrice  qui  assurera 
la  vie  du  nourrisson  en  cas  de  nouvelle  grossesse. 

Les  razzias  d’esclaves  ayant  disparu.,  la  sécurité 
régnant  partout,  l’apprivoisement  des  indigènes 
étant  réalisé  sur  presque  tous  ces  territoires,  la 
population  doit  augmenter.  C’est  à  l’administra¬ 
teur  et  au  médecin  de  rechercher  ensemble 
pourquoi  elle  ne  s’accroît  pas  ;  c’est  en  remon¬ 
tant  à  la  cause  des  maux  qu’on  peut  le  mieux  les 
atténuer  ou  les  supprimer.  ' 

Il  est  difficile  de  connaître  ce  qui  se  passe  dans 
la  famille  indigène  où  on  naît  ou  meurt  sans 
appeler  le  médecin  et  saps  aviser  les  autorités, 
c’est  pourquoi  les  causes  de  mortalité  ne  sont  pas 
aisées  à  déterminér.  Si  à  Madagascar  l’endémie 
palustre  est  fréquente  et  grave,  en  Afrique  tropi¬ 
cale  on  lui  a  attribué  une  hégémonie  morbide 
qu’elle  n’a  pas  en  lui  imputant  les  méfaits  d’au¬ 
tres  maladies.  Les  noirs  du  continent  africain 
paient  surtout  ün  lourd  tribut  à  la  pneumonie, 
à  la  congestion  pulmonaire,  à  la  dysenterie  qui 
paraît  plus  souvent  bacillaire  qu’amibienne.  Ce 
sont  là  les  grandes  causes  de  morbidité  et  de 
mortalité  sur  les  chantiers  et,  probablement, 
dans  les  villages  en  dehors  des  zones  où  rè^ne 
souverainement  la  maladie  du  sommeil.  Contre 
les  pneumoccoccies  et  dysenteries  bacillaires  les 
sérums  spécifiques  sont  souvent  impuissants.  A 
Madagascar,  dans  la  zone  côtière  au  climat  chaud 
toute  l’année,  aussi  bien  que  dans  les  régions  d’al¬ 
titude  au  climat  tempéré,  la  pneumonie  épidé¬ 
mique  est  aussi  meurtrière  qu’en  Afrique. 

Le  recrutement  de  travailleurs  pour  les  chan¬ 
tiers  de  chemins  de  fer,  les  exploitations  agri¬ 
coles  et  minières  ou  de  contingents  pour  l’armée 
noire  provoque  presque  toujours  une  épidémie 
de  pneumococcis.  Cette  ségrégation  humaine 
est  une  nécessité  limitée  à  des  effectifs  restreints  ; 
il  faudrait  se  garder  d’en  faire  une  règle  applica¬ 
ble  à  toute  une  population. 

Dans  les  régions  où  sévit  la  maladie  du  som¬ 
meil,  la  transplantation  des  villages  de  la  zone 
où  beaucoup  de  glossines  sont  infectées  dans  une 
autre  où  elles  sont  plus  rares  ou  exemptes  d’in¬ 
fection,  est  une  méthode  recommandable,  prati¬ 
quée  de  longue  date  en  colonies  anglaises,  et  que 
j’ai  plusieurs  fois  conseillée.  Le  danger  de  mort 
qui  menace  toute  la  population  de  la  région  con¬ 
taminée  est,  à  mon  avis,  la  seule  raison  qui  lé¬ 
gitime,  pour  motif  de  santé  publique,  le  trans- 
fért  d’un  groupe  humain,  afin  de  lui  éviter  les 
infections  nouvelles  et  les  réinfections.  C’est  que 
la  trypanosomiase  est  difficilement  curable,  que 
la  tsé-tsé  pique  de  jour  les  individus  vaquant  à 
leurs  occupations  sans  possiblité  de  se  protéger, 
qu’elle  est  difficile  à  écarter  ou  à  capturer  à 
l’état  aîlé.  La  recherche  et  la  destruction  directe 


des  pupes  dans  l’étendue  de  la  brousse  ne  doit 
guère  être  praticable.  Quand  le  danger  est  immi¬ 
nent  il  est,  en  somme,  plus  expédient  de  fuir  les 
glossines  que  de  les  attaquer,  au  moins  à  titre 
de  mesure  temporaire. 

Contre  le  paludisme  endémo-épidémique,  les 
déplacements  de  population  seraient  rarement 
utiles  ou  nécessaires.  La  fièvre  paludéenne  est 
moins  grave,  souvent  spontanément  curable  et, 
en  tout  cas,  plus  facile  à  guérir  que  la  maladie  du 
Sommeil.  L’anophèle  qui  la  propage  est  un  insec¬ 
te  nocturne  contre  lequel  on  se  protège  aisé¬ 
ment  pendant  le  sommeil  à  l’aide  d’une  mousti¬ 
quaire.  Mais  ce  qui  vaut  mieux,  c’est  de  recher¬ 
cher  et  d’attaquer  ses  larves  dans  les  eaux  (ma¬ 
rais,  rizières,  etc.  qui  les  hébergent  et  de  prendre 
contre  l’insecte  ailé  les  mesures  de  défense,  de  dé^ 
Viation  ou  de  destruction  bien  connues.  L’assè¬ 
chement  et  la  mise  en  culture  sèche  d’un  marais 
est  une  œuvre  définitive,  qui  supprime  la  masse 
des  anophèles  et  laisse  à  ceux  qui  survivent  la 
faculté  de  se  montrer  strictement  zoophiles,  tan¬ 
dis  que  le  débroussaillement  d’une  zone  à  glossi¬ 
nes  est  une  opération  à  renouveler  quand  le  sous- 
bois  a  repoussé. 

Qu’on  lasse  des  routes  d’accès  aux  villages, 
des  chemins  vicinaux,  rien  de  mieux.  Mais  grou- 
pèr  obligatoirement  les  villages  indigènes  le  long 
des  voies  ferrées  ou  des  grandes  voies  automo¬ 
biles  pour  que  le  médecin  puisse  les  visiter  plus 
facilement,  n’est  pas  nécessaire  au  point  de  vue 
de  l’assistance  médicale  ni,  sans  doute,  désirable 
ni  possible  au  point  de  vue  agricole.  Toutes  les 
terres  ne  sont  pas  également  bonnes  pour  la  cul¬ 
ture  des  plantes  alimentaires  ou  industrielles  ; 
ceux  qui  les  exploitent  doivent  résider  à  proxi¬ 
mité.  Les  indigènes  seraient  peu  disposés  à  aban¬ 
donner  leur  lopin  de  terre  à  manioc  ou  à  maïs  et 
leur  carré  de  rizière  pour  se  rapprocher  du  se¬ 
cours  médical.  Le  service  d’agriculture  s’oppose¬ 
rait  probablement  avec  vigueur  à  ces  migrations, 
une  colonie  n’est  pas  une  infirmerie,  s’il  est  sou¬ 
haitable  de  pouvoir  distribuer  des  médicaments 
aux  malades,  il  est  vital  que  la  population  valide 
puisse  assurer  sa  subsistance  dans  les  meilleures 
conditions.  Le  transfert  obligatoire  d’une  popu¬ 
lation  pour  raison  de  santé  publique  ne  peut  être 
qu’une  mesure  exceptionnelle  pour  parer  à  un 
danger  exceptionnel. 

C’est  par  le  drainage  et  la  charrue,  et  non 
avec  la  quinine,  qu’on  peut  assainir  un  district 
paludéen.  Dans  des  villages  delà  Mitidja  où  ils 
pratiquaient  depuis  dix  ans  la  quinisation  «  pré- 
yentivo-curative  »,  Edm.  et  Et.  Sergent  ont  vu 
se  déclarer,  la  onzième  année,  en  1916,  «  une 
épidémie  foudroyante  de  paludisme  «parce  qu’on 
y  cessa  les  distributions  de  quinine.  Ce  qui  prouve 
brillamment,  une  fois  de  plus,  qu’il  y  a  mieux  à 
faire  que  de  quininiser  à  perpétuité.  , 

Par  l’assèchement  d’un  marécage,  le  blé  et 
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l’orge  y  remplacent  les  joncs,  les  vaches  et  les 
moutons  y  succèdent  aux  oiseaux  aquatiques, 
l’aisance  à  la  misère  ...  Ce  n’est  pas  le  bien-être 
qui  amène  la  disparition  de  la  malaria,  c’est  la 
disparition  de  la  malaria  par  l’assainissement 
du  sol  qui  amène  le  bien-être  ;  c’est  l’évidence. 
Considérer  le  bien-être  comme  la  cause  et  non 
comme  l’effet,  c’est  tomber  de  l’erreur  de  la 
quino -prophylaxie  dans  une  erreur  économique. 

La  ségrégation  humaine  favorise  la  diffusion 
des  maladies  pulmonaires  aiguës  et  de  la  tuber¬ 
culose,  des  fièvres -éruptives  et  des  affections 
intestinales.  La  peste  atteint  les  villes  plus  que 
les  campagnes.  La  ségrégation  a  plus  d’inconvé¬ 
nients  que  d’avantages,  il  faut  l’éviter  quand  elle 
n’est  pas  indispensable.  L’agriculture  et  l’élevage 
ces  deux  grandes  sources  de  vie  humaine  ,  récla¬ 
ment  la  dispersion  de  ceux  qui  s’y  livrent.  Il  faut 
éviter  de  renouveler  aux  colonies  l’erreur  commi¬ 
se  dans  la  métropole,  et  de  transformer  les  agri¬ 
culteurs-indigènes  en  serfs  de  l’industrie  agglo¬ 
mérés  dans  des  cités-ouvrières. 


Depuis  plus  de  trente  ans  dans  nos  colonies  on 
a  cru  faire  de  l’hygiène  en  traitant  les  malades. 
Or,  l’hygiène  consiste  essentiellement  non  à  res¬ 
taurer  la  santé  des  malades  mais  à  préserver' 
celle,  des  individus  bien  portants.  On  a  échoué 
parce  qu’on  a  grignoté  là  où  il  fallait  faucher. 
Deux  fonctions  aussi  différentes  que  celles  de 
thérapeute  et  d’hygiéniste  exigent  des  personnels 
différenciés.  Pour  faire  oeuvre  utile  l’hygiéniste 
colonial  doit  avoir  des  connaissances  dans  toutes 
les  branches  de  l’économie  rurale  et  en  d’autres 
sciences,  dont  le  médecin  n’a  que  faire.  C’est  pourr 
quoi  dans  nos  possessions  d’outre-mer  les  prêtres 
d’Esculap.e  et  d’Hygie  ne  sauraient  confondre  leur 
sacerdoce  ;  à  chacun  ses  autels. 

Prêchant  depuis  plus  de  quinze  ans  dans  de 
nombreuses  publications  l’importance  de  la  cul¬ 
ture;  et  de  l’élevage  contre  les  grandes  endémies 
coloniales,  je  ne  puis  que  désirer  que  tous  ceux 
qui  détiennent  le  pouvoir  se  rallient  à  mon  opi¬ 
nion,  en  vue  d’accroître  le  nombre  et  le  bien-être 
des  indigènes  dont  nous  avons  la  tutelle. 


CHRONIOUE  MÉDICO-MILITAIRE 

Fonctionnement  du  Service  de  Santé  d’une  Région  en  temps  de  guerre. 

Troisième  exercice  pratique  de  l’Ecole  d’instruction  et  de  pcricctioniicmt  du  Service 
de  la  santé  de  la  région  de  Paris 

15  mars  1931 

Médecin  Colonel  Schickelé. 


L’accueil  sympathique  fait  à  l’exercice  dia¬ 
logué  du  18  janvier  a  encouragé  le  distingué 
conférencier  à  recourir  à  la  même  méthode.  Mais 
le  sujet  à  exposer  étant  très  différent  de  ceux 
qui  concernent  le  Service  de  Santé  aux  armées, 
il  s’est  trouvé  embarrassé  quand  il  a  voulu  en 
régler  le  développement,  avec  le  concours  de  ca¬ 
marades  tenant  un  emploi  parfaitement  défini, 
auprès  de  lui. 

Il  lui  a  semblé  qu’il  ne  pouvait  mieux  faire  que 
de  mettre  en  scène  un  personnage  ignorant  et 
incompétent  qui,  parvenu  dans  la  région  dont  il 
voudrait  connaître  les  rouages  sanitaires  et  leur 
fonctionnement,  se  ferait  renseigner  par  les  re¬ 
présentants  qualifiés  du  Service  de  Santé  de 
cette  région. 

Et  il  avait  pensé  tout  d’abord  à  faire  jouer  ce 
rôle  par  un  Directeur  venant  du  front  et  prenant 
des  fonctions,  toutes  nouvelles  pour  lui.  Il  y  a 
renoncé  :  il  ne  pouvait  décemment  attribuer 
cette  ignorance  ét  cette  incompétence  à  un  offi¬ 
cier  haut  placé  dans  la  hiérarchie  du  Service  de 
Santé. 

Il  songea  alors  à  faire  intervenir  un  Parlemen¬ 
taire,  chargé  de  mission,  et  venu  pour  se  docu¬ 


menter.  Mais  là  encore,  le  choix  n’était  pas  heu 
reux,  puisque  ce  Parlementaire  n’avait  aucun 
lien  direct  avec  le  Service  de  Santé,  ni  aucune 
autorité,  pour  intervenir  au  besoin. 

Quel  est  donc  le  personnage,  ayant  des  atta¬ 
ches  assez  puissantes  avec  le  Service  de  Santé, 
en  temps  de  guerre,  pour  avoir  le  droit  d’être 
ignorant,  de  vouloir  apprendre,  de  commenter, 
et  au  besoin  d’ordonner  ? 

Ce  personnage  ne  peut  être  que  le  Sous-Secré¬ 
taire  d’Etat  du  Service  de  Santé. 

Il  y  a  deux  mois,  M.  Schickelé  s’était,  pen¬ 
dant  une  heure,  improvisé  médecin  général.  Au¬ 
jourd’hui,  par  une  fiction  analogue,  il  se  sera 
encore  élevé  davantage,  puisqix’il  jouera  le  rôle 
d’un  presque  Ministre ... 

Au  sixième  mois  de  la  guerre,  qiii  tend  à  se  sta¬ 
biliser,  le  Sous-Secrétaire.  d’Etat  nouvellement 
nommé  à  ces  fonctions,  vient  dans  la  4®  région 
se  rendre  compte  de  l’organisation  et  du  fonc¬ 
tionnement  du  Service.  Il  a  amené  avec  lui  le 
médecin  commandant  attaché  à  son  cabinet,  et 
se  rencontrera  avec  le  médecin  général,  direc¬ 
teur  de  la  4“  région  au  Mans,  avec  le  médecin 
répartiteur,  et  avec  le  médecin  lieutenant- 
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co^nel,  chef  du  secteur  hospitalier  d’ Alençon 
venu  là  pour  raisons  de  service,  et  qui  partici¬ 
pera  à  la  conférence. 

Et  le  pseudo  Sous-Secrétaire  d’Etat  question¬ 
nant,  commentant,  opinant,  —  ses  collaborateurs 
occasionnels  répondant,  —  nous  apprenons 
que,  dans  les  régions  importantes,  le  Directeur 
est  assisté  d’un  Directeur  adjoint  ;  que  la  région 
[  est  divisée  en  quatre  secteurs  hospitaliers,  dont 
chacun  a  pour  noyau  un  Centre  hospitalier  dis¬ 
posant  de  filiales. 

—  Quatre  secteurs . Un  par  département 

sans  doute  ? 

—  Non,  M.  le  Ministre.  Un  secteur  est  un 
organisme  capable  de  recevoir  dans  un  journée, 
et  de  traiter  le  contenu  d’un  train  sanitaire. 

Le  Centre  hospitalier  est  divisé  en  Centres 
techniques,  correspondant  aux  grandes  spéciali- 
‘'ations  ;  trois  médicales,  médecine  générale,  ga¬ 
zés,  contagieux  ;  trois  chirurgicales. 

Le  médecin  chef  de  chaque  Centre  technique 
est  en  même  temps,  et  respectivement ,  le  méde¬ 
cin  consultant,  le  chirurgien  consultant,  le  spé¬ 
cialiste  principal  consultant  du  Secteur. 

Les  filiales  sont  es  succursales  des  Centres. 
Les  avantages  de  ce  système  ?  Un  rendement 
excellent,  en  raison  de  la  division  du  travail.et  de 
l’utilisation  des  compétences. 

En  outre  des  Centres  techniques  du  Centre 
hospitalier,  il  existe  des  Centres  régionaux  pour 
spécialisations  plus  étroites  :  phtisiologie,  sto¬ 
matologie,  vénéréologie,  radiologie. . .  des  labo- 
I  ratoires  de  bactériologie  et  de  chimie  :  sans  pré¬ 
judice  des  laboratoires  cliniques  que  possède 
chaque  Centre  hospitalier. 

Enfin,  pour  les  spécialisations  plus  rares,  la 
région  peut  recourir  à  des  Centres  interrégio¬ 
naux  ;  urologie,  centres  climatiques,  stations  hy¬ 
drominérales,  hôpitaux  sanitaires . . . 

Le  Sous-Secrétaire  d’Etat  se  fait  dénombrer 
tous  les  lits  disponibles  dans  chaque  secteur,  et 
dans  la  région.  Et  il  réclame  des  détails  sur  le 
secteur  d’Alençon  dont  le  médecin  chef  assiste 
à  cette  conférence.  Celui-ci  explique  qu’il  n’existe 
L  pat,  dans  son  secteur,  d’hôpital  militaire  :  les  ins- 
'!  tallations  comprennent  les  hospices  mixtes,  les 
hôpitaux  complémentaires,  formations  réguliè¬ 
res  du  service  de  santé,  en  temps  de  guerre,  les 
hôpitaux  auxiliaires,  agréés  par  ce  service,  et 
appartenant  à  la  Croix-Rouge  ou  à  des  personnes 
bénévoles,  ceux-ci  installés  dans  des  usines,  des 
groupes  scolairés,  des  maisons  particulières. . . 

—  En  résumé,  dit  le  Sous-Secréfaire  d’Etat, 
votre  organisation  est  double  :  dynamique,  dans 
la  technique  ;  statique,  dans  l’exécution. 

Tous  les  organes  sont  en  liaison  les  uns  avec  les 
autres,  médecin  chef  du  secteur,  médecin-chef 
du  Centre  hospitalier,  médecin  chef  de  la  place... 
l)  chaque  médecin  pouvant  cumuler  plusieurs  fonc¬ 
tions. 


Les  évacuations  se  font  en  provenance  du 
front,  de  la  région  elle-même,  et  des  régions  voi¬ 
sines.  Tous  les  trains  venant  du  front  aboutis¬ 
sent  à  la  gare  régulatrice  de  la  région,  qui  est 
unique  et  fonctionne  comme  station  de  réparti¬ 
tion,  sous'la  direction  du  médecin  répartiteur. 
Les  disponibilités  de  chaque  Centre  sont  com¬ 
muniquées  tous  les  jours  à  la  station  de  réparti¬ 
tion  et  la  répartition  a  lieu  à  l’entrée  du  réseau 
ferré  de  la  région. 

Les  trains  sont  ensuite  acheminés  vers  les 
secteurs  hospitaliers,  et  leur  action  est  complétée 
par  des  voitures  sanitaires  automobiles,  et  des 
voitureh  hippomobiles . . . 

En  dehors  des  trains  qui  arrivent  en  destina¬ 
tion  de  la  région,  il  existe  des  trains  sè  dirigeant 
vers  d’autres  régions,  et  transitant  à  travers 
celle-ci.  Chacun  de  ces  trains  est  l’objet  d’une  ré¬ 
vision  sanitaire  ciui  s’effectue  dans  une  station 
de  révision  :  il  y  en  a  trois  dans  la  région  :  au 
Mans,  à  Maintenon  et  à  Laval. 

On  utiliserait  au  besoin  les  voies  navigables, 
pour  les  évacuations  par  péniches,  et  l’aviation 
sanitaire,  à  la  condition  de  disposer  de  terrains 
d’atterrissage. . .  (dans  le  voisinage  de  Chartres, 
par  exemple.) 

Nous  sommes  initiés  ensuite  aux  mjfstères  du 
ravitaillement  en  personnel  officiels,  infirmiers, 
infirmières  ;  en  matériel,  en  fournitures  de  phar¬ 
macie  . . .  Les  magasins  régionaux,  approvision¬ 
nés  eux-mêmes  par  les  magasins  centraux  ;  les 
pharmacies  régionales  y  pourvoient.  Au  besoin, 
on  procède  par  achats  sur  place. 

Enfin,  on  prévoiera  les  attaques  aériennes  de 
l’ennemi,  et  leurs  effets  sur  la  population  civile 
dont  il  faudra  assurer  le  service  sanitaire.- Dans 
ces  circonstances,  il  n’y  a  plus  de  militaires,  ni  de 
civils,  mais  indistinctement  des.  victimes  de  la 
guerre  qui  méritent  d’être  secourues.  Les  forma¬ 
tions  sanitaires  de  la  région  devront  donc  être 
prêtes  à  les  recevoir  sans  distinction.  Il  faut,  à 
cet  égard,  que  le  Service  de  Santé  se  maintienne 
en  liaison  étroite  avec  les  autorités  civiles  respon¬ 
sables. 

Pour  faire  face  aux  exigences  de  ce  que  le  Sous- 
Secrétaire  d’Etat  présumé  appelle  des  incidents, 
plus  ou  moins  gros,  on  songera  à  la  réquisition 
de  tous  les  médecins,  quel  que  soit  leur  âge,  quelle 
que  soit  leur  situation. 

La  conférence  est  terminée.  Le  Sous-Secré¬ 
taire  d’Etat  redevient  le  médecin  lieutenant- 
colonel  Schickelé,  pour  donner  la  '  formule  qui, 
dans  les  cas  de  conscience  embarrassants,  per¬ 
mettra  d’adopter  la  conduite  et  l’attitude  qui 
conviennent,  en  se  plaçant'  sous  le  triple  signe 

du  Devoir,  du  Dévouement  et  du  Sacrifice - 

g^Toutes  ces  notions,  fastidieuses  et  ardues,  si 
elles  avaient  fait  l’objet  d’un  exposé  didactique, 
ont,  sous  cette  forme  dialoguée,  si  vivante,  for- 
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tement  intéressé  le  nombreux  auditoire  qui  se 
pressait  dans  le  grand  Amphithéâtre  de  la  Sor¬ 
bonne,  et  que  charme  toujours  l’humour  sou¬ 
riante  dont  M.  Schickelé  a  le  secret.  Une  seule 
critique  ;  on  entend  admirablement  M.  Schickelé, 
dont  la  voix  porte  admirablement  jusqu’aux 
confins  de  l'Amphi.  Ses  collaborateurs,  —  timi¬ 
dité,  gêne  ?  —  parlent  moins  tort,  et  moins  dis¬ 
tinctement.  On  perd  une  grande  partie  de  ce 
qu’ils  disent.  A  noter  pour  une  autre  fois. 

L’exercice  pratique  avait  été  précédé  d’une 
courte  allocution  de  M.  le  médecin  général  ins¬ 
pecteur  Gadiot,  le  très  distingué  directeur  du 
Service  de  Santé  de  la  région  de  Paris.  Il  se 
fit  l’écho  de  l’assistance  pour  exprimer  au  con-  | 


férencier  les  Sentiments  d’estime  et  de  confiance 
qu’il  suscite.  Et  il  termina  par  ces  mots  ;  «  Il  y  a 
deux  mois,  M.  le  médecin  lieutenant  colonel 
Schickelé  s’était  improvisé  médecin  général.  Je 
puis  lui  donner  l’assurance  que  cette  improvisa- 
t  on  d’une  heure,  deviendra  un  jour  réalité. 
Aujourd’hui,  il  s’improvise  Sous-Secrétmre 
d’Etat  du  Service  de  Santé  :  je  ne  puis  lui  don¬ 
ner  la  même  assurance . . .  S’il  ne  lui  fallait 
pourtant  que  la  sympathie  de  ses  auditeurs, 
c’est,  j’en  suis  certain,  à  runanimité  qu’il  serait 
désigné  pour  cette  haute  fonction...  » 

Un  crépitement  prolongé  d’applaudissements 
ratifia  les  paroles  de  M.  le  médecin  général  ins- 
pecteur  Gadiot  :  et  c’était  justice  1 1 1 

G.  Duchesne. 


CONSEIL  SUPÉRIEUR  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE 

Prooés-verbal  analytique 

Première  Session  de  1 931 . 

Séance  du  lundis  février  . 


Le  Conéeil  Süpérieui’  de  l’Assistance  publique  s’est 
réuni  le  lundi  2  février  1931  dans  la  grande  salle  du 
Ministère  de  l’Intérieur  pour  tenir  sa  première  session 
annuelle. 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  !  /2  sous  la  pré¬ 
sidence  de  M.  Lépine,  doyen  d’âge  des  membres  pré¬ 
sents,  assisté  de  M.  Sarraz-Bournet  le  plus  jeune  des 
membres  de  l’Assemblée. 

,  Conformément  à  l’ordre  du  jour,  il  est  procédé 
immédiatement  à  l’élection  du  Bureau  à  commencer 
par  le  Président. 

MM.  Mauger  et  Charles  Voigt  sont  désignés 
comme  scrutateurs. 

Le  dépouillement  des  bulletins  déposés  dans  l’urne  ' 
donne  les  résultats  suivants  ; 

Nombre  d’électeurs  inscrits  :  124  ;  votants  :  71  ; 
suffrages  exprimés  :  68  ;  majorité  absolue  :  35. 

Ont  obtenu  :  M.  Barthélémy  :  36  voix  ;  M.  Leredu  ; 
31  voix  ;  M.  Paul  Morel  :  1  voix  ;  bulletin  nul  :  1  ; 
bulletins  blancs  :  2. 

En  conséquence,  M.  Barthélemy  est  proclamé  pré¬ 
sident  du  Conseil  supérieur  de  l’Assistance  publique. 

Avant  de  lui  céder  le  fauteuil,  le  Président  d’âge 
fait  connaître  que  le  bureau  a  reçu  5  plis  fermés  indi¬ 
qués  comme  étant  des  votes  par  correspondances. 
Ces  plis  qui  n’ont  pas  été  ouverts  seront  annexés  au 
procès-verbal  ainsi  que  le  bulletin  déclaré  nul. 

M.  BERTHÉLEsiYproposealorsde  voteràmain  levée 
pour  l’élection  des  vice-présidents  et  du  Secrétaire 
général. 

Sont  élus  par  acclamation  ;  Vice-présidents  :  MM. 
Ogier  et  Paul  Morel  et  secrétaire  général  :  M.  Georges 
Rondel. 


M.  le  Préside.nt  remercie  l’Assemblée  au  nom  du 
nouveau  Bureau  et  prononce  l’éloge  de  M.  le  Docteur 
Dron  le  regretté  Président  ainsi  que  de  deux  autres 
collègues  décédés  depuis  la  dernière  Session  :  MM. 
Muller-Simonis  et  Ricard,  tous  deux  délégués  des  Bu¬ 
reaux  de  Bienfaisance. 

M.  le  Président  expose  que  le  rapport  du  Direc¬ 
teur  de  l’hygiène  et  de  l’Assistance  sur  la  situation 
des  services  d’assistance  pendant  l’année  1930  a  été 
distribué.  Il  demande  si  quelqu’un  a  des  observations 
à  faire  à  ce  sujet.  Aucune  observation  n’est  présentée. 

L’ordre  du  jour  appelle  la  suite  donnée  aux  vœux 
du  Conseil  supérieur. 

M.  OciERfait  ce  à  sujet  une  observation  qui  est  re¬ 
tenue  par  l’Assemblée.  En  ce  qui  concerne  le  statut 
du  personnel  hospitalier,  le  mot  :  «  critiquant  »  sera 
remplacé  par  le  mot  «  concernant 

Le  Conseil  passe  à  l’examen  de  la  liste  des  nou¬ 
veaux  vœux  qui  lui  ont  été  soumis.  Aucune  observa¬ 
tion  n’est  présentée  au  sujet  de  ce  document  qui 
a  été  distribué  à  tous  les  membres  présents. 

M.  le  Président  propose  de  procéder  immédiate¬ 
ment  à  la  réélection  des  membres  de  la  Section  per¬ 
manente  et  à  l’élection  d’un  délégué  à  l’office  natio¬ 
nal  des  pupilles  de  la  Nation. 

M.  Constantin  est  élu  délégué  à  l’office  National 
des  pupilles  de  la  Nation  en  remplacement  de  M.  le 
Docteur  Dron  décédé  et  M.  Brizon  est  désigné  pour 
remplacer  à  la  Section  permanente  M.  Paul  Morel 
qui,  en  faisant  maintenant  partie  au  titre  de  Vice'- 
Président  du  Conseil,  laisse  une  place  vacante  en 
qualité  de  délégué  des  établissements  publics  d’assis¬ 
tance. 

M.  Paul  Morel  a  la  parole  pour  l’exposé  de  son 
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rapportsur  la  loi  des  Assurances  sociales  et  sa  répercus¬ 
sion  au  regard  des  dépenses  communales  d'assistance. 

Au  cours  de  cet  exposé  ,  M.  Blaisot,  Ministre  de 
la  Santé  publique  fait  son  entrée  dans  la  salle  accom¬ 
pagné  de  M.  Serge  Gas,  Conseiller  d’Etat,  Direc¬ 
teur  de  l’hygiène  et  de  l’Assistance. 

M.  le  PaKsiDENT  souhaite  la  bienvenue  au  Ministre 
qui  prend  place  au  fauteuil. 

M.  Bi..\isot  dit  qu’il  est  heureux  de  pouvoir  pren¬ 
dre  contact  avec  le  Conseil  supérieur  dès  le  début  de 
ses  fonctions  ministérielles.  Il  fait  l’éloge  du  Prési¬ 
dent  décédé  dont  il  rappelle  les  qualités  et  les  servi¬ 
ces  et  félicite  le  nouveau  bureau  en  particulier  le  Pré¬ 
sident  M.  Berthélemy  dont  on  connaît  la  compétence 
et  le  long  dévouement  aux  œuvres  sociales. 

Le  Ministre  exprime  sa  satisfaction  de  voir  le  Conseil 
étudier  avec  la  sagesse  qui  le  caractérise  l’important 
problème  de  la  mise  en  œuvre  des  Assurances  sociales. 
Il  déclare  compter  sur  ses  avis  éclairés  pour  orienter 
l’administiation  et  ajoute  qu’il  ne  manquera  pas  de 
se  faire  l’interprète  du  Conseil  pour  défendre  ses 
points  de  vue  dans  l’examen  de  questions  compor¬ 
tant  une  commission  interministérielle. 

M.  le  Mixistue  termine  en  disant  qu’il  tient  , à  ap¬ 
porter  un  témoignage  de  l’intérêt  qu’il  porte  aux  tra¬ 
vaux  du  Conseil  en  assistant  à  une  partie  des  délibé¬ 
rations  et  demande  à  M.  Paul  Morel  de  vouloir  bien 
continuer  son  exposé. 

A  la  suite  de  l’exposé  du  rapporteur  une  discussion 
générale  est  ouverte  à  laquelle  prennent  part  MM. 
Ogier,  Mauger  et  Sarraz-Bournet. 

Comme  conclusion  de  la  discussion  le  texte  suivant 
est  proposé  ; 

K  Le  Conseil  supérieur  de  l’Assistance  püblique, 
saisi  du' rapport  de  M.  Paul  Morel,  relatif  aux  réper¬ 
cussions  de  la  loi  du  30  avril  1930  sur  les  dépenses 
communales  ; 

Considérant  qu’il  résulte  de  ce  rapport  que  des  ins¬ 
tructions  adressées  aux  Préfets  .sur  l’application  des 
lois  d’assistance  aux  assurés  sociaux  sont  eh  contra¬ 
diction  tant  avec  les  principes  poses  par  la  loi  sur  les 
assurances  sociales,  qu’avec  les  Lois  et  Règlements 
surl’assisstance  médicale  gratuite  et  l’hospitalisation, 

Etnet  le  venu  : 

Que  le  Bureau  du  Conseil  supérieur,  au  nom  de 
cette  Assemblée,  demande  au  Ministre  de  la  Santé 
Publique  d’intervenir  auprès  de  son  Collègue  du  Tra¬ 
vail  pour  procéder  à  une  nouvelle  étude  des  rapports 
des  lois  d’assistance  et  de  la  loi  sur  les  assurances  so¬ 
ciales,  et,  le  cas  échéant  ,  à  une  nouvelle  règlementa¬ 
tion  de  la  matière.  » 

La  Section,  après  en  avoir  délibéré,  décide  d’adop¬ 
ter  ledit  texte  légèrement  modifié  et  complété  dont  le 
libellé  donné  ci-après  sera  soumis  à  la  Section  Per¬ 
manente  pour  rédaction  définitive. 

«  Le  Conseil  supérieur  de  l’Assistance  publique,  sai¬ 
si  du  rapport  de  M.  Paul  Morel,  relatif  aux  répercus¬ 
sions  de  la  loi  du  30  avril  1930  sur  les  dépenses  com¬ 
munales  ; 

'  Considérant  qu’il  résulte  de  ce  rapport  que  des  ins¬ 


tructions  adressées  aux  Préfets  par  le  Ministre  du 
Travail  sur  l’application  des  lois  d’assistance.: aux  as¬ 
surés  sociaux  semblent'  en  contradiction  tant  avec 
les  principes  posés  par  la  loi  sur  les  assurances  sociales 
qu’avec  les  Lois  et  les  Règlements  sur  l’assistance 
médicale  gratuite  et  l’hospitalisation  ; 

Regrettant  que  ces  instructions  aient  été  notifiées 
sans  avoir  été  contresignées  par  le  Ministre  de  la  San¬ 
té  publique  ;  . 

Emet  le  vœu  : 

Que  le  Bureau  du  Conseil  supérieur,  au  nom  de  cet¬ 
te  Assemblée,  demande  au  Ministre  de  la  Santé  Pu¬ 
blique  d’intervenir  auprès  de  son  Collègue  du  Travail 
pour  procéder  à  une  nouvelle  étude  des  rapports  des 
lois  d’assistance  et  de  la  loi  sur  les  assurances  socia¬ 
les  et,  le  cas  échéant,  la  modification  des  textes  ré¬ 
gissant  la  matière.  » 

L’ordre  du  jour  étant  épuisé  ,  M.  le, Président  dé¬ 
clare  la  séance  levée  et  la  session  close. 


Nous  donnons  ci-après  les  vœux  qui  peuvent  inlé- 
résser  le  corps  médical. 

Commission  départementale  de  l’assistance  publi¬ 
que  et  de  la  bienfaisance  privée  de  la  Côte-d’Or. 

«  Que  les  cliniques  privées,  reconnues  d’utilité 
publique  et  reconnues  également  comme  hôpi¬ 
taux  de  rattachement  (assistance  médicale  gra¬ 
tuite)  soient  traitées  sur  le  même  pied  cfue  les 
hôpitaux,  aussi  bien  au  point  de  vue  fiscal  (im¬ 
pôts  de  toute  nature)  qu’à  celui  des.  dons  et  legs, 
attendu  que  ces  établissements  emploient  tous 
leurs  bénéfices  à  des  buts  d’assistance,  sous  le 
contrôle  de  l’Administration.  »  (.Dossier  1381.) 
Sera  examiné  par  la  Section  Permanente. 

Commission  d’assistance  médico-chirurgicale  et 
de  protection  aux  blessés  de  la  route  du  Tou- 
ring  Club  de  France. 

Envisager  les  mesures  propres  à  obtenir  l’ad¬ 
mission  des  blessés  de  la  route  dans  les  hôpitaux 
civils  municipaux  ou  départementaux. 

«  Les  Administrateurs  de  ces  hôpitaux  esti¬ 
ment  trop  souvent  que  l’admission  des  blessés 
ou  malades  doit  être  réservée  aux  ressortissants, 
des  communes  ou  des  départements.  En  droit 
cette  conception  paraît  légitime.  En  fait,  il  n’en 
est  pas  de  même.  En  effet,  la  plupart  des  éta¬ 
blissements  hospitaliers  reçoivent  des  subven¬ 
tions  de  l’Etat  ;  donc,  toute  victime  d’un  acci¬ 
dent  grave  devrait  pouvoir  être  admise  et  soi¬ 
gnée  sans  distinction  possible,  dans  tout  hôpi¬ 
tal  du  territoire.  Et  je  ne  parle  pas  de  la  ques¬ 
tion  humanitaire,  qui  devrait  aussi  être  prise 
en  considération.  »  (.Dossier  1426.) 

A  été  adressé  à  M.  le  Ministre  de  la  Guerre  en 
ce  qui  concerne  l’admission  d’urgence  des  blés- 
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ses  fie  1^  rojite  dans  les  hôpitaux  rniJitaires.  Sera 
examiné  par  la  3«  Sectiop. 

Bourse  du  travail  de  Saint-Etienne  {Loire.) 

»  CPhsiôérant  que  la  .clientèle  des  hospices  ci¬ 
vils  est  composée  exclusivement  de  travailleprs 
vieillards,  infirmes,  malades,  etc,,  etc.  ; 

«  Que  les  Administrateurs  des  hospices  nom¬ 
més  par  des  Comités  électoraux  ont  quelque 
peine  à  défendre  à  la  fois  les  intérêts  des  hos¬ 
pices  et  ceux  des  pensionnaires  temporaires 
ou  autres  de  çes  établissements. 

«  Invite  les  pouvoirs  publics  à  envisager  la 
création  d’une  Commission  extra-hiumcipale, 
coipposée  de  délégués  qualifiés  des  organisations 
syndicales  et  des  organisations  philanthropiques, 
ayant  un  droit  de  regard  sur  ces  établissements 
charitables  qui  sont  la  propriété,  commune  de 
tous  les  citoyens,  et  non  dos  partis  politiques  " 
(Dossier  1^128.) 

Sera  soumis  à  l’examen  de  la  Section  Per¬ 
manente. 

CQmrnimon  départementale  d’assistance  et  de 

bienfaisance  privée  du  Puy-de-Dôme. 

«  Que  soient  prises  toutes  mesures  propres 
à  linriter  le  prix  de  revient  des  hôpitaux,  sans 
nuire  au  bien-être  et  aux  soins  nécessaires  aux 
hospitalisés,  et  que  la  participation  légale  aux 
dépenses  d’assistance  médicale  gratuite  soit  ré¬ 
duite  pour  les  communes  pauvres.  »  (Dossier 
1429.)  ' 

Ce  vœu  vise  la  modification  des  barêmes,  dont 
l’étude  est  très  avancée,  ainéi  que  cela  a  été 
exposé  au  début  du  présent  coiupte-rendu. 

Réllexions 

La  session  a  été  très  brève  ;  un  jour  seulement, 


à  cause  de  l’absence  de  présidence,  pour  l’orga¬ 
nisation  de  ladite  session- 
Le  rapport  de  M.  Paul  Morel  montre  qu’il  ne 
faut  pas  attacher  une  trop  grande  importance 
aux  circulaires,  ou  arrêtés  ministériels.  Les  mb 
nistres  sont  dans  une  position  assez  Instable 
et  le  ministre  d’aujourd’hui  rapporte  ce  qu’avait 
décidé  le  ministre  d’hier  et  que  pourra  rétablir 
le  ministre  de  demain, 

De  plus,  mal  renseigné  par  des  personnes  parr 
fois  peu  compétentes,  le  ministre  peut  violer 
ou  tourner  la  loi,  par  un  décret  portant  règlement 
d’administraton  publique, 

Aussi  le  conseil  supérieur  de  l’Assistance  pu¬ 
blique  art -il  réclamé  d’être  considéré  comme  le 
conseiller  technique  du  Ministre,  en  ce  qui  con¬ 
cerne  les  questions  d’assistance  et  de  bienfai¬ 
sance. 

Quant  aux  vœux  qui  ont  été  déposés,  ils  se¬ 
ront  discutés  en  sections.  Malheureusement,  la 
section  permanente  ne  renferme  pas,  parmi  ses 
membres,  de  médecins  en  rapport  direct  avec 
les  organisations  professionnelles  médicales  pour 
que  celles-ci  puissent  être  consultées  le  cas 
échéant  et  faire  entendre  leurs  avis  autorisés, 
I,es  administrateurs  des .  hôpitaux,  des  œuvres 
de  bienfaisance  publique  et  privée  sont  en  grand 
nombre  ;  mais  on  oublie  trop  que  le  corps  mé¬ 
dical  doit  être  collaborateur,  et  non  pas  être 
placé  dans  un  rang  subalterne  d’employé. 

Aussi,  étudions,  de  notre  côté,  toutes  ces 
questions  médico-administratives,  pour-  qu’en 
dehors  de  la  section  permanente,  nous  puissions 
faire  bonne  figure  à  la  section  des  hôpitaux  et 
de  l’assistance,  qui  malheureusement  ne  se  réu¬ 
nit  pas  souvent. 

D''  Paul  Boudin. 


VARIÉTÉ 

Pasteur  et  l'Italie 


Le  Concours  Médical  a  reproduit  dans  son  nu¬ 
méro  du  2  novembre  1930  un  résumé  de  l’article 
publié  par  notre  Consul  général  à  Trieste,  M.  R. 
Dollpt,  sur  le  «  Souvenir  de  Pasteur  à  Villa  Vi- 
eentipa  »  («  Figaro  »  des  15, 16  et  I7  juillet  1930) 
L’auteur  y  suggérait  l’apposition  d’une  plaque 
commémorative  sur  la  maison  qu’habita  notre 
illustre  compatriote  lorsqu’il  poursuivait  en 
Frioul  ses  célèbres  études  sqr  la  maladie  des  vers 
à  soie. 

La  suggestion  du  représentant  de  la  France  a 
été  releyée  par  la  Société  Adriatique  des  Scien¬ 
ces  naturelles  et  bientôt  upe  inscription  rap¬ 
pellera  le  séjour  de  Pasteur  dans  la  villa  que  fit 
construire  plisa  Baciocohj.  M.  Dpllqt  a  cru  de¬ 
voir  à  cette  occasion  évoquer  l’ensemble  des  re¬ 


lations  de  Pasteur  avec  l’Itajie.  Il  nous  a  paru 
que  son  étude  pouvait  n’être  pas  sans  intérêt 
pour  nos  lecteurs.  El]e  vient  dp  reste  pour  nous 
à  son  heure.  N’avops  nous  pas  applaudi  iei, }!  y 
a  quelques  semaines,  la  superbe  manifestation 
médiGalo  franco-italienne  du  dernier  banquet 
de  V  Union  médicale  latine,  y  v^iviA,  qui  fiit  pré¬ 
sidé,  rappelqns-le,  par  S.  E.  l’Ambassadeur  d’Ita¬ 
lie  PToqs  les  actes,  qui  peuvent  resserrer  les  fienS 
d’amitié  entre  les  peuples  latins  ne  doivept-ils 
pas  être  accueillis  par  nous  avec  le  même  enthOW- 
saisme  ? 

Aussi  félicitons-nous  et  remercions-nous  le 
distingué  représentant  de  la  France  à  Trieste 
d’avoir  bien  voulu  nous  envoyer  la  trè'  intéres¬ 
sante  communication  suivante.  ,1.  N. 


1063 


F  13  _  29  —  III  —  31  LE  CONCOURS  MÉDICAL 


Avec  aucun  pays  étranger,  surtout  si  par  une 
anticipation  de  quarante-huit  ans,  nous  anne¬ 
xons  la  Vénétie- Julienne  à  la  Péninsule,  Pas¬ 
teur,  n’a  eu  de  relations  plus  amicales  et  plus 
suivies  qu’avec  l’Italie. 

Dès  sa  jeunesse,  elle  avait  conquis  son  imagi¬ 
nation.  A  dix-huit  ans,  en  1840,  jeune  bachelier, 
maître  répétiteur  au  Lycée  de  Besançon,  il  s’en¬ 
thousiasme  à  la  lecture  des  «  Mie  Prigioni  »  com¬ 
me  tant  d’autres  français  du  XIX®  et  des  plus  il¬ 
lustres  —  qui  ne  se  souvient  de  Chateaubriand  à 
à  Venise  en  1833  cherchant  à  recueillir  les  souve¬ 
nirs  de  Zanze  —  et  recommande  à  ses  soeurs  le 
livre  du  prisonnier  du  Spielberg,  «  cet  ouvrage 
intéressant  où  l’on  respire  à  chaque  page  un 
parfunr  religieux  qui  élève  et  ennoblit  l’âme.  » 
Bientôt  il  leur  offrira  un  roman  français,  «  Piccio- 
la  »  de  Saintine,  écho  gracieux  mais  un  peü  mièr 
vre  de  «  Mes  Prisons  »,  histoire  d’une  conspira- 
‘ .  tion  sous  Napoléon  où  les  lecteurs  de  Silvio  Pel- 
lico  revivraient  les  émotions  qu’ils  avaient  éprou¬ 
vées  au  récit  des  souffrances  du  patriote  italien. 

L’Italie  même,  il  ne  la  connaîtra  que  beaucoup 
plus  tard,  mais  il  s’en  est  manqué  de  peu  qu’il 
ne  visitât  les  nouvelles  provinces  qu’elle  acquer¬ 
ra  en  1918,  dès  1852.  Il  est  alors  dans  la  fièvre 
de  ses  premières  recherches  cristallographiques 
sur  le  tartrate  et  le  paratartrate  et  a  besoin  d’un 
acide  qui  s’appelle  l’acide  racémique.  On  le  si¬ 
gnale  dans  des  tartres  utilisés  par  un  fabricant 
saxon  qui  d’après  le  chimiste  allemand  Mischer- 
lich  viendraient  de  Trieste.  «  J’irai  jusqu’à 
«  Trieste,  disait  Pasteur,  dans  sa  ferveur,  j’irai 
«  jusqu’au  bout  du  monde.  Il  faut  que  je  décou- 
«  vre  les  sources  de  l’acide  racémique,  que  je 
«suive  les  tartres  jusqu’à  leur  origine.  »  Il  les  sui¬ 
vit,  mais  ils  le  conduisirent  en  Saxe,  en  Autriche 
et  en  Bohème.  Pasteur  ne  viendra  alors  ni  àTiies- 
te,  ni  à  Venise  qu’il  eût  souhaité  de  visiter.  L’aci¬ 
de  racémique  lui  livrera  ses  secrets  sans  qu’il 
lui  soit  nécessaire  de  venir  examiner  les  tartres 
de  ces  deux  villes. 

Ce  que  le  tartre  n’a  pas  réussi  à  faire  au  mois 
'  ,  de  septembre  1852,  la  maladie  des  vers  à  soie  l’ob¬ 
tiendra  en  1869.  Le  25  novembre.  Pasteur  arrivera 
à  Villa  Vicentina  pour  y  poursuivre  dans  le  beau 
domaine  qu’avait  acquis  la  sœur  de  Napoléon, 
Elisa  Baciocchi,  au  lendemain  de  son  exil,  ses 
célèbres  travaux  sur  la  maladie  des  vers  à  soie. 
11  y  restera  sept  mois,  jusqu’au  5  juillet  1870,  y 
afïirmant  par  ses  expériences  le  triomphe  de  sa 
méthode  et  restituant  à  l’industrie  séricicole  du 
Frioul  sa  prospérité. 

Le  hasard  lui  donna  pour  voisin  à  Scodavacca 
pendant  ce  séjour  le  chimiste  triestin  Luigi  Chioz- 
za,  autrichien  de  nationalité,  italien  de  cœur,  de 
sympathies  françaises,  disciple  de  Charles  Ger- 
hardt  dont  il  avait  suivi  les  leçons  rue  Monsieur- 


le-Prince  et  avec  lequel  il  devait  demeurer  en  re¬ 
lations.  (1)  Pénétré  des  doctrines  de  Pasteur,  il 
appliquait  ses  méthodes  de  grainage  pour'les  vers 
à  soie  dans  ses  terres  du  Frioul  et  ne  eessa  jamais 
de  lui  prodiguer  les  témoignages  de  la  plus  défé¬ 
rente  admiration.  (2)  C’est  Chiozza  qui,  lors- 
cfu’en  France  les  horreurs  de  la  guerre  eivile  fu¬ 
rent  venues  s’ajouter  aux  deuils  de  la  guerre 
étrangère,  songea  à  lui  faire  proposer  par  le  gou¬ 
vernement  italien  la  direction  d’un  laboratoire 
de  sériciculture  à  Milan  ;  c’est  à  son  instigation 
que  le  dépüté  de  Pise,  Toscanelli,  suggéra  de  lui 
offrir  aux  bords  de  TArno  une  chaire  de  chimie 
dans  ses  applications  à  l’agriculture.  «  Pise,  écri- 
/«  vait  Chiozza,  est  uneville  tranquille,  une  espèce 
«  de  quartier  latin  isolé  au  milieu  de  la  campagne. 
«  où  les  professeurs  et  les  étüdiants  forment  une 
«  partie  importante  de  la  population.  Je  crois  que 
«  vous  y  seriez  reçu  avec  la  plps  grande  cordialité 
«  et  des  égards  tout-à-f  ait  exceptionnels.  »  On  sait 
que  le  patriotisme  de  Pasteur  lui  interdit  d’accep¬ 
ter  la  proposition  qui  lui  a  été  faite  et  qu’il  ne 
voulut  pas  s’éloigner  de  son  pays  dans  l’épreuve. 

La  correspondance  qu’il  échangea  avec  Chiôz- 
za  eut  ajouté  une  page  très  noble  à  l’histoire  des 
relations  intellectuelles  franco-italiennes.  Elle 
a  malheureusement  disparu.  On  voudrait  espé¬ 
rer  qu’elle  n’a  pas  été  détruite  au  cours  de  la  der¬ 
nière  guerre  et  qu’un  heureux  hasard  nous  la  res¬ 
tituera  quelque  jour. 

Au  moment  même  où  Chiozza  cherchait  à  l’at¬ 
tirer  en  Italie,le  Bulletin  de  la.  Société  des  Agrir 
culteurs  de  Goritz  publiait  sous  la  signature  de 
Teodoro  Accalito,  dix  pages  intitulées  ;  «  Bré¬ 
viaire  des  principales  doctrines  proposées  par 
Pasteur  dans  sa  nouvelle  œuvre  concernant  les 
plus  importantes  maladies  des  vers  à  soie.  »  Et 
le  Congrès  international  de  Sériciculture  réuni  à 
Goritz  les  28  et  29  novembre  1870  lui  votait  à 
son  tour  —  on  peut  le  penser,  à  l’instigation  du 
maire  de  Scodavacca  qui  y  assistait  —  une  adres¬ 
se  bien  touchante  si  Ton  songe  à  la  date  où  elle 
était  rédigée.  Il  semble  malheureusement  qu’elle 
ne  lui  soit  point  parvenue  et  le  texte  en  est  perdu. 

Pasteur  ne  retournera  pas  en  Vénétie,  mais  au 
mois  de  septembre  1876,  délégué  de  la  France  au 
Congrès  international  de  Sériciculture  de  Milan, 
il  visitera  dans  la  Brianza  un  établissement  mo- 


(1)  Les  noms  de  Chiozza  et  de  Gerhardt  se  trouvent 
heureusement  associés  dans  l’inscription,  dictée  par 
Silvio  Benco,  qui  a  été  apposée  sur  la  maison  natale  du 
premier  à  Trieste. 

(2)  Ne  serait.-ce  pas  à  lui  que  s’appliquerait  cette 
phrase  de  Pasteur  dans  une  lettre  du  début  de  1869  : 
«  Je  suis  dépouillé  en  outre  par  un  établissement  bien 
«  intéressant  qui  vient  de  se  fonder  en  Autriche,  une 
«  grande  magnanerie  expérimentale  sur  un  beau  do- 
<1  maine  en  lllyrie.  Le  directeur,  qui  me  dit  être  con- 
«  vaincu  de  l’excellence  de  la  méthode,  me  demande 
«  deux  onces  de  graine.  »  (Valléry-Radot,  Pasteur, 
p.  238.) 
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dèle  appartenant  au  piémontais  Susani  et  qui 
portai^  son  nom.  Exaltant  les  luttes  pacifiques 
de  la  science  dans  un  toast  prononcé  au  banquet 
de  clôture  du  Congrès,  il  s’exprimait  ainsi  :  «Vous 
«Italiens, travaillez  à  multiplier  sur  le  sol  de  votre 
«  belle  et  glorieuse  patrie  les  Secchi,  les  Brioschi, 
«  les  Tacchini,  les  Sella,  les  Cornalia.  » 

Dix  ans  plus  tard,  en  décembre  1886,  Pasteur 
viendra  demander  üne  seconde  fois  au  ciél  d’Ita¬ 
lie  le  rétablissement  de  sa  santé.  (1)  Raphaël  Bis- 
cholîheim  avait  mis  à  sa  disposition  la  villa  qu’il 
possédait  à  Bordighera  et  qui  avait  déjà  accueilli 
la  reine  Marguerite  de  Savoie,  Sainte-Claire-De- 
yillè,  Léon  Say  et  Gambetta.  «  Avec  son  cam- 
«  panile  ajouré,  ses  bâlustres  de  marbre  blanc, 
«  son  jardin  plein  d’orangers,  sa  profusion  dé 
«  boutOris  de  roses  et  de  camélias  qui  h’atten- 
«daient  que  le  mois  de  janvier  pour  fleurir. . .  ellè 
«lui  donna  la  notion  de  ce  que  peut-être  le  repos 
«  dans.  Ce  climat  si  doux,  enveloppé  d’une  atmos- 
«  phère  si  pure.  »  (2)  Pourtant  cette  villégiature 
n’aura  pas.  la  dôuceur  des  mois  passés  en  Frioul. 
L’esprit  de  Pasteur  tout  absorbé  par  les  contro¬ 


verses  que  suscitaient  les  premières  vaccinations 
contre  la  rage,  ne  trouvera  pas  l’apaisement. 
Son  s'éjour  sera  d’ailleurs  interrompu  tragique¬ 
ment  le  23  février  1887  par  un  tremblement  dè 
terre  demeuré  fameux.  Avec  sa  famille,  en  voi¬ 
ture,  il  quittera  précipitamment  Bordighera  pour 
gagner  Vintimille. 

Pasteur  ne  devait  plus  revoir  la  Méditerrahée 
et  la  chronique  est  Close  de  ses  rapports  avec  l’I¬ 
talie.  Il  nous  a  paru  qu’au  lendèmain  du  jour  où. 
Bordighera  voulant  uappeler  le  souvenir  du  sé¬ 
jour  de  Pasteur  à  la  villa  Bischoflhéim  vient 
d’inaugurer  üne  avenue  (qui  porte  son  nom,  à  la 
veille  de  celui  où  la  Société  Adria  tique  des  Scien¬ 
ces  naturelles  dans  un  sentiment  dé  vénération 
qui  l’honoré,  s’apprêtait  à  inaugurer  la  plaque 
commémorative  dü  séjour  de  l’illustre  savant  â 
Villa  Vicentina,  certains  enseignements  qu’il  ne 
nous  appartient  pas  de  dégager,  ressortiraient 
utilement-de  l’évocation  de  ces  souvenirs. 

R.’Dollot. 

Consul  général  de  France  à  Trieste 
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CCLXII.  —  Edouard  Nignon.  Les  plaisirs  de 
Ta  table.  —  Un  vol.  19  X  .24  sous  couverture  iP 
lustrée  noir,  rouge  et  or; orné  de  dessins  ensér 
pia  de  P.  F.  Grignon.  Deuxième  édition  revue 
et  augmentée,  tirée  à  2105  ex.  numérotés  sur 
vergé.  Editions  Lapina,  Paris.  1930. 

Robert  de  Fiers  avait  écrit  une  préface  pour  ce 
savoureux  Formulaire  de  la  gourmandise,  où 
sous  forme  nouvelle  l’auteur  a  dévoilé  maints  dé¬ 
licieux  secrets  et  recettes  de  bonne  cuisine, 
transcrit  lés  précieux  avis  de  gourmets  fameux; 
et  de  fins  gastronomes,  conseillers  aimables  et 
surs  en  l’art  du  bien-manger.  Il  est  dédié  au 
grand  Carême  et  contient  de  ci,  de  là  en  souvenir 
des  redoutables  appétits  du  temps  des  dosages 
pour  banquets  pantagruéliques.  Nous  avons  au¬ 
jourd’hui  plus  moyenne  panse  mais  l’amour  des 
friandises  culinaires  n’est  pas  éteint  puisque  la 
première  édition  du  livré  a  fondu  comme  crème 
onctueuse  au  palais.  La  technique  des  diverses 
préparations  (hors-d’œuvres,  sauces,  entrées, 
rôtis,  œufs,  légumes,  entremets,,,  etc  . . .)  est  ex¬ 
posée  par  un  brillant  spécialiste  (qui  dirigeait  il 

(f  )  Je  rappelle  ici  pour  mémoire  la  controverse  dé 
Pasteur  avec  les  professeurs  de  Técole  vétérinaire  de 
Turin,  dont  les  éxpériences  de  vaccination  charbon¬ 
neuse  avaient  échoué  par  suité  d’une  erreur  de  mé¬ 
thode.  (t882)-. 

(2)  VALi.énY-RADOT,  l.  c.,  p.  644.\ —  «  Elle  fut  ensuite 
«  acquise  par  la  reine  Marguerite  d’Kalie  et  elle  est 
«  aujourd’hui  une  rtiaison  de  repos  et  de  retraite  pour 
•  s  les  veuves  dés  soldats  italiens  tombés  pendant  la 
«,  grande  guerre.  »  (Illu.slration,  7  février  1931,  p:  XV f) 


il  y  a  quelques  années  le  restaurant  L  .  . .  à  Pa¬ 
ris,  après  avoir  été  chef  de  cuisines  royales), avec 
une  précision  de  formules  magistrales.  C’est  bien 
à  dessein  que  j’ai  écrit  tout  à  l’heure  «formulai¬ 
re  »  étant  entendu  cependant  qu’au  lieu  de 
prendre  médecine  nous  nous  livrons  à  une  étude 
agréable  mais  cfui  exige  quelque  recueillement. 
'Foute  l’exquise  urbanité  des  grands  traiteurs  dé 
jadis  n’est-elle  pas  dans  la  politesse  de  ce  con¬ 
seil  que  l’on  devine  chuchoté  pour  ne  pas  trou¬ 
bler  quelque  religieux  mystère  : 

«  Surtout,  de  grâce,  ne  faites  pas  bouillir,  frémir  seu¬ 
lement  ;  tenéz-les  dans  ce  bain  de  vapeiir  trenté-rinq 


Il  s’agit  de  cailles  mijotant  et  le  fumet  du  ré¬ 
gal  monte  en  lentes  spirales  vers  votre  ménfôiré  ! 
Il  en  est  ainsi  trois  cent  quarante  pages  durant. 

Le  livre  édité  par  Lapina  n’a  rien  de  coinrhün 
avec  les  encyclopédies  de  'Fante  Machin,  à  la 
Guimauve  et  sur  papier  journal.  C’estun  livre  de 
luxe,  bien  imprimé,  égayé  de  silhouettes  dé  inai- 
mites  pansues,  de  broches,  de  lettrinés,  de  culs- 
de-lampe  de  circonstance,  des  armôifiés  dé  tou¬ 
tes  les  corporations  dés  pôurvoyeurs  de  «  gueule»; 
poissonniers,  sauciers,  pâtissiers,  charcutiers, 
rôtisseurs,  tameliers,  regrattiers,  etc  ...  Jé  nie 
suis  laissé  entraîner  à  vous  parler  longuement  de 
littérature  bien  matérielle.  Elle  avait  paradoxa¬ 
lement  sur  l’autre  le  privilège  de  n’être  pas  indi¬ 
geste  et  j’ai  bien  une  excuse  puisque  Chrysale  di¬ 
sait  déjà  qu’il  vivait  je  crois,  de  bonne  soupe  et 
non  de  beau  langage. 
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CGLXIII.  —  Henry  Bordeaux,  de  l’Académie  ' 
française.  Murder-Party  ou  Celle  qui  n’était 
pas  invitée.  Roman.  Un  vol.  12  x  19.  Ed.  Plon 
Paris.  1931.  15  francs. 

Que  Monsieur  Bordeaux  se  rassure  1  Quand  je 
parlais  de  littérature  indigeste,  je  ne  visais  pas 
le  front  de  ma  chronique.  Au  lycée  nous  discu¬ 
tions  déjà  (!  1)  avec  autant  d’incompétence  que 
d’enthousiasme  des  sanctions  à  appliquer  en  ba¬ 
taille  rangée  aux«  sportifs  «qui n’avaient  par  le 
!  loisir  de  goûter  la  préface  de  la  «  Peur  de  vivre .  ». 

Si  j’ai  passél’âge  de  distribuer  des  coups  de  patte, 
je  n’ai  pas  changé  d’avis  et  cette  empreinte  loin¬ 
taine  des  souvenirs  me  lait  au  contraire  prendre 
à  chacune  des  œuvres  nouvelles  de  Monsieur 
Bordeaux'  un  intérêt  renouvelé.  Je  m’excuse- 
de  faire  intervenir  ce  facteur  subjectif  dans  la  pré 
sentation  d’une  œuvre  qui,  même  jugée  à  froid, 
a  de  dramatiques  puissances  de  nous  émouvoir. 

L’histoire,  douloureuse,  est  une  paraphrase 
profonde  des  éclipses  de  la  joie,  des  surprises  du 
destin.  Et  sous  le  récit  qui  tient  en  haleine  notre 
attention  c’est  ce  trouble  éveil  de  notre  inquié¬ 
tude  qui  donne  au  livre  son  autorité.  Les  motifs 
.  ingénieusement  enchevêtrés  de  la  mort  de  l’hé¬ 
roïne,  la  fatalité  du  drame  familial  qui  l’accom¬ 
pagne  ne  sont  qu’une  indirecte  démonstration 
de  ce  thème  fondamental  :  autour  de  nos  fêtes, 
de  nos  espoirs,  de  nos  rires  rôde  la  vigilante  cruau¬ 
té  des  rançons.  Mais  il  y  a  tant  de  clarté  dans  l’ex¬ 
position  de  l’œuvre  que  ce  n’est  qu’après  l’avoir 
terminée  que  nous  parvient  insidieusement  cet 
écho  de  désespérance,  dont  nous  n’avons  pas  per¬ 
çu  nettement  le  son  originel  au  cours  du  livre, 
pendant  cette  importante  partie  du  rcman  où 
nous  n’apercevons  que  le  brillant  des  mœurs  con¬ 
temporaines,  cosmopolites,  concrétisées  par  un 
jeu  américain  stupide  et  très  à  la  mode  comme  le 
veulent  son  origine  et  le  snobisme. 

CCLXIV.  —  R.  Telin.  Apparences  et  Paradoxes 
Un  vol.  14  X  17  tiré  à  512  ex.  numérotés  sur 
vergé  à  la  forme.  Ed.  du  Lys  Rouge.  Paris. 
Telin  qui  fut  journaliste  a  groupé  sous  un  titr® 
exact  d’amusants  souvenirs  de  littérature,  d® 

J  journalisme,  de  théâtre  et  d’attachantes  anecdo- 
i  tes  sur  Pierre  Louys,  les  Pitoëff  etc  ...  Cette 
guirlande  est  nouée  de  maximes,  de  petits  aper¬ 
çus  philosophiques  sur  des  sujets  fort  divers.  La 
densité  des  idées  et  l’agrément  de  leur  piésenta- 
tion  donnent  à  ce  petit  livré  le  charme  particulier 
des  élégants  divertissements  littéraires  où  la 
verdeur  des  exposés  alterne  avec  une  amusante 
érudition,  indulgemment  désabusée. 

CCLXV.  —  Y.  Périer.  —  Conseils  aux  biblio¬ 
philes.  Un  vol.  14  X  19.  Editions  Hazan, 
Paris,  1930. 

Jean  Galtier-Boissière  a  préfacé  la  plaquette. 

^  Il  l’a  fait  avec  son  habituelle  désinvolture,  sépa¬ 


rant  sans  souci  de  la  direction  du  vent  le  grain  et 

la  poussière . Tant  pis  pour  ceux  qui  sont 

sous  le  van  1  Quand  il  les  a  suffisamment  sucrés, 
ils  sont  repris  par  sa  collaboratrice  et  soumis 
alors  à  un  vigoureux  passage  à  tabac.  Souffrent 
surtout  les  éditeurs  malhonnêtes  et  les  faux  bi¬ 
bliophiles  :  les  bibliophiles  d’occasion  1  Pour  les 
autres,  la  grâce  naturelle  de  l’écrivain  a  réservé 
de  sages  conseils  qui  arrivent  comme  baume  sur 
plaie  sur  leurs  désillusions. 

GCLXVI.  —  M.  Israël.  —  Jules  Romains,  Sa  vie. 
Son  œuvre.  Un  vol.  12  x  19.  Collection  «  Les 
Documentaires  ».  Ed.  Kra,  Paris,  1931,  15  fr. 
J’en  étais  encore.  Dieu  me  pardonne,  à  consi¬ 
dérer  Knock  comme  une  basse  vengeance  de 
l’inventeur  méconnu  de  la  vision  paroptique  I 
J’aj  appris  que  Knock  fait  partie  d’un  vaste  des¬ 
sein  littéraire  dont  Mad.  Israël  nous  montre  la 
réalisation.  Je  dois  avouer  que  j’ai  été  entraîné 
par  la  démonstration  du  disciple'.  Mais  si  j’ai  été 
convaincu  de  l’unité  de  l’œuvre  «  romainsienne  » 
je  reste  encore  sceptique  sur  la  portée  de  cette 
œuvre,  et  plus  encore  sur  la  solidité  du  système 
philosophique  qui  est  censé  la  soutenir  et  qui  est 
baptisé  du  nom  somptueux  d’ «  unanimisme  »  1 
Je  ne  crois  pas  plus  qu’avant, à  l’unité,  à  l’iden¬ 
tité,  à  la  cohésion  spirituelle  qu’implique  l’unani¬ 
misme.  C’est  une  erreur  (peu  excusable  de  la 
part  d’un  homme  sérieux)  de  transposer  aux 
phénomènes  psychologiques  les  postulats  de 
b  ologie  élémentaire,  vrais  dans  le  domaine  pour 
lesquèls,  ils  furent  formulés.  Il  y  a  des  mystiques 
plus  émouvantes,  humaines  ou  divines  qui  ont 
buté  sur  cet  écueil  1  Le  navire  de  Monsieur 
Romains  ne  saurait  mieux  faire.  Ces  considéra¬ 
tions  générales  sont  d’ordre  bien  différent  des 
conclusions  de  Madeleine  Israël,  qui  signe  une 
œuvre  d’étude  parfaitement  ordonnée  et  où  la 
chaleur  des  convictions  entraîne  simplement  par¬ 
fois  celle  du  discours  :  l’incendiaire  Dieu  des 
Corps  parle  alors  par  sa  bouche.  S’il  me  fallait 
fortifier  mon  idée,  je  vous  rappellerais  que 
Duhamel  a  quitté  la  petite  phalange  de  l’unani¬ 
misme  et  que  ses  Scènes  de  la  Vie  Future  sont  une 
âpre  critique  de  la  vie  grégaire  que  Romains  met 
à  la  base  de  son  Ethique. 

La  vibrante  monographie  de  Madeleine  Israël 
glisse  un  peu  plus  sommairement  sur  le  théâtre  de 
son  maître.  Elle  néglige  ainsi  de  nous  donner  le 

plaisir  d’apprendre  que  Knock  était . dans 

Montaigne  et  exerça  dans  les  Pyrénées.  Je  me 
doutais  bien  que  Monsieur  Romains  n’avait  rien 
inventé  !  !  1 

CCLXVII.  —  R.  H.  Mottram.  —  La  ferme  espa¬ 
gnole,  traduit  de  l’anglais  par  Miriam  Don-Des- 
portes.  Préface  de  René  Lalou.  Roman.  Un  vol. 
12  X  19  .  Editions  Stock,  1930,  Paris,  15  fr. 
Le  roman  anglais  dont  on  nous  donne  la  tra- 
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duotion  est  bien  imprégné  des  qualités  nationa¬ 
les  :  absence  de  fougue,  conscience  et  exactitude 
des  descriptions.  Conventionnelle  raideur  de 
l’intrigue.  La  Ferme  Espagnole  est  une  ferme  de 
l’arrière-front  pendant  la  guerre.  Les  «  relèves  » 
passaient.  Il  arriva  ce  qui  devait  arriver.  La  pro¬ 
priétaire  «  couche  »  (le  mot  n’est  pas  dans  le  livre,  ' 
mais  elle  «  couche  »  tout  de  même  !  )  avec  un  lieu¬ 
tenant  anglais  après  des  péripéties  destinées  à 
démontrer  qu’elle  avait  déjà  pratiqué  le  french 
cancan.  A  l’arrière  plan,  passe  la  figure  épisodi¬ 
que  et  patibulaire  de  son  premier  amant  français 
qui  accepte  indirectement  des  subsides  d’origine 
anglaise .  Verÿ  shoking  !  !  I  II  meurt  d’ail¬ 

leurs  peu  après,  puni  probablement  par  la  justice 
immanente  qui  veille  sur  la  pudibonde  Angle¬ 
terre  et  sur  ses  fils.  Sous.  couleurMe  montrer  l’é¬ 
mouvante  dysharmonie  du  couple  franco-anglais 
de  la  ferme  espagnole  nous  pensons  que  l’auteur 
a  surtout  eu  l’intention  mal  récdmpensée  de  tra¬ 
vailler  au  resserrement  de  l’Entente  Cordiale  re¬ 
lâchée. 

CCLXVIII.  —  Arlaud.  —  Vingt  études  de  nu 

en  plein  air.  Préface  de  Saint-Pol-Roux.  Un 

album  27  x  45.  Editions  Horos,  Paris. 

Arlaud  se  repose  de  ses  travaux  de  géographie 
artistique  en  publiant  d’autres  .clichés  où  sa 
science  du  contre-jour  et  sa  connaissance  des 
lignes  drapent  de  pureté  les  chastes  attitudes 
des  Corps  féminins.  Quand  il  aura  débarrassé 
quelques-uns  de  ses  modèles  de  gestes  manquant 
de  conviction,  il  h’y  aura  plus  qu’à  signaler  sans 
bougonner  la  maîtrise  de  son  talent  graphique. 

Varia.  —  Le  Crapouillot,  de  février  outre  un  pa¬ 
norama  illustré  du  Salon  des  Indépendants, 
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donne  ses  commentaires  mensuels  et  acides  de 
l’activité  littéraire,  une  émouvante  nouvelle  de 
Llona,  les  chroniques  habituelles  de  Paul  Fuchs, 
André  Rousseaux,  Gus  Bofa  etun  amusant  ex¬ 
trait  d’inédit  de  Léopold  Chauveau"  (ne  pas  con¬ 
fondre  avec  le  père  putatif  des  bienheureuses  As¬ 
surances  sociales.  Ici  c’est  Léopold  1)  La  «  Bourse 
du  Livre  »  se  tient  mieux  que  la  vraie  et  l’ensem¬ 
ble  de  la  livraison  réflète  comme  toujours  les 
méandres  capricieux  d’une  bien  vivante  origina¬ 
lité. 


*  L’Archer  de  février  avec  plus  de  gravité  donne 
une  nouvelle  de  Gil  Robin,  une  étude  sur  le 
théâtre  de  Beaumarchais,  sur  le  mysticisme  de 
Tagore,  et  les  Flèches  du  carquois  bien  rempli. 
Campagnou  pousse  à  la  roue  avec  vigueur. 

*Sous  le  pseudonyme  du  Dy  Ursus  un  érudit 
provençal  donne  un  tirage  à  part  de  l’intéressan¬ 
te  étude  qu’il  fit  paraître  en  juillet  1930  au  Lyon 

pharmaceutique  sur  les  :  Miasmes  Levains . , 

Microbesau'XVIII^  siècle. 


*Æsculape  (février  1930)  s’occupe  de  savoir  si 
Socrate  but  bien  sa  ciguë,  si  Gilles  de  Rais  se  li¬ 
vra  à  la  sorcellerie  et  à  la  magie.  La  documenta¬ 
tion  iconographique  est  bien  adaptée  et  toujours 
reproduite  avec  le  même  soin. 

Au  centre  du  numéro,  une  savante  descrip¬ 
tion  archéologique  de  mascarons  grotesques  de 
Tulle  par  notre  érudit  confrère  Mayzerie. 

*Le  Libertin  de  Delft  cette  étonnante  autobiogra¬ 
phie  (d’un  «vérolé  »)  dont  jevous avais signalécet 
été  l’étrange  prosodie  vient  de  sortir  des  presses 
du  Trianon  :  11,  rue  de  Cluny,  Paris,  5®. 

18  février  1931, 
L’Homme  aux  Besicles. 


AUTOUR  DES  THÉÂTRES 

Au  Thfâlrc  des  Variétés 

Reprise  du  «  Roi  » 

Comédie  de  MM-  Caillavet,  Robert  de  Flers  et  Emmanuel  Arène 


•J’avoue  très  humblement  ne  pas  avoir  vu 
Le  Roi  avec  l’interprétation  du  début  en  1908, 
il  m’est  donc  difficile  de  comparer  ainsi  que  l’ont 
fait  beaucoup  de  mes  collègues  de  la  Presse 
Parisienne  les  deux  présentations  de  cette  pièce, 
celle  de  la  création  et  celle  de  la  reprise  que 
M.  Max  Maurey,  l’éminent  Directeur  des  Va¬ 
riétés  vient  de  nous  donner  ces  jours-ci.  Je  sais 
toutefois  que  pour  des  comédies  de  ce  genre, 
qui  sont  des  études  satriques  d’un  certain  mi¬ 
lieu,  en  l’espèce  le  milieu  politique,  il  y  a  deux 
façons  très  nettes  d’agir  sur  le  public,  ou  bien 
en  s’attachant  dans  un  jeu  sobre,  mesuré  et 
malicieux  à  en  souligner  l’esprit  critique,  ou 


bien  dans  un  jeu  fantaisiste,  par  d’amusantes 
compositions,  à  faire  de  la  pièce  une  farce  sou¬ 
riante  et  légère,  reléguant  au  second  plan  toute 
préoccupation  corrosive 

Il  était  bien  dans  les  traditions  de  la  maison 
de  choisir  cette  seconde  voie  :  le  théâtre  très 
Parisien  des  Variétés  possède  une  formule  sédui¬ 
sante  qui  depuis  longtemps  assure  son  succès  : 
des  artistes  supérieurs  au  jeu  bien  person¬ 
nel,  gardiens  jaloux  de  laforce  vifaledes  œuvres 
qu’ls  interprètent  et  de  l’agrément  qu’elles  pro¬ 
curent  ;  c’est  donc  sur  le  terrain  de  la  saveur 
comique  que  je  vais  rester,  négligeant  la  peinture 
de  mœurs  qui  à  mon  avis  a  beaucoup  vieilli 
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car  eh  1931  nous  ne  sommes  plus  sur  le  même 
plan  qu’à  l’époque  où  la  République  recevait  si 
souvent  des  têtes  couronnées,  où  les  députés 
même  socialistes  pouvaient  sans  trop  de  danger 
flirter  avec  leurs  adversaires  politiques  et  où  le 
temps  précieux  des  ministres  et  surtout  du 
Président  du  Conseil  était  si  peu  compté  qu’ils 
le  perdaient  volontiers  dans  de  fréquentes  ré¬ 
ceptions  mondaines  ou  demi-mondaines.  '  ^ 

Au  premier  acte  nous  sommes  chez  le  députe 
socialiste  dén  i-mondain  Bourdier,  qui  possède 
une  grosse  fortune,  il  vient  d’épouser  une  petite 
ouvrière  connue  autrefois  sous  le  nom  de  You¬ 
you  et  qui  est  restée  gavroche  ;  Youyou  respecte 
d’autant  plus  la  fidélité  conjugale  qu’elle  n’a 
pas  encore  rencontré  le  Prince  Charmant. 
Bourdier  qui  a  une  fille  d’un  premier  lit,  exquise 
et  ravissante  créature,  voudrait  la  marier  au 
fils  de  son  adversaire  politique  du  château 
voisin,  le  marquis  de  Chamarande,  mais,  avec 
un  dédain  souriant  et  une  certaine  noblesse,  ce 
dernier  refuse  son  consentement  ;  pour  se  ven¬ 
ger,  Bourdier  prend  au  marquis  sa  maîtresse  : 
Thérèse  Marnix,  une  célèbre  actrice. 

Au  second  acte  Bourdier  a  installé  Thérèse 
à  Paris  dans  un  ^superbe  hôtel  où  il  reçoit  ses 
amis  et  collègues  ministres,  on  ne  parle  que  de 
l’arrivée  récente  du  Roi  de  Cerdagne  qui  jadis  a 
connu  Thérèse  et  justement  Bourdier  s’absen¬ 
tant,  le  Roi  se  fait  annoncer  par  son  policier 
intime,  un  type  amusant  et  rusé  du  nom  de 
Blond  qui  s’introduit  chez  l’actrice  sous  le  dé¬ 
guisement  d’un  garçon  coiffeur  et  lui  fait  part 
des  intentions  du  Roi.  Quelques  instants  après 
le  Roi  arrive  effectivement,  se  montre  empressé 
auprès  de  Thérèse,  s’enferme  avec  elle  et  Bour- 
cller  revenant  précipitamment  ne  peut  que  cons¬ 
tater  son  infortune.  La  mégalomanie  du  député 
fait  taire  en  lui  le  désir  de  vengeance  et  Thérèse 
qui  connaît  fort  bien  son  sujet  fait  promettre 
par  le  roi  à  Bourdier  qu’il  ira  chasser  chez  lui. 

Au  troisième  acte  a  lieu  dans  le  château  de 
Bourdier  la  réception  en  l’honneur  du  Roi.  La 
soirée  terminée  chacun  se  retire  mais  le  Roi  re¬ 
venant  dans  le  hall  fumer  une  cigarette  se  trouve 
en  présence  de  Mme  Bourdier  ;  séduit  par  le 
charme  de  la  jeune  femme,  il  s’enferme  avec  elle 
dans  le  boudoir  où  Bourdier  ne  pourra  que  cons¬ 
tater  une  seconde  fois  son  infortune  ;  son  cour¬ 
roux  ne  se  calme  encore  que  par  l’intervention 
du  Président  du  Conseil  qui  offre  à  Bourdier  un 
portefeuille  et  profite  de  l’occasion  pour  faire 
signer  au  Roi  un  excellent  traité  de  commerce 
avec  la  France. 

Sur  ce  thème  qui  était  évidemment  plus  d’ac¬ 
tualité  jadis  que  maintenant,  MM.  Gaston  de 
Caillavet,  Robert  de  Fiers  et  Emmanuel  Arene 


ont  bâti  une  pièce  que  l’on  pourrait  presque 
dire  classique  ;  l’intrigue  est  savamment  ame¬ 
née,  variée,  amusante  d’un  bout  à  l’autre  et 
toutes  les  scènes  sont  parfaitement  traitées. 
Je  citerai  particulièrement  l’arrivée  du  Roi  chez 
Thérèse  Marnix,  leur  dialogue  courtois  et  ré¬ 
servé  au  début  et  qui  passe  bientôt  du  senti¬ 
mental  au  libertin,  la  réception  du  Roi  où  cer¬ 
tains  jenx  de  scène  sont  un  peu  exagérés  cepen¬ 
dant  ;  ne  voyons-nous  pas  à  l’annonce  succes¬ 
sive  des  invités,  hommes  politiques,  fonction¬ 
naires  de  l’armée,  de  la  magistrature  et  des 
cultes,  Bourdier  pousser  un  peu  trop  violemment 
vers  le  buffet  un  bon  garçon  qui  préside  son 
comité  électoral  ?  une  autre  scène  charmante 
est  bien  le  souper  en  tête  à  tête  de  Jean  de  Cer¬ 
dagne  et  de  Youyou  ;  dans  cette  scène  encore 
que  Bourdier  interrompt  d’une  si  drôle  de  façon, 
le  ton  est  badin  et  léger  sans  jamais  tomber  dans 
la  banalité  ;  encore  moins  dans  la  vulgarité. 

On  sait  par  le  succès  de  Topaze  les  qualités 
de  la  troupe  actuelle  et  ce  que  l’on  peut  attendre 
d’elle,  il  ne  pouvait  y  avoir  de  surprise  du  côté 
de  M.  Lefaur  étonnant  de  vérité  dans  le  rôle 
du,  roi  de  Cerdagne  et  de  Mme  Jeanne  Provost 
parfaite  Thérèse  Marnix,  mais  on  était  en  droit 
de  se  demander  quelle  composition  Mme  Marie 
Dubas  allait  faire  de  Youyou  et  M.  Boucot  du 
policier  Blond,  ces  deux  acteurs  étant  trans¬ 
fuges  du  Music-Hall. 

Personnellement,  j’ai  trouvé  qu’ils  étaient 
tout  à  lait  à  leur  place  et  en  cela  je  suis  d’un  avis 
opposé  à  plusieurs  de  mes  collègues  delà  critique; 
ces  deux  rôles  sont  à  peu  près  les  seuls  où  la 
fantaisie  puisse  se  donner  le  plus  facilement  li¬ 
bre  cours  ;  rien  de  plus  naturel  que  M.  Max 
Maurey  directeur  avisé  ait  choisi  pour  les  tenir 
les  deux  artistes  parisiens  qui  à  l’heure  ac¬ 
tuelle  sont  les  plus  grands  spécialistes  du  genre. 
Encore  une  lois  Le  Roi,  en  ce  fait  que  les  fon¬ 
dations  mêmes  de  la  pièce  sont  de  plus  en  plus 
irréelles,  arrive  à  friser  le  domaine  du  merveil¬ 
leux  ;  les  déguisements  fort  bien  réussis  de  M. 
Boucot,  sa  verve  comique  truculente,  l’extraor¬ 
dinaire  originalité  de  Marie  Dubas,  gavroche  et 
délurée  comme  il  convient,  sont  tout  à  lait  de 
circonstance.  M.  Pauley  lui-même,  avec  sa  ron¬ 
deur  simple  un  peu  crédule,  n’a-t-il  pas  sacrifié 
lui-même  autant  qu’eux  à  la  fantaisie  dans  le 
rôle  de  Bourdier  ?  Et  M-  Marcel  Vallée  dans  le 
rôle  du  Marquis  de  Chamarande,  Mlle  Simone 
Héliard  dans  celui  de  la  fille  du  marquis  ne  sont- 
ils  pas  conformes  aux  originales  estampes  de 
cette  époque  déjà  lointaine  ? 

Jean  Séjournet, 
de  la  Société  des  Auteurs 
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FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 

Enseignemcnl  et  actes  de  la  Faculté. 


—  Clinique  obstétricale  Baudeloeque  (121, 'boulevard  de 
Port-Royal.  Professeur  ;  A.  CouvELAiRE.'Yacances  de 
Pâques.)  —  Cours  de  pralique  obslCIricMlc.  —  Cours 
d’une  durée  de  deux  semaines,  du  lundi  30  mars  au 
samedi  11  avril,  sous  la  direction  de  M.  I.  a  comme, 
accoucheur  des  hôpitaux  et  de  M.  Digonnet,  chef 
de  clinique,  avec  la  collaboration  de  MM.  Desnoyer.s, 
RaviiSA,  accoucheurs  des  hôpitaux,  de  MM.  Powi- 
i.BWicz,  Seguy,  Suresvu,  anciens  chefs  de  clinique  ; 
Mlle  Bach,  chef  de  clinique  ;  François,  chef  de  clini¬ 
que  adjoint,  ;  M.  Laennec,  aide  de  clinique  â  la  Mater¬ 
nité  ;  M.  May  EH,  interne  des  hôpitaux. 

Le  cours  est  réservé  aux  étudiants  et  aux  docteurs 
Iraqçais  et  étrangers.  II  comprendra  une  série  de  leçons 
cliniques,  théoriques  et  pratiques,  qui  auront  lieu  tous 
les  jours  à  partir  de  9  h.  1  /2  et  do  14  h.  1  ,-2.  Les  audi¬ 
teurs  seront  personnellement  exercés  à  rexaincn  des 
feinnles  enceintes  et  en  couches,  à  la  pratique  des  accou¬ 
chements  et  aux  mana'uvres  obstétricales.  Un  certifi¬ 
cat  sera  donné  à  l’issue  de  ce  cours. 

Programme  ou  cours.  —  Lundi  30  mars,  9  h.  1  /2  à 
11  heures,  M.  Mayer  :  Examen  de  femmes  en  travail. 
—  11  heures  à  midi,  M.  Digonneï  ;  Conduite  à  tenir 
pendant  l’accouchement  et  la  délivrance)  —  14  h.  1  /2, 
M.  Laennec  ;  Diagnostic,  dos  présentations. 

.Mardi  31  mars,  9  h.  1  i2  à  11  heures,  M.  Laennec  : 
Examen  de  femmes  enceintes.  —  11  heures  à  midi  : 
M.  Digon.neï  :  Complications  de  la  délivrance.  — 
14  h.  1  /2,  M.  Digon.vet  :  Forceps  dans  les  variétés  di¬ 
rectes  (en  O.  P.  et  en  O.  S.). 

Mercredi  1''''  avril,  9  h.  1  /2  à  1 1  heures  :  M.  Digonneï  : 
Plxamens  de  femmes  en  travail.  —  11  heures  à  midi, 
M.  Lacojime  ;  Présentations  de  malades.  ---  14  h.  1  /2, 
M.  Ravina  :  Diagnostic  et  traitement  des  hémorragies 
pendant  la  gestation.  —  15  h.  1  /2,  M.  Laennec  :  For¬ 
ceps  dans  les  variétés  obliques  antérieures. 

Jeudi  2  avril,  9  h.  1/2  à  11  heures,  M.  Laco.mme  : 
Visite  au  pavillon  Tarnier.  —  11  heures  à  midi,  M. 
Digonnet  ;  Discussions  d’observations.  14  h.  1  /2, 
M.  Desnoyers  ;  Diagnostic  et  traitement  des  vicia¬ 
tions  pelviennes’.  —  15  h.  1  /2,  M.  Lae.n.nec  :  Forceps 
dans  les  variétés  transverses  et  obliques  postérieures. 

Vendredi  3  avril,  9  h.  1  /2  à  11  heures,  M.  Seguy  : 
Visite  à  l’isolement.  — 11  heures  à  midi,  M.  Desnoyers: 


Diagnostic  et  traitement  des  viciatiens  pelviennes.  — 

14  h.  1  /2;  M.  Mayer  ;  Forceps  dans  les  présentations  de 
la  face  et  du  front. 

Samedi  4  avril,  9  h.  1  /2  à  11  heures,  M.  Digonneï  : 
Visites  dans  les  suites  de  couolics. —  11  heures  à  midi, 
M.  Seguy  :  Diagnostic  et  traitement  des  anomalies  de 
la  dilatation.  = —  14  h.  1  /2,  M.  Mayer  :  Visite  du  musée. 
-■  15  h.  1  /2,  M.  Laennec  :  Extraction  de  siège. 

Lundi  C  avril,  U  h.  1  /2  à  11  heures,  M.  Digonneï  ; 
Examens  de  femmes  enceintes.  —  11  heures  à  midi, 
Mlle  Bach  ;  Albuminurie  et  éclampsie.  —  14  h.  1  /2, 
M.  Laennec  :  Version  par  manœuvres  internes. 

Mardi  7  avril,  9  h.  1  /2  â  11  heures, 'Mlle  Bach  :  Exa¬ 
mens  de  femmes  enceintes.  —  11  heures  â  midi,  M. Di¬ 
gonneï  :  Tumeurs  au  cours  de  la  gestation  et  de  l’acr 
couehement.  —  14  h.  1 ,2,  M.  Sureau  :  Dilatation  arli- 
iiciclle  du  col.  Ballons  de  Champetier  de  Rîbes. 

Mercredi  S  avril,  9  h.  1  y2  à  11  heures,  M.  Digonneï  : 
Examens  de  femmes  en  travail.  —  11  heures  à  midi, 
.M.  Lacom.me  :  Présentations  de  malades.  —  14  h.  1  /2j 
M.  Seguy  :  Complications  de  l’avortement.  --  15  b.  1 :2, 
M.  Sureau  :  Embryotomie  rachidienne. 

Jeudi  9  avril,  9  h.  1  /2  à  11  heures,  M.  Séguy  :  Visite 
à  l’isolement.  —  11  heures  à  midi,  M.  Digonneï  :  Dis¬ 
cussion  d’observations.  —  14  h.  1  /2,  Mlle  Bach  :  Dia¬ 
gnostic  et  traitement  des  infections  puerpérales.  — 

15  h.  1  ,'2,  M.  Laennec  :  Basiotripsie. 

Vendredi  10  avril,  9  h.  1  /2  à  11  heures,  M.  Mayer  ; 
Visite  dans  les  suites  de  couches.  —  11  heures  à  midi, 
AI.  Lacomme  :  Soins  à  donner  au  nouveau-né,  allaite¬ 
ment.  —  14  h.  1  /2,  AI.  Digonneï  :  Lésions  des  voies 
génitales  au  cours  rie  l’accouchement  et  leur  traitement. 

Samedi  11  avril,  9  h.  1/2  ,à  11  heures,  Mlle  Bach  : 
Examens  de  femmes  enceintes.  —  11  heures  à  midi, 
AI.  Powii.EWicz  :  Diagnostic  et  traitement  de  la  syphilis 
maternelle-fatale  et  infantile.  -  -  14  h.  1  •2,  AI.  Mayer  : 
Visite  au  Musée.  —  15  h.  1 ,2,  AI.  Laennec  ;  Mort  appa¬ 
rente  du  nouveau-né. 

Pour  renseignements  s’adresser  à  AI.  le  chej  de  clini¬ 
que  à  la  clinique  Baudclpcque.  Les  Inilietins  de  verse¬ 
ment,  relatifs  au  cours,  seront  délivrés  au  secrétariat 
de  la  Faculté,  les  lundis,  mercredis  et  vendredis,  de  14 
à  10  heures.  I.e  droit  à  verser  est  de  2.50  francs. 


FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  BORDEAUX 
Enseignement. 


—  Clinique  chirurgicale  infantile  et  orthopédie.  — 
Cours  de  chirurnie  inic.nl'lr  du  Professeur  H.-L.  Rocher 
avec  la  collaboration  de  AIM.  les  Professeurs  Dupérié, 
Ré  CHOU  ;  le  Professeur  agrégé  Loue  aï  ;  les  Docteurs 
Philip,  oto-rhino-laryngologiste  des  hôpitaux  Pesme, 
ophtalmologiste  des  hôpitaux  ;  Roçues,  directeur  du 
service  d’électro-radiologie  de  f’hôpital  des  enfants  ; 
Despin,  stomatologiste  des|hôpitaux  ;  R.  Guérin, 
chef  de  clinique  ;  G.  RoudiL)  chef  de  clinique  adjoint. 

Programme  du  lundi  1"'  jui.n  au  mardi  9juin. 
1931.  —  Les  conférences  auront  lieu  tous  les  jours,  aux 
heures  indiquées,  à  rhôpital  des  Enfants,  cours  de  l’Ar- 
gbnne,  n  '  168.  Elles  seront  accompagnées  de  présenta- 
tlon.s  de  malades  et  suivies  de  séances  opératoires. 


Deux  séances  de  mededne  opéraloirc  auront  lieu  à  la 
lin  du  cours  à  la  Faculté  de  médecine. 

J.undi  U',  à  9  heures.  Professeur  Rocher  :  La  thi 
rurgie  du  nourrisson  et  de  l’enfant.  Soins  préopératoires. 
Anesthésie.  Hémostase.  Sbock.  Soins  postopératoires. 
—  A  14  h.  30,  Docteur  G.  Roïidil  :  Les  axitaminoses. 
Rachitisme  et  scorbut.  —  .4  16  heures,  Docteur  Des  pin: 
Les  notions  essentielles  de  stomatologie  et  d'orthodontie 
chez  l’enfant. 

Alardi  2,  à  9  heures.  Professeur  Rocher  :  Les  lésions 
traumatiques  du  squelette.Fractüre  du  coude,  du  fémur, 
du  crâne,  i-ractures  obstétricales.  —  .4  14  h.  30,  Doc¬ 
teur  R.  Guérin  :  Décollements  épiphysaires  et  luxa¬ 
tions.  Les  bi-riures  et  cicatrices  (peau,  œsophage).  — 
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A  16  heures,  Professeur  Dcuéuié  :  Les  notions  essen¬ 
tielles  de  laboratoire  et  d’anatomie  pathologique  en 
chirurgie  infantile. 

Mercredi  3,  à  9  heures,  Professeur  R  o  en  eu  :  Les  in¬ 
fections  aiguis  osseuses  et  ostéo-articulaires.  —  A 
14  h.  30  -.Docteur  R.  Guêp.in  ;  Les  infections  chroni¬ 
ques  osseuses  et  ostéo-articulaires.  Considérations  géné¬ 
rales  étiologiques,  anatomo-pathologiques  et  théra¬ 
peutiques.  —  A  16  heures,  Docteur  Philip  :  Les  notions 
essentielles  d’oto  rhino-laryngologle  chez  l’enfant. 

Jeudi  4,  à  9  heures,  Professeur  Loubat  ;  Les  tumeurs 
malignes  chez  l’enfant  (reins,  testicules,  os).  —  A 
14  h.  30,  Docteur  G.  Rounn.  :  Les  tumeurs  tissulaires. 
Angiome,  lymphangiome,  kystes  et  fistules  congénitales 
du  cou.  Tumeurs  sacro-coccygiennes.  —  A  i6  heures. 
Docteur  Roques  :  Les  applications  de  Télectrologie  et 
de  la  raaiologie  en  chirurgie  infantile. 

Vendredi  ’l,  à  9  heures.  Professeur  Rocher  :  Malfor¬ 
mations  de  la  lace  et  de  la  bouche.  Coloboma,  mascros- 
tomie,  tec-de-liè-vre.  Fissure  vélo  palatine.  — A  1 4  h.  30 
Docteur  G.  Roudil  :  Malformations  du  erdne  et  du 
rachis.  Méningocèle.  Spina  bilida.  -  A  t6  heures.  Doc¬ 
teur  Pesme  :  Les  notions  essentielles  d’ophtalmologie 
chez  l’enfant. 

Samedi  6,  à  9  heures.  Professeur  Rocher  :  La  sténose 
du  pylore  et  l'invagination  intestinale.  —  A  14  h.  30, 
Docteur  R.  Guérin  ;  Alîe  lions  chirurgicales  du  thorax 
et  de  Tadbomen.  Pleurésie  purulente.  Péritonites  bacil¬ 
laire  et  à  pneumocoque.  eAppendicite.  —  A  l’6  heures. 
Professeur  RÉciiou  ;  Les  applications  radiothérapiques 
et  radiumthérapiques  en  chirurgie  infantile. 

Lundi  8,  à  9  heures,  Professeur  Rocher  :  Malfor¬ 
mations  congénitales  de  la  région  ombilicale.  Hernie 
ombilicale.  Fistule  diverticulaire.  —  A  14  h.  30,  Doc¬ 
teur  R.  Guérin  :  Malformations  congénitales  du  canal 
vagino-péritonéal.  Hernie.  Kyste  du  cordon.  Hydro¬ 
cèle.  Ectopie  testiculaire.  —  A  16  heures  ;  Médecine 
opératoire  concernant  certaines  questions  traitées  dans 

I.es  inscriptions  sont  reçues  au  secrétariat  de  la 
Faculté  de  médecine  jusqu’au  30  mai  1931. 

Droit  d’inscription  :  200  francs. 

—  Cours  de  perfectionnement  d’orthopédie  du  Pro¬ 
fesseur  H.-L.  Rocher,  avec  la  collaboration  de  MM.  les 
Docteurs  Charbonnel,  Massé,  chirurgiens  des  hôpi¬ 
taux  ;  Goürdon,  chargé  de  cours  ;  de  MM.  les  Docteurs 
E.  Papin,  Ch.  Lasserre,  P.  For  con,  anciens  chefs  de 
clinique  ;  de  MM.  les  Docteurs  Guérin,  chef  de  clini¬ 
que  ;  G.  Roudil,  chef  de  clinique  adjoint  ;  de  M.  le 
Docteur  Dijonneau  et  M.  Thibaudeau. 

Programme  du  lundi  15  juin  au  samedi  20  juin 
1931.  —  I.undi  15,  à  8  h.  30,  M.  H.-L.  Rocher  (hôpital 
des  Enfant.?)  ;  Ouverture  du  cours  :  Le  domaine  de 
l’orthopédie.  I.es  ho.ssus,  pottiques  et  scoliotiques.  — 
h  10  heures,  M.  H.-L.  Rocher  (hôpital  des  Enfants)  : 
Séance  opératoire  :  Les  corsets,  les  lits  plâtrés,  les 
extensions.  —  A  15  heures,  M.  H.-L.RocHEn(FacuIté 
de  médecine)  :  Techniques  opératoires  ;  Interventions 
dans  Je  mal  de  Pott  et  la  scolio.se.  Laminectomie,  costo- 
iransversectomie.  Ostéotomies,  ostéoejasies,  —  A  16 
heures,  M.  H.-L.  Rocher  (hôpital  des  Enfants)  .:  Butées 
et  arthrodèses  e.xtra-articulaires.  Présentation  de  ma¬ 
lades.  —  17  h.  30,  M.  G.  Roudil  (hôpital  des  Enfants)' 

La  scoliose  congénitale  et  le  spondyiolisthésis. 

Mardi  16,  à  8  h.  30,  M'.  H.-L.  Rocher  (hôpital  des 
Enfants)  :  I.e  rachitisme  du  nourrisson.  Les  dyschtn 
droplasies.  Les  déviations  de  l’adolescence.  Les  exos 


toses  ostéogéniques.  —  A  10  heures,  M.  H.-L.  Rocher 
(hôpital  des  Enfants)  :  Séance  opératoire  :  Redresse¬ 
ments  orthopédiques  des  membres.  Ostéotomies.  —  A 
15  heures,  MM.  H.-L.' Rocher  et  P.  Forton  (Musée 
de  la  Faculté)  ;  Examen  des  pièces  les  jilus  intéressan 
tes  de  la  collection  osseuse  du  Musée  de  la  Facultéet  de 
la  Clinique.  —  A  16  h.  30,  M.  Lasserre  (hôpital  des 
Enfants)  ;  Les  kystes  osseux  ;  les  ostéopathies  chroni¬ 
ques.  ■ —  A  17  h.  30,  MM.  R.  Guérin  et  G.  Rouwi. 
Projection  de  clichés  concernant  différentes  malfor¬ 
mations  des  membres. 

Mercredi  17,  è.  8  h.  30,  M.  H.-L.  Rocher  (hôpital  des 
Enfants)  :  Les  malformations  congénitales  des  membreÉ: 
luxation  de  la  hanche,  pieds  bots,  mains  botes.  —  A 
10  heures,  M.  H.-L.  Rocher  (hôpital  des  Enfants)  : 
Sénace  opératoire  et  présentation  de  malades  opérés.  — 
A  15  heures,  M.  H.-L.  Rocher.  (Faculté  de  médecine)  : 
Techniques  opératoires  :  Réduction  sanglante  de  luxa¬ 
tions  ;  butée  ostéoplastique  de  la  hanche  ;  bifurcation 
de  Lorenz.  Les  évidements  osseux  :  les  tarsectomies. 
Opérations  pour  la  luxation  congénitale  de  la  rotule.  — 
A  17  heures,  M.  Papin  (hôpital  des  Enfants)  :  Les 
opérations  osseuses  dans  les  pieds  bols. 

.leudl  18,  à  8  h.  30,  M.  H.-L.  Rocher  (hôpital  des 
Enfants)  :  t.es  infections  osseuses  et  articulaires  des 
membres  :  ostéomyélite  ;  tuberculose  ;  syphilis.  —  A 
10  heures,  M.  H.-L.  Rocher  (hôpital  des  Enfants)  : 
Séance  opératoire  :  Appareillage  pour  les  tuberculoses 
articulaires.  Ponction.  Plombage  des  os.  Evidement 
ostéomyélitique.  Résection.  — '  A  15  heures  :  Visite 
du  sanatorium  Aruozan.  Service  des  tuberculoses  os 
seuses  (adultes).  Séance  orthopédique  (sanatorium 
Arnozan). 

Vendredi  19,  à  8  h.  30,  M.  H.-L.  Rocher  (hôpital  des 
Entants)  :  I.es  difformités  paralytiques  des  membres  et 
les  dysmorphoses  de  l’appareil  aponévrotique  et  mus¬ 
culaire  ;  paralysie  obstétricale,  poliomyélitique,  spas 
modique  ;  myopathie  ;  raideurs  congénitales  ;  aplasies 
musculaires  ;  torticolis,  pied  creux.  •—  A  10  heures, 
M.  H.-L.  Rocher  (hôpital  des  Enfants)  :  Séance  opé¬ 
ratoire  :  Torticolis  ;  pied  creux  ;  arthrodèses,  etc.  — 
A  15  heures,  M.  H.-L.  Rocher  (Faculté  de  médecine)  : 
Techniques  opératoires  :  Ténotomie  ;  ténoplastie  ;  trans¬ 
plantation  tendineuse  ;  arthrodèse.  Les  grandes  résec¬ 
tions.  Reposition  sanglante  et  ostéosynthèse  pour 
fractures  ;  arthroplastie,  méniscectomie  ;  butées  d'Ou- 
dard.  —  A  16  h.  30,  M.  Gourdon  :  Les  grands  principes 
de  l’appareillage  des  amputés.  —  A  1 7  h.  30,  M.  Char¬ 
bonnel  (hôpital  des  Enfants)  :  Technique  et  résultats 
des  arthroplasties. 

Samedi'20,  à  8  h.  30,  M.  H.-L.  Rocher  (hôpital  des 
Enfants)  :  Les  difformités  des  membres  d’origine  trau¬ 
matique  :  cal  vicieux,  pseudarthrose,  membre  ballant, 
luxation  récidivante,  lésions  des  ménisques  ;  chondro 
matose  et  corps  étrangers  articulaires  ;  les  syndromes 
de  Volkman  ;  les  ruptures  musculaires.  —  A  10  heures, 
M.  H.-L.  Rocher  (hôpital  des  Enfants)  ;  Séance  opé¬ 
ratoire  :  Présentation  d’opérés  et  de  malades  en  traite¬ 
ment.  Opérations.  —  A  15  heures,  MM.  DiJONNEAuet 
'ITiibaudeau  (Ecole  des  mutilés)  ;  I.’adaptation  pro¬ 
fessionnelle  des  mutilés.  Visite  de  l’école  et  présenta" 
tion  de  mutilés  au  travail.  —  A  16  h.  30,  M.  H.-L. 
Ro  cher  (hôpital  des  Enfants)  :  Appareillage  des  diffor¬ 
mités  paralytiques.  —  A  17  h.  30,  MM.  H.-L.  Rocher 
et  Massé  (hôpital  des  Enfants)  :  Les  indications  et  le 
devenir  des  greffes  osseuses. 

Les  inscriptions  sont  reçues  au  secrétariat  de  la  Fa¬ 
culté  de  médecine  jusqu’au  R’’  juin  1931. 

Droit  d’inscription  :  200  francs. 
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HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 

Enseignement,  concours,  avis  divers. 


—  Concours  d’accoucheur  des  hôpitaux.  —  Un  con¬ 
cours  pour  la  nomination  à  une  place  d’accoucheur  des 
hôpitaux  de  Paris  sera  ouvert  le  mardi  2  juin  1931, à 
9  h.,  à  l’administration  centrale,  3,  avenue  Victoria. 

MM.  les  docteurs  en  médecine  qui  désireront  con¬ 
courir  seront  admis  à  se  faire  inscrire  au  bureau  du 
Service  de  santé  de  l’administration,  de  14  à  17  h‘ 
du  mardi  5  mai  au  samedi  16  mai  1931  inclusive¬ 
ment. 


—  Concours  de  prosectorat  des  hôpitaux.  —  Un  con¬ 
cours  pour  la  nomination  à  deux  places  de  protrcieiir  à 
l’amphithéâtre  d’anatomie  des  hCpitau.x  sera  ouvert  le 
mardi  9  juin  1931,  à  16  h.,  dans  la  salle  des  con, cours  de 
l'administration,  49,  rue  des  Saints-Pères. 

Lescandidats  qui  voudront  concourir  se  feront  inscrire 
à  l’administration  centrale,  3,avenue  Victoria  (bureau' 
du  Service  de  santé),  à  partir  du  lundi  11  mai  jusqu’au 
vendredi  22  mai  1931  inclusivement,  de  14  à  17  heures. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


Nouvelles  et  Iniormatîons 


{Voir  les  Dernières  Nouvelles 

—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer 
la  mort  du  Dr  Rebterre,  de  Bonnières-sur-Seine  (Selne- 
et-Oise)  ;  du  Dr  Eyraud,  d’ Allègre  (Haute-Loire)  ;  du 
Dr  REiaou.ssEN.\Rp,  de  Levallois-Perret  ;  du  Dr  Henri 
Racine,  décédé  accidentellement  à  Paris. 

—  Les  Journées  médicales  belges  de  1931.  —  Ônsait 
que  les  Journées  médicales  belges  de  1931  constitue¬ 
ront  une  manifestation  en  l’honneur  et  â  la  mémoire 
du  Professeur  'Widal. 

Mme  Fernand  Widal,  dans  uneélettre  qu’elle  adres¬ 
sait  au  secrétaire-général  pour  le  remercier  de  son  invi¬ 
tation  à  assister  à  la  session  des  Journées  médicales 
belges  ,  dit  notamment  :  «  Je  suis  très  heureuse  et  pro¬ 
fondément  touchée  ,  que  le  Comité  des  Journées  médi¬ 
cales  ait  décidé  de  consacrer  sa  onzième  session  à  la 
mémoire  et  à  l’œuvre  de  mon  mari.  C’est  un  grand 
honneur  pour  nous  que  la  Belgique,  par  une  manifes¬ 
tation  internationale,  reconnaisse  la  valeur  des  tra- 
-  vaux  d’un  savant  français.  » 

Le  Professeur  Fernand  Bezançon,  membre  de  l’Aca¬ 
démie  de  médecine  de  Paris,  qui  présidera  la  déléga¬ 
tion  française,  a  réuni  la  semaine  dernière  en  un  dîner 
les  élèves  du  grand  o  Patron  ».  I.e  Docteur  Beciiers, 
secrétaire  général,  assistait  à  cette  réunion  où  a  été 
établi  le  programme  de  cette  importante  session. 
MM.  Ravaut,  Lemierre,Abrami,  Brulé,  Pasteur- Vallery 
RaOot,  Joltrain  et  de  Gennes,  représenteront  l’école 
«  parisienne  »  de  Fernand  Widal. 

La  onziénæ  session  des  Journées  médicales  se  tiendra 
dans  les  locau.x  des  Musées  royaux  d’Art  et  d’Histoire, 
au  Parc  du  Cinquantenaire.  La  séance  inaugurale  aura 
lieu  le  samedi  20  juin  à  4  heures,  au  Palais  des  Acadé- 
.  mies. 

—  Ligue  nationale  française  contre  le  péril  vénérien. 
Prix  de  la  Ligue,  pour  1934.  —  La  Ligue  nationale 
française  contre  le  péril  vénérien,  pour  stimuler  les 
recherches  relatives  à  la  vénéréologie,  met  au  concours 


en  tête  des  «  Demi-Colonnes  ») 

deux  prix  de  3.000  francs  à  décerner  aux  auteurs  des  1 
meilleurs  travaux  de  vénéréologie.  i 

Conditions  du  concours.  —  Pour  ces  deux  prix,  i’ano-  j 
nymat  est  obligatoire. 

Les  ouvrages  présentés  au  concours  devront  être 
écrits  en  français,  constituer  surtout  un  travail  original 
fondé  sur  des  faits  nouveaux,  dactylographié  en  triple 
exemplaire,  paginé,  suivi  d’une  table. 

Chaque  manuscrit  devra  porter  une  épigraphe  ou 
devise  apparente,  qui  sera  répétée  sur  un  pli  cacheté 
joint  à  l’ouvrage  et  contenant  le  nom,  la  qualité  et 
l’adresse  de  l’auteur.  Ce  pli  ne  sera  ouvert  qu’après  la 
proclamation  du  résultat  du  concours.  Tout  concurrent 
qui  se  ferait  connaître  directement  ou  indirectement 
serait  par  ce  seul  fait  exclu  du  concours. 

Les  ouvrages  présentés  devront  parvenir  directement 
au  siège  social  de  la  Ligue,  44,  rue  de  Lisbonne,  Paris  (8') 
avant  le  1®'  octobre  1934. 

Le  jury  du  concours  sera  nommé  par  le  Conseil  d’ad¬ 
ministration  de  la  Ligue,  après  cette  date,  et  le  prix 
décerné,  à  l’Assemblée  générale  de  la  ligue,au  mois  de 
décembre  suivant. 

Il  ne  sera  tenu  aucun  compte  des  travaux  envoyés 
après  la  date  fixée,  alors  même  que  ces  travaux  seraient 
présentés  comme  additions,  compléments  ou  rectinca- 
tions  à  un  travail  présenté  au  concours  dans  les  délais 
réguliers. 

Le  Conseil  d’administration  delà  Ligue  reste  juge  de  < 
l’attribution  des  prix.  Les  prix  pourront  être  partagés  ; 
mais  le  Conseil  d’administration  pourra  ne  pas  les  dé¬ 
cerner  si  tous  les  mémoires  présentés  étaient  jugés 
insuffisants.  Toutefois  le  Conseil  d’administration  pour¬ 
rait  accorder  seulement  des  encouragements. 

Un  des  trois  exemplaires  des  mémoires  sera  rendu  à 
l’auteur  après  la  proclamation  des  résultats  du  concours. 

La  Ligue,  le  cas  échéant,  pourra  favoriser  la  publication 
de  ces  mémoires. 

Les  prix  seuls  donnent  droit  au  titre  de  lauréat  de  la 
Ligue  ;  les  encouragements  ou  mentions  honorables 
n’y  donnent  pas  droit. 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  A.  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  C.  Clermont  4264 
Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 


I  la  Légion  d’honneur  en  1917,  aü  titre  militaire,  ayant 
trois  citations  et  une  b,lessure  ;  h)  que,  blessé  trois 
fois  et  cité  deux  fois  depuis,  n’ayant  pas  eu  recours  à 
la  commission  Fayolle,  il  fut  promu  ofTicier  de  la 
Légion  d’honneur  (juillet  1919),  au  titre  réserves, au 
choix,  n’ayant  pas  les  annuités  voulues,  donc  au  titre 
de  guerre  ;  et  lui  demande  si  cet  officier  rentre  dans 
la  catégorie  des  légionnaires  ayant  droit  à  la  promo- 
,  tion  avec  traitement.  {Question  du  19  février  1931.) 

Réponse.  —  Réponse  affnmative. 

(J.  0;  11  mars  1931.) 


Estimation  des  appareils  de  radiologie  en  cas  de  décès 

727.  —  M.  REXAUDOt,  sénateur,  demande  à  M.  le 
ministre  du  Budget  si,  lorsque  dans  une  déclaration 
de  succession  d’un  médecin  radiologue  sont  compris 
des  appaiv^ils  de  radiologie  servant  à  la  profession  du 
défunt,  le  receveur  de  l’enregistrement  doit  en  dé¬ 
terminer  la  valeur  imposable  en  prenant  les  60  p.lOO 
dn  montant  de  l’assurance  contre  l’incendie  de  ces 
appareils,  conformément  à  l’article  20  de  la  Icn  du  30 
Juin  1923  ou  en  se  basant  sur  la  prisée  de  ces  appa¬ 
reils  faite  dans  un  inventaire  dressé  dans  les  trois 
mois  du  décès,  sans  tenir  compte  de  l’assurance-in- 
cendie  dont  les  60  p.  100  sont  de  beaucoup  supé¬ 
rieurs  à  cette  prisée.  [Question  du  31  janvier  1931.) 

Réponse.  —  A  défaut  de  vente  publique  effectuée 
dans  les  deux  ans  du  décès,  les  appareils  de  radiolo¬ 


gie  qui  ont  un  caractère  mobilier  doivent  supporter 
l’impôt  en  prenant  pour  base  60  p.  100  de  l’évalua¬ 
tion  faite  dans  les  contrats  on  conventions  [d’assu¬ 
rance  en  cours  au  jour  du  décès  et  conclus  par  le  dé¬ 
funt,  son  conjoint  ou  ses  auteurs  moins  de  dix  ans 
avant  l’ouverture  de  la  suceession,  sauf  preuve  con¬ 
traire  (loi  du  30  juin  1923,  art.  20,  2°).  Ce  n’est 
qu’en  l’absence  de  vente  publique  et  de  contrat  d’as¬ 
surance  remplissant  les  conditions  susvisées  que  la 
valeur  imposable  des  appareils  doit  être  déterminée 
d’après  la  prisée  de  l’inventaire  dressé  après  le  décès. 

(J.  O.,  11  mars  1931.) 


Subventions  à  un  comité  antituberculeux. 

11807.  —  M.  Lau\  RAY  demande  à  M.  le  ministre 
de  la  Santé  publique  s’il  est  possible  à  un  comité  anti¬ 
tuberculeux  d’obtenir  des  subventions  pour  l’aména¬ 
gement  d’un  pavillon  en  hôpital-sanatorium  ou  pa¬ 
villon  pour  tuberculeux,  étant  donné  que  le  comité 
est  simplement  locataire  emphytéote  pour  cin¬ 
quante  ans  dudit  pavillon,  lequel  appartient  à  un 
hôpital-hospice  communal.  [Question  dn  13  février 
1931.) 

Réponse.  —  En  principe,  des  subventions  peuvent 
être  allouées  sous  la  réserve  que  le  pavillon  ne  soit  pas 
désaffecté,  à  l’expiration  du  bail,  et  conserve  son  ca¬ 
ractère  de  bienfaisance  et  sa  destination.  Mais,  il 
serait  préférable,  en  vue  de  prévenir  toute  difficulté 
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d’allouer  directement  ces  subventions  à  riiôpital- 
hospice.  On  conçoit,  difficilement,  d’ailleurs,  qu’un 
hôpital-hospice,  qui  est  plus  spécialement  qualifié 
pour  administrer  des  établissements  hospitaliers, 
puisse  confier  à  un  autre  organisme  le  soin  de  créer 
et  de  . gérer  un  pavillon  de  malades  lui  appartenant. 

[J.  b.,  13  mars  1931.) 


CONVOCATION  DES  OFFICIERS  DE  RÉSERVE 


Accident  au  cours  du  trajet 
pour  se  rendre  à  une  convocation 

Il  est  aujourd’hui  admis  que  l’accident  sur¬ 
venu  à  un  officier  de  réserve  pendant  la  séance 
du  cours  de  perfectionnement  doit  être  consi¬ 
déré  comme  une  blessure  en  service  commandé. 
Cette  solution  résulte,  non  seulement  de  la  ré¬ 
glementation  (combinaison  des  articles  34  et 
101  de  l’instruction  du  2  février  1909  ;  feuille  de 
renseignements  n'->  5634-3/11,  du  14  juin  1924, 
B.  O.,  p.  1765),  mais  encore  implicitement  de  la 
loi,  puisqu’elle  considère  rofficier  de  réserve 
comme  «  en  situation  d’activité  »,  lorsqu’il  est 
présent  sous  les  drapeaux  pour  une  cause  quel¬ 
conque  (art.  16,  dernier  alinéa  de  la  loi  du  8  jan¬ 
vier  1925.) 

II  semble  devoir  en  être  de  même  si  l’accidejit 


se  produit  alors  que  l’officier  se  rend  au  cours  de 
perfectionnement.  L’officier  de  réserve  dûment 
convoc[ué  et  utilisant  l’itinéraire  le  plus  direct 
doit  être  assimilé  à  l’officier  d’active  allant  pren¬ 
dre  son  service  et  se  trouve,  comme  lui,  couvert 
en  cas  d’accident,  ainsi  qu’d  résulte  d’une  ju¬ 
risprudence  constante  du  Conseil  d’Etat  pour 
les  officiers  d’active  (avis  n“  191.275,  du  30 
mars  1926,  dont  ci-dessous  copie). 

De  cet  avis,  il  pourrait  être  déduit  c[ue  l’uti¬ 
lisation  de  l’automobile  serait,  au  même  titre 
que  la  bicyclette,  susceptible  d’ouvrir  les  mê¬ 
mes  droits. 

Toutefois,  à  ce  dernier  point  de  vue,  c’est-à- 
dire  l’utilisatiôn  de  Tauto,  des  difficultés  spé¬ 
ciales  seraient  peut-être  à  craindre,  car,  par 
note  du  13  mars  1930,  le  général  commandant 
la  région  de  Paris  a  écrit  ce  qui  suit  : 

«  L’emploi  d’une  voiture  automobile  n’étant 
pas  imposé  par  l’autorité  militaire,  il  résulte  de 
la  jurisprudence  en  vigueur  que  la  responsabilité 
de  l’Etat  ne  saurait  en  aucun  cas  être  envisagée 
par  suite  d’accidents  survenus  au  cours  des  trans¬ 
ports,  soit  à  l’officier  conduisant  sa  voiture,  soit, 
à  des  officiers  ayant  pris  place  dans  sa  voiture, 
soit  à  des  tiers.  » 


Ci-dessous  l’avis  du  Conseil  d’Elat  en  date  du 
30  mars  1926,  dont  il  est  fait  mention  ei-dessus  : 


LEJ-  y-EULE/  PREPARATION/  PRATIQUE/  ET  AGREABLE/ 
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Extrait  du  registre  des  délibérations  de  la.  section 
Avis 

La  section  des  finances  de  la  guerre,  de  la 
marine  et  des  colonies  du  Conseil  d'Etat,  sur  le 
renvoi  qui  lui  a  été  fait  par  le  ministre  de  la 
Guerre  d’une  demande  d’a\is  sur  la  question 
de  savoir  si  un  accident  survenu  à  un  officier 
regagnant  son  domicile  sur  sa  bicyclette  person¬ 
nelle,  à  l’issue  d’une  séance  d’instruction,  revêt 
le  caractère  d’un  accident  survenu  en  service 
commandé  ; 

Vu  les  pièces  jointes  au  dossier  ; 

Vu  la  loi  du  31  mars  1919  ; 

Considérant  qu’aux  termes  de  l’article  3  de  la 
loi  du  31  mars  1919  ; 

«  Ouvrent  droit  à  pension .  . . 

«  2"  Les  infirmités  causées  ou  aggravées  par 
les  fatigues,  dangers  et  accidents  éprouvés  par 
le  lait  ou  à  l’occasion  du  service  »  ; 

Considérant  qu’il  résulte  de  l’instruction  que 
le  lieutenant  Jacquemi  a  été  victime  d’un  ac¬ 
cident  alors  qu’il  regagnait  son  domicile,  à  l’is¬ 
sue  d’une  séance  d’instruction  ;  que  les  accidents 
qui  surviennent  pendant  les  parcours  effectués, 
soit  pour  se  rendre  à  un  service  commandé,  soit 
pour  en  revenir,  ont  toujours  été  tenus,  selon 
une  jurisprudence  constante,  comme  survenus 
à  l’occasion  du  service  ;  que  si  cet  officier  effec¬ 
tuait  ce  parcours  sur  une  bicyclette  lui  appar¬ 


tenant,  cette  circonstance  n’est  pas  de  nature 
à  faire  obstacle  à  l’application  des  dispositions 
précitées,  alors  que  l’usage  de  la  bicyclette  est 
autorisé  pour  des  déplacements  de  service  des 
militaires  de  carrière  et  qu’aucune  faute  ne  peut 
être  relevée  à  la  charge  des  intéressés. 

Est  d’avis  : 

Qu’il  y  a  lieu  de  répondre  par  l’affirmative  à 
la  question  posée  par  le  ministre  de  la  Guerre. 
(France  militaire,  18  mars  1931.) 


Assurance-maladie  et  honoraires  médicaux 


Il  paraît  que  le  ministre  du  Travail  a  déclaré 
au  Sénat  que  les  honoraires  actuels  des  méde¬ 
cins  sont  excessifs,  et  que  «  douze  francs  à  la 
campagne  et  quinze  francs  en  ville  étalent  des 
honoraires  répondant  aux  besoins  des  méde¬ 
cins  ». 

C’est-à-dire,  pour  les  médecins  de  campagne, 
et  les  autres,  le  tarif  actuel  de  la  consultation 
d’Assistance  médicale.  Monsieur  le  ministre  du 
Travail  n’est  vraiment  pas  généreux,  et  nous 
pouvons  estimer  qu’il  est,  lui  aussi,  trop  payé. 

Ce  n’est  même  pas  non  plus  le  tarif  des  soins 
aux  victimes  de  la  guerre,  qui  est  de  quinze  francs 
la  consultation. 
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D’autre  part,  certains  dirigeants  de  la  mu¬ 
tualité  ont  accusé  les  médecins  d’être  des  ex¬ 
ploiteurs  des  assurés  sociaux.  C’est  la  vieille 
rengaine  dé  l’exploitation  des  malades  par  le 
médecin.  Cette  apprécation  des  dirigeants  de 
la  mutualité  est  inique,  à  mon  avis,  étant  donné 
que  les  médecins  ont  été,  depuis  le  début,  les  prin¬ 
cipaux  collaborateurs  de  la' loi  et  que  c’est  uni¬ 
quement  sur  leur  bonne  volonté  qu’est  basée 
l’application  de  cetté  loi.  Et  quelle  bonne  vo¬ 
lonté  il  leur  a.fallu  chaque  jour  que  Dieu  fait, 
pour  remplir  toutes  les  paperasses  que  les  clients 
leur  soumettent  !  Il  leur  faut  recevoii  patiem¬ 
ment  deux  ou  trois  fois,  je  n’exagère  pas,  les 
assurés  qui  ne  savent  pas  la  plupart  du  temps, 
l’ABC  de  ce  qu’ils  ont  à  faire  en  cas  de  maladie; 
très  souvent,  et  tous  les  confrères  peuvent  le 
dire,  ils  commencent  par  appeler  le  médecin  à 
domicile  ;  la  visite  laite,  le  médecin  apprend 
que  le  malade  est  assuré  social  ;  il  demande  alors 
la  carte  d’immatriculation  et  la  feuille  de  ma¬ 
ladie.  Surprise  de  l’assuré  qui  n’a  ni  l’une  ni 
l’autre. 

C’est  donc  au  médecin  à  renseigner  le  client 
sur  sa  ligne  de  conduite  ;  ce  n’est  très  souvent 
que  le  lendemain,  ou  le  surlendemain  de  la  vi¬ 
site,  que  l’assuré  ou  un  délégué  de  l’assuré  vient 
apporter  à  «  l’exploiteur  »  la  feuille  de  maladie 
réglementaire  et  l’ordonnance  à  régulariser,  c’est 
à-dire  qu'il  faut  inscrire  sur  celle-ci  les  lettres 


A.  S.,  les  nom  et  prénoms  de  l’assuré  et  son 
numéro  matricule. 

Donc,  en  moyenne,  deux  ou  trois  dérange- _ 
ment  pour  une  visite  ou  consultation  à  un  as¬ 
suré  social.  Et  quand  cet  assuré  fait  en  même 
temps  partie  d’une  société  de  secours  mutuels, 
il  faut  encore  signer  la  feuille  de  cette  société. 
En  fait  d’exploitation,  nous  ne  so’mmes  pas  en¬ 
core  arrivés,  au  degré  des  plus  ou  moins  «ous- 
tricards  ». 

Non,  Monsieur  le  ministre  du  Travail,  nous 
ne  sommes  pas  des  exploiteurs,  mais  plutôt  des 
exploités,  car  à  tout  moment  la  Société  abuse 
de  nous  et  nous  demande  notre  contribution  et 
nos  «  contributions  »  ;  nous  voulons  simplement 
vivre  honorablement  de  notre  profession,  et  pou¬ 
voir  élev^er  dignement  nos  enfants. 

D""  Haussmann  (Estissac.) 


CORRESPONDANCE 

Assurances  sociales 
1398.  —  Rabais  sur  les  spécialités 
]>harmaceuliqucs 

Une  caisse  A.  S.  de  mon  département  a  établi  son 
tarif  de  responsabilité  concernant  les  spécialités  de 
la  façon  suivante  : 


ÇOUBACILUURIES  CYSTITES 
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85  %  pour  les  spécialités  de  r  A.  M.  G.  ; 

50  %  pour  les  autres  ; 

.  50  %  pour  les  accessoires  prix  établi  par  la  caisse. 

Je  vous  serai  obligé  de  me  faire  savoir  si  cette  dé¬ 
cision  peut  être  légalement  prise,  en  attendant  le  fa-  , 
meux  décret  concernant  les  spécialités. 

Df  R. 

Réponse 

La  loi,  par  son  article  7,  g  4  décide  que  «  les 
prescriptions  inédicainenteuses  sont  laissées  à 
l’initiative  des  médecins,  qui  conservent  la  liberté 
d’ordonner  les  médicaments,  conformes  aux  lois 
existantes. 

J^e  paragraphe  suivant  prévoit  la  réunion 
d’une  commission,  qui  devra  arrêter  la  liste  des 
produits  spécialisés.' 

Or,  cette  commission  a  cru  ne  devoir  arrêter 
aucune  liste  de  produits  spécialisés,  qui  doivent 
être  vendus  au  prix  marqué,  ainsi  que  l’indique 
d’ailleurs  le  tarif  de  l’A.  G.  des  syndicats  phar¬ 
maceutiques,  tarif  dans  lequel  sont  inscrites 
quelques  spécialités. 

Alors  doit  se  poser  la  question  suivante  : 

I.e  syndicat  des  pharmaciens  du  département 
a-t-il  signé  une  convention  avec  les  caisses  d’as¬ 
surances  sociales  ? 

51  nous  nous  reportons  à  la  convention  type, 
insérée  au  Journal  officiel  du  8  août  1930,  nous 
voyons  que  «  les  prestations  pharmaceutiques 


sont  réglées  conformément  au  tarif  de  l’Associa¬ 
tion  générale  des  syndicats  pharmaceuciques  ; 

à)  En  ce  qui  concerne  le  prix  des  produits  por¬ 
tés  à  la  nomenclature,  il  sera  appliqué,  dans  les 
communes  de  plus  de  3.000  habitants  les  remises 
suWantes  : 

5  %  dans  les  communes  de  3.001  à  5.000  habi¬ 
tants  ; 

7,50  %  dans  les  communes  de  5.001  à  10.000  ; 

10  %  de  10.001  à  100.000  ; 

15  %  dans  les  communes  de  plus  de  100.000 
habitants  et  dans  celles  du  département  de  la 
Seine. 

Les  eaux  minérales  ne  supportent  aucune  re¬ 
mise. 

I.es  spécialités  sont  délivrées  au  prix  indiqué 
par-le  fabricant. 

Or,  le  paragraphe  2  de  l’article  18  du  décret  du 
25  juillet  1930  indique  que  les  conventions  pas¬ 
sées  entre  les  caisses  et  les  syndicats  profession¬ 
nels  peuvent  déroger  aux  dispositions  des  con¬ 
ventions-types,  qui  n’ont  pas  un  caractère  obli¬ 
gatoire  et  les  caisses  peuvent  modifier  à  leur 
usage  le  tarif  de  responsabilité-type,  sous  réserve 
de  l’approbation  de  la  commission  départemen¬ 
tale,  prévue  par  l’article  7,  paragraphe  5  de  la  loi. 

11  s’agit  donc  de  savoir  si  les  syndicats  phar¬ 
maceutiques  de  votre  département  ont  contracté 
et  sur  quelles  bases. 

Quant  aux  spécialités  pharmaceutiques,  il  ap- 


PROSTHÉNASE 


SOLUTION  ORGANIQUE  de  FER  et  de  MANGANESE 

ENTIÈREMENT  ASSIMILABLES 

L'association  de  ces  deux  métaux,  en  combinaison  organique, 
renforce  singulièrement  leur  pouToir  catalytique  et  excito-fonctionnel  réciproque 

NE  DONNE  PAS  DE  CONSTIPATION 

Tonique  puissant,  reconstituant  énergique 

ANÉMIE,  CHLOROSE,  DÉBILITÉ,  CONVALESCENCES 

Vingt  gouttes  de  Prosthénase  contiennent  un  centigramme  de  fer  et  cinq  miiiigrammes  de  manganèse  | 

DOSES  MOYENNES  ; 

Cinq  à  vingt  gouttes  pour  les  enfants  ;  dix  à  quarante  gouttes  pour  les  adultes. 


ËGliaiitiUofls  et  utteratnie  :  laboratoire  qalbrun,  I  et  10,  ne  di  Fetit-Iiiæ,  PARIS,  nf« 
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partient  à  la  Chambre  syndicale  des  fabricants 
de:  produits  pharmaceutiques  sijécialisés  de  faire 
toute  diligence,  pour  que  les  intérêts  de  ses  mem¬ 
bres  soient  respectés,  non  seulement  par  des 
rabais  considérables,  qui  comportent  en  fait. l’ex¬ 
clusion,  mais  également  en  ce  qui  concerne  le  ta¬ 
rif  de  l’A.  G.  des  syndicats  pharmaceutiques, 
qui  abusivement  est  considéré  comme  une  no¬ 
menclature,  alors  que  ni  les  médecins,  ri  les  phar¬ 
maciens  spécialisés  n’ont  été  consultés  pour  la 
confection  dudit  tarif. 

Au  surplus,  une  commission  a  été  nommée  par 
le  ministre  du  Travail,  aux  fins  d’indiquer  cjuelles 
sont  les  spécialités  qui  seront  admises  pour  le 
service  des  assurances  sociales. 

Nous  croyons  savoir  que  cette  commission  n’a 
établi  aucune  nomenclature,  laissant  le  médecin 
libre  de  ses  prescriptions,  aux  pharmaciens  inté¬ 
ressés  de  discuter  quel  sera  le  rabais  fait  sur  les 
spécialités. 

D'  Paul  Boudin. 


1492.  —  Droits  de  la  femme  de  l’assuré 
aux  allocations  en  cas  de  maternité 

La  femme  d’un  assure  social  a-t-elle  droit  à  un 
secours  pendant  la  grossesse  donné  par  le  départe¬ 
ment  et  à  la  prime  d’allaitement  ? 

La  qualité  de  femme  d’assuré  social  ne  permet-elle 
pas  de  percevoir  ces  allocations  supplémentaires  ? 

D>-  L. 


Réponse 

La  femme  de  l’assuré^social  n’a  droit,  en  casjde 
grossesse,  qu’aux  prestations  médicales  et^phar- 
maceutiques,  mais  non  à  l’indemnité  journalière, 
à  l’allocation  d’allaitement  et  aux  bons  de  lait. 

Mais  elle  peut  avoir  droit  aux  allocations  de 
cette  nature  accpr4^es  par  la  législation  applica¬ 
ble  aux  femmes  en  couches  et  aux  femmes  qui 
allaitent,  si  elle  remplit  les  conditions  imposées 
par  cette  législation  spéciale. 


1359. —  Délivrance  d’une  ceinture 
abdominaîc  à  la  femme^d’un  assuré  social 

La  femme  d’un  ouvrier  cotisant  pour  les  assuran¬ 
ces  sociales  peut-elle  obtenir  une  ceinture  abdomi¬ 
nale  (ptose  accentuée  des  organes  abdominaux)  au 
même  titre  que  les  visites  et  médicaments  ordinaires? 
y  a-t-il,  en  plus,  une  autorisation  préalable  à  deman¬ 
der  ? 

D’'  M. 

Réponse. 

Aux  termes  de  l’article  29  du  règlement  type 
d’administration  intérieure  pour  caisses  d’assu¬ 
rances  sociales,  la  délivrance  des  appareils  et 
accessoires  (appareils  orthopédiques,  bandages, 
lunettes,  etc.),  n’est  faite  que  sur  avis  favorable 
du  médecin  contrôleur  de  la  Caisse  et  après  déci¬ 
sion  de  celle-ci.  Elle  est  effectuée  par  le  fournis- 
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seur  choisi  par  l'assuré  sur  là  liste  des  fournis¬ 
seurs  agréés  par  la  Caisse. 

Le  payement  desdits  appareils  et  accessoires 
est  opéré  dans  les  limites  du  tarif  de  responsabi¬ 
lité  de  la  Caisse  et  sous  réserve  de  la  participa¬ 
tion  légale  de  l’assuré  à  ces  frais. 


Application  du  Tarif  Fallières. 

1169.  —  1°  Reçu  avant  paiement  ; 

2°  Snpplement  de  radio  ponr  appareil 
plâtré 

J’ai  recours  de  nouveau  au  grand  défenseur  des, 
médecins  (même  s’ils  sont  Radiologistes)  pour  des 
questions  générales  au  sujet  des  accidents  du  tra¬ 
vail  : 

10  Les  Compagnies  d’assurances  ont-elles  le  droit 
d’exiger  un  reçu  à  l’avance  pom  les  sommes  qu’elles 
doivent  aux  médecins  ou  ont-elles  le  droit  d’exiger 
qu’on  aille  chez  elles  sé  faire  régler  ses  honoraires  et 
savez-vous  si  le  «  Sou  »  accepterait  de  faire  régler  ce 
point  en.  justice  d’une  façon  précise? 

Le  cas  concret  dont  je  vous  joins  l’histoire  ci- 
contre  en  est  un  cas  type  ; 

2®  Les  Compagnies  ont-elles  le  droit  de  retrancher 
les  frais  d’envoi  de  leur  mandat  de  la  somme  qu’ehes 
doivent  et  croyez- vous  que  le  «  Sou  Médical  »  con¬ 
sentirait  à  prendre  à  sa  charge  les  frais  qu’occasion¬ 
nerait  la  réclamation  en  justice  de  ces  quelques  sous  ; 


3°,  Cas  spécial  'de  radiologiste,  mais  qui  est  d’inté¬ 
rêt  général  pour  les  radiologistes. 

Le  11  juillet  1930,  j’envoie  une  radiographie  (à 
travers  plâtre)  à  une  assurance  en  y  joignant  ma 
note  d’honoraires. 

Le  19  février  1931,  c’est-à-dire  plus  de  1  mois 
après,  je  reçois  de  ladite  Compagnie  d’assurance  une 
lettre  m’offrant  20  francs  au  lieu  de  60  pour  le  sup¬ 
plément  d’appareil  plâtré  pour  deux  poses  et  me  de¬ 
mandant  comme  appui  dé' ma  réclamation  d’hono¬ 
raires  d’envoyer  une  épreuve.  J’ai  répondu  qu’au 
sujet  de  la  radiographie  au  travers  plâtre,  elle  n’avait 
qu’à  lire  la  réponse  n®  41  du  Decourt  et  que  pour 
les  épreuves,  j’avais  joint  certainement  des  épreuves 
à  ma  note  d’honoraires  et  que  si  par  extraordinaire, 
je  les  avais  oubliées,  il  serait  bien  extraordinaire 
qu’on  ait  mis  7  mois  à  me  les  réclamer. 

Qu’en  conséquence,  j’étais  prêt  à  leur  fournir,  s’ils 
les  avaient  égarées  de  nouvelles  épreuves  aux  condi¬ 
tions  légales. 

Je  n’ai  rien  reçu.  Croyez- vous  que  ce  troisième  cas 
concret  pourrait  être  pris  par  le  «  Sou  ».  Car  il  serait 
intéressant  de  savoir  si  une  Compagnie  d’assurances 
à  qui  on  envoie  des  épreuves  avec  une  note  d’hono¬ 
raires,  a  le  droit  d’attendre-  7  mois  pour  dire  qu’elle 
a  reçu  une  note  d’honoraires,  mais  pas  les  épreuves. 

Dr  G. 

Réponse. 

1°  Les  Compagnies  d’assurance,  pas  plus  que 


INDICATIONS 

PRINCIPALE» 

Insu  ffii  once  hèpafique 
Dyspepsie  biliaire 
Stase  du  colon  droit 
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quiconque,  n’ont  le  droit  d’exiger  un  reçu  avant 
paiement.  Personnellement,  je  m’j-  suis  toujours 
refusé.  Elles  ne  peuvent  pas  davantage  exiger 
d’aller  toucher  un  paiement  chez  elles. 

2“  Elles  peuvent  retenir  naturellement  les  frais 
d’envoi  si  vous  demandez  un  paiement  à  votre 
domicile,  mais  ne  le  font  guère  d’habitude. 

3”  Je  ne  comprends  pas  les  20  fr.  proposés  par 
la  Compagnie.  Vous  parlez  de  «  supplément  d’ap¬ 
pareil  plâtré  pour  2  poses  »,  je  pense  qu’il  s’agit 
donc  de  2  clichés.  Auquel  cas,  il  y  a  à  compter 
(voir  art,  26-VII,  alinéa  1  et  2),  20  fr.  -t-  50  %, 
soit  30  francs  par  cliché,  et  deux  épreuves,  soit 
60  francs,  pour  2  clichés  et  4  épreuves.  Je  ne  parle 
naturellement  en  ces  prix  que  des  suppléments 
pour  appareil  plâtré,  venant  s’ajouter  au  prix 
normal  de  chaque  radio.  Quant  à  la  question 
d’épreuves  envoyées  du  non,  je  ne  puis  naturelle¬ 
ment  rien  dire,  mais,  en  tous  cas,  ce  n’est  pas 
au  bout  de  sept  mois  que  la  Compagnie  aurait  dû 
les  réclamer. 

Dr  Eernand  Decourt. 


Fiscalité. 

487.  —  Jastifieation  des  bénéfices 

Je  me  rappelle  avoir  lu,  dans  le  Concours  médical, 
il  y  a  quelque  temps,  une  réponse  faite  à  un  confrère 


auquel  vous  faisiéz  savoir  qu’il  était  tenu  de  justi¬ 
fier  ses  déclarations  de  bénéfices  professionnels. 

Qu’est-ce  que  cette  justification  ? 

Doit-on  pour  se  justifier  livrer  au  fisc  les  livres  de 
comptabilité  détaillée  ce  qui  entraîne  une  violation 
du  secret  professionnel  ?  Ou  bien,  la  justification  ije 
se  borne-t-elle  qu’à  indiquer  en,gros  les  recettes,  par 
jour,  semaine  ou  mois,  sans  mention  de  noms,  ni 

Je  serais  heureux  de  connaître  votre  avis. 

Dr  R.  ■ 

Réponse. 

;  I..a  loi  ne  précise  pas  la  nature  des  justifica¬ 
tions  que  peuvent  demander  les  contrôleurs. 

Généralement,  ces  derniers  se  bornent  à  de¬ 
mander  le  détail  des  dépenses  et  la  répartition 
des  recettes  en  différentes  catégories  (nombre  de 
visites,  consultations,  opérations,  accouche¬ 
ments,  rémunérations  perçues  de  certains  servi¬ 
ces  publics  ou  compagnies  d’assurances,  etc. . .). 
Quoique  certains  d’entre  eux  soient  allés  assez 
loin  dans  cette  voie,  aucun  n’a  encore  exigé  la 
production  d’une  comptabilité.  Nous  estimons 
d’ailleurs  qu’ils  n’auraient  pas  le  droit  de  le  faire 
et  que  leurs  demandes  de  justifications  doivent 
porter  sur  des  points  précis. 

A.  Martïnot, 
Conseil  fiscal. 


604.  —  Déduction  des  cotisations 
pour  la  constitution  d’une  retraite 

Je  suis  convainçu  avoir  lu  dans  le  Concours,  qu’i 
la  déclaration  au  contrôleur  des  contributions  direc-' 
tes,  on  avait  le  droit  de  déduire  sur  le  revenu,  la  coti¬ 
sation  payée  annuellement  pour  la  caisse  autonome 
nationale  société  mutuelle  de  retraite  des  A.  C. 
avec  participation  de  l’Etat. 

Or,  ce  matin  en  parlant  avec  le  contrôleur,  il  m’a 
déclaré  qu’il  n’accepterait  pas  de  déduire  du  revenu 
le  montant  de  cette  cotisation  et  que  je  veuille  bien 
lui  prouver  le  contraire. 

Comme  je  ne  retrouve  plus  dans  mes  archives  le 
Concours  médical  traitant  cette/  question,  je  vous 
demanderais  donc  de  bien  vouloir  me  répondre  si,  en 
réalité,  j’ai  le  droit  do  déduire  cette  cotisation  de 
mon  revenu. 

J’jattends  votre  réponse  pour  la  fournir  au  con- 
trôléur,  et  vous  en  remercie  d’avance. , 

J. 

Réponse. 

Vous  avez'  le  droit  de  déduire  la  cotisation 
payée  par  vous  annuellement  pour  la  constitu¬ 
tion  de  la  retraite  mutuelle  du  combattant.  Rap¬ 
pelez  à  votre  contrôleur  : 

à)  Le  dernier  alinéa  de  l’article  1“  du  décret  du 
30  décembre  1926  (pages  371  et  372  de  l’instruc¬ 
tion  générale  du  31  janvier  1928)  ; 


b)  L’article  230  de  ladite  instruction  (4®  alinéa 
de  la  page  176)  ; 

c)  Enfin  la  réponse  du  ministre  du  Budget  à  la 
question  verbale  posée  par  M.  Joseph  Courtier, 
sénateur  (J.  O.,  débats,  2®  séance  du  11  avril 
1930,  p.,1041).  Cette  réponse  est  ainsi  conçue  : 

«  Je  réponds  de  façon  précise  comme  suit  :  il 
«  est  parfaitement  exact  que  la  déduction  est  de 
«  droit,  quel  que  soit  le  montant  du  versement, 
<1  mais  à  cqndition  que  la  retraite  ne  dépasse  pas 
«  6.000  francs  ». 

A.  M. 

55Q.  —  Déclaration  du  revenu  et  patente 
en  cas  de  changement  de  domicile 

J’ai  quitté  mon  poste  de  campagne  de  S.,  le  20 
novembre  1930  pour  venir  m’installer  à  L.  où  j’ai 
posé  ma  plaque  et  commencé  à  exercer  le  20  décem¬ 
bre  1930  : 

1“  Pour  la  déclaration  de  mes  revenus  profession¬ 
nels  de  1930,  je  demande  si  je  dois  l’adresser  à  mon 
ancien  contrôleur  de  S,  ou  à  celui  de  L.  ; 

2“  Pour  ma  patente  qui  a  ét'é  payée  pour  1930  à  S., 
je  demande  si  je  dois  avertir  le  contrôleur  de  S., 
de  mon  changement  afin  de  ne  pas  risquer  de  recevoir 
deux  feuilles  d’impôts. 

B. 

Réponse. 

Adressez  votre  déclaration  au  contrôleur  de 
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votre  nouvelle  résidence  où  vous  exerciez  et  ré¬ 
sidiez  au  isr  janvier  1931. 

Le  rôle  des  patentes  est  déjà  établi  ;  dès  que 
vous  recevrez  votre  avertissement  de  patente 
pour  votre  ancienne  résidence,  faites  une  de¬ 
mande  de  décharge  au  contrôleur. 

A.  M. 


431.  —  Amortissement  de  dépenses 
d’installation 

Je  soumets  à  votre  appréciation  le  point  de  vue 
du  contrôleur  des  contributions  directes.  En  effet, 
dans  une  causerie  que  nous  eûmes  récemment,  il  me 
demanda  de  terminer  l’amortissement  de  toutes  mes 
dépenses  (professionnelles,  premier  établissement  et 
auto),  cette  année. 

Cela  fait  la  5®  année  que  je  suis  installé  et  comme 
les  dépenses  de  l®""  établissement  ne  s’amortissaient 
que  de  10  %  chaque  année,  j’en  avais  encore  pour 
5  années  au  moins  à  réduire  mon  bénéfice.  En  fai¬ 
sant  comme  me  dit  le  contrôleur,  cette  année,  j’au¬ 
rai  des  pertes  bien  entendu  ;  mais  l’année  prochaine 
sera  plus  productive  pour  lui  et  je  serai  lésé  d’autant. 

-  Dr  P. 

Réponse. 

Nous  estimons  que  la  prétention  du  contrôleur 
n’est  pas  fondée,  attendu  que  le  ministre  des 
Finances  a  formellement  reconnu  le  droit  de  pro¬ 


céder  par  aiiiortissement  en  ce  qui  concerne  les 
dépenses  qui  ne  doivent  pas  être  renouvelées 
chaque  année  et  que,  d’autre  part,  le  taux  de 
10  %  est  absolument  normal  et  général  en  ce 
ciui  concerne  Jes  dépenses  d'installation. 

A.  M. 


398.  —  Amortissement  en  cas 
de  remplacement  d’une  antomobile 

Comment  dois-je  faire  poiu  ma  déclaration  d’im¬ 
pôt  sur  le  revenu,  comme  dépenses  professionnelles 
concernant  l’auto.  En  effet,  j’avais  en  1928,  acheté 
une  C4,  que  j’ai  amortie  de  suite  dans  ma  déclaration. 

En  mai  1930,  j’ai  vendu  cette  voiture  et  ai 
acheté  à  crédit  une  Rosengart.  Comment  dois-je 
compter,  puisque  le  prix  de  revente  de  ma  voiture 
est  encore  plus  élevé  que  je  n’ai  payé  de  traites  pour 
la  nouvelle  en  1930  ? 

Je  pensais,  en  tout  cas,  pour  1930,  défalquer  le 
montant  des  traites  que  j’ai  payées  jusqu’en  décem¬ 
bre.  Est-ce  votre  avis  ?  D'’  X. 

Réponse. 

Vous  ne  devriez  normalement  porter  en  dé¬ 
pense  que  la  fraction  du  prix  d’achat  de  la  nou¬ 
velle  voiture  excédant  le  prix  de  vente  de  l’an¬ 
cienne.  Vous  n’auriez  donc  rien  à  déduire  tant 
que  le  total  des  sommes  versées  restera  inférieur 
à  ce  prix  de  vente.  A.  M. 
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522.  —  Vente  d’immeubles. 

Déclaration  du  revenu 

J’ai  dans  le  courant  de  l’année  1930  vfendu  des 
immeubles  pour  une  somme  quelconque  mettons  X., 
la  vente  a  eu  lieu  par  acte  authentique  et  le  contrô- 
leur-peut  exactement  connaître  le  chiffre  réalisé. 

Je  vais  faire  ma  déclaration  sur  mes  revenus. 

Dois-je  y 'faire  figurer  les  intérêts  provenant  du 
produit  de  cette  vente  et  à  quel  taux  ?  Ces  revenus 
supplémentaires  ont  eu  de  nombreux  emplois,  ils  ont 
servi  à  combler  les  insuffisances  des  années  antérieu¬ 
res,  à  faire  des  réparations  urgentes,  à  aider  mes 
enfants,  à  me  procurer  un  peu  plus  de  bien-être, 
enfin,  ils  ont  été  un  peu  gaspillés,  mais  il  me  serait 
impossible  en  raison  de  leur  multiplicité  d’en  justifier 
l’emploi. 

Dans  ces  circonstances,  le  contrôleur  peut-il  m’im¬ 
poser  la  preuve  de  mes  dépenses  ?  Ne  suis-je  pas  le 
maître  de  d( puiser  mes  capitaux  selon  mon  agrément 
ou  mes  besoins  ? 

Dr  M. 

Réponse. 

Vous  n’êtes  tenu  de  déclarer  que  les  revenus 
elïectiveinent  perçus. 

D’après  la  jurisprudence  du  Conseil  d’Etat, 
l’encaissement  d’une  somme  représentant  le  prix 
d’une  vente  immobilière  ne  justifie  pas  un  re¬ 
haussement  de  la  déclaration,  le  contrôleur  doit, 
en  outre  établir  que  cette  somme  a  été  produc¬ 
tive  de  revenus.  A.  M. 


Questions  médico-militaires 

553.  —  Honoi'aires  des  experts  des  centres 
de  réfornïe 

J’ai  fait  le  29  juillet  1930  une  visite  d’expertise 
avec  rapport  pour  un  mutilé  intransportable  qui  de¬ 
mandait  une  augmentation  de  pension. 

J’ai  envoyé  une  note  d’honoraires  de  20  francs,  car 
il  me  semble  avoir  lu  que  le  tarif  des  vacations  d’ex¬ 
pertises  avait  été  doublé  au  commencement  de  1930. 

Je  n’ai  rien  reçu,  j’ai  réclamé  et  je  viens  de  rece¬ 
voir  un  relevé  de  compte  où  les  honoraires  sont  ré¬ 
duits  à  10  fr. 

Il  me  semble  qu’il  y  a  là  une  erreur  du  centre  de 
réforme.  Il  serait  anormal  qu’une  expertise  soit 
payée  la  moitié  d’une  visite  ordinaire. 

Voulez-vous  me  faire  connaître  si  je  suis  dans  le 
vrai  ? 

Dr  C. 

Réponse. 

Depuis  le  1«  juillet  1930,  le  tarif  appliqué  aux  , 
médecins  experts  près  les  Centres  de  réforme,  est 
le  suivant  ; 

1®  Expertise,  par  malade  examiné  :  5  fr.  ; 

2®  Surexpertise,  par  malade  examiné  :  20  fr.  ; 

3®  En  plus,  10  fr.  pour  la  première  heure  né¬ 
cessitée  par  l’examen  :  10  fr.  et  5  fr.  pour  cha¬ 
que  demi-heure  supplémentaire  ; 

4®  En  plus,  les  frais  de  déplacement  s’il  y  a  lieu, 


HEMORROIDES.VARICES 
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Au  cas  où  vous  n’auriez  pas  employé  plus 
d’une  heure  pour  votre  expertise,  vous  avez 
droit  à  5  fr.  -j-  10  fr.,  +  s’il  y  a  lieu,  vos  frais  de 
déplacement. 

439.  —  Droit  aux  soins  gratuits  en  cas 
de  snpprcssion  de  pension 

Vous  seriez  bien  aimable  de  me  faire  connaître  le 
texte  exact  et  la  date  de  la  circulaire  ou  loi  sur  la¬ 
quelle  vous  vous  appuyez  pour  donner  la  réponse 
suivante  à  la  question  4791,  posée  dans  le  Concours 
médical. 

«  .....  Toutefois  un  blessé  ou  malade  de  guerre 
ayant  eu  antérieurement  10  %  d’invalidité  par  déci¬ 
sion  ministérielle  et  remis  ensuite  à  moins  de  10  % 
garde  le  droit  aux  soins  gratuits  pour  T-inflrmité  en 
cause,  la  vie  durant.  » 

Il  me  serait  agréable  d’être  fixé  au  plus  tôt. 

D>^  G. 

Réponse. 

II  s’agit  du  décret  du  25  octobre  1922,  art.  5, 
parag.  3.  .  . 

L’art.  5  dit  :  «  La  première  section  de  la  liste 
permanente  (des  bénéficiaires  de  l’art.  64)  com¬ 
prend  les  noms  des  titulaires  de  pensions  défi¬ 
nitives  ou  temporaires.  » 

Et  son  paragraphe  3  : 

La  seconde  section  comprend  les  noms  des 
anciens  titulaires  d’une  pension  temporaire  qui 
a  été  supprimée  sans  conversion  en  pension 
définitive. 


351.  —  Maintien  dans  les  cadres. 

Démission.  Honorariat 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  vouloir  bien  me 
dire  si  un  règlement  ou  une  Toi  établit  mon  droit 
incontestable  à  la  démission  et  à  Tlionorariat. 

Médecin  capitaine  de  réserve. 

Classe  1900.  ^ 

Maintenu  sur  ma  demande  en  1929. 

Invalidité  de  guerre  40  %. 

Légion  d’honneur,  Croix  de  guerre  avec  traite¬ 
ment. 

Quel  est  ce  règlement  ?  J. 

Réponse. 

Puisque  vous  avez  demandé  à  être  maintenu 
dans  les  cadres  des  officiers  de  réserve  après  la 
libération  de  votre  classe,  vous  n’avez  plus  le 
droit  de  démissionner  avant  d’avoir  atteint  l’âge 
de  58  ans  (capitaine). 

Pour  des  raisons  de  santé  seùlement,  pour  des 
infirmités  temporaires  vous  mettant  dans  l’im¬ 
possibilité  d’exercer  vos  fonctions  durant  plus  de 
6  mois,  il  vous  serait  loisible  de  solliciter  votre 
passage  devant  experts  militaires  et  Commis¬ 
sion  de  réforme,  afin  d’être  placé  par  le  ministre 
en  position  de  non  disponibilité,  renouvelable 
d’année  en  année  pendant  3  ans. 

L’honorariat  est  accordé  ensuite  aux  officiers 
de  réserve  après  qu’ils  ont  été  maintenus  comme 
vous,  après  la  durée  légale,  et  à  l’expiration  de 
leurs  nouvelles  obligations  militaires. 
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Propos  du  Jour 

La  réorganisation  nécessaire  des  études  de 
sages-femmes.  Un  projet  du  professeur 
Gouvelaire.  —  L’accoucheuse  puéricultrice 
Quand  la  réforme  des  études  médicales 
viendra-t-elle  ?  (J.  Noir.) .  1095 

PartiB  Scientifique 

Travaux  Originaux 

Fernand  Widal  et  son  œuvre  (£)'■  Paslew 

Vallery-liadot)  . . . —  1097 

Clinique  médicale  des  enfants  :  La  névralgie 
cervico-brachiale  rhumatismale  (£)■■  Thiers  1098 
Poliomyélite  antérieure  aiguë  ou  maladie  de 

Heine-Médin  {Georges  Boudin) . .  1102 

La  clinique  au  goût  du  jour  :  La  maladie  de 

Nicolas  Favre . 1109 
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La  Presse  :  La  surdité  familiale  et  le  mariage 
des  sourds.  —  La  splénomégalie  vacci¬ 
nale  du  nourrisson. —  Erysipèle  et  sul- 
farsénol.  —  Le  faux  glaucome.  —  Les 
psychoses  de  guerre .  1109 


Les  Sociétés  Savantes,  l 

nouvelle  importante  _ ,  _ 

pression  artérielle  moyWne, Um/traite- 
ment  des  infections  gashi4sioisiJ0nâles  du 
nourrisson.  —  L’extension  -continue  par 
broche  métallique  dans  les  fractures  de 
cuisse.  -7-  L’extrait  aqueux  de  rate  dans 
le  traitement  des  prurits  et  eczémas.  — 
Essais  de  traitement  de  la  tuberculose 
par  l’or,  le  cérium,  le  lanthane  et  le  molyb¬ 
dène.  —  Un  cas  de  névrite  radiale  post- 
sérothérapique .  Traitement  de  certaines 
formes  graves  du  rhumatisme  chronique 
déformant  progressif  par  les  extraits  thy¬ 
roïdiens  . - . ■ . . 

Société  des  chirurgiens  de  Paris  :  A  propos  du 
.  vissage  de  l’olécrâne.  —  La  rachianesthé¬ 
sie  en  obstétrique.  —  La  chirurgie  du 
sinus  frontal  par  voie  endonasale.  —  Hy- 
ponéphrome  ;  extirpation  par  l’incision 
de  Louis  Bazy.  —  Occlusion  du  pèle  à  la 
suite  d’une  gastro-entérostomie  posté¬ 
rieure.  —  La  voie  d’abord  sus-rotulienne 
dans  la  chirurgiè  du  genou.  —  Curieuse 
adaptation  des  hanches  d’une  luxation 
congénitale  non  traitée.  —  Résultat  éloi¬ 
gné  d’une  autoplastie  par  l’ambeau.  — 
Tumeur  solide  du  mésentère.  —  Arthrite 
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chronique  du  genou  avec  ostéophytes  ;  blo¬ 
cage  de  la  rotule  ;  ablation  de  la  rotule  ; 
guérison  avec  intégrité  des  mouvements  1112 
Lyon  :  Néoplasme  du  corps  utérin  apparu 
sur  un  utérus  prolabé.  —  Leptoméningite 
dans  le  cours  d’une  sinusite  frontale  aiguë 
suppurée.  — (sans  abcès  cérébral).  —  Trou¬ 
bles  de  croissance  d’origine  syphilitique. 

—  Abcès  sous-phrénique  résiduel,  -abou¬ 
tissant  d’une  pyohémie  secondaire  à  line 
plaie  du  doigt.  — -  Torsion  du  côlon  pel¬ 
vien  ;  résection  en  un  temps  avec  fistu¬ 
lisation  temporaire.  — -  Pyloro-duodénite 
traitée  par  gastro-entérostomie  ;  ulcère 
peptique  secondaire  de  la  bouche  '  anas¬ 
tomotique  —  Luxation  du  genou.  —  La 
trachéo-bronchoscopie  dans  le  diagnostic 
et  le  traitement  des  maladies  broncho¬ 
pulmonaires.  —  Déformation  de  la  région 
mitro-aortique  du  type  congénital  chez 
un  homme  de  47  ans.  —  Sur  les  formes 
encéphalitlquès  de  la  fièvre  typhoïde.  — 
Hépatosplénomégalie  syphilitique  fé¬ 
brile.  —  Forme  anormale  du  cancer  de  la 
tête  du  pancréas.  —  Pneumococcémie 
avec  localisation  rénale,  puis  pulmonaire  ; 
syndrome  méningé  ;  rhumatisme  infec¬ 
tieux.  —  Pyosalpinx  tuberculeux  inex- 
t.irpables  traités  par  l’incision  suivie  dera- 
v  diothérapie.  —  Disjonction  de  la  sym¬ 
physe  pubienne.  —  Pachy-pleurite  cancé¬ 
reuse  consécutive  à  un  kyste  de  l’ovaire 
dégénéré.  —  Volumineux  anévrysme  de 
Taorte  thoracique  rompu  dans  la  plèvre 
gauche.  —  Epithélioma  du  larynx.  — 
Syndrome  du  circulus  vitiosus  après  gas- 
tro-entéro-anastomose  pour  ulcus  duo- 


dénal.  —  Accidents  douloureux  dus  à  l’os- 
trigone.  Epithélioma  dû  voile  dupa-  ' 
lais  avec  métastase  ganglionnaire  ;  curage 
ganglionnaire.  Bayons  X  .  1113 
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Boudin)  .  1129 
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De  la  critique  médicale  (D^  Foveau  de  Cour- 

melles) .  1134 

Variétés  :  Le  m'édecin,  '  voilà  l’ennemi  I 
Une  séance  à  la  Chambre  des  Députés 

(D'  JBourgeau)  .  1138 

La  Page  sans  médecine .  1140 

Faculté  de  Médecine  de  Paris 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté .  1142 

neportage  professionnel 

Nouvelles  et  informations .  1145 


Demi-colonnes 

Dernières  Nouvelles .  108G 

A  travers  l’Officiel 

Asiles  d’aliénés.  —  Service  de  santé  mili¬ 
taire.  —  Sanatoriums  publics.  —  Assu¬ 
rances  sociales.  —  Assistance  publique.  — 
Réponses  des  ministres  aux  questions  des 
parlementaires  :  Sur  l’obligation  de  la  vac¬ 
cination  antidiphtérique.  —  Parente  d’un 


ménage  do  médecins .  ,1089 

Carte  de  surclassement .  1092 

Retraites  des  médecins  des  mines .  1093 

A  l’usage  des  praticiens .  1094 

Les  prompts  secours  il  y  a  cent  ans . .  1094 

Correspondance 


Pensions  mililaires  :  Fournitures  par  l’Etat 
aux  malades  eux-mèmes  d’appareils  de 
traitement  électrique.  — r  Questions  mé- 
dieo-mililaires  :  Droit  aux  soins  gratuits. 
Liste  provisoire.  —  Père  de  3  enfants.  — 
Classement  dans  la  2°  réserve.  —  Situa¬ 
tion  militaire.  Sursitaire.  ^ —  Exemption  de 
périodes  d’instruction.  —  Promotion  au 
grade  de  médecin  lieutenant.  —  Evalua¬ 


tion  d’infirmité  et  pension.  —  Indemnité 
de  première  mise  d’équipement.  Durée 
des  périodes.  —  Recours  au  tribunal  des 
pensions.  Preuve  de  l’origine  d’une  affec¬ 
tion.  —  Accidents  :  Rente  d’un  accidenté 
du  travail.  —  Appareils  de  prothèse.  ■ — 
Accident  survenu  dans  une  école  ou  un 
stade.  Tarif  à  appliquer. —  Accident  sur¬ 
venu  dans  une  école. —  Honoraires  acci¬ 
dents.  —  Prescription.  —  Fiscalité  :  Délai 
de  réponse  aux  réclamations  —  Calculs 
d’amortissements .  •.  1147 


DEMANDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion 
gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (Inseriion 
concernant  l’abonné  lui-même.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse. 


N»  101.  —  D''  28  a,  célib.,  expér.  (méd.  génér.)  dis¬ 
posant  100.000  fr.  dés.  acquér.  après  essai  ou  mise  au 
cour.,  poste  méd.  génér.  ou  spéc  al.,  départem.  littoral 
méditerr.  ou  atlantique,  proxim.  mer  de  préfér.  Rapp. 
min.  50.000. 

N»  102.  —  A  céd.  pour  cause  doub.  empl.  pour  hôpit. 
ou  stat.  therm.  série  complète  des  melll.  appar.  connus 
de  mécanothér.,  Gr.  bain  acide  carbonique,  bain  de 
Schnée  à  quatre  cellul.  bain  hydro-électr.,  installât, 
compl.  d’hydrothérap.,  machine  statique,  bobines, 
bains  thermo-lumineux  avec  localisations. 

N®  103.  —  A  vend.  Spido-Gaumont  9  x  12,  Tessar 
Zeiss  6  X  3  et  access.  couleurs  :  650  frs.  D'  Dèche  à 
Tonneins  (Lot-et-Gar.) 


É.E  GÔN0OURS  MÊDIGAI» 


N"  104.  —  Paris.  Ane.  cab.  de  radiol.,  belle  in.staU. 
neuve  eompl.,  Gr.  appartem.,  à  céder  eondit.  avantag. 
.S’ad.  Cab.  Breitcl  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (OD  Tel. 
Odéon  36-46. 

N"  105.  —  Préfecture  3  h.  Paris.  O.  R.  L.  et  Yeux,  im¬ 
portante  client.,  fixes,  cond.  à  débatt.  Urgent.  S’ad. 
Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (6°)  Tél. 
Odéon  36-46. 

N»  106.  —  Rég.  Nord,  près  ville,  excell.  poste  seul. 
Gros  fixes  et  avantages.  Mais,  très  confort.  Indemn. 
50.000.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris 
(5»)  Tél.  Odéon  36-46. 


Renseignements 


Iléliotbèrapic.  Maison  de  santé.  D'  Brody,  Grasse. 


Edcn  des  enfants  à  Bransles  (S.-et-M.).  Tél.  1. 
100  k.  Paris.  Cure  d’air  p.  enf.  tte  Tannée,  pas  de  contag. 

—  D'  Mollln,  à  Port-à-Binson  (Marne),  ofl.  à  conf. 
champagne  1«  cru  proven.  exclus,  des  récoltes  de  ses 
vignes  de  Cumières  (près  Ay  et  Epernay) .  Lui  écr.  direct . 

«  La  Solcillelte  »,  BandoI-sur-ATer  (Var)  Côte  d’Azur. 
Repos,  Régime,  Bains  de  soleil  ;  D''®  Charmot  et  Rosez. 


Pour  améliorer  le  moral  de  votre  malade,  il  faut  soi- 
'gner  son  estomac.  Donnez  à  tous  les  douloureux  de 
l’estomac  3  ou  4  tablettes  de  Mangaïne  par  jour,  et  en 
fort  peu  de  temps,  votre  malade  aura  retrouvé  son  sou- 


«  Vaujania  »  maison  dè  repos,  convalescents  médi¬ 
caux  et  chirurgicaux,  pas  de  contagieux.  Prix  modérés. 
Bourg  d’Oisans  (Isère),  720  m.  d’altitude. 


DEl{mÈ]{BS  TiOWr-ELLES 


—  Académie  de  médecine.  Elections  - —  MM. 
Tournade  (d’Alger)  et  Cluzet  (de  Lyon)  sont  élus 
correspondants  nationaux  dans  la  quatrième  division 
{sciences  biologiques,  physiques,  chimiques  et  natu¬ 
relles)  . 

—  XVe  croisière  «  Bruxelles-médical  »  ;  Spitzberg- 
Banquise.  Eté  1931.  —  Le  succès  remporté  par  cette 
croisière  est  tel  qu’à  l’heure  actuelle  la  totalité  des 
secondes  classes  et  des  premières  mixtes,  de  même 
que  certaines  catégories  des  premières,  se  trouvent 
au  complet.  Une  liste  d’atteqte  est  dressée  pour  ces 
installations,  comportant  exclusivement  des  noms 
de  médecins.  Pour  celles-ci  comme  pour  les  autres 
places,  prière  de  bien  spécifier  que  les  demandeurs 
sont  des  abonnés  du  Concours.  Les  inscriptions,  qui 
se  montent  actuellement  à  326  personnes,  compor¬ 
tent  des  médecins  des  pays  suivants  :  France  et  Bel¬ 
gique  en  majorité  absolue,  puis  Hollande,  Suisse, 
Roumanie,  Tchécoslovaquie,  Espagne,  Portugal,  Ita¬ 
lie,  Angleterre,  Argentine,  Maroc,  Egypte.  En  ma¬ 
tière  de  passe-ports,  certains  écrivent  pour  deman¬ 
der  pourquoi  le  visa  danois  est  nécessaire  :  réponse  : 
parce  que  les  Féroës  sont  des  îles  danoises.  —  Bien 
spécifier  également  si,  au  retour,  on  désire  débar¬ 
quer  ù  Zeebrugge,  Dunkerque  ou  Bordeaux.  — 


Opothérapie 
Hématique 

Totale 
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Syndromes  Anémiques 

ee  des 
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De  même  bien  spécifier  si  pour  Edimbourg  on  désire 
participer  àl’excursion  officielle,  c’est-à-dire  la  visite 
détaillée  de  la  ville,  ou  bien  à  la  variante  composée, 
le  matin,  de  l’excursion  à  Melrose  (voir  Concours  du 
15 mars)  etl’après-midi delà  visitedela capitale  écos¬ 
saise.  Prière  de  remplir  méticuleusement  la  carte- 
réponse  qui  sera  envoyée  cette  semaine.  (S’adresser 
à  la  section  des  voyages  de  Bruxelles  médical,  29, 
boulevard  Adolphe-Max,  à  Bruxelles). 

—  Hôpital  Saint-Louis.  Conférence  du  R.  Ber¬ 
nard  (de  Bruxelles).  —  Le  Docteur  Raoul  Bernard 
(de  Bruxelles)  a  été  invité  officiellement  par  le  |Pro- 
fesseur  Gougerot  à  venir  faire  une  conférence,  au 
cours  de  cette  année,  à  la  clinique  de  dermato-syphi- 
ligraphie  de  la  Faculté  de  Paris. 

—  F.  E.  M.  Société  de  secours  mutuels  et  de  retraites 
pour  femmes  et  enfants  de  médecins.  (Siège  social, 
95,  rue  du  Cherche-Midi,  Paris,  VI®.  Compte  chèque 
postal  1466.88).  —  Le  comité  de  la  F.  E.  M.  nous 
adresse  le  communiqué  suivant  que  nous  nous  em¬ 
pressons  de  publier  : 

«  Afin  d’aider  les  veuves  et  orphelins  de  médecins 
dont  un  grand  nombre  est  dans  la  détresse,  prenez 
des  billets  de  la  tombola  annuelle  (tirage  en  mai). 
Prix  du  billet  ;  5  fr.  Carnet  de  10  billets  ;  5.0  fr. 

Les  médecins  parisiens  répondent  en  grand  nom¬ 
bre  à  notre  appel  en  venant  au  bal  de  la  médecine 
qui  est  notre  source  principale  de  vie. 


Nous  demandons  aux  médecins  de  province  de 
bien  vouloir  s’associer  à  notre  efîorfen  prenant  des 
billets  de  tombola. 

Le  Comité.  » 

—  F.  E.  M.  Bureau  pour  1931.  — Au  cours  de  son 
assemblée  générale  annuelle  tenue  récemment  à  son 
siège  social,  95,  rue  du  Cherche-Midi,  Paris,  6®,  la 
Société  de  .secours  mutuels  et  de  retraites  pour  fem¬ 
mes  et  enfants  de  médecins  a  modifié  en  partie  son 
bureau  et  son  Conseil  d’administration  qui  sont 
composés  comme  suit  : 

President  :  A.  Siredey  ;  vice-présidentes  : 

Mmes  Jayle  et  Marcel  Labbé  ;  vice-président  :  D® 
Darras  ;  secrétaire  général  :  Abel  Watelet  ; 

secrétaire  :  Mme  Veillard  ;  trésorier  ;  Dr  Crouzon  ; 
archiviste  ;  Mme  Thoinot. 

21  administratrices  ;  Mmes  Aimé,  Berruyer,  Mlle 
le  Dr  Blanchier,  Mmes  Bourguignon,  Carrié, 
Desprez;  Dujarric  de  la  Rivière,  Maurice  Fabre, 
Gutman,  Lapeyre,  Raymond  Letulle,  Mainot,  Mlle 
le  Dr  Majerczac,  Mme  le  Dr  Montlaur)  Mme  Morvan, 
Mme  le  Dr  Noël,  Mmes  Victor  Pauchet,  Paul,  Pou- 
lalion,  Mme  le  Dr  Queyrat,  Mme  J. -A.  Sicard. 

—  Association  amicale  des  anciens  médecins  des 
corps  combattants.  —  A  l’assemblée  générale  de  cette 
association,  qui  s’est  tenue  le  17  mars,  au  Cercle  na¬ 
tional  des  armées  de  terre  et  de  mer,  sous  la  présidence 
du  Docteur  Jacques  Forestier,  on  a  pri  se  rendre  com- 
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pt»  des  services  rendus,  tant  pour  l’attribution  delà 
Carte  do  combattant  que  pour  la  Caisse  mutuelle  do 
traite  et  l’allocation  du  combattant. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  secréta¬ 
riat  de  l’Association  :  D'’  Rémy-Néris,  74,  rue  du 
Rocher,- Paris,  VIIR. 

—  Dîner  de  printemps  de  l’Umfia  ou  Union  médicale 
latine.  —  Le  prochain  dîner  de  printemps  de  l’Umfia 
ou  Union  médicale  latine  sera  donné  en  l’honneur 
de  la  médecine  canadienne  française  et  des  médecins 
canadiens  présents  à  Paris,  le  mercredi  6  mai  à 20 
heures  précises,  au  Cercle  interallié,  33,  faubourg 
Saint-Honoré,  Paris.  11  se  tiendra  sous  la  haute  pré¬ 
sidence  de  l’hoiiorable  Philippe  Roy,  ministre  pléni¬ 
potentiaire  du  Canada,  et  sous  la  présidence  du  Pro¬ 
fesseur  Sergent,  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris, 
membre  de  l’Académie,  qui  a  été  envoyé  plusieurs 
fois  en  mission  au  Canada. 

Les  médecins  canadiens  présents  à  Paris  sont  priés 
de  se  faire  connaître  au  siège  social. 

Prière  de  s’inscrire  au  siège  social  de  l’Umfia,  81, 
rue  de  la  Pompe,  Paris, sl6«. 

La  liste  des  inscriptions  sera  close  irrévocablement 
le  samedi  2  mai. 

—  Prix  de  l’Union  médicale  latine.  Les  lauréats  de 
1930.  —  Prix  Voronoff  :  Prix  de  10.000  francs, 
■accordé  au  Décteur  Brduha,  de  Bruxelles  (Belgique) 


pour  son  travail  ;  Insutrisances  et  hyperfonctionoé- 
ments  des  glande.s  endocrines. 

Prix  Dartigues  :  Prix  de  2.000  francs,  réservé 
aux  internes  des  hôpitaux  de  France.  Docteur  Pelle, 
ancien  interne  des  hôpitaux  de  Paris,  chef  de  clini¬ 
que  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  pour  sa  thèse  ; 
Rétrécissements  de  l’uretère  pelvien  chez  la  femme. 

Prix  Tussau,  de  Lyon  :  Prix  de  2.000  francs. 
Doctoresse  Francilloh-Lobre  et  Docteur  Dalsace  ; 
Diagnostic  et  traitement  de  la  stérilité  par  l’hystéro- 
salpingographie. 

Prix  pour  i.a  jeune  Umfia,  Paris  :  Prix  de  500 
fj'ancs,à  Jaime  de  Paricnte,  qui  s’est  classé  premier 
au  concours  de  l’internat  ;  prix  de  300  francs  accordé 
à  Mlle  Picart,  qui  a  obtenu  la  place  la  plus  élevée  au 
concours  de  l’internat. 

Prix  be  l’internat  de  Montpellier,  fondation 
de  la  Revue  de  V  Unifia  :  Prix  de  500  francs  à  M.  Ratié  : 
Réflexions  sur  la  malariatliérapie  ;  prix  de  300 
francs  à  Mme  P.  Lonjon  ;  Etudes  étiologiques  de  la 
névrite  ascendante  post-traumatique  des  membres. 

Mention  honorable,  M.  Fayot  :  Les  bases  anato¬ 
miques  de  la  phrénicectomie. 

Prix  de  l’internat  de  Toulouse  :  Prix  de  300 
francs  au  D^  P.  Fabre  :  Occlusion  intestinale  et 
thérapeutique  salée. 

Prix  Fischer  (de  Bordeaux)  :  Prix  de  1.000. 
francs.  Docteur  Pierre  Robin  :  Dysmorphoses  cra¬ 
nio-faciales  congénitales. 


—  Concours  de  médecin-inspecteur  des  écoles  de 
la  Seine.  —  Les  candidats  aux  postes  de  médecin- 
inspecteur  des  écoles  des  communes  suburbaines  du 
département  de  la  Seine  sont,  à  la  suite  du  récent 
concours,  classés  dans  l’ordre  suivant  : 

M.  Chabrun,  67  p.  1/2  ;  Mlle  Guérin,  67  ;  Mme 
Goutard,  65  p.  1  /2  ;  M.  Plielipeau,  64  p.  1  /2  ;  M. 
Vandockstael,  M.  Hanriot,  Mlle  Pechenard,  61  p.  1  /2; 
Mlle  Wolff,  Mme  Gricouroiî,  M.  Gony,  61  p.  ;  MM. 

'  Routhier,  Martin,  Boyer,  60  p.  ;  M.  Jacquet,  Mlle 
Besbrousses,  M.  I.econte,  59  p.  1/2  ;  Mlles  Vogt, 
Scher.er,  MM.  Robert,  Delattre,  Jofïroy  (Albert), 
59  p.  ;  M.  Langpierre,  58  p.  ;  MM.  Cuel,  Morin,  Ribaut 
58  p.  ;  Mme  Hebert-Jouas,  MM.  Loireau,  Eianquis, 
57  p.  1/2  ;  M.  Liège,  Mlle  Vasseur,  MM.  Vialard, 
Lauriat,  Heim  de  Balsac,  Maurellet,  Kervarec,  57  p. 

—  Distinction  honorifique.  —  Nous  ayons  le  plaisir 
d’annoncer  que  M.  le  ministre  du  Travail  et  de  la 
Prévoyance  sociale  a  décerné  une  médaille  d’or  au 
Docteur  Jean  Butaud,  de  Bourganeuf  (Creuse).  Le 
Docteur  Jean  Butaud  appartient  à  une  très  ancienne 
famille  médicrde,  ses  père  et  grand-père,  les  Doc¬ 
teurs  Marc  Butaud  (1868-1901)  et  Antoine  Butaud 
(1834-1878)  ayant  tous  deux  exercé  la  médecine 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


M.  le  Carbillet,  directeur  médecin  de  l’asile 
d’aliénés  de  Saint-Lizier  (Ariège)  est  nommé  mé¬ 
decin-chef  de  service  de  l’asile  public  d’aliénés 
d’Alençon  (Orne)  en  remplacement  de  M.  le  D'  Lau- 
tier,  appelé  à  un  autre  poste. 

M.  le  D’’  Dupont,  médecin-chef  de  service  à  l’asile 
d’aliénés  de  Pontorson  (Manche)  est  nommé  mé¬ 
decin-chef  de  service  à  Tasile  public  d’aliénés  de 
Prémontré  (Aisne),  en  remplacement  de  M.  le  D’’  Pi- 
gnède,  appelé  à  un  autre  poste. 

Les  postes  de  directeur  médecin  de  l’asile  public 
d’aliénés  de  Saint-Lizier  et  de  médecin  chef  de  service 
de  l’asile  privé  faisant  fonction  d’asile  public  de 
Pontorson  sont  vacants,  par  suite  du  départ  de  MM. 
les  D^®  Carbillet  et  Dupont,  appelés  à  d’autres  postes. 


#  ^  # 


Service  de  santé  militaire. 

Par  décret  du  16  mars  1931,  sont  nommés  dans  le 
cadre  des  officiers  de  réserve  du  Service  de  santé,  et 
par  décision  du  même  jour  reçoivent  les  affectations 
suivantes  : 


Au.  gr.  méd.  s.-lieut.  ;  (rang  23  janv.  1931),  le 
méd.  aux.  Dessirier,  2®  .sect.  inf.  mil.,  aff.  2®  rég.  ; 
{rang  13  fé\r.  1931),  le  méd,  aux.  Plaquet,  l""®  sect. 
inf.  rail.  aff.  l"^®  rég. 

21  MARS  . 

Sanatoriums  publics. 

Avis  de  concours  pour  un  poste  de  médecin  directeur 
de  sanatorium  public. 

Un  concours  sur  titres  est  ouvert  pour  le  poste 
de  médecin  directeur  de  sanatorium  public  départe¬ 
mental  du  camp  d’Helfaut  (Pas-de-Calais). 

Le  traitement  de  début  est  fixé  à  39.000  fr.  et 
peut  atteindre  52.000  fr.  par  avancements  successifs. 
Les  intéressés  bénéficieront,  en  outre,  gratuitement, 
du  logement,  du  chauffage,  de  l’éclairage  et  du  blan¬ 
chissage  avec  faculté  d’utiliser,  à  titre  onéreux,  le 
ravitaillement  de  l’établissement.  Iis  ne  peuvent 
faire  de  clientèle. 

Les  candidats  devront  être  Français,  du  sexe  mascu¬ 
lin,  âgés  de  moins  de  trente-cinq  ans  et  produire  un 
extrait  de  leur  casier  judiciaire,  leur  diplôme  de 
docteur  en  médecine  d’une  faculté  de  l’Etat  et  toutes 
justifications  d’une  pratique  suffisante  du  labora¬ 
toire  et  des  services  spéciaux  de  tuberculeux. 

La  limite  d’âge  de  trente  cinq  ans  est  reculée  d’un 
temps  égal  à  la  durée  des  services  militaires. 

Les  médecins  adjoints,  en  fonctions  dans  les  sana¬ 


toriums  publics,  ne  sont  pas  soumis  à  la  limite  d’âge 
et  sont  dispensés  de  fournir  les  pièces  ci-dêssus.  Tou¬ 
tefois,  ils  devront  formuler  une  demande  spécia'e 
qui  sera  accompagnée  de  l’avis  du  préfet  et  du  mé¬ 
decin  directeur  de  sanatorium  auquel  ils  sont  affectés. 
Les  demandes  devront  être  adressées,  avant  le  22 
avril  1931,  aü  ministère  de  la  Santé  publique  (direc 
tion  de  l’hygiène  et  de  l’assistance,  4®  bureau),  1, 
rue  de  Tilsitt,  à  Paris. 

Le  candidat  qui  sera  désigné  devra,  préalable¬ 
ment  à  sa  nomination,  être  reconnu  physiquement 
apte  à  exercer  les  fonctions  de  médecin  directeur. 

22  MARS 

Assurances  sociales. 

Circulaire  relative  à  V assurance-maternité. 

Cette  circulaire  sera  publiée  ultérieurement. 

Assistance  publique. 

Médaille  d'honneur  de  l’Assistance  publique. 

Médaille  d’or  :  MM.  les  Df®  Bonnenfant,  de  Sois- 
sons  ;  Jacquelot,  de  Mâcon  ;  Gerson,  de  Paris  ; 
Monflier,  de  Villers-Cotterêts. 

Médaille  d’argent  :  MM.  les  D''®  Chaintre,de  Dôle  ; 
Bande,  de  Douai  ;  Cornu,  de  Bassens  ;  Manhiavale, 
de  Montauban. 

Médaille  de  bronze  :  MM.  les  D’’®  Fillion,  de  Vertou; 
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Becue','de  Fleury-les-Aubrais  ;  Le  Dosseui'  et  Pivert, 
de  Laval  ;  Munier,  de  Remilly;  Gardin,  d’Avesnes- 
siir-I-Ielpe  ;  Guiard,  de  Clermont-de-rOisé  ;  Barthel- 
me,  de  Benfeld  :  Rumpler,  de  Schiltigheim  ;  Gossel, 
de  Cernay  ;  Paisseran,  de  Montauban. 


Réponses  des  Ministres  aux  questions 
des  Parlementaires 

Sur  l’obligation  de  la  vaccination  antidiphtérique. 

11924.  —  M.  Emile  Faure  demande  à  M.  le  mi¬ 
nistre  de  la  Santé  publique  :  !<>  s’il  est  possible  d’im¬ 
poser  par  un  texte  législatif,  la  vaccination  contre  la 
diphtérie,  dans  les  mêmes  conditiçns  que  la  vacci¬ 
nation  contre  la  variole  ;  2°  si  le  gouvernement  peut 
prendre  l’initiative  d’un  projet  de  loi  dans  ce  sens  ; 
3°  si  en  attendant  le  vote  par  le  Parlement  d’une 
disposition  obligatoire,  le  gouvernement  peut  pres¬ 
crire  à  l’autorité  administrative  d’organiser  une 
surveillance  étroite  des  établissements  scolaires  (à 
tous  les  degrés)  publics  et  privés,  à  l’effet  de  dépister 
les  cas  de  diphtérie  contagieuse-  et  d’amener  par 
persuasion  les  parents  intéressés  à  faire  vacciner 
leurs  enfants  ;  ajoute  que  toute  possibilté  de  conta¬ 
gion  conditionne  le  devoir  du  Gouvernement.  {Ques¬ 
tion  du  23  février  1931.) 

Réponse.  —  1®  Un  texte  législatif  pourrait  impo¬ 
ser  la  vaccination  antidiphtérique  do  la  même  façon 


que  la  loi' du  15  février  1902  (art.  6)  a  rendu  obliga¬ 
toire  la  vaccination  antivariolique  ;  2»  réponse  affir¬ 
mative.  Il  convient  d’ajouter  qu’une  proposition  de 
loi  adoptée  par  la  Chambre  desï  députés  le  4  décem¬ 
bre  1930  et  transmise  au  Sénat,  recommande  l’em¬ 
ploi  de  l’anatoxine,  vaccin  antidiphtérique  pour  tous 
les  enfants,  dès  le  début  de  leur  deuxième  année,  jus¬ 
qu’à  l’âge  de  12  ans.  Cette  vaccination  serait  rendue 
obligatoire  dans  les  milieux  où  ta  diphtérie  existe  à 
l’état  endémique.  Elle  serait  pratiquée  gratuitement  ; 
3®  en  l’absence  d’un  texte  sur  la  question,  le  Gouver¬ 
nement  ne  peut  ordonner  à  l’autorité  administrative 
de  prendre  des  mesures  pour  introduire  la  pratique 
de  la  vaccination  antidiphtérique  dans  les  établisse¬ 
ments  scolaires.  Il  lui  appartient  cependant,  dans  la 
mesure  où  lui  incombe  le  devoir  d’assurer  une  pro¬ 
tection  efficace  de  la  santé  publique,  de  conseiller 
l’emploi  de  cette  vaccination  dans  les  mêmes  éta¬ 
blissements.  C’est  ainsi  que  depuis  1928,  une  pro¬ 
pagande  a  été  faite  auprès  des  familles  et  que,  d’ac¬ 
cord  avec  les  ins])ec  leurs  d’académie,  des  séances  de 
vaccination  gratuites  ont  été  organisées  dans  les 
écoles  sous  la  direction  des  inspecteurs  départemen¬ 
taux  d’hygiène.  Les  opérations  vaccinales,  entière¬ 
ment  facultatives,  ne  sont  pratiquées  qu’avec  le 
consentement  express  des  parents.  Ces  essais,  dont 
les  résultats  se  sont  révélés  des  plus  satisfaisants, 
n’dnt  été  tentés  avec  toute  la  prudence  désirable  que 
sur  le  conseil  ef  avec  l’approbation  des  conseillers 
techniques  sanitaires  compétents.  Une  commission 
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d’étude  réunie  au  mois  de  janvier  1928  poiu-  pré¬ 
ciser  les  conditions  d’application  et  d’extension  de 
la  vaccination  antidiphtérique  s’est  montrée  entiè¬ 
rement  favorable  à  son  développement.  Un  vœu  dé 
l’Académie  de  médecine  avait  antérieurement  re¬ 
connu  l’efficacité  et  l’innocuité  de  cette  vaccination 
et  demandé  sa  généralisation  systématique  parmi 
les  enfants.  Les  efforts  ainsi  entrepris  avec  l’appui 
des  plus  hautes  autorités  médicales  ont  été  bien 
accueillis  du  public  et  ont  préparé  la  voie  à  l’in¬ 
troduction  éventuelle  du  principe  de  l’obligation. 

(J.  O.,  21  mars  1931.) 


Patente  d’un  ménage  de  médecins. 

11117,  —  M.  Cathala  expose  à  M.  le  ministre  du 
Budget  :  a)  qu’un  médecin  est  marié  avec  une  femme 
également  médecin  :  b)  qu’ils  exercent  deux  spécia¬ 
lités  différentes  dans  le  même  immeuble  et  dans  les 
mêmes  pièces  ;  c)  quUls  ont  une  salle  d’opérations 
commune  avec  deux  chambres  attenantes  pour  les 
opérés  ;  et  demande  s’ils  doivent  être  imposés  sépa¬ 
rément  à  la  patente,  et  comment,  dans  ce  cas,  doit 
se  calculer  la  patente  de  chacun  d’eux.  (Question  du 
15  fanoier  1931.) 

Réponse.  —  Dans  le  cas  envisagé,  chacun  des 
époux  est,  conformément  à  la  jurisprudence  du 
conseil  d’Etat,  personnellement  passible  de  la  con¬ 
tribution  des  patentes  à  raison  de  la  valeur  locative 


totale  des  locaux  professionnels  utilisés  en  commun. 
En  outre,  le  mari  est  imposable  pour  la  valeur  loca¬ 
tive  totale  de  l’habitation  du  ménage  et  la  femme 
pour  la  moitié  de  cette  même  valeur  locative. 

(J.  O.,  21  mars  1931.) 


CARTE  DE  SURCLASSEMENT 


I^e  ministre  de  la  guerre  fait  connaître  que  les 
officiers  de  réserve,  porteurs  d’un  billet  de  3«  classe, 
accompagné  de  la  carte  de  surclassement,  sont  désor¬ 
mais  autorisés  à  occuper  une  place  de  luxe  sur  les 
voitures  des  compagnies  des  chemins  de  fer  algériens, 
tunisiens,  marocains  et  de  la  Compagnie  franco-espa¬ 
gnole  du  chemin  de  fer  de  Tanger  à  Fez,  en  acquit¬ 
tant  le  supplément  correspondant. 

Ils  peuvent  également  occuper,  dans  les  mêmes 
conditions,  une  place  sur  les  voitures  de  la  Compa¬ 
gnie  internationale  des  wagons-lits,  en  service  en 
Afrique  du  Nord. 

(Circulaire  n»  4621  3/11  du  16  mars  1931.) 


Etablis*' 


G.  BOULITTE 


Ingéniear-Conslroctenr 

PARIS  (XIIB) 
15  à  21.  rn«  Boblllot 


SFHIiOFHIllIEEovLiiiEloiioiHiir 

Nouveau  Modèle 


Appareils  de  Clinique  médicale  et  de  Diagnostic 


Mesure  de  la 

PRESSION  ARTERIELLE 


OSI!ILL0Mim.F'FliCa01I|.»»*‘ 

NouTMn  Brassard  du  D'  GALLAVARDIN  r  ® 

Le  Plus  PERFECTIONNÉ  des  Sphygmomanomètres 
400  francs  -  frais  d’envoi  en  sus 


Pour  la  Méthode  Adscültatoire 

Le  moins  Cher  de  tous  les  Appareils  similaires 


TOUS  INSTRUMENTS  pour  la  Méthode  Graphique  -  Auscultation,  eto. 
Etude  des  Organes  de  la  Circulation.  -  Spiromètres,  Spiroscopes,  Viscosimëtres,  etc. 

Catalogues  ou  notices  spéciales  sur  demande.  —  Livraison  directe,  Prortner  et  Etranger. 


Z28  francs  -  frais  d’envoi  en  sus 
R.  C.  Seine  N»  111.116 
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RETRAITES  DES  MÉDECINS  DES  MINES 


A  une  question  posée,  sur  la  demande  d’un 
eertain  nombre  de  ses  adhérents,  médecins  de  mines 
au  Ministre  du  Travail,  le  «  Sou  médical  »'a  reçu 
la  réponse  suivante  : . 

MINISTÈRE  DU  TRAVAIL  RÉPDBIIQIE  l’BAXCAlSE 
ET  PE  LA  — 

PRÉVOYANCE  SOCIAI.E 

Direction  générale  Des 
Assurances  Sociales 
Direclion  de  Vadwinislralion 
générale  et  technique. 

3=  Rureau  Paris,  le  14  février  1931. 

2''  Section.  22,  rue  d’Estrées, 

Monsieur  le  Secrétaire  général, 

Vous  avez  bien  voulu  appeler  mon  attention 
sur  l’intérêt  qu’il  y  aurait  à  admettre  les  méde¬ 
cins  des  mines  au  bénéfice  de  la  législation  spé¬ 
ciale  concernant  les  retraites  des  ouviiers  mi¬ 
neurs. 

J’ai  riionneur  de  vous  foire  connaître  que  le 
Con.'.eil  d’adndnistration  de  la  Caisse  autonome 
de  retraites  des  ouvriers  mineurs  a  examiné 
de  nouveau,  sur  ma  demande,  la  question  de 
l’affiliation  aes  médecins  au  régime  de  letraites 
des  ouvriers  mineurs. 


Le  Conseil,  maintenant  sa  manière  de  voir 
antérieure,  a  émis  l’avis  qu’il  convenait  de  n’ad¬ 
mettre  au  bénéfice  de  la  législation  spéciale  de 
retraites  des  ouvriers  mineurs  que  les  médecins 
attachés  exclusivement  soit  à  une  société  de 
secours,  soit  à  une  Compagnie  minière,  qui  se¬ 
raient  liés  aux  dites  sociétés  par  un  contrat  leur 
interdisant  d’avoir  une  clientèle  personnelle,  et 
de  rejeter  les  demandes  de  ceux  qui  n’ont  pas 
de  con’  rat,  ou  qui  en  auraient  un  où  cette  inter¬ 
diction  ne  serait  pas  formulée. 

■  C’est  sous  ces  mêmes  réserves  que  pourraient 
être  admises  les  demandes  présentées  par  les 
médecins  attachés  simultanément  à  une  société 
de  secours  et  à  une  Compagnie  minière. 

Dans  ces  conditions,  je  ne  puis  que  vous  ex¬ 
primer  le  regret  de  ne  pouvoir  actuellement 
donner  une  suite  favorable  à  votre  requête. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Secrétaire  général, 
l’assurance  de  ma  considération  distinguée. 

Pour  le  Ministre  du  Travail, 

'Le  Sous-secrétaire  d’Etat, 
Foulon. 

am 


LABORATOIRES  P.  BRISSON  et 
t14.  Avenue  Michelet,  SAINT*0UEN-PARIS 


VULCASE 

COMPRIMÉS  LAXATIFS,  DÉPURATIFS 

SOUFRE  ORGANIQUE  ET  OPOTHÉRATIE  BILIAIRE 


DERMATOSES  ARTHRITISME 

CONSTIPATION 


LE.  FOil 


LiS-ÉfêE  LI^'TESTiü 
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A  L’USAGE  DES  PRATICIONS.  .  . 

(Ces  pelés....  ces  tondus...) 

Les  statistiques  sont  quelquefois  édifiantes. 
Témoin  :  le  «  rapport  du  service  de  la  statisti¬ 
que  année  1929,  paru  en  1930  —  et  publié  par 
le  comité  nationai  de  la  lutte  antituberculeuse. 

_  Nombre  de  consultants  dans  les 


dispensaires . , .  542.325 

Nombre  de  consultations  ou  exa¬ 
mens  . .  '1 . 1 1  y .  OÜO 

Nombre  de  tuberculeux  diagnosti¬ 
qués. . . .  <16.422 

Parmi  les  tuberculeux  diag'iios- 
ti  qués,  po  urcentage  en  voyé  par 

les  médecins  traitants .  98.1  % 

Placements  de  tuberculeux  pulmo¬ 
naires  en  sanatoria. . .  11.891 


Pour  le  profane,  ces  chiffres  traduisent  une  ac¬ 
tivité  considérable. 

Le  médecin  praticien  qui  sait  «  comment  ^a  se 
passe  »  est  amené  à  faire  des  constatations  : 

10  Sur  1 .000  tuberculeux  inscrits  dans  les  dis¬ 
pensaires,  981  sont  envoyés  par  les  médecins 
traitants  qui  jouent  le  rôle  de  «  pourvoyeurs  ». 

2“  Le  budget  officiel  et  officieux  de  la  lutte  an¬ 
tituberculeuse  (.dispensaires)  se  chiffrant  par 
quelques  dizaines  de  millions,  on  ^■üit  que  chaque 


consultation  coûte  un  minimum  de  30  francs 
(tpie  le  consultant  soit  tuberculéüx  ou  non). 

3°  Si  l’on  néglige  le  rôle  de  la  consultation 
(qu’on  peut  juger  inutile  puisque  le  dépistage  a 
été  fait  par  le  médecin  traitant)  et  qu’on  consi¬ 
dère  seulement 'le  rôle  de  placement,  on  arrive  à 
cette  conclusion  formidable,  :  L’aiguillage  d’un 
tuberculeux  vers  un  sana  . revient  au  moins  à 
2.000  francs.  J’élimine  -volontairement  les  pla¬ 
cements  dans  les  hôpitaux.  Chacun  sait  qu’il  suf¬ 
fit,  pour  Cëla,  de  signer  un  bulletin  d’hospitalisa¬ 
tion. 

Est-il  permis  de  penser-  et  de  dire  qu’avec  ces 
millions, on  aurait  pu  construire  les  sana  et  les 
hôpitaux  d’isolement  réclamés  par  les  médecins, 
et  qu’il  y  aurait  eu,  ainsi,  moins  de  .tubercu¬ 
leux  pour  les  prochaines  statistiques . 


Dr  Robert  Imuis. 


LES  PROMPTS  SECOURS  IL  Y  A  CENT  ANS 


«  On  vient  de  mettre  à  exécution  le  projet  déjà 
plusieurs  lois  annoncé,  d’établir  à  Paris  des  mai¬ 
sons  de  secours  contre  les  accidents.  Une  pre¬ 
mière  maison  est  ouverte  rue  de  la  Penonnerie,9. 

«On  yaréunice  qui  est  nécessaire  aux  ijremiers 
soins  à  donner  à  un  blessé  et  un  médecin  y  est  de 
Voirlasuile  page  lXIH-1147 


TROUBLES  fOKCTIONMELS  .^<3^ 
du  CŒUR 


Bromure  DE  5PARTÉINE 

STROPHANTUS 
AUBÉPINE 
PAPAVÉRINE 

4à5  DRAGËESdansles2‘(heures  BELLADONE 
Labor.  Robert  Dubois.SZ  Rue  Montesquieu-Asnières 
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PROPOS  DU  JOUR 


La  réorganisation  nécessaire  des  étùdes  de  sages-ieinmes.  —  Un  projet  du*'ProIes- 
seur  Convelaire.  —  L’accoucheuse  puéricultrice.  —  Quand  la  rélorme  des  études 
médicales  viendra-t-elle  ? 


La  préoccupation  constante  de  tous  ceux  | 
qui  s’intéressent  à  l’hygiène 'sociale  et  à  l’avenir 
de  notre  pays,  est  la  question  de  la  natalité.  On 
disserte  sur  la  protection  de  la  femme  enceinte, 
on  organise  çà  et  là  des  consultations  prénatales, 
on  perfectionne  la  protection  des  enfants  en 
bas-âge,  on  enseigne  la  puériculture  et  nous 
sommes  étonnés  qu’au  milieu  de  ces  innovations, 
on  n’ait  guère  songé  à  donner  à  la  sage-femme  la 
place  légitime  qui  devi'ait  lui  revenir.  N’est-elle 
pas  la  première  qualifiée  pour  seconder  et  parfois 
suppléer  le  médecin  dans  les  consultations  pré¬ 
natales,  pour  surveiller  les  femmes  enceintes  à 
domicile  et  se  rendre  compte  de  leurs  conditions 
d’existence  ?  N’assiste-t-elle  pas  et  ne  rem- 
placet-elle  pas  légalement  le  médecin  au  lit  de  la 
parturiente  ?  N’est-ce  pas  elle  qui  initie  la  jeune 
mère  ignorante  aux  soins  à  donner  au  nou- 
veauné,  qui  lui  apprena  à  l’emmaillotter,  à 
réglementer  l’allaitement,  à  veiller  au  bébé  jus¬ 
qu’à  l’époque  où  la  dentition  accomplie,  le 
jeune  enfant  peut  A  la  rigueur  se  passer  des  soins 
assidus  de  sa  mère  ?  Toute  personne  raisonnable 
ne  peut  discuter  que,  dans  la  vie  sociale,  la 
profession  de  sage-femme  soit  indispensable. 

La  remplacer  ?  Et  par  qui  ?  Par  le  médecin 
praticien  ?  Certes  oui,  s’il  avait  le  loisir  de  passer 
des  heures  au  chevet  de  la  parturiente;  et  encore, 
consentirait-il  à  se  plier  à  donner  tous  les  petits 
soins  d’hygiène  tant  à  l’accouchée  qu’à  l’enfant 
qui  vient  de  naître  ?  Et  quelque  soit  la  bonne 
volonté  du  praticien  et  son  dévouement,  il  serait 
certes  moins  habile  dans  ce  rôle,  à  denii  ménager, 
qu’une  femme. 

On  pourrait,  nous  répondront  certaines  per¬ 
sonnes,  les  remplacer  par  des  infirmières  ayant 
reçu  une  éducation  spéciale.  D’accord,  mais  si 
cette  éducation  a  été  poussée  assez  loin,  ces 
infirmières  seront  de  véritables  sages-femmes 
auxquelles  la  loi  cependant  interdirait  d’assister 
la  parturiente  au  cours  de  l’accouchement,  inter¬ 
diction  sévère  et  dont  il  conviendrait  de  tenir 
compte  dans  ces  temps  où  les  magistrats  pous¬ 
sent  la  responsabilité  des  médecins  et  de  leurs 
auxiliaires  jusqu’à  ses  dernières  limites. 


Nous  savons  bien  que  beaucoup  de -médecins 
se  plaignent,  et  non  sans  raison,  de  certaines 
sages-femmes.  11  en  est  de  prétentieuses  qui  les 
critiquent  à  tort  et  à  travers,  leur  causent  milles 
difiicultés,  qui  sortent  des  bornes  de  leur  rôle  et 
se  croient  de  véritables  médecins.  Ces  reproches 
sont  exactement  ceux  que  l’on  fait  à  certaines 
infirmières.  On  objecte  encore  que,  dans  les  vil¬ 
les,  quelques  sages-femmes  ont  qne  réputation 
sinistre  de  faiseuses  d’anges,  que  d’autres  tien¬ 
nent  de  véritables  cabinets  de  gynécologie  et 
constituent  un  réel  danger  public.  Nous  n’en 
disconvenons  pas.  11  y  a  de  mauvaises  sages- 
femmes  comme  il  y  a  de  mauvais  médecins. 
Est-ce  une  raison  pour  restreindre  l’action  des 
docteurs  en  médecine  parce  que  parmi  eux,  deux 
douzaines  d’escrocs  ou  d’imbéciles,  abusant  de 
leur  diplôme,  ont  encouru  des  poursuites  ? 

Un  reproche  plus  sérieux  fait  aux  sages-fem¬ 
mes  actuelles,  c’est  ,que,  ai  on  leur  a  enseigné 
l’obstétrique  dans  les  maternités,  on  ne  les  a  pas 
initiées  à  la  puériculture  ni  à  l’assistance  sociale 
de  la  maternité,  connaissances  qui  sont  considé¬ 
rées  comme  essentielles  à  notre  époque.  C’est 
exact.  La  sage-femme,  comme  l’a  définie  le 
Prof.  Couvelaire,  est  exclusivement,  à  l’heure  ac¬ 
tuelle,  l’assistante  ou  la  suppléante  du  médecin 
dans  des  limites  nettement  fixées.  11  convien¬ 
drait  d’organiser  ses  études  de  façon  à  en  faire 
une  puéricultrice,  et  réciproquement,  faciliter 
l’obtention  du  diplôme  de  sage-femme  aux 
puéricultrices.  11  serait  logique,  utile,  de  réunir 
sages-femmes  et  puéricultrices  dans  une  même 
profession,  comme  il  y  a  plus  d’un  siècle,  on  unit 
la  médecine  et  la  chirurgie.  Les  domaines  des 
professions  de  ce  genre  sont  tellement  «  intri¬ 
qués  I),  ils  empiètent  à  tel  point  l’un  sur  l’au¬ 
tre,  que  l’on  aurait  tout  intérêt  à  les  confon¬ 
dre. 

Ija  création  d’accoucheuses  puéricultrices 
aurait  le  grand  avantage  social,  surtout  au  point 
de  vue  rural,  de  permettre  à  la  .sage-femme  de 
vivre,  de  restreindre  de  plus  en  plus  l’activité 
déplorable  des  matrones,  d’assurer  à  peu  près 
partout  la  surveillance  et  la  protection  ne  la 
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maternité  , dépuis  son  origine,  'Ja,  conception, 
jusqu’à  sa  terminaison,  Je  sevrage. 

Mais  pour  transformer  la  sage-femme  et  la 
puéricultrice  actuelles  en  accoucheuse- puéri¬ 
cultrice,  il  conviendrait  de  l’éorganiser  les  étu¬ 
des  de  sage-femme.  , 

Nous  avons  eu  l’occasion  d’avoir  à  ce  sujet  une 
entrevue  avec  M.  le  Professeur  Couvelaire,  l’émi¬ 
nent  professeur  de  clinique  obstétricale  de  l’a 
Faculté  .de  Paris,  membre  de  l’Académie  de 
médecins.  Ses  vues  pratiques  sur  ce  point  con¬ 
cordent  si  e-vactement  avec  la  conception  que 
nous  nous  en  sommes  faite,  que  nous  n’hésitons 
pas  à  les  soumettre  à  nos  lecteurs,  persuadés 
qu’après  réflexion,  ils  ne  sauraient  que  les 
approuver. 


Il  y  a  fort  longtemps  qu’on  s’est  occupé  en 
France  de  l’instruction  des  sages-femmes.  En 
1560,  à  Paris,  elles  furent  rattachées  à  la  Con¬ 
frérie  des  chirurgiens  de  Saint-Côme  et,  pour 
avoir  la  licence  d’exercer,  elles  durent  préalable¬ 
ment  subir  un  examen  devant  un  jui’y  composé 
d’un  docteur-régent  de  la  Faculté,  de  deu.x  chi- 
l'urgiens  et  de  deux  matrones  jurées  du  Châtelet. 
La  loi  du  19  ventôse  an  XI,  puis  celle  de  1892  sur 
l’exercice  de  la  médecine,  réglementèrent  l’exer¬ 
cice  de  l’art  de  la  sage-femme.  La  loi  du 
5  août  1916,  supprimant  les  sages-femmes  de 
2’  classe,  créa  un  diplôme  unique  et  un  décret 
et  un  arrêté  des  9  et  11  janvier  1917  fixèrent  le 
régime  des  études  en  vue  de  l’obtention  du  di¬ 
plôme  de  sage-femme,  mais  sans  le  modifier 
sensiblement  en  pratique.  Or,  M.  Couvelaire  qui 
désire,  comme  nous,  voir  étendre  le  rôle  de  la 
sage-femme  à  tout  ce  qui  concerne  la  maternité, 
voudrait  qu’elle  connût  à  la  fois  l’art  des  accou¬ 
chements  et  celui  de  la  puériculture,  arts  que  la 
nature  elle-même  a  étroitement  unis. 

Le  projet  de  M.  le  Prof.  Couvelaire  comprend 
trois  années  d’études  ;  La  prem.ière  année,  année  ■ 
ri’ iniUafi-ort,  consisterait  à  suivre  les  cours  d’une 
école  d’infirmières  sérieuse,  comme  il  en  existe 
actuellement  dans  tous  les  centres  importants. 
Cette  première  année  comporterait  des  stages 
dans  des  services  hospitaliers,  car  l’on  ne  peut 
concevoir  une  accoucheuse  ignorant  les  soins, 
courants  à  donner  aux  malades. 

La  dr.iixième  année  d'études,  l'année  d'obstétri¬ 
que,  aurait  lieu  dans  une  maternité.  L’élève 
sage-femme"^apprendrait  pendant  ce  temps  son 
métier  d’accoucheuse.  Certes,  on  ne  lui  enseigne¬ 
rait  pas  la  dystocie,  mais  il  conviendrait  de  l’ini¬ 


tier  à  la  pathologie  des  infections  puerpérales, 
génitales  et  mammaires  qu’elle  doit  bien  con¬ 
naître  d’abord  pour  assurer  leur  prophylaxie, 
puis  pour  avoir  recours  en  temps  utile  à  l’inter¬ 
vention  du  médecin.  Cette  année  serait  une  année 
d’internat,  ce  qui  rendrait  l’éducation  profes¬ 
sionnelle  plus  complète  et  plus  sérieuse. 

Enfin  la  troisième  année  serait  une  année 
d’application  consacrée  à  la  pratique  obstétri¬ 
cale  et  à  la  puériculture. 

-A  vrai  dire,  la  puériculture  est  inscrite  dans  le 
programme  de  1917  :  puériculture  avant  la 
naissance,  hérédité,  eugénétique,  puériculture 
après  la  naissance,  hygiène  de  la  première  en¬ 
fance  sont  inscrites  dans  ce  programme.  Mais 
tout  cela  ne  peut  entrer  pratiquement  dans  l’en¬ 
seignement  d’une  maternité.  Cet  enseignement 
n’est  pas  donné  ou  s’il  l’est,  il  consiste  en  des 
exposés  trop  sommaires  et  simplement  théori¬ 
ques. 

M.  Couvelaire  désirerait  pendant  cette  troi¬ 
sième  année  un  stage  pratique  dans  une  maison 
maternelle,  dans  des  dispensaires  d’hygiène  de 
l’enfance  et  de  prophylaxie  antisyphilitique  et 
antituberculeuse  ou  autres  étanlissernents  ana¬ 
logues.  L’élève  sage-fem.me,  déjà  instruite, 
pourrait  rendre  des  services  dans  ces  diverses 
institutions,  y  remplir  un  rôle  d’assistante.  Elle 
pourrait  y  être  logée,  y  recevoir  une  petite 
indemnité  qui  lui  éviterait  d’être  trop  à  charge 
à  sa  faxrdlle  durant  cette  troisième  année. 

Une  fois  ces  trois  années  d’études  accomplies, 
l’accoucheuse  puéricultrice  pourrait  rendre  de 
nombreux  services,  elle  deviendrait  l’aesistante 
du  médecin  non  seulement  en  obstétrique,  mais 
encore,  son  assistante  sociale  en  tout  ce  qui  con¬ 
cerne  la  maternité.  Son  rôle  bienfaisant  dans  les 
campagnes  pourrait  être  considérable. 

Une  objection,  mais  de  peu  d’importance,  a 
été  faite  à  M.  le  Prof.  Couvelaire  :  c’est  qu’une 
école  d’infirmières  ne  peut,  au  bout  d’un  an,  dé¬ 
livrer  un  certificat  qui,  habilement  exploité, 
pourrait  créer  des  confusions  et  nuire  à  la  valeur 
du  brevet  d’état  dont  l’obtention  demande  des 
études  plus  longues.  Mais  M.  Couvelaire  ne  désire 
nullement  que  les  sages-femmies  possèdent  un 
certificat  de  ce  genre;  tout  ce  qu’il  exige,  c’est 
qu’avant  d’entrer  dans  une  maternité,  elles 
apportent  la  preuve  qu’elles  ont  fait  un  an  u’étu- 
des  générales  sérieuses  dans  une  école  d’infir¬ 
mières. 

Nous  ne  pouvions  que  trouver  de  très  grands 
avantages  à  la  réalisation  du  projet,  de  M.  Gou- 
velaire. 
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que  comme  assistants  dans  un  hôpital,  pù  ils 


En  prenant  congé  de  lui,  nous  lui  fîmes  la 
réflexion  suivante  ;  «  Ne  croyez-vous  pas,  mon 
cher  Maître,  qu’après  la  réforme  des  études  de 
sage-femme  celle  des  études  médicales  devra 
venir  ?  Ne  pensez-vous  pas  que  l’inutile  P.  C.  N. 
pourrait  être  remplacé  par  une  année  d’études 
générales  où  les  soins  à  donner  aux  malades  et 
aux  blessés  seraient  compris  dans  le  programme 
car  les  futurs  médecins,  pour  la  plupart,  les  igno¬ 
rent  ?  Ne  pensez- vous  pas  qu’en  fin  de  scolarité 
les  étudiants  en  médecine  gagneraient  à  faire 
comme  vos  sages-femmes,  un  an  de  stage  prati¬ 


accompliraiént  sous  la  surveillance  d  un  médecin 
expérimenté  ce  que  nous  avons  jadis  maladroite¬ 
ment  appelé  «  internat  obligatoire  »  parce  que 
le  mot  indiquait  pour  nous  exactement  le  rôle 
d’aide  responsable,  de  suppléant,  que  nous 
voulions  faire  jouer  au  jeune  médecin  ?  » 

M.'  Couvelaire  sourit  : 

('  Pour  le  moment,  conclut-il,  contentons- 
nous  de  nous  occuper  de  la  réorganisation  des 
études  de  sage-femme.  » 

J.  Noir. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 

Travaux  Originaux 


FERNAND  WIOAL  ET  SON  ŒUVRE 

d’après  la  Conférence  faite  à  l’Hôtel  Chambon,  par  le  D'  Pasteur-Vallery-Radot. 


Le  succès  des  Conférences  de  rHôtel-Cham- 
bon  s’affirme  de  plus  en  plus  grâce  au  choix  des 
Conférenciers  et  du  sujet  des  conférences.  En¬ 
tendre  prononcer  l’éloge  de  F.  Widal  et  exposer 
son  oeuvre  par  le  petit-fils  même  du  grand  Pas¬ 
teur  était  une  manifestation  peu  banale  qui  de¬ 
vait  attirer  dans  la  Maison  de  la  Confédération 
des  Syndicats  médicaux  des  auditeurs  de  mar¬ 
que.  Ayant  eu  l’honneur  d’être  un  des  premiers 
élèves  de  F.  Widal,  puisqu’en  1890,  externe  de 
Cornil,  nous  eûmes  l’avantage  de  le  voir,  comme 
interne  médaille  d’or,  remplacer  avec  Chante- 
messe  le  professeur  malade,  ayant  pu  pendant 
cette  année,  à  notre  gré  trop  courte,  bénéficier 
des  conseils,  de  l’enseignement  qu’il  nous  donnait 
déjà  en  maître,  mais  aussi  en  bon  camarade, 
nous  avons  été  heureux  d’entendre  un  clinicien, 
doublé  d’un  savant  de  laboratoire,  aussi  distin¬ 
gué  que  M.  Pasteur-Vallery-Radot,  résumer 
l’œuvre  de  celui  dont  nous  avons  gardé  un  pieux 
et  reconnaissant  souvenir,  car  nous  lui  devons 
en  grande  partie  le  peu  de  connaissances  scienti¬ 
fiques  et  cliniques  que  nous  avons  pu  acquérir. 


La  inédecine  doit  à  Widal,  expose  M.  Pasteur 
Vallery-Radot,  d’abord  le  sérodiagnostic  qui 
permet  de  reconnaître  une  infection  grâce  aux 
propriétés,  développées  dans  les  humeurs  par  un 
pgent  morbide.  Ainsi  le  diagnostic  certain  de  la 
fièvre  typhoïde  peut  être  fait  sans  qu’il  fut  néces¬ 
saire  de  déceler  le  bacille  d’Eberth.  Ce  fut  l’ori¬ 
gine  de  la  sérologie  qui  date  de  1896.  Dès  i’âge  de 


24  ans  Widal  s’était  attaché  à  démontrer  d’une 
façon  incontestable  la  spécificité  du  bacille  ty¬ 
phoïdique. 

Sa  thèse  sur  l’infection  puerpérale,  la  phlegma- 
tia  alba  dodens  et  l’érysipèle,  trois  affections 
dues  au  streptocoque,  fit.  sensation  à  son 
époque. 

Ses  recherches  de  cytodiagnostic  avec  Ravaut 
sur  l’examen  des  rares  cellules  déposées  par  cen¬ 
trifugation  et  permettant  de  savoir  si  un  épan¬ 
chement  pleural  est  tuberculeux,  septicfue  ou  mé¬ 
canique,  sont  parmi  les  plus  ingénieuses  .  Eten¬ 
dant  avec  Sicard  et  Ravaut  le  cytod'agnostic  au 
liquide  céphalo-rachidien,  il  permet  de'  faire  le 
diagnostic  différentiel  des  méningites  tuberculeu¬ 
se  ,  cérébro-spinale,  et  syphilitique.  Il  apporte 
quelque  clarté  dans  l’obscur  chaos  des  néphrites 
chroniques  et  y  discerne  les  syndromes  de  réten¬ 
tions  chlorurée,  azotée  et  d’hypertension. 
La  rétention  chlorurée  provoque  les  œdèmes 
que  le  régime  déchloruré  aide  à  faire  disparaître. 
Le  pronostic  d’un  mal-  de  Bright  est  lié  à  la  ré¬ 
tention  azotée  qu’on  apprécie,  depuis' Widal, par 
la  recherche  de  l’azotémie. 

Faut-il  signaler  ses  travaux  sur  le  vaccin  anti- 
typho-paratyphoïdique,  travaux  poussés  active¬ 
ment  durant  la  guerre  avec  Chantemesse  et  Sa- 
limbeni  ? 

De  1914  à  1919,  il  étudia  les  phénomènes  de 
choc  analogues  aux  accidents  de  l’anaphylaxie 
expérimentale  des  laboratoires.  Ces  phénomènes, 
d’abord  vasculo-sanguins,  avant  de  donner  lieu  à 
des  signes  cliniques,  constituent  ce  qu’il  appelle 
une  crise  hémoclasique.  Avec  Abrami,  Brissaud 
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et  Joltrain,  il  montre  que  certains  asthmes,  urti¬ 
caires  et  affections  similaires  sont  dus  à  des 
crises  bémpclasiques. 

,  En  poursuivant  ce  genre  d’études,  il  démontre 
que  de  nombreux  syndromes  qui  ne  sont  pas  ana¬ 
phylactiques,  sont  des  phénomènes  de  choc,  dus 
à  la  brusque  pénétration  dans  l’organiSme  d’albu¬ 
mines  hétérogènes,  de  cristalloïdes  ou  peuvent 
résulter  d’une  action  physique  comme  le  froid. 
Ces  phénomènes  de  choc  qui  n’altèrent  pas  les 
cellules,  qui  n’ont  pas  de  spécificité  et  n’ont  rien 
de  commun  avec  les  intoxications,  relèvent  d’une 
thérapeutique  spéciale. 

Le  but  de  Widal  était  d’arriver  à  faire  de  ^a 
médecine,  autant  que  possible,  une  science  exacte 
en  lui.  appliquant  les  méthodes  rigoureuses,  les 
techniques  réglées  et  précises  des  sciences  physi¬ 
ques  et  naturelles. 

Sa  méthode  de  travail  consistait  après  une 
lecture  ou  une  observation  clinique  de  poser  un 
problème  qu’il  examinait  sous  toutes  ses  faces. 


Peu  à  peu  la  question  qui  paraissait  obscure  et 
confuse,  s’éclairait  en  un  point  et  Widal,  en¬ 
thousiaste,  arrivait  à  la  solution. 

M.  Pasteur-Vallery-Radot  fait  ensuite  l’éloge 
de  Widal  enseigneur,  suivant  la  tradition  de 
Trousseau  et  de  Dieulafoy,  le  maître  qu’il  pre¬ 
nait  dans  sa  chaire  comme  exemple.  Véritable 
chef  d’Eccle,  il  fut  un  animateur  dont  l’enthou¬ 
siasme  resta  toujours  soumis  au  contrôle  d’un 
rigoureux  esprit  critique. 

Malgré  son  grand  désir  de  voir  la  médecine  de¬ 
venir  une  véritable  science,  une  science  exacte, 
Widal  ,  avec  son  clair  bon  sens  et  son  jugement 
sûr  ,  sut  lier  la  clinique  au  laboratoire,  mais  il 
maintint  toujours  la  clinique  au  prerriier  plan. 

Et  M.  Pasteur-Vallery-Radot  conclut  : 

«  Son  œuvre  est  immense  et  paraîtra  dans  les 
temps  futurs  plus  grande  encore  parce  qu’à  l’es¬ 
prit  de  Trousseau,  il  sut  allier  l’esprit  de  Claude 
Bernard  et  de  Pasteur.  » 

J.  Noir, 


CLINIQUE  MÉDICALE 

(Hôpital  Cochin  :  Service  du  Professeur  Achard) 

La  névralgie  cervico-brachiale  rhumatismale 

D'  Thiers 

Ancien  chef  de  clinique  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris. 
.Médecin  en  chef  de  la  Fondation  Furtado-Heine. 


Ne  croyez  pas  qu’il  s’agisse  là  d’une  aft'ection 
de  haute  spécialisation  neurologique.  La  névral¬ 
gie  cervico-brachiale  est  une  affection  banale, 
fréquente,  aussi  banale,  aussi  fréquente  que  la 
sciatique  ;  Cotugno  l’appelait  d’ailleurs  la  sciati¬ 
que  du  bras. 

Seulement,  cette  affection  est  moins  connue, 
peut-être  parce  quelle  est  moins  gênante.  La 
sciatique  comporte  en  effet  plus  d’inconvénients, 
elle  trouble  davantage  l’existence  du  sujet  qui  en 
est  atteint.  La  névralgie  cervico-brachiale,  sur¬ 
tout  lorsqu’elle  siège  au  bras  gauche,  bien  sou¬ 
vent  n’empêche  pas  le  malade  de  vaquer  à  ses 
occupations  habituelles. 

Dans  la  majorité  des  cas,  elle  reste  non  dia¬ 
gnostiquée  et  on  en  considère  les  symptômes 
comme  l’effet  de  rhumatismes  sans  autre  pré¬ 
cision. 

Son  étude,  il  est  vrai  est  plus  complexe  que 
celle  de  la  sciatique.  Lorsque  vous  aurez  vu  une 
fois  un  malade  atteint  de  sciatique  vous  recon¬ 
naîtrez  désormais  ce  mal  sans  difficulté.  Ses 
symptômes  sont  si  caractéristiques  que  vous  ne 
vous  tromperez  plus.  Le  nerf  sciatique  a  un  tra¬ 
jet  rectiligne  que  le  malade  indique  du  doigt 
san.s  hésitation  possible.  Il  n’en  est  pas  de  même 


pour  la  névralgie  cervico-brachiale,  car  elle'em- 
brasse  tout  un  réseau  de  nerfs.  Il  faut  connaître 
l’anatomie  pour  bien  la  comprendre.  Elle  a. 
pour  domaine,  le  territoire  du  plexus  brachial. 

Voyons  comment  est  constitué  le  plexus  bra¬ 
chial  : 

La  connaissance  précise  de  l’anatomie  de  la  ré¬ 
gion  est  suffisante  pour  pouvoir  bien  se  représen¬ 
ter  la  symptomatologie  et  la  pathologie  de  la 
névralgie  cervico-brachiale.  Ici  comme  pour  tou¬ 
tes  les  affections  du  système  nerveux  en  géné¬ 
ral,  l’anatomie  domine  la  pathologie. 

Le  plexus  cervico-brachial  est  formé  par  les 
quatre  branches  antérieures  des  quatre  derniers 
nerfs  cervicaux  (G,  V  ;  G,  VI  ;  G,  VII  et  G,  VIII) 
et  par  le  premier  nerf  dorsal  (D.I). 

Les  cinq  gros  troncs  s’unissent  en  trois  troncs 
qui,  à  leur  tour  se  divisent  en  trois  branches 
antérieures  et  trois  branches  postérieures.  Les 
premières  donnent  naissance  au  nerf  musculo- 
cutané,  au  médian,  au  cubital,  au  brachial-cu- 
tané  interne  et  à  son  accessoire.  Les  deuxièmes 
fournissent  le  radial  et  le  circonflexe. 

Le  schéma  ci-après  vous  montre  avec  netteté 
cette  disposition. 

Dans  la  névralgie  cervico-brachiale,  la  douleur 
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occupe  tous  les  troncs,' mais  ainsi  que  dans  les 
autres  névralgies,  il  y  a  certains  points  qui  sont 
plus  douloureux  que  les  autres. 

Ces  points,  points  de  Valleix,  siègent  là  où  le 
nerf  se  trouve  placé  ou  peut  être  comprimé  con¬ 
tre  un  plan  résistant.  Ces  points  peuvent  se  ré¬ 
partir  en  trois  groupes  ;  points  spinaux  médians; 
points  transversaires  ou  apophysaires  et  points 
perforants.  La  prédominance,  des  douleurs  peut 
d’ailleurs  affecter  des  localisations  variées. 

Certains  malades  accusent  des  douleurs  plus 
fortes  au  coude,  ou  au  bras,  d’autres  à  l’avant- 
bras  soit  à  la  face  externe,  soit  à  la  face  interne, 
irradiant  alors  vers  les  deux  derniers  doigts  ; 
elles  peuvent  aussi  paraître  fixées  à  l’épaule.  Des 
combinaisons  multiples  peuvent  être  réalisées. 
Ce  sont  les  irradiations  sur  le  bord  cubital  et  le 
bord  radial  qui  sont  les  plus  habituelles. 

Que  se  passe-t-il  au  point  de  vue  clinique  ? 


provoquée  par  le  désir  du  malade  de  diminuer 
ses  souffrances,  en  détendant,  les  troncs  nerveux. 
La  tête  est,  en  général  penchée  du  côté  doulou¬ 
reux  ;  parfois  au  contraire,  elle  est  penchée  du 
côté  opposé  ;  ce  fait,  en  apparence  contradictoire 
avecles  autres  symptômes,  s’explique  par  le  siège 
de  la  lésion.  Si  la  racine  nerveuse  est  intéressée 
au  niveau  du  trou  de  conjugaison,  le  sujet  in¬ 
cline  la  tête  du  côté  sain,  pour  diminuer  le  pince¬ 
ment,  en  faisant  béer  le  plus  possible  le  conduit 
osseux  ;  si  au  contraire,  c’est  le  tronc  qui  est  dou-r 
loureuxle  sujet  en  inclinant  la  tête  du  côté  ma¬ 
lade  et  en  soulevant  l’épaule, cherche  à  faire  ces¬ 
ser  toute  traction  sur  les  cordons  nerveux. 

Pour  examiner  un  malade  atteint  de  névralgie 
cervico-brachiale,  vous  devez  procéder  par 
ordre,  commencer  votre  examen  en  haut,  par  le 
cou  et  la  nuque. 

En  exerçant  une  pression  à  l’aide  de  votre  pouce 


Conslitution  du  plexus  brachial. 


a)  Musculo-culané 

b)  Médian 

c)  Circonflexe 
g)  Radial 

R)  Cubital 

F)  Brach.  cutané  int. 


II.  .  »  par  :  Branche  ant.  du  Cv  et  branche  ant.  du  Cvii. 


III.  >  »  par:  Branche  post.  du  Cvii,  branche  post.  du  Cv  +  br.  Cvni. 


11  s’agit  généralement  d’un  sujet  de  35  à  40  ans, 
qui  vient  consulter  pour  un  torticolis;  il  a  des 
douleurs  discontinues,  ou  bien  les  douleurs  d’a¬ 
bord  passagères  sont  devenues  permanentes. 
Elles  sont,  en  général,  plus  vives  pendant  la 
nuit,  par  suite  de  la  position  en  décubitus  dorsal. 

Suivant  les  cas  ,  les  douleurs  revêtent  la  forme 
de  crampes  douloureuses,  de  sensations  de  lan¬ 
cinement,  de  tiraillement,  de  brûlure. 

La  douleur  atténuée  par  l’imrnobilité,  s’exas¬ 
père  en  paroxysmes  à  l’occasion  dé  mouvements 
tels  que  l’abaissement  ou  l’extension  du  bras,  à 
l’occasion  du  port  d’un  poids  même  léger,  si  l’on 
appuie  Sur  l’épaule.  Tout  travail  du  mernbre  su¬ 
périeur  provoque  l’exagération  des  souffrances. 

L’attitude  du  malade  est  souvent  typique  ; 
soutenant  son  bras  fléchi,  il  tient  la  tête  in¬ 
clinée  et  se  plaint  de  torticolis  ;  en  réalité, 
ce  torticolis  n’est  qu’une  attitude  antalgique. 


cherchez  à  mettre  en  évidence  les  points  doulou 
reux  caractéristiques. 

A  la  nuque,  les  points  épineux,  au  niveau  des 
5®,  6®,  7®  vertèbres  cervicales  et  1'®  D. 

Au  cou,  les  points  transversaires,  en  compri¬ 
mant  les  racines  contre  la  face  antérieure  des 
apophyses  transverses,  V,  VI,  VII,  le  point  sus- 
claviculaire. 

A  l’épaule,'le  point  deltoïdien,àlaface  externe, 
et,  en  arrière  le  point  circonflexe,  là  où  le  nerf  cir¬ 
conflexe  pénètre,  dans  le  quadrilatère  de  Riolan 
(petit  rond  en  haut,  grand  rond  et  grand  dorsal, 
en  bas,  triceps,  en  dedans,  humérus  en  dehors) 
pour  contourner  le  col  huméral  sur  le  deltoïde. 

Dans  le  creux  de  Vaisselle  ; 

Au  bras  à  la  face  interne,  et  à  la  face  externe  au 
niveau  de  la  gouttière  de  torsion  ; 

Au  coude,  le  point  cubital  de  la  gouttière 
épitrochléenne  ; 
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A  V avant-bras,  \e  pdint-radio-supinateur,\k  où 
la  branche  motrice  perfore  le  court  supinateur 
et  contourne  en  spirale  l’extrémité  supérieure 
du  radius. 

A  la  main,  le  point  cubito-palmaire,  là  où  se 
détache  la  branche  profonde  du  cubital. 

Pour  la  recherche  du  point  radio-supinateur 
je  conseille  de  donner  la  main  au  malade,  et  de 
chercher  à  mettre  l’avant-bras  en  supination, 
pendant  que  le  malade  fait  effort  pour  s’opposer 
à  ce  mouvement. 


peut  rien  porter,  qu’il  lâche  son  crayon  lorsqu’il 
écrit,  mais  c’est  la  douleur  qui  l’empêche  de  le 
faire  ;  il  n’y  a  pas  de  paralysie  vraie. 

Les  réflexes  ne  sont  pas  modifiés  ou  bien  ils 
sont  légèrement  exagérés,  ce  qui  dépend  de  l’état 
nerveux  du  malade. 

On  ne  constate  pas  de  troubles  vaso-moteurs  ni 
trophiques,  ni  de  réaction  de  dégénérescence. 

Que  peut-on  dire  quant  à  la  durée  de  la  mala¬ 
die  ? 

Elle  peut  être  de  six  semaines,  comme  de  trois 


Points  spinaux  (postérieurs) 


-  ■  ^  Points  tr.msversa  K 


f  I  Points  axillaires 


Quadrilatère  de  Riolan 
En  haut,  petit  rond 
En  bas,  grand  rond  et 
grand  dorsal 
En  ded .  triceps 
En  deh.  humérus 


,  0}  Point  épitrochléen 

t  ''  /  > 

'  \  Jd--  {\  Point  médian 

iry  '■ 

I 


Point  cubito  palmaire 


.  Membre  supérieur  Points  de  Valleix 

Face  antérieure  dans  ta  nêoratgie  ceruico-brachiale. 


Membre  supériem 
Face  postérieure 


Vous  connaissez  maintenant  les  symptômes, 
tout  se  réduit  aux  douleurs,  spontanées  ou  pro¬ 
voquées. 

En  dehors  de  ces  troubles  sensitifs,  subjectifs, 
pas  de  troubles  objectifs  sauf  un  peu  d’hyperes¬ 
thésie,  pas  de  troubles  moteurs,  pas  de  paraly¬ 
sie,  le  malade  a  seulement  un  certain  degré  d’im¬ 
potence  fonctionnelle  douloureuse,  il  vous  dit 
qu’il  ne  peut  rien  serrer  dans  sa  main,  qu’il  ne 


mois  ou  d’un  an  ou  même  s’étendre  sur  plusieurs 
années,  avec  des  périodes  de  rémission  et  des  ré¬ 
cidives. 

On  prononce  alors  souvent  le  mot  de  névrite, 
il  n’esjt  pas  absolument  exact  dans  ces  cas,  mais 
dans  les  cas  trop  prolongés,  dire  au  malade  qu’il 
a  une  névrite,  constitue  pour  lui  une  explication 
suffisante  à  l’insuccès  de  la  thérapeutique. 

En  réalité,  il  n’y  a,  dans  ces  formes,  aucune 


14  —  5  —  IV  —  31 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


1101 


altération  anatomique  du  nerf,  donc  pas  de  né¬ 
vrite.  Les  formes  totales  sont  assez  rares,  ce 
qu’on  observe  le  plus  souvent,  ce  sont  des  for¬ 
mes  partielles  qui  n’intéressent  qu’une  ou  plu¬ 
sieurs  des  racines  du  plexus  brachial.  Il  en  ré¬ 
sulte  des  localisations  variables  sur  les  troncs 
nerveux,  soit  hautes,  soit  basses,  plus  ou  moins 
étendues,  dont  le  diagnostic  est  difflcile,  si  l’on 
ne  recherche,  pas  systématiquement  ce  cas  de 
douleur  localisée  les  points  supérieurs  spinaux 
et  transversaires.  Dans  certaines  formes,  la 
douleur  spontanée  ne  remonte  pas  au-dessus  du 
coude,  dans  une  autre,  le  radial  et  le  circon¬ 
flexe  seuls  sont  touchés,  etc . 

On  croit  à  une  névrite  périphérique  alors  qu’il 
s’agit  d’une  forme  partielle  de  la  névralgie  cer¬ 
vico-brachiale  qui  ne  touche  que  certaines  racines. 

Je  vous  citerai,  à  ce  propos,  le  cas  d’une  cou¬ 
turière  venue  consulter  à  l’hôpital  Beaujon  pour 
des  douleurs  de  l’avant-bras  :  on  avait  posé  chez 
elle  le  diagnostic  de  névrite,  en  raison  de  la  loca¬ 
lisation  des  phénomènes  douloureux  ;  on  trou¬ 
vait  chez  elle  les  points  supérieurs  dont  je  vous 
pariais,  et  des  accidents  rhumatismaux  qui  per¬ 
mirent  d’attribuer  à  sa  douleur  radiale  basse  sa 
véritable  étiologie. 

La  névralgie  cervico-brachiale  est  tantôt  uni¬ 
latérale,  tantôt  bilatérale,  ou  encore  elle  peut  être 
alternante. 

En  règle  générale,  il  y  a  des  phénomènes  dou¬ 
loureux  des  deux  côtés,  mais  ils  prédominent 
d’un  côté.  Chez  le  même  sujet,  il  n’est  pas  rare 
que  la  névralgie  cervico-brachiale  soit  associée 
à  des  symptômes  de  sciatique,  du  même  côté  ou 
ducôtéopposé,  ou  quekiuefois  à  des  phénomènes 
de  névralgie  sous-occipitale. 

Comment  faire  le  diagnostic  ? 

Le  diagnostic  positif  repose  sur  la  constata¬ 
tion  des  points  douloureux  que  nous  avons  indi¬ 
qués  plus  haut. 

L’algie  cervico-brachiale  une  lois  reconnue,  il 
s’agit  de  savoir,  si  l’on  a  affaire  à  une  névralgie 
d’origine  rhumatismale  ou  à  une  névralgie 
symptomatique.  Eliminez  tout  d’abord  les  causes 
locales. Voyez  si  le  malade  a  subi  im  iraumatisme 
de  la  colonne  cervicale  (fracture  ou  luxation). 

L’anamnèse,  l’examen  clinique  vertébral,  la 
radiographie  lèveront  tous  les  doutes. 

Pensez  ensuite  au  it.al  de  Poti, 

Ce  diagnostic  doit  être  envisagé  avec  le  plus 
grand  soin.  Ce  sont  pour  laplupart  des  sujets  jeu¬ 
nes;  pas  de  début  brüscjue,  la  douleur  s’est  instal¬ 
lée  progressivement,  elle  s’accompagne  d’une 
contracture  fixe  ;  il  y  a  des  signes  généraux,  tem¬ 
pérature,  amaigrissement. 

A  l’examen,  on  retrouve  tous  les  points  doulou¬ 
reux,  mais  on  constate  souvent  des  troubles  de  la 
sensibilité  objective,  et  des  modifications  des 
réflexes  tendineux,  plus  tard  des  troubles  trophi¬ 
ques  et  de  la  D.  R. 


Faites  une  ponction  lombaire,  et  vous  reti¬ 
rez  un  liquide  riche  en  albumine,  mais  sans  lym¬ 
phocytose  proportionnée  (dissociation  albumino- 
cytologique).  N’oubliez  pas  de  faire  faire  une  ra¬ 
diographie,  qui  confirmera  votre  diagnostic,  en 
vous  montrant  l’atteinte  du  cartilage  de  conju¬ 
gaison  et  des  vertèbres. 

Pen.sez  à  la  possibilité  d’anomalies  osseuses. 
Ainsi  l’apophyse  transverse  de  la  VIF  cervicale 
peut  être  hypertrophiée,  il  peut  y  avoir  une  côte 
cervicale  ou  encore  l’association  de  ces  deux  ano¬ 
malies,  c’est  ce  qu’on  appelle  la  dorsalisation. 

Ces  anomalies  osseuses  sont  sans  doute  congé¬ 
nitales,  mais  elles  peuvent  tardivement  provo¬ 
quer  des  troubles  nerveux,  par  suite  de  la  for¬ 
mation  d’un  tissu  fibreux  qui  irrite  les  troncs  ner¬ 
veux.  Ces  douleurs  ne  diffèrent  en  rien  de  celles 
de  la  névralgie  cervico-brachiale.  Mais  le  dia¬ 
gnostic  est  facile  à  faire  à  l’aide -de  la  radiogra¬ 
phie.  A  la  palpation  d’ailleurs,  il  n’est  pas  rare 
de  percevoir  une  saillie  osseuse  anormale  dans  le 
creux  sus-claviculaire.  Ces  malades  peuvent 
être  opérés  avec  succès. 

Chez  certains  luberculeux  pulmonaires  at¬ 
teints  de  lésion  du  sommet  avec  pleurite  apicale 
et  adénopathie  dans  la  fosse  sus^claviculaire, 
André  Léri  a  signalé  l’atteinte  de  plexus  brachial. 

Parmi  les  causes  d’erreur,  il  faut  encore  men¬ 
tionner  la  cellulite,  qui  correspond  à  un  engor¬ 
gement  des  canaux  lymphatiques  ;  elle  se  carac¬ 
térise  par  la  présence  de  nodosités  que  l’on  sent 
au  palper  ;  le  pannicule  cutané  est  sensible  et 
douloureux  au  pincement. 

Des  névralgies  cervico-brachiales  ont  été  ob¬ 
servées' à  la  suite  des  formes  frusles  de  l’eiicé- 
phâlite  épidémique,  mais  alors  les  douleurs  vien¬ 
nent  par  crises,  elles  sont  fulgurantes  comme  les 
douleurs  des  tabétiques,  et  l’exploration  des 
troncs  nerveux  ne  fait  naître  aucune  douleur. 

En  faveur  de  l’étiologie  rhumatismale  il  faudra 
faire  entrer  en  ligne  de  compte  :  l’âge,  l’hérédité 
arthritique,  d’autres  manifestations  arthriti¬ 
ques,  précédentes  ou  associées,  lumbago,  arthri¬ 
tes,  etc . La  radiographie,  en  d’autres  seg¬ 

ments  vertébraux  pourra  montrer  les  déforma¬ 
tions  caractéristiques,  butées,  ponts  osseux, 
becs  de  perroquet,  etc.  . .  Dans  la  région  cervi¬ 
cale  même,  il  nous  a  été  donné  de  découvrir 
des  modifications  ,  lésions  d’arthrite,  saillies, 
aspérités . 

Au  point  de  vue  patfaogénique,  la  névralgie 
cervico-brachiale  rhumatismale,  relève  du  pro¬ 
cessus  de  la  névrodocite,  C’est  sur  l’appareil 
ostéo-articulaire  vertébral  que  porte  l’atteinte 
rhumatismale,  et,  c’est  au  niveau  du  trou  de  con¬ 
jugaison  que  les  cordons  nerveux  sont  intéressés 
par  le  processus  inflanunatoire. 

Cette  notion  commande  le  pronostic  qui  doit 
être  réservé  quant  à  la  durée  des  phénomènes 
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nerveux,  mais  qui  reste  toujours  favorable  quant 
à  leur  régression. 

Elle  doit  commander  aussi  le  traitement  ;  ce 
traitement  à  notre  avis,  est  un  traitement  géné¬ 
ral  avant  tout  ;  il  a  pour  premier  objet  de  com¬ 
battre  la  diathèse  rhumatismale  dont  la  névral¬ 
gie  n’est  qu’un  symiitôme,  par  le  régime,  les 


cures  hydro-minérales,  la  médication  salicylée 
iodée,  lipiodolée,  lithinée, l’aspirine  et  ses  succé¬ 
danés.  ^ 

I.e  traitement  local  n  est  qu’un  adjuvant  ;  il 
faut  savoir  que  les  applications  diathermiques, 
radiothérapiques,  exagèrent  souvent  les  douleurs 
au  début. 


POLIOMYÉLITE  ANTÉRIEURE  AIGUË  OU  MALADIE  DE  HEINE-MBDIN 

M.  Georges  Boudin, 

Iiiténie  dos  Iiôi)iLaii.\-  de  Paris.  - 


C’est  une  maladie  infectieuse  et  contagieuse, 
due  à  un  virus  filtrant,  s’observant  surtout  chez 
I’enfant.  Connue  anciennement  sous  le  nom  de 
jiaralysie  infantile,  survenant  par  cas  sporadi¬ 
ques,  elle  a  vu  son  cadre  s’élargir  depuis  qu’on 
a  pu  étudier  de  véritables  bouffées  épidémiques 
de  poliomyélite  antérieure  aiguë.  Celles-ci  se  dé¬ 
clarent  en  été  et  en  automne,  la  contagion  se 
faisant  d’homme  à  homme  directement,  ou  par 
l’intermédiaire  de  porteurs  de  germes  sains. 

Cliniquement,  elle  est  très  polymorphe.  Son 
aspect  le  plus  typique  est  réalisé  par  la  forme  clas¬ 
sique  de  la  paralysie  infantile. 

C’est  essentiellement  une  paralysie  flasque  et 
hypotonique  à  topographie  radiculaire,  due  à  l’at¬ 
teinte  des  cornes  antérieures  de  la  moelle,  et 
survenant  brusquement  chez  un  enfant,  après 
un  léger  épisode  infectieux  qui  passe  souvent 
inaperçu. 

Elle  traverse  trois  grands  stades  : 
préparalytique  ; 
paralytique  ; 
de  régression. 

Après  une  incubation  silencieuse  de  4  à  7  jours 
environ,  brusquement,  en  pleine  santé,  l’enfant 
présente  un  malaise  général  avec  fièvre  à  39  ou 
^10,  pouls  rapide,  sueurs  profuses.  Des  phénomè¬ 
nes  gastro-intestinaux  ne  sont  pas  rares  :  vomis¬ 
sements,  diarrhée,  langue  saburrale.  Il  s’agit, 
en  somme,  d’un  état  banal  qu’on  étiquette  grippe 
ou  embarras  gastrique  fébrile,  et  auquel  se  sura¬ 
joute,  fait  important  au  point  de  vue  pathogéni¬ 
que,  un  catarrhe  des  voies  respiratoires  supérieu¬ 
res  avec  angine  et  coryza.  Souvent  s’y  associent 
de  la  céphalée  et  des  douleurs  musculaires. 

Cet  état  dure  4  à  5  jours,  la  fièvre  tombe,  les 
signes  s’amendent,  et  c’est,  quand  on  espère  la 
convalescence,  qu’un  matin,  on  trouve  l’enfant  pa¬ 
ralysé. 

Cette  paralysie  d’installation  bnisque  et  rapide 
est  globale,  atteignant  d’emblée  son  maximum. 
Elle  peut  intéresser  tous  les  groupes  musculai¬ 
res,  mais  siège  souvent  aux  membres  inférieurs  et 


aux  muscles  du  tronc,  l’enfant  ne  pouvant  s’as¬ 
seoir  dans  son  lit.  Elle  peut  également  se  locali¬ 
ser  aux  membres  supéi’ieurs,  donnant  une  mono¬ 
plégie  ou  une  diplégie;  il  est  exceptionnel  qu’elle 
donne  une  hémiplégie.  Parfois  encore,  elle  reste 
très  localisée,  n’atteignant  que  quelques  groupes 
musculaires  (muscles  de  l’épaule,  de  la  loge  anté- 
ro-externe  de  la  jambe).  Mais,  en  règle  générale, 
elle  respecte  toujours  la  face  et  les  sphincters. 

C’est  une  paralysie  flasque  avec  hypotonie  mus¬ 
culaire  ;  les  membres  atteints  retombent  lourde¬ 
ment  lorsqu’on  les  soulève.  Les  réflexes  tendineux 
et  cutanés  sont  abolis  dans  le  territoire  atteint. 
C’est  là  un  signe  précoce  qui,  dans  certains  cas, 
peut  précéder  la  paralysie,  mais  qui  peut  aussi 
s’observer  momentanément  dans  un  territoire 
qui  ne  sera  pas  paralysé.  Le  signe  de  Babinski  se 
fait  en  flexion. 

Il  n’existe  aucun  trouble  sensitif,  ni  subjectif, 
ni  objectif.  Par  contre,  on  peut  voir  des  troubles 
vasomoteurs  au  niveau  des  membres  paralysés  ; 
cyanose,  refroidissement,  œdèmes. 

Cette  paralysie  globale  dure  de  quelques  jours 
à  quelques  semaines  ;  en  moyenne  15  jours.  Mais 
en  général,  dès  les  premières  heures,  on  peut  noter, 
par  un  examen  attentif,  qu’il  persiste  dans  les 
muscles  paralysés  de  petites  secousses  fibrillaires 
qui  sont  l’ébauche  d’une  dissociation  qui  va 
s’accentuer  dans  les  jours  suivants. 

En  effet,  sitôt  apparue,  la  paralysie  régresse 
et  tend  à  se  localiser. 

Cette  régression,  qui  commence  à  être  nette  vers 
le  15®  jour,  débute  au  point  d’apparition  de  la 
paralysie,  et  passe  par  deux  stades  ;  au  début  ra¬ 
pide,  puis  se  ralentit.  Elle  se  continuera  très 
longtemps,  jiarfois  des  années,  dépassant  toujours 
de  beaucoup  les  prévisions  les  plus  optimistes. 

C’est  vers  le  15®  jour  qu’il  sera  d’un  intérêt 
capital  de  faire  un  examen  électrique  des  rnuscles 
atteints  pour  essayer  de  porter  un  pronostic 
fonctionnel. 

Certains  muscles  se  présenteront  avec  une 
réaction  de  dégénérescence  complète  :  ce  sont 
ceux  qui  laisseront  la  paralysie  définitive  surtout 
s’ils  sont  le  siège  d’une  atrophie  précoce  et 
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intense.  D’autres  n’auront  qu’une  réaction  de  dé¬ 
générescence  partielle  ou  même  qu’une  simple 
hypoexcitabilité  faradique.  Ce  qui  importe  sur¬ 
tout,  c’est  de  voir  l’évolution  des  troubles  élec¬ 
triques  qui  pourra  se  faire,  soit  vers  la  R.  D. 
complète,  soit  vers  la  régression.  Enfin,  cer¬ 
tains  auteurs  conseillent  de  recbercher  les  chrona- 
xies  musculaires. 

Ainsi  l’on  devra  suivre  la  régression  des 
paralysies  et  par  la  clinique,  et  par  l’examen 
électrique.  Mais,  même  en  cas  de  régression  com¬ 
plète,  les  réflexes  tendineux  persisteront  long¬ 
temps  encore  abolis. 

'  Peu  à  peu,  la  paralysie  se  localisera,  prenant 
une  topographie  radiculaire. 

Au  niveau  des  membres  supérieurs,  elle  atteint 
surtout  la  racine  du  membre  :  trapèze,  rotateurs 
de  l’épaule. 

Au  niveau  des  membres  inférieurs,  elle  se 
localise  souvent  à  la  loge  antéro-externe. 

Elle  peut  encore  être  plus  dissociée,  atteignant 
certains  muscles  seulement. 

Au  niveau  du  tronc,  elle  atteint  souvent  les 
masses  lombaires  :  c’est  une  atteinte  importante 
à  rechercher  car  on  pourra  prévenir-  la  scoliose 
par  un  corset. 

C’est  ainsi  que  peu  à  peu,  le  malade  s’achemine 
vers  la  période  de  paralysie  définitive,  avec  atro¬ 
phie  et  déformations  articulaires  qui  nécessite¬ 
ront  des  appareillages,  véritable  période  ortho¬ 
pédique. 

C’est  l’atrophie  qui  reste,  surtout  lorsqu’elle  a 
été  rapide  et  profonde,  le  meilleur  indice  du  ca¬ 
ractère  déflnitif  de  la  paralysie. 

Elle  va  permettre  les  déformations  ultérieures 
du  membre  favorisées  par  l’action  des  antagonis¬ 
tes,  lui  imposant  une  attitude  vicieuse  d’abord 
ballante  et  corrigible,  mais  que  vont  fixer  des 
rétractions  tendineuses  secondaires  et  des  anky¬ 
losés  articulaires.  Toutes  les  combinaisons  peu¬ 
vent  se  voir. 

Aux  membres  inférieurs,  c’est  souvent  un 
pied  bot  paralytique,  pied  équin  avec  ou  sans 
varus.  Plus  rarement,  pied  talus,  pied  valgus. 
La  paralysie  des  muscles  rotateurs  de  la  han¬ 
che  peut  entraîner  une  véritable  luxation  para¬ 
lytique  qui,  si  elle  est  bilatérale,  peut  aboutir 
au  cul-de-jatte. 

Aux  membres  supérieurs,  on  peut  voir  un 
applatissement  du  moignon  de  l’épaule  avec 
chute  du  bras  accollé  au  tronc.  La  main  botté 
est  plus  rare. 

On  peut  encore  voir  de  la  scoliose,  une  para¬ 
lysie  des  muscles  du  cou  aboutissant  à  la  têtebal- 
lante,  des  déformations  du  bassin  pouvant  ulté¬ 
rieurement  être  une  cause  de  dystocie  chez  la 
femme. 

A  ces  troubles  moteurs  faits  d’hypotonie  et 
d’atrophie  musculaire  s’associent  toujours  des 
troubles  trophiques  accusés  qui  peuvent  rendre 


l’appareillage  très  difficile,  peau  amincie,  cya¬ 
nosée,  ongles  friables,  mauvaise  circulation  ;  les 
oscillations  au  Pachon  sont  difficiles  à  percevoir  ; 
adipose  sous-cutanée  qui  peut  au  premier  abord 
masquer  l’atrophie.  Chez  l’enfant,  il  faut  signaler 
l’importance  d’un  arrêt  de  développement  :  un 
membre  reste  plus  court,  plus  fragile.  Les  os,  à 
la  radio,  apparaissent  amincis,  clairs,  les  articula¬ 
tions,  par  suite  de  la  laxité  ligamentaire  sont  bal¬ 
lantes,  sujettes  aux  luxations. 

En  somme,  si  au  début  la  paralysie  infantile 
apparaît  d’un  pronostic  vital  excellent,  son  pro¬ 
nostic  fonctionnel  éloigné  est  toujours  réservé  et 
difficile  à  porter.  On  ne  peut  prévoir  où  s’arrêtera 
la  régression.  Depius,  l’enfant  peut  rester  un  infir¬ 
me  fragile,  devenant  une  proie  facile  pour  toutes 
les  infections  et  surtout  la  tuberculose. 


A  côté  de  cette  forme  classique  de  paralysie 
infantile  où  tout  l’intérêt  est  surtout  un  pronos¬ 
tic  fonctionnel  sévère  du  fait  de  la  persistance 
chez  un  enfant  de  déformations  d’ordre  paraly¬ 
tique  et  de  déformations  d’ordre  de  croissance, 
les  épidémies  de  ces  dernières  années  ont  permis 
d’isoier  toute  une  sérié  de  formes  épidémiques 
de  la  maladie  de  Heine  et  Médin  qui  s’opposent 
à  la  paralysie  infantile  par  leur  polymorphisme, 
leur  meilleur  pronostic  fonctionnel  ultérieur, 
mais  aussi,  par  la  plus  grande  gravité  de  leur 
pronostic  vital  immédiat. 

Certes,  au  cours  d’une  épidémie,  on  voit  sou¬ 
vent  la  forme  classique  de  paralysie  infantile,  à 
quelques  nuances  près  ;  période  préparalytique 
plus  riche  en  symptômes  avec  signes  infectieux 
plus  marqués  ;  céphalée,  myalgies,  parfois  même 
réaction  méningée.  Mais,  à  côté  de  ces  formes 
typiques  qui  signent  la  maladie,  on  rencontre  un 
grand  nombre  de  formes  cliniques  très  variées. 

1°  Il  est  des  formes  atypiques  par  leur  début. 

La  période  d’invasion  peut  manquer  :  brusque¬ 
ment,  un  matin,  sans  aucun  signe  prémonitoire, 
le  malade  se  trouve  paralysé.  C’est  la  paralysie  du 
matin  de  West. 

Elle  peut  être  très  intense  avec  gros  signes 
infectieux,  état  méningé,  troubles  intestinaux 
marqués.  On  a  même  signalé  des  cas  avec  ictère. 

Elle  peut  être  anormale  de  par  la  prédomi¬ 
nance  de  certains  symptômes.  Nous  insisterons 
sur  deux  aspects  spéciaux  :  les  formes  doulou¬ 
reuses  et  les  formes  méningées. 

—  Les  formes  douloureuses  sont  caractérisées 
par  le  lait  qu’au  syndrome  infectieux  initial  se 
surajoutent  des  douleurs  musculaires  pseudo¬ 
rhumatismales  ou  des  douleurs  névralgiques 
pseudo-polynévritiques,  parfois  simplement  de 
Y  hyperesthésie  cutanée.  Ce”  troubles  sensitifs  dou¬ 
loureux  qui  se  localisent  dans  le  territoire  qui 
sera  ultérieurement  paralysé,  disparaissent  gé¬ 
néralement  quand  la  paralysie  s’installe.  Parfois 
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cependant,  elles .  peuvent  persister  assez  long¬ 
temps  réalisant  de  véritables  formes  névriiiques. 

■-^  'Les.  formes  méningées  sont  très  fréquentes 
au  cours  des  épidémies.  C’est  tout  le  tableau 
d’une  méningite  aiguë  posant  le  diagnostic  de  la 
méningite  tuberculeuse,  mais  surtout  de  la  mé¬ 
ningite  cérébro-spinale,  diagnostic  d’autant  plus 
délicat  qu’il  ÿ  a'des  épid  émies  dé  méningite  céré- 
bro-spinalé  qui  alternent  avec  des  épidémies  de 
poliomyélite.  La  ponction  Icmbaire  permet  dans 
certains  cas  de  faire  le  diagnostic  en  montrant 
un  liquide  hypertendu  mais  clair,  hyperalbu- 
minéux  contenaiit  des  lymphocytes,  mais  sté¬ 
rile  à  la  culture.  En  réalité,  c’est  l’apparition 
des  paralysies  qui  fait  le  diagnostic.  Elles  sont 
généralement  plus’ progressives,  beaucoup  plus 
diffuses,  moins  marquées,  moins  profondes,  plus 
difficile  à  rechercher.  Le  pronostic  est  meilleur. 

Elles  peuvent  même  manc£uer  :  tout  alors  se  ré¬ 
duit  à  un  tableau  de  méningite  dont  le  diagnos¬ 
tic  ne  peut  être  fait  que  par  la  notion  d’épidémie. 

On  a  même  signalé  un  cas  de  syndrome  ménin¬ 
gé  avec  ictère.  Dans  toutes  ces  forines,  le  syn¬ 
drome  infectieux  n’est  pas  atténué  ou  disparu 
lorsqu’apparaissent  les  paralysies. 

■2°  Il  est  des  formes  atypiques  à  la  période  d’état, 
par  l’apparition  des  symptômes  traduisant  l’ex¬ 
tension  des  lésions  anatomiques  et  réalisant  de 
véritables  formes  myélitiques. 

C’est  ainsi  qu’on  a  pu  décrire  des  formes  avec 

a)  Troubles  sensitifs,  parfois  anesthésie  (pro¬ 
cessus  de  myélite  transverse)  ; 

b)  Troubles  sphinctériens  ; 

c)  Signes  pyramidaux  :  exagération  des  ré¬ 
flexes,  Babinski,  contracture;  les  formes  spas¬ 
modiques  sont  rares. 

Selon  le  siège  des  lésions,  on  a  vu  : 

Des  formes  bulbaires,  avec  atteinte  du  bulbe, 
soit  à  titre  de  complication  terminale  d’une  pa¬ 
ralysie  ascendante  de  Landry,  soit  à  titre  d’asso¬ 
ciation  au  cours  d’une  forme  spinale  ordinaire. 

Des  formes  protubérantielles,  pédonculaires, 
mésencéphaliques,  réalisant  une  véritable  polio- 
encéphalite  inférieure.  Elles  se  révèlent  souvent 
par  une  paralysie  faciale,  plus  rarement  par  une 
paralysie  oculaire.  On  a  pu  observer  l’atteinte 
du  IX  avec  paralysie  du  voile,  troubles  de  la 
déglutition  et  de  la  phonation,  et  même  celle  du 
X  avec  troubles  respiratoires  et  cardiaques. 

Des  formes  cérébelleuses,  formes  ataxiques  avec 
incoordination  et  titubation. 

Des  formes  cérébrales  avec  atteinte  du  cortex. 
Ce  sont,  au  cours  d’une  forme  spinale  ordinaire, 
des  convulsions,  de’ l’aphasie.  Mais  ce  peut  être 
aussi  une  encéphalite  isolée  se  traduisant  par 
une  hémiplégie  suivie  de  contracture,  à  tel  point 
que  l’on  a  pu  un  instant  supposer  que  l’encépha¬ 
lite  épidémique  n’était  qu’une  forme  cérébrale 
de  la  maladie  de  Heine  et  Médin. 


Selon  l’évolution,  on  a  décrit  ; 

Des  formes  ascendantes,  type  Landry,  graves, 
entraînant  la  moit  avec  troubles  bulbaires 
en  -1  à  7  jours. 

Des  formes  descendantes,  beaucoup  plus  rares. 

Des  formes  abortives  et  frustes  se  traduisant 
par  un  état  infectieux  banal,  ou  par  des  douleurs 
névralgiques  simples,  ou  même  par  un  état  mé¬ 
ningé,  mais  où  les  paralysies  n’apparaissent  pas. 

Ces  formes  ne  peùvént  se  reconnaître  qu’en 
cas  d’épidémies. 

Elles  sont  très  importantes,  car  ces  malades 
peu  atteints  restent  des  porteurs  de  germes  qui 
disséminent  la  maladie. 

On  voit  donc  tout  le  polymorphisme  clinique 
de  la  maladie  de  Heine  et  Médin.  Car  si  dans  la 
paralysie  infantile,  il  s’agit  de  lé.sions  anatomi¬ 
ques  localisées  aux  cornes  antérieures  de  la 
moelle,  plus  dégénératives  qu’inflammatoires, 
les  formes  épidémiques  ressortissent  de  lésions 
pius  inflammatoires,  plus  diffuses,  pouvant  at¬ 
teindre  les  racines  et  les  nerfs,  véritable  encé- 
phalo-myélite  aiguë,  et  même  déborder  le  sys¬ 
tème  nerveux  et  atteindre  la  rate,  les  reins,  l’ap¬ 
pareil  lymphatique  de  l’intestin.  Il  s’agit  donc 
d’une  maladie  infectieuse,  aux  formes  cliniques 
multiples,  due  à  un  virus  filtrant,  mis  en  évi¬ 
dence  par  L.\nsteiner  et  Popper,  et  inoculable 
au  singe. 


I,e  pronostic  est  toujours  délicat  à  poser. 

Le  pronostic  vital  immédiat  ne  se  pose  guère 
que  dans  les  formes  épidémiques,  le  malade 
pouvant  mourir  de  la  gravité  des  signes  infec¬ 
tieux,  et  de  l’extension  des  lésions,  particulière¬ 
ment  au  bulbe. 

Le  pronostic  fonctionnel  ultérieur  est  toujours 
difficile.  Nous  avons  vu  l’importance  qu’il  y  a 
à  observer  l’évolution  des  signes  cliniques  et  des 
signes  électriques.  Généralement  plus  sévère 
dans  les  cas  sporadiques  de  paralysie  infantilé,  il 
est  variable  dans  les  foi'mes  épidémiques,  variant 
d’une  épidémie  à  l’autre. 

Les  récidives  sont  rares,  quoique  possibles. 

Enfin,  il  faut  tenir  compte,  lorsque  les  para¬ 
lysies  sont  définitives,  que  l’enfant  reste  un 
infirme,  fragile,  qui  sera  plus  facilement  atteint 
par  une  infection  banale  et  surtout  par  la  tuber¬ 
culose. 

Le  Diagnostic 

Il  se  fera  sur  le  fait  de  paralysies  flasques  et  hy¬ 
potoniques  apparaissant  brusquement  après  un 
épisode  infectieux  banal. 

II  se  basera  sur  la  notion  d’épidémie. 

On  pourra  dans  certains  cas  le  compléter  par 
des  examens  biologiques  . 

Dans  le  sang  :  leucopénie. 

Dans  le  L.  C.  B.  :  liquide  clair,  un  peu  hyper- 
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tendu,  presque  normal  ;  habituellement  on  trou¬ 
vera  une  petite  hypercytose  (lympho)  et  une 
légère  albuminose. 

Beaucoup  plus  rarement  une  grosse  hyper- 
albuminose,  soit  avec  petite  hypercytose,  soit 
avec  grosse  hypercytose. 

On  pourra  également  faire  la  réaction  des  im- 
munisines  ou  de  neutrçilisaiiondu  a/rns,  mais  elle 
nécessite  ün  singe  et  demande  une  grande  expé¬ 
rience. 

Le  diagnostic  différentiel  se  posera  différem¬ 
ment  suivant  la  phase  de  la  maladie. 

Au  début,  à  la  période  préparalylique,  il  est  pres¬ 
que  impossible  si  l’on  n’a  pas  la  notion  d’épidé¬ 
micité.  Le  plus  souvent,  on  pensera  à  une  affec¬ 
tion  banale  :  grippe,  embarras  gastrique  fébrile. 

Les  formes  douloureuses  feront  penser  à  un 
rhumalisme  aigu,  ou  même  parfois  à  une  encé¬ 
phalite  épidémique. 

Les  formes  méningées  feront  discuter  : 

Soit  une  simple  réaction  méningée  au  cours  des 
affections  aiguës  ; 

Soit  une  méningite  aiguë  vraie,  tuberculeuse, 
mais  surtout  cérébro-spinale.  Mais  les  signes  de 
méningococcémie  manquent  :  purpura,  herpès  et 
la  P.  L.  fait  le  diagnostic. 

Pratiquement,  en  dehors  des  épidémies,  le 
diagnostic  est  rarement  porté  à  cette  période. 

A  la  période  d’élat,  paralytique,  il  est  beaucoup 
plus  facile. 

Parfois,  cependant,  on  pourra  hésiter  avec  une 
paralysie  diphtérique.  Mais,  dans  ce  cas,  il  y  a  des 
troubles  sensitifs  plus  marqués,  il  y  a  eu  souvent 
paralysie  du  voile  du  palais,  troubles  de  l’accom- 
juodation,  enfin,  la  recherche  du  bacille  diphté¬ 
rique  dans  le  cavum  contribuera  à  permettre  le 
cliagnostifc. 

L’ encéphalite  léthargique  peut  parfois  être  diffi¬ 
cile  à  différencier  surtout  dans  ses  fprnies  dites 
périphériques. 

Chez  l’adulte,  on  pourra  parfois  être  amené  à 
discuter  : 

Une  polynévrite  éthylique  ; 

Une  névraxite  épidémique  ; 

LTne  myélite  transverse. 

Chez  le  noiwrisson, 

La  maladie  de  Barlow  ou  scorbut  infantile  est 
une  maladie  par  carence  ne  survenant  jamais 
avant  six  mois. 

La  maladie  de  Parrot  survient  avant  six  mois  ; 


c’est  une  affection  hérédo-syphilitique  avec  dou¬ 
leurs  épiphysaires. 

Une  paralysie  obstétricale. 

Une  hématomyélie  obstétricale  (est  la!  notion 
du  trauma  antérieur  ) 

A  la  période  atrophique  de  déformation,  qn 
pourra  être  amené  à  faire  un  diagnostic  rétros¬ 
pectif  et  on  éliminera  facilement  : 

toutes  les  affectiôns  spasmodiques  :  hémi¬ 
plégie  ou  paraplégie, 

une  myopathie  avec  son  caractère  familial. 

Lu  traitement 

C’est  une  maladie  infectieuse,  donc  : 

1°  Isoler  les  malades  ; 

2°  Chercher  les  porteurs  de  germes  qui  ébei- 
gent  les  virus  au  niveau  de  leur  muqueuse  pitui¬ 
taire. 

En  période  aiguë,  faire  du  sérum  ; 

Sérum  de  convalescent,  ou  à  défaut,  sérum 
de  Pettit. . 

Si  l’on  a  rien,  et  en  attendant  l’arrivée  du  sé¬ 
rum  spécifique,  faire  du  sérum  d’adultes  nor¬ 
maux,  car  la  réceptivité  de  la  maladie  est  très 
variable  pour  l’espèce  humaine  ;  et  bien  des 
individus  n’ayant  jamais  eu  la  maladie  sont' ce¬ 
pendant  en  totalité  ou  partiellement  iinmunisés. 

Le  faire  par  voie  intra-rachidienne  (20  ce.)  et 
intra-musculaire  (40  cc.). 

Le  faire  le  plus  précocement  possible,  avant 
l’apparition  des  paralysies  en  cas  d’épidémie. 

Y  associer  un  traitement  symptomatique  : 

Bains  chauds,  uro/ormme,  tonicardiaques,  dé¬ 
sinfection  nasopharyngée. 

En  période  chronique,  on  pourra  faire  ; 

des  injections  de  strychnine, 

de  la  radiothérapie  médullaire, 

de  la  diathermie. 

Surtout  de  V éledrolhérapie  :  ne  pas  la  commen¬ 
cer  avant  la  fin  du  premier  mois  ;  n’utiliser  que  le 
courant  galvanique  ;  la  continuer  par  séries  pen¬ 
dant  des  années.  On  pourra  faire  de  l’ionisation 
iodée. 

Prévoir  les  déformations  et  les  prévenir  au 
moyen  d’appareils  légers  et  provisoires. 

A  la  période  définitive,  orthopédique,  c’est  la 
période  des  appareillages  délicats,  qu’on  pourra 
parfois  compléter  par  de  petites  interventions 
chirurgicales. 
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LA  CLINIOUE  AU  GOUT  OU  JOUR 

La  maladie  de  Nicolas  Favre. 

.  (Lyinpliogi-aiiuloiiialosc  inguinale  snbaigiië). 
D’après  MM.  Paul  Chev.\llier  et  Jean  Bernard  (1). 


;  Il  s'agit  d’une  variété  spéciale  d’adénite  ingui¬ 
nale,  subaiguë  et  suppurée,  sur  laquelle  Nicolas, 
Durand  et  Favre  attiraient  l’attention  dès  1913, 
en  la  dénommant  :  lymphogranulomatose  ingui¬ 
nale  subdiguë  à  foyers  multiples  purulents  intra- 
gqpglionnaires  d’origine  génitale  probablement, 
peut-être  vénérienne. 

‘  Én  l’état  actuel  des  recherches,  c’est  une  ma¬ 
ladie  autonome,  spéciale,  dont  le  virus  est  en¬ 
core  inconnu  ;  celle-ci  n’est  pas  rare  ;  sa  fré¬ 
quence  paraît  varier  suivant  les  périodes  ;  la 
feinme  est  beaucoup  moins  souvent  atteinte  que 
l’homme  ;  on  ne  l’ob^érve  ni  chez  l’enfant,  ni 
chez  le  vieillard. 


Voici  comment  les  faits  se  présentent  dans  la 
pratique  journalière. 

Un  homme  adulte  vient  consulter  pour  un 
ganglion  (en  général  du  groupe  supéro -interne 
de  la  base  du  triangle  de  Scarpa).  Celui-ci  est 
apparu,  après  une  gêne  dans  la  région  del’aîne, 
pal-fois  après  un  très  léger  malaise  général.  Le 
ganglion  était,  au  début,  isolé,  petit  et  peu  dou¬ 
loureux,  gênant  parfois  la  marche  ou  les  grands 
mouvements.  Puis,  rapidement,  le  processus 
inflammatoire  a  gagné  d’autres  ganglions  ainsi 
que  le  tissu  périganglionnaire  ;  la  douleur  a 
augmenté  ;  le  malaise  général  s’est  accentué 
avec  inappétence,  fatigue,  arthralgies  ;  il  existe 
une  fièvre  plus  ou  moins  élevée,  en  plateau,  à 
petites  oscillations,  parfois  même  des  sueurs  et 
des  frissons. 

A  l’examen,  ce  «  ganglion  »  est  une  adénite 
iiigùino-iliaque  avec  forte  périadénite  ;  la  lésion 
est,  en  général,  unilatérale,  les  ganglions  du  côté 
.  opposé  étant  parfois  légèrement  hypertrophiés. 
C’est  une  masse  infiltrée,  indurée  et  bosselée  ; 
son  volume  est  variable,  tantôt  celui  d’un  œuf, 
tantôt  plus  important  ;  la  peau  est  encore  de 
couleur  normale,  mais  elle  s’est  parfois  aussi  in¬ 
filtrée,  épaissie  ;  elle  a  pris  une  teinte  violacée. 

Le  placard  inguinal  peut  être  mobilisé  en  masse 
■  sur  les.  plans  profonds,  sans  que  la  manœuvre 
soit  douloureuse.  Ce  signe  de  l’ébranlement 
ganglionnaire  est  surtout  net  au  début. 

Quelquefois  on  palpe,  dans  la  fosse  iliaque, 


(DP.  Chevaoi.ier  et  J.  Bernard.  —  La  maladie  de 
Nicolas-Favre.  (Revue  de  médeeine,  n“  10,  1930.) 


une  masse  du  volume  d’une  orange,  lisse  ou  le 
plus  souvent  irrégulière,  adhérente  aux  plans 
profonds,  mais  non  à  la  peau. 

Point  capital  pour  le  diagnostic  de  «  Maladie 
de  Nicolas-Fabre  »,  il  n’y  a  pas  autre  part  de 
gros  ganglions  apparus  depuis  peu  ;  on  note  aussi 
l’absence  de  splénomégalie  et  de  gros  foie. 

L’existenqe  d’une  telle  adénite  inguinale  im¬ 
plique  la  recherche  d’une  porte  d’entrée  génitale. 
Mais,  comme  dans  la  syphilis  (car,  ici  également, 
il  existe  des  contaminations  non  vénériennes) 
l’ulcère  initial  a  été  souvent  si  minime  qu’il  est 
passé  inaperçu,  ou  si  passager  qq’il  a  disparu 
lorsque  le  malade  est  examiné.  Dans  le  cas  con¬ 
traire,  de  10  à  25  jours  après  une  contamination, 
un  chancre  est  apparu,  sur  le  prépuce,  le  gland 
ou  le  sillon  balno-préputial  chez  l’homme,  à 
la  fourchette  chez  la  femme.  Il  s’agit  d’ordinaire 
d’une  lésion  d’aspect  banal  ;  c’est  une  érosion 
herpétiforme,  lenticulaire,  unique,  plane  ou  en 
cupule,  souvent  papuleuse,  peu  suintante,  éphé¬ 
mère  et  indolente.  Quelquefois,  existent  deux 
ou  plusieurs  érosions.  Exceptionnellement,  il 
s’agit  d’une  véritable  ulcération;  parfois  existent 
une  papule  et  une  nodosité,  qui  se  fistulisent 
secondairement. 

Cependant  il  est  rare  que,  malgré  l’importance 
de  cette  découverte  du  chancre  initial,  le  dia¬ 
gnostic  soit  porté  précocement.  Plus  tard,  il  de¬ 
viendra  relativement  plus  aisé  à  la  suite  de  l’évo¬ 
lution. 

Evolution 

En  un  point  circonscrit  du  «ganglion»,  lapeaii 
seramollit,  devient  dépressible,  d’une  couleur  lie- 
de-vin,  alors  que  le  voisinage  reste  dur.  Le  palper 
perçoit  nettement  une  zone  cupuliforlne  entourée 
d’une  induration  périphérique;  peuàpeulapeau 
s’amincit;  un  petit  pertuis  est  formé,  qui  donne 
issue  à  du  pus.  Mais  le  signe  de  l’ébranlement 
ganglionnaire  persiste  :  la  tumeur  saisie  entre 
les  doigts  peut  être,  sans  douleur,  mobiliséè  en 
masse. 

Cependant  les  foyers  sont  souvent  multiples, 
s’ouvrant  chacun  par  un  orifice  punctiforme  in¬ 
dépendant.  C’est  l’aspect  classique,  en  pomme 
d’arrosoir.  Ces  orifices  cutanés  restent  petits, 
entourés  d’une  zone  violacée  ;  les  '  fistules  ne 
s’éversent  pas,  ni  ne  se  chancrellisent.  Le  pus, 
qui  s’écoule,  est  peu  abondant.  C'est  d’abord 
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une  masse  gluante,  visqueuse,  roussâtre,  se 
coagulant  dans  la  pipette  en  masse  caoutchou¬ 
tée.  Bientôt  la  sérosité  devient  jaunâtre,  salie 
de  petits  débris  ;  elle  est  de  plus  en  plus  séreuse 
et  filante.  ,  ^ 

L’évolution  est  lente  ;  d’autres  ganglions  se 
prennent  ;  d’autres  fistules  apparaissent  ;  ce¬ 
pendant  l’extension  aux  régions  crurale  et  péri¬ 
néale  est  exceptionnelle. 

Les  ganglions  iliaques  persistent  énormes,  mais 
ne  s’ouvrent  pas. 

La  sclérose  se  mêle  intimement  à  la  suppura¬ 
tion  ;  l’infiltration  péri-adénique  aboptit  à  la  for¬ 
mation  d’un  tissu  fibreux  dense,  à  la  fois  énorme 
et  rétractile.  Les  masses  diminuent,  mais  il  est 
de. règle  que  la  fibrose  soit  déjà  intense  alors  que 
persistent  les  fistules.  L’aîne  est  alors  occupée 
par.  une  carapace  irrégulière,  bosselée  d’amas 
granulomateux,  salie  de  pertuis  suppurants. 

La  maladie  garde  pendant  des  mois  et  parfois 
des  années  ses  caractères  locaux  de  chronicité 
désespérante. 

Mais  cette  évolution  est  souvent  accidentée  de 
poussées  infectieuses.  L’infiltrat  gonfle  certains 
points,  qui  deviennent  sensibles  ;  la  fièvre  peut 
même  s’allumer.  Enfin  la  cicatrice  se  resserre  ; 
les  infiltrats  se  résorbent.  Peu  à  peu  la  masse 
s’amenuise  et  s’assouplit.  Ne  restent  plus  que 
des  noyaux  durs,  fibreux,  qu'  représentent  les 
ganglions  ;  ils  persisteront  longtemps. 

Il  existe  une  forme  abortive,  fréquente  depuis 
que  l’on  est  bien  armé  contre  l’infection. 

Tantôt  les  ganglions  n’arrivent  pas  à  la  sup¬ 
puration  décelable  en  clinique,  et  ils  se  résorbent 
en  quelques  semaines  ou  quelques  mois,  sous 
l’influence  du  traitement,  et  ne  laissent  que  des 
séquelles  minimes. 

Tantôt  les  ganglious  sont  déjà  sur  le  point  de 
s’ouvrir,  quand  les  injections  intraveineuses 
sont  commencées  ;  l’infection  peut  alors  avorter 
sans  s’ouvriiî^ou  après  la  formation  d’un  pertuis, 
qui  se  ferme  vite. 

'l’antôt  encore  le  guêpier  suppurant  est  déjà 
constitué  ;  mais,  par  le  traitement, '  sa  fonte  est 
accélérée  ;  les  tissus  voisins  se  nettoient  et  tout 
rentre  dans  l’ordre  avec  un  minimum  de  dégâts. 

Des  complications  peuvent  aussi  survenir  au 
cours  de  la  maladie,  et  notamment  la  for¬ 
mation  d’une  vaste  ulcération,  qui  succède 
surtout  aux  larges  incisions. 

Au  cours  de  la  convalescence,  on  observe 
parfois  de  l’œdème  de  la  cuisse,  des  bourses  et 
même  de  l’éléphantiasis. 

Exceptionnellement  encore,  il  y  a  des  reprises  de 
ta  maladie:  plusieurs  mois  et  même  plus  d’un  an 
après  la  guérison,  on  voit  reparaître  la  fièvre 
et  In  tuméfaction  ganglionnaire,  ■ 


Diagnostic. 

1.  La  maladie  de  Nicolas-Favre  au  début  est 
difficile  à  distinguer  de  l’adénopathie  chancrel- 
leuse,  quand  il  n’existe  pas  de  lésion  initiale  ;  mais 
l’allure  évolutive,  l’orifice  d’ouverture  unique, 
parfois  la  chancrellisation  de  la  peau  sont  des 
éléments  qui  orientent  vers  le  chancre  mou. 
Dans  les  cas  douteux,  on  n’est-  autorisé  à  after-  , 
mir  la  maladie  de  Nicolas-Favre  qu’après  avoir 
échoué  par  tous  les  moyens  à  mettre  en  évidence 
le  bacille  de  Ducrey  et  l’infection  chancrelleuse. 
La  réaction  d’Ito  pratiquée  avec  un  antigène 
chancrelleux  ne  décèle  pas  le  chancre  mou  ;  mais 
d’autre  part  la  réaction  de  Frei  est  presque  tou¬ 
jours  positive.  C’est  une  intradermo-réaction 
avec  un  extrait  ganglionnaire  spécifique. 

Pour  éliminer  l’adénopathie  syphilitique  (sans 
chancre  visible)  on  répétera  à  plusieurs  reprises 
le  Wassermann  ;  celui-ci  peut  être  à  un  moment 
positif  ;  mais  il  ne  le  reste  pas. 

Dans  les  adénites  pesteuses,  filariennes,  etc., 
la  biopsie  et  le  laboratoire  lèvent  le  doute. 

L’adénite  suppurée  banale  est  une  cause  d’er¬ 
reur  plus  fréquente  qu’on  ne  l’imagine.  Sans 
doute  le  ramollissement  est  plus  homogène,  les 
ganglions  iliaques  ne  sont  pas  hypertrophiés  ; 
mais  au  début,  et  même  assez  tardivement,  on 
peut  hésiter  ;  il  importe  de  rechercher  la  porte 
d’entrée  et  de  faire  dévêtir  complètement  le 
malade. 

A  noter  que  l’examen  du  sang  et  du  pus  ne 
fournissent  aucun  renseignement  spécial,  en  l’état 
actuel  de  nos  connaissances. 

IL  A  Za  période  d’état,  le  diagnostic  est  beaucoup 
plus  facile.  Il  n’est  guère  difficile  que  dans  les 
pas  atypiques.  Toutefois,  même  si  le  guêpier 
paraît  caractéristique,  le  chancre  mou,  la  syphi¬ 
lis,  et  aussi  la  tuberculose  doivent  systématique¬ 
ment  être  recherchés.  On  n’oubliera  pas  la  pos¬ 
sibilité  d’infections  mixtes. 

Pronostic. 

La  maladie  de  Nicolas-Favre  est  bénigne  pour 
la  vie.  Elle  est  sérieuse  pour  la  Société  et  pour 
l’individu,  en  raison  de  sa  très  longue  durée 
lorsqu’elle  est  abandonnée  à  elle-même,  et  en 
raison  des  cicatrices  gênantes  qu’elle  peut  laisser." 

Traitement. 

Le  traitement  chirurgical  est  discuté.  Tout 
d’abord  l’incision  est  mauvaise  :  le  pus  s’évacue, 
mais  la  suppuration  s’éternise  ;  au  fond  de  la 
plaie,  la  masse  ganglionnaire  finit  par  émerger 
sous  forme  d’une  tumeur  rouge  et  granuleuse, 
qu’il  faut  extirper. 

L’exérèse  chiruigicale  est  cependant  préconisée 
par  Nicolas,  en  se  contentant  de  l'ablation  des 
ganglions  inguinaux  ;  celle-ci  déterinine,  en  ciTot, 
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]a  rétrocession  spontanée  des  masses  iliaques.  Et 
ce  n’est  pas  une  action  décongestive  banale,  car 
les  ganglions  intra-abdominaux,  bien  que  ne 
suppurant  pas,  portent  quand  même  de  petits 
■  abcès.  Il  semble  que  d’enlever  une  partie  de  la 
masse  infectée  suffise  à  faire  flétrir  le  reste.  Cette 
'  méthode  est  nouvelle,  et,  dans  un  cas  récent,  elle 
a  donné  un  résultat  brillant. 

Traitement  médical.  —  La  radiothérapie, 
iniéux  que  les  rayons  ultra-violets,  donnerait 
.  des  succès  ;  sa  technique  est  la  même  que  pour 
:  lès  bubons  du  chancre  mou. 

Les  applications  médicamenteuses  et  les  injec- 
'  tions  intra-ganglionnaires  sont  inefficaces. 

^  Les  traitements  internes  se  montrent  très  su- 
v.périeurs. 

L’iode  s’emploie  par  la  voie  buccale  ou  par  la 
.  voie  intra-veineuse. 

a)  Le  Dantec  maintient  le  malade  dans  le 
décubitus  dorsal,  avec  un  splca  légèrement  com¬ 
pressif  sur  l’aine  ;  laxatif  quotidien  avec  une 

■^cuillerée  de  sulfate  de  soude  en  cas  de  constipa- 
'  tion.  Administration  à  l’intérieur  d’iode  à  doses 
lentement  progressives.  Au  début,  30  gouttes 
par  jour  dans  du  lait  ;  augmenter  de  10  gouttes 
par  jour  jusqu’à  100  et  150  gouttes  par  jour  en 
doses  fractionnées.  On  peut  remplacer  l’iode 
par  la  liqueur  de  Gram. 

b)  Ravaut  injecte  dans  les  veines  la  solution 
iodo-iodurée  suivante  : 

Iode  métallique . *  1  gramme 

Induré  de  potassium .  2  grammes 

iîau  distillée .  100  cent,  cubes 


On  fait  d’abord  des  injections  quotidiennes  de 
5  à  10  cc.,  mélangées  à  une  quantité  égale  d’eau 
physiologique.  Pour  éviter  la  possibilité  d’une 
endophlébite  toxique,  on  peut  diluer  la  liqueur 
de  Gram  dans  du  sérum  glucosé  isotonicpie. 

Ravaut  conseille  actuellement  un  mélange 
extemporané,  à  parties  égales,  de  solution  iodée 
à  10  p.  100  et  d’hyposulflte  de  sodium  à  20  p!  100. 

U  émétine.  Les  injections  de  chlorydratc 
d’émétine,  associées  à  lamédicationiodo-iodurée, 
ont  donné  à  Ravaut  d’excellents  résultats  ;  on 
ne  dépasse  pas  la  dose  de  6  à  8  centigrammes  par 
jour  jusqu’au  total  de  un  gramme. 

L’émétiqire  (tartrate  d’antimoine),  ou  les  pro¬ 
duits  antimoinés  les  plus  complexes  spécialisés 
dans  le  commerce,  ont  donné  de  très  beaux  ré¬ 
sultats.  On  emploie  une  solution  de  tartrate 
d’antimoine  à  1  p.  100  dans  du  sérum  physiolo¬ 
gique  ;  en  général,  on  commence  par  3  centi¬ 
grammes,  et  on  s’élève  progressivement  à  6,  9  et 
12  par  injection  tous  les  2  ou  3  jours. 

.  Le  sulfate  de  cuivre  ammoniacal  à  4  p.  100  ; 
un  centimètre  cube  intraveineux  tous  les  jours  ; 
il  faut  environ  30  injections. 

Le  vaccin  anti-chancrelleux  de  Nicolle  et  Reens- 
terna  (Dmelcos),  injecté  dans  les  veines  tous  les 
3  ou  4  jours,  a  donné  des  guérisons. 

D’après  les  auteurs,  aucun  vaccin  (surtout  à 
choc  intense)  ne  réussit  à  coup  sûr  ;  mieux  vaut 
l’employer  les  sels  d’antimoine,  et,  chez  les 
malades  dont  la  docilité  est  douteuse,  le  traite¬ 
ment  iodo-buccal. 

G.  F. 


Ij*Actualité  Scientiflque 

La  Presse 


La  surdité  familiale  et  le  mariage  des  sourds. 

Le  D'’  G.  DE  P.'VRREE  expose  que,  parmi  les  hé¬ 
ritages  morbides  qui  se  transmettent  le  plus  fidè¬ 
lement,  la  surdité  occupe  une  place  privilégiée. 
Le  problème  du  mariage  des  sourds  offre  donc 
pour  le  médecin  un  réel  intérêt,  au  point  de  vue 
de  la  prophylaxie  de  cette  infirmité  socialement 
mutilante. 

L’auteur  fait  un  exposé  très  complet  de  la  sur¬ 
dité  familiale,  de  ses  modes  de  transmission,  de 
ses  formes,  de  ses  facteurs  d’aggravation  (hérédo- 
syphilis,  neuro-arthritisme,  consanguinité,  adé¬ 
noïdisme),  de  ses  pourcentages.  Ces  notions  sont 
indispensables  à  connaître,  afin  de  pouvoir,  le  cas 
échéant,  donner  des  conseils  éclairés,  à  des  pa¬ 
rents  soucieux  de  la  descendance  de  leurs  en¬ 
fants.  Il  en  résulte  que  ; 

1»  Le  mariage  peut  être  autorisé,  même  si  les 


deux  candidats  sont  atteints  de  surdité,  s’il  est 
bien  avéré  qu’ils  n’ont,  ni  l’un  ni  l’autre,  d’an¬ 
técédents  héréditaires  ou  collatéraux  de  surdité, 
et  si  leur  otopathie  est  indubitablement  acquise. 

2°  Le  mariage  doit  être  déconseillé  :  a)  si  l’un 
des  deux  candidats  est  atteint  d’otospongiose, 
familiale  ou  non  ;  h)  si  les  deux  candidats  sont 
sourds  congénitaux  et  si  l’un  d’eux  a  des  antécé¬ 
dents  familiaux  de  surdité  ;  c)  si  les  deux  candi¬ 
dats  sont  sourds  acquis,  mais  l’un  d’eux,  ou  tous 
deux,  ayant  des  antécédents  familiaux  de  sur¬ 
dité  ; 

3°  Il  doit  être  formellement  interdit  ;  a)  aux 
candidats  atteints  tous  deux  de  surdi-mutité 
congénitale,  à  plus  forte  raison  s’ils  ont,  l’un  ou 
l’autre  ou  tous  les  deux,  des  antécédents  hérédi¬ 
taires  de  surdité  ;  b)  aux  candidats  atteints  tous 
.deux  de  surdité  farinliale,  et  présentant,  l’un  ou 
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l’autre  ou  tous  les  deux,  des  antécédents  de  sy¬ 
philis  héréditaire,  d’alcoolisme  ou  de  névropa¬ 
thie  ;  c)  aux  candidats  atteints  tous  deux  de  sur¬ 
dité  familiale,  même  légère,  mais. unis  par  les 
liens  du  sang  (cousins  germains,  ou  issus  de  ger¬ 
mains). 

Si  les  conseils  du  médecin  iie  sont  pas  suivis, 
il  faut  se  rappeler  que  la  réglementation  du^  ma¬ 
riage  des  sourds  est  actuellement  irréalisable. 
'Dès  lors,  on  doit  faire  la  part  du  feu  et  agir  sur 
les  facteurs  étiologiques  de  l’infirmité  familiale 
en  soignant,  dès  qu’elles  se  manifestent  chez 
l’epfant  prédisposé,  les  affections  qui  peuvent 
engendrer  des  déchéances  de  l’oreille  ou  qui  peu¬ 
vent  en  favoriser  l’évolution.  {La  Presse  médi¬ 
cale,  14  janvier  1931.) 

La  splénomégalie  vaccinale  du  nourrisson. 

MM.  Lereboullet  et  Worms  soulignent 
l’existence  chez  le  nourrisson,  dans  les  premières 
semaines  de  la  vie,  de  splénomégalies  transitoires, 
parfois  relativement  considérables,  survenues 
sous  l’influence  d’une  éruption  vaccinale  ou 
d’une  suppuration  cutanée,  et  qu’il  serait  erroné 
de  rattacher  à  l’hérédo-syphilis.  On  n’est  auto¬ 
risé  devant  une  grosse  rate  mono-symptomati- 
que,  constatée  chez  un  nourrisson  de  quelques 
semaines  à  suspecter  de  ce  fait  l’hérédo-syphilis, 
que  si  l’enfant  n’a  pas  été  vacciné  dans  les  joufs 
qui  précèdent,  et  s’il  n’a  pas  eu  récemment  une 
infection  cutanée.  Surtout,  il  faut,  par  des  exa¬ 
mens  successifs,  s’assurer  que  la  splénomégalie 
est  bien  permanente  et  non  transitoire  ;  alors 
que,  chronique,  elle  garde  toute  la  valeur  qui  lui  a 
été  attribuée  dans  le  diagnostic  de  l’hérédo-syphi- 
lis,  elle  n’occupe  évidemment  pas,  lorsqu’elle  dis¬ 
paraît  après  quelques  jours  d’observation,  la 
même  place  en  séméiologie.  {Paris  médical,  l®' 
novembre  19S0.) 

Erysipèle  et  sulfarsénol. . 

.MM.  !M.  Drouineau  et  .1.  'I'ore-vis  rapportent 
trois  nouveaux  cas  d'érysipèle  traités  et  guéris 
par  les  injections  sous-cutanées  de.  sulfarsénol  ; 
nette  a  été  l’action  du  médicament  sur  la  dermite 
et  les  phénomène.s  infectieux. 

Dans  la  première  observation,  il  s’agissait  d'un 
érysipèle  bénin  à  début  atypique,  l’adénopathie 
cervicale  ayant  précédé  de  plus  de  18  heures  la 
dermite  et  ayant  pu  égarer  momentanément  te 
diagnostic  étant  donné  l’état  général  du  sujet, 
ses  symptômes  pulmonaires  cliniques  et  radiolo¬ 
giques. 

Dans  la  deuxième  observation,  il  faut  signaler 
l’action  rapide  des  deux  premières  piqûres  de 
sulfarsénol  sur  la  première  atteinte,  et  l’action 
également  très  rapide,  voire  même  abortive,  du 
médicament  sur  la  récidive  surv'enant  après  onze 
jours  d’apyrexie. 


Dans  la  troisième  observation,  il  s’agissait  de 
phénomènes  septicémiques  graves  avec  profonde 
atteinte  de  l’état  général,  et  rien  ne  permettait 
de  prévoir  une  guérison  spontanée  et  rapide.  Di¬ 
vers  traitements  biologiques  avaient  été  essayés 
sans  résultat.  Deux  injections  ont  suffi  à  juguler 
les  phénomènes  infectieux,  les  deux  dernières,, 
injections  ayant  été  faites  à  titre  de  consolida¬ 
tion.  {Gaz.  hebd.  des  Sciences  méd.  de  Bordeaux, 
16  novembre  1930.)  '■ 

Lé  faux  glaucome. 

M.  E.  Aubineau  montre  qu’il  s’agit  en  la  cir¬ 
constance  d’une  atrophie  progressive  du  nerf' 
optique  avec  excavation,  mais  tonus  oculaire 
normal.  Du  fait  de  l’absence  contrôlée  et  perma¬ 
nente  d’hypertonus,  le  diagnostic  de  glaucome 
est  éliminé.  Il  y  a  ici  contraste  entre  l’excava¬ 
tion  accentuée  et  fia  vision  qui  reste  encore  nor- 
niale,  tandis  que  dans  les  yeux  glau comateux 
l’excavation  ne  devient  notable  que  lorsque  l’atro¬ 
phie  est  déjà  presque  complète  et  la  vision  très 
atténuée. 

Retenons  encore  l’action  très  différente  de  la 
pilocarpine  dans  le  glaucome  et  dans  l’excava¬ 
tion  atrophique.  Ici,  pas  de  modification  de  la 
tension  initiale,  pas  d’amélioration  dans  le  champ 
visuel  et  dans  l’acuité  visuelle  ;  myosis  très 
prolongé  et  très  gênant.  Ce  sont  là  des -phénomè¬ 
nes  exactement  contraires  à  ceux  qui  suivent 
habituellement  les  instillations  des  myotiques 
dans  les  yeux  hypertendus.  (Gaz.  méd.  de  Nan¬ 
tes,  15  septembre  1930.)  ' 

Les  psychoses  de  guerre. 

C’est  le  sujet  d’une  étude  fort  importante  et 
très  documentée  du  professeur  Fribourg- 
Blanc.  Il  existe  bien,  en  effet,  des  psychoses  de 
guerre.  Si  l’état  de  guerre  n’a  pas  fait  éclore  de 
choses  nouvelles,  il  a  coloré  les  délires  et  imprimé 
un  cachet  spécial  aux  psychopathies.  Sans  nier 
l’importance  des  facteurs  prédisposants  consti¬ 
tutionnels,  il  faut  noter  fimportance  des  fac¬ 
teurs  occasionnels  nés  de  la  guerre  ;  émotions  et 
chocs  moraux  ;  fatigue  physique  (surmenage, 
misère  physiologique)  ;  blessures,  commotions, 
affections  organiques  aiguës  ;  intoxications  d’ori¬ 
gine  endogène  ou  exogène.  Il  importe  aussi  de 
noter  que  les  réactions  des  p.sychopathes  ont  eu 
pendant  la  guerre  des  caractères  spéciaux  et 
des  conséquences  plus  sérieuses  qu’en  temps  de 
paix,  tant  pour  les  malades  eux-mêmes  quepour 
leur  entourage. 

Que  reste-t-il  à  l’heure' actuelle  des  psycho-né¬ 
vroses  de  guerre  ? 

I.  Pour  les  névroses,  on  retrouve  encore  au¬ 
jourd’hui,  sous  forme  de  séquelles  : 

1'*  le  syndrome  post-commotionnel,  suite  d’tr- 
ne  véritable  contusion  de  la  matière  cérébrale  pnf 
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le  violent  déplacement  de  Tair  dans  la  zone  de 
déflagaration  d’un  obus  ;  perte  de  connaissance 
momentanée,  constatée  aussitôt,  ou,  dans  les 
jours  suivants  ;  petites  parésies  localisées  à  un 
membre  ou  à  un  segment  de  membre  ;  parésies 
rapidement'régressives.  Ultérieurement,  le  com- 
,  motionné  présente  des  céphalées,  étourdisse¬ 
ments,  cauchemars,  fatigabilité  ;  des  altérations 
de  l’humeur  et  du  caractère  ;  un  déséquilibre 
neuro-végétatif  avec  troubles  digestifs  ;  de  l’as¬ 
thénopie  accomodative  ;  une  diminution  de  l’ac¬ 
tivité  sexuelle.  Le  même  syndrome  peut  s’obser¬ 
ver  chez  les  trépanés  crâniens,  et  il  s’explique 
par  le  même  mécanisme  ; 

2“  Le  syndrome  post-émotionnel,  apparu  chez 
des  sujets  de  constitution  émotive  à  la  suite 
d’une  frayeur  subite,  de  l’éclatement  d’un'obus 
dans  le  voisinage.  L’est  tout  d’abord  un  état 
subcoiifusionnel,  sans  perte  totale  de  la  cons¬ 
cience,  avec  parfois  agitation  anxieuse,  fuite 
éperdue,  discours  incohérents.  Cet  état  peut  de¬ 
venir  persistant,  avec  insomnie,  cauchemars,  etc. 

3®  I>’épilepsie  peut  avoir  une  oi’igine  de  guerre  : 
traumatique,  commotionneile,  toxique,  ou  épi¬ 
lepsie  antérieure  aggravée.  Elle  se  complique 


parfois  de  troubles  mentaux,  évoluant  vers  l’état 
de  démence  épileptique. 

4°  La  neurasthénie,  par  surmenage  psychique 
prolongé  ou  physique  ;  les  auto-intoxications  et 
les  infections  diverses'  jouent  un  rôle  important 
dans  le  déclenchement  de  cette  névrose.  Il  peut 
en  persister  des  séquelles  notables. 

5°  Les  états  obsessionnels,  les  phobies,  la  né¬ 
vrose  d’angoisse,  qui  parfois  s’atténuent  et  gué¬ 
rissent,  d’autres  fois  restent  rebelles. 

6“  Les  états  pithiatiques  ou  hystériques. 

IL  —  Dans  la  catégorie  des  psychoses,  on  re¬ 
lève  chez  le.s.  mobilisés  toutes  les  formes  de  trou¬ 
bles  mentaux  connus,  qui  ont  pu  être  déclenchés 
dans  une  certaine  mesure  par  la. guerre  :  désé¬ 
quilibre  mental  ;  psychoses  périodiques,  systé¬ 
matisées;  états  confusionnels ;  démence  précoce; 
paralysie  générale;  toxicomanies,  etc. 

Pour  terminer  l’auteur  indique  que  le  traite¬ 
ment  des  psychoses  de  guerre  est  analogue  à 
celui  des  psychoses  du  temps  de  paix,  et  il  dit 
comment  évaluer  leur  taux  d'invalidité  d’après 
les  barêmes  offleieis.  {La  h‘euue  mcclicalc  fran¬ 
çaise,  octobre  1930.) 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Une  notion  nouvelle  importante  en  cardiologie  : 
la  pression  artérielle  «  moyenne  ». 

(MM.  H.  Vaquez  et  D.-M.  Gomez.  —  Académie  de 
médecine  ;  17-2-1931.) 

L’hypertension  artérielle,  cette  donnée  patholo¬ 
gique  si  souvent  recherchée  par  le  clinicien,  est 
actuellement  diagnostiquée  par  la  mesure  de  deux 
pressions  extrêmes  :  la  maxima,  qui  représente  la 
charge  systolique  du  système  artériel,  et  la  minima, 
qui  représente  sa  charge  permanente  diastolique, 
réelle.  On  a  l’habitude  d’apprécier  l’hypertension 
par  une  augmentation  de  la  maxima.  En  réalité, 
celle-ci  ne  révèle  que  le  régime  vasculaire  momen¬ 
tané,  à  l’instant  des  systoles.  La  minima  donne  des 
indications  ayant  une  valeur  plus  large,  puisqu’elle 
traduit  le  travail  permanent  cardio-vasculaire. 

M.  Vaquez  parle  aujourd’hui  d’une  troisième  pres¬ 
sion  artérielle,  à  peine  connue  encore,  qui  semble  ap¬ 
pelée,  non  à  diminuer  l’intérêt  des  deux  autres,  mais 
probablement  à  passer  au  premier  plan  ;  pression  dy¬ 
namique,  pression  efficace  (Pachon),  pression  arté¬ 
rielle  moyenne  (Vaquez  et  Gomez).  Cette  pression 
n’est  pas  la  moyenne  ai'ithmétique  entre  la  maxima 
et  la  minima.  Il  ne  suffit  pas  d’ajouter  l’une  à  l’autre 
et  de  diviser  par  deux  pour  la  mesurer.  Voici  com¬ 
ment  on  peut  la  comprendre  .  Entre  les  .extrêmes, 
maxima  cl  minima,  la  pression  sanguine  liasse  )iar 


une  série  de  valeurs  très  inégales  traduites  par  les 
oscillations  de  la  courbe  sphymographique.  La 
«  moyenne  »  de  ces  pressions  successives  donne, 
comme  l’avait  déjà  indiqué  Potain,  une  idée  plus 
juste  du  travail  qui  s’accomplit  dans  le  système 
artériel.  La  pression  moyenne,  en  question,  que  l’on 
croyait  cliniquement  insaisissable,  a  pu  être  mesu¬ 
rée  par  Pachon,  en  notant  l’oscillation  maximale. 
Son  évaluation,  dit  M.  Vaquez,  encore  actuellement 
délicate,  pourra  probablement  bientôt  être  rendue 
accessible  à  tous  les  praticiens. 

Quoi  qu’il  en  soit,  cette  «  pression  artérielle 
moyenne  »  est,  en  clinique,  très  importante  et  pai’aît 
appelée  à  donner  de  précieux  renseignements.  Dans 
les  cas  d’hypertension  confirmée  ancienne,  elle  suit 
la  tension  maxima.  Elle  se  décale  proportionnelle¬ 
ment  à  la  minima  et  à  la  maxima  et,  au  lieu  d’être 
comme  normalement  de  8  à  9,  elle  monte  à  12,  13  ou 
14.  Sa  mesure,  alors,  ne  donne  aucune  indication 
originale.  Mais,  il  est  des  cas  où,  seule,  elle  révèle 
de  l’hypertension.  Voici,  par  exemple,  un  malade, 
encore  jeune  (37  ans),  se  plaignant  de  dyspnée  d’ef¬ 
fort  et  d’oppression.  A  l’écran,  le  cœur  est  très  aug¬ 
menté  de  volume,  Pressions  maxima  et  minima  nor¬ 
males.  Or,  ici  la  pression  moyenne  mesure  13  centimè¬ 
tres,  chiffre  supérieur  de  4  centim.  à  ce  que  l’on 
devrait  trouver  chez  un  individu  .sain. 

11  cNisle  ainsi  des  sujets  dont  l’ai'fçction  n’e-st  déc(.- 
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lé(î  que  par  l’élévation  de  la  pression  moyenne,  celle-ci 
étant  vraisemblablement  le  phénomène  initial  de 
l’hypeltcnsion  et  la  cause  principale  de  l’augmenta¬ 
tion  du  volume  du  cœur. 

Le  grand  intérêt  de  la  recherche  de  la  pression 
moyenne  est  que,  très  probablement,  c’est  son  élé¬ 
vation  qui  est  la  première  en  date  dans  le  syndrome 
pathologique  de  l’hypertension  artérielle.  Elle  doit 
commencer  d’assez  bonne  heure,  souvent  à  un  âge 
pas  très  avancé  et  chez  des  sujets  prédisposés,  M. 
Vaquez  est  persuadé  que  cette  conception  d’une  hy¬ 
pertension  moyenne  longtemps  solitaire  sera  la  vé¬ 
rité  de  demain.  C’est  elle  qui  prépare  les  troubles  vas¬ 
culaires,  l’hypertrophie  cardiaque,  la  rupture  des 
parois  artérielles.  L’hyperpression  maxima  agit 
comme  coup  de  fouet,  déclenchant,  suivant  l’ex¬ 
pression  de  Fontan,  les  accidents  de  rupture  par 
exemple,  sur  des  tuniques  vasculaires  altérées  par  une 
hypertension  moyenne  ancienne, 

Un  traitement  des  infections  gastro-intestinales  du 
nourrisson. 

(M.  Henri  deRothschild. — Acadéinw  d-e  médecine  ; 

10-2-1931.) 

M.  Henri  de  Rothschild  a  employé  avec  succès» 
dans  le  traitement  des  infections  gastro-intestinales 
des  enfants  du  premier  âge,  le  plasma  du  lait  de  va¬ 
che  (lacto-sérum),  qu’il  a  déjà  recommandé  avec  M. 
Mazé,  en  1929,  dans  la  thérapeutique  des  plaies  infec¬ 
tées. 

Ce  lacto-sérum  renferme  .58  grammes,  par  litre, 
de  matières  azotées  et  organo-minérales,  et  sa  valeur 
énergétique  est  égale  au  tiers  de  celle  du  lait  entier. 
Les  éléments  en  question  s’assimilent  rapidement, 
par  simple  dialyse,  en  dehors  de  toute  fermentation 
intestinale.  D’autre  part,  ils  procurent  à  l’organisme 
une  ration  alimentaire  minima  mais  sufiisante.  Dans 
ces  conditions, -les  fermentations  alimentaires  étant 
supprimées,  les  microbes  trouvant  en  outre  un  milieu 
de  culture  peu  riche  et  défavjjiable,  on  obtient  une 
amélioration  rapide  des  infections  gastro-intestina- 

Le  traitement  conseillé  par  l’auteur  est'le  suivant  : 
suppression  du  lait  ;  administration  5  ou  S  fois  par 
jour  de  biberon^  de  lacto-sérum  (60  à  100  ce.,  selon 
l’âge)  ;  lavements  de  20  à  30  cc.  de  lacto-sérum,  3  par 
jour.  Au  bout  de  48  heures  et  au  plus  tard  le  quatriè¬ 
me  jour,  reprise  du  lait  stérilisé,  coupé  avec  50  %  de 
lacto-sérum  les  premiers  jours,  puis  avec  30,  20, 10  % 
de  ce  produit. 

L’extension  continue  par  broche  métallique  dans  les 
fractures  de  cuisse. 

(M.  Boppe.  —  Société  de  chirurgie  ;  14-1-1931.) 

M.  Hartmann  présente  un  rapport  sur  un  travail 
de  M.  Boppe  relatif  à  l’utilisation  de  la  broche  de 
Kirchner  dans  le  traitement  des  fractures  de  cuisse  et 
de  jambe.  Aux  procédés  d’extension  continue  com¬ 


munément  eihployés  (appareils  de  Tillaüx,  d’Hert- 
nequin,  de  Delbet),  l’auteur  préfère  l’extension  di¬ 
recte  sur  le  squelette  à  l’aide  de  broches  traversant 
l’oS  de  part  en  part.  Il  accorde  la  préférence  à  la  broL 
che  et  à  la  technique  de  Kirchner  et  fait  un  embro- 
chage  transcondylien  dans  les  fractures  du  fémur  e- 
transcalcanéen  dans  les  fractures  de  jambe. 

—  M.  Cabenat  iriontre  le  schéma  d’un  appareil 
permettant  l’application  correcte  des  broches. 

P.  L. 

L’extrait  aqueux  de  rate  dans  le  traitement  des  prurits 
et  eczémas. 

(MM.  Paul  Chevallier  et  Léon  Bloch.  — ■  Soc.  méd. 
des  hôp.  de  Paris  ;  12-12-1930.) 

Les  auteurs  poursuivent  en  ce  moment  des  recher¬ 
ches  sur  la  posologie  et  les  indications  de  l’extrait 
aqueux  de  rate  en  injections  Sous-cutanées. 

Mais,  déjà,  iis  ont  démontré  "que  celui-ci  possède 
une  action  immédiate  remarquable  contre  les  derma¬ 
toses  prurigineuses,  et  plus  spécialement  l’eczéma, 
ou  plutôt  la  poussée  d’eczéma. 

Essais  de  traitement  de  la  tuberculose  par  l’or,  le 
cérium,  le  lanthane  et  le  molybdène. 

(MM.  Gh.  Flanbin,  L,  Lecoq,  Maison  et  P.-L. 

Thiroloix.  —  Soc.  méd.  des  hôp.  de  Paris  ; 

12-12-1930.) 

Les  auteurs  concluent,  après  deux  ans  de  recher¬ 
ches  intéressantes,  que  nous  ne  sommes  pas  com¬ 
plètement  désarmés  contre  la  tuberculose.  Aux  sels 
d’or,  jusqu’ici  employés  avec  un  certain  succès,  nous 
pouvons  ajouter  une  nouvelle  préparation,  l’or  lipo- 
soluble,  moins  toxique,  plus  maniable,  et  au  moins 
aussi  efficace  que  la  crysalbine. 

Les  auteurs  ont  également  recours,  avec  un  succès 
au  moins  égal  sinon  supérieur,  aux  solutions  huileu¬ 
ses  de  cérium  et  de  lanthane  ;  enfin,  ils  ont  l’espoir  de 
pouvoir  bientôt  confirmer  les  succès  obtenus  avec  le 
molybdène  ;  et  il  s’agirait  là  sans  doute  d’une  médi¬ 
cation  spécifique. 

Un  cas  de  névrite  radiale  post-sérothérapique. 

(MM.  Marcel  Labbé,  Boulon,  Azerad  et  Soulié.  — 
Soc.  méd.  des  hôp.  de  Paris  ;  12-12-1930.) 

Les  auteurs  signalent  au  cours  de  la  sérothérapie 
antigonococcique,  le  premier  accident  néviitique. 
D’autre  pm't,  cette  paralysie  à  type  radial  est  inté¬ 
ressante  à  noter,  car  ici,  le  territoire  des  muscles 
'atteints  ne  rentre  pas  dans  le  cadre  habituel  des  para¬ 
lysies  post-sérothérapiques  communément  obser- 

Le  pronostic  de  cette  paralysie  avec  R.  D.  com¬ 
plète,  troubles  trophiques  marqués,  paraît  des  plus 
réservés,  bien  que  des  cas  de  paralysies  analogues 
aient  guéri  après  un  an  et  plus. 
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Traitement  de  certaines  formes  graves  du  rhumatisme 
chronique  déformant  progressif  par  les  extraits 
parathyroïdiens. 

(MM.  R.-J.  Weissenbach,  F  Françon,  L.  Perlix 
et  P.  Seinmann.  —  Soc.  méd.  des  hôp.  de  Paris  ; 
12-12-1930.) 

Rapportant  en  détails  une  de  leurs  observations, 
les  auteurs  croient  utile  , de  publier  (malgré  les  impré¬ 
cisions  qui  persistent  dans  les  indications),  la  poso¬ 
logie  et  surtout  le  mode  d’action  de  ce  traitement. 

Malade  depuis  trois  ans,  la  malade  est  vue  pour  la 
première  fois  en  1930  ;  elle  se  présente  comme  une 
véritable  infirme,  atteinte  d’un  rhumatisme  chroni¬ 
que  déformant  prôgre.ssif,  accompagné  de  douleurs 
■  ne  lui  laissant  aucun  répit  ;  son  état  général  est  pro¬ 
fondément  touché  ;  elle  vit  confinée  à  la  chambre 
et  le  plus  souvent  au  lit.  Depuis  cette  époque,  soit 
presque  un  an,  en  utilisant  comme  traitement  de 
fond  exclusif  les  injections  d’extrait  parathyroï- 
dien,  les  auteurs  ont  vu  l’état  de  la  malade  s’amélio¬ 
rer  considérablement,  alors  que  de  nombreux  autres 
traitements  utilisés  antérieurement  étaient  restés 
sans  effet  :  les  mouvements  de  cette  impotente  sont 
devenus  relativement  aisés  ;  les  douleurs  ont  presque 
complètement  disparu  et  l’état  général  s’est  considé¬ 
rablement  amélioré. 

Les  effets  du  traitement  parathyroïdien  ont  été 
immédiats  et  éloignés.  L’effet  immédiat  n’a  pas  été 
perçu  nettement  lors  des  premières  injections,  qui 
s’accompagnaient  de  réactions  douloureuses,  d’ail¬ 
leurs  modérées,  sur  les  articulations  ;  cependant,  il  n'a 
pas  manqué  de  se  produire  à  chacune  des  injections 
ultérieures  une  sensation  de  mieux  être,  ne  souplesse 
articulaire,  de  facilité  des  mouvements,  qui  apparais¬ 
sait  de  quinze  à  trente  minutes  en  général  après  l’in¬ 
jection  ;  cette  sensation  persistait  plus  ou  moins 
durant  la  journéé  pour  diminuer  vers  le  soir.  La  sus¬ 
pension  des  injections  ramenait  l’apparition  des  phé¬ 
nomènes  morbides  antérieurs  ;  d’où  la  nécessité  d’un 
traitement  continu.  Les  injections.sont,  de  préRrence 
faites  chaque  jour,  car  la  malade  ne  se  trouvait  sou¬ 
lagée  que  le  jour  de  l’injection,  et  presque  dans  l’état 
antérieur  les  jours  où  celle-ci  n’était  pas  pratiquée. 

Ce  traitement  de  certaines  formes  de  rhumatisme 
chronique  progressif  par  les  extraits  parathyroïdiens 
peut  être  ainsi  a.^similé  à  celui  de  certains  diabètes  par 
l’insuline,  et  au  traitement  des  polyuries,  dites  hypo¬ 
physaires,  par  les  extraits  de  post-hypophyse. 

L’effet  éloigné  n’apparaît  qu’après  un  nombre 
plus  ou  moins  important  d’injections,  une  vingtaine 
ou  une  trentaine  au  moins  ;  il  s’accentue  avec  la  pro¬ 
longation  du  traitement  ;  il  est  de  même  nature  que 
l’effet  immédiat  ;  mais  de  plus,  il  porte  sur  l’assou¬ 
plissement  des  tissus  infiltrés,  sclérosés,  etc.  ;  mais, 
on  ne  constate  pas  de  modifications  des  extrémités 
osseuses.  •' 

Certes,  la  fragilité  des  indications  de  ce  traitement 
montre  que  cefies-ci  reposent  encore  sur  l’empiris¬ 
me  ;  mais  les  observations  seront  de  plus  en  plus  com¬ 


plètes,  et  les  résultats  obtenus  justifient  dès  mainte¬ 
nant  l’emploi  des  extraits  parathyroïdiens. 

G.  F. 

SofSé/é  Chirurgiens  de  Paris 
Séance  du  20  février  1931 

A  propos  du  vissage  de  l’olécrane. 

M.  J  U  D  ET  présente  un  malade  chez  lequel  il  a  traité 
une  fracture  de  l’olécrane  par  la  suture  au  tendon  de 
renne. 

La  rachianesthésie  en  obstétrique. 

M.  Devraignj3  fait  un  rapport  sur  un  travail  de 
M.  Vaudescal  (de  Paris)  portant  sur  600  rachianes- 
thésies  faites  à  la  Clinique  Tarnier. 

La  Chirurgie  du  sinus  frontal  par  voie  endonasale. 

M.  Dufourmextel  fait  un  rapport  sur  un  travail 
de  M.  Henri  Fischer  (de  Bordeaux)  dans  lequel 
l’anatomie  du  canal  fronto-nasal  est  étudiée  en  dé¬ 
tail  pour  mettre  en  lumière  les  dangers  de  son  ca¬ 
thétérisme  et  de  son  élargissement.  On  ne  peut,  en 
effet,  réaliser  aucune  manœuvre  parcette  voie,  sans 
une  connaissance  très  exacte  de  sa  topographie.  L’au¬ 
teur  présente  également  une  jnstrumentation  person¬ 
nelle  appropriée . 

Hypernéphrome.  Extirpation  par  l’incision  de  Louis 
;  Bazy. 

M.  Victor  Pauchet  communique  ce  cas  observé 
chez  une  jeune  fille  de  seize  ans.  Guérison  opératoire 
mais  pronostic  grave  par  suite  de  récidive  probable 
à  brève  échéance. 

Occlusion  du  grêle  à  la  suite  d’une  gastro-entérosto¬ 
mie  postérieure. 

M.  Hautefort  a  observé  ce  cas  rare  chez  un 
homme  de  57  ans.  Quatre  semaines  après  une  gastro- 
entérostomie  pour  ulcère  du  duodénum  ,  apparut  un 
syndrome  d’occulsion  du  grêle.  A  l’opération,  l’au¬ 
teur  trouva  une  longue  portion  du  grêle  (environ 
2  m.  50)  engagée  dans  un  orifice  situé  entre  l’anas¬ 
tomose  et  l’angle  de  Treitz.  Mort  onze  jours  après. 

La  voie  d’abord  sus-rotulienne  dans  la  chirurgie  du 
genou. 

M.  Raphaël  Massart  décrit  cette  voie  d’abord 
utilisée  par  Putti  (de  Bologne)  en  montrant  les  avan¬ 
tages  qu’elle  offre  lorsqu’on  veut  conserver  la  mobi¬ 
lité  articulaire.  11  a  pu  ,  grâce  à  elle,  obtenir  d’excel¬ 
lents  résultats  chez  des  malades  présentant  des  lé-  ' 
sions  méniscales  et  ligamenteuses.  Elle  permet  l’ex¬ 
ploration  articulaire  parfaite  et  aussi  la  reconstitu¬ 
tion  articulaire  indispensable  si  l’on  veut  mobiliser 
précocement  les  opérés,  et  obtenir  un  bon  résultat 
fonctionnel. 
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Curieuse  adaptation  des  hanches  d’une  luxation 
congénitale  non  traitée. 

BÎ  RoederèPl  présente  une  très  intéressante  radio¬ 
graphie  faite  chez  un  adulte  de  quarante  ans.  11  n’e¬ 
xiste  plus  de  têtes  fémorales  et  les  petits  trochanters 
sont  devenus  articulaires.  La  nature  a  constitué  d’une 
part  au-dessus  de  la  tête,  d’autre  part  au-dessous  du 
petit  trochanter,  des  butées  et  a  réalisé  à  la  fois  la 
bifurcation  de  Lorenz  et  la  butée  avec  résection  de  la 
tête. 

Résultat  éloigné  d’üne  autoplastie  parjambeau. 

M.  Burty  présente  une  malade  qu’il  a  opérée  pour 
un  lupus  de  la  joue  gauche.  La  brèche  opératoire  a  été 
comblée  par  un  lambeau  autoplastique  prélevé  au 
niveau  de  la  région  sous-maxillaire  aveec  charnière 
postérieure. 

Tumeur  solide  du  mésentère. 

M.  R.  Bonneau  présente  une  tumeur  solide  en 
deux  lobes,  développée  dans  la  partie  inférieure  du 
mésentère  et  dont  le  poids  total  est  supérieur  à  cinq 
Idlogs.  L’ablation,  quoique  diflicile,  a  pu  être  menée 
à  bien  grâce  à  une  section  du  péritoine  au-dessous  de 
l’angle  iléo-cœcal  et  au  relèvement  en  masse  vers  le 
diaphragme  du  cæcum,  de  l’iléon  et  des  vaisseaux 
mésentériques.  Quelques  ligatures  de  pédicules  vas¬ 
culaires  profonds  partant  des  vaisseaux,  aorte  et  veine 
cave,  ont  été  néanmoins  nécessaires. 

Arthrite  chronique  du  genou  avec  ostéophytes.  Blo¬ 
cage  de  la  rotule.  Ablation  de  la  rotule.  Guérison  avec 

intégrité  des  mouvements. 

.M.  H.  Blanc,  à  propos  de  cette  observation,  soulè¬ 
ve  la  question  du  traitement  chirurgical  des  manifes¬ 
tations  rhumatismales.  Souvent  une  intervention 
simple  sera  bienfaisante  et  permettra  la  reprise  d’une 
vie  normale. 

M.  R.  Massarï  est  déjà  intervenu  plusieurs  fois 
avec  succès  pour  des  arthrites  rhumatismales  du  ge¬ 
nou  ;  il  croit  nécessaire  d’attendre  les  résultats  loin¬ 
tains  de  ces  interventions  avant  de  donner  un  avis. 


Lyon 

Société  de  médecine  el  des  sciences  médicales. 

Néoplasme  du  corps  utérin  apparu  sur  un  utérus 
prolabs. 

M.  Sassard  présente  une  pièce  provenant  d’une 
malade  de  65  ans  entrée  à  l’hôpital  pour  prolapsus 
génital  datant  de  quinze  ans.  Ménopause  il  y  a  quatre 
ans  et  depuis  six  mois  petites  pertes  sanguines  irrégu- 
lièrcu.  Celles-ci  aiguillaient  l’esprit  vers  l’idée  de  néo¬ 
plasme.  Aussi  pratique-t-on  une  hystérectomie,  et, 
de  faitj  l’examen  de  la  pièce  montre  des  bourgeons 


sur  toute  la  surface  de  la  muqueuse  du  fond  et,  histo¬ 
logiquement,  il  s’agit  d'un  cancer  glandulaire.  Sui¬ 
tes  Simples.  Guérison. 

Leptoméningite  dans  le  cours  d’une  sinusite  frontale 
aiguë  suppurée  (sans  abcès  cérébral). 

M.  Jacod  présente  l’observation  d’un  homme  de 
39  ans  qui  fit  une  leptoméningite  mortelle  à  la  suite 
d’une  sinusite  frontale  aiguë  suppurée.  Le  développe¬ 
ment  de  cette  complication  fut  favorisé  par  une  dis¬ 
position  anatomique  spéciale  provoquée  par  une 
blessure  de  guerre  qui  avait  détruit  toute  la  région 
naso-sinusienne  droite  et  transformé  le  sinus  en  cavité 
close,  d’où  exaltation  de  la  virulence  microbienne. 

Troubles  de  croissance  d’origine  syphilitique, 

M.  F.  Pauzet  présente  un  enfant  de  1  ans  et  demi, 
hérédo  -syphilitique  avéré  qui,  depuis  l’âge  de  6  ans, 
a  vu  ses  membres  inférieurs  jusque  là  droits  se  dé¬ 
former  en  genu-valgum  progressif,  tandis  qu’appa-- 
raissaient  des  manifestations  douloureuses  intermit¬ 
tentes  dans  les  régions  métaphysaires.  Wassermann 
très  positif.  La  radiographie  montre  des  lésions  locali¬ 
sées  à  la  partie  interne  de  la  région  métaphj'saire  (au 
voisinage  du  cartilage  de  conjugaison),  ce  ejui expli¬ 
que  le  genu-valgum. 

Abcès  sous-phrénique  résiduel,  aboutissant  d’une 
pyohémie  secondaire  à  une  plaie  du  doigt. 

M.  P.  Sassard  présente  un  malade  du  D‘’  P.  Bon¬ 
net  qui  s’était  fait  une  plaie  insignifiante  à  un  doigt. 
11  s’en  suivit  un  phlegmon  de  la  gaine  des  fléchisseurs 
qui  nécessita  l’amputation  du  doigt.  La  tempéra¬ 
ture  persista  avec  de  grandes  oscillations  et  un  état 
septicémique  s’installa,  sans  qu’on  trouvât  de  loca¬ 
lisation.  Quand  M.  Bonnet  vit  le  malade,  il  constata 
aux  deux  bases  de  l’obscurité  avec  souffle.  Une 
ponction  ramena  du  pus.  La  difflculté  qu’éprouvait 
le  malade  à  s’asseoir  fit  penser  à  une  suppuration 
sous-diaphragmatique.  Intervention  :  résection  de  la 
11®  côte,  incision  d’un  plan  diaphragmatique  et  issue 
d’une  énorme  quantité  de  pus.  Amélioration  rapide. 

Torsion  du  colon  pelvien.  Résection  en  un  temp, 
avec  fistulisation  temporaire. 

M.  P.  Bozon  présente,  au  nom  de  M.  Delore  et  au 
sien,  l’observation  d’une  fillette  de  12  ans  et  demi 
qui  fut  prise  brusquement  de  douleurs  abdominales, 
suivies  de  l’évacuation  de  glaires  sanguinolentes  ;  on 
constate  sur  la  ligne  médiane,  un  peu  au-dessous,  de 
l’ombilic,  une  onde  péristaltique  et  on  pense  à  une 
invagination.  Intervention  :  on  trouve  un  côlon  sig¬ 
moïde  très  long,  un  peu  épaissi  et  gonflé.  On  fait 
la  résection  d’emblée,  en  employant  la  méthode  en 
un  temps,  avec  assez  de  sécurité.  Los  suites  furent 
simples  et  trois  semaines- après  l’opération  les  matiè¬ 
res  passaient  par  le  bout  inférieur, 
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Pyloro-duodénite  traitée  par  gastro-entérostomie. 
Ulcère  peptique  secondaire  de  la  bouche  anastomoti¬ 
que. 

M.  P;  Bozon  présente,  au  nom  de  M.  Delore  et  au 
sien,  l’observation  d’une  femme  de  35  ans  venue  con¬ 
sulter  en  1 92  9  pour  de  violentes  douleurs  gastriques, 
amaigrissement  marqué,  sans  vomissements,  ni  Si¬ 
gnes  physiques  très  nets.  Laparotomie  :  on  trouve 
une  inflammation  œdémateuse  diffuse  de  l’estomac 
et  du  duodénum,  sans  rien  qui  indique  la  présence 
d’un  ulcère.  Gastro-entéro-anastomose  transméso¬ 
colique  au  bouton  de  Jaboulay.  Amélioration  passa¬ 
gère  Suivie  d’une  reprise  des  douleurs,  plus  violentes 
que  jamais  .  On  intervient  à  nouveau  ;  l’eStomac 
présente  les  mêmes  lésions  que  précédemment,  avqc, 
en  plus,  un  tout  petit  ulcère  à  la  jonction  de  l’esto¬ 
mac  et  du  duodénum  en  arrière,  avec  un  peu  de  ré¬ 
trécissement  de  la  bouche.  Elargissement  de  celle-ci, 
résection  de  l’ulcère. 

Ce  cas  montre  que  la  gastro-pylorite  n’est  qu’un 
stade  de  la  lésion  qui  peut  dans  certains  cas  aboutir 
à  l’ulcère. 

Luxation  du  genou. 

M.  P.  S.'Vss.AUD  présente,  au  nom  de  M.  Patel,  la 
radiographie  du  genou  droit  d’une  femme  de  65  ans 
qui  fut  renversée  par  une  motocyclette.  Il  existe  une 
luxation  typique  du  genou  en  dehors  et  un  peu  en  ar¬ 
rière  ;  il  S’y  ajoute  une  fracture  parcellaire  du  plateau 
tibial.  Réduction  sous  rachi-ahesthésie  ;  plâtre. 
Après  huit  semaines  d’immobilisation,  le  genou  a  re¬ 
pris  sa  forme  normale,  mais  le  résultat  fonctionnel  est 
médiocre  (douleurs  persistantes,  raideur) . 

Scc'.ê.é  médicale  des  hôpitaux 

La  trachéo-bronchoscopie  dans  le  diagnostic  et 

le  traitement  des  maladies  broncho-pulmonaires. 

M.  SouLAS  (présenté  par  M.  Bonnamour)  étudie  la 
place  que  doit  occuper  la  métliode  endoscopique  et 
montre  quelles  en  sont  les  indications  et  les  résultats. 
Le  but  de  la  méthode  est  :  1»  d’inspecter  l’arhre  tra¬ 
chéo-bronchique  ;  2®  de  faire  des  prélèvements  de  sé¬ 
crétions  ou  des  biopsies  ;  3°  de  modifier  la  muqueuse 
(badigeonnages,  injections  médicamenteuses)  ;  4°  de 
permettre  l’aspiration  des  secrétions.  —  Les  indica¬ 
tions  sont  :  les  hémorragies  trachéo-bronchiques  et 
les  Suppurations  broncho-pulmonaires. 

Déformations  de  la  région  mitro-aortique  du  type 
congénital  chez  un  homme  de  47  ans. 

MM.  A  Dumas,  Jarricot  et  Giraud  pré.sentent 
une  pièce  provenant  de  l’autopsie  d’un  homme  de  47 
ans,  hospitalisé  à  diverses  reprises  pour  de  la  toux 
et  de  la  dyspnée  d’efforL  En  1926,  on  nota  au  foyer 
aortique  un  souffle  diastolique  doux,  auquel  vien¬ 
nent  s’adjoindre  plus  tard  un  souffle  systolique  et  un 
souffle  présystolique  de  sténose  mitrale,  ce  qui  fit  ad¬ 
mettre  l’origine  endocarditique  de  cas  bruits.  En  avril 


1930,  le  malade  revient  de  nouveau,  en  pleine  asys- 
tolie,  avec  splénomégalie.  L’afitopsie,  outre  les  lé¬ 
sions  viscérales  habituellement  observées  en  pareil 
cas,  montra  un  cœur  globuleux,  avec  un  orifice  aorti¬ 
que  muni  seulement  de  deux  valvules  sigmoïdes  avec 
un  bord  supérieur  très  épaissi  ;  au  niveau  de  l’orifice 
mitral,  la  valve  interne  se  continue  à  la  partie  supé- 
ro-interne  avec  la  valvule  sigmoïde  postérieure  à  la¬ 
quelle  elle  est  intimement  unie  par  un  tissu  d’aspect- 
fibreux  ;  enfin  l’aorte,  dans  sa  partie  immédiatement 
sus-sigmoïdienne  est  nettement  dilatée.  ■ — Le  caractè¬ 
re  congénital  de  ces  lésions  ne  fait  pas  de  doute,  mais 
il  semble  bien  qu’il  s’agisse  d’endocardite  fœtale  ou 
de  la  toute  première  enfance  plutôt  que  de  malfor¬ 
mations  proprement  dites. 

Sur  les  formes  encéphalitiques  des  fièvres  typhoïdes. 

M.  Langero.v  étudie  des  formes  de  fièvre,  typhoï¬ 
de  ou  paratyphoïde  dans  lesquelles  on  relève  des 
symptômes  d’encéphalite  épidémique  ;  hypersomnie, 
paralysie  d’origine  centrale  et  aphasie,  hypertonie, 
catatonie,  myoclonies,  hoquet,  convulsions,  para¬ 
lysies  oculaires,  sudations,  ptyalisme.  Ces  formes 
comportent  un  pronostic  réservé.  Bien  que  les  preu¬ 
ves  péremptoires  fassent  défaut,  on  peut  admettre 
pratiquement  que  les  bacilles  typhiques  peuvent  dé¬ 
terminer  une  encéphalite  diffuse  ou  localisée,  surtout 
par  leurs  toxines  ;  dans  certains  cas  toutefois,  on  peut 
admettre  l’évolution  simultanée  des  deux  maladies. 

Hépatosplénomégalie  syphilitique  fébrile. 

MM.  Cade,  Cordier  et  Croizat  rapportent  l’ob¬ 
servation  d’une  femme  de  37  ans.  Sans  antécédents 
bien  notables,  entrée  à  l’hôpital  pour  des  crises  dou¬ 
loureuses  abdominales  siégeant  dans  l’hypochondre 
et  la  fosse  iliaque  droite  et  accompagnées  de  vomis¬ 
sements  alimentaires  et  bilieux  et  d’une  température 
atteignant  39°.  A  l’examen,  gros  foie  assez  doulou¬ 
reux  ;  rate  perçue  dans  l’hypochondre  gauche.  Was¬ 
sermann  d’abord  légèrement  positif,  puis  négatif  dans 
la  suite.  La  notion  d’une  fausse  couche  antérieure, 
l’aorte  élargie  à  la  radio  font  pencher  vers  l’hypo¬ 
thèse  de  gros  foie  syphilitique.  Le  traitement  spéci¬ 
fique  amène  une  amelioration  rapide,  confirmant  ainsi 
le  diagnostic. 

Forme  anormale  de  cancer  de  la  tête  du  pancréas. 
MMM.  Cade,  Cordier  et  Croizat  rapportent  l’ob¬ 
servation  d’une  homme  de  49 ans,  sans  antécédents 
notables,  qui,  à  son  entrée  présentait  un  foie  énor¬ 
me,  très  douloureux  au  palper,  un  peu  inégal, 
sans  véritables  nodosités  marronées .  Rate  non  perçue . 
Pas  de  signes  gastriques.  Amaigrissement  de  13  kilos 
depuis  six  mois  environ.  Le  diagnostic  hésite  entre  ; 
foie  syphilitique,  néoplasme  primitif.  Quelques  jours 
après  l’entrée  on  note  des  signes  de  phlébite  du  mem¬ 
bre  intérieur  gauche,  puis  du  membre  intérieur  droit. 
Apparition  de  Subictère  et  d’épistaxis.  Mort  rapide. 
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h'autopsie  montre  nn  foie  gros  présentant  des  bosse-  ] 
lures  à  type  de  noyaux  secondaires;  à  la  coupe, pla¬ 
ques  blanchâtres  d’infiltration  néoplasique  ;  le  pan¬ 
créas  est  dur  avec  des  points  ramollis  et  de  véritables 
cavei'nes,  le  tout  de  nature  néoplasique  évidente 
et  prédominant  au  niveau  de  la  tête.  Le  cholédoque 
est  souple  et  de  siège  entièrement  extra-pancréatique, 
ce  qui  explique  l’absence  d’ictère  pendant  la  plus 
grande  partie  de  l’évolution. 

Pneumococcémie  avec  localisation  rénale,  puis  pul¬ 
monaire  ;  syndrome  méningé  ;  rhumatisme  in¬ 
fectieux. 

MM.  A.  Pic,  H.  ÏHiERS  et  Banysset  présentent 
l’observation  d’un  homme  de  46  ans  entré  à  l’hôpital 
pour  néphrite  aiguë  avec  délire.  Antécédente  :  palu¬ 
disme  et  dysentérie  (8  mois  d’hospitalisation  à 
Salonique)  ;  depuis,  trois  accès  palustres  par  an  en 
moyenne  ;  Wassermann  (sang  et  L.  G.  R.  )  négatif  ; 
éthylisme  notable  (plusieuro  litres  de  vin  par  jour  et 
apéritifs).  L’affection  actuellement  en  cause  a  évo¬ 
lué  en  trois  périodes  :  1°  Période  de  néphrite  aiguë 
avec  oedèmes,  azotémie  modérée,  troubles  psycliiques 
et  syndrome  pseudo-méningé  ;  2°  Douleurs  articulai¬ 
res  prédominantes,  calmées  par  le  salicylate  de  soude, 
en  même  temps  que  disparaissènt  les  Signes  méningés 
et  que  s’améliore  l’état  rénal  ;  3°  Apparition  d’une 
pneumonie  bilatérale,  avec  réaction  pleurale,  acidose, 
fausse  chloropénie,  azotémie  modérée.  Moit  au  mi¬ 
lieu  de  phénomènes  délirants  intenses. 

Société  nationale  de  médecine  et  des  sciences  médicales 

Pyosalpinx  tuberculeux  inextirpables' traités 
par  l’incision  suivie  de  radiothérapie. 

M.  Violet,  en  cas  de  contre-indications  à  l’opé¬ 
ration  radicale  dans  les  cas  de  tuberculose  annexielle, 
contre-indications  tenant  soit  à  l’état  général  de  la 
malade,  soit  à  l’état  local  (processus  péritonéaux, 
extension  au  tissu  cellulaire  pelvien  ou  à  l’intestin) , 
préconise  la  radiothérapie,  associée  ou  non  à  l’hélio¬ 
thérapie  artificielle,  mais  précédée  de  l’évacuation 
chirurgicale  de  l’abcès  par  la  voie  d’accès  la  plus 
facile. 

Disjonction  de  la  symphyse  pubienne. 

M.  P.  Sassard  présente,  au  nom  de  M.  Patel  et 
au  sien,  l’observation  d’un  homme  de  71  ans  qui, 
dans  un  accident  d’ascenseur,  eut  le  bassin  coincé 
entre  ce  dernier  et  un  palier.  Schock  très  marqué. 
Par  la  suite,  apparition  d’un  formidable  hématome, 
au  niveau  de  la  région  fessière  et  de  la  fosse  lombaire 
La  radiographie  montra  une  disjonction  symphy- 
saire,  une  fracture  du  cotyle  droit,  un  léger  diastasis 
à  la  partie  inférieure  de  l’articulation  sacro-iliaque 
droite.  Traitement  par  immobilisation  (15  jours) 
dans  une  gouttière  de  Bonnet. 

Après  avoir  commencé  à  se  lever,  le  nialade  meurt 
de  pneumonie. 


Pachypleurite  cancéreuse  consécutive  à  un  kyste 
de  l’ovaire  dégénéré. 

MM.  Rourier  et  Chanaleilles  présentent  l’ob¬ 
servation  d’une  femme  de  64  ans,  entrée  à  l’hôpital 
pour  pleurésie  droite  :  liquide  abondant,  nettement 
hémorragique,  se  reproduisant  rapidement.  Il  n’y 
avait  à  l’entrée  aucun  symptôme  abdoininal.  La 
cytologie  et  l’inoculation  au  cobaye  infirmaient 
l’hypothèse  det  tuberculose,  mais,  après  une  thora- 
centèse,  on  vit  à  l’écran,  au-dessus  de  la  zone  de  li¬ 
quide,  une  masse  sombre  juxta-hilaire  qui  permit  de 
faire  le  diagnostic  de  cancer  pulmonaire.  Plus  tard, 
on  reconnut  l’existence  d’une  tumeur  ovarienne 
droite  qui  était  le  néoplasme  primitif,  ainsi  que  cola 
fut  confirmé  par  l’autopsie.  Il  est  à  noter  que  la 
pleurésie  s’est  reproduite  rapidement  au  début, 
puis  plus  lentement  à  mesure  que  la  plèvre  s’épai- 
sissait.  Cette  pachypleurite  ne  s’accompagnait 
d’aucune  atteinte  du  poumon  ;  la  zone  opaque  juxta¬ 
hilaire  signalée  plus  haut  correspondait  à  un  ganglion. 

Volumineux  anévrysme  de  l’aorte  thoracique  rompu 

dans  la  plèvre  gauche. 

MM.  Routier  et  S.avaye  présentent  l’observa¬ 
tion  d’un  maiade  de  55  ans  entré  à  l’hôpital  pour  ae 
violentes  doulem’s  dans  l’hémithorax  gauche.  Rien 
de  notable  dans  les  antécédents. 

Début  il  y  a  un  peu  plus  de  deux  ans  par  des  crises 
douloureuses  à  type  névralgique  devenues  de  plus 
en  plus  intenses  jusqu’à  empêcher  tout,  sommeil. 
A  l’entrée,  température  subfébrile,  douleur  nette 
à  la  palpation  des  espaces  intercostaux  gauches  ; 
signes  nets  d’épanchement  pleural  de  ce  côté.  Par 
la  suite,  on  constate  de  légers  battements  perçus 
par  la  main  et  observés  par  la  simple  inspection  à 
jour  frisant  dans  la  région  sus-claviculaire  gauche. 
On  pense  à  une  ectasie  aortique  dont  on  ne  trouve 
aucun  autre  signe.  Wassermann  positif.  Une  ponc¬ 
tion  exploratrice  prudente  montre  que  le  liquide 
céphalo-rachidien  renferme  des  placards  endothé¬ 
liaux  sans  cellules  cancéreuses.  Radiologiquement-, 
ombre  volumineuse  accolée  au  médiastin  et  n’attei¬ 
gnant  pas  la  paroi  externe  du  thorax,  pourtour 
comme  tracé  au  compas,  sans  battements  ni  expan¬ 
sion,  Quinze  jours  après  son  entrée,  le  malade  est 
trouvé  très  abattu,  couvert  de  sueurs  profuses,  et 
d’une  pâleur  extrême,  avec  un  pouls  filant  et  pres¬ 
que  imperceptible  ;  il  meurt  quelques  heures  après. 
A  l’autopsie,  plèvre  gauche  remplie  de  caillots 
sanguins  et  de  sang  cachant  entièrement  le  poumon. 
On  trouve  un  volumineux  anévrysme  occupant  toute 
l’aorte  thoracique,  adhérant  fortement  au  rachis 
qu’il  a  érodé  et  présentant  un  vaste  orifice  de  rup¬ 
ture.  Le  reste  de  l’aorte  et  le  cœur  paraissant  nor¬ 
maux. 

Epithélioma  du  larynx. 

M.  Jacob  présente  un  malade  de  32  ans  venu  con¬ 
sulter  en  octobre  1920  pour  dysphonie  ;  le  début 
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remontait  alors  à  deux  mois.  Pas  d’antécédents 
tuberculeux  ni  spécifiques.  Ni  douleurs,  ni  dyspnée, 
ni  dysphagie.  Pas  d’amaigrissement.  A  l’examen, 
la  corde  vocale  droite  et  la  bande  ventriculaire 
correspondante  sont  infiltrées  par  une  tumeur  bour¬ 
geonnante,  irrégulière.  Une  biopsie  montre  qu’il 
s’agit  d’un  épithélioma  pavimenteux  à  globes  cornés 
avec  infiltration  des  plans  musculaires  sous-jacents. 
On  pratique  l’exérèse  de  la  tumeur  dont  on  dépasse 
largement  les  limites.  Le  résultat  opératoire  a  été 
satisfaisant  et  s’est  maintenu  depuis  l’opération. 

L’auteur  insiste  sur  ce  qu’il  a  appelé  les  formes 
chirurgicales  du  cancer  laryngé  et  pour  lesquels  il 
préconise,  en  général,  la  radiothérapie  suivie  de 
laryngectomie  partielle. 

Syndrome  de  circulus  vitiosus  après  gâstro-entéro- 
anastomose  pour  ulcus  duodénal. 

M.  Desjacques  présente  l’observation  d’un  ma¬ 
lade  du  service  de  M,  Bérard  qui,  dix  jours  après 
une  gastro-anastomose  pour  ulcus  duodénal,  présenta 
des  accidents  de  «  circulus  vitiosus  »  (grands  vo¬ 
missements  bilieux,  rebelles,  avec  fléchissement  de 
l’état  général)  qui  obligèrent  à  réintervenir  ;  on  trouve 
la"  bouche  anastomotique  libre,  mais  l’anse  afférente 
est  noyée  dans  de  nombreuses  adhéiences  sur  une 
longueur  de 'cinq  centimètres  environ,  adhérences 
qui  font  disparaître  sa  perméabilité  et  que  l’on  sec¬ 
tionne  prudemment  ;  une  incision  pratiquée  sur 
l’anse  afférente  permit  de  vérifier,  par  le  doigt,  intro¬ 
duit  à  ce  niveau,  la  perméabilité  de  la  bouche  et  de 
pratiquer  ensuite  une  jéjuno-jéjunostomie  destinée 
à  éviter  le-retour  des  accidents.  Les  suites  ont  été 
relativement  simples  et  le  malade,  revu  quatre  mois 
après  la  première  intervention,  est  en  excellent  état. 

Accidents  douloureux  dus  à  l’os  trigone. 

MM.  PouzET  et  Bhuxot  en  présentent  deux  obser¬ 
vations  (on  sait  que  l’os  trigone  est  un  petit  os  sur¬ 
numéraire  que  l’on  rencontre  chez  quelques  sujets 
à  la  partie  postérieure  de  l’astragale). 

Epithélioma  du  voile  du  palais  avec  métastase  gan 

glionnaire.  Curage  ganglionnaire.  Rayons  X. 

MM.  Rebattu,  Coste  et  Pakthiot  présentent 
l’observation  d’un  homme  de  68  ans,  venu  ù  la  con¬ 
sultation  d’oto-rhino-laryngologie  pour  ganglion 
cervical  droit  et  dysphagie.  L’examen  du  pharynx 
montrait  l’existence  d’une  ulcération  saignante,  un 
peu  bourgeonnante,  de  la  dimension  d’une  i)ièce  de 
cinquante  centimes,  à  l’union  du  voile  et  du  pilier 


antérieur  droit.  Une  biopsie  montre  qu’il  s’agit  d’un 
épithélioma  spino-cellulaire  à  globes  cornés  avec 
cellules  anarchiques  nombreuses.  Intervention;  cu¬ 
rage  jugulaire  ;  on  ne  trouve  qu’un  gros  ganglion 
adhérent  et  envahi  par  le  tissu  néoplasique. 

Le  Dr  Coste  fit  ensuite  une  application  de  rayons  X 
suivant  sa  technique  habituelle  :  séance  unique,  pas 
de  filtre,  rayonnement  moyennement-  pénétrant. 
Actuellement  (juin  1930)  la  guérison  se  maintient 
depuis  vingt-cinq  mois. 

A.  G. 


Lille 

S}Ci'é:ë  médicale  cl  unaluniu-vliniqu'’. 

Séance  du  23  décembre  1930 

Recherches  sur  l’adrénaline  et  quelques-uns  de  ses 
dérivés. 

MM.  Pauet,  Lamelin,  Piet  et  Leblond.  —  Les 
auteurs  ont  préparé  la  cétone  de  l’adrénaline  (l’adré- 
nalone)  et  la  formoladrénaline  ;  ils  ont  expérimenté 
physiologiquement  ces  produits. 

L’étude  parallèle  du  chlorhydrate  d’éphédrine  et 
de  la  formoléphédrine  leur  a  permis  d’établir  que 
l’action  hypertensive  était  principalement  subordon¬ 
née  à  l’intégrité  du  chaînon  i<  amine  secondaire  ». 

Leurs  conclusions  générales  sont  les  suivantes  : 

L’action  sympathomimétique  de  l’adrénaline  est 
due  surtout  au  groupement  «  amine  secondaire  », 
mais  doit  son  importance  à  la  coexistence  des  fonc-' 
tions  «  alcooi  secondaire  »  et  «  diphénol  ».  L’adré- 
nalone  et  l’éphédrine  qui  sont  dépourvues,  la  pre¬ 
mière  du  groupement  alcoolique,  la  seconde  du 
noyau  pyrocatéchine,  ont  en  effet  une  activité  phy¬ 
siologique  beaucoup  plus  réduite. 

Le  bloquage  de  la  fonction  amine  est  réalisable  par 
le  formol,  mais  avec  un  excès  de  cet  aldéhyde. 

Des  calculs  latents  du  rein. 

M.  Lepoutre.  —  Dix  observations  de  calculs  la¬ 
tents  du  rein.  L’auteur  insiste  sur  la  frequenco  de 
cette  affection,  qui  peut  être  diugnosli([uéc  aisé¬ 
ment,  si  l’on  en  prend  les  moyens  :  fout  jiyuriquo, 
tout  hématurique  doit  être  suspecté  de  lithiase  et  ra¬ 
diographié  ;  cette  radiographie  sera  totale  et  com¬ 
prendra  les  deux  reins,  les  uretères  et  la  vessie  ;  les 
investigations  seront  très  serrées,  même  en  des  ré¬ 
gions  où  la  clinique  ne  laisse  pas  soupçonner  de  cal¬ 
cul. 
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Les  Congrès 

XXXIV®  Congrès  de  l'Association  française  de  Chirürgié 

{Suite)  (1) 


Maladie  de  Kâmmell-Vei-nciiil 

Discussion  du  rapport  F rœlich- Mou cket. 

M.  JüLLîARD  (de  Genève)  sûr  2.000  expertises 
concernent  des  acèidents  de  travail  a  vu  202  frac¬ 
tures  de  là  colonne  veTtébrale  dont  il  a  suivi  20l  cas 
sans  avoir  observé  aucun  cas  de  maladie  de  Kümmell 
authentique. 

11  pense  qüe  cette  affection  est  exceptionnelle  et 
qu’elle  est  düe  à  une  immobilisation  insuffisamment 
prolongé?!  après  une  fracture  légère  du  rachis. 

M.  Lerichf.  (de  Strasbourg)  cite  quelques  cas  où 
la  fracture  initiale  a  manqué,  envisage  la  naturj  de 
la  maladie  de  Kümmell  et  ne  peut  admettre  la  théo¬ 
rie  de  Schmorl.  Le  fait  qüe  des  cellules  cartilagineu¬ 
ses  puissent  passer  des  disques  dans  les  corps  verté¬ 
braux  peut,  être  un  résultat  mécanique  mais  non, 
une  cause  biologique  de  l’affection.  Cette  hypothèse 
est  en  effet  en  contradiction  avec  toutes  les  lois  bien 
établies  de  la  pathologie  générale. 

il  est  de  bonne  pratique  d’utiliser  dans  le  traite¬ 
ment  une  greffe  ankylosante  s’il  y  a  fracture  avec 
écrasement  et  dans  tous  les  cas  de  Kümmell-Ver- 
neüil  confirmés. 

M.  Michel  (de  Nancy)r  conflrmo  par  quelques 
cas  personnellement  obSefvés,  les  opinions  des  rap-' 
porteurs.  Il  insiste  sür  le  fait  que  la  maladie  de  Küm- 
mell-Verneuil,  syndrome  post-traumatique,  peut 
évoluer  sur  une  colonne  vertébrale  déjà  malade. 

Le  traitement  opératoire  est  souvent  indiqué.  Il 
ne  faut  pas  abuser  du  port  du  corset  que  les  Blessés 
ont  tendante  à  garder  trop  longtemps. 

M.  Proust  (de  Paris)  rapporte  une  observation 
fort  intéressante  de  spondylite  traumatique  résul¬ 
tant  d’un  accident  d’automobile  et  évoluant  après 
Un  intervalle  libre  de  trois  mois.  Le  seul  traitement 
conseillé  et  qui  donna  un  excellent  résultat  fut  ia 
radiothérapie. 

M.  Oltramar  (de  Genève)  a  eu  en  sa  possession 
48  dossiers  d’accidentés  du  travail  et  traités  pour 
spondyiite  traumati<^ue. 

Après  examen  il  n’a  conservé  qüe  deux  cas  lui 
paraissant  indiscutables. 

Il  en  conclut  que  l’affection  est  exceptionnelle  : 

D’autre  paît  il  lui  semble  que  la  guérison  doit  s’ob¬ 
tenir  à  peu  de  frais.  Il  s’agit  toujours  de  petits 
traumatismes  et  l’on  ne  voit  pas  bien  sur  quel  signe 
on  pourrait  se  baser  pour  conseiller  une  ostéo-syn- 
thèse  précoce. 

M.  GourOon  (de  Bordeaux)  fait  remarquer  que  le 


(i)  V.  Concours  médical,  n»»  II,  12,  et  13. 


syndrome  Kiimmell-Vernetiîl  s’accompagne  de  lé¬ 
sions  anatomiques  variables  suivant  les  cas. 

Les  traumatismes  pàf  choc  sur  la  tête  provoquent 
une  compression  des  vertèbres  qui  détermine  une 
fracture  transversale  dü  corps  vertébral  bientôt 
Suivie  de  tassement. 

Les  traumatismes  directs  produisent  surtout  de 
l’ostéoporose  de  la  portion  spongieuse  des  vertèbres, 
les  contours  restent  normaux  î  il  n’y  a  pas  de  tasse¬ 
ment. 

Le  diagnostic  n’est  possible  qu’à  la  période  dé 
constitution  des  lésions  apparentes  à  la  radiogra¬ 
phie. 

L’aspect  des  vertèbres,,  les  signes  chniques,  IjBS 
commémoratifs  permettent  de  rattacher  l’affection 
au  traumatisme  initial  causal. 

En  présence  d’un  blessé  s.,-  plaignant  de  douleurs 
vertéb;  aies,  surtout  lombaires,  la  prudence  conseffte 
d’établir  une  radiographie  du  rachîSj  d’imposer  une 
période  de  repos  et  d’assurer  périodiqjeni'nt  un 
examen  clinique  et  radiographique. 

On  pourrait  prévenir  la  spoftdylite  traumatique 
en  n’admettan  t  à  l’exercice  des  métiers  de  force  que 
les  ouvriers  dont  la  capacité  physique  aurait  été 
éprouvée. 

M.  Imbert  (de  Marseille)  possède  88?  observations 
de  fractures  rachidiennes  (non  compris  les  Irâctùies 
apophysaires)  Sur  ces  88  observations  il  a  relevé  10 
cas  de  spondylites  traumatiques  soit  une  proportion 
de  11  p.  100. 

Pratiquement,  les  maladies  de  KUffiffiell-Verneüil 
peuvent  se  diviser  en  trois  groupes  : 

1°  Les  cas  complets  cliniquement  et  râdiogfâpbi: 
queinént.  Une  radiographie  a  été  négative,  aU  cours 
d’un  intervalle  libre,  le  blessé  a  repris  son  travail 
plus  ou  moins  complètement-;  puis  sont  apparUs 
gibbosité  et  troubles  médullaires.  La  radiographie' 
montre  des  lésions  vertébrales. 

2°  Les  cas  incomplets  :  la  radiographie  n’a  pas  été 
faite  après  l’accident.  Ce  sont  là  lès  observations  les 
plus  démonstratives  puisque  le  traumatisme'  â  été  si 
léger  que  le  chirurgien  n’a  pas  fait  appel  att  radiogra- 
phe. 

3®  Cé  sont  les  cas  où  il  semble  bien  qtfe  la  fracture 
ait  été  méconnue.  La  radiographie  ri’a  pas  été  faite 
mais  ia  gibbosité  s’est  aggravée. 

A  cette  classification,  l’aUteur  ajo-üte  les  remarques 
suivantes  ; 

Les  vertèbres  touchées  sont  toujours  comprises 
entre  D8  et  L5.  Jamais  de  lésions  cervicàles  oü  dorsO- 
supérieures. 

La  gibbosité  est  très  variable  ;  parfois  inexistantej 
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elle  courbe  d’autres  fois  le  malade  «  en  deux  ». 
Scoliose  et  cyphose  s’observent  souvent. 

En  réalité  le  Kümmell-Verneuil  est  une  fracture 
méconnue  parce  qu’elle  est  méconnaissable  au  début, 
dans  l’état  de  nos  connaissances  actuelles  eh  radio¬ 
logie.  Cependant,  l’auteur  a  observé  un  cas  où  le 
rachis  devint  douloureux  à  la  suite  d’un  simple 
effort. 

Il  convient  de  rapprocher  cette  affection  des 
déviations  en  valgus  qu’on  observe  à  la  suite  des 
fractures  bimalléolaires  surtout  quand  on  lait  lever  le 
blessé  trop  tôt. 

Dans  l’un  et  l’autre  cas,  il  s’agit  de  cals  malléables. 
Dans  le  Kümmei  -Verneuil  la  situation  s’aggrave 
parce  que  la  fracture  méconnue  est  insuffisamment 
traitée. 

JM.  Masini  (de  Marseille)  rappelle  les  trois  stades 
de  l’affection  et  résume  la  pathogénie.  Arrivant  au 
traitement,  il  conseille  de  pratiquer  d’emblée  une 
radiographie.  Si  l’on  constate  une  lésion  vertébrale, 
il  ne  faut  pas  hésiter  à  immobiliser  pendant  quatre 
ou  cinq  mois.  La  reprise  de  la  marche  et  du  travail 
se  fera  progressivement.' 

La  plupart  du  temps,  le  diagnostic  n’est  fait  qu’à 
la  huitième  période,  lors  des  déformations.  Le  trai- 
ment  devient  difficile.’ 

On  s’appliquera  à  redresser  le  rachis,  à  assurer  le 
maintien  de  la  correction  par  un  corset  plâtré  ou  de 
celluloïd. 

Mais  Tauteur  pense  que  le  meilleur  traitement  est 
l’application  d’une  greffe  osseuse  d’Albee  à  tous  les 
stades  de  la  maladie. 

M.  Menciere  (de  Reims)  rapporte'  un  curieux  cas 
do  spondylite  traumatique  observé  chez  un  jeune 
homme  de  dix-huit  ans  qui,  chaque  jour,  conduisait 
un  de  ces  lourds  tracteui^s  employés  en  moto¬ 
culture. 

Le  volant  était  trop  éloigné  du  siège  et  constam- 
mant  la  colonne  vertébrale  du  conducteur  se  trou¬ 
vait  en  cyphose,  subissant  pendant  des  heures  des 
secousses  violentes. 

La  partie  supérieure  du  rachis  était  ainsi  projetée 
en  avant  cependant  que  les  parties  dorsale  infé¬ 
rieure  et  lombaire  étaient  immobilisées  par  le  bas¬ 
sin  reposant  sur  le  siège  du  tracteur. 

Un  syndrome  Kümmell-Verneuil  apparut  au  ni¬ 
veau  de  la  X®  vertèbre  dorsale.  Cas  intéressant  à 
signaler  en  soi  et  au  point  de  vue  de  la  loi  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail. 

M.  Masmonteil  (de  Saint-Ouen)  a  traité  trois 
maladies  de  Kümmell-Verneuil  par  l’ostco-synthèse 
vertébrale  avec  greffe  osseuse. 

La  guérison  fut  obtenue  en  six  mois. 

Dans  l’un  des  cas  où  le  malade  avait  consulté  tar¬ 
divement,  la  guérison  s’obtint  avec  gibbosité  ;  la 
greffe  avait  eu  une  action  curatrice. 

Dans  les  deux  autres  cas  vus  au  début  de  l’affec¬ 
tion,  l’ostéo-synthèse  eut  un  rôle  préventif. 

L’ostéo-synthèse  a  l’avantage  de  donner  une  gué¬ 
rison  plus  rapide  et  plus  sûre. 


L’auteur  regrette  la  dénomination  de  «  spondylite 
traumatique  »  qui  laisse  sous-entendre  une  origine 
inflammatoire.  Il  préfère  celle  de  «  spondyloporose 
post-traumatique  »  qui,  sans  préjuger  de  la  patho¬ 
génie  du  syndrome,  le  rapproche  des  ostéoporoses 
observées  dans  l’évolution  des  autres  fractures.  II 
émet  des  doutes  sur  l’action  du  nucleuS  pulposus 
qui  n’aurait  pour  lui  qu’un  rôle  purement  passif. 

M.  Rocher  (de  Bordeaux)  définit  la  spondylose 
traumatique  un  syndrome  évolutif  post-traumati¬ 
que,  caractéristique  de  certaines  lésions  rachidien¬ 
nes  qui  sont  ou  des  tassements  immédiats,  des  fis¬ 
sures,  des  éclatements  de  ia  corticale  du  corps  spon¬ 
gieux  avec  fracture  interstitielle  ou  des  altérations 
trophiques  de  celui-ci,  conditionnées  par  un  trauma 
antérieur. 

Il  adopte  pour  l’instant  la  théorie  de  Leriche  con¬ 
cernant  l’ostéoporose  par  vaso-dilatation  post¬ 
traumatique. 

Il  n’a  jamais  observé  «  l’intervalle  libre  »  absolu. 
Les  diagnostics  «  à  retardement  »  sont  souvent 
l’explication  des  cyphoses  traumatiques. 

Le  porte-à-faux  des  apophyses  articulaires  par 
inflexion  du  rachis  après  affaissement  d’vn  corps 
spongieux  que  ne  peut  compenser  la  musculature 
vertébrale  contracturée  et  dépassée  dans  son  effort 
de  résistance  explique  en  grande  partie,  les  troubles 
fonctionnels  du  syndrome. 

Le  traitement  sera  préventif  ;  décubitus  horizon¬ 
tal  en  réclination  pour  les  lésions  du  rachis  dorso- 
lombaire,  suspension  cervicale  ou  légère  inclinaison 
pour  les  lésions  cervico-dorsales.  Immobilisation 
stricte  pendant  sept  à  huit  semaines,  puis  corset 
amovible  pendant  six  à  huit  mois. 

Quand  ia  gibbosité  existe,  il  faut,  soit  conseiller  le 
corset  orthopédique  en  cuir  en  réclination  pour  les 
lésions  dorso-lombaires,  soit  le  greffon  vertébral 
jouant  le  rôle  de  tenon  comme  dans  les  arthrodèses 
extra-articulaires. 

Ce  greffon  n’a  que  des  indications  rares,  et  dans  les 
cas  où  il  est  indiqué  il  est  probable  que  le  taux  d’in¬ 
validité  ne  sera  pas  plus  diminué  que  par  le  corset. 

La  psychothérapie  joue  un  rôie  de  premier  plan 
chez  ces  sujets  en  général  «  sinistrosés  »,  pithiatiques 
exagératours  et  simulateurs. 

M.  JuDET  (de  Paris)  a  observé  7  cas  de  fractures 
frustes  de  la  colonne  vertébrale.  Trois  fois  l’affec¬ 
tion  a  évolué  selon  le  syndrome-type  de  Kümmell- 
Verneuil. 

L’immobilisation  au  lit  doit  être  -prolongée  du¬ 
rant  plusieurs  mois. 

Le  port  d’un  corset  orthopédique  lui  paraît  néces¬ 
saire  au  moins  pendant  six  mois. 

M.  Peugniez  (de  Paris)  insiste  sur  le  rôle  delà 
radiographie  dans  l’établissement  du  diagnostic 
dans  la  maladie  de  Kümmell.  L’épreuve  radiogra¬ 
phique  est  encore  nécessaire  au  cours  du  traitement. 
Elle  doit  être  renouvelée  chaque  mois.  Cette  mé 
thode  permetseule  déjuger  du  moment  de  la  consoli 
dation  laquelle  n’est  souvent  obtenue  qu’en  deux  ans 
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M.  SiLHOL  (de  Marseille).  Le  type  clinique  du 
Kümmell-Verneuil  paraît  bien  délimité  et  son  trai¬ 
tement  bien  connu. 

Cependant  il  est  évident  qu’en  pratique  le  schéma 
ne  sera  pas  toujours  applicable. 

Un  traumatisme  tellement  banal  qu’il  ne  sera  pas 
question  de  radiographie,  ou  bien  une  radiographie 
négative  pendant  plusieurs  mois  sont  des  éventua¬ 
lités  qui  rendent  l’immobilisation  inacceptable  par 
l’intéressé. 

Si,  d’autre  part,  le  trauma  relève  de  petits  inci¬ 
dents  journaliers  et  n’est  suivi  d’aucun  symptôme 
révélateur,  il  ne  pourra  être  question  d’un  intervalle 
libre  qui  ne  saurait  où  commencer. 

L’a'utenr  fait  remarquer  que  nous  ne  sommes  pas 
très  bien  fixés  sur  le  «  pourquoi  »  de  l’ostéoporose 
tardive  de  cette  «  fracture  chronique  »  qui  peut 
même  s’observer  à  distance  du  point  lésé,  et  aussi 
sur  ^e  «  pourquoi  »,  des  troubles  nerveux  retaidés. 

Il  rappelle  que  des  lésions  centrales  ou  paracen- 
trales,  radiculaires,  méningitiques  ou  médullaires 
peuvent  intervenir  et  que  l’évolution  post-trauma¬ 
tique  dépend  non  seulement  de  la  lésion  ofsseuse  mais 
aussi  de  ces  lésions  nerveuses. 

Il  cite  à  l’appui  de  cette  hypothèse  deux  curieu¬ 
ses  observations  qu’il  est  difficile  d’interpréter  autre¬ 
ment. 

M.  Termier  (de  Grenoble)  attire  l’attention  sur 


deux  ou  trois  points  spéciaux  de  l’histoire  des  trau¬ 
matismes  vertébraux. 

Un  premier  est  le  temps  de  latence  extrêmement 
long  qui  peut  suivre  une  fracture  méconnue,  avant 
l’apparition  des  troubles  nerveux  :  quinze  ans  et 
plus.  Et  il  en  cite  deux  cas  personnels. 

Toutes  les  fois  où  l’on  peut  soupçonner  une  lésicn 
vertébrale  la  radiographie  s’impose  même  .si  le 
traumatisme  a  été  léger.  Cette  technique  est  suivie 
da.ns  le  service  de  M.  Termier  où  aboutissent  de 
nombreux  accidentés  d’auto,  de  moto,  etc.  Il  est 
étonné  du  nombre  de  lésions  ainsi  reconnues  alors 
que  le  simple  examen  clinique  n’avait  pu  permettre 
le  diagnostic. 

Enfin,  l’auteur  insiste  sur  la  confusion  fréquente 
de  !a  spondylite  traumatique  et  du  mal  de  Pott. 
Cette  confusion  s’explique  facilement  si  l’on  veut 
bien  reconnaître  que  la  maladie  de  Kiimmell-Ver- 
neuil  ne  suit  pas  forcément  l’évoiution  classique. 
Elle  s’arrête  parfois  à  sa  deuxième  période  et  guérit 
sans  avoir  amené  ni  gibbosité,  ni  déformation,  ni 
en  un  mot  de  signes  cliniquement  constatables. 
D’autre  paît,  une  vertèbre  tiaumatisée  aura  comme 
une  vertèbre  pottique  sa  phase  de  décalcification. 
Aussi  l’auteur  a-t-il  constaté  maintes  fois  de  telles 
erreurs,  sur  lesquelles  on  ne  peut  revenir  en  ce  qui 
concerne  la  rente  ou  l’indemnité  accordée. 

(A  suivre). 


Les  Livres 


Le  Mouvement  s.a.nitaire,  éditeur, 

52,  rue  Saint-Georges,  Paris,  1931. 

D' Eugène  Bri.au.  —  Hors  l’amour,  pas  de  baisers. 

Livre  qui  plaît,  qui  attire,  livTe  somptueux  qu’on 
ouvre  avec  religion  parce  qu’il  est  beauyet  digne  du 
rayon  réservé  aux  grandes  éditions  que  le  bibliophile 
caresse  avec  amour  ;  c’est  un  ouvrage  d’hygiène  pré¬ 
senté  sous  une  forme  divertissante  et  inattendue, 
faite  d’élégance,  de  charmante  ironie  et  de  haut  ta¬ 
lent  ;  un  livre,  enfin,  du  docteur  Eugène  Briau  —  et 
c’est  tout  dire  —  pour  qui  connaît  sa  plume  si  fine  et 
sa  verve  jamais  prise  en  défaut. 

Tout  au  long  de  ces  210  pages,  aux  caractères  si  fa¬ 
ciles,  et  si  soignés,  la  bonne  humeur  et  la  compétence 
de  l’auteur  nous  pénètrent,  et  c’est  à  regret  que  l’on 
ferme  le  livre,  après  de  trop  courts  moments  passés 
en  aussi  agréable  compagnie. 

Rien  n’est  plus  attrayant  que  les  mille  anecdotes 
que  Briau  nous  conte  en  zigzags,  avec  tant  de  sa¬ 
veur  !  Non  seulement,  c’est  l’œuvre  d’un  hygiéniste 
réputé,  qui  a  horreur  de  tout  ce  qui  est  officiel,  mais 
c’est  aussi  le  travail  d’un  écrivain  de  très  grand  mé¬ 
tier  et  qui  écrit  notre  langue  !  Pour  compléter  le 
charme,  de  très  amusantes  et  ravissantes  illustra¬ 
tions  do  l’auteur  nous  révèlent  l’artiste  incomparable 


qu’il  est  encore  (1)  :  Pourquoi,  jusqu’à  maintenant 
nous  avoir  caché  son  crayon  ?... 

Notre  ami,  le  docteur  Dequidt,  directeur  fonda¬ 
teur  du  Mouvement  Sanitaire,  s’est  révélé  ici,  éditeur 
de  grande  classe  ;  il  ne  lui  reste  plus  qu’à  prendre 
pour  devise  :  «  Je  maintiendrai  ». 

Molinéry. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître... 

Editions  du  «  Mouvement  sanitaire  », 

52,  rue  Saint -Georges,  Paris. 

Df  Eugène  Briau. —  Hors  l’amour,  pas  de  baisers. 

Imprimerie  graphique, 

9,  rue  Saint-Gilles,  Paris 

P. -R.  Baclin,  docteur  en  droit.  —  Le  risque  pro¬ 
fessionnel  médical  et  sa  garantie.  Thèse  de  doctorat 
en  droit.  (Un  vol.  254  pages). 


(1)  Cet  ouvrage  a  été  tiré  à  385  exemplaires  :  75 
exemplaires  sur  Hollande  van  Gelder  numérotés  de  I 
à  LXXV,  310  exenifilaires  sur  ])ur  fil  I.afiimn  dont  300 
numérotés  de  1  à  300,  et  10  exemplaires  hors  rommerie 
non  numérotés. 
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THÉRAPEUTIOUE 


Hémoptysies  et  troubtes  vaso-moteurs 


Dans  un  récent  travail,  le  Prof.  Fernand  Be¬ 
sançon  et  A.  Jacquelin  se  sont  efforcés  d’élu¬ 
cider  le  mécanisme  de  la  production  des  hémop¬ 
tysies  chez  les  tuberculeux  aux  diverses  pério¬ 
des  de  leur  affection  et,  en  particulier,  de  préci¬ 
ser  les  conditions  de  tension  quj  interviennent 
dans  la  production  et  la  répétition  de  ces  acci¬ 
dents  chez  certains  d’entre  eux. 

Non  seulement  ils  ont  noté  soigneusement  la 
tension  sanguine  et  l’indice  oscillométrique,  mais 
ils  ont,  chez  les  divers  malades,  exploré  le  rellexe 
oculo-cardiaque  et  pratiqué  les  épreuves  phar¬ 
macodynamiques  actuellement  classiques  pour 
l’examen  de  l’excitabilité  du  système  neuro-vé¬ 
gétatif  ;  enfln,  ils  ont  recherché  le  temps  de  coa¬ 
gulation  du  sang  et  également  le  temps  de  saigne¬ 
ment. 

Ils  ont  remarqué  que,  dans  tous  les  cas,  les  ma¬ 
lades  présentaient  une  instabilité  vaso-motrice 
très  nette  qui  constituait  un  syndrome  clinique 
très  apparent. 

D’autre  part,  ils  ont  constaté  que,  dans  tous 
les  cas,  des  troubles  congestifs  précédaient  l’hé¬ 
moptysie,  que  cette  congestion  s’établissait  par¬ 
fois  seulement  quelques  minutes  avant  ;  mais, 
assez  souvent,  plusieurs  heures  avant  l’hémop¬ 
tysie  qu’ils  annoncent  au  malade.  L’attention 
étant  attirée  sur  ces  faits,  il  paraît  donc  possible 
d’éviter  l’accident  par  une  intervention  théra¬ 
peutique  rapide  et  convenable. 

Il  est  de  toute  nécessité  de  diminuer  l’ex¬ 
citabilité  des  vaso-moteurs,  car,  comme  l’in¬ 
diquent  nettement  les  auteurs  :  l’intensité  de  la 
circulation  pulmonaire,  les  brusques  variations 
de  celle-ci,  la  richesse  et  la  complexité  de  l’appa¬ 
reil  vaso-moteur  qui  lui  est  annexé  sont  autant 
de  conditions  favorables  au  développement  de 
ces  manifestations  vaso-motrices  pulmonaires. 

Pour  agir  physiologiquement  contre  cette  hy¬ 
perexcitabilité  des  vaso-moteurs  pulmonaires,  il 
n’y  a  qu’un  médicament  qui  donne  des  ré.'ultats 
satisfaisants,  c’est  le  gui,  administré  rapidement 


en  injection,  ou,  si  on  a  le  temps,  par  voie  gastri¬ 
que. 

C’est,  du  reste,  son  activité  dans  le  traitement 
des  hémoptysies,  constatée  par  René  Gaultier, 
qui  a  été  la  cause  de  sa  réapparition  en  thérapeu¬ 
tique  ;  c’est  pour  se  rendre  compte  du  mécanisme 
de  cette  action  que  cet  auteur  avec  Chevalier  a 
fait  sur  le  gui  les  premières  recherches  pharma¬ 
codynamiques. 

Actuellement,  le  mécanisme  de  cette  action 
vaso-mo  trice  est  parfaitement  connu  :  Chevalier, 
le  Prof.  Busquet  en  France,  Fedeli  et  Antonini  en 
Italie,  ont  montré  qu'il  s’agissait  d’une  action 
sédative  centrale  diminuant  par  l’intermédiaire 
du  bulbe  et  de  la  moelle  l’hyperexcitabilité  des 
vaso-moteurs  et  spécialement  ceux  de  la  vie  vé¬ 
gétative  ;  que  d’autre  part,  il  fallait  également 
faire  état  d’un  abaissement  de  l’excitabilité  et  de 
la  contractilité  des  muscles  à  fibres  lisses. 

On  se  rend  ainsi  compte  des  avantages  que  pré¬ 
sente  ce  médicament  sur  les  préparations  anté¬ 
rieurement  employées,  qui  agissaient  localement 
sur  les  vaso-moteurs  et  les  muscles  à  fibres  lisses, 
mais  seulement  d’une  façon  momentanée.  Avec 
le  gui  on  agit  directement  sur  la  cause,  l’instabi¬ 
lité  vaso-motrice,  signalée  par  Besançon  et  on 
abaisse  la  tension  sanguine  ,  l’hypertension 
étant  le  plus  souvent  indispensable  pour  la  pro¬ 
duction  de  l’accident. 

L’emploi  de  la  Gulpsine,  qui  renferme  la  tota¬ 
lité  des  principes  actifs  du  Gui,  privés  de  leurs 
substances  irritantes  et  inertes,  permet  d’utiliser 
dans  les  cas  d’urgence  l’injection  hypodermique. 
Une  ampoule  dosée  à  5  centigrammes  détermine 
prescfu’immédiatement  son  action  et  empêche 
ou  fait  cesser  l’hémorragie. 

Il  faut  ensuite  continuer  la  médication  en  uti¬ 
lisant  les  pilules  de  Guipsine  à  la  dose  de  6  à  10 
pilules  réparties  dans  la  journée  pendant  plu¬ 
sieurs  semaines  ;  il  n’y  a  à  craindre  ni  into¬ 
lérance,  ni  accoutumance,  ni  phcnomène.s  d’ac¬ 
cumulation. 
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melles,  Mouvement  sanUaire,n<‘  80, 30  décembre  1930, 

Genou  (ostéosynthèse  métallique  dans  la  résec¬ 
tion  du),  par  R.  Leriche,  Société  de  chirurgie,  29 
octobre  1930. 

Gley  (Emile).  —  a)  Par  A.  Brochin,  Gazelle  des  hô¬ 
pitaux,  n®  87,  29  octobre  1930  ;  b)  par  Dartigues 
Concours  médical,  n“  51,  21  décembre  1930. 

Gliomes  (Classification  histologique),  par  J., 
Sarbazes,  Gaze'te  hebdomadaire  <  es  sciences  médi¬ 
cales  de  Bordeaux,  n®  48,  .30  noyembre  1930. 

Grossesse  extra-utérine  tubaire  avec  torsion 

DE  LA  PARTIÉ  INTERNE  DE  LA  TROMPE  CHEZ  UNE 

FEMME  DE  52  ANS,  par  Dartioues,  Société  des  Chi¬ 
rurgiens  de  Paris,  4  juillet  1930. 

Hyoienè.  —  a)  Révision  de  la  loi  de  1902,  par  R.  Mar¬ 
tial,  ConcoUfs  médical,  n®  45,  9  novembre  1930  ; 
b)  Sociale  au  cinéma,  par  H,  Bouquet,  Monde  mé¬ 
dical,  n®  781,  15  décembre  1930. 

Hypnotisme  (Son  rôle  en  psychothérapie),  par 
Berillon,  Revue  de  psychothérapie,  n®  11,  novembre 

1930. 

Infusions  post-prandiales,  par  H.  Leclerc,  Ar¬ 
chives  médtco^chirurgieales  de  province,  n®  11,  novem¬ 
bre  1930. 

Insuffisance  para  thyroïdienne,  par  R.  Leriche, 
Presse  médicale,  n®  97,  décembre  1930. 
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Intelligence  de  l’enfant  (Sa  mesure),  par  R.  Cru- 
CHET,  Journal  de  médecine  de  Bordeaux,  n“  33,  20  dé¬ 
cembre  1930. 

Jaccoud  (A  propos  de  deux  centenaires),  par  Al¬ 
bert  Garrigues,  Chronique  médicale,  n"  11,  l'i  no¬ 
vembre  1930. 

Laveran  (Cinquantenaire  de  sa  découverte), 
par  H.  Bouquet,  Monde  médical,  n“  781,  15  décem¬ 
bre  1930. 

Leucémie  myéloïde  a  évolution  aigub,  par  A. 

Raybaud,  Comité  médical  des  Bouches-du-Rhône, 
23  mai  1930. 

Lumière  rouge  en  thérapeutique,  par  H.  Bouquet, 
Savoir,  n“  24,  15  décembre  1930. 

Lymphogranulome  inguinal,  par  J.  Sabrazes,  Gazel¬ 
le  hebdomadaire  des  seiences  médicales  de  Bordeaux, 
n“  1,  4  janvier  1931. 

Maison  du  médecin,  par  J.  Noir,  Concours  médical, 
no  46,  16  novembre  1930. 

Maïricaire  discoïde,  par  H.  Leclerc,  Courrier  mé¬ 
dical,  n®  44,  2  novembre  1930. 

Médecins.  —  a)  de  campagne,  par  Boutarel,  Paris 
médical,  n»  52,  27  décembre  1930  ;  b)  érudits  et  poè¬ 
tes,  par  J.  Noir,  Concours  médical,  n“  52,  28  novem¬ 
bre  1930  ;  c)  frontières  et  assurances  sociales,  par  P. 
Boudin,  Concours  médical,  n®  51,  21  décembre  1930. 

Médecine  au  THisET.par  Albert  Garrigues,  Médecine 
pratique,  n“  10,  20  décembre  1930. 

Méningite  tubercui.euse  avec  .hyperglycorachie, 
par  J.  Minet,  Nord  Médical,  n“  737,  1®'  novembre 

1930. 

Métabiologie,  par  Voivenel,  Vie  médicale,  n®  23, 
10  décembre  1930. 

Morphinomanes  et  médecins,  par  P.  Boudin,  Con¬ 
cours  médical,  n®  50,  14  décembre  1930. 

Naevi  (traitement),  par  Foveau  de  CourmelleS, 
Sciences  médicales,  15  décembre  1930. 

Nourrices  du  temps  jardis,  par  Boutarel,  Aristote, 
n®  48,  décembre  1930. 

Œuvres  po  s  t- sanatoriale  s,  par  R.  Molinéry,  Mé¬ 
decine  internationale  illustrée,  n®  11,  novembre  1930. 

Opium  en  cardiologie,  par  Poumailloux,  Vie  mé¬ 
dicale,  n»  24,  25  décembre  1930. 

Ostéotomie  dérotatrice  de  l’humérus,  par  Men- 
ciERE,  XII®  Congrès  de  la  Société  française  d’ortho¬ 
pédie,  Paris,  10  octobre  .1930. 

Paludisme  (séro-diagnostic),  par  A.  Raybaud, 
Marseille  Médical,  n®  16,  5  juin  1930. 

Panaris,  par  J.  Camescasse,  Médecine  Pratique,  n®  8, 
20  octobre  1930. 

Pasteur  a  la  Villa  Vicentina,  par  J.  Noir,  Concours 
médical,  n®  44,  2  novembre  1930. 

PÉAN  (A  propos  du  centenaire),  .  —  a)  par  Brochin, 
une  plaquette  in-8“  ;  b)  par  Albert  Garrigues,  La 
Chronique  médicale,  n®  11,  l®®  novembre  1930. 

Pendaison,  par  J.  Camescasse,  Médecine  pratique, 
n®  10,  20  décembre  1930. 

Perméabilité  gazeuse  du  poumon  (Appréciation 
DE  la),  par  A.  Raybaud,  Marseille  médical,  n®  19, 
5  octobre  1930. 

PÉRI-VISCÉRITES  DIGESTIVES,  par  J.  Sabrazes,  Ga¬ 
zette  hebdomadaire  des  sciences  médicales  de  Bordeaux, 
n®  51,  21  décembre  1930. 

Pharmacies  mutualistes,  par  P.  Boudin,  Concours 
médical,  n®  3,  18  janvier  1931. 

Physiothérapie  hypotensive,  par  Foveau  de  Cour- 


mei.les,  Socété  de  médecine  de  Paris,  10  octobre 
1930. 

Polyarthrite  ANKYLOSANTE  (ligature  des  thyroï¬ 
diennes  inférieures),  par  R.  Leriche,  Société  de 
chirurgie,  12  novembre  1930  et  Gazette  des  hôpitaux, 
n®  97,  3  décembre  1930. 

PrOPP.IÉTÉ  commerciale  et  PROFESSIONNEI.LE,par 
Foveau  de  Courmelles,  Concours  médical,  n®  47, 
23  novembre  1930. 

Prostitution  au  moyen-aoe,  par  Boutarel,  Pro 
Medicp,  n®  5,  1930. 

Ptarmomantie,  par  Albert  Garrigues,  Art  médical, 
n®  103,  16  octobre  1930. 

R.adio-électricité  médicale,  par  Foveau  de  Cour¬ 
melles,  Courrier  médical,  n®  49,  7  décembre  1930. 

Radio-vaporarium  sulfuré  de  Luchon,  par  R.  Mo- 
LiKÉRY,  Socété  d’Hÿdrologie  de  Paris,  1®'  décembre 
1930. 

Rat  (lutte  contre  le),  par  A.  Loir,  Archives  médico- 
chirurgicales  de  Normandie,  n®  83,  décembre  1930. 

Rationalisation  appliquée  a  la  médecine,  par  G. 
HucHESNE,  Concours  médical,  n®  3,  18  janvier  1931. 

Rayons  X  (sécurité  dans  la  pratique).  —  a)  par 
G.  Dequidt,  Mouvement  sanitaire,  n®  80,  31  décem¬ 
bre  1930  ;  b)  par  Foveau  de  Courmelles,  Vie  Mé¬ 
dicale,  n®  1,  10  janvier  1931. 

Secret  médical  et  administrations,  par  P.  Boudin, 
Concours  médical,  n®  49,  7  décembre  1930. 

Sérothérapie  antidiphtérique,  par  J.’  Minet,  Nord 
médical,  n®  741,  1®®  janvier  1931. 

SÉRUM  DE  JoUSSET  DANS  LA  TUBERCULOSE,  p.ar  J. 

Minet,  Nord  médical,  n®®  738,  739,  740,  15  novem¬ 
bre,  1®®  et  15  décembre  1930.  “ 

Streptococcies  cut.anées,  par  H.  Malherbe,  Progrès 
médical,  n®  44,  30  octobre  1930. 

Surhomme  artificiel,  par  R.  Mainot,  Vie  médicale 
n®  23.  10  décembre  1930. 

Syphilis  et  lésions  mitrales,  par  J.  Minet,  Notes 
pratiques  d’aclualüé  médicale,  n®  99,  novembrel930. 

Thlaspi  ou  Bourse  a  pasteur,  par  H.  Leclerc, 
Temps  médical,  décembre  1930. 

Tournesols  (histoire.),  par  Albert  Garrigues,  Art 
médical,  n®  104,  31  octobre  1930. 

Tourisme  et  médecine,  par  Foveau  de  Courmelles, 
Courrier  médical,  n®  44,  2  nov.  1930. 

Toxicomanes,  par  M.  de  Fleury,  Académie  de  méde¬ 
cine,  16  décembre  1930. 

Transformations  de  la  pratique  médicale,  p.ar  G. 
Duchesne,  Concours  médical,  n®  48,  30  novembre 

1930. 

Tuberculose.  —  n)  et  sérum  de  Jousset,  par  J.  Minet, 
Nord  Médical,  n®'  738,  739,  740,  15  novembre,  1®®  et 
15  décembre  1930  ;  b)  Le  terrain,  par  G.  Le.moine, 
Revue  moderne  de  médecine  et  de  chirurgie,  n"  9,  sep¬ 
tembre  1930 

Urinaire  (fonctions  de  l’appareil),  par  P.  E.  Mor- 
iiardt.  Presse  médicale,  n®  103,  24  décembre  1930. 

Urticaire,  par  Cl.  Si.mon,  Bulletin  médical,  n®  54,10 
décembre  1930. 

Viande  (a  quel  âge  doit-on  en  donner  aux  en¬ 
fants?),  par  H.  Bouquet,  Savoir,,  n®  7,  15  janvier 

1931. 

Vieillesse  (qu’est-ce  que  la  ),  par  P.  E.  Moriiardt, 

Vie  médicale,  n®  23,  10  décembre  1930. 

Vitamine  et  cacao,  par  IIeim  de  Bai.sac,  Société 
de  thérapeutique,  12  novembre  1930. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 

Travaux  Originaux 

LES  CAMPAGNES  ANTITUBERCULEUSES 


Le  décembre  dernier,  M.  Désiré  Ferry, 
alors  ministre  de  la  santé  pnbiique,  mais  depuis 

. présentait  au  Président  de  la  République 

le  timbre  Propreté  destiné  à  la  souscription  pu¬ 
blique  anti-tuberculeuse  1930-1931. 

Après  avoir  rappelé  ,  dans  son  discours,  que  les 
ventes  analogues,  ainsi  faites  depuis  1929,  ont 
produit  environ  56.000.000  de  francs,  M.  Ferry 
a  continué  en  ces  termes  : 

«  La  lutte  contre  la  tuberculose  ne  peut  être  pour¬ 
suivie  Sans  d’importantes  ressources.  Le  nombre  des 
malades  est  encore  considérable  en  France.. On  a 
estimé  qu’il  s’élève  à  500.000  ;  il  faut  donner  à  cha¬ 
cun  de  ces  malades,  suivant  son  âge,  les  soins  que 
nécessite  son  état.  Il  faut  surtout  protéger  les  enfants 
et  pour  y  parvenir,  répandre  la  vaccination  par  le 
•B.  C.  G.  qui  vient  de  recevoir,  au  dernier  Congrès 
national  d’Oslo,  l’hommage  de  la  science  mondiale. 

En  l’absence  de  tout  médicament  spécifique,  c’est 
par  des  méthodes  éprouvées  que  le  corps  médical 
cherche  à  vaincre  le  fléau  meurtrier  de  la  tuberculose. 
Dans  les  conditions  présentes,  la  lutte  est  onéreuse  : 
elle  nécessite  un  nombre  croissant  d’établissements 
spéciaux. 

Les  pays  qui  ont  obtenu  les  meilleurs  résultats 
disposent,  pour  leurs  malades,  d’un  nombre  de  lits 
égal  à  celui  des  décès.  La  France  devrait  donc 
compter  80.000  lits  réservés  aux  tuberculeux.  Elle 
n’en  compte  que  40.000.  La  création  de  40.000  lits 
supplémentaires  représenterait,  à  elle  seule,  une 
dépense  de  1.600  millions  de  francs. 

Une  œuvre  de  cette  importance  ne  peut,  à  coup 
sûr,  être  réalisée  du  jour  au  lendemain,  et  les  Pou¬ 
voirs  publics  ne  peuvent  l’entreprendre  sans  faire 
appel  à  la  collaboration  et  à  la  générosité  de  tous  les 
citoyens. 

Il  faut  reconnaître  que  l’Etat,  pour  sa  part,  a 
consenti  de  sérieux  sacrifices.  Les  crédits  destinés  à 
combattre  la  tuberculose,  inscrits  aux  budgets  des 
ministères  successivement  chargés  de  l’hygiène, 
ont  passé  de  : 

30  millions  en  1927,  à  52  millions  en  1928,  à 
61.500.000  en  1929,  et  à  86.500.000  en  1930. 

Pour  1931,  les  prévisions  s’élèvent  à  91  millions. 


Il  faut,  en  plus,  tenir  compte  qu’une  part  importante 
du  crédit  de  1  milliard  500  millions  prévu  dans  le 
plan  d’outillage  national  pour  réduire  les  fléaux 
sociaux,  sera  consacrée  à  la  tuberculose. 

Depuis  la  guerre,  les  organisations  antitubercu¬ 
leuses  Se  sont  développées  sur  tout  le  territoire. 

Il  Suffit  de  rappeler  quelques  chiffres  : 

En  1918,  la  France  ne  disposait  que  de  70  dispen¬ 
saires  et  57  départements  en  étaient  dépourvus. 

En  1930,  il  existe  690  dispensaires  et  un  seul  dé¬ 
partement  (celui  des  Landes)  en  est  dépourvu. 

Ces  progrès  Sont  dus  aux  efforts  conjugués  du 
Gouvernement,  du  Parlement,  et  de  l’initiative 
privée  :  ils  sont  probants. 

Pour  l’ensemble  du  territoire,  la  proportion  des 
décès  par  tuberculose  toutes  formes  est  passée  de 
2  78  pour  100.000  en  1918,  à  166  pour  100.000  en  192 6 

Dans  les  agglomérations,  les  chiffres  sont  encore 
plus  révélateurs. 

A  Paris,  la  mortalité  par  tuberculose  toutes  for¬ 
mes  est  passée  (en  chiffres  bruts)  de  339  pour 
100.000  en  1918,  à  2  79  pour  100.000  en  192  6,  à  22  8 
pour  100.000  en  1928. 

La  diminution  dans  la  période  1901-1928  a  donc 
été  de  51,3  pour  cent. 

Il  est  permis  de  trouver,  dans  ceS  premiers  résul¬ 
tats,  le  meilleur  des  encouragements. 

Mais  ils  ne  doivent  pas  pleinement  nous  satisfaire. 
Dans  beaucoup  de  pays,  les  taux  de  mortalité  par 
tuberculose  sont  très  inférieurs  à  celui  de  la  France. 

En  1925,  la  mortalité  pour  100.000  habitants 
était  en  effet  de  92  au  Danemark  et  de  38  aux 
Etats-Unis  ,  contre  160  en  France. 

Notre  devoir  est  clair  :  il  nous  faut,  par  tous  les 
moyens,  intensifier  la  lutte. 

Le  timbre  antituberculeux  le  permettra,  grâce  à 
la  contribution  financière  considérable  qu’il  apporte 
aux  organismes  locaux,  puisque  ceux-ci  disposent  de 
95  %  de  la  recette. 


Les  méfaits  de  la  tuberculose  sont  évidemment 
catastrophiques.  Et  s’il  est  exact  que  la  mor¬ 
talité  en  soit  tombée  de  2,78  p.  1000  en  1918  à 
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1,66  p.  1000  en  1926,  en  France,  c’est  encore  trop 
qu’il  disparaisse  chaque  année  plus  de  65.000 
sujets,  tués  par  ce  fléau.  Sur  ce  point,  aucune 
discussion  n’est  possible. 

Mais  quel  fond  peut-oh  faire  sur  les  statisti¬ 
ques  ?  Dans  quelle  mesure  sont-elles  exactes  ? 
Tontes  les  formes  de  tuberculose,  y  figurent- 
elles,  scrupuleusement  notées  ? 

En  tous  cas,  si  je  laisse  ces  questions  sans  ré¬ 
ponse  précise,  coneernant  les  statistiques  généra¬ 
les,  je  serai  plus  eatégorique  en  ce  qui  concerne 
Paris.  Si  1  a  mortalité  est  tombée  à  Paris  dans  les 
proportions  indiquées  par  l’ex-Ministre  ,  nous 
savons  tous  que  e’est  en  grande  partie  parce  que 
les  tuberculeux  vont  mourir  à  la  campagne,  où 
on  s’empresse  de  les  envoyer  dès  que  leur  état 
comporte  un  pronostic,  non  seulement  fatal, 
mais  même  réservé. 

C’est  donc  en  vérité  tropcommode  que  de  ca¬ 
moufler  pareillement  la  véritable  situation,  pour 
auréoler  Paris  d’une  fausse  amélioration  sani¬ 
taire. 

Des  efforts  très  louables  ont  été  faits.  Des  orga¬ 
nismes  se  sont  créés  ;  dispensaires,  sanatoriums, 
préventoriums .....  quel  résultat  ont-ils  donné  ? 

J’ai  eu  l’occasion  de  recourir  à  deux  ou  trois 
reprises  au  Dispensaire  d’hygiène  sociale  de  deux 
arrondissements  que  je  ne  nommerai  pas.  J’ai  été 
surpris  des  formalités  sans  nombre  auxquelles 
les  malades  étaient  soumis. 

Tout  récemment, il  s’agissait  d’une  jeune  fille 
chez  laquelle  un  examen  radioscopique,  effectué 
dans  un  hôpital  parisien,  par  un  de  mes  amis, 
révéla  des  lésions  du  sommet  droit.  Je  l’envoie 
au  Dispensaire  pour  avoir  confirmation  de  ce 
diagnostic,  provoquer  un  placement  éventuel 
dans  un  sanatorium.  Première  visite  :  elle  est 
reçue  sans  amabilité  par  une  infirmière  qui  ins¬ 
crit  son  nom  et  la  renvoie  à  huitaine.  Huit  jours 
plus  tardj  on  note  en  effet  les  signes  cliniques 
des  lésions  découvertes,  et  on  la  renvoie  de  nou¬ 
veau  à  huitaine  pour  examen  des  crachats.  Sur 
ees  entrefaites,  une  poussée  aiguë  se  manifeste; 
Sa  mère  va  au  Dispensaire  en  rendre  compte 
avec  un  mot  de  moi.  C’est  à  peine  si  on  l’écoute. 

Et . la  jeune  fille  est  morte  trois  semaines 

après  d’une  généralisation  granulique. 

Je  ne  prétends  pas  que  l’action  du  Dispensaire 
aurait  pu  être  plus  efficace  si  elle  avait  été  plus 
prompte.  Je  suis  persuadé  que  cette  enfant  était 
atteinte  d’une  forme  sévère  dès  le  début  de  l’af¬ 
fection,  et  qu’elle  était  à  priori  très  compromise. 
Mais  si  l’on  admet  qu’en  d’autres  circonstances, 
le  temps  pourrait  jouer  son  rôle,  par  une  inter¬ 
vention  précoce,  je  ne  puis  que  déplorer  des 
atermoiements  pareils,  intéressant  de  petites 
gens  de  condition  médiocre,  qui  n’ont  pas  le 
moyen  de  perdre  des  demi-journées  à  courir 
pour  rien. 

J’ajoute  que,  dans  le  cas  que  je  rapporte,  j’ai 


eu  l’impression  lâcheuse  d’une  organisation  trop 
administrative,  où  le  personnel,  à  l’instar  de  cer¬ 
tains  fonctionnaires  que  n’éfoufîe  pas  le  souci  du 
public,  traite  avec  désinvolture  les  pauvres  bacil¬ 
laires  qui  réclament  cette  assistance  dont  on  leur 
leur  promet  monts  et  merveilles. 

Sur  l’efficdcité  de  la  cüre  sanatoriale,  mon  ami 
Noir  a  écrit  des  lignes  impressionnantes  aux¬ 
quelles  je  prie  le  lecteur  de  se  reporter  dans  les 
collections  du  Concours  médical. 

«  Il  faut,  dit  le  Ministre,  d’importantes  ressour¬ 
ces  pour  combattre  la  tuberculose  ». 

Gela  ne  fait  aucun  doute.  Mais  peut-on  dire 
que  la  lutte  soit  bien  engagée?  Sont-ce  les  élé¬ 
ments  de  ce  que  Ton  appelle,  dans  les  milieux 
idoines,  l’armement  anti-tuberculeux  qui  don¬ 
nent  les  meilleurs  résultats  ? 

Avant  de  poursuivre  la  guérison  d’uU  tuber¬ 
culeux,  —  et  c’est  chose  très  possible,  —  ne 
pourrait  on  chercher  à  Tempêcher  de  le  devenir  ? 

Les  vaccinations,  auxquelles  on  accorde  un 
crédit  sans  doute  mérité,  ont  une  valeur,  et  il 
faut  bien  espérer  que  cette  valeur  ira  en  augmen¬ 
tant  avec  le  progrès.  Mais  que  valent  toutes  ces 
méthodes,  tant  que  persistent  les  taudis,  que  su¬ 
rabondent  les  marchands  de  vin,  que  l’hygiène 
est  si  délibérément  négligée  ? 

Pourquoi  ne  fait-on  pas  la  chasse  aux  loge¬ 
ments  insalubres  ?  Pourquoi  n’imite-t-on  pas  la 
Bèlgique  qui  a  réussi  à  faire  disparaître  les  débits 
de  boisson  ? 

Eh.  1  la  réponse  à  ces  questions  n’est  jias  dlf&r 
elle  à  formuler.  On  a  bien  le  droit  tout  de  même 
de  regretter  que  la  politique  et  le  souci  électoral 
jouent  un  tel  rôle  dans  une  question  vitale  poul¬ 
ie  pays. 

Le  timbre  de  1930-1931  est  placé  sous  le  signe 
de  la  Propreté.  Et  toutes  les  écoles  de  France  ne 
sont  pas  équipées  pour  en  permettre  l’enseigne¬ 
ment  par  l’exemple  et  la  pratique  de  chaque  jour. 

Impossible  de  passer  le  matin  dans  une  rue 
sans  recevoir  sur  la  tête  la  poussière  des  tapis  et 
des  literies  secouées  aux  fenêtres. 

Le  balayage  à  sec  est  détestable.  Impossible 
de  circuler  sur  un  trottoir  sans  qu’un  nuage  ne 
vous  environne,  formé  de  la  balayure  pulvéru¬ 
lente  du  sol. 

Les  denrées  alimentaires,  la  viande,  le  poisson, 
continuent  à  être  exposées  à  l’air  libre  et  à  ses 
souillures,  sans  aUcune  protection.  Et  quaüd  par 
hasard,  elles  sont  recouvertes,  sur  les  éventaires, 
d’un  filet,  celui-ci  n’a  pour  but  que  de  les  défen¬ 
dre  contre  les  manipulations  indiscrètes  de  la 
clientèle,  mais  les  mailles  en  sont  assez  vastes 
pour  que  rien  ne  se  perde,  de  ce  qui  peut  attein¬ 
dre  les  victuailles  qu’il  recouvre. 

L’éducation  du  public  n’a  fait  que  de  maigres 
progrès  depuis  que  Ton  a  multiplié  les  crachoirs 
dans  certains  édifices  publics,  tels  les  halls  des  ga¬ 
res,  et  les  expectorations  continuent  à  se  répan- 
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dre  libéralement  sur  le  sol,  où  elles  forment  par¬ 
fois  de  véritables  flaques  impressionnantes. 

C’eSt  en  vérité  mettre  ijroprement  la  charrue 
avant  les  bœufs  que  de  donner  tant  de  soin  à 
l’armement  anti-tuberculeux  sans  agir  parallè¬ 
lement  sur  les  facteurs  anti-hygiéniques  de  la 
tuberculose. 

Je  sais  bien  qu’il  est  infiniment  plus  aisé  d’é¬ 
difier  un  dispensaire  que  de  faire  tomber  un  loge¬ 
ment  insalubre.  Et  c’est  pourquoi  il  n’a  pas  tout 
ù  lait  tort,  le  professeur  Charles  Richet,  lors¬ 
qu’il  réclame  un  dictateur  armé  de  ijouvoirs  illi¬ 


mités  pour  faire  triompher  l’hygiène  et  toutes  les 
causes  qui  y  sont  liées.  Mais  quelle  utopie  I  I  !  ■ 
Des  timbres  peuvent  être  mis  en  vente,  ache¬ 
tés  avec  empressement  ;  des  sommes  importan¬ 
tes  ainsi  recueiilies  .....  Des  jours  passeront 
encore,  nombreux,  avant  que  les  statistiques 
françaises  se  rapprochent  de  celles  du  Dane¬ 
mark,  et  de  ces  contrées  nordiques  hù  règne, 
bien  plus  que  chez  les  latins,  un  esprit  de  disci¬ 
pline  qui  concourt  si  puissamment  au  bien  pu¬ 
blic. 

G.  Duchesne. 


L’ASSURANCE  SOCIALE 

Contre  la  maladie 

Bernard  Sai.ingardes, 
Docteur  en  Droit. 


M.  Bernard  Salingardes,  attaché  au  Parquet 
du  Procureur  général  à  Bordeaux,  vient  de  sou¬ 
tenir  brillamment  une  thèse  de  Doctorat  en 
droit  (1)  sur  ce  sujet  qui  intéresse  trop  lès  mé¬ 
decins  pour  ne  pas  mériter  d’être  signalée  dans 
un  journal  médical 

Ce  travail  important  et  remarquable  est  divisé 
en  trois  grandes  parties.  Dans  la  première,  l’au¬ 
teur  a  traité  du  principe  de  l’assurance  maladie 
et  de  quelques-unes  de  ses  applications,  notam¬ 
ment  à  l’étranger.  La  deuxième  ijartie  est  consa¬ 
crée  aux  lois  françaises  du  h  avril  1928,  du  5  août 
1929  et  du  30  avril  1930.  C’est  de  beaucoup  la 
plus  longue  :  elle  n  e  compte  pas  2noins  de  sept 
chapitres  :  je  veux  en  retenir  présentement,  dans 
le  chapitre  IV  consacré  aux  Prestations  en  natu¬ 
re,  le  §  5  de  la  IV®  section,  intitulé  :  Quid  lors¬ 
qu’une  convention  ne  pourra  être  eonclue  ?  C’est 
l’objet  du  §  7,  3*=  alinéa  de  l’article  4  de  la  loi. 
Après  avoir  rappelé  les  deux  éventualités  qui 
s’ofïrent  aux  Caisses,  ou  bien  prendre  à  leur  char¬ 
ge  une  part  forfaitaire  des  actes  médicaux  dans 
les  limites  d’un  tarit  de  responsabilité  établi  libre¬ 
ment  par  elles  ;  ou  bien  servir  aux  assuiés  une 
indemnité  journalière  représentative  forfaitaire¬ 
ment  des  frais  médicaux,  dont  le  minimum  est 
égal  à  20  %  de  la  moyenne  générale  des  salaires 
de  base,  il  montre  que  la  mésentente  entre  caisses 
et  praticiens  préjudiciera  surtout  aux  malaoes. 
Et  il  ajoute  :  «  Il  est  donc  évident  que  les  assu¬ 
rances  sociales  ne  pourront  bien  fonctionner 
que  par  l’étroite  collaboration  des  caisses  et  des 
praticiens  , . C’est  donc  aux  assurés  qui  ad¬ 

ministrent  les  caisses  qu’il  appartient  de  ne  pas 
prendre  une  attitude  qui  rende  la  conclusion 
d’accords  impossibles.  » 


(1)  Impiiinerie  de  l’I^niversité.  3  Place  Saiiit-Clu'is- 

loly 


La  troisième  partie  est  l’appréciation  critique 
de  l’Assurance  maladie  selon  les  lois  de  1928-1929- 
1930  :  diffiçultés  d’application  trop  nombreuses, 
imprécision  des  termes,  obscurité  des  explica¬ 
tions,  absence  de  détails  sur  des  points  capi¬ 
taux...  Le  législateur,  —  je  l’écrivais  moi-jnême 
le  15  février  dernier,  a  cherché  à  concilier  des 
intérêts  souvent  opposés  et  peut-être  inconcilia¬ 
bles.  «  Mais  il  est  à  craindre  qu’en  voulant  trop 
promettre,  il  n’ait  préparé  d’amères  désillusions 
à  ceuk  qui  auront  cru  jouir  un  jour  de  tout  ce  que 
la  loi  leur  faisait  ou  laissait  espérer.  » 

Formalisme  excessif  ;  je  retrouve  une  critique 
que  j’ai  cherché  à  développer  également. 

Eventualités  d’abus  et  de  fraudes.  De  la  part 
des  assurés  d’abord.  De  la  part  des  médecins, 
plus  rares  cependant  ;  «  Ils  (les  médecins)  pré¬ 
sentent  presque  toutes  les  garanties  désirables  et 
les  organisations  professionnelles  se  montrent  par 
ticulièrement  sévères  à  l’égard  de  quelques  «  bre¬ 
bis  galeuses  .  » 

D’ailleurs,  si  les  syndicats  étaient  impuissants 
à  réprimer  les  abus,  le  corps  médical  aurait  la 
ressource  (l’instituer  un  Ordre  des  médecins,  M. 
S'alingardes  ajoute  :  «  l’idée  est  séduisante,  et 
sous  réserve  de  l’adaptation  qu’exige  la  diffé¬ 
rence  des  professions,  parait  fort  réalisable.  » 
C’est  une  illusion  qui  ne  s’explique  que  par  l’in¬ 
fluence  d’une  ambiance  locale  éminemment  favo¬ 
rable  à  cette  idée,  aussi  bien  parmi  les  médecins, 
que  chez  certains  magistrats  que  j’ose  dire  mal 
renseignés,  et  dont  la  documentation  est  fort 
incomplète  et  insuffisante. 

Je  ne  reproduirai  pas  ici  d’arguments  person¬ 
nels.  Je  me  contenterai  de  citer  un  professeur 
qui  ne  doit  pas  être  suspect  de  faiblesse  envers  les 
défaillances  professionnelles.  Voici  donc  ce  que  le 
professeur  Sergent  a  écrit  dans  la  Revue  de 
France,  le  15  janvier  dernier  : 
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«  Pour  ce  qui  est  du  rôle  frenateur  que  pourrait 
être  appelé  à  jouer  l’ordre  des  médecins,  je  n’y 
CROIS  GUERE  . . .  même  si  des  sanctions  formel¬ 
les,  telle  l’interdiction  de  l’exercice  de  la  méde- 
c'ne,  pouvaient  êtré  prises  ...  Si  jamais  l’Ordre 
des  médecins  existe,  il  pourra  rayer  un  médecin, 
aflîcher  spn  nom  sur  le  tableau  d’infamie,  à  la 
mairie  ou  à  la  préfecture,  le  résultat  sera  que  ce 
médecin  marron  ne  pourra  plus  remplir  aucune 
fonction  publique,  mais  que  rien  ne  l’empêchera 
de  donner  des  consultations  aux  gens  qui  se  pres¬ 
seront  dans  sa  salle  d’attente,  d’autant  plus  nom¬ 
breux  .  » 

.le  m’excuse  de  cette  digi’ession,  et  j’en  reviens 
aux  critiques  que  M.  Salingardes  adresse  à  la  loi  : 
part  infime  donnée  à  la  prévention  des  maladies, 
dans  cette  loi  plus  complète  qu’aucune  autre 
au  monde  ,  menace  de  déséquilibre  financier  ; 
avantages  insuffisants  accordés  aux  familles  nom¬ 
breuses  . 

L’auteur  lait  ensuite  état  de  l’opinion  des  di¬ 
verses  catégories  sociales  intéressées  ;  les  prati¬ 
ciens  ;  les  assurés,  les  patrons,  les  agriculteurs,  les 
mutualistes  ;  le  public,  effrayé  des  incidences 
qu’elle  n’a  pas  manqué  d’avoir  sur  les  prix  de  la 
vie. 

La  conclusion  de  M.  Salingardes  mérite  d’être 
citée  in  extenso.  Vous  verrez  qu’il  est  finalement 
d’avis  que  l’assurance  maladie  ne  pourra  fonc¬ 
tionner  pratiquement  et  utilement  que  le  jour 
où  on  aura  éliminé  de  son  action  et  de  sa  eouver- 
ture  le  petit  risque. 

J’ai  été  partieulièrement  touché  de  la  part  que 
M.  Salingardes  a  donnée  au  Coneours  Médical 
dans  l’élaboration  de  son  travail,  et  de  l’honneur 
qu’il  m’a  fait  en  me  eitant  personnellement  à 
differentes  reprises.  Qu’un  juriste  étranger  à  la 
médecine  ait  pris  ainsi  en  considération  les  opi¬ 
nions  que  j’ai  soutenues,  c’est  pour  moi  un  hom¬ 
mage  dont  j’ai  le  droit  do  m’enorgueillir. 

G.  Duchesne. 

t'.oiiclusioi» 

Des  critiques  que  nous  venons  de  formuler,  nous 
ne  voudrions  cependant  pas  voir  se  dégager  l’im¬ 
pression  que  l’assurance-maladie  est  une  mauvaise 
chose,  que  nous  croyons,  nous  aussi,  être  en  présence 
d’une  loi  folle,  et  qu’il  aurait  mieux  valu  ne  rien 
faire  que  d’organiser  une  semblable  institution. 

Si  nous  avons  dit,  très  franchemen  t,  sans  chercher 
à  les  atténuer,  quels  nous  paraissent  être  ses  défauts, 
c’est  parce  que  nous  estimons  que,  pour  essayer  de 
les  corriger,  il  est  indispensable  de  les  bien  connaître. 

Mais  il  ne  faut  pas  regarder  que  les  imperfections. 
Tout  d’abord  il  importe  de  rendre  hommage  à  l’idée 
qui  a  inspiré  les  assurances  sociales  en  général  et 
l’assurance-maladie  en  paidiculier.  Gomment  ne 
pas  se  réjouir  en  pensant  que,  désormais,  si  la  ma¬ 
ladie  vient  encore  arrêter  le  travail  et  le  gain  de 
l’ouvrier,  il  recevra  du  moins  des  secours  qui  l’ai¬ 


deront  à  so  soigner  et  lui  permettront  de  subsister 
jusqu’au  jour  de  sa  guérison  ?  Et  nous  n’hésitons 
pas  à  dire  que  l’organisme  qui  se  propose  un  tel  but 
est  digne  de  respect,  comme  en  est  digne  tout  ce 
qui  s’attache  à  soulager  la  misère  humaine. 

Il  faut  constater,  au  surplus,  que  les  principes 
fondamentaux  éux-mèmes,  sur  lesquels  repose  la 
loi,  sont  bons.  La  double  cotisation  devrait  per-^ 
mettre  au  salarié  de  s’élever  en  faisant  acte  de  pré¬ 
voyance,  sans  être  accablé  pourtant  puisque  l’em¬ 
ployeur  vient  à  son  aide.  Par  là,  ce  dernier  accomplit 
lui-même  un  devoir,  car  il  ne  doit  pas  fournir  à  son 
ouvrier  seulement  le  strict  équivalent  de  son  travail, 
mais  ce  qui  lui  permet  de  vivre  dans  des  conditions 
convenables.  D’autre  part,  les  prestations  promises 
pour  les  cas  de  maladie  seraient  ep  général  suffisantes 
si  les  caisses  pouvaient  les  assurer  intégralement. 
Enfin,  de  sages  modifications  du  texte  originaire 
nous  promettent  maintenant  la  parfaite  collabora¬ 
tion  des  praticiens  ;  ils  mettront  au  service  des  ma¬ 
lades  assurés  le  dévouement  que  nous  leur  connais- 
sonâ. 

Malheureusement  l’assurance-maladic  présente 
aussi  au  moins  deux  graves  défauts  que  nous  avons 
déjà  signalés.  Le  premier,  c’est  qu’elle  est  trop  géné¬ 
reuse  et  qu’elle  a  eu  trop  confiance  dans  la  moralité 
des  assurés.  A  cause  de  cela,  ses  finances  se  trouveront 
fatalement  en  déséquilibre.  Or,  il  ne  peut  être  ques¬ 
tion  pour  les  améliorer  d’accroître  sensiblement  les 
cotisations  :  il  faudra  donc  réduire  les  dépenses, 
mais  de  la  façon  la  moins  dangereuse  pour  ia  santé 
de  l’assuré.  Pour  cette  raison,  nous  nous  prononçons 
contre  une  simple  réduction  du  pourcentage  des 
indemnités  versées  par  la  caisse  et,  surtout,  contre- 
une  réduction  des  secours  d’autant  plus  forte  que  les 
frais  engagés  sont  plus  importants.  Or,  c’est  préci¬ 
sément  à  cela  que  conduirait  le  jeu  dos  diverses 
limitations  au.x  versements  des  caisses  prévues  par 
la  loi  (1). 

Quand  le  malade  est  gravement  atteint,  il  faut 
venir  à  son  secours  d’une  façon  très  efficace, parce 
qu’il  sera  longtemps  sans  travailler  et  que  les  soins 
dont  il  a  besoin  sont  très  onéreux.  Dans  ce  cas,  la 
part  laissée  par  la  loi  à  la  charge  de  l’assuré  est  pres¬ 
que  excessive.  Au  contraire,  il  serait  facile  de  réali¬ 
ser  des  économies  appréciables  en  réduisant  la  par¬ 
ticipation  des  caisses  au  traitement  des  malades  plus 
légèrement  atteints,  ou  en  supprimant  même  tout  à 
fait  les  secours  lorsqu’il  s’agit  d’une  indisposition 
insignifiante  et  passagère. 

Et  cela  n’aurait  pas  de  conséquences  bien  tragi¬ 
ques,:  l’ouvrier  le  plus  imprévoyant  a  toujours  assez 
d’économies  pour  vivre  quelques  jours  sans  toucher 
de  salaire.  Or  ce  sont  les  petites  indispositions  les 
plus  fréquentes  ;  souvent  même,  sous  un  régime  d’as¬ 
surance,  elles  sont  créées  ou  prolongées  par  la  fraude, 
C’est  donc  elles  qui  feraient  l’objet  de  la  réduction 


(1)  Art.  4,  §  5,  al.  2  et  art.  1,  S  7.  al.  1  et  2,  Cf  supra, 
p.  121  et  124. 
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de  dépenses  la  plus  équitable,  la  plus  facile  et  la  plus 
fructueuse. 

Pratiquement,  un  tel  système  pouirait  s’organiser 
de  la  manière  suivante  ;  L’assuré,  dès  qu’il  se  sent 
malade,  a  le  droit  de  s’adresser  gratuitement  à  un 
médecin  ;  suivant  l’importance  du  mal,  celui-ci  fixe 
la  part  des  soins  que  la  caisse  prendra  à  sa  charge- 
et  le  malade  sait  à  quoi  s’en  tenir.  Cette  évaluation 
n’a  du  reste  rien  de  définitif,  et  si  l’état  de  l’assuré 
s’aggrave,  la  responsabilité  de  la  caisse  pourra  être 
accrue  après  un  nouvel  examen.  Le  plus  difficile, 
avec  un  tel  régime,  serait,  semble-t-il,  de  limiter,  les 
cas  dans  lesquels  la  caisse  prendra  part  aux  soins. 
Or,  d’éminents  praticiens  affirment  qu’il  est  relati¬ 
vement  facile  de  dresser  un  tableau  des  maladies 
les  plus  graves,  dont  l’assurance  couvrirait  les  frais 
pour  le  tout  ou  pour  partie.  La  liste,  du  reste,  ne 
serait  pas  limitative  et  s’il  arrivait  qu’une  maladie 
ordinairement  bénigne  prenne  un  développement 
inaccoutumé,  rien  n’empêcherait,  après  s’être  en¬ 
touré  de  quelques  garanties,  de  venir  en  aide  à  celui 
qui  en  est  atteint.  Il  n’y  aurait  pas  plus  de  difficulté 
à  cela  qu’il  n’y  en  aura,  avec  les  dispositions  actuelles, 
à  décider  s’il  y  a  lieu  ou  non  de  rembourser  à  un 
assuré  un  traitement  spécial  (1). 

De  cette  façon,  les  cotisations  perçues  dépasse¬ 
raient  de  beaucoup  les  prestations  attribuées.  Cela 
permettrait  de  corriger  le  second  grand  défaut  de 
la  loi  :  Vabsence  d’une  organisation  préventive  des 


(1)  Si,  cependant,  on  craignait  de  voir  l’assuré  inca¬ 
pable  de  subvenir  à  ses  besoins  lorsque  légèrement  at¬ 
teint,  il  ne  serait  pas  aidé  par.  l’assurance,  ne  serait-il 
pas  possible  de  détourner  une  petite  part  de  sa  cotisa- 
tlion  ou  de  demander  un  léger  supplément,  au  besoin 
facultatif,  pour  constituer  sur  le  principe  de  la  capita¬ 
lisation,  un  petit  pécule  personnel.  L’assurance  le  resti¬ 
tuerait  au  travailleur,  lorsqu’il  ne  serait  pas  assez  ma¬ 
lade  pour  qu’elle-même  lui  verse  des  secours.  Le  compte 
personnel  aurait  pour  résultat  d’éviter  la  fraude  ou  du 
moins  de  la  rendre  inolïensive.  Mais  on  ne  peut  étendre 
davantage  ce  système  comme  le  propose  le  docteur 
Specklin,  car  l’assurance-maladié  doit  reposer  sur  le 
principe  de  répartition  des  risques. 


maladies.  Un  prélèvement  sur  les  recettes  des  caisses, 
qu’il  faut  rendre  obligatoire,  nous  l’avons  précé-'~ 
demment  établi,  serait  facile  à  effectuer.  Il  ne  reste¬ 
rait  plus  qu’à  mettre  sur  pied  un  plan  d’ensemble 
d’outillage  sanitaire  national,  qui  donnerait  aux 
caisses  et  à  leurs  unions  des  directions  sur  les  œuvres 
à  entreprendre  et  les  améliorations  à  réaliser  pour 
que  notre  pays  soit  aussi  bien  armé  que  ses  voisins 
dans  la  lutte  contre  la  maladie. 

Nous  ne  prétendons  pas,  du  reste,  que  ces  idées 
soient  à  l’abri  des  critiques,  et  que  l’on  ne  puisse 
trouver  d’autres  systèmes  aussi  satisiaisants  ;  elles 
paraissent  du  moins  éviter  les  difficultés  par  lesquel¬ 
les  l’assurance-maladie  risque  d’être  arrêtée  demain. 
11  ne  faut  pas,  en  effet,  s’illusionner  sur  la  valèur 
des  constructions  théoriques  et  vouloir  légiférer  du 
premier  coup  pour  l’éternité.  Les  enseignements  de 
l’expérience  sont  plus  précieux  que  les  conjectures 
les  plus  scientifiques  et  les  déductions  de  la  logiqué 
la  plus  rigoureuse  :  l’Allemagne  n’a  pas  instauré  en 
une  fois  ses  assurances,  et,  après  quarante-cinq  ans 
de  fonctionnement,  bien  résolue  à  les  conserver,  ellè 
vient  encore  d’en  modifier  certains  points. 

Une  chose  seulement  est  regrettable  :  une  expé¬ 
rience  ne  peut  se  faire  sans  sujets,  et  les  sujets  de 
i'expérience  législative  que  nous  tentons,  ce  sont  les 
travailleurs  d’aujourd’hui.  Sans  doute  ils.  subiront 
quelques  déceptions,  ils  devront  se  prêter  à  des  chan¬ 
gements  qui  les  ennuieront  d’autant  plus  qu’ils 
n’en  comprendront  pas  toujours  le  sens  ;  certains, 
peut-être  même,  verront  leurs  intérêts  lésés.  Mais 
leur  sacrifice  sera  fécond,  car  il  permettra  d’établir 
une  institution  solide,  parfaitement  viable  parce 
qu’elle  sera  bien  équilibrée,  et  qui  répondra  le  plus 
exactement  possible  au  but  qu’elle  se  propose. 

Ce  sera  même  un  honneur  pour  les  travailleurs  de 
notre  époque  d’avoir  su  consentir  de  grand  cœur 
des  sacrifices  qui  assureront  aux  travailleurs  qui 
viendront  demain  un  peu  de  paix,  de  bien-être  et  de 
sécurité.  Iis  mettront  ainsi  un  premier  et  un  bien 
bel  acte  de  solidarité  à  la  base  d’une  institution  qui 
ne  vivra,  dans  la  suite,  que  par  la  solidarité. 
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Lï  CODE  PÉNAL  MÉDICAL 


Un  président  de  syndicat,  mettant  la  dernière  1 
main  aux  statuts  du  conseil  de  famille,  nous  demande  ) 
s’il  ne  serait  pas  nécessaire  d’indiquer  nettement 
quelles  sont  les  fautes  qui  entraîneraient  telle  ou  telle 
sanction  et  notamment  l’exclusion. 

Autrement  dit,  est-il  possible  de  rédiger  un  code 
de  déontologie  qui,  s’inspirant  de  la  rédaction  du 
code  pénal,  prévoit  chaque  faute  et  sa  sanction  ? 

Il  y  a  deux  manières  de  concevoir  le  droit  pé¬ 
nal. 

La  première  découle  de  l’adage  ;  «nulla  poena 
sine  lege  »,  adage  qui  préside  au  Code  pénal. 

Aussi,  avant  de  prononcer  une  pénalité,  les 
tribunaux  répressifs  doivent-ils  qualifier  le  délit, 
ou  le  crime  et,  une  fois  cette  qualification  obte¬ 
nue,  rechercher  dans  le  Code,  ou  dans  les  lois, 
la  pénalité  correspondante  et  applicable. 

Il  en  résulte  cfue,  souvent,  les  tribunaux  qua¬ 
lifient  de  délit,  ou  de  contravention,  un  acte  ré¬ 
préhensible  commis  par  l’inculpé,  mais  ne  peu¬ 
vent  iDas  prononcer  de  pénalité,  car  le  législa¬ 
teur  a  bien  défendu,  mais  a  oublié  d’indiquer  la 
sanction  de  sa  défense. 

C’est  ainsi,  par  exemple,  que  l’exercice  illégal 
de  l’herboristerie  est  interdit  par  l’article  37  de 
la  loi  du  21  germinal  an  XI  ;  mais  comme  cette  loi 
a  oublié  d’édicter  des  sanctions,  force  est  aux 
tribunaux  correctionnels  de  relaxer  des  fins  de  la 
plainte,  tous  les  individus,  qui,  sans  diplôme,  ven¬ 
dent  des  plantes  et  se  disent  herboristes. 

La  seconde  manière  procède  du  dr.iit  coutu¬ 
mier  ;  un  code  professionnel  (.Déontologie,  Con¬ 
seil  del’Ordre,  chambres  disciplinaires,  etc),  —  que 
ce  droit  coutumier  soit  écrit  (ce  qui  est  l’excep¬ 
tion)  ou  qu’il  découle  d’habitudes  professionnel¬ 
les,  transjuises  oralement  de  générations  en  géné¬ 
rations  —  interdit,  au  nom  de  l’usage,  certaines 
pratiques  professionnelles. 

Le  conseil  de  famille,de  discipline,ou  de  l’Ordre 
examine  d’abord  si  l’inculpé  est  véritablement 
coupable  des  manquements  à  la  Déontologie, 
qu’on  lui  reproche  ;  puis,  cette  preuve  faite,  le  tri¬ 
bunal  professionnel  apprécie  la  gravité  de  la 
faute  et  lui  proportionne  la  sanction. 

Ici,  contrairement  à  la  première  manière,  les 
juges  ont  toute  latitude  pour  apprécier  et  la  faute 
et  la  pénalité. 

Pour  revenir  à  la  question  qui  m’est  posée,  il 
est  certain  qu’il  serait  juridique  et  écpiitable  de 
préciser,  par  avance,  les  pénalités,  qui  frappe¬ 
raient  tel  ou  tel  délit. professionnel.  Malheureu¬ 
sement,  l’obstacle  le  plus  insurmontable  est  de 
définir  juridicpiement  ce  qu’il  faut  entendre,  par 
manquement  à  la  déontologie,  par  faute  profes- 
sionnelle» 


I  J’ai  entre  les  mains  de  nombreu.x  codes  de 
)  déontologie,  votés  par  des  syndicats  divers.  Au¬ 
cun  ne  comporte  la  précision  juridique,  que  nous 
trouvons  dans  le  code  pénal  :  on  peut  toujours 
ergoter  et  l’avocat  de  la  défense  aurait  la  partie 
belle,  pour  demander  l’aequittement  de  son 
client. 

Pour  arrêter  les  termes  d’un  code  pénal  profes¬ 
sionnel,  il  faut  avant  tout  des  juristes,  pour  vé¬ 
rifier  à  la  loupe  la  valeur  des  mots  et  des  termes. 

En  second  lieu,  il  faut  se  mettre  d’accord,  par 
toute  la  France,  sur  les  faits  professionnels,  qui 
doivent  être  reprochés  à  faute.  En  effet,  la  déon¬ 
tologie  varie  suivant  les  régions,  les  latitudes,  les 
habitudes  locales  :  il  n’y  a  pas  d’uniformité. 

Ici,  la  visite  de  passage  est  réprouvée,  alors 
qu’ailleurs  elle  est  pratiquée  par  les  dirigeants 
eux-mêmes  du  syndicat.  Ici,  toute  ré'clame  est 
interdite  ;  cependant  qu’on  tolère  des  bulletins 
de  santé,  des  intervdevvs,  des  publications  à  al¬ 
lure  scientifique,  ou  autres,  qui  ne  sont  que  de  la 
publicité  stricto  sensu. 

Dans  notre  profession,  comme  dans  beaucoup 
d’autres,  les  vers  du  bon  fabuliste  sont  toujours 
d’actualité  :  «  selon  que  v'ous  serez  puissant  ou 
misérable .  ». 

C’est  poui  ces  laisons  que  j’ai  toujours  lutté 
de  toutes  mes  forces  contre  le  don  d’un  Conseil 
de  l’Ordre,  qui  composé  de  puissants  du  jour 
appliqueiait  à  la  plèbe  professionuelle,  dont  je 
fais  partie,  un  règlement  de  déontologie  sans 
grande  valeur  juridicjue. 

Je  préfère,  pour  ma  part,  faire  crédit  au  bon 
sens  des  conseils  de  famille,  composés  de  con¬ 
frères,  praticiens  ayant  la  confiance  de  leurs 
pairs,  qui  les  ont  élus. 

A  ces  confrères  d’appréciei  la  faute,  ses  motifs, 
ses  excuses  ;  puis,  dans  leur  bon  sens,  proportion¬ 
ner  la  pénalité  au  délit. 

Je  lis,  dans  le  règlement  du  conseil  de  famille, 
qui  m’est  soumis,  que  ce  dernier  a  pour  mission 
de  veiller  à  la  moralité  irrofessionnelle,  de  résou¬ 
dre  les  conflits  cfui  peuvent  s’élever  entre  confrè¬ 
res,  de  prendre  des  sanctions  contre  ceux  qui 
violent  les  statuts,  ou  les  décisions  du  syndicats; 
qui  se  rendent  coupables  de  concurrence  déloya¬ 
le  et  d’avilissement  des  honoraires  par  inappli¬ 
cation  du  tarif  syndical  minimum,  qui  ne  res¬ 
pectent  pas  les  clauses  du  code  de  déontologie,  ou 
celles  inscrites  dans  les  contrats  et  les  conven¬ 
tions  collectives  conclus  par  le  syndicat  . 

Cela  suffit,  pour  définir  le  délit  profes.sionnel, 
bien  que,  juridiquement,  on  pourrait  ergoter  sur 
l’inculpation.  En  effet,  un  confrère  est  accusé  de 
procédés  déloyaux  :  le  conseil  de  famille  a  la  mis¬ 
sion  de  vérifier  si  ces  procédés  sont  nuisibles  à  la 
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moralité  professionnelle,  s’ils  constituent  une 
violation  des  statuts,  s’ils  peuvent  être  qualifiés 
de  concurrence  déloyale,  ou  s’ils  sont  contraires 
au  code  de  déontologie.  Et  l’avocat  défenseur  de 
demander  au  syndicat  si  celui-ci  a  adopté,  en 
assemblée  générale,  un  code  de  déontologie  et  si 
ce  dernier  est  porté  à  la  connaissance  de  tout 
candidat  qui  postule  son  admission  au  syndicat. 

Au  conseil  de  famille  d’apprécier  le  délit  et  de 
prononcer  celle  des  sanctions,  qui  lui  paraîtra  le 
plus  propice  à  empêcher  le  retour  de  pareils 
manquements. 

A  l'assemblée  générale  du  syndicat,  ou  au 
conseil  de:  famille  départemental,  ou  national 
d’apprécier  à  son  tour  le  délit  et  la  pénalité  à 
appliquer. 

Mais,  d’ores  et  déjà,  il  faudiait  définir  les 
cas,  dans  lesquels  telle  ou  telje  sanction  serait 
applicable.  Or,  après  le  congrès  de  1900,  les 
Lereboullet,  Dignat  et  d’autres  se  sont  attelés  à 
celte  besogne  ingrate  de  rédigerun  code  de  déon¬ 


tologie,  véritable  code  pénal  :  ils  ont  dû  renoncer 
à  la  difficulté  de  la  tâche. 

Contentons  nous  d’un  à  peu  près  juridique, 
constitué  par  les  règlements  de.  déontologie,  qui 
ont  tendance  à  devenir  peu  à  peu  les  mêmes  ; 
conservons  une  certaine  imprécision  dans  la  qua¬ 
lification  des  manquements  à  ce  code  profession¬ 
nel  et  faisons  confiance  à  la  sagesse,  à  la  pondé¬ 
ration  et  à  l’absence  de  pàssion  des  membres  des 
conseils  de  famille. 

Ils  ont  plus  la  mission  d’aplanir  les  conflits  qne 
de. les  punir  :  ils  doivent  être  plus  paternels,"  con¬ 
fraternels  que  sévères.  Ce  n’est  qu’en  face  d’un 
récidiviste,  d’un  endurci  qu’ils  se  draperont  de 
la  dureté  et  de  l’inflexibilité  bien  connues  des  ju¬ 
ges  correctionnels,  qui  condamnent  souvent  sans 
écouter  la  défense  et  qui,  sans  humanité,  appli¬ 
quent  les  textes  du  code  pénal  sans  se  soucier  des 
conséquences  individuelles  ou  sociales  de  leur 
rigidité  toute  professionnelle. 

Df  Paul  Boudin. 


LOI  DES  PENSIONS 


Relus  du  remboursement  de.s  .«péei alités. 

Un  de  nos  confrères  propharmaciens  se  voit  refuser 
le  remboursement  de  spécialités  pharmaceuliques, 
qu’il  a  cru  devoir  délivrer  à  un  réformé  de  guerre. 

Il  nous  demande  si  ce  refus  est  légal  et  s’il  n’a  au¬ 
cun  recours  contre  cette  décision. 

L’arrêté  ministériel  du  12  août  1919,  fixant  le 
tarif  pour  le  paiement  des  frais  pharmaceutiques 
aux  mutilés  de  la  guerre  décide,  en  son  article  2 
que  «  les  seuls  médicaments  à  fournir  au  compte 
de  l’article  64  de  la  loi  du  31  mars  1919,  sont 
ceux  inscrits  au  tarif  de  l’Association  générale 
des  Syndicats  pharmaceutiques  de  France  et  aux 
bulletins  périodiques  de  variations.  » 

Or,  on  sait  que  ce  tarif,  qu’à  toit  on  prend 
pour  une  nomenclature,  a  été  adopté  depuis  long¬ 
temps  par  les  conseils  généraux,  en  matière  d’as¬ 
sistance  médicale  gratuite.  Et,  comme  au  dé¬ 
but  de  la  spécialisation  pharmaceutique,  dn 
considérait  le  médicament  spécialisé  comme  un 
produit  de  luxe,  pouvant  être  économiquement 
remplacé  par  une  formule  magislrale,  le  tarif 
de  l’A.  G.  ne  comporta,  pendant  longtemps, 
aucun  nom  de  spécialité. 

Peu  à  peu, celles-ci  font  leur  apparition  audit 
tarif,  non  pas  avec  leurs  noms  propres,  mais 
sous  des  dénominations  chimiques,  parfois  sous 
leur  dénomination  usuelle,  sans  qu’aucun  nom 
de  fabricant  ne  soit  indiqué. 

Aussi,  les  arrêtés  ministériels  des  12  janvier 
1923  et  24  décembre  1924  ne  concernent-iîs  pas 
les  spécialités. 


Pour  les  pensionnés  de  guerre,  nous  voyons 
celles-ci  mentionnées  poui  la  première  fois, 
en  ces  termes,  dans  l’arrêté  ministériel  du  3  juiu 
1927  (dernier  alinéa  de  l’article  2)  «  Les  eaux  mi¬ 
nérales  et  les  spécialités  marquées  P.  M.  O.  ne 
doivent  subir  ni  remise  ni  réduction  ».  Il  en  est 
de  même  dans  le  décret  du  14  février  1928. 

Il  en  résulte  que  le  tarif  de  l’A.  G.  des  syndi¬ 
cats  pharmaceutiques  est  pris  non  seulement 
comme  tarif,  mais  comme  nomenclature. 

Nous  constatons  dans  ce  tarif  qu’aucun  nom 
propre  n’étant  spécifié,  le  médecin  peut  pres¬ 
crire  tel  vaccin,  ou  sérum,  et  le  pharmacien  déli¬ 
vre  le  vaccin  X  ou  les  sérums  Y.  La  commis¬ 
sion  départementale  n’a  donc  pas  à  refuser  le 
remboursement. 

Nous  constatons  en  outre  le  pouvoir  injustifié 
accordé  au  tarif,  arrêté  uniquement  par  des 
pharmaciens,  sans  collaboration  des  Syndicats 
médicaux,  tarif  transformé  indûment  en  nomen¬ 
clature  limitative. 

Or,  ce  sont  les  médecins  qui  doivent  être  invi¬ 
tés  à  décider  quels  sont  les  médicaments  qu’ils 
peuvent  être  appelés  à  prescrire,  les  pharma¬ 
ciens  n’intervenant  que  comme  conseillers  du 
tarif  et  non  de  la  nomenclature. 

De  plus,  peut-on  se  demander  pourquoi  certains 
produits  spécialisés  ont  la  faveur  de  figurer  au 
dit  tarif  de  l’A.  G.  et  non  pas  d’autres  ? 

Qui  en  a  arrêté  la  nomenclature  ? 

Aussi  pouvons-nous  répondre  à  notre  confrère 
que,  lorsqu’il  croit  devoir  délivrer  à  un  de  ses 
malades,  pensionné  de  guerre,  une  spécialité 
pharmaceutique,  il  agira  sagement  en  indiquant. 
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sur  la  feuille  de  pharmacie  :  «  indispensable  au 
traitement.  » 

En  second  lieu,  pour  le  conflit  actuel,  si  la  dé¬ 
cision  de  la  commission  départementale  ne  lui  a 
pas  été  notifiée,  d’une  manière  formelle,  il  peut 
présenter  ses  observations  au  secrétaire  de  ladite 
commission. 

Mais  si  la  décision  a  été  rendue,  il  doit  faire 
appel  devant  la  commission  supérieure. 

Mais  je  crois  que  les  syndicats  médicaux  et  leur 
Confédération  devraient  se  saisir  de  cette  ques¬ 
tion  de  principe,  à  savoir  s’il  est  admissible  que  le 
tarif  de  l’A.  G.  des  syndicats  pharmaceutiques, 
uniquement  rédigé  par  des  pharmaciens,  pour 
servir  uniquement  de  tarification,  soit  détourné 
de  Son  but  et  transformé  en  nomenclature  ? 

Les  médecins  doivent  réclamer  contre  cette  er¬ 
reur  ;  ils  sont  compétents  pour  donner  leur  avis, 
en  ce  qui  concerne  les  nomenclatures  de  médica¬ 
ments,  car  le  pharmacien  n’a  qu’à  exécuter  une 
prescription  médicale,  sans  avoir  à  la  modifier. 

La  Confédération  des  Syndicats  médicaux, 
saisie  par  ses  syndicats  adhérents,  pourrait,  je 
crois,  s’entendre  avec  l’A.  G.  des  syndicats  phar¬ 
maceutiques,  pour  que  le  tarif  ne  serve  que  com¬ 
me  tarif  et  non  comme  une  nopienclature,  res¬ 
treignant  le  droit  de  prescription  des  médecins. 

La  Confédération  saisirait  également  les  mi¬ 
nistres  compétents  (Travail,  Santé  publique. 
Pensions)  pour  qu’il  soit  reconnu  que  le  praticien 
reste  libre  de  ses  prescriptions  pharmaceutiques, 
sous  son  entière  responsabilité. 

Il  y  a  des  années  que  nous  aurions  dû  protester. 
Aujourd’hui,  ce  tarif  de  l’A.  G.  uniquement 
rédigé  par  des  pharmaciens,  nous  est  opposé  à 
nous  médecins,  tant  en  matière  d’A.  M.  G.  ,  que 
pour  les  pensionnés  de  guerre,  les  mutualités  et 
même  les  assurés  sociaux. 

Cependant,  pour  ces  derniers,  une  commission 
a  été  nommée  par  le  ministre,  dans  laquelle  figure 
un  représentant  des  syndicats  médicaux. 

Ne  nous  laissons  pas  ainsi  retirer  une  de  nos 
prérogatives,  notre  liberté  de  prescription. 

II 

Pénalités  pour  prescriptions  déieetucnses 
on  abusives. 

Le  Propharmacien,  du  premier  février  1931 
a  publié  une  décision  de  la  commission  supérieu¬ 
re  de  contrôle  des  soins  gratuits  aux  blessés  de 
guerre.  Nous  y  voyons  que,  par  application  de 
la  loi  du  31  mars  1919,  modifiée  par  celle  du  21 
juillet  1922  et  du  19  décembre  1926,  notamment 
de  l’article  102,  il  est  infligé  aux  médecins,  à  ti¬ 
tre  de  pénalités,  le  remboursement  de  fourni¬ 
tures  pharmaceutiques,  par  eux  indûment  ordon¬ 
nées. 

Un  de  nos  lecteurs  nous  demande  s’il  n’y  a  pas 


de  ce  fait  un  abus  de  la  part  de  la  commission 
supérieure,  car,  après  tout,  c’est  le  malade  qui 
est  le  vrai  bénéficiaire  de  ces  médicaments,  puis¬ 
qu’il  les  a  consommés  pour  son  bien. 

On  devrait  donc,  en  toute  justice,  les  lui  faire 
payer,  au  lieu  de  les  imputer  au  médecin. 

D’ailleurs,  ce  dernier  est  obligé  de  se  confor¬ 
mer  à  une  nomenclature,  qu’il  ne  connaît  pas; 
On  parle  du  tarif  de  l’A.  G.  des  Syndicats  phar¬ 
maceutiques,  tarif  qui  fait  fonction  de  nomen¬ 
clature.  Mais  personne  n’en  a  délivré  un  exem¬ 
plaire  au  médecin.  Son  synd  cat  n’a  pas  été  ap¬ 
pelé  à  discuter  sur  cette  nomenclature. 

Ne  sont-cepas  les  médecins  qui  devraient  être 
invités  à  discuter  les  médicaments  permis  et  ceux 
défendus  pour  telle  ou  telle  catégorie  de  malades  ? 
Et  cependant,  on  punit  un  praticien,  parce  qu’il 
ne  connaît  pas  le  tarif  pharmaceutique,  arrêté 
uniquement  par  des  seuls  pharmaciens,  qui  ne 
sont  pas  compétents  en  matière  de  prescriptions 
pharmaceutiques. 

Ainsi,  dans  l’article  du  Propharmacien,  nous 
relevons  que  le  D'  X.  a  ordonné  à  tort  des  médi¬ 
caments  à  un  réformé  de  guerre,  parce  que  ces 
médicaments  ne  coiTespondent  pas  à  la  blessure, 
ayant  motivé  la  réforme. 

Le  titulaire  du  carnet  devrait  être  invité  à 
payer  ces  médicaments  de  sa  poche,  puisque  c’est 
lui,  qui  en  afaitusage.  Ce  n’est  que  dans  le  cas  où, 
pour  un  motif  quelconcjue,  le  blessé  de  guerre 
ne  jjaierait  pas,  que  le  médecin  serait  rendu  res¬ 
ponsable  vis-à-vis  du  pharmacien.  Il  me  semble 
que  c’est  logique. 

D’ailleurs,  l’Etat  se  défend  par  ses  commis¬ 
sions  de  contrôle.  Il  ne  paie  pas,  lorsqu’il  croit 
devoir  ne  pas  payer  ;  mais  il  devrait  laisser  les 
parties  se  débrouiller  entre  elles. 

Or,  la  loi  du  19  décembre  1926  prévoit  des  pé¬ 
nalités  pour  frapper  les  médecins  contre  lesquels 
on  relève  des  actes  abusifs.  Si  donc  le  praticien  a 
été  coupable,  si,  en  toute  connaissance  de  cause, 
il  a  prescrit  des  médicaments,  qui  n’étaient 
pas  nécessités  par  l’aiïection,  cause  delà  réforme, 
il  doit  supporter  les  conséquences  de  son  erreur 
volontaire  et,  à  titre  de  pénalité,  il  doit  payer  lui- 
même  les  médicaments. 

Mais  si  le  médecin  est  de  bonne  foi,  il  ne  doit 
pas  être  puni,  en  se  voyant  imputer  le  prix  de  mé¬ 
dicaments,  qu’il  n’a  pas  absorbés.  Au  pharma¬ 
cien,  qui  se  voit  refuser  le  montant  de  sa  facture, 
de  se  retourner  à  la  fois  contre  le  malade  et  le  mé¬ 
decin,  mais  ce  dernier  n’étant  qu’au  second  plan, 
en  cas  de  défaillance  du  principal  intéressé  :  le 
réformé. 

Avant  de  punir,  il  faudrait  d’abord  éclairer  sur 
les  droits  et  devoirs.  Et  c’est  le  rôle  des  syndicats. 

Cette  question  devrait  donc  être  soulevée  par 
nos  groupements  professionnels,  surtout  par  ce¬ 
lui  des  propharmaciens,  qui  sont  souvent  le  plus 
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Jésés.par  le  non  remboursement  des  médicaments 
qu’ils  ont  fournis. 

Mais,  puisque  les  ministres  prennent  l’habi¬ 
tude  de  prendre  comme  nomenclature  le  tarif  de 
l’A.  G.  des  syndicats  pharmaceutiques,  il  impor¬ 


te  à  hos  syndicats  d’éclairer  nos  confrères  non 
seulement  sur  la  valeur  légale  et  professionnelle 
dudit  tarif,  mais  encore  sur  les  interdictions  y 
contenues. 

D>'  Paul  Boudin. 


DE  LA  CERTITUDE  MÉDICALE  DEVANT  LES  JUGES 


2e  PARTIE  ;  La  Tuberculose. 

Par  le  D' J.  Camescasse. 


Donc  la  veuve  de  ce  pitoyable  blessé  de  guerre, 

•  mort  tardivement  de  leucémie,  fut  déboutée  par  le 
tribunal  des  Pensions  —  faute  par  moi  d’avoir 
apporté  la  certituae. 

l.e  refus  aiK[ucl  nous  nous  sommes  heurtés  a 
deux  causes  bien  distinctes  : 

A.  Médicalement,  s’il  y  a  eu,  après  guerre, 
beaucoup  plus  de  leucémiques  qu’il  n'y  en  avait 
avant  guerre,  cela  ne  fait  pas  du  tout  qu’on  ait 
observé  beaucoup  de  cas  de  leucémie. 

.  Parmi  tous  ces  hommes  qui  ont  été  atteints  de 
blessures  à  la  fois  multiples  et  infectées  —  et 
compliquées  d’étals  de  ehoc  répétés,  —  la  leucé¬ 
mie  demeure  uneexception  (etc’estfortheureux). 

Pourtant,  dans  mon  seul  village,  où  je  n’a¬ 
vais  jamais  (1)  vu  un  leucémique,  —  j’en  ai  vu 
trois  :  trois  grands  blessés  de  guerre  faisant  une 

leucémie  mortelle  entre  1919  et  1925 . cela 

compte. 

B.  Interprétation  de  la  loi  et  jurisprudence.  — 
Par  une  ciiculaire  du  24  janvier  1928,  le 
Ministre  des  Pensions  lait  connaître  un  avis 
du  Conseil  d’Etat  qui  précise  que  la  preuve  est 
tout  entière  à  la  charge  de  l’intéressé  qui  ne  béné¬ 
ficie  plus  de  la  présomption  (jusque-là  admise). 

Cette  preuve  doit  comporter  la  relation  di¬ 
recte  entre  la  maladie  constatée  pendant  le  ser¬ 
vice  et  l’infirmité  actuelle. 

Elle  peut  être  faite  par  tous  les  moyens  de 
droit  commun  :  preuves  littérales  (billets  d’hôpi¬ 
taux,  écrits,  certificats  médicaux)  ;  —  par  té¬ 
moins  (pour  les  prisonniers  de  guerre)  ;  —  par 
experts  médicaux,  —  par  raisonnement. 

Voilà  pour  V interprétation.  Mais  la  jurispru¬ 
dence  est  venue  qui  n’a  ajouté  qu’un  petit  mot  : 

CERTITUDE. 

Débouté  en  première  instance  —  sur  ce  mot  — 
j’irai  plaider  en  appel  contre  ce  mot:  contre  cette 

certitude  qu’ignorent  les  médecins . que  dis-je, 

qu’ignore  la  médecine,  car  le  jugen’apris  en  consi¬ 
dération  ni  les  trois  faits  invoqués  par  moi,  ni 
la  rareté  totale  de  la  leucémie. 

Voici  le  libellé  du  jugement  : 

(1)  .l’ai  dit  avoir  vu  une  ioucéiiiie  pendant  mes 
finiicavs  d’ficulc.s  —  et  une  autre,  depuis,  mais  pas  dans 
ce  village. 


V.  Tribunal  des  Pensions  27/10/30. 

. Attendu  cependant  que  le  G.,  a  défendu 

devant  le  Tribunal  la  thèse  d’après  laquelle  la  leucémie 
de  X  serait  imputable  au  service.  Attendu  qu’il  a  dé¬ 
claré,  au  cours  de  ses  explications,  que  la  nature  exacte 
de  la  leucémie  n’est  pas  actuellement  connue,  qu’il  con¬ 
sidère  toutefois  ia  relation  de  cause  à  effet  comme 
infiniment  probable  ;  attendu  qu’une  probabilité  ne 
saurait  tenir  lieu  de  preuve . 

Oh  I  le  mot  certitude  n’y  est  pas,  mais  je  vois 
encore  l’effarement  —  l’indignation  plutôt  de  ce 
juge  quand  j’ai  déclaré,  du  ton  le  plus  paisible  que 
j’ai  pu  trouver,  que  le  médecin  n’était,  en  aucun 
cas,  sur  de  son  fait  ;  —  que  cet  être  singulier 
n’avait  d’autre  ambition  que  la  plus  grande  pro¬ 
babilité. 

La  plus  grande  ? 

C’est  alors  que  le  juge  a  vivement  protesté, 
me  citant  la  tuberculose  comme  exemple  d’un 
cas  où  le  médecin  connaît  la  certitude. 

Voyons  donc  ce  qui  en  est. 

■  l’expose  d’abord  le  cas  du  doute  radical  :  le  la¬ 
boratoire  n’a  pas  trouvé  de  bacilles  dans  les 
crachats,  même  après  enrichissement  ;  les  inocu¬ 
lations  n’ont  pas  infecté  le  cobaye.  Ceci  arrive, 
même  quand  la  Clinique  affirme  la  tuberculose. 

Et  je  continuerai  à  soigner  mou  tuberculeux 
comme  tel  ! 

•le  fais  observer  ici  que  ma  conduite  mon 
entêtement  —  sont  philosophiquement  justi¬ 
fiés  ;  l’échec  du  laboratoire,  parce  que  phénomène 
négatif,  ne  fait  pas  preuve. 

Oui  I  Mais  portez  le  fait  devant  le  Tribunal  de.s 
Pensions. 

Il  m’objectera,  me  mettant  dans  mon  tort,  les 
constats  positifs  :  le  mierôseope  a  dit  oui  :  le 
cobaye  a  succombé  dans  les  délais  normaux. 
Donc  tuberculose  —  et  tuberculose  certaine  1  . 

Xe  triomphez  pas  encore.  Monsieur  le  Prési¬ 
dent. 

S’agit-il  d’établir  un  pronostic  ?  Tous  les  mé¬ 
decins  présents  vous  répondront  que  l’on  peut . . , 
espérer  ! 

S'agit-il  d'instituer  un  Truiiemeul  V  .Je  iTi'ii- 
siste  pas  :  c'est  trop  douloureux  I 
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Ce  sur  quoi  j’insiste,  c’est  qùe  nous  ne  connais¬ 
sons  la  certitude  ni  ici,  ni  là. 

D’ailleurs,  cela  ni  ceci  ne  vous  importe.  C’est  la 
filiation  seule  que  vous  voulez  certainé. 

Alors,  veuillez  m’entendre  et  prenez  quelque 
patience,  car  c’est  long  et  difficile. 

Comme  je  veux  vous  éclairer,  permettez-moi 
de  vous  citer  un  exemple  vivant. 

Si  je  finis  ma  vie  —  moi  qui  vous  parle  —  par 
une  de  ces  tuberculoses  séniles  qui  ne  sont  point 
rares,  vous  aurez  à  choisir  entre  deux  hypothèses 
quant  à  l’origine  de  ma  maladie  ;  j’ai  été  conta¬ 
miné,  hier  —  ou  un  autre  jour  —,  par  ce  misé¬ 
reux  qui  m’a  toussé  en  pleine  figure  ;  —  ou  bien, 
ma  tuberculose  actuelle  provient  du  retour  à  l’ac¬ 
tivité  de  la  colonie  qui,  pendant  l’hiver  de  1879- 
1880,  a  creusé,  au  sommet  de  mon  poumon  droit, 
un  trou  dont  la  cicatrice  plissée  est  encore  visi¬ 
ble  —  1930  —  sur  la  radiographie  que  je  possède 
(et  qui  est  signée  d’un  nom  que  vous  ne  discute¬ 
rez  pas). 

Votre  assesseur  de  droite,  le  membre  médecin 
de  ce  tribunal,  vous  dira  combien  est  réelle  cette 
hésitation.  Je  n’ai  pas  l’honneur  de  connaître 
mon  honorable  confrère,  mais,  parce  que  je  ne 
triche  pas,  je  suis  fort  tranquille  ;  il  dira  comme 
moi. 

Il  y  a  pis  que  cela  qui  nous  replongerait  dans 
l’incertitude  s’il  nous  arrivait  de  croire  que  nous 
en  sommes,  sortis.  Ecoutez  cette  histoire  décon¬ 
certante  : 

Un  enfant  a  été  colonisé  par  le  terrible  bacille  ; 
ce  gosse  résiste  bien  ;  il  ne  pâtit  qu’en  quelques 
ganglions  où  la  maladie  n’évolue  pas.  Qu’il  vive 
au  grand  air,  reçoive  une  nourriture  convenable, 
—  bénéficie  d’un  ensemble  difficile  à  définir  de 
conditions  favorables,  —  et  voilà  que  cet  enfant 
semble  devenu  réfractaire,  —  capable  de  résister 
à  de  nouvelles  inoculations. 

II  est  .vacciné  1 

Il  demeurera  ainsi  vacciné,  mais  à  une  condi¬ 
tion  telle  que  vous  allez  frémir. 

C’est  que,  —  de  nos  observations  cliniques  dès 
longtemps,  mais  d’une  façon  confuse  {incer¬ 
taine),  de  travaux  de  laboratoires  tout  récents 
aux  détails  presque  probants,  —  il  résulte  que 
cette  singulière  vaccination  ne  vaut  qu’à  une 
condition  :  —  il  faut  que,  en  un  quelconque  des 
ganglions  primitivement  pollués,  une  colonie 
survive  contre  le  développement  de  laquelle 
lutte  la  substance  humaine  de  ce  ganglion. 

Ce  sont  les  déchets  de  lapctite  liataille  locale 
qui,  résorbés  et  promenés  dans  tout  l’organisme, 
mettent  cet  organisme  en  état  de  résistance. 

Où  la  chose  devient  effarante  (j’ai  gardé  cet 
adjectif  jusqu’ici)  c’est  quand  on  considère  ce 
qui  peut  arriver  quand  le  ganglion  a  tué  tous  les 
.  bacilles,  a  anéanti  la  colonie .  quand  l’en¬ 
fant  est  guéri . de  cette  infection  locale. 

Il  arrive  que  cet  enfant  est  sensibilisé.  D’avoir 


guéri  à  fond  sa  première  tuberculose,  —  qui  l’en¬ 
tretenait  en  état  d’immunisation  (relatWe),  — 
il  résulte  que  le  voilà  apte  à  être  infecté  à  la  pre¬ 
mière  occasion,  —  plus  apte  qu’un  .autre  à  être 
victime  d’un  contage  anodin  1 

Mais  ça  n’est  pas  tout.  Il  arrive  aussi,  —  nous 
croyons  tous  le  savoir,  —  que,  en  des  circonstan¬ 
ces  autres  ciue  celles-ci  —  avant  retenueSj  — 
encore  qu’aussi  mal  définies  —  la  même  colonie, 
—  jüsqu’iei  bridée,  maintenue,  dominée  par  la 
défense  ganglionnaire,  —  reprend  le  dessus,  es¬ 
saime  et  tue  le  patient,  soit  par  l’effet  de  sa 
masse  (granulie),  soit  du  fait  de  sa  localisation 
(méningite  tuberculeuse),  soit,  etc. 

'  Je  viens  (novembre  1930)  de  vivre  ce  dernier 
drame  sans  pouvoir  dire  si  la  méningite  mor¬ 
telle  a  eu  son  origine  dans  une  contamination 
nouvelle,  à  laquelle  eut  été  exposé  l’enfant  après 
guérison  de  ses  adénopathies  anciennes,  ou  bien 
si  cet  enfant  a  été  victime  de  la  leviviscence  de 
l’une  des  colonies  primitives. 

L’histoire  est  brutale.  La  voici  dans  toute  sa 
brièveté. 

Un  gamin  de  10  ans  est  choyé,  dorloté,  soigné 
à  cause  de  ganglions  cervicaux  suspects.  Entre 
autres  soins,  on  l’emmène  chaque  année  à  la 
mer,  ce  dont  il  se  trouve  bien.  Cette  année,  au 

retour  il  est  magnifique . on  ne  trouve  plus 

les  ganglions  du  cou ...  fin  septembre. 

Le  15  octobre  céphalée  et  strabisme..... 
mort  le  8  novembre  I 

Je  demande  maintenant  la  permission  d’exa¬ 
miner  d’un  peu  près  la  jurisprudence  du  Tribu¬ 
nal  des  Pensions  en  matière  de  tuberculose. 

Je  sais  que  le  demandeur  va  se  trouver  en  pré¬ 
sence  d’un  préjugé  [avorable  (comme  dit  cet 
autre).  Il  y  a  état  de  lutte  nationale  contre  ce 
fléau  et,  dans  les  faits,  —  dans  chaque  fait  pris 

en  particulier,  —  le  jugement  pourra  fléchir . 

parce  qu’il  faut,  nationalement,  lutter  contre  la 
tuberculose. 

Mais  il  y  a  tout  de  rriême  une  jurisprudence  qui 
se  trouve  être  négative  sans  le  savoir. 

Un  tel  a  été  réformé  avec  ces  éléments  de  dia¬ 
gnostic  :  toux,  amaigrissement  notable  ;  quelques 
râles  au  sommet  ;  opacité  correspondante  à  la 
radioscopie  ;  pas  de  bacilles  dans  les  crachats. 

Après  des  aimées,  pendant  lesquelles  Un  ici  a  pu 
travcdller  vaille  que  vaille,  cependant,  voici  qu’il 
maigrit  à  nouveau. ...  et  qu’il  crache  des  bacilles. 

Il  prétend  à  une  pension  suffisante  pour  lui  per¬ 
mettre  un  repos  complet. 

Le  Tribunal  acquiesce  avec  bienveillance,  mais 
il  demande  que  la  preuve  de  la  filiation  directe 
soit  administrée,  et  son  règlement,  sa  jurispru¬ 
dence,  veux-je  dire,  l’entend  ainsi  : 

Tu  vas,  ô  demandeur,  aller  trouver  tous  les 
médecins  qui  t’ont  soigné  dans  l’intervalle  et  tu 
leur  demanderas  des  certificats  établissant  la 
continuité  de  ta  maladie. 
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(A  la  rigueur,  je  me  contenterai  d’un,e  collec¬ 
tion  d’ordonnances  ou  même  de  factures  de  phar¬ 
macie). 

Ob  1  en  présence  de  la  tuberculose,  je  serai  gé¬ 
néreux.  Je  n’exige  pas  une  continuité  absolue.  .  . 
il  ine  suffira  que  tu  aies  fréquemment  été  dans 
l’obligàtion  de  te  soigner. 

Je  n’exagère  pas.  J’ai  été  sollicité,  après  plu¬ 
sieurs  années,  d’affirmer  que  M.  X.,  m’avait  de¬ 
mandé  une  consultation  en  l’an  Y  —  et  j’ai 
été  prié  d’affirmer  que  c’était  pour  une  toux  sus¬ 
pecte,  —  au  moins  pour  une  toux  suspecte.  Je 
passe  sur  les  interpolations  sinon  sur  les  extra¬ 
polations . immorales. 

Est-il  donc  vrai?  Est-il  donc  certain,  que  la 
tuberculose  ulcéreuse  de  1930  ne  peut  être  la  fille 
de  la  tuberculose  sclérosée  de  1919  qu’à  cette 
condition  qu’zZ  y  ait  eu  continuité  ? 

Nous  savons  que  c’est  tout  à  fait  faux  ;  que 


cette  conception  est  contraire  auj^  faits  clini¬ 
ques. 

Il  y  a  des  heures,  des  années  entières  de  repos 

. de  sommeil  de  la  maladie  ;  années  au  cours 

desquelles  on  travaille,  ......  au  cours  desquel¬ 
les  on  ne  se  soigne  pas. 

On  se  croit  guéri  ;  on  est  un  homme  coihme 

les  autres . on  brave  un  refroidissement,.  . . 

on  se  fatigue  trop,  .....  on  attrape  la  grippe . .  . 
et  le  drame  recommence. 

Cela  est  tellement  fréquent  que  le  praticien 
isolé  peut  se  demander  si  cette  discontinuité  n’est 
pas  la  règle. 

Je  n’ajouterai  pas  à  mon  plaidoyer  le  récit  de 
la  révolution  —  1929-1930  —  qui  a  réincorporé 
l’hérédité  directe  de  la  tuberculose,  de  inère  à 
fœtus,  par  le  moyen  des  formes  ultra-microsco¬ 
piques  ;  nous  étions  pourtant  quasi-certains  du 
contraire  ! 


A  PROPOS  DES  ASSURANCES  SOCIALES  ET  DES  MÉDECINS  RABAISIENS 


Le  Concours  Médical  a  publié  des  réflexions  de 
Confrères  démoralisés  par  la  possibilité  d’une 
concurrence  déloyale  consistant  à  prendre  aux 
assurés  sociaux  non  le  tarif  .syndical  minimum, 
mais  le  prix  effectivement  remboursé  par  la  Cais¬ 
se.  Ces  confrères  ne  voient  de  recours  que  dans 
l’institution  du  tiers  payant  qui  implique  évi¬ 
demment  tarif  limitatif  et  pour  la  plupart  des 
régions  tarif  réduit.  Je  ne  parle  même  pas  de. 
ceux  qui,  non  contents  de  voir  ainsi  une  partie 
de  la  clientèle  ordinaire  passer  du  tarif  normal  au 
tarif  réduit,  ont  l’extraordinaire  idée  de  proposer 
d’accorder  sur  ce  tarif  réduit  une  ristourne  aux 
caisses  en  retour  de  la  sécurité  de  paiement  qu’ils 
croient  trouver  dans  le  tiers  payant,  oubliant 
que  les  caisses  pourront  être  amenées  à  diminuer 
leur  prix  de  remboursement. 

Il  serait  regrettable  que  les  lecteurs  du  Con¬ 
cours  pussent  croire  que  les  prix  au  rabais  sont 
appelés  à  devenir  une  habitude,  et  il  est  bon 
qu’on  sache  que  les  choses  peuvent  se  passer  très 
correctement.  Ici  les  médecins  prennent  aux 
assurés,  sociaux  comme  aux  autres  malades  le 
tarif  syndical  minimum  ou  davantage,  mais  ja¬ 
mais  moins  et  s’en  trouvent  fort  bien.  C’est  en 
fait  dans  la  clientèle  modeste  qui  est  celle  des 
assurances  sociales  que  l’on  rencontre  ici  le  mini¬ 
mum  de  difficultés  de  paiement.  En  réalité  l’es¬ 
prit  de  solidarité  des  médecins  conditionne  la 
mentalité  des  malades  et,  là  où  les  médecins  se 
soutiennent  et  n’acceptent  pas  de  tarifs  au  rabais, 
les  malades  paient  sans  difficulté  le  tarif  syndi¬ 
cal  minimum.  Que  les  médecins  ne  s’en  prennent 
qu’à  eux-mêmes  là  où  leur  manque  de  cohésion 
amène  des  résultats  inverses  ;  ils  n’ont  que  ce 
qu’ils  méritent. 

Si  le  tarif  Syndical  minimum 


gions  n’est  pas  appliqué,  la  solution  est  facile  : 
baisser  le  tarif  jusqu’à  un  niveau  tel  qu’il  puisse 
êjtre  appliqué  sans  difficulté  ;  cela  vaut  beaucoup 
mieux  que  de  garder  un  tarif  plus  élevé,  mais 
non  observé.  Il  suffit  alors  d’un  peu  d’énergie  et 
de  solidarité  aux  médecins  pour  donner  rapide¬ 
ment  aux  malades  l’habitude  du  paiement  di¬ 
rect.  Notre  expérience  locale  le  prouve  :  nous 
avons  eu  le  tiers  payant  pour  les  sociétés  de  Se¬ 
cours  mutuels,  administrations,  etc  ...  Il  h’exis- 
te  plus  actuellement  que  pour  les  réformés  et  les 
accidentés  du  travail.  Au  contraire  tous  les  mu¬ 
tualistes,  assurés  sociaux,  etc.,  paient  maintenant 
comme  la  clientèle  modeste  ordinaire  le  tarif  syn¬ 
dical  minimum  de  20  francs  la  consultation  et 
25  francs  la  visite,  et  cela  sans  la  moindre  diffi¬ 
culté.  Nous  y  gagnons  en  plus  la  généralisation 
du  paiement  comptant.  Enfin  nous  avons  sup¬ 
primé  avec  le  tiers  payant  ses  deux  conséquen¬ 
ces  lâcheuses  :  prix  limitatif,  prix  réduit.  Or  ce 
que  nous  avons  fait  peut  être  fait  partout  ;  seule¬ 
ment  cela  ne'  se  lait  pas  avec  des  récriminations, 
mais  avec  de  l’action  ;  que  chacun,  au  lieu  de 
perdre  son  temps  et  ses  forces  à  se  plaindre,  les 
emploie  à  renforcer  la  puissance  et  l’énergie  de 
son  Syndicat,  et  il  pourra  voir  celui-ci  obtenir 
ce  que  nous  avons  obtenu. 

Votre  correspondant  du  ,22-2-1931  signale  que 
des  confrères  pourraient,  en  vue  de  faire  obtenir 
à  leurs  malades  assurés  sociaux  des  rembourse¬ 
ments  plus  élevés  que  ceux  auxquels  ils  ont  droit, 
porter  sur  la  feuille  de  maladie  des  visites  non 
faites  ou  des  actes  médicaux  d’un  tarif  supérieur 
à  celui  des  actes  effectivement  exécutés.  Il  ou¬ 
blie  qu’aussitôt  les  conventions  -signées  les  Con¬ 
seils  de  famille  syndicaux  auront  la  mission  d’exer¬ 
cer  le  contrôlé  des  assurances  sociales  et  qu’ils 


dans  certaines  ré- 
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sont  suffisamment  armés  pour  que  les  quelques 
médecins  qui  se  laisseraient  aller  à  de  pareilles 
coniplicités  d’escroqueries  perdent  rapidement 
toute  envie  d’insister,  sans  préjudice  des  sévèi'es 
sanctions  de  droit  commun  prévues  par  l’article 
6;  de  la  loi. 

Enfin  qu’on  ne  nous  parle  pas  trop  des  abus 
de  l’entente  directe.  Qu’on  n’oublie  pas  que  les 
abus  ont  fleuri  au  maximum  dans  le  tiers  payant 


avec  les  réformés  et  les  accidentés  du  travail, 
alors  que  des  régions  ayant  comme  la  nôtre  une 
■  expérience  déjà  ancienne  de  l’entente  directe 
pour  la  mutualité  ont  pu  voir  celle-ci  ne  pas  faire 
appel  au  contrôle  syndical,  pourtant  par  contrat, 
aucun  abus  n’étant  apparu. 

Le  Secrétaire  du  Syndicat  de  Cannes 
Df  Houssiaux. 


DE  LA  CRITIQUE  MÉDICALE 

Rapport  du  Dr  Foveau  de  Courmei.les. 


Il  était  naturel  c/ue  l’Association  des  Journalis¬ 
tes  médicaux  français  songeât  à  la  critique  médi¬ 
cale,  à  son  étude,  à  son  rôle, à  ses  difficultés  et  je 
me  bornerai,  malgré  l’annonce  laite,  à  la  seule 
critique  des  travaux  médicaux,  mais  non  scientifi¬ 
ques.  Son  président,  le  Dr  H.  Bouquet  qui  pro¬ 
posa  de  traiter  le  sujet  en  un  rapport,  ne  dissi¬ 
mula  pas  combien  la  tâche  était  peu  facile  :  j’a¬ 
jouterai  en  ayant  été  chargé  qu’un  résumé  y  fut 
publié  par  les  soins  du  Dr  Garrigues  et  discuté, 
laborieuse,  presque  impossible,  en  la  supposant, 
cela  va  de  soi,  bien  informée,  impartiale,  déga¬ 
gée  de  tout  parti  pris,  bien  éclairée  par  l’observa¬ 
tion  rigoureuse. 

Les  sujets  à  critiquer  —  dans  le  champ  de 
notre  «  art  »,  «  l’art  de  guérir  »  —  se  complétant 
maintenant  souvent  de  science  ;  les  sciences 
dites  «  accessoires  »,  moins  instables  ne  man¬ 
quent  pas  et,  à  mon  sens,  celles-ci  diffèrent  tota¬ 
lement  de  la  médecine  bien  cju’elles  l’aident  puis¬ 
samment  sui  notre  terrain,  plus  qu’en  tant  d’au¬ 
tres,  «  la  critique  est  facile,  et  l’art  si  difficile  »  I 

Par  ailleurs,  ne  voyons-nous  pas  les  gens  à  tra¬ 
vers  notre  ambiance,  nos  préjugés,  nos  sympa¬ 
thies,  nos  idées,  donc  partialement. 

Gens  et  choses,  méthodes,  procédés,  produits, 
. . .  tout  prête  en  médecine  le  flanc  à  la  critique. 
En  science,  il  y  a  la  science  pure,  désintéressée, 
théorique,  si  différente,  facile  à  ré|)éter  et  vérifier. 

L’autorité  d’un  seul  impose  souvent  une  mé¬ 
thode  médicale,  un  agent  pharmaceutique  ou 
physique  :  «  Prenez-en  pendant  que  cela  guérit  », 
pendant  que  la  mode  en  sévit,  s’en  empare  au 
point  de  vue  de  cure  ou  d’applications  !... 

Les  modes  en  médecine  —  comme  la  Mode 
en  général  —  sont  momentanément  souveraines. 

La  critique  ne  peut  y  mordre  et  s’y  bri=e  les 
dents.  Le  D*^  L.  Pron  (d’Alger)  étudie  {Journal 
des  Praticiens,  25  janvier  1930),  «  les  modes  en 
médecine,  et  nous  y  montre  les  modes  en  doctri¬ 
nes  (naturisme,  vitalisnre,  humorisme...),  en 
maladies  (hystérie,  kleptomanies...),  en  dia¬ 
gnostic  (analyses,  rayons  X. . .),  en  thérapeuti¬ 
que  (tubages,  saignée,  purge,  opothérapie,  dro¬ 
gues  variées,  opérations  diverses,,.,  hypnotis¬ 


me,  émétine,  vaccins,  sérums...).  Alors,  coim 
ment  juger,  critiquer. . .  ? 

«  Prenez-en  pendant  que  cela  guérit  »,  n’est-ce 
pas  là  une  phrase  courante  pour  indiquer  la 
mode  courante,  celle  qui  fait  gagner  aux  «  ma¬ 
lins  »,  aux  commerçants  qui  savent  «  être  à  la 
page  ». 

Pour  les  savants,  au  contraire,  en  France,  ils 
doivent  mourir  de  faim,  c’est  la  loi,  l’habitude . . . 
Mode,  absurde  là,  qui  profite  aux  Allemands,  qui 
font  une  «  littérature  »  signée  de  leurs  Maîtres,  et 
accompagnant  leurs  produits  qu’ils  font  ainsi 
«prendre  ». 

Une  évolution  se  fait  en  France,  heureuse¬ 
ment,  Maîtres  et  Praticiens  s’y  emploient,  ne 
craignant  pas  d’affirmer  la  vérité  Sur  les  produits 
qu’ils  connaissent  et  apprécient. 

La  critique  est  à  l’ordre  du  jour.  André  Billy 
traitait  récemment  «la  critique  littéraire  »  dans 
l’Œuvre.  G.  de  la  Fouchardière,  en  le  même  jour¬ 
nal,  a  cité  mes  observations  sur  les  sanctions  com¬ 
merciales  des  critiques. 

Le  Dr  David,  de  Lille,  le  Prof.  Forgues,  de 
Montpellier,  s’en  sont  occupés  au  Congrès  de  la 
Presse  médicale  latine  de  Bruxelles,  de  1930.  (V. 
Concours  médical),  ont  montré  les  procès  de  «  cri¬ 
tique  scientifique,  pour  nous,  côté  médical  plu¬ 
tôt.  La  Bevue  mondiale  du  15  octobre  1930,  sous 
le  titre  «  La  lampe  de  poche  »,  parle  de  la  polémi- 
ciue  — sorte  de  critique  —  qui  se  meurt.  Le  Syn¬ 
dicat  delà  Presse  scientifique,  en  son  Bulletin  de 
novembie,  s’occupe  de  la  critique  scientifique. 
«  Le  droit  de  réponse  »,  «  la  liberté  de  la  Presse  », 
remis  en  question,  prouvent  en  quelque  sorte  le 
désir  de  régler  la  criticiue  en  général.  ' 


Peut-on  préposer  des  gens  qualifiés  (?)  pour 
critiquer,  autrement  dit  examiner  en  science 
et  conscience,  ce  qui  paraît  en  médecine.  En  ce 
temps  où  l’on  demande  tant  et  tant  à  l’Etat  — 
dont  on  connaît  tant  d’errements  —  faut-il  lui 
faire  créer  une  «  critique  médicale  officielle  ».  Le 
Dr  Agricola,  de  V In{ormalion  rnédicate  a  posé  la. 
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question  de  l’organisme  chargé  de  donner  un  avis 
sur  la  valeur  ou  l’absence  de  valeur  de  «  travaux 
scientifiques  médicaux  »  ?  Restreignons-nous, 
à  la  médecine  qui  n’est  pas  la  science,  elle,  d’ex¬ 
périmentation  rapide  et  précise,  et  que  Colbert, 
créant  l’Académie  des  Sciences,,  en  1666,  avait 
voulu  voir  en  ce  ïôle  d’examen  des  inventions . . . 

«  L’art  médical  »  es't  autre,  même  s’il  s’appuie 
sur  la  science,  sur  la  radiologie,  par  exemple  dont 
i’ai,  depuis  longtemps,  signalé  tant  d’erreurs  d’in¬ 
terprétations,  comme  on  nous  le  démontre  ac¬ 
tuellement  et  plus  souvent,  puisque  plus  vulga¬ 
risée.  Ce  qui  est  ou  serait  possible  en  science  ne 
l’est  pas  à  mon  humble  avis,  possible  en  méde¬ 
cine,  je  tiens  à  mettre  les  choses  au  point. 

«  L’art  médical  »  a  subi  les  attaques,  les  criti¬ 
ques,  les  négations  les  plus  absurdes  en  toutes  ses 
branches,  surtout  en  thérapeutique,  même  pour 
des  médicaments  qui  ont  depuis  subi  l’épreuve 
des  siècles  (Fagon,  Gui  Patin,  là  Faculté,  contre 
l’émétique  1)  Trop  de  préjugé^,  d’intérêts,  de  ré¬ 
putations,  s’opposent  aux  méthodes  nouvelles. 
Pasteur,  non  médecin  le  sut . . .  et  . . .  triompha  1 
Mais  il  ne  suffit  pas,  comme  l’affirme  Le  droit  de 
guérir,  d’être  laïque  pour  être  Un  Pasteur  ou 
presque  I 

Le  D' Agricola,  cite  cette  lettre  du  D'’  Seche- 
haye,  de  Chêne-Bougeries,  près  Genève,  et  s’y 
associe,  montrant  que  certaines  portes,  même 
I  certains  éditeurs  ne  s’ouvrent  pas  aux  méthodes 
ou  substances  proscrites  : 

I  «...  Dans  votre  article  Critique  médicale  et 
critique  littéraire,  dif  le  D'  Sechebaye,  vous  expo¬ 
sez  excellemment  les  objections  que  l’on  peut 
faire  à  la  création  d’une  critique  médicale  offi¬ 
cielle  au  sujet  des  nouvelles  méthodes  thérapeu¬ 
tiques  et  des  nouveaux  remèdes  pi-oposés.  Vous 
montrez  très  bien  que  cette  ciitique  se  fait  libre¬ 
ment  et  spontanément  par  les  praticiens  eux- 
mêmes  et  qu’elle  n’en  a  que  plus  de  valeur. 

«  Vous  avez  écrit  en  particulier  ceci  :  «Créer 
(les  criticpies  officieis  serait,  pensons-nous,  reve¬ 
nir  aux  usages  du  IMoyen-Age,  où  seuls,  les  remè- 
'  des  acceptés  par  la  F'aculté,  les  moyens  de  traite¬ 
ment  approuvés  par  ses  docteurs  avaient  le  droit* 
d’être  employés  ».  Permettez-moi  de  vous  dire 
qu’il  n’est  pas  nécessaire  de  remonter  au  Moyen- 
Age  pour  voir  un  pareil  procédé  mis  en  pratique, 
t  Je  puis  vous  en  citer  un  exemple  typique  et  tout 
à  fait  moderne. 

«  En  effet,  à  l’instigation  d’un  Corps  médical 
officie],  un  tribunal  a  décidé,  en  1914,  qu’un  nou¬ 
veau  remède  proposé  par  un  laïque  et  expéri¬ 
menté  avec  succès  par  plusieurs  médecins  devait 
être  inefficace.  L’ostracisme  qui  en  est  résulté 
dure  encore  aujourd’hui,  si  bien  qu’aucun  méde- 
[  cin  de  ce  pays  n’ose  employer  le  médicament.  . 

I  ^  «  C’est  l’Angleterre  qui  nous  offre  le  spectacle 
de  cet  anachronisme,  et  la  British  Medical  As- 
sociation  est  l’autèur.dé  ce  veto  ». 


Il  faut  exercer,  pratiquer  pour  être  bon  juge, 
mais  que  de  médecins  de  campagne  voient  de 
choses,  de  faits  intéressants,  qu’hélas,  ils  ne 
publient  pas. 

Combien  de  théories  brillantes,  étincelantes 
si  rationnelles  ou  applicatives,  disparaîtraient 
jrlus  vite  si  bien  éclairées  des  lumières  de  tous 
qui  déjà  disparaissent  vite  du  firmament  médi¬ 
cal,  après  ou  même  avant  la  mort  de  leur  auteur, 
de  leurs  auteurs,  et  malgré  l’énorme  puissance 
suggestive  de  certains,  véritables  animateurs  et 
créateurs  d’écoles  1 

Que  de  travaux  et  de  production,  surtout  en 
thérapeutique,  source  de  tant  de  fortunes  de 
nos  amis  les  pharmaciens  I 

En  revanche,  c’est  après  leur  mort  que  cer¬ 
tains  voient  (?)  la  critique  s’adoucir  et  les 
exalter  I 

La  critique  médicale  est  encore  impossible  ou 
inutile,  car  les  travaux  analysés,  même  et  sur¬ 
tout  s’ils  servent  à  des  firmes  pharmaceutiques, 
ne  seront  pas  cités  ;  ne  convient-il  pas  de  ne  pas 
paraître  faire  plus  de  cas  de  tel  confrère  (quelle 
que  soit  sa  valeur,  à  moins  qu’il  ne  soit  aux  som¬ 
mets  des  honneurs.  !),  car  cela  déplairait  aux 
autres  confrères,  ce  qui  risquerait  de  les  empê¬ 
cher  de  prescrire  le  produit  pour  ne  pas  reconnaî¬ 
tre  tout  ou  partie  de  la  compétence  du  confrère, 
pour  ne  pas  sembler  intéressé,  associé,  toucher  de 
l’argent. 

Les  médecins  ne  sont  pas  assez  cohérents,  unis, 
car  imprégnés  d’esprit  de  castes,  de  titres... 
comme  si  la  vie,  la  clientèle,  mettons  même  la 
chance,  ne  mettaient  tant  de  gens  et  de  choses 
en  place  des  jeunes  se  croyant  tirrés,  ignorent  des 
vieux  célèbres  près  desqueF  ils  vivent  qui  tairt 
les  pourraient  aider. 

Que  de  bons  nrédicameirts  par  exemple,  dont 
le  praticien  est  enchanté,  et  dont  par  suite,  il 
n’ose  parler,  d’autant  moins  que  ce  praticien  est 
ciuelque  peu  en  vue,  a  quelque  réputation,  de 
peur  de  perdre  cette  estime  confraternelle  si  dif¬ 
ficilement  acquise. 


On  pourra  être  tenté  de  me  dire  qu’ici  je  con¬ 
fonds  éloge  d’un  produit  et  critique  générale. 
Mais  qu’est  la  critique  ?  Doit-elle  être  Un  déni¬ 
grement  systématique,  ne  jamais  dispenser  ou 
témoigner  de  satisfaction,  ou  être  le  silence  non 
moins  systématique  ?  La  critique  est,  peut  être 
de  trois  ordres  :  le  blâme,  toujours  ou  négative  ; 
l’éloge,  toujours  —  il  ne  faut  pas  se  faire  d’enne¬ 
mis  ?  ?  ou  positive  ;  ou,  entre  les  deux  et  com¬ 
ment  parler  d’une  chose  sans  en  dite  ni  bien,  ni 
mal  1  —  ce  qui  serait  le  rêve,  l’impartialité  ! 

Ne  pas  mentir,  ne  jamais  mentir,  dire  toute 
sa  pensée,  est  bien  honnête,  mais  terriblement 
dangereux  et  j’ajouterai,  bien  orgueilleux  en 
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notre  domaine,  car  c’est  croire  tenir  la  vérité  ?  !... 

«  L’art  médical  »  est,  et  doit  être  changeant, 
puisqu’il  progresse.  Tout  y  est  discutable,  et  va¬ 
riable,  variable,  comme  l’être  vivant  lui-même. 
Et  nous  allons  nous  prononcer,  ex  cathedra, 
avant  que  le  temps  ait  fait  son  œuvre,  que  les  ex¬ 
périences,  les  observations  surtout  bien  vues  et 
à  l’abri  de  toute  critique  (?)  aient  été  sufTisam- 
ment  prolongées,  que  l’on  soit  sorti  des  «  séries 
heureuses  »,  si  fréquentes  au  début  des  méthodes 
des  produits. 

Le  D'"  G.  Clemenceau  en  sa  thèse  de  1865  sur  les 
éléments  anatomiques,  déclare  ne  l’avoir  laite  que 
pour  vérifier  des  idées  qu’il  croit  bonnes  I . . . 

La  suggestion  domine  trop  souvent  les  méde¬ 
cins  expérimentateurs  ou  observateurs,  et  plus 
encore  les  malades,  d’où,  les  résultats  plus  tard 
parfois  si  diseutables  1  Un  médecin  célèbre  com¬ 
munique  à  l’Académie,  y  revient. . .  la  grande 
Presse  s’en  empai'e,  et  la  eritique  n’en  peut 
mais ...  , 


La  critique  n’est  pas  l’admission  sans  réserves 
des  hommes,  des  faits,  des  théories  ;  elle  en  com¬ 
porte  souvent  la  négation,  la  réfutation,  ou  de 
simples  objections.  S’il  s’agit  de  théories  ancien¬ 
nes,  admises,  consacrées,  que  l’on  discute,  n’est- 
ce  pas  s’attaquer  à  la  tradition,  au  passé  ?  Si  un 
contemporain  est  en  cause,  selon  sa  célébrité,  sa 
notoriété,  on  a  plus  ou  moins  de  chances  de  réus¬ 
sir  ;  peu,  s’il  est  reconnu  pour  un  grand  homme, 
on  semble  bien  audacieux  de  s’y  attaquer,,on  pa¬ 
raît  être  jaloux.  S’il  a  une  chapelle,  une  cote¬ 
rie,  votre  critique  sera  vite  enterrée,  annihilée. 
Est-ce  bien  la  peine  de  se  faire  ainsi  des  ennemis 
pour  rien,  pour  n’avoir  nulle  chance  de  triompher 
de  l’erreur  !  Et  cependant  ?... 

Et  cependant,  la  médecine  évolue...  sans  là 
critique  médicale  faite  par  le  médecin  qui  y  serait 
apte  s’il  osait,  s’il  pouvait  parler  :  la  critique 
est  faite  par  le  temps,  le  public,  les  littérateurs, 
les  théâtres . . .  Depuis  Molière,  sur  les  planches, 
les  médecins  furent  souvent  «  sur  la  sellette  »  ; 
dans  les  livres  et  articles,  plus  eneore.  Pour  cela, 
je  renvoie  —  et  cela  continue  —  à  mon  Esprit 
scientifique  contemporain,  de  1898.  En  nos  temps 
de  vapeur,  d’électricité,  de  journalisme,  les  idées 
et  les  gens  vont  vite,  enterrés,  dans  le  silence  dé¬ 
sert  en  la  critique  ardente  1 . . . 

Il  faut  se  défier  aussi  de  l’introduction  de  mé¬ 
thodes  scientifiques  qui  doivent  compléter, 
ajouter  et  non  remplacer  la  clinique,  comme  cer¬ 
tains  médeeins  le  veulent  faire.  Tout  nous  doit 
servir,  et  rien  n’est  de  trop  pour  nous  éclairer. 

Un  jeune  médecin  trouve  dans  le  laboratoire  et 
la  clinique  justement  associés,  quelque  chose 
qui  paraît  bien  et  rationnel,  —  mais  être  et  pa¬ 
raître  sont  deux  phénomènes  bien  distincts  — 
oserons-nous  nous  prononcer  et  cependant  nous 


devrions  l’encourager,  l’aider,  l’écrivain  a  ce  rôle. 

Un  vieux  praticien  connu,  ou  mieux,  un  «  offi¬ 
ciel  »  —  celui-ci  a  tout  crédit  a  priori  —  lance  une 
idée,  unè  méthode,  un  produit.  Evidemment,  ce 
doit  être  excellent,  allons-nous  le  dire,  sans  at¬ 
tendre,  oubliant  le  vieux  proverbe  :  «  Expé¬ 
rience  passe  science  »  ? 

Et  puis,  parler  de  l’u/i  —  en  médecine,  en  tous 
les  «  arts  »  surtout,  c’est  vexer,  mécontenter 
Vautre.  On  ne  sait  souvent  que  faire,  nous  avons 
tant  de  castes,  de  chapelles,  de  coteries  1 . . .  On 
est  tellement  embarrassé  pour  savoir,pour  distin¬ 
guer.  . .  L’individualisme  intellectuel  domine  et 
empêche  la  cohésion  des  intéressés,Ta  juste  cri¬ 
tique,  l’union  !... 

Faire  de  la  critique,  c’est  écrire,  c’est  publier, 
c’est  disons-Ie  en  terme  habituel,  faire  de  «  la  co¬ 
pie  »,  un  «  papier  »,  qui  n’a  de  valeur  que,  si  pu¬ 
blié  1  Pour  écrire,  placer  sa  prose,  de  critique  sur¬ 
tout,  il  faut  une  tribune,  des  tribunes.  Les 
grands  journaux  de  nrédecine  sont  assez  accueil¬ 
lants  pour  les  travaux  des  praticiens.  Je  n’en  di¬ 
rai  pas  autant  de  beaucoup  de  journaux,  de 
spécialités  pharmaceutiques  pour  qui  il  n’est 
que  les  maîtres  officiels  !... 

En  réalité,  pour  placers  a  copie,  condition  essen¬ 
tielle  de  critique  et  de  lecture,  il  faut  des  tribu¬ 
nes  qui  la  trouvent  non  blessante,  devant  plutôt 
rapporter  au  journal  qu’à  l’ écrivain,  non  déplai¬ 
sante,  sinon  pour  personne  —  on  ne  peut  plaire 
à  tout  le  monde  et  à  son  père,  a  dit  La  Fontaine 
—  mais  pour  le  plus  grand  nombre,  les  anris  par¬ 
fois  de  telle  ou  telle  chapelle,  de  tel  clan  médical, 
de  tel  pharntacien  spécialiste  qui  donne  de  la  pu¬ 
blicité.  Il  ne  faut  pas  rnéconterrter  le  conrité  de 
rédaction  sorlvent  nombreux,  je  n’ose  dire  «  on¬ 
doyant  et  divers  »,  de  la  revue,  du  journal,  qui 
veut  bien  accueillir  «'le  papier  »  (on  est  rrrieux 
favorisé  en  gétréral  pour  critiquer  les  lois  sociales 
et  rrrédicales,  car  il  y  a  tarrt  à  dire  !) 

Il  faut  se  faire  lire  —  iirrprirner,  en  l’espèce  — 
et  rroqs  savorrs  que  c’est  parfois  difficile. 


Il  y  a  la  critique  des  livres,  des  articles,  dira-t- 
on,  moins  tremblante  plus  sûre,  que  celle  des  mé¬ 
thodes,  des  procédés,  des  produits  ?  Que  non 
pas  !  Ces  choses  participent  des  incertitudes,  des 
obscurités,  de  notre  profession.  La  biologie,  dont 
nous  ressortissons,  ne  varie-t-elle  pas  avec  cha¬ 
cun  de  nous  et  variant  sans  cesse. 

Et  puis,  la  critique,  le  blâme,  frisant  souvent 
le  dénigrement,  voire  la  diffamation,  ou  ce 
que  des  esprits  grincheux  estiment  ou  veulent 
poursuivre  en  la  voyant  partout. 

Comment  le  droit  de  réponse,  ouvrant  même  la 
porte  à  des  procès  à  suites  longues  et  coûteuses! 
On  sait  que  les  affaires  judiciaires  sont  fréquen¬ 
tes,  que  les  médeeins,  si  haut  placés  soient-ils 
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n’en  sont  pas  indemnes,  et  que  même  si  dévoués 
et  en  mourant  souvent,  même  soigné,  opéré,  guéri 
pour  rien  ou  pour  des  honoraires  insignifiants  sont 
parfois  poursuivis  :  un  médecin,  écrivain  et  pra¬ 
ticien,  court  donc  le  double  de  dangers.  Gare 
aux  «  volées  de  bois  vert  »  môralès  I  que  le 
droit  de  réponse  peut  lui  amener  1 

On  est  plus  à  l’aise  pour  louer  ou  blâmer,  criti¬ 
quer  enfin,  l’inconnu.  Leregretté  François  Helme 
en  sa  remarquable  «  Chronique  des  Livres  », 
en  la  Revue  moderne  de  médecine  et  de  chirurgie, 
écrivait  souvent  :  «  Je  n’ai  pas  l’honneur  de  con¬ 
naître  l’auteur,  et  suis  donc  bien  à  l’aise  pour  en 
parler  »... 

Et  combien  juste  sa  critique  où  il  était  aidé 
par  Madame  Helme.  Leur  historiographe,  le 
pharmacien  exquis  écrivain,  lui  aussi,  L.-G.  To- 
rande,  l’a  souvent  rappelé  sans  préjudice  de  ce 
bruit  que  tant  de  bons  confrères  propageront, 
surtout  les  «  critiqués  »  :  «  X.,  n’exerce  pas  la  mé¬ 
decine,  c’est  un  écrivaillon  1 . . .  N’y  allez  pas  ! 

Le  pseudonyme  peut  servir  dans  ces  cas,  et 
au  bout  d’un  certain  temps,  «  possession  vaut 
titre  »,  comme  en  matière  de  meubles.  On  se  rap¬ 
pelle  le  procès  d’Henri  Fouquier,  grand  journa¬ 
liste  revendiquant  le  pseudonyme  Colomba  et  ga¬ 
gnant.  C’est  au  point  qu’on  peut  défendre  à 
quiconque  tout  ce  qui  peut  prêter  à  confusion. 

Il  y  a  une  trentaine  d’années,  le  titre  de.  doc¬ 
teur  employé  indûment,  valut  des  poursuites. 

Notre  regretté  collègue  Dieupai’t  avait  jadis 
étudié  la  question- des  pseudo-docteurs  signant 
de  la  publicité.  On  y  a  allégué  qu’on  pourrait 
toujours,  en  pareils  cas,  en  trouver  de  vrais. 

Où  commence  la  publicité  ?  ?  ? 

Où  finit  la  critique,  la  critique  permise  ?  Car 
les  gens  se  croyant  lésés  poursuivent  maintenant 
vite  en  diffamation. 

On  3  le  procès  facile  aujourd’hui,  surtout 
contre  les  médecins.  Ils  y  prêtent  facilement  le 
flanc  par  un  dénigrement  trop  réciproque,  sur¬ 
tout  dirigé  contre  ceux  qui  émergent  du  sein  des 
praticiens,  produisent. . . 

Il  est  dangereux  de  trop  travailler  —  un  haus¬ 
sement  d’épaules,  une  moue  significative  sont 
souvent  des  critiques  sévères  et  . . .  tuantes  !... 

Le  critique  médical  vrai  doit  être  ou  avoir  été 
de  longues  années,  un  praticien,car  ce  que  l’on 
ne  pratique  pas,  s’oublie,  et  peut-être  la  méde¬ 


cine  plus  que  toutes  choses.  Il  faut  suivre  ses 
clients,  les  hôpitaux,  les  auteurs,  pour  les  bien 
juger. . .  mais  comme  la  critique  médicale  est 
impossible,  à  quoi  bon  ?... 

.  Je  sais  bien  que  sans  «  délaisser  un  livre,  un 
produit,  un  procédé,  on  peut  simplement  dire 
que  tel  autre,  cpncurrent,  est  «  le  seul  »  «  l’uni¬ 
que  »  qui  permettra  telle  cure,  comme  dé  tel 
appareil  physiothérapique  répondant  freul  à 
tous  les  desiderata. 

Mais  ce  n’est  pas  là  de  la  critique,  ou  trop  indL 
recte,  trop  exclusive,  trop  intéressée  évidem¬ 
ment!  C'est  de  la  publicité,  plus  ou  moins  dégui¬ 
sée,  même  pas  déguisée  du  tout  1 

Une  forme  de  critique  médicale  est  la  Revue, 
l’exposé  des  travaux  de  l’année,  de  plusieurs  an¬ 
nées,  sur  une  question  déterminée  d’un  chapitre 
médical  quelconque.  La  conspiration  du  silence 
volontaire  ou  non,  y  sévit  sbus  des  formes  diver- 
sbs,  oubli  total  ou  partiel,  citation  de  l’ouvrage, 
sans  le  nom  de  l’auteur,  ou  celui-ci  écourté  et 
impossible  à  reconnaître. 

Il  y  a  souvent  des  circonstances  atténuantes. 
On  ne  peut  tout  lire  !  Tout  le  monde  écrit  comme 
tout  le  monde  parle.  L’éloquence  (?)  écrite  ou 
verbale  abonde  !  Comment  tout  entendre  ou  tout 
lire  ?  Comment  «  distinguer  le  bon  grain  de 
l’ivraie  ».  Si  des  oublis  sont  volontaires,  signalés 
etobligatoires  à  réparer  —  car,  souvent  trop  gros, 
trop  flagrants  —  combien  l’excuse  sera  facile. 

Pour  critiquer  avec  éloges,  ne  parler  que  des 
amis,  on  fait  souvent  un  historique  très  inutile, 
car  très  et  .volontairement  incomplet,  des  tra-- 
vaux  précédents,  mais  en  cas  de  flagrants  délits 
d’erreurs  ou  d’omissions  nous  retombons  dans 
la  précitée  facilité  d’excuses  souvent  valables, 
disons-le,  car  nous  ne  voulons  pas  être  un  criti¬ 
que  malveillant  d’autres  critiques  désirant  au 
reste  gagner  ainsi  leur  bienveillance.  Ceci  dit 
pour  prouver  qu’avec  Vinvidia  medicorum  pessi- 
ma,  la  vraie  critique  médicale,  sous  quelque 
point  de  vue  que  l’on  se  place,  est  impossible. 
Toute  la  vie  pratique  est  du  reste  faite  pour  en 
dégoûter  les  plus  ardents,  les  plus  enthousiastes, 
les  plus  loyaux  et  même  les  autres  !... 

Ce  que,  dirons-nous,  il  fallait  démontrer,  et 
c’était  là  la  tâche  la  plus  facile  de  ce  «  rapport  », 
si  tant  est  qu’il  y  ait  là,  «  rapport  »  ? . . .  ' 

Dr  Foveau  de  Courmelles. 
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VARIÉTÉS 

Le  médecin,  voilà  l’ennemi  ! 

Une  séance  à  la  Chambre  des  Députés 
(Extrait  du  Journal  ojficiel  du  29  février  19. ..) 


Le  Président.  —  La  parole  est  à  M.  Durand. 

M.  Durand.  —  Messieurs,  la  France  célèbre  çette 
année  deux  grands  anniversaires  :  celui  de  la  con¬ 
quête  de  l’Algérie,  et  celui  des  Trois  Gjiorieuses.  Ces 
victoires  répubjicaines . 

M,  DE  Jussieu.  — •  Républicaines  ?  La  conquête  de 
l’Algérie  a  été  faite  sous  Charles  X. 

Le  Président.  ^Messieurs,  ne  commencez  pas 
à  interrompre.  • 

M.  Durand.  —  Si  ce  ne  sont  pas  les  soldats  de  la 
République  qui  ont  amorcé  la  conquête,  ce  sont  bien 
eux  qui  l’ont  achevée.  Et  notre  colonisation  est 
l’œuvre  d’une  jeunesse  courageuse,  et  essentielle¬ 
ment  recrutée  dansHa  démocratie. 

{Applaudissements  à  gauche.) 

M.  de  Chanoir.  —  Le  Cardinal  de  la  Vigerie,  par 
exemple. 

{Rires  ironiques  à  droite.  Bruit.) 

Le  Président.  Messieurs,  laissez  l’orateur  dé¬ 
velopper  son  interpellation.  Ce  débat  important  doit 
se  poursuivre  dans  le  calme  et  la  dignité.  {Très  bien... 
sur  plusieurs  bancs  à  gauche.) 

M.  Durand.  —  Quant  aux  trois  Glorieuses,  vous 
ne  suspecterez  ni  leur  origine,  ni  leur  importance.  Elles 
ont  été  un  geste  définitif  d’émancipation.  En  ren¬ 
dant  à  la  presse  son  indépendance,  elles  ont  libéré  ce 
qu’il  y  a  de  plus  sacré  dans  la  conscience  ;  la  liberté  de 
la  pensée.  {.Vifs  applaudissements.) 

Depuis  60  années,  la  République  peut  accomplir 
son  programme  d’équité  et  de  solidarité  Sociales,  sans 
brutalité  comme  sans  défaillance.  {Applaudisse^ 
ments  répétés  à  gauche  et  sur  quelques  bancs  au  centre, 
rumeurs  à  droite.) 

M.  Durand.  —  Or,  Messieurs,  dans  cette  marche 
ininterrompue  vers  le  progrès,  au  cours  de  toutes  les 
étapes,  il  s’est  trouvé,  au  travers  des  énergies  et  des 
bonnes  volontés,  un  homme,  qui  s’est  ingénié  à  ren¬ 
dre  laborieuses  les  tractations,  qui  a  cherché  à  en 
arrêter  le  cours  ou  à  en  limiter  l’expansion,  et  cet 
homme  —  il  faut  avoir  le  courage  de  le  démasquer  — , 
c’est  le  médecin.  {Rumeurs . ). 

Le  D*'  Duval.  —  Je  proteste  énergiquement  contre 
une  -affirmation  qui  a  pour  but  de  déconsidérer  une 
catégorie  de  citoyens  honorables  et  dévoués  ;  et  qui, 
au  contraire,  ne  cessent  d’apporter  au  pays . 

M.  Durand.  —  Mon  cher  Collègue,  excusez-moi 
de  ne  pas  vous  laisser  terminer  votre  juste  protesta¬ 
tion. 

Vous  me  savez  incapable  de  faire  aucune  person¬ 


nalité.  H  est  donc  bien  entendu  que  je  ne  parle  pas 
de^s  médecins  qui  siègent  sm'  ces  bancs.  Iis  ont  donné 
en  toute  occasion,  et  récemment  encore,  au  cours 
de  la  discussion  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales, 
la  preuve  d’un  désintéressement  absolu.  C’est  une 
justice  que  je  tiens  à  vous  rendre  ;  qu’aucun  d’entre 
vous  n’a  soutenu  le  Corps  médical,  dans  ses  incessan¬ 
tes  réclamations.  Mais,  quand  je  parle  du  médecin, 
c’est,  libre  ou  syndiqué,  celui  que  je  retrouve  sans 
cesse  au  travers  de  notre  chemin,  pendant  ces  der¬ 
nières  années. 

SouVenez-vous,  Messieurs,  de  notre  premier  geste 
de  solidarité, 

II  existait  encore  de  pauvres  gens,  victimes  d’une 
société  égoïste,  pères  et  mères  de  familles  nombreu¬ 
ses,  enfants  malingres  dont  les  privations  minaient 
ia  santé,  vieillards,  déjà  penchés  vers  la  tombe.  Com¬ 
ment  pouvaient-ils  se  soigner,  ceux-là  qui  n’avaient  '  ’ 
pas  toujours  le  pain  quotidien  assuré  ? 

Nous  avons  créé  pour  eux  l’assistance . Vous 

savez  avec  quelle  générosité.  L’Etat  n’est  pas  comme 
ces  personnes  charitables  qui  mesurent  leurs  dons  à 
l’obséquiosité,  à  l’humilité,  à  la  soumission  religieuse 
des  nécessiteux.  11  se  grandit  à  être  large.  Les  bud¬ 
gets  de  nos  communes  se  sont  volontairement  gre¬ 
vés  de  sommes  importantes.  Celui  de  Paris  dépasse 
le  milliard. 

Or,  s’il  est  un  homme  qui  devait  collaborer  à  ce 
geste  humanitaire,  n’est-ce  pas  celui  qui  pouvait 
soulager  la  douleur,  lutter  contre  le  mal  ?  N’est-ce 
pas  le  médecin  ? 

Hélas  !  rappelez-vous  sa  résistance.  Entendez 
encore  l’âpreté  de  Ses  revendications  et  ,1a  médio¬ 
crité  de  ses  arguments.  «  Pourquoi,  gémissait-il,  me 
demandez-vous  un  sacrifice  ?  Payez-vous  moins 
cher  au  boulanger  le  pain  que  vous  distribuez  aux 
pauvres  ?  Au  boucher,  le  pot  au  feu  dont  vous  grati¬ 
fiez  la  jeune  mère  ?  Au  marchand  de  vin,  la  bouteille 
que  vous  accordez  aux  nécessiteux  le  14  Juillet  ?  » 
Voilà  les  paroles  intéressées  tombées  de  la  bouche  de 
cet  homme  que  nous  avions  cru  pitoyable.  Et  alors 
que  nous  donnions  des  secours  aux  miséreux,  ce  sont  i 
les  médecins  qui  ont  le  plus  vivement  tendu  la  main..  i 

D"^  Dupont.  —  Je  ne  puis  vous  laisser  dire  que ... 

M.  Durand.  —  Mon  cher  collègue,  je  répète  ce  que  1 
j’ai  répondu  tout  à  l’heure  à  l’honorable  M.  Duval  : 
Aucun  des  médecins  de  la  Chambre  n’est  visépar 
mon  interpellation.  Je  reconnais,  au  contraire,  que 
vous  avez  toujours  collaboré  aux  lois  d’assistance. 
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n’hésitant,  pas  à  iiiiposer,  même  à  vos  confrères,  les 
charges  dont  ils  se  plaignént.  Grâce  â  votre  appui, 
l’Assistance  médicale  gratuite  a  été  votée.  Nous  vous 
trouvons  encore  avec  nous,  lorsque,  nous  créons 
les  médecins  inspecteurs  pour  la  protection  des 
enfants  du  premier  âge.  Mais  le  médecin  —  en  géné¬ 
ral  —  proteste  de  nouveau,  if  proteste  contre  la 
paperasserie  —  pourtant  bien  réduite  ;  il  proteste 
contre  les  honoraires ... 

Le  Dr  Dulac.  —  Egalement  bien  réduits. . . 

M.  Durand.  —  Vous  ne  voudriez  tout  de  même 
pas  qu’on  donnât  un  cachet  de  nabab  pour  exami¬ 
ner  le  rejeton  de  quelque  fille-mère  ou  de. .... 
[Vives  protestations  à  V extrême  gauehe.) 

M.  Chacun.  —  L’enfant  d’une  filIe-mère-eSt  aussi 
intéressant  que  celui  d’un  bourgeois,  j’imagine. 

M.  Durand.  —  Ce  n’est  pas  ce  que  j’ai  voulu  dire, 
mon  cher  collègue.  J’ai  parlé  du  peu  de  dérangement 
qui  était  causé  au  médecin  par  un  passage  mensuel 
dans  une  localité.  C’est  pour  ainsi  dire  des  honoraires 
inattendus  qui  lui  étaient  accordés. 

Le  Dr  Duroc.  —  La  protestation  du  Corps,  médi¬ 
cal  s’adressait  alors  au  rôle  de  l’Etat.  Si  l’Etat  veut 
faire  des  libéralités,  qu’il  les  fasse  ;  mais  pourquoi 
eSt-ce  toujours  le  médecin  qui . 

M.  Durand.  —  A  vous  entendre,  c’est  contre  le 
rôle  de  l’Etat,  que  le  médecin  s’élève.  Comment 
allez-vous  justifier  son  mécontentement  lorsque  les 
sociétés  de’  Secours  mutuels  vont  lui  demander  sa 
collaboration  ?  Ici,  l’Etat  n’intervient  plus  ;  la  Soli¬ 
darité  est  innée,  pourrait-on  dire.  C’est  le  frère  qui 
se  penche  sur  son  frère,  et  qui  lui  tend  la  main.  C’est 
l’artisan  aidant  l’ouvrier,  le  paysan  soutenant  le 
compagnon.  Mais,  quand  le  mutualiste  se  tourne 
vers  le  médecin  pour  lui  demander  —  non  pas  de 
l’argent  —  mais  simplement  le  secours  de  ses  lumiè¬ 
res,  celui-ci  crie  de  nouveau  qu’on  l’écorche,  discute, 
ratiocine  ;  et  ne  finit  par  lâcher  une  parcelle  de  ses 
honoraires  que  contraint  pas  l’insistance  et  la  répro¬ 
bation  publiques.  Est-ce  tout.  Messieurs  ?  Vous 
savez  bien  que  non.  La  loi  sur  les  accidents  du  tra¬ 
vail  va  trouver  chez  les  syndicats  médicaux  une 
opposition  Systématique.  En  vain,  dirons-nous  au 
médecin  :  <t  Vois  ces  braves  ouvriers,  levés  à  l’aurore,  se 
dirigeant  vers  l’usine.  Leur  travail  fait  la  richesse 
de  la  nation.  Mais  la  machine  semble  vouloir  se  ven¬ 
ger  d’être  dirigée  par  eux.  Une  flamme  jaillit  d’une 
électrode,  un  marteau  s’échappe  d’une  main  lasse,  un 

embrayage  saisit  un  membre . C’est  la  blessure, 

c’est  peut-être  l’impotence  ou  la  mort.  C’est  la  misère 
et  la  tristesse  au  foyer.  Assurons  ce  travailleur 
contre  ces  risques  terribles  et  journaliers.  Donnons 
à  sa  famille  éprouvée,  non  pas  les  fragiles  consola¬ 
tions  des  paroles  pitoyables,  mais  la  certitude  de 
pouvoir  vivre,  en  attendant  des  jours  meilleurs.  Sur¬ 
tout  —  ah  !  surtout  —  calmons  sa  souffrance,  pan¬ 
sons  ses  blessures. 

La  réponse  à  notre  appel  émouvant,  vous  la  con¬ 
naissez,  Messieurs  ;  le  mot  qui  jaillit  des  lèvres  du 
médecin,  c’est  toujours  la  même  ;  Combien  ? 


De  l’ouvrier,  de  sa  souffrance,  les  syndicats  médi¬ 
caux  n’ont  cure.  Seul  le  paiement  les  intéresse.  Et 
nous  devons  pendant  des  années  batailler,  accordant 
un  tarif  Dubief,  bientôt  trouvé  insuffisant,  un  tarif 
Breton  qui  ne  satisfait  pas  encore  l’insatiable  soif 
d’argent  de  ces  mercantis  de  la  douleur. 

Le  D’’  Durieu.  —  Pourquoi  ne  pas  accepter  le 
tarif  de  la  clientèle  ordinaire,  et  faire  payer  par  les 
assurances  les  sommes  qui . . . 

Le  Président.  — Monsieur  vous  n’avez  pas  la 
parole. 

M.  Durand.  —  Messieurs,  il  y  a  un  Souvenir  que 
je  n’aime  pas  évoquer  à  cette  tribune  -  c’est  celui  des 
heures  douloureuses  de  la  guerre.  Je  me  réjouis  de 
penser  que,  grâce  au  pacte  Kellog,  à  celui  de  Locarno, 
le  monde  ne  revivra  plus  les  années  tragiques  d’où 
la  France  est  sortie  victorieuse,  mais  meurtrie.  Mais 
les  plus  sombres  événements  ont  leur  éclair  de  conso¬ 
lation.  Et  nous  pouvons  évoquer  avec  fierté  l’una¬ 
nimité  de  tous  les  Français  devant  le  péril.  J’ai  en¬ 
core  sous  les  yeux,  le  Spectacle  réconfortant  de  cette 
Chambre,  se  levant  tout  entière  pour  accepter  la 
déclaration  de  guerre,  comme  si  elle  allait  marcher  la 
première  à  la  tête  de  nos  armées.  {Vifs  applaudis¬ 
sements  à  droite  et  du  centre.  Rumeurs  à  l’extrême  gau¬ 
che.) 

M.  Durand., —  Me.ssieurs,  je  ne  veux  pas  pas¬ 
sionner  ie  débat.  Si  j’évoque  cette  unanimité  ;  si  je 
rappelle  les  mois  d’anxiété  et  de  soujîrance  commu¬ 
nes,  l’héroïsme  de  nos  soldats,  la  grandeur  de  notre 
victoire,  les  laborieuses  discussions  de  la  paix  ;  si  je 
vous  montre  les  soldats  rentrés  dans  le  foyer,  c’est 
pour  désigner  surtout  les  victimes  de  cette  sanglante 
époque. 

Ah  !  ceux-là,  quelle  gratitude  devons-nous  avoir 
pour  eux.  «  Ils  ont  des  droits  sur  nous  »,  disait  juste¬ 
ment  le  grand  Vendéen.  Et  jamais  nous  ne  les  hono¬ 
rerons,  jamais  nous  ne  les  récompenserons  assez  de 
leurs  sacrifices. 

Quoi  !  j’entends  une  voix  qui  proteste  ?  Il  y  a  un 
Français  qui  trouve  que  l’on  fait  trop  pour  ces  Fran¬ 
çais  ?  Je  la  reconnais  cette  voix,  j’entends  encore  — 
et  toujours  —  ce  mot,  le  même  ;  Combien  ?  C’est  le 
médecin  insensible  à  la  plus  glorieuse  des  souffran¬ 
ces,  et  qui  me  tend  son  tarif...  Ce  sera  le  même,  quel¬ 
ques  mois  plus  tard,  qui  arrachera  au  livret  des  victi¬ 
mes  de  la  guerre,  plusieurs  feuilles  pour  une  seule 
visite  qu’il  aura  faite. 

Le  Dr  Dufour.  —  M.  Durand,  il  y  a  25.000  méde¬ 
cins  en  France,  il  y  a  eu  trois  condamnations  pour 
les  faits  que  vous  rappelez.  Quelle  est  la  profession 
qui  n’ait  pas  de  brebis  galeuses  ? 

M.  Delarenaude.  —  La  nôtre.  [Vifs  applaudis¬ 
sements  sur  tous  les  bancs.) 

M.  Durand.  —  Je  voudrais  avoir  fini.  Messieurs, 
mais  je  sens  que  la  Chambre  entend  «  vider  l’ab¬ 
cès  ».  [l’rès  bien . très  bien.) 

Dans  un  redressement  magnifique,  la  France  a 
repris  son  rang  parmi  les  grandes  nations.  Elle  va 
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dâsjormais  pouvoir  consolider  et  améliorer  sa  politi¬ 
que  sociale.  La  plus  magnifique  réforme  est  en  cours  ; 
celle  des  assurances  sociales.  C’est  enfin  pour  le  tra¬ 
vailleur,  la  certitude  du  pain  quotidien,  c’est  l’aide 
à  la  mère,  c’est  la  sécurité  pour  le  vieillard.  La  Cham¬ 
bre,  tout  entière,  a  voté  la  loi  avec  enthousiasme.  Dé- 
sSormais,  le  chemin  de  la  vie  ne  sera  plus  malaisé  et 
épineux.  Mai’che  et  travaille  en  chantant,  Français  ; 
l’air  est  pur,  la  route  est  large. . . 

Mais  que  vois-je  soudain  au  milieu  de  cette  route  ? 
Quel  est  ce  bourgeois  qui  prétend  me  faire  payer  un 
tribut  de  passage  ?  Gomment,  c’est  encore  toi,  méde¬ 
cin  insatiable  et  antidémocratique  ?...  (Applaudis¬ 
sements  à  gauche,  protestations  à  droite,  mouvements 
divers.) 

Te  voilà  encore  au  travers  du  progrès  ?  Que  veux- 
tu  donc  ?  ■ —  De  l’argent  —  Et  il  exhibe  des  préten¬ 
tions  exorbitantes,  des  tarifs  himalayatiques ..... 
et  si  nous  refusons  de  les  lui  accorder,  il  se  retourne 
avec  mépris,  nous  jetant  à  la  face  le  mot  diabolique  : 
«  Non  serviam.  Je  ne  servirai  pas  » . 

M.  Choui-eür.  —  Nous  trouverons  bien  le  moyen 
de  l’y  obliger.  (Applaudissements.) 

M.  Durand.  —  Eh  bien,  Messieurs,  je  dis  que  la 
mesure  est  comble  I  Qu’un  gi'oupe  d’hommes,  qui  ne 
paient  même  pas  d’impôts . 


LA  PAGE  8/ 

CCLXIX.  —  René  Boylesve.  Les  nouvelles  le¬ 
çons  d’àmour  dans  un  parc.  “  Un  vol.  16  X  21 
tiré  à  1.000  ex.  numérotés,  dont  841  sur  Ri¬ 
ves.  Illustré  par  Carlègle.  Collection  les  Beaux 
Livres.  Editions  Mornay.  Paris  1930. 

C’est  à  propos  de  cette  histoire  un  peu  vive 
que  Boylesve  affirmait  son  goût  de  moraliser 
«  sous  la  forme  du  badinage  ».  Dûssent  pincer  le 
nez  [et  gonfler  en  l'allongeant  la  moue  de  leur 
lèvre  inférieure]  tous  les  moralistes  enclhrs  à 
plus  d’austérité  pédagogique  il  est  exact  que  la 
philosophie  de  Monsieur  de  Ghémillé  contient  la 
leçon  de  vivre  la  moins  revêche  que  puisse  trous¬ 
ser  guilleret  précepteur.  Notre  profession  y  est 
fort  dignement  représentée  par  le  bon  Monsieur 
Couloübre  qui,  sur  la  monture  de  Sancho,  pro¬ 
mène  sans  hâte,  toute  parfumée  de  modestie 
une  science  très  «  relative  »  bien  en  rapport  avec 
l’imperfection  réelle  du  système  du  baron. 
Mais  ces  faiblesses  jumelées  sont  parées  de  tant 
d’esprit,  d’étincelantes  démonstrations,  de  si 
captieux  sophismes  que  même  à  défaut  d’en  ap¬ 
prouver  l’inspiration  ouest  tenu  de  subir  le  char¬ 
me  de  leur  épanouissement  littéraire.  A  toute 
cette  joie  de  vivre,  pour  la  rendre  plus  vraisem¬ 
blable,  ne  manque  même  pas  l’ombre  mtermit- 
tente  d’une  discrète  mélancolie.  Au  milieu  de 
cette  sarabande  païenne  perdue  avec  d’autres 
tout  semblables  une  toute  petite  phrase  donne 


Voix  diverses.  —  Comment  ?  Qü’est-ce  que  vous 
dites  ? . 

M.  Durand.  —  M.  Caillaux  a  apporté  à  la  Cham¬ 
bre,  la  preuve  que  cinq  médecins  seulement  en 
France,  avaient  avoué  un  revenu  de  cent  mule 
francs. 

Voix  diverses.  ■ —  Mais  c’est  faux  ! . Les  méde¬ 

cins  sont  écrasés  par  l’impôt.  Il  y  a  très  peu  de  méde¬ 
cins  riches . 

M.  Durand.  —  Dans  le  flot  des  interruptions,  je 

saisis  celle-ci  :  il  y  a  très  peu  de  médecins  richeS . 

Et  je  demande  à  mon  interlocuteur  s’il  connaît 
beaucoup  de  médecins  qui  ne  se  promènent  pas  — 
jom'  ou  nuit  —  en  automobiles.  (Protestations,  bruit, 
mouvements  divers.) 

Messieurs,  j’ai  terminé . C’est  avec  regret  que 

j’ai  dénoncé  au  pays  le  nom  du  pire  ennemi  du  pro¬ 
grès  social.  Je  me  serai  sans  doute  créé  beaucoup 
d’inimitiés.  Qu’importe  au  voyageur  :  «  Les  chiens 
aboient,  mais  la  caravane  passe  ».  Le  seul  souci  de 
la  justice  et  de  la  vérité  a  dicté  mes  paroles.  J’ai  fait 
mon  devoir,  à  la  Chambre  de  faire  le  sien.  (Triple 
salve  d’applaudissements.  En  reidrantàson  banc,  l’ora¬ 
teur  reçoit  les  jélécitations  de  ses  collègues.) 

Pour  copie  conforme  : 

D"^  Georges  Bourgeau. 


)S  MÉDECINE 

à  l’œuvre  badine  son  amertune  humaine  : 
<(  On  dirait  le  bonheur  qui  vient  à  pas  lents.  » 
Ce  conditionnel,  mirage  d’une  magnifique  con¬ 
cision  qui  ramène  (si  nous  y  réflécliissons)  â 
leur  échelle  exacte  la  trompeuse  apparence  de 
nos  désirs  et  nos  espoirs,  est  une  des  plus  belles 
images  du  livre. 

II  en  contient  d’autres  dont  je  ne  veux  pas 
oublier  de  vous  signaler  l’importance.  Ce  sont  cel¬ 
les  que  Carlègle  a  couchées  à  profusion  sur  les 
feuillets  et  qui  tirent  en  pleine  lumière  l’herméte 
et  tendre  ardeur  du  texte  ou  sa  narquoise  effron¬ 
terie.  Elles  sont  enluminées  de  teintes  délicates 
et  chaudes  où  domine,  comme  il  sied,  la  syn- 
chromie  verte  des  bosquets.  A  l’ombre  de  ceux- 
ci  ou  dans  leurs  parages  évoluent  les  alertes  per¬ 
sonnages  de  Boylesve.  Le  trait  les  a  modelés  en 
silhouettes  d’une  désinvolte  sûreté  d’expres¬ 
sion.  La  fermeté  du  dessin,  la  souplesse  fuyante 
des  lignes  leur  donnent  un  extraordinaire  mouve¬ 
ment.  Et  les  courbes  ont  tant  d’élégante  préci¬ 
sion  qu’elles  semblent  réellement  enclore  des  vo¬ 
lumes  ....  rebondis.  Paniers,  perruques  bas¬ 
sin  mélancolique  où  frappa  le  marteau  sacrilège  1 
En  harmonie  avec  cette  illustration  d’une  par¬ 
faite  tenue  artistique  et  d’une  attrayante  ori¬ 
ginalité,  la  typographie  est  d’une  impeccable 
écriture.  Le  papier  est  à  l’aune  des  Images,  des 
caractères,  et  de  l’ineffable  compagnie  qui  hante 
le  parc. 
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CCLXX.  — 'René  Boylesve  et  Marcel  Proust. 
Quelques  échanges  et  témoignages.  —  Textes 
inédits  avec  deux  lettres  en  fac-similé.  —  Un 
vol.  13  X  18.  tiré  à  750  ex.  numérotés  sur 
vejin  Lafuma.  Ed.  Le  Divan.  Paris  1931.  18 
francs. 

Cet  ouvrage  est  le  premier  d’une  collection 
portant  le  titre  général  :  «  Le  souvenir  de  René 
Boylesve  ».  Les  suivants  comporteront  des 
études  critiques,  biographiques,  souvenirs  per¬ 
sonnels,  documents  divers,  tous  inédits  se  rap¬ 
portant  à  la  personne  ou  à  l’œuvre. 

Les  lettres  que  contient  ce  premier  volume 
montrent  surtout  l’effort  de  deux  talents  que 
rapproche  un  commun  amour  de  la  littérature. 
Mais  l’érudit  préfacier  exagère  en  assimilant  la 
manière  de  Boylesve,  jeune,  à  la  manière  de 
Proust.  Proust  a  toujours  l’air  d’écrire  entre 
î  deux  miroirs  en  vis-à-vis  où  les  phrases  se  réflé¬ 
chissent  à  l’infini.  Boyiesve  (1)  suggère  plus  qü’il 
ne  dit  :  il  évoque  des  perspectives  que  nous  peu¬ 
plons  à  notre  guise  et  selon  nos  moyens  ou  notre 
myopie.  Le  commerce  de  ces  deux  esprits  de 
qualité  s’explique  par  d’autres  raisons  qu’une 
identité  intellectuelle.  La  teneur  des  lettres  con¬ 
firme  surtout  les  dissemblances  de  deux  talents 
originaux  :  l’admiration  fard  venue  de  Boylesse, 
son  indulgente  amitié  ;  chez;  Proust  la  déférente 
sympathie  et  le  cœur  à  fleur  de  peau.  Le  juge¬ 
ment  de  Proust  par  Boylesve  (à  l’occasion  de 
I  sa  mort)  qui  clôture  le  livré  dépasse  le  particu¬ 
lier  et  l’histoire  de  sa  conversion  «  proustienne  » 
est  une  fort  belle  dissertation  et  une  harmonieuse 
glose  de  littérature  contemporaine. 

CCLXXI.  —  G.  Charensol.  L’affaire  Dreyfus  et 
la  troisième  République.  —  Un  vol.  12  X  19. 
Collection  «  Documentaires  ».  Ed.  Kra.  1931. 
Paris. 

Les  faits  ne  sont  évoqués  ici  que  dans  la  mesu¬ 
re  où  ils  sont  nécessaires  au  balisage  des  courants 
d’opinion  qui  créèrent,  envenimèrent  ou  exploi¬ 
tèrent.  l’Affaire.  Il  s’agit,  si  j’en  crois  l’auteur, 
d’un  exposé  impartial  (2)  des  facteurs  politiques, 
de  l’atmosphère  où  se  déroula  cette  colossale  agi¬ 
tation  autour  d’un  nom  d’origine  israéliste.  C’est 
bien  un  ouvrage  d’histoire,  si  l’on  veut,  mais 
c’est  surtout  un  résumé  de  la  philosophie  prag¬ 
matique  qui  dirigea  les  débats  judiciaires  ou  pu¬ 
blics.  Il  y  a  aussi  des  photos  de  l’époque  repro¬ 
duisant  des  militaires  martiaux,  de  petits  me¬ 
lons  posés  sur  le  sommet  des  crânes,  des  fiacres 
et  des  automobiles  de  la  préhistoire  mécanique 
fqui  ont  une  majesté  rétrospective  fièrement  co- 


(1)  Voir  par  exemple  le  verbe  à  écho, au  conditionnel 
dans  le  commentaire  de  l’ouvrage  précédent. 

(2)  Sans  garantie  de  1’  «  Homme  aux  Bésicles  »,  ni 
a  lortiori  des  autres  rédacteurs  habituels  du  Concours. 


mique.  Ecrite  avec  un  recul  suffisant,  cette  œuvre 
ramène  à  ses  justes  proportions  l’Affaire  que  l’ac¬ 
tualité  théâtrale  à  remise  à  l’ordre  du  jour. 

CCLXXlI.  —  MontaictNE.  Essais.  Livre  pre¬ 
mier  (2  volumes).  Texte  établietprésentépar 
Jean  Plattard,  professeur  à  l’Université  de 
Poitiers.  Collection  «  Les  Textes  français  ». 
Ed.  Fernand  Roches.  Paris.  1931.  Les  deux 
VQlumes  :  42  francs. 

Si  vous  n'avez  pas  le  loisir  ou  la  possibilité  d’al¬ 
ler  voir  ces  combats  sur  le  boulevard,  mettez- 
vous  à  l’abri  des  giboulées  au  coin  de  votre  feu 
et  plongez-vous  dans  cette  soigneuse  réédition 
de  Montaigne,  où  notre  distingué  confrère  Ar- 
mingaud  dit  que  réside  la  meilleure  recette  de 
longévité.  Je  vous  ai  signalé  que  vous  y  trouve¬ 
riez  tout  au  long  la  version  originale  de  Knock. 
Et  par  nos  temps  troublés  il  n’est  pas  de  meilleure 
lecture  que  celle  où  fleurit  cet  allègre  opti¬ 
misme,  cette  souriante  sagesse  instructive  et  so¬ 
lide  comme  un  bavardage  d’aïeul.  Le  texte  re¬ 
produit  est  celui  de  l’exemplaire  conservé  à  Bor¬ 
deaux  et  contenant  des  annotations  innombra¬ 
bles  de  la  main  même  de  Montaigne.  L’orthogra¬ 
phe  est  celle  de  cette  édition,  la  dernière  revue 
par  l’auteur.  L’introduction  de  Monsieur  Plat- 
tard  présente  le  dernier  état  de  l’érudition  con¬ 
temporaine  touchant  les  Essais  et  l’écrivain.  La 
présentation  typographique  est  d’une  soigneuse 
netteté,  et  le  livre  nous  invite  sans  effort,  agréa¬ 
ble  refuge,  à  nous  évader  du  cercle  quotidien  où 
nous  barbotions  avec  ceux  qui  ont  coutume,  plus 
que  jamais,  de  «  vivoter  en,  la  moyenne  région  ». 

CCLXXIII  — Lafeadio  Hearn.  Etudes  bouddhis¬ 
tes  et  Rêveries  exotiques.  Traduit  de  l’anglais 
par  Marc  Logé.  Un  vol.  12  X  19.  Ed.  Mercure 
de  France.  1930. 15  francs. 

Les  imprèssions  de  voyage  qui  forment  la  pre¬ 
mière  partie  du  livre  n’ont  pas  vieilli.  Elles  gar¬ 
dent  la  fraîcheur  fanée  de  pastels  au  sourire,  et  le 
radieux  rayonnement  du  bouddhisme  les  anime. 
Les  «  rêveries  »  qui  leur  font  suite  sont  d’admi¬ 
rables  réponses  à  nos  angoisses  spirituelles.  Elles 
apportent  en  accents  pathétiques  de  lumineuses 
éclaircies  sur  les  ombres  de  nos  destinées.  Elles 
analysent  nos  sensations,  les  rébus  psychologiques 
quotidiens  en  les  teintant  d’une  immatérielle  es¬ 
pérance.  Quelques-unes  ont  toute  la  nébuleuse 
légèreté  d’une  séduisante  métaphysique.  Et  il 
n’est  pas  possible  de  renfermer  en  quelques  lignes 
la  substance  d’un  pareil  livre.  Sa  prose  est  une 
musique  et  peut-être  une  oraison  : 

«  De  môme  qu’à  travers  le  rayonnement  du  Gulf 
Stream  tropical  passent  ces  ondulations  irisées  prove¬ 
nant  de  profondeurs  encore  plus  insondables,  avec  leurs 
sanglots  et  leurs  murmures,  leur  sillon  fugitif  d’écume, 
ainsi  à  travers  l’émotion  du  bleu  lumineux  nous  pou- 
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ÿô«§  percevoir  queîcjUe  vibration  de  l’Infini  imultidi- 
netix  comme  ces  billions  de  frémissements  de  l’éther 
qui  créent  la  sensation  bleue  d’un  instant),  quelque 
chose  de  toutes  les  aspirations  dès  Fois  âiiCîeHnes,de 
la  puissance  des  dieux  disparus,  de  la  passion  et  de  la 
beaüté  dé  toutes  les  prières  murmurées  par  des  lèvres 
hunialnes.  » 

CGLXXIV.  —  Albert  Londres.  PSeheurs  de  Per¬ 
les.  —  Un  vol.  12  X  19,  Ed.  A.  Michel,  Paris 

1930.  15  francs. 

Les  tenants  des  petits  commerces  exotiques 
qui  exigent  une  main-d’œuvre  barbare  ne  tien¬ 
nent  pas  spécialement  à  rencontrer  sur  le  champ 
de  leurs  opérations  de  reporters  aussi  clair¬ 
voyants  que  Londres.  Son  cran  habituel  lui  a 
permis  de  voir  sur  place  le  calvaire  de  ces  pauvres 
bougres  qui  plongent  à  la  recherche  des  perles.  Ce 
n’est  pas  un  métier  de  tout  repos,  mais  l’agence 
Cook  ne  vous  délivrera  pas  de  billets  pour  aller  y 


voir  et  forcé  vous  ën  sera  de  vous  tenir  an  récit 
pittoresque  dû  grand  journaliste,  qui,  passant  au 
travers  du  réseau  de  surveillance  tendu  par  l’An¬ 
gleterre  autour  de  ce  trésor  sous-marin,  a  exa¬ 
miné  avec  sa  curiosité  naturelle  et  son  talent  ce 
nouveau  bagne. 

Varia.  —  La  place  me  fait  défaut  pour  vous  si¬ 
gnaler  un  beau  livre  de  Mâc-Orlan.  Ce  sera  pouf 
la  semaine  prochaine.  —  Vient  de  paraître,  édité 
par  le  Bulletin  officiel  des  Maîtres  Imprimeurs  (1) 
le  florilège  annuel  dü  livre,  consacré  cette  année 
aux  «  Livres  chez  eux  »  ;  gros  volume  de  300  pages 
25  X  32  avec  60  gravures  hors  texte.  Ont  colla¬ 
boré  à  cet  important  ouvrage  les  conservateurs, 
des  grandes  bibliothèques  de  France,  de  nom¬ 
breux  bibliophiles  et  de  patients  artisans. 

L’Homme  aux  Besicles. 


FACULTÉ  DÉ  MÉDECINE  DE  PARIS 


Enscigaemeut  et  actes  de  la  Faculté. 


—  Clinique  médicale  des  Enfants  (Professeur  :  M.  Mo- 
bécôürt)  et  Clinique  dé  la  tuberculose  (Professeur  : 
M.  Léon  BBRNA.RD.)  —  Enseignement  complémentaire. 
Cours  lie  per/ectionnemcnl  sur  la  tuberculose  infan'He,  — 
Le  Docteur  P.-F.  .^rmand-Delille  fera,  du  lundi  20 
avril  aU  jeudi  14  mai  1931,  dans  le  service  d’enfants  de 
l’hôpital  Hérold,  un  cours  pratique  de  perfectionne¬ 
ment  sur  la  symptomatologie,  le  diagnostic  et  le  trai¬ 
tement  des  principales  formes  de  la  tuberculose,  infan¬ 
tile  et  s’étendra,  en  particulier,  sur  le  pneumothorax 
thérapeutique  et  la  cure  héliothérapique,  ainsi  que  sur 
l’assistance  médico-sociale  à  l’énfant  tuberculeux,  la 
préservation  de  l’enfance  contre  la  tuberculose  et  la 
vaccination  de  Calmette. 

Léçori  chaque  matin,  à  10  h,  1 12,  à  l’hôpital  Hérold, 
place  du  Danube  (XIX''),  suivie  d’examens  cliniques 
dans  les  salles,  d’examens  radioscopiques  et  de  recher¬ 
ches  dè  laboratoire,  avec  le  concours  du  Docteur  Lh. 
LesTocquoy,  médecin  assistant  ;  dü  Docteur  Laqiier- 
RtËRB,  chef  du  service  radiologique,  qui  fera  une 
leçon  Sur  le  diagnostic  radiologique  de  la  tuberculose 
infantile,  et  du  Docteur  Pierre-Louis  JVIarie,  chef  de 
laboratoire,  qui  fera  une  lêçon  sur  le  diagnostic  cytolo¬ 
gique,  bactériologique  et  sérologique  de  la  tuberculose 
dé  l’enfant. 

Droits  d’inscription  ;  200  francs.  Les  bulletins  de 
versement  sont  délivrés  au  secrétariat  de  la  Faculté 
(guichet  n"  4),  les  lundis,  mercredis  et  vendredis,  de 
14  à  16  heures. 

Objet  du  cours.  —  1»  Conditions  et  modes  de  l’in¬ 
fection  tuberculeuse  chez  l’enfant.  Contagion  tuber¬ 
culeuse  et  virus  filtrant. —  2“  Primo-infection;  premier 
stade  ;  adénopathies  cervicales  et  trachéo-bronchiques. 
—  30  Diagnostic  clinique  de  l’adénopathie  trachéo- 
bronchique  ;  signes  stéthacoustiques  et  signes  radios¬ 
copiques.  ‘ —  4“  Stade  de  généralisation  ;  tuberculoses 
aiguës.  5'’  Tuberculose  pulmonaire  chez  le  nourris¬ 
son  et  l’enfant.  —  6®  Pneumothora.S;  thérapeutique  chez 
l’enfant.  “  Diagnostic  de  là  dilatation  bronchique 


et  des  affections  pseudo-cavitaires  du  poumon  ;  injee 
tion  intra-trachéale  de  lipiodol.  —  8°  Tuberculoses 
atténuées  des  séreuses  ;  pleurésies  et  péritonites.  —  9» 
La  fièvre  de  tuberculisation  ;  son  diagnostic  différentiel 
avec  les  états  infectieux  qui  peuvent  la  simuler.  —  10“ 
Tuberculoses  ostco-articulaircs  et  leurs  complications, 

—  Il®  Tuberculoses  viscérales  ;  symphyse  cardio-tuber¬ 
culeuse.  —  12“  Tuberculose  rénale.  —  13®  Tuberculoses 
cutanées  et  gommes  tuberculeuses.  —  14®  Diagnostic 
bactériologique,  de  la  tuberculose  chez  l’enfant.  —  13® 
Méningite  tuberculeuse.  —  16®  Réactions  cytologiques 
et  sérologiques  dans  les  tuberculoses  infantiles.  — 17® 
Principes  de  thérapeutique  médicamenteuse  et  spéci¬ 
fique.  — .  18®  Héliothérapie  et  thalassothérapie.  —  19" 
Rôle  de  l’assistance  sociale  dans  la  lutte  contre  la  tu¬ 
berculose  infantile.  —  20“  Prophylaxie  ;  la  préservation, 
de  l’enfance  contre  la  tuberculose  ;  l’œuvre  Grancher 

—  21®  La  vaccination  antituberculeuse  de  Calmette.  — 
22“  Visite  d’un  foyer  de  placement  familial  de  l’œuvre 
Grancher. 

—  Chaire  d’hygiène.  —  Conférences  d’bijijifnc  colo¬ 
niale.  —  Un  enseignement  d’hygiène  colonia]e,ccm- 
plémentaire  du  cours  d’hygiène,  sera  donné  sous  la 
direction  de  M.  le  Professeur  L.  Tanon  et  de  MM.  les 
médecins-inspecteurs  généraux  Las-Net,  directeur  du 
•Service  de  santé  des  troupes  coloniales  et  Boye,  direc¬ 
teur  adjoint,  au  grand  amphithéâtre  de  la  Faculté  de 
médecine,  à  17  heures,  à  partir  du  lundi  13  avril.  11 
aura  lieu  les  lundi,  mercredi,  vendredi  à  la  meme  heure 
et  sera  accompagné  de  projections. 

l’ROGRAM.ME  DU  COURS.  —  I.uiidi  13  avril,  M.  Noël 
Bernard  :  Le  rôle  des  Instituts  de  microbiologie  et 
d’hygiène  aux  colonies.  —  Mercredi  15  avril,  Bla.vc(!.\rd 
Le  milieu  indigène  africain  dans  ses  rapports  avec  l’hy¬ 
giène.  —  Vendredi  17  avril,  Botreau- Boüssei.  ; 
i.e.;  maires,  l’éléphantiaSis,  leur  traitement  chirurgical. 


(1)7,  rue  Suger,  Paris  (6'). 
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—  Lundi  20  avril,  Bouffard  :  Les  maladies  sociales 
dans  le  milieu  indigène  africain.  —  Mercredi  22  avril  , 
Heckenroth  :  La  protection  sanitaire  des  indigènes 
dans  les  chantiers  de  travaux  sous  les  tropiques.  — 
Vendredi  24  avril,  Laigret  :  Exposé  des  notions  acqui¬ 
ses  dans  ces  dernières  années  sur  la  transmission,  la 
prophylaxie  et  le  traitement  de  la  fièvre  jaune.  • — 
Lundi  27  avril,  Marcel  IntoER  :  Epidémiologie  et  pro¬ 
phylaxie  du  choléra.  —  Mercredi  29  a  v  1 1  ,  Gustave 
Mabti.n-  ;  I.’iniluence  du  climat  tropical  sur  le  psychisme 
de  l’Européen.  Vendredi  l'”  mai,  Pon.s  :  Pratique  et 
résultats  des  vaccinations  bactériennes  aux  colonies. 

—  ].,undi  4  mai,  Toullec  :  I.a  lutte  contre  la  cuber- 
culose  aux  colonies. 

—  Laboratoire  d’anatomie  pathoiogique  (Profes¬ 
seur  :  M.  G.  Roussv.)  —  Coiirx  de  lechvique  hém  ulo- 
loqiqac  et  sérolnqiqiir ,  par  M.  Edouard  Pevre,  chef  de 
laboratoire. 

Ce  cours  comporte  Ifi  leçons.  Il  commencerale  lundi 
18  mai  19,81,  è  14  h.  30,  pour  se  continuer  les  jours  sui¬ 
vants  ;  les  séances  comprendront  deux  parties  :  1*  un 
e.xposé  théorique  et  technique  ;  2“  une  application 
pratique  on  chaque  auditeur  exécutera  les  méthodes 
et  les  réactions  indiquées. 

PRo^nA^tME  riES  cox!Érences.  —  1°  Généralftés 
sur  l’instrumentation  nécessaire  :  numération  dos  glo¬ 
bules  du  sang,  dosage  de  l’hémoglobine.  —  2»  Lb  sang 
sec,  technique  d’examen,  les  globules  rouges  à  l’état 
normal  et  pathologique.  Les  états  anémiques  simples. 

—  3"  l.e  sang  scc  ;  globules  blancs  et  formule  leucocy¬ 
taire.  —  4“  Les  leucoc3'toses,  l’éosinophilie,  l’hémato¬ 
poïèse.  —  .5“  I,es  polyglobulies,  les  leucémies  (symptô¬ 
mes  et  lésions).  —  6”  Les  anémies  pernicieuses.  Les 
syndromes  pseudd-leucémiqucs.  —  7“  Les  plaquettes 
sanguines.  La  coagulation  du  sang.  —  8“  Résistance 
globulaire,  propriétés  hémolytiques  des  sérums.  — 
tP  Hémo-agglutinations  (groupes  sanguins).  Les  mé¬ 
thodes  de  transfusion.  Les  états  hémorragiques,  par 
.M.  le  Docteur  Benda  (chef  de  clinique).  —  10.  La  réac¬ 
tion  do  fi.xation  (B.  W.).  Le  principe.  — ll^La  réaction 
de  lixation  (B.  W.).  Les  dosages.  —  12  et  13.  La  réac¬ 
tion  de  fixation  (B.  W.).  Les  m.éthodes.  —  15.  Les  mé¬ 
thodes  de  lloculation,  par  M.  le  Docteur  Targowi.a.  — 

Les  épanchements  des  séreuses  et  du  liquide  cé¬ 
phalo-rachidien,  cytologie  et  réactions  biologiques,par 
•M.  le  Docteur  ’I’aroowi.a,  ancien  chef  do  clinique.  — 

I  G.  Les  propriétés  physiques  du  sang  (pH,  cryoscopie, 
viscosité,  etc.),  par  M.  le  Professeur  agrégé  .Sannié. 

Ce  cours  est  réservé  aux  auditeurs  régulièrement 
inscrits.  Les  auditeurs  qui  auront  fait  preuve  d’assi¬ 
duité  pourront,  s’ils  le  désirent,  recevoir  un  certificat  à 
la  fin  de  la  série  de  ces  conférences.  Le  droit  à  verser  est 
de  2,50  francs.  l.e  nombre  des  auditeurs  est  limité. 

Seront  admis  les  docteurs  français  et  étrangers,  les 
étudiants  ayant  terminé  leur  scolarité,  immatriculés 
à  la  Faculté  sur  la  présentation  de  la  quittance  de  ver¬ 
sement  du  droit.  MM.  les  étudiants  devront,  en  outre, 
produire  leur  carte  d’immatriculation.  Les  bulletins  de 
versement  seront  délivrés  au  secrétariat  de  la  Faculté 
(guichet  II»  4),  les  lundis,  mercredis  «t  vendredis,  de 

I I  à  1 6  heures. 

—  Cours  de  vacances,  de  révision  et  de  perfectionne¬ 
ment  (Chaire  d’hydrologie  et  de  climatologie  thérapeu¬ 
tiques.  Cours  de  perlccliontiemenl  (Pâques  1931,  20 
avril  an  4  mai,  sous  la  direction  de  M.  le  Professeur 
Maurice  Vii.earet,  médecin  de  i’hôpital  Necker.)  — 
t.a  thérapeutique  médicale  e.t  Inidrolonique  des  maladies 
du  tube  digestil,  du  foie  et  de  la  nutrition  à  la  faveur  des 
acquisitions  récentes  de  la  clinique,  et  du  taboraloire.  — 

Cet  enseignement  de  vacances,  d’ordre  essentielle¬ 
ment  pratique,  et  envisagé  surtout  du  point  de  vue 
thérapeutique,  commencera  le  lundi  20  avril  1931,  à 
9  heures,  à  l’hôpital  Necker  (amphithéâtre  Guyon  et 


salle  Delpech),  avec,  la  collaboration  de  MM.  Henri 
Benard,  agrégé,  médecin  des  hôpitaux  ;  Henry  Bith, 
ancien  chef  de  clinique  à  la  Faculté,  assistant  du  service  ; 
François  Müutier,  Saint-Girons,  chefs  de  laboratoire 
à  la  Faculté  ;  et  -Iustin-Bes.ançon,  chef  de  clinique  et 
du  laboratoire  d’hydrologie  et  climatologie  thérapeuti¬ 
ques  de  la  Faculté.  Il  aura  lieu  régulièrement,  le  matin, 
à  9  heures  ;  l’après-midi,  à  14  h.  30  et  16  heures.  11 
comprendra  3fi  leçons  et  se^-a  complet  en  deux  semaines. 

Des  examens  cliniques  au  lit  du  malade  et  des  dé¬ 
monstrations  radiologiques,  complément  del’enseigne- 
ment  à.  l’amphithéâtre,  seront  faits  après  la  leçon  du 
matin,  au  cours  de  la  visite  dans  les  salles,  à  partir  de 
11  heures,  par  le  Professeur  Maurice  Vili.are'^  et  le 
Docteur  Bith,  avec  le  concours  du  Docteur  Brunet, 
assistant  radiologique  du  service.  Des  sommaires  détail¬ 
lés,  résumant  chaque  leçon,  seront  distribués  à  chaque 

Un  voyage  d’étude  hydrologique  sera  organisé  les 
2,  3  et  4  mai,  à  Vichy.  Les  élèves  de  ce  cours  et,  s’il 
y  a  lieu,  des  autres  cours  de  vacances  de  l’année,  dési 
reux  d’y  participer  sont  priés  de  s’inscrire  à  l’avance,  au 
laboratoire  d’hydrologie  et  climatologie  thérapeutiques, 
à  la  .Faculté  de  médecine,  auprès  de  M.  Roger  Even, 
chef  ne  laboratoire  adjoint,  qui  leur  fera  connaître 
le  programme  détaillé  et  les  conditions  du  voyage.  Les 
inscriptions  sont  limitées. 

Un  certificat  sera  délivé  aux  élèves  à  l’issue  du  cours. 

Program.me  nu  cours.  —  ]“  Introduction  à  la  sé¬ 
méiologie  du  foie  et  du  tube  digestif.  Les  sympathoses 
hépato-digestives  :  Déductions  thérapeutiques,  mé¬ 
dicales  et  hydrologiques. 

I.a  thérapeutique  des  symptômes.  - —  2“  Les  troubles 
neuro-sensitifs  ;  I.es  réactions  douloureuses  et  vago- 
sympathiques.  L’aérophagie.  Les  viciations  de  la  faim. 
Le  déséquilibre  psychique.  --  3“  Les  troubles  neuro- 
moteurs  :  Atonies,  hypertonies  et  spasmes,  hypo-  et 
hyperkinésies.  Les  ptoses.  Les  sténoses  et  les  occlu¬ 
sions.  —  4»  Les  troubles  sécrétoires  :  Syndromes  gas¬ 
triques  et  duodéno-vésiculaires.  Gastrites  et  dyspep¬ 
sies.  —  5°  Les  insuffisances  hépatiques.  L’ictère  grave. 

—  6»  Le  syndrome  ictère  :  Cholémies  pathologiques  ; 
ictères  par  hyperhémolyse  ;  ictères  choluriques  et  acho- 
luriques  symptomatiques. —  7°  Les  troubles  endocriniens 
dans  la  sémiologie  hépato-digestive.  —  8“  Le  syndrome 
d’hypertension  portaie.  Les  pyléphlébites.  - —  9“  Les 
hémorragies  du  tube  digestif.- —  10»  Les  constipations. 

—  11»  Les  diarrhées.  — 12»  Le  syndrome  entéro-rénal. 
La  thérapeutique  des'maladirs.  —  13»  Les  cancers  du 
tube  digestif  :  Diagnostic  précoce  et  indications  opé¬ 
ratoires.  —  14»  L’ulcère  gastrique.  —  15»  L’ulcèie  duo- 
déngl.  —  16»  L’appendicite.  —  17»  Les  colites.  —  18° 
Les  dysenteries.  ■ —  19»  L'intestin  des  tuberculeux  et  la 
tuberculose  intestinale.  Le  foie  tuberculeux.  —  20» 
L’helminthiase  et  les  diverses  parasitoses  du  tube  di¬ 
gestif.  —  21»  Les  alïections  du  rectum  et  de  l’anus  ; 
Rectites,  anusites,  hémorroïdes.  —  22»  La  sj'philis  du 
tube  digestif  et  du  foie.  —  23°  Les  congestions  du  foie. 
Le  foie  cardiaque.  —  24»  Le  foie  alcoolique.  —  2.5»  Les 
hépatites  toxi-infectieuses  et  leurs  séquelles.  La  spiro¬ 
chétose  ictérigène.  Le  foie  paludéen.  —  26»  I,e  foie 
amibien.  Le  foie  échinococcique.  Les  abcès  du  foie.  — 
27»  La  lithiase  biliaire  non  compliquée.  —  28»  Les 
complications  de  la  lithiase  biliaire.  —  29»  Les  .périvis- 
cérites.  —  30»  Les  pancréatites  aiguës  et  chroniques. 
Cancer  *du  pancréas.  —  31»  Le  diabète  simple  •  Régime 
et  épreuve  de  tolérance.  —  32»  Les  complications  du 
diabète  ;  Acidose  et  coma  diabétique.  L’insuline  et  ses 
succédanés.  —  33°  Les  obésités  et  les  maigreurs.  La 
goutte.  34»  Les  états  thyroïdiens. 

La  crenothirapie.  —  35»  Notions  générales  de  créno- 
tliérapie  des  maladies  de  l’appareil  digestif.  36"  No¬ 
tions  générales  de  crénothérapie  des  maladies  du  foie 
et  de  la  nutrition. 

Le  droit  d’inscription  à  verser  est  de  300  francs. 
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Seront  adnjis  les  docteurs  français  et  étrangers,  ainsi 
que  les  étudiants  immatriculés  à  la  Faculté  sur  la  pré¬ 
sentation  de  la  quittance  de  versement  du  droit.  Les 
bulletins  de  versement  relatifs  à  ce  cours  seront  déli¬ 
vrés  au  secrétariat  de  la  Faculté  (guicliet  n"  4),  les  lun¬ 
dis,  mercredis  et  vendredis,  de  1.5  à  17  heures. 

Chaque  année  aura  lieu  un  cours  semblable  à  la 
même  époque.  Il  sera  complété  ultérieurement  par  un 
autre  enseignement  de  vacances,  en  principe  au  début 
de  juillet,  portant  sur  la  thérapeutique  médicale,  et 
hydrominérale  des  maladies  de  l'appareil  respiratoire, 
de  l’appareil  circulatoire  et  des  reins. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  laboratoire 
d’hydrologie  et  climatologie  thérapeutiques  de  la  Fa¬ 
culté  de  médecine  dp  Paris  (école  pratique). 

—  Médecine  opératoire  spéciale  (M.  N...,  profes¬ 
seur.  Cours  de  M.  le  Docteur  G.  Menegaxix,  prosecteur.) 

—  Chirurgie  de  la  tête  et  du  ciw,  chirurgie  neivcusi'. — 
Ouverture  du  cours,  lundi  13  avril  1931,  à  14  heures. 

Première  p.artie.  — 1“  Interventions  sur  le  corps 
thyroïde.  Enucléations  intraglandulaires.  Ligature  des 
artères  thyroïdiennes  —  2°  Thyroïdectomies  pour  goitre 
simple  et  goitre  exophtalmique.  —  3“  .'imputations  de 
ia  langue.  Exérèses  ganglionnaires  cervicales.  Extir¬ 
pation  de  la  sous-maxillaire,  de  la  parotide.  —  4“  Tré¬ 
panations  de  la  mastoïde,  des  sinus  de  la  face.  Résec¬ 
tion  des  maxillaires.  —  5“  Chirurgie  de  la  tête  et  du  cou 
chez  l’enfant  :  torticolis,  listules  branchiales,  les  becs- 
de-lièvre. 

DEUxiÈ\rE  PARTIE.  —  1“  Technique  générale  des 
trépanations  crâniennes  et  de  i’exploration  du  cer\=eau. 
Traitement  des  fractures  de  la  voûte.  —  2“  Trépanations 
pour  tumeurs  cérébrales,  pour  tumeurs  ponto-céré- 
belleuses,  pour  tumeurs  de  l’hypophyse.  —  3“  Techni¬ 
que  des  laminectomies.  Section  des  racines  postérieures. 
Cordotomies.  —  t»  CV.irurgie  du  trijumeau  (neuroto¬ 
mie  rétrogassérienne),  du  facial,  du  phrénique.  Décou¬ 
verte  du  plexus  brachial.  —  5“  Chirurgie  du  sympathi¬ 
que  :  sympathique  cervical,  sectiçn  du  nerf  présacré, 
syirtpathectomies  périartérielles. 

Ces  cours  auront  lieu  tous  les  jours.  Les  élèves  répé¬ 
teront  eux-mêmes  les  opérations  sous  la  direction  du 
ijrosecteur. 

Le  nombre  des  élèves  admis  à  ce  cours  est  limité. 
Seront  seuls  admis  ;  les  docteurs  en  médecine  français 
et  étrangers,  ainsi  que  les  étudiants  immatriculés.  Le 
droit  à  verser  est  de  300  francs.,  S’inscrire  au  secrétariat 
(guichet  n'’  4),  de  14  à  16  heures,  les  lundis,  mercredis 
et  vendredis. 

—  Mîdecine  opératoire  spéciale  (Professeur  :  M.  N. . . 
Cours  de  M.  le  D'  Meki.e  d’A-ubigné,  prosecteur.)  — 
Chirurgie  du  thorax  ci  du  rachis  el  chirurgie  orltiojjédiqiir. 

—  Ouverture  du  cours  :  le  lundi  27  avril  19.31,  à  14 
heures. 

Première  série.  —  1“  La  thoracotomie  avec  ou 
sans  résection  costale.  La  pneumotomie.  Les  thoracec- 
toniies.  —  2”  Les  thoracoplasties.  La  phréniceetomie. 
Opération  de  Freund.  —  3»  Les  voies  d’abord  des  mé- 
diastins  et  du  cœur.  Volets  et  procédés  divers.  Sternoto¬ 
mies  Oliginiac,  Pierre  Duva!  et  Barnsby).  Opération  de 
Brauer.  —  4"  Chirurgie  thoraco-abdominale.  La  mobili¬ 


sation  du  rebord  thoracique.  Thoraccphrénolàpaiolo- 
mie  (Schwartz  et  ,.)ean  Ouénii).  Traitement  des  hernjes 
diaphragmatiques.  —  5»  Les  laminectomies.  Section 
des  racines  postérieures.  T.es  cordotomies. 

Deuxième  partie.  —  1°  Opérations  d'Albee,  de 
Hibbs  pour  mal  de  Pott.  —  2<>  Opérations  sur  la  hanche. 
Butées.  Arthrodèse  extra-articulaire.  —  3“  Les  redres¬ 
sements  d’axes.  Coxa  vara  et  valga.  Genu  valgum  et 
varum.  Incurvations  rachitiques.  —  4"  Pied  plat  val- 
gus.  Pied  bot.  Tarsectomies.  Arthrodèses.  La  triple 
arthrodèse.  --  .5»  Les  ténodèses.  Allongement  du  ten¬ 
don  d’Achille.  Torticolis. 

Les  cours  auront  lieu  tous  les  jours.  Les  élèves  répé¬ 
teront  eux-mêmes  les  opérations  sous  la  direction  du 
prosecteur. 

Le  nombre  des  élèves  admis  à  ce  cours  est  limité. . 
Seront  seuls  admis  ;  les  docteurs  en  médecine  français 
et  étrangers,  ainsi  que  les  étudiants  immatriculés.  Le 
droit  û  verser  est  de  300  francs,  jiour  les  deux  séries. 
S’inscrire  au  secrétariat  de  la  Faculté  (guichet  n”  4), 
de  14  è  16  heures,  les  lundis,  mercredis  el  vendredis. 

— Thèses.- — Mardi  17  mar.s. —  Jury  :  MM.  Bezançon, 
Gougerot,  Gastinel,  Philibert.  —  Bertrand  Jean  : 
Asthme  et  troubles  vaso-moteurs.  —  Gelbart  A.L.  : 
Etude  du  pansement  gastrique.  Emploi  du  charbon.  — 
Pa.nerazi  a.  :  I.es  manifestations  cutanées  de  la  leucé¬ 
mie  myéloïde.  —  Mlle  Gardère  T.  :  Etude  des  accidents  ’ 
cutanés  de  Taurothéjapie  en  cas  de  kératodermie.  ~ 
JossERON  P.  P.  :  Les  ulcérations  chroniques  de  la 
vulve  chez  les  prostituées.  —  Phai.iitou  G.  :  L’hémc- 
lysothérapie  intra-dermique  dans  le  traitement  de 
quelques  dermatoses.  * 

Mercredi  18  mars. —  Jury  :  MM.  Couvelaire,  I.abhc, 
M.  Lemierre,  I.oeper.  —  Pioeaud  P.  ;  Etude  de  l’appen¬ 
dicite  aiguë  compliquant  l’état  puerpéral.  —  RouÉix 
G.  :  Etude  sur  les  pleurésies  tuberculeuses  et  leur  trai¬ 
tement  par  les  sels  d’or.  —  Fournaud  J.  :  Méningite 
aiguë  lymphocytaire  bénigne.  — •  Soiiilhé  J.  :  Rapports 
entre  la  maladie  de  Bnsedow  et  états  toxiques. 
Action  de  la  médication  iodée. 

Jeudi  19  mars.  —  Jury  :  MM.  Sebileau,  Lenormant, 
Brocq,  Velter. —  Cadet  A.  ;  Etude  de  Tépithélioip.a 
primitif  de  la  trompe  de  Fallope.  —  Comte  J.-G.  : 
Etude  des  abcès  chronitiues  et  centraux  des  os.  — . 
Delmas  R.  A.  :  Résultats  éloignés  de  l’ostéosynthèse 
par  bagues  de  Parham  dansles  fractures  spiroïdesdu 
tibia  fermées  ou  récentes.  —  Jusseaume  G.  E.  :  De 
l’emploi  du  bactériophage  de  d’Hérelle  comme  traite¬ 
ment  des  otites  moyennes  suppurées. 

Thèses  vétérinaires.  —  Jury  :  MM.  Achard,  Rathery, 
Tanon,  Dechambre,  Coquot,  Lesbouyries,  Robin, 
Vergé  .  —  Conté  :  Condition  de  l’élevage  au  I.aos.  — 
Cortambert  :  Applications  du  sérum  normal  de  che¬ 
val  en  médecine  vétérinaire.  —  Desroziers  Ch.  :  Delà 
question  laitière  dans  le  Bassigui. 

Samedi  21  mars.  —  Jury  ;  MM.  Achard,  Desgrez, 
Rathery,  Tanon.  —  Ficonetti  L.  :  Asthme  et  syphilis. 

—  Baktrug  Zygmunt  :  Prophylaxie  et  traitement  de 
la  teigne  tavique  en  Pologne.  —  LeParquier  J.  :  Etude 
des  fumées  et  dés  gaz  nocifs  dans  la  région  rouennaise. 

—  Lernould  Th.  :  Hygiène  et  lait.  —  Oster  G.  ; 
Injections  pleuro-pulmonaires  et  tuberculose. 
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RISPORTAGE  PROFESSIONNEL 

IVouvelles  et  Informations. 

{Voir  te  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  «  Demi-Colonnes  ») 


—Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regj-et  d'annoneer  le 
.  décès  du  D'  La.i'orte,  deVic-en-Bigorre  (Hautes-Pyré¬ 
nées)  ;  du  D''  Hxîth,  de  .SeJoncourt  (Doubs)  ;  du  D'  Cas- 
TCLi-AUT,  de  Sarcelles  (Seine-et -Oise)  ;  du  D''  Maurice 
MENnÊLss.oHN  (de  Petro^ad),  membre  correspondant 
de  l’Académie  de  médecine,  décédé  à  Paris  ;  du  D''  Geor¬ 
ges  Andbé,  de  Montmorillon  (Vienne)  ;  du  Di^  Maurice 
Davoioneau,  de  Paris  ;  du  D*'  Tonr.Ès,  de  Paris  ;  du 
D''  CHANTEimuBE,  de  Port-Sainte-Marie  (Lot-et-Ga¬ 
ronne). 

Le  Dr  Chanteloube,  président  du  syndicat  de  Lot-et- 
Garonne,  exerçait  depuis  quarante  ans  dans  son  pays 
natal.  Très  connu  dans  toute  la  région,  où  il  avait  rendu 
de  grands  services,  sa  mort  a  causé  d’unanimes  et  pro¬ 
fonds  regrets. 

—  Nous  apprenons  la  mort  du  D^  Henri  MéNABn. 
décédé  le  9  mars  1931,  à  Paris,  197,  boulevard  Péreire. 
a  l’âge  de  70  ans.  Nous  prions  Madame  Henri  Ménard 
sa  veuve,  et  sa  famille,  d’agréernos  condoléances  attris¬ 
tées. 

—  âssoeiatîon  amicale  des  chefs  de  clinique  de  la 
Faculté  de  médecine  de  Marseille.  (Hôtel-Dieu  de  Mar¬ 
seille,  10-20  avril  1931).  —  CoRterencHs.  — '  Vendredi 
10  avril,  à  10  heures,  M,  Albert  Housuacroix  :  Anato¬ 
mie  et  physiologie  du  système  rétlculo-endothéliaî.  . — 
18  heures,  M.  André  Tristant  ;  La  radiologie  en  chi¬ 
rurgie  urinaire. 

Samedi  11  avril,  à  11  heures,  M.  Jean  Olmer  :  Le.s 
anémies  spléniques  de  l’adulte. 

Lundi  13  avril,  10  heures,  MM.  André  Fournier  et 
Marcel  Bourret  :  Les  Bordet-Wassermann  irréducti¬ 
bles.  —  11  heures,  M.  Jean  Paoli  :  Les  fibromes  sai¬ 
gnants  do  la  ménopause.  — - 18  heures,  M.  Albert  Caire  : 
I.es  étals  péritonéaux  au  cours  des  hernies. 

Mardi  14  avril,  10  heures,  M.  Paul  Bonnet  :  Traite¬ 
ment  cMrurgicai  des  goitres  exophtalmiques.  —  11 
heures,  M.  Jean  Tuhries  :  La  question  des  dyspepsies 
nerveuses.  —  18  heures,  M.  Félix  Tbahuc  :  Rhuma¬ 
tisme  et  hérédo-syphilis. 

Mercredi  15  avril,  10  heures,  M.  Jean  Brahic  :  Les 
oedèmes  des  cirrhotiques.  —  11  heures,  M.  Gabriel 
Avon  :  Etat  actuel  de  nos  connaissances  au  sujet  des 
phlébo-sciéroses  artificielles.  —  18  heures,  M.  Marcel 
i  Arnaud  :  Etude  physiopathologique  des  liémorragies 
'  chirurgicales  graves.  Traitements  actuels. 

Jeudi  16  avril,  11  heures,  M.  Raymond  Imbert  : 
Curiethérapie  des  cancers  du  col  utérin.  —  18  heures, 
M.  Ch.  Toinon  ;  Les  pleurésies  du  pneumothorax  arti¬ 
ficiel. 

Vendredi  17  avril,  10  heures,  M.  Léon  Isemein  : 
Traitement  médical  des  suppurations  pulmonaires  féti¬ 
des.  —  11  heures,  M.  Jules  Giraud  :  Notions  sur  l’ap¬ 
pendicite  pelvienne.  —  18  heures,  M.  Georges  ZuccoLi  : 
Les  états  thymo-lymphatiques  chez  l’enfant. 

Samedi  18  avril,  10  heures,  M.  Adrien  Artaud  ;  Pro¬ 
cédés  de  dilatation  du  col  utérin.  — 11  heures,  M.  Robert 
PoiNSo  :  Les  syndromes  hémorragiques,  leur  diagnostic, 
leur  interprétation. 

Lundi  20  avril,  11  heures,  M.  Georges  Darcourt  : 
Traitement  des  pieds  bots  chez  l’enfant.  —  18  heures, 
M.  Roger  Guilliny  ;  Les  dernières  acquisitions  en 
matière  de  lièvre  jaune. 


Mardi  21  avril,  10  heures,  M.  Louis  Artaud  ;  Dia¬ 
gnostic  et  traitements  des  sténoses  duodénaies.  — 

11  heures,  M.  Gustave  Cousin  ;  I-es  métrorragies  au 
cours  des  annexites.  —  18  heures,  M.  Raymond  Acqua- 

'  viVA  :  Les  techniques  modernes  de  la  césarienne. 

Mercredi  22  avril,  10  heures,  M.  Louis  Montaunier  : 
A  propos  du  pneumothorax  bilatéral.  —  11  heures, 
M.  Charles  Lahayville  :  Traitement  de  la  tuberculose 
génitale  chez  l’homme.  — 18  heures,  M.  Jean  Chosson  : 
La  névralgie  pelvienne. 

Jeudi  23  avril,  11  heures,  M.  Antoine  Baybaud  :  Le 
syndrome  d’imperméabilité  pulmonaire.  —  18  heures, 
M.  Edouard  Giraud-Costa  ;  I.as»  palintations.  Leur 
valeur  psychologique  et  leur  pronostic. 

Vendredi  24  avril,  10  heures,  M.  Jean  Bouyai.a  : 
Fractures  de  cuisse  chez  l'enfant.  —  17  heures,  M.  Al¬ 
bert  Crémieux  ;  Manifestations  nerveuses  de  l’insuffl-» 
sance  rénale. 

Ces  conférences  auront  lieu  à  l’Hôtel-Dîeu,  salle  des 
concours.  Adresser  la  correspondance  au  Docteur 
Jean  Chosson,  4,  rue  Rouget-de-l’Isle,  à  Marseille. 

—  Publication  nouvelle.  —  Nous  apprenons  la  paru¬ 
tion  d’un  nouveau  journal  ;  La  Tribune  universUaire, 
journal  de  I  étudiant,  hebdomadaire  littéraire,  artisti¬ 
que  et  scientifique.  Directeur  ;  Georges  Bartliès,  21, 
rue  de  la  Tombe- Issoire,  Paris  XIV’’. 

—  Société  française  d'ophtalmologie.  —  La  Sociéle 
française  d’ophtalmologie  tiendra  son  XLîV®  Congrès 
à  la  Faculté  de  médecine,  le  lundi  4  mai  et  jours  sui¬ 
vants. 

Le  rapport  d’usage  sera  présenté  par  le  Professeur 
M.  Van  Duyse  (de  Gand)  -sur  l’hérédité  dans  les 
affections  oculaires  ». 

Une  visite  de  l’Exposition  coloniale  sera  organisée 
le  mardi  5  mai  et  suivie  du  'banquet  traditionnel. 

Pendant  la  durée  du  Congrès,  visites  dans  les  hôpi¬ 
taux  et  laboratoires  et  exposition  d’instruments  4'oplâ- 
qiie  et  de  chirurgie  oculaire  et  de  produits  thérapeuti¬ 
ques,  â  la  Faculté. 

Pour  tous  renseignements  s'adresser  an  .secrétaire 
général  ;  D^  René  Onfray,  d,  avenue  de  La  Motte-Pic- 
quet,  Paris,  VIF. 

—  Centre  tic  rééducation  dé  Sslnt-Fargeau  (Traite¬ 
ment  de  la  poliomyélite).  —  La  Fondation  de  Mme 
Delpeeh-Poidatz,  à  Saint-Fargeau,  près  de  Ponthierry 
(Seine-et-Marne)  reçoit  les  enfants  infirmes  atteints  de 
paralysies  consécutives  à  la  poliomyélite  aiguë.  Le  trai¬ 
tement  de  rééducation  physiothérapique  appliqué  dans 
ce  centre  a  donné,  dans  de  nombreux  cas,  des  résultats 
très  encourageants,  rendant  à  la  vie  presque  normale 
des  enfants  entrés  infirmes,  '(.‘'épidémie  de  polio¬ 
myélite  qui  vient  de  sévir  en  France  appelle  l’-attention 
sur  la  colonie  de  Saint-Fargeau,  reconnue  d’utilité 
publique. 

—  Conlérence  internationale  de  défense  sociale  contre 
la  syphilis  (Paris,  9,  10,  11  mai  1932)  et  Centenaire 
d’Alfred  Fournier  (Paris,  12  mai  1932).  —  Alfred  Four¬ 
nier,  le  grand  syphiligraphe  français,  est  né  à  Paris,  le 

12  mai  1832,  et  mort  le  25  décembre  1914. 

La  Société  française  de  prophylaxie  sanitaire  et  mo- 
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raie  et  la  Ligue  nationale  française  contre  le  péril  véné¬ 
rien  ont  pris  l’initiative,  d’accord  avec  la  Société 
française  de  dermatologie  et  de  syphili  graphie,  la  So¬ 
ciété  médicale  des  hôpitaux  de  Paris  et  la  Société 
française  d’histoire  de  la  médecine,  de  célébrer  le  cen¬ 
tenaire  de  sa  naissance. 

La  cérémonie  du  centenaire  aura  lieu  à  Paris,  le  jeudi 
12  mai  1932. 

Elle  sera  précédée  d’une  conférence,  internationale  de 
défense  sociale  contre  la  syphilis,  qui  se  réunira  les  lundi, 
mardi  et  mercredi  9,  10  et  11  mai  1932. 

La  conférence  internationale  de  défense  sociale  contre 
la  syphilis;  organisée  par  le  Comité  du  centenaire  d’Al¬ 
fred  Fournier,  la  Société  française  de  prophylaxie  sani¬ 
taire  et  morale,  la  Ligue  nationale  française  contre  le 
péril  vénérien,  la  Société  française  de  dermatologie  et 
de  syphiligraphie  et  l’Union  internationale  contre  le 
péril  vénérien,  aura  pour  ordre  du  jour  les  questions 
suivantes  : 

1“  Le  service  social  dans  la  lutte  contre  la  syphilis. 
Rapporteurs  :  a)  Mme  Getting  etM.le  Docteur  Louste, 
vice-présidente  et  secrétaire  général  du  Service  social, 
à  l’hôpital  (Paris)  ;  b)  M.  le  Professeur  Louis  Spillmann 
doyen  de  la  Faculté  .de  médecine  de  Nancy  ;  c)  M.  le 
Professeur  Jadassohn,  président  de  la  Société  alle¬ 
mande  de  lutte  contre  les  maladies  vénériennes,  et 
Mrs.  Neville  Rolfe,  secrétaire  générale  du  British 
Social'  Hygiène  Council,  rapporteurs  désignés  par 
l’Union  internationale  contre  le  péril  vénérien. 

2®  Diagnostic  précoce  et  pathogénie  des  syphilis  ner¬ 
veuses  (acquises  ou  héréditaires).  Rapporteurs  :  a)  M.  le 
Docteur  Ravaut,  médecin  de  l’hôpital  Saint-Louis, 
membre  de  l’Académie  de  jtnédecine  de  Paris  ;  6)  M.  le 
Docteur  Dujardin,  de  Bruxelles  ;  c)  M.  le  Docteur 
Mario  Truffi,  directeur  de  la  clinique  de  dermatologie 
de  Padoue. 

3“  Prophylaxie  des  .syphilis  (acquises  ou  héréditaires). 
Rapporteurs  :  a)  M.  le  Professeur  Wagner  von  Jauregg 
(Vienne)  ;  b)  M.  le  Professeur  Henri  Claude,  membre  de 
l’Académie  de  médecine  de  Paris  ;  c)  M.  le  Professeur 
Nicolau,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine  de  Bu¬ 
carest. 

4®  Importance  médico-sociale  des  syphilis  nerveuses 
(acquises  ou  héréditaires).  Rapporteurs  ;  MM.  le  Doc¬ 
teur  Gaston  Milian,  médecin  de  l’hôpital  Saint-Louis  ; 
le  Docteur  Sicard  de  Piauzoles  ;  le  Docteur  Ca- 
vAiLLON  (Paris). 

—  Conférence  internationale  des  Colonies  de  vacances 
et  Œuvres  de  plein  air  (Genève),  •26-27, 28,  29  août  1931. 
Placée  sous  le  haut  patronage  de  M.  le  Président  de  la 
Confédération  suisse.  —  Conformément  au  vœu  déjà 
émis  à  Paris,  en  1928,  par  le  Congrès  international  de 
l’enfance,  le  Congrès  international  des  Colonies  de  va¬ 
cances  et  Œuvres  de  plein  air,  tenu  à  Pau  en  avril  1929, 
a  demandé  la  création  d’un  Comité  international  de 
documentation,  d'échange  de  vues  et  de  collaboration, 
chargé,  sous  l’égide  du  Bureau  international  du  travail 
et  de  l’organisation  d’hygiène  de  la  Société  des  nations, 
d’assurer  la  liaison  entre  toutes  les  organisations  natio¬ 
nales  de  colonies  de  vacances  et  œuvres  de  plein  air. 

La  tâche  de  poursuivre  cette  organisation  a  été  con¬ 
fiée  au  Comité  national  français  des  colonies  de  vacances 
et  œuvres  de  plein  air. 

Après  délibération  il  a  paru  que  le  Comité  interna¬ 
tional  envisagé,  pourrait  être  définitivement  constitué 


au  cours  d’une  conférence  internationale,  qui  aurait  lieu 
à  Genève,  à  la  fin  d’août  1931. 

Au  cours  de  cette  conférence,  dont  le  principe  a  aussi¬ 
tôt  recueilli  l’adhésion  d’un  certain  nombre  de  person¬ 
nalités  marquantes  de  différents  pays,  seraient  fixées 
les  conditions  de  fonctionnement  du  Comité  internatio¬ 
nal,  son  programme,  ses  moyens  d’action,  ses  ressources 
financières,  en  même  temps  que  serait  ébauchée  une 
organisation  centrale  des  échanges  internationaux  de 
vacances,  sur  les  bases  entrevues  au  Congrès  de  Pau. 

Ce  serait  là  l’objet  essentiel  de  la  conférence,  au  cours 
de  laquelle  seraient  désignés  les  personnalités  ou  délé¬ 
gués  chargés  de  représenter  les  Œuvres  de  plein  air  de 
leurs  pays  respectifs  au  sein  du  Comité  international 
ainsi  définitivement  constitué.  En  outre,  le  programme 
dè  la  conférence  comprendra  l’étude  d’une  Question 
administrative  et  de  deux  questions  techniques  de 
nature  à  souligner  l’intérêt  de  la  création  projetée  et  à 
retenir  l’attention  de  l’ensemble  des  participants.. 

Ce  programme  comprendra  également  la  visite  d’un 
certain  nombre  d’œuvres  de  plein  air,  dans  différentes 
localités  de  la  Suisse. 

Programme  provisoire.  —  Mercredi  soir,  26  .août  : 
Réception  des  participants  par  le  Comité  local  d’or¬ 
ganisation  et  la  Fédération  des  colonies  de  vacances  du 
canton  de  Genève. 

Jeudi  27,  vendredi  28  août  :  Séances  de  travail  et  vi¬ 
sites  d’œuvres  de  plein  air  ;  visite  de  la  Société  des 
nations  et  du  bureau  international  du  travail. 

Samedi  29  août  :  Rapport  général  et  constitution  du 
Comité  international.  — Banquet  officiel  de  clôture. 

Dimanche  30  et  lundi  31  août  :  Des  excursions,  et  des 
visites  d’œuvres  sanitaires  de  l’enfance  et  de  l’adoles¬ 
cence  sontprévues  à  Lausanne,  à  Montana  et  à  l’Expo¬ 
sition  suisse  d’hygiène  et  de  sport,  à  Berne. 

Question  administrative.  —  La  centralisation  des 
efforts  au  point  de  vue  de  l’organisation  des  colonies  de 
vacances  dans  les  différents  pays. 

Questions  techniques.  —  1®  Rôle  des  œuvres  de 
plein  air  (colonies  de  vacances,  cures  d’air,  écoles  de 
plein  air.)  en  vue  d’augmenter  la  résistance  de  l’orga- 
pisme  contre  les  maladies  et  spécialement  la  tuberculose. 
—  2°  Formation  et  recrutement  du  personnel  de  sur¬ 
veillance  des  colonies  de  vacances  dans  les  différents 
pays. 

(Le  Comité  International  provisoire,  32,  rue  Saint- 
Georges,  serait  heureux  de  recevoir  toutes  documen¬ 
tations  au  sujet  de  l’organisation  générale  des  colonies 
de  vacances  dans  différents  pays  et  toutes  communi¬ 
cations  sur  les  questions  techniques  à  l’ordre  du  jour.' 
Les  rapporteurs  généraux  seront  ultérieurement  dési¬ 
gnés.). 

La  conférence  comprendra  : 

a)  Des  membres  délégués  officiels  des  gouvernements  ; 
b)  des  membres  adhérents,  soit  à  titre  individuel,  soit 
à  titre  de  représentants  de  colonies  de  vacances  et 
œuvres  de  plein  air. 

La  cotisation  donnant  droit.au  rapport  officiel  qui 
sera  publié  après  la  conférence,  est  fixée  à  dix  francs 
suisses  (Ch.  post.  n®  1-1.104  Genève),  ou  cinquante 
francs  français  (Comité  national  des  colonies  de  vacan¬ 
ces,  52,  rue  Saint-Georges,  ch.  post.  Paris,  164-18). 

Envoyer  les  adhésions  au  D'-  Dequidt,  52,  rue  Saint- 
Georges,  Paris  (9®),  ou  à  Charles  Weber,  11,  rue  Calvin, 
Genève. 


Le  Directeur-Gérant  :  A.  GASSOT. 

Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Gie. 
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garde,  la  nuit  comme  le  jour  toujours  prêt  à  re¬ 
cevoir  les  blessés,  soit  à  se  transporter  près  de 
ceux  qui  réclameraient  ses  soins  en  dehors. (Mo- 
niteur  Universel,  8  nov.  1839.)  » 

On  voit  que  l’organisation  des  prompts  secours 
n’est  pas  une  conception  moderne  :  Celle-ci  ne 
dut  pas  avoir  grand  succès,  car  il  n’en  est  pas 
parlé  dans  la  suite.  Ce  projet  de  permanence 
avait  été  repris,  il  y  a  quelque  vingtaine  d’années, 
par  notre  ahii  PânTârt,  mais  resta  toujours  à 
l’état  de  projet  à  cause  dés  difficultés  d’exécu¬ 
tion. 

1>  M.  VlMONT 


CORRESPONDANCE 


Pensions  militaires 

Fournitures  pàr  l’Etat  aux  malades 
eux-mêmes  d’appareils  de  traitement 
électrique 

Nous  avons  reçu  communication  du  rapport 
suivant,  qui  soulève  une  ejuestion  intéressante 
d’ordre  pratique. 

R.^ppo^•t  sur  une  lacune  de  l’art.  64 

Médication  électrique. 

Beaucoup  d’alïectés  de  la  tête,  cerveau,  système  . 


nerveux,  soit  par  blessure  directe  ou  indirecte,  com¬ 
motion  ou  maladie  sont  traités  par  la  médication 
électrique  au  titre  de  l’art.  64  de  la  loi  du  31  mars 
1919. 

L’article  64  prévoit  bien  les  soins  et  la  fourniture 
de  médicaments,  mais  il  ne  prévoit  pas  la  fourniture 
d’appareils  pouvant  produire  des  médicaments. 

On  peut  dire  que  l’électricité  est  un  médicament 
qui  a  ceci  de  particulier  qu’il  ne  se  vend  pas  sous  la 
forme  pharmaceutique  courante  à  laquelle  cepen¬ 
dant  il  s’apparente,  àl’encontre  d’une  intervention 
chirurgicale,  radiographie,  massage,  appa'reillagé. 

Il  faut  prendre  ce  médicament  d’un  appareil  qui 
représente  un  contenant  et  qui  le  contient  réelle¬ 
ment  avant  sa  formation,  et  qu’on  doit  utiliser  dès 
qu’on  provoque  cette  formation  par  la  mise  en  con¬ 
tact  des  produits  générateurs. 

La  médication  électrique  est  prescrite  par  un  mé¬ 
decin  qui  en  suit  les  effets  après  un  temps  relative¬ 
ment  long. 

Elle  est  administrée  soit  chez  ie  même  médecin 
s’il  a  les  appareils  comme  d’autres  fournissent  des 
médicaments,  soit  par  un  radiologiste-électroth&'a- 
piste,  soit  par  le  patient  s’il  s’est  procuré  un  appareil. 

Comme  dans  toutes  les  médications,  la  médication 
électrique  va  de  la  simplicité  à  l’obligation  de  re¬ 
quérir  un  maître. 

On  n’imaginerait  pas,  pour  prendre  une  pilule,  un 
cachet,  une  cuillerée,  ventouse,  vésicatoire,  garga¬ 
risme,  etc.,  d’aller  à  chaque  fois  chez  le  pharmacien. 
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Et  cependant,  c’est  ainsi  que  cela  se  passe  pour 
un  traitement  à  l’électricité. 

Prenons  par  exemple  l’ionisation. 

X.  médecin  réputé  et  qualifié  l’ordonne  selon  la 
technique  d’Un  tel  qui  comprend  une  soixantaine  de 
séances  avant  de  réexaminer  le  malade,  parce  que 
soulagement  lent  à  se  manifester. 

Si  c’est  un  malade  soigné  au  titre  de  l’art.  64,  il 
devra  (en  raison  de  la  lacune  que  présente  cet  article) 
avoir  affaire  à  un  électrothcrapiste  qui  lui  appliquera 
ou  ne  lui  appliquera  pas  la  technique  prescrite. 

Il  en  coûtera  à  l’Etat  ; 

Coût  de  la  séance,  environ  20  fr.  x  60  =  1.200  fr. 
environ. 

11  en  coûtera  au  malade  : 

Ses  frais  de  dérangement  ; 

Son  temps  ; 

Sa  perte  du  bienfait  du  repos  qui  devrait  suivre  • 
immédiatement  le  traitement. 

Et  ce,  en  admettant  que  le  traitement  soit  bien  fait. 

Mais  si  c’est  un  malade  ayant  à  se  soigner  au 
moyen  de  ses  deniers,  ou  que  s’apercevant  d’un 
traitement  mal  fait  au  titre  de  l’art.  64,  il  achètera 
une  réserve  d’électrici  té,  c’est-à-dire  l’appareil  comme 
s’il  achetait  chez  le  pharmacien  un  flacon  de  potion, 
une  boîte  de  cachets,  etc.,  et  se  traitera  selon  les  • 
indications  du  médecin  et  de  la  technique  et  non  pas 
selon  la  fantaisie  de  certains  spéculateurs  électriques. 

11  en  coûtera  seulement  à  ce  malade  l’achat  et 
recharge  de  l’appareil,  600  fr.  environ. 


Il  bénéficiera  : 

De  ses  frais  de  dérangement  ; 

De  la  plus  grande  partie  de  son  temps 
D’un  traitement  parfait  ; 

Et  du  bienfait  du  repos  immédiat. 


Pour  ne  prendre  que  le  cas  d’ionisation  et  admettre 


la  guérison  après  la  premièr 


de  séances  et  c( 
(j’en  ai  racheté  v 
ayant  fini  son  t 
d’une  autre)  il  n’i 


isidérer  l’appareil  comme  perdii 
I  265  fr.  rechargé  à  une  personne 
alternent  laquelle  le  tenait  déjà 
1  coûterait  à  l’Etat  que  moitié  de 
plus  vite  guéri  et  peu  au  malade 
it  la  fourniture  des  appareils  élec- 


Provocation  d’action  parlementaire  tendant  à 
interpréter  l’art.  64  procurant  la  médication  élec¬ 
trique  en  réserve  pour  l’administration  de  doses  à 
intervalles  prescrites. 

.  Frédéric  Lekoux, 
Chigny-les-Roses  (Marne). 


Nous  avons  demandé  à  notre  dévoué  et  com¬ 
pétent  confrère,  le  Docteur  Quidet,  ce  qu’il 
pensait  de  la  demande  de  remboursement  d’un 
appareillage  électrique. 


CuliiiiG  puie..ds  Feiii|Gi)ts  lacfipes  Pulpes  sur  milieu  ïépai 

GASTRO-ENTÉRITES  RHINITES,  OZÈNES 

DIARRHÉES,  CONSTIPATIONS  GRIPPES,  ANGINES 

INFECTIONS  HÉPATIQUES  PANSEMENTS  DES  PLAIES 

DERMATOSES,  FURONCULOSES  GINGIVO-STOMATITES,  PYORRHÉES 
Pr.pi„i»ii.  4, 1,  FIÈVRE  TYPHOÏDE  «i  du  CHOLÉRA 


-l*  COMPRimÉS  2°  BOUILLON 

6  A  8COMPRIMÉS  PAR  JOUR  ET  AVANT  LES  REPAS  ->  4  VERRES  A  MADÈRE 

(Comenaüon  mdICme)  ENFANTS  ET  NOURRISSONS  :  1/2  DOSES  Flacon  (Conserral. :  î moii) 

I/î  Flacon  • 

3*  POUDRE 

_ PRISER,  INSUFFLER  OU  SAUPOUDRER A  4  FOIS  PAR  JOUR 


^  LABORATOIRE  OES  FERIÜIENTS  DU  DOCTEUR  THÉPÉNIER,  12.  Rua  Clapeyron  -  PARIS 


,  Voici  sa  réponse  : 

«  Il  n’est  pas  dans  les  habitudes,  ni  les  attri¬ 
butions  d’une  commission  départementale  de 
contrôle,  d’autoriser  les  fournitures  d’un  appa¬ 
reillage  électrique  à  un  mutilé, 

«  Que  l’intéressé  expose  sa  situation  spéciale 
au  Ministre  des  Pensions,  lequel  dispose  de 
crédits. 

«  Mais  je  doute  fort  que  satisfaction  puisse 
lui  être  doirnée,  pour  de  multiples  raisons,  au 
premier  rang  desquelles  figurerait  sans  doute 
l’objection  de-principe  qu’il  peut  y  avoir  danger 
de  laisser  un  malade  conduire  lui-même  un  trai¬ 
tement,  dont  il  n’est  pas  toujours  capable  d’ap¬ 
précier  les  effets.  » 

A  la  réponse  du  Quidet,  nous  pouvons  ajou¬ 
ter,  en  reprenant  les  arguments  de  M.  Leroux, 
que  la  potion,  le  cachet  sont  des  produits  phar¬ 
maceutiques,  toujours  identiques  à  eux-mêmes, 
alors  qu’il  n’cn  est  pas  de  même  avec  l’électricité. 
'.Que  le  courant  soit  plus  intense,  que  lapeau  soit 
plus  humide,  et  l’absorption  du  courant  éiec 
trique  sera  plus  intense. 

D’autre  part,  l’empirisme,  l’expérience  sur 
un  très  grand  nombre  dé  sujets  ont  permis  de 
déterminer  les  doses  usuelles,  pour  chaque  pro¬ 
duit  pharmaceutique.  Il  n’en  est  pas  de  même 
pour  l’électricité,  dont  les  effets  sont  très  va- 
liables  selon  les  individualités  en  traitement. 

■Mieux  vaut  donc  laisser  le  malade  sous  la  sur¬ 


veillance  et  la  direction  suivie  du  praticien  qua¬ 
lifié  :  la  meilleure  preuve  eu  est  dans  les  poursui¬ 
tes  en  responsabilité  professionnelle,  encourues 
par  certains  spécialistes  de  i’ électricité,  qui  ont 
eu  des  accidents  au  cours  de  l’application  d’un 
traitement  électrique. 

Nous  ne  pouvons  donc  qu’approuver  la  ré¬ 
ponse  du  Quidet. 

Df  Paul  Boudin. 


Questions  médico-militaires 

396,  —  Droit  aux  soins  gratuits, 

Liste  provisoire 

Un  fermier,  installé  dans  mon  pays  depuis  deux 
ans,  possède  un  carnet  de  soins  gratuits  délmé  le21 
juillet  1920  pour  entérite  muco-membraneuse.  Il  ne 
l’a  d’ailleurs  jamais  utilisé,  ayant  toujours  réglé  son 
médecin  de  sa  poche, 

11  est  inscrit  dans  la  2®  section  de  la  liste  provisoire. 

Cela  lui  donne-t-il  droit  à  pension  ?  Peut-il  de¬ 
mander  à  passer  devant  la  commission  médicale  ? 

liB  fait  qu’on  lui  a  délivré  ce  carnet  prouve  que 
l’imputabilité  de  la  maladie  a  été  admise.  Or,  jamais 
il  n’a  été  convoqué  devant  une  commission, 

■  D--  C, 

Réponse. 

Ce  fermier  touche-t-il  réellement  une  pension 
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d’invalidité  ou  a-t-il  reçu  du  Ministre  un  rejet 
de  sa  pension  ? 

Depuis  1926,  si  sa  pension  lui  a  été  accordée, 
il  aurait  dû  retourner  à  la  mairie  pour  se  faire 
inscrire  sur  la  liste  définitive  des  bénéficiaires  de 
l’art.  64. 

Le  fait  d’être  inscrit  sur  la  liste  provisoire  ne 
prouve  pas  cpie  sa  maladie  a  été  imputée  an 
service. 

11  y  a  là  une  situation  à  régulariser.  S'il  y  a  eu 
rejet  ministériel  avec  invalidité  de  10  %  au 
moins,  l’interessé  ne  peut  plus  demander  à  nou¬ 
veau  pour  la  même  infirmité,  à  moins  de  pro¬ 
duire  une  pièce  nouvelle  (lettre  au  Ministre  des 
Pensions,  37,  rue  de  Bellechasse,  Service  des  ré¬ 
clamations,  Paris-?®). 


413.  —  Pêne  de  3  enfants;. 

Classement  dans  la  2®  résolve 

Comme  abonné  au  Concours  médical,  je  viens  vous 
demander  quelques  renseignements  au  sujet  de  ma 
situation  militaire.  J’ai  été  mobilisé  pendant  toute  la 
guerre  :  d’abord  comme  soldat,  puis  comme  médecin 
auxiliaire,  puis  en  1917  comme  médecin  aide-major. 

J’ai  fait  toute  la  campagne  dans  l’infanterie  et  les 
8  derniers  mois  dans  l’artillerie  de  campagne  :  j’ai 
5  citations  et  la  Légion  d’honneur,  deux  frères  tués 
à  l’ennemi.  En  ce  moment,  je  suis  médecin-lieute¬ 
nant  de  réserve,  et  je  viens  de  recevoir  une  lettre 


du  directeur  duService  de  saille  du  n®  Corps  d’ar¬ 
mée  m’invitant  à  faire  une  période  d’instruction 
cette  année  ;  comme  je  n’ai  pas  de  temps  à  perdre,  je 
vous  demanderais  de  bien  vouloir  me  dire  s’il  m’est 
possible  de  remettre  ma  démission  et  de  rentrer  dans 
le  rang;  comme  famille,  je  suis  marié  et  père  de  deux 
enfants  et  le  mois  prochain  de  trois. 

d;-  X. 

Réponse. 

D’après  les  termes  de  votre  lettre,  vous  ne  se¬ 
rez  père  d’un  troisième  enfant  que  le  mois  pro¬ 
chain.  Jusque-là,  rien  à  faire,  mais,  dès  la  nais¬ 
sance  de  votre  troisième  entant,  vous  serez 
classé  dans  la  plus  jeune  classe  de  la  deuxième 
réserve  (art.  58  de  la  loi  du  31  mars  1928  sur  le 
recrutement  de  l’armée). 

A  partir  de  ce  jour,  et  apparteqant  dès  lors  à  la 
2®  réserve,  vous  pourrez  offrir  votre  démission 
d’officier  de  réserve  au  Ministre,  en  vertu  de 
l’article  38  de  la  susdite  loi; 

En  attendant  cet  événement  répondez  au  Di¬ 
recteur  par  une  demande  d’ajourner  votre  pé¬ 
riode  à  l’année  prochaine  (invoquez  des  raisons 
matérielles  ou  professionnelles). 


329.  —  Situation  militaire.  Sursitaire 

Sursitaire  de  la  classe  1909  et  incorporéen  octobre 
1913,  un  peu  après  la  classe  12  etavant  la  classe  13, 


liUI 

LA  VARICINE 

SPÉCIFIQUE  INTERNE 

DES 

MALADIES  VEINEUSES 

Hlil'lifltltf 

CONGESTIONS,  VARICES 
PHLÉBITES.HÉMORRAGIES 
AGE  CRITIQUE,  ULCÈRES 

POUDRE  VASO-MOTRICE 
DIURÉTIQUE  ET  DEPURATIÏE 

illllllllllllllllllllllllillllllli 

/  cuillerée  à  café  matin,  midi  et  soir 
avant  les  repas  dans  un  peu  d’eau. 

VÉRITABLE  SPÉCIFIQUE 

DE  LA  COQUELUCHE 

ne  contient  ni  toxique  ni  narcotique 

Peut  être  donné  aux  plus  jeunes 
enfants  ,même  ceux  à  la  mamelle 

illlilllllllllllllllllllilllllli 

6  8  cuillerées  à  café  ou  à  dessert- 

SO  ANNÉES  DE  SUCCÈS 

LABORATOIRE  ei  VARICINE 

d;  DERBÊCQ,  Pharmacien  de  1®”®  Classe,  12,  Rue  Cadet,  PARIS 
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on  me  dit  que  je  lie  serai  défini  tivemenl  libéré  qu’avec 


la  classe  13. 

Or,  bien  que  sursitaire;  j’étais,  il  me  semble,  mobi¬ 
lisable  avec  ma  classe,  si  une  déclaration  de  giierre 
était  survenue  avant  mon  incarporation  le  10  octobre 
1913. 

La  classe  1909  étant  dans  la  2®  réserve,  la  ques¬ 
tion  a  pour  moi  de  l’importance  en  vue  d’une  démis¬ 
sion  d’officier  de  réserve. 

D>-  B, 

Réponse. 

Sursitaire,  vous  suivez  le  sort  de  votre  classe 
d’âge,  à  partir  du  moment  où  vous  avez  rempli 
vos  obligations  de  service  actif  (art.  23  de  1  a  loi 
sur  le  recrutement  de  l’armée  du  31  mars  1928.) 

Vous  marchez  donc  avec  la  classe  1909  (2®  ré¬ 
serve  depuis  le  15  octobre  1930.) 


552.— Exemption  de  i>ériodes  d’instruction 

Sursitaire  de  la  classe  23,  j’ai  été  mobilisé  à  l’armée 
du  Rhin  en  novembre  1928.  Je  suis  resté  en  Rhénanie 
jusqu’en  avril  1929,  puis  j’ai  été  envoyé  au  Maroc, 
d’où  je  suis  revenu  en  février  1930,  en  permission 
libérable.  J’ai  donc  fait  tout  mon  service  hors  de 
France. 

Avant  de  quitter  le  Maroc,  une  note  du  Service  de 
santé  m’avait  laissé  entendre  que  mon  séjour  colonial 
me  dispensait  de  ma  première  période  d’instruction. 


Of,  je  reçois,  aujourd’hui,  une  note  du  Service  de 
santé  du  n®  Corps  me  faisant  connaître  que  confor¬ 
mément  «  à  la  circulaire  ministérielle  du  30  septembre 
1930,'  j’étais  astreint  à  accomplir  obligatoirement  une 
période  de  25  jours  cette  annêé  ». 

Pouvez-vous  me  renseigner  sur  cette  circulaire  ? 

Dois-je,  dans  ma  situation,  accomplir  cette  pre¬ 
mière  période  ? 

Si  oui,  suis-je  obligé  de  la  faire  cette  année  ?  En 
somme,  l’an  dernier,  à  pareille  époque,  j’étais  encore 
militaire  et  je  trouve  extraordinaire  de  réendosser 
déjà  J 'uniforme. 

Dr  X. 

Réponse. 

La  circulaire  du  30  septembre  1930  spécifie,- 
Re  partie,  chapitre  1  que  «  sont  exemptés  de 
leur  période  au  cours  de  l’année  de  convocation  : 

5“  Les  réservistes  ayant,  au  cours  de  leur  ser¬ 
vice  actif,  accompli  un  séjour  minimum  de  trois 
mois  sur  un  théâtre  d’opérations  extérieur  , 

6®  Les  réservistes  ayant,  au  cours  de  leur  ser¬ 
vice  actif,  pris  part  à  des  opérations  de  guerre,  sur 
un  théâtre  d’opérations  extérieur,  même  s’ils  n’y 
n’y  ont  pas  séjourné- trois  mois.  » 

Mais  cette  première  partie  n’intéresse  que  les 
sous-officiers  et  les  hommes  de  troupe  de  réserves 
et  non  les  officiers  de  réserve.  . 

Au  contraire,  si  vous  êtes  sous-lieutenant, 
vous  devez  être  convoc[né  en  temps  voulu  pour 


laboratoires  deglaude 
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avoir  effectué  une  période  avant  l’époque  à  la¬ 
quelle  vous  remplirez  les  conditions  d’ancienneté 
de  grade  nécessaires  pour  être  nommé  au  grade 
de  lieutenant. 

646.  —  Promotion  au  grade  de  médecin 
lieutenant  . 

Classe  20,  j’ai  passé  mon  examen  de  médecin  auxi¬ 
liaire  en  1924;  en  1927  demande  pour  être  nommé 
médecin  de  réserve,  mais  demande  faite  trop  tard 
(avril  ou  mars  je  crois)  aussi  ai-je  fait  une  période  de 
25  jours  en  septembre  1927  comme  médecin  auxi¬ 
liaire.  J’ai  dû  être  nommé  quelque  temps  après  avec 
rappel  d’ancienneté  pour  années  d’études. 

.  Cette  année  je  reçois  une  note  du  Service  de  santé 
me  demandant  une  période  de  15  jours  pour  être 
nommé  à  2  galons. 

N’aurais-je  pas  dû  être  déjà  nommé  à  ce  grade. 
11  me  semble  avoir  vu  il  y  a  quelque  temps  des  ré¬ 
ponses  à  des  cas  semblables  dans  votre  journal,  disant 
que  les  médecins  soqs-lieutenants  depuis  un  certain 
temps  étaient  nommés  lieutenants  sans  périodes. 

Dr  B. 

Réponse. 

Si,  au  moment  de, votre  nomination  au  grade  de 
médecin  sous-lieutenant  de  réserve,  vous  aviez, 
compté  par  vos  majorations  d’ancienneté  de  la 
loi  du  15  mars  1927,  quatre  années  d’ancienneté 
de  grade  d’officier,  si  par  exemple  ces  quatre 


annuités  avaient  été  obtenues  par  vos  majora-'i 
tipns  pour  années  réglementaires  d’études  (2  ans 
pour  l’ancien  régime,  3  ans  pour  le  nouveau 
régilne)  plus  un  an  ou  deux  d’internat  des  hôpi¬ 
taux  au  delà  de  la  durée  légale  des  études  de 
médecin,  vous  auriez  pu  être  nommé  au  grade 
de  lieutenant  sans  faire  de  période  (décret  du 
7  juillet  1929). 

Malheureusement,  dans  vos  conditions  actuel¬ 
les,  vous  devez  effectuer  cette  période  pour  être 
nommé  à  2  galons.  (Circulaire  ministérielle  du 
30  septembre  1930.) 


636.  —  Evaluation  d’infirmité  et  pension 

1“  Un  médecin  major  de  2®  classe  de  réserve 
(capitaine)  rayé  des  cadres,  a  une  acuité  visuelle  de  ; 
6.  D.  V.  =  0.9  ;  O.  G.  V.  =  1  /20,  par  suite  de  ma¬ 
ladie  contractée  en  service.  11  est,  pour  cela,  pen¬ 
sionné  à  30  %.  Est-ce  bien  le  pourcentage  auquel  il  a 
droit  ? 

2°  Quelle  pension  doit-il  toucher  pour  ce  30  %.  Il  a 
3  enfants.  D''  X. 

Réponse. 

Si  un  œil  est  indemnisé,  le  taux  de  l’invalidité 
est  bien  de  30  %. 

Si  le  deuxième  œil  est  également  indemnisé,  il 
faut  ajouter  3  %,  puisque  1  /lO®  de  l’acuité  vi¬ 
suelle  est  perdu. 
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Soit  S'O  %  +  3  %  =  33  %  soit  35.  %.- 
La  pension  fi  30%  pour  un  capitaine 


est  de . . . . .  1.320 

4- 140  %  du  taux  de  soldat  . .  1 . 008 

2.328 

4-  3  majorations  d’enfants  en-des¬ 
sous  de  18  ans  à  216  x  3  . ., .  648  , 

Irancs  par.  an.  ,  '  ,  2.976 


589.  —  Iiulcmiiitc  de  ijreniièré  mise 
d’équipement.  Durée  des  périodes 

Une  indemnité  de  première  mise  d’équipeïnent 
m’a  été  allouée  pendant  mon  service  actif,  Ibrsque 
j’ai  été  nommé  médecin  auxilaire. 

Sur  le  point  de  faire  une  période  de  réserve  comme 
sous-lieutenant,  et,  dans  la  nécessité  de  me  munir 
d’un  autre  équipement,  ne  pnis-je  pas  prétendre  à 
un  autre  indemnité  ?  > 

2°  La  durée  d’une  période  est-elle  de  21  jours,  ou 
K  d’au  moins  quinze  jours  »,  comme  en  fait  mention 
une  lettre  reçue  de  la  Direction  du  Service  de  santé  ? 

Est-il  possible  d’obtenir  de  ne  faire  que  quinze 
jours  ? 

3°  Est-il  possible  de  demander  à  être  affecté  à  un 
•Centre  stomatologique  ? 

Dr  F. 


Ayant  reçu,  une  première  fois,  votre  indem¬ 
nité  de  première  mise  d’équipement  comme  mé¬ 
decin  auxiliaire,  vous  n’avez  plus  droit  à  une 
autre  indemnité  de  ce  genre. 

Conime  sous-lieutenant,  vous  devez  faire  une 
période  de  25  jours.  (Circulaire  ministérielle  du 
30  septembre  1930.) 

Demandez  à  votre  Directeur  votre  affectation 
à  un  centre  de  stomatologie  ;  vous  pourrez  obte¬ 
nir  satisfaction. 


622.  —  Recours  au  Tribunal  des  pensions. 

Preuve  de  l’oricjinc  d’une  affection 

1°  Le  3  décembre  1930,  un  de  mes  clients  réformé 
de  guerre,  titulaire  d’un  pension  à  10  p.  100  reçoit 
du  ministre  des  Pensions,  une  lettre  l’informant 
qu’en  raison  d’une  décision  de  rejet  prise  à  son  égard 
à  la  date  du  14  mai  1929,  sa  pension  était  supprimée. 
Motif  du  rejet  ;  sclérose  pulmonaire.  N’est-il  pas 
possible  de  faire  appel  de  cette  décision  devant  le 
tribunal  des  pensions  ?  Ou  bien  le  délai  pour  former 
cet  appel  est-il  expiré  ? 

2°,  Un  de  mes  clients,  victime  des  gaz  pendant  la 
guerre  est  sujet  à  des  suffocations  répétées  dont  la 
cause  est  due  à  l’inhalation  des  gaz  ?  ILn’a  jamais 
été  hospitalisé  et  ne  peut  fournir  la  preuve  de  l’ori¬ 
gine  de  son  affection.  Mais  deux  gradés  (deux  officiers) 
pourraient  témoigner  en  sa  faveur.  Ces  deux  offi- 
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ciers  poiirraient-ils  êtrfi  admis  pour  remplacer  le  cer¬ 
tificat  d’origine  ?  Letir  témoignage  serait-il  suffisant 
à  défaut  de  certificats  de  médecins  militaires  pour 
appuyer  une  demande  de  pension  ?  D*’  L. 


A  la  date  du  jour  où  il  a  reçu  notification  du 
rejet  ministériel,  l’intéressé  bénéficie  d’un  délai 
de  6  mois  pour  se  mettre  en  instance  devant 
les  tribunaux  de  pensions  :  lettre  recommandée 
au  greffier  du  tribunal  civil  du  ressort. 

2°  Si  les  deux  officiers  avaient,  au  moment  de 
l’intoxication  par  les  gaz,  l’intéressé  sous  leurs 
ordres,  ils  peuvent,  en  mentionnant  cette  situa¬ 
tion  de  hiérarchie  militaire,  attester  le  fait  de 
l’intoxication  subie,  en  mentionnant  ce  qu’ils 
ont  vu  :  suffocation,  etc.'  Il  faut  de  plus  des  certifi¬ 
cats  médicaux  attestant  que  le  blessé  a  reçu  des 
soins  pour  affection  pulmonaire  d’une  manière 
continue  depuis  la  démobilisation. 


Réponse. 

D’après  lé  «  barème  pour  l’évaluation  som¬ 
maire  de  l’incapacité  partielle  et  permanente 
résultant  des  accidents  du  travail  »  du  docteur 
Lucien  Mayet,  la  perte  de  la  totalité  de  la  pha¬ 
lange  unguéale  du  médius  droit  donne  droit  à 
une  incapacité  de  3  %  et  celle  de  la  totalité  de 
la  phalange  unguéaïe  de  l'annulaire  droit,  à  une 
incapacité  de  2  %.  ,  . 

Les  deux  incapacités  réunies  forment  donc  un 
total  de  5  %.  D’autre  part,  en  matière  d’acci¬ 
dents  du  travail,  les  rentes  ne  sont  calculées  sur 
le  salaire  intégral  que  jusqu’à  concurrence  de 
8.000  fr.  Au  delà  de  8.000  fr.,  les  rentes  ne  sont 
dues  que  sur  le  1  /4  seulement  du  salaire. 

En  l’espèce,  le  salaire  de  base  est  donc  de  8.000 
-h  (7.521  /4)  =  9.880,25  ;  sur  un  salaire  de  base 
de  9.880,  25  une  incapacité  t’otale  de  5  %  donne 
droit  à  une  rente  de  : 

9.880,25  X  5 


Accidents. 

1369.  —  Rente  d’un  accidenté  du  travail 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  vouloir  bien  me 
dire  à  combien  s’élèvera  la  pension  d’invalidité  que 
peut  obtenir  un  ouvrier  scieur  gagnant  15.521  fr.  par 
an  (payé  à  l’heure),  atteint  de  perte  de  la  phalange 
unguéale  du  médius  et  de  l’annulaire  droits. 

Dr  S.  '  i 


1442.  —  Appareils  de  prothèse 

J’ai  l’honneur  de  vous  demander  si  un  amputé  de 


jambe  à  droit  à  un  appareillage  aux  frais  de  la  Corn-, 
pagnie  d’assurance  (pilon  ou  jambe  artificielle). 

Dr  S. 

Réponse. 


En  vertu  de  la  jurisprudence,  seuls  sont  à  la 


ElFgOStérinC  activée  par  les 
rayons  nltra-violets  (Vitamine  D) 
associée  au  Complexe  endocrino- 
minéral  de  l’Opocalcium 
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charge  du  patron  responsable  en  matière  d’acci¬ 
dents  du  travail,  les  appareils  pouvant  servir  au 
traitement  de  la  blessure. 

Quant  aux  appareils  de  prothèse  proprement 
dits,  ils  restent  à  la  charge  des  blessés. 

Par  conséquent,  votre  client  devra  lui-même 
faire  les  frais  de  son  pilon  ou  de  sa  jambe  articu¬ 
lée. 


1511.  —  Accident  survenu  dans  une  école 
ou  un  stade.  Tarif  à  appliquer 

Un  directeur  d’école  —  ou  de  stade  —  est  assuré' 
contre  les  accidents  pouvant  arriver  à  ses  élèves  — 
ou  à  ses  joueurs.  Le  tarif  des  honoraires  à  appliquer 
en  pareil  cas  est-il  celui  des  «  accidents  de  travail  » 
ou  celui  de. la  clientèle  libre  (comme  pour  certaines 
assurances  individuelles)  ?  ' 

11  s’agit,  en  l’espèce,  d’une  assurance  un  peu  spé¬ 
ciale  et  vous  m’obligeriez  en  m’éclairant. 

D>-  P. 

Réponse. 

Le  contrat  passé  par  un  Directeur  d’école  ou 
par  le  président  d’une  Société  sportive  pour  cou¬ 
vrir,  les  risc|ues  d’accidents  pouvant  arriver  aux 
élèves  ou  aux  joueurs,  peut  prévoir  que  les 
frais  médicaux  seront  supportés  par  la  Compa¬ 
gnie  d’assurance  dans  les  limites  du  tarif  des 
accidents  du  travail  ;  mais  cette  clause  ne  peut 
être  opposable  au  médecin  traitant  choisi  et  mis 


en  œuvre  soit  par  les  blessés  eux-mêmes,  soit 
par  le  Directeur  ou  le  président  de  la  Société, 
à  moins  que  le  médecin  n’ait  accepté  expressé¬ 
ment  l’application  du  tarif  d’accidents  du  tra¬ 
vail  pour  ses  honoraires. 

Il  en  résulte'qu’à  défaut  de  conventions  de  ce 
genre,  le  médecin  est  toujours  en  droit  de  se 
faire  honorer  à  son  tarif  de  droit  commun  sans 
avoir  à  tenir  compte  des  stipulations  du  contrat 
d’assurance. 

Pour  cela,  il  faut,  bien  entendu,  que  le  médecin 
se  fasse  honorer  par  le  blessé  lui-même  ou  par 
ses  représentants  auxquels  il  doit  remettre  un 
reçu  afin  qu’ils  puissent  exercer  leur  droit  à 
remboursement  total  ou  partiel,  contie  l’assu¬ 
rance. 

Mais  s’il  accepte,  de  s’adresser  directement  à 
l’assurance  pour  le  paiement  de  ses  honoraires, 
il  ne  peut  demander  à  celle-ci  plus  que  ce  à  quoi 
elle  est  tenue  en  vertu  de  son  contrat,  c’est-à-dire 
plus  que  le  tarif  des  accidents  du  travail. 


1575.  —  Accident  sui’vcnu  dans  une  école 

Dans  la  ville  que  j’habite,  à  l’école  primaire,  l’ins¬ 
tituteur  étant  présent,  à  la  récréation,  dans  une 
bousculade  entre  élèves,  un  enfant  fait  une  chute 
dans  laquelle  il  se  Messe  sérieusement  au  genou  droit. 

L’instituteur  et  par,  suite  l’Etat  a-t-il  quelque 
responsabilité  dans  cet  accident  ? 
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Il  n’y  a  pas  d’assurance.  A  qui  doivent  incomber 
les  frais  pharmaceutiques  et  médicaux  ?  doi  vent-ils 
rester  à  la  charge  de  la  famille  ? 

Qu’adviendrait-il.  en  cas  d’incapacité  fonction¬ 
nelle  partielle  dti  membre  blessé  ?  ^ 

Dr  B. 

Réponse. 

Aux  termes  de  l’article  1.384  du  Code  civil,  les 
instituteurs  sont  responsables  du  dommage 
causé  par  leurs  élèves  pendant  le  temps  qu’ils 
sont  sous  leur  surveillance,  à  moins  qu’ils  ne 
prouvent  qu'ils  n’ont  pu  enipêcher  le  fait  qui 
donne  lieu  à  cette  resi^onsabilité. 

Une  loi  du  20  juillet  1899  a  substitué  la  respon¬ 
sabilité  civile  de' l’Etat  à  celle  (les  membres  de 
l’enseignement  public,  et  décidé  que  l’action  en 
responsabilité  contre  l’Etat  doit  être  portée 
devant  le  tribunal  du  lieu  où  le  dommage  a  été 
causé  et  dirigée  contre  le  préfet  du  département. 

Dans  l’espèce  que  vous  nous  soumettez,  l’ac¬ 
cident  s’est  produit  au  cours  d’une  récréation 
et  l’enfant  a  été  blessé  par  ses  condisciples  au 
cours  d’une  bousculade.  Par  conséquent,  l’alTaire 
est  bien  du  ressort  de  l’article  1.384  et  de  la  loi 
du  20  juillet  1899,  puisque  le  dommage  a  été 
causé  par  les  élèves  au  moment  où  ils  se  trou¬ 
vaient  placés  sous  la  surveillance  de  l’institu¬ 
teur. 

Dans  ces  conditions  et  en  vertu  des  disposi¬ 


tions  légales  sus-rappelées,  une  présomption  de 
responsabilité  pèse  sur  l’Etat  sirb.stitué  à  l’insv 
tituteur  et  c’est  à  lui  qu’il  appartient,  pour  s’af¬ 
franchir  de  sa  responsabilité,  de  rapporter  la 
preuve  ejue  l’instituteur  n’a  pu  empêcher  le  fait 
dommageable’ 

Les  parents  de  l’enfant  ont  donc  une  action 
contre  l’Etat  pour  se  faire  indemniser  du  préju¬ 
dice  subi,  tant  en  ce  qui  concerne  les  frais  médi¬ 
caux  et  pharmaceutiques  que  le  pretium  doloris 
et  l’incapacité  fonctionnelle  dont  peut  rester 
atteint  le  jeune  blessé. 

■  Mais  le  médecin  et  le  pharmacien  n’ont  aucune 
action  directe  contre  l’Etat  en  paiement  de  leurs 
honoraires  ou  fournitures  faute  de  lien  de  droit 
avec  lui. 

Il  faut  donc  qu’ils  se  fassent  payer  par  leurs 
clients,  conformément  au  droit  commun,  sauf 
à  leur  remettre  des  quittances  régulières  qui  leur 
permettront  de  comprendre  ces  frais  dans  leur 
demande  d’indemnité. 

1669. —  Honoraires  accidents.  Prescription 

Le  3  avril  1930  j’ai  vu  un  ouvrier  blessé  au  service 
de  M.  X.  Je  remets  un  certificat  au  blessé  et  en  fin  de 
traitement  j’envoie  le  certificat  de  guérison  et  ma 
note  à  la  Compagnie  d’assurance.  En. décembre, 
n’ayant  rien  reçu,  j’écris  à  la  compagnie:  aucune 
réponse 
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J’écris-,  au  patron  qui  prétend  n’avoir  reçu  aucun 
certificat  Je  guérison  et  m’en  demande  un  double  en 
me  priant  de  l’envoyer  à  la  compagnie.  Ceci  en  jan- 

Ne  voyant  toujoms  rien  venir,  j’écris  une  lettre 
recommandée  à  la  compagnie,  restée  elle  aussi  sans 
réponse.  J’ai  vu  le  blessé  qui  s’est  offert  à  me  régler 
mes  honoraires.  Là  n’est  pas  la  question.  Je  voudrais 
pouvoir  forcer  le  patron  à  payer  lui-même  les  frais 
médicàux  de  son  ouvrier.  Ce  patron  prétend  que  si  la 
Compagnie  d’assurance  ne  paie  pas  l’ouvrier,  il  n’y 
peut  rien  I  et  il  profite  de  l’ignorance  de  cet  ouvrier 
pour  fuir  toute  responsabilité.  Il  a  d’ailleurs  congé¬ 
dié  l’ouvrier  alors  qu’il  était  en  traitement  et  ne  lui 
a  payé  aucun  demi-salaire. 

Serait-il  possible  de  citer  le  patron  conjointement 
avec  l’ouvrier  devant  le  '  juge  de  paix,  ceci  pour 
obliger  le  patron  à  payer  son  dû  à  l’ouvrier  et  indi¬ 
rectement  au  médecin  ? 

E. 

Réponse. 

En  matière  d’accidents  du  travail,  l’action  du 
blessé  contre  le  patron  responsable  se  prescrit  par 
un  an  à  compter  suivant  les  cas  du  jour  de  l’acci¬ 
dent,  du  jour  de  la  clôture  de  l’encxuête  du  jugé  de 
paix  ou  du  jour  de  la  cessation  du  paiement  du- 
demi-salaire  et,  suivant  la  jurisprudence,  l’ac¬ 
tion  du  médecin  se  prescrit  dans  les  mêmes  délais. 

L’accident  remontant  au  3  avril  1930  et  le 


blessé  n’ayant  jusqu’ici  jamais  touché  son  demi- 
salaire,  la  prescription  sera  donc  acquise  le  3 
avril  1931  à  moins  que  d’ici-là  elle  n’ait  été  inter¬ 
rompue  tout  au  moins  par  un  appel  en  concilia¬ 
tion  devant  le  Juge  de  paix. 

Il  est  donc  trop  tard  pour  tenter  de  nouvelles 
démarches  amiables  auprès  du  patron  respon¬ 
sable.  Il  faut  que  sans  plus  tarder,  vous  appeliez 
en  conciliation  devant  le  juge  de  paix  du  canton 
où  l’accident  s’est  produit,  conformément  à  la 
loi  sur  les  accidents  du  travail,  le  blessé  auquel 
vous  avez  donné  vos  soins  et  son  patron  et  que 
si  cette  tentative  de  conciliation  reste  infruc- 
tu.euse,  vous  les  citiez  conjointement  et  soli¬ 
dairement  devant  le  juge  de  paix. 

Il  serait  bon  que  de  son  côté,  le  blessé  citât  en 
même  temps  que  vous,  son  patron  en  paiement 
du  demi-salaire. 

Confiez  '  immédiatement  vos  intérêts  à  un 
huissier  qui  se  chargera  de  la  procédure  néces¬ 
saire  et  pouiTa  vous  faire  représenter  aux  au¬ 
diences. 

Ne  manquez  pas  surtout  de  signaler  à  votre 
huissier  qui  pourrait  l’ignorer,  que,  s’agissant 
d’une  instance  introduite  en  vertu  de  la  loi  sur 
les  accidents  du  travail,  la  procédure  est  exempte 
des  frais  de  timbre  et  d’enregistrement. 


le  pansement  idéal 
est  obtenu  avec  le 


PYO-AMPHOGEL 


cor\i/zji\xxt\t 

75Z  de  ^k)vÙj2£oTV--iKiJCcuv  po^ytxxi^erü. 

AHPHO-YACCIH^ 

7  Place  Cassin 
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Fiscalité 

769.  —  Délai  de  réponse  aux  réclamations 

Le  contrôléur  n’a  pas  accepté  en  1930  le  chiffre  de 
bénéfices  que  je  lui  ai  donné.  J’ai  p£issé  devant  la 
Commission  qui, bien  entendu, m’adonné  tort  et  j’ai 
une  amende  à  payer.  , 

Or,  sur  l’avis  du  contrôleur,  j’ai  envoyé  au  direc¬ 
teur  des  contributions  directes  une  demande  de 
remise,  en  passant  par  le  contrôleur,  selon  les  indi- 
catipns  de  ce  dernier.  Je.  n’ai  encore  rien  reçu. J’ai 
payé  mes  impôts  en  entier,  sauf  l’amende.  Que 
dois^je  faire  ?  Attendre  une  réponse  à  ma  demande 
ou  bien  payer  l’amende  ? 

D>^  R. 

Réponse. 

Le  directeur  a  un  délai  de  6  mois  pour  statuer 
sur  les  réclara|iti6ns.  Si  le  percepteur  insiste 
pour  le  paiement,  nous  vous  conseillons  de  sa¬ 
tisfaire  à  sa  demande,  car  il  pourrait  vous  mettre 
en  demeure  de  'constituer  des  garanties,  si  toute¬ 
fois  vous  avez  invoqué  le  bénéfice  du  sursis  de 
paiement  dans  votre  demande. 

A.  Martinot, 
Conseil  Fiscal. 


703.  —  Calcul  d’amortissements 

En  1927,  j’ai  acheté  une  auto  et  fait  construire  un 
-garage  :  coût  30.000  francs. 

Le  contrôleur  des  G.  D.  a  accepté  que  cette  dépense 
soit  contenue  dans  mes  frais  généraux  pour  5.000 
francs  par  an,  donc  amortissement  en  six  ans. 

A  la  fin  de  l’année  dernière  j’ai  vendu  ma  voiture 
12.000  fr.  et  j’en  ai  acheté  une  autre  25.000  francs. 
J’ai  donc  déboursé  13.000  francs  que  je  devrais 
ajouter  aux  15.000  francs  qui  restent  à  amortir.  (J’ai 
en  effet,  compté  dans  mes  frais  généraux  5.000francs 
en  1928,  1929  et  1930). 

En  fait  j’ai  encore  une  dépense  de  28.000  francs  à 
déduire  de  mes  frais  généraux.  Comment  faire  ma 
déclaration  cette  année  ? 

Dr  X. 

Réponse. 

U  serait  plus  régulier  de  compter  pour  1930 
un  amortissement  de  3.000  francs  sur  l’ancienne 
voiture  et  d’amortir  le  prix  d’achat  effectif  de 
la  nouvelle,  soit  25.000  francs,  eu  égard  au  nom¬ 
bre  de  mois  restant  à  courir  depuis  son  acqui¬ 
sition  jusqu’à  la  fin  de  l’année. 

A.  M. 
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DEMANDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion 
gratuiie  de  quatre  lignes  au  maximum  (Insertion 
concernant  l’aboimé  lui-même.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compie  de  chèques  pos- 
iaux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 

Touie  demande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse. 


N»  107.  —  Marseille.  Pour  rais,  santé,  céder,  àcélibat. 
cab.  méd.  plein  centre,  voies  urin.  syphiiigr.  Rapp.  ac¬ 
tuel  import.,  suscept.  augmentât. 

N“  108.  —  Pour  doctoresse  active  et  sér.,  très  belle 
client,  pédiatrie  à  céder,  raison  santé,  dans  gr.  ville 
Ouest.  Long  bail,  condit.  très  avantag. 

N“  109.  —  Chasse.  Entre  Orléans  et  Blois,  sur  gr.  ligne 
et  route  goudron,  à  6  km.  gare  où  s’arr.  express,  chasse 
200  ha,  tous  gibiers,  plaine,  bois,  rivière,  5  fusils,  milieu 
médical.  Possibilité  chasser  2  jours  consécut. 

N»  110.  I —  D'  prendr.  poste  sérieux  Côte  d’Azur, 
banl.  gr.  ville.  Urgent. 

N“  111.  —  Dr  spécial,  élec.  instal.  9®  arr.  met  son 
cab.  3  jours  et  3  mat.  par  semaine  à  disposit.  confr. 
autre  spécial.,  sauf  derin.  vén. 

N»  112.  —  Suite  décès,  à  vendre,  état  neuf  ;  Table 
exapi.  gynécol.  pansem.,  porte-jambes,  400  ;  forceps 
Tarnier  pet.  mod.,  150  ;  aspirat.  Potain,  70  ;  spécul. 
Cusco,  25  ;  sonde  intra.  inter,  45  ;  thermocautère,  120  ; 
daviers,  pinces,  bistouris,  etc.,  liste  sur  dem. 


N»  113.  —  Normandie.  Ancien,  client,  niéd.  en  plein 
rapp.,  à  1  h.  côte  normande.  Indemn.  20.000  ;  compt.  à 
débatt. 

N”  114.  —  S.-et-O.  Jolie  résid.,  rapp.  intéress.,  gr. 
maison  confort.,  jardin.  Indemn.  60.000.  S’ad.  Cab. 
Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  f5“)  Tel.  Odéou 
36-46. 

N»  115.  —  Près  Paris.  Banl.  agréab.,  client,  de  30 
ans,  très  beau  pavill.  Condit.  à.  dêbatt.  S’ad.  Cab.  Bre- 
tel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (b^)  Tl.  Odéon  36-46. 

N»  116.  —  Orne.  Près  gr.  ville,  client,  camp,  plein 
rendem.,  à  céder  6.000,  cause  départ.  Loyer  1.800,  8  p., 
jardin.  S’ad.  Cab.  Bretel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris 
(50  Têl.  Odéon  36-46. 


Renseignements 


Rhiimati.smes.  Les  cachets  d’Urophényl  pris  à  la 
dose  de  2  à  6  par  jour  ernstituent  le  lemède  de  choix, 
sans  aucune  contre-indicaJon.  Littérature  et  échantil¬ 
lons  sur  demande  aux  Laboratcirei  de  l’Urophényl, 
L.  Crouy,  D"^  en  Pharmacie,  à  Veinon  (Eure.) 


Héliothérapie.  MMson  de  santé.  D'  Brody,  Grasse. 


Eden  des  enfants  à  Bransles  (S.-et-M.).  Tél.  1. 
100  k.  Paris.  Cure  d’air  p.  enf.  tte  l’année,  pas  de  contag. 


Hôtel  du  Mont-Besset,  à  La  Louvesc  (Ardèche),  sta¬ 
tion  de  villéglat.,  cure  air  et  altitude  (1.050  m.),  ni  mala¬ 
des,  ni  contagieux.  Ouvert  toute  l’année.  Tout  confort. 


CJàUftpilN 

'  GRAINE  DE  LIN 

ENROBÉE  DE  CHARBON  ACTIVÉ  ^'Acti-carbone^^ 
’  ET  DE  GOMME  ' 

VIEUX  REMÈDES  TOUJOURS  EFFICACES 
:  FORME  NOUVELLE  PLUS  EFFECTIVE 

Toutes  les 

Affections  Gastro-Intestinales 

depuis  la  constipation  chronique 
jusqu’aux  colites  aigües. 


4  CUILLERÉES  A  CAFÉ  i 

PAR  JOUR 

MIPÏ  '4,  Rue  du  Colonel  Moli  —  PARIS 
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Siilcyl  réalise  et  assure,  seul,  la  médication  siliceuse 
active  dans  toutes  ses  indications. 

Action  tissulaire  antiathéromateuse.  Diurétique.  Dé- 
chlorurante.  Abaisse  T  Mxa  et  T.  Mma.  Consolidation 
accélérée  des  fractures  (Sté  Chirurgie,  Paris  2  /12  /27.) 

Ne  pas  confondre  Silicyl,  gouttes,  comprim.,  ampou¬ 
les  5cc.  Intrav.,  produit  pur,  actif,  de  formule  biolo^que 
et  sans  adjuvant  médicamenteux. 


CANCER.  —  L’action  puissamment  antlnévralglque 
du  Pyrèthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 


On  peut  avoir  les  opinions  les  plus  diverses  sur  l’étio¬ 
logie  de  la  tuberculose,  mais  Tunanimité  des  cliniciens 
reconnaît  la  nécessité  de  reminéraliser  les  malades.  Les 
comprimés  de  Prélase  (4  à  6  comprimés  par  jour)  sont 
constitués  avec  de  la  poudre  de  prêle  stabilisée,  qui 
contient  silice,  chaux  et  manganèse. 


AVIS 


Envoi  de  Fonds 

Pour  l’envoi  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  aux  comptes  de 
chèques  postaux  dont  voici  les  numéros  : 


DERrntliES  NOUVELLES 


—  Ligue  française  contre  le  rhumatisme.  —  Le 
26  mars  a  eu  lieu  à  l’Hôtel  des  Syndicats  médicaux 
de  France,  95,  rue  du  Cherche-Midi,  et  sous  la  prési¬ 
dence  du  Professeur  Marcel  Labbé,  l’Assemblée 
générale  de  la  Ligue  française  contre  le  rhumatisme.' 

Elle  fut  honorée  de  la  présence  de  M.  Van  Bree- 
men,  secrétaire  général  de  la  Ligue  internationale, 
dont  la  Ligue  française  est  une,  branche. 

L’Assemblée  générale  a  adopté  le  programme  scien¬ 
tifique  et  social  qui  lui  était  présenté,  et  a  renouvel - 
son  Bureau  sous  la  présiedence  du  Professeur  F. 
Bezançon. 

Cette  séance  administrative  a  été  suivie  d’une 
séance  de  communications  scientifiques. 

Rappelons  que  pour  être  membre  de  la  Ligue,  il 
faut  être  présenté  par  deux  membres  ét/admis  par 
le  Conseil. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  secréta¬ 
riat-trésorerie  :  51,  rue  Bonaparte,  Paris. 

—  La  British  medical  Association  célébrera  en 
juillet  1932  le  Centenaire  de  sa  fondation. 

—  Institut  d’actinologie.  Enseignement.  —  Un 
cours  d’actinologie  en  11  leçons  avec  démonstrations 
pratiques  sera  fait  en  mai  1931,  à  l’Institut  d’acti¬ 
nologie,  6,  passage  Dombasle  (223,  rue  de  la  Con- 


Concours  Médical,  Paris,  167-95. 
Sou  Médical,  Paris,  182-31. 
Mulualité  Familiale,  Paris,  182-32, 


IQDALOSE  GALBRUN1 


IODE  PHYSIOLOGIQUEjJOLUBLE,  ASSIMILABLE 

L*!ODALOSB  EST  la  SEULE  SOLUlTiON  TITRÉE  du  PEPTONIODB 

Première  Combinaison  directe  et  entièremeot  stable  de  VIode  atec  la  Feptrme 

Dëcuhverte  en  1896  PAR  B.  GALERUN,  DOCTEUR  EN  Pharmacie 

(Communication  au  XIII’  Congrès  IntemationaX,  Paris  tSOO). 

Eemplaee  lods  et  Xodiues  dans  toutes  leurs  applications 

SANS  tODISME 

Arthritisme,  Goutte,  Rhumatisme,  Artériosclérose,  Maladies  du  Cœur 
et  des  Vaisseaux,  Asthme,  Emphysème,  Lymphatisme,  Scrofule, 
Affections  Glandulaires,  Rachitisme ,  Goitre ,  Fibrome,  Syphilis,  Obésité. 

Vingt  gouttes  lODALOSE  agissent  comme  un  gramme  lodurt  alcalin. 

Doses  motennbs  :  Cinq  h  vingt  gouttes  pour  les  Enfants,  dix  h  cinquante  gouttes  pour  lea  .tdultes. 

DEMANDER  BROCHURE  .or  l'IODOTHÉRAPIE  PHYSIOLOGIQUE  par  lb  PEPTONIODE. 

XMABO^.AVOXStB  OJkXaJBXtXJXirà  18,  Rue  OlberJcampi,  PARIS. 


AVIS.  —  Les  Laboratoires  GALBRUN  sont  transférés  8  et  10,  rue  du  Petlt-Musc,  PARIS 

R.  0.  Seine  30.304 
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vention,  Métro  ;  Convention),  par  MM.  J.  Saidman, 
J.  Meyer,  Lautman,  Dufestel,  Colaném,  Pa¬ 
lisse  et  le  Professeur  Jausion. 

Mardi  5  mai,  à  21  heures,  M.  J.  Saidman  :  Prin¬ 
cipes  généraux  de  l’actinothérapie  et  de  la  sensito- 
métrie  ;  à  22  heures,  M.  J.  Meyer  :  Actinothérapie 
du  lupus  et  des  autres  tuberculoses  cutanées,  i— 
Jeudi  7  mai,  à21  heures,  M.  Dufestel  ;  Les  ultra-vio¬ 
lets  dans  le  traitement  des  tuberculoses  dites  chi¬ 
rurgicales  à  22  heures,  M.  J.  Meyer  :  Les  ultra¬ 
violets  en  dermatologie.  —  Mardi  12  mai,  à  21  heu- 
res^  M.  Lautman  :  Les  ultra-violets  en  pédiatrie  ; 
à  22  heures,  M.  Colanéri  ;  Les  ultra- violets  en  mé¬ 
decine  et  en  chirurgie  générale.  —  Jeudi  14  mai,  à 
21  heures,  M.  Dufougeré  :  Les  ultra-violets  en  sto¬ 
matologie  ;  à  21  h.  30,  M.  Palisse  :  Les  -ultra¬ 
violets  en  gynécologie  ;  à  22  heures,  M.  Auzimour  : 
Les  ultra-violets  en  oto-rhino-laryngologic.  — 
Mardi  19  mai,  à  21  heures,  M.  Jausion,  professeur 
agrégé  libre  du  Yal-de-Grâce  :  Sensibilisation  et  dé- 
sensibilisation  à  la  lumière  en  pratique  actinologi- 
que  ;  à  22  heures,  M.  Saidman  :  Les  infra-rouges  et 
les  nouvelles  radiations  utilisées  à  l’Institut  d’acti- 
nologie. 

Les  auditeurs  pourront  assister  aux  consultations 
et  aux  traitements. 

L’Institut  d’actinologie  est  ouvert  les  mardi,- 
jeudi,  samedi  matin  à  10  heures,  et  les  lundi,  mer¬ 
credi,  vendredi  après-midi,  à  16  heures. 

Un  certificat  sera  délivré  aux  auditeurs  à  l’issue  du 


cours.  Le  prix  du  cours  est  fixé  à  150  fr.  à  verser  à 
l’inscription  ou  à  l’ouverture  du  cours.  Prière  de  s’ins¬ 
crire  en  écrivant  au  secrétaire  de  l’Institut  d’acti¬ 
nologie,  6,  passage  Dombasle,  XV®.  * 

—  Prix  Nordhoff  Jung.  —  Le  plrix  Ncffdhoiï  Jung 
a  été  décerné  au  D*"  Alexis  Carrel,  pour  ses  travaux 
sur  le  cancer.  Le  D''  Alexis  Carrel  est  déjà  titulaire 
du  prix  Nobel  (1912). 

—  Les  Journées  médicales  belges  de  1931.  L'ex¬ 
cursion.  —  C’est  à  Spa,  où  le  Corps  médical  organise 
une  journée  Widal,  que  les  congressistes  se  rendront 
le  mercredi  24  juin.  Au  cours  de  cette  journée,  ils 
assisteront  à  l’inauguration  du  laboratoire  de  M.  le 
Professeur  Henrijean,  et  seront  les  hôtes  à  midi  de 
la  Compagnie  fermière  des  eaux  et  des  bains  Spa- 
Monopole. 

—  Barcelone.  —  Le  diplôme  de  docteur  honoris 
causa  de  l’Université  de  Barcelone  a  été  remis,  au 
cours  d’une  cérémonie  qui  vient  d’avoir  lieu  à  Bar¬ 
celone,  à  MM.  lés  Professeurs  Hédon  et  Forgue,  de 
Montpellier.  L’an  dernier,  on  se  le  rappelle,  la  Faculté 
de  médecine  de  Montpellier  avait  reçu  les  professeurs 
et  les  autorités  officielles  do  la  grande  cité  espagnole. 

—  Croisière  de  plaisance  et  de  repos,  en  Ecosse, 
Islande,  au  Spitzberg  et  en  Norvège,  à  bord  du  tran¬ 
satlantique  de  grand  luxe  «  Resolute  »  (25.000  ton¬ 
nes).  —  Départ  de  Cherbourg  le  16  juillet,  retour  à 
Cherbourg  le  14  août. 
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Conditions  spéciales  faites  aux  médecins  et  à  leurs 
familles.  Pour  tous  renseignements,  s’adresser  ou 
écrire  :  M.  G.  Legros,  36,  boulevard  Haussmann, 
Paris-9®  (Tel.  :  Gutemberg  16.07). 

—  Dispensaire  antituberculeux  de  Tunis.  —  La 
Ligue  antituberculeuse  de  Tunisie  ouvre  un  concours 
sur  titres  pour  la  nomination  d’un  médecin-chef  du 
dispensaire  antituberculeux  de  Tunis. 

Les  candidats  doivent  être  Français  ou  Tunisiens, 
âgés  de  moins  de  quarante  ans  et  pourvus  du  diplô¬ 
me  de  docteur  en  médecine  de  l’Etat  français.  La 
limite  d’âge  n’est  pas  opposable  aux  médecins  appar¬ 
tenant  aux  cadres  des  services  de  l’Assistance  médi¬ 
cale  gratuite  de  Tunisie. 

D’une  façon  générale,  les  candidats  devront  justi¬ 
fier  d’une  préparation  suffisante  de  leur  spécialité 
par  des  travaux  scientifiques,  des  stages  ou  services 
antérieurs. 

Le  médecin  sera  choisi  sur  une  liste  de  proposi¬ 
tions  établie  conformément  aux  dispositions  pré¬ 
vues  par  le  statut  des  médecins  spécialisés  des  dis¬ 
pensaires  antituberculeux  ou  des  dispensaires  mixtes 
de  Tunisie  qui  lui  sera  applicable  dans  son  ensemble. 

Le  jury  tiendra  compte  de  la  connaissance  des 
langues  du  pays. 

Le  candidat  désigné  pourra  être  éventuellement 
astreint  à  un  stage  de  six  mois. 

Le  traitement  du  médecin-chef  du  dispensaire 
antituberculeux  de  Tunis  est  fixé  à  38.000  francs  par 


an,  pendant  les  six  mois  de  stage  et  lors  de  sa'titula- 
risation,'  avec  augmentation  biennale  de  2.000  francs 
jusqu’à  un  maximum  de  46.000  francs.  Ils’y  ajoutera 
un  supplément  du  tiers  à  titre  d’indemnité  coloniale 
en  vue  de  maintenir  une  équivalence  de  situation 
avec  les  traitements  habituellement  alloués  par  l’Ad¬ 
ministration  tunisienne.  ^ 

Le  médecin  désigné  devra  s’engager  à  s’abstenir 
de  faire  dé  la  clientèle. 

Les  dossiers,  avec  extrait  de  naissance,  date  et 
origine  du  diplôme  de  docteur  en  médecine,  exposé 
de  titres  et  fonctions,  devront  être  adressés  au  plus 
tard  le  15  mai  1931  à  la  Ligue  antituberculeuse  de 
Tunisie,  Dar  el  Bey,  Tunis.  Le  concçiurs  aura  lieu  à 
Tunis. 

Le  médecin-chef  du  dispensaire  sera  engagé  par 
contrat  pour  une  durée  de  trois  années,  à  l’expira¬ 
tion  de  laquelle  il  pourra  être  titularisé  dans  ses 
fonctions. 

Pour  tous  renseignements  complémentaires,  s’a¬ 
dresser  soit  à  la  Ligue  antituberculeuse  de  Tunisie, 
Dar  el  Bey,  à  Tunis,  soit  au  Comité  national  de  dé¬ 
fense  contre  la  tuberculose,  66,  boulevard  Saint- 
Michel,  à  Paris  (6e). 

—  Inspection  d’hygiène  de  l’Hérault. —  Un  concours 
sur  titres  et  sur  épreuves,  pour  la  nomination  de 
deux  médecins  inspecteurs  d’hygiène  du  départe¬ 
ment  de  l’Hérault  sera  ouvert  à  la  Préfecture  de  l’Hé¬ 
rault  du  7  au  9  mai  inclus. 


FOLLICULINE 

OVARIENNE 
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Les  demandes,  rédigées  sur  timbre  à  3  fr.  60, 
devront  être  adressées  àM.  le.  Préfet  de  l’Hérault 
(Cabinet  du  Préfet)  avec  le  dossier  règlementaire 
avant  le  ,30  avril  1931.  \ 

Chaque  candidat  sera  avisé  par  le  Préfet,  en  temps 
utile  et  à  l’adresse  qu’il  aura  donnée,  de  l’accepta¬ 
tion  ou  du  rejet  de  sa  candidature. 

Les  avantages  attachés  à  la  situation  de  médecin 
inspecteur  d’hygiène  de  l’Hérault  sont  les  suivants  : 

Traitements  de  30.000  à  42.000  fr.  par  an,  en  cinq 
classes,  chaque  classe  étant 'obtenue  après  trois  ans  à 
l’ancienneté  etdeuxans  au  choix,  15.000  fr.  indem¬ 
nité  forfaitaire  de  frais  de  déplacement  et  de  bureau. 

Indemnités  de  résidence  et  de  charges  de  famille 
accordées  aux  fonctionnaires  départementaux  ; 

Inscription  à  la  Caisse  départementale  des  retrai¬ 
tes.  ^ 

Pour  tous  renseignements  concernant  les  épreu¬ 
ves,  s’adresser  à  M.  le  Préfet  de  l’Hérault  (Cabinet). 


A  TI(AVEI(S  L’OFFICIEL 


'28  MARS 

Service  de  santé  militaire. 

Le  promotions  dé  médecins  auxiliaires  au  grade 
de  médecin  sous-lieutenant  de  réserve  seront  publiées 
ultérieurement. 


Nous  y  relevons  avec  plaisir  celle  du  fils  de  notre 
collègue  Paul  'Boudin,  M.  Georges  Boudin,  qui, 
reçu  premier  au  concours  de  l’internat  de  1929, 
achève  actuellement  son  service  militaire  avant  de 
pren4re  son  service  d’hôpital.  Nous  lui  renouvelons 
à  cette  occasion  nos  très  vives  félicitations. 


Bcxionscs  des  Ministres  aux  questions 
des  Pai'lementaircs 

Assurances  sociales.  Tarif  d’une  extraction  dentaire. 

11609.  —  M.  Maurice  Vincent  demande  à  M.  le 
ministre  du  Travail  si  un  docteur  en  médecine,  pro¬ 
cédant  à  une  extraction  dentaire  chez  un  bénéfi¬ 
ciaire  de  la  loi  des  assurances  sociales,  peut  consi¬ 
dérer  cette  intervention  comme  un  «  acte  de  petite 
chirurgie  au  cours  d’une  consultation  »,  inscription 
qui  donnerait  droit  au  praticien  à  un  rembourse¬ 
ment  supérieur  à  celui  prévu  pour  «  l’extraction  den¬ 
taire  »  faite  par  un  chirurgien-dentiste.  (Question  du 
4  iéoriér  1931.) 

Réponse.  —  Réponse  négative.  Le  tarit  de  respon¬ 
sabilité  des  caisses  ne  doit  comporter  qu’un  prix 
pour  une  prestation,  quelle  que  soit  la  catégorie  pro¬ 
fessionnelle  du  praticien  qui  l’a  fournie.  Le  tarif  de 
réassurance  a  fait  application  de  ce  principe  en  pré¬ 
cisant  que  le  tarif  dentaire  serait  applicable  aux 
interventions  de  stomatologie  dont  l’équivalent  se 
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retrouve,  iftême  sous  uiie  autre  dénomination,  dans 
la  nomenclature  dentaire, 

(J.  O.,  26  mars  1931.) 


Assurances  sociales.  Cumul  des  prestations  avec  ceiies 
de  1‘assurance  privée. 

11692.  —  M.  Firmin  MëhiaîjT  demande  à  M.  le 
ministre  du  Travail  ;  1»  si  un  assuré  social,  à  jour  de 
Ses  cotisations  et  victime  d’Un  accident  consécutif  à 
la  pratique  d*ün  sport  détermine,  a  droit,  pendant 
la  durée  de  son  indisponibilité,  aux  prestations  en 
espèces  et  en  nature  des  assurances  sociales  ;  2°  dans 
le  cas  de  Taffirmativej  si  cet  assuré  est,  par  les  soins 
bü  l’intermédiaire  de  la  société  sportive  à  laquelle 
il  appartient!  garanti  contre  les  accidents  provenant 
de  la  pratique  des  sports,  il  aura  le  droit  de  cumuler 
les  prestations  de  l’assurance  sociale  avec  celles  de 
l'assurance  privée.  {Question  du  1  février  1931.) 

Réponse.  —  1°  Réponse  affirmative  ;  mais  aux  ter¬ 
mes  de  l’article  61  de  la  loi  du  30  avril  1930,  si  l’acci¬ 
dent  ou  la  blessure  dont  l’assuré  est  victime  est  impu¬ 
table  à  un  tiers,  la  caisse  d’assurances  est  subrogée'de 
plein  droit  à  l’intéressé  dans  son  action  contre  le  tiers 
responsable,  pour  le  remboursement  des  dépenses 
que  lui  occasionne  l’accident  ou  la  blessure,  sous  ré¬ 
serve,  pour  l’assuré  ou  ses  ayants  droit,  à  tous  droits 
.  de  recours  en  réparation  du  préjudice  causé,  confor- 
mément^aux  règles  du  droit  commun  ;  2°  réponse 
affirmative.  (/.  O.,  26  mars  1931.) 


Le  brevet  supérieur  ne  donne  pas  accès  aux  études 
médicales.  , 

824.  —  M.  André  Morizet,  sénateur,  demande 
à  M.  le  mipistre  de  l’Instruction  publique  si  un  chi¬ 
rurgien-dentiste  ayant  le  brevet  supérieur,  peut 
passer  le  P.  C.  N.  en  vue  de  son  inscription  ulté¬ 
rieure  à  la  Faculté  de  médecine,  pour  passer  son  doc¬ 
torat.  {Question  du  6  mars  1931.) 

Réponse.  —  Réponse  négative.  Le  P.  C.  N.  ne 
donne  accès  aux  études  médicales  que  s’il  est  accom¬ 
pagné  d’un  des  autres  grades  ou  titre  requis  ;  diplô¬ 
me  de  bachelier  de  l’enseignement  secondaire,  de 
docteur  en  droit,  ès  sciences  ou  ès  lettres,  agrégation 
de  l’enseignement  secondaire  (hommes-femmes). 

(J.  O.,  26  mars  1931.) 


Limitation  des  spécialités  à  prescrire  aux  assurés 
sociaux. 

11596.  —  M.  César  Ch.a.brun  demande  à  M.  le 
ministre  du  Travail  si  les  caisses  d’assurances  socia¬ 
les  ont  le  droit,  dans  leur  contrat  avec  les  syndicats 
de  pharmaciens,  de  limiter  les  spécialités  à  prescrire 
à  celles  admises  pour  l’assista'nce  médicale  gratuite  et 
pour  les  blessés-  de  guerre.  {Question  du  3  février 
1931.) 

Réponse.  —  En  l’état  actuel  du  texte  de  la  loi  sur 
les  assurances  sociale^,  il  ne  semble  pas  que  les  cais- 
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•ses  d’assurailceS  puissent,  à  défaut  de  l’établisse¬ 
ment  de  la  liste  des  médicaments  spécialement  auto¬ 
risés,  confié  par  l’article  7,  paragraphe  4,  deuxième 
alinéa,  de  ladite  loi,  à  une  commission  spéciale,  adop¬ 
ter  une  autre  liste  pour  ces  médicaments.  Toute¬ 
fois,  elles  sont  fondées  à  ne,  rembourser  le  prix  des 
médicaments  spécialisés  que  sur  la  base  de  l’échan¬ 
tillon  le  plus  petit,  sauf  renouvellement,  s’il  y  a  lieu, 
dans  .  la  limite  des  prescriptions  de  l’ordonnance. 
Elles  doivent,  en  tout  état  de  cause,  refuser  le  rem¬ 
boursement  des  médicaments  non  conformes  aux  lois 
existantes  (art.  7,  §  4,  alinéa,  de  la  loi),  par.consé- 
.quent  des  médicaments  secrets. 

(J.  O.,  26  mars  1931). 

Droit  des  médecins  d’hôpitaux  militaires  pour  l’octroi 
des  congés  de  convalescence. 

6245.  —  M.  Basset  demande  à  M.  le  ministre  de 
la  Guerre  si  un  médecin  chef  d’un  hôpital  militaire 
peut  supprimer  une  permission  de  convalescence 
pour  raison  disciplinaire.  {Question  du  22  novembre 
1929.) 

2«  réponse.  —  Les  médecins  traitants  n’accordent 
pas  de  congés  de  convalescence  ;  ils  ne  font,  à  l’auto¬ 
rité  territoriale  qualifiée  pour  statuer,  que  des  pro¬ 
positions  concernant  les  militaires  qu’ils  jugent  pou¬ 
voir  bénéficier  de  cette  faveur.  En  conséquence, 
d’une  part,  un  militaire  ne  peut  être  proposé  de  droit 


pour  un  congé  de  convalescence,  et,  d’autre  part,  s’il 
est  proposé  pour  cette  faveur,  il  ne  peut  en  déduire 
que  cette  proposition  lui  donne  le  droit  au  congé,  puis¬ 
que  l’autorité  territoriale  reste  juge  d’accorder  ou  de 
refuser. 

[J.  O.,  28  mars  1931.) 


Les  médecins  peuvent  refuser  de  soigner 
les  pensionnés  de  guerre. 

12003.  ^  M.  Guichard  demande  à.M.  le  ministre 
des  Pensions,  si  un  médecin  a  le  droit  d’exiger  le 
payement  de  sa  visite  à  Un  pensionné  de  guerre 
muni  d’un  carnet  médical  et  lui  demande  :  1“  queh 
les  sont  les  conditions  d’utilisation  dü  carnet  médi¬ 
cal  ;  2°  quelles  démarches  il  y  aurait  lieu  de  faire  pour 
le  remboursement  des  sommes  versées.  (Question  du 
26/eprierl931.) 

Réponse.  —  Le  ministère  des  Pensions  ne  dispose 
d’aucün  moyen  pour  obliger  les  médecins  â  accepter 
les  bons  détachés  du  carnet  médical.  Il  appartient 
aux  mutilés  de  s’adresser  aux  praticiens,  qui  consen¬ 
tent  à  les  soigner  au  titre  de  l’article  64  de  la  loi  dU 
81  mars  1919." 

(J.  O.,  28  mars  1931.) 
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Hospitalisation  —  Honoraires  medicaux 

Dans  le  Concours  médical  du  15  mars  1931,  j’ai  lu 
avec  beaucoup  d’intérêt,  à  la  rubrique  «  Honoraires 
des  médecins  d’hôpitaux  »,  votre  réponse  aux  ques¬ 
tions,  du  D”  S‘. . . 

Vous  écrivez  :  «  Vis-à-vis  du  Corps  médico-chirur- 
((  gical  hospitalier,  la  Commission  administrative 
«  peut  imposer  un  forfait  journalier,  tant  pour  les 
«  malades  soignés  en  médecine  que  pour  ceux  ayant 
«  à  subir  une  opération.  Elle  peut,  au  contraire  lais- 
«  ser  son  Corps  médical  libre  de  ses  tractations  avec 
«  les  malades  payants  ».^Et  plus  loin  :  «  Or,  l’hôpital 
«  encore  sera  maître  de  décider  du  quantum  des  ho- 
«  noraires  pour  ses  médecins.  » 

De  nombreux  Syndicats,  dont  celui  de  la  Charente, 
se  heurtant  à  la  mauvaise .  volonté  des  Commissions 
hospitalières,  et  surtout  au  souci  exagéré  de  leur 
omnipotence,  il  importe  de  préciser  nettement  notre 
situation  et  nos  droits,  quand  il  s’agit  d’assurances 
sociales.  Au  moment,  où  s’élaboraientles  conventions, 
d’un  côté  entre  Caisses  et  Syndicat  médical,  entre 
Caisses  et  Commissions  hospitalières  d’un  autre, 
je  suis  parti  au  nom  du  Syndicat  d’un  point  de  vue 
opposé  à  celui  que  vous  soutenez.  1 

Il  est  bien  certain  que  la  loi  fondamentale  de  1851 
n’a  pas  été  modifiée,  bien  que  s’accommodant  mal 


sur  quelques  points  avec  la  loi  de  1930,  et  les  dispo¬ 
sitions  contestables  des  circulaires  ministérielles. 

C’est  ainsi  que  la  loi  de  1851  réserve  l’hôpital  aux 
indigents,  que  les  règlements  modèles  des  hôpitaux 
définissent  étroitement  les  catégories  de  malades 
pouvant  être  admis,  tandis  que  le  ministre  du  Tra¬ 
vail,  par  simples  circulaires,  s’arroge  le  droit'  de 
pousser  les  assurés  sociaux,  tout  venant,  dans  les’ 
salles  communes. 

Cependant  l’article  8  de  la  Convention  type  Cais¬ 
ses-Syndicat  m’a  paru  fournir  la  possibilité  de  résis¬ 
ter  aux  prétentions  des  Commissions  administrati¬ 
ves,  qui  considèrent  d’habitude,  en  province  du 
moins  et  dans  les  petites  villes,  leurs  médecins,  com¬ 
me  des  employés  supérieurs,  tenus  à  se  plier  à  des  rè¬ 
glements  et  à  des  tarifs  pour  lesquels  ils  ne  sont  pas 
toujours  consultés.  Leur  désignation  à  la  faveur, 
;sans  concours,  n’est  pas  de  nature  à  rehausser  leur 
indépendance. 

Le  texte  de  l’article  8  est  le  suivant  : 

«  Les  Conventions  intervenues  entre  la  Caisse 
«  et  les  Commissions  administratives  des  hôpitaux, 

«  et  dont  les  clauses  relatives  au  payement  des  hono- 
«  raires  médicaux  ont  été  établies  d’accord  entre  la 
«  Caisse  et  le  Syndicat  contractant,  sont  annexées  à 
«  la  présente  convention  ». 

J’ai  conclu  que  toutes  questions  relatives  aux  ho¬ 
noraires  des  médecins  et  spécialistes,  pour  soins  aux 
assurés  sociaux  à  l’hôpital,  et  au  mode  de  paiement, 
doivent  être  examinées  entre  Caisses'  primaires  et 
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Syndicat  médical,  le  résultat  de  l’accord  intervenu  | 
pouvant  être  inséré  dans  la  Convention  Caisse-Com¬ 
mission  administrative.  Et,  par  entente  avec  les  diri¬ 
geants  des  Caisses,  j’ai  obtenu  gue  ces  questions 
d’honoraires,  réglées  au  préalable, ne  soient  pas  remi¬ 
ses  en  cause,  ni  discutées,  au  cours  des  pourparlers 
pénibles  et  longs,  nécessités  par  l’élaboration  de  la 
Convention  d’hospitalisation.  La  Commission  du 
principal  hôpital,  celui  du  chef-lieu  de  département, 
s’est  refusée  à  l’intervention  du  représentant  du 
Syndicat,  même  à  titre  consùltatif.  Qu’importe  au 
surplus;  puisque  rien  ne  s’est  conclu  sans  son  avis  ? 

Voilà  donc  un  cas  intéressant  à  signaler  où  le  Syn¬ 
dical  médical  a  pu  obtenir  satisfaction,  malgré  l’hos¬ 
tilité  de  la  Commission. 

Maffre,  '■ 

Président  du  syndicat  médical 
de  la  Charente,  à  Montbron  (Cnaronte). 

.  Réponse. 

Le  texte  de  la  loi  du  30  avril  1930  et  celui  du 
décret  du  25  juillet  1930,  portant  règlement 
d’administration  publique,  n’ont  en  rien  abrogé, 
ou  modifié  les  termes  de  la  loi  du  5  aoftt  1851  sur 
les  hospices  et  hôpitaux. 

Or,  cette  dernière  laisse  les  commissions  admi¬ 
nistratives  hospitalières  libres  d’organiser,  com¬ 
me  bon  leur  semble,  leur  régime  intérieur  et  leur 
règlement  de  santé,  sauf  approbation  préfecto¬ 
rale. 


Il  en,  résulte  'que  Jesdites  commissions  admi¬ 
nistratives  des  hôpitaux  restent  en  droit  de  ré¬ 
clamer  Içur  autonomie  entière,  pour  décider, 
avec  ou  sans  l’accord  de  leur  Corps  médical,  com¬ 
ment,  par  qui  et  à  cjuels  taux  seront  payés  les 
frais  médicaux,  pour  soins  donnés  aux  assurés  so¬ 
ciaux  hospitalisés. 

A  ce  Corps  médical  hospitalier  local  de  faire 
le  nécessaire,  pour  faire  valoir  ses  droits  :  il  n’est 
pas  forcé  de  s’incliner  devant  les  prétentions  de 
la  commission  administrative,  si  celle-ci,  sans  ,1e 
consulter,  contracté  et  arrête  la  question  des 
honoraires  médicaux. 

Ces  médecins  restent  toujours  libres  d’aban¬ 
donner  leurs  fonctions  à  l’hôpital,  s’ils  estiment 
que  celles-ci  de  sont  pas  compatibles  avec  .  la 
situation  morale  inférieure  qui  leur  est  souvent 
faite,  à  savoir  qu’on  les  considère  comme  des 
employés  supérieurs,  ne  devant  qu’obéir  aux 
ordres  administratifs  qui  leur  sont  donnés  par 
lev directeur  de  l’hôpital,  au  lieu  d’être  considérés 
comme  des  collaborateurs  et  avoir  leur  place 
marc[uée  pour  les  délibérations  de  la  commis¬ 
sion  administrative  ^le  l’établissement. 

Ceci  étantposé,vous  m’objectez  l’article  8  du 
modèle  de  convention,  paru  au  Journal  officiel 
du  8  août. 

.le  vous  ferai  tout  d’abord  remarquer  que  cet 
article  8  n’est  pas  reproduit  dans  le  modèle  de 
convention  hôpital-caisse. 
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par  suite,  l’hôpital  peut,  tou,iours  prétendre 
qu’il  n’a  pas  à  connaître  cet  article  8,  qui  lui  ëst 
opposé  et  qui  est  inscrit,  non  dans  sa  propre  coii’ 
vention,  mais  clans  celle  entre  le  syndicat  et  la 
caisse,  convention  à  laquelle  il  n’est  pas  partie 
signataire. 

Donc,  si,  praticfuement,  les  hôpitaux  s’incli¬ 
nent,  lorscju’on  leur  oppose  ledit  article  8,  c’est 
un  avantage  sérieux  pour  le  syndicat.  Mais,  la 
commission  hospitalière  est  en  droit  de  se  refuser 
à  admettre  cet  article  8  et  à  soutenir  cju’elle  n’a 
nullement  à  connaître  le  syndicat  local  ;  ce  qui 
est  son  droit. 

Tous  ces  conflits  seraient  évités,  si  répudiant 
l’ancien  esprit  autoritaire  de  l’Empire,  les  com¬ 
missions  administratives  des  hôpitaux  considé¬ 
raient  que  la  loi  du  7  août  1851  est  quelque  peu 
surannée  et  qu’il  convient,  dans  un  établissement 
moderne,  de  s’assurer  la  collaboration  intime  du 
Corps  médical. 

Celui-ci  ne  peut  plus  être  tenu  à  l’écart  de  l’ad¬ 
ministration  d’un  hôpital  ;  la  science  m,édicale 
moderne  oblige  au  contraire  à  une  ét-oite  colla¬ 
boration  entre  les  médecins  et  les  administra¬ 
teurs  d’hôpitaux. 

Mais  cette  idée,  pourtant  bien  simple  et  qui 
repose  sur  l’évolution  économique  d’un  peuple, 
entre  dilïiicilement  dans  la  compréhension 
d’hommes  de  bonne  volonté,  administrateurs 
dévoués  du  bien  des  pauvres,  mais  qui  re.stent 


imbus  de  leur  autorité,  vestiges  d’un  régime  éco¬ 
nomique  aujourd’hui  suranné. 

D''  Paul  Boudi.nt. 


Brides-les-Bains  est  toujours  debout 


J’ai  recours  à  l’obligeance  du  Concours  medical 
pour  rassurer  les,  confrères  qui  auraient  pu  être 
impressionnés  par  les  articles  publiés  récemment 
dans  la  presse  française  et  étrangère  sur  les  dan¬ 
gers  courus  par  la  station  de  Bridés-les-Bains, 
Au  moment  de  la  fonte  des  neiges,  des  glisse- 
ments  de  terrains  se  sont  produits  dans  le  voi¬ 
sinage  de  Brides,  menaçant  d’entraîner  un  ha¬ 
meau  rural  situé  à  deux  kilomètres  de  la  station. 
Des  travaux  de  protection  (drainages,  dériva¬ 
tion  de  ruisseaux,  etc.),  ont  été  exécutés  d’ur¬ 
gence.  Actuellement,  les  glissements  ont  cessé  et 
tout  danger  a  disparu. 

Maisun  Journaliste — enmaldecopie —  avait, 
dans  un  journal  régional,  publié  un  reportage 
fantaisiste  ;  il  concluait  que,  d’un  moment  à 
l’autre,  les  sations  de  Brides-les-Bains  et  de 
Sahns-Moutiers  risquaient  d’être  recouvertes 
et  détruites  par  la  montagne  en  marche  . 

C’était  grotesque  !  Mais  cette  nouvelle  sensa¬ 
tionnelle,  après  avoir  fait  le  tour  de  la  presse 
Vo/r/a  suite  pag-  I.XIII  ^2-22 
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PROPOS  DU  JOUE 


L’évolution  historique  de  !s  Pensée  médicaie 


«  Rien  de  ce  qui  paraît  périr  n'est  tout  à  fait 
détruit  puisque  la  nature  reforme  les  corps  nou¬ 
veaux  avec  les  éléments  des  autres  et  n’en  laisse 
s'organiser  aucun  sans  le  concours  donné  par  la 
mort  d’un  autre  ».  Cette  idée  de  la  transforma¬ 
tion  constante  de  la  matière  qu’exprime  en  ces 
termes  Lucrèce  dès  le  début  de  son  poème, 
proclamant  que  rien  ne  naît  de  rien  et  que  rien  ne 
retourne  au  néant,  s’applique  aussi  bien  aux 
conceptions  de  l’esprit.  Les  connaissances  scien¬ 
tifiques  d’une  époque  sont  liées  étroitement  à 
celles  qui  les  ont  précédées.  Sans  doute  à  cer¬ 
taines  périodes,  on  constate  un  plus  puissant, 
essor  ae  la  pensée  humaine  qui  peut  donner  l’illu¬ 
sion  du  merveilleux  ;  c’est  cet  essor  qui  a  permis 
à  Ernest  Renan  de  parler  du  «  Miracle  grec  ». 
Mais  au  fur  et  à  mesure  que  l’historien  étudie  le 
passé,  qu’il  se  documente,  qu’il  examine  les 
faits  à  la  lumière  d’une  sérieuse,  critique,  il 
s’aperçoit  que  le  miracle  n’est  qu’apparent  et 
que  la  civilisation  grecque  elle-même  est  inti-' 
mement  rattachée  aux  civilisations  plus  ancien¬ 
nes  qui  l’ont  précédée.  Toutes  les  connaissances 
humaines  sont  des  branches  plus  ou  moins  déve¬ 
loppées,  plus  ou  moins  florissantes,  mais  sont 
les  branches  d’un  même  tronc  unique. 

C’est  ce  fait  scientifique  que  M.  le  Prof.  A.  Ca  sti- 
GLiONi,  qui  enseigne  l’histoire  delà  médecine  à 
l’Université  de  Padoue,  s’est  efforcé  d’établir 
dans  un  ouvrage  historique  remarquable  (1), 
véritable  monument  élevé  à  l’unité  de  la  pensée 
médicale.  Cette  pensée  a  sans  doute  singulière¬ 
ment  évolué  au  cours  des  siècles,  mais  ses 
manifestations,  malgréleurs  diversités,  sont  unies 
entre  elles  par  un  lien  historique  ininterrompu. 

L’œuvre  du  Prof.  A.  Castiglioni  dépasse  de  beau¬ 
coup,  par  son  immense  érudition  et  la  méthode 
avec  laquelle  elle  a  été  conçue  et  écrite,  tous  les 
ouvrages  du  même  genre.  Le  Maître  suit  le  dé¬ 
fi)  A.  Castiülio.'ii.  —  Histoire  de  ia  médecine. 
Edition  .française  avec  279  gravures.  Trad.  par  Mme 
J.  Bertrand  et  M.  F.  Gidon,  (Payot,  édit.  Paris.  1931.) 


Haud  igilvr  pcnilu.'i  pcreunl  qvaemmque  videniur, 
Quando  alid  ex  alio  relicit  nàlura,  nec  ullam 
Rem  giqni  patilur  nisi  morts  adiuta  aliéna. 

Lucrèce  ;  De  rerum  naiura,  livre  I. 

veloppement,  les  transformations,  l’épui'ation, 
pourrions-nous  dire,  de  la  pensée  médicale  depuis 
scs  origines  qu’il  fait  remonter  à  la  préhistoire, 
jusqu’à  notre  époque. 

Après  avoir  exposé  ce  que  pouvait  être  la 
médecine  instinctive  et  empirique  chez  les  |5eu- 
ples  primitifs,  qui  prend  un  caractère  démonia¬ 
que,  animiste,  magique,  il  nous  montre  l’art 
de  guérir  évoluant  avec  la  civilisation  chez  les 
peuples  de  Mésopotamie  et  devenant  astrolo¬ 
gique  et  sacerdotal.  Puis,  la  conception  philoso¬ 
phique  se  glisse  peu  à  peu  dans  la  médecine  de 
l’ancienne  Egypte  où  l'on  voit  poindre  une  légis¬ 
lation  de  l’hygiène  qu’on  retrouve,  dans  la 
médecine  essentiellement  théurgique  du  peuple 
d’Israël.  Dans  la  Perse  et  dans  l’Inde, la  naéde- 
cine,  qui  paraît  bien  avoir  pris  ses  origines  en 
Mésopotamie,  affecte  le  caractère  de  construc¬ 
tions  systématiques.  En  Amérique  précolom¬ 
bienne  et  en  Extrême-Orient,  les.  pra  tiques  médi¬ 
cales  affectent  de  nombreuses  analogies  chez  ces 
peuples  si  divers,  analogies  qu’on  retrouve 
d’ailleurs  dans  les  arts  et  lalittérature.  En  Chine, 
l’art  de  guérir,  formulé,  dans  ses  moindres  détails, 
poussés  jusqu’au  grotesque,  prend  les  caractères 
d’une  médecine  scolastique. 

La  Grèce  antique  nops  montre,  à  côté  de  la 
médecine  sacerdotale,  une  médecine  vraiment 
scientifique  naissante  avec  Pythagore  et  les  grands 
médecins  italiques,  Alcméon,  Philolaus,  Héra- 
clite  et  Empédocle.  Cette  médecine  grecque 
atleiiit  son  apogée  avec  Hippocrate  et  son  école. 

.Après  Hippocrate,  les  études  anatomiques 
et  physiologiques  prennent  pied  en  médecine  avec 
'  Aristote,  puis,  à  Alexandrie,  avecErophile,  Era- 
sistrate  et  autres. 

Rome  inaugure  la  médecine  d’Etat  et  établit 
une  législation  sanitaire. 

A  Byzance,  nous  assistons  à  la  décadence  de 
la  médecine  scientifique,  etle  culte  des  Saints 
guérisseurs  ramène  le  Haut  Moyen-âge  à  la 
médecine  sacerdotale.  Mais  les  Arabes  ont  re- 
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cueilli  les  traditions  helléniques  qu’on  voit 
refleurir  à  Salerne,  puis  à  Bologne,  à  Montpellier 
et  à  Paris. 

La  Renaissance  se  manifeste  pour  la  médecine 
comme  pour  toutes  les  autres  connaissances.  L’é¬ 
tude  de  l’anatomie,  de  la  physiologie  prennent 
un  n'ouvel  essor.  D’importants  progrès  se  mani¬ 
festent  en  pathologie,  surtout  en  pathologie  des 
maladies  contagieuses. 

Le  XVIR  siècle  évolue  vers  la  science-  expéri¬ 
mentale.  Le  XVIII®  siècle  passe  de  la  médecine 
systématique  à  la  conception  anatomo-patholo¬ 
gique  qui,  au  début  du  XIX®  siècle,  prend  un  ca¬ 
ractère  matérialiste  et  une  orientation  biolo¬ 
gique.  Enfin,  à  la  fin  du  XIX®  siècle  et  au  début 
du  XX®  siècle,  nous  voyons  la  conception  mi¬ 
crobiologique  conduire  à  un  néo-hippocratisine 
avec  de  nouvelles  doctrines  humorales.  Toutes 
ces  variations  de  la  pensée  médicale  se  lient  et 
s’intriquent.  Certes,  elles  ne  donnent  pas  l’im¬ 
pression  d’un  progrès  régulier  et  continu.  Nous 
constatons  de  singulières  interférences  et  de 
bien  étranges  retours  qui  apparentent,  par  exem¬ 
ple,  le  démonisme  des  anciens  et  la  thérapeutique 
si:^gestive  moderne,  l’organothérapie  biblique  et 
l’opothérapie  actuelle,  la  pathologie  humorale 
d’Hippocrate  et  l’endocrinologie.  Souvent  nous 
voyons  resurgir  des  idées  de  précurseurs  géniaux 
comme  d’antiques  erreurs  qu’on  croyait  à 
jamais  oubliées.  D’autre  part,  des  découvertes 
qui  paraissaient  devoir  s’imposer  et  être  assu¬ 
rées  d’un  succès-  rapide,  se  sont  heurtées  aux 
oppositions  les  moins  compréhensibles  et  les 
plus  acharnées. 

Le  but  que  se  propose  l’histoire  de  la  médecine 
est  de  suivre,  au  milieu  de  cette  trame  mer¬ 
veilleuse,  complexe,  parfois  même  confuse,  la 
pensée  médicale  qui  exprime  les  rapports  de 
l’homme  et  de  la  souffrance. 

L’histoire  de  la  médecine  suit  cette  pensée 
dans  les  textes  anciens,  dans  les  faits  qu’elle 
étudie  à  la  lumière  de  la  critique  historique,  et  en 
en  suivant  la  méthode. 

M.  leProf. Castiglionimontre,avecunelégitime 
fierté,  la  part  prépondérante  que  les  Italiens 
ont  pris  dans  les  études  médico-historiques  de¬ 
puis  les  deux  grands  médecins  historiens  Pucci- 
notti  et  de  Renxi.  C  est  qu’en  Italie,  l’esprit 
même  du  peuple  fait  que  la  médecine  est  plus  liée 
à  l’art  et  à  la  philosophie  que  partout  ailleurs  ; 
c’est  que  ce  pays  est  riche  en  documents,  qu’on 
en  trouve  partout,  sur  les  monuments,  dans 
les  vestiges  des  travaux  sanitaires  de  l’Anti¬ 
quité  classique,  dans  les  illustrations  des  grands 


artistes  de  la  Renaissance,  dans  les  premiers 
livres  médicaux  provenant  des  grandes  impri¬ 
meries  de  l’Italie  du  Nord. 

Une  funeste  érreur  s’accrédita  au  Moyen- 
Age,  ce  fut  de  construire  sur  la  seule  logique 
l’édifice  medical.  On  a  cru  alors  que  les  systèmes 
de  la  seule  philosophie  spéculative  parviendraient, 
à  grand  effort  de  dialectique,  à  donner  la  solu¬ 
tion  des  problèmes  biologiques.  Les  premiers 
résultats  obtenus  par  la  science  expérimentale 
firent  écrouler  cet  édifice.  Mais  le  nouveau  mo¬ 
nument,  élevé  sur  des  recherches  k  bases  solides, 
ne  peut  se  maintenir  que  si  des  liens  étroits  l’en¬ 
chaînent  aux  origines  mêmes  et  aux  racines 
profondes  de  l’art  médical.  Le  retour  actuel  et 
presque  universel  à  l’humorisme  d’Hippocrate 
montre  bien  que  les  recherches  chimiques  et 
microscopiques  ne  suffisent  pas  à  assurer  exclusi¬ 
vement  l’avenir  de  la  science  médicale  moderne. 

D’ailleurs,  la  médecine  est  sans  cesse  en  voie 
de  formation  et  de  transformation.il  n’y  a  pas 
d’erreur  sans  un  grain  de  vérité,  ni  de  vérité  - 
sans  un  grain  d’erreur;  l’essence  même  de  l’his- 
toire  est  constituée  par  des  alternances  de 
aécouvertes  et  d’erreurs. 

EtudieiT’avenir  des  sciences  médicales,  scruter 
leurs  origines  lointaines,  dégager  le  rôle  de  l’insT 
tinct,  de  la  peur,  de  l’espoir,  de  la  foi  dans  la  for¬ 
mation  de  la  pensée  médicale,,  mettre  en  relief 
l’influence  des  grands  mouvements  historiques, 
•des  bouleversements  politiques  et  sociaux  sur 
cette  pensée  et  inversement  les  effets  proüuits 
par  l’esprit  médical  sur  les  modifications  de  la 
culture,  de  l’art,  de  la  politique,  de  la  vie  sociale, 
relier  logiquement  et  harmonieusement  le  pré¬ 
sent  au  passé,  tout  cela  doit  contribuer  à  orienter 
la  discipline  de  celui  qui  s’adonne  à  l’histoire  de 
la  médecine.  Il  no  doit  pas  se  borner  à  observer 
le  passé,  à  marquer  le  chemin  parcouru,  il  doit 
s’efforcer  de  découvrir  les  lois  qui  ont  guidé 
l’évolution  de  la,  pensée  médicale  à  travers  les 
.âges  et  ont  déterminé  son  développement. 

Tour  à  tour  il  doit  étudier  l’histoire  des  idées, 
des  faits  et  celle  des  hommes,  il  doit  reconstruire 
pierre  à  pierre  dans  ses  origines,  dans  son  but, 
avec  son  harmonieuse  unité,  l’édifice  de  la 
pensée  médicale. 

Au  milieu  de  l’efflorescence  inouïe  des  dé¬ 
couvertes  modernes,  le  médecin  a  trop  négligé 
de  rechercher  le  lien  qui  unit  les  diverses 
conceptions,  lien  sans  lequel  tout  paraît  chaoti¬ 
que  et  incohérent.  La, médecine  moderne  s’est 
trop  subdivisée  en  branches,  en  spécialités,  en 
technique,  en  théories  et  l’origine  commupe 
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des  premières  idées  médicales,  nées  de  l’âme  des 
premiers  hommes  en  lutte  contre  la  souffrance, 
a  été  oubliée.  De  même  a  été  perdu  de  yue  le 
but  de  toute  étude,  de  toute  connaissance  mé¬ 
dicales,  qui  est  de  rendre  plus  forts,  plus  robustes, 
plus  aptes  à  la  vie  les  hommes  et  de  diminuer 
ainsi  leurs  souffrances.  C’est  ce  but  négligé  au 
cours  des  trop  subtiles  disquisitions  modernes, 
que  l’histoire  peut  enseigner  par  l’examen  des 
idées  et  des  faits  de  la  façon  la  plus  efficace. 

Toutes  les  idées  médicales  s’enchaînent  et  il 
n’y  a  pas  de  brusques  floraisons.  Un  lien  étroit 
persiste  entre  la  pensée  de  nos  plus  lointains 
ancêtres  de  la  préhistoire  et  celle  de  nos  con¬ 
temporains  ;  on  découvre  parfois  même  de  sin¬ 
guliers  et  intéressants  retours. 

Notre  médecine  a  été  et  reste  essentiellement 
méditerranéenne,  d’abord  gréco-romaine,  puis 
arabe  à  l’époque  médiévale.  A  la  Renaissance, 
ce  fut  l’Italie  qui,  pour  la  médecine  comme 
pour  tous  les  arts,  ralluma  le  flambeau  légué 
par  la  Grèce. 

La  pathologie  humorale  d’Hippocrate,  main¬ 
tenue  par  Galien, a  survécu  à  la  scholastique  et_ 
a  dominé  pendant  deux  mille  ans  la  médecine. 

Au  XIXe  siècle  Virchow  survient  avec  sa 
pathologie  cellulaire  ;  avec  lui,  les  théories  nor¬ 
diques  ébranlent,  paraissent  ruiner  la  conception 
gréco-latine.  C’est  le  triomphe  de  la  recherche 
exacte,  du  laboratoire.  La  clinique  et  l’exanien 
critique  sont  délaissés  comme  des  poids  inuti¬ 
les.  Mais  voilà  que  la  bactériologie,  suivie  de 
la  découverte  des  antigènes,  des  immunisinos, 
fait  fleurir  de  nouveau  la  pathologie  humorale 
qui  éclipse  la  pathologie  cellulaire. 

Avec  les  doctrines  de  l’action  des  glandes 
endocrines, nous  assistons  à  la  résurrection  delà 
pensée  d’Hippocrate  avec  sa  théorie  de  l’inui- 


vidualité,  de  la  personnalité,  de  la  constitu¬ 
tion  pathologique  individuelle  et  les  discussions 
entre  l’Ecole  allemande  et  l’Ecole  française  pa¬ 
raissent  être  le  réveil  de  l’antique  conflit  entre 
l’école  de  Cnide  et  celle  de  Cos. 

L’histoire  des  faits  est  aussi  édifiante  que  celle 
des  idées.  L’oubli  des  mesures  d’hygiène,  des 
législations  sanitaires,  des  organisations  d’assis¬ 
tance  et  de  prophylaxie  a  causé  au  Moyen-Agé 
des  désastres.  Nous  voyons  tous  ces  faits  réap¬ 
paraître,  et  de  nos  jours  la  pensée  médicale  ins¬ 
pirer  de  plus  en  plus  la  législation  sociale.  Jadis 
confinée  dans  des  débats  philosophiques,  dans  les 
amphithéâtres,  les  cliniques  et  les  laboratoires, 
cette  pensée  entre  actuellement  triomphante 
dans  les  Assemblées  législatives.  . 

Enfin  l’histoire  de  la  médecine  ne  saurait 
négliger  la  biographie  des  grands  pionniers  qui 
ont  courageusement  mené  la  lutte  contre  la 
superstition  et  le  charlatanisme  et  mis  en  mar¬ 
che  le  progrès  scientifique. 

L’étude  de  l’évolution  de  la  pensée  médicale 
telle  que,  d’après  M.  le  Prof.  Castiglioni,  nous 
venons  d’en  indiquer  là  méthode  et  le  but,  dôit 
nous  détourner  des  jugements  précipités,  nous 
exciter  à  être  prudents,  à  apprécier  avec  une  cer¬ 
taine  modestie  l’o-uvre  de  notre  temps  et  respec¬ 
tueusement  celle  des  grands  médecins  des  temps 
passés. 

Il  est  nécessaire,  dans  l’intérêt  de  la  médecine, 
de  prêter  l’oreille  à  la  voix  du  passé,  d’écouter 
ses  conseils  et  ses  enseignements.  La  belle  histoire 
de  la  médecine  du  Prof.  Castiglioni  expose  d’une 
façon  remarquable  et  complète  les  enseignements 
de  nos  aïeux,  elle  nous  fait  assister  à  travers  les 
âges  et  chez  tous  les  peuples  à  cette  évolution 
merveilleuse  de  la  Pensée  médicale. 

J.  Noir. 
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PARTIE  SCIENTIFIQUE 

Travaux  Originaux 

CLINIOUE  MÉDICALE  DES  ENFANTS 

Hôpital  des  Énfants-Malades  :  Professeur  P.  Nobécourt. 

Le  rachitisme  dans  la  moyenne  enfance  O 


Voici  la  petite  Huguette. 

Son  père  à  disparu.  Sa  mère  est  atteinte  de 
tuberculose  pulmonaire  depuis  1929.  Sa  grand’ 
mère,  aivec  laquelle  elle  vit,  est  aussi  tubercu¬ 
leuse. 

Elle  avait  une  sœur,  qui  est  morte  à  l’âge  de 
cinq  semaines  de  broncho-pneumonie. 

Elle  est  née  le  13  février  1925,  au  huitième 
mois  de  la  grossesse.  Elle  a  été  élevée  au  lait 
condensé.  Elle  a  eu,  à  2  ans  et  demi,  la  scarla¬ 
tine,  à  3  ans,  une  broncho-pneumonie,  en  mai' 
1929,  une  gastro-entérite. 

Elle  ne  marche  pas  et  elle  souffre  de  ses  jam¬ 
bes  à  la  moindre  tentative  de  marche. 

Nous  n’avons  pas  d’autres  renseignements 
à  son  sujet. 

L’enquête  qu’a  poursuivie  Mme  Fournier- 
Mottaz,  notre  assistante  sociale,  nous  apprend 
que  la  famille  est  dans  la  plus  grande  misère. 

Huguette  entre  dans  le  service  le  13  juin  1930. 
Elle  est  âgée  de  5  ans, et  4  mois. 

Sa  taille  de  87  cm.  5  est  celle  d’une  fille  de 
3  ans  4  mois  ;  elle  est  inférieure  de  12  cm.  5  à 
la  moyenne  de  son  âge,  qui  est  de  100  cm. 

Son  poids  de  10  kgr..200  est  inférieur  de  5  kgr. 
750  à  la  moyenne  de  son  âge,  qui  est  de  15  kgr. 
950  ;  c’est  celui  d’un  enfant  d’un  an  et  6  mois. 

Le  rapport  du  poids  à  la  taille  est  de  116,  au 
lieu  de  la  moyenne  de  159  ;  il  est  inférieur  de  43 
à  la  moyenne  de  l’âge  c’est  celui  d’un  enfant 
de  7  mois. 

Sa  température  est  normale. 

Elle  ne  se  tient  pas  sur  ses  jambes,  ne  marche 
pas. 

On  constate  de  grosses  déformations  du  sque¬ 
lette  des  os  longs  ;  de  l’incurvation  des  diaphyses, 
du  gonflement  des  extrémités  osseuses. 

Aux  membres  inférieurs  on  note  du  genu  val- 
gum  bilatéral,  l’incurvation  des  tibias,  des  péro¬ 
nés  et  des  fémurs,  des  bourrelets  sus-malléo- 
laires  très  prononcés.  Les  membres  sont  très 


(1)  Leçon  du  13  décembre  1930,  recueillie  par  Ma¬ 
dame  le  Docteur  Trifonoff. 


grêles,  les  muscles  atrophiés,  les  réflexes  ten¬ 
dineux  normaux.  Le  D'  Duhem  constate  que 
les  réactions  électriques  des  muscles  sont  nor¬ 
males. 

Les  déformations  des  membres  supérieurs  sont 
identiques  à  celles  des  membres  inférieurs. 
L’épaississement  des  extrémités  inférieures  des 
os  des  avant-bras  est  très  prononcée. 

A  l’examen  du  thorax,  on  constate  l’évase¬ 
ment  de  la  base,  la  présence  de  l’appendice 
xiphoïde,  un  chapelet  costal. 

Il  existe  quelques  ganglions  cervicaux  et 
inguinaux,  d’apparence  banale. 

L’abdomen  est  gros,  météorisé. 

Le  crâne  ne  présente  rien  de  spécial.  Les  dents 
sont  en  mauvais  état  ;  on  voit  de  nombreuses 
caries  dentaires,  les  incisives  supérieures  mé¬ 
dianes  ont  presque  disparu,  les  latérales  sont  en 
voie  de  destruction.  La  voûte  est  un  peu  ogivale. 
Il  existe  de  la  glossite  exfoliatrice  marginée, 
phénomène  banal. 

Le  foie,  la  rate,  le  cœur  sont  normaux. 

On  trouve  dans  l’espace  interscapulo-verté- 
bral  gauche  une  légère  submatité  et  une  respira¬ 
tion  un  peu  soufflante. 

Les  selles  sont  normales. 

Les  urines  ne  contiennent  pas  d’albumine. 

La  cuti-réaction  à  la  tuberculine  est  positive, 
le  Bordet-Wassermann  (H*)  et  le  Hecht  sont 
négatifs. 

Les  radiographies  du  squelette,  faites  le  18  juin, 
font  constater  des  altérations  importantes  de 
tous  les  os  longs. 

Les  diaphyses  sont  incurvées,  la  corticale  est 
mince,  peu  opa  pie,  le  canal  médullaire  clair  et 
large.  Les  extrémités  diaphysaires  sont  grosses, 
peu  opaques.  La  bordure  juxta-épiphysaire  n’est 
pas  nette  ;  elle  forme  une  ligne  irrégulière,  peu 
apparente,  dentelée. 

Au  niveau  des  épiphyses,  les  noyaux  complé¬ 
mentaires  d’ossification  sont  grêles,  peu  opaques, 
ont  des  contours  flous,  à  peine  dessinés.  Là  où 
le  noyau  est  suffisamment  développé  le  car¬ 
tilage  de  conjugaison  est  élargi.  Le  noyau  de 
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l’épiphÿse  inférièuré  du  cubitus  est  à  peine 
visible  ;  il  est  vrai  que  normalement  il  apparaît 
seulement  vers  5  ans. 

Le  carpe  droit  possède  trois  points  d’ossifica¬ 
tion,  deux  nets  (grand  os  et  os  crochu),  un  grêle 
(semi-lunaire)  ;  le  carpe  gauche  en  possède  qua¬ 
tre,  les  précédents  et  celui  du  scaphoïde.  Il  y  a 
donc  un  retard  d’apparition  des  noyaux  d’ossi¬ 
fication  ;  à  5  ans,  on  trouve  normalement  six 
points  d’ossification,  mais  il  manque  encore 
celui  du  trapèze  et  celui  du  pisiforme,  qui  appa¬ 
raissent  à  6  ans  et  à  dix  ans. 

Sur  le  rachis  vu  de  face,  apparaissent  une 
scoliose  lombaire  à  convexité  gauche  accentuée 
et  une  scoliose  dorsale  à  convexité  droite  légère. 
De  profil,  on  ne  note  rien  de  particulier. 

Sur  la  radiographie  du  thorax,  on  voit  des 
côtes  floues,  peu  apparentes,  boursoufïlées. 
D’autre  part,  les  deux  tiers  inférieurs  du  champ 
pulmonaire  droit  sont  opaques  ;  l’opacité  mas- 
qüe  le  bord  du  cœur  et  le  diaphragme  ;  le  champ 
pulmonaire  gauche  a  le  même  aspect  mais  moins 
accentué. 

Le  crâne  ne  présente  rien  d’anormal  ;  la  selle 
turcique  a  les  dimensions  habituelles. 

Le  26  juin,  le  D''  Lebée  mesure  le  métabo¬ 
lisme  basal  ;  il  est  de  61,5  cal.  par  heure  etmètre 
carré  ;  normalement  il  devrait  être  de  54,5  ; 
il  est  donc  supérieur  à  la  normale  de  7,  soit 
de  13  %. 

L’examen  de  sang,  pratiqué  le  7  juillet,  décèle 
une  légère  anémie  :  60  %  d’hémoglobine, 
2. 800.000  globules  rouges,  une  valeur  globulaire 
de  1  ;  4.000  leucocytes  et,  pour  100,  75  po¬ 
lynucléaires  neutrophiles,  4  éosinophiles,  12 
moyens  mononucléaires,  4  lymphocytes,  ï  for¬ 
mes  de  transition,  et  2  cellules  de  Turck. 

Le  3  juillet,  le  calcium  total  du  sang  est  de 
104  milligr.  pour  1.000,  le  phosphore  salin 
de  18  milligr. 

Tel  est  l’état  dans  lequel  se  trouve  l’enfant 
lors  de  son  entrée  à  l’hôpital. 

Dès  son  entrée,  nous  lui  prescrivons  un  régime 
approprié  à  son  état  :  bouillies,  potages  au  lait, 
purées  de  pomme  de  terre,  compotes,  viande  crue 
ou  grillée.  On  lui  donne  de  la  tricalcine. 

Parallèlement  on  emploie  les  moyens  théra¬ 
peutiques  suivants  : 

Du  3  juillet  au  18  août,  vingt  séances  de 
rayons  ultra- violets. 

Du  3  septembre  au  11  octobre,  quatorze  injec¬ 
tions  d’un  demi- centimètre  cube  de  biocholine, 
c’est-à-dire  d’une  solution  de  chlorhydrate  de 
choline,  dosée  à  0  gr.02  par  cc. 

Du  6  septembre  au  4  décembre,  chaque  jour 
X  gouttes  d’irrastérine,  solution  huileuse  à 
1  /100®d’ergostérol  irradié,  dont  une  goutte  cor¬ 
respond  à  150  unités  antirachitiques. 


Voyons  maintenant  Y  évolution  sous  l’influence 
de  ce  traitement. 

L’état  général  et  les  diverses  manifestations 
s’améliorent  rapidement. 

Le  poids  augmente. 

D’abord,  simplement  sous  l’influence  du  régime, 
seul  il  passe  de  10  kgr.  200,  le  13  juin,  à  11  kgr. 
230  le  2  juillet  ;  l’accroissement  est  de  1  kgr.  en 
dix-neuf  jours. 

Ensuite,  pendant  le  traitement  par  les  rayons 
ultra-violets,  l’augmentation  est  de  1  kgr.  400 
en  trente-sept  jours  ;mais  vers  la  fin  du  traite¬ 
ment  le  poids  diminue  un  peu,  ce  qui  arrive 
souvent  quand  on  prolonge  les  applications  ; 
après  avoir  atteint  12  kgr.  600,  le  8  août,  le 
poids  retombe  à  11  kgr.  500,  le  18  août. 

Pendant  le  traitement  par  la  biocholine  et 
l’irrastérine,  le  poids  s’accroît  de  nouveau  ;  ilest 
de  13  kgr.  650,  le  11  octobre. 

Après  la  cure  d’irrastérine  seule,  le  poids 
atteint  le  4  décembre,  14  kgr.  600. 

La  taille  augmente  également. 

A  l’entrée,  elle  est  de  87  cm.  5j  avec  une  ré* 
duction  staturale  de  12  cm.  5. 

Le  13  décembre,  à  5  ans  et  10  mois,  est  de 
93  cm.  5  ;  la  réduction  staturale  n’est  plus  que 
de  9  cm.  5.  En  6  mois,  alors  que  l’accroissement 
moyen  est  de  3  cm.  l’accroissement  statural  est 
de  6  cm. 

Parallèlement  l’état  général  se  transforme 
favorablement,  la  force  musculaire  augmente  et 
l’état  du  squelette  s’améliore. 

A  la  fin  de  septembre;  Hüguette  se  tient  de¬ 
bout,  son  embonpoint  est  satisfaisant,  les  défor¬ 
mations  osseuses  sont  moins  visibles,  mais 
encore  nettes,  les  extrémités  diaphysaires  sont 
encore  tuméfiés,  les  genoux  sont  gros  et  le  gehü 
valgum,  accentué,  les  tibias,  les  fémurs  sont 
incurvés. 

Les  radiographies  permettent  de  suivre  la 
régression  des  altérations  osseuses. 

Le  6  août,  on  constate  une  légère  dim  inution 
des  lésions.  Les  extrémités  des  diaphyses  du  fé¬ 
mur,  du  tibia,  du  péroné,  sontmoins tuméfiées, 
moins  floues.  Les  bordures  diaphyso-épiphysaire  s 
sont  plus  nettes,  moins  crénelées. 

Le  5  novembre,  l’amélioration  est  très  notable. 
Les  extrémités  des  diaphyses  ont  un  aspect 
sensiblement  normal.  Les  noyaux  épiphysaires 
sont  bien  dessinés,  plus  opaques,  plus  gros.  Les 
cartilages  de  conjugaison  sont  plus  étroits.  La 
scoliose  lombaire  est  très  diminuée. 

Sur  les  radiographies  des  poumons,  on  ne 
note  pas  tout  d'abord  de  changements  appré¬ 
ciables.  Sur  celle  du  27  août,  les  trois  quarts 
inférieurs  de  l’hémithorax  droit  sont  le  siège 
d’une  opacité  diffuse,  irrégulière,  qui  masque 
le  diaphragme  et  le  bord  droit  du  cœur  ;  en  haut 
elle  est  mal  limitée;  du  côté  gauche,  le  long  du 
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cœur,  on  voit  une  zone  d’opacité  avec  destaches 
plus  foncées. 

Le  14  novembre,  on  dose  dans  le  sang  110 
milligr.  de  calcium  total  p.  1.000  au  lieu  de  104 
milligr.,  45  milligr.  de  phosphore  salin  p.  1.000, 
au  lieu  de  18  milligr. 

A  l’heure  actuelle,  Huguette  est  âgée  de  5  ans 
et  10  mois. 

Sa  taille  est  de  93  cm.  5,  la  moyenne  étant 
pour  cet  âge  de  103  cm.  ;  son  poids  est  de  15 
kgr.,  la  moyenne  étant  de  16  kgr.  700.  La  ré¬ 
duction  staturale  n’est  plus  que  de  9  cm.  5  au 
lieu  de  12  cm.  5,  la  réduction  pondérale  de 
1  kgr.  700,  au  lieu.de  5  kgr.  750. 

Son  état  général  est  bon.  Elle  marche,  mais  sa 
démarche  est  encore  lente  et  hésitante.  Ses 
membres  sont  plus  gros,  plus  fermes,  Le  chape¬ 
let  costal  est  encore  assez  net.  Les  extrémités 
diaphysaires  sont  moins  grosses,  l^s  bourrelets 
sus-malléolaires  peu  nets.  Le  genu  valgum  est 
peu  marqué,  les  tibias,  les  péronés  sont  peu 
incurvés,  les  fémurs  présentent  encore  une  in¬ 
curvation  assez  forte  à  concavité  postéro-interne. 
\  Dans  l’espace  interscapulo-vertébral  droit  on 
constate  une  légère  submatité  et  une  respiration 
un  peu  soufflante,  au  niveau  du  poumon  droit 
une  inspiration  faible. 

L’enfant  a  bon  appétit,  mange  et  digère  bien. 

Sur  les  radiographies  du  scpielette,  on  -cons¬ 
tate  que  les  diaphyses  des  os  longs  ont  une  cor¬ 
ticale  plus  épaisse,  un  canal  médullaire  moins 
clair,  que  les  extrémités,  diaphysaires,  les  noyaux 
épiphysaires,  les  cartilages  de  conjugaison  sont 
sensiblement  normaux. 

A  l’épiphyse  inférieure  du  cubitus,  le  noyau 
complémentaire  est  bien  développé  ;  à  celle  du . 
radius,le  noyau  est  gros  et  net.  Au  niveau  des 
carpes,  on  voit  six  points  d’ossification,  au  lieu 
de  quatre  au  carpe  gauche  et  de  trois  au  carpe 
droit. 

Sur  les  radiographies  du  thorax  les  côtes  sont 
bien  visibles,  l’opacité  de  l’hémithorax  droit 
est  moins  marquée,  moins  étendue;  à  gauche, 
elle  persiste  surtout  le  long  du  bord  du  cœur.  ' 

En  résumé  Huguette  a  été  atteinte,  à  5  ans, 
d’un  rachitisme  grave  et  d’une  tubereiilose  ganglio- 
pulmonaire. 


Le  RACHITISME  est  une  maladie  de  la  pre¬ 
mière  ENFANCE. 

Les  premiers  signes  osseux,  les  nodosités  cos¬ 
tales,  les  bourrelets  sus-épiphysaires,  les  aspects 
radiographiques  des  extrémités  des  diaphyses 
apparaissent  soit  pendant  la  première  année, 
quelquefois  dès  le  troisième  ou  le  quatrième  mois, 
soit  pendant  la  deuxième. 

Pendant  une  première  période  les  symptômes 
s’accentuent  ;  on  volt  se  développer  la  tuméfac¬ 


tion  des  régions  diaphyso-épiphysaires  et  la  dé¬ 
formation  des  diaphyses.  Cette  période  dure  plus 
ou  moins  longtemps. 

Puis  vient  la  période  de  régression  ;  celle-ci 
s’effectue  pendant  la  troisième  et  la  quatrième 
années.  , 

Alors  les  extrémités  diaphyso-épiphysaires  re¬ 
prennent  un  volume  normal,  les  diaphyses  se 
redressent,  les  nodosités  costales  disparaissent, 
les  bosses  frontales  régressent. 

Beaucoup  d’enfants  guérissent  et  ne  conser¬ 
vent  plus,  après  4  ans,  aucune  trace  du  rachi¬ 
tisme  ou  ne  présentent  que  des  manifestations 
discrètes.  Cependant,  si  les  déformations  sont 
importantes,  les  enfants  peuvent  conserver 
des  stigmates  indélébiles,. alors  que  le  proces¬ 
sus  lui-inême  n’est  plus  en  évolution. 

Dans  certains  cas  le  rachitisme  en  évolution 
se  rencontre  pendant  la  moyenne  et  la  grande 
enfances,  et  même  dans  la  jeunesse  ;  il  s’agit 
alors  du  rachitisme  tardif. 

Le  Professeur  Marfan,  en  1928,  dans  la  Clini¬ 
que  des  maladies  de  la  première  enfanee,  donne 
la  définition  suivante  de  ce  dernier  ;  «  On  peut 
appeler  tardif  lerachitisme  dans  lequel  on.observe, 
après  quatre  ans,  des  déformations  osseuses  en 
évolution  ;  celles-ci  peuvent  se  rencontrer  jus¬ 
qu’à  la  soudure  des  épiphyses,  c’est-à-dire  jus¬ 
qu’à  18  ans  environ  ». 

Sous  l’appellation  de  rachitisme  tardif  on 
groupe  des  faits  différents.  M.  Marfan,  qui  dans 
Le  Nourrisson  de  septembre  1914,  a  étudié  Le 
rachitisme  tardif,  ses  rapports  avec  le  rachitisme 
commun  de  la  première  enfance,  distingue  deux 
ordres  de  faits. 

C’est  tout  d’abord  le  rachitisme  commun  pro¬ 
longé.  Il  s’agit  de  faits  «  dans  lesquels  on  voit 
un  rachitisme  commun,  un  rachitisme  de  la 
première  enfance,  ayant  débuté  avant  deux  ans, 
continuer  son  évolution  après  quatre  ans  ». 
Ces  faits  ont  bien  été  décrits  par  Kirmisson, 
en  1904. 

C’est,  d’autre  part,  le  «  rachitisme  débutant 
en  apparence,  pu  récidivant  au  moment  de  la  pré- 
puberté,  de  la  puberté  ou  de  l’adolescence.  » 

Ce  second  groupe  de  faits  comprend  ; 

1®  «  Le  rachitisme  tardif  plus  ou  moins  géné-' 
ralisé,  à  déformations  symétriques,  reproduisant 
le  tableau  clinique  du  rachitisme  commun  de  la 
la  première  enfance  ».  Cette  forme  est  assez 
rare. 

2“  «  Le  rachitisme  tardif  partiel  et  à  défor¬ 
mations  non  symétriques  ou  prédominantes  d’un 
côté  ».  Parmi  ces  manifestations  on  peut  men¬ 
tionner  la  scoliose,  le  genu  valgum,  le  pied  plat 
valgus,  etc. 

Ce  rachitisme  partiel  se  rencontre  d’ailleurs 
également  dans  la  moyenne  enfance.  J’ai  vu,  il 
y  a  quelques  jours,  dans  mon  cabinet,  un  garçon 
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atteint  de  cette  modalité  de  rachitisme  tardif. 
Voici  son  observation  en  quelques  mots. 

Claude  est  né  le  14  décembre  1927.  Ses  parents 
sont  bien  portants.  Il  est  élevé  à  l’allaitement 
mixte.  .Jusqu’en  octobre  de  cette  année  il  est 
bien  portant  ;  ses  digestions  sont  bonnes.  Tou¬ 
tefois  il  a  de  temps  en  temps  de  l’urticaire  pro¬ 
voqué  par  les  œufs  et  lé  poisson. 

'  Il  passe  l’été  à  Saint-Germain-en-Laye.  En 
octobre,  il  rentre  à  Paris.  Depuis  lors  il  est  tou¬ 
jours  fatigué  et  ne  demande  qu’à  se  coucher,  il 
grandit  beaucoup,  ses  jambes  s’incurvent,  ses 
genoux  grossissent. 

.le  le  \ois  le  10  décembre.  Il  a  3  ans.  Sa  taille 
de  98  cm.  5  présente  un  excès  de  9  cm.  5  sur  la 
taille  moyenne  de  son  âge  ;  c’est  celle  d’un  gar¬ 
çon  de  4  ans  et  3  mois.  On  remarque  la  tuméfac¬ 
tion  des  condyles  internes  des  genoux,  et  un 
genu  valgum  surtout  accusé  à  gauche.  11  n’y  a 
pas  d’autres  altérations  osseuses. 

Claude  est  d’ailleurs  bien  conformé.  Le  rap¬ 
port  de  ■Vlanouvrier  est  de  0,741,  exactement 
moyen.  Le  périmètre  thoracique  est  de  55  cm. 
au  lieu  de  49  cm.  Le  poids  est  de  16  kgr.  900,  au 
lieu  de  12  kgr.  600. 

Huguette  est  un  exemple  de  rachitisme 

COMMUN  l’ROLONGÎ;  OU  REVIVISCENT  de  lll 

moj’'enne  enfance,  .l’étudierai  donc  seulement 
cette  forme. 

Quand  on  constate  du  rachitisme  après  4  ans, 
il  peut  s'agir  d’un  rachitisme  de  la  première 
enfance  qui  a  débuté  avant  deux  ans  et  cpii 
continue  d’évoluer,  c’est  un  raciniisme  prolongé. 
D’autre  lois,  le  rachitisme  est  resté  léger  ou  a 
même  régressé  ;  puis  il  subit  une  poussée  évolu¬ 
tive  nouvelle  entre  3  et  6  ans.  C’est  alors  un 
rachitisme  reviviscent.  Dans  d’autres  cas, 
l’enfant  semble  n’avoir  eu  auparavant  aucune 
manifestation  rachitique. 

Les  sijmplômes  sont  ceux  du  rachitisme  com¬ 
mun  de  la  première  enfance.  Vous  n’avez  qu’à 
vous  rappeler  ceux  que  présentait  I  luguette. 

On  note  du  gonflement  des  régions  diaphysc- 
épbysaires,  de  l’inculvation  des  diaphyses, 
surtout  au-dessus  des  régions  juxta-épiphysaires 
des  nodosités  des  côtes  et  un  chapelet  costal,  des 
déformations  du  thorax. 

Au  niveau  du  rachis,  la  cypho-scoliose  est 
plus  fréquente  et  plus  marquée  que  dans  la  pre¬ 
mière  enfance.  Par  suite  de  la  rotation  du  rachis 
le  thorax  prend  la  forme  oblique-ovalaire,  avec 
des  gibbosités  costales,  l’une  postérieure,  d’un 
côté,  l’autre  antérieure  du  côté  opposé. 

Les  radiographies  des  os  longs  montrent  les 
lésions  du  rachitisme  en  évolution.  Elles  étaient 
typiques  chez  un  enfant  de  7  ans  observé  par 
M.  Marfan. 


Au  niveau  du  crâne,  on  peut  constater  le 
retard  de  la  fermeture  des  fontanelles. 

Les.symptômes  généraux  diffèrent  suivant  les 
enfants.  Il  y  a  des  rachitiques  maigres  et  des  rachi¬ 
tiques  gras.  Les  rachitiques  florides  sont  gros  et 
mous  ;  ce  sont  souvent  de  petits  lymphatiques, 
ayant  de's  adénites  cervicales  et  de  l’hypertrophie 
du  tissu  lymphoïde  du  pharynx. 

Souvent  ces  enfants  sont  des  anémiques  ;  l’ané¬ 
mie,  plus  ou  moins  accentuée,  est  le  plus  souvent 
simple. 

Ces  enfants  sont  apathiques,  mous,  faibles  ; 
leur  système  musculaire  est  grêle.  Très  souvent 
la  marche  est  retardée  jusqu’à  4,  5  ou  même 
6  ans;  ou  bien, si  l’enfant  marchait  déjà, il  cesse 
de  marcher. 

Les  TROUBLES  DE  LA  MARCHE  oiit,  daiis  cer¬ 
tains  cas,  une  très  grande  importance  et  peu¬ 
vent  faire  penser  à  des  paralysies. 

C’est  Variot  qui  a  attiré  l’attention  sur  ces 
faits  dans  une  communication  à  la  Sociélé  médi¬ 
cale  des  hôpitaux  de  Paris, le.  27  novembre  1897, 
iiiti'.ulée  ;  Sur  une  variété  spéciale  de  rachitisme. 
Lésions  rachitiques  similaires  du  squelette  chez 
trois  frères  avec  troubles  moteurs  graves  et  pro¬ 
longés. 

Il  s’agit  de  trois  garçons  appartenant  à  une 
famille  de  7  enfants,  dont  les  cjuatre  autres 
sont  bien  portants.  Les  renseignements  à  leur 
sujet  sont  presque  nuis.  On  sait  qu’ils  ont  été 
élevés  à  la  campagne  au  biberon. 

Voilà  leurs  observations  très  résumées. 

Victor  n’a  jamais  marché.  A  6  ans,  il  est  inca¬ 
pable  de  se  tenir  sur  ses  jambes  ;  les  mouve¬ 
ments  provoqués  des  membres  intérieurs  sont 
douloureux  et  le  font  crier. 

La  masse  musculaire  des  jambes  et  des  cuis¬ 
ses  est  peu  développée.  Les  extrémités  inférieures 
et  supérieures  des  tibias  et  les  extrémitées  infé¬ 
rieures  des  radius  sont  très  tuméfiées.  Les  tibias, 
les  péronés  sont  incurvés  dans  les  régions  juxta- 
épiphysaires  ;  la  partie  moyenne  du  tibia  «  n’est 
pas  nettement  dévdée  ni  déformée  ».  11  existe 
un  genu  valgum  bilatéral  peu  accentué  et  un 
chapelet  costal. 

La  taille  est  celle  d’un  enfant  de  3  ans. 

Henri  revient  à  Paris  à  2  ans  et  demi  ;  sa 
marche  est  lente  et  difficile.  Les  années  suivan¬ 
tes  sa  marche  ne  s’améliore  pas. 

A  7  ans,  il  contracte  une  rougeole.  A  la  suite, 
il  perd  l’usage  de  ses  jambes.  On  porte  le  dia¬ 
gnostic  de  paraplégie  due  à  un  mal  de  Potl. 

Variot  le  voit  à  7  ans  et  demi.  La  paralysie 
des  membres  inférieurs  est  complète.  Les  mou¬ 
vements  provoqués  sont  très  douloureux.  On  ne 
trouve  aucun  symptôme  d’afïcetion  nerveuse, 
pas^  d’anesthésie  cutanée,  d’atrophie  musculaire, 
de  paralysie  des  sphinctei^s  vésical  et  anal;  les 
réflexes  rotuliens  sont  normaux.  On  découvre,  par 
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contre,  les  mêmes  déformations  raclritiques  que 
chez  Victor. 

Paul  ira  jamais  bien  marché.  A  9,  ans  il  mar¬ 
che  «  difiicilement,  les  jambes  écartées,  les 
pieds  tournés  en  dehors  traînant  sur  le  sol  »  ; 
il  fauche  dé  la  jambe  droite;  il  présente  «  un 
dandinement,  un  mouvement  d’oscillation  bila¬ 
térale  singulière  du  tronc  sur  les  hanches  ». 
Il  marche  lentement,  ne  court  jamais.  On  trouve 
les  mêmes  déformations  rachitiques  c£ue  chez 
ses  frères. 

Chez  les  trois  frères  on  ne  note  aucun  signe 
d’aiïection  nerveuse.  L’examen  électrique  des 
muscles  ne  décèle  rien  d’anormal  :  au  courant 
faradique,  la  contractilité  semble  légèrement 
exagérée  aux  membres  inférieurs  et  supérieurs  ; 
au  courant  galvanique  la  contractilité  est  nor¬ 
male. 

Variot  porte  le  diagnostic  de  rachitisme 
avec  déformations  osseuses  caractéristiques  et 
avec  «  des  troubles  de  la  locomotion  insolites 
dans  le  rachitisme  ordinaire  ».  Il  cherche  à, 
expliquer  pourquoi  le  rachitisme  peut  entraîner 
ces  troubles  locomoteurs. 

«  Je  fus  fort  surpris,  dit-il,  de  constater  des 
troubles  aussi  importants  du  mouvement  dans 
les  membres  inférieurs  avec  des  lésions  rachiti¬ 
ques  très  modérées  »,  alors  que  des  enfants  de 
5  à  10  ans,  ayant  des  déformations  plus  mar¬ 
quées,  marchent  facilement.  Il  ne  trouve  pas 
d’  «  explication  satisfaisante  »  à  ces  faits. 

Ce  même  syndrome  a  été  retrouvé  et  décrit, 
surtout  chez  des  enfants  plus  âgés,  par  MM.Hu- 
tinel  et  Hervier,  dans  un  important  mémoire 
sur  la  Dystrophie  ostéo-musculaire  avec  nanisme 
{rachitisme  tardif,  amyotrophie,  et  impotence 
musculaire,  obésité  et  retard  des  fonctions  géni¬ 
tales),  publié  par  les  Archives  de  médecine  des 
enfants  de  juin  1912. 

Je  ne  vous  rapporte  pas  leur  observation,  car 
il  s’agit  d’une  fille  de  .13  ans,  chez  qui  le  syn¬ 
drome  est  apparu  vers  8  ans  et  demi,  et  je  ne 
m’occupe  aujourd’hui  que  du  rachitisme  de 
la  moyenne  enfance. 

Dans  le  rachitisme  commun  de  la  première 
enfance  il  existe  toujours  de  Yhypotonie  mus¬ 
culaire. 

Les  muscles  sont  minces  et  mous  ;  leur  tonicité, 
leur  élasticité,  leurs  eontractions,  sont  faibles. 
L’hypotonie  musculaire  entraîne  le  relâchement 
des  articulations,  d’où  résultent  des  attitudes 
anormales,  le  retard  ou  l’arrêt  de  la  marche,  une 
démarche  lente,  incertaine,  un  ventre  gros, 
flasque, 'étalé,  dépressible,  avec  élargissement  de 
la  ligne  blanche. 

L’hypotonie  peut  être  la  conséquence  soit 
de  simples  troubles  fonctionnels  des  fibres  mus¬ 
culaires,  soit  de  lésions. 


M.  Hagenbach-Burkhardt,  M.  Marfan,  ont 
parlé  de  myopathie  rachitique. 

M.  Bing,  en  1897,  M.  G.  Banu,  dans  Le  Nour¬ 
risson  de  juilletl921,  ont  décrit  les  lésions  histolo¬ 
giques  des  muscles  des  rachitiques.  Elles  appa¬ 
raissent  dès  le  début  du  rachitisme.  Les  fibres 
sont  atrophiées  en  masse.  La  striation  trans¬ 
versale  est  presque  disparue,  la  striation  longi¬ 
tudinale  plus  apparente  ;  le  sarcoplasme,  est 
augmenté  et  ses  noyaux  sont  plus  nombreux. 
Les  altérations  ne  sont  pas  secondaires  à  l’iin-, 
mobilité  ;  elles  sont  primitives  et  dues  à  la 
maladie  rachitique. 

Les  enfants  que  nous  étudions  présentent  des 
troubles  de  la  croissance  st.atur.ale.  Leur 
taille  est  souvent  inférieure  à  la  moyenne.  Les 
malades  de  Variot  sont  très  petits  :  Victor,  à  6  ans 
a  une  taille  de  3  ans.  MM.  Hutinel  et  Harvier 
intitulent  leur  mémoire  :  Dystrophie  ostéo-mus¬ 
culaire  avec  nanisme. 

L’ insuffisance  de  l’accroissement  statural  est 
fréquente  chez  les  rachitiques  dans  la  pre¬ 
mière  enfance. 

Variot  écrit,  en  1921,  dans  son  Traité  pratique 
des  maladies  des  enfants  du  premier  âge  :  Chez 
les  rachitiques,  «  le  processus  de  dystrophie  os¬ 
seuse  s’accompagne  le  plus  souvent  de  retard  de 
la  croissance,  d’une  hypotrophie  plus  ou  moins 
marquée  ;  il  n’est  pas  rare  de  rencontrer  des  ra¬ 
chitiques  âgés  de  trois  ou  quatre  ans  et  qui  n’ont 
c^ue  le  poids  et  la  taille  d’enfants  de  dix-huit 
mois  à  deux  ans.  » 

M.  Marfan  signale  le  retard  de  la  croissance, 

«  tant  que  l’affection  évolue....  Mais,  ajoute-t-il, 
ce  retard  n’est  que  transitoire.  Il  n’y  a  pas  de 
vrai  nanisme  rachitique  ;  les  cas  décrits  sous  ce 
nom  doivent  être  rattachés  à  l’achrondroplasie 
où  au  myxœdème  congénital  ». 

Les  lésions  rachitiques  des  régions  diaphyso- 
épiphysaires,  c’est-à-dire  de  la  zone  d’accroisse¬ 
ment  des  os  longs,  expliquent  l’insuffisance  de 
l’accroissement. 

Lorsque  le  rachitisme  évolue  jusqu’à  6,  7  ou 
8  ans,  la  réduction  staturale  peut  devenir  im¬ 
portante.  En  effet,  l’occroissement  statural 
normal  pendant  cette  période  de  la  vie  est  très 
appréciable  :  de  2  à  8  ans,  il  est  de  34  cm.  pour 
les  garçons  et  de  33  cm.  pour  les  filles. 

Ce  retard  de  croissement  est  difficile  à  rega¬ 
gner.  Aussi  les  sujets  auront-ils  souvent  une 
petite  taille.  Suivant  l’importance  et  la  durée  de 
la  maladie  rachitique,  la  réduction  staturale 
atteint  des  degrés  divers  :  hypotrophie  légère,' 
moyenne  ou  forte,  voir  même  nanisme,  mais  ce 
dernier  exceptionnel. 

M.  Santiago  Cavengt,  dans  La  Pédialria 
espanola  de  mars  1928,  a  bien  étudié  ces  faits 
dans  un  mémoire  sur  «  Hipotrofia,  nanismo  e 
infantilismo  raquilicos  ». 
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MM.  A.nclréLériet  Beck;  clans  une  communica¬ 
tion  a\?L  Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris, le 
mars  1918, et  dans  un  mémoire  des-Annales 
de  médecine  de  1919,  ont  insisté  sur  la  fréquence 
des  stigmates  de  rachitisme  chez  les  soldats  de 
petite  taille  (145  cm.  â  165  cm.)  ;  mais  ils  ont 
montré  cjne  tous  les  anciens rachiticpies  n’avaient 
pas  une  taille  réduite. 

Sur  38  soldats  rachitiques,  12  ont-  les  tailles 
inférieures  à  154  cm.  et,  parmi  eux,  6  des  tailles 
de  147  à  150  cm.  ;  12  ont  des  tailles  moyennes 
(165  à  170  cm.),  3  des  tailles  élevées  (174  cm.,  176 
cm.  et  180  cm.).  Je  viens  de  donner  une  des 
raisons  de  ces  différences. 


I,e  rachitisme  de  la  moyenne  enfance  recon¬ 
naît  les  mêmes  facteurs  étiot.ochqi'es  cpie 
celui  de  la  première  enfance. 

Interviennent  les  mauvaises  conditions  d’hy¬ 
giène,  la  carence  solaire  et  une  «  alimentation 
défectueuse. 

L’alimentation  peut  être  défectueuse  quanti¬ 
tativement  ou  qualitativement.  Je  n’insiste 
pas  ,sur  le  rôle  bien  connu  de  la  carence  en 
vitamine  D,  vitamine  antirachitique. 

En  1929,  le  Professeur  Afred  F.  Hess,  de 
New-York,  dans  son  livre,  JUckels,  inctuding 
osteomaiacia  and  Tetany,  écrit  que  l’étiologie 
du  rachitisme  tardif  est  la  même  que  celle  du 
rachitisme  de  la  première  enfance. 

On  l’a  vu,  précise-t-il,  surtout  ajirès  la  guerre, 
en  raison  de  l'apport  insuffisant  de  phosjjhore 
et  de  calcium,  dû  à  la  rareté  du  lait  frais,  du 
fromage,  des  œufs  et  de  la  viande.' 

Dans  certains  cas  des  facteurs  alimentaires 
particuliers  interviennent.'  M.  Jewesbury  a 
observé  un  cas  de  rachitisme  tardif  chez  un  en¬ 
fant  atteint  de  maladie  coeliaque. 

Un  garçon  est  allaité  avec  des  mixtures  de 
lait  de  vache.  A  15  mois,  il  a  de  la  dyspepsie 
des  graisses  ;  à  ce  moment  il  ne  prcsen'.e  pas 
de  signes  de  rachitisme.'  Pendant  dix-huit  mois 
on  le  laisse  à  un  régime  pauvre  en  graisses  et 
riche  en  protéines.  A  5  ans,  il  présente  de  l’hypo¬ 
tonie  musculaire,  de  l’épaississement  des  épiphy- 
ses  radiales  et  cubitales,  un  chapelet  costal  ;  la 
radiographie  montre  un  rachitisme  en  évolution. 
La  réduction  des  graisses,  les  irradiations  ultra¬ 
violettes,  une  préparation  de  vitamine  D  amé¬ 
liorent  rapidement  le  rachitisme. 

Il  est  possible  que  des  facteurs  intercurrents 
viennent  activer  le  processus  rachitique.  Rap¬ 
pelez-vous  qu’un  des  trois  frères  soignés  par 
Variot,  Henri,  déjà  rachitique,  cesse  de  marcher, 
à  7  ans,  après  une' rougeole. 

Vous  n’ignorez  pas  que  certains  médecins 
attribuent  un  rôle  important  à  la' syphilis  con¬ 


génitale  dans  l’étiologie  du  rachitisme  commun 
de  la  première  enfance.  Je  n’ai  pas  le  loisir  au¬ 
jourd’hui  de  discuter  ce  rôle.  Il  importe  d’être 
très  réservé  à  ce  sujet.  Mes  élèves,  M.  Liège  et 
Mlle  Falguière,  étudiant  dans  Le  Concours  mæ- 
dical  dù  11  mai  1930  Les  premières  phases  et  les 
causes  de  la  maladie  rachitique  d’après  les  oljser- 
vations  recueillies  à  la  salle  Husson,  trouvent, 
sur  25  rachitiques  de  2  à  13  mois,  la  syphilis 
certaine  seulement  dans  12  %  des  cas. 

Chez  le-î  enfants  atteints  de  rachitisme  tardif 
la  syphilis  manque  souvent.  Dans  les  trois  cas 
de  "Variot  il  n’y  a  pas  trace  de  syphilis.  MM 
Hutinel  et  Harvier  écrivent  ;  «  La  syphilis  héré¬ 
ditaire  ne  paraît  pas  en  cause  ». 

Il  convient  d’envisager  également  le  rôle  de 
la  tuberculose. 

Antonin  Poncet  et  RenéLeriche,  à  l’Académie 
de  rnédecine,  le  8  octobre  1907,  ont  traité  de  la 
tuberculose  inflammatoire  et  du  rachitisme  tardif. 

Ils  envisagent  le  rachitisme  tardif  primitif, 

«  débutant  inopinément  vers  12  à  15  ans  chez 
un  enfant  libre  de  toute  atteinte  rachitique  », 
c’est-à-dire  la  scoliose,  le  genu  valgum,  etc...' 
Pour  eux,  ce  rachitisme  est  fréquemment  causé 
par  une  infection  atténuée  et  en  particulier  par 
la  tuberculose.  La  tuberculose  «  agit,  en  pareil 
cas,  comme  tuberculose  inflammatoire,  sous  des 
dehors  inaccoutumés  et  en  dehors  des  formules 
classiques  ». 

M.  Marfan,  dans  la  Presse  médicale  du  23  fé¬ 
vrier  1910,  a  également  étudié  les  rapports  du 
rachitisme  et  de  la  tuberculose.  Il  admet  un 
rachitisme  tuberculeux,  relativement  rare,  d’ail¬ 
leurs. 

Ce  rachitisme  apparaît  vers  la  fin  de  la  pre¬ 
mière  année  ou  au -début  de  la  deuxième.  Chez 
les  tuberculeux  occultes,  ayant  seulement  une 
cuti-réaction  positive  à  la  tuberculine,  le  rachi¬ 
tisme  est  en  général  assez  marqué,  parce  que  les  _ 
réactions  médullaires  suscitées  par  l’infection 
bacillaire  sont  vives  et  par  suite  les  déformations 
osseuses  importantes.  Chez  les  tuberculeux  pro¬ 
bables  ou  certains,  le  rachitisme  est  généràle- 
ment  léger,  parce  que  les  réactions  médullaires 
sont  peu  vives  et,  par  suite,  les  déformations 
osseuses  peu  accusées. 

L’existence  d’un  rachitisme  tuberculeux  ne 
me  paraît  pas  bien  établie  et  il  est  intéressant 
de  rappeler  l’opinion  que  Trousseau  a  relatée 
dans  le  tome  II  de  la  Clinique  médicale  de  l’IIôlel- 
Dieu. 

«  On  a  dit. . .  que  la  constitution  scrofuleuse 
jouait  un  rôle  capital  dans  la  production  du 
rachitis; 

«  Depuis  longtemps  je  m’élève  contre  cette 
erreur .  .  .  J’ai  constamment  trouvé  une  si  grande 
disparité  entre  le  rachitis  et  la  scrofule. . .  que 
non  seulement  le  rachitis  et  la  scrofule  ne  sont 
pas  l’expression  d’une  même  diathèse,  mais 
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encore  que  les  deux  maladies  s’excluaient  géné¬ 
ralement  l’une  l’autre.  Cette  loi,  qui  a  été  éga¬ 
lement  formulée  par  M.  J.  Guérin,  est  si  absolue, 
que,  chez  un  individu  rachitique,  vous  aurez, 
a  priori,  là  certitude  de  la  noii-existence  d’afïec- 
tiorts  tuberculeuses  ou  scrofuleuses  et  que  réci¬ 
proquement,  chez  un  enfant  scrofuleux  ou  tu¬ 
berculeux  vous  n’aurez  point  à  redouter  le 
rachitis. 

«  A  cette  règle  générale  il  est,  je  le  sais,  des 
exceptions.  On  en  a  cité  et  je  pourrais  moi- 
même  vous  en  citer  des  exemples.  » 

.Je  ne  souscris  pas,  je  n’ai  pas  besoin  de  le  dire, 
à  l’opinion  de  Trousseau,  car  les  rachitiques 
deviennent  tuberculeux  aussi  bien  que  les  en¬ 
fants  nonrachitiques.  Huguette  est  tuberculeuse. 


On  sait  peu  de  choses  sur  les  termin.4IS0NS 
du  rachitisme  dans  la  moyenne  enfance. 

M.  Marfan,  en  1914,  dans  Le .  Nourrisson, 
écrit  que,  sur  quatre  enfants,  un  a  encore  du 
rachitisme  en  évolution  à  11  ans,  tandis  que,  chez 
les  trois  autres,  le  processus  s’est  arrêté  à  7  ou 
8  ans,  laissant  des  déformations  définitives  très 
prononcées,  cypho-scoliose  chez  deux,  genu 
valgum  chez  l’autre. 

Les  trois  malades  observés  par  Variot  ont 
présenté  une  amélioration  notable  au  bout  de 
deux  ou  trois  mois  de  traitement  et  l’améliora¬ 
tion  se  poursuivait  lentement. 

Le  TRAITEMENT  a  Une  grande  influence  sur 
révolution  et  la  terminaison. 

C’est  le  traitement  du  rachitisme  commun  de 
la  première  enfance. 

On  impose  le  repos  au  lit  ou  sur  une  chaise- 
longue,  en  position  correcte,  pour  éviter  l’appa¬ 
rition  ou  l’exagération  des  déformations  osseu¬ 
ses  sous  l’influence  des.  actions  mécaniques. 

On  insiste  sur  l’hygiène  générale  et  notamment 
sur  la  vie  au  grand  air  et  au  soleil.  Les  séjours 
au  bord  de  la  mer  ou  à  la  montagne  sont  parti¬ 
culièrement  utiles. 

On  prescrit  un  régime  alimentaire  approprié 
à  l’âge,  ainsi  qu’à  l’activité  digestive  et  nutritive. 
On  compose  des  menus  avec  des  aliments  d’ori¬ 
gine  animale,  tels  que  le  lait,  les  fromages,  la 
viande,  le  poisson,  le  jaune  d’œuf,  et  avec  des 
aliments  d’origine  végétale,  tels  que  les  farines, 
les  légumes  frais  et  les  fruits. 

Dans  certains  cas  on  est  obligé  deprescrire, 
un  régime  .spécial.  Le  garçon  de  ans  soigné 
par  M.  .Jewesbury,  qui  avait  une  dyspepsie  des 
graisses,  a  été  amélioré  par  leur  restriction. 

Le  régime  suffit  déjà  à  améliorer  l’état  des 
rachitiques  même  dans  les  formes  où  existent 
des  troubles  moteurs  importants. 

Chez  les  trois  malades  de  Variot,  auxquels 


il  avait  prescrit  du  lait  stérilisé  de  la  viande 
de  bœuf  crue,  des  œufs  à  la  coque,  des  potages 
au  riz,  «  une  alimentation  bien  appropriée  a 
lait  céder  assez  vite  des  troubles  fonctionnels 
.moteurs  manifestement  en  connexion  avec  des 
lésions  du  squelette,  qui  elles-mêmes,  sont  en 
voie  de  régression,  et  de  disparition 

Mais  l’action  du  régime  est  lente  :  il  faut  si¬ 
multanément  employer  divers  agents  thérapeu¬ 
tiques. 

Les  rayons  ulira-violéts  et  la  vitamine  D  ont 
une  action  connue.  Je  ne  m’y  arrête  pas,  car, 
/  dans  une  leçon  publiée  par  le  Journal  des  prati¬ 
ciens  du  21  juillet  1928,  j’ai  étudié  Vergostérine 
irradiée  par  les  rayons  ultra-violets  dans  le  trai¬ 
tement  du  rachitisme. 

Un  régime  alimentaire  varié,  les  rayons  ultra¬ 
violets  et  l’ergostérol  irradié  ont  donné  chez 
Huguette  des  résultats  excellents. 

Nous  remarquons,  d’autre  part,  chez  elle,  une 
grande  amélioration  de  la  tuberculose  ganglio- 
pulmonaire,  sous  l’influence  de  l’alimentation 
de  l’hygiène,  du  chlorhydrate  de  choline, 
des  rayons  ultra-violets  et  de  l’ergostérol  irradié. 

Le  traitement  qui  a  .convenu  au  rachitisme 
a  aussi  convenu  à  la  tuberculose.  Le  fait  n’est 
pas  surprenant,  car  les  mêmes  règles  thérapeu¬ 
tiques  p.uvent  s’appliquer  aux  deux  maladies. 
D’ailleurs  MM.  Levaditi  et  Li-Yuan  Po,  à  l’Aca- 
démie  de  médecine,  le  13  mai  dernier,  MM. 
Simonnet  et  G.  Tauret,  à  Y  Académie  des  scien¬ 
ces,  le  23  juin,  ont  montré  l’action  calcifiante  de 
l’ergostérol  irradié  sur  les  lésions  tuberculeuses 
expérimentales  du  lapin. 


Concluons 

Huguette  entre  à  l’hôpital  à  5  ans  et  3  mois 
avec  des  lésions  rachitiques  en  évolution,  pré¬ 
sentant  les  caractères  cliniques  et  radiologiques 
du  rachitisme  commun  de  la  première  enfance. 

Ignorant  son  passé  nous  ne  pouvons  préciser 
s’il  s’agit  d’un  rachitisme  prolongé  de  la  pre¬ 
mière  enfance  ou  d’un  rachitisme  récidivant. 

On  est  frappé  par  l’hypotrophie  staturale  et 
par  l’impotence  musculaire  très  grande,  qui 
entraîne  une  véritable  paraplégie  du  type  Variol- 
Hutinel  ;  mais  il  n’existe  pas  de  lésions  du  sys¬ 
tème  nerveux. 

I.es  causes  sont  les  causes  habituelles  du  ra¬ 
chitisme  commun  de  la  première  enfance,  c’est- 
à-dire  l’hygiène  générale  et  l’alimentation  dé¬ 
fectueuses,  conséquence  de  la  misère.  Il  n’y  a 
pas  de  syphilis. 

Huguette  est  atteinte,  en  outre,  de  tuberculose 
ganglio-pulmonaire.  Peut-on  parler  de  rachi¬ 
tisme  tuberculeux  ? 
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çe  le  pense  pas.  Sa  tuberculose  a  peut-être  I 
contribué  à  exagérer  le,  processus  rachitique, 
mais  n’en  est  pas  responsable. 

Les  résultats  du  traitement  par  l’alimenta- 
tion,  les  rayons  ultra- violets,  l’ergostérol  irradié, 
le  chlorhydrate  de  choline  sont  excellents. 
Actuellement,  après  six  mois  de  traitement. 


!  Huguette  est  grandement  améliorée  ;  les  dé¬ 
formations  osseuses  ont  régressé,  l’impotence 
musculaire  est  très  diminuée,  la  croissance  sta¬ 
turale  se  poursuit  et  la  réduction  staturale  tend 
à  diminuer,  le  poids  augmente,  l’évolution  tu¬ 
berculeuse  semble  arrêtée.  Nous  pouyons  por¬ 
ter  un  pronostic  favorable. 


MATIÈRE  MÉDICALE  DERMATOLOGIQUE 


Les  Goudrons  {") 


par  Louis  Bory 


Les  goudrops  sont  des  produits  de  distillation 
de  la  houille  ou  du  bois,  contenant  des  carbures 
benzéniques  et  surtout  des  phénols,  mais  qui 
diffèrent  beaucoup  par  une  foule  de  composants  ; 
la  démonstration  la  plus  simple  vous  en  est 
donnée  par  la  réaction  acide  du  goudron  végétal 
ou  de  Norvège  et  la  réaction  alcaline  du  coaltar, 
le  premier  contenant  de  l’acide  acétique*  le 
second  des  produits  ammoniacaux. 

Les  goudrons  de  houille 

Les  goudrons  de  houille  proviennent  de  la 
pyrogénation  ou  carbonisation  de  la  houille,  telle 
qu’on  l’effectue  dans  deux  grandes  industries, 
celle  du  gaz,  celle  du  coke  métallurgique,  qui 
toutes  deux  fournissent  : 

des  gaz, 

des  liquides  ou  goudrons, 

un  solide,  le  coke. 

Vous  connaissez  le  goudron  de  houille  ou 
coaltar,  liquide  noir  épais,  d’odeur  caractéristi¬ 
que,  c’est  la  forme  courante  que  nous  utilisons 
en  dermatologie,  depuis  surtout  que  Dind  (de 
Lausanne),  puis  Brocq  nous  en  ont  révélé  les 
vertus. 

A  quoi  tiennent-elles  ?  Il  serait  vraiment  bien 
difficile  de  le  dire.  Car  on  a  pu  identifier  dans  le 
goudron  des  centaines  de  composés  chimiques 
définis  ;  on  pourrait  presque  affirmer  qu’il  cons¬ 
titue  une  synthèse  de  toute  la  chimie  organique 
non  biologique  :  hydrocarbures  multiples,  com¬ 
posés  oxygénés  (phénols  surtout),  composés  sul¬ 
furés  (thiophènes),  composés  azotés  (ammonia¬ 
que,  amines,  bases  pyridiques  et  quinoléiques, 
pyrrol . ),  etc. . ..  Pour  parodier  un  mot  his¬ 

torique,  dans  ce  mélange  où  il  y  a  certainement 
du  bon  et  du  mauvais,  la  peau  «  sait  reconnaître 
les  siens  ». 

Car  le  goudron  est  incontestablement  un  excel¬ 
lent  médicament  cutané,  auquel  on  peut  recon¬ 
naître,  parmi  bien  d’autres  sans  doute  peu  défi- 


(1)  D’après  une  Leçon  faite  à  la  Faculté  de  Médecine. 


nissables,  les  qualités  essentielles  d‘\inréducieui' 
et  d’un  aniisepiique. 

On  le  prescrit  lavé,  purifié,  par  séjour  dans  l’eau 
qui  le  débarrasse'  d’une  partie  de  ses  produits 
ammoniacaux.  On  l’emploie  pur  ou  émulsionné 
dans  l’eau,  ou  en  teinture,  ou  en  pommade. 

Puf,  il  peut  être  considéré  comme  un  vérita-  ' 
ble  spécifique,  d’après  Dind,  des  eczémas  suin¬ 
tants  et  des  eczémas  prurigineux.  Avant  de  l’ap^ 
pliquer,  on  nettoie  soigneusement  les  surfaces 
malades,  en  faisant  par  exemple  une  bonne  pul¬ 
vérisation  ;  on  assèche,  puis  on  applique  une 
couche  épaisse  de  coaltaf  ;  on  laisse  sécher  assez 
longtemps,  puis  on  recouvre  de  talc.  On  ne  renou¬ 
velle  le  pansement,  si  nécessaire,  que  lorsque  la 
couche  de  goudron  s’est  spontanément  détachée. 
Ce  traitement  peu  coûteux  donne  d’eXcellepts 
résultats. 

L’émulsion  de  coaltar  dans  l’eau  grâce  à  son 
mélange  avec  la  teinture  de  Quillaya  (coaltar 
saponiné  du  Codex  :  coalter  100  ;  teint,  de  Quil¬ 
laya  400)  permet  de  l’employer  même  sur  les 
régions  pileuses,  en  lotions,  dans  le  psoriasis  ou 
dans  le  pityriasis  du  cuir  chevelu  par  exem-  • 
pie. 

Les  vernis  coaltarés  à  l’acétone  sont  commo¬ 
des  pour  les  petites  surfaces  et  pour  les  panse¬ 
ments  de  jour. 

Enfin,  les  pâtes  au  goudron  (parties  égales  de 
coaltar,  vaseline,  lanoline)  servent  aux  mêmes 
usages  et  sont  plus  particulièrement  recomman¬ 
dées  dans  les  cas  de  dermatite  herpétiforme  de 
Duhring. 

Une  variété  de  goudron,  assez  difficile  à  trou¬ 
ver  actuellement  et  qui  m’a  paru  très  précieuse, 
en  raison  de  son  état  naturellement  fluide  et  de 
sa  richesse  en  phénol  et  en  naphtaline,  est  repré¬ 
sentée  par  l’huile  lourde  de  houille  (huiles  phéno¬ 
liques  du  coaltar)  un  des  produits  de  distilla¬ 
tion  du  coaltar  ;  elle  représente  tout  ce  qui  passe 
'  entre  200  et  270°. 

Elle  agit  admirablement  sur  la  dishydrose, 
cette  variété  d’eczéma  à  grosses  vésicules,  si  pru¬ 
rigineuse,  qu’elle  assèche  en  général  en  très  peu 
d’applications.  On  l’étale  très  facilement  au  pin- 
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ceau,  ce  qui  est  un  avantage  sur  le  coaltar  et  on 
enveloppe  de  gaze. 

La  fluidité  et  le  caractère  volatil  des  compo¬ 
sants  de  cette  huile  lourde  font  qu’elle  agit  au¬ 
tant  à  distance  par  pénétration  percutanée  que 
sur  les  points  badigeonnés  ;  c’est  ainsi  que  j’ai  vu 
des  psoriasis  guérir  à  la  suite  d’applications  lar¬ 
ges,  faites  tantôt  sur  un  point  du  corps  (même 
sans  lésions),  tantôt  sur  un  autre,  tous  les  deux 
ou  trois  jours  par  exemple,  sous  un  simple  pan¬ 
sement  d’ouate  ou  de  gaze. 

Il  faut  savoir  que  cette  huile  de  goudron,  qui 
ne  provoque  sur  la  peau  intacte  qu’une  légère 
sensation  de  chaleur  de  peu  de  durée,  donne  ce¬ 
pendant  une  sensation  plus  vive  sur  les  peaux 
fines,  la  peau  des  bourses  en  particulier  ;  sur  la 
peau  excoriée  elle  occasionne  une  forte  cuisson 
qui  dure  une  dizaine  de  minutes. 

Le  psoriasis,  les  eczémas  de  toutes  catégories, 
les  affections  parasitaires  (gales,  poux  du  corps  et 
du  pubis),  tous  les  prurits  peuvent  bénéficier 
de  cet  excellent  remède,  auquel  j’ajoute  parfois 
de  3  à  10  %  de  soufre,  incorporé  à  chaud,  au 
bain  de  sable  à  120®  ou  au  bain-marie  prolongé. 

Que  faut-il  penser  des  dangers  que  laissent 
soupçonner  à  nos  malades  les  rumeurs  qui  s’é¬ 
chappent  de  nos  laboratoires  touchant  la  cancé¬ 
risation  expérimentale  chez  les  animaux  à  la 
suite  d’applications  répétées  de  goudron  ? 

L’expérience  clinique  n’a  jusqu’à  ce  jour,  à 
ma  connaissance,  rien  révélé  de  semblable  chez 
l’homme. 

Le  seul  inconvénient  des  applications  de  gou¬ 
dron,  un  peu  trop  répétées,  est  la  production  de 
papules  acnéiformes,  qui  disparaissent  aisément 
dès  qu’on  cesse  la  thérapeutique  coaltarée.  Il 
faut  donc  savoir  l’interrompre  à  temps  et  pen¬ 
dant  quelques  jours. 

Les  goudrons  végétaux,  que  nous  allons  main¬ 
tenant  envisager  ont  les  mêmes  inconvénients, 
,  que  synthétise  l’acné  cadique. 

Les  goudrons  de  bois 

Les  goudrons  de  bois  ont  des  propriétés  un 
peu  différentes  suivant  les  bpis  employés  pour 
la  distillation.  Les  plus  connus  sont  le  goudron 
de  pin  et  l’huile  de  cade  de  génévrier. 

Le  goudron  de  pin  (goudron  de  Norvège),  a 
l’aspect  d’une  matière  noire  épaisse,  à  odeur 
caractéristique,  rappelant  celle  de  la  créosote. 
Il  contient  en  effet,  outre  des  carbures  benzéni- 
ques,  de  l’alcool  méthylique,  de  l’acide  acétic^ue, 
une  forte  proportion  de  phénols  et  de  gaïacol, 
constituants  essentiels  de  la  créosote,  produit 
complexe,  obtenu  en  partant  des  huiles  créoso- 
tées,  sortes  d’huiles  lourdes,  passant  au  moment 
üe  la  distillation  du  goudron  entre  120  et  280®  et 
qui  sont  l’équivalent  , des  huiles  lourdes  du  coal¬ 
tar. 


Les  HUILES  CRÉosoTÉES  ne  sont  pas  utilisées  ; 
de  même  que  les  huiles' phénoliques  ci-dessus,  du 
coaltar,  elles  auraient  cependant  d’utiles  indica¬ 
tions  cutanées. 

La  créosote,  elle-même,  produit  neutre  au  tour¬ 
nesol,  est  peu  employée  et  mériterait  de  l’être 
davantage,  en  pulvérisations,  ou  en  pommades 
ou  en  topiques  glycérinés. 

Elle  fait  partie  de  la  pâte  verte  de  Unna  au  tri- 
chlorure  d’antimoine,  contre  les  lupus.  Voici 
deux  préparations  qui  l’utilisent  aussi. 

Pommade  contre  les  engelures  (Devergie)  : 


Extrait  théba'ique  .  0  gr.  10 

Créosote . .  .  . . . )  .  .  ^ 

Sous-acétate  de  plomb  liquide.)  ‘ 
Axonge .  30  gr. 


Pour  pulvérisations  (T arrêt)  : 


Créosote  . 10  gr. 

Glycérine . 20  gr. 

Alcool  . 200  gr. 

Eau . Q.  s  p. .  1.000 


Pour  ce  qui  est  du  goudron  brut  lui-même, 
goudron  de  pin,  en  raison  de  sa  réaction  acide, 
il  ne  saurait  être  employé  tel  quel,  car  il  est  plus 
irritant  que  le  coaltar.  Je  le  mélange  habituelle¬ 
ment  à  l’huile  de  cade,  en  ajoqtant  à  l’excipient 
une  petite  quantité  de  borate  de  soude. 

Contrairement,  au  coaltar,  c’est  plutôt  aux 
dermatoses  non  suintantes  (eczémas  chroniques 
squameux,  psoriasis,  séborrhéides. . .)  que  le 
goudron  de  bois  est  applicable.  Il  en  est  de  même 
pour  l’huile  de  cade. 

L’huile  de  cade  de  genévrier 

L’huile  de  Cade  de  génévrier  est  un  des  médi-' 
caments  les  plus  précieux  et  les  plus  employés, 
comme  modificateur  des  réactions  cutanées.  C’est 
avec  la  chrysarobine  un  des  meilleurs  médica¬ 
ments  d’attaque  de  la  poussée  psoriasique.  Les 
formules  qu’on  en  peut  donner  sont  très  nom¬ 
breuses. 

Lorsque  le  psoriasis  est  limité  à  quelques  pla¬ 
ques,  on  peut  se  contenter,  c’est  le  plus  pratique, 
d’appliquer  des  emplâtres  à  l’huile  de  cade  comme 
on  en  trouve  dans  le  commerce  ou  du  collodion 
cadique  (H.  de  Cade,  5  gr.  ;  collodion  à  l’acétone, 
100). 

Lorsque  le  mal  est  étendu,  c’est  aux  glycérés, 
aux  pommades  et  aux  bains  généraux  qu’on  peut 
avoir  recours  : 


Glycéré  faible  : 

Huile  de  cade . 

Glycéré  d’amidon  . . . 
T.  de  quillaya  ....... 

Essence  de  girofle . . . . 


15  gr. 

85  gr. 
ââ  Q.S. 
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Glycére  fort  : 

Huile  de  cade . . . .  50  gr. 

Glycéré  d’amidon  . .  45  gr. 

T.  de  quilJaya . .  5  gr. 

.  •  Essence  de.  girofle .  Q.  S. 


Les  bains  cadiques,  préconisés  surtout  par 
Balzer  sont  très  actifs  et  moins  désagréables  que 
les  applications  de  pommades  ou  de  glycérolés 
surtout,  qui  entraînent  inévitablement  le  séjour  à 
la  chambre  et  qui  sont  si  pénibles,  tant  à  cause 
de  l’odeur  si  spéciale  de  l’huile  de  cade  que  de  la 
sensation  de  corps  visqueux  sut  tout  le  corps  et 
des  ravages  causés  par  le  goudron  sur  les  vête¬ 
ments.  Le  bain  journalier  à  l’huile  de  cade  limite 
l’action  du  médicament,  que  l’émulsion  et  la 
chaleur  humide  favorisent.  Pris  le  soir,  ‘le  bain 
ne  laisse  le  lendemain  sur  la  peau  qu’une  odeur 
facile  à  masquer.  En  voici  la  formule  ; 


Huile  de  cade  .  50  à  100  gr. 

■  Extrait  fluide  de  quillaya. .  10  gr. 

Jaune , d’œuf . .  n“  1 

Eau . Q.  s.  p. .  250  gr. 

d’émulsion. 


A  mélanger  à  l’eau  d’un  bain.  Durée  variable 
suivant  tolérance  (8/4  d’heure  en  moyenne). 
Le  cérat  cadique.: 


Toutes  les  affections  squarneuses  peuvent  béné¬ 
ficier  de  son  emploi  (eczéma  chronique,  paraké- 
ratoses,  lichens,  pityriasis)  ;  nous  la  prescrivons 
souvent  aussi  dans  les  pelades.  Voici  trois  for¬ 
mules  particulièrement  utiles  : 

Soufre  précipité  . ) 

Camphre . •  .  >  ââ  1  gr. 

Acide  salicyiiquo  . •  •  .  ] 

Huile  de  cade  .  10  gr. 

■  Oxyde  de  zinc . .  20  gr.  - 

Vaseline  .  30  gr. 

(Gaucuer). 

G.  Eczéma,  séborrhéides,  lichen  plan. 


Cinabre . 1  gr. 

Huile  de  cade .  10  gr. 

Lanoline  . ,40  gr. 

(Saeoubaub): 

C.  Alopécies  séborrhéiques. 

Huiie  soufrée  à  1/2  %  . .  100  gr. 

Huile  de  cade' .  10  gr. 

Huile  phosphorée  à  1/500 . 40  gr. 

(Bory). 


C.  Alopécies,  pelades;  en  onctions  le  soir  sur  tout 
le  cuir  che.velu. 


Huile  de  cade  . . .  10  gr. 

Cire  blanche  - - . '. . .  10  gr. 

Huile  d’amandes  douces .  30  gr. 


est  mieux  supporté  par  certains  malades  cpie  les 
pommades,  dont  la  plupart  sont  rapidement  irri¬ 
tantes. 

La  pommade  de  Wilkinson,  qui  associe'  à 
l’huile  de  cade  le  soufre  et  le  savon  noir,  est  excel¬ 
lente,  mais  désagréable  ;  son  emploi,  qui  doit  se 
borner  aux  cas  de  psoriasis  non  irrités  et  pas  trop 
étendus,  est  à  surveiller  : 


Huile  de  cade  . 
Soufre  précipité 
Savon  noir. . . . 
Axonge  . 


ââ 

ââ 


25  gr. 
50  gr. 


L’huile  de  cade  n’est  pas  cpi’un  agent  anti- 
psoriasique. 


Les  inconvénients  de  l’huile  de  cade  ne  sont 
pas  niables,  malgré  l’excellence  du  médicament  : 
produit  sale,  malodorant,  irritant  à  la  longue  . 
(production  d’acné  cadique). 

On  trouve  dans  le  commerce  des  huiles  de  cade 
désodorisées  et  même  décolorées,  dont  l’activité 
diminuée  est  encore  suffisante,  ^i  les  malades  ac¬ 
ceptent  la  couleur,  on  peut  atténuer  l’odeur  par 
adjonction  de  baume  du  Pérou  et  d’eucalyptol 
(5  gr.  de  chaque  pour  150  de  mélange). 

Oïl  peut  également  remplacer  dans  tous  ses, 
usages  l’huile  de  cade  par  l’huile  de  bouleau,  dont 
l’odeur  de  cuir  de  Russie  est  beaucoup  plus  ac¬ 
ceptable  et  qui  est  aussi  un  goudron  ,;  et  d’après 
Sabouraud  par  l’huile  de  cèdre,  qui  n’est  plus  un 
goudron,  mais  une  essence.  Ces  succédanés  ne 
valent  pas  l’huile  de  cade,  mais  peuvent  lui  être 
substitués  dans  le  traitement  des  affections  pity- 
riasiques,  squameuses,  du  cuir  chevelu  et  de  la 
barbe. 
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LA  CLINIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 

Prenons  garde  au  rhumatisme  blennorrhagique  ; 
méconnu  en  raison  de  son  polymorphisme,  il  cause  parfois  des  erreurs  thérapeutiques. 

D’après  J,  Lacapere  (t). 

Le  rhumatisme  gonococcique,  type  des  pSeudo-rhumatismes  infectieux,  présente,  à  cause  de  la  mul- 
tiplicité.de  ses  formes,  des  difficultés  de  diagnostic  parfois  insolubles  par  la  clinique  seule.  L’important 
est  de  savoir  que  toute  manifestation  pathologique  articulaire  ou  péri-articulaire  peut  être  d’origine  gono- 
çocciffue,  alors  même  qu’il  n’existe  actuellement  aucun,  symptôme  apparent  de  gonococcie  génito-uri~ 
paire. 


I 

Les  principales  iormes  «lu  l'Iiumnlismo 
blcnnorhagiqiic. 

La  polyarthrite  aiguë  gonococcique. 

La  polyarthrite  aiguë  gonococcique  rappelle 
la  maladie  de  Bouillaud.  Parfois  brutale,  elle  dé¬ 
bute  par  une  douleur  articulaire.  D’autres  fois, 
elle  est  précédée  de  prodromes  banaux  :  fatigue, 
pâleur,  courbature,  fièvre,  traduisant  la  phase  de 
septicémie  gonococcique  à  point  de  départ  géni¬ 
tal.  Il  n’y  a  pas  d’angine.  La  douleur  articulaire 
est  vive  (surtout  au  début),  le  gonflement  mar¬ 
qué,  l’impotence  fonctionnelle  très  accusée,  et, 
fait  notable,  les  mouvements  passifs  eux-mêmes 
sont  pénibles  :  il  y  a  arthrite.  En  quelques 
heures  ou  en  quelques  jours,  le  rhumatisme 
s’étend  atteignant  3  ou  4  articulations,  parmi  les¬ 
quelles  souvent  une  ou  deux  articulations  digita¬ 
les,  métacarpiennes  ou  costales.  Quand  une  nou¬ 
velle  articulation  s’enflamme,  il  n’y  a  aucune 
amélioration  dans  l’état  de  celles  qui  l’avaient 
été  antérieurement. 

L’analyse  de  la  douleur  montre  bien  que  son 
siège  est  articulaire,  c’est  dire  qu’elle  est  provo¬ 
quée  par  l’exploration  de  l’interligne,  des  cuIst 
de-sac  synoviaux,  des  bourses  séreuses,  des 
ligaments,  des  tendons  et  même  des  muscles  ;  elle 
est  calmée  seulement  par  un  repos  absolu. 

A  l’examen,  l’articulation  est  modérément  tu¬ 
méfiée  ;  les  téguments  sont  infiltrés,  de  colora¬ 
tion  peu  modifiée,  pius  chauds  que  normalement. 
L’œdème  noie  les  reliefs  osseux  ou  tendineux  et 
s’accroît  parfois  de  la  présence  d’une  hydarthro- 
se.  Les  muscles  présentent  une  amyotrophie  re¬ 
marquablement  précoce  ;  il  faudra  d’ailleurs  ÿ 
pallier  sans  retard,  pour  ne  pas  aggraver  le  pro¬ 
nostic  local. 

Dans  la  règle,  il  existe  en  même  temps  une 
fièvre  oscillant  entre  38°  et  39°,  avecsoncoitège: 
accélération  du  pouls,  anorexie,  langue  sabiir- 


(1)  Jean  Lacapère.  —  Rhumatismes  blennorrha- 
giques.  {Le  Bulletin  Médical,  7  mars  1931.) 


raie,  céphalée,  constipation.  Les  urines  sont  plus 
rares,  plus  foncées,  sans  albumine  ;  chose  curieu¬ 
se,  mais  habituelle,  s’il  existait  un  écoulement 
uréthral,  il  a  disparu,  ou,  au  moins,  son  abondance 
s’est  considérablement  réduite. 

Comment  écarter  l’hypothèse  du  rhumatisme 
articulaire  aigu  franc  ?  En  voici  les  principaux 
éléments. 

L’angine  du  début,  les  sueurs  font  habituelle¬ 
ment  défaut.  Les  urines  ne  sont  pas  modifiées. 
L’examen  du  sang  montre  une  leucocytose  poly¬ 
nucléaire  'marquée,  sans  anémie.  Le  salicylate  de 
soude  n’agit  pas.  D’une  façon  générale,  la  fièvre 
est  moins  élevée,  et  peut  uisparaître  sans  qu’il 
survienne  aucune  amélioration  dans  l’état  des 
articulations. 

Enfin,  l’examen  général  du  malade  ne  montre 
aucune  altération  pulmonaire  ou  cardiaque.  li 
faut  savoir,  en  présence  d’un  rhumatisme,  qui  ne 
donne  pas  de  localisation  endo-myo-  ou  péri-car- 
dique,  pratiquer  un  examen  génital  détaillé  et  re¬ 
chercher  dans  les  antécédents  l’existence  d’une 
atteinte  gonococcique. 

Car,  il  ne  faut  pas  attendre,  pour  poser  le  dia¬ 
gnostic,  l’évolution  lointaine  du  rhumatisme  go¬ 
nococcique,  qui  est  bien  différente  de  celle  du 
rhumatisme  articulaire  aigu.  Pour  la  gonococ¬ 
cie,  l’évolution  peut  amener  la  résolution  des  phé¬ 
nomènes  les  plus  vifs,  mais  des  recrudescences 
locales  sont  à  craindre  :  souvent,  alors  que  la 
plupart  des  articulations  touchées  reprennent 
peu  à  peu  leur  apparence  normale,  l’une  d’elles, 
la  plus  anciennement  intéressée  d’habitude,  va 
rester  le  siège  d’une  inflammation  subaiguë,  qui, 
au  bout  d’un  long  temps,  et  après  des  intermit¬ 
tences  évolutives,  aboutira,  si  on  n’y  prend 
garde,  à  des  lésions  ankylosantes  définitives. 
Bref,  il  y  a  tendance  manifeste  à  la  chronicité 
et  à  l’ankylose  ;  nous  reprendrons  un  peu  plus 
bas  l’étude  de  cette  forme  subaiguë  ou  chroni¬ 
que. 

L’arthrite  pseudo-phlegmpneuse  blennorrhagique. 

Autre  forme  ' grave,  remarquable  également 
par  sa  brutalité.  C’est  en  quelques  heures,  enune 
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nuit  qu’elle  se  constitue  ;  et  l’extrême  acuité  des 
douleurs  ainsi  que  la  rapidité  du  gonflement  rap¬ 
pellent  l’orchite  blennorrhagique. 

Les  localisations  sont  variables. 

Au  genou,  par  exemple,  le  gonflement  extrê- 
menjent  marquée  noie  les  saillies  et  dépressions 
normales.  L’aspect  est  pseudo-phlegmoneux, 
c’est-à-dire  que  les  téguments  sont  rouges,  lui¬ 
sants,  chauds  avec  des  traînées  inflammatoires 
d’aspect  lyrnphangitique  suivànt  les  gaines  ten¬ 
dineuses  ;  d’àutre  part,  le  membre  est  £n’flexion 
reposant  sur  son  bord  externe  ;  l’impotence  est 
'Absolue.  On  a  faussement  l’idée  de  pus,  et  cette 
impression  s’accentuera  les  jours  suivants, 
quand  l’infiltration  inflammatoire  sera  violacée 
par  endtoits  et  qu’on  percevra  une  pseudo-fluc¬ 
tuation.  Mais,  à  aucun  moment,  il  n’ existe  d’ adéno¬ 
pathie. 

La  palpation  donne  peu  de  renseignements 
précis.  On  perçoit  un  empâtement,  un  blin¬ 
dage  péri-articulaire  ;  cette  carapace  est  parfois 
si  résistante  qu’elle  tait  penser  à  une  hypertro¬ 
phie  osseuse  condyliçnne.  On  ne  peut  afiirmer 
s’il  y  a,  ou  non,  hydarthrose  ;  celle-ci  est,  en  tous 
cas,  toujours  peu  abondante. 

Au  poignet,  voici  l’aspect  de  l’arthrite  pseudo- 
phlegmoneuse  :  l’oedème  gagne  le  dos  de  la  main 
et  immobilise  celle-ci  comme  enclouée  sur 
l’avant-bras,  les  doigts  écartés,  la  première  pha¬ 
lange  en  extension,  les  autres  à  demi-fléchies. 

•  L’articulation  radio-carpienne  reste  ankylosée, 
et  bien  souvent  les  doigts  eux-mêmes  sont  par¬ 
tiellement  immobilisés. 

A  la  cheville,  le  pied  a  tendance  à  se  placer  en 
équinisme,  ;  il  est  d’ailleurs  capital  de  corriger 
dès  le  début  cette  déformation,  afin  d’obtenir 
au  moins  une  ankylosé  en  bonne  position. 

En  effet,  si  l’arthrite  pseudo-pblegmoneuse  est 
abandonnée  à  elle-même,  des  dégâts  considéra¬ 
bles  surviennent  rapidement  par  suite  d’un  dou¬ 
ble  processus  plastique  etdestructif.  Dès  que  la 
disparition  des  douleurs  provoquées  permet  un 
examen  de  la  jointure,  on  découvre  un  ankylosé 
complète  en  mauvaise  position,  aggravée  encore 
par  l’atrophie  des  muscles  et  la  rétraction  de 
leurs  tendons  ;  la  destruction  des  ménisques  et 
des  ligaments  a  pù  créer  des  subluxations. 

Comment  écarter  Vidée  d’un  phlegmon  ? 

Voici  un  fait  paradoxal,  capable  de  nous 
mettre  sur  la  voie  du  diagnostic  :  dès  que  Id 
fluxion  locale  a  atteint  son  maximum,  la  tempé¬ 
rature  s’abaisse  rapidement  :  celle-ci,  qui,  le  jour 
de  la  fluxion,  s’était  élevée  jusqu’aux  environs 
de  39«,  est  retombée  le  lendemain  ;  le  plus  sou¬ 
vent,  le  malade  est  devenu  apyrétique. 

Cependant,  la  douleur,  l’insomnie  persistent  ; 
puis,  tandis  que  les  signes  infectieux  ou  toxiques 
disparaissent  d’une  manière  progressive  et  assez 
rapide,  l’état  local  ne  subit  presque  aucune  modifi¬ 
cation.  Les  douleurs  spontanées  s’amendent 


au  bout'  d’une  huitaine  de  jours  ;  mais  les  dou¬ 
leurs  provoquées  très  'pénibles  pfrsistent  durant 
des  semaines,  à  l’occasion  même  des  mouve¬ 
ments  passifs. 

Dès  lors  aux  signes  précédents,  s’ajoutent, 
comme  caractéristiques  :  l’acuité  des  douleurs,  leur 
persistance,  et  aussi  l’importance  de  l’atrophie 
musculaire. 

La  pyarthrose  blennorrhagique. 

Même  début  que  pour  la  forme  précédente, 
mais  la  température  reste  élevée,  présentant  par¬ 
fois  de  grandes  oscillations  ;  localement  la  tumé¬ 
faction  s’accroît  ;  les  téguments  œdématiés  pren¬ 
nent  la  coloration  rouge,  puis  violacée,  indiquant 
nettement  la  présence  du  pus  (on  sait  aujour¬ 
d’hui,  contrairement  aux  opinions  anciennes, 
que  le  gonocoque  peut  parfaitement  provoquer  la 
suppuration  d’upe  jointure)  ;  le  liquide  synovial 
devient  de  plus  en  plus  abondant  ;  les  douleurs 
persistent,  et  l’état  général  du  malade  s’altère . 
progressivement. 

Dans  cette  forme,  on  peut  redouter  un  état 
septicémique,  capable  de  déterminer  la  mort  en 
quelques  jours.  Il  est  donc  indispensable  d’inter¬ 
venir,  et  surtout  de  suivre  de  près,  par  des  ponc¬ 
tions,  l’état  du  liquide  intra-articulaire,  afin  de 
prévenir  des  complications  locales  (décolle¬ 
ments  musculaires,  fistulisations),  ou  à  distance. 

Dans  cet  ordre  d’idées,  la  plèvre,  les  poumons, 
les  reins  peuvent  être  touchés,  mais,  avant  tout 
le  cceur,  contrairement  à  c^  qui  se  passe  pour 
la  polyarthrite  aiguë  gonococcique  ;  il  s’agit  alops 
d’endocardite  maligne,  à  pronostic  fatal.  La  péri¬ 
cardite  est  plus  rare.  On  a  signalé  des  localisa¬ 
tions  vasculaires,  phlébites  et  artérites. 

C’est  dans  ces  cas  de  suppuration  qu’il  est  le 
plus  facile  de  mettre  le  gonocoque  en  évidence,  soit 
très  souvent  par  l’examen  direct,  soit  dans 
tous  les  cas  par  la  culture  de  l’épanchement  syno¬ 
vial. 

Les  arthralgies. 

La  polyarthrite  aiguë  gonococcique,  parfois  dis¬ 
crète,  se  manifeste  uniquement  par  des  ai'thral- 
gies  ;  d’autres  fois,  elle  est  précédée  ou  suivie  des 
arthralgies. 

Malgré  l’absence  de  lésions  articulaires,  les 
douleurs  sont  ici  particulièrement  importantes, 
et,  lorsqu’on  les  constate,  il  faut,  en  l’absence 
d’une  cause  évidente,  toufours  penser  à  recher¬ 
cher  le  gonocoque.  Cette  foime  peut,  en  effet, 
parfaitement  être  l’origine  d’un  rhumatisme 
chronique  progressif. 

L’hydarthrose  blennorrhagique. 

L’infection  blennorrhagiquefrappesouvent, et 
d’une  manière  isolée,  le  genou,  après  une  période 
infectieuse  très  courte,  caractérisée  par  un  peu 
de  flèvre  et  quelques  arthralgies.  Le  genou  se 
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distend,  niaisgtypiquenient,  sans  aucun  phéno¬ 
mène  inflammatoire  péri-articulaire.  A  l’examen, 
la  douleur  est  modérée,  et  le  choc  rotulien  se  per¬ 
çoit  nettement,  si  le  liquide  n’est  pas  trop  abon¬ 
dant.  La  pression  de  l’interligne  n’est  que  peu 
douloureuse  ;  au  repos,  l’indolence  est  complète. 

Les  phénomènes  généraux  font  entièrement 
défaut,  sans  signes  d’infection  générale.  L.’ atro¬ 
phie  musculaire,  très  précoce,  se  développe  avec  ra¬ 
pidité,  et  peu  à  peu,  il  se  constitue  une  laxité 
ligamentaire  incompatible  avec  la  solidité  de  la 
jointure.  D’autres  fois,  l’épanchement  va  en  di¬ 
minuant,  mais  il  récidive  à  la  moindre  tentative 
de  marche,  et  l’évolution  se  fait  vers  l’ankylose. 

La  nature  de  l’affection  se  décèle  par  l’examen 
du  liquide  épais,  verdâtre,  visqueux,  séro-puru- 
lent  dans  80  %  des  cas.  La  formule  est  caracté¬ 
ristique  au  début  par  la  polynucléose,  plus  tard, 
par  la  lymphocytose.  Il  est  exceptionnel  d’y 
trouver  le  gonocoque  à  l’examen  direct  ;  mais 
par  culture,  on  peut  l’y  déceler  huit  fois  sur  dix. 

L’arthrite  plastique  ankylosante. 

Parfois  primitive,  l’arthrite  plastique  ankylo¬ 
sante  est  aussi  l’aboutissant  d’une  évolution  chro¬ 
nique  de  l’une  quelconque  des  formes  précédentes. 

Or,  il  ne  faut, pas  voir  dans  cette  chronicité  une 
cicatrice,  un  reliquat  d’infection,  mais  bien  un 
véritable  processus  fibreux  évolutif,  susceptible 
de  poussées  subaiguës.  Les  phénomènes  infiam- 
matoires  persistent  très  souvent  et  l’ankylose 
définitive  Indolente,  n’est  obtenue  très  souvent 
qu’aprps  des  années  d’impotence,  de  poussées 
douloureuses,  de  gonflements  articulaires.  On 
aboutit  ainsi  à  la  destruction  des  cartilages  de 
surfaces  articulaires,  à  l’ossification  de  la  cap¬ 
sule,  des  ligaments,  à  l’hyperostose  des  épi- 
physes.  La  douleur  est  peu  importante  au  repos; 
elle  est  souvent  très  vive  par  le  mouvement 
spontané  ou  provoqué. 

A  l’inspection,  la  jointure  est  très  légèrement 
augmentée  de  volume  ;  les  creux  sont  estompés 
par  un  empâtement  discret.  Les  téguments  pa¬ 
raissent  lisses,  parfois  37“8  ou  38°  au  moment  des 
poussées. 

Cette  évolution  chronique  est  surtout  primi¬ 
tive  au  niveau  des  petites  articulations.  Aux 
pieds,  les  ligaments  enflammés  se  laissent  dis¬ 
tendre  par  le  poids  du  corps  ;  la  voûte  plantaire 
s’affaisse,  et  il  se  constitue  ainsi  un  pied  plat,  dou¬ 
loureux.  Ce  sont  donc  les  phénomènes  doulou¬ 
reux  qui  occupent  ainsi  la  première  place.  Le 
pied  est  globuleux,  élargi  en  arrière  sous  les 
malléoles,  et  la  radiographie  y  montre  l’affaisse¬ 
ment  de  la  voûte,  l’ostéoporose,  le  tassement 
astragalo-calcanéum,  les  exostoses  sous-calca- 
néennes  qui  sont  le  substratum  anatomique  de 
la  tal algie. 

Aux  mains,  ce  rhumatisme  siège  seulement 
sur  les  articulations  des  phalanges  entre  elles, 


sur  les  articulations  métacarpo-phalangiennes, 
carpo-métacarpiennes  ;  par  son  aspect  ,  il  rap¬ 
pelle  le  rhumatisme  goutteux  ;  d’où  son  nom  de 
rhumatisme  pseudo- goutteux. 

Au  gros  orteil,  la  localisation  gonococcique 
prend  en  pareil  cas,  l’aspect  de  la  goutte,  mais 
d’une  goutte  qui  serait  indolente,  en  dehors  de  la 
palpation  et  des  mouvements. 

La  spondijlose  rhizomélique  (ankylosé  de  la  co¬ 
lonne  vertébrale,  des  hanches,  des  épaules,  quel¬ 
quefois  des  genoux),  est,  dans  la  grande  majo¬ 
rité  des  cas,  une  gonococcie  vertébrale. 

L’arthrite  gonococcique  chez  l’enfant 

On  a  insisté  récemment  sur  sa  fréquence  ;  elle 
complique  l’ophtalmie  purulente  des  nourris¬ 
sons,  l’uréthrite  et  la  vulvite  des  petites  filles. 
Le  diagnostic  est  difficile,  parce  qu’on  n’y 
pense  pas,  et  cependant  la  preuve  delà  présence 
du  gonocoque  a  été  faite  souvent  tant  par  les 
examens  de  liquides  articulaires  prélevés  par 
ponction  que  par  la  coexistence  d’autres  infec¬ 
tions  oculaires  ou  génitales. 

II 

Le  diu(|iioslic  du  rliiimutismo  bleunoi-i-hu(|iquc 

En  plus  des  diverses  indications,  mises  en 
relief  à  propos  de  chacune  des  formes  du  rhu¬ 
matisme  blennorrhagique,  certaines  directives 
générales  méritent  d’être  rappelées. 

Ainsi,  on  ne  croira  pas  trop  longtemps  au 
rhumatisme  articulaire  aigu,  et,  à  ce  propos,  il 
ne  faudra  pas  espérer  voir  un  traitement  salicylé 
devenir  actif  au  bout  de  plusieurs  semaines.  On 
devra  donner  rapidement  du  salicylate  de  soude 
à  haute  dose,  ne  pas  craindre  8, 10, 12  gr.  quoti¬ 
diens  et  au  besoin  2  à  3  gr.  intra-veineux,  puis 
cesser  en  une  semaine  ^u  maximum,  si  la  preuve 
d’efficacité  n’est  pas  faite. 

L’adjonction  de  soufre  colloïdal  sera  tentée 
en  dernier  ressort  ;  en  cas  d’échec,  on  pourra  pra¬ 
tiquement  affirmer  l’existence  d’un  pseudo-rhu¬ 
matisme  infectieux,  et  abandonner  l’idée  du  rhu¬ 
matisme  franc  aigu. 

A  partir  de  ce  moment,  il  faut  systématique¬ 
ment  chercher  le  gonocoque.  A  côté  des  examens 
cliniques,  toucher  rectal  chez  l’homme  pour  dé¬ 
celer  une  prostato-vésiculite,  examen  de  l’urine 
et  des  filaments,  toucher  vaginal  chez  la  femme, 
examen  et  culture  des  sécrétions  utéro-vagina- 
les,il  faut  pratiquer  d’autres  examens  de  labora¬ 
toire  :  examen  cytologique  et  bactériologique 
du  liquide  synovial;  en  cas  d’hydartbrose,  biop¬ 
sie,  car  le  gonocoque  vit  dans  les  franges  syno¬ 
viales  ;  hémocultures  sur  bouillon-ascite,  répé¬ 
tées  au  besoin  hors  d’une  recrudescence  ther¬ 
mique;  séro-diagnostic,  cuti-réaction,  et  surtout 
réaction  de  fixation  du  type  Bord  et  et  Gengou 
ou  gono-réaction. 
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En  cas  de  septicémie,  éliminer  toutes  les  autres 
causes  d’infection  (nez,  dents,  tube  digestif, 
etc., etc.). 

I.a  radiographie  ne  permet  pas  la  différencia¬ 
tion  des  formes  diverses  du  ihumatisme  gono- 
coccicfue  ;  elle  est  surtout  nécessaire  pour  préciser 
l’état  des  surfaces  articulaires,  et  prévoir  l’ave¬ 
nir  de  la  jointure. 

III 

Li;  traitement 

En  fait  de  prophylaxie,  il  ne  sufllt/pas  de  guérir 
la  blennorrhagie  génito-urinaire;  d’ailleurs  la  cli- 
nicjue  est  impuissante  pour  affirmer  la  guérison 
d’une  gonococcie,  et,  avant  de  cesser  tout  traite¬ 
ment,  une  gonc-réaction  est  éminemment  recom¬ 
mandable. 

I.  —  Quand  le  rhumatisme  aigu  gonococcique 
a  éclaté,  une  notion  domine  :  c’est  de  provoquer 
par  tous  les  moyens,  la  résorption  de  l’œdème, 
dont  la  persistance  a  entraîné  des  dégénérescen¬ 
ces  leucocytaires  et  tissulaires,  cpii  sont  àl’origine 
de  la  plupart  des  lésions  (suppuration,  ou  déché¬ 
ances  des  éléments  normaux  et  finalement  anky¬ 
losé),  et  aussi  de  la  douleur,  de  l’impotence,  de 
l’atrophie  musculaire. 

On  accorde  la  préférence  à  la  protéinothérapie 
générale  non  spécifique  ;  toutes  les  méthodes 
sont  bonnes  ;  il  faut  savoir  les  manier  et  ne  pas 
provoquer  inutilement  un  choc  non  contrôla¬ 
ble. 

J.  Lacapère  emploie  l’argent  colloïdal  électri¬ 
que,  à  la  dose  de  10  cmc.  intramusculaire  (jamais 
intraveineux),  pendant  trois  jours  consécutifs,  en 
provoquant  une  dérivation  intestinale  par  l’ad¬ 
ministration  de  calomel  à  faible  dose,  le  premier 
et  le  troisième  jour.  Vingt-quatre  heures  après 
la  première  injection,  on  peut  dire  que  les  dou¬ 
leurs  ont  cessé.  La  fièvre  persiste  rarement  au 


delà  du  4e  au  5®  jour,  et  la  fluxion  locàle  est 
•  enrayée  immédiatement. 

D’autres  procédés  de  protéinothérapie  ont  été 
conseillés  (sérothérapie  spécifique,  et  même  non 
spécifique),  de  même  que  la  protéinothérapie 
vaccinale  (Françon  et  Weissenbach). 

La  chimiothérapie  du  rhumatisme  gonococci¬ 
que  est  dopiinée  par  les  arsénicaux  et  le  mercure,, 
auxquels  viennent  s’ajouter  les  colorants,  gona- 
crine,  etc.  ' 

L’auteur  s’adresse  à  la  protéinothérapie  géné¬ 
rale  non  spécifique,  ou  exceptionnellement  locale 
et  spécifique  sous  forme  de'sérum  antigonoccoc- 
cique  intra-articulaire,  s’il  y  a  suppuration,  et 
cela  en  y  associant  la  thérapeutique  par  l’argent 
colloïdal  intra-musculaire.  L’intervention  chirur¬ 
gicale  semble  devoir  être  rarement  conseillée. 

II.  —  Dans  les  cas  chroniques,  la  conduite  à 
tenir  est  difficile.  S’il  s’agit  d’une  mono-arthrite, 
il  faut  essentiellement  après  recherche  d’un  foyeé 
latent,  et  essai  de  désinfection  ou  d’immunisa^ 
tion,  appliquer  un  traitement  local  :  injections 
locales  d’huiles  iodées  ou  iodo-soufrées,  massage, 
applications  thermiques,  électriques,  actiniques, 
radio  ou  radiumthérapiques. 

En  cas  de  polyarthrite  chronique,  c’est  la  ques¬ 
tion  de  terrain,  qui, prime,  car,  la  durée  de  l’évo¬ 
lution  -dépend  plus  des  réactions  de  défense  du 
sujet  que  de  la  virulence  du  germe  qui  l’infecte. 
Traiter  la  syphilis  héréditaire  (arsenic,  bismuth 
ou  mercure,  donnés  tôt,  à  doses  faibles  et  pro¬ 
longées),  la  tuberculose  (essais  d'immunisation 
générale  par  voie  dermique  en  associant  des 
protéines  gonococciques  à  de  la  tuberculine). 

L’essentiel  sera  toujours  de  reconnaître  préco¬ 
cement  le  rhumatisme  gonococcique  pour  atta¬ 
quer,  si  possible,  le  foyer  initial,  puis  la  lésion 
articulaire,  et  le  terrain. 

G.  F. 


ACCOUCHEMENTS  ET  ANTISEPSIE  OU  ASEPSIE  A  LA  CAMPAGNE 

(Notes  de  pratique  personnelle) 


A  la  suite  de  la  publication  du  travail  du 
Professéur  agrégé  H.  Vignes,  accoucheur  des 
hôpitaux,  sur  V Obstétrique  à  la  campagne  (8 
mars  1931)  et  de  la  courte  note  dont  je  l’avais 
fait  suivre,  j’ai  reçu,  d’un  confrère  ncirmand 
que  je  connais,  l’originale  relation  suivante  : 
je  suis  d’accord  avec  M.  Vignes  pour  la  publier, 
tout  en  faisant  remarquer  que  le  pis-aller  au¬ 
quel  il  se  soumet  volontiers  ne  saurait  être  con¬ 
sidéré  comme  un  idéal  ni  même  comme  un 
exemple  à  donner.  Compte  tenu  de  la  résistance 
plusgrande  des  paysannes  et  des  conditions  plus 
favorables  créées  par  un  air  pur  et  l’absence 


d’encombrement,  je  félicite  notre  confrère  de 
la  chance  qui  l’a  favorisé  et  ne  saurais  pour¬ 
tant  aller  audelà. 

G.  D. 

Quand  je  m’installai  dans  la  campagne  nor¬ 
mande,  il  y  a  des  années,  j’étais  loin  d’être  un 
fort  en  accouchements.  J’en  avais  vu  de  simples, 
quelques-uns  aux  fers,  je  n  en  avais  fait  aucun 
moi-même  ;  jamais  je  n’avais  assisté  à  une  ver¬ 
sion  ni  à  une  délivrance  artificielle  ;  mais  j’avais 
une  fois  entrevu  sur  un  mannequin,  auxtravaux 
pratiques,  la  manœuvre  de  la  version  et  celle  du 
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forceps.  Mon  prédécesseur  n’aimait  et  ne  faisait 
ni  les  visites  de  nuit  ni  surtout  les  accouche¬ 
ments  ;  il  ne  fallait  pas  compter  sur  son  aide; 
depuis  longtemps  il  se  faisait  remplacer  par  des 
matrones. 

Comme  je  voulais  tout  faire  dans  la  médecine, 
mes  jeunes  yeux  en  émbrassaient  tout  l’horizon 
avec  confiance  :  que  les  temps  sont  changés  ! 
Je  remerciai  toutes  les  matrones  attitrées  de 
mon  prédécesseur.  Et  seul,  jeune  imprudent, 
armé  de  son  petit  bagage  scientifique  et  d’un 
Pajot,  je  me  lançai  hardiment  à  travers  l’arène 
obstétricale.  Audaces  foriuna  juvat  ! 

Dès  le  début,  j’eus  bien  peur  quand  une  naine 
flanquée  d’un  grand  mari,  c’est  l’habitude,  et 
une  estropiée  marchant  sur  des  béquilles  et  des 
moignons  de  jambes,  vinrent  m’annoncer  leurs 
couches  prochaines  et  me  demander  mon 
concours.  Comment  la  naine  allait-elle  pou¬ 
voir  rendre  la  graine  agrandie  de  son  grand 
diable  d’homme  !  Quelle  malformation  devait 
avoir  le  bassin  de  l’autre!  Celle-ci, je  la  débar¬ 
rassai  facilement  avec  mon  forceps,  c’était  ma 
première  application.  Et  j’allais  à  l’autre  à  pied 
à  un  kilomètre,  par  une  nuit  noire,  entouré  de 
terribles  pressentiments  quand  en  arrivant, 
j’appris  que  tout  était  terminé  :  quel  bonheur  ! 

Mais  bientôt,  me  vint  mon  premier  embarras, 
et  il  fut  grand,  chez  une  multipare  bien  cons¬ 
tituée  ;  son  enfant  s’arrêtait  obstiné  au  détroit 
supérieur  et  je  ne  pouvais  pas  avec  mes  fers  arri¬ 
ver  à  le  saisir  ;  vers  2  heures  du  matin,  j’appelai 
un  confrère  au  secours,  j’en  appelai  un  autre 
vers  7  heures,  et  je  fis  implorer  mon  prédéces¬ 
seur  vers  11  heures  ;  aucun  ne  vint  avec  une 
bonneraison  pour  excuse.  A  midi  je  réussis  enfin, 
après  une  dernière  tentative  ;  j’avais  eu  chaud. 

Une  seule  fois  (j’ai  toujours  endormi  moi- 
même  mes  malades  au  chloroforme)  un  confrère 
m’a  aidé  et  dans  un  cas  où  il  y  avait  plus  de 
fatigues  à  endurer  que  de  difficultés  à  vaincre. 
Chez  une  vieille  fille  de  40  ans,  le  col  était  fermé  ; 
il  fallu  le  dilater  avec  une  laminaire  ;  puis,  avec 
deux  et  ensuite  avec  un  et  deux  doigts  pour  ar¬ 
river  à  pouvoir  appliquer  les  fers  et  terminer 
le  tout  après  plusieurs  heures  d’efforts. 

Pour  ma  première  version,  j’ai  eu  la  chance 
de  rencontrer  un  bassin  large,  une  femme  qui 
avait  eu  beaucoup  d’enfants  et  un  enfant  qui 
a  tourné  facilement  dans  le  sein  de  sa  mère.  Le 
courage  m’en  est  venu  pour  toutes  les  autres  ver¬ 
sions. 

Dans  toute'  ma  pratique  obstétricale,  et  je 
n’ai  jamais  conduit  une  femme  à  l’hôpital,  le 
plus  grand  mal  que  j’ai  eu,  et  cela,  depuis  la  guerre, 
c’est  chez  une  grande  et  grosse  fermière  aux 
hanches  larges,  au  corps  puissant,  deux  fois  de 
suite  à  deux  ans  d’intervalle.  La  première,  après 
un  certain  temps  écoulé,  j’ai  dû  l’endormir  pour 
savoir  où  en  était  le  travail  et  la  dilatation,  mon 


doigt  ne  pouvant  pas  atteindre  le  col.  Quand 
j’ai  pu  mettre  les  fers  au  détroit  supérieur,  j’ai  tiré 
longtemps  en  vain,  j’ai  même  fini  par  écraser 
la  tête  qu’ehfin  j’ai  pu  avoir  :  le  corps  énorme 
n’est  sorti  qu’après  d’autres  durs  efforts.  A  la 
seconde  couche,  la  tête  est  venue  avec  le  for¬ 
ceps  assez  facilement,  mais,  pour  avoir  le 
corps,  j’ai  bien  cru  arracher  la  tête  en  tirant 
sur  elle  longtemps.  La  troisième  fois,  ah  I  ce 
n’est  pas  moi  qui  en  ai  eu  le  mal,  deux  confrères 
s’y  sont  escrimés,  ont  dû  laisser  une  partie  de¬ 
dans,  la  tête  ou  le  corps,  je  ne  sais,  et  ont  fini 
par  porter  mourante  à  l’hôpital  la  parturiente, 
qui  y  est  morte  en  arrivant. 

Aussi  n’est-ce  pas  sans  raison  que  je  n’aborde 
encore  jamais  un  accouchement  sans  crainte, 
mais  que  je  ne  me  décourage  non  plus  jamais 
quand  les  apparences  semblent  redoutables. 

J’en  ai  perdu,  comme  les  autres,  dans  le  cours 
de  ma  longue  pratique  :  une  d’hémorragie  en 
nappe  après  un  dur  accouchement  aux  fers  ; 
appelé  près  d’une  autre  qui  m’attendait  en 
même  temps,  je  n’ai  pu  l’entourer  des  soins  que 
j’aurais  voulus.  Trois  ont  succombé  à  la  fièvre 
puerpérale,  il  y  a  plus  de  25  ans.  Et  tout  der¬ 
nièrement  une  5®,  prise  d’hémorragie  utérine 
au  moment  d’une  couche  très  facile,  dont  je 
n’étais  pas  encore  averti,  est  partie  après  huit 
jours  dans  la  paralysie  et  le  coma.  Son  en¬ 
fant,  très  petit  et  très  faible,  l’a  suivie  quelques 
jours  après.  C’est  tout  ;à  moins  que  mon  souve¬ 
nir  lointain,  ce  que  je  ne  crois  pas,  en  ait  oublié. 

Tel  est  mon  bilan  qui  est  aussi  sincère  que 
possible.  Est-il  mauvais  si  on  le  considère  com¬ 
me  étendue  sur  l'espace  de  plus  de  quarante 
années  sans  sage-femme  à  côté,  avec  un  très 
grand  nombre  d’opérations  dont  je  ne  puis 
déterminer  le  chiffre  ?  je  ne  le  crois  pas. 

Et  cependant,  je  suis  loin,  bien  loin  de  pra¬ 
tiquer  l’asepsie  et  l’antisepsie  avec  les  règles  que 
l’or  recommande. 

J’arrive  et  je  me  lave  les  mains  à  l’eau  tiède 
ou  froide  selon  la  saison  ;  je  trempe  mon  doigt 
dans  un  peu  d’huile  d’olive  et  je  fais  mon  pre¬ 
mier  examen  que  je  ne  renouvelle  pas  souvent, 
pas  assez  souvent  au  gré  des  mamans  et  des 
parturientes,  et  toujours  delamême  manière.  Si 
je  me  sers  des  fers,  ils  sont  plongés  dans  l’eau  tiède 
et  l’huile  Va  les  lubréfier.  Le  même  cérémonial 
est  utilisé  pour  les  versions.  L’accouchement 
terminé  et  le  cordon  lié  et  coupé,  j’attends  vingt 
minutes  ou  la  venue  de  coliques,  et  j’achève  la, 
délivrance.  Rarement  elle  demande  plus  long¬ 
temps.  Je  lave  ensuite  l’accouchée  à  l’eau  bouil¬ 
lie  tiède.  Quand  elle  est  trop  chaude  et  qu’il  n’y 
a  pas  d’eau  bouillie  froide,  on  la  refroidit  avec 
l’eau  ordinaire.  Et  cette  eau  n’est  pas  souvent 
d’une  grande  pureté.  Prise  dans  les  mares  de  la 
cour,  la  moins  salie  par  les  animaux,  elle  a  besoin 
d’être  passée  à  travers  un  linge,  à  défaut  d’un 
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filtre  qui  est  bien  rare.  Quelquefois,  Tété,  dans 
les  sécheresses,  elle  présente  une  teinte  jau¬ 
nâtre  due  en  partie  à  des  animalcules  qui  ne 
sont  pas  invisibles,  même  à  l’œil  nu.  Un  chiffon 
de  toile  sur  la  plaie,  les  vêtements  changés  et 
les  draps  non  souillés  recouverts  d’un  drap 
plié  propre,  voilà  raccouchement  terminé,  le 
plus  simplement  possible  et  d’une  manière  à  la 
portée  de  toutes  les  familles  pauvres  et  riches. 

L’endroit  blessé,  je  le  fais  tous  les  jours  laver 
quatre  fois  avec  de  l’eau  phéniquée  faible  mêlée 
d’eau  de  Cologne  qui  sent  bon.  Je  réserve  et  j’ai 
toujours  réservé  les  injections  pour  les  compli¬ 
cations  fébriles  et  pour  les  coliques  trop  pénibles 
où  elles  réussissent. 

Chers  confrères,  vous  êtes  scandalisés  ;  tant 
que  je  réussirai  comme  je  l’ai  fait,  assez  bien, 
jusqu’ici,  je  continuerai.  Que  feriez-vous  à  ma 
place  ?  C’est  si  commode  pour  tous  dans  tous 
les  milieux  et  sans  inconvénients  jusqu’ici  ? 

A  mes  débuts,  je  voyais  souvent  les  garde- 
malades  prendre  des  vases  de  nuit  lavés  suc¬ 
cinctement  pour  y  mettre  l’eau  tiède  c[ui  servait 
à  nettoyer’ les  accouchées.  J’ai  fait  cesser  cet 
usage,  mais  Je  ne  lui  ai  jamais  vu  de  conséquences 
fâcheuses  car  je  ne  l’ai  jamais  surpris  chez  mes 
fiévreuses  ni  chez  mes  décédées. 

Autrefois  elles  accouchaient  toutes  sur  de 
grands  sacs  à  moitié  pleins  de  paille  pu  de  menue 
paille,  la  tête  relevée  par  une  chaise  renversée, 
un  oreiller  dessus  et  les  pieds  appuyés  sur  le 
rebord  de  l’âtre.  Je  trouvais  le  système  très  pra¬ 
tique.  Les  pieds  arcboutés  contre  l’âtre  don¬ 
naient  de  la  force  aux  poussées  et  l’accoucheur 
surélevé  maniait  le  forceps  avec  une  plus  grande 
puissance.  Un  grand  feu  dans  la  cheminée  ren¬ 
dait  l’hiver  l’attente  plus  agréable  et  la  délivrée 
retrouvait  son  lit  plus  propre  et  mieux  fait. 

Une  fois,  j’ai  vu  la  parturiente  étendue  sur 
le  sac  et  le  sac  sur  une  brouette  dont  les  bran¬ 
ches  étaieiit  reliées  par  une  traverse  sur  laquelle, 
la  femme  appuyait  ses  pieds:  ce  n’était  pas  mal 
l)our  l’aider  à  pousser. 

Maintenant  toutes  accouchent  sur  leur  lit  ;  ce 
n’est  pas  plus  facile  pour  l’accoucheur,  et  le  lit 
n’en  est  pas  plus  propre  ni  plus  doux  après  l’opé¬ 
ration  malgré  toutes  les  précautions  prises. 

La  propreté,  la  simple  propreté  m’a  toujours 
paru  sufTisante  et  nécessaire.  Et  combien  en¬ 
core  arrivent  à  s’en  passer  ou  à  s’en  servir  d’une 


manière  très  imparfaite  !  Une  malheureuse 
n’avait  à  mon  arrivçe  ni  linge  ni  habits,  ni  feu, 
ni  bois,  ni  allumettes,  ni  personne,  et  l’enfant 
venait. 

Je  les  laisse  se  lever  le  5®  jour  un  moment  pour 
commencer,  s’il  n’y  a  pas  de  fièvre,  après  un  léger 
laxatif,  s’il  est  besoin,  le  4®  jour  au  soir  ;  mais 
souvent  elles  se  lèvent  auparavant  même  le  3® 
et  le  2®  jour.  Une  accouchée  aux  forceps  portait 
le  3®  jour  deux  sequx  pleins  d’ean  grasse  pour 
ses  animaux  quand  j’ai  été  à  ma  dernière  visite.  - 
Et  la  malheureuse  dont  j’ai  parlé  circulait  à 
plus  d’une  lieue  de  son  domicile  le  5®  jour.  En 
ont-elles  eu  des  suites  fâcheuses  ?  Ces  deux-là 
vivent  encore,  ont  eu  d’autres  enfants  et  se  por¬ 
tent  bien. 

Dans  ces  conditions,  la  hernie  utérine  est-elle 
‘fréquente  ?  Je  l’ai  rencontrée  deux  ou  trois  fois, 
tout  au  plus  parmi  mes  accouchées  et  après  des 
couches  très  pénibles  aux  fers.  Jamais  non  plus 
je  n’ai  eu  de  déchirure  du, périnée  suffisante  pour 
nécessiter  une  suture,  ou  même  une  agrafe  de 
Michel.  Elles  ont  toujours  guéri  toutes  seules: 

Vous  ne  le  croyez  pas,  mais  je  n’ai  là  plupart 
du  temps  affaire  qu’à  des  femmes  qui  travail¬ 
lent  jusqu’au  moment  des  douleurs  et  résistent  ■ 
à  toutes  les  fatigues  et  ne  sont  pas  amollies  pgr 
l’oisiveté  et  le  bien-être:  leur  capacité  de  sai^é 
en  est  décuplée.  Les  femmes  sauvages  n’accou¬ 
chent-elles  pas  assez  facilement  et  ne  repren¬ 
nent-elles  pas  aussitôt  leurs  occupations  ?  Je  l’ai 
du  moins  entendu  dire. 

Dans  les  accouchements  comme  dans  les  ma¬ 
ladies,  ce  qui  m’a  paru  toujours  utile  et  néces¬ 
saire,  c’est  le  régime  ordonné  d’après  les  circons¬ 
tances  et  approprié  aux  possibilités  de  préhen¬ 
sion  et  d’assimilation  des  organes  digestifs  dont 
les  fonctions  m’ont  toujours  semblé  diriger  et 
régler  la  tenue  de  l’ensemble  du  corps.  Un  peu 
de  privation  même  ne  peut  qu’aider  à  leur  ac¬ 
tion  et  à  la  liberté  de  leur  jeu  ;  c’est  leur  entre¬ 
tien  qui  est  la  principale  des  préoccupations. 

Permettez  à  un  campagnard  une  compa¬ 
raison  que  lui  suggère  son  milieu  :  la  culture 
du  sol  humain  me  paraît  avoir  un  rendement 
supérieur  à  la  culture  des  microbes  en  médecine. 
Voyez  le  nombre  et  l’utilité  des  régimes  eniy 
ployés.  L’étuôe  du  terrain  a  toujours  concur¬ 
rencé  l’étude  des  agents  extérieurs  de  la  maladie. 

Un  médecin  de  la  campagne  normande. 
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L’actualité  Scientifique 

La  Presse 


Polynévrites  ourliennes. 

MM.  G.  Etienne  et  P.  Gerb.vult  rapportent 
un  cas  assez  rare  de  polynévrite  ourlienne.  Au 
cours  d’une  alîection  ourlienne  classique,  indis¬ 
cutable,  le  sujet  présente  en  premier  lieu  une  lé¬ 
gère  atteinte  pancréatique,  puis  une  orchite 
suivie  d’une  réaction  méningée  diagnostiquée  cli- 
nkiuemeiit  et  biologiciuement,  enfin  une  poly¬ 
névrite.  L’atteinte  pancréatique  est  survenue  4 
jours  après  le  début  de  l’atteinte  parotidienne, 
l’orcfiite  6  jours,  la  réaction  méningée  11  jours,  et 
les  phénomènes  polynévritriques  IS  jours  après 
ce  début. 

Le  sexe  masculin,  et  l’adulte  en  particulier, 
sont  plus  touchés  par  cette  complication,  malgré 
là  plus  grande  fréquence  des  oieillons  chez  l'en¬ 
fant.  Celle-ci  apparaît  toujours  après  une  fluxion 
parotidienne  ;  et,  dans  prescpie  tous  les  cas, 
il  s’agit  d’une  atteinte  ourlienne  d’une  intensité 
moyenne,  peu  sévère,  sans  hyperthermie  élevée, 
ni  phénomènes  cérébraux  graves. 

Les  phénomènes  de  début  sont  plus  souvent 
sensitifs  cjue  moteurs  ;  le  malade  accuse  des  dou¬ 
leurs  dans  les  membres,  les  articulations  quel¬ 
quefois.  A  la  période  d’état,  les  phénomènes  mo¬ 
teurs  sont  constants,  ne  consistant  que  très  rare¬ 
ment  en  paralysie  complète,  totale,  mais  bien 
plutôt  en  des  phénomènes  parétiques,  beaucoup 
plus  marqués  au  niveau  des  membres  inférieurs, 
généralement  progressifs.  I.es  troubles  sensitifs 
sont  également  la  règle,  jamais  très  intenses  ce¬ 
pendant,  ni  comparables  aux  douleurs  des  poly¬ 
névrites  éthyliques.  Les  troubles  subjectifs  con¬ 
sistent  généralement  en  douleurs,  fourmillements. 
Les  réflexes  sont  toujours  diminués  au  prorata 
de  l’atteinte  névritique.  L’exploration  électrique 
montre  habituellement  une  réaction  de  dégéné¬ 
rescence,  le  plus  souvent  incomplète. 

L’évolution  de  ces  névrites  ourliennes  se  fait 
toujours  vers  la  guérison  progressive,  sans  sé¬ 
quelle. 

Quant  à  la  p.athogénic,  on  peut  admettre  que 
les  lésions  surviennent,  dans  de  nombreux  cas, 
à  la  suite  de  l’imprégnation  des  troncs  nerveux 
par  l’exsudât  méningé,  qui  les  engaine  et  les  in¬ 
filtre.  {Revue  Médicale  de  l’Est,  fer  août  1930.) 

Statistique  d’opérations  pour  iiicères  et  cancers  de 
l'cstomac. 

D'une  série  consécutive  de  145  cas  personnels 
d’iiiterventiom  pour  ulcères  et  pour  cancers  de 


l’estomac,  le  professeur  F.  Papin  (de  Bordeaux) 
tire  les  enseignements  suivants. 

Dans  l’ulcère  du  duodénum,  la  gastro-entéros¬ 
tomie  semble  fournir  les  meilleurs  résultats  ;  la 
résection,  par  duodénectomie,  pratiquée  avec  suc¬ 
cès  pans  quelques  cas  de  cette  statistique,  n’est 
pas  à  rechercher  systématiquement  et  reste  ex¬ 
ceptionnelle.  Pour  l’ulcère  gastrique  de  l’antre 
pyloricfue  et  de  la  moité  inférieure  de  la  petite 
courbure,  la  résection  par  pyloro-gastrectohiie 
présente  au  contraire  tous  les  avantages  ;  elle 
assure  au  patient  une  meilleure  qualité  de  la 
guérison  en  supprimant  toute  une  zone  gastrique 
toujours  très  altérée  en  pareil  cas  ;  elle  met  à 
l’abri  des  erreurs,  fort  préjudiciables  au  malade, 
entre  certains  ulcères  calleux  et  des  cancers  au¬ 
thentiques  à  leur  début,  impossibles  à  différen¬ 
cier.  Enfin,  dans  les  ulcères  haut  situés  de  la  pe¬ 
tite  courbure,  la  même  ligne  de  conduite  est 
défendable,  mais  l’opération  devient  plus  grave 
au  fur  et  à  mesure  que  l’ulcère  est  plus  haut 
placé,  et  à  cause  de  cela  on  est  autorisé  à  se  con¬ 
tenter  souvent  alors  de  la  simple  gastro-entéros¬ 
tomie.  Dans  leur  ensemble,  ces  interventions  di¬ 
rigées  contre  l’ulcus  ont  une  mortalité  très  fai¬ 
llie,  plus  faible  en  tous  cas  que  les  risques  que 
comportent  les  mêmes  cas  abandonnés  à  eux- 
mêmes  (dégénérescences,  perforations,  hémor¬ 
ragies  mortelles). 

L’anesthésie  locale  est  un  facteur  de  bénignité, 
mais  l’auteur  estime  cju’elle  ne  peut  pas  être  ab¬ 
solument  employée  dans  tous  les  cas  (certains 
malades  nerveux  ou  ceux  dont  le  cas  nécessite 
une  large  exploration  lors  de  la  laparotomie). 

En  fait  de  cancers  gastriques,  il  est  à  noter- 
que  beaucoup  de  cas  n’arrivent  au  chiiurgien 
que  très  tardivement,  cela  n’étant  pas  tou¬ 
jours  la  faute  du  médecin,  mais  du  mal  qui  est  ' 
particulièrement  sournois  à  son  début  et  n’incite 
pas  les  malades  à  consulter.  Aussi,  faut-il  re¬ 
courir,  lors  des  moindres  troubles  suspects,  à  la  ra¬ 
diographie  et  surtout  ne  pas  laisser  passer,  car  ils  , 
sont  plus  facilement  dépistables,  les  cancers  suc¬ 
cédant  à  un  vieil  ulcère  ou  se  présentant  sous  le 
masque  ulcéreux.  F.  Papin  estime  que  la  gastro- 
entérostomie  pour  cancer  est  une  mauvaise  opei- 
ration,  car  elle  comporte  une  mortalité  opératoire 
importante  pour  un  effet  qui  n’est  que  palliatif, 
et  ncdonncciuctrès exceptionnellement  une  anié- 
Jiorulion  appréciable.  G'est  vers  la  gastrectomie 
que  doivent  tendre  tons  les  elîorts,  pour  la  ren¬ 
dre  moins  grave  et  plus  efficace.  Dans  l’état  ac- 
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tuel  d'opérations  trop  tardives,  un  opéré  sur 
quatre  de  cancer  gastrique  seulement  reste  guéri 
à  longue  échéance.  {Le  Scalpel,  avril  19.30.) 

Drainage  osmotique  et  surdité. 

Pour  produire  le  drainage  osmotique,  il  suffît 
de  mettre  sur  la  surface  malade  un  liquide  nette¬ 
ment  plus  hypertonique  que  le  milieu  interne.  11 
naîtra  ainsi,  à  travers  cette' surface,  un  courant 
d’eau  qui  ira  du  milieu  interne  vers  la  solution  ex¬ 
terne  et  produira  le  lavage  «  a  rétro  >-  désiré.  On 
aura  soin  cependant  d’éviter  les  substances  toxi¬ 
ques  pu  irritantes,  ou  destructives  de.  tissus,  et 
de  n’employer  aucune  substances  ionisable.  Le 
vulgaire  sirop  de  sucre  du  Codex  est  de  tou);es  les 
solutions  possibles,  celle  qui  convient  le  mieux. 

Le  Dr  Henri  Fischer  a  démontré  que  le  drai¬ 
nage  osmotique,  qui  a  déjà  fait  ses  preuves  en 
ophtalmologie  et  en  dermatologie,  pourrait  gué¬ 
rir  certaines  surdités,  non  compris  naturelle¬ 
ment  les  cas  de  surdité  par  malformations  con¬ 
génitales  des  voies  auditives  centrales,  par  dys¬ 
morphies  labyrinthiques,  et  par  traumatismes 
violents.  Cette  médication  ne  concerne  que  les  sur¬ 
dités  survenues  au  cours  d’otites  sèches,  d’otites 
catarrhales  chroniques,  d’otites  adhésives,  de 
l’otospongiose,  d’otites  séreuses. 

En  voici  la  technique  : 

1°  Introduire  tous  les  jours,  suivant  la  même 
méthode  que  pouf  le  tamponnement  postérieur 
au  cours  d’épistaxis,  deux  tanipons  de  gaze  pliés 
et  imbibés  de  sirop  de  sucre  derrière  le  voile  du 
palais.  On  les  met  tous  les  spirs,  et  on  les  enlève 
tous  les  matins  (I.es  malades  peuvent  apprendre 
à  le  faire  eux-mêmes). 

2"  Remplir  les  fosses  nasales  de  sirop  de  sucre. 

3"  Fixer  un  nouveau  tampon  de  gaze  pour  ob¬ 
turer  chaciue  narine. 

1®  Quatre  fois  par  jour,  verser  dans  les  fosses 
nasales  une  cuillèi'e  à  café  de  sirop  de  sucre. 

,1»  Verser  dans  les  conduits  auditifs,  deux  fois 
dans  la  journée,  une  demi-cuillerée  à  café  de  si¬ 
rop  de  sucre,  puis  obturer  l’oreille  avec  un  peu 
de  coton. 

6®  Tous  les  deux  jours  au  début,  puis  tous  les 
8  jours,  le  spécialiste  fera  dos  badigeonnages  du 
cavum  au  sirop  de  sucre. 

7"  Faire  deux  fois  par  jour  un  bain  de  gorge 
avec  du  sirop  de  sucre,  avec  sortie  par  les  fosses 
nasales.  Avoir  soin  de  ne  pas  se  moucher  ensuite. 

8®  Faire  également  un  badigeonnage  sucré  des 
amygdales  et  du  pharynx  matin  et  soir. 

9®  Faire  pratiquer  par  le  spécialiste  trois  fois 
par  semaine  le  cathétérisme  des  trompes  d’Eus- 
tache  et  injecter  1  à  2  cent,  cubes  de  sirop  de  su¬ 
cre  (instrument  spécial  créé  par  l’auteur). 

Bien  entendu,  avant  de  commencer  un  tel  trai¬ 
tement,  on  dev’ra  s’assurer  de  l’état  du  naso- 
pharynx,  et,  le  cas  échéant,  on  pratiquera  au 


préalable,  l’adénotomie,  la  résection  des  cornets 
ou  des  malformations  de  la  cloison. 

Par  quelques  observations  rapportées,  on 
voit  l’indéniable  secours  que  peut  apporter  ce 
procédé  à  la  thérapeutique  otologique.  I/auteur 
espère  ainsi  arriver  à  guérir  un  grand  nombre 
de  sourds-muets  si  on  sait  intervenir  à  temps, 
pour  rendre  une  audition,  non  pas  peut-être  par¬ 
faite,  mais  suffîisante  afin  d’empêcher  le  sujet  de 
ne  point  devenir  infirme.  {Gaz.  hebd.  des  Sciences 
Médicales  de  Bordeaux,  12  octobre  1930.) 

Le  dépistage  précoce  des  localisations  rénales. 

Il  serait  nécessaire  de  découvrir  au  plus  tôt  la 
débilité  rénale,  phase  préparatoire  des  néphrites. 
Mais,  les  localisations  rénales  elles-mêmes  se  re¬ 
connaissent  difficilement  au  début.  Cependant,, le 
Dr  PoBGE  (de  St-Kectaire)  expose,  pour  faciliter.^ 
cette  tâche,  des  recherches,  toutes  d’ordre  prati¬ 
que,  mais  qui  doivent  être  méthodiquement  ré¬ 
glées.  I 

L’albuminurie  doit  être  recherchée  avec  insis¬ 
tance,  pendant  plusieurs  semaines  encore,  après 
toute  infection  (surtout  s’il  y  a  eu  une  localisation 
rénale  passagère)  à-l’occasion  de  petites  fatigues, 

'  d’incidents  variés.  On  la  recherchera  dans  toutes 
les  émissions  des  24  heures,  une  émission  unique 
disparaissant  le  plus  souvent  dans  l’ensemble  de 
la  journée.  On  la  recherchera  sous  l’influence  de 
la  digestion,  de  la  marche,  etc.  ;  on  recherchera 
aus.si  les  moindres  œdèmes. 

Les  renseignements  les  plus  précis  et  les  plus 
imprévus  seront  fournis  par  l’étude  des  sédiments 
que  l’on  a  l’iiabitudc  d’écarter  chaque  foi, S  que 
l’allnunine,  ce  .signe  infidèle, inconstant  et  trom¬ 
peur,  est  absent.  On  découvrira  ainsi,  après  cen¬ 
trifugation,  de  rares  cylindres  hyalins,  quelques 
hématies  ;  on  les  retrouvera  les  jours  .suivants  ; 
on  notera  une  légère  bouffîssuré  des  paupières  qui 
avait  d’abord  échappé  :  c’est  une  néphrite,  qui 
évolue  à  bas  bruit. 

Il  faut  souligner  toute  l’importance  des  recher¬ 
ches  cytologiques,  chaque  fois  que  l’on  est  amené 
à  demander  au  laboratoire  si  l’albuminurie  existe. 
Dans  une  néphrite  avec  albuminurie  intermitten¬ 
te,  la  découverte  d’éléments  hématiques  peut  ré¬ 
tablir  la  chaîne  apparemment  interrompue. 
Combien  de  diagnostics  d’albuminuries  de  crois¬ 
sances,  d'albuminuries  réputées  orthostatiques, 
ont  été  réformés  au  microscope,  fournissant  trop 
souvent  la  preuve,  par  une  reviviscence  soudaine, 
de  leur  origine  infectieuse. 

Dans  le  culot  des  urines,  conservées  quelques 
heures,  se  produit  parfois  par  alcalinisation  du 
milieu  la  sédimentation  d’une  abondante  flore 
de  cristaux.  On  y  trouve  aussi  divers  déchets  or¬ 
ganiques,  hématies  le  plus  souvent,  cylindres  : 
ces  éléments  fragiles  se  lysent,  se  décolorent  avec 
une  extrême  facilité,  et  il  inqiorte  de  les  saisir, 
quand  ils  sont  là,  car  ils  sont  parfois  les  uniques 
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témoins  d'une  maladie,  que  rien  ne  révèle  en¬ 
core,  et  ils  constituent  mi  moyen  de  dépistage 
précieux.  L’auteur  a  décrit  une  méthode  d’enri¬ 
chissement  cytologique,  qui  aide  à  cés  recherches; 
elle  est  dominée  par  deux  conditions  essentielles  : 
la  concentration  physiologique  des  urines  et  leur 


utilisation  très  peu  de  temps  après  l’émission.  On 
peut  ainsi  écarter  un  diagnostic  erroné  et  s’orien¬ 
ter  vers  une  meilleure  thérapeutique,  vers  la  gué- 
lisoii  d’un  malade,  dont  l’avenir  aurait  été  sans 
cela  compromis.  (Le  Journal  Médical  français, 
octobre  19.30.) 


Les  Sociétés  Savantes 


Sur  la  fièvre  ondulante  d’origine  bovine. 

■'M.  Netter.  —  Académie  de  Médecine  ;  24-2-1931.) 

M.  Netter  présénte  un  rapport  sur  la  fièvre  ondu¬ 
lante  et  discute  la  question  de  son  origine  caprine  et 
bovine.  •  ■ 

Le  rôle  de  la  chèvre  et  de  la  brebis  infectées,  comme 
celui  de  leur  lait  consommé  à  l’état  cru  ou  des  ali¬ 
ments  souillés  par  les  déjections  provenant  de  ces 
deux  espèces  animales,  dans  la  propagation  de  la  fiè¬ 
vre  ondulante,  est  unanimement  reconnu.  En  dehors 
de  ces  sources  de  contagion  la  maladie  peut  aussi 
avoir  pour  origine  une  infection  de  la  vache  et  du 
porc,  et  même,  exceptionnellement,  d’autres  ani¬ 
maux  ,  comme  le  chien. 

Dans  les  conditions  habituelles,  l’infection  de  l’es¬ 
pèce  bovine  (avortement  épizootique  des  vaches 
causé  par  le  B.  abortus  de  Bang,  très  voisin  du  B. 
melitensis^,  en  dépit  de  sa  fréquence,  est  sensiblement 
moins  redoutable  pour  l’homme  que  celle  des  chèvres 
et  des  moutons.  Pour  ce  qui  concerne  le  lait  des  ani-  , 
maux  malades,  la  stérilisation  par  simple  ébullition 
suffit  à  détruire  la  virulence  du  germe  (abortusetme- 
litensis). 

Quant  à  l’infection  des  bovidés,  elle  crée  un  dan¬ 
ger  spécial  pour  les  personnes,  ayant  des  excoria¬ 
tions  aux  mains  ou  aux  bras,  appelées  à  être  en  con¬ 
tact  immédiat  avec  les  germes  contenus  dans  le 
suintement  vaginal,  les  urines  ou  le  contenu  intesti¬ 
nal  des  vaches  malades  (vétérinaires,  garçons  va¬ 
chers,  équarrisseurs,  etc.).  Le  port  de  gants,  les  lavages 
minutieux  et  fréquents  des  mains  et  des  bras  doivent 
être  alors  recommandés. 

Dans  les  paj's  du  nord  de  l’Europe  et  en  France,des 
cas  indiscutables  de  fièvre  ondulante  pour  lesquels 
on  a  pu  dénier  tout  rôle  aux  chèvres  et  aux  moutons 
ont  été  publiés  il  y  a  d’assez  nombreuses  années  déjà. 
On  est  en  droit,  même,  de  penser  que  le  danger,pour 
l’espèce  humaine,  de  la  brucellose  des  bovidés  a  aug¬ 
menté  ces  derniers  temps. 

L’aurothérapie  dans  la  tuberculose  pulmonaire. 

(MM.  F.  Dumarest  et  H.  Mollard.  —  Académie  de 
Médecine  ;  24-2-1931.)  - 

■  La  technique  de  l’aurothérapie  dans  la  tuberculose 
pulmonaire  est  assez  délicate.  On  a  préconisé  les  do¬ 


ses  fortes  et  les  doses  faibles.  MM.  Dumarest  et  Mo- 
lard  dosent  «  sur  mesure  »  et  cherchent  par  tâtonne¬ 
ment  à  fixer  la  dose  optima  pour  chaque  malade. 

Pour  éviter  l’auro-intolérance  (stomatite,  érythro¬ 
dermies,  etc.  )  ils  commencent  par  des  quantités 
faibles  :  0  gr.  05,  0  gr.  10,  0  gr.  15.  Si  aucun  inci¬ 
dent  ne  se  produit,  ils  continuent  le  traitement,  en 
recherchant  la  dose  efficace  optima,  variable  avec 
les  sujets.  Chez  certains  malades,  cette  dose  optima 
est  faible  ;  chez  d’autres  ,  il  faut  arriver  progressive¬ 
ment  à  0  gr.  40  ou  0  gr.  50  pour  obtenir  des  effets 
satisfaisants  (chute  de  la  température,  reprise  du 
poids,  mieux-être,  etc).  Les  auteurs  font  ces  injec¬ 
tions  une  fois  par  semaine  ou,  chez  les  patients  résis¬ 
tants,  et  chez  ceux  traités  par  voie  intra-musculaire, 
deux  fois  par  semaine.  Se  souvenir  aussi  que  l’or 
s’accumule  en  partie  dans  l’organisme.  Après  une 
quantité  totale  de  10  grammes,  quelquefois  plus  tôt 
(tout  ici  est  individuel)  une  intolérance  physique  peut 
se  produire  (aurides,  amaigrissement,  etc.)  Sus¬ 
pendre  alprs  quelque  temps  là  médication. 

Le  pain  «  chimique  ». 

{Académie  de  Médecine  ;  3-3-1931:) 

Au  nom  d’une  Commission  composée  de  MM.  Pou- 
CHET,  Léon  Bernard,  Brouardel,  Desgrez,  La- 
picQUE,  Marchoux  et  J.  Renault,  M.  Marchoux 
présente  un  rapport  sur  l’introduction  des  produits 
chimiques  dit  «  améliorants  »  dans  la  farine. 

L’auteur  rappelle  l’historique,  connu,  de  la  ques¬ 
tion.  Le  mot  «  améliorant»,  dit-il,  a  dû  être  employé 
en  cette  éventualité  par  un  humoriste.  Il  n’est  pas 
démontré  que  l’absorption  quotidienne  de  peroxyde 
do  benzoïle,  de  perborates  ou  de  bromatçs  soit  inof¬ 
fensive.  Le  pain  doit  être  fait  seulement  de  farine,  de 
levure  et  de  sel  et  le  rapporteur  propose  les  résolutions 
suivantes  ; 

1®  L’Académie,  ne  voyant  aucune  raison  de  modi¬ 
fier  sa  doctrine,  condamne  en  bloc  tous  les  traite¬ 
ments  chimiques  plus  ou  mqins  justifiés  de  la  ma¬ 
tière  alimentaire  ; 

2®  Elle  considère  que  l’expérience  ne  peut  jamais 
être  assez  prolongée  pour  permettre  de  juger  de  l’in-  ■ 
nocuité  qu’est  susceptible  de  présenter  l’emploi  des 
substances  dites  améliorantes  dans  un  aliment  de 
consommation  quotidienne  tel  que  le  pain.  L’action 


15  _  12  —  IV  —  31 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


nocive  de  ces  produits  peut  ne  se  révéler  que  tardive¬ 
ment,  quand  les  accidents  dont  ils  sont  responsables 
sont  devenus  irrémédiables.  En  conséquence,  elle  se 
prononce  nettement  contre  l’addition  à  la  farine  de 
substances  destinées  au  blanchiment  ou  de  produits 
dits  améliorants. 

Anasarque  mortelle  sans  néphrite 

(MM.  Ch.  Achard,  Cachera  et  Codounis.  — 
Académie  de  médecine  ;  17-2-1931.) 

M.  Achard  rapporte  l’observation  d’une  femme  de 
43  ans  atteinte  d’œdèmes  rapidement  généralisés, 
ayant  entraîné  la  mort  en  quelques  semaines,  sans 
atteinte  rénale  ni  viscérale.  Aucune  altération  des 
reins  ;  aucun  trouble  cardiaque.  Inactivité  du  régime 
déchloruré.  On  notait  seulement  quelques  modifica¬ 
tions  physico-chimiques  du  sérum  sanguin  (diminu¬ 
tion  des  protéines,  de,  la  sérine  surtout,  etc.).  La 
cause  première  de  ces  phénomènes  humoraux  échap¬ 
pe.  La  malade  était  atteinte  d’un  myxœdème  fruste 
de  la  ménopause. 

La  vaccination  au  B.C.G. 

(M.  Weill-Hai^lé.  —  Académie  de  médecine  ; 

17-2-1931.) 

M.  Weill-Hallé  apporte  quelques  documents  sur  les 
suites  éloignées  de  la  vaccination  au  B.  C.  G.,  basés 
sur  un  millier  I  de  vàccinations,  dont  les  premières 
remontent  à  1924. 

L’auteur  conclut  que  le  B.  C.  G,  qu’il  soit  introduit 
dans  l’organisme  par  ingestion  ou  par  injection,  ne 
détermine  jamais  de  tuberculose  à  longue  échéance. 

■  L’examen  impartial  des  sujets  vaccinés  dans  ces 
dix  années  témoigne  de  la  rareté  chez  eux  des  inci¬ 
dents  tuberculeux.  La  vaccination  au  B.  C.  G.  a  pour 
conséquence  une  réduction  évidente  de  la  mortalité 
générale.  Elle  mérite,  dit  en  terminant  M.  Weill-Hal¬ 
lé,  de  prendre  place  au  premier  rang  des  méthodes 
de  prophylaxie  antituberculeuse  et  aucune  objec¬ 
tion  ne  saurait  s’opposer  à  sa  généralisation. 

Commission  du  B.  C.  G. 

[Académie  de  Médecine  ;  24-2-1931.) 

La  Commission  académique  du  B.C.  G.,  dont  nous 
avons  annoncé  la  nomination,  a  été  constituée  sur 
la  demande  de  M.  Calme tte. 

Ayant  posé  cette  question  :  «  peut-on  craindre  que 
le  vaccin  B.  C.  G.  se  transforme  dans  l’organisme  en 
bacille  tuberculeux  virulent  »,  M.  Calmette  répond 
aux  arguments  qui  ont  été  avancés  à  ce  sujet,  et  il 
ajoute  :  «  Je  pense  que  tout  le  monde  serait  rassuré 
si  l’Académie  de  médecine  voulait  bien  constituer 
une  Commission  dont  le  rôle  serait,  non  de  faire  des 
expériences,  ce  qui  dépasserait  ses  possibilités, 
mais  bien  de  s’enquérir  auprès  des  médecins  et  des 
sages-femmes  de  notre  pays  qui,  depuis  1924,  ont  une 
large  pratique  du  B.  C.  G.  J’offre,  bien  entendu,  à 


cette  commission,  tous  'mes  dossiers  et  toute  ma 
correspondance.  Elle  les  dépouillera  avec  la  plus  en¬ 
tière  liberté.  Je  demande  qu’elle  en  tire  les  conclu¬ 
sions  qui  lui  paraîtront  justes  ». 

P.  L. 

Deux  cas  de  syphilisation  par  transfusion  pour 
rajeunissement.  ^ 

(MM.  Gougerot,  Fiessjnger,  Bruno  et  Dallys.  — 

Soc.  de  dermatologie  et  de  sypMligraphie  de  Pari$  ; 

11-12-1930.) 

Ces  cas  ont  surtout  une  grande  importance  pro¬ 
phylactique.  Les  deux  malades  semblent  avoir  été 
contaminés  à  la  même  époque,  chez  le  même  méde¬ 
cin,  par  la  même  méthode  dq  rajeunissement  ;  on 
avait  antisejltisé  le  sang  en  le  mélangeant  à  du 
cyanure  de  mercure. 

Il  faut  donc  insister  sur  les  dangers  de  ces  trans»' 
fusions  sans  raisons  d’urgence  et  sur  leurs  risques  de 
syphilisation.  La  transfusion  doit  être  réservée  à  des 
cas  d’urgence  de  danger  réel,  et)  médecins  et  mala¬ 
des,  qui,  pour  un  hypothétique  rajeunissement, 
ou  pour  combattre  une  anémie  que  l’on  pourrait 
traiter  aussi  efficacement  par  d’autres  méthodes, 
veulent  des  transfusions,  doivent  savoir  les  dangers 
qu’ils  encourent; 

Recherches  sur  la  sensibilité  au  blanc  d’œuf  chez  les 
-,  nourrissons  eczémateux. 

(P.  Woringer.  —  Réunion  dermatologique  de 
Strasbourg  ;  9-11-1930.) 

Pour  cette  recherche,  l’auteur  se  sert  de  l’injection 
intradermique,  qui  lui  semble  supérieure  en  fait  de 
précision,  à  la  cuti-réaction.  Un  œuf  frais  est  ouvert 
aseptiquement,  le  blanc  prélevé  avec  une  pipette  et 
dilué  au  dixième  avec  de  la  solution  physioIogjfîUé, 
Le  réactif,  ainsi  piéparé  est  maintenu  à  la  glacière, 
peut  servir  pendant  48  heures. 

Si  on  prend  uniquement  les  grands  eczémateux,  oiî 
trouve  que  sur  8  sujets,  4  présentent  une  ovo- 
albumino-réaction  positive  ;  il  semble  donc  que 
chez  eux  la  sensibilité  au  blanc  d’œuf  soit  assez 
répandue.  La  sensibilité  se  manifeste  par  une  réac¬ 
tion  urticarienne  à  l’endroit  de  l’application  de  la 
substance  dans  la  peau.  Cette  réaction,  qui  apparaît 
après  cinq  minutes  et  atteint  généralement  son  maxi¬ 
mum  après  20  minutes,  prend  l’aspect  d’une  cocarde 
blancheet  rouge.  Si  l’injection  n’est  quede2  ouS/lO®» 
de  cc.,  l’urticaire  se  développe  généralement  sur 
tout  le  corps,  avec  maximum  d’intensité  aux  parties 
eczémateuses,  et  fortes  démangeaisons.  Si  la  dose  est 
un  peu  plus  forte,  1  cc.  par  exemple,  on  provoque  en 
l’espace  de  quelques  minutes  un  choc  anaphylacti¬ 
que  très  grave  avec  cyanose,  vomissements,  perte  de 
connaissance,  faiblesse  cardiaque,  état  algide.  Il 
s’agit  donc  bien  d’une  sensibilité  spécifique,  ana¬ 
logue  à  celle  de  l’asthme  et  des  idiosyncrasies  ali¬ 
mentaires. 
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Cepenctant,  il  n’existe  pas  de  rapports  directs 
entre  l’eczéma  et  l’absorption  d’œuf  chez  les  eczé¬ 
mateux  sensibilisés  au  blanc  d’œuf.- Mais  la  sensi¬ 
bilité  au  blanc  d’œuf  semble  bien  avoir  un  rapport 
avec  l’eczéma  ;  l’eczéma  du  nourrisson  se  déve¬ 
lopperait,  fréquemment  ou  peut-être  toujours,  chez 
des  sujets  sensibilisés  pour  une  protéine  alimentaire  ; 
il  est  lié  à  l’état  spécial  de  la  peau,  qui  conditionne 
cette  sensibilité,  mais  n’est  pas  provoqué  par  la 
substance  pour  laquelle  le  sujet  est  sensibilisé. 

En  thérapeutique  de  l’eczéma,  il  semble  donc  le 
plus  souvent  inutile  de  supprimer  de  l’alimentation, 
comme  le  font  certains  auteurs,  à  tout  prix,  la  subs- 
•■tance  pour  laquelle  le  sujet  est  sensibilisé.  Ce  qu’il 
importe  c’est  de  faire  cesser  cet  état  allergique  ;  mais 
ce  n’est  pas  chose  aisée  ;  les  injections  de  blanc  d’œuf 
(désensibilisation  spécifique)  chez  les  eczémateux 
modifie  l’eczéma,  font  cesser  le  prurit  ;  mais  l’amé¬ 
lioration  cesse  avec  le  traitement.  D’autre  part,  on 
n’oubliera  pas  que  cette  méthode  de  traitement  com¬ 
porte  des  dangers. 

Fracture  du  coude  ;  paralysie  radiale  non  opérée  ; 
guérison. 

(M.  G.  RoT'I'ënstein.  —  Société  de  chirurgie  de  Mar¬ 
seille  ;  15-12-1930). 

Une  jeune  fille  ,  âgée  de  23  ans,  se  fit  une  fracture 
grave  du  coude,  fracture  supra  et  intercondylienne 
avec  bascule  du  fragment  externe  condylien  en  de¬ 
hors  et  déplacement  du  fragment  supérieur  diaphy- 
saire  en  bas  et  en  dehors,  la  trochlée  humérale  étant 
restée  sensiblement  en  place.  Au  moment  de  l’exa- 
iften,  il  n’y  avait  pas  de  paralysie  radiale,  l’exten- 
tion  du  poignet  était  d’amplitude  normale,  quatre 
heures  après  l’accident. 

Le  même  jour,  réduction  de  la  fracture  sous  anes- 
thérie  générale,  et  immobilisation  du  bras  en  rec¬ 
titude  dans  un  appareil  plâtré,  prenant  l’épaule  et 
descendant  jusqu’aux  articulations  métacarpo-pha¬ 
langiennes.  Le  résultat  de  cette  réduction,  sans  être 
parfait,  fut  jugé  suffisant  ;  l’axe  du  bras  était  rétabli, 
l’articulation  normale.  Après  le  15®  jour,  quotidienne¬ 
ment,  la  malade  fut  sortie  de  son  appareil  pour  faire 
des  mouvements  de  flexion  et  d’extension.  Dès  la  pre- 
,  mière  fois,  on  constata  la  chute  du  poignet  et  l’im¬ 
possibilité  de  le  relever  ;  il  y  avait  une  paralysie  ra¬ 
diale.  Le  traitement  fut  poursuivi  jusqu’au  30®  jour. 
Au  35®  jour,  on  commença  un  traitement  électrique. 
Près  de  40  jours  plus  tard,  la  malade  relevait  nor¬ 
malement  son  poignet,  et  étendait  ses  doigts  ;  elle 
accusait  un  peu  de  gêne  dans  les  mouvements  du 
pouce  et  se  plaignait  de  ne  pouvoir  serrer  un  objet 
dans  la  pince  ;  l’extension  était  complète  ;  la 
flexion  atteignait  130®. 

Cette  malade  est  une  preuve  de  plus  de  ce  fait 
bien  connu,  que  les  fractures  du  coude  chez  les  per¬ 
sonnes  jeunes  n’exigent  pas  une  reconstitution  par¬ 
faite  pour  donner  un  bon  résultat  de  forme  et  de  fonc¬ 
tion.  La  réduction  dut  être  faite  en  extension;  c’était 


dangereux,  car  la  moindre  ankylosé  aurait  été  un 
désastre  ;  aussi,  dès  le  15®  jour,  flt-pn  de  la  mobili¬ 
sation. 

La  paralysie  radiale  ne  fut  pas  primitive,  mais  bien 
secondaire  ;  ç^est  sans  doute  lors  des  manœuvres  de 
réduction  qu’il  y  eut  contusion  du  nèrf  ;  l’englobe- 
ment  dans  le  cal  était  peu  probable  au  15®  jour,  date 
à  la  quelle  la  paralysie  fut  constatée. 

On  ne  risque  pas  grand  chose  à  attendre  quelque 
temps  dans  ces  paralysies  secondaires,  et  ce  n’est 
que  si  le  traitement  électrique  ne  donne  aucun  ré¬ 
sultat,  que  l’on  doit  intervenir. 

G.  F. 


Lyon 

Société  de  médecine  et  des  sciences  médicales 

Invagination  intestinale  iléo-eæeale  chez  un  enfant 
de  7  mois. 

M.  Desjacques  présente  un  enfant  de  7  mois 
envoyé  à  l’hôpital  par  Mlle  Schœn  pour  invagination 
intestinale.  Début  brusque  par  des  cris,  une  selle 
rosée,  des  vomissements  ;  puis,  selle  sanglante  et 
enfin  hémorragie  véritable  par  l’anus.  Intervention  ; 
l’exploration  révèle  la  présence  dans  la  fosse  iliaque 
droite  d’une  tuméfaction  grosse  comme  fine  noix. 
La  désinvagination  se  fait  presque  d’elle-même.  On 
fixe  le  cæcum  et  la  fin  de  l’iléon  par  deux  points  de 
catgut.  On  s’est  attaché  à  éviter  toute  éviscération.. 
Suites  simples,  pas  de  shock.  Guérison. 

Rétraction  des  muscles  longs  fléchisseurs  des  doigts 
consécutive  à  un  abcès  de  l’avant-bras  chez  un 
ancien  blessé  de  guerre. 

MM.  Bér.ard  et  Desjacques  présentent  un  sujet 
de  33  ans  qui,  en  mars  1918,  fut  blessé  parunebalie 
à  l’avant-bras  droit,  d’où  fracture  du  radius.  Depuis 
il  présenta  plusieurs  abcès  et  dut  subir  plusieurs 
curettages  osseux.  En  avril  dernier,  il  ^pent  dans  le 
service  do  M.  Bérard  avec  un  gonflement  de  l’avant- 
bras,  qui  est  le  siège  d’un  œdème  dur,  avec  rougeur 
et  chaleur.  La  radiographie  montre  l’existence  de 
deux  petites  esquilles  au  niveau  de  l’espace  inter¬ 
osseux.  On  incise  au  point  où  la  tuméfaction  bombe 
le  plus  ;  l’abcès  est  profondément  situé  sous  l’apo¬ 
névrose  antibrachiale  ;  drainage  après  contre-ouver¬ 
ture.  Le  malade  est  d’abord  soulagé,  mais  on  voit 
s’installer  progressivement  une  rétraction  impor¬ 
tante  des  fléchisseurs,  surtout  des  quatre  derniers 
doigts  ;  à  l’heure  actuelle,  l’impotence  fonctionnelle 
est  très  marquée  :  l’extension  des  doigts  n’est  possible 
que  quand  la  main  est  en  flexion  à  angle  droit  sur 
l’avant-bras. 

11  s’agit  évidemment  d’une  rétraction  des  muscles 
longs  fléchisseurs  des  doigts  consécutive  à  la  sclérose 
progressive  post-inflammatoire  du  corps  de  ces 
mêmes  muscles.  A.  G. 
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Deuxième  question 

La  préi>aratiou  des  malades  à  l’opération 

Résumé  du  rapport  de  M.  Lambert  (de  Lille). 

Cette  préparation  vise  un  triple  but  : 

I.  Eviter  dans  la  plus  large  mesure  possible  les  cas 
de  mort  post-opératoire  ; 

II.  Simplifier  les  suites  opératoires  ; 

III.  Rendre  opérables  des  sujets  qui,  de  prime 
abord,  ne  le  sont  pas. 

Tout  ceci  nécessite  la  connaissance  des  troubles 
que  l’intervention  va  l'aire  naître  dans  l’organisme  du 
malade,  la  connaissance  aussi  de  son'bilan  fonction- 
•nel  qui  permettra  d’évaluer  sa  résistance,  enfin  l’ex¬ 
posé  des  ressources  mises  à  notre  disposition  pour 
porter  cette  résistance  au  maximum. 

A.  Perturbations  provoquées  par  l’opération.  — 

a.  Les  troubles  d’origine  nerveuse  sont  dus  à 
l’émotion,  à  la  douleur,  à  la  peur.  Toutes  ces  mani¬ 
festations  sont  génératrices  d’acidose.  Elles  ont  des 
conséquences  variables  avec  le  tempérament  du 
sujet,  la  durée  de  l’acte  opératoire,  l’importance  du 
traumatisme  imposé  aux  différents  tissus,  aux  nerfs 
surtout. 

La  narcose  n’évite  pas  toujours  ces  conséquences. 
Crile  a  montré  en  effet  que  dés  animaux  endormis 
présentent  des  modifications  du  cœur  et  de  la  pres¬ 
sion  artérielle  quand  on  excite  leur  trijumeau,  mais 
que  ces  troubles  manquent,  si  à  l’anesthésie  générale, 
on  associe  l’anesthésie  locale. 

b.  Action  de  la  narcose.  —  Celle-ci  s’obtient  par 
des  poisons  chimiques  de  toxicité  élevée.  ’ 

L’action  sur  le  foie  et  le  rein  est  démontrée  par  la 
clinique,  le  laboratoire,  Tanatomie  pathologique. 

Entre  autres  méfaits,  les  anesthésiques  provoquent 
l’acidose  parce  qu’ils  entravent  l’oxygénation  des  tis¬ 
sus,  et  le  phénomène /est  d’autant  plus  évident  que 
le  sujet  est  plus  âgé. 

c.  L’histolyse  est  la  conséquence  des  manipula¬ 
tions  prolongées.  Les  cellules  sont  alors  traumatisées 
au  point  d’en  mourir  ;  l’organisme  les  reprend  sous 
forme  d’albumines  dégénérées,  véritables  toxines 
dont  la  résorption  atteint  son  maximum  le  deuxième 
ou  troisième  jours  après  l’opération  et  se  traduit 
par  une  augmentation  de  l’urée  sanguine  assez  peu 
toxique,  mais  aussi  par  une  augmentation  de  prptéi- 
des  évoluées,  qui,  elles,  sont  de  redoutables  poisons. 

d.  L’hémorragie  a  une  action  anémiante  sur  les 


(l)Yoir  Concours  médical, 11,  12,  13  et  14. 


centres  nerveux  pour  peu  qu’elle  soit  abondante  et 
rapide. 

Evaluation  de  la  résistance  et  préparation  des  fu¬ 
turs  opérés.  —  Il  est  toujours  difficile  d’apprécier 
l'a  résistance  d’un  organisme., 

A  l’état  normal,  les  fonctions  s’accomplissent  dis¬ 
crètement,  et  à  l’état  pathologique,  les  troubles  sont 
souvent  s'i  bien  compensés  que  seule  une  clinique 
attentive  secondée  par  le  laboratoire  peut  les  dépis¬ 
ter. 

Supposons  d’abord  qu’il  s’agisse  d’un  sujet  exempt 
de  toute  tare  manifeste.  Il  n’en  sera  pas  moins  néces¬ 
saire  de  le  soumettre  à  une  hygiène  basée  sur  les  ré¬ 
sultats  de  l’analyse  des  urines,  et,  s’il  atteint  ou  dé¬ 
passe  la  quarantaine,  sur  le  dosage  de  l’urée  san¬ 
guine. 

A  fortiori,  ces  deux  examens  seront-ils  pratiqués 
chez  les  individus  tarés. 

Il  conviendra  dès  lors  de  mettre  les  émonctoires 
dans  l’état  le  plus  favorable  à  l’élimination  des  dé¬ 
chets  résultant  de  l’opération. 

Pour  ce  faire,  l’alimentation  sera  «  désintoxican- 
te  »  :  peu  de  viande  et  toujours  «  simplement  cuite  », 
des  hydrates  de  carbone  et  des  fruits  en  abondance, 
beaucoup  de  liquides,  exception  faite  de  l’alcool,  du 
café  et  du  thé.  On  conseillera  les  tisanes,  les  ali¬ 
ments  sucrés,  les  vins  «  arrêtés  dans  leur  fermenta- 
ti  on  »,  le  laitage. 

Il  sera  très  important  d’assurer  le  bon  fonction¬ 
nement  de  l’intestin,  mais  la  purge,  la  vraie  purge,  est 
à  éviter  car  elle  entraîne  une  déshydratation  funeste 
que  l’opération  n’a  que  trop  de  tendance  à  augmen¬ 
ter  du  fait  des  hémorragies,  de  la  sudation  et  des 
vomissements. 

Cette  régularisation  des  fonctions  intestinales 
n’empêchera  pas  de  s’assurer,  en  dernier  lieu,  de 
l’évacuation  complète  du.  côlon  par  quelques  lave¬ 
ments  bien  donnés. 

Il  faut  encore  veiller  par  des  bains  et  des  frictions 
à  conserver  la  peau  dans  un  parfait  état,  à  entraîner 
le  malade  à  respirer  «  au  maximum  »  grâce  à  des 
exercices  modérés  et  méthodiques  répétés  plu¬ 
sieurs  fois  dans  chacune  des  journées  qui  précèdent 
l’opération. 

Enfin,  il  conviendra  de  calmer  la  susceptibilité- 
émotionnelle  de  certains  sujets  en  évitant  de  reculer 
l’heure  de  l’intervention.  Chez  les  anxieux,  les  hyp¬ 
notiques  légers,  peu  toxiques,  àbasede  barbiturates 
ou  d’urée  rendront  des  services.  La  veille  de  l’opéra¬ 
tion,  la  morphine  assurera  un  sommeil  de  bon 
augure. 
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Certains  malades  ne  présentent  pas  de  lésions  évi- 
dentfes,  mais  leur  constitution  morphologique  les 
place  dans  un  état  de  moindre  résistance  ;  ils  sont 
victimes  de  leur  tempérament. 

Tempéraments.  Constitutions  .  Morphologi* 
QUES.  —  Il  est  incontestable  que  des  hommes  vien¬ 
nent  au  monde  avec  un  «  mécanisme  de  santé  »  plus 
ou  moins  faussé  et  une  résistance  physiologique  infé¬ 
rieure. 

Le  problème  est  complexe,  mais  le  rôle  des  glandes 
endocrines  commandées  elles-mêmes  par  lé  système 
nerveux  végétatif  paraît  considérable. 

Quoi  qu’il  en  soit  de  la  Cause,  on  peut  reconnaître 
dans  la  multiplicité  des  tempéraments,  des  types  ex¬ 
trêmes  dont  les  réactions  vis-à-viS  de  l’acte  opératoire 
doivent  être  bien  connues. 

Les  hrévilignes  sont  des  sujets  trapus,  au  cou  peu 
développé,  aux  épaules  et  à  la  poitrine  larges,  mem¬ 
bres  petits.  Leur  teint  est  coloré.  On  les  dit  robustes 
parce  que  ce  sont  de  gros  mangeurs  polysarciques. 

Leur  système  hépato-rénal  fonctionne  mal  d’ordi- 
naité  et  ils  n’ont  rien  de  la  résistance  qu’on  est  tenté 
de  leur  prêter. 

Ce  sont  des  ralentis  des  échanges  ;  leur  élimination 
est  incomplète  ;  la  lymphe  et  la  graisse  surchargent 
lèurs  parenchymes  et  en  dépit  de  l’ampleUr  de  leur 
thorax,  la  respiration  est  insuffisante.  Le  cœur  est 
volumineux.  Ce  sont  des  sujets  que  guettent  au  len¬ 
demain  de  l’opération,  les  complications  pulirionaifes 
et  cardiaques. 

L’obèse  est  le  type  achevé  des  hrévilignes. 

On  a  rapproché  de  ces  individus  certains  lympha¬ 
tiques  gras,  au  teint  pâle,  bouffis  et  mous,  chez  qui  la 
persistance  du  thymus  exposerait,  dit-on,  à  la  mort 
subite. 

Les  longilignes  sont  maigres  ;  leurs  membres  sont 
longs  et  grêles,  leur  thorax  est  étroit  et  allongé  ;  l’ab¬ 
domen  bombe  parfois  à'cause  d’une  mauvaise  mus¬ 
culature  pariétale. 

Ce  sont  surtout  des  asthéniques.  Plus  résistants 
que  les  hrévilignes,  ils  demeurent  cependant  exposés 
aux  accidents  pulmonaires,  circulatoires  et  gastro- 
intestinaux. 

La  préparation  à  l’opération  varie  avec  ces  dif¬ 
férents  types  morphologiques. 

Les  hrévilignes  et  les  obèses  seront  soumis  à  unè 
diététique  raisonnée,  à  des  exercices  modérés. 

L’opothérapie  surtout  thyroïdienne  se;ra  instituée 
avec  prudence  et  toujours  sous  la  direction  d’un 
confrère  médecin. 

La  cure  diététique  elle-même  doit  être  prescrite 
avec  doigté  sous  peine  de  dépasser  le  but  poursuivi. 

Le  jeûne  hydrique  coupé  de  petits  laxatifs  salins, 
répétés  à  joui  longtemps  d’une  vogue  qui  nous  paraît 
présentement  exagérée.  L’usage  du  spiromètre  est  à 
conseiller. 

Les  longilignes  ont  une  faiblesse  marquée  du  sys¬ 
tème  vasculaire  dont  l’innervation  paraît  défec¬ 
tueuse  ;  pour  cette  raison,  l’hérnatose  est  faible, 


Les  parois  des  vaisseaux  sont  imperméables.  Elles 
s’opposent  à  la  sortie  des  leucocytes  et  favorisent 
ainsi  l’infection. 

La  mort  subite,  également  signalée  chez  ces  naa- 
lades,  serait  due  à  une  insuffisance  des  surrénales. 

Tous  ces  troubles  sont  difficiles  à  éviter.  Il  sera 
bon  dans  tous  les  cas  d’améliorer  les  fonctions  diges¬ 
tives  par  un  régime  de  désintoxication,  mais  cepen¬ 
dant  nourrissant,  les  fonctions  respiratoires  par  la 
spirométrie  et  les  exercices  progressifs,  l’hypoten¬ 
sion  par  l’adrénaline  et  le  calcium. 

■  Dïarète.  —  L’opération  abaisse  pour  un  temps  le 
coefficient  d’assimilation  des  hydrocarbonés.  Il  peut 
s’ensuivre  deux  complications  graves  •  l’aCidose  et 
le  coma. 

D’autre  part,  les  tissus  diabétiques  sont  d’une  fra¬ 
gilité  extrême  à  l’endroit  des  antiseptiques,  de  Tin- 
fection,  des  manipulations  prolongées. 

11  faut  reconnaître  que  l’insuline  a  singulièrement 
modifié  le  pronostic  opératoire  chez  les  diabétiques. 
Les  statistiques  des  frères  Mayo,  publiées  en  1929, 
dans  les  Annals  of  Surgety,  montre  que  la  morta¬ 
lité  oscillait  autrefois  entre  30  et  40  p.  100.  Elle  est  ’ 
tombée  depuis  l’emploi  de  l’insuline  à  1  et  2  p.  100. 

Il  est  bon  de  distinguer  à  Ce  sujet  comme  Tont 
fait  Sauvé  et  Lapeyre  : 

I.  Ées  maladies  chirurgicales  Courantes,  auxquel¬ 
les  comme  tout  le  monde  sont  exposés  les  diabéti¬ 
ques. 

IL  Les  complications  chirurgicales  chez  les  diabé-  . 
tiques. 

Dans  le  premier  cas,  il  s’agit  par  exemple  d’une 
hernie,  d’un  fibrome,  etc.  Sauf  extrême  urgence,  on.^ 
doit  s’appliquer  à  faire  disparaître  Tacétonurie,  la 
glycosurie  et  ramener  vers  la  normale  la  glycémie. 

Pour  obtenir  ces  résultats,  un  certain  temps  est 
nécessaire  du  reste  variable  avec  les  cas.  L’insulino¬ 
thérapie  et  le  régime  alimentaire  donnent  générale¬ 
ment  toute  satisfaction. 

L’insuline  est  injectée  deux  fois  par  jour,  avant  les 
repas,  en  débutant  par  20  unités,  puis  en  augmentant 
de  10  unités  par  injection  pour  arriver  à  une  dose 
maxima  de  Une  unité  par  kilo  et  par  jour. 

On  redescend  ensuite  à  la  cadence  inverse. 

Le  repas  qui  suit  l’injection  doit  comprendre  une 
bonne  ration  d’hydrocarbonés  ou  50  à  100  gi-ammes 
de  sirop  de  sucre. 

Très  vite,  le  malade  devient  opérable,  mais  il  est 
nécessaire,  de  s’assurer  de  la  disparition  des  corps 
cétoniques  dans  l’urine  et  d’évaluer  la  réserve  alca¬ 
line,  car  le  traumatisme  opératoire  fait  souvent  réap¬ 
paraître  le  sucre  et  avec  lui  la  possibilité  de  phéno¬ 
mènes  acétoniquès. 

Le  même  traitement  serassuivi  le  jour  de  l’inter¬ 
vention  et  durant  toute  la  convalescence. 

Les  affections  Chirurgicales  qu’aggrave  le  diabète 
sont  les  anthrax,  les  cellulites,  les  lymphangites,  les 
gangrènes. 

Dans  ces  Cas  qui  prennent  toujours  un  caractèrQ 
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d’tifgence,  il  fâüt  useï  largément  de  l’iesuline  cotiibi- 
fiée  au  Béfuiii  glycosé  intraveineux,  au  bicarbonate 
de  soude  à  hautes  doses, 

Pourtant,  chez  ces  malades  infectés,  il  est  bon  de 
se  rappeler  que  l’insuline  perd  considérablement  de 
son  efficacité  et  que  certains  diabétiques  même  sont 
.absolument  réfractaires  au  traitement. 

L’intervention  sera  menée  rapidement  et  les  ma¬ 
nipulations  se  réduiront  au  strict  minimum. 

Troubles  humoraux  d’oricjne  hépato-entéro- 
RÉNALE.  —  a.  Insuffisance  rénale  et  azotémie.  —  De¬ 
puis  les  travaux  de  Widal  et  de  ses  élèves,  il  est 
classique  de  ne  pas  opérer  un  sujet  dont  l’urée  san¬ 
guine  dépasse  0  gr.  50,  car  une  azotémie  pré-opéra¬ 
toire  assez  forte  fait  prévoir  une  azotémie  post¬ 
opératoire  plus  forte  encore. 

Legueu  estime  que  c’est  là  la  plus  grave  complica¬ 
tion  de  la  chirurgie  urinaire  où  elle  provoque  les  neuf 
dixièmes  de  décès. 

Il  n’en  va  pas  de  même  en  chirurgie  générale  où 
l’azotémie  demeure  inquiétante  certes,  mais  où  son 
pronostic  est  discutable. 

Une  erreur  fréquente  consiste  à  prendre  l’urée  san¬ 
guine  pour  un  poison  qui,  à  un  certain  degré  de  con¬ 
centration,  tue  nécessairement  le  malade. 

Or,  ce  n’est  pas  l’azote  qui,  tue,  mais  plutôt  les  dé¬ 
chets  non  éliminés  en  cas  d’anurie.  Cela  est  si  vrai 
qu’il  suffit  de  rétablir  une  bonne  diurèse  pour  voir 
baisser  le  taux  de  Turée  sanguine  et  s’installer  une 
élimination  normale  do  tous  les  déchets  organiques. 

A  tout  prendre  la  question  est  fort  complexe.  Des 
néphrites  latentes  existent  sans  azotémie  ;  toutes  les 
azotémies  ne  sont  pas  dues  à  une  insuffisance  rénale. 

Il  en  est  qui  ont  pour  origine  un  certain  degré  d’au¬ 
tophagie,  comme  cela  s’observe  dans  les  affections 
du  tube  digestif  s’accompagnant  de  dénutrition. 

D’autres  ont  pour  point  de  départ  des  phénomènes 
d’histolyse  ;  d’autres,  enfin,  traduisent  des  vices  de 
nutrition  dont  l’existence  s’explique  par  la  présence 
d’un  ulcère  ou  d’un  cancer  gastrique,  d’une  stase  in¬ 
testinale,  d’un  trouble  physiopathologique  du  foie. 

Ce  sont  là  autant  d’azotémies  peu  gravés  qui,  au 
lieu  de  s’exagérer  avec  l’opération,  rétrocéderont  en 
cinq  ou  six  Jours  si  l’on  veille  à  entretenir  une  diurèse 
suffisante.  ' 

Il  n’en  est  pas  moins  vrai  qu’en  face  d’une  hyper¬ 
azotémie,  on  doit  redouter  une  néphrite  sous- 
jacente  et  poureuivre  Une  enquête  sur  la  valeur  fonc¬ 
tionnelle  du  rein  par  l’établissement  d’une  constante 
d’Ambard  et  par  une  épreuve  à  la  phénosulfonephta- 
léine. 

Trop  souvent,  l’urgence  ne  permettra  pas  ces  re¬ 
cherches,  mais  dans  tous  les  autres  cas  on  insti¬ 
tuera  un  régime  hypoazoté  Jusqu’à  obtention  d’une 
azotémie  voisine  de  0  gr.  40. 

Le  rôle  des  boissons  abondantes,  du  Jus  de  fruits 
frais,  du  lait  coupé  et  du  bouillon  de  légumes  est 
incontestable  dans  l’établissement  de  la  diurèse  et 
la  chute  de  l’urée  sanguine. 


h)  Insuffisance  hépatique.  Fonction  glyoogéniqufi 
et  cholémie.  —  Parmi  les  multiples  fonctions  du  foie, 
il  en  est  une  qui  doit  intéresser  particulièrement  l’o¬ 
pérateur,  c’est  la  fonction  glycoge/itg'ite  dont Ja  défi¬ 
cience  crée  l’acidose. 

La  maladie,  l’inanition,  le  traumatisme  opératoire 
diminuent  la  çéserve  glycogénique  du  foie.  L’orga¬ 
nisme  supplée  pour  un  temps  à  cette  insuffisance  du 
glycogène  en  utilisant  les  protéides  et  les  graisses. 
Mais  cette  combustion  donne  naissance  à  des  déchets 
acides  dont  l’excès  rompt  l’équilibre  acide-base  nor-  ' 
mal  et  fait  apparaître  l’acidose. 

1j 'action  de  l’anesthésique  quel  qu’il  soit  aggrave 
encore  la  situation  par  son  action  sur  la  cellule  hépa¬ 
tique.  Il  y  a  nécessité  à  fournir  au  foie  le  glucose  défi- 
tient  par  voie  cutanée  ou  veineuse. 

Dans  les  cas  particulièrement  inquiétants,,  il  faut 
recourir  à  l’insuline. 

La  cholémie  mérite  aussi  d’attirer  l’attention  du 
chirurgien.  Elle  nécessite  unè  numération  globu¬ 
laire,  le  dosage  de  l’hémoglobine,  l’établissement  du 
temps  de  saignement  et  de  coagulation,  l’étude  de  la 
viscosité. 

S’il  y  a  ictère,  en  songeant  à  l’éventualité  d’une 
transfusion  post-opératoire,  il  faut  déterminer  le 
groupe  sanguin  dont  relève  le  malade. 

Tous  les  ictériques  sont  exposés  aux  hémorragies 
et  pour  que  celles-ci  soient  graves,  il  n’est  pas  néces¬ 
saire  qu’elles  soient  abondantes. 

Pour  rétablir  les  temps  de  saignement  et  de  coagu¬ 
lation,  l’hémostyl  à  la  dose  de  trois  ampoules  par 
vingt-quatre  heures  pendant  cinq  à  six  jours  est  tout 
indiqué. 

Le  chlorure  de  calcium,  qu’il  est  classique  de  pres¬ 
crire  pendant  huit  Jours  à  raison  de  un  gramme  par 
vingt-quatre  heures,  est  employé  par  tous,sans  grande 
conviction  parfois. 

L’agent  le  plus  actif  est  le  sang^qu’on  injecte  en 
nature  ou  sous  forme  de  sérum  seulement  ou  mieux 
peut-être  par  transfusion.  L’action  est  certaine,  mais 
de  courte  durée,  d’où  la  nécessité  d’avoir  recours  à  la 
■méthode  la  veille  même  de  l’opération. 

L’aùsence  totale  de  la  résorption  biliaire  expose  aussi 
à  des  complications. 

On  l’observe  quand  une  fistule  laisse  couler  la  tota¬ 
lité  de  la  bile  au  dehors. 

,  C’est  que  la  bile  contient  des  hormones  et  des  vita¬ 
mines  que  l’intestin  doit  reprendre,  faute  de  quoi  il 
arrive,  après  un  temps,  que  les  fonctions  intestina¬ 
les  puis  hépatiques  soient  troublées  profondément, 
Il  faut  alors  redouter  l’ictère  grave. 

Le  choix  de  l’aUesthésiquê  est  particulièrement 
délicat  dans  tous  les  cas  où  la  fonction  hépatique  de¬ 
meure  suspecte.  Le  chloroforme  paraît  le  plus  dange¬ 
reux.  Mais  quel  que  soit  le  produit  choisi,  on  fera 
bien  de  tenter  la  désinfection  biliaire  à  l’aide  des 
cholagogues,  des  lavements  froids  et  de  Turoformine 
intraveineuse. 

Alcalose  et  chloropénie.  —  L’augmentation  de  la 
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réserve  alcaline  peut  aboutir  à  l’alcalose.  On  l’observe 
souvent  dans  les  sténoses  duodéno-pyloriques,  les 
occlusions  hautes  de  l’intestin,  les  pancréatites  hé¬ 
morragiques,  la  dilatation  aiguë  de  l’estomac. 

On  note,  comme  dans  l’acidose,  de  l’insomnie,  de 
l’agitation,  de  la  dyspnée,  des  vomissements,  ,  du 
délire  et  du  coma. 

,  La  chloropénie  est  d’autant  plus  marquée  que  les 
vomissements  se  montrent  plus  abondants. 


Les 

Editions  médicales  N.  Maloine, 

27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris. 

Dr  A.  Acquaviva.  —  Les  dermatoses  inesthétiques. 

Leur  traitement  par  les  agents  physiques  (Un  fort 
-  volume  de  412  pages,  72  figures  et  schémas,  1931, 
70  francs.) 

C’est  le  résultat  d’une  pratique  de  dix  années  de 
physiothérapie  dermatologique.  Cet  ouvrage  de  thé¬ 
rapeutique  moderne  expose  les  plus  récents  procédés 
en  détail  :  appareillages,  tours  de  main,  écueils  à  évi¬ 
ter  indications  et  contre-indications. 

Une  première  partie  est  consacrée  aux  agents  phy¬ 
siques:  courant  galvanique  (électrolyse  et  ionisation)  ; 
courant  faradique  ;  rayons  X  ;  radium  ;  haute 
fréquence  et  diathermie  ;  galvanocautère  ;  infra¬ 
rouge  ;  ultra-violets  ;  neige  carbonique  ;  massage  ; 
scarifications  ;  tatouage  thérapeutique  ;  douche  fili¬ 
forme  ;  agents  physiques  caustiques  et  modificateurs. 

La  deuxième  partie  indique  et  discute  les  indica¬ 
tions  des  agents  physiques  dans  les  différentes  der¬ 
matoses  inesthétiques  ;  séborrhée,  kérose,  acné,  rhi- 
nophyma,  calvitie,  hyperidrose,  hypertrichose, 
kératose  pilaire,  ichtyose,  chéloïdes,  nævi,  kystes, 
verrues,  cors,  xanthelasma,  etc.,  etc. 

Editions  médicales  N.  Maloine,  Paris. 

Dr  Cl.  Matry.  — Métrites  et  salpingites,  (ln-16,  110 
pages,  18  fig.  Prix  :  12  francs.  Collection  des  Petits 
Précis.) 

L’auteur  étudie  les  inflammations  de  l’utérus  et 
des  trompes,  rappelant  qu’il  ne  faut  jamais  oublier 
que  l’utérus  et  ses  annexes  forment  un  tout  ana¬ 
tomique  dans  la  maladie  comme  dans  la  santé. 

La  façon  de  conduire  l’examen  méthodique  de 
l’ensemble  de  l’appareil  génital  de  la  femme  est  dé¬ 
crite  d’une  façon  claire  et  précise,  et  pour  chaque 
forme  clinique  d’affection,  cet  ouvrage  rappellera, 
au  praticien  le  traitement  à  ordonner  ou  la  conduite 
à  tenir. 


Les  injections  chlorurées  hypertoniques  font  mer¬ 
veille  dans  de  telles  circonstances  et  réndent  très 
rapidement  les  malades  opérables.  On  utilise  une  so¬ 
lution  à  10  p.  100  dont  on  injecte  dans  les  veines 
trois  à  quatre  fois  par  jour  20  centimètres  cubes. 

Dariau. 

(A  suivre). 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître... 

REPERTOIRE  Médical  pratique 
(janvier  1931). 

P.  Fruictier  (de  Vichy).  — Le  régime  carné  dans 
l’ictère  catarrhal  et  le  traitement  médicamenteux. 
Publication  de  «  La  Clinique  »  18,  rue  de  Grenelle 
(une  brocli.  8  pages). 

Payot,  éditeur,  v 
106,  boulevard  Saint-Germain. 

G. -R.  Taboui-s.  —  Nahuchodonosor  et  le  triomphe 
de  Babylone.  Préface  de  Gabrjel  Hanotaux  (Un  vol. 
in-8°,  432  pages,  de  la  Bibliothèque  Historique,  avec 
19  croquis  et  118  illustrations  Prix  :  30  fr.). 

L’expansion  scientifique  française, 

23,  rue  du  Cherche-Midi. 

H.  Dausset,  L.-H.-Dejust,  A.  Chenilleau,  L. 
Brace-Gillot.  —  Comment  sont  traités  les  rhuma¬ 
tisants  chroniques  dans  le  service  central  de  physio¬ 
thérapie  de  l’Hôtel -Dieu  de  Paris  (une  broch.  64  p. 
in-  8»,  Prix  :  12  fr.) 

M.  Péhu  et  P.  Bertoye,  médecin  des  hôpitaux 
de  Lyon.  — Les  enfants  qui  vomissent.  Bibliothèque 
de  pathologie  infantile  (Professeurs  Nobécourt  et  Cru- 
chet).  Un  vol.  268  pages.  Prix  :  25  fr. 

Léon  Tixier  médecin  des  hôpitaux  de  Paris.  — 
Les  enfants  syphilitiques.  In  Bibliothèque  de  patholo¬ 
gie  infantile  (Professeurs  Nobécourt  et  Cruchet).  Un 
vol.  in-  8°,  350  p.  nombreuses  fig.  et  hors-texte.  Prix  : 
30  fr. 

Maulde  et  Renon,  Paris. 

Le  Mois.  —  Synthèse  de  l’activité  mondiale.  Du  If’r 
février  au  l®’'mars  1931  (Un  vol.  320  p.  Abonnement 
annuel  ;  150  fr.) 

Chez  Le  François, 

91,  boulevard  Saint-Germain. 

Dr  L.  Laumonier.  — La  thérapeutique  des  péchés 
capitaux.  Gourmandise,  paresse,  luxure.  2® 
édition  (Un  vol.  i«-16.  Prix  ;  15  fr.) 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hyiliêne.  Assistance,  Mutualité.  Intérêts  corporatifs.  Variétés 


Travaux  Originaux 


L’ASSURANCE-MALAOIE 

Quelques  précisions  sur  la  tarification  des  accouchements,  des  opérations  obstétricales 
sur  le  chiffre  clé  en  pratique  médicale  courante  et  en  pratique  spécialisée;  sur  le  régime 
des  indigents  assurés  sociaux.  —  Le  contrôle  médical  de  la  caisse  et  le  rôle  du  médecin 
traitant.  —  Des  avis  divergents.  —  Souvent  la  peur  d’un  mal....  ' 


Le  fonctionnement  de  l’Assurahce-maladie  dé¬ 
pend  à  la  fois  des  techniciens  dont  elle  requiert 
l’intervention,  et  des  Caisses,  chargées  notam¬ 
ment  du  réglement  des  prestations.  Les  malen¬ 
tendus,  les  frictions,  les  heurts  viennent  assez 
souvent  de  ce  que  le  personnel  des  Caisses  ne 
connaît  pas  suffisamment  tous  les  détails  d’une 
règlementation  infiniment  complexe,  et  qui  ne 
fait  guère  que  commencer  à  s’appliquer. 

Ces  mêmes  détails,  les  médecins  ne  les  possè¬ 
dent  pas  tous  eux-mêmes,  et  il  importe  pour¬ 
tant  qu’ils  soient  renseignés  pour  pouvoir  ren¬ 
seigner  à  leur  tour  leurs  malades,  assurés  sociaux. 

C’est  ainsi  que,  récemment,  un  de  nos  corres¬ 
pondants  nous  demanda  sur  quelles  bases  de¬ 
vaient  être  calculés  les  honoraires  d’une  applica¬ 
tion  de' forceps  compliquée. 

Or,  la  nomenclature,  établie  sous  les  aus¬ 
pices  de  la  Confédération  (jles  Syndicats,  et  dont 
d’ailleurs  une  seconde  édition  sérieusement  cor¬ 
rigée  et  complétée  est  en  préparation,  prévoit, 
à  la  rubrique  des  Opérations  obstétricales  de  la 
catégorie  10,  l’application  de  forceps  au  détroit 
inférieur  et  à  la  vulve,  la  version  podalique  et 
l’accouchement  provoqué,  avec  un  coefficient 
=  20  pour  l’acte  isolé,  et  40  pour  le  prix  glo¬ 
bal.  C’est  donc  par  20  ou  par  40  que  l’on  multi¬ 
pliera  le  chiffre  clé  Kdutarif syndicalminimum 
d’une  part,  et  du  tarif  de  responsabilité  de  la  Cais¬ 
se  de  l’autre.  A  la  niême  rubrique  de  la  catégorie 
12  figure  l’application  de  forceps  à  la  partie  haute 
de  l’excavation,  la  Césarienne  vaginale  et  les  em¬ 
bryotomies,  avec  un  coefficient  ==:  40  pour 
l’acte  isolé  et  60  pour  le  prix  global. 

“Il  Pour  compléter  les  renseignements  relatifs  à 
l’obstétrique,  i’ajoute  qu’on  trouve  encore  cette 


rubrique  à  la  catégorie '7,  comprenant  l’incision 
du  col  au  cours  du  travail,  la  délivrance  arti¬ 
ficielle'’ et  l’avortement  thérapeutique.  Coeffi¬ 
cient  =  10  (acte  isolé)  et  20  (prix  global)  ;  et 
à  la  catégorie  14,  comprenant  la  césarienne  abdo¬ 
minale  et  le  traitement  chirurgical  des  phlébites 
abdomino-pelviennes.  Coefficient  =  60  (acte 
isolé)  et  80  (prix  global). 

Il  n’est  pas  inutila  de  rappeler  ici  que  le  prix 
global  comprend  le  prix  de  l’opération,  les  soins, 
et  pansements  durant  20  jours  et  la  rémunéra¬ 
tion  des  aides. 

Pour  en  terminer  enfin  avec  l’obstétrique,  je 
signalerai  que  c’est  à  tort  que  l’accouchement, 
figure  dans  la  nomenclature  de  pratique  médicale 
courante  .  L’accouchement  peut  en  effet  être  pra¬ 
tiqué  indifféremment  par  un  médecin  ou  une 
sage-femme,  avec  un  honoraire  unique.  Cet  ho¬ 
noraire,  dans  le  tarif  de  responsabilité  des  Caisses,., 
est  de  300  francs,  dont  80  %  sont  remboursés  à 
l’accouchée,  soit  240  francs. 

Le  chiffre-clé  dans  le  tarif  de  responsabilité 
des  caisses,  peut  prêter  à  confusion  et  à  contes¬ 
tation,  en  certains  cas,  parce  qu’il  n’e.st  pas  le 
même  dans  la  pratique  m.édicale  courante  et 
dans  la  pratique  spécialisée. 

Dans  la  pratique  courante,  le  chiffre  clé  est  le 
prix  de  la  consultation  du  tarif  de  responsabilité 
des  Caisses,  soit  15  francs  à  Paris.  La  ponction 
évacuatrice  d’une  pleurésie  bénéficiant  du  coeffi¬ 
cient  6,  cette  intervention  sera  remboursée 
à  l’assuré  social  15  x  6  =  90  -f  2  (déplacement) 
=  92  —20  %  =  73,60. 

Dans  la  pratique  spécialisée,  au  contraire,  le 
chiffre  clé  est  seulement  de  8  francs,  prévu  dans 
le  Tarif  de  réassurance  et  adopté  par  les  Caisses. 
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Une  ponction  de  la  vessie,  classée  dans  la  catégo¬ 
rie  5  et  bénéficiant  du  coefficient  6  sera  donc 
remboursée  par  la  Caisse  à  l’assuré  social  à  raison 
de  8  X  6  =  48  -  20  %  =  39,40. 

Et  c’est  là  qu’apparaît  une  des  anomalies  qui 
déroutent  l’esprit  le  plus  conciliant.  Tel  assuré 
social  qui  sera  remboursé  de  73,60  s’il  a  subi 
une  ponction  de  sa  plèvre,  ne  touchera  que  39,40, 
s’il  a  subi  une  ponction  de  la  vessie. . . 

Je  me  suis  laissé  dire  que  l’économie  budgétai¬ 
re  des  Caisses  ne  pouvait  s’accommoder,  pour  les 
opérations  chirurgicales  et  de  spécialistes,  que  de 
ce  chiffre  clé,  si  bas,  de  8  francs. 

Quoiqu’il  en  soit,  voilà  présentement  la  situa¬ 
tion. 


J’ai  reçu  du  D'  Haussmann,  d’Estissac  ,  la  let¬ 
tre  suivante  qae  je  transcris  ici  in  extenso. 

Il  y  a  une  quinzaine  de  joùrs,  j’ai  voulu  faire  opé¬ 
rer  une  malade  atteinte  d’appendicite  avec  salpin^ 
gite  et  par  surcroît  d’assurance  sociale.  Mais  çàn’a 
pas  été  tout  seul,  car  cette  femme,  mère  de  plusieurs 
enfants,  et  pauvre,  ne  pouvait  faire  les  frais  de  la 
clinique  et  je  lui  avais  conseillé  l’hospitalisation. 
Certificat  pour  M.  le  maire,  qui  déclara  n’être  pas 
au  courant  de  la  question.  D’après  mes  conseils,  le 
mari  de  la  malade  se  rendit  à  l’hôpital  de  Troyes 
(Hôtel-Dieu)  pour  demander  si  on  pouvait  prendre 
sa  femme  comme  assurée  sociale  en  vue  d’une  inter¬ 
vention  chirurgicale. 

Il  lui  fut  répondu  qu’on  ns  pourrait  l’admettre 
que  dans  une  quinzaine  de  jours,  et  qu’elle  aurait 
à  veéser  la  somme  de  sept  cents  francs,  le  supplé¬ 
ment  devant  être  payé  par  la  caisse  des  assurances 
sociales. 

Sur  ce,  n’ayant  pas  les  disponibilités  nécessaires,  le 
mari  s’en  fut  à  la  caisse  départementale  des  assu¬ 
rances  sociales  pour  se  documenter  ;  on  lui  dit  qu’on 
ne  savait  pas  du  tout  quelle  somme  lui  serait  versée 
pour  l’opération.  Finalement,  la  malade  fut  admise 
au  bénéfice  de  l’assistance  médicale  gratuite  comme 
assurée  sociale,  et  je  rédigeai  la  feuille  d’envoi  à 
l’hôpital, en  attendant  qu’on  veuille  bien  l’y  admettre. 

J’espère  qu’elle  n’aura  pas  d’ici  là  une  nouvelle 
crise  d’appendicite  ou  de  salpingite  avec,  'cette  fois, 
des  complications  graves,  mais  enfin  j’ai  constaté 
qu’il  n’est  pas  facile,  à  l’heure  actuelle,  de  faire 
opérer  une  assurée  sociale,  par  un  chirurgien,  malgré 
la  meilleure  volonté  de  la  part  du  médecin  traitant, 
et  qu’après  près  de  cinq  mois  de  fonctionnement 
de  la  loi,  les  caisses  ne  savent  pas  encore  ce  qu’elles 
ont  à  faire. 

Dans  le  cadre  de  l’Assurance-inaladie, 
l’individu  notoirement  indigent  ne  participe 
à  aucun  frais,  et  ne  supporte  même  pas  le  pourcen¬ 
tage  de  participation  (15  pu  20  %)  aux  frais  mé¬ 
dico-pharmaceutiques  (art.  59  de  la  loi).  Pour  le 


règlement  de  ces  frais,  la  Caisse  en  supporte  80  % 
et  la  commune  du  domicile  de  secours  20  %. 


J’en  reviens  maintenant  à  la  question  du  con¬ 
trôle.  Je  crains,  dans  mon  article  du  15  février,de 
ne  pas  avoir  été  tout  à  fait  exact,  et  d’avoir  com¬ 
mis  moi-même  une  erreur  d’interprétation. 

J’ai  prétendu  en  effet  que  les  Caisses  disposent 
de  deux  modalités  de  contrôle,  l’un  qu’elles  exer¬ 
cent  par  leurs  médecins  contrôleurs  sur  les  assu¬ 
rés  sociaux  ;  l’autre,  spécialement  technique,  exer¬ 
cé  sur  les  médecins  par  l’intermédiaire  du  Syn¬ 
dicat  dont  ils  relèvent  soit  à  leur  requête,  soit 
aussi  spontanément,  à  l’instigation  du  Syndicat 
lui-même  agissant  proprio  molli. 

Je  soutenais  que  rien  n’autorisait  un  médecin- 
contrôleur  à  demander  directement  des  rensei¬ 
gnements  à  un  médecin  traitant,  que  celui-ci 
était  tenu  au  secret  professionnel,  à  l’encontre 
du  premier,  et  qu’il  ne  devait  rien  lui  dire,  tou¬ 
chant  ses  malades. 

Il  me  semblait  que  les  textes  étaient  suffisam¬ 
ment  clairs  pour  justifier  mon  interprétation. 
Car,  en  dehors  de  l’article  7  de  la  loi,  que  je  rap¬ 
pelle  ici  : 

«  La  Caisse  exerce  un  contrôle  général  sur 
l’ensemble  des  services . Dans  le  cas  où  exis¬ 

te  une  convention  avec  la  Caisse,  les  syndicats 
professionnels  contrôlent  eux-mêmes ...  la  façon 
dont  les  services  techniques  sont  assurés ....  ». 

Le  Règlement  d’administration  ,  art.  8  et  sui¬ 
vants,  s’exprime  ainsi  : 

Art.  8.  —  §  1.  —  La  caisse  exerce  un  contrôle 
général  sur  les  conditions  de  fonctionnement  de 
l’assurance-maladie. 

§  2.  —  Elle  peut  faire  procéder  à  toutes,  enquê¬ 
tes  utiles  par  scs . médeeins  contrôleurs. 

Art.  9,  §  1.  — ■  Les  médecins  contrôleurs,  char¬ 
gés  de  la  surveillance  des  malades,  procèdent  à 
toutes  investigations  et  constatations  concer¬ 
nant  leur  état  et  leur  incapacité  de  travail.  En 
cas  de  désaccord  avec  le  médecin  traitant,  ils 
avisent  la  caisse. 


Art.  10,  §  1.  —  Le  contrôle  technique  exercé 
sur  les  services  médicaux  et  pharmaceutiques 
est . confié  par  les  caisses  aux  syndicats  pro¬ 
fessionnels  de  praticiens . 

§  2.  —  Le  contrôle  teclinique  a  essentielle¬ 
ment  pour  objet  la  recherche  et  le  redressement 
de  tout  abus  professionnel.  En  ce  qui  concerne' 
les  soins,  il  porte  notamment  sur  le  nombre  de' 
visites,  l’exactitude  des  certificats,  la  régularité' 
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des  ordonnances,  et  d’une  manière  générale  la 
façon  dont  les  prestations  sont  dispensées  par  les 
praticiens. 

Eh  bien  !  il  semble  que  je  n’ai  pas  pris  suffi¬ 
samment  garde  :  1)  au  droit  que  possède  la  caisse 
d’exercer  un  contrôle  général,  qui  peut  jouer  à.  cô¬ 
té  du  contrôle  exercé  par  le  Syndicat,  et  amener 
le  médecin  traitant  à  intervenir.  Et  c’est  d’au¬ 
tant  plus  vrai  que  la  loi  autorise  l’assuré  social 
à  se  faire  assister  par  celui-ci  au  cours  de  la  visite 
du  médecin  contrôleur. 

2)  Je  n’ai  pas  pris  garde  que  cette  rencontre  en¬ 
tre  les  deux  techniciens  équivalait  à  une  consul¬ 
tation,  puisque  le  règlement  prévoit  un  désac¬ 
cord  entre  médecin  traitant  et  contrôteiir,  et  la  pro¬ 
cédure  qu’appelle  ce  désaccord. 

Peut-on  soutenir  dès  lors  que  les  renseigne¬ 
ments,  demandés  par  le  médecin  contrôleur  par 
lettre  au  médecin  traitant,  équivalent  aussi  à 
une  sorte  de  consultation  à  laquelle  celui-ci  ne 
saurait  se  soustraire  sans  risquer  de  porter  préju¬ 
dice  à  son  malade  ? 

Mais  que  devient  alors  le  secret  professionnel  ? 
Au  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine,  la  ques¬ 
tion  a  été  soulevée  à  l’Assemblée  générale  du  7 
décembre  dernier,  de  la  façon  suivante  : 

M.  Guérin.  —  ...  .l’ai  reçu  du  médecin  qui  fait 
le  contrôle ...  un  questionnaire  administratif . . . 
demandant  la  nature  de  la  maladie  et  les  raisons  de 
la  fréquence  des  interventions  que  je  faisais...  Je 
disais  que  la  loi  n’est  pas  viable  parce  que  les  caisses 
qui  versent  une  certaine  somme  doivent  avoir  la 
raison  des  interventions,  le  motif  des  dépenses.  Mais 
nous,  nous  sommes,  de  notre  côté,  tenus  à  une  discré¬ 
tion  sévère  sur  les  secrets  que  nous  confient  les  ma¬ 
lades.  On  nous  demande  de  faire  le  mariage  de  l’eau 
et  du  feu.  C’est  une  chose  impossible. 

M.  CiBRiE.  —  Je  connais  la  lettre  à  laquelle  fait 
allusion  M.  Guérin.  Elle  portait  ceci  :  «  Ces  rensei¬ 
gnements  que  je  vous  demande,  moi  contrôleur  mé¬ 
dical  de  la  caisse,  resteront  entre  mes  mains  et  dans 
aucun  cas  divulgation  n’en  sera  faite  aux  caisses 
afin  de  conserver  le  secret  professionnel...  » 

M.  Devé.  —  C’est  faux. 

M.  CiBRiE.  —  C’est  sur  la  lettre.  Il  est  indispensa¬ 
ble  que  le  médecin  contrôleur  de  la  caisse  sache,  soit 
par  consultation  avec  le  médecin  traitant. .  . 

M.  Devé.  —  Jamais  le  médecin  traitant  ne  doit 
rien  lui  révéler. 

M.  CiBRiE. —  Je  vous  demande  pardon.  Nous  avorta- 
admis  au  S.  M.  S.  que  lorsqu’un  médecin  contrôleur  de 
la  caisse  se  trouvait  près  d’un  malade  avec  le  médecin 
traitant,  celui-ci  avait  non  seulement  la  possibilité, 
mais  le  devoir  d’indiquer  à  ce  médecin  le  diagnostic, 

. Il  est  bien  entendu,  à'  mon  sens,  que  le  secret 

professionnel  n’est  pas  violé  lorsque  vous  dites  à  un 
médecin  expert  ce  dont  il  s’agit,  à  la  condition  qu’il 
garde  pour  lui  le  diagnostic .  Si  vous  n’acceptez 


pas  cette  façon  de  procéder,  tpute  médeci.te  nociale  de¬ 
vient  impossible. 

M.  Boyer,  président.  —  Il  a  été  admis  —  c’est 
la  doctrine  actuelle  de  la  Confédération —  que  le 
secrèt  professionnel  médical  existait  pour  les  deux 
médecins,  aussi  bien  le  contrôleur  de  la  caisse  que 
le  contrôleur  du  syndicat.  A  cette  condition  seule¬ 
ment,  il  pouvait  ne  pas  y  avoir  de  secret  entre  les 
deux  médecins. 

Je  ne  suis  pas  sûr  que,  juridiquement,  la  thèse 
soutenue  par  Cibrie  et  Boyer  soit  soutenable. 
En  tout  cas,  la  décision  prise  par  la  Fédération 
des  Syndicats  de  la  Seine  mt  publiée  dans  le 
n“  11  du  Concours  médical  (p.  817),  va  radicale¬ 
ment  à  l’encontre  de  cette  conception. 

M  ais  quoi  qu’il  en  soit,la  Caisse  a  le  droit  de  savoir 
comment  est  justifié  le  remboursement  qu’elle 
doit  faire  à  un  assuré  qui  vient  d’être  malade. 
M.  Guérin  le  reconnaît.  Et  c’est  l’évidence  même. 

La  Caisse  a  donc  le  droit,  et  je  dirai  même  le 
devoir,  étant  comptable  de  deniers  quasi  publics, 
de  vérifier  l’emploi  de  ceux-ci.  Et  il  est  tout  natu¬ 
rel  qu’elle  se  préoccupe  d’obtenir  des  justifica¬ 
tions  d’autant  plus  impératives  que  la  maladie 
a  été  plus  longue,  les  soins  plus  fréquents,  les  ho¬ 
noraires  médico-pharmaceutiques  plus  élevés. 

Au  moment  donc  où  l’assuré  social  se  présente, 
ppur  obtenir  le  remboursement  de  la  part  de  res¬ 
ponsabilité  de  sa  Caisse,  il  ne  peut  se  refuser  à 
fournir  les  explications  qui  lui  sont  demandées. 
Et  si  le  médecin  contrôleur  intervient  alors,  il 
faut  se  souvenir  que  la  loi  lui  donne  le  droit  de 
procéder  d  toutes  investigations  et  constatations 
concernant  son  état. 

Cela  est  indéniable.  Mais  évidemment,  il  y  a 
la  manière,  et  investigations  et  constatations 
ne  doivent  jamais  prendre  figure  de  brimades. Or, 
on  m’affirme  qu’Avenue  Loewendal,  les  assurés 
sociaux  ne  sont  pas  toujours  reçus  avec  l’aménité 
à  laquelle  ils  ont  droit. 

Je  crois  comprendre  que,  pour  éviter  de  se 
livrer  à  ces  investigations  et  constatations,  aux¬ 
quelles  l’assuré  ne  peut  se  soustraire  sans  risquer 
de  perdre  tout  droit  aux  prestations,  le  médecin 
contrôleur  s’adresse  au  médecin  traitant  et  lui 
demande  de  l’éclairer  sur  le  cas  qu’il  a  soigné.  Or, 
le  médecin  traitant  est  tenu,  prescrit  la  Fédéra¬ 
tion  de  la  .Seine,  de  ne  pas  divulguer  le  secret 
professionnel.  Dans  ce  cas,  son  maladeest  exposé 
à  subir  les  investigations  du  médecin  contrô¬ 
leur  .  .  . 

Des  deux  maux,  quel  est  le  moindre  ?  Four¬ 
nir  quelques  renseignements,  qui  ne  sont  indis¬ 
crétion  que  par  un  rigorisme  excessif  dans 
l’acception  de  la  lettre  du  code  ou  se  désinté¬ 
resser  du  sort  ultérieur  du  malade  que  l’on 
aura  soigné  et  du  contrôle  auquel  il  pourra 
être  soumis  ? 

En  répondant  au  confrère,  chargé  du  contrôle 
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rtc  ]a  Caisse,  que  i\î.  X  assuré  social  a  souffert 
rt'une  grippe  broncho-pulmonaire  avec  tempéra¬ 
ture  fébrile  durant  tant  de  jours,  ayant  néces¬ 
sité  tant  de  visites  et  consultations,  on  facilite 
sa  tâche  ■  mais  surtout,  on  doit  affranchir  l’as¬ 
suré  d’investigations  importunes,  et  la  situa¬ 
tion  n’est  pas  modifiée  puisque  lesdites  inves¬ 
tigations  lui  en  auraient  évidemment  appris  tout 
autant,  avec  les  renseignements  complémentaires 
fournis  par  les  prescriptions  médicamenteuses 
d’après  lesquelles  il  est  relativement  facile  de 
faire  un  diagnostic  approximatif. 

Car  il  y  a  encore  cet  appoint  révélateur  de  l’or¬ 
donnance  sur  lequel  je  n’insiste  pas.  Il  va  de  soi 
ciu’une  prescription  de  compresses  chaudes  ab¬ 
dominales,  de  lavements  laudanisés,  d’injections 
vaginales  antiseptiques  orientera'  immédiate¬ 
ment  le  médecin  contrôleur  vers  une  affection 
génitale,  tandis  que  des  ventouses  thoraciques, 
une  potion  expectorante  . , .  évoqueront  immé¬ 
diatement  une  affection'broncho-pulmonaire  . . . 

Mais  il  y  a  ceci  encore,  que  la  loi  prévoit 
que  le  médecin  traitant  peut  assister  à  la  visite 
médicale  de  contrôle  de  son  malade  assuré  social. 
A  quoi  rimera  cette  assistance  si  le  premier  se  con¬ 
tente  d’un  acte  de  présence  et  demeure  muet  ? 
Puisque  la  loi  prévoit  un  désaccord  possible  entre 
les  deux  médecins,  c’est  qu’elle  admet  qu’il  y  au¬ 
ra  eu  discussion  préalable,  et  donc,  consultation, 
chacun  exprimant  son  avis.  Il, ne  faudrait  tout 
de  même  pas  pousser  le  rigorisme  jusqu’à  un  ex¬ 
trême  qui  confinerait  à  l’outrance. 

Toute  cette  argumentation  repose  sur  le  pos¬ 
tulat  formulé  par  Boyer  et  Gibrie .  «  Le  méde¬ 
cin-contrôleur  est  tenu  lui-même  au  secret  pro¬ 
fessionnel  envers  sa  caisse  à  laquelle  il  doit  se 
borner  à  dire  .  «  Payez  pu  ne  payes  pas.  » 

J’ai  voulu,  en  raison  des  divergences  de  doc¬ 
trine  constatées  entre  les  D''®  Boyer  et  Gibrie, 
et  la  p’édération  des  Syndicats  de  la  Seine,  en 
avoir,  comme  on  dit,  le  cœur  net,  et  je  m’en  suis 
ouvert  à  mon  ami  Gibrie  qui  m’a  répondu  .  Je 
continue  à  considérer,  pour  ma  part,  que  le  fait 
pour  le  médecin  traitant  de  mettre  au  courant 
le  médecin  contrôleur,  des  évènements  patho¬ 
logiques  survenus  chez  tel  ou  tel  assuré,  ne  cons¬ 
titue  pas  une  violation  du  secret  professionnel, 
sous  la  condition  absolue  que  le  secret  soit 
conservé  par  le  médecin  contrôleur  de  la  Gaisse. 
Lefait  de  refuser  ces  renseignements,  quelle rpie 
soit  la  forme  sous  laquelle  ils  sont  demandés, 
équivaut  à  rendre  impossible  toute  médecine 
sociale.  Refuser  de  façon  systématic/ue  tous  ren¬ 
seignements  au  confrère  contrôleur,  équivau¬ 
drait  sans  doute  à  faire  modifier  rapidement  la 
loi  (art.  378  du  G.  P.)  comme  le  vœu  en  a 
été  implicitement  exprimé  par  le  contrôle  de 
l’Etat.  » 

J’imagine  cependant  que  le  contrôle  exercé 
par  le  médecin  de  la  Caisse  en  présence  du  méde¬ 


cin  traitant  sera  exceptionnel,  en  raison  du  déran¬ 
gement  qu’il  causerait  aux  trois  intéressés. 

Mais  je  comprends  que,  pour  toutes  sortes  de 
raisons,  et  d’abord,  par  discipline  syndicale,  vous 
refusiez  de  fournir  ces  renseignements,  dont 
certains  peuvent  avoir  un  caractère  strictement 
confidentiel.  Et  pourtant,  vous  ne  niez  pas  la 
nécessité  du  contrôle  ;  vous  en  reconnaissez  la 
légitimité,  tout  en  souhaitant  qu’il  soit  aussi 
peu  gênant  que  possible  pour  votre  client. 

Eh  bien  !  je  vais  vous  faire  une  proposition. 
Mais  ne  me  lapidez  pas  si  elle  vous  choque,  si 
elle  heurte  votre  orthodoxie.  Pour  peu  que  l’af¬ 
fection  ait  été  sérieuse  et  ait  dépâssé  les  limites 
d’une  indisposition  banale,  sachant  qu’au  mo¬ 
ment  de  se  faire  rembourser,  votre  client  sera 
contrôlé,  pourquoi  ne  lui  remettriez-vous  pas  à  lui- 
même,  sur  une  feuille  de  papier  à  votre  nom,  les 
renseignements  qui  pourraient  être  utiles  au 
coiifrère  contrôleur. 

M.  X . Assuré  social  n°  . . . 

Grippe  broncho-pulmonaire  ayant  nécessité 
le  séjour  au  lit  douze  jours,  avec  température 
ayant  oscillé  de  38°  3  à  39°  2  pendant  ces  douze 
jours,  et  nécessité  une  surveillance  attentive  se 
traduisant  finalement  par  douze  visitas  à  domi¬ 
cile  et  quatre  consultations  à  mon  cabinet. 

Votre  client  fera  de  ces  renseignements  tech¬ 
niques  ce  qu’il  lui  plaira.  S’il  ne  veut  pas  les 
communiciuer  au  médecin  contrôleur  ,  il  s’expo¬ 
sera  aux  investigations  et  constatations  prévues 
dans  la  loi.  Votre  conscience  sera  rassurée,  en 
tous  cas. 

«  Mais,  m’objecterez  vous,  c’est  un  certificat 
déguisé  que  vous  me  conseillez  de  délivrer  ainsi. 
Et  je  n’y  suis  pas  tenu.  Et  je  ne  veux  pas  mettre 
le  doigt  dans  cet  engrenage.  » 

Libre  à  vous  en  effet.  Mais  je  vous  riposterai 
alors  ceci. 

Et  d’abord,  que  si  votre  client  vous  réclame 
spontanément  une  pareille  attestation  vous  n’au¬ 
rez  aucun  motif  pour  la  lui  refuser.  Vous  en 
délivrez  tous  les  jours  de  semblables. 

Ensuite,  le  contrôle  est  légal,  légitime,  néces¬ 
saire  même.  Au  médecin  qui  l’exerce  au  nom  de 
la  Gaisse  et  vous  demande  des  renseignements 
soit  par  écrit,  soit  par  téléphone,  soit  au  cours 
d’une  rencontre  au  chevet  même  de  votre  client, 
puisque  vous  refusez  de  le  faire,  je  vous  suggère 
de  fournir  ces  renseignements  en  vous  servant 
comme  intermédiaire  de  votre  malade  à  qui  vous 
les  remettrez,  ce  qui  n’a  rien  d’anormal  et  est 
courant  dans  la  pratique  médicale,  et  cpii,  à  ses 
risques  et  périls,  en  sera  le  transmetteur  (1). 


(1)  Sur  cette  suggestion,  P.  Gibrie  est  en  désaccord 
avec  moi  :  il  considère  ce  procédé  comme  une  façon 
élégante  do  se  décharger  d’une  chose  délicate.  J’ai  le 
devoir  de  ne  pas  laisser  dans  l’ombre  ce  désaccord. 

fi.  D. 
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Et  souvenez-vous  du  vers  fameux  de  notre  gé¬ 
nial  Bonhomme  :  , 

Souvent  la  peur  d'un  mal  nous  entraîne  en  un  pire. 

G.  Duchesne. 


Voici  comment  le  rôle  du  médecin  contrôleur 
des  caisses  d’assurances  sociales  s  été  défini 
d’accord  en  l.ot-et-Garonne. 

Le  médecin  contrôleui  des  caisses  a  pour  mis¬ 
sion  . 

1°  De  s’assurer  que  les  assurés  sociaux  ma¬ 
lades  appliquent  strictement  les  prescriptions 
générales  du  médecin  inscrites  sur  la  feuille  de 
maladie  ;  , 

2“  De  vérifier  si  Je  malade  peut  ou  ne  peut  pas 
reprendre  'son  travail  et,  sur  ce  point,  il  peut 
apporter  un  concours  précieux  au  médecin  trai¬ 
tant,  parfois  très  embarrassé  par  la  mauvaise 
volonté  d’un  malade.  (Le 'médecin  peut  lui- 
même  réclamer  le  secours  de  ce  contrôle  par 
l’intermédiaire  du  Syndicat.) 

3°  De  se  rendre  compte  si  les  bénéficiaires  des 
prestations  maternité  justiflent  bien  des  condi¬ 
tions  requises  par  la  loi  ; 

4°  Enfin,  sauf  en  cas  d’urgence,  pour  les  in¬ 
terventions  chirurgicales  ou  spéciales,  pour  les 
examens  ou  traitements  spéciaux  (radiologie 
physiothérapie),  la  Caisse  peut  exiger,  au  préa¬ 
lable,  l’avis  de  son  médecin  contrôleur. 


Les  bénéficiaires  de  l’Assurance  ne  peuvent 
s’opposer  au  contrôle  sous  peine  de  perdre  leurs 
droits.  ^ 

C’est  dire  que  le  médecin  contrôleur  de  la 
Caisse  a  le  libre  accès  auprès  des  mialades,  mais 
l’assuré  peut  exiger  d’être  examiné  en  présence 
de  son  médecin  traitant;  Le  docteur  De  Gaulejac 
a  déclaré  spontanément  que>  suivant  les  règles 
déontologiques,  il  n’examinerait  jamais  un  ma¬ 
lade  sans  avoir,  à  l’avance,  convié  son  médecin. 

D’autre  part,  pour  vérifier  si  le  malade,  ne 
transgresse  pas  les  prescriptions  générales  de 
son  médecin,  il  est  indispensable  que  le  méde¬ 
cin  de  la  Caisse'  fasse  ciuelciuefois  des  visites  ino¬ 
pinées  sans  même  avertir  le  médecin  traitant, 
auciuel  ces  visites- à .l’improviste  rendront  sou¬ 
vent  un  signalé  service.  Dans  ces  cas,  il  ne  serait' 
Ihit  aucun  examen  clinic[ue. 

D’un  commun  accord  nous  avons  pensé  qu'il 
était  bon  de  vous  donner,  au  moment'  où  va 
fonctionner  le  contrôle  des  Caisses,  ces  quelques 
explications  afin  d’éviter  toute  cause  de  malen¬ 
tendus. 

En  terminant,  cette  recommandation  très 
pressante,  n’oubliez  pas  cl’inscrire  sur  la  feuille 
là  durée  probable  de  la  maladie  et  surtout  le  der¬ 
nier  jour  de  la  maladie  ou  la  reprise  du  travail. 

Le  médecin  contrôleur  des  Caisses, 

DE  Gaule.jac. 

Le  Secrétaire  du  Syndical, 
Docteur  Guy’. 


ASSU  RANCE-MALADIE 

Région  Lyonnaise  (") 


Nomenclature  des  actes  de  pratique  médicale 
courante  et  de  petite  chirurgie  en  clientèle. 

K  X  1 

Consultation  simple  au  cabinet  du  médecin.  — 
Petit  pansement  :  un  ou  deux  doigts  ou  orteils,  ou 
surface  comparable.  —  Injection  sous-cutanée  ou 
intra-musculaire.  —  Vaccination  anti-variolique, 
anti-diphtérique,  ou  similaire  par  piqûre.  —  Certifi¬ 
cat  de  vaccination.  —  Certificat  délivré  à  titre  admi¬ 
nistratif  sur  papier  libre. 

K  X  1,2  ou  K  X  1,25 

Visite  à.domicile.  —  Consultation,  avec  pointes  de 
feu,  petit  massage,  pose  de  ventouses  sèches,  ou 
injection  sous-cutanée  ou  intra-musculaire.  —  Injec¬ 
tion  de  sérum  anlitoxique.  —  Injection  intra-vei¬ 
neuse  en  seri'j  (autre  que  celle  (rarsénobenzène). 


ff)  Uiûlelin  officiel  du  sinuiicu:  des  médecins  du  fih'me, 
mars  1931. 


K  X  1,5  ou  K  X  1,6 

Consultation,  avec  pose  de  ventouses  scarifiéés, 
ou  prise  de  sang,  ou  injection  intra-veineuse  isolée. 
Moyen  pansehaent  :  un  segment  de  membre,  ou  sur¬ 
face  comparable  ;  ou  plusieurs  doigts.  —  Petit  pan¬ 
sement,  avec  injection  de  sérum  antitoxique  préven¬ 
tif.  —  Injection  intra-veineuSe  d’arsénobenzène  ou 
de  sértim  antitoxique.  — Suture  simple  (1  à  3  points). 
—  Extraction  facile  de  corps  étranger  superficiel.  — 
Ouverture  d’abcès  superficiel  ou  d’hématome  super¬ 
ficiel.  —  Dilatation,  en  série,  de  l’urètre. 

K  X  2 

Grand  pansement  :  deux  segments  de  membre, 
ou  surface  comparable  pou  plaie  assez  étendue  de  lu 
face.  —  Injection  de  sérum  physiologique.  —  Sulu- 
res  multiples  (plus  de  1!  points).  --  Iléinolliérupie 
(auto  ou  hétéro).  —  Extraction  facile,  d’un  corj.s 
étranger  de  l’œil,  de  l’oreille  ou  des  fosses  nasales.  — 
Tamponneihent  antérieur  des  fosses  nasales.  —  Ou- 
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verture  d’un  abcès  amygdalien.  —  Cathétérisme  de 
l’urètre  pour  rétention.  —  Lavage  de  vessie.  —  Ponc¬ 
tion  d’abcès  froid,  sans  injection  modificatrice.  — 
Ouverture  de  panaris  profond  ou  d’anthrax.  —  Cer¬ 
tificat  sur  papier  timbré. 

K  X  3 

Vaste  pansement  :  tout  un  membre,  ou  surface 
comparable  ;  ou  majeure  partie  de  la  face.  —  Saignée 
générale.  —  Lavage  d’estomac. —  Ponction  d’abcès 
froid,  avec  injection  modificatrice. 

K  X  4 

Très  vaste  pansement  :  plusieurs  membres,  ou 
plusieurs  larges  surfaces  du  corps.  — Ponction  lom¬ 
baire  simple.  —  Ponction  d’ascite.  —  Injection  intra- 
utérine  ou  pansement  intra-utérin.  —  Ponction  d’hy- 
darthrose,  ou  d’hémarthrose.  —  Ponction  d’hydro¬ 
cèle.  —  Traitement  de  l’asphyxie.  —  Assistance  opé¬ 
ratoire  (aide  ou  anesthésiste).  —  Certificat  pour  mter- 
nement. 

K  X  5 

Ponction  lombaire,  avec  prise  de  pression  ou  in¬ 
jection  intra-rachidienne.  —  Réduction  de  hernie 
étranglée  par  taxis. 

/  K  X  6 

Ponction  évacuatrice  de  la  plèvre.  —  Pneumotho¬ 
rax  (sauf  le  premier).  —  Corps  étrangers  du  rectum. 

K  X  15 

Pneumothorax  (première  insufflation). 

Nomenclature  avec  coefficients  de  certains  actes 

médicaux  dans  les  hôpitaux  publics  autres  que  les 

hospices  civils  de  Lyon. 

K  X  1,5  ou  K  X  1,6 

Injection  ■  intra-veineuse  d’arsénobenzène  ou  de 
sérum  antitoxique. 

K  X  2  . 

Tamponnement  antérieui’  des  fosses  nasales. 

K  X  3 

Saignée  générale. 

Lavage  d’estomac. 

Kx  4 

Ponction  lombaire  simple. 

Ponction  d’ascite. 

Traitement  de  l’asphyxie. 

K  X  5 

Ponction  lombaire,  avec  prise  de  pression  ou  injec¬ 
tion  intra-rachidienne. 

K  X  6 

Ponction  évacuatrice  de  la  plèvre. 


Pneumothorax,  sauf  le  premier. 

K  X  15 

Pneumothorax  (première  insufflation;. 

Nomenclature  avec  coefficients  des  actes  d’obstétrique 
dans  les  hôpitaux  publics  autres  que  les  hospices 
civils  de  Lyon. 

K  X  20 

Délivrance  artificielle. 

K  X  24 

Accouchement  simple.  - 

K  X  40 

Accouchement  gémellaire. 

Accouchement  dystocique. 

(Communiqué  par  le  Syndicat  à  la  Caissç . ) 

Tarif  usuel  local  des  honoraires  médicaux  tel  qu’il 
est  appliqué  aux  malades  les  moins  fortunés. 

1°  Médecins  de  médecine  générale  : 

A)  Consultation  au  cabinet,  et  visite  à  domicile  : 


a)  A  Lyon  ; 

Consultation .  25  francs. 

/Visite .  25  —  ou  30  francs. 

b)  Dans  la  banlieue  lyonnaise  : 

Consultation .  20  francs. 

Visite .  25  — 

c)  Dans  le  reste  du  département  : 

Consultation .  20  francs. 

Visite .  25  — 


.  (Dans  certaines  localités  de  la  banlieue  lyonnaise 
et  du  reste  du  département,  les  honoraires  de  consul¬ 
tation  varient  de  15  à  25  francs,  et  les  honoraires  de 
visite  de  20  à  30  francs). 

B)  Actes  de  pratique  médicale  courante  et  de  pe¬ 
tite  chirurgie  : 

Les  honoraires  demandés  varient  suivant  les  coef¬ 
ficients  de  la  nomenclature  du  Syndicat,  dans  laquelle 
le  chilîre-clé  K  est  égal  à  25  francs  pour  Lyon,  2Ü 
francs  pour  la  banlieue  lyonnaise  et  le  reste  du  dépar¬ 
tement. 

2“  Médecins  spécialistes  (chirurgiens,  urologisles, 
ophtalmologisles,  olo-rhino-larjmgologi.st(;s,  dorma- 
tologistes,  électro-radiologistes,  etc.) 

A)  Consultation  au  cabinet  :  50  francs  (excepté 
pour  les  électro-radiologistes  :  100  francs). 

B)  Interventions  ;  < 

Les  honoraires  demandés  sont  calculés  d’après  la 
nomenclatui’e  de  la  Confédération  des  .Syndicats 
■  médicaipc  de  France,  nomenclature  dans  laquelle  se 
trouve  multiplié,  par  des  coefficients  variables  selon 
rintervention,  un  chilTre-clé  K  égal  à  25  francs. 
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UNE  CAISSE  D’ASSURANCES  SOCIALES  PEUT-ELLE.  SANS  MOTIFS  VALABLES. 
SE  REFUSER  A  CONTRACTER  AVEC  LES  SYNDICATS  MÉDICAUX  ? 


Par  deux  syndicats  médicaux  différents,  la 
même  question  vient  de  nous  être  posée. 

Dans  une  grande  ville,  9  caisses  sur  10  ont 
contracté  avec  le  syndicat  médical  ;  la  10®  caisse 
se  refuse  à  tout  pour  parler  en  vue  d’une  conven¬ 
tion,  parce  que,  dit-elle,  elle  entend  conserver 
sa  liberté,  et  recruter  ses  médecins. 

Dans  une  autre  grande  ville,  les  médecins,  les 
chirurgiens-dentistes  et  les  sages-femmes  ont 
constitué  un  consortium  de  syndicats,  pour  pou¬ 
voir  contracter  collectivement  avec  les  caisses. 
Certaines  d’entre  ces  dernières,  i*on  seulement 
ne  veulent  pas  contracter,  mais  encore  contes¬ 
tent  la  légalité  dudit  consortium. 

Et  nos  confrères  de  nous  demander  ce  qu’ils 
peuvent  faire,  pour  obliger  les  caisses  à  respecter 
la  loi. 

Je  viens  de  discuter  de  cette  question  avec 
plusieurs  personnes  avertiés  ;  mais  les  avis  re¬ 
cueillis  sont  différents,  car  la  loi  du  30  avril  1930, 
modifiant  celle  du  5  avril  1928,  est  conçue  sur 
ce  point,  en  termes  très  imprécis.  Il  faut  donc 
comparer  un  certain  nombre  d’articles,  tant  de 
la  loi  que  du  règlément  d’administration'  publi¬ 
que,  pour  dégager  l’idée  directrice  du  législa¬ 
teur. 

Je  donne  donc  ici  mon  idée  strictement  per¬ 
sonnelle,  désireux  que  je  suis  d’indiquer  à  mes 
confrères  ce  que  je  ferais  si  j’étais  à  leur  place, 
quitte  à  pousser  le  conflit  jusque  devant  le  Conseil 
\d’Etat,  en  attendant  que  la  loi  soit  révisée. 

Au  sujet  des  conventions  à  passer  entre  les 
caisses  et  les  syndicats  professionnels,  quelle  a 
été  l’intention  du  législateur  ? 

Il  a  voulu  que  les  intérêts  en  présence  (ceux 
des  caisses,  ceux  des  médecins,  puis  des  mala- 
:les)  soient  sauvegardés  respectivement  dans  des 
accords  écrits. 

Garctniies  puur  les  caisses. 

Tout  d’abord,  ces  dernières  ne  peuvent  con¬ 
tracter  qu’avec  des  syndicats  habilités  par  les 
groupements  nationaux  de  praticiens  (loi,  art. 
4,  §  4,  alinéa  3).  Il  ne  faut  pas  que  des  groupes 
professionnels  puissent  se  former  extemporané- 
ment,  pour  les  besoins  d’une  mauvaise  cause  et 
que  les  dirigeants  des  caisses  puissent  être  in¬ 
duits  en  erreur  sur  la  qualité  des  syndicats,  avec 
lesquels  ils  peuvent  être  conduits  à  signer  des 
engagements  bilatéraux. 

Avec  les  syndicats  ainsi  dûment  habilités,  les 
caisses,  par  les  conventions,  arrêtent  leur  tarif 
de  responsabilité  (loi,  art.  4,  §  4,  al.  1)  et  lesdites 
conventions  doivent  déterminer,  au  profit  du 
malade,  la  manière  dont  la  part  contributive, dite 


de  responsabilité  sera  remboursée  ou  avancée 
à  l’ayant  droit  (loi,  art .  4,  §  4,  al.  2). 

Dans  ces  conventions,  la  caisse  arrête  d’ac¬ 
cord  avec  le  syndicat  contractant  les  modalités 
concernant  la  participation  des  assurés  au  tarif 
de  responsabilité  (loi  art.  4,  §  5). 

Il  en  est  de  même  vis-à-vis  des  hôpitaux,  éta¬ 
blissements  publics  et  des  organisations  privées, 
ou  mutualistes,  qui  peuvent  assurer  le  traite¬ 
ment,  ou  les  moyens  de  diagnostic,  au  bénéfice 
des  ressortissants  des  caisses  et  à  la  charge 
de  ces  dernières. 

-Par  ces  conventions  prévues  à  l’articie  6  de  la 
loi,  les  caisses  limitent  leurs  dépenses  .  la  conven¬ 
tion  est  la  contrepartie  du  libre  choix  du  prati¬ 
cien,  ou  de  l’établissement  de  cure,  laissé  par  le 
législateur  au  bénéficiaire  de  l’assurance  mala¬ 
die. 

Si  nous  examinons  maintenant  l’article  7  de 
la  loi,,  nous  voyons  qu’ayant  contracté  avec  les 
syndicats  professionnels  de  la  région,  les  caisses 
se  déchargent  sur  les  premiers  de  tout  le  con¬ 
trôle  technique,  ce  qui  constitue,  pour  les  orga¬ 
nismes  d’assurances  sociales, un  avantage  prati¬ 
que  et  surtout  pécuniaire. 

D’ailleurs,  l’article  26  du  décret  du  25  juillet 
1930,  portant  règlement  d’administràtion  publi¬ 
que,  spécifie  que  ledit  contrôle  technique  est 
confié  par  les  caisses  aux  syndicats  profession¬ 
nels  de  praticiens,  avec  lesquels  elles  ont  passé 
une  convention  et  dans  les  conditions  fixées  dans 
cette  dernière. 

L’article  27  du  décret  prévoit  même  une  garan¬ 
tie  en  faveur  des  caisses,  dont  certains  ressortis¬ 
sants  reçoivent  des  prestations  en  dehors  de  la 
circonscription  de  celles-ci. 

Ces  malades  sont  soumis  au  contrôle  général  de 
la  caisse  du  lieu  de  leur  résidence  et  au  contrôle 
technique  du  syndicat  médicai  local,  qui  a  passé 
une  convention  avec  cette  dernière  caisse.  L’or¬ 
ganisme  d’assurance  sociale  d’origine  est  donc 
certain  que  les  abus,  s’il  s’en  produisàit,seraient 
surveillés  et  réprimés,  grâce  aux  conventions 
syndicat-caisses. 

Il  en  est  de  même  du  contrôle  technique,  en  ce 
qui  concerne  les  établissements  privés  de  cure, 
ou  de  diagnostic,  contrôle  technique  qvi  s’effec¬ 
tue  par  le  canal  des  syndicats  cpii  ont  passé  des 
conventions  avec  les  caisses. 

Enfin,  toujours  à  l’avantage  des  caisses,  celles- 
ci  peuvent  recevoir  des  avis  technicjues  des  syn¬ 
dicats,  avec  lescjuels  elles  ont  passé  des  conven¬ 
tions,  puiscpie  ces  syndicats  doivent  déléguer 
deux  de  leurs  membres  pour  faire  partie  de 
leur  conseil  d’administration. 
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Quant  à  la  commission  départementale,  appe¬ 
lée  à  connaître  de  différents  conflits,  survenus 
à  l’occasion  de  l’application  de  la  loi  de  1928- 
1930,  elle  doit  comprendre,  aux  termes  de  l’ar¬ 
ticle  7,  §  5  de  la  loi,  un  tiers  de  représentants  des 
syndicats  professionnels.  Et  l’article  30  du  dé¬ 
cret  du  25  juillet  1930  de  décider  qu’en  feront 
partie  quatre  représentants  des  syndicats  pro¬ 
fessionnels,  ayant  signé  des  conventions  avec  les 
caisses. 

Or,  pourquoi  le  législateur  aurait-il  institué 
de  pareilles  commissions,  si  la  liberté  d’action 
était  laissée  de  part  et  d’autre  ?  Bien  au  con¬ 
traire,  le  Parlement  a  voulu  que  la  convention 
soit  la  règle  et  la  liberté  d’action  l’exception, 
tant  pour  les  syndicats  médicaux  que  pour  les 
caisses  d’assurances  sociales. 

Si  ces  dernières  et  les  syndicats  étaient  restés 
libres  de  contracter,  ou  non,  point  n’était  besoin 
d’habilitation  pour  les  seconds,  ni  de  commis¬ 
sion  tripartite  pour  régler  les  différends  surve¬ 
nus  à  l’occasion,  soit  de  l’élaboration,  soit  de 
l’exécution  des  conventions.  L’administration 
préfectorale,  ou  les  tribunaux  de  droit  commun 
eussent  suffi,  pour  assurer  l’ordre  public,  tout 
comme  en  matière  ordinaire. 

Garanties  pour  les  malades. 

Les  bénéficiaires  de  la  loi  sur  les  assurance® 
sociales  ont  intérêt  à  ce  que  des  conventions  puis¬ 
sent  intervenir  entre  leur  caisse  et  les  syndicats 
professionnels  de  la  région. 

Les  conventions  que  passe  la  caisse  tant  avec 
les  syndicats  professionnels  qu’avec  les  hôpitaux 
et  les  maisons  privées  de  cure  et  de  diagnostic, 
précisent  les  divers  tarifs,  selon  lesquels  l’assuré 
sera  soigné  et  la  quote  part  de  remboursement, 
dite  de  responsabilité,  qui  reste  à  la  chargé  de  la 
caisse. 

L’assuré  se  trouve  ainsi  garanti  contre  tout 
arbitraire,  cependant  qu’il  est  certain  de  conser¬ 
ver  le  libre  choix  de  son  médecin.  Ne  pourrait-il 
pas  craindre  en  effet,  qu’en  cas  de  non  accord  en¬ 
tre  syndicat  et  caisse,  cette  dernière  n’embauche 
à  gages  quelques  praticiens,  désignés  par  elle 
seule,  et  chez  lesquels,  à  l’exclusion  pratique  des 
autres,  l’assuré  devrait  se  faire  soigner,  s’il  veut 
être  remboursé  de  la  quote  part  à  laquelle  il  a 
droit  ? 

La  convention  donne  en  plus  au  malade  la 
certitude  que  les  tarifs  ne  peuvent  pas  être  modi¬ 
fiés  du  soir  au  lendemain  :  une  certaine  stabilité 
sera  ainsi  garantie  quant  aux  modalités  du  fonc¬ 
tionnement  local  de  la  loi. 

De  cette  incursion  dans  les  textes  de  la  loi  ou 
du  décret,  portant  règlement  d’administration 
publique,,  nous  pouvons  déduire  que  l’intention 
nianifeste  du  législateur  a  été  de  faire  reposer  le 
fonctionnement  normal  de  la  loi  sur  des  accords 
locaux,  conclus  entre  caisses  et  syndicats  de  pra¬ 


ticiens,  tant  dans  l’intérêt  des  caisses  que  dans 
celui  des  rpalades. 

Quant  à  l’intérêt  des  praticiens,  il  ne  saurait 
en  être  question,  puisqu’ils  conservent  la  faculté 
d’être  librement  choisis  par  leurs  malades,  d’être 
honorés  directement  par  ceux-ci  et  selon  le  tarif 
syndical  minimum  local. 

Comment  le  législateur  a-t-il  exprimé  cette 
'  volonté  en  faveur  des  conventions  ? 

L’article  4,  §  4,  alinéa  3  précise  que  les  caisses 
ne  pourront  conclure  d’accords  qu’avec  des  syn¬ 
dicats  habilités. 

Mais  le  législateur  estime  que,  dans  l’immense 
majorité  des  cas,  ces  accords  pourront  interve¬ 
nir.  La  preuve  nous  en  est  donnée  par  la  lecture 
de  l’article  3,  §  7  :  «  au  cas  où  les  caisses  ne  pour¬ 
raient  pas  conclure  avec  les  syndicats  médi¬ 
caux.  . .  ».  Ces  mots  et  surtout  le  verbe  :  «  nr 
pourraient  pas  »  signifient  que  le  désaccord  doit 
être  flagrant  et  que  le  Parlement  n’admet  pas  que 
les  caisses  puissent  se  refuser  à  converser  avec  les 
syndicats  médicaux,  en  vue  de  l’établissement 
d’un  accord. 

N’oublions  pas  qu’au  moment  où  fut  discutée 
la  modification  générale  de  la  loi  du  5  avril 
1928,  au  moment  de  l’élaboration  de  ce  qui  de¬ 
vait  devenir  la  loi  du  30  avril  1930,  le  législa¬ 
teur  entendait  mettre  les  caisses  à  l’abri  du  mau¬ 
vais  vouloir  des  syndicats  de  praticiens,  au  cas 
où  ces  derniers  se  refuseraient  à  contracter  avec 
les  caisses.  D’où  cet  article  4,  paragraphe  7.' 

Mais,  a  contrario,  si  les  syndicats  acceptent  de 
discuter  un  accord,  les  caisses  ne  peuvent  pas  se 
dérober. 

La  preuve  en  est  du  fait  que  le  règlement  d’ad¬ 
ministration  publique,  en  son  article  18,  décide 
des  conditions  selon  lesquelles  le  Ministre  du 
Travaii  s’inspirera  des  directives  à  lui  données 
par  des  commissions  spéciales  ,  qu’il  nommera, 
puis  arrêtera  les  conventions  modèles  à  inter¬ 
venir  entre  les  caisses  et  les  syndicats  profes¬ 
sionnels,  ou  établissements  de  cure. 

Dans  ce  souci  du  Parlement  et  de  l’adminis¬ 
tration  supérieure,  à  intervenir  ainsi  pour  la  ré¬ 
daction  des  conventions  entre  les  syndicats  et 
les  caisses,  nous  pouvons  voir  la  volonté  de  pro¬ 
téger  les  caisses  et  les  malades  soit  contre  les 
prétentions  des  .syndicats  médicaux,  au  cas  où 
ces  exigences  pourraient  être  excessives,  soit 
contre  le  mauvais  vouloir  cle  certains  syndicats 
qui  se  refuseraient  obstinément  à  contracter. 

Mais,  dans  l’esprit  du  législateur,  comme  cle 
l’administration,  la  caisse  ne  peut  pas  se  refuser 
à  contracter,  car,  par  la  convention,  elle  se  garan¬ 
tit  une  fixité  de  tarifs  et  de  mcjdalités  d’appli¬ 
cation  de  la  loi,  fixité  cpii  lui  est  indispensable, 
tant  dans  son  propre  intérêt  que  de  celui  de  ses 
ressortissants. 
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Quelles  sanctions  sont-elles  prévues  ? 

Contre  le  syndicat ,  qui  se  refuse  à  signer  une 
convention  ;  ce  ,  groupe  professionnel  est  ignoré 
de  la  caisse,  qui  reste  en  droit  d’organiser,  bomme 
elle  l’entend,  son  service  médical. 

De  même,  si  le  syndicat  se  dérobe  à  son  devoir 
de  contrôleur  technique,  l’habilitation  peut  lui 
être  retirée. 

Contre  la  caisse  qui,  sans  motifs  valables,  se 
refuse  à  contracter  avec  les  syndicats  de  prati¬ 
ciens,  la  loi  n’a  prévu  aucune  sanction. 

Cependant,  puisque  la  volonté  du  législateur 
est  violée  par  cette  carence  de  la  caisse,  on  pour¬ 
rait  appliquer  les  termes  de  l’article  27,  §  ,1, 
alinéa  3  :  l’agrément  peut  être 'retiré  par  décret, 
lorsque  la  caisse  primaire  cesse  de  remplir  ses 
engagements,  ou  les  conditions  auxquelles  est 
soumis  son  fonctionnement. 

Stricto  sensu,  on  peut  soutenir  que  ce  texte 
pénal  s’applique  principalement  au  fonctionne¬ 
ment  financier,  ou  aux  prestations  à  fournir. 

Cependant,  le  fait  de  ne  pas  se  conformer  à 
la  volonté  du  législateur,  en  ce  qui  concerne  les 
conventions  à  signer  avec  les  syndicats,  peut  être 
considéré  comme  une  irrégularité. 

Devant  quelle  juridiction  porter  le  débat  ? 

Devant  la  commission  départementale  insti¬ 
tuée  par  l’article  7  de  la  loi  ?  Le  paragraphe  5  du¬ 
dit  article  semble  ne  devoir  intervenir  que  lors¬ 
que  les  conventions  sont  signées.  Elle  est  égale¬ 
ment  appelée  à  connaître,  pour  les  prévenir  et 
les  régler,  des  difficultés  dans  les  divers  services, 
ou  entre  eux  ;  elle  arbitre  encore  les  litiges,  qui 
naîtraient  entre  les  parties  contractantes  de 
l’application  des  dites  conventions. 

Il  semble  donc  que  la  commission  départemen¬ 
tale  ne  soit  compétente,  que  lorsque  les  conven¬ 
tions  sont  signées  et  non  pas  à  l’occasion  des  dif¬ 
ficultés  qui  surgiraient  pendant  l’élaboration  et 
la  discussion  des  conventions. 

Serait-ce  alors  la  commission  cantonale,  pré¬ 
vue  à  l’article  63,  §  1  de  la  loi  Cette  commis¬ 
sion  composée  du  juge  de  paix,  président,  d’un 
employeur  et  d’un  assuré,  connaît  des  difficultés 
autres  que  celles  prévues  à  l’article  7  précité, 
auxquelles  donne  lieu  l’application  de  la  pré¬ 
sente  loi. 

II  y  a  donc  une  lacune  dans  la  loi  ;  mais,  en 
attendant  que  le  législateur  améliore  son  œuvre, 
il  convient  d’agir  . 

A  mon  avis,  le  syndicat  professionnel,  qui  au¬ 
rait  à  se  plaindre  du  mauvais  vouloir  d’une 
caisse,  qui  se  refuserait,  sans  motifs  valables,  à 
contracter,' devrait  s’adresser  au  préfet,  puisque 
les  commissions  départementales  ne  fonction¬ 
nent  pas  encore.  ' 

Le  préfet  pourrait  arbitrer  sur  place.  S’y  refu¬ 
serait-il,  ou  échouerait-il,  le  litige  serait  porté 
devant  le  Ministre  du  Travail,  dont  la  décision. 


ou  le  refus  de  décision  pourrait  être  ensuite  dé¬ 
féré,  s’il  y  avait  lieu,  devant  le  Conseil  d’Etat. 

Mais  il  importe  de  ne  pas  laisser  un  syndicat 
médical  pâtir  de  la  mauvaise  volonté  d’une 
caisse,  qui,  parce  qu’elle  ne  veut  pas  reconnaî¬ 
tre  le  contrôle  technique  du  syndicat,  ou  parce 
qu’elle  espère  abolir  le  libre  choix  du  praticien,  en 
imposant  ses  propres  médecins,  nommés  par 
elle,  se  refuserait,  sans  motifs  valables,  à  contrac¬ 
ter  avec  ledit  syndicat  médical. 

Faisons  trancher  le  conflit. 

Df  Paul  Boudin. 

Situation  spéciale  aux  assurances 
agricoles 

Quelques  syndicats  médicaux,  des  régions 
agricoles,  se  trouvent  quelque  peu  surpris  de  l’at¬ 
titude  de  certaines  mutuelles  agricoles,  qui,  bien 
que  garantissant  les  risques  d’assurances  socia¬ 
les,  soutiennent  avoir  Une  autonomie  complète 
tant  pour  choisir  leurs  médecins  traitants  que 
pour  rembourser  leurs  assurés,  tantôt  selon  un 
tarif  de  responsabilité,  arrêté  par  elles,  tantôt 
selon  un  forfait  journalier,  selon  qu’elles  trou¬ 
vent  plus  ou  moins  d’avantages 'dans  l’un  ou 
l’autre  mode. 

Egalement  ces  syndicats  nous  demandent  si 
les  caisses  agricoles  peuvent  se  refuser  à  con¬ 
tracter  avec  les  groupes  de  praticiens  du  dépar¬ 
tement,  ou  si  elles  ont,  comme  elles  le  préten¬ 
dent,  une  autonomie  entière,  à  l’instar  des  mu¬ 
tuelles  ordinaires,  qui  se  réclament  de  la  loi  du 
premier  avril  1898. 

Nous  avons  demandé  à  l’Office  central  de  la  Mu¬ 
tualité  agricole  (8,  rue  d’Athènes  et  rue  de  Douai, 
à  Paris)  quelle  était  l’opinion  des  dirigeants  de 
cette  puissante  association  agricole. 

Voici  la  réponse  : 

Renseignements  sur  les  assurances  sociales 
agricoles 

Pour  les  professions  agricoles,  les  conditions 
d’application  de  la  loi  sur  les  Assurances  sociales 
présentent  des  différences  avec  celles  qui  sont  en 
vigueur  pour  les  professions  industHelles  et  com¬ 
merciales. 

Les  Agricoles  ne  sont  pas  sous  la  tutelle  ad¬ 
ministrative  et  gèrent  les  assurances  sociales 
eux-mêmes,  sans  intervention  de  l’Etat,  au 
moyen  de  leurs  Sociétés  de  Secours  mutuels  et 
des  Unions  de  ces  sociétés,  qui  restent  régies  par 
la  loi  du  1®*’  avril  1898,  dans  les  conditions  fixées 
par  le  titre  VI  de  la  loi  du  30  avril  1930. 

Ce  titre  VI,  qui  est  le  statut  «  Assurances  so¬ 
ciales  »  de  l’Agriculture  définit  la  liberté  qui  lui 
est  laissée,  en  renvoyant  ou  non,  dans  chaque 
cas,  au  texte  général  de  la  loi  qui,  globalement, 
ne  lui  est  pas  applicable. 

Les  sociétés  de  Secours  mutuels  agricoles, 
dites  <>  Caisses  locales  »  et  leurs  Unions,  dites 
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«  Caisses  régionales  »  ont  la  plus  grande  indépen¬ 
dance  pour  percevoir  les  cotisations  et  détermi¬ 
ner  le  régime,  la  quotité  et  l’attribution  des  pres¬ 
tations  ;  elles  se  conforment  simplement  aux 
principes  généraux  de  la  loi  du  30  avril  1930 
et  en  font  application  dans  le  cadre  de  la  Mutua¬ 
lité  agricole  préexistante. 

Ces  Caisses  sont  en  majorité  affiliées  à  l’Office 
Central  de  la  Mutualité  agricole, >  8,  rue  d’A¬ 
thènes  à  Paris  qui  a  créé  une  Caisse  centrale  de 
Secours  Mutuels  jouant  pour  elles  principalement 
au  point  de  vue  réassurance  le  rôle  d’organe  na¬ 
tional. 

Les  autres  sont,  en  général,  affiliées  à  uu  se¬ 
cond  organisme  national  et  ces  deux  groupe¬ 
ments  se  tiennent  constamment  en  liaison  cor¬ 
diale. 

D’autre  part,  les  agricoles  isolés  qui,  pour  une 
raison  quelconque  n’ont  pas  été  affiliés  à  une  de 
ces  sociétés  de  Secours  mutuels  agricoles,  sont 
recueillis  par  la  Caisse  départementale  qui  a 
créé,  à  cet  effet,  une  section  agricole.  Il  y  a  lieu 
d’espérer  que  ces  sections  agricoles  départemen¬ 
tales  se  réassureront  en  général  aux  Caisses  ré¬ 
gionales  et  qu’ainsi,  en  pratique,  tous  les  assurés 
des,  professions  agricoles  se  trouveront  admi¬ 
nistrés  dans  des  conditions  sensibles  analogues. 

Il  est  à  noter  également  que  ces  assurés  agri¬ 
coles  ne  sont  pas  classés  en  catégories,  en  ce  qui 
concerne  les  risques  de  répartition.  Ils  versent  une 
cotisation  uniforme  et  ont  droit,:, par  suite,  à  des 
prestations  uniformes.  Compte  tenu  de  la  contri¬ 
bution  patronale  et  de  la  subvention  de  l’Etat, 
les  Caisses  disposent  d’une  somme  brute  de  240 
francs  par  an  et  par  assuré. 

Les  Syndicats  médicaux,  dans  les  conventions 
à  passer  avec  les  Caisses  agricoles,  ont  donc  à 
considérer  que  les  Caisses  agricoles  n’ont  rien  de 
commun  avec  les  Caisses  primaires,  qu’elles  jouis¬ 
sent  d’une  véritable  autonomie  administrative  et 
que  les  ressources  sont  toutes  différentes. 

Désireuses  de  faciiiter  la  collaboration  du 
Corps  médical  en  ne  le  mettant  pas  en  présence 
de  deux  régimes  entièrement  différents,  les  Cais¬ 
ses  agricoles  ont,  d’une  manière  générale,  adopté 
le  modèle  officiel  des  diverses  feuilles  de  maladie, 
au  moins  en  ce  qui  concerne  le  médecin,  et  sont, 
en  principe,  disposées  à  prendre  pour  base  de 
pourparlers  la  convention-type  insérée  au  Jour¬ 
nal  officiel  du  8  août  1930. 

D’autre  part,  tant  pour  l’établissement  des 
conventions  à  intervenir  que  pour  le  maintien 
ultérieur  d’une  liaison  étroite  et  facile,  entre  les 
Caisses  et  ie  Corps  médical,  il  serait  très  désira¬ 
ble  que  les  Syndicats  médicaux,  organisés  géné¬ 
ralement  par  département,  lussent  invités  par 
leur  Confédération  à  déférer,  le  cas  échéant,  à  la 
proposition  des  Caisses  agricoies,  dont  l’action 
est  régionale,  de  constituer  une  commission  ou 
un  Comité  comprenant  un  représentant  de  cha¬ 


cun  des  Syndicats  médicaux  départementaux, 
a-^ec  lesquels  la  Caisse  régionale  aura  à  traiter. 
Ce  Comité  aurait  pour  mission  la  préparation 
des  accords  et,  d’une  manière  générale,  assure¬ 
rait  l’unité  dans  les  relations  entre  Caisse  et  Syn¬ 
dicats,  dans  un  intérêt  commun. 

Le  chapitre  intitulé  «  Etablissements  privés  «, 
du  rapport  au  Ministre  précédant  la  convention- 
type,  rappelle  que  les  Syndicats  médicaux  doi¬ 
vent  être  consultés,  en  particulier  pour  la  créa¬ 
tion,  par  les  Caisses,  d’établissements  dans  les 
conditions  prévues  par  la  loi.  En  ce  qui  concerne 
l’agriculture,  l’autonomie,  qui  lui  est  laissée  en 
matière  d’assurances  sociales,  ne  permet  guère 
de  prévoir  la  création  d’établissements,  qui  ne 
seraient  pas  strictement  réservés  aux  agricoles, 
De  nombreuses  considérations  administratives 
et  psychologiques  s’y  opposent.  Ces  Etablisse¬ 
ments,  de  cure  notamment,  sont  déjà  dans  les 
projets  des  Caisses  régionales.  Le  comité  dont 
nous  venons  de  parler  serait  de  la  plus  grande 
utilité  pour  étudier  régionalement  les  possibili¬ 
tés  de  création  de  ces  établissements,  spéciale¬ 
ment  réservés  à  l’agriculture. 


Cette  question  présente  un  très  gros  intérêt 
pratique  :  si  nous  admettons  la  thèse  de  l’Office 
central  de  la  Mutualité  agricole,  cette  dernière 
a  toute  latitude  pour  organiser  son  service  mé¬ 
dical,  dans  les  limites,  non  de  la  loi  du  5  avril 
1928-30  avril  1930,  mais  de  la  loi  du  premier 
avril  1898. 

Autrement  dit,  les  mutuelles  agricoles  ont- 
elles  la  possibilité  de  choisir  librement  leur 
Corps  médical  et  de  rembourser  aux  ayants- 
droit  les  prestations  médicales,  ou  de  les  dispen¬ 
ser,  grâce  à  des  médecins  payés  à  forfait  ? 

La  loi  des  assurances  sociales  impose  le  libre 
choix  du  médecin  et  le  tarif  à  la  visite,  sauf  dans 
les  cas  où  les  caisses,  n’ayant  pas  pu  contracter 
avec  les  syndicats  médicaux  défaillants,  ou  hos¬ 
tiles,  repi-ennent  toute  leur  liberté  d’action. 

Au  contraire,  la  loi  du  premier  avril  1898,  sur 
les  sociétés  de  secours  mutuels,  laisse  ces  derniè¬ 
res  libres  de  l’organisation  de  leur  service  médi¬ 
cal  et  même  du  choix  des  praticiens,  qu’elles 
peuvent  imposer  à  leurs  ressortissants. 

Enfin,  tout  ce  que  nous  avons  exposé,  au  sujet 
de  l’obligation  de  contracter  avec  les  syndicats 
médicaux  qui,  à  mon  avis,  s’impose  aux  caisses 
ouvrières  d’assurances  sociales,  s’appliqiie-t-il, 
ou  non  aux  mutuelles  agricoles  ? 

Le  principal  argument,  invoqué  par  les  mutuel¬ 
les  agricoles,  découle  des  termes  de  l’article  75 
de  la  loi  du  30  avril  1930  ;  «  les  salariés  des  pro¬ 
fessions  agricoles  doiv'ent  s’affilier,  ou  être  affi¬ 
liés,  pour  la  maladie,  la  maternité  et  le  décès,  à 
une  société  de  secours  mutuels  approuvée,  ou 
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section  de  société  de  secours  mutuels  approuvée, 
composée  exclusivement  d’assurés  des  profes¬ 
sions  agricoles  ». 

Donc,  est-il  facile  de  conclure,  application  de  la 
loi  de  1898. 

A  cela  je  réponds  que  ces  mutuelles  agricoles 
sont  néanmoins  comprises  dans  la  grande  loi  des 
assurances  sociales.  Elles  bénéficient  de  disposi¬ 
tions  spéciales,  principalement  en  ce  qui  con¬ 
cerne  le  taux  des  cotisations,  mais  les  prestations 
restent  les  mêmes  que  pour  les  ouvriers  et  em¬ 
ployés  du  commerce,  ou  autres  salariés  assurés 
sociaux. 

D’ailleurs,  si  nous  nous  reportons  aux  termes 
de  l’article  26  de  la  loi,  nous  voyons  que  la  gestion 
des  assurances  sociales  ordinaires  est  confiée  à 
des  caisses  primaires,  ou  à  une  caisse  primaire  dé¬ 
partementale.  Ces  caisses  sont  constituées  et 
administrées  conformément  aux  prescriptions 
générales  de  la  loi  du  premier  avril  1898,  sur  les 
sociétés  de  secours  mutuels,  sous  réserve  des  dis¬ 
positions  de  la  présente  loi. 

Donc,  elles  aussi  sont  des  sociétés  mutuelles, 
les  caisses  primaires  groupant  les  salariés  du 
commerce  et  de  l’industrie.  J’en  déduis  que  le 
cadre  administratif  de  ces  organismes,  qu’ils 
soient  agricoles,  ou,  non,  est  fixé  par  la  loi  du 
premier  avril  1898,  alors  que  le  service  des  pres¬ 
tations  doit  se  conformer  aux  directives  de  la  loi 
de  1928-1930. 

D’ailleurs,  l’article  178  du  décret  du  25  juillet 
1930,  portant  règlement  d’administration  publi¬ 
que,  spécifie  que  «l’agrément,  qu’aux  termes  de 
l’article  27,  paragraphe  premier  de  la  loi,  doi¬ 
vent  obtenir  les  caisses  primaires,  est  subor¬ 
donné  aux  conditions  ci-après  : 

1®  La  caisse  doit  avoir  été  inscrite,  dans  les 
conditions  fixées  par  la  loi  du  premier  avril  1898 
au  répertoire  des  sociétés  de  secours  mutuels  ». 

Donc,  caisses  agricoles,  comme  caisses  ordi¬ 
naires  sont  des  sociétés  mutuelles. 

Néanmoins,  -les  mutuelles  agricoles  ont-elles 
une  liberté  plus  grande  que  les  caisses  ordinaires, 
pour  assurer,  comme  elles  l’entendent,  le  service 
des  prestations  maladie  ? 

Certains  de  nos  confrères  ruraux  nous  deman¬ 
dent  si  ces  mutuelles  agricoles  ne  doivent  pas 
contracter  avec  les  syndicats  médicaux,  comme 
les  autres  caisses  d’assurances  sociales.  Ils  nous 
signalent,  en  effet,  que  certaines  d’entre  elles 
remboursent  les  prestations  médicales  et  phar¬ 
maceutiques,  tantôt  par  un  forfait  journalier, 
tantôt  selon  un  tarif  de  responsabilité,  selon 
que  tel  ou  tel  système  paraît  le  plus  avantageux 
pour  la  caisse  agricole,  eu  égard  aux  dépenses 
faites  par  tel  ou  tel  assuré. 

Ainsi,  lorsque  les  dépenses  médicales  et  phar¬ 
maceutiques  sont  élevées,  l’assuré  touche,  en  sus 
de  son  indemnité  d’incapacité  de  travail,  un  for¬ 


fait  quotidien  de  huit  francs,  pour  frais  de  ma 
ladie  (médecin  et  médicaments). 

Si  au  contraire,  la  caisse  estime  avoir  moins 
à  débourser,  elle  applique  un  tarif  de  responsabi¬ 
lité,  pour  frais  médicaux  et  pharmaceutkiues, 
tarif  qu’elle  détermine  elle-même,  sans  tenir  au¬ 
cun  compte  du  tarif  minirnum  syndical  local. 

Ne  serait-il  pas  cependant  utile  qu’une  con¬ 
vention  existât  entre  caisse  agricole  et  syndicat 
de  praticiens  ?  Quel  que  soit  le  mode  employé, 
caisse  comme  syndicat  ont  intérêt  à  convenir 
des  rriodalités  de  remboursement  des  frais. 

Si  le  malade  touche  son  forfait  quotidien, 
ne  pouvant  que,  dans  des  cas  très  exceptionnels, 
dépasser  ce  plafond  de  huit  francs  par  jour,  il  se 
fera  soigner  comme  bon  lui  semblera  et  par 
qui  il  voudra. 

Mais  alors,  que  doivent  répondre  les  praticiens, 
lorsqu’ils  sont  interrogés  par  leurs  clients,  qui 
disent  qu’au  lieu  des  huit  francs  par  jour,  la 
caisse  leur  a  simplement  remboursé  les  frais 
médicaux  et  pharmaceutiques,  selon  un  tarif  de 
responsabilité  ? 

Pourquoi  ces  deux  modalités  ? 

Nous  pouvons  faire  remarcfuer  que,  sur  ces 
points,  la  loi  a  besoin  d’être  précisée,  ou  même 
remaniée.  En  effet,  les  dispositions  spéciales  à 
l’agriculture,  précisées  dans  le  titre  VI  de  la  loi 
(article  72  et  suivants)  ne  concernent  que  le  fonc¬ 
tionnement  adiministratif  des  caisses  agricoles 
et  le  montant  des  cotisations  à  verser. 

Mais  nulle  part,  il  n’y  est  fait  mention  des 
prestations  auxquelles  ont  droit  les  assurés. 

J’aurais  donc  tendance  à  conclure  que  les 
agricoles  ont,  comme  les  assurés  sociaux  du 
commerce  et  de  l’industrie,  droit  aux  soins  de 
maladie,  dans  le  cadre  de  la  loi  de  1930  sur  les 
assurances  sociales  et  non  dans  celui  de  la  loi  de 
1898  sur  les  mutualités. 

Mais,  comme  les  cotisations  perçues  pour  les 
agricoles  sont  .bien  moins  élevées  que  celles  ver¬ 
sées  pour  les  autres  assurés  sociaux,  il  convient 
de  limiter  les  dépenses  de  remboursement.  D’où 
l’utilisation  du  plafond. 

Quel  est  le  régime  légal  de  ce  dernier  ? 

Les  agricoles  pensent  agir  uniquement  dans  le 
cadre  de  la  loi  de  1898  :  par  conséquent,  ils  'sont 
libres  d’allouer  aux  mutualistes,  les  avantages 
fixés  par  les  statuts,  sans  tenir  aucun  compte 
des  prescriptions  de  la  loi  sur  les  assurances 
sociales. 

Mais,  si  l’on  estime  que  les  caisses  agricoles 
doivent  garantir  les  prestations  médicales  dans 
le  cadre  de  la  loi  de  1930,  ledit  plafond  est  déter¬ 
miné  par  les  termes  de  l’article  4,  paragraphe  5, 
2“  alinéa  de  la.  loi. 

Quoi  qu’il  en  soit,  nous  pouvons  dire  que  les 
mutuelles  agricoles  ont  le  plus  grand  intérêt  à 
contracter  avec  les  syndicats  médicaux.  A  mon 
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avis,  la  question  du  contrôle  technique  est  la 
plus  importante. 

Dans  le  cas  du  plafond  journalier,  touchant 
de  l’argent,  pour  se  faire  soigner,  le  malade  peut 
être  tenté  de  détourner  ces  subventions  de  leur 
destination  et  de  consulter  rarement  le  médecin, 
ou  même  de  ne  pas  le  faire  appeler,  tout  en  se 
disant  malade.  Mal  soigné,  pas  surveillé,  ce 
client  risque  de  rester  longtemps  à  la  charge  de 
sa  mutuelle.  D’où,  pour  cette  dernière,  la  néces¬ 
sité,  non  seulement  d’avoir  un  service  médical, 
au  sein  de  son  administration,  mais  également 
de  pouvoir  s’appuyer  sur  le  syndicat  riiédical 
local,  pour  faire  assurer  le  contrôle  technique, 
conjointement  au  contrôle  général. 

Je  conclus  donc,  sur  cette  question  agricole, 
qu’il  me  semble,  pour  ma  part,  que  la  loi  de  1898 
sur  les  mutualités,  ne  peut  s’appliquer  qu’en  ce 
qui  concerne  l’administration  et  le  fonction¬ 
nement  intérieur  de  la  caisse  agricole  ;  mais  que, 
pour  les  prestations,  la  loi  de  1930  est  applicable, 
avec  libre  choix  du  médecin,  tarif  à  la  visite  et 
conventions  collectives  entre  syndicats  et  cais¬ 
ses. 

Mais,  serais-je  dans  l’erreur,  les  agricoles  au¬ 
raient-ils  vraiment  le  droit  de  ne  se  prévaloir 
que  de  la  loi  sur  les  mutualités,  par  suite  leur 
serait-il  reconnu  la  liberté  d’organiser  à  leur 
guise  leur  fonctionnement  médical,  que  je  crois 
utile,  pour  ne  pas  dire  nécessaire,  que  des  ac¬ 
cords  locaux  puissent  intervenir  avec  les  syndi¬ 
cats  médicaux  :  les  malades  seront  mieux  soi¬ 
gnés  et  l’intérêt  des  caisses  pourra  être  sauve¬ 
gardé,  par  la  collaboration  du  Corps  médical. 

Conclusions. 

De  tout  ce  qui  précède,  nous  ne  pouvons  que 
donner  une  impression  juridique,  qui  m’est  per¬ 
sonnelle.  Suis-je  dans  la  vérité,  ou  dans  l’erreur  ? 
Au  Conseil  d’Etat  de  le  dire,  non  pas  par  un  avis, 
mais  dans  un  arrêt. 

Je  crois  que  le  législateur  a  voulu  que  des  con¬ 
ventions  collectives  soient  établies  entre  caisses 
et  syndicats  de  praticiens,  pour  donner  une  cer¬ 
taine  fixité  au  fonctionnement  de  la  loi.  , 

Ce  n’est  que  dans  des  cas  exceptionnels,  alors 
que  les  syndicats  professionnels  entendraient 
vouloir  ignorer  la  loi,  que  la  loi  les  ignorerait  ; 


le  droit  commun  reprend  alors  tout  son  empire 
et  les  caisses  se  débrouillent  comme  elles  l’enten¬ 
dent,  pour  que  leur  service  médical  soit  assuré. 

Mais,  si  les  syndicats  médicaux  acceptent  de 
discuter  une  convention,  les  caisses  ne  doivent 
pas,  de  leur  côté,  se  dérober  et  prétendre  conser¬ 
ver  leur  liberté.  Bien  qu’il  n’y  ait  pas  de  sanctions 
légales  prévues,  je  crois  néanmoins  que  le  Conseil 
d’Etat  appliquerait  l’intention  du  législateur,  en 
obligeant  les  caisses  à  donner  des  motifs  vala¬ 
bles  et  sérieux,  pour  étayer  leur  refus  de  tracta¬ 
tions. 

Quant  aux  caisses  agricoles,  elles  ont  une  cer¬ 
taine  souplesse,  puisqu’elles  se  meuvent  dans  le. 
cadre  de  la  loi  sur  la  mutualité  ;  mais  néanmoins, 
j’estime  qu’elles  restent  soumises  aux  lignes  di¬ 
rectrices  de  la  législation  sur  les  assurances  socia¬ 
les,  tant  pour  l’octroi  des  prestations,  que  poui 
la  question,  quinous  préoccupe:  les  conventions, 
surtout  si  elles  acceptent  d’appliquer  un  tarif  de 
responsabilité. 

Pour  ma  part,  je  me  déclare  partisan  des  con¬ 
ventions,  ne  serait-ce  que  pour  assurer  une  cer¬ 
taine  fixité  au  fonctionnement  médical  de  la  loi. 

Ces  conventions  doivent  principalement  con¬ 
cerner  le  contrôle  :  d’où  avantage  pour  les  cais¬ 
ses,  qui  pourront  dépister  les  abus  et  les  faire  ré¬ 
primer  ;  avantage  moral  pour  le  syndicat,  c^ui 
pourra  faire  régner  une  certaine  discipline  pro¬ 
fessionnelle  parmi  les  praticiens,  qui,  syndiqués, 
ou  non  syndiqués,  participeront  au  fonctionne¬ 
ment  des  prestations. 

Ces  conventions  enfin  provoqueront  un  con¬ 
tact  entre  dirigeants,  qui  doivent  collaborer, 
pour  une  œuvre  commune  :  la  protection  de  la 
santé  publique.  On  ne  peut  pas  dire  que  les  uns 
et  les  autres  sont  placés  de  chaque  côté  d’une 
barricade  et  qu’ils  doivent  se  considérer  comme 
des  adversaires. 

Bien  au  contraire,  ils  doivent  combiner  leurs 
intérêts  et  leurs  compétences,  pour  que  les  pres¬ 
tations  soient  utilement  dispensées,  sans  que  les 
finances  de  la  caisse  aient  à  pâtir  des  abus  et  sans 
que  les  médecins  soient  obligés  d’abandonner 
une  parcelle  de  leur  indépendance  profession¬ 
nelle. 

L’union  fait  la  force. 


D‘'  Paul  Boudin. 
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MUTUALITÉ  FAMILIALE 

Changement  de  combinaison 


Un  sociétaire  m’écrit  : 

Mon  Cher  Confrère, 

Les  membres  de  la  Mutualité  Familiale  sont  auto¬ 
risés  à  changer  de  combinaison  pour  s’inscrire  à  une 
indemnité-maladie  plus  élevée. 

Dans  quelles  conditions  ces  changements  peuvent- 
ils  se  faire  ?  ■ 

Le  sociétaire  déjà  inscrit  a  des  droits  acquis  et  il  en 
doit  être  tenu  compte.  Je  crois  d’ailleurs  que  vous 
l’avez  écrit  dans  une  de  vos  études. 

Je  prends  mon  exemple  ; 

Je  suis  dans  ma  quarantième  année  et  je  suis  entré 
à  la  Mutualité  familiale  à  30  ans  pour  une  indemnité 
de  dix  francs,  je  paie  une  cotisation  annuelle  de  75 
francs  ;  je  voudrais  passer  à  la  Combinaison  MA®  qui 
donne  l’indemnité  de  cinquante  francs,  quelle  sera 
ma  cotisation  nouvelle  ? 

Je  crois  que  la  question  intéresse  un  certain  nom¬ 
bre  de  confrères  et  vous  pourriez  donner  dans  le 
Concours  la  réponse  que  vous  allez  me  faire. 

Je  vous  remercie  à  l’avance  et  vous  prie  d’agréer... 

B. 

La  réponse  est  simple  . 

A  quarante  ans  la  cqtisation  annuelle  pour 
MA'  est  de  545  francs  ;  mais,  ainsi  que  le  dit  très 
justement  notre  confrère,  il  serait  inique  de  lui 
réclamer  ces  545  francs  comme  à  un  nouvel  adhé¬ 
rent,  et  de  ne  pas  tenir  compté  des  droits  accjuis 
par  ses  années  de  participation.  Aussi  ne  lui  de¬ 
manderons  nous  .ciue  524  francs. 

Mais  sur  quelles  bases  cette  réduction  est-elle 
faite  ?  C’est  ce  que  je  vais  exposer. 

Jusqu’à  ces  temps  derniers,  l’article  46  des  sta¬ 
tuts  interdisait  le  changement  de  conrbinaison, 
car  les  diverses  combinaisons  existantes  pou¬ 
vaient  se  surajouter  les  unes  aux  autres. 

Notre  confrère  inscrit  à  MA  serait  resté  à  MA 
et  serait  entré  à  MAD  *  ;  il  aurait  reçu  10  francs 
de  la  piemière  combinaison  et  40  francs  de  la  se¬ 
conde. 

Mais  le  nouvel  aménagement  clés  combinaisons 
qui  a  été  effectué,  en  supprimant  la  participation 
d’un  même  sociétaire  à  plusieurs  combinaisons, 
a  simplifié  considérablement  les  choses. 

Au  fond  rien  absolument  n’est  changé  i  il  n’y 
a  que  des  dénominations  nouvelles  pour  les  com¬ 
binaisons  et  une  répartition  plus  judicieuse  des 
sociétaires  entre  elles.  Les  sociétaires  c£uà  ne  fai¬ 
saient  partie  que  de  MA  restent  à  MA. 

Ceux  qui  faisaient  partie  de  MA  +  1  /2  MAD 
ou  de  MAD  ont  été  inscrits  à  MA®  qui  donne  20 
francs. 


Ceux  qui  faisaient  partie  de  MA  -f  MAD  ont 
été  versés  à  MA®  qui  donne  30  francs. 

Ceux  qui  faisaient  partie  de  MAD?  ont  été 
versés  à  MA*  qui  donne  40  francs. 

Enfin  ceux  cj[ui  fa  saient  partie  de  MA  -|- 
MAD®  ont  été  versés  à  MA®  qui  donne  50  francs. 

Leur  situation  reste  donc  absolument  la 
même. 

Mais  l’interdiction  de  changer  de  combinaison 
n’a  plus  sa  raison  d’être  ;  le  sociétaire  cjui  veut 
augmenter  son  indemnité,  passe  à  la  combinai¬ 
son  cfu’il  désire,  le  calcul  de  l’indemnité  nou¬ 
velle  est  le  suivant  :  . 

Le  sociétaire  qui  change  de  combinaison  paie  la , 
cotisation  nouvelle  à  son  âge  actuel,  moins  la 
différence  existant  entre  la  cotisation  de  la  com¬ 
binaison  ancienne  à  son  âge  actuel  et  la  même 
cotisation  à  son  âge  d’entrée. 

Pour  faire  comprendre  aisément  la  chose,  je 
donne  le  tableau  des  cotisations  annuelles. 

Age  MA  MA®  MA®  MA*  MA® 
d’entrée  10  fr.  20  fr.  30  fr.  40  fr.  .  50  fr. 


25  ans  68  fr. 

26  —  ■  89  » 

27  —  71  » 

28  —  72  »■ 

29  —  73  » 

30  —  75  » 

31  —  77  » 

32  —  7.8  » 

33  —  80  » 

34  —  82  » 

35  —  84  » 

35  —  86  » 

38  —  91  » 

39  --  93  i) 

40  —  96  »  ■ 

41  —  98  » 

42  --  101  » 

43  -  104  » 

44  —  107  » 

45  —  110  » 


148  fr.  223  fr. 
151  »  227  » 

154  »  232  .) 

157  »  237  » 

160  »  241  ,  » 

163  ».  246  » 

166  »  251  » 

170  »  256  » 

174  »  262  » 

178  »  268  » 

182  »  274  » 

187  »  282  » 

192  »  289  » 

197  »  297  » 

202  »  304  » 


308  fr.  389  fr. 
314  »  396  » 

320  »  404  » 

326  »  412  » 

333  »  420  » 

340  »  429  » 

346  »  438  » 

354  »  447  » 

362  »  457  » 

370'  »  468  » 

379  »  480  '  » 

389  »  492  » 

399  »  504  -  O 

410  »  517  » 

420  »  530  » 


213  »  321  » 

219  »  330  » 

226  »  341  » 

232  »  350  » 

239  »  360  » 


444  »  560 

454  »  575 

470  »  593 

482  »  610 

'497  »  628 


Appliquons  la  règle  au  cas  de  mon  correspon¬ 
dant  :  A  son  entrée  il  payait  pour  MA  75  francs, 
à  son  âge  actuel  cette  cotisation  est  de  96  francs. 

96  —  75  =  21.  Il  paiera  donc  5-15  —  21  =524 
francs.  Prenons  un  autre  cas. 

Soit  un  sociétaire  entré  à  MA®  (20  francs)  à  32 
ans  et  payant  une  cotisation  de  170  francs. 

A  38  ans  il  veut  passer  à  MA*  pour  avoir  40 
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francs  ;  à  cet  âge  la  cotisation  de  MA^  est  de  197  ] 
francs. 

197  —  170  '==  27.  Il  paiera  donc  la  cotisation 
de  MA*  à  38  ans,  soit 410 francs  diminuée  de  27 
francs,  c’est-à-dire  383  francs. 

Si  le  même  sociétaire  avait  voulu  passer  à  MA® 
pour  avoir  cinquante  francs,  il  aurait  eu  à  payer 
517  -  27  =  490  francs. 

Je  crois  inutile  d’insister.  Mais  ce  que  je  répé¬ 
terai  encore,  c’est  que,  au  fond,  rien  n’est  changé 
à  notre  mode  de  faire  :  on  arrivait  aux  mêmes 
chiffres  par  une  voie  beaucoup  plus  compliquée, 
et  c’est  tout. 

Pour  être  complet,  il  faut  ajouter  que  le  socié¬ 
taire  qui  change  de  combinaison  est  soumis  à 
toutes  les  formalités  statutaires  d’une  entrée 
nouvelle. 

Il  doit  passer  un  examen  médical  ; 

Il  doit  être  admis  par  le  Conseil  d’administra¬ 
tion  ; 

Il  doit  subir  un  stage  de  six  mois  avant  d’ac¬ 
quérir  son  droit  à  l’indemnité  nouvelle.  Il  est  vrai 
que  pendant  ce  temps  il  a  droit  à  l’indemnité 
ancienne. 

Enfin  il  faut  rappeler  que  l’âge  limite  pour  les 
passages  est  45  ans. 

Je  ne  saurais  trop  engager’  mes  lecteurs  à  con¬ 
server  cette  note  ,  elle  pourra  leur  servir  à  l’occa¬ 
sion. 

De  même  que  les  sociétaires  peuvent  augmen¬ 
ter  leur  indemnité-maladie,  de  même  ils  peuvent 
s’ils  .sont  dans  les  limites  d’âge,  augmenter  le 
chiffre  de  leur  pension. 

Tel  qui  s’est  inscrit  pour  une  pension  de  1 .200 
francs  peut  s’inscrire  pour  une  pension  de  2.400 
francs  ;  il  n’y  ,a  aucune  difficulté,  il  lui  suffit  de 
souscrire  dix  nouvelles  parts  à  son  âge  actuel 
et  de  payer  la  cotisation  correspondante. 

Et  ces  parts  nouvelles,  il  peut  les  prendre  soit 
â  la  même  combinaison  soit  à  l’autre  combinai¬ 


son.  Ce  qui  permet  d’arriver  à  une  pension  de 
2.400  francs  à  60  ans  et  à  une  seconde  pension 
de  2.40,0  francs  à  65  ans. 

Ce  sont  les  maximums  actuels  mais  nous  ne 
désespérons  pas  de  les  voir  l’an  prochain  portés 
à  3.600  francs,  ce  qui 'permettrait  d’atteindre 
7 .200  francs  à  65  ans. 

Et  comme,  les  mêmes  facilités  ont  accordées 
aux  femmes  des  sociétaires,  un  mépage  pourrait 
ainsi  arriver  à  14.400  francs,  ce  qui,  certes,  est 
quelque  chose. 

La  Mutualité  familiale,  on  le  voit,  ne  cesse  pas 
de  s’adapter  aux  circonstances  et  aux  besoins 
de  ses  membres  :  elle  marche  prudemment,  mais 
elle  marche. 

Faut-il  rapprocher  qu’à  sa  fondation,  elle  ne  se 
proposait  que  de  donner  l’indemnité  maladie  de 
dix  francs,  alors  qu’ actuellement  elle  donne  : 

L’indemnité  maladie  de  dix  à  cinquante 
francs  à  la  volonté  du  sociétaire  ; 

La  pension  de  retraite  de  120  à  2.400  francs  à 
soixante  cinq  ans  ; 

Le  cumul  de  ces  deux  pensions,  s’il  est  désiré  ; 

La  pension  viagère  de  120  à  1200  fr.  à  la  veuve 
en  cas  de  décès  du  sociétaire,  pension  réversible 
sur  les  enfants  mineurs  ; 

La  pension  de  retraite  à  la  femme  du  sociétaire 
dans  les  mêmes  conditions  exactement  qu’à  son 
mari  ; 

I.a  pension  de  retraite  aux  enfants  des  socié¬ 
taires. 

Et  tout  cela  s’est  fait  sans  bruit,  progressive¬ 
ment  ,  au  fur  et  à  mesure  des  besoins  et  des  pos¬ 
sibilités. 

C’est  que,  filiale  du  Concours  Médical,  elle 
s’est  toujours  inspirée  de  l’esprit  dans  lequel  elle 
avait  été  créée  :  l’amélioration  de  la  situation 
'matérielle  et  morale  du  médecin. 

Il  n’y  a  donc  pour  lui  aucune  raison  de  s’abste¬ 
nir  et  de  se  montrer  indifférent. 

A.  Gassoï. 
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SUR  LES  ORIGINES  DE  LA  SYPHILIS  EN  EUROPE 

Par  le  docteur  Frank  Duprat, 
Médecin-consultant  à  Bagnères-de-Bigorre. 


t  L’attention  de  beaucoup  d’entre  nous  a  certai- 
?  nement  été  retenue  par  un  brillant  article,  plein  de 
vie  et  de  couleur,  paru  ici  même  sous  la  signature  du 
docteur  Phocion  Barbatis,  de  Monaco,  et  relatif  aux 
origines  de  la  syphilis  en  Europe, 

D’après  notre  émineht  et  érudit  confrère,  la  Syphi¬ 
lis  aurait  été  importée  d’Amérique  par  les  compa¬ 
gnons  de  Christophe  Colomb,  et  propagée  d’Espagne 
en  Italie,  puis  au  continent  tout  entier  par  des  sol¬ 
dats  d’origine  espagnole  venus  à  l’armée  de  Charles 
VIII  à  l’occasion  de  l’expédition  de  Naples. 

C’est  la  thèse  issue  des  savantes  recherches  d’As- 
TRuc  (De  morbis  venereis  :  2  vol.,  in-4,  1740.) 

V  Malgré  l’exposé  séduisant  de  l’auteur,  et  l’évoca- 
I  tion  très  imagée  qu’il  nous  fait  d’une  époque  où 

I  Mars  et  Vénus  allaient  d’aimable  compagnie,  —  ce 

qui  assurément  est  susceptible  d’expliquer  bien  des 
choses  —  nous  allons  exposer  une  thèse  toute  diffé¬ 
rente.  «  Adhuc  sub  judice  lis  est\ - » 

L’étude  qu’on  va  lire,  inspirée  en  grande  partie 
des  recherches  de  Hesxaut  (Le  mal  français  à  l’épo¬ 
que  de  l’expédition  de  Charles  VIII  en  Italie,  Paris, 
Flammarion  1886)  et  dont  on  trouvera  chemin  fai¬ 
sant  la  bibliographie  indiquée,  tend  à  démontrer  par 
^  les  textes  que  le  prétendu  mal  de  Naples  était  mon¬ 
naie  d’échange  sur  notre  vieux  continent  bien  avant 
le  retour  des  voiles  de  Colomb.  Le  père  de  la  méde¬ 
cine,  le  Sage  Hippocrate  lui-même  en  avait,  ainsi  que 
nous  le  verrons,  signalé  quelques  siècles  auparavant 
l’existence  et  les  ravages  sous  le  ciel  bleu  de  l’Hel- 
lade. 

Déjà  à  cette  époque,  la  «  Venus  Infelix  »  ne 
comptait  plus  ses  victimes  dans  notre  vieille  Eu¬ 
rope  ;  et  si,  à  l’époque  de  l’expédition  de  Charles  VIII 
le  mal  prit  une  exacerbation  telle  qu’il  put  passer 
pour  un  nouveau  fléau  infligé  à  l’humanité  c’est, 
selon  nous,  pour  une  raison  bien  simple,  et  qu’expli- 
^  quent  aujourd’hui  la  physiologie,  la  biologie  et  la  cli¬ 
nique  :  la  race  de  tréponèmes  inoculée  sur  de  loin¬ 
tains  rivages  aux  navigateurs  de  Colomb  et  par  eux 
transmise  aux  Espagnols  de  l’armée  de  Charles  VIII, 
emprunta  par  son  passage  dans  ie  milieu  humoral 
d’pne  nouvelle  race,  et,  dans  des  conditions  différen¬ 
tes  d’hygiène,  de  climat  et  d’habitat,  le  caractère 
d’èxaspération  que  signalèrent  à  cette  époque  tous 
les  auteurs. 

.  C’est  ainsi  que,  de  bénigne  qu’était  la  syphilis  sur 
le  vieux  continent  avant  l’expédition  de  Charles  VIII, 
elle  entra  aussitôt  après  elle,  et  par  voie  de  conséquen¬ 
ce,  dans  une  période  d’acuité  telle  que,  se  méprenant 
■  Su  r  ce  qui  n’était  qu’un  épisode  évolutif  d’une  mala- 
;  die  ancienne,  les  historiens  s’ingénièrent  à  individua¬ 
liser  une  affection  dont  il  est  cependant  facile  de 


retrouver  des  descriptions  complaisantes  dans  les 
anciens  auteurs. 

Et  d’abord,  un  bref  historique  : 

Des  travaux  aujourd’hui  classiques  (Le  Barox  ; 
Lésions  osseuses  de  l’homme  préhistorique  en  France  et 
en  Algérie,  Paris,  1881,  gr.,  in-18,  p.  118.  —  Rosen¬ 
baum  :  Histoire  de  la  syphilis  dans  l’antiquité,  ch. 
VI,  pp.  50-51,  Bruxelles,  1847)  donnent  à  la  syphilis 
des  lettres  patentes  aussi  vieilles,  que  l’humanité  ; 
c’est  ainsi  que  des  lésions  à  caractère  nettement  spé¬ 
cifiques  ont  pu  être  relevées  sur  des  ossements  de 
l’époque  préhistorique  et  néolithique  ;  un  squelette 
de  ,  Solutré  ne  présente-t-il  pas  sur  ses  tibias  des 
.exostoses  particulièrement  typiques  ! 

Mêlé  par  ailleurs  à  tous  les  mythes  religieux  de 
l’Asie  et  de  l’Amérique,  le  mal  vénérien  apparaît  à 
l’origine  comme  un  châtiment  divin  ;  les  peuples 
dans  leur  effroi  le  mettent  souS  la  protection  d’un 
dieu  ;  et  suivant  leurs  idées  panthéistes,  ils  représen¬ 
tent  ce  dieu  sous  l’image  de  la  partie  par  laquelle  il 
manifestait  ses  effets  ;  telle  est  l’origine  du  culte  des 
divinités  génératrices,  culte  universel,  du  Lingam 
d’Asie  et  d’Amérique  au  Priape  de  nos  pays  de  culture 
gréco-latine. 

Les  fêtes  phalliques  en  particulier  furent  instituées 
en  Grèce  en  l’honneur  de  Bacchus,  qui  avait  guéri 
les  Athéniens  d’une  affection  très  grave  aüx  parties 
génitales,  affection  qu’il  leur  avait  d’ailleurs  infli¬ 
gée,  faute  d’avoir  été  honoré  par  ce  peuple  comme  il 
convenait  à  un  dieu  :  ...  «  Deus  indignatus  {quare 
neglexerunt  eum  Athenienses,  neque  ut  mos  erat,  cum 
pompa  acceperunt),  pudenda  hominum  morbo  infes- 
tavit,  qui  erat  illis  gravissimus. . .  (Nathalis  Comes  : 
Mythologiæ  sive  explicationis  fabularum,  Lib.  X, 
Francfort,  1588,  in-8,  p.  498.) 

La  même  histoire  se  retrouve  dans  le  scoliaste 
d’Aristophane  :  (Acharn,  248).  Le  mythme  du  Lin¬ 
gam  est  identique  chez  les  adorateurs  de  Vichnou. 
(Rosembaum.  Loe.  ait.). 

Observation  à  retenir  (Hesnaut.  Loc.  cit.)  du 
fait  que  le  culte  des  divinités  phalliques,  Lingam  ou 
Priape,  était  essentiellement  lié  à  une  affection 
maligne  des  organes  génitaux  rapportée  par  les 
hommes  à  la  colère  d’un  dieu  qui  seul  pouvait  lès 
guérir,  les'  écrivains  de  l’antiquité  n’abordèrent 
jamais  qu’avec  une  extrême  prudence  le  chapitre 
des  maladies  vénériennes. 

Esprits  peu  rompus  par  ailleurs  aux  subtilités 
étiologiques,  et  aux  diagnostics  précis,  n’ayant  pour 
tout  guide  qu’une  observation  clinique  rudimentaire, 
les  anciens  médecins,  et  surtout  les  médecins  grecs 
nous  ont  légué  des  textes  qui  demandent  pour  ce 
double  motif  à  être  serrés  d’assez  près.  Mais  bien  que 
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l’on  n’y  trouve  guère  que  des  descriptions  ayant  rap-  j 
port  aux  manifestations  extérieures,  aux  altérations 
prédominantes  de  la  peau,  les  observations  parve¬ 
nues  jusqu’à  nous  n’en  sont  pas  moins  éloquentes. 

Quel  était  donc  ce  mal  redoutable,  êt  que  savons- 
nous  de  sa  Symptomatologie  ?.. 

Déjà  à  cette  époque,  les  maladies  des  organes 
sexuels,  peu  étudiées  en  (irèce  comme  à  Rome,  se 
déguisaient  comme  si  elles  frappaient  d’infamie 
ceux  qui  en  étaient  atteints  par  les  dieux,  et  les 
malades  se  soignaient  en  cachette  avec  le  secours  des 
magiciennes  et  des  vendeuses  de  philtres. 

On  trouve  cependant  dans  Hippocrate  des  passa¬ 
ges  qui  ne  laissent  aucun  doute  sur  l’existence  et  les 
ravages  de  la  Syphilis  en  Gi'èce. 

Parlant  d’une  épidémie  qui  avait  sévi  à  Athènes, 
Hippocrate  s’exprime  ainsi  ;  ...  «  Beaucoup  eurent 
des  aphtes  et  des  ulcérations  de  la  bouche  :  fluxions 
fréquentes  sur  les  parties  génitales,  ulcérations,  tumeurs 
en  dedans  et  en  dehors,  gonflements  dans  les  aines  ; 
ophtalmies  humides  longues  et  douloureuses  :  carnosi- 
tés  aux  paupières  en  dedans  et  en  dehors,  qui  firent  per¬ 
dre  la  vue  à  beaucoup  de  personnes.  Les  autres  plaies  et 
et  les  parties  génitales  étaient  aussi  le  siège  de  beau¬ 
coup  de  fongosités.  Dans  l’été  on  vit  un  grand  nombre 
d’anthrax  et  d’autres  affections  qu’on  appelle  septi¬ 
ques  ;  des  éruptions  pustuleuses  étendues,  chez  beau¬ 
coup  de  grandes  éruptions  vésiculeusesl .  .  .  »  {Œuvres 
compl.  Trad.  de  Littré,  t.  Ill  des  épidémies,  L.  III, 
sect.  III,  §  7,  p.  85.) 

Voilà  déjà  un  tableau  assez  suggestif. 

A  Rome,  le  silence  des  médecins  sur  toutes  les 
maladies  touchant  à  l’une  et  l’autre  Vénus  (utraque 
Ven.us]  est  dû,  comme  chez  les  médecins  grecs,  aux 
mômes  motifs  religieux. 

Plus  indiscrets,  les  poètes  satiriques,  n’ayant  pas 
à  obéir  à  des  considérations  de  cette  nature  nous  ont 
laissé  un  choix  considérable  de  documents  sur  les 
accidents  génitaux,  et  sur  les  causes  qui  les  ont 
produits.  Les  raffinements  de  la  débauche  amenaient 
déjà  avec  eux  le  cortège  inséparable  des  affections 
vénériennes  et  syphilitiques. 

Il  faut  cependant  aller  jusqu’à  l’époque  de  l’Em¬ 
pire,  à  Celse,  pour  avoir  quelques  détails  sur  la  ques¬ 
tion  qui  nous  intéresse  plus  spécialement.  La  des¬ 
cription  que  cet  auteur  fait  de  ces  maladies  ne  laisse 
aucun  doute  Sur  leur  caractère  essentiellement  syphi¬ 
litique  ;  le  chancre  induré  y  est  nettement  décrit  : 
Traité  de  la  médecine,  liv.  6,  sect.  YIII,  p.  372  jus¬ 
qu’à  la  fin  du  liv.  6.  Trad.  de  Poi  quieii  et  R.\tieh. 

La  corruption  romaine  gagna  les  provinces  de  la 
Gaule  et  y  répandit  ses  ravages  ;  aussi  peut-on  suivre 
à  la  trace  l’existence  de  la  syphilis  pendant  toute  la 
période  du  moyen-âge. 

Au  XIII®  siècle,  Guillaume  de  Salicet  parle  dans 
son  premier  livre  (cité  par  L.a.ncere.vux  ;  Traité 
historique  et  pratique  de  la  syphilis,  p.  14)  d’ulcéra- 
•  tions  Sur  la  verge  autour  du  prépuce  ;  il  leur  attribue 

pour  origine  un  coït  malsain  : . «  propter  coitinn 

cwn  meretrice  vel  foedo.  ^ . . .  »,  et  sa  description  ne 


laisse  aucun  doute  Sur  l’existence  des  accidents  secon¬ 
daires  syphilitiques. 

Valescus  de  ïarente  confirme  la  présence  de  chan¬ 
cres  infectants  sur  les  malades,  dans  des  termes  qui 
ne  sauraient  prêter  à  contradiction.  Là  encore,  il 
reconnaît  le  coït  comme  point  de  départ  de  la  mala¬ 
die  :  .  «  Ulcéra  et  pustuUe  fiant  in  virga  quas 

aliquando,  ratione  malæ  curæ  et  durationis,  fiant 
cancrosæ  in  tantum,  quod  aliquando  perditur  virga  vel 
pars  efus,  aliquando  fiunt  extra  in  pelle,  aliquando  ut 

plurimum  intra. . .  causæ  possuntesse  primitivœ . 

ut  est  coitus  cum-fætida,  vel  immunda,  vel  cancrosa 
muliere.  .  .  Vidi  aliquos  mort  quia  tarde  ad  bonuni 
pervenerunt  medicum.  Virga  enim  efat  circumdata 
toto  ulcéré  car.  croso  cum  duriiie,  et  erat  rotundus  sicut 
unus  napus,  ethomo  erat  fani  discoloratus  et  seininio- 
rtuus...  »  (PiULOMiuM.  Lib.  VI,  f.  156,  ^’eI!ise, 
1502.) 

Il  est  difficile,  avouons-le,  d’être  plus  explicite  ; 
tout  le  tableau  des  accidents  primaires,  secondaires 
et  tertiaires  se  trouve-là  en  raccourci  ! 

L’infection  générale  résultant  de  l’infection  des 
organes  génitaux  est  nettement  indiquée  dans  les 

Glossulæ  Gerardi  :  . «  Virga  patitur  a  coitu  cuin 

mulieribus  immundis  de  spermato  corrupto  vel  ex 
humore  venenosa  in  collo  matricis  recepto  ;  nam  virgi 

inficitur  et  aliquando  alterat  totuni  corpus  .  ». 

Nous  ne  traduisons  pas  ;  ce  latin  est  assez  facile  pour 
que  chacun  en  puisse  goûter  la  Saveur  ! 

Thomas  Gascoigne,cité  par  Becker, dan.s  ses  Trnnsac- 
ions  philosophiques,  rappoile  ceci  :  .....  «  Sovi 
nim  ego  diversos  viros  qui  mortui  fuerant  ex  putrefac- 
tion-e  membrosum  suorum  genitaliuin  et  corporis  sui  ; 
quæ  corruptio  et  putrefactio,  ut  ipsi  dixerunt,  causaia 
fuit  per  exercitium  copulæ  carnalis  cum  mulieribus...  » 
Quelle  autre  maladie  que  la  syphilis  était  donc  sus¬ 
ceptible  de  faire  de  tels  ravages,  et  de  faire  mourir 
des  hommes  «  de  la  putréfaction  de  leurs  organes  gé¬ 
nitaux  et  de  leur  corps  !  » 

On  a  voulu  voir  dans  beaucoup  de  ces  descriptions 
un  tableau  clinique  de  l’éléphantiasis  des  arabes, 
dont  les  manifestations  se  produisent  sur  toutes  les 
parties  du  corps,  mais  particulièrement  sur  les  mem¬ 
bres  inférieurs,  le  scrotum,  la  verge  et  le  clitoris.  Les 
relations  qu’en  donnent  Celse,  et  l’illustre  médecin 
grec  Aretée  de  Cappadoce,  trop  longues  pour  être 
reproduites  ici,^  montrent  à  l’évidence  qu’il  s’agis¬ 
sait  d’affections  totalement  différentes.  (Cesse.  Liv. 
III,  sect.  XXVI,  p.  172.) 

Quant  à  la  lèpre,  souvent  confondue  avec  la  syphi¬ 
lis  au  moyen  âge,  les  textes  anciens  donnent  plutôt 
l’une  comme  la  résultante  de  l’autre  ;  la  lèpre  dispa¬ 
rut  en  effet,  en  France  du  moins,  à  peu  près  au 
moment  où  la  syphilis,  qui  avait  toujours  existé,  se 
manifestait  avec  cette  violence  inouie  qui  la  carac¬ 
térise  à  la  fin  du  XV®  siècle. 

Outre  la  raison  d’inoculation  de  race  à  race  que 
nous  donnions  au  début  de  cette  étude  pour  expli¬ 
quer  la  recrudescence  de  virulence  du  tréponème  à 
cette  époque,  tout  un  concours  de  circonstances  né- 
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fastes  est  indiqué  par  les  chroniqueurs  du  temps,  et 
qui  expliqpie  cette  soudaine  gravité  que  ia  s3'^philis 
n’avait  jamais  eue:  abandon  total  des  lépreux,  qui, 
Se  Sentant  mis  au  ban  de  l’humanité,  Se  plongeaient 
avec  une  sorte  de  fureur  dans  les  débauches  le^  plus 
excessives,  épidémies  de  peste,  de  typhus  et  de  Scor¬ 
but,  orages  terribles,  et  inondations  qui  firent  de 
grands  ravages,  excès  de  la  soldatesque,  et  dissé¬ 
mination  du  mal  vénérien  par  les  ribaudes,  autant  de 
circonstances  qui  aggravèrent  le  mal  et  déroutèrent 
la  Science  des  médecins. 

Un  témoignage  enfin  est  à  retenir;  celui  deFulgose 
qui  déclare  que  deux  ans  avant  la  venue  de  Charles . 
‘VIII  en  Italie,  la  syphilis  exerçait  déjà  copieusement 

ses  ravages  :  .  «  Bienno  antequam  in  Italiam 

Carolus  veniret,  ægritudo  inter  mortales  détecta,  cui 
notnen  nec  remedia  medici  ex  veterum  auctorum  discipli-, 
na  inveniebant,  varie,  ut  regiones  erant,  apellata  :  in 
Gallia  Neapolitanum  dixerunt  niorbum,  at  in  Italia 
appellabant,  alii  autem  aliter.  .  .  »  (ch.  6,  p.  29,  édit. 
Paris,  1578,  in-8.) 

Déjà  donc,  deux  ans  avant  l’expédition  de  Naples, 
les  peuples  se  rejetaient  des  uns  aux  autres,  la  res¬ 
ponsabilité  de  l’indésirable  et  dangereuse  Vé¬ 
nus!  !  !  '  ' 

Ainsi,  et  pour  nous  résumer,  comme  le  dit  aima¬ 
blement  P.-L.  Jacob  (in  :  Recherches  historiques  sur 
les  maladies  de  Vénus,  Bruxelles,  1883,  in-16,  p.  3), 

«  Ne  voulant  pas  faire  injure  aux  dieux  qui  avaient 
accordé  aux  hommes  le  bienfait  de  l’amour,  on 
accusant  ceS  mêmes  dieux  d’avoir  niêlé  un  poison 
éternel  à  cette  éternelle  douceur,  les  anciens  évitè¬ 
rent  qu’Esculape,  l’inventeur  et  le  dieu  de  la  méde¬ 
cine  entrât  en  lutte  ouverte  avec  Vénus  en  essayant 
de  porter  remède  aux  vengeances  et  aux  châtiments 
de  la  déesse  ». 

Ce  motif  d’ordre  purement  religieux  explique  la 
discrétion  des  textes  de  l’antiquité  en  ce  qui  concerne 
les  maladies  vénériennes. 


LA  PAGE  SA 

CCLXXV.  —  Atget,  photographe  de  Paris.  Pré¬ 
face  de  Pierre  Mac-Orlan.  Un  album  relié 
21  X  26,  avec  97  reproductions  photographi¬ 
ques  en  pleine  page.  Texte  sur  Rives.  Editions 
Jonquières,  Paris,  1930. 

Aux  premières  pages,  le  profil  d’ Atget,  voûté, 
avec  son  visage  ridé  d’aïeul  rasé  où  surprend  la 
vivacité  d’un  regard  aigu,  reflet  frappant  de 
celui  que  Fabre  promenait  sur  le  monde  des 
insectes.  Atget  se  penchait  sur  la  misère  de 
Paris,  dos  rond  et  vive  intelligence  à  la  recher¬ 
che  de  documents  qui  ont  l’émouvante  simpli¬ 
cité  de  fables  sans  paroles.  Il  peut  sembler  para¬ 
doxal  que  la  préface  soit  signée  d’un  écrivain 
dè  grand  large,  routier  des  routes  d’av'enture, 
bourlinguant  sur  tous  les  océans  du  monde, 


Moins  respectueux  de  la  volonté  des  dieux,  parce 
que  dégagé  de  la  croyance  panthéiste,  le  moyen  âge 
fit  .  un  effort  sincère  pour  identifier  un  mal  qu’il 
voyait  naître  de  la  volupté,  et  dont  il  constatait 
avec  effroi  les  ravages  croissants. 

Mais,  accablés  souS  une  avalanche  de  fléaux  et  de 
catastrophes  de  toutes  sortes,  les  hommes  de  cette 
époque  troublée  attribuèrent  aux  causes  les  plus 'di¬ 
verses  une  maladie  dont  ils  connaissaient  cependant 
parfaitement  les  manifestations  pour  les  avoir  com¬ 
plaisamment  décrites. 

Cependant  que  les  chroniqueurs  épiloguaient  sur 
de  prétendues  responsabilités  de  peuple  à  peuple, 
les  médecins  à  qui  avait  échappé  le  lien  qui  relie  l’ac¬ 
cident  primitif,  le  chancre,  (ulcéra  et  pustulæ  fiant 
in  virga  quas  aliquando,  ratione  malæ  curas  et  dura- 
tionis  fiant  cancrosæ  in  tantum . )  avec  les  acci¬ 

dents  consécutifs.  Secondaires  et  tertiaires  ( . . .  quod 
aliquando  perditur  virga  vel  pars  efus,  aliquando  fiunt 
extra  iji  pelle,  aliquando  ut  plurimum  intra...  nam 
virga  inficitur  et  aliquando  alterat  totum  corpus. . . . .) 
demeuraient  impuissants  dans  l’art  de  guérir. 

Ignorants  du  laboratoire,  et  assez  mal  avisés  en 
clinique,  leur  Science  bégaya  d’autant  plus  vite  qu’un 
tréponème  neuf,  d’une  vigueur  accrue,  rapporté  par 
les  navigateurs  de  Colomb,  agissant'  à  la  façon  d’ün 
■réactivant  dans  un  milieu  particulièrement  réceptif, 
venait  de  donner  spudain  à  la  maladie,  les  allures  et  le 
caractère  d’un  nouveau  fléau  de  l’humanité. 

De  cet  ensemble  de  circonstances  trop  oublié,  et 
qui  ressort  des  textes,  est  née  selon  nous  une  erreur, 
qui  est  d’avoir  décrit  comme  une  entité  nouvelle, 
ce  qui  ne  fut  en  réalité  qu’une  exacerbation  passa¬ 
gère  d’un  niai  déjà  existant  ;  et,  de  ce  mal,  vieux 
comme  l’amour,  tout  nous  prouve  que  les  paillards 
les  moins  favorisés  de  notre  vieux  continent  avaient 
déjà  éprouvé  les  fâcheux  effets,  bien  avant  que  ne 
réapparussent  sous  notre  ciel  les  voiles  blanches  des 
caravelles  ! 


S  MÉDECINE 

de  port  en  bouges,  de  tempêtes  en  eaux  mortes  (1). 
Le  préfacier  est  quelquefois  mal  à  l’aise  sur  les 
chemins  cfu’un  auteur  a  tracés.  ;  il  arrive  aussi 
qu’il  écrase  l’œuvre  mal  faite  pour  supporter  un 
chapiteau  de  choix.  Une  harmonieuse  entente 
unit  ici  l’écrivain  aux  tableaux  qu’il  présente. 
Mac-Orlan  montre  les  possibilités  de  la  photo¬ 
graphie,  art  d’expression,  dans  les  rapports 
qu’elle  peut  avoir  avec  la  littérature  et  avec  cette 
«  aventure  »,  avec  ce  «fantastique  social»  que 
son  âme  inquiète  de  voyageur  va  chercher  aux 
antipodes  et  qu’ Atget  trouvait  dans  son  Paris 
sur  une  cheminée  de  chambre  d’ouvrier  ornée 


(1)  Vous  serez,  une  de  ces  prochaines  semaines,  bien 
plus  surpris  encore  de  le  retrouver  analysant  l’obscure 
biologie  d’un  t  grand  inaga.sin». 
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d’une  prétentieuse  décoration  doublée  par  un 
miroir,  sur  le  cliché  d’une  cour  aux  murs  sales, 
sur  celui  d’une  devanture  de  1900  où  baillent 
en  rangs  de  détresse,  (avec  une  résignation 
d’êtres  disparates  alignés  par  un  destin  sarcasti¬ 
que)  des  chaussures  d’occasion.  La  silhouette 
du  bouif  transparaît  derrière  la  vitre,  à  l’établi 
où  l’on  relustre  I  Pour  tous  ces  décors  familiers, 
même  quand  l’homme  en  est  absent  on  devine 
son  effort  quotidien,  son  usure,  ses  aspirations  : 
trois  lys  poussés  contre  un  baquet,  des  marches 
d’escalier  limées  par  les  pas,  une  baraque  foraine 
pendant  que  la  foire  est  vide...  etc.  Aucune 
recherche  ne  gâte  la  naïveté  nuancée  des  ensem¬ 
bles  soulignés  d’ombres  dures.  Mieux  que  dans 
le  térébrant  «  cent  pour  cent  parlant  »  en  vous 
arrêtant  au  coin  de  la  page  il  vous  semblera 
que  vous  entendez  réellement  nasiller  l’orgue  de 
Barbarie  faux,  luttant  avec  courage  contre  sa 
décrépitude  musicale  .  .  . 

CCl.XXVI.  —  Baudelaire.  —  Les  Fleurs  du 
mal.  Un  vol.  17  x  22,  illustré  d’aquarelles 
d’Edy  Leorand.  Editions  du  Trianon,  Paris, 
1930, 

Outre  les  Fleurs  du  mal  proprement  dites,  le 
volume  de  près  de  300  pages  contient  :  un  Sup¬ 
plément  aux  Fleurs  du  Mal  ;  Spleen  et  Idéal  ;  le 
Vin,  Tableaux  parisiens  ;  Révolte  ;  la  Mort.  La 
typographie  est  nette  et  l’équilibre  de  sa  mise 
en  page  bien  observé.  Le  dessin  d’Edy  Legrand 
est  romantique  à  souhait  et  rehaussé  de  teintes 
vives  qui  prolongent  la  douceur  et  la  violence 
alternées  des  chants  d’amour  et  de  désespérance. 

CCLXXV'll.  —  Baudelaire.  —  Les  Pièces  eon- 
da  mnées  des  Fleurs  du  mal .  Un  album  29  x  39 
illustré  de  sept  compositions  originales  au 
lavis  par  Picart  Le  .Doux.  Tiré  à  257  exem¬ 
plaires  dont  250  sur  velin  d’Arches  à  500  fr. 
Editions  Cotinaud,  Paris,  1931. 

Dans  la  luxueuse  carapace  lourde  d’un  papier 
or  et  vert-de-gris,  comme  un  fruit  vénéneux 
dorment  les  chants  maudits.  Pièces  que  la  pape¬ 
larde  justice  de  l’époque  lit  semblant  d’étouffer 
et  qui  reviennent  une  lois  de  plus,  au  grand 
jour  (1);  comme  dans  un  éclaboussement  de 
cymbales  un  cortège  de  bacchantes  ivres.  Du 
texte  je  ne  vous  redis  rien  ;  seul  le  verbe  magni¬ 
fique  de  Baudelaire  peut  lui  faire  pardonner 
cette  suite  brutale  de  poèmes  où  se  glissent  quel¬ 
ques  liliales  iinages.  La  typographie  est  d’une 
finesse  que  M.  Brémond  lui-même  dirait  pure. 
Mais  les  dessins  au  lavis  ont  une  diabolique 
précision.  Sur  les  fonds  noirs  de  l’encre  se  dres¬ 
sent  les  Damnées  impudentes  ou  ployées  comme 
si  les  emportait  un  vent  de  malédiction.  Il  y  a 


(1)  11  ne  s’agit  pas  d’une  édition  clandestine. 


à  la  page  10  surtout  ün  cuivre  de  toute  beauté 
qui  est  animé  d’un  mouvement  d’une  hardiesse 
sobre  et  d’une  telle  élégance  cfue  paraît  tournoyer 
l’envol  du  voile  claquant  au  bout  des  bras 
tendus  sur  le  buste  onduleux  et  le  corps  bondis¬ 
sant  cj[ui  semble  tout  entier  danser  le  cynisme 
de  son  blasphème  ou  l’impudeur  de  son  offrande.' 

CCLXXVIII.  —  A.  Samain.  —  Œuvres  choisies. 
Un  vol.  12  X  19,.  Préface  de  François  Jammes. 
Un  portrait.  En  appendice  :  lettre  de  Mallarmé 
en  fac-similé  ;  poésies,  de  Le  Cardonnel,  Char¬ 
les  Guérin  ;  textes  de  Rémy  de  Gourmont  et 
Paul  Léautaud  ;  bibliographie  complète.  Ed. 
Mercure  de  France,  1931,  15  fi. 

Poètes  des  nostalgies,  du  spleen  français,  des 
désirs  sourds  ,  Samain  avait  à  ses  . heures  une 
.  vigueur  d’expression  contrastant  avec  l’habi¬ 
tuelle  fluidité  chantante  de  son  verbe.  Si  je 
vous  avais  cité  à  propos  du  livre  précédent  les 
vers  suivants'  peut-être  auriez- vous  trouvé 
comme  moi  qu’ils  avaient  une  ardeur  plus  bau- 
delairlenne  que  parfumée  des  brises  languides 
du  jardin  de  l’Infante...  Ils  sont  cependant 
très  authentiquement  du  poète  de  la  ]Musiquc 
Confidentielle,  du  Vas  Tristiliae: 

«  Lu.xurc,  aspic  subtil  endormi  dans  les  os.  —  'J'ocsin 
ivre  qui  tinte  aux  minutes  néfastes,  —  Diadème  de 
stupre  et  manteau  d’impudeur,  —  Je  te  salue  ô  très 
occulte,  ô  très  profonde  J.üxure,  étoile  pourpre  au  ciel 
triste  du  monde  ;  —  Lèvres,  lit  de  l’amour  profond 
comme  la  mort,  —  Vigne  de  volupté,  grappe  lourde, 
.Ambroisie,  —  Vin  du  sexe  qui  met  le  sexe  en  frénésie 
—  Mes  sens  dorment  d’un  air  de  félin  au  repos —  mais 
leur  calme  sournois  couve  déjà  l’émeute.  . .  » 

Xous  sommes  loin  du  jardin  primitif  où  des 
âmes  «  cueillaient  le  trèfle  d’or  en  robes  de  can¬ 
deur  »,  et  son  goût  des  longues  contemplations 
intérieures  ne  le  menait  pas  toujours  par  les  mê¬ 
mes  chemins...  L’édition  du  Mercure  donne 
un  choix  très  abondant  et  bien  ordonné  de  eps 
.  diverses  «  manières  ».  Elle  donne  ainsi  une  vision 
en  raccourci,  mais  très  fidèle,  de  l’œuvTe  que 
selon  Paul  Léautaud  <  Samain  a  chanté  d’une 
voix  pure,  grave  et  confidentielle  où  persiste  un 
lointain  sanglot.  » 

CCLXXIX.  —  Jeanne-Aurélie  Grivolin.  — 
Les  oraisons  amoureuses.  Transcrites  par 
Roger  Pillet.  Un  vol.  14  x  18,  tiré  sur  alfa 
par  Coulouma  à  1100  ex.  numérotés.  Ed.  La 
Connaissance,  Paris,  1931. 

Jeanne- Aurélie  Grivolin  naquit  (1)  à  Lyon  au 
début  du  siècle  dernier.  Son  journal  où  elle 
transcrivit  fidèlement  l’év'eil  et  les  manifesta¬ 
tions  de  son  «  sentiment  »  sont  d’une  bien  cu¬ 
rieuse  facture.  Le  romantisme  qui  baignait  fade- 


(1)  Roger  Pillet  doinie  de  l'ombreuse.s  précisions 
d’état-civil  et  de  biographie. 
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ment  toutes  les  productions  analogues  de  l’épo¬ 
que  n’a  laissé  ici  qu’une  discrète  empreinte, 
lointaine  et  pratiquement  indécelable ...  à  se 
demander  si  le  «  journal  »  n’est  pas  un  agréable 
pastiche  I  La  jolie  lyonnaise  conte  son  amour 
avec  une  bien  agréable  perfection  littéraire  et 
une  finesse  telle  que. . .  mutatis  mutandis,  je  ne 
trouve  à  lui  comparer  très  rigoureusement  que 
les  chansons  hellènes  de  Bilitis.  Même  fougue 
du  cœur,  si  j’ose  dire  ;  même  disposition  libre 
en  tableautins  courts  ayant  tour  à  tour  la  légèreté 
de  l’épigramme  ou  la  ferveur  d’une  ardente 
passion.  C’est  un  fort  beau  liyre,  magnifiquement 
imprimé  et  qui  plus  encore  qu’aux  oraisons  d’a¬ 
mour  fait  penser  aux  chants  païens  que  scandaient 
la  flûte  aiguë  de  l’aegypan. 

CCLXXX.  Jean  Giono.  —  Naissance  de  l’odyssée. 

Un  vol.  12  X  19.  Collection  Regards.  Ed.  Kra, 

Paris,  1931. 

Ce  livre  qui  ouvre  avec  pleines  promesses  la 
collection  Regards  est  la  première  œuvre  écrite 
par  Giono.  L’auteur  a  eu  la  délicatesse  de  ne  pas 
la  retoucher  :  elle  se  présente  avec  les  imperfec¬ 
tions  de  composition  qui  ont  disparu  de  «  Un 
de  Baumugnes  »  et  de  «  Regain  »  et  avec  les 
mêmes  qualités  de  ces  deux  œuvres  où  le  métier 
de  l’écrivain  s’est  affiné.  Le  conteur  est  déjà,  dès 
cette  œuvre  de  début,  en  pleine  possession  de  ses 
moyens  avec  un  style  rude  et  simple,  bourré 


d’images.  Le  retour  d’Ulysse  y  prend  une  am¬ 
pleur  épique,  et  l’on  suit-sous  un  souffle  puis¬ 
sant  de  poésie  primitive  l’agglutination  de  la 
légende  née  autour  du  conte  de  l’aède  aveugle. 
. . .  Aucun  des  écrivains  contemporains  n’a  saisi 
avec  cette  acuité  la  poésie  de  la  terre,  n’a  traduit 
avec  autant  de  légère  sûreté  le  parfum  magique 
des  vergers  et  des  collines,  leurs  couleurs,  l’em¬ 
prise  que  marque  au  cœur  de  l’homme  l’horizon 
familier  et  qui  amène  aux  paupières  d’Ulyssè 
à  la  vue  de  sa  ferme,  blottie  à  l’ombre  des  cyprès 
les  larmes  de  la  joie.  Pénélope  est  très  1930  et  il 
faut  en  conclure  que  la  rouerie  féminine  et  les 
rodomontades  des  prétendants  ont  une  vénérable 
antiquité  !  Le  cycle  littéraire  de  Giono  les  en¬ 
ferme  avec  aisance  dans  notre  conception  actuelle 
des  valeurs  du  cœur  et  je  crois  que  c’est  pour¬ 
quoi  encore  son  livre  nous  semble  si  près  des 
sources  de  la  vie. 

Varia.  —  Les  Livrets  du  Mandarin  (1).  René- 
Louis  Doyon  reprend  la  publication  de  ces  alertes 
chroniques.  Avec  une  belle  indépendance  d’es¬ 
prit  et  une  causticité  d’une  a^essive  élégance 
il  expose  dans  le  numéro  de  février  la  «  Position 
de  la  Critique  »  ;  étudie  la  poésie  et  la  musique 
populaire  andalouses.  L’actualité  théâtrale  est 
examinée  sans  indulgence  et  quelques  faiseurs  de 
légendes  y  reçoivent  une  délicate  volée  de  bois 
vert.  15  mars  1931. 

L’Homme  aux  Bésicles. 


AUTOUR  DES  THÉÂTRES 

Aux  Folies-Bergères 

L’USirWE  A  FOLIES 
6o  tableaux  de  Monsieur  Louis  Lemarch.and 


Il  ne  s’agit  plus  de  «  Revue»:  ce  mot  n’appa¬ 
raît  nulle  part,  ni  sur  les  affiches  ni  sur  les  pro¬ 
grammes.  Cesont  60  tableaux  «  usinés»  et  jamais 
peut-être  le  titre  n’a  été  si  bien,  justifié.  La  pro¬ 
duction  de  Monsieur  Louis  Lemarchand  vient  à 
son  heure,  celle  du  travail  en  série,  du  Taylo¬ 
risme.  Il  ne  nous  cache  d’ailleurs  pas  ses  inten¬ 
tions,  ses  méthodes  puisqu’un  début  du  1®"’  acte, 
nous  assistons  au  travail  intensif  d’un  labora¬ 
toire  où  s’élaborent  les  spectacles  :  voilà  la 
grande  roue  de  transmission,  les  courroies,  les 
bielles  qui  tournent  inlassablement  sous  la  di¬ 
rection  des  ingénieurs  des  sons,  des  trucs,  etc.. 
Un  obus  géant  sous  une  étincelle  électrique 
produit  à  intervalles  réguliers  des  nudités  «  faites 
au  moule  »,  tandis  que  l’or  coule  sous  la  forme 
d’un  tapis  de  lamé  qu’actionne  une  roue  sans 
fin.  Rien  n’y  manque,  pas  même  la  machine  à 
habiller  qui  drape  les  modèles  en  une  seconde 
au  moyen  de  pièces  d’étoffes  descendant  du 


cintre.  Ce  début  est  fameux  et  les  applau¬ 
dissements  nourris  qui  l’accueillent  sont  tout  à 
l’honneur  de  ceux  qui  ont  su  faire  rendre  le  ma¬ 
ximum  à  la  machinerie  compliquée  de  ce  music- 
hall  moderne. 

A  partir  de  ce  moment,  c’est  une  suite  de  scè¬ 
nes  d’une  animation  trépidante,  ballets  les  mieux 
réglés,  muscles  les  plus  perfectionnés,  mirages 
les  plus  hallucinants  haleidoscopés  dans  une 
féérie  de  couleurs  et  de  lumières  et  une  orgie 
de  sonorités  qui  nous  laissent  confondus,  stu¬ 
péfaits. 

Nous  allons  d’ailleurs  parcourir  les  diverses 
«  sensations  »  de  ce  spectacle.  Après  l’ouverture 
fantastique  du  début,  apparaissent  les  Jackson’s 
-Stars  dont  l’éloge  n’est  plus  à  faire.  L’auteur 
prodiguera  au,  cours  de  la  représentation  ces 

(1)  Ed.  de  la  Connaissance,  9,  Galerie  de  la  Madeleine, 
Paris.  Abonnement  aux  dix  livrets  mensuels,  50  fr. 
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gràcieiises  et  légères  poupées  mécaniques  sous 
les  aspects  les  plus  divers.  Je  passe  sur  la  coif¬ 
fure  féminine  à  travers  les  âges  qui  succède  à  ce 
premier  tableau  en  indiquant  cependant  un 
fameux  truc  dé  scène,  consistant  en  six  mé¬ 
daillons  sphériques  éclairés,  suspendus  au  pla¬ 
fond,  contenant  les  seuls  bustes  vivants  de  six 
femmes  «  modèles  de  coiffure  ».  Et  j’arrive  aux 
Virtuosités  Esthétiques  composées de3  parties 
successivement  présentées  ;  les  10  danseuses 
légères  du  ballet  «  Stella  »  virtuoses  des  pointes, 
les  girls  suspendues  par  le  dos  en  trois  étages  à 
des  moulins  invisibles,  pivotant  sur  elles-mêmes 
comme  des  soleils  vivants  et  enfin  l’acrobate 
John  Eux  qui  danse  une  jav  a  avec  une  parte¬ 
naire  invisible  et  mime  avec  talent  les  déhan¬ 
chements  et  bourrades  qu’il  lui  fait  subir.  Puis 
voilà  Randall  en  speaker  d’autocar:  il  a  pour 
mission  de  diriger  la  visite  diurne  des  étrangers 
dans  Paris,  cette  scène  facile  est  bien  menée, 
mais  malheureusement  Randall  ne  se  renouvelle 
guère  depuis  qu’il  est  aux  Folies  et  nous  fait 
regretter  le  temps  où,  jeune  premier  au  Moulin- 
Rouge,  il  était  moins  spécialiste  de  plaisanteries 
de  cé  genre.  L’auteur  a  placé  ensuite  uné  série 
de  scènes  intitulées»  Masques  »  dans  lesquelles  la 
tecTmicité  des  Folies  Bergères  apparaît  la  plus 
parfaite  au  point  de  vue  spectaculaire  :  décors 
admirables,  éclairages  parfaits,  changements  à 
vue  rapides,  gammes  de  couleurs  infinies  ;  ce 
sont  d’abord  les  masques  de  Florence,  scène 
charmante  de  bals  costumés  sur  une  terrasse 
dont  le  fond  est  limité  par  des  colonnades  ar¬ 
quées  sur  un  ciel  d’une  tonalité  mauve  du  plus 
bel  aspect  ;  ensuite  les  masques  de  Séville  en 
pleine  Semaine  Sainte  qui  nous  amènent  au 
masque  tragique  de  Pierrot  pendu  haut  et  court 
pour  avoir  troublé  la  fête  par  un  baiser  coupable. 
L’auteur  intercale  ensuite  le  couple  du  danseur 
Benga  et  de  la  danseuse  Melka  dans  leurs  excen¬ 
tricités  nègres  très  «  Exposition  coloniale  »  et 
revient  aux  masques  de  guerre  indiens,  person¬ 
nifiés  par  les  Girls,  et  aux  masques  japonais 
consistant  en 5  guerriers  campés  immobiles  sur 
un  paravent  laqué  tenant  tout  le  fond  de  la  scène 
et  qui  descendent  ensuite  pour  simuler  en  ca¬ 
dence  les  attitudes  guerrières  de  leur  race  dans 
des  culbutes  et  moulinets  scrupuleusement  re¬ 
produits,  Le  acte  se  termine  aussitôt  par 
les  danses  acrobatiques  de  Mademoiselle  Andrée 
avec  MM.  Naldi,  Cappella,  et  Romoff,  attrac¬ 
tion  de  1er  ordre  où  les  3  athlètes  portent  au 
maximum  l’art  difficile  de  se  servir  de  leur  par¬ 
tenaire  comme  d’une  poupée  vivante  qu’ils  se 
jettent  de  bras  enbrasou  font  rebondir  comme 
une  balle,  se  jouant  d’un  danger  réel  sans  'effort 
apparent,  et  que  dirai-je  du  talent  de  la  patiente  I 
Lès  Jackson’s  Star  ouvrent  le  2®  acte  avec 
leur  fougue  habituelle,  les  unes  en  dandys,  les 
autres  en  grisettes  et  nous  conduisent  à  un  pique- 


nique  au  temps  d’Offenbach  •.  l’un  des,  dferhieSf^ 
Mail-Coach  amène  une  Joyeuse  bande  à  '25  fcil. 
de  Deauville  (glissons  sur  l’anâchronisme  décidé 
pour  les  besoins  delacause);  danses  et  festin  sur 
l’herbe  sont  inopinément  interrompus  par  un 
orage  filme  en  transparence  qui  éparpille  toute 
la  compagnie.  Aussitôt  que  M.  Benga  nous  eut 
donné  du  Simoun  une  interprétation  puissante 
et  colorée  par  scs  danses,  gestes  et  attitudes, 
l’auteur  nous  convie  à  im  Tour  du  monde  en 
8f)  femmes  et  nous  présente  sur  les  quais  de 
Toulon  deux  matelots  français  prêts  à  partir  en 
croisière  :Tun  personnifié  par  M.  Dellys toujours 
étonnant  de  réalisme  dans  ses  compositions,  l’au¬ 
tre  Yves,  est  le  ténor  Lemercier  qui  a  de  l’ai¬ 
sance  daiisson  rôle  de  papillon  volage; nos  deux 
gaillards  quittent  le  quartier  du  Chapeau-Rouge, 
prétexte  d’une  scène  cocasse  sur  la  place  du 
Grand  9  où  la  verve  de  Castel  se  donne  libre 
cours. 

Après  un  tableau  bien  style  «  Folies  Bergère  », 
représentant  Persëè,  en  l’espèce  le  baryton  Jysor 
à  la  voix  ample  et  solennelle,  combattant  la 
Méduse  dont  les  girls  sont  les  innombrables 
tentacules,  nous  retrouvons  «  Randall  »  en  An¬ 
glais  égaré  dans  un  restaurant  parisien  à  7  fr.  50, 
tèntant  mais  en  vain  de  se  faire  comprendre  du 
maître  d’hôtel  et  du  garçon.  Pour  le  numéro 
précédant  la  finale,  je  tiens  à  adresser  mes  plus 
vifs  éloges  au  couple  Matt  Duffler  et  Janice 
Draper,  il  est  intitulé  l’Homme  et  la  poupée  :  la 
souplesse  dans  l’acrobatie  est  bien,  mais  mieux 
est  encore  l’alternance  rapide  de  la  tension 
musculaire  et  de  la  mollesse  corporelle  dont 
ce  couple  hors  classe  nous  donne  l’exemple  ; 
l’homme,  après  avoir  joué  avec  deux  véritables 
poupées  de  chiffon  grandeur  naturelle,  en  avise 
une  troisième  qui  est  sa  partenaire,  et  qui  repro¬ 
duit  admirablement  les  inflexions  gracieuses,  les 
mouvements  désordonnés,  abattements,  écarts, 
sauts  que  le  bon  vouloir  de  son  maître  et  sa 
fantaisie  lui  font  subir  comm^  aux  précédentes. 

Enfin,  c’est  la  finale  avec  Jysor.  en  capitaine 
aviateur. 

Voici,  aussi  fidèlement  reproduite  que  pos¬ 
sible,  cette  colossale  production  où  les  étrangers 
sepresseront  enfouie  et  que  les  Français  verront 
en  grande  partie  tout  d’abord  parce  qu’ils  ai¬ 
ment  les  Folies  Bergère  et  que  pour  endiguer  les 
progrès  inquiétants  du  cinéma,  il  faut  savoir 
employer  les  moyens  aussi  luxueux,  aussi 
éblouissants  qu’il  emploie  lui-même.  Et  à  quoi 
bon  revenir  en  arrière  et  regretter  que  le  côté 
esprit  soit  d’importance  si  minime  ?  que  les 
créations  d’art  et  de  goût  de  nos  grands  cou¬ 
turiers  n’y  trouvent  que  peu  de  place  ?  que  ce 
qui  fait  le  charme  de  l’existence  Intérieure  des 
individus  comme  la  tendresse,  la  bonté  et  l’amour 
soient  déclarés  inutiles  ?  que  la  partie  d’inspira¬ 
tion  intellectuelle  :  la  satire  des  mœurs,  des 
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hommes  politiques  ou  de  la  vie  nationaje  ou  in¬ 
ternationale  soit  volontairement  laissée  de  côté  ? 
que  même  un  élément  essentiel  dans  l’adou¬ 
cissement  des  rigueurs  de  la  vie  quotidienne  : 
la  «gaîté»  cède  de  plus  en  plus  la  place  aux  fan¬ 
taisies  luxueuses  ?  Et  sans  mettre  le  moindre  ve¬ 
nin  dans  la  fin  de  mon  article,  n’y  a-t-il  pas 


lieu  de  vérifier  une  fois  de  plus  que  les  pays  les 
.plus  tranquilles  sont  ceux  où  il  y  a  du  pain  et 
des  jeux  ?  Qu’avons-nous  à  craindre  ?  Il  y  a  peu 
de  chômeurs,  chez  nous  et  les  Folies  Bergère 
viennent  de  rouvrir  I 

Jean  Séjounet, 
de  la  Société  des  Auteurs 


FACULTÉ  DE  MÉDEGENE  DE  PARIS 


Enseignement  et  actes  de  la  Faculté. 


—  Chaire  de  physique  médicale  (M.  André  Strohl, 
professeur)  et  Institut  du  radium  (Mme  P.  Curie  et  D' 
Cl.  Reoaud,  directeurs.)  —  Emeignemenl  de  la  radio¬ 
logie.  et  de-  Véleclrologic  médicales  organisé  avec  la  col-' 
laboration  des  médecins  électroradiologistes  des  hôpi¬ 
taux.  —  TROISIEME  PARTIE  ;  Electrologic.  Photothé¬ 
rapie. 

1.  Cours.  —  Lundi  13  avril,  M.  Zimmern  ;  Courant 
continu.  Sources.  Mesure.  Graduation.  Actions  phy¬ 
siologiques.  —  Mardi  14  avril,  M.  Laquerrière  :  Elec- 
Irolyse  et  ses  applications.  —  Mercredi  15  avril,  M.  I.a- 
QUERRiEBE  :  lonisation  et  ses  applications.  —  Jeudi 
16  avril,  M.  Zisimern  :  Courant  alternatif.  Courant  fa¬ 
radique.  Franklinisation.  ■ —  Vendredi  17  avril,  M. 
Bourouignon  ;  Excitation  électrique  des  nerfs  et  des 
muscles.  Electrotonus.  Lois  '  polaires.  —  Sataedi  18 
avril,  M.  Bourguignon  :  Loi  d’excitation.  I.a  chro- 
naxie  en  général.  Chronaxies  motrices  et  sensitives  nor¬ 
males  de  l’homme.  —  Lundi  20  avril,  M.  Bourguigno.n  : 
Forme  et  amplitude  de  la  contraction  à  l’état  normal 
et  pathologique.  —  Mardi  21  avril,  M.  Bourguignon  ; 
Electrodiagnostic. .  Technique.  —  Mercredi  22  avril, 
M.  Bourguignon!  :  Electrodiagnostic.  Interprétation. 

—  Jeudi  23  avril,  M.  Zimmern  ;  Les  courants  de  haute 
fréquence.  Physique  et  physiologie.  —  Vendredi  24 
avril,  M.  Cottenot:  Application  des  courants  de  haute 
fréquence.  Diathermie.  Electrocoagulation.  —  Samedi 
25  avril,  M.  Delhebm  :  Les  indications  et  la  technique 
dans  les  affections  du  neurone  moteur  périphérique.  — 
Lundi  27  avril,  M.  Delherm  ;  Les  indications  et  la 
technique  dans  les  affections  du  neurone  moteur  péri¬ 
phérique.  —  Mardi  28  avril,  M.  Delherm  :  Les  indi¬ 
cations  et  la  technique  dans  les  affections  du  neurone 
moteur  périphérique.  —  Mercredi  29  avril,  M.  Laquer¬ 
rière:  Les  indications  et  la  technique  dans  les  affections 
du  neurone  sensitif.  —  .Teudi  30  avril,  M.  Laquerriè¬ 
re  :  Les  indications  et  la  technique  dans  les  affections 
du  neurone  sensitif.  Vendredi  1>-"  mai,  .M.  Bourguigno.n  : 
Les  indications  et  la  technique  dans  les  affections  du 
neurone  moteur  central,  les  troubles  vaso-moteur.s  et 
trophiques,  les  névroses.  Traitement  des  contractures. 

—  Lundi  4  mai  M.  Laquerrière:  Les  indications  et  la 
technique  dans  les  maladies  de  la  nutrition.  Rhumatis¬ 
me.  Goutte.  Obésité. — Mardi  5  mai,  M. Laquerrière  : 
Les  indications  et  la  technique  dans  les  maladies  de  fa 
nutrition.  Rhumatisme.  Goutte.  Obésité.  —  Mercredi 
6  mai,  .M.  I.aquerrière  :  Les  indications  et  la  techni¬ 
que  dans  les  affections  du  tube  digestif.; —  Jeudi  8  mai, 
M.  Laquerrière  :  Les  indications  et  la  technique  dans 
les  affections  dû  tube  digestif.  —  Vendredi  8  mai,  M. 
Laquerrière  :  Les  indications  et  la  technique  dans  les 
affections  de  l’appareil  locomoteur.  —  Samedi  9  mai, 
M.  Laquerrière  :  Les  indications  et  la  technique  en 
gynécologie.  Voies  urinaires.  —  I.undi  11  mai,  M.  Be¬ 
lot  :  Les  indications  et  la  technique  en  dermatologie. 

—  Mardi  12  mai,  M.  Belot  ;  Les  indications  et  la  tech¬ 


nique  en  dermatologie.  —  Mercredi  13  mai,  M.  Zimmern  : 
Les  accidents  de  l’électricité.  —  Vendredi  15  mai,  M. 
ZiMMER-N  :  Les  accidents  de  l’électricité.  —  Lundi  18 
ma),  M.  Cottenot  :  Les  bases  physiques  de  la  photo¬ 
thérapie.  Photobiologie.  —  Mardi  19  mai,  M.  Cotte¬ 
not  :  Héliothérapie.  Finsenthérapie.  —  Mercredi  20 
mai,  M.  Cottenot  ;  Actinothérapie.  Ultra- violet. 

Les  leçons  anront  lieu  à  l’Amphithéâtre  de  physique 
de  la  Faculté  de  médecine,  à  18  heures. 

II.  Travaux  pratiques.  —  Rendant  la  troisième  partie 
du  cours,  quelques  exercices  pratiques  portant  sur  la 
technique  électrologique  auront  lieu  au  laboratoire 
de  physique  de  la  Faculté  de  médecine, sousla direction 
de  M.  Turchini,  chef  des  travaux  de  physique. 

III.  Stages.  —  Pendant  toute  la  durée  du  cours,  les 
élèves  accompliront  un  stage  d’électrologie  pour  lequel 
ils  pourront  choisir  parmi  les  services  suivants  :  MM. 
Aubourg.  hôpital  Beaujon,  service  d’électroradiologie  ; 
J.  Belot,  hôpital  Saint-Louis,  service  central  d’électro- 
logie  ;  Bourguignon,  hôpital  de  la  Salpêtrière,  Ser¬ 
vice  d’électroradiologie  ;  Dausset,  Hôtel-Dieu,  clini¬ 
que  médicale  du  Professeur  Carnot  ;  Delherm,  hôpi¬ 
tal  delà  Pitié,  service  d’électroradiologic  ;  Duhem,  hô¬ 
pital  des  Enfants-Malades,  service  d’électroradiologie  ; 
Haret,  hôpital  Lariboisière,  service  d’électroradiolo¬ 
gie  ;  Laquerrière,  hôpital  Hérold,  service  d’électro¬ 
radiologie  ;  Maingot,  hôpital  Laènn.ec,  service  d’élec¬ 
troradiologie  ;  Ronneaux,  hôpital  de  la  Charité,  ser¬ 
vice  d’électroradiologie  ;  Zimmern,  agrégé.  Institut 
municipal  d’électroradiologie. 

—  Chaire  d’hydrologie  et  de  ellmatologle  thérapeu¬ 
tiques  (Professeur  :  M.  Maurice  Vili.aret).  —  Petit 
voyage  d’études  médicales  pour  les  étudiants. — Le  voyage 
annuel  d’études  hydrologiques  et  climatiques,  réservé 
aux  étudiants  reçus  à  l’examen  de  thérapeutique  et  aux 
internes  des  hôpitaux  de  Paris,  aura  lien  à  la  Pentecôte, 
dans  les  stations  des  Alpes  françaises,  les  vendredi  22, 
samedi  23,  dimanche  24,  lundi  25  et  mardi  26  mai  1931, 
sous  la  direction  du  Professeur  Maurice  Villaret. 

Le  voyage  sera  gratuit.  Le  nombre  des  adhérents 
1  sera  fixé,  en  répaitissant  les  places  par  moitié  entre  les 
candidats  ayant  eu  les  meilleures  notes  à  la  dernière 
I  session  de  l’examen  de  thérapeutique,  et  par  moitié 
entre  les  internes  des  hôpitaux  de  l’Assistance  publique 
de  Paris. 

Les  inscriptions  seront  reçues,  à  la  fin  de  l’examen  de 
thérapeutique,  tous  les  après-midi  au  laboratoire  d’hy¬ 
drologie  et  climatologie  thérapeutiques  de  la  Faculté  de 
médecine  de  Paris,  par  M.  Roger  Evbn,  chef  de  labo¬ 
ratoire  adjoint,  qui  fournira,  en  temps  utile,  de  plus 
complets  renseignements  sur  les  conditions  du  voyage. 

Itinéraire.  —  Départ  de  Paris.  Visite  en  auto-cars 
d’Allevard,  Challes,  Aix-les-Bains,  Annecy,  Saint- 
Gervais,  Passy-Praz-Çoutant,  Chamonix,  Evian.  Re¬ 
tour  à  Paris. 
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—  Puériculture.  —  JVf-  B.  Weill-Hallé,  chargé  du 
cours,  a  commencé  son  enseignement  à  l’école  de  pué¬ 
riculture,  64,  rue  Desnouettes  (XV')  et  le  continuera 
les  jeudis  avec  la  collaboration  de  MM.  Turpin, 
médecin  des  hôpitaux  ;  La  comme,  accoucheur  des  hôpi¬ 
taux  ;  Le  Mée,  oto-rhino-laryngologiste  de  l’hôpital  des 
Enfants-Malades  ;  Frey,  chargé  de  cours  de  stomatolo¬ 
gie  à  la  Faculté,  Cavaileon,  chef  du  service  antivéné¬ 
rien  à  l’Ofilce  national  d’hygiène  ;  Leglainche,  chef 
de  service  à  l’Oiiice  national  d’hygiène  ;  Vitry,  ancien 
chef  de  clinique  et  Trêves,  ancien  interne  des  hôpitaux. 

Le  jeudi  à  16  heures  (M.  B.  WeilL-Hallb).  —  17 
avril  ;  Hygiène  scolaire.  Rôle  du  médecin  et  de  l’in¬ 
firmière  scolaire.  La  fiche  ou  le  carnet  de'  santé.  — 
23  avril  :  Hygiène  scolaire.  Prophylaxie  générale  des 
maladies  contagieuses.  —  30  avril  :  Prophylaxie  de  la 
rougeole  et  delà  coqueluche. — 7  mal  :  Prophylaxie  de 
la  diphtérie.  —  21,  mai  :  Prophylaxie  de  la  scarlatine  et 
des  oreillons.  —  28  mai  :  Prophylaxie  de  la  variole. 
Vaccine  et  vaccination.  —  4  juin  :  Le  Professeur  Gouge- 


rot  :  Prophylaxie  de  l’hérédo-syphilis.  —  11  juin  : 
Ptophylaxie  de  la  tuberculose.  Méthodes  générales. 
18  juin  :  Prophylaxie  de  la  tuberculose.  Vaccination 
précoce  et  tardive  par  le  B.  G.  G. 

Le  jeudi  à  17  heures  :  Conférences  complémentaires. 
—  17  avril  ;  Protection  de  l’enfant  séparé.  Enfant  placé 
par  la  famille.  Contrôle  légal.  Loi  Roussel.  ■ —  23  avril  : 
Protection  de  l’enfant  séparé.  Enfants  abandonnés  ou 
assistés.  Œuvres  préventives  d’abandon.  Placement 
familial  surveillé.  —  30  avril  :  Hygiène  scolaire.  Le  bâti¬ 
ment  et  le  matériel.  —  7  mai  :  Œuvres  scolaires  et  para- 
scolaires. —  21  mai  :  L’orthodontie  et  la  prophylaxie  la 
carie  dentaire.  —  28  mai;  De  l’orthophonie.  Les  vices  de 
phonation  et  l’éducation  respiratoire.  —  4  juin  :  L’or- 
thacousie.  Prophylaxie  de  la  surdité  et  dépistage  des 
troubles  de  l’audition.  —  11  juin  :  L’orthopie,  Correc¬ 
tion  du  strabisme.  Dépistage  des  troubles  de  la  vision 
et  prophylaxie  de  la  myopie.  — 18  juin  :  L’orthopédie. 
Les  périodes  dangereuses  de  l’enfance.  I,e  rachitisme 
tardif.  Les  attitudes  vicieuses. 


HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 

Enseignement,  concours,  avis  divers. 


■  —  Hôpital  de  la  Charité  (clinique  médicale  propé- 
deutique).  Radiologie.  —  Le  cours  de  perleciiounemcnl 
sur  t’exploralicn  radiologique  de  l’appareil  respiraloire 
coyimencera  le  20  avril,  à  9  h.  1  .'2. 

—  Hôpital  Tenon.  —  Cours  de  perrectioiVnement 

SUR  LES  TROUBUES  DU  RYTHME  CARDIAQUE.  SoUS  la 

direction  du  D'  Camille  Lian,  professeur  agrégé  à  la 
Faculté,  médecin  de  l’hôpital  Tenon.  —  Ce  cours,  qui, 
sera  suivi  d’un  voyage  à  la  station  hydro-minérale  de 
Royat,  aura  lieu  du  27  mai  au  6  juin.  Il  sera  fait  par  le 
D'  C.  Lian  avec  la  collaboration  de  MM.  Haouenevu, 
médecin  des  hôpitaux  ;  A.  Blondel,  ancien  interne, 
lauréat  des  hôpitaux,  assistant  du  service  ;  Gilbert  Drey¬ 
fus  et  P.  PuECH,  anciens  internes  du  service  ;  Breant 
et  Plantevin  chef  et  assistant  du  laboratoire  du  ser¬ 
vice  :  P.  Merklen  et  Odinet,  internes  des  hôpitaux. 

Tous  les  matins  à  10  heures,  conférence  clinique  avec 
projections  ;  à  11  heures,  exercices  cliniques.  Le  mardi 
et  le  veii'^redi  matin  sont  consacrés  entièrement  ài’exa- 
men  des  malades  de  la  consultation  spéciale  du  service 
(un  télécardiophone  permet  à  tons  les  élèves  d’auscqlter 
simultanément  un  même  malade.) 

Tous  les  après-midi  à  15  heiires  et  à  17  h.  1  ,'2,  confé¬ 
rences  cliniques  avec  projections  ;  à  16  heures,  démons¬ 
tration  pratique  (sphygmomanométrle,  radiologie,  élec¬ 
trocardiographie,  méthode  graphique,  pléthysmogra- 
phie.) 

Programme  du  cours.  — Mercredi  27  mai,  10  heu¬ 
res.  M.  Lian  :  Considérations  générales  sur  le  rythme 
cardiaque  et  ses  troubles.  —  11  heures.  M.  Blondel  : 
Démonstration  clinique.  —  15  heures  :  M.  Blondel  : 
Forme  commune  de  l’arythmie  e.xtrasystolique.  —  16 
heures  :  P.  Meri;len  :  Généralités  électrocardio¬ 
graphiques.  —  17  h.  1/2,  M.  Gilbert-Dreyfus  ;  For¬ 
mes  cliniques  de  l’arythmie  extrasystolique. 

..Jeudi  28  mai,  10  heures.  M.  Lian  :  Causes  et  traite¬ 
ment  de  l’arythmie  extra-systolique.  --  11  hem  es. 
AL  Blondel  :  Démonstration  clinique.  —  15  heures  : 
M.  Blondel  ;  Troubles  du  rysthme  sinusal.  —  16  heu¬ 
res  :  M.  Odinet  :  Démonstration  pratique  d’électro- 
cardiographie.  17  h.  1  /2,  M.  Marchal  :  Radiologie 
du  cœur. 

Vendredi  29  mai,  10  heures.  M.  Lian  :  Démonstra¬ 
tion  clinique  à  la  consultation  spéciale  du  service.  ~ 
15  heures.  M.  Marchal  :  Radiologie  vasculaire.  —  16 


heures.  M.  Breant  ;  Métabolisme  basal.  —  17  h.  1 ,2. 
M.  Blondel  :  Forme  commune  de  l’arythmie  complète. 

Samedi  30  mai,  10  heures.  M.  Lian  :  Traitement  de 
l’arythmie  complète.  —  11  heures.  MM.  Lian  et  Mar- 
ÇHAL  :  H-vercices  de  radiologie  cardio-vasculaire.  — 
15  heurcs.  M.  Blo.ndel  :  Causes  et  formes  cliniques  de 
l’arythmie  complète.  —  16  heures.  M.  P.  Merki.en  : 
Démonstration  de  méthode  graphique.  —  17  h.  1  /2. 
M.  PuECH  ;  Tachycardies  permanentoo. 

Lundi  l''  juin,  10  heures.  M.  Blondel  :  Tachycar¬ 
dies  paroxystiques.  —  11  heures,  M.  Lian  :  Exercices 
pratiques  d’interprétation  d’électrocardiogrammes.  — 

15  heures.  M.  P.  Merklen  :  Flutter  auriculaire.  — 

16  heures.  M.  Odinet  :  Démonstration  de  sphygmo- 
manométrie.  —  17  h.  1 .2,  M.  Gilbert-Dreyrus  :  Trai 
tement  des  tachycardies. 

Mardi  2  juin,  10  heures.  M.  Li.an  :  Démonstration 
clinique,  à  la  consultation  spéciale  du  service.  —  15 
heures  :  M.  Odinet  :  Forme  commune  du  pouls  lent 
permanent  par  dissociation  auriculo-ventrieulaire. 

16  heures.  M.  Pl.antevin  ;  Démonstration  pratique 
d’anatomie  pathologique  du  tissu  cardiaque  primitif.  — 

17  h.  1  2,  M.  Blondel  :  Forme  clinique  des  brady¬ 
cardies  par  dissociation  auriculo-ventrieulaire. 

Alercredi  3  juin,  10  heures.  M.  Lian  ;  Diagnostic  des 
bradycardies.  —  11  heures.  M.  Blondel  :  Démonstra¬ 
tion  clinique.  —  15  heures  ;  M.  Merklen  :  Le  bloc  des 
branches  terminales  du  faisceau  de  His.  —  16  heures, 
M.  Odinet  :  Démonstration  d’électrocardiographie. — 
17  h.  1  /2,  M.  Blondel  :  Les  troubles  du  rythme  dans 
les  infections  et  les  intoxications. 

Jeudi  4  juin,  1 0  heures.  M.  Lian  ;  Traitement  des  bra¬ 
dycardies. — 11  heures.  M.  Blondel;  Démonstration  cli¬ 
nique.  — 15  heures.  M.  Odinet  ;  Les  Inégalités  du  pouls. 
—  16  heures.  Af.  Marchal  :  Démonstration  pratique 
de  radiologie  cardio-vasculaire.  —  17  h.  1  '2,  M.  Blon¬ 
del  :  Le  pouls  alternant. 

Vendredi  5  juin,  10  heures,  M.  Lian  :  Démonstration 
clinique  à  la  Consultation  spéciale  du  service.  —  15  heu¬ 
res,  M.  Haoueneau  ;  Epreuves  neuro-vegétatives.  — 

16  heures,  M.  P.  Mericlen  :  Plélhysmographie.  — 

17  h.  1  '2,  M.  Blondel  ;  Traitement  de  l’insuffisance 
cardiaque  dans  ses  rapports  avec  les  troubles  du 
rythme  cardiaque. 

Samedi  6  juin,  10  heures.  M.  Lian  ;  Démonstration 
clinique. 
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Un  certificat  sera  délivré  aux  médecins  ayant  suivii 
le  cours  ;  ils  pourront  ensuite  être  attachés  au  service' 
comme  rpédecins  stagiaires,  et  éventuellement  comme  : 
assitants. 

Chaque  année,  an  début  de  juin  et  de  novembre,  est 
fait  dans  le  service  un  cours  de  perfectionnement  sur 
les  affections  cardio-vasculaires.  Tout  le  programme  est 
réparti  en  quatre  cours  :  1“  arythmies  ;  2“  grands  syn¬ 
dromes  cardiaques  ;  3“  endocarde,  tiéricarde,  myo¬ 
carde,  aorte  et  artère  pulmonaire  ;  4“  artères,  veines  et 
capillaires. 

I.e  cours  de  novembre  1931  portera  donc  sur  les 
grand.':  syndromes  cardiaques. 

Voyape  à  Royal,  —^he  cours  sera  suivi  d’un  voyage  à 
la  station  hydro-minérale  de  Royat.  Visite  de  l’établis¬ 
sement  thermal.  Leçon  sur  les  indications,  la  tech¬ 
nique  et  les  résultats  de  la  cure.  —  E.xcursion  au  Puy- 
de-Dôme.  Départ  samedi  6  juin  à  midi,  retour  à  Paris 
iundi  8  juin  à  19  heures. 

liroils  d’inscription  :  2.50  fr.  pour  le  cours,  100  fr. 
pour  le  voyage  à  Royat. 

S’inscrire  :  ou  bien  ô  la  Faculté  de  médecine,  tous  les 
jours  de  9  à  11  h.  et  de  14  à  17  h.  (sauf  le  samedi),  salle 
Béclard  (A.  D.  K.  M.)  ou  bien  à  l’hôpital  Tenon  auprès 
du  D'  B1.0NDE1,,  soit  à  l’avance,  soit  le  jour  de  l’ouver¬ 
ture  du  cours. 

—  Association  d’enseignement  des  hôpitaux.  Con¬ 
férences  du  dimanche. —  Ces  conférences,  publiques  et 
gratuites,  ont  lieu  tous  les  dimanches  (sauf  pendant  les 
vacances  et  les  jours  fériés),  à  10  heures,  à  l’amphithéâ¬ 
tre  de  la  rue  des  Saints-Pères  (angle  du  boulevard  Saint- 
Germain,  entrée  :  49,  rue  des  Saints-Pères). 

Programme  pour  le  troisième  trimestre  1930- 
1931.  —  19  avril,  M.  R. -J.  ■'Weissenbach  :  Indications 
particulières  et  techniques  des  différentes  méthodes 
d’hémothérapie  parentérale.  —  26  avril,  M.  Turpin  :  Le 
mongolisme  (à  propos  de  22  cas  de  dystrophie  pseudo¬ 
mongolienne  avec  arriération  mentale). 

3  mai,  M.  Ravina  ;  Hydramnios.  —  10  mai,  M.  B. 
Weil-Hallb  :  L’infection  tuberculeuse  tardive  et  l'a 
prophylaxie  vaccinale.  —  17  mai,  M.  Desmarest  : 
Diagnostic  des  occlusions  de  l’intestin  chez  l’adulte.  — 
31  mai,  M.  E.  Bernard  :  Les  causes  connues  de  l’hy¬ 
pertension  artérielle. 

7  juin,  M.  Jacquet  :  Les  éléments  de  diagnostic  et 
le  traitement  de  l’appendicite  chronique.  —  14  juin, 
M.  Rouhier  ;  Diagnbstic  et  traitement  des  grossesses 
tubaires.  —  21  juin,  M.  Lévy-Valensi  :  Les  magnicides  ' 


damlens.  Etude  de  psycho-pathologie  historique.  —  28 
juin,  M.  Huber  :  Zona  et  varicelle. 

—  Hôpital  Saint-Antoine.  Entéralogie.  —  Du  20  au 
29  avril  1931,  M.  Raoul  Bensaude,  assisté  de  MM.  A. 
Caïn,  Hamburger  et  Lelong,  médecins  des  hôpitaux  ; 
P.  OuRY,  Hillemand,  Racket,  Marchand,  Terrial, 
Lambling,  Boltanski,  Baraduc  et  Stieffel,  fera, 
dans  son  service,  une  série,  de  conférences  sur  les  princi¬ 
pales  maladies  de  l’intestin  (rectum  inclus)  et  les  mé¬ 
thodes  d’exploration  et  de  diagnostic. 

Des  démonstrations  pratiques  accompagneront  ces 
conférences. 

Les  conférences  sont  gratuites.  Pour  les  travaux 
pratiques,  verser  un  droit  de  250  fr.  et  s’inscrire  auprès 
de  M.  Oury,  Hôpital  Saint-Antoine  (service  de  M.  Ben¬ 
saude). 

—  Concours  de  médecin  des  hôpitaux.  —  (Admissibi¬ 
lité).  —  Classement  des  douze  candidats  admissibles  : 
MM.  Bourgeois,  68  ;  Hillemand,  64  ;  Marie,  63,5  j  Azerad 
63  ;  Bariéty,  62,5  ;  Rachet,  61  ;  Peron,  61  ;  Kaplan,  61 
Lambling,  60  ;  Lamy,  60  ;  Blondel,  60  ;  Cbabrun,  59. 

—  Concours  de  chirurgien  des  hôpitaux.— ^  Sont  déclarés, 
dans  l’ordre  suivant  ,  admissibles  aux  épreuves  orales 
du  concours  de  chirurgien  des  hôpitaux  :  MM.  Huard, 
52  ;  Ménégaux,  51  ;  Fèvre,  50  ;  "Welti,  Banzet,  48  ; 
Seillé,  47. 

—  'concours  des  prix  de  l’internat  en  pharmacie.  — 
Le  concours  annuel  pour  les  prix  à  décerner  à  MM.  les 
élèves  internes  en  pharmacie  des  hôpitaux  et  hospices 
sera  ouvert  le  mardi  12  mai  1931,  à  9  heures  du  matin,  à 
l’administration  centrale,  3  avenue  Victoria. 

Les  candidats  devront  se  faire  inscrire  à  l’adminis¬ 
tration  centrale  (bureau  du  Service  de  santé),  de  14  à 
17  heures,  du  mercredi  22  au  mercredi  29  avril  1931 
inclusivement. 

—  Pitié.  Assistant  libre  d’éteetro-radiologie.  —  Au 
service  central  d’électro-radiologie,  deux  places  d’assis¬ 
tant  libre  seront,  à  partir  du  1®'  octobre  1931,  à  la  dis¬ 
position  de  jeunes  médecins  français  ou  étrangers 
(connaissant  le  français)  désireux  de  se  perfectionner 
dans  la  pratique  de  l’électro-radiologie. 

Pour  renseignements  et  inscription,  s’adresser  à  M. 
Delherm,  chef  du  service,  83,  boulevard  de  l'Hôpital 
(13»). 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


IVoinrelles  et  Informations 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  «  Demi-Colonnes  ») 


—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer 
la  mort  du  D‘  Bruyère,  de  Lyon  ;  du  D' G.  Cueille, 
de  Pamiers  ;  du  D®  Bleuzé,  de  Villefranche-sur-Mer 
(Alpes-Maritimes) . 

—  Le  banquet  annuel  de  la  Jeune  Umfia.  —  L’intimité 
du  cadre  et  son  élégance,  la  l.nesse  de  la  chère  et  la  qua¬ 
lité  des  vins,  au  service  d’une  assistance  choisie,  ont  fait 
du  banquet  de  la  Jeune  Umfia,  donnéle  7  mars  àl’Ecu- 
de-France,  une  des  manifestations  les  mieux  réussies  de 
ce  groupement.  Une.  cinquantaine  de  jeunes  et  joyeux 
convives,  parmi  lesquels  une  dizaine  de  jeunes  tilles  ou 
dames,  étudiantes  ou  amies  de  la  .leuneLTmfia,  étaient 
réunis  sous  la  présidence  d’honneur  du  Docteur  Darti- 


gues,  assisté  du  Docteur  Molinéry,  et  la  présidence 
active  de  Bompard,  interne  des  hôpitaux,  président  en 
exercice,  assisté  de  Mlle  Roule,  secrétaire  générale. 

Tous  les  degrés  de  la  hiérarchie  estudiantine  étaient 
représentés,  depuis  le  jeune  stagiaire  jusqu’à  l’interne 
finissant  ses  quatre  anpées,  bientôt  paré  de  l’épithète 
mélancolique  d’ancien  ;  toutes  les  nationalités  aussi,  jus¬ 
tifiant  le  rôle  international  latin  de  l’Union,  de  l’Améri¬ 
que  à  la  Perse,  en  passant  par  l’Espagne,  la  France,  la 
Belgique  et  l’Italie  ;  toutes  le.s  branches  médicales 
avaient  leurs  représentants,  et  meme  les  branches  para- 
médicales  ;  pharmacie  et  jurisprudence  médicale.  La 
grande  famille  était  donc  au  complet.  Béjouisson.'-nous 
de  voir  le  succès  d’une  telle  réunion  de  jeunes,  intermé- 
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dicale  et  internationale,  gage  d'une  fructueuse  collabo¬ 
ration  dans  l’avenir. 

Le  menu  ayant  été  épuisé  par  le  solide  appétit  des 
jeunes  Umfistes,  et  justement  apprécié  par  les  gour¬ 
mets  qu’ils  sont,  vint  l’heure  des  discours  inaugurée, 
trop  brièvement,  par  Mlle  S.  Roule,  externe  des  hôpi¬ 
taux,  secrétaire  générale,  qui  remercia  les  'convives 
d’avoir  répondu  avec  un  tel  empressement  à  son  appel, 
et  rappela  les  buts  de  la  Jeune  Umfia.  Puis,  Bompard  fit 
magistralement  ses  débuts  présidentiels,  félicitant  ses 
prédécesseurs  et  la  secrétaire  de  leur  action  fructueuse, 
et  exposa  comment  il  entendait  poursuivre  leur  œuvre 
Le  Docteur  Molinéry,  secrétaire  général  de  l’Union  mé¬ 
dicale  latine,  se  leva  ensuite  ;  il  fit  un  pressant  appel"  à  la 
collaboration,  souvent  promise,  rarement  apportée, 
des  jeunes,  leur  rappelant  l’existence  dans  le  journal 
de  l’Umfia,  d’ime  page  spécialement  réservée  à  eux  ;  il 
les  invita  aussi  à  concourir  nombreux  à  l’obtention  des 
,  prix  de  rUmfia,  dont  le  montant  total  est  de  45.000  fr., 
et  leur  fit  remarquer  que  l’Académie  de  médecine  mise 
à  part,  aucune  autre  .A.ssociation  n’offrait  des  prix  d’une 
importance  aussi  considérable. 

Le  Docteur  Dartigues,  président-fondateur  de  l’Umfia, 
fit  part  de  son  émotion,  très  réelle,  devant  un  auditoire 
aussi  jeune  et  par  là  même  observateur  et  caustique, 
n  rappela  les  conditions  d’existence  e  t  de  travail  de  l’é¬ 
tudiant  d’autrefois,  et  les  compara  avec  celles  de  l’étu¬ 
diant  moderne.  Il  en  vint  tout  naturellement  à  parler 
des  étudiants  étrangers  dans  les  concours,  et  de  la  plé¬ 
thore  médicale.  Sujet  épineux  s’il  en  fut  dans  une  assem¬ 
blée  internationale  pour  tout  autre  que  le  Docteur  Dar¬ 
tigues,  qui  l’exposa  avec  un  tact  parlait,  une  grande  élé¬ 
gance,  et  une  logique  rigoureuse  ;  soyons  très  accueil¬ 
lants,  sachons  retenir  les  éléments  de  grande  valeur, 
commecelntlecasd’Orfila,  Damaschino,  Panas,  Albar- 
ran.  Les  autres,  en  retournant  dans  leur  pays,  y  feront 
connaître  et  apprécier  notre  culture.  La  Grande  Guerre 
nous  a  montré  le  rôle  et  la  valeur  inestimables  de  telles 
amitiés  ;  puis,  lisant  un  véritable  palmarès,  il  annonça 
l’attribution  du  prix  Voronoff  à  notre  brillant  ami 
Brouha,  de  Liège,  des  prix  de  l’internat  à  Abel  Pelle  et 
Jaime  Bandelac  de  Pariente,  major  de  l’internat  1930, 
et  du  prix  de  l’externat  à  Mlle  Picard.  Un  triple  ban 
remercia  nos  généreux  et  éloquents  mentors  qui  surent 
créer  la  Grande  Umfia  et  en  faire  l’Association  prospè¬ 
re,  au  rôle  international  et  français  indiscutable. 

Pour  clore  cette  suite  de  discours,  Mlle  L.  Roule  nous 
conta,  en  espagnol,  ses  impressions  d’Espagne.  J.  de  Pa¬ 
riente  lui  répondit  ;  ils  obtinrent  tous  deux  un  succès 
vif  et  mérité. 

Un  esprit  facétieux  proposa  ensuite  l’élection  de  Miss, 
ou  plutôt  de  Senorita  Umfia  1931.  Un  premier  tour  de 
scrutin  opposa,  avec  un  léger  avantage  pour  celle-ci, 
Mlle  S.  Roule  à  sa  sœur  Mlle  L.  Roule.  Un  deuxième 
tour  fut  nécessaire  qui  offrit  la  palme  au  Docteur  Dar¬ 
tigues,  pour  la  remettre  à  Mademoiselle  I.ucie  Roule. 
Un  quintuple  ban  vigoureusemetn  battu  salua  ce  résul¬ 
tat.  L’heure  des  adieux  sonna,  beaucoup  trop  tôt,  au  gré 
de  tous  ;  on  se  sépara  en  se  donnant  rendez-vous  au  pro¬ 
chain  banquet,  à  l’automne  prochain  ;  il  connaîtra. 


nous  en  sommes  persuadés,  un  succès  encore  accru,  et 
dès  maintenant  mérité. 

—  Les  étrangers  dans  le  Cçrps  médical.—  Sur  les  29 
docteurs  en  médecine  ayant  fait  enregistrer  leur  di¬ 
plôme  à  la  Préfecture  de  police  pendant  le  mois  de  jan¬ 
vier  1931,  8  sont  d’origine  étrangère  :  1  grec,  1  polonais 
naturalisé,  3  roumains,  2  russes  naturalisés,  1  turc. 
(La  Vie  médicale.) 


—  Sixième  Congrès  international  de  thalassothérapie. 
1931.  —  Le  26  mai  1931  s’ouvrira  à  Berck,  sous  le 
haut  patronage  de  M.  le  Président  de  la  République,  le 
VB  Congrès  international  de  thalassothérapie. 

Il  sera  présidé  par  M.  le  Docteur  Sorrel,  chirurgien 
des  hôpitaux  de  Paris. 

Question  a  l’ordre  du  jour  :  l.e  traitement  de  la 
coxalgie  et  de  ses  séquelles.  Rapporteurs  :  pour  la 
France,  les  D™  DELAHAVECt  Galland  ;  pour  Argentine 
les  D'»  Luis  A.  Tamini  et  Carlos  E.  Mosoteguy  ;  Ro- 
dolfo  Rtvarola  et  Ricardo  d’Etchassery.  Rodolfo 
Pasman  ;  pour  l’Italie,  les  Professeurs  Delitala,  de 
Francesco,  Ceresole  ;  pour  la  Roumanie,  les  Profes¬ 
seurs  Balacesco,  Jücobovici  ;  pour  la  Yougoslavie, 
lés  D’s  Yovtchitch  et  Gradoyevitch. 

Communications.  —  Des  communications  pourront 
être  faites  en  dehors  des  rapports,  après  avoir  été  préa¬ 
lablement  acceptées  par  le  bureau  (art.  6  des  statuts). 

Communications  annoncées  et  acceptées.  — 
Df  Terwagne  (Belgique)  ;  Lés  eaux  artésiennes  d’Os- 
tende  et  le  nouveau  palais  thermal.  —  Dr  Nedelcopt- 
(Bulgarie)  :  I.a  tuberculose  du  péritoine  et  le  traitement 
hélio-marin  en  sanatorium  maritime  pour  entants,  près 
de  Varna.  —  Les  Dr'  Ci.imesco  et  Santanas  (Rouma¬ 
nie)  :  Le  traitement  de  la  coxalgie  au  sanatorium  C.  T, 
C.  Carmen  Sylva,  près  Constantza. 

Programjue  du  congrès.  —  Les  séances  scientifiques 
auront  lieu  à  l’hôpital  maritime.  Des  réceptions  seront 
offertes  au  cours  du  Congrès,  par  les  municipalités  de 
Berck  et  du  Touquet-Paris-Plage. 

Fin  du  Congrès  le  jeudi  28  mai. 

Dans  les  jours  qui  suivront,  des  excursions  seront 
organisées  dans  la  région  ;  le  programme  en  sera  public 
ultérieurement. 

Droit  d’admission.  —  Le  droit  d’admission  est 
fixé  à  60  fr.  français  pour  les  membres  effectifs,  et  à 
30  fr.  pour  les  membres  associés,  ainsi  que  pour  les  étu¬ 
diants  en  médecine.  Tout  membre  faisant  partie  de 
l’Association  de  thalassothérapie  et  ayant  acquitté  sa 
cotisation  annuelle  de  10  fr.  ne  devra  verser  que  30  fr. 
pour  être  admis  au  Congrès  comme  membre  effectif  ;  les 
membres  effectifs  seuls  auront  droit  au  volume  des 
comptes  rendus. 

Adresser  les  adhésions  au  D'  Parin,  trésorier-du 
Comité,  hôpital  maritime  Berck-Plage  (Pas-de-Calais). 
Chèque  postal  CC.  Paris  1412-26. 

I.’agence  Exprinter,  26,  avenue  de  l’Opéra,  Paris,  se 
charge  d’organiser  et  d’indiquer  les  conditions  de  séjour 
aux  congressistes. 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  A,  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 

R.  C.  Clermont  4264 
Malion  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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française,  a  été  reprise  par  la  presse  étrangère, 
et  l’on  me  signale  que  des  journaux  suisses  et 
allemands  tentent  de  démontrer  que  Brides-les- 
Bains  est  appelé  à  disparaître  dans  un  bref  délai 
et  qu’un  séjour  dans  cette  station  peut  être 
dangereux.  C’est-à-dire  que  nos  concurrents 
étrangers  profitent  des  écarts  d’imagination  d’un 
reporter  égaré  pour  tâcher  de  détourner  la  clien¬ 
tèle  d'une  importante  station  française. 

La  très  grande  diffusion  du  Concours  médical 
(qui  a  le  privilège,  rare  pour  une  revue  médicale, 
d’être  lu  d’un  bout  à  l’autre  par  ses  abonnés), 
permettra,  si  vous  voulez  bien  insérer  cette 
courte  correspondance,  de  remettre  les  choses 
au  point.  Brides  et  ses  baigneurs  ne  risquent  pas 
d’être  engloutis  ni  écrasés,  et  nos  confrères  peu¬ 
vent,  en  toute  tranquillité,  continuer  à  y  envoyer 
leurs  obèses,  leurs  hépatiques  et  leurs  entériti- 
ques,  D’'  P.  Mathieu, 

Maire  de  Brkles-les-Balns. 


VARIÉTÉS 

La  mort  de  la  veuve  du  Franldin-Groiit 
Dièee  et  exécutrice  testsmeutaire  de  Gustave  Flaubert 
Notre  érudit  correspondant  le  D'  P.  Nouby 
nous  fait  part  de  la  mort  de  Madame  Franklin- 
Grout,  née  Caroline  Hamard,  qui  vient  de  s’é¬ 
teindre  à  Antibes  dans  sa  86“  année, 


Fille  d’une  sœur  de  Gustave  Flaubert,  orphe¬ 
line  de  très  bonne  heure,  Caroline  Hamard  épou¬ 
sa  M.  Commanville,  puis  en  seconde  nocçs,  en 
1900,  le  Dr  Franklin-Grout,  médecin  adjoint  de 
la  Maison  de  santé  des  Docteurs  Blanche  et  Meu- 
riot  à  Passy  où  II  avait  donné  ses  soins  au  disciple 
de  Flaubert,  Guy  de  Maupassant.  Le  père  du  D' 
Franklin  Grout  avait  été  médecin  à  Rouen  et  ami 
de  Flaubert  et  de  sa  famille.  Flaubert,  qui  avait 
une  grande  affection  pour  sa  nièce  et  la  considé¬ 
rait  comme  sa  fille,  l’avait  désignée  comme  son 
exécutrice  testamentaire. 

Avec  un  soin  pieux  et  un  admirable  dévoue¬ 
ment  Mme  Franklin-Grout  se  consacra  à  la 
publication  de  la  correspondance  de  son  oncle  ; 
elle  fit  paraître  ses  œuvres  posthumes  :  Bouvard 
et  Pécuchet  (1881);puis  peu  après  les  Œuvres  de 
jeunesse  de  Gustave  Plaubert  et  des  Mélanges. 
En  1895  elle  publia  ses  Souvenirs  sur  Gustave 
Flaubert. 

Peintre  de  talent.  Madame  Franklin-Grout 
avait  fait  un  portrait  de  son  oncle  qui,  repro¬ 
duit  en  eau  forte,  est  dans  l’édition  de  1885  des 
œuvres  complètes  de  Gustave  Flaubert  de  la 
Société  des  Editions  d’Art. 

D’après  le  Journal  de  Rouen  du  4  février  qui 
consacre  à  Mme  Franklin-Grout  un  très  intéres¬ 
sant  article,  la  nièce  de  Flaubert  qui  habitait  à 
Antibes  une  magnifique  villa  qu’elle  avait  bap¬ 
tisée  Villa  Tanlt,  l’aurait  destinée  à  devenir  une 
Maison  de  repos  pour  les  femmes  écrivains,  J,N. 
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L’origine  de  l’expression  «Tirer  les  oreilles» 


Un  de  nos  lecteurs  nous  écrit  . 

<i  Votre  distingué  collaborateur,  le  D'  Gilbert 
Robin,  dans  son  remarquable  article  :  Les  châti¬ 
ments  corporels  dans  l’éducation  (Concours  médi¬ 
cal,  n“  11  bis,  18  mars  1931)  écrit,  page  903  .■  «  Je 
me  suis  toujours  demandé  si  l’acte  de  tirer  les 
oreilles  ne  cherchait  pas,  par  une  sorte  d’analogie 
symbolique,  à  montrer  à  l’enlant  que  son  refus  de 
travailler  contribuerait  à  l’allongement  de  ses 
oreilles,  tant  que  celles-ci  deviendraient  aussp 
longues  que  les  oreilles  d’un  âne  ?  »  Si  le  G. 
Robin  avait  eu  connaissance  de  l’article  du  Dr 
Paul  Noury  dans  la  Chronique  médicale  du  l^r 
février  1931  page  31,  intitulé  :  L’oreille,  siège  de 
la  mémoire.  «  Tirer  les  oreilles  »,  il  ne  se  serait  pas 
posé  cette  question.  » 

En  effet,  les  documents  que  reproduit  le  très 
érudit  Dr  Paul  Noury,  citations  latines,  repro¬ 
ductions  de  pierres  gravées  romaines,  figurant 
une  main  tirant  le  lobule  d’une  oreille  avec  l’ins¬ 
cription  Memento,  prouvent  que  l’origine  de  «  ti¬ 
rer  les  oreilles  »  n’a  rien  à  faire  avec  les  oreilles 
d’âne,  mais  signifiait  depuis  la  plus  haute  anti¬ 
quité  un  rappel  impératif  à  la  mémoire  dont  le 
siège  supposé  était  l’oreille. 

J.  N. 


CORRESPONDANCE 


Baux  et  Locations 

1299.  —  Prorogation.  Charges 

Permettez-moi  d’avoir  recours  à  votre  obligeance 
pour  me  renseigner  sur  une  question  de  loyer. 

Nous  sommes  4  locataires  dans  la  maison  que  j’ha¬ 
bite.  L’un  a  encore  un  loyer  d’avant  guerre  (environ 
2.000  fr.),  les  deuxhutres  ont  encore  un  bail  de  2  ou  3 
ans  et  payent  environ  4  à  6.000  fr. 

Pour  moi  mon  bail  est  terminé  et  je  paie  175  %  en 
plus  (mon  loyer  était  de  2.500  fr.  avant  la  guerre). 

Mes  charges  qui  étaient  d’environ  150  fr.  sont 
maintenant  de  800  fr.  (30  %  sur  le  loyer). 

Comment  doivent  être  réparties  ces  charges  ?  Je 
sais  que  les  autres  locataires  paient  beaucoup  moins 
que  moi. 

Malgré  que  j’en  supporte  une  grande  partie,  le  pro¬ 
priétaire  a-t-il  le  droit  de  me  demander  ces  30  %  ? 
Ces  charges  ne  doivent-elles  pas  être  réparties  égale¬ 
ment  entre  tous  les  locataires  ? 

Je  n’ai  pas  plus  d’avantages  qu’eux. 

,  Dr  R. 

Réponse. 

La  législation  spéciale  des  loyers  met  â  la 
charge  des  locataires  les  majorations  subies,  par- 
rapport  à  1914,  par  les  impôts  grevant  l’immeu- 
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ble,  impôt  cédulaire  foncier  non  compris, et  par 
les  prestations  en  nature  fournies  pàr  le  proprié¬ 
taire. 

...  Pour  le,  remboursement  de  ces  charges,  les  par¬ 
ties  peuvent  convenir  d’un  forfait  dont  le  maxi¬ 
mum  ne  peut  excéder  30  %  du  loyer  de  1914. 

Si,  pour  l’application  de  la  loi,  vous  avez  con¬ 
venu  d’un  forfait  avec  votre  propriétaire,  vous 
ne  pouvez  obtenir  une  réduction,  même  en  justi¬ 
fiant  que  les  autres  locataires  de  l’immeuble 
payent  pour  les  charges  une  somme  inférieure 
à  celle  que  vous  payez. 

Par  contre,  si  vous  avez  adopté  le  système  du 
remboursement  des  charges  sur  justifications,  ces 
charges  doivent  être  réparties,  conformément  à  la 
loi,  entre  tous  les  habitants  de  l’immeuble,  au 
prorata  de  leur  loyer. 


Fiscalité. 

748.  —  Déduction  des  versement 
pour  la  retraite  du  combattant 

Ai-je  le  droit  en  ce  qui  concerne  l’impôt  sur  les 
professions  non  commerciales  de  compter  parmi  mes 
dépenses  professionnelles  le  versement  annuel  que 
j’effectue  à  Une  caisse  autonome  d’anciens  combat¬ 
tants  en  vue  de  la  constitution  d’une  pension  de 
retraite  au  bout  de  10  ans.  Oui,  si  j’en  crois  une 
brochure  que  j’ai  en  mains  où  il  est  dit  :  «Les  ver¬ 
sements  effectués  aune  caisse  autonome  sontcon- 


'  sidérés  pour  les  salariés  et  les  professions  libérales 
comme  des  dépenses  de  prévoyance. 

Un  contribuable  assujetti  à  l’impôt  sur  les  traite¬ 
ments  et  salaires  est  autorisé  à  déduire  pour  le  calcul 
de  l’impôt  cédulaire  et  global  dont  il  est  redevable 
s’il  est  ancien  combattant,  la  totalité  pe  ses  cotisa¬ 
tions  mutualistes.» 

Quelle  somme  aurais-je  à  payer  pour  : 


Bénéfices  bruts . , . . .  30.000 

.Dépenses  professionnelles  25  % .  1 . 500 

Achat  d’une  auto  25.000.  Amortisse¬ 
ment  en  5  ans .  ■  5 . 000 

Ajouter  s’il  y  a  lieu  le  versement  an¬ 
nuel  mutualiste  .  3.600 

Revenus  de  valeurs  diverses .  2.000 


,  Dr  X. 

Réponse. 

Vous  avez  le  droit  de  déduire  de  vos  bénéfices 
professionnels  le  montant  de  votre  versement 
annuel  pour  la  constitution  de  la  retraite  du 
combattant.  Compte  tenu  de  celte  déduction, 
votre  bénéfice  professionnel  ressort  à  13.900 
donnant  lieu  à  un  impôt  de  234  fr.  Pour  calculer 
l’impôt  général,  il  serait  nécessaire  que  vous  las¬ 
siez  connaître  votre  situation  de  famille. 

A.  Martinot. 

Conseil  fiscal. 
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672.  —  Dédüfîiititfïi  dés  sommes  toüdiées 

pai^  lëS  baiiqUëS 

Les  Compagnies  d’assurances  sont  tenues  de  faire 
connaître  au  contrôleur  des  contributions  directes  les 
sommes  qu’elles  versent  aux  médecins  à  titre  d’ho¬ 
noraires  à  partir  de  1.000  fr.  (loi  du  13  juillet  1925) 
d’après  les  renseignements  qui  m’ont  été  fournis 
par  une  Compagnie. 

Je  voudrais  savoir  si  les  établissements  bancaires, 
qui  Versent  des  intérêts  ou  paient  le  montant  des 
coupons,  sont  dans  l’obligation  de  faire  les  mêmes 
déclarations  au  contrôleur  et  si  celui-ci  est  en  droit 
de  leur  demander  des  renseignements  sur  les  sommes 
touchées  par  le  médecin  à  titre  de  revenus. 

Dr  A. 

Réponse. 

Les  établissements  bancaires  ne  sont  pas  sou¬ 
mis  à  l’obligation  dé  déclarer  les  intérêts  et  le 
montant  des  coupons  payés  à  leürs  clients. 

Certairtementj  s’il  y  a  des  doutes  sur  la  sin¬ 
cérité  delà  déclaration  du  Contribuable, le  con¬ 
trôleur  peut  lui  demander  tous  leS  renseigne¬ 
ments. 

Quant  aux  établissements  bancaires,  ils  ne 
sauraient  être  interrogés  que  par  une  commis¬ 
sion  rogatoire. 

A.  M. 


782.  —  Bitsc  de  la  jpateiite 

J’ai  reçu  un  avertissement  ‘du  percepteur  m’invi¬ 
tant  à  payer  849  fr.  11  de  patente,  contribution  des 
patentes  788.91  -|-  taxe  sur  la  valeur  locative  des 
locaux  professionnels  60  fr.  et  j’ai  payé  (rôle  mis  en 
recouvrement  le  29  décembre  1930).  Aujourd’hui 
je  reçois  (rôle  mis  en  recouvrement  le  28  février  1931) 
un  nouvel  avertissement  du  même  percepteur,  m’in¬ 
vitant  à  payer  1.808,06  de  contribution  de  patentes. 

Le  premier  avertissement  concernait  les  locaux 
(clinique)  où  j’exerce  ma  profession  ;  le  second  con¬ 
cerne  mon  appartement  particulier  où  je  n’exerce 
pas.  Or  je  croyais  qu’  à  partir  de  1931  la  patente 
n’état  due  que  sur  les  locaux  à  usage  professionnel. 
Est-ce  vrai  ?  suis-je  fondé  à  adresser  une,  réclama¬ 
tion  au  contrôleur  ? 

'  Dr  R. 

Réponse. 

La  patente  est  toujours  établie  sur  la  valeur 
locative  tant  des  locaux  professionnels  que  de 
ceux  servant  à  l’habitation. 

Votre  réclamation  ne  serait  donc  pas  fondée. 

.  A.  M. 

1207.  —  Impôt  personnel  mobilier. 

Dédnefions  pour  charges  de  famille 

J’ai  l’honneur  de  vous  demander  quelques  ren¬ 
seignements- concernant  mon  loyer  et  impôts,  et  vous 
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demander  conseil  pour  les  modifications  que  j’envi¬ 
sage  de  faire  :  ,  ' 

J’occupe  ün  appartement  de  2.018-  ù.,  charges 
comprises,  impôt  26  fr.  07. 

J’avais  alors  trois  enfants. 

Ma  belle-mère  occupe  un  appartement  contiguë  et 
communiquant  avec  le  mien  de  1.346,  fr.  plus  charges 
comprises,  impôt  135  fr.  98. 

Ne  pourrais-je  pas  faire  mettre  les  deux  apparte¬ 
ments  à  mon  nom  et  comme  j’ai  actuellement  4  en¬ 
fants  de  moins  de  18  ans,  et  que  d’autre  part,  la 
ville  de  Paris  a  modifié  la  base  des  impôts,  aurais-je 
encore  des  impôts  à  payer  ici  et  approximative¬ 
ment  quelle  somme  :  mon  nouveau  loyer  étant 
.alors  de  :  ^ 

2.018  et 

1.346  .  .  •  . 

3.464  au  total  et  charges  comprises. 

Ne  puis-je  pas  bénéficier  de  certaines  réductions 
pour  familles  nombreuses  accordées  par  la  ville  de 
Paris  ;  par . et  à  qui  faire  la  demande. 

Dr  X. 

Il  Réponse. 

Pour  être  admis  à  bénéficier  du  nouveau  régi¬ 
me,  il  faut  adresser  au  maire  de  l’arrondisse¬ 
ment  une  déclaration  générale  de  charges  de 
famille.  Cette  année,  cette  déclaration  devait  être 
'faite  avant  le  28  lévrier.  Mais  quoiqu’il  soit  trop 
tard,  vous  pouvez  encore  la  faire. 


D’après  le  nouvèhu  régime,  vous  avez  droit 
à  une  déduction  à  la  base  de  1.800  fr.  plus  800  fr. 
par  enfant  ou  personne  à  votre  charge.  Vous 
n’êtes  donc  pas, imposable. 

Si  le  contrôleur  vous  impose  comme  n’aÿant 
pas  lait  votre  déclaration,  vous  ferez  une  récla- 
mdtion.  ' 

'  A.  M. 


838.  —  Amortissements  divers 

Installé  depuis  peu  et  fervent  lecteur  des  conseils 
que  vous  donnez  aux  confrères  au  point  de  vue  fisca¬ 
lité,  je  me  permets  de  venir  vous  demander  certains 
renseignements,  pour  établir  ma  feuille  de  déclara¬ 
tion  sur  les  bénéfices  ,que  me  réclame  le  contrôleur 
des  Contributions  directes. 

Dans  le  détail  de  mes  dépenses  professionnelles  : 

1“  Ai-je  le  droit  d’amortir  mes  frais  d*études  ?  Sur 
combien  d’années  ?  Cette  question  a-t-elle  été  jugée 
en  haut  lieu  ? 

2°  Ai-je  le  droit  d’amortir  aussi  mes  frais  d’instal¬ 
lation  en  totalité  ou  uniquement  ceux  de  mon  cabi¬ 
net,  ma  salle  d’examen,  mon  salon,  mes  instruments, 
et  mes  livres  ?  ' 

Sur  combien  d’années  puis-je  faire  cet  amortisse¬ 
ment.  Cette  question  a-t-elle  aussi  été  jugée  ? 

3°  Au  sujet  de  mon  automobile,  j’ai  lu  vos  conseils 
dans  le  numéro  du  Concours  du  30  novembre  1930. 
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Je  ferai  ramortissement.  Mais  je  sais  que  mon 
contrôléur' vient  de  le  refuser  tout  dernièrement  a 
un  confrère,  quelle  conduite,  dois-je  tenir  s’il  me  le 
refuse  aussi  ?  D.  • 

Réponse. 

1"  Ne  peuvent  être  amortis  que  les  frais  du 
luatériel  ' servant  à  l’exercice  de  votre  profps-' 
sion.  Il  n’y  a  pas  à  notre  ^connaissance  de  juris¬ 
prudence  concernant  l’amortissement  des  frais 
d’études,  mais  il  est  certaiii  qu’il  ne  serait  pas 
admis,  sauf  pour  les  frais  d’impression  de  la 
thèse  et  à  condition  de  déduire  les  bénéfices  si 
vous  ayez.vqndu  les  exemplaires  de  cette  thèse. 

2°  Ne  peuvent  être  amortis  que  les  frais  d’ins¬ 
tallation'  du  cabinet,  salle  d’examen,  salon,  ins¬ 
truments,  livres,  ,etc.  L’amortissement  est  cal¬ 
culé  en  divisant  le  prix  de  l’objet  par  sa  durée 
probable,  mais  vous  avez  la  faculté  de  le  déduire 
en  une  ou  plusieurs  fois  à  votre  seule  volonté. 

2°  Vous  pouvez  amortir  votre  automobile  en 
un  temps  variant  entre  5  et  10  ans.  Le  contrô¬ 
leur  ne  peut  pas  vous  refuser  l’amortissement. 
S’il  le  lait,  écrivez-nous. 

A.  M. 

1193.  —  Diêduclsons  pour  charges 
de  famille 

Sur  Une  note  adressée  aux  médecins  pour  calculer 
soi-même  l’impôt  dû  sur  le  revenu,  il  est  indiqué 


qu  on  retranche,  du  revenu  3.000  fr.  sLl’bn.  est  marié' 
ou  veuf  a'vec  enfants  issus  du  maariage. 

Je  suis  veuf  avec  4  enfants  majeurs,  mais  l’un 
d’eux,  une  fille,  reste  avec  moi  célibataire,  parsuite 
à  ma  charge. 

J’ai  perdu  ma  femme  en  1929,  sur  ma  feuille  d’im¬ 
pôt  sur  le  revenu,  il  ne  m’a  pas  été  déduit  pour  cette 
année  3.000  fr. 

■  Est-ce  régulier  ? 

D’après  la  note  dont  il  .s’agit,  j’aurais  droit  à  cet 
abattement  non  seulement  dans  l’année  du  décès, 
mais  même  pour  les  années  suivantes. 

Au  cas  où  j’aurais  droit  à  cet  abattement  n’est-il 
pas  trop  tard  pour  réclamer  ? 

Dr  X. 

Réponse. 

Les  contribuables  mariés  ou  veufè  ont  droit 
sur  leur  revenu  annuel  à  une  déduction  de  5.000 
fr.  s’ils  ont  à  leur  charge  des  enfants  mineurs  ou 
majeurs,  mais  infirmes. 

Si  votre  fille  ne  remplit  pas  ces'conditions,  vous 
n’avez  droit  à  aucune  déduction. 

_  A.  M. 

—  Conditions  d’imposition 
à  la  patente 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  vouloir  bien  me 
faire  savoir  : 

1°  Si  le  fait  de  donner  occasionnellement  des 


REMINERALISATION  ET  RECALCIFICATION  INTENSIVES 


iik  1i4f  P  Of  T  Y  ^  Injectables  de  1  cc.  Une  ampoule  par 

r%.  IvA  AT  V  Lf  Ej  i3  jour  en  injections  sous>cutanées. 

COMPRIMÉS  1  à  3  comprimés  par  jour,  suivant  l’âge. 
GRANULÉ  1  àScuillerées  à  café  par  jour,suivant  l’âge. 
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consultations,  et  en  les  faisant  payer  (ceci  pour  ne 
pas  léser  les  confrères  locaux)  ne  m’oblige  pas  à  la 
patente  ? 

2°  Est-ce  qué,  quand  on  donne  des  consultations 
pério<Iiquement,  mais  en  se  faisant  patenter,  on 
paie  la  patente  complète  ? 

3“  Dans  ce  dernier  cas,  avec  réponse  affirmative 
à  la  question,  le  prix  est  basé  sur  la  valeur  locative 
des  locaux  pour  l’année,  ou  seulement  sur  le  loyer 
que  l’on  paie  ? 

D*'  G. 

Réponse. 

1°  Pour  être  imposable  à  la  patente,  il  faut  se 
livrer  à  l’exercicq  habituel  de  votre  profession. 
Des  faits  occasionnels  ne  sauraient  vous  rendre 
imposable. 

2°  La  patente  est  annuelle,  elle  ne  peut  donc 
être  que  complète. 

3°  La  patente  est  établie  sur  la  valeur  locative, 
tant  de  la  maison  d’habitation  que  des  locaux 
servant  à  l’usage  de  votre  profession.  Si  le  bail 
ou  la  déclaration  de  la  location  verbale  sont  enre¬ 
gistrés,  c’est  le  loyer  qui  sera  pris  pour  base. 
Sinon  la  valeur  locative  sera  déterminée  par 
voie  d’appréciation. 

A.  M. 


Application  du  Tarif  Fallières 

1272.  —  Intervention  dominicale  de  nuit 

Comment  établir  ma  note  pour  l’accident  de  tra¬ 
vail  suivant  : 

Réduction  de  luxation  métacarpo-phalangienne 
du  pouce,  un  dimanche  à  22  heures. 

Dr  L. 

Réponse 

Vous  avez  tout  d’abord  à  compter  ((Art.  19)  ; 
lécluction  de  luxation  du  pouce  :  50  fr.  Pas  de 
majoration  dominicale,  celle-ci  n’ayant  lieu 
que  pour  la  visite  seule,  mais  majoration  de 
25  %  (art.  8)  pour  intervention  de  nuit. 

Conclusion  :  50  -f  12,50  =  62,50. 

Dr  F.  Decoubt. 


1443.  —  La  question  du  «  médecin  le  plus 
rapproché  » 

J’ai  été  appelé  le  18  septembre  1930  par  un  con¬ 
frère  de  D.,  distant  de  23  kil.  de  ma  résidence,  pour 
un  accidenté  du  travail  que  je  ne  connaissais  pas  ;  le 
cas  était  grave,  en  effet,  il  s’agissait  d’une  luxation 
de  la  colonne  vertébrale,  d’un  hémothorax  abondant 
et  de  symptômes  péritonéaux  inquiétants.  En  fm 
d’année  j’ai  envoyé  ma  note  d’honoraires  :  consul¬ 
tation  avec  confrère  45  fr.  -f  46  kilom.  ;  82  fr.  80 
==  127  fr.  80.  Fin  décembre  j’ai  reçu  de  la  compagnie 
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une  lettre  (ann.  l)  me  disant  qu’elle  n’avait  pas  à 
me  régler  les  frais  de  déplacement  parce  que  la 
famille  m’avait  demandé  personnellement  sans 
autorisation  de  la  Compagnie.  Bien  entendu  je  n’ai 
pas  accepté  cette  façon  de  voir  parce  que  j’ignorais 
complètement  le  blessé  et  que  j’ai  été  sollicité  par 
un  coup  de  téléphone  du  confrère  lui-même  qui  m’a 
prié  de  faire  diligence  pour  voir  le  blessé  avec  lui. 
J’ajoate  qu’il  y  a  à  D.  deux  médecins  qui  m’appel¬ 
lent  fréquemment  en  consultation.  A  cette  lettre 
la  compagnie  m’a  répondu  par  les  annexes  2  et  3 
J’ai  continué  à  discuter. . .  nouveau  refus  (annexe  4). 
J’ai  demandé  alors  au  confrère  upe  sorte  d’attes¬ 
tation  (annexe  5)  en  face  de  laquelle  la  compagnie 
m’oppose  le  certificat  du  G.  (annexe  8)  qui  dit  en 
effet  que  j’ai  été  appelé  sur  le  désir  de  la  famille, 
par  le  confrère  lui-même.  Dans  l’annexe  7  vous  ver¬ 
rez  que  je  n’ai  pas  obtenu  gain  de  cause  ;  j’ai  répondu 
que  je  soumettrais  le  cas  au  «  Sou  »  et  que  j’assi¬ 
gnerais  le  patron  responsable. 

Je  m’excuse  d’avoir  été  aussi  long  mais  ceci  est 
nécessaire  pour  que  vous  jugiez  pièces  en  mains. 
La  compagnie  est  de  mauvaise  foi  et  pour  le  principe 
je  crois  utile  de  poursuivre. 

Quels  conseils  me  donnez-vous  à  ce  sujet  ? 

Dr  H. 

Réponse. 

L’ait.  2  est  formel  à  cet  égard  : 

a)  Au  paragraphe  4  il  est  dit  ;  «  Cette  indem¬ 


nité  (de  déplacement)  ne  pourra  toutefois  excé-- 
der  l’indemnité  attribuable  au  médecin  le  plus 
rapproché  ». 

b)  Au  paragraphe  6,  il  est  dit  ;  «  I/indemnité 
kilométrique  sera  applicfuée  au  spécialiste  appelé 
en  cas  de  consultation,  mais  elle  ne  saurait  excé¬ 
der  l’indemnité  attribuable  au  spécialiste  de 
même  catégorie  le  plus  rapproché.  »' 

Comme .  omnipraticien,  dans  le  premier  cas, 
vous  n’avez  droit  à  aucune  indemnité  de  dépla¬ 
cement,  puisqu’il  y  avait  d’autres  médecins  dans 
la  commune  de  D . . .  où  vous  avez  été.  Comme 
spécialiste,  il  faudrait,  puisqu’il  s’agissait  d’un 
cas  chirurgical,  que  vous  fussiez  chirurgien. 
Dans  ce  cas,  vous  auriez  eu  droit  (si  vous  étiez 
chirurgien)  à  l’indemnité  attribuable  au  chirur¬ 
gien  le  plus  rapproché.  Mais  vous  n’êtes  pas 
chirurgien  spécialiste,  d’après  l’en-tête  même 
de  votre  lettre. 

Conclusion.  —  Vous  ne  pouvez  faire  payer 
par  le  patron  ou  son  assureur  substitué,  plus  que 
le  tarif  de  responsabilité  patronale  accordé  ,  c’est- 
à-dire  en  l’espèce,  néant. 

Par  contre,  vous  avez  toujours  le  droit  de  faire 
payer  ce  déplacement  au  blessé,  le  tarif  des 
accidents  du  travail  n’étant  pas  opposable  au 
médecin,  par  rapport  à  son  client. 

D>'  F.  Decourt. 


ST  RIT  ES  DOULOUREUSES 


Laboratoires 

G. BEYTOUT 

12;B^  Saint-Martin 

P  A  R  I  :s^  (xî), 


La  boite  de 
fio  pociuets 
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1516.  —  Double  intervention,  la  même 
séance 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  vouloir  bien  me 
faire  connaître  le  tarif  que  l’on  doit  appliquer  pour 
une  intervention  de  hernie  bilatérale,  accident  du 
travail.  Dr  J. 

Réponse. 

Je  suppose  que  vous  voulez  parler  d’une  «  cure 
radicale  de  hernie  inguinale  »  à  gauche  et  idem 
à  droite.  Auquel  cas,  il- est  de  «  jurisprudence  >i 
en  cas  de  deux  interventions  faites  dans  la  même 
séance,  de  compter  la  première  à  tarif  plein  et 
la  seconde  à  demi-tarif.  Soit  en  l’espèce  350  -f 
175  =  525  francs  au  total. 

Dr  F'.  Decourt. 


Assurances 

1372.  —  Assurance  automobile.  Tarifs 

J’ai  une  police  accidents  aux  tiers  à  une  assurance 
depuis  1925.  J’ai  déjà  payé  6  primes  dont  les  échéan¬ 
ces  ont  lieu  au  début  de  novembre  de  chaque  année. 
De  1925  à  1928,  j’ai  payé  pour  une  9  chevaux  Che- 
nard  189  francs. 

En  avril  1929,  j’achète  une  10  chevaux  Delahaye 
et  l’assurance  en  profite  pour  me  faire  payer,  non 
seulement  le  supplément  dû  pour  le  restant  de  l’an¬ 
née  à  courir  avril-novembre  1929  sur  un  cheval,  une 


augmentation  de  prime  qui  est  portée  pour  10  che¬ 
vaux  à  325  francs. 

En  novembre  1929,  je  repaie  donc  mes  325  fr.  ; — 
idem  en  novembre  1930. 

En  janvier  1931,  un  accident  léger  m’arrive  :  une 
portière  arrière  s’ouvre  et  renverse  un  bonhomme  de 
80  ans  qui  s’en  sort  avec  un  hématome  frontal  et  se 
porte  très  bien  en  ce  moment.  L’assurance  transige. 
Aujourd’hui,  je  reçois  une  lettre  de  l’agent  qui  m’as¬ 
sure  m’annonçant  que  :  à  cause  de  mon  accident, 
l’assurance  a  décidé  de  porter  ma  prime  à  532fr.et 
me  demande  pour  cette  année-ci  1 930-31,  un  supplé- 
men  de  155  francs  au  prorata  de  la  nouvelle  augmen¬ 
tation,  me  disant  que  la  prime  de  325  francs  que 
j’ai  payée  jusqu’ici  était  basée  sur  un  ancien  tarif 
et  que  le  nouveau  tarif  était  en  vigueur  depuis  le 
18>'  janvier  1930. 

1°  Si  je  veux  rester  à  cette  assurance  est-ce  que  le 
supplément  demandé  de  155  fr.  lui  est  dû  puisque 
j’ai  déjà  payé  en  novembre  1930,  325  fr.  pour  être 
assuré  jusqu’en  novembre  1931. 

2°  Si  l’assurance  me  résilie  sur  mon  refus  de  payer 
ce  supplément  ne  doit-elle  pas  me  rembourser  un 
prorata  de  ces  325  francs  pour  les  mois  qui  resteront 
à  courir  du  moment  de  la  résiliation  jusqu’en  no¬ 
vembre  1931,  date  de  renouvellement  de  la  prime  ? 

3®  Ne  trouvez-vous  pas  cette  nouvelle  prime  de 
532  francs  un  peu  exagérée  pour  une  10  chevaux, 
risque  garanti  300.000  francs. 

DI  X. 


9.  AVENUE  JEAN  JAURES 

LYON 
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Réponse. 

En  droit,  la  Compagnie,  lors  du  changement 
de  voiture,  était  fondée  à  assurer  cette  dernière 
au  tarif  en  vigiueur  lors  de  la  mise  en  circulation 
de  cette  deuxième  voiture,  si  celle-ci  présentait 
une  aggravation  de  risque,  ce  qui  était  le  cas 
"(puissance  plus  forte). 

La  Compagnie  garde  encore  le  droit  soit  de  ré¬ 
silier  le  contrat,  soit  de  demander  une  augmen¬ 
tation  de  prime  à  la  suite  de  l’accident,  mais 
cette  augmentation  ne  doit  pas  avoir  d’effet  ré¬ 
troactif. 

L’assuré  garde  alors  le  droit  de  résilier,  le 
contrat  ou  de  ne 'pas  accepter  l’augmentation. 

En  fait,  la  cotisation  de  532  fi.  n’est  pas  élevée, 
compte  tenu  du  tarif  des  Compagnies  syndiquées 
qui,  pour  une  garantie  de  300.000  francs,  est 
fixée  à  800  fr.  (voiture  de  10  CV.). 

La  Compagnie  qui  applique  ce  nouveau  tarif 
ne  tait  pas  partie  de  ce  syndicat. 

Vous  pouvez  donc  résilier  votre  contrat,  mais 
payerez  plus  cher  près  d’une  autre  Société.  Vous 
devez  en  tout  cas  refuser  l’augmentation  propo¬ 
sée  pour  une  année.  La  Compagnie  vous  fera 
un  prorata  d’augmentation  de  ce  jour  à  la  pro¬ 
chaine  échéance.  Si  elle  résilie  le  contrat,  elle 
devra  rembourser  la  portion  de  cotisation  non 
courue, 

P.-R.  B.vglin, 
Assureur  conseil. 


ANTHOLOGIE 


La  vente  au  château 

Allons,  Messieurs,  approchez-vous.  Examinez. 
Prenez  l’article  en  main.  Ouvrez  l’œil  et  le  nez. 
Aujourd’hui  nous  vendons  une  pièce  fort  rare, 

Un  bibelot  de  luxe,  inutile  et  barbare. 

Vestige  du  passé,  maintenant  démodé. 

Instrument  de  santé  morale,  accommodé  • 

Par  la  philosophie  à  l’heureuse  harmonie 
Des  flux  et  des  reflux  de  notre  ingrate  vie. 

C’est  une  conscience,  et,  dans  son  cadre  étroit. 
L’homme  la  consultait  jadis  pour  marcher  droit. 

Elle  indiquait  l’étoile  et  le  chemin  à  suivre 
Pour  garder  l’équilibre  et  la  raison  de  vivre. 

Le  progrès  qui,  longtemps  paisible  et  nonchalant. 
Pour  avancer  plus  vite  a  mal  pris  son  élan. 

Recule.  Il  a  coupé,  sans  respect  pour  les  âmes, 

La  moustache  du  mâle  et  les  cheveux  des  femmes. 
Et  n’a  lais.:é  dans  sa  précipitation 
De  notre  numéro  qu’un  seul  échantillon. 

Nous  vous  le  présentons  dans  sa  forme  première. 
Allons,  Messieurs,  vingt  mille  francs.  Qui  met  l’en- 
[chère  ? 

Voilà  le  vrai  joyau  de  haute  antiquité. 

Bergson  a  garanti  son.  authenticité. 

Alliage  éternel  de  cœur  et  d’esprit  d’homme, 

La  matière  sans  la  main-d’œuvre  vaut  la  somme. 


rHÉMORROÏDES.VARICES  ^ 

TRAITEMENT  PAR  LE  ■ 

MARRON  d'INDE  | 

INTERNE  EXTERNE  | 

ESCULEOL  mUNESKin 

Alcoolé  de  Marrons  dinde  frais,  concentré, stable  Pommade  dntrait  de  Marron  d'Inde,  Adrénaline, Stovaine,Eupfoctol 


En  onctions  locales 
(tube  muni  d'une canuierectale) 
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11  est  pur.  Jamais  un  doigt  sale  n’y  toucha. 

Pas  un  vice,  pas  un  virus  ne  l’approcha. 

Il  a  son  pedigree,  l’estampille  à  sa  base. 

Récemment  il  vécut  avec  l’oncle  Topaze. 

Le  ménage  ne  dura  pas  longtemps,  faute  d’argent. 

Le  compagnon  n’était  pas  assez  indulgent. 

Pour  sauver  le  crédit,  il  faut  la  confiance  ; 

La  banque  regimbait. 

A  qui  la  conscience  ? 

A  qui  la  conscience  d’honnête  homme  ?  A  qui  ? 

A  quel  scapin  fripon,  à  quel  mamamouchi 
Triomphant,  gras  de  ventre  et  maigre  de  cervelle. 
Des  aristocraties,  l’ancienne  ou  la  nouvelle  ? 

A  quel  danseur  mondain,  à  quel  âne  bâté. 

Par  les  hommes  raillé,  par  les  fenimes  gâté, 

A  quel  célèbre  escroc  de  bourse  ou  de  finance  ? 

Vous  qui  n’en  avez  pas,  prenez  ma  conscience. 

Mirez-y  vos  amis  qui  s’y  regarderont 

Pour  voir  si  la  rougeur  peut  leur  monter  au  front. 

Motus  sur  tous  les  bancs  et  sur  toute  la  ligne. 

Si  vous  ne  savez  pas  parler,  faites-moi  signe. 

Je  devine,  parbleu  !  Gageons  que  tous  ici. 

Vous  ne  comprenez  rien  à  cet  article-ci, 

Que  vous  ne  connaissez  ni  le  nom,  ni  la  chose. 

Ah  !  si  l’on  vous  offrait  un  meuble  en  bois  de  rose. 
Table-bouillotte  ou  de  chevet,  bonheur-dü-jour, 
Où  vous  puissiez  serrer  chiffons,  billets  d’amour. 
Vous  ouvririez  des  yeux  comme  porte  cochère  ■; 

Les  bancs  retentiraient  de  friands  «  oh  !  ma  chère  !  » 
Mais  vous  baissez  la  tête  et  serrez  le  croupion 
Comme  écoliers  n’ayant  pas  appris  leur  leçon 


Pourtant,  je  vois  là-bas  un  client  qui  s’agite. 

Ils  ne  dorment  pas  tous. 

Messieurs,  finissons  vite. 
Tu  ris,  marquis,  tii  ris,  non  sans  quelque  raison, 
Ces  gens  ont  acheté  tes  terres,  ta  maison. 

Aux  fins  lambris  de  ton  salon,-  les  récents  rnaîtres 
Ont  conservé  les  portraits  flous  de  tes  ancêtres. 
Dans  les  glaces  Louis-treize  où  sombrent  des  éclairs, 
Hautains,  ils  s’étudient  à  singer  leurs  grands  airs. 

La  perruque  des  vieux  lés  attire  et  les  pose.  ’ 
N’ont-ils  pas  pris  leur  place  en  ton  beau  château 
[rose  ? 

Place  aux  rois  de  l’argent.  Magistrats,  officiers. 
Inclinez-vous  devant  Messieurs  les 'épiciers. 

Le  tablier  succède  à  la  toge.  II  lui  tarde 
D’élever  aux  honneurs  le  sucre  et  la  moutarde. 

Et  toi,  le  favori  du  jour,  fêtard  bouffi 
Des  orgies  de  la  nuit,  relève  le  défi. 

Prends  mon  ours.  Profiteur  de  guerre  et  d’après- 
[guerre. 

Tu  n’as  plus  de  prétexte  à  rester  à  l’arrière. 

Crâne.  Marche  à  l’avant.  Ta  canne  à  pomme  d’or, 
Fais-nous  la  tournoyer  comme  un  tambour-major: 
Sois  brave.  Eveille-toi.  Redresse  ta  figure. 

Montre  tes  dents  encor  et  ta  gueule  en  peinture. 

Ton  filet  de  garçonne  encadrant  ton  sourcil 
Et  ton  grand  col  d’esthète  ouvert  jusqu’au  nombril. 
Un  conseil  :  l’étiquette  commande.  Ne  ,fume 
Plus  la  pipe.  Tiens-toi  mieux.  Change  de  costume. 
Prends  mon  hochet.  Il  manque  à  ta  collection. 


LABORATOIRES 


PRôBlôS 


I  1.  Avenue  Pasteur  -  PARIS  (XV“)  ||  CHOMEHE 

PARIS  thérapeutique  MIXie  ANTlVIRUS-BACTfRIOPHAGE  , pîlw'^.Sfiofp.?. 

PROBIOS  ANTIPYOGÈNE  (en  pommade) 

FURONCULOSE.  ANTHRAX.  TOUTES  STAPHYLOCOCCIES. 

ABCÈS.  PHLEGMONS.  PANARIS  ET  TOÜTES  SUPPURATIONS 

PROBIOS  ANTiPYOGÈNE  (en  ampoules) 

ABCËS.  PHLEGMON»  PANARIS  ET  TOUltS  SUPPURATIONS 

PROBIOS  ANTI-STAPHYLOCOCCIQUE 

furonculose,  anthrax  et  tolites  staphylococcies 

PROBIOS  VOIES  RESPIRATOIRES 

‘coryza,  rhinites.  angines,  bronchites,  grippe!  c^ène 

RÉUNION  DE  TOUS  LES  FACTEURS  DE  LA  VACCINATION  LOCALE  i 

ÉCHANTILLONS  SUR  DEMANDE 


PROBIOS  BUCCO  DENTAIRE  i.. 

DEmS  INFECTÉES.  GINGIVITES,  STOMATITES.  PYORRHÉE5. 

PROBIOS  ANTI  B.  COLI  (.„..po.i«) 

COUBACIUURJE5.  CYSTITES.  PYÉLONÉPHRITES  ET  TOUTES 
INFECTIONS  A  8  COU 

PROBIOS  INTESTINAL  un 

ENTÉRITES.  COUTES,  SYNDROME  ENTÉRO-RÉNAL.  DIARRHÉE 
DES  NOURRISSONS.  DYSENTERIE  BAClUAIRE 

PROBIOS  INTESTINAL  (en  cemprimds) 

ENTÉRITES.  COLITES,  SYNDROME  ENTÉRO.RÉNAU 
DYSENTERIE  BACILLAIRE 
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Par  lui  tu  croîtras  en  considération. 

De  temps  en  temps  murmure  à  la  foule  attendrie 
Les  mots  de  probité,  d’honneur  et  de  patrie 
Cache  ton  ignorance  en  ne  parlant  pas  trop. 

Plus  d’un  bourgeois  coté  comme  toi  n’est  qu’un  sot. 

Vous,  politiciens,  coureurs  dé  sinécures, 

.  Mouches  tournant  sans  cesse  autour  des  confitures. 
Pots-de-viniers  publics  et  privés,  mercantis 
Devenus  soi-disant  grands,  mais  restés  petits. 
Gueux  jaillis  des  boyaux  ainsi  que  d’une  trappe. 
D’où  sort  le  million  comme  vin  de  la  grappe. 
Ecumeurs  du  travail,  affanieurs  patentés. 

Sur  la  plage  étalant  vos  louches  nudités. 

Rats  d’hôtel,  rats  d’égoût,  et  trafiqueurs  du  vice. 
Propres  à  tout  pourvu  cjue  la  bourse  s’emplisse. 
Rabatteurs  de  voyeurs,  chasseurs  de  casinos. 
Tapettes  garnissant  votre  oreille  d’anneaux. 
Noctambules  volant  de  bastringue  en  bastringue 
Avec,  pour  compagnons,  Pravaz  et  sa  seringue. 
Pauvres  fous  saturés  de  morphine  et  d’alcool 
D’absinthe,  d’hydrargyre  et  d’arsénobenzol. 

Dansez,  caracolez  votre  dernière  danse. 

Votre  richesse  a  fait  votre  déliquescence. 

A  l’appel  du  devoir,  répondez  toujours  non. 

•  Il  vous  restera  bien  un  jour  un  cabanon. 

Donc  entendu.  Personne  ne  couvre  la  mise 
Le  plus  riche  est  celui  qui  le  plus  la  méprise. 

Amis,  laissez  les  sots  s’amuser.  Dépêchons. 

La  buvette  là-bas  fait  sauter  les  bouchons. 

Un  antiquaire,  un  vieux,  vautré  sur  la  pelouse, 


Attaque  une  bèlote  au  gré  de  son  épouse. 

Un  jeune  épinglé  au  dos  d’un  smoking  flambant 
[neuf. 

Un  papier  de  water  taché  de  jaune  d’œuf. 

Plus  tard,  quand,  revenant  de  la  chasse  bredouille; 
Vous  côtoierez  le  soir  la  grille  qui  se  rouille. 

Le  château  vous  rappellera  dans  le  lointain, 

La  vente  et  vous  regretterez  votre  dédain.. 

Prenez  tna  conscience  en  son  coffret  d’ébène. 
Vous  ne  retrouverez  jamais  pareille  aubaine. 
L’affaire  est  bonne  et  vaut  Y  Angélus  de  Millet, . 
Acheté  cinq  cents  francs,  vendu  mille  billets. 
Qu’en  pense  l’amateur  et  qu’en  dit  la  brocante  ?  ; 
Réfléchissez  avant  d’abandonner  la  vente. 

On  renonce  ?  —  Baissons.  —  A  mille  francs,  à  cent  ? 
La  valeur  monte  ici  lorsque  le  prix  descend. 

—  Ohé  Cent  sous  pour  toi,  l’artiste  au  béret  rouge. 
Eblouis  de  clarté  ta  palette  et  ton  bouge. 

Crois  en  la  trinité  du  beau,  du  vrai,  du  bien. 

Tu  t’esclaffes  ? 

Rentrez  le  meuble  au  magasin. 

Le  goût  en  est  passé  ;  la  pièce  est  trop  ancienne. 
Nous  attendrons,  Messieurs,  que  la  mode  en  re- 
,  [vienne. 

De  gi’âce,  excusez-nous  de  nons  être  attardé 
Pour  vous  dédommager  des  offres  ridicules. 

Nous  allons  mettre  en  vente  un  lot  fort  demandé. 
Un  Arlequin  blagueur  sur  la  guérite  à  Jules. 
Septembre  1930, 

D'’  Paul  Grossier. 
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AMPOULES 

Nucléinate  de  Strychnine. . .  1  mgr. 
Cacodylate  de  Soude .  Ogr.  05 

Une  injection  journalière  pendant  12  jourg 
repos  un  temps  égal  et  reprise. 

Injections  intramusculaires  indolores. 


COMPRIMES 
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DEMANDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  Insertion 
gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (Insertion 
concernant  l’abonné  lui-même.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à. 
2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse. 


N»  117.  —  Normandie.  Ancien,  client,  méd.  en  plein 
rapp.  à  1  h.  côte  normande.  Indemn.  20.000  ;  compt.  à, 
débatt. 

N®  118.  —  A  céder  instruments  :  forceps,  curettes, 
réfiect.  frontal,  couteaux  et  scie  à  amputat.,  aspirat. 
Potain,  pinces,  spécul.,  sondes  utérines,  etc.... 

N®  119.  —  A  vend.  :  Pied  supp.  ampoule  Ropiquet 
mod.  362  ;  1  meuble  Gaiffe  à  bobine  5  milli  20  cent, 
étincelle  cour,  altern.  110  volts..  Interrupt.  Mercure 
1  bobine  Rumkorf  25  cm.  étincelle.  Le  tout  en  bon  état, 

N®  120.  —  Bon  cab.  méd.  à  céder  dans  importante 
stat.  thermale  du  Centre. 

.  N®  121.  —  Midi.  Gr.  ville,  mais,  santé  chirurgie., 
12  ch.  mal.,  bail  7  ans.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1, 
rue  Dante,  Paris  (5®)  Tél.  Odéon  36-46. 

N®  122.  —  Bords  Océan,  pet.  ville,  anc.  client,  gros 
chiffre  à  échanger  contre  ville  ou  proxim.  ville.  S’ad. 


NEVRALGIES 
MIGRAINES 

RÈGLES  DOULOUREUSES 

ALGOCRATINE 

Ün  Cachet  dès  les  premiers  symptômes  de  douleur 

Produit  de  prescription  strictement  médicale 


Echantillon!  :  LANCOSME,  71 
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Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5®)  Tél. 
Ofléon  3fi-46. 

N"  12.3.  —  Parts.  Quart,  àgrcab.,  anô.  client,  avec 
'  bel  appartem.  K  p.,  salle  bains,  dépend.,  loyer  8.500. 
Indemn.  50.000.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue 
Dante,  Paris  (5®)  Tel.  Odéon,  36-46. 

N“  124.  —  Doct.  jeune,  actif,  se  présent,  bien,  plume 
facile,  est  demandé  par  Laboratoire,  pour  quelques 
visites  à  Paris  et  correspondance  médicale. 


Renseignements 


L'Hiiile  d’Olives  est  la  meilleure  de  toutes  les  Hui- 
.les  à  manger.  Mesdemoiselles  Bissey  ,  à  Salon  (Bouches- 
du-Rhône)  vous  adresseront  de  l’Huile  d’Olives  garan¬ 
tie  pure,  exquise,  au  meilleur  prix.  Leur  demander  tarif. 


Héliothérapie,  Maison  de  santé.  D®  Bbody,  Grasse. 


Eden  des  enfants  à  Bransles  (S.-et-M.).  Tél.  1. 
100  k.  Paris.  Cure  d’air  p.  enf.  tte  l’année,  pas  de  contag. 


—  D'  Mollln,  à  Port-à-BInson  (Marne),  ofl.  à  conf. 
champagne  1«  cru  proven.  exclus,  des  récoltes  de  ses 
vignes  de  Cumières  (près  Ay  et  Epernay).  Lui  écr.  direct. 


»  La  Solcillctte  »,  Bandol-sur-Mer  (Var)  Côte  d’Azur. 
Repos,  Régime,  Bains  de  soleil  ;  Dr®  Charmot  et  Rozet. 


«  Vaujania  •  maison  de  repos,  convalescents  médi¬ 
caux  et  chirurgicaux,  pas  de  contagieux.  Prix  modérés. 
Bourg  d’Oisans  (Isère),  720  m.  d’altitude. 


Nos  pères  ordonnaient  le  manganèse  pour  relever  les 
O  fonctions  alanguies  ».  Toute  dyspepsie  s’accompagne 
d’asthénie.  Donnez  4  tablettes  de  Mangaïne  à  vos  ma¬ 
lades.  Vous  guérirez  à  la  fois  la  dyspepsie  et  l’asthénie. 


DBRmÈTi'ES  NOUVELLES 

—  Nécrologie.  —  Le  D'Emile  Feùillié, médecin 
des  hôpitaux  de  Paris,  chef  de  laboratoire  à  la  Fa¬ 
culté  de  médecine,  vient  de  mourir  en  Bourgogne 
des  suites  d’un  accidept  de  chasse  dont  il  a  été  vie-  ' 
time,  il  y  a  deux  mois. 

Emile  Feuillié,  doué  d’une  énergie  et  d’une  puis¬ 
sance  de  travail  peu  communes,  avait  d’abord  fait 
ses  études  de  pharmacie  et  était  pharmacien  quand 
il  aborda  la  médecine.  Interne  des  hôpitaux  de 
Paris,  élève  des  professeurs  Bouchard,  Desgrez  et 
Achard,  il  orienta  ses  recherches  scientifiques  du 
côté  de  la  thérapeutique  et  publia  de  nombreux  tra¬ 
vaux  très  originaux.  D’un  caractère  indépendant 
et  se  pliant  difTicilernentaux  exigences  desconcours, 

E.  Feuillié  fut  assez  tardiveijient  reçu  médecin  des 
hôpitaux  malgré  son  indiscutable  mérite.  Il  assurait 
un  service  à  l’hospice  de  Bicêtre  au  moment  de  sa 
mort. 

Sous  un  aspect  original  et  avec  des  allures  un  peu ,  | 

brusques,  Emile  Feuillié  était  un  homme  de  cœur 
et  un  excellent  confrère.  Nous  eûmes  l’occasion  et  f 
l’avantage  d’avoir  recours  à  lui  durant  la  guerre  | 
pour  soigner  une  personne  de  notre  famille,  alors  j 

qu’il  était  chargé  comme  médecin-major  d’un  im-  } 

portant  service  à  l’hôpital  de  Clermont-Ferrand  et  j 

nous  avons  conservé  de  ce  médecin  savant  et  dé-  j 

voué  le  plus  reconnaissant  souvenir.  J.  Noir.  I 


Opothérapie 
Hématique 

Totale 

SIROP  de 

DESCHIENS 

h  l’Hémoglobine  vivante  ' 


Renferme  intactes  les  Substances  Minimale» 
du  Sang  total 


«ÉDICATION  RATIONNELLE  DES 

Syndromes  Anémiques 
Déchéances  organiques 
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—  Académie  de  médecine.  Election.  —  M.  Brocq-' 
Ronssou  est  élu  membre  titulaire  clan.s  le  V®  section 
[médecine  vétérinaire) . 

—  Noms  de  médecins  donnés  à  des  mes  et  squares 
de  Paris.  —  Le  Bulletin  municipal  ojficiel  de  la  Ville 
de  Paris  du  2  avril  1931  annonce  que  la  voie  pro¬ 
jetée  dans  le  prolongement  de  la  rue  Kuss,  entre  les 
rues  des  Peupliers  et  Damesme  (13®  arrondissement),  ■ 
porterais  nom  de  rue  du  Docteur  Tuffier. 

D’autre  part,  le  square  aménagé  sur  l’emplacement 
de  l’ancien  réservoir  Saint-Victor  en  bordure  des 
Arènes  de  Lutèce  (5®  arrondissement)  portera  le  nom 
de  Square  Capitan. 

Rappelons  que  le  buste  du  D^  Capitan,  professeur 
au  Collège  de  France,  membre  de  la  Commission  du 
Vieux-Paris,  a  été  inauguré  il  y  a  un  an  dans  ce 
square. 

—  Faculté  de  médecine  de  Lyon.  Prosectorat.  — 
Le  concours  de  prosectorat  s’est  terminé  par  la  no¬ 
mination  de  M.  Heitz,  interne  des  hôpitaux,  aide 
d’anatomie  a  la  Faculté. 

—  Faculté  de  médecine  de  Marseille. —  Sont  nom¬ 

més  :  chef  des  travaux  d’anatomie,  M.  Salmon  ;  chef 
des  travaux  de  chimie,  M.  Arnoux  ;  chef  des  tra¬ 
vaux  de  bactériologie,  M.  Boyer  ;  chef  des  travaux  | 
d’histologie,  M.  Livon.  I 


—  Ecole  de  perfectionnement  des  officiers  de  réserve 
du  Service  de  santé  de  larégion  de  Paris.  —  Un  5®  exer. 
cice  pratique  commun  aux  quatre  Ecoles  annexes 
de  Perfectionnement  des  ofTiciers  de  réserve  du  Ser- 
vice  de  santé,  aura  lieu  le  dimanche  17  mai  1931,  à 
9  h.  30,  au  Grand  amphithéâtre  de  la  Sorbonne,  47, 
rue  des  Ecoles. 

Sujet  :  Le  médecin  répartiteur  dans  une  bataille 
d’armée,  par  le  Médecin  commandant  de  réserve  Ju¬ 
lien  Huber,  médecin  des  hôpitaux. 

—  Hôpitaux  de  Lyon.  —  Un  concours  pour  une 
place  de  chirurgien  des  hôpitaux  s’ouvrira,  à  l’Hôtel- 
Dieii  de  Lyon,  le  1®'^  juin  1931. 

—  Hôpital  de  Versailles.  —  Un  concours  pour  la 
nomination  d’un  chirurgien  adjoint  de  l’hôpital  de 
Versailles  s’ouvrira  le  1®"'  juin  1931,  à  la  Faculté  de 
médecine  de  Paris.  Pour  renseigiiements,  s’adresser 
au  Directeur  de  l’hôpital  civil  de  Versailles. 

—  Hôpitaux  de  Bordeaux.  Internat  et  externat.  — 
Les  concours  d’internat  (10  placesf  et  d’externat 
(50  places)  des  hôpitaux  de  Bordeaux  s’ouvriront 
les  20  et  1,9  octobre  1931. 

—  Le  Caducée  normand.  —  Le  prochain  dîner  du 
Caducée  normand  aura  lieu  le  samedi  2  mai,  à  20  heu¬ 
res,  au  «  Boeuf  à  la  Mode  »,  8,  rue  de  Valois.  Tous 
les  médecins,  pharmaciens  et  dentistes  d’origine 
normande  seront  les  bienvenus  à  cette  réunion 
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amicale.  Un  prix  de  500  francs  sera  remis  a  un  etu¬ 
diant  en  médecine  normand  particulièrement  mé- 
ritant. 

Prière  de  s’inscrire  auprès  du  Secrétaire  général 
Robert  Colas,  pharmacien,  133,  rue''Leco,urbe  (Vau- 
girard  48-10)  ou  du  président  Docteut  de  Parrel;  78, 
boulevard  Malesherbes  (Laborde  14-43). 

—  Douzième  salon  des  médecins.  —  Pour  la  dou¬ 
zième  fois  il  s’ouvrira  du  dimanche  4  au  .13  octo¬ 
bre  prochain  inclus,  au  Cercle  de  la  librairie,  117, 
boulevard  St-Germain,  Paris  -  (6®). 

Médecins,  pharmaciens,  chirurgiens-dentistes,  vété¬ 
rinaires,  étudiants  et  leur  famille  sont  conviés  à 
y  exposer  leurs  œuvres  :  peinture,  sculpture,  gra¬ 
vure,  art  décoratif.  , 

Pour  tous  renseignements  s’adresser  au  Secré¬ 
taire  organisateur  :  M.  le  Docteur  Paul  Rabier,  84, 
rue  Lecourbe,  Paris  (XV®).  Joindre  un  timbre  pour 
la  réponse. 

—  La  croisière  du  «  Bruxelles-médical  »  au  Pôle 
Nord.  —  Sont  inscrits  jusqu’à  présent  à  la  XV® 
croisière  du  Bruxelles  Médical  des  confrères  des 
pays  suivants  :  Belgique,  France, Grande-Bretagne, 
Espagne,  Portugal,  Suisse,  Italie,  Tchécoslovaquie, 
Hongrie,  Roumanie,  Yougoslavie,  Egypte,  Répu¬ 
blique  Argentine,  Alaérie,  Tunisie,  Maroc. 

A  la  date  de  ce  jour,  il  ne  reste  plus  que  trente - 
neuf  places  disponibles  ;  c’est  dire  qu’il  est  très  pro¬ 


bable  quq  les  inscriptions  seront  clôturées  d’ici  une 
ou  deux  semaines  au  plus  tard. 

_  Mariage.  —  Nous  avons  le  plaisir  d’annoncer 

le  mariage  de  Mademoiselle  Henriette  Baillièhe, 
fille  du  Docteur  Georges  J. -B.  Baillière,  Président 
du  Cercle  de  la  Librairie  et  du  Syndicat  des  Editeurs, 
avec  Monsieur  André  Roux-Dessarps,  externe  des 
hôpitaux  de  Bordeaux,  fils  de  M.  Gabriel  Roux- 
Dessarps,  avocat  à  la  Cour  d’appel  de  Pau.  La  béné¬ 
diction  nuptiale  a  été  donnée  aux  jeunes  époux  le 
mercredi  15  avril  1931,  en  l’église  Saint-Thomas- 
d’ Aquin.  Le  Concours  Médical  est  heureux  de  leur  . 
exprimer  ses  souhaits  les  plus  sincères  de  bonheur. 

—  Æsculape,  grande  revue  mensuelle  illustrée. 
Lettres  et  arts  dans  leurs  rapports  avec  les  sciences 
et  la  médecine.  —  Abonnement  :  40  francs  (Etranger: 
60  francs).  —  15,  rue  Froidevaux,  Paris  (XIV®). 

Le  n»  spécial  de  mars  qui  vient  de  paraître  est 
consacré  au  nez  et  à  l’odorat  dans  l’art,  l’histoire  et 
la  littérature.  Il  est  luxueusement  présenté,  orné 
d’une  centaine  de  reproductions  magnifiques  de 
vieilles  gravures  d’œuvres  d’art  des  temjis  anciens  et 
modernes,  riche  d’un  texte  émanant  d’écrivains  mé¬ 
dicaux  appréciés  et  de  maîtres  autorisés  des  Facul¬ 
tés.  Voici  un  aperçu  des  articles. 

Maccus,  personnage  des  Atellanes,  ancêtre  de 
Polichinelle  (1  ill.) .  —  Les  variations  du  nez  dans  la 
.  nature  et  dans  l’art  (17  ill.),  par  le  D^  Henri  Meige. 


et  fitamlees 


sepS™™”" 

MATERNISATION  phjsioiogique  da  LAIT  TUBERCULOSES,  RACHITISMES 

d»  BOUILLIES  MALTÉES  NEURASTHÉNIES,  CONVALESCENCES 
DIGESTIF  PUISSANT  d.toni  le»  FÉCULENTS 


A-  SIROP  2*  COWIPRIWÉS 

2  CUILLERÉES  A  CAFÉ  Après  chacun  doa  3  principaux  repas-V  2A3COMPRIMÉS 
NOURRISSONS  et  ENFANTS  ;  1  cuillerée  à  café  ou  1  comprimé  écrasé 
dan*  une  bouillie  ou  un  biberon  de  lait. 

(Conienation  indélime)  _ (Cneemlien  indélinie) 


LABORIITOIRE  DES  FERIÏIENTS  DU  DOCTEUR  THÉPÉNIER,  12,  Rui  Clnpnjiim  -  PARI» 
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—  Le  rhume  de  cerveau  et  la  grippe  dans  l’histoire 
et  la  caricature  (6  ilL),  par  le  Henri  Fluhin,  — 
Le  scarahpp  mourant  du  parfum  de  la  rose  (1  ill.).  — ■ 
Quelques  nez  pathologiques  dans  l’art  classique' 
(6  ill.),  par  le  Dr  Laignel-Lavastine. ' —  Les  co¬ 
losses  de  nie  de  Pâques  (3  ill.),  par  le  Dr  Benjamin' 
Bosd.  —  Tagliaeozzi  et  la  rhinoplafetie  (2  ill.).  — 
L’odorat,  les  parfums,  l’amour  (7ill).,  parle  Dr  Henri 
Vignes.  —  Le  rhume  de  cerveau  (1  ill.),  par  le 
Dr  Camuzet.  —  L’odeur  de  sainteté  (6  ill.),  par 
le  Dr  Michel  Cénac.  —  Le  pugiliste  au  nez  fracturé 
(2  ill.),  —  La  transfixion  nasale  chez  une  Papoue 
(1  ill.);  —  Comment  se  mouchaient  nos  aïeux  (5  ill.), 
par  Jean  Avaéon.  —  La  femme  au  groin  de  porc 
(1  ill.).  —  Supplément  (25  ill.). 

Ce  numéro  spécial  est  vendu  15  francs. 

—  «La  Saignée  Blanche  ».  Dernière  édition.  Vol. 
Vil,  n°  V.  —  Cet  opuscule,  publié  par  The  Denver  Che¬ 
mical  Mfg  G»  (Antiphlogistine)  a  été  édité  en  neuf 
langues  :  français,  anglais,  allemand,  espagnol,  por¬ 
tugais,  italien,,  hongrois,  chinois  et  japonais,  et  le 
tirage  total  en  est  de  1.500.000  exemplaires,  qui 
seront  adressés  à  tous  les  médecins  du  monde. entier, 
sauf  ceux  de  Russie,  Bulgarie  et  Lithuanie. 

—  Erratum.  —  N®  15.  Page  1202.  De  colonne;  5® 
alinéa  :lire:  comme  le  vœu  en  a  été  implicitement  ex¬ 
primé  par  le  Conseil  d’Etat  (et  non  le  Contrôle. . .) 

2®  Colonne  ;  note  en  bas  de  page  ;  lire  :  il  considère 
ce  procédé  comme  une  façon  peu  élégante . 


METHODE  CYTOPHVLACTigUE  w  PROFESSEUR  PIERRE  DEIBET 

DELBIASE 

STIMULANT  BIOLOGIQUE  GÉNÉRAL  PAR 
HYPERMINÉRALISATION  MAGNÉSIENNE  DE  L’ORGANISME 

SEUL  PRODUIT  RECOMUANDË  ET  ADOPTE  PAR  LE  PROFESSEUR  P.  DELBET 

A  L'EXCLUSION  DE  TOUS  AUTRES.  POUR  L'APPLICATION  DE  SA  METHODE 

PRINCIPALES  INDICA  TIONS  . 

TROUBLES  DIGESTIFS  -  'INFECTION  DES  VOIES  BILIAIRES 
TROUBLES  NEURO-MUSCULAIRES  -  ASTHÉNIE  NERVEUSE 
‘'DOUBLES  CARDIAQUES  PAR  HYPERVAGOTONIE  -  PRURITS  et  DERMATOSES 

ADÉNOME  PROSTATIQUE 

LÉSIONS  DE  TYPE  PRÉCANCÉREUX 
PROPHYLAXIE  DU  CANCER 

DOSE  :  De  2  à  4  comprimés,  chaque  matin,  dans  un  demi-verre  d'eau. 

LABORATOIRE  DE  PHARMACOLOGIE  GÉNÉRALE  •  8,  rue  Vivienne  •  PARIS 

r  ÉCHANTILLON  MÉDICAL  SUr'  DEMANDÉ 

A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


30  MARS 

Avis  de  concours  pour  un  emploi  de  professeur  sup¬ 
pléant  à  l’école  préparatoire  de  médecine  et  de 
pharmacie  d’Amiens. 

L’ouverture  du  concours  pour  l’emploi  de  profes¬ 
seur  suppléant  de  la  chaire  de  pharmacie  et  matière 
médicale  à  l’école  préparatoire  de  médecine  et'  de 
pharmacie  d’Amiens,  fixée  au  17  avril  1931  par  l’ar* 
rêté  susvisé,  est  reportée  au  jeudi  16  octobre  1931.  , 

1®!’  AVRIL 

Loi  du  31  mars  1931  portant  fixation  du  budget 
général  pour  l’exercice  1931-1932. 

Les  dispositions  de  cette  loi  pouvant  intéresser 
nos  lecteurs  seront  publiées  prochainement. 

Tribunaux  départementaux  des  pensions. 

Par  modification  à  l’arrêté  du  2  7  décembre  1930, 
est  nommé  pour  la  fin  de  l’année  1931,  membre  sup¬ 
pléant  du  tribunal  départemental  des  pensions  du 
Gard,  M.  Viola,  docteur  en  médecine  à  la  Grand’ 
Combe,  en  remplacement  de  M.  le  docteur  Chapon, 
dont  la  démission  est  acceptée. 
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2  AVRIL 

Tribunaux  départementaux  des  pensions. 

Par  modification  à  l’arrêté  du  31  décembre  1930, 
sont  nommés,  pour  la  fin  de  l’année  1931  : 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pensions 
de  la  Manche,  siégeant  à  Saint-Lô,  M.  Leclerc,  doc¬ 
teur  en  médecine'à  Saint-Lô. 

Membres  suppléants  dudit  tribunal,  MM.  Rauline 
et  Dupont,  docteurs  en  médecine  à  Saint-Lô. 

Membre  du  tribunal  départemental  des  pensions 
de  la  Meuse,  siégeant  à  Bar-le-Duc,  M.  Fistié  (Ca¬ 
mille),  docteur  en  médecine  à  Bar-le-Düc. 

■  Membres  suppléants  dudit  tribunal,  MM.  Joyeux 
et  Baudot,  docteurs  en  médecine  à  Bar-le-Duc. 

4  AVRIL 

Médaillé  d’honneur  des  épidémies. 

Par  arrêté  du  ministre  delà  Santé  publique  en  date 
du  3  avril  1931,  la  médaille  d’honneur  des  épidémies 
en  or  a  été  décernée  à  M.  le  docteur  Raymond  Chan¬ 
tier,  de  Ttoyes,  mort  victime  de  son  dévouement. 

5  AVRIL 

Décret  du  3  avril  portant  réorganisation  du  Conseil 
supérieur  de  l’Assistance  publique. 

Ce  décret  sera  publié  ultérieurement. 


Réponses  des  ministres  àiix  qnestîoiis 
des  Parlementaires 

Délivrance  des  permis  de  circulation.  • 

il6Ç6.  ~  M.  LoAgèrè  demande  à  M.  le  ministre 
du  Budget  si  lorsque  le  premier  jour  d’un  trimestre 
ést  un  dimanchd'ou  jour  férié,  il  n’existe  pas  une  tolé¬ 
rance  permettant  aux  conducteurs  de  cycles,  moto- 
cyclettès  ou  voitures  automobiles  de  circuler  ce  jour- 
là  sans  être  muni  de  laisser-pâsser  dont  ils  ont  fait  la 
demande  à  leur  recette  buialiste,  mais  qui  h’a  pu 
leur  être  délivré  pour  ce  premier  jour  en  raison  de  la 
fermeture  des  recettes  buralistes  les  dimanches  et 
jours  fériés.  [Question  du  6  février  1931.) 

Réponse.  —  Sauf  circonstances  tout  à  tait  excep¬ 
tionnelles,  les  permis  de  circulation  sont  délivrés  à 
première  réquisition  des  contribuables.  D’autre  part, 
les  intéressés  peuvent  réclamer  ces  pièces  à  l’avance, 
en  indiquant  la  date  à  laquelle  doit  avoir  liëü  la  misé 
en  circulation  de  la  voiture  ;  cettè  date  fixe  lé  point 
de  départ  de  l’exigibilité  des  droits  qui,  depuis  le 
vote  de  l’article  48  de  la  loi  du  16  avril  1930,  ne  sont 
plus  obligatoirement  payables  par  trimestre  du  ca¬ 
lendrier.  En  tout  état  de  cause,  il  n’est  pas  possible, 
sous  peine  de  rendre  toute  surveillance  illusoire,  d’ad¬ 
mettre  que  des  automobiles  ne  soient  pas  accompa¬ 
gnées  des  pièces  réglementaires. 

[J.  O.,  31  mars  1931.) 
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HehoüVeliement  des  permis  de  circulation. 

11782.  —  M.  Emile  Faure  demande  à  M.  le  minis¬ 
tre  du  Budget  pour  quelle  raison  l’administration  des 
contributions  indirectes  a  cessé  d’adresser  aux  pro¬ 
priétaires  d’autoinobiles  un  rappel  pour  le  payement 
de  leur  taxe  trimestrielle  en,  indiquant  le  montant  de 
la  somme  à  payer  ;  ajoute  que,  de  ce  fait,  les  intéres- 
'  sés  courent  maintenant  le  risque  de  recevoir  une 
sommation  par  huissier,  procédé  vexatoire,  désa¬ 
gréable  et  onéreux.  {Question  du  12  février  1931.) 

Réponse.  —  Aüx  termes  de  la  législation  en  vi¬ 
gueur,  les  droits  sur  les  automobiles  sont  exigibles 
d’avance  et  les  permis  de  circulation  cessent  d’être 
valables  si  l’impôt  n’est  pas  acquitté  pour  la  période 
triittéstrielle  en  cours.  Ces  dispositions  font  une  obli¬ 
gation  au  contribuable  de  prendre  l’initiative  de  ver¬ 
ser,  à  l’échéance,  les  droits  dont  la  quotité  est  indi¬ 
quée  sur  le  titre  de  mouvement  même,  sans  attendre 
un  avertissement  dont  l’envoi  n’est  pas  prévu.  Tou¬ 
tefois,  dans  iV  pratique,  il  n’est  pas  engagé  de  pour¬ 
suites  contre  les  redevables  retardataires,  sans  avis 
préalable  et  aucune  instruction  de  l’administration 
n’a  modifié,  sur  ce  point  les  usages  adoptés. 

(/.  O.,  31  mars  1931.) 


Libération  anticipée  en  raison  de  la  naissance 
d’ün  enfant. 

12338,  —  M.  Edmond  Blondel  demande  à  M.  lé 
ministre  de  la  Guerre  si  un  médecin  auxiliaire,  de  la 


classe  1923,  faisant  dix-huit  mois  de  servicfes,  iftcof- 
poré  le  23  octobre  1930  et  devant  être  vraisemblâblç- 
ment  nommé  sous-lieutenant  le  15  avril  1931,  qui 
s’est  marié  le  25  septembre  1930  ét  attend  un  enfant 
pour  le  mois  dé  juillét  1931,  peut  bénéficier  des  dis¬ 
positions  de  la  loi  du  13  juillet  192  9  et  être  libéré  à 
la  naissance  de  l’enfant  dès  lors  qu’il  aura  accompli 
un  an  de  service.  {Question  du  19  mars  1931.) 

Réponse.  ■ —  Réponse  affirmative.  Il  appartiendra 
à  l’intéressé  de  demander  le  bénéfice  de  la  loi  du  13 
juillét  1929,  dès  la  naissance  de  Tentant,  il  sera  ren¬ 
voyé  dans  ses  foyers  après  ün  an  dè  service. 

(/.  O.,  1«  avril  1931.) 


L’Infirmerie  de  la  Maison  du  Médecin. 

[Troisième  liste  de  souscription.) 

Voici  la  troisième  liste  de  souscription  ouverte 
pour  couvrir  les  frais  de  la  construction  de  T  In¬ 
firmerie  de  la  Maison  dü  Médéciil  à  Valetlton  : 

D”  Briault,  500  îr.  ;  D''  Giraud,  100  ît.  ;  Mth'é 
Vvé  Dupont  (de  Niort),  10.000  fr.  ;D>’  Maurice 
Vimont,  100  iT.  ;  Dr  E.'Raoult,  20  fr.  ;  D'  Dés- 
landes,  10  fr.  ;  Dr  L.  Engel,  15  fr.  ;  Dr  Pierrugùès,' 
20  fr.  ;  Dr  Sénat,  10  fr.  ;  Dr  Lemaître,  50  fr.  j  Dr 
G.  30  fr  .  ;  DrBeiisaude,100fr.  ;  La  Société  Aini- 


d'it  ixpomcn  BairmtUi  fgaii  iBOO. 


Granules  de  CATZLLOXT 


A  0.001  Extrait  Titré  de 


STROPHANTUS 


ASYSTOLIE  -  DYSPNÉE  -  OPPRESSION  -  ŒDÈMES  ““  Affections  MITRALES 

Granules  de  CATILLOU 


STROPHANTIIME 


TONIQUE  du  CŒUR  par  EXCELLENCE.  ■ 

8 

timbre  de  Straphantua  sont  inertes,  d'autres  toxiques;  les  teintures  sont  infidèles.  Exiger  la  Signature  CATILLON  • 

^ix  de  e^cadémit  di^êdeciittpoür  ‘*Strophantus  et  Strophantine*”  • 

_  A 

PAJUB,  3,  BooleTBrd  St-Martin..  ~  r.  C.  Seines  4S2S3 
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cale  du  XVIIP  Arrondissement  (La  Butte  Médi¬ 
cale)  500  1t.  ;  Mlle  Df  Condat  500  fr.  .  —  Total  : 
11.955  fr.  ; 

Total  des  listes  antérieures  :  92.105  îr.  ; 

Total  général  à  ce  jour  ;  104.060  fr. 

Prière  d’envoyer  les  souscriptions  à  M.  le 
Trésorier  de  la  Maison  du  Médecin,  51,  rue  de 
Clichy  à  Paris  (IXO-  Compte  de  Chèques  Postaux-, 
Paris  391-46. 

Les  Confrères  qui  disposent  de  lustres,  ap¬ 
pliques,  appareils  d’éclairage  électrique,  dent  ils 
ne  se  servent  plus,  rendraient  service  à  la  Maison 
,dti  Médecin  en  lui  en  faisant  don. 

Les  envois  de  linge  et  de  vêtements  seront  enco¬ 
re  bien  accueillis  par  le  Vestiaire  de  la  ISIaison 
du  Médecin.  Nombre  de  nos  pensionnaires  ont 
peine  avec  leurs  modiques  ressources  à  entrete¬ 
nir  leur  lingerie  et  leur  garde  robe.  J.  X. 


VOYAGES  MÉDICAUX  INTERNATIONAUX 
DANS  LES  ALPES,  LES  CÉVENNES  ETLES  PYRÉNÉES 

La  Société  médicale  du  littoral  méditerranéen, 
dont  on  connaît  déjà  les  beaux  voyages  de  X’oël 
et  de  Pâques,  a  crée,  depuis  trois  ans,  sur  la  de¬ 
mande  de  ses  corre.spondaaits,  et  avec  la  collabo¬ 
ration  de  la  Fédération  médicale,  thermale  et 
climatique  pyrénéenne,  des  voyages  d’été  et  d’au¬ 
tomne,  qui  ont  rencontré  la  même  faveur  que  les 


voyages  d’hiver  et  de  printemps.  Ces  voyages 
sont  tous,  d’ailleurs,  organisés  avec  la  même 
technique,  le  même  confort  et  les  mêmes  avan¬ 
tages  moraux  et  matériels. 

Voici  les  deux  programmes  présentés  pour 
juillet  et  septembre  1931  ; 

Voyage  dans  les  Alpes  (l^r  au  13  juillet),  sous 
le  patronage  de  la  Faculté  de  médecine  de  Lyon 
et  la  direction  scientifique  du  Prof.  Piéry  (Cli¬ 
matologie  pt  Hydrologie)  et  du  Prof.  agr.  Thé-  ; 
venot  (Histoire  médicale  et  Pathologie  géné-  t 
raie).  Concentration  à  l’Ecole  de  médecine  de 
Grenoble.  Visite  de  Villard  de  Lans  et  du  Ver- 
cors,  le  Château  de  Vizille,  l’Oisans,  Le  Lautaret, 

Le  Galibier  ;  La  Maurienne  et  Allevard-;  Uriage, 

La  Chartreuse,  Challes  ;  Le  Mont-Revard,  Aix- 
les-Bains  et  le  Lac  du  Bourget,  Marlioz  ;  Annecy 
et  son  lac  ;  Moutiers-Salins  et  Brides  ;  La  Taren- 
taise  :  Combloux,  Le  Fayet,  Saint-Gervais,  Cha- 
monix,  le  Mont-Blanc,  le  Montanvers  et  l’Ai¬ 
guille  du  Midi  ;  Les  Sanatoria  d’Assy  et  de  Passy  ; 
Thonon,  Amphion,  Evian,  le  Lac  de  Genève. 
Excursions  facultatives  en  Suisse.  , 

Voyage  Cévennes-Pyrénées  (28  août  au  9  sep¬ 
tembre),  sous  lè  patronage  de  la  Faculté  de  mé¬ 
decine  de  Montpellier  et  la  direction  scientifique 
des  Prof.  Delmas  (Histoire  m.édicale  et  Patholo¬ 
gie  générale)  et  Giraud  (Climatologie  et  Hydro¬ 
logie).  Concentration  à  la  Faculté  de  Montpel¬ 
lier  (du  X<=  siècle).  Palavas  et  la  Méditerranée, 
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Maguelone  et  Aigues-Mortes  (Cités  médiévales)  ; 
La  Source  Périer  ;  Nîmes  et  ses  monuments  ro¬ 
mains  :  les  Arènes,  le  Temple  de  Diane,  la  Maison 
caiTée,  le  Pont  du  Gard  .  I.es  Cévennes  :  l’Al- 
goual,  les  Gorges  du  Tarn  et  La  Malou  ;  La  Cité 
de  Carcassonne  et  la  Montagne  noire,  Usson-les- 
Bains  ;  Les  Pyrénéès  :  la  Cerdagne,  Font-Romeu, 
le  sanatorium  des  Escaldes,  Ax-les-Thermes, 
Audinac  ;  Saint-Bertrand-de-Cominges  et  Super- 
bagnères,  Luchon,  reine  des  Pyrénées  ;  excur¬ 
sions  facultatives  à  Lourdes  et  à  Gavarnie. 

Ces  deux  voyages,  permettront  de  visiter,  sans 
fatigue,  avec  le  minimum  de  temps  et  de  dépen¬ 
ses,  les  plus  belles  parties  des  Alpes,  des  Cévennes 
et  des  Pyrénées.  On  y  verra  presque  tous  les 
sites  de  ces  régions  célèbres,  qui  ont  retenu  si 
souvent  l’attention  des  écrivains,  des  peintres, 
des  géographes,  des  géologues  et  des  médecins. 

Ces  voyages  sont  destinés  aux  médecins  et  à 
leur  famille.  Les  adhérents  recevront  un  permis 
de  parcours  à  demi-tarif,  valable  pendant  un 
mois,  sur  les  réseaux  des  chemins  de  fer  fran¬ 
çais.  La  cotisation  est  flxe  et  forfaitaire,  c’est-à- 
dire  qu’elle  comprend  toutes  les  dépenses  (même 
les  pourboires),  depuis  la  concentration  jusqu’à 
la  dissociation.  Le  nombre  des  places  est  limité. 
Pour  les  renseignements  complémentaires  et  les 
conditions  d’inscription,  écrire,  dès  à  présent, 
au  secrétariat  de  la  Société  médicale  du  littoral, 
à  Nice,  24,  rue  Verdi. 


CORRESPONDANCE 


Syndicats 

1731.  —  Mise  à  l’index  d’un  non-syndiqué. 

Publicité. 

Nous  n’avons  bien  entendu  aucun  lien  de  droit 
avec  lès  non-syndiqués,  et  la  question  des  sanctions 
est  par  suite  toujours  épineuse. 

Peut-on  mettre  à  la  frn  du  compte  rendu  d’une 
séance  syndicale  une  motion  de  mise  à  l’index,’ en 
quelque  sorte,  d’un  confrère  non-syndiqué. 

Le  confrère  en  question  ne  serait  pas  nommément 
désigné,  et  la  publicité  ne  consisterait  que  dans  l’en¬ 
voi  du  compte  rendu  aux  seuls  membres  du  Syndicat 
et  sous  enveloppe  cachetée. 

Gomme,  il  n’y  a  que  3  non-syndiqués,  il  serait  toute¬ 
fois  facile  de  les  reconnaître. 

Voici  la  motion  proposée  : 

«  Sur  l’intervention  du  docteur  C.,  la  décision 
«  suivante  est  prise  : 

(t  Le  Syndicat  médical  invite  les  confrères  à  n’a- 
«  voir  aucun  rapport  professionnel  avec  un  médecin 
«  non-syndiqué  dont  la  conduite  est  représentée 
«  comme  antidéontologique.  » 

Le  Secrétaire  du  Syndicat. 


La  mesure  de  la  PRESSION  ARTERIELLE 

apporte  au  praticien  des  renseignements  précieux, 
mais  à  la  condition  d’être  effectuée  avec  des 

instrumenls  de  haute  précision, 

munis  des  derniers  perfectionnements. 

Il  SPHïeiTEiSlOPHfli  ÏASDEMADBBÏ 

Breveté  S.  6.  D.  G.  (Déposé) 

avec  son  nouveau  manomètre  à  mouvement  indéréglable 
et  bouton  de  remise  à  zéro 

pour  la  méthode  auscultatoire 


Le  SPHYGMOMÈTRE  OSCILLOMÉTRIQllE 

A  SYSTÈIÏIE  DIFFÉRENTIEL  Btés.G.D.o. 

avec  nouveau  brassard  à  double  manchette 
.  .de  E.  SPENGLER 

supprimant  totalement  le  coefficient  personnel 

pour  la  méthode  oscillométrique 

sont  les  appareils  indispensables  dans  le  cabinet  du  médecin  moderne 

E.  SPENGLER,  Constructeur,  16,  rue  de  l’Odéon,  PARIS 

Sur  demande,  ces  Appareils  sont  fournis  avec  la  nouvelle  pompe  métal  se  manœuvrant  d’une  seule  main. 


LF  CONCOURS,'  M'Épîe^L  .  16  -  19  -  -  3$ 


La  mise  à , l’index,  prononcée  contre  un  non- 
syndiqué,  est  à  la  fois  une  pénalité  prononcée 
contre  ledit  non-syndiqué  et  une  mesure  de  dé¬ 
fense  du  syndicat,  si  les  agissements  de  ce  prati¬ 
cien  portent  up  préjudjçe  naatériel,  ou  moral  à  la 
corporation. 

Aussi  est-il  toujours  prudent,  avant  de  pro¬ 
noncer  une  telle  exelusive,  de  foui’nir  à  celui  qui 
va  .être  mis  en  interdit,  tous  les  moyens  propres 
à  présenter  sa  défense. 

11  faut,  autant  que  possible  —  à  niqins  que  les 
faits  reprochés  soient  patents,  indiscutables  — 
faire  coipparaître  le  délinquant  devant  le  Conseil 
de  faniilie  du  syndicat,  ou  devant  l’assemblée  gé¬ 
nérale  disciplinaire  (selon  les  dispositions  des  sta¬ 
tuts),  et,  si  les  explications  du  confrère  ne  sont 
pas  admises,  comme  moyen  de  défense,  la  mise 
à  l’index  est  régulièrement  prononcée. 

En  effet,  une  telle  pénalité  peut  être  déférée 
aux  tribunaux  de  droit  commun,  par  celui  qui  en 
est  l’objet  :  il  peut  demander  au  tribunal  civil  de 
déclarer  que  la  mise  à  l’index  a  été  irrégulière¬ 
ment  prononcée  et  cpi’il  lui  est  dû  des  dommages- 
intérêts. 

Mais,  si  le  syndicat  peut  apporter  la  preuve 
que  les  droits  de  la  défense  ont  été  respectés,  ou 
que  malgré  des  avertissements  confraternels,  le 
praticien  a'  continué  ses  habitudes  dolosives  et 


préjudiciables  pourtous,  les  juges  do^neropt  alors 
raison  au  syndicat. 

Quelle  publicité  donner  à  une  pareille  sanc¬ 
tion  ? 

Il  faut,  avant  tout,  ne  pas  donner  l’impression 
.que  le  syndicat  n’a  agi  que  dan®  un  but  de  vexa¬ 
tion,  dans  un  esprjt  de  nhife.  , 

La  publicité  entre  tous  les  membres  du  syndi¬ 
cat  est  parfaitement  permise.  La  mise  à  l’index, 
annoncée  dans  l’organe  officiel  du  syndicat,'  oü 
portée  à  la  connaissance  des  syndiqués  par  lettre 
fermée,  est  absolument  licite. 

Ce  qui  n’est  pas  permis,  c’est  la  publication  de 
la  pénalité  dans  des  journaux  qui  ne  sont  pas 
strictement  professionnels  et  qui  peuvent,  être 
connus  des  tiers. 

Par  exemple,  serait  dommageable  la  publica¬ 
tion  dans  un  journal  local  politique. 

Est  également  répréhensible  la  mise  au  cou¬ 
rant  du  public,  sur  la  pénalisation.  Ainsi,  refu¬ 
sant  de  se  rencontrer  en  consultation  avec  un  mé¬ 
decin  mis  à  l’index,  un  praticien  ne  doit  pas  en 
donner  les  motifs  à  son  client  :  il  doit  se  borner 
à  déclarer  qu’il  ne  tient  pas  à  se  rencontrer  avec 
le  Dr  X.,  mais  sans  faire  connaître  que  c’est  parce 
cpi’il  a  été  mis  à  l’index. 

En  tout  cas,  la  rédaction  qui  nous  est  soumise 
est  parfaitement  acceptable. 

Voir  lu  suite  paye 
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PROPOS  DU  JOUR 


La  vie  lamentable  et  la  mort  tragique  d’un  pauvre  médecin  aveugle  : 
Le  D'  Henri  Racine 


Il  était  né  à  Tnnis  en  1889  où  son  père  était 
officier  de  l’armée  d’Afrique.  Son  grand-père 
maternel  était  médecin.  Les  hasards  de  la  vie 
errante  des  militaires  le  conduisirent  à  Poitiers 
où  il  fit  au  lycée  ses  études  secondaires.  Mais  il 
était  sans  fortune  et  pour  arriver  au  bachot,  il 
dut  accepter  une  place  de  maître  répétiteur  au 
lycée  de  Tours.  Il  y  prépara  son  P.C.N.  qu’il 
passa  à  Poitiers  et  il  fit  deux  ans  d’études  mé¬ 
dicales  à  l’Ecole  préparatoire  de  cette  ville.  II 
devint  interne  de  l’hôpital  de  Poitiers.  Le  voilà 
à  Paris  en  1913  à  Lariboisière,  comptant  arriver 
dans  quelques  années  docteur. 

Sa  vie  paraît  devoir  désormais  se  dérouler 
normalement,  car  il  est  sérieux  et  travailleur  et 
il  fait  des  remplacements  pour  couvrir  les  frais 
de  ses  études.  Tout  à  coup  les  troubles  dé  sa  vue 
qui  depuis  quelques  temps  laissait  à  désirer, 
s’aggravent  alors  qu’il' remplaçait  le  médecinde 
Ténezay  dans  la  Vienne.  De  retour  à  Paris  il  ac¬ 
quiert  la  certitude  que  la  cécité  complète  et 
irrémédiable  est  prochaine.  Aveugle  à  24  ans  et 
sans  fortune,  alors  qu’il  était  sur  le  point  de 
terminer  ses  études,  quel  coup  terrible  ! 

La  mort  dans  l’âme,  il  doit  renoncer  à  la  mé¬ 
decine  et  se  retirer  à  Lusignan  où  sa  mère  ex¬ 
ploite  une  petite  propriété.  Il  essaye  de  s’oc¬ 
cuper  de  culture,  de  faire  de  l’élevage.  Mais  la 
guerre  éclate.  Il  offre  ses  services  à  l’armée  qui 
repousse  l’aveugle. 

II  tente  néanmoins  de  se  rendre  utile  dans 
une  ambulance  de  21  lits  qu’il  organise  avec  sa 
mère  dans  la  salle  de  l’école  do  Lusignan. 

La  guerre  se  termine.  Ses  essais  dans  la  cul¬ 
ture  n’ont  pas  été  heureux.  Odieusement  exploité, 
ne  pouvant  surveiller  suffisamment  ses  affaires 
du  fait  de  son  infirmité,  il  doit  abandonner  la 
terre  sur  laquelle  il  comptait  pour  vivre,  et  en 
1923,  il  est  totalement  ruiné. 

Il  vient  en  novembre  1924  à  Paris  pour  y 
chercher  une  occupation  quelconque.  On  l’ac¬ 
cueille  à  l’Institution  Valentin  Haüy  où  il  suit 
les  cours  de  massage  du  D*'  Fabre  et  obtient  en 
juillet  1925  le  diplôme  d’Etat  de  masseur. 


Entre  temps,  Henri  Racine  s’est  marié.  II  est 
impossible  à  un  aveugle  de  vivre  seul  surtout 
à  Paris.  I^a  compagne  qui  a  courageusement 
accepté  de  partager  sa  misère,  lui  a  donné  deux 
enfants,  une  fillette  et  un  petit  garçon. 

Le  malheur  s’acharne  sur  cette  pauvre  famille, 
La  jeune  mère  a  une  santé  chancelante  que 
minent  l’incertitude  du  lendemain  et  les  pri¬ 
vations.  Le  petit  garçon  contracte  la  poliomyé¬ 
lite  et  guérit  avec  une  atrophie  du  bras  droit.  ^ 
Henri  Racine  ne  sè  décourage  pas.  Il  va  en 
1926  à  La  Roche-Posay,  où  il  est  attaché  à 
l’Etablissement  comme  masseur  et  exerce  la 
massothérapie  en  hiver  à  Paris, rue  Washington. 
A  la  Roche-Posay  il  a  trouvé  trois  confrères 
excellents,  trois  hommes  de  cœur,  les  docteurs 
Georges  Bardet,  Albert  Guyot  et  Léon  Huet, 
qui  se  sont  intéressés  à  lui.  Ce  sont  eux  qui  l’ont 
incité  à  reprendre  ses  études  médicales,  qui  lui 
ont  facilité  la  rédaction  de  la  thèse  de  doctorat 
qu’il  soutint  le  30  janvier  1931,  sous  la  prési¬ 
dence  du  Professeur  Couvelaire.'  ' 

Nous  avons  sous,  les  yeux  cette  thèse  inti¬ 
tulée  :  Syndrome  d’atonie  parieto-viscérale  et  son 
traitement  kinésithérapique.  Elle  est  bien  écrite, 
sérieusement  documentée  ;  en  la  parcourant,  on 
se  rend  compte  que  l’auteur  est  un  homme  de 
conscience  qui  a  voulu  faire  un  travail  utile  et 
non  remplir  une.  simple  formalité  pour  obtenir 
■  le  grade  de  docteur. 

Mais  ce  qui  nous  a  surtout  touché  en  feuille¬ 
tant  cette  brochure,  ce  sont  les  dédicaces. D’abord 
à  sa  vieille  mère,  à  sa  femme,  à  sa  sœur,  à  ses 
enfants  qui  ont  partagé  courageusement  sa  mi¬ 
sère,  au  Prof.  Couvelaire  qui  se  montra  plus  par¬ 
ticulièrement  bienveillant  à  son  égard,  à  Madame 
Alfred  Magne  et  Monsieur  Alfred  Magne,  deux 
grands  artistes,  qui  le  prirent  en  affection,  qui 
compatirent  à  sa  situation  désespérée,  lui  ren¬ 
dirent  courage  : 

I  «  En  ce  jour,  écrit-il  dans  sa  dédicace,  où  je 
cédais  au  découragement,  votre  bon  coeur  vous 
donna  la  prévision  de  mon  avenir.  Enjambant 
délibérément  les  difficultés  de  toutes  sortes, 

♦♦ 
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vous  m’avez  montré  mon  chemin  de  Damas  ; 
c’est. à  vous  que  je  dois  d’abord,  avec  l’espoir, 
le  retour  à  une  vie  plus  normale.  » 

Mêmes  sentiments  délicats  d’une  gratitude 
qui  n’est  pas  de  circonstance  au  D^'  Portes,  pro¬ 
fesseur  agrégé  et  accoucheur  des  hôpitaux,  au 
DJ^  Fabre  qui  à  Valentin  Haüy,  lui  a  appris  le 
métier  de  masseur  qui  le  fait  vivre,  aux  méde¬ 
cins  de  la  Roche- Posay  dont  nous  avons  déjà 
indiqué  la  sympathie  agissante  qu’ils  lui  témoi¬ 
gnèrent. 

Touchants  encore  sont  les  remerciements 
qu’il  adresse  au  D^'  Basset,  chirurgien  des  hôpi¬ 
taux  et  professeur  agrégé,  qui,  lors  de  son  exa¬ 
men  de  médecine  opératoire,  s’est  rendu  compte 
avec  douceur  et  bonté  de  l’effort  qu’avait  dû 
faire  Henri  Racine  pour  rechercher  et  lier  l’ar¬ 
tère  humérale  sans  le  secours  de  ses  yeux  lors 
de  son  examen  de  médecine  opératoire.  Il  adresse 
encore  ses  témoignages  de  gratitude  au  D'' 
Vignes,  accoucheur  des  hôpitaux  de  Paris,  qui 
le  documenta  et  le  conseilla  lors  de  l’élabora¬ 
tion  de  sa  thèse. 

Ces  dédicaces  de  thèse  dont  la  banalité  fait 
généralement  sourire  de  pitié,  exhalent  ici  un 
parfum  délicat  de  si  sincère  gratitude  que,  sans 
l’avoir  connu,  nous'  pouvons  affirmer  que  le 
D’’  Henri  Racine  possédait  une  âme  d’élite. 

Pourvu  de  telles  qualités,  entouré  de  tant  de 
sympathies,  Henri  Racine  devait  se  faire  un 
situation  digne  et  suflisante. 

Un  instant  le  Destin  pai'aît  lui  sourire.  Les 
clients  affluent  à  son  cabinet.  Des  personnes 
riches  et  ayant  de  brillantes  relations,  le  recom¬ 
mandent  à  leurs  amis.  Ce  n’est  pas  encore  la 
fortune,  mais  c’est  avant  peu  l’ai.sance,  la  large 
aisance.  Il  va  pouvoir  assurer  le  bonheur  des 
siens,  élever  ses  enfants.  Tl  s’occupe  même  de 
placer  de  plus  malheureux  qre  lui. 

Mais  le  pauvre  aveugle  devait  vider  jusqu’à 
la  dernière  goutte  la  coupe  amère  de  l’adversité. 

Depuis  plusieurs  mois  il  sortait  seul,  ses  res¬ 
sources  ne  lui  permettaient  pas  encore  de  payer 
un  güide  et  sa  femme  était  entièrement  absorbée 
par  les  soucis  du  ménage  et  les  soins  à  donner 


aux  enfants.  Le  dimanche  22  février,  le  D^' 
Racine  traversait  l’avenue  des  Champs-Elysées, 
en  face  de  l’avenue  Georges- V. 

Il  se  fiait  à  sa  grande  prudence,  au  passage 
clouté,  qu’il  avait  soigneusement  repéré,  à  la 
canne  blanche  des  aveugles  qu’il  considérait, 
comme  un  talisman  le  mettant  à  l’abri  de  tout 
accident.  Soudain  une  automobile  arrive  sur 
lui,  sans  bruit,  à  toute  allure,  le  happe,  le  pro¬ 
jette  à  plusieurs  mètres  devant  elle. 

Il  est  relevé,  transporté  mourant  à  Beaujon, 
le  crâne  en  bouillie,  le  bassin  défoncé,  la  cuisse 
fracturée,  heureusement  dans  un  profond  coma. 

Quelques  heures  après, il  avait  cessé  de  souffrir 


Mais  que  vont  devenir  Madame  Racine  et  ses 
jeunes  enfants,  dénués  de  toutes  ressources  ? 
Un  comité  s’est  aussitôt  formé  sous  la  présidence 
d’honneur  du  Doyen  Balthazard,  sous  la  pré¬ 
sidence  effective  du  Président  de  l’Assocation 
des  médecins  de  France,  Bellencontre,  avec 
l’appui  de  hautes  personnalités  françaises  et 
étrangères  s’intéressant  au  Phare  de  France, 
dont  le  D''  Henri  Racine  était  un  des  collabo¬ 
rateurs.  Ce  comité  adresse  à  tous  ceux  qui  ont 
pitié  des  malheureux  un  pressant  appel  et  nous 
croyons  de  notre  devoir  étroit  de  le  transmettre 
aux  confrères  qui  sont  nos  lecteurs.  Nous  croyons 
que  pour  les  apitoyer  il  a  suffi  de  raconter  en 
toute  simplicité  la  vie  lamentable  et  la  fin  tra¬ 
gique  du  pauvre  médecin  aveugle  que  fut  le 
Di'  Henri  Racine. 

Confrères,  laissez-vous  toucher,  envoliez  vos 
dons  au  trésorier,  du  Comité  :  M.  Ernest  Mallet, 
ancien  Régent  de  la  Banque  de  France,  au 
Phare  de  France,  14,  rue  Daru,  Parais  (8®). 
Nous  savons  que  les  médecins  praticiens  ne  sont 
pas  riches,  mais  quel  est  celui  qui,  ayant  lu  ce 
qui  précède,  hésitera  à  adresser  sa  souscription, 
si  modique  soit-elle,  pour  secourir  la  veuve  et 
les  orphelins  d’un  confrère,  tristes  et  innocentes 
victimes  d’une  terrible  destinée  ? 

3.  Noiu. 
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Travaux  Originaux 

PARROT  ET  L’HOSPICE  DES  ENFANTS  ASSISTÉS  ^ 

_  Par  P.  LeKEBOULLET, 

Professeur  à  la  Faculté  de  médecinë. 

Médecin  de  l’Hospice  des  Enfants-As'sistés. 


En  cette  leçon  de  rentrée,  je  voudrais,  à  l’oc¬ 
casion,  d’un  double  événement,  évoquer  devant 
vous  la  mémoire  de  celui  de  mes  prédécesseurs 
qui,  par  son  enseignement,  par  ses  travaux,  par 
sa  personne  a  jeté  sur  ce  vieil  hospice  le  plus 
vif  éclat  et  dont  le  nom  est  resté  pour  cette  mai¬ 
son  un  symbole.  Parrot  y  a,  pendant  de  longues 
années,  travaillé,  c’est  dans  ses  vieux  murs  qu’il 
a  poursuivi  sa  belle  et  féconde  carrière  scientifi¬ 
que,  c’est  là  que  la  Faculté 
•est  venu  le  chercher  pour 
-en  faire  un  professeur,  c’est 
là  que,  quelc£ues  années  plus 
tard,  elle  a  créé  pour  lui  la 
ipreanière  chaire  de  clinique 
infantile.  Aussi  n’est-il  que 
juste  que  son  souvenir  y 
reste  vivant  et  qu’on  y 
retrouve  la  preuve  de  son 
passage.  J’ai  tenu  à  ce  que 
le  nom  de  Clinique  Par¬ 
rot  soit  affecté  à  la  chaire 
que  j’occupe  comme  le  nom 
de  Clinique  Charcot  carac¬ 
térise  justement  la  clinique 
de  la  Salpêtrière,  celui  de 
Clinique  Guyon,  la  clinique 
urologique  de  Necker 
encore  celui  de  Clinique 
Tarnier,  notre  voisine  de  la 
rue  d’Assas.Et  ces  jours-ci, 
je  recevais  avis  que,  après 
la  Faculté,  l’Assistance  pu¬ 
blique  avait  accepté  que  soit  ainsi  dénommée 
la  chaire  d’hygiène  et  de  clinique  du  premier 
âge.  C’est  la  première  raison  pour  laquelle  je 
veux  vous  dire  quelques  mots  de  mon  grand  pré¬ 
décesseur. 

Il  en  est  une  autre.  Parrot,  je  vous  le  redirai 
tout  à  l’heure,  a  eu  pendant  sa  vie  la  bonne  for¬ 
tune  d’avoir  pour  intime  ami  l'un  des  premiers 


fl)  Leçon  faite  le  14  janvier  h  la  clinique  Parrot, 
aux  Enfants-Assistés. 


artistes  de  la  fin  du  XIX®  siècle,  Paul  Dubois,  le 
grand  sculpteur,  qui  lut  aussi  un  remarquable 
peintre.  Et  l’ami  a  laissé  de  son  médecinun  buste 
et  un  portrait,  tous  deux  des  chefs-d’œuvre.  Le 
portrait  est  actuellement  chez  une  de  ses  nièces  et 
je  n’en  ai  que  la  photographie,  déjà  puissam¬ 
ment  évocatrice  (1).  Le  buste,  singulièrement 
attachant  et  parlant,  n’a  été  reproduit  qu’à  peu 
d’exemplaires.  L’un  d’eux  est  un  des  joyaux  du 
vestiaire  des  professeurs  à 
la  Faculté.  Un  autre, 
beaucoup  ignoraient  pour¬ 
quoi  et  comment  —  était 
sur  une  des  armoires  de  la 
salle  des  séances  du  Syndi¬ 
cat  des  Médecins  de  la  Seine. 
Un  ancien  interne  de  Par¬ 
rot,  un  des  praticiens  les 
plus  estimés  de  Paris  et  un 
assidu  du  Syndicat,  notre 
confrère  le  docteur  P.  Gal¬ 
lois  reconnut,  il  y  a  quelque 
temps,  les  traits  de  son  maî¬ 
tre  dans  ce  buste  du  Syndi¬ 
cat.  A  sa  demande,  le  bu- 
du  Syndicat,  ayant  à 
sa  tête  le  docteur  Boyer, 
son  président  et  le  docteur 
Barlerin,  son  secrétaire  gé¬ 
néral,  eut  la  pensée  de  l’of¬ 
frir  en  dépôt  à  la  Clinique 
Parrot,  afin  qu’il  puisse  y 
être  placé  dans  la  salle  des 
cours.  Je  n’ai  pu  qu’accepter  av^c  reconnais¬ 
sance  cet  aimable  prêt  et  mettre  en  bonne  place 
le  buste  de  ce  maître. 

Il  est  d’ailleurs  plus  symbolique  encore  que  je 
ne  le  croyais  et  son  histoire  est  assez  curieuse. 
Parrot  avait  un  collègue  et  un  ami,  qui  le  soigna 
jusqu’à  la  fin,  le  professeur  Potain.  Celui-ci 


(1)  C’est  à  la  nièce  de  Parrot,  Madame  Lhomme,  que 
je  dois  de  pouvoir  reproduire  ici  le  portrait  qu’elle 
possède. 


Portrait  de  PARROT,  par  Paul  Dubois. 
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hérita  d’un  exemplaire  de  buste  de  Parrot  ;  lors¬ 
qu’il  mourut  quelques  années  plus  tard,  en 
1901,  ne  pouvant  l’attribuer  à  la  Faculté  qui  en 
possédait  un  exemplaire,  il  pensa  à  le  léguer  au 
Syndicat  des  médecins  de  la  Seine,  dont  il  faisait 
partie.  En  vain  d’ailleurs  cherche-t-on  trace  de 
ce  legs  dans  les  Bullêtins  du  Syndicat,  et  il  a 
fallu  la  mémoire  infaillible  de  mon  confrère  et 
ami,le  Docteur  Noir,  pour  fixer  ce  petit  point  d’his¬ 
toire.  Par  le  geste  que  je  vous  ai  dit,  les  dirigeants 
du  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine  ont  mis  à  la 
disposition  de  la  Faculté  ce  don  d’un  ancien  pro¬ 
fesseur  de  notre  Ecole.  M.  le  doyen  Balthazard,  le 
Conseil  de  la  Faculté  et  moi-même,  nous  som¬ 
mes  reconnaissants  à  nos  confrères  de  cet  acte 
courtois.  Le  buste  est  en  place  aujourd’hui,  maia 
combien  d’entre  vous  savent  ce  qu’a  fait  celui 
dont,  avec  tant  de  vérité  et  de  finesse,  il  repro¬ 
duit  les  traits  ?  Laissez-moi  donc,  très  rapide¬ 
ment,  vous  esquisser  sa  physionomie  intellec¬ 
tuelle  et  scientifique. 


Jules  Parrot,  né  en  Dordogne  à  Excideuil,  le 
!«'■  novembre  1829,  avait  été  rapidement  externe 
des  hôpitaux,  interne  des  hôpitaux  (1852),  doc¬ 
teur  (1857),  agrégé  (1860),  médecin  des  hôpitaux 
(1862),  non  sans  altérer- gravement  sa  santé  (le. 
cas  n’est  hélas  I  pas  rare  parmi  nous).  Deux  an¬ 
nées  durant,  il  alla  refaire  ses  forces  sous  le  cli¬ 
mat  de  l’Algérie  et  en  revint  guéri.  Après  quel¬ 
ques  années  passées  à  étudier  la  médecine  géné¬ 
rale  et  particulièrement  les  maladies  du  cœur, 
en  1867,  le  hasard  des  mutations  de  service  plaça 
Parrot  à  l’hospice  dés  Enfants-Assistés.  Il  comp¬ 
tait  n’y  faire  qu’un  court  séjour  ;  il  s’y  attacha, 
car  il  y  trouva  une  mine  inépuisable  de  recher¬ 
ches.  Il  y  resta  toute  sa  vie  et,  grâce  aux  maté¬ 
riaux  qu’il  y  amassa,  il  a  pu  renouveler  presque 
toute  la  pathologie  du  premier  âge. 

La  Vieille  maison  avait  eu  avant  lui  d’autres 
médecins  :  Baron,  Natalis  Guillot,  H.  Roger,  Ber¬ 
nard,  Labric,  Vidal,  Racle.  Elle  avait  eu  près 
d’eux  des  médecins  assistants  ou  des  internes 
comme  Billard  et  Valleix  qui  avaient  fait  de 
bonne  besogne.  Mais  le  champ  des  études  y  était 
vaste  et  Parrot  put  y  trouver  bien  des  documents 
cliniques  et  anatomiques  qui  lui  servirent  à  éd  ’ 
fier  solidement  son  œuvre.  C’était  alors  une  <tmui  - 
son  funeste»,  où,  je  vous  le  montreraitout  à  l’heu¬ 
re,  tout  se  réunissait  pour  faciliter  l’infection  qui 
décimait  nourrissons  et  enfants  et  faisait  que 
plus  d’un  tiers  des  enfants  mourait.  Du  moins 
cette  mortalité  considérable  donnait-elle  à  Par¬ 
rot  ample  matière  à  des  études  anatomiques  et 
l'anatomo-pathologiste  qu’il  était  put,  pendant 
les  quinze  années  qu’il  y  resta,  faire  chaque  jour 
les  recherches  qui  le  passionnaient.  Aujourd’hui, 


nos  autopsies  annuelles  n’atteignent  pas  la  cen¬ 
taine  et  nous  serions  fort  embarrassés  pour 
reprendre  les  enquêtes  qu’il  poursuivit.  Parrot 
put  donc  faire  une  belle  œuvre  aux  Enfants- 
Assistés.  Sans  vous  la  retracer  tout  entière,  je 
veux,  en  quelques  mots,  vous  dire  ce  que  furent 
l’homme  et  le  savant. 

L’homme,  je  ne  l’ai  pas  connu,  j’avais  huit  ans 
lors  de  sa  mort.  Mais,  dès  mes  jeunes  années  mé¬ 
dicales,  j’eri  ai  entendu  parler  et  j’ai  recueilli 
près  de  certains  de  mes  maîtres  l’impression  de 
l’exceptionnelle  personnalité  de  Parrot. 

Sa  figure  était  attachante  et  il  suffit  de  jeter 
les  yeux  sur  son  portrait  pour  comprendre  ce 
qu’en  dit  son  fidèle  élève  Troisier  qui  évoque  «  sa 
physionomie  d’artiste,  ses  cheveux  flottants,  son 
visage  maigre,  à  nez  droit,  à  lèvres  minces,  à 
menton  aigu,  où  les  quelques  plis  radiés  de  la 
tempe,  le  léger  rictus  de  la  bouche,  la  douce 
finesse  du  regard  tempéraient  la  rigidité  de 
lignes  et  la  brusquerie  des  angles  ».  De  même 
mon  maître  Hutinel,  qui  fut  son  interne,  a  rap¬ 
pelé  «  sa  physionomie  fine  et  distinguée,  son 
regard  perçant  mais  plein  de  bienveillance,  la 
longue  chevelure  rousse,  rejetée  en  arrière,  qui 
couronnait  son  front  ».  C’est  cette  figure  si  carac¬ 
térisée  qu’a  si  bien  fait  revivre  son  grand  ami 
Paul-Dubois  ;  il  de  connaissait  depuis  le  collège 
et  il  a  su  faire  exprimer  au  bronze  l’exception¬ 
nelle  intelligence  de  Parrot. 

C’était,  comme  l’ont  dit  ceux  que  je  viens  de 
citer,  «une  nature  généreuse  et  élevée,un  caractère 
honnête  et  droit  ».  Il  apportait  à  ce  qu’il  faisait 
un  soin,  une  minutie,  une  conscience  que,  dit  Huti¬ 
nel  «  j’ai  rarement  rencontrés  au  même  degré  ».  Il 
passait  aux  Enfants-Assistés  toutes  ses  matinées 
et  une  partie  de  ses  journées.  Très  sévère  à  lui- 
même,  il  l’étaitaux  autres,  exigeant  une  attitude 
ponctuelle,  réclamant  un  maximum  de  travail  et 
'.l’effort.  Sans  souci  de  l’heure,  il  prolongeait  ,  à 
son  cabinet  et  à  l’amphithéâtre,  des  matinées 
écrasantes  qui  minaient  sa  santé  précaire,  mais 
il  put  y  creuser  un  sillon  scientifique  profond. 
«  C’était,  dit  encore  Hutinel,  un  maître  affable  et 
accueillant  qui  traitait  volontiers  ses  élèves 
comme  des  frères  plus  jeunes,  qui  aimait  à  les 
entendre  parler  en  toute  franchise,  riant  de  leurs 
saillies,  s’intéressant  à  leur  vie.  Tous  ceux  qui  se 
sont  succédé  auprès  de  lui  en  ont  gardé  le  souve¬ 
nir  que  l’on  conserve  d’un  parent  ou  d’un  ami.  » 

Combien  le  service  était  alors  différent  de  ce 
qu’il  est  aujourd’hui  I  Les  enfants  n’étaient  pas 
nombreux,  vite  moissonnés  par  les  infections  qui 
faisaient  rage  ;  aussi  les  visites  n’étaient  pas  très 
longues.  «  Presque,  tous  les  malades  étaient  des 
nourrissons.  Le  maître  s’asseyait  auprès  de  leurs 
berceaux,  les  examinait,  les  pesait,  regardait 
leurs  langes,  prenait  lui-même  leur  température 
et  dictait,  en  même  temps,  une  observation 
courte  mais  précise  ».  Il  avait  une  vieille  surveil- 
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lante  qui  était  pour  lui,  —  comme  les  nôtres  — 
une  collaboratrice  admirable.  Parrot,  entrant 
dans  la  salle,  lui  disait  «  Eh  bien  I  ma  sœur, 
qu’avons-nous  ce  matin  ?  »  Et  la  sœur  d’égrener 
son  chapelet  de  diagnostics  ;  et  lui  d’aller  direc¬ 
tement  aux  lits  indiqués  et  en  prenant  les  petits 
'  malades  par  le  tond  de  leur  maillot  et  les  collant 
à  son  oreille,  de  dhe  :  *  Encore  une  fois  elle  a 
raison,  quelle  intuitive  I  »  C’est  cette  même 
sœur  qui,  après  les  révoltes  et  les  colères  qu’en¬ 
traînaient  chez  Parrot  le  culte  de  la  justice, 
disait  «  Ah  !  ce  Monsieur  Parrot,  comment  fera-t- 
il  au  paradis,  où  il  sera  bien  sûr  un  jour,  s’il  ne 
trouve  pas  de  torts  à  redresser  et  de  vérités  à 
dire  aux  gens  !  ». 

Quelle  que  fût  l'at¬ 
tention  apportée 
par  Parrot  à  ses 
nourrissons,  la  vi¬ 
site  se  terminait  vite 
et  l’on  passait  à 
l’amphithéâtre.  «La 
besogne  n'y  man¬ 
quait  pas.  Plus  de 
cinq  cents  enfants 
succombaient  cha¬ 
que  année  et  on  ne 
négligeait  aucune 
autopsie.  Tous  les 
organes  étaient  exa¬ 
minés,  pesés,  mesu¬ 
rés  et  des  frag¬ 
ments  en  étaient 
soigneusement  con¬ 
servés.  A  propos  de 
chaque  sujet,  on  ré¬ 
digeait  un  protocole 
d'autopsie  et  plus 
tard,on  faisait  l’exa¬ 
men  histologique 
des  pièces  durcies.  » 

Grâce  à  ces  in¬ 
nombrables  autop¬ 
sies  et  à  ces  obser-  Buste  de  PARROT, 

vations  méthodi¬ 
ques,  Parrot  a  amassé  un  ensemble  de  documents 
précieux  qui  lui  ont  servi  à  édifier  une  œuvre  dont 
sans  doute  bien  des  parties  ont  vieilli,  mais  qui 
a  marqué  le  début  de  l'étude  vraiment  scien¬ 
tifique  de  la  pathologie  du  premier  âge.  Je  ne 
vous  énumérerai  pas  tous  ses  travaux  et  je  me 
limiterai  à  ceux  que  tous  vous  devez  connaître. 

Ce  sont  d’abord  ses  études  sur  l’athrepsie. 
Avant  lui,  presque  toutes  les  affections  gastro- 
intestinales  du  nouveau-né,  le  muguet,  les  éry¬ 
thèmes,  les  ulcérations  buccales,  l’endurcisse¬ 
ment  du  tissu  cellulaire,  les  convulsions  étaient 
étudiés  à  part  et  considérés  comme  des  entités 
morbides.  Il  montra  que  ces  manifestations  et 


l’état  de  maigreur  extrême  qui  les  accompagnaji; 
étaient  des  conséquences  variées  d’un  même 
mal,  qu’elles  avaient  pour  point  de  départ  habi¬ 
tuel  un  désordre  des  fonctions  digestives  et  que  ce 
qui  dominait  dans  leur  progression  et  dans  leur 
enchaînement,  c’était  un  trouble  profond  de  la 
nutrition,  un  arrêt  du  travail  formateur.  De  là 
le  nom  d’athrepsie  qu'il  donna  à  ce  qu’jl  croyait 
une  maladie  constituée.  Il  en  fit  une  description 
saisissante,  écrite  dans  une  langue  admirable  ;  il 
en  analysa  ayep  perfection  Jes  symptômes,  les 
accidents,  les  lésions.  Mais  il  ne  pouvait  voir  Ig 
cause,  l’infection  réalisée  dans  le  mijieu  où  vi- 
1  valent  alors  les  nourrissons  ef  qui  enlevait  les 
neuf  dixièmes  d’en¬ 
tre  eux. 

M.  Hutinel  a,  de? 
puis,  mis  d’une  ma¬ 
nière  saisissante  en 
lumière  l'action  de 
cette  infection.  «  Oh } 
écrit-il,  cette  infir¬ 
merie  des  Enfants- 
Assistés,  avec  ses 
deux  salles  oriem 
tées  au  nord,  tou¬ 
jours  sombres  et 
lugubres,  séparées 
par  une  office  où 
se  cuisinait  J' athrep- 
sie  et  longées  par 
un  couloir  où  sévis¬ 
sait  la  rougeole, 
quel  souvenir  j’en 
ai  gardé  !  Les  nour¬ 
rissons  y  étaient 
placés  côte  à  côte, 
dans  des  berceaux 
trop  rapprochés,  les 
plus  légèrement  at¬ 
teints  à  cqté  des 
plus  malades,  sans 
qu’aucune  sélection 
par  Paul  Dubois.  essayée.  '  La 

même  cuiller  à  peine 
essuyée,  servait  à  examiper  toutes  les  gorges  ; 
le  même  thermomètre,  vagfiement  nettoyé  à 
un  coin  de  tablier,  passait  .d’un  rectum  dans 
un  autre,  la  literie  n’étajt  jamais  désinfec¬ 
tée  ;  les  draps  étaient  blancs,  mais  les  mate¬ 
las  gardaient  la  souillure  dos  déjecfions...  Si 
l’enfant  criait,  on  lui  préparait  une  sucette. 
La  religieuse  du  service  avait  à  cette  intention 
un  biscuit  écrasé  dans  une  de  ses  poches  ;  elle  y 
plongeait  une  main  rarement  lavée,  elle  en  reti¬ 
rait  une  pincée  de  miettes  qu’elle  plaçait  dans  un 
chiffon  de  toile  à  cataplasmes  traînant  sur  une 
table  et  dont  elle  faisait  un  cornet.  Ce  cornet 
était  trempé  dans  un  pof  à  confitures  à  demi 
rempli  d’un  julep  gpinipeux  expqsé  à  tous  geç- 
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mes.  La  sucette  était  introduite  dans  la  bouche 
de  l’enfant  qui  tétait  évidemment  mais  qu’absor¬ 
bait-il,  le  malheureux  ?  Bientôt,  le  muguet  ap¬ 
paraissait,  virulent,  tenace,  puis  des  vomisse¬ 
ments  et  de  la  diarrhée  ;  le  drame  de  l’athrepsie 
se  déroulait,  lent  ou  rapide,  suivant  les  cas  et 
suivant  les  saisons.  L’été,  en  douze  heures,  un 
enfant  était  transformé.  Le  matin  il  était  rose 
et  frais,  la  nuit,  il  était  bleuâtre,  refroidi  et  mo¬ 
ribond  ;  il  était  tourné,  disaient  les  religieuses  qui, 
d’instinct,  assimilaient  cette  évolution  à  une  fer¬ 
mentation.  » 

L’athrepsie  était  donc  l’aboutissant  de  toxi- 
infections  multiples  et  surtout  intestinales,  tu 
grande  partie  créées  par  les  conditions  néfastes' 
du  milieu  dans  lequel  les  enfants  nouveau-nés 
étaient  condamnés  à  vivre. 

Si  Parrot  n’a  pu  voir  les  causes  de  cet  état  qu’il 
a  si  bien  décrit,  et  si,  fort  heureusement,  nous 
avons  pu  depuis  les  mieuxsaisir,il  reste  que  c’est 
de  son  œuvre  que  découlentlaplupart  des  notions 
d’ordre  clinique  qui  nous  aident  dans  nos  concep¬ 
tions  actuelles  et  qu’il  a  fort  bien  vu  la  physio¬ 
pathologie  de  l’athrepsie,  ce  trouble  profond  de 
la  nutrition,  cet  arrêt  du  travail  formateur  que 
les  travaux  contemporains  ont  précisé. 

Une  autre  partie  de  son  œuvre  n’est  pas  monir 
importante,  c’est  l’étude  de  la  sijphilis  et  part  i- 
culièrement  des  lésions  osseuses  qu’elle  'déter¬ 
mine.  Dès  1872,  il  montrait  qu’il  existe  une 
pseudo-paralysie  causée  par  une  altération  du 
système  osseux  chez  les  nouveau-nés  atteints  de 
syphilis  héréditaire.  Cette  pseudo-paralysie,  c’est 
la  «  maladie  de  Parrot  »,  que  vous  devez  con¬ 
naître,  si  significative  et  parfois  si  aisée  à  guérir. 
Il  l’étudia,  puis  il  démontra  par  une  série  de 
constatations,  —  groupées  dans  un  fort  beau 
livre  que  la  piété  de  M.  Troisier  a  publié  quelques 
mois  après  sa  mort  — ,  que  la  syphilis  héréditaire 
détermine  sur  le  squelette  des  enfants  nouveau 
nés  des  altérations  pour  ainsi  dire  constante-', 
aussi  caractérisées  que  celles  du  foie  et  des  pou¬ 
mons.  Il  alla  plus  loin,  il  établit  les  analogies  de 
certaines  de  ces  lésions  avec  le  rachitisme  et  mon¬ 
tra  qu’il  y  a  un  rachitisme  syphilitique,  idée  dis¬ 
cutée,  excessive  à  certains  égards,  mais  réelle  à 
d’autres,  et  qui  comporte  des  conclusions  prati¬ 
ques  utiles.  Il  réalisa  enfin  sur  le  rachitisme  une 
admirable  collection  anatomique. 

Bien d’ autrestravaux ont  étéfaits  parluisuj  .'s 
maladies  du  premier  âge  et  c’est  à  Parrot  notain 
ment  que  nous  devons  en  grande  partie  et  la  dé¬ 
nomination  de  y  achondroplasie  et  la  description 
clinique  de  cette  si  curieuse  affection  dont  il  alla 
chercher  chez  les  Egyptiens  les  premiers  exem¬ 
ples.  Dans  une  fort  intéressante  étude,  il  a  mon¬ 
tré  que  les  figurines  du  dieu  Phtah  vénéré  à 
•Memphis  reproduisent,  trait  pour  trait  les  carac¬ 
tères  de  l’achondroplasie  et  il  ne  met  pas  en  doute 
que  les  Egyptiens  n’aient  pris  comme  modèle 


de  Phtah,  dieu  funéraire,  maître  des  tombeaux, 
un  être  qui,  par  ses  caractères  objectifs,  rappe¬ 
lait  le  mie,ux  la' forme  du  fœtus  et  du  nouveau-né 
et  semblait,  après  la  naissance,  continuer  la  vie 
fœtale. 


Ce  n’est  pastout.  Professeur  de  clinique  du  pre¬ 
mier  âge,  je  dois  rappeler  qu’il  a  Merveilleuse¬ 
ment  fixé  les  conditions  de  cet  enseignement  et 
les  raisons  pour,  lesquelles  cet  hospice  est  admi¬ 
rablement  placé  pour  étudier  les  maladies  du 
premier  âge  par  le  grand  nombre  de  nourrices  et 
d’enfants  au-dessous  de  deux  ans  qui  le  fréquen¬ 
tent.  Sur  un  seul  point,  fort  heureusement,  la  si¬ 
tuation  s’est  modifiée.  «  II  est,  dit-il,  un  avantage 
que  cet  établissement  ne  partage  avec  aucun 
autre,  c’est  que  l’on  y  peut  faire  presque  toutes 
les  autopsies,  et,  comme  la  mortalité  y  est  consi¬ 
dérable,  il  peut  y  être  fait  en  moyenne  de  350  à 
400  ouvertures  cadavériques  et  cela  intégrale¬ 
ment.  Je  n’insiste  pas,  vous  comprenez  qu’il  y  a 
là  une  source  féconde  d’instruction.  » 

Il  trace  le  plan  de  son  enseignement,  —  résolu 
qu’il  est  à  faire  de  la  clinique  et  non  de  la  patho¬ 
logie,  —  «  désireux  de  laisser  à  la  clinique,  cette 
liberté  d’allures  qui  en  est  le  caractère  essentiel  ; 
se  tenant’  prêt  à  l’improvisation  qu’elle  exige,  à 
en  subir  les  hasards,  à  connaître  des  jours  de 
profusion  et  de  jours  de  disette,  à  se  rappeler 
que,  pour  le  clinicien  comme  pour  le  collection¬ 
neur,  tout  échantillon  a  sa  place  et  son  intérêt  ». 
Il  rappelle  plus  loin  que  le  professeur  de.  la  théo¬ 
rie  doit  passer  à  l’action,  s’efforcer  de  développer 
chez  ses  élèves  la  sagacité,  le  coup  d’œil,  la  réso¬ 
lution.  Et  il  ajoute  encore  qu’il  ne  faut  pas  pro¬ 
céder  par  affirmation,  mais  initier  les  élèves  aux 
difficultés,  aux  hésitations  de  la  clinique.  «  Je  ne 
veux  pas,  dit-il,  vous  imposer  des  dogmes,  je 
ne  veux  pas  être  un  professeur  despote,  surtout, 
je  ne  veux  pas  être  un  professeur  pontife.  Certes, 
j’oserai  formuler  des  diagnostics,  mais  je  veux 
que,  le  cas  échéant,  ils  soient  contrôlés,  que  chez 
vous  la  confiance  naisse  de  l’expérience.  Or, 
ajoute-t-il,  il  n’y  a  dans  l’espèce  qu’un  moyen  de 
contrôle,  qu’une  pierre  de  touche  des  assertions 
formulées  au  lit  du  malade,  c’est,  quand  le  ma¬ 
lade  succombe,  son  autopsie  ».  Et  c’est  pourquoi 
il  voulait  faire  de  l’anatomie  pathologique,  beau¬ 
coup  d’anatomie  pathologique.  Il  la  considérait 
comme  une  partie  intégrante  et  indispensable  de 
l’enseignement  clinique,  au  point,  disait-il,  que, 
si  on  lui  en  interdisait  l’usage,  il  renoncerait  à  sa 
chaire. 

Hélas  !  ou  heureusement,  il  nous  faut  bien 
nous  priver  souvent  de  cette  précieuse  méthode 
de  contrôle.  Nous  en  avons  d’autres  aujourd’hui 
et  le  laboratoire  d’une  part,  la  chirurgie  d’autre 
part,  nous  apportent  souvent  des  éléments  de 
certitude. 
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Où  nous  sommes  toujours  d’accord  avec  Par- 
rot,  c’est  quand  il  dit  les  bienfaits  de  la  consul¬ 
tation  externe  où  les  élèves  apprennent  à  interro¬ 
ger  les  mères  et  reçoivent  des  notions  plus  éten¬ 
dues  de  thérapeutique.  Mais  nos  salles  ne  sont 
plus  les  siennes  où  toute,  thérapeutique  efficace 
était  interdite  et  où  se  multipliaient  les  conta¬ 
gions. 

Et  enfin  Parrot  voyait  bien  déjà  l’utilité  géné¬ 
rale  de  cet  enseignement  qui,  vous  apprenant  à 
soigner  les  jeunes  enfants,  vous  met  à  même  de 
sauver  des  vies  humaines.  Il  dénonçait  il  y  a  , 
50  ans,  les  périls  de  la  dépopulation,  montrait 
la  difficulté  d’agir  sur  la  natalité  «  lorsque,  dans 
un  nombre  immense  de  ménages,  la  fécondité  se 
calcule  au  prorata  des,  revenus  )>,  établissait  la 
nécessité  de  vaincre  et  de  prévenir  les  maladies 
du  premier  âge.  «  Quelle  noble  mission  que  celle 
qui  \ise,  par  la  conservation  des  enfants,  le  salut 
de  la  Patrie  I  Je  n’en  connais  pas  de  plus  grande. 
C’est  à  la  préparer  et  à  l’accomplir  que  je  vous 
convie,  dans  ce  jour  où  j’inaugure  officiellement 
la  clinique  des  maladies  de  l’enfance.  Ne  soyez 
pas  sourds  à  mon  appel  ». 

Ah  !  certes,  celui  qui  prononçait  ces  paroles  et 
qui,  comme  il  l’annonçait,  consacrait  à  cette 
œuvre  de  salut  commun  son  temps,  sop  savoir, 
sa  force  et  son  énergie,  mérite  de  vivre  dans  la 
mémoire  des  médecins  et  c’est  à  juste  titre,  vous 
le  voyez,  que  j’ai  demandé  que  nous  soyons  ici  à 
la  Clinique  Parrot. 


Au  surplus,  la  physionomie  de  Parrot,  si  atta¬ 
chante,  le  devient  bien  davantage  loi'squ’on  se 
rappelle  que  sa  curiosité  ne  s’arrêtait  pas  à  la 
médecine  qu’il  voyait  aux  Enfants- Assistés,  qu’il 
fut  toute  sa  vie  le  conseiller  de  nombreuses  famil¬ 
les  dont  la  confiance  allait  à  lui  sans  réserve,  qu’il 
fut  un  anthropologiste  de  premier  plan  et  fit 
dans  ce  domaine  de  fort  belles  recherches,  qu’il 
aimait  les  lettres  et  les  arts,  trquvant  le  temps  de 
lire  et  de  relire  ÎMontaigne  et  Prantôme,  jouis¬ 
sant  fort  de  la  musique,  goûtant  les  peintres  et 
les  sculpteurs  et  allant  les  admirer  dans  les 
musées  d’Angleterre,  d’Espagne  et  d’Italie. 

Il  était  un  merveilleux  causeur  et  aimait  à 
réunir  à  sa  table  des  médecins  comme  Vulpian, 
Trélat  et  Potain,  des  littérateurs  comme  Meilhac, 
Halévy,  Pailleron,  d’autres  encore. 

Si  l’on  pense  qu’il  était  de  santé  délicate,  si 
l’on  réfléchit  qu’il  est  mort  à  53  ans,  à  peine  plus 
âgé  que  mon  collègue  Lecène,  un  peu  plus  jeune 
que  mon  cher  et  regretté  ami  Sicard,  on  se  dit 
qu’il  a  bien  rempli  sa  vie  et  qu’il  a  su  faire  œuvre 
de  chef.  Qu’eût-il  accompli  s’il  eût  vécu  comme- 
celui  qui  fut,  pendant  son  séjour  à  l’hospice,  chi¬ 
rurgien  des  Enfants-Assistés,  le  vénéré  docteur 
Guéniot,  aujourd’hui  dans  sa  centième  année  i 


Mais  pourquoi  cette  œuvre  de  Parrot  est-ellc 
restée  incomplète,  pourquoi,  alors  qu’il  se  dé¬ 
vouait  à  sa  tâche  avec  tant  d’ardeur,  a-t-il  si  peu 
réussi  ?  Pourquoi  la  situation  lamentaWe  deS 
Enfants-Assistés  qu’il  déplorait  a-t-elle  persisté, 
malgré  ses  efforts  ?  Pourquoi  la  mortalité  a-t-elle 
été  de  plus  du  tiers  aux  Enfants-Assistés  de  1877 
à  1881,  puisque  sur  9.377  entrants,  il  y  eut  3.146 
décès  ?  . 

Actuellement,  alors  qqe  la  population  de  l’hos¬ 
pice  a  augmenté,  la  mortalité  globale<est  tombée 
à  moins  de  1  %.  Chiffre  peut-être  plus  frappant 
encore,  et  que  je  ne  cite  pas  sans  quelque  fierté, 
la  mortalité  des  enfants  de  un  jour  à  un  an  qui 
était  de  17  %  en  1923,  de  7,8  %  en  1927  est  tom-‘ 
bée  à  5,2  %  en  1929.  Au  temps  de  Parrot,  26  % 
était  considéré  comme  un  succès  ! 

Qu’y  a-t-il  donc  de  changé  depuis  un  demi- 
siècle  ?  Il  est  facile  aujourd’hui  de  le  compren¬ 
dre.  Quand  Parrot  enseignait  ici,  l’hygiène  et  la 
prophylaxie  n'existaient  iDas  et  leur  nom  n’est 
pas  prononcé  dans  ses  leçons.  Les  recherches  de 
Pasteur  venaient  à  peine  d’être  exposées  et 
étaient  vivœment  discutées.  Parrot,  si  informé 
qu’il  soit,  n’en  saisit  pas  l’application  au  jeune 
enfant. 

Aussi  ne  peut-il  rien  faire.  Il  ne  sait,  M.  àlarfan 
l’a  noté,  à  quoi  attribuer  les  hécatombes  d’en¬ 
fants.  Il  remarque  que  l’hospice  des  Enfants- 
Assistés  était  <>  une  de  ces  maisons  où  il  semble 
que  tout  se  réunisse  pour  impriiner  au  mal  une 
marche  funeste  ». 

Et  les  seuls  essais  qu’il  tente  sont  bien  impar¬ 
faits.  Frappé  des  ravages  de  la  syphilis  chez  les 
enfants  confiés  à  ses  soins  et  des  difiicultés  chez 
eux  de  l’allaitement  au  lait  de  vache,  il  fait  cons¬ 
truire  la  Nourricerie  qui  existe. encore,  bien  mo¬ 
difiée  d’ailleurs,  au  milieu  des  jardins  de  l’hospi¬ 
ce.  Il  se  propose  de  mettre  en  pratique  chez  les 
enfants  syphilitiques  «  l’allaitement  direct  au 
pis  de  l’animal  ».  Dans  le  travail  fort  intéressant 
qu’il  consacre  à  cet  essai,  il  rappelle  les  tenta¬ 
tives  antérieures,  pour  la  plupart  désastreuses, 
notamment  celle  citée  par  Raulin  et  dans  la- 
cfuelle  les  enfants,  en  même  temps  que  de  lait, 
étaient  gorgés  de  bouillie  à  la  farine  et  de  cidre 
doux.  11  relate  les  essais  d’allaitement  par  la  chè¬ 
vre  faits  à  Aix-en-Provœnce  ■  où  les  berceaux 
furent  di'^posés  sur  deux  rangs  dans  une  grande 
salle  ;  chaque  chèvre  entrait  en  bêlant,  allait 
chercher  son  nourrisson,  relevait  avec  sa  corne 
la  couverture,  enjambait  le  berceau  fet  se  faisait 
téter  ».  Il  n’accepte  naturellement  pas  comme 
vrai  cet  intelligent  manège  des  chèvres  provença¬ 
les  et,  pour  toute  une  série  de  raisons,  préfère 
l’ânesse  «  au  trayon  bien  adapté  à  la  préhension 
et  à  la  succion,  patiente  et  douce  durant  la  tétée  ». 
il  se  rappelle  ejue  François- F'',  réduit  par  ses 
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futigues  guerrières  et  ses  excès  à  un  état  de  lan¬ 
gueur  qui  'S’aggravait  ' chaque  jour,  avait  été 
guéri  par  un  Juif  de  Constantinople  qui  ne  lui 
avait  ordonné  que  du  lait  d’âne'se.  Il  installe 
donc  une  étable  d’ânesses  à  côté  de  la  nourrice- 
rie^et  fait  l’essai  de  l’allaitement  direct  de  ses 
pourrissons  syphilitiques,  essai  intéressant  qui 
ne  comporte  pas  de  conclusions  bien  pratiques 
et  est  bientôt  abandonne.  L’effort  de  Parrot  dans 
la  lutte  contre  la  mortalité  des  enfants  assistés 
est  donc  demeuré  à  peu  près  sans  résultats  et  ce 
n’est  qu’après  sa  mort  que,  peu  à  peu,  s’est  trans¬ 
formée  la  vfeille  maison. 

■  J’ai  dit  maintes  fois  ce  que  fut  à  cet  égard  l’ac¬ 
tion  de  mes  prédécesseurs.  Je  ne  vous  l’éxposerai 
pas  à  nouveau  en  détail.  Je  me  bornerai  à  vous 
rappeler  qu’on  peut  relever  trois  phases  dans 
l’histoire  de  notre  hospice,  qui  sont  d’ailleurs 
celles  de  tout  l’effort  d’assistance  aux  jeunes 
enfants. 

La  première  phase'est  purement  charitable  et 
administrative.  C’est  Vincent  de  Paul,  qui,  avec 
Je  concours  de  Louise  de  Marillac  et  de  ses  filles 
de  la  Charité,  fonde  l’œuvre  des  Enfants-Assis¬ 
tés,  en  assure  les  revenus  matériels,  en  fixe  l’or¬ 
ganisation  et  crée  une  série  de  rouages  que  l’As¬ 
sistance  publique  n’a  qu’à  reprendre  et  à  déve¬ 
lopper.  Malgré  la  perfection  avec  laquelle  est 
réglée  l’œuvre,  malgré  le  dévouement  admirable 
de  ceux  qui  en  ont  la  charge,  les  résultats  sont 
lamentables,  la  mortalité  des  tout  petits  dépasse 
tout  ce  qu’on  peut  imaginer,  on  ignore  tout  de 
leurs  maladies  et,  à  plus  forte  raison,  des  moyens 
de  les  prévenir. 

La  deuxième  phase  est  scientifique  et  médicale. 
Billard,  Valleix  et  surtout  Parrot-  observent'  les 
enfants,  étudient  leurs  maladies  et  les  lésions 
qu’elles  entraînent.  La  physiologie  et  la  patho¬ 
logie  du  premier  âge  commencent  à  être  con¬ 
nues.  Le  clinicien  et  l’anatomiste  qu’est  Parrot 
accumule  une  série  de  faits  précieux,  dont,  faute 
des  notions  biologiques  nécessaires,  il  ne  peut  in¬ 
ter  prêter  les  causes.  La  mortalité  reste  à  peu  près 
la  même.  Et  la  maison  de  la  rue  Denfert-Roche- 
l’eau  est  toujours  la  «  maison  funeste  ». 

La  troisième  phase  est  hygiénique  et  préventive. 
Elle  est  due  à  l’application  au  premier  âge  des 
notions  qui  le  génie  de  Pasteur  a  mises  en  lu¬ 
mière.  Sevestre,  successeur  de  Parrot,  transforme 
l’hospice  des  Enfants-Assistés,  y  pourchasse  les 
maladies  infectieuses,  y  crée  des  pavillons  d’iso¬ 
lement  et  un  lazaret,  arrive  à  des  résultats  posi¬ 
tifs.  Mon  maîtrele  Professeur  Hutinel,  pendant 
son  long  séjour  rue  Denfert-Rochereau,  y  prodi¬ 
gue  une  activité  avertie,  qui  fait  disparaître  l’in¬ 
fection  partout  où  il  est  possible  d’organiser  mé- 
tho.diqucment  une  barrière  contre  celle-ci.  11 
améliore  tous  les  secteurs  de  ce  vaste  hospice,  y 
compris  la  nourricerie  de  débiles  et  en  faisant 


tomber  la  mortalité  globale  à  moins  de  2  %, 
transforme  la  maison  funeste  qui  ne  mérite  plus 
ce  qualificatif.  Son  successeur  Variot,  continue 
son  effort  en  s’appliquant  surtout  à  régler  l’allai- 
tement  des  tout  petits  et  en  créant  un  Institut  de 
Puériculture  destiné  à  donner  à  toutes  celles  qui 
, doivent  s’occuper  de  jeunes  enfants  les  connais¬ 
sances  nécessaires.  Enfin,  mon  prédécesseur 
immédiat,  le  professeur  Marfan,  a  largement 
contribué  à  diminuer  encore  la  mortalité  des 
tout  petits  en  améliorant  nos  nourriceries  et 
en  les  dotant  d’un  nombre  de  nourrices  suffisant 
pour  assurer  à  nos  débiles  et  à  nos  hypotrophi¬ 
ques  le  lait  de  femme  nécessaire  pour  conjurer 
chez  eux  l’hypothrepsie  et  l’athrepsie.  Nous 
poursuivons  chaque  jour  la  même  lutte  et  vous 
avez  vu  comment  nous  avons  pu  notamment 
annihiler  les  méfaits  de  la  diphtérie  des  nourris¬ 
sons  en  assurant  le  dépistage  de  tous  les  por¬ 
teurs,  leur  isolement,  et  la  désinfection  relati¬ 
vement  rapide  de  leur  nàso-fjharynx. 

La  surveillance  médicale  journalière  est  néces¬ 
saire  dans  un  service  de  tout  jeunes  enfants  et 
seule  assure  l’exécution  rigoureuse  des  mesures 
d’hygiène  indispensables.  Elle  doit  être  aidée  par 
une  bonne  organisation  administrative  et  c’est 
de  cet  accord  que  peut  résulter  le  succès.  L’effort 
de  l’Assistance  publique  dans  cette  maison  a 
fait  les  preuves  de  son  efficacité.  La  création  de 
la  maison  maternelle  de  Châtillon-sous-Bagneux 
celle  de  là  pouponnière  d’Antony,  due  à  l’initia¬ 
tive  du  directeur  général,  M.  Mourier,  la  réparti¬ 
tion  plus  judicieuse  des  nourrissons  abandonnés 
dans  des  centres  d’élevage  bien  surveillés  ont 
permis  de  faire  tomber  à  des  chiffres  jusqu’ici  in¬ 
connus  la  mortalité  des  jeunes,  enfants  confiés 
à  nos  soins  et  l’heureuse  collaboration  du  direc¬ 
teur  de  l’hospice,  M.  Desebâtres,  à  tous  les 
efforts  poursuivis  par  nous,  a  donné  des  résultats 
excellents. 

Cette  histoire  montre  que  la  Charité,  le  ser¬ 
vice  médical,  le  sens  de  l’hygiène  préventive  doi¬ 
vent  s’associer  dans  toute  œuvre  visant  le  pre¬ 
mier  âge,  et  c’est  pourquoi  je  souhaiterais  qu’à 
titre  de  symbole,  le  buste  de  Saint  Vincent  de 
Paul  et  celui  de  Pasteur  viennent  rejoindre  dans 
cette  salle  de  cours  celui  de  Parrot.  Ce  triple 
patronage  viendrait  heureusement  affirmer  à 
tous  ceux  qui  suivent  cet  enseignement  que  les 
qualités  du  médecin  d’enfants  doivent  être 
tout  à  la  fois  le  cœur  et  le  dévouement  dont  Vin¬ 
cent  de  Paul  a  donné  l’exemple,  l’observation, 
la  méthode  et  le  savoir  dont  témoigne  toute 
l’œuvre  de  Parrot,  le  sens  de  l’hygiène  préventive 
basée  sur  les  notions  pastoriennes.  Cette  évoca¬ 
tion  de  la  vie  de  Parrot  m’aura  permis  une  fois  de 
plus  de  vous  redire  ces  vérités  si  nécessaires  en 
môme  temps  que  de  rendre  hommage  à  l’un  des 
plus  illustres  parmi  les  maîtres  de  la  pédiatrie 
française. 
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CONTRIBUTION  A  L'ÉTUDE  DU  SYNDROME  ENTÉRO-URO-GÉNITAL 
.  ET  DE  SON  TRAITEMENT 

par  les  Docteurs 


Xavier  Colaneri 
de  Paris 

Il  est  à  peu  près  établi  actuellement  et  reconnu 
par  tous  les  auteurs  qu’un  état  intestinal  dé¬ 
ficient  est  à  la  base  de  certains  états  pathologK 
ques  tels  que  néphrites,  cystites,  métrites,  an- 
nexites,  orchites,  arthrites,  névrites,  dermatoses, 
rhumatismes,  insuffisance  hépatique,  cholécys¬ 
tites,  etc.,  etc. . . 

De  son  ignorance  résultera  une  thérapeutique 
uniquement  symptomatique  et  pai  suite,  peu  ef¬ 
ficace. 

C’est  pourquoi  nous  nous  proposons,  dans  ce 
travail,  d’esquisser  les  grandes  lignes  de  l’étude 
(Clinique  et  thérapeutique  de  l’un  des  plus  répan¬ 
dus  parmi^  ces  états  ; 

Il  s’agit  des  méfrites  à  point  de  départ  intesti¬ 
nal,  ou  plutôt  entretenues  par  un  état  intestinal, 
constituant  ce  que  l’un  de  noüs  a  décrit  sous  le 
nom.  de  syridrome  entéro-uro- génital. 

Bien  entendu  nous  ne  nous  occuperons  que  des 
lésions  utéro-annexielles  à  étiologie  intestinale 
et  nous  laisserons  volontairement  de  côté  les 
états  colitiques  secondaires  à  une  épine  génitale, 
bien  qu’il  soit  difficile  de  les  différencier  dans  la 
plupart  des  cas  chroniques  où  la  réciprocité  des 
actions  d’un  organe  enflammé  sur  le  voisin  est  la 
règle; 

h)  Qaeîis  le.s  mieeobes  inerimSiiès  ? 

Nombreuses,  très  nombreuses  même,  sont  les 
femmes  atteintes  de  l’affection  qui  nous  inté¬ 
resse. 

Quoi  de  plus  naturel,  en  effet,  si  on  songe  à  la 
situation  anatomique  des  organes  génitaux  par 
rapport  à  J’intestin  et  à  la  flore  microbienne  qui 
pullule  dans  le  tube  digestif. 

Chez  toute  malade  atteinte  de  métrite  ou 
d’annexite,  nous  avons  pour  principe  de  pratiquer 
un  prélèvement  aseptique  des  pertes  au  niveau 
du  col  utérin  et  d’en  faire  plusieurs  examens  di¬ 
rects  ainsi  qu’une  culture. 

Le  colibacille  et  V entérocoque,  seront  le  plus 
souvent  les  hôtes  de  la  cavité  utérine.  Parfois 
ces  deux  microbes  seront  associés.,  De  plus,  le 
staphylocoque,  le  coryne  bacterium  et  dans  certains 
cas  le  gonocoque  lui-même  apporteront  leur  note 
virulente  dans  cette  symphonie  microbienne. 
Mais  il  faut  remarquer  que  dans  les  cas  chroni¬ 
ques,  legonocoguen’apasun  caractère  aggravant. 
C’est  la  persistance  des  microbes  intestinaux 
qui,  en  général,  fait  la  chronicité  des  métrites. 


et  Pierre  Martix 

de  Châtel-Guyon. 

B)  Quelles  sont  les  voies  de  conlamiiialion  ? 

La  flore  microbienne  intestinale  peut  ense¬ 
mencer  la  sphère  utér  ne  et  ses  annexes. 

a)  Par  la  voie  lymphatique  dt  par  la  voie  directe 
transpéritonéale  : 

C’est  par  la  première  ou  plutôt  par  effraction  di¬ 
recte  des  parois  intestinales  que  se  créent  probable¬ 
ment  les  adhérences  d’origine  inflammatoire.  L’un  de 
nous  a  ensemencé  des  fragments  d’épiploon  et  d’ad¬ 
hérences,  a  fait  des  frottis  au  niveau  du  dôme  utérin 
et  du  ligament  large  au  cours  de  ses  interventions 
abdominales.  La  culture  a  été  positive  dans  la  majo¬ 
rité  des  cas,  au  colibacille. 

b)  Par  la  voie  sanguine  ; 

L’irritation  et  la  congestion  de  la  muqueuse  intes¬ 
tinale,  les  ulcérations,  etc. . .,  sont  le  point  de  dé¬ 
part  de  solutions  de  continuité  permettant  au  cpli 
de  se  répandre  dans  l’appareil  circulatoire  (Fisch). 

c)  Par  la  voie  ascendante  : 

dette  hypothèse  est  assez  difficile  à  démontrer, 
mais  il  paraît  vraisemblable  que  le  colibacille  venant 
du  rectum  puisse  imprégner  la  vulve,  remonter  dans 
le  vagin  et  atteindre  l’utérus. 

d)  Par  la  voie  descendante  : 

Elle  est  plus  probable  que  la  précédente. 

L’urine  chargée  de  colibacilles  (dans  les  cas  de  syn¬ 
drome  entéro-uro-génital)  trouve  au  niveau  du  vagin 
les  conditions  les  meilleures  de  pullulation  ;  cha¬ 
leur,  stase,  milieu  alcalin,  etc.,  l’urine  n’ayant  été 
que  la  chasse  d’eau  transportant  le  coli  à  travers  l’ap¬ 
pareil  urinaire  sans  très  souvent  causer  de  lésions. 
(Bactériurie). 

C)  Comment  se  peesente  la  malade  ? 

C’est  la  souf[rancé  utérine  ou  uléro-annexièüe 
et  tes  pertes  blanches  qui  ont  généralement  attiré 
son  attention. 

,  Nous  connaîtrons  par  la  suite  son  passé  intes¬ 
tinal. 

Ses  pertes  ont  une  gamme  variée,  depuis  le  sim¬ 
ple  catarrhe  séreux  jusqu’aux  glaires  adhérentes 
visqueuses,  accompagnées  ,d’un  flux  séro-puru- 
lent  épais  et  verdâtre. 

L’utérus  «  fait  poids  »  dans  le  bas-ventre,  il  est 
sensible  avec  irradiations  lombaires,  rénales,  etc., 
la  malade  éprouve,  parfois,  de  fréquents  besoins 
d’uriner  et  le  plus  souvent  des  sensations  de  cha¬ 
leur  et  de  cuis.son  à  la  fin  de  la  miction. 

On  constate  chez  elle  les  symptômes  de  voisi- 
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nage,  les  symptômes  à  distance  et  les  signes  phy¬ 
siques  correspondant  à  l’inflammation  des  orga¬ 
nes  génitaux  internes  et  sur  lesquels  notre  étude 
ne  nous  permet  pas  de  nous  étendre  plus  longue¬ 
ment. 

Mais  parfois  également,  c’est  poui;'la  débarras¬ 
ser  d’une  colite  ou  d’une  constipation  rebelle  que 
la  malade  se  présentera  à  notre  consultation. 

Au  cours  de  l’interrogatoire  et  sans  y  attacher 
d’importance  elle  nous  confiera  ses  tracas  uté¬ 
rins  ! 

'  C’est  ainsi  que  nous  nous  trouverons  en  pré¬ 
sence  d’une  constipée  simple,  d’une  colitique, 
d’une  personne  atteinte  de  typhlite,  de  typhlo- 
colite,  de  stase  cæcale,  de  stase  cæco-ascendante 
ou  de  recto-sigmoïdite.  Notre  malade  pourra 
également  être  une  porteuse  de  parasites,  une 
diarrhéique  et  une  appendiculaire  ou  une  vésicu¬ 
laire,  car  'appendice  et  la  vésicule  biliaire  sont 
de  véritables  réservoirs' où  prolifère  et  s’embus¬ 
que  la  flore  microbienne. 

Enfin  elle  présentera  souvent  des  troubles  gé¬ 
néraux  qui  pourront  être  causés  par  l’auto-in- 
toxication  stercorémique  :  inappétence,  nervosis¬ 
me,  asthénie,  maux  de  tête,  troubles  circulatoires 
etc ... 

-■  D)  Quoi  soi-;i  le  traîtcment  ? 

Ce  sera  avant  toute  chose  un  traitement  étiolo¬ 
gique. 

Pusique  l’intestin  "est  à  la  base  de  l’état  patho¬ 
logique  utéro-annexiel,  nous  porterons  d’abord 
nos  soins  sur  le  tube  digestif. 

Mais  parallèlement  à  cette  thérapeutique  in¬ 
testinale  causale,  nous  établirons  une  thérapeu¬ 
tique  utérine  et  symptomatique  qui  en  complé¬ 
tera  l’efficacité  : 

a)  Action  sur  l’élément  intestin.al 

PATHOLOGIQUE 

N’oublions  pas  que  dans  les  maladies  du  tube 
digestif,  la  radiographie,  la  rectoscopie,  la  co- 
prologie,  sont  nécessaire  à  toute  thérapeutique 
vraie  et  efficace  ! 

Le  diagnostic  de  constipation  simple,  colite, 
diarrhée,  recto-sigmoïdite,  parasitisme,  etc., 
une  fois  posé,  il  faudra,  suivant  les  cas,  appliquer 
le  traitement  classique  pour  chaque  variété. 

C’est  ainsi  que  chez  les  constipées  simples,  non 
douloureuses,  nous  nous  eü'orcerons  de  faciliter  l’éva¬ 
cuation  par  un  régime  approprié,  par  la  physiothéra¬ 
pie  et  par  les  adjuvants  mécaniques,  non  irritants, 
à  base  d’agar-agar  ou  d’huile  de  paraffine  par  exem¬ 
ple. 

Chez  les  colitiques,  nous  recommanderons  le  repos, 
la  chaleur  douce  sur  le  ventre,  les  adjuvants  non- 
irritants,  les  sédatifs  et  le  régime. 

'  Chez  les  diarrhéiques,  l’examen  coprologique  nous 
fixera  sur  le  régime  à  appliquer  et  les  médicaments  à 
prescrire. 


'  Chez  les  appendiculaires  vraies,  nous  n’hésiterons 
pas  à  préconiser  l’intervention  chirurgicale,  comme 
premier  temps  indispensable  du  traitement  intesti¬ 
nal. 

Chez  les  rectb-s  ginoïdiennes,  nous  recommander 
rons,  et  suivant  les  cas,  les  gouttes  à  gouttes  rectaux 
à  l’eau  de  Châtel-Guyon,  les  gouttes  à  gouttes  de  sé¬ 
rum  physiologique  et  de  vaccin,  les  lavements  à  base 
de  vaccin  et  les  lavements  cicatrisants  à  base  d’agar-' 
agar,  dermatol,  oxyde  de  zinc,  etc  ... 

Chez  les  porteuses  de  parasites,  nous  attaquerons 
les  amibes,  lomblias,  trichomonas  et  autres  tricho- 
céphales  par  des  empiriques  qui  nous  permettront 
de  blanchir  nos  malades  et  de  les  acheminer  peu  à  peu 
vers  la  guérison. 

Cette  étape  intestinale  sera  enfin  complétée 
par  ; 

1°  La  vaccinothérapie  buccale  ; 

2°  Le  changement  de  milieu  humoral  ; 

3°  La  cure  thermale  . 

1°  La  vaccinothérapie  buccale. 

Son  éloge  n’est  plus  à  faire  dans  les  cas  de  cons¬ 
tipation,  de  colite,  d’auto-intoxication.  «  Elle 
est  la  seule  logique,  la  seule  efficace,  la  seule  inof¬ 
fensive  ». 

Les  vaccins  seront,  soit  des  auto-vaccins,  soit 
des  vaccins  commerciaux,  de  préférence  mono 
ou  polymicrobiens. 

Nous  donnons  la  préférence  à  un  vaccin  en 
milieu  isotonique  dont  nous  faisons  absorber  une 
ampoule  le  matin  à  jeun,  dans  un  verre  d’eau  de 
Châtel-Guyon. 

Nous  ne  sommes  pas  partisans  de  la  vaccino¬ 
thérapie  par  injection  sous-cutanée.  Nous  n’a¬ 
vons  pas  obtenu  avec  elle  les  résultats  escomp¬ 
tés.  L’un  de  nous  l’a  d’ailleurs  qualifiée  de  «  vac¬ 
cinothérapie  à  distance  ». 

2“  Le  changement  de  milieu  humoral. 

Il  s’agit  d’acidifier  le  milieu  humoral,  car  le  co¬ 
libacille  prolifère  surtout  en  milieu  alcalin; c’est 
pourquoi  nous  prescrivons  généralement  le  chlo¬ 
rure  d’ammonium  ou  tout  autre  médicament  aci¬ 
difiant  qui  modifie  l’acidité  urinaire  et  probable- 
Inent  intestinale. 

3°  La  cure  thermale. 

Il  faut  y  adjoindre  absolument  un  régime  ali¬ 
mentaire  antifermentescible  à  base  de  viandes 
rouges  grillées  et  de  légumes  verts,  mais  où  sont  ' 
supprimées  les  gra’sses,  œufs  et  féculents. 

Elle  fera,  en  fin  de  cette  étude,  l’objet  d’un 
chapitre  spécial. 

b)  Action  sur  l’élément  utéro  annexiel 

PATHOLOGIQUE 

Nous  nous  appesantirons  surtout  sur  la  vacci- 
nolhérapie  en  pansements  locaux,  C’eSt  une  mé¬ 
thode  récente  èt  qui  complétera  efficacement  le 
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traitement  gynécologique  et,  thermal  des  utéro- 
annexites. 

Les  vaccins  que  nous,  utilisons  sont  préparés 
avec  des  souches  provenant  de  métrites  typiques 
fraîchement  isolées  et  seulement  repiquées. 

L’un  de  nous  a  décrit  la  technique  de  ces  panse- 
rtients  vaccinants  gynécologiques  dans  un  travail 
publié  par  le  Journal  de  Médecine  de  Paris. 
(X.  Colanéri,  8  novembre  1928). 

En  voici  l’extrait  qui  nous  intéresse. 

On  peut  agir  sur  le  segment  cervical  de  l’utérus  en 
introduisant  dans  le  col,  avec  les  précautions  d’usage, 
une  mèche  étroite  et  stérile,  imbibée  du  vaccin.  Le 
reste  de  l’ampoule  sera  vidé  sur  une  compresse  dé¬ 
pliée  et  laissée  dans  le  vagin i  Là  encore,  le  panse¬ 
ment  demeurera  24  heures  et  sera  renouvelé  au  bout 
de  ce  temps. 

Aucune  injection,  avec  ou  sans  l’adjonction  d’un 
antiseptique,  ne  sera  prise  dans  l’intervalle. 

Si  le  pansement  est  retiré  par  la  malade  et  dans  le 
cas  où  on  ne  le  renouvellerait  qu’au  bout  de  48  heures,' 
une  injection  de  layage,  chargée  de  chasser  le  pus  ac¬ 
cumulé,  sera  prise  avec  un  litre  d’eau  bouillie  dans  le¬ 
quel  on  aura  vidé  une  ampoule  du  vaccin. 

Enfin,  si  le  corps  utérin  est  touché  —  et  je  ne  crois 
guère  à  la  métrite  exclusivement  cervicale  —  on  aura 
recours  à  l’instillation  intra-utérine. 

Dans  ce  cas,  il  est  encore  plus  indispensable  d’agir 
en  milieu  stérile.  Souvent,  on  sera  obligé  de  poser  une 
petite  laminaire  n°  8  ou  9  pour  dilater  le  col  qui  ne 
laisserait  pas  passer  la  sonde. 

^  J’ai  créé  une  petite  instrumentation  pour  cette  in¬ 
tervention.  Elle  comporte  une  seringue  à  long  em¬ 
bout  effilé  sur  lequel  s’adapte  la  sonde  en  caoutchouc 
durci.  Celle-ci  est  longue  de  25  centimètres  et  percée 
seulement  à  son  extrémité. 

Ces  instruments  sont  stérilisés  chacun  dans  un  tube 
spécial  à  bouchon  contenant  du  trioxyméthylèno. 

Après  nettoyage  du  vagin  à  la  compresse,  on  intro¬ 
duit  la  sonde  montée  sur  la  seringue  remplie  de  vaccin 
dans  la  cavité  utérine.  Après  avoir  senti  le  fond  de 
l’utérus,  oh  ramène  la  sonde  en  arrière  de  2  ou  3  cen¬ 
timètres  et*on  pousse  l’injection  très  lentement,  puis 
on  laisse  refluer  le  reste  de  la  seringue  dans  le  vagin 
et  l’on  pose  une  compresse  dépliée. 

Le  pansement  ne  sera  renouvelé  que  tous  les  qua¬ 
tre  ou  cinq  jours.  Cette  instillation  présente  parfois 
dos  inconvénients  :  elle  est  quelquefois  douloureuse 
dans  les  heures  qui  suivent,  surtout  dans  le  cas  de  sal¬ 
pingite  ;  elle  peut  forcer  la  malade  à  s’aliter  et  néces¬ 
siter  l’emploi  de  calmants.  Mais  elle  a  une  telle  action 
,  et  si  rapide  que  l’on  peut  regretter  de  ne  pas  l’avoir 
employée.  J’ai  vu,  sous  son  action,  des  salpinx  se  vi¬ 
der  presque  sous  mes  yeux  ou  sous  mes  doigts  dans 
les  jours  qui  suivaient  l’instillation. 

Dans  l’intervalle  des  pansements,  je  fais  prendre 
des  injections  à  l’eau  bouillie  et  au  vaccin  pur  ou  avec 
un  sachet  de  poudre  vaccinante,  selon  l’intensité  des 
lésions  ou  de  la  réaction. 


Je  ne  saurais  trop  insister  sur  les  inconvénients  des 
antiseptiques  forts  et  des  alcalins  qui  amoindrissent 
la  vitalité  des  cellules  et  favorisent  en  conséquence  la 
pullulation  microbienne. 

c)  La  thérapeutique  thermale 

Puisque  chez  les  malades  dont  nous  venons  de 
parler,  l’état  uté.ro-annexiel  est  secondaire  'à 
l’état  intestinal,  c’est  à  une  station  d’intestinaux 
que  nous  nous  adresserons. 

Bien  entendu,  les  cures  associées  de  Luxeuil 
Salies-de-Béarn,  Divonne,  etc.,  d'evront  être, 
parfois  envisagées  et  prescrites.  Mais  c’est  à 
■Plombières  et  à  Châtel-Guijon  què  nous  songerons 
tout  d’abord. 

A  Plombières,  nous  adresserons  les  hyperner¬ 
veuses  et  les  hypersensibles,  celles  chez  qui  on 
constate  le  maximum  de  douleur  avec  le  mini¬ 
mum  de  lésions,  car  la  cure  y  est  sédative. 

Vers  Chût  l-Çuyon,  nous  aiguillerons  les  autres 
malades. 

C’est  parce  que  nous  apprécions  joùrnellement 
les  ressources  de  cette  dernière  station  dans  les  cas 
de  syndrome  entéro-uro-génital  que  nous  nous 
permettons  de  rappeler  ici  l’elRcacité  de  cette  thé¬ 
rapeutique  thermale. 

Quelle  sera  donc  l’action  des  eaux  de  Châtel- 
Guyon  chez  ces  malades  ? 

a)  Prise  en  boisson,  l’eau  agira  directement  sur 
la  cause  intestinale. 

b)  Prise  en  injection  ou  en  bain  courant  vaginal 
elle  traitera  le  syrnptôme. 

a)  Nous  n’étudierons  pas  ici  les  propriétés  des 
eaux  de  Châtel-Guyon  chez  les  intestinaux. 

(Voir  à  ce  sujet  ;  «  Ce  qu’il  faut  savoir  avant 
d’aiguiller  un  malade  sur  Châtel-Guyon  »  Mar¬ 
tin,  Soc.  des  sciences  médicales  et  biologiques  de 
Montpellier,  mars  1922). 

Nous  rappellerons  seulement,  qu’étant  toniques 
de  la  fibre  musculaiië  gastro-intestinale,  excita¬ 
trices  de  la  sécrétion  glandulaire,  cholagogues, 
diurétiques,  cicatrisantes,  rénovatrices  de  l’équi¬ 
libre  intestinal,  antiseptiques,  elles  contribuent 
à  régulariser  là  fonction  du  tube  digestif,  à  faciliter 
l’évacuation,  à  lutter  contre  la  colite,  l’intoxica¬ 
tion  stercorémique  et  les  troubles  qui  en  résul¬ 
tent. 

■  b)  Nous  connaissons  l’action  cicatrisante  et  an¬ 
tiseptique  du  chlorure  de  Magnésium-  Ce  sel  entre 
pour  une  très  grande  part  dans  les  eaux  de  Châ¬ 
tel-Guyon,  dont-il  est  l’élément  noble. 

Il  s’agira  donc  de  mettre  l’eau  minérale  en  con¬ 
tact  avec  les  organes  génitaux. 

Pour  arriver  à  ce  résultat,  nous  userons  du 
bain  vaginal  et  de  t' injection  :  pendant  toute  la 
durée  d’un  bain  minéral  à  eau  courante,  la  mala¬ 
de  gardera  un  petit  spéculum  vaginal  spécial. 
De  cette  façon,  l’eau  sans  cesse  renouvelée, 
apportera  ses  sels  dans  la  cav’ité  vaginale  et 
influencera  rutérus.  Ce  bain  intenjCj  modi- 
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ficateur  tissulaire  de  la  muqueuse,  constituera 
un  véritable  pansement  antiseptique  et  déconges¬ 
tif.  Une  injection  chaude  complétera  son  action. 

Dans  certains  cas,  le  bain  avec  spéculum  et  in¬ 
jection,  sera  remplacé  par  la  douche  en  hamac, 
dont  la  pratique  est  plus  délicate  mais  qui  donne 
d’excellents  résultats  quand  elle  est  judicieuse¬ 
ment  appliquée. 

Enfin  nous  citerons  également  et  pour  mémoire 
l’action  des  bains  généraux  et  celle  des  bains  de 
siège  percutants  dont -les  jets  ano-périnéaux 
sacro-lombaires  contribuent  efficacement  à  dé¬ 
congestionner  le  petit  bassin. 

Bien  entendu,'  nous  ne  saurions  ■  trop  recom¬ 
mander  de  ne  pas  adresser  à  la  station  les  états 
aigus  qui  sont  contre-indiqués. 

Conclusion 

On  ne  saurait  donc  nier  l’existence  du  syndro¬ 
me  entéro-uro-génital. 

En  tout  cas,  un  but  aurait  déjà  été  atteint  si, 
en  présence,  d’une  afi'ection  utéro-annexielle,  le 
praticien  dirigeait  systématiquement  ses  investi¬ 
gations  cliniques  du  côté  du  tube  digestif. 
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CE  QUE  PRATIQUEMENT  LE  MÉDECIN  DOIT  SAVOIR  ... 

Du  traitement  rationnel  des  broncho-pneumonies  infantiles, 
réglé  par  de  récentes  notions  sur  la  physio-pathologie. 

D’après  les  travaux  de  A. -B.  Marfan  (1)  et  ceux  de  J.  Levesque  (2). 

La  broncho-pneumonie  est  restée,  malgré  les  progrès  de  l’hygiène  infantile,  une  des  causes  impor¬ 
tantes  de  la  mortalité  chez  l’enfant,  surtout  dans  les  hôpitaux  et  les  pouponnières.  Cependctnl  cet  état 
semble  devoir  être  heureusement  influencé  par  les  tendances  thérapeutiques  actuelles,  basées  sur  les 
notions  étiologiciues  et  bactériologiques  suivantes. 

Tout  d’abord  l’enfance  est  l’âge  des  maladies  infectieuses,  qui  se  compliquenl  le  plus  volonliers  de 
broncho-pneumonies:  rougeole,  coqueluche,  diphtérie  ;  elle  est  aussi  particulièrement  sensible  à  la  grippe 
saisonnière,  qui  se  localise  si  souvent  au  niveau  du  poumon.  D’autres  broncho-pneumonies,  dont  le  déter¬ 
minisme  précis  ne  peut  être  mis  en  lumière,  sont  considérées  comme  primitives  ;  en  réalité,  elles  ont 
pour  point  de  départ  l’intestin,  ou  des  infections  répétées  du  rhino-pharynx,  de  l’oreille,  du  poumon  ;  mais 
il  est  à  considérer  que,  dans  leurs  formes  graves,  celles-ci  ne  se  développent  pas  chez  n’importe  qui, 
qu’elles  choisissent  surtout  les  débiles  s’immunisant  mal,  et  que  parmi  les  infections  latentes  la  diph¬ 
térie  occupe  une  place  prépondérante. 

Comme  conséquence  de  ces  observations,  la  bactériologie  nous  fournil  les  renscignemenls  utiles,  que 
voici  :  1°  la  flore  bactérienne  des  broncho-pneumonies  est  habitueliemenl  polymicrobienne  ;  2°  elle  peut 

■  (1)  A.  B.  Marfan.  — '  Les  médications  spécifiques  ou  prétendues  spécifiques  de  la  broncho-pneumonie,’ 

(Jovrnnl  des  praticiens,  21  février  1931.) 

(2)  Dr  Jean  Levesque.  —  Traitemertt  dés  broncho-pneumonies  iniantiles  (Le  BiiUvlin  médicai,  31  janvier  1931). 
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varier  au  cours  de  la  maladie,  car  des  surinfections,  exagérées  par  contagion,  gu  endogènes  par  exal¬ 
tation  successive  des  microbes  du  naso-pharynx,  viennent  se  superposer  et  expliquer  l’allure  variable, 
de  la  maladie,  ainsi  que  ses  brusques  aggravations  ;  3“  il  faut  tenir  compte  de  l’action  du  bacilte  diphté¬ 
rique  s’exerçant  dans  le  foyer  pulmonaire  lui-même. 

D’autre  part,  l’étude  physio-pathologique  de  la  broncho-pneumonie  apporte  ces  précisions  :  quelle 
que  soit  la  forme  revêtue,  suraiguë  {catarrhe  suffocant),  aiguë,  ou  subaiguë  {pseudo-tuberculeuse),  les 
symptômes  peuvent  se  grouper/en  deux  syndromes  :  syndrome  asphyxique,  syndrome  toxique. 

Les  moyens  thérapeutiques  à  employer  seront  donc  groupés  sous  trois  chefs  :  médication  anti- 
asphj''xique,  médication  antitoxique,  médication  anti-infectieuse. 


Mcdicaliou  antiaspliyxique 

Le  syndrome  asphyxique  comprend  la  cyanose 
et  la  dyspnée  :  soit  la  grande  dyspnpe  du  catarrhe 
sulïocant,  soit  la  polypnée  avec  battements  des 
ailes  du  nez  de  la  ferme  aiguë.  Plusieurs  élé¬ 
ments  intér\ieiment  dans  le  déterminisme  de  ce 
syndrome  :  la  diminution  du  cTiamp-dc  l’héma¬ 
tose,  l’insuflisance  cardiaque  que  révèle  préco¬ 
cement  l’hépatomégalie  douloureuse,  et  aussi 
probablement  l’insuffisance  de  tolérance  des  tissus 
pour  l’oxygène. 

Il  s’ agira  donc,' en  réalité  d’une  médication  anti- 
asphyxique  stimulante,  et  toni-cardiaque  ;  c’est  la 
médication  classique  ;  elle  reste  dans  ses  grandes 
lignes  la  base  de  tout  le  traitement  des  broncho- 
pneumonies. 

Une  part  importante  doit  être  faite  à  la  sur¬ 
veillance  de  l’hygiène  du  milieu,  où  se  trouve  le 
malade  :  aération  de  la  pièce,  atmosphère  sou¬ 
vent  ventilée,  maintien  d’une  température  cons¬ 
tante  de  19  à  20  degrés,  d’un  état  hygrométrique 
constant  par  ébullition  d’eau  dans  la  chambre. 

La  balnéation,  outre  qu’elle  évite  l’extension 
de  l’infection,  exerce  une  action  révulsive  et  sti¬ 
mulante  considérable:  l’enfant,  au  sortir  dubain, 
respire  mieux  ;  sa  langue  s’humidifie  ;  son  faciès 
est  moins  anxieux. 

f.e  bain  est  de  prescription  obligatoire  dans 
tous  les  cas  de  broncho-pneumonie  difl'usc,  avec 
dyspnée  vive. 

Sauf  le  cas  d’hyperthermie  excessive,  au-des¬ 
sus  de  •10*’,  où  l’on  a  quelque  avantage  à  donner 
des  bains  refroidis  à  35»,  il  ne  s’agit  guère  ici  que 
de  bains  chauds  à  2“  au-dessous  de  la  tempéra¬ 
ture  du  malade,  donnés  toutes  les  trois  heures, 
six  minutes,  du  moins  au  début  de  l’alfcction  ; 
car,  il  ne  peut  être  question  de  continuer  la  bal¬ 
néation  intensive  plus  de  quatre  ou  cinq  jours  ; 
l’enfant  se  fatigue,  se  cyanose  parfois  dans  le 
bain  ;  de  même,  beaucoup  plus  tôt,  les  débiles, 
les  cachectiques  le  supportent  mal.  L’insuffi¬ 
sance  cardiaque,  souvent  indiquée  par  l’hépato¬ 


mégalie  douloureuse  est  également  une  contre-in¬ 
dication.  Assez  rapidement  donc,  suivant  la 
réaction  de  l’enfant,  il  faut  espacer  les  bains,  en 
donner  seulement  deux  par  24  heures,  ou  même 
les  remplacer  par  des  enveloppements  humides, 
tièdes,  laissés  une  heure  toutes  les  trois  heures, 
i  qui  ne  fatiguent  pas  l’enfant,  n’empêchent  pas 
son  sommeil,  mais  exigent  une  surveillance  cons¬ 
tante  de  la  peau,  car  celle-ci  peut  macérer  et  se 
couvrir  de  folliculités. 

Le  bain  sinapisé,  ou  l’enveloppement  sinapisé 
du  thorax,  est  le  révulsif  parfait  dans  les  grosses 
fluxions  pulmonaires,  le  catarrhe  suffocant  ;  de: 
plus,  il  est  un  stimulant  énergique  dans  les  for¬ 
mes  toxiques. . 

1,’oxygéimtion  intensive  _ reste  toujours  l’élé¬ 
ment  essentiel  de  la  lutte  contre  l’asphyxie  (non 
contre  l’infection),  surtout  contre  l’asphyxie  du 
catarrhe  suffocant,  lorsqu’il  s’agit  de  gagner 
quelques  jours,  les  signes  toxiques  étant  absents 
ou  discrets.  On  délaisse  un  peu  les  injections 
d’oxygène  (mal  résorbé  sous  la  peau)  pour  l’inha¬ 
lation  d’oxygène.  L’élément  essentiel  de  sa’réus- 
site  est  l’élévation  de  la  tension  de  l’oxygène 
dans  l’air  inhalé,  car  celle-ci  provoque  une 
meilleure  diffusion  dans  le  parenchyme  pul¬ 
monaire.  Deux  procédés  :  1»  l’entonnoir  de 
verre  maintenu  une  demi-heure  par  heure  sur  le 
visage  de  l’enfant,  et  relié  au  ballon  d’oxygène 
par  l’intermédiaire  d’un  flacon  laveur  ;  2“  une 
sonde  de  Nélaton,  introduite  dans  les  narines, 
et  fixée  soit  à  la  joue,  soit  à  la  chevelure  de, 
l’enfant,  pour  amener  l’oxygène  humide  dans 
le  nasopharynx: 

Quel  que  soit  le  procédé  employé,  l’oxygéna¬ 
tion  quasi-continue  ne  compte  plus  ses  succès, 
toutes  les  fois  que  l’asphyxie  est  l’élément  prin¬ 
cipal  de  la  maladie. 

Les  toni-cardiaques  sont  toujours  à  employer 
en  niême  temps  que  la  balnéation  et  l’oxygéna¬ 
tion;  mais  il  ne  faut  pas  se  contenter  des  injec¬ 
tions  classiques  d’huile  camphrée,  surtout  sti: 
Ululantes  ;  il  faut  aussi  prescrire  la  digitale,  ou 
mieux  encore  l’injection  intra-musculaire  d’oua- 
baïne,  à  la  dose  de  un  huitième  de  milligramme 
pendant  4  ou  5  jours  de  suite. 
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II 

Mëdioation  anfitoxiquc 

Le  syndrome  toxique,  c-est  Faltération  du  fa¬ 
ciès  de  l’enfant  (pâleur  extrême,  visage  gris, 
lèvres  décolorées,  regard  vague  ou,  au  contraire, 
anxieux)  ;  c’est  une  agitation  spéciale,  qui  accom¬ 
pagne  cette  anxiété.  Les  signes  internes  en 
sont  :  des  troubles  profonds  du  métabolisme, 
une  perte  de  poids  massive,  par  dénutrition  ex¬ 
trême  et  déshydratation.  H  se  produit  une 
perte  d’eau  considérable  par  la  respiration,  la 
peau,  alors  que  l’enfant  urine  peu  ;  l’azotémie 
est  un  témoin  précieux  de  la  dénutrition. 

Au  premier  plan  de  la  thérapeutique  générale 
antitoxique  se  placeront  certaines  règles  de  diététi¬ 
que,  dont  l’indication  première  sera  une  alimenta¬ 
tion  rationnelle,  quanlitativement  et  qualitative¬ 
ment. 

Il  est  indispensable  d’éviter  une  alimentation 
réduite,  la  diète  habituelle.  Certes  l’anorexie,  les 
vomissements,  un  état  digestif  défectueux  engen¬ 
dré  par  la  fièvre,  ne  favorisent  pas  l’assimilation 
d’une  riche  alimentation  ;  mais  les  enfants,  les 
nourrissons  surtout,  supportent  souvent  plus  de 
choses  qu’on  ne  le  croit  ;  l’effort  de  l’infirmière 
pour  faire  manger  ces  petits  malades  est  fort  sou¬ 
vent  couronné  de  succès.  Or,  l’état  toxique  qui 
engendre  la  déshydratation  et  la  dénutrilion  rapide, 
doit  être  combattu  avant  tout  par  une  alimentation 
aussi  voisine  que  possible  de  la  normale. 

S’il  faut  faire  boire  abondamment  le  malade, 
il  est  néfaste  de  se  contenter  de  prescrire  le  bouil¬ 
lon  de  légumes,  le  lait  coupé  et  les  tisanes.  Il 
faut  donner  le  lait  en  grande  abondance,  des 
bouillies,  du  kéfir,  du  fromage,  des  légumes  fari¬ 
neux,  des  mets  sucrés,  du  beurre.  Il  faut  s’ingé¬ 
nier  à  donner  des  repas  fréquents,  substantiels 
sous  un  petit  volume.  Parfois,  les  petits  enfants 
tolèrent  parfaitement  la  viande  crue,  la  soupe 
de  viande  ;  on  peut  ainsi  subvenir  aux  besoins 
de  l’organisme,  accrus  par  la  désassimilation, 
sans  provoquer  de  troubles  digestifs.  Cette  lutte 
de  tous  les  instants  pour  alimenter  l’enfant  est 
d’un  intérêt  tei  qu’elle  légitime  à  elle,  seule 
l’existence  d’une  garde-malade,  placée  constam¬ 
ment  près  de  l’enfant.  Voilà  pour  la  quanlilé  de 
l’alimentation. 

Quant  à  sa  qualité,  elle  importe  encore  plus  que 
‘lans  la  vie  normale.  Souvent,  en  effet,  au  cours 
ues  infections  ou  dans  leur  convalescence,  appa¬ 
raissent  des  syndromes  de  carence,  scorbut,  ra¬ 
chitisme,  qui  témoignent  ou  de  la  consommation 
considérable  que  l’organisme  fait  des  vitamines, 
ou  bien  de  la  difficulté  qu’il  a  à  se  contenter 
des  quantités  minimes  de  substances,  qui,  nor¬ 
malement,  suffisent  à  empêcher  l’apparition  des 


syndromes  de  carence.  Il  faut  donc  administrer 
les  vitamines  en  grande  quantité  ;  on  donnera 
des  fruits  frais,  un  à  deux  citrons  par  jour  (vita¬ 
mine  C)  ;  on  y  ajoutera  la  vitamine  A,  la  vita¬ 
mine  B  (levure  de  bière),  la  vitamine  D  (ergosté- 
rol  irradié).  D’ailleurs,  la  vitamine  A  exerce  en 
outre  une  action  anti-infectieuse  fort  nette. 

La  transfusion  sanguine  semble  être  la  méthode 
de  choix  dans  la  lutte  antitoxique.  L’idéal  serait 
de  choisir  un  donneur  ayant  subi  de  nombreuses 
infections  pulmonaires  importantes.  La  transfü- 
sion  chez  l’enfant  jusqu’à  un  certain  âge  devient 
une  véritable  opération,  et  exige  qu’on  dénude 
les  veines  du  receveur.  Chez  le  grand  enfant, 
il  n’y  a  aucune  raison  de  ne  pas  faire  la  transfu¬ 
sion  (150,  200  cc.),  comme  chez  l’adulte. 

Chez  les  petits  enfants,  où  la  transfusion  est 
trop  compliquée,  on  peut  se  contenter  d’injecter 
sous  la  peau  30  à  40  cc.  par  jour,  et  pendant 
plusieurs  jours,  de  sang  total  maternel  ou  pater¬ 
nel. 

La  sérothérapie  ,  spécifique  ou  non,  exercerait 
des  eflets  réhydratants  manifestes,  pourvu 
cfu’elle  fût  faite  à  doses  suffisantes  (60  à  80  cc. 
ctuotidiens. 

Signalons  enfin  l’abcès  de  fixation,  dont  l’em¬ 
ploi  semble  de  plus  en  plus  discuté.  - 


III 

Mcdicîiliou  antiTiufeetieuse.  Que  |>onscr  des 
inedicatious  siiéoifiques  dans  la  broii- 
elio-pneumonie 

L,a.médication  anti-infectieuse  spécifique,tend  à 
prendre  une  place  importante  dans  la  thérapeu¬ 
tique  de  la  broncho-pneumonie.  Il  faut  en  recher¬ 
cher  la  valeur,  car  le  praticien  doit  savoir  com¬ 
ment  les  résultats,  qu’elle  a  donnés  jusqu’ici, 
permettent  de  compléter  par  elle  les  autres  théra- 
peuticpies. 

A.  Sérumthérapie. 

Le  pneumocoque  étant  présent  dans  le  plus 
grand  nombre  ;Jes  broncho-pneumonies,  on  a 
d’abord  essayé  un  sérum  aniipneumococcique, 
préparé  par  immunisation  du  cheval.  Celui-ci  est 
surtout  antitoxique  ;  ii  est  peu  bactéricide.  L’in¬ 
jection  dans  les  veines  provoque  souvent  des 
réaétions  violentes,  qui  ne  sont  pas  dénuées  de 
dangers.  Mieux  vaut  la  voie  sous-cutanée  ou 
intramusculaire.  Le  Prof.  Marfan  a  injecté,  aux 
enfants  âgés  de  moins  de  deux  ans,  le  premier  jour 
40  à  60  cc.,  le  second  et  les  suivants,  20  à  40  cc.  ; 
ces  injections  ont  été  continuées  jusqu’à  amélio¬ 
ration  évidente  ;  mais  jamais  200  cc.  n’ont  été 
dépassés  ;  quand  on  a  atteint  cette  dose  sans 
avoir  obtenu  d’amélioration,  c’est  cju’il  n’y  a 
pins  rien  à  espérer  du  sérum. 
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Pendant  plnsieurs  mois,  cet  auteur  a  traite 
par  le  sérum  antipneumococcique  tous  ses  cas 
de  broncho-pneumonie  sérieuse  chez  des  enfants, 
âgés  de  moins  de  trois  ans,  et  voici  le  résultat  de 
son  observation.  Le  sérum  n’abaisse  pas  la  tem¬ 
pérature,  où  il  ne  l’abaisse  que  très  peu.  Il  ne 
modifie  pas  ou  modifie  peu  les  signes  physiques  ; 
parfois,  il  paraît  diminuer  la  dyspnée  et  amélio¬ 
rer  l’état  général.  Mais,  en  somme,  il  a  paru  que 
son  emploi  n’avait  pas  diminué  d’une  manière 
appréciable  la  mortalité  par  broncho-pneumo¬ 
nie  ;  comme,  d’autre  part,  ii  provoquait  parfois 
des  accidents  désagréables,  il  a  été  abandonné. 

On  a  essayé  de  renforcer  son  action  par  le 
sérum  antistreptococcique  ;  on  a  même  employa'  ce 
sérum,  seul,  en  le  préparant  avec  plusieurs  sou¬ 
ches  de  streptocoques.  Tous  les  sérums  anti¬ 
streptococciques  se  montreraient  inelTicaccs, 
sauf  en  applications  externes. 

Une  seule  médication  sérothérapique  est  indi¬ 
quée  dans  certaines  formes  de  broncho-pneumo- 
nié  c’est  la  sérothérapie  antidiphtérique  :  toutes 
les  fois  que  la  broncho-pneumonie  se  développe 
au  cours  d’une  affection  diphtérique  (d.  mem¬ 
braneuse,  ou  d.  larvée  des  nouveau-nés  et  des 
noufrisson.s)  —  chaque  fois  qu’il  s’agit  de  broncho- 
pneumonies  survenues  dans  une  agglomération 
d’enfants,  où  sévit  la  diphtérie  sous  quelque  for¬ 
me  que  ce  soit,  J.  Levesque  prescrit  constam¬ 
ment,  pendant  -1  à  5  jours,  de  grosses  doses,  quo- 
diennes  de  sérum,  60  chez  les  nourrissons,  80  et 
100  chez  les  enfants  du  second  âge. 

Bref,  hormis  la  sérothérapie  antidiphtérique, 
qui  s’applique  à  des  cas  spéciaux,  on  peut  dire 
qu’à  l’heure  actuelle  tous  les  essais  de  sérum- 
thérapie  de  la  bronchopneumonie  ont  échoué. 

B.  Bactériothérapie. 

Au  moment  de  la  grippe  épidémique  de  1918- 
1919,  qui  causa  tant  de  désastres  par  pneumonie 
et  broncho-pneumonie,  on  a  utilisé  un  vaccin, 
composé  d’extraits  de  culture  de  trois  microbes  : 
pneumococ|ue,  streptocoque  et  cocco-baciile 
on  y  a  même  ajouté  le  staphylocoque  ;  .Mixet  (de 
Lille)  y  a  remplacé  le  coccobacille  par  le  pym- 
cyanique.  Les  premiers  essais  n’ont  donné 
qu’échecs  ou  résultats  peu  satisfaisants. 

Dufoukt  (de  Lyon)  a  réalisé  un  vaccin  avec, 
par  centimètre  cube,  -100  millions  de  pneumoco¬ 
ques  (I,  11,  III),  -100  d’entérocoques,  200  de  sta- 
])hyIüco((ucs  et  de  tétragènes. 

D’autre  part  SaliViuîni  a  donné  à  sou  vaccin, 
la  formule  suivante  :  jjuur  un  centimètre  cube, 
3  milliards  de  çoi  jjs  de  si  rcptocoqncs  (cultivés 
sur  milieux  liquides),  3  milliaids  de  staphyloco¬ 
ques,  1  milliard  et  demi  de  pyocyaniques,  autant 
de  bacterium  cutis  commune,  les  cultures  étant 
tuées  par  chauffage  d’une  heure  à  60“,  et  tous 
CS  corps  étant  mis  on  suspension  physiologique, 


Enfin,  Duchon  a  mis  dans  son  vaccin  polyva¬ 
lent,  sept  souches  microbiennes,  y  compris  le 
bacille  diphtérique,  dont  la  lyse  par  le  bacille  pyo¬ 
cyanique  (qui  dissout  d’ailleurs  les  corps  de  tous 
les  autres  micorobes)  n’est  pas  toxic|ue.  D’après 
Duchon,  on- injecte  chaque  jour  un  cent,  cube 
de  vaccin  jusqu’à  la  chute  de  la  fièvre  ;  puis,  on 
tait  une  injection  tous  les  deux  jours.  On  s’arrête 
le  quinzième  jour.  Le  premier  jour,  on  praticfue 
une  injection  de  sérum  antidiphtéricpie  ;  les 
jours  suivants,  on  ne  renouvelle  cette  injection  ■ 
cpie  si  l’examen  bactériologique  a  révélé  la  pré¬ 
sence  dans  la  gorge  ou  dans  le  nez  du  bacille 
diphtérique  ;  op  se  dirige  alors  comme  dans  les 
infections  diphtériciues.  Une  amélioration  nette 
■se  produirait  ainsi  du  -h'  on  9''  jour.  La  mori  alité 
serait  tombée  de  80  à  30  %  pour  les  jeunes  en¬ 
fants,  atteints  de  broncho-pneumonie. 

L’action  de  ces  vaccins  surtout  préventive, 
plutôt  que  curativa. 

■Conclusions.  —  Il  semble  que  l’emploi  de  tous 
ces  vaccins  soit  ,  dénué  d’inconvénients. 

A  l’hôpital,  il  est  bon  de  se  servir  de  Tun  ou 
l’autre  de  ces  vaccins,  comme  d’un  moyen  capa¬ 
ble  de  prévenir  la  broncho-pneumonie,  et  de  les 
injecter  aux  enfants,  atteints  d’une  maladie  pré¬ 
disposant  à  la  bronchopneumonie  (surtout  rou¬ 
geole,  cociueluche,.  diphtérie). 

Dans, le  Irailement  des  broncho-pneumonies  gra¬ 
ves  des  jeunes  enfants,  en  dépit  des  résultats  in¬ 
complets  et  inconstants  qu’a  donnés  jusqu’ici 
l’emploi  des  vmccins,  M.  Marfan  les  a  associes 
auxautres  médications,  en  raison  de  l’insuffisante 
efficacité  de  celles-ci.  Des  vaccins  -précédents, 
il  injecte  le  premier  jour  un  demi-centimètre, 
cube  ;  les  jours  suivants  un  centimètre . cube  ; 
il  arrête,  en  général,  après  six  injections,  car  il 
a  paru,  le  plus  souvent  ,  inutile  d’aller  au  delà. 

Il  faut  remarquer  que  ces  vaccins  ne  semblent 
pas,  en  l’état  actuel  des  choses,  capables  de  déter¬ 
miner  un  véritable  état  d’immunité,  la  vaccino- 
thérapie  agit  par  choc,  chez  des  sujets  déjà 
sensibilisés,  capables  dès  lors  de  réagir  efficace¬ 
ment  à  des  toxines  microbiennes  pour  lesquelles, 
Ils  ont  montré  leur  sensibilité  par  une  intra- 
dermo-réaction  positive.  (C’est  pourquoi,  J. 
Levesque  ne  conseille,  les  vaccins  qu’à  partir  du 
5®  jour.  V.  plus  loin,  §  IV.) 

Les  vaccins  ne  semblent  pas  non  plus  avoir  des 
propriétés  bactéricides  ou  antito^fiques  constan¬ 
tes  et  actives. 

En  somme,  la  vaccinolhérapie.  de  la  broncho- 
[meumouie  appelle  de  nouvelles  recherches.  Les 
incertitudes,  qui  entourent  cette  médication, 
scs  résultats  incomplets  et  încoiisluuts,  nous  font 
un  devoir  de  l’employer  que  comme  un  moyen 
auxiliaire,  et  de  ne  point  la  substituer  aux  autres 
médications,  à  celles  dont  une  longue  expérience 
a  montré,  sinon  l’héroïque  efficacité,  tout  au 
moins  la  bienfaisance  et  iTitilité. 
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IV 

Inilicalioiis  «le  ees  melbodes  tliéeajieMliqucs 
Catarrhe  suffocant. 

Le  syndrome  asphyxique  domine  ;  il  résume 
toute  la  maladie.  Si  l’on  peut  passer  les  deux  pre¬ 
miers  jours  de  la  période  de  début,  cette  l'orme 
guérit  plus  lacilement,  semble-t-il,  que  les  autres. 

Balnéation  fréquente,  cinq  ou  six  lois  par  jour  ; 
enveloppements  sinapisés  ;  toni-cardiaques  et 
surtout  oxygénation  continue. 

Bronchopneumonle  du  nourrisson  de  cinq  à  dix  mois 
Le  syndrome  toxique  est  le  principal.  La  dysp-' 
née  existe,  peu  active  ;  il  y  a  à  peine  de  toux,  pas 
de  cyanose.  Par  contre,  les  symptômes  toxiques 
(pâleur  du  visage,  teint  plombé,  yeux  excavés, 
etc.),  sont  au  .premier  plan.  L’intoxication  grave 
est  l’aboutissant  d’une  série  d’inlections,  qui 
ont  usé  la  résistance  de  l’organisme.  , 

Il  faudra  éviter  les  méthodes,  qui  agissent  par 
'le  choc,  ou  qui  demandeht  une  certaine  réacti¬ 
vité  du  malade  ;  c’est  pourquoi,  la  vaccinothé- 
rapie  est  contre-indiquée.  D’autre  part,  la  théra¬ 
peutique  antiasphyxique  disparaît  devant  l’ur¬ 
gence  de  la  thérapeutique,  antitoxique. 

L’indication  majeure,  avec  la  continuation  de 
l’alimentation  la  plus  riche,  et  aussi  la  plus  char¬ 
gée  de  vitamines  possil)le,  est  la  transfusion  san¬ 
guine,  intraveineuse,  sinon  sous-cutanée,  ou,  à 
son  défaut,  la  sérothérapie.  L’oxygénation  vien¬ 
dra  aider  i’organisme,  mais  sans  donner  les  ré¬ 
sultats  prodigieux  qu’elle  apporte  dans  la  forme 
précédente. 

Forme  aiguë  commune  de  la  seconde  enfance,  pri¬ 
mitive  ou  secondaire  à  une  ièvre  éruptive,  diph¬ 
térie  ou  coqueluche. 

Ici,  l’infection  est  nettement  broncho-pul¬ 
monaire.  Il  y  a  association  constante  des  deux 
syndromes,  toxique  et  asphyxique.  L’allure  est 
très  variable,  en  raison  de  certaines  guérisons 
spontanées  et  rapides,  comme  des  reprises  suc¬ 
cessives,  et  des  surinfections  possibles  par  des  ger- 
ines  devenant  subitement  virulents. 

Il  e.st  donc  itécessairc  de  faire  une  thérapeuti¬ 
que  complexe,  et  il  n’ij  a  pas  de  maladie,  où 
l’imporlùnce  des  soins  cnnslants  el  minulieux 
soil  plus  nécessaire.  Il  faut  la  |)résence  constante, 
de  jour  et  de  nuit,  d’une  garde,  qui,  suivant  un 
horaire  précis,  fera  l’ensemble  des  soins  indiqués. 

Voici  comment  on  peut  organiser  ces  soins, 
d’après  M.  J.  Levesque  :  toutes  les  trois  heures, 
on  baignera  l’enfant  broncho-pneumonique,  ou 
bien  on  pratiquera  un  enveloppement  tiède. 
On  imposera  une  alimentation  riche.  Le  matin, 
on  fera  la  sérothérapie  les  quatre  ou  cinq  pre¬ 


miers  jours,  et  l’injection  toni-cardiaque.  Une 
demi-heure  toutes  les  heures,  même  pendant  le 
'sommeil,  on  fera  l’oxygénation  humide  par  l’un 
des  procédés  indiqués  plus  haut. 

Les.  quatre  ou  cinq  premiers  jours  passés,  si 
l’enfant  est  très  fatigué,  très  intoxiqué,  on  fera  la 
transfusion  sous-cutanée  ou  intra-veineuse,  si 
possible.  Quaiuirenfant  est  résistant  et  que  l’infec¬ 
tion  dure  ou  reprend,  on  pratiquera  la  vaccino- 
thérapie  à  doses  vite  assez  fortes,  un  centimètre 
cube  par  jour,  sans  se  préoccuper  outre  mesure 
des  réactions. 

Il  sera  bon  de  suivre,  par  des  prélèvements  du 
rhino-pharynx  de  l’enfant,  les  modifications  de 
la  flore  microbienne  ;  il  faudra  constamment  sur¬ 
veiller  les  oreilles,  la  peau,  la  plèvre. 

Avec  un  horaire  bien  fixé,  l’enfant  peut  reposer 
sutlisamment,  malgré  l’abondance  des  prescrip¬ 
tions.  Un  dévouement  constant  de  l’infirmière, 
un  judicieux  emploi  de  toutes  les  thérapeutiques 
décrites  plus  haut,  apparaissent  comme  l’essentiel 
du  traitement  de  cette  forme.  Aueune  méthode  . 
ne  peut  revendiquer  à  elle  seule  la  supériorité 
absolue. 

Forme  de  bronchopneumonie  traînante  (pseudo¬ 
tuberculose),  broncho-pneumonie  à  rechutes. 

La  fixité  des  signes,  qui  traduit  la  tendance  à 
la  suppuration,  fait  penser  que  toute  tentative 
d’ordre  spécifique,  est  à  peu  près  inutile.  De  fait, 
,1a  vaccinothérapie  est  ici  le  plus  souvent  impuis¬ 
sante,  de  même  que  les  médications  de  choc,  qui 
se  révèlent  plus  nuisibles  qu'idiles. 

Les  premiers  jours  passés,  la  théraj)eutique  est 
réduite  à  une  cure  luigicno-diclélique  bien  menée 
et  très  surveillée  :  aération  constante,  avec 
oxygénation  modérée  pour  stimuler  l’organisme  ; 
injections  d’huile  de  strychnine  au  1  /lO'’  de  mil¬ 
ligramme  préférables,  à  l’huile  camphrée.  Mais 
Vindicatioii  majeure  est  V alimentation.  Il  faut 
s’ingénier,  imposer  souvent  sa  volonté,  pour 
donner  une  alimentation  riche  sous  un  petit  vo¬ 
lume  (viande  crue,  foie  de  veau,  fromage,  beurre, 
crème),  pour  instituer  tie  ])ctits  repas  répétés  ;  il 
faudra  donner  des  fruits  frais  et  prescrire  toutes 
les  vitamines. 

l,a  maladie  dure  longtemps  ;  la  convalescence 
est  prolongée,  parfois  entrecoupée  de  rechutes 
toutes  les  cfuatre  à  cinq  semaines.  Les  rechutes 
amènent  souvent  des  con.séc[uences  graves,  telles 
c|ue  rachitisme,  carences  multiples,  anémie,  qui 
à  leur  tour  favorisent  les  reprises  de  l’infection 
et  la  font  traîner  indéfiniment. 

Aussi,  dès  la  convalescence,  même  avant  les  re¬ 
chutes  possibles,  la  cure  climatique  devient-elle  la 
Ihérapeiilique  principale.  On  envoie  le  petit  nia- 
iaele  au  bord  de  la  mer  ;  les  côtes  de  Charente, 
Chàtel-Aillon,  Fouras,  la  Baule,  Arcachon, 
Arès  semblent  les  pointstout  indiqués  pour  cette 
cure  d’aération  tonique  et  stimrlai.tc.  11  faut 
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imposer  un  séjour  de  plusieurs  mois,  même  eu 
hiver,  et  l’on  obtient  ainsi  l’arrêt  tie  ces  évolu¬ 
tions  traînantes,  en  même  temps  que  des  amé¬ 
liorations  surprenantes’ de  l’état  général  de  l’en¬ 
fant. 


Ce  qu’il  faiil  relcnir,  c’est  c|uc  la  broncho-pneu - 
moiiie  infantile,  aiïcction  très  meurtrière  et 
contagieuse,  exige  toute  l’attention  du  praticien. 
Il  ne  peut  être  question  d’une  thérapeutique 
univoque  des  broncho-pneumonies  ;  de  multiples 
moyens  sont  à  notre  disposition,  dont  aucun  n’est 
indifférent,  dont  chacun  possède  à  son  actif  des 
réussites  brillantes,  suivant  les  indications  fort 
variées  de  l’évolution  de  la  maladie.  Il  faut  sur¬ 
tout  être  persuadé  qqe  l’activité  intelligente  du 
personnel,  soignant  le  malade,  est  au  moins  aussi 
importante  que  toute  autre  prescription  théra¬ 
peutique.  S’il  est  une  maladie  où  l’importance 
des  petits  soins  et  des  soins  répétés  soit  décisive, 
c’est  bien  la  broncho-pneumonie. 


Etant  donnée  l’incertitude  de  sa  théraj)entic|nc 
curative,  tous  les  efforts  devraient  tendre  à  cin- 
pêcherson  éclosion.  Si  l'on  se  rappelle  que  la  bron¬ 
cho-pneumonie  ne  survient  pas  chez  n’importe 
qui,  mais  frqpjie  soit  des  enfants  débiles,  soit  des 
enfants,  qui  ont  été  infectés  d’une  façon,  cpiasi- 
permanente  dans  leurs  voies  respiratoires,  deux 
moyens  s’imposent  : 

1®  La  surveillance  régulière  des  nourrissons  au 
point  de  vue  alimentaire,  et  la  jnlse  en  ])raticpie 
de  toutes  les  règles  de  la  puériculture  ; 

2®  I.a  lutte  contre  la  répétition  d’infections 
respiratoires,  même  cliniques  :  soustraire  l’euT 
fant  au  milieu,  dans  lequel  il  a  contracté  ses  in¬ 
fections  ;  l’écarter  des  gens,  qui  l’ont  entouré  jus¬ 
que-là  et  qui  sont  eux-mêmes  infectés  ;  il  suffit 
parfois  de  quelc[ues  semaines  d’isolement  en  cli¬ 
mat  convenable  pour  arrêter  une  infection,  cjui 
ne  guérissait  pas,  et  pour  transformer  radicale¬ 
ment  des  enfants  atteints  .sérieusement  -  dans 
leur  santé  générale. 

G.  F. 
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Remarques  sur  l’amibiase  observée  en  France, 

Depuis  la  fin  de  la  guerre,  on  a  observé  de  très 
nombreux  cas  d’amibiase  autochtone  ;  néan¬ 
moins,  le  Dr  F.  Bar.vduc  (de  Chatelguyon)  esti- 
que  l’amibiase  n’a  pu  s’installer  en  France,  et 
qu’elle  y  est  même  en  décroissance.  Les  cas  ob¬ 
servés  restent  des  cas  assez  rares.  On  relève  très 
souvent  la  contagion  familiale,  ou  conjugale,  ou 
encore  la  contagion  par  la  simple  cohabitation, 
parfois  par  les  linges  ou  vêtements  souillés  (lin- 
gères  d’hôpital,  trieurs  de  vêtements  militaires). 

Les  cas  . se  présentent  sons  des  aspects  très  di¬ 
vers,  et  dans  leur  forme  et  dans  leur  intensité., 
L’amibiase  autochtone  est  essentiellement  pro¬ 
téiforme,  et,  par  suite,  d’un  dépistagesouvent  dif¬ 
ficile.  La  forme  la  plus  habituelle,  et  la  plus  fa¬ 
cile  aussi  à  reconnaître,  est  la  recto-colite,  dont  la 
symptomatologie  est  bien  connue.  A  côté,  il  y  a 
des  formes  purement  colitiques,  dont  le  début  a 
pu  passer  inaperçu  ;  colite  avec  constipation, 
colite  avec 'diarrhée,  et  le  ])lus  souvent  avec  al¬ 
ternations  de  diarrhée  et  de  constipation. 

L’amibiase  atteint  souvent  dans  nos  pays  — 
comme  sous  les  tropiques  ■ —  les  voies  biliaires  et 
le  foie  (abcès  du  foie  rare  :  cholécystites  et  hépa¬ 
tites  amibiennes  plus  fréciuentcs).  On  observe 
aussi  le  rétrécissement  recto-colique  et  la  trans¬ 
formation  néoplasique. 

En  raison  des  formes  larvées  ou  camouflées,  le 


diagnostic  est  souvent  difficile  ;  il  serait  plus  fa¬ 
cile,  si  on  pensait  plus  souvent,  à  l’amibiase,  et 
si  on  faisait  l’examen  coprologique,  surtout  à 
chaud  et  systématiquement.  Au  besoin,  on  réac¬ 
tivera  l’affection  par  un  purgatif  salin,  par  l’em¬ 
ploi  de  pilules  de  bile  durant  plusieurs  jours  con¬ 
sécutifs.  Ensuite,  la  rectoscopie  renseigne  sur  la 
naturq  des  lésions,  et  sur  leur  évolution.  .  ' 

Nous  sommes  actuellement  bien  armés  pOur 
lutter  contre  l’amibiase  avec  le  chlorhydrate 
d’émétine,  la  pâte  de  Ravaut  à  l’ipéca,  les  tré- 
parsol,  stovarsol,  sanluol,  enfin  l’Yatrène. 

d'rois  principes  doivent  guider  le  traitement 
de  l’amibiase  chronicjue.  Les  traitements  seront 
longtemps  prolongés,  répétés  et  variés,  une  mé¬ 
dication  excellente  pouvant  devenir  inopérante 
au  bout  de  quelque  temps.  Il  ne  faut  pas  se  bor¬ 
ner  au  traitement  par  ingestion  ;  les  lavements 
médicamenteux  sont  le  plus  souvient  indispensa¬ 
bles  :  ils  sont  d’abord  mal  tolérés  ;  on  commence¬ 
ra  par  les  pansements  calmants  aux  mucilages^ 
aux  sels  de  bismuth,  avant  d’aborderles  médica¬ 
tions  actives  à  base  d’émétine,  d’ipéca, d’yatrène  ; 
les  substances  caustiques  doivent  être  écartées 
comme  inutiles  et  dangereuses.  Enfin,  dans  les 
formes  anciennes,  il  faut  savoir  ne  pas  s’acharner 
à  l’action  antiparasitaire,  ne  pas  la  répéter  trop 
souvent,  et  l’alterner  avec  les  médications  anti- 
colitiques  (Sous-nitrate  de  bismuth,  associé 
au  kaolin,  ou  charbon  dans  les  formes  avec  pu- 
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trcfactlon,  associé  au  carbonate  de  chaux  dans 
celles  avec;  fermentation  acide). 

Les  cures  thermales  de  Châtelguyon  ou  de 
Plombières,  de  Vichy  dans  les  formes m'i  il  y  a 
réaction  liépaticjuc,  complètent  bicir  le  Iraitc- 
ment  de  l’amibiase.  I.e  régime  est  simple  ;  il  suf¬ 
fit  de  ]jrescrire  l’abstention  du  lait,  des  œufs,  des 
crudités  ;  un  régime  plus  complexe  sera  parfois 
nécessaire  dans  les  formes  coliticpies  et  bilio-hé- 
patiques. 

Le  pronostic  de  l’amibiase  autochtone  est  in¬ 
finiment  variable  ;  il  dépend  surtout  de  la  préco¬ 
cité  et  de  l’intensité  du  traitement.  {Le  Journal 
Médical  français,  octobre  1930.) 

De  l’examen  systématique  des  épanchements 
articulaires. 

Vi.  PouzET  démontre  par  des  faits  cliniques 
que  pour  tout  malade,  dont  les  lésions  osseuses 
ou  articulaires  n’imposent  pas  un  diagnostic  étio¬ 
logique,  l’examen  par  le  laboratoire  (Wasser¬ 
mann  ;  déviation  du  complément  ;  inoculation 
au  cobaye  ;  examens  bactériologique,  cytologi¬ 
que,)  peut-être  utile.  Il  irermet  souvent  une  juste 
•discrimination,  spécialement  entre  tuberculose 
et  syphilis,  et  à  plus  forte  raison  en  cas  d’associa¬ 
tion,  il  montrera  la  part  respective  de  chacun. 
(Lyon.  Médical,  19  octobre  1930.) 

Les  petites  azotémies. 

D’après  un  intéressant  travail  de  A.  Lemierre 
on  se  rend  compte  que  lamesuréde  l’urée  sanguine 
pratiquée  systématiquement  au  cours  des  infec¬ 
tions,  désintoxications  et  des  états  pathologiques 
les  plus  divers  montre  la  fréquence  des  petites 
azotémies.  Celles-ci  témoignent  d’un  trouble 
léger  de  la  fonction  rénale  souvent  en  rhpport 
avec  de  minimes  lésions  du  rein,  habituellement 
silencieuses.  Ces  petites  azotémies  sont  en  général 
d’un  pronostic  bénin.  Si,  dans  de  nombreux  cas, 
on  ne  doit  pas  s’en  exagérer  la  gravité,  si  eiles 
sont,  susceptibles  de  rétrocéder  facilement,  et  si 
elles  ne  justifient  pas  des  thérapeutiques  et  des 
diététiques  trop  sévères,  leur  découverte  per¬ 
met  cependant  de  parer  d’une  façon  précoce  à 
certains  dangers  qui  menacent  les  malades,  et 
dont  on  peut  les  préserver  en  découvrant  chez 
eux  une  infériorité  rénale.  (La  pratique  Médi¬ 
cale  française,  octobre  1930.  A). 

Les  néphrites  saturnines. 

Ainsi  qu’il  résulte  d’une  étude  détaillée  de  MM. 
P.\stéur-V.-\.llery-Radot  et  M.  Dirot,  la 
néphrite  chronique  saturnine  est  une  néphrite  à 
forme  hypertensive,  avec,  au  début,  des  troubles 
légers  de  la  perméabilité  rénale.  Elle  dure  de  nom¬ 
breuses  années,  pendant  lesquelles  le  malade 
présente  uniquement  de  l’hypertension  artérielle. 


et  i-este  exposé  aux  grands  accidents  de  l’hyper¬ 
tension,  soit  accidents  de  spasmes  vasculaires 
(hémiplégies  bu  hémiparésies  transitoires,  apha¬ 
sies  fugaces,  amauroses  subites  et  passagères, 
ictères  ne  durant  que  quelques  secondes  et  ne 
s’accompagnant  pas  de  troubles  moteurs),  soit 
accidents  hémorragiques.  A  une  iiéribde  plus 
tardive,  peuvent  apparaître  des  accidents  d’in¬ 
suffisance  ventriculaire  gauche.  Quand  le  malade 
ne  succombe  pas  à  l’asystolie  ou  à  un  accident 
d’hypertension,  l’évolution  de  la  néphrite  se  lait 
vers  l’azotémie  ;  celle-ci  peut  osciller  longtemps 
entre  1  et  2  grammes  ;  puis,  assez  brusquement, 
elle  atteint  2  gr.  50,  3  grammes  et  mêmç  davan¬ 
tage.  Les  symptômes  de  la  grande  azotémie  (ané¬ 
mie,  torpeur,  anorexie,  vomissements,  parfois 
rétinite  et  péricardite)  précèdent  la  mort,  qui 
n’est  plus  qu’une  question  de  semaines. 

On  signale  exceptionnellement  d’autres  formes 
de  néphrites  cbronicïues  ;  forme  albuminurique, 
forme  avœc  hématuries,  forme  avœc  œdèmes. 

Les  néphrites  aiguës  saturnines  sont  relative¬ 
ment  exceptionnelles  :  T>éphrite  suraiguë  ;  né¬ 
phrite  subaiguë  ;  troubles  rénaux  accompagnant 
l’intoxication  aiguë,  troubles  rénaux  au  cours 
des  accidents  aigus  du  saturnisme  chronique. 

Traitement.  Tout  sujet,  qui  présente  des  acci¬ 
dents  de  néphrite  saturnine  chronique  doit  aban¬ 
donner  sa  profession.  Mais  il  est  remarquable  que, 
même  si  le  malade  n’est  plus  soumis  à  l’intoxica¬ 
tion  saturnine,  la  néphrite  continue  à  évoluer  ; 
la  sclérose  rénale  est  constituée  ;  le  processus 
fibreux  ira  en  s’accentuant  progressivenient. 

Le  traitement  devra  être  celui  de  toute  néphri¬ 
te  chronique  hypertensivœ  :  l’acétylcholine,  en 
injections,  donne  souvent  de  remarquables  résul¬ 
tats  pour  combattre  les  spasmes  vasculaires  si 
fréquents  ;  en  atténuant  le  vaso-spasme,  elle  atté¬ 
nue  souvent,  fait  disparaître  parfois  pendant  un 
temps  plus  ou  moins  long,  certains  symptômes 
d’hypertension.  {Paris-Médical,  18  octobre  1930.) 

Le  traitement  des  infections  urinaires  à -colibacilles 
par  le  bactériophage. 

Le  traitement  des  infections  par  le  bactério¬ 
phage  est  à  l’ordre  du  jour.  I.e  Dr  Michon,  de 
l’exposé  de  faits  cliniques,  conclut  que  cette  mé¬ 
thode  thérapeutique  est  capable  de  donner  des 
succès  rapides  et  d’une  qualité  vraiment  supé¬ 
rieure  à  ceux  que  nous  pouvdons  obtenir  jusqu’ici 
On  n’est  certes  pas  assuré  du  succès,  quand  on 
l’emploie.  Dans  le  traitement  des  cystites,  en  par¬ 
ticulier,  l’auteur  a  eu  des  échecs,  et  même  des 
échecs  totaux  ;  il  est  possible  que  ceux-ci  fus¬ 
sent  én  partie  dus  au  fait  qu’il  n’ait  pas  pris  le 
soin  d’alcaliniser  les  urines.  Néanmoins,  la  mé¬ 
thode  mérite  d’être  de  plus  en  plus  employée,  ce 
qui  permettra  de  la  perfectionner  et  de  la  ren¬ 
dre  jrliis  féconde  en  succès. 
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Technique.  II  faut  sans  hésiter  recourir  aux 
stocks-bactériophages,  ce  qui  rend  la  méthode 
plus  pratique  ;  sans  eux,  il  serait  impossible  de  la 
développer  largement. 

Le  bactériophage  doit  être  essentiellement 
employé  en  instillations  yésicales  oupyéliques  ; 
pour  les  instillations  vésicales,  l’auteur  introduit 
à  vessie  vide  une  ampoule  de  110  cc.  de  bacté-coli- 
phage  ;  pour  les  instillations  pyéliques,  la  quan¬ 
tité  instillée  varie  avec  la  capacité  du  bassinet, 
mais  l’instillation  est  toujours  précédée  d’un  la¬ 
vage  avec  le  même  bacté-coli-phage.  Ces  ins¬ 
tillations  sont  répétées  aussi  souvent  que  néces¬ 
saire  ;  généralement,  en  cas  de  cystite  :  6  à  12 
instillations  ;  en  cas  de  pyélonéphritè,  une  seule 
instillation  pyélique  a  pu  suffire. 

La  voie  sous-cutanée  n’a  jamais  donné  de  bons 
résultats,  non  plus  que  l’absorption  per  os. 

Lorsque  la  bactériophagothérapie  est  entre¬ 
prise,  il  faut  supprimer  tout  autre  traitement  mé¬ 
dicamenteux;  le  nitrate  d’argent,  ruroformine ou 
autres  antiseptiques  urinaires /sont  tout  à  fait 
défavorables.  Par  contre,  r.nfection  colibacil- 
laire  étant  presque  toujours  en  rapport  avec  une 
affection  du  tube  digestif,  cet  appareil  devra  être 
surveillé,  un  régime  sera  institué  ;  en  cas  d’in- 
feçtion  entretenue  par  une  appendicite  ou  par 
une  cholécystite,  une  intervention  chirurgicale 
sera  parfois  de  première  importance  pour  suppri¬ 
mer  la  cause  pouvant  entretenir  l’infection  coli- 
bacillaire.  D’autre  part,  le  bactériophage  ne  peut 
guérir  une  infection  coliba.cillaire  due  à  une 
stase  vésicale  (hypertrophie  prostatique)  ou  pyéT 
liqiie  (hj'dro  néphrose).  (Paris  Médical  18oct. 
1930.) 

La  cure  radicale  de  la  hernie  inguinale,  et  l’œuvre 
initiatrice  de  Lucas-Championnière. 

Le  Professeur  Forgue  rappelle  que  c’est  Cham- 
pionnière,  qui,  dans  une  formule  lapidaire,  a  dé¬ 
fini  les  trois  conditions  que  doit  remplir  toute 
opération  de  cure  radicale  ;  la  suppression  totale 
très  haute  du  sac  séreux,  de  façon  à  empêcher 


'l’infundibulum,  ainorce  de  la  récidive  ;  la  répa¬ 
ration  méthodique  de  la  paroi  ;  l’ablation  de  ' 
l’épiploon  accessible. 

Ghampionnièi  e,  pour  refaire  la  paroi,  a  substi¬ 
tué.  aux  lignes  de  réunion  des  surfaces  de  réunion, 
en  les  accolant  pour  plus  de  solidité; 

L’auteur  a  perfectionné  la  méthode  en  effec¬ 
tuant  toutes  les  manœuvres  sous  le  contrôle  cons¬ 
tant  de  la  vue,  en  isolant  et  en  affrontant  métho¬ 
diquement  les  plans  anatomiques.  Pour  augmen¬ 
ter  la  résistance  de  la  paroi  reconstituée,  pour 
exagérer  même  cette  résistance,  il  s’agit  d’em¬ 
brasser  par  des  sutures  une  bande  aussi  large 
que  possible  de  la  zone  basse  du  plan  musculaire 
du  petit  oblique  et  du  transverse,  de  l’abaisser 
comme  un  panneau,  et  de  la  conjoindre  sur  toute 
la  longueur  de  la  lacune,  au  bord,  postérieur  de, 
l’arcade  crurale.  Ainsi,  le  point  faible,  erreur  de 
structure,  est  totalement  supprimé.  Il  est  pré¬ 
férable,  de  faire  la  réparation  antéfuniculaire 
du  cordon  (plutôt  que  rétrofuniculaire)  ;  et  celle- 
ci,  réglée  depuis  plus  de  30  ans  par  le  Prof.  For¬ 
gue,  refoule  en  arrière  le  cordon,  rebâtit  plus  so¬ 
lidement  que  le  Bassini  la  région  de  l’orifice  in¬ 
guinal  interne  (d’où  l’absence  de  récidive  à.ce  ni¬ 
veau);  effaçant  totalement  le  point  faible,  elle 
ne  garde,  pour  l’émergence  du  cordon  vers 
l’orifice  externe,  qu’une  étroite  lacune. 

Quelques  points  techniques  essentiels  ne  don¬ 
nent  que  2  %  à  peine  de  récidives  :  d’abord,  la 
découverte  large,  en  liant,  du  plan  musculaire 
juscfo’au  grand  droit,  ,en  bas  ;ie  toute  la  gouttière 
de  l’arcade  jusqu’à  la  liandelette  ilco-pubienue, 
point  fixe  où  va  s’amarrer  une  série  de  sutures  ; 
puis,  après  cette  dissection,  la  reconstruction, 
rabaissement  et  l’affrontement  à  toute  la  lèvre 
postérieure  de  la  gouttière,  pincée  et  dégagée, 
d’une  large  lame  comprenant  en  pleine  épaisseur 
le  petit  oblique  et  le  transverse,  et,  dans  certains 
cas,  une  bande  de  la  partie  externe  du  grand 
droit.  Cette  technique  vaut  par  le  détail,  elle  est 
minutieusement  décrite  par  l’auteur.  (.Journal 
de  Médecine  et  de  chirurgie  pratiques.  25  octobre 
1930.) 


1266  LE  CONCOURS  MEDICAL  16  —  19  —  iv  —  31 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


L’épidémie  aisacienne  de  poliomyéiite  en  1930. 

(MM.  P.  Rohmer,  Meyer,  Tassovatz,  Vallette, 
ViLLEMiN  et  Mlle  Phéiizot.  —  Académie  de  mé¬ 
decine  ;  3-3-1931.) 

Du  l®''  mars  au  1®''  octobre  l930,  405  cas  de  polio¬ 
myélite  ont  été  déclarés  dans  le  département  du 
Bas-Rhin  et  230  dans  les  régions  limitrophes.  Sur  ce 
total,  186  enfants  ont  été  admis  à  la  clinique  infan¬ 
tile  de  la  Faculté  de  médecine  d3  Strasbourg  que 
dirige  le  professeur  Rohmer. 

M.  Rohmer  présente  une  étude  de  cette  épidé¬ 
mie,  étude  basée  sur  son  expérience  personnelle  et 
sur  les  renseignements  qui  lui  ont  été  adressés 
parles  médecins  traitants.  Il  classe  ses  observations 
en  plusieurs  catégories  :  forme  foudroyante  (7  cas), 
forme  envahissante  grave  (24  cas),  formes  hautes 
(encéphalitique,  mésocéphalique,  cérébelleuse....), 
forme  spinale  commune  (66  cas),  forme  spinale  bé¬ 
nigne  (34  cas),  formes  frustes  (10  cas).  La  mortalité 
globale  a  été  de  8,6  p.  100. 

Après  une  période  d’incubation  (de  10  à  14  jours 
probablement)  et  une  période  d’invasion  de  quel¬ 
ques  jours,  la  maladie  a  débuté  par  de  la  fièvre,  de 
l’anorexie,  de  la  prostration.  Les  paralysies  se  sont 
montrées  généralement  au  bout  de  un  à  quatre 
jours. 

Au  point  de  vue  thérapeutique,  l’auteur  déclare 
s’être  mieux  trouvé  du  sérum  de  convalescent  que 
du  sérum  antipoliomyélitique  de  Pettit. 

—  M.  Netter  estime  également  que  le  sérum 
d’anciens  malades  est  incontestablement  plus  effi¬ 
cace  que  le  sérum  de  cheval.  Il  n’est  pas  aussi  dif¬ 
ficile  qu’on  le  supposerait  de  se  procurer  le  sérum 
humain.  On  peut,  dans  les  grandes  agglomérations, 
réaliser  des  provisions,  même  au  début  d’une  épi¬ 
démie.  Une  lois  l’épidémie  constituée  depuis  un 
mois,  la  récolte  est  plus  aisée  encore.  Le  sang  des 
convalescents  renferme  de  très  bonne  heure  des 
anticorps  efficaces.  A  défaut,  d’ailleurs,  de  sang 
d’anciens  malades,  il  est  possible  de  recourir  au  sang 
d’adultes  ayant  séjourné  dans  des  localités  où  a 
sévi  la  poliomyélite  et  qui  n’ont  présenté  aucun 
signe  apparent  de  maladie.  Le  sérum  de  ces  sujets, 
comme  l’ont  montré  Aycock  et  Kramer,  de  Boston, 
Herman  et  Gordon,  de  Chicago,  renferme  très  sou¬ 
vent  (88  fois  sur  100),  aussi  bien  que  le  sérum  d’an¬ 
ciens  malades,  des  anticorps  capables  de  neutraliser 
le  virus  de  la  poliomyélite.  C’est  que,  dans  une  loca¬ 
lité  où  sévit  la  poliomyélite,  à  côté  de  maladies 
typiques  ou  frustes,  il  existe  vraisemblablement 
un  nombre  encore  plus  élevé  de  poliomyélites  inap¬ 
parentes  (pour  employer  l’expression  de  Ch.  Nicolle) 
dont  la  preuve  est  établie  précisément  par  l’exis¬ 


tence  de  ces  principes  neutralisants  dans  le  sérum, 
le  même  fait  se  rencontrant  dans  la  diphtérie  des 
grandes  villes. 

—  M.  A.  Pettit  se  propose  de  discuter  la  con¬ 
clusion  de  M.  Rohmer  concernant  le  peu  d’activité 
du  sérum  de  cheval  antipoliomyélitique.  La  supé¬ 
riorité  du  sérum  humain  d’anciens  malades  ne  lui 
semble  pas  nettement  démontrée. 

—  M.  Levaditi  souligne  l’opinion  de  M.  Rohmer 
sur  la  valeur  du  sérum  de  convalescents  et  d’anciens 
malades  dans  la  thérapeutique  de  la  poliomyélite 
aiguë  ;  elle  est  conforme  aux  observations  expérimen¬ 
tales  et  cliniques  publiées  antérieurement  tant  enFran- 
qu’à  l’étranger.  Déjà,  en  1910,  en  collaboration  avec 
Landsteiner,  M.  Levaditi  a  vu  le  sérum  de  singes 
guéris  de  poliomyélite  annihiler  in  vitro  l’activité 
pathogène  du  virus  de  la  maladie  de  Heine-Médin. 
Le  pouvoir  virulicide  du  sérum  disparaît  à  la  lon¬ 
gue  (onze  ans) .  On  peut  le  déceler  tout  au  début  de 
la  maladie  (troisième  jour)  et  il  existe  chez  les 
sujets  atteints  de  formes  frustes  ou  vivant  dans  un 
milieu  de  poliomyélite. 

L’application  du  sérum  de  convalescents  à  la 
thérapeutique  de  la  poliomyélite  a  été  réalisée  en 
1910  et  1911  par  Netter  et  ses  collaborateurs.  De 
nombreux  chercheurs  l’ont  utilisé  dans  la  suite  avec 
avantage. 

M.  Levaditi  est  incité  à  croire  que  l’été  prochain 
l’épidémie  de  maladie  de  Heine-Médin  reprendra 
en  toute  probabilité  et  que  l’alîection  se  montrera 
dans  les  départements  qui  n’ont  pas  été  touchés 
l’an  dernier.  11  conseille,  dans  ces  conditions,  de 
s’efforcer  d’obtenir  d’avance  un  stock  de  sérum 
d’anciens  malades,  sérum  dont  la  valeur  curative 
se  conserve  pendant  de  longs  mois.  Il  demande  à 
l’Académie  de  nommer  une  Commission,  dite 
de  la  sérothérapie  antipoliomyélitique,  chargée  de 
préciser  les  moyens  de  préparer  et  de  mettre  à  la 
disposition  des  praticiens  les  quantités  suffisantes 
dudit  sérum. L’Académie  nomme  cette  Commission 
qui  est  composée  de  MM.  Netter,  Marfan,  Martin, 
Guillain,  Nobécourt,  Pettit  et  Levaditi. 

Le  salicylate  de  soude  dans  la  pneumonie. 

(MM.  CouvY  et  PopoFF.  —  Académie  de  médecine  ; 

3-2-1931.) 

MM.  Couvy  et  Popoff  ont  présenté  en  juillet  1929 
un  premier  travail  relatif  aux  résultats  obtenus  par 
eux  à  Dakar  dans  le  traitement  de  la  pneumonie  des 
noirs,  avec  le  salicylate  de  soude  en  injections  intra¬ 
veineuses. 

Depuis  leur  communication,  plusieurs  auteurs 
ont  eu  recours  à  cette  thérapeutique  et  déclarent 
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s’en  être  bien  trouvés  ;  Mével,  de  Riva-Baila,  a 
Utilisé  le  salicÿ'late  de  soude  en  injections  intra-mus- 
culaires  chez  ses  malades  atteints  de  pneumonie, 
bronchite  grave  et  même  tuberculose  ;  Moeller,  au 
Congo  belge,  a  employé  ce  médicam.ent  par  voie 
buccale  et  endo-veineuse. 

MM.  Couvy  et  Popoff  rapportent  aujourd’hui 
114  cas  nouveaux  observés  à  l’hôpital  indigène  de 
Dakar,  soit,  avec  les  26  cas  antérieurs,  un  total  de 
140  pneumonies  soumises  à  la  médication  salicylée. 
La  mortalité  a  été  seulement  de  5  pour  100. 

Le  traitement  a  consisté  en  injections  intra-vei¬ 
neuses  de  30  cent,  cubes  d’une  solution  de  salicylate 
de  soude  à  1  /30.  La  solution  doit  être  préparée  de¬ 
puis  moins  de  dix  jours.  Selon  le  degré  dMnfection 
du  malade,  il  est  fait  une  piqûre  quotidiennement, 
ou  une  matin  et  soir.  La  médication  est  suspendue 
après  la  chute  de  la  température  pour  être  reprise 
si  le  malade  présente  une  nouvelle  ascension  ther¬ 
mique.  Aucun  incident.  Aucun  degré  de  toxicité. 
Lq,  dose  maxima  atteinte  a  été  do  11  grammes  en 
.six  jours, 

.  P.  L. 

Sur  le  diagnostic  et  le  pronostic  de  la  néphrose 
lipoïdique. 

(A.  CoDouNis,  présenté  par  M.  Aciiahd.  Soc.  méd 
des  hôpitau.v  de  Paris,  9-1-1931.) 

La  néphrose  lipoïdique  est  bien  actuellement  une 
réalité  clirticiue,  et  non  plus  une  trouvaille  d’examen 
clinique  minutieux.  Elle  semble  assez  fréquente, 
et  elle  intéresse  le  clinicien  :  rien  n’est  plus  exact,  en 
elTetj  que  sa  curabilité,  tout  au  moins  au  point  de 
vue  clinique,  dans  une  proportion  de  10  p.  100  en¬ 
viron,  pourvu  qu’on  ait  la  chance  de  faire  un  dia¬ 
gnostic  précoce,  soit  de  la  forme  pure,  soit  des  formes 
associées  à  la  néphrite. 

Mais,  étant  donné  que  les  symptômes  cliniques  ne 
sont  pas  suffisants  pour  faire  un  diagnostic  précoce, 
puisqu’ils  sont  communs  à  d’autres  formes  de  né¬ 
phrite  hydropique,  la  précision  et  la  simplification 
des  différents  tests  biologiques,  au  .moyen  desquels 
seul  le  diagnostic  est  possible,  revêt  une  très  grosse 
importance.  / 

Il  faut  rappeler  d’abord  cpi’à  la  base  du  tableau 
clinique  sont  :  les  œdèmes  néphritiques  avec  tous 
leurs  caractères  classiques  ;  l’albuminurie  ;  l’oligurie 
avec  ou  sans  cylindrurie,  avec  ou  sans  azotémie  et 
hypertension  artérielle. 

Voici  maintenant  pour  les  principaux  troubles 
humoraux  caractéristiques.  En  première  ligne  est 
l’hvperlipidémie,  qui  de  5  à  7  grammes  par  litre 
(taux  normal)  peut  atteindre  60  grammes  pàr  litre  ; 
puis  vient  l’hypercholcstérinémie  (jusc{u’à  7,5  p. 
1000), enfinlalipoïdurie, avec  présence  do  corpuscules 
biréfringents  dans  l’urine,  témoignant  de  la  sur¬ 
charge  lipoïdique  du  rein.  Mais,  en  l’absence  surtout 
do  troubles  de  l’équilibre  lipidique  et  de  corps  biré¬ 
fringents,  le  diagnostic  de  la  néphrose  lipoïdique 


doit  être  rejeté  ;  la  lipoïdürie  avec  la  présence  de 
corpuscules  cholestériniques  donnant  la  croix  de 
polarisation  ne  manquent  presque  dans  aücUn  cas 
de  néphrose  publié  jusqu’ici. 

Ainsi,'  devant  un  tableau  clinique  de  néphrite 
hydropigène,  avec  œdème  et  grave 'albuminurie  ir¬ 
réductible  au  régime  déchloruré,  la  présence  dos 
corps  biréfringents  dans  le  sédiment  urinaire,  avec 
une  hyperlipidémie  ou  encore  avec  une  hypercho¬ 
lestérinémie,  suffit  pour  porter  le  diagnostic  de  né¬ 
phrose. 

Quant  au  pronostic,  favorable  dans  les  formes 
pures,  réservé  dans  les  formes  avec  azotémie  et 
hypertension,  l’étude  de  l’équilibre  protéique  et  de 
la  pression  osmotique  garde  toujours  sa  valeur. 

Néanmoins,  l’auteur  estime  que  le  praticien  peut 
tien  se  dispenser  de  dosage  de  protéines  sériques  et  de 
recherche  delà  pression  osmotique  des  protéines,  en  se 
güidantsur  l’efficacité  dutraitementetl’évolutionde 
l’affection,  par  l’amendement  des  manifestations  cli¬ 
niques,  et  surtout  par  la  disparition  des  œdèmes, 
l’augmentation  de  la  diurèse,  la  diminution  du  poids 
corporel  et  de  l’albuminurie,  enfin,  par  les  modifica¬ 
tions  de  l’azotémie  et  de  la  tension  artérielle. 

Paralysies  périphériques,  observées  chez  deux  hom¬ 
mes  ayant  subi  la  meme  intoxication  par  l’oxyde 
de  carbone. 

(G.  Gi'it.L.MN,  A.  'fucREC  et  H.  Desoicle,  —  Soc. 
méd.  des  hôpit.,  de  Paris,  16-1-1931.) 

Tous  les  troubles  nerveux  que  l’on  peut  observer 
à  la  suite  d’intoxication  par  l’oxyde  de  carbone 
(troubles  méningés,  psychiques,  parétiques,  etc.)  ne 
doivent  plus  être  cor  sidérés  cemme  d’origine  fonc¬ 
tionnelle, hystérique.  Ils  s’accompagnent  au  contraire 
de  lésions  du  système  nerveux,  lesquelles  consistent 
en  stases,  hémorragies  capillaires,  œdèmes,  àl’origine 
desquelles  on  trouve  des  troubles  sympathicfues 
vaso-moteurs. 

A  la  suite  d’une  même  intoxication  par  l’oxyde 
de  carbone,  les  deux  malades  observés  ont  présenté 
des  troubles  paralytiques  de  nature  périphérique, 
l’Un  une  paralysie  d’un  membre  supérieur,  l’autre 
une  paralysie  d’un  membre  inférieur.  Traités  par 
les  agents  physiques,  ces  accidents  sont  envoie 
d’amélioration. 

La  quinidothérapie  intra  veineuse  dans  la 
thérapeutique  cardiaque. 

(P.  Padilea  et  P.  Cassio,  de  Buenos-Aires,  pré.; 
sentés  par  M.  WeIssenEAch).  —  Soc.  des  hôp.  de 
Paris,  16-1-1931.) 

Voici  les  résultats  de  longs  essais,  minutleu,sement 
faits  par  les  auteurs;  il  en  résulte  que  la  quinidine  par 
voie  intraveineuse  ne  semble  pas  dangereuse,  .si  l’on 
se  conforme  aux  instructions  suivantes  : 

(i)  Employer  du  .sulfate  de  quinidine  chimique- 
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ment  pur  et  pour  usage  intraveineux  à  la  dose  de 
0  gr.  50  dissous  dans  10  cmc,  de  sérum  physiologique 
et  stérilisé  ;  b)  faire  l’injection  très  lentement  et 
mettre  au  préalable  le  sujet  dans  la  position  horizon¬ 
tale  ;c)  on  peut,  si  la  dose  n’est  pas  suffisante,  renou¬ 
veler  l’injection  au  bout  d’un  certain  temps,  à  une 
dose,  plus  élevée  sans  dépasser  0  gr.  15  parlOkilog.de 
poids. 

Une  fois  que  l’effet  recherché  est  obtenu,  on  doit 
continuer  le  traitement  par  l’administration  du 
médicament  par  voie  buccale,  pour  que  le  résultat 
'  soit  durable. 

La  quinidothérapie  endoveineuse  est  indiquée, 
du  fait  de  son  innocuité  et  de  sa  réelle  efficacité,  dans 
tous  les  cas  de  tachycardie  paroxystique  prolongés, 
et  qui  ne  cèdent  pas  aux  moyens  thérapeutiques 
usuels,  pour  arrêter  brusquement  les  accès  et  réta¬ 
blir  le  régime  normal. 

Cette  rnédication  est  indiquée  aussi  dans  le  flut- 
ter  auriculaire  et  particulièrement  dans  la  forme 
paroxystique  pour  diminuer  la  fréquence  ventri¬ 
culaire  due  à  une  augmentation  de  la  conduction 
auriculo-ventriciilaire. 

Localisation  de  l’infarctus  du  myocarde 

par  les  modifications  de  l’électro-cardiogramme. 

(Padilla  et  Cossio,  présentés  par  M.  Weissex- 

BACH.  —  Soc.  méd.  des  hôp.  de  Paris,  16-1-1931.) 

Des  modifications  caractéristiques  de  l’électro-  ' 
cardiogramme  de  l’infarctus  (suivant  la  direction  de 
la  coupole  ou  sa  dérivation),  permettent  délocaliser 
cette  lésion  soit  à  la  base,  soit  à  la  pointe  du  ventri¬ 
cule. 

Quant  aux  modifications  de  l’électro-cardiogram¬ 
me,  non  caractéristiques  de  l’infarctus  du  myo¬ 
carde,  elles  facilitent  le  diagnostic  de  localisation 
en  s’adressant  à  une  portion  déterminée  du  myo¬ 
carde  spécialisée  au  système  excito-conducteur. 

'  G.  F. 

Société  des  chirurgiens  de  Paris 
Séance  du  6  mars  1931 

Guérison  d’un  iléus  paralytique  post-opératoire  par  le 
sérum  hyperchloruré. 

M.  Raymond  Bonneau  fait  un  rapport  sur  un 
travail  de' MM.  Trajan  Cruesco  et  Aurel  Dragos 
(de  Galatz,  Roumanie).  Il  est  d’accord  avec  les  au¬ 
teurs  pour  reconnaître  qu’à  côté  des  actions  rechlo- 
rurante  et  antitoxique,  le  sérum  hyperchloruré  a 
une  action  péristaltique  directe,  particulièrement 
efficace  dans  les  fausses  occlusions  post-opératoires. 

Nouveau  procédé  de  plastie  pour  atrésie  post¬ 
traumatique  du  conduit  auditif  externe. 

.  M.  Dufourmentel  fait  un  rapport  sur  un  travail 
de  MM.  Lafite-Dupont  et  Henri  Fischer  (de  Bor¬ 
deaux).  Les  auteurs  présentent  une  technique  d’élar¬ 


gissement  du  conduit  auditif  au  moyen  d’un  lam¬ 
beau  cutané  prélevé  sur  la  région  cervicale  et  re¬ 
tourné  par  torsion  de  son  pédicule. 

Sur  un  cas  rare  de  mastoïdite  latente. 

M.  Bourguet  fait  un  rapport  sur  un  travail  de 
M.  Henri  Fischer  (de  Bordeaux).  L’auteur  donne 
l’observation  d’un  malade  qui  fait  une  mastoïdite 
au  cours'  d’une  rougeole.  Son  diagnostic,  malgré 
l’absence  de  douleurs,  de  gonflement  rétro-auri¬ 
culaire,  est  basé  sur  une  suppuration  abondante.  Il 
opère  ce  malade  et  trouve  une  nécrose  profonde  de 
la  corticale  interne  avec  mise  à  nu  de  la  dure-mère 
cérébelleuse.  Il  donne,  comme  conclusion,  que  toute 
suppuration  auriculaire  qui  se  prolonge  au  delà  de 
quelques  semaines,  après  otite  aiguë  suppurée,  doit 
être  opérée. 

Sur  un  cas  de  grossesse  ectopique  tubaire  ayant 
évolué  jusqu’au  terme  normal. 

M.  Dartigues  fait  un  rapport  sur  un  travail  de 
M.  Lavoix  (de  Saint- Lô).  Femme  de  28  ans.  Au 
terme  de  la  grossesse,  c’essation  des  mouvements 
actifs  du  fœtus  et  des  bruits  du  cœur  fœtal.  Pas  de 
faux-travail.  La  malade  attend  encore  deux  mois 
et  demi.  L’auteur  l’opère  au  onzième  mois  et  demi 
de  la  grossesse  et,  par  laparotomie,  extirpe  en  bloc 
le  kyste  fœtal  développé  dans  la  trompe  gauche  : 
le  fœtus  pesait  4  kgr.  Si  le  diagnostic  avait  pu  être 
soupçonné,  il  eût  été  possible  d’extraire  un  enfant 
vivant  en  opérant  en  temps  opportun.  Le  rappor¬ 
teur  pense  que  la  radiographie,  dans  ces  cas,  peut 
rendre  des  services  ;  il  rappelle  quelques  cas  de 
grossesses  prolongées. 

L’anesthésie  interrompue  en  chirurgie  gastrique. 

M.  Hautefort  rapporte  lés  résultats  qu’il  a  ob¬ 
tenus  en  interrompant  l’adm'inistration  de  l’anes¬ 
thésique  pendant  une  grande  partie  de  l’opération. 

.  L’anesthésique  (éther,  balsoforme  ou  .  protoxyde 
d’azote)  est  donné,  comme  il  est  habituel,  pendant 
l’ouverture  de  la' paroi  abdominale  et  l’exploration 
des  lésions  ;  il  est  suspendu  pendant  les  résections 
et  anastomoses  puis  repris  pour  la  fermeture  de  la 
paroi.  L’auteur  communique  douze  observations 
dans  lesquelles  ce  mode  d’anesthésie  a  été  suffisant 
et  paraît  avoir  réduit  notablement  le  shock  opéra¬ 
toire. 

A  propos  de  l’action  du  sérum  hyperchloruré  intra¬ 
veineux  dans  les  occlusions  du  giêle. 

M.  P.  Laurent  communique  deux  observations  : 
l’une  personnelle,  d’étranglement  crural  avec  spha- 
cèle  d’une  anse  grêle,  traité  par  extériorisation 
simple,  puis  secondairement  par  anastomose  iléo- 
cœcale  ;  l’autre,  de  M.  Lascaux,  dé  volvulus  du 
grêle,  traité  par  résection  et  anastomose  termino- 
terminale.  Dans  ces  deux  cas,  l’emploi  du  sérum 
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hypercfjlprup.é  pyant  ou  §grès  l’intervention  d’pr,- 
gen,ce  pt  Gontjnué  pencjpjit  (lepy  à  ltroi§  jpfij’s,  a  ep 
action  apiiTtpxiqjie  pt  ppriptaltigue  des  pjua 
favora|?les,  rendant  les  spites  çpépat, pires  rapide- 
inept  simples  .et  assprapt  la  gpépison  sans  incidents 

Gastrpstpmie  procédé  de  p,epap). 

M.  Victor  Pauchet  expose  la  technique  de  ce 
procédé.  Il  le  préfère  aux  autres  procédés  parce  que, 
dans  les  cas  dé  gastrostomie  définitive,  il  donne  une 
bouche  continente. 


Lyon 

Spciipé  de  médecine  et  des  sciences  médicales. 

Torsion  intra-herniaire  d’un  appendice  épiploïque 
de  rs  iliaque. 

M.  Clavel  présente  unp  pièce  opératoire  prove¬ 
nant  d’un  homme  de  61  ans,  entré  à  l’hôpital  pour 
hernie  jpguijjqle  gauché  étpangl,éc  remontant  à 
4^  heures.  Dn  p.ens.e  à  une  hernie  .épiploïiïiie,  en 
r^ispn  de  p,e  fpit  .que  l’apôt  des  gpz  n’est  p.às  copj- 
plet';  l’état  général  est  ben  ;  pp  seul  vqmisseipent. 
Ipberv.eiitlop  .d’urgenc.e  :  Qn  if.PPve  dan.s  le  sac  un 
,app,ep,dipe  épipiqjLqpe  jdp  l’S  iliaque  tordu  sur  lui- 
même-  Cqre  ra.di,cal,e.  Quérison. 

Cancer  d,e  J’S  iliaque 

M.  Bréchet  présente,  au  nom  de  M.  Delore  et 
au  sien,  une  pièce  opératoire  provenant  d’un  homme 
de  61  ans  qui  depuis  un  an  présentait  des  hémorragies 
intestinales  :  melæna  d’abord,  puis  hémorragies  véri¬ 
tables  de  sang  rouge  ;  un  peu  de  clapotag.e  cæcal  ; 
le  toucher  rectal  permettait  de  sentir  à  bout  de 
doigt  une  tumeur  mobile  de  la  fosse  iliaque  gauche. 
Intervention  :  après  laparotomie  latérale  gauche, 
on  sert  sur  la  pa?tie  basse  de  l’S  iliaque  une  grosse 
masse  bourgeonnante  dans  la  lumière  intestinale. 
Résection  étendue  qui  permet  la  mise  en  contact 
assez  facile  des  deux  bouts  en  arrière,  mais  avec  pius 
de  peine  en  avant  :  si  bien  qu’on  réunit  les  bouts  sur 
les  deux  tiers  postérieurs  de  la  circonférence  seule¬ 
ment  après  avoir  fermé  le  péritoine  au  pourtour  des 
deux  bouts.  Deux  mois  environ  après  cette  inter¬ 
vention,  il  ne  passe  plus  au  niveau  de  cette  brèche 
que  quelques  liquides  et  on  peut  faire  la  cure  radi¬ 
cale  de  la  cæcostomie  qui  avait  été  faite  en  premier 
lieu. 

Sarcome  lymphoblastique  de  l’iléon. 

1^.  présente,  au  nqm  de  M.  Delpre  et  ,au 

s/en,  upe  pièce  opératoire  pj-oyenant  d’ùn  sujet  de 
,3,6  ans  atteint  depuis  en^’iroii  six  mois  de  troubles 
digestifs,  d’aborp  légers  et  vagues,  puis  caractérisés 
par  des  douleurs  et  des  vomissements  ;  enfin  appa¬ 
raît  .un  syndrome  de  sub-occ}usion  intestinale.  Un 


traitement  médical  amène  un  soulagement  p,assa- 
ger  ;  mgis  pp  est  fmalement  obligé  4’int.ervènir  ;  la 
laparQ,t,omie  cpnduit  sur  ppe  tumeur  ,de  l’intestin 
grêle,  située  à  un  mètre  .environ  de  l’angle  iléo-cæcal  ; 
l’intestin  est  invagipé  sur  10  cm.  .environ  ;  c’est  cette 
ifivagipati,on  surnjnntée  qui  a  produit  l’occlpsipn  : 
gros  ganglions  purs  dans  le  m.ésentère.  Résection  de 
la  tumeur  et  des  ganglions  ;  entérorraphie.  Suites 
simples.  L’examéh  histplogique  p  Umptré  qu’il  s’a¬ 
gissait  d’un  sarcome  lymphoblastique.  En  pareil  cas, 
l’invagination  qui  accompagne  la  tumeur  peut  être 
considérée  comme  providentielle,  car  elle  force  les 
malades  à  se  faire  débarrasser  d’une  tumeur  qui  par 
■elle-même  n’était  pas  sténosante  et  par  suite  n’au¬ 
rait  pas  été  diagnostiquée  aussi  précocement. 

pigqué  c.alcajre  ,4e  la  Plèyre, 

MM.  Bonnamour  et  Pichat  présentent  l’observa¬ 
tion  d’une  femme  de  78  ans  entrée  à  l’hôpital  pour 
dépression  physique  .et  psycjhique,  amaigrissement, 
toux  .et  expectoration  légères  ;  pas  d’antécédjepts 
pqlmpnaires  pu  pleuraux  ;  à  gaqche  submatité  dans 
toute  In  hauteup  dp  ppupipn  av.ec  exagératipp  des 
vipfatipps  et  .pbscurilté  cppaplète  ;  au  cçeur,  double 
soufile  d’qpe  fare  intensijté.  A  la  ra,diqs,cppie  :  pbscu- 
fité  ac.cpntuée  du  champ  pulmopairp  gauchp,  pvec 
bande  soinbr.e  verj;ic,qje  sur  ]a  ligpe  axillaire.  On 
pofte  le  diagnostic  de  plaque  calcaim  d®  la  plèvre 
avec  tuberculose  pulmonaire  sénile,  ce  qui  est  cpp- 
firmé  par  l’aqtopsie. 

Pied  en  hyperéquinisme.  Astragalectomie. 

M.  PoujET  présente  les  moulages  d’un  pied  d’une 
jeune  fille  de  19  ans,  soignée  à  diverses  reprises  par 
M.  Nové-Josserand  pour  tuberculose  osseuse.  Ce 
pied  présentait  un  hyperéquinisme  qui  la  faisait 
marcher  Sur  ses  têtes  métatarsiennes. 

A  la  radiographie,  l’astragale  .présentât  la  défor- 
formation  typique  :  écrasement  du  corps  qui  s’énu- 
,c!e  en  ayant,  chassp  entre  mortaise  et  calc.an,é.um. 
Qu  pratique  une  astr.agalectpmie  qui  d-onne  un  bon 
résultat. 

Paralysie  obstétricaie  du  piexus  brachial,  ostéotomie 
correctrice  ;  résultats  éloignés. 

M.  André  Rendu  présente  qne  fillette  d,e  7  ans, 
troisième  épiant  d’une  m.ère  dpnt  le  premier  .eut 
une  paralysie  obstétricale  du  bras  droit  qui  gpérit 
spontanément  ;  un  d'euxième  enfant  n’a  pas  eu  de 
paralysie  .pelle  .qui  fait  robjet.de  la  communication 
P  eu'd-ès  la  naissance  pne  par,alysi,e  du  membre 
supérieur  droit  qui  ne  fut  pa.s  traitée  de  suite,  .mais 
seulement  à  l’âge  de  deux  mois.  On  institua  alors  un 
traitement  mobilisateur  quotidien  du  membre  suivi 
pour  la  nuit  de  la  p.ose  d’une  gouttière  plâtrée  tho- 
raco-brachiale  dans  laquelle  le  membre  est  maintenu 
dans  l’attitude  du  salut  militaire.  Néanmoins  le 
bras  prit  une  attitude  vicieuse  en  rotation  interne 
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à  laquelle  on  dut,  à  l’âge  de  1  ans,  remédier  en  pra¬ 
tiquant  une  ostéotomie  haute  qui  permit  la  déter¬ 
sion  du  fragment  inférieur.  Le  résultat  est  très  bon  ; 
l’enfant  peut  se  coiffer,  manger,  boire,  s’habiller  ;  ce 
qu’elle  ne  pouvait  faire  avant  l’opération.  A  noter 
que  les  trois  accouchements  de  la  mère  avaient  été 
normaux,  sans  application  de  forceps. 

Vagins  et  utérus  doubles. 

MM.'Molin,  F.  CoNDAMiN  et  Mlle  Rougier  pré¬ 
sentent  deux  observations  de  vagins  et  utérus  dou¬ 
bles  complets,  dont  l’un  est  particulièrement  inté¬ 
ressant,  du  fait  de  la  coexistence  d’un  anus  vulvaire. 

Société  ?nédicale  des  hôpitaux. 

Syndrome  de  claudication  intermittente  des  membres 
inférieurs,  très  amélioré  par  le  traitement  spéci¬ 
fique. 

MM.  Gâté  et  Treppoz  présentent  l’observation 
d’une  femme  de  26  ans,  venue  à  leur  consultation 
hospitalière,  pour  des  douleurs  au  niveau  des  pieds 
et  des  changements  de  coloration  de  la  peau  qui 
firent  tout  d’abord  penser  à  une  érythromélalgie. 
A  un  examen  plus  approfondi,  on  reconnut  qu’il 
s’agissait  d’un  syndrome  de  claudication  inter¬ 
mittente  ;  à  l’examen  osoillométrique,  la  pulsatilité 
était  notablement  diminuée  au  niveau  des  deux  tibia¬ 
les  inférieures.  Il  y  avait  en  outre  des  signes  de  sclé¬ 
rose  pulmonaire,  et  des  signés  de  syphilis  neiveuse 
(signe  d’Aigyl-Robertson,  abolition  des  réflexes  achil- 
léens)  avec  Wassermann  très  positif  dans  le  sang, 
négatif  dans  le  liquide  céphalo-rachiaien.  Traite¬ 
ment  par  cyanure  de  Hg  et  bismuth,  sans  médi¬ 
cation  vaso-dilatatrice  ;  amélioration  considérable 
en  trois  semaines. 

Acrodynie  Infantile  à  évolution  prolongée. 

Traitement  par  l’acétylcholine, 

M.  Gharleux  (d’Annemasse)  présente  l’observa¬ 
tion  d’une  fillette  de  4  ans,  sans  antécédents  notables, 
qui,  en  décembre  1928,  fut  prise  de  photobie,  avec 
céphalée,  température  à  38®,  agitation  surtout  noc¬ 
turne  ;  puis  apparaissent  une  teinte  rouge  des  doigts, 
de  l’amaigrissement,  de  la  soif  et  une  glycosurie  de 
4  grammes  par  litre.  Vue  par  l’auteur  à  ce  moment 
de  l’évolution  de  sa  maladie  l’enfante  présente  : 
1“  des  troubles  psychiques  (refus  de  jouer,  cherche  à 
mordre,  etc .  )  ;  2  ®  des  manifestatioiis  cuta¬ 

nées  :  doigts  boudinés,  de  couleur  carmin,,  mains 
constamment  moites  et  desquamantes,  sudation 
abondante  sur  tout  le  corps  ;  3®  manifestations  ner¬ 
veuses  :  algies  au  niveau  des  pieds  et  des  mains, 
prurit  aux  mêmes  points,  parésie  des  membres 
intérieurs,  sans  modifications  des  réflexes,  hypotonie 
musculaire.  En  outre  on  notait  :  tachycardie  (133), 
glycosurie,  anorexie,  avec  gros  amaigrissement,  sali¬ 
vation,  température  oscillant  entre  37®5  et  38®.  Le 
diagnostic  s’imposant,  on  fait  dix  séances  de  rayons 


ultra- violets,  puis  on  donne  de  l’ergostérine  irradiée. 
Une  amélioration  se  produit,  qui  va  s’accentuant 
jusqu’au  mois  d’octobre  1929.  A  ce  moment  se  pro¬ 
duit  une  véritable  rechute,  avec  apparition  de 
symptômes  nouveaux  :  cheveux  secs  et  cassants  que 
l’enfant  atrache  par  poignées  au  moment  des  pa¬ 
roxysmes  douloureux,  adénopathies  axillaires  et 
inguinales  ;  on  fait  de  nouveau  dix  séances  de  rayons 
uitra-violets,  sans  grand  résultat.  On  tente  alors  un 
traitement  par  l’acétylcholine  :  cinq  puis  dix  centi¬ 
grammes.  Au  bout  de  dix-huit  piqûres,  on  note  une 
disparition  des  sueurs,  les  doigts  prennent  l’appa¬ 
rence  d’engelures  guéries.  Enfin,  en  juin  1930,  l’en¬ 
fant  est  redevenue  à  peu  près  normale  et  a  repris 
trois  kilogrammes.  Ce  cas  est  remarquable  :  1®  par 
la  longue  durée  (un  an)  del’évolution  ;  2®  par  la 
rareté  de  certains  symptômes  (glycosurie)  ;  3®  par 
l’efficacité  de  l’acétylcholine,  préconisée  par  Ijelong 
et  Odinot. 

Tumeur  ponto- cérébelleuse.  Intervention. 

MM.  Froment,  Wertheimer  et  Imbert  présen¬ 
tent  une  malade  de  33  ans,  entrée  à  l’hôpital  pour  , 
faiblesse  des  jambes  et  surdité  de  l’oreille  droite. 
Celle-ci  remonte  à  environ  deux  ans  et  s’est  aggravée 
progressivement  jusqu’à  devenir  complète.  Puis 
sont  apparus  des  troubles  de  la  marche,  des  céphalées 
occipitales  et  une  diminution  de  la  vision.  A  l’exa¬ 
men,  la  malade  est  titubante  ;  signe  de  Romberg  net  ; 
réflexes  tendineux  un  peu  vifs,  ébauche  de  clonus 
rotulien,  sans  trépidation  épileptoïde,  ni  signe  de 
Babinski.  L’examen  oculaire  montre  un  oedème  pa¬ 
pillaire  au  début  avec  papilles  rouges.  Au  point  de 
vue  oto-rhino-laryngologique,  on  note  des  signes 
acoustiques  et  cochléo-vestibulaires  indiscutables. 
Ponction  lombaire  :  tension  de  40  cm.  à  l’appareil  de 
Claude  ,  albumine  dépassant  2  grammes,  avec  moins 
d’un  élément  par  millimètre  cube  à  la  cellule  de 
Nageotte.  Wassermann  négatif  dans  le  liquide  cé¬ 
phalo-rachidien  et  dans  le  sang.  D’après  cet  ensemble 
clinique  on  fait  le  diagnostic  de  syndrome  ponto- 
cérébelleux  par  tumeur  du  nei’f  auditif  droit  avec 
retentissement  sur  d’autres  nerfs  crâniens.  Un  trai¬ 
tement  d’épreuve  étant  resté  sans  résultat,  on  décide 
d’intervenir  (D'^  Wertheimer).  La  trépanation  con¬ 
duit  sur  une  formation  blanchâtre  collée  à  la  face 
postérieure  du  cervelet  ;  incision  de  la  capsule,  curet¬ 
tage  de  la  poche  qui  ramène  un  tissu  jaunâtre.  Suites 
opératoires  simples.  Deux  mois  après  l’opération, 
la  malade,  revue,  ne  semble  pas  avoir  bénéficié  de 
celle-ci  :  les  symptômes  antérieurement  constatés  . 
n’ont  pas  rétrocédé  et  de  nouveaux  sont  apparus  : 
accentuation  des  phénomènes  cérébelleux,  signe  de 
Babinski  à  droite,  parésie  faciale,  troubles  de  la 
déglutition  et  dysarthrie.  L’examen  pratiqué  un 
mois  plus  tard  donne  toutefois  une  note  plus  rassu¬ 
rante  et  il  y  a  cette  fois  une  amélioration  nette. 
L’examen  histologique  des  fragments  de  tumeur 
retirés  par  curettage  a  montré  qu’il  s’agissait 
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d’une  tumeur  développée  aux  dépens  des  gaines  né- 
vrogliques  de  l’auditif  droit  (chitoneurome). 

A.  C. 


Lille 

Société  médicale  et  anatomo-clinique 
Séance  du  13  janvier  1931. 

Les  tumeurs  praevia  au  cours  de  l’accouchement. 

MM.  Fav^e.^u,  Klein  et  Le  Doueneuf.  —  Les 
tumeurs  abdominales  (fibromes,  kystes  de  l’ovaire) 
commandent  rarement,  au  cours  du  travail,  une  inter¬ 
vention  par  voie  haute.  Il  en  est  autrement  des  tu¬ 
meurs  prœvia. 

A  ce  sujet,  les  auteurs  présentent  un  kyste  der¬ 
moïde  de  l’ovaire  gauche  de  la  grosseur  d’un  œuf 
d’oie,  dont  l’ablation  fut  faite  au  terme  de  la  gros¬ 
sesse  par  M.  Favreau.  Les  suites  opératoires  ont 
été  simples. 

Physiothérapie  de  la  coqueluche  :  traitement  par 
l’ozone. 

M.  Dhénin  fait  d’abord  une  étude  critique  des 
traitements  physiques  de  la  coqueluche  ;  radiothé¬ 
rapie,  actinothérapie,  ozonisation.  Il  a  donné  la  pré¬ 
férence  à  ce  procédé,  qu’il  a  mis  en  œuvre  dans  146 
cas,  avec  d’excellents  résultats. 

Fracture  grave  du  col  chirurgical  de  l’humérus  ;  dé¬ 
placement  considérable  des  fragments  et  impossi¬ 
bilité  de  réduction.  Traitement  opératoire  :  ré¬ 
sultat  anatomique  et  fonctionnel  excellent  (avec 
présentation  de  radiographies.) 

MM.  Besson  et  Lepoutre  estiment  que  les  indi¬ 
cations  chirurgicales  sont  restreintes  dans  le  traite¬ 
ment  des  fractures  fermées  récentes  :  mais  elles  s’im¬ 
posent  dans  certaines  circonstances  et  peuvent  don¬ 
ner  des  résultats  excellents.  Ils  en  rapportent  un 
.exemple  remarquable. 

Quelques  effets  physiologiques  d’un  liquide  de  per¬ 
fusion  hépatique. 

MM.  Parturier,  Magne  et  Aunouv  ont  expé¬ 
rimenté,  à  l’aide  du  tube  d’Einhorn,  un  liquide 
de  perfusion,  obtenu  en  faisant  s’écouler  à  travers 
un  foie  de  bœuf,  du  sérum  physiologique.  Quinze 
observations  leur  permettent  de  conclure  que  le 
passage  de  ce  liquide  dans  le  duodénum  de  l’homme 
détermine  l’élimination  des  trois  biles,  à  peu  près 
comme  le  fait  le  sulfate  de  magnésie.  Mais  si  l’on 
çmploie  les  deux  successivement,  l’on  constate  que 
le  liquide  de  perfusion  exerce  une  action  préparante 
vis-à-vis  du  sulfate  de  magnésie  :  la  sécrétion  de  bile 
augmente, 


Séance  du  27  janvier  1931. 

Corne  prœvia  d’un  utérus  bicorne,  cause  de  dystocie 
(présentation  de  pièce) 

MM.  Favreau,  Klein  et  Lamblin.  —  Chez  une 
grande  multipare,  à  dilatation  complète,  on  trouve 
une  présentation  Céphalique  élevée  et,  dans  l’exca-  ' 
vation,  faisant  obstacle,  une  tumeur  prœvia  dure, 
de  la  grosseur  d’un  œuf  de  cane. 

Laparotomie  sous-ombilicale,  désenclavement  de 
la  tumeur,  extraction  du  fœtus  par  voie  basse  (forceps 
facile),  ablation  de  la  tumeur.  ' 

On  reconnaît  alors  une  corne  violacée,  congestion¬ 
née,  d’un  utérus  bicorne  vrai;  la  trompe  est  ecchy- 
motique  et  l’ovaire  sain. 

Au  toucher  vaginal,  on  trouve  un  seul  col. 

Il  est  probable  que  la  tumeur  est  restée  abdomi¬ 
nale  dans  les  accouchements  antérieurs,  à  moins  que  . 
son  volume  moindre  n’ait  pas  gêné  jusqu’ici. 

Une  pareille  thérapeutique,  faisant  appel  à  la  chi¬ 
rurgie  et  à  l’obstétrique  simultanément,  a  été  rare-  ' 
ment  signalée. 

Suites  favorables  pour  la  mère  ;  l’enfant,  mort 
depuis  plusieurs,  jours  était  macéré.  La  cause  de  la 
mort  est  inconnue. 

Les  immuno-transfusions,  au  cours  du  post-partum 
fébrile. 

M.  Fauveau  et  Le  Dourneuf  rapportent  les 
bons  résultats  qu’ils  ont  obtenus  dans  l’infection 
puerpérale  grâce  à  une  technique  personnelle  modi¬ 
fiée  de  l’immuno-transfusion. 

Ils  font  au  donneur,  tous  les  trois  jours,  une  injec¬ 
tion  de  «  Propidon  »  aux  doses  croissantes  de  1/2, 

1  et  1  ce.  1/2,  et  dès  le  lendemain  de  la  première  in¬ 
jection,  puis  tous  les  trois  jours,  ils  font  à  la  malade, 
par  voie  sous-cutanée  ou  plutôt  par  voie  intra-mus- 
culaire,  des  injections  de  sang  total  légèrement  ci- 
traté  à  la  dose  de  50  à  60  cc.  chaque  fois. 

Cette  médication  employée  chez  des  malades,  en 
cours  de  traitement  par  le  sulfarsénol,  a  amené  dans 
tous  les  cas  une  rémission  nette  des  symptômes  in¬ 
fectieux. 

Un  cas  de  paralysie  infantile  atypique. 

M.  Du,tardin.  —  Chez  une  fillette  de  huit  ans, 
après  début  aigu  à  forme  thoracique,  paralysie  de 
l’épaule  et  du  bras  droits,  de  l’hémi-face  droite,  du 
quadriceps  gauche.  Liquide  C.  R.  dix  éléments  par 
mmc.  avec  60  %  de  poly.  Sérum  de  Pettit.  Après 
l’injection  intra-rachidienne,  vive  agitation,  incon¬ 
tinence  d’urine  ;  quatre  jours  plus  tard,  crise  d’épi¬ 
lepsie  Bravais  -  Jacksonien ne,  menace  de  mort. 
Puis  détente  et  guérison  progressive. 

L’auteur  attribue  cette  réaction  violente  à  l’injec¬ 
tion  intra-rachidienne.  11  regrette,  d’autre  part, 

I  la  pénurie  de  sérum  do  Pettit, 
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Calcul  de  Turetèré  p'èiWeii;  jüxià-vêsîcài.  Comparaison 
des  données  fournies  par  Turosélectan  et  par  la 
.  pj^élogrâphie  otdinaire.  —  fèchniqiiè  djiéfàtoii'e. 

MM.  Camelot,  Vincent  et  Desplats.  —  Femme 
de  25  ails  ;  dôüièurs'  rérlaïes  iritemittërites  depuis 
3  mois.  La  radiograptiie  montre  une  ôihbrè'  pelviërtne 
due  à  uri  càictil  dé  l’üretère  gauche  (d’ailleurs  perçu 
par  le  toucher  vaginal).  L’ofosélectaii  doniiè  üfie 
image  peu  nette  du  bassinet  droit,  meilleure  du  ba.s- 
sinét  gauche  et  de  l’üretèrë  gauche  jusijti'au  calcul. 
La  pyélographie  réalise  une  belle  ihiâge  de  dilatation 
du  bassinet  et  de  l’uretère  gâüche,  mais  l’ombre  du 
calcul  est  perdue  dans  le  liquide  opaqUe.  Les  explo¬ 
rations  fonctionnelles  indiquent  une  déficience  glp- 
bale  des  reins  (Ambard  à  0,15)  mais  surtout  accen¬ 
tuée  pour  le  rein  lUalade.  • 


Incision  ÎOiUbouliàqué  étëndüé  ;  otivèldUré  dé 
l’uretère  p'elvîèri  à  7  cm.  dè  la  ve.tslè  ;  eitfaCtion  dû 
calcul.  Suites  très  satisfaisantes. 

Ostéite  chronique  dè  la  diàphyse  fémorale,  de  nature 
staphylococcique. 

MM.  Vincent,  Callens  et  de  Renty.  —  Hom¬ 
me  de  30  ahs  ;  après  furonculose;  tuméfaction  dou¬ 
loureuse  du  fémur  gauche  ;  sédation  par  le  repos. 
La  radiographie  montre  une  lacune  de  la  corticale 
antéro-externe  et  des  stratifications  périostiques 
parallèles  à  l’os. 

A  l’intervention,  périoste  épaissi,  os  éburné,  moelle 
intacte.  La  culture  donrte  du  staphylocoque  doré, 
à  l’état  pür.  L’examen  histologique  indiqué  Ûn 
procèsSsus  inflammatoire,.  Lé  malade  Sèinblè'  aé- 
tüellémertt  gûéri. 
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La  préparation  des  malades  à  l’opération. 

Suite  du  rapport  de  M-,  Lambreti  de  Lille. 

Le  sang.  —  Le  sang  peut  présenter  des  altérations 
de  quantité  et  de  qualité  offrant  des  dangers  sérieux 
mais  qu’une  bonne  préparation  peut  modifier  dans 
un  sens  favorable. 

La  situation  est  grave  quand  une  hémorragie  a  été 
brutale  et  qu’elle  atteint  70  p.  100  de  la  masse  du 
sang.  L’anémie  des  centres  nerveux  ne  saurait  durer 
longtemps  sous  peine  d’être  irrémédiable. 

La  thérapeutique  d’urgence  consistera  dans  une 
transfusion.  Dans  les  cas  moins  désespérés,  l’usage 
du  sérum  physiologique,  notamment  du  sérum  de 
Normet,  rétablira  souvent  la  situation  et  permettra 
avec  chance  de  succès  une  opération  rapide. 

Les  échecs  des  sérums  s’expliquent  par  leur  action 
transitoire.  Ils  quittent  les  vaisseaux  par,  exosmose 
en  raison  de  leur  manque  de  viscosité  ;  de  là,  l’utilisa¬ 
tion  par  Baylisse  et  Barthélemy  d’un  sérum  gommé 
qui  est  en  définitive  un  sérum  physiologique  auquel 
on  ajoute  par  litre  60  grammes  de  gOinrüe  acacia. 

De  ces  cas  d’anémie  aiguë  on  peut  rapprocher 
l’état  de  shock  qui,  cliniquement,  se  traduit  par  des 
signes  identiques.  La  pression  subit  un  echuteimprès- 
sionnante  ;  il  y  a  stase  sanguine  au  niveau  des  capil¬ 
laires. 

Là  encore  c’est  à  la  transfusion  qu’il  convient  de 
faire  appel.  Elle  seule  peut  apporter  aux  centres  ner¬ 
veux  la  ration  d’oxygène  indispensable,  grâce  à  quoi 
ils  pourront  agir  de  nouveau  sur  la  circulation  et  mo¬ 
biliser  la  masse  sanguine  qui  stagne  dans  les  tissus. 

Mais  l’hémorragie  n’a  pas  toujours  une  allure  aussi 


(l)  y.  ConcQurs  médical^  n"?  11,  12,  13,  14  et  iq.  • 


brutale.  Elle  peut  être  insidieuse  et  durer  pendant 
des  semaines  (fibromes,  ulcérations  gastriques); 

L’anémie  aiguë  ne  menace  plus  comme  tout  à 
l’heure  les  centres  nerveux  ;  elle  diminue  cependant 
le  rendement  de  tous  les  organes  et  par  suite  la 
résistance  du  sujet. 

La  numération  globulaire  accuse  parfois  un  chiffre 
de  1.500.000  hématies  avec  un  taux  d’hémoglobine 
voisin  de  30  p.  100. 

Mieux  vaut  ne  pas  opérer  au-dessous  de  2.500.000 
globules  rouges  et  d’un  taux  d’hémoglobine  au-des¬ 
sous  de  40  p.  100. 

Là,  il  ne  peut  être  question  de  sérum,  c’est  à  la 
transfusion  qu’il  faut  recourir  d’emblée. 

La  technique  de  la  transfusion  varie  avec  les  cas. 

S’agit-il  d’Une  hémorragie  abondante  ?  Là  trans¬ 
fusion  doit  être  massive  ;  700  à  800  grammes  sôrildés 
doses  moyennes.  II  faut  s’arrêter  seulement  quaM 
le  sujet  est  bien  remonté.  Tzanck  est  âllê  au  dèlà  dè 
4  litres  et  la  transfusion  a  duré  vingt-quatre  heures. 

On  utilisé  le  sang  pur  èt  f’ifistrumentation  dè  Bé¬ 
cart,  Tzanck  ou  dè  Jiibé.  Il  est  indispensable  de 
s’adresser  à  des  donneurs  appartenant  au  même 
groupe  sanguin  que  le  malade.  Dans  les  heures  qui 
suivront,  ce  dernier  sera  surveillé  de  très  près. 

Si  la  transfusion  a  réussi  à  provoquer  l’hémostase, 
et  si  la  pression  se  maintient  satisfaisante,  on  pourra 
opérer  ;■  sinon  il  faudra  au  préalable  faire  de  nouveau 
une  petite  transfusion. 

S’agit-il  au  contraire  d’unè  anémie  du  second  type, 
lente,  distillante  ?  Le  temps  presse  moins,  et  pendant 
quelques  jours,  on  se  contentera  de  pratiquer  de  pe¬ 
tites  transfusions  de  200  grammes  seulement  qui 
exciteront  l’hématopoïèsè. 

Qn  iitiljse  à  cet  effet  ]e  sang  citrate,  L’association 
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dè  iâ  Méthode  de  Whipplé,  èd  dè'  bâiinè  prà'üfq'àé. 
Bnfîh,  iniiïiédiEttéinérit  àVarii  Î’îritérfé'fitiôii’,  bif  fbfa 
une  transfusion  plus  linp'bTftaifté  de  §00  ^aniriie^ 
ëfi'vir'ôn. 

Le  rapporteur  considère  ensuite  les  dltéràfiofls' 

citiaiitatîvés  dù  sang. 

Là  Cdrfipleiité'  de  la  cohiposition  du  fi^uîdé  éan:- 
güin  fait  pté'voir  la  complexité  dé  sdh  aètioh  ;  rôle' 
hëniô'statiquè  et  hériiatôpoi’ëtiquè,  àctidii  dès  hor'-- 
inahes  èt  dû  fet,- des  drttîcorps;  etc. 

Il  ne  s’agit  plus  d’augmenter  la  iiïassé  sailgtline  di- 
fflinûée,  rriais  de  r'âVivèr  ses  mûltiplès  fôïictidûs.  Sfais 
là  ôttcMë  fâ  ftansfusiûïi  est  soûvèrairie,  rtotamnlérrt 
dans  i’héftio'piïüie,  dans  les  altér-atidÜs  sigriàiéés  citë'^ 
les  hépatiques,  sùrtoüt  lès  ictér'îques.  ÈÎIé  est  éftcoèe' 
indiquée  dSiis  èettaipês  ariértiiès  leucémiqüés  avant 
i’ablatioh  de  la  rate'. 

Ce  qu’ori  rèëllè'jcHe  en  soïhmtë,  c’e'St  à  hiettfè  lë  mia- 
îade  à  l’abri  dés  bémorra^iès  è'd  radièriarit  fa  coâèu- 
iatioh  à  la  nurnialè.  Èh  plus  de  la  tfarisfusioTi  Un  à 
tècoftiniandé  les  ihjeèfiô'ns  fiÿpertotliqnës  dè  cfllôrùre 
de  sodium,  l’emploi  du  clïforùre  de  Calcium,  èt  chei 
les  sujets  àttéihts  d’ictère  chroriique  les  fffadiàtions 
de  ia  tâte  pendant  cinq  à  huit  minutes,  là  Veillé  de 
f’ifttervéhtîoîn. 

Les  échecs  sont  fréquents,  car  toUtës  èês  théra¬ 
peutiques  ont  lihé  actioh  fUgace  ;  et  il  arrivé  qiié  quel¬ 
ques  heures  après  une  opération  dont  l’h'éhfiostase  a 
été  parfaite,  le  lUalade  sàigh'è  dahs  sa  pl'aîë. 

Quoi  qu’il  eh  soit,  chez  l’hérnôphile,  la  traflsfù'siô'fi 
est  la  méthode  de  choix.  O'ri  la  pratiqué  de  200  à  30Ô 
grammes,  une  heure  avant  l’interVenfion,  èn  se  te¬ 
nant  prêt  à  la  rénouvèlèr  dans  les  jours  qui  suivent. 

Enfin,  certains  cbirurgiens  n’hésitent  pas  à  trans¬ 
fuser  tous  lès  iriaiadés  devant  subir  une  intervention 
grave.  Plusieurs  jours  durant,  ils  transfusent  de  200 
à  300  grammes  et  obtiènnent  ainsi  une  action  toni¬ 
que,  stimulante,  rapide  et  persistante. 

Il  semble  que  cette  action  s’exèrce  sur'  les  glandes 
endocrines  dont  les  hormones  augmentent  toutes  les 
sécrétions. 

Le  malade  éprouvé  une  eüphiôTie  particulière  avec 
sensation  de  chaleur,  il  repose  mieux,  soU  appétit 
s’amélioré,  sort  psychisme  est  plus  éveillé. 

Il  serait  désirable  que  fous  les  chirurgiens  aient  à 
leur  disposition  des  équipés  de  donneurs  toujours 
prêts,  et  dont  le  sartg  serait  examiné  périodiquement. 

TiriioMÈosEs  et  ehbOcies.  —  Ce  so'nt  là  des  cau¬ 
ses  trop  fréquentes  de  ihort  pOst-opératoires  pour 
que  le  chirurgien  ne  s’efforce  pas  de  leS  éviter. 

Trois  facteiirs  sont  à  considérer  ; 

1.  La  vitesse  de  la  circulation  : 

Toutes  les  conditions  susceptibles  de  réduire  cette 
vitesse  favorisent  la  stase  et  l’embolie  (mjmcardite, 
obésité,  âge  avancé).  Mais  il  faut  y  ajouter  la  stagna¬ 
tion  dans  les  culs-de-sac  veineux  après  les  ligatures 
opératoires,  surtout  quand  ces  dernières  sont  faites 
pn  «  masse  ». 

Ces  conditions  expliquent  la  fréquence  des  throna- 


fid^es  après  fesfnfervèht'fô'ns  po'ffùfif  sffr  fèS  réjgiohs  à 
pfèXds  veiriè'üi  fcoftipïiqUés  (p'efvis)  et  lè'ur  r'afèié' 
Uprê's  ceîlés  qui  pof’téfit  sur  lë  Coii,-  la  fê'fè',  les  fn'è'fd- 
Éées  irtférïeù'fs,tô’ùfes  régions  6fi  lés'ângcirCffréè;  p'îeiif 
cdtiàl; 

11:  L’ëtaf  des  pâTciië  dÜ  systèirtè  Veine'ùx  : 

C’est  ainsi  qüë  lèë  VàriëéS,'  le  dèveioppemenf  dé'è 
siriud  si  fréqùè'hf  dans  lé  fîËro'irtè,  f’étaf  dé  l’eridd- 
veifié  SO'h't  à  cortsidé'fe‘f.  La  thréniKOse  y  frdÜVé  réif- 
hlS  sés  mieiïléürs'  dùxiliàtfes  ;  la  stsisè  ét  l’inflrtnïina- 
fidn. 

Les  lésions  de  l’éfido'Veihlé  fié  sôhf  pas  foujortifè 
d’origine  iriflammafôfre  ;  iê's  tiraillements,  lès  liga¬ 
turés,  fès  mahiptilaticms  hr'utale'è'  sôiït  àdtanf  dé 
causes'  qüi  peÏÏv'ent  léser'  lès  vàfSseâirX  èf  amoÜ'cè'f 
la  formation  d’un  caillot. 

il  est  éUriéUx  dè  hotér  quë  les  sfatistiquè's  s’accor¬ 
dent  pour  affirmer  urté  âugihérifattori  dè'  fréqvfèhèe'  dé 
r’embèlie,  ét  d’aucuns  se  dém'àhdeht  Si,  poürÙhèpÈirt, 
là  cause  h’en  ési  pàs  à  là  pratique  tétijOhrs  plù'S  fè- 
pândue  de  ia  thééapèiitiqüè’  ihfiâV'èîqè'üsè. 

lil.  —  Modiflcâtidns  dè  îst  vfsèôsité  êf  de  la  cPagU- 

lahiiifê  ; 

Éliës  .Sorti  augihérttéés  chéàr  les  désïtÿdrafës  déni 
le  sàrig  S’épaissit.  11  en  và  de  niêmé  chéz-  Cerfaiffè 
Hypothyroïdiens  ét  chez'  leè  grands  an'é'mîqué's. 

Est-il  possible  de  ramener  à  la  norma'îé  Üti  ietnp's 
dé  co'àgUlafion  râCcô'vtr'ci  sans'  s’éxpôsèr,  èrt  dépas- 
Sàrtf  lé  b'üt,  à  müliîplîér  les  risqifè's  d’héfnîô'rr'àgié  ? 

Ce  serait  là  une  ciàiritë  eXagéééè.  Eid  fèsté, 
l’acide  citrîqrte  et  féSCitratèS  rt’âgissérttqtl’irt  piirà; 
les  arsénobenzènes  nè’  sorti  pas  à  cons'éillër.  ïfesfe  l’hi- 
r'Udiriîsatiort  dont  l’acfiOrt'  Sé  rriOrttéé  plus  réelle  et 
plus  durable.  Il  éSt  r'égr'éttable  qu’il  soif  si  difficile  dè 
se  procutèr  l’hirudinè  à  l’éfat  de  pufe'té. 

L’emploi  dès  sangsues  suivant  là  niéthOdé  de'  TeP- 
mier  n’empêché  pas  fonjouts  les  phlébites  dés  inèm- 
brés  inférieurs,  et  dè  plrts,  ée  rie  sortf  pas  cô's  phlébites 
qui  exposerit  lè  plus  à  l’embOliê. 

Étant  dortiié'e  la  fèlàtidrt  èertàhïè  existant  ertfiè 
l’hypothyro'idisniè  ef  ï’hypèreôagüfàbîlité,  là  rtïédièâ- 
tiori  Opothérapique  èst  à  coriseiller’  pour  peu  què  le 
mÿocatrde  soit  b'o'rt  ef  qü’tlhé  stricte  surveîîlartcë  sOit 
possible. 

Toutes  ces  méthodëè  Sortt  logiques,  mais  en 
pratique,  il  est  bon  d’étée  défiant.  Les  sPirts  post¬ 
opératoires  aussi  ortt  leur  importance.  Surtout  èéux 
qui  s’adressent  au  cœur  et  àü  poumon'  en  vrtè  de  rert- 
dre  meîlfeurè  là  circulatioft. 

Complications  puLMONAiùÉs.  —  Le  rapporteur 
les  considère  comirte  les  pl'üS  fréquerites,  à  telle'  ensei¬ 
gne  qu’elles  font  partie,  pour  lui,  de  ce  qu’il  nomme 
«  le  risque  opératoire  normal  ». 

Elles  se  traduisent  par  des  infarctus,  des  foyers 
de  congestion,  des  broncho-pneumonies,  pneumonies, 
gangrènes,  pleurésies  purulentes,  atélectasie. 

Elles  sont  plus  fréquentes  et  plus  graves  chez  les 
malades  atteints  avant  l’opération  de  lésions  pulmq- 
naires  évolutives, 
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L’embolie  se  présente  souvent  à  l’origine  de  ces 
complications,.  Il  y  a  des  infarctus  qui  sont  la  consé¬ 
quence  d’embolies  volumineuses,  mais  de  petites 
thromboses  se  forment  aussi  fréquemment  dans  le 
foyer  opératoire.  On  imagine  difficilement  une  opéra¬ 
tion  sans  formation  de  coagula  dans  les  veines  et 
veinules  ;  des  micro-embolies  en  partent  certaine¬ 
ment,  provoquant  des  accidents  pulmonaires  qu’on 
met  trop  volontiers  sur  le  compte  de  l’anesthésie. 

Certes,  on  ne  peut  nier  l’action  irritative  de  l’éther 
ou  du  chloroforme,  mais  pareils  accidents  se  voient 
encore  après  l’anesthésie  locale. 

Les  embolies  pulmonaires  n’ont  pas  toujours  de 
conséquences  graves  ;  cela  dépend  du  nombre  et  du 
volume  des  infarctus  et  aussi  de  ce  que  le  foyer  s’in¬ 
fecte  ou  ne  s’infecte  pas. 

Les  brusques  variations  de  température  jouent  là 
également  un  rôle  considérable. 

Les  insuffisances  respiratoires  par  mauvaise  con¬ 
formation  des  voies  aériennes  supérieures  et  du  tho¬ 
rax,  par  ossification  des  cartilages  costaux,  ankylosé 
costo-vertébrale,  par  adhérences  pleurales  ou  sclérose 
du  poumon  diminuent  la  mobilité  du  diaphragme 
et  contrarient  l’hématose. 

Il  faut  y  ajouter  l’action  de  la  douleur  au  niveau 
de  la  plaie  opératoire,  qui  limite  l’excursion  pulmo¬ 
naire  et  donne  au  malade  une  respiration  de  mau¬ 
vaise  qualité. 

Le  cœur.  —  Les  cardiopathies  décompensées  ex¬ 
posent  à  des  accidents  asystoliques  graves  ;  aussi 
peut-ori  dire  en  principe  qu’il  faut  s’abstenir  de  pra¬ 
tiquer  chez  eux  toute  intervention  ne  présentant  pas 
un  caractère  d’absolue  nécessité. 

Mais  s’il  s’agit  d’une  opération  qui  seule  peut  sau¬ 
ver  le  malade,  il  n’y  a  plus  à  hésiter.  Si  le  temps  ne 
presse  pas  trop  le  devoir  du  chirurgien  est  de  faire 
appel  au  médecin  qui  dirigera,  avant  et  après  l’opé¬ 
ration,  la  thérapeutique  tonicardiaque. 

L’expérience  montre  que  les  troubles  du  rythme 
ont  moins  d’importance  que  ceux  de  la  circulation 
périphérique,  notamment  la  congestion  ■  des  bases 
pulmonaires  et  l’ergorgement  du  foie. 

A  moins  d’extrême  urgence  ;  repos  pré-opératoire, 
diététique,  série  d’injections  d’ouabaïne  ou  digi¬ 
tale. 

Naturellement,  l’opération  sera  rapide,  et  si  pos¬ 
sible  on  évitera  la  position  de  Trendelenburg. 

L’anesthésie  locale  serait  à  préférer,  à  condition 
qu’elle  soit  parfaite,  car  douleur  et  émotion  peuvent 
retentir  fâcheusement  sur  le  rythme  cardiaque  et 
aggraver  la  tachycardie. 

La  rachi-anesthésie  est  à  rejeter  à  cause  des  chutes 


brutales  de  tension  qu’elle  entraîne  et  qui  peuvent 
être  fatales  chez  des  sujets  dont  l’équilibre  circula¬ 
toire  n’est  déjà  que  trop  compromis. 

De  tous  les  anesthésiques,-  l’éther  est  le  moins 
dangereux. 

Les  cardiopathies  bien  compensées  ne  s’accom¬ 
pagnent ‘pas  généralement  d’accident,  à  condition 
que  l’interveii  tion  soit  rapide,  que  le  malade  conserve 
le  décubitus  sur  la  table  d’opération  et  pendant  les 
jours  qui  suivent,  et  qu’on  ne  lui  impose  aucune  fati¬ 
gue,  aucun  effort. 

Les  cardiopathies  latentes  sont  à  l’étude.  Pour  les 
déceler,  on  a  proposé  de  rechercher  la'  valeur  fonc¬ 
tionnelle  du  cœur  par  l’épreuve  de  l’apnée  volontaire 
et  les  examens  radio  et  électrocavdiographiques. 

Rien  ne  vaut  peut-être  l’impression  clinique  d’un 
médecin  compétent,  et  c’est  au  chirurgien  à  discerner 
les  cas  où  il  convient  de  solliciter  son  avis. 

La  syncope  anesthésique  n’est  pas  l’apanage,  des 
cardiaques.  Son  mécanisme  est  mal  connu.  Elle  est 
le  résultat  d’une  erreur  de  technique  ou,  plus  souvent 
d’un  réflexe  fâcheux  imprévisible. 

Les  plus  fréquentes  des  complications  cardiaques 
post-opératoires  sont  des  phénomènes  de  collapsus 
avec  petitesse  du  pouls,  amoindrissement  des  bruits 
etjiypotension.  La  digitaline  n’est  pas  indiquée  ;  c’est 
à  l’huile  camphrée,  à  la  caféine  et  à  la  spartéine  qu’il 
faut  s’adresser. 

Digitalisation  préventive.  —  Cette  méthode  tend  à 
se  généraliser  et  certains  chirurgiens  l’appliquent  à  la 
totalité  de  leurs  opérés,  même  en  dehors  de  toute  me¬ 
nace  de  défaillance  cardiaque.  , 

Le  rapporteur  se  rangerait  volontiers  à  cette  pra¬ 
tique,  car  il  a  vu  plusieurs  malades  supporter  admi¬ 
rablement  dans  ces  conditions  des  interventions  im¬ 
portantes.  Il  a  pu  réaliser  une  amputation  du  rectum 
sous  anesthésie  générale  chez  un  sujet  qui  précédem¬ 
ment  avait  à  peine  supporté  l’établissement  d’un 
anus  artificiel  sous  anesthésie  locale. 

Jeanbrau  digitalise  ainsi  systématiquement  tous 
ses  prostatiques.  Il  en  demeure  très  satisfait. 

Le  rapporteur  termine  en  soulignant  l’étendue  de' 
ce  que  nous  Ignorons  encore  dans  la  préparation  de 
nos  opérés.  11  lui  semble  que  de  grands  progrès  se¬ 
raient  vite  réalisés  dans  cette  voie  par  la  collabora¬ 
tion  du  médecin,  de  l’anatomo-pathologiste,  du  bac¬ 
tériologiste,  du  chimiste  et  du  physicien.  Il  souhaite 
la  création  de  telles  équipes  avec,  à  leur  tête,  un 
clinicien  averti  qui  recueillerait,  apprécierait  et 
classerait  tous  les  renseignements  en  vue  de  l’opé¬ 
ration  à  réaliser. 

(A  suivre.) 
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Les  Livres 


Payot,  éditeur 

106,  boulevard  Saint-Germain,  Pmis. 

G.  R.  Tadouis.  —  Nabuchodonosor  et  le  triomphe 
de  Babylone.  Préface  de  M.  G.  Han  ot aux,  de 
l’Académie  française.  Un  vol-in  8°  de  132  pages, 
30  fr. 

G.  R.  Tabouis,  dont  l’Académie  française  couron¬ 
na,  il  y  a  deux  ans,  le  «  Tout-ank-Amon  »,  vient  de 
donner  dans  la  même  collection  historique  de  Payot 
un  nouvel  ouxTage  «  Nabuchodonosor  »  que  préface 
M.  Gabriel  Hanotaux. 

C’est  la  première  fois  que  le  grand  public  va  être 
initié  à  la  vie  babylonienne  sous  le  grand  roi  que, 
jusqu’à  présent,  la  Bible  seule  offrait  à  nos  imagina¬ 
tions,  car  aucun  ouvrage  n’avait  encore  présenté 
en  aucune  langue  un  travail  d’ensemble  aussi  com¬ 
plet  sur  cette  époque. 

La  médecine  babylonienne  y  est  évoquée  à  plusieurs 
reprises.  Le  public  apprendra  ainsi  qu’elle  doit  pren¬ 
dre  un  rang  aussi  élevé  que  l’astronomie,  dans  la  scien¬ 
ce  babylonienne.  • 

Les  textes  d’Assour,  qui  sont  antérieurs  au  VIII® 
siècle  avant  Jésus-Christ,  montrent  un  système  de 
médecine  comportant  une  connaissance  approfon- 
des  maladies  et  des  drogues  animales,  végétales,  mi¬ 
nérales.  Il  ne  faut  pourtant  pas  confondre  à  Baby¬ 
lone  les  méthodes  des  sorciers  avec  celles  des  méde¬ 
cins,  quoique  beaucoup  de  recettes  rappellent  les  for¬ 
mules  magiques  :  «  Si  un  homme  a  telle  et  telle  mala¬ 
die,  alors  donne  lui  à  boire  ou  applique-lui  telle  ou 
telle  médecine  syrienne  et  hébraïque.  » 

Cinq  cents  tablettes  de  la  Bibliothèque  de  Kou- 
youndjik  au  British  Muséum  représentent  le  savoir 
du  médecin  babylonien  comme  empirique,  mais  pra¬ 
tique.  ^ 

Quelques  rares  tablettes,  dont  une  lettre  particu¬ 
lière,  nous  apprennent  le  rôle  du  couteau  chirurgical  ; 
plusieurs  nous  font  connaître  le  rôle  d’autres  instru¬ 
ments  opératoires  ;  au  troisième  millénaire,  nous 
trouvons  même  dans  le  code  d’Hammourabi  des  lois 
pour  punir  les  écarts  de  couteau  dans  les  opérations. 

On  n’a  pas  encore  découvert  en  Babylonie  une 
compilation  médicale  comparable  à  celles  du  papy¬ 
rus  Ebers,  du  papyrus  de  Berlin  ou  du  papyrus 
Hearst  en  Egypte  ;  bien  que,  d’après  M.  Jastrow, 
pareille  œuvre  doive  exister  ;  mais  nous  avons  des  sé¬ 
ries  de  tablettes  qui,  comme  on  peut  s’en  rendre 
compte  par  les  aperçus  ci-dessus,  témoignent  d’une 
science  très  avancée. 

A  côté  des  prêtres  médecins  qui,  seuls,  ont  ces  don¬ 
nées  scientifiques  grâce  à  leurs  études,  il  y  a  aussi 
il  est  vrai,  des  Asipou  ou  incantateurs,  des  exorcistes 


ou  des  magiciens  avec  leurs  recettes  abominables 
qui  sont  les  mêmes  depuis  l’exorcisme  du  temps  de 
Nabucliodonosor  jusqu’aux  messes  noires  de  la  Mon- 
tespan  en  passant  par  les  filtres  de  Macbeth. 

La  religion  est  à  Babylone  la  base  même  de  la  mé¬ 
decine  :  les  maladies  ne  sont  pour  les  Babyloniens- 
que  le  témoignage  de  la  colère  des  dieux.  Vers  celui 
qui  a  démérité,  ils  envoient  tel  ou  tel  démon  qui  s’em¬ 
pare  de  quelqu’une  des  parties  du  corps,  du  pécheur 
pour  le  faire  souffrir.  Les  démons  sont,  tout  compte 
fait,  les  ancêtres  mythiques  des  microbes,  exécu¬ 
teurs  des  représailles  divines. 

Les  Babyloniens  distinguaient  trois  grands  dé¬ 
mons  qui  avaient  formé  lignée  :  Ashakku,  démon,  de 
l’épuisement  et  de  la  tuberculose  ;  Akhkhazu  «  l’a¬ 
gressif  »,  démon  des  jaunisses,  des  maladies  du  foie  ; 
Labartu,  l’horrible  monstre  des  avortements  et  des 
morts-nés. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître... 

Masson  et  Cie  éditeurs, 

120,  boulevard  Saint-Germain.  ' 

Pratique  médico-chirurgicale.  Troisième  P.  M.  C. 
publié  sous  la  direction  de  MM.  A.  Couvelaire, 
P.'Lemierre  et  Ch.  Lenormant.  Secrétaire  de  la 
rédaction  :  André  Rsivina. 'Troisième éditioTi  entiè¬ 
rement  nouvelle.  8  volumes  grand  in-8o,  plus  de 
8.500  pages  de  texte  et  illustrations. 

Sont  parus  les  tomes  I  et  II  (Abasie.  Démence). 
Les  tomes  III  à  VIII  paraîtront  du  11  avril  au 
13  juin  1931.  Prix  (jusqu’au  30  juin,  en  cours  de 
publication)  :  les  8  volumes,  1.200  fr.  ;  chaque 
groupe  de  2  volumes,  300  fr. 

Professeur  P.  Nobécourt.  —  Clinique  médicale  des 
enfants.  Affections  des  organes  hémo-lympho- 
pnïêtiques  et  du  sang  (Un  vol.  432  pages,  avec  flg. 
Prix  :  60  fr.) 

Lanore,  éditeur, 

48,  rue  d’Assas,  Paris-VI®. 

L’école  des  parents.  —  L’adolescence.  Rapports  au 
Congrès  de  1930  (un  vol.  330  pages.  Prix  :  12  fr.) 

■  J.  Peyronnet  et  Cie,  éditeurs. 

7,  rue  de  Valois. 

Albert  Desbranches.  — Cloches  et  grelots.  Poésies, 
avec  un  dessin  de  A.-J.  Powlilewicz  (1  vol.  130 
pages). 
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THÉRAPEUTIQUE 


ia  cyalite  aiguë  complipiatioq  de  Ip  gplppe. 


'Weytiandt  yjent  d’observer  coup  sur  coup 
cinq  cas  de  cystite  aiguë  indiscutablement  consé¬ 
cutifs  à  une  atteinte  de  grippe  aiguë  et  dont  les 
particularités  suivantes  sont  à  retenir  (Kfdel. 
Vifdschr.  v.  Geneesb.,  1Q3Q,  n°  19). 

Il  a  constaté  que  les  hommes  furent  plus 
atteints  que  les  femmes  dans  la  proportion  de 
quatre  sur  cinq.  Les  uns  et  les  autres  n’avaient 
9u,cun  antécédent  urinaire.  , 

De  plus,  la  cystite  eut  l’allure  d’une  cystite 
franche  avec  pollakiurie,  dysurie,  ténesme  et 
épreintes  ;  deux, fois,  elle  s’accompagna  d’héma¬ 
turie,  mais,  dans  les  cinq  cas  observés,  l’examen 
microscopique  décela  du  sang  avec  la  présence  de 
leucocytes  abondants.  Il  semble  /dope  .que,  si  on 
faisait  cette  recherche  systématiquement  dans 
tous  les  cas  .de  grippe,  la  pystite  p.a.sserait  moins 
souvent  inaperçue. 

L’aut.eur  obseryq^  chez  deux  de  ses  mala,des, 
que  si  les  mictio^ç  étaient  très  dduloureusçs  et 
très  difficiles,  par  contre,  ellps  n’étaient  pQÎnt 
fréquentes.  L’.examen  cystpseopique  rneptra 
cfiez  trois  m.alades  une  muqueuse  diffusément 
rouge  et  œdématiée. 

Deux  fois,  alors  que,  cliniquement,  la  cystite 
paraissait  guérie,  il  survint  dos  complications 
intéressant  le  trajctus  uripaire  (pyéüte  et  épididy¬ 
mite).  Ges  deux  complicatiops  furent  précédées 
d’un  .ncçès  de  iièyfe,  mais  elles  cédèrent  très  vite 
à  la  médication. 

En  résumé,  nous  devons  retenir  de  ce  travai) 
que  la  cystite  est  une  des  complications  fréquen¬ 
tes  de  la  grippe.  Il  est  donc  sage  de  la  prévenir 
par  un  traitement  prophylactique  au  cours  .de  la 
grippe  (diurétiques,  tisanes  abondantes,  antisep¬ 
tiques  urinaires).  Le  traitement  curatif  sera  le 
même,  d’ailleurs,  mais  les  antiseptiques  urinai¬ 
res)  seront  alors  la  base  du  traitement  et  nous 


devons  insister  sur  leur  choix.  Parmi  ces  der 
niers,  le  santalol,  le  salol,  l’héxaméthylène-tétra- 
mine  sont  les  plus  recommandables. 

Parmi  les  santalols,  on  emploie  aujourd’hui  le 
santalol  B  dont  l’action  est  manifeste  dans  les 
cystites.  Sous  sdn  influence,  les  douleurs  termi¬ 
nales  de  la  miction  diminuent  rapidement  et  la 
fréquence  deç  besoins  disparaît. 

Pour  obtenir  du  santalol  le  maximunr  d'effet, 
il  faudrait  ne  permettre  qu’une  faible  quantité 
deboisson  afin  que  l’urine  soit  peu  abondante  et 
très  concentrée  en  principes  médicamenteux. 
Mais,  d’autre  part,  il  faut  des  mictions  abondan¬ 
tes  pour  soulager  le  malade  ;  aussi  s’adresse-t-on 
surtout  à  rhéxàméthylèae-tétramine. 

Sous  l’influence  de  l’hexaméthylène-tétraminc 
la  diurèse  augmente  considérablement.  De.  plus, 
l'action  antiseptique  de  ce  corps  est  des  plus 
énergiques,  elle  est  locale  et  générale;  elle  se'fait 
sentir  sur  la  vessie  et  sur  l’organisme  tout  entier  ; 
elle  combat  la  cystite  et  la  grippe  elle-même. 

I.a  valeur  du  salol  dans  les  affections  urinai¬ 
res  est  connue  depuis  les  travaux  de  Fernand 
Dreyfus,  Hirtz  et  Talamon,  Basy,  Lane  dé 
Londres,  etc . . . 

Bien  que  les  trois  antiseptiques  précédents 
soient  incontestablement  les  meilleurs  contre 
la  cystite,  les  résultats  obtenus  avec  chacun 
d’eux  isolément  sont  loin  d’être  constants  ;  ils 
varient  avec  chaque  malade.  I)’où  la  nécessité 
d’associer,  de  réunir  ces  trois  médicaments. 
L’eumictine  est  une  association  bien  définie  de 
santalol,  de  salol  et  d’hexaméthylène-tétramine, 
dans  un  enrobage  de  gluten  qui  permet  de  res¬ 
pecter  l’estomac.  C’est  donc  le  médicament  rêvé 
ici,  puisqu’il  combat  à  la  fois  la  complication  et 
l’affection  principale,  puisqu’il  permet  de  triom- 
ph.er  de  la  cystite  et  de  la  grippe. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 

Travaux  Originaux 

L’Actualité  Professionnelle 

Les  correspondances  sur  la  pléthore  et  une  répartition  réglementée.  Si  le  plafond  est  atteint, 
comment  faire  pour  ne  pas  le  crever  ?  Rôle  possible  du  syndicalisme. 


Mes  deux  éludes  statistiques  sur.  la  répartition 
du  Corps  médical  dans  les  grandes  villes  où  il  se 
porte  de  préférence,  et  dans  les  campagnes, 
m’ont  valu  une  copieuse  correspondance.  Parmi 
les  lettres  que  j’ai  reçues,  j’en  publierai  d’abord 
deux  qui  émanent  de  confrères  approbateurs. 

Les  idées  que  vous  exposez  dans  un  récent  Con¬ 
cours  sur  la  limitation  du  nombre  des  médecins  me 
paraissent  fort  intéressantes  et  il  ne  rne  sernble  pas  que 
les  difficultés  que  vous  entrevoyez  dans  l’application 
soient  insolubles. 

Il  faut  partir  de  ce  principe  qu’un  médecin  beso¬ 
gneux  peut  facilement  devenir  un  danger  social  et 
qu’une  limitation  raisonnable  est  conforme  à  l’intérêt 
public  aussi  bien  qu’au  nôtre.  Cela  étant,  il  serait  lé¬ 
gitime  que  l’Etat  prit  les  mesures  nécessaires  pour 
réglementer  cette  limitation.  Pourquoi,  dès  lors,  ne 
pas  pousser  plus  loin  que  vous  ne  le  faîtes  l’assimila¬ 
tion  avec  les  notaires  ?  Po  urquoi  ne  pas  assimiler  cha¬ 
que  poste  de  médecin  actuellement  existant,  avec 
certaines  réserves,  à  une  charge  transmissible,  en 
réglementant  étroitement  la  possibilité  de  créer  de 
nouveaux  postes  ?Ces  charges  seraient  transmissibles 
de  gré  à  gré,  à  titre  onéreux,  comme  les  études  de  no¬ 
taires,  et  voilà  supprimées  les  difficultés  qui  vous  em¬ 
barrassent.  L’Etat  n’aurait  pas  à  intervenir  dans  la 
répartition  des  jeunes  docteurs,  chacun  achetant  la 
charge  qui  lui  conviendrait,  suivant  ses  goûts  et  ses 
ressources  ;  plus  de  difficultés  pour  répartir  les  char¬ 
ges  entre  spécialistes  et  omnipraticiens,  chacun  fai¬ 
sant  de  sa  charge  ce  qu’il  iui  plairait  :1a  loi  de  l’offre 
et  de  la  demande  interviendrait,  comme  aujourd’hui, 
pour  fixer  la  proportion  des  divers  spécialistes. 

Qu’on  ne  dise  pas  que  ce  système  serait  antidé¬ 
mocratique.  Comme  vous  le  dites,  il  est  pratique¬ 
ment  impossible  de  s’installer  aujourd’hui  sans  avoir 
des  ressources.  A  celui  qui  ne  dispose  pas  d’argent 
comptant,  il  resterait  la  ressource  de  chercher  un 
bailleur  de  fonds  ou  de  conclure  des  arrangements  à 
terme  avec  son  prédécesseur.  C’est  d’ailleurs  ainsi 
que  les  choses  se  passent,  dans  la  pratique,  d’une  ma¬ 
nière  de  plus  en  plus  fréquente. 


A  celui  qui  ne-pourrait  ou  ne  voudrait  acheter  une 
charge,  il  resterait  des  postes  déjà  nombreux  et  qui 
le  deviendront  de  plus  en  plus,  de  médecin  appointé 
par  l’Etat  ou  par  les  sociétés  privées  (armée,  colonies, 
navigation,  industrie,  hygiène,  sanatoria,  etc.,  etc.),. 

Il  me  semble  que  ce  système,  si  avantageux  pour 
nous  ,  le  serait  également  pour  l’intérêt  public  et 
qu’il  est  assez  souple  pour  s’adapter  à  toutes  les  si¬ 
tuations  :  si  ces  idées  vous  intéressent,  mon  cher  Con¬ 
frère,  faites  en  l’usage  qui  vous  conviendra. 

Dr  C.  (Seine). 

Votre  article  sur  «  La  Pléthore  Médicale  »  paru 
dans  le  Concours  Médical  continue  à  témoigner  du 
beau  courage  avec  lequel 

«  Brisant  ainsi  l’idole  et  renversant  l’autel  »... 
de  certains  dogmes  ancestraux  (qui,  vénérables 
dans  la  médecine  individuelle  de  jadis,  sont  héréti¬ 
ques  dans  la  Médecine  sociale  et  collective  d’aujour¬ 
d’hui)  vous  défendez  les  intérêts  professionnels  bien 
compris.  Tous,  médecins  praticiens,  nous  sommes  vic¬ 
times  de  cette  plaie  . . .  thore. .  .turante  (!)  qui  fi¬ 
nira  par  gangrener  de  proche  en  proche  le  Corps  Mé¬ 
dical  en  entier  si  un  bistouri  libérateur  et  autorisé 
n’intervient  pas. 

Aussi  tous,  à  votre  appel,  nous  devrions  empoigner 
syndicalement  cette  question  et  la  coller  sur  la  table 
d’opération. 

Puisque  les  vieilles  formules  pharmacoptiques  et . 
traditionnelles  se  sont  avérées,  à  Vusage,  incapables 
d’enrayer  le  mal  médical  actuel,  ne  persévérons  pas 
«  diaboliquement  ».  Essayons  l’homéopathie  révolu¬ 
tionnaire  :  «  similia  similibus  curantur  »  ;  essayons 
l’autosérothérapie  secteims-dispensaires  ou  cliniques  ; 
employons  le  bistouri  diathermique  et  coagulant  en¬ 
vers  les  indésirables,  etc. 

Mais,  de  grâce,  faisons  quelque  chose  d’autre  que  ce 
que  nous  avons  fait  jusqu’ici  :  «  Nous  ne  voulons  pas 
mourir  encore  ». 

D''  D.  (Seine). 

D’autres,  par  contre,  s’élèvent  contre  le  régime 
çfue  j’ai  proposé  à  leurs  réflexions,  et  le  combat- 
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tent.  Je  publie  également  trois  de  ces^  lettres 
que  m'ont  adressées  d’aimables  correspondants 
auxquels  l’adresse  mes  remerciements. 

J’ai  lu  avec  un  intérêt  très  vif,  dans  le  Concoure 
Médical  du  l®'"  mars',  votre  article  sur  la  «  Pléthore 
'  ihédicale  ».  Permettrez -vous  à  un  très  jeune  prati¬ 
cien  de  campagne,  d’expérience  encore  neuve,  de 
vous  exposer  les  réflexions  que  cet  article  lui  a  inspi¬ 
rées.  Je  le  ferai  en  toute  modestie,  car  ce  problème 
présente  une  importance,  telle  qu’on  doit  l’aborder 
avec  précautions. 

Je  proteste  d’abord  contre  l’afllrmation  du  D"’  Jos- 
se,  qui  nous  présente  la  médecine  fonctionnarisée 
coibtne  le  «  dernier  bastion  de  la  morale  profession¬ 
nelle  ».  A  examiner  mes  camarades,  mes  confrères,  et 
moi-même,  je  n’imaginais  pas  que  nous  fussions 
pourris  à  ce  point. 

Peut-on  alors  espérer  que  des  règlernents  admi¬ 
nistratifs  suffiront  à  imposer  à  nos  consciences  défor¬ 
mées  une  morale  qui  n’est  plus  dans  nos  cœurs  ? 

La  supériorité  des  médecins  du  Service  de  santé 
militaire  sur  leurs  confrères  civils  est-elle  si  écra¬ 
sante  ?  I1  est  injuste,  dangereux  et  faux  d’englober 
tout  le  Corps  médical  français  dans  la  réprobation  et 
le  déshonneur  qui  pèsent  sur  quelques  centaines  de 
fripons  disséminés  dans  les  grands  centres  urbains. 

C’est  précisément  l’encombrement  de  ces  centres 
qui  favorise  l’éclosion  et  la  multiplication  de  tels  «gi¬ 
biers  ».  La  campagne,  en  effet,  n’attire  plus  les  jeu¬ 
nes  médecins,  dès  lors  qü'ello  s’éloigne  trop  de,  la 
ville.  Pour  y  remédier,  vous  proposez  que  d;sormais 
les  postes  soient  fixes,  et  que  la  création  de  {lo-stes 
nouveaux  no  soit  plus  livrée  à  la  fantaisie  de  chacun. 
Ce  Serait  sans  doute  réalisable  avec  le  temps. 

Mais  le  découpage  unilorme  des  circonscriptions 
médicales  (un  poste  pour  2 .000  habitants)  est  une 
vue  théorique  que  le  cours  des  choses  se  hâterait  ra¬ 
pidement  de  détruire. 

Je  regrette  qUe  vous  éliminiez  absolument  les  «af¬ 
finités  individuelles  »  pour  la  répartition  dns  postes, 
leur  préférant  ce  moyen  aveugle  qu’est  un  concours. 

En  admettant  que  ce  concours  soit  toujours  à 
l’abri  de  l’intrigue  et  du  favoritisme,  il  rte  pourra  te¬ 
nir  compte  de  maints  facteurs  secondaires,  mais 
très  importants,  tels  que  le  goût  particulier  de  cha¬ 
que  candidat,  ses  habitudes,  sa  vigueur  physique. 

TeJ  confrère,  que  ses  origines,  s, a  famille,  ses  goûts, 
rattachent  à  la  ville  se  verra  contraint  à  s’enter¬ 
rer  en  pleine  campagne.  Vous  condamnez  cet 
hommc-là  aux  travaux  forcés  et  son  travail  s’en 
ressentira.  S’il  est  un  garçon  pratique,  au  lieu  de  som¬ 
brer  dans  l’ennui  et  de  s’aigrir,  il  n’aura  qu’un  but  ; 
«  faire  rendre  »  le  client  et  s’en  aller  après  avoir  fait 
fortune  le  plus  vite  po.ssible.  Tel  autre,  de  santé  dé¬ 
bile,  usera  ses  forces  dans  un  poste  rural,  n’ayant 
d’autre  alternative  que  mourir  do  surmenage  ou  de 
faim.  —  Comment,  enfin,  le  confrère  âgé  ou  fatigué 
se  procurera-t-il  le  poste  de  demi-repos  qui  lui  per¬ 
mettra  de  gagner  sa  vie  tout  en  mén.ageant  ses  for¬ 


ces  ?  En  vérité,  je  crois  préférable,  tout  en  limitant  le 
nombre  des  postes  médicaux,  de  laisser  chacun  maître 
de  choisir  selon  ses  préférences,  comme  cela  a  lieu, 
d’ailleurs,  dans  le  notariat.  Comment,  'du  r,  str 
concilier  la  répartition  au  concours  et  l’achat  des 
clientèles,  qui  est  fonction  de  la  situation  de  fortune 
do  chacun  ? 

On  ne  saurait,  au  surplus,  calquer  l’organisation 
de  notre  profession  sur  celle  du  notariat. 

Elle  comporte  des  modes  d’activités  plus  va¬ 
riés,  exige  des  aptitudes  plus  nombreuses,  donc  une 
règlementation  infiniment  plussmrple  et  plus  humaine. 

I, a  mise  en  œüvre  en  sera  délicate. 

J. .’Etat  ne  saurait  s’en  désintéresser,  puisque  le  pro¬ 
blème  est  social  autant  que  professionnel.  Mais  je 
crois  que  la  mécanique  administrative,  avec  ses 
moyens  sommaires  et  brutaux,  doit  intervenir  aussi 
peu  que  possible  dans  l’organisation  d’une  profes¬ 
sion  dont  une  grande  part  est  faite  de  psychologie, 
de  fines-se,  d’«  humanité  »  au  sens  propre  du  mot. 

La  réforme  dont  vous  parlez  doit  être  faite  surtout 
par  les  médecins  eux-mêmes  le  jour  où  leurs  orga¬ 
nisations  profe.ssionnelles  seront  assez  fortes  et  res¬ 
pectées  .  D''  D. 

(Maineœt-Loire). 

Je  lis  toujours  avec  beaucoup  d’intérêt  vos  articles 
du  Conconi's  et  je  me  permets  de  vous  envoyer  queh 
ques  réflexions  sur  vos  chroniques  au  sujet  de  la  plé¬ 
thore. 

Contrairement  à  ce  que  vous  semblez  croire,  la  ré¬ 
partition  des  médecins  est  très  bien  faite  -,  mais,  pour 
la  juger,  il  faut  tenir  compte  de  la  qualité  des  habi¬ 
tants  et  non  pas  seulement  do  la  quantité. 

Les  villes  riches,  les  régions  aisées  et  agréables  ont 
plus  de  médecins  que  les  autres  et  c’est  bien  naturel. 

S’il  y  a  une  grande  différence  numérique  entre 
Caen  et  Troyes,  c’est  parce  .que  celle-ci  est  une  ville 
ouvrière.  Do  même  pour  Limoges  qui,  avec  98.000 
habitants,  n’a  que  80  médecins  (y  compris  chirur¬ 
giens,  spécialistes,  stomato,  etc.).  Je  me  suis  laissé 
dire  par  llervy  que  Limoges  compte  8.5.000  mutua¬ 
listes  I 

A  Niort,  ville  bourgeoise,  28  médecins  pour  25.000 
habitants,  tandis  que  Rochefort,  ville  d’arsenaux 
et  de  marins,  24  médecins  pour  28.000  ;  d’autant  que 
les  médecins  do  la  marine  font  de  la  clientèle. 

Les  villes  agréables  (ou  soit  disant  toiles)  :  Nice, 
Cannes,  Biarritz,  Tours,  Royan,  Bayonne,  Bor¬ 
deaux,  etc.,  ont  une  plus  forte  proportion  de  con¬ 
frères  que  les  cités  morhes  et  tristes  :  c’est  normal. 
J’oublie  Paris  et  sa  banlieue  !  ! 

La  disproportion  entre  ville  et  campagne  s’expli¬ 
que  facilement  :  1®  par  ce  fait  que  dans  le  total 
des  médecins  citadins,  nous  comptons  tous  les  spécia¬ 
listes  qui  soignent  non  seulement  les  habitants  de  la 
ville,  mais  encore  ceux  de  l’arrondissement.  Ces 
spéciali.stes  ne  peuveiit  s’installer  ailleurs  qu’au  chef- 
lieu  de  façon  à  voir  converger  Vers  eux  les  maladefi  ru-' 
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Les  moyens  de  communication  sont  tous  orientés 
vers  des  centres  plus  ou  moins  gros  où"se  fixent  tous 
ceux  qui  ont  atTaire  avec  l’arrondissement  entier.  Non 
pas  seulement  les  médecins,  mais  les  commerçants 
de  gros,  les  industriels,  etc. . . 

2»  Il  y  a  un  pourcentage  plus  élevé  en  ville  parce 
que  les  citadins  se  soignent  davantage  que  les  cam¬ 
pagnards.  Ceux-ci  sont,  comme  vous  le  savez,  plus 
résistants,  plus  négligents,  plus  économes  et  aussi 
paient  le  médecin  plus  cher  ;  puisque  au  prix  de  la 
visite,  il  faut  ajouter  celui  du  transport.  A  la  campa¬ 
gne,  seuls  les  habitants  àu  bourg  paient  la  visite 
simple,  c’est  une  fabile  minorité,  tous  les  autres  ont, 
en  plus,  des  km.  à  2  fr. 

En  Saintonge  et  Poitouque  je  connais  bien,  car  j’y 
ai  fait  toute  ma  carrière  —  ayant  pris  ici  demi-re¬ 
traite  —  le  nombre  des  médecins  ruraux  a  augment  é 
très  nettement  bien  que  la  population  ait  diminué. 

Tout  bien  réfléchi  et  bien  observé,  je  puis  dire  que 
la  répartition  est  bien  faite,  ce  qui  fait  honneur  à  la 
perspicacité  des  confrères. 

Quant  à  la  pléthore,  c’est  une  grosse  question.  Je 
n’y  vois  qu’une  solution,  le  système  vétérinaire.  Con¬ 
cours  à  l’entrée  des  écoles  de  médecine  et  liberté  d’ins¬ 
tallation.  La  fonctionnarisation  à  la  Sergent  serait 
déplorable  à  tous  points  de  vue. 

D>-  V. 

(Seine-et-Oise). 

Inutile  de  vous  dire  quel  intérêt  je  prends  à  lire  vos 
articles  sur  laPléthoreJmédicale. 

Au  sujet  de  celui  du  8  mars  —  je  suis  en  retard  — 
voulez-vous  me  permettre  quelques  réflexions  se 
rapportant  au  milieu  où  j’exerce,  —  milieu  unique¬ 
ment  agricole,  sans  aucune  industrie  ? 

Vous  citez  le  canton  normand  qui  a  perdu  le  1  /6® 
de  sa  population.  Depuis  25  ans  que  j’exerce  ici,  j’ai 
perdu  le  tiers  de  ma  clientèle,  par  la  dépopulation. 
J’ai  perdu  bien  plus  que  cela  si  je  tiens  compte  de 
postes  nouveaux  créés  récemment  par  de  jeunes  con¬ 
frères. 

Ma  commune  avait,  il  y  a  25  ans,  905  habitants. 
Elle  n’en  a  plus  que  550.  Les  autres  communes  de 
mon  rayon,  à  l’avenant. 

Dans  l’arrondissement,  il  y  avait,  à  cette  époque 
47.800  habitants  et  18  médecins  ;  aujourd’hui, 
37.900  habitants  et  20  médecins. 

11  n’est  donc  pas  exact  de  dire  que,  partout,  les 
campagnes  sont  désertées  par  les  médecins. 

(A  remarquer  que  notre  chef-lieu  d’arrondi.sse- 
ment,  petite  ville  de  4.000  habitants,  avait,  à  cette 
époque,  5  médecins  ;  il  n’en  a  plus  que  4  ;  nouveau 
gain  (I)  pour  la  campagne). 

D’autre  part,  vous  écrivez  (p.  774,  col.  2)  «  le  pu¬ 
blic  se  soigne  infiniment  mieux  qu’autrefois  ;  l’ap¬ 
pel  au  médecin  est  infiniment  plus  fréquent  ». 

Avez-vous  remarqué,  dans  le  même  n°,  p.  749,  note 
1,  ce  que  dit  Vignes  :  «  Le  paysan  n’aime  pas  à  se 
soigner  et  n’aime  pas  à  dépenser  pour  se  soigner  ». 

Eh  bien  I  ici,  c’est  Vignes  qui  a  raison  contre  vous 


Dans  notre  population  diminuée,  avec  un  nombre 
de  confrères  accru,  l’appel  au  médecin  se  fait  de  plus 
en  plus  rare. 

S’il  y  a,  dans  un  village,  25  ou  30  cas  de  rougeole  - 
ou  d’oreillons,  nous  en  voyons  2  ou  3.  Les  vieux, 
on  les  laisse  généralement  mourir  de  leur  belle  mort  : 
leur  heure  est  venue.  Et,  aux  inspections  mé'dicales 
d’Ecoles,  les  avis  que  nous  envoyons  aux  parents,  de 
faire  soigner  leur  enfants  par  leur  médecin  de  fa¬ 
mille,  restent  lettre  morte  8  fois  sur  10. 

Conclusion  :  Dans  beaucoup  de  campagnes,  la  plé¬ 
thore  commence  à  se  faire  très  sérieusement  sentir; 

Dr  R.  (Vosges). 

Un  quatrième  confrère  m’a  dit  en  substance 
«  Votre  remède  est  dangereux. . .  Nos  luttes  syn¬ 
dicales  ont  eu  précisément  pour  but  de  défendre 
notre  indépendance  et  notre  profession  jusqu’ici 

libérale .  Gardons-nous  de  faire  intervenir 

l’Etat  dans  nos  affaires . Vouloir  faire  inter¬ 

venir  l’Etat  par  une  loi  qui  imposera  peu  ou  prou 
des  postes  déterminés,  c’est  une  atteinte  portée 
à  notre  liberté,  notre  premier  bien,  et  que  ne 
pourrait  motiver  qu’une  situation  très  grave  de 

notre  profession .  Nos  Maîtres,  auxquels 

j’accorde  une  éminence  indiscutable  due  à  leur 
travail  et  à  leur  savoir,  n’ont  a.ucune  supério¬ 
rité  sur  nous  quand  il  s’agit  de  l’exercice  de  la 
médecine  et  de  nos  devoirs  professionnels  :  ils 
ont  souvent  même  manqué  d’habileté.. .  »  (1) 

Je  retiens  de  la  lettre  du  V.  que  j’aurais 
tort  de  parler  d’une  crise  de  répartition,  et 
qu’au  contraire,  celle-ci  est  très  bien  faite. 

Si  je  suis  d’accord  avec  lui  pour  comprendre 
cpie  les  spécialistes,  dont  l’accroissement  est  le 
plus  grand  facteur  de  l’augmentation  générale  de 
la  population  médicale,  ne  peuvent  exercer  que 
dans  des  centres  d’une  certaine  importance,  je 
n’en  reste  pas  moins  sceptique  sur  l’harmonie 
des  rapports  de  la  densité  médicale  avec  la  den¬ 
sité  générale,  dans  les  grandes  villes,  —  en  ce  qui 
concerne  la  médecine  générale.  Et  j'e  continue  à 
me  demander  comment  vivent  des  confrères,  qui 
sont  pressés  les  uns  contre  les  autres,  à  raison 

d’un  pour  700,  800 . ,  1.000  habitants.  Je 

sais  certes  bien  que  mon  calcul  est  simpliste,  que 
les  clientèles  ne  sont  pas  égales  numériquement 
et  dans  leurs  revenus.  Mais  ma  question  n’en  de¬ 
vient  que  plus  angoissée  :  si  la  moitié  des  omni¬ 
praticiens  d’une  grande  ville  est  recherchée  de 
préférence  par  la  population  ejui  se  porte  plus 
volontiers  vers  leurs  cabinets,  de  quoi  vit  l’autre 
moitié  ? 


(1)  Mon  sympathique  collègue  Crinon  vient,  dans 
V Informniem  Mê  iical,  de  combattre  également  ce  pro- 
,iet,  qu’il  considère  comme  anti-libéral,  anli-dém.:cra- 
tique,  immoral  ;  ce  ne  serait  pas  un  progrès,  mais  un 
recul.  J’avais  provoqué,  appelé  les  critiques.  Je  n’ai 
pas  à  me  plaindre  d’être  servi.  Et  je  me  réjouis,  au 
contraire,  d’avoir  suscité  tant  de  discussions.  G.  D. 
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Lorsque  j’ai  proposé  un  système  de  répartition 
en  fonction  de  la  population,  j’ai  pris  soin  de  dé¬ 
clarer  que  ce  système  serait  vraisemblablement 
inutilisable  pratiquement.  J’en  ai  fait  moi-même 
la  critique.  Mais  ce  sujet  fait  l’objet  de  nos  préoc¬ 
cupations.  Des  professeurs  influents  ’e  portent 
devant  l’opinion  publique.  Ils  clament  qu’il  y  a 

trop  de  médecins . Ce  n’est  pas  moi  qui  l’ai 

abordé  le  premier.  Puisqu’il  est  de  nouveau  évo¬ 
qué,  j’ai  voulu  montrer,  d’abord  cfué  cette  fa¬ 
meuse  pléthore  dont  j’entends  parler  depuis 
quarante  ans  et  dont  on  parlait  avant  moi,  n’est 
pas  aussi  grande  cj;u’on  le  prétend,  et  que  si  la 
congestion  existe,  c’est  en  certains  centres,  au 
détriment  d’autres  régions,  moins  bien  desservies. 

Ce  n’est  qu’ après  coup  que  j’ai  ajouté  :  En  pré¬ 
sence  de  cette  répartition,  que  je  crois  défec¬ 
tueuse,  que  conviendrait-il  de  faire  ?  Et  je  vous 
ai  soumis  une  idée,  sans  y  attacher  plus  d’im¬ 
portance  cpi’il  ne  convenait. 

Elle  ne  vous  plaît  pas  ?  Laissons-la  de  côté. 
Mais  alors,  que  devons-nous  faire,  en  présence 
d’une  situation  qui  ne  manquera  pas  de  s’aggra¬ 
ver  si  la  surproduction  dépasse  les  besoins  ? 

Un  concours  à  l’entrée  des  Ecoles  et  Facultés, 
me  répond  le  V. 

En  1900,  j’ai  fait  la  même  proposition,  que  j’ai 
abandonnée,  parce  que  ce  concours  ne  pourrait 
être ,  institué  que  par  l’Etat,  et  que  celui-ci 
n’aura  recours  à  une  telle  mesure  que  quand  il 
sentira  le  besoin  d’avoir  un  corps  de  médecins 
à  lui.  Souhaitons  qiie  ce  ne  soit  pas  encore  de¬ 
main  . 

La  situation  de  la  médecine  vétérinaire  n’est 
pas  comparable  à  celle  de  la  médecine  humaine. 
La  première  est  libre,  et  à  côté  des  vétérinaiies 
diplômés,  il  existe  de  nombreux  «  empiriques  » 
qui,  sans  aucun  titre  ni  diplôme,  soignent  les  ani¬ 
maux.  Il  n’y  a  que  trois  Ecoles  vétérinaires  en 
France  :  Alfort,  Lyon  et  Toulouse,  recevant  des 
internes,  des  demi-pensionnaires  et  des  exter¬ 
nes  payants.  Le  nombre  des  places  y  étant  limité 
il  e't  tout  naturel  que  l’on  y  entre  par  la  voie 
d’une  sélection. 

Si  nos  Ecoles  et  Facultés  de  médecine  ne  don¬ 
naient  pas  l’impression  d’être  extensibles  à  l’in¬ 
fini,  surtout  à  Paris,  si  le  nombre  d’étudiants 
immatriculés  dans  chacune  d’elles  était  limité  à 
sa  capacité  d’enseignement,  un  concours  d’ad¬ 
mission  pourrait  être  introduit  dans  leur  régime 
respectif.  La  Faculté  de  Paris  étant  surpeuplée, 
ceux  qui  n  y  seraient  pas  admis  auraient  la  res¬ 
source  de  se  présenter  ailleurs. 

Mais  peut-on  espérer  qu’à  Pai-is,  pôle  d’at¬ 
traction  magique  et  si  souvent  décevant,  on 
aura  le  courage  et  la  volonté  dé  renoncer  à  une 
satisfaction  d’orgueil  numérique,  et  aux  béné¬ 
fices  des  recettes  produites  par  le  montant  des 
inscrip'ions  ?  ?  ? 

Avec  un  Corps  médical  de  25.000  membres,  en 


présence  d’une  populatitn  do  40.000.000  d’habi¬ 
tants,  il  semble  bien  que  tous  les  besoins  peuvent 
être  satisfaits,  et  qu’ainsi,  le  plafond  est  atteint, 
comme  je  l’écrivais  dernièrement.  Et  le  Dr  B. 
m’écrit  cfue,  dans  les  Vosges,  les  campagnes 
commencent  à  se  surpeupler  médicaleipent. 

Il  m’écrit  aussi  que  contrairement  à  mon  asser¬ 
tion,  le  public  n’est  pas  aussi  prompt  à  appeier 
le  médecin  que  je  le  prétends.  Mais  là-dessus, 
je  conserve  mon  opinion.  Il  est  possible  qu’en 
périodes  de  crise  économique,  la  restriction  mé¬ 
dicale  soit  praticpiée  et  que  certaines  populations 
soient,  à  ce  point  de  vue,  plus  regardantes  que 
d’autres. 

Mais  comment  faire  pour  que  le  plafond  ne  soit 
pas  crevé,  comme  le  lut  tant  de  fois  4e  plafond 
de  nos  budgets  nationaux  ? 

Tout  d’abord,  limiter  le  nombre 'des  étrangers 
admis  à  prendie  des  inscriptions  en  vue  du  seul 
diplôme  d’Etat.  Ceux  qui  ne  désirent  que  faire 
leurs  études  et  suivre  l’enseignement  dans  nos 
Centres  universitaires  recevraient  un  certificat 
attestant  cpi’il  en  a  bien  été  ainsi,  mais  pas  de 
diplôme  d’aucune  sorte. 

Non  seulement,  il  faut  limiter  le  nombre  des 
étrangers,  mais  il  faut  supprimer  résolument  1 
toutes  les  étpiivalences.  Tant  que  le  baccalauréat  j 
existera  et  sera  nécessaire  pour  prendre  une 
première  inscription,  ciue  nul  ne  puisse  passer  . 
outre  à  cette  obligation,  sous  couleur  qu’il  pos-  | 
sède  un  parchemin  délivré  par  une  Université 
étrangère.  [ 

Recourir  à  des  épreuves  qui,  subies  devant  un  | 
jury  judicieusement  choisi,  fassent  la  preuve  des  , 
connaissances  du  candidat  ;  c’est  bien  là  l’objet 
des  examens  dits  probatoires. 

Et  compléter  les  épreuves  pratiques  et  orales,  : 
actuellement  en  honneur,  par  des  épreuves  écri¬ 
tes,  au  moins  pour  les  premiers  examens. 

Tout  candidat  qui  aurait  échoué  un  certain 
nombre  de  lois  aux  épreuves  écrites,  trois  par  , 
exemple,  serait  éliminé  définitivement  de  l’Ecole 
ou  Faculté. 

Naturellement,  il  faudrait  cpie  ces  examens  i 
lussent  exempts  de  toute  fraude  et  aussi  de  toute 
partialité,  en  plus  ou  en  moins. 

C’est  là  que  la  copie  anonyme  et  écrite  serait 
d’un  précieux  secours. 

Voilà  pour  ce  cpii  concerne  l’entrée  dans  ! 
nos  Centres  d’enseignement.  A  la  sortie,  que  | 
pourrait-on  faire  pour  guider  le  néophyte  vers 
une  installation  qui  lui  donne  les  moyens  de  vi¬ 
vre  ?  C’est  là  que  le  Syndicalisme  devrait  inter¬ 
venir.  Je  sais  bien  qu’il  n’est  pas  toujours  con¬ 
sulté.  Mais  l’idéal  serait  qu’il  prit  assez  d’auto¬ 
rité  pour  s’imposer  et  tfevenir  l  interinédiaire 
nécessaire  entre  le  jeune  docteur  en  quête  d’un 
poste  et  les  postes  vacants.  De  ceux-ci,  il  pour-  , 
rait  tenir  la  liste  et  la  mettrait  à  la  disposition  | 
des  intéressés.  ^ 
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Les  Syndicats  savent  bi^n,  en  général,  quand 
une  région  est  sufiisannnent  desservie.  Et  c’est 
chaque  jour  que  nous  insérons  des  avis  prévenant 
les  amateurs  de  ne  pas  chercher  à  ouvrir  un  ca¬ 
binet  dans  telle  localité,  sans  en  avoir  référé  au 
Syndicat  local.  C’est  ce  recours  au  Syndicat  qu’il 
faudrait  trouver  le  moyen  de  rendre  nécessaire, 
sinon  obligatoire. 

-Mais  la  liberté,  me  crieront  peut-être  encore 
des  confrères,  qu’en  faites-vous  ? 

Evidemment,  il  y  a  la  liberté,  limitée  d’ail¬ 


leurs  par  celle  de  mon  voisin.  Il  y  a  même  la 
liberté  de  vivre  chichement,  d’en  arriver  à  être 
aux  abois,  à  recourir  aux  expédients,  dont  le  pre¬ 
mier  est  de  chercher  à  l’aliéner. 

«  Est-ce  un  bien  pour  l’honime  que  la  liberté, 
a  dit  La  Bruyère,  si  elle  peut  être. trop  grande  et 
trop  étendue,  telle  enfin  qu’elle  ne  serve  qu’à 
lui  faire  désirer  quelque  chose,  qui  est  d’avoir 
moins  de  liberté  ?  » 

G.  Duchesne. 


SAPEURS-POMPIERS  —  ACCIDENTS  EN  SERVICE  COMMANDÉ 
HONORAIRES  MÉDICAUX 


L‘n  membre  du  «  Sou  Médical  »  demande  l’ap¬ 
pui  de  la  Ligue,  pour  pouvoir  toucher  ses  hono¬ 
raires,  pour  soins  donnés  à  un  sapeur-pompier 
victime  d’un  accident  en  service  commandé. 

Etant  à  bicyclette,  se  rendant  avec  deux  de 
ses  collègues  aux  obsèques  d’un  pompier  d’un 
village  voisin,  il  avait  fait  une  chute  :  plaies  mul¬ 
tiples,  état  de  shock,  contusion  de  l’épaule,  plaie 
assez  sérieuse  à  l’œil  droit. 

Le  médecin  traitant  fournit  un  certificat  au 
lieutenant  des  pompiers,  car  le  blessé'  serait 
garanti  par  une  assurance  ;  la  Fédération  des 
sapeurs-pompiers  de  France. 

Quelque  temps  après,  aggravation  de  la  lésion 
de  l’épaule  :  le  blessé  était  allé  consulter  un  re¬ 
bouteux  qui,  par  ses  manœuvres  brutales,  avait 
produit  uneluxation  extracoraco 'Mienne.  Cette 
luxation  réduite  se  reproduisit  à  plusieurs  repri- 

Envoyé  à  l’hôpital,  le  blessé  est  examiné,  sous 
contrôle  de  la  radio,  puis  opéré  :  résection  de  la 
tête  humérale.  Incapacité  permanente  consé¬ 
cutive. 

Depuis  ce  moment,  personne  ne  veut  payer  le 
médecin.  La  Fédération  des  sapeurs-pompiers  de 
France  n’étant  pas  une  assurance,  refuse  le  si¬ 
nistre. 

Le  maire  fait  inscrire  ce  blessé  à  l’A.  M.  G., 
pour  couvrir  les  frais  d’hospitalisation  ;  mais 
ne  veut  pas  acquitter  les  honoraires  du  médecin 
traitant.  Il  soutient  ejue  la  commune  n’a  rien  à 
payer,  d’autant  que  le  blessé  n’avait  pas  de  luxa¬ 
tion  avant  sa  visite  au  rebouteux  et  que  la  com¬ 
mune  ne  doit  pas  supporter  les  conséquences  de 
l’imprudence  de  cet  homme,  qui  est  allé  réclamer 
les  soins  d’un  illégal. 

Sur  nos  conseils,  le  médecin  s’adresse  au  préfet 
qui  saisit  le  maire  de  la  réclamation.  Le  conseil 
municipal  délibère  et  décide  que  l’accident 
n’étant  pas  survenu  au  cours  d’un  incendie,  ni  à 
l’occasion  d’un  secours  public,  comme  le  précise 
l’article  9  du  décret  du  16  février  1929,  la  com¬ 
mune  décline  toute  responsabilité. 


Le  «  Sou  Médical  »  accorde  son  appui  moral 
et  pécuniaire  et  ,va  soutenir  le  litige  devant  les 
tribunaux  administratifs,  seuls  compétents.  Mais 
nous  croyons  intéressant,  pour  tous  nos  con¬ 
frères,  de  préciser  le  point  de  droit  en  discussion. 

Disons  de  suite  que  la  législation  des  accidents 
du  travail  n’est  pas  applicable  en  l’espèce.  Les 
sapeurs-pompiers  sont  en  dehors  de  cette  loi  du 
9  avril  1898,  car  la  commune  n’est  ni  un  commer¬ 
çant,  ni  un  industriel,  lorsqu’elle  utilise  le  corps 
de  pompiers,  qu’elle  a  organisé. 

Ainsi  en  décide  un  arrêt  de  Cassation,  Cham¬ 
bre  civil.e,  du  29  juin  1926  :  «  Si  l’Etat,  les  dé¬ 
partements  et  les  communes,  en  dehors  des  ex¬ 
ceptions  portées  à  l’article  32  de  la  loi  du  9  avril 
1898,  sont  responsables  des  accidents  du  travail, 
survenus  à  leurs  ouvriers  et  employés,  dans  les 
conditions  où  le  seraient  les  chefs  d’entreprise, 
cette  règle  ne  saurait  recevoir  d’application  à 
l’égard  des  sapeurs-pompiers,  qui  ne  sont  ni  des 
ouvriers,  ni  des  employés  et  dont  la  situation,  en 
cas  d’accidents,  résultant  de  l’accomplissement 
de  leur  service  et  entraînant  pour  eux  une  incapa¬ 
cité  de  travail  permanente,  ou  partielle,  est  dé¬ 
terminée  envers  les  communes,  par  la  loi  du  5  . 
avril  1851  et  par  les  lois  ultérieures,  qui  en  ont 
développé  le  principe  et  réglé  le  fonctionnement. 

«  Ce  régime  de  protection  légale  ne  restreint 
pas  son  application  aux  blessures  et  maladies, 
survenues  aux  sapeurs-pompiers,  du  fait  des  in¬ 
cendies  ;  il  s’étend,  aux  termes  de  l’article  3,  2®de 
la  loi  précitée  du  5  avril  1851,  sous  la  seule  condi¬ 
tion  qu’ils  se  soient  produits  dans  le  service,  aux 
accidents,  n’étant  pas  arrivés  dans  un  incendie 
c’est-à-dire  survenus  dans  l’exécution  des  tra¬ 
vaux  accessoires,  dont  les  pompiers  sont  ordinai¬ 
rement  chargés.  » 

Dans  l’espèce  de  ce  procès,  le  pompier  avait 
été  blessé,  en  procédant,  sur  ordre  de  la  ville,  à 
la  vidange  d’un  réservoir  de  la  compagnie  des 
eaux  ;  il  avait  été  projeté  sous  les  roues  de  la  voi¬ 
ture  qui  le  portait. 

Le  statut  des  sapeurs-pompiers  est  établi  par 
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des  lois  et  dispositions  règlementaires  spéciales* 
ïtechités  par  voie  d’engagement,  iis  sont  des  ci* 
•toyens  chargés  d’iin  ser^-ice  public. 

Le  contrat,  qui  les  lie  à  la  commune,  est  de  na¬ 
ture  administrative  et  est  du  ressort  de  la  juri¬ 
diction  administrative  (Conseil  d’Etat,  11  février 
1916  ;  Leb.  chron-i  p.  75). 

Les  droits  des  sapeurs-pompiers,  en  cas  d’acci¬ 
dents  survenus  en  service  commandé,  ont  d’a¬ 
bord  été  régis  par  la  loi  du  5  avril  1851,  puis  par 
l’article  59  de  la  loi  du  13  avril  1898  et  par  le  dé¬ 
cret  du  12  juillet  1899,  pris  en  exécution  de  cet 
article  59. 

Actuellement,  c’est  la  loi  du  31  janvier  1907 
qui  est  applicable,  loi  modifiée  depuis  quant  aux 
taux,  et  le  décret  du  lerfévrier  1910,portantrègle- 
ment  d’administration  publique. 

,  En  ce  qui  concerne  le  cas  qui  nous  est  soumis, 
voici  les  textes  législatifs  et  règlementaires  qui 
s’y  rapportent. 

Loi  du  31  juillet  1907,  article  premier  :  le  cré¬ 
dit  ouvert  au  budget  du  ministère  de  l’Intérieur, 
sous  le  titre  ;  subventions  aux  communes  pour 
les  sapeurs-pompiers  et  le  matériel  d’incendie 
est  réparti  annuellement  sur  les  bases  suivantes, 
par  une  commission  instituée  auprès  du  ministre 
de  l’Intérieur.  Il  est  prélevée  d’abord  les  sommes 
nécessaires  à  la  caisse  d’assurances  contre  les 
accidents,  pour  la  constitution  de  pensions  via¬ 
gères  aux  sapeurs-pompiers  en  cas  d’accidents 
graves,  ou  de  blessures,  entraînant  une  incapa¬ 
cité  de  travail  permanente,  absolue  ou  partielle, 
ou  à  leurs  veuves  et  orphelins,  en  cas  de  décès 
...  Le  surplus  est  réparti  entre  les  communes, 
possédant  un  corps  de  sapeurs-pompiers  réguliè¬ 
rement  organisé . Le  montant  de  la  subven¬ 

tion  attribué  à  chaque  commune,  d’après  cette 
répartition,  est  employé,  concurremment  avec 
les  crédits  votés  par  les  conseils  municipaux  et 
avec  les  produits  des  dons  et  legs  ayant  cette  ’ 
affectation  :  1°  à  donner  des  secours  pour  soins  ; 
..médicaux  et  interruption  de  travail,  par  suite 
d’accidents  en  service .  ( 

Article  2  (modifié  par  la  loi  du  4  janvier  1922). 
La  pension  viagère  à  laquelle  a  droit  le  sapeur- 
pompier  atteint  en  service  commandé,  d’une  in¬ 
capacité  de  travail  permanente  et  absolue,  est 
de  deux  mille  quatre  cents  francs  dans  toutes  les 
communes.  La  pension  viagère  pour  incapacité 
permanente  et  partielle  de  travail  est  de  mille 
huit  cents,  francs. 

Article  3  :  Les  pensions  allouées  pour  incapa¬ 
cité  permanente  et  partielle  de  travail  sont  fixées 
par  la  commission  instituée  au  ministère  de  Fin-  ' 
térieur.  Toutes  les  pensions  sont  réversibles, 
jusqu’à  concurrence  de  la  moitié  du  montant,  sur 
la  veuve,  ou  les  orphelins  mineurs  du  sapeur- 
pompier. 

Décret  du  !«’'  février  1910,  portant  règlement 
d’administration  publique. 


Article  2  :  Aü  début  de  chaque  anîfée,  la  coln- 
missioii  de  répartition  prélève  suf  le  crédit  des 
subventions  et  fait  verser  à  la  caisse  d’assurances 
en  cas  d’accident  la  provision  jugée  nécessaire 
par  ladite  caisse,  pour  la  constitution  des  pen¬ 
sions  concédées  aux  sapeurs-pompiers,  à  leurs 
veuves  et  à  leurs  orphelins,  en  vertu  des  articles 
2  et  3  de  la  loi  du  31  juillet  1907, . . 

Les  articles  suivants  déterminent  la  manière 
dont  la  demande  de  pension  doit  être  introduite, 
en  cas  d’incapacité  permanente  partielle,  ou  tota¬ 
le  de  travail  ;  le  maire  de  la  commune  constitue 
Un  dossier,  relatant  les  circonstances  dé  l’acci¬ 
dent,  les  dépositions  des  témoins,  un  certificat  de 
médecin  assermenté,  désigné  par  le  sous-préfet, 
qui  constate  l’état  du  blessé  et  spécifie  si  l'acci¬ 
dent  entraînera  une  incapacité  permanente  to¬ 
tale  ou  partielle  de  travail  et  à  quelle  époque  il 
sera  possible  de  la  déterminer.  Le  conseil  muni-  | 
cipal  donne  son  avis  et  le  maire  transmet  le  dos¬ 
sier  au  sous-préfet. 

Article  13  :  Les  secours  pour  soins  médicaux 
et  fournitures  pharmaceutiques,  ainsi  que  l’in¬ 
demnité  journalière  pour  incapacité  de  travail 
temporaire,  auxquels  a  droit  le  sapeur-pompier 
victime  d’un  accident  en  service  commande,  j 
sont  alloués  par  le  conseil  municipal,  sur  le  rap¬ 
port  du  chef  du  corps  des  sapeurs-pompiers,  cons¬ 
tatant  que  les  blessures  ou  la  maladie  sont  la  con¬ 
séquence  d’un  accidents  en  service  commandé  et 
au  vu  d’un  certificat  délivré  par  le  médecin  as¬ 
sermenté  désigné  plus  haut.  f 

L’indemnité  .pour  incapacité  de  travail  est  ! 
égale  au  prix  de  la  journée  de  pension  à  laquelle 
le  sapeur-pompier  aurait  droit  si  l’incapacité  de  , 
travail  était  permanente. 

Néanmoins,  dès  le  jour  de  l’accident,  le  maire  ‘ 
peut  subvenir  aux  premiers  besoins  du  sapeur- 
pompier  sur  les  fonds  du  chapitre  spécial  du  bud¬ 
get  municipal  prévu  à  l’article  22  ci-après,  sauf  i 
ratification  par  le  conseil  municipal. 

Article  15  :  les  secours,  indemnités  et  alloca-  : 
tions  prévus  aux  articles  13  et  14,  sont  à  la 
charge  de  la  commune,  à  laquelle  appartient  j 
le  corps  dont  le  sapeur-pompier  faisait  partie  . . . 

Article  16  :  Les  communes  supportent  défini¬ 
tivement  les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques, 
ainsi  que  les  frais  funéraires. 

Article  21  :  Les  dépenses  résultant  pour  les 
communes  tant  de  l’application  des  titres  3  et  4 
du  décret,  que  de  l’acquisition  et  de  l’entretien 
du  matériel  d’incendie,  font  l’objet  de  chapitres 
spéciaux  aux  budgets  communaux.  ' 

Article  22  :  Les  ressources  destinées  à  faire 
face  à  ces  dépenses  comprennent  : 

1°  La  subvention  attribuée  à  chaque  commu¬ 
ne  sur  le  crédit  ouvert  au  budget  du  ministère  de 
l’Intérieur,  sous  le  titre  :  «  subventions  aux  j 
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communes  pour  les  sapeurs-pompiers  et  pour  le 
matériel  d’incendie  »  ; 

2°  les  subventions  du  département  et  des  éta¬ 
blissements  publics  ;  1 

3°  les  allocations  votées  par  le  conseil  munici¬ 
pal  ; 

4®  les  dons  et  legs  faits  aux  communes  en  fa¬ 
veur  des  sapeurs-pompiers  ; 

5®  et  d’une  manière  générale  les  recettes  énu¬ 
mérées  à  l’article  38  du  décret  du  10  novembre 
1903. 

Ces  ressources  figurent  en  recettes  à  des  cha¬ 
pitres  spéciaux  ouverts  au  budgét  de  la  commu- 

Mais,  à  notre  adhérent,  qui  réclame  son  dû,  la 
commune  oppose  les  termes  du  décret  dui  16  fé¬ 
vrier  1929.  On  espère  que  le  praticien  va  s’in¬ 
cliner,  ignorant  qu’il  est  des  lois  et  décrets  en 
cette  matière. 

Nous  avons  le  regret  de  ne  pas  partager  l’avis 
du  conseil  municipal  ;  car  voici  le  texte  dudit 
décret  du  16  février  1929. 

Article  9.  —  Les  demandes  de  pension  sont  ins¬ 
truites  dans  la  forme  suivante  : 

Le  maire  de  la  commune  à  laquelle  appartient  le 
corps  dont  faisait  partie  le  sapeur-pompier  victime 
d’un  accident  en  service  commandé,  relate  dans  un 
procès-verbal  les  circonstances,  les  causes  et  la  na¬ 
ture  de  l’accident.  Il  y  consigne  les  déclarations  des 
témoins,  ainsi  que  ses  observations  personnelles. 

Toutefois,  si  l’accident  s’est  produit  au  cours  d’un 
incendie  ou  d’un  service  de  secours  public  sur  le  ter¬ 
ritoire  d’’une  autre  commune,  le  procès-verbal  ci- 
dessus  prévu  est  établi  par  le  maire  de  cette  com¬ 
mune. 

Le  procès-verbal  du  maire  est  accompagné  d’un 
certificat  médical  établissant  les  causes  du  décès  ou 
constatant  l’état  du  blessé. 

A  l’expiration  d’un  délai  de  trois  mois  à  compter 
du  jour  de  l’accident,  un  médecin  assermenté,  dési¬ 
gné  par  le  préfet,  sur  l’avis  du  comité  prévu  par 
l’art.  12,  visite  le  blessé  et  délivre  un  certificat  cons¬ 
tatant  son  état,  spécifiant  si  l’accident  entraîne  une 
incapacité  permanente  de  travail  absolue  ou  par¬ 
tielle  et  énonçant  le  taux  d’incapacité. 

Le  Conseil  municipal  est  appelé  à  donner  son  avis. 

Le  maire  fait  ensuite  parvenir  au  préfet  le  dossier 
de  la  demande  comprenant  le  procès-verbal  qu’il  a 
dressé  ou  fait  dresser  par  son  collègue,  le  certificat 
médical  et  la  délibération  du  conseil  municipal. 

Art.  15.  —  Les  secours  pour  soins  médicaux  et 
fournitures  pharmaceutiques,  ainsi  que  l’indemnité 
journalière  pour  incapacité  de  travail  temporaire, 
auxquels  a  droit  le  sapeur-pompier  victime  d’un 
accident  en  service  commandé,  sont  alloués  par  le 
Conseil  municipal,  sur  le  rapport  du  chef  de  corps  des 
sapeurs-pompiers  constatant  que  les  blessures  ou  la 
maladie  sont  la  conséquence  d’un  accident  enservice 


commandé  et  au  vu  d’un  certificat  délivré  par  le  mé- 
decin  assermenté  désigné  à  l’art.  9,.  paragr.  4.  Ce  cer¬ 
tificat  détermine  la  durée  probable,  de  l’incapacité 
de  travail.  ■ 

L’indemnité  pour  incapacité  de  travail  est  égale  au 
montant  de  la  perte  du  salaire  subie  par  le  sapeur- 
pompier  sans  toutefois  qu’elle  puisse  excéder  30  fr.' 
De  l’indemnité  ainsi  fixée,  sont  déduites  les  presta¬ 
tions  touchées  par  l’intéressé,  à  l’exception  des  som¬ 
mes  qui  pourraient  lui  revenir  du  fait  de  son  affilia¬ 
tion  à  des  sociétés  de  secours  mutuels  ou  d’assuran¬ 
ces,  à  la  condition  toutefois  que  les  cotisations  ou  pri¬ 
mes  versées  aient  été  payées  sur  ses  deniers  personnels. 

Néanmoins,  dès  le  jour  de  l’accident,  le  maire  peut 
subvenir  aux  premiers  besoins  -du  sapeur-pompier 
sur  les  fonds  du  chapitre  spécial  du  budget  municipal 
prévu  à  l’art.  23  ci-après,  sauf  ratification  par  le 
Conseil  muniçipai. 

U  iscussion 

De  la  ^lecture'  de  ces  textes,  que  j’ai  donnés 
aussi  complets  que  possible,  il  résulte  que  le  pre¬ 
mier  débiteur  des  honoraires  médicaux  est  le 
malade  lui-même,  qui  a  reçu  les  soins  du  prati¬ 
cien. 

Mais  comme  ce  blessé  est  un  sapeur-pompier, 
victime  d’un  accident  en  service  commandé,  il 
peut  demander  au  maire  le  remboursement  des 
frais  médicaux  et  pharmaceutiques,  occasionnés 
pour  le  traitement  de  son  accident. 

Il  peut  en  même  temps  réclamer  une  pension 
viagère,  à  laquelle  il  a  droit,  du  fait  de  son  incapa¬ 
cité  ].)ermancnte  partielle. 

A  sa  demande,  il  joindra  un  certificat  du  ihé- 
decin  assermenté. 

Mais  le  blessé  peut  négliger  de  réclamer  son  dû.  , 
Il  est,  paraît -il  indigent,  ou  presque  et  s’imagine 
que  le  médecin  ne  lui  réclamera  rien,  en  vertu  de 
ràdage  que  là  où  il  n’y  a  rien,  le  diable  perd  ses 
droits.  » 

Le  médecin  peut  alors,  en  vertu  de  l’article 
1166  du  code  civil,  employer  l’action  oblique  et, 
se  substituant  à  son  débiteur,  réclamer,  au  nom 
de  celui-ci,  au  maire  et  à  la  commune,  le  paiement 
de -scs  frais  médicaux. 

Les  tribunaux  judiciaires  sont  incompétents 
en  matières  administrative  :  le  budget  municipal, 
doit  prévoir  les  sommes  nécessaires,  pour  subve¬ 
nir  aux  obligations  contenues  dans  la  loi  du  31 
juillet  1907  et  des  décrets  du  premier  février  1910 
et  du  16  février  1929. 

Seule  l’autorité  préfectorale  peut  mettre  en 
demeure  le  maire  d’avoir  à  obéir  à  ces  prescrip¬ 
tions,  légales  et  règlementaires. 

Mais,  le  maire  peut  très  bien  arguer  que,  par  sa 
faute,  le  rebouteux  a  occasionné- un  dommage, 
non  seulement  au  blessé  lui-même,  en  le  rendant 
infirme,  mais  à  la  commune,  en  mettant  àsa  char¬ 
ge  des  frais  médicaux  et  une  rente  d’invalidité 
permanente  partielle. 
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^  Au  maire  de  faire  poursuivre  le  rebouteux  pour 
exercice  illégal  de  la  médecine  et  blessures  par 
imprudence,  puis  de  demander  des  dommages  in¬ 
térêts  au  civil. 

Le  blessé  pourra  se  joindre  à  l’instance,  ainsi 
que -le  syndicat  médical. 

Sur  nos  conseils,  le  membre  du  Sou  Médical  a 
tenté  une  démarche  auprès  du  maire.  Après  le 
refus  de  ce  dernier,  notre  confrère  s’est  adressé 
au  préfet,  sur  l’intervention  duquel  le  conseil 
municipal  a  discuté  la  question  et  l’a  rejetée,  mo¬ 
tif  pris  que  l’accident  n’était  pas  survenu  au 
cours  d’un  incendie. 

'  Si  le  blessé  peut  apporter  la  preuve  qu’il  a  été 
victime  d’un  accident,  alors  qu’il  se  trouvait  en 
service  commandé,  devant  assister  à  des  obsèques. 


sür  ordre' de  ses  chefs,  il  doit  être  garanti  par  la 
commune. 

Én  tout  cas,  le  «  Sou  Médical  )>  porte  le  litige 
devant  les  tribunaux  administratifs.  Ne  s’ineli- 
'  liant  pas  devant  la  décision  du  conseil  municipal, 
notre  adhérent  va  se  pourvoir  devant  '  le  Con¬ 
seil  d’Etat,  dans  les  deux  mois  de  ladite  déci¬ 
sion,  à  dater  du  jour  de  sa  notification. 

Voici  un  des  avantages  du  «  Sou  Médical  »  : 
aucune  compagnie  d’assurances  contre  la  res¬ 
ponsabilité  civile  n’accepterait  de  faire  les  frais 
d’un  pourvoi  en  Conseil  d’Etat,  car,  ici,  la  res¬ 
ponsabilité  de  notre  confrère  n’est  pas  en  jeu  ; 
ce  sont  ses  seuls  intérêts  pécuniaires,  d’ordre 
professionnel.  ' 

,  D''  Paul  Bouuin. 


«  LA  MÉDAILLE  »  DU  DOCTEUR  AUVRAY 

Chirurgien  de  l’Hôpital  Laeniiec 
Ex-Présidenf  du  Congrès  français  de  Chirurgie, 


Par  le  Dr  Daktigues. 


La  numismatique  est  vieille  comme  le  monde 
des  humains,  en  tous  cas  depuis  l’âge  de  bronze  ! 
les  tombeaux  grecs,  les  tombeaux  siciliens,  les 
tombeaux  romains  et  gallo-romains,  les  tom- 
reaux  du  Moyen-Age,  en  furent  longtemps  les 
réceptacles  conservateurs  à  travers  les  âges. 

Elle  jouit  à  notre  époque  d’un  renouveau  des 
plus  brillants  ;  et,  n’en  sont  plus  seulement  béné¬ 
ficiaires,  comme  jadis,  les  rois,  les  empereurs,  les 
princes,  les  conducteurs  de  peuples,  mais  ceux 
qui  sont,  par  l’évolution  des  temps,  de  la  civili- 
lation  moderne,  devenus  des  princes,  des  rois  de 
la  pensée  et  du  travail  patient  et  méthodique, 
qui  créent  la  science  et  la  font  progresser. 

C’est  ainsi  que,  dans  notre  milieu  médical,  à 
l’achèvement  d’une  carrière  de  savant  et  de 
grand  praticien,  s’est  instituée  l’habitude  de  dé¬ 
cerner,  en  une  solennité  amicale,  une  médaille 
qui  perpétuera  le  souvenir  d’un  homme  de  va¬ 
leur  et  en  même  temps  de  bien.  Et  comme  il  y  a 
beaucoup  de  gens  de  valeur  et  de  bien  parmi  les 
médecins  et  chirurgiens,  ces  remises  de  médaille 
deviennent  de  plus  en  plus  fréquentes,  peut-être 
un  peu  trop,  malgré  l’immense, mérite  des  béné¬ 
ficiaires.  La  numismatique  revoit  donc  des  jours 
glorieux,  comme  les  hommes  qu’elle  représente  ! 
Cependant,  (en  dehors  bien  entendu,  de  la  petite 
fête  qui  a  généralement  un  caractère  de  douceur 
familiale),  ces  remises  de  médaille  finissent  par 
s’empreindre,  par  une  répétition  incessée,  d’un 
.peu  de  banalité.  Je  crois  utile,  nécessaire,  de 
fêter  des  couroiinemeuts  scientifiques  (qui  ne  se¬ 
ront  jamais  qu’une  goutte  d’eau  à  côté  de  }a  sub¬ 
mersion  marine  par  tant  de  gens,  de  trente- 
sixième  plan,  à  qui  on  fait  une  publicité  sans  rete¬ 
nue  et  qui  sont  bien  pins  connus  que  tant  d’hom¬ 


mes  de  réelle  valeur,  de  talent  et  dont  l’huma-  [ 
nité  a  cependant  besoin  pour  progresser  et  mieux  | 
vivre).  Mais  il  faudrait  varier  la  manière  ;  j’en  | 
vois  plusieurs,  une  surtout  ;  mais  je  ne  la  dis  pas  | 
aujourd’hui,  car,  c’est  trop  souvent  celui  qui  a  ■ 
trouvé  une  idée  qui  ne  jouit  pas  de  sa  paternité  ;  ■ 
ils  sont  nombreux  les  assimilateurs  dont  la  1 
promptitude  est  grande  à  se  mettre  en  avant,  et  [ 
à  faire  croire  leurs  les  choses  auxquelles  ils  1 
n’avaient  jamais  songé,  oubliant  avant  tout  qui 
a  pu  les  inspirer  !  J’ai  vu  jusqu’à  des  gens  qui 
ont  combattu  une  idée  ;  et,  comme  malgré  eux, 
elle  avait  prévalu,  aussitôt,  profitant  de  la  courte 
mémoire  des  hommes,  ils  se  la  sont  attribuée  et 
se  sont  laissés  louanger  pour  lui  avoir  donné 
naissance  ! 

Or  donc,  le  22  décembre,  on  a  fait  une  remise 
de  médaille  à  mon  ami  Auvray,  chirurgien  de 
l’hôpital  Laënnec  et  président  du  Congrès  fran¬ 
çais  de  chirurgie  de  1930.  Nul  plus  que  lui,  par 
ses  qualités  éminentes,  son  savoir,  son  expé¬ 
rience,  son  labeur,  son  caractère  et  l’exemple  ; 
d’une  vie  sans  reproches,  loyale,  droite,  pleine  de  [ 
modestie,  en  même  temps  que  de  grande  utilité 
pour  le  prochain,  ne  méritait,  pour  le  couronne¬ 
ment  de  sa  carrière,  un  tel  honneur  rendu  par  ses 
nombreux  collègues,  amis,  élèves.  Si  tous,  à  leur  [ 
pian  et  à  leur  place,  accomjdissaient  les  devoirs  | 
de  leur  fonction  et  de  leurs  charges,  avec  autant  | 
d’honnête  passion,  de  conscience  inflexible  et  de 
travail  i)oursnivl  toujours  dans  le  sens  de  la  ])er- 
fection,  la  société  serait  bien  fuite,  haiiupnieuse 
et  certainement  plus  heureuse. 

J’ai  tenu  à  assister  à  cotte  fête,  car  je  connais 
Auvray  depuis  34  ans  :  je  l’ai  eu  comme  prosec¬ 
teur,  en  1806,  à  l’Ecole  pratlcpic,  alors  que  je 
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faisais  ma  première  année  d'internat,  et  je  fré¬ 
quentai,  pour  me  perfectionner  dans  l'anatomie, 
son  pavillon  de  dissection  comme  aide  d'anato¬ 
mie  bénévole.  Il  se  montra  tout  de  suite  avec 
moi  bon  et  affable  camarade,  me  donnant  de 
temps  à  autre  quelques  conseils  d'aîné.  Il  étu¬ 
diait  à  ce  moment  les  sutures  du  foie  et  je  le  vois 
au  milieu  de  ses  pièces  verdâtres  et  durcies  tra¬ 
versées  de  fils.  Discipliné  pour  lui-même,  il  n'é¬ 
tait  pas  sévère  et  les  nombreux  élèves  de  son 
pavillon  l’aimaient.  C’est  là,  je  me  le  rappelle, 
que  le  Directeur  de  l’Ecole  pratique,  l’anato- 
miste-chirurgien,  qu’on  appelait  «  le  beau  Poi¬ 
rier  »,  bomme  très  intelligent,  plein  d’esprit, 
mais  d’un  caractère  instable  et  raffolant  d’exhi¬ 
bition  cabotine,  me  joua  un  tour  qui  eût  pu  être 
pénible.  Retenu  un  matin  longtemps  à  l’hôpital, 
auprès  de  mon  maître  Polaillon,  j’étais,  par 
exception,  arrivé  en  retard  de  quelques  minu¬ 
tes.  Je  devais  faire  une  leçon  aux  élèves  sur  les 
os  du  tarse,  question  follement  réjouissante, 
vous  voyez  ça  d’ici  !  Quelle  ne  fut  pas  ma  stu¬ 
péfaction  de  voir,  à  la  chaire,  devant  le  tableau 
noir.  Poirier  faisant  la  leçon  à  ma  place.  Je 
m’excusai,  au  milieu  du  silençe  de  mort  des  cada¬ 
vres  présents  et  de  toute  cette  jeunesse  exubé¬ 
rante  qui  se  taisait  avec  l’agrément  intime  d’une 
diversion  inattendue.  Poirier  fit  le  beau,  se  pa¬ 
vana,  me  dit  «  qu’à  l’Ecole  pratique,  on  ignorait 
l’hôpital  et  ses  exigences  même  urgentes  »,  me 
pria  de  revêtir  ma  blouse  et  me  laissa  au  pied  de 
sa  chaire  comme  un  petit  élève  et  poursuivit  sa 
leçon  ;  puis,  quand  il  eut  suffisamment  joui  de  ce 
qu’il  croyait  mon  embarras,  il  me  pria  de  conti¬ 
nuer  la  démonstration  des  os  du  tarse  à  l’endroit 
où  il  me  la  laissait  1  II  descendit  de  la  chaire  pro- 
sectorale  ;  j’y  montai.  Il  pensait  sans  doute  que 
j’allais  patauger  piteusement  sous  l’effet  de 
l’émotion,  et  il  me  regardaitironiciue,  escomptant 
un  succès  d’effet  par  opposition  —  car  il  parlait 
bien,  le  bougre,  et  avait  le  prestige  d’un  grand 
officiel  —  auprès  des  élèves  qu’il  aimait  à  faire 
rire. . .  On  eût  entendu  voler  une  mouche  cada¬ 
vérique.  Mais  je  ne  perdis  pas  mon  sang-froid  :  je 
commençais  par  m’excuser  aiq^rès  des  élèves  que 
j’avais  pu  faire  attendre  ;  mais  ce  serait  la  der¬ 
nière  fois,  et  je  dis,  combien  ce  contre-temps 
avait,  malgré  tout,  un  prix  inestimable  pour 
moi,  puisque  cela  me  valait  l’honneur  immense 
de  voir  ma  leçon  commencée  par  un  maître  tel 
que  lui,  et  que  j’allais  faire  de  mon  mieux  pour 
me  rapprocher  de  ce  qui  était  inimitable  !  Alors 
un  tonnerre  d’applaudissements.  «  Oh  1  très 
gentil  et  très  bien  »  dit-il,  mais,  au  fond  bien 
vexé  ;  il  revêtit  son  petit  pardessus,  et  partit 
aussitôt  n’en  demandant  pas  davantage.  Cette 
aimée-là.  Poirier  ne  vint  plus  dans  le  pavillon 
d’Auvray  qui,  bon  enfant,  ne  me  tenait  aucune 
ligueur  de  cet  incident.  Je  peux  considérer 
Auvray  comme  un  de  mes  anciens  maîtres  en 


anatomie  à  Paris  ;  j’avais  à  Toulouse  été  l’élève 
du  grand  Charpy  ;  j’avais  aussi  à  Paris,  travaillé 
dans  le  laboratoire  de  Farabeuf.  Depuis  son  pro- 
sectorat,  j’ai  suivi  Auvray  dans  son  ascension  ; 
je  l’ai  vu  parcourir  toute  sa  carrière  et  enfin, 
être  nommé,  l’an  dernier.  Président  du  Congrès 
français  de  chirurgie. 

J’arrive  à  ce  vieil  hôpital  Laënnec  où  je  n’a¬ 
vais  pas  mis  les  pieds  depuis  plus  de  40  ans,  alors 
que  j’étais  externè  dans  un  service  où  j’eus  suc¬ 
cessivement  Ghari'in,  Thibierge,  Mathieu,  comme 
maîtres  et  oû  je  fis  la  connaissance  de  mon  pau¬ 
vre  ami  Jules  Auclair,  alors  interne  provisoire, 
et  qui  devint  ce  merveilleux  savant  qui  a  fait 
une  si  belle  découverte  en  tuberculose  et  que  la, 
mort  a  enlevé  prématurément  à  la  science  cette 
année  au  moment  même  où  il  allait  recueillir 
le  fruit  de  son  inlassable  travail.  J’avais  alors 
vingt  ans,  et  maintenant  c’est  un  homme  près  de 
la  vieillesse  qui  franchit  ce  seuil  du  vieux  Laën¬ 
nec  ç[ui  n’a  pas  beaucoup  changé,  si  ce  n’est, 
paraît-il,  le  service  de  chirurgie  d’Auvray  qui  est 
très  beau  et  très  bien  outillé. 

Dans  la  salle  où  va  avoir  lieu  la  cérémonie 
amicale,  se  trouve  la  maquette  en  glaise  de  la 
médaille  qui  sera  offerte  et  qui  est  l’œuvre  d’un 
jeune  :  j’ai  pu  lire  au  bas  le  nom  de  Pillet.  C’est 
bien,  mais  c’est  un  Auvray  un  peu  sévère  et  dur 
et  non  l’Auvray  dont  la  physionomie  a  été, et  est 
toujours  illuminée  d’un  fin  sourire  bienveillant. 

La  salle  se  remplit  rapidement.  Je  cite,  au  bâ¬ 
tard,  sans  ordre,  dans  cette  foule  d’amis  empres¬ 
sés  qui  font  vite  une  ambiance  de  sympathique  et 
douce  joie  :  le  Dr  Bazy,  l’air  d’un  moine  du  XIV® 
siècle,  le  Dr  Walther,  le  Prof.  J.-L.  Faure,  sou¬ 
riant  et  bon  enfant,  le  Prof.  Legueu,  toujours 
jeune  et  fin,  le  Dr  Proust  qui  a  récemment  sacrifié 
sa  moustache  à  la  chirurgie  et  qui  a  l’air  d’un  pro¬ 
consul  un  peu  vitellien,  le  Dr  Lardennois,  le  Dr 
Arrou,  le  Dr  Collin  qui  est  de  toutes  ces  fêtes  où 
le  couteau  et  la  pince  ont  joué  leur  rôle,  le  Dr 
Guéniot,  le  Dr  Dujarrier,  aux  grands  yeux  pleins 
de  luisance,  le  Dr  Claisse,  le  Prof.  Jousset,  vieux 
camarade  de  dissection,  qui  domine  tout  le  monde 
de  sa  haute  taille,  le  Dr  Le  Sourd,  le  Dr  Sauvé, 
le  Dr  Michon,  le  Dr  Girode,  le  Prof.  Marcel  Labbé, 
le  Dr  Doin,  le  Prof.  Viéville  de  l’Ecole  centrale, 
le  médecin  général  Rouvillois,  le  Prof,  de  Laper- 
sonne,  le  Dr  Noguès,  le  Dr  Géraudel,  le  Prof. 
Chauffard,  le  Prof.  Hartmann,  la  Doctoresse 
Suzanne  Lévy,  Madame  Auvray,  Madame  Jean- 
Louis  Faure,  Madame  Marcel  Labbé,  et  bien 
d’autres  médecins  et  d’autres  dames  que  je  n’ai 
pu  noter.  On  voit  aussi  les  internes  et  externes 
actuels  du  maître  qui  va  quitter  son  service,  et 
puis  le  Directeur  de  l’hôpital  et  toutes  Içs  sur¬ 
veillantes  de  l’Assistance  qu’Auvray  a  eu  dans 
ses  services  de  chirurgie,  qui  sont  de  maîtresses 
et  intelligentes  femmes,  car  ce  n’est  pas  une 
mince  et  simple  besogne  que  de  faire  marcher  un 


1286 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


16  —  19  —  IV  —  31 


service  de  malades  chirurgicaux  :  ii  y  faut  de 
l’énergi-e  et  de  l’expérience. 

Aux  côtés  d’Auvray  se  trouvent  le  Prof.  J.-L. 
Faure,  le  D'  Walther,  le  Df  Lardennois,  et  le 
Bazy,  membre  de  l’Institut,  préside. 

Walther  parle  le  premier,  et,  en  homme  qui  a 
subi  et  dirigé  bien  des  épreuves  de  concours,  il 
le  fait  la  montre  à  la  main  et  s’accorde  deux 
minutes  ;  elles  sont  bien  remplies  par  ce  chirur¬ 
gien  affable  et  tout  à  fait  sympathique  :  (}ans 
«celle  fêle  de  l’amilié  »,  il  tient  à  Rappeler  surtout  la 
façon  toute  pleine  d’aménité,  de  courtoisie,  d’in¬ 
telligence  et  de'tact,  dont  Auvray  a  dirigé  le  der¬ 
nier  Congrès  de  chirurgie. 

Le  Prof.  J.-L.  Faure  parle  ensuite-au  nom  des 
amis  d’Auvray  ;  comme  à  l’habitude,  il  exprime 
en  un  magniflcent  langage  de  splendides  pen¬ 
sées.  Je  ne  puis  plus  le  voir,  ce  charmant  homme 
plein  de  talent  que  j’ai  vu  grandir  comme  un  bel 
enfant  de  la  fortune,  depuis  plus  de  trente  ans, 
que  sous  deux  apparences  :  celle  d’un  chevalier 
de  la  chirurgie  tout  bardé  d’une  armure  de  blan¬ 
che  toile  immaculée,  avec,  en  main,  un  bistouri 
étincelanj  ;  et  celle  d’un  aède  portant  une  lyre 
mélodieuse. 

Il  est  le  Janus  bicéphale  de  la  chirurgie  pari¬ 
sienne  :  une  face  tournée  vers  la  guerre  chirurgi¬ 
cale,  l’autre  tournée  vers  la  paix  et  son  atten¬ 
drissement  miséricordieux.  Mais  voilà  que  Jean- 
Louis,  comme  nous  l’appelons  tous  familière¬ 
ment,  nous  parle  de  sa  «  tour  de  Mercües  ».  Je 
connais  cette  haute  tour  de  son  château  perché 
en  plein  ciel  et  alors  je  n’y  aperçois  plus  un  aède, 
mais  un  barde  qui  chante  et  dont  les  sonores 
harmonies  s’enfoncent  vers  les  horizons  du  pay¬ 
sage  cadurcéen.  Un  homme  comme  Jean-Louis 
Faure  qui  s’attaque  aux  grands  problèmes  bio¬ 
logiques  et  a  lutté  avec  passion  pour  le  transfor¬ 
misme,  ne  peut  admettre,  on  le  conçoit,  de  mira¬ 
cle,  et  il  prononce  pourtant  cette  jolie  phrase  res¬ 
trictive  :  «  Depuis  qu’il  u’y  a  plus  de  miracles,  les 
femmes  sont  seules  capables  d’en  faire  1  »  On  con¬ 
çoit  que  les  nombreuses  dames  élégantes  et  char¬ 
mantes  qui  sont  là,  s’épanouissent  d’aise  con¬ 
vaincue.  Jean-Louis  est  un  grand  gynécologue  : 
il  sait  atteindre  le  cœur  des  femmes  aussi  bien 
qu’explorer  cliniquement  et  délivrer  leur  ventre 
chirurgicalement.  Pourtant,  il  avoue  qu’Auvray 
a  réalisé  un  miracle  :  celui  de  l’amilié  I  Gela  est 
vrai  et  je  pense  que  l’amitié  a  été,  en  effet,  le 
fil  d’Ariane  qui  a  guidé  Auvray  à  travers  le  laby¬ 
rinthe  compliqué  et  plein  d’embûches  de  la  Vie 
contemporaine  et  l’a  fait  accéder  à  des  sommets 
très  enviables  :  «  lu  as  été,  lui  dit-il,  un  bel  exem¬ 
ple  de  travail  el  de  dcsinléressemenl,  de  valeur 
scientifique,  de  talent  chirurgical  et  de  sympathie, 
et  tu  es  arrivé  à  conquérir  le  plus  beau  titre  que 
puisse  envier  un.  chirurgien  :  celui  de  président  du 
Congrès  frani:ais  de  chirurgie  qui  donne  la  consé¬ 
cration  de  la  royauté  d’un  four  !  » 


Puis,  développant  le  même  thème  philosophi¬ 
que,  sous  une  autre  splendide  forme,  qu’il  avait 
soutenu  récemment  dans  son  éloge  de  Péan  à 
l’Académie  de  médecine,  J.-L.  Faure,  montre 
que  le  chirurgien  ne  travaille  pas  que  dans  le 
présent  de  sa  vie  et  par  ses  uniques  mairis,  mais 
dans  l’avenir  lointain  par  des  descendances  qui 
ont  recueilli  un  héritage  sairs  en  savoir  toujours 
l’origine  et  par  d’autres  mains  que  la  vie,  pour-  I 
suivant  son  cours,  aura  créées.  «  Tu  travailleras,  i 
dit  Jean-Louis  à  Auvray,  au  soulagement  de  ceux  I 
qui  souffrent,  même  quand  lu  n’y  seras  plus  », 
car,  en  effet,  «  nous  chirurgiens,  nous  aurons 
transmis  le  geste  sauveur  à  celui  qui  l’accomplira.  * 

«  Enfin,  dans  une  belle  péroraison  :  il  souhaife 
à  Auvray  de  goûter  un  repos  bien  gagné, pendant 
«  les  années  mystérieuses  qui  sont  inscrites  pour 
nous  au  Livre  du  Deslin  1  » 

Mais  ce  discours  plein  de  choses  élevées,  a  été  | 
émaillé  de  saillies  spirituelles,  auxquelles  J.-L, 
Faure  ne  nous  a  pas  habitués,  accoutumé  qu’il  ' 
est  à  parler  dans  les  altitudes  de  la  pensée  et  sur 
le  mode  du  rythme  d'airain. 

Lardennois,  lit  un  très  joli  et  très  châtié  dis¬ 
cours,  oû  s’enchâsse  une  émotion  contenue, 
pleine  de  reconnaissance...  Ayant  été  l’assis¬ 
tant  d’Auvray  (ainsi  que  Sauvé  et  Girode),  il  ■ 
parle  au  nom  des  élèves.  «  On  ne  vous  connaît  pas 
d’ennemis,  dit-il  ;  vous  n’avez  que  des  amis  conquis  [ 
par  votre  modestie  el  par  le  spectacle  exemplaire  dt  | 
toute  votre  vie  dans  le  plus  pur  désinléressemenli  j 
Et  ceci  :  «  C’esl  dans  le  êuccès  de  vos  élèves  que  vous  | 
mettez  votre  fierté.  »  Il  rappelle  enfin  une  traverse  f 
cruelle  de  la  vie  d’Auvray  dont  l’èxistence  fut  en 
péril  à  la  suite  d’une  grave  piqûre  infectante  en 
soignant  un  malade,  et  qui  montra  à  cette  occa-  . 
sion  un  courage  qui  fut  une  «  belle  leçon  de  sloï-  • 
cisme  ».  ; 

Ma  parole,  dans  ce  discours,  très  beau  de  forme  . 
et  de  sentiment,  mon  ami  Lardennois,  se  risque  : 
à  un  jeu  de  mots  et  trouve  dans  le  nom  patro-  | 
nymicjue  d’Auvray  sa  devise  «  Au  vrai  »!  ! 

Puis  Bazy,  qui  préside  la  séance,  rappelle  qu’il  j 
a  nommé,  comme  juge  avec  Tillaux  et  Walther, 
Auvray  aux  hôpitaux,  et  assure  que,  dans  la  vie 
il  y  a  des  impondérables  qui  jouent  un  rôle  clans 
son  accomplissement  et  cpie  pour  Auvray,  «  c’esl 
la  mère  1  » 

Auvray,  quoique  blanchi,  a  conservé  une  figure 
étonnennnent  jeune  ;  les  deuxsourcils  qui  arquent 
ses  yeux  sont  restés  complètement  noirs  :  cela 
n’y  est  pas  étranger.  Il  remercie  tout  d’abord  le 
Prof.  J.-L.  Faure  «  l’ami  au  grand  cœuri>  ;  puis 
ses  assistants,  Lardennois,  Sauvé,  Girode,  chirur¬ 
giens  des  hôpitaux  et  ses  élèves.  Il  rappelle  com¬ 
bien  il  a  été  entouré  de  soins  et  de  sollicitude  en¬ 
courageante  quand  il  a  eu  sa  piqûre  anatomique; 

«  au  moment  où  l’inquiétude  grandi.ssaii  ».  ^ 

II  accorde  un  souvenir  ému  à  son  père,  grandi 
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médecin  et  doyen  de  l'Ecole  de  médecine  de 
Caen,  qui  fut  pour  lui  «  le  meilleur  des  conseillers  ». 
Heureux,  dirai-je,  en  passant,  ceux  qui  ont  eu  la 
tutelle  scientifique  d’un  père  ou  .d’un  proclle 
parent  ou  d’un  très  grand  maître  qui  les  a  re¬ 
cueillis  ppur  ainsi  dire.  Ils  ne  sauront  jamais 
assez  l’avance  que  cela  leur  aura  donné  dans  la 
Vie,  l’épargne  d’angoisse  et  de.  détresse  qui  acca¬ 
blent  ceux  qui  sont  livrés,  désemparés,  sans 
conseil,  sans  guide,  sans  directives  (ces  directives 
qui  économisent  tant  de  temps  et  évitent  tant  de 
labeur  inutile),  dans  une  solitude  qu’il  faut  à 
tout  prix  franchir  pour  apercevoir  un  sentier,  une 
route,  et  quelque  horizon  ! 

Auvray  parle  ensuite  de  ses  maîtres  :  Tillaux, 
Walther  «  exemples  de  probité  et  d’honneur  pro¬ 
fessionnel  »  ;  de  Terrier  qui  l’adopta  comme  son 
élève,  lui  accorda  une  affection  toute  parternelle 
et  en  fit  son  collaborateur.  Terrier  qui  joignait 
la  perfection  de  technique  opératoire  à  l’asepsie 
la  plus  scrupuleuse.  Il  vante  ensuite  les  charmes 
et  les  bienfaits  de  l’enseignement,  même  pour  le 
maître  :  «  car  l’enseignement  est,  à  un  moment 
donné  de  la  vie,  une  des  manifestations  les  plus 
éminentes  de  la  pensée  et  donne  l’avantage  de  con¬ 
server  le  contact  avec  la  jeunesse  ».  A  ce  propos, 
en  termes  très  judicieux  et  très  exacts,  il  parle 
de  l’interne  qui  est,  pour  son  maître,  dans  le  ser¬ 
vice  <1  le  confident  de  tous  les  instants  ». 

Il  évoque  aussi  ses  élèves  disparus  sur  les 
champs  de  bataille  de  la  grande  guerre  :  P’unck- 
Brentano,  Hugon,  Cédan  «  ce.s  belles  intelligences 
unies  à  de  si  beaux  caractères  ». 

Il  remercie  le  Directeur  de  l’hôpital,  le  per¬ 


sonnel  hospitalier,  les  infirmières  qui  ont  «  un 
rôle  si  ingrat  en  même  temps  que  primordial  auprès 
des  grands  opérés  et  des  grands  infectés  ». 

Il  ne  se  plaint  pas  de  la  retraite  qui  a  sonné 
pour  lui  :  «  la  limite  d’âge  est  une  excellente  chose 
et  il  est  juste  que  de  nouveaux  se  distinguent  et 
montent  aussi  à  leur  tour  ». 

Il  termine  en  faisant  un  retour  sur  sa  vie  :  «  Si 
j’avais  à  recommencer,  dit-il,  je  me  souhaiterais  le 
chemin  que  j’ai  parcouru,  car  je  n’ai  qu’à  me  féli¬ 
citer  du  passé  et  à  rendre  grâce  aux  maîtres  et  amis 
qui  en  ont  assuré  la  réalisation  ». 

Voilà  une  fête  réconfortante  I  Trente  quatre 
ans  après  avoir  connu  Auvray,  je  tenais  à  assis¬ 
ter  à  ce  beau  couronnement  d’une  belle  existence 
scientifique  et  d’une  vie  pleine  d’honneur,  de 
droiüire  et  de  désintéressement.  Rien  n’est  bon, 
quand  on  a  parcouru  une  longue  route  obéissant 
à  un  idéal  supérieur,  de  se  sentir  entouré  d’esti¬ 
me,  d’afiection  et  de  nombreux  amis  qui  vous  les' 
marquent,  appréciant  à  leur  valeur  les  aptitudes, 
les  qualités,  les  vertus  avec  lesquelles  vous  avez 
acquis  la  dignité  d’une  place  ;  celle  d’un  homme 
bon  et  utile  à  son  prochain,  par  l’intelligence,  le 
talent,  le  travail  et  le  cœur  ;  celle  en  un  mot 
d’un  homme  complet  et  méritant  ce  beau 
nom. 

Auvray  a  mérité  tout  cela  et,  puis-je  ajouter, 
en  un  temps  de  scepticisme  et  d’agitation  où  les 
plus  hautes  vertus  de  dévouement  se  sont  réfu¬ 
giées  surtout  chez  les  médecins,  qu’il  a  mérité  de 
son  pays,  de  notre  h'rance,  qui  pourra  être  Hère, 
tant  qu’elle  aura  de  tels  hommes  pour  lui  faire 
honneur, 


LA  MANIFESTATION  EN  FAVEUR  OE  LA  MEDECINE  COLONIALE 
AU  GRAND  AMPHITHÉÂTRE  DE  LA  SORBONNE 


Nous  avons  assisté  à  la  grande  manifestation 
en  faveur  de  la  médecine  coloniale,  organisée  par 
notre  distingué  confrère,  le  Crouzat,  Direc¬ 
teur  du  Jeune  Médecin. 

Hâtons-nous  de  dire  qu’un  public  très  nom¬ 
breux  avait  répondu  à  l’appel  du  Df  Crouzat, 
que  le  Grand  amphithéâtre  de  la  Sorbonne  qui, 
on  le  sait,  est  immense,  était  rempli  de  l’hémi¬ 
cycle  jusqu’aux  derniers  gradins  de  ses  galeries, 
que  l’organisation  a  été  parfaite,  que  les  discours, 
les  films, les  intermèdes  artisticfues  ont  dépassé 
notre  attente  et  qu’en  somme  le  but  poursuivi  de 
propagande  a  été  largement  dépasse.  C’est  un 
succès,  un  très  grand  succès  et  nous  nous  plai¬ 
sons  à  en  féliciter  le  Di^  Crouzat.  Qu’il  nous  soit 
permis  cependant  d’exprimer  un  regret,  c’est 
d’avoir  constaté  l’absence  sur  l’estrade  de  person¬ 
nages  officiels  de  l’Université,  ou  de  maîtres  qui 
prennent  une  part  active  à  l’enseignement  de  la 
médecine  coloniale  ;  ils  ne  devraient  certes  pas 


se  désintéresser  de  cérémonies  de  ce  genre.  Mais 
la  manifestation  ne  leur  était  pas  destinée,  elle 
était  préparée  pour  cette  jeunesse  ardente  d’étu¬ 
diants  qui,  par  milliers  se  pressaient  sur  les  bancs 
de  la  Sorbopne  et  applaudissaient  à  tout  _  rom¬ 
pre. 

M.  le  Doyen  Balthazard  présidait,  entouré  de 
M.  Hardy,  directeur  de  l’Ecole  coloniale,  de  M. 
le  médecin  général  des  Troupes  coloniales  de  ré¬ 
serve,  Thiroux,  représentant  l’Institut  colonial 
de  la  rue  Volney,  de  M.  le  D'  Foveau  de  Cour- 
melles,  président  de  l’Associqtion  de  la  Presse 
scientifique,  cjui  s’intéresse  tout  particulièi’ement 
à  nos  colonies  et  collabore  à  de  nombreux  or¬ 
ganes  de  la  Presse  coloniale,  d’un  représentant 
du  Ministère  des  Colonies,  de  MM.  les  D^®  Crouzat 
et  Jodin  du  Jeune  médecin.  Dans  la  salle,  nous 
avons  reconnu  M.  le  Sénateur,  D''  Even,  M.  le 
Député  Lorgeré,  M.  le  D^  Dartigues,  président  de 
l’Union  médicale  latine,  etc.,  etc. 
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M.  le  Doyen  Balthazard  a  lu  une  lettre  de  M. 
le  Maréchal  Lyautey,  s’excusant  de  ne  pouvoir, 
assister  à  la  réunion  et  félicitant  chaudement  ses 
organisateurs.  Les  fonctions  accablantes  qu’il 
assume  à  son  âge  comme  commissaire  général  de 
l’Exposition  coloniale,  suffisent  à  légitimer  son 
absence  et  la  lettre  du  maréchal  a  été  longuement 
acclamée.  M.  le  Recteur  Charléty  était  aussi 
excusé. 

M.  Hardy,  directeur  de  l’Ecole  coloniale, 
a  prononcé  un  très  beau  discours  sur  le  Rôle  du 
Médecin  dans  la  Colonisation.  M.  Hardj'  n’est  pas 
médecin,  mais  en  colonial  qui  a  occupé  des  fonc¬ 
tions  très  importantes  dans  nos  colonies,  il  a  pu 
juger  le  rôle  des  médecins  cju’il  a  vu  à  l’œuvre.  Il 
a  été  merveilleux  d’éloquence  et  a  prononcé  le 
plus  brillant  panégyrique  qu’il  soit  possible 
d’imaginer  du  médecin  de  colonisation.  L’n  mé¬ 
decin  n’aurait  pu,  n’aurait  osé  s’exprimer  en, ter¬ 
mes  aussi  élogieux.  Et  bien  cju’ils  aient  pu  paraî¬ 
tre  à  certains  excessifs,,  tout  cela  était  dit  avec 
une  telle  conviction,  un  tel  accent  de  sincérité 
qu’on  ne  pouvait  pas  de  temps  à  autre  éviter 
d’acclamer  et  d’applaudir.  L’Assistance  médicale, 
la  lutte  contre  les  maladies,  la  prophylaxie,  la 
protection  de  l’enfance  telles  cfu’elles  se  prati¬ 
quent  au  Congo,  au  Cameroun,  en  Afrique  occi¬ 
dentale,  au  Dahomey  ont  ététouràtour  exposées. 
Le  rôle  du  médecin  colonial  est  si  noble,  si  utile, 
sa  tâche  donne  lieu  à  tant  de  satisfactions  mora¬ 
les,  lui  assure  un  tel  respect,  une  telle  autorité, 
une  telle  reconnaissance  que  la  médecine  colo¬ 
niale  suffît  pour  séduire  tout  jeune  homme  cpii 
n’est  pas  dépourvu  d’idéal.  Mais  si  le  médecin 
dans  la  Côlonie  est  certain  de  mener  une  vie  très 
large,  même  avec  des  ressources  modiques,  il  faut 
qu’on  songe  à  son  retour  en  France  et  à  la  né¬ 
cessité  d’assurer  son  avenir  et  celui  de  sa  famille. 
C’est  pour  cela  qu’en  quelques  mots,  M.  le  Doyen 
Balthazard  a  abordé  l’exposé  de  la  situation  ma¬ 
térielle  du  médecin  aux  colonies.  Cette  situation 
très  insuffisante  est  en  voie  d’amélioration  et  sera 
avant  peu  égale  à  celle  du  médecin  de  l’Armée 
coloniale,  ce  que  le  D'' Crouzat  réclamait  dans  le 
Jeune.Médecin. 

M.  le  Dr  de  Courtry,  membre  de  la  Commission 
de  propagande  pour  l’Exposition  coloniale,  a 
projeté  alors  de  très  beaux  films  cinématographi¬ 
ques,  montrant  les  richesses  de  la  prochaine  ex¬ 
position  coloniale  de  Vincennes  qui  doit  s’ou¬ 
vrir  le  6  mai.  Puis  il  nous  a  fait  faire  lacoiinais- 


sance  de  l’Afrique  occidentale  française,du  Came¬ 
roun,  de  l’Afrique  équatoriale  française  avec  leurs 
végétations  luxuriantes,  leurs  populations  indi¬ 
gènes  si  intéressantes,  si  dociles  quand  le  méde¬ 
cin  en  tournée  vient,  passant  dans  le  village, 
leur  donner  des  soins  et  des  conseils. 

Un  film  réellement  impressionnant  et  qui  a  ex¬ 
cité  une  admiration  et  un  enthousiasme  sans  li¬ 
mites,  est  celui  ayant  trait  à  la  Mission  du  Dr 
Jamot  qui  combat  au  Cameroun  la  maladie  du 
sommeil.  Les  ravages  causés  par  le  trypanosome, 
inoculé  par  la  mouche  tsétsé,  sont  efl'rayants. 
La  mortalité  qui  était  de  75  %  est  tombée 
à  5  1  /2  pour  cent,  grâce  à  la  Mission  Jamot.  Nous 
avons  vu  les  divers  aspects  delà  trypanosomiase, 
les  donneurs,  les  choréiques,  les  paraplégiques, 
les  parkinsoniens,  les  aliénés,  les  cachectiques. 
Nous  avons  assisté  à  la  prospection  du  D^  Ja¬ 
mot  et  de  sa  mission,  puis  au  traitement  des  ma¬ 
lades.  Nous  nous  sommes  demandés  s’il  était 
vraiment  juste  de  faire  des  réputations  outrées 
en  France  à  des  gens  qui,  sans  lisques,  en  pan¬ 
toufles,  font  une  besogne  médiocre  sans  résul¬ 
tats  appréciables  et  sê  donnent  auprès  des  hom¬ 
mes  politiques,  des  administrations,  du  Corps 
médical,  et,  par  une  habile  publicité,  auprès  de 
tous  des  airs  de  grands  bienfaiteurs  de  l’hu¬ 
manité,  quand.des  hommes  comme  le  D»'  Jamot, 
prescfue  inconnus  du  Corps  médical  et  certaine¬ 
ment  inconnus  du  public,  courent  les  dangers 
les  plus  grands,  mènent  la  vie  la  plus  pénible  pour 
soigner  une  population  cruellement  décimée,qu’ils 
parviennent  à  sauver  grâce  à  leur  énergie,  à  la 
méthode  de  leur  intervention  et  à  la  confiance 
et  l’autorité  cju’ils  inspirent. 

Les  distinctions  les  plus  élevées,  les  fauteuils 
vacants  de  nos  Académies  devraient  être  attri¬ 
bués  à  des  hommes  comme  le  D'  Jamot  et  non 
aux  autres. 

L’orchestre  du  Cercle  musical  universitaire, 
dirigé  par  M.  Robert  Chabé,  un  quadrille  créole, 
exécuté  par  quatre  jeunes  martiniquaises  en 
cestume  de  leur  pays,  les  chansons  spirituelles 
de  M.  Caston  Sécrétan,  l’artiste  si  populaire  delà 
Imne  Rousse,  ont  servi  d’intermèdes,  très  appré¬ 
ciés  des  auditeurs,  à  cette  belle  manifestation. 

Félécitons-en  encore  une  fcis  et  très  sincère¬ 
ment  M.  le  D*'  Crouzat  qui  en  a  pris  l’initiative  et 
en  a  été  le  parfait  organisateur. 


J.  Noir. 
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LE  CORBEAU  ET  LE  RENARD 


Je  me  souviens  d’avoir,  il  y  a  cinq  ou  six  ans, 
été  stupéfié  et,  l’avouerai-je  un  peu  heurté  par 
une  certaine  phrase  dans  un  article  de  notre  vé¬ 
néré  rédacteur  en  chef  le  D’’  Noir. 

Elle  disait,  cette  phrase  (je  cite  de  mémoire,  et 
j’espère  n’en  pas  dénaturer  l’esprit)  ;  «  La  Charité 
est  un  legs  des  anciens  âges  ;  sa  place  est  de  moins 
en  moins  marquée  parmi  nous  ;  car  nous  vivons 
au  siècle  de  la  prévoyance  et  de  l’assistance  ». 

Il  n’est  que  d’y  réfléchir  un  peu  pour  trouver 
l’audacieuse  proposition  pleine  de  réalités  actuel¬ 
les  et,  plus  encore,  d’avenir. 

Sans  doute  n’est-il  pas  ici  question  de  !’«  esprit 
de  Charité  »,  facteur  personnel  tout  imprégné 
d’hérédité,  d’éducation,  de  sensibilité  intime.  Cet 
esprit  de  charité  il  se  verra  longtemps  encore  (du 
moins  faut-il  l’espérer)  illuminer  certains  regards 
et  cheminer  mystérieusement  de  cœur  à  cœur 
comme  un  remède  secret  de  guérisseur  pitoyable. 
Et  nulle  évolution  des  mœurs,  nulle  frénésie  de 
la  vie,  nul  mécanisme  américanisé  n’en  aura  rai¬ 
son  de  sitôt. 

Mais  la  Charité  dont  parlait  le  Noir  (c’est 
ainsi  que  je  l’ai  compris  :  qu’il  veuille  bien  m’ex- 
cuser'si  je  trahis  sa  pensée),  c’est  la  Charité  or¬ 
ganisée,  mise  en  œuvre  et  matérialisée  en  institu¬ 
tions  charitables  dont  les  hôpitaux  étaient  les 
types.  Des  types  qui  nous  viennent  du  profond 
des  âges,  d’un  temps  rude  où  le  malheureux  cre¬ 
vait  dans  la  rue,  sans  feu  ni  lieu,  pour  défendre 
son  agonie  de  la  froidure.  La  Pitié  avait  beau  jeu 
à  s’exercer,  et  à  susciter  dans  le  cœur  des  bour¬ 
geois  près  de  décéder,  des  donations  ou  des  fon¬ 
dations  au  profit  des  gueux  voués  à  vivre  et  mou¬ 
rir  comme  des  chiens. 

Il  en  fut  ainsi  jusqu’à  il  y  a  peu  de  temps, 
puisque  la  «  Charité  d’Etat  »,  (si  l’on  peut  risquer 
ce  vocable  insolite)  date  de  1893.  C’est  en  1893, 
en  effet,  que  l’Etat  s’aperçut  pour  la  première 
fois  qu’il  y  avait  des  malheureux  et  fit  voter  la 
première  loi  d’assistance.  Depuis,  sa  sollicitude 
s’est  éveillée  et  ses  scrupules  ont  grandi.  Après 
la  loi  sur  les  accidents  du  travail,  puis  sur  les  ma¬ 
ladies  professionnelles,  après  la  loi  du  31  mars 
1919  sur  les  victimes  de  la  guerre,  voici  la  der¬ 
nière  venue,  celle  dont  il  vaut  mieux  ne  rien  dire. 

Dans  le  même  temps  que  l’Etat  s’avisait  ainsi 
de  couvrir  de  son  aile  certaines  détresses,  l’initia¬ 
tive  privée  s’occupait  aussi,  afin  de  mieux  se  dé¬ 
fendre  contre  la  maladie,  la  mort,  les  catastro¬ 
phes  et  les  ruines,  de  les  prévenir  ;  et  elle  fondait 
les  compagnies  d’assurances  et  la  Mutualité, 
conviant  ainsi  à  la  prévoyance  de  braves  gens 
qui,  jusqu’alors,  ne  s’en  souciaient  guère.  | 

L’idée  a  fait  son  chemin  ;  qui  n’est  actuelle¬ 
ment  assuré  contre  l’incendie  ?  Quel  automo¬ 


biliste,  avant  même  de  prendre  possession  de  sa 
'  voiture,  ne  s’inquiète  de  sa  police  d’assurances  ? 
Combien  de  pères  de  famille  enfin,  pensant  à  leur 
femme  et  à  leurs  enfants  que  leür  disparition 
laisserait  dans  l’embarras,  signent  un  contrat 
d’assurance  sur  la  vie  ? 

Est-ce  à  des  médecins  qu’il  faudra  refaire  l’his¬ 
toire  de  la  Mutualité,  cette  sournoise  vieille  qui 
les  implorait  jadis,  qui  les  menace  aujourd’hui  ? 

La  Charité  n’a  donc  plus,  en  effet,  grand’chose 
à  faire  parmi  nous.  Oui  !  je  sais  ce  que  l’on^m’ob- 
jectera  ;  tout  est  dans  la  manière .  la  fa¬ 

çon  de  donner  .....  Il  est  des  détresses  qu’un 
bon  regard  secourt  mieux  qu’un  billet  de  dix 
francs.  D’accord  :  mais  veuillez  remarquer  que 
nous  en  sommes  à  «  fignoler  »  les  aumônes  et  à 
trier  les  malheureux.  C’est  reconnaître  que  le 
gros  de  la  misère  est  secouru. 

On  peut  dire  qu’aujourd’hui,  pour  envisager 
le  côté  de  la  question  qui  nous  e"t  le  plus  proche, 
dans  tout  pays  chdlisé,  un  malade  dépourvu,  de 
ressources  peut  compter  sur  la  communauté  pour 
être  soigné. 

Et  me  voici  à  pied  d’œuvre,  maintenant,  pour 
demander  aux  médecins  ;  pourquoi  diable  1  la¬ 
dite  communauté  compte-t-elle  à  son  tour  sur 
vous  pour  la  décharger  de  ce  soin  ?  Pourquoi  la 
communauté  vous  fait-elle  dans  ses  budgets  d’hô¬ 
pitaux  ou  ses  tarifs  d’assistance  une  part  si  ri¬ 
dicule  ?  Pourquoi  la  communauté  société  de  se¬ 
cours  mutuels  ne  peut-elle  parvenir  à  compren¬ 
dre  qu’un  médecin  se  rétribue  autrement  que  par 
un  pourboire  ? 

La  cause  de  tout  cela  ?  Ne  serait-elle  pas  dans 
une  conception  attardée  de  notre  rôle,  conception 
qui  est  encore  trop  souvent  la  nôtre  et  qui  fausse 
les  rapports  entre  ces  communautés  et  nous  ? 

Il  n’y  a  pas  encore  longtemps  l’on  parlait  très 
gravement  du  «  sacerdoce  médical  ».  Il  y  avait 
un  costume  professionnel  et  j’ai  ou’i  parler  de  mé¬ 
decins  que  nul  n’avait  jamais  vus  que  couronnés 
d’un  chapeau  haut  de  forme  et  le  col  ceint  d’une 
cravate  blanche.  Ils  allaient,  d’un  pas  digne,  le 
visage  sévère,  l’œil  plein  d’une  sévère  médita¬ 
tion.  Ces  personnages  affectaient  de  n’avoir  au¬ 
cune  idée  de  ce  que  leurs  contemporains  dénom¬ 
maient  avec  vulgarité  «  l’argent  ».  Ils  usaient, 
eux,  d’un  délicieux  euphémisme,  qui  est  encore 
d’usage  et  fleure  un  parfum  presque  émouvant  à 
force  d’être  suranné  ;  les  honoraires.  Encore  ne 
devait-on,  pour  être  respectable,  prononcer  ce 
mot  qu’au  plus  une  fois  l’an,  car  ces  honoraires 
faisaient  l’objet  de  «  notes  d’honoraires  »,  même 
s’ils  s’élevaient  à  cent  sous. 

J’ai  ainsi  connu  un  vieux  médecin  à  demi- 
aveugle,  qui  usait  ses  dernières  forces  à  envoyer 
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des  notes  d’honoraires  pour  des  soins  donnés 
vingt  ou  trente  ans  auparavant. 

Les  plus  vieux  de  ses  clients  avaient,  depuis 
longtemps,  rejoint  leurs  ancêtres;  les  plus  jeunes 
étaient  maintenant  pourvus  de  famille  et  niaient 
qu’ils  eussent  jamais  été  malades  :  ce  fut  un 
beau  tollé  dans  le  village.  Le  pauvre  praticien  ne 
recueillit  pas  un  sol  et,  peu  après,  mourut  dans 
le  dénuement,  pleuré  et  regretté  de  ceux-là  même 
qui  l’avaient  laissé  mourir.  Il  n’y  avait  pas 
d’exemple  qu’un  médecin  (je  parle  de  la  plus  mo¬ 
deste  et  la  plus  nombreuse  catégorie)  eût  pu,  la 
soixantaine  franchie,  se  retirer  décemment  et 
vivre  de  ses  économies  amassées.  Non  !  il  devait, 
c’était  admis  de  tous,  aller  tant  que’  ses  jambes 
voulaient  bien  le  porter  et  s’effondrer  un  jour 
avec  discrétion  entre  les  brancards,  comme  un 
vieux  cheval  de  fiacre. 

If'  Ah  !  certes,  le  sacerdoce  médical  avait  belle 
allure,  mais  un  grand  tort  aussi  :  il  né  nourrissait 
pas  son  homme.  Car  Sj^  l’on  dit  que  le  prêtre  vit 
de  l’autel,  il  conviendrait  équitablement  d’indi¬ 
quer  qu’il  en  vit  d’ordinaire  assez  mal. 

Voulons-nous  de  cette  prêtrise,  mes  frères, 
mes  confrères,  veux-je  dire  ? 

Je  n’ignore  pas  que  certains,  férus  d’un  idéalis¬ 
me  de  vieille  souche,  se  flattent  de  la  maintenir 
contre  vents  et  marées.  Fort  bien  !  il  serait  mal¬ 
séant  d’en  dissuader  ces  apôtres  attardés  en  un 
«  siècle  impie  »,  sans  doute  pour  «  préparer  des 
jours  meilleurs  ».  —  Mais  je  ne  crois  pas  téméraire 
d’affirmer  que,  parmi  les  médecins  contempo¬ 
rains,  bon  nombre  entendraient  les  préparer 
d’autre  mapière. 

Moraliser  les  foules,  prêcher  la  bonne  parole 
est,  certes,  un  grand  souci  ;  mais  vivre  de  son  tra¬ 
vail  et  faire  vivre  les  siens  en  est  un  autre  et  non 
moins  noble,  à  mon  sens.  Il  me  semble  que  ce  ne 
serait  pas  faire  figure  de  marchands  du  temple 
que  consentir  à  entrer  enfin  dans  l’évolution  qui 
entraîne  la  société. Et  puisc[ue  celle-ci  se  soucie, 
très  sagement  d’assistance  et  de  prévoyance, 
soucions-nous  en  de  même,  et,  pour  commencer 
n’admettons  plus  que  l’on  nous  oppose  un  devoir 
de  charité  là  où  il  n’y  a  place  que  pour  un  service 
public. 

Gardons  jalousement  la  liberté  de  faire  à  cjui 
nous  en  semble  digne  et  au  moment  que  nous  ju¬ 
geons  opportun  la  charité  que  notre  cœur  nous 
dictera  :  ce  ne  seront  certes  pas  les  occasions  qui 
r^ous  manqueront  !  Nous  avons  l’amer  privi¬ 
lège  d’être  les  témoins  de  bien  des  malheurs  et  le 
confident  de  bien  des  souffrances,  d’outes  les  or¬ 
ganisations  d’Etat  ne  pourront  jamais  nous  dispu¬ 
ter  l’honneur  de  tendre,  à  la  minute  décisive,  une 
main  aux  orphelins  en  détresse,  de  retenir  des 
parents  déchirés  sur  la  pente  du  désespoir,  d’ap¬ 
porter  la  lumière  au  chevet  du  moribond,  et  le 
billet  nécessaire  au  foyer  de  la  veuve. 


Mais  tout  cela,  c’est  notre  affaire  ;  c’est  l’envers  ' 
du  décor,  le  tragique  et  pitoyable  envers  de  no-' 
tre  profession,  et,  peut-être,  par  quoi  nous  lui 
sommes  le  plus  attachés. 

Ne  confondons  pas  cela,  je  vous  prie.  Messieurs , 
les  parlementaires.  Messieurs  les  conseillers  gé¬ 
néraux  et  municipaux.  Messieurs  les  dirigeants 
des  Sociétés  de  Secours  mutuels,  avec  la  charge 
qui  vous  revient  à  vous. 

A  vous  ni  aux  collectivités  que  vous  représen¬ 
tez  nous  n’avons  vraiment  pas  de  grâce  à  faire. 
C’est  une  mauvaise  habitude  que  vous  avez 
prise,  quand  il  s’agit  de  faire  des  économies,  de 
vous  tourner  vers  nous  et  de  nous  inviter  aux 
sacrifices.  Comme  il  nous  serait  aisé.  Messieurs 
les  conseillers,  de  vous  renvoyer  la  balle  si,  tout 
à  coup,  nous  nous  avisions  de  certaines  choses... 

Oh  certes  !  c’est  toujours  par  un  discours  pa¬ 
thétique  que  vous  préludez  à  l’opération  (ou,  du 
moins,  vous  préludiez  ;  car,  lors  des  dernières 
controverses,  le  conseil  général  de  la  Seine  a  pris 
un  autre  ton).  Mais  foin  des  discours  pathé¬ 
tiques  !  nous  en  avons  trop  entendu  ;  ils  ne  nous 
tirent  plus  un  soupir.  Et  puis  aussi  gardez  vos 
compliments  :  nous  savons  toutes  les  variations 
du  répertoire  des  assemblées  politiques  sur  lé  dé¬ 
vouement  du  Corps  médical,  son  altruisne,  son 
esprit  de  sacrifice.  Assez  !  assez  1  I  nous  avons,  en 
vous  écoutant,  assez  ouvert  de  larges  becs  et  lais¬ 
sé  choir  assez  de  fromages. 

Plaise  donc,  dorénavant,  à  vos  orateurs  nous 
traiter  en  simples  citoyens  :  nous  n’aspirons  pa' 
à  être  autre  chose.  D’abord  quancj  vous  couvrez 
de  fleurs  le  Corps  médical  et  le  portez  aux  nues, 
c’est,  implicitement,  proclamer  que  les  autres 
professions  sont  peuplées  de  gens  de  seconde  qua¬ 
lité,  et  ce  n’est  guère  aimable  pour  eux.  Et  puis 
notre  ancêtre  nous  a  appris  à  repousser  les  pré¬ 
sents  d’Artaxerxès  :  il  savait  déjà  que  ces  ca¬ 
deaux  là  se  paient  finalement  fort  cher.  Nous 
avons  eu  tort  d’oublier  un  moment  sa  leçon.  ; 
mais  voici  qu’elle  nous  revient  en  mémoire. 

Laissez-nous  donc  être  charitables  à  notre  gré 
et  sur  notre  propre  initiative.  Comme  j’ai  eu 
l’honneur  de  vous  l’expliquer,  la  misère  et  nous, 
sommes  de  vieilles  connaissances  et  d’assez  bons 
voisins. 

Mais  quand  c’est  à  vous  de  l’être,  au  moment 
où  vos  votes  pourvoient  aux  charges  des  services 
(l’assistance,  apprenez  à  faire  mieux  que  vous 
n’avez  fait  jusqu’à' présent;  et  ne  chicanez  pas 
si  petitement  leur  légitime  rétribution  aux  mé¬ 
decins.  Avez-vous  réfléchi  que  ce  n’est  pas  mon¬ 
trer  aux  indigents,  Messieurs  les  officiels,  ou  à  vos 
sociétaires.  Messieurs  les  mutualistes,  beau¬ 
coup  d’intérêt  pour  leur  peau  que  payer  ceux 
qui  la  soignent  en  monnaie  de.singe  ? 

G.  Lav.\'i.i.éf.. 
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CCLXXXI.  —  Colette.  Œuvres.  —  Douze  dia¬ 
logues  de  Bêtes  et  une  préface  de  Francis 
Jammes.  Un  vol.  14  x  21  tiré- à  594  ex.  nu¬ 
mérotés  sur  vergé  pur  fil  Lafuma.  Ed.  Mer¬ 
cure  de  France.  Paris,  1930.  25  francs. 

Toby-cliien  débonnaire  et  Kiki-la-Doucette, 
hautain,  distant,  faux  comme  un  traître  de  mé¬ 
lodrame  qui  aurait  de  l’esprit,  tels  sent  (vous 
vous  souvenez)  les  grands  personnages  du  livre. 
I.eur  conversation,  sous  son  manteau  de  bons 
mots,  reflète  avec  une  narciuoise  précision  les 
pensées  parallèles  qu’auraient  les  ndeux  pattes  » 
en  face  d’évènements  semblables  à  ceux  qui  ju¬ 
gent  et  discutent  avec  un  délicieux  bon  sens  les 
deux  bêtes.  Mais  qu’il  faut  les  aimer  pour  avoir 
transcrit  avec  ce  cœur  et  cette  compréhension 
une  traduction  vraisemblable  de  leurs  sentiments, 
pour  avoir  suivi  avec  cette  exactitude  le  dédale 
de  leurs  pensées  cachées  sous  la  mimique  expres¬ 
sive  dé  leur  intelligence,  et  les  faire  parler  avec 
une  sûreté  si  divertissante  qu’ils  semblent  ré¬ 
péter  des  confidences  humaines  de  pipelette  ou 
de  poète,  de  philosophe  ou  d’ami  perfide,  et 
souffrir  eux  aussi  de  tous  les  émois  de  nos  vies. 
Et  il  faut  que  Colette  se  soit  bien  souvent' pen¬ 
chée  vers  eux  pour  si  bien  comprendre  leur  diffi¬ 
cile  langage.  La  préface  de  Francis  Jammes  écri¬ 
te  au  temps  des  «  bottines  »  pour  Madame  «  Willy  » 
a  un  touchant  petit  air  vieil!  )t  en  tête  des  dialo¬ 
gues  qui  ont  gardé  une  insolente  jeunesse.  L’édi¬ 
tion  est  imprimée  avec  clarté  ;  le  texte  bien  aéré 
sinue  comme  un  sentier  bordés  de  fleurs  et  de 
chansons  dans  une  prairie  sauvage  d’herbes  fol¬ 
les.  . . 

CCLXXXII.  —  Jules  Vallès.  Les  Réfractaires. 
—  Un  vol.  15  X  20  tiré  à  665  ex.  numérotés 
sur  Rives.  Lettrines,  Culs-de-lampe  et  liois  gra¬ 
vés  par  Henry  Barthélémy.  Tirage  en  deux 
couleurs.  Editions  Mornay.  Paris,  1930. 

Les  éditions  IMornay  qui  publièrent  en  1920 
YEnlant,  en  1921  le  Bachelier,  et  en  1923  l’/n- 
surgé  donnentla  quatrièmedes  œuvres  princijbales 
de  Vallès.  Les  Réfractaires,  ce  sont  les  bohèmes 
delà  bohème  royale  de  l’esprit,  hôtes  ingénus  des 
soupentes,  des  ponts,  saltimbanque,  bachelier 
qui  sait  Pindare  par  cœur,  clochard  poète,  ven¬ 
tres  concaves  ejui  se  chauffent  aux  vapeurs  chau¬ 
des  des  soupiraux  de  cuisines,  qui  «  dé  jeûnent 
d’une  joie  et  dînent  d’une  tristesse  »  ;  ceux  cpii 
meurent  sans  famille  à  l’hôpital  et  vont  dormir 
dans  la  fosse  commune,  tombe  «  sans  fleurs  et 
sans  prières  ».  Vallès  les  aimait  comme  des  frè¬ 
res  d’infortune  et  c’est  ce  qui  donne  à  son  livre 
cet  accent  de  poignante  sincérité.  Ils  ne  se  pré¬ 


valent  pas  de  leur  indigence  matérielle  ;  ils  igno¬ 
rent  la  génuflexion,  la  courbette,  le  lèche-bottes 
et  le  baise-main.  Leurs  aventures,  qui  n’ont’ 
de  romanes  que  queleur  douloureuse  invraisem¬ 
blance,  ne  pouvaient  trouver  narrateur  plus  sin¬ 
cère  cjue  Vallès.  Le  ton  âpre,  le  souffle  de  sa  phra¬ 
se  brûlant  d’une  ardeur  d’émeute  ou  de  révolte,, 
son  cours  limpide  comme  un  torrent  grondant 
s’accomodent .  parfaitement  de  la  peinture  de 
ces  gueux.  Vallès  a  connu  comme  eux  les  tenailles 
de  la  faim,  il  a  vécu  comme  eux  (1)  la  lutte  quo¬ 
tidienne  avec  la  misère  qui  ne  veut  pas  plier  les 
genoux,  auréolé  d’une  fierté  qui  laisse  rarement 
percer  les  accents  du  découragement  aigres  com¬ 
me  une  bise  froide.  Sa  violence  de  polémiste,  son 
style  tranchant  lui  fournissent  un  admirable 
moyen  d’expression  et  le  livre  tout  entier  s’illu¬ 
mine  à  «  la  lueur  de  “^es  colères  ».  Il  y  a  place 
pourtant  dans  les  coins  d’ombre  pour  une  pitié 
bien  humaine,  pour  toute  la  mansuétude  fonda¬ 
mentale  de  l’écrivain  qui  s’attendrit  volontiers 
sur  le  sort  pitoyable  des  malheureux,  rêveurs  de 
la  descendance  d’Icare,  et  d’un  Icare  qui  vou¬ 
drait  après  le  broiement  de  chaque  chute  tenter 
encore  l’ascension  du  ciel.  Il  y  a  place  aussi 
pour  le  rire  sarcastique,  la  gaieté  funèbre  du 
pamphlétaire  dont  l’éclat  nous  glace.  Illustrer 
avec  des  bois  une  œuvre  de  cette  puissance 
pouvait  sembler  une  gageure  :1a  xylographie  avec 
l’empâtement  coutumier  de  son  trait,  la  raideur 
la  gaucherie  des  grosses  lignes  délimitant  trop 
souvent  des  attitudes  fausses  et  conventionnelles 
ne  paraissait  pas  très  mdiquée.  Le  cuivre  plus  do¬ 
cilement  soumis  aux  oppositions  de  teintes, 
au  luxe  facile  des  détails  n’a  pas  cependant  re¬ 
tenu  les  préférences  de  l’illustrateur.  Et  Barthé¬ 
lémy  s’est  magistralement  tiré  de  ce  paradoxe 
graphique.  Ses  bois  sont  gravés  d’un  trait  sans 
hésitation,  ferme,  bien  fouillé  sans  cette  lour¬ 
deur  fréquente,  qui  amalgame  ailleurs  les  plans 
ramenés  à  l’unité.  Chez  Barthélemy  on  peut  no¬ 
ter  un  sens  très  avisé  des  perspectives,  du  grou¬ 
pement  des  personnages  et  surtout  une  déconcer¬ 
tante  vérité  dans  la  souplesse  et  le  naturel  des 
gestes  ou  des  attitudes.  Le  jeu  des  clair-obscur 
est  manié  avec  une  science  discrète  qui  est  bien 
près  de  la  virtuosité,  avec  une  exclusion  sévère 
de  ces  effets  faciles  où  excellent  les  barbouil¬ 
leurs  égarés  dans  l’illustration  des  livres  pour  jo¬ 
bards  nouveaux  riches.  Quelle  sincérité  par 
exemple  dans  les  grandes  lignes  de  ce  vagabond 
endormi,  la  tête  rentrée  dans  ses  épaules  (page 


(1)  K  Exilés  sur  le  sol  au  luilieu  des  huées, 

Laissant,  piteusement  leurs  grandes  ailes  blanches 
Traîner .  » 
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117),  le  col  du  pardessus  joignant  lës  bords  du 
chapeau  minable  ;  recroquevillé  contre  le  Iroid 
entie  quelques  poutres  assemblées  avec  une  hos¬ 
tile  sévérité.  Quel  équilibre  hardi  dans  la  légè¬ 
reté  du  jongleur  de  la  page  260  devant  son  public 
en  extase  recueillie,  près  des  faux  poids  et  de  la 
roulotte  ...  Il  n’y  a  qu’un  malheur  ;  c’est  que 
ces  éditions-là  s’épuisent  avec  une  rapidité  telle 
que  le  jour  où  on  décide  de  les  garder  par  de¬ 
vers  soi,  on  se  heurte  trop  tard  aux  regrets  i'ès 
vifs  mais  très  sincères  du  libraire. 

CCLXXXllI.  —  Classiques  Plon.  Volumes  13 
X  20  sur  Alfa.  Illustrés  d’une  gravure  en 
frontispice.  Broché  16  fr.  Relié  toile  22  fr. 
Relié  dos  cuir,  fers  spéciaux  40  fr.  le  volume. 
Editions  Plon.  Paris.  1930. 

Imprimés  avec  soin,  avec  des  caractères  neufs 
les  classicjues  Plon  constituent  une  bonne  édition 
textes  sûrs,  références  exactes  sans  fatras  inutile. 
Parus  à  ce  jour  trois  volumes  du  Théâtre  de  Ra¬ 
cine,  six  volumes  de  Molière,  deux  des  Fables  de 
La  Fontaine.  Paraîtront  ensuite,  probablement 
sans  décalage  important  les  confessions  de  Rous¬ 
seau,  les  Essais,  les  Caractères. 

CCLXXXIV.  —  Maurice  Lapokïje.  Sous  le 
casque  d’acier.  Un  vol.  12  x  19.  Editions  de 
la  Revue  française,  Paris  1931.  15  francs. 

La  préface  est  de  Constantin  Wej'er,  un  des 
lauréats  du  Prix  Concourt  à  qui  la  couronne  alla 
comme  sur  mesure  (1).  C’est  presque  une  garantie 
du  reportage  que  Laporte  consacre  aux  frénéti¬ 
ques  légions  d’Hitler.  Les  conclusions  nesontpas 
roses  et  envisagent  une  «  catastrophe  prochaine  » 
Veuille  le  bon  vieux  Dieu  germain  que  nous  ne 
courions  pas  à  une  nouvelle  victoire  !  Pour  La¬ 
porte  l’Allemagne  a  indiscutablement  la  fièvre 
Son  rapport  a  de  la  vigueur  et  de  la  netteté 

«  Les  faits  observés  »,  dit-il,  «  sont  assez  sérierrx,  r/raves 
même  ;  ils  engagent  trop  ma  responsabilité  pour  que  l’aie 
tenté  de  les  corser  un  tant  soit  peu.  .le  demande  pardon 
au  lecteur  d’avoir  dû  montrer,  sans  les  précautions  d’usage 
ce  qu’une  nation  qui  se  prépare  moralement  et  matériel¬ 
lement  à.  la  guerre  est  capable,  etc....  ». 

La  collusion  russo-allemande  ne  semble  pas 
être  un  vain  mot.  On  comprend  la  tristesse  du  re¬ 
porter  reprenant  en  gare  de  Berlin  le  train  pour 
la  F'rance.  La  colombe  ejue  M.onsieur  Briand  tira 
de  son  gibus  de  prestidigitateur  à  Locarno,  bran¬ 
che  d’olivier  au  bec,  serait  aux  dernières  nou¬ 
velles,  bien  malade. 

CCLXXXV.  —  G.  B.  Me,\xs.  La  mort  étrange  du 
Président  Harding.  Un  vol.  12  x  19.  Collection 
Choses  vues.  Ed.  Plon.  Paris  1931. 

La  politique  est  une  sale  invention  qui  vaut 


fl)  On  a  vu  depuis  des  couronnements  moins  heu¬ 
reux  sur  dçs  chefs  trop  petits  t  1 


entre  temps  aux  chroniqueurs  littéraires  les  plus 
inofîensifs  des  ruades  aussi  capricieuses  qu’inélé¬ 
gantes  !  Elle  est  capable  de  plus  graves  méfaits  : 
le  président  Harding  avait  ses  faiblesses  et  elles 
nous  sont  contées  sous  prétexte  cfu’il  lut  prési¬ 
dent  avec  un  luxe  de  détails  très  américain  ;  dé¬ 
tails  qui  ne  sont  pas  épargnés  davantage  quand 
il  s’agit  de  montrer  la  complexité  des  intrigues 
gouvernementales,  ayant  préparé  son  élection  et 
cause  indirectement  son  assassinat. 

La  vertueuse  Amérique  voit  fleurir,  s’il  faut 
en  croire  Monsieur  Means,  le  meurtre  politique 
organisé,  les  scandales  auprès  desquels  l’affaire 
Oustricoparlementaire  est  de  la  petite  bière  (1). 
Et  Madame  Harding  domine  le  livre  comme  une 
incfuiétante  Euméniele  conjugale.  Je  n’ai  jamais 
lu,  autrefois,  de  roman  policier  aussi  effarant  et  il 
paraît  que  celui-ci  est  tristement  exact. 

CCLXXXVI.  —  Han  Ryner.  Prenez-moi  tous.  - 
Un  vol.  12  X  19.  Ed.  du  Tambourin.  Paris 
1931. 

Le  fougueux  écrivain  a  traité  avec  sa  vivacité 
coutumière  sous  le  couvert  du  roman  le  pre- 
blème  de  l’éthique  sentimentale  future.  Ce  sont 
là  graves  questions  avec  lesquelles  je  suis  obligé 
d’avoueFcpie  je  suis  peu  familiarisé.  En  vérité 
cette  ■'  fraternité  d’amour  ■!  me  semble  devoir 
être  d’une  redoutable  complexité  à  l’usage  et  cet 
«  amour  plura)  ;>  (comme  le  vote  1)  générateur 
d’inquiétantes  discordes.  Mais  je  répète  cjue  je 
n’ai  Cfualité  ni  envie  pour  discuter  la  thèse  sou¬ 
tenue  par  le  dénommé  Orphée,  personnage  cen¬ 
tral  du  roman,  qui  a  une  morale  très  spéciale  en¬ 
core  qu’ordonnée  en  statuts  rigoureux.  Je  ' 
souhaite  en  toute  humilité  cfu’il  n’ait  pas  égaré  ! 
la  précieuse  lyre  de  son  ancêtre  cpii  pourrait  à  , 
l’occasion  lui  être  de  première  nécessité.  I 

CCLXXXVI  1.  —  Pierre  Mac  Orin.-vx.  Le  Prin¬ 
temps.  —  Un  vol.  12  X  19  orné  de  photogra-  j- 
vures  hors  texte.  Ed.  Nouvelle  Revue  Fran-  j 
çaise.  Paris  1931.  ; 

J’ai  ouvert  le  livre  pensant  que  .Mac  Orlaii 
avait  un  attendrissement  saisonnier  de  cir¬ 
constance.  Poésie  fervente  des  premiers  bour¬ 
geons,  des  violettes  et  des  lilas  .  .  .  Las  !  c’était 
le  patronyme  d’un  grand  magasin  et  j’ai  changé 
l’épaule  de  mon  fusil  . . .  Mais  dès  les  premières 
pages  ma, grimace  s’est  détendue.  Je  retrouvais 
le  fil  :  ce  «  fantastique  social  •>  auquel  Mac  Orlaii 
semble  fidèle  puisque  je  vous  signalais  sa  pré¬ 
sence  la  semaine  dernière  dans  la  préface  cfuele 
même  auteur  accrochait  à  l’album'  d’Atget  et 
puisc|u’il  nous  annonce  sous  ce  même  titre  pro¬ 
metteur  un  Essai  en  cours  de  gestation.  Sous  ce 


fl)  .To  vous  raconlei'ui  la  prodipieu.se  équipée  du 
bancli!  luilliounairc  .\i.  Gai'ï'XI-;. 
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pavillon  et  avec  un  guide  aussi  original  j’ai  suivi  sa 
promenade  et  j’en  reviens  amusé,  réconcilié  avec 
cette  énorme  machine  intermédiaire  entre  le  mi¬ 
roir  aux  alouettes  grand  modèle  et  le  caravansé- 
rail.  On  n’y  couche  pas  encore,  mais  on  y  mange 
et  hors  cette  restriction  provisoire,  on  y  trouve 
de  quoi  satisfaire  nombre  respectable  d’occupa¬ 
tions,  ou  de  besoins  sociaux.  L’originalité  de  Mac 
Orlan  a  été  d’évincer  de  son  récit  le  «  prosaïsme  » 
(1)  commercial  de  cette  organisme  technique¬ 
ment  remarquable,  et  son  talent  a  su  dégager  de 
cette  activité  aux  prodigieux  entrecroisements 
l’esquisse  d’une  personnalité  synthétique,  d’une 
philosophie  (le  mot  est  bien  gros  avant  qu’on 
n’ait  lu  le  livre)  du  Commerce  et  de  la  Publicité. 
Carrefour  symbolique  où  affluent  productions 
hétéroclites  et  consommateurs  happés  par  un 
courant  tel  apparaît  sous  le  travestissement 
poétique  des  mots  le  grand  magasin.  Mac  Or¬ 
lan  ne  limite  pas  son  étude  à  ces  subtiles  géné¬ 
ralités,  au  portrait  matériel  et  psychique  des 
clients,  aux  considérations  commerciales,  tous 
chapitres  empreints  de  cordial  humour  et  de  ri¬ 
ches  remarques.  II  examine  aussi  les  rouages  du 
monstre  :  le  toboggan,  la  •  caisse,  les  réserves 
qu’il  compare  (repris  par  ses  images  familières) 
aux  docks  ettermineavec  unsérieuximperturba- 
ble  par  quelques  anticipations  sur  le  pouvoir  et 
les  attributions  tentaculaires  du  grand  magasin 
considérablement  perfectionné  que  verront,  à 
l’échelle  building,  quand  la  barbe  leur  sera  venue 
les  bambins  que  Mac  Orlan  a  rencontrés  au  salon 
de  coiffure  pour  enfants,  juchés  sur  des  chevaux 
de  bois,  qui  seront  eux  aussi  certainement  bien¬ 
tôt  anachroniques. 

Varia.  —  *  Les  Ecrivains  bibliophiles  réédi¬ 
tent  le  «  Petit  Ami  »  de  Paul  Léautaud,  paru  en 


originale  en  1903,  et  introuvable  actuellemen, 
en  librairie.  On  souscrit  au  siège  de  l’Association 
19  rue  de  Navarin  9®. 

*  Les  Editions  du  Bois  Sacrés  sortent  un  Bar¬ 
rés  de  grand  luxe  avec  burins  de  Decaris. 

*  Le  Crapouillot,  retour  d’Amérique  et  d’Alle¬ 
magne  consacre  son  numéro  de  mars  au  «  voyage 
à  Paris  ».  Et  le  Crapouillot  qui  ne  s’«  épate  »  pas 
facilement  semble  avoir  été  sidéré  par  l’habileté 
manuelle  du  chirurgien  auquel  il  a  vu  faire  une 
gastrectomie.  Tous  les  chapitres  sont  bien  venus, 
qu’il  s’agisse  de  celui  où  parle  Paul  Morand  ; 
de  Paris-Finance  ;  de  Paris-Cinéma  ;  de  Paris- 
Lettres  où  Grasset  a  la  dent  dure  pour  la  corpora¬ 
tion,  où  Léautaud  émet  des  aphorismes  sans  in¬ 
dulgence  sur  quelques  écrivains  contemporains  ; 

de  Paris-Commerce  ;  de  Paris  qui  mange _ ,  etc. 

...  La  bonne  humeur  rosse  des  articles  s’har¬ 
monise  à  la  perfection  du  rapprochement  de 
nombreuses  photographies  et  sur  près  de  cent  pa¬ 
ges  grand  format  c’est  un  joyeux  jeu  de  massacre 
Il  n’y  a  que  les  têtes  de  Turc  ou  pas  Turc  qui 
«  risquent  »  de  ne  pas  rire  ! 

*  Dans  le  Mercure  du  15  mars,  John  Charpen¬ 
tier  continue  la  présentation  de  ses  «  Figures  » 
littéraires.  André  Thérive  se  trouvera-t-il  à  l’aise 
sur  la  sellette  ? 

L’Archer  de  mars  (sans  calembour,  s.  v.  p.) 
publie  en  tête  de  sa  livraison  un  bel  article  du 
D'  Fiessinger  sur  les  «  Difficultés  du  Pronostic  ». 
Campagnol!,  discrètement  effacé,  continue  à  me¬ 
ner  vigoureusement  la  revue  où  paraît  un  inédit 
de  CarcQ.  Les  flèches  pleuvent,  mais  à  Toulouse 
on  est  «  bon  garçon  »  I  II  n’y  a  guère  que  Campa- 
gnou  qui  affûte  la  pointe  des  siennes. 

15  mars  1931. 

L’Homme  aux  Bésicles. 


AUTOUR  DES  THÉÂTRES 

l’Athénée 


Pierre  < 

Comédie  en  3  actes  et  un  prologue 

Je  n’ai  jamais  constaté  dans  une  salle  de  spec¬ 
tacle  autant  d’appréciations  favorables  et  un 
tel  concert  de  louanges  !  La  faveur  qui  salue  cha¬ 
que  soir  l’œuvre  charmante  et  à  la  fois  profonde 
de  M.  Francis  de  Croisset  est  unanime. 

C’est  que  l’auteur  de  la  «  Passerelle  »,  qui 
connaît  admirablement  le  public  si  difficile 
d’aujourd’hui,  a  su  renouveler  les  moyens  pro¬ 
pres  à  lui  plaire.  Pièce  d’actualité  d’abord  pour 
la  localisation  des  personnages  dans  l’espace,  le 


(1)  SI  Lancelot  lisait  le  Concours  ce  qui  lui  reste  de 
cheveux  se  hérisserait  sur  ce  néologisme  1 


lU  Jack. 

de  Monsieur  Francis  de  Chois  set. 

temps,  la  situation  sociale  (nous  sommes  trans¬ 
portés  successivement  dans  une  usine  d’auto¬ 
mobiles,  dans  une  salle  d’émissions  de  radio 
et  enfin  dans  un  studio  de  cinéma).  Pièce  où  les 
passions  s’affrontent  librement  et  sans  contrain¬ 
tes  et  où  l’affection  tendre  et  sentimentale 
s’oppose  à  la  puissance  d’utilisation  de  la  femme 
dans  un  but  d’intérêt  (Pierre  est  l’amoureux  naïf 
et  crédule  tantôt  triomphant,  tantôt  incompris, 
Jack,  le  sexuel  au  cœur  blasé  et  froid,  arriviste, 
utilitaire  et  débrouillard).  De  plus,  pièce  réelle 
sans  les  excès  du  réalisme,  vivante,  franche  et 
jeune  qui  possède  un  art  scénique  infiniment  sûr 


1294 


LE  CONCOURS  MÉDICAL  16  — "  19  —  iv  -  31 


0t  enfin,  et  c’est  là  la  plus  parfaite  originalité  du 
maître,  pièce  où  Francis  de  Groisset  paraît  avoir 
compris  le  degré  d’émotivité  qu’exige  actuelle¬ 
ment  la  bourgeoisie  intellectuelle  et  de  qualité 
à  laquelle  il  s’adresse  :  elle  veut  bien  compatir 
à  l’exposé  et  au  développement  des  tristesses, 
des  péripéties,  des  complications  sentimentales 
qu’on  lui  présente,  mais  au  ralenti  et  sans  trop 
en  souffrir  de  même  qu’elle  exige  de  son  médecin 
QU  de  son  dentiste  un  traitement  ou  une  inter¬ 
vention  sans  douleur  ;  c’est  pourquoi  nous  trou¬ 
vons  dans  «  Pierre  et  Jack  »  et  développées  au 
mieux,  les  parfaites  qualités  d’anesthésiste  du 
grand  auteur  dont  le  théâtre  fut  le  plus  souvent 
jusqu’ici,  un  merveilleux  monument  de  psycho¬ 
logie  optimiste  et  réjouissante. 

Le  prologue  est  une  scène  prise  sur  le  vif  et 
tout  à  fait  charmante  :  nous  sommes  dans  la 
chambre  de  Pierre  Verdier,  ancien  élève  de  cen¬ 
trale  et  candidat  malheureux  au  diplôme  d’in¬ 
génieur  ;  il  a  rencontré  à  la  foire  de  son  quartier 
Jeanne  et  Fernande,  deux  amies,  employées  à 
l’usine  d’automobiles  «  Fauvette  »,  il  les  invite 
à  dîner  dans  son  modeste  home.  Fernande  a  un 
chagrin  d’amour  :  son  amant  Jack  est  parti 
en  Amérique  pour  faire  du  cinéma  et  la  laisse 
sans  nouvelles,  elle  est  jolie,  ambitieuse  et  ro- 
naanesque  et  c’est  naturellement  d’elle  que 
s’éprend  Pierre,  garçon  gentil,  simple  et  tendre. 
Jeanne,  sentimentale,  veut  être  aimée  par  un 
homme  de  son  choix  qu’elle  n’a  pas  encore  trouvé, 
elle  laisse  Pierre  et  Fernande  seuls  ;  et  pendant 
que  Fernande  raconte  à  Pierre  son  amour  mal¬ 
heureux  popr  Jack,  celui-ci  la  console,  la  prend 
dans  ses  bras  et  elle  se  laisse  faire. 

Au  premier  acte  nous  sommes  à  l’usine  d’au- 
mobiles  Fauvette,  Pierre  y  est  entré  grâce  à 
Fernande  et  à  Jeanne  pour  présenter  son  inven¬ 
tion  sur  les  tracteurs  automobiles,  il  est  sur  le 
point  d’épouser  Fernande  dont  il  est  amoureux 
fou  mais  celle-ci  avoue  à  Jeanne  que  pet  avenjr 
avec  Pierre  l’épouvante,  d’autant  plus  que  Jack 
est  rentré  d’Hollyvood  et  qu’il  lui  a  proposé  de 
repartir  en  Amérique  avec  lui.  Fernande  n’est 
pas  méchante,  elle  est  ennuyée  à  l’idée  de  faire 
de  la  peine  à  Pierre,  mais  elle  a  toujours  rêvé 
de  faire  du  cinéma  et  elle  se  sent  l’étoffe  d’une 
star.  Jeanne  attristée  à  la  pensée  du  chagrin 
qui  menace  Pierre  qu’elle  aime  déjà  sans  bien 
s’en  rendre  compte,  essaye  de  moraliser  Fer¬ 
nande  mais  celle-ci,  au  moment  où  Pierre  apprend 
que  son  invention  a  été  rejetée  par  la  direction 
de  l’usine,  s’enfuit  avec  Jack  ;  s’il  ne  lui  a  pas 
promis  l’amour,  Jack  du  moins  saura  peut-être 
lui  donner  la  célébrité  et  la  fortune. 

Au  deuxième  acte,  nous  nous  trouvons  à 
l’Qmnia-Diffuseur  dans  la  salle  de  radio  ;  un 
speaker  parle  devant  le  micro  et  annonce  aux 
sans'fllistes  les  nouvelles  du  jour  ainsi  que  les 
réclames.  Ce  speaker  est  Pierre  Verdier  qui 


après  une  longue  maladie  causée  par  le  départ 
de  Fernande,  a  trouvé  cet  emploi.  Jeanne  vient 
souvent  le  voir  pour  le  consoler  et  par  sa  tendresse 
discrète  tâche  de  lui  faire  oublier  l’infidèle. 
Hélas  1  Fernande  et  Jack  sont  rentrés  en  France 
en  pleine  gloire  et  ont  été  invités  à  dire  quelques 
mots  à  la  radio  où  Pierre  est  employé.  Pierre  en 
revoyant  Fernande  perd  la  tête  et  les  reproches 
amers  alternent  avec  les  communications  du 
speaker.  Scène  originale  et  divertissante  qui 
adoucit  vis-à-vis  du  public  la  douloureuse  im¬ 
pression  de  la  souffrance  morale  du  pauvre 
employé.  Jeanne  qui  désespère  de  le  guérir,  se 
met  de  la  partie  contre  lui  et  le  pauvre  garçon 
prenant  les  sans-fllistes  à  témoin  de  ses  décon¬ 
venues,  leur  crie  sa  détresse  et  se  fait  chasser 
de  son  poste. 

Au  dernier  acte,  admirablement  mené,  nous 
assistons  aux  coulisses  du  cinéma,  le  directeur  du 
studio  est  Malivaux  un  bon  garçon  débrouillard 
ancien  ami  de  Pierre.  Ce  dernier  depuis  son  triste 
départ  de  l’Omnia-Diffuseur  gagne  sa  Vie  au 
hasard  sans  jamais  avoir  osé  revoir  Jeanne.  Mali- 
vaux  l’a  engagé  comme  opérateur  ;  malheureuse¬ 
ment  la  scène  à  tourner  se  passe  à  l’usine  Fau¬ 
vette  où  il  était  jadis  employé,  le  sujet  du  fllm 
est  son  histoire  à  lui,  jouée  par  Fernande  et  Jack, 
mais  quand 'la  Star  l’aperçoit  à  la  manivelle, 
elle  est  troublée  et  enchaîne  difficilement.  Pierre 
s’amuse  à  augmenter  le  désarroi  dans  lequel  il 
plonge  le  couple  glorieux  et  Jeanne  avertie  par 
hasard  de  l’emploi  de  Pierre  chez  Malivaux 
(après  l’avoir  beaucoup  cherché  pour  lui  annon-  ' 
cer  que  son  invention  première  est  achetée  par  un  ; 
Américain)  arrive  à  point  pour  recueillir  une  ; 
succession  qu’elle  a  tou]ours  enviée.  Un  rideau 
divisant  la  cour  de  l’usine  d’automobiles  en  deux 
parties,  symbolise  très  heureusement  la  sépara-  j 
tion  des  deux  vies  ejui  se  sont  heurtées  ou  con-  j 
fondues,  et  qui  sont  si  différentes  et  les  derniers  j 
mots  que  l’on  perçoit  sont  successivement  dits  | 
par  Fernande  et  Jeanne,  l’une  «  Mon  Jack  »,  | 
l’autre  «  Mon  Pierre  »,  la  première  évoc£uant  la 
vie  factice  et  superficielle  de  l’Illusion,  l’autre  ( 
l’existence  honnête  et  sincère  et  un  bonheur 
difficilement  conquis. 

Il  fallait  une  grande  artiste  comme  Madame 
Jane  Renouardt  pour  composer  avec  succès,  le 
personnage  de  Fernande  simple  ouvrière  superfi¬ 
cielle  et  ambitieuse  supportant  mal  sa  résignation 
au  1®’' acte  et  au  2®  acte,  vedette  de  l’écran  orgueilr 
leuse  et  coquette,  caressant  cependant  quelque¬ 
fois  le  souvenir  de  ses  origines.  Madame  Blanche 
Montel  ne  pouvait  donner  de  Jeanne  une  pré¬ 
sentation  plus  parfaite,  petit  Française  impa¬ 
tiente,  mais  optimiste  dans  le  but  à  atteindre, 
fine  et  souriante,  lisant  avec  infiniment  de  pers¬ 
picacité  dans  l’âme  tourmentée  de  Pierre. 

Monsieur  Fernand  Gravey,  jetine  comédien  en 
plein  épanouissement  a  fidèlement  servi  la  pensée  i 
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du  maître  dans  sa  composition  de  Pierre  Verdier, 
tendre  et  bon,  égoïste'  dans  son  amour,,  arriviste 
à  faux  et  au  demeurant  d'une  parfaite  insou¬ 
ciance  pour  sa  vie  matérielle,  incapable  dans  sa 
droiture  et  son  inexpérience  de  la  femrrie  de  lire 
dans  son  cœur  ses  ardeurs  et  ses  tourments. 

Monsieur  Marconi  a  caricaturé  Jack  avec  le 
souci  le  plus  parfait  de  la  réalité,  jeune  premier 
de  cinéma,  au  cœur  vide,  suffisant  et  fat  dont  la 
compagne  est  le  parfait  instrument  de  publicité 


et  de  rendement.  J'aurais  mauvaise  grâce  d'ou¬ 
blier  M.  Pierre,  Etcheparre  si  naturel  dans  le  rôle 
de  Malivaux  qu'il  éclaire  d'un  large  sourire  de 
bon  garçon  malicieuxapte  à  toutes  les  situations. 

Monsieur  Lucien  Rozenberg  et  mis  en  scène 
Pierre  et  Jack  ;  cette  simple  phrase  me  dispense 
d'appréciations  qui  seraient  insuffisamment  élo- 
gieuses. 

Jean  Séjoubnet, 

De  la  Société  des  Auteurs 


FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté, 


—  Chaire  d'anatomie  pathologique.  (Professeur  :  M.  G. 
Roussy.)  —  Cours  de  perfectionnement.  —  Technique  et 
diagnostic  anatomo-pathologiques,  par  MM.  Roger 
Leroux,  agrégé,  chef  des  travaux,  et  F.  Busser, 
assistant. 

Ce  cours  commencera  le  lundi  20  avrii  1931,  à  14 
heures,  au  laboratoire  d’anatomie  pathologique,  21, 
rue  de  l’Ecoie-de-Médecine,  et  se  poursuivra  ies  jours 
suivants,  à  la  même  heure. 

Le  cours  comprend  :  1“  huit  séances  de  démonstra¬ 
tions  d’autopsie,  qui  comporteront  la  présence  et  la 
discussion  de  pièces  macroscopiques  avec  examens 
histologiques  immédiats  par  congélation.  Ces  séances 
auront  lieu  les  lundis,  mercredis  et  vendredis,  de  10 heu¬ 
res  à  12  h.  1  /2  à  l’Institut  du  cancer,  16  bis,  avenue  des 
Ecoles,  à  ViDejuif  (service  spécial  d’autocar  à  l’aller  et 
au  retour). 

2»  Vingt  séances  au  cours  desquelles  les  auditeurs 
seront  entraînés  aux  diagnostics  microscopiques  tels 
qu’ils  .se  présentent  dans  la  pratique  d’un  laboratoire 
d’anatomie  pathologique. 

Us  seront  exercés,  en  outre,  à  toutes  les  méthodes  de 
fixation,  inclusion  et  coloration,  nécessaires  suivant  les 

Enfin  chaque  séance  comportera  un  exposé  théori¬ 
que  accompagné  de  projections  microscopiques  et  dias- 
copiques,  concernant  les  données  générales  indispen¬ 
sables  à  l’étude  des  préparations  du  jour. 

Les  préparations  effectuées  par  chaque  auditeur 
resteront  sa  propriété  ;  elles  constitueront  une  base  de 
collection  dont  les  éléments  auront  été  choisis  parmi 
les  cas  les  plus  démonstratifs. 

Ces  vingt  séances  auront  lieu  tous  les  jours,  à  14 
heures,  au  laboratoire  d’anatomie  pathologique,  21, 
rue  de  l’Ecole-de-Médecine. 

Programme  du  cours.  —  1»  Généralités  sur  la 
technique  histo-pathologique  (fixation,  inclusions,  cou¬ 
pes,  coloration).  —  2“  Les  prélèvements  :  biopsie,  au¬ 
topsie,  pièces  chirurgicales.  —  3“  Généralités  sur  les 
processus  inflammatoires.  Inflammations  aiguë,  sub¬ 
aiguë,  chronique,  spécifique.  —  4“  Généralités  sur  les 
processus  néoplasiques.  Tumeurs  bénignes,  malignes  ; 
cancers  épithéliaux,  conjonctifs,  spéciaux.  —  5“  Région 
bucco-pharyngée  :  ulcérations  et  tumeurs  de  la  langue, 
des  lèvres,  des  amygdales.  —  6®  Réactions  inflamma¬ 
toires  et  tumeurs  des  gencives  et  des  maxillaires.  — 
7®  Tube  digestif  :  ulcère  et  cancer  de  l’estomac.  Dia¬ 
gnostic  des  ulcérations  intestinales.  —  8®  Appendicites. 
Tumeurs  de  la  région  iléo-cæcale.  Ulcérations  et  tu¬ 
meurs  du  rectum.  —  9®  Inflammation  et  tumeurs  des 
glandes  acineuses.  Glandes  salivaires  et  pancréas.  — 
10®  Organes  génitaux  de  l’homme.  Tuberculose  et  sy¬ 
philis  du  testicule,  tumeurs.  Inflammation  et  tumeurs 


de  la  prostate.  —  11®  Col  de  l’utérus,  Métrite,  ulcéra 
tions,  tumeurs,  biopsies  et  pièces  opératoires.  —  12® 
Corps  de  l’utérus.  Diagnostic  des  produits  de  curettage. 
Cancer,  môle  hydatiforme,  chorio-épithéliome.  —  13® 
Trompe  et  ovaire.  Salpingites,  épithélioma  tubaire, 
grossesse  extra-utérine.  Tumems  germinatives,  -wol- 
fiennes  et  mixtes  de  l’ovaire.  —  14®  Glande  mammaire. 
Tumeurs  bénignes  et  malignes.  Examen  extemporané. 

—  15®  Peau.  Lésions  du  derme  et  de  l’épiderme.  Tu¬ 
meurs  næviques.  —  16®  Appareil  urinaire.  Affections 
chirurgicales  du  rein.  Tumeurs  de  la  vessie.  —  17®  Sys¬ 
tème  lympho-poïétique.  Inflammation  ganglionnaire, 
tumeurs,  lymphogranulomatose.  —  18®  Système  osseux. 
Ostéites  chroniques.  'Tumeurs.  —  19®  Tumeurs  dn 
système  nerveux  central  et  périphérique.  —  20®  Révi¬ 
sion  générale.  Discussions  diagnostiques. 

Ce  cours  est  réservé  aux  auditeius  régulièrement 
inscrits.  Le  droit  à  verser  est  de  300  francs.  Le  nombre 
des  auditeurs  est  limité.  ^ 

Seront  admis  :  les  docteurs  français  et  étrangers,  les 
étudiants  ayant  terminé  leur  scolarité,  immatriculés 
à  la  Faculté,  sur  présentation  de  la  quittance  de  ver¬ 
sement  du  droit.  MM.  les  étudiants  devront,  en  outre, 
produire  leur  carte  d’immatriculation. 

Les  bulletins  de  versement  seront  délivrés  au  secré¬ 
tariat  de  la  Faculté  (guichet  n®  4),  les  lundis,  mercredis 
et  vendredis,  de  14  à  16  heures. 

—  Ecole  de  malariologle  (Fondée  sur  l’initiative  du 
Comité  d’hygiène  de  la  Société  des  Nations.)  —  Un 
enseignement  spécial  de  la  malariologle  sera  donné  à  la 
Faculté  de  médecine  de  Paris,  du  lundi  l®'  juin  au  jeudi 

9  juillet  1931,  en  vue  de  l’obtention  du  diplôme  de  mé¬ 
decin  malariologiste  de  l’Université  de  Paris. 

Programme.  —  Les  cours  auront  lieu  au  laboratoire 
de  parasitologie  de  la  Faculté  de  médecine,  15,  rue  de 
TEcole-de-Médecine,  escalier  A,  troisième  étage,  sous 
la  direction  de  M.  le  Professeur  Brumpt.  Les  leçons 
théoriques  seront  données  soit  le  matin  de  9  heures  à 

10  heures,  soit  l’après-midi  de  14  à  15  heures  ;  elles 

seront  immédiatement  suivies  d’une  séance  pratique, 
d’une  durée  maxima  de  trois  heures,  dirigée  par  MM. 
les  Docteurs  Galuiard  et  F.  Coutelen.  |g 

1.  Hématologie.  —  Trois  leçons  par  le  Docteur  F. 
Coutelen.  —  Hématies  de  Thomme  et  des  vertébrés. 

—  Numération.  —  Hémoglobine.  —  Hématies  patho¬ 
logiques.  —  Physiologie  pathologique  des  hématies.  — 
Leucocytes  normaux  et  pathologiques.  —  Formule 
leucocytaire.  —  Rôle  des  organes  hématopoïétiques.  — 
Hématoblastes.  —  Sérologie.  —  Détermination  spéci¬ 
fique  des  sangs  ingérés  par  les  moustiques. 

IL  Entomologie.  —  Huit  leçons  par  le  Docteur  H. 
Galliabd.  —  Morphologie  et  classification  des  insectes. 
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—  Les  moustiques.  —  Procédés  de  capture,  de  conser¬ 
vation  et  d’étude.  —  Classification  des  moustiques.  — 
Anophèles  européens,  africains,  asiatiques,  océaniens  et 
américains.  —  Biologie  des  moustiques.  —  Métamor¬ 
phosés,  œiifs,  larves,  nymphes,  adultes.  —  Les  culici- 
nès,  biologie  et'  rôle  pathogène.  —  Les  anophéllnès, 
biologie  et  rôle  pathogène.' 

III.  Proiozoologie  (sporozoalres  et  parasites  du  sang). 

—  Trois  leçons  par  le  Professeur  Brumpt.  —  Cycle 
évolutif  des  sporozoalres.  —  Hémosporidies  de  l’hom¬ 
me  et  des  animaux.  —  Piroplasmidés.  —  Hémogréga- 
rines.  —  Toxoplasmes.  —  Flagellés  sanguicoles.  —  Micro- 
filaires. 

rv.  Parasites  du  paludisme.  —  Quatre  leçons  par  le 
Professeur  Brumpt.  —  Cycle  évolutif  et  biologie  des 
plasmodidés.  —  Paludisme  expérimental.  —  Etude 
détaillée,  morphologique,  biologique  et  géographique 
des  trois  Plasmodium  humains  i  P.  vivax,  P.  malariæ, 
P.  jalciparum. 

V.  —  Etude  clinique  el  épidémiologique  du  paludisme. 

—  Quatre  leçons  par  le  Professeur  Brumpt.  —  Histori¬ 
que  du  paludisme,  théories  anciennes,  découvertes 
modernes.  —  Epidémiologie.  —  Indice  endémique.  — 
Symptomatologie.  —  Pathogénie.  . —  Anatomie  patho¬ 
logique.  —  Méthodes  de  diagnostic.  —  Thérapeutique. 

VÎ.  Pràphyiaxic.  —  Huit  leçons  par  le  Professeur 
Brumpt.  —  Facteurs  de  l’endémie.  —  Prophylaxie 
individuelle.  —  Quininisation.  —  Protection  mécanique. 

—  Prophylaxie  générale.  —  Stérilisation  du  réservoir 
de  virus.  —  Destruction  des  anophèles. —  Théorie  du 
rideau  protecteur.  —  Grandes  et  petites  mesures  ahti- 
làTvaires  ;  méthodes  hydrologiques,  chimiques  et  bio¬ 
logiques.  —  Choix  des  méthodes  prophylactiques.  — 
Rôle  de  l’Etat.  —  Propagande.  • —  Personnel.  —  Con¬ 
trôle.  —  Résultats  acquis. 

VU.  —  Assainissement  il  diainage.  —  Deux  leçons  par 
M.  Pkéàud,  inspecteur  général  du  génie  rural.  —  Assai¬ 
nissement  agricole. 


Le  diplôme  peut  être  délivré  :  1®  aux  docteurs  en 
médecine  français  ;  aux  étrangers  pourvus  du  diplôme 
de  doctorat  de  l’Université  de  Paris  (mention  méde¬ 
cine)  ;  3®  aux  étrangers  pourvus  d’un  diplôme  médical 
admis  par  la  Faculté  de  médecine  de  Paris. 

Les  étudiants  en  médecine  pourvus  de  seize  inscrip¬ 
tions  ou  les  internes  en  médecine  reçus  au  concours 
pourront  s’inscrire,  mais  le  diplôme  ne  pourra  leur  être 
délivré  que  lorsqu’ils  seront  docteurs  en  médecine. 

Les  candidats  proposés  par  les  administrations  sani¬ 
taires  de  leurs  pays  respectifs  devront  adresser  une  de¬ 
mande  à  la  Section  d’hygiène  de  la  Société  des  nations, 
à  Geu,ève. 

Un  nombre  limité  de  bourses  sera  accordé  par  l’Or- 
gani.iation  d’hygiène  de  la  Société  des  Nations,  sur  de¬ 
mande  présentée  au  directeur  médical  de  la  Société 
des  Nations  par  les  administrations  intéressées. 

Le  diplôme  est  obtenu  après  un  double  examen  com¬ 
portant  obligatoirement  les  épreuves  suivantes  : 

Premier  examen  :  Epreuve  pratique  d’hématologie  ; 
épreuve  pratique  de  protozoologie  ;  épreuve  pratique 
d’entomologie  appliquée  à  l’étude  du  paludisme. 

Deuxième  examen  :  Epreuve  théorique  de  protozoo¬ 
logie  ;  épreuve  théorique  d’entomologie  appliquée  à 
l’étude  du  paludisme  ;  épreuve  théorique  sur  l’épidé¬ 
miologie,  la  symptomatologie  et  la  prophylaxie  du  pa¬ 
ludisme. 

Un  certificat  d’assiduité  peut  être  délivré  aux  élèves 
n’ayant  pas  passé  l’examen. 

Droits  à  verser  :  droit  d’immâtricülation,  60  francs  ; 
droit  de  bibliothèque,  40  francs  ;  trois  séries  de  droits  de 
laboratoire  à  300  francs,  900  francs  ;  total  1.000  francs. 

Les  inscriptions  sont  reçues  au  secrétariat  de  la  Fa¬ 
culté  guichet  n®  4,  les  lundis,  mercredis  et  vendredis, 
de  14  à  16  heures  (MM.  leS  docteurs  en  médecine  Sont 
priés  de  se  munir  de  leur  diplôme  ou  d’un  acte  officiel 
en  tenant  lieu). 


HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 


Enseignement,  concours,  avis  divers. 


fiôàpîce  de  la  Salpêtrière.  —  Neurologie.  A  fjections 
chroniques  des  os  el  des  endocrines.  —  M.  Crouzon  fera, 
au  pavillon  du  Perron,  avec  le  concours  de  M.  Chris¬ 
tophe,  assistant  du  service,  le  samedi  2  mai  1931  et  les 
samedis  suivants,  jusqu’au  mois  de  juillet,  à  10  h.  30, 
dés  conférences  sur  les  maladies  du  système  nerveux 
et  les  maladies  chroniques  dés  os  et  des  glandes  endo¬ 
crines. 

Chaque  conférence  comprendra  la  présentation  de 
malades  observés  dans  la  semaine  avec  documents 
iconographiques  ou  anatomiques.  En  outre  :  les  mardis, 
à  11  heures,  au  pavillon  du  Perron  ;  Consultation  psy¬ 
chiatrique  avec  M.  Vurpas  ;  les  mercredis  à  10  heures, 
consultation  à  la  porte  de  l’hospiCe  :  Examen  des  nou¬ 
veaux  malades  externes  ;  les  vendredis,  à  10  heures, 
au  paVÜlon  du  Perron  :  Examen  des  anciens  malades 
■  externes. 

—  Amphithéâtre  d’anatomie.  — Technique  chirurgicale. 
—  Des  conférences  de  technique  chirurgicale  seront 
laites  én  avril  et  mai  à  16  heures. 


Ces  conférences  seront  gratuites,  mais  ne  comporte¬ 
ront  aucune  répétition  individuelle  sur  le  cadavre.  Se 
faire  inscrire  :  17,  rue  du  Fer-à-Moulin,  Paris  (5®).  . 

Programme.  ■ —  Chirurgie  des  côlons  (2  leçons),  par 
M.  le  Prof.  Pierre  Duval,  les  lundi  30  et  vendredi  24 
avril.  Les  colectomies.  —  Chirurgie  des  voies  urinaires, 
par  M.  Marion,  mardi  21  avril.  Réparations  de  l’urè¬ 
thre.  —  Chirurgie  du  système  nerveux  (4  leçons)  par 
M.  Robineau,  les  mercredi  22,  lundi  27,  mercredi  29, 
avril  et  vendredi  l'®  mai. 

—  Coheours  d’accoucheur  des  hôpitaux.  —  'Un  con¬ 
cours  pour  la  nomination  à  une  place  d’accoucheur  des 
hôpitaux  de  Paris  sera  ouvert  le  mardi  2  juin  1931,  à 
9  heures,  à  l’Administration  centrale,  3,  avenue  Victo¬ 
ria. 

MM.  les  docteurs  en  médecine  qui  désireront  con¬ 
courir  seront  admis  à  se  faire  inscrire  au  bm;eau  du  Ser¬ 
vice  de  santé  de  l’Administration,  de  14  heures  à  17 
heures,  du  mardi  5  mai  au  samedi  16  mai  1931  inclusi¬ 
vement. 
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REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

Nouvelles  et  Inlormations. 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  «  Demi-Colonnes  *) 


—  Nécrologie.  ^ —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la 
mort,  à  Etretat,  de  M.  le  Dr  Paul  Fidelin  dans  sa 
83"  année.  H  fut  conseiller  général  du  canton  de  Crl- 
qüelot-l’Esneval  pendant  36  ans. 

Le  D"  Paul  Fidelin  avait  succédé  à  son  père  comme 
médecin  à  Etretat.  Ses  deux  fils  sont  nos  confrères  : 
les  Docteurs  Robert  et  Charles  Fidelin.  D’une  activité 
très  grande  jusqu’à  la  veille  de  sa  mort,  le  D"  Fidelin 
avait  rempli  pendant  la  guerre  les  fonctions  de  médecin 
en  chef  de  l’hôpital  auxiliaire  d’Etretat. 

—  Institut  de  psychiatrie  et  de  prophylaxie  mentale. 

—  L’Institut  organise,  chaque  année,  des  conférences 
en  vue  d’exposer  les  recherches  des  divers  laboratoires 
et  services,  les  résultats  acquis  dans  l’application  des 
sciences  biologiques  à  la  psychiatrie,  ou  l’étude  des 
problèmes  qui  sont  à  la  base  des  recherches. 

Les  conférences  ont  lieu  le  mardi  et  le  vendredi,  à 
10  h.  30,  à  l’amphithéâtre  Magnan  (hôpital  Henri- 
Rousselle,  1,  rue  Cabanis  (métro  Glacière). 

Les  inscriptions  sont  gratuites  ;  elles  sont  reçues  au 
secrétariat  de  l’Institut  (hôpital  Henri-Rousselle),  le 
matin  de  10  à  12  heures. 

Avril.  — ^  Mardi  28  :  M.  J.  Roubinovitch  :  Les  en¬ 
fants  paranoïaques. 

Mai.  —  Mardi  5,  M.  S.  Serin  :  Les  suicides  d’enfants. 

—  Vendredi  8,  M.  J.-M.  Lahy  :  Le  rapport  de  l’intelli¬ 
gence  mesurée  par  les  tests  avec  les  classes  sociales.  — 
Mardi  12,  M.  Minkowski  :  La  schizophrénie.  —  Ven¬ 
dredi  15,  M.  R.  Targowl.a  ;  Du  traitement  en  psychia¬ 
trie.  —  Mardi  19,  Mlle  D.  Wein«erg  :  Profils  psycholo¬ 
giques  des  malades  mentaux.  —  Vendredi  22,  M.  R. 
Mallet  ;  Obsessions  et  délires  cénesthésiques.  —  Ven¬ 
dredi  29,  M.  C.  Levaditi  :  Les  ultra-virus  provocateurs 
des  ectodermoses  neurotropes. 

Juin.  —  Mardi  2,  M.  A.  Hesnard  :  Homosexualité  et 
glandes  endocrines.  —  Vendredis,  M.  Rogues  de  Fur- 
sac  :  Facteurs  pathologiques  de  l’étiologie  de  la  crimi¬ 
nalité.  —  Mardi  9,  M.  Misset  :  Aspect  physique  du 
déprimé  constitutionnel.  —  Vendredi  12,  M.  Tinel  :  Les 
réflexes  conditionnels  dans  les  psychoses  et  les  névroses. 

—  Mardi  16,  Mme  SoKOLNicirA  :  Le  dynamisme  affectif 
des  névroses  et  la  psychanalyse.  —  Vendredi  19,  M.  P. 
SCHiFF  ;  Les  mécanismes  de  fa  catharsis.  —  Mardi  23, 

M,  Heüyer  :  Les  troubles  de  la  sociabilité  dans  les  ma¬ 
ladies  mentales.  —  Vendredi  26,  M.  Raoul-M.  May  : 
Répercussions  de  la  transplantation  nerveuse  chez  le 
porte-greffe.  —  Vendredi  30,  M.  Gilbert  Maire  :  Le 
dynamisme  mental  dans  la  psychiatrie  contemporaine 
(auto-conduction,  schizophrénie,  unité  psychique). 

—  Congrès  de  la  lithiase  urinaire,  organisé  par  la  So¬ 
ciété  de  médecine  de  Vittel  sous  les  auspices  de  l’Institut 
d’hydrologie  de  la  Faculté  de  médecine  de  Nancy  et 
avec  le  concours  de  la  Société  d’hydrologie  et  de  clima¬ 
tologie  de  l’Est  (Vittel,  2-4,  25  mai  1931.  Pentecôte).  — 
Présidents  :  Section  chirurgicale  ;  M.  le  Professeur 
Legucu  ;  section  médicale  :  M.  le  Professeur  Marcel 
Labbé  ;  section  hydrologique  :  M.  le  Professeur  Maurice 
Villaret. 

Programme.  —  Dimanche  24  mai,  à  9  heures  :  ouver¬ 
ture  du  Congrès.  Allocution  de  M.  le  Docteur  Jean  Bou- 
I.OUMIÉ,  administrateur-délégué  de  la  Société  des  eaux 
de  Vittel.  Allocution  de  M.  le  Docteur  Lhuili.ier,  pré¬ 
sident  de  la  Société  de  médecine  de  Vittel  pour  1931, 


Rapports  :  Les  sources  de  l’acide  oxalique  et  sa  pré¬ 
cipitation  rénale,  Rapporteur  :  M.  le  Professeur  Maurice 
Loecer.  Troubles  fonctionnels  des  reins  dans  la  lithiase 
rénale.  Rapporteurs  :  M.  le  Professeur  agrégé  P.ASTbur- 
Valléry-Radot  et  M.  Maurice  Dérot.  —  Lithiase  Uri¬ 
naire  et  maladies  de  la  nutrition.  Rapporteur  :  M.  le  Pro¬ 
fesseur  agrégé  Gu  y- Labo  ôHE. 

Séance  de  l’après-midi,  à  14  h.  30  :  rapports  :  traite¬ 
ment  médical  de  la  lithiase  rénale.  Rapporteur  :  M.  le 
Professeur  Marcel  Labbé.  —  Indications  du  traitement 
chirurgical  de  la  lithiase  rénale.  Rapporteur  :  M.  le  Pro¬ 
fesseur  Legueu.  —  Infection  dans  la  lithiase  urinaire. 
Rapporteurs  :  MM.  les  Professeurs  agrégés  Marion  et 
Abrami.  —  A  17  h.  30  :  Projections  radiographiques  : 
M.  le  Docteur  Belot  et  M,  le  Docteur  Darrigau.  — 
A  19  h.  30  :  banquet. 

Lundi  25  mai,  à  8  h.  30  :  Réunion  de  là  Société  d’hy¬ 
drologie  et  de  climatologie  de  Nancy  et  de  l’Est.  — 
A  9  h.  15  :  Rapports  :  Anuriè  calculeuSe  et  son  traite¬ 
ment.  Rapporteur  :  M.  le  Professeur  E.  Jeanbrau.  — - 
I.’utillsation  des  voies  naturelles  pour  le  diagnostic  et  le 
traitement  des  calculs  urinaires  sus-vésicaux.  Rap¬ 
porteur  :  M.  le  Professeur  agrégé  ChevaSsu.  —  Les 
causes  des  récidives  après  l’ablation  chirurgicale  des  cal¬ 
culs  du  rein.  Rapporteur  :  M.  le  Docteur  Pasteau. 

Séance  de  l’après-midi  ;  A  14  heures  :  Inaugnrâtioh 
du  buste  du  Docteur  Pierre  Boüloumié.  —  A  15  heures  : 
Rapports  ;  Les  calculs  bilatéraux  des  reins,  indica¬ 
tions  opératoires.  Rapporteur  :  M.  le  ProîesseurA  NbRÉ. 
—  Les  opérations  conservatrices  dans  la  lithiase  rénale. 
Indications  et  technique.  LUilité  de  Ta  pyélographie. 
Rapporteur  ;  M.  le  Docteur  Papin.  —  La  physiopatho¬ 
logie  de  la  cure  de  diurèse  dans  les  affections  lithiasi¬ 
ques.  Rapporteur  :  M.  le  Professeur  SaNtbnoise.  —  La 
lithiase  urinaire  chez  l’enfant.  Rapporteur  :  M.  le 
Professeur  P.  Merklen. 

Communications.  —  La  lithiase  urinaire  simUléè  ; 
M.  le  Professeur  Perrin.  —  Indications  du  traitement 
hydrominéral  de  la  lithiase  rénale  ;  M.  le  Docteur  Mons- 
SEAUX.  —  Modifications  des  formes  de  cfistallisâtiOM  de 
l’acide  urique  au  cours  de  la  cure  diurétique  :  M.  le 
Docteur  Finck.  —  Modifications  apportées  aux  condi¬ 
tions  de  la  circuLiion  au  cours  du  traitement  de  là  li¬ 
thiase  rénale  par  la  cure  diurétique  :  M.  le  docteur 
A.mbi  ARD.  —  Modifications  apportéas  à  l’équilibre  phy¬ 
sico-chimique  sanguin,  au  cours  du  traitement  de  là 
lithiase  rénale  par  la  cure  diurétique  :  M.  le  docteur 
VioLLE.  —  Traitement  de  la  lithiase  oxalique  :  M.  lé 
Docteur  LhuillIer.  ^  Traitement  des  complications 
septiques  de  la  lithiase  urinaire  par  la  cttre  diurétique  ; 
M.  le  Docteur  Guyonneau.  ---  Eliminations  sabléuses 
ou  calculeuses  pendant  la  cure  diurétique  oU  à  sa 
suite  :  M.  le  Docteur  Henri  Paillard,  professeur  à 
l’Ecole  de  médecine  de  Clermont-Ferrand.  —  Colibacil- 
luries  et  oxaluries  latentes  :  MM.  les  Docteurs  Bûche  et 
Decaux  et  M.  Pagel,  docteur  en  pharmacie.  — Traite¬ 
ment  de  là  lithiase  phosphatique  par  la  cure  diurétique  ; 
M  .  le  docteur  Marcotte.  —  Influence  de  l’hydrothéra¬ 
pie  et  de  la  cure  d’exercice  sur  la  migration  des  calculs 
urinaires  :  MM.  les  Docteurs  Maurice  Boigey  et  Jean 
Brusset.  —  La  lithiase  ,  infection  urinaire:  M.  le  Doc¬ 
teur  J.  Schneider.  —  Lithiase  urinaire  chez  l’enfant  et 
utilité  de  la  pyélographie,  en  particulier  de  la  py'élogra 
phle  endoveineuse  :  Mlle  Docteur  Lepoutre,  profes¬ 
seur  à  la  Faculté  libre  de  Lille.  —  Anhématose  et  U- 
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thisse  urinaire  :  M.  le  Docteur  J.  Pescher.  —  La  sur¬ 
veillance  hebdomadaire  de  l’état  de  prélithiase  et  les  di¬ 
rectives  du  traitement  médical  de  l’état  de  prélithiase  : 
M.  le  Docteur  Jacques  Sédileot.  —  L’uricémie  plasmi¬ 
que  et  l’uricémie  totale  dans  la  lithiase  rénale  :  MM.  les 
Docteurs  François  Fr.a.ni;on  et  Francisque  Gerrav, 
d’ Aix-les-Bains.  —  Rapports  des  vitamines  et  de  la  cal¬ 
cification  de  l’épithélium  du  rein,  par  le  Professeur  E.-C. 
VAN  Leerscm,  d’Amsterdam.  —  Fausse  cystite  et  cal¬ 
culs  de  l’extrémité  inférieure  de  l’uretère,  parle  Docteur 
Noouès,  de  Paris.  —  Calcul  de  l’uretère  pelvien  gauche, 

3 uxta- vésical,  par  le  Docteur  Georges  Vincent,  de 
Lille.  —  Iniluence  de  quelques  ions  sur  la  précipitation 
de  l’oxalate  de  calcium  urinaire,  par  Ch.-O.  Guillaumin. 

Exposition.  —  Une  exposition  concernant  la  lithiase 
urinaire  (sable,  calculs  urinaires)  sera  organisée  pendant 
la  durée  du  Congrès.  I,es  organisateurs  seront  reconnais¬ 
sants  aux  médecins  possédant  des  spécimens  intéres¬ 
sants  de  calculs  urinaires  de  les  leur  envoyer  pour 
être  exposés.  Le  calculs  devront  être  adressés  en  port 
dû  à  l’adresse  suivante  :  Secrétariat  du  Congrès  de  ta 
lithiase,  Soi  iété  générale  des  Eaux  :  Vittel,  Vosges.  Les 
pièces  prêtées  seront  renvoyées  à  leurs  propriétaires  à 
l’issue  du  Congrès. 

Inscription.  —  Les  médecins  français  et  étrangers, 
ainsi  que  les  étudiants  internes  et  externes  des  hôpi¬ 
taux,  sont  invités  à  prendre  part  au  Congrès  de  la  li¬ 
thiase  urinaire.  Ils  devront  quelle  que  soit  leur  nationa¬ 
lité,  adresser  directement  leur  demande  et  le  montant 
de  leur  cotisation  (25  francs  français  pour  les  médecins, 
15  francs  pour  les  étudiants),  au  Secrétariat  général  du 
Congrès  de  la  lithiase  à  Vittel.  Les  demandes  d’inscrip¬ 
tion  seront  reçues  jusqu’au  20  mai  1931. 

Pendant  la  durée  du  Congrès,  des  chambres  seront 
gracieusement  mises  à  la  disposition  des  congressistes 
par  la  Société  générale  des  eaux  minérales.  Ils  pourront 
prendre  leurs  repas  soit  au  Grand-Hôtel  (prix  :  30  fr.), 
soit  à  l’hôtel  des  Thermes  (prix  :  20  fr.). 

Une  réduction  de  50  %  sur  le  prix  de  transport  en  che¬ 
min  de  fer  pourra  être  obtenue  pour  les  congressistes 
par  l’intermédiaire  du  Secrétariat  général  du  Con¬ 
grès.  I,a  demande  devra  en  être  faite  avant  le  1®“'  mai. 

Excursions.  —  Le  mardi  26  mai,  des  cars  seront  mis 
à  la  disposition  des  congressistes  désireux  de  faire  une 
excursion  dans  la  région  des  Vosges. 

Le  bureau  de  la  Presse  médicale  latine.  —  Nous 
rappelons  à  nos  lecteurs  que  le  bureau  parisien  de  la 
Presse  médicale  latine,  101,  rue  de  Richelieu  (angle  du 
boulevard  des  Italiens),  est  ouvert,  à  titre  entièrement 
gracieux  à  tous  les  médecins  et  étudiants  en  médecine  de 
toutes  nationalités  habitant  Paris  ou  de  passage  dans 
cette  ville,  tous  les  jours  non  fériés,  de  9  heures  et  demie 
à  midi  et  15  heures  à  18  heures. 

ns  peuvent  y  consulter  les  périodiques  médicaux  rédi¬ 
gés  dans  les  cinq  langues  latines  (espagnol,  français,  ita-  ‘ 
lien,  portugais  et  roumain)  ainsi  qu’un  grand  nombre 
d’ouvrages  scientifiques  publiés  dans  les  mêmes  langues. 

Ils  y  trouveront,  en  outre,  des  renseignements  con¬ 
cernant  les  universités,  cliniques,  hôpitaux, etc.,  ainsi 
que  certains  avantages  d’ordre  matériel  (réduction  dans 
les  hôtels,  etc.). 

Pour  tous  renseignements  complémentaires,  écrire 
au  D’  L.-M.  Pierra,  secrétaire  général  de  la  Fédération 
de  la  Presse  médicale  latine,  101,  rue  de  Richelieu, 
Paris  (2®). 


—  VI®  Congrèsinlernationaldemédecine  et  de  pharma¬ 
cie  militaires.  —  Le  VI®  Congrès  international  de  méde¬ 
cine  et  de  pharmacie  militaires  se  tiendra  à  l.a  Haye  du 
15  au  20  juin  1931. 

Tous  les  officiers  du  Service  de  santé  (active  et  ré¬ 
serve)  sont  invités  à  ce  Congrès. 

I.NSCRIPTIONS.  —  Le  droit  d’inscription  pour  le 
Congrès  est  de  10  fiorins,  donnant  droit  aux  publications 
du  Congrès. 

Le  droit  d’inscription  pour  les  personnes  de  leur  fa¬ 
mille  accompagnant  les  congressistes  est  de  5  fiorins. 

■  Les  inscriptions  sont  reçues  au  secrétariat  du  Con¬ 
grès  à  l’adresse  suivante.  ;  .lonkheer  Sandberg  Van 
Boelens,  secrétariat  général  du  VI®  Congrès  internatio¬ 
nal  de  médecine  et  de  pharmacie  militaires,  3,  Surina 
mestraat,  La  Haye  (Pays-Bas). 

Réductions  sur  les  chemins  de  fer.  —  Des  réduc¬ 
tions  de  tarif,  pour  le  transport  par  voie  ferrée  ont  été 
consenties  aux  congressistes  et  à  leurs  familles  les  aceoni- 
pagnant,  par  les  compagnies  des  chemins  de  fer  des 
divers  pays. 

Pour  la  France,  il  est  accordé  une  réduction  de  50  % 
aux  congressistes  qui  ne.  bénéficient  pas  déjà  du  tarit 
militaire  amsi  qu’à  leur  famille  les  accompagnant  ;  les 
chemins  de  fer  belges  consentent  une  réduction  de  35  % 
aux  congressistes  et  à  leur  famille.  i 

Pour  faciliter  l’obtention  pratique  de  ces  réductions 
le  Comité  permanent  des  Congrès  internationaux  de 
médecine  et  de  pharmacie  militaires  a  chargé  l’Agence 
Thos  Cook  de  constituer  des  billets  avec  réduction. 

Pour  obtenir  ces  réductions,  les  congressistes  sont 
priés  de  s’adresser  ai/ bureau  de  l’agence  Thos  Cookie 
plus  rapproché  de  leur  résidence.  Cette  agence  peut 
également  se  charger,  pour  les  congressistes  qui  le  dési¬ 
rent,  de  s’occuper  de  la  question  des  logements. 

Une  liste  des  hôtels  avec  indications  des  prix  sera 
publiée  incessamment. 

Excursions.  —  Des  programmes  d’excursions  com¬ 
plémentaires  de  trois,  quatre  ou  cinq  jours,  permettant 
la  visite  de  la  Hollande,  seront  prochainement  publiés. 
L’agence  Thos  Cook  est  chargée  de  leur  mise  au  point.  [ 

Tenue.  —  Le  port  de  l’uniforme  n’est  pas  obliga¬ 
toire.  Pour  les  soirées  et  réceptions  officielles,  la  grande 
tenue  avec  décorations  est  recommandée.  ' 

Participation  au  congrès  des  officiers  de  né-  | 
serve  du  service  de  santé.  —  La  participation  au  | 
Congrès  des  officiers  de  réserve  du  service  de  santé  sers 
assimilée  à  une  période  d’exérciccs  de  huit  jours,  en¬ 
trant  en  ligne  de  compte  dan.s  la  durée  totale  des  quatre 
mois  fixée  par  la  loi  sur  le  recrutement  de  l’armée,  mais 
sans  intervenir  toutefois  comme  période  exigée  par  la 
loi  du  8  janvier  1925  pour  l’avancement  des  officiers 
de  réserve  ;  considérés  comme  accomplissant  une  pé¬ 
riode  d’exercices,  les  officiers  de  réserve  participant  an 
Congrès  auront  droit  pour  le  voyage  en  chemin  de  fer, 
au  tarif  militaire  à  l’aller  et  au  retour,  entre  leur  rési¬ 
dence  et  la  gare  frontière  (ou  éventuellement  le  port 
d’embarquement). 

Pour  bénéficier  de  ces  avantages,  les  intéressés  de¬ 
vront  adresser  une  demande  au  directeur  du  Service 
de  santé  de  leur  région  d'affectation  ;  ils  recevront  par 
ses  soins,  une  convocation. 

Tous  renseignements  complémentaires  relatifs  à  l’or¬ 
ganisation  et  au  programme  de  ce  Congrès  leur  seroiil 
fournis  à  la  direction  du  Service  de  santé  de  la  région 
de  leur  résidence. 


Le  Directeur-Gérant  :  D’^  A.  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Gie. 
R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéclnle  pour  périodiques  médicaux 
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Mais  encore  une  fois,  je  crois  prrident  de  ne 
prononcer  cette  mise,  à  J’index  qn’après  que  le 
confrère  incriminé  ait  été  mis  à  même  de  présem 
ter  sa  défepse,  ou  ses  exéuses  devant  le  cqnseil  de 
famille,  ou  devant  l’assemblée  gépérale. 

S’il  refuse  de  comparaître,  la  sanction  est  pro¬ 
noncée  Régulièrement  par  défaut.  Elle  doit  lui 
être  notifiée  par  lettre  recommandée,  pour  qu’il 
puisse  faire  opposition  au  défaut,  s’il  le  juge  à 
propos. 

Mais,  de  cette  manière,  les  formes  juridiques 
sont  respectées. 

'  Qr  Paul  Boudin. 


Exercice  illégal 

1746.  —  Bandagiste  herniaire  ambulant. 

Notre  syndicat  a  déposé  une  plainte  contre  un  de 
ces  bandagistes-spécialistes  herniaires,  qui  opèrent 
périodiquement  dans  nos  régions.  Cette  plainte  a  été 
motivée  par  une  intervention  d’un  malade  affilié  à 
une  caisse  d’assurances  sociales  ayant  trajté  avec  le 
Syndicat,  et  qui  éprouve  des  difficultés  à  se  faire 
rembourser  la  part  contributive  de  la  caisse  dans  une 
fourniture  de  ^50  fr.  de  bandage. 

J’ai  eu,  au  sujet  de  l’interventiop  du  parquet,  et 
en  ma  qualité  de  médecin-légiste  une  conversatioii 
avec  le  magistrat  instructeur  à  qui  j’ai  bien  spécifié 
que  «  prescrire  un  bandage  est  —  à  mon  sens  —  faire 


acte  médical  puisqu’il  y  Ig  à  vjn  diagnostic  posq  gprès 
examen  plus  ou  mpiPS  superficiel  et  qu’il  ne  s’qgit 
pas  seulement  de  faire  acte  de  simple  bandagiste  ». 

Je  crois  bien  avoir  lu  autrefois  dans  le  Conço^l•s 
que  vous  é|ieï  iptervenu  déjà  dans  des  eus  de,  ce 
genre.  Je  ypus  demanderai,  si  vous  aves  upe  jurispru¬ 
dence,  de  bien  vouloir  me  l’indiquer  et  me  donner  les 
renseignements  utiles  pour  préciser  le  ppinf  de  vue 
médical. 

B*  C. 

Réponse. 

Depuis  de  nombreuses  anriées,  je  réçlamç  per¬ 
sonnellement  la  modification  de  Iq  Ipi  du  30  no¬ 
vembre  1893,  en  ce  qui  concerne  ]a  répression  dC 
l’exercice  illégal  de  la  médecine.  J’qi  .même  fait 
un  projet,  précisant  les  termes  mêmes  de  la  piO' 
dification  législative,  que  je  propose,  pettre 
morte. 

Aussi,  devons-nous  envisager  les  faits  eqx- 
mêmes,  pour  voir  s’jls  tombent  pq  non  SQps 
l’application  de  l’article  16  de  la  loi  dU  30  no¬ 
vembre  1892. 

En  l’espèce,  n’impprte  qui  peql.  se  présenter 
chez  un  bandagiste,  Ipi  dire  qu’il  est  porteyr 
d’une  hernie  bien  diagnostiquée  et  prier  le  fabri¬ 
cant  de  délivrer  un  appareil  de  cpntentlpn,  s.çit 
fait  d’avance,  soit  fgit  sur  mesure,  spéeiaîe-r 
nient  pour  le  cfient. 

Jusqu’à  présent,  P  n’y  a  aypun  défit  .■  la  PïP- 
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fession  de  bandagiste  est  libre,  en  ce  sens  qu’il 
n’est  point  besoin,'  pour  ie  malade,  de  se  munir 
d’une  ordonnance  médicale,  prescrivant  tel  ou 
tel  bandage. 

Des  décisions  de  jurisprudence  ont  reconnu  va¬ 
lable  pareille  manière  de  faire  (Cassation,  15  no¬ 
vembre  1906  ;cour  de  Nancy,  12  mai  1897  ;  tri¬ 
bunal  correctionnel  Seine,  10®  chambre,  22  octo¬ 
bre  1903.) 

Le  bandagiste  a  même  le  droit  d’indiquer  à 
son  client  la  manière  d’utiliser  l’appareil,  qu’il 
lui  vend,  notamment  comment  il  doit  placer  les 
pelotes,  pour  qne  la  hernie  soit  toujours  conte¬ 
nue,  les  précautions  à  prendre  en  cas  d’efforts 
brusques,  exc.  (tribunal  correctionnel  Seine,  22 
octobre  1903.) 

Mais  il  y  a  délit  d’exerpice  illégal  de  la  méde¬ 
cine,  lorsque  le  patient  vient  trouver  le  bandagis¬ 
te,  se  plaignant  d’une  grosseur,  dans  une  région 
herniaire  et  demandant  au  fabricant  de  bandages, 
d’abord  ce  que  c’est,  puis  ce  qu’il  faut  faire. 

Il  y  a  alors  de  la  part  du  non-diplômé  un  véri¬ 
table  acte  médical,  consistant  en  un  examen  du 
malade,  puis  dans  la  prescription  de  i’appareil, 
qui  doit  amener  la  guérison,  ou  tout  au  moins  le 
soulagement. 

Le  délit  d’escroquerie  serait  même  constitué, 
si  le  voyageur  d’une  maison  de  bandages  se  fai¬ 
sait  passer  pour  un  spécialiste,  afin  de  pouvoir, 
aux  yeux  d’une  malade  crédule,  pratiquer  un 


examen  médical,  diagnostiquer  faussement  une 
hernie  et  appliquer  un  bandage,  sur  une  gros¬ 
seur,  qui  n’est  pas  une  hernie.  Ainsi  a  jugé  le  tri¬ 
bunal  correctionnel  de  Mamers,  le  5  février  1923 
{Concours  médical,  1923-2041). 

Mais,  ce  jugement  fut  réformé  par  un  arrêt  de 
la  cour  d’appel  d’Angers,  du  3  mai  1923  (Concours 
médical,  1923.2923)  motifs  pris  que  le  fait  de  pro¬ 
mettre  la  guérison  ne  constitue  pas,  pour  un  illé¬ 
gal,  le  délit  d’escroquerie,  ni  même  le  bénéfice 
excessif,  obtenu  par  la  vente  d’un  appàreil 
mirifique,  qui  n’avait  aucune  propriété  spéciale. 

Dans  le  cas  qui  nous  ést  soumis,  il  faudrait 
connaître,  d’une  façon  précise,  les  reproches  qui 
sont  faits  à  l’encontre  du  bandagiste. 

Si  un  voyageur  ambulant  fait  savoir,  d’une 
façon  tapageuse,  qu’il  vient  pour  guérir  tous  les 
hernieux  de  la  région,  il  n’y  a  pas  délit  d’exercice 
illégal  de  la  médecine,  aux  sens  de  l’article  16  de 
la  loi  du  30  novembre  1892  >:  pour  gu’il  y  ait 
exercice  illégal,  il  faut  prendre  part  d’une  maniè¬ 
re  suivie  au  traitement  des  maladies. 

C’est  l’acte  lui-même  de  thérapeutique  qui  est 
répréhensible  et  non  pas  la  promesse  de  guéri¬ 
son. 

Si  le  bandagiste  se  contente  d’appareiller  des 
hernieux  invétérés,  il  agit  dans  la  plénit'udë  de 
son  droit,  surtout,  lorsqu’on  présence  d’un  dia¬ 
gnostic  douteux,  il  renvoie  le  client  chez  un  mé¬ 
decin,  pour  que  ceiui-ci  établisse  un  diagnostic, 
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Mais,  si  le  bandagiste  fait  un  examen,  pour  dé¬ 
cider  si  tellè  grosseur  est  ou  non  une  bernie  et 
qu'ensuite  il  applique  un  traitement,  c'est-à-dire 
un  bandage,  il  a  fait  acte  médical  et  doit  être 
poursuivi. 

Si  on  le  poursuit,  il  sera  condamné  à  50  francs 
d  amende  avec  sursis,  surtout  si  Un  des  magis¬ 
trats  est  son  client.  ' 

La  répression  de  l’exercice  illégal  de  la  méde¬ 
cine  est  absolument  illusoire  ;  l’illégal  est  con¬ 
damné  à  quelques  francs  d’amende,  alors  que  le 
praticien  diplômé  est  condamné  à  des  milliers  et 
des  milliers  de  francs  de  dommages-intérêts,  si 
son  client  le  poursuit,  comme  d’ailleurs  il’en 
prend  de  plus  en  plus  l’habitude,  avec  la  com¬ 
plicité  irréfléchie,  inconsciente  ,  des  tribunaux, 
qui  condamnent  durement  pour  faute  profession-  . 
nelle  et  rendent  ainsi  l’exercice  légal  de  la  méde- 
cine  de  plus  en  plus  diflîcile. 

D''  Paul  Boudin. 


Questions  fiscales. 

1201.  -  Le  médecin  qui  conduit  son  auto 
ne  peut  déduire  les  gayes  de  cliauffeur 

J’ai  lu,  je  ne  sais  plus  dans  quelle  revue  profes¬ 
sionnelle,  qu’au  chapitre  «  dépenses  »  le  médecin 
pourrait,  s’il  conduit  lui-même  son  auto,  sans  le 


concours  d’un  chauffeur,  faire  intervenir  la  somme 
correspondante  aux  gages  d’un  chauffeur. 

Q’y  a-t-il  d’exact  dans -cette  assertion  ? 

'  DIB. 

Réponse. 

Vous  ne  pouvez  pas  ajouter  à  vos  dépenses 
professionnelles,  la  somme  correspondant  aux 
gages  du  chauffeur,  étant  donné  que.  la  dépense 
n’est  pas  effective.  A.  Martinot. 

Conseil  Fiscal. 


1321.  —  Déclaration  de  revenu  global 
et  de  revenu  cédulaire. 

J’ai  adressé  pour  lo  28  février,  comme  d’usage,  ma 
déclaration  pour  l’impôt  sur  les  bénéfices  des  profes¬ 
sions  non  commerciales. 

J’ai  déclaré  :  recettes  professionnelles  brutes  : 
85.000  ;  dépenses  professionnelles  :  35.000  ;  bénéfice 
net  ;  50.000.  Or,  je  reçois  aujourd’hui  une  note  du 
contrôleur  des  contributions  qui  m’invite  à  lui  adres¬ 
ser  dans  le  délai  d’un  mois  une  déclaration  pour 
l’établissement  de  l’impôt  général  sur  le  revenu. 

Or,  j  estime  n’être  pas  astreint  à  cette  déclaration, 
ne  possédant,  en  dehors  de  mes  gains  professionnels, 
que  ma  maison,  dont  le  loyer  peut  être  évalué  à  3.000 
fr.  énviron,  plus  un  champ  que  je  loue  550  fr„plus 
quelques  titres  et  actions  qui  ne  constituent  pas  un 
portefeuille  intéressant. 

D  autre  part,  je  suis  marié  et  père'  de  quatre  en- 
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fatits  et,  par  conséquent,  üoié  dispôser  d’une  cef- 
taine  marge  polir  cette  déciaration. 

WX. 

Réponse. 

L’impôt  généra]  sur  ]e  revenu  est  perçu  en  sus 
de  l’impôt  cédulaire  auquel  vous  êtes  soumis  et 
sur  la  totalité  des  revenus  ;  vous  devez  donc  faite 
la  déclaration. 

Quant  aux  déductions  pour  charges  de  famille, 
vous  ferez  mention  dans  votre  déclaration  des 
personnes  qui  sont  à  votre  charge. 

A.  M. 


1448.  —  Déduction  des  cotisations  pour 
retraite  on  assurance-vie. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  me  faire  savoir  si  les 
sommes  versées  pour  la  Mutuelle-retraite  des  méde¬ 
cins  du  front  sont  déductibles  de  l’impôt  sur  le  reve- 


Réponse. 

Lès  sommes  versées  à  la  Mutuelle  retraite  peu¬ 
vent  être  déduites  jusqu’à  concurrence  de  6  % 
de  Vôs  bénéfices.  Les  primes  d’une  assurance- 
vie  dans  la  même  proportion. 

<  A.  ivl.  ■ 


1579.  —  justification  des  recettes 

et  dépenses.  Utilité  d’une  comptabilité. 

Le  contrôleur  des  contributions  me  demande  de 
lui  faire  connaître  mes  recettes  de  1928-1929  : 

1°  Pour  soins  aux  mutilés  et  assistés  ; 

2'>  Pour  les  Compagnies  d’assurances  ; 

3°  Clientèle  pour  visites  à  domicile  ; 

4»  Clientèle  en  consultations  ; 

5°  Les.  honoraires  touchés  comme  médecin  assis¬ 
tant  dans  les  interventions  chirurgicales. 

Je  voudrais  savoir  : 

l»  Si  je  dois  tenir  une  comptabilité  ; 

2°  Si  le  cpntrôleur  a  le  droit  de  me  poser  toutes  ces 
questions  surtout  pour  3,  4,  5  ; 

30  Comme  il  m’est  absolument  impossible  de  le 
■renseigner  (n’en, sachant  rien  moi-même)  que  dois-je 
faire? 

D’-  X. 

Réponse. 

Vous  n’êtes  pas  obligé  de  tenir  une  comptabi¬ 
lité,  mais  en  lait  elle  vous  est  indispensable,  car 
elle  vous  peimettrait  de  répondre  aux  questions 
du  contrôleur  ;  et  il  a  parfaitement  le  droit  de 
vous  en  poser, 

Répondez-lui  avec  approximation  en  spécifiant 
que  vous  puisez  ces  renseignements  dans  Vos 
souvenirs  exclusivement. 

A.  M. 
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1“  Ou  bien  qu’il  a  été  évacué  du  front  ou  soi¬ 
gné  au  Corps  pour  bronchite  ; 

2°  Ou  bien  qu’il  a  été  soigné  pour  nue  intoxica¬ 
tion  par  les  gaz  de  eombat. 


780.  —  Pension  militaire. 

Evaluation  d’infirmité 

Est-il  exact  qu’au  point  de  vue  pension.s  militai¬ 
res,  la  perte  d’un  pouce  =  60  %  ? 

J’ai  à  expertiser  un  mutilé  de  güerre  qui  offre  la 
perte  du  pouce  gauche  et  une  ankylosé  tibio-tar- 
sienne  qui  sont  actuellement  pensionnés  au  taux  de 
40  %  en  global. 

Or,  lé  blessé  se  bâsant,  d’ajirès  ses  dires,  sûr  le  fait 
cfüé  le  taux  de  60  %  est  admis  depuis  quelques  an¬ 
nées  pour  la  perte  d’un  pouce  pour  les  militaires  de 
carrière,  et  que  les  mutilés  ont  droit  au  taux  lé  plus 
avantageux,  a  introduit  une  instance  en  révision, 
car,  d’après  ses  calculs,  il  aurait  droit  à  70  % 

Ne  connaissant  pas  le  décret  en  questions  Je  ne  puis 
appuyer  mes  conclusions  sur  les  dires  du  blessé,  et 
vous  serai  reconnaissant  de  me  fixer  exactement  Sur 
la  réalité  ou  nOn  de  ce  pourcentage  de  60  %  pour 
perte  de  pouce  (les  deux  phalanges)  et  si  oui  quelle 
est  la  circulaire  ou  le  décret  ?  Dr  S. 

Réponse. 

D’après  le  guide  liarèrue  de  1929;  lés  deux 
phalanges  tlu  pouce  perdues  valent  ; 
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INTESTINALE  “  FREYSSINGE 


Qüëâtldâà  médicô-lüilitairës 

797.  —  Demande  de  pension  mililairc 

1»  Un  de  mes  Clients  fut  réformé  n»  2  en  1913  pour 
bronchite  spécifique  pendanfson  service  militaire- ;  . 

2“  Maintenu  réformé  à  la  mobilisation  en  1914 
pour  bronchite  spécifique  toujours  ; 

3°  En  1917,  il  est  récupéré  service  armé  et  est 
envoyé  au  front  où  il  reste  dans  un  régiment  d’infan¬ 
terie  entre  .191 M  918  ; 

4“  Démobilisé. en  1919.  il  me  demande  aujour¬ 
d’hui,  s’il  n’âurait  pas  droit  à  une  pension,  disant 
avec  raison  ce  me  semble  que  la  bronchite  contrac¬ 
tée  à  l’armée  avant  la  guerre  fut  aggravée  par  la 
guerre. 

Depuis  1919,  il  est  chaque  année  soigné  pour  des 
bronchites  récidivantes. 

Ce  malade  peut-il  demander  une  pension,  je  crois 
que  oui  ? 

N’est-il  pas  trop  tard  pour  faire  sa  demande  ? 

Doit-il  attendre  une  prorogation  dés  délais  ? 

Dr  E. 

Réponse. 

Votre  malade,  comme  ancien  combattant, 
peut,  dès  maintenant,  demander  une  pension 
d’invalidité,  sans  attendre  la  prorogation  des 
délais.  3\iais,  ayant  une fdiation  médicaledepuis 
1919. 11  faut  cm’il  nrouve  : 


1  à  3  pilules  à  chaque  repu.  -  b,  Rue  Abel,  PARIS.  -  Aucune  contrindication 
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A  droite  ;  30  %. 

A  gauche  :  20  %. 

Mais,  les  blessés  de  la  grande  guerre,  ayant 
droit  au  barème  le  plus  favorable  d’après  l’art. 
63,  ont  droit  à  l’équivalence  de  l’échelle  de  gra¬ 
vité  des  pensions  de  1887,  qui  accorde  pour  cette 
infirmité  la  6“  classe  n®  64,.  soit  60  %  avec  un 
taux  de  10  %  pour  l’ankylose  tibio-tarsienne, 
cela  ferait  : 

60  4-  10  =  70  %. 


776.  —  Fin  des  obligations  militaires 

Je  vous  serais  tout  à  fait  obligé  si  vous  vouliez 
bien  me  donner  le  renseignement  suivant  que  je  ne 
peux  me  procurer  nulle  part,  chacun  ayant  son  avis 
spécial  : 

A  quel  âge  puis-je  donner  ma  démission  d’ofilcier 
de  réserve  (médecin-major  de  2®  classe).  Classe  1902. 
Mobilisé  d’août  1914  à  février  1919. 

Je  ne  voudrais  pas  : 

1®  Risquer  d’être  appelé  pour  des  périodes  ; 
2®  prolonger  mon  temps  de  mobilisation. 

X. 

Réponse. 

Appartenant  à  la  classe  1902,  vous  serez,  le 
15  octobre  1931,  entièrement  dégagé  de  toutes 
obligations  militaires,  si  vous  ne  demandez  pas 


spécialement  à  être  maintenu  dans  les  cadres  des 
médecins  de  réserve. 

Puisque  vous  êtes,  en  somme,  dans  la  der¬ 
nière  année  de  vos  obligations  militaires,  on  ne 
peut  plus  vous  convoquer  pour  une  période. 


735.  —  Périodes  d’inslriiction  avec  ou  sans 
solde 

Comment  ferait-on  si  on  n’avait  pas  le  «  Sou  mé- 
idical  »  pour  se  renseigner  ! 

,  Je  reçois  du  Directeur  du  Servide  de  santé  mili¬ 
taire  de  ma  région,  une  lettre  me  demandant  de  faire 
connaître,  si  j’accepte  d’être  convoqué  en  1931  pour 
une  période  d’instruction  aeec  ou  sans  solde  en 
indiquant  le  lieu  et  la  date  où  je  serais  désireux  d’ac¬ 
complir  cette  période. 

La  lettre  ajoute  que  les  officiers  qui  ne  consentent 
pas  à  être  convoqués  sont  considérés  comme  renon¬ 
çant  à  toute  proposition  pour  l’avancement. 

De  par  mon  âge,  je  n’ai  plus  de  période  à  faire  obli¬ 
gatoirement,  mais  je  ne  demande  pas  mieux  que 
d’en  accompli/une. 

Je  viens  vous  demander  si,  dans  ces  conditions, 
c'est  un  droit,  d’accomplir  une  période  avec  solde. 

D--  C. 

Réponse. 

C’est  un  droit  pour  vous  d’accomplir  avec  solde, 
une  période  d’instruction  ;  on  ne  peut  vous  faire 
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874.  —  Maladie  contractée  au  service 
militaire.  Demande  de  i)cnsion 


accomplir  une  période  d’instruction  sans  solde, 
que  sur  votre  demande  ;  aiissi  vous  pose-t-on  la 
question. 


796.  —  Démission.  Périodes  d’instruction 

Je  suis  né  en  novembre  1889,  je  suis  médecin  lieu¬ 
tenant  de  réserve  depuis  le  début  de  1918,  marié, 
sans  enfant  : 

1»  Appartiens-je  à  la  l""®  ou  à  la  2®  réserve  ? 

2®  Suis-je  tenu  de  faire  une  période  obligatoire  ? 

3®  Puis-je  donner  ma  démission  d’ofîicier  de  ré¬ 
serve  ? 

A  noter  que  j’ai  fait  mon  service  militaire  actif 
avec  un  sursis  d’un  an.  . 

Dr  Z. 

Réponse. 

1®  La  classe  1909,  qui  est  la  vôtre,  apparte¬ 
nant  à  la  2®  réserve,  depuis  le  15  octobre  1930, 
vous  pouvez  donc,  dès  maintenant  offrir  votre 
démission  d’officier  de  réser\’e. 

2®  Si  vous  n’avez  pas  effectué  le  total  des 
quatre  mois  de  périodes  d’instruction,  prévu  par 
l’art.  49  de  la  loi  du  31  mars  1928  sur  le  recrute¬ 
ment  de  l’armée,  vous  devez,  jusqu’à  concur¬ 
rence  de  cette  limite,  effectuer  les  périodes,  pour 
lesquelles  vous  serez  convoqué. 


Un  jeune  soldat  faisant  son  service  a  été  libéré  le 
28  septembre  1930. 

Au  mois  de  novembre  1930,  il  vient  me  consulter  e  t 
je  constate  un  grand  abcès  par  congestion  dans  la 
fosse  iliaque  droite.  Je  lui  demandé  à  quelle  date 
remonte  cet  abcès  et  il  me  répond  que  cet  abcès 
(moins  volumineux  naturellement  à  ce  moment-là) 
existait  lors  de  son  séjour  à  la  caserne.  Il  avoue  qu’il 
avait  consulté  le  médecin-major  qui  voulait  l’inci¬ 
ser.  Effrayé  il  ne  s’était  plus  rendu  à  la  visite. 

Actuellement  ce,  jeune  homme  est  immobilisé 
dans  un  corset  plâtré  et  l’abcès  a  été  ponctionné. 

Je  voudrais  savoir  si  ce. jeune  homme  dont  la  ma¬ 
ladie  a  été  méconnue  au  régiment  peut  formuler  un 
recours  contre  l’Etat  ?  Une  pension  est-elle  due,  ? 
Quelles  formalités  remplir  pour  l’obtenir  ? 

Remarquez  que  cet  abcès  par  congestion  a  pour 
cause  un  mal  de  Pott  dorsal  et  que  sa  libération  est 
récente. 

Tout  le  monde  sait  que  le  mal  de  Pott  met  du 
temps  à  évoluer,  que  l’abcès  par  congestion  ne  se 
produit  que  très  fard. 

Cette  évolution  lente  n’est-elle  pas  une  preuve 
suffisante  pour  affirmer  que  cette  maladié  existait 
bien  au  régiment  ? 

D^L. 
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Réponse. 

Le  jeune  homme  a-t-il  été  exempté.  flesei"vice 
un  ou  plusieurs  jours,  ou  bien  traité  à  l’infirme¬ 
rie  pour  cet  abcès  ? 

Si  oui,  qu’il  adresse  une  demande  de  visité 
pour  pension  d’invalidité  (lettre  recommandée) 
au  médecin-chef  du'  Centre  de  réforme  dont  il 
dépend,  en  indiquant  ses  références,  et  en  joi¬ 
gnant  un  certificat  médical  de  continuité  de  soins 
pour  cette  même  affection  depuis  sa  libération 
jusqu’à  ce  jour. 

Sans  le  document  initial  de  la  visite  au  corps, 
ou  à  l’infirmerie,  il  n’y  a  rien  à  tenter. 

901.  — ■  Droit  au  traitement  de  la 
Légion  d’Htonneiir. 

Je  lis  dans  le  Concours  n®  7,  n°  5466,  page  LXIX- 
577  :  droit  au  traitement  de  la  Légion  d’honneur. 

«  Vous  avez  droit  aü  traitement  si  vous  avez  reçu 
une  blessure  de  guerre  ou  si  vou.s  avez  obtenu  au 
cours  de  la  guerre,  une  citation  avec  croix  de  guerre.  » 

J’ai  été  nommé  chevalier  de  la  Légion  d’honneur, 
par  décret  du  5  novembre  1928,  il  est  spécifié  que  je 
suis  nommé  «  au  titre  des  réseroes  sans  traitement  »,  et, 
d’autre  part,  ma  nomination  spécifie  32  ans  de  ser¬ 
vice,  5  campagnes,  a  été  cité. 

D’autre  part,  je  n’ai  pas  eu  de  blessure,  mais  j’ai 
été  atteint  de  dysenterie  dans  le  Sud-Tunisien  et  j’ai 
une  pension  définitive  de  10  %. 


Croyez-vous  que  malgré  qu’il  soit  spécifié  que  'j’ài 
été  nommé  sans  traitement,  j’ai  quand  même  droit 
à  ce  traitement,  ainsi  qu’il  semble  logique  de  le  dé¬ 
duire  de  votre  réponse  5466. 

D'N.. 

Réponse. 

Si  vous  avez  été  cité  à  l’ordre,  avec  attribu¬ 
tion  de  la  Croix  de  Guerre,  nous  pensons  que 
vous  avez  droit  au  traitement. 

Le  décret  du  5  novembre  1928,  qui  vous  a  fait 
Chevalier  de  la  Légion  d’honneur,  est  antérieur 
à  la  Loi  des  Finances  du  16  avril  1930  (art.  79) 
qui  a  institué  le  traitement  de  la  Légion  d’hon¬ 
neur  des  réserves,  sous  certaines  conditions. 

Vous  pourriez  donc  écrire  au  Grand  êhancelie.r 
de.  la  .Légion  d’honneur,  rue  Soljérino,  à  Paris, 
pour  lui  exposer  votre  situation  spéciale,  avec 
copie  de  votre  citation,  etc.,  et  lui  demander  de 
vous  accorder  le  bénéfice  de  l’art.  79  de  la  loi  des 
Finances  du  16  avril  1930. 


694  Promotions  et  périodes 
d’instruction. 

J’ai  reçu  de  la  direction  du  Service  de  santé  un 
questionnaire,  me  demandant  si  j’étais  volontaire 
pour  une  période  d’exercice  de  15  ou  26  jours. 

Je  suis  informé  que  je  ne  puis  être  promu  médecin 
capitaine  sans  avoir  accompli  ces  périodes. 


laBourboulc  Chatel  Guyon 
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Mais  une  phrase  de  ce  questionnaire,  me  semble 
incompréhensible,  la  voici  : 

■  ((  Les  officiers  de  réserve .  seront  convoqués 

«  en  1931  et  doivent  ohligatoîrement  pour  être  pro¬ 
ie  posés  Ou  grade  supérieur,  compléter  les  périodes 
it  exigées  par  là  loi  et  pour  lesquelles  ils  auraient  dû 
Il  être  convoqués  même  s’ils  déclarent  renoncer  à  tout 
Il  avancement.  » 

Dois-je  comprendre  que  je  suis  tenu  à  accomplir 
des  périodes  même  si  je  ne  tiens  pas  au  3®  galon  ? 

J’ai  54  ans  et  13  mois  de  front,  le  8®  galon  me  laisse 
indifférent. 

Dans  ce  cas,  j’indiquerais  sur  le  questionnaire  mes 
préférences  pour  l’époque,  le  Heu  de  ces  périodes, 
ou  bien  faut-il  comprendre  que  je  ne  suis  tenu  à  ces 
périodes  que  si  je  désire  être  promu  à  un  grade  supé¬ 
rieur  ? 

J’avoue  ne  rien  comprendre  à  l’indicatif  «  décla¬ 
rent  »  régi  par  le  parfait  conditionnel  «  auraient  dû  ». 

Je  voudrais  être  renseigné  à  ce  sujet  ? 

P"  N. 

Réponse 

La  phrase  que  vous  citez  signifie  que,  même  si 
vous  renoncez  à  l’avancement  et  par  suite  aux 
périodes  exigibles  dans  certaines  conditions  pour 
les  franchissements  de  grade,  vous  devez  cepen¬ 
dant  vous  conformer  à  la  Loi  sur  le  recrutement 
de  l’Armée  et  pouvez  être  appelé  à  compléter,  jus-  1 


qu’à  concurrence  de  4  mois,  la  durée  totale  de 
la  présence  en  fait  de  périodes  d’instruction, 
qu’exige  l’art.  49  de  la  loi  de  1928. 

869.  —  Classe  d’un  siii'sîtaire. 

Classe  1908,  sursis  jusqu’en  1913,  mais  réformé 
n®  2  à  cette  date  à  la  veille  d’être  incorporé  et  sans 
avoir  fait  un  seul  jour  de  service. 

Pris  dans  le  service  auxiliaire  en  décembre  1914, 
service  armé  sur  ma  demande  en  décembre  1915, 
nommé  quelque  temps  après  médecin  aide-major  de 
2®  classe,  j’ai  fini  la  guerre  avec  ce  grade,  et  un  an 
après  la  fin  de  la  guerre,  j’ai  été  nommé  à  deux 
galons. 

J’ai  fait  en  1926,  une  période  de  15  jours.  Je  suis 
maintenant  convoqué  pour  une  période  de  21  jours 
en  juillet-août  prochain.  Ai-je  le  droit  de  démission¬ 
ner  dès  maintenant  ou  à  cause  du  sursis  obtenu  de 
1908  à  1913,  n’aurai-je  ce  droit  qu’en  1933. 

Dr.  C. 

Réponse. 

Sursitaire,  vous  marchez  ensuite  avec  votre 
classe  d’âge  —  1908  ;  vous  appartenez  donc  à  la 
2®  réserve  et,  comme  tel,  vous  avez  le  droit,  dès 
maintenant,  d’offrir  votre  démission  de  médecin 
de  réserve  au  ministre  de  la  Guerre  par  la  voie 
hiérarchique  de  votre  Directeur  régional  du  Ser¬ 
vice  de  santé. 
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842.  —  Démission.  Fin  des  oblîçjations 
militaires. 


.  Né  en  1887,  incorporé  en  octobre  1907  avec  ma 
classe,  père  de,  3  enfants,  médecin-maîpr  de  2«  classe 
de  réserve  après  4  ans  de  guerr'e  dans  un  régiment  : 
1»  Puis-je  donnner  ma  démission  de  medecm- 

major  ?  .... 

2»  Remis  soldat  de  2®  classe,  quand  serai-je  exempt 

de  tout  service  militaire  ? 

5»  Dois-je  joindre  à  mon  offre  de  démission,  1  acte 
de  naissance  de  mes  trois  enfants  ou  un  certificat  de 


court,  au  sujet  du  tarif  du  premier  appareil  plâtre 
appliqué  pour  coxalgie.  Je  n’ai  pas  trouve  le  prix 
dans  le  tarif  de  responsabilité  des  assurances  socia- 


D*^  S. 


Réponse. 


Avec  ou  sans  vos  enfants,  vous  appartenez  de 
par  votre  classe  à  la  réserve  ;  vous  pouvez  dès 
lors  offrir  votre  démission  au  Ministre  en  vertu 
de  l’art.  38  de  la  loi  du  31  mars  1928  sur  le  recru¬ 
tement  de  l’armée.  ' 

Remis  soldat  de  2®  classe,  ou  médecin  auxiliai¬ 
re,  vous  serez  définitivement  libéré  de  toutes 
obligations  militaires  le  15  octobre  1937  . 


Assurances  Sociales 

1780.  —  A  propos  des  tarifs 


D"  G. 


Réponse. 


d’assurances  sociales. 

Je  vous  prie  de  poser  la  question  au  docteur  De- 


'll  n’y  a  pas  «  un  tarif  de  responsabilité  des  assu¬ 
rances  sociales  »  mais  un  tarif  de  Tesponsabilité 
pour  chaque  caisse  d’assurance-maladie  (donc 
des  centaines  et  des  centaines  de  tarif  s),  chacune 
étant  libre  de  dreàser  ce  tarif,  sans  que  le  Corjis 
médical  de  la  région  ait  un  droit  de  regard  a  ce 
sujet,  d’après  les  principes  de  «  l’entente  directe» 
et  également  sans  qu’il  ait  en  rien  à  en  tenir 
compte. 

b)  Même  remarque  sur  la  multiplicité  des  tarifs 
syndicaux  minima  sur  lesquels  le  médecin  se  ba¬ 
sera  pour  ses  honoraires.  Toutefois,  dans  ce  cas, 
il  y  a  un  tarif  type  de  base  pour  nomenclature,  sur 
lequel  chaque  syndicat  peut  faire  varier  la  valeur 

de  la  clé  K-  .  . 

Dans  ie  tarif  type  (tarifs  syndicaux  minima 
classé  par  catégories  de  prix)  dressé  par  le  Grou¬ 
pement  des  médecins  spécialisés,  je  n’ai  pas  vu 
mentionné  «  l’appareil  plâtré  appliqué  pour 
coxalgie  ».  Toutefois,  si  nous  procédons  comme 
d’habitude,  par  analogie,  nous  pourrions  (im¬ 
pressions  personnelles)  prendre  comme  type  la 
catégorie  10  où  nous  lisons,  tout  au  début  ;  «  Re- 
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düction  et  contention  d’une  fracture  de  la  cuisse  ». 
Si  nous  prenons  cette  base,  nous  lisons  alors  : 

Acte  isolé  =  X  x  20  (isolé,  donc  sans  compter 
les  visites  consécutives). 

Quant  au  prix  à  fixer,  il  faut  connaître  la  va¬ 
leur  attribuée  à  K  dans  le  tarif  syndical  mini¬ 
mum  de  la  région.  C’est  donc  au  syndicat  auquel 
appartient  le  praticien  que  ce  dernier  doit  s’en 
référer  pour  fixer  pratiquement  les  prix  dù  tarif 
minimum  applicable  par  lui. 

F.  Decourt. 


.l’habite  une  maison  seule  au  centre  de  la  ville,  je 
paie  un  loyer  de  250  fr.  par  mois,  je  suis  installé  là 
depuis  avril  1920.  Le  propriétaire  vient  de  vendre  la 
maison  à  une  banque  qui  veut  la  faire  démolir  pour  < 
reconstruire  un  immeuble  où  elle  installera  ses  bu¬ 
reaux. 

^  Je  n’ai  éneore  rien  reçu  comme  notification  du  nou¬ 
veau  propriétaire;  Mais,  je  crois  que  cela  ne  saurait 
tarder. 

Quels  sont  mes  droits  et  que  devrai-je  faire  au  cas 
où  je  recevrai  congé  ou  l’annonce  d’une  augmenta¬ 
tion  de  loyer  ?  , 


A  quelle  date  peut-on  m’obliger  à  partir  ? 

'Je  suis  mutilé  de  guerre  à  20  %  et  ancien  combat¬ 
tant. 

Dr  V. 

Réponse. 

La  solution  de  votre  affaire  peut  être  diffé¬ 
rente  suivant  que  la  loi  sur  es  loyers  du  29  juin 
1929  est  applicable  ou  non  dans  votre  com¬ 
mune. 

Nous  vous  rappelons  que  la  loi  est  applicable 
dans  les  communes  de  plus  de  4.000  habitants, 
dans  celles  qui  sont  distantes  de  moins  de  5  kil. 
d’une  ville  de  10.000  habitants  et  dans  celles 
dont  la  population  municipale  s’est  accrue  d’au 
moins  5  %  entre  les  deux  derniers  recensements. 

Si  voti’e  ville  rentre  dans  l’une  quelconque  de 
ces  catégories,  votre  maison  ne  peut,  même  par 
la  reconstruction,  être  transformée  en  local  com- 
mercial'ou  industriel  jusqu’au  Ier  juillet  1939, 
à  moins  que  le  local  ne  continue,  malgré  sa  nou¬ 
velle  affectation,  à  servir  d’habitation  à  des 
personnes  dont  le  nombre  est  au  moins  égal  à 
celles  qui  l’occupaient  précédemment  (art.  20). 

Au  cas  où  votre  propriétaire,  tout  en  respec¬ 
tant  les  dispositions  de  l’art.  20,  voulait  exercer 
son  droit  de  reprise  pour  reconstruction,  l’exer¬ 
cice  de  son  droit  serait  subordonné  aux  condi¬ 
tions  suivantes  : 


Baux  et  Locations 

1812.  —  Conge  pour  démolilion 
et  reconstruction.- 
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1»  Qu’un  préavis  de  six  mois  vous  soit  donné  j  Précédemment,  mon  diplôme  avait  été  enregistré. 


pour  céder  les  lieux  ; 

2°  Qu’une  indemnisation  préalable  égale  à  un 
an  du  loyer  annuel  soit  versée  par  le  proprié¬ 
taire  ; 

3°  Que  les  travaux  de  reconstruction  soient 
commencés  clans  les  six  mois. 

Par  contre,  si  la  loi  du  29  juin  1929  n’est  pas 
applicable  dans  votre  commune,  votre  proprié¬ 
taire  peut  poursuivre  votre  expulsion  à  la  seule 
conclition  de  vous  donner  congé  dans  le  délai 
d’usage  et  sans  vous  devoir  aucune  indemnité. 

Pans  ce  cas,  votre  cjualité  de  mutilé  de  guerre 
à  20  %  et  d’ancien  combattant  ne  vous  eont'ére- 
rait  aucun  privilège  particulier. 


1848.  — •  Enceyislremcnt  du  diplôme 

Levant  m’installer  à  X.,  la  mairie  s’est  ,oliargée  de 
faire  enregistrer  nfon  diplôme.  Il  me  revient  aujour¬ 
d’hui,  avec  la  mention  :  «  enregistré  à  la  Sgus-Pré- 
i'ecture  de  A.,  sous  le  numéro  cinq  cent  seize  ».  Signé, 
Le  SQus-Prêfet. 


dans  la  Seinp,  et  là,  on  avait  exige  son  enregistre¬ 
ment  à  la  Préfecture  de  Police  et  àu  greffe  du  tribu¬ 
nal  de  P’®  instance. 

L’enregistrement  à  la  Sous-Préfecture  de  A.,  suf- 
fit-il  et  par  suite  suis-je  en  règle  ? 

prZ. 

Réponse. 

Aux  termes  de  l’article  9  de  la  loi  du  30. novem¬ 
bre  1892  sur  l’exercice  de  la  médecine,  les  doc¬ 
teurs  en  médecine  sont  tenus,  dès  leur  établisse¬ 
ment  ou  en  cas  de  transfert  de  leur  domicile, 
dans  un  autre  département,  et  avant  d’accom¬ 
plir  aucun  acte  de  leur  profession,  de  faire  enre¬ 
gistrer,  sans  frais,  leur  titre,  à  la  préfecture  ou 
sous-préfecture,  au  greffe  du  Tribunal  civil  de  leur 
arrondissement.  - 

L’enregistrement  à  la  Sons-Préfecture  ne  dis¬ 
pense  pas  de  l’enregistrement  au  greiîe  du  Tribu¬ 
nal  civil. 

Pour  être  tout  à  fait  en  règle,  il  faut  donc  que 
vous  fassiez  encore  procéder  à  cet  enregistre¬ 
ment 


Üiaquànte-ti'oisièmto  année 
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quelques  cancers  épithéliaux  du  voile  dit 
palais.  —  Recto-colite  purulente  chroni¬ 
que  Endocardite  ei  raéniiif. ite  p  leumococ- 
ciques  terminales.  —  Paralysie  de  type 
hystérique  avec  exagération  des  rédexes 
et  trépidation  épileptoïde.  — ^  Deux  nou¬ 
velles  observations  de  cancer  familial  à  ca- 

.  ractère  similaire.  —  Etude  d’une  nouvelle 
technique  d’inscription  de  la  pression  ar¬ 
térielle  ;  présentation  de  tracés.  —  Les  ré- 
llexes  oto-cardiaques,  oto-vasculaires  et  oto¬ 
musculaires  chez  le  cheval.—  Détermina¬ 
tion  du  tonus  végétatif  chez  le  cheval.  ■ — 

Sur  l’origine  des  plaquettes  sanguines.  — 
Tuberculose  du  rein  en  fer  à  cheval  ;  hé¬ 
minéphrectomie-  ;  guérison.  —  A  .propos 
des  images  radiologiques  des  calcifications 
pleurales.  —  Recherches  expérimentales 
sur  le  blocage  chimique  des  articülations. .  1344 

Les  Congrès.  XXXIV“  Congrès  de  l’asso¬ 
ciation  française  de  chirurgie  (suite) .  1346 


Les  Livres . 


1352 


r*mrUm  Pt*ofossionneUB 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs. 
Variétés. 


Jurisprudence  syndicale  :  Condamnations' 
prononcées  par  le  Conseil  de  famille. 
(Paul  Boudin) . . . 

Accidents  du  travail  :  Frais  pharmaceutiques 
appel  du  médecin  en  garantie.  —  L’orga¬ 
nisation  sanitaire  moderne  et  l’art  de  gué¬ 
rir.  (Haphaël  Massarl) . , . 

En  marge  d’une  préface  (A.  (iarrigiies) . 

La  Page  sans  médecine . . 

Autour  des  Music-Halls . 

Fucullé  de  Médecine  de  Paris 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté . 

Hôpitaux  de  l’assistance  publique  de  Paris 

Enseignement,  concours,  avis  divers . 

Iteportnqe  professionnel 

Nouvelles  et  Informations . 


Domi-colonnes 

Dernières  IVouvelIcs . 

A  travers  l'OlIicicl 


IM 

1357 

1354 

1367 

1365 

1371 

1372 

1373 

13» 


’J'ravaux  Originaux 

Sa  majesté  la  machine  :  Les  petits  signes  du 
progrès  quotidien.  (J.  Abbalucci  el  G.  Dii- 
clwsne) . . .  1353 


Enseignement  de  la  médecine.  —  Ecoles  d'in¬ 
firmiers.  —  Accidents  du  travail.  —  Exer¬ 
cice  de  l’art  dentaire .  1317 

Budget  général  de  l’exercice  1931-1932 .  1318 


TAREES  DES  AlBONNEMENTS  POÜR  L’ÉTRANGER 
Belgique  et  Luxeæbturg  :  60  fr.  —  1«  Zone  7B  fn.  —  2*  Zone  1  OO  fr. 


17  _  '20  —  IV  —  31  LE  CONCOURS '  MÉDICAL  V  _  131?  ' 


AVIS 


Le  contrôle  en  assurances  sociales . .  1322 

Assurances  sociales .  1375 

Correspondance 

Fiscalité  ;  Justifications  à  produire.  —  Les 


droits  de  mutation  ne  sont  pas  déductibles 
du  revenu.  —  Exemption  d’impôt  des 
constructions  nouvelles.  —  Déduction  du 
prix  d’achat  d’une  automobile.  —  Patente 
en  cas  de  cession  de  clientèle.  —  Ouestions 
médico-militaires  :  Aggravation  de  mala-  ' 
die  ayant  donné  lieu  à  pension.  —  Main¬ 
tien  dans  les  cadres.  Démission.  Périodes 
d’instruction.  —  Prooposition  pour  le  gra¬ 
de  de  médecin  capitaine  et  '  la  Légion 
neur.  —  Droit  au  traitement  de  la  Légion 
d’honneur.  —  Tenue  d’équipement  obli¬ 
gatoire.  —  Organisation  de  services  mé- 
diciu;  pi  urle  temps  de  gui  rre.  —  P.o»' 
motion  au  grade  de  médecin-lieutenant.  -  ■ 
Application  du  torij  Fallières  :  Double  os- 
léosynthèsc. —  u)  Hémostase  pour  plaie 
de  l’auricuiaire  ;  b)  la  Commission  d’arbi¬ 
trage.  —  Soins  donnés  «  en  deux  temps  »  au 
lieu  de  tous  à  la  lois.  —  Spécialiste  le  plus 
rapproché.  • —  Application  du  larij  Magi¬ 
not  :  La  visite  de  contrôle  n’est  pas  payée 
au  médecin  traitant.  —  Accidents  :  Calcul 
de  la  rente  d’un  accidenté  du  travail .  1376 


4S  ^  ^ 


Stations  thermales,  d'altitude  et  balnéaires 


Nos  abonnes  qui  désirent  voir  leur  nom  figurer 
dans  la  liste  que  nous  publierons  prochainement  sont 
priés  de  nous  en  informer. 


DEMANDES  et  OFFRES 


A\  iS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion 
gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (Insertion 
concernant  l’abonné  lui-même.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  /r.  50  la  ligne.  Verser  au  comple  de  chèques  pos- 
tdux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse. 


N»  125.  —  A  vend.  Forceps  Tarnier,  150  fr.  ;  lampe 
U.  V.  Gallois  225  v.,  continu,  deux  brûleurs,  dont  l’un  à 
peliie  servi,  1.500  fr.  ;  poste,  téléphon.  mural,  150  fr. 
Port  charge  acheteur. 

N”  126.  —  D'  prendr.  poste  sér.  Midi  ou  Centre,  méd. 
génér.  ou  avec  spécial,  accouch.,  gynéc.,  mal.  enf.  Ur- 


N»  127.  —  Seine-et-Marne.  —  A  céder  par  suite  décès 
brusque  du  titul.  survenu  6  avril,  cabinet  méd.  en  plein 
essor.  Impart,  chilï.  d’aff.,  instrument,  médicale  com¬ 
plète  et  neuve.  Auto  à  reprendre  à  volonté. 

N»  128.  —  A  céder  :  1“  Paris,  plein  centre  quart,  ou¬ 
vrier,  cliniq.  méd.  gros  produit,  loyer  2.500,  5  p.  Jndeinn. 
50.000  dont  moit.  compt. 
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2'’-  Seine-et-Oise.  ■ —  Une  heure  Paris,  pro-pharmac. 
concurr.  éloigné,  grande  villa,  jardins,  rivière,  cortf.  In- 
demn.  50.'000  dont  part,  co'mpt. 

3“  Aube.  —  Gros  centre,  anc.  poste  très  important, 
inéd.  ch.  de  fer,  10  p.  Salle  bains,  jndemn.  65.000. 

4“  Sartho.  —  Pet.  ville,  gros,  client,  méd.  gêner,,  gr. 
habitat,  confort,,  conait,  à  débatt. 

S’adr.  Cab,  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante.  Paris /b?). 
Tel.  Odéon,  36-46. 


Renseignements 


A  louer  de  suite  Bepiix  Appartements  Aloilcrnes 
conviendraient  à  Docteur  dans  localité.d’avtniren  plciiie 
extension.  Visiter  74,  avenue  d'Orléans  à  ANTONY 
(Seine),  7  kilomèlris  porte  d'Orléans. 


Héliothérapie,  Maison  de  santé.  D'  Bhudv,  Grasse. 


Hôtel  du  Mont-Resset  à  La  Lpuycsc  (Ardèche),  sta¬ 
tion  de  vlllégiat.,  cure  air  et  altitude  (1.0,50  rn.),  ni  ma¬ 
lades,  ni  contagieux.  Ouvert  toütcl'année.  Tout  confort. 


CANCER.  —  L’action  puissamment  antinévralgique 
du  Pyréthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  (josé  ou  dé  l’espacer. 


Après  la  pose  d’un  appareil  sur  une  fracture,  quel  est 
le  devoir  d’un  chirurgien.  Resilicitier  Je  malade  an 
moyen  de  quelques  pomprimés  de  Prélase  (4  à  6  par 


DEKMJÈJiES  l^OUYELLES 

—  Conférences  médicales  de  l’Hotel  Chambon.  — 

La  prochaine  conférence  sera  donnée  le  inercredi 
2  9  avril  1931,  à  18  heures,  dan.s  la  Grande  Salle 'des 
Conférences  de  l’Hôtel  Chg.mbon,'  95,  rue  du  Cherche- 
Midi,  VI®,  par  M.  le  Docteur  Henry  Meigu,  profes¬ 
seur  à  l'Ecole  des  Peaux-Arts,  sur  :  Les  médecins 
doivent  étudier  le  nu. 

■ —  Banquet  du  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine, 
—  Le  onzième  banquet  annuel  du  Syndicat  des  mé¬ 
decins  de  la  Seine  aura  lievi  le  samedi  9  mai  1931^  à 
7  b.  1/2,  dans  les  salons  de  Dhôtel  I.utetia,  sous  la 
présidence  du  Docteur  Le  Fur. 

Une  soirée  dansante  avec  attractions  suivra  le 
banquet. 

Non  seulement  les  parents  et  amis  des  membres 
du,  S.  M.  S.  y  sont  cordialeinent  invités,  comme  de 
coutume,  mais  aussi  tous  |es  médecins  du  départe¬ 
ment  de  la  Seine,  syndiqué.s  ou  non  syndiqués,  qui 
ont  répondu  à  l’appel  de  la  Confédération  et  .signé 
l’engagement  d’honneur  de  s’opposer  au  bouleverse-  j. 
ment  de  l’exercice  traditionnel  de  la  médecine. 

Ainsi  en  a  décidé,  à  l’unanimité,  le  Conseil  d’admi-:[ 
nistration  du  S.  M.  S.  dans  sa  séance  du  3  mars.  ! 

Pour  les  cartes  d’invitation  au  bal  et  tou.s  rendei-; 
gnements,  s’adresser  au  siège  du  Syndicat  des  méde¬ 
cins  de  la  Seine,  28,  rue  Serpente. 
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—  Le  prjpjet  de  loi  Armbruster.  Les  représentants 
de  la  €onfé4ératjo.n  d.es  Syndicats  médicau?;  et  de 
l’.^sociatipn  corporative  des  étudiants  en  médecine 
de  Paris,  MM.  Hilaire  et  Mordagne,  opt  été  reçus  le 
10  avril  au  Ministère  de  l’Instruction  publique  par 
M.  Truchelut,  chef  de  cabinet  du  ministre,  qui  leur  a 
réservé  le  meilleur  accueil.  Ils  ont  appelé  son  atten¬ 
tion  sur  l’urgence  du  vote  d,e  la  loi  Armbruster  qui 
a  pour  objet  d’éviter  la  démoralisation  du  Corps  mé¬ 
dical,  surtout  en  présence  de  l’application  des  Igis 
sociales,  ,en  restreignant  l’apport  excessif  des  élé¬ 
ments  étrangers.  La  même  (démarche  avait  été  faite 
antérieurement  auprès  de  M.  Léon  Bérard,  garde  des 
Sceaux,  un  des  premiers  signataires  du  projet  Arm¬ 
bruster  et  un  de  ses  meilleurs  défenseurs. 

—  Le  jubilé  du  Df  Charles  Abadie.  —  Les  élèves  et 

les  nombreux  amis  du  D”  Charles  Abadie  ont  fêté, 
le  26  mars  dernier,  le  90®  .anniversaire  et  la  40®  année 
de  pratique  ophtalmologique  de  l’éminent  oculiste 
parisien.  Personnellement,  j’ai  le  souvenir  de  l’ac- 
cueil  infiniment  cordial  que  me  fit,  il  y  a  bien  près 
de  40  aps,  le  D''  (Charles  Abadie  à  qui,  jeune  étudiant 
alors,  recommandé  par  mon  maître  Du  Castel,  je 
présentais  une  malade  qui  m’était  très  chère.  J.c  suis 
he.ureux,  aujourd’hui,  de  joinilre  ma  voix  .à  celle  des 
maîtres  le.S  plus  répjités  do  l’ophtalmologie  française 
pour  féliciter  le  Dr  Abadie  des  éminents  services  qu’il 
à  rendus  pendant  si  longtemps  aux  malades  et  à  la 
scie.nce  médicale.  P. 


•^  I,,e  jubilé  du  Professeur  gouspet.^  Un  groiipo 
d’anciens  élèves  du.  Professeur  Bousquet  ont  pris 
l’initiative  de  fêter  le  quatre-vingtième  anniver¬ 
saire  de  leur  maître,  directeur  honoraire  de  l’Ecole 
de  médepine  de  Clermont-Ferrancl,  ancien  professeur 
de  clinique  chirurgicale,  agrégé  de  chirurgie  (Yal-de- 
Grâce),  membre  correspondant  de  l’Académie  dp 
médecine,  membre  de  la  Société  dé  chirurgie. 

A  cette  occasion,  ses  élèves  et  anciens  çollabora- 
tours  à  l’Ecole  de  médecine  ont  (Jécidé'  de  lui  offrir 
une  plaquette  commémorative. 

La  cérémonie  de  remise  de  cette  plague  comioé- 
rnorative  constituera  une  fête  médicale  tout  intime 
dont  la  (iate  sera  fixée  prochainement,  et  elle  sera  sui¬ 
vie  d’im  banquet. 

Le  Comité  d’organisation  invite  tous  les  anciens 
élèves  et  anciens  collaborateurs  (lu  Maître  à  parti¬ 
ciper  à  cette  belle  manifestation  (le  sympathie  et  de 
reconnaissance  à  l’égard  d’un  maître  qui  a  contribué 
si  puissamment  à  fopmer  (leux  générations  médica¬ 
les  i 

En  outre,  et  à  cette  occasion,  le  Comité  a  déci(ié 
d’olfru'  une  méduille  commémorative  auy  Profes¬ 
seurs  honorai.res  Maurin,  Blanchard  et  HugUet. 

Le  prix  dp  la  cotisation  est  fixé  à  cent  francs  et  les 
anciens  élèves  et  anciens  collaborateurs  dp  P*^°tes- 
seur  Bousquet,  qui  désireront  participer  à  cgtte  fête 
sont  priés  d’adresser  avant  le  1,5  mai  prochain,  der¬ 
nier  délai,  le  montant  (le  leur  cotisation,  sçit  à  l’un 
des  membres  du  Comité  d’orgamsation,  sqit  au  doc- 
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teur  Georges  Paturel.,  39,  Cours  Sablon,  à  Clermont- 
Ferrand,  secrétaire  du  Comité, 

Comité  d’Organisation  ;  Docteur  Alars’,  clini¬ 
que  Saint-Dominique,  rue  Montlosier  ;  Docteur  Bar- 
det,  38,  rue  du  Port  ;  Docteur  Frank  Bellet,  place 
des  Cordeliers,  à  Montferrand  ;  Docteur  Buy,  37, 
cours  Sablon  ;  Docteur  Edmond  Decliambre,  36,  rue 
Blatin  ;  Docteur  Delorme,  13,  boulevard  Lafayette  ; 
Docteur  François,  78,  place  Lamartine  ;  Docteur 
Grasset,  3,  rue  Abbé-Girard  ;  Docteur  Pakowsky, 
11,  boulevard  Lafayette  ;  Docteur  Georges  Paturet, 
39,  cours  Sablon, 

—  Station  thermale  de  Fougues,  Extrait  du  Jour¬ 
nal  officiel  du  19  mars  1931,  —  Le  Président  de  la 
République  française,  sur  le  rapport  du  ministre  des 
Colonies,  décrète  : 

Art,  leL  —  La  station  thermale  de  Pougues  (Niè¬ 
vre),  est  ajoutée  à  celles  où  les  fonctionnaires  du  ser¬ 
vice  colonial  et  des  services  locaux  des  colo¬ 
nies  peuvent  être  envoyés  en  traitement,  dans  les 
conditions  prévues  à  l’article  12,  position  5,  du  décret 
du  3  juillet  1897,  modiflé  par  les  décrets  des  15  sep- 
tem'ore  1923,  4  mai  et  30  août  1924,  7  mai  1925,  14 
août,  9  novembre  1926  et  16  novembre  1929, 

Art.  2.  —  La  durée  du  traitement  dans  cette  sta¬ 
tion  es't  fixée  à  vingt  et  un  jours. 

Art.  3.  —  Le  ministre  des  colonies  est  chargé  de 
l’exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au 
Journal  officiel  de  la  République  française  et  inséré 
au  Bulletin  officiel  du  ministère  des  Colonies. 


—  Faculté  de  médecine  de  Marseille.  Clinicai.  — 
Sont  nommés  pour  l’année  1931  :  chefs  de  clinique 
à  la  Faculté  de  Marseille,  MM.  Tsemein  et  Brahic(cli- 
niques  médicales),  Chosson  (gynécologie),  Guilliny 
(maladies  exotiques)  ;  chefs  de  clinique  adj, oints,  MM. 
Trabue.  Ed.  Giraud  et  ,1.  Olmer  (cliniques  médica¬ 
les),  et  O.  Cousin  (clinique  gynécologique). 

—  Faculté  de  médecine  de  Toulouse.  Cours  de 
perfectionnement  d’obstétrique.  —  Ce  cours  aura  lieu 
à  la  clinique  d’accouchements  de  La  Grave  du  27 
avril  au  9  mai  1931,  sous  la  direction  de  MM.  les  Pro¬ 
fesseurs  Audf.bert  et  Garipuy,  avec  l’assistance  de 
M.  Estienny,  chef  de  clinique,  et  de  M.  Ribat,  aide 
de  clinique. 

—  Société  d’hydrologie  et  de  climatologie  de  Tou¬ 
louse.  —  La  Session  générale-congrès  de  la  Société, 
d’hydrologie  et  de  climatologie  se  tiendra  le  diman¬ 
che  26  avriri931,  à  la  Faculté  de  médecine  de  To\i- 
louse,  sous  la  présidence  de  M.  le  doyen  Sabatier, 
membre  de  l’Institut,  et  de  M.  le  Doyên  Abelous. 

—  Société  d’oto-rhino-laryngologie  de  Lyon  et  de  la 
région.  —  Il  vient  de  se  fonder  une  Société  d’oto- 
rhino-laryngologie  pour  Lyon  et  sa  région.  Cette 
nouvelle  Société  a  pour  but  l’étude  scientifique  de  la 
spécialité  oto-laryngologique.  Elle  tiendra  ses  séan¬ 
ces  salle  Pasteur,  à  rHôtel-Dieu,  le  premier  ven¬ 
dredi  de  chaque  mois,  sauf  pendant  les  vacances. 

—  Société  internationale  de  chirurgie. —  Lors  du 
VIII®  Congrès  de  cette  Association  tenu  à  Varsovie 
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en  1929,  l’Assemblée  générale  avait  décidé  de  char¬ 
ger  les  Professeurs  de  Quervain  (Berne) ,  et  Schœma- 
ker  (La  Haye)  de  faire  connaître  aux  membres  alle¬ 
mands,  autrichiens  et  hongrois  qui  avaient  fait  par¬ 
tie  de  la  Société  avant  1914,  que  la  décision  prise 
en  1920  était  annulée  sans  restriction  ;  il  avait  été, 
en  effet,  reconnu  qu’aucun  membre  de  la  Société  n’a¬ 
vait  signé  le  manifeste  des  93  qui  avait  été  la  cause 
de  cette  décision. 

A  la  suite  des  pourparlers  ayant  eu  lieu  entre  les 
représentants  des  chirurgiens  austro-allemands  et  le 
Comité  international,  les  anciens  membres  alle¬ 
mands,  autrichiens  et  hongrois  reprendront  leur 
place  dans  la  Société  internationale  de  chirurgie. 

—  Dispensaires  antituberculeux  de  la  Drôme.  — 
Un  concours  est  ouvert  pour  la  nomination  d’un  mé¬ 
decin  spécialisé,  ne  faisant  pas  de  clientèle,  pour  les 
dispensaires  antituberculeux  de  la  Drôme  (Valence 
excepté) . 

Le  traitement  du  titulaire  sera  celui  arrêté  par  le 
statut  du  Comité  national,  avec  les  avantages  des 
fonctionnaires  départementaux. 

Pour  les  demandes  de  renseignements  et  l’envoi  des 
dossiers,  s’adresser  au  Comité  national  de  défense 
contre  la  tuberculose,  66,  boulevard  Saint-Michel, 
Paris  (6’«). 

Le  registre  d’inscription  reste  ouvert  jusqu’au 
30  mai. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


8  Avril 

Enseignement  de  la  médecine. 

Sont  nommés  agrégés  près  les  Facultés  : 

De  Paris  :  Physiologie  :  M.  Chailley-Bert. 

De  Bordeaux  :  Physiologie  r  M.  Fabre.  Obsté¬ 
trique  :  M.  Marc  Rivière. 

Ecoles  d’infirmiers. 

Est  approuvé  sans  réserve  le  règlement  de  l’école 
d’infirmiers  hospitaliers  de  SaintrJean-de-Dieu,  206, 
route  de  Vienne,  à  Lyon. 

9  Avril 

Enseignement  de  la  médecine. 

La  chaire  de.clinique  oto-rhino-laryngologique  de 
la  Faculté  de  Paris  est  déclarée  vacante. 

Un  délai  de  vingt  jours,  à  dater  de  la  publication 
du  Journal  Officiel  est. accordé  aux  candidats,  pour 
faire  valoir  leurs  titres.. 

10  Avril 

La  déclaration  de  vacance  de  la  chaire  de  patho- 
j  logie  externe  de  la  Faculté  de  Lyon,  publiée  au  Jour- 
I  nal  Officiel  du  5  avril  1931,  est  et  demeure  rapportée. 
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12  Avril 

Accidents  du  travail. 

Arrêté  du  avril  1931  -fixant  le  tarif  des  frais 
pharmace Atigues  en  matière  d’aceidents dutravail. 
Ce  document  sera  publié  ultérieurement. 

.  14  Avnit 

Exercice  de  l’art  dentaire. 


Décret  duk  «prit  1931  portant  réglementation  de 
l'exercice  de  l’art  dentaire  indigène  à  Madagascar. 
Ce  décret  sera  publié  ultérieurement. 


Budget  général  de  l’exercice  1931-1932 

(Loi  du  31  mars  1931) 


Dispositions  susceptibles  d’intéresser  les  médecins. 

Réclamations  en  matière  de  contributions  directes. 

Art.  3.  —  L’article  12  de  la  loi  du  27  décembre 
1927  est  ainsi  modifié  : 

«  Dans  le  cas  où  la  décision, du  directeur  ne  don¬ 
nera  pas  entière  satisfaction  au  contribuable,  celui-ci 
aura  la  faculté,  dans  le  délai  d’un  mois  à  partir  du 
joui*  où  il  aura  reçu  notification  de  cette  décision, 
de  porter  le  litige  devant  le  conseil  de  préfecture. 

Il  devra  alors  faire  parvenir,  dans  le  délai  sus-indi¬ 


qué,  au  greffe  départemental  dü  conseil  de  préfec¬ 
ture,  uné  demande  sur  papier  libre,  acconlpagnée  de 
l’âvis  de  notification  de  la  décision  du  directeur, 
dont  il  sera  délivré  récépissé. 

«  Les  vices  de  forme  prévus  parle  deuxième  alinéa 
de  l’article  28  de  la  loi  du  21  avril  1832,  modifié  par 
l’article  17  de  la  loi  du  13  juillet  1903  et  qui  auraient 
•motivé  le  rejet  d’une  réclamation  par  le  directeur, 
pourront  être  utilement  couverts  dans  la  demande 
adressée  au  conseil  de  préfecture,  » 

Taxes  postales. 

Art.  51 .  ■ —  Il  est  prélevé,  sur  chaque  somme  recou¬ 
vrée  .par  la  poste,  un  droit  d’encaissement  calculé 
comme  suit  ; 

Jusqu’à  100  fr. .  et  par  20  fr.  ou  fraction  de 
20  fr.,  30  centimes. 

De  100  fr.  à  500  fr.,  150  pour  les  premiers  100  fr. 
et,  pour  le  surplus,  50  centimes  par  100  fr.  oufraction 
de  lOO  fr.  ; 

De  500  fr.  à  1.000  fr.,  3  fr.  50  pour  les  premiers 
500  fr.  et,  pour  le  surplus,  25  centimes  par  100  fr. 
on  fraction  de  100  fr.  ; 

Au-dessus  de  1.000  fr.,  4  fr.  75  pour  les  premiers 
1.000  fr.  et,  pour  le  surplus,  10  centimes  par  100  fr. 
ou  fraction  de  100  fr. 

Chaque  valeur  à  recouvrer  demeurée  impayée  est 
assujettie  à  un  droit  de  présentation  de  1  fr. 

Art.  52.  ■ —  Lorsque  l’administration  estime  que 
la  mise  en  permanence  de  jour  et  de  nuit  d’un  poste; 


Ortho^Gastrine 


SULFATE,  PHOSPHATE,  BICARBONATE,  CITRATE  DE  SOUDE 
SELS  PURS  ET  ANHYDRES 

Chaque  prise  pour  un  verre  de  SOLUTION  LIMPIDE.  —  D  =  0.38 
Toutes  les  indications  de  la  solution  dite  de  BOURGET 


ICIDE  PHOSPHORigUE  SOLIDIFIÉ  ISSIMILABLE 


(Méthode  de  JOULIE) 


H.'^ALEXIMEI 


Anciennement  '•  ALEXEîE  ” 

ANÉMIES  PHOSPHATURIE  DÉMINÉRALISATION  PRÉTUBERCULOSE 

NEURASTHÉNIE  FATIGUE  FAIBLESSE  IMPUISSANCE 


Laboratoires  A.  LEBIOÎND»  51,  rue  fiay-Lussac,  PARIS  —  Téléphone  :  Odoon  âo  oc 


17  -  26  -  IV—  31 


LE  CONCOUÎIS  MÉDICAL  ' 


XI  —  1319 


téléphonique  d’abonnèment  à  la  disposition  du  pu¬ 
blic,  dans  des  conditions  préalablement  fixées,  pré¬ 
sente  un  caractère  d’intérêt  général,  elle  peut  accor¬ 
der  au  titulaire  de  ce  poste  une  réduction  de  50  p. 
100  sur  le  montant  de  la  redevance  annuelle  d’abon¬ 
nement. 

Art.  53.  —  La  taxe  unitaire  des  conversations 
téléphoniques  ordinaires  échangées  à  partir  des 
postes  d’abonnés  pendant  les  heures  de  service  de 
jour,  est  fixée  comme  suit  : 

Taxe  unitaire 

Paris  et  les  communes  suburbaines  de  Paris  et  les 
conversations  échangées  à  l’intérieur  de  Ce  réseau  : 
0  fr.  375. 

Départements .  0  fr.  30 

Art,  54.  —  L’article  43  de  la  loi  du  19  décembre 
1926  portant  fixation  du  budget  général  de  l’exer¬ 
cice  1927  est  remplacé  par  le  texte  suivant  ; 

«  L’annuaire  ofllciel  des  abonnés  au  téléphone  de 
la  région  de  Paris  est  livré  à  domicile  moyennant 
une  taxe  de  2  fr.  par  exemplaire.  » 

Aliénés. 

Art.  68.  —  A  partir  du  1®''  avril  1931  et  jusqu’à 
promulgation  de  la  loi  portant  réforme  des  finances 
départementales  et  communales,  l’Etat  participera 
aux  dépenses  d’entretien  dés  aliénés  à  la  charge  des 
départements  et  des  communes. 

La  répartition  de  ces  dépenses  entre  l’Etat,  les 
départements  et  les  communes,  sera  déterminée  par 


les  barèmes  annexés  à  la  loi  du  15  juillet  1893  sur 
l’assistance  médicale  gratuite. 

Toutef^ois,  dans  le  cas  où  l’,a.pplication  de  ces  ba¬ 
rèmes  comporterait,  pour  certaines  communes,  un 
taux  de  participation  supérieur  à  celui  qui  résultait 
pour  elles  du  barème  départemental  en  vigueur  en 
1930,  l’excédent  de  charges  constaté  sera  supporté 
par  le  département. 

D’autre  part,  le  département  pourra  réserver,  sur 
la  subvention  de  l’Etat,  une  somme  qui  ne  pourra 
être  supérieure  à  1  p.  100  du  montant  de  cette  sub¬ 
vention,  en  vue  de  l’attribution  par  le  conseil  géné¬ 
ral  d’allocations  aux  communes  auxquelles  l’entre¬ 
tien  des  aliénés  impose  des  obligations  particulière¬ 
ment  lourdes. 

Un  décret  déterminera  les  conditions  dans  les- 
Iquelles  le  présent  article  sera  Applicable  dans  les  dé¬ 
partements  du  Haut-Rhin,  du  Bas-Rhin  et  de  la 
Moselle. 

Art.  69.  —  Le  préfet,  sur  délibération  conforme 
du  conseil  général,  fixe,  chaque  année,  pour  les  asileS 
départementaux  qu’il  administre,  le  prix  de  journée 
de  toutes  les  catégories  d’aliénés  indigents  ou  autres. 
Le  prix  de  journée  fixé  pour  les  aliénés  indigents 
sans  domicile  de  secours  à  la  charge  de  l’Etat  est  le 
mênre  que  celui  des  aliénés  indigents  à  la  charge 
des  départements  et  des  communes. 

Ce  prix  de  journée  ne  peut  entrer  en  application 
qu’après  avoir  été  approuvé  par  le  ministre  de  la 
Santé  publique. 
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Les  traités  que  les  départements  passent  pour  l’en¬ 
tretien  de  leurs  aliénés,  soit  avec  d’autres  départe¬ 
ments,  soit  avec  des  asiles  privés  faisant  fonctions 
d’asiles  publics,  ^  soit  avec  des  quartiers  d’hospices 
ne  reçoivent  exécution  que  s’iiS  ont  été  approuvés 
par  le  ministre  de  la  santé  publique  après  avis  du 
ministre  de  l’inténeur.  Ils  ne  pourrront  être  modifiés 
que  dans  les  mêmes  formes. 

Pensions  militaires. 

Art.  70.  —  Le  deuxième  paragraphe  de  l’article  30 
et  le  premier  paragraphe  de  l’article  32  de  la  loi  du 
31  mars  1919  modifiée  par  les  lois  des  13  avrill923 
et  9  décembre  1927  sont  remplacés,  à  dater  du  1®’’ 
avril  1931,  par  les  textes  suivants  : 

«  An.  30,  2®  paiagraphe.  —  La  pension  est  fixée 
pour  le  père  ou  la  mère  veufs,  divorcés,  séparés  de 
corps  ou  non  mariés,  à  800  fr.  ;  pour  le  père  ou  la 
mère  veufs  remariés  ou  qui  ont  contracté  mariage 
depuis  le  décès  du  militaire  ou  marin,. à  400  fr.  ;  pour 
fe  père  et  la  mère  conjointement,  à  800  fr. 

'  «  An.  32,  l®"'  paragraphe.  —  A  défaut  du  père  et 
de  la  mère,  la  pension  sera  accordée  aux  grands- 
parents  dans  les  conditions  prévues  à  l’articie  28. 
Elle  sera  la  même  que  pour  les  parents.  » 

Art.  71.  —  L’indemnité  de  soins  accordée  aux 
tuberculeux  est  portée  de  7.000  fr.  à  10.000  fr. 

Art.  72.  —  Toutes  les  dispositions  législatives  et 
réglementaires  s’appliquant  aux  pensionnés  de  la 
guerre  1914-1918  s’appliqueront,  à  dater  de  la  pro¬ 


mulgation  de  la  loi,  aux  pensionnés  à  la  suite  d’in¬ 
firmités  contractées  ou  aggravées  au  cours  d’expé¬ 
ditions  déclarées  campagnes  de  guerre  par  l’auto¬ 
rité  compétente. 

Enseignement  secondaire. 

Art.  91 .  —  Sous  réserve  du  maintien  de  la  liberté 
d’enseignement,  qui  est  un  des  principes  fondamen¬ 
taux  de  la  République,  par  extension  des  disposi¬ 
tions  de  l’article  157  de  laloi  de  finances  du  16  avril 
1930,  instituant  la  gratuité  de  l’externat  dans  les 
classes  dè  sixième  de  tous  les  établissements  d’en-, 
seignement  secondaire  de  l’Etat,  les  rétributions 
scolaires  de  l’externat  simple  cesseront  d’être  per¬ 
çues,  à  dater  du  1®''  octobre  1931,  pour  les  élèves  des 
classes  de  cinquième  des  mêmes  établissements. 

A  dater  du  1®'’  octobre  1931,  des  bourses  d’internat 
sont  spécialement  attribuées  jusqu’à  concurrence 
d’une  somme  totale  de  10  millions  de  francs  aux 
élèves  de  l’enseignement  secondaire  auxquels  la 
résidence  de  leurs  parents  ne  permet  pas  de  pour¬ 
suivre  leurs  études  en  qualité  d’externes. 

Sont  abrogées  les  dispositions  de  l’article  238  de 
ta  loi  du  13  juillet  1925,  en  ce  qu’elles  ont  de  con¬ 
traire  au  présent  article. 

Assurances  sociales.  _ 

Art.  99.  —  Le  paragraphe  8  de  l’article  68  de  la 
loi  du  5  avril  1928,  modifié  par  les  lois  du  5  août 
1929  et  du  30  avril  1930,  qui  fixe  la  composition  du 
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conseil  supérieur  des  assurances  sociales,  esj;  com¬ 
plété  par  la  disposition  suivante,  qui  devient  l’avant- 
dernier  alinéa  dudit  paragraphe  8  ; 

«  Un  membre  agrégé  de  l’institut  des  actuaires 
français  désigné  par  le  ministre  du  travail.  » 

Caisse  nationale  des  retraites. 

Art.  101.  Le  premier  paragraphe  de  l’article 
130  de  la  loi  du  30  décembre  1928  est  modifié  comme 
suit  : 

«  A  compter  du  1®’'  avril  1931,  il  sera  accordé  par 
l’Etat  une  allocation  annuelle  de  360  fr.  aux  pen¬ 
sionnés  de  la  caisse  nationale  des  retraites.  » 

(Le  reste  sans  changement.)  ,  ■ 

Familles  nombreuses. 

Art.  102.  —  L’article  2de  la  loi  du  14  juillet  1913 
modifié  par  la  loi  du  26  novembre  1930,  est  modifié 
à  nouveau  comme  suit  : 

«  Tout  chef  de  famille  de  nationalité  française 
ayant  à  sa  charge  plus  de  trois  enfants  légitimes  ou 
reconnus,  et  dont  les  ressources  sont  insuffisantes 
pour  les  élever,  reçoit  une  allocation  annuelle,  par 
enfant  âgé  de  moins  de  13  ans,  au  delà  du  troisième 
enfant  de  moins  de  13  ans. 

«  Si  les  enfants  restent  à  la  charge  du  père,  par 
suite  de  la  mort  de  la  mère,  de  sa  disparition,  de 
l’abandon  par  elle  de  sa  famille  ou  de  toute  autre 
cause,  l’assistance  est  donnée  pour  chaque  enfant  de 
moins  de  13  ans  au  delà  du  deuxième  enfant  de 
moins  de  13  ans. 


»  Si  les  enfants  restent  à  la  charge  de  la  mère  par 
suite  de  la  mort  du  père,  de  sa  disparition,  d’aban¬ 
don  par  lui  de  sa  famille  ou  de  toute  autre  cause, 
l’assistance  est  donnée  pour  chaque  enfant  de  moins 
de  13  ans,  au  delà  du  premier  enfant  de  moins  de 
13  ans. 

«  Seront  considérés  comme  chefs  de  famille,  les 
parents  qui,  en  cas  d’abandon  des  enfants  ou  de  la 
di^arition  des  père  et  mère,  auront  pris  la  charge 
des  enfants.  Dans  ce  cas,  l’assistance  est  donnée  à 
partir  du  premier  enfant  de  moins  de  13  ans. 

«  Seront  assimilés  aux  enfants  de  moins  de  13  ans,  ‘ 
pour  l’.ppplication  des  dispositions  de  la  loi  du  14 
juillet  1913,  les  enfants  de  moins  de  lô  ans  pour 
lesquels  Usera  justifié,  dans  les  conditions  fixées  par 
le  réglement  d’administration  publique,  pris  en 
exécution  de  l’article  15  de  la  loi  précitée,  qu’il  a  été  " 
passé  un  contrat  écrit  d’apprentissage  ou  qu’il  a  été 
souscrit  une  déclaration  tenant  lieu  de  ce  contrat, 
ou  qii’ils  poursuivent  des  études  dans  des  établfsse- 
ments  d’enseignement  publics  ou  privés,  ou  qu’iis 
sont  infirmes  ou  atteints  d’une  maladie  incurable, 
sauf  le  cas  où  ils  seraient  hospitalisés  aux  frais  de 
l’Etat,  du  département  ou  de  la  commune. 

Les  dispositions  qui  •  concernent  le  maintien  des 
allocations  de  treize  à  seize  ans  pour  les  enfants  dotés 
d’un  contrat  d’apprentissage,  ont  effet  à  partir  du 
^26  novembre  1930. 

«  La  loi  du  26  novembre  1930  est  abrogée.  » 
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Taxe  de  séjour.  |  il  y  a  l,e  contrôle  ;  faites  jouer  le  contrôle,  a  Alors, 


Art.  106.  —  Par  dérogation  à  l’article  12  de  la  loi 
du  24  septembre  1919,  le  maximum  du  tarit  de  la 
taxe  de  séjour  qui  sera  perçue  dans  les  stations  hy¬ 
drominérales,  climatiques  et  de  tourisme,  fixé  à 
2  fr.  par  la  loi  de  finances  du  31  juillet  1920  et  porté 
à  3  Ir.  par  personne  et  par  jour  de  séjour  par  la  loi  de 
finances  du26  mars  1927  jusqu’au  1er  janvier  1932, 
est  maintenu  à  3  fr.  par  personne  et  par  jour  de  sé¬ 
jour  pour  une  période  de  dix  années. 

LE  CONTROLE  EN  ASSURANCES  SOCIALES 

D’ores  et  déjà,  le  contrôle  en  A.  S.  apparaît 
comme  un  acte  difficile  à  mettre  en  oeuvre. 

L’épidémie  de  grippe  qui  a  sévi  partout  a  mis 
à  mal  les  fonds  des  caisses  primaires.  Nous  avons 
entendu  des  plaintes.  Ce  qui  a  coûté  aux  caisses, 
ce  ne  sont  pas  les  prestations  médicales  qu’elles 
ont  à  assumer  dans  une  bien  faible  part,  mais  un 
peu  les  dépenses  pharmaceutiques,  et  surtout  les 
indemnités  de  chômage. 

Les'  indemnités  de  chômage  occasionnées  par 
les  journées  d’incapacité  ont  été  distribuées 
targa  manu  pour  des  affections  bénignes,  où 
jadis,  avant  les  Assurances  sociales,  ce  très  petit 
malade  ne  se  serait  certainement  pas  arrêté. 

Nos  législateurs  nous  répondront  :  «  Oui,  mais 


dans  ce  cas,  il  faut  tout  contrôler  pour  être  sûr 
d’atteindre  les  paresseux  et  ceux  qui  abusent  — 
travail  impossible  parce  que  trop  onéreux  —  tra-, 
vail  impossible  parce  que  non  déclenché  à  temps. 
Alors,  les  fricoteurs  ont  beau  jeu. 

C’est  cette  dépense  d’indemnité  de  chômage 
qui  videra  les  caisses  et  ruinera  le  système  actuel 
des  A.  S.  si  on  n’y  porte  pas  remède.  Et  quel  re¬ 
mède  à  apporter  ?  Je  n’en  vois  qu’un  seul  qui'ré- 
tablisse  la  vérité  et  permette  le  contrôle.  Mais  il 
va  faire  pousser  de  hauts  cris,  il  n’est  pas  déma¬ 
gogique  : 

Pas  d’indemnité  de  chômage  pendant  les  30 
premiers  jours.  D’où  les  conséquences  :  , 

—  Les  malades  qui  doubleront  le  cap  des  30 
premiers  jours  seront  des  malades  sérieux. 

—  Le  contrôle  sera  facile  et  sera  effectué  sur 
tous  ces  cas  dont  le  nombre  se  sera  déjà  raréfié. 

Il  montrera  la  gravité  de  la  maladie  dont  les 
symptômes  et  les  traces  seront  encore  évidents. 

Il  permettra  à  ceux  reconnus  comme  incapa¬ 
bles  de  reprendre  leur  travail,  la  possibilité  de 
leur  accorder  une  indemnité  de  chômage  pour  les 
30  premiers  jours  écoulés. 

Le  résultat  sera  le  suivant  : 

Des  réserves  importantes  pourront  se  consti¬ 
tuer,  car  l’argent  des  'caisses  ne  sera  plus  gri¬ 
gnoté  pour  des  actes  bénins  et  pour  alimenter  la 
Voir  la  suite  page  1X111-1375 
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PEÔPÔS  DU  JOUR 

Le  réveil  d’une  vieille  question  de  déontologie  :  le  secret  médical 


;  M.  le  Professeur  Sergent,  au  cours  de  la  confé¬ 
rence  qu’il  a  faite  à  l’Hôtel  de  la  Confédération 
des  Syndicats  médicaux  français,  avait  attiré 
l’attention  sur  la  nécessité  du  respect  du  secret 
1  professionnel.  Il  avait  cependant  avoué  qu’il 
i  l’avait  une  fois  violé  dans  les  circonstances  sui- 
t  vantes  : 

'  Il  soignait  un  jeune  clerc  de  notaire  qui  était 
e^tteint  de  syphilis  secondaire  en  pleine  évolution. 
Un  jour,  ce  jeune  homme  vint  lui  annoncer  qu’il 
allait  épouser  la  fille  de  son  patron.  Indigné,  le 
Prof.  Sergent  lui  fit  remarquer  quelles  pouvaient 
être  les  conséquences  de  ce  mariage,  tant  pour 
la  jeune  femme  que  pour  la  famille  à  venir  et 
combien  ce  projet,  était  criminel.  Le  clerc  de 
notaire  répliqua  qu’avec  la  jeune  fille,  il  prenait 
l’étude  du  futur  beau-père  et  qu’il  ne  rencontre¬ 
rait  jamais  pareille  occasion. 

«  Ce  mariage  ne  se  fera  pas  »,  lui  dit  le  Prof. 
I  Sergent  et,  comme  il  connaissait  le  notaire,  sans 
I  plus  d’explications,  il  lui  fit  savoir  que  sa  fille  ne 

!  devait  pas  épouser  le  clerc  en  question  et  le  ma¬ 

riage  n’eut  pas  lieu. 

Le  Prof.  Sergent  se  rendait  parfaitement 
compte  que,  légalement,  il  était  coupable  ;  il  sa¬ 
vait  qu’un  professeur  de  Montpellier  ayait  été, 
dans  des  circonstances  analogues,  assassiné  par 
celui  dont  il  avait  empêché  le  mariage;  mais,  pa¬ 
reil  cas  se  représenterait-il  qu’il  agirait  de  même, 
sa  conscience  d’honnête  homme  ne  lui  permettant 
pas  de  laisser  accomplir  pareille  infamie.  Nous 
avions  ajouté  que,  non  seulement  nous  approu- 
I  vions  la  conduite  de  M.  le  Prof.  Sergent,  mais 
qu’en  pareil  cas,  nous  agirions  de  même. 

A  ce  sujet,  nous  avons  reçu  la  lettre  suivante 
I  de  M.  le  D''  .41bert  Philippe  (de  Saint-Lô)  : 

'  .  Saint-Lô,  le  3  avril  1931, 

;  Mon  cher  Confrère, 

'  J’ai  la  stupeur  de  lire  dans  le  Concours  médical  du 
29  mars  1931,  votre  approbation  au  Prof.  Sergent  qui 
a  violé,  dans  un  cas  grave,  il  est  vrai,  le  secret  médical. 

A  mon  humble  avis,  le  Prof.  Sergent  a  été,  dans 
cette  circonstance,  gravement  répréhensible,  non 
seulement  juridiquement,  c’est  évident,  mais  aussi 
j  moralement. 

Si  le  secret  médical  est  soumis  à  des  cas  d’espèce 


et  d’appréciation  de  la  part  de  chacun  de  nous,  nos 
clients  le  considéreront  avec  grande  raison  comme 
inexistant. 

(Il  est  vrai  qu’un  simple  praticien  qui  se  permet¬ 
trait  une  telle  violation  serait,  en  justice,  sévèrement 
jugé  par  MM.  les  professeurs-experts,  n’ayant  pas 
un  discernement  suffisant,  réservé  au  v  seuls  grands 
maîtres) . 

Le  vrai  rôle  du  médecin  n’est-il  pas  d’ignorer  d’une 
façon  absolue  pour  le  reste  du  monde  tout  ce  que  les 
clien  ts  ont  révélé  au  seul  médecin  ?  C’est  du  moins  ce 
qu’on  apprend  au  praticien.  Qu’en  pense  le  Dr  Le 
Gendre  ? 

Secrets  aussi  graves  que  celui  du  Prof.  Sergent  ; 

Que  penserait-on  d’un  avocat  ou  d’un  prêtre  qui, 
pour  ne  pas  laisser  condamner  un  innocent,  révéle¬ 
raient  les  confidences  qu’ils  ont  reçues  —  pour  leurs 
qualités  respectives  —  du  vrai  coupable. 

Un  jour,  mon  vénéré  maître,  le  Prof.  Vouters,  s’in¬ 
dignait  qu’un  de  ses  clients  vint  le  trouver  tantôt 
avec  sa  femme,  tantôt  avec  sa  maîtresse. 

En  réalité,  quel  plus  bel  hommage  aurait  pu  lui 
donner  ce  client  de  la  confiance  qu’il  avait  en  lui  et 
qui,  certainement,  pouvait  permettre  à  son  méde¬ 
cin  de  mieux  le  soigner. 

Pour  ma  part,  j’ai  eu  l’occasion  de  recevoir  d’un 
confrère  l’aveu  de  l’hérédo-syphilis  de  ses  enfants 
et  petits-enfants.  Secret  qu’ils  ignoreront  toujours. 
Le  confrère  est  décédé,  j’ai  quitté  la  région,  je  n’ai 
pas  cru  pouvoir  leur  révéler  leur  tare  pour  mieux 
soigner  les  stigmates  qu’ils  en  portent  et  ceux  qu’ils 
sont  susceptibles  d’avoir  à  l’avenir. 

L’opinion  de  notre  distingué  confrère,  M.  le 
D^'  A.  Philippe,  est,  nous  le  savons  bien,  l’opi¬ 
nion  généralement  admise.  C’est  celle  qu’a  tou¬ 
jours  soutenue  Brouardel. 

L’intangibilité  absolue  du  secret  médical  ne 
doit  pas  théoriquement  être  mise  en  discussion. 
Nous  l’admettons. 

Mais  ce  que  nous  n’admettons  pas,  c’est  que 
nous  fassions  passer,  dans  certains  cas,  la  loi 
humaine  qui  est  sujette  à  des  variations,  et  notre 
propre  intérêt,  avant  le  devoir  que  nous  dicte 
notre  conscience  d’honnête  homme. 

Alfred  Fournier,  le  maître  respecté  de  tous,  a 
traité  la  question  du  secret  médical  à  la  tribune 
de  l’Académie  de  médecine  (1). 

(1)  Bull,  de  l’Ac.  de  Méd.  du  2  octobre  1880. 
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.  «  Entre  le  silence  professionnel  dont  je  pour-  semblable  à  celui  cité  par  le  professeur  Sergent, 
rais  faire  bénéficier  un  scélérat,  et  la  préserva-  il  recourt  à  des  subterfuges:  il  conseille  par' 
tion,  la  protection  que  je  dois  à  un  honnête  homr  exemple  au  père  de  la  jeune  fille  d’exiger  que 
me,  a  dit  Alfred  Fournier,  mon  choix  est  tout  son  futur  gendre  contracte  une  assurance  sur 
fait,  et  il  n’est  pas  à  mon  sens  d’hésitation  en  pa-  la  vie,  etc. 

reilcas.  Aussi,  en  pareille  question,  nous  n’hésitons  pas 

Enrayer  une  machination  criminelle  et  au  be-  à  déclarer  qu’ere  droit  le  secret  médical  doit  être 

soin  la  dénoncer  à  la  Société  en  vue  de  sauvegar-  absolu,  mais  qu’en,  fait  le  médecin  ne  doit  régler 

der  un  innocent  me  semble  constituer  un  devoir,  sa.  conduite,  quelles  que  puissent  en  être  pour  lui 

je  répète  le  mot  à  dessein,  un  véritable  devoir,  au-  les  conséquences,  que  sur  le  devoir  que  lui  dicte 

quel  je  n’ai  pas  le  droit,  quoique  médecin,  de  me  sa  conscience  d’honnête  homme,  car  Summum 

dérober.  »  jus,  summa  injuria. 

Nous  savons  bien  que  l’article  378  du  Code  ,  Quant  a  ceux  qui  poussent  le  respect  du  Secret 
Pénal  nous  impose  le  secret  dans  tous  les  cas.  professionnel  à  l’extrême,  nous  craignons  qu’ils 

Nous  savons  que,  sur  cette  question  de  syphilis  finissent  par  le  rendre  odieux  et  que,  loin  de  le 

matrimoniale,  la  discussion  a  été  depuis  long-  défendrë,  ils  mettent  le  Parlement  dans  la  né- 

temps  épuisée,  que,  bien  qu’en  1863, les  Sociétés  cessité  de  modifier,  sinop  de  supprimer  l’article 

de  médecine  des  VIII®  et  IX®  arrondissements  378  du  Code  Pénal.  Nous  serions  alors,  nous  mé- 

aient  approuvé  le  D*'  Gaide  qui  prétendait  que  le  decins,  dans  la  situation  des  confrères  de  plu- 

médecin  n’était  pas  toujours  tenu  au  secret,  se-  sieurs . autres  nations  étrangères  où  la  violatioH 

Ion  les  cas,'  que  bien  que  des  hommes  comme  du  secret  médical  ne  constitue  un  délit  qu’au- 

Tardieu,  Amédée  Latour,  Brochin,  Legrand  du  tant  qu’il  y  a  eu  intention  de  nuire  et  préjudice 

Saulle  et  autres  aient  été  de  cet  avis,  que  cette  causé  au  malade. 

doctrine,  discutée  par  Dechambre,  n’a  pas  Avec  les  tendances  des  magistrats  à  étendre 
prévalu  et  que  Brouardel  la  condamne  caté-  notre  responsabilité  jusqu’à  ses  dernières  limi- 
goriquement.  Mais  en  la  condamnant,  Bouardel  tes,  le  Corps  médical  n’aurait  rien  à  gagner  à 
se  rend  bien  compte  qu’il  n’est  pas  sur  un  terrain  pareille  modification. 

parfaitement  solide.  Dans  un  cas  absolument  '  J.  Noir. 


La  situation  matérielle  des  médecins  de  l’Assistance  médicale  indigène 
en  Afrique  occidentale  française 

nités  fixes  mais  aucun  de  ces  suppléments  de 
traitement  qui  sont  parfois  intéressants. 

Notre  correspondant  trouve  un  véritable  char¬ 
me  à  la  vie  coloniale  et  se  défend  de  vouloir  en 
détourner  les  jeunes  confrères,  bien  au  contraire. 
Mais  il  pense  qu’il  est  nécessaire  de  faire  savoir 
qu’elle  est  la  situation  exacte  des  médecins  de 
l’Assistance  indigène. 

Les  confrères  qui  assurent  ce  service  sont  peu 
nombreux  et  dispersés  ;  ils  n’ont  jamais  l’occa¬ 
sion  de  se  rencontrer,  de  se  concerter,  ils  ne  peu¬ 
vent  faire  entendre  aux  Pouvoirs  publics  leurs 
revendications  comme  les  fonctionnaires  colo¬ 
niaux  qui  ont  leur  Fédération  et  leurs  organes 
de  presse.  H  est  donc  nécessaire  que  la  presse 
médicale  prenne  en  main  les  iiitéi'êts  de  ces 
confrères  lointains,  sans  défense,  et  ie-Cmieo]f.rs 
médical  qui  ne  saurait  souffrir  qu’il  y  ait  des 
parias  dans  le  Corps  médical,  n’a  cessé,  et  cela 
depuis  près  de  dix  ans,  de  signaler  les  doléances 
des  médecins  de  nos  colonies  et  de  demander 


A  1  heure  où  la  médecine  coloniale  semble 
attirer  l’attention  des  parlementaires  et  du  pu¬ 
blic,  nous  croyons  de  notre  devoir  de  documen¬ 
ter  le  plus  sérieusement  possible  nos  lecteurs  à 
son  sujet. 

Un  de  nos  correspondants  qui  connaît  bien  la 
situation  des  médecins  de  colonisation  en  Afri¬ 
que  occidentale  française,  nous  fait  remarquer 
la  différence  notable  et  injustifiée  qui  existe  en¬ 
tré  la  solde  des  médecins  et  des  administrateurs. 
On  a  tenté  de  légitimer  cette  différence  par  la 
possibilité  laissée  aux  médecins  de  faire  de  la 
clientèle.  Cet  argument  n’a  aucune  valeur.  Les 
postes  où  le  médecin  pourrait  faire  quelque  clien¬ 
tèle  payante,  sont  infiniment  rares  et  la  clientèle 
payante  indigène  n’existe  pas  et  est  d’ailleurs 
formellement  interdite. 

La  plupart  des  autres  administrations  touchent 
des  indemnités  diverses  ou  des  primes  {heures 
supplémentaires,  primes  de  rendement,-  com¬ 
pléments  de  solde),  les  médecins  ont  des  indem- 
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qu’on  leur  rende  la  justice  qui  est  due  aux  ser¬ 
vices  qu’ils  rendent. 

Comme  aucun  argument  ne  vaut  un  docu¬ 
ment  précis,  nous  reproduisons  le  tableau  com¬ 
paratif  des  traitements  des  administrateurs  et 
des  médecins  occupant  un  rang  analogue  dans 
la  hiérarchie  coloniale,  tableau  qu’a  bien  voulu 
nous  communiquer  notre  •  distingué  correspon¬ 
dant  : 


AdniinisLraleur  en  chef 

Après  8  ans . . . , .  67  .000 

Après  6  ans . ; . . . .  63.000 

Après  3  ans . . .  57; 000 

Avant  3ans . . .  51  .000 

Adm.  de  1''®  classe 

Après  6  ans. . . . . .  46.000 

Après  3  ans .  42  . 000 

Avant  3  ans . 38.000 

Adm.  nde  2®  classe . . 36.000 

Adm.  de  3®  classe .  33.000 

Adm.  adj.  de  l™  classe 

Après  6  ans . .  30.000 

Après  3  ans .  26.000 


Avant  3  ans .  23.000 

Adm.  adj.  de  2®  classe., .  20.000 

Adm.  adj.  de  3®  classe .  17.000  - 

Elève  administrateur  . .  15.000 

Médecin  principal  de  1''®  classe 

Après  3  ans .  62.000 

Avant  3  ans .  55.000 

Médecin  principal  de  2®  classe .  46.000 

Médecin  de  1™  classe . . .  38.000 

Médecin  de  2®  classe .  32  .000 

Médecin  de  3®  classe .  26.000 

Médecin  adj.  de  l^®  classe . 23.500 

Médecin  adj.  de  2®  classe .  20.000 

Médecin  adj.  de  3®  classe .  14.000 


Loin  de  notre  esprit  de  témoigner  la  moindre 
jalousie  à  l’égard  des  administrateurs,  nous 
trouvons  même  leurs  traitements  insuffisants, 
étant  dnnnés  les  dangers  qu’ils  courent  et  les 
services  qu’ils  rendent,  mais  nous  pensons  que 
les  médecins  qui  sont  encore  plus  exposés,  dont 
la  tâche  est  plus  délicate  et  plus  pénible,  sont  iri- 
s'uffîsamment  rétribués,  ne  touchant  pas  d’ail¬ 
leurs  les  indemnités  supplémentaires  qui  sont 
attribuées  aux  administrateurs. 

.1.  Noir. 


PARTIE  SCIEMTÎFIQUE 

Travaux  Originaux 

LE  TRIPLE  MÉCANISME  (NERVEUX,  HORMONAL  ET  CHIMICO-SANGUIN) 
DU  TONUS  VASCULAIRE,  ET  LA  PATHOGÉNIE  DE  L’HYPERTENSION 

Par  le  A.  Mougeot 


Ancien  interne  des  hôpitaux  de  Paris 
Médecin  eonsultant  à  Roy at-les- Bains 


La  spécialité  dite  de  la  «  cardiologie  »  par¬ 
tage,  avec  l’étude  de  la  pathologie  rénale,  cette 
particularité  qu’elle  exige  de  celui  qui  s’y  adonne 
d’être  abondamment  nourri,  intimement  pétri 
de  la  «  substantifique  moelle  »  de  la  physiologie. 
Le  temps  r’est  plus,  comme  pour  la  génération 
cfui  nous  a  précédé,  où  l’anatomie  pathologique 
et  la  pathologie  générale  constituaient  à  peu  près 
tout  le  bagage  du  spécialiste. 

.J’entrouverai  un  exemple  typic[ue  dans  la  ques¬ 
tion  si  obscure  de  l’hypertension  artérielle,  con¬ 
sidérée  d’abord  comme  un  symptôme  de  néphrite 
atrophique,  conception  tout  à  fait  surannée  ; 
puis  comme  une  maladie  essentielle,  ayant  son 
évolution  propre  vers  l’insuffisance  cardiaque, 
l’athérome  et  la  rupture  vasculaire  ;  ensuite  com¬ 


me  un  simple  symptôme,  et  à  entendre  la  voix 
tout  récente  et  très  autorisée  de  Dumas  (de  Lyon), 
à  nouveau  comme  une  entité  morbide.  Or,  en  ma¬ 
tière  d’hypertension,  l’anatomie  pathologique 
reste  muette.  II  faut  chercher  ailleurs,  et  dans  la 
physiologie,  la  lumière  propre  à  percer  le  mystère. 

Sans  prendre  part  directe  dans  le  débat,  je 
me  bornerai  aujourd’hui  à  prétendre  qu’il  est 
illégitime  de  hasarder  au  sujet  de  l’hypertension 
et  de  l’hypotension  une  théorie  pathogénique 
sans  être  complètement.au  courant  de  toutes  les 
récentes  acquisitions  quant  au  tonus  vasculaire, 
et  à  sa  régulation. 

Aux  très  belles  découvertes  des  Vulpian,  des 
Claude  Bernard  et  des  François-Franck  sur  les 
nerfs  vaso-moteurs,  il  a  été  beaucoup  ajouté  de- 
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puis  treïitè  ans.  Les  techniques  physioio^ques  se 
sont  multipliées  et,  grâce  à  elles,  il  est  possible  de 
démontrer  que  le  tonus  vasculaire  obéit  à  trois 
ordres  de  sollicitations,  l’influx  des  centres  ner¬ 
veux  involontaires,  celles  des  hormones  à  point 
de  départ  dans  la  sécrétion  des  glandes  endocri¬ 
nes,  et  enfin  la  teneur  du  sang  en-oxygène,  acide 
carbonique  et  bicarbonates.  Ces  deux  dernières 
sortes  de  sollicitations  s’exercent  directement  sur 
le  muscle  lisse  de  la  paroi  vasculaire. 


Il  y  a  en  premier  lieu  un  mécanisme  vasculo- 
nerveux,  si  bien  connu  que  je  passerai  très  rapi¬ 
dement  à  son  sujet.  Il  a  été,  dans  ces  dernières 
années,  très  bien  étudié  et  précisé,  et  je  ne  con¬ 
nais  pas  d’expériences  plus  concluantes  que  celles 
de  MM.  Tournade  et  Chabrol,  poursuivies  selon 
la  technique  de  la  circulation  céphalique  croisée 
chez  deux  Chiens  parallèles.  Du  chien  A,  le  bout 
central  des  carotides  et  le  bout  périphérique  des 
jugulaires  sont  anastomosés  à  plein  canal  avec  le 
bout  périphérique  des  carotides,  et  le  bout  central 
des  jugulaires  du  chien  B.  Et  vice  versa. 

Ceci  fait,  l’on  provoque  des  abaissements  et  des 
élévations  de  pressions  artérielles  chez  le  chien 

A,  et  l’on  en  étudie  les  répercussions  sur  le  chien 

B.  Ainsi  l’on  met  en  évidence  un  mécanisme  ré¬ 
gulateur  tel  que,  par  l’intermédiaire  des  centres 
bulbo-médullaires,  il  se  produit  un  réflexe  abais- 
seur  de  la  pression  artérielle  par  voie  surtout 
vagotonique,  lorsque  la  pression  s’élève  dans 
l’aorte  ;  et  un  réflexe  presseur  positif  par  voie 
surtout  sympathique  lorsque  la  tension  s’abaisse 
dans  l’aorte.  Il  faut  ajouter  que  ces  réflexes 
s’exercent  surtout  sur  le  tonus  des  vaisseaux 
périphériques. 


Deux  autres  mécanismes  sont  beaucoup  moins. 
,  bien  connus  des  médecins  et,  de  ce  chef , méritent 
une  plus  longue  exposition. 

D’abord,  l’influence  des  hormones  vasotoni- 
i  ques  d’origine  endocrine.  L’action  vaso-constric- 
!  tlve  et  hypertensive  de  l’adrénaline  venait  d’être 
solidement  établie  lorsque  en  France  et  simul- 
i  tanément,  M  .  Gautrelet  d’une  part,  MM.  Desgrez 
I  et  Chevalier  d’autre  part,  découvrirent  l’action 
!  hypotensive  de  la  choline.  M.  Gautrelet  put 
I  établir  l’origine  endocrinienne  de  la  choline  et 
opposer  l’un  à  l’autre  deux  groupes  de  glandes 
.  à  sécrétion  ib terne  :  l’un  (surtout  la  surrénale, 
accessoirement  la  rate)  lâchant  dans  le  sang  des 
substances  vaso-contrictives  ;  l’autre,  comme 
■  le  foie,  l’intestin,  le  pancréas,  l’estomac  (M. 
Loeper)  ayant  une  sécrétion  interne  hypoten¬ 
sive,  type  choline.  Ainsi  conçoit-on  qu’un  désé¬ 
quilibre  endocrinien  portera  de  préférence  sur 


l’un  de  ces  deux  groupes  de  glandes  à  sécrétion 
interne  pour  créer,  ici  l’hypotonie  vasculaire, 
là  l’bypertonie  ou  hypertension. 

M’objectera-t-on  qu’âprès  tout,  ces  hormones 
n’agissent  que  sur  les  centres  nerveux  tono-régu- 
lateurs  dont  nous  avons  rappelé  ci-dessus  l’exis¬ 
tence  prouvée  par  des  expériences  cruciales  ? 

Je  répondrai  que  ces  hormones  portent  leur  ac¬ 
tion,  en  grande  partie  ou  en  totalité,  directement 
sur  la  paroi  vasculaire,  et  vraisemblablement 
sur  la  fibre  lisse  circulaire,  ou  s’il  s’agit  des  capil¬ 
laires,  sur  la  cellule  neuro-musculo-endothéliale 
de  Rouget. 

Voici  tout  d’abord  l’opinion  de  Krogh  (delvo- 
penhagen)  qui  a,  plus  que  personne,  étudié  aVec 
acharnement  la  physiologie  du  capillaire.  ■ 

Le  tonus  des  vaisseaux  capillaires  est  mainte¬ 
nu  par  une  hormone  qui  offre  les  plus  grandes 
analogies  avec  la  sécrétion  interne  du  lobe  posté¬ 
rieur  de  l’hypophyse,  et  n-eii  diffère  que  par  des 
caractères  bien  secondaires. 

Pour  l’adrénaline,  la  question  est  discutable. 
Ceux  qui  tiennent  à  l’opinion  selon  laquelle 
l’adrénaline  n’est  vaso-constrictrice  que  par  son 
action  excitante  sur  le  sympathique  invoquent 
les  faits  bien  connus  de  son  inversion  par  les  pa¬ 
ralysants  du  sympathique  :  yohirubine,  ergota- 
mine,  ergotoxine,  quinidine.  Je  leur  opposerai  le 
fait  que  ces  paralysants  n’empêchent  pas  l’ac¬ 
tion  hypertonique  de  l’adrénaline  sur  les  vei¬ 
nes  ;  et  comme  le  muscle  veineux  reçoit  la  même 
innervation  que  le  muscle  artériel,  je  crois  que 
l’adrénaline  agit,  en  partie  au  moins,  directement 
sur  la  fibre  lisse. 

Pour  l’histamine  qui  est  vaso-dilatatrice  des 
capillaires  et  vaso-constrictrice  des  artères  et 
des  veines,  et  que  quelques  auteurs  veulent  assi¬ 
miler  à  l’hormone  sécrétée -par  l’hypophyse,  le 
doute  n’est  plus  à  sa  place  ;  les  paralysants  du 
sympathique  ne  modifient  pas  le  pouvoir  vaso- 
constricteur  et  je  l’ai  vérifié  pour  la  carotide  de 
bovin,  pour  la  carotide  et  la  jugulaire  de  chien. 

.  Quant  à  l’acétylcholine,  qui  est  vaso-dilata¬ 
trice  sur  les  capillaires,  indifférente  pour  les  ar¬ 
tères,  et  constrictrice  pour  les  veines,  nous  avons 
vérifié  (avec  MM.  Loeper  et  André  Lemaire)  que 
la  yohirubine  ne  paraiyse  pas  son  pouvoir  veino- 
constricteur  qui  apparaît  donc  comme  une  action 
directe  sur  la  fibre  musculaire. 

li  resterait  à  s’assuier  si  les  extraits  d’organes, 
dont  les  propriétés  vaso-constrictrices  sont  bien 
établies,  sont  empêchés  dans  leur  action  vasculai¬ 
re  hypertonique  par  les  paralysants  du  sympa¬ 
thique.  C’est  une  œuvre  a  laquelle  je  m’attelle¬ 
rai  peut-être.  Mais  déjà,  la  littérature  physiolo¬ 
gique  ne  manque  pas  d’arguments. 

Après  des  recherches  assez  longues,  je  n’ai  pu 
réunir  d’indication  bibliographique  que  pour  39 
travaux  originaux  comportant  l’expérimentation 
sur  le  lambeau  vasculaire  isolé  in  vitro  ;  sur  ce 
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nombre  deux  seulement  sont  en  langue  française. 

;  L’un  est  une  note  de  M.  Lucien  Brouha,  phy¬ 
siologiste  belge  (sauf  erreur)  in  C.  B.  Soc.  de 
Biologie,  t.  XCII,  p.  202  (1925),  qui  affirme  l’ac¬ 
tion  directe  sur  le  muscle  lisse  des  acides  aminés 
parce  qu’ils  provoquent  une  hypotonie  aussi  bien 
sur  le  lambeau  veineux  que  sur  le  lambeau  de 
muscle  utérin  ou  intestinal. 

L’autre  est  un  travail  de  longue  haleine  dû  à 
Stern  et  Rothlin  (1),  deux  physiologistes  suisses, 
qui  étudient  l’action  des  extraits  d’organes  (foie, 
rein,  thyroïde,  poumon,  muscle,  thymus,  moelle 
osseuse,  ganglions  lymphatiques,  capsules  surré¬ 
nales,  rate,  bile,  sang  défibriné  et  sérum).- 

Ils  comparent  l’action  sur  le  muscle  vasculaire, 
et  celle  sur  un  autre  muscle  lisse  comme  l’intes¬ 
tin  et  l’utérus.  Ils  démontrent  que  les  reins,  le 
foie,  le  poumon,  le  muscle  strié,  la  thyroïde,  con¬ 
tiennent  à  la  fois  des  substances  hypertonisantes, 
et  d’autres  hypotonisantes  agissant  directement 
sur  le  muscle  lisse,  indépendamment  de  son  in¬ 
nervation.  De  même  agissent  directement  sur  le 
muscle  lisse,  les  extraits  hypertonisants  de  la 
moelle  osseuse  et  du  thymus,  des  ganglions  lym¬ 
phatiques,  des  capsules  surrénales  (indépen¬ 
damment  de  l’adrénaline),  de  la  rate  (celui-ci 
très  puissant),  le  sang  défibriné  et  le  sérum  (ici 
substances  spécifiques  indépendantes  des  hor¬ 
mones  provenant  des  glandes  à  sécrétion  interne 
nommées  ci-dessus). 

Depuis  environ  cinq  ans  que  fut  découverte  par 
Raymond  Hamet  l’action  paralysante  de  la 
yohirubine  sur  le  sympathique  vasculaire,  bien¬ 
tôt  retrouvée  dans  l’ergotamine,  l’ergotoxine, 
la  quinidine,  et  que  je  viens  de  vérifier,  on  n’a 
pas,  que  je  sache,  démoli  l’opinion  de  Stern  et 
Rothlin,  à  savoir  que  les  extraits  d’endocrines 
sont  hypertenseurs  ou  hypotenseurs  par  action 
directe  sur  le  muscle  vasculaire. 


Enfin,  il  existe  un  mécanisme  purement  chi¬ 
mique  ,  et  encore  moins  bien  connu  des  médecins 
que  le  mécanisme  hormonal.  Depuis  longtemps 
on  savait  que  le  gaz  carboniciue  libre  à  doses  un 
peu  plus  fortes  que  celles  du  sang  en  période  de 
repos  de  l’organisme,  diminue  le  tonus  vascu¬ 
laire,  relâche  nos  vaisseaux  ;  l’école  physiologique 
russo-polonaise  l’a  démontré  dans  de  nombreu¬ 
ses  publications.  S’il  y  a  hypertension  dans 
l’asphj’xie,  cela  tient  à  ce  que  la  teneur  en  CO  “  de¬ 
vient  énorme  et  qu’il  intervient  beaucoup  d’au¬ 
tres  facteurs. 

Plus  récemment,  par  la  méthode  du  lambeau 
vasculaire  isolé  en  survie  in  vitro,  on  a  démon- 

(1)  Stern  et  Rothlin.  —  .\ction  âes  extraits  de 
tissus  animaux  sur  les  organes  ii  fibres  musculaires 
lisses,  Phijsiol.  et  Pathol,  gén.,  1919-20,  vol.  XVIIl, 
p.  441. 


tré  que  le  muscle  est  sensible  aux  variations  du 
pH  du  sang.  Ainsi  les  veines  périphériques  des 
bovins  réagissent  par  hypertonie  à  l’augmenta¬ 
tion  en  ions  H,  et  par  hyptotonie  à  la  diminution 
en  ions  H  ;  les  V.  jugulaires  et  mésentériques  ne 
réagissent  pas  (Renata  Beckmann).  Sur  les  caro¬ 
tides  et  jugulaires  de  bovins,  je  m’en  suis  assuré 
par  moi-même,  l’artère  se  relâche  sous  l’influence 
des-acides  et  se  contracte  au  contact  des  alcalins. 
■  et  la  veine  réagit  aux  fortes  doses,  en  se  contrac¬ 
tant  sous  l’influence  des  acides,  se  relâchant  par 
les  alcalins.  Franklin  a  vu  les  mêmes  réactions, 
pour  la  V.  mésentérique  de  mouton.  J’ai  vérifié 
en  plus  que  ces  réactions  persistent  ne  présence 
de  l’yohirubine  ;  donc  elles  sont  musculaires  et 


Mais  ces  réactions  n’interviennent  pas  dans  le 
mécanisme  dont  nous  voulons  parler,  et  c[ui  est 
beaucoup  plus  sensible.  Ici  la  régulation  est  pro¬ 
duite  par  deux  éléments  qui  ont  une  action 
spécifique  ;  c’est  d’un  côtéle  gaz  carbonique  qui 
agit  non  en  tant  qu’acide,  mais  comme  une  hor¬ 
mone  relâchante  sur  tous  les  vaisseaux,  ar¬ 
tères  et  veines,  et  d’autre  part  le  bicarbonate  de 
soude  qui  exerce  un  pouvoir  hypertonique.  Pas 
plus  que  pour  CO*  il  ne  s’agit  d’une  action  ioni¬ 
que,  soit  ions  H,  soit  ions  hydroxyde  libérés  par 
hydrolyse.  Le  tonus  des  artérioles  et  capillaires 
H*  CO» 

est  spécialement  sensible  au  rapport  (a)^^  HCO» 

acide  carbonique  libre 

ou  -  dans  le  sang  circu- 

bicarbonate  de  soude 

lant. 

Les  variations  positives  dans  le  rapport  (a) 
(comme  cela  se  passe  normalement  dans  le  sang  j 
veineux  ou  encore  après  effort  ou  travail  dans  le  j 
sang  artériolaire  et  capillaire  )  amènent  une  vaso-  i 
dilatation  et  par  suite  l’hyperhémie  de  l’organe  . 
en  activité.  Au  contraire,  les  variations  négatives  i 
du  rapport  (a),  comme  on  les  trouve  dans  le  sang  i 
artériel  et  au  repos,  causent  de  la  constriction.  1 
Par  le  seul  jeu  de  cette  régulation  chimique, 
sans  qu’interviennent  le  système  nerveux  ni  les 
hormones  d’origine  endocrine,  l’organe  possède 
son  auto-régulation  vasculaire  ;  il  fait  automa¬ 
tiquement  son  hyperhémie  par  vaso-dilatation 
lorsqu’il  entre  en  travail  actif  (muscle,  ou  esto¬ 
mac,  ou  toute  autre  glande  digestive)  et  son  hy¬ 
pohémie  lorsqu’il  revient  en  période  de  repos. 

Mansfeld  (de  Vienne)  veut  voir  dans  ce  méca¬ 
nisme  auto-régulateur  chimique  le  substratum  de 
l’automatisme  de  la  fibre  myocardique.  Après 
avoir  été  séduit  par  cette  théorie,  je  suis  obligé 
de  lui  opposer  une  objection  :  elle  ne  peut  s’a¬ 
dapter  à  une  culture  in  vitro  de  cellules  myocar¬ 
diques  embryonnaires  qui  cependant  ont  leurs 
contractions  spontanées  et  rythmiques.  Aussi 
la  théorie  des  dissociations  ioniques  et  recom¬ 
binaisons  électrolytiques  avec  variations  cor- 
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respondantes  des  charges  éJectrkjues,  formulée 
par  Henrijean  (de  Liège)  rend-elle  beaucoup 
mieux  compte  de  l’automatisme  cardiaque. 

Rothlin  (Bio-chem.  Zlsch.,  T.  CXI,  1920) 
vient  de  démontrer  que  l’oxygène  est  un  vaso- 
tonique,  et  en  quelque  sorte  un  antagoniste  de 
CO  2. 

Mes  expériences  ]jersonnelles, quant  aux  varia-  ' 
fions  de  tonus  du  muscle  artériel  au  contact  des 
eaux-minérales  bicarbonatées  carboniques,  (que 
Gubler  appelait  «  lymphes  minérales  »,  que  Bil¬ 
lard,  Fleigont  montrées  être  des  «milieuxvitaux») 
me  conduisent  à  penser  que  le  bicarbonate  de 
soude  a  peu  d’action,  c]ue  les  cations  bivalents  et 
peut-être  surtout  le  calcium  jouent  un  rôle  a'ntar- 
goniste  fort  actif  vis-à-vis  de  l’action  hypotoni¬ 
que  du  gaz  carbonicfue.  De  telle  sorte  que  le  mé¬ 
canisme  chimico-sanguin  de  régulation  m’ap¬ 
paraît  comme  possédant  au  numérateur  le  CO^ 
et  au  dénominateur  l’oxygène  libre  et  les  ions  al- 
calino-terreux.  Evidemment  cette  conception  de¬ 
mande  des  recherches  confirmatives  chez  l’hom- 


A  mon  avis,  on  peut  entrer  dans  l’hypertension 
par  troubles  de  l’un  de  ces  trois  mécanismes  : 
nerveux,  hormonal  endocrine  et  chimique  de  la 
régulation  vaso-tonique,  à  condition  que  les 


deux  autres  se  montrent  incapables  de  rétablir 
l’équilibre.  Ne  semble-t-il  pas  qu’en  raison  de 
la  gravité  de  l’hypertension  artérielle,  la  nature 
nous  ait  donné  non  pas  un  seul  mécanisme,  mais 
trois,  afin  de  rétablir  à  l’aide  des  deux  autres, 
l’hypertonie  naissant  du  déséquiiibre  de  l’un 
des  trois  ?  Mais  peut-on  dire  que  les  publications 
sur  la  pathogénie  de  l’hypertension  tiennent 
suffisamment  compte  de  l’existence  de  ces  mul¬ 
tiples  auto-régulations  ?  Je  ne  le  crois  pas,  et 
pour  ma  part  je  ne  l’ai  pas  fait  dans  la  mesure 
qui  s’imposerait. 

Toutefois  on  ne  saurait  transposer  directe¬ 
ment  de  la  physiologie  à  la  clinique,  et  celle-ci 
conserve  tous  ses  droits.  En  voici  un  exemple.  Tl 
est  une  forme  spéciale  d’hypertension,  toujours 
faible,  C[ue.  connaissent  bien  les  médecins  du 
Mont-Dore  ;  liée  à  l’hypo-héinatose  chez  les  sclé¬ 
reux  du  poumon,  avec  légère  cyanose  permanen¬ 
te.  Or,'  la  physiologie  démontre  ciu’à  lui  seul,un  , 
’  faible  excès  de  00^“  est  vaso-dilatateur  ;  il  y  a 
donc  dans  cette  forme  cl’hyperteiîsion  soit  as¬ 
phyxie  chronique  soit  un  autre  facteur  que  CO^. 

Quant  à  admettre  l’origine  digestive  ou  ana¬ 
phylactique  de  l’hypertension,  cela  demanderait 
d’oublier  que  les  peptones,  les  acides  amines  et 
le  choc  anaphylactique  exerçent  sur  le  tonus  vas¬ 
culaire  une  action  abaissante  surabondamment 
démontrée. 


CLINIQUE  OPHTALMOLOGIQUE 

(Hoïel-Dieu) 

Aspects  cliniques  de  la  névrite  rétro-bulbaire  (^^j 

Professeur  F.  Terrien 


Je  voudrais  vous  parler  aujourd’hui  des  né¬ 
vrites  rétro-bulbaires  car  vous  aurez  souvent 
l’occasion  d’en  voir  tant  dans  les  hôpitaux  que 
dans  la  clientèle  privée. 

Ces  névrites  se  traduisent  essentiellement,  au 
point  de  vue  subjectif,  par  l’existence  d’un  sco- 
tome  central,  c’est-à-dire  par  la  perte  de  la  vi¬ 
sion  centrale 

Voici  un  malade  qui  vient  nous  consulter  pour 
une  perte  totale  de  la  vision  des  couleurs  ;  son 
champs  visuel  est  normal  pour  la  périphérie,  mais 
il  a  un  scotome  central  ;  son  acuité  visuelle  est 
de  2  /lO  à  droite  et  de  1  /lO  à  gauche.  A  l’examen 
ophtalnioscop=qüe  on  trouve  une  papille  légère¬ 
ment  décolorée. 

Lorsqu’on  recherche  l’étioiogie  de  cet  état,  on 
trouve  le  plus  souvent  l’alcoolisme  ou  le  taba¬ 
gisme  ou  encore  les  deux  associés. 

Voici  une  autre  observation  :  ce  malade  est 

(1)  Leçon  reuueillie  par  IMaôame  le  Dr  Trifoiiulî. 


venu  nous  consulter  pour  la  première  fois  le  24 
novembre  1930.  Son  acuité  visuelle  à  droite  est 
de  2/10,  à  gauche  de  1/10.  Son  champ  visuel 
périphérique  est  normal,  mais  il  a  un  scotome 
central.  Il  abuse  des  boissons  alcooliques  :  3 
litres  de  vin  par  jour,  et  il  fume  beaucoup,  un 
paquet  de  tabac  par  jour. 

Après  trois  semaines  de  traitement,  les  alcools 
étant  supprimés  ainsi  que  le  tabac,  l’acuité  vi¬ 
suelle  se  modifia  ;  elle  atteint  4  /lO  pour  l’œil 
gauche  et  ,5  /lO  pour  l’œil  droit.  De  plus  le  trem¬ 
blement  dont  il  souffrait  a  disparu  presque  com¬ 
plètement. 

Ce  malade  est  intéressant  du  point  de  vue  de 
l'étiologie  et  aussi  pour  ce  qui  est  du  résultat  du 
traitement.  Au  bout  de  trois  semaines  de  sobriété 
son  acuité  visuelle,  vous  le  voyez,  a  presque  dou¬ 
blé. 

La  névrite  rétro-bulbaire  se  traduit  donc  par  la 
présence  du  scotome  central,  c'est  là  son  carac¬ 
tère  essentiel.  Il  se  manifeste  tout  d’abord  par 
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des  altérations  clans  la  vision  pour  les  couleurs 
(surtout  le  vert  et  le  rouge).  Le  scotome  doit  être 
recherché  attentivement  et  on  se  sert  pour  cela 
d’appareils  variés  :  on  peut  le  déterminer  par  le 
procédé  de  Haitz  à  l’aide  du  stéréoscope  de 
Holms  ou  bien  à  l’aide  du  stéréoscope  de  Pigeon 
(stéréoscope  Dixio),  ou  plus  simplement  encore 
au  moyen  du  périmètre,  en  faisant  fixer  au  sujet 
le  centre  de  celui-ci  et  en  ayant  bien  soin  qu’il 
fixe  bien  avec  la  seule  macula. 

Lorscfue  le. scotome  est  reconnu,  vous  concluez 
à  la  névrite  rétro-bulbaire.  Mais  il  faut  d’abord 
vous  assurer  qu’il  n’y  a  pas  de  lésions  de  larétine 
(troubles  de  la  circulation,  artério-sclérose),  qu’il 
n’existe  pas  de  lésions  de  la  région  maculaire 
(hémorragies  rétiniennes,  chorio-rétinite  ma¬ 
culaire).  Elles  se  traduisent  également  par  l’êxis- 
teiice  d’un  scotome  central,  mais  d’ordinaire 
plus  irrégulièrement  limité  et  de  plus  l’examen 
ophtalmoscopique  permet  de  reconnaître  l’exis¬ 
tence  des  lésions  rétiniennesi 

La  névrite  rétro-bulbaire,  comme  son  nom 
l'indique,  désigne  l’inflammation  du  nerf  opti¬ 
que  en  arrière  du  globe  oculaire  ;  elle  s’oppose 
.ainsi  aux  névrites  endobulbaires  :  dans  la  pre¬ 
mière  il  n’y  a  pas  de  lésions  ophtalmoscopiques, 
du  moins  au  début,  car  dans  la  suite,  secondaire¬ 
ment,  on  peut  voir  apparaître  des  altérations  de 
la  papille  caractérisées  par  de  la  névrite  optique. 

Comment  se  présente  la  névrite  rétro-bulbai¬ 
re  ?  Elle  peut  être  aiguë  ou  chronique. 

Névrite  rétro-bulbaire  aiguë.  —  Elle  est  le  plus 
souvent  le  résultat  de  troubles  toxiques  intenses. 
En  quelques  jours,  quelquefois  même  du  jour  au 
lendemain,  la  vision  diminue  ou  disparaît  totale¬ 
ment  :  Le  malade,  qui  s’était  couché  la  veille  avec 
une  vision  normale,  se  lève  le  lendemain  avec 
une  déficience  ou  une  perte  à  peu  près  complète 
de  la  vision.  Ce  phénomène  reconnaît  des  causes 
diverses  :  les  intoxications,  les  infections,  un 
refroidissement  (tel  le  cas  d’un  mécanicien  qui 
s’était  penché  longtemps  en  dehors  de  la  loco¬ 
motive  en  marche). 

Quels  en  sont  les  symptômes  ? 

Le  scotome  est  le  premier  qui  attire  l’attention. 
Il  est  central,  nous  l’avons  vu,  et  le  champ  vi¬ 
suel  périphérique  est  conservé.  L’étendue  de  ce 
scotome  central  peut  être  considérable,  si  bien 
que  dans  certains  cas,  on  peut  avoir  l’impression 
d’une  amaurose  complète  ;  mais  on  trouve  tou¬ 
jours  la  vision  périphérique  conservée  (du  moins 
])our  la  lumière). 

l'n  second  élément  important  de  diagnostic 
est  l’existence  d’une  douleur  à  lapressionexercée 
sur  le  globe  oculaire,  avant  ou  arrière  ou  sous 
l’influence  des  mouv^ements  de  l’œil. 

L’examen  ophtalmoscupiquc  ne  donne  rien  au 
début  et  la  papille  ne  montre  pas  d’altérations. 
Mais  à  des  période.s  plus  avancées  il  n’est  pas 


rare  de  constater  de  ce  côté  des  phénomènes  con¬ 
gestifs. 

A  côté  de  cette  triade  symptomatique  ;  1)  sco¬ 
tome  central,  2)  douleur  à  la  pression  et  3)  ab¬ 
sence  de  lésions  du  fond  de  l’œil,  on  peut  obser¬ 
ver  encore  des  phénomènes  - accessoires.  C’est 
tout  d’abord,  une  paresse  plus  ou  moins  accusée, 
de  la  réaction  pupillaire.  Cette  diminution  du 
réflexe  lumineux  constitue  en  même  temps  un 
élément  de  pronostic  :  plus  la  pupille  est  pares¬ 
seuse,  plus  le  pronostic  sera  réservé. 

l.^n  second  élément,  assez  peu  recherché  mais 
intéressant  cependant  à  noter,  est  l’agrandisse¬ 
ment  de  la  tache  aveugle  ou  tache  de  Mariette. 
Elle  se  trouve  ,  on  le  sait,  à  15  degrés  en  dehors  et 
à  trois  degrés  au-dessous  du  point  de  fixation  ; 
ces  dimensions  peuvent  être  augmentées,  alors 
que  l’examen  objectif  de  la  zone  péri-papillaire 
donne  un  tableau  d’apparence  normale.  Cette 
recherche  peut  en  même  temps  apporter  quelques 
précisions  sur  le  pronostic,  par  exemple  chez  les 
myopes  assez  forts  et  chez  lesquels  il  existe  pres¬ 
que  toujours  un  staphylome  postérieur.  L’ac¬ 
croissement  des  dimensions  de  la  tache  de  Ma¬ 
riette  marche  de  pair  avec  l’augmentation  du 
staphylome  et  la  progression  de  la  myopie. 

En  général  le  pronostic  des  névrites  rétro- 
bulbaires  est  très  favorable.  Dans  la  moitié  des 
cas,  après  deux  ou  trois  semaines  les  phénomè¬ 
nes  rétrocèdent  et  l’acuité  visuelle  s’améliore. 

Il  est  assez  rare  de  voir  l’amblyopie  persister, 
.et  le  pronostic  est  lié  aux  causes  de  l’aflection. 
Celle-ci  est  infectieuse  ou  toxique.  Mais  il  faut 
aussi  bien  distinguer  .si  les  phénomènes  sont  uni 
ou  bilatéraux,  car  les  causes  en  sont  diverses. 

Les  scotomes  bilatéraux  sont  dus  à  des  infec¬ 
tions  ou  des  intoxications  générales  ;  les  scoto¬ 
mes  unilatéraux  sont  souvent  déterminés  par 
une  lésion  de  voisinage.  Un  simple  coup  d’œil 
sur  la  région  de  l’orbite  nous  montre  celle-ci 
presque  totalement  encerclée,  sauf  en  dehors, 
par  les  cavités  pneumatiques  de  la  face. 

Sa  paroi  inférieure  répond  au  sinus  maxillaire, 
sa  paroi  supéro-interne  au  sinus  frontal,  sa  paroi 
interne  aux  cellules  ethmoïdales  en  avant  et  en 
a.rrière,  au  sinus  sphénoïdal;  le  nerf  optique  se 
trouve  là,  à  son  passage  dans  le  trou  optique, 
presque  en  contact  avec  Ce  dernier  sinus,  quelque¬ 
fois  même  directement,  en  raison  des  déhiscences 
osseuses  de  la  paroi  qu’il  n’est  pas  rare  de  ren¬ 
contrer. 

Cette  constatation  des  rapports  anatomiques 
a  poussé  à  rechercher  là  les  causes  de  la  névrite 
rétro-bulbaire  et  on  a  incriminé  dans  son  étiolo¬ 
gie  les  aflections  des  sinus  sphénoïdaux. 

T.es  interventions  sur  le  sinus  sphénoïdal  sem¬ 
blèrent  donner  raison  à  cette  supposition  ;  car 
après  l’intcrvejition  ou  a  vu  assez  souvent  la 
névrite  rétro-bulbaire  disparaître.  Je  n’ai  pas 
à  vous  rappeler  ici  le  procédé  de  Segiira,  moyen 
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simple  et  commode  pour  l’ouverture  des  sinus 
sphénoïdaux.  Vous  en  voyez  la  technique  repro¬ 
duite  sur  ces  schémas.  L’accès  de  la  paroi  anté¬ 
rieure  du  sinus  est  relativement  facile  et  après  I 
cette  opération  on  voit,  dans  certains  cas,  alors 
même  que  le  sinus  semble  être  indemne  de  toute, 
altération,  se  rétablir  l’acuité  visuelle. 

On  a  incriminé  alors  une  mauvaise  aération 
du  sinus  (vacuum  sinus).  Dans  d’autres  cas  une 
simple  résection  du  cornet  moyen  a  donné  le  mê¬ 
me  résultat  favorable.  Enfin,  seule  la  saignée  de 
l’opération,  en  provoquant  la  décongestion  dn 
nerf  optique,  a  donné  des  résultats  également  fa¬ 
vorables. 

Mais  en  attribuant  l’amélioration  à  toutes  ces 
interventions  il  ne  faut  pas  oublier  que  la  resti- 
tutio  in  iniegrum  së  produit  rapidement  et  spon¬ 
tanément,  d’autant  plus  que  les  lésions  disparais¬ 
sent  dans  la  moitié  des  cas  par  elles-mêmes.  Il 
convient  donc  de  se  montrer  assez  réservé  avant 
d’incriminer  une  origine  sinusienne  possible. 
Toutefois,  dans  les  cas  de  névrite  rétro-bulbaire 
unilatéràle,  il  sera  toujours  sage  de  faire nine  ra¬ 
diographie.  En  l’absence  de  toute  lésion  nette 
du  côté  des  sinus  on  attendra  deux  ou  trois  se¬ 
maines,  avant  d’intervenir,  pour  être  certain 
que  l’aflëction  ne  va  pas  rétrocéder  d’elle-même. 
Après  ce  laps  de  temps  il  n’est  pas  défendu 
d’intervenir  sur  le  sinus. 

Une  autre  cause  possible  de  névrite  rétrobul- 
baire  unilatérale,  due  à  une  infection  voisine, 
doit  être  recherchée  dans  les  altérations  dentaires. 

Névrite  rétro-bulbaire  chronique.  —  Aux  Etats- 
Unis  en  particulier,  on  a  beaucoup  insisté  sur 
ces  faits  et  on  a  rapporté  à  des  affections  den¬ 
taires  supposées  une  foule  troubles  oculo-orbi- 
taires,  n’hésitant  pas  à  consëiller  au  malade, 
par  mesure  de  précaution,  l’ablation  de  toutes 
les  dents  I  II  ne  faut  pas  bien  entendu  être  aussi 
exclusif,  et  il  convient  de  ne  rien  exagérer,  mais 
en  présence  d’une  lésion  dentaire  caractérisée  le 
traitement  doit  être  dirigé  dans  ce  sens. 

En  présence  d’une  névrite  rétro-bulbaire  bila¬ 
térale  il  faut  penser  à  une  infection  d’ordre  gé¬ 
néral,  et  tout  d’abord  â  la  sclérose  en  plaques. 
Car  bien  souvent  la  névrite  rétro-bulbaire  est  le 
premier  symptôme  de  cette  affection  et  elle  ap¬ 
paraît  de  très  bonne  heure,  pouvant  précéder  de 
longtemps  tous  les  autres  symptômes.  Puis  après 
un  certain  temps  on  observe  le  tremblement 
caractéristique  :  massif  intentionnel,  et  les 
réflexes  s’exagèrent. 

Nous  avons  suivi  avec  le  Professeur  Achard 
pendant  des  mois  une  malade  qui  au  début  n’a¬ 
vait  qu’un  scotome  central,  puis  un  léger  nystag- 
mus  et  seulement  bien  plus  tard  elle  présenta 
les  symptômes  caractéristiques  de  la  sclérose  en 
plaques,  en  particulier  le  tremblement.  Il  faut 
donc  être  réservé  dans  le  pronostic  de  la  névrite 


rétro-bulbaire  et  avoir  toujours  présente  à  l’es¬ 
prit  la  possibilité  de  la  sclérose  en  plaques. 

Névrite  rétro-bulbaire  chronique.  —  Dans  les 
formes  chronicpies,  il  s’agit  presque  toujours  d’une 
intoxication  alcoolique  ou  tabagique. 

Dans  certains  cas  la  névrite  rétro-bulbaire 
reconnaît  une  origine  médicamenteuse,  en  par¬ 
ticulier  les  sels  arsénicaux  à  fortes  doses. 

J’ai  vu  l’été  dernier  en  consultation  avec  les 
D'^  Landowsld,  Ravaut,  Rochon-Duvigneaud  et  ' 
Scrini,  une  femme  soignée  par  l’acétylarsan  à  la 
dose  de  2  cc.  (0,03)  ;  elle  avait  reçu  seulement  6 
injections  ;  6  jours  après  la  dernière  injection 
les  réflexes  lumineux  avaient  disparu  et  l’aboli¬ 
tion  de  la  vision  des  deux  yeux  était  presque  com¬ 
plète,  mais  le  fond  de  l’œil  était  absolument  nor¬ 
mal. 

Quelques  semaines  plus  tard,  Je  D^  Ravaut 
ayant  prescrit  des  injections  d’hyposulfite  de 
soude,  10  cc.  par  jour  d’une  solution  à  20  p.  100, 
l’acuité  visuelle  étaittrès  améliorée. 

A  côté  de  cette  forme  aiguë  il  y  a  la  forme, 
chonique,  presque  toujours  due  à,  l’abus  de  l’al¬ 
cool  et  du  tabac. 

On  s’est  souvent  demandé,  lequel  était  du 
tabac  ou  de  l’alcool  le  plus  nocif.  Il  faut  savoir 
que  chacun  des  deux  est  toxique  et  peut  être  res¬ 
ponsable  dè  la  névrite,  mais  il  existe  de  grandes 
variations  individuelles  dans  la  sensibilité  à  ces 
deux  toxiques.  La  forme  chronique  se  traduit  par 
les  symptômes  précédemment  décrits  :  scotome 
central,  tout  d’abord  pour  les  couleurs,  pour  le 
vert  surtout,  puis  survient  une  altération'  secon¬ 
daire  de  la  papille,  qui  porte  sur  le  côté  tempo¬ 
ral  de  celle-ci. 

Le  scotome  est  toujours  beaucoup  moins  éten¬ 
du  que  dans  la  forme  aiguë  ;  il  ne  dépasse  pas 
4  à  5  degrés,  et  après  quelques  mois  on  remarque 
une  certaine  décoloration  de  la  moitié  temporale 
de  la  papille.  Notez  d’ailleurs  que  cette  décolora¬ 
tion  existe  toujours  plus  ou  moins  à  l’état  normal, 
la  partie  temporale  étant  toujours  moins  rosée 
que  la  partie  nasale,  du  fait  de  la  moins  grande 
richesse  en  fibres  nerveuses  de.  ce  côté. 

Il  ne  faut  donc  pds  attapher  à  ce  dernier  signe 
une  très  grande  attention,  à  moins  qu’il  ne  soit 
bien  caractérisé  et  ici,  comme  dans  toutes  les  né¬ 
vrites  rétrobulbaires,  les  symptômes  caractéristi¬ 
ques  demeurent  purement  subjectifs. 

La  perte  de  la  vision  centrale  est  due  à  une 
altération  du  faisceau  central  maculaire  du  nerf 
optique  comme  l’a  démontré  Samelsohn  enl882. 

Le  nerf  optique,  en  effet,  est  constitué, vous  le 
savez,  par  trois  faisceaux  :  temporal,  nasal  et 
faisceau  central  ou  maculaire. 

C’est  ce  faisceau  qui  est  atteint,  cette  altéra¬ 
tion  atteint  également  les  cellules  de  la  rétine 
correspondantes. 

Uhthoff  a  incriminé  une  névrite  interstitielle 
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rétro-bulbaire  :  les  travées  conjonctives  du  nerf 
s’épaississent,  se  sclérosent  et  par  compression 
détruisent  les  flbres  nerveuses.  A  ce  titre  l’arté¬ 
riosclérose  favorise  l’amblyopie  toxique,  et  on 
pourrait  penser  à  une  certaine  prédisposition.  Il 
en  est  de  même  des  excès  de  toute  nature  et  des 
privations,  de  la  mauvaise  alimentation,  etc-. . . 
Enfin  le  diabète  peut  aggraver  singulièrement  le 
pronostic  en  même  temps  qu’il  favorise  l’appa¬ 
rition  du  scotome. 

Chez  un  de  nos  malades  qui  prenait  relative¬ 
ment  peu  d’alcool  (un  litre  et  demi  par  jour),  et 
fumant  peu,  mais  qui  était  atteint  de  diabète 
avec  12  gr.  de  sucre  dans  les  urines,  un  scotome 
bilatéral  apparut  rapidement  et  le  diabète  sem¬ 
blait  bien  ici  avoir  jouéun  rôle  considérable  dans 
le  développement  de  l’affection. 

A  côté  de  la  théorie  de  la  névritç  interstitielle, 
défendue  par  Uhthoff,  Nuel  a  soutenu  une  thèse 
inverse.  D’après  des  examens  rapportés  au  Con¬ 
grès  international  de  1900,  la  lésion  première 
porte  sur  la  fibre  nerveuse,  sur  l’élément  noble  et , 
êe  n’est  que  secondairement  que  le  tissu  intersti¬ 
tiel  (névroglie  et  tissu  conjonctif)  est  intéressé. 

En  190.3,  Sourdine,  dans  les  Archives  d’oph- 
lalmologie,  a  publié  deux  observation®  très  inté¬ 
ressantes  avec  autopsie  des  malades.  Dans  un  cas 
il  s’agissait  d'une  infection  à  streptocoques  et 
dans  l’autre  d’une  intoxication  par  l’alcool. 

L’auteur,  après  autopsie  et  examen  microsco¬ 
pique,  arrive  à  la  conclusion  que  dans  les  cas  ai¬ 
gus  les  lésions  portent  sur  les  éléments  nobles; 
qu’il  y  aurait  une  nécrobiose  des  cellules  nerveu¬ 
ses*  les  lésions  étant  produites  par  absorption 
massive  d’une  grande  quantité  de  poisons  (al¬ 
cool  ou  toxines)  transportés  par  le  sang.  A  leur 
contact  les  éléments  nerveux  de  ce  fait  se  trou¬ 
vent  rapidement  détruits  (action  comparable  h 
celle  du  phosphore  sur  la  cellule  hépatique,  de 
la  cantharidine  sur  l’épithélium  rénal). 

Dans  les  formes  chroniques  au  contraire,  il 
s’agirait  de  névrite  interstitielle.  I.e.s  poisons  ici 
agiraient  sur  les  parois  des  papillaires,  entraî¬ 
nant  l’épaississement  et  le  rétrécissement  de  leur 
lumière,  d’où  insuffisance  d’irrigation  des  fibres 
nerveuses  et  prolifération  du  tissu  névroglique 
et  conjonctif.  Si  la  partie  centrale  du  nerf  est 
seule  intéressée,  c’est  que,  moins  riche  en  vais¬ 
seaux  que  la  périphérie  du  lierf,  elle  ressentirait 
la  première  les  effets  de  l’ischémie  produite  par 
les  altérations  des  capillaires. 

Des  recherches  plus  récentes  de  Rônne  ont 
montré  que  les  petites  cellules  nerveuses  gan¬ 
glionnaires,  de  la  rétine  étaient  atteintes  par  l’in¬ 
fection  au  niveau  de  la  région  correspondante  à 
la  macula,  recherches  confirmées  par  Mac  Donald 
au  13®  congrès  international  d’Amsterdam  qui 
a  trouvé  ces  lésions  sur  trois  sujets  morts  d’in¬ 
toxication  par  alcool  méthylique.  L’atrophie  du 


faisceau  maculaire  serait  donc  secondaire  à  la  dé¬ 
générescence  dés  cellules  ganglionnaires  de  la 
macula  et  c’est  en  effet  l’hypothèse  la  plus  vrai¬ 
semblable. 

Dans  un  travail  récent  d’Alajmo,  ces  faits  se 
trouvent  confirmés  par  des  expériences  très  in¬ 
téressantes  sur  des  lapins. 

.lusqu’ici,  dans  les  expériences  sur  les  animaux 
on  injectait  la  nicotine  en  solution,  mais  à  côté 
de  la  nicotine  sans  doute  une  foule  d’autres  subs¬ 
tances  interviennent-elles  et  il  faut  penser  aussi 
aux  transformations  chimiques  qui  s’opèrent  au 
niveau  de  la  muqueuse  buccale. 

Si  bien  que  l’injection  depicotine  ne  peut  avoir 
la  même  action  que  la  nicotine  respirée  par  le 
procédé  habituel.  En  effet,  la  nicotine  subit  au 
niveau  de  la  muqvieuse  buccale  certaines  modi¬ 
fications  et  on  aurait  constaté  la  formation  de 
sulfocyanure  de  potassium.  Aussi,  pour  se  rap¬ 
procher  autant  que  possible  de  la  réalité,  l’au¬ 
teur  italien  faisait  fumer  ses  lapins  à  l’aide  d’ap¬ 
pareils  spéciaux  très  ingénieux,  leur  donnant 
quatre  cigarettes  par  jour,  pendant  un  mois,  ou 
les  alcoolisant  à  petites  doses. 

L’examen  du  fond  de  l’œil  montrait  alors  une 
atteinte  du  seul  faisceau  central,  du  faisceau 
maculaire  du  nerf  optique  et  l’examen  anatomi¬ 
que  montra  que  les  altérations  portaient  unique¬ 
ment  sur  ce  faisceau  et  sur  les  cellules  ganglion¬ 
naires  rétiniennes  correspondantes. 

Quel  doit  être  le  traitement  des  névrites  rétro- 
bulbaires  ?  Tout  d’abord  il  faut  écarter  le  poison; 
les  habitudes  d’intempérance  du  sujet  atteint 
seront  progressivement  restreintes,  puis  suppri¬ 
mées.  On  peut  aussi  donner  un  peu  d’iodure, 
mais  ce  dernier  médicament  n’a  guère  d’action. 

l.e  plus  souvent,  par  le  seul  régime  diététique, 
on  note  une  amélioration  rapide.  S’il  s’agit  d’une 
affection  générale  comme  le  diabète,  il  faudra 
bien  entendu  la  traiter  et  le  régime  sera  très  sur¬ 
veillé.  Lors  d’intoxication  alcoolo-tabagique  le 
pronostic  est  donc  particulièrement  favorable. 

Retenons  de  tout  ceci  la  fréquence  de  la  né¬ 
vrite  rétro-bulbaire  et  son  origine  infectieuse  ou 
toxique,  la  première  revêtant  le  plus  souvent  la 
forme  aiguë,  et  assez  souvent  unilatérale,  la  se¬ 
conde  au  contraire  se  présentant  sous  la  forme 
chronique  et  presque  toujours  bilatérale. 

Dans  la  première  modalité  on  recherchera  tout 
d’abord  l’existence  d’une  lésion  de  voisinage, 
du  côté  de  l’orbite,  du  sinus  ou  même  des  cients 
ou  du  cavum  et  à  son  défaut  une  infection  gé¬ 
nérale  d’origine  plus  éloignée. 

Parmi  celles-ci  la  plus  fréquente  de  beau¬ 
coup  est  la  sclérose  en  plaques  dont  la  névrite 
rétrobulbaire,  uni  ou  bilatérale,  peut  constituer 
l’unique  symptôme,  précédant  de  longtemps  les 
autres  manifestations  de  la  maladie. 

Les  variations  assez  fréquentes  dans  l’étendue 
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qui  peut  même  demeurer  assez  longtemps  unila¬ 
térale.  '  ,  ■  •  ' 

Enfin  il  est  une  forme  de  scotome  central  assez 
rare,  héréditaire  (maladie  de  Leber),  transmise 
par  les  femmes,  frappant  surtout  les  hommes,  ap- . 
paraissant  au  moment  de  la  puberté  et  s'instal¬ 
lant  rapidement.  Le  diagnostic  en  sera  aidé  par 
l’étude  des  antécédents  et  par  la  constatation 
fréquente  de  l’aftection  cirez  d’autres'  membres 
de  la  même  famille. 

'VVX>XXV\XXXVVXVVXXV^>X^VwVVVVk.. 

CE  QUE  PRATIQUEMENT  LE  MÉDECIN  DOIT  SAVOIR  ... 

De  l’examen  de  la  fonction  veMibulaire. 

D’apres  le  Professeur  Wobms  (1). 


du  scotome  central  suivant  le  moment  de  'l’exa- 
ment  est  un  des  principaux  caractères  dé  la  né¬ 
vrite  rétro-bulbaire  de  la  sclérose  en  plaques,  as¬ 
socié  souvent  à  des  encoches  dans  le  champ  vi¬ 
suel  périphérique. 

On  se  rappellera  aussi  que  les  tumeurs  de  la 
région  de  l’iiypophyse,  avec  leur  syndrome  chias¬ 
matique  caractéristique  :  hémianopsie  bitempo¬ 
rale,  se  traduisent  souventau  début  par  l’appari¬ 
tion  de  symptômes  d’une  névrite  rétro-bulbaire 


L’étude  de  la  fonction  vestibulaire  n’intéresse 
pas  seulement  l’otologiste,  préoccupé  de  recon¬ 
naître  à  temps  une  labyrihthite,  un  abcès  du  cer¬ 
velet,  la  gravité  d’une  surdité  chronique  progres¬ 
sive  ;  elle  est  également  indispensable  au  neuro¬ 
logiste  (diagnostic  topographique  des  affections 
cérébrales)  ;  elle  est  des  plus  utiles  au  praticien, 
souvent  appelé  à  donner  son  avis  à  propos  de 
l’expertise  des  anciens  blessés  de  guerre. 

Car  il  est  possible  en  demeurant  sur  le  terrain 


de  la  clinique,  de  la  pratique  journalière,  de  déga¬ 
ger  de  cèt  examen  quelques  conclusions  de  bon 
sens,  un  certain  nombre  de  signes,  dont  l’objec-  . 
tivité  consacre  la  valeur. 

L’examen  vestibulaire  comprend  une  série ^ 
d’épreuves,  qui  se  contrôlent  et  se  complètent  mu¬ 
tuellement,  seule  la  coriiparaison  des  épreuves' 
spontanées  et  provoquées  du  malade  permet  d’éta¬ 
blir  la  valeur  de  l’appareil  vestibulaire,  et  d’in¬ 
terpréter  judicieusement  ses  anomalies. 


I 

Notions  préliminaires  d’anatomie  et  de  pliysiologic 


L’oreille  interne  est  essentiellement  constituée 
par  un  sac  rempli  de  liquide  endolymphe,  fermé 
de  toutes  parts,  divisé  en  compartiments  et  di¬ 
verticules  communiquant  entre  eux,  et  séparé  de 
la  coque  osseuse,  qui  le  renferme,  par  un  espace, 
où  chemine  la  périlymphe,  laquelle  est  en  rela¬ 
tion  avec  les  espaces  sous-arachnoïdiens. 

Deux  parties,  à  fonctions  absolument  dissem¬ 
blables,  sont  à  distinguer  dans  î’oreille  inteftie  ; 
en  avant,  le -canal  cochléaire  du  limaçon,  ou  labp- 
riiilhe  antérieur,  réservé  à  l’audition  ;  en  arrière,  le 
VESTIBULE  ET  UES  C.\NAUX  SEMI-CIRCULAIRES  QUI 
SJ!  RAPPORTENT  .A  L.A  FONCTION  D’ÉQUILIBRATION. 

Le  vestibule  se  compose  de  deux  petites  vési¬ 
cules  :  l’une  supc'^rieure  ou  utricule,  dans  laGpielle 
s’ouvrent  les  canaux  semi-circulaires  ;  l’autre 
inférieure,  plus  petite,  ou  saccule,  c[ui  est  reliée  à 
la  portion  initiale -du  canal  cochléaire.  De  la  face 
interne  du  saccule  part  un  canalîcule,  qui  se  porte 
à  la  rencontre  -d’un  canalicule  anaîogne,  né  de 
l’utricule.  Ces  deux  eanalicul.es  se  réunissent  en 
formant  le  canal  cndo-lS'inphatiquc,  qui  parcourt 
tout  l’aqueduc  du  vestibule  et  se  termine  à  la 
face  postéro-su-périeure  du  rocher,  en  formant  au- 


(1)  G.  VyoRMS.  —  L’exauiea  do  la  fonction  vestfbu- 
laire.  {jVràiiués  de  mëdeeine  et  de  pharmacie  milhatres, 
janvier  1931.) 


dessus  de  la  dure-mère  le  cul-de-sac  endolympha; 
tique. 

Les  canaux  semi-circulaires  sont  au  nombre  de 
trois,  disposés  dans  trois  plans  perpendiculaires 
l’un  à  l’autre  :  l’un  canal  horizontal,  ou  mieux 
externe,  forme  avec  le  plan  horizontal  un  angle 
de  30°.  Des  deux  autres,  c[ui  sont  verticaux,  l’an¬ 
térieur  est  perpendiculaire,  le  postérieur  est  pa¬ 
rallèle  à  l’axe  du  rocher  lui-même  dirigé  oblique¬ 
ment  en  avant  et  en  dedans.  Il  s’ensuit  que' le  ca¬ 
nal  antérieur  d’un  côté  et  le  canal  postérieur  du 
côté  opposé  sont  dirigés,  dans  des  plans  paral¬ 
lèles. 

A  l’intérieur  des  canaux  semi-eii'culadres,  on 
trouve  les  crêtes  acoustiques,  aiupullairesi  ofi 
s’épanouissent  les  rameaux  du  nerf  acoustique. 
A  la  paroi  postérieure  de  î’utricule  et  du  saccule, 
on  remarque  la  macula  acoustique,  légèreniient 
excavée,  avec  les  otolithes,  cristaux  de  carbonate 
de  chaux,,  en  ■  contact  avec  les  cils  nerveux  par 
une  couche  de  gélatine. 

Il  faut  savoir  aussitôt  que  si  le  labyrinthe  ves- 
libulaire  renferme  des  organes  sensoriels  affectés 
au  maintien  de  V équilibre,  d’autres  sensations,  les 
unes  conscientes  (sensalions  visuelles,  taotiies,  au- 
dilives),  les  autres  inconscientes  et  qui  saut  les  plus 
Importantes  (sensibilité  musculaire  profonde,  sur¬ 
tout  sensibilUé  articulaire),  interviennent  à  chaque 
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^  instant  aussi  pour  régler  les  réflexes  nécessaires 
au  maintien'  de  Y  équilibre.  I.e  sens  del’orientation, 
ou  mieux  la  fonction  de  l’équilibration,  ne  s’ac¬ 
complit  donc  pas  par  l’intermédiaire  d’un  organe 
bien  localisé  comme  l’œil  ou  l’oreille,  mais  bien 
par  l’intermédiaire  de  multiples  éléments  dissé¬ 
minés  dans  toutes  les  parties  de  l’organisme. 

Au  point  de  vue  des  connexions  nerveuses,  on 
saura  qu’au  cours  de  son  trajefcentripète  parti¬ 
culièrement  complexe,  le  nerf  vestibulaire  rencon¬ 
tre  de  nombreux  centres  de  relais,  qui  expliquent 
Y  existence  de  réflexes  à  point  de  départ  vestibulaire. 
Ce  sont  :  des  centres  bulbaires  assurant  les  con-, 
nexions  avec  les  noyaux  oculo-moteurs  homo-  et 
hétéro-latéraux  et  le  noyau  du  facial;  des  centres 
cérébelleux,  très  importants,  assurant  les  con¬ 
nexions  avec  les  fibres  cérébelleuses  directes  et 
croisées  delà  moelle,.lesquellesvéhiculentles  sen¬ 
sations  d’attitudes  segmentaires  du  corps  et  des 
membres,  émanantdes  organes  anesthésiques.  Enfin, 


sons  nerveuses  de  la  Yllfe  paire,  au  niveau  soit 
des  crêtes  acoustiques  (canaux),  soit  des  otoli- 
thes  (vestibule)  ;  et  leur  excitation  est  réalisable 
par  suite  de  déplacements  imprimés  au  liquide 
endolymphatique,  qui  les  baigne. 

Un  flux  de  ce  liquide  se  produit  lorsque  la  tête 
subit  une  rotation  de  vitesse  variable,  c’est-à-dire 
au  début  ou  à  la  fin  d’un  mouvement  rotatoire, 
et  à  tout  changement  de  vitesse  survenant  dans 
ce  mouvement. 

U  excitation  des  semi-circulaires  amène  des  sen¬ 
sations  de  vertiges  et  des  réflexes.  Celle  de  V  appareil 
otolithique  est  encore  peu  connue,  délicate  à  in¬ 
terpréter  ;  nous  ne  nous  en  occuperons  pas. 

Sensations  de  vertige.  —  La  pression  du  liquide 
endolymphatique  éveille  la  sensation  d’unerota- 
tion  se  produisant  dans  le  plan  du  canal  auquel 
appartient  la  crête  excitée,  et  dans  un  sens  op¬ 
posé  à  celui  de  la  pression.  Cette  sensation  de- 


le  nerf  vestibulaire  aboutit  à  des  centres  corticaux 
de  r équilibration  noZonfaire.  Le  vestibule  transmet 
simplement  à  des  centres  spéciaux,  et  vraisembla¬ 
blement  rhombocépEaliques,  (par  conséquent  des 
centres  inférieurs,  dont  le  fonctionnement  anato¬ 
mique  échappe  à  l’analyse  et  à  la  conscience),  les 
excitations,  que  suscitent  en  lui  les  mouvements, 
que  nous  subissons  ou  que  nous  provoquons. 

Le  vestibule  doit  donc  être  considéré  comme  un 
<1  stabilisateur  automatique  »,  et  cette  fonction  ne 
s’exercera  convenablement  que  s’il  y  a  entre  les 
_deux  vestibules  une  hai'monie  fonctionnelle,  et 
un  pouvoir  de  compensation. 

Sur  quelles  bases  fonctionnelles  repose  l’examen 
vestibulaire. 

•  Après  l’exposé  succinct;  qui  précède,  ce  para¬ 
graphe  est  facile  à  comprendre. 

Dans  les  canaux  semi-circulaires,  comme  dans 
rutricuie  et  la  saccule,  se  trouvent  des  terrainai- 


vient  une  sensation  vertigineuse,  quand  elle  est 
très  accusée  et  qu’elle  provoque  une  impression 
d’instabilité  avœc  son  cortège  de  réactions  bul¬ 
baires  dans  le  domaine  du  vague  et  du  sympa¬ 
thique. 

Réflexes.  —  Ils  se  produisent  dans  l’appareil 
musculaire,  comme  dans  le  domaine  du  vague  et 
du  sympathique. 

Pour  le  vague  et  le  sympathique,  les  réflexes 
ne  sont  perçus  que  si  l’excitation  est  assezintense: 
ce  sont  des  vomissements,  diarrhée,  troubles  vaso¬ 
moteurs,  vertiges,  syncope. 

Dans  l’appareil  musculaire  des  membres  du 
cou  et  du  tronc,  ce  sont  des  mouvements  réflexes, 
dans  le  plan  du  canal  excité  et  dans  la  même  di¬ 
rection  que  celle  du  flux  endolymphatique. 

Quant  à  l’appareil  musculaire  oculo-moteur,  il 
réagit  d’un  manière  plus  importante  au  pointée 
vue  de  l’examen,  par  le  nysfagmas. 
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.  La  pression  exercée  sur  rainpoule  d'un  canal 
semi-circulaire  amène  un  mouvement  réflexe 
associé  des  yeux  dans  le  plan  du  canal  excité  et 
de  même  direction  que  le  flux  endolympflati- 
que  ;  ce  mouvement  des  globes  oculaires  atteint 
à  un  moment  donné  son  maximum  d’amplitude  ; 
il  est  alors  brusquement  inhibé  par  une  action 
d’origine  cérébrale,  et  l’œil  est  ramené  instan¬ 


tanément  à  sa  position  prümitive.  Ce  mouve¬ 
ment  de  va-et-vient,  qui  se  constitue,  est  le  nÿs- 
içtgmus.  Il  comprend  donc  :  une  phase  lente  d’ori¬ 
gine  vestibulaire,  qui  est  le  véritable  mouvement 
réactionnel,  et  une  phase  rapide,  d’origine  cen¬ 
trale,  simple  mouvement  contre-réactionnel.  On 
a  pris  l’habitude  de  désigner  le  sens  du  nystag- 
mus  par  la  direction  de  la  phase  rapide. 


Les  épreuves  de  l’examen  de  l'équilibration 


Un  malade,  atteint  de  troubles  de  l’équilibration 
ou  de  vertiges,  doit  avant  toute  épreuve  spéciale 
avoir  subi  un  examen  complet  :  anamnestiques  ; 
état  local,  anatomique  et  fonctionnel,  de  l’oreille; 
autres  fonctions  générales  ;  stigmates  d’infec¬ 
tions  chroniques.  ' 

Les  épreuves  sont:  ou  bien  simples, cliniques, 
non  instrumentales  (troubles  spontanés)  ;  ou  bien 
instrumentales,  rudes,  violentes,  plus  ou  moins 
pénibles  (troubles  provoquéspnv  l’excitation  artifi¬ 
cielle  du  labyrinthe).  Il  convient  de  les  graduer  en 
allant  des  épreuves  les  plus  douces  (déterminant 
le  minimum  de  réflexes)  aux  plus  dures  ;  et  par¬ 
fois,  il  est  indispensalde  de  ménager  entre  cha¬ 
que  séance,  un  repas  de  quelques  heures,  sinon 
de  quelques  jours. 

A.  Les  épreuves  vestibulaires  spontanées. 

Elles  permettent  de  déceler  des  troubles  au 
cours  d’une  hémorragie  ou  d’un  processus  infec¬ 
tieux,  qui  envahissent  brusquement  le  vestibule 
et  les  canaux  semi-circulaires.  Ce  sont  : 

1°  Des  troubles  subjectifs,  vertiges,  associés  à 
nsusées,  pâleurs,  sueurs,  etc.  ; 

2“  Des  troubles  objectifs,  nijstagmus  et  mouve¬ 
ments  réactionnels  de  déviation  et  de  chute  ; 

1“  Le  vertige  spontané,  d’origine  vestibulaire,  a 
des  caractères  spéciaux.  Il  est,  avant  tout,  cons¬ 
titué  par  une  sensation  illusoire  de  déplacement 
du  sujet  par  rapport  aux  objets  extérieurs  (ver¬ 
tige  subjectif),  ou,  plus  rarement,  des  objets  exté¬ 
rieurs  par  rapport  au  sujet  (vertige  objectif).  Il  est 
le  plus  souvent  rotatoire  (sensation  de  tournoie¬ 
ment)  ;mais  parfois  aussi  le  sujet  se  croit  entraîné 
en  avant  ou  en  arrière,  ou  de  côté,  ou  soulevé  en 
l’air,  ou  précipité  dans  un  goufre.  Le  vertige  la¬ 
byrinthique  survient  souvent  par  accès,  plus 
ou  moins  intenses,  durant  plusieurs  heures,  s’ac¬ 
compagnant  de  nausées  et  de  vomissements.  Il 
est,  en  général,  augmenté  par  les  mouvements 
de  la  tête,  par  certaines  directions  du  regard  ou 
l’occlusion  des  paupières. 

Il  est  plus  violent  quand  la  lésion  est  unilaté¬ 
rale  ;  mais  le  désaccord  entre  les  deux  labyrin¬ 
thes  n’est  cfue  passager,  car  le  vestibule  sain  met 
son  excitabilité  à  l’unisson  de  celle  du  vestibule 
déficient.  Les  crises  de  vertiges  labyrinthiques 


finissent  donc  par  s’éteindre,  laissant  entre  elles 
des  rémissions  de  plus  en  plus  longues. 

Quelquefois  le  vertige  s’accompagne  d’une 
sensation  de  déséquilibre,  suivie  dans  quelques 
cas  cle  chute,  mais  avec  conservation.de  la  cons¬ 
cience,  Cette  chute  se  fait  en  sens  inverse  de  la 
sensation  vertigineuse,  et  dans  le  même  plan  ;  le 
sens  où  elle  se  produit  est  influencé  par  la  posi¬ 
tion  de  la  tête. 

Ce  vertige  doit  être  distingué  des  faux  vertiges, 
dits  lipothymiciues  :  éblouissement,  dérobement 
des  jambes  chez  les  émotifs,  les  anémicpies,  gas- 
tropathes,  hypo  ou  hypertendus,  états  ataxiques. 

Causes  :  Les  vertiges  les  plus  violents  sont  dé¬ 
terminés  par  des  attaques  brusquées  (hémorra¬ 
gie  intra-labyrinthique,  poussée  vasomotrice,  spas¬ 
me,  mal  de  mer). 

Mais  certaines  lahijriitihites  chroniques  pevrvent 
détruire  lentement  et  complètement  un  labyr 
rinthe  sans  épisode  vertigineux. 

2“  Le  nysiagmus  spontané  est  le  signe  révéla¬ 
teur  le  plus  constant,  le  plus  facile  à  observer,  et 
peut  êti'e  le  plus  sensible  d’un  trouble  de  l’équili¬ 
bration. 

Recherche.  —  Le  patient  est  assis,  la  tête  droite 
en  pleine  lumière.  Le  nystagmus  spontané  s’ob¬ 
serve  d’abord  en  position  directe  du  regard,  le 
sujet  regardant  un  doigt  placé  à  un  mètre  de¬ 
vant  lui  ;  puis,  dans  le  regard  latéral,  en  faisant 
dévier  l’œil  à  45“,  dans  le  sens,  où  bat  le  nys¬ 
tagmus  (secousse  brusejue).  Il  est  parfois  utile, 
d’annihiler  l’influence  de  la  fixation  par  le  port 
de  lunettes  opaques.  ,, 

Appréciation.  —  Il  ne  faut  pas  attacher  une 
grande  importance  au  nystagmus  n’apparaissant 
c[ue  dans  la  position  latérale  du  regard  (nystag¬ 
mus  du  Ier  degré)  ;  car  il  existe  chez  60  p.  100  de 
sujets  normaux. 

I,e  nystagmus,  du  2®  degré,  dans  le  regard  direct 
au  loin  comporte  une  valeur  diagnostique  beaucoup 
plus  grande  ;  il  demande  à  être  recherché  avec 
attention,  en  se  rapprochant  des  yeux  du  mala¬ 
de,  et  en  l’observant  latéralement. 

Il  est  certains  nystagmus  latents,  qui  n’exis¬ 
tent  pas  dans  la  position  normale  du  regard,  et  no 
peuvent  être  révélés  que,  soit  par  la  position 
extrême  du  regard,  soit  par  la  convergence.  Il  y 
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en  a  d'autres  que  révèlent  seulement  les  mouve¬ 
ments  brusques  de  la  tête,  brusques  par  renverse¬ 
ment  en  arrière  (d'origine  canaliculaire)  ou  lents.  : 

Causes.  — Le  nystagmus  spontané  résulte  sou¬ 
vent  d'une  altération  de  la  tension  du  liquide 
I  céphalo-rachidien  (tumeurs  intra-craniennes  du 
lobe  frontal),  car  les  voies  vestibülaires  réagis¬ 
sent  avec  une  grande  facilité  ;  quand  il  est  ainsi 
d’origine  centrale,  il  est  en  général  bilatéral,  à 
secousses  rapides,  assez  irrégulier,  changeant 
dans  sa  forme  (tantôt  horizontal,  ou  rotatoire 
ou  vertical)  :  il  dure  et,  augmente  d’intensité 
avec  le  temps  ;  il  est  toujours  indépendant  des 
différents  mouvements  de  la  tête  ou  du  sens  de 
chute  ,  du  malade  (ainsi  qu'il  arrive  pour  les 
lésions  du  cervelet  ou  du  bulbe).  D’origine  péri¬ 
phérique,  il  n'est  jamais  vertical  ;.il  survient  en 
général  par  crises,  avec  syndrome  vestibulaire 
au  complet  ;  il  est  unilatéral,  souvent  influencé 
par  les  mouvements  de  la  tête  ;  il  ne  persiste  pas 
très  longtemps. 

3°  Les  troubles  spontanés  de  U  équilibrevontpar- 
fois  en  s’atténuant.  Pour  les  faire  appaiaître,  il 
suffit  de  placer  le  malade  dans  une  position  un 
peu  anormale,  c’est-à-dire  différente  de  la  vie 
quotidienne. 

Voici  un  certain  nombre  d’épreuves  simples 
pour  les  mettre  en  évidence. 

•  Epreuve  de  Eomberg  :  les  yeux  fermés  et  les 
pieds  joints,  ou  encore  mieux  un  pied  devant  l’au¬ 
tre,  le  sujet  normal  présente  tout  au  plus  de  pe¬ 
tites  oscillations  de  corps  d’avant  en  arrière. 

Le  labyrinthique  franc  perd  aussitôt  l’équili¬ 
bre  ;  le  labyrinthique  fruste  ne  tombe  pas,  mais 
il  présente  un  déplacement  de  l’axe  du  corps 
d’un  côté  ou  de  l’autre.  Cependant,  il  ne  faut  te¬ 
nir  compte  que  des  déviations  ou  des  chutes  de 
même  sens,  après  plusieurs  examens. 

La  chute  se  fait  généralement  dans  le  même 
sens  que  celui  de  la  secousse  lente  du  nystagmus, 
du  côté  du  labyrinthe  atteint  ou  du  plus  atteint. 
Quand  l’épreuve  est  positive,  il  est  parfois  utile 
d’étudier  les  variations  de  la  direction  de  chute 
en  variant  les  positions  de  la  tête. 

'^Epreuve  de  l’équilibration  retardée  (R.  Foy)  ; 
elle  est  de  valeur  réelle  et  d’exécution  simple.  On 
fait  effectuer  au  sujet  trois  tours  sur  lui-même, 
les  yeux  fermés,  et  on  le  place  immédiatement 
après  dans  la  position  de  Romberg,  un  pied  de¬ 
vant  l’autre.  Les  tours  se  font  d’abord  par  le 
flanc  gauche,  après  quoi  le  sujet  met  le  pied  gau¬ 
che  en  avant  ;  puis,  après  un  temps  de  repos,  on 
fait  tourner  par  le  flanc  droit,  et  le  sujet  met  le 
pied  droit  en  avant;  on  chronomètre  le  temps  né¬ 
cessaire  pour  que  l’équilibre,  détruit  après  la  gira¬ 
tion,  soit  retrouvé  ;  ce  temps  est  de  10  secondes 
en  moyenne  normalement  ;  il  ne  dépasse  jamais 
trente  secondes. 

Lorsqu’il  est  raccourci  (2,  3  secondes),  on  dit 


qu’il  y  a  hypoexcitabilité  ;  dans  le  cas  contraire, 
il  y  a  hyperexcitabilité. 

Epreuve  de  la  marche  les  yeux  fermés  ou  de  la  dé¬ 
viation  angulaire  (Babinski-Weil).  Dans  une 
pièce  longue  de  5  à  6  mètres,  large  de  4  au  moins, 
le  sujet  est  placé  les  yeux  fermés  à  une  extré¬ 
mité,  rigoureusement  dans  l’axe  de  la  pièce  ;  puis 
il  reçoit  l’ordre  de  la  parcourir  dans  toute  sa 
longueur,  en  avançant  et  en  reculant  sans  jamais 
ouvrir  les  yeux  et  sans  jamais  s’arrêter.  On  lait 
ainsi  effectuer,  dix  voyages  aller  et  retour. 

Un  sujet  normal  ne  dévie  pas  sensiblement,  ne 
dévie  surtout  pas  toujours  dans  le  même  sens. 

Le  labyrinthique,  au  contraire,  dévie  presque 
toujours  d’une  façon  très  particulière  ;  quand  il 
marche  en  avant,  il  incline  d’une  façon  constante 
et  régulière  vers  un  seul  côté,  soit  le  côté  droit,  et 
dans  la  marche  arrière  il  est  entraîné  en  sens 
inverse  (à  gauche,  dans  l’exemple  pris),  si, bien 
qu’au  bout  d’un  certain  temps  on  peut  le  voir 
marcher  sur  une  ligne  perpendiculaire  à  sa  direc¬ 
tion  première,  et  même  finir  par  aller  en  sens  in¬ 
verse  du  départ. 

Causes.  —  Les  troubles  spontanés  de  l’équili¬ 
bre  sont  parfois  très  marqués  à  l’origine  d’une 
fracture  du  rocher,  d’une  suppuration  auriculaire; 
mais,  ils  disparaissent  par  compensation  des  cen¬ 
tres,  après  une  certaine  période  d’adaptation,  du 
moins  pour  les  positions  habituelles  du  corps,  les 
réflexes  usuels.  ' 

4° Les  mouvements  réactionnels  des  membres. 

En  même  temps  qu’une  réaction  de  chute,  l’ex¬ 
citation  vestibulaire  détermine  un  déplacemènt 
lent  et  peu  marqué  des  membres  du  côté  de  la 
secousse  lente  du  nystagmus. 

Ce  déplacement  est  mis  en  évidence  par  les 
deux  épreuves  des  bras  tendus  et  de  l’indication. 

Ce  dernier  procédé  est  d’une  appréciation  déli¬ 
cate  :  les  yeux  fermés,  le  malade  doit  avec  son 
index  toucher  alternativement  son  propre  genou, 
puis  l’index  de  l’observateur.  . 

Pour  les  bras  tendus,  le  malade  est  assis,  les 
yeux  fermés,  la  tête  maintenue  en  position  droite, 
les  bras-tendus  en  avant,' bien  parallèles  et  dans 
l’axe  sagittal  des  épaules.  L’observateur  se  met 
de  face  debout  et  place  un  index  devant  le  médius 
de  chaque  main  du  malade.  Normalement, 
il  n’existe  aucun  déplacement  spontané  ;  à  l’état 
pathologique,  les  deux  bras  dévient  latérale¬ 
ment  ;  parfois  la  déviation  se  limite  à  rabaisse¬ 
ment  de  l’un  des  bras.  On  ne  tiendra  compte 
que  des  déviations  typiques  d’une  certaine  éten¬ 
due,  et  on  répétera  au  besoin  plusieurs  fois  l’exa- 
ment. 

B.  Les  épreuves  labyrinthiques  provoquées  ou 
instrumentales. 

1°  D’épreuve  calorique.  t 

C’est  de  beaucoup  la  plus  importante  ;  elle  | 
peut  être  facilement  recherchée  au  lit  du  malade  ; 
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elle  permet  non  seulement  d’interroger  un  seul 
labyrinthe,  mais  aussi  chaque  canal  séparément. 

Dans  les  infections  auriculaires,  elle  suffit,  à 
elle  seule,  à  dépister  la  complication  labyrinthi¬ 
que  d’une  otorrhée.  Dans  les  affections  vestibu- 
laires  non  suppurées,  elle  permet  dé  mettre  en 
évidence  des  altérations  discrètes. 

Elle  est  fondée  sur  l’excitation  (vaso-motrice) 
des  canaux  semi-circulaires  par  une  modification 
brusque  de  leur  température  (réchauffement  ou 
refroidissement),  au  moyen  d’un  courant  d’eau 
chaude  ou  d’eau  froide  injectée  dans  le  conduit 
auditif  externe.  / 

Contre-indicalions  :  un  obstacle  (cérumen,  etc.) 
empêchant  l’accès  de  l’eau  sur  le  tympan  ;  la 
violente  congestion,  qui  accompagne  une  otite 
aiguë;  une  large  perforation  sèche  du  tympan,  à 
cause  des  risques  de  réinfection  de  la  caisse. 

Technique.  —  Un  .  bock,  une  simple  canule 
d’oreille,  une  assez  grande  quantité  d’eau. 

On  recherche  Y  apparition  du  nystagmus. 

Causes.  —  Quand  celui-ci  apparaît  avec  une 
qu  antité  d’ e au  minime,  à  t  empératur e  peu  éloi gn ée 
du  corps,  inutile  souvent  d’aller  plus  loin  ;  le  la¬ 
byrinthe  est  excitable.  Sinon,  il  faut  continuer 
l’épreuve  avec  une  quantité  d’eau  plus  considéra¬ 
ble  et  plus  froide,  la  répéter  au  besoin,  noter  la 
durée  de  la  phase  de  latence,  la  durée  du  réflexe 
l’amplitude  et  la  rapidité  des  secousses.  On  véri¬ 
fiera  aussi  la  sensation  vertigineuse,  le  sens  de  la 
chute,  la  déviation  des  bras. 

2“  L’épreuve  rotatoire. 

Elle  se  pratique  à  l’aide  d’un  fauteuil,  tournant 
autour  de  son  axe  vertical  ;  le  nystagmus  surve¬ 
nant  àl’arrêt  (post-rotatoire)  est  seul  à  considérer. 

Cette  épreuve  est  plus  pénible  que  la  précéden¬ 
te  ;  sa  valeur  pratique  est  moindre,  en  raison  de 
l’assez  grande  variabilité  des  réactions  nÿstag- 
iniques  rotatoires,  chez  les  sujets  normaux. 

Causes.  —  Il  y  a  hyperéflectivité  nystagmique 
post-opératoire,  quand  le  nystagmus  dure  plus 


Ce  qu’ii.  f.vut  keteniu  c’est  cpie  le  vestibule 
peut  être  considéré  comme  le  stabilisateur  auto¬ 
matique  de  notre  équilibre  corporel.  Organe  par¬ 
ticulièrement  sensible,  de  par  ses  connexions 
avec  la  dure  mère  et  la  tension  endocranienne, 
(cul-dc-sac  endolymphatique)  ainsi  qu’avec  cer¬ 
tains  noyaux  moteurs,  son  excitation  produit 
notamment  le  vertige,  le  nystagmus,  des  trou¬ 
bles  de  la  station  ;  la  nature  de  ces  troubles  varie, 
suivant  les  lésions  existantes. 

Ces  phénomènes  de  réaction  peuvent  être  spon¬ 
tanés.  Il  est  également  jmssible  (avec  ou  sans 
instrumentation  )  de  les  réveiller  :  dans  ccrtaijies 
conditions  d’apparition  et  de  durée,  ils  traduiront 
alors  des  lésions  bien  déterminées.  En  clini([ue 
courante,  les  épreuves  vestibulaires  spontanées-, 
plus  douces,  seront  suffisantes  ;  les  épreuves  ins¬ 


de  trente  secondes  environ,  et  surtout  quand  il  - 
y  a  exagération  des  phénomènes  d’entraînement, 
pouvant  aller  jusqu’  à  la  chute  avec  vertiges  inten¬ 
ses,  pâleur,  vomissements.  Cet  état  se  rencontre 
chez' des  sujets  sains  ou  nerveux,  mais  aussi  chez 
des  commotionnés  ;  son  pronostic  est  bénin,  car 
toute  lésion  sérieuse  du  vestibule  entraîne  plu¬ 
tôt  l’hypoexcitabilité.  Une  hyperexcitabilité 
marquée  avec  unpost-nystagmus  de  2  ou  3  minu¬ 
tes,  secousses  amples  et  rapides,  est  assez  souvent 
l’ indice  d’ une  lésion  centrale  et  surtout  cérébelleuse. 

L’abolition  de  tout  réflexe  se  note,  quand  les 
deux  vestibules  sont  détruits. 

Si  leur  destruction  est  partielle,  il  y  a  diminu- 
lion  ou  absence  du  nystagmus,  mais  persistance 
des  troubles  de  l’équilibre. 

En  cas  de  deslruclion  unilalérale,  récente, je 
post-nyslagmus  est  très  raccourci  ;  il  est  plus  court 
que  normalement  (20  secondes  environ)  au  cqs 
d’une  lésion  ancienne  ; 

3°  L’épreuve  pneumatique. 

Ce  sont  des  alternatives  de  compression  et 
d’aspiration  d’air  réalisées  dans,  le  conduit  audi¬ 
tif  externe  à  l’aide  d’un  ballon  de ,  caoutchouc  ; 
cette,  excitation  fait  apparaître  une  réaction  dans 
les  cas  pathologiques  seulement. 

Les  causes  de  ce  nystagmus  sont  :  la  fistule  laby¬ 
rinthique,  cause  d’une  perte  de  substance  au  ni¬ 
veau  du  canal  semi-circulaire  externe,  au  cours 
d’une  otite  moyenne  ^uppurée  ;  la  labyrinthite 
hérédo-syphilitique  tardive  ;  certaines  otites  sup¬ 
purées  simples,  non  compliquées. 

4°  L’épreuve  galvanique,  au  moyen  du  passage 
d’un  courant  de  faible  intensité. 

Celle-ci  est  du  domaine  pur  du  spécialiste, 
car  son  interprétation  est  assez  délicate. 

Les  résultats  fournis  par  ces  diverses  épreuves 
instrumentales,  doivent  être  étudiés  comparati¬ 
vement,  afin  de  pouvoir  conclure  synthétique¬ 
ment  à  l’ hyperexcitabilité  ou  à  l’ hypoexcitabilité  ves- 
tibulaire  (cette  dernière  étant  la  plus  fréquente). 


trumentales,  plus  pénibles,  n’interviendront 
qu’à  titre  de  contrôle. 

C’est  alors  qu’il  faudra  la  collaboration 
éclairée  du  spécialiste,  car  bien  des  inconnues 
subsistent  encore  dans  cette  question  des  épreu- 
pes  vestibulaires.  En  dehors  des  deux  grands  ty- 
ves  d’hyperexcitabilité  et  d’hypo excitabilité,  to¬ 
tale  ou  partielle,  combien  de  syndromes  vestibu¬ 
laires  mixtes,  imprécis,  complexes,  chez  des  ma¬ 
lades  atteints  de  troubles  fonctionnels  passa¬ 
gers,  ou  même  sans  suppuration  d’oreille,  com¬ 
bien  de  lésions  organiques  mal  déterminées  !  Que 
de  prudence,  il  faut  donc  apporter  parfois  dans 
les  conclusions  relatives  à  la  localisation  des  lé¬ 
sions  en  un  point  ou  l’autre  des  voies  vestibu¬ 
laires  ou  de  leurs  iionibrcuses  connexions  ! 

(1.  F. 
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Clinique  médicale  des  Enfants  :  Affections  des  organes  hémo-lymphopoiétiques 
et  du  sang.  (1) 

Professeur  P.  NoBÉcour.T. 


C’est  un  chapitre  très  vaste,  complexe,  en  par¬ 
tie  peu  explore,  de  la  Pathologie  infantile  que 
jVi.  le  professeur  Nobécourt,  poursuivant  le  cours 
de  la  publication  de  son  enseignement,  vient  de 
faire  paraître,  ajoutant  un  huitième  volume  à 
ceux  ciLi’il  a  déjà  consacrés  au  groupement  des 
leçons  relatives  à  des  sujets  qui  se  placent  sous  le 
même  titre.  \ 

Ce  n’est  pas  une  description  didactique  com¬ 
plète  cpi’il  se  propose  de  donner,  ma’S,  fidèle  à 
son  heureuse  formule,  ce  sont  les  malades  qui  se 
sont  présentés  à  son  observation,  qu’il  étudie 
dans  leur  aspect  clinique,  afin  de  discuter  le  dia¬ 
gnostic  de  l’affection  dont  ils  sont  atteints,  en  for¬ 
muler  le  pronostic  et  le  traitement,  et  rechercher 
en  même  temps  tout  ce  qui  ressortit  à  l’étiolo¬ 
gie  et  à  la  pathogénie  de  celle-ci. 

,,>jll  s’agit  présentement  d’affections  diverses 
dont  les  unes  sont  assez  communes,  et  d’autres 
plus  rares.  Leur  apparentement  est  créé  par  la 
communauté  qui  les  place  organiquement  sur  le 
plan  des  ganglions,  de.  la  rate,  et  du  sang. 

Un  certain  nombre  de  ces  leçons  ont  trait  aux 
anémiés  infantiles  ;  anémies  des  nourrissons  hé- 
rédo-syphiliticpies,  dont  les  unes  s’accompagnent 
de  splénomégalie,  les  autres  affectent  le  type  per¬ 
nicieux.  Anémie  scorbutique  de  la  première  en¬ 
fance,  ou  encore  Avitaminose  G.  dont  la  cause  est 
généralement  d’origine  alimentaire.  «  Il  faut  se 
méfier  des  laits  et  des  farines  conservés,  qui  sont 
très  souvent  des  aliments  carencés  et  doivent  être 
maniés  avec  la  prudence  nécessaire  .  » 

A'^oici  maintenant  l’histoire  d’enfants  qui,  à  la 
suite  d’une  rougeole,  ont  fait  une  anémie  grave, 
traitée  par  l’hémothérapie  et  l’hépatothérapie, 
avec  succès.  «  Ces  anémies  se  caractérisent  par 
'une  forte  déglobulisation,  l’abaissement  du  taux 
de  l’hémoglobine,  une  élévation  de  la  valeur  glo¬ 
bulaire  et  enfin  une  réaction  plastique  à  peine 
ébauchée  ;  clics  se  rapi)rüchent  donc  des  anémies 
du  type  pernicieux  ...» 

Les  anémies  simples  delà  grande  enfance  sont 
d’observation  courante  et  relèvent  de  causes  di¬ 
verses  :  surtout  de  la  maladie  de  Bouillaud,  de  la 
tuberculose  et  de  la  syphilis.  D’autres  ont  une 
origine  alimentaire,  ou  sont  dues  à  des  parasites 
intestinaux,  s’observent  aussi  dans  les  albuminu¬ 
ries,  etc. .  . 

Deux  leçons  sont  consacrées  à  la  Splénoméga¬ 
lie  avec  anémie  grave  hypoplastique  et  leucocy- 
tose  embryonnaire  :  elles  permettent  au  pro¬ 
fesseur  Nobécourt  d’étudier  le  groupe  qui  com¬ 
prend  les  leucémies  anormales  et  les  pseudo-leu- 

(1)  Masson  et  Cie,  éditeurs,  l’aris. 


cémies.  Entre  les  leucémies  et  les  anémies  graves 
existent  des  types  intermédiaires  mal  définis, 
qui  sont  néanmoins  des  maladies  du  sang. 

I,e  curieux  syndrome  de  Werlhof,  caractérisé 
par  l’apparition  d’hémorragies  gingivales  ou  na¬ 
sales,  suivies  de  pétéchies,  de  plaques  ecchymo- 
tiques  plus  ou  moins  nombreuses,  et  qui  guérit 
habituellement  en  quelques  semaines,  est  parfai¬ 
tement  individualisé.  Il  ne  faut  pas  l’englober 
dans  le  cadre  des  Purpuras.  Ceux-ci  sont  à  leur 
tour  étudiés  dans  leurs  formes  diverses  :  chro¬ 
niques,  comportant  encore  beaucoup  d’inconnues  ; 
infectieux  primitifs,  qui  sont  des  septicémies  avec 
purpura,  dans  lesquelles  le  pneumocoque  et  le 
méningocoque  jouent  un  rôle  prépondérant. 

On  observe  aussi  des  purpuras  qui  se  compli¬ 
quent  de  néphrite.  Ce  sont  surtout  les  purpuras 
rhumatoïdes  dits-  primitifs.  L’observation  d’un 
enfant  hémophile  permet  à  M.  Nobécourt  de  faire 
le  tour  de  cette  curieuse  et  décevante  affection 
qui,  par  quelques  côtés,  touche  à  l’histoire. 

Et  voici  le  cas  d’un  enfant  atteint  d’ictère 
hémolytique  congénital,  auquel  on  enleva  la 
rate,  opération  qu’il  a  bien  supportée ...  les  cas 
de  fillettes  ayant  présenté  des  ménoriagies  et  des 
métrorrhagies  de  la  puberté,  dont  les  unes  sont 
dues  à  des  lésions  appréciables  de  l’appareil  utéro- 
ovarien,  les  autres  en  sont  indépendantes  et  dé¬ 
rivent  d’une  affection  cardiaque,  rénale,  diges¬ 
tive,  hépatique,  sanguine. . . 

Le  diagnostic  des  adénopathies  chroniques  de 
l’enfance  est  discuté  à  propos  d’un  garçon  atteint 
d’une  volumineuse  adénopathie  qui  n’a  rien  du 
lymphosarcome,  et  se  présente  comme  une  varié¬ 
té  d’adénie  avec  légère  leucocytose  et  légère  po¬ 
lynucléose  dont  la  cause  échappe  ;  à  propos  en¬ 
suite  d’une  fille  atteinte  d’un  lymphome  tuber¬ 
culeux  du  cou. 

Trois  leçons  ont  trait  à  la  lymphogranuloma¬ 
tose  maligne,  ou  maladie  de  Paltauf7Stcrnberg, 
à  ses  formes  splénomégaliques,  et  à  celles  qui 
s’acccompagnent  de  pleurésie. 

Et  la  série  se  termine  par  l’histoire  de  deux 
malades  atteints  de  tumeurs  cancéreuses  multi¬ 
ples  du  crâne  (myélocytomes  ou  myélosarcomes). 

Cette  huitième  série  appelle  l’attention  du  pra¬ 
ticien  sur  des  états  qu’il  faut  savoir  reconnaître, 
encore  que  souvent,  ils  échappent  à  toute  action 
thérapeutique.  Elle  prend  place  dans  la  riche 
collection  du  Maître  des  Enfants-Malades,  et  par 
sa  portée  plus  particulièrement  pratique,  ne  man¬ 
quera  pas  de  connaître  le  succès  de  celles  qui  l’ont 
précédée,  à  juste  titre  d’ailleurs. 

G.  DucunsNE. 
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Adénopathies  trachéo-bronchiques  et  condensations 
périhilaires.  Leur  diagnostic.  Méthodes  d’investi¬ 
gation. 

MM.  Armand-Delille,  R.  Lehmann  et  Ch. 
Lestoquoy  font  ressortir  la  contribution  impor¬ 
tante  apportée  par  la  radiologie  au  diagnostic 
positif  et  différentiel  de  ces  affections  ;  de  très 
importantes  précisions  ont  été  obtenues  par  un 
judifieux  emploi  de  ce  remarquable  moyen  d’in¬ 
vestigation,  et  par  la  juxtaposition  des  films  radio¬ 
graphiques  et  des  constatations  anatomiques  ; 
car  la  sémiologie  clinique- est  restreinte  par  la 
défaillance  de  la  percussion  et  de  l’auscultation. 

Tout  diagnostic  d’adénopathie  trachéo-bron¬ 
chique,  afin  de  ne  pas  affirmer  à  tort  l’existence 
d’une  tuberculose  ganglionnaire,  doit  être  étayé 
par  là  notion  de  contamination.  Il  faut  donc  re¬ 
chercher  soigneusement  la  contamination  fami¬ 
liale  tuberculeuse,  pratiquer  la  cuti-réaction  à  la 
tuberculine  brute,  ainsi  que  l’intra-dermo-réac- 
tion,  faire  systématiquement  la  radiographie 
(et  non  la  radioscopie)  de  lace  et  de  profil,  re¬ 
chercher  le  bacille  de  Koch  dans  les  crachats  par 
le  lavage  gastrique. 

C’est  au  terme  seulement  de  ces  patientes  in¬ 
vestigations,  et  en  se  donnant  pour  règle  de  ne 
jamais  interpréter  une  image  radiographique 
sans  l’avoir  Intégrée  dans  l’ensemble  des  données 
d’une  observation  minutieuse  et  complète,  que 
l’on  pourra  enfin,  soit  éliminer  toute  atteinte  de 
tuberculose,  soit  conclure  à  une  adénopathie 
trachéo-bronchique,  soit  admettre  l’existence 
d’une  lésion  pulmonaire,  dont  il  sera  certes  im¬ 
possible  de  préjuger  la  nature  anatomique  exacte, 
mais  dont  on  pourra  déterminer  le  siège  et  l’éten¬ 
due. 

Le  pronostic  d’une  affection  aussi  importante 
étant  naturellement  sévère,  le  diagnostic  n’en 
sera  donc  pas  porté  à  la  légère. 

L’adénopathie  trachéo-bronchique  est  définie 
par  des  lésions  anatomiques  volumineuses,  et 
l’on  ne  doit  plus  désigner  sous  ce  nom  les  petites 
intumescences  ganglionnaires,  que  Ton  rencontre 
si  fréquemment  dans  les  autopsies  pratiquées 
chez  l’enfant,  pas  plus  que  Tou  ne  désigne  sous 
le  nom  d’adénite  cervicale  les  petits  ganglions, 
que  Ton  peut  si  souvent  sentir  rouler  sous  le 
doigt,  lorsqu’on  palpe  le  cou  d’un  enfant.  (Paris- 
Médical,  22  novembre  1930.) 

Les  hémorragies  de  la  ménopause. 

Ce  sont  ou  des  ménorrhagies  ou  des  métrorra¬ 


gies.  Ces  dernières  sont  les  plüs  importantes  à 
connaître,  et  elles  doivent  toujours  attirer  l’at¬ 
tention  du  praticien.  Si  minimes  soient-elles,  elles 
doivent  commander  une  surveillance  attentive, 
car  leur  aggravation  en  même  tenips  qu’une 
augmentation  du  volume  de  l’utérus  peut  né¬ 
cessiter  une  décision  rapide  au  point  de  vue 
thérapeutique  ;  ceci  dit,  car  il  arrive  que,  long¬ 
temps  avec  les  signes  utérins,  elles  constituent  le 
seul  symptôme,  le  col  ne  présentant  aucune  alté¬ 
ration  importante,  ni  au  doigt,  ni  à  la  vue. 

Mais  aussi,  les  hémorragies  de  la  ménopause, 
ainsi  que  le  fait  remarquer  fort  justement  lè  D” 
SiREDEY,  peuvent  apparaître  comme  un  simple 
trouble  de  la  santé  générale,  et  il  suffira  de  soins 
médicaux  pour  y  mettre  fin  (hygiène;  repos,  dié¬ 
tétique,  cure  thermale,  opothérapie). 

En  présence  de  fibro-myomes  nettement  cons¬ 
tatés,  ne  pas  se  contenter  d’un  traitement  symp¬ 
tomatique,  mais  s’attaquer  à  leur  cause  (opéra¬ 
tion  chirurgicale,  rayons  X,  radium). 

Parfois  même  l’approché  de  la  ménopause  auto¬ 
rise,  sous  la  réserve  d’une  surveillance  attentive, 
la  temporisation  dans  l’espoir  que  tout  reviendra 
spontanément  normal  par  l’évolution  normale  de 
cette  ménopause.  Cependant  le  volume  exagéré 
des  fibromes  exige  une  solution  aussi  prompte . 
que  possible.  Certes  Thystérectomie  subtotale  ou 
totale  est  la  décision  la  plus  séduisante  à  prendre  ; 
néanmoins  elle  comporte  toujours  un  risque  dé 
mortalité  de  3  à  4  p.  100,  dans  lequel  l’embolie 
entre  pour  les  2  /3  environ.  Aussi  pour  les  cas  lé¬ 
gers,  bénins,  mieux  vaut  recourir  aux  rayons  Xou 
au  radium,  qui  ne  comptent  à  leur  passif  que  des 
accidents  d’une  extrême  rareté  ;  car  il  serait  ex¬ 
cessif  d’imputer  à  leur  action  des  cancers,  dont 
l’apparition  n’a  lieu  que  5  ou  6  ans  plus  tard  et 
même  davantage.  En  pareil  cas,  la  proportion 
des  cancers  survenus  ultérieurement  ne  dépasse 
pas  sensiblement  celle  que  Toh  observe  chez  des 
femmes  ayant  subi  Thystérectomie  totale. 

Dans  un  très  grand  nombre  de  cas,  la  guérison 
obtenue  par  les  agents  physiques  est  complète 
et  définitive.  Mais  aussi,  pendaut  des  semaines  et 
des  mois,  peuvent  subsister  des  suintements  va¬ 
ginaux  ;  ceux-ci  finissent  par  disparaître,  à  moins 
qu’on  ne  les  entretienne  par  Tabus  d’injections 
trop  chaudes  ou  agrémentées  d’antiseptiques 
irritants. 

,  Néanmoins  ces  accidents  peuvent  aussi  s’ag¬ 
graver  ou  persister  durant  des  années,  donnant 
aux  malades  la  crainte  du  cancer  ;  ces  complica¬ 
tions  sont  d’autant  plus  fréquentes  que  les  altéra- 


1340 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


y  _  ^6  —  tv  —  3'1 


lions  (le  ruLc’vns  aVniit  les  radiations  élaienl  ])lns 
importantes  ;  elles  n’ont,  certes  que  peu  clé.  valeur  • 
si  on  les  compare  à  l’embolie,  cause  fréquente  de 
la  mort  des  opérées.  En  tous  cas  le  radium  ou  la 
radiothérapie  s’impose  pour  les  fibromes  de  vo¬ 
lume  modéré,  ou  s’il  y  a  ciuelque  contre-indica¬ 
tion  au  traitement  chirurgical  (afl'ection  cardia¬ 
que,  anémie  grave,  hyqiertension).  Le  De  S., 
accorde  une  préférence  au  radium  ;  il  est  suitout 
indiqué  pour  les  femmes  cpii  vivent  loin  d’un 
, centre  radiologique,  car  il  n’exige  pas  de  nom¬ 
breux  voj'ages,  mais  seulement  un  séjour  de  8  à 
9  jours  dans  une  maison  de  santé  ou  un  hôpital. 

En  présence  d’un  cancer  de  la  cavité  utérine 
(épithélioma  cylindiicpie),  l’opération  chimrgi- 
cale  s’impose,  et,  autant  que  possible,  l’hystérec- 
tomië,  totale,  ou  à  la  rigueur  subtotale  ;  la  pro¬ 
portion  des  guérisons  est  de  80  %,  et  les  récidives 
sont  d’une  extrême  rareté. 

En  revanche  les  essais  de  radiothérapie,  sont 
péu  encourageants  ;  l’épithélioma  cylindrique  of¬ 
fre  une  grande  rési.stance  au  radium,  et  on  a  si¬ 
gnalé  plusieurs  fois  des  perforations  ;  le  seul  trai¬ 
tement  pour  l’épithélioma  cylindrique  du  corps 
est  donc  une  opération  chirurgicale. 

Pour  l’ épithélioma  malpighien  du  col,  plus  fré¬ 
quent,  plus  grave,  il  semble  qu’à  l’heure  actuelle 
le  traitement  de  choix  soit  le  radium,  comme 
en  témoigne  l’amélioration  croissante  des  statis¬ 
tiques  de  l’Institut  du  Radium  (Regaud).  Non 
seulement  la  radiumthérapie.  supprime  le  risque 
opératoire,  mais  la  diffusion  de  l’actîon  du  ra¬ 
dium  à  travers  les  tissus  ambiants,  semble  don¬ 
ner  plus  de,  garantie.  (Journ.  de  mcd.  et  de  chir- 
'  pratiquer,  iO  nov. 

Action  paradoxale  de  la  scopolamine. 

I.c  Dr  Leroy  signale  l’apparition  des  crises 
convulsives  chez  des  épileptiques,  à  la  suite 
d’injection  de  scopalamine  ou  de  scopolamine- 
morphine.  Citons  deux  observations  entre  autres  ; 

Chez  une  première  malade  démente,  bruyante 
et  irritable,  presque  continuellement  une  injec¬ 
tion  de  scopolamine-morphine-héroïne,  à  fai¬ 
bles  doses,  a  été  suivie,  après  une  période  de 
calme,  de  l’apparition,  quelques  heures  plus  tard, 
de  trois  crises  convulsives,  et  ce,  malgré  un  trai¬ 
tement  calmant. 

Chez  un  autre  malade,  épileptique  à  crises 
convulsives,  avec  des  équivalents  et  des  pério¬ 
des  d’humeur  difficile  et  méchante,  l’injection  de 
scopolamine-héroïne-morphine  à  déterminé  l’ap¬ 
parition  assez  rapide  de  crises  convulsives  après 
une  période  d’accalmie.  Le  renforcement  du  trai¬ 
tement  calmant  a  eu  pour  effet  de  retarder  ou 
d’empêcher  le  déclenchement  de  la  crise  convul¬ 
sive. 

On  voit  par  ces  exemples  que  des  doses,  même 
très  faibles,  comme  deux  dixième  de  bromhydratc 


de  scopolamine,  en  injections  sous-cutanées, 
ont  une  action  nettement  excitante  et  peuvent, 
chez  certains  épileptiques,  déclencher  des  crises 
convulsives  dans  les  heures  qui  suivent.  (Liège 
Médical,  .30  novembre  1930.) 

Traitement  de  l’acné.  Technique  personnelle. 

A.  Mauté  pense  que,  dans  l’acné,  il  s’agit  sur¬ 
tout  d’un  fonctionnement  anormal  des  glandes 
sébacées  et  d’une^endance  pathologique  de  l’é- 
pithélium  des  follicules  vers  la  prolifération  et 
la  kératose. 

L’ânomalie  peut  porter  sur  la  glande  elle- 
même  (structure  anatomiipie  et  sécrétions)  ou 
sur  le  sj'stème  nerveux  sympathique,  les  troubles 
nerveux  étant  d’origine  congénitale  ou  coïnci¬ 
dant  avec  des  troubles  endocriniens  (ovaire,  etc.). 

Quant  aux  troubles  digestifs  (à  part  l’acné 
couperose,  où  l’élément  gastrique  joue  un  rôle 
important),  les  acnéiques  sont  trop  souvent  les 
victimes  de  régimes  systématiques,  quelquefois 
carencés  ou  insuffisants,  qui  ne  réussissent  qu’à 
entraîner  des  troubles  nerveux  ou  anémiques, 
ayant  une  répercussion  plutôt  fâcheuse,  aussi 
bien  sur  les  lésions  cutanées  que  sur  la  santé 
générale. 

La  bactériothérapie  (le  facteur  infection  sem¬ 
blant  trop  souvent  mis  en  cause)  n’agit  pas  sur 
l’acné  par  le  microbe  lui-même,  mais  bien  par  les 
produits,  issus  de  la  désintégration  des  corps 
microbiens.  L’auteur  emploie  ainsi  une  solution 
sodique  de  staphylocoque  à  10  p.  100,  après  neu¬ 
tralisation  et  filtrage.  Dans  le  même  ordre  d’i¬ 
dées,  il  a  recours  aux  produits  de  désintégration 
de  tissus  dermo-épidermiques  embryonnaires. 
Ces  deux  préparations,  à  doses  minimes,  exer¬ 
cent  spécifiquement  une  influence  d’exaltation 
sur  les  fonctions  vitales  des  cellules. 

En  plus,  il  a  lait  jouer  des  interventions  médi¬ 
camenteuses,  appropriées  à  chaque  cas  particu¬ 
lier  : 

1"  .Acné  dite  juvénile.  Nettoyer  d’aliord  l:i 
peau,  qui  est  le  plus  souvent  graisseuse,  à  l’aide 
du  tétrachlorure  de  carbone,  le  meilleur  solvant 
des  graisses.  Appliquer  ensuite  le  traitement  par 
le  soufre.  Voici  la  formule  d’une  excellente  lo¬ 
tion  : 

Soufre  précipité. ...  q.  s.  pour  saturer 
Tétrachlorure  de  car¬ 
bone  .  120  cent,  cubes 

Laisser  sécher  sur  la  peau,  sans  essuyer.  Cette 
lotion  peut  être  remplacée  par  une  pommade  au 
soufre  : 


Axonge  fraîche....  10  grammes 

Soufre .  5  grammes 

Ammoniaque .  5  grammes 
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Si  les  préparations  soufrées  ne  sont  pas  tolé¬ 
rées,  se  contenter  de  nettoyer  la  peau,  soit  avec 
de  l’alcool  additionné  de  lessive  de  soude  dans  la 
proportion  de  1  p.  200  à  1  p.  100,  soit  avec  de 
l’eau  sédative.  -, 

Ce  traitement  local,  par  le  processus  inflamma¬ 
toire  chronique  qu’il  entretient  à  la  surface  de  la 
peau,  complète  heureusement  les  effets  du  trai¬ 
tement  général  pour  diminuer  le  volume  des 
glandes  sébacées,  et  même  en  faire  disparaître 
un  grand  nombre.  Et  le  traitement  interne  tient 
tout  entier  dans  les  piqûres  de  solution  sodique 
de  staphylocoque,  pratiquées  tous  les  deux  jours 
par  séries  de  douze,  à  raison  d’une  série  par  mois, 
durant  toute  la  maladie.  La  dose  du  premier 
mois  sera  d’un  dixième  de  milligramme,  celle  du 
deuxième  de  un  milligrammme,  à  partir  du  troi¬ 
sième  mois  de  1  à  5  milligrammes.  J, es  acnéiques, 
contrairement  aux  furonculeux,  shpportent  très 
bien,  sans  réaction  locale  ou  générale,  ce  traite¬ 
ment,  qui  doit  durer  de  4  à  6  mois.  En  dehors  des 
fromages  forts  et  de  la  viande  de  porc,  aucun 
régime  spécial  n’est  nécessaire. 

2“  Acné  furonculeuse  de  la  nuque.  Même  trai- 
temeiit.  ^ 

3°  Acné  nécrotique.  Même  traitement  ;  cepen¬ 
dant  on  peut  prescrire  avantageusement  pour  la 
nuit  un  pansement  humide  au  sulfate  de  cuivre 
àlp.  100. 

4»  Acné  mentionnière  indurée.  Le  traitement 
local  paraît  à  peu  près  sans  effet  ;  le  soufre  paraît 
plutôt  nuisible.  Seule  l’application  de  paraffine 


fondue,  laissée'en  place  chaque  jour  pendant  une 
demi-heure  est  de  quelcpie  utilité. 

Pour  le  traitement  général,  l’auteur  emploie 
les  extraits  dermo-épidermiques  embryonnaires, 
mais  avec  de  moins  bons  résultats  que  dans 
l’acné  polymorphe. 

5°  Acné  rosacée.  Voici  un  traitement,  qui 
donne  à  coup  sûr  d’excellents  résultats. 

Localement,  application  matin  et  soir  de  la\ 
solution  sulfo-campbrée  ;  au  point  de  vue  géné¬ 
ral,  régime,  acide  chlorhydrique  et  piqûres  de  so¬ 
lution  sodique  de  staphylocoque. 

Ici,  le  régime  alimentaire  est  capital  ;  il  faut 
supprimer  le  pain,  l’alcool,  le  vin  pur,  les  ali¬ 
ments  gras  autres  que  le  beurre  et  l’huile  en  pe¬ 
tite  quantité  ;  il  faut  éviter  les  excès  d’hydrates 
de  carbone  et  de  crudités,  diminuer  l’absorption 
de  liquides  aux  repas  et  recommander  au  malade 
de  manger  lentement. 

On  doit  toujours  prescrire  l’acide  chlorhydri-  • 
que  ;  aucun  facteur  étiologique  n’apparaît  dans 
la  couperose  aussi  constant  que  l’hypochlorhy- 
drie  ;  même  sans  troubles  digestifs  apparents, 

4  à  10  gouttes  prises  pendant  les  repas  dans  un 
verre  d’eau. 

Si  à  cette  médication  gastro-intestinale,  on 
ajoute  des  piqûres  de  solution  sodique  staphylo¬ 
coccique,  à  la  dose  de  1  /lO®  à  1  milligramme,  au 
bout  de  2  à  3  mois,  le  malade  est  guéri.  En  trois 
semaines,  il  est  déjà  considérablement  amélioré. 
(Paris  médical,  6  décembre  1930.) 
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Le  diagnostic  biologique  de  la  grossesse  par  injection 
d’urine  à  la  souris. 

(MM,  A,  Bauer  et  H,  Borrien.  —  Académie 
de  médecine  ;  10-3-1931.) 

Ascheim  et  Zondek  ont  décrit  une  méthode  dédia' 
gnostic  biologique  de  la  grossesse  basée  sur  la  réac¬ 
tion  que  provoque  au  niveau  de  l’ovaire  de  souris 
femelle  l’injection  à  cet  animal  d’urine  de  femme 
enceinte.  Modifiant  la  méthode  d’Ascheim  et  Zondek, 
MM.  Brouha,  Hinglais  et  Simonnet  ont  proposé  d’in¬ 
jecter  l’urine  de  femme,  non  plus  à  la  souris  femelle, 
mais  à  la  souris  mâle.  Au  cas  de  grossesse  de  la  fem¬ 
me,  l’hormone  gravidique  (non  encore  bien  caracté¬ 
risée  quant  à  sa  nature)  qui  provoque  la  réaction 
ovarique  détermine  cette  fois  une  hypertrophie  des 
vésicules  séminales  de  la  souris  mâle,  hypertrophie- 
criterium.  Selon  MM.  Brouha,  Hinglais  et  Simonnet, 
la  réaction  positive  donne  une  multiplication  par  5 
du  poids  des  vésicules  séminales. 

MM.  Bauer  et  Borrien  ont  fait  des  recherches 


vérificatrices  de  cette  méthode  de  diagnostic  chez 
28  femmes,  en  état  de  grossesse  ou  non.  Ils  ont  pra¬ 
tiqué,  pour  plus  de  précision,  l’injection  d’urine 
non  pas  seulement  chez  une  souris,  mais  chez  plu¬ 
sieurs  et  ils  ont  même,  plusieurs  fois,  effectué  l’in¬ 
jection,  chez  des  souris  mâles  et  femelles,  pour  avoir 
plus  d’éléments  d’appréciation. 

Ils  ont  vu,  tout  d’abord,  que  la  méthode  donnait 
des  résultats  déjà  positifs  peu  de  temps  après  le  dé¬ 
but  de  la  gestation  (trois  semaines  après  les  der¬ 
nières  règles  dans  plusieurs  cas).  Ils  ont  constaté, 
d’autre  part,  des  réactions,  les  unes  positives  concor¬ 
dantes  (13  cas)  les  autres  négatives  concordantes 
(11  cas),  quelques-unes  aberrantes  (4  cas  sur  36). 
Dans  les  4  cas  aberrrants  en  question,  les  souris  qui 
avaient  reçu  des  urines  de  femmes  non  enceintes 
eurent  une  hypertrophie  notable  des  vésicules  sémi¬ 
nales.  Jusqu’à  plus  ample  informé,  donc,  et  quelle 
que  soit  l’explication  à  en  donner,  la  méthode  de 
diagnostic  biologique  de  la  grossesse  par  injection 
d’urino  à  la  souris,  quoique  des  plus  intére.ssantes, 


1342 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


17  _  26  —  IV  —  31 


doit  être  considérée  comme  non  absolue'  dans  ses 
résultats. 

MM.  Bauer  et  Borrien  concluent  leur  étude 
ainsi  : 

1“  Avec  l’épreuve  sur  souris  mâle  qu’ont  eu  le 
mérite  d’étudier  les  premiers  MM.  Brouha,  Hinglais 
et  Simonnet,  nous  possédons  un  procédé  de  diagnos¬ 
tic  de  la:grossesse  d’un  grand  intérêt;  Toutefois,  il 
/est  apparu  insuffisant  d’opérer  l’épreuve  avec  un 
seul  animal  et  il  n’est  pas  superflu  d’en  inoculer  trois 
en  même  temps. 

2“  Si  la  réaction  n’est  pas  uniformément  positive 
ou  négative  avec  les. trois  animaux  inoculés,  on  doit 
pratiquement  regarder  l’épreuve  comme  négative 
Ou  pour  le  moins  douteuse.  Il  convient  au  surplus  de 
la  répéter  ou,  mieux  encore,  de  recourir  pour  com¬ 
plément  d’enquête  à  la  réaction  d’Ascheim  et  Zon- 
dek  sur  la  souris  femelle. 

L’emboisctomie. 

(M.  Raymond  Bernard,  —  Société  de  chirurgie  ; 

17-12-1930.) 

En  présence  d’une  embolie  d’une  grosse  artère, 
avec  toutes  les  menaces  d’un  tel  accident,  une  pre¬ 
mière  idée  vient  à  l’esprit  du  thérapeute  :  pratiquer 
l’exérèse  de  l’embolus,  c’est-à-dire  ouvrir  l’artère, 
enlever  le  caillot  obturant,  et  suturer  l’incision  faite 
au  vaisseau.  Idée  déjà  ancienne,  séduisante  en  tout 
cas.  Eh  bien,  qui  donne  cette  intervention  ? 

A  propos  d’un  cas  d’embolectomie  de  la  fémorale, 
rapporté  par  M.  Paul  Mathieu  au  nom  de  M.  Raymond 
Bernard,  cas  ayant  été  suivi  de  succès,  une  discus¬ 
sion  s’est  engagée  à  la  Société  de  chirurgie.  L’opé¬ 
ration  de  M.  Raymond  Bernard  fut  pratiquée  à  la 
sixième  heure  et  consista  en  l’extraction  d’un  caillot 
de  la  fémorale  d’environ  3  centimètres.  Le  sang  ne 
venant  pas,  on  fit  un  cathétérisme  du  vaisseau,  puis 
l’expression  de  l’artère,  et  cette  dernièie  manœuvre 
fut  suivie  d’un  fort  jet  de  sang.  C’est  seulement  le 
lendemain  que  le  pied  se  recolora  et  que  l’amélio¬ 
ration  fut  vraiment  nette. 

L’embolectomie  pour,  caillot  parti  du  cœur  est, 
dit  M.  Paul  Mathieu,  une  opération  bien  connue. 
En  1909,  MM.  Ch.  Monod  et  Vanverts,  au  Congrès 
de  chirurgie,  en  rapportaient  7  observations  à  ré¬ 
sultats  non  favorables.  En  1911,  M.  Proust  opéra, 
14  heures  après  le  début  de  l’embolie,  une  malade  qui 
succomba  avec  une  nouvelle  thrombose  de  l’artère 
fémorale.  Deux  mois  plus  tard  M.  Labey  publiait 
une  observation  d’embolectomie  pratiquée  à  la 
sixième  heure  avec  suite  favorable.  D’autres  cas  ont 
été  rapportés,  avec  des  succès  (surtout  des  succès 
complets)  assez  rares.  L’opération,  même  effectuée 
de  bonne  heure,  laisse  donc  place,  semble-t-il,  à  bien 
des  incertitudes.  . 

—  M.  Dujarier  a  eu  l’occasion  d’opérer  deux 
malades  atteints  d’embolie  artérielle  d’origine  car¬ 
diaque.  Le  diagnostic  est  en  général  facile  :  chez  un 
cardiaque,  douleur  brusque  et  intense  au  niveau  d’un 


membre  qui,  de  suite,  devient  livide.  En  tâtant  l’ar¬ 
tère,  on  sent  habituellement  un  point  douloureux 
qui  est  le  siège  de  l’embolus. 

—  M.  Paul  Moure  croit  que  le  résultat  fonction^ 
nel  obtenu  par  M.  Bernard  est  dû  au  rétablissement 
progressif  d’une  circulation  collatérale  suffisante 
pour  éviter  une  gangrène  massive  mais  insuffisante 
pour  permettre  une  restitution  fonctionnelle  inté¬ 
grale  du  membre.  Néanmoins,  M.  Moure  se  déclare 
partisan  de  l’extirpation  précoce  de  l’embolus, 
car  ce  dernier  constitue  un  centre  de  coagulation 
intra-vasculaire. 

Certains  auteurs  ont  obtenu  des  succès  par  la  frag¬ 
mentation  manuelle  immédiate  de  l’embolus  obtenue 
à  l’aide  d’un  massage  énergique  du  tracé  artériel  à 
travers  les  téguments.  Cette  méthode  peut  trouver  son 
indication  chez  des  cardiaques  très  affaiblis  non  opé¬ 
rables  ou  lorsque  le  secours  chirurgical  ne  serait  pas 
assez  précoce.  11  peut  être  ainsi  utile  de  débloquer  le 
carrefour  de  la  bifurcation  fémorale  :  les  fragments 
viennent  emboliser  plus  bas  et  provoquent  seule¬ 
ment  des  nécroses  de  moindre  importance. 

P.  L. 

A  quel  moment  faut-il  ouvrir  une  péritonite 
à  pneumocoques  ? 

Une  précédente  communication  de  MM.  Darré, 
Laederich  et  Mainou,  a  rapporté  deux  observations 
de  péritonite  à  pneumocoques  chez  l’adulte,  en  in¬ 
sistant  sur  l’importance  pour  le  diagnostic  de  cer¬ 
tains  signes,  en  particulier  la  diarrhée  bilieuse  pro¬ 
fuse  et  l’absence  de  contraction  de  la  paroi  abdo¬ 
minale. 

L’observation  actuelle  met  bien  on  lumière  les 
conséquences  fâcheuses  d’une  intervention  particu¬ 
lièrement  précoce  ;  elle  permet  d’arriver  à  une  con¬ 
clusion  ferme  en  ce  qui  concerne  le  moment  de  l’in¬ 
tervention. 

Qu’il  s’agisse  du  péritoine  ou  de  la  plèvre,  au  dé- 
butleliquide  est  plus  séro-purulent,  quo  franchement 
purulent  ;  il  contient  des  polynucléraires  peu  altérés, 
ce  que  l’on  constate  en  voyant  que  leur  noyau  est 
bien  coloré,  et  nettement  dessiné;  on  y  voit  la  majo¬ 
rité  des  pneumocoques  en  dehors  des  cellules.  Plus 
tard,  et  c’est  alors  seulement  qu’il  est  indiqué  d’opé¬ 
rer,  le  pus  est  épais,  bien  lié,  verdâtre,  les  cellules 
se  colorent  de  façon  diffuse,  le  noyau  y  est  comme 
diffusé,  et  lés  pneumocoques  sont  en  grande  partie 
intercellulaires.  Alors,  et  seulement  alors,  l’épanche¬ 
ment  est  «  mûr  »  et  bon  à  évacuer. 

Un  cas  d’ostéite  fibro-kystique  à  évolution  progressive 
traité  par  la  parathyroïdectomie. 

(MM.  André  Léri,  Layani,  Lièvre  et  JeanWEiLL' 
—  Soc.  méd.  des  hôp.  de  Paris,  19-12-1930.) 

C’est  la  première  observation  française  d’ostéite 
fibro-kystique,  traitée  par  la  para-thyroïdectomie. 
Il  s’agissait  de  lésions  extrêmement  étendues,  s’ag- 
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gravant  de  façon  incessante,  associées  à  des  troubles 
graves  du  métabolisme  calcique.  L’arrêt,  puis  la 
réparation  des  altérations  osseuses,  la  suppression 
de  l’hypercalcémie  et  de  la  tialciurie,  l’amélioration 
de  l’état  général  suivirent  l’ablation  d’un  adénome 
para-thyroïdien. 

Cette  observation  confirme  les  heureux  résultats 
obtenus  à  l’étranger  ;  elle  établit  les  rapports  des 
adénomes  parathyroïdiens  et  des  décalcifications 
étendues  du  squelette  et  autorise  à  considérer  cer¬ 
taines  de  celles-ci  comme  des  syndromes  d’hyper- 
fonctionnement  ou  de  dysfonctionnement  paraty- 
roïdien. 

Péritonite  avec  épanchement  bilieux,  sans 
perforation  visible  des  voies  biliaires. 

(J.  Rouillaud  et  R.  A.  Schvval.  —  Soc.  inéd.  des 
hôp.  de  Paris  ;  19-12-1930.) 

C’est  là  un  fait  rare  :  une  femme  de  83  ans  est 
morte  en  quelques  heures  d’une  péritonite  aiguë 
avec  épanchement  bilieux,  sans  perforation  de  la 
vésicule  ;  elle  n’avait  présenté  ni  fièvre,  ni  accélé¬ 
ration  du  pouls  ;  la  douleur  initiale,  très  violente, 
avait  été  sus-ombilicale. 

A  l’autopsie,  on  trouva  des  lésions  de  péritonite 
aiguë  dans  l’étage  sus-mésocolique,  un  liquide 
très  fluide,  fortement  teinté  de  bile.  Pas  de  perfora¬ 
tion  gastrique,  ni  intestinale.  La  vésicule  n’était  pas 
distendue,  mais  paraissait  bien  l’avoir  été  ;  elle 
n’était  par  perforée,  et  ne  présentait,  ni  à  l’exté¬ 
rieur,  ni  à  l’intérieur,  aucune  altération  macros¬ 
copique.  En  revanche,  on  notait  un  œdème  accentué 
de  sa  paroi.  Il  s’agissait  bien  d’une  péritonite  aiguë 
avec  épanchement  bilieux,  sans  perforation  visible 
des  voies  biliaires. 

Il  semble  que  les  accidents  aient  évolué  de  la  façon 
suivante  :  distension  aiguë  de  la  vésicule,  tianssu- 
dation  d’un  liquide  œdémateux,  puis  péritonite  ai¬ 
guë  par  infection  surajoutée,  évolution  grave  et  ra¬ 
pide.  Il  faut  y  penser  quand  on  se  trouve  en  présence 
d’un  syndrome  douloureux  aigu  de  la  région  épigas¬ 
trique  ou  de  l’hypochondre  droit.  La  laparotomie 
amenant  la  découverte  des  lésions  ci-dessus,  permet 
le  diagnostic.  Le  traitement  consistera  en  une  cho¬ 
lécystectomie  ;  les  résultats  sont  favorables,  si  l’in¬ 
tervention  n’est  pas  trop  tardive. 

L’hémocrinothérapie  dans  la  cryptorchidie. 
(Léon  FiLuiiUMANN.  —  Soc.  de  médecine  de  Paris  ; 

9-1-1931.) 

Il  s’agit  d’un  cas  de  cryptorchidie  gauchechez  un 
sujet  de  18  ans.  Après  échec  complet  de  doses  im¬ 
portantes  d’extrait  orchitique,  la  migration  de  la 
glande  fut  obtenue  grâce  à  l’hémocrinothérapie 
orchitique.  A  la  troisième  injection,  le  malade  si¬ 
gnala  spontanément  qu’il  éprouvait  des  «  tiraille¬ 
ments  »  dans  la  région  inguinale  gauche.  Bientôt  on 
put  percevoir  la  glande  à  la  sortie  du  canal  inguinal. 


Vingt- trois  jours  après  le  début  du  traitement  (12® 
injection)  le  Système  pileux  pubien  jusque-là  absent, 
s’était  presque  normalement  développé  ;  à  la  vue  et 
au  palper,  on  percevait  la  glande  en  cours  de  des¬ 
cente  dans  la  bourse. 

Quelques  cas  de  traumatismes  vertébraux. 

(M.  Roederer. —  Soc.  de  médecine  de  Ba/'iSj'9-l-1931) 

L’auteur  revient  sur  la  question  des  séquelles  des 
traumatismes  rachidiens.  Un  de  ses  cas  nouveaux 
semble  être  une  fracture  méconnue  ;  un  autre,  un' 
Kummel-Verneuil.  Dans  un  troisième  cas,  la  radio 
de  profil,  faite  en  raison  do.  douleurs  survenues  à  la 
suite  d’un  effort,  montre  la  calcification  d’un  nucléus 
pulposus  déplacé  en  avant.  ' 

Dans  un  autre  traumatisme  récent,  chez  un  ado¬ 
lescent,  M.  R.  a  pu  faire  la  preuve  qu’il  s’agissait 
d’une  anomalie  préexistante  probablement  de  na¬ 
ture  congénitale. 

M.  R.  insiste  sur  la  forme  larvée  du  Kummel-Ver¬ 
neuil,  sans  étapes  classiques,  avec,  au  point  de  viie 
radiologique,  un  simple  engaînement  des  vertèbres, 
celles-ci  n’étant  pas  déformées.  Il  se  demande  égale¬ 
ment  si,  chez  l’adolescent,  le  traumatisme  ne  pour¬ 
rait  pas  être  inscrit  parfois  à  l’étiologie  de  la  cyphose 
essentielle,  celui-ci  agissant  par  réaction  sur  les  dis¬ 
ques. 

i 

Hyperpnée  et  épilepsie. 

(M.  Hartenbero.  — -  Soc.  de  médecine  de  Pafis  ; 

9-1-1931.) 

L’hyperpnée  ^oa  respiration  forcée,  qui  consiste 
à  répéter  15  ou  20  fois  par  minute  des  inspirations 
profondes  suivies  d’expirations  prolongées,  a  pour- 
curieux  effet  de  provoquer  au  bout  de  quelques  ins¬ 
tants  un  accès  de  tétanie  artificielle.  On  attribue 
actuellement  cette  tétanie  à  une  hyperexcitabilité 
du  système  nerveux,  et  en  particulier  du  synapse 
neuro-musculaire  de  la  plaque  motrice,  dUe  à  l’hy- 
peralcalose  et  à  la  carence  en  ions  calcium,  consé¬ 
cutives  à  une  élimination  excessive  de  CO®  par  la 
respiration  intensive.  L’hyperpnée  provoque  quel¬ 
quefois  des  manifestations  épileptiformes  chez  les 
comitiaux.  Mais  cette  réaction  épileptique  ne  saurait 
être  considérée  comme  spécifique.  Elle  est  simple¬ 
ment  la  conséquence  de  l’hyperexcitabilité  du  sys¬ 
tème  nerveux  et  ne  représente  qu’une  cause  provoca¬ 
trice  banale,  au  même  titre  que  quantité  d’aütres 
causes  provocatrices  des  paroxysmes  comitiaux. 

Les  réflexes  des  diabétiques  an  cours  de  la  cure 
thermale  de  Vichy. 

(MM.  Parïurier  et  Ch.  Legrain.  —  Soc.  de  ihéra- 
peulique  de  Paris  ;  14-1-1931.) 

Les  auteurs  ont  constaté  avec  une  grande  fré¬ 
quence  chez  les  diabétiques  soumis  à  la  cure  de  Vichy, 
un  retour  vers  la  normale  de  la  réflectivité  tendi- 
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neuse.  Ce  fait  s’accompagne  d’une  amélioration  de 
l’état  général,  d’une  diminution  de  la  glycosurie, 
d’une  évolution  vagotonique  très  nette  du  réflexe 
oculo-cardiaque.  Mais  leurs  observations  ne  leur  ont 
pas  encore  permis  de  préciser  si  ces  faits  sont  liés  à 
une  baisse  de  la  glycémie. 

G.  F. 


Montpellier 

Société  des  sciences  médicales  et  biologiques 

de  Montpellier  et  du  Languedoc  méditerranéen. 

Séance  du  .6  février  1931. , 

Encéphalopathie  infantile.  Myopathie  et  syphilis 
héréditaire. 

'  MM.  Margarot  et  Zakhajm.  —  L’évolution  pro¬ 
gressive  d’une  myopathie  pseudo-hypertrophique  du 
type  Duchenne  présente  un  parrallélisme  curieux 
avec  l’aggravation  d’une  encéphalopathie  ayantpour 
point  de  départ  une  syphilis  héréditaire. 

Dans  ce  cas  comme  dans  les  faits  analogues  qui  ont 
été  publiés  il  semble  que  la  senescence  philogénique 
spéciale  qui  caractérisait  les  myopathies  (altérations 
abiotrophiques  du  système  nerveux  extra-pyramidal 
et  végétatif  central)  ait  été  déclenchée  par  une  héré- 
do-syphilis  à  localisation  cérébrale. 

La  névralgie  grippale  du  nerf  laryngé  supérieur. 

MM.  Terracol,  Mlle  Fosse  et  Mlle  Gineste.  — 
Exposé  général  des  symptômes,  de  la  pathogénie  et 
de  la  thérapeutique  des  phénomènes  d’irritation  du 
nerf  laryngé  supérieur  d’origine  grippale. 

Résultats  de  la  curiéthérapie  dans  quelques  cancers 
épithéliaux  du  voile  du  palais. 

MM.  Lamarque,  Roux,  GuiRERT.et  Bert.  — 
Huit  observations  de  cancers  du  voile,  traités  par 
l’aiguillage,  les  appareils  intra-buccaux  ou  les  appa¬ 
reils  de  surface  et  déterminant  une  guérison  apparen¬ 
te  de  un  à  six  ans  suivant  les  cas. 

Séance  du  13  février  1931. 

Recto -colite  purulente  chronique.  Endocardite  et 
méningite  pneumococeiques  terminales. 

MM.  PuEGH,  Vidal  et  Anselme-Martin.  —  L’ob¬ 
servation  relatée  par  les  auteurs  est  celle  d’un  homme 
atteint  de  recto-colite  purulente, dont  l’évolution  s’est 
poursuivie  pendant  près  de  deux  ans,  sans  que  l’étio¬ 
logie  de  l’affection  ait  jamais  pu  être  précisée.  Une 
biopsie  a  précédé  de  peu  les  accidents  septicémiques 
terminaux  qui  ne  se  sont  manifestés  cliniquement 
que  sous  les  apparences  d’un  syndrome  méningé  ; 
l’endocardite  végétante  a  été  une  découverte  d’au¬ 
topsie.  Le  pneumocoque  isolé  d’abord  du  liquide  cé¬ 
phalo-rachidien  a  été  retrouvé  ensuite  au  niveau  des 
végétations  endocarditiques.  Les  auteurs,  après  avoir 


souligné  la  rareté  de  ces  complications  infectieuses 
à  distance  au  coius  des  recto-colites,  discutent  le 
problème  étiologique  que  posent  les  constatations 
qu’ils  ont  faites. 

Paralysie  de  type  hystérique  avec  exagération  des 
réflexes  et  trépidation  épileptoide. 

MM.  PuECH,  Vidal  et  P.  Rimbaud.  —  Les  au¬ 
teurs  rapportent  le  cas  d’un  jeune  homme  qui  se  ré¬ 
veilla  un  matin  paralysé  des  deux  membres  inférieurs 
et  du  membre  supérieur  gauche  :  triplégie  en  contrac¬ 
ture,  avec  exagération  des  réflexes  et  surtout  trépi¬ 
dation  épileptoïde  très  marquée  au  pied  gauche  ;  gué¬ 
rison  obtenue  en  quelques  minutes  par  la  psycho¬ 
thérapie. 

Les  auteurs  insistent  sur  l’erreur  possible  de  dia¬ 
gnostic  avec  une  paralysie  organique  et  ils  soulignent 
à  ce  propos  la  valeur  du  signe  de  Babinski  demeuré 
négatif. 

Deux  nouvelles  observations  de  cancer  familial 
à  caractère  similaire. 

MM.  Lamarque  et  Bert.  —  Les  auteurs  rappor¬ 
tent  l’histoire  clinique  de  quatre  malades,  le  frère 
et  la  sœur  atteints  tous  deux  d’un  épithélioma  pal¬ 
pébral,  la  mère  et  le  fils  atteints  tous  deux  d’une  épi- 
théliomatose  diffuse  de  la  face.  Les  faits  de  cet  ordre 
laissent  penser  qu’il  existe  peut-être  un  facteur 
constitutionnel  jouant  le  rôle  d’un  point  d’appel 
dans  la  localisation  des  cancers. 

Séance  du  20  février  1931. 

Etude  d’une  nouvelle  technique  d’inscription 

de  la  pression  artérielle.  Présentation  de  tracés. 

M.  L.  Hedon.  —  Comme  suite  à  une  note  préli¬ 
minaire  présentée  le  15  mars  1930  à  la  Société  de 
biologie  sur  cette  technique,  l’auteur  apporte  le  ré¬ 
sultat  de  nouvelles  expériences.  Il  s’est  attaché  à  pré¬ 
ciser  les  conditions  nécessaires  pour  que  la  coagula¬ 
tion  ne  se  produise  pas  dans  le  sac  veineux  adapté 
à  l’artère  de  l’animal.  Il  décrit  un  dispositif  per¬ 
mettant  à  volonté  de  laisser  distendre  ou  au  contraire 
d’aplatir  presque  complètement  le  sac  veineux  sans 
interrompre  l’inscription.  Cette  manœuvre  répétée 
de  temps  en  temps  est  efficace  pour  empêcher  la  for¬ 
mation  d’un  caillot.  L’auteur  présente  plusieurs  tra¬ 
cés  montrant  qu’il  est  possible  d’inscrire  sans  inter¬ 
ruption  la  pression  artérielle  pendant  plus  de  sept 
heures  au  moyen  de  cette  technique. 

Les  réflexes  oto-cardiaques,  oto-vasculaires  et  oto- 
musculaires  chez  le  cheval. 

M.  J.  Roger.  —  La  constriction  de  l’oreille  prati¬ 
quée  à  l’aide  d’un  tors-nez  déclenche  des  manifesta¬ 
tions  à  distance  variables  selon  le  tonus  végétatif  et 
les  visnéropathies. 

Un  ob^ni-ve  des  réflexes  oto-cardio-rythmiques; 
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2»  Oto-cardiobathmotrophiques;  3“  Ôto-cardio  ino- 
trophiques  ;  4°  Oto-vasculaires  (modification  des 
artères,  veines  et  capillaires  de  la  face)  ;  5°  Oto-mus¬ 
culaires  (clonies  ou  contractions  toniques  des  pecto¬ 
raux  et  des  aconés  notamment)  directs  ou  croisés, 
unis  ou  bilatéraux  selon  les  viscéropathies  en  cours. 

Détermination  du  tonus  végétatif  chez  le  cheval. 

M.  J.  Roger.  —  Procédé  consistant  àinjecter  1  cgr. 
de  sulfate  neutre  d’atropine  et  à  noter  le  nombre 
de  pulsations  et  le  rythme  de  disparition  et  de  réap¬ 
parition  des  réflexes  d’origine  vagale  et  sympathique. 

Le  rythme  normal  est  le  suivant  :  Disparition  de 
la  réflectivité  vagale  après  exagération  passagère  ; 
20  Disparition  de  la  réflectivité  sympathique  après 
exagération  passagère  ;  3°  Retour  de  la  réflectivité 
sympathique  ;  4»  Retour  de  la  réflectivité  vagale. 

L’ampho-hypotopie  se  juge  par  l’accélération  in¬ 
tense  du  rythme. 

L’ampho-hyper tonie  par  le  ralentissement  du 
rythme. 

Les  hypertonies  unilatérales  par  l’invfersion  du 
rythme. 

Exemple  :  Dans  la  vagotonie,  la  réflectivité  va¬ 
gale  persiste  plus  longtemps  que  la  réflectivité 
sympathique.  Les  résultats  fournis  par  la  réflecti¬ 
vité  sont  recoupés  par  ceux  de  la  tachycardie.  Il 
existe  un  parallélisme  entre  la  réflectivité  et  la  ta¬ 
chycardie.  Si  la  réflectivité  est  forte  et  la  tachycardie 
faible  le  pouvoir  dromotrope  peut  être  responsable. 

Sur  l’origine  des  piaquettes  sanguines. 

M.  J.  Turchini.  —  Après  avoir  rappelé  les  diver¬ 
ses  hypothèses  relatives  à  l’origine  des  plaquettes  san¬ 
guines,  l’auteur  rapporte  les  expériences  poursuivies 
dans  son  laboratoire  par  S.  Gvozdieva  (injections  de 
saponine,  de  pilocarpine,  de  pyridine  entre  ligatures 
vasculaires  ou  dans  la  circulation  générale  et  exa¬ 
mens  du  sang  et  des  organes  hématopoïétiques)  qui 
permettent  de  conclure  que  les  plaquettes  ne  pro¬ 
viennent  pas  de  la  destruction  des  éléments  figurés 
du  sang  ;  qu’elles  paraissent  former  une  lignée  indé¬ 
pendante  et  se  multiplier  dans  la  moelle  osseuse  sans 
participation  certaine  des  mégacaryocytes. 

Séance  du  23  février  1931. 

Tuberculose,  du  rein  en  fer  à  cheval.  ' 
Héminéphrectomje-guérison . 

MM.  Auge  et  Truc.  —  Les  autéurs  rapportent 
l’observation  d’un  malade  chez  qui  ils  intervenaient 
pour  tuberculose  rénale  gauche.  L’opération  permit 
de  constater  un  rein  en  fer  à  cheval  à  concavité  su¬ 
périeure  en  position  haute.  L’héminephrectomie  fut 


pratiquée  en  pinçant  et  eh  sectionnant  successive¬ 
ment  pédicule,  uretère  et  isthme.  Dans  ce  cas  le  si¬ 
gne  de  Rosving  et  la  palpation  db  l’isthme  étaient  né¬ 
gatifs.  Les  auteurs  insistent  sur  la  nécessité  de  faire 
toutes  les  fois  que  c’est  possible  une  pyélographie  as¬ 
cendante  ou  rétrograde  ou  mieux  par  voie  intra¬ 
veineuse.  Ils  rappellent  les  renseignements  qu’ap¬ 
porte  cette  pyélographie  qui  seule  dans  certains  cas 
affirme  le  diagnostic  de  l’anomalie. 

A  propos  des  images  radiologiques  des  calcifications 
Pleurales. 

MM.  P.  Lamarque  et  P.  Betoutieres.  —  Le 
diagnostic  radiologique  de  calcification  pleurale  se 
fonde  sur  les  caractères  suivants  ; 

1“  Localisation  des  images  à  la  périphérie  du  pou¬ 
mon. 

2°  Le  degré  d’opacité  qui  dépasse  l’opacité  costale. 

3°  L’aspect  des  images. 

A  ce  dernier  point  de  vue,  il  convient  de  distinguer  ; 

a)  des  images  irrégulières  en  taches  ou  trainées 
(stalactites). 

h)  des  images  régulières,  dont  le  type  est  «  l’os  de 
seiche  ». 

Présentation  de  clichés  (3  clichés  représentant  l’os 
de  seiche,  3, clichés  se  rapportant  à  des  calcifications 
irrégulières). 

Or,  les  3  premiers  cas  répondent  à  des  hémotho¬ 
rax  évolués  aseptiquement  ;  les  3  derniers  a  des  cal¬ 
cifications  secondaires  à  des  processus  infectieux. 

Il  semble  permis  de  conclure  ; 

A  l’évolution  aseptique  :  calcification  régulière 
(image  en  «  os  de  seiche  »). 

A  l’évolution  septique  :  ccilcification  irrégulière 
(taches  ou  trainées). 

Recherches  expérimentales  sur  le  blocage 
chimique  des  articulations. 

MM.  BwENNn  et  Montagne.  —  Les  aubenrs  ont 
étudié  expérimentalement  le  blocage  chimiqne  des 
articulations. 

Après  quelques  essais,  la  substance  chimique 
choisie  a  été  le  carbonate  de  soude  en  solution  aqueu¬ 
se  à  saturation. 

La  solution  était  injectée,  après  anesthésie  locale 
de  la  cavité  articulaire,  dans  l’articulation  tibio-as- 
tragalienne  du  chien. 

Une  première  série  d’expériences,  dont  la  rela¬ 
tion  a  fait  l’objet  de  la  thèse  de  Montage,  aboutit  à 
un  échec. 

Une  deuxième  série  d’expériences,  mieux  condui¬ 
tes,  a  permis  d’obtenir  une  ankylosé  centrale  solide. 
Les  auteurs  présentent  les  pièces  anatomiques  se  rap¬ 
portant  à  ces  expériences. 


C¥2A90 


1346 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


17  —  26  —  IV  —  31 


Les  Congrès 

XXXIV»  Congrès  de  l’Association  française  de  Chirurgie 

{Suite)  (n 


La  pi’èpai’atioii  des  iiialad<;s  à  l’opéralion, 
moins  l’infcclion. 

Résumé  du  rapport  de  M.  Sauvé  (de  Paris).  ' 

'  La  préparation  à  l’opération  se  base  sur  le  bilan 
organique  des  futurs  opérés.  Elle  s’inspire  avant 
tout  du  tempérament  ou  comme  on  disait  autrefois 
de  «  diathèses  » 

Les  états  diathésiques.  —  Le  diabète.  —  Consi¬ 
déré  jusqu’à  ces  derniers  temps  comme  une  contre- 
indication  formelle  à  tout  acte  chirurgical,  le  diabète 
a  vu  son  pronostic  s’améliorer  considérablement 
depuis  la  découverte  de  l’insuline. 

Cette  dernière  présente  trois  indications  fondamen¬ 
tales  : 

I.  Parer  aux  complications  chirurgicales  du  dia¬ 
bète. 

II.  Limiter  pour  les  sujets  diabétiques  frustes  ou 
avérfe  les  processus  infectieux  accidentels. 

III.  Permettre  d’augmenter  l’étendue  des  indica¬ 
tions  opératoires  en  conservant  une  large  marge  de 
sécurité. 

Avant  tout  traitement  insulinique,  il  faut  établir 
le  métabolisme  du  diabétique  par  l’examen  des  urines 
(dosage  du  sucre,  des  corps  cétoniques),  par  l’examen 
du  sang  (dosage  de  la  glycémie,  des  corps  cétoniques, 
recherche  de  l’acidose  et  de  la  réserve  alcaline). 

C’est  que,  un  diabétique  peut  avoir  une  glycosurie 
faible  et  même  nulle  et  présenter  cependant  une  gly¬ 
cémie  formidable  par  rétention  sucrée  tissulaire  : 
deux  grammes,  trois  grammes,  par  exemple. 

Le  mode  de  réaction  du  sujet  à  l’endroit  de  l’insuli¬ 
nothérapie  permet  de  tirer  des  indications  pronosti¬ 
ques  importantes. 

L’insulinothérapie  absolue  est  exceptionnelle,  mais 
elle  entraîne  un  pronostic  fâcheux  et  contre-indique 
tout  acte  chirurgical. 

Pratiquement,  on  peut  dire  que  l’insuline  bien  ad¬ 
ministrée  est  un  moyen  certain  de  ramener  la  glyco¬ 
surie  à  zéro  et  de  mettre  le  malade,  au  moins  tempo¬ 
rairement,  dans  des  conditions  opératoires  suffisan¬ 
tes.  Cette  méthode  a  donc  une  double  valeur  :  pro¬ 
nostique  et  thérapeutique. 

Nos  connaissances  en  insulinothérapie  sont  toutes 
récentes  et  datent  à  peine  de  1925.  Elles  sont  dues 
surtout  aux  travaux  de  Leyton,  en  Angleterre  ;  de 
,  Minkowski_,  en  Allemagne  ;  de  Chabanier  et  Lebert, 
en  France? 


(1)  Voir  Concours  médical,  11,  12,  13,  14,  15  et  16. 


L’imprégnation  insulinique  est  de  courte  durée  et 
exige  d’être  entretenue  assez  longtemps  après  l’opé¬ 
ration.  On  n’omettra  pas  de  fournir  au  malade  des 
rations  abondantes  d’hydrocarbonés  ou  de  sucre. 

Les  injections  intraveineuses  de  bicarbonate  de 
soude  rie  sont  guère  indiquées  qu’en  face  des  acci¬ 
dents  d’acidose  post-opératoires,  et  là  encore  l’insu¬ 
line  donne  d’excellents  résultats. 

La  diathèse  arthritique.  L’obésité  —  Tout  le 
monde  connaît. ce  type  «  trop  bien  portant  »  de  l’ar¬ 
thritique,  gros  mangeur,  bon  vivant.  La  femme 
est  migraineuse,  elle  s’est  laissée  «  gagner  par  la 
graisse  ». 

Ce  sont  des  sujets  souvent  hépatiques,  cardio¬ 
rénaux,  obèses.  Du  point  de  vue  chirurgical,  ce  sont 
des  tarés.  L’opération  est  chez  eux  plus  difficile.  Le 
terrain  est  favorable  au  choc,  à  l’infection,  aux  com¬ 
plications  pulmonaires  et  cardiaques. 

En  cas  d’urgence,  on  examinera  minutieusement 
les  viscères,  on  établira  un  équilibre  acide-base,  on 
déterminera  l’état  de  la  réserve  alcaline. 

Si  le  temps  presse  moins  et  qu’on  ait  la  latitude 
d’établir  un  traitement  «  d’adaptation  »,  on  obéira 
aux  règles  suivantes  : 

I.  Examen  des  organes  :  foie,  cœur,  poumons,  do¬ 
sage  de  l’urée,  des  corps  cétoniques,  du  sucre  san¬ 
guin  ;  étude  du  métabolisme  basal  et  de  la  réserve 
alcaline. 

On.se  souviendra  que  des  chiffres  proches  de  la  nor¬ 
male  sont  toujours  susceptibles  de  s’exagérer  ou  de 
baisser  du  fait  de  l’opération. 

IL  La  médicamentation  doit  être  parcimonieuse, 
aussi  réduite  que  possible.  L’extrait  thyroïdien  doit 
être  absolument  proscrit. 

III.  La  cure  de  l’obésité  est  avant  tout  diététique 
et  gymnastique. 

Mais  un  double  écueil  est  à  éviter  : 

Une  diététique  trop  radicale  peut  créer  une  défail¬ 
lance  du -myocarde  toujours  surchargé  de  graisse  ; 
insuffisante,  elle  n’arrive  pas  à  brûler  l’excès  des  ré¬ 
serves  ;  elle  augmente  l’appétit  du  sujet  et  par  suite 
son  obésité. 

Les  exercices  respiratoires  activent  l’oxygénation 
des  humeurs  et  facilitent  les  combustions  intra-cellu¬ 
laires. 

La  syphilis.  —  Son  rôle  est  bien  connu  depuis  Ver' 
neuil.  Mais  les  conceptions  ont  évolué  et  présente¬ 
ment,  on  ne  se  contente  plus  d’incriminer  la  syphilis 
acquise  mais  encore  celle  de  la  deuxième  et  de  la  troi¬ 
sième  génération  en  face  de  certains  troubles  géné¬ 
raux  post-opératoires. 
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La  sypKilié  serait  üoe  6ause  fréquente  du  retâfd  de 
consolidation  des  fractures.  Elle  serait  aussi  respon¬ 
sable  de  certaines  éventrations  après  laparotomies 
ou  de  certaines  désunions  des  plaies,  par  ailleurs,  ab¬ 
solument  aseptiques.  D’où  la  nécessité  de  faire  prati¬ 
quer  avant  l’opération  un  traitement  sérieux-  chez 
tous  les  sujets  suspects  de  syphilis. 

Enfin,  la  septicémie  spécifique  est  assez  grave 
quand  elle  est  en  pleine  activité  pour  faire  remettre 
à  plus  tard  toute  intervention  h’ayànt  pas  Un  cârac- 
tère  d’urgence. 

La  tuberculose.  —  L’étude  de  l’influence  des  tuber¬ 
culoses  viscérales  sera  faite  plus  loin.  Au  premier 
chapitre,  le  rapporteur  n’envisage  que  la  diathèse 
bacillaire. 

Il  va  de  soi,  que  les  infections  tuberculeuses  aiguës 
-OU  généralisées  sont  une  contre-indication  opéra¬ 
toire  formelle. 

Verneuil  enseignait  qu’une  tuberculose  latente 
pouvait  toujours  être  suivie  d’une  généralisation 
rapide  après  l’intervention. 

Villemin,  Delbet,  Schwartz,  Reclus  ont  repris  la 
question.  Ils  s’accordent  pour  considérer  cette  opi¬ 
nion  comme  fort  exagérée. 

La  diathèse  tuberculeuse  ne  contre-indique  nulle¬ 
ment  l’opération.  Les  différentes  lésions  locales,  en 
raison  de  leur  multiplicité  ou  du  mauvais  état  géné¬ 
ral,  pourraient  exceptionnellement  interdire  l’inter¬ 
vention,  mais  en  règle  générale,  ces  conditions  sont 
rarement  présentes. 

Le  paludisme.  —  La  question  est  toute  entière 
dans  le  résumé  des  travaux  d’après-guerre  d’Alamaf- 
tine.  Van  den  Bosche,  Burn  et  Sergent. 

a)  Le  traumatisme  opératoire  si  minime  soit-il 
peut  déclencher  chez  les  paludéens  des  accès  parfois 
redoutables  ; 

h)  Le  foie  du  paludéen  est  particulièrement  sensi¬ 
ble  au  chloroforme.  Il  faut  renoncer  à  cet  anesthési¬ 
que  et  lui  préférer  la  rachi-anesthésie  ou  l’anesthésie 
locale. 

e)  Le  paludisme  agit  svir  les  plaies  en  provoquant 
des  hémorragies  en  nappe,  en  retardant  la  cicatrisa¬ 
tion,  en  créant  parfois  leur  transformation  phagédéni- 
que. 

Un  traitement  d’attaque  est  donc  toujours  indiqué 
à  moins  d’indications  opératoires  Urgentes. 

Les  intoxications  exogènes.  — L’alcoolisme,  — 
Quand  l’imprégnation  va  jusqu’à  la  production  d’al- 
tératîons  viscérales,  cette  intoxication  est  grave.  Elle 
expose  notamment  au  «  delirium  tremens  ». 

II  était  classique  jadis,  pour  éviter  cette  redoutable 
complication,  de  conserver  à  l’alcoolique  sa  ration 
quotidienne  de  toxique  et  de  lut  prescrire  un  peu 
d’opium. 

Mais  Quénu  et  Maret  ont  montré  les  bons  effets  des 
saignées  copieqse.s  suivies  d’injeetipps  de  sénim  arti¬ 
ficiel, 


La  méthode  ancienne  a  fait  ses  preuves  et  elle  con¬ 
vient  à  tous  les  cas  où  l’examen  approfondi  ne  révèle 
ni  lésions  viscérales,  ni  lésions  sanguines.  Quand  le 
sang  est  altéré,  la  méthode  Quénu-Maret  reprend 
tous  ses  droits. 

Le  saturnisme  —  Il  n’a  pas,  par  lui-mênie,  d’in¬ 
fluence  sur  les  suites  opératoires.  Les  lésions  viscé* 
raies  marquées  peuvent  être  dangereuses.  Leur  étUde 
appartient  à  un  chapitre  suivant. 

L’opium  et  la  cocaïne  sont  redoutables  par  l’in¬ 
tensité  des  troubles  viscéraux  qu’elles  créent  et  par 
les  accidents  psycho-nerveux  qu’elles  réservent  à 
l’Opéré  qui  est  toujours  Un  mental.  La  cure  de  désin¬ 
toxication,  sauf  urgence,  sera  confiée  à  un  médecin 
spécialiste,  et  l’opération  ne  sera  tentée  qü’après 
résultat  complet. 

Examen  des  différents  états  organiques.  —  A. 
Examen  clinique  des  principaux  viscères.  — 
Appareil  cardio-hépato-rénal.  —  Il  faut  le  considérer 
d’abord  dans  son  ensemble,  puis  dans  chacun  des 
organes  qui  le  constituent. 

L’état  du  complexé  biologique,  cœur,  foie,  rein, 
S’apprécie  objectivement  par  : 

La  recherche  de  la  tension  artérielle  ; 

L’examen  de  ce  que  laisse  passer  le  filtre  rénal  ; 

L’examen  de  ce  qui  est  retenu  dans  le  sang. 

La  tension  artérielle  peut  se  mesurer  indiffé¬ 
remment  avec  l’appareil  de  Pachon  ou  celui  de 
Vaquez.  Ce  dernier  donne  des  indications  pliis 
précises  ;  cependant,  du  point  de  vue  chirurgical,  l’ap¬ 
pareil  de  Pachon  est  préférable  à  cause  de  Ses  rensei¬ 
gnements  oscillométriques,  indispensables  dans  la 
chirurgie  des  menibres. 

Il  convient  de  tenir  compte  des  chiffres  fournis  par 
ces  appareils  et  de  se  rappeler  qüe  le  traumatisme 
opératoire  augmente  l’hypertension  et  fait  baisser 
l’hypotension. 

L’hypertension  contre-indique  l’opération,  si  elle 
est  très  accusée  et  si  la  différentielle  est  minime.  Un 
traitement  réducteur  est  nécessaire  dont  le  régime 
alimentaire  fera  tous  les  frâis,  car  le  chirurgien  aurait 
tort  de  trop  compter  sur  les  agents  chimiques  y  com¬ 
pris  l’acécholine. 

Une  mauvaise  différentielle  impose  de  grandes 
précautions  quant  à  l’anesthésie.  On  n’emploiera  ja¬ 
mais  le  protoxyde  d’azote,  mais  plutôt  la  rachi-anes¬ 
thésie  qui  est  dépressive. 

L’examen  de  ce  que  laisse  passer  le  filtre  urinaire 
comporte  le  dosage  des  éléments  normaux  de  l’urine  : 
chlorures,  phosphates,  urée,  et  la  recherche  et  le  do¬ 
sage  des  éléments  anormaux  :  albumine,  sucre,  corps 
cétoniqUes,  sels,  pigments  biliaires,  urobiline.  Dans 
les  cas  difficiles,  il  faut  y  ajouter  les  épreuves  de  Iq 
sécrétion  provoquée  :  bleu  de  méthylène,  phér 
nolsulfonephtaléine,  rose  bengale,  etc. 

Certaines  méthodes  déjà  oubliées  ont  eu  une  vot 
gue  passagère  :  telles  la  cryoscopie  et  la  rechercha 
de  la  concentration  maxima. 

Du  reste,  l’examen  le  plus  important  pour  le  cjji- 
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rurgien  est  incontestablement  celui  qui  porte  sur  les 
produits  de  rétention  en  cas  d’insuffisance  rénale. 

Parmi  ces  produits,  deux  surtout  ont  une  impor¬ 
tance  considérable  :  l’urée  et  les  chlorures. 

L’augmentation  de  l’urée  sanguine  est  constante 
après  l’opération.  Elle  atteint  son  maximum  vers  le 
troisième  jour  pour  redescendre  enlysis  pendant  six 
à  huit  jours. 

Elle  est  surtout  à  redouter  chez  les  sujets  qui,  anté¬ 
rieurement  à  l’acte  opératoire,  présentaient  déjà  un 
taux  d’urée  élevé. 

La  pratique  montre  que  jusqu’à  0  gr.  50,  toutes 
choses  étant  supposées  normales  d’ailleurs,  le  danger 
opératoire  est  minime  et  que  le  chirurgien  peut  agir 
en  toute  confiance. 

Si  le  chiffre  est  plus  fort,  le  régime  réducteur  doit 
être  institué  d’emblée.  Mais  il  arrive  qu’en  dépit  de  ce 
régime,  l’urée  ne  baisse  pas.  Il  faut  alors  s’entourer 
d’autres  renseignenients,  comparer  notamment  le 
taux  de  l’urée  sanguine  et  celui  de  l’urée  urinaire  en 
tenant  compte  de  la  rapidité  du  débit  rénal.  La 
constante  d’Ambard  répond  à  ces  desiderata. 

Quelle  est  l’origine  de  l’hyperazotémie  post¬ 
opératoire  ?  D’aucuns  l’attribuent  à  l’anesthésie  qui 
la  provoquerait  en  lésant  le  foie  et  le  rein.  Elle  a  peut- 
être  une  origine  multiple.  Le  traumatisme  opératoire 
détruit  tissus  et  cellules,  et  c’est  la  résorption  des 
produits  azotés  résultant  de  cette  destruction  qui 
constitue  sans  doute  le  facteur  essentiel  (^e  cette  azo¬ 
témie. 

La  chlorurémie,  jusqu’à  ces  dernières  années,  n’at¬ 
tirait  l’attention  du  chirurgien  que  par  la  crainte 
qu’il  avait  de  l’hyperchlorurémie. 

Il  est  acquis  maintenant  que  l’hypochlorurémie 
joue  elle  aussi  un  rôle  pathologique  considérable 
avant  tout  dans  l’occlusion  intestinale  où  le  taux  des 
chlorures  s’abaisse  sans  qu’on  sache  bien  pourquoi, 
mais  encore  dans  les  états  intestinaux  post-opératoi¬ 
res  et  certaines  azotémies. 

Pour  lutter  contre  cette  hypochlorurémie  nous 
disposons  d’une  méthode  facile  et  sûre  :  l’injection 
intraveineuse  d’une  solution  de  chlorure  de  sodium 
à  10  p.  100.  Toute  concentration  supérieure  peut 
présenter  des  inconvénients.  On  procède  en  plusieurs 
fois  de  façon  à  administrer  au  total  4  à  5  grammes  de 
chlorure. 

Etude  du  foie  en  particulier.  —  Il  est  bien  évident 
que  dans  la  production  de  l’urée  le  foie  lui  aussi  joue 
un  rôle  considérable.  Parmi  ses  fonctions  propres,  il 
n’en  est  pas  de  plus  importante  du  point  de  vue  qui 
nous  occupe,  que  sa  fonction  antitoxique.  C’est  elle 
qui  est  la  plus  atteinte  par  l’opération,  et  cela  du  fait 
de  l’anesthésie. 

En  pratique,  cependant,  il  ne  faut  rien  exagérer 
et  l’on  peut  passer  outre  à  des  signes  d’insuffisance 
hépatique  légère  à  condition  de  fournir  aux  malades 
des  alcalins  et  de  bien  choisir  l’anesthésique. 

La  narcose  chloroformique  est  de  toutes  la  plus  no¬ 
cive  ;  puis  viennent  à  un  degré  moindre  le  balsoforme. 


le  protoxyde  d’azbte-éther  et  l’éther.  Il  ne  semble  pas 
que  la  rachianesthésie,  le  protoxyde  d’àzote  pur  et 
l’anesthésie  locale  par  infiltration  puissent  provoquer 
le  moindre  accident  hépatique. 

Etude  du  sang  et  du  cœur  en  particulier.  —  L’étude 
du  cœur,  l’interprétation  des  données  du  Pachon,  à 
plus  forte  raison  les  cardiogrammes  radiologiques  et 
les  électro-cardiogrammes  devront  être  dans  les  cas 
difficiles  confiés  à  des  médecins  expérimentés.  Le 
chirurgien  se  souviendra  que  les  lésions  orificielles 
bien  compensées  ne  contre-indiquent  pas  l’acte  opé- 
toire. 

L’étude  du  sang  prête  à  des  considérations  impor¬ 
tantes. 

Hémophilie  et  hémogénie.  —  La  thérapeutique  chi¬ 
mique  est  d’action  transitoire  sinon  douteuse.  Seuls 
agissent  les  traitements  biologiques.  On  aura  donc 
recours  aux  sérums  (Dufour  et  Le  Hello),  à  l’auto- 
hémothérapie  ou  mieux  à  la  transfusion  sanguine. 

Anémies.  —  Trois  facteurs  sont  à  considérer  :  la 
diminution  des  globules  rouges  qui  devient  grave 
autour  de  2.500.000  ;  la  répétition  des  hémorragies, 
qui,  peu  abondantes  chaque  fois,  n’en  modifient 
pas  moins  considérablement  la  résistance  du  sujet; 
l’apparition  des  formes  embryonnaires,  en  particu¬ 
lier  des  leucocytes,  qui  entraîne  un  pronostic  toujours 
défavorable. 

Dans  tous  ces  cas,  la  transfusion  sanguine  est  indi¬ 
quée.  Elle  fait  des  miracles.  La  méthode  de  Whipple 
qui  consiste  dans  l’ingestion  de  foie  de  veau  cru,  soit 
pur,  soit  additionné  d’extraits  hépatiques  ou  mieux 
pluriglandulaires  rend  d’incontçstables  services. 

Les  hémorragies  petites  et  moyennes,  répétées, 
comme  celles  qui  accompagnent  le  fibrome  seront 
souvent  favorablement  influencées  par  l’irradiation 
splénique.  On  a  même  pensé  à  irradier  dans  les  cas 
graves  la  moelle  des  os  superficiels. 

Néanmoins,  s’appliquant  à  la  rate,  cette  méthode 
n’est  pas  sans  danger.  Elle  risque  de  compromettre 
pour  toujours  la  fonction  hémopoïétique.  C’est  une 
méthode  de  pis-aller  qui  doit  dans  la  plupart  des  cas 
céder  le  pas  à  la  transfusion. 

Etude  de  l’appareil  pulmonaire.  —  En  sus  des 
moyens  cliniques,  les  chirurgiens  auront  recours  sou¬ 
vent  à  la  radiologie  qui  révèle  des  signes  inobserva¬ 
bles  sans  elle,  et  à  la  spiroscopie  dont  Pescher  a  mon-  ! 
tré  toute  l’importance.  '  j 

Chez  le  malade  qui  expectore  l’examen  bactério¬ 
logique  des  crachats  s’impose.  ■ 

On  pouvait  s’en  tenir  là  jusqu’à  ces  dernières  an-  J 
nées,  mais  les  travaux  de  Vaudremeret  Pontés  ont  r 
tout  bouleversé.  [ 

Le  virus  filtrant  de  la  tuberculose  serait  l’agent  j 
responsable  delà  tuberculose  à  la  phase  antibacillaire,  I 
des  typhobacilloses,  des  pleurésies  séro-fibrineuses,  ! 

du  rhumatisme  tuberculeux.  | 

On  le  retrouve,  ce  virus  filtrant,  dans  les  crachats  [ 
bacillaires  des  prétuberculeux,  dans  les  exsudais  et  | 
les  liquides  articulaires.  '  i 

Etude  de  l’appareil  digestif.  —  Une  place  à  part  • 
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doit  être  faite  à  la  constipation  chronique  qui  est 
souvent  d’origine  endocrinienne  et  qu’on  trsdtera 
par  les  hormones  intestinales,  la  péristaltine,  l’hypo- 
vagol,  les  extraits  biliaires. 

La  pratique  de  la  rachi-anesth'ésie,  facilement  libé¬ 
ratrice  de  l’intestin,  il  est  vrai,  ne  doit  pas  faire 
omettre  ce  traitement  préopératoire  de  la  constipa¬ 
tion.  Son  effet  n’est  pas  toujours  certain  et,  dans  tous 
les  cas,  il  peut  être  un  épisode  sans  lendemain. 

On  renoncera  à  la  purge  brutale  la  veille  de  l’opéra¬ 
tion  et  à  la  plupart  des  moyens  mécaniques  qui  ne 
sont  pas  toujours  sans  danger. 

Enfin,  les  lésions  dentaires  seront  recherchées  et 
traitées  le  cas  échéant.  ’ 

Examen  du  système  nerveux.  —  Deux  groupes  de 
malades  sont  à  considérer  :  les  neurologiques  et  les 
psychiques. 

Les  premiers  ne  sont  guère  justiciables  que  des 
interventions  urgentes  ;  la  plupart  :  hémiplégiques, 
tabétiques,  syringomyéliques,  sont  en  effet  des  incu¬ 
rables  gravement  tarés. 

Il  est  à  noter  que  tous  ces  malades,  notamment  les 
tabétiques,  supportent  très  bien  les  opérations.  Par 
contre,  les  épileptiques  voient  leurs  crises  se  réveiller. 

Les  psychiques  ont  été  rangés  par  Picqué  en  deux 
catégories  ; 

a.  Les  psychopathes  (mélancoliques,  anxieux,  per¬ 
sécutés,  interprétateurs)  sont  des  nolimetangere,  prin¬ 
cipalement  ceux  qui  présentent  une  affection  des 
organes  génitaux  ou  ano-rectaux.  Le  danger  est  dou¬ 
ble  :  pour  les  malades  chez  qui  l’opération  peut  dé¬ 
clencher  des  accidents  psychiques  redoutables,  pour 
le  chirurgien  qui  peut  devenir  victime  des  revendica¬ 
tions  des  malades. 

b.  Les  aliénés  véritables  sont  moins  dangereux.  Ils 
supportent  bien  l’anesthésie,  et  il  est  indiqué  parfois 
de  les  opérer  pour  supprimer  une  épine  organique 
responsable,  des  accidents  mentaux  ou  tout  au  moins 
de  leur  aggravation. 

Cependant  deux  catégories  d’aliénés  ne  sauraient 
bénéficier  de  la  chirurgie,  exception  faite  des  cas 
d’urgence  :  les  déments  précoces  et  les  déments  séni¬ 
les. 

Les  avis  sont  partagés  en  ce  qui  concerne  les  simu¬ 
lacres  d’opération  chez  les  hallucinés  qui  s’imaginent 
avoir  une  maladie  déterminée  ou  recéler  des  ani¬ 
maux  nuisibles.  Ces  malades  sont  défiants  et  rempla¬ 
cent  souvent  une  hallucination  par  une  autre. 

B.  Examen  de  l’équilibre  acide-base  et  du 
MÉTABOLISME  BASAL.  — L’équilibre  acide-base  est 
établi  quand  les  ions  OH  basiques  électro-négatifs 
que  contient  le  milieu  humoral  neutralisent  exac¬ 
tement  les  ions  H  acides  électro-positifs. 

Cet  équilibre  se  juge  par  l’étude  du  potentiel  hy¬ 
drogène  ou  pH  qui,  à  l’état  d’équilibre,  gravite  au¬ 
tour  de  7,4.  Au-dessus  de  ce  chiffre,  il  y  a  alcalose, 
au-dessous,  il  y  a  acidose. 

A  l’état  normal,  l’équilibre  acide-base  du  milieu 
humoral  est  remarquablement  constant  :  pll  =  07,3 


à  7.40  .  Il  est  assuré  par  le  mécanisme  des  bicarbona¬ 
tes  alcalins  ;  et  cette  constante  est  nécessaire  à  la  nor¬ 
malité  de  l’organisme. 

Les  accidents  d’acidose  post-opératoire  sont  plus 
fréquents  qu’on  ne  croit.  En  dehors  du  terrain 
diabétique,  ils  ont  été  observés  après  les  opérations 
d’appendicite,  de  cholécystite,  d’ulcères  gastriques  el; 
d’affections  hépatiques. 

La  recherche  du  pH,  de  la  réserve  alcaline  et  l’ex¬ 
ploration  de  la  fonction  hépatique  devraient  être  fai¬ 
tes  systématiquement  avant  toute  opération  impor¬ 
tante,  car  c’est  à  ce  moment  seulement  qu’on  peut 
prévoir  et  parer  utilement  à  la  diminution  du  pH 
et  de  la  réserve  alcaline  ;  après  l’intervention,  il  est 
souvent  trop  tard.  ' 

Le  métabolisme  basal  est  d’appréciation  plus  déli¬ 
cate,  les  résultats  sont  moins  constants  et  son  impor¬ 
tance  chirurgicale  est  plus  limitée.  Il  n’intervient 
guère  que  dans  l’appréciation  des  fonctions  thyroï¬ 
dienne,  hypophysaire  et  surrénale. 

Le  métabolisme  de  base  exprime  le  nombre  de  ca¬ 
lories  minima  nécessaires  à  la  vie  chez  un  sujet 
humain  en  état  de  repos  physique  et  alimentaire 
complet,  mesuré  par  l’examen  des  échanges  gazeux, 
autrement  dit  par  l’appréciation  du  quotient  respira¬ 
toire  CO 

"ÔT' 

A  jeun,  en  position  de  repos  complet  et  à  la  tem¬ 
pérature  de  18  degrés,  il  faut  40  grandes  calories  par 
heure  et  par  mètre  carré  de  surface  corporelle.  Ce 
chiffre  de  40  représente  le  métabolisme  de  base. 

Alors  que  la  technique  de  la  recherche  du  pH  est 
relativement  facile,  celle  du  métabolisme  basal  de¬ 
meure  vraiment  délicate.  Elle  est  de  plus,  pénible 
pour  le  malade  auquel  elle  impose  .plusieurs  heures 
d’immobilité  absolue  avec  un  masque  hermétique 
sur  le  visage  pour  capter  les  échanges  gazeux  respi¬ 
ratoires. 

Il  est  peu  vraisemblable  que  cette  méthode  se  gé¬ 
néralise  jamais.  ■■ 

En  manière  de  conclusion,  le  rapporteur  résume 
en  quelques  lignes  l’ensemble  de  son  travail.  Il  mon- 
tie  qu’avec  les  progrès  et  la  vulgarisation  des  tech¬ 
niques  désormais  bien  réglées,  l’avenir  appartient 
non  plus  au  chirurgien  prestigieux,  mais  à  celui  qui, 
sachant  prévoir  les  risques  et  les  éviter,  fera  reculer 
les  limites  de  son  pouvoir  en  faisant  reculer  celles  des 
déficiences  organiques. 

M.  Neuman  (de  Bruxelles)  est  d’accord  avec  les 
rapporteurs  sur  l’importance  des  soins  pré-opératoi¬ 
res,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  recherche  et  le 
traitement  de  l’azotémie  et  de  l’acidose. 

Il  insiste  particulièrement  sur  la  nécessité  : 

1“  Du  repos  au  lit  avec  administration  de  sédol 
chez  les  anxieux  ; 

2°  De  la  réhydratation  par  les  boissons  abon¬ 
dantes,  les  jus  de  fruits,  les  injections  de  sérums  phy¬ 
siologiques  et  sucré  ; 
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quatre  ou  cinq  jours  qui  précèdent  l’intervention. 

La  purge  pré-opératoire  doit  être  modérée  et  ja¬ 
mais  donnée  la  veille  même  de  l’intervention.  Les 
grands  lavements  évacuants  sont  probablement 
préférables.  1 

Les  exercices  respiratoires,  en  particdlier  la  spiro- 
métrie  sont  à  conseiller  avant  et  même  après  l’opé¬ 
ration  ;  dans  ce  dernier  cas,  l’administration  d’une 
certaine  dose  de  morphine  est  nécessaire  pour  suppri¬ 
mer  la  douleur  au  niveau  de  la  plaie. 

Contre  les  complications  pulmonaires  si  fréquentes 
après  les  interventions  portant  sur  le  tube  digestif, 
l’auteur  a  essayé  la  pratique  de  la  vaccination.  Elle 
lui  a  donné  de  tristes  résultats.  Il  pense  que  cela  est 
dû  à  une  faute  de  technique  et  que  les  malades  en 
question  ont  été  sensibilisés  et  non  vaccinés. 

A  son  avis,  la  perfection  de  la  technique,  la  dou¬ 
ceur  apportée  dans  les  manipulations  des  organes, 
l’hémostase  minutieuse,  le  fini  des  sutures  sont  les 
facteurs  qui  permettent  d’éviter  le  plus  sûrement 
les  complications  pulmonaires,  sans  qu’il  soit  néces¬ 
saire  de  vacciner  préventivement. 

M.  Leriche  (de  Strasbourg)  apporte  sa  statistique 
personnelle  de  morts  ou  d’accidents  post-opératoires. 

Le  problème  le  plus  pressant  lui  paraît  être  celui  de 
l’embolie  dont  nous  connaissons  encore  très  mal  les 
causes. 

Certes,  l’auteur  reconnaît  l’importance  des  soins 
pré-opératoires,  mais  il  pense  que  bien  des  accidents 
sont  dus  à  des  erreurs  de  technique  ou  même  à  des 
fautes  lourdes  au  cours  de  l’intervention  :  insuffisance 
de  l’asèpsie  et  de  l’hémostase,  oubli  de  compresses, 
ligatures  en  masse,  etc. 

M.  DE  Fourmestraü.':  (de  Chartres)  insiste  sur 
quelques  points  spéciaux  de  la  préparation  d’un  dia¬ 
bétique  à  l’opération  et  fait  remarquer  que  depuis 
l’emploi  de  l’insuline,  le  pronostic  opératoire  s’est 
grandement  amélioré  chez  les  glycémiques. 

Le  danger  immédiat  est  l’acidose  et  la  perturba¬ 
tion  profonde  de  l’équilibre  acide-base. 

L’injection  intraveineuse  de  bicarbonate  de  soude 
en  solution  suffisamment  concentrée,  donne  de  bons 
résultats  malgré  lé  shock  qu’elle  provoque  parfois. 
Il  faut  la  faire  lentement.  Elle  ne  contre-indique  pas 
l’utilisation  immédiate  de  l’insuline. 

S’il  n’y  a  pas  urgence  et  qu’on  ait  affaire  à  un  dia¬ 
bétique  gras,  il'  convient  d’entreprendre  une  cure 
d’amaigrissement  ;  fruits  abondants,  alimentation 
liquide  et  sucrée  et  insulinothérapie.  La  chirurgie 
chez  le  diabétique  obèse  est  redoutable  ;  elle  l’est 
beaucoup  moins  chez  le  diabétique  maigre. 

Il  est  également  nécessaire  d’étudier  l’azotémie. 
Mais  on  oublie  trop  souvent  de  préparer  la  bouche  de 
ces  malades,  toujours  porteurs  de  dents  cariées  et  in¬ 
fectées.  Le  dentiste  doit  précéder  le  chirurgien.  La 
plupart  des  pneumonies  post-opératoires  ont  leur  ori¬ 
gine  dans  l’infection  bucco-pharyngée  préexistante. 

Au  cours  de  l’interyention  pas  d’qntiseptiques  ; 


opérer  rapidement  avec  sections  nettes  et  héirtoé* 
tase  soignée. 

M.  André  Chaeier  (de  Lyon).  —  L’autèur  ne  éon- 
sidère  que  le  traitement  pré-opératoire  de  deux  com¬ 
plications  importantes  :  les  accidents  pulmonaires  et 
les  phlébites. 

Les  complications  puimonaires  diminuent  de  fré¬ 
quence,  grâce  à  l’antisepsie  buccale  qu’on  négligeait 
trop  autrefois,  grâce  aussi  aux  précautions  dé  protec¬ 
tion  contre  les  changements  brusques  de  tempéra¬ 
ture,  grâce  enfin  au  choix  plus  éclairé  du  mode  d’anes¬ 
thésie. 

.  Mais  il  semble  que  le  grand  progrès  consiste  dans 
l’emploi  systématique  du  vaccin  de  Weill-Dufourt. 

La  phlébite  et  l’embolie  ne  sont  pas  toujours  la 
conséquence  d’une  faute  d’asepsie.  Dautres  facteurs 
interviennent  pour  les  expliquer  :  obésité,  varices, 
insuffisance  cardiaque,  hypotension,  stase  veineuse, 
hypercoagulabilité  sanguine. 

Pour  éviter  ces  complications,  on  se  trouvera  bien 
de  ne  jamais  opérer  en  période  d’épidémie  de  grippe. 
On  améliorera  la  circulation  par  la  digitale,  et  l’on  di¬ 
minuera  la  coagulabilité  sanguine  par  le  citrate  de 
soude,  plus  rarement  par  hirudinisation. 

Ces  différentes  méthodes  seront  utilisées  égale¬ 
ment  après  l’opération. 

Enfin,  l’auteur  termine  en  rappelant  l’influence  fa¬ 
vorable  du  lever  précoce. 

M.  Robert  Sorel  (de  Paris)  s’élève  contre  la  prati 
que  de  désinfection  du  champ  opératoire  à  l’aide  de 
la  teinture  d’iode. 

Cette  préparation  lui  paraît  malpropre,  difficile  à 
manier,  offensante"  pour  un  épiderme  sensible. 

Durant  toute  sa  carrière,  il  s’est  contenté  de  laver 
la  peau  de  ses  malades  au  savon  et  à  l’eau  bouillie 
sans  avoir  jamais  observé  d’accident. 

L’auteur  estime,  d’autre  part,  que  l’on  doit  éviter 
au  malade  toute  émotion  inutile  :  lavages,  sondages, 
purgations,  injections,  tubages  de  l’estomac.  La 
veille,  un  bain  de  propreté,  c’est  tout. 

M.  Pauchet  (de  Paris)  insiste  sur  l’importance  de  la 
<(  spiroscopie  »  qui  stimule  l’organisme,  réveille  les 
fonctions  endocriniennes,  favorise  la  circulation  et 
l’action  du  rein  et  du  foie. 

Il  conseille  les  frictions  du  thorax  à  l'alcool, 
immédiatement  après  l’opération  et  dans  les  jours 
qui  suivent,  l’application  d’un  balsamique  quand  il 
y  a  menace  de  rhume  ou  épidémie  de  grippé,  voire 
même  le  lavement  de  créosote. 

Chez  tous  les  affaiblis,  la  transfusion  s’impose. 
Pour  être  appliquée  couramment  et  facilement,  il 
importe  que  tous  les  élèves  sachent  la  faire  et  sa¬ 
chent  user  de  leur  influence  pour  dépister  dans 
l’entourage  des  équipes  de  «  donneurs  ». 

Chez  tous  les  opérés  gastriques,  on  doit  prati¬ 
quer  systématiquement  la  veille  de  l’intervention 
un  lavage  d’estomac.  Là  aussi,  il  faut  savoir  donner 
aux  élèves  «  le  réflexe  »  du  lavage  à  la  moindre  odeur 
de  l’haleine,  à  la  première  apparition,  de.s  régurgita¬ 
tion  ou  des  renvois. 
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Enfin,  l’auteur  décrit  en  détail  la  préparation 
spéciale  des  obèses  à  l’intervention  :  *  repos  au  lit 
pendant  huit  jours  avec  cure  de  fruits,  citronnades, 
gymnastique  et  massage. 

Si  l’opération  peut  être  faite  à  longue  échéance, 
conseiller  au  malade  de  se  faire  préparer  par  un  mé¬ 
decin  spéciaUste. 

Il  faut  se  méfier  du  myocarde  des  obèses  dont  le 
régime  alimentaire,  physique,  endocrinien,  doit  être 
spécialement  surveillé. 

La  combinaison  de  ces  différents  facteurs  permet¬ 
tra  de  ramener  le  malade  à  son  poids  physiologique 
sans  que  l’opération  soit  plus  dangereuse  pour  lui 
que  pour  un  sujet  normal. 

M.  Dupuy  de  Frenelle  (de  Paris)  expose  que  la 
gravité  des  complications  post-opératoirës  est  due 
souvent  chez  les  sujets  peu  résistants  à  l’aggravation 
du  shock  opératoire  par  l’intoxication  anesthésique. 

11  préconise  l’administration  du  chlorure  d’éthyle 
au  goutte  à  goutte,  soit  pur,  soit  mélangé  de  10  p.  100 
de  chloroforme. 

Ce  procédé,  qui  conserve  généralement  l’ampli¬ 
tude  respiratoire  pendant  le  sommeil,  est  l’un  des 
moins  offensifs  pour  le  poumon,  surtout  si  l’on  a  soin 
de  réchauffer  les  vapeurs  anesthésiques. 

Les  malades  les  plus  prédisposés  à  l’hémorragie 
sont  ceux  dont  la  fonction  glycogénique  se  fait  mal. 
Ce  sont  également  ceux  qui  résistent  le  moins  aux 
pertes  sanguines,  même  minimes. 

La  meilleure  technique  de  préparation  à  l’opéra¬ 
tion  est  celle  des  injections  intraveineuses  de  sérum 
glucosé  à  40  p.  1000  mélangé  de  petites  quantités 
de  sang  selon  le  procédé  de  l’auteur. 

M.  Jayle  (de  Paris)  ne  nie  pas  la  valeur  de  la  trans¬ 
fusion,  mais  fait  remarquer  qu’il  a  opéré  bien  des 
malades  exsangues  sans  y  avoir  recours.  Il  n’a  du 
reste  perdu  aucun  de  ces  malades. 

Avec  M.  Lambret  et  contrairement  à  M.  Sauvé,  il 
pense  que  les  thromboses  et  les  embolies  ne  sont 
pas  le  fait  d’infections  opératoires,  mais  qu’elles  sont 
dues  au  ralentissement  de  la  circulation,  au  trau¬ 
matisme  des  veines  au  cours  de  l’opération,  voire  à 
une  affection  endogène  :  la  grippe  par  exemple. 

Il  recommande  le  repos  aux  malades  avant  l’opé¬ 
ration,  l’examen  systématique  de  la  coagulation.^ 

Chez  les  cardiaques,  la  position  déclive  doit  être  ré¬ 
duite.  . 

Des  cas  de  morts  sont  imputables  à  cette  techni¬ 
que. 

L’auteur  insiste,  enfin,  sur  la  thérapeutique  mo¬ 
rale,  sur  cet  «  impondérable  (»  qu’est  le  stimulant 
spirituel. 

Pour  conclure,  l’auteur  estime  que  la  meilleure 
préparation  pour  le  malade  consiste  encore  à  choisir 
un  opérateur  rapide,  sectionnant  nettement  les  tis¬ 
sus,  évitant  tout  traumatisme  inutile  et  ne  traçant 
que  des  incisions  d’une  dimension  strictement  né¬ 
cessaire. 


M.  Lardennois  (de  Reims).  —  Les  urologistes  ont 
montré  l’importance  de  l’examen  du  «standing  »  phy¬ 
siologique  des  malades  et  des  soins  pré-opératoires. 

Il  est  indispensable  de  garder  les  patients  en  obser¬ 
vation  pendant  deux  jours  au  moins. 

Le  repos,  la  suggestion  morale,  la  purgation,  la 
gymnastique  respiratoire  les  placeront  dans  des 
conditions  de  résistance  meilleures. 

Durant  ces  deux  jours,  on  a  le  temps  d’apprécier 
la  valeur  fonctionnelle  des  poumons,  du  cœur  et  des 
reins. 

Le  malade  doit  s’entraîner  à  vider  au  lit,  en  posi¬ 
tion  horizontale,  son  rectum  et  sa  vessie.  ' 

Enfin, 'il  ne  faut  pas  oublier  la  recherche  du  tic 
aérophagique  si  fréquent  chez  les  opérés,  et  le  traite¬ 
ment  préventif  préconisé  depuis  longtemps  par  l’au¬ 
teur. 

M.  Delangre  (de  Tournai). —  Aucune  prépara¬ 
tion  ne  vaut  l’usage  de  la  digitaline  pendant  quelques 
jours  avant  l’opération.  L’action  stimulante  de  la 
spartéine  est  incontestable  également. 

L’anesthésique  préférable  serait  le  mélange  de 
Schleich  dont  l’auteur  fait  précéder  l’emploi  d’une 
injection  hypodermique  de  cinq  centigrammes  de 
spartéine  et  d’un  centigramme  de  morphine. 

L’addition  d’un  demi-milligramme  de  sulfate  d’a¬ 
tropine  au  mélange  précité  est  de  bonne  pratique. 
C’est  l’antagoniste  de  la  morphine.  Il  dissipe  le  ré¬ 
flexe  laryngé,  les  vomissements  et  par  suite  le  danger 
de  syncope  blanche. 

M.  Sénéchal  (de  Paris)  insiste  sur  la  nécessité 
de  préparer  le  malade  aussi  longtemps  que  possible 
avant  l’opération,  par  une  diététique  végétarienne 
et  fruitarienne  additionnée  de  boissons  sucrées  abon¬ 
dantes.  C’est  le  meilleur  moyen  d’éviter  Tacidose 
et  les  troubles  de  la  fonction  hépatique. 

L’auteur  souligne  les  avantages  de  la  gymnastique 
suédoise  qui  aide  à  l’exonération  de  l’intestin,  déter¬ 
mine  la  désintoxication  et  apprend  au  malade  à  respi¬ 
rer. 

Il  insiste  enfin  à  propos  de  l’étude  de  la  préven¬ 
tion  des  embolies  et  des  phlébites  sur  tout  l’inté¬ 
rêt,  qu’il  y  a,  et  surtout  lorsqu’on  opère  sur  les  orga¬ 
nes  du  petit  bassin  chez  la  femme,  à  pratiquer  d’em¬ 
blée  la  ligature  des  pédicules  vasculaires  utéro-an- 
nexiels  sans  forcipressure  préalable. 

Il  conclut,  en  constatant  que,  pour  la  détermina¬ 
tion  de  la  décision  à  prendre,  la  clinique  garde  le  pas 
sur  les  procédés  de  laboratoire,  tout  en  exprimant 
le  souhait  que  la  collaboration  entre  les  deux,  réalisée 
par  le  travail  en  équipes  qui  s’organise  de  mieux  en 
mieux,  permettra  d’arriver  à  une  connaissance  de 
plus  en  plus  précise  des  notions  de  physiologie  et 
de  physicologie  pour  le  plus  grand  bien  des  mala¬ 
des. 

{A  suivre.) 

Dariau. 
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Les  Livres 


R.  Lépine,  éditeur. 

L’Année  médicale  pratique  1931,  lO®  année,  1  vol. 
in-16,  635  p.,  6  fig.  publiée  sous  la  direction  de 
G.  Lian,  agrégé,  méd.  des  hôp.  Préface  du  Pro¬ 
fesseur  B.  Sergent.  Prix  :  26  fr. 

Il  suffît  de  connaître  l’Année  médicale  pratique 
pour  aimer  davantage  et  exercer  mieux  la  profes¬ 
sion  médicale.  En  effet,  avec  ce  petit  volume  annuel, 
on  est  immédiatement  au  courant  de  toutes  les  nou¬ 
velles  notions  médicales  enrichissant  la  pratique 
du  diagnostic  du  pronostic  et  du  traitement.  Au 
lieu  de  faire  des  efforts  inouis  et  infructueux  pour 
retenir  la  teneur  de  la  multitude  des  journaux  et 
livres  médicaux,  on  savoure  à  la  lecture  de  ce  petit 
livre  le  choix  des  notions  nouvelles  et  utiles,  choix 
fait  par  une  pléiade  de  spécialistes,  cl^acun  dans  son 
domaine  familier. 

C’est  un  jeu  de  trouver  parmi  les  articles,  classés 
par  ordre  alphabétique,  les  méthodes  dernier  cri 
pour  le  diagnostic  ou  le  traitement  de  toutes  les  ma¬ 
ladies  à  l’ordre  du  jour.  Au  lieu  de  tempêter  contre 
les  nouveautés  qui  risquent  de  lui  compliquer  sa 
tâche,  le  lecteur  de  l’Année  médicale  pratique  les 
accueille  avec  le  sourire  car  pour  chaque  cas  il  se 
familiarise  avec  elles  en  quelques  minutes. 

J.  Peyronnet  et  Cie,  7,  rue  de  Valois,  Paris. 

Cloches  et  grelots.  —  Albert  Desbranches. 

Sous  la  frappe  de  vers  harmonieusement  cadencés, 
voici  que  tintent  tous  les  Angélus  s’envolant  des  clo¬ 
chers  villageois  dont  les  cloches  presssées  font  sentir 
Le  timbre  'impérieux  et  rude  du  métal . . . 

Angélus  du  matin.  Angélus  de  Toussaint,  Angélus 
de  Midi.... 

Et  voici  que  résonnent  toutes  les  sonneries,  qui 
rythment  les  moments  divers  de  la  vie  de  campagne  : 
sonnerie  pour  le  Glas,  pour  la  Fête  patronale,  pour 
les  Noces,  pour  le  Feu. . . 

Mais  qui  les  agite  ainsi  ?  Le  sonneur,  tout  ensemble 
bedeau,  tambour  et  cordonnier. 

Et  ces  autres  clochettes  qui,  maniées  par  les  mains 
agiles  du  Petit  servant,  scandent  toutes  les  génu¬ 
flexions  de  l’office  divin  : 

Pour  répondre  la  messe,  il  se  tient,  le  gamin, 

Sous  le  surplis  moins  long  que  sa  soutane  rouge  ; 
Et  le  prêtre  à  l’autel,  de  crainte  qu’il  ne  bouge. 

Lui  fait,  tout  en  priant,  des  signes  de  la  main. 

L’auteur  excelle  à  ciseler  ces  pièces  brèves,  le  plus 
souvent  en  forme  de  sonnets,  et  qui  traduisent  toutes 
les  sensations  et  tous  les  sentiments  que  lui  inspire 
la  Nature  aux  Champs. 


Mélancoliques,  rieuses,  sentimentales,  hardies, 
voire  quelque  peu  gaillardes,  elles  en  évoquent  d’une 
touche  à  la  fois  juste  et  légère,  les  aspects  divers. 

J’ai  goûté  particulièrement  les  Grelots  du  Prin¬ 
temps,  dont  voici  la  première  strophe  : 

Malgré  la  pluie  et  les  rafales 
Qu’amène  avril  en  bataillons, 

La  primevère  et  ses  cymbales 
Ont.  réveillé  les  papillons . 

J’admire  la  fécondité  de  M.  Albert  Desbranches; 
et  je  suis  heureux  de  pouvoir  mettre  en  évidence 
l’inspiration  qu’il  doit  â  sa  muse,  belle  et  saine  pay¬ 
sanne,  aux  allures  gracieuses  et  décidées. 

G.  Duchesne. 

G.  Doin  et  Cie,  éditeurs, 

8,  place  de  l’Odéon,  Paris. 

C.  Bon,orino-Udando  et  L.  V. Sanguinetti. — Les 
affections  douloureuses  de  l’intestin  terminal.  Dia¬ 
gnostic. Traitement  (in-S®  de  26  pages  avec  figures, 
Prix  :  9  fr.) 

Le  syndrome  douleur  leur  servant  de  base  pour 
faire  le  diagnostic  de  chacune  des  affections  étudiées, 
ces  praticiens  de  Buenos-Ayres  résument  la  thérapeu¬ 
tique  indiquée.  ' 

Après  un  court  rappel  de  notions  anatomo-patho¬ 
logiques,  sont  exposées  les  douleurs  fonctionnelles 
du  rectum  (crises  rectales  du  tabès,  encéphalite 
épidémique,  coccydynie). 

Ce  sont  ensuite  les  douleurs  dans  les  affections 
organiques  du  rectum  :  hémorrhoïdes,  fissures  de 
l’anus  ,  processus  inflammatoire  ;  tumeurs  du  rec¬ 
tum  ;  abcès  anaux  et  péri-anaux. 

Editions  médicales,  N.  Maloine, 

27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris. 

Df  P.  Philardeau.  —  Varices  et  phlébites  (in  Collec¬ 
tion  des  Petits  Précis,  in-16,  126  pages,  6  figures, 
1931.  Prix  :  12  francs.)  ! 

Après  l’exposé  des  différentes  formes  cliniques  de  1 
varices,  de  leurs  complications,  et  de  leur  diagnostic,  i 
l’auteur  envisage  les  différents  traitements  pos-  i 
sibles  avec  leurs  indications  générales.  Le  traite-  ' 
ment  par  injections  Sclérosantes,  mis  au  point  par 
Sicard,  y  est  très  clairement  exposé,  ainsi  que  sa  [ 
technique  et  ses  résultats.  ( 

La  deuxième  partie  est  consacrée  aux  phlébites  :  1 
syndromes  cliniques  et  traitement  des  phlébites  chi-  | 
rurgicales,  obstétricales,  tuberculeuses,  chlorotiques,  ( 
syphilitiques,  cancéreuses,  rhumatismales,  typhi-  , 
ques,  grippales  et  goutteuses.  ! 
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PAETIE  FEÔFESSIONINELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 

Travaax  Originaux 

SA  MAJESTÉ  LA  MACHINE 

Les  petits  signes  quotidiens  du  Progrès. 


Il  suffit  d’ouvrir  un  journal  quotidien  pour  être 
effrayé  du  nombre  croissant  des  accidentés,  vic¬ 
times  des  progrès  du  machinisme,  au  moment  sur¬ 
tout  des  périodes  de  vacances,  dites  périodes  de 
repos.  Cependant,  j’entendis  soutenir  un  jour  par 
des  esprits  très  distingués,  enthousiastes  du  taylo¬ 
risme  du  Nouveau-Monde,  que  c’était  en  Amé¬ 
rique  qu’il  lallait  aller  chercher  les  l'ormules  du 
bonheur  moderne  parce  qu’un  habitant  sur  trois 
était  propriétaire  d’une  automobile.  Ce  à  quoi  je 
ne  pus  m’empêcher  de  répondre  que  si  l’Amé¬ 
ricain  avait  des  jambes  d’acier  extra-rapides,  il  y 
avait  lieu  de  se  demander  s’il  saurait  seulement 
un  jour  marcher  sur  celles  que  la  Nature  lui  a 
données  pour  s’en  servir  comme  tout  le  monde. 

Or,  d’après  le  Bulletin  statisticpie  du  «  Melro- 
polilan  Life  Insurance  »  d’octobre  1930,  la  coui’be 
des  décès  par  suite  de  maladies  accidentelles  su¬ 
bit,  aux  Etats-Unis,  une  progression  annuelle¬ 
ment  croissante.  Leur  nombre  qui  était  de  97 . 000 
en  1929,  est  passé  à  100.000  en  1930  et  dépasse 
celui  des  morts  par  tuberculose.  11  se  place  immé¬ 
diatement  après  celui  des  décès  pour  maladies  or¬ 
ganiques  du  cœur. 

Le  principal  l'acteur  de ‘destruction  qu’il  con¬ 
vient  d’incriminer  est  l’accident  d’automobile. 
Il  a  immolé,  sur  les  autels  des  Dieux  delà  Vitesse 
et  de  l’Imprudence,  31.000  personnes  parmi  les¬ 
quelles  on  compte  17  p.  ICO  d’enfants  prenant 
leurs  ébats  dans  la  rue,  alors  que  le  vieil  accident 
traditionnel  ;  brûlures,  noyades,  accidents  de 
chemins  de  1er,  etc.,  est,  depuis  quelques  années, 
en  décroissance  manifeste. 

Ces  petits  signes  c|uotidiens  du  Progrès  me¬ 
nacent  d’imprimer  une  nouvelle  orientation 
aux  Œuvres  de  prophylaxie  sociale  et  à  côté  des 
ligues  contre  les  maladies  américaines,  la  tuber¬ 
culose,  le  cancer,  le  trachome,  le  rhumatisme,  les 
affections  cardiaques,  etc...,  il  faudra  sans  doute 
chercher  à  organiser  la  ligue  de  protection  de 
l’Etre  vivant  nbrmat  c£ui  a  déjà  fait  ses  preuves  de 
résistance  contre  les  facteurs  morbides,  s’il  est 


adulte,  ou  qui  ne  demande  pas  mieux  que  de  les 
faire,  s’il  est  enfant. 

J.  ABB.vrucci. 


Dans  la  courte  note  qu’il  a  bien  voulu  nous 
reinettre,  M.  le  Di^  Abbatucci  souligne  opportu¬ 
nément  certaines  conséquences  du  Progrès  qui, 
Minotaure  moderne,  exige  sa  rançon  de  vies  hu¬ 
maines.  Et  il  est  bien  certain  que  le  développe¬ 
ment  intensif  du  machinisme,  poussé  à  l’extrême 
dans  le  Nouveau-Monde,  n’a  pas  été  suivi  d’un 
développement  parallèle  d’une  adaptation  que 
l’état  de  choses’ préexistant  ne  comporte  pas 
encore.  C’est  ainsi  que  le  réseau  routier  de  la 
France,  tout  amélioi'é  c[u’il  ait  été,  n’est  pas,à  la 
hauteur  de  la  circulation  automobile  dont  il  est 
le  théâtre. 

Le  machinisme  n’en  devient  pas  moins  tout 
puissant.  Et  s’il  n’est  pas  révéré  à  l’égal  d’un 
Dieu,  il  n’en  dispose  pas  moins  d’une  jouissance, 
assez  souveraine  pour  cpie  l’un  de  ses  fervents 
ait  pu  baptiser  le  volume  cju’il  lui  a  consacré  : 
Sa  Majesté  la  Machine  (1). 

L’auteur,  J.-I.,.  Duplan,  est  un  Français  dont  la 
formation  intellectuelle  et  jorofessionnelle  avait 
été  soignée,  et  cjui  débuta  à  Lyon  dans  l’indus¬ 
trie  de  la  soie.  Son  esprit  ouvert  à  toutes  les  ini¬ 
tiatives,  ne  tarda  pas  à  se  révolter  contre  les  iné- 
thodes  désuètes,  les  procédés  routiniers,  tel  le 
métier  à  bras,  demeurés  en  honneur  chez  le  fa¬ 
bricant  lyonnais.  Il  jrartit  aux  Etats-Unis  où  la 
chance  le  favorisa,  en  lui  permettant  de  donner 
libre  cours  à  scs  idées,  si  bien  qu’il  est  devenu  le 
chef  d’une  des  plus  puissantes  industries  de  la 
soie  du  monde  entier. 

Dans  ses  nombreuses  usines,  la  Machine  est 
partout  prépondérante,  et  comme  le  dit  son 

(1)  Librairie  Payot,  106,  boulevard  Saint-Germain, 
Paris.  Pri:;:  ;  1  b  fr. 
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Préfacier,  M.  !..  Rougier,  «  le  travail  s’y  exécute 
allègrement  dans  des  ateliers  vastes  et  clairs, 
dont  l’air,  maintenu  à  température  constante,  est 
perpétuellement  renouvelé.  » 

C’est  la  Machine  qui  a  créé  au  personnel  des 
loisirs  qu’il  peut  employer  à  son  gré  dans  les  di¬ 
verses  organisations  ingénieusement  aménagées 
à  cet  effet  :  salle  de  repos,  salle  de  jeux,  de  danse, 
de  musique.  ;  bibliothèque,  concours  sportifs, 
cours,  conférences,  spectacles,  etc . . . 

La  Alachine,  en  effet,  peut  travailler  sans  ar¬ 
rêt  jour  et  nuit,  sous  la  surveillance  d’un  per¬ 
sonnel  réduit  et  divisé  en  trois  équipes.  Son  ren¬ 
dement  est  considérable  ;  les  prix  de  revient 
s’abaissent  ;  les  champs  d’exploitation  s’élar¬ 
gissent  ;  la  clientèle  se  développe  de  plus  en  plus 
et  les  bénéfices  progressent  en  conséquence.  L’ou¬ 
vrier  qui  dispose  ainsi  de  salaires  importants  de¬ 
vient  à  son  tour  consommateur  de  sa  propre  pro¬ 
duction  qu’il  stimule  :  il  devient  aussi  capitaliste 
s’il  devient  propriétaire  d’actions  de  l’entreprise 
qui  l’emploie. 

Il  en  résulte  que  les  deux  courbes  des  salai¬ 
res  et  des  prix  de  vente  sont  portées  à  s’éloi¬ 
gner  l’une  de  l’autre,  celle-ci  ne  tendant  cpi’à 
descendre,  tandis  que  l’autre  tend  à  monter. 

Les  loisirs  que  la  machine  laisse  au  personnel 
permettent  à  celui-ci  d’avoir  une  seconde,  occu¬ 
pation  et  d’accroître  ainsi -ses  revenus.  Mais, 
mieux  encore,  ils  peuvent  être  consacrés  à  des 
disciplines  intellectuelles  et  conduire  à.  des  situa¬ 
tions  libérales  telles  que  la  carrière  d’écrivain, 
d’artiste,  d’ingénieur,  de  médecin,  d’avocat. 
«  Telle  est  la  vertu  de  la  Machine,  selon  Duplan  ; 
elle^résoud  la  question  sociale  et  atténue  les  ini¬ 
quités  du  sort,  non  par  un  impitoyable  nivelle¬ 
ment  par  le  bas  . . .  Mais  par  le  haut,  par  l’as¬ 
cension  progressive  des  couches  intérieures  et  la 
récupération  d’une  élite.  » 

La  Machine,  toujours  au  dire  de  AI.  Duplan, 
doit  être  aussi  génératrice  de  paix  entre  les  peu¬ 
ples,  groupés  en  une  vaste  fédération  économi¬ 
que  européenne. . . 

«  La  Machine  dispense  ainsi  aux  hommes  les 
deux  biens  qui  leur  sont  le  plus  précieux  ;  la  pros¬ 
périté  et  la  paix  ». 

L’auteur  de  S.  M.  La  Alachine,  fort  de  sa  réus¬ 
site  personnelle,  est  un  enthousiaste,  et  voit  tout 
en  beau,  sous  le  signe  du  Alachinisme.  Il  n’appor¬ 
te  aucune  ombre  au  tableau  enchanteur  qu’il 
brosse  avec  entrain.  Mais  son  préfacier  en  dis¬ 
cerne,  qu’il  ne  manque  pas  de  mettre  en  éviden¬ 


ce.  Et  d’abord  que  la  Machine  conduit  à  la  fabri¬ 
cation  eh  série  selon  un  type  standardisé,  moyen, 
pour  convenir  ainsi  à  la  masse.  L’automatisme 
s’est  substitué  à  l’intelligence  créatrice,  dont  les 
initiatives  se  trouvent  paralysées.  S’il  est  vrai 
que  la  Alachine  permet  à  une  élite  de  se  dégager 
dans  une  ascension  continue,  elle  joue  une  contre¬ 
partie  en  appelant  à  elle  des  esprits  particulière¬ 
ment  doués,  issus  de  la  bourgeoisie  et  de  l’aristo¬ 
cratie,  et  qui  jadis,  se  portaient  volontiers  vers 
les  carrières  libérales  qui  réclament  un  certain 
désintéressement,  éloigné  de  rutilitarisme  à  la 
mode. 

Elle  a  eu  bien  d’autres  conséquences,  sur  les¬ 
quelles  il  est  inutile  de  s’étendre.  Car,  quoi  qu’on 
en  pense,  elle  s’impose  à  cette  heure  :  «  Un  peu¬ 
ple  moderne  qui  renoncerait  à  s’engager  dans  la 
voie  du  machinisme,  se  déclasserait  ou  se  suicide¬ 
rait  ».  » 

La  Alachine  ne  s’impose  pas  seulement  à  l’in¬ 
dustrie.  Comme  iustriiment  de  recherche,  d’explo¬ 
ration;  de  diagnostic,  de  traitement,  elle  enva¬ 
hit  les  cabinets  médicaux.  Et  le  médecin  se  dé¬ 
classerait  ou  se  suiciderait  moralement,  qui 
n’exhiberait  pas  aux  yeux  de  sa  clientèle  certains 
appareils  dont  elle  est  la  première  à  réclamer  l’uti¬ 
lisation  à  son  profit.  L’Oscillomètre  ou  le  Phono¬ 
tensiomètre,  pour  la  mesure  de  la  pression  arté¬ 
rielle,  font  partie  de  l’arsenal  du  moindre  prati¬ 
cien,  et  bientôt,  chacun  d’eux  possédera  un  bloc 
radioscopique  impressionnant. 

Or,  cela,  qui  est  inévitable,  n’a  pas  été  sans 
exercer  une  influence  sur  la  tournure  d’esprit  des 
jeunes  générations  méaicales.  C’est  ce  que  Noir  a 
parfaitement  mis  en  lumière  dans  son  Pro¬ 
pos  du  Jour  du  N«  13.  Et  c’est  ce  qui  m’a  autorisé 
à  dire  que  le  médecin,  dans  la  société  moderne, 
tend  à  prendre  figure  d’ingénieur  sanitaire,  sans 
qu’il  s’en  rende  précisément  compte. 

Ce  n’est  plus  évidemment  la  Alédecine  telle  que 
la  concevaient  nos  pères,  telle  que  nous  la  conce¬ 
vons  nous-mêmes  d’après  notre  fonnation.  C’est 
quelque  chose  de  différent,  d’assez  différent  pour 
provoquer  de  l’émoi  et  de  la  résistance  de  la  part 
de  ceux  qui,  formés  à  d’autres  disciplines,  de¬ 
meurent  fidèles  à  des  traditions  dont  la  dispari¬ 
tion  progressive  Jes  peine. 

L’essentiel,  c’est  que  la  Santé  publique  n’ait 
pas  à  souffrir  de  ces  bouleversements. 

G.  DuCHESNIi, 
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Condamnations  prononcées 

C'est  avec  une  certaine  satislactipn  qu’en  li¬ 
sant  «  VEcho  médical  des  Cévennes  »,  numéro  de 
février  1931,  nous  avons  constaté  que  les  méde¬ 
cins  syndiqués  du  Gard  ne  se  contentent  pas  de 
voter,  en  assemblée  générale,  des  règles  de  déon¬ 
tologie,  que  certains  peuvent  ensuite  impuné¬ 
ment  violer. 

Ils  sont  passés  carrément  à  l’action  et  puisse 
leur  exemple  devenir  contagieux  auprès  des  au¬ 
tres  syndicats. 

Il  fut  d’abord  décidé,  en  uneréunion'syndiçale 
du  25  janvier  1931,  que  désormais  serait  appli¬ 
quée  rigoureusement  l’amende  prévue  contre 
tout  confrère  qui,  sans  excuse  vraiment  vala¬ 
ble,  n’assisterait  pas  à  une  réunion  du  syndicat. 

Ce  sont  toujours  les  mêmes  qui  sont  présents  ; 
ce  sont  ces  dévoués, ces  convaincus, ces  altruistes, 
qui  se  dérangent,  pour  venir  discuter  pour  le  bien 
de  tous. 

Pendant  ce  temps,  les  égoïstes'restent  tranquil¬ 
lement  dans  leur  clientèle,  raflant  les  clients  des 
absents,  et  sachant  bien  qu’ils  bénéficieront  des 
avantages  collectifs,  obtenus  par  le  travail  des 
dévoués,  qui  assistent,  pendant  ce  temps,  fi  la 
réunion  du  syndicat. 

Tant  pis,  si  certains  confrères  abandonnent  le 
groiqîc  et  adressent  leur  démission,  pour  ne  pas 
avoir  à  payer  d’amende,  .l’estime,  pour  ma  part, 
que  le  syndicat  doit  devenir  indispensable  par 
intérêt,  puisque,  jamais  en  France,  il  ne  pourra 
devenir  obligatoire. 

Que  le  syndicat  réserve  pour  scs  membres  des 
avantages  pécuniaires,  professionnels,  ou  autres. 
Le  bureau  peut  toujours  faire  remarquer,  aux 
individualités,  ou  aux  collectivités,  qui  contrac¬ 
tent  avec  le  syndicat,  que  celui-ci  peut  se  porter 
garant  de  l’honnêteté  et  de  la  conscience  pro¬ 
fessionnelles  de  chacun  de  ses  membres,  liés  que 
ces  derniers  sont  par  le  pacte  syndical  et  les  sanc¬ 
tions  du  conseil  de  famille. 

En  cas  de  plainte  formulée,  ou  de  réclamation 
adressée  à  l’encontre  d’un  praticien,  le  litige  sera 
instruit  par  le  conseil  de  famille  syndical,  si  le 
confrère  en  cause  est  membre  du  syndicat. 

Le  groupe  professionnel  peut  donc  se  porter 
fort  de  l’exécution,  par  chacun  de  ses  membres, 
des  clauses  de  la  convention  collective  interve¬ 
nue. 

Pour  en  revenir  aux  médecins  du  Gard,  nous 
lisons  dans  l’Echo  médical  des  Cévennes,  que  le 
conseil  de  famille  intersyndical  du  département 
s’est  réuni.  Voici  d’ailleurs  la  reproduction  de 
l’article. 


par  le  conseil  de  famille. 

Le  Conseil  do.  Famille  de  la  Fédération,  départe¬ 
mentale  des  Syndicats  médicaux  du  Gard,  institué 
conformément  aux  statuts  établis  en  vue  du  fonc¬ 
tionnement  de  la  loi  sur  les  Assurances  sociales, 
réuni  sous  la  présidence  de  M.  le  Dr  Giral,  assisté  des 
Dr^  Grimaud,  de  Bellegarde,  Paulet,  de  Sojnmières, 
Deleuze  et  Chausse,  d’Alès,  et  Foulquier,  pour  étu¬ 
dier  la  plainte  déposée  par  le  Dr  Belley,  de  Valla- 
brègues,  contre  le  Dr  X.  au  sujet  de  l’avilissement 
des  honoraires. 

Après  avoir  entendu  le  rapport  du  Dr  Grimaud, 
enquêteur,  et  la  déposition  du  Dr  Belley,  le  Dr  X. 
faisant  défaut  et  repoussant,  par  lettre  jointe  au 
dossier,  la  compétence  du  Conseil  de  famille  en 
termes  inconvenants .... 

Considérant  que  les  faits  reprochés  au  Dr  X...  sont 
probants,  officiels  (pièces  à  l’appui)  et  non  niés. 

Considérant  que  le  Dr  X.  avait  déjà  été  rappelé 
à  l’ordre  par  le  Dr  Giral,  président  de  la  Fédération 
départementale  des  Syndicats  médicaux  du  Gard, 
pour  l’application  stricte  de  la  loi  des  Assurances 
sociales  suivant  la  convention  signée. 

Considérant  qu’en  agissant  ainsi,  le  Dr  X.  s’oppose 
au  libre  choix  du  médecin  et  viole  l’art.  15  (f)  §  4  du 
règlement  spécial  des  Assurances  sociales  joint  aux 
statuts  de  la  Fédération. 

En  application  de  l’article  V  des  statuts  du  Conseil 
de  famille  départemental,  le  Conseil  décide  d’appli¬ 
quer  envers  le  Dr  X.  la  sanction  suivante  : 

Exclusion  temporaire  du  droit  de  donner  des  soins 
anx  assurés  de  la  Caisse  départementale  des  Assu¬ 
rances  sociales  du  Gard  pendant  trois  mois  à  dater 
du  février  1931. 

Le  même  jour,  une  deuxième  affaire  appelait  les 
médecins  de  Z.  :  Dr  Z.  contre  Dr  Y  ;  les  Drs  A.  et  M. 
vinrent  témoigner,  mais  les  faits  reprochés  n’ayant 
pu  être  retenus  par  le  Conseil  de  famille  incompétent, 
tout  s’est  borné  àune  intervention  quasi-chirurgicale 
qui  a  tout  de  même  permis,  par  incision  préventive, 
de  faire  avorter  un  phlegmon  dangereux  (gangrène 
gazeuse  Ipuisqu’ils’agissait  de  la  Cie  du  Gaz  de  Z....) 


Enfin,  le  14  février  1931,  sur  plaintes  de  la  Caisse 
départementale  d’Assurances  sociales  du  Vaucluse, 
du  Gard  et  de  la  Famille  gardoise,  le  Dr  Z.  était  cité 
devant  le  Conseil  de  famille  départemental  sous  la 
présidence  du  Dr  Pantel,  d’Alès,  et  des  autres  mem¬ 
bres  du  Conseil  auquel  fut  adjoint  on  la  circonstance 
M®  Viala,  notre  deuxième  avocat-conseil. 
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Après  étude  des  dossiers  dont  il  avait  été  saisi 
et  après  audition  du  Z.  il  a  été  décidé  ce  qui  suit  : 

Pour  les  plaintes  émanant  du  Gard,  attendu  que 
le  Dr  Z.,  ne  conteste  pas  avoir  dçnné  la  deuxième 
signature  d’acquit  sur  les  feuilles  d’A.  S.  sans  en 
avoir  cependant  touché  les  honoraires  ; 

Attendu  que  sans  doute  l’intéressé  allègue  de  sa 
bonne  foi,  mais  que  néanmoins  cette  circonstance 
serait-elle  établie,  elle  ne  saurait  faire  disparaître 
l’infraction  prévue  par  l’article  3  derniers  para¬ 
graphes  de  la  convention  en  vigueur. 

Décide  d’appliquer  au  Dr  Z.  conformément  à 
l’art.  V  des  statuts  du  Conseil  de  famille,  un  blâme 
en  raison  des  faits  ci-dessus  relatés. 

Pour  la  plainte  du  Vaucluse  : 

Attendu  que,  d’après  les  déclarations  du  Dr  Z.  le 
Conseil  ne  saurait  statuer  en  l’état  sur  cette  question  ; 

Décide  de  nommer  le  Dr  Rocher  comme  enquêteur 
à  l’effet  de  se  rendre  sur  place  pour  entendre  contra¬ 
dictoirement  le  représentant  de  la  Caisse  du  Vaucluse, 
le  Dr  Z.  et  l’assuré  visé  à  toutes  fins  utiles  et  de  four¬ 
nir  un  rapport  de  ses  opérations  au  Conseil  de  fa¬ 
mille  qui  statuera  dans  les  plus  brefs  délais. 

Pour  l’application  du  premier  jugement,  nous 
avions  trouvé  auprès  de  la  Caisse  départementale  du 
Gard  une  collaboration  rapide  et  loyale  que  nous 
sommes  heureux  de  signaler  ici. 


Nous  ne  pouvons  qu’approuver  cette  action 
syndicale.  Les  faits  valent  mieux  que  les  paroles 
et  point  n’est  utile  de  voter  des  sanctions,  si  on  ne 
doit  pas  les  appliquer. 

Depuis  la  dernière  guerre,  un  vent  néfaste  de 
démoralisation  s’est  abattu  et  a  atteint  toutes  les 
classes  de  la  société  On  veut  gagner  de  l’argent 
vite  et  le  plus  possible,  per  fas  et  nefas,  pour  pou¬ 
voir  jouir  de  la  vie. 

Or,  en  vertu  de  l’adage  «  initiumsapientiae ti¬ 
mor  Domini  »  qu’on  traduit  en  français  '  la  peur 
du  gendarme  est  le  commencement  de  la  sagesse  » 
beaucoup  restent  dans  le  droit  chemin,  lorsqu’ils 
savent  qu’en  cas  d’écart,  ils  peuvent  être  frappés. 

Jadis,  de  nombreux  abus  se  sont  produits, 
enmatière  de  soins  aux  réformés  de  guerre.  Les 
commissions  de  contrôle  y  ont  mis  bon  ordre. 

Au  sujet  des  accidents  du  travail,  certaines  pra¬ 
tiques  peu  recommandables  ont  presque  totale¬ 
ment  disparu,  iDnrce  que  la  commission  d’arbi¬ 
trage  non  seulement  redresse  les  erreurs,  mais 
formule  des  observations  et  des  avertissements, 
dont  les  médecins  tiennent  le  plus  grand  compte, 
pour  ne'pas  retomber  dans  leurs  errements  passés. 

La  discipline  syndicale  bien  appliquée  peut 
clonneç  les  meilleurs  résultats  .  A  nous  de  faire  no¬ 


tre  police  professionnelle  ;  point  n’est  besoin  du 
Parlement,  pour  nous  doter  d’un  Conseil  de  l’Or¬ 
dre,  qui  nous  asservira  et  nous  tyrannisera.  Or¬ 
ganisons  nous-mêmes,  par  nos  syndicats,  la  dé¬ 
fense  contre  les  mauvais  confrères,  d’autant  que 
beaucoup  pèchent  plus  par  ignorance  que  par 
mauvais  instincts. 

Un  avertissement,  donné  en  temps  utile,  une 
franche  explication,  une  mise  au  point  des  repro¬ 
ches  formulés  de  part  et  d’autre  et  les  adversaires 
d’hier  vivent  ensuite  en  bonne  confraternité. 

Aussi,  crois-je  sincèrement  à  l’avenir  du  syn¬ 
dicat  :  organe  de  représentation  professionnelle, 
traitant  collectivement  des  conditions  du  travail 
médical,  avec  des  individualités,  ou  des  collec¬ 
tivités,  donnant  au  contractant  l’assurance  que 
la  discipline  professionnelle  sera  respectée  et 
que  toute  plainte  sera  instruite  et  recevra  la  suite 
qu’elle  comporte. 

Mais,  en  échange  de  cette  obligation  de  suivre 
et  de  respecter  les  règles  de  la  déontologie,  le 
syndiqué  bénéficiera  d’avantages  procurés  par 
des  conventions  collectives  traitées  par.  le  syndi¬ 
cat,  avantages  qui  peuvent  parfaitement  n’être 
réservés  cfu’aux  seuls  syndiqués. 

Nous  sommes  actuellement  entraînés  par  une 
cvoliition  sociale',  qui  provoque  une  véritable  ré¬ 
volution  dans  nos  habitudes  professionnelles  an¬ 
cestrales.  I.a  médecine  individuelle  a  vécu  :  la 
médecine  collective  s’installe  de  plus  en  plus. 

Si  nous  voulons  résister  au  salariat,  si  nous 
voulons  conserver  une  partie  de  nos  libertés 
corporatives,  il  faut  que  nous  soyons  défendus 
par  nos  syndicats. 

L’hôpital,  la  mutualité,  les  assurances  diverses, 
les  grandes  compagnies,  chemins  de  fer  et  autres 
et  tutti  c|uanti  veulent  avoir  leur  corps  médical 
spécial,  nommé  par  l'employeur. 

Au  syndicat  d’empêcher  les  défaillances,  d’ar¬ 
rêter  le  geste  égoïste  de  ceux  qui  sacrifient  tous 
leurs  confrères  et  leur  enlèvent  une  partie  de  la 
clientèle,  pour  obtenir,  ou  conserver  des  situa¬ 
tions  Axes,  à  forfait,  véritables  louages  de  services, 
un  salariat,  en  un  mot. 

Il  faut  que  le  syndicat  puisse  représenter  la 
somme  des  intérêts  individuels  de  chaque  pra¬ 
ticien,  pour  traiter  au  nom  de  tous,  pour  conser¬ 
ver  le  libre  choix  et  le  tarif  à  la  visite. 

Mais  le  syndicat  ne  peut  agir  que  s’il  est  fort, 
et  si  ses  décisions  sont  respectées.  D’où  l’obliga¬ 
tion  d’un  conseil  de  famille  agissant. 

.Je  suis  donc  heureux  de  donner  toute  la  publi¬ 
cité  possible  au  geste  corporatif  de  nos  confrères 
du  Gard,  espérant  que  d’autres  syndicats  nous 
feront  savoir  l’activité  de  leurs  conseils  de  fa¬ 
mille. 

D''  Paul  Boudin. 
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ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

Accidents  du  travail,  frais  pharmaceutiques,  appel  du  médecin  en  garantie. 

JusTtr.K  riE  Paix  de  Béziers  (2®  Canton). 

Lorsque  le  pharmacien  justifie  que  les  produits  pharmaceutiques  ont  é.té  régulièrement  ordonnés  par 
le  médecin  et  remis  au  blessé  lui-rfême,  la  note  doit  être  intégralement  payée. 

2°  Le  recours  en  garantie,  exercé  contre  un  médecin,  ne  doit  pas  reposer  sur  un  contrat  de  vente,  mais 
sur  une  faute  professionnelle,  qui  doit  faire  l’objet  d’un  procès  distinct  du  premier. 

3°  Lorsque  la  date  ancienne  de  la  guérison  ne  permet  pas  de  faire  les  recherches  utiles,  la  demande  d’une 
expertise  doit  être  considérée  comme  sans  objet. 

4“  Lorsque  l’appel  en  garantie,  formé  contre  un  médecin,  occcmonnc  indûment  a  ce  dernier  des  déran¬ 
gements,  frais  et  préjudice  moral,  des  dommages-intérêts  doivent  être  alloués  à  ce  praticien. 


Attendu  que  sur  la  demande  en  paiement  de  la  i 
somme  de  deux  cent  cinquante  neuf  francs  dix  centi-  j 

mes  formulée  par  T . ,  pharmacien,  contre  le 

sieur  M . ,  par  jugement  de  ce  Tribunal  rendu  par 

défaut  le  26  mai  1930,  ce  dernier  a  été  condamné  au 
paiement  de  la  somme  sus-indiquée. 

Attendu  que  par  exploit  de  Maître  R . . . ,  huis¬ 
sier  à  B . . . ,  en  date  du  sept  juin  1930,  le  sieur  M. . . 
a  formé  opposition  à  ce  sujet,  et  que,  par  exploit  du¬ 
dit  Maître  R . . . ,  huissier,  en  date  du  trois  juillet  1930 
il  a  mis  en  cause  le  docteur  Emile  A. . .  pour  s’enten¬ 
dre  condamner  à  le  garantir  de  la  somme  de  cent 
quatre  vingt  deux  francs  soixante  quinze  centimes, 
sur  celle  réclamée  par  le  pharmacien  T . . . ,  au  prétex¬ 
te  que  les  médicaments  et  produits  pharmaceutiques 
prescrits  par  ledit  docteur  Emile  A. . .  auraient  été 
ordonnés  sans  nécessité,  savoir  : 

Premièrement  :  750  grammes  de  coton  hydro¬ 
phile. 

Deuxièmement  ;  quatre  paquets  de  gaze. 

Troisièmement  :  cinq  bandes  de  crêpe. 

Quatrièmement  :  et  tous  les  liniments  prescrits  et 
fournis. 

Sur  la  demande  principale  : 

Attendu  qu’il  résulte  des  débats  : 

Premièrement  :  que  la  somme  de '48  francs  35  cen¬ 
times  formant  le  total  de  diverses  fournitures  effec¬ 
tuées  à  divers  ouvriers  du  sieur  M. . .,  victimes  d’ac¬ 
cidents,  n’est  pas  contestée  et  qu’elle  est  donc  légiti¬ 
mement  due  au  pharmacien  T . . . 

Deuxièmement  ;  en  ce  qui  concerne  celle  de  210  fr. 

85  centimes,  représentant  le  montant  total  des  médi¬ 
caments  délivrés  à  l’ouvrièr  F...  à  la  suite  d’un 
accident  du  travail,  le  sieur  M . . . ,  patron  responsa¬ 
ble,  en  demande  la  réduction  à  la  somme  de  76  fr.  35 
centimes,  au  prétexte  que  cette  fourniture  serait 
exagérée  et  abusive  en  raison  du  peu  d’importance 
de  l’accident  survenu  à  F. . . 

Mais  attendu  que  le  sieur  M. . .  ne  conteste  nulle¬ 
ment  que  les  produits  aient  été  remis  à  F . . ,  en 
conformité  des  ordonnances  prescrites  par  le  doc¬ 
teur  Emile  A ...  ;  que,  dans  ces  conditions,  les  pro¬ 


duits  ayant  été  délivrés  par  le  pharmacien  T . . . ,  il 
lui  en  est  dû  légitimement  le  paiement  intégral, 
car  il  ne  pouvait  se  faire  juge  s’ils  étaient  ou  non 
nécessaires  au  blessé,  et  ne  pouvait  par  suite  se  refu¬ 
ser  à  les  lui  délivrer. 

Attendu  dans  ces  conditions  que  la  demande  totale 
du  pharmacien  T. . .  est  entièrement  justifiée  et  qu’il 
y  a  lieu  d’ordonner  le  paiement  intégral  de  la  somme 
de  259  francs  dix  centimes  qu’il  réclame  au  sieur 
M . 

Sur  la  mise  en  cause  du  docteur  Emile  A . . . 

Attendu  que  par  l’exploit  susvisé,  le  sieur  M. . .  a 
fait  appeler  le  docteur  Emile  A. . .  au  procès  pour 
voir  déclarer  que  les  médicaments  et  objets  de  pan¬ 
sement  prescrits  par  celui-ci  ne  correspondaient  pas 
au  peu  d’importance  de  la  blessure  de  F. . . ,  en  consé¬ 
quence  s’entendre  condamner  à  effectuer  le  paie¬ 
ment  de  la  somme  de  182  francs  75  centimes,  — 
montant  total  des  produits  dont  il  conteste  l’uti¬ 
lité,  —  à  son  lieu  et  place,  et  nous  demande  subsi¬ 
diairement  la  nomination  d’un  médecin  expert  à 
l’effet  de  dire  si  les  lésions  qui  sont  résultées  de  l’ac¬ 
cident  survenu  à  F. . .  le  premier  octobre  1929  ont 
pu  nécessiter  les  produits  pharmaceutiques  dont  le 
montant  est  réclamé. 

Attendu  que  le  docteur  Emile  A. . .  nous  demande 
de  déclarer  cette  demande  irrecevable,laute  d’identité 
d’objet,  et  subsidiairement,  la  déclarer  mal  fondée 
par  suite  du  long  délai  qui  s’est  écoulé  depuis  la  gué¬ 
rison,  les  recherches  qui  pourraient  être  ordonnées 
ne  pouvant  aboutir  à  éclairer  la  justice  ;  nous  de¬ 
mandant  reconventionnellement  le  paiement  de  la 
somme  de  cinq  cents  francs  à  titre  de  dommages. 

Attendu  qu’il  résulte  des  débats  que  l’accident 
dont  a  été  victime  le  sieur  F. . .  au  service  de  M. . . 
a  nécessité  neuf  visites  médicales,  et  que  les  hono¬ 
raires  du  docteur  Emile  A. . .  s’élevant  à  la  somme 
de  cent  treize  francs  ont  été  réglés  par  la  Compa¬ 
gnie  d’assurances  couvrant  le  sieur  M...  sans  au¬ 
cune  contestation  ni  réserve. 

Attendu  que  si  le  sieur  M. . .  avait  trouvé  cette  de¬ 
mande  exagérée,  il  n’aurait  pas  manqué  de  contester 
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celle-ci  et  de  nous  demander  la  nomination  d’un  mé¬ 
decin  expert  pour  visiter  le  hlessë,  en  conformité  de 
.  l’article  quatre  de  la  loi  du  neuf  avril  1898,  ce  qu’il 
'n’a  point  fait. 

Attendu  que  les  produits  pharmaceutiques  dont  le 
montant  total  s’élève  à  210  francs  85  centimes  ne 
paraissent  nullement  hors  de  proportion  avec  un  acci¬ 
dent  ayant  nécessité  neuf  visites  médicales,  et  que  les 
prétentions  émises  aujourd’hui  pai'  le  sieur  M. . . 
pour  en  refuser  le  paiement  ne  sont  nullement  justi¬ 
fiées,  puisqu’il  n’a  pas  même  usé  du  droit  de  visite 
sus-visé  et  a  soldé  la  note  du  docteur. 

Attendu  que  c’est  à  bon  droit  que  ce  dernier  tait 
observer  qpe  la  demande  principale  repose  sur  un 
contrat  de  vente,  tandis  que  le  recours  en  garantie 
reposerait  sur  une  faute  professionnelle  de  sa  part  et 
une  méconnaissance  grave  des  règles  de  sa  profes¬ 
sion,  et  que  dans  ces  conditions  une  telle  action 
doit  faire  l’objet  d’un  procès  distinct. 

Attendu  en  outre  que  la  date  ancienne  de  guérison 
ne  permettrait  plus  aujourd’hui  de  faire  effectuer 
utilement  les  recherches  par  un  docteur  expert  qui 
nous  sont  demandées  ;  cpi’il  y  a  lieu  dé  rejeter  égale¬ 
ment  cette  demande  subsidiaire  de  M. . . 

Qu’U  convient  par  suite  de  déclarer  irrecevable 
l’appel  en  garantie  ainsi  formulé  contre  le  docteur 
Emile  A. . . 

Sur  la  demande  en  dommages-intérêts  formulée  par 
le  docteur  Emile  A. . .  : 

Attendu  que  les  agissements  du  sieur  M . . .  à 
l’égard  du  docteur  Emile  A. . .  ont  eu  pour  résultat  de 


causer  à  celui-ci  un  préjudice  certain  en  lui  occasion¬ 
nant  des  dérangements,  frais  de  défense  et  un  préju¬ 
dice  moral  dont  il  lui  est  dû  réparation  ;  que  la  de¬ 
mande  en  dommages-intérêts  formulée  est  donc  jus¬ 
tifiée  dans  une  certaine  mesure  dont  nous  avons  les 
éléments  d’appréciation  pour  en  fixer  le  'montant. 

Attendu  que  toute  partie  qui  succombe  doit  être 
condamnée  aux  dépens. 

Par  ces  motifs  : 

Nous  Juge  de  Paix, 

Statuant  publiquement,  contradictoirement  et  en 
dernier  ressort. 

Disons  l’opposition  formulée  par  le  sieur  M. . .  au 
jugement  de  défaut  rendu  contre  luile26  mai  1930 
régulière  en  la  forme  ;  au  fond  l’en  déboutons. 

Confirmons  purement  et  simplement  le  jugement 
de  défaut  du  26  mai  1930  dont  s’agit  ;  disons  qu’il 
sortira  son  plein  et  entier  effet  à  l’égard  du  sieur  M . . . 
seul  responsable  du  montant  total  des  condamnations 
portées  à  ce  sujet. 

Déclarons  irrecevable  l’appel  en  garantie  forlnulé 
par  le  sieur  M . . .  à  l’encontre  du  docteur  Emile  A . . . 

Condamnons  le  sieur  M...  à  payer  au  docteur 
Emile  A. . .  la  somme  de  100  francs  à  titre  de  dom¬ 
mages-intérêts,  à  raison  du  préjudice  causé  à  ce  der¬ 
nier. 

Rejetons  toutes  autres  conclusions  des  parties. 

Condamnons  le  sieur  M. . .  en  tous  les  dépens  de 
la  première  instance.. 


ViXVVVvXVXVVVXVXN.VVVVVVS.N.VVV.'VX 

L'ORGANISATION  SANITAIRE  MODERNE  ET  L'ART  DE  GUÉRIR  P) 

M.  le  docteur  Raphaël  Massaht.  -j. 


En  choisissant  le  sujet  que  je  viens  traiter 
cette  année,  j’ai  été  surtout  guidé  par  le  désir 
de  vous  montrer  dans  son  ensemble,  en  vous  en 
faisant  mesurer  toute  l’importance  et  toute 
l’étendue,  la  révolution  pacifique  et  lente  qui 
s’opère  dans  l’art  de  guérir,  ^ 

Ons’est  jusqu’ici  peu  préoccupé  dans  la  Société 
moderne  de  l’organisation  de  la  santé  publique. 

On  a  laissé  beaucoup  à  l’initiative  privée  ; 
pendant  des  siècles,  les  institutions  charitables 
ont  assumé,  à  côté  de  l’éducation  des  enfants, 
la  lutte  contre  la  maladie,  la  défense  contre  ses 
atteintes,  la  protection  contre  ses  retours. 

Aujourd’hui,  le  rôle  chaque  jour  plus  grand 
pris  par  l’Etat  vient  modifier  la  conception  de  la 
médecine  telle  qu’on  l’a  exercée  pendant  des  siè¬ 
cles  et  on  volt  se  développer,  à  côté  d’une  méde¬ 
cine  qui  soigne  la  maladie,  lorsqu’elle  est  décla¬ 
rée,  une  médecine  préventive,  basée  sur  l’hygiène, 


(1)  Conférence  faite  le  12  février  au  Musée  Social. 


médecine  qui  s’exerce  dans  des  directions  multi¬ 
ples,  en  contrôlant  l’enfant  dès  sa  naissance,  par¬ 
ticulièrement  si  l’hérédité  est  chargée,  puis  en 
nourrice,  puis  à  l’école  où  on  le  prémunit  contre 
les  maladies  évitables  ;  en  contrôlant  l’ouvrier, 
dont  les  conditions  de  travail  doivent  répondre  à 
des  règles  formulées  par  des  hygiénistes  ;  en 
contrôlant  les  accidentés  dont  les  soins  grèvent 
les  caisses  responsables;  et  augmentent  les  primés 
de  responsabilité,  une  médecine  qui  s’est  donné 
pour  rôle  de  conserver  la  santé  publique  et  dont 
les  assurances  sociales  doivent  permettre  le  dé¬ 
veloppement  et  l’évolution. 

Le  moment  n’est  plus  de  savoir  si  le  passé 
valait  mieux: il  ne  sert 'à  rien  de  regarder  eii 
arrière  et  de  récriminer,  il  est  préférable  de 
s’adapter  à  la  vie  nouvelie. 

Ces  conditions  nouvelles  de  la  vie  non  seule¬ 
ment  chez  nous,  mais  dans  le  monde,  modifient 
le  vieil  ordre  de  choses  et  il  faut  avoir  le  courage 
d’envisager  en  face  les  situations  qui  en  sont  la 
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conséquence,  pour  conserver  ce  qu’il  y  avait  de 
bon  dans  nos  institutions  un  peu  bouleversées. 

11  est  bien  évident  qu’à  l’époque  de  transition 
que  nous  vivons,  l’organisation  de  la  santé  nous 
semble,  avec  son  appareil  administratif  un  peu 
compliqué,  avec  ses  formules  encore  trop  rigi¬ 
des,  une  révolution  qui  va  transformer  l’art  mé¬ 
dical  et  cependant,  quand  on  veut  bien  réfléchir 
à  révolution  qui  s’est  faite  dans  l’exercice  de  la 
médecine  dans  ces  cinquante  dernières  années, 
on  réalise  que  la  transformation  a  déjà  com¬ 
mencé  depuis  longtemps  et  il  suffit  pour  s’en  con¬ 
vaincre  d’évoquer  à  nos  esprits  deux  images 
bien  différentes  ;  le  médecin  d’autrefois  et  le  mé¬ 
decin  d’aujourd’hui. 

Vous  ne  l’avez  pas  tous  connu,  ce  médecin  fa¬ 
milial,  et  c’est  pour  moi  un  souvenir  un  peu  mé¬ 
lancolique  d’évoquer  les  années  de  mon  enfance 
et  la  maison  paternelle  pour  vous  en  retracer  le 
tableau. 

Il  faut  se  reporter,  pour  bien  comprendre  ce 
qu’a  été  l’art  de  guérir  vers  la  fin  du  XIX®  siècle, 
à  l’époque  des  chevaux  et  des  attelages,  à  l’épo¬ 
que  déjà  lointaine  où  des  distances  importantes 
séparaient  les  villes  et  les  campagnes. 

l.’exercice  de  la  médecine  se  faisait  alors  dans 
les  limites  précises  d’une  clientèle  où  le  praticien 
ne  pouvait  compter  sur  nul  autre  que  sur  lui- 
même  et  où  il  devait  tout  connaître  et  tout  trai¬ 
ter,  quelle  que  soit  la  gravité  du  cas  qui  lui  était 
confié;  il  était,  comme  on  l’a  souvent  dit,  le  maître 
absolu  de  la  vie  et  de  la  mort. 

Ce  médecin  familial  exerçait  un  apostolat  dont 
les  origines  remontaient  à  la  fondation  des  cités, 
il  avait,  au  cours  des  âges,  mis  au  monde  des  gé¬ 
nérations,  soigné  et  pansé  les  hommes  d’armes, 
utilisé  toutes  les  ressources  de  la  phaimacopée 
pour  triompher  des  épidémies,  des  maladies  et 
(les  pestes  ;  à  toutes  les  époques  et  dans  toutes 
les  sociétés,  souvent  même  par  sa  seule  présence, 
il  apportait  l’espoir  et  le  réconfort  s’il  ne  possé¬ 
dait  pas  le  remède  efficace. 

11  y  a  quarante  ans,  le  médecin  était  resté  un 
des  rares  usagers  de  la  route  ;  son  cabriolet 
attelé  d’un  cheval  tpi’il  conduisait  souvent  lui- 
même  roulait  hiver  comme  été  dès  l’aube  pour  ne 
rentrer  souvent  que  fort  tard. 

J’ai  encore  le  souvenir  de  ces  longues  courses 
à  travers  la  campagne,  pour  aller  porter  secours 
à  un  cultivateur  tombé  d’un  arbre,  à  un  malheu¬ 
reux  écrasé  par  sa  voiture,  à  un  autre  frappé 
d’apoplexie  ou  bien  encore  pour  aller  délivrer 
une  femme  en  travail  depuis  des  heures  ;  je  revois 
ces  longues  randonnées,  je  revois  ces  côtes  inter¬ 
minables  où  il  fallait  mettre  pied  à  terre,  je  re¬ 
trouve  le  charme  de  ces  heures  vides  si  propres 
à  la  réflexion  que  ne  trouldait  pas  le  bruit  d’un 
moteur  et  où  seul  devant  la  nature  et  subissant 


le  rythme  des  saisons,  le  médecin  se  hâtait  vers  le 
malade. 

De  plus  loin  qu’on  apercevait  sa  voiture,  l’es-  ' 
poir  renaissait  au  cœur  des  familles  éprouvées, 
on  lisait  sur  leurs  rudes  visages  tout  ce  que  cette 
venue  apportait  de  consolation  et  de  soulage¬ 
ment,  et  en  s’en  allant,  il  laissait  les  bonnes  paro¬ 
les  qui  rassurent  et  promettent  la  guérison.  Au 
cœur  de  nos  provinces,  on  conserve  encore  le 
souvenir  de  quelques-uns  de  ces  médecins  dont 
la  pratique  fut  longue  et  dont  la  mémoire  est 
encore  vénérée.  Sans  doute,  il  y  en  avait  sur  le' 
nombre  qui  étaient  pauvres  de  savoir,  mais  ils  , 
possédaient  bien  d’autres  richesses  ;  ils  possé¬ 
daient  cette  connaissance  profonde  du  cœur  hu¬ 
main,  ils  savaient  l’art  d’imposer  la  confiance  ; 
on  trouvait  toujours  en  eux  ce  dévouement  qui 
les  forçait  en  toutes  les  saisons  à  courir  les  gran¬ 
des  routes  et  les  mauvais  chemins,  pour  prati¬ 
quer  un  exceptionnel  sacerdoce.  Combien  d’en¬ 
tre  eux  sont  morts  sans  avoir  connu  d’autre 
satisfaction  que  celle  d’avoir  fait  un  peu  de 
bien  1 

Après  ces  rudes  journées  de  travail  et  le  soir 
venu,  c’était  la  vie  au  foyer  où  le  labeur  allait 
continuer  ;  cette  terrible  puissance  de  vie  et  de 
mort  qu’ils  exerçaient  dans  la  solitude,  ils  com¬ 
prenaient  qu’elle  exigeait  de  se  tenir  au  courant 
des  progrès  accomplis,  des  découvertes  nouvelles, 
elle  obligeait  à  lire  ce  qu’écrivaient  les  maîtres  et 
c’est  ainsi  que  pénétrèrent  dans  les  campagnes 
toutes  les  découvertes  médicales.  L’arsenal  qui 
permettait  de  tout  faire,  de  tout  traiter  était 
bien  peu  compliqué,  il  ferait  sourire  nos  docteurs 
au  sortir  de  l’école  :  un  forceps,  quelques  pinces, 
des  ventouses,  des  seringues,  des  lancettes,  un 
bistouri  ;  pour  les  fractures  un  peu  de  plâtre, 
quelques  attelles,  du  diachylon.  On  suppléait  à  ce 
qui  pouvait  manquer  par  une  ingéniosité  sans 
cesse  sollicitée,  et  que  de  fois  le  menuisier  ou 
l’artisan  du  village  ont  été  appelés  pour  la 
confection  d’un  appareil  un  peu  spécial. 

Cet  apôtre  de  l’art  médical,  nous  l’avons  vu 
peu  à  peu  disparaître  et  ceux  qui  l’ont  remplacé 
en  ont  été  forcément  diff  érents,  puisqu’ils  ont  dû 
s’adapter  aux  modifications  d’une  médecinedev  e- 
nue  plus  scientifique  et  à  la  transformation  de 
la  vie  des  villes  et  des  campagnes  par  l’industrie 
et  par  les  moyens  de  transports  rapides  inconnus 
jusqu’alors. 

Pour  pratiquer  la  médecine,  il  est  impossible 
désormais  de  rester  isolé  dans  sa  clientèle  ;  l’au¬ 
tomobile  qui  supprime  toutes  les  distances  va 
relier  le  jeune  médecin  au  centre  hospitalier  le 
plus  proche  ;  c’est  que  la  chirurgie  est  devenue 
bienfaisante  et  qu’elle  rend  à  la  vie  des  cas  autre¬ 
fois  désespéi’és,  c’est  qu’il  va  devenir  nécessaire 
d’être  en  relations  suivies  avec  un  radiographe 
pour  traiter  correctement  les  fractures  souvent 
graves,  jxjur  dépister  plus  faeilem.ejit  des  tuber- 
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culoses,  il  va  falloir  que  notre  médecin,  soit  en 
rapport  avec  un  laboratoire,  pour  les  réac¬ 
tions  du  sang,  pour  les  examens  de  crachats, 
de  liquides  pathologiques,  souvent,  c’est  à  la 
ville  voisine  un  pharmacien  qui  se  charge  de 
tous  ces  examens  biologiques  ;  le  téléphone  va 
jouer  dans  ces  rapports  quotidiens  un  rôle  de 
premier  plan  ;  à  la  vie  calme  de  jadis  va  succé¬ 
der  une.  vie  trépidante  ;  aussitôt  appelé,  aussi¬ 
tôt  arrivé,  car  le  malade  aussi  est  pressé, 
sinon,  on  appelera  un  autre  confrère,  plus 
■facile  à  atteindre.  Nous  allons  voir  les  clien¬ 
tèles  se  pénétrer  ;  les  allées  et  venues  des  malades 
vers  la  ville,  vers  la  clinique  voisine,  vers  ses  labo¬ 
ratoires,  vers  ses  consultants  vont  devenir  fré¬ 
quentes,  chez  nos  anciens,  elies  étaient  l’excep¬ 
tion. 

Le  vent  du  nouvel  esprit  qui  souffle  sur  le 
monde  n’épargne  ni  médecins,  ni  malades  et  le 
besoin  de  mieux  connaître,  de  mieux  analyser  la 
maladie  et  les  troubles  qu’elle  cause,  transforme 
lentement  mais  sûrement  notre  vie  profession¬ 
nelle. 

Mais  pour  saisir  complètement  toutes  les 
modifications  profondes  qui  se  font  dans  l’exer¬ 
cice  de  l’art  de  guérir,  il  est  indispensable  de  les 
étudier  parallèlement  aux  modifications  socia¬ 
les  qui  bouleversent  la  vie  de  l’ouvrier,  de  l’em¬ 
ployé,  du  cultivateur. 

L’apparition  des  chemins  de  fer  et  de  la  gi'ande 
industrie  ont  modifié  partout  les  conditions  de  la 
vie  et  du  travail  dans  le  monde  ;  la  vie  en  com¬ 
mun  dans  les  usines,  au  voisinage  des  villes  et 
dans  les  grands  centres  ont  créé  des  situations 
nouvelles  pour  l’ouvrier. 

L’artisan  de  jadis  dont  on  se  plaisait  à  louer 
l’habileté,  l’adresse,  l’ingéniosité  a  disparu  ;  il  a 
préféré  aux  aléas  d’une  vie  sirriple  mais  aux 
gains  modestes,  la  sécurité  d’un  salaire  quotidien 
et  ainsi,  les  fils  de  ces  inconnus  qui  exécutèrent 
ces  chefs-d’œuvre  dont  notre  France  est  si  riche, 
ces  fils  ont  abandonné  la  profession  du  père  pqur 
aller  travailler  à  l’usine.  Avec  l’artisan  a  disparu 
les  belles  qualités  qu’on  se  plaisait  à  lui  recon¬ 
naître  et  il  n’est  pas  rare  d’entendre  aujourd’hui 
de  très  importants  chefs  d’entreprises  le  regret¬ 
ter  et  chercher  à  rétabljr  l’artisanat. 

Dans  le  labeur  quotidien  de  l’usine,  le  fils  a 
perdu  le  goiit,  la  mesure,  l’originalité  que  de 
père  en  fils  des  générations  se  transmettaient, 
la  manufacture  qui  fabrique  en  série  des  pro¬ 
duits  à  des  prix  minimum  n’a  pas  besoin  d’ou¬ 
vriers,  il  hfi  suffit  de  manœuvres.  Puissions- 
nous,  dans  la  transformation  médicale  cfui 
s’opère,  ne  pas  voir  pareil  fait  se  produire  et 
.sacrifier  à  un  rendement  mérlical  de  plus  en  plus 
recherché  par  rindustrie  les  liellcs  qualités  du 
praticien  actuel  ! 

Le  travail  en  coimmm,  l'utilisation  des  ma¬ 


chines  outijs  sont  pour  le  patron  une  source 
de  responsabilités  nouvelles,  les  accidents 
deviennent  plus  fréquents  et  plus  noinbreux,  il 
devient  indispensable  de  garantir  l’ouvrier  con¬ 
tre  le  risque  professionnel. 

.  Ainsi  apparaît,  dans  la  médecine,  l’accident  du 
travail  avec  ses  suites  parfois  sérieuses  et  le  légis¬ 
lateur  s’aperçoit  vite  des  lacunes  que  comporte 
la  réglementation  de  certaines  situations.  Pour 
se  couvrir  du  risque  permanent  que  comporte 
l’industrie,  l’employeur- doit  recourir  aux  assu¬ 
rances  dont  les  primes  fixes  suppriment  pour  lui 
l’aléa  et  nous  voyons  s’établir  une  formule  nou¬ 
velle  qui  en  son  temps  fit  couler  bien  de  l’encre, 
où  entre  le  blessé  et  le  médecin  est  venu  s’inter¬ 
poser  la  Compagnie  d’assurances.  Il  y  aurait  trop  à 
dire  sur  la  transformation  survenue  parce  simple 
tait,  pour  que  j’entreprenne  ici  ce  sujet;  il  vous 
suffit  de  savoir  que  la  médecine  des  accidents  du 
travail  s’est  développée  parallèlement  à  la 
grande  industrie  et  qu’ actuellement  fon.ctionne, 
tant  bien  que  mal,  une  médecine  réglementée  par 
des  tarifs,  par  des  lois  et  à  laquelle  l’ouvrier  a 
recours  quand  il  est  accidenté. 

Tandis  que  la  vie  du  médecin  se  transforme  4u 
fait  des  grands  changements  survenus  vers  la 
fin  du  XIX®  siècle,  voici  qu’à  la  même  époque 
l’art  médical  basé  sur  l’étude  des  tempéraments 
est  révolutionné  par  les  découvertes  de  Pasteur. 

Tous  ceux  qui  ont  essayé  d’opposer  au  génial 
savant  qui  ébranlait  les  colonnes  du  temple,  une 
résistance,  dont  les  comptes  rendus  scientifiques 
ne  donnent  qu’une  faible  idée,  sont  aujourd’hui 
jugés  avec  sévérité.  Pouvaient-ils  croire,  ces 
maîtres  de  la  médecine,  que  du  petit  laboratoire 
de  la  rue  d’Ulm,  Pasteur  menait  le  bouleverse¬ 
ment  de  toutes  les  théories  jusqu’alors  en  vigueur? 

Depuis  Galien,  la  médecine  avait  subi  une 
transformation  moins  profonde  qu’elle  ne  l’a  fait 
depuis  qu’a  été  identifié  le  premier  microbe.  La 
vérité  reconnue  dans  tout  ce  qu’avance  et  dé¬ 
montre  Pasteur  modifie  la  médecine,  puis  la  chi¬ 
rurgie  et  on  voit  substituer  aux  théories  sans  fon¬ 
dements,  qu’on  enseignait  jusqu’alors,  des  patho¬ 
génies  basées  sur  une  expérimentation  biologi¬ 
que  ;  à  côté  de  l’examen  clinique  l’examen  des 
exsudais,  des  humeurs  du  sang  au  laboratoire 
prend  une  importance  légitime. , 

Dès  lors,  le  médecin  pour  établir  son  diagnos¬ 
tic  avec  précision  et  certitude  doit  avoir  recours 
à  des  procédés  scientiflciues  et  l’art  de  guérir  se 
transforme  et  se  modifie  à  la  faveur  de  chaque 
découverte  nouvelle. 

La  bactériologie  en  identifiant  les  variétés  nii- 
crobiennes  a  montré  que  la  pneumonie,  la  diphté¬ 
rie,  la  fièvre  typhoïde  reconnaissaient  pour  cause 
un  germe’  spécificiue  dont  la  recherche  permef- 
tail  un  diagnostic  précis  et  ce  sont  des  gestes 
devenus  courants  et  descoinpléinentsindispensa- 
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blés  de  là  clinique  que  de  rechercher  le  pneu¬ 
mocoque  dans  les  crachats,  d’identifier  le  bacille 
de  Loefïler  dans  les  exsudats  de  la  gorge,  ou  de' 
faire  la  réaction  d’agglutination  de  Widal. 

La  chimie  a  permis  de  suivre  l’élimination  de 
l’urée  et  son  passage  dans  le  sang  et  ainsi  un  des 
grands  problèmes  posés  par  la  fonction  rénale  a 
reçu  une  solution  constituant  pour  le  médecin  un 
guide  précieux. 

La  physique  avec  ses  appareils  précis  pour 
mesurer  les  tensions  sanguines  ou  humorales, 
avec  le  spectroscope,  avec  les  instruments  opti¬ 
ques  qui  permettent  de  voir  au  delà  du  micros¬ 
cope  nous  a  ouvert  des  horizons  nouveaux. 

A  côté  de  la  médecine  qui  se  transforme,  voici 
qu’apparaît,  pleine  de  promesses  et  basée  sur  des 
constatations  expérimentales,  la  chirurgie  nou¬ 
velle  ;  l’examen  des  organes  qu’on  parvient  enfin 
à  atteindre  sans  attenter  à  la  vie  du  malade 
révèle  des  fonctions  insoupçonnées  du  corps  thy¬ 
roïde,  ie  rôle  nocif  de  l’appendice,  on  agit  plus 
facilement  sur  les  complications  infectieuses  des 
lithias.es  et  à  côté  de  la  vieille  pharmacopée,  la 
thérapeutique  purement  chirurgicale  se  fait  une 
large  place. 

La  science  médicale  prend  une  telle  extension 
qu’à  un  moment  donné  de  sa  carrière  le  médecin 
ou  le  chirurgien  doit  limiter  son  effort,  il  ne  peut 
plus  tout  faire  ;  on  assiste  à  l’éclosion  des  diverses 
spécialités,  l’un  étudie  les  maladies  des.  yeux, 
l’autre  les  organes  dès  sens,  tel  autre  se  limite 
à  l’étude  des  accouchements  et  chacun,  dans  le 
sillon  qu’il  s’était  tracé,  moissonne  de  merveil¬ 
leux  épis  et  contribue  à  établir  les  bases  solides 
de  la  pathologie.  Toutes  les  questions  doivent 
être  reprises  sur  des  données  nouvelles  que  vien¬ 
nent  encore  enrichir  de  merveilleuses  découver¬ 
tes. 

Rœntgen  nous  apporte  le  moyen  de  photogra¬ 
phier  le  squelette  et  les  organes  les  plus  cachés. 

Roux  offre  le  moyen  efficace  de  combattre  la 
maladie  par  le  sérum,  ;  Laveran  montre  cfue,  dans 
le  sang,  des  infiniment  petits  continuent  une  vie 
commencée  dans  le  corps  des  moustiques  ;  ces  dé¬ 
couvertes  dont  une  seule  eut  suffi  à  la  gloire  d’une 
époque  se  pressent  nombreuses  avec  le  siècle  qui 
finit  ;  tous  les  espoirs  sont  permis,  plus  rien 
n’étonne  et, . .  .  le  jour  où  Koch  révèle  au  monde 
la  découverte  de  la  tuberculine,  les  foules  se 
pressent  à  Berlin,  car  nul  n’a  pensé  un  instant 
mettre  en  doute  la  guérison  de  la  tuberculose. 

Le  praticien  de  la  fin  du  XIX®  siècle,  qui  a 
assisté  à  toutes  ces  découvertes  efia  essayé  de  les 
utiliser  pour  le  grand  bien  de  ses  malades  de 
clientèle  s’est  vite  rendu  compte,  s’il  n’habite  pas 
une  très  grande  ville,  de  toutes  les  difficultés  qu’il 
rencontrait  ;  bien  des  examens  ne  sont  réservés 
qu’à  des  cas  ou  à  des  malades  exceptionnels  ; 
bref,  on  ne  retire  pas  tous  les  bénéfices  qu’on  est 


en  droit  d’attendre  d’une  science  biologique  prés 
cise  que  la  routine  et  les  habitudes  séculaire- 
éloignent  du  vieil  art  de  guérir. 

Quelques  grands  services  hospitaliers  ont  pour 
annexe  des  laboratoires  bien  outillés  de  biologie, 
de  bactériologie,  de  chimie.  Chaque  malade  avant 
d’être  vu  cliniquement  est  soumis  à  une  série 
d’examens,  mais,  dans  la  pratique  courante, 
cette  manière  de  faire  est  peu  répandue,  le  ma¬ 
lade  recule  devant  les  frais  élevés  qu’ils  entraî¬ 
nent,  bien  des  médecins  les  jugent  superflus. 
Jusqu’à  la  guerre,  on  peut  dire  qu’il  en  a  été 
ainsi  et  que  c’est  à  l’apprentissage  de  la  méde¬ 
cine  et  de  la  chirurgie  en  série,  que  nous  avons 
tous  fait,  qu’il  faut  rapporter  l’évolution  de  nos 
idées,  de  nos  procédés  d’examen  et  de  notre  thé¬ 
rapeutique. 

Dès  les  premiers  jours  de  1914,  on  s’apercevait 
très  vite  de  l’insuffisance  manifeste  de  notre  Ser¬ 
vice  de  santé  avec  .=es  conceptions  anciennes,  ses 
médecins  aptes  à  tout  et,  on  arrivait  à  cette  idée 
qu’il  fallait  assigner  à  chacun  un  rôle  particu¬ 
lier,  celui  auquel  il  paraissait  le  mieux  préparé, 
c’était  un  essai  en  grand  d’une  médecine  ration¬ 
nelle. 

On  vit  sè  créer  les  médecins,  les  chirurgiens 
consultants,  on  vit  auprès  des  équipes  chirurgi¬ 
cales  composées  de  chirurgiens  de  carrière  et  de 
chirurgiens  adjoints,  des  équipes  radiologiques 
avec  leur  matériel,  des  laboratoires  où  tous  exa¬ 
mens  pouvaient  être  demandés,  on  créa  des  équi¬ 
pes  médicales  pour  les  premiers  soins  ^  donner 
aux  gazés  ;  on  équipa  l’arrière  de  services  spé¬ 
ciaux  pour  les  fractures,  peur  les  blessés  de  la 
■face,  pour  les  blessés  du  thorax.  Les  paludéens, 
les  dysentériques  avaient  leurs  hôpitaux  avec 
leurs  médecins. 

Et  ainsi  sur  tout  le  territoire,  la  santé  consti¬ 
tuait  un  vaste  corps  où  chacun  était  utilisé  au 
mieux  de  sa  compétence  et  pour' le  plus  grand 
bien  du  soldat  malade  ou  blessé. 

Il  est  curieux  de  voir  que  jeunes  et  vieux,  ré¬ 
servistes  et  territoriaux,  les  médecins,  sans  trop 
maugréer,  se  sont  admirablement  adaptés  à  cette 
formule  et  que  ce  curieux  type  de  médecin  du 
début  des  hostilités  qui,  regardant  sa  manche  très 
galonnée,  se  découvrait  des  aptitudes  -pour  la 
chirurgie  ou  le  laboratoire,  avait  totalement  dis¬ 
paru. 

Le  résultat  de  cette  organisation  a  été  excel¬ 
lent.  On  a  obtenu  un  rendement  remarquable 
tant  au  point  de  vue  du  nombre  des  malades  trai¬ 
tés  que  de  la  qualité  des  résultats  obtenus  et, 
ceux  d’entre  nous  qui  ont  vécu  dans  ces  vérita¬ 
bles  usines  à  malades  ou  à  blessés  disent  souvent 
que  la  paix  n’a  pas  su  profiter  de  ce  qu’avaient  de 
bien  les  organisations  de  la  guerre. 

Et  cependant,  pendant  de  longs  mois,  nous 
nous  étions  habitués  à  utiliser  de  façon  courante 
la  radiologie,  le  laboratoire,  l’électrologie,  a 
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avoir  recours  à  tous  les  examens  utiles  et 
en  vivant  au  milieu  de  nos  camarades  spécia¬ 
lisés,  nous  avions  compris  que  le  domaine  des 
connaissances  était  trop  vaste  pour  le  cerveau 
d’un  seul. 

Revenus  de  la  guerre,  nous  avons  essayé  de  ré¬ 
créer  autour  de  nous,  souvent  avec  les  mêmes 
camarades  redevenus  civils,  ces  centres  dont 
nous  nous  étions  si  bien  trouvés.  Si  l’idée  n’a 
pas  été  féconde,  c’est  qu’elle  herurte  encore  trop 
d’habitudes. 

Cependant  quoi  que  nous  fassions  pour  retar¬ 
der  cette  évolution,  nous  devrons  subir  la  trans¬ 
formation  de  l’exercice  de  la  médecine,  il  suffit 
pour  s’en  convaincre  de  regarder  par-dessus  le 
mur  et  de  voir  ce  qui  se  passe  chez  le  voisin. 

En  Amérique,  les  choses  en  sont  à  peu  de 
chose  près  au  même  point  que  chez  ivous,  mais 
déjà,  des  esprits  avisés,  par  leurs  conférences  et 
par  leurs  écrits,  parlent  d’une  révolution  médi¬ 
cale. 

Groupez-vous,  disent-ils  aux  médecins,  consti¬ 
tuez,  autour  du  centre  hospitalier  universitaire 
ou  privé,  un  groupement  médical  où  le  malade 
trouvera  les  spécialistes  compétents,  les  labora¬ 
toires  bien  outillés,  les  installations  nécessaires 
à  l’exercice  de  la  médecine  ou  de  la  chirurgie  nou¬ 
velle, 

Groupez-vous,  car  si  dans  la  guerre,  il  fallait 
récupérer  aussi  vite  et  aussi  complètement  que 
possible  le  combattant,  le  problème  est  encore 
beaucoup  plus  important  dans  la  paix. 

Chaciue  jour,  les  Compagnies  d’assurances 
paient  des  indemnités  plus  élevées,  chaque  jour 
les  patrons  voient  augmenter  leurs  primes  ;  les 
mutualités,  les  Compagnies  d’assurances,  les 
gioupements  industriels  ne  connaissant  que  leurs 
intérêts  et  forts  de  l’exemple  de  la  guerre  réalise¬ 
ront  ce  que  vous  n’avez  pas  voulu  avoir  l’initia¬ 
tive  de  mettre  sur  pied. 

Ces  groupements,  qu’il  eut  été  facile  de  réaliser 
au  mieux  des  intérêts  de  chacun,  vous  seront  im¬ 
posés  et  alors  il  sera  trop  tard  pour  vous  plaindre. 

Telle  est  la  voix  prophétique  du  recteur  d’une 
université  américaine. 

C’est  cette  voix  cpie  je  voudrais  aujourd’hui 
faire  entendre. 

Vous  devez  comprendre  que  la  maladie  pour 
être  bien  tiaitée  ne  doit  plus  laisser  de  côté 
quantité  de  facteurs  qu’on  négligeait  autrefois 
par  ignorance  ou  par  impossibilité  pratique  de  les 
connaître  ;  pour  n’en  prendre  qu’un  exemple, 
croyez-vous  que  la  transfusion  du  sang  telle 
qu’on  la  pratiquait  autrefois  avec  tous  ses  dan¬ 
gers  est  comparable  à  la  technique  précise  appor¬ 
tée  par  la  notion  des  groupes  sanguins  qui  per¬ 
met  de  donner  rapidement  au  scboké  ou  au 
blessé  saigné  à  blanc  le  sang  exact  qui  lui  con¬ 
vient. 

Croyez-vous  que  les  risques  opératoires  n’aient 


pas  diminué  depuis  que  le  futur  opéré  est  mieux 
étudié,  maintenant  qu’on  a  la  possibilité  de 
connaître  les  réactions  de  ses  humeurs  organi¬ 
ques,  la  manière  et  le  temps  dont  son  sang  coa¬ 
gule,  l’état  de  son  système  vasculaire  et  dé  son 
cœur,  la  manière  dont  se  fait  l’élimination  de  ses 
reins,  maintenant  qu’on  voit  par  la  radiologie  ses 
transits  intestinaux,  la  texture  de  ses  os,  l’aspect 
de  sa  vésicule  ou  de  son  uretère,  qui  s’inscrivent 
sur  la  plaque  photographique  avec  toutes  leurs 
inalformations  ?  ' 

Ne  pensez-vous  pas,  que  tout  l’aléa,  qui  se  po¬ 
sait  autrefois  au  moment  où  le  chirurgien  allait 
plonger  son  fer  dans  la  chair  vive,  n’a  pas  con¬ 
sidérablement  été  réduit  ? 

Ne  pensez-vous  pas  que  les  risques  opératoires 
soient  moindres  là  où  toutes  les  précautions  con¬ 
seillées  par  la  science  sont  prises  et  où  tous  les 
examens  utiles  ont  été  pratiqués  ? 

C’est’  en  réfléchissant  au  chemin  parcouru 
qu’on  voit  l’évohition  qui  s’est  faite  dans  l'art  de 
guérir  et  ceci  pour  le  plus  grand  bien  du  malade. 

A  cette  médecine  basée  sur  la  biologie  et  sur 
des  sciences  exactes,  nous  refuserions  toutes  les 
facilités  dont  elle  a  besoin  pour  progresser 
encore  !  ! . . . 

Il  n’y  a  pas  de  progrès  sans  cjuc  souffrent  ou 
soient  lésés  désintérêts  particuliers,  sans  que  s’élè¬ 
vent  contre  ce  qui  est  nouveau  les  contempteurs 
du  passé,  mais  l’avenir  juge  avec  sévérité  les 
ouvriers  stupides  cjui  voulaient  jeter  à  la  Saône, 
Jacquart  l’inventeur  du  métier  à  tisser. 

La  santé  de  chacun  est  importante  pour  tous; 
dans  un  pays  à  faible  natalité  comme  la  nôtre, 
si  l’individu  est  trop  insouciant  pour  se  soigner,  la 
Société  doit  se  substituer  à  lui.  Elle  doit  le  faire 
d’autant  plus  cpie  la  mauvaise  hygiène  individuelle 
ireut  nuire  à  la  collectivité.  Le  tuberculeux  non 
soigné  C[ui,  dans  l’autobus  ou  Je  métro  arrose  de 
ses  bacilles  vos  enfants  bien  portants  est  un  dan¬ 
ger  public  et  à  n’en  pas  douter  la  déclaration  obli¬ 
gatoire  des  maladies  contagieuses  comprendra  la 
tuberculose  ouverte. 

La  syphilis,  ce  péril  de  la  race,  doit  être  traquée 
comme  un  fléau,  c’est  l’avenir  qu’elle  compromet 
et  nul  doute  que  les  ligues  c[ui  ont  entrepris  la 
lutte  contre  le  tréponème  n’aboutissent  un  jour 
à  leur  but. 

Vous  parlerai-je  de  la  médecine  scolaire  qui 
permet  de  dépister  chez  les  enfants  les  tares,  les 
malformations  cpiand  il  est  encore  possible  de  les 
traiter  avec  succès,  qui  permet  de  les  préserver 
en  les  vaccinant  contre  les  affections  graves  de 
l’enfance. 

Peu  à  peu  vous  le  voyez,  partout,  à  l’école,  à 
l’usine,  au  magasin,  la  médecine  sociale  se  subs¬ 
titue  à  la  médecine  qu’on  pratiquait  quand  la 
maladie  était  déclarée.  Peu  à  peu,  la  révolution 
dans  nos  mœ.urs  médicales  gagne  un  peu  plus  et 
on  en  arrivé  partorrt  à  cette  formule  ; 
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Protéger  l’homme  bien  portant,  saisir  le  mal 
dans  ses  débuts  quand  il  est  facilement  curable, 
remplacer  chaque  fois  que  faire  se  peut  le  traite- 
mentde  la  maladie  déclarée  par  l’hygiène  préven¬ 
tive. 

Si  nous  voulons  évoluèr  avec  les  idées  modernes 
nous  devons  nous  transformer  encore,  nous  devons 
créer  ces  centres  hospitaliers  dont  les  Américains 
vantent  les  bienfaits  et  qu’ils  ont  déjà  réalisés 
où  les  malades  trouvent  les  examens  et  les  trai¬ 
tements  spéciaux  que  réclame  leur  état,  où  les 
praticiens  sont  sûrs  d’avoir  l’assistance  et  la  col¬ 
laboration  de  spécialistes  bien  outillés  pour  toutes 
les  recherches  ;  nous  devons  créer  ces  groupements 
un  peu  différents  des  organisations  hospitalières 
et  où  la  formule  sera  moins  rigide  que  celle 
d’une  médecine  officielle  et  administrative  qui 
ne  convient  pas  à  tous. 

Les  deux  reproches  qu’on  fait  toujours  à  la 
médecine  administrative  et  qui  seront  des  entra¬ 
ves  au  développement  d’une  médecine  sociale, 
c’est  qu’elle  n’est  plus  une  médecine  individuelle, 
c’est  que  son  exercice  ne  s’accorde  pas  avec  nos 
idées  humanitaires  ;  quelle  que  soit  la  discipline 
sanitaire  vers  laquelle  on  tende,  notre  ra,ce  ne 
souffrira  pas  que  des  psychiatres  avec  leurs  tests 
mentaux  viennent  étalonner  nos  enfants  comme 
une  graine  sélectionnée,  ni  que  des  biologistes  ba¬ 
sent,  comme  chez  les  éleveurs,  l’avenir  des 
unions  sur  des  données  physiologiques.  Le  ma¬ 
lade  ne  veut  pas  perdre  sa  personnalité  et  deve¬ 
nir  le  réactif  d’un  immense  tube  témoin  où  des 
phénomènes  biologiques  se  réalisent  ;  il  a  tou¬ 
jours  une  tendance  à  voir  l’homme  de  science  qui 
étudié  son  cas  sous  un  aspect  froid  et  cruel  ;  il 
lui  répugnera  toujours  de  devenir  un  matériel 
humain  suivant  un  mot  couramment  employé  en 
Europe  Centrale  et  que,  pour  ma  part,  je  n’ai 
jamais  entendu  prononcer,  même  par  des  hom¬ 
mes  pleins  de  bonté  et  de  dévouement,  sans  que 
quelque  qjiose  en  moi  se  révolte. 

La  médecine  scientifique  ne  saurait  faire  dis¬ 
paraître  ces  trois  vertus  cardinales  :  l’humanilé, 
la  pitié,  la  charité,  vertus  que  nous  ont  léguées  les 
médecins  qui  nous  précédèrent. 

Les  organisations  médicales  créées  et  diri¬ 
gées  par  des  médecins  et  telles  que  je  les  envisage 


ont  un  avantage  de  plus,  celui  de  permettre  au 
médecin  de  la  famille  de  continuer  l’exercice 
honorable  de  sa  profession  et  de  ne  pas  succom¬ 
ber,  victime  de  la  révolution  médicale  qui 
s’opère. 

En  trouvant  dans  les  centres  hospitaliers  tels 
que  je  les  envisage,  les  laboratoires  permettant 
toutes  les  recherches,  les  spécialistes  dont  les  avis 
sont  utiles  pour  diriger  lés  traitements,  le  méde¬ 
cin  de  famille  restera  auprès  de  ceux  qu’il  Soigne 
le  conseiller  intime  dont  on  appréciedans  les  cir¬ 
constances  douloureuses  de  la  vie,  les  qualités  ; 
il  restera  le  directeur  de  la  santé  et  de  l’hygiène, 
celui  dont  les  paroles  sont  écoutées,  il  permettra 
justement  à  la.médecine  scientifique  sa  libre  évo¬ 
lution,  car  ses  avis  et  ses  décisions  auront  tou¬ 
jours  du  poids  et  souvent  aideront  à  pratiquer  en 
temps  opportun  une  recherche  importante. 

Ces  centres,  que  quelques  médecins  redoutent, 
comment  ne  voient-ils  pas  que  c’est  en  eux  juste¬ 
ment  qu’ils  trouveront  une  défense  et  un  appui 
contre  une  médecine  trop  réglementée,  très  hié¬ 
rarchisée,  dont  la  création  serait  fatale  et  où 
la  plupart  des  actes  médicaux  seraient  soumis 
à  un  contrôle  et  d’où  on  verrait  disparaître 
peu  à  peu  la  libre  recherche,  puis  l’esprit  de 
devoir,  en  réalité  le  seul  vrai  contrôle  d’un 
médecin  digne  de  ce  nom  ? 

L’époque  curieuse  à  laquelle  nous  vivons  de¬ 
puis  la  guerre  et  qui  a  vu  la  transformation  pro¬ 
fonde  des  idées  et  des  mœurs  devait  voir  aussi  la 
transformatiOn'de  nos  milieux  médicaux. 

L’avènement  d’une  médecine  nouvelle  qu’an¬ 
nonce  déjà  la  loi  des  Assurances  sociales  sera 
dans  quelques  années  un  fait  accompli.  Nous  de¬ 
vrons  tous  le  subir  quoi  qu’on  veuille  et  au  fond 
ne  vaut-il  pas  mieux  s’adapter  à  l’évolution  des 
idées  et  à  la  vie  des  sociétés  nouvelles  que  de  re¬ 
gretter  ce  quia  été  et  ce  qu’on  ne  reverra  jamais 
plus. 

En  s’adaptant  nos  institutions  médicales,  nos 
organisations  montrent  qu’elles  restent  jeunes, 
que  la  guerre  n’a  pas  atteint  à  leur  vitalité, 
qu’on  les  trouve  toujours  en  tête  du  progrès 
et  qu’elle  sont  les  premières  à  comprendre  que 
la  force  d’une  Société  est  liée  de  façon  intime 
à  la  santé  des  citoyens  qui  la  composent. 
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Variétés 

EN  MARGE  D'UNE  PRÉFACE 

Par  Albert  Garrigues 


Je  ne  sais  qui,  le  premier,  a  déclaré  qu’on  né 
lit  pas  les  préfaces.  S’il  est  vi  ai,  on  y  perd  parfois  ; 
car,  à  côté  de  préfaces  ennuyeuses,  d’autres  au 
Contraire  sont  de  plus  d’intérêt  que  le  livre  même 
qu’elles  présentent.  Il  en  est  ainsi  des  pages  limi¬ 
naires  d’un  recueil  de  lettres,  publiées  à  plusieurs 
reprises  depuis  le  xvi®  siècle  (1)  e«i  appendice  à 
des  éditions  de  Priapeia. 

Cet  Avis  au  Lecteur  a  le  premier  mérite  de  faire 
un  instant  revivre  à  nos  yeux  nombre  d’éruditSj 
dont  les  noms  autrefois  célèbres  sont  mainte¬ 
nant  à  peu  près  oubliés.  Il  a  cet  autre  avantage  de 
nous  rappeler  l’ensemble  des  anciens  traités  sur 
les  maladies  dés  femmes,  cpii  servirent  à  l’ins¬ 
truction  médicale  de  tant  de  siècles.  Il  est  en¬ 
fin  un  curieux  exemple  des  présentations  édito- 
liales  d’hier  ad  majus  typograpln  lucrum,  qu’on 
peut  ainsi  comparer  à  celles  d’aujourd’hui.  A  ce 
dernier  point  nous  nous  tiendrons. 

L’ouvrage  même  est  fait,  d’une  part,  de  qua¬ 
tre  lettres  du  triumvir  Marc  Antoine,  de  Cléopâ¬ 
tre  VI  et  du  médecin  Soranus,  traitant  de  la 
nymphomanie  de  la  reine  d’Egypte  ;  d’autre 
part,  de  deux  lettres  au  sujet  de  l’antique  corres¬ 
pondance  précédente  découverte  dans  un  tom¬ 
beau  violé,  l’une  de  l’empereur  Heraclius,  la  se¬ 
conde  d’un  certain  Sophocle,  le  Sophiste. 

Ce  sont  là  autant  de  faux  littéraires.  Pour 
les  deux  dernières  lettres,  ajoutées  de  seconde 
main  au  recueil  afin  de  lui  donner  plus  d’impor¬ 
tance,  j’ai  montré  ailleurs  combien  le  faux  fut 
malhabile  (2).  Plus  maladroit  encore  fut  le  pre¬ 
mier  faussaire  qui,  dans  un  latin  barbare,  com¬ 
posa  de  morceaux  pris  de  divers  côtés,  et  qui,  par 
surcroît,  fut  desservi  par  des  copistes  altérant  les 
mots,  tronquant  les  phrases  et  intervertissant  les 
passages. 

Il  est  si  difficile  de  présenter  un  pareil  ensem¬ 
ble  au  lecteur  que  le  manuscrit  et  ses  copies  pas¬ 
sèrent  de  mains  en  mains  à  la  fin  du  xv:  siècle 
sans  que  l’idée  vint  à  personne  de  l’imprimer. 
Elle  vint  un  siècle  plus  tard  ;  nous  verrons  com- 


(1)  J’utilise  l’édition  iii-S®  de  Gerhard  Nicolas  V, 
Padoue,  1664. 

(2)  Cf.  La  Médecine  praliquei  il®  S,  mars  1931  et 
Nord  Médical,  n'',744,  1.5  février  1931, 


ment.  Cependant  la  clifficulté  de  présentation 
restait  la  même.  L’éditeur  s’en  tira  avec  une  ha¬ 
bileté  de  marchand  et  les  maladresses  d’une  éru¬ 
dition  un  peu  courte  en  ce  ejui  regarde  l’antiquité, 
à  moins  que  les  ignorances  dont  elles  témoignent 
ne  soient  voulues. 

Voyons  ce  qu’il  Aistàt  Au  Lecteur  Eéné vole  (1). 

Je  .t’ai  offert,  excellent  lecteur,  le  texte  d’un  ma¬ 
nuscrit  sur  parchemin,  dont  le  noble  et  très  illustre 
Melchior  Haiminsfeldius  Goldast  me  donna  une  copie, 
lorsqu’il  s’arrêta  ici  quelque  temps.  Ce  manuscrit 
appartenait  à  sa  bibliothèque  amusante,  remplie 
d’ailleurs  de  livres  de  tous  genres.  Aussi  bien  l’élé- 
’gance  des  caractères  qüe  le  parchemin  même  sur  le¬ 
quel  ils  étaient  tracés  témoignaient  de  l’antiquité 
de  ce  manuscrit.  A  la  vérité,  ces  pages  sont-elles 
bien  de  ceux  dont  elles  portent  les  noms,  ou  s’agit-ü 
de  textes  supposés,  écrits  par  d’autres  ?  La  question 
se  pose. 

A  considérer  la  suite  du  discours  et  le  texte  dans  son 
ensemble,  tout  cela  semble  aussi  éloigné  de  l’élégance 
de  l’époque  cicéronieune  que  la  terre  est  loin  du  ciel. 
On  y  voit  l’œuvre  d’un  écrivain  postériaur  de  beau¬ 
coup  de  siècles  et  qui  n’ètait  même  pas  très  versé 
dans  la  langue  latine.  Ce  sentiment  me  vient  des 
lettres  elles-mêmes. 

En  effet,  Soranus  écrivant  à  Cléopâtre  lui  dit  ;  «  Je 
te  donnerai  les  eommentaires  de  Théodote  et  d'autres  sur 
les  maladies  des  jemrnes  et  leur  traitement  ;  pourras 
ainsi  apprendre  et  ces  maladies  et  comment  on  les  soi¬ 
gne.  Or,  notre  très  noble  et  très  savant  Goldast  ne 


(1)  Praesentavi  tibi,  Leclor  Inuminissinic,  tdcin 
membranei  codicis,  cujus  mihi  coplam  ex  festiva  sua 
Itibliotheca  &  omnis  generis  librorum  referla  fccit  vir 
nobilis  &  claris.dmus  Melchior  Haiminsfeldius  Goldas- 
tus,  cum  liîc  aliquandiusubsisteret.Ejusautein  vetusta- 
tem  tum  characterum  èlegantia,  tum  ipsa  membrana 
satis  cominendat.  An  vero  ipsonmi,  quorum  nomina 
prœ  se  ferunt,  genuini  partus  sint,  an  ab  aliis  suppositi, 
quœstionis  esse  videtur.  —  Equidem  dum  orationis 
filum  &  contextum  eonsidero,  qui  non  propius  £i  venus- 
tate  Ciccroniani  œvi  abire  quani  eusium  terra  potesl, 
videntur  non  esse,  sed  unius  cujusdam  multis  sacülis 
posterioris,  qui  ne  Latine  quidem  admodum  dodus  erat. 
Eam  conjccturam  ex  ipsis  epistolis  eapio.  —  Nam 
Soranus  in  ea  ad  Cleopatram  ita  scribil  ;  Dabo  tibi 
cominentarios  Theodoise  &  aiiorum  &  de  uitiis  &  de 
rwaiione  mali'Tiim,  in  ijuibus  poleris  uddi.scere  &  diinr.sa 
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doute  point  qu’il  ne  faille,  ici,  lire  Théodore  au  lieu  de 
Théodote  et  comprendre  les  Commentaires'de  Théo¬ 
dore  Priscien,  que  celui-ci  intitula  Gynæcea  ad  Salvia- 
num  et  que  Sigismond  Gelenius  a  édités  à  Bâle. 

•  Lorsque  Soranus  dit  ensuite  et  d’autres,  n’indi- 
que-t-il  pas  ainsi  le  traité  De  vitiis  muliebribus  du  mé¬ 
decin  Eros,  affranchi  de  Julie  (fille  d’Auguste),  qui 
vécut  dans  le  même  temps  que  Cléopâtre  et  que 
Soranus  ;  mais  aussi,  d’une  part,  le  llnpi  yjva'.zjéiiv 
-afltüv  de  Moschion  (ou  Muscliion,  comme  quel¬ 
ques-uns  écrivent),  dont  C.  Gesner,  le  Varron  de 
notre  siècle,  a  donné  unefdition  gréco-latine  avec 
des  notes,  et  qui  fut  un  peu  postérieur  à  Cléopâtre  ; 
et,  de  l’autre,  le  Liber  matricis  de  Trotila  et  le  De 
morbis  muliebribus  de  l’arabe  Albucasis,  recueillis 
pour  la  première  fois  par  C.  Wolf,  médecin  et  profes¬ 
seur  de  Zurich,  et  publiés  par  Israël  Spachius  de 
Strasbourg,  dans  ses  Libri  Gynaeceorum,  l’un  et 
l’autre  ouvrage  à  coup  sûr  postérieurs  aux  auteurs 
de  nos  lettres  ? 

Remarquons,  en  passant,  que  Soranus,  ajoute  : 
Tu  pourras  apprendre  dans  ces  Livres,  etc.  Ainsi  de¬ 
vient  manifeste  l’incroyable  audace  de  celui  qui  a 
publié  sous  le  nom  de  Cléopâtre  le  De  vitiis  et  cura- 
tione  mulierum  de  Soranus  lui-même,  que  Wolf  et 
Spachius  éditèrent  aussi. 

Quant  à  l’insatiable  nymphomanie  de  Cléopâtre, 
c’est  un  sujet  rebattu  même  chez  les  anciens  auteurs  ; 
mais  nul  n’en  a  plus  clairement  ni  mieux  parlé  que 
notre  Marc  Antoine. 

A  les  prendre  en  elles-mêmes,  il  reste  incertain 
qu’on  doive  attribuer  ces  lettres  à  quelque  antique 
auteur  perdu  pour  nous.  Mais,  quoiqu’il  en  soit,  elles 
ne  nous  paraissent  pas  moins  dignes  d’être  mises 
entre  les  mains  de  nombreux  lecteurs  que  ce  livre  de 


oilia  &  ciiraliones  eariim.  Ubi  non  clubitat  nobilissinius 
simili  &  doctissimus  Goldastns,  quin  pro  Theodotæ 
iegondum  sit,  Theodori,  intelliganlurque  coinmentarii 
Thcodori  Prisciani,  quos  ipse  H'-inMcca  ad  Salvianiim 
insc.ripsit,  editi  Basileæ  opéra  Sigismundi  Gelenii.  — 
Deinde  quod  ait  :  el  .diontm,  annon  innuit  Erotis  Mcdici, 
liberti  .Iiiliae,  Dr  Vitiis  niiilicbribiis  libnini.  qui  eadcm, 
qiia  Cloopatra  &  Soranus,  miale  lloruit  ‘?  Prœtcrea 
Moscliionis  sive  <iit  noneulli  scribunt)  Muscbionis  lisp'i 
Y'jva'./.EÎwv  j:a0t3v  à  Conrado  Gesncro  sicculi  nostri 
Yarrone  Griuee  Latineque  cdiluin  cum  notis  ?  Atqui 
iste  multo  post  CIcopatram  tempore  vixit.  Ut  mine 
ponam  ad  compendium,  Trotilm  I.ibrum  matricis  & 
Albucasis  Arabis  De  morbis  miiiiebribiis,  quos  primus 
collegit  Caspar  Wolfius  Medicu.s  &  Profe.ssor  Tigurinus 
&  in  Gynaeceorwn  libris  rccensuit  Isra'fi  Spachius  Ar- 
gentinensis  :  quippe  qui  videntur  posteriores  harum 
cpistolarum  auctores  fuisse;  —  Ait  porro  Soranus  •  in 
miibns  poleris  addiscere  etc.  Undc  exstitit  alius  quispiam 
qui  non  minori  audacia  librum  De  vitiis  &  caraiionc 
mulierum  hujus  ipsius  Cleopatrae  Rcginae  nomine 
proscriberet,  quem  iidem  illi,  quos  dixi,  Wolfius  & 
Spachius  edidero.  —  Et  sane  dccantata  est  ab  antiquis 
scriptoribus  insatiabilis  Cleopatrae  libido,  quam  vero 
nemo  clarius  &  evidentius  expressif  isto  nostro  Antonio. 
—  Ex  se  ne  an  veteri  quopiam  scriptore  qui  nobis  pe- 
rierit,  incertum.  Nobis  quidem  hae  epistolae  non  minus 
ilignae  visa:e  quae  ad  plurium  manus  perveniant, 


Cléopâtre  édité  par  des  hommes  de  jugement  et  d’au¬ 
torité,  ou  même  que  cet  Isagoge  in  artern  medéndi 
de  Soranus  qu’a  publié  en  Suisse  Alban  Thorer  de 
Winterthur. 

Admettons  même  que  ce  soient  des  lettres  suppo¬ 
sées.  Je  tiens  de  bonne  leçon,  qu’elles  aident  à  mer¬ 
veille  à  comprendre  maints  passages  de  Pétrone,  de 
Martial  et  d’autres  auteurs. 

Pour  ce  qui  est  de  la  thérapeutique,  libre  à  chacun 
de  tenir  les  remèdes  de  Soranus  comme  assurés,  ou  au 
contraire  leuf  prescription  comme  sujette  à  discus¬ 
sion.  En  fait,  l’usagé  de  ces  remèdes,  encore  aujour¬ 
d’hui,  ne  s’est  pas  perdu  pour  calmer  la  maladive 
ardeur  érotique  des  femmes,  cause  pour  certaines 
d’avortements,  pour  la  plupart  de  stérilité.  Et  même 
il  ne  manque  pas  d’hommes  charmés  ou  victimes 
d’un,  philtre  (maléficiês  et  ensorcelés  suivant  l’ex¬ 
pression  des  juristes)  pour  la  guérison  desquels,  on 
recourt  à  d'analogues  remèdes. 

C’est  de  tout  cela  que  j  ’ai  voulu  que  tu  ne  sois  .pas  ' 
ignorant.  Adieu,  Lecteur,  et  sers-toi  de  céci,  mais 
d’honnête  et  mesurée  manière.  Songe  que  l’obscénité 
est  odieuse  à  Dieu  et  abominable  aux  anges. 

La  préface  que  l’on  vient  de  lire  e  st  suivie  d’un 
emprunt  fait  au  sixième  livre  des  Epistolarum  fa- 
miliarum  hèriA!  Y  de  François  Philelphus,  parues 
en  in-40,  à  Venise  en  1498.  Philelphus  y  parle 
d'un  recueil  qu’il  a  vu  chez  Philippe  Médius  (1)  ; 
et  notre  éditeur  en  conclut  que  ce  recueil  paraît 
être  celui  même  des  lettres  qu’il  publie. 

[Lorsque  la  guerre  troublait  Rome,  écrit  Philelphe  à 
Philippe  de  Milan,  Virgile  chanta  sur  un  mode  très 
prudent  les  chàses  de  la  vie  familière.  A  son  exemple 


'  quam  vol  ille  Cleoijatræ  liber  ab  eis  viris  editus  qui  et 
judicio  valent  &  auetnritate  ;  aut  etiam  ipsius  Soranî 
isnynqe  in  artem  mrdeno:,  quam  Albanus  Torinus  Medi- 
cus  Vitudurensis  apud  Helveticos  in  lucem  protiilit.  — 
Nam  iictitiorum  licet  sint  auctorum,  multum  tamen 
facere  .nd  velerum  quorimdam  loea  intelligenda,  Petro- 
nii  Arbitri,  IMartialis,  dt  aliorum,  domi  doctus  didici. 
—  Quod  autem  ad  remédia  attinet,  certa  et  indubitata 
esse,  vel  ipsa  eorum  pr;”scripta  materies  argumento 
esse  ))otest.  Nec  perdidere  usum  suiim  hodie  ad  vitio- 
sam  mulierum  tenliginem  sedandam  qiuc  nonnullis 
soiet  esse  abortus,  plerisque  sterilitatis  causa.  Sed  & 
viri  non  pauci  reperiuntur  faseinati  &  veneficio  tacti, 
sive,  ut  Jurisconsultorum  verbis  utar,  maleiiciati  et 
sortilegiati,  quibus  persanandis  remedio  hujuscemodi 
opus.  —  Hacc  volui  nescius  ne  esses.'  Yale,  I.ector,  & 
utitor,  sed  more  modoque  honesto  ;  obscœnitatem  Deo 
invisam,  Angelis  cogita  abominabilem. 

(1)  Il  convlenL,  de  lire  Philippum  mediolancn- 
.sem  et  non  Philippum  .Vod/um.  comme,  par  négligence, 
l’éditeur  l’a  fautivement  écrit  (Cf.  Nord  Medical,  15 
avril  1931).  Par  surcroît,  cet  éditeur  a  supprimé  dans 
la  lettre  de  Philelphe  plusieurs  lignes  du  début,  peut- 
être  parce  qu’elles  sont  altérées  dans  plusieurs  éditions 
des  Lettres  de  Philelphe,  et  parce  qu’on  en  est  réduit  à 
deviner  leur  sens,  à  défaut  de  pouvoir  rigoureusement 
le  saisir.  Nous  rétablissons  de  notre  mieux  ce  début 
entre  crochets  [  J. 
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oublions  nous-niêmes  cette  Italie  lourde  de  guerres  et 
frémissante  sous  les  armes  pour  des  éludes  plus  douces. 
Je  me  souviens  qu'aux  jours  où  \notre  divin  prince 
Philippe  Marie  Visconti  vivait  encore  et  que\  tu  étais 
à  Milan,  je  me  souviens  d’avoir  vu  chez  toi  certain 
manuscrit  fort  ancien  qui  contenait  les  écrits  de  plu¬ 
sieurs  médecins,  tels  que  que  Celse,  l’un  des  deux  Sora- 
nus,  Apulée,  Démocrite  et  aussi  de  quelques  femmes. 
Je  te  prie  de  la  plus  instante  manière  ou  bien  de  m’en¬ 
voyer  ce  recueil,  que  je  ne  garderai  que  juste  lé  temps  né¬ 
cessaire  à  le  copier,  ce  que  je  m’appliquerai  à  faire  le 
plus  vite  possible,  ou  bien  de  m’en  faire  faire  toi- 
même  une  copie.  Ce  que  tu  dépenseras  ainsi  pour  moi, 
je  te  le  rembourserai  sans  délai.  Je  veux  relire  ces 
médecins.  Ce  n’est  pas  que  je  pense  à  tirer  parti  de 
leurs  préceptes  pour  mon  propre  compte,  car  je  suis,  tu 
lé  sais,  de  bonne  constitution  et  de  santé  prospère  ; 
riiaii  je  prendrai  plaisir  à  leurs  doctrines.  (Milan,  la 
veille  des  nones  de  janvier  1449)  (1). 

Quand  on  a  sous  les  yeux  le  texte  des  lettres 
supposées,  les  maladresses  de  l’éditeur  apparais¬ 
sent  au  moins  averti.  Des  fautes  de  copistes 
grossières  faciles  à  redresser,  des  omissions  aisées 
à  rétablir, semblent  à  peine  avoir  été  soupçonnées. 
Et  pour  ce  qui  est  de  son  érudition  défaillante, 
lorsqu’il  écrit,  par  exemple,  que  nul  n’a  mieux 
parlé  que  Marc  Antoine  de  la  nymphomanie  de 
Cléopâtre,  il  paraît  ignorer  que  son  faussaire  a 
emprunté  à  Juvénal  ses  expressions  contre  Mes- 
saline  et  pris  ses  précisions  dans  des  récits  dont 
on  retrouve,  ici,  des  phrases  tout  entières.  De 
même,  dans  la  partie  proprement  médicale  de 
son  texte,  le  faussaire  a,  sans  vergogne  et  sans 
soin  aussi,  recopié  dans  une  traduction  latine 
quelques  passages  de  Soranus  conservés  au  livre 
XXIV  des  Collectanea  d’Oribase.  Tant  qu’il  est 
permis  de  se  demander,  comme  je  l’ai  laissé  enten¬ 
dre,  si  tout  cela,  au  lieu  d’être  maladresse  et 
ignorante,  ne  fut  pas  une  habileté  de  plus,  pour 
donner  à  l’ouvrage  une  apparence  plus  antique, 
plus  originale,  et  en  faire  plus  haut  estimer  le  prix. 

Sans  conteste,  notre  éditeur  était,  en  effet,  un 
homme  habile.  C’est  ainsi  que  d’abord,  sentant 


(1)  [Cum  Italia  totà  in  armis  erat,  prudentissimo  ao 
vero  familiari  modo  Virgilius  cecinit.  Gravidani  bellis 
armisque  frementein  ipsi  ad  mansuctoria  nos  studia 
referainusj.  Memini  cum  nuper  j\ivo  divino  prin¬ 
cipe  nostro  PViiiippo  Maria]  esses  Mediolani,  vidasse  apud 
te  vetustissimum  quendam  codicem,  qui  Medicorum 
pluriurasrripta  complecteretur,  ut  Corn.  Celsi  &  utrius- 
que  Sorani,  &  Apuleii,  &  Democriti  &  quarundam 
etiam  mulierum.  Rogo  igitur  te  majorem  in  modum,  ut 
aut  ilium  codicem  ad  me  mittas,  tantisper  apud  me 
futurum,  donec  exscribatur,  quod  factum  iri  curabo 
quamprimum;  aut  isthic  ipse  milii  cures  exscribendum. 
Nam  quod  mea  causa  impcnderis,  id  omne  pecui'.iarum 
brevi  ad  te  ibit.  Modicos  vero  istos  lectitare  volo,  non  ut 
eorum  mibi  praeceptis  utenduni  cupiam,  qui  suni.ut  nos- 
ti,  corpore  bene  composito  &  valetudine  prospéra,  -sea 
doctrinae  duntaxat  gratia.  Mediolano  pridie  Non. 
.Januarias,  MCCCCXLIX. 


bien  qu’il  était  impossible  de  soutenir  l’àutbenti- 
cité  de  ses  textes,  il  dit  tout  le  premier  ses  doutes 
à  cet  égard;  mais  ce  n’est  qu’un  doute  dans  sapré- 
face  et  cette  préface  ne  décide  pas.  II  laisse  le 
soin  de  prendre  parti  à  son  lecteur,  en  essayant 
toutefois  de  l’égarer.  La  lettre  de  Philelphe  est 
reproduite  avec  une  fausse  bonhomie  à  cette  in¬ 
tention,  en  laissant  entendre,  quoique  sans 
l’affirmer,  et  pour  cause,  que  le  manuscrit  de 
Philippe  de  Milan  était  le  même  que  celui  que 
l’on  imprime.  De  même,  tous  les  anciens  traités 
sur  les  maladies  des  femmes,  jetés  dans  le  débat 
et  qui  n’y  ont,  en  réalité,  que  faire,  ne  viennent 
que  pour  augmenter laconfusion  en  provocjuant 
l’intérêt.  Ajoutez  à  cela  un  adroit  étalage  de 
noms  d’érudits  célèbres,  et  la  bibliothèque  de 
Goldast  donnée  comme  origine  de  l’antique  ma¬ 
nuscrit  sur  parchemin.  11  y  a  là  plus  qu’il  n’en 
faut  pour  attirer  l’attention  et  pour  la  retenir. 
C’était  l’essentiel.  Qu’importe,  par  exemple,  que 
l’intervention  même  de  Goldast  dans  cette  affaire 
fut,  en  réalité,  plus  que  douteuse  (1)  ;  l’œuvre 
n’en  paraissait  pas  moins  sous  l’autorité  d’un 
grand  nom. 

Au  fond,  l’éditeur  s’appliqua,  sacrifiant  la 
défense  impossible  de  l’authenticité  de  ses  textes, 
à  établir  du  moins  leur  importance  et  à  présen¬ 
ter  comme  une  œuvre  sérieuse  des  pages  qui  ne 
l’étaient  pas  du  tout.  Elles  ne  l’étaient  pas,  car  il 
n’est  pas  exact,  au  point  de  vue  littéraire,  qu’el¬ 
les  éclairent  Martial  ou  Pétrone  ;  ét,  du  point  de 
vue  médical,  elles  valent  moins  encore.  Leur  in¬ 
térêt  est  d’autre  nature.  Il  est,  d’une  part  de  nous 
fournir  un  curieux  exemple  des  faux  de  la  Re¬ 
naissance  ;  et,  d’autre  part,  de  permettre  des 
comparaisons  entre  plusieurs  passages  emprun¬ 
tés  et  ces  mêmes  passages  dans  les  autres  édi¬ 
tions  que  nous  avons  des  auteurs  pillés.  De  cela, 
l’éditeur  ne  s’est  pas  inquiété  ;  il  ne  l’a  même  pas 
soupçonné. 

La  vérité  est  qu’il  s’agissait  simplement  d’aug¬ 
menter  le  volume  d’une  édition  de  Priapeia. 
L’obscénité,  dit  notre  préfacier,  est  odieuse  à  Dieu 
et  abominable  aux  anges  ;  mais  il  savait  que,  par¬ 
mi  les  hommes,  il  en  est  qui  ne  la  détestent  pas. 
La  nymphomanie  de  Cléopâtre  était  pour  ceux-là 
un  sujet  plein  d’intérêt  ;  et,  par  surcroît,  le 
faussaire  en  le  traitant  a  largement  usé  de  la  fa¬ 
culté  qu’aie  latin  de  braver  l’honnêteté.  Laissant 
cela  dans  l’oinbre  et  déguisant  le  but  de  la  publi¬ 
cation,  notre  préface  était  bien  venue.  Sans  écar¬ 
ter  les  lecteurs  qu’un  démon  méridien  tourmente, 
elle  attirait  les  autres. 

La  plus  ancienne  édition  que  je  connaisse  de  no- 


(1)  Ce  n’est  pas  que  le  personnage,  qui  volontiers 
forgeait  des  pièces  historiques  et  n’hésitait  pas  à  faire 
usage  de  faux  diplômes,  ne  fut  fort  capable  'd’une  su¬ 
percherie  médico-littéraire  ;  mais  il  l’eut  fabriquée  avec 
plus  de  soin  qu’il  n’y  en  a  dans  nos  fausses  lettres,  et  il 
les  eût  écrites  dans  un  latin  moins  barbare  que  le  leur. 
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tre  supercherie  médico-littéraire  est  padouane  (1), 
et  les  Italiens  appellent  les  préfaces  la  salsa  del 
libro.  Notre  éditeur  pensait,  comme  de  Marville 
devait  l’écrire  beaucoup  plus  tard,  que,  si  cette 
sauce  est  bien  assaisonnée,  elle  sert  à  donner  de 
l’appétit  et  dispose  à  dévorer  l’ouvrage.  Ce  qu’il 
voulait,  c’était  lancer  un  bon  livre,  je  l’entends  à 
la  manière  du  Martin  dans  la  préface  de  sa 
traduction  burlesque  de  l’Ecole  de  Salerne  : 


Vois-tu,  lïénault,  ce  n’est  l’affaire 
D’un  imprimeur  ou  d’un  libraire, 
De  fuger  quand  un  livre  est  bon, 


S’il  ne  fait  venir  le  teslon  ; 

Car,,  en  ce  cas,  bon  est  le  livre 
Qui  fait  venir  argent  pour  vivre  (1). 

A  cet  égard,  les  Priapées  et  les  Lettres  d’An¬ 
toine,  de  Cléopâtre  et  de  Soranus  durent  être 
un  bon  livre  ;  car;  depuis  leur  première  édition 
en  1 554  (2),  elles  en  eurent  foule  'd’autres  :  l’une 
publiée  à  Francfort  en  1596  ;  une  autre  citée  par 
Brunet,  en  1606  (3);  une  autre  encore,  que  j’ai, 
suivie,  en  1664  (4)  ;  une  cinquième  en  1669  (5)  ; 
une  s  xième  en  1781  (6)  ;  et  vraisemblablement 
d’autres  que  j’ignore. 


LA  PAGE  SANS  MÉDECINE 


CCLXXXVilI.  —  Einiie  Verhaeren.  Œu¬ 
vres  ;  Les  Heures  Claires.  Les  Heures  d’après- 
midi.  Les' Heures  du  soir.  —  Un  vol.  13  X  20. 
Bibliothèque  choisie  du  Mercure  de  France. 
Paris,  1930.  25  francs. 

Tome  VII  des  Œuvres,  présenté  avec  un  soin 
typographique  remarquable,  sous  sobre  couver¬ 
ture  blanche  rehaussée  de  capitales  rouges.  Le 
texte  a  l’ordonnance  claire  des  pensées  du  poème 
qui  déroule  sa  cadence,  étouffée  comme  un  glisse¬ 
ment:  «  Symbole — ,  sans  geste  vain,  ni  sans  parole, 
—  du  repos  dans  la  foieri.  On  y  trouve  aussi,  pres¬ 
ciences  peut-être  de  son  tragique  trépas,  quelques 
lourdes  tristesses  de  Verhaeren  au  milieu  de  l’en¬ 
chantement  de  l’été  :  (I  . . .  J’aurais  pu  voir  .s’ou¬ 
vrir  sans  crainte  —  Les  tortueux  chemins  qui  vont 
vers  les  tombeaux, — -  ...  Et  mêlerai- je  ù  voire 
Tondé  ardenlé  et  douce  —  Les  pas  et  les  adicu.v 
de  mes  heures  dii  soir  ».  Ce  ne  sont  plus  les  fanfares 
joyeuses,  les  verbes  éclatants,  mais  une  sorte  de 
douloureuse  splendeur,  de  souffrance  inquiète 
qui  exalte  les  échos  et  les  renforce  d’une  mélan¬ 
colique  Vibration.  Le  vers  a  toujours  cette  réson-^ 
nance  pleine  des  oeuvres  précédentes,  la  prosodie 
son  rythme  si  spécial  et  cette  simplicité  poéticiue 
si  puissante  dans  sa  richesse  ;  et  cet  hymne  har¬ 
monieux  d’amour  à  celle  qui  fut  sa  compagne  s’il 
a  plus  de  douceur  dans  la  transcription  senti¬ 
mentale  est  inspiré  par  cette  même  sensibilité, 
cette  pureté  verbale  cette  profondeur  sonore  des 
images  qui  fera  de  Verhaeren  un  des  classic^ues  de 
notre  temps. 

GGLXXXIX.  —  R.  Kipling.  Le  second  Livre  de 
la  Jungle.  Traduction  d’Humières.  Composi¬ 
tions  de  Deluermoz  gravées  par  Louis-Josepn 
Soûlas.  Un  vol.  16  X  21  tiré  à  1 . 000  ex.  numé¬ 
rotés  dont  818  sur  Rives.  Collection  les  Beaux- 
Livres  (52“  tirage).  Ed.  Mornay.  Paris  1930. 

(1)  Certains  bibliograplies  piélendent  que  rindication 
de  Padoue  est  un  mensonge  et  que  l’ouvrage  fut  imprimé 
a  Anisterdaiii. 


Vous  connaissez  trop  bien  la  légende  de  la 
Jungle,  au  même  titre  què  les  contes  de  fées,  pour 
que  je  m’attarde  à  vous  reparler  de  l’humaine 
sagesse  de  Mowgli,  le  Petit  d’Homme,  de  Baghee- 
ra,  de  Baloo,  de  Hathi,  de  Kaa,  de  cette  histoire 
merveilleuse  où  ne  passe  que  le  souvenir  du  Clan 
des  Hommes.  Le  premiér  livre  est  paru  depuis 
quelque  temps  déjà  :  son  complément  est  traité 
avec  la  même  sûreté  de  goût,  et  la  même  perfec¬ 
tion  de  présentation. 

Il  démontre  à  quelle  harmonie  iieuvent  par¬ 
venir  sous  la  direction  d’éditeurs  éclairés  les  ar¬ 
tisans  et  les  artistes  concourant  à  l’édification 
d’un  beau  livre.  11  n’est  pas  de  petit  détail  qui  ait 
échappé  à  leurs  attentives  précautions,  qui  ne 
concoure  à  renforcer  discrètement  cette  recher¬ 
che  de  l’unité  de  l’enjolivement  bibliographique 
par  la  juxtaposition  patiente  de  trouvailles  d’im¬ 
pression,  de  coloris,  de  technique  graphique.  Le 
papier  lui-même  n’a  plus  cette  blancheur  où  je 
vous  disais  (il  y  a  quelques  jours)  que  s’inflé¬ 
chissaient  avec  élégance  les  courbes  élancées  du 
trait  de  Carlègle  :  il  semble  légèrement  hâlé  par 
le  soleil  des  Indes  brûlé  par  toutes  les  exhalaisons 
fauves  du  pays  maudit.  Sur  son  fond  assombri 
les  caractères  typographiques  ont  perdu  cette 
dureté  linéaire  qui  ne  convenait  pas  à  une  Action, 
sans  que  leur  netteté  en  souffre  le  moins  du  mon¬ 
de.  Et  par  cette  sensation  préalable  fondamen¬ 
tale,  l’œil  est  préparé  à  tous  les  bistres  des  cuivres 

(1)  Mai'iTi.x.  --  L’Esehole  de  Salerne  en  vers  burles¬ 
ques,  Jean  Hénault,  Paris,  1649.  L’ouvrage  avait  eu 
une  édition  antérieure  à  Rouen  en  1660.  Il  fut  réédité 
en  in-S»  par  Adrien  Delahaye,  à  Paris,  en  1875  (Cf.  La 
Chronique  médicale,  n"  12,  i="  décembre  1930,  p.  321;. 

(2)  Chez  Gcz'hard  Nicolas  V,  à  Padoue.  .  BiWiot. 

Nation.  Yc.  7551.  .Ex  libris  :  Ex  liibliollireo  Nicolai 
Joseph  Foueault. 

(3)  In-12  Francfort.  —  Cf.  Biiunet  ;  Manuel  au  li¬ 
braire,  Didot,  Paris,  1863,  t.  IV,  p.  870. 

(4)  Jn-8^.  Cliez  Gerhard  Nieolas  V,  à  Padoue. 

(5)  Chez  Joannes  Blae.vius,  à  Amsterdam. 

(6)  In-S<’  sans  indication  de  lieu.  Bibliothèque  Na¬ 
tionale  Yc.  7752. 
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qui  ont  été  dispensés  sur  une  gamme  extrême- 
jnent  nuancée  estompée  de  noirs  mystérieux.  Il 
y  a  quelques  planches  hors-texte  où  se  sont  re- 
posées][des  teintes  chaudes  de  vitrail  (pages  60, 
86).  La  gravure  de  Soûlas  est  d’une  impeccable 
sûreté.  Quant  au  dessin  de  Deluermoz  on  ne  peut 
le  rapprocher  que  de  celui  des  «  animaliers  »  cé¬ 
lèbres.  Ses  serpents,  ses  panthères,  ses  éléphants, 
ses  OUÏS  ont  une  exacte  aisance  d’êtres  vigou¬ 
reux  en  liberté,  une  force  contenue,  une  sauvage 
souplesse  (page  211),  une  puissance  à  l’image  de 
la  grandeur  du  texte  et  des  bêtes  qui  semblent 
venir  à  nous,  de  la  forêt,  par  la  voie  secrète  de 
pistes  neuves,  que  jamais  ne  foulèrent  les  modè¬ 
les  rachitiques  de  ménagerie  ou  de  jardin  zoolo¬ 
gique  dessinés  à  l’accoutumée  par  des  imagiers  de 
troisième  ordre,pourtels  albums  où  les  fauves  ont 
un  air  pacifique  de  basse-cour.  Et  cet  ensemble 
texte,  papier,  gravures  représente  une  magnifi¬ 
que  réussite  dans  la  difficile  présentation  d’une 
œuvre  qui  paraissait  d’une  insaisissable  diversité. 

CCLXC.  — H.  Houben.  Henri  Heine  par  ses  con¬ 
temporains..  Traduction  (1)  de  B.  Netter-Gi- 
den.  Un  vol.  14  X  23  sous  couverture  illustrée 
avec  huit  héliogravures  hors  texte.  Bibliothè¬ 
que  historique  Payot.  25  francs. 

Dans  le  fatras  compilé  par  le  Professeur  Hou¬ 
ben,  avec  cette  méticuleuse  manie  allemande  de 
la  docunientation  «  Kolossalle  »  le  traducteur  éli¬ 
minant  les  deux  tiers  d’oiseux  détails  a  limité 
son  choix  aux  relations  les  plus  dignes  de  retenir 
son  attention  par  leur  exactitude  et  l’intérêt  de 
leur  nouveauté. 

L’introduction  ne  laisse  pas  prévoir  cependant 
cette  amputation  et  d’un  certain  point  de  vue,  il 
est  regrettable  que  la  préface  allemande  ait  été 
placée  en  tête  de  l’œuvre  française,  sans  avertis¬ 
sement  précisant  cette  différence  du  contenu.  Le 
traducteur  a  opéré  sa  sélection  avec  un  tel 
à-propos  que  de  l’enfance  à  la  mort  de  Heine  les 
témoignages  forment  une  chaîne  solide  sans  solu¬ 
tion  de  continuité.  Le  diagnostic  de  tabès  paraît 
bien  être  le  plus  propre  à  expliquer  l’agonie  phy¬ 
sique  du  poète,  et  le  Docteur  Gruby  semble  l’a¬ 
voir  porté  très  tôt  sur  les  premiers  symptômes  ocu¬ 
laires.  Le  livre  contient  sur  la  vie  et  la  maladie  du 
poète  à  Paris  d’intéressantes  précisions  (réédu¬ 
cation  de  l’écriture,  cure  thermale,  moxa  bourré 
d’opium,  etc). ...  Il  yaquelques  renseignements 
sur  le  délicat  Gérard  de  Nerval.  Le  tour  de  phrase 
de  la  traduction  en  facilite  considérablement  la 
lecture  tant  par  la  parfaite  correction  du  style 
que  par  la  juste  transposition  de  la  physionomie 
psychologique  et  pathologique  du  poète.  Heine 
parle,  en  moment  donné,  à  propos  d’Augustin 
Thierry  de  leur  mal  commun  «  ayant  la  même  ori¬ 


(1)  Du  même  traducteur,  à  la  même  librairie,  le 
Fils  de  l’Homme.  ^ 


gine  ».  Veut-il  parler  d’une  simple  identité  noso¬ 
logique  générale,  ou  d’une  voie  étiologique  phy¬ 
siologiquement  unique  ?  I.ei  Professer  Houben' 
ne  manquera  certainement  pas  de  nous  le  dire 
un  jour. 

CCLXXXXI.  -  A.  Baillox..  Délires.  Un  vol. 

12  X  19.  Ed.  Valois,  Paris  1931. 

Le  fond  de  la  première  nouvelle  est  très  psy¬ 
chiatriquement  exact  :  il  s’agit  d’un  fou  qui  veut 
démontrer  abondamment  qu’il  est  sain  d’esprit. 
Cette  curieuse  logique  du  maboul  est  exposée  avec 
une  redoutable  aisance  et  le  lecteur  non-médecin 
sertira  de  là  avec  une  inquiétude  non  équivoque. 
La  seconde  nouvelle  ferait  la  joie  de  Gil  Robin  : 
elle  est  consacrée  à  la  fugue  de  deux  enfants  et  dé¬ 
montre  par  l’absurde  et  par  le  canal  d’un  agent 
de  police  l’utilité  des  corrections  corporelles.  Le 
fil  des  raisonnements  enfantins  est  d’une  curieuse 
cocasserie.  La  blague  froide  de  Bâillon,  ses  trou¬ 
vailles  de  style,  son  humour  triste,  donnent  au  li¬ 
vre  une  étrange  physionomie  à  base  de  rire 
jaune. 

CCLXXXXH.  —  Comte  Tisza.  Lettres  de  guerre. 
—  Un  vol.  14x19  orné  de  8  gravures  hors  tex¬ 
te.  Coll.  «  Hier  ».  Ed.  Œuvres  Représentatives. 
Paris,  1931.  13  francs. 

Le  grand  magyar,  président  du  Conseil  en  1914 
n’était  pas  partisan  de  la  guerre.  Il  fit  tous  ses 
efforts  pour  l’empêcher.  Il  se  laissa  con\aincre 
sans  doute,  mais  c’est  une  belle  figure  politiciue, 
d'une  grande  loyauté  et  ejui  eut  toujours  en  vue 
le  bonheur  de  la  Hongrie.  On  ne  pent  pas  en  dire 
autant  de  tous  nos  ex-ennemis  (1)  !  Il  eut  devant 
son  tragique  destin  et  devant  ses  exécuteurs  un 
stoïque  courage,  comme  le  montrent  dans  la  pré¬ 
face  bien  ordonnée  les  frères  Tharaud.  Le  groupe¬ 
ment  des  feuillets  de  sa  correspondance  privée 
et  publique  montre  de  quel  poids  eut  pu  être  l’in- , 
tervention  de  ce  juste  s’il  eut  été  éclairé  loyale¬ 
ment  et  complètement. 

CCLXXXXIII.  -  .lean-Paul  Dubray.  Cons¬ 
tantin  Guys..  Un  vol.  16  X  20  avec  60  planches 
hors-textes  en  héliogravure.  Collection  (Les 
Maîtres  de  l’Art  Moderne  »  Ed.  Rieder.  Paris. 
1931.  20  francs. 

•Tean-Paul  Dubray  c[ui  donna  en  1929  (2)  im 
Rops  d’une  puissante  originalité  s’est  attaché  à 
analyser  avec  le  môme  bonheur  la  personnalité 
de  Guys.  Il  a  pour  son  modèle  une  fervente  indul¬ 
gence. Et  il  a  su,  avec  une  très  subtile  et  pénétran¬ 
te  intelligence  marquer  tout  ce  que  l’artiste  avait 
réussi  à  tirer  de  la  médiocrité  ambiante  du  second'- 


(1)  Le  mot  est  extrait  du  vocabulaire  locarnlen. 

(2)  Chez  Marcel  Seheur. 
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Empire.  Il  a  montré  et  retrouvé  dans  la  techni¬ 
que,  le  curieux  amalgame  de  romantisme  et  de 
réalisme  qui  inspira  le  peintre.  L’influence  de 
i’ord  Byron  que  Guys  suivit  en  Grèce  imprime  ü 
sa  facture  un  indéniable  élan  et  par  ailleurs  l’es¬ 
prit  bohème  du  rapinlui  inflige  un  amusant  con¬ 
tre-poids.  Dubray  qui  est  animé  de  la  plus  reli¬ 
gieuse  admiration  pour  son  héros  n’a  pas  noté 
de  quel  secours  lui  furent,  providentielles,  les  cri¬ 
nolines,  car  dès  qu’il  s’agit  de  dessiner  des  pieds 
Constantin  Guys  a  l’air  tout  simplement  d’avoir 
avant  la  lettre  découvert  sur  ce  point  spécial  la 
palette  fantaisiste  qui  devait  servir  à  Van  Don- 
gen  ou  à  l’ineffable  Douanier. 

CGf.XXXXIV. -  Martin-Louis  Guzman.  L’om¬ 
bre  de  Caudillo.  —  Traduit  de  l’espagnol  par 
Georges  Pillement.  Un  roman  12  x  19.  Ed. 
Nouv.  Rev.  Française.  Paris,  1930,  15  francs. 

A  la  lecture  du  livre  de  Guzman,  toute  Tbistoi- 
re  Tcvohitionnaîre  du  Mexique  s’éclaire  étrange¬ 
ment.  Hommes  politiques  mâtinés  de  condottière 
pronunciamentos,  sanglantes  dictatures,  four¬ 
nissent  au  roman  de  vivantes  péripéties  que  Pil¬ 
lement  a  transposées  dans  un  style  vigoureux, 
nourri  de  son  attachement  à  tout  ce  qui  a  cou¬ 
leur  proche  ou  lointaine  de  Castille. 

Varia.  *  Chez  Dorbon-Ainé  sort  une  édition 
superbe  de  Mon  Oncle  Benjamin. 

♦Henry  Cyral  donne  un  Roi  Pausole  dont  je 
vous  parlerai  plus  longuement. 

*Le  Crapouillot  d’avril,  avec  une  ubiquité  dé¬ 
concertante  d’agilité  s’occupe  de  la  Vie  sexuelle 


des  sauvages  ;  et  renferme  deux  chroniques  d’un 
vif  intérêt  sur  le  Roman  d’aventures  et  la  Petite 
Histoire  (louis-philipparde).  Gus  Bofa  bombarde 
la 'littérature  contemporaine  et  plus  spéciale¬ 
ment  ce  qui  s’affuble  sans  droit  de  ce  titre. 

*La  Nouvelle  Revue  française  de  novembre 
1930  publie,  revus  par  le  Dr  Claoué  de  Bordeaux, 
d’intéressants  documents  sur  la  Folie  de  Nietzs¬ 
che.  Leur  tait  suite  un  Essai  de  Benda  intitulé 
un  peu  légèrement  semble-t-il.  Discours  cohérent. 

♦Le  n°  2  des  Livrets  du  Mandarin  (1)  rédigé 
avec  la  verve  coutumière  rend  à  un  écrivain-, 
contemporain  un  hommage  qui  n’est  pas  dans 
ses  habitudes.  Il  est  vrai  qu’il  s’agit  d’un  véri¬ 
table  écrivain.  Mais  Monsieur  Doyon  a  mal  et 
trop  généreusement  compté  les  «  dents  »  de  tel 
autre  I  I  Stravinski  est  aimablement  éreinté.  Les 
notations  théâtrales,  gastrônomiques,  ou  artis¬ 
tiques  du  Mandarin  qui  complètent  cette  alerte 
livraison  sont  d’une  délicieuse  facture. 

♦Les  Editions  du  Cadran  vont  sortir  un  inédit 
de  Ch.  Maurras  dont  Je  vous  reparlerai  aussi, 
avec  beaucoup  plus  de  détails. 

♦Lé  D'  Girou  de  Carcassonne  a  créé  dans 
Pyrénées-Littoral  une  agréable  chronique  litté¬ 
raire.  Il  a  déchaîné  en  avant-garde  Joseph  Del- 
teil,  le  peintre  malheureux  de  Don  Juan. 

♦Le  D*^  Loisel  fonde  le  Bulletin  et  la  Société 
des  Amis  de  Marc-Aurèle.  Le  titre  est  grand  ;  le 
bulletin  plus  petit.  Nous  verrons. 

avril  1931. 

L’Homme  aux  Besicles. 


AUTOUR  DES  MUSICS-HALLS 


Après  avoir  pour  les  amateurs  de  Music-Halls 
donné  les  comptes  rendus  des  spectacles  actuels 
de  trois  grandes  scènes  parisiennes  ;  le  Casino  de 
Paris,  les  Folies-Bergères  et  le  Palace,  je  m’en  vou¬ 
drais  d’oublier  deuxthéâtres  plus  humbles  qui  mé¬ 
ritent  néanmoins  beaucoup  d’éloges  chacun  dans 
son  genre  et  qui  luttent  victorieusement  contre 
les  quatre  facteurs  principaux  de  la  crise  des 
spectacles  :  économie  forcée  de  la  clientèle  sur 
ses  distractions,  T.  S.  F.  chez  soi,  taxes  trop  élevées 
concurrence  du  cinéma.  C’est  ainsi  que  le  Con¬ 
cert  Mayol  et  le  Moulin  Bleu  savent  satisfaire 
leur  public  et  conserver  leur  popularité. 

Au  Concert  Mayol 

Le  spectacle  est  très  varié,  amusant,  sans  plaT 
titudes,avec  d’excellents  artistes  et  une  mise  en 
scène  parfaite,  décors  et  éclairages  soignés, 
ensembles  bien  réglés,  excellent  orchestre  et, 
fait  que  l’on  ne  remarque  pas  ailleurs,  il  s’établit 
un  courant  de  sympathie  entre  les  acteurs  et  le 


public  qui  baigne  la  salle  dans  une  bonne  hu¬ 
meur  et  une  gaieté  constante. 

La  revue  actuelle  qui  fait  suite  à  la  précédente, 
«Nu  Sonore  »  a  conservé  plusieurs  scènes  de  cette 
dernière  qui  suffisaient  à  elles  seules  à  attirer 
beaucoup  de  monde  au  coquet  music-hall  de  la 
rue  de  l’Echiquier.  Tout  d’abord  le  tableau  de  la 
chanson  des  disques  où  nous  voyons  une  quin¬ 
zaine  de  danseuses  évoluer  sur  un  immense  plateau 
de  phonographe  et  animant  d’un  rapide  mouve¬ 
ment  de  rotation  des  disques  qu’elles  tiennent  à 
la  main  et  qui  les  dissimulent  en  partie  au  public. 
Ce  sont  ensuite  les  chansons  des  marins,  d’étu¬ 
diants  et  de  soldats  ;  à  signaler  la  joyeuse  bande 
en  blouse  blanche,  béret  à  liserés  rouges  ou  verts, 
qui  nous  rappelle  les  refrains  de  notre  jeunesse  : 
Et  on  s’en  fout.  Trois  Orfèvres,  le  Père  Dupanloup, 
etc...  Refrains  où  les  mots  scabreux  ont  été  in- 


(1(  9,  galerie  de  la  Madeleine,  aux  Editions  de  la 
Connaissance. 
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telligemment  remplacés.  Puis  les  scènes  du  Mar¬ 
quis  de  Sade  où  Fart  parfait  du  mime  Oguinsky 
et  l’impeccable  plastique  d’Alice  Badian  sa  parte¬ 
naire  atténuent  la  pointe  d’érotisme  de  cette  exhi¬ 
bition  un  peu  heurtée.  Enfin,  le  tour  de  chant 
d’un  artiste  que  je  considère  comme  la  révéla¬ 
tion  de  l’année  dans  un  genre  si  difficile  à  réac¬ 
tiver,  je  veux  parler  de  Fernandel,  troupier  à  la 
«  Polin  »  sérieusement  modernisé  ;  quand  il  at¬ 
taque  «Octavie  »,sa  création,  ce  sont  chaque  soir 
des  ovations  ma  foi  très  méritées. 

Telles  sont  les  scènes  de  l’ancienne  revue,  déjà 
jouée  plus  de  trois  mois,  que  le  sympathique  Di¬ 
recteur  du  Concert  Mayol,  Monsieur  Fonsèque,a 
décidé  de  conserver.  Pour  remplacer  les  sœurs 
Guy  qui  n’ont  pas  le  don  de  la  constance  (ce  qui 
nous  chagrine  parce  qu’elles  sont  très  gentilles) 
et  Monsieur  Carol  que  le  public  a  vu  partir  avec 
regrets,  nous  voyons  revenir  sur  cette  scène  Pa- 
risys  et  Charpini.  L’immitabieParisys,  gamine  de 
Paris,  espiègle  et  sentimentale  à  la  fois,  chante  de 
la  plus  gentille  façon  «  petit  oiseau  joli  »  et  «  A 
cause  du  bilboquet  »  et  interprète  avec  une  char- 
mantè  conviction  un  sketch  tragico-comique  du 
regretté  Nozière  «  Paul  et  Virginie  ». 

Quant  à  Monsieur  Charpini  il  nous  redonne 
une  fois  déplusses  numéros  d’imitations  vocales 
si  réjouissantes  avec  l’assistance  effacée  mais 
non  moins  brillante  de  Brancato  ;  l’idylle  de. 
Schubert  et  le  duo  de  Mireille  nous  deviennent 
même  un  peu  trop  faniilliers  et  nous  avons  tant 
plaisir  à  l’entendre  (comme  il  dit  dans  Manon) 
qu’il  serait  bien  gentil  de  renouveler -un  peu  ses' 
numéros. 

II  y  a  dans  cette  revue  encore  bien  d’autres 
scènes  parfaites  que  je  me  vois  oljligé  de  passer 
sous  silence  et  mon  appréciation  élogieuse  sera 
complétée  en  disant  qu’il  ne  lui  mancpie  qu’un 
cadre  digne  d’elle  en  dimensions  scéniques  pour 
être  susceptible  telle  une  super-production  d’être 
jouée  au  moins  un  an. 

Je  ne  puis  citer  tous  les  interprètes  qui,  très 
simplement  et  avectalent,  en  assurent  le  succès,  et 
j’ai  plaisir  à  constater  que  les  promesses  de  l’affi¬ 
che  quant  h  la  glorification  du  nu  sont  sincère¬ 
ment  tenues,  je  ne  l’espérais  pas  si  scrupuleu¬ 
sement  choisi. 

Au  Moulin  Bleu 

Monsieur  Martial  Tallien,le  distingué  Direc¬ 
teur  du  Moulin  Bleu, connaît  très  bien  son  public 
«  Montmartrois  d’occasion  »  qui  vient  chez  lu 
pour  passer  une  bonne  soirée  et  s’amuser  genti¬ 
ment  sans  contraintes.  Fidèle  gardien  des  tra¬ 
ditions  de  cette  scène  «  spéciale  »  comme  il  l’in¬ 
titule  lui-rtîême,  il  sait  que  l’esprit  gaulois,  le 
libertinage,  le  persiflage  et  la  crudité  des  situa¬ 
tions  si  loin  qu’ils  soient  poussés  doivent  néan¬ 


moins  rester  dans  les  limites  de  la  bienséance 
et  c’est  cela  qui  fait  son  succès.  Le  nouveau  spec¬ 
tacle  est  de  plus  donné  dans  une  salle  coquette¬ 
ment  parée  de  neuf  ce  qui  ajoute  encore  à 
l’impression  d’illusion  sensuelle  et  de  fantaisie 
dorée  qu’on  y  goûte.  Mais  Monsieur  Tallien  est- 
puissamment  aidé  dans  sa  tâche  par  son  fidèle 
lieutenant, le  sympathique  Monsieur  Paul  Murio, 
véritable  «  Deus  ex  Machina  »  auteur  principal 
de  la  revue,  metteur  en  scène  excellent  et  acteur 
plein  de  bonhomie  souriante  et  de  réalisme  vivant. 

La  revue  très  court  vêtue  mais  malheureuse¬ 
ment  dont  la  plastique  féminine  n’est  pas  tou¬ 
jours  à  la  hauteur  des  intentions  artistiques,  est 
fort  divertissante  et  pleine  d’esprit,  notons  parti¬ 
culièrement,  au  acte, la  scène  de  l’Exposition 
Coloniale  où  Marianne  reçoit  ses  petites  cousines 
des  pays  voisins  ;  l’Angleterre,  l’Italie,  l’Alle¬ 
magne,  la  Russie,  etc.,  qui  lui  apportent, comme 
dit  la  toute  gentille  Mlle  Raymonde  qui  per¬ 
sonnifie  la  Belgique,  la  blanche  colombe  de  la 
Paix  I  Hélas,  les  charmantes  voisines  se  retour¬ 
nent  et  l’on  découvre  la  croix  gammée,  la  fau¬ 
cille  et  le  marteau,  la  mâchoire  de  Mussolini,  etc... 
Marianne  prends  garde  !  ne  soit  pas  si  bonne  fille  I 

Dans  la  finale  du  l®*-  acte,  Mme  May  Liette  inter- 
pèrte  un  excellent  sketch  intitulé*  à  Chicago  ». 
La  gracieuse  divette,  avec  une  froideur  épicée,  re»- 
présente  une  vedette  du  cinéma  américain  fai¬ 
sant  tuer  successivement  ses  amants  par  chacun 
d’eux  sans  se  donner  à  aucun  mais  en  empor¬ 
tant  leur  fortune,  c’est  là  le  sumrtium  de  l’art 
jadis  muet  au  pays  des  dollars  dans  la  présenta¬ 
tion  des  complications  sentimentales  ! 

Au  2®  acte,  une  excellente  présentation  de  ce 
que  sera  l’existence  dans  une  centaine  d’années 
quand  les  femmes  se  feront  greffer  des  enfants  par 
simple  piqûre  quand,  à  l’instar  d’une  ruche,  des 
milliers  d’insexués  travailleront  aux  usines, 
quand  on  prendra  un  comprimé  nutritif  pour 
huit  jours  de  voyage  interplanétaire,  mais  le 
bolide  retombe  dans  une  contrée  inexplorée  où 
poussent  encore  des  fleurs  et  où  la  reproduction 
est  à  l’ancienne  mode  et  l’héroïne  de  la  traversée, 
en  l’espèce  Madame  May  Liette,  connaît  enfin  les 
joies  actuelles  de  l’amour  triomphant. 

La  distribution  comprend,  en  dehors  de  l’équi¬ 
pe  des  Moulins-Gilrs,  d’excellents  interprètes 
comme  Mesdames:  Ketty Roquelaine,  JaneDor- 
ban,  le  très  vivant  Monsieur  Zarum,  Messieurs 
Roger  Arié,  Billy  Cari  et  Marcel  Turbat.  Men¬ 
tionnons  spécialement  Monsieur  Serge  Darcel, 
chef  d’orchestre  compositeur  et  souhaitons  sin¬ 
cèrement  pour  le  bon  renom  de  la  butte,  que  tour¬ 
nent  longtemps,  toujours,  les  ailes  du  gentil 
Moulin  Bleu. 

Jean  Sé.iournet, 

De  la  Société  des  AUlêüts 
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FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 

Enscignément  et  actes  de  la  Faculté. 


—  Médecine  opératoire  spéciale.  (Cours  de  M.  le 
D'  Roger  Gueullette,  prosecteur,  sous  la  direction  de 
M.  le  Professeur  Pierre  Duvae.)  —  Chirurgie  du  tube  di¬ 
gestif.  —  Ouverture  du  cours  le  lundi  11  mai  1931, 
à  14  heures. 

Programme  d,u  cours.  —  Première  série  :  1”  Chirur¬ 
gie  de  l’cesophagc.  Diverticules  de  l’œsophage.  Œsopha- 
gopl^stie  poiu-  méga-œsophage  (Grégoire).  —  2“  Voies 
d’abord  et  exploration  de  l’estomac.  Gastrotomie. 
Gastrotomie  :  Fontan,  Witzel.  —  3“  La  gastro-entéros¬ 
tomie.  —  4”  Traitement  de  l’ulcère  de  l’estomac.  Ré¬ 
section  en  selle.  Résection  annulaire.  —  5“  Traitement 
du  cancer  de  l’estomac.  Gastro-pylorectomie  ;  Péan, 
Billroth,  Polya,  Kocher,  Finsterer. 

Deuxième  série.  —  1»  Traitement  de  l’ulcère  du  duo¬ 
dénum.  Traitement  des  sténoses  duodénales.  La  duo- 
j  déno-jéjunostomie.  —  2“  Les  résections  intestinales.  — 

13"  Chirurgie  du  côlon  droit.  La  colectomie.  L’iléosig- 
moïdostomie.  Les  exclusions  uni  et  bilatérales.  —  4“  Chi¬ 
rurgie  du  côlon  transverse  et  du  côlon  gauche.  Colecto¬ 
mie  en  un  temps,  en  deux  temps.  —  5»  Chirurgie  du 
rectum  :  amputation  périnéale,  amputation  abdomino- 
périnéale. 

Les  cours  auront  lieu  tous  les  jours.  Les  élèves  répé¬ 
teront  eux-mêmes  les  opérations  ■  sous  la  direction  du 
.  prosecteur. 

Le  nombre  des  élèves  admis  à  ce  cours  est  limité. 
Seront  seuls  admis  :  les  docteurs  en  médecine  français 
et  étrangers,  ainsi  que  les  étudiants  immatriculés  titu¬ 
laires  de  seize  inscriptions;  Le  droit  à  verser  est  de 
300  francs.  S’inscrire  au  secrétariat  (guichet  n"  4),  de 
14  à  16  heures,  les  lundis,  mercredis  et  vendredis. 

—  Médecine  opératoire  spéciale.  —  Chirurgie  des 
annexes  du  tube  digestif  {foie,  voies  biliaires,  rate,  pan¬ 
créas,  glandes  salivaires,  périloine).  —  Cours  de  M.le 
Docteur  P.  Gérard-Mar  chant,  prosecteur.  Ce  cours 
commencera  le  mardi  26  mai  1931,  à  14  heures. 

Première  série  :  1“  Chirurgie  de  la  vésicule  :  cholécys¬ 
tostomie,  cholécysto-gastrostomie.  — ■  2»  Chirurgie  de 
la  vésicule  :  les  cholécystectomies.  —  3“  Chirurgie  de  la 
voie  biliaire  principale  :  drainage  externe  et  interne  du 
cholédoque,  sutures  du  cholédoque,  cholédocoplastle. 
—  4°  Chirurgie  de  l’ampoule  de  Yater  :  le  décollement 
duodéno-pancréatique.  —  5°  Voles  d’abord  du  foie. 
Sutures  du  foie  ;  traitement  des  kystes  hydatiques  et  des 
^  abcès  du  foie. 

Deuxième  série  :  1°  Traitement  chirurgical  des  pan¬ 
créatites.  Fistules  et  kystes  du  pancréas;  —  2“  Chirur¬ 
gie  de  la  rate  :  ligature  de  l’artère  splénique.  Les  splé¬ 
nectomies.  —  3“  Chirurgie  de  l’épiploon.  Omentopexie. 
Décollement  colo-épiploïque.  Décollement  colo-pariétal. 
Epiplooplastie.  —  4“  Gastropexie.  Cæco-colo-pexle. 
Cæcoplicature.  —  5»  Chirurgie  des  glandes  salivaires. 

Les  cours  auront  lieu  tous  les  jours.  Les  élèves  répé¬ 
teront  eux-mêmes  les  opérations  sous  la  direction  du 
prosecteur. 

Le  nombre  des  élèves  admis  à  ces  cours  est  limité. 
Seront  seuls  admis  :  les  docteurs  en  médecine  français 
et  étrangers,  ainsi  que  les  étudiants  immatriculés.  Le 
droit  à  verser  est  de  300  francs,  pour  les  deux  séries. 
S’inscrire  au'  secrétariat  de  la  Faculté  (guichet  n”  4), 
de  14  à  16  heures,  les  lundis,  mercredis  et  vendredis. 

;  —  Clinique  des  maladies  cutanées  et  syphilitiques. 

Cours  pratique  et  co  nplet  de  sijphiligraphie  et  de  véné-  \ 


réologie.  —  Ce  cours  sera  fait  sous  la  direction  de  M.  le 
Professeur  Gougerot,  avec  la  collaboration  de  MM. 
Claude,  professeur  de  clinique  des  maladies  mentales 
et  de  l’encéphale  ;  Nicolas,  professeur  de  clinique 
dermatologique  à  la  Faculté  dé  Lyon  ;  Favre,  profes¬ 
seur  d’anatomie  pathologique  à  la  Faculté  de  Lyon  ; 
Levaditi,  professeur  à  l’Institut  Pasteur,' membre  de 
l’Académie  de  médecine  ;  Hudelo,  médecin  honoraire 
de  l’hôpital  Saint-Louis  ;  Milian,  médecin  de.  l’hôpital 
Saint-Louis  ;  Lortat-Jacob,  médecin  de  l’hôpital 
Saint-Louis  ;  Louste,  médecin  de  l’hôpital  Saint-Louis  ; 
SÉZARY,  agrégé,  médecin  de  l’hôpital  Saint-Louis  ; 
Duvoiu,  agrégé,  médecin  de  -  Thôpital  Saint-Louis  ; 
Babonneix,  médecin  de  l’hôpital  Saint  Louis  ;  Lian, 
agrégé,  médecin  de  l’hôpital  Tenon  ;  J.  Hutinel, 
agrégé,  médecin  des  hôpitaux  ;  Chevassu,  agrégé,  mé¬ 
decin  de  l’hôpital  Cochin  ;  Heitz-Boyer,'  agrégé,  chi¬ 
rurgien  do  l’hôpital  Saint-Louis  ;  Lemaître,  agrégé, 
oto-rhino-laryngologiste  de  l’hôpital  Saint-Louis  ; 
Dupuy-Dutemps,  ophtalmologiste  de  l’hôpital  Saint- 
Louis  ;  Darré,  médecin  de  l’hôpital  de  la  Charité  ; 
Pinard,  médecin  de  l’hôpital  Cochin  ;  Tixier,  médecin 
de  l’hôpital  de  la  Charité  ;  'Touraine,  médecin  de  Thô¬ 
pital  Broca  ;  P.  Chevallier,  médecin  des  hôpitaux  ; 
Hautant,  oto-rhino-laryngologiste  de  Thôpital  Tenon  ; 
Barbé,  médecin  aliéniste  des  hôpitaux  ;  Burnier,  an¬ 
cien  chef  de  clinique,  assistant  à  Thôpital  Saint-Louis  ; 
Blum,  ancien  chef  de  clinique,  assistant  adjoint  à  l’hô¬ 
pital  Saint-Louis  ;  SchUlmann,  ancien  chef  de  clinique  ; 
Barthélemy,  ancien  chef  de  clinique  :  Mlle  Elias- 
CHEFF,  chef  de  laboratoire  à  la  Faculté  ;  MM.  CL  Si¬ 
mon,  médecin  de  Saint-Lazare  ;  :  Fernet,  médecin 
adjoint  de  Saint-Lazare. 

Le  cours  aura  lieu  du  lundi  Tl  mai  au  samedi  6  juin 
1931,  tous  les  jours,  excepté Tés  dimanches  et  fêtes,  à 

11  heures,  1  K.  30,  2  h.  45  et  4  heures,  à  Thôpital  Saint- 
Louis,  40,  rue  Bichat,  au  musée  ou  au  laboratoire. 

Les  cours  seront  accompagnés  de  présentations  de 
malades,  de  projections,  de  moulages  du  musée  de  Thô¬ 
pital  Saint-Louis,  de  préparations  microscopiques, 
de  démontrations  de  laboratoire  ';  recherche  du,  trépo¬ 
nème  ;  examens  bactériologiques  ;  réactions  de  Wasser¬ 
mann  ;  ponction  lombaire. 

I.es  salles  de  la  clinique  et  des  services  de.  Thôpital 
Saint-Louis  seront  accessibles  aux  assistants,  du,  cours 
tous  les  matins,  de  9  heures  à  11  h.  .30.  Le' musée  des 
moulages,  les  musées  d’histologie,  de  «parasitologie,  de 
radiologie,  de  photographie  sont  ouverts  de  9  héiires  à 

12  heures  et  de  2  heures  à  5  heures..  Un  horaire  détailié 
sera  distribué  à  chacun  des  auditeurs.-  Un  certificat 
pourra  être  déli-vré  à  la  fin  du  coûrs^aux  auditeurs  assi- 

Programme  des  cours  (57  leçons).  —  M.  Gougerot  ; 
Syphilis.  Notions  nouvelles  sur  l’évolution.  —  M.  Leva- 
DiTi  :  Le  tréponème.  —  Mlle  Elias  cheff  :  Recherche 
du  tréponème.  Réaction  de  Wassermann,  lloculation. 
—  M.  Gougerot  :  Sérologie  de  la  syphilis.  —  M.  SÉ- 
ZARY  :  Ponction  lombaire.  Etude  du  liquidé  céphalo¬ 
rachidien.  —  M.  Levaditi  :  Syphilis  expérimentalè.  — 
M.  MÎlian  :  Chancres  syphilitiques.  Chancre;  mou.  — 
M.  Hudelo  :  Roséole.  Syphilis  secondaire  papuleuse. — 
M.  Chevallier  :  Plaques  muqueuses.  Alopécie.  Gnyxis. 
Syphilis  pigmentaire.  —  MM.  Nicolas  et  Favre  : 
Ulcère  vénérien  adérogène.  —  M.  Burnier  ;  Syphilis 
maligne  précoce.  —  M.  Chevallier  ;  Méningites  sy¬ 
philitiques.  —  Mlle  Eliascheff  :  Anatomie  patholo^- 
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que  et  histologie  de  la  syphilis.  —  M.  Burnier  :  Syphi¬ 
lis  tertiaire  cutanée  et  muqueuse.  Phagédénisme.  — 
M.  Milian  :  Leucoplasie.  —  iSf.  Loustb  :  Syphilis 
rénale,  testiculaire,  ovarienne.  —  M.  Louste  :  Syphilis 
du  foie  et  de  la  rate.  —  M.  Pinard  :  Pathologie  générale 
de  la  syphilis.  Immunité.  Réinfection  ;  super-infection 

—  M.  Gougerot  :  Syphilis  post-traumatique.  Syphilis 
réveillée  par  l’infection.  —  M.  Ç.  Simon  :  Ulcérations 
génitales  ;  uleére  aigU'  et  chronique  4.e  la  yulve.  — 
M,  Duvoib  :  Expertise  médieo-légale  .en  matière  de 
syphilis,  —  M.  Elum  :  Syphilis  et  diabète,—  M.  Ba^ 
BONNEfx  :  Atrophies  musculaires  syphilitiques,  — 
M.  Fernej  ;  Syphilis  et  tuberculose  viscérale.  —  M. 
LoueTE  :  Syphilis  du  tube  .digestif,  M.  Hutjnei-  :  Sy¬ 
philis  du  poumon  et  du  médiastin.  M-  Louste.:  Sy-^ 
philis  ostéomrtie.ulaire-  —  M.  Liais  i  Syphilis  du  cœur 
et  des  vaisiseaux,  —  MM,  BAnTHÉnuMy  et  ScHOLjsANïjr  : 
Syphilis  des  glandes  endocrines,  M.  LonTAX-jACon  : 
Syphilis  médullaire  et  cérébrale,  Tab.es.  —  M.  .Claude  : 
Paralysie  générale,  —  M.  Pupuv-Puxjçws  Syphilis 
oculaire.  —  M.  H^uxant  :  Syphilis  de  Toreille.  — 
M-  Pemaixbe  ;  Syphilis  du  nez  et  du  larynx.  —  M.  Bar¬ 
bé  ;  Troubles  mentaux  des  syphilitiques.  M,  Pou  STE  : 
Syphilis  et  grossesse.  Hérédité,  —  M.  Tixier  ;  Hérédo- 
syphilis  pr^oçe.  —  M,  Parré  :  Hérédo.-syphiljs  tar¬ 
dive,  M.  Bauonnbix  :  Hérédo-syphiJis  nerveuse.  — 
M.  Gougebox  :  Déontologie.  Mariage  des  syphüi.tiq,ues. 

—  M.  Goüjgerot  ;  Syphilis  et  .cancer,  -r-  M,  Héjxz- 
BoyEn;  Blennorrhagie.  —  M.  Chevassu»  Critérium  ,de 
la  guérison  de  la  biennorrhagie. 

pin  cours  .semblable  a  lieu  chaque  anuée  en  mai  et  en 
noyemhxe.  Un  cours  spécial  sera  organisé  pour  Les 
élèves  qfui  désirent  se  perfectionner  dans  les  techni¬ 
ques  de  laboratoire.  Ce  eours  est  suivi  d’un  .c.omrs  de, 
thérapeutique  dermatovénéréologique  gui  ,a  lien  du  ,8 
ou  27  juin  19,31.  Le  droit  à  verser  est  de  3.5.0  Irancs. 

Seront  admis  les  médecins  et  étudiants  tranç.ais  et 
éîrange-xs  .snr  la  présentation  de  la  quittance  de  verse¬ 
ment  du  droit  .et  de  la  .carte  d’irowatrlçulation,  déli¬ 
vrées  an  sec.réta.riat  de  ta  Faculté  (guichet  n"  4),  Jes 
lundis,  mercredis  et  vendredis,  ,d.e  14  à  16  heures. 

Peur  renseignements  .eopq)lômentatres,  s’adresser 
an  P'  BuRNJEa  thôpital  Saint-Pouis,  pavillon  Bazin), 
Beuseigneuiep.ts  généraux  pour  MM.  les  médecins  .étran¬ 
gers  à  l’Association  A.  P,  B.  M.,  Faculté  de  médecine, 
salle  Bédard,  .de  9  à  H  heures  et  de  1.4  à  17  heures 
(sauf  le  samedi). 

—  Vaceinatiun  euntre  la  tubereulose  par  le  B.  .0,  G.  — 
Le  Poçteur  B.  Weill-JLallé,  chargé  ,de  .cours,  .mé¬ 
decin  de  l’hôpital  des  Enfants-Malades,  .exposera  la 


pratique  de  la  vaccination  contre  la  tuberculose  par  le 
B.  G.  G. 

Les  conférenees  auront  lieu  tous  les  jours,  à  4  h.  1  /2,, 
à  l’hôpital  des  Enfants-Malades  (salle  de  cours  de  la 
crèche),  à  partir  du  4  mai  1931. 

Elles  seront  complétées  par  des  démonstrations”  cli¬ 
niques,  tous  les  samedis,  à  3  heures,  à  l’école  de  puéri¬ 
culture  de  la  Faculté,  64,  rue  Desnouettes  (15®) 

Proçuamme  des  conférences.'  —  Lundi  4  mai  : 
Etude  historique  et  justification  de  la  vaeclnatlon  eon- 
trela  tuberculose. —  Mardi  5  mai  :  Le  B.  G.  G.  et  Tex- 
p,érimentatien.  innocuité  et  efficacité  du  B.  G.  G.  chez 
l’animal.  Exposé  suivi  de  démonstration  pratique  au 
laboratoire,  par  M,  le  Docteur  Nègre,  chef  de  ïabora- 
toire  à, l’Institut  Pasteur.  — ^  Merere.di  6  mgi  La  vacci- 
natiun  par  le  B.  G.  G.  dans  l’espèce  humaine.  Méthode 
de  i’ingestion  et  de  l’inje.ction  ;  leurs  indications  respec¬ 
tives  ;  suites  immédiates  de  la  vaccination  ;  réactions 
locales  des  injections  vaccinales.  —  Jeudi  7  mai  :  Les 
suites  éloignées  et  les  réactions  biologiques  de  ia  vacci¬ 
nation  ;  i’aliergie  yaccinalè,  —  Vendredi  8  mai  ■:  Les 
modes  de  réaction  des  sujets  vaccinés  à  la  contagion 
tuberculeus.e.'  —  Samedi  ,9  mai  :  Etude  générale  des 
résultats  de  la  vaccination.  ïnno.cuité  et  efficaeité  du 
B.  G.  G.  dans  Tespèc.e  humaine.  Rôle  de  la  prémunitiou 
dans  Ja  prophylaxie  a,ntituberculeuse.  Grgaiiisation 
sociale  de  la  vaccination  antituberculeuse. 

—  Thèses.  —  Lundi  20  avril.  —  Jury  :  MM.  Labbé  M., 
Sergent,  Lemierre,  Aubertjn.  —  Lazerinb  J.  :  Hémop¬ 
tysie  d’alarme  et  caverne  isolée.  —  Pour  H.  :  Les  hé¬ 
morragies  dans  les  anémies  pernicieuses  cryptogéné- 
tiques,  —  Mlle  Civade-Ap.noplx  G.  ;  Antigénothérapie 
dans  la  tuberculose  oculaîre.  —  Hüret  G.  :  L’angffl- 
aigu  coronarien  fébrile  (forme  angineuse). 

Mardi  21  avril.  —  J.my  MM.  Giaude,  ..Gougerot,  Vit- 
lai-et,  Verne.  —  VillouxiReix  A.  :  L.e,s  .arsé.nides  éry- 
théraalo.-pigmentée.s  fixes. 

Mercredi  -22  avril.  —  .Jury  ;  MM,  Legueu,  Bernard, 
Glerc,  D.ebré.  — ■  S.çmmnr?  vSalomoii  :  ,&pirodhétose 
méningée  pure.  —  Gritxv  J.  G.  :  A  propos  d’un  cas  de 
péricardite  tuberculeuse  bémofragique,.  —  Af>r.y  Fay.ez 
Koxry  :  Traitement  endoscopique  de  l’,urètbxe  .posté- 

Thèse  vétéi'inaire.  Jury  :  MM.  Gosset,  Dechaadns, 
Robin.  —  Frisson  M.  ■:  L’élevage  du  .cheval  de  trait 
en  Haute-.Saône. 

Jeudi  23  avril,  —  Jury  ;  MM.  ‘Brincleau,  Duval,  Le- 
norm.ant,  Mondor.  —  Brisset  P.  :  Peposition  sanglante 
du  semi-lunaire  :  sa  technique,  ses  indications. 
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Enseignement,  concours,  avis  divers.. 


—  Hôjdtal  Brocs,  Derjna.to-vénéréologie.  —  tJn  .cours 
étémeutaire  de  dermato^vénéréologie  aura  lieu  .du  l'8 
mai  au  17  juin  1.931,  Ge  cours  .s’adresse  particulièrement 
aux  étudiants  ep  Un  d’études,  aux  jeunes  médecins  qui 
désirent  aç.q.uérir  les  notions  essentielles  de  la  pratique 
des  afEectip.us  .cutanées  et  vénériennes. 

PRO.OBAjjiMF..  —  18  mai,  M.  Basch  j  Erythèmes, 
érythrodermies,  —  19  mai,  M.  Weissenuach  :  ToXico- 
dermifis.  urticaires,  purpura.  — '20  mai,  M.  Touraine.: 
Eczema,  eczématisation,  d-ysidrosc.  —  21  mai,  M.  T.ou- 
rainé  ;  Séborrhée,  acné  rosacée,  eczématidss,  pityria¬ 
sis,  —  22  ma.i,  M.  .Renaulx  .:  Psoriasis.  —  ,23  mai,  M. 
RnnÉ  ,:  Pr-urita,  P.rurîgo,  lichen,  lichéniflcatiOTi.  —  t27 
mai,  M.  Touraine  ;  Kératose,  leucoplasie,  scléroder¬ 


mies,  vitiligo,  dyschromies.  —  28  mai,  M.  B.asch  ■: 
Merpès,  zona,  pemphigus,  dermatoses  -bulleuses.  —  29 
mai,  M,  Renaulx  :  Pyodermites,  phagédénisme,  ulcè¬ 
res.  —  30  mai,  M.  Basch  ■:  Parasites  (gale,  phtirias^, 
mycoses  cutanées. 

1er  juin,  M.  ‘Renaulx  :  Maladies  du  cuir  chevelu, 
sycosis,  maladies  des  ongles.  —  2  juin,  M.  'Rimé  : 
Tuberculose  cutanée,  ‘lupus,  tuberoulides.  —  3  juin,  M. 
Marxineau  ;:  Tumeurs  épithéliales ‘(eaneer)  et  conjonc¬ 
tivites.  —  4  juin,  M.  Lépagnole  -:  Blennorragie -aiguë. 
—  5  juin,  M.  Lépagnole  :  Blennorragie  .chrohiquè. .— 
6  juin,  M.  Basch  :  Ghancre  mou,  poradénolymphite.  — 
8  juin,  ÎW.  Weissenba-oh  -:  Syphilis  •(généralités),  >syphi- 
I  lis  primaire.  —  -9  juin,  M.  Rimé  ■:  Syphilis  secondaife 
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précoce.  —  10  juin,  M.  Renaum  ;  Syphilis  secondaire  ] 
tardive.  ^  11  juin,  M.  Rimé  :  Syphilis  tertiaire.  —  12 
juin,  M.  Renault  :  Syphilis  viscérale  tardive.  — 13  juin, 
M.  Touraine;  Syphilis  héréditaire.  — 15  juin,  M.  Weis- 
SENBAÇH  :  Les  médicaments  de  la  syphilis.  ^  16  juin, 
M.  Weissesibach  :  Conduite  du  traitement  de  la  syphi¬ 
lis.  17  juin,  M.  Mautineau  :  Notions  élémentaires 
de  laboratoire. 

Chaque  leçon  a  lieu  le  matin  à  11  heures  et  permet 
d'assister,  à  partir  de  9  h.  30,  aux  consultations  de 


dermatologie,  de  syphiligraphie  et  de  blennorragie; 
aux  visites  dans  les  salles. 

Le  <rpit  d’inscription  est  de  100  francs,  S’inscrire 
auprès  de  M.  Renault,  chef  de  laboratoire  à  Thôpital 
Broca,  111,  rue  Broca,  Paris  (XIII®). 

Un  certificat  spécial  pourra  être  délivré  à  la  fin  de 
ces  leçons, 

Le  même  cours  aura  lieu  du  9  novembre  au  8  décerna 
bre  1931. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

IVouTeUes  et  InlorinatiUniS 

{Voir  Içs  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  »  Demi-CoJonnes  ») 


—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la 
mort  du  Di  Sérullaz,  de  Vaugneray  (Rhône)  ;  du 
Jean  Gallois,  de  Dijon  ;  du  D'  niéophile  Raymond, 
sénateur  de  la  Haute-Vienne  ;  du  D''  Jean  Beuffeüjl, 
de  Bonhaut  (Maroc)  ;  du  D''  Henri  Bbenot,  de  Dijon  ; 
du  D'^  Kubobn,  de  Levallois-Perret  (Seine)  ;  du  D' 
Bouessée,  médecin  du  sanatorium  d’Hauteville  ;  du 
Dr  Raymond  Chantier,  de  Troyes  ;  du  D'  André  Mo- 
NASTiER,  de  Noyon  ;  du  D’’  Couhuelles,  d’Oran  ;  du 
Dr  Flaissières,  swateur,  maire  de  Marseille  ;  du  D^ 
Prosper  Massad,  de  Marseille  ;  du  D"-  Jean  Mary,  de 
Paris. 

—  Réunion  du  Comité  médical  consultatif  de  VlUard- 
dc-Lans.  —  Le  Corps  médical  sait  que  la  station  de 
Yittard-de-Lans,  la  seule  en  Europe  dans  ce  genre,  s'est 
organisée  pour  exclure  tout  tuberculeux  et  sc  consacrer 
aux  enfants  délicats  et  convalescents.  Les  grandes  lignes 
d’une  organisation  de  ce  genre  ont  été  tracées  et  elles 
sont  surveillées  dans  leur  exécution  par  un  Comité 
médical  consultatif  présidé  par  le  Professeur  Nobéco  urt 
et  dont  font  partie  les  principaux  pédiatres  de  nos  dif¬ 
férentes  villes  do  Facultés  de  médecine. 

LeCoaiité  s’est  rénni  le  3  mars  1931  sous  la  présidence 
du  Pretesseur  Nobécourt,  assisté  de  M.  Pierre  Chabert, 
le  grand  aniBiatcur  de  la  station.  Etaient  présents  en 
idus  à  voette  réunian  les  Professeurs  Lerebaullet,  Car¬ 
rière  (de  IJRe),  Ruhmer  (de  Strasboarg),  et.  MM.  les 
Babonaeix,  Tixier,  .Armand  DeliMe,  Huber,  'Terrien, 
Jules  Renault,  Debré,  I.esné,  Gardette  et  Pierret. 

B  a  formulé  entre  antres,  les  vœux  importants 
suivants  . 

1®  ûlHjmisnUw  d’an  servitte  d’ liétwtiiéi'ftiiié  méthodique. 
On  pourrait  envoyer  ie  médociti  physiothérapeute  de 
ViHard-de-Lans  en  mission  pour  se  rendre  compte  de 
ce  qui  s’est  fait  .de  innims  ailleurs,  en  Fïanee  .et  à  l’étran¬ 
ger,  et  organiser  easuite  les  services  nécessaires  sous  la 
ffiroction  scientifique  d’un  praticifin  très  rompu  aux 
pratiques  et  aux  exigences  de  l'béiiothérapie. 

2®  'Criation  dfim  oeroioe  d’injimieri'C  ai  Todioîofjic  foui- 
im-ni.  la:  pavi3Jon  d’isidement  aetwei  a  .pu  être  suffisant 
jasqa’;\  présent  ;  le  .dévedopperaeaot  de  yillard-.de- Lans 
cage  aujourd’hui  une  organisaRon  beaucoup  plus  ita- 
[«rtafflte  qn’iJ  appartiendra  à  la  ntanicilpalité  de  .cons¬ 
truire  sur  les  fonds  de  la  taxe  de  séjour. 

3“  Création  d’iineecole  de  plein  air  rendue  indispensable 
par  le  grand  nombre  d’enfants  qui  fréquente  Villard- 
de.  Lan.s.  Cette  école  devra  adopter  les  programmes  de 
l’enseignement  de  l’Etat  et  être  placée  sous  la  dépen¬ 
dance  et  le  contrôle  du  ministère  de  l’Instruction  publi- 

Création  d’un  hôpital  climatique  d’ entants.  Çette 
création  est  déj.d  envisagée  depuis  quelques  apnées,  il 


faut  la  réaliser  malgré  les  difflçnltés  jaatérieilçs  qu’eMf 
présente-  Le  Docteur  Mourier,  directeur  de  l’A’f^istance 
publique  de  Pans,  est  favorable  à  ce  projet,  H  apportera 
son  concours  eflectif  et  d'autre  part  il  serait  peut-être 
possible  d’obtemr  une  subvention  iiuimrtante  dans  te 
plan  d  équipoment  nationqt. 

Un  certain  nombre  d'autres  questions  d'ua  intérêt 
moins  piiraordiai  ont  été  examinées  egalement  et  te 
Cornite  consultatif  s’est  telicite  du  succès  obtenu  par  la 
formule  d  interet  national  realjsee  4  Vj.Uard-de-Ls»s, 
du  scrupide  apporte  a  son  application  et  de  la  conlianee 
de  tous  les  organismes  locaux  pour  siiivre  les  directivea 
du  comité  consultait. 

—  Parti  social  de  la  santé  pufeliqué<J5«<'Jcirprio«  com&r- 
nanl  la  IvUtetRonirei’atcoaiism^,)—^  Cmelasiems  adoptées 
par  le  Comité  direeleof^  après  discussion  du  rapport  pré¬ 
senté  par  te  D"^  Georges  Brouardel,  merobre  de  l’Aeadé- 
mie  de  médeeiise,  vice -président  du  P,.  .S.  :S,  P. 

I.  —  Le  parti  social  de  la  .Santé  puMique  n’est  pas 
l’adversaire  d'un  usage  modéré  des  boissons  fermentées 
(vin  naturel,  bière,  cidre)  pour  les  adultes. 

H.  -  Il  considère  comme  un  danger  la  c.onsomma- 
tion  des  boissons  dlstlUécs liqueurs  et  apéritifs. 

Pour  lutter  contre  ce  danger,  îî  demande  notaïu- 

a)  La  stricte  application  des  pénalités  prévues  par  la 
loi  sur  l’ivresse  publique  et  des  disiDosîîîons  légales  ou 
arrêtés  municipaux  Imposant  la  limitation  dçs  débits 
et  interdisant  leur  ouverture  auvoisipage  des  églises, 
écoles,  caseu’nes,  etc.  ; 

h)  L’adoption  de  la  proposition  do  loi  Justin  Godart 
donnant  aux  associations  recoxinues  d'utilité  publique 
le  droit  de  citation  directe  devant  les  tribunaux  ; 

c)  I/éiévation  des  droits  sur  les  alcools  et  apéritifs, 
et  l’application  des  mesures  capables  de  lutter  contre  les 
fraudes  susceptibles  d’augmenter  la  consommation 
familiale  de  l’alcool. 

IH.  —  Le  P..  S,  S.  P.  décide  d’engager  une  active  pro¬ 
pagande  contre  J ’ateooli  sm.e  par  to.us  les  moyens  dont  il 
peut  disposer  et  de  collaborer  avec  J  es  assuciattons  anti¬ 
alcooliques. 

'IV.  —  Le  P.  S.  S.  P.,  estime  que  toutes  jes  mesures  ci- 
dessus  envisagées  seraient  jnsuffisantes  .si  des  modifica¬ 
tions  importantes  ne  sont  pas  rapidement  apportées  aux 
conditions  défectueuses  actuelles  dulogement.  de  l'ali¬ 
mentation  et  de  l’utilisation  des  loisirs. 

—  Sanatorium  pour  tuberculeux  de  guerre.—  Le  sana¬ 
torium  de  Saint-Gobain  a  été  affecté  exclusivement 
aux  tuberculeux  de  guerre,  pensionnés  à  100  %.  Son 
organisation  est  celle  du  sanatorium-modèle. 
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—  Union  médicale  la«ne.—  Lrs  prix  de  V  Uthfia  (1931  ) 
—  Prix  Voronoff.  —  Prix  de  5.000  francs. 

Sujet  :  En  s’appuyant  sur  des  arguments  cliniques, 
thérapeutiques,  expérimentaux,  anatomiques,  histologi¬ 
ques,  embryologiques,  fournir  un  travail  se  raijportant 
aux  questions  suivantes  : 

1“  «  Existe-t-il  chez  l’homme  des ‘insuffisances  et  des 
hypertônctionnements  des  glandes  endocrines  (en  parti¬ 
culier  thyroïde,  testicule,  ovaire,  surrénale)  ?  » 

2“  «Les  hypertônctionnements  do  ces  glandes  peuvent- 
ils  être  réactionnels  à  l’insuffisance  partielle  de  chacune 
ou  de  plusieurs  d’entre  elles  ?  » 

Prix  Dartigues-Hosenllial  pour  1931.  —  Prix  de  4.000 
francs,  par  les  docteurs  Dartigues  et  Rosenthal,  pour 
les  membres  de  l’Umfia,  de  quelque  pays  qu’ils  soient. 

Le  sujet  est  le  suivant  ;  «  Intervention  médico-chi¬ 
rurgicale  en  cas  de  tuberculose  ;  pneumothorax  bilaté¬ 
ral.  » 

Ce  prix  est  uniquement  destiné  à  récompenser  les  re¬ 
cherches  originales. 

Prix  Georges  Luijs.  —  Prix  de  3.000  francs  du  docteur 
Georges  Luys,  membre  de  l’Umfia,  décerné,  au  meilleur 
travail  sur  le  sujet  suivant  : 

«  Traitement  de  l’adénome  prostatique  par  la  voie  en¬ 
doscopique  ». 

Prix  réservé  aux  internes  des  hôpitaux  de  France.  — 
Prix  de  quatrième  année  d’internat,  fondation  du  doc¬ 
teur  Dartigues. — Prix  de  2.000fr. réservé  à  l’interne  de 
quatrième,  année  qui  aura  présenté  au  Conseil  la  meil¬ 
leure  thèse  ou  le  meilleur  mémoire,  au  choix  du  candidat. 

Prix  réservé  aux  internes  des  hôpitaux  de  Paris.  — 
Prix  de  première,  deuxième,  troisième  années  d’inter¬ 
nat,  sur  la  proposition  du  docteur  R.  Molinéry,  secré¬ 
taire  général.  Ce  prix  de  500  fr.  sera  affecté  au  meilleur 
mémoire  dont  le  sujet  aura  été  arrêté  par  le  bureau. 

Prix  réservé  à  tous  les  étudiants  en  médecine  de  France 
(stagiaires  ou  externes  en  fin  d’études).  —  Ce  prix  de 
300  fr.  est  donné  au  meilleur  travail  présenté  au  bureau. 
Le  sujet  en  est  donné  par  ce  dernier. 

Prix  réservés  aux  internais  des  hôpitaux  de  province.  — 
Prix  de  300  fr.  réservés  aux  hôpitaux  de  Bordeaux,  Mont 
pellier,  Toulouse.  —  Prix  de  1.000  fr.,  fondation  Bande- 
lac  de  Pariente,  réservé  aux  hôpitaux  de  Marseille. 

,  Prix  de.  l’Université  de  Toulouse  :  fondation  Bandelac 
de  Pariente.  — •  A  l’occasion  du  septième  centenaire  de 
l’Université  de  Toulouse,  le  docteur  Bandelac  de  Pa- 
rjente  a  fondé  un  prix  de  1.000  francs  qui  sera  donné, 
alternativement,  au  meilleur  travail  fait  par  un  élève  en 
médecine  sur  la  protection  de  la  première  enfance  ;  au 
meilleur  mémoire  d’un  étudiant  en  droit  portant  stq-  tou¬ 
tes  les  modifications  à  apporter  à  la  législation  qui  pro¬ 
tège  les  droits  de  l’enfant. 

Prix  Foveau  de  Courmelles  et  Bandelac  de  Pariente.  ■ — 
Prix  de  2.400  fr.  accordé  à  un  membre  de  TUmfia.  Sujet 
du  concours  :  »  Les  radiations  chez  les  enfants,  a 

Prix  Kcim.  —  Prix  de  500  fr.  pour  le  meilleur  mé¬ 
moire  sur  le  sujet  suivant  :  «  Diagnostic  et  traitement 
obstétrical  des  hémorragies  des  six  derniers  mois  de  la 
grossesse.  » 

Prix  Fermé.  —  Prix  de  2.000  fr.  pour  le  meilleur  tra¬ 
vail  sur  le  sujet  suivant  :  b  De  la  supériorité  du  com¬ 
plexe  hydroxyde  de  bismuth-radioactivité  sur  les  sels  de 
bismuth  non  radiférés.  Etude  comparative  de  ces  deux 
classes  de  composés  au  point  de  vue  de  leur  action  bio¬ 
logique  et  clinique,  et  particuiièroment  de  la  thérapeuti¬ 
que  spécifique.  » 

Prix  Cathelin.  —  Prix  de  1.000  fr.  réservé  aux  inter¬ 


nes  des  villes  de  province  qui  n’ont  pas  de  Faculté,  sur 
un  sujet  inédit  de  chirurgie  générale  ou  de  préférence  de 
chirurgie  génito-urinaire. 

Prix  Leijdier.  —  Prix  de  3!000  fr.  destiné  au  meil¬ 
leur  travail  durant  l’aimée,sur  un  sujet  de  chirurgie  plas¬ 
tique. et  esthétique.  Ce  travail  devra  être  complètement 
inédit  et  comporter  un  caractère  d’originalité  ;  un  tra¬ 
vail  entrepris  dans  le  sens  d’une  revue  générale  ne  sera 
jjas  agréé.  Il  est  nécessaire'que  le  prixsoit  destiné  à  ré¬ 
compenser  Une  avance  réelle  d’une  technique  de  chirur¬ 
gie  plastique  ou  esthétique  ou  encore  à  faire  progresser 
la  question  de  l’invisibilité  des  cicatrices  par  des  moyens 
physiothérapiques  ou  autres. 

Prix  Bandelac  de  Pariente.  —  Prix  de  l.OÔO  fr.  pour 
récompenser  la  meilleure  thèse  présentée  à  Paris  par 
un  Espagnol,  Portugais  ou  Sud- Américain. 

Prix  P.  Bobin.  —  Prix  de  1.000  fr.  attribué  par  le 
bureau  de  la  Jeune  Umfia  au  candidat  qui  aura  présenté 
les  conditions  stipulées  par  le  règlement  de  ce  concours. 

Prix  Groc.  —  Prix  2.000  fr.  au  meilleur  travail  sur 
l'opothérapie  splénique  dans  le  traitement  des  anémies. 

Prix  Bourguet.  —  Prix  de  2.000  fr.  au  meilleur  tra¬ 
vail  de  chirurgie  cranio-cérébrale. 

La  condition  essentielle  pour  pouvoir  participer  à  Tat- 
tribution  de  ces  prix  est  d’être  inscrit  sur  les  listes  de 
rUmfia,  l’année,  au  moins,  qui  précède  le  concours. 

Les  candidats  doivent  envoyer  le  mémoire  dans  les  six 
mois  qui  suivent  la  publication  du  Bulletin  où  ces  prix 
sont  mentionnés.  I.e  mémoire  du  lauréat  sera  analysé  et 
publié,  si  possible,  dans  le  Bulletin  officiel  de  V  Umfia. 

Sur  la  proposition  de  M.  Baillis,  il  a  été  décidé  que 
pour  le  prix  de  thèse  fondé  par  le  docteur  Dartigues,  le 
sujet  donné  par  le  bureau  serait  limité etprécis  et  qu’il 
comprendrait  non  seulement  des  sujets  sur  les  maladies 
communes  en  France,  mais  aussi  des  sujets  sur  des  ma¬ 
ladies  coloniales  ou  étrangères. 

C’est  sur  la  proposition  de  M.  Jodin  que  le  prix  de 
300  francs,  réservé  aux  jeunes  Umfistcs,  non  internes, 
a  été  créé  par  le  bureau. 

Pour  les  conditions  de  ces  prix,  écrire  au  Secrétariat 
général  de  l’Umlia,  81,  rue  de  la  Pompe,  Paris  et  pour 
les  Jeunes  ;  à  Mlle  Suzanne  Roule,  secrétaire  de  la  Jeune 
Umfia,  36,  rue  Geoffroy-Saint -Hilaire,  Paris. 

—  Chemin  de  fer  P.  L.  M.  Fontainebleau  :  son  palais, 
.sa  forêt.  —  Par  la  beauté  de  son  palais  et  de  la  forêt  qui 
l’entoure,  Fontainebleau  offre  une  des  plus  belles  excur¬ 
sions  qu’on  puisse  faire  aux  environs  de  Paris. 

Dès  le  3  avril,  trois  circuits  d’autocars  P.  L.  M.  fonc¬ 
tionnent  en  forêt  au  départ  de  la  place  Dénecourt. 

Deux  d’entre  eux  ont  lieu  chaque  jour  jusqu’au  2  no¬ 
vembre  ; 

L’un  dans  la  matinée,  pour  la  visite  de  la  partie  nord 
de  la  forêt  :  Gare,  Croix  de  Toulouse,  Mont  Chauvet, 
Bas  Bréau,  Caverne  des  Brigands,  Gorges  d’Apremont, 
Carrefour  des  Cépées  (prix  :  10  fr.). 

L’autre,  l’après-midi,  pour  la  visite  de  la  partie  sud 
de  la  forêt  :  Château,  Croix  du  Grand  Maître,  Gorges  aux 
Loups,  Mai'e  aux  Fées,  Croix  de  Saint-Hérem  et  de 
Souvray,  Georges  de  Franchard,  Carrefour  des  Cépées 
et  de  Paris,  gare  (prix  :  17  fr.). 

Pour  la  visite  complète  de  la  forêt,  un  circuit  delà 
journée,  permettant  de  déjeuner  à  Barbizon,  est  mis 
en  marche  les  dimanche,  lundi,  jeudi,  samedi  et  jours 
fériés,  du  3  avril  au  31  mai  et  du  l"’  octobre  au  2  novem¬ 
bre.  H  est  quotidien  du  l<^r  juin  au  30  septembre.Son 
prix  est  de  28  fr. 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  A.  GASSOT. 


Clermont  (Oise),  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  C.'aennont  4264 
Malion  ipéclale  pour  périodique!  médicaux 
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paresse  des  fraudeurs  et  la  démagogie  de  certains 
médecins  —  et  comme  à  la  guerre. ....  Ces  ré¬ 
serves  pourront  être  portées  sur  les  points  mena¬ 
cés  de  l’édiflce  social  et  qui  sont  : 

La  maladie  grave,  nécessitant  ou  non  une  in¬ 
tervention  chirurgicale,  nécessitant  l’hospitali¬ 
sation,  le  sanatorium,  mettant  à  mal  le  chef  de 
famille  nombreuse,  le  clouant  sur  un  lit  pour  des 
mois  —  mettant  ainsi  sa  famille  en  danger  de 
mort  par  contagion  ;  de  maladie,  par  privation. 

C’est  le  gros  risque  que  les  assurances  sociales 
doivent  protéger.  Le  petit  risque  doit  céder  le 
pas  devant  le  gros  risque  et  être  diminué  à  son 
profit,  car  le  petit  risque  est  peu  intéressant  et 
souvent  entaché  de  fraude. 

Et  cependant,  actuellement,  c’est  le  contraire 
qui  se  passe  ;  le  risque  minime  et  douteux  ab- 
corbe  les  disponibilités  des  caisses  et  le  gros  ris¬ 
que  n’est  protégé  que  d’une  façon  dérisoire.  C’est 
une  injustice  et  un  danger. 

Le  remède  est  simple  :  que  nos  élus  aient  le  cou¬ 
rage  civique  de  l’appliquer. 

Df  Paul  Gay. 


^  ^ 


ASSURANCES  SOCIALES 


PcMt-on  exclure  du  service  médical 
des  médecins  étrangers  ? 

Un  de  nos  confrères,  de  nationalité  étrangère, 
mais  muni  du  diplôme  français  d’Etat  de  docteur 
en  médecine,  nous  demande  si  la  convention,  con¬ 
clue  entre  le  syndicat  médical'  local  et  les  caisses 
d’assurances  sociales,  peut  décider  que  seuls  les 
médecins  français,  ou  naturalisés,  seront  habi¬ 
lités  pour  donner  leurs  soins  aux  assurés  sociaux. 

Xénophobe,  le  syndicat  médical  local  essaye 
d’appliquer  la  formule  :  «  l’exercice  de  la  médeci¬ 
ne  aux  médecins  français  »,  et  a  obtenu,  de  l’en¬ 
semble  des.  caisses  du  département,  que  seuls  les 
médecins"  français  ou  naturalisés  seront  accré¬ 
dités  comme  pouvant  donner  leurs  soins  aux 
ressortissants  des  assurances  sociales. 

Notre  réponse  s’appuiera  sur  le  rapproche¬ 
ment  de  la  loi  du  30  novembre  1892  et  des  lois  des 
5  avril  1928-30  avril  1930. 

La  première  décide  que,  quelle  que  soit  la  na¬ 
tionalité,  les  titulaires  du  diplôme  d’Etat  de  doc- 
téur  en  médecine  peuvent  librement  exercer  leur 
art  en  France . 

Une  seule  restriction  est  apportée  par  l’article 
14,  qui  décide  que  les  fonctions  de  médecin  ex- 
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pert  près  les  tribunaux  ne  pourront  être  remplies 
que  par  des  docteurs  en  médecine  français. 

La  loi  sur  les  assurances  sociales  reconnaît,  en 
son  article  4,  paragraphe  2,  que  le  libre  ch^ix  est 
absolu  entre  tous  les  praticiens,  qui  ont  droit 
d’exercer  légalement  en  France. 

Qu’il  soit  syndiqué,  ou  non  syndiqué,  français, 
naturalisé,  ou  étranger,  le  titulaire  du  diplôme 
d’Etat,  s’il  veut  participer  au  service  médical  des 
assurances  sociales,  n’a  qu’à  donner  son  adhésion 
soit  au  syndicat,  soit  aux  caisses,  aux  termes  de 
la  convention  collective  passée  entre  le  syndicat 
et  les  caisses. 

Est  donc  un  abus  de  pouvoir,  qui  doit  être  ré¬ 
formé,  la  stipulation  par  laquelle  il  est  interdit 
aux  assurés  sociaux  de  choisir  comme  médecin 
un  praticien  de  nationalité  étrangère. 

Cette  difficulté  doit  être  soumise  à  la  commis¬ 
sion  départementale  tripartite,  ou,  si  celle-ci  ne 
fonctionne  pas  encore,  au  préfet  qui  aura'  le  de¬ 
voir  de  faire  supprimer  cette  exclusion. 

li  ne  faut  pas  d’ailleurs,  a  priori,  suspecter  la 
bonne  confraternité  d’un  étranger  :  il  en  est  des 
plus  honorables  et  fort  considérés  de  leurs  clients 
et  de  leurs  confrères.  Si  un  syndicat  croit  devoir 
suspecter  les  habitudes  professionnelles  d’un  «mé¬ 
tèque  »,  il  suffit  de  déférer  au  conseil  de  famille 
toute  infraction  aux  règles  de  la  déontologie,  ou 
aux  stipulations  de  la  convention  syndicat-caisse. 


La  discipline  syndicale,  bien  organisée  et  sur-  ' 
tout  bien  appliquée,  est  la  meilleure  garantie  con¬ 
tre  tous  les  fléchissements  de  moralité  profession¬ 
nelle,  provenant  non  seulement  de  médecins 
étrangers,  mais  aussi  de  médecins  bien  français. 

Dr  Paul  Boudin. 


CORRESPONDANCE 


Fiscalité 

1694.  —  Justifications  à  produire 

•l’ai  reçu  une  note  du  contrôleur  des  contributions 
directes  libellée  comme  ci-dessous  : 

«  Je  vous  prie  de  m’indiquer  le  détail  des  re- 
«■  cettes  brutes  que  vous  avez  déclaré  avoir  réalisées 
«  en  1925’,  1926,  1927,  1928,  1929  et  1930. 

«  Par  détail  j’entends  une  répartition  tn  : 

«  1°  Recettes  à  votre  cabinet  ; 

«  2°  Visites  aa  dehors  ; 

<1  3“  Sommes  touchées  des  Cies  d’assurances, 
mines,  chemins  de  fer,  etc.  ; 

«  4“  Opérations,  accouchements,  etc.  ; 

«  50  Remises  de  chirurgiens  ou  de  confrères,  etc., 
etc.. 

«  (Voir  art.  59  des  lois  codifiées  ci-dessous) . 

Veuillez  me  dire  s’il  a  le  droit  de  me  demander 
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tous  ces  détails,  si  Je  suis  forcé  de  les  lui  donner  et 
ce  que  je  dois  lui  répondre. 

Je  dois  vous  signaler  que  j’habite  une  région  essen¬ 
tiellement  industrielle  et  très  pauvre  où  il  n’y  a  pas 
de  clientèle,  sauf  clientèle  ouvrière,  que  je  suis  mé¬ 
decin  d’une  Cie  de  mines  où  j’ai  1.200  familles  à  soi¬ 
gner  et  que  je  ne  fais  poxm  ainsi  dire  que  ce  service  et 
de  nombreux  accidents  du  travail  pour  d’autres  so¬ 


ciétés. 

Comme  d’ailleurs  elles  le  doivent,  la  Cie  des  mines 
et  les  assurances  déclarent  chaque  année  les  sommes 
qu’elles  m’ont  versées. 

Je  ne  fais  pas  d’opérations,  ni  d’accouchements, 
sauf  pour  la  caisse  de  secours  des  mines  qui  paie  les 
chirurgiens  au  prix  minimum  et  ouvrier  et  par  les¬ 
quels  je  ne  suis  pas  rémunéré.  Il  en  est  de  même 
pour  les  consultations  avec  confrères. 

Quant  aux  etc.,  etc.,  qui  terminent  la  lettre  du 
contrôleur,  je  me  demande  ce  qu’il  faut  encore  bien 
déclarer  ? 

Chaque  année,  je  fais  une  déclaration  le  plus  exac¬ 
tement  possible,  en  additionnant  toutes  les  sommes 
qui  m’ont  été  versées  et  y  ajoutant  le  peu  d’hono¬ 
raires  supplémentaires  qui  me  sont  payés  par  la 
clientèle  privée. 

X. 

Réponse. 

Le  contrôleur  a  parfaitement  le  droit  de  vous 
demander  tous  ces  renseignements.  Répondez 
lui  comme  vous  le  faites  dans  votre  lettre  en  lui 


disant  que  la  plupart  de  Vos  bénéfices  profes¬ 
sionnels  proviennent  des  sommes  versées  par 
la  Cie  des  Mines,  en  indiquant  le  montant  de 
ces  sommes  et  les  honoraires  payés  par  la  clien¬ 
tèle  privée. 

Indiquez  lui  également  quelle  est  la  recette 
du  cabinet  et  des  visites  en  dehors  en  l’évaluant 
d’après  l’importance  de  votre  clientèle  privée 
ainsi  que  celle  provenant  d’opérations,  accou¬ 
chements,  etc....  si  vous  en  faites. 

A.  Ma-rtinot, 
Conseil  Fiscal. 


1708.  —  Les  droits  de  mutation  ne  sont 
pas  déductibles  du  revenu 

Une  fois  de  plus  j’ai  recours  à  votre  obligeance 
pour  un  renseignement  en  matière  fiscale  :  Dans  ma 
déclaration  d’impôt  sur  le  revenu,  j’avais  déduit  une 
somme  de  24.000  fr.  représentant  la  somme  que 
j’avais  versée  à  l’enregistrement  pour  frais  de  suc¬ 
cession  de  mon  père  décédé  en  février. 

Je  reçois  du  contrôleur  un  avis  que  cette  somme 
n’est  pas  déductible. 

Est-ce  réel  et  dois-je  m’incliner  ?  il  me  paraît  for¬ 
midable  d’avoir  à  payer  de  l’impôt  sur  une  somme 
que  l’Etat  a  empochée  ;  mais,  le  pauvre  a  tellement 
besoin  d’argent  pour  augmenter  ses  représentants 
et  ses  fonctionnaires  !  !  !  !  1 

Dr  Z. 


144  cullltrées  è  potage  par  Jour. 
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Réponse. 

L'avis  du  contrôleur  est  exact.  La  somme  de 
24.000  fr.  n’est  pas  déductible  de  votre  revenu. 

A.  M. 

1754.  ■—  Exemption  d’impôt 
des  constructions  nouvelles 

Je  me  propose  de  faire  construire  une  petite  villa 
qui  me  servirait  de  pied  à  terre  pendant  la  saison, 
mais  ne  serait  pas  occupée  la  plus  grande  partie  de 
l’année. 

Au  point  de  vue  de  l’impôt  foncier,  quelle  serait 
ma  situation  ?  D’un  côté  je  crois  que  les  construc¬ 
tions  nouvelles  en  sont  exemptes  pendant  15  ans. 
Mais  d’autre  part  il  me  semble  avoir  lu  des  avis  con¬ 
traires  dans  le  Concours  médical. 

Pourriez-vous  me  fixer  à  ce  sujet  et  me  donner  la 
liste  des  lois  ayant  trait  à  cette  question  ? 

Df  N. 

Réponse. 

Les  constructions  nouvelles  bénéficient  de 
l’exemption  d’impôt  pendant  15  ans  (lois  des 
31  mars  1922,  1“'  août  1926,  30  mars  1929  et 
29  juin  1929). 

Sont  toutefois  exclues  du  bénéfice  de  l’exemp¬ 
tion  les  habitations  d’agrément,  de  plaisance  ou 
servant  à  la  villégiatui-e,  à  moins  c[u’elles  cons¬ 
tituent  une  habitation  principale. 

A.  M. 


1106.  —  Déduction  du  prix  d'achat 
d’une  automobile 

Dans  ma  déclaration  au  contrôleur  j’avais  déduit 
le  prix  d’achat  total  d’une  voiture  automobile  neuve. 

11  m’écrit  aujourd’hui,  me  disant  :  Vous  dédui¬ 
sez  le  prix  d’achat  total  de  votre  voiture.  Il  faut 
considérer  qu’elle  vous  rend  des  services  personnels 
que  j’évalue  en  général  au  1  /5. 

Il  ne  faut  donc  la  compter  dans  vos  dépenses  pro¬ 
fessionnelles  que  pour  24 . 000  (prix  de  la  voiture) 
moins  4.800 

19.200 

Dois-je  accepter  ceci  ?  J’attends  votre  réponse 
et  vous  en  remercie  à  l’avance. 

Df  P. 

Réponse. 

Répondez  au  contrôleur  que  vous  avez  acheté 
l’auto  exclusivement  pour  l’exercice  de  votre 
profession  et  qu’en  aucun  cas  le  pourcentage  des 
kilomètres  promenade  n’est  supérieur  au 
dixième  du  noiiibre  total  des  kilomètres. 

Vous  aurez  dans  ce  cas  1  /lO  seulement  à  dé¬ 
duire. 

A.  M. 

1849.  —  Patente  en  eas  de  cession 
de  clientèle 

Cédant  ma  clientèle  pour  le  1®*^  mai,  et  ne  devant 
plus  exercer  ensuite,  je  vous  serais  reconnaissant 


PROSTH  ÉNASE  ' 


G  ALBRUN 


SOLUTION  ORGANIQUE  de  FER  et  de  MANGANÈSE 

ENTIÈREMENT  ASSIMILABLES 

>  L'association  de  ces  deux  métaux,  eu  combinaison  organique, 

renforce  singulièrement  leur  pouroir  catalytique  et  excito-fonctionnel  réciproque 

NE  DONNE  PAS  DE  CONSTIPATION 

Tonique  puissant,  reconstituant  énergique 

ANÉMIE,  CHLOROSE,  DÉBILITÉ,  CONVALESCENCES 

Vingt  gouttes  de  Prosthénase  contiennent  un  centigramme  de  fer  et  cinq  milligrammes  de  manganèse 

DOSES  MOYENNES  : 

Cinq  à  vingt  gouttes  pour  les  enfants  ;  dix  à  quarante  gouttes  pour  les  adultes. 
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de  me  faire  savoir  ce  qu'il  advient  de  la  patente  que 
je  n’ai  pas  encore  payée  pour  l’année  1931 . 

1®  Dois-je  la  payer  en  entier  et  dans  ce  cas  mon  suc¬ 
cesseur  en  est-il  exonéré  ? 

2®  Ou  bien  en  avons-nous  chacun  Une  part  pro¬ 
portionnelle  ? 

3®  Quelles  sont,  et  à  qui,  les  déclarations  ou  au¬ 
tres  démarches  à  faire  ? 

Je  dois  vous  dire  que  mon  successeur  deviendra 
mon  locataire  la  maison  m’appartenant. 

Réponse. 

Vous  serez  imposé  à  la  patente  pour  l’année 
1931  et  la  cotisation  devra  être  soldée  entière¬ 
ment,  bien  que  vous  cessiez  l’exercice  de  votre 
profession  le  l®*'  mai. 

Toutefois,  si  la  session  de  votre  cabinet  est 
constatée  par  un  acte  régulièrement  enregistré, 
vous  pourrez  en  faire  supporter  une  fraction  à 
votre  successeur,  sans  que  ce  dernier  puisse  être 
à  nouveau  imposé. 

A.  M. 

Questions  médico- militaires 

909.  __  Aggravation  de  maladie  ayant 
donné  lieu  à  pension 

Je  vous  serais  extrêmement  obligé  de  me  donner 
la  ligne  à  suivre  dans  le  cas  particulier  que  je  vous 


expose.  Il  s’agit  d’un  homme  ayant  au  cours  des 
opérations  de  guerre,  contracté  à  Salonique  un  palu¬ 
disme  à  forme  séreuse  qui  nécessita  plusieurs  hos- 
pitaiisations  à  dates  dilïérentes  et  dans  des  hôpitaux 
divers.  Les  certificats  d’origine  existent  d’ailleurs  et 
sont  multiples. 

Présenté  à  la  commisssion  de  réforme  en  1925,  cet 
homme  fut  pensionné  à  10  %  à  titre  temporaire. 

En  1927  il  fut  appelé  à  subir  une  nouvelle  visite 
et  à  la  suite  de  cette  visite  la  pen.sion  lui  fut  enlevée. 

Or,  il  n’a  jamais  cessé  de  faire  des  poussées  de 
fièvre  et  de  présenter  des  troubles  qui  de  toute  évi¬ 
dence  sont  dus  au  paludisme  contracté  en  Orient. 
Que  faut-il  faire  pour  que  cet  homme  puisse  à  nou¬ 
veau  obtenir  la  pension  méritée  ?  Quelle.s  démar¬ 
ches  exécuter  ? 

Dr  G. 

Réponse. 

Il  sufifira  à  cet  homme  d’adresser  (par  lettre 
recommandée)  au  médecin-chef  du  centre  de 
réforme  le  plus  proche,  une  demande  de  nouvelle 
visite  pour  aggravation  :  il  joindrait  un  certi¬ 
ficat  médical  d’aggravation. 

S’il  obtient  le  taux  de  10  %  minimum,  il  sera 
pensionné  définitivement,  comme  ajmnt  été  pen¬ 
sionné  la  prerhière  fois,  il  y  a  plus  de'^4  ans. 
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833.  —  Maintien  dans  les  cadres. 

Démission.  Périodes  d’instruction 

Quoique  de  la  classe  1896,  j’étais  resté  dans  les 
cadres  de  réserve. 

Aujourd’hui,  je  reçois,  sous  pli  recommandé,  une 
note  de  la  Direction  du  Service  de  santé  me  disant 
que  «  classé  dans  la  catégorie  B  G  (?)  je  remplis  les 
•con'ditions  pour  être  appelé  au  cours  de  l’année  1931 
à  accomplir  â  titre  obligatoire  une  période  d’instruc¬ 
tion  de  21  jours  ». 

A  cette  note  sont  jointes  des  copies  ministérielles, 
d’après  lesquelles,  si  j’ai  subie»  lire,  je  suis  dispensé 
de  toute  période,  ayant  été  mobilisé  pendant  plus 
de  six  mois  dans  mon  grade  actuel  (capitainé)  et 
n’ambitionnant  pas  un  galon  de  plus.  Cette  inter¬ 
prétation  est-elle  exacte  ? 

Si  je  ne  puis  échapper  à  cette  période,  ne  puis-je 
pas  donner  ma  démission  ?  En  ce  cas  à  qui  l’adres¬ 
ser  ? 

Dr  X. 

Réponse. 

Ayant  demandé  à  être  maintenu  dans  les  ca¬ 
dres  et  titulaire  du  grade  de  capitaine  vous  ne 
pouvez  offrir  votre  démission  et  vous  ne  serez 
rayé  des  cadres  qu’à  l’âge  de  58  ans. 

Indépendamment  de  tout  avancement  (cas  où 
la  dispense  de  période  dont  vous  parlez  pourrait 
jouer)  vous  êtes  obligé  d’accomplir  toutes  les 
périodes  pour  lesquelles  vous  serez  convoqué  jus¬ 


qu’à  concurrence  de  la  durée  totale  de  quatre 
mois,  prévue  par  l’art.  49^  de  la  loi  du  31  mars 
1928  sur  le  Recrutement  de  l’armée. 

Cependant,  si  Vous  pouvez  invoquer  une  in-- 
firmité  qui  vous  mette  hors  d’état  de  remplir 
votre  fonction,  soit  déflnitivementj  soit  pendant 
6  mois  au  moins,  vous  pouvez  demander  dans  le 
1®''  cas  votre  radiation  des  cadres  pour  raisons 
de  santé  incurables  ;  dans  le  2®  cas,  votre  mise  en 
non-disponibilité  pour  infirmité  temporaire. 

En  ces  deux  éventualités,  il  faut  demander  à 
votre  directeur  de  passer  devant  des'  experts 
militaires,  puis  devant  une  Commission  de 
réforme,  afin  de  faire  l'objet  d’une  proposition 
éventuelle  au  Ministre  qui,  lui,  décidera  de  Vous 
rayer  ou  de  vous  mettre  en  non-disponibilité 
pour  3  ans,  par  périodes  successives  d’uiie  an¬ 
née,  avec  renouvellement  des  mêmes  forma¬ 
lités. 


1044.  —  Proposition  pour  le  grade 
de  médecin  eai>iiainect  la  Légion  d’honneur  I 

Classe  1907.  Incorporé  en  octobre  1911,  libéré 
septembre  1913.  Mobilisé  le  2®  jour  comme  médecin 
auxiliaire  ;  aide-major  de  2®  cl.  juillet  191 8  ;  de  1''®  cl. 
juilletl819  ;  démobilisé  en  juillet  1919,  depuis  lors 
aucun  changement. 

Je  voudrais  vous  demander  ; 

1°  Que  faire  pour  passer  à  trois  galons  ? 


La  Grande  Maraue 


dissout  et  chasse 

l’Acide  Urique 


Henry  ROGIER 

Docteur  en  Pharmacie 

Ane.  interne  des  H 6p.  de  Paris 

56,  Boul.  Pereire,  PARIS-17». 
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2°  Pour  Ifi  Légion  d’honneur,  quand  suis-je  pro- 
posable  et  qui  doit  le  faire  ? 

J’ai  une  citation  au  régiment. 

Ma  nomination  à  trois  galons  est-elle  utile  pour 
cela  ? 

'  Ai-je  des  chances  de  l’avoir  à  l’ancienneté  en  res¬ 
tant  d  ans  Je  statu  quo  ? 

Toute  la  guerre  j’ai  été  dans  la  zone  des  armées  : 
train  sanitaire,  bataillon  et  ambulance  D  I. 

Si  j’avais  une  période  à  faire  comme  volontaire, 
pourrais-je  la  faire  au  Gouvernement  militaire  de 
Paris  ? 

Dr  X. 

Réponse. 

1“  Avancement  : 

Ayant  six  ans  de  grade  de  lieutenant,  ayant 
d’autre  part  effectué  plus  de  6  mois  de  services, 
de  guerre  avec  ce  grade,  vous  pouvez  être  pro¬ 
posé  pour  capitaine  sans  faire  de  période,  si 
l’autorité  militaire  estime  sur  le  vu  de  vos  notes 
que  vous  avez  les  aptitudes  nécessaires  pour 
être  promu  ;  si  non  vous  devrez  faire  une  période. 

-Témoignez  .à  votre  Directeur  votre  désir  d’être 
promu  ;  votre  citation  vous  aidera  à  obtenir 
satisfaction. 

2“  Légion  d’honneur  : 

Elle  est  indépendante  du  grade  dctcmi,  en  ce 
qui'concerne  la  croix  de  chevalier. 

Il  faut  réunir  30  annuités,  y  compris  pour  vous 
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(près  de  5  annuités  de  guerre,  une  citation  à  l’ar¬ 
mée,’  seule,  peut  compter  pour  une  annuité.' 

3°  Il  faut  vous  entendre  avec  le  Directeur 
du  Service  de  santé  pour  essayer  de  faire  votre 
période  à  Paris. 


1072.  —  Dnuil  au  traitement  de  îa  Légion 
d' honneur* 

Je  lis  votre  réponse  n®  5466  dans  le  Concours  du 
15-2-31. 

J’ai  été  nommé  moi  aussi  chevalier  de  la  Légicu 
d’I'.onneur  (eu  1923)  ;  blessé  de  guerre,  invalidité  de 
30  %,  2  citations  :  une  au  régiment  l’autre, à  la  bri¬ 
gade. 

Je  n’ai  reçu  aucun  titre  de  pension.  Dois-je  atten- 
,  dre  7  Dois-je  faire  des  démarches  :  lesquelles  ? 

T.r  H. 

Réponse 

Ayant  été  blessé  et  cité  avec  Croix  de  Guerre, 
vous  avez  sans  .mil  doute  droit  au  traitement  de 
votre  Légion  d’honneur  dé  1923. 

L’institution  de  ce  traitement  est  encore 
chose  récente  (Art.  79  de  la  Loi  des  Finances 
du  16  avril  1930),  et  toutes  les  situations  anté¬ 
rieures  seront  régularisées,  d’une  manière  pro¬ 
gressive. 

Peut-être  pourriez-vous,  pour  gagner  du 
temps,  exposer  votre  situation  par  lettre  adres¬ 
sée  au  Grand  Chancelier  de  la  JJ'gion  d’hon¬ 
neur,  rue  Solférino,  Paris,  7®.  . 


H^fninTilH 

CARBOSANIS 


î  et  DYSPNEE' 

'’eBctoratioi 


M0NTAGU.4i1.PaJiiI  cIo  Poft-Royal  PARI; 


Carbatropïne 

«WiliBfeHllllUaaBili 
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1087.  —  Tenue  d’équipemeiil  ohlir|ntoirc 

Appelé  à  faire  prochainement  une  période,  je  vous 
serais  reconnaissant  de  m.e  faire  connaître  ce  que  je 
dois  me  procurer  comme  tenue  et  équipement. 

Dr  M. 

Réponse. 

La  tenue  de  campagne  comprend  un.  képi, 
une  vareuse,  une  eülotte,  molletières  ou  bandes, 
un  baudrier  et  une  épée.  - 

La  tenue  kaki  est  actuellement  réglementaire. 


1 034.  —  Orq  ani  sation  des  servi  ees  mèdi  cajix 
pour  le  temps  de  guerre 

Un  renseignement  s’il  vous  plaît  qui  doit  intéres¬ 
ser  la  corporation  : 

Mon  administration  préfectorale  avec  laquelle  je 
s.ujs  très  en  froid  m’envoie  un  qu'stionnaire  confi¬ 
dentiel  me  demandant  quelle  est  ma  situation  au 
point  de  vue  niilitaire. 

Je  m’empresse  de  ne  pas  répondre.  Trois  rappels. 
Quelle  patience  1  Bref,  je  demande  en  vertu  de  quel 
droit  me  questionne-t-on  ?  En  vertu  de  l’article  2  et 
4  de  la  loi  du  31  mars  1928  sur  le  recrutement  de 
l’armée  ainsi  conçu  ; 

«  Tout  Français  du  sexe  masculin  non  soumis  aux 
obligations  4.e  la  présente  loi  pourra  être  individuel¬ 
lement  convoqué  à  tike  4e  requis  civil  —  hors  le  cas 


d^incapacité  physique  absolue  -rr-  pour  être  employé 
en  temps  de  guerre  aux  services  administratifs  et 
économiques.  ■» 

Nous  ne  somines  pas  .en  temps  de  guerre  et  l’on 
me  requiert  déjà  d’envoyer  une  réponse.  Ce  ne  doit 
pas  être  légal. 

Je  vois  sur  le  Concours  médical  que  beaucoup  de 
confrères  paraissent  aspirer  au  moment  où  ils  ne 
seront  plus  a!?treints  aux  obligations  militaires. 

Se  doutent-ils  qu’ils  peuvent  être  dans  Fobli- 
gatipn  de  faire  un  service  où  sans  doute  et  comme  j| 
plaira  à  l’administration  Mais  dans  quelles  condh 
tions  ?  , 

N’est-il  pas  plus  avantageux  de  rester  dans  l’ar¬ 
mée  ?  Ceci  bien  entendu  pour  les  médecins  ,des  ré¬ 
gions  frontières. 

Où  seront  envoyés  les  médecins  requis  ? 

•  Pendant  combien  de  temps  ?  Quel  traitement  ? 

D<-  N.  ■ 

Réponse. 

Cette  demande  de  la  Préfecture  est  régulière  ; 
elle  correspond  à  des  prévisions  pour  l’organisa¬ 
tion  des  services  médicaux  sur  le  territoire  en. 
temps  de  guerre. 

Les  médecins  requis  seront  les  remplaçants 
des  médecins  mobilisés,  ejui  occupaient  des  pos¬ 
tes  ou  fonctions  à  l’Assistance  public[ue,  dans 
les  Bureaux  de  l’hygiène,  les  bureaux  de  bien¬ 
faisance,  etc.,  etc...  et  aussi  pour  les  soins  des 


habitants  des  communes, :r)aomentariément  dé-, 
pourvus. 

Leurs  traitements  seront  ceux  des  remplacés  ; 
dans  les  communes,  ils  seront  honorés  par  les 
malades,  suivant  les  tarifs  en  cours  du  temps 
de  paix. 

Cette  réquisiton  durera  tout  le  temps  reconnu 
nécessaire. 

1038.  —  PiüOihfltion  a»  ijrade  4e 

Jieuienant 

1<=  Classe  1903.  Premières  inscriptions  4®  jpéde- 
cine  en  noy.  192P.  Interne  des  hôpitaux  de  novem¬ 
bre  1926  à  novembre  1928.  Thèse  passée  en  novem¬ 
bre  1928, 

Parti  au  service  militaire  en  novembre  1928,  titu¬ 
laire  du  brevet  du  P.  M.  S.,  nommé  médecin  sous- 
lieutenant  en  date  du  15  mai  1929,  libéré  du  service 
en  octobre  1929  je  suis  convoqué  pour  ma  première 
période  de  réserve  en  avril  prochain.  Ne  devrais-je 
pas  déjà  être  nommé  médecin  lieutenant  ?  Si  oui, 
quelles  démarches  dois-je  faire  pour  -être  nommé 
avant  une  période  ■? 

2°  Combien  de  périodes  devrais-je  accomplir  pour 
être  nommé  médecin  capitaine  et  à  combien  de 
périodes  obligatoires  serais-je  tenu  avant  d’être  rayé 
des  cadres  ?  Dr  X. 

Réponse. 

Vous  devez  avoir  effectué  une  période  de  ré- 


. serve,  afin  d’être  promu  à  <}£ux  ga|,qps  ;  dps  }ors 
yppre  bonjflcatiop  (J’^ncienneté  ppur  études  pié- 
dicajes  entrapt  en  ligne  de  compte,  yops  spr®? 
très  vite  nommé  médecin-] ieutepant. 

Pour  être  nommé  capitaine,  il  vous  jaudra 
6  ans  de  grade  de  lieutenant  et  deu_x  périQdps. 

D’après  l’arj.  49  de  la  loi  du  31  mars  t9g8  sur 
le  reprutement  de  l’armée,  yous  deyez  au  maxi¬ 
mum  effectuer  un  total  de  4  jnois  en  fqit  dp 
périodes  de  réserve,  au  cours  de  vos  obligations 
militaires. 

Application  du  Tarif  Fallières,. 

1646.  —  Double  ostéosynthèse 

J’ai  fait  ces  joursmi  une  ostéosyntlièse  des  deux  os 
de  la  jambe  droite  (tibia  et  péroné)  au  titre  de  la  loi 
de  1898. 

Le  tarif  porte  ;  Qstéo.syn thèse  des  os  longs  des 
membres:  400  fr.  S’agit-U  du  prix  concernant  Postéo- 
synthèse  des  deux  os  ou  d-un  seul  os  ?  Peut-on  comp¬ 
ter  :  ostéosynthèse  du  tibia,  400  fr.  Péroné  4t)Q,  soit 
800  fr.  ?  '  D?  1. 

Réponse. 

Je  ne  pense  pas  qu’pn  puisse  admettre 
les  400  fr.  sppt  mis  pour  «ne  pu  .<ie«ÿ  ou  X 
synthèses,  suivant  ies  lésiops. 

Vous  ayez  fait,  dites-yous,  fieux  pjjfpsijn- 
thèses,  c’est  donc  deux  qui  yous  sont  dues  . 


DIURETIQUE 


THEOSALVOSEpure 

Digitaliqu0 

Strpphantique 

Spartéinto 

Scillitiqiie 

BarMturiqua 

Phosphatée 

Lithinée 

Caiéinée 

NE  SE  DÉLIVRENT 
QU’EN  CACHÉTS 


D’UN  POUVOIR  REMARQUABLE 
D’UNE  FIDÉLITÉ  CQN3TANTÉ 


ArtArio-scIaroaa 
AffestioDS  caiJdlppiP 
et  réoales 
Albuminuries 
Intoxications 
Urcmie 
Uricémis 
Goutta,  Gravella 
Rhumatismes 


TIIÉOBROIHINE  FRANÇAISE  garptie  chimiquement  pure 


n.akiorsLtoix'es  Aiadx'é  C3-UII_.L,AU]Vi:irC 
PARIS  —  13,  Rue  du  Cherche-Midi,  13  —  PARIS 
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Mais,  on  l’espèce,  les  deux  ayant  été  faites  an 
cours  d’une  même  séance  (suivant  la  luri.' prudence 
établie  à  ce  sujet  en  accident  du  travail  depuis 
de  longues  années  en  cas  de  deux  interventions 
concomitantes)  on  compte  la  première  inter¬ 
vention  au  prix  du  tarif  et  la  seconde  avec  une 
minoration  de  50  %. 

Ce  serait  donc,  pour  Vos  deux  ostéosynthèses  : 
400  +  200  =  600  frs. 

D''  F,  DRCOuaT. 


1081 .  a)  «  Hémostase  »  pom*  plaie  de 
rauriculaifc  ;  b)  La  Commission  d’arbi- 
Iracje 

Je  vous  adresse  ci-joint  deux  lettres  de  la  Cie  d’as¬ 
surances  qui  me  refuse  les  honoraires  demandés  par 
moi  pour  hémostase,  etc. 

Le  blessé  s’est  coupé  avec  un  canif  qu’emploient 
les  coupeurs  à  la  machine  pour  défaire  les  bottes  de 
blé.  A  mon  arrivée  la  plaie  saignait  abondamment, 
le  sang  giclait  à  chaque  pulsation  et  il  m’afalluplus 
d’une  heure  pour  arriver  à  fixer  «ce  qui  saignait  »  et 
le  lier  au  catgut.  L’assurance  prétend  que  ces  artères 
ne  se  lient  pas  et  que  cela  n’est  pas  prévu  au  tarif 
Fallières.  Dois-je  accepter  leur  proposition  ou 

m’adresser  à  la  fameuse  Commission  d’arbitrage _ 

mais  au  fait,  où  loge-t-elle  ? 

Je  ferai  ce  que  vous  me  conseillerez  de  faire. 

Dr  S. 


Réponse. 

a)  Il  me  semble  difficile  de  compter  «  Hémos¬ 
tase  par  ligature  ou  pince  à  demeure  au  fond 
d’une  plaie  =  40  fr.  »  alors  qu’il  s’agit  d’une 
artériole  de  l’auriculaire  ; 

h)  La  Commission  d’arbiirage  est  celle  créée 
par  accord  entre  la  «  Réunion  des  Assureurs  » 
et  notre  «  Confédération  des  Syndicats  médi¬ 
caux  ».  Si  vous  voulez  la  saisir  du  litige,  adressez 
votre  lettre  à  Monsieur  le  Secrétaire  de  la  Com¬ 
mission  d’arbitrage  en  accidenls  du  travail,  15  bis, 
rue  Laffille,  à  Paris. 

Dr  F.  Decourt. 


1 808 .  —  Soins  donnés  «  on  deux  temps  » 
an  lien  de  tous  si  !a  fois 
Je  voudrais  vous  demander  quelques  renseigne¬ 
ments  au  sujet  du  tarif  pour  le  cumul  de  la  visite 
avec  une  intervention  quelconque.  Le  tarit  le  dé¬ 
fend,  mais  ne  pourrais-je  par  exemple  compter  :  te 
matin  à  10  h.„  1  visite  et  l’après-midi  à  16  /i.,  1  séance 
-de  massage  et  1  pansement.  En  ce  moment-ci  j’ai  en 
traitement  entre  autres  deuxaccidentés  que  je  vois 
tous  les  matins  ;  l’un  d’euxabesoin  de  massages,  l’au¬ 
tre  de  pansements  quotidiens.  Ne  pouvant  tout  faire 
le  matin,  ce  qui  me  prendrait  trop  de  temps,  je  les 
fais  venir  à  mon  cabinet  l’après-midi.  Comment 
m’y  prendre  pour  compter  mes  visites  le  /  matin  et 
mes  massages  et  pansements  de  l’après-midi  ?  Puis- 
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je  compter  à  cause  du  cumul  interdit  :  le  matin  à 
10  h.  visite,  l’après-midi  àl6  h.  :1  pansement  ou  une 
séance  de  massage  ? 

Il  me  semble  qu’il  n’y  a  pas  cumul  puisque  chacun 
des  actes  médicaux  et  chirurgicaux  accomplis  h' oui 
pas  lieu-àlani-êniJ  heure  mais  à  un  intervalle  de  plu¬ 
sieurs  heures. 

Réponse. 

.Je  ne  comprends  pas  quelles  raisons  tech¬ 
niques  vous  empêchent  de  «  liquider  »  en  un  seul 
temps  ce  que  vous  avez  à  faire  pour  un  blessé. 

La  Cie  d’assurance  ne  le  comprendrait  pas 
davantage  et  a  fortiori  des  juges,  si  vous  plaidiez, 
car  on  vous  reprocherait  de  «  tourner'  »  ainsi  l’ar¬ 
ticle  13  concernant  le  cumut  afin  de  toucher  da¬ 
vantage...  Ou'  alors  fournissez  des  «  raisons 
techniques  »  valables  pour  cette  façon  de  faire. 

Df  Fernand  Discourt. 


!7S(>.  —  Spécialiste  le  pins  rapproché 

Un  ouvrier  accidenté  du  travail  doit  choisir  com¬ 
me  médecin  celui  le  plus  rapproché  ou  payer  le  sup¬ 
plément  de  distance.  Il  en  est  de  même,  me  semble- 
t-il,  en  ce  qui  concerne  le  chirurgien  ou  le  spécia¬ 
liste.  Mais  que  faut-il  entendre  au  juste  par  chirur¬ 
gien  ou  spécialiste  ?  Par  exemple  un  médecin  qui 
tait  à  la  fois  de  la  médecine  générale  et  de  la  chirur¬ 
gie  ou  bien  de  la  médecine  générale  et  une  spécialité 


doit-il  être  considéré  comme  chirurgien  ou  spécia¬ 
liste  «  le  plus  rapproché  »  (s’il  y  a  lieu) . 

Dr  D. 

Réponse. 

Le  «  spéciatisie  »  le  plus  rapproché  est  le  mé¬ 
decin  qui  est  qualifié,  par  ses  interveniioris  habi- 
tue/les,  pour  pratiquer  l’intervention  qui  se  trou¬ 
vait  à  effectuer,  en  l’espèce.  Par  exemple  :  un 
chirurgien  (qu’il  fasse  aussi  de  la  médecine  géné¬ 
rale  ou  non)  peut  être  qualifié  comme  ('spécialis¬ 
te  »  pour  une  opération  qu’il  a  coutume  de  faire 
en  clientèle,  au  vu  et  su  de  ses  confrères,  auquel 
cas,  si  on  va  chercher  pour  ladite  opération 
un  chirurgien  plus  éloigné,  le  patron  n’est  tenu 
à  payer  le  déplacement  que  d’après  la  dis¬ 
tance  du  domicile  du  confrère  le  plus  près  du 
domicile  du  malade  (Voir  le  dernier  alinéa  de 
l’art.  2). 

Application  du  Tarif  Maginot. 

1688.  —  La  visite  de  contrôle  n’cst  pas 
payée  au  médecin  traitant 

Depuis  octobre  1930,  je  '  soigne  un  réformé  à 
100  pour  100  atteint  de  tuberculdso  pleurale  avec 
longue  fistule  consécutive  à  deux  pleurotomies.  Le 
pus  sort  à  Ilot  même  actuellement.  Estimant  que 
les  pansements  seraient  nombreux,  j’ai  demandé  le 
contrôle.  Un  confrère  âgé  a  été  désigné  par  la 
Commission.  Après  entente  nous  sommes  allés  voir 
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le  réformé  ét  j’at  fait  devant  lüi  le  pansement,  pan¬ 
sement  long  et  complîqtié  avec  mlàe-én  place  de  mè¬ 
ches.  il  n’y  a  donc  pas  eu  une  visite  spéciale. 

Or,  ce  matin  j’ai  reçu  une  note  de  la  préfecture 
m’informant  qu’une  diminution  de  48  francs  serait 
faite  sur  mon  mémoire  pour  les  motifs  suivants  : 

«  A  déduire  une  visite  de  contrôle  du  malade.  Les 
visites  faites  avec  le  médecin  contrôleur  ne  sont  pas 
comptées.  » 

Que  pensez-vous  de  cela  ?  11  me  paraît  énorme 
d’êtfe  convoqué  par  le  confrère  contrôleur  à  une 
heure  fixée  par  lui,  de  faire  le  pansement  et  d’être 
honoré  ainsi.  Dr  D. 


La  Commission  s’est  basée,  pour  la  réduction 
opérée  sur  l’art.  57  qui  traite  des  visites  de  con¬ 
trôle.  On  y  lit,  en  effet,  au  2<=  alinéa  :  «  Le  méde¬ 
cin  traitant  pourra  toujours  assister  à  l’examen 
du  médecin  contrôleur  et  devra  être  prévenu 
24  heures  à  f’àvance.  Il  n’aura  droit,  de  eè  fâit,ni 
à  des  frais  de  déplàeément  ni  au  rembourséirtent 
d’une  visite  ». 

Icij  cependant,'  il  n’y  a  pas  feu  simplement  une 
visite  de  contrôle  puisque  vous  ave2  donné  des 
soins  :  pafiseraenty  dîtes-voüs^  long  et  Compliqué 
avec  mise  en  place  de  rhèches.  En  ce  Cas,  il  me 
semiblerait  équitable  que  vous  sayex  payé  de 
ces  soins.  Pouf  cela,  donnez  des  explicàiioits  à  la 
Commission  de  contrôle  sur  ce  cfue  .  vous  avez 
fait  en  la  priant  d’en  référer  si  elle  le  désire,  au 


médeciii  contrôleur  qui  pourra  lui  attester  qu’il 
y  a  eu  des  soins  donnés  etîectiyeïnent. 

Df  F.  DEGOuitt. 

Accidents. 

194U. —  Calcal  dé  la  rente  d’ün  accidenté 
du  travail 

Voudriez- vous  être  assez  aimable  pour  ,  me  dire 
quelle  serala  rente  d’un  blessé  du  travail  à  60  %  d’in  . 
validité  qui  gagnait  annuellement  de  1 6  à  1 8 .000  f  r.  ? 

Df  F. 

Réponse. 

En  vertu  de  l’art.  2  de  la  loi  sur  les  Accidents 
du  travail,,  le  salaire  annuel  n’entre  en  ligne  de 
compte  pour  la  totalité  dans  le  calcul  des  rentes 
dues  en  cas  d’incapacité  permanente  que  jus¬ 
qu’à  concurrence  de  8.000  francs. 

La  portion  du  salaire  excédant  8.000  fr.  et  jus¬ 
qu’à  .18.500  fr.  n’est  retenue  que  pour  le  quart. 

Enfin  le  salaire  au  delà  de  18.500  fr.  n’est 
retenu  que  pour  le  huitième. 

La  rente  due  à  un  blessé  du  travail  atteint 
d’une  înCapacité  permanente  dè  60  %  ét  gagnant 
16.000  fti  par  an,  est  obtenue  à  l’aide  dé  là  for¬ 
mule  suivante  : 

8.00(1  H-  (8.000  /4)  X  6P 
- - '  .  . .  3.000  fr. 

100  X  2 

Si  le  salaire  était  de  1 8, 000  fr.  la  rente  serait  de; 
8.000  -I-  (10.000  /4)  X  60 
-  "  - -  -  •  =  S.lôOfr. 

100  X  2 


LIPAUROL 

MOLËNE 

Solution  huileuse 

Solution  aqueuse 

de 

correspondant 

Campho  Dithio  Carbonate  d’Or  et  de  Sodium 

à  5  cg.  d’Anhydride  Molybdique  pur  par  cc. 

en  boîtes  de  1 2  ampoules  de  1  ou  de  2  cc. 

en  boîtes  de  12  ampoules 

(1  cc.  correspond  à  3  cg.  or  métal) 

de  1  cc. 

2  à  3  injections  hebdomadaires  de  1 

«««. 

ou  2  cc. 

2  à  3  injections  hebdomadaires  de  1  c.  c. 

par  la  voie  intra-iniiseulaîre 

par  la  voie  intra-veineuse 

TRAITEMENT  DE  LA  TUBERCULOSE  PULMONAIRE  ET  DES  TUBERCULOSES  CUTANÉES  | 

Bull.  Soc.  Denn.  el  Sijpliil. 

11»  8,  Nov.  1929,  p.  1059. 

.  Bull,  el  Méin.  de  là  Soc.  Méd.  des  Hôp.  de 

Paris,  ;  séance  du  12  déc.  1930,  n»  35,  p.  1823. 

laboratoire  l.  LECOQ  et  F.  FERRA^'D,  il,  me  Gravel,  LEMLIOIS-PERRET  (Seine) 
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Abonnés  du  Concours  exerçant  dans  les  Stations  Thermales 


Dar’del,  Du  vernay,  Fores  tlerî 
Kent-Qazet,  Lelong. 
AtlevaPd-les-BaIns.  Boêl. 
Am.élie-lea-Balna.Alardo,  Boniz 
Ax  -  les  -  Thermes  (Arlège) 
Bousquet,  Boyer,  Girard, 
Gomma. 

Bagnères  -  de  -  Bigorne  : 

Berne.  Frank-Duprat  (en*.), 
J.  Gourbin,  A.  Mulle,  Portes 
Rlcard-Pomaréde. 
Bagaoles-de-rOrne.  Joly, 
F  Hügel,  E.  Joly  Le  Gour- 
lérec,  Louvel,  E.  A.  Maury, 
Peillon,  E.  Poulain. 


Barbazan.  Fournier. 
Barôges.  Fourment,  Orliac, 
A.  Péret,  Pinat. 


Biarritz.  Clavel,  Lacour. 
Bourbon  -  Lanoy.  Belloeuf, 
Gompln,  Dublef. 

Bourbon  -  L.’Archambauli. 

Lltaud,  Manslllon. 
Bourbonne-les-BaIns.  Dela¬ 
croix,  Gay. 


- A.Camlno, 

Colbert,  Dieudonné,  Hamant, 
J.  Trotot. 


Chdtel-Quyon.  J.  M.  Ballan, 
Baumann,  Brousse,  St-Reue 
Bonnet,Casati  de  Montgolfier, 
Foucaud,  Gaehllnger,  Kolbé, 
Levadouz,  Martin  Pierre 
Mazeran,  RIbéroUes. 
Contraxéville.  J.  Tbiéry. 
Contai. 

Dax.  Delmas  Armaud. 

Dlvonne-les  'Bains,  Ballivet. 
Eaux  -  Bonnss.  Creignou, 
Enghien-les-BaIns.  Beyrand, 
H.  Forterre. 

Sarda.  ^ 

Evaux-les-BaIns.  G.  Benabu, 
Legate. 

Evian-las  -  Bains .  Bernez, 
Darras,  J.  Eyraud-Joly,PO’ 
zier  (psych.) 

Forges-lei-Eaux.Bernardicou. 
Gréoux  (Basses-Alpes).  Rlgal. 
Hammam-Llf  (Tunisie): Féré. 
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La  motta-las-Balna.  DeLan- 
genhagen. 

Lamalou-lea-Balna.  Belugon, 
Cauvy,  M.  Faure,  Tabarlé. 


La  Roohe-Posay-lea-BaIns. 

Bardet,  âuyot,  Huet  (derm.) 
Ragalne. 


Luchon.  P.  de  Beauchamp, 
Gazai  ■  Gamelsy ,  Butacli , 
Germès,  Mollnéry  (üe  fait  ; 
que  la  physiothérapie), 
Salles,  Sammuller. 


Luxaull-les-BaIns  Roger 
Causeret,  Cugnler,  Gauthier, 
Picot,  Plerrhuguas,  Rlmey. 


Mont-Oope.  J.  André,  Béal, 
JUébldour,  Dullln,  Garcln, 
Levadoux,  Molines,  E.  Per- 
père,  Verrier. 


Plombüpas'les-Bains.  Ber- 
nard,  J.  Dumont,  Tauzin, 
Truelle. 


Pougues-ies-Eaux.  Hyvert. 
Préchao-lea-Balns.  Degos. 


Salles-da-Béarn.  Goustèré 
David,  Dufourcq,  Larrouy 
Matton,  Ortal, 


Les  conlrèrcs  sollicités  de  s’installer  à  Thementü 
(Maine-et-Loire),  sont  invites  à  prendre  renseignenu 
près  de  l’ex-titulaire  du  poste . 


Salnt-Dldlep.  (Vau.)Illasquln. 


U  plage.  Barbier,  A.  Bouteller 
Uaaat(Ariège).  Pujol. 
Vals-lea-BaIns.  Bressot,  Da- 


DEMANDES  et  OFFRES 


Santenay-les-Balns.  Bondeille. 
Sepmalze-les-Balna.  Fntsch 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertton 
gratuite  de  quatre  iignes  au  maximum  (Insertion 
concernant  i'abotmé  iui-même.) 

Le  prix  des  insertions  suppiémeniaires  est  fixé  à 
2  fr.  50  ia  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 

Toute  démarré  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’un  timbre  pour  lu  réponse. 


Vichy.  Amblès,  Bargy,  Ber- 
thomier  (pAys.),  Caben,  Cail¬ 
lou,  Castera,  Chabrol  (Léon), 
Cluzan,  Cocheret,  Cornillon, 
Cotar,  Déléage,  Dpsmaroux, 
Farré  (Chj  {stom.},  Fau, 
Gannat,  Gulnard,  Lire, 
Lossedat,  Martin  -  Péridier. 
Mazurlé,Reynes,Rousslgnol 


N»  130.  —  Très  anc.  client,  à  céder  à  80  km.  Paris, 
ians  belle  vallée  Normandie.  Pavill.,  eau,  gaz,  électr., 
bail  en  cours,  loyer  t.GOO.  —  Convifindr.àjeuneconfr., 
ictif.  Compt.  60.000.  Conl’r.  rester,  à  disposit.  success. 


N»  131.  —  .\llevard-les-Bains  (Dauphiné),  à  louer  f 
pour  grande  famille,  ou  2  fam.  groupées,  vaste  mais, 
dans  parc  boisé,  8  lits,  élect.  télépfi.,  piano,  garage,  vue 
spiendide.  D'  Boel,  propriét.  ^ 


N»  132.  —  Gr.  ville.  Ouest.  —  Méd.  génér.  et  infant,, 
très  gros  produit,  appartem.  confort,  plein  centre  ville. 
Condit.  à  débatt.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue 
Dante,  Paris  (5«)  Téi.  Odéon  36-46. 


Opothérapie  ; 
Hématique 

Totale 


SIROP  de  j 

DESCHIENSi 


MÉDICATION  RATIONNELLE  DES 

Syndromes  Anémiques 

et  des 

Déchéances  organiques 


-  V  "LE:  LUWUJU-KS-  , 


-Vil  —  ijyi 


N»  133.  —  Seine-et-Marne,  Jolie  résld.  1  h.  Raris. 
Import,  et  anc.  client,  à  céder  d’urgence.  Condt.  inté- 
ress.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5) 
Tél.  Ôdéon  36-46. 


DEJ(mÈJ{ES  mirVELLES 


N»  134.  —  Seine  Jolie  résid.,  client,  de  20  ans,  plein 
rendem.  pavill.  confort.  Indemn.  100.000,  à  débatt. 
S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5®) 
Tel,  Odéon  36-46. 


Renseignements 


UèlioUiérapie.  Maison  de  santé.  D®  Brody,  Grasse. 


Eden  des  enfants  à  Bransles  (S.-et-M.).  Tél.  1. 
100  k.  Paris.  Cure  d’air  p.  enf.  tte  l’année,  pas  de  contag. 


—  D'  Mollln,  à  Port-à-Blnson  (Marne),  off.  à  conf. 
Champagne  l»  cru  proven.  exclus,  des  récoltes  de  ses 
vignes  de  Cumières  (près  Ay  et  Epernay).  Lui  écr.  direct. 


Essayez  de  remplacer  les  alcalins,  les  ferments  diges¬ 
tifs,  les  tisanes  chez  vos  dyspepsiques.  Remplacez  le 
tout  par  quelques  tablettes  de  Mangaïne.  Dans  quel¬ 
ques  jours,  vous  aurez  acquis  la  reconnaissance  de  vos 
malades. 


—  Praticiens,  Prenez  garde,  en  rédigeant 

UN  CERTIFICAT  SUR  PAPIER  TIMBRÉ.  ■ —  Un  de  nOS 

lecteurs  nous  informe  qu’il  vient  d’être  condamnié 
à  quatre  amendes  de  neuf  francs  chacune  pour  avoir 
maculé  d’un  trait  d’encre  le  rebord  du  timbre  sec 
des  feuilles  de  papier  timbré  sur  lesquelles  il  avait 
rédigé. un  bail.  Confrères,  prenez  garde  en  rédigeant 
vos  certificats  sur  papier  timbré  de  ne  pas  écrire  siir 
les  timbres,  ni  même  les  tacher. 

—  Abstinence  et  tempérance.  —  Notre  excellent 

confrère,  M-  le  D*’  Paul  Dauphin,  secrétaire  géné¬ 
ral  de  la  Société  des  médecins  abstinents,  nous  écrit 
aimablement  qu’il  se  rend  compte  que  la  discussion 
sur  l’abstinence  et  la  tempérance  en  matière  d’anti¬ 
alcoolisme  et  de  consommation  du  vin,  ne  saurait  s’é¬ 
terniser  dans  le  Concours  médical.  Mais  il  nous  fait 
savoir  en  même  temps  que  les  colonnes  du  Bulletin  de 
la  Société  des  médecins  abstinents,  16,  rue  Jouvène, 
à  Arles-sur-Rhône  (Bouches-du-Rhône),,  nous  sont 
ouvertes  ainsi  qu’à  tout  confrère  qui  désirerait  pren¬ 
dre  part  à  çette  controverse.  Nous  Remercions  bien 
sincèrement  M.  le  Dr  Paul  Dauphin,  j.  N. 


>La  Soleillctte»,  Bandol-sur-Mer  (Var)  Côte  d’Azur. 
Repos,  Régime,  Bains  de  soleil  ;  D™  Charmot  et  Rozet. 


—  Monument  à  la  mémoire  du  Docteur  Henry  Dela- 
génière.—  La  Ville  du  Mans  ayant  décidé  l’érection, 


NÉVRALGIES 

MIGRAINES 

RÈGLES  DOULOUREUSES 

ALGOCRATINE 

Un  Cachet  dès  les  premiers  symptômes  de  douleur 

Produit  de  prescription  strictement  médicale 


Echantillons  s  LANCOSME,  71,  avenue  Victor-Emmanuel  P’,  Paris  (8*) 


sur  le  territoire  de  laCommune,  d’un  monument  à  la 
mémoire  du  Docteur  Henry  Delagénière,  il  vient  de 
se  créer  dans  ce  but,  un  Comité  d’honneur,  compre¬ 
nant  des  personnalités  françaises  et  étrangères,  et 
un  Comité  local  composé  des  amis  sarthois  du  grand 
chirurgien,  sous  la  présidence  du  Docteur  Gabelle, 
adjoint  aü  maire  du  Mans. 

Les  souscriptions  sont  reçues  chez  Madame  Mer¬ 
cier,  trésorière,  9,  rue  Lionel-Royer,  au  Mans,  et  au 
compte  de  chèques  postaux  ;  Comité  Henry  Delagé¬ 
nière,  flôtel  de  Ville,  Le  Mans  (Sarthe)  C.  C.  1554.70. 

—  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine. —  Banquet 
annuel.  —  Nous  rappelons  que  le  banquet  annuel 
du  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine  aura  lieu  le 
samedi  9  mai,  à  7  h.  1  /2  du  soir  dans  les  salons  de 
l’hôtel  Lutetia,  43,  boulevard  Raspail,  sous  la  pré¬ 
sidence  de  M.  le  Docteur  Le  Fur,  ancien  président  du 
Syndicat  des  médecins  de  la  Seipe. 

Les  Dames  sont  instamment  priées  d’a.ssister  au 
banquet. 

Le  prix  est  de  50  fr.  (service  compris) .  Smoking  ou 
tenue  de  ville. 

Le  banquet  sera  suivi  d’un  bal  qui  durera  de 

22  h.  30  à  2  heures  du  matin  (intermède  artistique  à 

23  h. 30).  Les  Syndiqués  qui,  pour  une  raison  quel¬ 
conque,  n’auront  pas  assisté  au  banquet,  y  sont  invités 
gracieusement  avec  leur  famille. 

.  Prière  d’envoyer  son  adhésion  par  courrier  (au 


plus  tard  le  8  mai) .  Le  prix  du  banquet  sera  versé  à 
l’entrée. 

—  Congrès  de  la  Fédération  des  chefs  de  clinique  de  > 
France.  —  La  Fédération  des  chefs  de  clinique  de 
France  a  tenu  son  Congrès  annuel  le  7  avril  1931,  à  la 
Faculté  de  médecine  de  Bordeaux.  L’assemblée  a 
renouvelé  son  vœu  tendant  à  l’assimilation  des  chefs 
de  clinique  aux  préparateurs  des  Facultés  de  méde¬ 
cine  au  point  de  vue  de  leur  traitement. 

—  Société  de  médecine  publique  et  de  génie  sanitaire. 
—  Sous  les  auspices  de  la  Société  de  médecine  publi¬ 
que  et  de  génie  sanitaire,  M.  le  Professeur  Messerli, 
de  Lausanne,  a  fait  le  29  avril,  à  l’Institut  Pasteur, 
une  confére-nce  sur  ;  La  protection  des  populations  civi- 
lès  contre  les  gaz  de  combat. 

—  Société  de  retraite  des  médecins  du  front.  —  La 
Société  mutuelle  de  retraite  des  Médecins  du  front, 
réunie  en  assemblée  générale  extraordinaire  le  28 
mars  1931  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  sous  la 
présidence  du  Professeur  Balthazard,a  élu  son  Conseil 
d’administration,  lequel  a  constitué  ainsi  le  bureau; 
président  :  Professeur  Balthazavd  ;  vices-présidents: 
Docteurs  Nogué  et  Sénéchal  ;  secrétaire  général  ; 
Docteur  Pasquet  ;  trésorier:  D''Hufnagel  ;  secrétaire 
général  adjoint  ;  D''  Lévy. 

Moyennant  des  versements,  complétés  par  des 
subventions  de  l’Etat,  variant  de  25  à  60  cette 
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société  assure  aux  médecins  munis  de  la  carte  de 
combattant,  des  retraites  de  6.000  fr.,  après  dix 
années  de  versement,  ramenées  à  quatre  ans  à  partir 
(le  60  ans. 

Pour  renseignements,  s’adresser  au  docteur  Pas¬ 
quet,  42,  rue  de  Bretagne,  Paris,  6®. 

—  Dîner  du  Cinquantenaire  du  «  Journal  de  Méde¬ 
cine  de  Paris  ».  —  Le  24  mars  a  eu  lieu  dans  les 
Salons  du  Cercle  de  la  Renaissance  française,  le  dîner 
du  Cinquantenaire  du  Journal  de  médecine  de  Paris. 

À  la  fin  du  repas,  le  D”  Rouèche,  rédacteur  en 
chef,  retraça  l’histoire  du  journal  depuis  sa  fondation 
en  1880,  par  Auguste  Lutaud,  journaliste  consommé 
et  indépendant. 

Il  fut  repris  en  1905,  par  A.  Nigay  qui  sut  en  1920 
réunir  autour  de  lui  un  nombre  important  de  colla¬ 
borateurs  distingués.  Pierre  Nigay  reprend,  à  l’oc¬ 
casion  du  cinquantenaire,  la  succession  de  son  père. 

—  Hôpitaux  de  Nantes.  —  Des  concours  pour 
deux  places,  l’une  de  médecin  suppléant,  l’autre  de 
chirurgien  suppléant  des  hôpitaux  de  Nantes,  s’ou¬ 
vriront  à  l’Hôtel-Dieu  de  cette  ville  les  15  et  22  juin 
1931. 

—  Société  d’éiectro-radiologie  du  Sud-Ouest. —  La 
Société  d’électro-radiologie  du  sud-ouest  se  réunira  le 
dimanche  3  mai  1931,  à  10  heures  du  matin  à  La 


Rochelle,  dansle.local  du  Syndicat  des  médecins,  rue 
Chaudrier. 

L’ordre  du  jour  comportera  ;  1“  La  lecture  et  la 
di.scussion  du  rapport  confié  au  Docteur  Lachapelle 
sur  ;  les  radionécreses  ;  2°  des  communications  diver  ¬ 
ses. 

Après  la  séance  de  travail,  un  déjeuner  aura  lieu 
à  1 3  heures  au  restaurant  de  la  Pergola,  sur  la  plage 
(les  dames  sont  admises). 

—  La  France  Mutualiste  (Caisse  autonome  de  re¬ 
traites.  Siège  social  en  son  immeuble,  8,  rue  de  la 
Douane,  Paris,  10®.)  —  La  «  France  Mutualiste  >•, 
société  de  retraites  des  combattants,  organise  pour 
le  17  mai  prochain,  au  Palais  du  Trocadéro,  en  mati¬ 
née,  une  manifestation  à  l’occasion  de  l’inauguration 
de  son  nouveau  Siège  social. 

Cette  manifestation  cpii  sera  placée  sous  la  prési¬ 
dence  effective  de  M.  le  Président  du  Conseil  des  mi¬ 
nistres,  comprendra  une  partie  officielle  et  une  partie 
artistique  qui  sera  diffusée  par  T.  S.  F.  Elle  compor¬ 
tera  également  un  bal  et  un  banquet  par  souscrip- 
tion  (45  fr.). 

—  Syndicat  général  des  médecins  des  stations  ther¬ 
males  et  climatiques  de  France.  —  Les  cures  thermales 
pour  les  assurés  sociaux.  —  Aux  (lemandes  formulées 
récemment  au  ministère  du  Travail  par  le  Syndicat 
général  des  médecins  des  stations  thermales  et  clima- 
i  tiques  de  France  au  sujet  des  cures  thermales  pour 


La  NÉVROSTHÉNINE  doit  être  régulièrement  prescrite  è  tous 
les  sujets  soumis  à  une  CURE  de  DÉSINTOXICATION  ou  if^AMAIGRISSE- 
MENT  par  un  régime  alimentaira  restreint. 


L'état  de  mieux-être,  la  sensation  d  énergie  ainsi  procurée  per- 
mettront  de  faire  suivre  le  traitement  diététique  tout  le  temps  voulu 
pour  en  obtenir  les  résultats  qu'il  doit  donner. 
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les  assurés  sociaux,  il  a  été  répondu  que  cette  ques¬ 
tion  n’avait  pas  encore^  été  étudiée  et  ferait  ulté' 
rieurement  l’objet  d’une  discussion  spéciale  au 
Conseil  supérieur  des  assurances  sociales. 

Cependant,  devant  l’urgence  de  cette  question  qui 
se  pose  dès  maintenant  pour  la  saison  prochaine,  il 
a  semblé  que  la  cure  thermale  pour  les  assurés  so¬ 
ciaux  pourrait  recevoir  provisoirement  pour  cette 
année  une  solution  analogue  aux  autres  traitements 
de  spécialités  et  qui  est  d’ailleurs  celle  pratiquée  de¬ 
puis  plusieurs  années  par  les  caisses  d’Alsace-Lor¬ 
raine. 

L’assuré  social  pour  lequel  une  cure  thermale  est 
indiquée,  d'après  l’avis  de  son  médecin  traitant  (l’é¬ 
tat  du  malade  étant  sans  doute  contrôlé  à  ce  moment 
par  le  niédecin  de  la  caisse)  recevra  une  «  feuille  de 
soins  spéciaux  »  qu’il  présentera  à  son  arrivée  dans 
la  station  au  médecin  thermal.  Celui-ci  y  apposera 
sa  signature  pour  justifier  de  la  régularité  de  la  cme 
et  du  paiement  de  ses  honoraires  qui  seront  réglés 
suivant  le  principe  de  l’entente  directe,  au  tarif 
syndical  minimum. 

Le  médecin  traitant  pourra  choisir  librement  la 
station  indiquée  par  le  cas  de  son  malade  et  adres¬ 
ser  celui-ci  au  correspondant  de  son  chois. 

Il  est  désirable  que  le  médecin  traitant,  suivant  la 
pratique  habituelle,  se  mette  en  rapport  avec  le  mé¬ 
decin  thermal  pour  l’éclairer  sur  le  cas  du  malade 
qu'il  lui  adresse.  Le  médecin  thermal,  à  son  tour,  de^ 
vra  à  la  fin  de  la  cure  rendre  compte  au  confrère  trai¬ 


tant  des  résultats  obtenus  par  le  traitement  ther»  , 
mal,  et  des  observations  qu’il  aura  pu  faire  sur  son 
malade. 

--  VI’’  Congrès  international  de  Tlmlassothérapie .  —  i 
Une  exposition  (produits  pliarmaceutiques,  appareils 
de  prothèse,  radiographie,  électricité...)  aura  lieu  i 
.  pendant  les  journées  du  Congrès,  à  l’hôpital  maritime  ! 
de  Berck-  Pour  tous  renseignements  concernant  cetie  | 
exposition,  s’adresser  à  M-  Maujoint,  25,  rue  de  : 
l’École-de-ilédecine,  Paris  (VI®).,  [ 

—  Ministère  de  la  Marine  marchande.  —  Médecins  ; 
sa,nitaires  maritimes,  -p  L’article  1®’'  de  l’arrêté  du  16  j 
octobre  1929  est  modifié  ainsi  qu’il  suit  :  i 

Les  jurys  pour  l’examen  des  candidats  aux  fonc¬ 
tions  de  médecin  sanitaire  maritime  sont  constitués  ! 
dans  les  villes  et  aux  époques  ci-après  :  Marseille 
(mars),  Paris  (juin),  Bordeaux  (octobre). 

—  Orchestre  médical.  —  L’orchestre  médical  don¬ 
nera  son  prochain  concert,  le  lundi  4  Mai,  à  21  heu¬ 
res,  dans  la  salle  du  Conservatoire,  avec  le  concours  r 
de  la  jeune  violoniste  virtuose,  .lanine  Andrade,  ' 
fille  de  notre  confrère,  et  qui  jouera  le  Concirto  de 
Mendelsohn.  On  peut  louer  ses  places  à  la  salle  du 
Couiservatoire,  rue  du  Conservatoire. 
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A  TRAVEliS  L’OFFICIEL 

15  AVRIL 

Médecin  du  centre  aéronautique  du  Bourget. 
Décret  du  1®*  «p/;iZ  193,1  portfirit  création  au  centre 
principal  médical  d’examen  et  d’études  du  Bourget 
if  un  poste  de  médecin  pratiquant  la  médecine  générale. 
Art.  !«'■..  —  Les  articles  4,  5  et  7  du  décret  du,  25 
août  1922  porta,nt  çr.éation  des  centros  inédicaux 
d’examen  et  d’études  aUj  spus-sécrétariat  d^Ëtat  de 
raçrpn.autiiiue  et  des  transports  aériens,  m.odiflé  par 
les,  décrets  des  17  décembre  1923,  13  mai  1926,  31 
octobre  1927,  4  janvier  1929.  et  24  sep.tembre  1^30, 
sont  à,  nçu.veaii  rup^ifiés  ainsi  çu’il  suit  : 

Article  4. 


Çentre  principal. 

Indépendamment  du,  médecin  chef  du  cen  tre  prin¬ 
cipal  ;  4  médecins  spécialistes,  1  médecin  pratiquant 
la  médecine  générale,  1  opérateur  radiographé  mé¬ 
canicien,  faisant  fonctions  de  secrétaire  du  céntre 
principal. 


Article  5. 


Le  médecin  pratiquant  la  rnédecine  générale  est 
convoqué  par  le  médecin  chef  du  centre  principal. 


Article  7. 

Allocation  par  séance  ou  par  journée  dé  présence 

Le  médecin  pratiquant  la  médecine  générale  rece¬ 
vra  une  allocation  de  lOO  fr.  par  journée  de  pré¬ 
sence. 


Art.  2.  —  Les  dispositions  qui  précèdent  auront 
effet  à  compter  du  1®^  avril  193,0. 

Art.  3.  —  Le  ministre  du  budget  et  le  ministre  d^e 
l’air  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  c^è 
l’exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au 
Journal  officiel. 

Service  médical  de  la  f|farine. 

Organisation  des  empjlois  de  V enseignement  dans 
'  les  écoles  de  rnédecine  navale. 

Décret  du  27,  mars  1931. 

Art.  1®>^.  —  Les  articles' 6  ej;  9,  titre  II,  du  décret 
du  20  décembre  1930,  sont  modifiés  ainsi  qu’il  pit  ; 

Article  6. 

A.  —  Ligne  médicale. 

19  Les  niédecins  principaux  ; 

2“  Les  médecins  4?  1'®  classe  qui  remplissent  les 
conditions  de  services  à  la  mer  ou  de  seryicés  assimi¬ 
lés  au  service  à  la  mer  telles  qu’elles  ont  été  définies 
aux  articles  10  et  70  de  la  loi  du  4  mars  1929  et' 'sont 
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compris  dans  la  première  moitié  de  la  liste  d’ancien¬ 
neté  de  leur  grade  établie  au  janvier  de  l’année 
du  concours. 

I.e  reste  de  l’article  sans  changement. 

Article  9. 

Les  deux  premiers  alinéas  sans  changement. 

Le  3®  alinéa  est  remplacé  par  le  suivant  : 

«  3°  Les  professeurs  agrégés  du  grade  de  médecin 
principal,  devront  avoir  satisfait  dans  ce  grade  aux 
conditions  de  service  à  la  mer  définies  aux  articles 
10  et  70  de  la  loi  du  4  mars  1929,  avant  d’être  char¬ 
gés  d’un  enseignement  ou  d’être  affectés  à  un  ser¬ 
vice  hospitalier  ou  à  un  laboratoire  correspondant 
à  leur  spécialité.  » 

Le  reste  de  l’article  sans  changement. 

Décret  du.  n  mars 

Art,  l®r.  —  Les  articles  4  et  5,  titre  II,  du  décret 
du  21  décembre  1930  sont  modifiés  ainsi  cpi’il  suit  : 

Article  4. 

i°  Les  médecins  principaux  ; 

2“  Les  médecins  de  1^®  classe  qui  remplissent  les 
conditions  de  services  à  la  mer  ou  de  services  assi¬ 
milés  au  service  à  la  mer,  telle  qu’elles  sont  définies 
aux  articles  10  et  70  de  la  loi  du  4  mars  1929  et  sont 
compiis  dans  la  première  moitié  de  ia  liste  d’ancien¬ 
neté  de  leur  grade  établie  au  1®*'  janvier  de  l’année 
du  concours. 

Le  reste  de  l’article  sans  changement. 


Article  5  (nouvelle  rédaction). 

Les  médecins,  chirurgiens  et  spécialistes  des  hôpi¬ 
taux  maritimes  de  tout  grade  sont  affectés,  en  prin¬ 
cipe,  aux  services  hospitaliers  ou  aux  laboratoires. 

Toutefois,  quand  les  circonstances  au  service 
l’exigent,  ils  peuvent  être  désignés  pour  tout  autre 
service  à  terre. 

Ils  continuent  à  figurer  sur  la  liste  de  départ  en  cam¬ 
pagne  lointaine.  . 

Les  médecins,  chirurgiens  et  spécialistes  des  hôpi¬ 
taux  maritimes  du  grade  de  médecin  principal  de¬ 
vront  avoir  satisfait,  dans  ce  grade,  aux  conditions 
de  service  à  la  mer  telles  qu’elles  sont  définies  aux 
articles  10  et  70  de  la  loi  du  4  mars  1929  avant  d’être 
affectés  ou  pour  continuer  à  être  affectés  à  un  service 
hospitalier  ou  à  un  laboratoire. 

Fait  à  Paris,  le  27  mars  1931. 

Gaston  Doumergue. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  mir.  istre  de  la  'marine  militaire  : 

Charles  Dumont. 

Concours  pour'  les  emplois  de  médecins,  chirurgiens 
et  spécialistes  des  hôpitaux  maritimes. 

Arrêté  du  27  mars  1931. 

Art.  ler.  —  L’aiticle  11  de  l’arrêté  du  23  décembre 
*  1930  est  modifié  ainsi  qu’il  suit  : , 


m _ ^11 _ , _ 

Pour  vous,  Docïeur,  e\  pour  les  voïres!.. 


Un  petit  déjeuner,  un  goûter, 
un  suraliment  parfait,  à  base 
de  farines  de  céréales,  de 
lait,  de  sucre  et  de  cacao 


Article  11. 

Dispositions  transitoires. 

Pour  constituer  un  premier  cadre  de  médecins, 
chirurgiens  et  spécialistes  des  hôpitaux  maritimes, 
les  mesures  transitoires  seront  prises  dès  la  publica¬ 
tion  du  présent  arrêté  : 

1°  Les  chefs  ou  anciens  chefs  des  services  médicaux 
chirurgicaux  et  de  spécialités,  du  grade  de  médecin 
principal  et  au-dessus,  etc ...  Le  reste  de  l’alinéa 
sans  changement  ; 

2®  Les  professeurs  de  l’école  principale  du  service 
de  santé  de  la  marine  et  des  écoles  annexes  ainsi  que 
les  chefs  de  clinique  et  le  médecin  adjoint  au  pro¬ 
fesseur  de  bactériologie  de  l’école  d’application,  de¬ 
viennent  assistants  des  hôpitaux  maritimes  pour  la 
durée  de  leurs  fonctions  actuelles  et  sont  considérés 
comme  ayant  acquis  le  bénéfice  de  l’admissibilité 
pour  les  concours  de  médecins,  chirurgiens  ou  spé¬ 
cialistes  des  hôpitaux  auxquels  ils  seront  autorisés  à 
se  présenter  dans  les  conditions  prévues  pour  les 
chargés  de  cours  à  l’article  4  du  décret  du  21  décem¬ 
bre  1930. 

Toutefois,  ils  pourront  être  nommés  sans  concours 
par  le  ministre,  après  avis  de  l’inspecteur  général  du 
service  de  santé,  médecins,  chirurgiens  ou  spécialistes 
des  hôpitaux  maritimes  lorsqu’ils  auront  accompli 
quatre  ans  d’exercice  de  leurs  fonctions  ou  lorsqu’ils 
réuniront  quatre  ans  de  présence  dans  les  services 


hospitaliers  d’une  même  catégorie  ou  dans  un  labo¬ 
ratoire  ; 

3“  Les  anciens  professeurs  de  l’école  principale 
du  service'  de  santé  et  des  écoles  annexes  ainsi  que 
les  anciens  chefs  de  clinique  et  les  anciens  médecins, 
adjoints  aü  professeur  de  bactériologie  de  l’école  ^ 
d’application,  pourront  être  nommés,  sans  concours, 
par  le  ministre,  après  avis  de  l’inspecteur  général  du 
service  de  santé,  médecins,  chirurgiens  ou  spécialis¬ 
tes  des  hôpitaux  maritimes,  s’ils  ont  accompli  au 
moins  quatre  ans  d’exercice  de  leurs  fonctions  ou 
lorsqu’ils  réuniront  au  moins  quatre  ans  de  présence 
dans  les  services  hospitaliers  d’une  même  catégorie 
(médecine,  chirurgie  ou  spécialiste)  ou  dans  un  labo¬ 
ratoire. 

S’ils  ne  remplissent  pas  ces  conditions  et  s’ils  sont 
autorisés  à  se  présenter  au  concours,  conformément 
aux  dispositions  de  l’article  4  du  décret  du  21  décem¬ 
bre  1930,  ils  sont  dispensés  de  l’épreuve  d’admissi¬ 
bilité  ; 

4°  Sans  changement. 

16  avril  , 

Titres  universitaires. 

Un  arrêté  du  Ministre  de  l’Instruction  publique, 
en  date  du  9  avril  1931  a  créé  un  diplôme  d’études 
médicales  d’éducation  physique  et  de  médecine  sco¬ 
laire  de  l’Université  de  Montpellier  et  en  a  réglé  les 
conditions  de  scolarité. 
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'l^erVice  de  santé  de  la  Marine. 

Instruction  fixant  les  conditions  particulières  à  Véta- 
hlissement  des  notes  et  propositions  des  officiers  du 
corps  de  santé,  cadre  actif,  pour  l'année  1931. 

A.  —  OFFÏCIÏIRS  'en  activité  DE  SERVICE 
Avancement  (1) 

Les  dispositions  générales,  cinq  premiers  paragra¬ 
phes  de  l’instruction  du  11  mars  1931  (Journal  offi¬ 
ciel  du  i5)  sont  applicables  dans  leur  ensemble  aux 
officiers  du  corps  de  santé. 

1“  Conditions  exigées  pour  pouvoir  être  l’objet 
d’une  proposition  d’avancement  en  1931  : 

Pourront  seuls  être  proposés  pour  l’avancement 
en  19,31  les  officiers  du  corps  de  santé  qui  réuniront, 
au  1®”'  Janvier  1932,  les  conditions  d’ancienneté  indi¬ 
quées  ci-après  ; 

Il  demeure  entendu  toutefois  que  tout  officier 
remplissant  les  conditions  légales  pourra,  en  cas  de 
services  remarquables,  être  l’objet  d’un  rapport  spé¬ 
cial  en  vue  de  l’obteiition  d’une  proposition  excep¬ 
tionnelle. 

(J)  Certains,  emplois  à  ,terre  ont  ét.é  assimilés  au  point 
de  vue  des  couditipiis  requises  pour  Tavaiicenient,  au 
service  à  la  mer  (loi  du  4  mars  1929.  (Journal  officiel 
du  5  mars,  pages  2651-2658.) 


Pour  le  grade  de  médecin  général  de  l^e  classe. 

-  (Conditions  légales). 

Deux  ans  d’ancienneté  dans  le  'grade  de  médecin 
général  de  2®  classe.  (Art.  8  de  la  ldi  du  4  mars  1929;) 

Pour  le  grade  de  médecin  général  de  2®  classe. 

(Conditions  légales). 

Deùx  ans  d’ancienneté  dans  le  grade  de  médecin 
en  chef  de  l^e  classe.  (Art.  8  de  la  loi  du  4  mars  1929.) 

Pour  le  grade  de  médecin  en  chef  de  1^^®  classe. 

Les  médecins  en  chef  de  2®  classe  promus  avant  le 
1®*’  février  1930. 

Pou-  le  grade  de  médecin  en  chef  de  2^  classe. 

Les  médecins  principaux  promus  avant  le  1®''  awil 
1928  et  ayant  effectué  dans  leur  grade  une  année  de 


Pour  le  grade  de  médecin  principal. 

Los  médecins  de  1™  classe  promus  avant  le  1®*'  jan¬ 
vier  1927  et  ayant  effectué  dans  ce  grade  \ine  année 
de  service  à  la  mer. 

Pour  le  grad.e  do  médecin  de.  1''®  classe. 

11  n’y  aura  pas  lieu  d’établir  de.  proposition  d’a¬ 
vancement  en  faveur  des  médecins  de  2®  classe  qui 
réuniront  trois  ans  de  grade  au  janvier  1 932. 

Voir  la  suile  page  LV-1443 
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A  propos  de  la  protection  de  l’enfanoe. 

Xécessitécrapporlei*  un  peu  dUv  méthode  et  de  coordinalion  dans  la  réalisation  des  pro¬ 
blèmes  d’hygiène  sociaie.  l.a  Uéciipération  de  l.’enfanee  anorniale  :  l’Kcole  du  Comilé 
national  de  l’En tance  an ormaie  pour  former  des  maîtres  spécialisés  pour  1  éducation 
des  enfants  anormaux.  —  N’oublions  pas  les  Enfants  sains  et  normaux  :  l’École  des 
Parents. 


Un  de  nos  grands  défauts  en  France,  défaut 
qui  se  manifeste  plus  particulièrement  dans  les 
réalisations  d’hygiène  sociale,  est  le  manque 
de  méthode  et  de  coordination.  Les  médecins,  les 
sociologues,  les  hommes  politiques^  mettent  à 
l’ordre  du  jour  des  questions  d’hygiène  sociale 
de  premier  ordre.  Les  journaux  font  aussitôt  une 
campagne  qui  produit  immédiatement  ses  effets 
car  il  s’ agit  de  lutte  contre  1  a  tuberculose ,  la  syphi¬ 
lis,  le  cancer,  la  protection  des  aveugles,  des  sourds 
muets,  des  cardiaques,  la  sauvegarde  de  l’enfance, 
leproblème  delà  natalité,  l’encouragement  à  l’al¬ 
laitement  maternel,  l’éducation  de  l’enfance  anor¬ 
male,  l’aide  morale  aux  déficients,  aux  déchus, 
aux  déliquents,  etc.,  etc.,  etc.  A  ces  appels  les 
âmes  généreuses  s’émeuvent,  des  comités  se  for¬ 
ment,  les  souscriptions  s’ouvrent,  des  sommes 
importantes  se  recueillent,  des  œuvres  se  créent, 
des  journaux,  des  revues  se  publient,  et  les  ora¬ 
teurs  et  les  collaborateurs  abondent.  C’est  une 
débauche  de  conférences  et  de  brochures  de  pro¬ 
pagande.  Tout  cela  se  fait  sans  ordre,  sans  mé¬ 
thode,  mais  non  sans  bruit  par  des  gens  qui, 
comme  l’Enfer,  sont  pavés  des  meilleures  inten¬ 
tions  du  monde.  Quelques-uns  et  non  des  moin¬ 
dres  n’ont  pas  leur  moi  absolument  haïssable  ; 
beaucoup  éprouvent  une  réelle  satisfaction  à 
voir  leur  nom  imprimé:  M.  X.,  aime  à  être  Pré¬ 
sident  de  ceci  et  Mme  Y.,  Directrice  de  cela. Le 
résultat  est  que  beaucoup  d’argent  et  d’efforts 
sont  gaspillés.  On  a  mis,  par  exemple,  cinquante 
ans  à  organiser  la  lutte  contre  la  tuberculose 
et  pour  aboutir,  et  à  quel  mince  résultat  ; 
ce  n’est  que  lorsque  l’Etat  s’en  est  mêlé,  (et 
alors  nous  savons  quel  en  sera  le  prix)  qu’un  peu 
d’ordre  a  été  mis  dans  la  maison  'et  un  peu  de 
coordination  dans  l’action. 

Il  est  impossible  de  tout  faire  à  la  fois,  il  faut 
sérier  les  questions  et  résoudre  chaque  problème 
l’un  après  l’autre. 

Grancher,  esprit  clair  et  méthodique,  entrepre¬ 


nant  la  lutte  contre  la  tuberculose,  avmit  em¬ 
prunté -.à  Pasteur  son  idée  directrice  ;  «  Pour 
sauver  une  race  menacée  par  une  maladie,  le 
mieux  est  de  préserver  la  g;raine.  »  Et  il  fonda 
YŒiiora  cIh  préservation  de  V Enfance,  contre  la  tu¬ 
berculose.  Au  lieu  de  suivre  la  voie  ouverte  par 
Grancher,  les  bonnes  âmes  voulurent  faii'e  plus 
grand  et  mieux,  attirer  l’attentionpar  une  copieuse 
publicité  autour  de  leurs  intéressantes  personnes. 
Il  y  eut  tout  un  plan  compliqué  d’armement  con-, 
tre  la  tuberculose  quqseplut  à  schématiser  M.  le 
doyen  Landouzy  en  un  langage  grandiloquent. 
Il  en  résulta  une  efflorescence  de  dispensaires 
antituberculeux  de  M.  X.  et  de  Mme  Z.  des  plus 
variés  que  dirigeaient  le  Prof.  A.  ou  le  D’’  B. 

Les  œuvres  furent  le  plus  souvent  vaines  et 
quelquefois  nocives.  L’édification  de  sanatoria 
populaires  coûteux  qui  s’ajouta  aux  pseudo-dis¬ 
pensaires  donna  surtout  l’illusion  de  la  guérison 
à  de  malheureux  tuberculeux,  car,  quelques  se¬ 
maines  après  leur  sortie,  il  se  retrouvaient  d'ans  les 
mêmes  conditions  d’existence  misérables  et  mal¬ 
saines  que  jadis  et  la  phtisie  qu’ils  avaient  cru 
guérie,  évoluait  cette  fois  sans  rémission  possi¬ 
ble. 

Quand  en  1918  fut  fondé  à  Paris  l’Office  public 
d’hygiène  sociale,  son  premier  et  distingué  Direc¬ 
teur,  M.  A.  Guillon,  reprit  l’idée  de  Grancher  et 
consacra  tous  ses  efforts,,  si  non  toutes  ses  i-es- 
sources,  à  la  sauvegarde  de  l’enfance  et  il  eut 
grandement  raison. 


Aujourd’hui,  la  grande  préoccupation  d’hy¬ 
giène  sociale  est  la  récupération  de  l’enfance  anor¬ 
male.  Notre  ami  Molinéry  a,  dans  la  Médecine 
internationale  illustrée  de  janvier  et  février  1931, 
exposé  en  détail  l’état  de  la  question  et  avec  l’en¬ 
thousiasme  généreux  qui  l’anime,  son  cœur  com¬ 
patissant  plaide  avec  éloquence  la  cause  de 
«  l’Enfance  déficiente  ». 


1400 


LÈ  CONCOURS  MÉDICAL 


18  _  3  _  V  —  31 


Là  encore  les  Comités,  les  Œuvres,  les  Sociétés, 
les  Ligues  se  sont  multipliées^  Aussi  a-t-on 
éprouvé  la  nécessité  de  coordonner  les  efforts  en 
créant  un  Comité  national  de  l’Enfance  anorma¬ 
le.  Ce  Comité  s’est  constitué  sous  la  Présidence 
du  Prof.  Claude  de  la  Faculté  de  Médecine  de 
Paris  et  de  Mme  Bayard,  avec  le  concours  de  M. 
Maurice  de  Fleury,  de  l’Académie  de  médecine, 
du  D^'  G.  Heuyer,  médecin  des  hôpitaux  de  Paris, 
de  M.  Debray  et  de  Mme  Bernadac,  spécialisés 
dans  l’éducation  des  anormaux. 

La  première  préoccupation  du  Comité  a  été 
d’enseigner  leur  métier  aux  maîtres  qui  désirent 
se  spécialiser  pour  éduquer  les  enfants  anormaux, 
car  les  maîtres  qualifiés  pour  cela  sont  rares.  Une 
école  dont  les  professeurs  sont  d’une  compé¬ 
tence  reconnue,  a  été  constituée  sous  la  direction 
du  Prof.  Claude,  du  D^^  M.  de  Fleury,  des  doc¬ 
teurs  Georges  Paul-Boncour,  Roubinovitch, 
Georges  Heuj'-er,  Gilbert  Robin,  Fay  et  de  M. 
Emile  Debray. 

Notre  ami  Môlinéry  compte  faire  bénéficier  les 
anormaux  des  camps  thermaux  dont  il  poursuit 
la  création  avec  la  foi  d’un  apôtre  ;  il  escompte 
pour  mener  tout  cela  à  bien  les  crédits  de  l’Equi¬ 
pement  National.  Tout  en  faisant  des  voeux  sin¬ 
cères  pour  le  succès  de  ces  généreuses  tentatives, 
nous  sommes  plus  sceptiques  sur  l’aide  que  l’on 
espère  de  l’Equipement  National.  Pauvre  Equipe¬ 
ment  National  !  avant  d’être  ffoté  que  de  rêves 
n’a-t-il  pas  inspiré  !  Que  d’appétit  n’a-t-il  pas 
fait  naître  !  Gare  aux  déceptions  !  ! 

La  campagne  pour  la  récupération  de  l’en¬ 
fance  ,pnormale  s’appuie  comme  toute  bonne 
campagne  sur  des  statistiques.  Mme  Pierre 
Bayard,  présidente  de  l’Œuvre  de  VAide  réédu- 
mlive  de  France  pour  rEnfancedéficienie,  affirme 
que  49.000  familles  d’enfants  anormaux  atten¬ 
dent  en  France  qu’on  fasse  pour  elles  quelque 
chose.  Nous  serions  curieux  de  savoir  sur  quels 
documents  précis  est  établi  ce.  nombre  de 
49.000.  Pourquoi  pas .  50.000  ?  De  même  nous 
ferons  quelques  réserves  sur  les  statistiques 
étrangères,  que  cite  M.  Debray,  qui  fixent  à 
87,5  %  et  90  %  les  anormaux  arrivant  à  gagner 
totalement  ou  partiellement  leur  vie  en  Suisse, 
en  Allemagne  et  en  Autriche. 

Ce  pourcentage,  il  est  vrai,  est  calculé  sur  les 
élèves  des  Ecoles  d’anormaux,  élèves  qui  ont  été 
vraisemblablement  sérieusement  sélectionnés 
avant  d’y  être  admis. 

Puisque  nous  sommes  sur  le  chapitre  des  anor¬ 
maux,  rappelons  que  .c’est  à  la  France  que  re¬ 
vient  le  mérite  de  s’être  la  première  occupée  du 


traitement  médico-pédagogique  des  anormaux 
avec  Itard  qui,  il  y  a  plus  d’un  siècle,  se  consacra  ' 
à  l’éducation  du  sauvage  de  l’Aveyron,  avec  Ed.  j 
Séguin,  qui,  après  avoir  jeté  les  bases  de  la  mé¬ 
thode  médico-pédagogique  actuelle,  fut  en  Amé-  . 
rique  rechercher  l’aide  qui  lui  fît  défaut  en 
France  et  y  obtint  succès  et  fortune,  avec  notre  j 
maître  Bourneville  qui  organisa  si  complète-  ' 
ment  et  si  méthodiquement,  il  y  a'cinquante  ans  ^ 
environ  le  service  des  Enfants  de  Bicêtre  et  plus  i 
tard  l’Institut  médico-pédagogique  de  Vitry,  où  f 
son  élève,  le  D’’ Georges  Paul-Boncour,  et  M  .  Al-  j 
bouy,  directeur  pédagogique,  continuent  actuel-  \ 
lement  avec  talent,  la  tâche  que  notre  maître 
avait  entrepi’ise. 

Rappelons  encore  que  c’est  le  D''  Bourneville 
qui  le  premier  réclama,  il  y  a  une  cinquantaine 
d’années,  la  création  de  classes  spéciales  pour  les 
enfants  arriérés  dans  les  Ecoles  de  Paris. 

Nnus  nous  souvenons  alors  que  nous  étions  son 
collaborateur,  il  y  a  35  à  40  ans,  qué  chaque  an-  [ 
néOj  il  faisait  adopter  par  la  Caisse  des  Ecoles  du  j 
V®  arrondissement  dont  il  était  administrateur,  | 
un  vœu  pour  la  création  de  ces  classes  spéciales.  • 
A  l’Etranger,  le  projet  de  Bourneville  fut  partout  | 
adopté  et  ce  ne  fut  que  ces  dernières  années  que  • 
nous  vîmes  créer  des.  classes  de  ce  genre  dans  ; 
quelques  arrondissements  de  Paris,  parmi  les-  t 
quels  nous  regrettons  de  ne  pas  voir  notre  ciii-  ! 
quième  arrondissement  où  Bourneville  avait  le  ) 
preriiier  émis  le  vœu  de  leur  création.  i 

Au  point  de  vue  de  l’Education  des  anormaux,-  j 
la  France  qui  a  eu  toutes  les  initiatives,  d’où  sont 
parties  toutes  les  idées  fécondes,  s’est  considé¬ 
rablement  laissé  distancer.  Cette  constatation, 
trop  fréquente  dans  plus  d’une  branche  de  notre 
activité  nationale,  ne  surprendra  personne,  mais 
il  est  des  choses  qu’il  est  bon  de  rappeler  tou¬ 
jours,  ne  serait-ce  que  pour  rendre  justice  au  me-  ‘ 
rite  des  pionniers  et  des  innovateurs  ?  ! 


Mais  les  anormaux  ne  doivent  pas  nous  faire  ou¬ 
blier  les  enfants  sains  et  normaux.  Si  pour  élever 
les  anormaux,  la  création  d’une  Ecole  des  Maîtres 
a  paru  nécessaire,  pour  éduquer  (nous  ne  disons 
pas  instruire)  les  enfants  normaux,  Madame  Vé-  [ 
rine  dont  le  nom  est  bien  connu  des  lecteurs  du  | 
Concours  médical,  qui  jadis  ont  pu  apprécier  la 
collaboration  de  son  père,  le  regretté  D-'  Cour- 
gey.  Madame  Vérine,  secondée  par  Madame 
G.  .lean  Camus,  a  fondé  V Ecole  des  Parents  (26,  ^ 

rue  du  Quatre-Septembre,  à  Paris). 
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Tous  les  ans,  l’Ecole  des  Parents,  dont- le  but 
est  d’apprendre  aux  pères  et  mères  de  famille, 
leur  tâche  délicate  d’éducateurs,  organise  ,un 
Congrès. 

Celui  de  1930  a  été  consacré  h  V adolescence,  et 
son  compte  rendu  a  été  publié  on  un  volume  de 
350  pages  (1).  Chaque  séance  du  Congrès  a  été 
présidée  par  une  personnalité  éminente  :  M.  le 
Prof.  Lereboullet,  M.  G.  Goyau,  de  l’Académie 
française,  Mlle  Zanta,  docteur  ès  lettres,  M.  le 
député  Duval-Arnould,  M.  le  Maréchal  Lyau- 
tey,  M.  Thamin,  de  l’Institut,  Directeur  hono¬ 
raire  de  l’Enseignement  supérieur,  M.  Paul  Gaul¬ 
tier,  de  l’Institut,  Directeur  de  la  Hevue  Bleue. 

Il  suffît  d’énumérer  les  sujets  des  communica-, 
tiens  pour  montrer  tout  l’intérêt  qu’a  présenté  ce 
Congrès  : 

L’Education  physique  (D’^  Boigey)  ;  L’Œuvre 
de  la  mère  (Mme  ,1.  Camus),  du  Père  (Général 
Borie),  du  Prêtre  (R.  P.  Dassonville),  du  Pasteur 
(Pasteur  Bœgner),  du  Rabbin  (Rabbin  L.  Ger¬ 
main  Lévy)  ;  les  Ecueils  du  sentiment  (Mme  G. 
Jean-Camus),  des  Sens  (D^'  Monsaigeôn)  ;  Fatigue 
et  Surmenage  (Chanoine  Jeanjean)  ;  Cinéma  et 
Radio  (M.  Bonvoisin)  ;  la  Volonté  (M.  Bertier)  ; 
le  Scoutisme,  école  des  chefs  (Commandant  Lho- 
pital)  ;  le  Scousisme  et  l’éducation  des  instincts 
(M.  Guérin-Desjardins),  les  Guides  de  France 
(Mme  Depeaux-Dumesnil)  ;  le  Scoutisme  et 
l’Amour  de  la  Nature  (M.  R.  Gamzon)  ;  l’Essor 
de  l’Intelligence  (M;  P.  llaurj^)  ;  les  Lectures  de 
r.\dolescence  (Comtesse  de  Pange). 

Madame  Vérine  a  lu  le  rapport  de  clôture.  Elle 
peut  être  fière  du  succès  de  son  œuvre. 

Est-il  utile  de  faire  ressortir  les  mérites  de 
V Ecole  des  Parents,  cette  simple  énumération  des 
travaux  de  son  Congrès  annuel  suffît,  ainsi  que 
l’intérêt  que  lui  portent  les  personnes  éminentes 
que  nous  avons  citées,  mais  ce  qui  nous  plaît 
le  plus  chez  Madame  Vérine,  c’est  la  largeur 
d’esprit  qu’elle  met  dans  ses  écrits  et  dans  ses 
œuvres. 

L'Ecole  des  Parents  qui  est  une  œuvre  fami¬ 
liale  qui  appartient  à  tous,  a  un  Comité  d’action 


catholique,,  intégralement  catholique,  iMme  Vé- 
l’ine  ne  Je  cache  pas,  elle  le  proclame.  Mais, 
ajoute-t-elle  dans  son  rapport  :  «  Nous  avons 
mieux  que  l’esprit  de  pont  qui  implique  toujours 
l’idée  d’un  énorme  travail  à  faire  en  vue  do 
rapprocher  deux  points  de  vue  séparés,  nous 
avons  l’esprit  de  carrefour,  parce  que,  qui 
dit  carrefour,  dit  terrain  solide,  sans  dé¬ 
pression,  non  susceptible  de  faire  courir  un  ris¬ 
que  à  qui  que  ce  soit.  Au  carrefour  peuvent  se 
rencontrer  les  gens  venant  de  toutes  les  conles- 
sions,  de  toutes  les  classes  et  do  tons  les  pays. 
L’esprit  de  carrefour  n’est  pas  un  esprit  de  tolé¬ 
rance,  mais  un  esprit  de  bienveillance.  Très  joli 
le  mot  tolérance,  mais  il  signifie  trop  supporter 
ceux  qui  ne  pensent  pas  comme  nous  ;  or,  il  ne 
s’agit  pas  de  supporter  des  êtres  de  pleine  bonne 
foi,  soucieux  comme  nous  de  vivre  dans  la  no¬ 
blesse  des  sentiments  humains  ;  il  s’agit  de  les 
aimer  comnte  nos  frères  et  de  leur  tendre  la 
main  ;  il  s’agit  de  travailler  ensemble  sur  les 
points  de  vérité  qui  nous  sont  communs  ;  de 
voir  d’abord  ce  qui  rapproche  et  non  toujours  ce 
qui  divise  ;  et  cela  en  respectant  d’abord  en 
chaque  être  la  dignité  de  la  personnalité  humai¬ 
ne  . 

«  Le  sectarisme,  non  seulement  est  l’indice  d’un 
esprit  étroit  à  ccillères,  mais  il  mine  les  nations 
plus  encore  que  les  guerres  ;  inévitablement,  il 
les  conduit  à  la  mort,  parce  qu’il  est  à  base  de 
haine.  » 

Nous  avons  tenu  à  citer  ce  passage,  belle  pro¬ 
fession  de  foi  du  libéralisme  qui  anime  Mme 
Vérine  qui,  dans  la  même  séance  de  son  Congrèa, 
a  réussi  à  faire  traiter  le  même  sujet  par  un  prê¬ 
tre,  par  un  pasteur  et  par  un  rabbin.  Nos  lec¬ 
teurs  qui  savent  que  nous  aussi  au  Concours  mé¬ 
dical,  avons  l’esprit  de  carrefour,  tel  que  l’entend 
Mme  Vérine,  l’esprit  de  bienveillance,  l’esprit 
de  libéralisme,  en  donnant  à  ce  mot  non  le  sens 
de  parti  politique  mais  celui  de  respect  de  la 
liberté  de  chacun,  nos  lecteurs  comprendront 
pourquoi  nous  éprouvons  pour  Madame  Vérine 
et  V  Ecole  des  Parents,  la  sympathie  la  plus  res¬ 
pectueuse  et  la  plus  sincère. 


(1)  F.  LiiDore.  cdil.,  -18,  rue  d’.'Vssas. 


.1.  Nom. 
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LE  DIAGNOSTIC  DIFFÉRENTIEL  DU  DIABÈTE  INSIPIDE  C) 

Par  Gilbebt-Dkeyfus 
Clier  00  Clinique  a  la  Faculté. 


Encore  que  malaisé  à  définir  d’une  façon  pré¬ 
cise  et  rigoureuse,  le  diabète  insipide  doit  être 
actuellement  considéré  comme  l’expression  d’un 
dysfonctionnement  des  centres  hypophyso-tubé- 
riens  régulateurs  du  métabolisme  de  l’eau. 

Physiologiquement  parlant,  c’est  une  polyu¬ 
rie  primaire,  la  polydipsie  n’étant  qu'un  phéno¬ 
mène  compensateur,  conséquence  naturelle  de  la 
fuite  rénale.  Cette  fuite  rénale  paraît  elle-même 
conditionnée  par  une  insuffisance  des  tissus  à  rete¬ 
nir  l’eau,  une  «  hydrophobie  tissulaire  »  —  selon 
l’expression  que  nous  avons  proposée  avec  Marcel 
Labbé  et  Viollc. 

Au  point  de  vue  pratique,  le  diagnostic  de  dia¬ 
bète  insipide  se  pose  dans  des  conditions  très 
diverses  et  d’inégale,  difficulté. 


Lorsque  la  diurèse  se  maintient  aux  abords  de 
3  litres  par  24  heures  sans  jamais  dépasser  5  litres, 
on  ne  soupçonne! a  le  diabète  insipide  qu’après 
avoir  éliminé  les  polyuries  transitoires  qui  mar¬ 
quent  la  défervescence  des  maladies  infectieuses, 
^es  polyuries  nettement  symptomatiques  et  tou¬ 
tes  celles  qui,  longtemps  confondues  soùs  le  terme 
générique  de  diabète,  sont  uniquement  destinées 
à  permettre  l’élimination  d’une  quantité  exces¬ 
sive  de  produits  du  métabolisme  (Laffitte  et  Et. 

May.) 

La  polyurie  de  l’amylose  et  de  la  tuberculose 
rénale,  de  la  néphrite  albuminurique,  du  diabète 
sucré  avec  glycosurie  notable,  serontimmédiate- 
ment  rattachées  à  leur  cause.  Il  n’en  va  plus  de 
même  si  l’on  se  trouve  en  présence  d’un  diabète 
sucré  aglycosurique  ou  d’un  med  de  Bright  sans 
albuminurie. 

Il  faut  savoir  en  effet  que,  sous  l’influence  d’un 
régime  restrictif,  et  tandis  que  persiste  la  po¬ 
lyurie,  la  glycosurie  peut  manquer  de  façonpassa- 
gère,  voire  durable  au  cours  du  diabète  sucré. 
De  même,  un  diabète  sucré  que  vient  compli- 


(1  i  l  .cs  éléments  de  cet  article  sont,  extraits  du  volume 
nouveUeincut  paru  ;  (In.nEP.T  DuEvi  i-r.  :  hc  Diabiie 
Insipide,  t20  paaes.  Doin,  éditeur.  (Collection  des 
.'Vctualités  de  Médecine  pratique  du  D"  Weisscnbach). 


quel'  une  sciérose^.rénale  voit  sa  polyurie  aug¬ 
menter  et  parfois  disparaître  sa  glycosurie.  C’est 
ainsi  que  la  plupart  des  glycosuries  intermitten¬ 
tes,  signalées  par  Trousseau  dans  le  diabète  in¬ 
sipide,  appartiennent  vraisemblablement  à  un 
diabète  sucré  méconnu.  On  connaît  cependant 
l’existence  possible  de  glycosurie  et  d’une  altéra¬ 
tion  du  métabolisme  hydro-carboné  dans  les  syn¬ 
dromes  hypophyso-tubériens  :  en  cas  de  doute 
sur  la  nature  de  ce  trouble  glyco -régulateur, 
l’épreuve  d’hyperglycémie  provoquée  par  l’in¬ 
gestion  de  50  gr.  de  glucose  sera  d’un  grand 
secours,  en  montrant  s’il  s’agit  d’un  diabète 
pancréatique  vrai  ou  d’un  paradiabétique  hypo¬ 
physaire. 

La.  polyurie  des  brightiques,  même  en  l’absen¬ 
ce  de  toute  albuminurie,  s’accompagne  de  cylin- 
drurie,  d’hyperazotémie,  ou,  pour  le  moins, 
d’une  élévation  de  Ig  constante  d’Ambard  — 
laquelle  demeure  toujours  normale  chez  le  dia¬ 
bétique  insipide.  Mais  les  stigmates  rénaux  peu¬ 
vent  rester  discrets,  et  nombre  de  polyuries  à 
2  /3  de  litre,  étiquetées  essentielles  sont  en  réa¬ 
lité  symptomatiques  d’une  néphrite  chronique  à 
son  début.  Rappelons  que,  d’après  Lhermitte, 
la  diurèse  des  rénaux  serait  sensible  aux  injec¬ 
tions  d’extraits  d’hypophyse,  mais  nullement  à 
la  ponction  lombaire. 


C’est  au  diabète  insipide  que  le  clinicien  pense 
d’emblée,  en  présence  d’une  polyurie  abondante 
(5  à  15  litres  et  plus)  et  durable,  si  les  urines  émi¬ 
ses  sont  de  composition  chimique  normale,  c’est-à- 
dire  si  leurs  constituantes  —  bien  que  diluées 
à  l’extrême  —  s’y  trouvent  en  quantité  habituel¬ 
le  lorsqu’on  en  ramène  le  taux  aux  24  heures. 

On  dépistera  sans  peine  un  diabète  simulé 
dont  les  urines  sont  concentrées  lors  de  l’émis¬ 
sion,  et  ultérieurement  diluées  dans  le  bocal  par 
le  malade  qui  cherche  à  induire  le  médecin  en  ér¬ 
igés  polydipsies  primaires  constituent  la  seule 
source  de  difficultés  diagnostiques  ;  ce  sont  des 
maladies  de  lu  soif  n’entraînant  de  la  polyurie 
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■que  par  contre-coup.  Longtenaps,  elles  ont  été 
confondues  .avec  le  diabète  insipide,  en  ce  sens 
que  celui-ci  fut,  depuis  Lacombe,  considéré 
lui-même  comme  une  maladie  de  la  soif,  et  tour 
à  tour  mis  sur  le  compte  d’une  hyperchlorby- 
drie  gastrique,  d’excès  alcooliques,  d’une  ali¬ 
mentation  trop  riche  en  sel,  de  la  dégénérescence 
mentale,  puis  de  l’hystérie.  'Valleix  le  premier 
tenta  d’opposer,  un  peu  arbitrairement  il  est 
vrai,  deux  formes  dé  diabète  insipide,  selon  que 
prédomine  la  soif  ou  l’hydrurie. 

Aujourd’hui  les  polydlpsies  primaires  doivent 
être,  de  l’avis  général,  distinguées  du  diabète  in¬ 
sipide.  Dans  leur  groupe,  on  fait  entrer  : 

La  polyurie  des  alcooliques,qui  semble  rare, 
car’  l’alcoolisme  chronique  tendrait  plutôt  à  ré¬ 
duire  les  éliminations  rénales  ; 

La  polyurie  pilhialique,  égalemeirt  exception¬ 
nelle,  si  l’on  réserve  le  tenn,e  de  pithiatiques 
aux  cas  qui  guérissent  par  la  suggestion,  mais 
cpri  pourrait  parfois  prêter  à  confusion  avec  cer¬ 
tains  diabètes  traumatiques  ; 

La  polomanie  d’Achard  et  L.  Ramond,  poly- 
dipsie  par  idée  fixe,  par  névrose  de  la  soif  que  ca¬ 
ractérisent  d’importantes  variations  sponta¬ 
nées  de  la  courbe  urinaire,  l’absence  de  signes 
de  déshydratation,  l’existence  de  troubles  men¬ 
taux  accusés  ; 

Certaines  polydlpsies  dites  des  dégénérés,  cer¬ 
taines  polyuries  hérédo-familiales,  qui  débutent 
chez  le  nourrisson,  n’altèrent  pas  l’état  général, 
et  sur  la  signification  desquelles  nous  sommes 
imparfaitement  renseignés  ; 

La  dipsomanie,  ou  accès  intermittents  de  soif 
paroxystique,  s’adressant  de  préférence  au  vin, 
et  se  présentant  soit  comme  le  phénomène  pré¬ 
curseur  d’une  crise  épileptique,  soit  comme  un 
équivalent  comitial. 

Enfin,  des  états  mal  classés  intermédiaires  en¬ 
tre  la  dipsomanie  et  la  potomanie,  et  dont  R. 
Boulin  et  L.  .lustin-Besançon  ont  récemment 
rapporté  un  exemple. 


Les  diabètes  azolurique  et  pliosphalurique  ne 
semblent  pas  constituer  des  affections  ‘autono¬ 
mes  :  ce  seraient  ou  bien  des  diabètes  vrais,  ou 
bien  des  polydlpsies  primaires,  modifiées  par  un 
facteur  alimentaire  ou  métaboliciue  accessoire. 

Seules,  en  définitiN  e,  la  potomanie  et  les  né¬ 
vroses  de  la  soif  simulent  parfois  d’assez  ])rès  le 
diabète  insipide  pour  nécessiter  une  discussion 
diagnostique  serrée.  H  n'existe  malheureusement 
aucun  test  biologicjue  valable  qui  permette  d’af¬ 
firmer  l’existence  d’une  lésion  ou  d’un  dysfonc¬ 
tionnement  lies  centres  hypophyso-tubériens. 

1“  On  commencera  par  instituer  l’Epreuve  de  la 
Soil.  Chez  le  diabéthpie,  la  privation  temporaire 


'(4  ou  5  heures  durant)  de  boissons  détermine 
toute  une  série  de  troubles  :  malaise  intense,  fris¬ 
sons,  fièvre,  dyspnée,  céphalée,  nausées  et  vo- 
missemçnts  . . .,  et  surtout,  fait  capital,  ne  réduit 
pas  sensiblement  la  diurèse,  qui  se  maintient  à 
un  niveau  à  peu  près  uniforme.  Si  l’épreuve  est 
négative,  c’est-à-dire  si  la  privation  de  boissons 
entraîne  de  l’oligurie,  il  ne  s’agit  certainement 
pas  d’un  diabète  insipide.  Mais  si,  inversement, 
la  polyurie  persiste,  on  ne  peut  rejeter  à  coup  sûr 
le  diagnostic  de  potomanie,  car  une  polyurie  se¬ 
condaire  —  artificiellement  provoquée  par  l’ad¬ 
ministration  massive  d’eau  —  se  prolonge  quel- 
cfuefois  au  delà  du  moment  où  les  apports  liqui¬ 
des  sont  supprimés. 

2°  L’épreuve  de  l’injection  sous-cutanée  d’ex¬ 
trait  posthypopbysaire  n’est  pas  non  plus  abso¬ 
lument  spécifique  du  diabète  iiisipide,  puisque, 
chez  le  sujet  sain  lui-même,  elle  entraîne  géné¬ 
ralement  une  certaine  réduction  de  la  diurèse. 
Néanmoins,  quand  on  voit  Icc.  de  pituitrine 
abaisser  la  polyurie  dans  des  proportions  consi¬ 
dérables,  par  exemple  de.^8-10  litres  à  2-2  litres 
1  /2,  il  y  a  les  plus  fortes  chances  pour  qu’il  s’agis¬ 
se  d’un  diabète  insipide  véritable. 

3“  Si  l’iiijection  d’hypophyse  s’est  montrée  ac¬ 
tive,  on  pourra  tenter  d’injecter  le  lendemain,  au 
lieu  d’extrait  pituitaire,  1  cc.  d’eau  distillée  :.en 
cas  de  polyurie  névrosique,  il  ii’eSt  pas  exception¬ 
nel  que  le  subterfuge  réussisse  et  que  l’eau  dis¬ 
tillée  se  montre  douée  d’un  pouvoir  uro-freina- 
teur  inattendu.  S’agit-il  au  contraire  d’un  diabè¬ 
te  insipide,  la  diurèse  remonte  aussitôt  à  son 
niveau  anterieur. 

1“  Enfin,  on  ne  manquera  pas  de  pratiquer  un 
examen  neurologique,  endocrinien  et  somatique 
minutieux.  L’existence  d’un  terrain  névropa¬ 
thique,  d’un  psychisme  un  peu  particulier,  d’ano¬ 
malies  dans  le  développement  intellectuel  et 
alîectif  —  surtout  s’il  s’agit  d’un  entant  —  orien¬ 
tent  vers  la  probabilité  d’une  potomanie,  l.a 
découverte,  à  la  lueur  de  la  radiographie  et  de  la 
ponction  lombaire,  d’une  tumeur  hypophysaire 
ou  infundibulaire,  d’une  syphilis  de  la  base, 
l’association  de  séquelles  encéphali tiques,  de  si¬ 
gnes  d’hypertension  intiacranienne,  d’hémia¬ 
nopsie,  d’un  syndrome  adiposo-génital.  .  .  . 
permettent  d’affirmer  le  diabète  insipide.  Mais  il 
faut  savoir  que  trois  fois  sur  cinq,  le  diabète  insi¬ 
pide  le  plus  authentique  évolue  de  manière  ab¬ 
solument  isolée,  sans  aûcn trouble  concomitant. 

On  voit  donc  que  le  diagnostic  de  diabète  insi¬ 
pide,  tantôt  presque  évident,  est  tantôt  fort  dé¬ 
licat,  et  qu’il  ne  pourra  pas  toujours  être  posé 
lors  d’un  premier  examen.  On  devra  alors  suivre 
le  malade,  noter  régulièrement  les  variations  de 
son  poids  et  de  sa  diurèse,  l’effet  des  différentes 
médications  instituées,  et  il  est  bien  rare  qii’a- 
lors,  après  quelques  jours  d’observation,  l’on 
n’aboutisse  pas  à  une  conclusion  définitive. 
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CLINIQUE  CHIRURGICALE 

L’injection  anté-opératoire  de  Pantopon 

M.  J. -P.  Tournkux. 

Chirurgien  chet  des  hôpitaux  do  Toulouse. 


Quoique  né  d’hier,  grâce  à  ses  nombreuses  pro¬ 
priétés  qui  rendent  ses  applications  multiples,’  le 
Pantopon  a  déjà  acquis  en  thérapeutique  une 
place  des  plus  importantes. 

L’opium,  dont  il  contient  tous  les  alcaloïdes, 
constitue  assurément  un  médicament  vieux 
comme  le  monde  et  qui  n’a  plus  besoin  de  faire 
ses  preuves, Inais  le  Pantopon  a  cependant  sur  lui 
deux  avantages  considérables  ;  sa  composition 
constante  et  son  dosage  rigoureux. 

J’ai  l’intention  de  vous  entretenir  aujourd’hui 
d’üne  application  chirurgicale  particulière  du 
Pantopon,  à  savoir  son  emploi  comme  adjuvant 
des  méthodes  anesthésiques  usitées  dans  notre 
service.  Toutefois,  avant  de  vous  montrer  les 
bons  effets  qu’il  nous  a  été  donné  de  retirer  de 
cette  pratique,  il  me  semble  utile  de  vous  rappe¬ 
ler  quelques  notions  thérapeutiques,  vous  ren¬ 
voyant  pour  des  renseignements  plus  complets 
aux  nombreuses  études  parues  à  ce  sujet  et  no¬ 
tamment  au  travail  de  Bardet  et  Gy.  (Bulletin 
de  Thérapeutique,  1911). 

Vous  savez  que  l’on  peut  diviser  les  compo¬ 
sants  de  l’opium  en  deux  grands  groupes  ;  le 
groupe  hypnagogue  comprenant  comme  alcaloï¬ 
des  principaux  la  morphine,  la  codéine,  la  nar- 
céine,  et  le  groupe  excitant  avec  la  narcotine,  la 
papavérinc  et  la  thébaïne.  En  dehors  de  ces  six 
corps  principaux,  on  trouve  encore  quatorze  au¬ 
tres  alcaloïdes,  mais  dont  la  valeur  thérapeuti¬ 
que,  au  moins  prise  isolément,  est  beaucoup 
moins  importante. 

Le  grand  défaut  que  présentent  toutes  les  pré¬ 
parations  opiacées  usitées  couramment,  c’est 
que  leur  composition  varie  avec  le  dissolvant  em¬ 
ployé  et  que  Ton  ne  peut  pas  obtenir  ainsi  la  tota¬ 
lité  des  principes  actifs  contenus  dans  l’opium 
brut  :  cela  se  voit  par  exemple  pour  l’extrait 
thébaïque  qui  ne  conticiit  que  les  alcaloïdes  so¬ 
lubles  dans  l’eau.  L'est  pourquoi,  dilïérents  au¬ 
teurs  se  sont  efforcés  de  trouver  un  produit  bien 
défini,  capable  de  réunir  toutes  les  propriétés  de 
Tepium. 

Déjà  en  18^88,  Duquesne!,  en  essayant  de  re¬ 
trouver  la  narcéine,  avait  abouti  à  la  découverte 
des  alcaloïdes  miconarcéiques,  c’est-à-dire  d’un 
composé  conqilexe  contenant  la  narcéine  et  les 
bases  hypnagogues,  mais  dont  était  exclue  la 
morphine  ;  ainsi  se  rapprochait-il  de  la  prépara-  j 
tion  de  Topiuin  total. 

Shaerges  et  Sahli,  de  Berne,  réalisèrent  en 


1909,  cet  opium  total  sous  forme  d’une  substan¬ 
ce  injectable  réunissant  tous  les  alcaloïdes  de  la 
drogue,  et  lui  donnèrent  le  nom  de  Pantopon; 

Ce  Pantopon,  que  Ton  obtient  en  mettant 
Topium  digérer  avec  de  Tacide  chlorhydrique 
dilué,  puis  en  séparant  l’extrait  acide  qui  est  neu¬ 
tralisé  par  un  carbonate  alcalin,  est  un  chlo¬ 
rhydrate  baséique  complexe,  mélange  salin  de 
bases  qui  peuvent  être  considérées  comme  pures 
si  on  les  envisage  séparément. 

D’après  Bardet  et  Gy,  sa  constitution  serait  la 
suivante  : 

1°  Hypnagogues  : 


Morphine .  52 

Codéine .  2 

Narcéine .  1,2 

Total .  55^ 

2°  Excitants  : 

Narcotine .  20 

Papavérine .  2.5 

Thébaïne .  1 

Total . .  ^ 


Le  Pantopon  se  présente  sous  la  forme  d’une 
poudre  gris  clair,  soluble  dans  Teau,  surtout  en 
présence  d’un  peu  de  glycérine.  Sa  solution  est 
légèrement  acide  au  tournesol  :  elle  peut  être 
chauffée  jusqu’à  l’ébullition,  c’est-à-dire  stérili¬ 
sée  sans  altération,  propriété  indispensable,  vous 
le  comprenez  aisément,  à  un  produit  qui  est  des¬ 
tiné  à  être  injecté. 

L’idée  dominante  des  recherches  de  Sahli  fut 
de  respecter  les  principes  actifs  totaux  de  la  dro¬ 
gue  végétale,  afin  d’arriver  à  un  produit  bien  dé¬ 
fini  dont  la  composition  lut  et  ficmeiira  cons¬ 
tante.  C'est  que,  en  effet,  Topium  a  une  action  des 
plus  complexes  ;  soporifique  en  influençant  le 
cerveau,  analgésique  en  modifiant  la  sensibilité 
nerveuse,  excitant  pour  les  réactions  glandulai¬ 
res,  toniciue  et  stimulant  pour  le  cœur. 

Chacun  des  différents  composants  de  Topium 
possède  une  efficacité  moindre  ejue  Topium  total, 
aussi  ce  dernier  possède-t-il  une  action  analgési¬ 
que  beaucoup  plus  considérable  que  la  morphine  : 
les  alcaloïdes  analgésiques  s’ajoutant  les  uns  aux 
autres,  cette  association  arrive  à  produire  des  ac¬ 
tions  dont  la  somme  est  plus  importante  que  le  to- 
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tal  des  pouvoirs  de  chacun  des  corps  pris  à  part; 
De  là  découle  la  supériorité  du  Pantopon  sur  les 
extraits  ou  sur  les  composants  de  Topium. 

De  toutes  les  diverses  propriétés  que  présente 
l'opium  total,  je  ne  retiendrai  que  celles  qui 
jouent  un  rôle  dans  l’anesthésie  et  qui  compren¬ 
nent,  l'action  vis-à-vis  des  spasmes  musculaires, 
l’action  toni-cardiaque  extrêmement  importante 
dans  le  cas  de'shcck,  l’action  soporifique,  l’action 
analgésique. 

Dès  avril  1911,  Brustlein,  au  quarantième  con¬ 
grès  de  la  société  allemande  de  chirurgie,  signa¬ 
lait  les  excellents  résultats  qu’il  avait  obtenus  en 
se  servant  du  Pantopon  pour  la  narcose.  Qua¬ 
rante  minutes  avant  l’opération,  il  injecte  4  cen¬ 
tigrammes  de  Pantopon,  plus  4  décimilligram- 
mes  de  scopolamine,  puis  il  l'ait  l’incision  sous 
anesthésie  locale  :  il  recommande  en  cas  d’insuf¬ 
fisance  de  la  narcose  d’avoir  recours  à  l’éther  et 
non  nu  chloroforme.  Il  conclut  en  disant  que  l’a¬ 
nesthésie  au  Pantopon-scopolainine  se  substitue¬ 
ra  à  la  morphine-scopolarnine  à  caUse  des  pro¬ 
duits  excito-respirateurs  contenus  dans  le  Pan¬ 
topon  :  il  n’a  observé  ni  vomissements,  ni  consti¬ 
pation  à  la  suite  de  cette  anesthésie. 

A  signaler  que  dans  le  même  congrès,  Pfeil- 
Schneider  (de  Schbnebeck)  signalait  un  cas  de 
mort  due  à  l’anesthésie  chloroformique  après  in- 
.jection  de  Pantopon-scopolamine. 

Depuis  lors,  l’injection  anté-opératoire  de 
Pantopon  a  été  employée  par  de  très  nombreux 
auteurs,  notamment  en  France  par  Lerietie  (de 
Lyon),  de  Rouville  (de  Montpellier)  et  Maurice 
Boureau  (de  Paris). 

Leriche  (Lyon  chirurgical,  1911)  se  sert  de  la 
méthode  de  Brustlein,  mais  après  l’avoir  modifiée 
à  cause  des  inconvénients  que  peut  occasionner 
la  scopolamine.  Il  injecte  une  demi-heure  avant 
l’opération  3  centigranunes  de  Pantopon,  puis  il 
fait  faire  une^  anesthésie  ordinaire,  locale  ou  gé¬ 
nérale  suivant  les  cas.  Il  a  pu  alors  observer  que 
la  narcose  était  obtenue  plus  rapidement  et  avec 
une  quantité  d’anesthésique  bien  moindre  que 
dans  l’anesthésie  ordinaire. 

De  Rouville  (La  Gynécologie,  1912)  injecte  éga¬ 
lement  une  demi-heure  avant  l’intervention  2 
centigrammes  de  Pantopon,  puis  il  lait  l’anes¬ 
thésie  générale  à  l’éther  donné  goutte  à  goutte, 
l’éthertropfnarkose  des  auteurs  allemands.  Il 
a  lui  aussi  observé  une  diminution  de  la  sécré¬ 
tion  bronchicpie  et  une  augmentation  de  l’am¬ 
plitude  respiratoire  :  pour  lui,  une  des  propriétés 
les  plus  importantes  du  Pantopon  serait  de  favo¬ 
riser  la  circulation  pulmonaire,  c'est-à-dire  l’hé¬ 
matose. 

Maurice  Boureau  (Travaux  de  la  Clinique 
chirurgicale  de  la  Salpétrière,  1927),  cju’il  s’agisse 
d’anesthésie  au  chloroforme  ou  'd’anesthésie 
à  l’éther,  a  également  recourt  à  l’injection  sous- 
cutanée,  faite  une  demi-heure  ou  trois  quarts 


d’heure  avant  l’opération,  de  deux  centigrammes 
de  Pantopon. 

Dans  la  narcose  chloroformique,  cette  injec¬ 
tion  a  l’avantage,  dit-il,  de  donner  une  demi-som¬ 
nolence,  de  supprimer  l’agitation  chez  les.  ner¬ 
veux,  la  peur  chez  les  pusillanimes; les  malades 
les  plus  effrayés  à  l’idée  d’être  endormis  demeu¬ 
rent  calmes  et  dociles.  Le  Pantopon  rend  plus  ra¬ 
pide  l’anesthésie  et  diminue  la  quantité  né¬ 
cessaire  pour  arriver  à  la  résolution  musculaire  ; 
il  jouit  encore  d’une  influence  heureuse  sur  le  to¬ 
nus  cardiaque  et  provoque  une  augmentation  de 
Tamplitude  respiratoire. 

-Dans  l’emploi  de  l’éther,  le  Pantopon,  grâce 
à  ses  propriétés  vaso-constrictives  lutterait  avec 
succès  contre  l’action  vaso-dilatatrice  de  l’anes¬ 
thésique  en  supprimant  l’hypersécrétion  des 
glandes  salivaires  et  en  rendant  la  respiration 
aussi  calme  qu’avec  tout  autre  agent  de  narco'se. 

.  En  ce  qui  me  concerne,  j’emploie  d’une  façon 
presc^ue  systématique,  et  cela,  depuis  1913,  Tin- 
jectron  anté-opératoire  de  Pantopon  et  j’ai  pu 
réunir  ainsi  plusieurs  miliers  d’observations. 

L’injection  habituelle  est  d’une  ampoule  con¬ 
tenant  deux  centigrammes  de  Pantopon  ; .  elle 
est  tantôt  sous-cutanée,  tantôt  Intra-musculaiie, 
et  cela  de  cinq  à  cinciuante  minutes  avant  l’inte'r- 
vention.  Les  malades  subissent  ensuite  l’anes¬ 
thésie  générale  soit  au  cliloroforme  à  la  compres¬ 
se,  ce  qui  est  l’exception,  soit  et  surtout  à  l’é¬ 
ther  qui  a  été  donné  successivement  suivant  les 
époques,  avec  le  mascpie  de  Julliard,  au  goutte  à 
goutte  sur  une  compresse,  ou  avec  l’appareil 
d’Ombrédanne. 

Les  résultats  obtenus  ont  été  d’une  façon  gé¬ 
nérale  des  plus  satisfaisants  :  il  faut  reconnaître 
cependant  cju’ils  ont  varié  avec  le  laps  de  temps 
qui  a  séparé  l’injection  du  début  de  l’anesthésie 
et  aussi  avec  l’anesthésique  employé. 

Bien  que  certains  auteurs  aient  prétendu  qu’il 
suffisait  de  cinq  minutes  pour  que  la  solution 
puisse  passer  dans  le  torrent  circulatoire  et  soit 
par  suite  capable  d’agir  sur  l’organisme,  je  dois 
reconnaître  ciue  je'n’ai  obtenu  d’effets  vraiment 
satisfaisants  que  lorsque  l’injection  avait  été  pra¬ 
tiquée  au  moins  un  quart  d’heure  avant  l’anes¬ 
thésie,  et  il  me  semble  également  que  les  résul¬ 
tats  sont  à  leur  maximum  lorsque  l’injection  la 
précède  de  quarante  à  cinquante  minutes. 

Ces  résultats  concordent,  comme  vous  le  voyez, 
avec  ceux  de  Leriche,  de  de  Rouville,  de  Boureau 
ainsi  cju’avec  ceux  de  Graefenberg  :  d’après  cet 
auteur,  le  temps  qui  s’écoule,  après  injection  de 
\pantopon,  entre  le  début  de  l’anesthésie  et  la 
perte  du  réflexe  cornéen  n’est  que  de  cinq  minu¬ 
tes,  tandis  qu’avec  la  scopolamine  morphine 
il  est  de  quatorze  minutes. 

Lorsque  l’anesthésique  employé  a  été  le  chlo¬ 
roforme,  les  résultats  ont  été  assez  inconstants  : 
dans  un  certain  nombre  de  cas,  il  esf  vrai,  la  pé- 
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riüde  d'excitation  a  été  dimiiitiée  comme  durée 
ainsi  que  comme  intensité,  mais  i]  m’est  arrivé 
dans  pas  mal  d’autres,  d’avoir  à  enregistrer  des 
échecs  complets  avec  cet  anesthésique!  H  né  m’a 
jamais  cependant  été  donné  d’observer  d’acci¬ 
dent  grave  analogue  à  celui  rapporté  par  Pl'eil- 
Schneider  et  dans  lequel  sans  doute  la  s'copola- 
mine  doit  être  incriminée. 

Avec  l’éther,  la  méthode  m’a  presque  toujours 
donné  des  résultats  excellents.  Au  début,  vers 
1913,  lorsque  cet  anesthésique  était  encore  admi¬ 
nistré  avec  lé  masque  de  Julliard,  la  période 
iaitiare  d’angoisse,  cette  sensation  d’étoufîement 
qu’ont  habituellement  les  malades,  et  qui  est  si 
pénible  pour  eux,  était  considérablement  dimi¬ 
nuée  :  la  période  d’excitation  était  très  réduite 
et  la  résolution  musculaire  oldenue  très  rapide¬ 
ment. 

La  respiration  était  calme  et  profonde,  le  pouls 
ample,  fort,  régulier,  bien  frappé.  La  dose  d’anes¬ 
thésique  était  considérablement  diminuée  et 
parfois  les  deux  doses  massives  initiales  de  vingt- 
cinq  grammes  ont  pu  suffire  pour  une  opération 
de  courte  durée. 

Mais  c'est  surtout  avec  l’éther  donné  goutte  à 
goutte  soit  avec  la  compresse  soit  avec  l’appareil 
d’Ombrédanne,  que  l’injection  anté-opératoire  de 
Pantopon  m’a  procuré  les  meilleurs  résultats.  La 
période  d’excitation  se  trouvait  diminuée  d’une 
telle  façon,  que  la  plupart  du  temps  on  pouvait  la 
considérer  comme  totalement  supprimée  :  l’anes¬ 
thésie  complète  était  obtenue  au  bout  de  cinq  à 
dix  minutes  et  il  m’est  même  arrivé  d’obtenir 
chez  certains  sujets,  une  anesthésie  complète 
en  trois  minutes  et  cela  sans  aucune  secousse 
musculaire,  sans  que  le  malade  cherche  à  se  dé¬ 
fendre  d’aucune  sorte. 

Dans  ces  derniers  cas,  la  quantité  d’anesthé¬ 
sique  employé  a  pu  être  réduite  de  façon  très  no¬ 
table,  car  il  a  suffi  d’environ  trente  grammes 
d’éther  pour  obtenir  une  anesthésie  •complète 
pendant  une  demi-heure. 

En  outre,  et  c’est  ce  qui  constitue  un  avantage 
très  appréciable  de  cette  dernière  n)éthode,  c’est 
que  les  opérés,  une  fois  ramenés  dans  leur  lit,  se 
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réveillent  tiès  facilement,  rapidement  et  sans 
souffrances.  Je  n’ai  jamais  eu  à  noter  d'accidents 
sériedx,  tout  au  plus  m’a-t-il  été  donné  d’obser¬ 
ver  dans  un  certain  nombre  de  cas  une  légère 
paresse  vésicale,  mais  purement  transitoire. 

J’ai  également  cherché  à  combiner,  mais  pas 
de  façon  systématique  le  Pantopon  avec  l’anes¬ 
thésie  locale,  l’anesthésique  employé  étant  une 
solution  de  stovaïne  ou  de  novoca'ine  à  1  p.  100. 
Les  résultats  obtenus  ont  également  été  très  sa¬ 
tisfaisants  :  la  perte  de  la  sensibilité  s’est  mani¬ 
festée  beaucoup  plus  rapidement  et  de  façon  plus 
complète  que  d’ordinaire. 

Cette  action  bienfaisante  du  Pantopon  en  in¬ 
jection  anté-opératoire  est  peut-être  due  à  ce  fait, 
bien  mis  en  lumière  par  Bürgi  que  la  cellule  ner¬ 
veuse  possède  pour  chaque  substance  douée 
d’une  action  pharmacologique  un  récepteur  spé¬ 
cifique  qui,  après  sa  saturation,  n’est  générale¬ 
ment  plus  capable  de  prendre  une  plus  grande 
quantité  de  la  même  substance.  Ce  récepteur  a 
besoin  d’un  certain  rétablissement  pendant  le¬ 
quel  la  cellule  se  désintoxique,  et  c’est  seulement 
après  un  certains  laps  de  temps  quela  même  subs¬ 
tance  introduite  de  nouveau  trouve  à  s’attaquer 
au  même  récepteur.  Comme  la  cellule  possède  de 
nombreux  complexes  récepteurs  qui  sont  desti¬ 
nés  aux  substances  les  plus  diverses,  le  groupe 
des  récepteurs  peut  être  complètement  épuisé 
par  un  constituant,  alors  que  tous  les  récepteurs 
sont  encore  capables  de  prendre  une  deuxième 
substance  différente. 

C’est  ainsi,  me  semble-rt-il,  que  l’action  anes¬ 
thésique  du  Pantopon  arrive  très  heureusement 
à  pouvoir  se  combiner  à  celles  des  autres  anesthé¬ 
siques  pour  la  renforcer. 

De  ce  rapide  exposé  où  j’ai  envisagé  les  diffé¬ 
rentes  actions  de  ce  médicament,  je  crois  qu’il 
est  permis  de  conclure  que  grâce  à  ses  multiples 
propriétés,  action  antispasmodique,  influence 
sur  le  tonus  cardiaque,action  analgésique. et  anes¬ 
thésique,  action  sur  les  sécrétions  bronchiques,  le 
Pantopon  s’est  classé  comme  un  adjuvant  des 
plus  utiles  pour  le  chirurgien  . 
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LA  THÉRAPEUTIQUE  OBSTÉTRICALE  AU  GOUT  DU  JOUR 

Les  hémorragies  tardives  des  suites  de  couches  ne  résultent  pas  toujours 
d’une  rétention  cotylédonaire  ;  dans  la  moitié  des  cas,  elles  sont  dues  à  l’infection. 

D’après  le  docteur  A.  Ghosse  (1). 


Récemment  encore,  on  regardait  les  hémor¬ 
ragies  tardives  des  suites  de  couches  comme  liées 
à  la  rétention  placentaire  ;  les  phénomènes  infec¬ 
tieux  concomitants  ne  résultaient  que  de  celle-ci, 
ou  bien  de  manoeuvres  obstétricales,  de  la  déli¬ 
vrance  artificielle  en  particulier. 

jVIais  il  a  été  démontré  ensuite,  par  le  Prof. 
Couvelaire  notamment,  que  l’infection  pouvait 
aussi  jouer  un  rôle  pathogénique. 

Balard  et  Rparvier  admettent,  tant  d’après 
leurs  observations  personnelles  que  d’après  leurs 
recherches  bibliographiques,  que  ces  hémorragies 
•se  divisent  à  peu  près  par  moitié  en  hémorragies 
par  rétention,  et  en  hémorragies  par  infection 
pure. 

Fait  important  à  noter,  elles  constituent  une 
copiplication  relativement  fréquente  (2  p.  100 
des  cas  environ),  qui  entraîne  une  mortalité  de 
20  à  25  %. 

Cniiinient  ilistin{|uci*  cliniquement 
ces  deux  vapîctés  ? 

Aucun  signe  particulier,  aucun  ensemble 
symptomatique,  à  part  le  toucher  intra-utérin, 
ne  permet  de  les  différencier.  La  fièvre,  la  sub- 
involution  utérine  avec  utérus  mou,  gros,  dou¬ 
loureux,  col  entr’ouv'ert,  s’observent  dans  les 
deux  cas  ;  il  en  est  de  m“me  pour  le  moment 
de  leur  apparition,  l’abondance,  la  répétition 
des  hémorragies. 

Cependant,  les  hémorragies  par  rétention  sont 
plus  fréquemment  précédées  de  délivrance  artifi¬ 
cielle  ;  elles  sont  souvent  un  peu  plus  tardives, avec 
un  maximum  de  fréquence  du  12*=  au  15®  jour. 

L’existence,  ou  non,  d’une  rétention  cotylé¬ 
donaire  étant  d’une  importance  primordiale  au 
point  de  vue  de  la  conduite  à  tenir,  il  faut  de 
toute  nécessité  recourir  à  l’exploration  intra-uté¬ 
rine,  si  l’examen  du  délivre  lui-même  ne  peut 
fixer  sur  ce  point. 

Malgréles  opinions  contraires,  celle-ci  sera  sans 
danger,  (pas  de  coup  de  fouet  à  l’infection),  si 
elle  est  pratiquée  avec  douceur  et  avmc  les  pré¬ 
cautions  d’asepsie.  Les  quelques  inconvénients, 
qu’elle  pourrait  présenter,  seraient  d’ailleurs  né¬ 
gligeables  en  comparaison  de  l’importance  des 
renseignements,  qu’elle  peut  fournir. 


(1)  A.  Grosse. —  Conduite  à  tenir  dans  les  hémorra¬ 
gies  tardives  des  suites  de  couches.  (Gnzeltc  médicale  de 
Nantes,  l”  janvier  19,31.) 


Conduite  à  tenir. 

En  voici  les  directives  actuelles,  basées  sur  de 
nombreuses  et  longues  observations  cliniques  ; 
elles  montreront,  sans  répondre  à  un  schéma 
impossible,  qu’il  ne  faut  pas  toujours  recourir 
à  l’hystérectomie,  laquelle  ne  convient  qu’aux 
cas  graves,  et  dont  l’emploi  systématique  abou¬ 
tirait  à  la  suppression  d’utérus,  qu’une  théra- 
peuticiue  intra-utérine,  plus  modérée  dans  son 
action,  aurait  pu  conserver  ;  dans  bien  des  cas, 
il  est  bon  de  rester  fidèle  aux  anciennes  méthodes 
du  curage  ou  du  curetage  utérin. 

Preaiier  cas.  —  Hémorragies  avec  rétention 
de  cotylédon  sans  fièvre,  ou  avec  lièvre  peu  éle¬ 
vée,  bon.  état  général,  pouls  satisfaisant,  utérus  de 
consistance  normale  :  pratiquer  le  curage  digital 
ou  le  curetage  instrumental,  qui  donnera  le  plus 
souvent  un  résultat  excellent  et  rapide  ;  ^ 

Deuxième  cas. —  Hémorragies  avec  rétention, 
mais  aussi  avec  fièvre  élevée,  lochies  purulentes. 
S’abstenir  du  curetage,  ou  du  tamponnement,  qui 
faciliterait  la  résorption  des  produits  toxiques 
et  qui  donnerait  un  coup  de  fouet  à  l’infection  et 
pourrait  provoquer  un  désa.stre.  On  peut  essayer 
le  curage  digital,  qui  sera  le  plus  souvent  le  com¬ 
plément  de  l’exploration  intra-utérine,  mais  à  la 
condition  de  le  pratiquer  avec  douceur  et  pru¬ 
dence,  en  évitant  toute  action  brutale,  qui  aurait 
pour  effet  d’extirper  de  force  un  cotylédon  adhé¬ 
rent.  Se  contentei'  de  cueillir  par  un  curage  très 
doux  un  cotylédon  en  voie  d’expulsion,  ou  qui  se 
détache,  sous  une  légère  pression  du  doigt. 

Si  l’hémorragie  se  reproduit,  et  si  la  réaction 
thermique  persiste,  si  les  frissons  ne  cèdent  pas 
dans  les  24  heures,  surtout  si  l’état  général 
devient  inquiétant,  V hystérectomie  s’impose  après 
36  heures,  48  heures  d’attente  au  maximum  ; 
encore  ce  délai  pourra-t-il  être  raccourci  en  cas 
d’accidents  graves  précoces. 

D’ailleurs,  quand  l’état  général  du  sujet  est  mau¬ 
vais  d’emblée,  l’auteur  rejette  toute  demi-mesure  ; 
ii  faut  ou  pratiquer  d’emblée  une  hystérectomie, 
on  faire  un  traitement  médical  (glace,  injections 
vaginales,  septicémie,  abcès  de  fixation,  etc.),  et 
s’abstenir  de  toute  thérapeutique  chirurgicale 
iutra-ütcrine. 

Troisième  cas.  —  Hémorragie,  infeclieuse  sans 
rétention,  Pas  de  curetage,  qui  est  inutile  et  dan- 
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gereux.  Pas  de  demi-mesure.  Traitement  médical 
ou,  si  la  situation  est,  ou  devient  grave,  traite¬ 
ment  radical  par  hystérectomie. 

Remarques.  —  Bien  des  fois,  «la  situation  peut 
être  indécise,  et  l’accoucheur  hésitera  entre  une^ 
hystérectomie,  qui  peut  être  inutile  et  la  crainte  de 
laisser  passer  l’heure,  où  elle  aurait  pu  sauver  la 
malade.  Ces  cas  douteux  sont  l’angoisse  du  chirur¬ 
gien,  qui  devra  s’inspirer  des  circonstances,  tenir 
compte  de  la  résistance  du  su  jet,  de  son  état  général. 


etc.,  qui  pôürront  faire  pencher  la  balance  dans 
un  sens  ou  dans  l’autre.  » 

«  I.’ aggravation  rapide,  le  fléchissement  '  de 
l’état  général,  l’échec  du  traitement  médical  peu¬ 
vent  entraîner  une  décision  radicale  et  l’hystérec- 
tomie,  comme  dans  d’autres  cas  la  faiblesse  du 
sujet  et  son  trop  mauvais  état  général  peuvent 
faire  repousser  l’hystérectomie  que  le  malade'ne 
supporterait  pas.  » 

G.  F. 


Faits  cliniques 

UN  CAS  DE  TUBERCULOSE  AIGUE  DE  L’ENFANCE 
GUÉRIE  PAR  LE  SÉRUM  DU  PROFESSEUR  JOUSSET 


l.’enfant  qui  fait  le  sujet  de  cette  obséürvation 
a  lui  aussi  payé  son  tribut  aux  maladies  del’en- 
fancc,  coqueluche','  rougeole,  avec  complication 
d’otite,  dont  il  lui  reste  une  diminution  marquée  ' 
de  l’audition.  .Depuis  quelque  temps,  deux  ou 
trois  semaines,  me  dit  sa  mère,  il  avait  moins 
d’entrain  et  avait  perdu  l’appétit  ;  puis  là  fièvre 
était  apparue  et  l’on  m’appelle  vers  le  troisième 
jour  de  cet  état  fébrile,  le  8  no  v.  1 930.  Le  thermo¬ 
mètre  marque  39“  au  rectum,  et,  à  part  un  peu 
de  rougeur  de  la  gorge,  je  ne  trouve  aucun  symp¬ 
tôme  à  l’examen  des  aivers  organes. 

Les  jours  suivants  la  température  se  maintient 
élevée,  de  39“  le  matin  à  40“  le  soir.  L’enfant  ne 


L’observation  que  j’ai  l’honneur  de  rapporter 
ci-dessous  n’a  d’autre  prétention,  ni  d’autre  but, 
que  de  contribuer,  pour  une  modeste  part,  à  la 
propagation  d’une  méthode  thérapeutique,  qui, 
malgré  son  ancienneté  et  sa  valeur,  n’occupe 
pas,  dans  l’arsenal  du  praticien,  la  place  qu’elle, 
mérite.  Elle  vient  simplement  prendre  la  suite 
des  nombreuses  observations  du  Professeur  agrégé 
Jousset,  de  ses  collaborateurs,  et  des  médecins  qui 
l’ont  employée  avec  succès,  comme  le  Jean 
Longchampt,  de  Toulon,  qui,  dans  un  article  très 
intéressant  du  Concours  Médical  du  15  lévrier 
1931,  en  a  publié  plusieurs. 

Je  suis  appelé  le  8  novembre  1930,  pour  voir 


l’enfant  Georges  G. ...,  âgé  de  6  ans,  qui  depuis 
quelques  jours  est  atteint  de  fièvre.  Cet  enfant 
est  l’aîné  d’une  famille  indigente,  composé  du 
père,  de  la  mère,  et  de  c[uatre  enfants. 

Le  père,  journalier,  est  tuberculeux  bacilli¬ 
fère.  La  mère  a  fait  plusieurs  crises  de  pyéloné¬ 
phrite  à  coli-bacille  ;  entre  les  crises  sa  santé  est 
bonne.  Les  trois  autres  enfants  ont  eu  diverses 
maladies  :  rougeole,  grippe,  coqueluche.  Ils  réa¬ 
gissent  tous  les  trois  fortement  à  la  cuti-réaction. 
Toute,  cette  famille  vit  dans  deux  pièces,  sans  le 
moindre  souci  d’hygiène. 


tousse  pas  ;  rien  à  l’auscultaticn.  Mais  il  a  eu 
quelques  vomissements  ;  le  ventre  se  météorise  ; 
la  diarrhée  apparaît  et  va  devenir  intense  au 
huitième  jour.  Epistaxis.  J’envisage  la  possibilité 
d’une  infection  éberthienne,  mais  il  n’y  a  pas 
d’hépatomégalie,  pas  de  splénomégalie,  la  langue 
est  humide,  le  pouls  rapide  (100  puis,  et  au-des¬ 
sus),  et  l’enfant  n’est  pas  abattu.  Etant  donné  le 
milieu,  je  pense  aussi  à  un  processus  tuberculeux. 

.J’attends  le  20. novembre,  douzième  jour  envi-' 
ron  de  la  maladie,  pour  faire  un  séro-diagnostic  ; 
celui-ci  est  négatif,  au  bacille  typhique  et  aux 
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para-typhîques;  Le  23  ftov;  je  pratiqué  ilhe  cuti- 
réactioii  à  la  tubercüline  ;  élle  est  positive  moyen¬ 
ne.  D’autre  part  la  maladie  évolue  sans  symp¬ 
tômes  nouveaux  ;  pas  de  toux,  rien  à  l’ausculta¬ 
tion.  Le  ballonnement  du  ventre  est  très  mar¬ 
qué,  mais  il  y  . a  aucune  modification  de  volume 
du  foiej  ni  de  la  rate; pas  de  taches  rosées.  La 
diarrhée  continue,  èt  và  dürè'r  ehédrë  iiüit  jdurs; 
Entre  temps  ,  à  cause  de  l’infection  colibacillaire 
de  la  mère;  je  faisais  à  l’enfant  du  vaècih  coliti- 
que. 

La  température  se  majptient  élevée,  mais  assez 
irrégulière.  Le  pouls  est  à  120.  Malgré  l’hypothèse 
plausible  de  tuberculose,  eri  raisoii  dè  l’état  de 
l’intestin,  je  mafntiens  l’enfant  a  la'  diètè  liciüidë; 
infusions,  bouillon  maigre,  un  peu  de  Mît  coupé. 
Naturellement  il  maigrit  beaucoup. 

Le  28  nôvembré,  deuxième  séro-diàgnostic,  de 
nouveau  négatif  à  l’Eberth  et  aux  para-typhiques. 
Ace  moment-là,  la  diarrhéê,  cjui  avait. diminué, 
cesse  ;  mais  l’enfant  cornménce  à  tousser  ;  jè 
n’entends  rien  à  l’auscultation,  d’ailleurs  très 
difflcile  à  pratiquer,  car  l’enfant,  grognon,  crie 
dès  qu’on  le  touche;  Je  l’alimente  un  peu  plus, 
davantage  de  lait,  des  bouillies,  tapioca. . . 
Néanmoins  l’amaigrissement  fait  des  progrès  con¬ 
sidérables. 

Le  1®''  décembre  deuxième  cuti-réaction  :  ré¬ 
sultat  négatif.  La  fièvre  se  maintient  entre  39° 
et  ;  le  pouls  au-dessus  de  120.  L’enfant  est 
squelettique,  très  pâle.  Iltousse  maintenant  beau¬ 
coup  et  j’entends  des  râles  dans  la  région  du  hile 
droit,  qui  me  semble  submate.  A  ce  moment, 
je  ne  peux  cacher  aux  parents  que  le  diagnostic 
de  tuberculose  aiguë,  que  jeteur  avais  Missé  en¬ 
trevoir,  est  évident  ;  ciue  l’évolution  va  être  rapi¬ 
de  et  l’issue  fatale  à  brève  échéance.  Pour  un  dia¬ 
gnostic  certain,  j’aurais  voulu  une  radiographie 
que  les  circonstances  ne  permettaient  pas  de  faire  ; 
néanmoins  malgré  l’état  de  faiblesse  extrême  de 
l’enfant,  je  leur  conseille  de  le  transporter  au 
Dispensaire  antituberculeux  d’Angers  pour  exa¬ 
men  radioscopique. 

Le  9  décembre,  cet  examen  est  pratiqué  par  le 
Docteur  Amsler,  directeur  du  dispensaire,  qui 
veut  bien  m’envoyer  la  note  suivante  :  «  Tuber¬ 
culose  bi-latérale  ;  très  volumineuse  réaction  con¬ 
gestive  autour  du  hile  droit,  diffusant  dans  tout 
le  parenchyme  pulmonaire  ;  réaction  plus  modé¬ 
rée  dü  hile  gauche  ;  pronostic  très  défavorable  ». 

Nantis  de  èe  triste  bilan,  les  parents  ramènent 
leur  enfant.  Que  faire  maintenant  ?  ...  Je  leur 
dis  qu’il  n’existe  cpi’un  seul  traitement  qui 
puisse  sauver  leur  enfant  :  c’est  le  sérum  anti¬ 
tuberculeux  du  Professeur  Jousset.  Je  les  pré¬ 
viens  qù’il  n’est  pas  absolument  sûr  cfUe  ce  trai¬ 
tement  puisse  le  guérir  ;  qu’il  peut  lui  occasionner 
de  grosses  réactions  ;  mais  que  c’est  la  seule 
chance  à  tènter.  Ils  acceptent.  Avant  de  le  met¬ 
tre  en  œuvre,  je  demande  CncOrc  l’avis  au  pro¬ 


moteur  même  de  la  méthode;  J’étais  én  effet  ihal 
impressionné  par  le  ped  d’interisité,  et  même  M  • 
nullité  à  la  deuxième  épreuve  dé  la  cuti-réâetiohj. 
par  la  température  iin  peu  irrégulière,  enfin  par 
l’extrême  dépérissement  de  l’enfant.  Avec  son 
amabilité  coutumière,  dont  j’avais  eu  précé¬ 
demment  d’autres  exemjiles,  et  dont  je  lui  expri¬ 
me  ici  ma  àinéèfë  gratitude,-  le  Professeur  Jous¬ 
set  me,  répondit  aussitôt  :«  n’hésitéz  pas,  injec¬ 
tez  le  sérum  ». 

Voici  donc  la  situation  le  11  décembre  :  enfant 
décharné,  la  peau  et  les  os  littéralement  :  la  tem¬ 
pérature  la  veillé  au  soir  est  encore  à  39°.  Sui- 
vaht  M  techtiiqué  dü  Professeur,  j’injecte  à  la 
fâëë  extërn'ë  d’une  cuisse  40  cc  de  sérum.  Panse¬ 
ment  Humide  surlarégion.  Prescription  d’une  po¬ 
tion  au  chlorure  de  calcium  (que  l’enfant  refusera 
de  prendre)  ;  et  c’ëst  tout. 

Lè  12  décembre  âii  ihàtin,  lè  thèrinoliîètfe  hiaf- 
qUe  37°3  dâhs  le  fectühi,  cë  t(üi  Hë  S’étâît  jUinaiS 
produit  depuis  Un  mois.  Lè  Sdif  il  réiriOritfe  à  39°1; 

.  Le  13  décembre,  j’îhjëete  20  cë.  de  sëruhi,  â  là 
face  externe  de  l’autre  cuisse  ;  et  le  lendéltMlii 
matin  la  température  tombe  à  36°6  ;  lé  soif  elle 
remonte  à  3S°2  seulement. 

Enfin  le  15  décembre,  je  fais  une  troisième  in¬ 
jection  de  20  cc  de  sérum,  et  le  16  lè  thermomè¬ 
tre  marque  36°1. 

Et  eh  dehors  de  cëttë  chute  iMpressionriante 
de  la  température,  qu’avons-noüs  constaté  1 
L’enfant  qui  était  grognon,  agité,  hé  dormant 
pas,  anorexique,  est  maintenant  calme,  il  doft 
et  demande  à  manger.  Il  toüSSe  ihOinS.  Cë  châm 
gemént  brusque  et  complet  dë  l’état  général  ëst 
frappant.  Lés  parents  et  l’entoufage  tt’en  revien¬ 
nent  pas  1  c’est  une  véritable  résurrection.. 

Les  jours  suivants  la  température  vespéfàlë  fait 
encore  c[uelqüès  ascensions,  de  moihs  èfi  moins 
fortes,  et  à  partir  du  20  décembre  reste  définiti¬ 
vement  au-dessous  de  38°.  Puis  nous  attendons 
les  réactions  sériques  escomptées,  lesquelles,  à 
ma  grande  surprise,  se  sont  bornéés  à  urte  urti¬ 
caire  fugace,  le  15°  jour,  avec  seülemènt  38°2  dé 
température. 

A  partir  de  ce  moment  la  température  se  sta¬ 
bilise  aü-dessous  de  37°  ;  l’enfant  engraisse  à  vüë 
d’œil  ;  il  est  maintenant  potelé  et  dévore  toüt  ce 
qu’on  lui  donne.  Au  bout  dè  15  jOufs,  il  sè  lève  et 
rapidement  rèprend  sa  vie  normale. 

Depuis  je  l’ai  revù  plusieurs  fois,  il  a  toutes  lés^ 
apparences  d’une  santé  pai-faite.  Certes  il  n’est 
pas  guéri  de  la  tuberculose,  mais  l’oràgè,  (et  quèl 
orage  1)  est  passé.  Et  ce  résultat  est  dû  uniquè- 
ment  au  sérum  de  Jousset.  Dernièrement  uh  nou¬ 
vel  examen  radioscopique  a  été  fait  ;  il  indique 
encore  «  réaction  autour  du  hile  droit,  plus  modé¬ 
rée  à  gauche».  L’enfaht  ne  tousse  pas.  Il  attend 
son  placement  en  sanatorium. 

Point  n’est  bcsoiii  de  commenter  cette  obsér- 
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vation,  qui  est  banale  pour  ceux  qui  suivent  les  |  ce  que  j’ai  obtenu  en  appliquant  sa  méthode  et  à 
travaux  du  Professeur  Jousset  et  de  ses  élèves,  encourager  mes  confrères  à  l’expérimenter. 

Mon  rôle  de  modeste  praticien  se  borne  à  exposer  j  Beaulieu,  le  22  février  1931.  D'  Arin. 

LES  MALADIES  DES  COLONIAUX  OBSERVÉES  A  VICHY 

{Communication  faite  au  Congrès  i  nier  national  d’ hgdrologie  de  Lisbonne,  15-17  octobre  1930). 

par  M.  Humbert  Boucher. 

Ancien  directeur  de  l’Institut  Pasteur  de  Tananarive, 

Professeur  à  l’Ecole  de  médecine  de  Grenoble, 

Médecin  consultant  à  Vichy. 


Le  sujet  éveille  par  son  titre  des  notions  con-  | 
nues.  Aucun  cependant  ne  montre  mieux  la  com¬ 
plexité  de  la  médecine  thermale,  vrai  type  de  mé¬ 
decine  générale,  nécessitant  des  connaissances 
très  variées  et  une  expérience  clinique  déjà  an¬ 
cienne. 

C’est  à  juste  titre  que  la  station  de  Vichy  a  été 
qualifiée  de  «  port  de  salut  des  coloniaux  ».  Y 
suivre  une  cure  thermale,  au  cours  d’un  congé  en 
France,  représente  indubitablement  un  élément 
de  durée  dans  la  carrière  coloniale,  quelle  que 
soit  la  profession  occupée.  S’il  est  une  existence 
active  et  complexe,  dans  laquelle  la  santé  im¬ 
porte,  c’est  indubitablement  la  carrière  coloniale, 
Le  personnel  s’y  rénove  vite,  et  conséquemment 
les  habitudes,  si  chères  à  la  vJe  métropolitaine, 
jouent  un  rôle  moindre.  Enfin,  les  situations  trop 
souvent  médiocres  et  nullement  en  rapport  avec 
leurs  qualités  d’action  offertes  en  France  aux 
coloniaux  non  fortunés,  leur  font  un  devoir  de  se 
maintenir  le  corps  et  le  cerveau  actifs.  Ces  quali¬ 
tés  pe  représentent-elles  pas  un  véritable  acquis 
fmaricier  et  social  I 

Les  coloniaux  constituent  en  outre  un  matériel 
d’observation  clinique  très  apparente.  Au  début 
et  à  la  fin  de  la  saison  thermale  de  Vichy,  lors¬ 
que  la  foule  est  peu  dense  dans  le  vieux  parc,  on 
peut  facilement  reconnaître  les  paludéens  anémi¬ 
ques  au  teint  terreux,  les  vieux  diarrhéiques 
amaigris  et  déshydratés,  les  hépatiques  au  teint 
jaunâtre,  les  dysentériques  aux  traits  tirés.. 
L’on  suit  facilement,  au  cours  des  promenades, 
leur  retour  rapide  à  la  santé.  Les  conversations 
•facilement  liées  dans  la  ville  d’eaux,  permettent 
encore  à  l’observateur  non  averti  de  constater 
en  même  temps  la  transformation  morale  de  nos 
coloniaux. 

Nous  n’observons  pas  à  Vichy  les  périodes  ai-' 
guës  des  maladies,  cfui  sont  une  contre-indication 
à  la  cure  thermale.  Les  conseils  médicaux,  les 
nécessités  du  voyage  à  la  station,  nous  font  as- 
ister  aux  séquelles  des  maladies  aiguës  ou  auxs 


périodes  d’euphorie  des  maladies  chroniques. 
Aussi  une  statistique  des  maladies  des  coloniaux  ; 
observées  à  Vichy,  n’est  pas  du  tout  superposable 
à  une  statistique  des  maladies  relevées  en  Àfri-  | 
c[ue  ou  en  Asie  tropicale.  Ces  explications  don¬ 
nées,  on  comprend  le  jugement  de  Disraeli. 

La  statistique  que  nous  vous  présentons 
s’étend  sur  une  période  de  six  années,  de  1924 à 
1929.  Elle  est  basée  sur  un  total  de  .523  observa¬ 
tions.  Les  malades  se  répartissent  de  la  façon  sui¬ 
vante,  au  point  de  vue  de  la  langue  et  de  la  natio-  | 
.nalité  : 

Français .  424 

Suisses .  15 

Hollandais .  3  ' 

Belges .  3 

de  langue  anglaise .  45 

de  langue  portugaise .  23 

de  langue  espagnole .  10 

Soit  Un  total  de .  523  malades 

dont  hommes .  408 

femmes . - .  115 

Ils  appartiennent  surtout  à  l’âge  moyen  de  la 
vie,  entre  20  et  60  ans  et  répondent  principale-  S 
ment  aux  professions  d’officier,  fonctionnaire,  . 
commerçant,  colon,  missionnaire,  donc  jouis¬ 
sant  d’un  certain  confort. 

l.a  proportion  des  sexes  est  nettement  inver¬ 
sée,  par  comparaison  aux  autres  Européens  ve¬ 
nant  à  Vichy,  et  n’ayant  jamais  quitté  la  métro¬ 
pole.  Elle  semble  réfléter  simplement  le  rapport 
comparatif  des  hommes  et  femmes  européens 
vivant  aux  colonies.  Les  pays  de  provenance  da 
nos  malades  appartiennent  surtout  à  la  zona 
tropicale  ;  Indo-Chine,  Côte  d’Afrique,  Congo, 
Madagascar,  Antilles.  La  zone  subtropicale, 
Algérie,  Maroc,  Egypte,  etc.,  est  moins  forte¬ 
ment  représentée  dans  notre  statistique.  i 

Trois  contre-indications  à  la  cure  therrnale  ont  f 
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été  observées  chez  nos  malades.  Elles  reconnais^ 
sent  pour  cause.  : 

Cachexie  paludéenne .  t  cas 

/  Kyste  hydatique  du  foie .  1  » 

Cancer  de  l’anse  sigmoïde., . .  1  » 

Les  cinq  cent  vingt  observations  de  malades 
ayant  suivi  la  cure  thermale  donnent  le.  pourcen¬ 
tage  suivant  de  diagnostics  : 


Paludisme . ' .  17  % 

Dysenterie .  6  » 

Helminthiase .  5  » 

Paludisme  et  helminthiase  .....  1,1  » 

Paludisme  et  dysenterie .  3,9  «' 

Sprue .  1  » 

Hépatisme .  15  » 

Lithiase  biliaire .  8,7  » 

Congestion  du  foie .  7,3  » 

Hypertension  portale .  -6  » 

Colibacillose .  5  » 

Diabète . ! . . . .  4  » 

Syphilis  du  foie . 4  » 

Lithiase  rénale .  2,6  » 

Entéroptose . . .  2 ,4  » 

MaldeBright . .  3  » 

Dyspepsie .  2  » 

Artério-scléroso .  1,7  » 

Périviscérite .  0,8  » 

Divers .  1,2  » 

(troubles  de  nutrition,  sympa-  ^ 

thèses,  etc) .  100  » 


soit  37  %  d’alïections  exotiques. 

Nos  malades  étaient  des  coloniaux  de  carrière, 
des  professionnels  de  la  vie  coloniale,  ayant  résis¬ 
té  aux  infections  aiguës,exoticiues.  Tous  comp¬ 
taient  au  moins  doux  années  de  séjour  dans  nos 
colonies  ou  d’autres  pays  chauds,  et  tous  étaient 
rentrés  en  France  depuis  moins  d’une  année,  au 
moment  de  leur  oiire  à  Vichy.  Aussi  rien  d’ éton¬ 
nant  si  les  maladies  cosmopolites  sont  le  plus 
souvent  observées  chez  eux.  Notre  statistique, 
rapprochée  de  statisticpres  comparables,  anté¬ 
rieures  h  la  guerre  européenne,  indique  indubita¬ 
blement  rassainissement  de  nos  colonies. 

Les  maladies  cosmopolites  chez  les  coloniaux 
présentent  quelcpies  caractères  particuliers.Tout 
le  monde  sait  c[ue  la  pathologie  de  l’Européen 
aux  pays  chauds  est  dominée  par  les  maladies  de 
la  cavité  abdominale.  La  chaleur  humide  élevée 
et  constante  provoque  une  sudation  abondante 
caractérisée  par  une  perte  élevée  de  chlorures. 
Celle-ci  entraîne  progressivement  une  atonie  di¬ 
gestive,  d’abord  gastrique,  puis  généralisée  à 
tout  le  tube  digestif  :  c’est  la  dyspepsie  gastro¬ 
intestinale  des  médecins  coloniaux,  encore  in¬ 
suffisamment  connue  au  point  de  vue  physiolo¬ 
gique,  et  contre  laquelle  les  Indigènes  luttent  par 


une  alimentation  épicée.  Sous  l’influence  de 
l’atonie,  l’estomac  et  l’intestin  deviennent  fa¬ 
cilement  un  milieu  de  culture  pour  les  microbes. 

•  L’hypertension  portale  apparaît  alors  comme 
le  premier  processus  de  défense  ;  d'abord  pran¬ 
diale,  elle  tend  ensuite  à  devenir  permanente.  A 
celle-ci  succède  la  congestion  du  foie,  trouble  fonc¬ 
tionnel  plus  important,  qui  de  prandiale  devient 
aussi  permanente  à  son  tour. 

L’hépatisme,  qui  répond  aux  états  dé  précir¬ 
rhose  et  de  prélithiase,  représente  des  lésions  cu¬ 
rables,  de  longue  évolution-  La  calçulose  biliaire 
ou  rénale,  dans  la  pathogénie  de  laquelle  l’ex¬ 
périmentation  récente  a  montré  le  rOle  important 
■  du  régime  alimentaire,  de  pratique  souvent  diffi¬ 
cile  dans  les  pays:chauds,  est  un  état  d’insuffisan¬ 
ce  fonctionnelle  beaucoup  plus  marquée  des  orga¬ 
nes  abdominaux,  foie  ou  rein. 

Le  diabète  est  trop  facilement  symptomatique 
chez  les  coloniaux  d’une  usure  générale  avancée 
de  l’organisme,  et  annonce  un  pronostic  fatal 
plus  rapide  que  chez  les  métropolitains  de  même 
situation  sociale  comparable. 

Vous  aurez  sans  doute  remarqué  le  chiffre  élevé 
des  cas  de  syphilis  du  foie  dans  notre  statistique. 
Le  diagnostic  en  est  de  première  importance,  en 
raison  des  résultats  thérapeutiques  impression¬ 
nants,  obtenus  en  conjuguant  le  traitement  spé¬ 
cifique  au  traitement  thermal.  Pas  plus  en  ma¬ 
tière  de  pathologie  exotique  qu’en  matière  de 
pathologie  européenne,  les  réflexes  mentaux  ne 
doivent  jouer,  que  l’op  considère  les  maladies 
du  point  de  vue  de  l’anatomie  pathologique  ou 
du  point  de  vue  de  l’étiologie  générales,  Seul  un 
examen  complet  du  malade  permet  de  faire  un 
diagnostic  utile. 

La  colibacillose  est  fréquemment  observée  aux 
pays  chauds,  en  raison  de  l’atonie  du  tube  diges¬ 
tif  et  de  la  fréquence  des.infeçtionS  hydriques. 
Nous  nous  souvenons  d’en  avoir  observé  une 
petite  épidémie  dans  une  localité  de  la  Cochin-, 
chine,  dont  les  habitants  ne  consommaient  que 
de  l’eau  de  citernes  surélevées  au-dessus  du  soi  : 
on  ne  pouvait  donc  parler  de  contamination  par 
les  matières  fécales  humaines.  Les  colibacilles 
isolés  de  ces  eaux  se  montraient  virulents  pour  le 
cobaye  :  il  s’agissait  de  coli  de  hérops,  ofseaux 
très  nombreux  dans  le  pays,  qui  en  volant  dépo¬ 
saient  leur  fiente  sur  les  toits  du  village.  L’eap 
de  pluie  provenant  de  ces  toits  était  recueillie 
dans  les  citernes.  Affection  fenace,  à  rechutes 
fréquentes,  facilement  démoralisante  par  les  cé¬ 
phalalgies  qu’elle  détermine,  la,  colibacillose 
nécessite  souvent  un  traitement  adjuvant  par  les 
vaccins  ou  je  bactériophage. 

Parmi  les  affections  exotiques,  le  paludisme 
seul  représente  près  de  la  moitié  de  nos  cas  ob- 
serves  A  Vichy.  Nous  n’avons  classé  souS  ce  dia¬ 
gnostic  que  les  malades  ayant  présenté  des  for- 
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mes  cliniques  de  paludisme,  dans  les  six  mois  qui 
ont  précédé  la  cure  à  Vichy.  On  le  retrouve  en¬ 
core  dans  les  antécédents  des  malades,  pour  en¬ 
viron  la  moitié  des  cas  de  maladies  cosmopolites  : 
son  ancienneté  d’évolution  ne  permet  plus  de  le 
considérer  comme  seul  agent  causal,  puisque 
bien  des  Européens  n’ayant  jamais  quitté  leur 
pays  présentent  ces  mêmes  maladies.  Nos  90  ob¬ 
servations  de  paludisme  simple  se  répartissent 
sous  les  formes  suivantes  : 


Anémie  palustre .  23  cas 

Paludisme  chronique  avec  splé¬ 
nomégalie .  16  » 

Séquelles  de  paludisme . .  51  » 

(dyspepsie,  asthénie,  insufli- 
sance  hépatique,  etc. . .) 

Total . .  90  cas 


La  dysenterie  des  coloniaux  observée  à  Vi¬ 
chy  est  presque  toujours  de  nature  amibienne. 
Elle  se  présente  comme  une  diarrhée,  plus  ou 
moins  continue,  avec  ou  sans  kystes  amibiens. 
L’état  général  des  malades,  malgré  l’amaigrisse¬ 
ment,  n’est  plus  aussi  précaire  que  pendant  la 
période  antérieure  à  la  guerre.  Le  fait  est  dû  aux 
grands  progrès  de  la  thérapeutique  de  la  maladie, 
émétine  pour  l’amibe  libre,  stovarsol,  tréparsol, 
narsénol  pour  l’amibe  ankystée.  La  comparaison 
avec  un  passé  récent  est  tout  à  l’avantage  de  la 
période  actuelle. 

La  recherche  des  kystes  permet  encore  de  dé¬ 
couvrir  les  autres  protozoaires  pathogènes. 

La  sprue  devient  rare,  ce  qui  corrobore  les  ob¬ 
servations  des  médecins  coloniaux.  Cette  dimi¬ 
nution  de  fréquence  de  la  maladie  est  bien  en  rap¬ 
port  avec  les  progrès  de  la  thérapeutique  et  de 
l’hygiène  dans  nos  colonies,  et  conséquemment 
de  leur  plus  grande  salubrité.  De  grands  travaux 
d’utilité  publique  ont  été  faits  dans  les  villes, 
Tâmentation  des  Européens  y  est  devenue  plus 
variée.  Les  auto-vaccins  nous  ont  donné  des  résul¬ 
tats  inespérés  dans  le  traitement  de  cette  affection. 

Une  maladie,  bien  enseignée  par  les  recherches 
de  laboratoire,  à  laquelle  on  pense  peu  souvent 
dans  la  pratique,.et  facilement  observée  à  Vichy, 
est  l’helminthiase  intestinale  (tricbocéphale,  as¬ 
caris,  ankylostome,  anguillule,  douve,  bilharzie, 
etc.).  Presque  aussi  fréquente  que  la  dysente¬ 
rie,  elle  réclame  en  sus  de  la  cure  thei’male,  qui  re¬ 
monte  l’état  général  et  l’état  fonctionnel  de  l’ap¬ 
pareil  digestif,  le  traitement  par  les  divers  anthel- 
minthiques  (thymol  et  son  dérivé  le  rhéothy- 
mine,  huile  de  Chenopodium,  émétique  et  déri¬ 
vés,  etc.).  L’eau  de  Vichy  n’a  jamais  détruit 
les  helminthes.  Un  de  nos  malades  ne  présentait 
pas  moins  de  quatre  vers  parasites  :  un  du  tissu 
cellulaire  sous-cutané,  le  filaire  loa,  et  trois  de 


l’intestin,  ankylostome,  bilharzie  et  trichonstron- 
gylus  instabilis. 

La  cure  thermale  n’exerce  pas  sur  les  coloniaux 
une  action  spéciale,  tenant  au  séjour  antérieur 
dans  les  pays  exotiques.  Gautrelet  et  de  Lalaubie 
ne  lui  reconnaissent  pas  moins  de  83  modes  d’ac¬ 
tion  pharmacodynamique,  qu’ils  groupent  en  six 
catégories  :  actions  d’ordre  chimique,  d’ordre 
physique,  d’ordre  histologique,  d’ordre  mécani¬ 
que,  d’or<Jre  physiologique,  d’ordre  nerveux.  De 
celles-ci  les  plus  évidentes  et  les  plus  rapides  sont 
l’augmentation  de  toutes  les  sécrétions  diges¬ 
tives  et  la  guérison  des  lésions  mécaniques  por¬ 
tant  sur  l’appareil  circulatoire.  La  congestion  du 
foie,  l’hypertension  portale  disparaissent  les  pre¬ 
mières  :  l’heureuse  diminution  du  volume  de 
l’abdomen,  la  boulimie  engendrant  un  meilleur 
moral,  causent  toujours  du  plaisir  au  malade.  La 
reconstitution  hémoglobinique,  la  réfection  de 
l’épithélium  du  gros  intestin  par  lapratiquede  la 
douche  ascendante,  l’augmentation  du  tonus 
général  par  les  nombreux  catalyseurs  colloïdes, 
sont  plus  lentes. 

Le  maniement  des  eaux  de  Vichy  est  souvent 
délicat  chez  les  malades.  Comme  toutes  les  eaux 
minérales,  elles  favorisent  facilement  une  révi¬ 
viscence  de  courte  durée  des  symptômes  morbi¬ 
des,  que  le  malade  vient  combattre.  L’augmen¬ 
tation  thermique  générale  provoquée  peut  ame¬ 
ner  le  retour  des  accès  de  paludisme:  aussi  avons- 
nous  soin  de  prescrire  de  la  quinine  à  nos  palu¬ 
déens,  concurremment  aux  eaux.  Et  à  Vichy 
comme  aux  colonies  nous  avons  dû  employer  la 
seringue  de  quinine  ou  de  quinoforme.  Les  règles 
que  Verneuil  a  édictées  au  sujet  de  la  chirurgie 
chez  les  paludéens  ne  doivent  pas  être  oubliées 
du  médecin  hydrologue. 

Les  rechutes  de  dysenterie  à  la  station  sont  de 
courte  durée,  et  vite  jugulées  par  les  médica¬ 
ments  appropriés.  En  raison  de  la  stimulation  de 
toutes  les  fonctions  du  foie  par  les  eaux  therma¬ 
les,  et  notamment  de  la  fonction  antitoxique,  les 
arsénicaux  organiques  peuvent  être  facilement 
employés. 

Les  résultats  à  distance,  qui  comptent  seuls 
dans  l’évaluation  des  services  que  peut  ren¬ 
dre  la  crénothérapie,sont  d’appréciation  malai¬ 
sée  dans  la  clientèle  coloniale.  Les  officiers  et 
fonctionnaires  ne  reviennent  guère  que  tous  les 
trois  ans  à  Vichy,  pendant  un  congé  entre  deux 
séjours  hors  d’Europe.  Et  surtout  il  est  souvent 
difficile  au  médecin  hydrologue  de  poser  un  dia¬ 
gnostic  précis,  un,  pour  chaque  malade.  Il  s’agit 
le  plus  souvent  d’un  ensemble  de  signes  et  de 
symptômes  morbides,  et  seul  un  état  avancé  de 
fatigue  contre-indique  le  retour  aux  pays  chauds. 
Que  d’hépatiques  répondant  à  la  définition  de 
Frank  Glénard  de  lithiasiques,  retournent  parfai¬ 
tement  aux  colonies,  sans  être  plus  incommo¬ 
dés  que  dans  la  métropole  1  Les  Européens  de 
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l’Afrique  üu  Nord  fevieniient  facilement  chaque 
année  à  Yichy  et  en  constituent  une  solide  clien¬ 
tèle  d’habitués. 

11  faut  mêihe  remarquer  que  les  échecs  de  la 
cure  thermale  de  Yichy  sont  moins  nombreux 
chez  les  coloniaux  que  chez  les  métropolitains. 
Ils  viennent  moins  tardivement  à  la  station,  ne 
laissent  pas  aussi  facilement  leurs  maladies  évo¬ 
luer  Vers, la  chronicité.  En  outre  leurs  fréquentés 
mutations  de  séjour,  leur  entrain  et  leur  allant 
bien  cônnüs,leurs  changements  répétés  de  genre 
de  vie,  rendent  leur  organisme  plus  accommo¬ 
dant.  De  vieux  missionnaires  fatigués,  comptant 


plüs  de  trente  ànhées  de  séjours  aux  pays  chauds 
supportent  parfaitement  la  Cure  dfe  Vichy.  Aussi 
nos  échecs  du  traitement,  Contastés  avant  le  dé-^ 
part  de  la  station,  sont  rares  dans  notre  statisti¬ 
que  :  nous  n’avons  relevé  que  trois  cas  manifes¬ 
tement  aggravés  par  les  eaux,  un  de  sprue,  un 
de  paludisme,  un  de  colibacillose. 

Amélioration  incontestable  de  l’état  sanitaire 
des  Européens  vivant  aux  colonies,  marquéëpar 
la  prépondérance  des  maladies  comospolltes  ob¬ 
servées  et  l’état  moins  précaire  de  ceux  présentant 
des  maladies  exotiques,  telle  est  la  conclusion 
qui  se  dégage  de  notre  étude. 


L* Actualité  Scientifique 

La  Presse 


La  maladie  osseuse  de  Paget  serait-elle  une 
maladie  par  carence  ? 

Le  Df  P.  DÈi.MAS-MAKSAnET,  à  propos  d’uhe 
observation  relatée,  fait  femai'quer  que  le  rôle 
flës  rapports  entre  la  maladie  de  Pagét  ët  les  pa- 
fàtHÿroïdes  reste  incertain  ;  mais  il  met  nette¬ 
ment  en  évidence  le  résultat  obtenu  en  traitant 
la  inalàdië  Osseuse  de  Paget  comme  si  elle  rele¬ 
vait  d’une  carence  calcique,  et  d’üne  avitaminose 
n'  :  la  reconstruction  de  l’os  malade,  révélée  par 
lafàciidlogie,  montre  bien  le  retour  delà  structure 
osseuse  vers  l’état  normal.  {Journal  de  inéd.  de 
Ëofdèaiix,  30  novembre  1930.) 

Traitement  des  hémorroïdes. 

M.  Anselme  Schwartz  craint  que  le  traite¬ 
ment  chirurgical  ait  vécu  et  qu’il  doive  céder  le 
pas  aux  injections  sclérosantes  ou  à  la  diather- 
mo-coagulation.  Mais  celui-ci  atoujoürs  donné  de 
bons  résultats  entre  les  mains  des  chirurgiens 
adroits  et  minutieux,  et  les  autres  méthodes  ne 
sont  pas  exemptes  de  récidives,  ni  d’incidents 
(hémorrhagie  post-opératoire,  etc.). 

L’aüteur  n’a  jamais  eu  ni  incident,  ni  récidive; 
grâce  à  la  méthode  chirurgicale  c(u'il  emploie  de¬ 
puis  trente  ans,  et  qui  consiste  en  la  simple  résec¬ 
tion  des  hémorroïdes,  sous  l’anesthésie  locale 
faite  dix  minutes  auparavant  par  le  procédé  de 
Reclus. 

Le  moigndn  est  touché  à  la  teinture  d’iode,  et 
la  région,  recouverte  d’une  compresse  couverte 
dé  pommade  de  Reclus;  pendant  deux  jours  ; 
c’est  ensuite,  dé  l’eau  alcoolisée  pendant  une  di¬ 
zaine  de  jours  ;  un  régime  léger  parce  que  le  ma¬ 
lade  est  constipé  pendant  0  ou  7  jours. 

I/ablation  chirurgicale  des  hémorroïdes  doit 


donc  garder  une  place  très  honorable,  à  la  condi¬ 
tion  que  l’on  sache  faire  convenablement  l’anes¬ 
thésie  locale;  et  pratiquer  la  résection  des  hémor¬ 
roïdes  suivant  le  procédé  de  Reclus.  {Paris  médi¬ 
cal,  11  octobre  1930.) 

AcçiUisitiOns  liduvelles  dans  la  thérâpëhtique 
des  affeetlotis  atlO-teetàlëfe. 

MM.  Lain,  Oury  et  Godard  exposent  que  les 
médecins  ont  à  leur  disposition  des  méthodes  de 
traitement  d’un  emploi  facile  contre  les  hémoï- 
roïdes,  les  fissures  de  l’anus  et  le  prurit  anal. 

Pour  le  traitement  des  hémorroïdes  internes, 
c’est  la  méthode  des  injections  sclérosantes 
au-dessus  du  bourrelet  hémorroïdaire,  sous  la 
muqueuse  rectale  saine.  On  injecte  une  solution 
sclérosante  de  chlorhydrate  double  de  quinine  et 
d’urée  à  5  %;  qui  fixé  la  muqueuse  aux  plans  sous 
jacents  et  étouffe  la  varice  hémorroïdaire  sous 
un  amas  de  tissus  sclérosés.  Ces  injections  sont 
répétées,  sous  anesthésie.  Sous  le  contrôle  de 
l’anuseope  spécial  de  Bénsaude,  sur  tout  le  pour¬ 
tour  du  bourrelet,  à  raison  d’une  par  semaine,  et 
une  dizaine  de  fois  en  moyenne.  Les  Indications 
de  cette  méthode  de  Bensaude  sont  très  précises  > 
en  bénéficient,  avant  tout,  les  hémorragies  et  les 
prolapsus  hémorroïdaires  :  le  prolapsus  doit  être 
réduit  avant  l’injection  sclérosante. 

Les  douleurs  hémoiToïd  aires  sont  justiciables 
d’abord  de  la  haute  fréquence  ano-rectale  et 
ensuite  des  injections  sclérosantes  :  la  combinai¬ 
son  des  deux  donne  les  sédations  les  plus  dura¬ 
bles. 

Quelques  précautions  à  prendre  :  ne  pas  injec¬ 
ter  d’hémorroïde  externe,  ni  thrombosée,  ni  en 
milieu  infecté,  ni  prolabée  non  réduite  ;  in- 
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jecter  au-dessus  de  l'hémorroïde  ;  ne  pas  in¬ 
jecter  de  préférence  la  région  de  la  commissure 
antérieure  ;  ne  pas  injecter  trop  superficielle¬ 
ment,  ni  dans  une  région  déjà  sclérosée,  ni  dans 
une  veine,  ni  trop  profondément  dans  le  muscle. 

Bien  respectées,  ces  conditions  permettent 
d’obtenir  de  nombreux  succès.  Les  récidives  sont 
possibles,  quoique  rares.  Les  incidents  sont  rares  ; 
le  plus  fréquent  est  une  escarre  superficielle  à 
l’endroit  de  la  piqûre,  escarre  toujours  bénigne, 
qui  guérit  spontanément  en  créant  une  fixation 
solide  de  la  muqueuse. 

Le  prurit  anal,  affection  banale  et  fréquente 
dans  ses  manifestations  légères,  peut  devenir 
rebelle  à  toute  thérapeutique,  au  point  de  rendre 
la  vie  impossible  au  malheureux  patient.  Evi¬ 
demment,  il  faut  surtout  en  traiter  la  cause 
(syphilis,  goutte,  urémie,  eczéma,  etc.)  ;  mais 
on  est  parfois  obligé  d’aller  au  plus  pressé, 
et  de  traiter  rapidement  un  symptôme,  dont  on 
n’a  pas  encore  découvert  la  cause. 

Trop  souvent,  on  n’obtient  aucun  résultat  des 
badigeonnages,  onctions,  pommades,  haute  fré¬ 
quence,  rayons  X,  photothérapie,  douche  filifor¬ 
me,  etc.  Le  Dif  Bénsaude  a  employé  récemment 
les  injections  sous-cutanées  de  la  solution  sui¬ 
vante  : 

Alcool  phénylmétliyl  mé-  j 

thylique . >  ââ  5  grammes 

Benzoate  de  benzocaïne .  j 

Huile  d’amandes  douces  .  90  grammes 

Les  injections,  1  à  2  cc.,  se  font  dans  la  région 
péri-anale  (tissu  cellulaire  sous-cutané),  après 
antisepsie.  L’injection  est  poussée  lentement,  en 
éventail  autour  du  point  choisi,  en  évitant  de  for¬ 
mer  des  bosses.  On  injecte  tous  les  2  ou  4  jours 
en  des  points  différents  de  la  ligne  cutanéo¬ 
muqueuse  de  l’anus,  afin  d’injecter  en  nappe 
toute  la  région  prurigineuse. 

I.a  méthode  est  indolore,  à  condition  que  l’in¬ 
jection  ne  soit  pas  trop  superficielle  ;  les  résultats 
seraient  des  plus  satisfaisants,  et  souvent  supé¬ 
rieurs  à  ceux  des  autres  méthodes.  La  sédation 
temporaire  est,  en  tous*  cas,  très  remarquable 
dans  la  grande  majorité  des  cas. 

à  lais,  aussi  important  que  le  traitement 
local,  est  le  traitement  général  ;  autohéniothéra- 
pic  avec  adjonction  de  gluconate  pu  de  chlorure 
de  calcium  ;  ingestions  de  xylol  ;  injections  pru¬ 
dentes  de  liposplénine. 

Quant  aux  fissures  anales,  l’injection  de  quini¬ 
ne-urée  paraît  agir  autant  par  analgésie  que  par 
cicatrisation  directe  ;  le  syndrome  fissuraire  cède 
rapidement  ;  on  obtient  parfois  môme  la  séda¬ 
tion  totale  et  définitive  dès  la  première  ou  deu¬ 
xième  injection.  Au  prix  d’une  sensation  doulou¬ 
reuse  en  éclair  au  moment  de  l’injection,  la  gran¬ 
de  douleur  fissuraire  s’évanouit  et  le  spasme 


sphinctérien  disparaît  à  son  tour,  la  fissure  est 
mise  tt  à  plat  »  en  bonne  posture  de  guérison. 
C’est  •  un  procédé  de  guérison  ^comparable, 
somme  toute,  à  celui  de  la  dilatation.  Dans  la 
moitié  des  cas  (sur  21)  la  sédation  a  été  obtenue 
en  une  ou  deux  injections  seulement. 

Comme  pour  les  hémorroïdes,  on  emploie  la 
solution  de  chlorhydrate  double  de  quinine  et 
d’urée  ;  avec  une  seringue  de  2  cc.  et  une  aiguille 
très  fine  à  biseau  court,  on  pénètre  juste  au-des¬ 
sus  de  l’extrémité  externe  de  la  fissure,  et  l’on  fait 
glisser  d’aiguille  sous  le  trajet  de  celle-ci.  On 
pousse  l’injection  rapidement  (car  elle  est  dou-, 
loureuse),  tout  en  faisant  pénétrer  l’aiguille  de 
4  à  5  millimètres  et  en  restant  aussi  près  de  la 
muqueuse  que  possible.  On  injecte  environ  1 ,  4  de 
cc.  de  la  solution  ;  on  répète  l’injection,  si 
c’est  nécessaire,  une  ou  deux  fois  par  semaine. 
Après  la  piqûre,  on  peut  toucher  la  fissureà  l’ich- 
tyol  pur  ou  au  nitrate  d’argent,  ou  au  crayon  de 
zinc  métallique. 

Pour  que  le  traitement  soit  applicable,  il  faut 
qu’une  fissure  anale  typique  ait  été  bien  recon¬ 
nue,  fissure  linéaire,  radiée  et  accompagnée  d’un 
syndrome  douloureux,  dit  fissuraire,  parfois  en¬ 
core  ulcère  atone  de  la  commissure  accompagné 
d’un  syndrome  fissuraire. 

La  guérison  anatomique  a  été  constatée  plu¬ 
sieurs  fois  de  10  à  20  jours  après  la  dernière 
injection. 

Ne  pas  appliquer  la  méthode  aux  névralgies 
ano-rectales  sans  fissures,  que  l’injection  risque 
d’exacerber.  Bien  rechercher  la  fissure  dans  les 
replis  de  l’anus  et  la  mettre  en  pleine  lumière. 

Ce  traitement  peut  être  combiné,  renforcé  par 
la  haute  fréquence.  {La  Pratique  médicale  fran¬ 
çaise,  novembre  1930- A. 

Les  angines  syphilitiques. 

Les  angines  syphilitiques,  contrairement  à  l’opi¬ 
nion  de  beaucoup,  ne  sont  pas  une  lésion  rare. 

Le  Dr  P.  Rudmann  rappelle  que  toute  dys¬ 
phagie  pharyngée,  qui  dure  plus  de  3  à  -1  semai¬ 
nes,  est,  dans  la  majorité  des  cas,  de  nature  sy¬ 
philitique. 

Ce  sont  des  angines  rouges,  rencontrées  seule¬ 
ment  à  deux  périodes  de  la  syphilis,  à  la  période 
secondaire  et  à  la  période  tertiaire. 

A  la  période  secondaire,  l’angine  rouge  est 
assez  fréquente  ;  c’est  la  dysphagie  qui  attire 
l’attention  du  malade,  et  l’examen  de  la  gorge 
montre  un  exanthème  diffus  de  la  muqueuse  pha¬ 
ryngée,  ainsi  qu’une  hypertrophie  des  amygda¬ 
les.  Le  plus  souvent,  cette  angine  est  contempo- 
raire  de  l’efflorescence  des  syphilides  secondai¬ 
res  ;  le  diagnostic  est  alors  facile  ;  mais  cette 
angine  peut  être  isolée  ;  elle  en  impose  alors  pour 
une  angine  banale,  et  de  même  que  chez  l’en¬ 
fant,  toute  angine  rouge  de  l’adulte  fera  penser 
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à  l’angine  du  rhumatisme  articulaire  aigu  et  à 
l’angine  syphilitique. 

L’absence  de  température,  l’évolution  lente  de 
l’angine,  la  céphalée,  l’examen  général  des  tégu¬ 
ments  et  des  muqueuses,  les  adénopathies,  la 
lésion  génitale  dans  l’anamnèse,  pourront  per- 
jnettre  d’afïirmer  le  diagnostic  de  syphilis  et 
d'instituer  une  thérapeutique  d’autant  plus 
efllcace  qu’elle  sera  plus  précoce. 

Quant  à  l’angine  rouge  de  la  période  tertiaire, 
elle  passe  le  plus  souvent  inaperçue  ;  c’est  l’ab- 
sepce  presque  complète  de  phénomènes  géné¬ 
raux  et  l’indolence  de  cette  angine,  qui  la  font 
ignorer.  tJne  de  ses  caractéristiques  est  sa  lon¬ 
gue  durée  ;  il  y  a  de  la  dysphagie  et  une  sensa¬ 
tion  de  corps  étranger  à  la  hase  de  la  langue.  A 
l’examen,  on  constate  une  rougeur  diffuse  detou- 
te  l’arrière-gorge  avec  un  peu  d’œdème  de  la 
luette  ;  les  gargarismes  les  plus  savants  restent 
inelficaçes, 

Plus  difl'cile  est  le  diagnostic  des  lésions  ulcé¬ 
reuses,  do  la  syphilis  amygdalo-pharyngée  ;  les 
eFFeurs  principales  à  éviter  sont  ;  l’angine  diph¬ 
térique,  l’angine  de  Vincent,  et  le  cancer  de  l'a¬ 
mygdale. 

En  résumé,  en  présence  de  toute  angine  rouge 
de  l’adulte  à  évolution  lente  et  sans  phénomènes 
généïaux,  en  présence  de  toute  lésion  suspecte 
du  pharynx,  il  faudra  penser  à  la  syphilis  et  la 
rechercher.  {La  Smmme  dentaire,  30  novembre 
1930.) 

le  pneumothorax  thérapeutique  en  «  cure  libre  » 
chez  les  tuberculeux. 

Ile  plus  en  plus  s'affirme  l'importance  de  cette 
notion,  que  les  chances  de  succès  de  la  collap- 
sothérapie  sont  d’autant  plus  grandes  qu’elle 
est  appliquée  contre  des  lésions  plus  récentes. 

Aussi  a-t-on  pensé  qu’il  serait  peut-être  pré¬ 
férable  de  pratiquer  le  pneumothorax  chez  des 
malades  sans  hospitalisation,  ni  cure  sanatoriale, 
suivant  le  mode  ambulatoire,  plutôt  que  de  leur 
laisser  perdre  les  chances  de  guérison  en  atten¬ 
dant  une  trop  tardive  hospitalisation  poirr  des 
raisons  maieûres.  Ce  pneumothorax  en  «  cure 
libre» ne  peut  s’appliquer  qu’à  ceux  susceptibles 
de  suivre  à  domicile  une  cure  de  repos  aussi  ri- 
rigoureuse  qu’à,  l’hôpital  ou  au  sanatorium. 

MM-  Foix  et  Bosnièbes  çiomporent  les  résul¬ 
tats  de  ce  pneumothorax  avec  ceux  du  pneumo¬ 
thorax  habituel,  avec  hospitalisation.  Ils  décri¬ 
vent  tout  d’abord  l’enquête  clinique  et  sociale 
à  mener,  durant  une  huitaine  de  jours,  avant  de 
décider  de  la  collapsothérapie. 

Puis  ils  indiquent  la  technique  opératoire  des 
deux  premières  insufflations,  pratiquées  à  48 
heures  d’intervalle,  au  cours  de  deux  visites  suc¬ 
cessives  à  l’hôpital,  le  malade  devant,  entre 


temps,  garder  le  repos  au  lit  à  son  domicile,  et 
prendre  certaines  précautions,  qui  lui  sont  indi¬ 
quées.  Les  réinsufflations  ont  lieu,  ensuite,  cha¬ 
que  semaine  pendant  les  premièrs  mois  jusqu’à 
ce  ejue  l’état  général  du  sujet  soit  très  satisfai¬ 
sant,  et  cpie  les  expectorations  ne  soient  plus  ba¬ 
cillifères  ;  elles  sont  aloi's  pratiquées  tous  les 
quinze  jours,  sauf  dans  certains  cas^exceptjon- 
nels. 

dette  oollapsothérapie  a  été  pratiquée  chez  47 
malades,  sans  le  moindre  incident  opératoire.  Le 
pourcentage  d’épanchèment  pleural  a  été  seule¬ 
ment  de  29  en  cure  libre,  alors  qu’il  était  cle  26 
pour  les  hospitalisés  durant  la  même  période. 
Aucune  perforation  pulmonaire,  ni  chez  les  uns, 
ni  chez  les  autres.  Le  taux  de  bilatéralisation  des 
lésions  a  été  de  1 4,8  p.  100  en  cure  libre,  et  de  13,7 
p.  100  en  hospitalisation.  La  bacilloscopie  néga¬ 
tive  a  été  constatée  chez  75  p.  100  des  sujets 
hospitalisés  et  70  p.  100  de  ceux  traités  en  cure 
libre  ;  et  cette  disparition  se  produit  surtout  dans 
les  six  premiers  mois,  Quant  au  test  d’améliora¬ 
tion  générale  (apyrexie  permanente,  augmenta¬ 
tion  pondérale,  disparition  de  la  toux),  il  est 
constaté  en  proportion  égale  (70  p.  100)  dans  les 
deux  groupes  de  malades. 

On  ne  saurait  trop  insister  auprès  des  malades 
«  en  cure  libre  »  sur  la  nécessité  du  repos,  de  la 
cure  hygiéno-diététique,  et  de  la  cessation  des 
occupations  professionnelles  pendant  la  durée 
des  six  premiers  mois,  époque  à  laquelle  appa¬ 
raissent  le  plus  souvent  les  complications. 

Ces  résultats  favorables  obtenus  par  l’appli¬ 
cation  du  pneumothorax  en  cure  libre  doivent 
retenir  l’attention  des  médecins,  au  moment  où 
de  nouvelles  dispositioiis  légales  viennent  d’ap¬ 
porter  à  un  grand  nombre  de  tuberculeux  des 
facilités  particulières  pour  se  soigner  (Congés 
de  longue  durée  aux  fonctionnaires  de  PEtàt; 
Assurances  sociales),,  au  moment  aussi  où  l’Office 
public  d’hygiène  sociale  limite  l’admission  dans 
les  sanatoria  aux  seuls  porteurs  de  pneumotho¬ 
rax  thérapeutiques,  (jui  présentent  un  fléchisse^- 
ment  de  l’état  général. 

Grâce  au  dépistage  des  dispensaires  et  à  la 
multiplication  des  visites  prophylactiques  des 
sujets  en  contact  infectant,  grâce  aussi  à  la  cam¬ 
pagne  éducative  menée  avec  tant  de  succès  dans 
tous  les  milieux,  le  diagnostic  de  la  tuberculose 
est  également  formulé  plus  précooément  aujour¬ 
d’hui  qu’ autrefois,  à  un  moment  où  les  lésions,  le 
plus  souvent  unilatérales  et  peu  avancées,  sont 
justiciables  de  la  collapsothérapie  avec  les  plus 
grandes  chances  de  succès.  Le  pneumothorax 
thérapeutique  «  en  cure  libre  »  permettra  dans 
ces  conditions  aux  tuberculeux,  à  bon  état  géné- 
l'al,  à  troubles  fonctionnels  relativement  légers, 
de  ne  point  quitter  le  foyer  familial.  {La  Presse 
médicale,  8  novembre  1930.) 
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Les  Sociétés  Savantes  ’ 

Paris 


Le  projet  de  loi  Milan-Rio  sur  les  études  dentaires. 

(Académie  de  médecine  ;  3, '2 4,  31-3  et  14-4  1931.) 

Au  nom  d’une  Commission  nommée  à  l’eiïet  d’exa¬ 
miner  la  proposition  de  loi  Milan-Rio  sur  la  réforme 
,  des  études  de  stomatologie,  M.  Roussy  présente  un 
rapport  favorable  à  ce  projet  qui,  on  le  sait,  propose 
de  rendre  le  doctorat  en  médecine  exigible  pour  l’exer¬ 
cice  de  la  profession  de  dentiste.  Rien  ne  serait 
changé,  toutefois,  pbiir  les  chirurgiens-dentistes  ac¬ 
tuellement  installés  et  les  élèves  déjà  inscrits  dans 
les  écoles  dentaires. 

Le  projet  prévoit  même  pour  eux  des  facilités  spé¬ 
ciales  assez  grandes  pour  obtenir  le  diplôme  de  doc¬ 
teur  en  médecine. 

—  M.  Hayf.îvi  critique  le  projet  do  loi  Milan-Rio. 
L’obligation  tlii  diplôme  do  doctorat  (ui  médecine 
pour  l’exercicc  do  l’art  dentaire  aurait,  à  son  avis, 
des  conséquences  fâcheuses  pour  l’hygiène  générale 
buccale.  Il  y  a,  en  France,  6.000  chirurgiens-dentistes 
et  seulement  700  docteurs- en  médecine  stomatolo¬ 
gistes.  Il  est  évident  que  700  praticiens  en  stomatolo¬ 
gie  seraient  dans  l’impossibilité  de  donner  tous  les 
soins  dentaires  à  la  population.  D’ailleurs,  l’expé¬ 
rience  du  doctorat  en  médecine  pour  les  dentistes  a 
été  faite  à  l’étranger,  en  Autriche  depuis  1873  et  en 
Italie  depuis  1889  ;  or,  le  nombre  des  docteurs  en  mé¬ 
decine  qui  se  sont  ainsi  spécialisés  a  été  de  1  pour  8  mé¬ 
decins  en  Autriche-Hongrie  et  de  1  pour  20  médecins 
en  Italie.  Il  en  est  résulté  que  les  stomatologistes,  dé¬ 
bordés,  se  sont  trouvés  dans  l’obligation  de  s’ad¬ 
joindre  des  mécaniciens  .sans  diplôme,  c’est-à-dire 
illégaux  et  le  gouvernement  a  dû ,  dans  la  suite,  auto¬ 
riser  ces  illégaux. 

11  faut,  pour  ne  pas  nuire  aux  besoins  de  la  popu¬ 
lation,  attendre  l’époque  où  le  nombre  des  stomato¬ 
logistes  sera  assez  grand  pour  que  l’on  puisse  envisa¬ 
ger  l’exigibilité  du  doctorat  en  médecine  pour  l’exer¬ 
cice  de  l’art  dentaire.  Jusque-là  on  doit  procédef  par 
étapes  au  perfectionnement  des  études  de  chirurgien- 
dentiste. 

—  M.  Hartmann  appuie  les  critiques  de  M. 
Hayem.  Le  programme  du  doctorat  en  médecine 
actuel  est  déjà  très  chargé.  Il  ne  comporte  pas  d’étu¬ 
des  dentaires  pratiques.  On  ne  saurait  à  la  légère 
approuver  le  nouvel  article  de  loi  proposé. 

—  M.  Mau  CLAIRE  pense  également  qu’il  y  a  lieu  de 
maintenir  pour  quelque  temps  encore  le  titre  de  chi¬ 
rurgien-dentiste  .  Si  l’on  exige  le  doctorat  en  médecine, 
le  recrutement  des  dentistes  sera  très  difficile.  Une  fois 
docteurs,  beaucoup  préféreront  exercer  la  médecine 
générale  et  la  dentisterie  sera  pour  une  part  impor¬ 
tante  confiée  à  des  sous-ordres  qui  deviendront  des 
illégaux. 


Il  y  a  certes,  cependant,  quelque  chose  à  faire  dès 
maintenant  ;  élever  le  niveau  des  études  dentaires 
en  demandant  le  baccalauréat  et  une'  éducation  mé¬ 
dicale  plus  complète. 

■ —  M.  Paul  Carnot  envisage  la  clause  du  projet  qui 
permettrait  aux  chirurgiens-dentistes  du  régime 
actuel  de  devenir  docteurs  en  médecine  sans  subir 
la  totalité  des  examens  de  doctorat.  Rejetant  cette 
clause,  il  demande  qu’en  aucun  cas,  le  diplôme  de  doc¬ 
teur  en  médecine  donnant  le  droit  d'exercer  la  totalité 
de  la  profession  médicale  ne  soit  accordé,  rétrospective¬ 
ment,  aux  dentistes,  sans  les  examens  probatoires  exigés 
de  tous. 

—  M.  Pierre  Sébileau  a  le  sentiment  que  prati¬ 
quement  cette  loi,  qui  est  prématurée,  ne  serait  pas 
une  bonne  loi.  L’heure  n’est  pas  encore  venue  où  il 
sera  possible  de  demander  le  doctorat  on  médecine 
pour  l’exercice  de  l’art  dentaire.  11  paraît  préférable 
de  procéder  par  échelons  en  élevant  le  niveau  des 
études  dentaires  progressivement. 

—  MM.  Brumpt  et  Roger  estiment,  au  contraire, 
que  le  projet  de  loi  Milan-Rio  doit  être  soutenu  par 
l’Académie,  dans  l’intérêt  de  la  santé  publique,  des 
étudiants  en  médecine  et  des  dentistes.  Les  étudiants 
en  médecine  trouveront  là  un  débouché  (il  est  vi’ai 
que  ce  débouché  leur  est  déjà  entièrement  ouvert)  et 
les  dentistes  verront  leur  profession  moins  encom¬ 
brée  (elle  paraît  devoir  l’être,  dans  l’avenir,  à  la  ca¬ 
dence  actuelle  des  diplômes  délivrés),  et  d’un  niveau 
scientifique  plus  élevé.  On  a  publié  des  documents 
inexacts  sur  l’expérience  fai  te  en  Autriche  et  en  Ita¬ 
lie.  M.  Brumpt  donne  lecture  à  ce  sujet  d’une  lettre 
du  prof.  Cœncogli,  favorable  au  projet  Milan-Rio. 

Devant  cet  ensemble  d’avis  non  concordants, 
l’Académie,  avant  de  conclure,  demande  à  la  Com¬ 
mission  une  nouvelle  étude  de  la  question. 

Sur  le  pouvoir  phÿlactique  des  eaux  minérales. 

(MM.  A.  MouGEOTet  V.  Aubertot  (de  Royat). — 
Acaàémie  de  médecine  ;  3-3-1931.) 

G.  Billard  a  découvert  que  la  spartéine,  le  chloro¬ 
forme  et  certaines  eaux  minérales  protègent  le  co¬ 
baye  contre  une  dose  plusieurs  fois  mortelle  de  neuro¬ 
toxine  et  il  a  réservé  à  cet  ordre  de  faits  le  terme  de 
phylüiie  (protection).  MM.  Mougeot  et  Aubertot  ont 
entrepris  quelques  recherches  du  même  genre  sur  le 
vairon.  Immergeant  ce  poisson  dans  de  l’eau  de  Seine 
et  dans  diverses  eaux  minérales  diluées,  additionnées 
de  picrotoxine,  ils  ont  vu  l’animal  présenter  des  si¬ 
gnes  d’intoxication  après  1  h.  50  (eau  de  Seine), 
après  2  h.  15  (Royat,  Ghâtel-Guyon) ,  après  2  h.  55 
(Le  Mont-D  ore).  Ces  résultats,  quoique  moins  accu¬ 
sés  que  ceux  obtenus  par  Billard  sur  des  cobayes 
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soumis  à  la  phalline,  au  venin  de  vipère,  aux  toxines 
tétanique  et  diphtérique,  offrent  toutefois  un  réel  in¬ 
térêt  et  permettent  d’entrevoir  des  applications  à 
la  clinique  humaine.  P.  L. 

Cancer  primitif  du  poumon  à  marche  aiguë  et  à  début 
pseudo-pneumonique. 

(P.  N.  Deschamps  et  S.  Viai.ard.  —  Soc.  méd.  -des 
hôp.  de  Paris  ;  16-1-1931.) 

Un  homme  de  35  ans,  jusqu’alors  bien  portant, 
présente  brusquement  un  tableau  de  pneumopathie 
aiguë,  rappelant  singulièrement  une  pneumonie  ; 
bientôt  cette  affection  prend  une  allure  traînante  ; 
les  signes  physiques  font  penser  à  une  pleurésie, 
mais  la  ponction  ne  ramène  aucun  liquide.  Des  symp¬ 
tômes  de  compression,  surtout  œsophagienne  et  radi¬ 
culaire,  font  leur  apparition  et  l’on  voit  s’extérioriser 
les  signes  cliniques  d’une  néoplasie  pulmonaire. 
Des  radiographies  successives  montrent  l’extensioa 
rapidement  progressive  de  la  niasse  néoplasique.  Le 
malade  meurt  sept  mois  après  le  début,  sans  qu’à 
aucun  moment  se  soient  révélées  les  métastases,  et 
sans  que  la  cachexie  aient  eu  le  temps  de  s’affirmer. 
L’autopsie  montre  une  énorme  tumeur  du  poumon 
gauche  ayant  effacé  le  médiastin,  envahi  et  refoulé 
le  cœur. 

Au  point  de  vue  clinique,  l’allure  véritablement 
aiguë  de  l’alîection,  jointe  au  jeune  âge  du  malade, 
est  un  des  traits  les  plus  frappants.  Au  point  de  vue 
histologique,  il  s’agissait  indiscutablement  d’un 
épithélioma,  bien  que  l’allure  clinique  -et  l’âge  du 
sujet  eussent  pu  faire  croire  à  un  sarcome. 

L’épilepsie  bravais-jacksonlenné  précédant 
le  ramollissement  cérébral. 

(R.  SoiiEL.  —  Soc.  méd.  des  hùpiuuu  de  Paris  ; 

16-1-1931.) 

Un  ramollissement  cérébral  peut,  à  la  manière 
d’un  processus  néoplasique,  et  quel  qu’en  soit  le 
siège,  déclencher  à  sa  phase  initiale  ou  dans  les  se¬ 
maines  qui  suivent,  des  crises  d’épilepsie  jackson- 
nienne.  On  conçoit  toute  l’importance  du  diagnostic 
pour  la  conduite  à  tenir,  et  en  môme  temps  toute  sa 
difficulté,  si  l’on  songe  qu’il  peut  exister  au  cours  du 
ramollissement  cérébral  une  ébauche  d’hÿperténsion 
intra-crânienne  associée  à  l’hyperalbuminose,  et 
même  exceptionnellement  de  la  stase  papillaire,  et 
que  par  ailleurs  il  no  faut  pas  attendre  pour  trépaner 
l’apparition  de  l’hypertension  crânienne,  trop  tar¬ 
dive  dans  l’évolution  des  tumeurs  rolandiques. 

En  général,  la  discrimination  est  toutefois  possible 
entre  ces  deux  affections.  S’il  s’agit  de  tumeur  céré¬ 
brale,  les  crises  jacksoniennes  précèdent  les  phéno¬ 
mènes  paralytiques,  ces  derniers  se  développent 
progressivement  ;  d’autre  part,  l’aura  motrice  est 
strictement  localisée  à  un  groupe  de  muscles  et 
même  à  un  seul  muscle,  et  l’amyotrophie  est  précoce 
au  niveau  de  ce  dernier.  Dans  le  cas  de  ramollisse¬ 


ment,  au  contraire,  c’est  nettement -après  le  début 
brutal  d’une  paralysie  que  les  manifestations  épi¬ 
leptiques  apparaissent,  et  celles-ci  ont  un  début 
beaucoup  plus  massif  que  dans  la  néoplasie.  Ces  ca¬ 
ractères  se  rapportent  à  la  majorité  des  cas  ;  mais, 
parfois,  la  différenciation  ne  peut  être  basée  sur  des 
signes  aussi  tranchés. 

Les  observations  rapportées  concernent  des  ma¬ 
nifestations  épileptiques  à  type  jacksonien,  qui  ont 
apparu  bien  avant  l’avènement  du  ramolllissement 
cérébral.  C’est  respectivement  8  jours,  15  jours  et 
3  semaines  avant  l’hémiplégie,  et  par  conséquent 
avant  l’établissement  définiti|  de  la  lésion  malaci- 
que  du  cerveau  que  l’épilepsie  ouvrit  la  scène. 

Cet  accident  est  l’expression  d’un  angiospasme 
cérébral,  déclenché  au  niveau  d’une  branche  de  la 
sylvienne  par  une  lésion  d’artérite,  et  non  d’une 
irritation  corticale  où  sousœorticale  habituellement 
invoquée.  Cette  nature  angiospasmodiqile  com¬ 
mande  une  médication  artério-dilatatrice,  dont  l’acé¬ 
tylcholine  est  le  mode  le  plus  efficace. 

Le  traitement  des  algies  chez  les  tuberculeux. 

(J.  Pahaf. —  Soc.  inéd.  des  hop.  de  Paris  ;  16-1-1931.) 

Les  douleurs  sont  fréquentes  au  cours  des  diffé¬ 
rentes  étapes  de  la  tuberculose  pulmonaire.  11  s’agit 
généralement  d’algies  thoraciques  avec  leurs  irra¬ 
diations  variées  :  cervicales,  lombaires,  même  vers 
les  membres.  Ces  douleurs,  souvent  violentes,  immo¬ 
bilisent  le  malade  ;  tantôt  elles  sont  légères.  Elles 
sont  en  relation  avec  les  lésions  pleuro-pul- 
monaires  ;  si  elles  nécessitent  parfois  l’emploi  do 
médications  calmantes,  leur  thérapeutique  est  essen¬ 
tiellement  liée  à  celle  de  la  maladie  causale. 

Mais  les  tuberculeux  présentent  fréquemment 
d’autres  douleui’s,  qui,  soit  par  leur  localisation,  soit 
par  leurs  caractères,  soit  par  leur  évolution,  parais¬ 
sent  liées  d’une  façon  beaucoup  moins  intime  à  la 
tuberculose,  ou  même  en  semblent  tout  à  fait  indé¬ 
pendantes.  Ce  sont  des  algies  cervico-brachiales, 
des  sciatiques,  des  lombalgies  ;  chez  113  tuberculeux 
pulmonaires  avérés,  qui  présentaient  ces  algies,  on 
a  recherché,  tant  cliniquement  que  radiologiquement 
et  après  ponction  lombaire,  l’existence  d’un  foyer 
tuberculeux  causal  :  compression,  par  une  vertèbre, 
un  ganglion  ou  un  abcès  tuberculeux.  Mais,  contrai¬ 
rement  à  ce  qu’on  pourrait  penser,  ces  faits  sont  ici 
tout  à  fait  excptionnels  ;  les  examens  sont  restés 
négatifs,  et  on  a  été  admis  à  porter  le  diagnostic  de 
lombalgie,  d’algie  cervico-brachiale  essentielle,  dont 
le  tableau  clinique  n’était  d’ailleurs  en  rien  modifié 
du  fait  de  la  tuberculose  concomitante.  On  leur  a 
appliqué  le  traitement  habituel  physiothérapique 
(diathermie) ,  et  surtout  par  injections  locales  lipio¬ 
dolées  ;  celui-ci  amena,  dans  la  plupart  des  cas,  dans 
les  délais  habituels,  la  guérison  de  ces  malades. 

Il  faut  signaler  que  le  lipiodol,  introduit  au  contact 
des  os  (lames  vertébrale^,  ischion,  etc.)  ou  par  voie 
épidurale,  a  toujours  été  parfaitement  toléré  par  les 
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tuberculeux  ;  jamais  on  n’a  eu  à  déplorer  d’hémop¬ 
tysies  ou  de  poussées  évolutives  consécutives. 

En  effet,  l’iode  sous  forme  de  lipiodol,  introduit 
dans  la  profondeur  des  tissus,  est  absorbé  avec  une 
très  grande  lenteur,  comme  le  démontrent  les  exa¬ 
mens  radiographiques  et  chimiques,  et  ne  saurait 
dans  ces  conditions  avoir  une  influence  néfaste  sur 
le  processus  tuberculeux. 

Chez  les  tuberculeux,  la  sciatique  se  montre  avec 
les  mêmes  caractères  que  chez  les  non  tuberculeux  : 
elle  cède  aux  mêmes  thérapeutiques,  et  ne  paraît 
nullement  influencée  par  la  forme  et  les  processus 
de  la  tuberculose. 

Ces  faits  sont  intéressants  à  connaître,  afin  de 
pouvoir  faire  bénéficier  dans  beaucoup  de  cas  les  ma¬ 
lades  d’une  thérapeutique  inoffensive  et  bienfaisante. 

Un  nouveau  cas  de  tétanos  grave,  guéri  par  la  méthode 
de  Dufour. 

(M.  ViLLARET,  Hacuenau,  Wallich  et  Bernai.  — 
Soc.  onéd.  des  hôp.  de  Paris  ;  23-'l-1931.) 

Cette  observation  démontre  la  grande  valeur  de 
la  méthode,  inaugurée  par  Dufour  en  1925  :  injec¬ 
tions  intra-rachidiennes  de  sérum  antitétanique 
sous  chloroformisation.  Elle  a  permis,  de  plus, 
d’observer  de  manière  presque  expérimentale,  dans 
une  forme  particulièremènt  grave,  l’insuffisance  de 
la  thérapeutique  sous-arachnoïdienne,  si  elle  n’est 
pas  jointe  à  la  chloroformisation. 

Il  s’agissait,  en  effet,  d’un  cas  de  tétanos  géné¬ 
ralisé,  tardivement  traité  au  6®  jour,  accompagné 
d’accidents  bulbaires  et  qui  d’abord  ti’aité  par  la 
sérothérapie  intense  sous-cutanée,  intra-musculaire 
(80  cc.  par  jour)  et  même  intra-rachidienne  (40' cc. 
par  jour),  avec  somnifène  intra-musculaire  à  haute 
dose,  et  chloral  en  ingestion,  n’a  cédé  que  lorsque 
l’anésthésie  chloroformique  a  été  surajoutée  au 
traitement  précédent  (employé  pendant  4  jours). 
Cette  anesthésie  améliora  le  malade  presque  du 
jour  au  lendemain,  en  supprimant  ses  crises  asphyxi¬ 
ques  et  en  diminuant  le  nombre  de  ses  paroxj'smes. 

Le  malade,  qui  a  reçu  au  total  300  cc.  de  sérum 
par  voie  intra-rachidienne,  1  litre  de  sérum  par  voie 
sous-cutanée  ou  musculaire,  et  qui  a  subi  7  cMorofor- 
misations,  a  présenté  dans  le  cours  de  sa  maladie  des 
accidents  sériques  intenses  avec  méningite  sérique 
et  érythème  purpurique.  Ces  derniers  ont  semblé 
être  heureusement  influencés,  malgré  la  continuation 
de  la  sérothérapie,  par  l’injection  sous-cutanée  quo¬ 
tidienne  de  1  gr.  5  d’extrait  hépatique  (soit  150  gr. 
de  foie  de  veau  frais),  instituée  à  leur  apparition  et 
prolongée  pendant  20  jours.  G.  F. 

Contribution  à  l’étude  de  la  vaccinothérapie  des 
infections  d’origine  gonococcique, 

(A.  Jaübert  et  P.  Goy.  —  Société  française 
d’Urologie  ;  16  mars  1931.) 

Les  auteurs  exposent  le  résultat  de  leurs  observa¬ 


tions  personnelles  enregistrées  depuis  quatre  ans  et 
de  cèlies  de  plus  de  trois  cents  praticiens  pour  la 
plupart  urologistes. 

L’expérimentation  a  été  conduite  avec  le  stock- 
vaccin  «  Gonagorie  »  et  les  conclusions  de  ce  travail 
sont  les  suivantes  : 

1®  La  vaccinothérapie  et  surtout  l’anatoxinothé- 
rapie  des  infections  d’origine  gonococcique  demande, 
pour  être  efficace,  l’utilisation  de  techniques  bien 
définies  :  mal  utilisée,  elle  pourra  être  inactive  ;  judi¬ 
cieusement  employée,  elle  sera  toujours  l’adjuvant 
indispensable  d’une  thérapeutique  bien  conduite  ; 

2°  A  la  période  abortive,  il  faut  vacciner  dès  qu’on 
le  peut  ; 

3®  A  la  période  aiguë,  la  vaccination  devra  être 
commencée  avant  lé  cinquième  jour  de  l’écoulement 
bu  après  le  dixième  jour,  afin  d’éviter  la  phase  néga¬ 
tive  que  subissent  les  défenses  humorales  pendant 
cette  période.  Les  deux  premières  injections  pourront 
avantageusement  utiliser  la  voie  intradermique.  La 
cure  vaccinale  pratiquée  ainsi  évite  les  complica¬ 
tions,  abrège  la  durée  de  l’évolution  de  l’infection  en 
même  temps  qu’elle  en  atténue  sensiblement  les 
phénomènes  douloureux  ; 

4®  A  la  période  chronique,  la  vaccinothérapie  pré¬ 
cédera  de  quelques  jours  les  interventions  mécani¬ 
ques  ou  antiseptiques  locales,  l^es  injections  seront 
nombreuses  (12  à  18  injections  selon  les  cas) ,  à  doses 
progressivement  croissantes  (de  1  /4  à  1  ou  2  centi- 
cubes)  et  espacées  d’au  moins  trois,  quatre  ou  cinq 
jours  ; 

5®  Les  complications  de  l’infection  gonococcique 
seront  traitées  comme  les  infections  chroniques,  si 
elles  sont  apyrétiques.  Si  elles  sont  accompagnées 
de  fièvre,  on  peut  associer  à  l’immunothérapie  spé¬ 
cifique  les  techniques  de  la  protéinothérapie  ou  de  la 
pyrétothérapie  locale.  La  septicémie  gonococcique 
peut  avantageusement  bénéficier  du  mode  thérapeu¬ 
tique  de  la  cure  vaccinale  des  infections  aiguës. 

Les  auteurs  concluent  que  la  vaccinothérapie  anti¬ 
gonococcique  est  une  voie  nouvelle,  largement  ou¬ 
verte  à  la  cure  des  infections  blennorragiques  :  c’est 
de  la  collaboration  scientifique  étroite  et  quotidienne 
de  tous  les  praticiens,  que  sortiront  bientôt  les  prin¬ 
cipes  définitifs  qui  imposeront  une  posologie  dont 
l’importance  ne  saurait  échapper  à  personne. 


Toulouse 

Société  de  médecine,  chirurgie  et  pharmacie. 

Effets  sur  l’organisme  humain  d’une  injection  sous- 
cutanée  accidentelle  de  20  cmc.  de  vaccinT.  A. B. 

M.  Tamalet.  —  Un  homme  de  38  ans  entre  à 
l’hôpital  pour  une  fièvre  à  bacilles  d’Eberth  d’évo¬ 
lution  sévère,  compliquée  à  son  déclin  de  diphtérie 
laryngée  avec  polynévrite  précoce  et  quadriglégie. 
Au  cours  du  traitement  sérothérapique,  l’infirmière 
se  trompa  de  flacon  et  injecta  sous  la  peau  du  malade. 
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le  contenu  entier  d’une.ampoule  de  20  cmc.  de  vaccin 
T.  A.  B.  chauffé  de  l’Institut  Pasteur. 

A  la  surprise  générale,  les  suites  de  cette  injection, 
furent  relativement  bénignes  :  quatre  heures  après 
celle-ci,  le  malade  présenta  subitement  une  conges¬ 
tion  œdémateuse  du  poumon  facilement  jugulée  par 
une  forte  saignée.  La  température  qui  était  montée 
à  39“  revint  à  la  normale  au  bout  dé  trois  jours  ;  seule, 
de  l’albuminurie  persista  pendant  deux  semaines. 

La  réaction  locale  doulomeuse  ne  fut  guère  plus 
intense  que  si  l’on  avait  injecté  une  dose  normale  de 
vaccin.  La  matité  splénique  n’à  augmenté  que  d’une 
façon  légère  et  transitoire. 

L’auteur  rappelle  à  ce  sujet  que  le  prof.  Vincent 
avait  déjà  fait  connaître  que  des  injections  massives 
de  vaccin  antityphoïdique  faites  par  erreur,  chez  de 
jeunes  sujets,  n’avaient  été  suivis  d’aucun  accident 
fâcheux. 

L’observation  actuelle  démontre  d’une  façon  qua¬ 
si-expérimentale,  la  parfaite  innocuité  du  vaccin 
T,  A.  B.  chauffé  de  l’Institut  Pasteur. 

Plaie  pénétrante  du  genou. 

M.  J. -P.  ToüRneux  a  eu  à  intervenir  chez’un  en¬ 
fantée  11  ans,  qui,  à  la  suite  d’une  chute  sur  une  ver¬ 
rière  s’était  fait  une  large  plaie  transversale  du 
genou  droit  avec  section  complète  du  tendon  quadri- 
cipital  au  ras  de  son  insertion  roTulienne  et  des 
deux  ligaments  latéraux. 

L’articulation  largement  ouverte  et  souillée  de 
terre  renfermait  de  nombreux  débris  de  verre.  Après 
nettoyage  de  la  cavité  et  ablation  du  ménisqueexterne 
sectionné  sur  une  partie  de  son  étendue,  il  fut  procédé 
à  la  réfection  ligamentaire  et  à  la  suture  de  la  cap¬ 
sule  avec  drainage  filiforme. 

Les  suites  ont  été  excellentes  :  le  membre  primiti¬ 
vement  immobilisé  pendant  une  vingtaine  de  jours 
fut  ensuite  soumis  à  des  exercices-  de  mobilisation 
passive  puis  active.  Actuellement,  c’est-à-dhe  quatre 
mois  après  l’accident,  le  genou  a  récupéré  la  presque 
totalité  de  sa  capacité  fonctionnelle. 

Atfésie  eieatricielle  du  col  après  un  accouchement. 

MM.  Ducuing  et  Rascol  rapportent  le  cas  d’une 
IIP  pare  de  42  ans  qui  avait  présenté  des  phénomè¬ 
nes  d’infection  utérine  grave  au  moment  de  son  der¬ 
nier  accouchement  (enfant  mort  et  macéré). 

Cette  femme  n’avait  pas  présenté  de  retour  de 
couches  et  n’avait  pas  non  plus  été  réglée  depuis 
plusieurs  mois.  A  l’examen,  on  sentait  une  tumeur 
tendue  dans  le  vagin  correspondant  à  une  hémato- 
métrie  par  sténose  utérine  :  une  incision  donna  issue 
à  un  litre  de  sang  noir  et  visqueux. 

Il  est  à  présumer  que  le  col,  déjà  altéré  parles  ac¬ 
couchements  antérieui's,  avait  dû  être  le  siège  d’es¬ 
carres  lors  de  l’infection  puerpérale  et  que  la  dispa¬ 
rition  du  revêtement  muqueux  avait  entraîné  la 
coalescence  des  tissus  :  il  s’agit  là  d’un  fait  assez  rare 
dont  on  ne  cuiuuiît  qu’un  petit  nombre  de  cas. 


Recherches  expérimentales  sur  l’action  hémostatique 
de  la  prêle  des  champs. 

M.  Vjjathis  dans  le  but  de  déterminer  le  pouvoir 
hémostatique  de  la  prêle  des  champs  (Equisetum 
Birveuse)  a  examiné  l’action  d’un  extrait  de  ce  végé- 
.  tal  à  10/100  successivement  dans  un  sérum  fibriné 
artificiel  et  sur  du  sang. 

De  toute  une  série  d’expériences,  il  résulte  : 

1°  Que  l’action  hémostatique  de  la  prêle  est  incon¬ 
testable,  puisqu’un  extrait  de  cette  plante  coagule 
le  sang  environ  9  fois  plus  vite  qu’en  conditions  nor¬ 
males 

2P  Q,ue  cette  action  hémostatique  ne  se  produit  pas 
par  précipitation  directe  de  la  fibrine  du  sang  puis¬ 
que  les  expériences  par  le  sérum  fibriné  artificiel  n’on, 
dofiné  que  des  résultats  négatifs  ; 

3®  Qu’elle  ne  peut  s’expliquer  par  la  présence  d’Ufl 
ferment  coagulant  préexistant  dans  le  végétal,  car 
l’extrait  de  prêle  stérilisé  pendant  20’  à  120®  s’est 
montré  exactement  aussi  actif  que  le  même  extrait 
non  stérilisé  ; 

4®  Que  la  présence  de  silicium  et  de  calcium  dahs 
la  prêle  n’est  pas  suffisante  pour  déterminer  cette 
action  puisque  les  solutions  de  silicate  alcalin  et  de 
chlorure  de  calcium  renfermant  Une  même  propor¬ 
tion  de  ces  métaux  se  sont  révélées  inefficaces  ; 

5®  Que  la  prêle  renfermant  du  manganèse  agit  vis- 
à-vis  du  sang  exactement  de  la  même  manière  qu’üne 
solution  de  sulfate  de  Mn  renfermant  ce  métal  en  pro'-. 
portions  identiques. 

Ainsi,  il  est  permis  de  conclure  que  l’action  hémos¬ 
tatique  de  la  prêle  des  champs  est  due  au  manga¬ 
nèse  renfermé  dans  ce  végétal,  ce  manganèse  jouant 
le  rôle  de  stimulant  diastasique  en  activant  la  plas- 
mose  pour  transformer  plus  rapidement  le  fibrinogène 
en  fibrine. 

Suppuration  d’un  myome  utérin. 

MM.  J.-P.  Tourneux  et  Soi.  communiquent  l’ob¬ 
servation  d’unç  femme  âgée  de  49  ans,  atteinte  de 
fibrome  utérin  depuis  deux  ans  en-viron  et  qui  jus¬ 
qu’à  ces  derniers  temps  avait  refusé  toute  interven¬ 
tion  chirurgicale.  Ce  n’est  que  devant  l’apparition 
de  phénomènes  douloureux  particulièrement  inten¬ 
ses,  coïncidant  avec  une  fièvre  élevée  qu’elle  se  dé¬ 
cida  à  entrer  à  l’hôpital. 

On  constatait  la  présence  d’une  volumineuse  tu¬ 
meur  remontant  jusqu’à  l’ombilic,  dure,  peu  mehile, 
et  très  'douloureuse,  répondant  au  corps  utérin  : 
rien  aux  annexes,  pas  d’écoulement  vaginal  ;  le  dia¬ 
gnostic  porté  fut  celui  de  fibrome  à  noyau  sphacélé. 

La  laparotomie  montra  un  utérus  de  volume 
moyen  surmonté  d’une  partie  du  côlon  pelvien  pré¬ 
sentant  une  consistance  indurée  et  qui  lui  adhérait 
intimement  sur  toute  sa  région  supérieure.  Au  cours 
des  manœuvres  de  décollement  faites  avec  grande 
prudence,  on  s’aperçut  que  l’utérus  présentait  au 
niveau  de  son  dôme  une  perforation  d’un  centimètre 
d’étendue  donnant  issue  à  une  collection  plmulenle) 
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qui  était  venue  infiltrer  les  couches  superficielles  de 
la  tunique  intestinale.  Après  hystérectomie  sub¬ 
totale  et  toilette  du  côlon  pelvien,  le  ventre  fut  re¬ 
fermé  sur  un  Mickulicz  :  l’opérée  mourut  le  4®  jour. 

L’examen  de  l’utérus  montra  que  la  perforation 
conduisait  dans  une  cavité  creusée  en  plein  muscle 
renfermant  un  noyau  myomateux  presque  totale¬ 
ment  sphacélé  ;  quant  au  liquide  purulent,  il  renfer¬ 
mait  du  streptocoque  à  l’état  de  pureté. 

Avortements  provoqués,  infection  consécutive. 

M.  Rascol  rapporte  trois  cas  d’avortements  pro¬ 
voqués  où,  en  dépit  d’un  curettage,  des  phénomènes 
d’infection  d’abord  locale  puis  générale  extrême¬ 
ment  graves  ne  tardèrent  pas  à  se  manifester. 

Dans  deux  cas,  où  la  septicémie  ne  fut  combattue 
que  par  des  moyens  purement  médicaux,  on  dut 
enregistrer  chaque  fois  un  décès.  On  obtint,  au  con- 
tr  aii'e,  uné  guérison  dans  celui  où  l’on  décida  de  prati¬ 
quer  une  hystérectomie  vaginale  qui  semble  bien 
être  le  meilleur  mode  de  traitement  des  infections 
utérines  post-abortiyes  graves. 

Kyste  de  l’ovaire  gauche  dégénéré,  à  disposition  rétro¬ 
péritonéale. 

M.  J. -P.  Tourneux  a  eu  à  intervenir  au  mois 
d’août  dernier  chez,u..e  femme  de  57  ans,  qui  pré¬ 
sentait  une  tumeur  bloquant  le  petit  bassin  et  dont  le 
début  remontait  à  plusieurs  années. 

Les  différents  caractères  firent  porter  le  diagnostic 
de  kyste  de  l’ovaire  inclus  et  dégénéré.  La  laparoto¬ 
mie  montra  que  cette  tumeur  s’était  échappée  en 
partie  du  ligament  large  gauche  et  que,  s’insinuant 
sous  le  mésocôlon  sigmoïde,  elle  était  venue  s’étaler 
sous  le  péritoine  pariétal  postérieur.  La  décortication 
fut  très  pénible  en  raison  des  adhérences  que  la  paroi 
du  kyste  avait  contractées  avec  l’intestin,  les  vais¬ 
seaux  et  l’uretère. 

Le  ventre  fut  refermé  sm'  un  Mickulicz  ;  les  suites 
opératoires,  d’abord  un  peu  mouvementées,  ne  tar¬ 
dèrent  pas  à  prendre  une  allure  plus  favorable,  et  la 
guérison  survint  sans  complication. 

La  mort  subite  au  cours  des  injections  lutra-, 
veineuses  de  solution  de  quinine, 

M.  Tamalet  relate  un  certain  nombre  de  faits  im¬ 
pressionnants,  recueillis  au  Maroc,  montrant  que 
l’injection  intra-veineuse  de  quinine,  faite  aussi  cor¬ 
rectement  que  possible,  n’est  pas  dans  le  traitement 
du  paludisme  une  thérapeutique  inolïensive. 

Une  enfant  de  13  ans,  atteinte  de  paludisme  de 
première  invasion,  reçoit  une  injection  intraveineuse 
de  0  gr.  ,50  de  chlorhydrate  de  quinine-méthane  di¬ 
luée  dans  20  cc.  de  sérum  glucosé  isotonique.  Aux 
2/3  de  la  seringue,  l’enfant  présente  quelques  sou¬ 
bresauts  et  meurt  instantanément. 

Une  femme  de  48  ans,  obèse,  atteinte  de  paludisme 
de  rechute,  reçoit  une  injection  intraveineuse  de 


1  gr.  de  chlorhydrate  de  quinine  méthane  dilué 
dans  30  cc.  de  sérum  glucosé  isotonique.  Aux  2  /3  de  , 
la  seringue  la  malade  s’agite  et  tombe  dans  un 
état  comateux,  avec  secousses  des  membres,  du 
côté  droit.  Cet  état  disparaît  au  bout  de  deux  heu¬ 
res,  mais  dans  la  soirée,  cette  femme  meurt  subite¬ 
ment  au  court  d’un  effort. 

Un  jeune  homme  de  20  ans,  d’apparence  très  ro¬ 
buste,  en  plein  état  infectieux  de  nature  inconnue, 
reçoit  dans  un  but  de  traitement  d’épreuve  une  injec¬ 
tion  intraveineuse  de  1  gr.  de  chl.  de  quinine  dilué 
dans  30  cc.  de  sérum  glucosé.  A  peine  l’injection 
terminée,  le  malade  tombe  dans  le  coma  et  présente 
des  secousses  épileptiformes  des  membres  du  côté 
gauche.  Ces  symptômes  alarmants  durèrent  une  demi- 
heure,  puis  disparurent. 

Un  enfant  de  7  ans,  paludéen,  traité  jusqu’alors 
sans  incidents  par  des  injections  intramusculaires  de 
formiate  de  quinine,  reçoit  un  jour  de  son  médecin 
une  injection  intraveineuse  d’un  collobiase  de  qui¬ 
nine.  L’enfant  est  pris  soudainement  d’agitation  et 
meurt  sur  le  champ  avant  que  l’injection  soit  ache¬ 
vée. 

Dans  tous  ces  cas,  l’injection  avait  été  poussée  très 
lentement,  le  sujet  étant  couché.  S’agit-il  d’un  choc 
anaphylactique  ou  colloidoclasique  ?  S’agit-il  au 
contraire  d’une  toxicité  particulière  de  la  quinine 
pour  l’appareil  tardio-vasculaire  chez  certains  sujets 
spécialement  réceptifs?  Sans  pouvoir  conclure,  l’au¬ 
teur  pense  que  ces  deux  effets  ont  dû  s’ajouter. 

Les  dérivés  anthracèniques  du  Rhamnus  Pamila. 

M.  Mauein.  —  Ce  Rhamnus  vulgairement  appelé 
le  nerprun  nain,  qui  croît  sur  les  hautes  montagnes, 
présente  comme  tous  les  autres  rhamnus  étudiés 
jusqu’ici  une  richesse  notable  en  dérivés  anthracèni¬ 
ques  atteignant  dans  ses  feuilles  jusqu’à  0,75  pour 
cent. 

Son  nom  de  nerprun  nain  paraît  doublement  justi¬ 
fié  par  sa  parenté  chimique  et  botanique  avec  le  ner¬ 
prun  officinal. 

Du  traitement  sanglant  de  la  luxation  du 
semMunaire. 

MM.  Pi  N  AT  et  Gorbay  estim.ent  que  le  traitement 
sanglant  des  luxations  irréductibles  du  semi-lunaire 
s’impose  :  l’intervention  par  voie  antérieure  peut 
viser  la  reposition  ou  l’énucléation  si  la  reposition  est 
trop  laborieuse. 

Le  congrès  de  chirurgie  de  1919  a  mis  en  lumière  la 
prépondérance  de  la  compression  comme  indication 
indiscutable  d’une  thérapeutique  sanglante  : 

a)  Compression  du  médian  avec  douleurs  lanci¬ 
nantes  de  la  main  ; 

b)  Compression  des  tendons  fléchisseurs  détermi¬ 
nant  l’impotence  absolue  de  la  main. 

A  tout  prendre,  ils  estiment  que  le  point  sombre  de 
ces  lésions  complexes  ne  siège  pas  au  carpe  modifié 
dans  son  esthétique  ou  sa  dynamique,  mais  que  l’in- 


18  —  3  —  V  —  31 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


1421 


térêt  se  rencontre  bien  plutôt  dans  le  contenu  du  canal 
carpien  arqué  sur  le  chevalet  du  semi-lunaire  luxé. 

Deux  observations  de  blessés  présentant  la  luxa¬ 
tion  du  semi-lunaire  ont  été  opérés  par  voie  anté¬ 
rieure;  après  essai  infructueux  de  reposition,  l’énu¬ 
cléation  fut  pratiquée.  La  main  a  récupéré  dans  les 
deux  cas  sa  valeur  fonctionnelle,  ce  qui  est  primor¬ 
dial. 

Fractures  de  la  diaphyse  cubitale. 

MM.  J. -P.  Tourneux  et  P.  Fabre  communiquent 
deux  cas  de  cette  solution  de  continuité  observée 
chez  des  sujets  âgés  respectivement  de  16  et  de  50 
ans,  qui  avaient  fait  une  chute  sur  la  paume  de  la 
main,  le  poids  du  corps  portant  surtout  sur  l’émi¬ 
nence  hypothénar. 

Dans  les  deux  cas,  ainsi  que  le  montrèrent  les  cli¬ 
chés  radiographiques,  le  trait  de  fracture  siégeait  au 
niveau  du  tiers  inférieur  ;  il  n’y  avait  pas  de  déplace¬ 
ment  des  fragments,  et  les  seuls  symptômes  relevés 
consistaient  en  gonflement,  douleur  localisée  et 
légère  impotence  fonctionnelle. 

11  s’agit  là  d’uné  lésion  peu  fréquente,  surtout 
à  l’état  pur,  c’est-à-dire  sans  luxation  concomitante 
de  l’extrémité  supérieure  du  radius. 

Tumeur  bénigne  du  recessus  palatin. 

M.  A.  ViÉLA  rapporte  la  curieuse  histoire  clinique 
d’un  malade  âgé  de  55  ans  atteint  brusquement  de 
crachements  de  sang,  d’une  sensation  douloureuse 
de  corps  étranger  dans  l’hémipharynx  droit  et  de 
nausées. 

L’examen  du  pharynx  ne  montre  d’abord  rien  d’a¬ 
normal,  mais  à  l’occasion  du  réflexe  nauséeux  déter¬ 
miné  par  le  contact  de  l’abaisse-langue,  apparut  au 
sommet  de  la  loge  amygdalienne  droite  une  tumeur 
pédiculée  et  fortement  congestionnée.  De  forme  très 
curieuse,  à  contours  plurilobulés,  ressemblant  un  peu 
à  l’étoile  de  mer,  elle  fut  accouchée  dans  le  pharynx 
par  traction  à  la  pince  de  Bourgeois.  Pas  de  carton¬ 
nage  du  voile,  pas  d’adénopathie. 

Ablation  à  l’anse  froide,  l’examen  histologique 
montra  qu’il  s’agissait  d’un  lobule  amygdalien  aber¬ 
rant,  en  voie  de  dégénérescence  fibreuse. 

Variations  de  quelques  propriétés  physiques  des  eaux 
minérales  après  embouteillage. 

M.  J.  Aversenq.  —  Venant  à  l’appui  des  faits 
empiriques,  les  variations  des  propriétés  physiques 
de  certaines  eaux  après  leur  sortie  du  griffon  confir¬ 
ment  cette  notion  que  beaucoup  d’eaux  minérales 
doivent  être  consommées  à  la  source  pour  avoir  les 
effets  thérapeutiques  maximum. 

L’auteur  se  propose  d’en  envisager  seulement  trois 
qui  ont  été  surtout  étudiées  dans  cet  ordre  d’idées  et 
qui  sont  particulièrement  démonstratives,  l’état  col¬ 
loïdal,  l’état  électrique  et  la  radioactivité. 

A  ces  notions  théoriques,  l’auteur  peut  apporter 


des  confirmations  expérimentales  personnelles  :  dan 
une  station  où  l’eau  est  amenée  depuis  le  griffon  jus 
qu’aux  baignoires  par  une  pompe  qui  l’élève  à  une 
hauteur  de  3  mètres,  il  a  trouvé  une  quantité  dé 
radon  dissous  de  2.36  millimicro  au  griffon  et  de  0,13 
à  l’arrivée  aux  baignoires.  L’eau  a  donc  perdu  de  ce 
fait  95  %  de  sa  radioactivité  initiale. . 

L’eau  minérale  doit  donc  de  préférence  être  con¬ 
sommée  à  la  source.  Cependant,  une  cure  à  domicile 
est  pleinement  justifiée  dans  certains  cas,  à  condition 
que  l’eau  ait  été  reconnue  apte  à  cet  usage  par  les 
expériences  scientifiques  et  les  recherches  cliniques. 

Etude  clinique  et  médico-légale  des  paralysies  post- 
sérothérapiques. 

M.  E.  SoREL,  après  avoir  rappelé  l’extension  du 
domaine  de  la  maladie  du  sérum  et  indiqué  qu’en 
dehors  des  accidents  cliniques,  dont  la  fréquence  est 
diminuée  par  l’emploi  des  Sérums  désalbuminés,  il  en 
est  d’autres,  particulièrement  ennuyeux  tels  que  les 
troubles  paralytiques,  rapporte  une  observation  de 
paralysie  post-sérothérapique  où  il  lui  fut  donné  d’in¬ 
tervenir  en  qualité  de  médecin-légiste. 

Il  s’agissait  d’un  homme  âgé  de  33  ans,  ancien 
blessé  de  guerre,  qui,  à  la  suite  d’une  injection  anti¬ 
tétanique  faite  pour  blessure  du  pied  droit  par  un 
clou,  avait  présenté  après  des  accidents  sériques  (ur¬ 
ticaire  généralisé,  arthralgies,  érythèmes),  une  im¬ 
potence  douloureuse  de  l’épaule  gauche  suivie  bien¬ 
tôt  d’amyotrophie. 

Dans  la  suite,  les  phénomènes  douloureux  s’atté¬ 
nuèrent  puis  disparurent,  mais  l’impotence  fonction¬ 
nelle  persista  et  différents  examens  pratiqués  plu¬ 
sieurs  mois  après  montrèrent  de  l’hypoexcitabilité 
des  muscles  de  l’épaule,  entraînant  de  la  gêne  des 
mouvements  d’abduction  du  bras,  et  de  flexion  de 
l’avant-bras,  avec  hypotonicité  du  membre  supérieur 
gauche  et  fonte  de  certains  groupes  musculaires. 

L’auteur  expose  ensuite  l’interprétation  pathogé¬ 
nique  de  ces  accidents,  et  termine  par  différentes 
considérations  médico-légales  au  point  de  vue  du 
médecin  traitant  dont  la  responsabilité  ne  saurait  être 
engagée,  de  l’employeur  ou  de  la  compagnie  d’assu¬ 
rances  dans  le  cas  d’accident  du  travail,  ou  de  l’au¬ 
teur  de  l’accident  dans  le  domaine  du  droit  com¬ 
mun,  qui  auraient  mauvaise  grâce  à  ne  pas  reconnaî¬ 
tre  l’imputabilité  de  la  paralysie  à  l’accident. 

Fracture  de  l’astragale. 

MM.  J.-P.  Tourneux  et  P.  Fabre  ont  eu  à  inter» 
venir  chez  un  homme  âgé  de  54  ans  qui,  à  la  suite 
d’une  chute  de  quatre  mètres  sur  le  pied  droit,  pré¬ 
sentait  une  fracture  du  col  de  l’astragale  avec  énu¬ 
cléation  en  arrière  du  fragment  postérieur. 

Une  partie  de  la  région  du  col  ayant  été  broyée 
Ions  du  traumatisme,  la  mortaise  tibiotarsienne  pri¬ 
vée  de  tout  soutien  était  venue  s’enfoncer  entre  les 
deux  fragments,  sans  subir  aucun  déplacement  et 
encastrait  la  face  supérieure  du  calcanéum. 
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L’astragalectomie  totale,  réalisée  sans  incidents, 
a  donné  au  blessé  un  pied  indolore,  solide,  avec  une 
néarthrose  pourvue  d’une  motilité  suffisante. 

Traitement  du  décollement  de  la  rétine  par  la  méthode 
de  Gonin. 

M.  Ed.  Gauipu  Y,  après  un  historique  rapide  des 
traitements  employés  dans  cette  maladie  et  de  leurs 
insuccès,  ne  retient  que  les  méthodes  de  Sourdille 
(de  Nantes)  et  de  Gonin  (de  Lausanne).  11  rapporte 
deux  observations  dans  lesquelles  la  méthode  de 
Gonin  lui  a  donné  des  résultats  immédiats  remar¬ 
quables. 

Le  premier  cas  concerne  un  Jeune  professeur  de 
collège,  qui  avait  perdu  un  œil  de  décollement  et 
qui  avait  depuis  la  veille,  un  vaste  décollement  de 
l’autre  œil  avec  une  déchirure  de  la  rétine  facile  à 
trouver.  Six  jours  après  le  traitement  chirurgical  de 
Gonin,  le  décollement  avait  disparu  entièrement  :  la 
guérison  s’est  maintenue  après  quatre  mois. 


Un  second  cas  concerne  une  jeune  fille  ayant  perdu 
l’œil  droit  de  décollement  il  y  a  7  ans,  ayant'eu  un 
décollement  de  l’œil  gauche  en  juillet  1928,  amélioré 
par  des  injections  sous-conjonctivaleS  d’eau  salée  ; 
depuis  un  an  la  vue  baisse  et  le  décollement  s’étend. 
A  la  première  intervention  (méthode  de  Gonin),  le 
décollement  avait  disparu  :  mais  on  a  découvert  une 
seconde  déchirure  qui  amorçait  un  nouveau  décolle¬ 
ment  qui  a  été  arrêté  par  une  deuxième  interven¬ 
tion. 

La  méthode  de  Gonin  a  donné  à  l’auteur,  dans  ces 
deux  cas,  des  résultats  immédiats  inespérés  et  sur¬ 
prenants.  Toutefois,  tous  les  décollements  ne  parais¬ 
sent  pas  relever  de  ce  traitement.  C’est  un  progrès 
très  important  sur  les  méthodes  antérieures,  il  reste 
à  bien  préciser  les  indications.  Ce  traitement  néces¬ 
site  beaucoup  de  patience  et  doit  être  fait  avec  une 
méthode  rigoureuse,  mais  il  donne  parfois  de  belles 
satisfactions-. 

J. -P.  Tourneux. 


Les  Thèses 


P.  —  D'"  Fanny  Bleu.  —  Sur  THippocratisme  digital 

dans  les  endocardites  infectieuses.  (Edit.  méd. 

Maloine,  Paris,  1930.) 

Mlle  Fanny  Bleu,  inspirée  par  son  maître,  M.  le  D' 
Harvier,  a  fait  des  recherches  fort  intéressantes  sur 
l’hippocratismé  digital  dans  les  endocardites  infec¬ 
tieuses.  Les  doigts  hippocratiques  ne  se  rencontrent 
pas  chez  les  seuls  tuberculeux,  on  les  observe  dans 
l’endocai’dite  infectieuse  à  marche  lente  (type  Osler) , 
dans  l’endocardite  aiguë  maligne  (type  Jaccoud), 
dans  l’endocardite  subaiguë  d’une  origine  infec¬ 
tieuse  autre  que  le  streptocoque  ;  ce  signe  est  loin 
d’être  constant,  mais  il  faut  le  rechercher  car  il  peut 
aider  au  diagnostic  dans  les  cas  frustes  où  le  médecin 
hésite  dans  la  détermination  de  la  maladie.  Dans  les 
formes  rénales,  apyrétiques,  quand  la  plupart  des 
signes;  ordinaires  de  l’endocardjte  font  défaut,  il 
peut  avoir  une  valeur  séméiologique  considérable. 
Mlle  Bleu,  à  l’appui  de  la  thèse  qu’elle  a  soutenue, 
a  donné  trois  observations  intéressantes  et  concluan¬ 
tes. 


P.  —  Dr  Guy  Houzel.  — Le  lumbago.  Les  affections 
auxquelles  il  appartient.  Son  interprétation  dans 
les  accidents  de  travail.  (Editions  médicales  Nor¬ 
bert  Maloine,  27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine, 
.Paris,  1930.) 

Un  traumatisme  réel  est  suivi  d’algies  siégeant  au 
point  d’application,  qui  témoignent  de  la  participa¬ 
tion  de  racines  ou  de  filets  nerveux  ;  qu’il  s’agisse 
de  contusion,  de  fracture,  de  blessure  de  guerre, 
d’opération  chirurgicale.  Un  traumatisme  permanent 


constitué  par  une  affection  médicale,  chirurgicale 
ou  un  état  anatomique  produit  les  mêmes  effets  : 
hernie,  orchiépididymite,  ptose,  fibrome,  grossesse 
et  suite  de  couches,  dysendocrinie,  nervosisme,  état 
du  squelette  lombaire  ;  Sacralisation,  bec  de  perro¬ 
quet,  tuberculose,  lumbago  xanthochromique. 

A  la  suite  d’un  traumatisme  important,  il  persiste 
dans  la  région  lésée  un  état  latent  de  sensibilité, 
décelable  en  tous  temps  à  l’exploration  des  points 
nerveux.  Cet  état  Se  révèle  sous  forme  de  névralgie 
ou  de  lumbago  à  l’occasion  d’un  épisode .  fébrile. 

Une  affection  fébrile  ;  infection  buccale,  amygda-’ 
lienne,  rhino-phai'yngée,  gaStro-inteStinale,  pul¬ 
monaire,  génitale,  quelle  qu’en  soit  la  cause  micro¬ 
bienne,  peut  créer  cet  état  latent  chez  un  individu 
neuf.  Le  malade  se  plaindra  de  courbatures  ;  l’exa¬ 
men  révélera  Sensibles  des  points  nerveux  qui  ne  le 
sont  pas  habituellement.  Chez  un  individu  trau¬ 
matisé  antérieurement,  l’infection  marquera  par  une 
manifestation  douloureuse  les  points  déjà  sensibles. 

La  découverte  des  points  névralgiques  latents 
doit  attirer  l’attention  sur  le  territoire  anatomique 
correspondant.  Ils  révèlent  un  traumatisme  anté- 
riem’,  accidentel,  chirurgical  ou  microbien,  dont  la 
connaissance  n’est  pas  indifférente  au  diagnostic 
et  au  traitement  de  l’affection  causale. 

Lorsqu’il  y  a  eu  traumatisme  extérieur,  anormal, 
subit,  soudain,  violent,  le  lumbago  est  un  accident 
du  travail.  Un  examen  local  est  suffisant  pour  faire 
constater  les  symptômes  objectifs  ou  radiographi¬ 
ques.  Il  en  est  de  même  lorsqu’un  effort  par  sur¬ 
charge,  réunissant  les  mêmes  conditions,  est  suivi 
d’un  arrêt  de  travail  immédiat. 

Lorsque  les  conditions  de  L'accidenl  ne 'se  trouvent 
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pas  réunies,  un  examen  général  fera  découvrir  les 
signes  d’une  affection'  médicale.  L’effort  ou  le  mou¬ 
vement  brusque  invoqués  ont  eu  seulement  pour 
effet  «  de  révéler  la  douleur  ou  de  l’exagérer  ». 

La  rupture  musculaire  souvent  inscrite  comme 
diagnostic  n’est  pas  admise  par  Zollinger.  Jamais 
Bircher  n’a  trouvé  de  lésion  anatomique  sur  les 
biopsies  qu’il  a  pratiquées. 

Un  certain  nombre  de  lumbagos,  causés  par  une 
affection  fébrile,  imputés  à  tort  actuellement  à  un 
accident  du  travail  ressortiront  dorénavant,  non 
de  la  loi  de  1898,  mais  de  la  loi  sur  les  assurances 
sociales  à  laquelle  ils  appartiennent. 

Ly.  —  Dr  B.  Metzquer.  — Etude  sur  la  forme  hé¬ 
morragique  du  cancer  du  gros  intestin  (rectum 
excepté).  (Lyon,  imprimerie  Bosc  frères  et  Riou, 
42,  quai  Gailleton,  1928.  ) 

L’apparition  dans  les  selles  d’hémorragies  occultes 
ou  d’hémorragies  discrètes  chez  un  individu  présen¬ 
tant  les  signes  habituels  du  cancer  de  l’intestin  re¬ 
présente  un  fait  fréquent,  bien  connu  et,  de  ce  fait, 
assez  banal.  Plus  intéressante  quoique  plus  rare  est 
l’éventuatité  de  l’écoulement  sanguin  réalisant  un 
symptôme  unique  ou  prédominant  et  créant  ainsi 
une  forme  clinique  autonome  et  bien  individualisée. 

Tantôt,  c’est  la  précocité  d’apparition  qui  con¬ 
fère  à  l’hémorragie  son  caractère  d’originalité  et 
pendant  un  temps  parfois  fort  long,  l’entérorragie 
peut  être  la  première  et  seule  manifestation  d’un 
cancer  intestinal  jusque-là  latent.  Hémorragie 


d’alarme,'  vraiment  providentielle,  hémoptysie  de 
l’intestin  cancéreux,  elle  permet  d’intervenir  de 
façon  précoce  chez  ces  malades  dans  les  meilleures 
conditions  opératoires.  Tantôt  c’est  l’abondance  de 
l’écoulement  sanguin  qui  domine  la  scène  clinique, 
affaiblit  ces  sujets  et  diminue  leur  résistance  au 
choc  de  l’intervention  chirurgicale.  Parfois,  enfip, 
c’est  la  répétition  des  hémorragies  qui  permet  d’in¬ 
dividualiser  cette  forme  clinique.  Elle  aboutit  en 
général  à  une  anémie  rapide  et  grave.  La  pseudo¬ 
anémie  pernicieuse,  d’un  pronostic  si  fâcheux,  peut 
résulter  elle  aussi  d’hémorragies  répétées,  mais  se 
voit  également  en  dehors  de  tout  écoulement  sanguin 
dans  les  tumeurs  du  côlon  droit. 

L’entérorragie  est  surtout  la  manifestation  des 
cancers  du  côlon  gauche.  Sur  cette  partie  du  gros 
intestin,  l’hémorragie  est  précoce,  abondante,  mais 
se  répète  rarement,  donnant- plutôt  au  cours  de 
l’évolution  de  la  maladie  des  selles  glaireuses  et  san¬ 
guinolentes.  Pou  les  sumeurs  du  côlon  droit,  l’hé¬ 
morragie  est  par  contre  tardive,continue  mais  dis¬ 
crète,  et  elle  passe  souvent  inaperçue  du  malade. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître... 

Imprimerie  Lesbordes,  à  Tarbes  ;  et  chez  l’auteur, 
à  Luchon. 

Dr  Molinéry.  —  De  Barèges  à  Luchon.  Esquisse 
d’hydrologie  historique,  40®  série.  (Une  broch., 
[  63  pages,  illustrée.) 


LA  PLACE  DE  L’ADONIS  VERNALIS  PARMI  LES  MÉDICAMENTS  DU  CŒUR 

par  le  D*’  Gabriel  Perget 
de  la  Faculté  de  Médecine  de  Paris 
Licencié  ès  sciences 


Les  médicaments  du  cœur  étaient,  il  y  a  peu 
de  temps  encore,  séparés  en  deux  classes  :  les 
toni-cardiac£ues  héroïques,  d’une  part,  et,  d’au¬ 
tre  part,  les  médicaments  de  second  plan,  à  ac¬ 
tion  moins  énergique  et  surtout  moins  sûre,  moins 
fidèle.  On  sait  quelle  place  importante  ont  pris, 
dans  la  thérapeutique  journalière,  la  digitale  et 
les  strophantus,  depuis  ciu’on  a  réussi  à  obtenir 
en  partant  de  ces  drogues,  les  préparations  à 
action  fixe  qui  se  classent  parmi  les  médicaments 
d’urgence  les  plus  employés  par  le  praticien. 
Et  nous  rappellerons  seulement  l’action  vraiment 
incomparable  dans  les  cas  graves  de  la  diga- 
lène,  préparation  qui  présente,  sous  une  forme 
toujours  semblable  à  elle-même,  toute  l’activité 
de  la  macération  de  feuilles  fraîches  de  digitale. 
Dans  la  catégorie  des  toni-cardiaques  secon¬ 
daires,  il  avait  été  convenu  de  ranger  surtout 
l’huile  camphrée,  la  spartéine,  le  muguet,  l’aubé¬ 
pine,  la  chicorée,  l’adonis.  Si,  parmi  ces  médica¬ 


ments,  certains  comme  l’huile  camphrée  et  la 
spartéine  étaient  d’usage  courant,  les  autres 
étaient  d’un  emploi  beaucoup  plus  rare  et  il  faut 
avouer  que  l’infidélité  de  leur  action,  toujours 
plus  ou  moins  problématique  et  variable  selon 
les  préparations  employées,  justifiait  en  grande 
partie  l’oubli  dans  lequel  ces  drogues  étaient 
tombées. 

Il  semble  qu’on  doive  aujourd’hui  revenir 
de  cette  opinion  sur  la  division  des  toni-car¬ 
diaques  en  deux  classes  nettement  séparées.  Les 
progrès  de  la  chimie  permettent  en  effet  de 
rechercher  et  d’isoler  les  principes  actifs  des 
plantes  médicinales,  et  on  a  reconnu  que)  si  beau¬ 
coup  de  préparations  galéniques  ont  une  action 
variable,  c’est  à  cause  de  la  teneur  incertaine  en 
principes  actifs  des  différents  échantillons  consi¬ 
dérés.  Et  voilà  que  précisément  l’adonis  a  fait 
l’objet,  au  cours  de  ces  dernières  années,  de  tra¬ 
vaux  très  intéressants.  Le  Professeur  F.  Mercier 
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et  le  docteur  L.  J.  Mercier,  utilisant  pour  leurs 
recherches  une  seule  variété  d’adonis,  l’adonis 
vernalis,  ont  isolé  de  cette  plante  deux  glucosides 
qu’ils  ont  dénommés  adonidoside  et  adonherno- 
side.  Le  mélange  de  ces  deux  corps,  spécialisé 
sous  le  nom  d’adoverne,  a  été  expérimenté  en 
clinique  par  MM.  Lutembacher,  Jung,  Fonte- 
naiile,  Faguet,  Chausset,  et  les  conclusions  de 
ces  auteurs  ont  été  synthétisées  et  confirmées 
dans  la  thèse  toute  récente  du  Sassard. 

L’intérêt  capital  de  ces  travaux  a  été  de  dé¬ 
montrer  que  la  médication  adonidienne,  na¬ 
guère  encore  si  discutée,  pouvait  désormais  être 
utilisée,  grâce  à  la  découverte  des  principes  ac¬ 
tifs  de  l’adonis,  sous  une  forme  à  action  fixe, 
étalonnable  physiologiquement  et  toujours  iden¬ 
tique. 

Quelle  place  occupe  l’adoVerne  dans  la  série 
des  cardiotoniques  ?  Dans  un  travail  très  docu¬ 
menté,  M.  le  Professeur  Pouchet  a  situé  cette 
place  à  côté  de  celle  de  la  digitaline  et  les  divers 
auteurs  cités  plus  haut  ont  fixé  les  indications 
du  nouveau  médicament  toni-cardiaque.  Sans 
cloute,  dans  les  cas  graves,  l’injection  d’ouabaïne, 
de  digitaline  et  en  particulier  l’injection  de  diga- 
lène  restcnt  les  médicaments  hcroïciues  auxc^uels 
le  praticien  doit  penser  avant  tout.  Mais  quand 
l'asystolie  menaçante  a  été  conjurée  et  que  la 
situation  semble  s’être  stabilisée,  on  hésite  à 
renouveler  les  injections  d’ouabaïne  et,  d’autre 
part,  les  préparations  de  digitale  ne  peuvent  être 
administrées  d’une  façon  suivie  ou ‘trop  répétée, 
en  raison  de  l’inconvénient  de  leur  accumulation 
dans  l’organisme.  C’e.st  alors  cpie  i’adoverne 
trouve  sa  véritable  indication.  Il  continue  et  pro¬ 
longe  l’action  de  la  digitale.  De  plus,  il  la  com¬ 
plète  par  les  propriétés  eupnéiques,  duréticpies 
et  neuro-sédatives  que  les  divers  auteurs  se  sont 
accordés  à  lui  reconnaître.  Son  élimination  ra¬ 
pide  permet  son  emploi  prolongé  et,  si  l’on  adopte 
le  système  des  cures  de  plusieurs  jours  consé¬ 
cutifs,  ces  cures  peuvent  être  répétées,  selon  le 
besoin  du  malade,  sans  c]u’on  ait  à  craindre  au¬ 
cun  phénomène  d’into.xication. 

A  côté  des  cardiopathies  chroniques  où  le  cœur 
a  besoin  d’être  «  remonté  »  périodiquement  et 
où  l’.adoveruc  réussit  à  merveille  en  remplaçant, 
renforçant  ou  continuant  l’action  de  la  digitale. 


il  est  de  nombreux  cas  où  il  peut  être  substitué 
avantageusement  aux  toni-cardiaques  les  plus 
réputés.  C’est  ce  qu’on  observe  chez  les  cardio¬ 
rénaux,  les  bronchiteux  chroniques  avec  em¬ 
physème  et  défaillance  cardiaque  progressive, 
les  grands  infectés  et  les  opérés,  chez  lesquels  un 
fléchissement  du  cœur  est  à  craindre  ou  à  com¬ 
battre.  Dans  tous  ces  cas,  l’adoverne  freine 
moins  brutalement  le  rythme  cardiaque  que  la 
digitaline,  à  égalité  d’action  sur  la  contractilité.  I 
En  outre,  son  action  diurétique  s’exerce  .favora¬ 
blement  en  cas  d’œdèmes  ou  d’épanchements 
divers  ;  ses  propriétés  neuro-sédatives  rendent 
de  grands  services  chez  les  chroniques  contre 
les  phénomènes  d’a'gitation  causés  si  souvent 
par  la  mise  en  circulation  dans  l’organisme  des 
déchets  toxiques  accumulés  dansles  tissus  infil¬ 
trés.  Enfin, 'il  n’e.st  pas  besoin  de  souligner  que 
l’action  eupnéique  des  glucosides  adonidiques 
est  loin  d’être  négligeable  dans  les  cas  où  la  dlffl- 
culte  de  la  petite  circulation  détermine  de  la 
dyspnée. 

L’adoverne  existe  sous  forme  de  gouttes  et  de 
granules.  XXX  gouttes  (1  cc.)  ou  4  granules 
d’adoverne  «  Roche  »  contiennent  5  mgr.  du 
mélange  des  deux  glucosides  dans  la  proportion 
même  où  ils  se  trouvent  dans  les  plantes  sélec¬ 
tionnées  les  plus  riches  en  principes  actifs. 
Dans  les  cures  tonicardiaques  périodiques,  au 
cours  des  cardiopathies  chroniques  avec  décom- 
pensation  progressive,  on  donnera  de  XXX  à 
LX  gouttes  ou  de  4  à  8  granules  d’adoverne  par 
jour  pendant  3  à  5  jours  (Lutembacher).  Dans 
les  cures  d’entretien,  par  exemple  après  un  trai¬ 
tement  digitalicpie,  ou  encore  à  la  période  d’état 
des  toxi-infections  aiguës,  la  dose  utile  sera  de 
XX  à  XL  gouttes  par  jour  et  pourra  être  pro¬ 
longée  pendant  un  certain  temps,  grâce  à  l’éli¬ 
mination  rapide  du  produit. 

En  résumé,  l’adoverne  n’est  pas  destiné  à 
remplacer  les  tonicardiaques  héroïques,  toujours 
à  employer  dans  les  cas  graves.  Mais. par  son' 
action  fixe,  régulièrement  efTicacc,  par  son  ab¬ 
sence  de  toxicité,  il  mérite  d’être  placé  à  côté 
d’eux  (Pouchet,  F'.  Mercier),  très  loin  devant 
les  cardiotonicjues  secondaires  avec  lesquels 
l'adonis  vernalis  était,  naguère  encore,  géné¬ 
ralement  relégué'. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 


Travaux  Originaux 

L’Actualité  Professionnelle 

A  propos  de  la  leçon  inaugurale  du  professeur  Pierre  Mauriac,  professeur  de  clinique 
médicale,  passons  en  revue  quelques-uns  des  problèmes  actuels,...  Et  controversons. 


Une  leçon,  une  cohférence  du  professeur  Pierre 
Mauri/vc,  c’est  toujours  régal  de  lettré,  même  si 
l’on  n’est  pas  complètement  d’accord  avec  lui 
sur  le  fond.  Aussi,  ai-je  mis  tout  l’empressement 
possible  à  prendre  connaissance  de  sa  leçon  inau¬ 
gurale  du  cours  de  Clinicpic  médicale,  à  la  Faculté 
de  Bordeaux,  dont  il  a  été  nommé  professeur,  en 
remplacement  de  Henri  Verger,  comme  nous  l’a¬ 
vons  annoncé,  dès  qu’elle  a  été  publiée  dans  le 
Journal  de  médecine  de  Bordeaux  (20  mars  1931). 

Langue  prestigieuse,  ordonnancement  irré¬ 
prochable,  appel  opportun  au  souvenir  classi¬ 
que  qui  servira  d’étai  puissant  à  une  affirmation, 
à  une  argumentation,  —  rien  ne  manque  des 
qualités  c{ui  sont  l’apanage  du  parfait  orateur  : 
vir  bonus,  dicendi  perilus  ! 

L’esprit  combatif,  n’y  fait  pas  défaut  davan¬ 
tage  ;  et  telle  période,  harmonieusement  caden¬ 
cée,  sonne  comme  un  appel  de  trompettte  sono¬ 
re  ;  mais  c’est  un  esprit  de  belle  qualité  toujours, 
et  l’on  sent  à  n’en  pas  douter,  combien,  chez  lui, 
l’ordre  du  cœur  est  puissant. 

Cette  leçon,  c’est  avant  tout  une  profession, de 
foi  :  l’auteur  en  est  coutumier,  et  s’il  mérite  qu’on 
lui  rende  justice,  c’est  bien  d’abord  sur  ce  point 
particulier  qu’il  n’est  pas  de  ceux  qui  mettent 
leur  drapeau  dans  leur  poche.  Mais  il  en  est  d’au¬ 
tres  aussi,  et  notammeut  cette  compréhension 
large  du  rôle  de  celui  qui  est  chargé  d’enseigner 
la  clinique  médicale. 

Eloge  discret  et  finement  nuancé  d’Arnozan 
et  de  FL  Verger  ;  la  tradition,  les  convenances 
l’exigent,  et  le  jeune,  professeur  y  mancjuera  d’au¬ 
tant  moins  qu’il  se  proclame  de  ceux  qui  savent 
le  prix  de  la  reconnaissance. 

Le  voici  donc  chargé  d’enseigner  la  clinicjue, 
après  avoir  pratiqué  et  enseigné  la  médecine  ex¬ 
périmentale .  «  dont  l’utilité  immédiate  ne 

s’impose  peut-être  pas  toujours  à  l’étudiant  ; 
mais  son  austérité,  son  détachement  procurent 
à  l’esprit  des  joies  supérieures .  .  .  plaisir  d’ini¬ 
tiés,  un  peu  égoïste  et  de  haute  qualité  ;  car,  par 
ces  temps  d’américanisme  menaçant,  les  vrais 


arislocrales  sont  les  servants  de  la  science  pure  ». 
L’entendez-vous,  l’appel  du.  clairon  dont  les  vi¬ 
brations  font  ériger  en  nous  tout  ce  que  nous 
avons  encore  de  panache  ?  Hélas  I  la  science  puré 
ne  nourrit  guère  son  hornme. . . 

La  clinique  ?  «  Son  enseignement  surpasse  tous 
les  autres  par  tout  ce  qu’il  contient  d’humanité». 
Il  exige  un  gros  effort  d’adaptation,  et  d’abord 
celui  «  de  nous  débarrasser  de  l’empire  du  livre, 
de  la  documentation,  pour  revenir  à  la  réflexion, 
à  l’observation.  .  .  »  Car  il  importe  que  les  dé¬ 
couvertes  de  la  biologie  profitent  au  malade,  tel 
qu’il  s’offre,  tel  qu’il  faut  l’accepter. 

La  bonne  volonté,  hélas  !  n’y  suffit  pas.  Et  P. 
Mauriac  s’en  prend  avec  véhémence  aux  instal¬ 
lations  hospitalières  qui,  à  Bordeaux  <<  sont 
moins  différentes  des  services  hospitaliers  du 
Moyen-Age  que  des  services  modernes  à  Paris  ou 
de  l’étranger.  » 

Et  cjuelle  âpre,  mais  juste  critique  de  la  lutte 
antituberculeuse  dont  les  millions  sont  impuis¬ 
sants  à  rien  faire  en  faveur  des  phtisiques  «  que 
les  sanatoria  n’acceptent  pas  et  que  leurs  famil¬ 
les  ne  veulent  plus,  et  qui  échouent,  lamentables 
épaves,  dans  les  services  de  médecine  générale  ?» 
Incurie  criminelle,  s’écrie-t-il,  scandale  intolé¬ 
rable  ... 

Et  ceci  nous  mène  au  procès  de  la  spéciajisa- 
tion  à  outrance  qui,  grignotant  un  peu  plus  cha¬ 
que  jour  le  domaine  de  la  médecine  générale, 
n’approvisionne  les  services  de  celle-ci  que  de  ses 
laissés  pour  compte.  Mais  il  a  l’intention  de  ne 
renoncer  à  rien.  «  .l’affirme  même  cju’il  peut  être 
utile  au  tuberculeux,  au  cardiaque,  au  diabéti- 
ejue,  d’être  examiné  par  un  médecin  qui  n’est  ni 
phtisiologue,  ni  cardiologue,  ni  spécialiste  de  l’in¬ 
suline.  » 

Jusque-là,  le  professeur  P.  Mauriac  s’en  est 
tenu  à  envisager  les  conditions  dans  lesquelles,  il 
entend  donner  son  enseignement  ;  il  est  dans  sa 
chaire.  Je  l’écoute  en  disciple  attentif  qu’il  peut 
toujours  enseigner.  Mais  le  voici  qui  aborde 
maintenant  les  grands  problèmes  qui  sollicitent 
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notre  attention  et  alimentent  notre  actualité 
professionnelle.  Et  là,  le  professeur  est  surtout 
un  médecin  praticien  qui  dit  son  mot  sur  le  mou¬ 
vement  corporatif  ;  et  nous  sommes  dès  lors  sur 
le  même  plan.  C’est  ainsi  qu’il  proclame  son  im¬ 
puissance  à  adapter  ses  idées  à  la  révolution 
qu’op  nous  annonce. . .  «  Je  me  demande  si  je 
n’arrive  pas  trop  tard  dans  un  monde  trop  neuf. 
Défenseur 'de  nos  traditions,  je  fais  figure  d’at¬ 
tardé,  incapable  d’évoluer . Ah  I  non,  je  ne 

suis  pas  de  .ceux  qui  renient  par  avance  la  méde¬ 
cine  individualiste  pour  reconnaître  avec  doci¬ 
lité  la  médecine  d’Etat  ;  p’est  un  carean  qui  se¬ 
rait  trop  lourd  à  mon  col.  » 

Qp’est-ee  à  dire  '?  Et  qye  vient  faire  alors  vo¬ 
tre  foi  dftns  Je  progrès  de  la  spjence  et  çje  l’orga- 
nisation  ?  Vous  souriez  ironiquement  quand  on 
voua  parle  de  la  transformation  inéluctable  de 
notre  art,  sous  la  pression  des  lois  sociales . . ,  Et 
PO  l)ouJeverse?^ent  qui  se  prépare,  qui  est  déjà 
çQptmençé,  quoiqu’on  en  pense,  vous  êtes  trop 
avisé  pour  n’en  pas  discerner  les  raisons,  les  ten¬ 
dances,  les  nécessités,  et  pour  n’être  pas  homme 
à  guider  une  évolution  qui  nous  dépasse  ;  mais 
VOUS  préférez  vous  voiler  la  face  avec  indigna¬ 
tion,  et  vous  prenez  figure  d’attardé...  .Je  ne 
vous  Je  fais  pas  dire. 

Ph  î  oui,  le  coeur  de  l’ouvrier  malade 
aura  Jiesoin  des  mêmes  secours  en  1940  que  pré¬ 
sentement,  mais  iis  ne  lui  seront  pas  plus  donnés 
à  la  mode  de  1930,  qu’ils  ne  le  sont,  en  1931,  à 
la  mode  de  1890  ;  quand  en  189Q,  nous  avions 
au®cu]té  un  arythmique,  nous  avions  épuisé  nos 
moyens  de  recherche.  Aujourd’hui,  nous  photo¬ 
graphions  son  cœur,  nous  en  filmons  les  révolu¬ 
tions,  nous  en  mesurons  les  efforts  ;  que  feront 
nos  snccesseurs  dans  10  et  20  ans  ?  ?  ? 

Ce  qui  est  étrange,  et  tout  de  même  contradic¬ 
toire  et  aussi  rassurant,  c’est  que  tout  attardé 
que  vous  vous  disiez,  —  et  je  n’en  crois  rien  — 
vous  croyez  au  progrès  dans  l’organisation.  Et 
l’organisation,  en  principe,  vous  l’avez  définie 
rigoureusement  quand  vous  avez  annoncé  que 
vous  envisagiez,  dans  votre  service,  la  division 
du  travail  sous  une  direction  unique  coordonna¬ 
trice  des  efforts.  Gomme  c’est  curieux  I  Voici  que 
nous  parlons  la  même  langue  ;  mais  alors,  vous  y 
êtes  eu  plein,  dans  le  mouvement,  et  vous  pré¬ 
pare^  pour  votre  compte  cette  médecine  de  l’ave-. 
ni?  qui  est  déjà,  eu  maints  centres  médicaux,  la 
médecme  d’aujourd’hui.  Adaptation,  organisa¬ 
tion,  deu3t  mots  qui  reviennent  volontiers  sur  vos 
lèvres  et  que  ma  plume,  maintes  fois,  traça. 

Sera-t-elle,  comme  vous  le  proclame^,  eu  ce 
qui  VOUS  çoncorue,  libre  de  toute  chaîne  2  C’est 
une  autre  affaire,  et  nous  eu,  reparlerons  dans 
cpelques  années,  si  je  suis  encore  de  ce  monde. 

Ce  que  je  pense,  ce  que  je  dis  et  répète,  c’est 
qu’adaptation  et  urganisation,  actuellement 
ïjoimmeucées,  donneront  un  jour  une  forme  diffé¬ 


rente  de  ce  qu’elle  est  actuellement,  à  la  prati¬ 
que  de  la  médecine,  à  la  technique  profession- 
.nelle  :  la  profession  a  pour  devoir  de  préparer 
et  de  réaliser  cette  transformation.  Si  elle  s’y 
montre  défaillante,  d’autres  y  pourvoiront,  et 
en  tout  premier  lieu,  l’Etat. 

Une  médecine  d’Etat,  un  corps  de  santé  civil, 
comme  j’ai  été,  je  pensé,  le  premier  à  employer 
cette  expression,  M,  Mauriac  n’en  veut  à  aucun 
prix,  tant  e.st  grande  son  horreur  de  l’aliénation 
de  l’indépendance  du  médecin  civiL  aux  ordres 
d’une  compagnie,  d’une  Société,  d’un  Etat.  Mais, 
nouvelle  contradiotion  ,:  il  excepte  les  médecins 
militaires  et  navals  de  son  horreur  dédaigneuse, 
sans  doute  parce  que  «  un  qniforme  les  protège, 
etupetraditiop,  une  discipline  qui  màmtienneat 
les  moins  bons  et  exaltent  les  meilleurs ...  ».  ■ 

Je  pourrai  répondre  bien  des  choses  à  l’ora¬ 
teur.  Mais  il  arrive  qu’aujourd’hni  encore, 
je  trouve,  dans  le  numéro  du  Journal  de  médecim 
de  Bordeaux,  qui  publie  cette  leçon  inaugurale, 
un  article  qui  en  est,  dans  une  certaine  mesure, 
l’argumentation  et  même  la  critique  :  j’em¬ 
prunterai  donc  au  Chabé,  auteur  de  cet  arti¬ 
cle,  ce  qui  suit  :  » 

«  N’en  déplaise  à  l’auteur  de  ces  lignes  (le 
professeur  Mauriac),  il  semble  ignorer  totale¬ 
ment  que  la  médecine  d’Etat  existe.  Que  sont 
nos  médecins  militaires,  nos  médecins  de  la  ma¬ 
rine,  des  troupes  coloniales,  de  colonisation,  nos 
médecins  fonctionnaires  civils  de  la  Métropole, 
sinon  des  médecins  d’Etat  ? 

«  Ces  médecins  n’ont-ils  pas  donné,  en  dehors 
de  leur  dévouement  et  parfois  de  leur  vie,  de 
grands  noms,  de  très  grands  noms  à  la  science  1 
Je  trouve  bien  imprudent  de  parler  ainsi  ex  ca¬ 
thedra  de  la  tranquillité,  de  la  sécurité,  de  la 
médiocrité  des  médecins  fonctionnaires.  Dans 
l’auditoire,  il  y  avait  certainement  de  hauts  mé¬ 
decins  d’Etat,  des  étudiants  qui  sont  de  futurs 

médecins  d'Etat .  Il  y  a  parfois  intérêt  à 

envelopper  sa  parole  ou,  en  tout  cas,  à  mieux  se 
faire  comprendre.  » 

Rapprochons  les  paroles  du  Chabé  de  celles 
de  mon  ami  Noir  :  «  la  protection  de  l’enfance, 
l’Assistance  médicale  gratuite,  les  secours  ai>ï 
accidentés  du  travail,  la  protection  de  la  femme 
enceinte,  la  lutte  contre  les  maladies  transmis¬ 
sibles,  etc.,  ont  été  organisés  et  réglementés  par 
des  lois  et  des  décrets,  et  le  médecins  a  été  l'a¬ 
gent  indispensable  de  ces  réformes.  Toutes  les 
administrations,  toutes  les  collectivités  se  sont 
attachées  des  médecins.  De  sorte  que,  à  l’heure 
actuelle,  il  n’e.st  peut-être  pas  un  médecin  de 
France  qui,  à  un  titre  quelconque,  ne  soit  peu 
ou  prou  fonctionnarisé  ou  salarié .  »  (Con¬ 

cours  médical,  29  mars  193Q.) 

Quoiqu'il  en  soit,  et  bien  qu’efie  existe  et  se 
développe,  cette  médecine  fonctionnarisée,  c’est 
un  esclavage  dont  le  professeur  Pierre  Mauriac, 
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—  fonctionnaire  de  l’Instruction  publique  — ,  ne 
veut  pas.  C’est  son  droit  de  le  proclamer.  A  moi- 
même,  elle  ne  sourit  guère,  mais  elle  me  semble 
pourtant  préférable  à  l’asservissement  d’un  cer¬ 
tain  '  salariat  médical  dout  nous  connaissons 
maints  exemples.  Mais  il  est  d’autres  esclavages 
contre  ^  lesquels  il  entend  se  défendre  pareille¬ 
ment,  et  d’abord  le  Césarisme,  le  Pontificat, 
qui  forment  des  clans,  des  chapelles,  on  a  même 
dit.  Dieu  me  pardonne  1  des  écuries.  Et  l’air  de 
bravoure  qu’il  lance  à  ce  propos  me  plaît  infi¬ 
niment.  J'en  détacherai  cette  pensée  qui  mérite 
d’être  mise  en  relief  ; 

«  L’esprit  critique  a  toujours  été  le  parent 
pauvre  de  la  médecine  clinique  ;  sorte  de  bohème, 
d’affranchi,  il  sé  glisse  parmi  la  foule  des  sui¬ 
vants  ;  mais  sa  voix  est  aussitôt  couverte  par  le 
dédain  irrité  du  patron  ou  l’indignation  des  élè¬ 
ves  intéressés.  » 

Quel  contraste  avec  cette  autre  forme  d’escla¬ 
vage  que  subissent  MM.  les  professeurs,  qui  pro¬ 
cède  d’une  crise  d’autorité  dans  leurs  rapports 
avec  leurs  élèves  ?  Je  cite  textuellement  M. 
Mauriac  : 

« . Seuls  la  faiblesse,  et  quelquefois  l’inté¬ 

rêt,  nous  y  font  tomber,  et,  avec  nous,  notre 
dignité  et  notre  autorité.  Messieurs  les  Etudiants, 
nous  sommes  à  votre  égard  d’une  indulgence 
funeste. 

«  Les  examens  sont  devenus  trop  souvent  des 
manifestations  rituelles  qui  ne  comportent  plus 
de  sanctions.  Un  vent  d’abdication  a  soufflé  sur 
les  facultés  de  médecine,  si  violent  que  ceux-là 
mêmes  qui  veulent  y  résister  sont  renversés  un  à 
un.  Tous  les  professeurs  reconnaissent  le  désas¬ 
tre  ;  mais  celui  qui  voudrait  se  lever  pour  affron¬ 
ter  la  tempête  sait  bien  qu’il  ne  peut  rien  dans 
son  isolement,  sinon  servir  de  cible  aux  critiques 
et  menaces  de  chahut .  ; . . .  Combien  plus  facile, 
plus  agréable  est  l’indulgence  nonchalante  des 

mâîtres  à  l’égard  des  élèves .  Peu  à  peu, 

s’il  ne  se  surveille,  le  professeur  glisse  Vers 
la  démagogie  ;  il  court  à  une  popularité  facile 
par  une  indulgence  sans  dignité  ;  il  paie  de  son 
autorité  et  de  sa  liberté  quelques  sourires,  quel¬ 
ques  applaudissements,  et  même  hélas  I  quelques 
consultations  ou  opérations  à  venir  ...  ». 

Quel  aveu,  et  dans  cette  bouche  I  I  1  Mais  de 
qui  doit  venir  la  réaction  contre  cette  abdica¬ 
tion,  sinon  des  professeurs  eux-mêmes  ?  Qui 
prendra  la  tête  du  mouvement  ?  A  qui  appar¬ 
tient  l’initiative,  sinon  à  ceux-là  mêmes  que  qua¬ 
lifie  la  haute  mission  dont  ils  sont  chargés  ? 

C’est  pourtant  peu  de  chose,  semble-t-il,  cette 
réforme  qui  consisterait  à  introduire  dans  les 
examens,  ou  tout  au  moins,  certains  d’entre  eux, 
l’épreuve  écrite  anonyme,  et  à  créer  des  jurys 
interchangeables  ;  deux  mesures  au  sujetdes- 
quelles  nous  nous  rejoignons  encore,  M.  Mauriac 
et  moi. 


Mais  là,  par  exemple,  où  nous  différons  com¬ 
plètement  d’opinion,  c’est  quand  il  aborde  à  son 
topr  la  question  de  la  pléthore  médicale,  et  de  ses 
causes.  La  pléthore  ?  Ah  I  Certes,  il  en  peut  par¬ 
ler,  lui  qui  réside  dans  la  ville  la  plus  plétho¬ 
rique  qui  soit  en  France,. avec  ses  409  médecins, 
—  dont  une  centaine  de  spécialistes,  —  pour 
256.000  habitants,  soit  1/620...  C’est  pire  en¬ 
core  qu’à  Paris.  Et  je  conçois  qu’un  Bordelais 
s’en  émeuve . . .  Mais  Bordeaux,  ce  n’est  pas 
toute  la  France.  Et  je  crois  encore  que  nous  souf¬ 
frons  plus  d’une  crise  de  répartition,  que  d’une 
crise  numérique,  bien  que  celle-ci  tende  à's’ag- 
graVer  par  un  apport  étranger,  et  sur  tout  rou¬ 
main,  qui  est  un  véritable  débordement,  comme 
l’a  démontré  le.  doyen  Balthazard.  Le  Chabé' 
dit,  de  son  côté  :  «...  La  répartition  des  postés 
médicaux  est  actuellement  mal  laite  surtout  le 
territoire,  au  petit  bonheur  du  plaisir  et  des  inté¬ 
rêts  de  chacun  ». 

Et  le  même  docteur  Chabé  "explique  l’enva¬ 
hissement  de  la  profession  médicale  par  ce  qu’il 
appelle  une  aspiration  démocratique  Vers  la 
place  privilégiée  que  nos  pères  ont  su,  au  XIX® 
siècle,  se  tailler  dans  la  Société.  «  Socialement, 
dit-il,  la  médecine  s’est  donc  inclinée  Vers  le  peu¬ 
ple,  et  partant  vers  le  nombre.  La  France  s’em¬ 
bourgeoisant  trop  rapidement  par  le  bas,  la  plé¬ 
thore  médicale  vient  moins  de  certains  décrets 
malheureux  ou  d’une  loi  encore  inexistante  que 
de  la  construction  même  de  la  nation.  » 

Mais  il  y  a  d’autres  raisons  qui  motivent 
l’attirance  de  la  médecine  pour  les  masses.  Les 
lois. militaires,  en  créant  aux  médecins  une  situa¬ 
tion  privilégiée,  y  ont  concouru  fortement.  Et 
aussi  la  réputation  que  nous  nous  taisons  à  nous- 
mêmes  de  bien  gagner  notre  vie,  et  que  confir¬ 
ment  les  mercuriales  de  certains  périodiques  qui 
annoncent  des  postes  à  céder,  où  l’on  réalise  des 
recettes  astronomiques  :  100.000,  150.000, 

200.000  francs,  et  plus  parfois.  Car  il  y  a  parmi 
nous,  j’en  suis  sûr,  des  malheureux.  Mais  com¬ 
bien  l’avouent  ?  Et  encore,  le  prestige,  qui  tend 
à  se  perdre  d’ailleurs  un  peu  plus  chaque  jour . . . 
Et  pourquoi  tant  de  médecins,  payés  pour  savoir 
ce  que  vaut  l’aune  de  leur  situation,  engagent-ils 
leurs  fils  dans  la  même  carrière  qu’eux-mêmes  ? 
C’est  la  question  que  se  pose  M.  Chabé  :  «  Com¬ 
ment  expliquer  ce  phénomèûe,  dit-il  ?  Est-ce  par 
nonchalance,  par  goût  du  moindre  effort  et  des 
choses  établies  ?  Est-ce  l’espoir  de  facilités  con¬ 
fraternelles,  à  la  Faculté  voisine,  auprès  de  ca¬ 
marades  en  place  ?  Est-ce  pour  trouver  dans 
leurs  fils  ou  leurs  gendres  cette  tournure  d’esprit 
qui  caractérise  le  métier,  tournure  qui,  en  vérité, 
a  son  charme  ?  Est-ce  par  tradition  ?  Pour  un 
fils  passe  encore,  c’est  peut-être  excellent  pour 
la  tradition,  mais  plusieurs  111  Cela  ne  facilite 
pas  le  problème.  » 

Donc,  mille  et  une  raisons  justifient,  chacune 
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jiour  sa  ÿiWtj  l’attrait  dé  ta  profesSiolij  toutes 
sauf  celle  que  fourilit  lé  professeur  MaUriac^ 
réeoié  Unique. ...  Je  süis  d’aecürd  avec  lui  et 
aussi  âVéC  Chabé  poür  êlte  rien  moitis  qu’fentboü- 
siëstë  d’Uii  régime  que  j’ai  déjà  appelé  pépinière 
de  fruits  secs  et  de  ratés.....  Mais,  tout  dè 
hiênie,  ce  h’est  pas  la  gratuité  de  la  classe  de 
sixième,  qui  he  joüe  que  depuis  un  àn,  qui,  de 
Idhgteinps,  contribuera  à  encombrer  rtos  Centres 
d’ëtudéSi  «  Ce  n’est  pas,  dit  Chabé,  le  bambin  de 
10  à  12  ans,  à  qui  ôn  donne  la  gratuité  de  la  sixiè¬ 
me  et  de  la  cinquième,  qui  peut  avoir  une.  in¬ 
fluencé  sur  la  pléthore  médicale  actuelle.  » 

Et  il  conlierit  maintenant  que  je  cite  tertuel- 
Imëilt  le  passage  de  la  leçon  du  professeur  Mau- 
riac;  relatif  à  ce  sujet,  qu’il  relie  à  la  question  des 
exaittens  : 

«  ;  ; . .  i  II  est  vraiment  trop  commode  de  ren¬ 
dre  les  étudiants  responsables  d’un  état  de  choses 
dont  ils  sont  les  victimes.  C'est  très  bien  de  don¬ 
ner  à  ibüs  la  culture  secondaire  ;  l’école  unique 
est  un  beau  thème  à  développements  oratoires  ,• 
et  quel  plus  merveilleux  appât  à  jeter  aux  foules 
qtle  la  gratuité  de  la  siilème.  Mais  ayons  au 
moiiis  le  ftbnt  d’aceépter  lès  conséquences  de 
nos  largesses.  Nous  détournons  dit  chainp  ou  de 
l’atelier  les  meilleurs  ouvriers  de  France,  nous 
tehdns  pour  Viles  la  taeiie  sacrée  du  paysan  et 
les  chefs-d’œuvre  de  tios  artisans,  et  dè  tout  lé 
nibüde  iiaus  Voulons  faire  des  bacheliers.  Fort 
bien  ;  mâis  de  quel  droit  interdire  à  cette  jeunésSe 
dë  tirer  parti,  de  monnayer  ce  diplôme,  véritable 
Sésame  de  la  fortuhe  ?  Nous  nous  étonnons 
qü’il  y  ait  trop  d’avocats,  trop  de  médecins  ;  mais 
qui  lés  a  pbusséS  contre  cette  porte  étroite,  se 
poüssaht,  sè  bousculant  et  brisant  tout  sur  leur 
passage  ?  Et  maintenant,  on  nous  demande  de 
lëur  fermer  la  porte  au  nez  ou  de  ne  l'entr’ouvrir 
qü’à  demi  ?  A  d’autres.  Nous  ne  voulons  pas 
nous  prêter  à  cette  manœuvre.  Ceux  qui  implo¬ 
rent  notre  Sévérité  pouf  enrâyer  la  pléthore  Sè 
trompent  d'àdrëssë.  Sévères,  certes,  nous  vou¬ 
lons  l’être,  mais  pour  faire  dés  médecins  meil¬ 
leurs,  et  non  pour  rebüter,  pour  refouler  des  jeu¬ 
nes  gens  qii’Uh  esprit  d’égalitarisme  borné  a  pré¬ 
cipités  dans  ülie  voie  trop  étroite  dont  on  vou¬ 
drait  faire  maititehabt  Une  impasse.  Ils  ont  pâyé 
de  longues  années  d’ études  studieuses  le  droit 
d’ehtrëe  ;  qü’ils  entrent  doiic  :  le  jour  oü  ils  ver¬ 
ront  toutes  les  places  prises,  peut-être  cOrhpren- 
droilt-ilS  l’erreur  Originelle.  Elle  est  dans  l'es- 
prit  dès  institutioUs  et  dans  la  loi  et  la  faute 
en  est  à  ceux  qui  Font  votée.  » 

Qu’est-ce  à  dire  ?  Comment  être  à  la  fois  assez 
perspicace  et  impartial  pour  interpréter  le  sens 
véritable  de  cette  sorte  de  défi  ?  Ne  s’y  recèle-t-il 
pas  l’espoir  que  d’uh  excès  de  mal,  un  grand 
b'ièn  pourra  sortit  ;  qu’à  Un  désordre  'extrême 
pourra  succéder  un  ordre  noUveau ....  ou  ré- 
hOVé  1 


Monsieur  le  professeur,  faites-nous,  à  Votre 
image,  de  bOiiS  médecins  :  vous  en  avez  pris  ren¬ 
gagement.  Et  nous  savons  combien  vous  y  êtes 
apte. 

Vous  pensez  bien,  que  M.  Mauriac  ne»laisserait 
paS  échapper  l’occasion  qUi  s’offrait  à  lui  de 
flétrir  la  dichotomie.  Il  l’a  fait  discrètement  à  la 
fin  d’une  fine  critique  de  ce  qu’il  appelle  le  para¬ 
doxe  des  honoraires,  qui  frise  l’imposture.  «  NOUS 
parlons  sans  céssede  dévouement,  de  sacrifiée,  dë 
sacerdoce,  et  au  bout  du  èompte  nous  présentons 
une  note  d’honoraires.  Bien  plus,  l’argent  qUë 
nous  demandons  est  la  rançon  du  malheur,  de  la 
souffrance  des  autres  ;  nos  affaires  ne  marchent 
que  dans  là  mesure  où  les  épidémies  régnent,  la 
tuberculose  et  le  cancer  dévastent.  Il  y  a  là  riia- 
tière  à  scandale  et  à  plaisanterie  facile.  Mais  la 
médecine  porte  en  elle  sa  justification  ;  car,  de 
ses  mains,  elle  s’efforce  de  détruire  la  source  de 
sa  fortune,  elle  travaille  à  Sa'ruine  en  disputant  le 
terrain,  la  maladie.  Et  nos  honoraires  auront  été 
d’autant  plus  justement  gagnés  que  nous  aurons 
mieux  combattu  le  mal  qui  nous  les  vaut.  » 

Oui,  la  qualité  de  la  lutte  que  nous  menons 
contre  la  maladie  justifie  plus  qu’elle  n’exeuse 
nOs  honoraires.  Mais  il  y  a  àüssi  la  lutte  que  nous 
menons  pour  la  prévenir.  Et  nOüS  voici  à  la  porté 
de  la  médecine  préventive  ;  cette  médecine  qui 
ne  s’adresse  plus  directement  à  l’individu,  mais 
indirectement,  au  travers  de  la  collectivité  et  qui, 
telle  qu’elle  nous  apparaît  avec  ses  Ligues;  ses 
Centrés,  son  personnel,  est,  que  cela  nous  plaisé 
ou  non,  socialisée .  . . 

Je  passe  sur  la  critique  dès  lois  médico-socia-‘ 
les,  dans  laquelle  le  professeur  Mauriac  oppose 
la  charité  à  la  philanthropie,  avèc  une  ironie 
qui  se  défend  Vainement  d’être  acerbe,  par  ins¬ 
tants.  Et  j’e'n  arrive  à  sa  conclusion  :  «  Dans  un 
monde  hérissé  de  décrets,  de  lois,  d’ordonnan¬ 
ces,  sera-t-il  permis  au  malade, de  s’y  pencher 
sans  déchoir  (vers  la  charité,  cette  source  vhe 
qui  coulait  à  pleins  bords  au  temps  de  la  méde¬ 
cine  libre),  l’éVasion  sera-t-elle  possible  au  méde¬ 
cin  resté  sensible  à  l’ordre  du  cœur  ?  Messieurs; 
l’avenir  dépend  de  notre  ténacité  à  défendre  les 
positions  traditionnelles  qui  sont  au-dessus  de 
la  coutume  et  du  progrès ...  Il  faut  une  pfofes^ 
sion  qui  oppose  une  résistance  tenace  au  per¬ 
fectionnement  social  afin  que  le  salut  du  malade 
lie  lüi  soit  pas  sacrifié.  A  cette  œuvre  de  réaction 
professionnelle,  à  la  défense  de  cette  Vocation  par¬ 
ticulière,  je  Vous  convie.  Messieurs  les  étudiants, 
pour  la  sauvegarde  et  la  suprématie  perpétuée 
de  la  clinique  française.  » 

Et  voici,  d’autre  part,  la  conclusion  de  l’ar¬ 
ticle  du  Dr  Chabé  : 

«  Le  professeur  Mauriac . se  fait  une  idée 

quasi-religieuse  de  l’exercice  de  la  médecine . 

Mais,  pendant  ce  temps,  on  lance  sur  les  pavés  et 
les  routes  des  milliers  de  médecins .  » 
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Les  privilégiés  qui,  à  la  force  du  poignet,  ont. 
accédé  sur  les  soinmets  voient  les  choses  de  si  haut 
qu’ils  risquent  de  ne  les  apercevoir  qu’à  tra¬ 
vers  l’opacité  de  la  brume,  ajoute  en  substance 
M. Chabé.  ,  ' 

Quant  à  moi,  je  le  prendrais  au  mot,  et  le 
tiendrais  pour  un  réactionnaire,  si,  dans  sa  - 
leçon,  comme  àilleprs  du  reste,  deux  expressions, 
deux  mots,  iie  revenaient  pas  volontiers  dans  sa 
bouche  :  adaptation,  organisation. 


Adaptation,  organisation  :  c’est  tout  le  pro¬ 
gramme  de  la  médecine  du  point  de  vue  de  son 
rôle  dans  la  Société  moderne.  Et  par  ce  qu’il  le 
fait  sien,  il  montre  malgré  toutipeut  être  mal¬ 
gré  lui,  que  sa  vaste  et  haute  intelligence  sait 
embrasser  les  conceptions  qui  allient  les  tradi¬ 
tions,  dans  ce  qu’elles  ont  de  respectables,  avec 
les  nécessités  du  progrès. 

G.  Duchesne. 


ASSURANCES  SOCIALES 

I 

Les  internes  des  hôpitaux  sont-ils  assujettis  aux  assurances  sociaies  7 


La  question  suivante  m’est  posée  ; 

Que  va  devenir  la  situation  des  internes  des 
hôpitaux  vis-à-vis  des  assurances  sociales,  tant  à 
Paris  qu’en  province.  Sont-ils-considérés  comme 
des  assurés  obligatoires  ? 

La  réponse  est  fort  délicate  à  donner,  car  nous 
devons  avant  tout  nous  demander  si  les  internes 
des  hôpitaux  sont  des  salariés. 

Désignés  par  un  concours  à  l’agrément  de  la 
commission  administrative  d’un  hôpital,  ou  choi¬ 
sis  directement  par  ladite  commission,  les  inter¬ 
nes  des  hôpitaux  sont  placés  dans  une  situation 
de  dépendance  complète  par  rapport  à  leur  em¬ 
ployeur  :  l’hôpital. 

En  effet,  d’une  part,  ils  doivent  obéir  aux  rè¬ 
glements  de  l’établissement,  au  point  de  vue  dis¬ 
cipline,  régularité  et  heures  de  service,  etc. 

D’autre  part,  n’étant  pas  docteurs  en  médeci¬ 
ne,  n’ayant,  par  suite,  pas  encore  le  droit  légal 
d’exercer,  ils  sont  placés  sous  l’autorite  scienti¬ 
fique  et  professionnelle  des  chefs  de  services. 

Or,  ceux-ci  sont  les  représentants  techniques 
de  l’administration  de  l’hôpital,  puisque  eux 
aussi  sont  investis  dans  leurs  fonctions  par  cette 
dernière. 

On  peut  en  conclure  que  les  internes  des  hôpi¬ 
taux  se  trouvent  placés  dans  la  situation  de 
dépendance,  qui  est  indispensable,  pour  la  quali¬ 
fication  de  salarié. 

Certes,  je  me  situe  purement  sur  le  terrain  du 
Droit,  car  les  mots  ont,  en  France,  une  valeur 
considérable  et,  personnellement,  lorsque  j'étais 
interne  des  hôpitaux  de  Lyon,  j’aurais  mal  sup¬ 
porté  d’être  considéré  comme  un  salarié  des 
hospices  civils. 

Cependant,  ne  faut-il  pas  appeler  un  chat  un 
chat  ? 

En  second  lieu,  les  internes  touchent  une,  ré¬ 
munération  mensuelle  de  la  part  de  leur  em¬ 
ployeur  :  l’hôpital. 

Cependant,  cette  indemnité  est  loin  de  repré¬ 


senter  un  salaire  normal,  eu  égard  aux  services 
considérables  que  les  internes  rendent  à  l’hô¬ 
pital. 

Supposons,  en  effet,  une  grève  générale  du  " 
corps  de  l’internat  et  supposons  que  le  Corps 
médical,  tant  des  médecins  que  des  étudiants 
soit  suffisamment  solidaire  pour  que  personne 
n’accepte  de  prendre  la  place  des  démissionnaires. 

Pour  soigner  ses  malades,  l’hôpital  serait 
obligé  de  faire  appel  à  des  médecins,  qui,  sans 
avoir  le  titre  ni  les  fonctions  de  médecins  des 
hôpitaux,  seraient,  sous  la  direction  de  ces  der,-  , 
niers,  appelés  adonner  des  soins  âuxhospitalisés. 

Et  ces  praticiens  ne  se  contenteraient  pas  des 
maigres  indemnités  allouées  ,  actuellement  au 
corps  de  l’internat. 

Cependant,  la  commission  administrative  de 
l’hôpital  déclare  que  les  internes  ne  sont  que  des 
étudiants,  qui  viennent  parfaire  leur  instruc¬ 
tion  dans'  un  établissement  de  bienfaisance.  Ils 
ne  sont  pas  des  employés,  mais  des  élèves  aux¬ 
quels  pour  les  services  qu'ils  rendent,  on  alloue 
une  indemnité  modique. 

Nous  partageons  cette  manière  de  voir,  lors¬ 
qu’il  s’agit  d’un  hôpital,  n’admettant  dans  ses 
salles  que  des  malades  absolument  indigents  : 
maîtres  comme  élèves  se  joignent  aux  hom¬ 
mes  de  grand  cœur  et  tous  gratuitement,  ou 
presque,  gèrent  le  bien  des  pauvres,  ou  donnent 
leur  science  et  leur  dévouement,  sans  attendre 
de  rétribution  salariée. 

Mais,  il  en  est  autrement  lorsque  l’hôpital  fait 
fonction  de  maison  de  santé  publique,  institu¬ 
tion  d’ordre  juridiquement  commercial,  bien  que 
les  bénéfices  de  l’entreprise  soient  affectés  à  une 
destination  philanthropique-  :  l’amélioration  de 
l’hôpital,  de  ses  services  et  du  bien-être  des  hos¬ 
pitalisés. 

Le  service  de  TA.  M.  G.  n’enverra  désormais 
presque  plus  de  malades  à  l’hôpital ;la  clientèle 
de  celui-ci  devient  une  clientèle  payante,  soit 
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par  soi-même,  soit  par  le  canal  de  l’assurance  so-  [ 
cidle,  ou  des  chefs  d’entreprise  (accidents  du  tra¬ 
vail),  etc. 

Qu’on  le  veuille  ou  non,  l’hôpital  ne  reçoit 
presque  plus  de  pauvres.  Aussi,  les  différentes 
personnes,  attachées  à  l’établissement,  sont-elles 
en  droit  de  réclamer  un  changement  dans  leur 
statut,  tout  en  pensant  avoir  droit  à  des  appoin¬ 
tements  plus  .élevés  que  jadis. 

Pourciuoi  désormais  faire  c\es  cadeaux  à  des 
caisses  d’assurances  sociales,  à  des  compagnies 
d’assurances  contre  les  accidents  du  travail,  ou 
autres,  en  soignant,  en  donnant  des  soins  presque 
gratis  à  leurs  ressortissants,  qui  ne  sont  pas  des 
indigents  ? 

Aussi,  en  ce  qui  concerne  le  corps  des  internes 
des  hôpitaux,  puis-je  citer  la  définition  donnée 
par  le  Ministère  du  Travail,  en  ce  qui  concerne  les 
salariés  intellectuels  : 

<1  L’objet  de  la  loi  est  de  protéger  contre  les 
risques  sociaux  tous  les  travailleurs  «  économi¬ 
quement  faibles  »,  c’est-à-dire  tous'  ceux  qui 
vivant  principalement  du  produit  de  leur  tra¬ 
vail,  se  trouvent  placés,  à  l’égard  de  celui  qui  les 
rémunère,  dans  un  rapport  soit  de  subordina¬ 
tion  personnelle,  soit  de  dépendance  économi¬ 
que. 

«  En  conséquence,  ia  qualité  de  salarié  doit 
être  déterminée,  non  pas  d’après  ia  nature,  ou  la 
qualification  juridique  du  contrat  qui  unit  l’em¬ 
ployeur  à  l’ouvrier,  ou  l’employé,  mais  d’après 
la  situation  de  lait  dans  laquelle  se  trouve  l’inté¬ 
ressé. 

«  Cette  qualité  est  indépendante  de  la  nature 
du  travail  qui  doit  être  accompli,  travail  manuel, 
ou  travail  intellectuel  ;  elle  est  également  indé¬ 
pendante  du  mode  de  rémunération  du  travail, 
rémunération  d’après  la  durée  du  travail  (c’est-à- 
dire  à  l’heure,  à  la  journée  ou  au  mois),  ou  ré¬ 
munération  d’après  sa  productivité  (par 'exem¬ 
ple  à  la  tâche  ou  aux  pièces,  au  chiffre  d’affai¬ 
res,  etc.)  ;  elle  est  enfin  indépendante  des  condi¬ 
tions  d’exécution  du  travail  ;  travail  à  l’atelier, 
travail  à  domicile. 

«  Il  faut  et  il  suffit  que  le  travailleur,  qui  rem¬ 
plit  les  autres  conditions  prévues  par  la  loi  soit, 
en  fait,  dans  un  rapport  de  subordination  per¬ 
sonnelle,  ou  de  dépendance  économique  à  l’é¬ 
gard  de  celui  qui  l’emploie.  » 

Les  termes  de  cette  circulaire  ministérielle  ne 
s’appliquent-ils  pas  aux  internes  des  hôpitaux  ? 
Beaucoup  d’entre  eux  sont  des  travailleurs,  qui 
doivent  avoir  recours  à  leur  famille,  pour  pour¬ 
suivre  leurs  études.  Ils  se  contentent  d’indemni- 


I  tés  modestes,  infimes,  parce  qu’ils  trouvent  à 
l’hôpital  un  champ  d’études  considérable. 

Mais,  les  assurances  sociales  »  apportent  une 
perturbation  considérable  dans  de  recrutement 
de  la  clientèle  des  hôpitaux  :  désormais,  corps 
médical  et  commission  administrative  n’ont  plus 
à  rivaliser  de  dévouement,  de  désintéressement 
et  d’altruisme,  pour  se  consacrer  au  soulagement 
des  pauvres  :  les  hospitalisés  sont  des  payants, 
admis  dans  une  maison  de  santé  publique  et  non 
plus  dans  un  hôpital. 

Pourquoi,  dès  lors,  ne  pas  faire  profiter  les 
internes  de  cette  loi  sur  les  assurances  sociales  ? 
Pourquoi  rie  pas  prévoir  l’avenir  d’un  certain 
nombre  d’entre  eux,  en  leur  favorisant  l’adhé¬ 
sion,  non  seulement  à  la  caisse-maladie,  mais  sur¬ 
tout  à  la  caisse-retraite  ? 

Plus  tard,  si  la  fortune  leur  sourit  et  qu’ils 
soient  parmi  les  assurés  facultatifs,  d’abord,  puis 
parmi  ceux  qui  n’ont  plus  à  bénéficier  des  assu¬ 
rances  sociales,  ils  pourront  contribuer  à  verser 
pour  avoir  une  retraite  maxima  à  60  ans. 

Quant  à  ceux,  qui,  très  nombreux,  ne  s’enrh' 
chissent  pas,  par  l’exercice  de  leur  profession,  ils 
seront  très  heureux  de  recevoir  unê  pension  de 
retraite  de  droit,  qu’il  leur  faut  actuellement 
solliciter  de  l’Association  générale  des  médecins 
de  France.  . 

Le  Français  n’est  pas  acquis  aux  idées  de  pré^^ 
voyance  :  nous  en  savons  quelque  chose  à  la  Mu¬ 
tualité  familiale  du  Corps  médical  français, 
Pourquoi  ne  pas  profiter  de  la  lo:  nouvelle,  pour 
faire  entrer  dans  les  mœurs,  dans  la  mentalité 
des  professions  libérales,  cette  prévoyance  de 
l’av'enir,  pour  l’heure  où  les  forces  physiques  di¬ 
minuant,  le  praticien  a  droit  au  repos  ? 

Certes,  mon  opinion  va  soulever  des  objec¬ 
tions,  principalement  du  côté  des  commissions 
administratives  des  hôpitaux.  Ces  dernières  sont 
habituées  à  faire  des  économies  de  toutes  sortes, 
parce  qu’elles  gèrent  le  bien  des  pauvres. 

Mais  aujourd’hui,  il  n’en  est  plus  de  même  et 
si  elles  relèvent  les  indemnités  du  Corps  médical 
des  hôpitaux,  si  elles  acquittent  les  cotisations 
du  corps  des  internes  et  des  externes,  pour  Jes 
assurances  sociales,  elles  feront  figurer  ces  dépen¬ 
ses  dans  leurs  budgets  pour  la  fixation  du  coût 
du  prix  de  journée. 

Conclusion.  —  La  question  de  l’admission  des 
internes  des  hôpitaux  aux  assurances  sociales 
n’a  pas  encore  été  soulevée  ;  mais  j’estime  qu’elle 
doit  retenir  l’attention  des  intéressés  eux-mêmes, 
des  commissions  adihinistratives  des  hôpitaux 
et  enfin  du  ministi-e  du  travail. 

Df  Paul  Boudin. 
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II 

Accouchement  —  Forceps  Honoraires 


A  la  suite  de  votre  article  relatif  aux  assurances 
sociales  (accouchement  avec  forceps)  paru  sur  le 
Concours, ^médical  du  15  mars  1931  j’avais  cru  bien 
faire  d’en  aviser  la  caisse  d’A.  S,  Or  la  réponse  que  je 
rèçois  me  porte  à  conclure  qu’une  femme  ayant  appe¬ 
lé  une  sage-femme  pour  un  accouchement  qui  avait 
été  prévu  comme  normal,  n’a  pas  le  droit  de  de¬ 
mander  une  feuille  de  maladie  si  une  intervention 
de  forceps  est  jugée  nécessaire.  De  plus,  elle  ne  tou¬ 
chera  comme  remboursement  de  tous  les  frais  que 
336  ft.  sur  la  somme  de  42  0  fr.  prévue  pour  ce  cas  dans 
le  tarif  de  responsabilité.  Pour  le  cas  quji  m’intéresse 
si  la  sage-femme  qui  m’avait  fait  appeler  pour  une 
application  de  forceps  le  19  février  dernier,  a  appli¬ 
qué  le  tarif  admis  par  la  caisse,  elle  a  dû  demander 
300  fr.  à  sa  cliente.  Il  est  ipadmissible  qu’on  évalue 
les  frais  d’un  accouchement  au  forceps  à  la  somme 
de  120  fr.  et  cependant  cela  est  puisque  le  prix  de 
remboursement  des  frais  de  sage-femme  est  fixé 
à  240  fr.  et  celui  des  frais  de  médecin  à  96  fr.  !... 
Total  336  fr.  pour  le  prix  de  responsabilité  de  420  fr. 
C’est  pourquoi  la  caisse  qui  reconnaît  cette  lacune 
conseille  à  cette  mère  de  famille  de  demander  un 
secours  à  la  Commune  qui  très  probablement  le 
lui  refusera  !  Dans  l’intérêt  général  et  pour  ne  point 
laisser  multiplier  les  précédents,  dans  l’intérêt  dis-je 
des  clientes,  des  sages-femmes  et  des  médecins,  il  y 
aurait  lieu  je  crois  de  mettre  les  choses  au  point. 
Votre  solution  serait  assurément  la  meilleure,  mais 
elle  ne  paraît  pas  devoir  être  agréée  par  la  caisse 
«  le  T.  ».  Je  n’ai  du  reste  pas  la  nomenclature 
des  divers  actes  chirurgicaux,  je  ne  sais  si  l’applica¬ 
tion  de  forceps  figure  dans  cette  nomenclature  et 
j’en  ignore  le  numéro.  Je  serais  hqureux  d’avoir 
votre  avis  très  documenté  sur  cette  question 
afin  que  je  puisse  le  communiquer  au  plus  tôt  à  cette 
caisse  d’A.  S.  qui  ne  me  paraît  pas  être  très  bien 
renseignée. 

D>-  C. 

Monsieur, 

En  réponse  à  votre  lettre  du  18  courant,  concer¬ 
nant  l’accouchement  au  forceps-  de  Madame  P., 
après  avoir  pris  consultation  avec  mon  collègue 
trésorier,  celui-ci  a  bien  effectué  le  remboursement 
sur  un  accouchement  de  ce  genre,  soit  sur  420  fr. 
comme  il  est  prévu  dans  notre  tarif  de  responsabilité. 
Bien  entendu  sur  ces  420  fr.  il  y  a  la  participation 
des  20  %  à  la  charge  de  l’assuré,  qui  a  été  retenue. 

Evidemment,  comme  Madame  P.,  bénéficiait 


(1)  C'est  une  erreur,  elle  a  été  seulement  admise  à  la 
Maternité  de  Mâcon  pour  son  2“  enfant,  il  y  a  2  ans,  à 
titre  exceptionnel,  aux  frais  de  la  commune  ;  elle  n'a 
jamais  été  inscrite  â  i’A.  IM.  G. 


avant  l’application  delà  loi  sur  les  assurances  socia¬ 
les,  des  soins  gratuits  au  titre  de  l’assistance  médi¬ 
cale  gratuite  (1),  elle  se  trouve  donc  lésée  et  c’est 
pour  cela  que  nous  lui  avons  conseillé  de  demander 
un  secours  à  la  commune,  qui  régulièrement  ne 
devrait  pas  faire  de  difficulté,  du  moment  qu’elle 
n’aura  pas  à  payer  l’intégralité  de  la  somme,  puisque 
notre  caisse  a  participé  d’après  son  tarif  de  respon¬ 
sabilité,  et  que  d’autre  ‘part  si  la  loi  des  assurances 
sociales  ne  fonctionnait  pas,  la  ville  aurait  bien  été 
obligée  de  prendre  tous  les  frais  à  sa  charge. 

Maintenant,  vous  me  mentionnez  sur  votre  lettre 
que  vous  ne  pouvez  signer  une  feuille  de  soins  spéciaux 
Sans  autorisation  de  notre  part,  c’est  bien  exact. 

Si  vous  êtes  intervenu  dans  cet  accouchement, 
pour  un  acte  chirurgical  quelconque,  soit  points  de 
sutures,  etc.,  ne  connaissant  pas  les  termes  médi¬ 
caux,  vous  pouvez  vous  faire  délivrer  une  feuille  par 
la  correspondant  de  notre  caisse  qui  est  M.  G..., 
café-restaurant.  Il  vous  suffira  de  mentionner  sur 
cette  fèuille  le  numéro  de  la  nomenclature  de  Pacte 
chirurgical  que  vous  avez  accompli  pour  que  nous 
puissions  rembourser.  Mais  si  ce  n’est  que'  pour 
l’accouchement  au  forceps.  Madame  P.  a  été 
remboursée  sur  cet  accouchement  et  malheureu¬ 
sement,  pour  rester  dans  le  cadre  de  la  loi,  nous 
ne  pouvons  pas  rembourser  plus.  Je  regrette  cette 
lacune,  mais  je  suis  sans  pouvoir  pour  y  remédier. 

Dans  l’espoir  que  la  ville,  au  cas  où  nous'ne  pour¬ 
rions  rembomser  plus,  aura  un  geste  humain  en 
faveur  de  Madame  P.,  recevez  Monsieur,  l’expression 
de  mes  sentiments  les  plus  sincères. 

Le  Secrétaire. 

Réponse. 

Le  secrétaire  de  la  caisse  d’assurances  sociales 
se  trompe  étrangement,  clans  l’interprétation  des 
textes  légaux  et  réglementaires. 

Vous  pouvez  lui  faire  observer. qu’aux  termes 
de  l’article  4  de  la  loi  du  30  novembre  1892,  une 
sage-femme  n’a  pas  le  droit  défaire  elle-même  un 
accouchement  laborieux  et  cju’elle  doit  faire  appel 
à  un  médecin. 

Dans  ces  conditions,  lorsque  normal  jusqu’à 
présent,  un  accouchement  devient  dystocique,  il 
faut  qu’un  docteur  en  médecine  intervienne. 

Comment  et  par  cjui  seront  payés  les  deux  pra¬ 
ticiens,  sage-femme  et  médecin  ? 

Si  nous  nous  reportons  aux  termes  de  ia  con¬ 
vention-type,  parue  au  Journal  officiel  du  8  août 
1930,  nous  lisons  page  9169,  à  la  nomenclature 
des  actes  professionnels  des  sages-femmes,  note 
1  :  «les  honoraires  forfaitaires  de  l’accouchement 
sont  dns  à  la  •’age-femme  même  si  elle  a  dû  re- 
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courir  à  rintervention  d’un  médecin  (accouche¬ 
ment  dystcocique). 

Ce  qui  signifie,  en  bon  français,  que  la  sage- 
femine  doit  toucher  intégfaléinèrit  la  mêmë 
somme,  qu’elle  ait  pratiqué  seule  un  accouche¬ 
ment  normal,  ou  qu’elle  ait  été  obligée  dé  faire 
appel  à  un  médecin,  en  cas  de  cdmplication  dys¬ 
tocique. 

Par  qiii  est  payé  le  médecili  ? 

Pas  par  la  caisse  maternité,  car  celle-ci  ne 
cdhcerné  que  l’accoucheriiènt  normal. 

Or  l’acte  obstétrical  ayant  été  pathologique, 
il  entre  dans  la  catégorie  des  actes  médicaux  : 
donc  son  prix  doit  être  imputé  à  la  caisse  mala¬ 
die,  qüi  dura  à  payer  les  frais  dü  médeciu,  pour 
toutes  les  interventions  que  celui-ci  aura  à  faire. 

Il  en  résulte  que,  conjointement,  mais  pas  soli¬ 
dairement,  les  deux  caisses  (maladie,  mater¬ 
nité)  devront  Iritervenir-  pour  acquitter  les  dé¬ 
penses  professionnelles,  occasionnées  par  im 
accoiichement  pathologiqüe. 

11  en  est  dé  même  lorsqu’un  accouchement  nor¬ 
mal  nécessite  cepehdantj  à  cause  de  complica¬ 
tions  ültérieüres,  un  supplément  de  visites  en 
sus  des  neuf  forfaitaires  prévues  dans  le  tarif. 

Là  caisse-nialadie  intervient  alors,  pour  se 
substituer;  à  la  caisse  maternité,  dont  le  rôle  est 
terminé  et  le  praUcien  inscrira  ses  visites  et  actes 
professionnels  sur  la  feuille  de  maladie,  à  partir 
de  la  9®  visite  faite  à  l’accouchée. 

Peut-on  reprocher  au  médecin  de  ne  pas  avoir 
averti  la  caisse,  parce  que  la  sage-femme  a  eu 
besoin  de  lui,  pour  pratiquer  une  intervention 
obstétricale  ? 

Aux  termes  de  la  convention-type;  parue  au 
Journal  officiel  du  8  août,  il  est  spécifié  que  «  si 
l’état  du  malade  exige  les  soins  répétés  d’un  spé¬ 
cialiste,  ou  une  intervention  chirurgicale,  l’as¬ 
suré  se  fait  délivrer  par  la  caisse  qui  peut  exiger 
une  attestation  du  médecin  traitant,  lorsqu’il  y 
en  a  un,  et  l’intervention  préalable  du  contrôle, 
une  feuille  de  soins  spéciaux  et  chirurgicaux. . .  ». 

Mais,  lorsque  la  sage-femme  fait  appeler  le 
médecin,  il  y  a  urgence,  dans  l’immense  majo¬ 
rité  des  cas  :  il  faut  parer  au  plus  pressé,  c’est-à- 


dire  sauver  la. vie  de  la  mère  et  de  l’enfant.  Les  < 
formalités,  on  les  fera  une  lois  que  le  danger  sera  . 
écarté. 

D’ailléiirs,  dans  là  même  convention-type,  il 
est  spécifié  qu’en  cas  d’urgence,  le  malade  peut 
se  présenter  à  un  médecin  sans  feuille  de  mala¬ 
die,  pour  la  première  visite  ou  consultation. 

De  ceci;  découle  que,  lorsque  le  médecin  est 
appelé  par  une  sage-femme,  pour  un  cas  d’ur¬ 
gence,  auprès  d’une  accouchée;  il  remplit  son  de¬ 
voir  professionnel  ;  puis  la  eaisse-inaladie  est 
avertie,  pour  qu’elle  délivre  la  feuille  de  soins 
spéciaux  Ou  chirurgicaux. 

Quels  honoraires  doit  demander  le  médecin  ? 

La  nOmehclature  des  soins  normaux  ne  com¬ 
porte  que  l’accouchement  simple,  tarifé  au  coeffi¬ 
cient  -10.  •  . 

La  nomenclature  des  soins  spéciaux  et  chirur¬ 
gicaux,  établie  par  la  Confédération  des  syndi¬ 
cats  médicaux,  indique,  pour  le  forceps  à  la 
vulve,  la  catégorie  10  et  pour  le  forceps  au.  dé¬ 
troit  supérieur;  la  catégorie  12. 

Encore  une  lois,  ce  n’est  pas  la  caisse  de  ma¬ 
ternité  qui  doit  payer  ces  frais. 

D'ailleurs,  supposons  le  cas  Ou  à  la  place  ou  à 
défaut  de  sage-femme,  un  médecin  est  retenu 
pour  un  accouchement.  La  caisse  maternité  im 
terVient  et  délivre  une  feuille.  La  parturiente 
séra  remboursée  des  frais  médicaux,  par  la  caisse 
de  maternité,  au  tarif  de  cette  dernière,  au  même 
prix  que  si  c’était  une  sage-femme  qui  avait  pra¬ 
tiqué  l’accouchement  normal. 

Mais,  l’accouchement  devient-il  pathologique,- 
le  médecin  doit -il  intervenir  et  appliquer  un  for¬ 
ceps,  cette  intervention  obstétricale  .sera  signalée 
à  la  caisse-maladie,  qui  fera  contrôler,  si  elle  le 
désire,  mais  devra  solder  les  frais  d’intervention 
obstétricale. 

Je  maintiens  donc  que  le  secrétaire  de  la  caisse 
«  le  T.  »  est  dans  l’erreur,  comme  interpré¬ 
tation  des  textes.  11  appartient  au  syndicat  mé¬ 
dical  local  de  soumettre  ce  conflit  à  l’arbitrage  de 
la  commission  départementale  tripartite  et,  si  , 
celle-ci  n’est  pas  encore  coinposée,  au  préfel. 

Df  Paul  Boudin. 
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LA  QUESTION  DES  MÉDECINS  ÉTRANGERS 

Roumains,  en  Roumanie.... 


Le  rapport  remarquable  que  vient  de  présen¬ 
ter  notre  nouveau  Doyen,  le  Professeur  Bajtha- 
zard,  sur  la  pléthore  médicale,  nous  chan|!e  agréa¬ 
blement  des  articles  pauvrement  documentés, 
que  depuis  des  mois  nous  lisons  un  peu  paitout. 

Laissant  de  côté  les  considérations'  générales, 
ce  rapport  nous  dérnontre  avec  une  rigueur  ma¬ 
thématique  : 

1“  Que  le  nombre  des  étudiants  en  médecine, 
français,  inscrits  à  la  Faculté  de  Paris,  s’est 
abaissé  de  1920  à  1930  de  3.342  à  2.642  —  soit 
700  en  moins. 

2®  Que  pendant  ce  temps,  le  nombre  des  étu¬ 
diants  étrangers  est  passé  de  429  à  1.511,  soit 
1.082  en  plus. 

Ce  premier  point  établit  que  la  campagne, 
faite  dans  nos  lycées  et  .collèges,  était  au  moins 
inutile  et  que  les  conditions  de  la  vie  actuelle  ont 
suffi  à  empêcher  les  familles  de  diriger  leurs  fils 
ou  leurs  filles  vers  des  études  .longues  et  coûteu¬ 
ses. 

Ce  sont  d’ailleurs  ces  conditions,  et  il.  faut  le 
regretter,  qui  empêchent  quantité  de  nos  con¬ 
frères  de  faire  suivre  à  leurs  enfants  la  carrière 
du  père,  souvent  du  grand-père  et  de  l’arrière 
grand-père,  tarissant  ainsi  ce  recrutement  médi¬ 
cal  excellent  d’où  sont  sorties  la  plupart  des 
grandes  figures  dont  s’honore  notre  profession. 

A  côté,  de  ce  qui  se  passe  pour  les  Français,  le 
rapport  du  Doyen  nous  apprend  que  les  Rou¬ 
mains  dont  l’afllux  est  tel  qu’ils  sont  passés  de 
50  avant  la  guerre  à  571  en  1930,  font  pour  la 
plupart  une  grande  partie  de  leurs  études  médi¬ 
cales  gratuitement  exonérées,  en  vertu  de  coutu¬ 
mes,  datant  du  temps  de  la  domination  turque, 
des  droits  d’inscriptions  et  de  travaux  pratiques. 

N’allez  pas  croire  que  ces  médecins  roumaiiis 
ont  l’intention  de  retourner  vers  la  mère  patrie, 
faire  de  la  bonne  propagande,  exalter  la  science 
française,  lire  les  livres  français,  utiliser  lesins- 


trumeiits  français,  non  point,  sur  les  571,  491  ré-, 
clanrent  le  diplôme  d’Etat  et  c’est  à  Paris  et  dans 
les,  grands  centres  que  nous  allons  les  Voir  pren-  , 
dre  les  places  que  les  Français,  qui  eux,  ne  profi¬ 
tent  pas  d’avantages  pécuniaires,  doivent  leur 


Je  me  considère  d’autant  plus,  autorisé  à  cle- 
mander  que  les  étudiants  roumains  instruits  en 
France  retournent  en  Roumanie,  qu’au  cours  de 
la  guerre,  j’ai  fait  partie  de  ces  médecins  que  la 
Roumanie  a  appelés,  car  elle  en  manquait.  Les 
cendres  de  plusieurs  de  nos  camarades  reposent 
en  terre  roumaine,  victimes  de  la  grande  épidé¬ 
mie  de  typhus  exanthématique  ;  moi-même  je 
l’ÿ  ai  contracté,  des  mois  d’hôpital,  des  opéra¬ 
tions  douloureuses  m’ont  permis  de  me  rendre 
compte  des  nécessités  médicales  du  pays  :  que 
doivent-elles  être  dans  une  Roumanie  de  18  mil-- 
lions  d’habitants  ? 

Je'  suis  persuadé  que  les  dirigeants  de  la  mé¬ 
decine  roumaine,  qui  est  une  médecine  hiérar¬ 
chisée,  ne  l’oublions  pas,  verraient,  avec  beau¬ 
coup  plus  de  plaisir  revenir  chaque  année  des 
étudiants  ayant  complété  en  France  des  études 
laites  en  Roumanie  plutôt  que  d’assister  à  l’exo¬ 
de  de  nationaux  perdus  pour  toujours  et  de 
voir  déserter  les  excellentes  facultés  de  Buca¬ 
rest,  de  Jassy  et  de  Cluj. 

Il  y  a  là  une  situation  qu’il  suffisait  au  Doyen! 
Balthazard  de  bien  établir,  pour  que  le  bon 
sens,  qui  ne  manque  pas  dans  notre  pays,  montre 
que  si  les  Roumains  restent  en  Roumanie,  une 
des  grandes  causes  de  la  pléthore  médicale  sera 
supprimée  en  France  et  la  Roumanie  ne  viendra 
plus  à  manquer  de  médecins. 

Nous  n’osons  .pas  croire  que  lé  Parlement 
français  puisse  être  d’un  avis  différent. 


D®  Raphaël  Mass 
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VARIÉTÉS  BlBLiOGRAPHlOUÉS 

Les  mémoires  de  Fléchier  sur  les  Grands  Jours  d'Auvergne  en  1665^  —  La  plainte  de 
M.  Griffet,  médecin  à  Bourbon,  contre  un  baigneur  de  cette  station  devant  lesGrands  Jours 


La  collection  ;  «  Les  hornmes,  les  faits  et  les 
moeurs  »,  dirigée  par  Edmond  Pilon,  et  publiée 
che2  Henri  Jonquières,  vient  de  rééditer  les  Mé- 
itioirés  de  Fléchier  sur  les  Grands  Jours  d’ Auvergne 
en  1665  (1). 

Ces  mémoires  sont  précédés  d’une  préface  de 
M.  Fernand  Dauphin,  préface  dont  la  lecture 
êst  captivante,  car,  en  quelques  pages,  l’auteur 
fait  le  récit  romanesque  de  la  vie  de  Fléchier  qui, 
tout  en  restant  un  prêtre  sérieux,  sincère  et 
pieux,  fréquentant  les  salons  de  Mlle  de  Scudéry 
et  de  Madame  des  Houlières,  se  fit  une  réputa¬ 
tion  dans  les  ruelles  de  poète  léger,  Ce  prélat  devint 
prédicateur  du  roi,  sut  provoquer  à  l’église  les 
applaudissements  en  prononçant  l’oraison  fu¬ 
nèbre  de  Madame  de  Montausier,  la  Julie  de  la 
Guirlande,  fille  de  la  célèbre  Madame  de  Ram¬ 
bouillet,  et  finit  comme  un  saint,  évêque  de  Nî¬ 
mes,  en  une  époque  de  persécutions,  dans  un 
pays  troublé  par  les  discordes  religieuses,  dépen¬ 
sant  plus  qu’il  ne  possédait  pour  atténuer  les 
misères,  également  vénéré  et  regretté  par  les 
protestants  et  les  catholiques. 

Ce  fut  comme  secrétaire  de  M.  deCaumartin, 
maître  des  requêtes,  désigné  par  le  roi  pour  tenir 
le  sceau  aux  Grands  Jours  d’Auvergne,  que 
l’abbé  Fléchier,- précepteur  du  fils  de  ce  magistrat, 
assista  à  la  tragédie  judiciaire  de  1665.  Madame 
de  Caumartin  qui  accompagna  son  mari  à  Cler¬ 
mont,  pria  l’abbé  pour  lequel  elle  avait  une  affec¬ 
tueuse  estime,  d’écrire  la  relation  des  Grands 
Jours. 

A  cette  époque,  les  nobles  des  provinces  éloi¬ 
gnées  et  peu  accessibles  comme  l’Auvergne  se 
moquaient  de  l’autorité  royale  ;  leurs  excès  et 
leurs  crimes  restaient  impunis  et  les  officiers 
royaux  étaient  impuissants  et  quelquefois  com¬ 
plices  de  leurs  méfaits.  A  l’instigation  de  Col¬ 
bert,  Louis  XIV  résolut  de  frapper  un  grand  coup 
et  de  mettre  à  la  raison  les  derniers  féodaux,  ache¬ 
vant  la  grande  oeuvre  de  Richelieu.  Des  lettres 
patentes  du  31  août  1665  ordonnèrent  que  des 
Grands  Jours  seraient  tenus  à  Clermont  et  les 
Commissaires  désignés,  pourvus  de  pouvoirs  dic¬ 
tatoriaux,  présidés  par  M.  de  Novion,  prési¬ 
dent  à  mortier  du  Parlement  de  Paris,  arrivèrent 
à  Riom  le  23  septembre  et  le  25  septembre  à 
Clermont.  Dès  le  26,  le  vicomte  de  La  Motte-' 
Canillac,  coupable  d’un  assassinat,  fut  arrêté 


(1)  Avec  préface  et  notes  do  Fernand  Dauphin,  illus¬ 
trées  de  9  gravures,  hors  texte.  Jadis  et  Naguère,  chez 
H.  Jonquières,  édit.  Paris,  21,  rue  Visconti. 


jugé  et  peu  après  exécuté.  La  noblesse  du  pays 
terrorisée  prit  la  fuite,  de  sorte  que  la  plupart 
des  criminels  et  les  plus  coupables,  furent  con¬ 
damnés  par  contumace  et  exécutés  en  effigie.  Mais 
le  coup  avait  été  porté  ;  le  peuple  sut  que  la  Jus¬ 
tice  du  Roi  savait  se  manifester  et  frapper  les  plus 
puissants.  Les  hobereaux  se  le  tinrent  pour  dit, 

Fléchier,  dans  ses  mémoires,  lait  un  savou¬ 
reux  récit  des  mœurs  de  l’Auvergne  à  cétte  épo¬ 
que,  raconte  l’histoire  peu  édifiante  des  méfaits 
des  de  Beaufort,  des  Marquis  de  Canillac,  des 
d’Espinchal  et  autres  et  montre  de  quels  espoirs 
chimériques  et  ridicules  se  berça  la  naïve  ima¬ 
gination  des  paysans  auvergnats,  qui,  voyant 
frapper  les  nobles,  croyaient  qu’ils  allaient  les 
remplacer.  Certains  achetèrent  des  gants,  persua¬ 
dés  qu’ils  n’auraient  plus  à  travailler  désormais. 

La  lecture  des  Mémoires  de  Fléchier  oblige 
de  faire  de  sérieuses  réserves  sur  la  partialité  dont 
Michelet  a  fait  preuve  en  portant  un  jugemënt 
sur  les  Grands  Jours  d’Auvergne  et  sur  l’esprit 
du  peuple  à  cette  époque. 


Les  Grands  Jours  d’Auvergne  ne  s’occupèrent 
pas  seulement  des  crimes  et  dés  méfaits  des  ho-  | 
bereaux  de  la  région,  ils  Jugèrent  des  causes  beau¬ 
coup  moins  graves,  tel  le  conflit  entre  un  méde¬ 
cin  de  Bourbon  et  un  baigneur  de  cette  station 
que  Fléchier  conte  dans  sês  détails  et  qui  mérite 
d’être  reproduit  ; 

<i  On  Jugea  le  même  Jour  (13  novembre  1665), 
relate  Fléchier  dans  les  Mémoires,  une  plainte  de 
M.  Griffet,  médecin  de  Bourbon,  contre  un  bai¬ 
gneur  qui  par  une  témérité  sans  exemple,  avait 
osé  se  révolter  contre  lui.  Il  n’est  point  d’art  pins 
souverain  que  la  médecine,  elle  ordonne  avec  au¬ 
torité  tout  ce  qui  lui  plaît,  et  menace  de  mort 
ceux  qui  refusent  d’obéir  à  ses  ordonnances.  Tous 
les  malades  sont  ses  sujets  et  tous  ceux  qui  veu¬ 
lent  vivre  reconnaissent  son  pouvoir  et  révèrent 
ses  ordres.  Aussi  il  n’est  rien  de  plus  glorieux 
c(u’un  médecin  qui  prétend  qu’on,  lui  doit  hon¬ 
neur  par  un  précepte  de  l’Ecriture,  et  qu’il  est 
nécessaire  à  la  république.  Les  baigneurs  de 
Bourbon  n’ont  pas  l’esprit  de  Juger  des  choses,  et 
qui  n’ont  pas  lu  par  malheur  les  livres  de  la  Sa¬ 
gesse,  n’avaient  pas  cette  soumission  d’esprit 
et  cette  obéissance  aveugle  pour  leur  maître.  Ils 
croyaient  que  leur  science  était  indépendante  de 
celle  d’Hippocrate  et  de  Galien  et  qu’ils  savaient 
aussi  bien  les  règles  du  bain  que  M.  G:  iffet  etM. 
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M.  Delorme.  Ce  dérèglement  parut  si-étrange  que 
ces  Messieurs  jurèrent  par  Esculape  qu’ils  les 
rangeraient  bien  à  leur  devoir  ;  ils  le  firent  avec 
beaucoup  de  chaleur,  et  depuis  ils  n’ont  vu  que 
des  baigneurs  soumis.  Mais  comme  ces  sou¬ 
missions  contraintes  ne  sont  pas  éloignées  de  la 
révolte,  et  qu’une  domination  violente  troqve 
quelquefois  de  la  résistance,  il  s’en  trouva  un  qui 
ne  porta  pas  tout  l’honneur  qu’il  devait  à  M.  le 
Médecin,  et  qui  doit  réparer  par  toute  sorte  de 
voie.  L’occasion  se  rencontra  bientôt  de'  venger 
l’injure  reçue  en  vengeant  les  intérêts  publics  ; 
et  quelque  personne  qui  prenait  le  bain  s’étant  . 
évanouie  entre  les  mains  du  baigneur  révolté,  il 
fallut  lui  faire  de  grandes  leçons  et  le  menaced 
d’un  ton  bien  grave  ;  mais  il  n’eut  pas  assez  de 
vertu,  et  s’échappant  en  paroles,  il  appela  M. 
Grifîet  âiie  de  Médecin.  Toute  la  faculté  de  Bour¬ 
bon  qui  réside  en  lui  en  fut  scandalisée,  et  lui  fit 
procès  devant  Messieurs  des  Grands  Jours,  qui 
pour  l’exemple  et  pour  la  satisfaction  d’un  mé¬ 
decin  dont  ils  peuvent  avoir  besoin,  si  Dieu 
réduit  leur  santé  à  la  nécessité  des  eaux  de  Bour¬ 
bon,  condamnèrent  ce  misérable  à  lui  demander 
pardon,  à  lui  paj-er  une  amende  de  100  francs  et 


à  être  suspendu  durant  six  mois  de  ses.  fonction 
de  baigneur  ;  il  est  vrai  c£ue  ce  sont  les  mois  d’hi¬ 
ver  où  son  office  est  inutile.  Voilà  comment  on  a 
puni  ce  téméraire.  Le  médecin  pourtant  murmure 
encore  et  trouve  qu’iln’a  pas  sujet  d’être  satis¬ 
fait.  » 

Nous  devons  admirer  à  notre  tour  le  souci  de 
ces  magistrats  du  Parlement  de  Paris,  qui,  dédai¬ 
gnant  l’adage,  De  minimis  non  curât  prætor,  ne 
refusèrent  pas  de  juger  un  conflit  qui,  de  nos 
jours,  ne  dépasserait  pas  la  compétence  du  juge 
de  paix.  Nous  constatons  la  modération  dont  ils 
firent  preuve  en  condamnant  le  baigneur  à  une 
peine  modérée  et  goûtons  le  malicieux  récit  que 
fait  Fléchier  de  cette  histoire  qui  nous  laisse  en¬ 
tendre  que  M.  Griflet,  le  médecin  de  Bourbon, 
était  convaincu  de  sa  haute  importance  pour  im¬ 
poser  aux  Commissaires  des  Grands  jours  l’exa¬ 
men  de  cette  affaire  saugrenue  en  pareilles  cir¬ 
constances.  Aussi,  ce  bon  docteur  murmure 
et  trouve  qu’il  n’a  pas  sujet  d’être  satisfait.  Quel 
est  celui  de  ses  confrères  de  notre  époque,  qui 
en  pareil  cas  ne  se  contenterait  du  jugement  des 
Grands  Jours  ?  ,  - 

J.  Nom. 


LES  TRAGIQUES  GRECS  ET  LES  PSYCHOSES 

Par  le  D’’  Scouras 


Le  docteur  Kouiétas,  d’Athènes,  vient  de  pu¬ 
blier  un  fort  important  travail,  intitulé  :  les  Psy¬ 
choses  dans  les  tragiques  grecs  (1).  C’est  un  ou¬ 
vrage  de  longue  haleine  qui  a  exigé  des  qualités 
d’observation  minutieuse,  des  connaissances  ap¬ 
profondies  sur  le  théâtre  grec,  un  goût  artistique 
aiguisé. 

Les  œuvres  des  trois  tragiques,  Eschylle,  So¬ 
phocle,  Euripide,  sont  envisagés  sous  un  angle 
purement  médical. 

L’auteur  de  ce  magnifique  ouvrage  s’est  im¬ 
posé  la  tâche  difficile  de  donner  une  image  au¬ 
tant  que  possible  réelle  des  principaux  personna¬ 
ges  de  la  tragédie  Attique. 

Les  données  fournies  jusqu’à  présent  par  les 
sciences  médicales,  ont  paru  à  l’auteur  comme  des 
excellents  outils  de  recherche.  Elles  lui  ont  per¬ 
mis  de  dévoiler  les  misères  les  plus  intimes  des  hé¬ 
ros  effleurés  par  le  délire. 

Et  c'est  peut-être  à  cette  notion  de  maladie 
intuitivement  saisie  du  lecteur  que  ces  chefs- 
d’œuvres  doivent  leur  immortelle  fraîcheur  et 
leur  puissance  suggestive. 

Ajax,  le  héros  intrépide  des  siégeurs  de  Troie 
nous  apparaît  ainsi  sous  son ‘véritable  aspect  : 
celui  du  paranoïaque  orgueilleux  et  susceptible 

fl)  -Athènes  1930,  (  en  Grec). 


manquant  sa  vengeance  sur  les  Atrides  par  ifn- 
tervention  imprévue  d’Athéna. 

Médée,  la  triste  héroïne  d’Euripide, ,  étrangle 
ses  enfants  qu’elle  croit  ménacés  de  mort,  dans 
un  accès  de  mélancolie  délirante. 

Prométhée,  victime  de  la  colère  de  Jupiter,  en¬ 
dure  stoïquement  comme  un  autre  idéaliste  pas¬ 
sionné  les  conséquences  désastreuses  du  sa¬ 
crifice  qu’il  s’est  imposé  en  dérobant  le  feu  divin. 

Oreste,  nous  offre  l’image  accomplie  de  la  con¬ 
fusion  mentale  hallucinatoire  :  des  accès  terribles 
d’agitation  se  succèdent  et  le  regard  anxieux  du 
héros,  perçoit  dans  l’infini  déroulement  des  ima¬ 
ges  oniriques  le  spectre  des  Errinyes  déesses  de 
la  vengeance  qui  viennent  le  chercher. 

lo,  fille  cadette  d’Inachos  roi  d’Argos  erre 
dans  sa  fugue  éperdue,  dans  les  bois,  poussée  par 
l’aiguillon  des  hallucinations  cénesthésiques. 

Ses  réactions  revêtent  bientôt  la  forme  schi- 
zoïdique  et  le  Docteur  Kouretas  n’hésite  pas 
d’émettre  à  son  sujet  le  diagnostic  de  démence 
précoce  à  forme  paranoïde. 

Hercule  furieux  nous  donne  un  des  plus  cu¬ 
rieux  exemples  d’épilepsie  larvée.  La  confusion 
mentale  onirique  dont  il  est  subitement  atteint, 
représente,  en  effet,  l’équivalent  psychique  de  la 
crise  convulsive. 

Nous  ne  pouvons  pas  malheureusement  donner 
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uu  aperçu  même  sommaire  de  cette  importante 
analyse  psychologique,  ni  montrer  par  quels 
chemins  tortueux  l’auteur  a  atteint  le  but  de  ses 
efforts  :  la  diagnose. 

Laissant  donc  de  côté  les  commentaires  qui  ne 
se  résumeraient  qu’en  des  recettes  de  diagnostic, 
voyons  plutôt  quelles  furent  les  idées  direc¬ 
trices  qui  ont  guidé  l’auteur  dans  ses  recherches 
patientes,  et  efforçons-nous  d’en  extraire  les  rai¬ 
sons  souveraines  d’une  pareille  tentative. 

Des  rapports  intimes  unissent  la  science  à 
l’Art.  Expression  parfaite  de  la  \ne  et  des  moeurs 
l’Art  s’est  toujours  efforcé  de  rendre  sous  une 
forme  complimenteuse,  les  principaux  événe¬ 
ments  de  chaque  époque.  C’est  en  nous  familiari¬ 
sant  avec  l’Art  —  dans  l’acception  la  plus  large 
du  mot  —  que  nous  arrivons  enfin  à  nous  rendre 
compte  de  l’évolution  lente  et  progressive  de  la 
pensée,  depuis  le  mysticisme  primitif  jusqu’au  ra¬ 
tionalisme  contemporain. 

Les  légendes,  les  m3dhes,  les  traditions  popu¬ 
laires,  les  croyances  superstitieuses  ou  religieuses 
ont  fortement  imprégné  l’Art.  Témoins,  les  sta¬ 
tues  de  l’Antiquité,  celles  du  Moyen-Age,  les  pro¬ 
digieuses  compositions  de  la  renaissance. . . 

Au  cours  de  cette  longue  évolution  la  médecine 
n’a  pas  perdu  ses  droits  de  cité.  L’artiste,  obser¬ 
vateur  averti,  matérialisa  dans  ses  œuvres  les 
idées  médicales  régnantes  apportant  ainsi  un 
nouveau  motif  de  composition,  et  une  raison  nou¬ 
velle  d’émotion  artistique. 

jDans  la  bible,  les  écritures,  nous  avons  encore 
des  curieux  exemples  d’aliénation  mentale  ayant 
rendu  célèbres  lés  artistes  dé  la  renaissance. 

Sans  doute  les  idées  changent,  mais  les  faits 
restent,  car  ces  derniers  sont  le  fruit  d’une  lon¬ 
gue  et  patiente  observation.  Au  médecin  et  au 
psychologue  appartient  le  devoir  d’établir  l’évo¬ 
lution  historique  des  faits,  par  l’étude  des  œu¬ 
vres  d’Art  qui  en  portent  l’empreinte. 

Cette  tâche  est  singulièrement  facilitée  en  ce 
qui  concerne  la  Grèce  où  le  IV^  siècle  avant  no¬ 
tre  ère  connut  une  eftloraison  sans  pareille  de 
chefs-d’œuvre. 

Les  créateurs  qui  les  ont  fait  éclore  n’ont  pas 
manqué  à  leur  devoir  de  représenter  fidèlement 
la  réalité,  en  se  servant  au  besoin  des  types  psy¬ 
chopathiques  susceptibles  de  répondre  à  l’ap¬ 
pel  le  plus  intime  de  leur  pensée. 

L’aliénation  mentale  dans  son  expression  élé¬ 
mentaire  a  existé  de  tout  temps.  Rien  d’étonnant 
donc  à  ce  que  les  tragiques  Grecs,  aient  profité 
des  enseignements  que  leur  donnaient  leur  pro¬ 
digieux  talent  d’observation.  Ils  ont  symbolisé 
dans  la  personne  de  leurs  héros,  les  formes  prin¬ 
cipales  de  l’aliénation  mentale,  comme  s’ils 
avaient  le  soin  de  dévoiler  leurs  connaissances 
devant  leurs  futurs  historiens. 

Dans  les  œuvres  des  tragiques,  il  ne  faut  pas 
voir  seulement  la  plus  pure  expression  de  l’Art 


mais  aussi  le  reflet  des  principales  opinions  mé¬ 
dicales  et  religieuses  qui  régnaient  pendant  cette 
époque. 

Et  le  Dr  Kourétas  nous  invite  au  cours  de  son 
beau  livre  à  reconstituer  mentalement  la  liste 
des  maladies  mentales  connues  des  anciem 
Grecs. 

D’ailleurs,  la  physionomie  si  particulière  du 
délirant  fournissait  aux  yeux  du  tragique,  des  / 
chances  plus  sûres  de  succès,  et  elle  s’adaptait 
mieux  aux  exigences  de  l’imagination  supersti¬ 
tieuse  du  spectateur. 

Le  personnage  tragique  devait  par  conséquent 
être  doué  d’attributs  psychologiques  e;xceptiort-  i 
nels  pour  que  ses  réactions  et  sa  conduite  puis¬ 
sent  provoquer  la  compassion  et  la  pitié  du  spec¬ 
tateur. 

Alors,  il  n’y  avait  qu’une  seule  ressource,  celle 
de  la  névrose,  créatrice  de  caractères  exception¬ 
nels  et  d’intrigues  imprévues. 

La  notion  divine  de  la  folie  favorisait  l’émo¬ 
tion  et  flattait  en  même  temps  l’idéal  religieux  de 
la  foule. 

La  constitution  névropathique  du  héros  se 
laisse  vaguement  entrevoir. 

Dès  les  premiers  actes  delà  tragédie,  le  chœur 
inquiet  de  vieillards  est  tourmenté  par  des  crain¬ 
tes  et  des  sentiments  obscurs. 

Il  déplore  la  fragilité  des  choses  humaines  et 
croyant  convaincu,  il  invoque  l’indulgence  de  la 
puissance  divine.  Le  spectateur  muet  reçoit 
l’écho  de  l’inquiétude  générale . 

Tout  d’un  coup,  tout  change  d’a'pect.  La  pas¬ 
sion  bat  son  plein,  le  héros  cède  à  ses  impulsions, 
l’intrigue  suit  son  cours  dramatique  ;  crimes, 
meurtres,  vengeances  ensanglantées..... 

Mais  le  Dieu,  personnification  de  la  conscience 
collective  punit  l’imprudent,  et  le  plonge  dans  la 
démence. 

Le  but  moral  de  la  tragédie  est  atteint  et  le 
spectateur  ému  comprend  que  tout  est  subordon¬ 
né  à  l’emprise  de  l’implacable  Ananké. 

Dans  cette  esquisse  sommaire  de  la  tragédie, 
l’on  saisit  facilement  les  idée“  directrices  du  tra¬ 
gique. 

D’un  côté  il  s’agissait  de  trouver  des  éléments 
aptes  à  provoquer  des  réactions  émotives  In¬ 
tenses  —  ce  qu’en  général  le  tragique  réalisait  en 
se  servant  des  types  psychopathiques  qu’il  avait 
eu  l’occasion  d’observer  —  de  l’autre  côté,  il  fal¬ 
lait  blâmer  les  tendances  impies  du  spectateur 
pour  sauvegarder  la  souveraineté  de  la  morale. 
Ainsi  le  choix  des  personnes  pathologiques,  trou¬ 
blées,  délirantes,  n’étaient  pas  le  fait  d’une  sim¬ 
ple  curiosité  scientifique.  Les  tragiques  y  voyaient 
ainsi  que  vous  le  dit  le  D”  Kourétas  un  moyen 
efficace  de  frapper  Fimagination  de  la  foule  etdf 
provoquer  des  réactions  émotives  sincères  cl 
douloureuses.  . 
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Un  travail  comme  celui  du  Kourétas  est 
toujours  d’une  passionnante  actualité.  Il  nous 
fournit  d’abord  les  explications  ingénieuses  et 
convaincantes  sur  la  façon  d’agir  des  personnages 
tragiques  dont  la  physionomie  éclairée  par  la 


science  nous  apparaît  plus  proche  de  nous  et  plus 
humaine. 

Il  nous  donne  ensuite,  la  vraie  image  du  héros 
tragique,  symbole  de  l’homme  séculaire  qui  mal¬ 
gré  la  civilisation  est  resté  dans  le  fond  ce  qu’il 
tut  :  la  victime  irresponsable  de  la  passion  et  de 
l’instinct. 


LA  PAGE  SANS  MÉDECINE 


CCLXXXXV.  —  Gabriel  Brunet.  Evocations 

littéraires.  Préface  d’André  Bellessort.  Un  vol. 

12  X  19.  Editions  Prométhée,  Paris,  1931. 

Prix  :  15  fr. 

On  a  asséné  à  Monsieur  Brunet  quand  paru¬ 
rent  au  Mercure  de  France  les  premières  Chroni¬ 
ques  (qu’il  vient  de  réunir  sous  le  titre  d’Evoca- 
tions  littéraires),  quelques  compliments  bien  sen¬ 
tis  qui  auraient  laissé  sur  le  carreau  un  organisme 
'  de  moins  robuste  complexion. 

La  légèreté  bien  connue  de  tel  critique  dans 
l’hyperbole,  sa  mignardise  de  pachyderme  emmi 
cristaux  et  porcelaines  s’en  donnaient  à  cœur 
'  joie  : 

«  Cela  était  exquis ...  et  en  profondeur  »,  «  ceci  était 
étincelant  ». 

Souriant,  la  bouche  en  cœur,  notre  Alceste 
sussurait  à.  tout  venant  : 

t  Que  tout  cela  est  bien  dit  » 
j  et  : 

î  t  Q’un  nouveau  critique  se  levait. . .  » 

I  comme  s’il  eût  repris  de,  la  tarte  à  la  crème, 
î  Monsieur  Brunet  n’a  probablement  pas  été  aussi 
;  flatté  que  l’eût  espéré  son  encombrant  thurifé¬ 
raire,  de  se  voir  pompeusement  (1)  comparé  à 
un  astre  nouveau  au  ciel  obscur  de  la  critique. 
Je  suppose  ciue,  sans  prétendre  à  cette  qualité  mi- 
dynastique,  mi-astronomique,  il  se  réjouira  bien 
davantage^  de  savoir  que  l’on  peut  plus  simple- 
j  ment  prendre  à  la  lecture  de  ses  Evocations  le 
I  plaisir  évident  qu’il  prit  à  les  écrire.  Qu’il  nous 
parle  de  Bossuet,  de  Madame  de  Sévigné,  de 
Renan,  de  Sainte-Beuve,  de  Courier,  sa  méthode 
est  neuve  :  non  dans  ses  buts  (comme  l’ont  re- 
’  marqué  les  perspicaces  analystes  susdits),  mais, 
(comme  ils  ont  oublié  de  le  noter),  dans  ses 
moyens.  Quelle  adroite  curiosité  dans  le  recen- 
•semeiit  des  qualités  de  l’écrivain,  dans  le  groupe¬ 
ment  de  leurs  interférences  composant  la  per¬ 
sonnalité  créatrice]  De  l’homme  au  style,  du  style 
à  la  pensée,  de  la  pensée  à  la  genèse  plus  confuse 
'  de  l’idée, amorcée  par  les  sensations  et, les  réac¬ 
tions  affectives  ou  sensorielles  de  la  vie  quotidien¬ 


ne,  quel  étonnant  dédale  et  quelle  instructive  dé¬ 
monstration  !  J’emploie  à  tort  ce  mot  mathéma¬ 
tique  trop  rigide,  car  s’il  règne  un  ordre  parfait 
dans  les  exposés  ,  il  y  a  une  telle  souplesse  clans 
les  liaisons  de  leur  agencement  que  la  rigueur 
constructive  disparaît  tout  entière  sous  l’élé¬ 
gance  de  la  critique.  Il  n’est  pas  donné  à  tout  le 
monde  de  pouvoir  fixer  l'attention  du  lecteur 
de  notre  époque  sur  Madame  de  Sévigné  ou  sur 
Bossuet  fort  décriés.  Monsieur  Brunet  y  par¬ 
vient  avec  une  singulière  aisance.  Mais,  misère  de 
misère,  les  «  tarte-à-la-crème  »  (1),  n’en  ont 
rien  vu.  Il  y  a  cependant  quelques  raisons  appa¬ 
remment  pour  que  ces  évocations  aient  un  accent 
si  particulier  et  si  personnel,  qui  les  distingue  si 
fortement  des  autres  œuvres  analogues  ; 

«  Exquises  et  tout  en  profondeur . . .  etc.  » 
mais  qui,en  gén éral,  réussissent  simplement,  (vous 
excuserez  le  «  mot  propre  »  !),  à  nous  «  raser  »  ! 

Si  ma  page  était  plus  longue,  je  m’amuserais  à 
voüs  détailler  ces  «  raisons  ».  Bloqué,  je  ne  peux 
que  vous  signaler  :  l’absence  totale  de  clichés 
solennels,  de.  poncif,  de  pédantisme  ;  une  viva¬ 
cité  et  une  alacrité  d’esprit  auservice  d’unesensi- 
bilité  aiguë  ;  une  méthode  d’investigation  très 
souple  ;  une  compréhension  très  juste  des  modè¬ 
les  ;  un  style  d’une  parfaite  correction  excellant 
à  traduire  les  nuances  psychologiques  les  plus 
ténues  avec  des  mots  justes  portant  bien  et  son¬ 
nant  clair  ;  la  vraisemblance  constante  et  la  mo¬ 
dération  des  interprétations  et  des  jugements  ; 
une  honnête  exactitude  ornée  de  discrète  érudi¬ 
tion  ;  une  concision  descriptive  ferme  et  qui  sur¬ 
prend  agréablement  dans  son  éloignement  de 
l’instabilité  intellectuelle  de  notre  tenips  et  des 
procédés  contemporains  des  industriels  des  Let¬ 
tres  ;  un  naturel  sans  emphase.  Sans  artifices 
clinquants,  la  méthode  analytique  de  Monsieur 
Brunet  situe  ses  -  personnages  dans  leur  .cadre 
social,  dans  le  courant  de  leur  époque . . .  Som¬ 
mairement  exposés  voilà  quelques-uns  des  mo¬ 
tifs  par  lesquels  ces  jugements  déjà  marqués 
d’une  pénétrante  intelligence  prennent  une  nou¬ 
velle  ampleur  critique.  En  concluant  suivant  le 
mot  d’un  des  plus  brillants  «  essayistes  »<de  l’a- 


(1)  On  peut  prononcer  au  choix  :  «  tarte  à  la  crème  » 
ou  «  tarte  »  tout  court  !  ! 


(1)  Lisez  ;  pompièrement. 
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près-guerre  (Monsieur  Brunet  J’identifiera  aisé¬ 
ment)  :  «Ses  essais  très  concentrés  assemblent  dans 
un  bref^espace  une  somme  notable  de  méditations  », 
je  crois  que  vous  aurez,  en  même  temps  que  le 
désir  de  lire  le  livre,  une  opinion  préalaMe  qui 
aura  plus  de  saveur  et  d’exactitude  que  celle, 

«  exquise  »,  enchâssée  avec  le  respect  qui  lui  est 
dû  en  préambule  de  cette  présentation. 

CCLXXXXV  bis.  —  Romain  Rolland.  — 
Paroles  de  Renan  à  un  adolescent.  Une  pla¬ 
quette  12  X  16  tirée  à  188  ex.  numérotés.  Col¬ 
lection  Rara  Avis,  1931.  Editions  de  la  Belle 
Page,  Paris.  ' 

En  1886,  Romain  Rolland,  élève  de  l’Ecole 
Normale  supérieure,  rencontra  Renan.  Et  ce  que 
lui  dit  :  «  le  vieil  homme  très  sage  et  très  patient  » 
nous  est  fidèlement  rapporté.  Après  une  brève 
description  du  milieu  où  eut  lieu  l’entretien, 
Romain  Rolland  transcrit  les  paroles  qu’il  nota 
le  jour  même  de  l’entrevue.  Je  comprends  que 
cette  espérance  prolobde  d’une  «  humanité  meil¬ 
leure  »  ait  laissé  un  ineffaçable  souvenir  dans  la 
mémoire  de  Rolland,  mais  par  delà  la  magie 
sonore  de  leur  verbe,  il  me  semble  que  rien  de 
ïerme  ne  reste  que  le  brouillard  et  la  funèbre  gri¬ 
saille  du  matin  de  décembre  où  l’adolescent  qui 
avait  perdu  sa  foi  et  le  sceptique  cruel,  torturé 
par  l’insaisissable  mirage  de  ses  utopies,  veil¬ 
laient  ensemble  la  dépouille  de  leurs  dieux  morts 
sous  le  regard  s  airs  vie  de  leurs  idoles. 

GCLXXXXVI.  —  P.  Louys.  —  Les  Aventures 
du  Roi  Pausole.  Un  vol.  15  X  20  avec  illustra¬ 
tions  en  couleurs  de  Daniel-Girard.  Tiré  à 
1.021  exemplaires.  Trente  deuxième  livre  de  la 
Collection  Française.  Editions  Henry  Cyral, 
Paris,  1931. 

Dans  cette  magnifique  collection  doirt  chaque 
tirage  est  rapidement  épuisé,  vient  de  sortir  un 
«  Pausole  »  d’une  très  belle  tenue.  L’illustrateur 
a  parfaitement  rendu  l’esprit  de  nonchalance  de 
cette  cour  légendaire  où  le  harem  et  les -person¬ 
nages  féminins  tiennent  ouvertement  si  large 
place  dans  les  conseils  et  les  préoccupations  du 
Gouvernement.  Il  a  saisi  l’occasion  de  nous 
monti-er  une  fois  de  plus  la  très  juste  adaptation 
de  ses  images  à  l’aventure  qu’elles  réflètent.  Je 
ne  veux  pas  lui  chercher  chicane,  mais  pour  lui 
prouver  le  soin  avec  lequel  j’ai  examiné  sa  tech¬ 
nique,  je  lui  signale  page  9/  et  page  256,  une 
erreur  de  trait  sans  importance  d’ailleurs.  Son 
Taxis  à  redingote  grise  est  parfaitement  digne 
(le  rc[)rései)Lc'i-  à  l’avenir  je  lypc  syiubofique  du 
cuistre.  Ses  anatomies  ont,  en  général,  une 
agréable  exactitude.  Les  coloris  ont  l’insolente 
ardeur  des  teintes  que  l’œil  rencontre  sous  les 
cieux  où  le  «  sentiment  i>  est  élevé  à  hauteur  d’ins¬ 
titution  et  d’occupation  nationales.  Il  y  en  a 


quelques-uns  de  fort  délicats,  à  la  page  152  par 
exemple  où  j’ai  retrouvé  un  souvenir  discret  des 
bleùs,  des  mauves  et  des  violets  inégalables  de 
Georges  Barbier  dans  les  Rencontres  de  M.  do 
Bréot  (1).  Daniel-Girard  s’est  amusé  à  tracer 
de  graciles  silhouettes  d’une  jeunesse  hardie, 
effrontée  même,  d’une  pétulance  telle  que  l’on 
conçoit  le  triste  découragement  de  Taxis  impuis¬ 
sant  à  contenir  ces  impétueux  débordements. 
La  typographie  sur  un  très  beau  papier,  spé¬ 
cialement  filigrarré  est  admirable  de  netteté  :  les 
caractères  ont  une  finesse  de  frappe  qui  séduit 
l’œil  et  que  rehaussent  de  belles  lettrines  routes 
en  harmonie  avec  l’abondante  débauche  de  cqu- 
leurs  qui  enlumine  l’odyssée  mineure  du  bon 


CCLXXXXVII.  —  G.  Duhamel.  —  Géographie 

cordiale  de  l’Europe.  Un  vol.  12  X  19.  Editions 

Mercure  de  France,  1931.  15  fr. 

Quand  vous  lirez  le  livre,  il  ne  faudra  pas 
sauter  la  préface.  'Elle  n’a  pas  un  simple  inté¬ 
rêt  d’avant-propos.  C’est  une  profession  de  foi, 
un  manifeste,  une  explication  de  l’attitude  intel¬ 
lectuelle  de  Duhamel  et  une  justification  de 
Vunilé  de  son  œuvre.  Chemin  faisant  Duhamel 
réfute  les  objections  saugrenues  que  firent  éclore 
ses  Scènes  de  la  vie  future  :  il  a  bien  de  la  patien¬ 
ce  de  discuter  ainsi  avec  des  malheureux  qui  ne 
comprirent  pas  un  livre  aussi  clair  !  !  Revenons 
à  sa  préface.  Je  disais  qu’elle  raccordait  l’œuvre 
actuelle  à  l’ensemble  de  ses  écrits  précédents  et 
qu’elle  précisait  la  position  de  l’écrivain  lui-  y 
même.  De  la  vie  des  Martyrs  à  Salavin,  c’est  tou¬ 
jours  sous  des  visages  divers  la  recherche  et  la 
géniale  traduction  de  la  souffrairce  humaine  : 
martyre  de  la  chair,  tourment  secret  de  l’esprit 
héroïque  ou  grotesque. 

Puis,  après  guerre,  cLest  au  tour  des  peuples 
d’être  tenaillés  tout  entiers  par  ce  déséquilibre 
et  Duhamel  les  examine,  continuant  son  rôle  de 
prospecteur,  de  clinicien  étrange  pour  maladies 
démesurées.  11  cherche  à  «  relrouver  la  règle,  la  loi, 
dans  cette  émeute  de  toutes  les  cerliludes  ».  Et  des 
livres  de  l’homme,  il  monte  aux  livres  des  races; 
Russie  ensanglantée,  Amérique  babélique,  puis 
aujourd’hui  Europe  frissonnant  de  fièvre  ou  de 
peur.  Avant  de  quitter  la  préface,  il  faut  bien 
noter  son  retour  sentimental  vers  ia  France,  vers 
l’Ile-de-France,  où  altéré  de  toute  la  poussière  de 
ses  routes,  il  vient  se  reposer  à  l’ombre  de_  ses 
peupliers  et  à  l’abri  de  ses  souvenirs.  Dans  le 
monde  qui  croule,  il  n’est  pas,  nous  dit-il,  de  repos 
comparable,  de  havre  plus  tranquille.  Mais  là 
aussi,  n’a-l-il  tlonc  pas  vu  aux  ilancs  des  vignes 

(1)  Editons  .Mornay...  niais  l’ouvrage  est  épuisé. 
C’était  une  des  plus  belles  éditions  que  l’aie  pu  voüs 
signaler  et  si  vous  laissâtes  iiasser  l’occasion,  il  cot  trop 
tard. 
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en  friches  s’ébouler  les  ihurettes  de  pierres  pa¬ 
tiemment  édifiées  par  les  aïeux  de  ses  aïeux  ?  Et 
plus  bas  dans  cette  même  France  qu’il  aime,  sur 
les  plateaux  abandonnés,  les  genêts  (où  le  vent 
siffle  presque  aussi  fort  que  les  merles),  envahir 
les  champs  nus  que  la  charrue  ne  féconde  plus  ? 

Le  livre  lui-même  est  ordonné  avec  une  origi¬ 
nalité  singulière. . .  De  cette  Eiii'ope  désaxée,  il 
nous  montre  d’abord,  placide,  intacte,  tout  à  la 
joie  de  son  efîort,une  Hollande  d’une  activité 
bourdonnante,  puis  une  Grèce  contemporaine 
minable,  vivant  sans  vergogne  de  son  passé, 
mesquine, ,  trafiquant  ses  glorieuses  légendes  ; 
puis,  enfin,  la  jeune  ardeur  de  la  Finlande  sous 
le  ciel  froid  où  il  composa  pour  elle  ce  «  Chant  du 
Nord  ».  Le  style  a  la  vigueur  coutumière,  cette 
étrange  résonnance,  ce  frémissement  de  vie  qui 
tiennent  à  je  ne  sais  quelles  qualités  et  puissan¬ 
ces  d’évocation  dont  la  simplicité  accentue  la 
portée  ;  l’ironie  est  plus  douce  que  dans  la  fres¬ 
que  yankee,  mais  elle  a  plus  de  tristesse  comme  si 
Duhamel  dans  ce  calme  inctuiétant  qui  précède 
les  cataclysmes  avait  voulu  nous  marcfuer  la 
douceur  de  vivre.  Vous  voyez  que  ce  livre  n’a  pas 
les  qualités  requises  pour  rester  sur  le  rayon  des 


oeuvres,  creuses  relevant  de  la  géographie  et  de 
la  «  bougeotte  »  très  à  la  mode  depuis  que  les 
voyageurs  et  (hélas  II)  voyageuses  de  lettres  ont 
pensé  enrichir  leurs  thèmes  déficients  par  un 
exotisme  qu’dits  n’ont  mêihe  pas  compris.  Ces  bra¬ 
ves  gens  s’ils  demandaient  conseil  au  grêle  fan¬ 
tôme  de  Salavin  reviendraient  à  plus  d’humilité 
et  il  des  travaux  manuels  plus  indiqués  qui  nous 
délivreraient  en  même  temps  de  cet  encombre¬ 
ment  littéraire  Où  les  meilleurs  livres  submergés, 
ont  de  la  peine  à  se  frayer  un  chemin.  Ceux  de 
Duhamel  sont,  en  général,  hors  question,  c’est 
entendu,  mais  j’ai  tenu  à  vous  préciser  que  celui- 
ci  n’avait  rien  de  commun  avec  cette  littérature 
obsédante  du  «  partir  »  qui  grince  comme  une 
guitare  sentimentale,  de  Napolitains  émigrants. 
Vous  rencontrerez  au  cours  des  pages  une  exacte 
définition  médicale  de  la  civilisation  que  Duha¬ 
mel  identifie  étroitement  à  la  santé.  Et  son  péri¬ 
ple  européen  laissera  sûrement  dans  votre  mé¬ 
moire  le.  sillage  profond  des  grands  livres,  ,  de 
ceux  qui  marquent  une  époque  sans  réclame 
tapageuse  avec  la  tranquille  puissance  du  talent. 

10  avril  1931. 

q  L’Homme  aux  Bésicues. 


AUTOUR  DES  THÉÂTRES 

Ail  Théâtre  de  Paris 

Ces  Messieurs  de  la  Santé 

Comédie  en  3  actes  et  6  tableaux  de  M.  Paul  Armont. 


Pour  stigmatiser  notre  époque  où,  la  plupart 
du  temps,  les  gens  honnêtes  sont  montrés  du 
doigt  comme  rares  phénomènes,  op  la  vertu  fait 
sourire  parce  qu’elle  ne  peut  plus  guère  espérer 
sa  récompense  qu’en  l’autre  monde,  le  théâtre 
nous  ofîre  une  pièce  qui  vient  s’ajouter  à  tant 
d’autres  du  même  genre  et,  «  Ces  Messieurs  de 
la  Santé  »  sont  une  réédition,  sous  un  autre, 
aspect,  des  fameux  combinards,  charlatans  et 
aigrefins  supérieurs  de  «  Topaze  »  et  de  «  Do- 
nogoo  ». 

Pour  être  amusant,  c’est  amusant,  il  n’y  a 
aucun  doute,  mais  alors,  il  ne  faut  envisager  ce 
genre  que  comme  «  satire  des  temps  »  et  ne  pas 
s'offusquer  de  voir  une  fois  de  plus  triompher 
les  exploiteurs  de  la  bêtise  humaine  puisqu’il  en 
est  ainsi  trop  souvent.  De  même  que  nous  ne 
pourrions  déguster  les  escargots  s’ils  n’étaient 
accompagnés  d’un  assaisonnement  qui  lesrend 
comestibles,  de  même:  audace,  culot,  habileté, 
brio,  faconde  et  charme  personnel  sont  la  parure 
de  la  médiocrité  et  arrivent  même  à  nous  ren¬ 
dre  moins  détestables  ces  sortes  d’opérations 
frauduleuses,  et  d’autant  moins  que  le  ter¬ 
rain  de  manœuvre  de  ceux  qui  en  font  métier. 


les  attributs  moraux  de  leurs  dupes  sont  :  con¬ 
fiance  aveugle,  ignorance,  bêtise,  routine  et 
fatuité.  Rien  ne  dit  d’ailleurs  que  cet  étalage 
de  supercherie  intelligente,  dont  les  événements 
se  combinent  admirablement  au  gré  de  l’auteur 
pour  les  besoins  de  la  cause,  ne  soienL  pas  une 
manière  de  purifier  petit  à  petit  les  habitudes 
et  les  mœurs  et  de  mettre  en  garde  nos  contem¬ 
porains  contre  pareils  forfaits.  Jadis  les  Spartiates 
enivraient  les  Ilotes  pour  rendre  l’abus  du 
vin  détestable  aux  yeux  de  la  galerie  qui  contem¬ 
plait  ce  spectacle,  et  tout  porte  à  croire  que  le 
fin  sourire  des  spectateurs  intéressés  par  les  ca¬ 
pacités  de  dupeur  de  «  Ce  Monsieur  de  la 
Santé»  ne  signifie  pas  cjü’ils  aient  envie  d’en 
faire  autant  et  quand,  les  bras  chargés  de  fleurs, 
ce  Gédéon,  banquier,  se  constitue  lui-même 
prisonnier  à  la  fin  de  la  pièce  accompagné  des 
regrets  et  de  la  sympathie  de  ses  victimes  mêmes, 
l’expression  ordinaire  :  il  n’y  a  de  veine  que  pour 
la  canaille,  —  est  bien  sur  les  lèvres  de  tout  le 
monde  et  tout  le  monde  pense  :  «  canaille  » 
tout  de  même. 

Ne  soyons  donc  pas  trop  moralistes  au  théâtre, 
et  convenons  qu’une  pièce  comme  celle-là 
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est  certainement  itioinà  malsaine  que  beaucoup 
d’autres  où  les  situations  sentimentales  ambi= 
guës  ou  scabreuses  sont  étalées  crûment  et  exer¬ 
cent  leurs  ravages  en  ijes  âmes  tourmentées  ou 
insüfflsâmment  protégées.  Après  avoir  dit  tout 
d'abord  que  le  sujet  de  la  pièce  n’est  pas  nou¬ 
veau  comme  idée  et  avant  de  formuler  d’autres 
critiques,  je  \ais  en  quelques  mots  vous  en  ré¬ 
sumer  l’action. 

L’illustre  banquier  Tafard,  qui  vient  de  s’éva¬ 
der  de  la  Santé,  se  réfugie  dans  une  vétuste 
maison  de  corsets  du  Palais-Royal  tenue  par 
Mme  Genissier  qui  y  occupe  son  fils  Hector  et  sa 
bru  Fernande,  ainsi  qu’un  vieux  comptable, 
Amédée.  Tafard  qui  a  pris  le  nom  de  Gédéon 
a  choisi  ce  refuge  car  il  y  compte  une  ancienne 
amie  parmi  le  personnel,  du  nom  de  Claire  ;  il 
ne  réclame  aucun  gage,  connaissant  Mme  Genis¬ 
sier  comme  une  vieille  avare,  mais  petit  à  petit  y 
montre  d’étonnantes  qualités  d’homme  d’affaire; 
de  veilleur  de  nuit  qu’il  était  au  début  ;  il  arrive 
en  peu  de  temps  au  titre  de  Directeur  commercial 
et  au  fur  et  à  mesure  de  son  ascension,  entraîne 
tout  le  monde  dans  son  sillon,  favorisant  les 
goûts  de  luxe  de  la  bru,  les,  aptitudes  au  jeu 
et  aux  courses  du  fils  et  donnant  à  la  maison,  une 
allure  tellement  moderne  que  Mme  Genissier 
elle-même  alléchée  pai  l’appât  du  gain,  stoke 
chez  elle  outre  les  corsets,  des  marchandises  de 
toutes  espèces  qu’elle  achète  et  revend  pour 
augmenter  ses  revenus. 

La  subite  transformation  de  la  firme  Genissier 
a  fait  jaser  tout  le  quartier  et  le  commissaire  de 
police  s’inquiète  de  ces  caisses  de  marchandises 
qui  contiennent  aussi  bien  des  corsets  que  des 
mitrailleuses,  des  savons  et  des  camenberts  et, 
quand  il  fait  une  descente  dans  ce  tripot  bizarre, 
Gédéon,  qui  connaît  lui  le  code  et  la  loi,  comme 
son  partenaire,  le  prend  de  haut,  menace  le 
commissaire  de  dénonciation  et  d’abus  de  pou¬ 
voir  et  le  renvoie  comme  indésirable.  I.e  rayon¬ 
nement  du  directeur  commercial  ne  fait  qu’aug¬ 
menter  auprès  de  son  entourage:  tout  le  monde 
lui  confie  ses  économies  et  rien  ne  l’empêche 
plus  de  monter  une  banque  place  de  l’Opéra 
avec  la  fortune  même  des  Genissier,  qui  mènent 
maintenant  l’existence  la  plus  luxueuse. 


La  banque  fait  des  afiaires  d’or,  mais  un  beau 
jour,  Mme  Genissier  ej,  ses  enfants,  sans  con-' 
sulter  Gédéon,  ont  vendu  à  une  cote  assez  élevée 
leurs  meilleures  actions  :  c’est -la*  catastrophe 
car  le  titre  ii’en  était  qu’à  ses  débuts  d’àsCell- 
sion.  Le  directeur  se  drapant  dans  sa  dignité 
en  a  assez  de  ces  commanditaires  sans  flair  ni 
patience,  se  dénonce  à  la  police  comme  étant 
le  Tafard  qu’on  recherche  depuis  8  rnois.  Cet 
excès  d’honnêteté  et  cet  entêtement  à  retourner, 
au  vert,  cache  tout  simplement  le  désir  de  faire 
tomber  les  actions  qu’il  a  émises  lui-même  afin 
de  les  racheter  par  intermédiaire  à  vil  prix  ; 
il  se  fâche  même  au  moment  où  le  directeur.cle 
la  Santé  s’étonne  de  son  insistance  à  se  consti- 
tuer  prisonnier,  bien  qu’il  bénéficie  d’un  non-lieu 
en  tant  qu’ex-Tafard,  et  radieux,  part  pour  la 
prison  avec  la  considération  de  tous,  les  bras 
chargés  de  fleurs  et  de  cadeaux  ;  il  emporte 
même  l’amour  secret  et  reconnaissant  de  Fer¬ 
nande  qui  a  connu  grâce  à  lui  la  vie  éblouissante 
cju’elle  avait  toujours  rêvée. 

M.  Raimu  dans  le  rôle  de  Gédéon,  avec  son 
air  ironchalant  et  désabusé,  est  sournois  et  cau¬ 
teleux  ejuand  il  convient,  autoritaire  et  persuasif 
comme  il  sied  à  certains  instants.  S’il  pensait  à 
articuler  un  peu  mieux  et  ne  tournait  pas  si 
souvent  le  dos  au  public,  il  ne  donnerait  pas  si 
frécjuemment  cette  impression  de  se  désintéres¬ 
ser  de  lui.  M.  Alerme  a  lait  du  vieux  comptable 
homrêle  de  la  maison  Genissier  une  composition 
réjouissante  et  scrupuleuse.  Mme  Thérèse  Dorny- 
ce  .Jouvet  au  féminin  est  obligée,  dans  Mme 
Genissier,  de  concentrer  ses'  qualités  si  variées  et 
si  personnelles  à  la  fois,  et  c’est  dommage.  Mlle 
Diana,  sur  laquelle  je  ne  tarirais  pas  d’éloges 
si  je  la  revoyais  au  Music-Hall,  n’a  pu  donner 
dans  Fernande  Genissier  c{ue  ce  qu’on  demandait 
à  un  rôle  trop  effacé  pour  son  talent  et' ses  char¬ 
mes.  Mlle  Liban  Greuze  apparaît  trop  peu  sou¬ 
vent  à  notre  gré  et  les  autres  interprètes.,  MM, 
Guy  Derian,  Henry  Yilbert,  Charpin  et  Vattier 
complètent  parfaitement  l’excellent  ensemble 
de  cette  comédie  aux  assises  solides  et  une  fois 
de  plus  d’actualité,  hélas  ! 

Jean  Se.iournet, 

De  la  Société  des  AuteuB. 
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FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 
Ensei{]nement  et  actes  de  la  Faculté^ 


—  Cours  de  radiologie  clinique.  —  M.’  Ledoux- 
Lebard,  chargé  de  cours,  commencera  le  mardi  2  juin 
1931,  à  5  heures,  à  l’amphithéâtre  de  physique  de  la 
Faculté  de  médecine,  et  continuera  les  jeudis,  samedis 
et  mardis  suivants,  à  la  même  heure,  une  série  de  le¬ 
çons  consacrées  à  l’exposé  des  notions  indispensables 
de  radiodiagnostic  clinique  médico-chirurgical  et  d’in¬ 
terprétation  radiologique. 

Programme  des  leçons.  —  1“  Mardi  2  juin  1931  : 
\  Les  images  radiologiques  et  leur  production.  Notions 
générales  d’interprétation.  Corps  étrangers.  Squelette. 
—  2»  Jeudi  4  juin  1931  :  Appareil  locomoteur  (os  et 
articulations!  —  3»  Samedi  6  juin  1931  :  Appareil 
locomoteur  (suite).  —  4»  Mardi  9  juin  1931  :  Appareil 
digestif  ;  bouche,  pharynx,  œsophage,  estomac.  — 
5»  Jeudi  11  juin  1931  :  Appareil  digestif  :  Estomac 
(suite).  Duodénum.  —  6°  Samedi  13  juin  1931  :  Appa¬ 
reil  digestif  :  intestin  grêle,  côlon.  —  7°  Mardi  16  juin 
1931  :  Foie,  voies  biliaires,  pancréas,  rate.  —  8°  Jeudi 
18  juin  1931  :  Thorax,  appareil  circulatoire  (cœur,  vais¬ 
seaux).  —  O"  Samedi  20  juin  1931  :  Thorax,  appareil 
respiratoire.  —  10»  Mardi  23  juin  1931  :  Thorax*  appa¬ 
reil  respiratoire  (suite).  —  11“  Jeudi  25  juin  1931  : 
Appareil  urinaire.  —  12“  Samedi  27  juin  1931  :  Appa¬ 
reil  urinaire  (suite).  Appareil  génital. 

Ces  leçons  seront  accompagnées  de  projections.  A  la 
suite  de  chacune  d’elles,  les  élèves  seront  exercés.indivi- 
duellement  à  la  lecture  et  à  l’interprétation  des  clichés. 

Cet  enseignement  est  destiné  aux  étudiants  et  aux 
docteurs  en  médecine  désireux  d’acquérir  des  notions 
pratiqués  d’interprétation  des  images  radiologiques  et 
de  posséder  les  éléments  indispensables  du  radiodia¬ 
gnostic  clinique  ba.sé  sur 'l’emploi  des  techniques  les 
plus  récentes. 

—  Médecine  opératoire  spéciale.  —  Cours  de  M.  le 
Docteur  R.  Sauvage,  prosecteur.  Chirurgie  abdomi¬ 
nale,  pratique  chirurgicale  couranie,  sous  la  direction  de 
M.  le  Professeur  A.  Gosset  et  en  liaison  avec  un  cours  de 
perfectionnement  de  chirurgie  abdominale  fait  aux 
mêmes  dates  et  avec  le  même  programme  à  la  clinique 
chirm-gicaie  delà  Salpêtrière,  boulevard  de  l’Hôpital,  47. 
Ouverture  du  cours  :  le  mercredi  10  juin  1930,  à  14 

PREinÈRE  SÉRIE  :  Chirurgie  du  lube  digestif  et  des 
voies  binaires.  —  1“  Appendicectomie.  Cure  opératoire 
des  hernies.  —  2“  Gastro-entérostomies.  —  3“  Pylorec¬ 
tomies.  —  4“  Cholécystectomies.  Cholédocotomies.  — 
5»  Colectomies.  Anus’cæcal  et  iliaque. 

Deuxième  série  :  Chirurgie  gynécologique.  —  1“  Hys¬ 
térectomies  pour  fibrome.  —  2“  Hystérectomies  pour 
annexites.  Castration  unilatérale.  —  3“  Hystérectomies 
pour  cancer.  —  4“  Périnéorraphies.  Hystéropexies.  — 
5“  Amputation  du  sein. 

Ces  cours  auront  lieu  tous  les  jours.  Les  élèves  répé¬ 
teront  eux-mêmes  les  opérations  sous  la  direction  du 
prosecteur. 

Le  nombre  des  élèves  admis  à  ce  cours  es|  limité. 


Seront  seuls  admis  :  les  docteurs  en  médecine  français 
et  étrangers,  ainsi  que  les  étudiants  immatriculés.  Le 
droit  à  verser  est  de  300  francs,  pour  les  deux  séries. 
S’inscrire  au  secrétariat  (guichet  n“  4),  dé  14  à  16  heures, 
les  lundis,  mercredis  et  vendredis. 

—  Institut  de  criminologie.  (Section  de  police  scienti¬ 
fique).  —  Les  cours  ont  lieu  tous  les  jours,  à  16  et  17 
heures,  à  l’Institut  médico-légal  (place  Mazas). 

Ils  comportent  des  notions  de  médecine  légale,  de 
psychiatrie,  de  droit  pénal  et  d’organisation  policière 
et  un  enseignement  de  police  scientifique. 

—  Conférences  d’anatomie  pathologique.  (Professeur  : 
M.  G.  Roussy.)  —  M.  le  Dr  Ch.  Oberung,  agrégé,  a 
commencé  ses  conférences  le  lundi  27  avril  1931,  à 
17  heures,  au  petit  amphithéâtre  de  la  Faculté  et  lés 
continuera  les  mercredis,  vendredis  et  lundis  suivants, 
à  la  même  heure,  pendant  les  mois  de  mai  et  juin. 

Objet  du  cours  :  Les  processus  néoplasiques  étu¬ 
diés  dans  les  différents  tissus  et  organes  (progrâmine 
de  l’examen  de  3“  année). 

■ —  Thèses.  —  Mardi  28  avrU.  —  Jury  :  MM.  GlàUde, 
Lereboullet,  Nobécourt,  Aubertin,  —  Letrésor  A.  ; 
Etude  des  troubles  vasculaires  dans  la  catatonie.  Isché¬ 
mie  horizontale.  Rougeur  cyanotique  de  déclivité.  — 
Delaffond  J.  :  L’eczéma  des  nourrissons.  Essai  de 
diététique.  —  Schalit-Resche  :  Manifestations  péri¬ 
tonéales  du  rhumatisme  articulaire  aigu.' 

Mercredi  29  avril.  —  Jury  :  MM,  Couvelaîre,  Ombré-' 
danpe,  Baudouin,  Quénu.  —  Lachaud  M.  :  Traite¬ 
ment  de  la  poliomyélite  antérieure  aiguë.  (Maladie  dé 
Heine-Médin  par  la  radiothérapie.  —  Pradaùde  A.  ; 
Fonctionnement  du  service  obstétrical  dé  la  Maternité 
de  Baudelocque.  — .Mlle  Vimeux  J.  :  Exploration  tu¬ 
baire  et  stérilité.  —  Ceccaldi  M.-A,  :  Indications  et 
technique  opératoire  pour  les  fractures  du  cohdyle 
externe  de  l’humérus. 

Jeudi  30  avril.  —  Jury  ;  MM.  Cunéo,  Jeaniiin,  Sebi- 
leau.  Terrien.  —  Mlle  Choquart  M.  Th.  :  De  Fextrait 
hypophysaire  ocytocique  et  en  particulier  de  l’associa¬ 
tion  de  la  pituitrine  et  de  l’anesthésie  chloro-kélène 
au  cours  de  l’accouchement  normal.  —  Viclor  H.  À.  : 
La  maternité  de  l’hôpital  de  Rothschild,  son  fonction¬ 
nement  jusqu’en  1930.  —  Pesqué  J.  :  L’amygdalec¬ 
tomie  totale  chez  les  enfants  par  l’énucléation  instan¬ 
tanée.  —  Masure  G.  :  Un  cas  d’épithéliome  des  glan¬ 
des  de  Meibomius. 

Jury  :  MM.  ;  Achard,  Bernard,  Roussy,  Leroux.  — 
MM.  GouRAUt)  P.  :  Etude  des  savons  (rôle  dans  l’or¬ 
ganisme  et  applications.  —  Hubault  G.  :  A  propos 
du  traitement  des  méningococcies  thérapeîiliques.'  — 
Blumberg  m.  :  Valeur  de  l’ascension  et  de  l’immobilité 
du  diaphragme  pour  l’interprétation  des  résultats  de  la 
phrénicectomie  chez  les  tuberculeux.  • —  Barré  E.  P.  : 
Les  métastases  cutanées  dans  les  épithéliomas  spino- 
cellulaires  cutanés. 
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REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

Nouvelles  cl  luiormalions. 

{Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  «  Demi-Colonnes  ») 


—  Nécrologie.  —  Le  Dorteiir  Edmond  CHAumER, 
membre  correspondant  de  l’Académie  de  médecine. — 
Un  coup  imprévu  de  la  destinée  vient  d’arracher  à 
l’affection  des  siens,  à  la  profonde  sympathie  de  ses 
confrères,  à  l’admiration  et  à  la  reconnaissance  de  tous 
ceux  qu’il  avait  su  conquérir,  le  Docteur  Edmond 
CiiAUMiER,  le  Tourangeau  bien  connu  dans  les  milieux 
scientifiques. 

Directeur  de  l’Institut  vaccinal  renommé  de  Plessis- 
les-Tours,  qu’il  créa,  président  honoraire  de  la  Société  ■ 
médicale  d’Ipdre-et-Loire,  de  la  Société  protectrice  de 
l’enfance,  fondateur  de  l’Œuvre  Grancher  en  Touraine, 
membre  de  la  Société  d’anthropologie  de  Paris,  de  la 
Société  d’histoire  de  la  médecine,  le  Docteur  Edmond 
Chaumier  donna  à  ces  diverses  assemblées  d’importan¬ 
tes  communications,  le  bénéfice  d’une  activité  infati¬ 
gable,  l’exemple  d’un  jugement  parfaitement  droit  et 
.d’une  générosité  sans  limites.  Aussi,  malgré  la  discré¬ 
tion  qu’il  apportait  à  se  laisser  mettre  en  avant,  fut-il 
l’objet  de  distinctions  élevées  qu’il  méritait  sans  con¬ 
teste.  Élumembrc  correspondant  de  l’Académie  de  mé¬ 
decine,  tait  chevalier  de  la  Légion  d’honneur,  officier  de 
la  Couronne  d’Italie,  chevalier  de  l’Ordre  de  Léopold, 
commandeur  du  Nicham  Iftikar,  officier  du  Ouissam 
Alaouite,  il  fut  maintes  fois  chargé  de  missions  à  l’étran¬ 
ger. 

Le,  Docteur  Ed.'  Chaumier  lut  aussi  Tun  des  fonda¬ 
teurs  de  la  Gazelle  médicale  du  Cenlre  et  le  directeur  de 
la  Revue  inlernationale  de  vaccine. 

Titulaire  de  la  rhédaille  d’or  et  de  plusieurs  médailles 
d’argent  de  l’Académie  de  médecine,  il  obtint  le  grand 
prix  dans  la  section  d’hygiène  à  toutes  les  expositions, 
depuis  1910,  où  il  fut  fréquemment  membre  du  jury. 

La  part  la  plus  secrète  de  sa  vie,  celle  qu’il  consacrait 
au  soulagement  des  souffrances  humaines,  n’était  pas 
la  moins  absorbante.  Immuniser  nos  jeunes  enfants 
toujours  par  un  meilleur  vaccin  fut  l’œuvre  de  cet  émi¬ 
nent  savant. 

H  avait  immensément  lu  ;  des  références  innombra¬ 
bles,  des  analyses  sûres  et  toujours  bienveillantes  en 
prodiguent  les  preuves  tout  au,  long  de  ses  ouvrages.  Il 
avait  immensément  écrit  ;  ceux  qui  entreprendraient  la 
tâche  pieuse  de  dresser  la  liste  de  ses  publications  y 
trouveraient  des  études  toujours  creusées,  souvent 
pénétrantes,  toujours  ingénieuses  et  brillantes  sur  les 
sujets  les  plus  divers.  Son  superbe  et  savant  traité  sur 
les  maladies  des  enfants  est  encore  précieusement  con¬ 
servé  et  consulté. 

Il  ouvrit  les  vastes  champs  d’études  dp  folk-lore  et 
de  la  préhistoire,  ainsi  qu’en  témoigne  son  amirable 
musée  du  Grand-Pressigny  classé  monument  historique. 
Et  le  Docteur  Ed.  Chaumier  le  fit'  avec  l’enthousiasme 
n’un  artiste  consommé,  la  foi  d’un  apôtre. 

Son  œuvre,  son  cadre  familier,  sa  vie  tout  entière 
gardent  l’empreinte  de  cette  noble  tournure  d’esprit. 


L’exquise  urbanité  de'  son  caractère,  la  parfaite  dis¬ 
tinction  de  sa  vie,  jointes  à  la  profonde  et  discrète  éru¬ 
dition  qu’il  avait  puisée  dans  de  nombreux  voyâges, 
donnaient  à  son  commerce  un  charme  devenu  bien  rare. 

Savant  le  plus  accueillant,  le  moins  rebelle  aux  idées 
les  plus  neuves,  il  réservait  à  tous  les  travailleurs  sa  cor¬ 
dialité  la  plus  empressée. 

'  Avec  quelle  libéralité  nous  furent  personnellement 
prodigués  les  trésors  de  son  intelligence  et  de  son  infinie 
bonté  !  Sa  mémoire  vivra  impérissable  dans  notre  sou- 

Telle  fut  l’harmonieuse  physionomie  de  ce  maître, 
grande  figure  médicale  prématurément  disparue,  pour 
qui  le  sens  de  la  vie  résidait  dans  le  dévouement  autant 
que  àans  la  haute  culture  et  qui  ne  connaissait  pas  de 
plus  parfaite  élégance  que  celle  du  cœur. 

D’  Henri-Fischer 
(dé  Bordeaux). 

—  Centre  de  consultations  pour  dermatoses  et  syphi¬ 
lis  exotiques.  —  Il  existe  à  l’hôpital  Saint-Louis,  sons 
la  direction  de  M.  le  Professeur  Gougerot,  professeur 
de  clinique  dés  maladies  cutanées  et  syphilitiques  à  la 
Faculté  de  médecine  de  Paris,  médecin  de  l’hôpital 
Saint-Louis,  et  de  M.  ie  Docteur  Paul  Bi.um,  ancien 
chef  de  clinique,  médecin  assistant  de  l’hôpital  Saint- 
Louis,  un  centre  de  consultation  et  de  traitement  des 
maladies  de  la  peau  :  syphilis,  lèpre,  mycoses,  der¬ 
matoses  exotiques,  etc.,  réservé  particulièrement  : 
1“  aux  travailleurs  coloniaux  ;  2“  aux  travailleurs  étran¬ 
gers  ;  3°  aux  immigrants  ;  4“  aux  étrangers  qui  deman¬ 
dent  aide  et  assistance  à  leurs  consulats  respectifs. , 

Cette  consultation  a  lieu  les  lundi,  mercredi,  vendredi 
et  samedi  matin  à  9  h.  30  au  pavillon  Bazin,  40,  rue 
Bichat. 

Une  autre  consultation  a  également  lieu  le  mercredi 
soir  à  20  h.  30,  à  la  grande  consultation,  40,  rue  Bichat, 
pour  les  travailleurs  étrangers  qui  n’ont  pu  venir  à  celle'; 
de  la  matinée. 

Les  malades  qui  ne  connaîtraient  pas  la  langue  pour¬ 
ront  s’adresser  à  leur  consulat  afin  de  se  faire  accompa¬ 
gner  d’un  interprète. 

Ils  pourront  se  munir  de  leur  passeport  ou  de  leurs 
pièces  d’identité. 

Pour  tous  renseigiiements,  s’adresser  à  M.  le  Docteur 
Paul  Blum,  médecin  assistant  de  l’hôpital  Saint-Louis, 
40,  rue  Bichat,  à  Paris,  lO». 

—  Four  la  création  d’anesthésistes  spécialisés  dans 

les  hôpitaux  de  Paris.  —  H  existe  à  l’étranger  des  mé¬ 
decins  spécialisés  chargés  de  l’anesthésie  générale  dans  , 
les  services  chirurgicaux  hospitaliers.  Le  Conseil  muni-;  : 
cipal  de  Paris,  -vient  de  décider  la  création  d’un  cadré-.' 
analogue  d’anesthésistes  attachés  aux  services  de  chi-'l 
rurgie  des  hôpitaux  de  l’Assistance  publique.  .  '  ' 


Le  Directeur-Gérant  :  D’'  A.  GASSOT. 

Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie, 

Mtlion  ipédale  pour  pérlodlquet  médicanz 


b)  Pharmaciens  chimistes. 


B.  —  LÉGION  D’h6nNEU« 

Bour lés  'prbpos’itîdhs  aü'^aüe  de  commandeur  et 
d’officier,  se  reporter  aux  dispositions  ■  communes  à 
tous  les  corps  prévues  par'i’mstrüction  dü  11  riiars 
1931.  (journal  officiel  âii  lSf. 

Pour  ïe  grade  de  cfîeoàiier  de  ta  Légion  di^Konnéur. 

.  Pourront  être  proposés  pour  ie  grade  de  che  valier 
de  |a  Légion  d’honneur,  les  officiers  du  corps  de  santé 
réunissant,,  au,l'='' janvier  1932,  dix  années  de  services 

militaires  effectifs.  . .  ,  i  ,  , 

Il  e.st  rappelé  qpe  les  cinq  années  de  services  accor¬ 
dés  aux  officiers  du  corps  de' santé  au  titre  d’études 
préliminaires  ne  constituent  pas  des  services  militai¬ 
res  effectifs.  .  .  /  ^  ^ 

Les  numéros  de  préférence  pour  la.Légionjd’hbn- 
neur  seront  donnés,  s’il  y  a  lieu,  sur  l’ensemme  du 
personnel  (médecins  où  pharmaciens  chimistes), 
proposés  pour  cette  distipction.  ^  ^ 

Nota.  —  Les  prescriptions  du  titre  IV  (établisse¬ 
ment  des  notes  des  officiers)  de  l’instruction  du  11 
mars  1931  sont  également  applicables  aux  officiers 
du  corps  de  santé. 

Hygiène  publique. 

Avis  de  vacance  de  poste,  de  directeur  de  bureau 
municipal  d'hygiène. 

Aux  termes  du  décret  du  3  j  uillet  1905  portant  ré-  , 


glementatiçn  dej  bureaux  municipaux  d’hygiène,  les 
directeurs  de  ces  bureaux  doivent  être  nommés  pqr 
les  maires  parmi  les  personnes  reconnues  aptes,  à 
raison  de  leurs  titres,  par  le  conseil  supérieur  d’hy¬ 
giène  publiqüe- de.  France. 

La  vacance  du  directeur  du  bureapmimicipal  d’hy¬ 
giène  est  déclùrée  ouverte  pour  la  ville  d’Épernay. 

Le  traitement  alloué' est  fixé  à  5.000  fr.  par  an, 
avec  faculté  de  faire  de  là  clientèle,.  , 

Lés,  candidats  ont  un  délai  de  vingt  jours,  à  comp¬ 
ter  de  la  présente  publication,  pour  adresser  au  minis¬ 
tère. de  la  Santé  publique  (direction  .de  l’assistance,  et 
de  l’hygiène , publiques,  6®  bureau),  7,  rue  de  Tilsitt, 
leurs  deniandes  accompagnées,  de  l’extrait  de  nais¬ 
sance  et  de  l’exposé  de  tous  titres,  justifications  ou 
références.  . . . 

Réponses  dés  Ministres  aîiï  ^^éstîcfns 
des  Pa'rléineiifâirés 

Présidence  ^e  ia  commission  î^dinmistraüve  d*ùn 
hôpital;  adjudicàtion  des  fournitures. 

.  11708.  -r-  AL. le  général  dp. Saïnt-Just  deihande 
à  M.  le  Ministre  de  la  Santépubliquc.:  lysi  un  député- 
maire,  président  de  commission  administrative,  rete¬ 
nu  momentanément  au  Parlement ,  peut  .valablement 
se 'faire  remplacer  par  son  adjoint  pour  la  passation 
des  marchés  de'fo.urijitures  nécessaires'à  cet  hoSpice, 
et  si,  dans  ce  cas,, l’adjoint  a  qualité  pour  dresser  le 
procès-verbal  d’adjudication  de  ces  fournitures,  ou 
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le  traité  de  gré  à  gré,  à  défaut  de  cette  adjudication  ; 
2“  cette  adjudication  et  ce  traité  de  gré  à  gré  seraient 
valables  si  —  au  lieu  de  l’adjoint  remplaçant  le 
député-maire  retenu  momentanément  au  Parlement 
—  ils  avaient  été  reçus  par  le  vice-président  de  la 
commission  administrative  de  l’hospice  ou  un  mem¬ 
bre  de  cette  commission  ;  3°  quand  l’adjudication  des 
fournitures  doit  avoir  lieu  à  une  date  fixée  d’avance 
et  que  k  député-maire  est  retenu  momentanément 
au  Parlement  et  ne  peut  venir  la  présider,  s’il  ne 
semble  pas  que  c’est  le  suppléant  légal  du  maire, 
c’est-à-dire  l’adjoint  ou  le  conseiller  municipal  dans 
l’ordre  du  tableau  qui  doit  présider  l’adjudication  — 
attendu  qu’il  y  a  alors  urgence  à  la  résoudre  —  par 
identité  de  motifs  contenus  en  la  réponse  faite  par 
M.  le  ministre  de  la  Santé  publique  à  M.  Renaitour. 
[Journal  officiel  du  30  mars  1930,  p.  1456).  [Question 
du  9  février  1931.) 

Réponse.  —  D’après  l’art.  3  de  la  loi  du  21  mai 
1873,  la  présidence  des  commissions  administratives 
des  établissements  d’assistance  appartient  au  maire 
ou  à  l’adjoint,  ou  au  conseiller  municipal  remplissant 
dans  leur  plénitude  les  fonctions  de  maire.  En  cas 
d’absence  du  maire  et  du  vice-président,  la  prési¬ 
dence  appartient  au  plus  ancien  des  membres  pré¬ 
sents,  et,  à  défaut  d’ancienneté,  au  plus  âgé.  En  con¬ 
séquence,  lorsque  le  maire  est  remplacé  dans  la  plé¬ 
nitude  de  ses  fonctions  (par  suite  d’absence  ou  d’em¬ 
pêchement  durable),  c’est  le  suppléant  qui  préside 
la  commission  et  a  qualité  pour  passer  les  marchés. 


Quand  il  est  simplement  empêclié  (par  suite  d’une» 
simple  absence  ou  d’un  empêchement  imprévu) ,  sansif 
être  remplacé  dans  la  plénitude  de  ses  fonctions,c’esf  ! 
le  vice-président,  élu  par  la  commission  administra¬ 
tive,  qui  préside.  Les  opérations  d’adjudication  des 
marchés  doivent  avoir  lieu  devant  la  commission 
administrative  régulièrement  constituée.  L’assis¬ 
tance  du  maire  est  indispensable  lorsqu’il  s’agit  de 
travaux  (art.  3  du  décret  du  10  brumaire,  an  14). 
Mais  elle  n’est  pas  nécessaire  pour  les  adjudications 
de  fournitures,  la  loi  du  16  messidor,  an  7,  et  l’or¬ 
donnance  du  14  novembre  1837  n’exigeant  pas  la 
présence  de  ce  magistrat.  Dans  ce  dernier  cas,  les 
marchés  peuvent  être  passés,  dans  l’ordre  fixé  par 
l’art.  3  de  la  loi  de  1873  précitée,  par  l’adjoint  ouïe 
conseiller  municipal  remplissant  dans  leur  plénitude 
les  fonctions  .de  maire,  par' le  vice-président,  par  le 
plus  ancien  ou  le  plus  âgé  des  membres  présents. 
Lorsqu’il  n’y  a  pas  adjudication,  la  commission  ad¬ 
ministrative  délibérant  régulièrement  peut  égale¬ 
ment  désigner  l’un  de  ses  membres  pour  passer  le 
marché.  (/.  O.,  16  avril  1931.) 


La  lutte  antituberculeuse  dans  l’administration  des 
!  P.  T.  T. 

11433.  —  M.  Beluel  expose  à  M.  le  Ministre  des 
Postes,  Télégraphes  et  Téléphones,  qu’au  mois  de  dé; 
cembre  1930  paraissait  dans  la  presse  le  communiqué 
suivant  :  «  Le  conseil  supérieur  d’hygiène  et  d’épidé- 
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miologie  des  postes,  télégraphes  et  téléphones,  réuni 
i  le  6  novembre  1930  a  pris  connaissance  des  proposi¬ 
tions  de  l’administration  des  postes,  télégraphes  et 
'  téléphones,  sanctionnées  par  le  Parlement  et  relati¬ 
ves  à  la  lutte  contre  la  tuberculose.  Elles  comportent 
df  s  garanties  plus  complètes  au  point  de  vue  sanitaire 
des  candidats  aux  divers  emplois  de  l’administration 
et  des  moyens  efficaces  permettant  aux  agents  dans 
Jes  cadres  de  se  soigner  lorsqu’ils  Sont  atteints.  Léga- 
-  lement,  il  y  aura  mise  en  congé  de  longue  durée  des 
agents  atteints  de  tuberculose  pulmonaire,  chirurgi¬ 
cale  non  abcédée  ou  de  tuberculose  extrapulmonaire. 
Enfin,  tous  les  agents  att^ints'de  tuberculose  ouverte 
^  ou  non  seront  admis  au  bénéfice  des  congés  de  lon¬ 
gue  durée,  sous  les  conditions  que  les  bénéficiaires 
[  de  cette  mesure  seront  soumis  à  une  surveillance 
I  médicale  et  administrative  régulière ...  »  ;  et  lui  de- 
L  mande  :  1“  si  ce  communiqué  a  une  valeur  ofïicielle 

ii  et  si  les  mesures  indiquées  ont  été  appliquées  dans 

tous  les  cas  de  tuberculose  ;  2°  si  les  fonctionnaires 
malades  de  tuberculose  et  mis  en  disponibilité  avant. 
J  la  publication  de  ce  communiqué  sont  admis  au  béné¬ 
fice  des  congés  de  longue  durée.  (Question  du  22  jan- 
pierl931.) 

Réponse.  —  1°  Le  décret  du  6  novembre  1930  a, 
conformément  aux  dispositions  de  l’article  51  de  la 
loi  de  finances  du  30  mars  1929,  étendule  bénéfice  des 
,  congés  de  longue  durée  a  tous  les  agents  des  cadres 
!  permanents  du  personnel  des  postes,  télégraphes  et 
f  téléphones,  en  activité  ou.  en  congé  de  maladie,  at- 


I 

[ 
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teints  de  l’une  des  affections  autres  que  la  tubercu¬ 
lose  ouverte  énumérées  à  l’article  1®’’  de  l’arrêté  du, 
ministre  de  la  Santé  publique  du  25  février  1930 
(Journal  officiel  du  9  mars  1930,  p.  2678)  ;  2®  le  per¬ 
sonnel  des  postes,  télégraphes  et  téléphones  bénéficie, 
depuis  1923  (art.  83  de  la  loi  de  finances  du  30  juin 
1923)  des  congés  de  longue  durée  pour  tuberculose 
ouverte  et,  depuis  le  30  mars  1929,  pour  les  autres 
affections  tuberculeuses  indiquées  à  l’arrêté  précité.  ' 
(J.  O.,  16  avril  1931.) 


Promotion  d’un  médecin  commandant  de  réserve. 

11799.  —  M.  Georges  M.4zerand  demande  à  M. 
le  Ministre  de  la  guerre  ;  1°  si  un  médecin  com¬ 
mandant  de  réserve,  titulaire  de  ce  grade  depuis  le 
1®”  janvier  1918,  qui  sera  rayé  des  cadres  à  soixante 
et  un  ans,  le  22  mai  1931,  proposé  chaque  année, 
depuis  cinq  ans,  pour  le  grade  de  médecin  lieutenant- 
colonel  de  réserve,  peut  encore  être  promu  à  ce  gra¬ 
de  :  a)  soit  avant  sa  radiation  des  cadres  ;  b)  soit  au 
jour  même  de  Sa  radiation  des  cadres  ;  2®  si,  cheva-  • 
lier  de  la  Légion  d’honneur  depuis  le  18  avril  1918, 
et  proposé  chaque  année,  depuis  quatre  ans,  pour 
le  grade  d’officier  de  la  Légion  d’honneur,  il  conti¬ 
nuera  à  concourir  pour  la  rosette  après  ,1e  22  mai 
1931,  date  de  sa  radiation  des  cadres.  (Question  du  13 
,  février  1931.) 

Réponse.  —  1®  Sous  réserve  d’être  inscrit  au  ta¬ 
bleau  d’avancement,  rien  ne  s’oppose  à  ce  qu’un  offi- 
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cier  d;e  réserye  soit  promu  ou  grade  supérieur  dans 
l’année  mêipe  où  il  devrait  être  rayé  des  cadres  ; 
2“  l’intéressé;,  peut  concourir  pour  le  grade  d’officier 
de  l.a.  Légion  d’honneur  pour  le  tableau  de  1931  (con¬ 
tingent  normal).  Après  sa  radiation  des  cadres,  s’il 
est  admis, à  rhonorarlat  de  son  grade,  il  pourra  con¬ 
courir  pour  cette  distinction  au  titre  de  la  loi  du  16 
juillet  1927  (officiels  honoraires),  à  condition  de  con¬ 
tinuer  à  rendre  des  services  à  l’armée,  notamment 
aux  sociétés  de  préparation  militaire  agréées  par  le 
Gouvernement,  (,/,  O.,  16  avril  1931.) 


Traitemcînt,  de  ta  tuberculose  pulrapuaire 
par  l’extrait  splénique, 

par  le  D'  T.  Sabbagka,  de  Beyro.uth. 


G'est  à  la  suite  des  différentes  communications 
faites  par  M.  le  Df  J.-C.  Bayle,  de  Cannes,  sur 
l’emploi  de  l’extrait  splénique  dans  la  tubercu¬ 
lose  pulmonaire  que  je  commençai  à  expérimen¬ 
ter  ce  produit  dans  la  grande  majorité  de  nia 
clientèle  urbaine. 

Le  produit  opothérapique  qui  a  servi  à  mon 
expérimentation  est  le  même  que  celui  qu’em¬ 
ploie  M.  Bayle  ;  c’est  à  son  obligeance  que  je  dus 
de  connaître  cet  extrait  qui  porte  d’aillçur^  son 
nom. 


Je  limitai  l’emploi  de  cet  extrait  aux  injections, 
seules,  voie  cfue  je  jugeais  plus  efficace,  causant 
moins  d’ennuis  aux-  malades,  leur  évitant  l.’>ab- 
sorpt-ion  parfois  répugnante  des  drogues,  res¬ 
pectant  leurs-  voies  digestives  et  réservant  à  l-’àli- 
mentation  leur  estomac,  organe  qui  chez  la  plu¬ 
part  des  tuberculeux  est  atteint  de  dyspepsje. 
Les  injections  se  font  par- séries  de  dopze  à  rai¬ 
son  d’une  par  jour,  un  repos  de  douze  jours,  et  on 
recommence..  Ces  injections,  quoique,  un  peu 
do.uloureuses,  sont  très  bien  tolérées,  n’occasion¬ 
nent  qu’une  douleur,  passagère  qui  disparaît  au 
bout  d’un  quart  d’heure.  Je  les  faisais  faire  sur¬ 
tout  dans  la  région  fessière  et  je  ri’ai  jamais  eu, 
après  l’emploi  de  2.900  injections  réparties  sig 
108  cas,  le  moindre  accident. 

En  général,  les  malades  à  qui  j’ordonnais  l’ex¬ 
trait  splénique  étaient  tous  porteurs  de  lésions 
tuberculeuses  en  pleine  évolution,  avec  mauvais 
i  état  général  et  chez  qui  le  diagnostic  clinique 
;  était  contrôlé  par  l’examen  radiologique  et  la  re¬ 
cherche  de  bacilles  dans  les  crachats. 

Ce  sont  des  lésions  fibro-çaséeuses,  ulcéro-ca- 
séeuses,  des  lésions  de  la  plèvre  avec  ou  sans 
épançhement  :  dans  ce  çlernier  cqs,  j’ai  coi^ptc 
6  malgdes. 

Je  pe  pourrais  donner,  pour  pliacun  des  roula¬ 
des,  soigné^  par  l’ extrait  spléiiiffoe,  upe  q^iserv^-, 
tipn  pprtiçulière,  étapt  dopné  qpe.  tous 
saient  p  l’égard  pet  oxtrpjt  à  pep  près  li( 
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inênie  façon.  Je  résumerai  donc,  en  général,  l’en¬ 
semble  des  résultats  qu’on  obtient  à  la  suite  de 
cet  emploi  : 

Un  malade  arrive  fatigué,  anorexique,  fébrile 
ou  subfébrile,  tousseuc  avec  plus  ou  moins  d'ex¬ 
pectoration  ;  il  a  déjà  vu  plusieurs  médecins,  il  ne 
veut  pas  être  hospitalisé  ;  il  refuse  toute  inter¬ 
vention  chirurgicale.  A  l’examen  on  reconnaît 
plusieurs  lésions  disséminées  dans  l’un  ou  les 
deux  poumons,  je  dis  à  l’Æxamen  complet,  jamais 
l’examen  clinique  tout  seul  ;  c’est  l’examen  géné¬ 
ral  complet  tant  au  point  de  vue  radiologique 
que  bactériologique. 

A  ce  malade  j’ordonnais  l’extrait  splénique 
en  injections  par  séries  de  douze,  repos  égal  et 
reprise  du  traitement,  et  à  mon  grand  étonne¬ 
ment  j’observais  que,  même  après  la  première 
série,  le  malade  ressentait  un  mieux  être,  cjrui  con¬ 
tinuait  à  s’accentuer  après  la  deuxième  et  la  troi¬ 
sième  série  ;  aussi  chez  tous  les  malades  soignés 
par  cette  méthode  ai-je  obtenu  de  véritables  gué¬ 
risons  cliniques  après  la  6®  ou  la  8®  série,  et  au¬ 
cun  d’eux  n’a  eu  à  regretter  d’avoir  suivi  ce  trai¬ 
tement. 

Chez  tous,  on  voyait  en  ciuelques  semaines  la 
température  se  régulariser  au  voisinage  de  la 
normale,  la  toux  et  l’expectoration  diminuer  ou 
même  disparaître,  les  bacilles  disparaître  ou  di-  ' 
minuer  de  nombre  et  changer  d’aspect,  le  champ 
pulmonaire  à  la  radiographie  s’éclaircir,  les 


nodosités  et  les  marbrures  disparaître,  Pappé-  - 
tit  revenir  parfois  intense,  î’anémiè  régresser,, 
les  fonctions  intestinales  reprendre  leur  cours 
normal,  le  poids  augmenter  avec  une  rapidité 
marquée. 

Enfin,  tous  les  malades  accusent  une  sensa¬ 
tion  d’euphorie  qui  les  pousse  à  réclamer  leurs 
injections  quand,  pour  une  raison  ou  pour  une 
autre,  on  a  été  obligé  de  les  suspendre.  ' 

Voilà  les  résultats  la  plupart  identiques  obte- 
rius  chez  les  108  malades  sur  qui  j’ai  expérimenté 
l’extrait  splénique.  M.  Armand  Deîilîe  a  abte- 
nu  dernièrement  des  résultats  semblables  aux 
miens  en  expérimentant  cet  extrait  sur  des  en¬ 
fants  tuberculeux.  J’invite  tous  les.  phtisiologues 
qui  n’ont  pas  jusqu’ici  employé  ce  produit  opo¬ 
thérapique,  que  je  considère  comme  d’une 
grande  valeur  et  inoffensif  chez  tous  les  tubercu¬ 
leux,  à  l’essayer  à  leur  tour.  Notre  arsenal  théra¬ 
peutique  chimique  est  d’un  effet  tellement  aléa¬ 
toire,  tellement  problématique  qu’il  ne  faudrait 
pas  reculer  devant  l’emploi  de  ce  produit  opo¬ 
thérapique  vraiment  efficace, 

Certes,  on  ne  pourrait  comparer  les  résultats 
obtenus  avec  l’extrait  splénique  à  ceux  qu’on 
obtient  avec  le  pneumothorax  artificiel,  vérita¬ 
ble  conquête  de  la  phtisiologie  ;  mais  on  est  d’ac¬ 
cord  sur  ce  point  qu’on  ne  peut  malheureuse¬ 
ment  pas  appliquer  cette  thérapeutique  chez 
tous  les  tuberculeux  par  ce  qu’on  peut  se  heurter 
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à  des  contre-indications  d’une  part,  ou  d’autre 
part  au  refus  du  malade  ou  à  des  raisons  patho¬ 
logiques  locales  empêchant  d’effectuer  une  insuf¬ 
flation. 

D’ailleurs  un  de  ces  deux  traitements  ne  con¬ 
tre  indique  pas  l’autre  ;  on  peut  les  combiner  à 
la  fois  ;  c’est  ce  que  je  ne  cesse  de  faire  à  l’heure 
actuelle  et  dans  plusieurs  cas  où  le  pneumotho¬ 
rax  a  été  pratiqué,  j’ai  pu  obtenir  des  résultats 
plus  rapides  que  ceux  que  donne  le  pneunio 
seul,  en. employant  en  même  temps  les  injections 
d’extrait  splénique. 


CORRESPONDANCE 


Hôpitaux. 

1878.  —  Les  internes  des  hôpitaux  sont -ils 
garantis  en  cas  d’accidents  du  travail  ? 

Je  me  permets,  au  nom  des  mes  camarades  de  l’in¬ 
ternat  de  N.  (sept  étudiants  en  médecine)  de  m’a¬ 
dresser  à  vous  pour  un  renseignement  d’ordre  tout 
à  fait  pratique. 

Nous  sommes  constamment  exposés  au  cours  de 
notre  travail  à  la  salle  d’opérations  ou  à  l’amphithéâ¬ 
tre  mortuaire  au  cours  d’autopsies,  à  nous  blesser 
fréquemment  et  si  un  accident  sérieux  ou  une  iniir- 
mité  en  résultait,  nous  ne  sommes  couverts  par  per¬ 


sonne.  Un  interne  d’une  ville  voisine  a  eu,  dans  ces 
conditions,  de  grandes  difficultés  à  être  indem¬ 
nisé. 

Par  ailleurs,  vous  comprendrez  sans  peine  que  le 
traitement  minime  des  internes  ne  leur  permet  pas 
de  s’assurer  eux-mêmes, 

Nous  faisons  appel,  à  votre  compétence  en  cette 
matière  et  à  votre  bonté,  pour  nous  conseiller  dans 
l’attitude  à  tenir  devant  l’administration  des  Hos¬ 
pices. 

Avons-nous  le  droit  de  lui  réclamer  une  assurance- 
accidents  professionnels  comme  plusieurs  villes  le 
font  déjà  ou  vaut-il  mieux  agir  différemment  ?  Avant 
d’exprimer  notre  désir,  nous  aimerions  être  fixés  là- 
dessus. 

Pour  les  internes  : 

P... 

Réponse. 

En  cas  d’accident  survenu  au  cours  de  son  tra¬ 
vail,  à  l’hôpital,  un  interne  des  hôpitaux  n’a 
droit  à  aucune  réparation 

La  loi  du  9  avril  1898,  sur  les  accidents  du  tra¬ 
vail,  ne  lui  est  pas  applicable,  motifs  pris  que 
l’établissement  .hospitalier  ne  poursuit  aucun 
but  commercial,  ou  industriel,  mais  remplit 
simplement  une  mission  de  charité. 

Aussi,  un  projet  de  loi  a-t-il  été  voté  par  la 
Chambre  des  Députés  ;  mais  il  dort  dans  les  car¬ 
tons  du  Sénat.  Il  conviendrait  que  l’Association 
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des  internes  et  celle  des  externes  puissent  joindre 
leurs  efforts,  pour  réveiller  nos  pères  consdrits 
de  leur  torpeur  et  faire  enfin  xliscuter  ce  fameux 
projet  de  loi,  qu’en  son  temps,  j’ai  publié  et 
commenté  dans  le  Concours  médical. 

Cependant,  ému  de  la  détresse  dù  certains  cle 
nos  camarades,  ou  leur  famille  se  sont  trouvés,  à 
la  suite  d’accidents  très  graves,  le  Conseil  supé¬ 
rieur  de  l’Assistance  publiciue  m’a  chargé  de 
rapports  sur  la  question.  J’ai  été  assez  heureux, 
pour  faire  reconnaître  qu’en  cas  de  maladie,  ou 
d’accident  survenu  à  un  interne,  ou  à  un  externe, 
au  cours  de  son  service  hospitalier,  notre  cama¬ 
rade  serait  soigné  gratuitement  dans  l’établisse¬ 
ment. 

Reste  la  grosse  question  du  décès,  ou  de  l’in¬ 
demnité  à  verser  en  cas  d’incapacité  permanente 
partielle  du  travail.  • 

L’Assistance  publicjue  de  Paris  a  apporté  cer¬ 
taines  modifications  à  son  règlement  de  santé, 
pour  accorder  un  droit  à  réparation,  à  son  per¬ 
sonnel  médical,  victime  d’un  accident,  ou  d’une 
maladie  contagieuse,  contractée  en  service. 

D’autres  hôpitaux  ont  fondé  une  société  hosr 
pitalière  d’assurances  mutuelles,  dont  le  siège  est 
à  Lyon. 

Les  hôpitaux  adhérents  peuvent  couvrir  leur 
personnel  médical,  conformément  aux  disposi¬ 
tions  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail. 

Il  convient  donc,  pour  votre  cas  particulier,  de 


faire  une  démarche  auprès  de  la  commission  ad¬ 
ministrative  des  hôpitaux  de  votre  ville,  pour  sa¬ 
voir  si  elle  n’.est  pas  adhérente  à  ladite  société 
hospitalière  d’assurances  mutuelles. 

Si  oui,  vous  devez  probablement  être  garantis. 
Sinon,  faites  tous  vos  efforts,  ,  conjointement 
avec  les  médecins  et  chirurgiens  des  hôpitaux, 
pour  cpie  cette  adhésion  soit  donnée,  ou  pour  que 
les  hospices  de  votre  ville  puissent  imiter  l’Assis¬ 
tance  publique  de  Paris  et  être  son  propre  assu¬ 
reur. 

La  loi,  dont  je  vous  parlais  plus  haut,  n’est  pas 
encore  votée  ;  mais  il  convient  de  considérer 
qu’elle  le  sera  certainement  un  jour,  surtout 
lorsque  les  dirigeants  de  vos  associations  corpo¬ 
ratives  feront  moins  de  discours,  moins  de  rap¬ 
ports  et  un  peu  plus  d’action  directe.  Qu’ils 
fassent  des  démarches  au  Sénat,  principalement 
auprès  du  Dudouyt,  rapporteur  du  projet  dé 
loi  ;  ce  dernier  a  en  mains  actuellement,  tout  ce 
C[ui  jui  est  nécessaire,  pour  établir  son  rapport. 

Une  autre  solution  consiste  en  l’octroi  d’une 
police  d’assurance,  conforme  aux  dispositions 
de  la  loi  du  9^  avril  1898,  sur  les  accidents  du 
travail  ;  l’hôpital  et  chaque  interne  pourraient 
verser  chacun  la  moitié  de  la  prime  annuelle. 

Quoiqu’il  en  soit,  pour  le  moment  du  moins, 
vous  n’avez  aucun  droit  légal  à  réparation,  en 
cas  d’accident,  ou  de  maladie  contagieuse,  con¬ 
tractée  en  service. 
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Réponse 

En  vertu  de  l’article  59  de  la  loi  sur  les  Assu-' 
rances  sociales,  les  dépenses  concernant  les  soins 
donnés  aux  assurés  sociaux  notoirement  indi¬ 
gents,  sont  tariflées  conformément  à  la  loi  du 
9  avril  1898  sur  les  accidents  du  travail  et  sup¬ 
portées  pour  80  %par  la  Caisse  primaire  et  pour 
20  %  par  la  commune  du  domicile  de  secours. 

Nulle  part  la  loi  ne  dit  que  les  médecins  de¬ 
vront  être  honorés  à  un  tarif  inférieur  à  celui  des 
Accidents  du  travail,  dans  le  cas  où  les  hono¬ 
raires  alloués  pour  l’Assistance  médicale  gra¬ 
tuite  seraient  inférieurs  à  ce  tarif.  ^ 

Le  tcwif  actuellement  en  Vigueur  pour  des 
interventions  de  radiologie  eumatière  d’accidents 
du  travail  comportant  une  majoration  de  50  %, 
il  n’y  a  pas  de  raison  pour  que  Vous  renonciez  [ 
à  cette  majoration  en  faveur  des  Assurés  so¬ 
ciaux  indigents  que  vous  avez  soignés,  alors  que 
la  loi  ne  vous  en  lait  aucune  obligation. 

Nous  Vous  conseillons  donc  d’établir  vos  notes 
en  conformité  stricte  avec  le  tarif  des  Accidents 
du  travail. 


1923.  —  Droits  d’un  assuré  social  soigné 
dans  une  clinique 

J’ai  été  appelé  dans  le  courant  du  mois  de  janvier 
auprès  d’un  assuré  social  qui  présentait  une  hernie 
étranglée.  Transporté  d’urgence  dans  une  clinicpie 
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ÉCHANTILLON  MÉDICAL  SUR  DEMANDE  ^ 

Néanmoins,  comme  une  loi  prochaine  vous 
donnera  ce  droit,  vous  pouvez  demander  et 
obtenir  de  la  commission  administrative  des 
hospices  civils  de  votre  ville,  qu’elle  imite  les 
mesures  bienveillantes  et  généreuses,  consen¬ 
ties  par  d’autres  hôpitaux,  envers  leur  personnel 
médical. 

.Dr  Paul  Boudin. 


Assurances  sociales 
1966.  —  Application  aux  assurés  sociaux 
du  Tarif  des  accidents  du  travail 

Embarrassé  pour  établir  la  note  Assistance  médi¬ 
cale  aux  assistés  indigents  art.  59,  je  viens  vous  de¬ 
mander  avis.  La  note  préfectorale  précise  :  hono¬ 
raires  accidents  du  travail  pour  le  chapitre  Radio¬ 
logie  (scopie-graphie)  faut-il  appliquer  la  majoration 
50  %  qui  en  fait  représente  le  tarif  actuel  accidents. 
La  loi  ne  précise  pas  ;  arrêté  du  31  décembre  192  5 
ni  majoration  du  1  janvier  1927. 

Comme  dans  notre  département,  où  l’assistance 
médicale  gratuite  est  tarifée  :  accidents  du  travail 
50  %,  on  refuse  de  tenir  compte  de  la  majoration 
actuelle  ;  je  crains  que  la  préfecture  ne  me  fasse  objec¬ 
tion  au  sujet  du  mémoire  que  je  lui  adresse. 

Je  vous  serais  donc  obligé  de  vouloir  bien  me 
communiquer  votre  opinion'  autorisée  sur  ce  sujet. 

D>-  F. 


de  son  choix’  il  a  été  opéré  immédiatement  et  est 
actuellement  guéri. 

L’opéré  a  payé  le  chirurgien,  les  frais  de  clinique, 
moi-même  pour  les  soins  que  je  lui  ai  donnés  depuis 
sa  sortie  de  la  clinique. 

Lorsqu’il  a  voulu  se  faire  rembourser  par  la  caisse 
départementale,  celle-ci  a  refusé  de  lui  rembourser 
les  journées  de  séjour  à  la  clinique,  sous  prétexte  qu’il 
avait  été  opéré  dans  une  clinique  et  non  à  l’hôpital. 

Je  croyais  que  l’assuré  avait  le  droit  de  choisir 
une  clinique  s’il  le  voulait  et  qu’il  recevait  par  jour¬ 
née  une  somme  égale  à  celle  qu’il  aurait  touchée  s’il 
avait  été  à  l’hôpital  soit  24  francs  en  chirurgie.  D’ail¬ 
leurs  certaines  caisses  paient  ces  frais  même  pour 
une  clinique. 

DK  G. 

Réponse. 

La  question  que  vous  nous  posez  est  suscep¬ 
tible  de  recevoir  deux  solutions  différentes,  sui¬ 
vant  que  la  clinique  où  l’assuré  social  a  reçu  des 
soins  a  passé  ou  non  un  contrat  avec  la  Caisse. 

Dans  le  cas  où  la  clinique  aurait  un  contrat 
avec  la  Caisse,  l’assuré  aurait  droit  aux  frais  de 
séjour  dans  les  conditions  Axées  par  le  contrat, 
mais,  en  revanche,  son  allocation  serait  réduite, 
conformément  au  n»  3  de  l’article  6,  du'tiers  s’il 
a  un  ou  plusieurs  enfants  de  moins  de  lè  ans  ou 
un  ou  plusieurs  ascendants  à  sa  cliarge,  de  la 
moitié  s’il  est  marié  sans  enfant  ni  ascendant  à 


sa  charge,  des  trois  quarts  dans  tous  les  autres 
cas. 

Dans  le  cas  où  il  n’existerait  aucun  contrat 
entre  la  caisse  et  la  clinique,  l’assuré  devrait  être 
considéré  comme  ayant  été  soigné  à,  domicile. 
L’assuré  devrait  alors  toucher  de  la  Caisse  l’in¬ 
tégralité  de  son  allocation  et  faire  son  affaire 
personnelle  des  frais  de  séjour  à  la  clinique. 


Baux  et  Locations 

1838.  —  Droit  à  la  proi’ogation 

Je  suis  locataire  d’une  maison,  avec  un  bail  trois, 
six,  neuf,  partant  du  milieu  de  l’année  1924.  Or  j’ap¬ 
prends  indirectement  que  le  propriétaire  se  dispo¬ 
serait  à  reprendre  sa  maison  à  expiration  de  mon 
bail,  ce  qui  me  porterait  un  énorme  préjùdice.  Ce 
propriétaire  est  une  compagnie  de  transports  en 
commun. 

Je  vous  serais  reconnaissant  dé  me  dire  si  je  n’ai 
aucun  moyen  légal  de  demander  à  prolonger  ma 
location  qui  doit  prendre  An  en  1933.  Je  paye  un 
loyer  minima  que  je  consentirais  à  doubler  s’il  le 
fallait.  Mais  je  crois  avoir  lu  à  diverses  reprises  que 
les  loyers  pour  professions  libérales  étaient  prolongés 
de  droit  pendant  un  temps  appréciable.  . 

Pourriez-vous  me  donner  les  renseignements  de¬ 
mandés  par  la  voie  du  Co/tcoit/'s '?  je  crois  en  effet  que 
cela  pourrait  intéresser  un  bon'  nombre  de  nos 
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ipi  Les  ETATS  INTESTINAUX  ■■ 

Âîgus  ou  chroniques ,  cèdent  par  l'emploi  del' 

AMPHO-VACCIMA IMCËRER 
IMTESTIMAL 

qui  assure  rapidement  ur\ 

Nïcrobisme  intestinal  Normal 

avec  toutes  ses  conséquences  heureuses 


Pelymicrobieit 

Polyvalent 

Cas  aigus  :  2  ampoules  par  jour. 
Cas  chroniques  :  1  ampoule  tous 
les  deux  ou  trois  jours. 


Entérites 

Auto-intoxications 
Appendicites 
Cholécystites 
Syndrome  entéro*rénal 

■p* 


Rhumatismes 
Préparation  des 
malades  avant 
les  intervenlions 
abdominales. 


littérature  ,  échantîlions  :  A.D.  RONCMÈSE .  Docteur  en  pharmacie 
T.PIace  Cassini  è  NICC(A.M) 

'Agents  Généraux  de  vente  :  Laboratoires  DUREIT  &  REMY.  Asnières  l Seine  1 


LE  CONCOURS  MÊDICAU 


18-3  . 


■  31-  = 


1 


confrères  qui  sont  aussi  ignorants  que  moi  en  ma¬ 
tière  de  droit. 

Dr  B. 

Réponse. 

La  législation  spéciale  des  loyers  résultant 
des  lois  des  1er. avril  1925  et  29  juin  1929  est  ap¬ 
plicable  dans  votre  ville.  * 

Par  conséquent,  lorsqne  votre  bail  sera  ter¬ 
miné,  vous  bénéficierez  de  plein  droit  et  sans 
même  avoir  à  la  demander  de  la  prorogation  ins- 
titnée  par  ces  lois. 

Tant  que  durera  la  prorogation,  il  sera  impos¬ 
sible  à  votre  propriétaire  de  reprendre  votre  mai¬ 
son  pour  de  multiples  raisons,  mais  surtout  parce 
que  Vous  exercez  Votre  profession  dans  les  lieux 
loués  et  que  les  locaux  à  usage  d’habitation  ou 
professionnels  ne  peuvent  être  transformés  en 
locaux  commerciaux. 

Quant  au  loyer  que  vous  aurez  à  pajer,  au 
cours  de  la  prorogation,  il  sera  taxé,  suivant  les 
dispositions  légales,  d’après  le  loyer  payé  en 
1914.  C’est  encore  le  loyer  de  1914  qui  détermine 
la  durée  de  la  prorogation. 

Si  vous  voulez  bien  nous  préciser  les  éléments 
de  fait  nécessaires,  nous  pourrons  vous  dire  exac¬ 
tement  jusqu’à  quelle  date  vous  jouirez  de  la 
prorogation  et  le  loyer  que  vous  aurez  à  payer 
au  cours  de  celle-ci. 


2119.  —  Cessation  des  prorogations  et  des 
'  taux-limite  des  loyers 

Pourriez-vous  me  donner  les  renseignements  sui¬ 
vants  : 

l»  Dans  quelles  conditions  une  localité  peut-elle 
demander  et  obtenir  le  retour  au  droit  commun  au 
point  de  vue  des  loyers  ? 

2°  En  cas  de  retour  au  droit  commun,  le  médecin 
subit-il  le  sort  commun  ou  bien  reste-t-il  privilégié 
(loi  du  29  juin  1929),  sans  que  le  propriétaire  puisse 
l’augmenter  à  son  gré,  l’expulser,  ou  user  contre  lui 
du  droit  de  reprise  ? 

D'-M. 

Réponse. 

Le  disposition  à  laqnelle  vous  faites  allusion 
est  contenue  dans  l’article  1”  de  la  loi  du  avril 
1926,  modifiée  par  la  loi  du  29  juin  1929. 

En  voici  le  texte  : 

« . 'foutefois,  après  avis  des  conseils  mu- 

«  nicipaux  intéressés  et  des  conseils  généraux, 

«  des  décrets  rendus  en  Conseil  d’Etat  détermi- 
«  lieront  les  localités  dans  lesquelles  la  présente  \ 
«  législation  cessera  d’être  applicable  à  partir  du 
«  l'ei  avril  1931. 

«  Les  assemblées  consultées  feront  connaître 
«  si  le  prix  limite  des  loyers  déterminé,  par  la  pré- 
«  sente  loi  doit  être  maintenu  dans  le  cas  où  la 
«  prorogation  serait  supprimée,  a 
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Dans  les  communes  pour  lesquelles  les  décrets 
visés  ci-dessus  ont  été  rendus,  la  taxation  des 
loyers  peut  sulosister,  mais  toutes  les  autres  dis¬ 
positions  de  la  législation  spéciale  des  loyers  ces¬ 
sent  d’être  applicables.  C’est  ainsi  que  les  pro¬ 
priétaires  recouvrent  le  droit  de  faire  expulser 
leurs  locataires,  après  congé,  soit  pour  occuper 
eux-mêmes  les  locaux,  soit  pour  les  louer  à  nou¬ 
veau,’  sans  que  les  locataires  de  locaux  à  usage 
professionnel  ou  mixte  puissent  prétendre  encore 
au  bénéfice  des  privilèges  particuliers  que  leur 
accordait  la  loi  du  29  juin  1928,  notamment  en 
ce  qui  concerne  l’exercice  du  droit  de  reprise. 

2085.  —  Renouvellement  de  bail. 

Prororjation.  Prix  du  loyer  prorogé 

'Je  suis  entré  dans  mon  logement  actuel  le  1®'^  juil¬ 
let  1922  avec  un  bail  de  3,  6,  9,  expirant  le  1®’’  juillet 
de  cette  année.  Le  prix  du  logement  fixé  le  1®"' juillet 
1922  pour  les  9  années  à  courir  était  de  1.600  fr.  J’ai 
consenti  bénévolement  à  donner  2.000  fr.  depuis 
1925. 

Qje  voudrais  savoir  si  mon  propriétaire  en  renouve¬ 
lant  mon  bail,  est  autorisé  à  augmenter  le  prix  de 
mon  loyer  à  volonté  ou  s’il  est  limité  par  un  maxi¬ 
mum  légal. 

Je  voudrais  savoir  de  plus,  si  mon  propriétaire 
pourrait  ne  pas  renouveler  mon  bail.  Je  suis  titulaire 
de  la  carte  de  combattant.  X. 


Réponse. 

Lorsque  votre  bail  actuellement  en  cours,  sera 
expiré,  votre  propriétaire  aura  le  droit  à  sa  seule 
volonté  de  vous  accorder  ou  de  vous  refuser  un 
nouveau  bail.  ■: 

S’il  vous  l’accorde,  il  ne  pourra  exiger  de  vous, 
aux  termes  de  la  loi  du  29  juin  1929,  qu’un  loyer 
égal  au  loyer  de  1914  majoré  de  275  %,  plus  les 
charges  qui,  au  cas  de  forfait  ne  peuvent  excéder 
30  %  du  loyer  de  1914,  mais  à  la  condition  qu’il 
vous  consente  un  bail  d’au  moins  9  années  à  vo¬ 
tre  ?eule  volonté. 

S’il  vous  refuse  un  nouveau  bail,  vous  béné¬ 
ficierez  de  plein  droit,  et  sans  avoir  aucune  de¬ 
mande  à  faire,  de  la  prorogation  accordée  par  la 
loi  du  29.  juin  1929,  jusqu’à  une  date  que  nous  ne 
pourrons  préciser  que  lorsque  nous  connaîtrons 
le  loyer  de  1914. 

En  échange  de  la  prorogation,  vous  aurez  à 
payer,  à  partir  du  l®®  juillet  1931,  un  loyer  égal 
au  loyer  de  1914  majoré  de  190  %  plus  les  char¬ 
ges  qui,  comme  ci-dessus,  ne  peuvent  excéder 
30  %  du  loyer  de  1914. 

Chaque  année  par  la  suite  à  partir  du  1®®  juil¬ 
let  jusqu’à  la  fin  de  la  prorogation,  vous  aurez  à 
supporter  une  majoration  supplémentaire  égale 
à  15  %  du  loyer  de  1914. 

Nous  sommes  à  votre  disposition  pour  tous 
les  renseignements  complémentaires  dont  vous 
pourrez  avoir  besoin. 


PH08PHURE  DE  ZINC 
DE  noix  VOMIQUE 
DE  KOLA,  DE  GUARAHA 
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Fiscalité 

1850.  —  Proportion  des  diverses  recettes. 
Déclaration  insnffisante 

J’ai  déclaré  au  fisc  une  somme  ,de  recettes,  que 
je  le  crains,  il  trouvera  insuffisante,  car  il  m’est  de¬ 
mandé  des  explications  à  ce.  sujet. 

Les  recettes  touchées  pour  mutilés,  assistés, 
assurés,  etc.,  égalent  un  peu  plus  de  la  moitié  de  la 
recette  totale. 

Qu’en  pensez-vous  ?  Les  trouvez-vous  raisonnables? 

D’autre  part,  (ne  possédant  pas  de  comptabilité 
régulière) ,  au  cas  où  mon  contrôleur  vouiirait  m’aug¬ 
menter,  est-ce  qif,e  je  risque  une  amende  en  acceptant  ? 

Dans  l’affirmative,  quelle  peut  être  V importànce  de 
cette  amende  ? 

En  somme,  si  la  somme  déclarée  n’est  pas  accep¬ 
tée,  me  conseillez-vous  de  m’arranger  à  l’amiable  ? 
Qu’est-ce  que  je  risque  ce  faisant  ? 

Dois-je  aller  devant  le  tribunal  ad  hoc  ? 

DrX. 

Réponse. 

La  proportion  existant  entre  les  différentes 
catégories  de  recettes  est  très  variable  et  des  dé¬ 
clarations  également  exactes  peuvent  présenter 
des  différences  très  sensibles. 

Toute  insuffisance  dans  le  revenu  déclaré  en¬ 
traîne  une  majoration  du  quadruple  de  l’impôt 
cédulaire  et  de  l’impôt  général  afférent  à  la  par¬ 
tie  du  mvenu  dissimulée,  lorsque  le  contribuable 
ne  peut  établir  sa  b.onne  foi. 


Lorsqu’il  s’agit  d’une  insüfiisance  commise  de  ' 
bonne  foi,  l’impôt  cédulaire  ne  comporte  aucune 
majoration  et  celle  de  l’impôt  général  eSt  seule¬ 
ment  de  25  %. 

Vous  avez  tout  avantage  à  voir  le  contrôleur 
et  à  vous  arranger  avec  lui,  s’il  vous  demande  de 
rectifier  vos  déclarations.  Il  serait  alors  à  présu¬ 
mer  qu’aucune  majoration  ne  Vous  serait  récla¬ 
mée.  A.  Martinot. 

Conseil  fiscal. 

1967.  —  Base  de  la  patente 

Abonné  au  Concours  et  membre  du  «  Sou  »,  je  me 
permets  de  vous  poser  une  question  concernant  la  pa¬ 
tente  ; 

J’ai  l’intention  de  faire  un  no  uveau  bail  (à  un  nou¬ 
veau  propriétaire) ,  et  l’on  me  conseille  de  faire  ins¬ 
crire  dans  le  bail,  pour  diminuer  la  patente  : 

Loyer  =  x  francs  plus  amortissement  de  frais  el 
travaux  (agrandissements,  remise  à  neuf,  etc.)  = 

X  francs. 

Est-il  exact  que,  dans  ce  cas,  je  n’aurais  à  payei 
la  patente  que  sur  x  francs,  loyer  officiellement  dé¬ 
claré  ?  Dr  B.  ] 

Réponse.  i 

L’amortissement  et  les  frais  de  travaux  cons-  | 
tituent  des  éléments  à  retenir  pour  l’évaluation  j 
de  la  valeur  locative  imposable  et,  si  le  contrô-  ^ 
leur  lit  attentivement  votre  bail,  vous  ne  tirerez 
aucun  avantage  de  cet  artifice  de  rédaction.  | 
A.  M. 
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LA  DÉFENSE  INDIFIDEELIE  Dü  MÉDECIN 

par  le  Sou  Médical 


Je  vous  parlais,  le  18  mars  dernier,  du  conflit  | 
surgi  efttre  un  de  nos  confrères,  membre  dn 
«  Sou  Médical*  »  et  son  propriétaire.  Celui-ci 
ayant  affiché  sur  l’immeuble  :  Pavillon  à  vendre, 
notre  sociétaire,  bénéficiant,  jusqu’en  1938,  de  la 
prorogation  légale,  avait  à  son  tour  affiché  qu’il 
en  demeurait  le  légitime  occupant  durant  sept 
ans  encore,  affichage  contre  lequel  protestait  le 
propriétaire,  qui  le  considérait  comme  domma¬ 
geable, 

L’affaire  est  venue  devant  le  Juge  de  Paix,  il  y 
a  quelques  jours  ;  elle  a  été  plaidée  par  l’Avocat 
du  »  Sou  Médical  »,  qui  a  obtenu  gain  de  cause. 
Voilà  un  exemple  des  nombreuses  et  diverses 
difficultés  auxquelles  se  heurtent  les  médecins, 
et  que  le  «  Sou  Médical  »  est  Seul  à  les  aider  à 
surmonter,  Cela  n’a  rien  à  voir  en  effet  avec  la 
responsabilité  professionnelle,  qu’il  couvre  égale¬ 
ment,  comme  les  Compagnies  d’ Assurances. 

Ces  jours-ci,  un  de  nos  sociétaires  a  été  injurié 
par  un  fonctionnaire,  ennemi  des  médecins.  Nous 
lui  avons  donné  la  marche  à  suivre  pour  se  dé¬ 
fendre,  et  notre  appui  ne  lui  fera  pas  défaut, 
D’ailleurs,  il  faut  reconnaître  que  nos  sociétai¬ 
res  savent  gré  au  «  Son  Médical  »  des  services 


qu’il  leur  rend.  Et  je  n’en  veux  pour.preuve  que 
ces  extraits  de  lettres,  reçues  depuis  le  commen¬ 
cement  de  l’année. 

Le  D*'  L.  (Eure)  écrit  le  21  mars  :  «...  Je 
vous  adresse  pour  le  «  Soq  Médical  »  un  mandat 
de  cent  francs  en  reconnaissance  de  ses  bons  oL 
flces.  » 

Le  D>'  C.  (Alger)  écrit  :  «  Par  deux  fois,  j’ai 
eu  à  vous  demander  des  conseils  sur  des  ques¬ 
tions  locatives  et  professionnelles.  Vos  réponses 
m’ont  beaucoup  aidé  ;  j’en  ai  été  fort  heureux. 
On  n’apprécie  l’entr’alde  à  sa  juste  valeur,  com¬ 
me  la  Vie,  comme  la  Santé,  que  quand  on  eii  a 
besoin  ...  »  '6 janvier). 

Le  D'  L.  (Ariège)  écrit  le  24  févr  er  :  «  . .  .  Jé 
vous  remercie  bien  sincèrement  de  l’appui  du 
«  Sou  »,  et  bien  qu’il  ne  s’agisse  que  d’une  affaire 
de  peu  d’importance,  j’avais  l’impression  récon¬ 
fortante  de  ne  pas  être  seul.  »  (24  février). 

C’est  cette  impression  qu’éprouvent  généra¬ 
lement  les  confrères  qui  s’adressent  à  nous,  où  qui 
viennent  nous  voir,  dès  qu’ils  se  trouvent  aux 
prises  avec  un  conflit  d’ordre  professionnel.  Dans 
les  limites  de  nos  Statuts,  ils  savent  en  effet 
qu’ils  peuvent  compter  sur  nous. 

Et  ils  sont  six  mille  dans  ce  cas.  Mais,  vous, 
cher  Confrère,  que  mes  appels  n’ont  pas  laissé 
indifférent,  qui  avez  bien  l’intention  de  devenir 
aussi  inèmbre  de  notre  Ligue,  mais  qui  n’avez 
pas  encore  trouvé  le  temps  de  nous  adresser  vo- 


NÉVROSTHÉNINE  ^  f  pr’^scfiif'  à  tf'us 

sujets  soum/«  à  una  CUR  rf  *  ÉSiNTOXICATiON  ou  d'AÎVJAIGP.ISSE 
pat»  un  régime  alimentaire  restreint, 

rf®  mieux  être,  la  f'enaation  d  énergie  ainsi  procurée  per- 
ttroni  de  faire  suivre  le  traitement  diététique  tout  le  temps  voulu 
pour  on  obtenir  les  résultats  qu’il  doit  donuer. 


tre  adhésion,  n’ allez-vous  pas  le  faire,  ce  geste 
qui  vous  est  facilité  par  le  Bulletin  que  vous 
trouverez' page  XXXVII  ? 

Il  vous  en  coûtera  cent  francs  par  an.  Et  vous 
aurez  droit  aussi  jusqu’à  concurrence  de  cent 
mille  francs,  à  la  Caisse  de  garantie  contre  le  ris¬ 
que  de  la  responsabilité  civile.  Tout  cela ,  vous  le 
savez  depuis  longtemps  ;  puisque  l’occasion  s’of¬ 
fre  à  vous  de  n’ôtre  plus  isolé,  dans  les  batailles 
de  la  vie  médicale,  ne  la  laissez  pas  échapper. 


Dr  G.  Duchesne, 
Secrétaire-général  adjoint 
du  Cl  Sou  Médical  » 


ASSURANCES  SOCIALES 


Réponses  des  Ministres  aux  questions 
des  Parlementaires 
Droit  aux  prestations  en  argent  des  assurées 
accouchées. 

11080.  —  M.  Bedouce  demande  à  M.  le  Mi¬ 
nistre  du  Travail  :  1°  si  le  droit  aux  prestations  en 
argent,  réglé  par  l’arrêté  du  6  septembre  1930  et  la 
circulaire  n“  102  relative  à  l’application  de  la  loi  des 
assurances  sociales,  est  acquis  à  l’assurée  accouchée 
en  janvier,  alors  que,  pour  une  raison  quelconque, 
maladie  non  salariée,  etc.,  elle  n’a  pas  cotisé  de¬ 


puis  le  1®'’  juillet  mais  a  cotisé  régulièrement  pour  les 
trois  mois  (octobre^  novembre,  décembre)  précé¬ 
dant  le  mois  des  couches  ;  2«  si,  pendant  la  première 
année  d’application  de  la  loi,  l’assurée  accouchée  en¬ 
tre  le  1®'’  octobre  1930  et  le  30  juin  1931  doit,  en  tout 
état  de  cause,  avoir  cotisé  régulièrement  depuis  le 
1®*'  juillet  1930  pour  avoir  droit  aux  prestations  ma< 
ternité  en  argent.  (Question  du  13  février  1931.) 

Réponse.  —  1®  En  ce  qui  concerne  les  grossesses, 
postérieures  ou  non  au  31  octobre  1930,  qui  ont  mo¬ 
tivé  après  cette  date  des  soins  ou  un  repos,  la  date 
à  laquelle  est  déterminé  le  droit  de  l’assurée  ou  de  ses 
ayants  droit  est,  aux  termes  de  l’article  2  de  l’arrêté 
du  6  septembre  1930,  célle  du  dernier  jour  du  mois 
qui  précède  la  première  constatation  médicale.  Toute¬ 
fois,  les  caisses  peuvent,  par  application  de  l’drticle 
9,  paragraphe  6,  de  la  loi  du  30  avril  1930,  subordon¬ 
ner  les  prestations  en  argent  de  l’assurance-mater- 
nité  à  la  production,  dans  un  délai  fixé  par  leur  règle¬ 
ment  intérieur,  du  certificat  justifiant  l’état  de  gros¬ 
sesse.  Le  règlement-type  d’administration  intérieure 
des  caisses  primaires  de  répartition  a  prévu,  dans 
son  article  49,  que  l’assurée  ou  la  femme  de  l’asuré 
devait  justifier  de  son  état  au  plus  tard  trois  mois 
avant  la  date  présumée  de  l’accouchement.  La  date 
à  laquelle  est  déterminé  le  droit  des  intéressées  dépend 
donc  de  la  date  à  laquelle  l’assurée  ou  la  femme 
de  l’assuré  justifie  de  son  état  dans  le  délai  fixé  par 
la  caisse.  Pour  les  prestations  en  nature,  il  appar- 


HYDRALIN 


Antiseptique  gynécologique 
—  ni  caustique,  ni  toxique  — 


MUCOSODINE 


Inflammation  des  Muqueuses 
Bouche,  Nez,  Gorge,  Oreilles 


Poudre  soluble  :  une  cuillerée  à  café 
dans  un  verre  d'eau  chaude,  en  garga¬ 
rismes,  bains  de  bouche,  irrigations. 


Choiéo-CoinlKétol 

Bolduusë 


Régulateur  entéro  -  hépatique 
Cholagogue  -  Laxatif  -  Ântitoxique 


Deux  pilules  à  chacun  des  deux 
principaux  repas  ou  trois  pilules  le 
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tient  aux  caisses  de  nè  pas  se  montrer  trop  rigou¬ 
reuses  en  ce  qui  concerne  l’observation  de  ce  délai, 
étant  donné  que  les  termes  de  l’article  9,  paragraphe 
6,  de  la  loi,  ne  visent  que  les  prestations  en  argent  ; 
2®  réponse  négative.  (J.  O.  16  avril  1931.) 


Prise  en  charge  de  la  cotisation  ouvrière 
'  par  le  patron. 

11693.  M.  Henri  Tasso  demande  à  M.  le  Mi¬ 
nistre  du  Travail  :  1°  quand  un  patron  a  bénévole¬ 
ment  accepté  de  prendre  en  charge  le  précompte, 
c’est-à-dire  la  retenue  de  la  contribution  ouvrière 
aux  assurances  sociales  qui  devait  être  retenue  sur 
les  salaires  de  son  personnel,  revient  sur  cette  déci- 
tion  et  opère  la  retenue  légale  sur  les  salaires,  quelle 
est  la  situation  des  ouvriers  ;  2®  si  ceux-ci  sont  en 
droit  d’actionner  le  patron  pour  suppression  d’avan¬ 
tages,  alors  que  lesdits  avantages  avaient  été  libre¬ 
ment  consentis  par  le  patron,  {^Question,  du  7  février 
1931.) 

Réponse.  —  1°  L’assuré  obligatoire  ne  peut  juridi¬ 
quement  s’opposer  à  la  retenue  de  la  cotisation  ou¬ 
vrière  opérée  sur  son  salaire  par  l’employeur  au  mo¬ 
ment  de  la  paye  ;  2®  il  appartiendra  aux  tribunaux 
d’apprécier,  le  cas  échéant,  si  l’employeur  en  opérant 
la  retenue  de  la  cotisation  ouvrière  alors  qu’il  avait 


**  La  prescription  de  tous  ies  Jours  '' 

Un  Traitement  de  Base  dans  la  Pathologie  de  l’Age  Mûr 
et  du  Grand  Age 

Indiqué  dans  toutes  les  Affections  chroniques  des  deux  sexes 

et  Convalescences  des  Maladies  Aiguës 

ORTHOGÉNOL 

ICormule  du  redreesemeut  Liologiqvie  du  ID'^  A.  VERNIEE, 

Toujours  utilB  après  AO  ans  =: 
PHOSPHORE  -  SILICE  —  MANGANÈSE  ~  MAGNÉSIUM  —  SOUFRE 

.  RADICAL  S’*  O*  ANTI-ANAPHYLACTIQUE 

LITHINE  —  Acide  THYMINIQUE  —  THÉOBROMINE  —  SCILLE 

POLYOPOTHÉRAPIE  SUBSTITUTIVE  ET  RÉGULATRICE 

RÉACTIVATION  PHYSIOLOGIQUE  ANTI-SÉNILE  — ' 

-  DÉSINTOXICATION  GÉNÉRALE  - 

PROPHYLAXIE  des  SCLÉROSES,  des  TUMEURS  et  du  CANCER 

2  ou  3  cachets  par  jour,  aux  repas. 


Eckastillons  sur  dem'anue 

Laboratoires  BÉLIÈRES 

PHARMACIE  normale  1  9,  Rue  Drouot  -  PARIS 


assuré  auparavant  la  charge  de  cette  cotisation,  ne 
viole  pas  les  clauses  et  conditions  du  contrat  de  tra¬ 
vail.  (J.  O.,  16  avril  1931.) 


Choix  des  médecins  des  hôpitaux  et  hospices 
par  les  assurés  sociaux. 

11679.  -r-  M.  René  Gounin  demande  à  M.  le  Mi¬ 
nistre  du  Travail  si  les  commissions  administratives 
des  hospices  et  hôpitaux  peuvent  s’opposer  au  choix 
de  médecins  fait  par  les  vieillards  et  les  malades  affi¬ 
liés  aux  assurances  sociales.  (Question  dw  18  février 
1931.)  ■  , 

Réponse.  —  Aucune  disposition  de  la  loi  sur  les  as¬ 
surances  sociales  n’oblige  les  commissions  adminis¬ 
tratives  des  hospices  et  hôpitaux  à  modifier,  en  fa¬ 
veur  des  assurés  sociaux,  les  règlements  en  vigueur 
dans  ces  établissements.  Ces  règlements  s’appliquent 
aux  assurés  sociaux  comme  aux  autres  malades.  Tou¬ 
tefois,  la  convention-type  entre  les  caisses  d’assuran¬ 
ces  sociales  et  les  commissions  administratives  con¬ 
tient  une  clause,  d’après  laquelle,  lorsque  les  com¬ 
missions  administratives  ont  aménagé  des  quartiers 
ou  pavillons  séparés  ouverts  à  tous  les  malades 
payants,  les  assurés  admis  sur  leur  demande  dans  ces 
quartiers  Ou  pavillons,  à  charge  pour  eux  de  suppor¬ 
ter  les  frais  supplémentaires  en  résultant,  y  auront  le 
libre  choix  du  médecin. (J.  0.16  avril  1931 .) 
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COWSPONDANCE 


crins,  catguts,  etc. . mais  non  aux  anesthésn 
ques,  ampoules  diverses,  etc. 


Hôpitaux  et  Cliniques 

Fournilufcs  iiharmaociiliques  aux  assures 
sociaux 

Pourriez-vous  nous  donner  des  renseigne¬ 
ments  à  propos  de  la  délivrance  par  les  clini¬ 
ques  aux  assurés  sociaux  des  médicaments  et 
objets  de  pansements  ? 

Sauf  erreur,  seuls  les  pharmaciens  ont  le  droit 
de  délivrer  des  médicaments  ? 

Il  nous  semble  donc  que  la  seule  solution  est 
que  le  médecin  traitant  fasse  une  orctomiance  sur 
le  vn  de  laquelle  le  pharmacien  délivrera  les  mé¬ 
dicaments  nécessaires  aux  malades  ou  destinés  à 
remplacer  ceux  dont  la  clinique  . aura  fait  l’  avance. 

Mais  il  n’est  sans  doute  pas  possible  que  la  cli¬ 
nique  fournisse  à  titre  de  détaillant  aux  assurés 
sociaux  des  médicaments  achetés  en  gros. 

Par  contre,  il  ne  semble  pas  en  être  de  même 
des  objets  de  pansements,  puisque  ceux-ci  sont 
vendus  couramment  par  des  magasins  divers. 

Il  nous  semble  donc  que  le  médecin  pourrait  faire 
une  ordonnance  et  la  clinique  fournir  à  titre  de 
détaillant  les  objets  de  pansements  portés  sur  j 
cette  ordonnance. 

Cette  possibilité  à  notre  avis  s’étendrait  aux 


Rê}M>nse. 

Les  conventions  passées  entre  les  caisses  d’as¬ 
surances  et  les  hôpitaux  publics,  lorsqu’elles  se 
conforment  à  la  convention-type  parue  au  Jour¬ 
nal  Officiel,  spécifient  que  le  prix  de  journée  d’hos¬ 
pitalisation  comprendra  les  fournitures  phar¬ 
maceutiques,  décomptées  à  forfait. 

Or,  des  maisons  de  santé  privées  se  sont  inspi¬ 
rées  de  cette  convention-type  et  ont  également 
compris  un  forfait  journalier  ,  pour  les  fournitu¬ 
res  pharmaceutiques,  forfait  faisant  partie  du 
prix  de  journée,  pour  les  assurés  sociaux,  soi¬ 
gnés  en  salle  commune. 

En  ce  qui  concerne  les  assurés  sociaux,  soignes 
dans  des  pavillons  ou  chambres  payantes  de  l’hô¬ 
pital,  comme  dans  certaines  maisons  de  santé,  les 
dépens.es  pharmaceutiques  sont  facturées  à  partj 
de  sorte  que  l’assuré  a  à  payer  :  1°  les  dépepSfs 
journalières  d’hospitalisation  ;  2°  les  honoraires 
médicaux,  chirurgicaux  et  de  spécialités  ;  3»  I 
les  frais  pharmaceutiques.  i 

Ceci  posé,  en  vertu  de  fa  loi  du  21  germinal  ail  ! 
Xli  sur  l’exercice  de  la  pharmacie,  sepls  pnt  je 
J  droit  de  vendre  et  de  déhiter  au  public  dca  dfo- 
gués  et  produits  médiçamepteux,  les  titulaires 
du  diplôme  de  pharmacien. 
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II  en'  résulte'  qu&  si  un  hôpital,  ou.  une  maison 
de  santé  privée,  entend  délivrer  les  médicaments 
aux  hospitalisés-  et  en  faire  rembourser  le  prix, 
soit  par  un  iprlait  joprnaJier,  soit  par.  un,  décomp¬ 
te  spécial  çt  détalUéi  la  pharmacie  de  l’établisse¬ 
ment  deyra  être  gérée  par  un  pharmacien  diplô¬ 
mé- 

Lorsque  l,e  quantum,  des  dépenses  pharmaceu¬ 
tiques  fait  l’objet  d’une  note  détaillée,  la  diflScul- 
té  n’est  pas  grande  :  soit  que  l’établissement  com¬ 
porte  paie  pharmacie  gérée  par  un  pharmacien 
di^dômé,  soit  q;ue  les  pharmaciens  de  la  localité 
fournissent  les  médicaments,  il  ne  peut  se  présen¬ 
ter  aucune  difficulté. 

Mais,  lorsque  l’établissement  entend,  sans 
avoir  de  pharmacien  diplômé,  vendre  les  médica¬ 
ments  à  ses  hospitalisés  ,  soit  en  fournissant  le  dé¬ 
tail  (te  ces  dépenses,  soit  par  un  forfait  journalier, 
il  peut  y  avoir  exercice  illégal  de  la  pharmacie. 

L’établissement  n’a  pas  le  droit  légal  d’ache¬ 
ter  en  gros  certaines  substances  ou  préparations 
officinales  et  les  débiter  à  ses  hospitalisés  sans 
passer  par  le  canal  d’un  pharmacien  diplômé. 

Constatons  cependant  qu’une  certaine  toléran¬ 
ce  s’était  établie  jusqu’à  ce  jour,  en  ce  qui  con¬ 
cerne  les  pharmacies  d’hôpitaux.  Parce  que  ces 
établissements  publics  ne  sont,  en  principe,  ou¬ 
verts  qu’aux  seuls  indigents  et  parce  que  l’hôpi¬ 
tal  po  faisait  aucun  bénéfice  dans  la  vente  de 
médicaments  simples  et  courants,  on  fermait  les 


yeux  sur  cette  illégalité,  alors  que  l’infirmière, 
ou  la  sœur  pharmacienne  ne  possédait  pas  le  di¬ 
plôme  de  pharmacien. 

Mais  aujourd’hui,  il  n’en  est  plus  de  même  : 
l’hôpital  devient,  par  la  force  des  choses,  une 
maison  de  San*' é  publique,  à  forme  commerciale, 
puisque  les  indigents  sont  la  minime  portion  de 
la  clientèle  actuelle  hospitalière  et  que  la  grosse 
majorité  des  hospitalisés  est  payante  (assurés  so¬ 
ciaux,  accidents  du  travail,  malades  payants 
ordinaires). 

Il  ne  peut  donc  plus  être  toléré  par  le  Corps 
pharmaceutique  qu’une  concurrence  illicite  lui 
soit  faite,  alors  qu’il  ne  s’agit  plus  d’assister  les 
pauvres,  les  indigents. 

Aussi,  suis-je  d’avis  que  si  l’hôpital,  ou  la 
maison  de  santé,  veut  lui-même  délivrer  les  médi¬ 
caments  aux  hospitalisés,  il  convient  que  lephar- 
macien  de  l’établissement  puisse  justifier  du  di¬ 
plôme  exigé  par  la  loi. 

Sinon,  les  médicaments  ordonnés  par  les  mé¬ 
decins  de  rétablissement  doivent  être  préparés 
et  délivrés  par  les  pharmaciens  de  la  localité, 
soit  chacun'  à  tour  de  rôle,  soit  d’après  une  mo¬ 
dalité  arrêtée  entre  l’établissement  et  le  syndicat 
pharmaceutique. 

II  est  évident  que,  pour  certains  médicaments 
simples,  tels  que  teinture  d’iode,  aspirine,  etc., 
l’hôpital  peut  se  fournir  en  gros  directement.  Ce¬ 
pendant,  j’insiste  sur  la  nécessité  de  faire  inter- 
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Bemplace  Zo&s  et  lodtires  dans  tontes  lenis  applications 

SANS  lODISmE 
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venir  le  syndicat  local  des  pharmaciens,  pour  | 
régler  le  modus  faciendi  et  les  tolérances,  qui  peu¬ 
vent  être  permises. 

En  ce  qui  concerne  les  matières  de  pansements, 
cotons,  gazes,  bandes,  il  est  admis,  par  la  jurispru¬ 
dence  que  la  vente  en  est  libre,  lorsque,  ces  pro¬ 
duits  ne  contiennent  aucun  médicament. 

C’est  ainsi  qu’un  bazar, 'un  épicier,  un  hôpital 
sans  pharmacien,  peuvent  vendre,  ou  consommer 
directement  des  cotons,  gazes;  etc,  stérilisés,  ou 
non,  et  même  les  stériliser  eux-mêmes. 

Alais  la  gaze  iodoformée,  salolée,  etc.,  les  co¬ 
tons  iodés,  etc.,  et  autres  produits  médicamen¬ 
teux  ne  peuvent  être  débités  que  par  des  phar¬ 
maciens  diplômés. 

Dura  lex  sed  lex,  A  l’heure  où  nos  habitudes 
médicales  ancestrales  se  trouvent  bouleversées 
de  fond  en  comble  par  l’application  progressive 
des  lois  sociales,  il  convient  de  ne  pas  laisser 
établir  ou  continuer  des  errements,  qui  sont  en 
opposition  avec  les  lois  en  vigueur. 

Tant  que  la  loi  du  21  germinal  an  XI  ne  sera 
pas  abrogée,  ou  modifiée,  nous  devons  respecter 
et  faire  respecter  cette  législation, ‘qui  sauvegarde 
les  intérêts  des  pharmaciens  ainsi  que  ceux  du 
public. 

Dr  Paul  Boudin. 


Application  du  Tarif  Fallières 

2036.  —  Indemnité  de  déplacement 

Conformément  à  la  réponse  du  Docteur  Decourt,  en 
date  du  25  mars  1931,  j’ai  maintenu  dans  mon  mé¬ 
moire  pour  soins  aux  mutilés  de  la  guerre,  l’indemnité 
de  déplacement  de  5  francs,  ajoutée  au  tarif  indi¬ 
qué  pour  l’opération  (réduction  de  luxation  de 
l’épaule)  pratiquée  au  domicile  du  malade,  à  B.  où 
j’exerce. 

Le  médecin  secrétaire  de  la  Commission  départe¬ 
mentale  n’est  pas  du  même  avis  que  le  Docteur  De- 
’court. 

D’après  lui,  ainsi  que  vous  le  verrez  dans  salettre 
ci-jointe  (que  je  vous  prie  de  me  renvoyer  en  me  ré¬ 
pondant)  : 

«  L’indemnité  de  déplacement  sè  confond  avec  le 
«  prix  de  la  visite  qui  a  été  de  ce  fait  élevé  à  20  francs, 

«  mais  elle  ne  joue  pas  pour  les  autres  tarifs. 

«  La  réduction  de  la  luxation  de  l’épaule  est  donc  de 
«  75  francs  tout  compris  et  non  de  75  -h  5  =  80 
«  francs  ». 

La  querelle  ne  porte  que  sur  une  somme  de  5  francs,  i 
Mais  il  s’agit  ici  d’une  question  de  principe  que  je  ! 
m’entremets  à*  vous  du  soin  de  faire  trancher.  J 

Dr  C.  j 

Voir  la  suite  page  XXXIX-H9i  | 
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Manganèse  :  Source  continue  d’oxygène. 

Acide  Nucléïnique  :  Source  de  Phosphore. 

Aucun  sel,  quels  que  soient  ses  composants,  ne  mérite  plus  de  considératioa 
du  thérapeute  que  le  Nucléïnate  de  manganèse.  HnnntiiiiiiniiiiuiiiHiiiuiiuiiin' 

L.es  Ampoul&s  de  NUCLHÉMOSE  sont 

Aseptiques  —  Efficaces  —  Indolores  —  Ordonnées  —  Usuelles 

Prix  à  MM';  les  Docteurs  !  Granulé  ou  ampoules,  la  botte  7  fr.  20  (40  %) 

Par  10  unités  assorties  ou  non  6  fr.  (50  %) 

Ampoules  en  vrac  ;  Les  100 :  40  fr.  ;  200  ;  80  fr. 

Poar  toute  commande  de  200  nous  offrons,  à  litre  gracieux,  une  seringue  complète  de  2  coi 
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P^EÔFÔS  ©O  J@UE 


Le  Cinquantième  anniversaire  de  la  fondation  du  premier 
Syndicat  Médical  de  France. 

CINQUANTE  ANNÉES  DE  SYNDICALISME. 


Le  16  mai  1881  est  une  date,  sans  doute 
iaconnue  de  beaucoup  de  médecins  de  cette, 
époque,  mais  qui  doit  compter  et  compte,  cepen¬ 
dant  dans  l’histoire  de  notre  Profession. 

Ce  fut  en  effet  le  16  mai  1881,  il  y  a  exacte¬ 
ment  cinquante  ans,  que  fut  fondé  à  Montaigü- 
bn-Vendée  par  le  Dï  Gustave  Mignen  lepre- 
mier  Syndicat  médical  de  France, 

Or,  il  y  a  exactement  vingGcinq  ans,  le  mer¬ 
credi  16  mai  1906,  étant  alors  secrétaire  gé¬ 
néral  de  l’Union  des  Syndicats  médicaux  de 
France,  que  nous  nous  rendîmes  à  Montaigu 
avec  le  D''  Gairal,  président  de  l’Union,  le  D>' 
Olive,  président  du  Syndicat  des  médecins  de 
Nantes,  les  D’”’  Fleury  et  Barbanneau,  vice-pré¬ 
sident  et  secrétaire  du  Syndicat  médical  de  la 
Vendée,  pour  célébrer  le  vingt-cinquième  anni¬ 
versaire  de  la  naissance  de  notre  Syndicalisme. 

Le  Gustave  Mignen  présidait  la  fête.  Après 
avoir  souhaité  la  bienvenue  à  ceux  qui,  comme 
M.  Gairal  et  nous,  étaient  venus  de  très.loin  pour 
y  prendre  part,  après  avoir  indiqué  comment,  à 
l’instigation  du  Concours  Médical^  il  avait  réussi 
avec  son  confrère  et  ami  le  D''  Gouin,  de  Vieille- 
vigne,  à  fonder  le  premier  Syndicat,  le  D''  G. 
Mignen,  constatant  que  de  nombreux  membres 
fondateurs  étaient  encore  présents,  fit  un  vœu 
un  peu  téméraire  qui  ne  pouvait,  hélas  !  se  réa¬ 
liser  : 

«Puissions-nous,  dit-il,  tous  être  présents 'aux 
Noces  d’or  du  Syndicat  ! 

«Si  ce  bonheur  ne  nous  est  pas  permis,  ceux  qui 
nous  survivront  se  feront  sans  doute  un  devoir 
de  donner  à  notre  mémoire  un  souvenir  con¬ 
fraternel.  » 

Nous  croyons  être  un  des  rares  survivants  qui 
assistèrent  à  cette  fête.  L’époque  des  Noces  d’or 
du  premier  Syndicat  médical  de  France  est  arri¬ 
vée.  Ces  noces  d’or  seront-elles  célébrées  ?  Nous 
l’ignorons  ;  on  oublie  volontiers  les  précurseurs 
et  les  pionniers,  à  notre  époque  où  les  préoccupa¬ 
tions  graves  du  Présent  font,  un  peu  trop  peut- 
être,  méconnaître  les  mérites  du  Passé.  Mais  nous 
qui  survivons,  nous  considérons  comme  notre 
devoir  de  donner,  à  propos  de  ce  Cincpantième  an¬ 


niversaire,  le  souvenir  confraternel  demandé,  il  y 
a  vingt-cinq  ans,^à  sa  mémoire,  par  notre  regretté 
ami  le  Gustave  Mignen,  fondateur  du  Syndi¬ 
cat  médical  de  Montaigu,  le  premier  Syndicat  de 
médecins  de  France. 


L’histoire  de  ces  cinquante  années  de  Syndica¬ 
lisme  mérite  d’être  rapidement  évoquée  en  cette 
date  mémorable.  , 

Le  Syndicalisme  médical  devança  de  trois  ans 
la  loi  qui  donna  dans  notre  pays  le  droit  d’exis¬ 
ter  aux  Syndicats  professionnels  (loi  du  22  mars 
1884).  Quand  cette  loi  fut  promulguée,  quarante 
syndicats  médicaux  avaient  déjà  été  créés  en 
France.  Le  27  juillet  1884,  sous  l’égide  du  Con¬ 
cours  Médical,  les  délégués  de  27  syndicats 
constituaient  l’Union  des  Syndicats  médicaux 
de  France,  mère  de  notre  actuelle  Confédération. 

En  vain  un  jugement  du  tribunal  de  Dom- 
front  (4  décembre  1884),  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Caen,  et  en  dernier  lieu  un  arrêt  de  la  Cour  de  Cas¬ 
sation  (27  juin.  1885)  refusèrent  de  reconnaître 
la  légalité  de  nos  Syndicats,  le  Syndicalisme  mé¬ 
dical  continua  à  se  développer,  à  s’organiser,  à 
agir  sous  la  forme  de  simples  associations  pro¬ 
fessionnelles,  jusqu’à  l’époque  où  la  loi  Che- 
vandier  sur  l’exercice  de-la  médecine  (30  novem¬ 
bre  1892)  accorda  une  existence  légale  aux 
syndicats  médicaux. 


Pour  se  rendre  compte  de  la  nécessité  du  Syn¬ 
dicalisme  médical,  de  l’utilité  de  son  action  et 
de  la  tâche  difficile  qu’il  eut  à  entreprendre,  il 
faut  connaître  exactement  ce  qu’était  l’exer¬ 
cice  de  la  médecine  il  y  a  cinquante  ans. 

Les  tarifs  n’existaient  pas  en  fait  et  les  honorai¬ 
res  étaient  au-dessous  de  ce  que  l’on  peut  ima¬ 
giner  ;  dans  certaines  régions  de  France,  le  sys¬ 
tème  de  l’abonnement  par  famille  s’était  établi 
et  nous  nous  souvenons  avoir  vu  persister  encore 
longtemps  dans  le  Médoc  l’abonnement,  dit  de 
Château,  à  cinq  francs  par  famille  et  par  an. 

L’exercice  illégal  de  la  médecine  florissait  à  tel 
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point  que  les  magistrats  eux-mêmes  le  jugeaient 
légitime  et  que  le  Syndicat  des  médecins  d’Angers, 
subventionné  par  l’Union,  dut  soutenir  un  pro¬ 
cès  contre  les  Magnétiseurs,  procès  perdu  succes¬ 
sivement  devant  le  tribunal  e;t  devant  la  Cour 
d’Angers. 

La  Cour  de  Cassation  saisie  cassa  l’arrêt  et  ren¬ 
voya  le  procès  devant  la  Cour  de  Rennes  qui 
donna  enfin  aux  médecins  une  légitime  satisfac¬ 
tion.  Il  s’agissait  en  l’espèce  du  traitement  d’un 
nourrisson,  atteint  de  diarrhée  infantile,  par 
un  magnétiseur. 

L’Assistance  médicale  gratuite  était  presque 
partout  inexistante  ou  ridiculement  rétribuée. 
Quelques  rares  départements,  parmi  eux  les  Vos¬ 
ges  et  les  Landes,  avaient  devancé  la  loi  sur  l’As¬ 
sistance  nâédicale  gratuite  (15  juillet  1893)  et  or¬ 
ganisé  l’assistance,  instituant  même  pour  l’indi¬ 
gent  le  libre  choix  du  médecin,  système  que  les 
syndicats  s’efforcèrent  et  réussirent  péniblement 
à  faire  généraliser.  Nous  n’insisterons  pas  sur 
l’insuffisance  ridicule  des  honoraires  des  méde- 
cms  de  l’Assistance  ;  nous  nous  contenterons  de 
rappeler  qu’il  y  a  à  peine  une  vingtaine  d’années, 
un  confrère  d’une  bourgade  du  Nord  nous  signa¬ 
lait  qu’il  avait  été  rétribué  cinq  francs  pour  un 
accouchement  dystocique  pratiqué  à  deux  kilo¬ 
mètres  de  son  domicile. 

Les  rapports  avec  la  Mutualité  étaient  pour  le 
moins  singuliers.  Les  praticiens  avaient  confondu 
le  mutualiste  et  l’indigent  ;  non  seulement  ils 
consentaient  à  soigner  gratuitement,  ou  presque, 
le  mutualiste,  mais  ils  payaient  une  cotisation  de 
membre  honoraire  à  la  Société  de  Secours  mu¬ 
tuels,  cotisation  qui  leur  était  imposée  ;  ils  étaient 
souvent  tenus  en  outre  de  donner  des  soins  au 
tarif  mutualiste  aux  autres  membres  honoraires 
très  aisés  ou  riches  de  la  dite  société. 

Quand  la  loi  du  avril  1898  permit  à  la  Mu¬ 
tualité  de  prendre  un  nouvel  et  formidable  essor, 
les  chefs  mutualistes  eurent  la  prétention  de  lais¬ 
ser  se  perpétuer  ces  ahus. 

Le  système  de  l’abonnement  à  un  taux  ridi¬ 
cule  avec  monopole  accordé  à  un  ou  plusieurs  pra¬ 
ticiens  était  seul  adopté.  11  fallut  des  années  de 
discussions  et  de  palabres  dans  des  commissions 
rhixtes,  d’abord  avec  le  Pasteur  Arboux,  puis 
avec  M.  Léon  Mabillaud,  pour  faire  adopter  le 
principe  du  libre  choix  du  médecin  par  le  mutua¬ 
liste  et  du  payement  à  l’acte  médical  et  cela,  grâ¬ 
ce  à  la  haute  intervention  de  M.  E.  Loubet,  an¬ 
cien  Président  de  la  République,  qui  avait  bien 
voulu  accepter  de  diriger  les  débats  de  la  der¬ 
nière  Commission. 


Survint  la  loi  du  9  avril  1898  sur  la  responsabi- , 
lité  en  cas  d’accidents  du  travail.  Nos  confrères 
ne  se  doutent  guère  actuellement  quels  étaient 
alors  les  rapports  des  médecins  avec  les  compa¬ 
gnies  d’assurances.  Ces  dernières  traitaient  dans 
les  régions  industrielles  avec  des  praticiens  fa¬ 
méliques  et  leur  imposaient  un  forfait  de  6  à  8  , 

francs  par  sinistre,  quelle  que  fût  la  durée  des  soins. 

Nous  vîmes  à  l’Union  un  de  nos  vénérés 
vice-présidents,  M.  le  D^'  Pouliot,  de  Poitiers,  se 
faisant  l’interprète  des  doléances  des  praticiens 
de  sa  région,  venir  nous  supplier  de  faire  des  dé¬ 
marches  auprès  de  telle  ou  telle  puissante  So¬ 
ciété  d’Assurances,  pour  relever  le  taux  du  for¬ 
fait  de  cinquante  centimes^  ce  qui  pourrait  alors 
permettre  au  médecin  d’y  trouver  de  quoi  vivre. 

Au  début,  lors  de  la  discussion  de  la  loi,  les  As¬ 
sureurs  avaient  obtenu  du  Parlement  que  le  tarif 
de  la  responsabilité  patronale  en  cas  d’Accidents 
du  travail  fût  celui  de  l’Assistance  médicale  gra¬ 
tuite.  Quels  efforts,  quelles  démarches,  quelle 
patiente  énergie  ne  dut  pas  employer  le  Coiiseil 
de  l’Union  des  Syndicats  médicaux  de  France 
pour  arriver,  en  s’appuyant  sur  les  syndicats 
ouvriers,  à  faire  modifier  cette  loi  ét  à  obtenir 
la  loi  actuelle  !  Combien  de  confrères  intéressés, 
aveugles  ou  munis  d’reillières,  ne  s’élevèrent-ils 
pas  avec  violence  et  souvent  avec  mauvaise  foi,- 
contre  l’action  menée  avec  une  indomptable  éner- 
gie  et  un  imperturbable  désir  d’aboutir  par  les 
dirigeants  de  notre  Syndicalisme,  dont  Jeanne, 
Diverneresse  et  Dubuisson  1 

Nous  ne  parlons  pas  des  difficultés  soulevées 
sans  cesse  par  l’organisation  sanitaire  qui  était 
absolument  chaotique  avant  la  loi  du  15  février 
1902  sur  la  Protection  de  la  Santé  publique. 

Elle  ne  paraît  pas  depuis  avoir  trouvé  sa  for¬ 
mule  définitive.  Nous  reprocherons  même  à 
beaucoup  de  nos  syndicats  de  n’avoir  pas  com¬ 
pris  suffisamment  l’intérêt  qu’il  y  avait  pour  le 
Corps  médical  à  collaborer  activement  et  à  diri¬ 
ger,  si  possible,  le  mouvement  sanitaire  dans  no¬ 
tre  pays. 

Nous  ne  pouvons  citer  par  fe  menu  toutes 
les  questions  qui  préoccupèrent  nos  syndicats 
naissants  :  exercice  de  la  médecine  par  les 
étrangers,  surtout  dans  les  régions  frontières, 
exercice  de  la  médecine  civile  par  les  médecins 
militaires,  expertises  médico-légales  et  leur  tarif, 
médecine  des  administrations,  inspection  médi¬ 
cale  des  écoles,  législation  et  règlementation  de  - 
l’exercice  de  la  pharmacie,  abus  de  la  médecine 
hospitalière,  lacunes  de  l’enseignement, etc., etc.;  ’’ 
il  faudrait  écrire  un  volume  pour  résumer  les 
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questions  dont  nos  syndicats  et  leur  Union  eu¬ 
rent  à'  s’occuper.  ' 

Cette  simple  énumération  doit  suffire  pour 
montrer  combien  nécessaire,  était  le  Syndicalisme 
médical  et  quelles  furent  les  difficultés  de  son  ac¬ 
tion  dès  ses  débuts. 

Aussi  ne  pouvons-nous,  sans  un  sourire  d’ironie 
et  de  pitié,  lire  les  actuelles  diatribes,  formulées 
par  des  ignorants,  contre  ceux  qui,  trahissant 
les  intérêts  du  Corps  médical,  ont  permis  jadis 
le  vote  des  lois  sociales  actuelles  et  ont  toléré 
l’institution  du  tiers-payant  dans  l’Assistance, 
les  Accidents  du  travail,  etc,  etc. 

Pour  arriver  à  tenir  tête  aux  adversaires  sans 
nombre  que  rencontrait  le  Syndicalisme  médi¬ 
cal,  voyons  de  quels  moyens  il  disposait. 

Au  début  sans  ressources,  il  ne  pouvait  comp¬ 
ter  que  sur  le  dévouement  de  quelques-uns  et 
sur  l’activité  du  Concours  Médical,  car,  pas  un 
seul  organe  de  la  presse  médicale  n’aurait  osé 
alors  prendre  parti  pour  les  syndicats. 

Lorsqu’en  1895,  on  imposa,  un  peu  par  sur¬ 
prise,!  notre  complète  inexpérience  (l),la  tâche 
du  Secrétariat  général  de  l’Union,  cette  dernière 
ne  comprenait  pas  plus  de  2.000  adhérents  qui 
payaient  avec  une  irrégularité  traditionnelle,  une 
cotisation  de  deux  francs  par  tête.  Avec  ces 
«  subsides  »,  il  fallait  payer  le  loyer  du  siège 
social,  rétribuer  un  employé,  faire  paraître  le 
bulletin,  entretenir  une  active  correspondance, 
faire  face  aux  démarches  indispensables  et  en¬ 
treprendre  des  voyages  de  propagande.  Lorsqu’en 
1910,  nous  quittâmes  le  secrétariat,  l’Union  comp¬ 
tait  135  Syndicats  avec  8.275  affiliés. 

Il  existait  bien  alors  12.017  médecins  syn¬ 
diqués,  mais  certains,  tout  en  sympathisant  avec 
l’Union,  ne  pouvaient  s’y  affilier  ;  les  uns,  ceux- 
de  la  Fédération  du  Nord  par  exemple,  ne  pou¬ 
vaient  consentir  à  une  cotisation  de  plus  de 
cinquante  centimes  par  membre,  ce  que  l’Union  ne 
pouvait  pas  accepter;  les  autres,  comme  la  Fé¬ 
dération  lyonnaise,  exigeaient  quel’Union  obli¬ 
geât  les  Syndicats  de  leur  région  déjà  affiliés, 
à  sacrifier  leur  autonomie  et  à  se  fondre  dans  leur 
fédération,  ce  que  nous  ne  pouvions  leur  imposer. 

Il  fut  en  effet  toujours  difficile  de  maintenir 
l’entente  et  la  cohésion  dans  le  Corps  médical 
français. 

Pour  arriver  à  un  résultat,  il  fallait  un  pro¬ 
gramme,  un  état-major  et  une  propagande. 

Le  programme  peut  se  résumer  en  quelques 

(1)  Nous  pxcrçlons  la  médecine  depuis  deux  ans  et 
étions  âgé  de  29  ans. 


principes  qui  prévalent  encore  aujourd’hui  : 

Faire  le  possible  pour  que  l’intérêt  du  malade 
se  confonde  avec  celui  du  médecin. 

Dans  ce  but,  exiger  le  libre  choix  du  médecin 
par  le  malade  (principe  que  nous  avons  nous- 
même  désigné  sous  le  nom  de  liberté  de  con¬ 
fiance). 

Exiger  le  respect  absolu  du  Secret  médical. 

Poser  le  principe  du  payement  des  honoraires 
en  indemnisant  séparément  chaque  acte  médical, 

Proscrire  l’abonnement  et  le  forfait  de  tous 
les  tarifs  syndicaux. 

Reconnaître  le  droit  à  celui  qui  paye  de  s’assu¬ 
rer  par  un  contrôle  de  l’emploi  légitime  de  ses  de¬ 
niers. 

Offrir  aux  pouvoirs  publics  la  collaboration  du 
Corps  médical  pour  tout  ce  qui  concerne  l’hy¬ 
giène,  la  prophylaxie  et  l’assistance. 

S’opposer  le  plus  possible  à  la  fonctionnarisa¬ 
tion  et  au  salariat  du  Corps  médical. 

L’Etat-Major  se  recruta  parmi  des  hommes  de 
bonne  volonté  qui  poussèrent  le  dévouement  jus¬ 
qu’au  sacrifice.  Les  membres  du  Conseil,  disper¬ 
sés  dans  toute  la  France,  se  rendaient  à  Paris 
plusieurs  fois  par  an  et  à  leurs  frais.  Ainsi,  Por- 
son  venait  de  Nantes,  Mignen  et  Barbanneau  de 
la  Vendée,  Pouliot  de  Poitiers,  Cellier  de  Laval, de 
Font-Réaux  de  la  Haute-Vienne,  Lande  de  Bor¬ 
deaux,  Salomon  de  la  Sarthe,  Lasalle  de  la 
Gironde,  Lardier  des  Vosges,  Gairal  des  Arden¬ 
nes,  Decourt,  de  Seine  et-Marne,  Boudin,  de 
l’Ain,  etc.,  etc.  Quelques  parlementaires  comme 
Dubuisson,  du  Finistère,  et  Pédebidou,  des 
Hautes-Pyrénées,  faisaient  partie  du  Conseil  et 
avec  un  dévouement  que  nous  ne  devons'  pas 
oublier,  ne  ménageaient  pas  à  l’Union  leurs  con¬ 
seils  et  leur  appui. 

Le  Syndicat  des  Médecins  de  la  Seine,  avec 
Le  Baron,  Le  Blond,  Gourichon,  Levassort, 
Bollencontre,  et  nous-même,  secondés  par  quel¬ 
ques  confrères  voisins  de  Paris,  assuraient  une 
permanence  et  collaboraient  au  Secrétariat  gé¬ 
néral. 

A  cette  époque,  il  fallait  payer  de  sa  personne 
et  aller  un  peu  partout  pour  prêcher  l’union  et 
montrer  les  avantages  du  Syndicalisme.  Le  D^-’ 
Gairal  et  nous,  fîmes  à  nos  frais  cette  sorte  de 
croisade  ;  tour  à  tour  en  Vendée,  à  Alençon,  à 
Tours,  à  Blois,  à  Saumur,  à  Reims,  à  Bourges, 
à  Lyon,  à  Vienne,  à  Marseille,  à  Bordeaux,  à 
Nancy,  nous  fûmes  prôner  l’entente  syndicale. 
Nous  eûmes  la  satisfacliun  de  recevoir  par¬ 
tout  l’acceuil  le  plus  cordial  et  de  nous  con- 
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vaincre  que  notre  besogne  ne  serait  pas  vaine. 

Ce  fut  avec  cette  organisation  improvisée,  sans 
ressources  appréciables,  que  l’Union  deS  Syndi-, 
cats  médicaux,  souvent  secondée  par  le  «  Sou 
Médical  -  »,  parvint  à  faire  face  aux  nécessités  de 
la  défense  professionnelle  et  à  obtenir  maintes 
modifications  des  lois  et  des  décrets,  notamment 
pour  les  accidents  du  travail. 

L’Union  eut  l’initiative  et  prit  une  part  fort 
active  à  l’organisation  du  Congrès  de  médecine 
professionnelle  de  1900. 

Ce  fut  elle  qui,  plus  tard,  assura  le  succès  des 
trois  Congrès  des  Praticiens  et  du  Congrès  de 
l’Exercice  illégal  de  la  médecine.  Elle  obtint,  et 
non  sans  peine,  d’avoir  des  représentants  offi¬ 
ciels  dans  les  Grands  Conseils  du  Gouvernement  : 
Conseil  supérieur  de  la  Mutualité,  Conseil  supé¬ 
rieur  de  l’Assistance  publique,  Conseil  supérieur 
d’hygiène,  Conseil  supérieur  de  l’Instruction  pu¬ 
blique. 

Son  rôle  fut  fatalement  très  restreint  durant 
la  guerre.  Mais  une  fois  la  paix  signée,  notre 
mouvement  syndical  devint  encore  plus  actif. 

Le  conflit  entre  les  Syndicats  médicaux  et  l’ad- 
nainistration  au  sujet  des  soins  aux  pensionnés  de 
guerre,  conflit  dans  lequel  Lafontaine  sut  diriger 
énergiquement  l’action  syndicale,  fut  un  succès 
relatif  pour  le  Syndicalisme  médical  français. 

La  loi  sur  les  assurances  sociales,  après  avoir 
déterminé  des  conflits  et  une  scission  regrettable, 
a  fini  par  obliger  les  Syndicats  médicaux  à  s’unir 
et  à  se  réorganiser  en  une  Confédération  qui, 
actuèliernent  pourvue  de  ressources  suffisantes, 
est  en  mesure  de  défendre  efficacement  les  mé¬ 
decins  praticiens  qui  sont,  en  fait,  sauf  dans  quel¬ 
ques  très  grandes  villes,  tous  syndiqués. 


Quel  sera  l’avenir  du  Syndicalisme  médical 
après  ces  cinquante  ans  d’existence  ? 

Il  est  difficile  de  le  préciser,  mais,  -  quoiqu’il 
arrive,  l’organisation  syndicale  s’imposera  de 
plus  en  plus  aux  praticiens.  L’isolement  du  mé¬ 
decin  n’est  plus  possible  et  l’exercice  de  la  mé¬ 
decine,  que  nous  le  voulions  ou  non  et  pour  mille 
raisons  qui  ont  été  exposées  ici  à  diverses  re¬ 
prises,  aura  de  plus  en  plus  le  caractère  de  la 
médecine  collective.  Ce  qu’on  appelle  la  méde¬ 
cine  sociale  prendra  le  pas  sur  la  médecine  indi¬ 
vidualiste  actuelle  et  le  praticien,  s’il  veut 
vivre,  ne  pourra  plus  s’en  désintéresser. 

■  Trois  éventualités  pourront  se  produire,  et 
dans  ces  trois  é-^entualités,  le  rôle  du  Syndica¬ 
lisme  médical  sera  des  plus  importants, 


1°  Les  médecins  syndiqués  organiseront  eüx- 
mêmes,  disons  le  mot,  prendront  en  charge,  les 
divers  services  dè  médecine  sociale. 

Cette  éventualité  .qui  eût  pu  sauvegarder  l’in¬ 
dépendance  du  médecin,  et  que  certains  envisa¬ 
geaient  comme  possible  et  voulaient  tenter  de 
réaliser,  n’a  pas,  avouons-le,  obtenu  l’assenti¬ 
ment  du  Corps  médical.  Elle  heurtait  trop  de 
front  le  traditionnalisme  individualiste  et  la 
plupart  qui  n’avaient  pas  réfléchi  à  la  véritable 
Révolution  sociale  qui  s’opérait  et  que  la  guerre 
a  précipitée,  n’ont  rien  compris  à  l’intérêt  qu’il  y 
avait  pour  les  praticiens  à  rester,  au  moyen  d’un 
syndicalisme  bien  organisé,  les  maîtres  dé  la 
situation. 

2°  Là  seconde  éventualité  est  la  collaboration 
des  syndicats  médicaux  avec  les  Pouvoirs  publics 
et  les  collectivités  de  toute  espèce  pour  assurer  le 
fonctionnement  des  services  de  médecine  sociale. 
Cette  collaboration  peut  s’établir.  Elle  exigera 
des  conventions,  des  contrats  oû  les  syndicats  mé¬ 
dicaux  joueront  un  rôle  important.  C’eàt  le  sys¬ 
tème,  qu’à  défaut  du  premier,  nous  espérons  voir 
réaliser. 

3°  Enfin  la  troisième  éventualité  consisterait 
dans  la  fonctionnarisation  et  le  salariat  des  mé¬ 
decins. 

C’est  le  grand  danger  que  court  actuellement 
le  Corps  médical.  Mais  si  fonctionnarisation  et 
salariat  nous  étaient  imposés,  et  cela  est  dans 
l’ordre  des  choses  possibles,  le  Pyndic alisme 
deviendrait  pour  le  médecin  le  seul  moyen  d’é¬ 
chapper  à  l’arbitraire  et  de  se  faire  tant  bien 
que  mal  respecter. 


Nous  le  voyons,  la  tâche  du  Syndica'isme  mé¬ 
dical  n’est  pas  terminée  après  cos  cinquante  an¬ 
nées  d’existence  ;  loin  de  là,  elle  devient  de  plus 
en  plus  importante.  Et  si  nous  nous  sommes  per¬ 
mis  en  ces  quelques  lignes  d’évoquer  très  super¬ 
ficiellement  ce  que  furent  ces  cinquante  années  de 
luttes,  c’est  moins  pour  rendre  justice  aux  pion¬ 
niers  de  la  première  heure  qui,  avec  Cézilly,  Mi- 
gnen,  Gassot,  Jeanne,  Maurat  et  beaucoup  d’au¬ 
tres,  sont  parvenus  à  secouer  l’inertie  des  mé¬ 
decins  praticiens  et  à  les  enrôler  sous  la  bannière 
syndicale,  que  .pour  laisser  entrevoir  le  rôle  con¬ 
sidérable  et  redoutable  que  le  Syndicalisme  est 
appelé  à  tenir  dans  l’organisation  prochaine  de 
la  profession  médicale. 


J.  Nom. 


18  bis  —  6  —  V  —  31 


LE  CONGOURSfMÉDICAL 


1467 


Travaux  Originaux 


L’EXTRA-SYSTOLE 

Par  Léon  Giroux. 


L’extra-systole  est  une  variété  d’arythmie 
liée  à  un  trouble  de  l’excitabilité  cardiaque  et 
essentielleinent  .caractérisée  par  une  contraction 
anticipée  consciente  ou 
non,  généralement  suivie 
d’une  pause  compensa¬ 
trice.  En  raison  de  sa  fré¬ 
quence,  de  sa  nature  et 
des  sensations  pénibles 
qui  l’accompagnent,  le 
médecin  est  souvent  ap¬ 
pelé  par  les  sujets  qui  en 
souffrent  à  se  prononcer 
sur  la  signification  qu’elle 
comporte  et  sur  le  trai¬ 
tement  qu’il  convient  de 
leur  opposer.  Pour  for¬ 
muler  dans  ces  circons¬ 
tances  une  interprétation 
exacte  et  un  traitement 
opportun,  il  lui  est  indis¬ 
pensable  de  savoir  com¬ 
ment  on  la  reconnaît,  à 
quoi  elle  correspond  ; 
sous  quelles  influences 
elle  survient.  C’est  à  ces 
questions  que  nous  nous 
proposons  de  répondre 
en  nous  plaçant  au  point 
de  vue  de  la  pratique 
journalière.  Mais  la  clini¬ 
que  ne  saurait  ici,  comme 
dans  beaucoup  d’autres 
domaines,  éclairer  par 


Figure  1.  — •  1.  Veine  cave  supérieure  ;  2.  Veine 
cave  intérieure  ;  3.  Oreillette  droite  ;  4.  Oreillette  gau- 
5.  Ventricule  droit;  6.  Ventiicule  gauche 


une  idée  exacte  qu’à  la  condition  d’ avoir  pré¬ 
sentes  à  l’esprit  certaines  notions  élémentaires 
concernant  l’anatomie  .et  la  physiologie  nor¬ 
males  du  cœur.  Le  cœur 
se  compose  de  deux  sys¬ 
tèmes  anatomiques  fonc¬ 
tionnellement  distincts.  . 
l’un  qui  représente  les 
vestiges  du  .  tube  car¬ 
diaque  primitif  de  l’em¬ 
bryon  et  dans  lequel 
naissent  et  se  propagent 
les  excitations  destinées 
à  déclencher  la  contrac¬ 
tion'  des  ca'vités  cardia¬ 
ques  ;  l’autre  qui  a  pour 
fonction.de  répondre  à 
ces  excitations  par  une 
contraction. 

Le  premier  système 
comprend  différentes 
formations  :  1°  le  noyau 
de  Keith  et  Flack  situé 
sous  le  péricarde  au  ni¬ 
veau  de  l’orifice  de  la 
veine  cave  supérieure  et 
qui  entre  en  connexion 
avec  l’oreillette  ;  2°  le 
noyau  de  Tawara  situé 
sur  la  face  droite  de  la 
cloison  interauriculaire 
en  avant  du  sinus  coro¬ 
naire,  au-dessus  de  la 
valve  interne  delatricus- 


seules  ressources,  7.  Valvule  tricuspide;  8.  Valvule  mitrale  ;  9.  Nodule  pide;3°lefaisceaudeHis 
complètement  et  jus-  de  Keith  et  Flack  :  10.  Noyau  de  Tawara  ;  11.  Fais-  qui  part  de  la  formation 

mi’aii  hniit  la  route  fine  de  His  ;  12.  Branche  droite  du  faisceau  de  His  ; 

qu  au  nom,  laioute  que  jg^anche  gauche  du  faisceau  de  His  ;  14,  14’. 

Réseau  de  Purkinje  ;  15,15’.  Filets  nerveux  vago- 
syinpathiques  se  rendant  au  nodule  de  Keith  et  Flack  ; 

16,  16’.  Rameaux  vago-sympathiques  destinés  au 
noyau  de  Tawara. 


nous  devons  parcourir  ; 
aussi  serons-nous  ame¬ 
nés  à  faire  appel  à  l’élec- 
tro-cardiographie,  mé¬ 
thode  souveraine  en  ce  qui  concerne  les  arythmies. 

A)  .\naloiviio  et  i>liysîolof)ie  normales  dn  coenr. 

Le  médecin  ne  peut  se  faire  de  l’extra-systole 


qui  part  d 

précédente  et  se  divise 
bientôt,  en  deux  bran¬ 
ches  l’une  droite  qui  se 
rend  au  ventricule  droit  ; 
l’autre  gauche  qui  tra¬ 
verse  la  cloison  interventriculaire  dans  sa  partie 
stipérieure  et  gagne  le  ventricule  gauche  en  pas¬ 
sant  sous  le  plancher  valvulaire  aortique  ;  4°  te 
réseau  de  Purkinje  épanouissement  sous-endo- 
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cardique,  des  branches  hisiennes  qui,  tapisse  la 
face  interne  des  ventricules  et  se  met  en  rap¬ 
port  avec  les  masses  ventriculaires.  Le  second 
système  est  représenté  par  les  oi-eillettes  et  les 
ventricules  droit  et  gauche. 

A  l’état  normal  l’onde  d’excitation  encore 
appelée  stimulus  qui  «st  à  l’origine  des  phéno¬ 
mènes  cardiaques  prend  naissance  au  noyau  de 
Keith  et  Flach,  de  là  elle  gagne  l’oreillette  dont 
elle  provoque  la  contraction  puis  le  nœud  de 
Tawara,  le  faisceau  de  His  et  ses  branches,  le 
réseau  de  Purkinje  et  enfin  les  ventricules,  qui 
sous  son  influence  entrent  à  leur  tour  en  activité, 
le  premier  système  est  excito-conducteur,  c’est 
lui  qui  commande  le  second  en  fidèle  serviteur 
exécute  les  ordres  qui  lui  parviennent  et  réalise 
ainsi  les  actes  efficaces  de  la  fonction  cardiaque. 

Grâce  à  ce  mécanisme  et  aussi  à  ce  fait  que  le 
cœur  après  sa  contraction  devient  inexcitable 
et  entre  dans  la  période  dite  réfractaire  ;  le 
fythme  cardiaque  se  poursuit  avec  une  grande 
régularité  mais  avec  une  fréquence  variable  que 
îe  système  nerveux  vago-sympathique  adapte 
aux  besoins  changeants  de  l’organisme. 

B)  Gai-actërcs  généraux  de  l’cxtra-syslole 

Les  cas  sont  fréquents  où  certaines  influences 
Organiques  ou  fonctionnelles  interviennent  pour 
exagérer  l’excitabilité  du  cœuret  provoquerpen- 
dant  la  période  réfractaire  une  contraction  anti¬ 
cipée  consciente  ou  non  ;  c’est  à  ce  trouble  du 
rythme  cardiaque  qu’on  donne  le  nom  d’extra¬ 
systole.  L’extra-systole  a  encore  pour  caractère 
d’être  généralement  suivie  d’une  longue  pause 
cardiaque  désignée  sous  le  nom  de  repos  com¬ 
pensateur.  Par  là  on  entend  que  si  l  'on  additionne 
le  temps  qui  sépare  l’ extra-systole  de  la  contrac¬ 
tion  qui  laprécède  avec  celui  qui  le  sépare  de  la 
contraction  qui  la  suit  on  obtient  une  durée  égale 
à  celle  de  deux  révolutions  cardiaques.  Le  mécanis¬ 
me  de  repos  compensateur  est  aisé  à  compren¬ 
dre  si  l’on  se  rappelle  les  notions  d’anatomie  et 
de  physiologie  que  nous  venons  d’exposer  ; 
l’extra-systôle  met  en  effet  le  cœur  en  période 
réfractaire  et  rend  inefficace  l’excitation  qui 
descend  du  sinus  au  moment  où  le  trouble  se 
produit  ;  il  faut  donc  attendre  une  seconde  sol¬ 
licitation  du  sinus  pour  que  le  cœur  réponde  et 
reprenne  son  rythme  normal.  Or,  comme  la 
contraction  extra-systolique  est  anticipée  ;  que 
celle  qui  la  suit  vient  à  son  heure,  il  en  résulte 
une  longue  diastole  représentant  le  repos  com¬ 
pensateur  qu’il  est  important  de  connaître  car 
il  intervient  pour  une  part  importante  comme 
nous  le  verrons  dans  l’expression  clinique  de 
l’cxtra-systole. 

Ges  considérations  sommaires  permettent  en 
outre  dé  se  rendre  compte  que  l’extra-systole  est 
un  accident  passager,  un  phénomène  épisodique 
qui  n’atteint  pas  le  rythme  fondamental  du 


cœur  dont  la  direction  comme  à  l’état  normal 
appartient  au  sinus.  ^ 

G)  Ltudc  clinique 

L’extra-systole  est  la  plus  fréquente  des  aryth¬ 
mies  et  il  semble  qu’on  puisse  affirmer  que  tous 
les  sujets  à  un  degré  variable  en  ont  présenté  au 
cours  de  leur  existence.  Elle  peut  avoir  son  ori; 
gine  dans  toutes  les  régions  du  cœur  ;  au  sinus  : 
à  l’oreillette,  à  la  région  auriculo-ventriculaire, 
mais  surtout  aux  ventricules  ;  sa  fréquence  est 
très  variable  ;  tantôt  elle  est  rare  et  survient  à  de 
longs  intervalles,  tantôt  elle  se  répète  toutes 
les  deux  ou  trois  pulsations,  parfois  elle  appa¬ 
raît  et  disparaît  d’une  manière  capricieuse  sans 
qu’on  trouve  dans  1  état  du  sujet  la  raison  de  ces 
alternatives  ;  dans  certains  cas  enfin,  elle  se  répète 
avec  une  ténacité  désespérante  pendant  des 
mois  et  même  des  années. 

L’extra-systole  est  fonctionnelle  ou  orga¬ 
nique,  c’est-à-dire  associéje  ou  non  à  une  cardio¬ 
pathie  ;  elle  est  consciente  ou  non  et  d’une  façon 
générale,  sans  que  toutefois  on  puisse  généraliser, 
les  extra-systoles  fonctionnelles  sont  les  plus 
vivement  irerçues  sans  , doute  parce  qu’elles  sur¬ 
viennent  chez  des  sujets  dont  le  tonus  neuro¬ 
végétatif  est  anormal  et  le  seuil  de  la  sensibilité 
abaissé. 

Les  signes  de  l’extra-systole  sont  d’ordres 
physique  et  mental  ;  les  signes  physiques  d’or¬ 
dres  local  et  général.  Le  malade  éprouve  au  ni¬ 
veau  du  cœur  une  double  sensation  qu’il  objec¬ 
tive  par  des  images  variées,  la  première,  liée  à 
l’extra-systole  elle-même,  est  comparée  à  un 
raté,  un  spasme,  une  torsion  ;  la  seconde  en  rap¬ 
port  avec  la  forte  contraction  qui  annonce  la  fin 
de  la  longue  pause  compensatrice  et  la  reprise 
du  rythme  normal  est  comparée  à  un  afflux  de 
sang,  à  un  coup  de  bélier  dans  la  poitrine.  Cette 
seconde  sensation  s’accompagne  de  répercus¬ 
sions  Icintaines  désagréables  et  beaucoup  de  su¬ 
jets  se  plaignent  de  battements  simultanés  dans 
le  cou  ;  les  gobes  oculaires,  la  région  occipitale,  le 
sommet  de  la  tête,  etc. 

Parfois  la  sensibilité  est  plus  fortement  ébran¬ 
lée  et  ces  malades  accusent  des  sensations  dou¬ 
loureuses  qui  aggravent  leur  inquiétude  ;  tantôt 
il  s’agit  d’une  douleur  lancinante,  fugitive,  géné¬ 
ralement  localisée  à  la  base  du  cœur  ;  tairtôt 
d’irradiations  dans  le  bras  et  l’épaule  gauche, 
parfois  aussi  et  du  même  côté,  dans  la  région 
cervicale  et  le  pavdllon  de  l’oreille. 

A  ces  sensations  locales  s’ajoute  un  malaise 
général  difficile  à  définir,  un  sentiment  de  défail¬ 
lance,  de  lipothymie,  de  syncope  imminente  en 
rapport  avec  la  longue  pause  diastolique  et  les 
variations  subites  de  l’équilibre  circulatoire  qui 
en  sont  la  conséquence. 

La  nature  de  l’extra-systole,  sa  répétition,  les 
phénomènes  douloureux  associés,  la  constitution 
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émoti’ve  du  sujet  qui  le  prédisposé  aux  réactions 
anxieuses  sont  à  l'origine  d'un  état  affectif  par¬ 
ticulier  fait  d’angoisse  et  d’anxiété.  Beaucoup 
de  ces  malades  sont  très  malheureux  ;  ils  se  sen¬ 
tent  menacés  et  vivent  dans  un  état  permanent 
d’insécurité  et  de  grande  souffrance  morale.  Ces 
sujets  ont  besoin  d’être  rassurés,  aussi  le  médecin 
devra-t-il  tenir  un  grand  compte  de  ces  réper¬ 
cussions  affectives  et  se  montrer  attentif  et  bien¬ 
veillant  s’il  veut  trouver  le  langage  qui  convient 
aux  suggestions  favorables. 

Les  extra-systoles  ne  sont  pas  toujours  p'er- 
çues  et  le  malade  n’est  mis  en  éveil  que  par  des 
sensations  d’ordre  général  :  un  sentiment  de  fai¬ 
blesse,  de  défaillance,  qai  Famène  à  explorer 
son  pouls  où  il  constate  des  irrégularités  :  de  là 
naît  l’inquiétude  qu’il  appartient  au  médecin  de 
dissiper. 

Pour  un  esprit  averti  il  sufbt  généralement 
d’écouter  le  malade  pour  être  fixé  sur  la  nature 
des  troubles  dont  il  se  plaint  et  cela  est  fort  heu¬ 
reux,  car  souvent  au  moment  de  l’examen,  on 
ne  constate  rien  d’anormal  ;  le  cœur  sous  l’in¬ 
fluence  de  l’émotion  s’accélère  et  se  régularise. 
Dans  le  cas  contraire  on  observe  des  signes  qui 
diffèrent  suivant  que  l’extra-systole  est  précoce 
ou  tardive.  L’extra-systole  précoce  survient  à  un 
moment  où  le  ventricule,  encore  à  péuprès  vide, 
est  impuissant  à  soulever  le  plancher  valvulaire 
aortique  ;  à  l’auscultation  on  n’entend  donc  qu’un 
brut  surajouté  et  vibrant  succédant  au  second 
bruit  de  la  contraction  normale  précédente  ;  ce 
bruit  est  dûau  claquement  de  la  valvule  mitrale 
violemment  mobilisée  dans  un  ventricule  à  peu 
près  viae  ;  puis  survient  un  long  repos  cardiaque 
correspondant  au  repos  compensateur  auquel 
succède  une  forte  contraction  en  rapport  avec 
la  réplétion  diastolicjue  anormale. 

Si  on  explore  le  pouls  on  y  constate  des  inter¬ 
mittences,  l’extra-s5=stole  ne  pouvant  se  traduire 
à  la  périphérie  puisque  l’orifice  aortique  n’a  pu 
être  forcé.  Dans  les  cas  de  bigéminisme,c’est-à-dire 
de  la  succession  régulière  d’une  extra-systole  à 
chaque  battement  normal,  on  constate  un  pouls 
régulier  mais  lent  ;  c’est  le  faux  pouls  lent  extra¬ 
systolique  qu’il  est  facile  de  distinguer  par  l’aus¬ 
cultation  du  cœur,  du  pouls  lent  par  dissociation 
auriculo-ventriculaire.  Quand  au  contraire  l’ex- 
tra-systole  est  tardive  on  entend  un  rythme  à 
quatre  temps  ;  dans  ces  circonstances  en  effet 
le  cœur  est  suffisamment  rempli  pour  que  la 
systole  soulève  le  plancher  aortique  et  s’accom¬ 
pagne  d’un  double  bruit  mitral  et  aortique.  Dans 
ces  conditions,  on  constate  au  pouls  une  petite 
pulsation  anticipée,  plus  rapprochée  de  la  pul¬ 
sation  qui  la  précède  que  de  celle  qui  la  suit. 

D)  Mudalitc.s  de  l’extra-systolc 

a)  Suivant  leur  groupement.  —  L’extra-systole 
présente  à  ce  point  de  vue  des  modalités  diver¬ 


ses  ;  généralement  il  s’agit  d’un  phénomène 
qui  interrompt,  d’une  façon  passagère  et  à  in¬ 
tervalles  variables,  la  régularité  du  rythme  car¬ 
diaque  ;  mais  souvent  aussi  elle  se  répète  à 
intervalles  fixes  en  créant  une  arythmie  négulière. 

Les  formes  régulières,  de  l’extra-systolie  cons¬ 
tituent  suivant  leur  groupement  ce  que  l’on  dé¬ 
signe  sous  le  nom  de  bigéminisme,  de  trigémi¬ 
nisme  de  quadrigéminisme  lesquels  peuvent  d’ail¬ 
leurs  s’associer.  Le  bigéminisme  ou  rythme  cou¬ 
plé  est  le  type  le  plus  fréquent  ;  il  est  caractérisé 
par  l’apparition  après  chaque  contraction  nor¬ 
male  d’une  extra-systole  suivie  d’une  pause  com¬ 
pensatrice,  ces  extra-systoles  peuvent  avoir  sui¬ 
vant  les  sujets  des  origines  diverses,  mais  pour 
un  même  individu,  elles  sont  généralement  iden¬ 
tiques.  ' 

Le  rythme  couplé  peut  être  durable  ou  passager 
conscient  ou  non  ;  une  forme  irhportante  à  con¬ 
naître  est  celle  qu’on  observe' chez  certains  car¬ 
diaques  graves  sous  l’influence  d’un  dose  même 
minime  de  digitale.  Le  trigéminisme  et  le  quadri¬ 
géminisme  beaucoup  plus  rare  sont  caractérisés 
par  l’apparition  d’une  extra-systole  après  deux 
ou  trois  contractions  normales.  . 

Les  types  de  groupement  que  nous  venons 
d’envisager,  s’ils  sont  les  plus  fréquents,  ne  sont 
cependant  pas  les  seuls  que  le  médecin  sera  ap¬ 
pelé  à  observer,  c’est  ainsi  qu’il  verra  dans  cer¬ 
tains  cas  une  contraction  normale  être  suivie 
de  deux,  trois  ou  même  quatre  extra-sys¬ 
toles;  qu’il  rencontrera  de  véritables  crises  de 
tachy-arythmie,  extra-systolique,  ou  de  tachy¬ 
cardie  paroxystique,  ces  dernières  secondaires  à 
des'  extra-systoles  massées. 

b)  Suivant  le  siège.  —  L’extra-systole  peut 
avoir  son  origine  dans  les  différentes  parties 
du  cœur,  au  sinus,  à  l’oreillette,  à  la  région 
auriculo-ventriculaire,  mais  surtout  au  niveau 
des  ventricules.  Il  n’est  pas  sans  intérêt  d’en 
connaître  la  localisation  exacte  et  aussi  desavoir 
si  elles  sont  de  types  divers,  c’est-à-dire  s’il 
existe  plusieurs  centres  d’excitabilité  anormale 
du  cœur.  A  ce  point  de  vue,  la  clinique,  réduite 
à  ses ‘seules  ressources,  ne  saurait  nous. rensei¬ 
gner  et  nous  sommes  amenés  à  demander  à  l’é-, 
lectrocardiographie  un  supplément  d’informa¬ 
tion.  Mais  pour  interpréter  les  images  qu’elle 
va  nous  fourbir  il  est  indispensable  de  connaître 
l’électro-cardiogramme  normal. 

L’onde  d’excitation  qui  descend  du  sinus  vers 
les  ventricules  crée  sur  son  passage  des  varia¬ 
tions  du  potentiel  électrique  et  secondairement 
des  courants  ascendants  ou  descendants.  Quand 
le  sujet  est  en  connexion  avec  i’électrocardio- 
graphe,  ces  courants  arrivent  à  la  corde  du  gal¬ 
vanomètre  tendue  entre  les  pôles  d’un  électro- 
aimant  puissant,  or  un  courant  qui  traverse  un 
champ  magnétique  est  dévié  vers  la  gauche  ou 
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vers  la  droite  suivant  que  le  courant  est  ascen¬ 
dant  ou  descendant.  Ainsi  naissent  dans  la  corde 
des  oscillations  lesquelles,  après  amplification 
par  un  système  optique,  sont  enregistrées  sur  un 
papier  sensible  qui  se  déroule  verticalement 
d’un  mouvement  uniforme.  Simultanément  s’ins¬ 
crivent,  en  dixièmes  et  en  cinquantièmes  de  se¬ 
conde  les  temps  donnés  par  un  chronographe. 
On  obtient  aussi  une  échelle  des  temps  et  une 
image  appelée  électrocardiogramme  formée 


était  la  synthèse  des  effets  électriques  droits  et 
gauches  ;  la  combinaison  d’un  électrocardio¬ 
gramme  du  ventricule  droit  et  du  ventricule 
gauche,  c’est-à-dire  d’un  dextrogramme  et 
d’un  levogramme  qu’en  un  mot  il  représentait 
un  bigramme.  La  section  de  la  branche  droite 
ou  gauche,  en  barrant  la  route  à  l’onde  d’exci¬ 
tation,  permet  de  dissocier  les  effets  électriques 
droits  et  gauches  et  donne  dans  le  premier  cas 
un  levogramme  caractérisé  par  une  grande  flè- 


,  ■JFiqure  2. —  Elcclro-cardiogramme  normal.  P  accident  auriculaire.  Q  R  S  T,  con 
Les  lignes  blanches,  verticales,  les  plus  apparentes,  marquent  les  1/10®  de  seconde 
laires  les  1/50®  de  seconde.  Les  petites  dents  qui  accidentent  d’une  façon  régulière  l’i: 
périodes  du  courant  alternatif  et  n’ont  par  conséquent  aucun  caractère  pathologique 


d’une  série  d’accidents  dont  la  durée  chez  un 
sujet  ^normal  est  à  peu  près  fixe  ;  le  premier  positif 
appelé  P  correspond  aux  phénomènes  élec¬ 
triques  auriculaires  ;  les  autres  désignés  par  les 
letres  Q,  R,  S,  T  représentent  le  complexe  ven¬ 
triculaire  et  traduisent  les  phénomènes  élec¬ 
triques  qui  naissent  au  niveau  des  ventricules. 
Q  est  inconstant  et  négatif,  R  est  positif,  S  né¬ 
gatif,  T  positif.  Ces  différents  accidents  se  re¬ 
produisent  régulièrement  avec  les  mêmes  carac¬ 
tères  à  chaque  révolution  cardiaque. 


che  négative  suivie  d’un  T  positif  et  dans  le  se¬ 
cond  un  dextrogramme  représenté  par  une 
grande  flèche  positive  et  un  T  négatif.  Par  des 
calculs  sur  lesquels  nous  ne  pouvons  insister. 
Lewis  a  pu  à  l’aide  d’un  levogramme  et  du  dex¬ 
trogramme  reconstituer  l’image  normale.  Ces 
notions  sont  importantes  à  retenir,  car  c’est 
grâce  à  leur  connaissance  qu’on  peut  interpréter 
certaines  images  électriques  anormales  et  en  par¬ 
ticulier  préciser  l’origine  des  extra-systoles 
ventriculaires. 


R. 


a)  Levogramme. 


•  Mais  Lewis,  par  des  recherches  précises,  à 
l’aide  de  procédés  différents  et  en  particulier 
par  la  section  des  branches  du  faisceau  de  His, 
a  démontré  que  l’électrocardiogramme  normal 


b)  De.xtrogramme. 

1°  Extra-systoles  VENTRICULAIRES.  — L’ex- 
tra-systole,  ventriculaire  est  la  plus  fréquente,  elle 
a  son  origine  dans  la  branche  droite  ou  gauche 
du  faisceau  de  His.  Suivant  sa  localisation  on 
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Figure  5.  --  Rythme  couplé  ou  bigéminé.  Chaque  contractiou5normalt' 
ventriculaire  droite. 


5t[suivie  d’une  extra-systole 


droites 


1472 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


18  —  6  —  V  —  31 


observe  sur  les  films  une  contraction  anticipée 
réalisant  l’image  d’un  dextrogramme  ou  d’un 
levogramme.  L’extra-systole  ventriculaire  droite 
est  donc  caractérisée  par  une  grande  flèche  po¬ 
sitive  suivie  d’un  T  négatif,  l’extra-systole  ven- 
tViculaire  gauche  par  une  grande  flèche  négative 
suivie  d’un  T  positif. 

Régulièrement  l’extra-systole  ventriculaire  de¬ 
vrait  toujours  être  suivie  d’un  repos  compen¬ 
sateur  ;  en  réalité,  il  ne  l’est  presque  jamais  com¬ 
plètement  et  cela  tient  à  ce  fait  que  le  faisceau 
de  His,  reposé  par  la  longue  pause  extra-systoli¬ 
que,  conduit  mieux  l’excitation  ce  qui  entraîne 
une  légère  anticipation  de  la  contraction  qui 
annonce  la  reprise  du  rythme  normal.  Dans  cer¬ 
tains  cas  aussi  la  pause  fait  complètement  dé¬ 
faut  ;  cette  variété  s’observe  dans  les  cas  où  le 
rythme  est  relativement  lent  et  l’extra-systole 
précoce. 


moyenne  ou  inférieure  de  cette  région,  les  effets 
électriques  apriculaires  précèdent,  suivent  ou  se 
confondent  avec  les  effets  électriques  ventricu¬ 
laires.  D’autre  part,  comme  l’influx  suit  vers 
l’oreilletteun trajet  inverse  du  sens  normal,  l’acci¬ 
dent  P  est  négatif.  Enfin,  comme  à  partir  du 
nœud  de  Tawara,  l’onde  d’excitation  se  propage 
par  les  voies  normales  du  faisceau  de  His  et  de 
ses  branches,  le  complexe  ventriculaire  ne  pré¬ 
sente  aucune  anomalie.  Donc  l’extra-systole 
auriculo-ventriculaire  sera  caractérisée  par  une 
contraction  anticipée  :  un  P  négatif,  un  image 
ventriculaire  normale.  Cette  extra-systole  pré¬ 
sente  généralement  comme  i extra-systole  ventri¬ 
culaire  une  pause  compensatrice. 

3°  Extra.- SYSTOLE  auriculaire.  —  L’extra- 
systole  auriculaire  se  traduit  sur  le  film,  en 
dehors  de  ranticipation,par  un  P  positif, un  înter- 


Figure  8.  —  Extra-systole  auriculo-ventriculaire.  Absence  de  l’accident  P.  Repos  compensateur. 


Dans  ces  conditions,  le  cœur  est  sorti  de  la 
période  réfractaire  au  moment  où  le  stimulus 
habituellement  bloqué  descend  du  sinus  :  l’extra- 
systole  est  dite  interpolée  ;  elle  est  représentée  par 
une  contraction  supplémentaire  intercalée  entre 
deux  contractions  séparées  par  des  délais  nor¬ 
maux. 

2°  Extra-systole  auriculo-ventriculaire. 
—  Cette  extra-systole  est  encore  appelée  nodale 
ou  atrio-ventriculaire  ;  elle  a  son  origine  dans 
la  région  du  nœud  de  Tawara  et  le  stimulus  se 
dirige  à  la  fois  vers  les  ventricules  et  l’oreillette. 
Comme  l’excitation  siège  à  la  partie  supérieure. 


valle  P-R  normal  et  un  complexe  ventriculaire 
sans  altération,  l’influx  suivant  les  voies  nor¬ 
males.  Cependant,  il  peut  être  altéré  quand  il 
existe  une  lésion  ou  un  trouble  fonctionnel  des 
branches  du  faisceau  de  His  ;  dans  certains  cas, 
il  peut  manquer  ;  l’extra-systole  est  dite  blo¬ 
quée  ;  ce  fait  se  produit  quand  l’influx  anormal, 
très  prématuré,  atteint  les  voies  de  conduction  à 
un  moment  où  elles  n’ont  pas  encore  récupérer 
leurs  propriétés. 

L’extra-systole  auriculaire  peut  provoquer  au 
pouls  du  bigéminisme  et  du  trigéminisme,  mais 
elle  ne  .  s’accompagne  pas  de  bradysphygmie, 
c’est-à-dire  de  iiouls  lent;  pour  produire  un  pouls. 


Figure  9.  — .  Extra-systole^, auriculaire.  L’accident  P  précède  le  complexe  ventriculaire  dans  les 
délais  normaux.  Repos  compensateur. 
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lent,  il  faut  en  effet  une  extra-systôle  précoce  im¬ 
puissante  à  projeter  le  sang  dans  les  vaisseaux  ; 
or,  une  extra-systole  auriculaire  ne  parvient  aux 
ventricules  qu’à  une  période  où  ils  sont  suffi¬ 
samment  remplis  pour  donner  une  pulsation  ra¬ 
diale. 

.4°  Extha-systole  sinusai.e.  —  L’extra-sys- 
tole  sinusale  est  rarement  observée  ;  elle  naît  du 
sinus,  c’est-à-dire  au  lieu  d’origine  des  contrac¬ 
tions  normales  ;  elle  ne  se  distingue  de  ces  der¬ 
nières,  que  par  ce  fait  que  l’influx  qui  lui  donne 
naissance,  est  plus  rapidement  élaboré,  d’où 
comme  conséquence  une  contraction  anticipée. 
En  raison  de  ce  mécanisme,  il  est  aisé  de  com¬ 
prendre  que  l’extra-systole  sinusale  ne  comporte 
pas  de  pause  compensatrice  ;  en  effet,  le  stimu¬ 
lus  prématuré  décharge  le  sinus  qui  reprend- son 
activité  dans  les  délais  normaux  ;  l’espace  qui 
sépare  l’extra-systole  de  la  contraction  qui  le 
suit  est  donc  égal  à  celui  qui  s’obser\e  entre 
deux  contractions  normales. 

L’extra-systole  sinusale  appartient  à  la  caté¬ 
gorie  des  extra-systoles  dites  décalantes,  dont 
l’unique  conséquence  est  de  changer  le  pas  du 
rythme  cardiaque. 

5°  Extra- SYSTOLE  et  rythmes  spéciaux.  — 
Dans  la  pratique,  les  cas  sont  fréquents  oùl’extra- 
systole  se  superpose  à  d’autres  arythmies  de  na¬ 
ture  et  de  signification  différentes  ;  en  particu- 
,  lier,  au  pouls  lent  permanent  et  surtout  l’aryth¬ 
mie  complète.  Au  cours  des  dissociations  auri- 
culo-ventriculaires  du  pouls  lent  permanent,  on 
peut  observer  des  extra-systoles  auriculaires  ou 
ventriculaires.  L’extra^systole  auriculaire  se 
traduit  sur  le  film  éléctrique  par  un  accident  P 
anticipé  et  solitaire,  c’est-à-dire  non  suivi  de  phé¬ 
nomènes  ventriculaires,  ce  qui  se  conçoit  aisé¬ 
ment  puisque  les  voies  de  conduction  sont  fer¬ 
mées  au  passage  de  l’influx.  Généralement,  on 
observe  des  extra-systoles  ventriculaires,  mais 
sans  pause  compensatrice  ;  en  effet,  après  l’extra- 
contraotion  ;  le  centre  autonome  qui  s’est  subs¬ 
tituée  au  centre  sinusal  reprend  sa  cadence  ; 
l’extra-systole  est  décalante  comme  l’extra-sys¬ 
tole  sinusale. 

I.’extra-systole  est  souvent  associée  à  l’aryth¬ 
mie  complète  ;  on  sait  que  cette  arythmie  est  la 
plus  fréquente  après  l’extra-systole  ;  qu’elle 
est  secondaire  à  la  fibrillation  auriculaire,  qu’elle 
se  rencontre  surtout  au  cours  des  cardiopathies 
mitrales  à  la  période  de  décompensation  ;  qu’elle 
est  essentiellement  caractérisée  par  la  force  iné¬ 
gale  et  l’espacement  variable  des  contractions 
ventriculaires.  En  général,  la  clinique  par  ses  seuls  ' 
moyens  permet  de  la  reconnaître,  mais  elle  ne 
saurait  identifler  les  phénomènes  extra-systo¬ 
liques,  qui  se  greffent  sur  ce  rythme  irréguiier  et 
souvent  accéféré.  L’électro-cardiographie  peut 


seule  nous  éclairer  et  naturellement  en  raison  dé 
l’état  de  fibrillation  auriculaire,  elle  ne  décèle 
que  des  extra-systoles  ventriculaires. 

E)  ïivoluüoii  et  pronostic  de  l’extrli-systole 

L’évolution  de  l’extra-systole  diffère  suivant 
ciu’elle  est  de  nature  organique  ou  fonctionnelle  ; 
l’extra-systole  organique  est  étroitement  liée  à 
l’état  de  la  fonction  cardiaque  ;  elle  s’espace  ou 
disparaît  quand  cette  dernière  s’améliore  et  re¬ 
paraît  quand  l’équilibre  circulatoire  est  de  nou¬ 
veau  compromis. 

L’extra-systole  fonctionnelle  est  naturelle¬ 
ment  beaucoup  plus  capricieuse  en  raison  du 
terrain  neuro-végétatif  sur  lequel  elle  survient  et 
qui  crée  une  sensibilité  anormale  au  surmenage, 
aux  intoxications,  aux  influences  morales  et  aux 
réflexes  organiques  lointains. 

Elle  peut  n’apparaître  que  de  loin  en  loin  à 
l’occasion  d’un  mouvement  ou  d’une  émotion  ; 
elle  peut  être  rare  et  espacée  au  début  j  puis  aug¬ 
menter  de  fréquence  et  persister  pendant  plu¬ 
sieurs  Jours,  plusieurs  mois  ou  même  pendant 
des  années.  Ces  longues  crises  .si  pénibles  par 
leur  répercussion  physique  et  moi'ale  peixvent  ce¬ 
pendant  cesser  dans  un  délai  parfois  très  court, 
sans  modification  de  l’existence  et  de  l’hygiène, 
à  un  moment  où  le  malade,  découragé,  n’attend 
plus  rien  de  la  thérapeutique  dont  il  n’a  retiré 
aucun  effet  bienfaisant.  Les  exemples  de  cette 
nature  ne  sont  pas  rares  :  je  citerai  uniquement 
celui  d’un  confrère  ayant  dépassé  la  cinquantaine 
et  persécuté  depuis  plusieurs  années  par  des 
extra-systoles  nombreuses  qu’aucun  traitement 
ne  put  modifier.  Récemment  après  l’avmir  connu 
déprimé  et  anxieux,  je  le  retrouvais  optimiste 
et  confiant,  il  m’annonçait  que  ses  troubles 
avaient  disparu  depuis  plusieurs  mois,  à  sa 
grande  surprise  et  sans  cause  apparente. 

L’extra-systole  n’a  par  elle-même  aucune  si¬ 
gnification  pronostique  et  l’importance  qu’on 
doit  lui  attacher  au  point  de  vue  de  l’avenir  est 
intimement  liée  à  l’existence  ou  non  d’une  affec¬ 
tion  organique  de.  cœur. 

Dans  le  jeune  âge,  qu’elle  soit  durable  ou  pas¬ 
sagère,  frécfuente  ou  espàcée,  qu’elle  survienne 
le  jour  ou  qu’elle  apparaisse  quand  le  sujet  se 
met  au  lit,  qu’elle  soit  isolée  pu  groupée,  elle 
comporte  un  pronostic  favorable.  A  un  âge  plus 
avancé  vers  la  cinquantaine,  l’interprétation  des 
extra-systoles  est  plus  délicate  ;  cependant  si 
l’on  ne  constate  pas  de  lésion  organique  du  cœur 
et  si'l’on  retrouvœ  dans  le  passé  des  accidents  de 
même  nature,  on  pourra  conclure  à  leur  béni¬ 
gnité. 

Le  type  de  l’ extra-systole  ne  permet  pas  de 
conclusions  plus  absolues  ;  généralement,  on 
considère  les  extra-systoles  bigéminées  ;  les 
extra-systoles  auriculaires  comme  d’un  pronos¬ 
tic  plus  réservé  ;  en  réalité,  on  ne  saurait  être  for- 
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rael  à  ce  point  de  vue  et  il  est  d’observation  cou¬ 
rante  de  rencontrer  des  sujets  qui  présentent, 
sans  conséquence  fâcheuse  et  pendant  de  lon¬ 
gues.  années,  des  extra-systoles  auriculaires  ; 
d’autre  part  certains  vieillards  peuvent  suppor- 
terpendant  longtemps,  sans  en  êtreincommbdés, 
un  rythme  couplé. 

Par  contre,  quand  l’extra-systole  survient  chez 
un  sujet  atteint  d’affection  organique  du  cœur 
ou  d’hypertension  et  dont  le  cœur  a  toujours  été 
régulier,  on  doit  la  considérer  comme  un  signe 
probable  de  décompensation  et  agir  en  consé¬ 
quence.  Mais  en  réalité,  on  ne  peut  la  rattacher 
avec  certitude  à  rinsufflsance  cardiaque  que 
dans  les  cas  où  celle-ci  est  évidente  et  dans  ceux 
où  elle  disparaît  sous  l’influence  du  traitement. 

Quand  l’extra.-systole  est  déclenchée  ou  aug¬ 
mentée  de  fréquence  par  un  traitement  toni-car- 
diaque,  elle  prend  une  valeur  pronosticpie  consi¬ 
dérable  et  on  peut  la  considérer,  comme  un  signe 
demauvais  augure.  Il  n’est  pas  rare,  au  cours  d’un 
traitement  par  l’ouabaïne  intra-veineuse  et  sur¬ 
tout  d’un  traitement  digitalique,  d’observer  des 
extra-systoles  et  en  particulier  du  bigéminisme. 
Ces  faits  se  rencontrent,  au  cours  des  cardiopa¬ 
thies  graves,  chez  des  sujets  dont  le  myocarde 
se  dilate  et  s’encombre  davantage  sous  l’in¬ 
fluence  du  traitement  ;  dans  ces  circonstances, 
il  n’a  que  des  inconvénients  et  il  faut  en  suspen¬ 
dre  l’emploi.  Cependant  il  ne  faudrait  pas  en 
conclure  que  tout  bégiminisme,  observé  au  cours 
des  cardiopathies,  contre-indiciue  toujours  la  digi¬ 
tale,  car,  en  général,'  cette  subs  tance,  en  amélio¬ 
rant  la  fonction  cardiaque  diminue  l’excitabilité 
du  cœur  et  régularise  son  rythme. 

L’extra-systole  n’a  donc  par  elle-même  aucune 
valeur  pronostique,  elle  n’a  qu’une  signification 
d’emprunt  :  le  pronostic  d’une  cardiopathie  tou¬ 
jours  difficile  à  élaborer  ne  peut  d’ailleurs  être 
dégagé  de  notions  fragmentaires  ;  il  ne  saurait 
réaliser  le  maximum  de  rigueur  qu’à  la  condition 
de  s’appuyer  sur  les  différents  moyens  d’obser- 
vmtion  dont  le  médecin  dispose,  c’est-à-dire  sur 
le  syndrome  clinique  pris  dans  son  ensemble,  sur 
l’aspect  des  images  radioscopiques  et  électriques, 
et  enfin  sur  les  résultats  obtenus  par  le  traite¬ 
ment. 

F)  Ktiolooie  de  l’exlra-systolc. 

1“  Extra-systole  fonctionnelle.  —  Les  extra¬ 
systoles  de  cette  nature  sont  exceptionnelles 
dans  le  jeune  âge,  par  contre  elles  sont  très  com¬ 
munes  à  la  puberté  et  surtout  dans  la  seconde 
moitié  de  l’existence.  Souvent  elles  surviennent 
sans  cause  apparente,  mais  en  réalité,  à  l’occa¬ 
sion  d’une  instabilité  neuro-végétative  favorable 
aux  perturbations  fonctionnelles.  Chez  de  tels 
sujets,  il  est  fréquent  d’observer  des  troubles  di¬ 
gestifs  gastriques  ou  coliques  qui  interviennent 
à  leur  tour  pour  déclencher  ou  entretenir  les 


extra-systoles  ;  la  colite  muqueuse  représente 
à  ce  point  de  vue  un  facteur  important  et  il  est 
d’observation  courante  de  noter  un  parallélisme 
remarquable  entre  l’état  du  cœur  et  celui  de  l’in¬ 
testin.  Mais  en  réalité,  les  troubles  cardiaques  et 
digestifs  ne  sont  que  la  manifestation  dans  des 
territoires  distincts  d’un  même  terrain  neuro¬ 
végétatif  anormalement  sensible  aux  émotions 
et  au  surmenage  ;  ils  prennent  leur  origine  à  une 
source  commune  et  s’aggravent  par  leurs  in¬ 
fluences  réciproques.  La  guerre  a  nettement  mis 
ces  faits  en  évidence  ;  c’est  ainsi  que  certains  su¬ 
jets  antérieurement  surmenés  et  mobilisés,  loin 
de  la  zone  du  combat  ont  vu,  sous  l’influence  du 
repos  et  de  la  vie  au  grand  air,  s’améliorerpu  dis¬ 
paraître  les  troubles  fonctionnels  cardiaques  ou 
digestifs  cpi’er  temps  de  paix  aucun  traitement 
n’avait  pu  modifier  ;  que  d’autres,  dont  l’exis¬ 
tence  se  déroulait  sans  heurt,  ont  eu  à  souffrir  des 
mêmes  troubles  à  l’occasion  de  la  rude  épreuve 
physique  et  morale  que  leur  réservait  la  vie  du 
front. 

Les  notions  que  nous  venons  d’exposer  concer¬ 
nant  la  constitution  qui  prédispose  aux  extra-sys¬ 
toles  nous  dispense  d’insister  sur  le  rôle,  des  in¬ 
toxications,  en  particulier  par  le  café  et  le  tabac 
et  sur  la  nécessité  qu’il  y  a  à  les  écarter  chez  les 
sujets  sensibles  à  leur  action. 

L’extra-systole  fonctionnelle  peut  aussi  se  ren¬ 
contrer  chez  des  sujets  atteints  d’une  lésion  car¬ 
diaque  organicfue  et  il  appartient  au  médecin  d’en 
établir  la  nature.  Dans  ces  circonstances,  la  dis¬ 
crimination  est  délicate,  car  il  n’existe  aucun  si¬ 
gne  objectif  certain  de  l’insuffisance  cardiaque 
à  son  début,  mais  cela  est  fondamental,  car  l’op¬ 
portunité  du  traitement  en  découle. 

Én  présence  d’un  cardiaque  qui  n’a  jamais  pré¬ 
senté  d’extra-systoles,  leur  apparition  sera  en 
faveur  d’une  origine  organique  ;  en  réalité,  les 
cas  de  cette  nature  ne  sauraient  s’accommoder  de 
règles  absolues  et  leur  interprétation  est  surtout 
une  question  de  jugement  et  d’expérience. 

2°  Extrasystole  organique.  —  L’extra-systole 
est  fréquente  chez  les  hypertendus  et  on  la  consi¬ 
dère  généralement  comme  l’un  des  premiers  si¬ 
gnes  de  la  défaillance  ventriculaire  gauche,  cepen¬ 
dant,  il  n’est  pas  rare  de  rencontrer  de  grands 
hypertendus  qui  parcourent,  sans  en  présenter, 
toutes  les  étapes  de  l’insuffisance  cardiaque. 
L’extra-systole  s’observe  souvent  au  cours  des 
cardiopathies  mitrales,  des  myocardites  chroni¬ 
ques  et  aiguës,  et  aussi  des  localisations  cardia¬ 
ques  rhumatismales. 

Longtemps  l’extra-systole  observée  chez  les 
rhumatisants  a  été  rattachée  à  une  intoxication 
par  le  salicylate  de  soude  ;  aujourd’hui,  elle  est 
considérée  comme  une  manifestation  de  l’infec¬ 
tion  rhumatismale.  Cette  notion  est  importante 
à  retenir  depuis  que  l’on  sait  que  la  maladie  de 
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Bouillaud  peut  se  localiser  cl’ emblée  sur  le  cœur, 
qu’elle  peut  être  à  l’origine  de  poussées  cardia¬ 
ques  évolutives  sans  manifestations  articulaires 
concomitantes. 

L’apparition  d’extra-systoles  chez  un  ancien 
rhumatisant  qui  n’en  présentait  pas  antérieu¬ 
rement  doit  éveiller  l’attention  du  médecin  et 
rengager  à  recourir  à  la  médication  salicylée. 
Enfin,  la  chorée  peut  éventuellement  être  à  l’ori¬ 
gine  de  véritables  crises  extra-systoliques,  il  en 
était  ainsi  dans  un  cas  d’Aubertin  et  Rarvu  où 
l’arythmie  apparut  avec  la  maladie  et  céda  au 
moment  de  la  guérison. 

G)  Traitement. 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  sur  la  nature 
et  l’origine  des  extra-systoles  met  nettement  en 
évidence  que  le  médecin  ne  saurait  intervenir 
d’une  manière  opportune,  qu’à  la  condition 
d’établir  entre  les  extra-systoles  organiques  et 
fonctionnelles  une  discririiination^rigoureuse. 

1  »  Extra-systole  organique.  —  Le  traitement  de 
l’extra-systole  organique  se  confond  avec  celui 
de  l’insuffisance  cardiaque  ;  suivant  les  circons¬ 
tances,  on  recommandera  la  digitale,  l’ouabaïne, 
ou  ces  deux  substances  associées  à  des  doses  et 
sous  des  modes  variables  suivant  les  cas.  A  ce 
point  de  vue,  aucune  règle  ne  peut  être  formulée, 
etla  conduite  à  tenir  devra  reposer  sur  l’observa¬ 
tion  de  chaque  jour  et  sur  l’expérience.  Générale¬ 
ment,  quand  le- traitement  est  bien  conduit,  la 
fonction  cardiaque  s’améliore  et  les  extra-systo¬ 
les  s’espacent  ou  disparaissent.  Mais  l’efficacité 
de  la  médication  n’est  pas  indéfinie,  et  un  mo¬ 
ment  arrive,  à  une  échéance  plus  ou  moins  tar¬ 
dive,  où  elle  exagère  l’excitabilité  cardiaque  sans 
améliorer  le  rendement  du  muscle  cardiaque. 
C’est  alors  que  survient  le  rythme  couplé  ou 
bigéminisme  et  que  l’état  du  malade  s’aggrave. 
A  cette  période,  on  constate  à  l’écran  radioscopi¬ 
que,  la  dilatation  des  cavités  cardiaques,  et  sur 
le  film  électrique,  une  deformation  plus  ou  moins 
marquée  des  complexes  ventriculaires.  Alors  le 
traitement  n’a  plus  que  des  inconvénients,  il 
faut  le  suspendre  et  recourir,  si  les  troubles  fonc¬ 
tionnels  sont  trop  accentués  à  la  médication  opia¬ 
cée  dans  le  but  de  soustraire  le  malade  à  ses  souf¬ 
frances. 

Naturellement,  s’il  s’agit  d’un  sujet  syphiliti¬ 
que  quelle  que  soit  la  période  de  la  contamina¬ 
tion,  et  si  l’état  du  cœur  et  du  rein  le  permettent, 
on  conseillera  le  traitement  spécifique  ;  de  même 
s’il  s’agit  d’un  ancien  rhumatisant  toujours  me¬ 
nacé  d’une  poussée  cardiaque  évolutive,  on  ten¬ 
tera  la  médication  salicylée. 

2°  Extra-systole  fonctionnelle.  —  L’extra-systo- 
le  fonctionnelle  survient  comme  nous  l’avons  dit 
spr  un  terrain  neuro-végatif  particulier,  favora¬ 


ble  aux  réactions  anxieuses.  En  raison  de  sa 
répétition,  des  symptômes  pénibles  qui  l’accom¬ 
pagnent,  de  leur  localisation  et  aussi  àla  faveur 
des  tendances  émotives  constitutionnelles,  elfe 
est  à  Torigine  chez  les  sujets  qui  e'n  sont  atteints, 
d’un  état  d’inquiétude  et  d’insécurité.  De  ce  fait, 
malgré  sa  banalité  et  sa  bénignité,elle  représente 
un  trouble  sérieux  en  ce  qui  concerne  l’activité 
quotidienne. 

Le  médeciu  peut  à  de  tels  sujets  faire  beaucoup 
de  bien  s’il  comprend  leurs  souffrances  et  s’il 
identifie  d’une  manière  exacte  le  trouble  dont 
ils  se  plaignent,  par  contre  son  intervention  n’a 
que  des  inconvénients  s’il  le  rattache  comme  le 
fait  est  fréquent  à  une  affection  organique  du 
cœur.  11  doit  accueillir  ces  malades  avec  bien¬ 
veillance,  car  ils  sont  tourmentés  ;  les  écouter  avec 
attention  et  les  rassurer,  car  ils  se  croient  mena¬ 
cés.  C’est  à  cette  condition  qu’il  acquerra  leur 
confiance,  qu’il  favorisera  la  détente  nerveuse 
et  qu’il  préparera  le  terrain  qui  convient  à  sg 
thérapeutique  et  aux  suggestions  salutaires, 
Après  les  avoir  écoutés  avec  patience  ;  il  reçher- 
chera-toùtes  les  causes  susceptibles  de  provoquer 
ou  d’entretenir  les  troubles  pour  lesquels,  il  est 
consulté,  le  surmenage,  les  intoxications  par  le 
café,  le  tabac,  l’alcool,  les  troubles  gastriques 
ou  intestinaux  ;  les  troubles  endocriniens  ;  en¬ 
suite,  il  examinera  le  cœur  avec  la  plus  grande 
attention,  tant  au  point  de  vue  clinique,  que 
radioscopique  et  électro-cardiographique  si  les 
circonstances  le  permettent. 

Après  cet  examen  prolongé,  au  cours  duquel 
aucun  moyen  d’information,  n’aura  été  négligé, 
il  pourra  affirmer  au  malade,  avec  toutes  les  chan¬ 
ces  de  le  convaincre,  qu’il  est  atteint  detroubles 
fonctionnels  sans  gravité  et  uniquement  jus¬ 
ticiables  de  soins  d’hygiène  et  d’une  médication 
sédative  du  système  nerveux.  Il  prescrira  alors 
le  repos  ;  une  hygiène  générale  et  digestive  ri¬ 
goureuse,  puis  il  recommandera  les  médica¬ 
ments  suceptlbles  de  diminuer  l’excitabilité  car¬ 
diaque  ;  la  valériane,  le  gardénal  le  bromure 
ou  certaines  substances  à  la  fois  légèrement  toni¬ 
ques  et  sédatives  tels  que  le  cratœgus  et  l’adonis 
vernalis.  Mais  les  drogues  qui,  dans  ces  circons¬ 
tances  donneront  les  meilleurs  résultats  seront 
la  belladone,  la  quinine,  l’ésérine. 

La  quinine  sera  conseillée  sous  Informe  de  sul¬ 
fate  de  quinine  ou  de  préférence  de  valérianate 
de  quinine,  associée  àlabelladoneou  à  la  strych¬ 
nine,  c’est  ainsi  qu’on  recommandera  : 

Valérianate  de  quinine.  0  gr.  20 
Extrait  de  belladone. .  . .  un  centigramme 
pour  une  pilule,  2  ou  3  pilules  par  jour. 

Valérianate  de  quinine.  0  gr.  20 
Sulfate  de  strychnine ...  un  milligramme 
Pour  une  pilule,  2  à  3  pilules  par  jour. 
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Le  sulfate  de  quiuidine,  peut  aussi  être  utilisé  ; 
il  donne  dans  certains  cas,  des  résulta tsfa’vora- 
bles,  mais  son  action  est  très  inconstante  et  le 
traitement  est  parfois  mal  toléré. 

L’ésérine  sera  surtout  réservée  aux  sujets  at¬ 
teints  de  troubles  digestifs  et  prescrite  de  pré¬ 
férence  sous  la  forme  de  génésérine. 

Le  maiTubc  blanc,  récemment  jiréconisé,  nous 
a  paru  dans  certains  cas  d’une  elTicacité  réelle. 

I,a  digitale  à  petites  doses  aurait  parfois  des 
avantages,  mais  il  ne  faudra  y  recourir  que 
contraint  par  l'échec  des  autres  médications*/ 
Le  malade  sait,  en  effet,  que  la  digitale  est  le  mé¬ 
dicament  fondamental  des  affections  organiques 
du  cœur  et  il  est  à  craindre  que  son  emploi  ne 
consolide  chez  lui  les  craintes  qu’il  est  impor¬ 
tant  de  combattre. 

Mais  la  diversité  des  moyens  d’action  dont  dis¬ 
pose  le  médécin,  n’implique  pas  qu’il  soit  puis¬ 
samment  armé  ;  aucune  des  médications  qu’il  est 
appelé  à  recommander  n’a,  en  effet,  une  action 
certaine  et  il  faut  souvent  bien  des  tâtonnements 
avant  d’obtenir  le  résultat  poursuivi  ;  aussi 
avant  de  quitter  son  malade,  après  l’avoir  ras¬ 


suré,  ûl  l’engagera  à  la  patience  en  lui  faisant  re¬ 
marquer  que  letroublequiletourmente a, malgré 
sa  bénignité,  l’inconvénient  d’être  parfois  tenace. 

H)  Cuiicliisioiis. 

L’extra-systole  est  un  trouble  fréquent  du 
rythme  cardiaque  ;  elle  est  de  nature  organique 
ou  fonctionnelle  ;  l’extra-systole  organique  em¬ 
prunte  sa  signification  à  la  cardiopathie  dont  elle 
émane  et  elle  est  justiciable  du  même  traite¬ 
ment  ;  l’extrasystole  fonctionnelle  ou  nerveuse, 
banale  et  sans  gravité,  est  liée  à  l’instabilité  neuro¬ 
végétative  que  l’on  rencontre  chez  les  sujets  de 
constitution  émotive.  Par  sa  localisation  et  les 
signes  qui  l’accompagnent,  elle  libère  les  ten¬ 
dances  affectives  et  crée  si  elle  est  fréquente  et 
durable  un  état  permanent  d’anxiété.  A  de  tels 
malades,  il  faut  un  médecin  à  la  fois  instruit  et 
psychologue  averti  ;  c’est  à  cette  seule  condi¬ 
tion  qu’ils  retireront  de  son  intervention  un  bé¬ 
néfice  réel,  car  il  saura  trouver  le  langage  qui  ras¬ 
sure  et  préparer  du  même  coup  un  terrain  favo¬ 
rable  aux  médications  qu’il  lui  appartient  de 
conseiller. 


LES  CANCERS  OU  PETIT  BASSIN 

Par  le  D-  G.  Fischer 

Sommaire  :  T.  Le  Cancer  de  l’utérus. 

II.  Le  Cancer  de  la  vessie. 

III,  Réflexions  sur  la  portée  sociale  du  cancer. 


Le  cancer  de  l’utérus. 

Une  femme,  vers  l’époque  de  la  ménopause,  présente  des  métrorragies  ; 
indépendantes  du  flux  menstruel,  les  hémorragies  sont  régulières,  tantôt  pres¬ 
que  ininterrompues,  tantôt  reparaissant  à  de  très  courts  intervalles,  sans  rythme 
bien  défini. 

Le  plus  souvent  ces  métrorragies  dépendent  de  lésions  locales  de  l’utérus, 
qui  se  manifestent  sous  deux  aspects  très  différents,  suivant  leur  origine 
cervicale  ou  intra-utérine. 


I.  —  Le  cancer  du  col  de  l’utérus. 


La  malade. 

I.orsque  les  métrorragies  proviennent  tl’alté- 
rations  clu  col,  elles  peuvent  être  spontanées  ; 
mais  elles  se  révèlent  fréquemment,  dès  l’origine, 
à  1  occasion  d’un  traumatisme  parfois  insigni¬ 
fiant  :  coït,  introduction  d’une  canule,  d’un 
doigt  ;  quelques  goutles  de  sang  apjraraissent, 
puis  tout  rentre  dans  ro.’dre,  pour  reprendre  de 
la  même  façon  au  moment  d’un  nouveau  trau¬ 
matisme,  Les  saignements  peuvent  aussi  se  pro¬ 


duire  à  la  suite  d’un  ébranlement  ou  de  secous¬ 
ses,  à  la  suite  d’un  effort  violent  brusque  ou 
prolongé,  à  la  suite  d’une  longue  course  en  voi¬ 
ture,  surtout  en  automobile. 

Ces  petites  pertes  de  sang  n’attirent  pas  suf¬ 
fisamment  l’attention  des  malades,  car  elles  ne 
s’accompagnent  d’aucune  douleur,  ni  malaise, 
d’aucune  altération  de  la  santé  générale.  Seule, 
leur  répétition  finit  par  inquiéter,  et  lorsque, 
d’aventure,  les  femmes  s.’en  vont  consulter  leur 
médecin,  cclui-ciatrop  de  tendance  à  les  rassurer. 
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Et,  dit  M.  Siredey,  cette  erreur  est  d’autant 
plus  commune  que  l’examen  local  à  cette  période 
ne  révèle  que  des  modifications  minimes,  peu 
appréciables  pour  un  doigt  insuffisamment  exer¬ 
cé.  On  ne  constate,  en  effet,  ni  érosion,  ni  saillie, 
et  le  spéculum  ne  révèle  ni  végétation,  ni  ulcé¬ 
ration. 

«  Cependant,  un  observateur  expérimenté, 
dont  l’attention  est  mise  en  éveil  par  l’afflux 
brusque  du  sang  sur  le  doigt  explorateur  intro¬ 
duit  très  doucement,  avec  de  minutieuses  pré¬ 
cautions,  peut,  dès  ce  moment,  se  rendre  compte 
que  le  col  a  perdu  de  sa  souplesse,  que  sur  une 
étendue  parfois  limitée,  sa  paroi  est  dure,  em¬ 
pesée,  et  si  la  pression  du  doigt  s’accentue,  on 
fait  sourdre  du  sang  presque  à  chaque  fois.  » 

Bref,  le  cancer  du  col  étant  le  plus  fréquent 
des  cancers  de  la  femme,  deux  signes  de  début 
doivent,  surtout  dans  certaines  circonstances, 
attirer  l'attention  du  médecin  et  de  la  malade  : 
les  perles  rouges,  et  aussi  les  pertes  blanches.  Ces 
dernières  souvent  précèdent  les  rouges  ;  ce  sont 
d’abord  de  pertes  aqueuses,  incolores,  abon¬ 
dantes  (hydrorrhée),  au  point  que  la  malade' 
peut  les  prendre  pour- de  l’urine  ;  par  la  suite,  le 
liquide  devient  de  plus  en  plus  foncé,  séro-san- 
guinolent,  roussâtre  (bouillies  de  châtaignes), 
empesant  le  linge.  Elles  sont  malodorantes,  ou 
le  deviennent  rapidement  :  ichor  fétide,  conte¬ 
nant  du  sang  et  des  débris  sphaçélés. 

Si  la  femme  a  dépassé  40  ans,  qu’on  ne  les 
mette  pas  trop  facilement  sur  le  compte  de  l’âge 
critique  ;  mais  qu’on  fasse  d’abord  le  toucher, 
pour  s’assurer  qu’il  n’y  a  pas  autre  chose  que  la 
ménopause  ;  qu’on  soumette  au  besoin  l’inté¬ 
ressée  à  une  surveillance  prolongée. 

Une  femme  qui  a  dépassé  la  ménopause,  peut 
même  avoir  des  petites  pertes  de  sang  normal, 
et  penser  qu’elle  rajeunit  :  «  ironie  dangereuse, 
il  faut  aller  voir  un  médecin.  )> 

L’examen  de  la  malade 

I.  Au  DÉBUT,  le  col  peut  présenter  (d’après 
G.  Jeanneney)  : 

1°  Une  ulcération  siégeant  sur  une  lèvre,  à 
bords  durs,  à  fond  friable,  qu’un  coup  d’ongle 
peut  entamer  et  faire  saigner  facilement.  (L’ul¬ 
cération  métritique  banale  n’est  pas  friable)  ; 

2®  Ou  bien  une  ulcération  sous  forme  de  no¬ 
dule  sous-muqueux  soulevant  et  durcissant  un 
point  d’une  lèvre,  comme  s’il  y  avait  un  morceau 
de  bois  sous  la  muqueuse  ; 

3°  Ou  encore  un  bourgeon  végétant  et  friable, 
comme  une  framboise  s’écrasant  sous  le  doigt  ; 

4®  Ou  enfin,  un  orifice  cervical  un  peu  entr’- 
ouvert  et  à  lèvres  cartonnées  (épithélioma  endo¬ 
cervical). 

Le  corps  est  normal,  mobile  dans  tous  les  sens  ; 
les  cuis-de-sac  sont  souples  et  lisses. 

Au  spéculum,  on  ne  peut  constater  qu’une 


légère  saillie  de  la  muqueuse,  une  coloration  d’un 
'  ronge  plus  vif  au  niveau  de  la  région  empesée  ; 
mais  ce  ne  sont  que  des  nuances.  Une  petite  sail¬ 
lie  polypeuse  à  l’entrée  du  col  doit  appeler  la 
méfiance  ;  les  polsrpes  peuvent  exister  à  d’autres 
époques  de  la  vie,  comme  à  cet  âge  ;  rhais  ils  ne 
donnent  pas  toujours  lieu  à  des  pertes  de  sang  ; 
ils  occasionnent  plutôt  des  pertes  muqueuses  ' 
blanchâtres  plus  ou  moins  prolongées,  et  la  mu¬ 
queuse  à  leur  voisinage  ne  subit  aucune  tumé¬ 
faction.  Franchement  pédiculés,  d’aspect  flot¬ 
tant,  ces  polypes  sont,  moins  inejuiétants  _ que 
's’ils  ont  une  large  base  d’implantation.  L’examen 
biopsique  par  un  histologiste  qualifié  s’impose. , 

Quand  les  hémorragies  reparaissent  après  l’abla¬ 
tion  de  ces  polypes,  un  doute  sur  leur  origine 
cancéreuse  doit  naître  dans  l’esprit  du  praticien. 

A  une  période  plus  avancée,  on  découvre  sur 
le  col  l’existence  de  saillies  indurées,  d’érosions 
ou  de  masses  végétantes,  qui  ne  laissent  aucun 
doute  sur  le  diagnostic  :  un  examen  histologique 
confirmera  le  diagnostic. 

II.  A  LA  PÉRIODE  d’état,  c’est  eiîcore  le  tou¬ 
cher  vaginal,  qui  se  révèle  comme  essentiel,  de¬ 
vant  la  constance  des  pertes  blanches,  rous- 
sâtres  et  purulentes,  —  devant  des  pertes  rouges 
quotidiennes  avec  périodes  d’hémorragiés  plus, 
intenses  —  et  bien  que  les  vraies  douleurs  soient 
encore  absentes  (parfois  simples  coliques  uté¬ 
rines). 

Ce  toucher  montre  des  lésions  beaucoup  plus 
étendues  : 

a)  Perte  de  substance,  pouvant,  avoir  détruit 
une  lèvre,  irrégulière,  à  bords  durs,  ligneux,  à 
fond  déchiqueté,  saignant  -au  moindre  confat  ; 

b)  Gros  col  à  lèvres  éversées,  distendues  par 
une  tumeur  sous-muqueuse  s’étendant  jusqu’aux 
culs-de-sac  ; 

.  c)  Grosse  masse  bourgeonnante,  faisant  res¬ 
sembler  le  col  à  un  bouchon  de  champagne, 
masse  saillante  en  chou-fleur  dans  le  vagin,  de 
consistance  ferme  et  cependant  friable,  saignante, 

d)  Orifice  cervical  élargi,  dans  lequel  pénètre 
le  doigt,  pour  révéler  des  parois  bourgeonnantes, 
grenues,  friables. 

On  recherchera  dès  lors  la  mobilité  du  col,  au 
■  bsesoin  par  le  palper  bimanuel,  car  celle-ci  con¬ 
servée,  indique,  dans  une  certaine  mesure,  l’opé¬ 
rabilité  du  cancer. 

La  liberté  des  culs-de-sac  se  traduira  par  lé  lait 
C{ue  le  doigt  peut  faire  le  tour  du  col  (sauf  en  cas 
de  masse  exubérante),  que  ceux-ci  ont  leur  pro¬ 
fondeur  normale,  leur  souplesse  conservée. 

A  cette  période,  le  diagnostic  est  facile  ;  la 
biopsie,  non  indispensable,  ne  fera  que  confirmer 
le  résultat  de  l’examen  clirtique. 

III.  Un  pëu  plus  tard,  des  douleurs  ayant 
pu  apparaître,  on  trouvera  envahis  les  culs-de‘- 
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sac  ;  ceux-ci  seront  réduits  de  profondeur  ;  le 
ligament  large  aura  perdu  sa  souplesse  pour 
devenir  dur  et  cartonné  ;  la  mobilité  utérine 
sera  diminuée. 

IV.  A  LA  DËRNIÈRE  PÉRIODE,  OU  notC  dCS 
douleurs  continues  et  paroxystiques,  s’étendant 
au  plexus  sacré  (sciatique),  ne  pouvant  être  tou¬ 
jours  calmées  par  la  morphine.  Le  toucher  mon¬ 
tre  l’envahissement  complet  des  culs-de-sàc,  et 
même  l’infiltiation  des  parois  vésico-vaginale 
ou  recto-vaginale  ;  des  flstules  vésico-Vaginales 
ou  recto-vaginales  peuvent  s’ouvrir. 

.  C’est  aussi  l’époque  des  métastases  ganglion¬ 
naires  du  voisinage,  après  infiltration  du  para¬ 
mètre  :  ganglions  hypogastriques  et  sacrés,  gan- 
glons  iliaques  externes  et  lombo-aortiques.  H 
faut  citer  aussi  les  métastases  à  distance,  d’ail¬ 
leurs  assez  rares  (2  %  d’après  Jeanneney) 
périnéales,  pleuro-pulmonaires,  rénales,  hépa¬ 
tiques,  cérébrales,  osseuses. 

Enfin,  les  malades  non  traitées  meurent:  soit 
par  suite  de  cachexie,  soit  par  anémie  grave, 
consécutive  aux  hémorragies  répétées,  soit  par 
urémie  due  à  l’oblitération  des  uretères  et  à  la 
destruction  progressive  du  parenchyme  rénal. 

Le  traitement 

Le  cancer  du  col,  à  la  période  d’état,  est  une 
maladie  curable  ;  il  y  a  donc  le  plus  grand  inté¬ 
rêt  à  le  dépister  dès  ses  premiers  signes,  ou,  si 
possible,  à  en  supprimer  les  causes,  (traiter  les 
métrites  du  col,  les  adénomes,  les  déchirures  du 
col  post-partum,  les  leucoplasies). 

Traitement  curatif.—  G.  Jeanneney  estime 
qu’au  début  et  dans  les  cas  favorables  (utérus  mo¬ 
bile,  culs-de-sac  libres),  on  peut  obtenir  de  bons 
résultats  chez  des  malades  maigres,  en  bon 
état,  par  V hystérectomie  totale  élargie,  “c’est-à- 
dire  en  enlevant  à  la  fois  l’utérus,  les  annexes 
et  tout  le  tissu  cellulaire  péri-utérin  avec  les 
ganglions  hypogastriques. 

Entré  des  mains  expertes,  la  mortalité  opé¬ 
ratoire  moyenne  tombe  de  20  p.  100  à  3  p.  100, 
et  la  guérison  définitive  est  obtenue  chez  70 
p.  100  des  opérées. 

Dans  les  cas  limites,  l’application  du  radium 
.  en  plusieurs  foyers  (culs-de-sac  et  col),  aux  doses 
suffisantes  de  50  à  60  millièmes,  amène  en  quel¬ 
ques  semaines  des  améliorations  telles  que 
l’utérus  se  mobilise  parfaitement.  On  peut  alors 
(quatre  à  six  semaines  après  le  radium)  faire 
une  hystérectomie  totale  seconde,  dont  la  mortalité 
est  encore  élevée  (20  p.  100),  mais  qui  donne  de 
bons  résultats. 


D’après  R.  Monod,  qui  se  ba^e  sur  l’étude  de 
75  cas,  la  curiethérapie  pré-opératoire  offre  Is 
double  avantage  d’obtenir  la  stérilisation  des 
lésions  cancéreuses  du  col  et  d’aseptiser  les  lé¬ 
sions  ulcérées  et  bourgeonnantes  ;  le  chirurgien 
opère  ensuite  dans  de  meilleures  conditions  en 
faisant  une  hystérectomie  aussi  large  que  pos¬ 
sible. 

D’ailleurs  l’opération  donne,  après  le  radium, 
une  seconde  garantie  de  guérison,  puisque  sur 
quinze  cas  où  les  examens  histologiques  avaient 
montré  que  le  radium  était  insuffisant,  huit  cas 
sont  restés  guéris  par  la  chirurgie.  L’association 
curiethérapie-hystérectomie  élargie  a  procuré 
à  Monod  55,5  %  de  guérisons,  se  maintenant 
depuis  plus  de  trois  ans  ;  cette  méthode  semble 
donc  donner,  à  l’heure  actuelle,  le  maximum 
de  chances  de  guérison  aux  malades  atteintes 
d’un  cancer  du  ç:ol  de  l’utérus. 

Enfin,  lorsque  la  mobilité  du  col  et  l’envahis¬ 
sement  des  culs-de-sac  contreindiquent  une  opé¬ 
ration,  même  secondaire,  le  radium  et  la  radio- 
.  graphie  pénétrante  (4.000  R  sur  les  paramètres. 
Jeanneney)  donnent  des  résultats  parfois  remar¬ 
quables,  sous  la  réserve  que  la  rœntgenthérapie 
précédera  la  curiethérapie. 

Voici  d’ailleurs  l’opinion  autorisée  deM.  Sire- 
dey  sur  cette  importante  question  : 

Pour  l’épithélioma  malpighien  du  col,  dit-il, 
le  traitement  de  choix  n’est  pas  encore  fixé 
avec  une  précision  mathématique.  Quelques 
chirurgiens,  comme  J.-L.  Faure,  considèrent 
l’opération  précoce  comme  le  traitement  de 
choix.  Mais  nombreux  déjà  sont  les  chirurgiens 
qui,  frappés  de  la  sensibilité  du  cancer  malpi¬ 
ghien  aux  rayons  du  radium,  préfèrent  la  ra- 
diumthérapie  à  l’opération  chirurgicale.  Non 
seulement,  elle  supprime  le  risque  opératoire, 
mais  la  diffusion  de  l’action  du  radium  àtravers  les 
tissus  ambiants  semble  donner  plus  de  garantie. 
Elle  constitue  vraisemblablement  à  l’heure  ac¬ 
tuelle  le  traitement  de  choix  comme  en  témoigne 
l’amélioration  croissante  des  statistiques  de  l’Ins¬ 
titut  du  radium  (Regaud). 

En  tous  les  cas,  le  traitement  général  ne  sera 
pas  négligé  :  reminéralisation  magnésienne,  re-  - 
pos,  morphine,  etc. 

Traitement  palli.vitf. —  Pouf  les  cas  déses¬ 
pérés,  avec  envahissement  des  cloisons  Vagina¬ 
les,  Jeanneney  est  très  prudent  dans  l’emploi 
du  radium  à  cause  du  danger  de  fistuliser  les  pa¬ 
rois  vésico-vaginales  ou  recto-vaginales,  sans 
pour  cela  obtenir  la  guérison  du  cancer.  Dans 
tous  les  cas  mauvais,  le  curetage  palliatif  la  des¬ 
truction  large  par  le  cautère,  ont  donné  de  sur¬ 
prenantes  survies. 
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II.  —  Le  cancer  du  corps  de  l’utérus. 


La  malade. 

Voici  l’histoire  typique  d’une  malade  qui  %’int 
consulter' le  Siredey. 

«  .Je  ne  suis  pas  malade,  dit-elle,  ce  qui 
m’amène  chez  vous,  c’est  une  coquetterie  de 
vieille  femme,  dont  vous  allez  sourire.  Habi¬ 
tuellement  propre,  soigneuse  de  ma  personne,  je 
suis  gênée,  honteuse  de  voir  mon  linge  toujours 
sale,  en  dépit  d’injections  et  de  lavages  minu¬ 
tieux.  Elle  me  fit  voir  des  chemises  couvertes 
de  taches  multicolores,  bien  qu’elles  n’eussent 
été  portées  que  quelques  heures  ;  taches  jau¬ 
nâtres,  muqueuses,  empesant  le  linge,  taches 
auréolées  d’une  bordure  rosée  ou  hortensia  ; 
taches  en  cocarde,  avec  un  peu  de  sang  clair  ou 
noirâtre  au  milieu,  et  des  cercles  concentriques 
jaunâtres,  puis  violacés  à  la  périphérie. Or,  l’exa¬ 
men  local  ne  révélait  aucune  lésion.  Après  quel¬ 
ques  semaines,  ces  pertes  avaient  augmenté  mal¬ 
gré  des  injections  astringentes  et  l’usage  pro¬ 
longé  de  l’hamamélis.  Puis  le  volume  de  l’utérus 
s’accroît  peu  à  peu,  lentement,  la  malade  n’éprou¬ 
vant  ni  douleurs,  ni  fléchissement  appréciable 
de  la  santé.  Celle-ci  ne  Voulut,  malgré  les 
conseils  donnés,  voir  aucun  chirurgien.  Mais,  un 
soir,  une  violente  hémorragie  la  surprit  au  mo¬ 
ment  où  elle  s’habillait  pour  aller  dîner  en  ville. 
Elle  consentit  à  voir  le  lendemain  le  professeur 
Segond,  qui  l’opéra  deux  jours  plus  tard  ;  il  y  a 
de  cela  20  ans  et  elle  est  encore  vivante.  » 

Ainsi,  le  cancer  du  corps  utérin  apparaît  en 
général,  au  voisinage  de  la  ménopause,  ou  dans 
les  années  qui  suivent,  sans  douleurs,  sans  ma¬ 
laises,  sans  hémorragies  véritables  au  début.  Il 
y  a  simplement  une  hypersécrétion  des  glandes 
de  la  muqueuse  utérine,  plus  ou  moins  teintée 
de  sang  ;  ces  pertes,  parfois  véritables  écoule¬ 
ments  séreux,  hydrorrhéiques,  d’abondance  va¬ 
riable,  se  produisent  à  di\ers  intervalles  pendant 
plusieurs  semaines,  et  même  plusieurs  mois. 

D’autres  fois,  si  la  menstruation  persiste,  elle 
est  généralement  plus  abondante  et  surtout  plus 
prolongée  ;  en  plus,  le  sang  réapparaît  entre  les 
règles,  mélangé  aux  pertes,  ou  parfois  pur,  don¬ 
nant  lieu  à  de  petites  hémorragies  de  courte  du¬ 
rée,  à  la  suite  de  courses  en  voiture,  de  fatigues 
diverses. 

Mais,  fait  important,  le  col  conserve  au  doigt 
et  à  l’œil,  son  apparence  normale,  et  il  ij  a  là  une 
cause  d’erreur  formidable. 

Toujours  est-il  que  la  persistance  indéfinie  de 
l’hypersécrétion  intra-utérine,  son  accroissement, 
l’apparition  de  pertes  de  sang  de  plus  en  plus  fré¬ 
quentes  et  abondantes,  l’augmentation  de  volume 
de  l’utérus,  sont  les  trois  symptômes,  sur  les¬ 


quels  on  peut  appuyer  le  diagnostic  de  cancer 
du  col  utérin. 

Le  cancer  utérin  peut  aussi  faire  suite  à  un 
fibrome,  traité  par  les  rayons  X  ou  par  le  radium. 

Des  pertes  de  sang,  consécutives  à  une  méno¬ 
pause  provoquée  par  les  rayons  X  ou  par  le  ra¬ 
dium  doivent  être  considérées  comme  suspectes. 
Celles-ci  sont  généralement  précédées  par  une 
recrudescence  des  pertes  blanches,  habituelle¬ 
ment  observées  pendant  quelque  temps,  et  ce 
peut  être,  une  véritable  hydrorrhée  abondante, 
obligeant  les  femmes  à  se  garnir,  et  souillant 
leurs  vêtements  en  dépit  de  toutes  les  précautions. 
Ces  pertes  deviennent  de  plus  en  plus  rosées, 
puis  striées  de  sang,  et  elles  alternent  avec  de 
véritables  écoulements  sanguins,  qui  s’accen¬ 
tuent  progressivement.  En  même  temps  l’utérus, 
régressé  à  la  suite  du  traitement  initial,  se  déve¬ 
loppe  de  nouveau,  grossit  et  devient  sensible. 

Puis  c’est  l’évolution  habituelle  du  cancer  du 
corps  de  l’utérus. 

Remarquons  cependant  que  des  femmes,  trai¬ 
tées  par  les  agents  physiques,  peuvent  durant 
les  2  ou  3  premiers  mois,  perdre  du  sang,  soit 
sous  la  forme  d’un  suintement  léger,  soit  sous  la 
forme  d’une  véritable  hémorragie,  durant  un 
jour  ou  deux,  à  la  suite  de  fatigue  ou  de  grosses 
imprudences.  Chez  elles,  on  peut  même  voir  per¬ 
sister  des  suintements,  qui  se  renouvellent  du¬ 
rant  des  mois  et  des  années. 

Le  traitement. 

Traitement  curatif.  —  Les  cancers  de  la 
cavité  utérine  guérissent  remarquablement  par 
V hystérectomie,  à  la  condition  que  celle-ci  soit 
faite  par  la  voie  abdominale  et  qu’elle  soit  précoce. 

La  mortalité  opératoire  est  faible  (5  p.  100), 
c’est  dire  C[ue  leur  pronostic  opératoire  est  infi¬ 
niment  supérieur  à  celui  des  épithéliomas  mal¬ 
pighiens  du  col. 

Il  faut,  autant  que  possible,  pratiquer  l’hys- 
térectomie  totale.  Cependant  Siredey  a  vu  plu¬ 
sieurs  grands  chirurgiens  qui,  dans  le  but  de  di¬ 
minuer  le  risque  opératoire  chez  une  femme 
âgée,  parfois  obèse,  avec  un  cœur  instable,  se 
sont  contentés  d’une  hystérectomie  subtotale 
basse  ;  celle-ci  a  donné  une  guérison  complète, 
sans  récidive  ;  chez  la  plupart  des  opérées,  les 
guérison  est  restée  complète  après  10,  15  et 
même  20  ans. 

Toujours  est-il  qu’après  une  hystérectomie 
totale,  les  cancers  n’ont  qu’une  faible  tendance 
à  la  récidive  ;  d’après  Jeanneney,  après  5  ans, 
70  pour  100  des  opérées  restent  guéries. 

Toutes  ces  raisons  commandent  de  faire  opé¬ 
rer  les  malades  dès  que  le  diagnostic  est  fait  de 
manière  certaine. 
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En  revanche,  les  essais  de  radiothérapie  sont  Traitement  palliatif. —  Le  curettage  peut 
peu  encourageants  ;  l’épithélioma  cylindrique  amener  une  sédation  des  hémorragies  et  des 
offre  une  grande  résistance  au  radium  et  on  douleurs  ;  la  radiothérapie  n’a  qu’une  action 
a  signale  plusieurs  fois  des  perforations  (Sire-  d’arrêt  sur  les  pertes  de  sang  et  les  phénomènes 
dey).  douloureux. 

III.  —  Les  affections  qu’il  ne  faut  pas  confondre  avec  un  cancer. 


La  certitude  d’un  cancer  n’est  effectivement 
donnée  que  par  les  résultats  d’une  biopsie,  pra¬ 
tiquée,  soit  sur  un  polype  du  col  ou  des  frag¬ 
ments  de  sa  base  d’implantation,  soit  sur  des 
débris  cellulaires  prélevés  au  moyen  d’une 
curette  dans  la  cavité  utérine.  Quelques  cas  mal¬ 
heureux,  où  là  curette  a  perforé  l’utérus,  font 
que  cette  méthode  est  aujourd’hui  ,  combattue 
par  certains  gynécologues  ou  chirurgiens.  Il  n’en 
reste  pas  moins  que  le  curettage  fait  prudemment 
et  avec  toutes  les  précautions  désirables,  peut 
rendre  de  grands  services. 

D’autre  part,  les  hémorragies  qui  surviennent 
après  la  ménopause,  ne  sont  pas  forcément  liées 
à  des  tumeurs|malignes  de  l’utérus  ou  des  an¬ 
nexes.  La,  ménopause,  en  effet,  ne  se  fait  pas 
toujours  d’emblée  ;  les  hémorragies  menstruelles 
peuvent  cesser  durant  un  mois  et  beaucoup  plus, 
puis  reparaître  avec  les  m'unes  caractères,  la 
même  durée,  la  même,  régularité  qu’aviparavant, 
pendant  plusieurs  mois,  puis  idus  tard  apres 
une  nouvelle  éclipse.  Ce  retour  de  règles  a  pu  se 
liroduiremême  après  un  an,  dix-huit  mois  et  plus, 
d’aménorrhée,  et  cela  sans  aucune  suite  fâcheuse. 
Mais,  le  caractèi-e  rythmé  de  ces  pertes,  les  phé¬ 
nomènes  qui  les  accompagnent,  l’accalmie  com¬ 
plète  qui  suit  leur  dispartion  spontanée,  mon¬ 
trent  bien  qu’il  s’agit  du  réveil  d’une  fonction 


que  l’on  croj^ait  éteinte.  D’ailleurs  1  examen 
local  ne  révèle  rien  de  suspect.  Bref,  cet  état 
réclame  cependant  une  surveillance  attentive. , 

Certaines  métrorragies  relèvent  parfois  encore 
de  simples  troubles  endocriniens.  Elles  peuvent 
être  aussi  entretenues  et  prolongées  par  une 
opothérapie  prescrite  à  tort. 

On  les  observe  encore  chez  des  obèses,  chez  des 
arthritiques  variqueuses  avec  tendances  con¬ 
gestives,  .  cj;ue  des  arthropathies  chroniques 
condamnent  à  une  immobilité  presque  absolue  ; 
celles-ci  semblent  dues  à  des  varices  pelviennes, 
à  un  mauvais  état  du  foie  et  des  reins,  à  une  élé¬ 
vation  de  la  tension  artérielle;  il  n’y  a  chez  elles 
ni  lésions  du  col,  ni  augmentation  de  volume  du 
corps  utérin.  Les  hémorragies  cèdent  souvent  à 
un  régime  sèvère,  ou  à  l’action  de  l’opothérapie 
(thyroïde,  hypophyse,  mais  surtout  ni  surré¬ 
nales,  ni  ovaire). 

Mais  la  lésion  qui  simule  le  plus  le  cancer  du 
col,  en  dehors  de  la  syphilis  et  de  la  tuberculose, 
c’est  la  métritc  chronique,  et  spécialement  la 
métrite  cervicale  adénomateuse  or,  la  végétation 
œdémateuse  est  souple,  élastique  ;  sa  surface 
est  finement  grenue  et  peu  saignante  (Drouay). 

Enfin,  on  ne  confondra  pas  les  hémorragies 
du  cancer  avec  celles  dues  à  un  fibrome  ou  à  une 
dystrophie  scléreuse  du  parenchyme. 


II 

Le  cancer  de  la  vessie 


Le  malade 

Attention  !  quand  un  sujet  entre  30  et  60  ans, 
avec  un  état  général  plus  ou  moins  altéré,  est 
pris  d’une  hématurie.  Le  pissement  de  sang  est, 
en  effet,  le  seul  signe  de  début  d’une  tumeur 
maligne  de  la  vessie.  Avant  l’hématurie,  le  ma¬ 
lade  a  pu  avoir  des  mictions  fréquentes,  diurnes 
ou  nocturnes,  et  cette  pollakiurie  était  limpide  ; 
mais  elle  n’a  pas  causé  d’inexuiétude. 

Légère,  l’hématurie  du  cancer  de  la  vessie  au 
début  est  à  prédominance  terminale  ;  ce  ne  peu¬ 
vent  être  que  de  petites  gouttes  rouges,  véri¬ 
tables  gouttes  d’expression  du  col  ;  quand 
l’éGoulement  sanguin  est  plus  marqué,  c’est  au 
cours  de  l’épreuve  des  trois  v^erres,  le  troisième 
verre,  qui  est  surtout  coloré.  Généralement  l'hé- 
maturie  est  abondante,  totale  ;  le  sang  se  mé¬ 


lange  intimement  à  l’urine  dans  l’intérieur  de 
la  Vessie  ;  et  il  colore  le  contenu  des  trois  verres  ; 
dans  les  cancers,  il  est  de  coloration  plus  noire 
et  plus  trouble  que  dans  le  polype. 

•  Les  caractères  de  cette  hémorragie  sont  d’être 
indolores,  spontanés  et  capricieux,  survenant 
et  disparaissant  sans  cause,  aussi  bien  le  jour 
que  la  nuit,  rebelles  aux  traitements  habituels 
(Jeanneney). 

A  UN  STADE  PLUS  AVANCÉ,  s’ajoutent  des  phé¬ 
nomènes  de  cystite. 

C’est  d’ailleurs  pour  de  la  cystite  que  la  ma¬ 
jorité  des  cancéreux  de  la  vessie  viennent  con¬ 
sulter  :  ils  accusent  des  phénomènes  pénibles 
et  violents,  dus  à  la  d3'-surie,  à  la  pollakiurie, 
aux  épreintes,  au  ténesme  ;  les  douleurs  ne  sont 
pas  calmées  par  Jes  moyens  médicaux  habituels. 
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La  -cystite  affecte  soit  une  forme  banale,  soit 
une  forme  putride  (par  infection),  ou  pseudo¬ 
gangréneuse.  Dans  les  urines,  on  trouve  parfois 
de  petits  débris  de  tumeur  sphacélée  ;  parfois 
aussi,  la  présence  d’une  grande  quantité  de 
fibrine,  exsudée  du  néoplasme  et  coagulée,  donne 
à  l’urine  un  aspect  gélatineux. 

Mais  bientôt,  sinon  aussitôt,  apparaissent  les 
hématuries.  Celles-ci  sont  à  caractère  terminal 
comme  toutes  les  hémorragies  de  la  vessie.  Avec 
révolution  du  processus  elles  deviennent  abon¬ 
dantes  et  persistantes  ;  elles  déterminent  dans 
l’urine  la  formation  de  caillots  gros,  fragmentés 
et  sans  forme,  pouvant  môme  nécessiter  une  aspi¬ 
ration  à  la  seringue  (F.  Cathelin).  Leur  répétition 
est  susceptible  de  déterminer  une  anémie  sé¬ 
rieuse.  ' 

Le  toucher  rectat  montrera  parfois  une  infil¬ 
tration  vésicale  ;  cette  constatation,  jointe  à 
celle  du  début  spontané  des  troubles  de  cystite 
fera  d’emblée,  éliminer  les  autres  causes  possibles 
d’une  inflammation  vésicale,  et  penser  au  cancer. 

Inutile  de  cathétériser  ces  malades,  le  spé¬ 
cialiste  seul,  grâce  à  la  cystoscopie,  fera  le  dia- 
gno.stic  de  la  tumeur  qu’il  verra,  en  éliminant 
de  même  d’autres  causes  possibles  d’hématurie 
terminale  (bilharziose,  varices  vésicales).  Les 
tumeurs  tuberculeuses,  qui  provoquent  aussi  des 
hémorragies  seront  éliminées  de  même,  surtout 
si  l’on  découvre  des  bacilles  de  Koch  (examen 
direct  ou  inoculation),  et  s’il  s’agit  de  sujet 
jeune. 

Cependant,  dans  quelques  cas  rares,  la  cys¬ 
toscopie  peut  rester  muette,  après  que  le  tou¬ 
cher  rectal  a  trompé  ;  il  s’agit  des  cancers  mé¬ 
connus  de  la  vessie. 

Voici  une  observation  de  F.  Cathelin  : 

Un  malade,  d’un  bon  état  général,  sans  cys¬ 
tite,  ni  douleur,  présentait  des  hématuries  nom¬ 
breuses  ;  la  cystoscopie  n’avait  permis  de  rien 
voir.  Comme  la  prostate  était  saine,  on  pense  à 
un  gros  papillome  de  la  vessie  empêchant  toute 
vision  eu  noyant  le' prisme  dans  ses  franges. 

L’auteur  conseille  la  taille  sus-pubienne  sous 
anesthésie  locale  ;  à  peine  son  doigt  dans  la  ves¬ 
sie,  il  se  trouve  en  présence  d’une  énorme  tumeur 
cancéreuse,  ayant  envahi  prescpietout  l’organe, 
à  forme,  carcinomateuse  ;  on  ne  sentait  que  des 
boules  et  des  masses  dures,  dont  la  vessie  était 
pleine. 

Bien  entendu,  il  s’agissait  d’un  cas  absolu¬ 
ment  inopérable,  par  aucune  méthode.  On  se 
contenta  d’un  drainage  temporaire  ;  le  ma¬ 
lade  fut  soumis  à  la  quinine,  suivant  la  méthode 
de  .Jaboulay  ;  il  se  porta  à  merveille  pendant  2 
ou  3  mois,  puis  il  fit  des  accidents  graves. 

C’est  le  toucher  rectal  qui  avait  fait  affirmer 
la  bénignité  de  la  tumeur,  et  l’erreur  était  im¬ 
possible  à  éviter.  Il  ne  faut  donc  plus  considérer 


comme  un  dogme  intangible  l’aspect  lisse  et 
jénitent  de  la  prostate,  signe  de  bénignité, 
sans  toutefois  renoncer  aux  excellents  renseigne¬ 
ments  fournis  d’une  manière  générale  par  cc 
mode  simple  d’exploration. 

Plus  tahd,  interviennent  deux  autres  signes 
dans  l’appréciation  du  diagnostic  ;  la  propa¬ 
gation  ganglionnaire  iliaque,  et,  d’autre  pari, 
grâce  au  palper  combiné  recto-  ou  vagino-sus- 
pubien,  Y  augmentation  d’ épaisseur  de  la  vessie, 
celle-ci  étant  à  l’état  de  vacuité. 

La  propagation  ganglionnaire  à  distance  est 
très  importante  à  connaître  pour  tous  les  mé¬ 
decins,  qui  ne  peuvent  avoir  à  leur  disposition 
des  moyens  d’investigation  un  peu  spéciaux, 
comme  la  cystoscopie.  Si  cette  propagation  est 
parfois  discutable,  il  est  des  cas  très  nets,  cités  par 
Grandjean,  où,  la  tumeur  étant  nettement  loca¬ 
lisée  à  la  vessie,  l’origine  de  l’adénopathie  ne  peut 
être  discutée;  celle-ci  est  comparable  à  l’adéno¬ 
pathie  axillaire  du'  cancer  du  sein,  et  à  l’adéno¬ 
pathie  juxta-utérine  du  cancer  de  l’utérus.  Si 
l’envahissement  ganglionnaire  ne  permet  pas  de 
faire  le  diagnostic  précoce  dans  le  cancer  de  la 
vessie,  il  peut  cependant  servir  à  confirmer  un 
diagnostic  hésitant,  et  à  indiquer  une  opéra¬ 
tion  plus  précoce  et  plus  complète, 

'  Le  traitement . 

Voici  les  conseils  donnés  par  le  D’' Jeanneney  ; 

Traitement  cunATiF.  —  S’il  s’agit  d’un  papil¬ 
lome  ou  d’unetumeur  diffuse  encore  peu  étendue, 
il  faut  les  détruire  par  les  voies  naturelles  à  l’aide 
d’étincelage  par  les  courants  de  haute  Iréquence. 

Les  tumeurs  diffuses  et  les  tumeurs  sessiles 
volumineuses  seront  abordées  par  la  voie  hypo¬ 
gastrique  et  traitées  par  un  curettage,  suivi 
d’ électro-coagulation  ou  d’étincelage. 

D’après  M.  Boeckel  (de  Strasbourg),  l’étin- 
celage  semble  bien  être  le  traitement  de  choix 
du  cancer  de  la  vessie  ;  il  ri’entraîne  aucune  mor¬ 
talité  opératoire  comme  la  cystectomie  (52  %), 
ou  le  radium  ou  la  radiothérapie  ;  il  donne,  au 
contraire,  des  améliorations  telles  qu’elles  sem¬ 
blent  être  vraiment  des  guérisons  dans  certains 
cas. 

On  peut  associer  à  ce  traitement  l’action  radio¬ 
active  du  mésof/iorfum  (voie  intra-veineuse),  sous 
la  forme  d’injection  de  4  microgrammes  tous  les 
deux  jours,  répétée  autant  qu’il  sera  nécessaire,. 
Dans  l’ensemble  les  résultats  sont  assez  bons. 

Quant  aux  tumeurs  infiltrées,  elles  sont  toutes 
d’un  pronostic  navrant;  après  cystectomie  par¬ 
tielle,  on  pratiquera  ùne  irhplantation  d’aiguilles 
de  radium. 

Traitement  palliatif.  —  Les  tumeurs  inopé¬ 
rables  seront  traitées  par  la  cystostomie  hgpogas- 
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trique  ;  parfois  même,  pour  parer  aux  douleurs 
atroces  de  la  cystite  néoplasique,  on  recourra  à 
l’exclusion  de  la  vessie  par  double  urétérostomie 
iliaque. 

«  Les  injections  locales  de  mésothorium,  la  ra-, 
diothérapie,  seront  également  tentées.  » 

Citons  aussi  l’opinion  de  F.  Cathelin,  en  ce 
qui  concerne  l’intervention  chirurgicale  qu’il 
considère  comme  devant  être  le  plus  souvent 
palliative. 

«  Ceux  qui,  comme  nous-mêmes,  ont  essayé 
des  extirpations  larges,  ou  des  cautérisations 
profondes,  ou  des  ablations  de  gros  bourgeons 
à  l’anse  galvanique,  n’ont  pas  été  récompensés 
de  leurs  peines  et  ont  assisté  à  des  récidives 
rapides  et  lamentables.  Les  plus  larges  réaections, 
que  commandent  la  logique,  ont  été  suivies  des 
résultats  les  plus  meurtriers  et,  comme  on  l’a 
dit,  une  ablation  de  cancer  vésical,  pour  être 
rationnelle,  devrait  s’accompagner  d’une  abiation 
totale  de  la  vessie  et  de  la  prostate  ;  malheureu¬ 
sement,  les  procédés  d’abouchement  uretéro- 
intestinaux  donnent  lieu  à  de  trop  rapides  infec¬ 
tions  montantes  pour  être  conseillés.  » 

Tout  ce  que  l’on  fera,  et  suivan+  que  les  symp¬ 
tômes  le  commanderont,  ce  sera  une  cystos¬ 
tomie  de  drainage  et  de  sauvetage,  que  Bazy  a 
justement  comparée  à  l’anus  contre  nature. 

Voici  trois  ou  quatre  ans  que  Cathelin  n’opère 
plus  les  tumeurs  de  vessie  assez  fréquentes  qu’il 


rencontre,  sauf  dans  les  cas  todt  particuliers, 
où  des  portions  de  tumeurs,  envahissant  le  col, 
créent  la  rétention  et  des  douleurs  si  vives,  quel¬ 
quefois  terribles  d’expulsion.  Ce  sont  là  des  cas 
spéciaux  ;  en  dehors  d’eux  et  des  cas  hémorra¬ 
giques  graves,  il  estime  que,  dans  un  avenir  très' 
proche,  ce  sera  presque  une  faute  d’ouvrir  une 
vessie  pour  tumeur. 

Devant  cet  insuccès  des  méthodes  chirurgi¬ 
cales,  il  a  cherché  à  obtenir,  par  des  soins  pure¬ 
ment  locaux,  le  maximum  de  rendement  ;  et  les 
résultats  sont  excellents,  grâce  à  la  méthode 
suivante  : 

Dans  les  vessies  cancéreuses,  à  fortes  héma¬ 
turies,  avec  caillots,  il  ordonne  2  et  3  fois  par 
jour  des  lavages  au  sérum  physiologique  très 
chaud  à  38°,  et  même  à  45°  (pour  éviter  de  faire 
l’aspiration  des  caillots.) 

Dans, les  vessies  cancéreuses  à  hématuries  sans 
caillots,  ce  sont  des  lavages  avec  l’antipyrine  à 
2  p.  50  très  chaude,  matin  et  soir. 

Dans  les  vessies  cancéreuses  à  hématuries 
discrètes,  tous  les  matins,  lavages  à  l’eau  bouillie, 
immédiatement  suivis  d’une  instillation  de  su¬ 
blimé  à  1  p.  10.000  sans  alcool. 

A  l’intérieur,  on  donne  la  quinine  à  doses  frag¬ 
mentées,  c’est-à-dire  à  la  dose  de  0  gr.  25  par 
jour  pendant  plusieurs  mois,  et  même  plusieurs 
années  par  intermittences  (1). 


Réflexions  sur  la  portée  sociale  du  Cancer. 


D’un  travail  de  statistique  très  important, 
publié  par  le  D^  Mayer,  il  ressort  que  la  propor¬ 
tion  des  décès  par  cancer  est  en  augmentation 
notable  dans  tous  les  pays,  surtout  en  Belgique. 
La  mortalité  par  cancer  aurait  plus  que  doublé 
en  l’espace  de  trente  ans. 

En  France,  le  cancer  tue  par  an  40.000  per¬ 
sonnes,  la  plupart  en  pleine  activité  sociale. 
D’autre  part,  le  nombre  des  sujets  atteints  de 
lésions  cancéreuses  paraît  à  peu  près  aussi  élevé 
que  celui  des  sujets  atteints  de  tuberculose.  ■ 

L’augmentation  des  cas  n’est  pas  limitée  à  cer¬ 
tains  organes;  mais,  elle  est  surtout  appréciable 
pour  les  cancers  du  côlon,  du  rectum,  de  l’utérus, 
de  l’ovaire. 

Cette  aggravation  est-elle  réelle  ?  Ou  bien  ré¬ 
sulte-t-elle  d’une  meilleure  éducation  du  public, 
comme  de  l’amélioration  des  techniques  médi¬ 
cales,  faisant  constater  plus  souvent  l’existence 
de  lésions  cancéreuses,  chez  des  sujets  qui,  pré¬ 
cédemment,  n’avaient  pas  recours  au  médecin  ? 
La  chose  est  difficile  à  dire.  Cependant  le  Prof. 
Hartmann  estime  que  les  cancers  utérins,  no¬ 


tamment,  ne  sont  plus  aussi  souvent  méconnus 
qu’autrefois. 

Quoiqu’il  en  soit,  cette  situation  inquiétante 
a  attiré  l’attention  des  Pouvoirs  publics,  et  une 
vaste  organisation  défensive  est  en  train  de  s’or¬ 
ganiser  dans  le  monde  entier.  Dans  la  plupart  des 
pays  il  existe  déjà  des  centres  médicancéreux, 
cellules  de  l’organisation  anticancéreuse  ;  cepen¬ 
dant  l’Etat  les  subventionne  d’une  manière  in¬ 
suffisante,  et  l’initiative  des  médecins,  les  géné¬ 
rosités  des  Sociétés  philanthropiques  leur  assu¬ 
rent  une  existence  par  trop  précaire,  qui  n’est 
en  rapport,  ni  avec  le  but  à  atteindre,  ni  avec 
les  résultats  qu’on  est  en  droit  de  leur  demander. 

Mais,  tout  d’abord,  un  élément  primordial 
dans  la  lutte  anticancéreuse,  c’est  la  statis¬ 
tique  de  la  mortalité  ;  or,  une  statistique  de  ce 
genre  ne  saurait  avoir  la  moindre  valeur,  si  elle 
n’est  pas  basée  sur  des  données  précises;  c’est 

(1)  Dans  un  prochain  numéro,  jo  publierai  une 
étude  sur  •  I.  Le  Cancer  de  la  Prostate  ;  II.  Le  Cancer 
du  Bectum.  G.  F. 
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précisément  le  cas  pour  le  chapitre  du  cancer, 
où  l’on  doit  tenir  comiite  :  des  cancéreux  guéris 
cliniquement  et  mourant  d’affections  inter¬ 
currentes  ;  des  cancers  méconnus,  comme  des 
cancers  traités  en  clientèle  privée  et  échappant 
aux  statistiques  des  hôpitaux  ou  des  centres 
spéciaux.  Grâce  à  une  organisation  spéciale,  la 
Suisse  fournirait  actuellement  une  statistique 
avec  le  maximum  de  garanties  qu’oir  puisse  de- 
jnander. 

D’autre  part,  depuis  vingt  ans,  la  méthode 
expérimentale  s’est  emparée  du  cancer  ;  mais 
les  résultats  obtenus  ne  sont  pas  encore  aussi 
appréciables  que  pour  deux  autres  maladies 
sociales  importantes  :  la  tuberculose  et  la  sy¬ 
philis. 

Il  faut  de  plus  en  plus  de  laboratoires  divisés 
et  systématisés  :  laboratoires  spéciaux  de  séro¬ 
logie,  d’anatomie  pathologique  et  de  thérapeu¬ 
tique.  Leur  but  serait  non  pas  seulement  d’opé¬ 
rer  l’enregistrement  de  tous  les  examens  de  la¬ 
boratoire,  mais  encore  d’essayer  de  nouvelles 
thérapeutiques. 

Cette  organisation  nécessite,  bien  entendu,  la 
création  auprès  des  centres  anticancéreux,  de 
dispensaires  et  de  policliniques,  pour  les  indi¬ 
gents  comme  pour  les  autres  malades.  Des  in- . 
firmières  spécialisées,  qui  auraient  pour  mission 
(le  surveiller  le  malade,  de  noter  l’évolution  de 
la  maladie  et  delà  thérapeutique,  faciliteraient 
grandement  le  travail  médical. 

Car  il  faut  aussi  que  le  médecin  praticien  des 
campagnes,  comme  celui  des  villes,  apporte  son 
tribut  à  l’œuvre  commune.  Il  le  peut  dans  di¬ 
verses  circonstances,  et  tout  d’abord  en  aidant 
à  la  statistique  et  en  utilisant  largement  l’exis¬ 
tance  des  centres  anticancéreux  et  de  leurs  la¬ 
boratoires. 

Il  devrait  exister  pour  le  médecin  l’obliga¬ 
tion  de  signaler  les  cas  suspects,  et  de  faire 
parvenir  au  laboratoire  d’anatomie  pathologi¬ 
que,  toutes  pièces  suspectes,  d’envoyer  au  labo¬ 
ratoire  de  sérologie  une  prise  de  sang,  tout 
comme  il  est  fait  pour  le  Wassermann.  Ces  en¬ 
vois  seront  accompagnés  d’une  fiche  de  rensei¬ 
gnements  (âge,  sexe,  profession,  habitat,  anté¬ 
cédents  héréditaires  et  familiaux,  symptômes  ac¬ 
tuels,  etc.).  En  cas  de  mort  suspecte,  l’autopsie 
devrait  être  exigible.  Le  centre  anticancéreux 
prévenu  Viendrait  en  aide  au  praticien  par  ses 
moyens  spécialisés. 

Au  point  de  vue  thérapeutique  également, 
les  médecins  actuels,  trop  ancrés  dans  leur  pes¬ 
simisme,  et  quelquefois  guidés  aussi  par  des 
considérations  extra -médicales,  temporisent 
avec  le  mal,  faisant  souvent  des  thérapeutiques 
malencontreuses  et  irritantes  (caustiques, pom¬ 
mades)  jusqu’à  ce  que  les  progrès  du  mal  rendent 


le  diagnostic  évident.  Il  est  alors  fait  appel  au 
radiologue  ;  souvent  il  est  trop  tard. 

Enfin,  le  publié  doit  être  instruit.  S’il  consi¬ 
dère  le  diagnostic  du  cancer  comme  la  plus  ter¬ 
rible  condamnation  à  mort,  c’est  qu’il  ignore 
l’importance  primordiale  du  diagnostic  pré¬ 
coce.  Parla  propagande  il  apprendra  que  le  can¬ 
cer  pris  au  début,  est  une  maladie  curable  et  gué¬ 
rissable.  Par  des  conférences,  aies  projections  de 
cinéma,  il  connaîtra  les  formes  habituelles  du 
cancer,  les  causes  prédisposantes,  les  possibilités 
de  guérison.  Le  cancer  au  début  ne  fait  en  géné¬ 
ral  pas  souffrir  ;  cependant  toute  tumeur  doit  être 
examinée  ;  il  en  est  de  même  pour  toute  excrois¬ 
sance,  toute  verrue  surtout  si  elle  saigne  ;  toute 
plaie  chronique,  toute  ulcération  qui  ne  se  cica¬ 
trise  pas,  et  même  qui  s’accroît  en  l’absence  de 
souffrance,  doit  faire  l’objet  d’une  consultation 
médifeale. 

Il  est  absolument  nécessaire  de  soustraire 
d’emblée  le  cancéreux  à  ses  occupations  et  de 
l’envoyer  -dans  un  centre  spécial,  où  il  sera  soi¬ 
gné  avec  toute  la  sollicitude  possible,  et  où  il 
sera,  en  outre,  pourvu  à  son  existence  maté¬ 
rielle. 


En  Suisse,  il  existe  depuis  1907  une  Ligue  con¬ 
tre  le  cancer,  attachée  à  la  Ligue  internationale. 
Depuis  1925,  ont  été  fondés  plusieurs  centres 
anticancéreux  à  Genève,  Lausanne,  Berne, 
Zurich.  Des  laboratoires  et  des  hôpitaux  spé¬ 
cialisés  ont  été  créés  pour  le  traitement  chirur¬ 
gical,  les  rayons  X  et  le  radium. 

En  France,  l’organisation  des  centres  régio¬ 
naux  contre  le  cancer  date  de  1922. 

A  Paris,  citons  les  centres  de  l’Institut  du 
radium,  de  l’Hôtel-Dieu,  de  la  Salpêtrière,  de 
Tenon,  de  Villejuif,  de  Necker,  de  Lariboisière, 

En  province,  on  a  créé  un  centre,  en  moyenne, 
par  Université. 

Pour  faire  admettre  un  malade  au  centre  contre 
le  cancer,  il  suffît  au  médecin  de  délivrer  un  cer¬ 
tificat  médical,  déclarant  que  le  malade  ne  peut 
être  utilement  soigné  à  son  domicile.  Le  maire 
de  la  commune,  si  le  malade  est  inscrit  sur  la 
liste  de  l’Assistance  médicale  gratuite,  délivre 
un  certificat  d’admission,  et  la  préfecture  donne 
un  ordbe  de  transport  pour  l’indigent. 

Ainsi  le  malade,  le  plus  pauvre  du  village  le 
plus  reculé,  peut,  dans  un  temps  minimum,  re¬ 
cevoir  les  soins  nécessaires. 

Le  sujet  est  examiné  à  la  consultatioir  du  cen¬ 
tre  par  le  médecin  et  le  chirurgien  consultant, 
qui  décident  de  la  nécessité  de  l’hospitalisation, 
pratiquent  les  examens  nécessaires  (biopsie,  Was¬ 
sermann),  et  formulent  le  traitement  (chirurgie, 
curiethérapie,  radiothérapie).  Les  cas  désespérés 
sont  dirigés  sur  les  hospices  d’incurables  (L’Œu- 


1484 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


— 6  — V  — 3^ 


vre  du  Calvaire),  où  les  règlèments  d’admission 
diffèrent  suivant  les  régitons. 

L’éducation  du  public  est  faite  très  discrète¬ 
ment  par  des  affiches,  des  conférences,  des  avis 
insérés  dans  la  presse. 

La  Ligue  française  pour  la  lutte  contre  le  can- 
ceiva  rédigé  un  Avis.  / 

L-  Ministère  •  de  l’hygiène  publie  aussi  un 
Avertissement,  rédigé  par  l’Association  française 
pour  l’étude  du  cancer.  En  voici  le  texte  : 

<1  Le  cancer  est  guérissable. 

«  II  est  d’autant  plus  guérissable,  qu’il'  est 
traité  plus  tôt.  II  n’est  en  général  pas  traité  à 
temps,  parce  que  les  malades  consultent  trop 
tard. 

«  Pour  permettre  aux  médecins  de  constater 
les  signes  du  cancer  dans  la  période  où  il  peut 
être  guéri,  chacun  doit  posséder  les  notions  sui¬ 
vantes  : 

:«  Le  cancer  peut  se  développer  chez  des  per¬ 
sonnes  très  vigoureuses,  et  toutes  les  apparences 
de  la  santé  peuvent  persister  un  assez  long 
temps  après  son  début.  Ne  vous  croyez  donc 
pas  préservé  du  cancer,  parce  que  vous  êtes  ro¬ 
buste  et  de  bonne  santé  habituelle. 

«  Vous  n’en  êtes  pas  préservé  non  plus,  parce 
qu’il  n’y  a  pas  de  cancéreux  dans  votre  famille. 

«  Gardez-vous  de  l’erreur,  que  le  cancer  est 
forcément  douloureux.  Pendant  ses  premières 
périodes,  il  ne  détermine  habituellement  aucune 
douleur. 

«  Certaines  lésions  anodines,  mais  qui  durent, 
si  elles  sont  irritées,  insuffisannnent  ou  mal  soi¬ 
gnées  surtout,  peuvent  se  transformer  en  cancer. 

«  Méfiez-vous,  si  vous  constatez  sur  votre 
langue  ou  sur  Vos  lèvres  un  petit  bouton,  une 
grosseur,  une  induration,  une  ulcération,  une 
crevasse,  surtout  si  ces  lésions  se  développent 
sur  une. plaque  blanche  (plaque  des  fumeurs),  et 
hâtez-vous  de  vous  faire  examiner  par  un  méde¬ 
cin. 

«Femmes,  qui  découvrez  dans  votre  sein  une 
petite  induration  (boule  dure),  peu  ou  jias  dou- 
loui-euse,  une  rétraction  du  mamelon,  ou  même 
d’un  point  quelconque  de  la  surface  mammaire, 
ou  encore  qui  constatez  un  suintement  par  le 
mamelon,  allez  immédiatement  demander  l’avis 
du  médecin. 

«  Méfiez-vous  des  pertes  de  sang  anormales, 
des  pertes  d’eau  rousse,  méfiez-vous  particuliè¬ 
rement  si  le  sang  reparaît,  même  en  très  petite 
quantité,  alors  qu’il  avait  disparu  depuis  un  cer¬ 


tain  temps.  Fa-tes-vous  tout  de  suite  examiner 
complètement  par  un  médecin.  ' 

«  Méfiez-vous  des  vomissements  répétés,  des 
vomissements  sanglants  ou  noirs,  des  selles  san¬ 
glantes  ou  noires,  des  périodes  de  constipation 
opiniâtre  alternant  avec  des  crises  de  diarrhée, 
des  amaigrissements  survenant  sans  aucune  cause 
apparente,  et  ne  vous  arrêtez  pas  trop  à  une 
explication  de  ces  symptômes  par  la  supposition 
d’une  entérite  ou  d’hémorroïdes,  et,  dans  le  plus 
bref  délai,  réclamez  du  médecin  l’application 
des  méthodes  d’exploration  qui  permettent  le 
diagnostic  précoce  des  cancers  du  tube  digestif. 

'  «  Toute  perte  de  temps  compromet  la  gué¬ 
rison.  Un  cancer  guérissable  aujourd’hui  peut  ne 
plus  l’être  dans  peu'-  de  semaines. 

«  Les  pommades,  les  topiques,  les  dépuratifs, 
les  traitements  internes  ne  guérissent  pas  le  can¬ 
cer.  Le  temps  perdu  à  les  appliquer  peut  coûter 
la  vie.  » 

Le  public  est  ainsi  averti  ;  le  malade  ou  le  sus¬ 
pect  doit  aller  consulter  son  médecin  en  temps 
opportun,  et  celui-ci  pose  le  diagnostic,  puis  re¬ 
court  au  spécialiste. 

«  Sur  le  convalescent,  sur  le  sujet  qui  récidive, 
sur  l’incurable,  le  praticien  aura  toujours  à  rem¬ 
plir  non  seulement  son  rôle  thérapeutique,  mais 
encore  sa  tâche  médicale  morale  de  patience, 
d’encouragement,  de  dévouement,  de  bienfai¬ 
sance  »  (Jeanneney). 
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L* Actualité  Bcientifigue 

La  Presse 


La  réaction  à  l’infection  tuberculeuse 
des  nourrissons  vaccinés  par  injection  de  B.  C.  G. 

MM.  Weill-Hali.é  et  B.  Turi-in  ont  précisé 
dans  un  premier  article  les  circonstances  étio¬ 
logiques  particulières  (milieu  social  ;  morbidité, 
tuberculeuse  familiale;  hérédité  tuberculeuse; 
origine,  caractères  et  moment  de  l’infection)  du 
pronostic  dans  les  accidents  consécutifs  à  la 
vaccination  des  nourrissons  par  le  B.  C.  G. 
Leurs  premières  conclusions  sont  maintenues 
dans  cette  deuxième  note. 

L’étude  de  la  morbidité  des  nourrissons  vac¬ 
cinés  par  le  B.  G.  G.,  et  élevés  dans  des  milieux 
contaminés  par  des  parents  ou  des  étrangers 
tuberculeux,  permet  d’individualiser  une  forme 
rare  (cinqpour  100  des  cas  environ)  de  tuberculose 
atténuée,  curable,  d’expression  clinique  variable. 
Elle  mérite  de  prendre  place  en  nosologie  à  côté 
des  maladies  infectieuses  atténuées,  nées  de 
circonstances  analogues,  et  que  nous  appren¬ 
drons  à  connaître  à  mesure  que  se  développe  en 
pathologie  la  pratique  des  vaccinations  préven¬ 
tives.  (La  Presse  médicale,  13  décembre  1930.) 

Le  traitement  des  kystes  dits  «  synoviaux  ». 

M.  .Mutel  expose  que  la  nature  des  complica¬ 
tions  consécutives  à  l’ablation  d’un  kyste 
sont  essentiellement  fonction  de  sa  nature  :  c’est 
elle  qui  permet  de  prév-oir  quand,  comment  et 
dans  quel  sens  elles  peuvent  apparaître.  A  ce 
point  de  vue,  il  y  a  trois  hypothèses  à  envisager  : 

1“  Le  kyste  est  un  accident  herniaire  d’une  sy¬ 
noviale,  et  son  extirpation  est  suivde  de  guéri¬ 
son  ; 

2“  Le  kyste  est  une  lésion  tuberculeuse,  et  son 
extirpation  peut  être  suivie  de  l’évolution  d’un 
foyer  de  même  nature,  sur  place  ou  à  distance  ; 

3“  Le  kyste  est  une  lésion  fibro-kystique  para- 
articulaire,  et  son  extirpation  peut  être  suivie  de 
récidive. 

Les  incertitudes,  que  l’on  peut  éprouv-er  ainsi, 
donnent  une  grosse  valeur  aux  examens  de  labo¬ 
ratoire,  et  en  particulier  aux  méthodes  de  Bes- 
redka  et  de  Vernes,  qui  renseignent  sur  l’ab¬ 
sence  ou  l’existence  d’un  foyer  de  tuberculose  en 
évolution.  Si  un  examen  local  et  général  du  sujet 
permet  d’éliminer  avec  certitude  toute  crainte 
d’imprégnation  tuberculeuse,  l’exérèse  chirurgi¬ 
cale  peut  donner  de  bons  résultats. 

Dans  le  kyste  herniaire,  c’est  une  cure  radi¬ 
cale,  suivie  à  tout  coup  de  succès. 

Il  n’en  est  pas  toujours  de  même  pour  la  fi¬ 
brose  kystique.  En  pré.sence  d’un  gros  kyste. 


comme  le  kyste  dit  migrateur,  qui  devient  gênant 
par  sés  dimensions,  et  dont  le  volume  est  plu¬ 
tôt  en  laveur  de  sa  nature  non  tuberculeuse  (ce 
'  qu’il  faut  vérifier  par  le  laboratoire),  l’énucléa¬ 
tion  chirurgicale,  complétée  par  le  curage  du 
loyer  opératoire,  est  une  bonne  méthode  théra¬ 
peutique.  Par  contre,  il  y  a  intérêt  à  respecter 
un  kyste  petit,  indolore,  non  gênant,  d’apparition 
récente,  chez  un  sujet  douteux,  et  si  la  coquette¬ 
rie  arrivée  à  forcer  la  main  du  chirurgien,  la  con¬ 
duite  sage  à  tenir  est  de  sav'oir  utiliser  d’humbles 
procédés,  mais  qui  mettent  à  l’abri  de  tout  ris¬ 
que  ;  la  ponction  au  ténotome  pointu  permet 
l’évacuation  du  contenu  gélatineux  du  kyste  et  ne 
laisse  aucune  cicatrice  ;  la  bénignité  de  l’acte 
en  autorise  la  répétition  quand  il  y  a  lieu.  (Paris 
médical,  29  novembre  1930.) 

Influence  de  la  rupture  artificielle  de  la  poche  des 
eaux  sur  l’évolution  de  l’accouchement. 

Voici  les  conclusions  d’un  travail  très  long  et 
très  documenté  de  M.  P.  La  Haye. 

La  poche  des  eaux  n’est  pas  indispensable  à  la 
dilatation,  qui  est  due  à  la  seule  intervention 
des  contractions  utérines  ;  elle  constitue,  au 
contraire,  dans  de  nombreux  cas,  un  obstacle  à 
.l’avaircement  du  travail.  Aussi  l’auteur,  à  la  cli¬ 
nique  gynécologique  et  obstétricale  de  Stras¬ 
bourg,  en  fait-il  la  rupture  artificielle  le  plus  pré¬ 
cocement  possible  ;  la  condition  indispensable 
est  que  la  femme  soit  en  travail.  L’expérience 
a  prouvé  que  cette  intervention  exerçait  dans  de 
très  nombreux  cas,  une  action  des  plus  favora¬ 
bles,  accélérait  l’accouchement,  en  renforçant  les 
contractions  utérines  et  en  rendant  leur  rydhme 
plus  rapide  ;  parfois,  elle  détermine  des  spasmes 
du  col,  ou  décèle  le.  plus  souvent  un  spasme  pré¬ 
existant  parfois  méconnu  au  préalable  ;  mais, 
contre  ces  spasmes,  nous  sommes  très  bien  armés 
grâce  à  la  spasmalgine,  pourvu  qu’ils  soient  re¬ 
marqués  assez  tôt  ;  aussi  voit-on  certains  de  ces 
accouchements  se  terminer  très  rapidement, 
d’autres,  au  contraire,  avoir  une  durée  pro¬ 
longée.  Cet  inconvénient  aurait-il  pu  être  évité, 
si  la  poche  était  restée  intacte  ?  On  peut  assurer 
toutefois  que,  dans  certains  cas,  la  rupture  de 
la  poche  vient  manifestement  changer  du  tout  au 
tout  l’allure  de  l’accouchement,  qui  jusqu’alors  ne 
progressait  que  très  lentement  ;  dans  d’autres  cas 
où  la  poche  n’avait  pas  été  reconnue,  l’accouche¬ 
ment  n’a  progressé  que  du  moment  où  elle  a  été 
repérée  et  rompue. 

Lors  de  bassins  relativement  rétrécis,  oii  le 
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volume  de  la  tête  ne  paraît  pas  en  grande  dis¬ 
proportion  avec  les  diamètres  du  bassin,  la  rup¬ 
ture  artificille  précoce  de  la  poche  marque  le  dé¬ 
but  de  la  vraie  épreuve  du  travail  :  car  elle  per¬ 
met  l’application  étroite  sur  le  détroit  supérieur 
de  la  tête,  le  plus  souvent  mobile  jusqu’alors; 
ainsi  la  force  développée  par  les  contractions  uté¬ 
rines  sera  utilisée,  dès  le  début,  à  l’engagement  de 
la  tête,  à  son  adaptation  au  canal  osseux  qu’elle 
doit  traverser. 


La  rupture  précoce  dans  de  tels  cas,  ainsi  que 
dans  ceux  de  tête  mobile  avec  bassins  normaux, 
évite  le  devoir  de  la  pratiquer  lors  de  la  dilata¬ 
tion  avancée  ou  complète,  éventualité  à  laquelle 
on  doit  parfois  se  résoudre  pour  voir  progresser 
l’accouchement  ;  elle  évite  aussi  le  danger  tou¬ 
jours  constaïit  d’une  procidence  du  cordon,  et  le 
collapsus  du  col,  qui  n’est  pas  rare  dans  de  telles 
conditions.  {Revue  française  de  gynécologie  el 
d’obstétrique,  novembre  1930.) 


Les  Sociétés  Savantes 


La  pression  artérielle  moyenne. 

(MM.  Vaquez  et  Kisthinios.  —  Académie  de 
médecine  ;  24-3-1931.) 

M.  Vaquez  expose  quelques  considérations  nouvel¬ 
les  sur  la  pression  artérielle  moyenne,  question  qu’il 
a  étudiée  déjà  dans  une  précédente  communication. 

La  pression  moyenne  représente  réellement  le 
travail  que  le  cœur  a  à  supporter  pendant  toute  ia 
durée  de  la  systole.  A  l’état  normal,  sa  fixité  con¬ 
traste  avec  la  grande  variabilité  des  pressions 
extrêmes. 

MM.  Vaquez  et  Kisthinios  ont  constaté  que  cette 
pression  moyenne  était  de  8  à  9  centimètres  Hg 
entre  dix  et  vingt-cinq  ans  ;  de  8  à  11  cm.  entre  vingt- 
cinq  et  cinquante  ans  ;  de  9  à  12  cm.  après  cin¬ 
quante  ans.  La  pression  moyenne,  en  résumé,  ne 
varie  guère  au  delà  de  1  à  2  centimètres  Hg.  Le  sexe, 
la  digestion,  l’exercice,  ne  la  modifient  pour  ainsi 
dire  pas.  Elle  se  caractérise  par  sa  grande  fixité 
physiologique  et  on  pourrait  la  considérer,  dans  ces 
conditions,  comme  une  véritable  constante  hydrau¬ 
lique,  analogue  dans  ses  moyens  et  dans  ses  fins,  à 
la  constante  chimique  pH  du  sang. 

Toutes  ces  considérations  s’appliquent  à  l’état 
physiologique.  L’étude  de  la  pression  moyenne  au 
cours  des  maladies  offre  un  grand  intérêt.  Les  au¬ 
teurs  se  proposent  d’en  parler  dans  un  travail  ulté¬ 
rieur. 

Le  lavement  baryté  dans  l’invagination  intestinale 
des  nourrissons. 

(MM.  Fruchaud  et  Peignaux,  d’Angers.  • —  Société 
de  chirurgie  ;  28-1-1931.) 

MM.  Fruchaud  et  Peignaux  présentent  un  travail 
sur  les  résultats  que  donne  l’emploi  du  lavement 
baryté  dans  l’invagination  intestinale  des  nourris¬ 
sons,  procédé  de  traitement  préconisé  en  France  par 
le  Dr  Pouliquen. 

MM.  Fruchaud  et  Peignaux  indiquent  d’abord 
qu’ils  limitent  la  méthode  à  l’invagination  des  nour¬ 
rissons.  Chez  l’enfant  plus  âgé  et  chez  l’adulte,  l’in- 
vagination  intestinale  a  souvent  un  aspect  moins 


‘  aigu  et  estassez  souvent  provoquée  par  une  tumeur 
ou  un  diverticule  de  Meckel,  sur  lesquels  une  action 
chirurgicale  s’impose.  De  plus,  la  laparotomie  n’est 
pas  alors  une  intervention  grave  en  elle-même,  tandis 
que  chez  le  nourrisson  elle:  peut,  comme  toute  inter¬ 
vention  à  cette  époque  de  la  vie,  entraîner  les  phé-, 
nomènes  bien  connus  et  fréquemment  mortels.d’hy- 
perthermie  et  pâleur. 

Se  basant  sur  un  total  de  14  cas,  les  auteurs  esti¬ 
ment  que  le  lavement  baryté,  employé  de  bonne 
heure,  est  susceptible  de  guérir  l’invagination  un 
bon  nombre  de  fois.  Si  l’on  a  soin  de  surveiller  sous 
l’écran  la  réalité  de  la  désinvagination  et  d’être  prêt 
à  intervenir  chirurgicalement  lorsque  le  résultat 
est  insuffisant,  la  méthode  s’avère  comme  ne  pré¬ 
sentant  que  des  avantages.  Ils  conseillent  donc 
l’emploi  du  lavement  baryté  sous  pression,  à  condi¬ 
tion  qu’il  soit  pratiqué  par  le  chirurgien  ou  en  sa 
présence,  à  proximité  de  la  salle  d’opération  et  avec 
le  contrôle  radiologique. 

—  M.  Ombrédanne  oppose  aux  conclusions  de 
MM.  Fruchaud  et  Peignaux  un  certain  nombre  de 
critiques.  Il  récuse,  d’abord,  la  valeur  des  statisti¬ 
ques,  en  pareille  circonstance.  Les  partisans  du  lave¬ 
ment  baryté  ont  eu  la  chance  de  l’appliquer  dans  des 
cas  reconnus  précocement.  D’autres  statistiques  sans 
lavement  baryté  sont  aussi  favorables.  La  technique 
de  cette  méthode  est  moins  simple  qu’elle  ne  semble, 
le  lavement  sous  pression  tendant  à  s’échapper  en 
fusées,  et  on  a  pu  signaler  des  exemples  de  rupture 
de  l’intestin.  Dans  ces  conditions,  M.  Ombrédanne 
accepterait  la  formule  de  Fruchaud  et  Peignaux,  si 
elle  était  suivie  dans  toute  sa  rigueur  ;  au  cas  con¬ 
traire,  elle  devient  dangereuse.  Dans  les  circons¬ 
tances  les  plus  habituelles,  il  est  plus  prudent  et 
plus  sûr  d’intervenir  opératoirement. 

—  M.  Paul  Mathieu  accorde  au  lavement  baryté 
un  rôle  important,  mais  seulement  dans  le  diagnostic 
de  l’invagination.  Il  peut  permettre  de  préciser 
celle-ci  avant  l’apparition  des  hémorragies  par  l’anus. 

—  M.  Victor  Veau  appuie  l’opinion  de  M.  Ombré¬ 
danne,  Lors  d’une  discussion  antérieure  sur  cette 
question,  la  Société  de  chirurgie  avait  donné  un 
avis  d’ensemble  analogue.  P.  L. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  Assistance.  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 

LE  RECOUVREMENT  DES  HONORAIRES  MEDICAUX 


Jamais,  plus  que  maintenant,  le,  praticien  n’a 
rencontré  de  difficultés,  pour  se  faire  payer  les 
légitimes  honoraires  qui  lui  sont  dus.  La  com¬ 
plaisance  par  trop  grande,  avec  laquelle  im¬ 
prudemment  les  tribunaux  accueillent  les  pour¬ 
suites  en  responsabilité  professionnelle,  laisse 
espérer  au  client  de  mauvaise  foi  —  et  il  de¬ 
vient  légion  —  qü’eiT  menaçant  le  médecin,  on 
pourra  obtenir  de  lui  de  grosses  réductions,  sinon 
la  remise  complète  de  la  dette. 

Il  faut  donc  que  le  praticien  soit  défendu  :  il 
faut  qu’il  puisse  savoir  qu’en  cas  de  demande 
reconventionnelle  du  client,  il  ne  restera  pas 
isolé  et  abandonné. 

Aussi,  le  «  Sou  médical  »  accorde-t-il  son  appai 
moral  et  pécuniaire,  toutes  les  fois  qu’en  essayant 
de  recouvrer  ses  honoraires,  l’adhérent  de  la  Ligue 
de  défense  professionnelle  est  en  butte  à  des  pro¬ 
cédés  judiciaires  vexatoires. 

Ainsi  —  et  c’est  une  des  différences  primor¬ 
diales  entre  le  «  Sou  médical  »  et  les  Compagnies 
d’assurances  —  lorsque  le  médecin  se  plaint 
qu’à  sà  demande  d’honoraires,  le  client  répond 
en  menaçant  de  mettre  en  cause  la  responsaoi- 
lité  professionnelle  du  praticien,  lorsqu’ou- 
blieux  du  service  rendu,  le  malade  déclare  que  si 
on  lui  présente  une  note  d’honoraires  à  payer,  il 
assignera  à  son  tour  devant  les  tribunaux,  pour 
obtenir  un  dédommagement,  en  raison  de  ce 
qu’il  a  été  mal  soigné,  insuffisamment  guéri,  ou 
trop  longtemps  malade,  le  «  Sou  »  intervient-il. 

Il  conseille  à  son  adhérent  de  prendre  les  de¬ 
vants  et  d’assigner  le  mauvais  payeur.  Si  ce  der¬ 
nier  met  sa  menace  à  exécution,  le  «  Sou  »  don¬ 
nera  tout  son  appui  moral  et  financier,  pour  résis¬ 
ter  à  cette  demande  reconventionnelle  en  dom¬ 
mages-intérêts. 

Il  est  inadmissible  que  le  praticien  puisse  être 
la  victime  de  l’intimidation  et  même  du  chanta¬ 
ge,  alors  qu’il  a  besoin  d’une  complète  tranquil¬ 
lité  d’esprit,  en  dehors  de  tout  procès,  pour  exer¬ 
cer  sa  profession. 

Une  assurance,  au  contraire,  ne  regarde  sou¬ 
vent  que  son  propre  intérêt.  Elle  n’intervient  pas 
tant  que  n’est  pas  lancée,  contre  le  médecin,  l’as¬ 
signation  en  responsabilité  professionnelle  ;  mais, 
officieusement,  elle  fait  souvent  comprendre  au 
praticien,  que,  i)our  sa  tranquillité  personnelle, 
il  est  préférable,  pour  lui,  d’abandonner  sa 
créance  contre  le  client  récalcitrant. 


L’assurance  fera  ainsi  l’économie  de  la  défense 
d’un  procès  en  responsabilité  professionnelle  ; 
mais  le  médecin  perdra  ses  honoraires,  qu’on  lui 
conseille  ainsi  de  ne  pas  réclamer. 

Aussi, le  «Sou médical»  a-t-il  été  dans  l’obliga¬ 
tion  de  constituer  un  office  de  contentieux,  pour 
le  recouvrement  des  honoraires,  car  souvent  la  . 
crainte  du  contentieux  est, pour  le  client,  le  com¬ 
mencement  de  la  réflexion,  partant  de  la  sagesse. 

Nous  allons  tour  à  tour  envisager  comment 
par  lui-même,  ou  par  un  contentieux  de  recou¬ 
vrement,  le  médecin  peut  arriver  à  se  faire 
payer. 

Recouvi-ciiient  pur  le  médecin  lui-même 

Le  meilleur  procédé  pour  éviter  tout  conflit 
est  de  se  faire  payer  comptant.  De  cette  manière, 
pas  de  discussion,  le  jour  o^,  guéri,  le  client  ne 
considérera  plus  son  médecin  comme  un  sau¬ 
veur,  mais  comme  un  créancier. 

La  législation  sur  les  assurances  sociales  a 
rendu,  sur  ce  point,  un  grand  service  au  Corps 
médical,  parce  qu’il  faut,  à  chaque  visite,  certi¬ 
fier  que  le  malade  a  payé  comptant  ou  non. 

Mais,  il  faut  que  les  syndicats  médicaux  fas¬ 
sent  perdre  la  mauvaise  habitude  aux  praticiens, 
de  répondre  par  le  fameux  «  cela  ne  presse  pas  ; 
nous  verrons  plus  tard  »,  à  la  demande  formulée,- 
par  le  client,  de  solder  de  suite  les  honoraires 
dus. 

Que  de  fois,  au  «  Sou  médical  »,  n’avons-nous 
pas  constaté  que  des  litiges  et  contestations  ne 
seraient  sûrement  pas  nés,  si  d’emblée  le  méde¬ 
cin  avait  accepté  de  percevoir  ses  honoraires,  au 
lieu  d’attendre  la  guérison  ultérieure.  Que  de 
fois  une  opération,  un  examen  spécial,  s’il  avait 
été  payé  comptant,  comme  le  proposait  le  ma¬ 
lade,  n’aurait  pas,  plus  tard,  entraîné  des  dis¬ 
cussions  sur  le  quantum  des  honoraires,  voire 
même  sur  l’utilité  de  l’intervention. 

Donc,  paiement  au  comptant,  le  plus  souvent 
possible. 

Mais,  pour  les  honoraires  à  crédit,  le  praticien 
doit  tenir  une  comptabilité  en  règle.  .le  ne  m’at¬ 
tarde  pas,  dans  cette  revue  générale,  à  signaler  la 
foi  que  les  tribunaux  ont,  dans  la  véracité  des 
actes  professionnels,  mentionnés  dans  la  compta¬ 
bilité  médicale.  La  production  des  livres  du  mé¬ 
decin  comporte  d’une  part,  une  levée  plus  ou 
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moins  grande  du  secret  professionne],  comme 
aussi  la  constitution  d’un  simple  commence¬ 
ment  de  preuve,  dont  le  juge  peut  plus  ou  moins 
tenir  compte,  selon  que  les  livres  sont  bien,  ou 
mal  tenus. 

Or,  n’oublions  pas  que  n’étant  pas  un  com¬ 
merçant,  le  praticien  n’est  pas  obligé  de  tenir 
une  comptabilité  en  règle  ;  cependant,  il  agira 
sagement  et  prudemment  en  produisant  des 
livres,  c[ui  puissent  donner  l’impression  de  la 
vérité. 

Mais,  le  médecin  doit  perdre  du  temps,  pour 
tenir  sa  comptabilité  à  jour,  pour  envoyer  en¬ 
suite  le  relevé  de  compte  de  chaque  client. 

Il  lui  faudra  faire  des  dépenses  de  timbres, 
car  il  est  convenable  d’adresser  ces  relevés  sous 
pli  fermé  :  quelques  clients,  recevant  une  enve¬ 
loppe  ouverte,  protestent  contre  une  violation 
du  secret  professionnel,  car  ils  ne  tiennent  pas  à 
ce  que  la  concierge  ou  la  receveuse  des  postes 
sache  qu’ils  ont  reçu  des  soins. 

Un  adhérent  du  «  Sou  »,  radiologiste,  a  eu, 
sur  ce  point,  des  difficultés  avec  un  client,  qui  a 
essayé  de  ne  pas  payer  des  radiographies,  en  in¬ 
voquant  la  violation  du  secret  professioimel  et  en 
menaçant  d’une  demande  reconventionnelle  en 
dommpges-intérêts. 

Si  le  client  n’adresse  pas  de  numéraire,  ou  un 
chèque  postal,  ou  un  chèque  de  banque,  le  pra¬ 
ticien  sera  obligé  de  relancer  le  mauvais  payeur, 
puis  de  confier  ses  recouvremems  soit  à  la  poste, 
à  une  banque,  soit  à  un  homme  d’affaires,  la 
plupart  du  temps  l’huissier  du  lien,  ou  enfin  à 
une  agence  de  recouvrements. 

Je  n’insiste  pas  sur  les  différentes  modalités 
de  recouvrement  par  poste,  par  banque,  ou  par 
mandataire  :  nos  confrères  connaissent  tout  cela, 
pour  leur  malheur. 

Je  préfère  insister  sur  les  organisations  collec¬ 
tives  de  recouvrement  des  honoraires,  soit  par 
des  entreprises  financières,  soit  par  les  syndicats 
professionnels. 

Uiifércnces  euti*c  l’eueaisseiiieiit  cl  le  coiiteiiliciix 
du  rocouvrcuncnt 

Une  distinction  s’impose,  dès  l’abord,  entre  ce 
qu’il  faut  entendre  par  encaissement  des  hono¬ 
raires  et  les  difficultés  contentieuses,  qui  seront 
ensuite  confiées  à  un  office  de  recouvrement. 

L’encaissement  consiste  purement  et  simple¬ 
ment  à  faire  présenter  la  note  d’honoraires  et 
à  en  encaisser  le  montant. 

Ainsi  l’homme  d’affaires,  l’huissier.  Je  facteur 
(pour  les  encaissements  postaux)  l’employé  de 
banque,  etc.,,  préseiitent  la  note  que  le  praticien 
a  établie  ;  si  le  client  paie  sans  discussion,  l’inter¬ 
médiaire  touche  sa  commission  et  verse  le  total 
des  notes  encaissées  entre  les  mains  du  méde¬ 
cin. 

Mais,  si  le  débiteur  refuse  de  s’exécuter,  s’il 


conteste  partie  ou  totalité  de  la  note,  le  l’ecou- 
vrement  entre  dans  la  phase  contentieuse. 

J’antôt  le  débiteur  conteste  le  nombre  des  visi¬ 
tes,  la  nature  des  actes  médicaux  ;  il  n’est  pas 
d’accord  sur  le  quantum  du  prix  de  la  visite,  de 
la  consultation,  ou  du  déplacement. 

Au  médecin  de  répondre  directement  et  per¬ 
sonnellement;  ou  de  faire  donner  toutes  explica¬ 
tions  par  un  intermédiaire. 

Ce  dernier  peut  être  l’homme  d’aff  aires,  l’huis¬ 
sier  qui  s’est  déjà  présenté  pour  l’encaissement  ; 
ce  peut  être  également  l’employé  du  conten¬ 
tieux,  de  l’office  de  recouvrements  auquel  s’est 
adressé  le  praticien. 

Par  lettre,  ou  par  discussions  verbales,  le 
mandataire  du  médecin  présente  les  explica¬ 
tions  de  ce  dernier,  produij;  les  dates  des  diffé¬ 
rentes  visites,  consultations  ou  interventions, 
discute  les  distances  kilométriques,  tait  la  preuve 
des  chiflTes  réclamés,  en  égard  aux  tarifs  en  vi¬ 
gueur  ;  bref,  tous  éclaircissements  sont  donnés 
au  client,  pour  que  celui-ci  acquière  la  preuve 
du  bien-fondé  de  la  réclamation  d’honoraires  du 
praticien. 

Mais,  si  le  ciient  refuse  de  se  soumettre,  s’il 
chicane  encore,  il  faudra  porter  le  litige  devant 
les. tribunaux  de  droit  commun. 

La  compétence  des  juges  de  paix  a  été  étendue, 
de  sorte  ((ue  la  plupart  des  conflits  peuvent  leur 
être  soumis,  ce  qui  est  le  procédé  de  beaucoup 
le  plus  économique. 

Jusqu’à  mille  francs,  en  dernier  ressort,  et 
de  1.000  à  .3.000  à  charge  d’appel  devant  le  tri¬ 
bunal  civil,  le  tribunal  de  paix  est  compétent. 

Si  la  somme  est  supérieure  à  3.000  fr.,  il  faut 
s’adresser,  en  premier  lieu,  au  tribunal  de  pre¬ 
mière  instance,  puis,  en  appel,  devant  la  cour. 

Or,  les  frais  deju'tice  de  paix  sont  nettement 
inférieurs  à  ceux  entraînés  par  une  action  devant 
le  tribunal  civil,  puis  devant  la  cour  d’appel. 

De  plus,  devant  le  juge  de  paix,  on  peut  se 
présenter  soi-même,  faire  comparaître  son  débi¬ 
teur,  pour  s’expliquer,  alors  que  devant  le  tri¬ 
bunal  civil,  il  est  nécessaire  de  constituer  avoué 
et  de  se  faire  défendre  par  un  avocat. 

Les  dépenses  sont  donc  considérables,  par  rap¬ 
port  aux  frais  de  justice  de  paix. 

Cependant,  pour  des  questions  d’ordre  local, 
il  est  parfois  conseillé  au  praticien  de  réclamer 
une  somme  additionnelle,  comme  dominages- 
iuterêts,  pour  rendre  l’affaire  susceptible  d’appel, 
le  praticien  peut,  parfois,  à  bon  droit,  suspecter 
l’entière  impartialité  du  juge  unique. 

Quoi  qu’il  en  soit,  la  plupart  du  temps,  le 
litige  est  ainsi  présenté  :  par  lui-même  on  par 
mandataire,  le  praticien  appelle  son  débiteur  en 
conciliation  devant  le  juge  de  paix. 

Ce  magistrat  reçoit  les  deux  parties  dans  son 
cabinet  et  tente  de  les  concilier. 
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S’il  y  parvient,  les  deux  adversaires  acceptent 
cette  solution  :  l’un  paie, et  l’autre  encaisse  le 
total  indiqué  comme  transaction.  L’affaire  est 
terminée. 

Mais,  si  le  juge  ne  parvient  pas  à  concilier  les 
deux  adversaires,  ou  si  le  débiteur  ne  se  dérange 
pas  et  fait  défaut,  alors  le  médecin  obtient  le 
permis  de  citer. 

Par  le  ministère  de  l’huissier  de  la  justice  de 
paix,  le  client  est  convoqué  à  se  présenter  à  la 
barre  du  tribunal  de  paix,  en  audience  publique. 

Coram  populo,  la  cause  est  appelée,  discutée, 
plaidée  même,  soit  par  le  médecin  lui-même,  soit 
par  son  représentant  ou  un  avocat. 

Puis,  le  juge  de  paix  rend  sa  sentence  et,  par 
jugement,  condamne  l’une  des  parties  au  profit 
de  l’autre. 

Il  n’y  aura  plus  qu’à  exécuter  le  jugement,  par 
toutes  les  voies  d’exécution  habituelles,  ou  à  por¬ 
ter  le  litige  devant  le  tribunal  d’appel,  si  cet 
appel  est  possible,  étant  donnée  la  somme  en 
discussion. 

Il, peut  se  faire  que  le  client  fasse  défaut  aux 
débats  et  ne  se  présente  pas  devant  le  juge  de 
paix. 

Le  tribunal  rend  alors  son  jugement,  qui  est 
dit  par  défaut  et,  dans  les  trois  jours  de  la  signi¬ 
fication,  l’adversaire  peut  faire  opposition  au  dé¬ 
faut.  Ce  qui  veut  dire  que  les  parties  reviendront 
devant  le  juge  et  présenteront  leurs  dires,  moyens 
de  défense  et  articulations. 

Si  une  deuxième  fois,  l’adversaire  ne  se  pré¬ 
sente  pas  et  fait  défaut,  le  jugement  devient  défi¬ 
nitif,  car  il  ne  saurait  être  permis  à  un  débiteur 
de  mauvaise  foi  de  faire  faire  indûment  des  frais 
de  justice,  en  se  dérobant,  chaque  fois,  aux  assi¬ 
gnations  régulièrement  envoyées. 

Si  le  jugement  de  paix  n’est  pas  susceptible 
d’appel,  il  ne  peut  être  déféré  à  la  Cour  de  Cassa¬ 
tion  que  s’il  y  a  violation  de  la  loi,  ce  qui  est  fort 
rare.  La  cour  de  Cassation  ne  peut  juger  que  des 
questions  de  droit  pur  et  n'a  pas  à  connaître  des 
questions  de  fait,  qui  constituent  le  fond  même 
du  procès  :  elle  ne  doit  se  préoccuper  que  d’une 
seule  chose  :  une  loi,  ou  un  article  d’un  code  ont- 
ils  été  violés,  par  la  sentence  du  juge  de  paix. 

Si  le  jugement  du  juge  de  paix  est  susceptible 
d’appel,  le  débat  sera  porté  devant  le  tribunal 
civil  de  l’arrondissement.  Le  praticien  devra 
alors  envoyer  son  dossier  à  un  avoué,  lequel  sera 
chargé  de  représenter  le  médecin.  Un  avocat  sou¬ 
tiendra  sa  demande. 

Que  ce  soit  le  client,  ou  le  praticien  qui  fasse 
appel,  les  deux  parties  sont  obligées  de  constituer 
avoué  et  avocat.  La  fable  de  l’huître  et  des  plai¬ 
deurs  est  toujours  d’actualité. 

Quoi  qu’il  en  soit,  le  médecin,  qui  exerce  sa 
profession,  se  trouve  très  embarrassé  pour 
s’adresser  lui-même  au  greffier  de  la  justice  de 
paix,  afin  de  faire  appeler  son  débiteur  en  conci¬ 


liation,  puis  le  faire  citer  à  comparaître  devant 
la  barre  du  tribunal  de  paix,  pour  alors  pré¬ 
senter,  devant  tous, "le  bien-fondé  de  sa  réclama¬ 
tion,  et  discuter,  au  risque  de  faire  rire  l'a  gale¬ 
rie,  subir  les  soupçons,  les  railleries  ou  les  médi- 
.sances  que  la  partie  adverse  peut  adresser  au 
médecin. 

Aussi,  la  plupart  du  temps,  lorsque  l’encaisse¬ 
ment  des  honoraires  n’a  donné  aucun  résultat, 
le  médecin  s’adresse-t-il  à  un  Office  de  recouvre¬ 
ments. 

Les  offices  de  recouvrement 

Ces  derniers  sont,  comme  nous  le  verrons  plus 
loin,  des-  organisations  privées,  ou  syndicales, 
chargées  de  prendre  la  place  du  médecin,  de  se 
substituer  à  lui,  pour  actionner  en  justice  le 
mauvais  payeur. 

Moyennant  un  forfait  convenu  d’avance,  ou 
en  décidant  le  quantum  des  frais  judiciaires  qui 
doivent  incomber  au  médecin,  l’agence  de  recou¬ 
vrement  se  charge  de  toutes  les  démarches. 

Tout  d’abord  des  moyens  de  conciliation  sont 
tentés  :  l’Office  écrit  au  client,  ou  lui  envoie  un 
représentant,  pour  démontrer  au  débiteur  récal¬ 
citrant  qu’il  s’ expose  à  des  poursuites  judiciaires. 

CeS  moyens  échouent-ils,  l’Office  assigne  en 
conciliation  devant  le  juge  de  paix,  obtient  le 
permis  de  citer  et  suit  l’affaire  devant  la  juri¬ 
diction  compétente. 

Mais  un  reproche  qui  est  fait  à  ces  agences 
de  recouvrement  des  honoraires,  c’est  d’abofd 
leur  prix  élevé,  puis  parfois  l’insuffisancè  de 
leurs  agents,  en  ce  qui  concerne  la  connaissance 
des  questions  d’ordre  médical. 

Non  seulement,  il  faut  montrer  aux  magis¬ 
trats  une  comptabilité  bien  tenue,  mais  encore 
faut-il  prouver  le  bien-fondé  de  la  réclamation 
d’honoraires,  sans  toutefois  dévoiler  le  secret 
professionnel. 

Il  est,  en  effet,  très  difficile,  pour  un  médecin, 
de  réclamer  sa  créance,  alors  qu’il  ne  peut  pas 
dire  ouvertement  pourquoi  il  lui  est  dû  des  ho¬ 
noraires. 

Il  appartient  donc  au  représentant  du  médecin 
d’entraîner  la  conviction  du  juge  et,  si  besoin  est, 
obtenir  une  expertise,  pour  que,  devant  les  hom¬ 
mes  de  l’art,  tenus  également  au  secret  profes¬ 
sionnel,  un  examen  médical  puisse  être  fait,  qui, 
la  plupart  du  temps,  doit  confondre  le  mauvais 
payeur. 

D’autre  part,  du  point  de  vue  de  l’exercice  de 
leur  profession,  les  médecins  sont  solidaires  les 
uns  des  autres  ;  ce  qui  arrive  à  tel  confrère  au¬ 
jourd’hui,  peut  parfaitement  advenir  demain  à 
tel  autre. 

Aussi,  la  défense  doit-elle  être  collective  et 
conduitepar  des  organismes  professionnels  médi¬ 
caux. 

Tel  client  conteste  la  validité  du  tarif  syndical , 
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médical  local,  tel  autre  invoque  les  usages  locaux, 
un  troisième  met  en  cause  la  responsabilité  pro¬ 
fessionnelle  du  praticien  :  bref,  ce  sont  questions 
d’ordre  pratique,  qui,  si  elles  s’établissent  dans 
une  région  et  y  prennent  droit  de  cité,  peuvent 
ultérieurement  menacer  le  libre  exercice  de  la 
profession. 

Aussi,  pour  remédier  à  ces  inconvénients,  et 
principalement  pour  diminuer  les  frais  judiciai¬ 
res  de  recouvrement,  certains  syndicats  médi¬ 
caux  ont-ils  organisé  des  Offices. 

C’est  ainsi  que  le  syndicat  médical  de  Toulou¬ 
se,  la  Fédération  des  S5mdicats  médicaux  d’Al¬ 
sace,  le  syndicat  général  des  médecins  stomato¬ 
logistes  (sectionparisienne),  etc.,  ont  organisé  des 
offices  de  recouvrements. 

De  son  côté,  le  «  Sou  médical  »  a  été  obligé  de 
créer  pareil  organisme.  Dans  ses  statuts,  le  «  Sou  » 
décide  qu’il  n’est  pas  un  office  de  recouvre¬ 
ments,  c’est-à-dire  qa’il  ne  peut  pas  présenter  à 
l’encaissement,  les  notes  de  ses  adhérents,  notes 
qui  sont  discutées  par  le  client,  ou  restent  en 
souffrance. 

Le  «  Sou  »  ne  peut  intervenir  que  lorsque  le  re¬ 
recouvrement  devient  litigieux,  lorsqu’après  des 
réclamations  présentées  parle  praticien,  le  débi¬ 
teur  oppose,  soit  l’inertie  complète,  soit  de  mau¬ 
vaises  raisons,  qui  nécessitent  le  recours  aux 
tribunaux. 

Or,  l’expérience  nous  a  prouvé  qu’un  client 
résiste  souvent  à  la  demande  d’honoraires  de 
son  médecin,  lorsqu’iT  croit  que  ce  dernier  est 
seul,  isolé  et  qu’il  redoutera  de  faire  des  frais  de 
justice,  pour  obtenir  son  dû. 

Mais  lorsque  ledit  client  a  affaire  à  un  syndi¬ 
cat,  à  une  Ligue  comme  le  «  Sou  »,  lorsqu’il  re¬ 
çoit  de  cette  dernière,  une  injonction  à  payer,  s’il 
veut  échapper  à  un  appel  en  justice,  il  consent 
alors  à  s’acquitter  de  ses  dettes. 

C’est  pour  venir  en  aide  à  ses  adhérents,  que  le 
«  Sou  »  a  organisé  un  office  de  recouvrements, 
qui  se  charge,  à  l’amiable,  de  faire  les  démarches 
nécessaires,  pour  faire  payer  les  médecins. 

Les  statuts  de  cet  office  ont  été  publiés  dans 
le  Concours  médical,  1930,  p.  1187. 

Conilils  avec  les  agences  de  fceoiivrcmcnts 

En  dehors  de  ces  organisations,  syndicales  et 
purement  professionnelles,  se  sont  créés  des 
organismes  commerciaux,  sociétés  privées,  qui 
s’occupent  à  forfait  du  recouvrement  des  hono¬ 
raires  médicaux. 

Certains  de  ces  organismes  sont  très  conscien¬ 
cieux  ;  d’autres  apportent  moins  de  soins  pour 
faire  triompher  les  intérêts  des  médecins,  leurs 
clients. 

Mais,  je  tiens  à  bien  faire  remarquer  à  mes 
confrères,  que  lorsqu’ils  s’adressent  à  l’une  de 
ces  agences  de  recouvrements,  ils  contractent 


avec  elle  et  doivent  tenir  leurs  engagements, 
principalement  ceux  d’ordre  pécuniaire. 

Ainsi  en  a  décidé  le  tribunal  civil  de  la  Seine, 
par  jugement  en  date  du  11  mars  1924. 

Un  inédecin  avait  chargé  une  agence  de  recou¬ 
vrer  deux  notes  :  il  devait  verser  pour  cela  une 
indemnité  forfaitaire  de  15  %. 

Or,  tout  en  laissant  l’agence  procéder  à  ses  dé¬ 
marches,  le  praticien  avait  pu  toucher  ses  hono¬ 
raires  directement,  par  ses  discussions  person¬ 
nelles  avec  son  client.  Il  croyait  donc  ne  rien  de¬ 
voir  à  l’agence,  puisque,  seul,  il  avait  oÉtenu 
satisfaction. 

Ce  ne  fut  pas  l’avis  du  tribunal  ; 

«  Attendu,  dit  le  jugement  précité,  que  si  le 
Df  L.  a  chargé  M.  et  R.  du  recouvrement  de  notes 
dues  par  des  clients  récalcitrants,  c’est  qu’il  a  es¬ 
timé  que  leur  ministère  lui  était  nécessaire,  ses 
démarches  personnelles  étant  jusqu’alors  res¬ 
tées  sans  résultat  ; 

«  Q  u’or  ne  saurait  conclure  du  fait  qu’il  a  lui- 
même  encaissé  directement  les  sommes,  qui  lui 
étaient  dues,  que  l’agence  du  recouvrement  n’a 
n’a  pas  mené  à  bonne  fin  le  mandat  dont  il  l’avait 
chargée  ; 

«  Q  u’il  est  certain,  au  contraire,  que  ce  règle¬ 
ment  de  deux  notes  en  souffrance  depuis  long¬ 
temps  et  cjui  a  eu  lieu  peu  de  temps  après  les  dé¬ 
marches  de  l’agence,  en  est  la  conséquence  ; 

«  Qu’il  importe  peu,  dès  lors,  que  les  sommes 
que  réclament  le  D'  L.  lui  aient  été  versées  à  lui- 
même.  » 

Et  le  tribunal  de  prononcer  la  condamnation 
du  médecin  à  tenir  ses  engagements. 

Itetus  de  .soins  —  les  listes  noires 

Pour  se  défendre  contre  de  mauvais  clients, 
qui  changent  constamment  de  médecin,  pour  ne 
pas  payer  d’honoraires,  les  syndicats  médicaux 
ont  organisé  ce  qu’on  appelle  les  listes  noires. 

Y  sont  indiqués  les  noms  des  clients,  qui  res¬ 
tent  sourds  aux  demandes  de  paiement  d’hono¬ 
raires.  Les  praticiens  sont  ainsi  avertis  et  ne 
consentent  à  répondre  à  l’appel  d’un  quelconque 
de  ces  mauvais  payeurs  que  si  la  preuve  a  été 
fournie  que  le  médecin  précédent  a  été  honoré. 

Bien  entendu,  nous  laissons  de  côté  les  cas  où 
le  praticien  ne  saurait  se  dérober  aux  devoirs  de 
l’humanité,  lorsqu’un  cas  urgent,  très  grave,  né¬ 
cessite  l’intervention  immédiate  de  l’homme  de 
l’art. 

Quelle  que  soit  la  réputation  du  client,  quelque 
soit  le  droit  individuel  que  possède  chacun  d’ac¬ 
cepter,  ou  de  refuser  de  travailler,  il  est  de  cou¬ 
tume,  dans  le  Corps  médical,  de  donner  des  soins 
d’urgence,  quitte  ensuite  à  se  débarrasser  sur 
l’hôpital,  ou  autrement,  d’un  client  connu  pour 
sa  mauvaise  volonté  notoire  pour  régler  ses  notes 
d’honoraires  médicaux. 

Cependant,  l’établissement  d’une  liste  noire 


18  to'  —  6  —  V  —  31 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


1491 


comporte  une  certaine  publicité.  Il  importe  que 
les  adhérents  d’un  syndicat  médical  puissent  être 
avertis  des  noms,  qui  sont  inscrits  sur  ces  no¬ 
menclatures  occultes. 

A  plusieurs  reprises,  nous  avons  été  consultés 
sur  ce  point  :  un  syndicat  médical  engagerait-il 
sa  responsabilité,  fen  faisant  connaître,  unique¬ 
ment  à  ses  seuls  membres,  la  listé  des  mauvais 
payeurs  ?  Ces  derniers  pourraient-ils  obtenir  une 
réparation  pécuniaire,  sous  prétexte  qu’un  dom¬ 
mage  leur  aurait  été  causé,  par  les  agissements 
du  syndicat  médical  ? 

Je  prie  mes  lecteurs  de  se  reporter  à  la  consul¬ 
tation  juridique,  que  j’ai  donnée  dans  le  Concours 
médical  du  11  mars  1928,  page  733.  Ils  y  trouve¬ 
ront  la  jurisprudence  sur  la  question. 

,Qu’il  nous  suffise  de  dire  ici  que  le  syndicat 
est  en  droit  de  se  porter  défenseur  des  intérêts 
collectifs  de  ses  membres  :  il  a  le  pouvoir  de  met¬ 
tre  en  garde  chaque  syndiqué  contre  les  agisse¬ 
ments  de  certains  clients,  qui  compromettent  la 
dignité  du  Corps  médical  en  portant  atteinte  à 
ses  intérêts  matériels,  en  refusant  systématique¬ 
ment  d’acquitter  leurs  dettes  médicales  ou  chi¬ 
rurgicales. 

Tout  d’abord,  le  syndicat  peut,  par  une  déli¬ 
bération  en  assemblée  générale  et  par  un  vote, 
inviter  ses  membres  à  se  faire  payer  au  comptant 
ou  à  ne  faire  qu’un  crédit  très  limité. 

Si  le  client  se  montre  un  mauvais  débiteur, 
la  perte  subie  par  le  praticien,  du  fait  du  non  paie¬ 
ment  de  sa  créance,  ne  sera  pas  très  considérable. 

Toutefois,  lorsque  le  praticien  est  la  victime 
d’un  mauvais  payeur,  que  toute  action  de  recou¬ 
vrement  est  restée  vaine,  il  devra  avertir  le  bu¬ 
reau  du  syndicat,  en  donnant  le  nom  et  l’adresse 
du  client  récalcitrant. 

J’estime  que  le  groupe  corporatif  a  parfaite¬ 
ment  le  droit  d’avertir  chacun  de  ses  adhérents, 
par  lettre  fermée,  que  M.  X.,  demeurant  à  Y,  re¬ 
fuse  de  payer  les  honoraires  médicaux. 

Ainsi  averti,  le  praticien  syndiqué  verra  ce 
qu’il  aura  à  faire,  lorsqu’il  sera  mandé  auprès  du 
mauvais  payeur.  Il  pourra  accepter  de  donner 
ses  soins,  mais  en  réclamant  le  paiement  comp¬ 
tant  ;  il  pourra  également  refuser  de  soigner  ce 
malade,  soit  en  lui  donnant,  loin  de  tout  témoin, 
le  motif  exact  de  son  refus,  parce  que  le  malade 
n’a  pas  payé  les  honoraires  du  D'  X.,  soit  en  se 
refusant  à  donner  toute  explication,  sur  les  cau¬ 
ses,  qui  le  conduisent  à  ne  pas  accepter  à  soigner 
le  malade. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  le  médecin  reste  tou¬ 
jours  en  droit  de  refuser  de  soigner  qui  que  ce 
soit,  lorsque  le  praticien  ne  s’est  pas  engagé,  par 
avance,  à  donner  son  concours  à  tels  ou  tels 
clients. 

C’est  ainsi,  par  exemple,  qu’un  médecin  de 
société  de  secours  mutuels,  un  médecin  de  l’as¬ 
sistance  médicale,  un  médecin  d’usine,  etc.,  ne 


saurait  refuser  à  traiter  les  malades  de  la  mu¬ 
tuelle,  avec  laquelle  il  a  contracté,  les  indigents, 
alors  qu’il  a  été  nommé  par  le  préfet,  les  blessés 
de  l’usine,  puisqu’il  est,  comme  médecin  le  pré¬ 
posé  du  directeur  de  l’entreprise,  qui  l’a  investi 
de  ces  fonctions.  , 

Mais  le  médecin  indépendant,  n’ayant  aucun 
contrat,  ni  aucune  obligation  envers  une  collecti- , 
vité,  resté  toujours  en  droit  d’accepter,  ou  de  re¬ 
fuser  d’entreprendre  un  nouveau  malade. 

Ici  encore,  une  remarque  s’impose.  Au  cours 
d’un  traitement  déjà  entrepris,  le  praticien  ne 
saurait  se  retirer  brusquement  sans  motifs  vala¬ 
bles.  Si  même  le  cas  est  grave,  lé  médecin  agira 
prudemment  en  laissant  un  certain  temps  suffi¬ 
sant,  pour  la  cessation  de  ses  visites,  afin  de  per¬ 
mettre  au  malade,  ou  à  sa  famille  de  trouver  un 
autre  praticien,  qui  prendra  la  suite  du  traitement. 

Il  est  également  évident  cpie  le  client  ne  peut 
pas  rester  sans  défense  contre  les  variations  d’hu¬ 
meur  d’un  praticien,  qui,  après  avoir  accepté 
de  commencer  un  traitement,  interrompt  ce  der¬ 
nier,  sans  motifs  vraiment  plausibles. 

Je  n’ai  en  vue  ici  que  le  début  d’une  maladie, 
pour  laquelle  on  requiert  les  services  d’un  prati¬ 
cien,  ou  pour  la  simple  consultation,  cjui  se 
donne  au  cabinet  médical. 

Ce  principe  étant  admis,  à  savoir  que  le  méde¬ 
cin  est  libre  d’accepter,  ou  de  refuser  de  traiter 
tel  ou  tel  malade,  il  s’agit  maintenant  de  ne  pas 
donner  des  armes  contre  soi-même. 

Serait  imprudent,  le  fait  de  dire  au  client  ; 

«  Je  viens  de  recevoir  de  mon  syndicat  la  liste 
noire,  sur  laquelle  vous  figurez  ». 

Aussi  procédurier  que  mauvais  payeur,  le  pa¬ 
tient  pourra  se  retourner  contre  le  syndicat  et  ré¬ 
clamer,  devant  le  tribunal,  des  dommages-inté¬ 
rêts,  pour  préjudice  causé  par  le  groupe  corporatif. 

Ce  dernier  gagnerait  certainement  sa  cause  -: 
mais  il  est  inutile  de  s’exposer,  de  gaieté  de 
cœur,  à  des  conflits  judiciaires. 

Mieux  vaut  répondre  au  client  :  «  je  sais  que 
vous  avez  l’habitude  de  ne  pas  payer  vos  méde¬ 
cins.  Moi,  vous  'me  paierez  comptant  et  même 
d’av-ance  ;  sinon,  allez  ailleurs  ». 

Et  si  le  client  insiste  pour  savoir  comment  ont 
pu  être  portées  àla connaissance  du  médecin  ses 
habitudes  peu  recommandables,  le  praticien 
devra  se  borner  à  répondre  :  «  Je  sais  cpie  vous 
êtes  un  mauvais  payeur  ;  je  n’ai  pas  à  vous  faire 
savoir  comment  je  le  sais.  Voici  mes  conditions  : 
payez-moi  comptant,  ou  allez-vous  en.  » 

De  cette  manière,  rien  à  craindre.  Rebutté  de 
partout,  le  client  finira  par  où  il  aurait  dû  com¬ 
mencer,  c’est-à-dire  par  payer  son  médecin. 

Action  syndicale  contre  les  mauvais  payeurs 
En  dehors  de  la  confection  de  listes  noires  et 
des  divers  procédés,  pour  faire  connaître  aux  syn¬ 
diqués,  le  nom  des  clients  récalcitrants,  le  syndi- 
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cat  peut  agir  d’une  manière  plus  directe  encore. 

Saisi  d’une  plainte  d’un  de  ses  adhérents 
contre  un  client  de  cette  espèce,  le  syndicat  peut 
écrire  à  ce  dernier  cette  première  lettre  d’aver¬ 
tissement  :  «  Le  syndicat  vient  d’être  averti, 
par  le  D’'  X.  que  vous  deviez  à  ce  dernier  une 
note  d’honoraires,  se  montant  à  n  francs,  note 
•que  vous  laissez  sans  paiement. 

«Dans  un  but  de  défense  corporative  et  profes¬ 
sionnelle,  nous  avons  le  regret  de  vous  avertir 
que  si  vous  persistez  dans  votre  obstination  de 
non  paiement,  nous  serons  dans  l’obligation  de 
prévenir  tous  les  médecins  syndiqués,  que  vous 
vous  refusez  à  payer  les  soins  qui  vous  sont  donnés. 

«  Mais,  au  cas  où  vous  auriez  à  soulever  des 
observations  sur  la  note  d’honoraires,  qui  vous  a 
été  présentée  par  le  X.,  le  bureau  du  syndicat 
se  tient  à  votre  disposition,  pour  discuter  le 
bien-fondé  de  vos  réclamations,  étant  donné  que 
vous  et  le  Dr  X,  acceptiez  que  le  bureau  du  S3mdi- 
cat  médical  puisse  agir  comme  amiable  composi¬ 
teur,  pour  résoudre  le  conflit  qui  vous  sépare.  » 

La  conduite  du  syndicat  est  ainsi  légalement 
correcte,  d’autant  qu’il  convient  de  remarquer 
que  la  lettre  recommandée,  adressée  au  client  ne 
contient  aucune  menace. 

Elle  ne  dit  pas,  en  effet,  que  les  médecins  syn¬ 
diqués  seront  invités,  par  le  syndicat,  à  désor¬ 
mais  refuser  leurs  soins  au  mauvais  payeur  ;  elle 
spécifie  simplement  que  les  syndiqués  seront 
avertis  que  M.  X.  refuse  de  payer  son  médecin. 

Je  crois,  pour  ma  part,  que  la  mesure  est  effi- 
jcace  et  entre  complètement  dans  le  devoir  de 
défense  collective,  qui  incombe  au  syndicat. 

Les  clients  n’aiment  pas  à  se  trouver  en  conflit 
avec  les  collectivités  :  lorsqu’ils  reçoivent  une 
lettre  recommandée,  émanant  d’un  groupe 
corporatif,  les  mauvais  payeurs  préfèrent  s’incli¬ 
ner  et  s’acquitter  de  leurs  dettes  médicales. 

Je  crois  également  que  le  rôle  du  syndicat  est 
de  servir,  autant  que  possible,  d’arbitre,  pour  ré¬ 
soudre  de  nombreux  conflits  entre  médecins  et 
clients.  A  nous  d’organiser  nos  tribunaux  d’ar¬ 
bitrage,  dont  les  membres  sont  acceptés  comme 
amiables  compositeurs. 

Je  conclus  en  disant  que  le  médecin  peut  être 
utilement  défendu  contre  les  mauvais  payeurs, 
soit  par  son  syndicat,  soit  par  le  «  Sou  médical  ». 

Par  le  syndicat,  alors  même  que  ce  groupe  ne 
croirait  pas  devoir  organiser  un  office  de  recou¬ 
vrement,  le  praticien  peut  être  défendu  de  la 
manière  suivante. 

Lorsque  le  malade  ne  répond  à  aucune  des  de¬ 
mandes  en  paiement  d’honoraires,  qui  lui  sont 
adressées,  lorsqu’il  oppose  un  relus  brutal,  ou 
lorsqu’il  menace  de  poursuivre  le  praticien  en 
■responsabilité  professionnelle,  pour  mauvais 
soins,  ou  erreur  de  diagnostic,  le  bureau  du 
syndicat  peut  adresser  au  malade  récalcitrant 
la  lettre  recommandée  suivante  : 


\  «  Monsieur,  vous  avez  jusqu’à  présent  négligé 
d’acquitter  les  honoraires  que  vous  devez  à  M. 
le  docteur  A.,  pour  soins  donnés  et  s’élevant  à  la 
somme  de .... . 

«  Le  syndicat  médical  de . a  le  regret  de 

vous  informer  quu  la  créance  de  M.  le  docteur  A., 
a  été  déposée  entre  les  mains  de  M®  X.,  huissier, 
chargé  de  poursuivre  le  recouvrement  des  hono¬ 
raires  en  justice. 

«  Nous  vous  avertissons,  en  outre,  que  le  syn¬ 
dicat  médical  va,  par  lettre  fermée,  informer  tous 
ses  adhérents  et  les  médecins  exerçant  dans  la 
région,  que  vous  refusez,  sans  motifs  valables, 
d’acquitter  vos  dettes  envers  les  praticiens,  qui 
vous  ont  donné  leurs  soins,  afin  que  désormais, 
chaque  docteur,  appelé  par  vous,  puisse  se  faire' 
payer  comptant,  en  vous  refusant  tout  crédit. 

«  Au  cas  où  vous  auriez  des  plaintes  à  formu¬ 
ler  contre  la  note  que  vous  a  adressée  M.  le  Doc-, 

teur  A.,  le  bureau  du  syndicat  médical  de . , 

accepterait  d’entendre  vos  griefs  et  plaintes  et 
même,  au  besoin,  si  vous  y  consentiez,  d’arbi¬ 
trer  le  différend,  comme  amiable  compositeur. 

«  Veuillez  agréer .  ». 

Agissant  de  cette  sorte,  la  conduite  du  syndi¬ 
cat  serait  juridiquement  irréprochable. 

De  son  côté,  le  «  Sou  médical  »  peut  accorder 
son  appui  moral  et  même  pécuniaire  à  son  adhé¬ 
rent,  lorsque  celui-ci,  au  cours  d’un  recouvre¬ 
ment,  est  la  victime  de  la  procédure,  de  la  mau¬ 
vaise  foi,  du  chantage,  ou  d’une  demande  recon¬ 
ventionnelle  du  client,  mettant  sa  responsabi¬ 
lité  professionnelle  en  jeu. 

«  Sou  médical  »  et  syndicat  peuvent  même 
conjuguer  leur  action,  pour  enrayer  autant  que 
possible  les  agissements  des  mauvais  payeurs. 

Jadis,  ces  derniers  se  contentaienc  de  pe  pas 
payer  leur  médecin  et  de  changer  de  praticien, 
jusqu’à  ce  qu’ayant  abusé  de  chacun,  ils  soient 
repérés  et  mis  à  même  de  payer  désormais  comp¬ 
tant. 

Aujourd’hui,  la  large  publicité  laite  par  les 
journaux  aux  procès  en  responsabilité  profes¬ 
sionnelle,  la  complaisance  maladroite  des  magis¬ 
trats,  qui  condamnent  les  médecins  malgré  même 
les  rapports  et  conclusions  favorables  des  experts 
conduisent  les  clients  à  cette  idée  simpliste  :  pour 
ne  pas  payer  le  docteur,  on  va  l’accuser  de  malfa¬ 
çon,  d’erreur  de  diagnostic,  d’insuffisance  de 
soins  et  de  traitements. 

S’il  transige,  parce  qu’il  aura  peur  de  la  publi¬ 
cité  et  du  bruit,  le  moins  qu’on  pourra  obtenir 
de  lui,  c’est  la  remise  complète  de  la  dette. 

Pourquoi  se  gêner  :  après  tout,  l’assurance  est 
derrière  le  praticien  et  elle  est  bonne  pour  payer. 

.Je  me  demande  si  les  syndicats  médicaux  ne 
devraient  pas  sérieusement  parer  à  cette  me¬ 
nace,  qui,  plane  actuellement  sur  l’initiative  et 
l’indépendance  du  Corps  médical.  Tout  client, 
qui  aurait  poursuivi  un  médecin  en  responsabi- 
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lité  professionnelle,  devrait  figurer  sur  le  livre 
noir  et  chaque  praticien,  dûment  averti, saurait  s’il 
doit  se  rendre  à  l’appel  de  celui  qui  ne  craint  pas 
de  poursuivre  le  médecin,  lorsque  ce  dernier  a  le 
mauvais  goût  de  réclamer  des  honoraires. 

Organisons  notre  défense,  sinon  tout  médecin 
qui  n’aura  pas  guéri  entièrement  son  malade, 
risquera,  non  seulement  de  ne  pas  toucher  d’ho¬ 
noraires,  mais  encore  d’avoir  à  supporter  les 
.ennuis  d’un  procès,  au  cours  duquel,  coram  popu¬ 
lo,  sa  science  et  sa  conscience  professionnelles  se¬ 
ront  discutées  en  plein  prétoire. 

Recouvrement  des  honoraires  et  secret 
professionnel 

Lorsqu’ en  justice,  soit  personnellement,  soit 
par  mandataire,  le  médècin  veut  apporter  la 
preuve  de  sa  créance,  il  voit  ses  moyens  en  partie 
diminués  par  l’obligation  de  copserver  secrets, 
certains  détails,  se  rapportant  aux  soins  qu’il  a 
donnés. 

La  difficulté  se  révèle  plus  importante  surtout 
lorsque  c’est  le  représentant  d’une  agence  de 
recouvrements,  un  huissier,  un  homme  d’affai¬ 
res,  qui  présente  et  soutient  la  réclamation  du 
médecin.  Cette  personne  ne  peut  pas  savoir  jus¬ 
qu’à  quel  point  il  est  licite  d’indiquer  au  tribu¬ 
nal  le  pourquoi  et  la  nature  des  soins,  dont  on 
demandé  paiement. 

La  jurisprudence  admet  que  le  malade,  qui  ne 
paie  pas  régulièrement  son  médecin,  est  présumé 
s’en  rapporter  aux  notes,  que  celui-ci  lui  envoie, 
pour  déterminer  lè  nombre  des  visites  et  actes 
médicaux.  Par  suite,  lorsque  le  client  conteste  ce 
nombre,  c’est  à  lui  qu’incombe  la  charge  de  la 
preuve. 

D’autre  part,  la  nature  même  des  rapports 
entre  malade  et  médecin,  empêche  ce  dernier 
de  réclamer  une  preuve  par  écrit,  au  fur  et  à  me¬ 
sure  qu’il  donne  ses  soins.  Aussi  les  tribunaux, 
par  de  nombreuses  décisions,  ont -ils  décidé 
que  les  livres  constituent  un  élément  de  preuve 
suffisant,  surtout  lorsqu’ils  sont  bien  tenus  et 
offrent  un  caractère  suffisant  de  sincérité. 

Mais  la  production  de  pareille  comptabilité 
offre  des  inconvénients,  du  point  de  vue  obliga¬ 
tion  au  secret  professionnel. 

Par  la  lecture  des  actes  médicaux,  qui  y  sont 
portés,  on  peut  laisser  connaître  la  nature  exacte 
de  la  maladie,  pour  laquelle  des  soins  ont  été 
donnés. 

On  peut  encore  dévoiler  le  traitement  fait  à 
des  tiers,  à  des  personnes,  qui  ne  sont  pas  partie 
au  procès  de  recouvrement  d’honoraires. 

Aussi,  les  tribunaux  décident-ils  que  le  méde¬ 
cin  n’est  pas  tenu  de  produire  intégralement  ses 
livrés,  qui,  contenant  des  secrets,  ne  peuvent  pas 
être  remis  et  examinés  par  n’importe  qui,  le  tri¬ 
bunal  peut  se  réserver  à  lui  seul  cet  examen,  les 
parties  toutefois  présentes. 


De  plus,  dans  cette  production,  le  médecin 
doit  se  borner  à  donner  communication  seule¬ 
ment  des  pages  de  ses  livres  et  carnets,  conte¬ 
nant  les  indications  de  ses  visites  et  consulta¬ 
tions  et  qui  sont  de  nature  à  appuyer  sa  récla¬ 
mation. 

Aussi,  ne  saurions  nous  trop  recommander  la 
-prudence  à  nos  confrères,  lorsque,  pour  les  be¬ 
soins  de  leur  demande  en  justice,  ils  doivent  con¬ 
fier  à  un  tiers,  à  un  agent  de  recouvrements, 
leurs  livres  de  comptabilité. 

Il  est  préférable,  dans  ces  cas,  de  présenter 
soi-même  sa  comptabilité  et  d’observer  une  pru¬ 
dence  extrême.  N’oublions  pas  qu’un  jugement 
du  tribunal  de  la  Seine,  du  11  mars  1864  a  décidé 
que  si  le  médecin  ne  peut  faire  la  preuve  de  sa 
créance  qu’en  violant  le  secret  professionnel,  il  . 
ne  peut  réclamer  ses  honoraires. 

De  son  côté  la  cour  d’appel  d’Amiens  décide, 
p’ar  arrêt  du  12  mai  1902,  que  le  secret  profes¬ 
sionnel  persiste,  lorsque  cette  obligation  se  trouve 
en  conflit  avec  l’intérêt  du  médecin. 

Aussi,  le  praticien  peut-il  avoir  une  double 
comptabilité  :  la  première  consiste  en  un  carnet 
journalier,  sur  lequel  le  médecin  inscrit  ses  ren¬ 
dez-vous,  ses  consultations,  ses  visites,  sans  indi¬ 
cations  de  la  nature  des  soins  donnés  à  chaque 
client. 

C’est  cet  agenda  journalier,  qui  peut  être  pro¬ 
duit,  sans  aucune  difficulté,  en  justice.  Il  servira 
de  commencement  de  preuve,  s’il  est  tenu  régu¬ 
lièrement  et  ne  semble  pas  avoir  été  surchargé, 
ou  raturé,  pour  les  besoins  de  la  cause. 

Concurremment  à  ce  carnet-joürnal,  le  mé¬ 
decin  peut  avoir  un  autre  livre  de  comptes  plus 
détaillé,  mais  confidentiel,  qui  lui  servira  per¬ 
sonnellement,  pour  se  rappeler  ses  différents 
actes  médicaux,  dont  il  demande  honoraires. 

Ce  dernier  livre  ne  sera  produit,  s’il  y  a  lieu, 
qu’à  des  experts  médecins,  liés  par  le  secret  pro¬ 
fessionnel. 

En  effet,  s’il  appartient  au  médecin  d’apporter 
la  preuve  de  la  matérialité  de  sa  demande  d’ho¬ 
noraires,  il  convient,  pour  le  client,  de  résister  à 
cette  demande,  par  tous  moyens,  notamment  par 
la  production  de  ses  propres  comptes. 

Et  si  des  contestations  d’ordre  technique  sont 
invoquées,  le  juge  désignera  un  ou  plusieurs 
experts  médecins,  qui  seront  chargés  de  se  faire 
une  opinion,  après  avoir  entendu  médecin  et 
client.  Les  experts  peuvent  alors  recourir  à  tous 
moyens  d’investigation,  notamment  en  prati¬ 
quant  l’examen  médical  du  malade,  pour  relever, 
par  exemple,  les  traces  et  cicatrices  d’une  inter¬ 
vention  chirurgicale. 

Conclusion 

La  reconnaissance  que  jadis  beaucoup  de 
clients  exprimaient  à  leur  médecin,  de  toutes 
manières,  n’existe  presque  plus  aujourd'hui. 
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L’introduction  des  tarifs  d’honoraires,  l’habi¬ 
tude  prise  progressivement  par  le  Corps  médical 
d’établir  des  notes  d’honoraires,  en  détaillant 
chaque  acte  médical  et  en  inscrivant  en  face  un 
prix  déterminé  d’avance  par  le  tarif,  conduit  le 
malade  à  ne  considérer  son  médecin  que  tel  un 
distributeur  d’ordonnances  et  de  soins,  un  mar¬ 
chand  quelconque,  un  fournisseur,  avec  lequel 
on  est  quitte,  lorsqu’on  lui  a  donné  quelques 
billets-monnaie. 

L’augmentation  progressive  des  procès  en  res¬ 
ponsabilité  professionnelle  incite  les  clients  à  ne 
plus  payer  le  médecin,  mais,  bien  au  contraire, 
à  lui  réclamer  des  dommages-intérêts. 

Aussi,  les  agences  de  recouvrements  sont-elles 
légion,  accomplissant  leur  tâche  avec  plus  ou 
moins  d’exactitude. 

Voilà  pourquoi  les  syndicats  médicaux,  le 
«  Sou  médical  »  ont  dû  s’occuper  du  recouvre¬ 
ment  des  honoraires  de  leurs  adhérents. 

Taùtôt,  l’office  syndical  s’occupera  directe¬ 


ment  de  rencaissement,  puis  du  contentieux  ; 
tantôt,  il  ne  se  préoccupe  que  de  ce  dernier.  Il 
intervient  alors,  lorsque  le  praticien  se  plaint  que 
tous  les  moyens  ordinaires  d’encaissement  ont 
échoué., 

Il  faut  aller  en  justice  et  sé  défendre  contre  la 
mauvaise  foi  et  toutes  les  attaques,  que  ne 
manque  pas  de  faire  la  partie  adverse. 

C’est  actuellement  une  des  grosses  préoccupa¬ 
tions  du  «  Sou  médical  »,  soit  qu’il  soit  obligé  de 
soutenir,  en  justice,  les  intérêts  de  ses  adhérents, 
soit  qu’il  soit  conduit  à  accorder  toute  son  aide 
au  praticien,  qui,  en  butte  à  un  chantage,  se  voit 
menacé  d’être  l’objet  d’une  demande  recon¬ 
ventionnelle  en  dommages  -  intérêts,  s’il  a  te 
mauvais  goût  de  réclamer  ses  légitimes  hono¬ 
raires. 

Qu’on  le  veuille  ou  non,  l’individualité  doit 
s’incorporer  dans  des  collectivités  profession¬ 
nelles  et  à  celles-ci  incombe  la  défense  des  pra¬ 
ticiens.  Paul  Boudin. 


MUTUALITÉ  FAMILIALE 

Les  pensions  de  retraite 


Onrii'a  dit  que  nous  ne  nous  occupions  pas 
des  pensions  de  retraite. 

Je  proteste  hautement  contre  ce  reproche,  si 
réellement  c’en  est  un,  car  il  suffit  d’ouvrir  le 
Concours  médical  pour  constater  que,  chaque  an¬ 
née,  une  ou  plusieurs  de  mes  études  portent  sur 
les  retraites. 

Encore  dernièrement,  je  répondais  à  un  cor¬ 
respondant  que,  si  lui  considérait  la  pension  de 
retraite  comme  devant  être  la  première  préoc¬ 
cupation  du  médecin,  l’indemnité-maladie  n’é¬ 
tant  quel’accessoire,  jepensais,  moi,  que  l’indem¬ 
nité  devait  passer  au  premier  rang,  mais  devait 
avoir  la  pension  de  retraite  comme  corollaire. 

Quoi  qu’il  en  soit,  et  estimant  que  mon  cor¬ 
respondant  voulait  surtout  m’inviter  à  parler 
plus  souvent  de  la  retraite,  je  m’exécute,  et  cela 
sans  arrière  pensée  aucune  car,  si  personnelle¬ 
ment  je  ne  suis  pas  inscrit  à  une  combinaison 
qui  l’assure,  c’est  mon  âge  qui  m’en  a  empêché,  et 
je  me  suis  fait  un  devoir  d’y  faire  inscrire  mes  fils. 

Donc  parlons  aujourd’hui  des  retraites. 

La  Mutualité  Familiale  offre  aux  médecins, 
à  leurs  femmes  et  à  leurs  enfants  deux  combinai¬ 
sons  : 

La  combinaison  P  leur  donnant  la  pension  à 
60  ans  ; 

La  combinaison  R  la  leur  donnant  à  65  ans  ; 

Avec  la  possibilité  de  s’inscrire  à  la  fois  aux 
deux  combinaisons  et  de  cumuler  les  deux  pen¬ 
sions  qu’elles  assurent. 

Actuellement,  le  maximum  pour  chaque  com¬ 
binaison  est  de  2.400  francs,  mais  nous  espérons 


que  l’an  prochain,  ce  maximum  pourra  être  porté 
à  3.600  francs,  soit  dix  francs  par  jour  et  vingt 
francs,  à  65  ans,  si  les  deux  pensions  se  cumulent. 

Pour  mettre  la  retraite  à  la  portée  de  tous,  la 
part  tyiie  a  été  arrêtée  à  120  francs  et  on  en  peut 
souscrire  tel  nombre  qu’on  veut  jusqu’à  concur¬ 
rence  du  maximum. 

La  loi  exigeant  un  minimum  de  quinze  années 
de  participation,  l’âge  limite  d’entrée  est  45  ans 
pour  la  combinaison  R  et  50  ans  pour  la  combi¬ 
naison  P.  . 

Quelles  sont  les  caractéristiques  de  la  pension 
^offerte  par  la  Mutualité  Familiale  ? 

C’est  d’abord  que  l’âge  d’entrée  est  celui  que 
le,  sociétaire  a  eu  ou  aura  au  cours  de  l’année  de 
son  admission.  Ainsi  tous  les  candidats  nés  en 
1891,  par  exemple,  sont  considérés  en  1931 
comme  ayant  quarante  ans,  qu’ils  soient  nés  en 
janvier,  en  août  ou  en  décembre,  et  ils  paient  la 
cotisation  afférente  à  40  ans. 

C’est  ensuite  que,  dans  l’année  où,  suivant  la 
combinaison  choisie,  ils  atteindront  60  ou  65 
ans,  ils  ne  paieront  plus  de  cotisation.  Le  socié¬ 
taire,  né  en  1891,  ne  paiera  pas  de  cotisation  en 
1951  pour  la  combinaison  P  ou  en  1956  pour  la 
combinaison  R. 

C’est  encore  qu’il  touchera  la  première  annuité 
de  la  retraite  au  1®''  janvier  1952  pour  P  ou  au  1®' 
janvier  1957  pour  R  et  qu’il  touchera  à  cette  date 
la  pension  en  son  entier.  Vint-il  à  mourir  le  2  jan¬ 
vier,  la  pension  lui  serait  due  dans  son  intégra¬ 
lité. 

C’est  enfin  que  le' sociétaire  a  la  faculté  de 
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contre-assurer  ses  versements  de  telle  sorte  que, 
s’il  venait  à  mourir  avant  d’avoir  touché  la  pre¬ 
mière  annuité  dé  sa  pension,  le  total  des  sommes 
versées  par  lui  en  vue  de  cette  pension,  serait 
remboursé  à  ses  ayants  droit. 

.J’ajouterai  qu’il  n’a  à  participer  à  aucune  au¬ 
tre  œuvre  connexe  ni  aucune  cotisation  pour  un 
autre  objet  à  verser  et  que  la  pension  lui  parvient 
exempte  detous  frais  et  sans  dérangement  aucun. 

Mais  ce  n’est  pas  tout  : 

Si  le  sociétaire  vient  à  cesser  le  versement  de 
ses  cotisations  il  n’est  pas  déchu  pour  cela. 

Sous  la  seule  condition  qu’il  ait  versé  cinq 
cotisations  annuelles,  il  a  droit,  à  l’âge  voulu, 

1“  Combinaison  P.  — 


à  une  pension  réduite  calculée  selon  ses  verse¬ 
ments. 

Il  peut,  quand  il  le  veut,  reprendre  ses  verse¬ 
ments  pour  augmenter  cette  pension  réduite. 

Il  peut  même  effectuer  ses  ve-sements  en  souf¬ 
france  pour  récupérer  sa  retraite  totale,  quand 
il  le  voudra,  sauf  dans  les  quatre  dernières  an¬ 
nées  qui  ijrécèdent  l’âge  de  la  retraite. 

Et  toutes  ces  dispositions  s’appliquent  aussi 
bien  à  la  femme  dn  sociétaire  qu’â  ses  enfants. 

Quelles  sont  maintenant  les  eotisations  an¬ 
nuelles  à  verser  ? 

En  vmci  les  tableaux  : 

Relrailc  A  CO  ans,  .  , 


Colisalion  annuelle  à  verser  pour  fouir  d’une  pari  eVe  cenl  vingl  fra 
Mulliplier  par  le  nombre  de  paris. 

Maximum  20  paris. 

nés. 

COTISATIONS 

COTISATIONS 

Age 

(l’entrée 

Nombre 
(le  cotisations 
à  verser 

simples 

assurées 

Age  de  cotisations 
d’entrée  à  verser 

simples 

contre- 

assurées 

20  ans 

40 

8  20 

9  70 

33  ans 

2,7 

18  80 

22  20 

21  — 

.89 

8  70' 

10  30 

34  — 

■  26 

20  20- 

23  70 

22  — 

88 

9  30 

10  90 

35  — 

25 

21  70 

25  50 

2:1  — 

.  87 

9  00 

11  60 

■  36  — 

24 

23  40 

27  40 

24  — 

86 

10  50 

12  80 

37  — 

23 

25  20 

29  50 

25  — 

85 

11  10 

13  10 

38  — 

22 

27  20 

31  80 

26  — 

34 

11  90 

14  » 

39  — 

21 

29  50 

34  40 

27  — 

38 

12  60 

14  00 

40  — 

20 

32  » 

37  20 

28  — 

82 

13  60 

15  90 

41  — 

19 

34  70 

40  40 

20  — 

81 

14  40 

16  90 

42  — 

18 

37  90 

43  90 

80  — 

80 

15  40 

18  10 

43  — 

17 

■  41  5'i 

47  90 

81  — 

2.0 

16  40 

19  30 

44  — 

16 

45  50 

,52  40 

82  — 

28 

17  60 

20  70 

45  — 

15 

50  10 

57  50 

Le  plus  souvent,  les  sociétaires  prennent  dix  1  dre  le  chilïre  qu’ils  veulent,  quitte  à  augmenter 
ou  vingt  parts,  mais  il  leur  est  loisible  d’en  pren-  |  plus  tard. 


2“  Combinaison  P,.  —  Rclraiic  à  C.ï  ans. 

ColisaRon  annuelle  à  verser  pour  fouir  d’une  pari  de  ceni  vingt  francs. 


Mulliplier  par  le  nombre  de  paris. 

Maximum  20  paris. 

COTIS.VTIONS 

COTISATIONS, 

Age 

de  cotisations 

simples 

contre- 

Age 

de  cotisations 

simples 

contre- 

d’entrée 

nssiirées 

d’entrée 

assurées 

20  ans 

45 

4  80 

5  80 

86  ans 

20 

12  00 

16  10 

21  — 

44 

5  10 

6  20 

37  — 

28 

18  00 

17  20 

22  — 

43 

5  40 

6  60 

38  — 

27 

14  90 

18  50 

28  — 

42 

5  70 

7  » 

•  39  — 

26 

16  ,) 

19  90 

2'i  — 

41 

6  » 

7  40 

40  — 

25 

17  20 

21  40 

25  — 

40 

6  40 

7  90 

41  — 

24 

18  60 

23  » 

26  '  — 

39 

6  80  . 

8  40 

42  — 

23 

20  10 

24  90 

27  — 

38 

7  20 

8  90 

43  — 

22 

21  70 

26  90 

28  — 

37 

7  70 

9  50 

44  — 

21 

23  60 

20  10 

29  — 

36 

8  20 

10  10 

45,  — 

20 

25  60 

31  60 

80  — 

35 

8  70 

10.80 

46  — 

10 

27  90 

34  30 

31  — 

34 

9  30 

11  50 

4  7  — 

18 

.  30  50 

87  40 

32  — 

33 

9  90 

12  30 

48  — 

17 

83  50 

40  90 

33  — 

32 

10  60 

13  10 

49  — 

16 

86  90 

44  80 

34  — 

36  — 

31 

30 

11  30 

12  10 

14  » 

15  » 

50  — • 

15 

40  80 

49  30 
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En  comparant  ces  tableaux  avec  certains 
autres,  il  est  possible  de  trouver  peut-être  quel¬ 
ques  différences  dans  les  chiffres,  mais  ces  dif¬ 
férences  s’expliquent  par  les  conditions  spéciales 
dans  lesquelles  fonctionnent  les  combinaisons 
de  la  Mutualité  familiale,  conditions  qui  ne  se 
retrouvent  pas  ailleurs. 

Les  cotisations  se  paient  soit  d’une  seule  fois 
en  janvier,  soit  en  deux  fois,  par  moitié  en  jan¬ 
vier  et  juillet,  à  la  volonté  des  sociétaires. 

Enfin,  pour  être  complet,  je  dois  dire  qu’au 
total  de  la  cotisation  prévue  par  ces  tableaux, 
il  faut  ajouter  10  %  représentant  les  frais  de  ges¬ 
tion  de  la  société. 

Et  maintenant  que  pourrais-je  ajouter  si  ce 
n’est  le  conseil  pressant  à  mes  confrères  de 
se  faire  inscrire  à  ces  combinaisons  retraites 
avant  que  la  limite  d’âge  ne  les  en  empêche. 

Combien  ai-je  reçu  de  confidences  de  confrères 
qui  regrettaient  de  ne  pas  avoir  été  prévoyants 
et  qui  voyaient  venir  avec  quelque  terreur  le 
moment  où  cesserait  pour  eux  la  garantie  de 
l’indemnité  maladie,  où  l’âge  et  les  infirmité.s  les 
contraindraient  à  restreindre  leur  activité  pro¬ 
fessionnelle  ? 

2.400  francs,  c’est  peu  de  chose,  dira-t-on,  mais 


il  ne  faut  pas  oublier  que  ces  2.400 fr.  peuvent  se 
transformer  en  4.800  fr.  à  65  ans  et  que,  si  la 
femme  s’est  inscrite  également,  ce  peut  être 
9.600  francs  pour  le  ménage  —  et  ces  sommes, 
c’est  toujours  quelque  chose,  les  accusés  récep¬ 
tion  qui  me  parviennent  en  témoignent  surabon¬ 
damment. 

Confrères, 

Venez  à  la  Mutualité  Familiale,  entrez  à  la 
combinaison  R  qui  coûte  relativement  moins 
cher  ou  à  la  combinaison  P,  si  vous  trouvez  l’âge 
de  65  ans  trop  éloigné. 

Faites  inscrire  votre  femme  ;  en  prenant  pour 
elle  la  retraite  à  60  ans  et  pour  vous  la  retraite 
à  65  ans,  vous  arriverez  à  toucher  à  peu  près  en 
même  temps  le  premier  arrérage. 

Pensez  aussi  à  l’avenir  de  vos  enfants,  de  vos 
filles  surtout  et  assurez  leur  le  bénéfice  d’une 
retraite  que  la  Mutualité  Familiale  leur  servira 
avec  autant  de  régularité  que  de  cordialité. 

S’il  est  vrai  que  c’est  la  pension  de  retraite 
qui  vous  intéresse  avant  tout,  venez  à  une 
société  qui  a  été  créée  pour  la  famille  médicale  et 
qui  vous  présente  toutes  les  garanties  cme  \ous 
pouvez  souhaiter. 

A.  Gassot. 


SOU  MÉDICAL 

Extrait  analytique  des  procès-verbaux  du  Conseil  d’Administration 


Admissiens 

Sous  réserve  de  la  publication  statutaire,  le 
Conseil  prononce  l’admission  de  MM.  les  Doc¬ 
teurs  ; 

9.312  PiERRET,  La  Bourboule  (Puy-de-Dôme),  Syn¬ 

dicat  des  Stations  thermales. 

9.313  WoLEF,  Saverne  (Bas-Rhin),  Syndicat  de  Sa- 

verne. 

9.134  Lelu,  Pougues-les-Eaux  (Nièvre),  Syndicat 
de  la  Nièvre. 

9.315  Espagne,  Aumessas  (Gard),  Parrains  :  D^s 

Gaujoux  et  Claron. 

9.316  Smolizanski,  65,  avenue  Marceau,  Paris,  So¬ 

ciété  des  Médecins  de  Sanatoriums. 

9.317  Achard,  63,  rue  Paradis,  Marseille,  Syndicat 

de  Marseille. 

9.318  André,  Angoulême  (Charente),  Syndicat  de 

la  Charente. 

9.319  Salles,  Aureiîhan  (Hautes-Pyrénées),  Syn¬ 

dicat  des  Hautes-Pyrénées. 

9.320  Caillard,  Saumur  (Maine-et-Loire),  Syndi- 

de  Saumur. 

9.32.1  Dana,  El  Biar  (Alger),  Syndicat  d’Alger. 

9.322  Gautrot,  Chécy  (Loiret),  Syndicat  d’Orléans. 

9.323  Mugniery,  Lorette  (Loire),  Parrains  :  D’’'^ 

Eugène  et  Charles  Mugniery. 


9.324  Deverre, Domfront  (Orne).  Syndicat  d’Alen¬ 

çon. 

9.325  Thibault,  Angers  (Maine-et-Loire),  Syndi¬ 

cat  d’Angers. 

9.326  Frenkel,  Toulouse  (Haute-Garonne),  Syndi¬ 

cat  des  Oculistes. 

9 .327  Mauranges,  39,  avenue  du  Parc  Montsouris, 

Paris,  Syndicat  de  la  Seine. 

9.328  Pechilliot,  Orgerus  (Seine-et-Oise),  Syndi¬ 

cat  de  Dreux. 

9.329  Nivet,  Chalon-sur-Saône  (Saône-et-Loire), 

Syndicat  de  Saône-et-Loire. 

9.330  Hudner,  Dijon  (Côte-d’Or),  Syndicat  de  la 

Côte-d’Or-. 

9.331  Dassonville,  Albert  (Somme),  Syndicat  de 

Péronne. 

9.332  Leboucher,  Bayeux  (Calvados),  Syndicat  de 

Bayeux. 

9.333  Fraenkel,  25  rue  de  la  Terrasse,  Paris,  Syn¬ 

dicat  de  la  Seine. 

9.334  Cacan,  159,  rue  de  Dunkerque,  Lille,  Syndi¬ 

cat  de  Lille. 

9.335  Giraud,  Pierre-en-Brosse  (Saône-ot-Loire), 

Syndicat  de  Louhans. 

9.352  Q, iiERCY,  Gennevilliers  (Seine),  Syndicat  de 
Gennevilliers. 
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9.353  Leduc,  Pont  de  l’Arche  (Eure),  Syndicat  des 

Andelys. 

9.354  Gachet,  Roybon  (Isère),  Syndicat  de  St-Mar- 

cellin. 

9.355  Michon,  39,  rue  Michel-Ange,  Paris.  Parrains: 

Drs  Chevallier  et  Meurs. 

9.356- Davidovici,  Noyers-sur-Serein  (Yonne),  Par¬ 
rains  :  Dr®  Meunier  et  Billaudet. 

9.357  Dieulot,  Airaines  (Somme),  Syndicat  d’A¬ 

miens. 

9.358  ELOiRE,’iVassigny,  (Aisne),  Syndicat  de  Laon. 

9.359  Audouin,  Thouars  (Deux-Sèvres),  Syndicat 

des  Deux-Sèvres. 

9.360  Spindler,  Volmunster-les-Bitche  (Moselle), 

Syndicat  de  Sarreguemines. 

9.361  Martin,  Souvigny  (Allier),  Syndicat  de  l’Ai¬ 

lier. 

9.362  Cadenat,  53,  avenue  Montaigne,  Paris,  Syn¬ 

dicat  des  Chirurgiens  des  Hôpitaux. 

9.363  L’Heureux,  Le  Cateau  (Nord),  Syndicat  de 

Cambrai. 

9.364  Mettey,  Belfort,  Syndicat  de  Belfort. 

9.365  Rolet,  44,  rue  de  la  Pompe,  Paris,  Syndicat 

de  la  Seine. 

9.366  Barenton,  Bédée  (Ille-et-Vilaine),  Syndicat 

de  Rennes. 

9.367  Martel,  Saint-Etiehile  (Loire),  Syndicat  de 

la  Loire 

9.368  Verhaeghe,  Vieux-Condé  (Nord),  Syndicat 

de  Valenciennes. 

9.369  Montalti,  La  Garenne-Colombes  (Seine), 

Syndicat  d’Asnières. 

9.370  PucHS,  Le  Kreider  (Oran).  Parrains  :  Dr® 

Ferriot  et  Benhamou. 

9.371  Wagogne  fils,  Desvres  (Pas-de-Calais),  Par¬ 

rains  :  D*'®  Bachelet  et  Cadart. 

9.372  Gay,  Bourbonne-les-Bains  (Haute-Marne), 

Syndicat  des  Stations  thermales. 

9.373  Benoiste-Pilloire,  Kerpape  (Morbihan), 

Syndicat  de  Lorient. 

9.374  Faivre,  Nancy  (Meurthe-et-Moselle),  Syn¬ 

dicat  de  Meurthe-et-Moselle. 

9.375  Ganiez,  Darney  (Vosges),  Syndicat  des  Vos¬ 

ges. 

9.376  Guilbert,  25,  rue  Henri  Rochefort,  Paris, 

Syndicat  des  Radiologistes  des  hôpitaux. 

Responsabililé  professionnelle 
Le  Dr  H.  est  accusé  d’avoir  méconnu,  à  défaut 
de  l’avoir  fait  radiographier,  une  fracture  occa¬ 
sionnée  par  la  chute  d’un  enfant  dans  une  école. 
Il  est  garanti  antérieurement  au  «  Sou  »  à  concur¬ 
rence  de  50 . 000  francs  par  une  autre  assurance. 

Le  Conseil  lui  accorde  en  tant  que  de  besoin, 
l’appui  pécuniaire  et  le  bénéfice  de  la  garantie  de 
la  Caisse  spéciale. 

Le  Dr  Z.,  a  soigné,  dans  une  clinique  privée, 
un  accidenté  du  travail  qui,  ayant  refusé  à  deux 
reprises  une  injection  antitétanique,  est  moid  du 


tétanos.  Il  est  assuré  en  premier  rang  par  une  au¬ 
tre  assurance,  jusqu’à  100.000  francs. 

Le  Conseil  lui  accorde,  en  tant  que  de  besoin, 
l’appui  pécuniaire  et  le  bénéfice  de  la  caiss'e  de 
garantie. 

Le  Conseil  ordonnance  le  versement  à  L.,  du 
trimestre  de  rente  de  300  fr.  que  le  D^  C.  a  été 
condamné  à  lui  payer. 

Le  Dr  B.  est  menacé  de  poursuites  en  responsa¬ 
bilité  professionnelle  pour  mauvaise  réduction  de 
fracture  de  l’extrémité  inférieure  du  radius. 

Le  Conseil  lui  accorde  l’appui  pécuniaire  et  le 
bénéfice  de  la  Caisse  de  garantie. 

Le  Dr  M.  est  menacé  de  poursuites  en  responsa¬ 
bilité  parce  qu’il  aurait  oublié  une  compresse 
au  cours  d’une  intervention  chirurgicale. 

L’appui  pécuniaire  et  le  bénéfice  de  la  Caisse 
de  garantie  lui  seront  acquis  s’il  est  donné  suite 
aux  menaces  de,  ses  anciens  clients. 

Le  Dr  C.  annonce  que  les  clients,  contre  lesquels 
l’appui  pécuniaire  lui  a  été  accordé  pour  poursui¬ 
vre  le  recouvrement  de  ses  honoraires  qu’ils  ne 
voulaient  pas  payer  parce  qu’ils  lui  reprochaient 
la  mort  de  leur  enfant,  ont  porté  plainte  contre 
lui  entre  les  mains  du  juge  d’instruction. 

Le  Conseil  est  d’avis  qu’il  cite  de  suite  ses  dé¬ 
biteurs  en  justice. 

Baux  et  Locations 

Le  Dr  Q.  ayant  obtenu  partiellement  gain  de 
cause  dans  son  affaire  d’interprétation  de  bail,  son 
propriétaire  à  l’intention  de  porter  l’affaire  au 
fond  devant  le  juge  de  paix,  pour  obtenir  son  ex¬ 
pulsion. 

L’appui  pécuniaire  lui  est  accordé  pour  résister 
à  cette  nouvelle  demande. 

Le  Dr  E.  est  en  désaccord  avec  son  propriétaire 
sur  le  prix  du  loyer  de  son  appartement  profes¬ 
sionnel,  cju’il  aura  à  payer  au  cours  de  la  proro¬ 
gation  et  demande  l’appui  pécuniaire  pour  le  cas 
où  l’affaire  serait  portée  en  justice. 

Cet  appui  lui  est  éventuellement  accordé. 

Honoraires 

Le  Dr  S.  (Eure),  a  obtenu,  après  citation  en  jus¬ 
tice,  le  règlement  amiable  de  ses  honoraires  acci¬ 
dents  contestés  et  a  payé,  pour  frais  et  honoraires 
d’huissier,  15  fr.  dont  le  Conseil  ordonnance  le 
remboursement. 

Le  Dr  G.  (Hérault)  a  obtenu,  en  justice  depaix, 
puis  en  appel,  la  condamnation  d’un  client  à  lui 
payer  500  fr.  pour  un  accouchement,  alors  que  le 
client  prétendait  ne  rien  devoir  personnellement. 
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parce  (fu’il  faisait  partie  d’une  Société  de  Secours" 
mutuels. 

L’avocat  demande  500  fr.  d’honorajres  pour  les 
deux  plaidoiries  devant  le  juge  de  paix  et  le  Tri¬ 
bunal  d’Appel.  Le  Conseil  en  ordonnance  le  paie¬ 
ment. 

Le  D''  F.  , (Seine)  a  obtenu  la  condamnation 
d’un  client  à  lui  payer  ses  honoraires,  mais  le 
client  étant  insolvable,  le  jugement  n’a  pu  être 
exécuté  et  le  Conseil  ordonnance  le  paiement  des 
76ir.,  70  de  frais  exposés  dans  cette  affaire. 

Le  Dr  L,  (Eure)  a  été  payé  intégralement  des 
honoraires  dus  par  un  client  qui  l’avait  menacé  de 
mettre  en  cause  sa  responsabilité  professiomrelle. 

Le  «  Sou  »  a  eu  à  supporter  dans  cette  affaire 
390  francs  de  frais. 

Le  Dr  L.  fait  don  à  la  caisse  du  «  Sou  »,  d’une 
somme  de  cent  francs,  ce  dont  le  Conseil  lui 
adresse  ses  remerciements. 

Le  Dr  F.  (Gironde)  rembourse  une  somme  de 
128  fr.  80  que  le  «  Sou  »  avait  payée  pour  frais 
dans  une  affaire  et  qu’il  a  récupérée. 

Dans  une  autre  affaire,  il  a  obtenu  gain  de  cau¬ 
se  contre  un  patron,  qui  refusait  de  payer  les  ho¬ 
noraires  dus  pour  soins  donnés  à  sa  domesti¬ 
que  sur  sa  demande. 

Sa  part  dans  les  frais  de  justice  et  les  honorai¬ 
res  d’avocat  est  de  248  fr.  30,  desquels  il  y  a  lieu 
de  déduire  les  128  fr,  80,  de  l’affaire  précédente. 
Reste  à  lui  payer  119  fr.  50.  Il  demande  qu’illui 
soit  envoyé  seulement  100  fr,,  faisant  abandon 
du  surplus,  ce  dont  le  Conseil,  en  ordonnançant 
le  paiement  des  100  francs,  le  remercie. 

Le  D^^  C.  (Gironde)  a  soigné,  dans  une  clinique 
privée,  un  patron  agriculteur  accidenté  du  tra¬ 


vail,  qui  ne  Fa  pas  prévenu  qu’il  avait  été  victime 
d’un  accident  et  était  assujetti  volontaire  à  la  loi 
sur  les  accidents  du  travail.  Le  blessé  refuse  de  le 
payer  et  le  renvoie  à  son  assurance,  qui  offre  2.160 
fr.  sur  6.202  fr.  demandés. 

Le  Conseil  accorde  au  D’’  C,  l’appui  pécuniaire 
pour  poui’suivre  le  blessé  en  paiement  intégral  de 
ses  honoraires. 

Le  D'  L.  (Bouches-du-Rhône)  demande  l’ap¬ 
pui  pécuniaire  pour  poursuivre  le  recouvrement 
d’une  note  d’honoraires  accidents  qui  n’est  pas 
contestée,  mais  que  la  Compagnie  ne  veut  payer 
que  lorsque  le  sinistre  aura  été  liquidé. 

Le  Conseil  décide  qu’une  démarche  sera  faite, 
avant  de  poursuivre,  auprès  de  la  Compagnie. 

Le  D*'  B.  (Ille-et-Vilaine)  ayant  soigné,  dans 
une  clinique,  un  jeune  homme  mineur  blessé  en 
travaillant  pour  son  père,  la  Cie  d’assurances  lui 
oppose  le  «  tout  compris  »,  alors  qu’il  a  ignoré,  à 
l’origine  et  au  cours  du  traitement,  qu’il  s’agis¬ 
sait  d’un  accident  du  travail. 

Le  Conseil  lui  accorde  l’appui  pécuniaire  pour 
poursuivre  le  recouvrement  de  ses  honoraires  en 
droit  commun. 

Divers. 

Le  D'  B.  (Pas-de-Calais),  qui  avait  été  révoqué 
de  ses  fonctions  de  médecin  d’une  caisse  de  se¬ 
cours  d’ouvriers  mineurs,  a  obtenu  la  condamna¬ 
tion  de  celle-ci  à  10.000  francs  de  dommages-in¬ 
térêts. 

Le  Dr  M.  (Dise)  qui  a  donné  ses  soins  à  un  pom¬ 
pier  blessé  en  service  commandé,  n’a  pu  obtenir 
de  la  commune  le  paiement  de  ses  honoraires. 

Le  Conseil  lui  accorde  l’ appui  pécuniaire  pour 
saisir  le  Conseil  d’Etat. 
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—  Voyages  de  »  La  Caravane  universitaire  »  (G.  Roy, 
professeur  au  Collège  de  Gaillac-sur-Tarn).  —  5-23  août 
Soleil  de  niinuil  et  Spilzberg.  —  Prix  de  2.000  à  3.000  fr., 
selon  la  cabine  et  les  excursions. 

l'»  quinzaine  d’août.  Venise  el  les  lacs  ilctliens.  Di¬ 
verses  villes  du  parcours.  Prix  d’août  1930,  1.400  fr. 

l'»  quinzaine  d’août.  Anglelerre. — .  Prix  approximatif, 
1.500  fr. 

2»  quinzaine  d’août.  Rome,  Naples,  Florence  et  autres 
Villes  du  parcours.  —  Prix  d’août  1930,  1.450  fr. 

2»  quinzaine  d’août.  Croisière  de  Jérusalem.  —  Prix 
de  l’an  dernier,  5.125  fr. 


2“  quinzaine  d’août.  La  Corse  en  aitlo.  —  8  jours  pleins 
dans  l’Ile  de  Beauté.  L’an  dernier,  1.2ü0  fr.,  bateau  eu 
IP  classe. 

If^  quinzaine  de  septembre.  Crand  voyage  en  Espagne. 
—  Iran,  Saint-Sébastien,  Burgos,  Madrid,  l’Escorial, 
l’olède,  Cordoue,  Séville,  Grenade,  Murcie,  forêt  d’El- 
che,  Alicante,  Valence,  Barcelone.  Durée  15  à  16  jours’ 
Prix  probable,  2.400  fr. 

1"'  quinzaine  de  septembre.  Le  Porlugal.  —  Iran,  Sa¬ 
lamanque,  Porto,  Coïmbre,  Lisbonne,  Cintra,  L’Estoril, 
1.700  fr. 


Le  Direcieur-Géranl  :  A.  GASSOT. 


Cr.ERjVioNT  (Oisk).  —  Lmpuimerie  Tiiiron  et  Cie. 
R.  c.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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BULLETIN  D’ADHÉSION 

Je  soussigné  (nom,  pienoms,  qualités)  _  _  .  _ _ 

médecin  à .  .  _  Rue  .  Dep'- 

né  le . . . „ .  _  à  _ _ 

reçu  devant  la  Faculté  de.  .  .  „  Ze  _  _ 

membre  de  (\)  . . .  „  .  .  „  „  ™  . 

ou  présenté  par  MM.  (2)  .  .  „  _  _ déclare 

adhérer  à  la  Ligue  de  protection  et  de  défense  professionnelles  LE  SOU  MÉDICAL 
I  Envoie  au  Trésorier  la  somme  de  cent  francs  pour  la  cotisation  de  l’année  1931. 

Verse  cette  somme  au  compte  de  chèques  postaux  :  Sou  Médical,  Paris  182-31. 

Je  déclare,  en  outre,  être  déjà  assuré  contre  la  responsabilité  civile  à  . 

_ _ _ _ _ jusqu’à  concurrence  de  (4) . . . . .  _ 

et  abonné  au  «  Concours  Médical  »  (5)  _ _ _ _ _ ,  le . _ _ 

Signature  : 

(1)  Syndicat  médical  ou  Association  médicale. 

(2)  Deux  confrères  membres  du  Sou  Médical. 

(3)  Rayer  la  mention  qui  ne  convient  pas. 

(4)  En  cas  d’assurance  antérieure,  Indiquer  la  ou  les  Compagnies 

auxquelles  l'adhérent  est  déjà  assuré  et  la  somme  assurée. 

|5)  Rayer  cette  mention,  s’il  y  a  lieu. 

EnïoyBF  CB  BuIUtin  AVEC  LE  MANDAT  INCLUS  au  Trésorier  du  Sou  Médical  :  A.  Gassot  à  Chevilly  (Loirat) 

ou  remplacer  le  mandat  par  un  versement  au  compte  de  chèques  postaux  ;  Sou  Médical  Paris  182-31 

LE  CONCOURS  MÉDICAL 

JOtrB.ITA.rj  DE  IVÆÉDBCIITE,  DE  aEtlBUBCSIE  ET  D’UTTÉBÊTS  EE.0EESSI03SriTEXjS 

37,  Rue  de  Bellefond,  PARIS  (9«) 


France..  50 fr. 


BULLETIN  D’ABONNEMENT 


Référence 
P.  5'^931 


Je  soussigné  (nom,  prénoms) 


Médecin  à . . . . . Rue . . .  . ..N° . 

arrondissement  de . . . . . . ....département  de  _ 


déclare  m’abonner  au  Journal  le  d  CONCOURS  MÉDICAL  t  à  partir  du . . . . 

i Ci-inclus,  j’envoie  un  mandat  de  50  francs.  (*)  nayer  là 

je  verse  le  montcmt  au  compte  de  chèques  postaux  (Concours  Médical,  Paris  167.95).  “qui'ne 
je  demande  le  recouvrement  postal  à  mes  frais.  pa".'^ 

La  présente  déclaration  comporte,  sanf  tris  oontrùt»,  adhésion  aux  Statuts  de  la  Société  d’études  du  Cencouri  Médical  (1) 

4  . . . . . . . .  193 

(signature) 


Les  abonnements  partent  du  de  chaque  mois  (50  fr.  pour  la  France).  On  peut  envoyer  un  mandat-poste  ou  versér  iü 
compte  chèques  postaux  167.95.  —  A  défaut  d’eiivof,  l’Admtnlstratlon  fera  recouvrer  à  domlolle  (3fr.  en  plus).  On 
s'abonne  sans  frais  dans  tous  les  bureaux  de  poste. 

Adresser  ce  bulletin,  rempli  et  affranchi  comme  lettre,  à  M.  G.  Boulanger,  Administrateur  du 
“  GONCOÜRS  MÉDICAL  ”,  39,  Ruè  dé  Bellefond,,  PARIS  (0»). 

(1|  Les  statuts  seront  envoyés  sur  demande. 
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U  DtFENSE  INIIVniDILlE  DD  HDDECIN 

par  le  SOU  MEDICAL 


Plus  de  six  mille  praticiens  français  sont  membres  du  c  Sou  Médical  i  et  ce  nombre  s’accroît 
chaque  jour.  S’ils  ont  adhéré  aussi  nombreux  à  cette  Société,  c’est  qu’elle  est  la  seule  capable  ^e  les 
défendre  contre  tous  les  risques  professionnels  dont  ils  sont  menacés,  tout  en  prenant  une  part 
active  à  la  défense  générale  des  intérêts  médicaux. 

Le  service  juridique  du  c  Sou  Médical  »  compte  cinq  juristes,  parmi  lesquels  un  avocat  à  la 
Cour  d’ Appel  de  Paris  et  un  avocat  à  la  Cour  dé  Cassation  et  au  Conseil  d’Etat.  En  outre,  une  per¬ 
manence  fonctionne  tous  les  jours  au  Secrétariat  général  de  cette  Société,  pour  recevoir  les  adhérents, 
écouter  l’exposé  de  leurs  litiges,  les  conseiller  dans  les  affaires  courantes  qui  ne  comportent  aucune 
difficulté  de  solution,  constituer  leur  dossier  pour  le  soumettre  aux  avocats  conseils,  pour  les  affaires 
plus  importantes. 

Le  t  Sou  Médical  *  possède  une  Caisse  spéciale  de  garantie  destinée  à  faire  face,  jusqu’à 
100.000  francs,  en  outre  des  frais  du  procès,  à  toutes  lesdemandes  en  dommages-intérêts  motivées 
par  la  mise  en  cause  de  la  responsabilité  professionnelle  de  ses  membres. 

S’ils  sont  en  même  temps  abonnés  au  Concours  médical,  les  membres  du  c  Sou  Médical  »  bénéfi¬ 
cient  d’une  couverture  supplémentaire  de  50.000  francs,  soit  au  total  cent  cinquante  mille  francs. 

Pour  être  membre  du  t  Sou  Médical  »,  il  faut  faire  partie  d’un  Syndicat  ou  d’une  Association 
médicale,  ou  être  présenté  par  deux  parrains  déjà  membres  de  cette  Ligue. 

La  cotisation  annuelle  est  de  cent  francs,  comprise  la  participation  à  la  Caisse  de  garantie. 

Les  membres  ne  sont  admis  qu’après  envoi  de  leur  adhésion,  paiement  de  la  cotisation,  et 
publication  au  Concours  Médical,  n’ayant  donné  lieu  à  aucune  protestation. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 

Journal  de  Médecine,  de  Chirurgie  et  d’intérêts  professionnels 

ORGANE  HEBDOMADAIRE  DES  PRATICIENS  GROUPÉS  DANS  LA  SOCIÉTÉ  D’ÉTUDES 
«  LE  CONCOURS  MÉDICAL  » 

et  des  œuvres  de  défense  et  de  prévoyance  professionnelles  qu'elle  a  fondées. 


Dès  sa  création,  en  1879,  Le  Concours  médical  a  pris,  dans  la  presse  médicale,  une  importance  toute  spéciale 
car  seul,  U  donne  dans  ses  colonnes  une  place  égale  aux  questions  scientifiques  et  aux  questions  professionnelles 
qui  intéressent  le  médecin. 

La  partie  scientifique  en  est  essentiellement  pratique.  Laissant  à  d’autres  organes,  l’exposé  et  la  discussion 
des  hautes  spéculations  scientifiques,  que  le  Concours  médical  ne  dédaigne  pas,  mais  qui  intéresse  surtout  les 
professeurs,  les  médecins  des  hôpitaux  et  tous  ceux  qui  aspirent  à  le  devenir,  elle  est  soigneusement  faite  pour 
les  praticiens  par  des  praticiens  dont  un  certain  nombre  appartiennent  au  corps  hospitalier  de  Paris  ou  de 
province,  rompus  et  entraînés  à  cette  spécialisation  journalistique.  Elle  comporte  des  travaux  de  clinique,  de 
diagnostic  et  de  thérapeutique  courante,  qui  peuvent  trouver  leur  application  dans  toutes  les  clientèles,  des 
analyses  des  articles  publiés  dans  la  presse  médicale  et  des  livres  nouvellement  parus,  un  compte  rendu  des 
Sociétés  savantes  et  des  Congrès,  etc. 

La  partie  professionnelle  est  une  tribune  de  libre  discussion  ;  chacun  peut  y  émettre  ses  opinions,  ses  revendi¬ 
cations,  ses  projets  de  réforme  :  les  idées  nouvelles,  les  initiatives,  les  bonnes  volontés,  d’où  qu’elles  viennent, 
peuvent  se  faire  jour,  dans  les  colonnes  du  journal,  car  son  but  principal  est  d’intéresser  le  praticien  aux  choses 
de  sa  profession,  de  l’instruire  de  ses  droits  et  devoirs,  de  le  conseiller  dans  ses  difficultés  de  tous  les  jours,  de  le 
documenter,  etc. 

Par  sa  correspondance,  le  Concours  répond  aux  questions  qui  lui  sont  posées  et  fournit  les  conseils  qui  lui 
sont  demandés.  11  s’attache  surtout  à  donner  à  cette  correspondance  une  forme  générale  dont  chacun  peut  faire 
son  profit. 

Par  son  Agenda-Memenlo,  ii  apprend  à  chacun  ses  droits,  ses  devoirs  en  toutes  matières. 

Par  son  office  de  renseignements,  le  Concours  Médical  renseigne  ses  lecteurs  sur  toutes  les  questions  d’ordre 
médical  qui  les  intéressent  :  service  de  remplacements,  cessions  de  clientèles,  d’instruments,  de  livres,  etc. 

Le  Concours  veut  être  le  Journal  de  tous  pour  tous  ;  il  veut  être  l’ami,  le  conseiller  du  praticien.  Ses  abonnés 
ne  se  trouvent  donc  plus  isolés  ;  ils  savent  où  ils  pourront  rencontrer  des  visages  amis  ;  ils  sentent  également 
qu’ils  ne  succomberont  pas  faute  de  voir  une  main  secourable  se  tendre  vers  eux. 

Confrères,  voulez-vous  être  tenus  au  courant  de  toutes  les  questions  professionnelles  etconnaitne 
comment  doivent  être  solutionnées  les  mille  difficultés  avec  lesquelles  vous  êtes  aux  prises  chaque 
jour  ?  Abonnez-vous  au  “  CONCOURS  MÉDICAL.”.  -  ABONNEMENT  :  50  fr..  PAR  AN. 
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Réponse. 

La  réponse  du  secrétaire  de  la  Commission  de 
contrôle,  telle  que  vous  me  la  communiquez,  con¬ 
tient  une  erreur  matérielle,  à  mon  avis. 

Qu’on  lise  pour  cela  le  décret  du  16  avril  1930. 
On  y  trouvera  :  Article  premier  :  Les  articles  sui¬ 
vants  du  décret  du  25  octobre  1922  sont  modifiés 
comme  suit  : 

«...  Article  60.  —  Le  prix  de  la  consultation' 
«  et  de  la  visite  médicale  est  fixé  à  15  francs  pour 
(I  toute  la  France,  l’Algérie,  la  Tunisie  et  le  Ma- 
«  roc.  Ces  prix  comprennent . 

«...  Article  64.  —  Lorsque  son  état  de  santé 
«  ne  permet  pas  à  un  malade  de  se  rendre  en  con- 
«  sultation  au  cabinet  du  médecin,  celui-ci  peut 
«  recevoir  une  indemnité  pour  se  rendre  en  visite 
H  au  domicile  du  malade  ; 

«  1“  Une  indemnité  fixe  est  attribuée  pour  tou- 
«  te  visite  effectuée,  quelle  que  soit  la  distance 
«parcourue.  Cette  indemnité  est  : 

«  a)  De  trois  francs  dans  les  villes  de  50.000  à 
«  100.000  habitants  et  leur  banlieue  ; 

«  b)  De  cinq  francs  dans  les  villes  de  plus  de 
«  100 . 000  habitants  et  leur  banlieue ...» 

Ce  texte  me  paraît  suffisamment  explicite  pour 
signifier  :  1°  que  le  prix  de  la  visite  est  partout  de 
15  francs  ;  2°  en  cas  de  déplacement,  il  s’y  ajoute 


dans  votre  cas,  alors  que  vous  habitez  une  ville  de 
plus  de  100.  OOÔ  habitants,  une  indemnité  fixe  de 
déplacement  (quelle  que  soit  la  distance)  dé  cinq 
francs. 

Notre  confrère  dit  que  c’est  le  prix  de  la  visite 
qui  est  élevé  à  20  francs  dans  de  telles  villes  et 
qu’il  ne  s’agit  pas  d’une  indemnité  de  déplace¬ 
ment  . . .  alors  que  signifient  en  français  les  mots 
«...  une  indemnité  pour  se  rendre  ...  »,  si  cela 
ne  veut  pas  dire  une  indemnité  de  déplacement  ? 

D’ailleurs,  qu’on  relise  le  décret  de  1922  rap¬ 
pelé  ci-dessus  et  dont  celui-ci  n’est  qu’une  modifi¬ 
cation  de  quelques  lignes  sur  plusieurs  milliers 
restées  sans  changement.  On  y  verra  que  l’article 
é4  (cela  aussi  est  resté  sans  changement)  est 
Vunique  objet  du  chapitre  II,  dont. le  titre  porte 
ces  mots  en  lettres  capitales:  «  Frais  de  déplace¬ 
ment  des  médecins  ».  Et  cela,  alors  que  le  prix  de 
la  consultation  ou  de  la  visite  est  à  un  autre  ar¬ 
ticle  (dans  les  deux  décrets,  à  l’article  60).  '  . 

Il  me  semble,  ceci  exposé,  que  je  suis  en  droit 
de  penser  que  les  cinq  francs  dont  il  est  parlé 
visent  «  une  indernnité  fixe  de  déplacement  »,  qui 
doit  s’ajouter  au  prix  de  toute  visite  ou  de  tout 
acte  quelconque,  ainsi  que  s’y  ajoute  l’indemnité 
horo-kilométrique,  en  campagne,  dont  il  est  parlé 
également  dans  cet  article  64,  consacré  unique¬ 
ment  aux  «  frais  de  déplacement  des  médecins  ». 

D'  F.  Decourt. 


Mutualité  Familiale  et  Professionnelle  du  Corps  Medical  Français 

Société  de  Secourt  Mutuels  libre,  inscrite  sous  le  n»  1445 

Siège  Social  ;  37,  Rue  de  Bellefond,  PARIS  (9“) 


INDEMNITÉS  MALADIES  ACCIDENTS  —  RETRAITES  —  PENSIONS  AUX  VEUVES 

DEMANDE  DE  RENSEIGNEMENTS 


Je  soussigné  (nom,  prénoms)  (fi . 

Médecin  à  (adresse  exacte)  (fi  Départemeni  de  (fi 

Arrondissement  de  (fi  .  .  Canton  de  (fi .  .  . 

Né  à _  .  .  /e 

prie  M.  le  MIGNON  au  Vésinet  (S.-et-O.),  Secrétaire  général,  de  m’adresser  les  statuts  et  rensei¬ 
gnements  nécessaires  pour  m’éclairer  sur  les  conditions  d’admission  aux  combinaisons  (fi  suivantes  : 
Indemnités  Maladies  Accidents  .  .  .  .  .  1 0  fr.  par  jour. 

20  fr.  — 

30  fr.  — 

40  fr.  - 

50  fr.  — 

Retraites . .  à  60  ans  1  20  fr.  à  2.400  fr. 

à  65  ans  1  20  fr.  à  2.400  fr. 

Pensions  aux  Veuves .  au  décès  1  . 200  fr. 


A . ,  le . - . 193....„ 

SIGNATURE  : 


(1)  Ces  renseignements  sont  Indispensables  pour  'permettre  l’établissement  des  dossiers. 

|2|  Rayer  celles  qu’on  ne  choisit  pas. 

(3)  Les  retraites  de  60  à  65  ans  peuvent  se  cumuler.  Elles  peuvent  aller  jusqu’à  4. 800  fr.  par  combinaison.  Et  les  femmes 
•nt  les  mêmes  droits  que  leurs  maris,  ce  qui  constituerait  une  retraite  possible  de  9.600  fr.  par  ménage. 

Adresser  ee  bulletin  complètement  rempli  et  signé  i  M.le  D'  MIGNON, Secrétaire  Général,  Le  Vésinet  (8-*t-o.) 
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Fiscalité.  j  Réponse. 


1,997.  —  Patente  d’un  ménage'de  médecins 

Je  vous  serais  très  obligé  de  bien  vouloir  nje  ren¬ 
seigner  sur  le  point  suivant  :  un  mari  et  sa  femme  mé¬ 
decins,  exerçant  chez  eux,  dans  le  mênie  local,  sont- 
ils  astreints  à  payer  une  patente  double  ? 

.  A. 

Réponse. 

Le  mari  et  la  femme  sont  tous  deux  imposa¬ 
bles  à  la  patente,  le  mari  sur  la  valeur  locative  to¬ 
tale  de  l’habitation  et  de  ses  locaux  profession¬ 
nels,  la  femme  sur  la  moitié  de  la  valeur  locative 
des  locaux  d’habitation  et  sur  la  valeur  locative 
totale  de  ses  locaux  professionnels. 

A.  Mautinot, 

,  -  Conseil  (iscal 

1992.  —  Supplément  de  patente  en  cas 
d’augmeptaUPft  I®ypv 

Un  médecin  installé  au  l«r  janvier  1931  dans  un  lo¬ 
gement  qu’il  quitte  au  mois  de  juin  de  la  mêmesannée 
pour  un  autre  beaucoup  plus  cher  dans  la  même  ville 
doit-il  payer  la  patente  seulement  sur  son  premier 
loyer  pour  toute  l’année  ?  ou  devra-t-il  subir  une  aug¬ 
mentation  de  sa  patente  (basée  sur  le  chiffre  de  son 
nouveau  bail)  pour  les  mois  où  il  exercera  dans  son 
nouveau  logement  ?  D’'  D. 


Un  supplément  de  patente  peut  être  réclamé 
à  raison  de  l’augmentation  de  valeur  locative  des 
locaux  imposables  et  pour  la  durée  du  temps  d’oc¬ 
cupation,  c’est-à-dire  en  l’espèce  pour  la  pé¬ 
riode  de  juin  à  décembre,  soit  7  mois. 

A.  M. 

2084.  —  Effet  de  ja  demapde  de  sursis 
de  paieHient 

En  1930,  la  commission  consultative  m’a  condam¬ 
né  à  une  amende  pour  déclaration  insufiisante. 

En  décembre  1930,  j’ai  fait  une  demande  de  remise 
d’amende. 

En  février  1931,  j’ai  fait  une  demande  de  sursis  de 
paiement.  Bien  entendu,  mes  impôts  sont  payés,  il 
n’y  a  que  l’amende  qui  reste.  Le  3  mars  le  directeur 
des  directes  m’a  envoyé  un  mot  : 

1°  M’accordant  le  sursis  de  paiement  ; 

2®  Me  disant  que  je  recevrais  ultérieurement  no¬ 
tification  de  la  décision  prise  au  sujet  de  ma  demande 
en  remise. 

Or,  il  y  a  trois  jours,  j’ai  reçu  du  percepteur  le  pou¬ 
let  que  je  vous  envoie,  je  ne  comprends  plus,  puis¬ 
que  j’aj  un  sursis  de  paiement,  je  n’ai  qu’à  attendre, 
qu’en  pensez-vous  ? 

D>-  R. 


^EINOTROPE. 


TRAITEMENT  INTEGRAL 


Maladie  vèineusé^ 


Formule  M  ct  de  SCS  Complications 

Matculln)  ...  . 

Formule  F 

{Utagr  FimirHa) 

c  ““  Médication  synergique 

à  base  d’Extraits  opothérapiques 
|Hn"i.inu-iis|  irradiés  aux  Rayons  U.  V. 

Para-thyroïde  0.001 

Surrénale .  0.005 

MypnphyactL.P.)  O.OOl 

SiM.-.rron"'* 

(Compriméi  rouges)  j  Oüses  ■  De  2  à  6  comprimés  aux  repas  et  su/Vanf 

{Can,trl^>  cl^n.) 

'LABORATOIRES  LOBICA 

^6- Avenue  desTepnes,PAR1S  (IJ?) 

G  .  C  H  E  N  A  L.,  ■  PH  A  R  M  ACf^  IV 
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Réponse. 

Si  la  demande  de  sursis  est  intervenue  avant 
l’expiration  du  délai  de  réclamation,  elle  est  va¬ 
lable,  mais  le  percepteur  peut  exiger  la  constitu¬ 
tion  d’une  garantie.  Voyez  de  toute  façon  le  per¬ 
cepteur  à  ce  sujet. 

_  A.  M. 

Aeèideiits, 

2180.  —  Majoration  de  rente  d’un  accidenté 
du  ti'avaü  ancien 

J’£(i  recours  upe  j'ois  de  plus  à  vos  lumières  et  à  vos 
si  bons  conseils,  m’autorisant  de  pia  qualité  de  vieil 
abonné  au  Concours  Médical. 

Voici  ce  dont  U  s’agit:  un  de  mes  clients,  actuelle¬ 
ment  patron  mécanicien,  âgé  maintenant  de  35  ans, 
a  eu  le  19  mai  1920,  alors  qu’il  était  ouvrier  mécani¬ 
cien,  un  accident  de  travail  (lésion  de  l’œil  gauche  par 
éclats  métalliques)  qui  a  motivé  une  incapacité  de 
22  %,  par  décision  du  Tribunal. 

^on  salaire  de  bpse  était  alors  de  5 ,541  fr.  45  et  de 
ce  fait  il  touchait  plprs  une  rente  de  349  fr.  50  qui 
après  augmentation  en  vertu  de  la  loi  du  15  août 
1929  fuj  portée  à  6.99  fr.  2P. 

Je  vous  demanderai  dopp  qe  me  dire  : 

19  Si  cette  rente  concordait  avec  son  invalidité  de 
22  %,  ce  dont  je  doute,  et  par  suite  de  m’indiquer  la 
rente  exacte  à  laquelle  il  a  droit. 


29  Ayant  un  enfant  n’a-t-il  pas  droit  à  une  majora¬ 
tion  quelconque  de  ce  fait? 

3“  Cet  accident  datant  de  1920,  a  entraîné  une  grave 
complication  ;  de  l’avis  de  .spécialistes  compétents, 
cet  œil  gauche  devenu  glaucomateux  a  besoin  d’être 
énucléé  soit  par  simple  aggravation,  soit  très  proba¬ 
blement  du  fait  d’un  éclat  métallique  n’ayant  pu  être 
extrait  et  siégeant  dans  la  chambre  postérieure. 

Mon  client  se  décidant  à  cette  opération  mutir 
lante,  quelle  sera  la  rente  nouvelle  allouée? 

4®  Faut-il  prévenir  à  l’avance  la  Gie  d’Assurances 
de  cette  opération  mutilante? 

5p  L’assurance  doit-elle  supporter  le  prix  de  l’in¬ 
tervention  avec  frais  de  clinique  (au  tarif  accident  de 
travail  bien  entendu)  ? 

'6®  L’œil  énuclée,  mon  client  peut-il,  au  lieu  d’une 
rente,  transiger  par  une  somme  fixe  (rachat  de  la 
rente)  et  dans  ce  cas  quelle  somme  doit  être  allouée? 

79  Enfin,  quelle  sera  désormais  la  position  mili¬ 
taire  de  l’intéressé,  la  réforme  est-elle  obligatoire 
après  la  perte  totale  d’un  œil? 

D'D. 

Réponse 

1“  La  rente  qui  a  été  allouée  à  votre  client  à 
été  calculée  sur  les  bases  du  salaire ^en  vigueur 
au  moment  de  l’accident.  Aucun  recours  n’est 
actuellement  possible  contre  l’évaluation  d’in¬ 
capacité  faite  par  le  Tribunal  ni  contre  la  rente 
fixée  par  lui. 
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2®  Votre  Client  n’a  droit  à  aucune  majoration 
de  rente  en  raison  de  son  enfant. 

3°  Plus  de  trois  ans  s’étant  écoulés  depuis  que 
le  jugement  attributif  de  rente  est  passé  en  force 
de  chose  jugée,  votre  client  n’a  plus  aucune  ac¬ 
tion  en  révision  pour  aggravation  de  son  infir¬ 
mité. 

4®  et  5°  Il  est  inutile  de  prévenir  l’assurance  de 
l’opération  qui  doit  être  pratiquée,  car  le  blessé, 
serait-il  même  encore  dans  les  délais  de  l’action 
en  révision,  ne  pourrait  avoir  droit  à  nouveau 
aux  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  pour  les 
soins  devenus  nécessaires  depuis  ia  consolida¬ 
tion. 

6®  En  raison  du  montant  de  la  rente,  le  blessé 
aurait  pu  obtenir  seulement  que  le  quart  au  plus 
du  capital  représentatif  lui  soit  versé  directe¬ 
ment,  mais  son  action  aurait  dû  être  introduite 
pour  cela  dans  le  mois  qui  a  suivi  l’expiration  du 
délai  de  révision.  Donc  rien  à  faire  encore  de  ce 
côté. 

7®  Suivant  l’avis  de  notre  conseiller  médico- 
militaire,  la  perte  totale  d’un  œil  est  incompatible 
avec  le  service  militaire.  Une  fois  qu’il  aura  su¬ 
bi  l’énucléation  de  l’œil  malade,  votre  client  de¬ 
vra  donc  être  réformé. 

Nous  vous  signalons  qu’aux  termes  de  l’article 
2  de  la  loi  du  15  août  1929,  les  mutilés  du  travail 
borgnes,  ayant  perdu  la  visibilité  entière  d’un 
œil,  reçoivent  l’allocation  prévue  pour  les  invali- 


j  des  de  30  à  34  %  (1.065  francs  par  an),  si  le  taux, 
de  l’invalidité  qui  leur  est  accordé  est  inférieurà 
30  %. 

Votre  client,  après  avoir  subi  son  opération, 
pourrait  peut-être  demander  que  l’allocation, 
qui  lui  a  été  attribuée  Iiar  application  de  laloi  du 
15  août  1929,  soit  portée  à  1.065  francs  par  an, 
en  faisant  sa  demande  dans  les  mêmes  formes  que 
sa  première  demande  d’allocation.  Il  y  a  là  une 
chance  à  courir,  mais  nous  nè  pouvons  vous  ga¬ 
rantir  le  succès  de  la  demande,  l’article  2  de  la 
loi  du  15  août  1929  paraissant  viser  le  cas  de 
mutilés  de  travail  ayant  perdu  d’emblée,  ou 
tout  au  moins  dans  les  délais  de  révision,  la  vi¬ 
sion  totale  d’un  œil,  et  non  celui  de  mutilés  du 
travail  n’ayant  perdu  la  vision  complète  de 
l’œil  atteint  que  bien  longtemps  après  l’expira¬ 
tion  des  délais  de  révision. 


1639.  —  Contestation  pour  abus 
de  médicaments 

[  Je  vous  adresse  les  «  observations  »  d’une  compa¬ 
gnies  d’assmances  et  ma  réponse.  Il  peut-être  inté¬ 
ressant  de  savoir  comment  certaines  compagnies  trai 
tent  les  médecins,  mais  je  n’ai  pas  l’habitude  de  me 
laisser  marcher  sur  les  pieds. 

Il  s’agissait  d’un  panaris  ayant  nécessité  deux  in- 
I  cisions  différentes,  l’ouvrier  a  pu  reprendre  son  travail 
i  avant  d’être  guéri,  mais  en  continuant  à  se  soigner  ; 
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*  Il  y  aurait  je  crois  une  campagne  à  mener  en  ce 
moment,  car  dans  notre  département,  les  Compa¬ 
gnies  d’assurances  mettent  un  temps  de  plus  en  plus 
long  pour  régler  les  honoraires,  bien  que  je  le^  envoie 
très  régulièrement. 

D'-  P. 

•  Lettre  des  Agents  de  la  Compagnie 

Sur  les  instructions  de  la  Compagnie,  j’ai  l’hon¬ 
neur  de  vous  faire  connaître  que  notre  service  médi¬ 
cal  a  trouvé  exagérées  les  fournitures  pharmaceuti¬ 
ques  ayant  trait  à  l’accident  S.  chez  MM.  R. 

En  effet  cet  accident  n’ayant  entraîné  que  9  jours 
d’incapacité,  la  note  de  M.  X.,  pharmacien,  établie 
d’après  vos  ordonnances  à  été  ramenée  de  142  fr.20 
à  79  fr.  10,  certains  médicaments  ayant  été  jugés  su¬ 
perflus. 

Veuillez  agréer.  Monsieur,  etc.. 

Ma  réponse 

Messieurs, 

Veuillez  être  assez  aimable  pour  transmettre  à  vo¬ 
tre  Compagnie  ma  réponse  à  votre  lettre  du  14  cou¬ 
rant. 

J’ai  l’habitude  de  prescrire  à  tous  mes  malades  les 
médicaments  qui  leur  sont  nécessaires  et  jamais  rien 
d’inutile,  sans  me  préoccuper  d,5  ce  que  peut  penser 
une  compagnie  d’assurances,  qui  doit  avoir  à  son  ser¬ 
vice  des  médecins  très  forts  pour  pouvoir  jugera 
neuf  cents  kilomètres  et  à  six  mois  de  distance  des  ob¬ 


jets  de  pansements  qui  ont  pu  être  nécessaires  pour 
soigner  un  blessé. 

»■  Je  considère  aonc  la  lettre  de  votre  compagnie 
comme  une  aimable  plaisanterie  (car  c’est  la  pre¬ 
mière  fois  que  je  reçois  une  telle  lettre  depuis  onze 
ans  d’exercice  de  la  médecine)  et  je  serais  hem-eux  d« 
savoir  quel  rapport  il  peut  y  avoir  entre  le  nombre  de 
jours  d’incapacité  de  travail  et  la  somme  qu’un  blessé 
a  le  droit  de  dépenser. 

S’il  existe  cependant  des  gens  sérieux  dans  votre 
compagnie,  je  leur  propose  de  faire  examiner  le  cas 
par  un  médecin  (le  président  du  S3nidicat  médical, 
par  exemple)  et  s’il  juge  que  j’ai  prescrit  trop  de  mé¬ 
dicaments,  je  m’engage  à  vous  rembourser  moi-mê¬ 
me  (et  pas  le  pharmacien  qui  n’y  peut  rien)  les  ob¬ 
jets  qu’il  jugerait  comme  prescrits  inutilement. 

Veuillez  donc  présenter  à  votre  compagnie,  mes 
regrets  de  ne  pouvoir  accepter  des  observations  ridi¬ 
cules.  D'  P. 

Questions  médico-militaires 

1653.  Militaire  en  convalescence. 

Examen  en  vue  de  la  l'éîorme 

Un  jeune  homme  qui  termine  son  service  militaire 
est  actuellement  en  convalescerice  pour  «  séquelles 
d’arthrite  chronique  du  genou  »;  il  n’est  pas  guéri  et 
ne  le  sera  peut-être  jamais  ;  or,  il  va  être  démobilisé 
dans  quelques  jours.  Que  doit-il  faire  pour  sauvegar¬ 
der  ses  droits  ?  Peut-il  réclamer  avant  d’être  démo¬ 
bilisé  ou  seulement  après? 


ASTHMES  ■  BRONCHOSPASMES  CATARRHAUX  ET  EMPHYSÉMATEUX 


Equivalents  asthmatiques  —  Rhumes  des  Foins  —  Hoquet  —  Etats  de  choc 
Hyposympathlcotonies  —  Anaphylaxie  —  Migraine  —  Urticaire  —  Mal  des  Rayons 


rm  ASTHMES  -  BRONCHOSPASMI 

Équivalents  asthmatiques  —  RI 
Hyposympathlcotonies  —  Anaphyla: 

ËPB&DRINE 


niUBELU 


>HYSEMATEUX  ■■■ 

—  États  de  choc  H 
i  —  Mal  des  Rayons  B 

BtSAL 


Pour  I 
prévenir 
les  accès  '' 
(ou  le  choc)  l 


Extraite  de  l’Èphédra  chinois 


Asthme  simple  1  ÉPHÉDROIDES  BÉRAL  / 

f  Comprimés  d’Ephédrine  natur.  à  3  cg.  1 

Asthme  avec  i  ÉPHÉDRAJFÉINE  BÉRAL  \ 

hypocardiotonie  I  Comp.  d’Ephédrine  caféinée.  < 


Entre  t  ÉPHÉÏODINE  BÉRAL,  Elixir  avec  3  cg.  Ephédrme+ O.Üb  Nal  par  cuil.  s 
les  accès,  j  UneoudeuxeuiU.  àcafépar  jour. 

/  ÉPHÉDRISOL  BÉRAL  Pour  pulvérisations 

I  Solution  aqueuse  Isotonique  d’Ephédrine  3  %.  J  nasales  avec 

i  OLÉOPHÉDRINE  BÉRAL  |  l’Éphédriseui 

Asthmo-  l  HuUed’Ephedra,  éphédrinée  a'i  %  l  Béral 

^nasaîe^  /  RHINODROPS  BÉRAL  —  Capsules  nasales  d’huile  d’Ephédra  éphédrinée  à 
gj  \  Pour  instillations  directes  —  Adultes  et  enfants. 

oculaire,  j  éPHÉDROPRISES  BÉRAL  —  Poudre  à  priser  ou  a  projeter  avec  lEj 
f  dropriseur  Béral. 

\  MYDRIÉDRINE  BÉRAL  —  Ampoule  — Collyre  isot.  d’Ephédrine  3V*. 

■  LABORATOIRE  BÉRAL,  194,  RUE  DE  RIVOLI,  PARIS.  TÉL.  :  CENTRAL  10-31  t 
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Réponse. 

Que  ce  jeune  homme  adresse  aussitôt,  par  pli 
recommandé,  une  demande  de  visite  pour  pen¬ 
sion  d’invalidité,  au  médecin-chef  du  Centre  de 
réforme  le  plus  proche. 

Il  sera  convoqué  devant  des  experts,  puis  de¬ 
vant  une  Commission  de  réforme. 

1647.  —  Obtention  et  avantages 
de  la  carte  de  combattant 

Voulez-vous  me  donner  les  formalités  à  accomplir 
pour  l’ofitention  de  la  carte  du  combattant  et  me  dire 
quels  sont  les  avantages  pécuniers  y  attachés  ?  Je 
suis  de  la  classe  1900  et  ai  fait  toute  la  campagne. 

D. 

Réponse. 

Si  vous  appartenez  encore  aux  cadres  de  la  ré- 
servey  adressez  à  votre  Directeur  régional  du  Ser¬ 
vice  de  santé  une  demande  de  certificat  provi¬ 
soire,  en  indiquant  exactement  votre  curriculum 
vitæ  pendant  la  guerre,  fonctions  tenues,  avec 
l’indication  des  diverses  unités,  leur  durée,  bles¬ 
sures  de  guerre,  évacuations  pour  maladies  con¬ 
tractées  ou  aggravées  par  le  service  au  front,  etc. 

Si  vous  êtes  dégagé  de  toutes  obligations  mi¬ 
litaires,  adressez  la  même  demande  au  chef  du 
Bureau  des  Archives  administratives  au  Minis¬ 
tère  de  la  Guerre,  boulevard  Saint-Germain,  Pa- 


Iris,  7®  et  n’oubliez  pas  alors  d’ajouter  votre  classe 
et  votre  Recrùtement  d’origine. 

Lorsque  vous  serez  en  possession  de  ce  certifi- 
'  cat  provisoire,  vous  le  déposerez  au  Bureau  mi- 
j  litaire  de  votre  mairie,  afin  qu’il  soit  transmis  au 
Comité  départemental  des  anciens  combattants. 
Vous  y  joindrez  deux  photos  d’identité.  La  carte 
de  combattant  vous  sera  retournée  par  la  mairie. 

Avantages  :  Vous  aurez  droit  à  l’allocation  du 
combattant  (500  fr.  par  an  à  compter  de  50'ans  ; 
1.200  fr.  par  an  à  partir  de  55  ans). 

Vous  pourrez  également,  si  vous  avez  des  piè¬ 
ces  d’origine  de  maladie,  obtenir  une  pension  d’in¬ 
validité  pour  l’infirmité  en  cause,  au  titre  de  la 
loi  du  9  janvier  1926. 

1649.  —  Point  de  départ  de  îa  pension 

Un  blessé  de  guerre  (plaie  du  crâne  et  trépanation) 
blessé  en  1918  et  ayant  seulement  passé  la  commis¬ 
sion  de  réforme  en  septembre  1929,  et  pensionné  à 
35  p.  100  par  cette  commission,  a-t-il  droit  au  rappel 
de  pension  depuis  1918  ? 

A  qui  adresser  la  demande  ?  ^ 

Réponse. 

Il  ne  peut  y  avoir  de  rappel  de  pension  depuis 
1918.  Le  point  de  départ  légal  de  la  pension  d’in¬ 
validité  est  fixé  au  jour  de  la  première  Commis¬ 
sion  de  réforme,  qui  a  constaté  l’infirmité,  cau¬ 
se  de  la  pension  (art.^S  de  la  loi  du  ?A  mars  1919). 


et.olc 

médi< 


Contre  l'Asthme,  affection  complexe  en  son 
etiologie  et  ses  manifestations,  seule  une 
médication  également  complexe  et  complète 
peut  donner  des  résultats  constants 


Pulmocardine 


Thérapeutique  toni  -  sédative  et  cupnéique 
de  l'Asthme  et  de  la  Bropçhfte  chronique. 


Dose:  ^  dragées  par  jour.  2  au  début  de  chaque  repas. 


Littér.  et  Echant.:  Lab.  PERROCHON,  57,  rue  Origet,  TOURS  | 


1B84.  Fin  des  Obligations  militaires.  î 

Légion  d’honneur  ! 

Classe  1907,  sept  années  consécutives  de  service  ] 
militaire. 

Aide-major  de  1™  classe  à  ma  démobilisation. 

32  mois  d’infanterie  pendant  la  grande-guerre  et 
17  mois  d’ambuiance-divisionnaire. 

1  citation  au  balailloh  de  chasseurs. 

1  citation  à  la  brigade  de  chas&eurs. 

Rayé  des  cadres  en  1930,  sur  ma  demande,  comme 
p^re  de  huit  enfants  vivants. 

Etant  donné  ces  renseignements,  pouvez- vous  me 
ceijtifler  ; 

jo  Que  je  ne  suis  plus  soumis  à  aucune  obligation 
militaire. 

,  Que  je  n’ai  plus  droit  à  aucune  décoration  (Lé- 
giàn  d’honneur  ou  médaUle  militaire)  du  fait  de  ma 
radiation  des  cadres. 

D«-  X. 

Réponse. 

Ayant  été  rayé  des  cadres,  comme  père  de  huit 
Éiifants  vivants,  six  années  avant  votre  classe 
d’âge,  vous  êtes  définitivement  dégagé  de  toutes 
obligations  militaires  (art.  58,  '6®  alinéa  de  la  Loi 
du  3i  mars  1928  sur  le  recrutement  de  l’Armée). 

Cependant  n’appartenant  plus  à  l’armée,  vous 
ne  pouvez  plus  obtenir  la  Légion  d’honneur  au 
titre  militaire. 


1645.  —  Maintien  (fans  les  cadres. 
Démission  du  gradé.  Périodes  d’instruction 

Médecin  capitaine  de  réserve.  Classe  1898,  ayant  fait 
avant  guerre  3  périodes  d’instruction,  et  toute  la  guer¬ 
re,  dont  7  mois  avec  le  grade  de  médecin  capitaine  : 
maintenu  sur  ma  demande  et  convoqué  en  1930  pour 
accomplir  une  période  d’instruction  de  15  jours,  j’ai 
obtenu  sur  ma  demande  un  sursis. 

Je  viens  de  recevoir  unenouvelle  convocation  pour 
1931. 

Ayant  accompli^plus  de  six  mois  de  service  de  guer¬ 
re  avec  le  grade  de  médecin  capitaine,  je  croyais  que 
l’on  ne  pouvait  pas  m’imposer  une  nouvelle  période 
d’instruction. 

Je  vous  prie  de  me  faire  connaître,  si  je  puis  refuser 
d’accomplir  une  période.  '  Dans  le  cas  contraire,  il  me 
semble  que  je  puis  me  libérer  définitivement  en  don¬ 
nant  ma  démission. 

Dr  Z. 

Réponse. 

Bien  que  vous  ayiez  effectué  trois  périodes 
d’instruction  avant-guerre,  vous  n’avez  pas  at¬ 
teint  le  maximum  de  4  mois  que  fixe  pour  les  pé¬ 
riodes  de  réserves  l’art.  49  de  la  loi  du  31  mars 
1928  sur  le  recrutement  de  FArmée.  Dans  ces 
conditions,  et  quelles  que  soient  vos  conditions 
pour  l’avancement,  vous  ne  pouvez  vous  soustrai¬ 
re  à  la  période  pour  laquelle  vous  êtes  convoqué 
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cette  année  ;  et  le  sursis,  obtenu  une  fois,  ne  peut 
être  renouvelé  (même  art.  49). 

Mieux  vaut  donc  vous  entendre  avec  votre 
Directeur,  sur  l’époque  et  le  lieu  de  convocation, 
qui  vous  gêneront  le  moins,  car  ayant  été  main¬ 
tenu  dans  les  cadres  sur  votre  demande,  vous  ne 
pouvez  plus  démissionner  et  ne  serez  libéré 
(comme  capitaine)  qu’à  l’âge  de  58  ans. 

Seule  une  infirmité  incurable  ou  temporaire 
vous  mettant  dans  l’impossibilité  de  remplir  vos 
fonctions  durant  6  mois  au  moins,  pourrait  vous 
permettre,  sur  décision  ministérielle,  après  ex¬ 
pertise  militaire  et  passage  devant  une  Commis¬ 
sion  de  réforme,  d’être  rayé  des  cadres  ou  mis  en 
non-disponibilité  pour  infirmités. 


1573.  —  Maintien  dans  les  cadres. 

Démission.  Périodes  d’instruction 

Pourriez- vous  m’éclairer  sur  le  point  de  savoir  si 
je  dois  accomplir  une  période  d’instruction  militaire 
pour  laquelle  je  suis  convoqué. 

J’ai  54  ans,  suis  père  de  6  enfants,  mobilisé  pen¬ 
dant  toute  la  guerre,  j’ai  été  promu  médecin  capi¬ 
taine  en  août  1918. 

Envoyé  en  congé  le  26  février  1919,  j’ai  donc  plus 
de  six  mois  de  mobilisation  dans  mon  grade  actuel. 


Je  viens  d’accomplir  en  octobre-novembre  1930, 
une  période  d’instruction  de  15  jours  ;  etle  Directeur 
de  ma  Région  me  convoque  pour  une  autre  période  en 
1931,  alléguant  qu’il  m’en  faut  accomplir  deux,  pour 
être  promu  au  grade  supérieur. 

Cela  paraît  en  contradiction  avec  un  article  d’un 
journal  des  olflciers  de  réserve,  article  commentant 
la  loi  du  8  janvier  1925  (art.27  et28). 


Vous  avez  demandé  à  être  maintenu  dans  les 
cadres  et,  jusqu’à  58  ans  (avec  votre  grade  ac¬ 
tuel  de  capitaine),  vous  serez  obligé  de  faire  tou¬ 
tes  les  périodes  de  réserve  pour  lesquelles  vous  se¬ 
rez  convoqué,  tant  que  vous  n’aurez  pas  atteint 
le  total  maximum  de  durée  de  4  mois,  fixé  par 
l’art.  49  de  la  loi  sur  le  recrutement  de  l’Armée 
du  31  mars  1928. 

Quant  aux  deux  périodes  qu’on  exige  de  vous 
pour  passer  au  grade  supérieur  (malgré  votre 
temps  de  front  dans  votre  grade  actuel),  elles 
peuvent  être  exigées  si  l’autorité  militaire  ne  se 
trouve  pas  suffisamment  fixée  sur  vos  aptitudes 
au  grade  supérieur  (Réponse  ministérielle  aii, 
J.  O.  du  du  20  février  1931.  Concours  Médical,  du  , 
15-3-31,  page  868)  mais,  si  vous  renoncez  au  gra¬ 
de  supérieur,  elles  ne  sont  pas  obligatoires  au 
delà  de  la  limite  des  4  mois  de  l’art.  49. 


SERVICE  VACCINAL  DU  “  CONCOURS  MEDICAL  ” 

A.SSURÉ  PAB 

L’Institut  de  Vaccine  Animale 

ai3;.&.iui:aBoisr  *  -  si-tves  iiÆEnrA.iri.D 

Centre  Vaccinogène  de  l’Armée,  de  la  Marine  et  des  Colonies 
Fournisseur  officiel  de  la  Ville  de  Paris,  de  l’Institut  Pasteur  et  de  nombreux  départements. 

Directeur  :  D'  André  FASQUELLE,  {jt,  8,  rue  Ballu,  PARIS  ' 

Tél.  O-TTTEITBEIva-  32-44  —O—  Adr.  Tél.  -WA.GGIN-  P.A.R.IS 

Le  Service  vaccinal  que  le  «  Concours  Médical  >  avait  organisé  depuis  près  de  40  ans 
a  été  confié  à  M.  le  D*'  A.  FASQDELLE,  directeur  de  l’Institut  de  Vaccine  Animale  de  Paris. 

Les  membres  du  «  Concours  Médical  »  sont  assurés  de  trouver  dans  cet  Etablissement 
un  vaccin  de  qualité  irréprochable,  dont  la  virulence  est  garantie. 

Nous  engageons  vivement  nos  lecteurs  à  soutenir  de  tout  leur  pouvoir  ce  centre  vaccinogène. 
PRIX  3SÆÉDIG-A.L  : 

Grand  tube  à  vis  en  étain  (60  per-  |  Petit  tnbe  de  verre  (5  personnel) _  3  tr.  • 

sonnes) . .  16  fr.  Lancettes  Ctaambon .  10  fr.  • 

Inbe  à  vis  en  étain  (30  personnes) ... .  10  fr.  il  Vacclnostylei  plats  (100) .  18  fr.  » 

Gros  tnbe  de  verre  (20  personnes) ...  7  fr.  •  }  •  i  25 .  3  fr.  • 

Moyen  tnbe  de  verre  (10  personnes). .  4  fr.  50  i  i  •  10 .  1  fr.  85 

(A/outer  en  plus  0  fr.  30  pour  le  port  à  chaque  envoO 
NOTA.  —  Pour  leur  iciter  l’envoi  faslidlenz  d’un  mandat-poste  à  chaque  commande,  les  membres  du 
Concours  pourront,  s’ils  en  expriment  lé  désir,  régler  leur  compte  tous  les  6  mois,  à  la  suite  de  l’envoi  du 
relevé  récapitulatif  qui  leur  sera  adressé  en  Juin  et  Décembre. 

La  Virulence  du  Vaeeln  est  garantie  -:-  LES  VACCINATIONS  PEUVENT  SE  FAIRE  EN  TOUTE  SAISON 
Les  eavola  août  lalta  par  retour  du  eourrier  (aaul  le  Dimaaebe) 

UHVOI  CONXBB  MANDXX-POSTB  à  l’adreeae  de  M.  Aadré  FASQUELLE,  8,  rue  Ballu,  PARIS  (ix*) 
ou  veraer  au  compte  de  chèquea  postaux,  Parla  867-18.  (En  raison  du  retard  apporté 
data  la  rtmiss  des  chiques  postaux,  adresser  la  commandb  par  lettre  ou  par  lilégr.  en  cas  d’urgence.) 
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TARIFS  DES  ABONNEMENTS  POUR  L’ÉTRANGER 

Belgique  et  Luxembourg  ;  60  fr.  —  1«  Zone  76  fr.  —  2*  Zone  1 0O  fr. 


GU/PSINE 


aux  principes  utiles  du  GUI 

Spécifique  de  l’Hypertension 

NON  vaso-constricteur 


RÉGUUTEIIR.TRAVAIL.CŒUR 

Diurétique,  Antialbuminurique 
Antihémorragique  (Ménopause,  etc.) 
Antiscléreux 


Laboratoires  du  D'  LE  PRINCE,  62,  Rue  de  la  Tour,  PARIS  (IG°) 
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Abonnés  du  Concours  exerçant  dans  les  stations  d'altitude 

NOTA.  —  Nous  rappelons  à  nos  abonnis  qu’il  est 
nécessaire  de  nous  informer  chaque  année  de  leur  désir 
de  voir  figurer  leur  nom  sur  ces  listes, 

HM.  lei  doctenri  : 

Annecy.  J-  Cens,  Lortet,  |  Malohe  (Doabs).  J.  Châtelain 

Besso  :  Caffeau.  i  — - - -  »  ^ - 

Chamonix.  de  Chabanolle.  J.- 
G.  Fisher,  Servettaz. 

Plumet.  P.  Monnaray. 

Jougne  (Doubs).  Charlin. 

Lajoux  (Jura),  L- Benoit-Jean- 

La  Louveac  (Ardèche)  J. 

Goubert. 

Lua-la-OpoIx-Hauta.  Faure. 


_ (Creuse).  L.  Genty. 

Osséja  (Pyr.-Or.).  L.  Cunnac. 
Pau.  Cornet.  Sendral. 

Rousaes  (les).  Moreau 
Saint-Oepvala  Roux. 

St  -  Pierre  -  de  -  Cha  rtrouse . 

Sallanches  (Hte-Savoie).  Trutié 
de  Vaucresson  (chir.  acc.]. 

Vernet-les-BaIns.  Ponson. 


Abonnds  du  Concours  exerçant  dans  les  stations  balnéaires 


MM.  lea  docteurs  | 

Antlbes-Juan^les-PIns.  Clau¬ 
del  (chir.  ur.).  Lapy.  Stef. 
Algulllon-suP-MaP.  Kraut. 

Ara  (Ile  de  Ré),  J.  Moiuet. 

etE.  Rozet  (cure  hélio-marine) 
L.  Marçon. 

Banyuls-auP-Hlap.  E.  Panir, 

Parcé. 

Berok-Plaga.  Bnnnuier.  Fou- 
chou,  H.  I-oze,  Ménard,  Tri- 
don,  Richez. 

Cannes.  Cadinouche,  P. 
Houssiaux. 

Carnao-Plaga.  E.  St-Martin. 
Oassla-  sup  -  Map.  Agostini. 
Oaysux-BpIghton-sup-Hlep. 

Colleu  (orthopédie). 
Chatal-Alllon-Plaga.  Bar- 
Croix-de-Vie.  Cristiaen. 
Deauville.  Molina. 

Binard.  Badin. 

Douarnenez.  Damey. 
Fouesnant-Beg  Meli.  Legal. 


Hendaye.  Th.  Casenave. 
lie-de-Bpéhat.  Houdart. 
■.aoanau.  Dubroca. 
lice.  Faure,  M.  Lelongt,  Trutie 
de  Vaucresson  (chir.). 
Paiavas-les-Piots  ;  Gelly. 
Paramé.  Bazin,  Koasiu. 
Roacotf.  Bagot.  Stéphan. 
Saint-Aubln-sur-Hler  (Cal¬ 
vados).  Era.  Quiquemelle. 
St-Briac-St-Lunaire.  Sineau. 
St-Seorges  de  Dldonne. 
Maudet. 

Saint-Jean-de-Luz.  J.  Re- 

boul,  Wurtz. 

St-Quay-Portrieux.  Bertrand 
St-Raphaëi.  Léon  Clément 


Tréboul.  R.  Rivoal. 
Trébeurden.  Royer. 
Trouvliie.  Jean  Massé,  E 
chon  (F.  O.  R.  L.). 


DEMANDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  Insertion 
gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (Insertion 
concernant  l’aboimé  lui-même.) 

Le  prix  des  inserlions  supplémenlaires  est  fixé  à 
2  /r.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 

Toute  dentande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse. 


N»  135.  —  Rég.  lyoïiii.  pays  chasse  el  pèche,  proxiin. 
ville  import.,  poste  seul  méd.,  gros  ch.  affaires,  possib. 
augment.,  à  céder  cause  santé  enfant.  Indemn.  3^.000. 

N»  136.  —  A  vend.  5.500,  torp.  Renault  6  CV.  N.  N., 
mécanisme  entièrem.  remis  à  neuf,  fact.  à  l’appui  ;  acces¬ 
soires.  D''  Boulle,  74,  bd.  Saint-Germain,  tél.  Odéon 
3.3-50. 

N»  137.  —  Auto  Citroen  mod.  B.  14,  9  CV.,  en  très 
bon  état  de  marche.  D'  Weill,  13,  av.  des  Gobelins, 
Paris, 

N“  138.  —  A  louer  chasse  en-Sologne,  250  ha.,  dont 
2  /3  bois  et  1  '3  plaine.  S’ad.  M.  Hubert  de  Mautaudoin, 
Quatre-Vents,  Olivet  (I.oiret). 

N»  139.  —  A  louer  saison  étéjjolie  vallée  normande, 
maison  semi-meublée,  six  pièces.  D’'  Humery,  La  Fer¬ 
rière-s. -Risle  (Eure). 

N»  140.  —  Bon  cabinet  médical  à  céder  à  Vichy. 

N»  141.  —  Dem.  confr.  ou  interne  remplacement 
août,  au  courant  pneumo-thorax  thérapeutique  et  si 
possible  diathermie  médicale  et  U.  V. 
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N”  142.  —  Jeune  méd.  marié,  2  enfants,  cherche 
France  ou  colon,  saine,  poste  import,  seul  méd.  ou  avec 
lixes.  Sans  apport  imméd.,  payable  en  deux  ou  trois 
ans,  selon  importance. 

N“  143.  —  Fille  méd.  disposant  plus,  appartem.  situés 
à  Paris  (Champs-Elysées,  Auteuii,  bd.  Saint-Michel, 
Saint-Augustin)  d’un  loyer  de  12  à  30.000,  les  réserver, 
de  préfér.  au  corps  médical.  Ecrire  Mlle  Coutand,  22, 
rue  de  l’Arrivée,  Paris. 

N“  144.  — -  Ouest.  A  céder  pet.  poste  suscept.  augmen¬ 
tât.,  chef-lieu  cant.  gr.  ligne,  chasse  et  pêche. 

N®  145.  —  On  dcm.  infirmière  secrétaire  pour  Paris, 
ayant  tout  son  temps  libre,  pour  hôpital  le  matin  et  cab. 
consultât,  l’après-midi.  Si  pas  sténo  s’abstenir.S’ad. 
D'  Lardennois,  4,  rue  Quentin-Bauchart,  Paris. 

N®  146.  —  Touraine.  Proxim.  gi'.  ville,  poste  méd. 
génér.  à  céder,  chif.  atï.  import.,  suscept.  augmentât. 
Maison  confort,  avec  jardins  et  garage,  électr.,  eau 
cour.,  chauff.  central.  Long  bail.  Indemn.  à  débatt. 

N®  147.  —  Près  Paris,  banl.  ouest,  très  anç.  client., 
pavill.  confort.  Très  gr.  facilités.  S’ad.  Cab.  Breitel  et 
Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5®).  Tél.  Odéon  36-40. 

N®  148.  —  Anjou.  Excel!,  client,  rurale,  facile  à  des¬ 
servir,  maison  très  confort.  Indemn.  45.000  à  débatt. 
S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  15'). 
Tél.  Odéon  36-46. 

N®  149.  —  Sarthe.  Très  gros  poste,  maison  part., 
cession  avec  facil.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1.  rue 
Dante,  Paris  (5®).  Tél.  Odéon  36-46. 
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Renseignements 


Rhumatismes.  Les  cachets  d’Urophènyl  pris  à  la 
dose  de  2  à  6  par  jour  constituent  le  lemède  de  choix, 
sans  au:ui;e  contre-indication.  Littérature  et  échantil¬ 
lons  sur  demande  aux  Laborateirer  de  l’Urophéiiyl, 
L.  Crouy,  D'  en  Pharmacie,  à  Vernon  (Eure.) 


Héliothérapie.  Maison  de  santé.  D'  Brody,  Grasse. 


Edcn  des  enfants  à  Bransi.es  (S.-et-M.).  Tél.  1, 
100  k.  Paris.  Cure  d’air  p,  enf.  tte  l’année,  pas  de  contag. 


Hôtel  du  Mont-Besset,  à  La  Louvese  (Ardèche),  sta¬ 
tion  de  villégiat.,  cure  air  et  altitude  (1.050  m.),  ni  mala¬ 
des,  ni  contagieux.  Ouvert  toute  l’année.  Tout  confort. 


A  base  de  silice  végétale,  de  vitamines  et  de  man¬ 
ganèse,  la  Prélase  (4  à  6  comprimés  par  jour)  représente 
le  type  du  traitement  indispensable  aux  tuberculeux 
ou  aux  candidats  à  la  tuberculose. 


Silicyl  réalise  et  assui-e,  seul,  la  médication  siliceuse 
active  dans  toutes  ses  indications. 

Action  tissulaire  antiathéromateuse.  Diurétique.  Dé- 
chlorurant».  Abaisse  T  Mxa  et  T.  Mma.  Consolidation 
accélérée  des  fractures  (Sté  Chirurgie,  Paris  2/12/27.) 

Ne  pas  confondre  Silicyl,  gouttes,  comprim.,  ampou¬ 
les  5ec.  intrav.,  produit  pur,  actif,  de  formule  biolo^que 
et  sans  adjuvant  médicamenteux , 


CANCER.  —  L’action  puissamment  antlnévralglque 
du  Pyrétiiane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 


IpDALOSË  GALBRUN 


IODE  PHYSIOLOGIQUEjJOLUBLE,  ASSIMILABLE 

L*!OOALOSB  EST  LA  SEULE  SOLUIfSON  TITREE  DU  PEPTONIODE 

Pretuiire  Comhinatoop  directe  et  enUèremetit  stnhle  de  l’JEode  avec  U  Feptoae 

Dêcug  VERTE  EN  1896  PAR  E„  GALBRUN,  DOCTEUR  EN  Pharmacie 

(CommunUtatton  au  X//f«  Congrès  InUmaiioncU,  Paru  1900). 

Bemploce  Xode  et  lodures  dans  toutes  leuis  applications 

SAHS  tODiSME 

Arthritisme,  Goutte,  Rhumatisme,  Artériosclérose,  Maladies  du  Cœur 
et  des  Vaisseaux,  Asthme,  Emphysème,  Lymphatisme,  Scrofule, 
Affections  Glandulaires,  Rachitisme, Goitre,  Fibrome,  Syphilis, Obésité. 

Vingt  gouttes  lODALOSE  agissent  comme  un  gramme  lodurt  alcalin. 

IBS  MOYBUNBS  :  Cinq  à  vingt  gouttes  pour  les  Enfants,  dix  8  cinquante  gouttes  pour  les  tdultes. 

DEMANDER  BROCHURE  sur  I  IODOTHÉRAPIE  PHYSIOLOGIQUE  par  le  PEPTONIODE. 

Z.ABOR.A.TOXRB  GAIaBRUBJ*  18,  Rue  Oberkampl,  PARIS. 


AVIS,  -t-  Les  Laboratoires  GALBRUN  sont  transférés  8  et  10,  rue  du  Petit-Musc,  PARIS 

R,  0.  Seine  30.304 
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DET{mÈRLS  J^OïlYELLES 

—  Pour  les  enfants  du  Racine.  —  Nous  avons 
reçu,  pour  les  enfants  du  H.  Racine  et  transmis 
au  Phare  de  France,  de  trois  confrères  qui  désirent 
garder  l’anonymat,  respectivement,  100  fr.,  20  fr. 
et  100  fr.  ;  du  Dr  Huait,  de  Saint-Quentin,  20  fr.  ; 
du  Dr  Perrault,  de  Nueil-sous-les- Aubiers,  25fr.  ;de 
notre  ami  Plan  tier  d’Annonay,  1000  fr. 

A  chacun  d’eux,  merci  ! 

—  Association  générale  des  médecins  de  France.  — 
Assemblée  générale  annuelle.  —  Cette  assemblée  aura 
lieu  le  dimanche  17  mai  1931,  à  14  heures,  dans  la 
salle  des  séances  de  .l’Hôtel  Chambon,  95,  rue  du 
Cherche-Miai.  Seuls  peuvent  y  assister  les  membres 
du  Conseil  général  de  l’Association,  les  présidents  et 
délégués  des  sociétés  locales  et  les  membres  de  la 
presse  médicale  invités. 

Le.  soir  banquet  au  Cercle  d’Iéna  10,  avenue 
d’Iéna,  sous  la  présidence  de  M.  Blaisot,  ministre  de 
la  Santé  publique.  En  dehors  des  invités,  tous  les 
confrères  peuvent  y  prendre  part  en  envoyant,  avant 
le  15  mai,  leur  adhésion  et  le  prix  du  banquet  (50  fr.) , 
à  M.  le  D^  Jules  Bongrand,  trésorier  général  de  l’As¬ 
sociation,  95,  rue  du  Cherche-Midi,  Paris  (6®) .  (Chè¬ 
ques  postaux  :  Paris  186.07.  Téléphone  :  Littré  61-43), 

—  Le  Jubilé  du  Professeur  Hartmann. —  La  céré¬ 
monie  de  remise  au  Professeur  Hartmann  de  sa  mé¬ 


daille  jubilaire  a  eu  lieu  le  3  mai  à  l’HôteLDieu,  dans 
l’ancien  service  de  l’éminent  professeur  honoraire  de 
clinique  chirurgicale. 

—  Faculté  de  médecine  de  Bordeaux.  —  Décanat.  — 
Le  Conseil  de  la  Faculté  de  médecine  de  Bordeaux 
a  réélu  doyen  M.  le  professeur  Sigalas.  M.  le  Prof. 
Guyot  est  élu  assesseur. 

—  Sanatorium  de  Champrosay.  —  L’administra¬ 
tion  de  l’Assistance  publique  de  Paris  vient  d’ouvrir 
son  nouveau  sanatorium  sis  à  Champrosay,  dans  la 
partie  ouest  de  la  forêt  de  Sénart.  Ce  sanatorium,  en¬ 
tièrement  neuf,  comporte  plus  de  500  lits  distribués 
dans  plusieurs  pavillons. 

—  Société  médicale  d’Aix-les-Bains.  —  Une  séance 
d’études  et  de  discussions  se  tiendra  à  Aix-les- 
Bains,  le  dimanche  17  mai.  Deux  rapports  seront 
présentés  ;  1°  La  sédimentation  globulaire  dans  le 
rhumatisme  chronique  ;  2®  la  coxarthrie  ou  arthrite 
chronique  de  la  hanche. 

La  réunion  se  tiendra  à, l’établissement  thermal  à 
10  h.  15  et  les  conférences  auront  lieu  à  10  h.  30  et 
à  16  heures. 

Tous  ceux  que  cette  question  intéresse  sont  cor¬ 
dialement  invités.  La  municipalité  d’Aix-les-Bains  se 
fera  un  plaisir  d’être  leur  hôte  ce  jour-là. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  secrétaire 
de  la  Société  médicale  d’Aix-les-Bains. 
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—  Société  de  médecine  et  de  chirurgie  de  Bordeaux. 
Prix  Barihe  (de  Saint-Emilion) .  —  Ce  prix,  d’une  va¬ 
leur  de  500  fr.  sera  décerné  à  l’auteur  d’un  bon  mé¬ 
moire  manuscrit  ou  imprimé  sur  un  sujet  quelconque 
de  médecine,  de  chirurgie  ou  de  physiologie. 

Le  titre  de  docteur  en  médecine  n’est  pa.s  exigé, 
mais  les  candidats  doivent  avoir  leurs  domiciles  dans 
un  des  ressorts  académiques  ressortissant  à  la  Fa¬ 
culté  de  médecine  de  Bordeaux. 

Le  prix  peut  être  accordé  à  tout  ouvrage  paru 
depuis  1926. 

Adresser  un  exemplaire  aup’’  de  Coquet,  secré¬ 
taire  général,  15,  rue  Professeur-Demons,  à  Bor¬ 
deaux. 

—  Sanatorium  de  Ris-Orangis.  —  Un  poste  de  mé¬ 
decin  a.ssistant  (traitemént  de  22.000  fr.,  plus  avan¬ 
tages  en  nature)  est  vacant  au  sanatorium  des  che¬ 
minots  de  Ris-Orangis.  S’adresser  au  médecin-Direc- 
recteur  du  Sanatorium,  à  Ris-Orangis  (Seine-et- 
Oise). 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 

19  AVRIL 

Asiles  publics  d’aliénés. 

Le  jury  du  concours  pour  l’emploi  de  médecin  du 
cadre  des  asiles  publics  d’aliénés  qui  s’est  ouvert  à 


Paris  le  27  avril,  était  composé  de  MM.  Içs  docteurs 
Santenoise,  président  ;  Riser,  Danjean,  Courbon, 
Truelle,  Aubry,  Leroy  et  de  M.  Haye,  membres  titu¬ 
laires  ;  docteurs  Alaize  et  Capgras,  membres  sup¬ 
pléants. 

Service  de  santé  militaire. 

Par  décision  du  9  avril  1931,  les  officiers  de  réserve 
du  service  de  santé  ci-après  désignés  reçoivent  les 
affectations  suivantes  : 

A  rég.  Paris  ;  le  méd.  command.  Charazain,  2® 
rég.  ;  les  méd.  capit.  :  Devimeux,  6®  rég.  ;  Metzger, 
6®  rég.  ;  Gosselin,  10®  rég.  ;  les  méd.  lient.  :  Willot, 
1®>^  rég.  ;  Simard,  4®  rég.  ;  Andrade,  7®  rég.  ;  Peroz, 
7®  rég.  ;  Perrier,  7®  rég.  ;  Têtard,  8®  rég.  ;  Hémon,  10® 
rég.  ;  Prévost,  11®  rég.  ;  Giraud,  14®  rég.  ;  Marchand, 
14®  rég.  ;  Massie,  14®  rég.  ;  Bnilé,  18®  rég.  ;  Schwab, 
20®  rég.  ;  Collette,  tr.  gr.  A.  E.  F.,  à  rég.  Paris  (p.  o.)  ; 
les  méd.  sous-lieut.  :  Sterin,  1®>^  rég.  ;  Guibe,  3®  rég.  ; 
Carbuccia,  5®  rég.  ;  Baron,  8®  rég.  ;  Ey,  16®  rçg. 

A  l'^®  rég.  :  le  méd.  lient.  Velluot,  tr.  du  gr.  Indo¬ 
chine,  à  l®®  rég.  (p.  O.)  :  les  méd.  sous-lieut.  ;  Fabre, 
rég.  Paris  ;  Nauwelaerts,  rég.  Paris. 

A  2®  rég.  :  les  méd.  capit.  :  Bavelaer,  rég.  Paris  ; 
Martin,  5®  rég.  ;  les  méd.  lient.  ;  Debray,  rég.  Paris  ; 
Bonnot,  14®  rég.  ;  le  méd.  sous-lieut.  Dassonviile, 
3®  rég. 

A  3®  rég.  :  les  méd.  lient.  :  Boury,  6®  rég.  ;  Perri- 
gault,  10®  rég.  ; 

A  6®  rég.  :  le  méd.  lient. -col.  Collet,  7®  rég.  ;  les 
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méd.  lieut.  :  Sanson,  régi  Paris  ;  Ester,  5®  rég.  ;  le 
méd.  sous-Iieut.  Relliaud,  rég.  Paris!. 

A  7®  rég.  :  le  méd.  lieut.  Daujat,  tr.  Tunisie. 

A  8®  rég.  :  le  méd.  command.  Merle,  2®  rég.  ;  les 
méd.  lieut.  :  Barelle,  14®  rég.  ;  Verger,  14®  rég.  ; 
Rolot,  20®  rég. 

A  10®  rég.  :  le  méd.  capit.  Huyghes  de  Beaufond, 
rég.  Paris  ;  le  méd.  lieut.  Reulos,  rég.  Paris  ;  le  méd. 
sous-lieut.  Savoure,  rég.  Paris. 

A  12®  rég.  :  le  méd.  sous-lieut.  Faure,  rég.  Paris  ; 

A 13®  rég.  :  le  méd.  lieut.  Lemariée,  rég.  Paris  ;  les 
méd.  sous-lieut.  :  Pigehon,  5®  rég.  ;  Charret,  14®  rég. 

A 14®  rég.  :  le  méd.  command.  Morras,  tr.  Maroc  ; 
le  méd.  lieut.  Dumollard  13®  rég. 

A  15®  rég.  :  les  méd.  command.  ;  Joyeux,  4®  rég.  ; 
Lutaud,  20®  rég.  ;  le  méd.  capit.  Goutenègre,  17® 
rég.  ;  les  méd.  lieut.  :  Alet,  14®  rég.  ;  Bertrand,  16® 
rég.  ;  Martin,  16®  rég.  ;  le  méd.  sous-lieut.  Richaud, 
16®  rég. 

A  16®  rég.  :  les  méd.  lieut.  :  Dorvault,  11®  rég. 
Durand,  11®  rég. 

A 17®  rég.  :  le  pharm.  lieut.  Cruzel,  15®  rég. 

A  18®  rég.  :  le  méd.  capit.  Lataillade,  20®  rég. le 
méd.  lieut.  Sicard,  rég.  Paris  ;  le  méd.  sous-lieut. 
Lacassie,  P^®  rég. 

A  19®  C.  A.  :  le  méd.  lieut.-col.  Michel,  15®  rég.  ; 
les  méd.  sous-lieut.  ;  Maure,  14®  rég.  ;  Palau,  16®  rég. 

.  Aux  tr.  Tunisie  :  le  méd.  lieut.  Rapp,  20®  rég  ‘ .  ■; 

Aux  tr.  du  Mai'oc  :  le  méd.  command.  Delorme,  tr. 


Tunisie  ;  le  méd.  capit.  Laban,  16®  rég.  ;  les  méd. 
lieut.  :  Comte,  14®  rég.  ;  Higue,  17®  rég. 

Aux  tr.  du  Levant  :  le  méd.  lieut.  Froge,  2®  rég. 

Aux  tr.  du  gr.  A.  O.  F.  :  le  méd.  capit.  Constantin, 
15®  rég. 

21  AVRIL 

Médecine  sanitaire  maritime 

Centres  d'eocamen  pour  les  fonctions  de  médecin 
sanitaire  maritime. 

Par  arrêté  du  18  avril  1931,  l’ai'ticle  1®"'  de  l’arrêté 
du  16  octobre  1929  est  modifié  ainsi  qu’il  suit  : 

«  Les  jurys  pour  l’examen  des  candidats  aux  fonc¬ 
tions  de  médecin  sanitaire  maritime  sont  constitués 
dans  les  villes  et  aux  époques  ci-après  ; 

«  Marseille  (mars)  ; 

«  Paris  (juillet)  ; 

«  Bordeaux  (octobre) .  » 

22  AVRIL 

Enseignement  de  la  médecine. 

M.  Dupérié,.  professeur  sans  chaire  à  la  Faculté 
de  Bordeaux,  est  nommé  professeur  de  médecine 
éxpérimentale  à  ladite  Faculté  (chaire  vacante,  M. 
Maurice,  dernier  titulaire) . 

23  AVRIL  , 

Service  de  santé  militaire. 

Pai'  décret  du  20  avril  1931,  sont  nommés  dans  le 
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cadre  des  officiers  de  réserve  du  Service  de  santé  et, 
par  décision  du  même  jour,  reçoivent  les  affecta¬ 
tions  suivantes  ; 

Au  gracie  de  médecin  sous-lieutenant  ; 

Les  méd.  aux  titi’es  brev.  P.  M.  S.  :  (rang  18  mai's 
1931)  :  Berge,  32®  sect.  inf.  mil,,  aff.  tr.  Maroc  ;  (20 
mars  1931)  :  Houriez,  1™  sect.  inf.  mil.,  aff.  1^®  rég. 

Non  titulaires  du  brevet  de  préparation  militaire 
supérieure  (13  février  1931)  :  Robert,  3®  sect.  inf. 
rail.,  aff.  3®  rég.  ;  (20  mars  1931)  :  Michel,  3®  sect. 
inf.  mil.,  aff.  3®  rég.  ;  (22  mars  1931)  ;  Ficonetti, 
2®  sect.  inf.  mil.,  aff.  2®  rég. 

24  AVRIL 

Lutte  antituberculeuse. 

Loi  du  18  «prit  1931  accordant  des  congés  spéciaux  de 
longue  durée  aux  militaires  ainsi  qu’aux  fonction¬ 
naires  civils  soumis  au  régimedes  pensions  militai¬ 
res  qui  sont  atteints  de  tuberculose  ouverte. 

Cette  loi  sera  publiée  ultérieurement. 

Accidents  du  travail. 

Commission  du  tarif  des  f/‘'ais  médicaux 
et  pharmaceutiques. 

Par  arrêté  du  22  avril  1931,  est  nommé  membre 
de  la  1^®  section  (tous  accidents  du  travail  autres  que 
les  accidents  agricoles)  de  la  commission  chargée  de 
l’élaboration  des  tarifs  de  remboursement  des  frais 


médicaux  et  pharmaceutiques  en  matière  d’accidents 
du  travail,  M.  André  Baudet,  président  de  la  cham¬ 
bre  de  commerce  de  Paris,  en  remplacement  de  M. 
Pascalis,  démissionnaire. 

Service  de  santé  militaire. 

Par  décret  du  21  avril  1931,  sont  nommés  dans  le 
cadre  des  officiers  de  réserve  du  Service  de  santé  et, 
pai'  décision  du  même  jour,  reçoivent  les  affectations 
suivantes  : 

Au  grade  de  médecin  sous-lieutenant. 

(Rang  du  15  mars  1931),  les  méd.  aux,  tit.  brev. 
P.  M.  S.  ; 

Gheyssial,  ^22®  sect.  inf.  milit.,  aff.  rég.  Paris  ; 
Durel,  22®  sect.  inf.  milit.,  aff.  rég.  Paris  ;  Quetin,  22® 
sect.  inf.  milit.,  aff.  15®  rég.  ;  Rommel,  1'®  sect.  inf. 
milit.,  aff.  R®  rég.  ;  Mazeyrie,  12®  sect.  inf.  milit.,  aff. 
12®  rég.  ;  Bassaget,  16®  sect.  inf.  milit.,  aff.  16®  rég.  ; 
Gartault,  23®  sect.  inf.  milit.,  aff.  20®  rég. 

Non  titul.  brev.  P.  M.  S.  (rang  20  mars  1931)  : 
Auzeloux,  22®  sect.  inf.  milit.,  aff.  rég.  Paris. 


Légion  d’honneur. 

Est  nommé  chevalier  de  la  Légion  d’honneur,  au 
titre  du  Ministère  de  l’Intérieur,  M.  le  D*'  Sevène, 
conseiller  général,  maire  de  Mont-Louis  (Pyrénées- 
Orientales). 
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26  AVRIL 

Stations  climatiques. 

Par  décret  du  18  avril  1931,  la  commune  de  Saint- 
Briac  (Ille-et-Vilaine)  est  érigée  en  station  climati¬ 
que. 

Pensions  militaires. 

Décret  du  23  wril  1931  modifiant  le  guide-barème  des 
invalid'iés  en  ce  qui  concerne  les  amputations. 

Ce  document  sera  publié  ultérieurement. 

Service  de  santé  de  la  marine  militaire. 

Ecole  principale  du  Service  de  santé. 

Par  décision  du  sous-secrétaire  d’Etat  en  date  du 
20  avril  1931,  le  nombre  des  candidats  à  admettre  à 
l’école  principale  du  Service  de  santé  de  la  marine  à  la 
suite  du  concours  de  1931  pourra,  suivant  les  résul¬ 
tats  des  examens,,  atteindre  les  chiffres  maxima  ci- 
après  : 

Ligue  médicale. 

90  places,  dont  18  pour  la  marine,  et  72  pour  le 
corps  de  santé  des  troupes  coloniales. 

Ligne  pharmaceutique. 

3  places  réservées  uniquement  aux  Iroupes  colo¬ 
niales. 

Les  épreuves  écrites  auront  lieu  les  7  et  8  juillet 
1931  à  Paris,  Bordeaux,  Brest,  Rochefort,  Toulon  et 


Alger  dans  les  conditions  fixées  par  l’avis  de  concours 
publié  au  Journal  officiel  du  29  Janvier  1931. 


28  AVRIL 

Maladies  professionnelles. 

Commission  supérieure  des  maladies  professionnelles. 

Par  décret  du  25  avril  1931,  sont  nommés- mem¬ 
bres  de  la  commission  supérieure  des  maladies  pro¬ 
fessionnelles,  en  dehors  des  membres  de  droit  : 

MM.  Auribault,  le  professeur  Balthazard,  le  pro¬ 
fesseur  Léon  Bernard,  Biot,  le  docteur  Bordas, 
Dubois,  Fleurent,  Florentin,  Gounod,  Guyard,  le 
professeur  Heim  de  Balsac,  Lambert-Ribot,  Lapierre, 
de  Lavergne,  Leven,  le  docteur  Martin,  le  docteur 
Meillère,  le  docteur  Netter,  Panissal,  Parent,  Puge. 

Par  arrêté  du  27  avril  1931,  M.  Lancien,  sénateur 
du  Finistère,  a  été  nommé  président  de  cette  Com¬ 
mission. 

Assistance  publique. 

Arrêté  dit  24  avril  i93i  relatif  auxélections  du  Conseil 
supérieur  de  l’Assistance  publique. 

Ai’t.  1®*'.  —  La  date  des  élections  du  conseil  supé¬ 
rieur  de  l’assistance  publique  est  fixée  au  13  mai 
.1931. 

Art.  2.  —  Les  élections  auront  lieu  au  scrutin  de 
liste  dans  quatre  collèges . électoraux  ainsi  consti¬ 
tués  : 


PHYTOSPLÉNOL 

GRANULÉS  ET  COMPRIMÉS 

RECALCIFIE 

donne 

POIDS  &  APPÉTIT 

CONVIENT  AUX  NOURRISSONS,  ENFANTS,  ADOLESCENTS,  ADULTES 

C’EST  UNE  SYNERGIE  OPOTHÉRAPIQUE  ET  MINÉRALE  COMPLÈTE.  ACTIVE, 

.  INALTÉRABLE  CAR  ELLE  NE  CONTIENT  PAS  DE  STÉROLS  IRRADIÉS. 


LITTÉRATURE  MÉDICALE,  OBSERVATIONS,  ÉCHANTILLONS  POUR  VOS  ESSAIS  AUX 
LABORATOIRES  J.  PLË,  111,  bis,  RUE  DE  TURENNE  —  PARIS  (3‘}.  —  TÉLÉPHONE  ;  ARCHIVES  83.S2 


Les  représentants  des  hospices  ou  hôpitaux  ayant 
plus  de  30.000  fr.  de  recettes  ordinaires,  à  l’eXcep* 
tion  de  ceux  des  villes  de  Paris  et  de  Lyon. 

Les  représentants  des  bureaux  de  bienfaisance 
ayant  plus  de  10.000  fr.  de  recettes  ordinaires,  à  l’ex¬ 
ception  de  ceux  de  l’assistance  publique  de  Paris. 

Les  représentants  des  œuvres  de  bienfaisance  pri¬ 
vée  reconnues  d’utilité  publique  du  département  de  la 
Seine. 

Les  représentants  des  œuvres  de  bienfaisance  pri¬ 
vée  reconnues  d’utilité  publique  des  autres  départe¬ 
ments  et  des  œuvres  enregistrées  du  Bas-Rhin,  du 
Haut-Rhin  et  de  la  Moselle. 

Art.  3.  —  Les  listes  des  électeurs  seront  publiées  au 
Journal  officiel  dix  jours  au  moins  avant  l’élection. 

Art.  4.  Huit  jours  au  moins  avant  l’élection,  il 
sera  procédé  par  les  commissions  administratives  des 
hospices  ou  hôpitaux  et  des  bureaux  de  bienfaisance, 
appelés  à  participer  à  l’élection,  à  la  désignation  d’un 
délégué  mandaté  à  cet  effet  pour  chaque  établisse¬ 
ment. 

Art.  5.  —  Le  secret  du  vote  sera  assuré  à  l’aide  de 
doubles  enveloppes  portant  comme  inscription  ; 
«  M.  le  ministre  de  la  Santé  publique,  secrétariat  gé¬ 
néral  du  conseil  supérieur  de  l’Assistance  publique, 
49,  rue  de  Miromesnil,  Paris  (8®).  »  A  l’intérieur  sera 
un  pli  fermé  contenant  le  bulletin  de  vote  ,  pli  auquel 
sera  joint,  soit  un  extrait  de  la  délibération  dési¬ 
gnant  le  délégué  de  chaque  commission  administra¬ 
tive,  soit  l’indication  sur  feuillet  volant  de  l’œuvre  et 
du  nom  de  son  président. 


dessus  fixée  pour  l’élection,  le  dépouillement,  des 
votes  aura  lieu,  au  ministère  de  la  Santé  publique,  par 
les  soins  d’une  commission  composée  de  MM.  Berthé- 
lemy,  président  du  conseil  supériem-,  Ogier  et  Paul 
Morel,  vice-présidents,  Leredu,  Bienvenu-Martin  et 
Mirman,  présidents  de  sections,  et  Rondel,  secré¬ 
taire  général,  avec  le  concours  de  deux  secrétaires  du 
conseil. 

Le  dii'ecteur  de  l’hygiène  et  de  l’assistance  assis¬ 
tera  au  dépouillement  ou  s’y  fera  représenter. 

Les  noms  des  membres  proclamés  élus  seront  pu¬ 
bliés  au  Journal  officiel. 


Réponses  des  Ministres  aux  questions 
des  Parlementaires 

Affectation  des  militaires  sursitaires. 

12572.  —  M.  Pierre  Taittinger,  demande  à  M.  le 
Ministre  de  la  Guerre  si  la  décision  ministérielle 
n®  9951  1  /11,  du  2  9  septembre  1930,  concernant  l’af¬ 
fectation  dans  la  localité  où  ils  faisaient  leurs  études 
des  militaires  sursitaires  incorporés  au  mois  d’octobre 
1929  ne  sera  pas  étendue  aux  militaires  sursitaires 
incorporés  au  mois  d’octobre  1930  désirant  faire 
acte  de  scolarité  au  mois  d’octobre  1931  dans  leurs 
facultés,  et  s’ils  pourront  bénéficier  des  avantages 
accordés  précédemment  I  {Question  du  31  mars  1931.) 

Réponse.  —  Réponse  affirmative.  [J.  O.  28  avril 
1931.) 
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Art.  6.  —  Dans  la  semaine  qui  suivra  la  date  ci- 


ENGHIEN-LES-BAINS 

Laryngites  -  Maux  de  gorge  ■  Bronchites 
Rhumatismes  -  Maladies  de  la  peau 


Saison  i^3j  :  Mai  -  Octobre 
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Caractère  obligatoire  des  périodes  d’instruction. 

12524.  —  M.  René'  Burtin  demande  à  M.  le  Mi¬ 
nistre  de  la  Guerre  si  un  officier  de  réserve  (service 
vétérinaire),  classe  1919,  peut  être  obligé  à  faire  une 
période,  même  s’il  ne  désire  pas  changer  de  grade. 
(Question  du  30  mars  1931.) 

Réponse.  —  Réponse  affirmative.  Le  fait,  pour  un 
officier  de  réserve,  de  renoncer  à  tout  avancement, 
ne  saurait  dispenser  l’intéressé  des  obligations  qui  lui 
sont  imposées,  en  matière  de  périodes  d’exercice, 
d’une  part  par  la  loi  du  8  janvier  1925  sur  l’organisa¬ 
tion  des  cadres  des  réserves,  d’autre  part  par  la  loi 
du  31  mars  1928  sur  le  recrutement  de  l’armée. 

IJ.  O.,  28  avril  1931.) 


Déclaration  des  enfants  sans  vie 

11986.  —  M.  Albert  Sérol  expose  à  M.  le  Ministre 
de  la  Justice  que  «  l’acte  de  déclaration  d’enfant 
sans  vie  »  s’applique  non  seulement  aux  mort-nés, 
mais  aussi  aux  nouveau-nés,  décédés  dans  le  délai  de 
trois  jours,  avant  que  la  déclaration  de  leur  naissance 
ait  été  faite  à  l’état  civil  ;  et  lui  demande,  dans  l’hy¬ 
pothèse  où  après  un  accouchement,  dans  une  petite 
commune,  la  mère  et  l’enfant  ont  été  transportés 
immédiatement  à  l’hôpital  de  la  ville  voisine,  où  le 
nouveau-né  est  décédé,  si  l’acte  de  «  déclaration  d’en¬ 
fant  sans  vie  »  doit  être  dressé  par  1’ofii.cier  de  l’état 


civil  du  lieu  de  l’accouchement  ou  par  celui  de  la 
commune  où  le  nouveau-né  est  décédé.  (Question  du 
25  février  1931.) 

Réponse.  —  Aucun  texte  ne  détermine,  dans  l’es¬ 
pèce  signalée,  la  compétence  ratione  loei  de  l’officier 
de  l’état  civil.  C’est  donc  à  1-autorité  judiciaire  seule 
qu’il  appartiendrait,  dans  le  silence  de  la  loi,  ae  se 
prononcer  le  cas  échéant  sur  la  compétence  de  l’of¬ 
ficier  de  l’état  civil  qui  aurait  reçu  «  l’acte  de  décla¬ 
ration  d’enfant  sans  vie  »  et  d’apprécier  la  validité 
de  cet  acte.  Néanmoins,  et  sous  cette  réserve,  il 
semble  que,  l’acte  de  déclaration  d’enfant  sans  vie 
ayant  le  caractère  d’un  acte  de  décès,  ce  soit  plutôt 
l’officier  de  l’état  civil  de  la  commune  où  le  décès  est 
intervenu  que  celui  du  lieu  de  naissance  qui  ait  com¬ 
pétence  pour  constater  ie  décès  et  pour  dresser 
l’acte.  (J.  O.,  28  avril  1931.) 


Un  assuré  social  blessé  du  travail  n’a  pas  de 
cotisation  à  verser. 

12168.  —  M.  Ernest  Flandin  demande  à  M.  le 
Ministre  du  Travail  si  un  ouvrier,  accidenté  du  tra¬ 
vail,  et  ne  touchant,  par  suite,  que  son  demi-salaire, 
est  tenu  à  verser  sa  cotisation  au  titre  des  assurances 
soci^es,  pendant  l’interruption  de  son  travail.  (Ques¬ 
tion  du  &  mars  1^31.) 

Réponse.  —  Réponse  négative.  Il  y  a  lieu  de  remar¬ 
quer  qu’aux  termes  de  l’article  60  de  la  loi  du  30  avril 
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1930,  l’ouvrier  considéré  conserve  ses  droits  aux  pres¬ 
tations  des  assurances  sociales  pendant  son  inter¬ 
ruption  de  travail  pour  lui,  son  conjoint,  et  leurs 
enfants  cfiarge,  s’il  remplissait,  au  moment  de  l’ac- 
oidept,  les  conditions  légales  de  versements.  Il  peut, 
toutefois,  en  vue  d’éviter  toute  perte  de  droit  en  cas 
de  maladie  ou  d’accident  survenant  après  la  reprise 
■  do  son  travail,  effectuer  des  versements  facultatifs 
dans  les  conditions  fixées  par  le  décret  du  27  août 
1930,  pour  les  jouinées  qui  n’ont  pas  donné  lieu  au 
payement  des  cotisations  obligatoires. 

(J.  O.,  28  avril  1931.) 


Etablissement  de  la  liste  des  médecins  experts. 

12474.  —  H.  Louis  Proust,  demande  à  M.  le  Mi¬ 
nistre  de  la  Justice  :  1°  si  les  tribunaux  de  première 
instance,  qui,  au  début  de  l’année  judiciaire,  établis¬ 
sent  la  liste  des  médecins  experts  près  les  tribunaux 
soumise  aux  cours  d’appel,  doivent  obligatoirement 
comprendre  dans  cette  liste  les  docteurs  en  médecine 
français,  titulaires  du  diplôme  de  niédecine  légale 
et  de  psychiatrie  de  la'faculté  de  médecine  de  Paris, 
si  ces  titulaires  sollicitent  leur,  inscription  sur  cette 
liste  ;  2o  si  les  cours  d’appel  doivent,  dans  ces  condi¬ 
tions,  désigner  obligatoirement  comme  experts  les 
titulaires  dudit  diplôme,  à  l’exclusion  ou  non  de  tous 
autres  docteurs  ;  3°  dans  les  cas  de  l’affirmative  ou 
de  la  négative,  s’il  existe  des  textes  ou  circulaires 


officielles  s’appliquant  aux  titulaires  dudit  diplôme,- 
quels  sont-ils  et  dans  quel  recueil  ou  journal  on  peut 
les  trouver.  (Question  du  26  mars  1,931 .) 

Réponse.  ■ —  Les  cours  d’appel  ne  peuvent  choisir 
les  médecins  experts  que  parmi  les  docteurs  en  méde- , 
cine,  de  nationalité  française,  demeurant  dans  le  res¬ 
sort  de  la  cour  d’appel  et  ayant  au  moins' cinq  ans 
d’exercice  de  la  profession  médicale.  Cette  dernière 
condition  n’est  pas  exigée  des  docteurs  munis  soit  du 
diplôme  de  l’université  de  Paris  portant  la  mention 
«  médecine  légale  et  psychiatrie»,  ou  d’un  diplôme 
analogue  créé  par  d’autres  universités  (décret  du21 
novembre  1893,  modifié  par  le  décret  du  10  avril 
1906) .  Il  résulte  de  ces  dispositions  que  les  tribunaux, 
dans  leurs  propositions,  et  les  cours  d’appel,  dans 
leur  désignation,  ne  doivent  pas  obligatoirement  ins¬ 
crire  sur  les  listes  d’experts  tous  les  docteurs  méde¬ 
cins  munis  du  diplôme  susvisé.  Le  décret  du  10  avril 
1906  a  été  inséré  au  Journal  officiel  du  12,  du  même 
mois,  et  se  trouve  dans  les  recueils  privés  des  codes 
et  lois.  Une  circulaire  de  la  chancellerie  du  12  avril 
1906,  (Bulletin  officiel  du  ministère  de  la  justice,  p. 
46)  a  appelé  l’attention  des  magistrats  sur  cette  dis¬ 
position. 

(J.  O.,  28  avril  1931.) 


Voir  la  suite  page  LXIII-iSIt 


<b’abord  le  lait  maternel 


farine  spécialement  préparée 
pour  les  enfants  en  bas  âge. 


facilite  la  digestion  du  lait, 
complète  sa  valeur  nutritive, 
favorise  la  croissance, 
prépare  le  sevrage. 

É  Demandez  échantlllonsaux  1 
Etabli?  JACQUEMAIRE 
22S  Villefranche  (Rhône) 


d’une  innocuité  absolue. 

.Pour»  les  enfants  de  4  à  8  ans  : 


Etablissements  JACQUEMAIRE 

Villefranche 
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PROPOS  DU  JOUR 


Hommage  rendu  à  Louis  Pasteur  en  Italie 

Inauguration  d’une  plaque  commémorative  du  séjour  de  Pasteur  à  Villa  Vicentina 


Le  Concours  médical  a  résumé  «  Le  Souvenir 
de  Pasteur  à  Villa  Vicentina  »  (1),  dans  lequel 
le  très  distingué  Consul  général  de  France  à 
Trieste,  M.  René  Dollot,  évoquant  le  séjour  en 
Frioul  de  notre  illustre  compatriote,  rappelait 
comment  il  y  poursuivit  ses  travaux  sur  la  ma¬ 
ladie  des  vers  à  soie  et  formulait  le  vœu  qu’une 
plaque  commémorative  fut  apposée  sur  la  maison 
qu’il  habita  pour  en  perpétuer  la  mémoire. 

Ainsi  que  nous  l’avons  annoncé  en  reprodui¬ 
sant  son  étude  sur  Pasteur  et  l’Italie  (2),  la  sug¬ 
gestion  de  notre  Consul  général  a  été  relevée  par 
la  Société  adriatique  des  Sciences  naturelles  et  le 
19  avril,  une  plaque  commémorative  dont  l’ins¬ 
cription  est  due  à  un  écrivain  de  grande  valeur, 
M.  Silvio  Benco,  a  été  inaugurée.  Un  de  nos 
amis  a  bien  voulu  nous  renseigner  sur  cette  céré¬ 
monie  et  nous  adresser  le  texte  suivant  de  l’ins¬ 
cription  : 

Calma  dimora 

dal  25  novembre  MDCCCLXIX 
al  VI  Luglio  MDCCCLXX 
qui  arrise 
a 

Luigi  Pasleur 
il  grande  scienziato 
inlenlo 

col  vigore  délia  ritemprata  salute 
agli  studi  sul  baco  da  sela 
inserti  nella  sua  opéra  immorlale 
benedetta 
dalVumanilà. 

«  Cette  paisible  demeure  accueillit  du  25  novem¬ 
bre  1869  au  6  juillet  1870  Louis  Pasteur^  l'illustre 
savant.  Dans  la  plénitude  de  sa  santé  recouvrée.,  il 


(1)  2  novembre  1930. 

(2)  29  mars  1931.  —  Mentionnons  que  le  15  avril,  le 
•  Piccolo  délia  Sera  di  Trieste  »  a  publié  la  traduction 
de  cet  article  pour  inaugurer  la  semaine  de  Pasteur,  et 
que  le  même  jour,  dans  le  grand  amphithéâtre  de  l’Uni¬ 
versité,  le  Prof.  Ravasini,  président  de  la  Société 
adriatique  des  Sciences  naturelles  de  Trieste,  a  fait 
une  belle  leçon  sur  l’œuvre  de  notre  compatriote  en 
présence  du  préfet  et  de  diverses  autorités  locales. 


se  consacra  ici  aux  études  sur  le  ver  à  soie,  en¬ 
châssées  dans  son  œuvre  immortelle  bénie  par 
l'humanité.  » 

De  Trieste  s’étaient  rendues  à  Villa  Vicentina 
un  certain  nombre  de  personnes  appartenant  au 
monde  politique  et  scientifique.  M.  -Dollot  était 
notamment  accompagné  du  D*'  Alfred  Brunner, 
praticien  éminent,  médecin  du  Consulat  géné¬ 
ral,  et  l’un  des  élèves  les  plus  distingués  de  M. 
Calmette,  de  MM.,  Pierre  Regazzi,  président  de 
la  Colonie  française,et  André  Rochet,  vice-consul. 
On  remarquait  aussi  le  D''  Arturo  Castiglioni, 
professeur  à  l’Université  de  Padoue,  dont  Tou- 
vrage  monumental  sur  l’Histoire  de  lamédecine 
a  fait  ici  l’objet  d’un  de  nos  récents  «  Propos 
du  Jour  »  (1),  le  Prof.  Furlani,  connu  par  son 
beau  livre  sur  la  télévision,  ainsi  que  le  Prof. 
Morpurgo,  recteur  honoraire  de  l’Université  de 
Trieste  et  biographe  de  l’éminent  chimiste 
italien,  Chiozza. 

La  remise  de  la  plaque  au  propriétaire  de  la 
villa  Elisa,  M.  Ciardi,  qui  l’a  rachetée  aux  héri¬ 
tiers  de  l’impératrice  Eugénie  à  la  mort  de 
celle-ci,  a  été  effectuée  par  M.  le  Prof.  Ravasini, 
l’un  des  chefs  de  service  de  l’hôpital  de  Trieste, 
président  de  la  Société  adriatique  des  Sciences 
naturelles  de  Trieste.  M.  René  Dollot,  Consul 
général  de  France,  lui  a  répondu  par  le  discours 
suivant  où,  rappelant  les  services  de  Pasteur, 
son  rôle  à  Villa  Vicentina,  il  a  dégagé  le  sens  de 
la  manifestation  : 

Messieurs, 

La  mémoire  des  hommes,  fidèle  gardienne  des 
terreurs  de  jadis,  conserve  le  souvenir  épouvanté  des 
maux  qui  désolèrent  le  monde  aux  siècles  passés, 
le  choléra  ou  la  peste,  venus  d’Asie,  la  lèpre  à  laquelle 
s’attache  une  sorte  de  poésie  tragique  et  légendaire, 
la  rage  dont  l’atteinte  imprévue  et  sans  merci  revêt 
un  caractère  de  particulière  atrocité.  Lorsqu’au 
soir  de  sa  vie,  Pasteur  en  découvrit  le  vaccin,  sa 
gloire  qui  semblait  à  son  apogée,  atteignit  les  suprê- 


(1)  V.  Le  Concours  médical,  le  12  avril  1931  :  «  Pro¬ 
pos  du  jour  :  «  L’évolution  historique  de  la  pensée 
I  .médicale  ». 
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mes  sommets  et  ses  travaux  antérieurs  environnés 
déjà  de  tant  de  prestige  parmi  ses  pairs,  de  tant  de 
gratitude  parmi  ceux  qui  en  avaient  éprouvé  les 
bienfaits,  virent  leur  éclat  s’atténuer  dans  le  rayon¬ 
nement  de  la  découverte  nouvelle. 

Votre  mérite  est  d’avoir  voulu  rappeler  une  des 
étapes,  non  pas  certes  oubliée  ni  méconnue,  mais 
avec  le  temps  moins  familière  à  notre  mémoire,  de 
l’illustre  carrière  du  savant  franc-comtois.  M.  le  Prof. 
Ravasini  l’a  très  élégamment  évoquée  dans  la  con¬ 
férence  si  sobre  et  si  compréhensive  à,  la  fois  que 
nous  avons  eu  le  plaisir  d’applaudir  le  15  avril  dans 
la  grande  salle  de  l’Université.  11  vous  a  montré 
Pasteur,  cédant  aux  instances  de  J. -B.  Dumas,  .sus¬ 
pendant  ses  autres  travaux  pour  gagner  Aies  où,  lui 
qui  ne  s’était  jamais  occupé  des  vers  à  soie,  va  saisir 
le  secret  de  leur  maladie,  restituer  la  prospérité  à 
la  Provence  et  Mireille  à  son  chant. 

Mais  les  grandes  découvertes  ont  toujours  ren¬ 
contré  des  sceptiques  parmi  ceux-là  même  que  leur 
expérience  aurait  dû  pi épater  à  les  accueillir.  11  en 
fut  ainsi  de  celles  de  Pasteur.  Bien  que  beaucoup  de 
vous  soient  encore  sous  l’impression  des  paroles  de 
M.  le  Prof.  Ravasini,  il  voudra  bien  m’excuser  devant 
cette  maison  qui  tut  celle  de  mon  illustre  compatriote, 
à  laquelle  son  souvenir  demeure  indissolublement 
attaché,  de  dire  à  mon  tour  en  quelques  mots  com¬ 
ment,  pour  lui  permettre  de  triompher  des  attaques 
dont  son  oeuvre  était  l’objet  et  l’aider  à  rétablir  sa 
santé  compromise,  le  Maréchal  Vaillant,  ministre 
de  la  Maison  de  l’Empereur  Napoléon  111,  et  son 
confrère  à  l’Institut,  eut  l’idée  de  lui  confier  une  mis¬ 
sion  en  Frioul.  De  même  qu’aux  bords  du  Rhône,  la 
maladie  des  vers  à  soie  y  étendait  ses  ravages.  Elle 
y  sévissait  particulièrement  dans  le  beau  domaine 
qui  nous  entoure  et  que  le  prince  impérial,  voué  à  un 
si  tragique  destin,  venait  d’hériter  de  la  Comtesse 
Gamerata,  cette  fille  étrange  d’Elisa  Biaciocchi, 
l’aînée  des  sœurs  de  Bonaparte,  que  Waterloo  avait 
amené  en  1818  à  se  fixer  parmi  vous. 

Le  25  novembre  1869,  le  grand  chimiste  qu’accom¬ 
pagnait  sa  famille,  arrivait  à  Villa  Vicentina.  «  Ce 
«lut,  écrit  M.  René  Vallery-Radot,auquel  nous  de- 
«  vons  une  biographie  du  maître  toute  pénétrée  de 
i(  piété  filiale,  une  période  non  de  repos,  mais  de 
«  grand  calme,  sous  un  ciel  pur,  dans  uni  travail  ré- 
«  gulier  ».'  Une  récolte  brillante  allait  bientôt  sanc¬ 
tionner  les  nouvelles  expériences  de  Pasteur  et 
longtemps  l’année  1870  qui,  pour  les  sériciculteurs 
frioulans  marqua  le  retour  du  bien-être,  devait  rester 
l’année  d’or. 

Quand, le  5  juillet,  il  dit  adieu 'à  la  Vénétie,  un  livre 
résumait  ses  travaux  et  la  démonstration  de  la 
valeur  de  sa  méthode  était  achevée.  Nulle  part  elle 
ne  devait  rencontrer  un  assentiment  plus  complet 
que  dans  votre  région  où  il  avait  trouvé  auprès  de 
Luigi  Chiozza,  l’éminent  chimiste  triestin,  son  voi¬ 
sin  de  campagne,  une  intelligence  et  une  sympathie 
qui  devait  s’affirmer  aux  jours  d’épreuves,  où,  le 
15  décembre,  le  Congrès  international  de  séricicul¬ 


ture,  réuni  à  Goritz,lui  votait  une  adresse  que  ren¬ 
dait  plus  touchante  encore  le  deuil  de  sa  patrie. 

Soixante  ans  se  sont  écoulés.  Vous  avez  prouvé. 
Messieurs,  que  vous  n’avez  pas  oublié.  Au  moment 
où  vous  inaugurez  cette  plaque  commémoiative 
dont  Silvio  Benco,  héritier  fortuné  du  talent  épi¬ 
graphique  d’Attilio  Hortis,  a  si  heureusement  dicté 
l’inscription,  laissez-moi  vous' exprimer,  avec  la 
gratitude  de  la  famille  du  maître  et  celle  de  l’Institut 
Pasteur  qui  m’ont  prié  d’être  leur  interprète  auprès 
de  vous,  celle  aussi  du  Consulat  général  de  France. 

Le  nom  du  grand  savant  que  vous  avez  voulu 
honorer  est  de  ceux  qui  rapprochent.  Rappelons-le 
d’un  cœur  fraternel,  car  il  n’évoque  entre  nos  deux 
pays  que  des  souvenirs  d’amitié,  legs  inestimables  du 
passé,  heureux  présage  d’avenir. 

Puis,  le  cortège  s’est  dirigé  vers  la  localité 
voisine  de  Scodavacca  où  a  été  inaugurée  égale¬ 
ment  une  plaque  commémorative  sur  la  maison 
du  chimiste  triestin  Chiozza.  Luigi  Chiozza, 
élève  du  célèhrp  chimiste  français  Gerhardt, 
professeur  de  TUniversité  de  Strasbourg,  dont 
il  suivit  les  cours,  à  Paris,  rue  Monsieur-Ie- 
Prince,  disciple,  voisin,  ami  de  Pasteur,  devait 
prodiguer  à  l’illustre  maître  les  témoignages  du 
plus  afîec  tueux  dévouement  en  1870. 

Le  Consul  général  de  France  a  tenu  à  s’asso¬ 
cier  à  cette  manifestation  par  la  brève  allocu¬ 
tion  suivante  : 

Messieurs, 

Au  témoignage  que  M.  le  Prof.  Ravasini  vient 
d’apporter  à  Luigi  Chiozza,  dont  nous  a  jadis  entre¬ 
tenu  avec  une  compétence  si  avertie  et  un  respect 
presque  filial  M.  le  Prof.  Morpurgo,  permettez-moi 
de  joindre  l’hommage  du  Consulat  général  de  France. 

Le  nom  de  ce  chimiste  distingué  est  indissoluble¬ 
ment  lié  au  souvenir  du  séjour  de  Pasteur  en  Frioul. 
C’est  à  son  initiative,  en  effet,  que  sont  dues  les 
offres  qui  furent  faites  à  mon  illustre  compatriote 
pendant  la  guerre  de  1870-71  de  la  direction  d’un 
laboratoire  et  d’un  grand  centre  de  sériciculture  à 
Milan,  plus  tard,  d’une  chaire  à  Pise. 

C’est  pourquoi  vous  trouverez  légitime  qu’à  l’heure 
où  nous  venons  d’inaugurer  à  Villa  Vicentina  la 
pierre  qui  y  éternisera  le  souvenir  de  Pasteur,  j’ap¬ 
porte  à  Chiozza  l’expression  de  la  gratitude  fran¬ 
çaise. 

Une  réception  offerte  par  la  famille  Chiozza  a 
clos  cette  dernière  manifestation.  Des  toasts  cor¬ 
diaux  ont  été  portés  par  un  des  desceiidants  du 
chimiste  triestin,  le  Prof.  Ravasini  et  le  Consul 
général  de  France.  Et  comme  M.  René  Dollot 
est  appelé  à  quitter  très  prochainement  Trieste 
pour  aller  gérer  le  très  important  consulat  géné- 
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ral  de  France  à  Milan,  le  Prof.  Castiglioni  a  tenu 
à  le  saluer  au  nom  des  assistants,  rappelant 
quül  avait  consacré  une  partie  de  son  activité 
à  retracer  le  séjour  des  français  illustres  en  Véné¬ 
tie-Julienne  et  notamment  celui  de  Pasteur. 

A  onze  heures  et  demie  du  matin,  la  double 
cérémonie  était  terminée,  ajoutant  une  nouvelle 
page  et  non  la  moindre  à  l’histoire  de  ces  lieux 
tout  remplis  de  souvenirs  français.  Ce  fut  là  en 
effet  que  mourut  Elisa  Baciocchi,  la  sœur  aînée 
de  Napoléon  ;  que  Fouché  vint  en  villégiature 
chez  l’ex  Grande  Duchesse  de  Toscane  ;  ce  fut 
encore  de  là  que  partit  pour  essayer  de.  rendre 
l’Aiglon  à  sa  mission,  comme  l’a  rappelé  Rostand, 
la  Comtesse  Camerata  ;  enfin,  gloire  suprême, 
ce  fut  ce  lieu  que  Pasteur  illustra  de  son  génie. 

Nous  avons  tenu  à  rendre  compte  ici  de  cette 
fête,  car  il  est  dans  les  traditions  du  Concours 
médical  d’apporter  sa  contribution  aux  efforts 
faits  pour  rapprocher  les  intellectuels,  et  plus 
.particulièrement  les  médecins  de  divers  pays. 
C’est  pour  cela  que  nous  ne  négligeons  jamais 
de  prendre  part  aux  manifestations  de  V  Union 


Médicale  latine  (Umfia),  de  collaborer  dans  la 
mesure  du  possible  à  l’œuvre  si  intéressante  de 
V Asscciation  pour  le  développement  des  rélàiions 
médicales  (A.  D.  R.  M.),  de  faire  connaître  les 
résultats  obtenus  par  l’Association  profession¬ 
nelle  internationale  des  médecins  (A.  P.  I.  M.) 
que  son  excellent  secrétaire,  notre  ami  Decourt, 
veut  bien  nous  communiquer. 

En  collaborant  aü  rapprochement  des  sa¬ 
vants  et  des  médecins  'des  divers  pays,  nous 
pensons  faire  acte  de  patriotisme  éclairé  et 
contribuer  dans  ime  modeste  mesure  à  l’apai¬ 
sement  des  conflits  internationaux  et  à  la  Paix 
du  monde.  Et  c’est  pourquoi  nous  sommes 
heureux  de  signaler  les  efforts  faits  par  M.  R. 
Dollot  pour  amener  nos  amis  d’Italie  à  évoquer 
le  séjour  chez  eux  de  notre  grand  Pasteur,  et  à 
le  féliciter  d’avoir  vu  le  Gouvernement  de  la 
République  reconnaître  ses  éminents  services 
et  sa  valeur  en  lui  confiant  le  très  important 
consulat  de  Milan. 

J.  Noir. 


PARTIE  SCIENTIFIOUE 


Travaux  Originaux 

Conférences  de  gastro-entérologie  du  dimanche  matin 
(S.alpêtrière) 

LES  DIFFICULTÉS  DE  DIAGNOSTIC  ET  LE  TRAITEMENT 
DE  L'AMIBIASE  INTESTINALE 

par  René  A.  Gutmann, 

Médecin  des  hôpitaux  de  Paris, 

Chargé  des  consultations  du  tuhe  digestif  de  la  Clinique  chirurgicale  de  la  Salpêlricre. 


La  dysenterie  amibienne  était,  naguère,  une 
maladie  presque  exclusivement  tropicale  et  dont 
on  ne  reconnaissait  en  France  que  d’assez  rares 
cas  chez  des  sujets  arrivant  des  pays  infestés. 
Certains  auteurs  pourtant.  Chauffard,  J.andouzy, 
Debré,  commençaient  déjà  à  soupçonner  l'im¬ 
portance  des  cas  autochtones  ou  méconnus.  La 
guerre,  avec  le  brassage  des  peuples  qu’elle  ame¬ 
na,  a  transformé,  complètement  nos  idées  sur  la 
question. 

L’amibiase,  telle  que  nous  la  connaissons  main¬ 
tenant,  est  une  infestation  des  divers  appareils 
de  l’organisme  par  l’amibe  dysentérique.  L’ami¬ 


biase  intestinale  n’est  plus  que  sa  localisation  la 
plus  fréquente. 

C’est  une  maladie  chronique,  à  réveils  aigus  ou 
subaigus,  à  très  longues  latences  ;  ses  expressions 
cliniques  sont  multiples  :  très  rarement,  on  Ob¬ 
serve  le  «  syndrome  dysentérique  aigu  »,  la  «  dy¬ 
senterie  amibienne  »  ;  bien  plus  souvent,  il  s’a¬ 
git  de  formes  anormales  ou  larvées. 

Quelle  que  soit  sa  fréquence,  l’amibiase  intes¬ 
tinale  est  une  source  continue  d’erreurs.  Si  l'on 
examine  d’ensemble  les  causes  qui  troublent  le 
diagnostic,  on  peut  y  distinguer  quatre  ordres  de 
faits  : 

L’amibiase,  en  effet,  est  méconnue  : 


(1)  Conférence  du  dimanche  22  février  1931. 
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1)  Parce  que  tout,  dans  les  notions  étiologiques, 
semble  écarter  ce  diagnostic  ; 

2)  Parce  que  les  aspects  cliniques  sont  telle¬ 
ment  anormaux  que  rien  ne  fait  penser  à  l’ami¬ 
biase  ; 

3)  Parce  que  les  aspects  cliniques  sont  d’ordre 
tellement  banal  et  léger  que,  là  encore,  le  dia¬ 
gnostic  fuit  ; 

4)  Enfin,  à  cause  des  difficultés  de  laboratoire 
qui  s’opposent  à  son  identification. 

Ces  quatre  groupes  de  faits  nous  serviront  à 
passer  en  revue  les  difficultés  pratiques  du  dia¬ 
gnostic.  Nous  étudierons  ensuite  le  traitement. 

I.  Anomalies  étioloi)iques 

1)  Lorsqu’un  malade,  se  plaignant  de  désordres 
abdominaux,  arrive  d’un  pays  contaminé,  on 
pense  vite  à  la  «  dysenterie  ». 

Mais  en  pratique,  très  souvent,  l’époque  du  sé¬ 
jour  infectant  est  déjà  éloignée. 

Il  est  fréquent  de  voir  se  plaindre  de  troubles, 
que  l’avenir  démontrera  amibiens,  des  individus 
jusque  là  sans  accidents  et  qui  ont  séjourné  en 
Extrême-Orient,  en  Egypte,  en  Amérique  latine, 
5,  10,  15  ans  même  auparavant.  Manson  Bahr 
et  Tait  (1)  ont  même  observé  deux  sujets  à  phé¬ 
nomènes  amibiens  nets,  auparavant  bien  por¬ 
tants  et  contaminés,  l’un  20  ans,  l’autre  30  ans 
plus  tôt. 

Le  séjour  infectant  peut  avoir  été  très  court  ; 
j’ai  soigné  deux  rnalades  dont  l’un,  architecte, 
était,  7  ans  plus  tôt,  resté  un  mois  en  Indo-Chine 
et  dont  l’autre,  médecin,  avait,  5  ans  auparavant, 
contracté  une  dysenterie  légère  et  d’apparence 
passagère  pendant  un  voyage  de  10  jours  en 
Egypte. 

Pendant  ce  séjour  parfois  si  lointain,  parfois  si 
bref,  le  malade  a  pu  n’avoir  que  des  troubles  très 
estompés  qui  ne  lui  permettent  même  pas,  à  l’in¬ 
terrogatoire,  de  bien  renseigner  le  médecin  ;  il  ne 
faut  pas  croire  en  effet  que,  dans  les  pays  chauds, 
l’amibiase  ne  se  traduise  que  par  de  grands  ta¬ 
bleaux  dysentériques.  Même  là,  les  formes  larvées 
sont  plus  fréquentes  que  les  formes  nettes  (2). 

2)  Ce  séjour  en  pays  chauds  peut  même  man¬ 
quer.  Nous  voyons  actuellement  encore  un  grand 
nombre  d’amibiens  contaminés  pendant  la  guerre 
sur  le  front  d’ Orient  ou  sur  le  front  français.  Par¬ 
fois  le  diagnostic  de  dysenterie  a  été  fait.  Plus 
souvent,  on  a  soigné  le  malade  de  façon  symp¬ 
tomatique  pour  un  de  ces  accidents  légers  dont 
beaucoup  d’auteurs,  Ravaut  principalement. 
Caries,  Dopter,  Mouriquand  et  Deglos,  montrè¬ 
rent,  à  l’époque,  qu’ils  étaient  dysentériques. 
En  général  même,  on  ne  peut  retrouver  à  l’inter¬ 
rogatoire  aucun  détail  net  ;  le  malade  a  commen- 


(1)  Manson  Bavir  et  C.  V.  Tait.  —  Sympt.  de  l'amib. 
intpst.  (Lancet,  26  nov.  1929,  p.  1028.)' 

(2)  M.  James.  —  Comptes  rendus  de  la  Confér. 
scient,  internat,  de  l’.4mérique  tropic.Qlc,  1924,  p.  273. 


cé  à  avoir,  pendant  ou  peu  après  la  guerre,  des 
troubles  intestinaux,  et  l’on  décèle  l’amibiase 
des  années  plus  tard. 

3)  Bien  souvent  enfin,  tonte  notion  étiologique 
fait  défaut.  Le  malade  n’a  jamais  été  en  pays  in-, 
festé,  il  n’a  pas  été  en  rapports  aveç  un  colonial, 
il  n’a  pas  eu  le  moindre  trouble  intestinal  pen¬ 
dant  la  guerre,  et  l’on  découvre  chez  lui  une  ami¬ 
biase  nette.  Dans  une  statistique  de  Bensaude, 
Cain  et  Terrial  (1),  sur  68  dysentériques,  34 
avaient  fait  un  séjour  en  pays  chauds  ;  6  avaient 
vécu  avec  des  coloniaux  ;  28  n’avaient  aucune 
cause  de  contagion  décelable. 

J’ai  observé  divers  cas  de  ce  genre.  Plusieurs 
d’entre  vous  ont  vu  ces  jours-ci,  à  la  consulta¬ 
tion,  cette  jeune  parisienne  atteinte  de  dysen¬ 
terie  amibienne  aiguë  avec  amibes  virulentes 
dans  les  selles.  Elle  n’a  jamais  quitté  Paris,  mais 
travaille  dans  un  bureau  d’un  ministère  où 
fréquentent  surtout  des  coloniaux. 

Il  y  a  quelques  années,  je  vois,  également  à  ma 
consultation  de  gastro-entérologie,  à  la  Salpêtrière, 
une  jeune  ouvrière  couturière  de  18  ans,  qui  se 
plaint  d’avoir  depuis  15  jours  plusieurs  sellespar 
jour.  Je  lui  donne  un  traitement  banal,  pensant  à 
une  colite  aiguë  passagère.  Une  dizaine  de  jours 
plustard,  elle  revient  ;  elle  a  maigri,  ses  selles  se 
sont  multipliées,  sont  douloureuses,  sanglantes. 
L’examen  microscopique  fait  à  ce  moment  mon¬ 
tre  des  amibes  histolytiques  en  grande  abondance 
L’émétine  guérit  tout  en  peu  de  jours.  Je  fais  une 
enquête  qui  est  négative.  La  malade  n’a  jamais 
quitté  Paris,  ne  connaît  personne  qui  ait  séjour¬ 
né  aux  pays  chauds,  qui  ait  eu  de  la  dysenterie. 
L’origine  de  cette  amibiase  demeure  inconnue. 

Quelque  temps  plus  tard,  je  reçois  chez  moi  la 
visite  du  directeur  de  la  maison  où  travaille  cette 
jeune  fille.  Il  a  appris  que  je  cherchais  s’il  n’y 
avait  pas,  autour  d’elle,  de  personnes  ayant  été 
aux  Colonies  et  c’est  à  ce  sujet  qu’il  vient  me  voir. 
Il  est  alsacien.  En  1914,  il  est  passé  en  France,  il  a 
été  mobilisé  et  il  a  été  envoyé  en  Indo-Chine.  Il 
y  est  resté  1  an,  il  n’a  jamais  eu  de  dysenterie  ; 
seulement  depuis  cette  dizaine  d’années,  il  a 
tous  les  matins  2  ou  3  selles  pâteuses  et  c’est 
tout.  L’examen  de  ces  selles,  que  je  fais  pratiquer, 
montre  des  amibes  dysentériques  authentiques. 
J’apprends  enfin  qu’à  une  époque  qui  corres¬ 
pond  au  début  des  troubles  de  la  jeune  malade, 
les  latrines  du  magasin  ont  été  obstruées  pen¬ 
dant  un  jour  et  qu’il  a  pu  y  avoir  ainsi  souillure 
et  contamination.  ' 

Si  j’ai  rapporté  cette  observation,  c’est  qu’un 
hasard  heureux  m’a  permis  de  connaître  l’étiolo¬ 
gie  exacte  et  doublement  anormale  de  cette  dy¬ 
senterie.  Mais  que  de  cas  restent  non  élucidés  1  II 


(1)  Bkxraude,  Gain  et  Terriae. —  Remarques  sur 
10.3  cas  d’amibiase.  (Société  de  gastro-entérol.,  10  féy. 
19.30.) 
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suffit  de  penser  aux  nombreuses  causes  de  con¬ 
tagion  possibles  :  w.  c.  de  restaurants,  d’hôtels, 
de  chemins  de  fer  fréquentés  par  des  coloniaux  ; 
contamination  possible  par  le  linge  chez  des 
blanchisseuses  (1)  ;  par  les  mains  (2)  ;  par  les 
souliers  ;  par  les  mouches  peut-être  (Patrick 
Monson),  les  rats  (Chiang)  (3)  ;  par  des  salades 
souillées  d’un  engrais  infecté  ;  par  les  aliments 
même  contaminés  par  un  cuisinier  ou  un  gar¬ 
çon  d’hôtel.  Dans  un  hôtel  de  Chicago, 
par  exemple  (4)  éclatent  de  temps  en  temps  des 
cas  aigus  ou  subaigus  d’amibiase  ;  on  fait  une 
longue  et  inutile  enquête.  Finalement  on  décide 
.  de  pratiquer  l’examen  systématique  et  répété 
des  selles  de  tout  le  personnel  et  l’on  trouve  un 
cuisinier,  non  dysentérique,  mais  porteur  d’ami¬ 
bes  pathogènes.  En  toute  occasion  d’ailleurs  ce 
rôle  des  porteurs  sains  d’amibes  paraît  considé¬ 
rable. 

En  résumé,  je  conclu erai  qu’on  ne  peut  tenir 
comme  arguments  contre  un  diagnostic  d’ami¬ 
biase  : 

Ni  la  longueur  du  temps  écoulé  depuis  le  sé¬ 
jour  en  pays  infesté. 

Ni  la  brièveté  de  ce  séjour. 

Ni  l’atténuation  des  premiers  accidents. 

Ni  même,  pn  le  voit,  l’absence  apparente  de 
toute  notion  étiologique. 

II.  Anomalies  cliniques 

Jusqu’ici l’étiologieseule  était  entourée  demys- 
tère,  mais  nous  avions  supposé  des  accidents  ac¬ 
tuels  qui  pussent  aider  au  diagnostic. 

En  réalité,  très  souvent  ces  accidents  eux-mê¬ 
mes  sont  tellement  anormaux  qu’ils  contribuent 
plutôt  à  égarer  le  clinicien. 

Nous  allons  étudier  les  divers  aspects  qu’ils 
peuvent  présenter. 

Formes  hémorragiques.  —  Il  est  classique  de 
voir  les  selles  des  dysentériques  contenir  un  peu 
de  sang  ;  il  est  moins  connu  que  l’amibiase  puisse 
provoquer  des  hémorragies  intestinales  pures. 
J’en  ai  observé  plusieurs  cas. 

Le  dernier  concerne  une  jeune  femme  venant 
d’une  de  nos  colonies  d’Extrême-Orient  où  elle 
avait  présenté  depuis  plusieurs  semaines  des  hé¬ 
morragies  rectales.  Les  examens  radiologiques  et 
rectoscopiques,  faits  dans  cette  colonie  et  re¬ 
faits  en  France,  n’avai.ent  montré  aucune  lésion, 
sinon  quelques  hémorrhoïdes.  Il  n’y  avait,  en 
dehors  des  hémorragies,  aucun  symptôme  diges¬ 
tif.  Divers  traitements  locaux  avaient  été  inopé- 


(1)  In  Baraduc.  —  Remarques  sur  l’amibiase  obser¬ 
vée  en  France,  (./nurn.  mériie.  Iranç.,  octobre  1930.) 

(2)  «  L’amibiase  est  la  maladie  des  mains  saies  », 
dit  G.  I7.AR.  {Hif.  Sanil.  Siriliana,  l’’’  oct.  1923.) 

(3)  Cité  In  G.  IzAR.  —  Lnc.  cil. 

(4)  C.  S.  Wii.lia:msov,  B.  Kai’i.an  et  J.  C.  G  Etc  En.  — 
Etude  sur  la  dysenterie  amib.  à  Chicago.  (.loiirn.  Am. 
med.  Ass.,  16  février  1929.) 


rants.  Mais,  même  dans  ce  pays  amibien,  on  n’a¬ 
vait  pas,  devant  cette  symptomatologie  et  en  pré¬ 
sence  d’examens  négatifs,  institué  de  traitement 
d’épreuve. 

Au  cours  du  séjour  en  France,  les  hémorroïdes 
furent  opéréès,  mais  les  hémorragies  continuèrent 
et  c’est  dans  ces  conditions  que  le  chirurgien  m’a¬ 
dressa  la  malade.  Je  trouvai  une  jeune  femme 
très  anémiée,  qui  plusieurs  fois  par  jour  présen¬ 
tait,  comme  avant  l’intervention,  des  émissions 
pressantes  de  sang  rouge  pur. 

La  malade  devait  rembarquer  peu  de  temps 
après.  Sans  demander,  à  cause  du  court  délai,  au¬ 
cun  examen  des  selles,  et  me  fondant  sur  la  no¬ 
tion  du  pays  cju’habite  cette  jeune  femme  je 
tente,  de  façon,  il  faut  bien  le  dire,  tout  à  fait 
empirique,  un  traitement  à  l’émétine.  Dès  le  deu¬ 
xième  jour,  les  hémorragies  s’arrêtent  ne  repa¬ 
raissent  plus  ;  la  guérison  s’est  maintenue  en 
Extrême-Orient  sous  l’influence  de  cures  d’émé¬ 
tine.  '' 

J’ai  observé  deux  au  très  cas  analogues,  mais 
peut-être  moins  frappants  parce  que  dans  l’un  et 
l’autre,  on  retrouvait  par  l’interrogatoire  unedy- 
sénterie  ancienne.  L’examen  des  selles  montra  une 
fois  des  amibes  vivantes,  une  autre  fois  des  kys¬ 
tes.  Je  n’ai  lait  de  rectoscopie  dans  aucun  de  ces 
deux  cas,  le  diagnostic  ayant  été  orienté  immé¬ 
diatement  et  le  traitement  commencé  et  efficient. 

Rachet  (1)  a  publié,  dans  le  même  ordre  d’idées, 
une  observation  tout  à  fait  complète.  Un  malade 
avait  eu,  pendant  8  jours,  au  front,  de  la  diar¬ 
rhée  avec  glaires  et  sang,  épisode  banal  guéri  en 
quelques  jours  d’inhrmerie  par  le  bismuth  et 
l’opium.  Il  resta  ensuite  tout  à  fait  bien,  et,  des 
années  après,  il  fut  pris  d’hémorragies  intestina¬ 
les  abondantes.  Les  divers  examens  furent  néga¬ 
tifs,  sauf  la  rectoscopie  ejui  montra  des  ulcéra¬ 
tions  ;  on  y  trouva  des  amibes  et  le  traitement 
arrêta  immédiatement  tous  les  accidents. 

Je  citerai  encore  un  autre  cas  assez  curieux  (2). 
Un  enfant  de  8  ans  est  envoyé  avec  le  diagnostic 
de  polypose  intestinale.  De  temps  en  temps,  il 
présentait  une  émission  de  sang  rouge  dans  les 
selles  ;  l’anémie  était  marquée.  Rien  ne  permet¬ 
tait  de  préciser  le  diagnostic.  A  la  rectoscopie, 
on  trouva  une  coloration  rouge  difl'use,  sans  ul¬ 
cérations.  On  con.stata  de  plus  «  un  petit  relief 
sur  la  muqueuse  de  la  sigmoïde  »,  et  comme  on  se 
demanda  s’il  ne  s’agissait  pas  «  d’un  polype  en 
voie  de  formation  »,  on  l’enleva  pour  biopsie. 
Or,  cette  lésion  contenait  des  amibes  dysentéri¬ 
ques. 

Formes  anémiques.  —  L’amibiase  s’accompagne 
souvent  d’anémie,  mais  elle  peut  aussi  ne  don- 


(1)  J.  Ractiet.  —  A  propos  de  quelques  formes  anor¬ 
males  d’amibiase  intestinale.  (Paris  médieai,  6  avril 
1929.) 

(2)  G.  OsEi,i.ADORE.  —  .Amibiase  intestinale  sans 
dj'senlerie.  (Giorn.  Médic.  delV  Allo-Adige,  févr.  1929) 
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ner  que  des  signes  d’une  atteinte  générale  où 
prédomine  l’anémie.  C’est  surtout  Guido  Izar, 
en  Italie,  qui  a  insisté  sur  ces  faits. 

Une  observation  typique  (1),  et  vraiment  très 
saisissante  et  instructive,  concerne  une  malade 
atteinte  depuis  un  an  et  demi  d’une  anémie  pro¬ 
fonde,  progressivcme7it  descendne  jusqu’à  un 
million  de  globules,  s’accompagnant  d’adéno- 
patbies  (2);  de  splénomégalie,  d’acbylie,  de  fiè¬ 
vre  irrégulière  oscillant  autour  de  38.  ’routes  les 
recherches  étiologiques  avaient  été  négatives  et 
rien  n’appelait  l’attention  sur  l’intestin.  Guido 
Izar  se  rappela  un  cas  du  même  genre  où  les 
troubles  coliques  avaient  finalement  permis  de 
découvrir  une  dysenterie.  Ici  l’examen  des  selles 
fut  négatif  ;  mais  l’auteur  s’obstina,  chercha  à 
réactiver  l’infection  par  lavement  iodé  ;  quel¬ 
ques  jours  après,  il  trouva  des  kystes  et  des  for¬ 
mes  mobiles  d’amibes  typiques  ;  il  institua  un 
traitement  et  guérit  la  malade. 

Formes  avec  troubles  de  l’état  général.  —  Cette 
anémie,  tout  en  étant  moins  profonde,  peut  être 
nette,  s’accompagner  de  modifications  sérieuses 
de  l’état  général  ;  le  malade  maigrit,  son  teint 
change,  prend  une  tonalité  pâle  et  bistrée  (3).  Il 
existe  une  fièvre  légère,  ondulante  ou  irrégulière. 

Selon  les  aspects,  on  peut,  on  le  comprend,  dé¬ 
crire  des  formes  qui  font  penser  au  paludisme,  à 
la  tuberculose,  au  cancer. 

Parfois  des  signes  d’examen  viennent  encore 
rendre  plus  trompeur  le  tableau  et  donner  com¬ 
me  une  base  physique  à  l’erreur  de  diagnostic. 

Formes  pseudo-cancéreuses.  —  Il  en  est  ainsi 
lorsqu’on  perçoit  une  tumeur. 

Voici,  par  exemple,  un  homme  d’une  cinquan¬ 
taine  d’années  qui  se  plaint  de  troubles  intesti¬ 
naux,  de  constipation  alternant  avec  des  selles 
glaireuses  et  sanguinolentes.  Il  a  maigri,  il  est 
fatigué.  A  l’examen  abdominal,  on  peut  sentir  sur 
le  côlon  une  masse  dure  et  irrégulière,  mobile  ou 
fixée.  Dans  une  intéressante  observation  de  A. 
Desjardins  (4),  il  existait,  avec  les  signes  précé¬ 
dents,  à  la  radiographie  ,  «  un  rétrécissement 
filiforme  de  toute  la  partie  du  côlon  pelvien,  sur 
une  étendue  de  12  centimètres  ».  De  plus,  «  toute 
la  partie  inférieure  du  côlon  descendant  était 
rétrécie  sur  une  longueur  d’environ  15  centimè¬ 
tres,  ce  qui  donnait  une  diminution  du  calibre 
intestinal  sur  une  longueur  de  27  cm.  » 


(1)  G.  Izar.  —  Syndr.  d’anémie,  pernicieuse  dans 
l’amibiase  chronique.  {Rijorma  medica,  S.')  avril  1927.) 

(2)  M.  Blanchard  et  F.  Toui.ec  signalent  que  des 
adénopathies  consécutives  à  des  ulcérations  coliques 
peuvent  s’observer  dans  l’amibiase,  (/.e.s  grands  sgn- 
dromes  m  pathologie  cmlique,  Doin,  1930,  p.  259.) 

(3)  Trabaud.  —  l.e  masque  amibiasique.  (Soc.  de 
mid.  et  d’hyg.  tropic.,  27  janv.  1927.) 

(4)  K.  Des.iaiîdins.  —  Les  pseudo-cancers  coliques 
d’origine  amibienne.  {Bull,  cl  mém.  de  la  Soc.  de  clür.  de 
Paris,  1929,  n"  10,  p.  443.) 


C’est  précisément  cette  diffusion  de  la  lésion 
cjiUi,  dans  le  cas  que  je  cite,  fit  écarter  le  diagnos¬ 
tic  de  cancer.  A  ces  signes  radiologiques,  il  faut 
ajouter,  dans  ce  cas,  la  notion  d’une  évolution 
très  longue,  à  poussées  successives,  chez  un  hom¬ 
me  à  passé  colonial!  ayant  eu  la  dysenterie  au 
Maroc  une  vin.gtaine  d’années  auparavant. 

Mais  tous  ces  signes  et  ces  indices  peuvent  ne 
pas  se  trouver  toujours  si  nets  et  des  observa¬ 
tions  de  ce  genre  sont  un  bon  enseignement.  On 
sait  combien  le  cancer  du  rectum  est  pris  souvent 
pour  un  syndrome  dysentérique  :  il  faut  inverse¬ 
ment  savoir  qu’en  présence  d’un  «  cancer  »  de 
l’intestin,  même  avec  tumeur  nette,  la  question 
de  l’amibiase  doit,  dans  certaines  circonstances, 
être  discutée,  l’examen  des  selles  fait  et  au  be¬ 
soin  un  traitement  d’épreuve  institué  qui,  dans 
le  cas  que  je  viens  de  rappeler,  a  guéri  la  malade. 

L’allure  clinique,  signalons-le,  peut  être,  non 
plus  d’une  tumeur,  mais  d’une  sténose  (1). 

Forme  de  pseudo-tuberculose  intestinale.  —  Par¬ 
fois  même  le  problème  est  plus  complexe  ;  le 
syndrome  est  appendiculaire.  La  palpation  mon¬ 
tre  une  tumeur  de  la  région  iléo-cæcale  qui 
oriente  vers  le  diagnostic  de  tuberculose  ;  et  pour¬ 
tant  l’amibiase  est  seule  responsable  (Lasniez). 
Solé  et  Bacigalupo  ont  aussi  signalé  un  cas  de 
tumeur  amibienne  (2). 

Si  [à  ces  syndromes  tumoraux  se  joignent 
l’amaigrissement,  la  fièvre  oscillante,  quelques  dé¬ 
sordres  intestinaux  vagues,  on  est  encore  plus 
incliné  vers  le  diagnostic  de  tuberculose  iléo-cæ¬ 
cale. 

L’absence  de  signes  pulmonaires  patents,  de 
bacilles  de  Koch,  la  rareté  extrême  de  la  tuber¬ 
culose  intestinale  primitive,  tels  sont  les  élé¬ 
ments  qui  doivent  au  moins  mettre  le  clinicien 
en  garde. 

Formes  appendiculaires.  —  Il  est  fréquent  que 
l’amibiase,  sans  tumeur  locale  cette  fois,  se  pré¬ 
sente  sous  le  masque  appendiculaire  [Leveuf  et 
Heuyer,  Ascoli,  Carnot  (3),  Sanfilippo  (4), 
Fanelli  (5),  etc.]. 

Il  peut  s’agir  d’une  poussée  appendiculaire 
aiguë  chez  un  malade  atteint  d’une  amibiase  in¬ 
testinale  chronique  déjà  diagnostiquée.  Plus  dif¬ 
ficile  est  le  cas  d’une  crise  aiguë  qui  ouvre  brus- 


(1)  Brun  et  Masselot.  —  Sténose  colique  d’origine 
amibienne.  (Bull,  el  mém.  de  la  Soc.  de  chir.,  23  fév.  1921.) 

(2)  R.  Sole  et  J.  B.acigai.uro. —  Tumeur  inflammat. 
para-intest,  d’orig.  aniib.  (Arch.  .Argent,  de  Enjerm.  del 
A  par.  digesl.,  1926,  n^  3,  p.  412.) 

(3)  Carnot.  —  Vraies  et  fausses  appendicites  ami¬ 
biennes.  (Journo/  des  Praliciens,  14  avril  1928.) 

(4)  Saneilipro.  — -  Sur  les  syndromes  appendicul. 
d’origine  amibienne,  Poiielinico.  (Sez.  pral.,  1921,  fase. 
51  et  Medica,  1929,  n“  16.) 

(5)  Fanelli.  —  Pseudo-appendicite  amibienne, 
Poiielinico.  (Sa.  Pral.,  1929,  14  janv.,  n»  2.) 
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quement  la  scènB  che2  un  malade  jusque  là 
sans  trouble  net,  soit  que  l’amibiase  intestinale 
préexistante  ait  été  latente  ou  méconnue,  ce  qui 
est  la  règle  ;  soit  que  vraiment,  comme  le  pense 
Sanfilippo,  il  puisse  y  avoir  une  localisation  ami¬ 
bienne  primitive  au  niveau  de  l’appendice. 

Cette  notion  de  l’origine  amibienne  de  certains 
processus  aigus  sur  l’appendice  ou  le  cæco-ap- 
pendice  n’a  pas  qu’un  simple  intérêt  pathogéni¬ 
que  ;  ces  formes  revêtent  souvent  une  intensité 
particulière  ;  les  lésions  qu’elles  déterminent 
peuvent  avoir  une  allure  nécrotique  et  térébrante  ; 
lorsque  l’amibiase  peut  être  soupçonnée  avant 
l’opération,  il  y  a  intérêt  à.  faire  le  minimum, 
cæcostomie  ou  appendicostomie.  L’appendicec¬ 
tomie,  d’après  Carnot,  pourrait  y  être  mortelle. 

Malheureusement  l’étiologie  est  souvent  incon¬ 
nue  avant  l’intervention.  C’est  au  cours  de  l’opé¬ 
ration  que  les  lésions  cæcales  associées  frappent  ; 
ou  bien  c’est  ensuite,  sur  la  pièce  extirpée,  que 
l’on  trouve,  comme  dans  un  cas  de  Bacigalupo 
(1),  un  abcès  contenant  des  amibes  ;  ou  bien,  l’in¬ 
tervention,  ce  qui  n’est  pas  rare,  donne  un  véri¬ 
table  coup  de  fouet  à  une  amibiase  jusque  là  plus 
ou  moins  lar\ée  et  la  transforme  en  dysenterie 
aiguë  parfois  violente.  J’ai  rappelé  un  cas  de  ce 
genre  à  la  Société  de  gastro-entérologie,  à  la 
suite  de  la  communication  de  MM.  Carnot  et  Ra- 
chet. 

-  Toutes  les  appendicites  amibiennes  ne  sont  pas 
aiguës  ;  le  syndrome  de  V appendicite  chronique 
n’est  pas  rare.  Là  encore,  diverses  éventualités 
s’observent.  Tantôt  ce  sont  des  appendicites 
chroniques  tout  à  fait  banales,  semble-t-il,  où,  sur 
la  pièce  enlevée,  l’examen  microscopique  montre 
des  amibes.  Tantôt  l’amibiase  n’est  que  la  cause 
qui  prépare  le  terrain  à  une  infection  banale  et 
les  lésions  sont  mixtes. 

Pourtant  dans  tous  ces  cas,  il  peut  n’y  avoir 
qu’une  coïncidence  ;  j’ai,  tout  récemment,  observé 
un  malade.  Américain  du  Sud,  près  de  qui  m’avait 
appelé  son  chirurgien.  Vieux  dysentérique  à 
manifestations  épisodiques,  il  présentait  un  syn¬ 
drome  subaigu  cæco-appendiculaire.  J’essayai 
un  traitement  actif  :  émétine,  stovarsol,  qui  ne 
changea  rien  et,  quelques  jours  plus  tard,  ce 
malade  dut  être  opéré.  On  trouva  un  appen¬ 
dice  plein  de  pus  banal. 

Quoi  qu’il  en  soit,  il  semble  qu’on  ait  le  droit, 
si  quelque  indice  fait  soupçonner  l’amibiase,  si  le 
côlon  gauche  est  épaissi  et  douloureux,  si,  comme 
dans  un  cas  d’Harvier  et  Rachet(2),il  existe  une 
forte  éosinophilie  (15  %),  d’essayer,  en  cas  de 
syndrome  ap4)endiculairc  non  menaçunl,  l’cll'cl 
du  traitement  dysentérique. 

Ce  traitement  d’essai  est  d’autant  plus  indiqué 
que,  à  côté  de  ces  vraies  appendicites  aiguës  ou 


(1)  Cité  in  C.MtNoT  et  Rachet.  —  Soc.  de  gastroæutér. 
(Arch.  des  mal.  de  l’app.  dig.,  août  1925.) 

(2)  Ci  lé  in  R.^cmht,  —  J.m.  cil. 


chroniques,  tous  les  auteurs  signalent  la  fréquen¬ 
ce  des  fausses  appendicites  amibiennes  (1).  Elles 
aussi  peuvent  être  aiguës  ou  chroniques.  On 
opère  un  malade  pour  une  appendicite  aiguë  ;  les 
seules  lésions  que  l’on  trouve  sont  cæco-coliques 
et  l’on  fait  ultérieurement  la  preuve  de  l’ami¬ 
biase.  On  a  pu  même,  exceptionnellement,  trou¬ 
ver,  avec  un  syndrome  de  péritonite  aiguë,  une  vé¬ 
ritable  infiltration  amibienne  aiguë  du  mésocô¬ 
lon  (2). 

Parfois,  dans  l’évolution  chronique  de  la  ma¬ 
ladie,  s’installent  des  adhérences,  dés  sténoses, 
des  brides  avec  les  mêmes  aspects  cliniques  et  ra¬ 
diologiques  que  dans  l’appendicite  banale,  mais 
où,  de  plus,  l’origine  amibienne  peut  être  soup¬ 
çonnée  et  le  traitement  agirC^ 

Formes  vésiculaires..  —  Je  ne  ferai  que  signaler 
ici  les  problèmes  analogues  qui  se  posent  au  sujet 
des  formes  vésiculaires  :  cholécystites  amibiennes 
véritables  aiguës  ou  chroniques,  fausses  cholécys¬ 
tites,  soit  par  colite,  dysentérique  de  l’angle  droit, 
soit  par  hépatite  localisée. 

J’examinerai  plus  utilement  les  faits  lorsque 
nous  étudierons  ensemble,  une  autre  fois,  les 
hépatites  amibiennes. 

Ilf.  Formes  eliuiques  atléuucfes 
ou  bnuaîes 

Jusqu’ici  c’est  l’anomalie  des  signes  qui  éloi¬ 
gnait  du  diagnostic  d’amibiase.  Voici  mainte¬ 
nant  des  cas  oùTallure  est  si  banale,  entre  telle¬ 
ment  dans  le  cadre  des  entéropathies  courantes, 
que  souvent  rien  ne  vient  stimuler  l’esprit  du  cli¬ 
nicien  et  l’aider  à  faire  un  diagnostic  étiologique 
précis. 

Colites  amibiennes. .  —  De  tous  les  aspects  que 
revêt  l’amibiase,  celui  de  la  colite  banale  est  le 
plus  fréquent. 

Le  malade  présente  des  alternatives  de  selles 
moulées,  constipées  ou  pâteuses  ;  parfois  survien¬ 
nent  des  épisodes  plus  marqués  de  selles  plus  li¬ 
quides.  Chez  d’autres  sujets,  les  selles  sont  pres¬ 
que  exclusivement  pâteuses  ;  chez  d’autres,  il 
s’agit  vraiment  de  diarrhées  qui  peuvent  présen¬ 
ter  tous  les  types,  qu’on  les  spécifie  par  leurs 
caractères  physico-chimiques  (mousseuses,  aci¬ 
des  et  putrides,  ou  bien  alcalines,  muqueuses 
et  fétides),  pu  coprologiquement  (diarrhée  de 
fermentation,  de  putréfaction)  (3). 

Tous  ces  accidents  évoluent  avec  des  recru¬ 
descences,  dues  aux  écarts  de  régime,  au  froid, 
aux  temps  trop  chauds,  aux  secousses  de  l’auto, 

{!)  J'anei.ei  ;  Pseudo-ajipend.  auiih.  (Pviie/inim 
XXXVI,  n'*  21).  —  PoNTANo  :  Policlin.  Svz.  med.,  1924, 
!io  8,  —  Carnot  ;  Loc.  cil.  —  Toneeli  :  Fausses 
append.  amib.  (Policlin.  Sez.  pial.,  fasc.  31,  1923.) 

(2)  B,  DE  Veccmi.  • —  Méso-siginoïcliU'  ainibieiuic. 
(Palùaloijw,  15  juin.  1926.) 

(3)  R.  Loxc.n-0-\.  — Les  colites  ainibic-uiu's  ciii  oiiif|iics 
iiicconnucb.  (Tli.  l’aris,  1925),  de. 
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du  train.  Ils  peuvent  être  indolores  ou  accompa¬ 
gnés  de  coliques  ;  assez  souvent,  il  existe  une 
sensibilité  .  diffuse,  les  malades  «  sentent  leur 
ventre  »,  disent  qu’ils  ont  les  «  intestins  fragiles  ». 

Mais  rien  dans  tout  cela  n’est  caractéristique 
ou  même  seulement  évocateur  de  l’amibiase. 

11  faut  retenir,  comme  plus  particulière, 
l’abondance  des  glaires  parfois  striées  de  sang, 
de  mucus  enrobant  les  matières.  J’ai  eu  plusieurs 
fois  moji  àttcïitiou  éveillée  par  de  petits  épi¬ 
sodes  de  rectite,  très  léger  et  passager  ténesme, 
fausses  envies  d’aller  à  la  selle,  émissions  invo¬ 
lontaires  de  quelques  glaires  à  l’occasion  d’un 
gaz.  Mais,  ces  indices  minimes  manquent  sou¬ 
vent. 

Il  faut  donc  se  rappeler  que  toute  colite,  toute 
diarrhée,  si  banale  soit-elle,  peut-être  amibienne. 

Constipation  chronique  amibienne.  —  Dans  les 
cas  précédents,  la  constipation  était  au  second 
plan,  intercalaire  à  des  irhénomènes  colitiques. 
Elle  peut  être  le  signe  dominant  :  les  malades 
viennent  consulter  pour  une  constipation  ré¬ 
sistant  à  tout  traitement. 

Dans  les  cas  les  plus  faciles  pour  le  diagnostic, 
on  trouve  dans  les  antécédents  un  syndrome 
dysentérique  aigu,  net.  Cet  épisode  s’est  atténué, 
des  alternatives  de  diarrhée  et  de  constipation  lui 
ont  succédé.  Progressivement,  les  périodes  de 
diarrhée  diminuent  et  une  constipation  franche 
s’est  installée. 

Dans  d’autres  cas,  l’épisode  initial,  celui  sur 
quoi  se  fonde  le  diagnostic,  apu  être  extrêmement 
fruste  ;  il  a  pu  consister  en  une  diarrhée  passa¬ 
gère  étiquetée  ou  non  dysenterie,  et  à  laquelle  a 
succédé  la  constipation. 

Enfin,  dans  quelques  cas,  cet  épisode  fruste 
lui-même  a  manqué.  Tout  se  passe  comme  si  la 
constipation  chronique,  lentement  ou  rapide¬ 
ment  progressive,  avait  été  la  première  et  unique 
manifestation  de  l’amibiase  intestinale  (1). 

Rectite  amibienne  chronique.  —  On  voit  par¬ 
fois  des  sujets  qui,  contamines  8,10  ans  aupara¬ 
vant,  et  souvent  l’ignorant,  présentent,  chaque 
matin  au  réveil,  une  ou  deux  selles.  Rien  dans 
l'état  général  n’appelle  l’attention,  il  n’y  a  au¬ 
cune  complication  générale  ni  locale.  Seul  l’as- 
liect  des  selles  est  un  peu  anormal.  Elles  con- 
tienirent  du  mucus  et  souvent  nupeii  de  sang.  Si 
on  vient  à  les  examiner,  on  y  constate  des  amibes 
vivantes  (2)  ou  des  kystes,  dette  forme,  long¬ 
temps  anodine  pour  le  malade,  est  ])ar  contre 
très  dangereuse  du  point  de  vue  de  la  contagion. 
C’est  un  état  de  ce  genre  que  présentait  le  ma¬ 
lade  qui  avait  contaminé  la  jeune  ouvrière  de 
qui  j’ai  rappelé  l’observation  au  début.  . 


(1)  .M.  DRL.A.on  nx.  —  éimibiasc  et  constipation.  (Ma- 
’rne  hiédicnl,  llü  oct.  1920.) 

(2)  J.  Riicux.  —  I.es  méfaits  de  l’amibiase.  {Jnnm. 
des  ,s'c.  lUiiJU.  dr  lAll',  22  dcc.  1929.) 


D’autres  fois,  le  malade  se  plaint  uniquement 
de  constipation.  Si  on  l’interroge,  on  apprend  que 
la  défécation  est  douloureuse  ;  les  selles  sont  enro¬ 
bées  de  mucus.  Le  toucher  et  la  rectoscopie  mon¬ 
trent  un  spasme  de  Tanus  et  du  rectum  et,  à 
l’examen,  on  trouve  une  muqueuse  rouge. 

D’autres  sujets,  également  constipés,  présen¬ 
tent  au  contraire  un  état  assez  particulier  d’atonie 
rectale  ;  ils  ont  l’impression  'cpie  leur  rectum  ne 
se  contracte  pas  ;  leur  abdomen  est  un  peu  dou¬ 
loureux.  L’état  général  est  médiocre. 

Ni  les  traitements  ni  les  cures  hydro-minérales 
ne  viennent  à  bout  de  la  constipation. 

L’examen  radioscopique  permet  de  voir  l’anse 
sigmoïde,  d’aspect  lisse  et  sans  incisure.  La  rec¬ 
toscopie  montre  l’anüs  et  le  rectum  béants,  ato- 
niques.  La  muqueuse,  est  sèche,  rouge  ;  on  y  dé¬ 
couvre  parfois  de  toutes  petites  ulcérations  ou 
des  cicatrices  (1). 

Je  ne  fais  que  mentionner  la  rectite  amibienne 
sténosante. 

Formes  localisées  intestinales.  ~  Je  vous  ai,  au 
cours  de  cette  conférence,  signalé  l’intérêt  des  for¬ 
mes  régionales  cæcales,  angulaires  ;  des  formes 
tumorales  ou  sténosantes  iléo-cæcales,  sigmo'ï- 
diennes.  Je  n’y  reviendrai  pas.  Je  ne  veux  ici  que 
vous  rappeler  que  l’amibiase,  par  ses  formes 
localisées,  •  peut  créer  les  tableaux  les  plus 
trompeurs  :  colite  droite,  transverse,  descen¬ 
dante,  sigmo'ïdite,  colite  angulaire  droite,  gau¬ 
che,  proposant  les  diagnostics  les  plus  Amriés. 

IV.  DifticuJtéb  du  diiujuostiv 
parasitulofjique 

Si  le  diagnostic  de  l’amibiase  pouvait  se  faire 
au  laboratoire  aussi  facilement  que  le  diagnostic 
de  diphtérie,  toutes  les  difficultés  que  nous  ve¬ 
nons  d’étudier  se  résoudraient  facilement.  Il  n’en 
est  inalheureusement  rien. 

Examens  négatifs.  —  D’abord,  très  souvent, 
même  en  cas  d’amibiase  certaine,  ultérieurement 
vérifiée  par  exemple,  les  examens  sont  négatifs  ; 
011  ne  trouve  ni  amibes  ni  kystes.  Dans  la  sta¬ 
tistique  de  Bensaude,  Gain  et  Terrial  dont  nous 
parlions  plus  haut,  on  trouve,  chez  68  amibiens, 
18  fois  des  amibes,  22  fois  des  kystes  et  27  fois 
absolument  rien. 

Môme  l’expérience  jiroiive  ((ue  si  l’on  répète 
les  examens,  certains  sont  positifs,  d’autres  né¬ 
gatifs.  Savignac  (2)  fait  34  examens  de  selles 
chez  8  amibiens  patejits  ;  10  de  ces  examens 
sont  négatifs,  il  faut  connaître  ces  «  périodes  né¬ 
gatives  »  parfois  extrêmement  longues. 

Je  ne  veux  pas  ici  multiplier  sans  utilité  les 
statistiques.  Rappelons-nous  seulement  qu’il  ne 

(1)  G.  Fi.anl'I.v.  —  La  recto-colite  sèche  .amibienne. 
(Soc.  méfl.  des  hôpit.,  10  juil.  1914.) 

(2)  R.  Savionac.  —  De  lo  nécessité  de  penser  à  l’ann- 
l)iii.se  chronique.  (Poi i.s  inidicat,  30  mai  1930.) 
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spffit  pas  (je  faire  un  examen  ;  s’il  est  négatif, 
multiplions  les  recherches.  Il  y  a  intérêt  à  ex¬ 
citer  la  muqwepse  intestinale  avant  de  les  pra¬ 
tiquer.  On  a  proposé  les  injections  intra-veineu¬ 
ses  de  cyamire,  les  pilules  de  hile  (Le  Noir  et. 
Mathieu  de  I<"ossey).  On  peut  aussi  donner  cha¬ 
que  matin,  pendant  3  ou  4  jours  5  à  10  gr.  de  auL 
fate  de  soude,  Enfin  le  lavement  iodé  esl  utilisé 
par  divers  auteurs  (Guido  Izar,  Bensis). 

Examens  positifs.  —  Lorsque  l’examen  e.st  po¬ 
sitif,  les  difflcultés  ne  sont  pas  résolues. 

l/amibc  dysentérique  se  présente  sous  trois 
formes  de  valeur  inégale,  deux  formes  végéta¬ 
tives,  une  forme  de  résistance. 

Amæba  Histolytica  est  la  seule  forme  virulente 
et  nocive.  Elle  est  assez  facile  à  distinguer  des  au¬ 
tres  amibes  par  sa  taille,  sa  mobilité  et  l’inclusion 
de  globules  rouges. 

Elle  peut  revêtir  un  autre  aspect,  celui  d’amce- 
ba  minuta  ;  c’est  une  forme  que  l’on  a  appelée 
pré-kystique  ;  ePe  marque  le  passage  de  la  forme 
virulente  à  la  forme  enkystée  ;  elle  est  moins  net¬ 
te,  plus  difflclle  à  reconnaître  ;  ehe  représente  un 
stade  saprophjde,  sans  pouvoir  pocif  actuel. 

Enfin  le  kyste  amibien  a  ses  caractères  classi¬ 
ques.  Il  n’a  pas,  lui  non  plus,  de  pouvoir  immé¬ 
diatement  nocif. 

Mais  aussi  bien  amæba  minuta  que  les  kystes 
sont  capables,  sous  des  influences  diverses  et 
même  après  de  très  longues  latences,  de  se  trans¬ 
former  et  de  donner  naissance  de  nouveau  à  la  for¬ 
me  virulente,  amæba  hystoîytica- 
Ces  trois  formes,  un  médecin  compétent  et 
rompu  à  ces  examens,  peut,  au  milieu  de  diver¬ 
ses  difficultés  techniques,  les  distinguer  des 
autres  kystes  et  des  autres  amibes. 

Il  serait  donc  toujours  possible  d’arriver  à  un 
diagnostic  microscopique  précis  . . .  s’il  n’exis¬ 
tait  pas  Entamœba  dispar. 

Cette  amibe,  étudiée  par  divers  auteur.s  et  en 
France  par  Brumpt,  est  un  parasite  saprophyte, 
non  pathogène  et  assez  répandu.  Elle  est  malheu¬ 
reusement  absolument  indiflérenciable,  dans  tou¬ 
tes  ses  formes,  de  l’amibe  dysentérique  virulente. 
Son  seul  caractère  distinctif  est  la  nocivité  légère 
qu’elle  exerce,  par  inoculation,  sur  l’intestin  du 
jeune  chat  pour  qui,  on  le  sait,  entamœba  dysen- 
teriæ  est  d’une  extrême  virulence.  Mais  il  s’agit 
en  pratique  d’un  caractère  très  difficile  à' mettre 
en  valeur  et  dont  certains  auteurs,  d’ailleurs,  con¬ 
testent  la  rigueur. 

Et  nous  sommes  ainsi  amenés  à  ce  paradoxe. 
Lorsque  après  des  examens  de  laboratoire  longs 
et  délicats,  nous  arrivons  à  un  diagnostic  micros¬ 
copique,  il  plane  toujours  sur  ce  diagnostic  un 
doute  léger  mais  qu’à  l’heure 'actuelle,  il  est  très 
difficile  de  lever. 

Conduite  pratique  à  tenir.  —  Que  faut-11  donc 
faire  ?  Il  me  semble  qu’on  doit  ici  raisonner  com¬ 


me  pour  la  syphilis.  H  faut  par  l’interrogatoire  re¬ 
chercher  toute  cause  de  contamipatioh  possible  ; 
si  ces  causes  n’exjstent  pas,  nous  avons  vu,  qu’on 
ne  doit  pas  tenir  leur  carence  pour  une  preuve. 
S’il  y  a  le  moindre  doute;  si  l’aspect  clinique  est 
l’un  de  ceux  que  l’oxpérionce  nous  a  montrés  pou¬ 
voir  être  réalisés  par  l’amibiasp  ;  dans  les  forpies 
banales  même,  si  les  traitements  ordinaires 
n’agissent  pas  il  faut  recourir  à  l’épreuve  thé¬ 
rapeutique.  Pas  plus  que  la  négation  du  malade 
et  la  négativité  de  la  réaction  de  Bordel-Wasser¬ 
mann  n'empêchent  d’essayer  le  traitement  syphi¬ 
litique  sur  une  aortite,  pas  plus  l’absence  de  com¬ 
mémoratifs,  de  contage  et  même  d’amibes  ou  de 
kystes  ne  doit  empêcher  l’essai  du  traitement  dysen¬ 
térique  dans  les  états  que  nous  avons  étudiés  plus 
haut. 

Il  faut,  en  pathologie  digestive  penser  aussi 
systématiquement  à  l’amibiase  qu’on  pense  à  la 
syphilis  en  médecine  générale. 

Traitement 

11  existe  pour  traiter  l’amibiase  de  nombreuses 
médications.  ,Ie  ne  vous  parlerai  que  des  trois 
principales,  l’Emétine,  le  Stoyarsol  et  le  Yg- 
trène  105  (1  ). 

Emétine.  —  Le  chlorhydrate,  <rémétine  s’ordon¬ 
ne  dans  les  cas  ordinaires  par  injections  sous-cu¬ 
tanées  ou  intra-musculaires,  de  0,04  à  0,08,  de 
façon  à  atteindre  en  un  mois  (car  l’effet  est  cu¬ 
mulatif),  la  dose  que  l’on  a  choisie. 

11  faut  considérer  que  cette  dose  doit  être  entre 
0,50  et  0,80;  1  gramme  par  mois  représente  un 
maximum  qu’il  ne  faùt  toucher  qu’avec  pru¬ 
dence. 

Il  y  a  intérêt  à  donner  chaque  matin,  pendant 
ce  mois  de  traitement,  une  petite  cuillerée  à  café 
de  sulfate  de  soude,  pour  essayer  de  faire  passer 
les  amibe  de  leurs  formes  enkystées  à  leur  état 
végétatif  plus  sensible. 

Il  faut  arrêter  l’émétine  au  moment  des  règles  ;  il 
ne  faut  pas  l’injecter  à  une  femme  eiiceinte.  11  y 
a  un  petit  intérêt  à  ne  pas  piquer  avec  l’aiguille 
qui  a  servi  à  aspirer  le  médicament  et  pousser 
un  peu  d’air  à  la  fin  de  l’injection,  celle-ci  est 
ainsi  moins  douloureuse.  Si  le  malade  à  traiter  est 
fatigué,  il  faut  eu  même  temps  prescrire,  selon  les 
cas,  adrénaline,  huile  camphrée,  etc. . . 

Les  accidents  d’intolérance  sont  les  érythèmes, 
l’urticaire,  la  tachycardie,  l’asthénie  musculaire 
et  la  diarrhée. 

Le  stovarsol.  —  ,J’ai  l’iiabitude  d’intercaler  le 
stovarsol  dans  les  jours  sans  émétine  ;  de  donner 
par  exemple,  pendant  3  jours  chaque  semaine,  un 


(1)  Les  autres  sont  l’acétylarsan  avec  lequel  mou 
eollègue  et  ami  Ciariii  (de  Lyon)  a  obtenu  des  résul  ¬ 
tats  remarquables,  le  tréparsol  (Flandin),  le  rivaiiol. 
l’amihiasine  (extrait  de  gareiniii  coinposé).  l'iiordé- 
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comprimé  de  0,25  à  déjeuner  et  à  dîner  (un  mois). 

Certains  auteurs  donnent  de  la  même  façon  3 
comprimés  par  jour.  D’autres  prescrivent  le  sto- 
.varsol  à  la  dose  de  2  ou  3  comprimés  par  jour 
pendant  S  jours  de  suile  p.ar  mois. 

L’important  est  de  surveiller  son  malade  et  de 
.savoir  reconnaître  au  début  les  signes  d’intolé¬ 
rance  (érythème  scarlatiniforme  surtout). 

Yatrène  105.  — -  Le  Yatrène  105  s’administre 
par  trois  voies,  injections  intraveineuses,  inges¬ 
tion,  lavement.  La  première  seule  peut  présenter 
des  dangers.  Je  ne  vous  parlerai  que  des  voies 
buccale  et  rectale  qui  suffisent  dans  la  pratique 
européenne. 

I.e  Yatrène  pour  ingestion  se  présente  sous 
forme  de  cachets  de  0,50  ou  de  pilules  de 
0,25.  La  dose  pro  die  est,  selon  les  cas,  de  1  gram¬ 
me  50  (dose  faible)  à  3  grapimes  (dose  moyenne, 
forte).  On  fait  prendre  ces  doses  avant  les  repas 
en  trois  fois  chaque  jour  ;  on  prescrit  ainsi  trois 
périodes  de  8  jours,  séparées  par  des  intervalles 
de  5  à  8  jours. 

Le  Yatrène  provoque  ou  exagère  la  diarrhée. 
Cette  diarrhée  est  utile  à  l’action  du  traitement  ; 
elle  ne  doit  être  combattue,  par  les  moyens  habi¬ 
tuels,  que  si  elle  est  trop  abondante,  dépassant 
3  ou  4  selles  par  jour. 

On  donne  en  même  temps  des  lavements  (1). 
On  prescrit  chaque  soir  un  lavement  de  250  gr. 
d’eau  où  l’on  mettra  (sans  que  l’eau  soit  bouil¬ 
lante)  2  jours,  0,25;  3  jours,  0,50  ;  3  jours  1  gr. 
50  ou  2  gr.  (11  faut  adjoindre  du  laudanum  pour 


que  le  lavement  soit  toléré).  Après  ces  8  jours, 
repos  de  8  jours. 

Il  existe  de  grandes  différences  de  doses  selon 
les  auteurs  et  selon  les  pays. 

Certains  auteurs  donnent  des  quantités  bien 
supérieures.  Il  faut  tater  la  susceptibilité  de 
chaque  malade  ;  le  Yatrène  peut  être  légère¬ 
ment  irritant,  mais  il  n’est  pratiquement  pas 
toxique  ;  la  néphrite  chronique  paraît  seule  être 
contre-indication  (?). 

En  résumé  donc,  pour  les  formes  moyennes 
européennes,  il  semble  qu’on  peut  s’en  tenir  au 
schéma  suivant  qu’on  variera,  répétera  selon  les 
.  cas  : 

ün  mois.  Chaque  semaine  :  mardi,  mercredi, 
vendredi,  2  comprimés  l’un  à  déjeuner,  l’autre  à 
dîner  de  0,25  de  stovarsol,  lundi,  jeudi,  Ô,08 
de  chlorhydrate  d’émétine  (Clin). 

A  près  ce  mois  : 

'l'rois  périodes  de  8  jours  séparées  par  des  arrêts 
de  8  jours.  Chaque  période  comprenant,  par 
exemple  :  chaque  jour  2  grammes  de  yatrène 
per  os  en  trois  fois,  et  chacfue  soir  un  lavement 
de  0,50  à  2  grammes. 

Il  faudra  recommander  au  malade  de  se  sur¬ 
veiller  longtemps,de  se  faire  traiter,par  pnidence, 
à  intervalles  réguliers  et,  bien  entendu,  à  la  moin¬ 
dre  alerte.  La  dysenterie,  en  effet,  est  une  mala¬ 
die  qui  évolue  avec  des  périodes  de  longue  et  ab¬ 
solue  latence  ;  il  faut  n’y  prononcer  qu’avec  pru¬ 
dence  le  mot  de  «  guérison  ». 

X\XVVVVVVVXVVv 


CLINIQUE  CHIRURGICALE 

(Hôpital  Cochin) 


Les  stases  duodénales  (*) 

Professeur  P.  Delbet. 


Je  ^  ions  de  voir  une  malade  opérée  par  moi  il 
y  a  deux  ans  et  qui  revient  aujourd’hui  pour  une 
hématurit.  .Je  profite  de  l’occasion  pour  vous  par¬ 
ler  de  l'affection  dont  lut  atteinte  cette  malade, 
lorsqu’elle  est  venue  me  consulter  pour  la  pre- 
mièze  fois. 

Voici  son  observation  en  quelques  mots  :  c’est 
une  femme  âgée  de  32  ans,  elle  est  entrée  dans  le 
service  pour  des  douleurs  gastriques,  douleurs  sur¬ 
venant  rapidement  après  le  repas,  et  durant  une 
ou  deux  heures.  Elle  n'a  jamais  eu  de  vomisse- 


(1)  ChaulTer  de  l'eau  distillée  a.-?;»,  cuide  ;  ne  pas  mettre 
le  yatrène  dans  de  l’eau  au-dessus  de  80  degrés.  Faire 
inécéder  si  besoin  le  lavement  d'un  lavement  évacua- 
tenr,  légèrement  bicarbonaté  de  préférence.  Le  lave¬ 
ment  de  yatrène  doit  être  gardé  une  dizaine  d’heures. 

(2)  Leçon  du  15  janvier  1931,  recueillie  par  Mme  le 
lA  TfiiPi.vr-Fr. 


ments.  Les  douleurs  surviennent  par  crises;  pen¬ 
dant  huit  à  dix  jours  elle  souffre  après  les  repas 
et  puis  elle  a  des  périodes  plus  ou  moins  longues 
sans  douleurs.  C’est  au  moment  d’une  crise  qui 
fut  plus  intense  que  toutes  les  autres  qu’elle  est 
venue  nous  consulter. 

Que  peut-on  dire  au  sujet  de  cette  obseivation? 

Cette  femme  souffre  de  son  estomac,  ses  dou¬ 
leurs  sont  précoces. 

Les  douleurs  précoces  sont  celles  qui  se  pro¬ 
duisent  tout  de  suite  après  le  repas.  Elles  sont 
le  signe  d’une  lésion  siégeant  au  niveaii  de  l’esto¬ 
mac,  souvent  sur  la  petite  courbure. 

Je  vous  rappelle  que  les  douleurs  tardives  sont 
celles  qui  se  produisent  lorsque  l’estomac  com¬ 
mence  à  se  vider. 

Ces  douleurs  tardives  ne  veulent  pas  nécessai¬ 
rement  dire  qu’il  y  a  une  lésion  du  tube  digestif. 
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Le  moment  où  l’estomae  eommence  à  se  vider  ' 
est  pour  ainsi  dire  un  moment  critique,  car  les 
phénomènes  qui  se  produisent  portent  sur  l’en¬ 
semble  du  tube  digestif. 

L’arrivée  du  suc  gastrique  hyperacide  dans  le 
duodénum,' détermine  une  série  de  phénomènes  — 
peu  importe  leur  mécanisme,  réflexe  ou  hoirnonal, 
contractions  de  la  vésicule, biliaire,  contractions 
du  gros  intestin  ;  les  douleurs  tardives  après  le 
repas  peuvent  se  rencontrer  dans  les  affections  des 
voies  biliaires  et  dans  celles  du  côlon. 

moment  de  l’évacuation  gastrique  il  se  pro¬ 
duit  une  chasse  de  bile,  la  vésicule  se  vide  dans  le 
duodénum,  fait  qu’on  peut  constater  ou  bien  à  la 
radio  ou  bien  par  le  tubage  duodénal,  on  trouve 
^  alors  de  la  bile  A,  foncée,  vésiculaire. 

Mais  toüt  ce  que  je  viens  de  vous  dire  se  rap¬ 
porte  aux  douleurs  tardives  ;  notre  malade  a  des 
douleurs  précoces,  immédiates. 

Ceci  nous  fait  penser  à  l’intolérance  gastri¬ 
que.  En  même  temps  il  faut  mentionner  le  fait 
que  les  douleurs  viennent  par  crises  se  répétant 
pendant  une  dizaine  de  jours  et  sont  suivies  d’une 
période  de  répit  :  l’intermittence  des  douleurs  est 
caractéristique  de  l’ulcèite  siégeant  à  l’estomac 
ou  bien  à  la  région  juxta-pylorique. 

Les  malades  atteints  d’un  ulcère,  parlant  de 
leur  estomac,  disent  qu’il  est  capricieux  ;  certains 
jours  ils  supportent  bien  même  du  homard  à 
l’américaine  et  d’autres  jours  un  verre  d’eau  ne 
peut  être  toléré.  Comment  expHcjuer  les  périodes 
d’accalmie  des  ulcères  ? 

Procédons  par  comparaison  :  les  ulcères  vari¬ 
queux  sont  à  peu  près  indolores,  ils  ne  deviennent 
douloureux  que  lorsqu’ils  s’infectent  ;  il  en  est  de 
même  pour  les  ulcères  du  tube  digestif. 

Notre  malade  n’a  pas  d’ulcère  :  la  radio¬ 
graphie  montre  un  estomac  abaissé,  son  éva¬ 
cuation  est  assez  lente  à  s’amorcer,  il  y  a  de 
la  dilatation  et  de  la  stase  duodénale,  les  con¬ 
tractions  mômes  très  intenses  de  l’estomac  ne 
réussissent  pas  à  l’évacuer.  Les  radiologistes 
dans  des  cas  de  ce  genre  disent  cju’il  y  a  de  la 
sténose  du  pylore,  ce  qui  est  bien  souvent  tout  à 
fait  faux.  Il  faut  avoir  beaucoup  de  patience 
pour  bien  pratiquer  la  radioscopie  de  l’estomac, 
car  dans  certains  cas,  après  une  période  plus  ou 
moins  longue  de  contracture,  l’estomac  peutpar- 
faitement  et  très  rapidement  se  vider  et  on  voit 
alors  qu’on  n’a  aucune  sténose. 

La  radiographie  de  notre  malade  nous  montre 
la  présence  d’un  bulbe  duodénal  irrégulier,  les  por¬ 
tions  D,2  et  D,3  du  duodénumsont  dilatées  et  au 
niveau  de  ces  deux  parties  il  y  a  des  mouvements 
antipéristalticfues.  La  question  du  péristaltisme 
est  sujet  à  discussion,  et  pourtant  l’existence 
des  mouvements  antipéristalticiuesme  paraît  net¬ 
te  :  qui  de  nous  n’a  pas  au  cours  de  sa  vie  vomi  de 
la  bile  ?  La  présence  de  bile  dans  l’estomac  mon¬ 
tre  bien  l’existence  des  mouvements  antipéristal- 


[  tiquès.  Notre  radiologiste,  M-  Barret,  dit  que  les 
mouvements  antipéristaltiques  au  niveau  du 
tube  digestif  sont  un  .phénomène  normal,  lors¬ 
qu’ils  ne  s’étendent  que  jusqu’à  la  3®  partie  du 
duodénum  (D,3). 

La  stase  peut  être  gastrique  ou  duodénale  sui-  ' 
vant  les  cas.  On  connaît  plusieurs  variétés  de  sta¬ 
ses  duodénales.  La  stase  peut  porter  sur  toute 
l’étendue  du  duodénum. 

On  a  inteiiprété  la  stase  duodénale  de  façon 
mécanique. 

Pour  bien  comprendre  il  faut  connaître  l’évo¬ 
lution  du  développement  de  l’estomac  et  du  tube 
digestif  en  général. 

Au  début  l’estomac  a  une  position  verticale 
ainsi  que  l’instestin,  puis  progressivement  cette 
position  se  modifie,  il  se  produit  une  certaine! 
torsion  du  tube  digestif.  Cette  torsion  se  produit  | 
sur  deux  plans  ;  lorsqu’elle  est  terminée  nous  ! 
voyons  une  disposition  du  tube  digestif  qhi  est 
contraire  à  tout  bon  sens.  La  torsion  du  tube 
digestif  a  lieu  sur  le  plan  frontal,  il  y  a  rota¬ 
tion,  d’où  résulte  la  position  rétro-vasculaire  de 
l’intestin.  Les  vaisseaux  forment  un  compas  qui 
pince  entre  ses  branches  le  duodénum ;  la  branche 
supérieure  c’est  l’artère  mésentérique  supérieure. 
Les  tractions  de  cettp.  artère  peuvent  provoquer 
de  la  stase  duodénale.  Telle  est  l’explication  mé¬ 
canique  de  la'stase  :  le  phénomène  peut  exister, 
mais  il  est  exceptionnel. 

Dans  certains  cas  les  malades  se  mettent  sur  le 
ventre  ou  bien  prennent  la  position  a  genoux  et 
les  douleurs  disparaissent,  mais  il  est  rare  qu’on 
puisse  soulager  les  malades  en  les  mettant  dans 
cette  position. 

La  stase  peut  ^re^  partielle,  ou  bien  totale. 
La  stase  peut  se  localiser  à  la  partie  supérieure 
ou  inférieure  du  duodénum,  ou  bien  dans  certains 
cas  on  voit  le  duodénum  en  sablier.  Dans  tous 
ces  cas  l’artère  mésentérique  me  paraît  ne  jouer 
aucun  lôle  dans  la  production  de  la  stase. 

Quelle  est  la  cause  de  la  stase  duodénale  ? 

Les  phénomènes  inflammatoires,  des  périduo- 
dénites  paraissent  être  la  cause  de  ces  stases. 

Mais  quelle  est  la  cause  de  ces  phénomènes 
inflammatoires  ? 

Ces  phénomènes  inflammatoires  peuvent  être 
secondaires  à  des  lésions  du  duodénum.  Lés  phé-  . 
romènes  inflammatoires  peuvent  venir  des  orga¬ 
nes  du  voisinage,  telle  la  vésicule  biliaire.  Au  cours 
des  opérations  on  trouve  la  vésicule  biliaire  plus 
ou  moins  adhérente  .  J’ai  fait  environ  70  opéra¬ 
tions  pour  stase  duodénale  et  il  me  paraît  pres¬ 
que  certain  que  la  vésicule  biliaire  n’est  pas  ’a 
cause  de  ces  stases. 

Mais  alors  quelle  en  est  donc  la  cause  ? 

Notez  que  la  stase  duodénale  est  une  affection 
très  fréquente  mais  on  n’y  pense  pas  le  plus  sou¬ 
vent. 

Nous  sommes  arrivés  à  la  conviction  q.uela  eau- 
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se  de  ces  stases  était  lointaine.  Dans  8'5  %  des 
cas  les  malades  souffrant  de  stase  duodénale 
sont  d’anciens  opérés  pour  appendicite. 

C’est  l’appendicite  qui  est  la  cause  des  périduo- 
dénites.  Mais  que  s.e  passe-t-il,  comment  la  lé¬ 
sion  appendiculaire  peut-elle  retentir  sur  le 
duodénum  ? 

L’infection  se  transmet  par  les  voies  lympha¬ 
tiques.  Ainsi  nous  avons  pu  observer  le  fait  que 
les  infections  pelviennes  chez  les  J:emmes  pou¬ 
vaient  aussi  retentir  sur  le  duodénum  ;  il  en  est 
de  même  pour  les  infections  gonococciques. 

Au  cours  de  l’intervention  on  trouve  des  gan¬ 
glions -dans  le  pédicule  mésentérique,  lait  qui 
affirme  l’infection. 

La  symptonratologie  des  stases  duodénales 
manque  de  précision.  On  peut  seulement  dire  que 
les  douleurs  dont  souffrent  les  malades  sont  péni¬ 
bles,  ils  peuvent  avoir  des  sensations  nauséeuses, 
mais  ils  ne  vomissent  jamais.  Ils  ont  souvent  des 
céphalées,  des  malaises  variés.  Ces  malades  sont 
des  amaigris,  à  certains  moments  ils  peuvent  per¬ 
dre  jusqu’à  8  ou  10  kgr.  en  l’espace  de  quelques 
semaines.  Notez  que  lorsque  la  fonction  du  pan¬ 


créas  est  troublée  l’assimilation  ne  se  fait  pas  nor¬ 
malement.  Chez  notre  malade  il  y  avait  des  si¬ 
gnes  de  pancréati  te. 

Il  faut  toujours  rechercher  le  melænaocculte; 
pour  cela  il  faut  mettre  Te  malade  au  régime 
blanc  pendant  trois  jours  et  examiner  les  selles  le 
quatrième  jour  :  si  dans  ces  conditions  ii  y  a  du 
sang  dans  les  selles  il  faut  refaire  l’épreuve  au 
moins  trois  jours  de  suite. 

La  recherche  du  melænaocculte  est  négative,' 
cela  peut  autoriser  à  dire  qu’il  n’y  a  pas  de  néo¬ 
plasme,  mais  on  ne  peut  pas  affirmer  qu’il  n’exis¬ 
te  pas  d’ulcère,  car  les  ulcères  peuvent  saigner  de 
façon  discontinue;  les  néoplasmes  saignent  conti¬ 
nuellement. 

Dans  certains  cas  de  stase,  on  trouve  du  sang 
dans  les  selles,  mais  en  petite  quantité. 

Je  crois  que  l’ulcère  pylorique  ou  duodénal  se 
développe  à  la  suite  d’une  stase  plus  ou  moins 
prolongée.  '' 

Les  indications  thérapeutiques  seraient  trop 
longues'  à  exposer  aujourd’hui,  je  les  remets  à 
une  autre  leçon. 


LES  CANCERS  DU  PETIT  BASSIN 

(suite) 

par  le  D'’  G.  Fischer. 

Dans  le  n°  18  bis,  nous  avons  Irailé  du  cancer  localisé  :i°  à  V utérus,  2"d’  la  vessie,  en  terminant  par 
quelques  ré  fictions  sur  la  portée  sociale  du  cancer.  Aujourd’hui,  nous  achevons  celte  étude  par  deux 
chapitres  :  cancer  de  la  prostale,  cancer  du  rectum. 


Cancer ' de 
Le  malade 

Dans  23  p.  100  des  cas,  c’est  un  sujet  entre  4.3 
et  60  ans  ;  le  cancer  de  la  prostate  est,  en  effet, 
plus  fréquent  qu’on  ne  le  croyait  jadis  :  sur 
10  adénomes  prostatiques  enlevés  par  le  chirur¬ 
gien,  l’histologiste  constate  un  éptbélioma  ;  sur 
dix  malades,  qui  consultent  pour  des  troubles 
d’origine  prostatique,  le  clinicien  reconnaît  une 
fois,  par  le  toucher,  un  cancer  de  la  prostate 
(V.  Pau  ch  et). 

Le  malade  nous  consulte  d’abord  pour  unefré- 
quence  de  mictions,  un  retard  du  premier  jet, 
un  écoulement  goutte  à  goutte  à  la  fin  de  l’émis¬ 
sion,  bref,  pour  des  signes  d’une  hypertrophie 
banale  de  la  prostate.  Ceux-ci  peuvent  durer 
des  mois  ou  des  années. 

Puis,  les  émissions  deviennent  plus  rapidement 
impérieuses,  nocturnes  ou  diurnes  (différence  avec 
.l’hypenrophie  prostatique)  :  ladouleurse  montre 
surtout  à  la  fm  de  chacune  d’elles  ;  l’hématurie 
n’est  pas  rare. 

Le  caractère  le  plus  net  repose  sur  la  rapidité 


la  prostate 

de  progression  de  ces  signes,  et  sur  le  degré  d’in- 
tensité,  qu’ils  atteignent  dans  un  temps  très  court, 
sans  que  la  cystite,  ou  autre  cause  similaire,  puisse 
être  invoquée,  surtout  j^our  une  pollakiurie 
nocturne. 

Nous  devons  toujours  être  frappés,  quand  le 
prostatisme  survient  chez  des  sujets  trop  jeunes  ou 
trop  vieux,  quand  il  y  a  hématurie  spontanée,  ou 
provoquée  facilement  par  un  instrument. 

L’hématurie,  provoquée  ou  non,  n’est  pas 
aussi  fréquente  que  dans  l’hypertrophie  pros¬ 
tatique  ;  dans  la  variété  dure,  habituelle;  du 
cancer  prostatique,  elle  est  légère.  Quand  le  point 
de  départ  de  l’hémorragie  est  au  voisinage  du 
coi  vésical,  l’écoulement  peut  précéder  la  mic¬ 
tion  ;  il  y  a  parfois  émission  d’un  caillot  moulé 
avec  le  premier  jet  d’urine  ;  mais  plus  souvent,  il  se 
présente  à  la  fin.  Le  sang  n’est  pas  mêlé  à  l’urine. 
Cette  hémorragie  n’est  caractéristiciue  cfue  si 
elle  se  produit  sans  cause  et  abondamment, 
comme  s’il  s’agissait  d’une  tumeur  vésicale. 
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Le  sujet  soulïr'e^^I]^?  Lës  douleurs  sont  en 
faveur  d’un  cancer,  car  l’adénome  ordinaire 
n’est  pas  douloureux.  ;  et,  s’il  y  a  cystite  ou  cal¬ 
culs,  celles-ci  siègent  au  bout  de  la  verge  ou  au 
niveau  du  col  vésical.  Dans  le  cancèr-i  les  dou¬ 
leurs  persistent  jour  et  nuit  ;  elles  siègent  pro¬ 
fondément  dans  le  périnée  ou  le  rectum,  ne  pré¬ 
sentant  aucune  relation  avec  la  miction  ;  plus  tard^ 
on  observe  d’une  façon  intermittente  la  névral¬ 
gie  sciatique  d’un  seul  ou  des  deux  côtés,  ou 
encore  des  douleurs  sacrées. 

La  rétention  se  produit  rarement  au  début 
(1  cas  p.  100),  (différence  avec  l’bypertrophie 
adénomateuse),  et  n’apparaît  qu’après  lestrois 
grands  symptômes  :  douleur,  pollakiurie,  héma¬ 
turie,  , 

L’incontinence  est  marquée  et  coïncide  avec 
une  rétention  minime  ;  elle  possède  alors  une 
grande  valeur  diagnostique  et  pronostique  ;  elle 
est  due  probablement  à  un  envahissement  du 
sphincter  par  le  néoplasme. 

Parfois,  l’amaigrissement  peut  être  le  premier 
trouble  noté  par  le  patient.  Les  troubles  uri¬ 
naires,  légers,  ayant  passé  inaperçus,  un  amai¬ 
grissement  constant,  progressif,  sans  cause,  in¬ 
quiète  le  patient  et  le  conduit  au  médecin. 

L’cxameri  du  malade. 

Le  toucher  rectal  fait  constater  des  modifica¬ 
tions  de  forme,  de  Volulhe,  de  consistance,  de 
sensibilité,  de  mobilité  de  la  glande. 

La  glande  devient  asymétrique,  quand  une  de  ses 
parties  est  envahie  plus  que  le  reste  de  la  glande. 

Si  l’adénome  prostatique  donne  l’impression 
(l’une  masse  régulière,  élastique,  bosselée,  le 
canCer  affecte  au  contraire  l’aspect  d’une  happe 
très  dure,  d’une  infiltration  en  masse  ;  presque 
toujours,  la  première  région  envahie  est  au- 
dessus  de  la  base,  tissu  dans  lequel  baignent  les 
canaux  éjaculateurs  ;  lë  doigt  perçoit  une  masse 
rappelant  la  forme  d’une  tête  de  taureau,  dont 
les  cornes  sont  constituées  par  lè  tissu  néopla¬ 
sique,  cpii  s’étend  de  chaque  côté  vers  les 'vési¬ 
cules  séminales  et  finalement  se  confond  avec 
elles.  Dès  que  l’espace  inter-vésiculaire  se  can- 
cérise,  le  doigt  perçoit  mieux  encore  la  nappe 
néoplasique  qui  double  le  bas-fond  vésical. 

On  trouve  une  induration,  d’abord  limitée 
à  une  ou  deux  zones  séparées  par  des  parties 
souples,  les  points  durs  étant  sensibles  à  là 
pression  du  doigt  ;  puis,  les  zones  indurées  se  con¬ 
fondent;  toute  la  glande  perd  de  son  élasticité  ; 
sa  consistance  devient  ligneuse  ;  son  sillon  médian 
disparaît. 

La  prostate  cancéreuse  perd  sa  mobilité  ;  ses 
limites  deviennent  imprécises.  La  fixité  est  sou¬ 
vent  mieux  appréciée  en  combinant  le  toucher 
àii  palper.  La  fixité  relative  de  la  glande  ne  doit 
pas  faire  immédiateinent  conclure  à  un  pronostic 
lîiauvais  et  à  l’inutilité  opératoire,  car  elle  peut 


être  due  aussi  à  la  réaction  fibreuse  développée 
dans  le  voisinage,  en  avant  de  l’urètre  profond 
et  en  arrière,  dans  le  voisinage  des  vésicules. 

Si  la  prostatite  chronique  peut  simuler  le 
cancer,  parce  que  la  masse  glandulaire  est  peu 
mobile,  dure,  aVec  des  ébauches  de  corne  dit 
côté  de  la  vessie,  sa  consistance  est  cependant 
ferme  plutôt  que  dure,  sa  surface  est  plus  lisse, 
plus  régulière  que  dans  le  cancer.  L’ évolution  est 
d’ailleurs  plus  lente  et  il  n’existe  pas  de  douleurs 
spontanées;  la  sensibilité  à  la  pression  est  faible 
et  non  localisée. 

Quant  aux  nodosités  de  la  tuberculose,  elles 
sont  plus*  petites,  moins  dures,  souvent  rantol- 
lies,  entourées  de  portions  saines.  D’ailleurs  cette 
localisation  de  la  tuberculose  se  montre  chez  les 
jeunes  sujets  ;  puis,  elle  est  rarenaent  limitée  à 
la  prostate,  mais  envahit  en  même  fempU 
l’épididyme,  les  déférents,  les  vésicules. 

Cathétérisme.  La  difficulté  du  sondage  est  üfl 
dés  caractères  du  cancer.  En  effet,  c’est  par  suite 
de  l’infiltration  de  la  prostate  et  de  l’urètre 
membraneux  que  la  sonde  passe  avec  peine  ;  de 
plus,  l’opération  réveille  souvent  de  la  douleur; 
la  moindre  manœuvre  forcée  fait  saigner. 

Le  résidu  Vésical  est  variable,  sans  valeur  dia¬ 
gnostique. 

Il  faut  encore  remarquer  que,  contrairement  à 
ce  qui  se  passe  pour  l’àdénome,  le  cathétérisme 
n’amène  aucun  Soulagement  ;  il  augmente  âü 
contraire  les  troublés  dysuriqués.  D’antre  part, 
la  sondé  à  demeuré  est  difficilement  supportée. 

Un  lait  important  de  l’examen  consiste  à 
combiner  le  cathétérisme  au  toucher  rectal  :  une 
sonde  ferme  ou  un  cathéter  métallique  n’est  pas 
perçu  par  le  doigt  rectal  à  travers  le  tissu  pros¬ 
tatique  cancéreux. 

La  cystoscopie  et  V uréttoscopie  postérieure, 
si  elles  sont  possibles,  montreront  que  l’orifice 
Vésical  de  l’urètre  est  modifié  par  un  épaississe¬ 
ment  de  là  portion  médiane  de  l’urètre,  et  cjue  le 
sphincter  interne  est  rigide;  Elles  permettent 
d’éliminer  une  tumeur  de  là  Vessie. 

F.  Càthelin  parie  de  cancers  mêcôftnus  de  la 
prostate,  quand  le  toucher  est  trompeur.  Il  cité 
l’observàtioii  d’Un  malade  dè  72  ans,  qui  pré¬ 
sentait  des  hématuries  depuis  trois  mois,  avec 
des  troubles  mictionnels.  Le  toucher  rectal  don¬ 
nait  l’impression  d’une  prostate  adéfiomateuse, 
c’est-à-dire  grosse,  mais  n’étant  ni  dure,  ni 
noueuse.  L’opération  est  décidée  ;  à  peine,  F. 
Càthelin  a-t-il  mis  lé  doigt  dans  la  vessie  ou¬ 
verte,  qu’il  sënt  deüx  petits  points  indurés,  cleuh 
petits  noyaux  sur  la  saillie  du  lobe  médian  ;  il 
comprit  aussitôt  qu’il  avait  affaire  à  un  néo¬ 
plasme.  L’examen  histologique  montra  qu’il 
s’agissait  bien  d’ün-  ancien  adénome  prostatique, 
en  dégénérescence  cancéreuse. 

Mêmes  remarques  que  pour  les  cancers  Uu^con- 
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nus  de  la  vessie  :  il  ne  faut  plus  consiclérër  comme 
un  dogme,  que  l’aspect  lisse  traduise  fatalement 
le  caractère  de  bénignité. 

En  résumé,  «  l’apparition  récente  du  pros¬ 
tatisme  (6  mois  par  exemple),  son  évolution, 
rapide,  sa  brusquerie  relative,  seront  toujours 
suspects.  Si  le  sujet  se  plaint  de  rétention,  et  si 
le  cathetérisme  ne  ramène  que  peu  d’urine,  si  les 
sondages  donnent  peu  de  soulagement,  si  la  pré¬ 
sence  de  phénomènes  prostatiques  ne  coïncident 
pas  avec  l’augmentation  nette  de  la  glande,  s’il 
y  a  disproportion  entre  les  symptômes  qu’ac¬ 
cuse  le  malade  et  les  signes  physiques,  il  faut 
craindre  le  cancer.  Si  le  sujet,  de  plus,  se  plaint  de 
pesanteur  constante  dans  le  périnée,  si  le  doigt 
rectal  révèle  un  noyau  induré  et  sensible  dans 
le  tissu  prostatique,  l’absence  de  sillon  médian, 
si  -la  tumeur  s’étend  vers  les  vésicules,  si  la 
sonde  béquille,  mise  dans  la  vessie,  n’est  pas 
reconnue  au  doigt  rectal,  le  diagnostic  de  cancer 
s’impose  »  (V.  Paucbet). 

Forme  diffuse  du  cancer  prostatique  :  carcinose 
prostato-pelvienne. 

A  une  phase  avancée,  le  cancer  prostatique 
ne  reste  plus  circonscrit  ;  le  volume  de  la  tumeur 
augmente.  L’induration  a  dépassé  les  limites  de 
la  glande  prostatique  pour  atteindre  le  tissu  cel¬ 
lulaire  péri-vésiculaire  ou  rétro-vésical. 

Plus  tard  le  pelvis  est  envahi,  bloqué  par  une 
«  coulée  de  plâtre  »,  pouvant  comprimer  le  rec¬ 
tum  et  aboutir  à  l’occlusion  intestinale. 

Voici  par  exemple  l’histoire  d’un  malade  du 
Prof.  Hartmann  : 

Il  est  âgé  de  6.3  ans,  souffre  depuis  quelques 
mois  de  douleufs  siégeant  au  niveau  du  scia¬ 
tique  ;  il  a  des  troubles  urinaires  et  aurait  con¬ 
sidérablement  maigri.  Il  éprouve  des  envies  fré¬ 
quentes  d’uriner  ;  souvent  après  la  miction  ses 
douleurs  diminuent.  Les  urines  sont  normales. 
Le  cathétérisme  fait  constater  une  rétention 
incomplète  d’urine  ;  après  cette  exploration, 
les  urines  sont  rosées. 

Au  toucher  rectal,  la  prostate  est  volumineuse  ; 
on  trouve  à  la  surface  quelques  petites  bosse¬ 
lures  ;  elle  est  dure  ;  sa  partie  latérale  gauche 
semble  se  continuer  vers  la  paroi  de  l’excavation 
pelvienne. 

Il  existe,  en  somme,  des  troubles  urinaires 
habituels  chez  les  prostatiques  ;  mais  la  pros¬ 
tate  est  dure  ;  en  même  temps  que  les  troubles 
urinaires,  il  y  a  des  douleurs  de  sciatique,  qiie  l’ex¬ 
tension  le  long  des  lymphatiques  explique  par¬ 
faitement. 

C’est  la  carcinose  prostato-pelvienne  de  Guyon, 
avec  sa  masse  prostato-cellulo-ganglionnaire, 
ses  prolongements  durs  étendus  de 'la  prostate 
aux  parois  pelviennes,  les  masses  ganglionnai¬ 
res  abdomino-pelviennes,  la  douleur,  la  cachexie. 


Complications. 

Elles  sont  fréquentes  au  cours  du  cancer  pros¬ 
tatique. 

Le  praticien  peut  observer  des  suppurations 
locales,  qui  se  produisent  par  suite  d’un  cathé¬ 
térisme  maladroit,  h’abcès  prostatique  s’an¬ 
nonce  par  de  la  fièvre,  par  l’augmentation  de 
troubles  urinaires,  quelquefois  par  une  crise  de 
rétention.  I.e  toucher  rectal  fait  constater  une 
prostate  plus  volumineuse,  plus  dure,  plus  dou¬ 
loureuse.  En  général,  au  moment  où  l’on  .sonde, 
le  malade,  l’abcès  s'ouvre  .spontanément. 

On  peut  observer  aussi  la  suppuration  du  péri¬ 
née,  V  in  filtration  d’urine,  V  intoxication  urinaire, 
l’injection  urinaire  ascendante. 

I.es  métastases  se  font  du  côté  du  rectum,  de  la 
vessie,  de  Vurètre  ;  mais,  celle  qu’on  observe  le 
plus  fréquemment,  est  cejle  du  rachis. 

Il  se  prockit  alors  des  troubles  médullaires, 
sans  déformation  des  os  ;  la  douleur  imprécise 
généralisée,  associée  à  une  raideur  spéciale,  s’ac¬ 
compagne  ries  troubles  généraux  d’une  tumeur 
maligne.  Les  signes  urinaires  manquent  chez  un 
tiers  peut-être  des  malades,  atteints  de  métas¬ 
tases  osseuses  ;  par  conséquent,  chaque  fois  qu’un  ' 
homm.e,  ayant  dépassé  60  ans,  présente  une  tumeur 
osseuse,  avec  douleur  vive,  il  faut  examiner  la  pros¬ 
tate  (V.  Pauchel).  f 

Evolution 

50  %  des  cas  évoluent  en  moins  d’un  an  ; 
25  %,  dans  l’espace  de  un  à  trois  ans  ;  25  % 
durent  plus  de  trois  ans.  Ainsi,  certains  cancers, 
d’une  grande  malignicé,  évoluent  rapidement 
v  ers  l’adénopathie,  la  carcinose  pelvienne,  les 
métastases  '  viscérales  et  osseuses  ;  d’autres, 
moins  virulents,  évoluent  et  laissent  au  praticien 
le  temps  de  po'-er  le  diagnostic  et  l’indication 
thérapeutique. 

Les  aggravations  suivies  de  rémissions  ne  sont 
pas  exceptionnelles  ;  elles  tiennent  probable¬ 
ment  à  des  infections  secondaires,  à  des  lésions , 
de  péri-prostatite  ;  il  ne  faut  donc  pas  se  baser, 
sur  leur  marche  pour  éliminer  l’idée  du  cancer. 

Le  Irîiiteinent 

Traitement  curatif.  —  Le  traitement  de  choix 
du  cancer  prostatique  est  l’exérèse. -Mieux  encore  : 
enlev^er  toute  prostate  volumineuse,  c’est  faire 
la  meilleure  prophylaxie  du  cancer,  et,  parfois 
même,  c’est  enlever  un  adénome  en  v'oie  de 
dégénérescence  (G.  .Jeanneney). 

Pour  opérer,  peut-on  tenir  compte  de  l’âge 
et  du  degré  de  cachexie  ?  Non,  répond  V.  Pau- 
chet.  Les  cancers  constatés  par  ce  chirurgien,  se 
sont  surtout  montrés  de  cinquante  à  soixante 
ans  et  de  soixante-douze  à  quatre-vingts  ans.  Il 
faut  donc  se  méfier  des  trop  jeunes  (cinquante  à 
soixante)  et  des  trop  vieux  (soixante-douze 
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à  quatre-vingts  ans)  ;  mais  cependant,  il  n’y 
0  rien  d’absolu.  Quant  à  la  cachexie,  elle  ne 
survient  qu’à  une  période  avancée  de  la  maladie. 
Quand  elle  est  légère,  elle  peut  être  due  à  l’in- 
■  suffisance  rénale  et  se  montrer  aussi  bien  avec 
l’hypertrophie  banale  qu’avec  le  cancer  ;  elle  n’a 
donc  aucune  valeur  au  point  de  vue  diagnostique. 

L’exérèse  du  cancer  prostatique,  faite  au  dé¬ 
but,  quand  la  tumeur  est  bien  encapsulée,  noyée 
dans  un  adénome,  donne  des  survies  éloignées  ; 
il  s’agit  alors  d’un  cancer  à  évolution  relative¬ 
ment  bénigne. 

Quand,  au  contraire,  le  néo  a  atteint  la  sur¬ 
face  de  la  prostate  au  point  d’être  diagnostiqué 
cliniquement,  il  faut  faire  la  prostatectomie 
cxtra-capsulaire,  et,  dans  ces  conditions,  les 
résultats  sont  fort  bons,  à  la  condition  que  le 
cancer  soit  bien  limité. 

Deux  méthodes  principales  :  la  prostatecto¬ 
mie  par  voie  sus-pubienne,  et  la  prostatectomie 
péritonéale. 

La  prostateclomie  par  voie  sus-pubienne  est 
actuellement  presque  bénigne,  surtout  quand 
l’opération  en  un  temps  est  réservée  aux  sujets 
résistants,  porteurs  de  reins  suffisants,  et  que 
l’opération  en  deux  temps  est  appliquée  en  cas 
d’urines  troubles  ou  d’insuffisance  rénale. 

Cette  voie  haute  est  excellente,  . à  la  condition 
d’opérer  à  ciel  ouvert,  et  de  faire  une  opération 
large,  en  enlevant  au  bistouri  les  vésicules  sémi¬ 
nales  et  la  partie  initiale  des  déférents. 

La  prostateclomie  périnéale  est  plus  bénigne, 
car  elle  së  praticjue  en  un  seul  temps,  même  s’il 
y  a  insuffisance  rénale  avec  urines  légèrement 
troubles.  V.  Pauchet  l’emploie,  quand  ii  ne  veut 
prs  faire  l’opération  en  deux  temps,  chez  les 
obèses,  ou  en  cas  de  périprostatite.  Les  incon¬ 
vénients  sont  les  risques  de  léser  le  rectum,  de 
créer  l’impuissance,  l’incontinence,  de  laisser 
une  fistule  ou  un  rétrécissement  ;  cette  méthode 
est  ainsi  réservée  au  quart  des  cas. 

Le  radium  et  les  rayons  X  viennent  compléter 
l’exérèse  chirurgicale.  Quand  la  tumeur  a  été 
enlevée  totalement,  on  place  dans  la  loge  évidée 
deux  tubes  de  radium,  éléments  de  dix  milligr., 
filtrés  à  2  mill.  de  platine,  et  laissés  six  jours. 

En  outre,  dans  le  mois  qui  suivra,  on  pratiquera 
sur  les  régions  iliaque  et  épigastrique  des  séances 
de  radiothérapie  suivant  la  méthode  de  V.  Pau¬ 
chet. 

Si  l’extirpation  a  été  incomplète,  même  mé¬ 


thode  radium-radiothérapique,  mais  l’applica¬ 
tion  de  radium  sera  plus  poussée. 

Traitement  palliatif.  —  Si  l’état  du  malade  est 
déficieiit,  si  celui-ci  a  atteint  un  âge  avancé,  si 
des  accidents  graves  de  rétention  d’urine  ou 
d’hématurie  se  présentent,  il  convient  de  borner 
l’action  chirurgicale  à  la  taille  hypogastrique  ; 
opération  d’urgence,  elle  est  au  cancer  de  la 
prostate,  ce  cjue  l’anus  contre  nature  est  au 
cancer  du  rectum. 

Dans  les  formes  diffuses,  alors  que  la  glande 
présente  déjà  la  forme  d’üne  tête  de  taureau, 
il  faut  recourir  à  la  radiumihérapie  ou  à  la  radio^ 
thérapie,  car  les  groupes  ganglionnaires  inté¬ 
ressés  par  la  propagation  du  cancer  sont  prati¬ 
quement  inextirpables  (Wolfrommm). 

C’est  alors  la  radiumpuncture  à  travers  le 
périnée,  ou  bien  par  les  voies  périnéale  et  trans¬ 
vésicale  combinées.  Même,  s’il  n’a  pas  été  re-, 
connu  de  métastases,  il  est  bon  de  faire  de  la 
radiothérapie  ,au  niveau  des  zones  ganglion¬ 
naires  ;  cette  pratique  est  susceptible  d’ainener 
une  réduction  et  une  diminution  des  com¬ 
pressions  douloureuses. 

Il  est  possible  d’éviter  de  gros  accidents,  dans  le 
traitement,  par  le  radium  et  les  rayons  X;  mais, 
malgré  une  technique  correcte,  des  désagréments 
assez  marqués  peuvent  survenir.  Certes,  énce  qui 
concerne  la  radiothérapie,  des  radiodermites  sont 
susceptibles  de  se  produire,  qui  indiquent  qüe  la 
dose  en  profondeur  a  été  atteinte  ;  mris  il  faut 
éviter  d’irradier  directement  dans  le  rectum, 
et  tout  faire  pour  se  garder  de  ces  reçûtes  atro¬ 
ces,  qui  ajoutent  des  souffrances  intolérables  à 
une  situation  déjà  fcrt  pénible. 

D’ailleurs,  les  résultats  obtenus  sont  peu  en¬ 
courageants  (Wolfromm),  et  CatheUn,  comme 
Jeanbrau,  croit  que  le  radium  et  la  rœntgenthéra- 
pie  n’apportent  pas  encore  la  solution  du  problè¬ 
me  ;  et  cet  auteur  personnellement  n’en  a  jamais 
constaté  les  bons  effets. 

En  cas  d’envahissement  de  la  Vessie,  on  utilisera 
les  resssources  radio-actives  du  mésothorium  j 
il  sera  facile,  une  taille  étant  supposée  faite, 
d’introduire  dans  les  masses  vésicales,  5  centi¬ 
mètres  cubes  d’une  solution  renfermant  deux 
microgrammes  par  centimètre  cube,  et  de  renou¬ 
veler  cette  petite  intervention  jusqu’à  emploi 
d’une  dose  totale  de  150  à  200  microgrammes 
(V.  Pauchet). 


Le  cancer  du  rectum 


Le  malade. 

Entre  50  à  60  ans,  certains  symptômes  intes¬ 
tinaux  doivent  toujours  faire  naître  la  pensée 
d’un  cancer  rectal,  le  rectum  étant,  après  l'esto¬ 


mac,  le  point  de  localisation  le  plus  fréquent  du 
cancer.  Ce  néoplasme  débute  progressivement 
et  peut  ainsi  passer  souvent  inaperçu,  avaht 
qu’il  ait  une  répercussion  sur  l’état  général. 
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Avant  tout  méfions-nous  d’une  constipation^ 
survenant  vers  45  ou  50  ans,  ou  de  l’aggravation 
d’une  constipation  préexistante. 

Méfions-nous  surtout  des  diarrhées  résistant 
à  un  traitement  médical  bien  dirigé  :  il  est  de 
toute  importance  de  regarder  ces  selles,  que  le 
malade  prend  pour  de  la  diarrhée,  et  qui  ne  sont 
que  de  fausses  diarrhées.  Le  Prof.  Hartmann 
remarque  que  souvent  les  selles,  soi-disant  diar¬ 
rhéiques,  sont  constituées  par  des  glaires  sangui¬ 
nolentes  et  des  par  matières  putrides,  dont  l’expul¬ 
sion  s’accompagne  quelquefois  de  ténesme  ;  les 
glaires  et  le  sang  enrobent  les  matières  (jncelena 
circonférentiel),  ou  bien  elles  sont  mélangées  à 
celles-ci  (cancer  haut  situé). 

Méfions-nous,  enfin,  de  l’écoulement  de  sang. 
Celui-ci,  dit  Hartmann,  a  une  grande  impor¬ 
tance.  Malheureusement,  trop  souvent  les  méde¬ 
cins  ont  tendance  à  l’attribuer  à  des  hémorroï¬ 
des.  Il  présente  cependant  des  caractères  qui  per¬ 
mettent  de  le  distinguer.  Alors  que,  chez  l’hé- 
morroidaire,  «l’hémorragie  se  produit  au  moment 
où  le  sphincter  se  contracte,  h  la  fin  de  la  garde- 
robe,  et  exprime  une  muqueuse  malade,  qui  sou¬ 
vent  vient  d’être  excoriée  par  le  passage  du  bol 
fécal,  que  le  sang  rouge  tombe  en  plein  sur  les 
matières  occupant  le  fond  du  vase,  —dans  le  can¬ 
cer  (alors  cancer  bas  situé),  le  sang  sort  souvent 
avant  les  matières  ;  au  lieu  d’être  rouge,  foncé, 
comme  celui  deS'  hémorroïdaires,  il  est  plus  ou 
moins  altéré  par  suite  de  son  séjour  dans  l’intestin, 
brunâtre  ou  noirâtre,  parfois  même  le  sang  est 
expulsé  sans  accompagnement  de  matière  intes¬ 
tinale  ».  Enfin, on  peut  observer  simplement  delà 
sérosité  brunâtre,  des  glaires  ou  du  sang,  tachant 
le  linge  en  dehors  de  la  défécation. 

Des  sensations  anormales  doivent  aussi  éveil¬ 
ler  l’attention.  D’après  G.  Jeanneney,  celles-ci 
sont  d’abord  représentées  par  de  la  gêne, une  vague 
pesanteur  dans  le  fondement,  puis  par  de  la 
perte  de  la  sensibilté  spéciale  du  rectum,  si  bien 
que  le  malade  ne  peut  distinguer  le  besoin  de 
déféquer  du  besoin  d’émettre  un  gaz; enfin  des 
faux  besoins,  des  efforts  d’expulsion  l’obligent 
à  se  présenter  plusieurs  lois  par  jour  à  la  garde 
robe  pour  n’émettre  que  quelques  glaires  striées 
de  sang.  Tout  au  plus  y  a-t-il  quelquefois  une 
sensation  de  plénitude,  de  gêne  vague  dans  la 
région  sacrée.  Ce  sont  encore  des  coliques,,  quel¬ 
ques  douleurs  dans  la  fosse  iliaque  gauche,  par¬ 
fois  des  douleurs  à  droite  en  rapport  avec  la 
distension  cæ:ale  par  des  gaz.  Le  Prof.  Hart¬ 
mann  a  vu  deux  fois  des  malades,  que  l’on  avait 
traités  comme  atteints  d’appendicites  chroniques, 
et  qui,  en  réaljté,  soulîraient  de  la  fosse  iliaque 
droite,  parce  que  la  circulation  gazeuse  intes¬ 
tinale  était  gênée  par  la  sténose  néoplasique  du 
rectum  ;  l’appendicectomie  n’avait  naturelle¬ 
ment  en  rien  modifié  les  douleurs  iliaques. 

Le  cancer  au  début  est  masqué  parfois  aussi 


par  différentes  affections,  telles  que  rectocolite, 
dysenterie,  tuberculose,  lésions  syphilitiques, 
prolapsus  ulcéré,  hémorroïdes,  et  surtout  poly- 
pose  adénomateuse  rectale.  Dans  tous  ces  cas, 
surtout  si  des  poussées  aiguës  se  produisent  anor¬ 
malement  rapprochées,-  on  doit  penser  au  cancer 
du  rectum. 

D’autres  fois,  encore  le  cancer  se  masque  tout 
d’abord  sous  l’aspect  de  troubles  généraux  :  as¬ 
thénie,  perte  de  poids,  anémie. 

En  tous  ces  cas,  et  chaque  fois  qu'il  y  a  le 
moindre  doute  sur  la  nature  des  lésions,  il  est  né¬ 
cessaire  de  pratiquer  un  examen  local  ;  sinon  on 
laissera  le  mal  progresser,  et  on  ne  le  reconnaîtra 
que  devenu  incurable. 

A  LA  PÉRIODE  d’état,  les  signes  fonctionnels 
s’exagèrent. 

La  forme  végétante  se  complique  de  douleurs 
violentes,  atroces,  en  coup  de  poignard  irradiant 
vers  le  sacrum,  le  périnée,  les  organes  génitaux, 
les  cuisses  ;  plus  fréquentes  deviennent  les 
émissions  de  glaires  diarrhéiques  très  fétides,  de 
pus  et  de  sang  ;  parfois  l’écoulement  de  glaires 
est  presque  continu,  obligeant  le  malade  à  sc 
garnir  d’un  pansement. 

Dans  la  forme  «  en  virole  »,  c’est  la  constipa¬ 
tion  qui  domine  la  scène.  Suivant  la  hauteur  du 
néoplasme,  les  matières  sortent  ovidées  (stric¬ 
tion  haute),  ou  rubanées  (striction  basse).  A 
des  périodes  de  constipation  rebelle  succèdent 
des  débâcles  diarrhéiques  très  fétides. 

Puis  surviennent,  a  la  période  terminale,  la 
cachexie,  l’infection  chronique  avec  des  fistules 
périanales,  vésicales  ou  vaginales.  L’occlusion 
vient  souvent  hâter  la  fin  de  cette  évolution  néo¬ 
plasique,  qui  dure  en  moyenne  deux  ans. 

L’examen  du  malade. 

C’est,  avant  tout,  le  toucher  rectal,  qu’il  faut 
pratiquer,  car  la  protoscopie  ou  l’endoscopie 
rectale  avec  les  tubes  de  Kelly  n’a  pas,  d’après 
Hartmann,  l’importance  du  simple  toucher  rec¬ 
tal. 

Celui-ci  constitue  le  mode  fondamental  d’ex¬ 
ploration.  Pour  en  tirer  tous  les  renseignements 
qu’il  peut  donner,  il  faut  coucher  le  malade  sur 
le  côté  gauche,  ou  de  préférence  sur  le  dos,  les 
poings  placés  sous  les  fesses,  les  cuisses  légère¬ 
ment  fléchies  et  écartées.  Le  praticien  introduit 
le  doigt  bien  enduit  de  vaseline  dans  l’anus, 
avançant  lentement  dans  le  rectum  ;  il  peut  ainsi 
reconnaître  la  tumeur  et  surtout,  point  capital 
au  point  de  vue  de  l’indication  opératoire,  pré¬ 
ciser  son  degré  de  mobilité. 

Dans  les  cancers  haut  placés,  recto-sigmoï¬ 
diens,  le  doigt  n’arrive  pas  au  contact  direct  de 
la  tumeur,  mais  en  déprimant  avec  la  main  gau¬ 
che  la  paroi  abdominale,  on  arrive  à  la  baisser, 
et  par  ce  palper  bimanuel,  à  seiitir  à  travers  la 
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paroi  antérieure  du  rectum,  le  plus  souvent  au 
niveau  de  la  partie  antéro-latéçale  gauche,  une 
nodosité  dure,  quelquefois  un  peu  sensible  à  la 
pression. 

En  général,  le  doigt,  après  avoir  suivi  une  mu¬ 
queuse  saine,  rencontre  une  masse  dure,  locali¬ 
sée  à  une  paroi  du  rectum  ou  annulaire,  plus  ou 
moins  bourgeonnante  ;  il  apprécie  l’étendue  de 
la  lésion,  la  dépasse,  et  cherche  à  la  mobiliser 
par  abaissement  ou  refoulement. 

La  tumeur  peut  apparaître  plus  ou  moins  sté- 
nosante,  ressemblant  parfois  à  un  col  utérin 
bourgeonnant  ;  le  doigt  en  franchit  difFicilc- 
ment  la  lumière  (Jeànnen.ey). 

Mobile  un  certain  temps,  la  turneur  se  fixe  plus 
tard  aux  organes  voisins  (prostate,  sacrum)  et 
c’est  alors  ht  Un  signe  d’inopérabilité, 

La  rccioscopie  a  été  fort  conseillée  à  un  mo¬ 
ment  donné,  parce  qu’elle  permettait  de  mieux 
explorer  les  lésions,  et  de  faire  une  biopsie.  Ce¬ 
pendant  les  biopsies  mêmes,  qu’elle  permet  d’opé¬ 
rer,  peuvent,  exceptionnellement,  exposer  à  des 
erreurs.  Le  morceau  prélevé  l’est  généralement 
à  la  limite  inférieure  de  la  lésion,  et,  dans  quel¬ 
ques  cas,  il  n’y  a  pas  en  ce  point  de  cancer  nette¬ 
ment  constitué.  Chez  un  malade  du  Prof.  Hart¬ 
mann,  l’anatomo-pathologiste  avait  répondu  «lé¬ 
sion  bénigne  »  ;  or,  l’ablation  du  rectum,  pratiquée 
cependant,  montra  qu’il  s’agissait  d’un  épithé- 
lioma.  Dans  un  autre  cas  de  cancer  très  bas 
situé,  le  spécialiste  en  proctologie  traversa  avec 
son  tube  la  partie  malade,  et  n’examina  que 
les  parties  sus-jacentes  de  l’ampoule  ;  mais  il 
n’avait  pas,  au  préalable,  pratiqué  le  toucher 
rectal. 

Quant  à  V exploration  radiologique,  elle  n’est 
applicable  qu’aux  cancers  haut  situés,  et  elle 
est  le  plus  souvent  inutile. 

Chez  la  femme  il  est  toujours  nécessaire  de 
faire  un  toucher  vaginal,  et  chez  l’homme,  une 
cijsloscopie  ;  cette  dernière  a  permis,  lorsque  la 
tumeur  s’étendait  du  côté  de  la  vessie,  de  cons¬ 
tater  des  lésions  d’œdème  bulleux,  des  soulè¬ 
vements  de  la  muqueuse,  et  même  son  enva- 
liissement,  alors  qu’il  n’y  avait  encore  aucun 
symptôme  vésical. 

A  noter  que  du  cancer  se  distinguent  les  rétré¬ 
cissements  inflammatoires,  dits  syphilitiques 
car  ils  survûennent  chez  des  sujets  jeunes,  et, 
sont,  au  toucher,  en  entonnoir  à  bords  rigides, 
secs,  ne  saignant  pas. 

Les  rétrécissements  tuberculeux  sont' souvent 
très  difficiles  à  distinguer  du  cancer. 

Le  (l'aitcniont 

Sur  413  cancers  opérés  dans  sa  clinicpie,  le 


Prof.  Hartmann  a  fait  203  opérations  pallia¬ 
tives  et  210  opérations  radicales. 

L’opération  palliative  a  toujours  été  la  colos¬ 
tomie  iliaque  gauche.  Celle-ci,  dont  la  mortalité, 
est  faible  (3,5  p.  100)  améliore  considérablement 
l’état  des  malades,  aU  point  cju’ils  peuvent  se 
croire  guéris  ;  elle  donne  quelquefois  une  survie 
assez  longue,  en  moyenne  de  2  à  4  ans.  On  peut, 
une  fois  l’anus  fait,  irradier  la  tumeur  au  radium 
ou  aux  rayons  X  ;  les  résultats  en  sont  douteux, 
en  l’état  actuel  de  là  science, 

I.es  curiethérapeutes  savent  d’ailleurs  que  si 
les  radiations  agissent  Sitr  les  épîthéliomas  pavi- 
menteux,  elles  ont  une  action  beaucoui)  moindre 
sur  les  cylindriques  ;  or  l’épithélioma  du  rectum 
est  un  épithélioma  cylindrique. 

Quant  à  rinfirmité  consécutive  à  la  colos¬ 
tomie  iliaque,  elle  est  beaucoup  moindre  qu’on 
ne  pourrait  le  croire.  Lés  matières,  en  ce  point 
de  l’intestin,  sont  solides  ;  la  plupart  des  malades 
arrivent  à  régler  son  fonctionnement  ;  ils  ont 
une  garde-robe  le  matin,  et  se  contentent  pen¬ 
dant  la  journée  d’appliquer  une  plaque  d’ouate 
sur  l’anus  artificiel,  le  maintenant  avec  un  ban¬ 
dage.  Le  port  d’un  appareil  n’est  nécessaire  qu’en 
cas  de  diarrhée  ;  mais  celui-ci  peut  provoquer 
une  év^agination  de  l’intestin. 

A  noter  que  dans  le  procédé  d’Hartmann, 
très  simple  dans  son  exécution,  il  n’y  a  pas  de 
sections  musculaires,  mais  simple-  dissociation 
des  fibres  ;  ce  qui  n’expose  pas  aux  éventrations 
si  fréquentes  avec  les  anciens  procédés,  à  la 
période  où  les  malades  commencent  à  maigrir.  • 

L’opération  curative  se  fait  en  deux  temps  : 
l^l’anus  artificiel  définitif  ; 2®  résection  ou  mieux 
amputation  du  rectum  par  la  voie  périnéale 
large  (opération  peu  choquante,  avec  Une  mor¬ 
talité  opératoire  de  9  p.  100  ;  mais  souvent  in¬ 
complète  —  Jeanneney). 

Le  Prof.  Hartmann  croit  inutile  d’établir  un 
anus  iliaque  préalable  ;  mais  il  considère  comme  un 
point  capital  la  nécessité  d’enlever  le  rectum  à 
contenu  septique  comme  un  sac  clos.  Après  fer¬ 
meture  de  l’anus  par  un  fil  en  bourse,  il  fait  une 
incision  arciforme  bi-ischiatique,  au  milieu  de 
laquelle  il  branche  une  autre  incision  allant  vers 
le  coccyx,  en  se  dédoublant  au  niveau  de  l’anus. 
On  décolle  le  rectum,  on  l’abaisse,  puis  omle 
résèque  sufB.samment  haut,  en  fixant  à  la  peau 
son  extrémité  inférieure.  La  mortalité  a  été 
ainsi  de  16  p.  100.  Sur  69  opérés,  qui  ont  été  sui¬ 
vis,  on  a  noté  29  récidives,  dont  7  dans  le  tissu 
cellulaire,  de  un  à  cinq  ans.  On  peut  admettre 
d’apr  ès  cet  auteur,  qui  se  base  sur  son  expérience 
personnelle,  50  p.  100  de  guérisons  par  ce  pro¬ 
cédé. 

Un  autre  procédé  est  l’amputation  abdo- 
mino-périnéale,  dont  la  mortalité  opératoire  est 
plus  élevée  (37  %),  mais  qui  donnerait  un  plus 
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grand  nombre  de  guérisons  définitives  (64  p.  100 
d’après  Hartmann  ;  80  p.  100  d’après  Jeanneney). 

En  raison  de  cette  mortalité  opératoire  plus 
élevée,  Hartmann  abandonne  l’amputation  ab- 
dOmino-périnéale  ;  et,  pour  permettre  une  abla¬ 
tion  lympho-ganglionnaire  plus  étendue  que 
dans  l’amputation  périnéale,  il  recourt  pour  les 
cancers  du  haut  rectum  à  l’ablation  par  voie 
exclusivement  abdominale,  avec  fermeture  du 
çul-de-sac  recto-anal  et  colostomie  terminale. 
Cet  auteur  ne  peut  encore  fixer  de  pourcentage  ; 
toutefois,  ses  deux  premiers  opérés  sont  encore 
en  vie  après  huit  ans,  sans  récidive  ;  et  son  troi¬ 
sième  opéré  a  récidivé. 

En  résumé,  pour  le  traitement  du  cancer  rec¬ 
tal,  meilleure  que  le  radium  ou  les  rayons  X  est 
encore  l’exérèse  opératoire.  «  Pour  avoir  une 
amélioration  dans  les  résultats  définitifs,  le  point 
le  plus  important  paraît  être  de  faire  l’éducation 
du  public  et  des  médecins,  de  manière  à  opérer 
plus  précocement,  et  à  ne  pas  voir  arriver  au 
chirurgien  des  malades,  qui  ont  été  traités  médi¬ 
calement  des  mois  et  des  mois,  sans  qu’on  ait  fait 


un  examen  local,  sans  qu’on  ait  pratiqué  l’ex¬ 
ploration,  simple,  si  utile,  malhenreusement 
souvent  négligée,  qu’est  le  toucher  rectal.  » 
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Intervention  d’un  facteur  individuel  dans  les 
accidents  provoqués  par  le  camphre. 

11  ressort  d’une  étude  de  MM.  H.  Busquet  et 
Ch.  ViscHNiAC  que  le  camphre  et  ses  dérivés 
injectés  dans  les  tissus,  peuvent  donner  lieu  à  des 
accidents  locaux,  échappant  à  toute  prévision 
rationnelle  et  dépendant  d’un  état  réactionnel 
spécial  de  certains  sujets. 

Bien  entendu  ces  accidents,  extrêmement 
rares,  ne  doivent  pas  faire  obstacle  à  la  théra¬ 
peutique  camphrée  ;  mais  il  faut  connaître  leur 
existence  pour  ne  pas  les  imputer  à  une  erreur 
de  technique  de  celui  qui  a  préparé  ou  de  celui 
qui  a  administré  le  médicament. 

Ce  travail  présente  aussi  un  intérêt  théorique, 
rèlatif  au  mécanisme  de  l’idiosyncrasie  médica¬ 
menteuse.  Si  l’on  connaît  bien  la  réalité  de  cette 
individualité  réactionnelle,  on  a  longtemps 
ignoré  ses  causes  premières.  Actuellement,  quel¬ 
ques-unes  d’entre  elles  se  sont  déjà  précisées.  A 
cet  égard,  le  rôle  de  l’anaphylaxie,  n’est  pas  dou¬ 
teux.  Un  autre  facteur  de  réactions  individuelles 
inattendues  est  l’état  circulatoire  anormal  de 
la  région  où  le  médicament  doit  être  absorbé  ;  ce 
facteur  circulatoire  se  vérifie  une  fois  de  plus 
avec  le  camphre,  dont  la  nocivité  expérimentale 
est  déterminée  par  une  ischémie  des  tissus  absor¬ 


bants.  Ce  dernier  fait  est  une  nouvelle  preuve 
que  l’idiosyncrasie  n’est  pas  une  propriété  mys¬ 
térieuse  du  protoplasma,  mais  relève  des  condi¬ 
tions  mécaniques  de  l’absorption  médicamen¬ 
teuses.  (Paris  médical,  29  novembre  19.30.) 

Les  périviscérites  digestives  et  leur  traitement 
médical. 

MM.  P.  OuRY  et  .1.  Mézârd  exposent  que  les 
périviscérites  sont  une  affection  plus  rare  que  ne 
le  pourraient  faire  croire  les  travaux  contempo¬ 
rains  ;  leur  diagnostic  ne  doit  donc  être  posé 
qu’avec  précaution. 

Dans  l’immense  majorité  des  cas,  les  péri¬ 
viscérites  sont  secondaires.  L’infection  le  plus 
souvent  est  à  leur  origine,  et  le  rôle  de  l’appendi¬ 
cite,  aiguë  et  refroidie, ou  chronique,  est  de  tou^3 
première  importance  ;  cholécystite  et  affections 
duodéno-pyloriques  jouent  également  un  rôle 
appréciable. 

Le  signe  le  plus  caractéristique  est  la  douleur, 
qui  siège  au  niveau  même  du  foyer  de  périviscé- 
rite.  A  ce  propos,  le  médecin  doit  être  également 
mis  en  garde  contre  la  diffusion  des  signes  clini¬ 
ques  :  quand  le  diagnostic  erre  d’une  affection 
abdominale  à  une  autre,  on  peut  présumer  l’exis¬ 
tence  de  périviscérite  digestive  adhésive.  On  est 
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souvent  fruppé  de  voir  ces  maludes,  soufïrant  de 
façon  continue  durant  toute  la  journée,  éprou¬ 
ver  quelques  recrudescences,  provoquées  par  les 
repas.  Bref,  la  douleur,  répétons-le,  résume  à 
peu  près  toute  la  symptomatologie  fonctionnelle 
de  l'affection  ;  quelques  troubles  digestifs  lui 
sont  associés  :  difficulté  de  digestion,  état  sabur- 
ral,  constipation  surtout. 

Deux  localisations  essentielles  :  les  périviscé- 
rites  du  carrefour  inférieur  ou  péri-entérocolites, 
qui  sont  secondaires  à  l’appendicite  chronique, 
ouàl’appendicectomie,  à  la  stase  intestinale  chro¬ 
nique,  à  la  constipation  droite,  aux  typhlocolites 
(douleur  permanente  de  la  fosse  iliaque  droite)  ; 
les  périviscérites  du  carrefour  supérieur  (périchô- 
lécystites,  périduodénites). 

La  radiologie  est  le  temps  capital  de  l’examen  : 
modifications  du  transit  ;  déformations  persis¬ 
tantes  du  tube  digestif  ;  fixations  en  position 
anormale  ;  douleur  à  la  pression  au  niveau  des 
adhérences. 

Il  faut  tout  d’abord  éviter  dans  la  mesure  du 
possible  la  formation  des  adhérences  :  être  mé¬ 
nagé  d’interventions  chirurgicales  ;  hormis  l’ur¬ 
gence,  ne  pas  intervenir  dans  un  foyer  inflam¬ 
matoire  localisé  ;  avoir  le  souci  d’empêcher  leur 
formation  au  cours  des  interventions  chirurgi¬ 
cales. 

Les  insuccès  du  traitement  chirurgical  (à  part 
les  occlusions)  sont  fréquents. 

Médicalement,  on  combattra  la  constipation 
par  des  moyens  doux  (huile,  etc.)  ;  on  donnera 
un  régime  privé  d’éléments  putréfiables  (œuf, 
viande)  ;  on  prescrira  des  vaccins  polyvalents 
contre  l’infection  et  l’inflammation  causales.  Les 
cures  thermales  (Plombières,  Châtel-Guyon)  pour¬ 
ront  être  utiles. 

Enfin,  trois  méthodes  intéressantes  ont  aussi 
donné  des  succès. 

1“  L’éther  benzyl-ciimamique,  en  solution  hui¬ 
leuse  à  4  %,  avec  un  centigramme  par  dose  de 
thiosinamine  en  suspension  :  des  séries  de  12  in¬ 
jections  quotidiennes  intra-miisculaires  de  1 
cmc.,  séparées  par  15  jours  de  repos,  sont  très 
utiles,  quand  l’élément  douleur  domine.  (Succès 
dans  2/3  des  cas.) 

2“  'route  la  gamme  des  agents  physiques, 
on  cite  les  rayons  ultra-violets,  l’héliothérapie. 
Mais  la  chaleur  se  montrepluseflicaceavectoutes 
ses  variétés  d’applications  ;  bouillotte,  compres¬ 
ses  chaudes,  révulsifs  locaux,  rayons  infra-rouges 
(très  souvent  recommandés)  et  surtout  diather¬ 
mie  traiis-abdominale.  Cette  dernière  méthode 
constitue  un  antispa.gmodjque  puissant,  diminue 
l’œdème  et  la  congestion.  Les  contre-indica¬ 
tions,  peu  nombreuses, sont  bien  précises  ;  ce  sont 
les  alîections  inflammatoires  aiguës  (appendi¬ 
cite,  salpingite),  et  celles  qui  s’accompagnent 
d’un  syndrome  hémorragique  ;  il  en  est  de  même 
des  ovaires  sclérokystiques.  En  .généra], l’amélio¬ 


ration  se  manifeste  dès  la  première  série  d’ap¬ 
plications  ;  mais  il  est  rare  que  le  résultat  se 
maintienne,  et  on  est  obligé  de  refaire  de  nou¬ 
velles  séries  tous  les  six  mois  ou  tous  les  ans. 

3e  La  méthode  des.  injections  intradermiques 
antalgiques,  faites  au  niveau  de  la  région  doulou¬ 
reuse,  soigneusement  recherchée  :  l’eau  distillée, 
la  naïodine,  ont  une  action  nette,  à  la  condition 
de  n’être  pas  acides,  et  que  rinfiltration  dermi¬ 
que  soit  laite  soigneusement.  II  en  serait  de  même 
pour  l’injection  intradermique  de  novocaïne  ejui 
procure  une  sédation  de  6  heures  ;  répétée,  cellç-çi 
amènerait  à  la  longue,  une  diminution  de  la  sen¬ 
sibilité  à  la  pression  et  de  la  contracture.  {La  Pra¬ 
tique  médicale  française,  novembre  1930-A.)  • 

L’hypochondrie  et  la  constitution  hypochpndriaque. 

L’hypocondrie  constitutionnelle,  écrit  le  Pro¬ 
fesseur  Ab.vdie,  est  de  tous  les  temps,  de  tous 
les  lieux,  de  toutes  .les  conditions.  L’hypocon¬ 
driaque  se  reconnaît  à  tous  les  âges.  De  toutes 
les  fonctions  corporelles,  la  digestion  est  celle 
qui  attire  et  préoccupe  le  plus  l’hypocondriaque. 

Fixer  un  hypocondriaque,  le  conseiller  et  le 
diriger  dans  la  seule  voie  utile  du  redressement 
de  son  caractère  moi’bide,  est  un  tour  de  force^, 
rare  pour  un  médecin  même  instruit  en  cette  ma¬ 
tière.  Par  nature  l’hypocondriaque  ne  retire 
aucun  soulagement  de  ce  que  lui  ordonne  le  mé¬ 
decin,  aucun  apaisement  de  ce  qu’il  lui  dit 
aussi  est-il  entraîné  à  changer  perpétuellement 
de  médecins  et  de  médications,  toujours  sans 
profit  et  même  pour  son  plus  grand  dommage. 

Si  l’hypocondriaque  s’éloigne  un  beau  jour 
de  la  médecine  et  du  médecin,  il  aime  cejjendant 
toujours  s’occuper  de  l’une  et  converser  avec 
l’autre. 

Dans  la  foule  marquée  du  sceau  de  l’hypo¬ 
condrie  native,  les  uns  sont  plus  fortement  tarés 
que  les  autres,  allant  jusc|u’au  délire. 

.Ce  déséquilibre  inné  de  l’esprit  doit  .se  ranger, 
parmi  les  grandes  constitutions  psychopathiques 
par  sa  fréquence  si  grande,  par  sa  pliÿsionoinie 
si  personnelle,  par  son  intérêt  si  général.  {Jour¬ 
nal  de  médecine  de  Pordeaux,  20  octobre  1930.) 

L’hypotension  artérielle  n’est  pas  toujours  un  état 
pathologique. 

h’aisant  une  classification  sévère  des  hypo¬ 
tendus,  d’ailleurs  pas  très  noinbreu.x,  MM. 
BnorsTJiT  ct  HnnNKS-LASsKjuij;  les  rangent  en 
deux  groupes  :  les  hypotendus  malades  et  les 
hypotendus  bien  portants. 

Chez  les  premiers,  on  découvre,  en  général, 
en  ]flus  des  éléments  du  syndrome  liypotension, 
des  accidents  divers,  qui  traduisent  une  insuf¬ 
fisance  fonctionnelle  du  tube  digestif,  du  sys¬ 
tème  nerveux,  de.s  reins,  et  surtout  des  .glandes 
endocrines. 
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Quant  aux  autres,  qui  constituent  la  majorité, 
ce  ne  sont  pas  des  malades.  Leur  hypotension 
est  compatible  avec  un  parfait  état  de  santé.  On 
n'a  pour  la  déclarer  pathologique  qu’un  seul 
argument  :  la  différence  de  leurs  chiffres  ten¬ 
sionnels  avec  ceux  considérés  ordinairement 
comme  normaux.  Ici,  contrairement,  à  ce  qui  se 
passe  pour  l’hypertension,  nous  ne  pouvons 
affirmer  pathologique  un  état  uniquement  ca¬ 
ractérisé  par  une  diminution  de  la  pression  arté¬ 
rielle,  à  l’extlusion  de  tout  autre  trouble.  {Jour¬ 
nal  de  médecine  de  Bordeaux,  30  octobre  1930.) 

La  fixation  du  calcium  dans  les  tissus. 

Le  Docteur  Stkeletski  étudie  les  différents 
facteurs  qui  interviennent  dans  le  métabolisme 
et  dans  la  fixation  du  calcium. 

Il  analyse  tout  d’abord  l’importance  du 
milieu  intestinal,  qui  doit  être  acide,  afin  d’ob¬ 
tenir  la  formation  de  composés  solubles  et  dif¬ 
fusibles  à  travers  la  muqueuse  intestinale..  Il 
estime  q;ue  les  sels  calciques  ingérés  seuls,  loin 
d’avoir  une  action  recalcifiante,  provoquent  au 


contraire,  ainsi  que  l’a  signalé  Mouriquand,  une 
augmentation  du  taux  d’élimination  calcique 
physiologique. 

Pour  obtenir  une  fixation  du  calcium  dans  les 
tissus,  il  faut  l’intervention  de'certaines  glandes  à 
sécrétion  interne,  telles  que  le  thymus,  les  surréna¬ 
les  et  surtout  les  parathyroïdes.  L’auteur  souligne 
également  le  rôle  prépondérairt  de  l’huile  de  foie 
de  morue,  de  la  lumière  solaire,  des  rayons  ultra¬ 
violets  et  de  Pergostérine  irradiée  ou  vitamie  D. 

Mais  il  insiste  sur  ce  fait,  d’accôrd  avec  Hess, 
que  la  vitamine  D,  ainsi  apportée  à  l’organisme 
ou  formée  en  lui  sous  l’influence  des  tayons 
ultra-violets  naturels  ou  artificiels,  n’a  aucune 
action  si  elle  ne  sc  trouve  pas  en  présence  d’un 
extrait  parathyroïdien. 

Pour  obtenir  des  résultats  thérapeutiques  sa¬ 
tisfaisants,  il  faut  apporter  aux  malades,  comme 
le  fait  l’opocalcium  irradié,  à  la  fois  des  sels  de 
chaux,  des  extraits  glandulaires,  surtout  para- 
thyroïdiens,  et,  enfin  de  l’ergostérine  irradiée. 
{Pratique  médicale  française,  n»  2  bis,  février 
1931-B.) 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Anesthésie  générale  et  cardiopathies. 

(M.  Pierre  Bazy.  —  Académie  de  médecine  ;  3-3-1931 .) 

M.  Pierre  Bazy  revient  sur  cet  important  sujet, 
déjà  traité  à  la  Société  de  chirurgie  par  M.  Vaquez, 
de  l’anesthésie  générale  chez  les  cardiopathes. 

M.  Vaquez  avait  conclu  sa  communication,  on  se 
le  rappelle,  en  déclarant  que  dans  la  très  grande 
majorité  des  cas,  l’existence  d’une  cardiopathie  ne 
devait  pas  empêcher  de  pratiquer  une  intervention 
chirurgicale  jugée  nécessaire.  M.  Pierre  Bazy  par¬ 
tage  entièrement  cette  opinion. 

M.  Vaquez,  toutefois,  appelait  l’attention  des  chi¬ 
rurgiens  sur  les  malades  peureux,  cardiopathes  ou 
non,  et  il  recommandait,  en  présence  de  sujets  par- 
ticidièrement  angoissés  par  la  crainte  d’une  opéra¬ 
tion,  de  faire  précéder  l’anesthésie  générale,  d’une 
sorte,  de  cure  psychique  de  réconfort,  pour  que  l’in- 
Lervention  ait  lieu  dans  des  conditions  aussi  favo¬ 
rables  que  possible.  M.  Bazy  remarque  que  la  plu¬ 
part  des  opérés  éprouvent  une  appréhension,  légi¬ 
time  d’ailleurs,  à  l’idée  d’être  endormis.  Cette 
«  peur  »  ne  saurait  arrêter  le  chirurgien,  même 
lorsqu’elle  paraît  grande.  11  conviendrait  plutôt, 
alors,  de  hâter  le  moment  de  l’intervention,  pour 
libérer  le  malade  de  cette  obsession. 

—  M.  V.vQUEZ  ajoute  qu’il  n’en  est  pas  moins  im¬ 
portant  de  remettre  le  patient  en  confiance,  avant 
et  au  moment  de  l’anesthésie.  Les  peureux  peuvent 
être  opérés,  mais  il  est  bon  de  prendre  avec  eux 
quelques  ménagements. 


—  M.  Pierre  Delbet  estime  que  la  diète  à  laquelle 
on  soumet  le  malade  la  veille  de  l’opération  diminue 
sa  résistance  aux  toxiques.il  recommande,  au  con¬ 
traire,  un  dîner  substantiel  la  veille  et  le  matin  de 
l’opération  la  prise  d’un  verre  de  lait  additionné  de 
sucre  et  de  sel  de  magnésium. 

La  méthode  phylactique  en  thérapeutique  des  maladies 
neurotropes. 

(M.  René  Cruchkï,  de  Bordeaux.  —  Académie  de 
médecine  10-2-1931.) 

La  méthode  phylactique,  par  des  agents  de  pro¬ 
tection  (-ùXax'.;  protection)  s’avère,  dit  M.  René 
Cruchet,  comme  un  procédé  thérapeutique  intéres¬ 
sant  dans  les  maladies  neurotropes. 

Le  chloroforme,  appliqué  dans  le  tétanos,  inter¬ 
vient  comme  agent  phylactique.  L’urotropino,  le 
gai'dénal,  certaines  eaux  minérales  (Billard)  pour¬ 
raient  aussi  combattre,  par  un  mécanisme  analogue, 
l’action  néfaste  dus  neurotoxines  fixées  sur  les  cen¬ 
tres  nerveux.  . 

Transmission  possible  de  la  fièvre  ondulante 
par  les  oiseaux. 

(M.  H.  ViOLLE.  —  Académie  de  }nédecine  ;  10-2-1931.) 

La  chèvre  a  été  le  premier  animal,  et  pendant 
assez  longtemps  le  seul,  auquel  on  a  attribué  la 
propagation  de  la  mélitococcie.  Puis,  on  s’est  aperçu 
que  d’autres  animaux  (vaches,  chevaux,  porcs,  chiens, 
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chats)  pouvaient  aussi  transmettre  la  maladie. 
M.  Violle  s’est  demandé  si  certains  oiseaux  ne  de¬ 
vaient  pas  également  être  considérés  comme  des 
vecteurs  éventuels  de  germes  de  la  fièvre  ondulante. 
Une  série  d’expériences  lui  ont  montré  que  les  pi¬ 
geons,  les  pinsons,  les  grives  étaient  capables  de 
devenir  porteurs  de  germes  mélitococciques.  Les 
pigeons  peuvent  se  contagionner  au  voisinage  de 
chèvres  ou  de  vaches  malades.  Ces  animaux  étant 
quelquefois  voyageurs  sont  susceptibles  ainsi  de 
porter  au  loin  la  contagion.  De  môme  les  grives 
qui,  hibernarit  en  Corse  parmi  les  troupeaux,  revien¬ 
nent  dans  le  centre  de  la  France  à  la  saison  chaude. 

La  vagotonine  dans  le  diabète. 

(MM.  Santenoise,  Locyot  et  Vidacovitc.h.  — 
Académie  de  médecine  ;  24-2-1931.) 

La  vagotonine  est  un  produit  de  sécrétion  du  pan¬ 
créas,  indépendant  de  l’insuline,  qui  a  été  isolé  par 
M.  Santenoise  et  qui  possède  des  propriétés  vagoto- 
nisantes.  Cette  substance  s’est  montrée  également 
douée  d’un  pouvoir  hypoglycémiant,  d’un  caractère 
différent  de  celui  de  l’insuline  et  étroitement  lié  au 
pouvoir  vagotonisant. 

Il  était  intéressant,  dans  ces  conditions,  d’essayer 
la  vagotonine  dans  la  thérapeutique  du  diabète. 
Les  auteurs  ont  vu  que,  dans  cet  ordre  d’idées,  l’in¬ 
jection  intra-musculaire  ou  sous-cutanée  de  vago¬ 
tonine  était  suivie  d’une  baisse  de  la  glycémie  et  de 
la  glycosurie.  Associant  la  vagotonine  à'  l’insuline, 
ils  ont  obtenu,  dans  le  diabète,  d’excellents  résultats. 
L’adjonction  de  vagotonine  permet  de  faire  les  in¬ 
jections  d’insuline  à  doses-  moins  fortes  et  plus 
espacées  et  de  rendre  meilleure  la  tolérance  des  ma¬ 
lades  aux  hydrates  de' carbone.  L’action  de  l’insu¬ 
line  se  trouverait  ainsi  non  seulement  intensifiée, 
mais  encore  et  surtout  considérablement  prolongée. 

La  cure  de  soleil  et  de  travail  dans  la  tuberculose 

(M.  A,  Roi.i.ier.  de  Leysin. —  Académie  de  médecine  ; 

10-3-1931.) 

M.  Rollier.  qui  est  le  père  de  l’héliothérapie  géné¬ 
rale  dans  le  traitement  des  tuberculoses  chirurgicales, 
fait  une  communication  sur  la  cure  de  soleil  et  de 
travail  chez  les  tuberculeux  chirurgicaux. 

L’auteur  garde  toutes  ses  préférences  pour  l’hé¬ 
liothérapie  totale,  pour  l’emploi  de  l’ensemble  des 
radiations  solaires,  supérieure  à  la  cure  de  rayons 
ultra-violets  ou  d'autres  rayons  isolés.  Il  montre  le 
rôle  physiologique  important  du  revêtement  cutané, 
les  effets  heureux  des  radiations  solaires  sur  le  fonc¬ 
tionnement  de  la  peau,  la  régénération  des  téguments, 
le  développement  des  muscles,  sur  le  système  osseux, 
et  les  propriétés  d’ordre  général  de  cette  cure  (cir¬ 
culation,  système  nerveux,  calcémie,  etc.) . 

Mais  la  cure  solaire  a  souvent  besoin  d’un  com¬ 
plément,  d’un  complément  d’ordre  moral  en  parti¬ 
culier.  C’est  pour  cela  que  M.  Rollier  a  été  amené  à 


lui  adjoindre  la  «  cure  de  travail  »  qui  s’est  avérée 
à  son  tour  une  véritable  thérapeutique  d’une  triple 
valeur,  physique,  morale  et  économique. 

Les  injections  de  glycérine  dans  le  traitement  ■ 
des  varices. 

(MM.  Maignon,  Grandclaude  et  Lambret.  — 
Académie  de  médecine  ;  17-3-1931. 

Los  injections  intra-veineuses  de  glycérine,  à  la 
dose  de  3  à  .5  cent,  cubes,  chez  le  chien,  sont  scléro- 
rantes.  Indolores  et  bien  tolérées,  elles  n’entraînent 
aucune  trouble  fonctionnel. 

Ces  considérations  ont  incité  les  auteurs  à  utiliser 
la  glycérine  de  préférence  aux  autres  agents  que  l’on 
a  l’habitude  d’employer,  dans  le  traitement  scléro¬ 
sant  des  varices.  On  a  ainsi  l’avantage  d’une  sub¬ 
stance  plus  active  et  non  toxique.  On  obtient  une 
sclérose  oblitérante  avec  deux  injections  seulement, 
espacées  de  six  à  dix  jours.  Il  y  a  intérêt  à  ne  pas 
dépasser  cet  intervalle  car,  au  delà,  le  processus 
sclérosant  est  moins  fort,  la  désensibilisation  ayant 
probablement  commencé  à  se  produire. 

P.  L. 

Antisepsie  profonde  par  le  complexe  savonneux 
d’acridine. 

(Maurice  Renaud.  —  Soc.  méd.  des  Hôp.  de  Paris  ; 
23-1-1931.) 

L’auteur  a  montré  comment  l’action' de  l’acide 
oléique,  conjuguée  à  celle  des  métaux  lourds,  aug¬ 
mente  l’efficacité  de  ceux-ci  vis-à-vis  des  virus  de  la 
syphilis  et  de  la  tuberculose  au  point  que  le  com¬ 
plexe  savonneux  d’or  et  d’osmium  permet  d’obtenir  la 
guérison  complète  de  certaines  lésions  tuberculeuses 
chez  le  cobaye,  et  de  réaliser  la  cure  de  la  tuberculose 
humaine  dans  des  conditions  qu’aucune  autre  médi¬ 
cation  n’avait  jusqu’ici  réalisées. 

Aujourd’hui,  il  est  question  de  l’inlluenco  que  peu¬ 
vent  exercer  les  complexes  savonneux  sur  révolu-^ 
tien  des  maladies  infectieuses  d’origine  bactérienne. 
Ces  complexes  permettent  de  traiter  systématique¬ 
ment  et  efficacement  tous  les  états  infectieux  en  at¬ 
teignant  directement  le  virus,  et  aussi  de  réaliser 
sans  risques  et  très  simplement  cétte  antisepsie  pro¬ 
fonde,  jusqu’ici  méthode  d’exception,  parfois  dan¬ 
gereuse. 

Le  complexe  d’acridine  est  le  plus  efficace  et  le  plus 
maniable  de  ceux  qui  ont  été  jusqu’ici  expérimentés. 

Qu’il  s’agisse  des  lésions  inflammatoires  de  la  peau 
et  des  muqueuses  (y  compris  le  chancre  mou),  des 
lésions  infectieuses  localisées,  ou  des  maladies  in¬ 
fectieuses  (notamment  des  streptococcies) ,  il  est 
hors  de  doute  que  le  savon  d’acridine.  Introduit  dans 
la  circulation,  permettra  d’agir  en  toute  certitude  sur 
les  virus  en  les  atteignant  par  une  médication  ré¬ 
partie  dans  tout  l’organisme.  Grâce  au  complexe  sa¬ 
vonneux,  l’action  antiseptique  est  accrue  en  même 
temps  que  disparaissent  inconvénients  et  dangers  ; 
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ou  obtient  ainsi  l’action  tbérapeutique  à  des  doses 
très  iiiféi'icui'es  à  colles  qiii  pourraient  être  très  bien 
tolérées. 

Deux  cas  d’anémie  pernicieuse  aplasique  aiguë 
fébrile  chez  l’enfant. 

(M.  Mvcqttezy  et  P.  Flandrin.  —  Soc.  méd.  des 
Hôp.  de  Paris  :  2. ‘1-1-1 931.) 

L’anémie  pernicieuse  aplasique,  plus  fréquente 
chez  l’enfant  que  chez  l’adulte,  n’en  reste  pas  moins 
chez  celui-là  une  affection  extrêmement  rare,  dont 
le  caractère  cryptogénétique  est  toujours  troublant. 

Mors  que  l’évolution  de  l’ariémie  de  Biérmer  a  été. 
transformée  par  l’hépatothérapie,  chez  les  deux  ma¬ 
lades  observés  le  cours  rapidement  fatal  de  l’anémie 
aplasique  n’a  été  modifié'  en  rien  par  les  thérapeu¬ 
tiques  qu’on  a  coutume  actuellement  do  tenter  avec 
des  succès  variables  contre  les  anémies  graves  les  plus 
diverses.  Seules  les  transfusions  ont  paru  agir,  mais 
d’une  façon  toute  momentanée.  Il  est  cependant  per¬ 
mis  de  penser  que,  dans  certains  cas  où  leur  répéti¬ 
tion  serait  possible  d’une  façon  régulière  et  prolongée 
on  puisse  maintenir  lé  malade  ep  vie  un  temps  suffi¬ 
sant  pour  que  prenne  fin  la  sidération  de  l’hémato¬ 
poïèse. 

L’épreuVe  sucrée  amphogyre. 

(Noël  Fiessin CEE  et  J.  Duryck.  — -  Soc.  méd.  des 
Hôp.  de  Paris ;23-i-i9Sl.) 

Il  s’agit  de  la  traversée  de  l’organisme  par  les  su¬ 
cres,  celui-ci  présentant  normalement  une  tolérance 
différente  pour  les  glycose,  lévulose  et  galactose.  Les 
auteurs  ont  repris  l’étude  de  ces  traversées  en  faisant 
de  ces  sucres  des  mélanges  ne  donnant  plus  de  dévia¬ 
tion  au  polarimètre.  Ils  ont  utilisé  deux  séries  de  mé¬ 
langes  ;  glucose-lévulose  et  lévulose-galactose,  et  ils 
ont  étudié  la  tolérance  à  l’état  normal  ainsi  qu’au 
cours  des  affections  hépatiques. 

Il  en  résulte  que  l’organisme  oppose  aux  différents 
sucres  des  résistances  différentes  ;  chaque  malade  a 
son  pouvoir  d’utilisation  spécifique,  mais  aussi  cha¬ 
que  sucre  a'  une  faculté  d’utilisation  spécifique.  L’é¬ 
preuve  sucrée  amphogyre  nous  apporte  cette  notion 
indiscutable  que  la  faculté  d’utilisation  se  classe  dans 
l’ordre  .suivant  ;  glucose,  lévulose,  galactose.  Ainsi 
le  sucre  le  plus  diffusible,  celui  qui,  ayant  accompli  sa 
traversée  hépatique,  à  le  moins  de  chance  d’être  ar¬ 
rêté  dans  sa  traversée  tissulaire,  est  le  galactose. 

Forme  pyélo-cystique  de  la  fièvre  typhoïde. 

(Loeper  et  Lemaire.  —  Soe.  méd.  des  Hôp.  de 
Paris  ;•  80-1 -1931.) 

La  pyélocystite  représente  une  localisation  assez 
raie  des  septicémies  éberthiennes  ;  elle  est  plus  rare 
encore  au  cours  des  septicémies  à  para  B.  Mais  il  est 
plus  exceptionnel  encore  que  les  symptômes  d’infec¬ 
tion  urinaire  occupent  le  premier  plan  de  la  scène  cli¬ 
nique,  au  point  d’estomper  les  signes  proprement  ty¬ 
phiques  de  la  maladie.  —  Le  sujet  fut,  en  effet,  pris 


brusquement  au  cours  de  son  travail  d’une  douleur 
abdominale  violente,  d’abord  ti’ansversale  et  sùs-om- 
bilicale,  puis  bientôtlombaire  droite  ;  cette  douleür  si¬ 
mulait,  dit  le  malade,  un  tour  de  rein.  Mais  son  irra¬ 
diation  douloureuse,  la  survenance  dq  mictions  dou¬ 
loureuses,  et  la  discrète  hématurie  qui  les  terminait, 
ne  laissaient  aucun  doute  sur  l’existence  d’une  infec¬ 
tion  urinaire.  La  température  de  40"  persistant  les 
jours  suivants  fit  porter  le  diagnostic  de  fièvre  ty¬ 
phoïde. 

La  fièvre  exanthématique.  Son  inoculation, 
ses  portes  d’entrées,  ses  aspects  cliniques. 

(D.  et  .1.  Olmer  (de  Marseille).  —  Soc.  méd.  des 
Hôp.  de  Paris  ;  30-1  -1931 .) 

C’est  par  centaines  que  chaque  année  .sc  comptent 
les  observations  recueillies  dans  la  région  méditerra¬ 
néenne,  si  bien  que,  pendant  la  période  estivale,  la 
possibilité  de  cette  infection  est  maintenant  envisa¬ 
gée  par  tous  les  cliniciens  ;  elle  est  très  répandue  dans 
le  midi  de  la  France  et  en  dehors  de  notre  pays. 

Dans  nn  délai  de  3  à  6  jours,  elle  fait  suite  à  la  pi¬ 
qûre  par  une  tique  de  chien,  le  Rhipicéphalus  sangui- 
neus  ;  la  lésion  d’inoculation  est  assez  caractéristique 
pour  imposer  dès  le  début  et  avant  l’éruption  le  dia¬ 
gnostic  de  la  maladie  ;  que  la  porte  d’entrée  soit  cuta¬ 
née  ou  conjonctivale  (rare),  elle  s’accompagne  sou¬ 
vent  d’une  réaction  ganglionnaire,  parfois  très  .mar¬ 
quée  surtout  chez  les  sujets  jeunes,  mais  n’aboutis¬ 
sant  jamais  à  la  suppuration.  L’escarre  persiste  une 
huitaine  de  jours,  puis  s’élimine,  laissant  une  ulcéra¬ 
tion  superficielle  arrondie,  indurée,  entourée  d’un 
halo  rougeâtre,  et  dont  la  cicatrisation  est  complète 
en  quelques  jours. 

Les  signes  généraux,  peu  marqués  au  début,  .se 
précisent  du  3®  au  6®  jour,  (température  39°-40o,  par¬ 
fois  davantage)  ;  l’éruption  survient  du  3®  au  4®  jour  ; 
elle  se  fait  par  plusieurs  poussées,  débutant  au  ni¬ 
veau  du  tronc,  pour  se  généraliser  à  tout  le  corps,  et 
terminer  par  la  face.  Ce  sont  des  taches  isolées,  ar¬ 
rondies  ou  ovulaires,  de  2  à  3  millimètres  de  diamètre, 
séparées  par  des  espaces  aussi  larges  de  peau  saine. 
Leur  teinte  est  rose  ou  rouge  au  début,  souvent  lie  de 
vin.  Fait  important,  l’atteinte  du  système  nerveux 
est  en  général  minime  :  le  délire,  la  prostration  et  la 
stupeur  sont  exceptionnels. 

Ifévolution  est  cyclique  ;  la  défervescence  est  sou¬ 
vent  rapide,  parfois  en  lysis  ;  la  durée  est  en  moyenne 
de  12  à  14  jours.  11  n’y  a  ni  rechutes,  ni  récidives  ;  la 
convalescence  est  toujours  longue.  Les  complications 
(congestion  pulmonaire,  albuminurie,  hémorragie 
intestinale,  etc.)  sont  rares  ;  la  terminaison  fatale  est 
exceptionnelle.  A  côté  de  formes  atténuées,  il  y  a 
cependant  des  formes  graves  avec  fièvre,  atteinte 
du  système  nerveux,  arthromyalgies  intenses  ;  mais 
celles-ci  évoluent  néanmoins  vers  la  guérison. 

Les  rares  cas  mortels  ont  été  surtout  observés  chez 
des  sujets  présentant  une  tare  viscérale  antérieure, 
en  particulier  une  lésion  cardiaque  ou  rénale.  G.  F. 
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Les  pauci'éatites  chrouiques 

Résumé  du  rapport  de  MM.  P.  Brocq  (de  Paris) 
et  Miciniac  (de  Toulouse). 

La  pancréatite  chronique  est  une  altération  sclé¬ 
reuse,  péricanaliculaire,  périlobulaire  oupériveineuse. 

11  est  regrettable  qu’à  cette  définition  anatomi¬ 
que,  nous  ne  puissions  ajouter  une  définition  patho¬ 
génique.  Cela  tient  à  la  multiplicité  des  causes  de 
cette  transformation  scléreuse. 

Pour  établir  le  diagnostic,  nous  disposons  : 

I.  Des  constatations  cliniques, 

II.  —  bio-chimiques, 

III.  —  opératoires, 

IV.  —  histologiques. 

En  dépit  de  leur  nombre,  aucune,  dans  l’état  actuel 
de  la  question,  n’est  absolument  décisive,  pas  même 
celles  que  pourrait  nous  donner  un  examen  histo¬ 
logique  portant  sur  une  biopsie  pratiquée  au  cours 
d’une  laparotomie. 

La  biopsie  est  trop  fréquemment  faite,  et  cela  sans 
aucune  faute  de  la  part  du  chirurgien,  sur  des  régions 
saines  de  la  glande. 

D’autre  part,  la  nature  particulièrement  vaculaire 
du  pancréas  s’oppose  à  des  biopsies  répétées  qui  ne 
seraient  pas  sans  danger.  Il  y  a  eu  des  biopsies  mor¬ 
telles. 

Documents.  —  Ce  très  consciencieux  travail  porte 
sur  208  observations.  En  dépouillant  ces  observa¬ 
tions,  les  rapporteurs  se  sont  efforcés  d’éliminer  les 
documents  manquant  de  précision.  Ainsi,  n’ont-ils 
retenu  que  177  cas  ;  encore  convient-il  de  reconnaître 
que  tous,  sans  exception,  ne  correspondent  peut-être 
pas  à  la  définition  donnée  ci-dessus  de  la  pancréatite 
chronique. 

Le  diagnostic  de  la  pancréatite  est,'  en  effet,  un 
diagnostic  de  «  longue  haleine  »  et  il  manque  à  cer¬ 
taines  de  ces  observations  l’épreuve  du  temps. 

Etiologie.  —  La  fréquence  est  bien  difficile  à 
établir.  D’aucuns  considèrent  l’alîection  comme  très 
commune,  d’autres  la  croient  exceptionnelle.  Entre 
ces  extrêmes,  il  y  a  place  pour  maintes  opinions. 

Sur  la  statistique  des  rapporteurs  l’àge  n’est  retenu 
que  190  fois. 

Üii  note  : 


(1)  (  uacours médical,  1 1, 12,13,  14,  15, 16ct  17. 


20  cas  de  20  à  30  ans  ; 

44  cas  de  30  à  40  ans  ; 

52  cas  de  40  à  50  ans  ; 

48  cas  de  50  à  ôO  ans  ; 

'  17  cas  de  60  à  70  ans  ; 

6  cas  de  70  à  80  ans. 

Le  sexe  féminin  semble  plus  exposé  que  le  sexe 
masculin  :  58  p.  100  contre  42  p.  100. 

L’ictère  existe  dans  80  p.  100  des  cas. 

Les  causes,  il  faut  le  reconnaître,  sont  pleines 
d’obscurité. 

On  a  rencontré  la  pancréatite  chronique  au  cours 
de  toutes  les  infections  aiguës  ou  chroniques  ;  ty« 
pho'lde,  variole,  scarlatine,  choléra,  dysenterie, 
angine,  diphtérie,  penumonie,  grippe  et  surtout 
au  cours  des  oreillons. 

Elle  serait  fréquente  pendant  l’évolution  de  la 
tuberculose,  mais  fréquente  davantage  pendant  la 
syphilis. 

Les  intoxications  par  le  plomb,  le  phosphoz’e,  l’ar- 
senic,  le  mercure  et  surtout  par  l’alcool  feraient  le  lit 
à  la  pancréatite  chronique. 

Dans  tous  les  cas,  elle  est  fréquemment  consécu¬ 
tive  à  des  lésions  des  organes  voisins. 

Il  faut  considérer  : 

I.  Les  lésions  de  l’arbre  biliaire. 

II.  Celles  du  tractus  gastro-intestinal. 

Les  pancréatites  biliaires  répondent  à  la  forme  la 
plus  souvent  rencontrée.  Il  ne  s’agit  pas  d’une  in¬ 
flammation  du  pancréas  à  laquelle  s’ajoutent  des 
symptômes  biliaires. 

La  pancréatite  biliaire  est  celle  qui  reconnaît  pour 
cause  une  affection  des  voies  biliaires  la  précédant 
et  l’engendrant  par  un  mécanisme  qui  n’est  pas  en¬ 
core  du  reste  élucidé. 

jD  ’autre  part,  la  coïncidence  d’une  pancréatite 
chronique  et  d’un  ulcus  gastrique  est  assez  fréquente, 

Le  plus  souvent,  un  ulcus  calleux,  térébrant,  a 
pour  fond  le  tissu  pancréatique.  Les  lésions  glandu¬ 
laires  sont  au  total  des  réactions  fibreuses  au  contact 
de  l’ulcus  ;  elles  ne  s’étendent  pas  à  distance.  Leur 
traitement  se  confond  avec  celui  de  l’ulcus  respon¬ 
sable.  ■ 

D’autres  fois,  il  existe  des  lésions  pancréatiques 
massives  allant  de  la  tête  au  corps  de  la  glande  et 
coïncidant  avec  un  ulcère  gastrique  ou  duodénal. 

Une  gastro-duodénite,  une  périgastrite,  une  péri- 
duodénite,  la  sta.se  duodénale,  la  ,sla.se  intestimdc 
chronique,  l’appendicilo,  les  diverticules  du  duodé¬ 
num  pourraient  être  à  l’origine  des  inflammations 
chroniques  du  pancréas. 
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Enfin,  il  existe  incontestablement  des  pancréati¬ 
tes  en  apparence  primitives. 

Ce  sont  des  indurations  ou  même  de  véritables 
tumeurs  isolées  et  en  apparence  indépendantes  de 
lésions  inflammatoires  des  organes  du  voisinage. 

Le  pancréas  est  généralement  gros,  bosselé  ;  il  y 
a  de  l’ictère  sans  lithiase  de  la  voie  biliaire  principale. 

On  pense  souvent  à  un  cancer,  mais  l’évolution 
favorable  après  drainage  opératoire  permet  le  dia¬ 
gnostic  exact  tardif. 

Ceci  dit,  les  pancréatites  «  primitives  »  sont-elles 
une  simple  apparence  ou  une  réalité  ? 

On  ne  peut  nier  leur  exitence.  Et  les  rapporteurs 
sont  d’avis  qu’il  convient  de  rechercher  leur  cause 
dans  le  cadre  élargi  de  la  pathologie  générale,  comme 
on  l’a  fait  pour  le  foie  et  le  rein. 

Manifestations  cliniques.  —  Elles  sont  bien 
connues  pour  les  formes  s’accompagnant  d’ictère  ; 
elles  le  sont  moins  pour  les  autres  variétés. 

De  plus,  il  existe  des  pancréatites  chroniques  faci¬ 
lement  reconnaissables  et  d’autres  «  effacées,  trom¬ 
peuses,  atténuées  ». 

A.  Pancréatites  franches.  • —  Signes  généraux. 
—  La  dyspepsie  pancréatique  se  traduit  par  de  nom¬ 
breuses  manifestations  :  fétidité  de  l’haleino,  perte 
de  l’appétit,  dégoût  de  la  viande  et  des  graisses,  fla¬ 
tulence,  ballonnement  après  les  repas,  nausées,  ré¬ 
gurgitations,  sialhorrée,  malaise  constant  au  niveau 
du  creux  épigastrique,  diarrhée  chronique,  selles 
fétides  de  volume  considérable  et  d’aspect  blanc- 
grisâtre. 

Troubles  de  l’état  général.  —  L’amaigrisse¬ 
ment  peut  être  considérable  et  fait  penser  à  tort  au 
cancer.  Les  malades  présentent  une  grande  faiblesse 
et  un  grand  besoin  de  dormir. 

Troubles  de  la  sécrétion  interne.  —  Ils  se 
traduisent  par  la  présence  du  sucre  dans  l’urine. 
Cette  glycosurie  est  légère  ou  importante,  transitoire 
ou  permanente,  et  constitue  un  caractère  de  gravité. 

Les  douleurs.  —  Siègent  au  creux  épigastrique, 
à  l’ombilic.  Les  irradiations  se  font  parfois  à  l’épaule 
gauche,  rarement  à  la  droite  ;  elles  se  font  encore  vers 
l’angle  costo-lombaire  surtout  à  gauche,  parfois  des 
deux  côtés.  Elles  affectent  souvent  l’aspect  clinique 
des  coliques  hépatiques.  Leur  intensité  est  excessive¬ 
ment  variable. 

La  palpation  les  réveille  en  certaines  zones  :  point 
de  Déjardins,  zone  pancréatico-cholédocienne  de 
Chauffard,  point  d’Ôrlowski. 

Head  a  signalé  une  plaque  d’hyperesthésie  cutanée 
au  niveau  de  la  région  dorso-lombaire  gauche  et 
délimitée  par  les  trois  dernières  côtes. 

Les  hémorragies.  — •  Sont  quelquefois  signalées. 
Ce  sont  des  épistaxis,  des  hématémèses,  du  melæna, 
des  hématuries,  du  purpura. 

La  tumeur.  —  A  l’état  normal,  la  palpation  du 
pancréas  est  impossible.  En  vidant  l’estomac  et  le 
gros  intestin,  on  peut,  mais  seulement  chez  les  sujets 
maigres,  sentir  le  relief  de  la  glande.  Encore  faut-il 


le  plus  souvent  endormir  le  malade,  et  les  sensations 
recueillies  ne  sont  que  diffuses,  imprécises.  Cepen¬ 
dant,  Vautrin  affirme  avoir  perçu  une  induration  ; 
Grégoire,  Okinczyc  et  Martina  auraient  senti  une 
véritable  tumeur. 

Delbet,  à  propos  des  formes  atténuées,  dit  qu’on 
peut  percevoir  des  battements  aortiques  anormale¬ 
ment  étendus  dans  le  sens  transversal. 

B)  Signes  d’emprunt  des  pancréatites  franches. 
Troubles  de  compression.  —  Ce  sont  eux  qui  d’ordi¬ 
naire  amènent  lé  malade  au  chirurgien.  Ils  consis¬ 
tent  dans  des  troubles  ou  dans  la  suppression  de 
l’évacuation  de  la  bile,  ou  dans  des  modifications  du 
transit  gastro-duodénal,  ou  bien  encore  dans  des 
phénomènes  d’irritation  du  plexus  solaire. 

Ils  créent  une  physionomie  particulière  au  syndrome 
et  permettent  de  distinguer  : 

Les  pancréatites  avec  ictère  ; 

Les  pancréatites  avec  gêne  du  transit  gastro-duo¬ 
dénal  ; 

Les  pancréatites  douloureuses. 

Les  premières  sont  les  mieux  connues.  Tantôt  elles 
affectent  une  évolution  fébrile  du  type  inflammatoire; 
tantôt  une  évolution  froide  du  type  néoplasique. 

Dans  les  formes  fébriles  on  croit  à  une  lithiase 
avec  poussées  djangiocholito.  Il  y  a  de  la  douleur, 
des  vomissements,  de  la  contracture  du  grand  droit. 

Dans  les  formes  néoplasiques  tout  semble  conduire 
au  diagnostic  de  cancer.  Les  malades  sont  générale¬ 
ment  d’un  âge  plus  avancé.  L’ictère  s’installe  lente¬ 
ment,  progressivement,  sans  fièvre,  et  ne  présente 
que  des  variations  minimes  difficiles  à  saisir.  La  vé¬ 
sicule  est  habituellement  distendue. 

Le  diagnostic  de  néoplasme  paraît  d’autant  plus 
évident  qu’il  y  a  souvent  compression  de  la  veine 
porte  et  un  certain  degré  d’ascite. 

Les  pancréatites  accompagnées  de  modifications, 
du  transit  gastro-duodénal  sont  peu  fréquentes.  On 
ne  trouve  que  de  très  rares  observations  relatant  un 
véritable  syndrome  de  sténose  pylorique. 

La  compression  du  duodénum  serait  due  à  des 
phénomènes  de  stase  ou  de  sténose  correspondant  à 
certains  pancréas  de  forme  annulaire. 

Les  pancréatites  douloureuses  sont  plus  fréquentes. 
On  les  a  confondues  souvent  avec  des  crises  gastri¬ 
ques  tabétiques.  Elles  s’expliquent  par  la  compres¬ 
sion  du  plexus  solaire,  l’inflammation  du  péritoine, 
la  congestion  passagère  de  la  période  digestive. 

C)  Les  pancréatites  atténuées.  —  Delbet,  Okinczyc, 
Kalsch  les  croient  fréquentes. 

Elles  s’accompagnent  de  douleurs  diffuses,  soit  à 
droite,  soit  plus  souvent  à  gauche  de  la  ligne  médiane. 
Ces  douleurs  irradient  vers  la  rate  et  le  rein  gauche 
et  font  penser  à  une  pyélonéphrite,  à  une  colique 
néphrétique,  à  un  lumbago.  Elles  ne  sont  pas  sous  ia 
dépendance  de  l’ingestion  des  aliments.  Elles  ne  sont 
pas  calmées  par  la  diète. 

U)  Les  pancréatites  méconnues. —  Ce  sont  sans 
doute  les  plus  fréquentes  étant  données  les  difficultés 
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du  diagnostic,  même  le  malade  laparotômisé  et 
exploré. 

Actuellement,  au  cours  de  toute  opération  prati- 
’  qpiée  dans  la  sphère  sus-ombilicale,  sur  les  voies  bi¬ 
liaires,  l’estomac  et  le  duodénum,  on  doit  systéma¬ 
tiquement  examiner  le  pancréas. 

E)  Faits  de  passage  entre  les  pancréatites  chroni¬ 
ques  et  les  pancréatites  aiguës.  —  Ces  deux  variétés 
extrêmes  sont  reliées  par  toute  une  série  de  formes 
intermédiaires,  et  ces  formes  de  transition  existent 
cliniquement  et  anatomiquement. 

Après  certaines  pancréatites  ayant  évolué  par 
poussées  on  a  rencontré  sur  des  pièces  d’autopsie 
et  sur  des  pièces  opératoires  une  association  de  lé¬ 
sions  aiguës  (stéatonécrose,  foyers  hémorragiques 
en  voie  de  résorption)  et  de  lésions  chroniques  (in¬ 
durations)  . 

Desplas  a  rapporté  le  cas  d’une  malade  qu’il  avait 
opérée  pour  une  pancréatite  chronique  et  qui  mou¬ 
rut  trois  ans  plus  tard  d’une  pancréatite  aiguë  avec 
stéatonécrose. 

De  tels  faits  amènent  naturellement  les  auteurs  à 
envisager  la  question  des  récidives.  L’opérateur  doit 
y  penser  au  moment  où  il  pratique  le  drainage  des 
voies  biliaires  ;  il  ne  faut  jamais  en  principe  suppri¬ 
mer  la  vésicule,  car  la  cholécystectomie  rendrait 
ultérieurement  impossible  toute  exploration  et  tout 
drainage  des  voies  biliaires. 

Renseignements  fournis  par  les  examens 
de  laboratoire.  —  Les  résultats  de  ces  examens 
sont  encore  incomplets  et  parfois  incertains. 

Tels  qu’ils  sont  cependant,  ils  facilitent  le  dia¬ 
gnostic  quant  à  sa  localisation  pancréatique.  Ils  ne 
permettent  pas  de  diagnostic  étiologique. 

Les  uns  traduisent  l’insuffisance  pancréatique 
externe,  les  autres  l’insuffisance  pancréatique  interne. 

Parmi  les  premiers  il  convient  de  citer  : 

L’examen  des  selles  dont  l’interprétation  est  déli¬ 
cate  en  raison  des  suppléances  physiologiques  ve¬ 
nues  des  glandes  salivaires,  des  glandes  intestinales, 
du  foie  et  de  l’estomac. 


Les  examens  des  fèces  portent  d’abord  sur  le  taux 
des  graisses  ingérées  et  non  dédoublées,  et  sur  la 
présence  de  fibres  musculaires  non  attaquées  ou  fai¬ 
blement  attaquées. 

Ces  examens  recherchent  aussi  les  ferments  pan¬ 
créatiques  dont  un  seul,  l’amylose,  dans  l’état  actuel 
de  nos  connaissances,  peut  être  dosé. 

L’examen  des  urines.  —  La  ligature  des  canaux 
pancréatiques  réalisée  chez  l’animal  fait  apparaître 
l’amylase  dans  les  urines  et  dans  le  sang.  Il‘est  donc 
logique  de  la  rechercher  dans  ces  deux  liquides  en 
cas  de  pancréatite. 

L’examen  du  sang  ne  portera  ni  sur  la  trypsine, 
ni  sur  la  lipase  ;  ces  ferments  s’y  trouvent  en  dehors 
de,  tout  état  pathologique.  Mais  il  sera  toujours  utile 
de  déterminer  le. pouvoir  amylolitique  du  sang. 

L’examen  du  suc  duodénal  suppose  l’usage  de  la 
sonde  d’Einhorn.  Le  liquide  ainsi  recueilli  permet 
la  recherche  des  trois  diastases  pancréatiques. 

Chiray  et  ‘ses  collaborateurs  pensent  que  la  «  li¬ 
pase  »  est  de  ces  diastases  le  «  ferment  le  plus  repré¬ 
sentatif  »  de  l’activité  pancréatique  et  que  c’est  lui 
qu’il  faut  surtout  doser.  Ces  mêmes  auteurs  ont  mon¬ 
tré  tout  l’intérêt  qu’il  y  a  à  étudier  la  sécrétion  pro¬ 
voquée  du  pancréas.  Ils  donnent  la  préférence,  parmi 
les  excitants  de  la  sécrétion,  au  lait.  Et  Mme  Jean- 
del-Mercier  a  publié  dans  sa  thèse  récente  les  résul¬ 
tats  plus  précis  obtenus  par  tubage  duodénal  après 
excitation  de  la  sécrétion  par  injection  intraveineuse 
de  sécrétine. 

I.’étude  de  l’insuffisance  pancréatique  interne  sup¬ 
pose  les  examens  suivants  : 

1“  Recherche  et  dosage  du  glycose  urinaire  ;  ' 

2°  Dosage  de  la  glycémie  et  épreuve  de  l’hyper¬ 
glycémie  provoquée  ; 

3°  Détermination  de  la  tolérance  du  diabète  aux 
hydrates  de  carbone  ; 

tiO  Recherche  et  dosage  de  l’acidose  urinaire  et 
sanguine  ; 

5®  Recherche  et  mesure  de  la  dénutrition  azotée 
(A  suivre). 


Les  Livres 


Masson  et  Cie,  Éditeurs 
120,  Boulevard  St-Germain,  Paris  (VP). 

Pratique  médico-chirurgicale  [Troisième  P.  M.  C.) 
Troisième  Edition  entièrement  nouvelle  publiée  sous 
la  direction  de  MM.  A.  Couvelaire,  A.  Lemierhe, 
C.  Lenormant,  professeurs  à  la  Faculté  de  méde¬ 
cine  de  Paris.  Secrétaire  de  la  Rédaction  :  André 
Ravina.  Huit  volumes  grand  in-8®  (17  cmx25  cm) 
plus  de  8. 500  pages  de  texte  comprenant  une  abon¬ 
dante  illustration  sous  riche  reliure  de  bibliothè¬ 
que,  tête  dorée. 

La  Pratique  Médico-Chirurgicale,  publiée  sous  la 


direction  de  Brissaud,  Pinard  et  Reclus,  a  vu  ses  deux 
premières  éditions,  mises  en  vente  l’une  en  1907,  l’au¬ 
tre  en  1911,  s’épuiser  chacune  en  moins  de  deux 
ans.  Avant  1914,  14.000  exemplaires  de  cet  impor¬ 
tant  ouvrage  se  trouvaient  entre  les  mains  des  prati¬ 
ciens,  tant  eh  France  qu’à  l’étranger.  De  tous  côtés, 
une  édition  entièrement  à  jour  était  réclamée  aux 
éditeurs.  C’est  ce  nouvel  ouvrage,  qui  paraît  aujour¬ 
d’hui. 

La  Pratique  Médico-Chirurgicale  fournit  an  prati-  _ 
cien  et  à  l’étud'ant,  classés  dans  V ordre  alphahétique, 
toutes  les  notions  essentielles  qui  sont  disséminées 
dans  les  traités  de  médecine,  et  de  thérapeutique,  de 
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chirurgie  et  de  technique  opératoire,  d’obstétrique  et 
des  diverses  spécialités.  Cet  ouvrage  est  orienté  ex¬ 
clusivement  vers  la  pratique,  c’est-à-dire  vers  la  cli¬ 
nique  et  la  thérapeutique. 

Plus  encore  que  dans  les  premières  P.  M.  C.  on  a  re¬ 
jeté  tout  ce  qui  n’est  qu’historique,  hypothèses  et 
théories.  Ce  n’est  pas  ici  un  ouvrage  didactique  ayant 
la  prétention  d’être  complet  et  de  remplacer  tous  les 
traités  et  manuels  classiques.  C’est  un  guide  où  cha¬ 
cun  doit  trouver,  immédiatement  et  avec  tous  les  dé¬ 
tails  néces.saires,  le  conseil  d’ordre  pratique,  le  ren¬ 
seignement  précis  dont  il  a  besoin. 

A  côté  de  la  description  méthodique  des  maladies, 
de  leur  diagnostic  et  de  leur  traitement,  de  nombreux 
articles  ont  été  consacrés  aux  thérapeutiques  nouvel¬ 
les  (bactériothérapie  et  sérothérapie,  traitements 
par  les  agents  physiques,  collapsothérapie  de  la  tu¬ 
berculose  pulmonaire,  etc.)  qui  tiennent  aujourd’hui 
une  si  grande  place  dans  la  pratique  médicale,  aux 
questions  d’hygiène  et  de  prophylaxie,  à  la  médecine 
sociale  (accidents  du  travail,  lois  d’assistance,  assu¬ 
rances  sociales) .  Une  importance  spéciale  a  été  don¬ 
née  à  la  pharmacologie  et  aux  grandes  médications 
qui  constituent  un  tout  particulièrement  complet  et 
Ijomogène. 

Publiée  sous  la  direction  des  professeurs  Couve- 
laire,  Leniierre  et  Lenormant,  avec  le  concours  du  D*' 
André  Ravina,  comme  secrétaire  général,  et  celui  de 
220  collaborateurs,  la  troisième  P.  M.  C.  est  l’œuvre 
des  nouvelles  générations  médicales. 

Tous  les  articles  ont  été  l’objet  d’une  mise  au  point 
rigoureuse  ;  tous  ont  été  écrits  en  s’inspirant  des  prin¬ 
cipes  ci-dessus  exposés,  de  façon  à  ne  jamais  débor¬ 
der  le  cadre  assigné  à  l’ouvrage. 

La  mission  qui  incombait  aux  directeurs  n’a  pas 
été  celle  de  conseillers  théoriques  ;  ils  ont  apporté  à  la 
mise  en  œuvre  leur  concours  effectif  et,  en  plein  ac¬ 
cord  avec  leurs  collaboratems,  ils  ont  obtenu  qu’au¬ 
cun  d’entre  eux  ne  se  laisse  entraîner  à  «  traiter  la 
question  »  sans  limite  et  perde  de  vue  le  caractère 
utilitaire  de  cet  ouvrage. 

Par  une  répartition  judicieuse  des  articles  entre  scs 
220  collaborateurs,  la  P.  M.  C.  a  pu  être  réalisée  en¬ 
tièrement  (écrite  et  imprimée)  en  un  an,  fixant  ainsi, 
dans  le  même  temps,  au  même  moment  précis,  dans 
un  tableau  complet,  l'état  d’une  science  dont  l’évo¬ 
lution  dans  ce  quart  de  siècle  a  été  considérable. 

Aussi,  cette  troisième.  Pratique  Médico-Chirurgicale 
sera-t-elle  accueillie  du  public  médical  avec  le 
même  intérêt  que  ses  devancières  ;  les  directeurs  et 


les  éditeurs  de  ce  grand  ouvrage  auront  atteint  leur 
but,  s’ils  ont  fourni  un  instrument  de  travail  efficace 
au  médecin  dans  sa  tâche  quotidienne,  chaqiie  jour, 
plus  complexe  et  plus' difficile. 

Quatre  volumes  (i/i-8<>  relié  tête  dorée)  ont  pkru 
à  ce  jour  (Il  avril  1931)  : 

Tomes  I  et  II  (Abasie.  Démence)  ; 

Tomes  III  et  IV.  (Demodex.  Intestin  grêle) . 

Le  prix  de  chaque  tome  est  de  150  francs.  Les  8 
volumes  reliés  :  1 .2  00  francs  ;  à  partir  du  1®"^  juillet,  le 
prix  de  l’ouvrage  complet  sera  porté  à  1.300  francs. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître... 

.loiiVE  et  CiE,  Editeurs, 

15,  rue  Racine, 

D'  Jean  Gordovnèciie  (La  Rouiboule).  —  Réac¬ 
tions  de  cure.  Crises  thermales  à  la  Bourboule.  (Une 
broch.  64  fig.  Prix  :  5  francs). 

Chez  Masson  et  CiE,  Editeurs, 

111“  P.  M.  C.  Pratique  médico-chirurgicale,  publiée 
sous  la  direction  de  A.  Couvelaire,  A.  Lemierre 
et  Ch.  Lenormant.  Troisième  édition  entièrement 
nouvelle. 

Tome  111.  Demodex  à  gérontoxon.  Un  vol.  1.108 
pages  et  fig.,  150  francs. 

Tome  IV.  Gestation  à  Intestin  grêle  (sténose).  Un 
vol.  904  pages  et  fig.,  150  fiancs. 

(Les  8  volumes  reliés  ;  1.200  fr. —  A  partir  du  l®'' 
juillet,  le  prix  de  l’ouvrage  complet  sera  porté  à 
1.300  fr.). 

Chez  Amédée  Legrand, 

93,  boulevard  Saint-Germain. 

Paul  Cossa.  —  Précis  d’anatomie  du  système  ner¬ 
veux  central.  Préface  du  professeur  Henri  Claude. 
(Un  vol.  400  p.  131  fig.  Prix  :  60  fr.) 

Imprimerie  Aloccio, 
rue  Annibal,  4,  Tunis. 

(En  vente  clsez  Maloine,  rue  de  TEcoie-de-Médecino). 

D''  Louis  Caillok,  médecin  de  l’Etablissement  ther¬ 
mal  de  Vichy.  —  Tous  les  régimes  alimentaires. 

GuinE  PRATIQUE  DU' MALADE  ET  DE  SON  ENTOU¬ 
RAGE.  (Un  vol.  200  pages.  Prix  :  1  0  fr.) 
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THÉRAPEUTIQUE 


Tension  artérielle  et  pression  capillaire. 


D’après  Finck,  lorsqu’on  s’occupe  de  l’arté- 
rio-sclérose,  on  insiste  beaucoup  trop  sur  l’im¬ 
portance  de  l’élévation  de  la  pression  artérielle, 
et,  au  contraire,  pas  assez  sur  les  variations  de 
la  tension  capillaire  artérielle  et  veineuse,  qui 
joue  dans  cette  affection  un  rôle  prédominant, 
du  moins  à  la  première  période. 

Finck  rapporte  un  certain  nombre  d’obser¬ 
vations  qui  montrent  très  nettement  qu’assez 
souvent,  il  n’existe  auciin  rapport  entre  l’élévation 
de  la  tension  artérielle  et  les  symptômes  cli¬ 
niques  de  l’artério-sclérose,  mais  que,  d’autre 
part,  on  constate  toujours  des  augmentations 
sinon  constantes,  du  moins  habituelles,  de  la  ten¬ 
sion  capillaire. 

La  conséquence  de  cette  élévation  de  la  ten¬ 
sion  capillaire,  alors  que  la  tension  artérielle 
n’est  encore  que  faiblement  modifiée,  se  traduit 
par  une  diminution  du  rapport  de  ces  deux  ten¬ 
sions,  et  ce  n’est  qu’au  bout  d’un  certain  temps 
que  se'  manifeste  une  élévation  de  la  pression 
générale  tendant  à  ramener  ce  rapport  à  la  nor¬ 
male,  la  pression  capillaire  devant  se  maintenir 
environ  aux  deux  tiers  de  la  pression  artérielle. 
Villaret,  dans  ces  derniers  temps,  insi.ste  égale¬ 
ment  sur  l’importance  de  ce  fait. 

Ce  n’est  qu’à  une  phase  plus  avancée  de  la 
maladie  qu’on  voit  à  nouveau  la  tension  arté¬ 
rielle  baisser  et  ce  rapport  varier  pour  se  rappro¬ 
cher  de  l’unité.  C’est  alors  la  conséquence  de  l’in- 
sufüiance  cardiaque  qui  se  fait  sentir,  le  cœur 
forcé  renonçant  à  lutter  contre  la  pression  capil¬ 
laire  qui  augmente  de  plus  en  plus. 

L’étude  simultanée  de  ces  variations  de  pres¬ 
sions  centrale  et  périphérique  présente  donc  le 
plus  grand  intérêt  pour  te  clinicien  et  lui  permet 
de  suivre  l’évolution  de  la  maladie  ;  de  plus  elle 
en  explicpie  le  mécanisme  intime  et  celui  des 
affections  veineuses,  varices  et  hémorroïdes, 
qui  l’accompagne  souv'ent.  Enfin,  elle  confirme 


nettement  les' théories  de  Huchard  et  celles  de 
Martinet!  Ce  lait  avait  été  mis  en  évidence  par 
Bouloumié  qui  a  insisté  sur  son  importance 
dans  sa  sphygmomanométrie  clinique  ;  il  sui¬ 
vait  ainsi  les  effets  thérapeutiques  de  la  cure  de 
Vittel  et  dosait  le  traitement  hydro-minéral.  Il 
constatait  que  l’amélioration  des  symptômes 
morbides  s’effectuait  eh  même  temps  qu’il  obte¬ 
nait  la  chute  de  la  tension  périphérique  et  le  re¬ 
lèvement  de  l’énergie  cardiaque. 

Le  même  phénomène  a  été  observé  par  Hu¬ 
chard  et  ses  élèves  Lagrange  et  Bonhomme  à  la 
suite  de  l’administration  de  la  guipsine  chez 
les  artério-scléreux,  et, en  général,  chez  tous  les 
hypertendus  ;  à  la  suite  de  l’administration  con¬ 
tinue  pendant  plusieurs  jours  consécutifs,  de 
6  à  8  pilules  de  guipsine,  on  constatait  une  dimi¬ 
nution  de  la  tension  maximum  accompagnée 
d’une  augmentation  du  travail  relatif  du  cœur 
et  une  diminution  dutravaii  relatif  des  ar¬ 
tères.  , 

Ces  effets  thérapeutiques  sont  dus  à  la  triple 
action  toni-cardiaque,  vaso-dilatatrice  et  diu¬ 
rétique  déterminée  par  l’association  naturelle 
dans  la  gupsine  de  l’alcaloïde,  des  glucosides 
et  de  l’inosite  contenus  dans  le  gui  frais,  dont 
l’association,  réalise  un  agent  thérapeutique 
physiologique  de  i’hypertension  ne  déterminant 
ni  intolérance,  ni  accoutumance,  ni  phénomène 
d’accumulation. 

C’est  le  médicament  de  choix  à- prescrire  lors¬ 
que  les  varices  commencent  à  apparaître  ;  il  suf¬ 
fit  de  réfléchir  à  leur  pathogénie  et  à  leur  mode 
de  formation  pour  s’apercevoir  que,  pour  les 
éviter  ou  les  améliorer,  il  faut  agir  sur  le  Volume 
du  sang  et  sur  la  tension  périphéricfue  et  dimi¬ 
nuer  les  résistances  circulatoires  périphériques 
qui,  seules,  provoquent  la  dilatation  et  i’altéra- 
tion  des  parois  vasculaires  veineuses  soumises 
à  des  à-coups  de  pression. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  AssisUnce,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 


Travaux  Originaux 


L’actualité  Professionnelle 

La  réforme  de  la  loi  de  1838  au  Sénat.  —  Un  important  discours  du  Labrousse. 
Judicieuses  interventions  de  MIVl.  Jénouvrier  et  Even. 


J’ai  été  profondément  ému  en  lisant  récem¬ 
ment,  dans  la  presse  d’information,  le  récit  dra¬ 
matique  du  suicide  d’une  jeune  et  charmante  fem¬ 
me,  réalisé  de  nuit,  à  l’insu  de  son  mari  pour¬ 
tant  tout  proche.  Elle  avait  déjà  fait  une  pre¬ 
mière  tentative,  à  laquelle  on  avait  pu  s’opposer. 

Elle  était  atteinte  de  dépression  mentale,  dit- 
on.  Mais  les  détails  fournis,  et  notamment  ce 
fait  qu’elle  accusait  des  idées  d’indignité,  de  cul¬ 
pabilité,  permettent  d’affirmer  qu’elle  faisait 
une  crise  de  mélancolie.  Et  l’on  sait  que  cette  af¬ 
fection  comporte  également  des  idées  de  suicide, 
qu’une  surveillance  rigoureuse  n’est  pas  toujours 
capable  de  refréner,  mais  qui  est  encore  ce  que 
l’on  a  trouvé  de  mieux  pour  protéger  ces  patients 
contre  leurs  propres  réactions. 

Et  je  me  souviens  de  cette  malade,  résignée  et 
tranquille,  dont  aucun  geste  n’avait  pu  permet¬ 
tre  de  soupçonner  les  possibilités  de  réaction  qui, 
un  matin  que  la  fenêtre  de  sa  chambre  était  ou¬ 
verte,  et  malgré  la  présence  auprès  d’elle  de  deux 
infirmières  qualifiées,  eut  un  raptus  qui,  soudai¬ 
nement,  la  précipita  dans  le  vide. 

On  sait,  aussi  que  ces  états  mélancoliques  ont 
une  évolution  qui  peut  tourner  à  la  chronicité, 
mais  qui  souvent  aussi,  se  termine  par  la  gué¬ 
rison,  pour  peu  que  le  traitement  qui  leur  con¬ 
vient  ait  été  mis  en  œuvre.  Or,  à  la  base  de  ce 
traitement  ligure  l’isolement,  et  j’entends  par  là 
la  soustraction  du  malade  à  son  milieu  habituel, 
aux  lieux  où  il  vit  d’ordinaire,  au  voisinage  de  ses 
proches,  généralement  bien  intentionnés,  mais 
malhabiles . . . 

Isolement  ne  veut  pas  dire  internement.  Mais 
si  cette  dernière  mesure  est  prise,  c’est  qu’elle 
donne  le  droit  d’empêcher  ces  malades  de  se  nuire 
à  eux-mêmes,  tandis  que  demeurés  libres,  ils 
restent  maîtres  de  leur  corps,  et  peuvent  se 
dérober  à  toute  surveillance  active. 

Des  faits  comme  celui  que  je  rappelle  plus 
haut  sont  de  tous  les  jours.  Suicides,  meurtres, 


commis  par  des  psychopathes  livrés  à  eux-mêmes 
alimentent  régulièrement  les  faits  divers  de  nos 
journaux. 

Et  l’on  ne  peut  s’empêcher  de  sourire  triste¬ 
ment  quand  on  met  en  opposition  l’éventualité 
improbable  d’une  séquestration  arbitraire,  effec¬ 
tuée  sous  le  couvert  de  la  loi  de  1838,  d’une  part, 
et  de  l’autre,  le  nombre  infini  de  fous  qui 
vivent  en  liberté. 

Dans  une  politique  sanitaire  générale,  il  con¬ 
viendrait  donc  de  faire  une  large  place  aux  affec¬ 
tions  neuro-psychiques. 

Le  projet  de  loi  en  discussion  au  Sénat  fait 
cette  large  place  à  l’hygiène  et  à  la  prophylaxie 
mentales.  Il  appelle  cependant  des  critiques,  et 
celles-ci  ne  lui  ont  pas  fait  défaut.  Je  vous  ai  si¬ 
gnalé  le  discours  de  M.  Fernand  Merlin,  qui  a 
pris  la  question  d’une  très  grande  hauteur,  et 
montré  que  la  politique  sanitaire  mentale,  re¬ 
montant  aux  causes,  doit  avant  tout  tendre  à  les 
combattre.  Alcoolisme,  syphilis,  tuberculose 
même,  sont  les  pourvoyeurs  les  plus  actifs  des 
asiles,  et  de  la  morbidité  mentale  et  nerveuse. 

Aujourd’hui,  j’appelle  votrè  attention  sur  le 
discours  de  M.  Labrousse,  qui  est  médecin,  et 
médecin  particulièrement  compétent  en  ces  ma¬ 
tières.  Je  le  publie  in  extenso  page  1559. 

Il  y  a  là  tout  un  plan  de  politique  sanitaire  psy¬ 
chique  exposé  par  un  psychologue  averti.  Et  ce 
plan  fait,  dans  le  projet  de  loi  Strauss,  en  même 
temps,  la  part  des  innovations  qui  peuvent  et 
doivent  être  acceptées  sans  réserve,  et  de  celles 
qui,  au  contraire,  appellent  des  critiques  sérieu¬ 
ses,  et  de  non  moins  sérieux  et  fondamentaux 
amendements. 

Après  le  D’'  Labrousse,  M.  .Ienouvrier  a  pris 
la  parole  pour  montrer,  à  son  tour,  que  les  sé¬ 
questrations  arbitraires  dans  les  asiles  sont  pour 
ainsi  dire  inexistantes  :  «  Dans  ma  longue  carriè¬ 
re,  a  -t-il  dit,  je  n’en  ai  pas  constaté,  ou  si  j’en  ai 
vu.  . .  elles  ne  viennent  pas  de  la  loi  de  183  8,  mais 
de  la  facilité  avec  laquelle,  dans  certains  tribu- 
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naux  lourdement  chargés,  on  prononce  l’inter¬ 
diction  par  défaut  contre  des  gens  qui  n’ont  ja¬ 
mais  été  interrogés.  » 

Il  met  en  évidence  l’objectif  de  cette  loi  de 
1838,  qui  n’a  jamais  été  faite  pour  discriminer 
entre  elles  les  différentes  modalités  de  psychopa¬ 
thies,  mais  pour  perrneltre  de  soustraire  certains 
aliénés  aux  impulsions  qui  les  rendent  nuisibles 
à  eux-mêmes  et  à  autrui. 

M-  Jenouvrier  a  fait  aussi  le  procès  des  sorties 
d’essai  :  «  Voilà  un  pensionnaire  que  le  médecin 
qui  le  soigne  juge  capable  de  sortir.  Il  donne  au 
directeur  l’ordre  de  le  faire  sortir.  D’après  le  texte, 
le  directeur  doit  se  conformer  à  cet  ordre  :  où  va- 
t-il  l’envoyer?  Chez  qui?  Qui  va  le  recevoir  ?  Il  est 
sorti.  Il  a  trouvé  quelqu’un  qui  l’a  reçu.  Il  com¬ 
met  un  délit,  un  acte  criminel  ;  qui  va  être  res¬ 
ponsable  ?  » 

Qui  ?  Mais  l’Etat,  et  le  jugement  que  j’ai 
mentionné  dans  mon  précédent  article  le  dé¬ 
montre  péremptoirement. . .  Puisque  c’est  une 
loi  qui  a  permis,  et  même  ordonné,  cet  essai  si 
gros  de  risques. . . 

iM.  Pierre  Even,  lui  aussi  médecin, a  dit  d’excel¬ 


lentes  choses  concernant  la  prophylaxie  mentale, 
qui  doit  entrer  dans  le  cadre  de  la  prophylaxie 
générale  :  «  La  prophylaxie  mentale  doit  tout  na¬ 
turellement  être  associée  aux  autres  services  de 
prophylaxie.  Cette  liaison  entre  tous  les  services 
de  protection  de  la  santé  publique,  que  nous  ré¬ 
clamons  depuis  si  longtemps  sans  perdre  l’espoir 
de  la  voir  se  réaliser  un  jour,  cette  liaison  doit 
permettre  de  constituer  un  front  unique  contre 
l’alcoolisme,  contre  l’abus  des  stupéfiants,  contre 
la  syphilis,  elle  doit  aussi  assurer  la  coordination 
des  recherches,  pour  le  dépistage  des  déficiences 
dès  l’enfance,  puis  l’organisation  méthodique  de 
l’orientation  professionnelle,  et  plus  tard,  un 
meilleur  régime  du  travail.  » 

Ainsi  donc,  à  l’occasion  de  la  réforme  de  la  loi 
de  J  838  concernant  les  aliénés,  voici  de  nouveau 
que  l’attention  est  appelée  sur  l’organisation  de 
la  médecine  préventive.  Cette  organisation  doit 
faire  l’objet  des  préoccupations  de  notre  Syndi¬ 
calisme.  S’il  n’y  prend  garde,  c’est  dans  ce  do¬ 
maine  qu’une  médecine  d’Etat  sera  particulière¬ 
ment  facile  à  réaliser.  A  lui  d’être  sagace  et  vigi¬ 
lant.  G.  Dughesne. 


ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

A  propos  des  commissions  d’abitrage.  Honoraires  médicaux. 


Voilà  plusieurs  fois  que,  chargé  par  le  Sou 
médical,  d’assister  des  confrères,  ou  de  présenter 
leurs  intérêts,  devant  la  Commission  d’arbi¬ 
trage,  j’entends  prononcer  contre  mes  confrères 
des  reproches  d’ordre  divers,  mais  qui  ont  une 
grande  importance  du  point  de  vue  pratique. 

Plusieurs  fois,  la  bonne  foi  du  praticien  n’était- 
nullement  mise  en  doute,  mais  il  me  fallait  accep¬ 
ter  des  réductions  sur  les  notes  d’honoraires 
en  litige,  par  la  faute,  ou  la  négligence  de  celui 
que  je  défendais. 

Je  vais  donc  essayer  de  dégager  quelques 
enseignements  de  mes  comparutions  devant  ce 
tribunal  arbitral,  pour  que  tous  nous  puissions 
en  tirer  profit  pour  l’avenir. 

Je  dois  d’abord  dire  que,  jusqu’à  présent, 
uniquement  réservé  aux  praticiens  de  la  Seine, 
l’arbitrage  est  maintenant  étendu  à  toute  la 
France.  Un  accord  est  intervenu  entre  la  Confé¬ 
dération  des  syndicats  médicaux  et  la  plupart 
des  compagnies  d’assurances  contre  accidents 
du  travail. 

Deux  médecins,  deux  assureurs,  la  présidence 
étant  réservée,  pendant  la  première  moitié  de  la 
séance  à  un  médecin,  pendant  la  seconde  moi¬ 
tié  à  un  troisième  assureur. 

Les  dossiers  sont  distribués  selon  le  sort  à  la 
première  ou  à  la  seconde  partie  de  la  séance. 

Lorsqu’une  note  est  soumise  à  l’arbitrage,  elle 


doit  être  adressée  quelque  temps  à  l’avance  au 
secrétaire  de  la  commission  d’arbitrage.  Le  pré¬ 
sident  l’étudie  et  connaît  tout  le  dossier. 

Le  représentant  de  l’assurance  en  cause  et  le 
praticien  intéressé  présentent  chacun  leurs 
dires  et  explications.  On  leur  pose  des  questions, 
des  objections.  Après  ç[uoi,  la  commission  d’ar¬ 
bitrage  rend  sa  décision. 

Ainsi  on  évite  les  lenteurs  et  les  dépenses  de  la 
justice  de  droit  commun  et  les  litiges  sont  réso¬ 
lus  en  équité,  aussi  scrupuleusement  que  pos¬ 
sible. 

Voyons  maintenant  les  reproches  ciue  je  puis 
formuler  à  l’égard  de  pas  mal  de  confrères. 

1  —  Rédaction  du  cei'tilicat  initial. 

Les  médecins  ne  se  doutent  pas  assez  du  rôle 
qu’ils  ont  à  jouer,  lorsqu’ils  rédigent  le  certifleaL 
initial.  Cette  pièce,  mal  payée  (5  francs)  est 
pourtant  d’une  utilité  incontestable  et  est  loin 
d’être,  comme  son  prix  modique  semblerait  l’in¬ 
diquer,  une  vague  formalité,  spécifiant  la  durée 
probable  de  l’incapacité  de  travail. 

L’intérêt  du  blessé  est  le  premier  à  être  envi¬ 
sagé.  Survient-il  un  litige  entre  la  victime  et  son 
employeur,  ou  l’assureur  de  ce  dernier,  on  com¬ 
mence  par  lire  attentivement  la  description  des 
suites  de  l’accident,  description  mentionnée 
dans  ledit  certificat  initial. 
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Si  le  certificat  est  rédigé  en  termes  vagues,  ' 
imprécis,  ou  au  contraire  exagérés,  si  le  diagnos¬ 
tic  initial  est  controuvé  par  la  suite  des  événe¬ 
ments,  le  blessé  risque  de  voir  ses  légitimes  inté¬ 
rêts  en  mauvaise  posture. 

L’assureur  compte  sur  le  médecin  traitant, 
pour  rédiger  un  certificat  initial  complet,  qui 
permettra  le  déclenchement  du  contrôle,  qui 
rendra  possible  le  dépistage  de  la  fraude  de  l’ou¬ 
vrier  simulateur. 

Quant  au  médecin,  lorsqu’il  réclame  ses  ho¬ 
noraires,  on  compare  sa  note  aux  précisions  de 
son  certificat  initial. 

Au  cours  de  la  dernière  séance,  j'ai  perdu  sur 
un  point;  parce  que  le  praticien  avait  parlé  d’un 
traumatisme  ayant  atteint  la  partie  interne  de 
la  jambe,  alors  que  les  complications  trauma¬ 
tiques  pour  lesquelles  il  demandait  paiement, 
concernaient  la  partie  externe  du  membre.  Sa 
négligence  lui  a  coûté  cher,  car  s’il  avait  été  at¬ 
tentif  à  la  rédaction  de  son  écrit,  il  n’eut  pas 
écrit  «  interne  »  au  lieu  d’externe. 

C’est  un  autre  praticien  qui  donne  ses  soins  à 
un  blessé,  qui  vient  de  se  piquer  le  doigt  et  est 
atteint  d’un  phlegmon,  pu  d’une  lymphangite. 
Et  le  conseil  médical  de  l’assurance  de  deman¬ 
der  aux  arbitres  de  décider  qu’un  phlegmon,  ou 
une  lymphangite,  ne  surviennent  pas  immédiate¬ 
ment  après  la  piqûre  septique.  Cette  compli¬ 
cation  a  donc  une  autre  cause  et  ne  doit  pas  être 
imputée  au  traumatisme.  Donc,  les  hono¬ 
raires  du  praticien  Ue  doivent  pas  incomber  à 
l’assurance. 

C’est  encore  un  certificat  médical  incomplet, 
hâtivement  rédigé,  ne  décrivant  pas  toutes  les 
lésions,  même  les  plus  minimes,  alors  que  ce 
sont  ces  dernières  qui  donnent  une  complication, 
pour  les  soins  de  laquelle  le  praticien  demande 
ses  honoraires. 

Et  l’assureur  de  soutenir  que,  du  moment 
oû  le  certificat  initial  est  muet  sur  le  compte  de  la 
lésion  pathologique,  qui  s’est  compliquée,  il  n’a 
pas  à  en  supporter  les  frais,  car  rien  ne  prouve 
que  ladite  complication  soit  imputable  à  l’acci¬ 
dent  initial. 

Ainsi,  le  praticien  se  contente  de  mentionner 
une  lésion  de  la  partie  moyenne  de  la  jambe, 
négligeant  de  spécifier  que  le  traumatisme  a  éga¬ 
lement  intéressé  le  genou.  Ultérieurement,  hy- 
darthrose,  ou  complication  septique  du  genou. 
Comment  faire  la  preuve  de  la  légitimité  des 
soins  donnés  par  le  praticien  au  blessé,  si  le  mé¬ 
decin  a  omis  de  coucher,  sur  son  certificat  initial, 
le  traumatisme  de  l’article  ? 

Il  ne  faut  pas  cependant  croire  ■ —  comme 
certains  assureurs  le  soutiennent  —  que  le  mé¬ 
decin  traitant,  en  rédigeant  son  certifiât,  doit 
agir  comnié  un  Véritable  expert.  Le  praticien 
n’a  pas  à  formuler  un  avis  :  il  doit  se  borner  à 
enregistrer  les  plaintes  de  la  victime,  à  comstater 


le  bien  fondé  de  ses  assertions,  vérifier  la  nature, 
remplacement,  la  diversité  des  lésions  et  les 
exposer,  ausssi  minutieusement  que  possible, 
dans  son  certificat. 

Lié  quand  même  par  le  secret  professionnel, 
il  ne  doit  la  mention  que  des  conséquences  im¬ 
médiates,  ou  lointaines  de  raccident  ;  il  ne  dé¬ 
crit  que  la  matéiialité  des  lésions  traumaticiues, 
sans  faire  état  des  tares,  ni  des  antécédents. 

L’imprécision,  l’absence  de  détail  est  la  source 
de  chicanes,  à  propos  des  honoraire^. 

Ainsi,  un  chirurgien  réclame  un  prix  de  réduc¬ 
tion  et  contention  de  deux  fractures  compliquées 
du  tibia,  l’une  au  tiers  supérieur,  l’autre  au  tiers 
inferieur.  Or,  le  certificat  initial  du  médecin  trai¬ 
tant  se  borne  à  mentionner  :  fracture  de  jambe 
et  l’assureur  de  s’opposer  au  paiement  réclamé 
par  le  chirurgien. 

Cependant,  à  la  lecture  du  dossier,  après  avoir 
vérifié  les  dires  du  médecin  de  contrôle,  on  a  pu 
accorder  satisfaction  au  chirurgien,  pour  réduc¬ 
tion  et  contention  de  deux  fractures  sur  le  même 
segment  de  membre,  car  une  fracture  siégeait 
au  plateau  tibial  et  l'autre  au  tiers  moyen. 

Un  autre  confrère  réclame  des  honoraires  pour 
massages.  Son  certificat  initial  parle  d’effort 
musculaire,  avec  ruptures  fibrillaires  probables. 
Le  blessé  a  fait  un  hématome  du  muscle,  d’où 
massages.  Et  le  chirurgien,  membre  de  la  com¬ 
mission  d’arliitrage  de  soutenir  que  s’il  s’agit 
d’un  hématome,  le  massage  était  contre-indiqué. 
A  son  avis,  le  médecin  traitant  avait  dû  dia- 
gnosticfuer  non  un  hématome,  mais  une  sullu- 
sion  sanguine. 

Conclusion  :  confrères,  apportez  une  grande 
conscience  et  un  soin  extrême,  pour  la  descrip¬ 
tion  des  lésions  traumatiques  que  vous  êtes  ap¬ 
pelés  à  certifier.  Faitcs-le  dans  l’intérêt  de  votre 
malade  et  dans  le  vôtre  personnel. 

Qui  doit  nèdigcr  le  eeetiïieiit  iuiliiil  ? 

Une  question  de  principe  s’est  trouvée  sou¬ 
levée  devant  la  commission  d’arbitrage  :  elle 
découle  de  la  présentation  de  notes  d’honoraires 
d’un  chirurgien,  qui,  appelé  à  différentes  re¬ 
prises,  par  le  médecin  traitant,  pour  opérer  des 
blessés,  rédigea  des  certificats,  dont  il  demande 
le  prix  aux  assurances. 

D’après  le  chirurgien,  ces  attestations  étaient 
destinées  à  compléter  le  certificat  initial,  à  le  rec¬ 
tifier,  alors  que  le  médecin  traitant  omnipra¬ 
ticien  n’avait  pas  pu  jiréciser  la  gravité  ou  l’exis¬ 
tence  de  lésions  d’ordre  chirurgical. 

Les  assureurs  soutenaient  (pie  le  coût  de  ces 
certilicats  ne  leur  incombait  pas,  car  iis  n’avaient 
rien  demandé  et  s’étaient  servi  de  la  déclara¬ 
tion  initiale  pour  faire  à  la  mairie  la  déclara¬ 
tion  imposée  par  la.  loi. 

Les  membres  médecins  de  la  coinmission  d’ar¬ 
bitrage  ont  estimé  que  le  médecin  traitant  devait 
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conserver  son  rôle  prépondérant,  le  chirurgien, 
bien  que  spécialiste,  ne  venant  cpi'en  second 
lieu.  • 

C’est  au  praticien  traitant  qu’incombe  la  res¬ 
ponsabilité  du  tr.nitement  :  à  lui  de  faire  le  pre¬ 
mier  certificat,  de  demander  le  concours  de  tel  ou 
tel  spécialiste  (chirurgien,  radiographe,  oculiste, 
etc.)  dont  il  juge  l’ intervention  nécessaire.  A 
lui  encore  de  rédiger  les  certificats  complé¬ 
mentaires,  explicatifs,  si  son  client  (le  blessé)  les 
lui  réclame,  ou  si  la  compagnie  d’assurances  lui 
demande  des  précisions. 

A  ce  sujet,  nous  pouvons  examiner  les  déci¬ 
sions  de  jurisprudence. 

De  nombreuses  décisions  de  justice  de  paix 
mettent  à  la  charge  du  patron  le,  coût  dn  cer¬ 
tificat  initial,  même  comme  le  décide  le  juge  de 
paix  de  Montaigut  en  Combrailles,  le  2  novem¬ 
bre  1909  (Concours  médical,  1910,  440)  lorsqu’il  a 
été  délivré  par  le  médecin  choisi  par  l’ouvrier 
et  n’a  pas  été  joint  par  le  patron  à  la  déclaration 
d’accident  faite  par  lui. 

Mais,  le  document  le  plus  important  est  un 
arrêt  de  la  chambre  des  Recpiêtes  de  la  cour  de 
Cassation  (2  mars  1914,  Concours  médical,  1924 
2044)  :  le  certificat  initial  doit  être  laisssé  à  la 
charge  de  celui  qui  fait  la  déclaration  d’accident 
à  la  mairie.  Lorsque  la  victime  fait  elle-même 
cette  déclaration,  elle  n’agit  ni  à  la  décharge 
de  son  patron,  ni  comme  son  représentant,  mais 
en  son  propre  nom  et  pour  son  compte  personnel, 
en  vue  d’éviter  les  atteintes  de  la  prescription. 
Seul,  il  a  intérêt  à  cette  déclaration  qui  ne  peut, 
en  aucune  hypothèse,  profiter  au  chef  d’entre¬ 
prise. 

A  l’ouvrier  donc  de  payer  de  sa  poche  tout 
certificat,  qu’il  demande  lui-même  et  dont  il 
usera  pour  faire  la  déclaration  d’accident  à  la 
mairie,  au  lieu  et  place  du  patron  défaillant  pour 
cette  tâche.  A  l’ouvrier  également  de  payer  tout 
autre  certificat,  délivré  en  sus  du  certificat  ini¬ 
tial,  qui  n’a  pas  été  demandé  par  le  chef  d’en¬ 
treprise  lui-même. 

Un  jugement  d’appel  du  tribunal  civil  d'Alès, 
du  11  janvier  1917,  décide  que  le  coût  des  cer¬ 
tificats  médicaux  produits  par  l’ouvrier,  qui 
n’émanent  pas  du  médecin  traitant,  ne  rentrent 
pas  dans  les  frais'  médicaux  et,  par  suite,  ne  doi¬ 
vent  pas  être  supportés  par  le  patron. 

Aussi  la.  commission  d’arbitrage  s’est -elle  re¬ 
fusée  à  donner  satisfaction  au  chirurgien  qui 
au  lieu  et  place  du  médecin  traitant  et  sans  y 
avoir  été  invité  par  l’assureur,  avait  délivré  un 
certificat,  complétant  ou  modifiant  le  certificat 
initial.  Les  arbitres  ont  estimé  qu’il  appartenait 
au  médecin  traitant  seul  de  rectifier  son  certi¬ 
ficat  primitif  et  qu’il  avait  seul  qualité  pour  ré¬ 
diger  une  seconde  attestation. 

Mais,  attention  !  le  tribunal  de  paix  de  Paris, 
15  mars  1906,  a  décidé  que  ne  sera  pas  payé  du 


prix-  d’un  second  certificat  le  médecin  qui  a  déli¬ 
vré  une  seconde  attestation  reconnue  inutile. 

Aussi,  mes  chers  confrères,'  pas  de  zèle.  Adres¬ 
sez  vos  blessés  à  un  chirurgien,  à  un  radiographe, 
à  un  spécialiste,  avertissez-en  le  chef  d’entre¬ 
prise  ;  ce  sera  à  ce  dernier  à  vous  demander,  ou 
à  réclamer  du  spécialiste  un  complément  d’in¬ 
formation. 

A  ce  sujet,  disons  que  les  assureurs  se  refusent 
'  à  acquitter  les  trais  d’un  certificat  délivré  par 
un  radiographe,  estimant  que  ce  dernier  a  le 
devoir  de  remettre  gratuitement  une  note  expli- 
cativd',  interprétant  les  résultants  de  son  enquête 
radiologique. 

Soins  donnés  par  deux  praticiens.  ' 

A  plusieurs  reprises,  nous  avons  eu  à  discuter, 
devant  les  arbitres,  une  autre  question  de  prin¬ 
cipe  . 

Un  médecin  traitant  adresse  un  blessé  à  un 
chirurgien.  Celui-ci  pratique  les  opérations  qu’il 
juge  nécessaire,  puis  renvoie  ce  blessé  chez  lui. 
Qui  devra  donner  les  soins  ultérieurs,  et,  s’il  y 
a  lieu,  faire  les  pansements  ? 

Dans  plusieurs  cas,  le  blessé,  recevait  la  visite 
Tégulière  de  son  médecin  traitant  ;  mais  le  chi¬ 
rurgien/croyait  pouvoir  suivre  son  opéré  et  de¬ 
mandait  à  l’assurance  le  prix  de  ces  actes  mé¬ 
dicaux  de  surveillance. 

Les  arbitres  ont  estimé  que,  du  moment  où  le 
blessé  était  rentré  chez  lui,  la  direction  du  trai¬ 
tement  appartenait  exclusivement  au  médecin 
traitant.  Par  suite  le  chirurgien  ne  doit  revoir 
le  blessé  que  sur  appel  du  médecin  traitant,  quj 
juge  sa  présence  utile  et  nécessaire. 

Au  surplus,  la  victime  a  le  droit  de  se  faire 
soigner  par  le  médecin  de  son  choix  et  le  patron 
intervient  pour  payer  la  majeure  partie  des  frais 
médicaux  (car  n’oublions  pas,  le  tarif  ministé¬ 
riel  n’est  que  la  part  laissée  à  la  charge  du  chef 
d’entreprise,  le  blessé  devant  toujours  acquitter 
lui-même  la  différence  entre  les  chiffres  du  tarif 
ministériel  et  ceux  du  tarif  syndical  local). 

Or,  si  l’ouvrier  entend  avoir  recours  au  mé¬ 
decin  en  supplément,  il  est  sans  droit  pour  faire 
payer,  par  sou  patron,  cette  charge  nouvelle 
d’un  second  praticien. 

Consultations  entre  confrères. 

Il  ne  faut  pas  oublier,  comme  certains  l’ont 
fait,  dans  leurs  contestations  devant  les  arbitres, 
que  la  visite  en  consultàtion  entre  confrères  est 
triple,  alors  que  la  présence  du  médecin  traitant 
à  la  visité  de  contrôle  n’est  tarifiée  qu’une  lois 
et  demie  le  prix  de  la  visite. 

Or,  les  notes  d’honoraires  médicales  sont  si 
mal  rédigées  que  le  chirurgien  réclamait  le  prix 
d’une  ou  plusieurs  consultations  avec  le  médecin 
traitant  et  ce  dernier  marquait  une  visite  simple, 
à  la  date  indiquée,  ou  même  ne  mentionnait  au- 
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eun  acte  médical  à  la  date  indiquée  par  le  chi¬ 
rurgien. 

Qui  avait  raison.  ?  Y  avait-il  négligence  du 
médecin  traitant  dans  la  rédaction  de  ses.  mé¬ 
moires  d’honoraires,  ou  dans  la  tenue  de  ses 
livres  ?  Ou  bien  le  chirurgien,  examinant  seul 
un  blessé  à  lui  adressé  par  le  médecin  traitant, 
comptait-ii  cet  exainen  triple,  comme  ayant  été 
tait  en  la  présence  du  médecin  traitant  ? 

Disons,  à  ce  sujet,  que  la  commission  d’ar¬ 
bitrage  s’est  refusée  à  allouer  le  prix  d’une 
visite,  lorsque  le  blessé  est  adressé  au  chirurgien 
par  le  médecin  traitant,  et,  après  examen  super¬ 
ficiel,  e,st  immédiatement  opéré.  On  a  estimé 
que  cet  acte  médical  d’examen  entrait  dans  le 
prix  de  l’intervention.  ' 

Ainsi  le  blessé  est  adressé  au  chirurgien,  pour 
que  celui-ci  retire  un  corps  étranger,  fasse  une 
amputation,  ou  une  désarticulation,  réduise 
une  fracture,  ou  une  luxation  :  dans  ces  cas, 
l'examen  du  chirurgien  fait  partie  de  l’opération 
elle-même  et  ne  donne  pas  lieu  à  des  honoraires 
particuliers. 

Il  en  serait  différemment,  si  la  victime  de¬ 
vait  subir,  de  la  part  du  chirurgien,  un  examen 
approfondi,  pour  fixer  le  diagnostic  et  bien  dé¬ 
terminer  le  genre  d’intervention,  qui  sera  pra¬ 
tiquée.  Dans  ce  cas,  les  honoraires  sont  dus  pour 
la  consultation,  en  sus  de  l’opération. 

Rédaction  des  notes  d’honoraires. 

Nous  venons  de  voir  qu’une  rédaction  défec¬ 
tueuse  de  la  note  d’honoraires  du  médecin  trai¬ 
tant  pntraîne  la  suppression  d’honoraires  pour 
visites  en  consultation,  avec  un  confrère.  ^ 

Nous  ne  saurions  trop  insistersur  la  mauvaise 
impression  que  i)roduit  sur  les  arl)itres  une  note 
mal  établie.  La  commission  ne  peut  juger  que 
sur  documents  écrits,  puisque,  les  confrè.'’es  en 
cause  habitent  la  province.  11  faut  donc  que 
leurs  notes  d’honoraires  soient  précises,  détail¬ 
lées,  pour  qu’il  soit  possible  d’apprécier  le  bien- 
fondé  de  la  réclamation.  D’autant  que  le  repré¬ 
sentant  de  l’assurance  oppose  des  opinions  pré¬ 
conçues. 

C’est  ainsi  que  tel  assureur  estime  que,  par 
principe,  il  n’est  pas  possible  de  payée  un  pan¬ 
sement  quotidien  pendant  la  durée  du  traite¬ 
ment.  Qu’au  début,  pendant  les  premiers  jours 
de  surveillance,  le  pansement  soit  renouvelé 
chaque  jour  :  c’est  parfait  ;  mais  rapidement  cet 
acte  médical  ne  doit  être  répété  que  tous  les  deux 
ou  trois  jours. 

Il  faut  donc  que  le  praticien  puisse,  par  des 
détails,  prouver  le  bien-fondé  de  sa  conduite. 

Mais,  en  sens  contraire,  ejue  dire  de  ces  pra¬ 
ticiens  qui,  systématiquement,  pour  chaque 
blessé  présentent  des  notes,  qui  ressemblent  à 
un  calendrier  ;  chaque  jour  un  pansement,  jus- 
qu’au’jour  de  la  reprise  du  travail  et  de  la  guérison  I 


On  éprouve  parfois  la  sensation  que  certains 
de  nos  confrères  établissent  leurs  notes  de  chic; 
un  pansement  chaque  jour,  quelle  que  soit 
l’affection.  Aussi  les  assureurs  ont-ils  la  partie 
belle,  pour  soutenir  la  présomption  d’abus. 

D’autres  font  des  massages  d’un  doigt  qui  S 
été  plus  ou  moins  blessé  et  le  massage  se  repro¬ 
duit  chaque  jour. 

Dans  un  autre  cas,  les  arbitres  se  sont  de¬ 
mandé  pourquoi  deux  blessés  au  pied  et  à  la  1 
jambe,  habitant  à  quelques  25  kilomètres  du 
praticien,  ne  se  faisaient  pas  soigner  dans  la 
ville  de  leur  résidence,  où  exercent  plusieurs 
médecins  ?  Pourquoi  ce  déplacement  quotidien, 
imposé'  aux  blessés,  pour  Venir  chez  le  médecin 
qu’ils  ont  choisi  ?  Pourc[uoi  ce  choix  ? 

Autre  remarque  :  confrères,  écrivez  lisible¬ 
ment.  Pour  pouvoir  vous  défendre  et  répondre 
rapidement  à  telle  ou  telle  critique,  formulée 
par  mon  adversaire  (le  représentant  de  la  coni' 
pagnie  d’assurances),  j’ai  été  obligé  de  faire  dac¬ 
tylographier  vos  mémoires  d’honoraires.  Certains 
d’entre  eux  étaient  indéchiffrables  et  j’ai  vu  un 
des  juges  lire,  à  la  loupe,  mais  avec  peine,  le  gri¬ 
bouillage,  qui  représentait  une  note  d’hono¬ 
raires.  Si  vous  écrivez  mal,  adoptez  la  machine 
à  écrire.  Mais  je  vous  avoue  que  parfois  au 
Concours  et  au  Sou,  nous  nous  mettons  à  trois 
ou  quatre  pour  deviner  ce  que  nous  écrit  tel  ou 
tel  correspondant.  A  plus  forte  raison,  lorsque 
dans  une  discussion,  j’ai  besoin  rapidement 
d’opposer  une  dénégation  aux  affirmations  de 
l’assureur. 

Les  médecins  de  contrôle. 

La  Commission  d’arbitrage  a  eu  plusieurs  fois 
à  comparer  les  diagnostics  des  médecins  trai¬ 
tants  avec  les  rapports  du  contrôle.  Vraiment, 
ces  derniers  sont  parfois  rédigés  d’une  manière 
insuffisante  :  le  médecin  de  contrôle  se  borne  à 
reproduire  les  dires  du  blessé  et  le  diagnostic  du 
médecin,  mais  il  ne  donne  pas  son  opinion  per¬ 
sonnelle. 

Au  contraire,  d’autres  contrôleurs  se  croient 
des  médecins  hors  classe,  ils  décident,  ils  traij- 
chent,  font  les  chefs  d’école,  pour  critiquer,con- 
damner  telle  ou  telle  thérapeuticjue,  sans  qu’à 
la  lecture  du  rapport,  on  ait  vraiment  la  sensa¬ 
tion  d’avoir  affaire  à  autre  chose  qu’à  un  vani¬ 
teux,  peu  enclin  à  la  bonne  confraternité. 

,1e  sais  que  c(|tte  besogne  de  médecine  de 
contrôlées!  assez  délicate  à  pratiquer,  aussi  est-il 
regrettable  de  voir  les  assurances  choisir  leurs  con¬ 
trôleurs  au  petit  bonheur  des  recommandations. 

Pour  ma  part,  je  ne  vois  par  pourquoi,  se  ré¬ 
férant  aux  dispositions  de  l’article  17  du  Livre 
III  du  code  du  travail,  les  assurances  ne  s’en¬ 
tendraient-elles  pas  avec  les  syndicats  médicaux 
locaux,  pour  cjue  ces  derniers  soient  chargés  de 
faire  contre-visiter  tel  ou  te]  blessé. 
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bien  d’apport'er  une  grande  attention  dans  l’ac¬ 
complissement  de  leur  tâche  professionnelle,  en 
ce  qui  concerne  cette  médecine  mixte. 

La  loi  s’impose  à  nous  :  il  faut  obéir  à  la  loi, 
toutes  les  fois  c^ue  celle-ci  règle  les  rapports  entre 
médecins,  clients  et  tiers. 

A  nos  groupes  corporatifs  de  fairç  apporter 
les  modifications  désirables  à  la  législâtion  ; 
mais  souvenons-nous  de  l’adage  :  dura  lex,  sed 
lex.  Paul  Boudin. 

CHRONIQUE  MÉDICO-MILITAIRE 

La  division  de  cavalerie  pendant  et  après  la  bataille 

Quatrième  exercice  pratique  de  l’Ecole  d’instruction  et  de  perfectionnement  du  Service  de  santé 
de  la  Région  de  Paris 

19  avril  1931 

•  Médecin  lieutenant-colonel  Schneider  « 


Un  contrôleur  de  métier  a  tendance  à  se  croire 
un  mé  ’ecin  supérieur  ;  il  acquiert  une  certaine 
rudesse  administrative.;  il  croit  avoir  du  galon 
et  cherche  à  le  montrer. 

Il  en  serait  ditîércmment  si  les  assureurs  de-- 
mandaient  la  collaboration  des  syndicats  médi¬ 
caux,  pour  cette  besogne  de  contrôle. 

Coiiolusions . 

Dans  leur  propre  intérêt,  nos  confrères  feront 


Le  15  février  dernier,  M.  lemédecin lieutenant- 
colonel  Schneider,  professeur  à  l’Ecole  de 
guerre,  avait  pris  comme  sujet  de  l’exercice  prati¬ 
que  le  Fonctionnement  du  Service  de  santé  d’une 
,, division  de  cavmlerie  en  déplacement  loin  de  l’en¬ 
nemi.  Il  en  avait  profité  pour  exposer  en  détail  la 
'  omposition  d’une  division  de  cavalerie  dans  l’ar¬ 
mée  moderne  :  deux  brigades  de  deux  régiments 
chacune  ;  un  régiment  de  dragons -portés  à  trois 
bataillons.  Un  escadron  de  mitrailleuses  et  des 
engins  d’accompagnement. . . 

Présentement,  il  étudiera  le  fonctionnement 
du  Service  de  santé  pendant  et  après  la  bataille, 
et  montrera  la  division  de  cavalerie  remplissant 
les  deux  missions  qui  lui  sont  dévolues, au  con¬ 
tact  de  l’ennemi  :  l’exploration  et  le  combat. 

Quelle  est  la  dotation  en  personnel  de  son  groupe 
sanitaire  divisionnaire  ?  Deux  fois  moins  impor¬ 
tante  cpie  celle  d’une  division  d’infanterie  :  1 
médecin  commandant  ou  capitaine,  médecin 
chef  ;  3  médecins  lieutenants  (au  lieu  de6)  ;  x  mé¬ 
decin  auxiliaire  (au  lieu  de  2)  ;  x  pharmacien  lieu¬ 
tenant  (au  lieu  de  2)  ;  2  pharmaciens  auxiliaires 
(au  lieu  de  3)  ;1  dentiste;  1  officier  d’administra¬ 
tion  (au  lieu  de  2) . 

■  Force  est  donc  d’utiliser  les  pharmaciens  et  les 
dentistes  comme  des  médecins,  pqur  diriger  cer¬ 
taines  opérations  de  recueil  et  d’évacuation.  Il 
n’estpas  jusqu’à  l’officier  d’administration  qui,  en 
dehors  de  sa  mission  de  gestionnaire  et  d’appro¬ 
visionneur,  ne  pourra  également  rendre  des  ser¬ 
vices,  en  surveillant  l’évacuation  des  éclopés. 

^Lc  tlième  tactique  du  15  février  est  repris  ;  les 
forces  bleues  vmnant  du  N.-E.  ont  envuihi  la 
Belgique  et  la  France  ;  elles  ont  pour  but  de  dé¬ 
border  les  forces  rouges  par  l’ouest.  La  division 
de  cavalerie  des  forces  bleues  se  portera  rapide¬ 
ment  jusqu’à  la  Somme  pour  renseigner  le  haut 


commandement,  et  empêcher  les  forces  rouges 
de  franchir  la  Somme  en  un  retour  offensif.  Elle 
poussera  même  une  forte  reconnaissance  jus- 
cpi’au  Tréport  où  des  débarquements  impor¬ 
tants  sont  signalés.  Si  les  forcés  rouges  avaient 
déjà  franchi  la  Somme,  elle  s’efforcerait  de  les 
repousser. 

L’hôpital  d’évacuation  primaire  est  à  Bruxel¬ 
les.  Le  point  d’embarquement  est  à  Audenarde. 
Quatre  avions  sanitaires  sont  mis  à  la  disposi- 
ti  n  du  Service  de  santé  de  la  division. 

Le  général  commandant  décide  de  porter  le 
gros  de  sa  divdsion  jusqu’à  Saint-Pol  et  Arras, 
le  septembre,  et  de  pousser  jusqu’à  Doullens 
et  la  Somme  le  2  septembre.  Mais  il  se  fait  pré¬ 
céder  de  quatre  détachements  de  découverte.  Le 
déplacement  du  gros  se  fera  selon  deux  itinérai¬ 
res  et  en  trois  bonds,  pour  chacun  desquels  sera 
organisé  un  Centre  de  renseignements,  consti¬ 
tuant  en  même  temps  le  P.  G.  du  général,  près  de 
qui  se  tiendra  le  directeur  du  Service  de  santé  de 
la  division. 

Celui-ci  organise  à  son  tour  son  service.  Et  d’a¬ 
bord,  il  prescrit,  la  veille  du  mouvement,  une 
tournée  de  ramassage  des  éclopés  et  des  blessés 
éventuels. 

Chaque  détachement  de  découverte  est  accom¬ 
pagné  d’un  médecin,  d’un  infirmier,  de  4  bran¬ 
cardiers,  fournis  par  le  régiment  d’où  est  parti  ce 
détachement.  Une  auto  sanitaire  leur  est  affec¬ 
tée.  Si  le  nombre  des  médecins  est  insuffisant 
pour  diriger  le  personnel  sanitaire  des  détache¬ 
ments,  on  utilisera  les  pharmaciens  auxiliaires. 

Le  gros  de  la  division  disposera  de  postes  de 
recueil  dirigés  par  un  médecin  lieutenant  ou 
auxiliaire,  fournis  par  le  groupe  sanitaire  divi¬ 
sionnaire. 

Les  évacuations  se  feront  par  avions  vers  l’H. 
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O.  Ë.  pour  les  blessés  de  première  urgence  ;  par 
auto  sanitaire  pour  les  autres  blessés  et  gazés. 
Cependant,  en  l’aison  du  petit  nombre  d’autos 
(20  pour  le  G.  .S.  D.),  on  songera  à  l’utilisation, 
pour  les  éclopés  et  les  petits  blessés,  des  véhicu¬ 
les  du  ravitaillement  retournant  à  vide  vers  leur 
base,  et  comme  cc  transport  pourra  être  long,  on 
n’oybliera  pas  de  prévoir  l’approvisionnement  en 
vivres  de  ces  éclopés. 

Enfin,  les  détachements  de  découverte  seront 
accompagnés  par  des  avions  avec  lesquels  ils 
seront  en  liaison,  par  signaux  optiques  le  plus 
souvent.  Le  Servdce  de  santé  ne  manquera  pas 
de  recourir  à  ces  avions  pour  se  renseigner  lui- 
même. 

Sur  ces  données,  le  Méd.  lieut.-colonel  Schnei¬ 
der  nous  fait  assister  aux  opérations  des  1  et  2 
septembre.  Le  premier  jour  un  seul  des  déta¬ 
chements  a  pris  contact  avec  l’ennemi  :  blessés 
de  première  urgence  et  de  seconde  urgence.  Eva¬ 
cuations  par  avion,  par  autos  sanitaires.  Le  2  sep¬ 
tembre,  contact  plus  étroit,  de  2  détachements 
d’abord,  puis  des  avant-gardes  du  gros,  avec  des 
forces  rouges  fortement  organisées.  Le  régiment 
de  dragons  a  été  bombardé  vigoureusement  par 


GLANES  MÉDICALES 

Jeanne  était  bien  compassée  de  membres  et 
forte  (8).  A  Domrémy,  elle  s’exercait  à  la  course, 
à  combattre  avec  des  lances,  à  monter  à  che¬ 
val  (14). 

.  Avant  son  départ  pour  Chinon,  Charle.s,  duc 
de  I.orraine,  lui  ayant  fait  remarquer  qu’elle 
n’avait  jamais  porté  les  armes  et  monté  à 
cheval,  Jeanne  lui  répondit  : 

(I  Quand  elle  auroit  un  arnois  et  un  cheval, 
dessus  je  monteroy,  la  verra  on  si  je  ne  le  sçay 
guider...  Elle  estoit  légère"  on  amena  le  cheval  et 
des  meilleurs  tout  sellez,'  tout  bridez  ;  en  pré¬ 
sence  de  tous,  sans  mettre  le  pied  en  l’estrier, 
dedans  la  selle  se  rua.  On  lui  donna  une  lance,  elle 
veint  en  la  place  du  chasteau,  elle  la  couru.  Ja¬ 
mais  homme  d’armes,  niieulx  ne  la  couru.  Toute 
la  noblesse  esbaliy  estoient  (11)». 

^  Plus  tard,  outrée  des  basses  insultes  des  Anglais, 
elle  les  provoqua  à  venir  cornbâttro  en  champ 
clos  :  personne  ne  se  présenta.  Les  Anglais  l’in¬ 
sultaient,  mais  la  craignaient,  aucun  d’eux  n’osa 
relever  le  défi  et  se  mesurer  avec  elle. 

Jeanne  n’eut  jamais  scs  règles.  Chez  une  jcmie 
fille  de  vingt  ans  vigoureuse  et  robuste,  cette 
aménorrhée  est  anormale.  D’Aulon,  son  écuyer, 
qui  vécut  pendant  plus  d’un  an  dans  son 
intimité  affirme  que  c’était  une  jeune  fille  belle 
et  bien  formée. 

«  bit  encore  plus  qu’il  a  oy  dire  à  plusieurs 
femmes  que  ladicte  Pucelle  ont  veue  plusieurs 
fois  mie,  et  speu  de  scs  secrets,  que  oneques 


l’aviation  ennemie.  Une  attaque  bleue  devant  être 
menée  vers  14  heures,  le  directeur  du  Service 
de  santé  divisionnaire  organise  son  poste  de 
secours  et  un  poste  de  recueil,  et  prévoit 
que  les  évacuations  auront  toujours  lieu  par 
avions  vers  l’H.  O.  E.  pour  les  blessés  de  toute 
première  urgence,  et  vers  le  point  d’embarque¬ 
ment  d’Audenarde  pour  les  autres. 

Cette  attaque  ayant  coûté  44  blessés,  4  d’en¬ 
tre  eux,  plus  particulièrement  touchés,  bénéfi¬ 
cient  de  deux  axions  sanitaires  ;  les  autres  sont 
rassemblée  au  P.  S.  D.,  d’oùils  seront  dirigés  par 
auto  sanitaire  vers  le  point  d’embarquement. 

Pour  terminer,  le  distingué  conférencier  rap¬ 
pelle  que,  dans'^a  guerre  de  mouvement,  il  est 
indispensable  que  règne  une  liaison  étroite  et 
confiante  entre  le  commandement  et  le  Service 
de  santé,  entre  le  commandement  et  l’aviation, 
et  enfin,  entre  tous  les  membres  du  Service  de 
santé. 

Cette  coopération  de.tous  les  membres  du  Ser¬ 
vice  de  santé  est  indispensable.  Car  c’e.st  sur  elle 
que  repose  la  bonne  exécution  du  service. 

G.  UUCHESNE. 


SUR  JEANNE  D’ARC 

n'avait  eu  ]a  .sccrette  maladie  des  femmes  et 
que  jamais  nul  n'en  peut  rien  cognoistre  ou  hp- 
percevoir  par  ses  habillements  neaultrement  (2). 

A  Poitiers  et  à  Rouen,  les  sages-femmes  et  le 
médecin  de  la  Chanrbre  qui  avaient  visité  Jeanné, 
n’avaient  noté  aucune  anomalie  génitale  externe, 
mais  seulement  constaté  qu’elle  était  une  vraie 
vierge  (incorrupta  et  virgo). 

Thomas  Basin,  un  des  premiers  défenseurs  de 
la  mémoire  de  Jeanne,  avait  signalé  que  la  tête 
de  Jeanne  pouvait  être  éehaulîée  par  l’effet  na¬ 
turel  du  physique  de  son  corps,  privé  des  éva- 
cutations  périodiques  (7). 

Le  vendredi  6  mai  1429,  à  la  prise  de  la  bastille 
des  Augustins,  devant  Orléans,  elle  se  fit  une 
entorse  du  pied. 

«  En  iceluy  assault,  la  Pucelle  lut  blessée  de 
chaussctVapes  en  l’un  de  ses  pieds  :  et  à  cause 
(fu’il  s’emmictoit,  fut  ramenée  à  Orléans  »  (9). 

Cette  blessure  n’eut  pas  de  gravité  'car  le  len¬ 
demain,  elle  montait  à  l’assaut  des  Tournelles. 

Le  samedi  7  mai  vers  u.ie  heure  de  l’après- 
midi,  au  moment  où  elle  montait  à  l’échelle’ 
pour  assaillir  la  bastille  du  Pont,  Jeanne  fut 
blessée  entre  le  cou  et  l’épaule  d’un  vireton, 
flèche  ailée,  animée  d’un  mouvement  giratoire  ; 
le  1er  pénétra  à  six  pouces  de  profondeur.  Jeanne 
tomba  à  la  renverse  dans  le  fossé  :  les  Anglais 
allaient  l’entourer  lorsque  le  sire  de  Gamache 
accourut  à  son  secours  et  lui  offrit  son  cheval  : 
clic  ne  put  le  monter  à  cause  de  la  gravité  de  sa 
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blessure.  La  Pucelle  fut  emmenée  à  l’écart  sur 
le  terrain  ;  la  douleur  lui  fît  verser  des  larmes, 
mais  après  cette  détente  nerveuse,  elle  retrouva 
son  énergie  et  arracha  elle-même  le  fer  de  la 
plaie.  Pour  étancher  le  sang,  on  appliqua  du 
coton  (9)  et  on  fit  le  pansement  avec  de  l’huile 
d’olive  et  de  la  graisse  de  lard  (et  opposuerunt 
eidem  vulneri  oleum  olivarum  mm  lardo)  (3). 

A  la  fin  de  l’après-midi,  pour  éviter  la  retraite 
que  conseillaient  les  capitaines,  Jeanne  monta  à 
cheval  et  retourna  au  combat.  Aussitôt  que 
le  bout  de  son  étendard  toucha  la  muraille, 
l’assaut  fut  donné  et  se  termina  à  6  heures  du 
soir.  A  cause  de  sa  blessure,  Jeanne  n’a\mit  pu 
endosser  son  armure,  elle  était  seulement  armée 
d’un  jesseran  ou  cotte  de  mailles  (6). 

.Jeanne  n’avait  ni  bu  ni  mangé  de  la  journée  ; 
le  soir,  elle  ne  voulut  prendre  f(ue  quatre  ou 
cinq  tranches  de  pain  trempé  dans  du  vin  coupé 
d’eau  par  moitié.  Elle  quitta  Orléans  le  mardi 
10  mai  et  sa  plaie  fut  guérie  en  quinze  jours,  et 
sans  pour  cela  laisser  de  chevaucher  et  de  beso¬ 
gner  (1). 

A  l'assaut  de  Jargeau  (dimanche  12  juin 
1429),  Jeanne  était  sur  une  échelle  tenant  son 
étendard,  quand  un  Anglais  lui  lança  du  haut 
du  rempart  une  grosse  pierre.  Son  étendard  fut 
abattu  et  la  pierre  se  brisa  en  plusieurs  morceaux 
sur  son  casque.  Etourdie  par  le  choc,  Jeanne  fut 
renversée  à  terre,  mais  elle  se  releva  aussitôt, 
remonta  à  cheval  en  criant  :  Amys,  amys,  sus  ! 
sus  I  Notre-  Sire  a  condempné  Les  Angloys  (4) 
Montez  hardiement  et  entrez  dedans  (9).  L’as¬ 
saut  avait  duré  quatre  heures. 

Dans  la  seconde  moitié  du  mois  de  juin,  Jeanne 
donnait  à  son  entourage  l’impression  d’être 
fatiguée  si  bien  que  Charles  VII  lui-même  lui 
avait  conseillé  de  prendre  du  repos. 

(I  Lorsqu’on  s’était  trouvé'  près  de  Saint- 
Benoist  sur  la  Loire  où  le  Roy  la  voyant  fati¬ 
guée  l’exhortoit  à  se  reposer,  elle  lui  avoit  ré¬ 
pondu  en  pleurant  de  ne  doubter  de  rien  et  qu’il 
auroit  tout  son  royaulme  sous  peu  de  temps  (5). 

Le  jour  de  la  Nativité  de  Notre-Dame,  jeudi 
8  septembre  1429,  Jeanne  partit  de  la  butte  du 
Marché  aux  Pourceaux,  près  de  la  porte  Saint- 
Honoré  pour  assaillir  la  ville  de  Paris.  Elle  des¬ 
cendit  jusqu’au  deuxième  fossé  où  elle  sonda 
l’eau  profonde  avec  sa  lance.  L’endroit  décou¬ 
vert.,  exposé  aux  coups  des  assiégés,  était  parti¬ 
culièrement  dangereux.  Jeanne  eut  la  cuisse  tra¬ 
versée  d’outre  en  outre  d’uneSlèche  d’arbalète 
(12)  ;  son  porte-étendard  fut  tué  à  ses  côtés  (13). 
Elle  se  mit  à  l’abri  d’un  dos  d’âne  (.3)  et  elle  vou¬ 
lut  qu’on  continuât  Passant  qui  durait  depuis 
midi.  Après  le  coucher  du  soleil,  on  renonça  à 
l’assaut  et  les  troupes  se  retirèrent.  Malgré  la 
nuit  venue,  Jeanne  refusait  de  partir  ;  Guichard 
deTChiembronne,  le  sire  de  Concourt,  le  duc 
d’Alençon,  le  duc  d’Anjou  et  d’autres  capitaines 


firent  successivement  plusieurs  démarches  près 
d’elle  pour  l’emmener.  Finalement,  ils  la  mirent 
à  cheval  et  la  ramenèrent  à  son  logis  au  lieu-dit 
la  Chapelle  entre  Paris  et  Saint-Denis  (1). 

Prisonnière  au  château  de  Beaurevoir,  près 
de  Saint-Quentin,  elle  tenta  de  s’évader  pour 
échapper  aux  Bourguignons  qui  voulaient  la 
vendre  aux  Anglais.  Jeanne  sauta  du  so  mmet  de 
la  tour,  haute  d’environ  cinquante  pieds  :  on  la 
ramassa,  sans  connaissance,  dans  les  fossés  du 
château.  Après  cette  chute,  elle  était  tellement 
meurtrie  ciu’elle  ne  put  ni  boire  ni  manger  pen¬ 
dant  deux  ou  trois  jours.  Et  alors,  elle  se  prit  à  re¬ 
venir,  à  elle  et  commença  de  manger  et  tôt 
après  fut  guérie  (1). 

Plusieurs  des  blessures  de  Jeanne  paraissaient 
tout  d’abord  présenter  une  certaine  gravité  ; 
cependant  grâce  à  sa  robuste  constitution  et  à 
sa  sobriété,  elle  guérissait  très  vite. 

Cette  inyulnérabilité  apparente  étonnait  les 
Anglais  superstitieux  et  les  confirmait  dans  l’idée 
que  Jeanne  était  sorcière. 

Pendant  la  semaine  sainte,  l’évêque  Cauchon 
envoya  à  la  prisonnière  Jeanne  une  carpe  (ou  peut- 
être  une  alose).  Après  en  avoir  mangé,  Jeanne 
fut  très  malade,  avec  des  douleurs  d’entrailles 
et  des  vomissements.  Connaissant  le  person¬ 
nage,  elle  ne  douta  pas  que  le  cadeau  de  l’évêque 
était  empoisonné  ;  cependant,  il  est  fort  pro¬ 
bable  que  Cauchon,  dont  la  conscience  est  suf¬ 
fisamment  chargée  par  ailleurs,  est  innocent 
de  ce  forfait.  Une  gastro-entérite  aiguë,  par 
intoxication  alimentaire,  peut  expliquer  tous  les 
symptômes  présentés  par  Jeanne  et  point  n’est 
besoin  de  parler  d’empoisonnement. 

La  température  exceptionnellement  froide  qui 
régnait  alors,  aggrava  encore  la  maladie  de 
Jeanne.  Le  Bourgeois  de  Paris  a  enregistré  que 

«  I..e  5  avril  1431,  il  gresla  et  negea  toute  jour... 
et  gela  si  fort  et  si  asprement...  que  tous  les 
bourgeons  et  fleurs  d’arbres  furent  gelés...  et 
avec  ce  geloit  tous  les  matins  très  fort  et  dura 
t’elle  ce  très  grande  froidure  Jusques  après  la 
Translacion  de  sainct  Nicolas  en  may  (13). 

La  gravité  de  son  état  n’échappa  pas  à  Jeanne 
puisque  le  18  avril,  elle  déclarait  : 

«  Il  me  semble  que  veu  la  maladie  que  j’ay, 
je  suis  en  grant  péril  de  mort  (1). 

I.e  cardinal  de  Winchester  et  le  comte  de 
Warwich  craignant  que  Jeanne  ne  mourut  en 
prison  de  mort  naturelle,  la  firent  visiter  et  soi¬ 
gner  avec  sollicitude  afin  qu’elle  guérit  (et  cum 
sollicitiidine  visitarent  eam,  quod  sanaretur), 

Plusieurs  médecins,  choisis  parmi  les  juges 
du  Procès,  furent  convoqués  ù  cet  effet  et  con¬ 
duits  par  Jean  d’Estivet  au  château  de  Rouen, 
près  de  la  malade.  Les  dépositions  de  Tiphaine  et 
de  la  Chambre  au  Procès  de  Réhabilitation 
nous  ont  lait  connaître  les  noms  de  trois  de  ces 
médecins  et  les  détails  de  la  consultation. 
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Guillaume  de  la  Chambre,  âgé  de  24  ans  envi¬ 
ron,  fils  d'un  médecin  de  la  reine,  examina 
Jeanne  et  constata  sa  virginité  (et  eam  palpavit 
in  renibus  et  erat  multum  stricto  qiiantum  perci- 
pere  potuit  ex  aspectii). 

Jean  Tiphaine,  âgé  de  36  ans,  prit  son  pouls 
et  l’interrogea  :  il  apprit  cpi’elle  avait  beaucoup 
vomi  (quod  ipsà  passa  fuerat  multum  vomitum). 

Guillaume  Desjardins,  âgé  de  61  ans,  vieux 
praticien,  paraît  avoir  été  le  directeur  de  la 
consultation.  II  palpa  Jeanne  au  côté  droit,  lui 
trouva  de  la  fièvre,  et  conseilla  une  saignée. 

AVarwich  s’opposa  à  la  saignée  de  peur  que 
Jeanne  n’en  profitât  pour  se  laisser  mourir  d’hé¬ 
morragie  (se  interfleere).  Les  médecins  insistè¬ 
rent  sur  l’utilité  de  la  saignée,  et  de  la  Chambre 
dit  qu’aiissitôt  après  la  saignée,  la  malade  fut 
guérie  (sanata). 

Cette  amélioration  fut  cependant  précaire. 
Jeanne  ayant  affirmé  que  le  poisson  de  l’évêque 
Cauchon  était  la  cause  de  sa  maladie,  Jean  d’Es- 
tivet  l’insulta  grossièrement  et  entres  autres 
accusations  lui  dit  :  «  Ta  paillarda  comedisti 
halleca  (hareng  salé)  et  alia  tibi  contraria  ». 
Jeanne  répondit  qu’elle  n’avait  pas  mangé  de 
hareng.  D’Estivet  continuant  ses  insolences, 
Jeanne  entra  dans  une  violente  colère  et  la  fièvre 


la  reprit.  A  cette  occasion,  AVarwlcb  défendit  à 
d’Éstivet  d’injurier  Jeanne  â  l’avenir. 

Cinq  cents  ans  ont  passé.  A  l’occasion  du 
demi-millénaire  de  la  mort  de  Jeanne  d’Arc, 
Rouen  prépare  de  grandes  fêtes  pour  honorer  et 
remémorer  l’héroïne  nationale.  Tous  lés  soirs, 
pendant  ces  fêtes,  à  l’endroit  du  bûcher,  les  filles 
des  Ecoles  de  Rouen  ranimeront  la  flamme  du 
Souvenir  de  Jeanne  la  Piicelle. 

Df  P.  Noury,  de  Rouen, 
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VARIÉTÉS 

Le  médecin  qui  interviewe  les  rois 


Ceux  de  nos  lecteurs  qui  ont  suivi,  dans  le  Petit 
Parisien  du  vendredi  1 7  avril,  les  péripéties  de  l’arrivée 
d’Alphonse  XIII,  n’ont  pas  été  peu  surpris  de  trouver 
au  bas  d’un  sensationnel  reportage  :  «  Dans  le  Train 
avec  le  Roi,  de  Marseille  à  Paris  »  la  signature  de  notre 
ami  Maurice  Ségard. 

.4  notre  tour,  nous  sommes  allés  surinterviewer  . . . 
l’interviewer  royal. 

—  Comment  avez-vous  réussi  ce  coup  de  maître, 
puisque  le  roi  était  si  bien  gardé  dans  son  wagon  que 
personne  n’a  pu  rapprocher  ? 

—  Oh  !  un  coup  de  veine,  nous  confie  Ségard. . . 
A^ous  savez:  je  suis  spécialiste  en  coups  d’Etat!  J’ai 
déjà  assisté  à  celui  de  Mussolini,  à  Naples,  il  y  a  quel¬ 
que  7,  8  ans,  Il  était  descendu  dans  l’hôtel  où  je 
me  trouvais  ;  j’ai  suivi  la  révolution  des  dix  mille 
chemises  noires.  Mussolini  mangeait  à  la  table  voi¬ 
sine  de  la  mienne.  Et  nous  étions  voisins  de  chambre  ! 

—  Mais  il  faut  aus.si  autre  chose  que  de  la  chance, 
comme  vous  dites. ..  Il  y  a  le  coup  d’reil,  il  y  a  le 
moment  psychologiciue . . . 

—  Vous  voulez  dire,  ami  :  la  seconde  psychologique 
. . .  que  j’appellerai,  pour  Alfonso,  la  seconde  gas- 
tronomicpie  I 

. —  Comment  cela  ? 

—  C’est  simple.  Suivez  moi  un  instant. 

Tandis  que  les  voyageurs  du  Côte-d’Azur-Pul- 


mann  remontant  de  A^'intimille  sur  Paris  en  cette  belle 
matinée  de  vendredi,  déploient  les  gazettes  où  s’étale 
le  portrait  d’Alphonse  XIII  au  milieu  des  dépêches 
de  Madrid,  ils  ne  se  doutent  pas  qu’ils  vont  au-devant 
de  l’actualité.  Moi-même,  je  rêvasse  en  feuilletant 
une  belle  étude  sur  la  physiologie  du  Rêve,  par  AVes 
Delage . . . 

Mais  voici  Marseille-Saint-Charles  :  cinq  minutes 
d’arrêt  prévu  pour  changer  de  machine.  Sur  le  quai, 
une  agitation  inaccoutumée,  une  foule  maintenue  par 
un  service  d’ordre  indiquent  qu’il  va  se  passer  quel¬ 
que  chose. 

n  Alphonse  XI II,  Alphonse  XIII  va  prendre  le  Pull- 
mann  pour  Paris  »  1  chuchote-on  de  tous  côtés. 

Oui,  mais  notre  train  est  bondé  :  Anglais,  Français, 
joueurs  de  golf.  Ordre  est  donné  d’accrocher  un  wa¬ 
gon  spécial  pour  le  royal  voyageur. 

Le  voici  qui  passe  au  milieu  de  curieux,  rangés  en 
une  double  haie.  !ÿblic  respectueux,  en  sympathie 
manifeste  avec  le  soiiverain  déchu . . .  qui  après  tout, 
n’est  qu’un  homme  comme  vous  et  moi.  Quand  la 
foule  voit  Alphonse,  seul,  sans  courtisans,  sans  suite 
autre  que  ses  deux  parents,  alors,  c’est  une  explosion 
«  Vive  le  Roi  »  !  Et  le  vieux  démocrate  que  jé  suis  né 
rougit  pas,  à  ce  moment,  de  crier  du  haut  de  son  mar¬ 
che  pied:  VivaelReyl 

Alphonse  XIII,  surpris  par  ces  vivats,  est  profon¬ 
dément  remué.  Il  sourit,  remercie,  rejoint  son  wmgon 
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accroché  au  nôtre.  Le  commissaire  spécial  G.  a  mis¬ 
sion  de  ne  pas  le  lâcher.  Consigne  formelle  :  personne 
n’approchera  le  roi  ...  Et  surtout,  pas  de  journalis¬ 
tes  !  Coup  de  sifflet  :  nous  roulons  sur  Paris. 

Midi  et  demi.  Après  tant  d’émotion,  me  dis-je,  le 
roi  doit  avoir  faim.  Or,  son  wagon  ne  comporte  pas  de 
cuisine.  Où  le  roi  va-t-il  prendre  ses  repas,  en  atten¬ 
dant  de  toucher  Paris  ce  soir  à  onze  heures  ? 

A  l’une  des  extrémités  de  mon  wagon,  celle  qui  est 
contiguë  au  tambour  de  communication  avec  le  wa¬ 
gon  royal,  se. trouve  une  sorte  de  petit  salon  à  4  pla¬ 
ces  :  le  coupé  ! 

On  déloge  les  occupants  pour  en  faire  la  salle  à  man¬ 
ger  du  roi. 

Une  heure  et  quart  ;  c’est  l’heure  à  laquelle  le  roi 
a  demandé  à  être  servi. 

Je  ne  perds  pas  de  vue  ce  bout  de  couloir  qui  abou¬ 
tit  au  tambour  de  communication.  Le  roi  doit  pas¬ 
ser  par  l’accordéon  pour  venir  prendre  son  repas. 

Oui,  mais  le  commissaire  spécial  est  là  et  il  adéjà 
refoulé  un  quarteron  de  journalistes.  Je  reste  aux 
alentours  et  aux  aguets. 

Brusquement,  le  duc  de  Miranda  apparaît  à  la  sor¬ 
tie  du  tambour  pour  venir  se  rendre  compte  des  pré¬ 
paratifs  du  déjeuner. 

Suivez-moi  bien,  ami  :  c’est  ce  que  j’appelais 
tout  à  l’heure  ;  la  seconde  gastronomique  ! 

Je  m’approche  du  Commissaire  spécial. 

—  Dites-moi,  Monsieur  le  Commissaire,  voulez- 
vous  me  rappeler  l’orthographe  de  votre  nom  ?  (Et 
M.  G.  l’épelle  consciencieusement,  avec  un  accent 
trotté  d’ail).  Fixant  mon  œil  droit  sur  le  commis¬ 
saire,  je  darde  strabiquement  mon  œil  gauche  sur  le 
duc  qui,  satisfait  de  son  inspection,  ressort  à  ce  mo¬ 
ment  de  la  petite  salle  à  manger.  Comme  il  faut  à 
tout  prix  que  ma  conversation  ne  soit  pas  interrom¬ 
pue,  je  continue  du  ton  le  plus  sérieux  du  monde, 
sachant  bien  qu’une  dénégation  est  plus  longue  à  for¬ 
muler  qu’une  affirmation  : 

—  Ne  seriez-vous  pas  d’origine  . . .  lorraine,  M.  le 
Commissaire  ? 

—  Je  suis  marseillais  ! 

(Et  ce  roi  qui  ne  sort  toujours  pas  de  son  accordéon). 

Alors  je  me  penche,  confident,  vers  l’oreille  de  M.  G. 

—  Dites-moi,  Monsieur  le  Commissaire  ,•  je  voyage 
dans  le  compartiment  d’à  côté.  Je  suis  médecin  . . . 
Si  par  hasard,  n’est-ce  pas,  il  y  avait  quelque  acci¬ 
dent  en  face  ... 

Au  môme' instant,  voici  le  menton  du  roi  qui  pointe 
hors  du  tambour.  Le  Commissaire  fait  un  geste'  pour 
m’écarter.  Et  moi  ...  un  geste  de  salutation  pour 
m’incliner  devant  le  souverain. 

—  Majesté,  dis-je  en  espagnol,  permettez  à  un 
français  moyen  de  vous  souhaiter  très  respectueuse¬ 
ment  la  bienvenue  au  moment  où  vous  entrez  en  terre 
de  France  . . . 

Je  vois  un  visage  qui  se  détend,  me  sourit.  Le  roi 
me  tend  la  main  ...  Et  le  commissaire  comprenant 
que  la  conversation  est  engagée,  puisque  le  roi  m’a 
répondu  :  «  Aimable,  très  aimable  »,  en  un  français  à 


peine  teinté  d’accent,  —  le  commissaire  n’ose  plus 
me  refouler. 

Le  roi  m’invite  à  entrer  dans  sa  petite  salle  à  manger. 

— ,  Voici  un  an,  jour  pour  jour,  que  j’ai  eu  l’hon¬ 
neur  de  vous  photographier,  à  Séville,  lors  de  la  Se- 
mana  Santa. 

—  Et  où  cela  ?  répartit  Alphonse  XIII  amusé. 

—  Dans  une  petite  rue,  tout  proche  de  la  Casa  de 
Pilatos  :  vous  étiez  au  volant  de  votre  petite  Ford, 
absolument  seul.  La  rue  était  embouteillée.  Et  vous 
paraissiez  heureux  dù  bon  tour  que  vous  aviez  joué 
aux  policiers  qui  devaient  vous  suivre  en  voiture. 

—  Oui,  je  les  avais  «  semés  »,  sans  doute.  (Le  roi 
aime  parler  l’argot  français.  On  me  l’avait  déjà  dit). 

—  Naturellement  votre  photo  à  laquelle  je  tenais 
tant,  c’est  la  seule  que  j  ’aie  ratée  dans  toute  ma  série. 

—  Votre  appareil  est  ultrasensible  ! 

Le  roi  qui  avait  souri  semble  redevenir  songeur . . . 
à  moins  que  l’appétit  ne  lui  vienne  à  la  vue  du  pre¬ 
mier  plat  que  le  serveur  apporte.  II  me  tend  la  main 
et  mélancolique  : 

—  Il  y  a  un  an  de  cela  ! 


Vous  pensez  bien  que  je  n’ai  pas  songé  un  seul  ins¬ 
tant  à  demander  à  ce  roi  en  exil  ses  projets  d’avenir, 
ses  impressions,  selon  le  canon  de  la  parfaite  inter¬ 
view.  C’eut  été  aussi  inutile  qu’indécent.  Et  je  n’au¬ 
rais  obtenu'd’autre  réponse  qu’un  congé  rapide  ... 

A  la  gare  d’Avignon,  le  duc  de  Miranda  descend 
acheter  à  la  bibliothécaire  un  livre  sur  Mirabeau  et 
Emeutes  en  Espagne,  d’Henri  Béraud. 

Quant  à  moi  qui  suivais  le  manège  des  yeux,  je  ne 
pouvais  pourtant  pas  conseiller  au  roi  d’acheter  mes 
Conférence  J  sur  la  Démocratie,  ou  plutôt  celles  que  Cle¬ 
menceau  a  faites  en  Sud  Amérique  et  que  j’aipubliées 
l’hiver  dernier.  C’eût  été  d’une  indécence  cruelle  !  ! 

Valence,  Lyon  :  des  policiers  envahissent  le  train  à 
chaque  arrêt.  Des  journalistes  -v-culent les  suivre.  Mais 
le  «  Côte-d’Azur  »  est  à  nombre  de  place  limité.  Per¬ 
sonne  en  surcharge,  c’est  la  consigne  des  Pullmann  . 

c(  Nous  sommes  les  grands  journaux  de  Paris  !... 
je  suis  le  Chicago  Tribune,  vocifère  un  reporter.  Et 
moi,  ie  Daily  Mail  ...» 

Quelle  fièvre  journalistique  ! 

Jusqu’à  Paris,  les  envoyés  spéciaux  vont  et  vien¬ 
nent  à  travers  la  voiture  n®  1  pour  se  heurter  à  un 
barrage  de  cerbères.  Rien  à  faire:  c’est  «  le  ratage  »! 

Dans  la  nuit,  voici  ie  rapide  qui  s’arrête  en  pieine 
campagne,  en  pleine  obscurité,  sous  la  pluie  battante. 

Le  signal  fermé  se  débloque  après  quelques  minu¬ 
tes.  Mais  les  journalistes  du  train  ont  eu  le  temps  do 
sauter  à  terre,  de  contourner  le  dernier  wagon  pour 
prendre  d’assaut  à  contre-voie  la  voiture  royale. 
Peine  perdue,  tout  est  verrouillé.  Ils  ont  tout  juste 
le  temps  de  regagner  leur  place  . . . 

Paris . . .  Enfin  ! 

Je  renonce  à  vous  dire  comment  un  service  d’ordre 
qui  n’avait, pas  fait  évacuer  les  quais  laissa  écraser 
et  presque  étouffer  un  roi  et  un  préfet  de  police,  sous 
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les  torches  magnésiennes  des  cinéastes  qui  «  tour¬ 
naient  »  à  toutes  manivelle  et  dans  un  fracas  de  vivats 
qui  vibrent  encore  en  mes  tympans. 

Alphonse  XIII,  M.  Chiappe  et  M.  Guichard  ne 
sont  pas  près  d’oublier  ces  minutes-là  ! 


Et  voilà,  cher  ami,  comment  moy,  chestif  qui  ne 
suis  roy,  ne  rien,  j’eus  la  chance  de  souhaiter  la 
bienvenue  à  un  roi  qui  venait  demander  l’hospitalité 
à  notre  France  libérale,  comment  j’eus  la  chance  de 
faire  accepter  mon  «  papier  »  par  un  journal  qui  fut 
ainsi  le  seul,  ami,  à  ne  pas  «  rater  »  le  retour  du  roi, 
comment  j’eus  la  chance  d’apporter  deux  clichés  pris 
à  Marseille  qui,  cinq  heares  après  l’arrivée  du  train 
royal,  paraissaient  dans  le  Petit  Parisien  eiExcelsior.  ' 
Si  vous  songez  qu’un  autre  quotidien  avait,  à  Mar¬ 
seille,  frété  spécialement  un  avion  pour  porter  à  Pa¬ 


LA  PAGE  SA 

CCLXXXXVIII.  -  Paul  Farez.  -  Comment 
échapper  à  la  maladie.  Causeries  médicales,  2® 
série,  préface  de  Louis  Madelin  de  l’Académie 
française.  Un  vol.  13  x  20.  Ed.  Expansion 
scientifique  française,  Paris,  1931,  20  fr. 

Le  distingué  chroniqueur  médical  du  Journal 
des  Débats  nous  donne  la  suite  de  l’Art  de  bien 
gérer  sa  santé,  paru  il  y  a  quelques  mois  déjà  aux 
mêmes  éditions.  .Je  précise  la  source  marchande, 
car  si  ce  tome  premier  avait  échappé  à  votre 
attention  vous  aurez  grande  envie  de  le  lire 
quand  vous  aurez  goûté  larédaction  deson  cadet. 
Le  brillant  académicien  de  la  préface  est  spirituel 
cinq  pages  durant  ;  c’est  énorme  pour  un  mem¬ 
bre  de  cette  austère  compagnie..  Ses  pairs  le  lui 
pardonneront-ils,  barbes  solennelles  (1)  ?  ?  Les 
chroniques  du  docteur  Farez  ont,  toutes,  cette 
qualité  qui  fait  si  couramment  défaut  aux  expo¬ 
sés  techniques  :  elles  intéressent  le  lecteur.  De 
fréquentes  diversions  historiques,  anecdotiques, 
rompent  subrepticement  le  cours  des  conseils 
pour  ne  pas  lasser  l’attention.  Dans  la  présen¬ 
tation  des  passages  strictement  scientifiques 
(hygiène,  prophylaxie),  notre  érudit  confrère 
use  d’une  clarté  et  d’une  simplicité  que  nous 
n’avons  pas  rencontrées  régulièrement  dans  les 
amphithéâtres  d’enseignement.  Nos  malades 
prendront  à  ce  livre,  eux  aussi,  un  très  vif  inté¬ 
rêt  :  ils  s’y  instruiront  de  l’équilibre  de  la  santé, 
des  dangers  de  la  vie  quotidienne,  dès  traîtrises 
de  l’alimentation  et  en  compagnie  d’un  érudit 

(1)  Il  court,  sous  le  manteau,  le  bruit  que  leur  gram¬ 
maire  à  paraître,  serait  l’œuvre,  patiente  d’un  érudit 
grammate,  modeste,  anonyme,  mais  étranger  à  la  Com¬ 
pagnie.  Lancelot  n’a  pas  retenu  pour  la  réfuter  à  ce 
jour,  cette  «  nouvelle  académique  ». 


ris  deux  clichés  semblables  (qui  ne  furent  pas  publiés 
avant  les  miens),  vous  comprendrez  quelle  fièvre 
avait  ce  jour-là  secoué  les  salles  de  rédaction. 


Et  nia'ntenant,  disons-nous  à Ségard : 

— Vous  n’avez  plus  qu’à  vous  tenir  prêt  pour  le  pro¬ 
chain  coup  d’Etat  ! 

---  C’est  cela.  En  l’attendant,  je  vais  relire  Les  Rois 
en  Exi',  et  aussi  les  strophes  beaudelairiennes  de 
Réversibilité. 

Ange,  plein  de  Gaité,  connaissez-vous  l’Angoisse . 

Ange,  plein  de  Bonlé,  connaissez-vous  la  Haine . 

Ange,  plein  de  Sanlé,  connaissez-vous  les  Fièvres . 

Loket. 


IS  MÉDECINE 

disert  et  spirituel,  ils  apprendront  aussi  que 
leur  médecin  n’est  pas,  tous  les  jours,  vingt-qua¬ 
tre  heures  durant,  préoccupé  par  un  partage  mé¬ 
dico-chirurgical  de  viscères  fumants  comme  l’ont 
prétendu  quelques  Justes,  —  agrégés,  en  super¬ 
escouade  ou  Ligue  Médicophobe  du  Salut  Public 
et  du  Vaudeville.  » 

CCLXXXXIX.  —  Paul  Morand.  -  Route  de 
Paris  à  la  Méditerranée.  Un  album  20  x  25, 
illustré  de  96  reproductions  photographiques 
hors  texte.  Collection  Images  du  Monde.  Edi¬ 
tions  Firmin,  Didot,  Paris,  1931. 

L’itinéraire  Paris-Riviera  commenté  par  Paul 
Morand  retrouve  quelque  imprévu.  Son  acerbe 
ironie  qui  a  un  goût  très  spécial  de  glace  au  pi¬ 
ment  rouge  donne  une  originale  saveur  au  récit 
de  sa  traversée  de  la  France.  Familier  de  plus 
longues  étapes,  il  est  très  amusant  de  le  voir  faire 
de  petits  pas  d’Avignon  à  Tarascon  avec  ses  bot¬ 
tes  (1)  de  sept  lieues. 

Il  raconte  son  voyage  avec  une  bonne  humeur 
de  sportif  et  avec  toute  l’adresse  calculée  de  son 
style,  jonglant  avec  les  images  rares  et  l’éclair 
fugace  de  brillantes  métaphores.  Sous  chaque 
photogravure,  il  a  écrit  quelques  lignes  où  il 
emprunte  tantôt  la  solennité  du  guide  pour  mo¬ 
numents  historiques,  tantôt  l’irrévérence  de 
l’homme  sensé  pour  le  pédantisme  et  le  mauvais 
goût  ciu’il  est  loisible  de  rencontrer  en  cours  de 
route.  Les  reproductions  photograpbiciues  des 
paysages  de  la  Voie  suivie  théoriquement  par 
l’automobile  sont  triés  avec  un  agréable  éclec- 

(1)  Je  vous  préciserai  la  pointure  prochainement 
quand  j’aurai  lu  ses  «  Papiers  d’identité  »  que  je  viens 
de  recevoir  de  chez  Bernard  Grasset. 
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tisme.  Les  clichés,  (ceux  de  G.  Krüll  surtout), 
ont  été  «pris  «avec  un  sens  très  aiguisé  de  la  si- 
gnificatiun  synthéticxue  des  .sites  et  des  édifices. 

CGC.  —  J.  DE  Lacretelle.  —  Le  Demi-Dieu  ou 
le  Voyage  en  Grèce.  Ihi  vol.  12  x  19.  Ed.  Gras¬ 
set,  Paris,  1931. 

Au  sortir  des  Images  de  Grèce  de  Duhamel,  il 
m’a  paru  intéressant  de  parcourir  les  notes  de 
voyage  d’un  de  nos  romanciers  les  plus  émou¬ 
vants.  Duhamel  prend  prosaïquement  de  l’as- 
inrine  aux  antichambres  de  l’Olympe.  T.acretelle 
aborde  la  Grèce  avec  une  âme  recueillie  de  pèle¬ 
rin  passionné.  Et  il  est  curieux  que  le  terrible 
observateur  et  le  poète  méditant  aient  eu  cette 
même  impression  de  pénible  disproportion  entre 
la  Grèce  actuelle  et  l’Hellade.  Chez  Lacretelle, 
il  n’y  a  pas  cependant  la  soumission  aux  laits, 
le  scepticisme  (douloureux  à  force  d’enjouement) 
qui  ombre  le  livre  de  Duhamel.  C’est  un  effort 
constant  pour  retrouver  sur  les  ruines,  sur  les 
collines  inspirées  l’âme  défunte  des  temps  héroï¬ 
ques  :  mais  effort  harmonieux  de  médisance  ten¬ 
due  vers  l’enthousiasme,  jouissance  d’un  esprit 
pénétré  de  la  beauté  formidable  du  passé  qu’il 
invoque.  Ces  directives  donnent  au  livre  une 
grandeur  presque  religieuse  à  force  de  ferveur. 
Le  style  du  récit  a  une  cadence  musicale,  forte 
ou  piano,  du  lyrisme  à  la  confidence,  très  juste, 
sans  discordances  et  très  personnelle. 

Mais  dans  cette  atmosphère  limpide  de  Pro¬ 
pylées  où  Lacretelle  nous  maintient  avec  vir¬ 
tuosité,  que  nous  sommes  loin  de  la  Pythie  bigle 
que  Duhamel  crut  voir,  ressuscitée  et  vociférante 
sur  un  modeste  cargo  tanguant  doucement  dans 
les  eaux  grecques  ! 

CCCI.  —  Biaise  Cendrars.  —  Al  Capone,  le 
Balafré,  tsar  des  bandits  de  Chicago.  Un  vol. 


12  X  19  avec  photographies.  Editions  A.ii 

Sans  Pareil,  Paris,  1931. 

Je  conseille  plus  spécialement  la  lecture  du 
livre  aux  bonnes  âmes  yankeephiles  (II!)  qui 
soupçonnent  Duhamel  d’avoir  médit  de  l’Améri- 
que  vertueuse  et  sèche.  Il  y  a  quelcfue  chose  d’ef¬ 
farant  dans  la  louissànce  de  ce.. millionnaire  qui 
tient  en  respect  la  loi  et  en  échec  la  police'  avec 
un  luxe  rocambolesque.  Il  se  déplace  dans  une 
auto  blindée  de  sept  tonnes  qui  a  coûté  la  baga¬ 
telle  de  20.000  dollars,  et  possède  une  garde  de 
corps,  un  domaine  d’épicurien  à  Miami,  etc. . .  . 
Geo  London  qui  connaît  l’original  affirme  que  le 
portrait  n’est  pas  défiguré  par  l'imaginaticn; 

CCCIL  —  Jean  d’EsME.  —  Tornade.  Roman. 

Lin  vol.  12  X  19.  Editions  Piazza,  Paris,  1931. 

La  présentation  du  livre  est  extrêmement 
soignée,  sur  pur  fil  Lafuma,  avec  frontispice  et 
ornementation  de  Pierre  Courtois.  Jeand’Esme 
qui  connaît  bien  l’Afrique  a  situé  l’intrigue  sim¬ 
ple  de  son  roman  en  pleine  forêt  équatoriale  et 
ceci  lui  permet  de  décrire  autour  des  blancs  (sou¬ 
mis  aux  corhplications  sentimentales  communes 
à  toutes  les  latitudes),  harcelés  par  la  haine  des 
indigènes,  la  splendeur  du  décor  où  se  jouent  dra-r 
mes  de  cœur  et  drame  de  races.  Les  péripéties 
sont  échelonnées  avec  une  modération  dramati¬ 
que  et  une  précision  d’engrenage.  Le  reflet  de  la 
nature  exaspérée,  violente,  indomptée  sur  les 
passions  et  les  conflits  est  harmonieusement  des¬ 
siné,  et  le  livre  entier  (grâce  aussi  au  «  métier  » 
fort  adroit  de  Jean  d’Esme),  se  trouve  grandi  à 
l’échelle  de  cette  sauvage  simplicité  où  grondent 
les  cataclysmes. 

10  avril  1931 
L’Homme  aux  Besicles. 


AUTOUR  DES  THÉÂTRES 

Théâtre  des  Nouveautés 

Les  Nouveautés  en  Revue. 

2  actes  et  19  Tableaux  de  Henri  Jeanson 


Il  y  a  bien  un  mois  que  j’ai  l’intention  de  vous 
parler  de  la  revue  des  Nouveautés,  et  si  j’ai  re¬ 
culé  mon  compte  rendu,  c’est  que  j’étais  certain 
que  cette  réjouissante  et  si  parisienne  production 
tiendrait  longtemps  l’afiiche.  Je  ne  me  suis  pas 
trompé  :  la  satire  est  de  qualité,  les  interprètes 
excellents.  Monsieur  Benoit  Léon-Deutsch,  le 
distingué  Directeur,  a  doté  la  revue  de  décors  et 
de  costumes  dont  le  goût  est  sûr  et  le  luxe  plein 
de  charme  et  nous  applaudirons  longtemps  en¬ 
core  les  traits  acérés,  la  verve,  la  fantaisie,  si  in¬ 
telligemment  rendus  de  Monsieur  Henri  Jeanson, 
les  réparties  et  saillies  de  son  dialogue  :  c’est  du 
véritable  Jeanson,  je  jiourrais  presque  dire  du 
Jeanson  de  Saillie  (!)  car  il  est  bien  sur  son  terrain. 


La  seule  critique  qu’on  puisse  adresser  à  l’au¬ 
teur,  cela  pour  se  venger  un  peu  de  sa  verve  si 
corrosive  à  l’égard  des  journalistes  et  fouiller 
aussi  dans  sa  propre  poubelle,  c’est  l’absence 
d’idée  d’ensemble,  de  fll  conducteur  dans  sa  re¬ 
vue  ;  on  pourrait  ajouter  que  les  multiples  ta¬ 
bleaux  qui  la  composent  sont  assez  inégaux  en  in¬ 
térêt  et  en  portée,  quoique  toujours  fort  bien 
présentés,  mais,  nous,  ne  sommes  pas  certains 
que  cette  diversité  ne  soit  réellement  voulue  par 
lui  afin  de  varier  un  peu  les  plaisirs  du  public  et 
souligner  ainsi  la  portée  des  scènes  relevant  plus 
spécialement  de  ses  propres  desseins.  Monsieur 
Jeanson,  en  somme,  nous  fait  pensera  Bip  avec 
moins  de  sûreté  et  de  maitrise  que  lui  dans  son 
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art  propre,  plus  dé  fantaisie  incisive  peut-être  et 
certainement  un  moindre  souci  de  scs  égratignu- 
res  et  des  réactions  douloureuses  de  son  thermo¬ 
cautère. 

Après  le  prologue  du  chômage  des  Muses,  bien-  j 
fait  pour  mettre  en  valeur  les  personnages  de  j 
second  plan  et  présenter  la  belle  Edith  Méra, 
voici  l’heure  du  porto  où  nous  voyons  un  commis¬ 
saire  de  police  accueillir  avec  des  égards  un  peu 
exagérés  une  dame  du  meilleur  monde  (en  l’es¬ 
pèce  l’inimitable  Mlle  Suzanne  Dehelly)  qui 
vient  de  tuer  son  mari,  puis  rudoyer  ensuite  une 
femme  de  condition  moindre  \enue  pour  le  même 
aveu  ;  la  scène  serait  fort  réussie  si  les  effets 
étaient  moins  soulignés  par  M.  Champell.  Le  ta¬ 
bleau  suivant  nous  montre  trois  magistrats  d’une 
même  famille,  le  Fils,  le  Père  et  le  Grand-Père  qui 
racontent  chacun  les  scandales  de  leur  temps  : 
Ôustric,  Rochette  et  Panama  :  plus  ça  change, 
plus  c’est  ta  même  chose’;  Les  trois  se  trouvent 
d’accord  pour  proclamer  à  la  fin  qu’il  faut  uiie 
loi  pour  prof  éger  les  épargnants.  Le  quatrième  ta¬ 
bleau  nous  montre  un  journaliste  fouillant  dans 
les  poubelles  des  puissants  du  jour  et  en  sortant 
toutés  sortes  de  potins,  de  calomnies,  et  de  mé¬ 
disances  qui  portent  sur  le  public,  non.  pas  tant 
par  leur  valeur  qùe  pâr  l’originale  façon  dont 
Monsieur  Dalio  les  détaille.  A  la  scène  suivante, 
ûfie  femme  est  attendue  dans  un  bàr  par  son 
mari  et  son  amant  qui  viennent  de  se  retrouver 
après  de  ïongüê's  années  de  silence,  en  ignorant 
tout  de  leur  existence  réciproque;  cette  femme 
arrive,  se  moque  de  là  fête  des  deux  adversaires, 
et  tel  Jaritfs,  Jolie  urt  Jeii  tantôt  distingué,  poli  et 
affectueux  pour  plàife  à  l'iin,  tantôt  désinvolte, , 
cascadeur  et  argotique  pour  conserver  l’autre.  Mlle 
Suzanne  Dehelly,  fantaisiste  d’un  réalisme  frap¬ 
pant  dans  l’art  de  la  caricature, afn.rme  dans  tous 
ses  rôles  et  particulièrement  dans  celui-ci  un 
intelligent  et  sobre  talent  de  composition  qui  la 
classe  nettement  la  première  dans  un  genre  si 
spécial.  Les  tableaux  suivants  sont  les  prélimi¬ 
naires  de  la  finale  du  acte  :  nous  ÿ  voyons 
Monsieur  Carette  en  metteur  en  scène  à  la  recher¬ 
che  d’une  vedette  pour  revue  à  grand  spectacle. 
Le  voici  chez  Madame  Elvire  Popesco  qui  critique 
tout  d’abord  les  rôles  qui  lui  sont  proposés  et  ac¬ 
cepte  enfin,  étant  donné  que  ses  Cachets  seront  én 
raison  même  de  la  sifnple  façon  de  descendre  les 
escaliers,  ce  qui  lui  permettra  de  monter  tou¬ 
jours  plus  haut  au  firmament  des  étoiles.  La 
répétition  dé  la  revue  dont  Madame  Popesco 
accepte  d’être  la  .star  éblouissante  commence 
donc  et  au  tableau  suivant,  nous  voyons  les  girls 
essayer  leurs  pas  en  cadence  avec  dès  attitudes 
de  débutantes  les  plus  cocasses,  et  rien  n’est  plus 
hilarant  d’entendre  celle  qui  a  la  tenue  la  plus 
grotesque,  eh  respèce  Mademoiselle  Suzanne 
Dehelly,  répliquer  au  metteur  en  scène  affolé 
qui  la  tourné  en  ridieùle  :  <i  C’est  toiit  de  même 


rhalheureux  d’être  eiig  .....  par  quelqu’un  gui 
pourrait  être  votre  père  ». 

Je  passe  rapidement  sur  rallégofiê  de  Chariot 
et  sa  profonde  mélancolie  très  bien  interprétée 
par  Monsieur  Dalio  et  j’arrive  au  final  du  !«■'  acte 
qui  nous  fait  assister  au  défilé  dés  grands  person¬ 
nages  de  la  comédie  classique,  qui  expriment  leur 
vitalité  de  plus  en  plus  grande  en  dépit  des  sil¬ 
houettes  superficielles  des  comédies  contempo¬ 
raines,  et  principalement  des  vedettes  aux  pieds 
d’argile  du  cinéma  sonore. 

Au  2®  acte,  la  boîte  à  musique  est  la  réédition 
de  tout  ce  que  peuvent  dire  d’émouvant  les  petits 
soldats  mécaniques  des  orgues  des  cheveaux  de 
bois  de  jadis,  mais  très  bien  dit  et  très  bien  scandé 
par  Mlles  YO  Maurel  et  Beclcy  Rosanis  ;  vient  en¬ 
suite  la  vieille  France,  scène  campagnarde,  qui 
n’a  d’autre  qualité  que  de  nous  montrer  Ma¬ 
dame  Elvire  Popesco  en  Bourguignonne,  trans¬ 
formation  que  son  accent  rend  encore  plus 
parfaite.  Citons  ensuite  Mademoiselle  Ginette 
Vincent  que  nous  avons  vue  jadis  faisant  partie 
du  Sparlf-Ballet  au  Moulin-Rouge  et  qui  apporte 
la  note  originale  d’une  danse  savamment  exécu¬ 
tée  avec  son  partenaire  Monsieur  Dalio  déjà  plu¬ 
sieurs  fois  nommé.  Le  dernier  salon  littéraire  est 
un  des  meilleurs  et  des  plus  amusants  tableaux  de 
la  Revue.  Edith  Mera  dans  le  rôle  de  la  Saute¬ 
relle,  Suzanne  Dehelly  dans  celui  de  Fanfreluche, 
accompagnées  de  leurs  protecteurs  au  dos  vert  se 
retrouvent  dans  un  bar  du  «  milieu  »  et  dans  l’ar¬ 
got  le  plus  pur,  vantent  leur  culture  en  citant  des 
passages  de  Verlaine,  Moréas,  Paul'Valery  et  mê¬ 
me  des  classiques  !  Après  l’inévitable  tableau 
sur  l’Exposition  Coloniale,  nous  voyons  appa¬ 
raître  Mlle  Suzanne  Dehelly  en  Dranem,  voilà 
Une  bônrte  éharge  stir  notre  grand  Comîqüe  :  il 
se  déclare  partisan  de  la  réilo'vatîort  de  la  chàrison 
•  française  et  le  prouve  en  détaillant  les  couplets  de 
son  répertoire  qui,  malgré  la  plus  grande  plati¬ 
tude,  ont  connu  le  plus  grand  succès.  J’ai  moins 
goûté  la  présentation  un  peu  ridicule  de  M. 
Dârio  eù  académicien  gâteux.  Fort  heureusement, 
il  sait  en  faire  une  scène  désopilante  grâce  à  sa 
mimique  expressive  et  à  ses  acrobaties  burlesques. 
Le  final  est  la  contre-partie  de  la  dernière  scène 
du  premier  acte  et  nous  voyons  défiler  les  divets 
cinémas  du  monde  entier  présentés  d’une  façon 
très  originale  par  une  artiste  abondamment 
douée  en  «  sexe  appeal  »  ;  Edith  Méra,  dans  le 
rôle  de  Marlène  Dietrich. 

Telle  est  donc  en  tfuelques  lignes  cette  tranché 
d’actualité  qui  tient  de  la  caricature  aussi  Me'iï 
que  du  cabaret  et  de  la  Revue  à  grand  spectacle'. 
Voilà  des  qualités  aptes  à  conserver  longfeinps 
encore  ail  co-quet  Théâtre  des  Doiilevards  sa 
clientèle  fidèle  et  particuliérement  choisie. 

.Jean  Si'î.tôur'nèî, 
de  la  .Société  des  Aidenrs. 
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/Comptes  rendus,  documents,  pièces  oificielles. 

DÉBATS  PARLEMENTAIRES 

L’Aliéualion  mentale  au  Sénat. 

(J.O.;  4  mars  1931.) 


M.  Labrousse.  —  Messieurs,  la  procédure  de 
discussion  suivie  pour  le  projet  de  loi  sur  le  régime 
des  aliénés  qui  a  été  adoptée  par  le  Sénat  permet  un 
échange  de  vues  heureux,  digne  de  la  question,  digne 
de  l’esprit  Juridique  de  cette  Assemblée,  des  hautes 
discussions  qui  se  sont  instituées  autrefois  dans  la 
même  enceinte  et  constitue  un  hommage  à  l’esprit 
libéral  de  son  rapporteur,  M.  Strauss.  Si  nos  amen¬ 
dements  pénètrent  par  effraction  dans  le  texte  qu’il 
nous  propose,  s’ils  nécessitent  un  effort  supplé¬ 
mentaire  de  sa  part,  qu’il  veuille  bien  pardonner  à 
l’impatience  de  disciples  avides  de  collaborer  à  une 
œuvre  sociale  qui,  en  suite  de  tant  d’autres,  a  ins¬ 
piré  la  généreuse  activité  de  notre  collègue. 

C’est  bien  sous  le  signe  de  la  raison,  delà  réalité 
pratique  que  j’entends  présenter  mes  observations, 
sans  prétention  juridique,  sans  effet  de  scientisme, 
mais  avec  l’absolue  conviction  que  la  vie  doit  com¬ 
mander  les  textes  législatifs  et  que  théories,  concep¬ 
tions  de  droit  pur  ou  de  science  pure  doivent  s’incli¬ 
ner  devant  les  laits. 

Le  plus  brièvement  possible,  pour  ii?  nas  trop 
longtemps  agiter  le  grelot  ou  la  marotte  (  mrires), 
je  vais  faire  et  l’éloge  et  la  critique  du  projet  qui 
nous  est  soumis  et  je  précise  dès  l’instaat  :  éloge 
des  tendances  médicales,  éloge  de  l’esprit  moderne, 
dont  il  est  inspiré  ;  critique  des  formes  juridiques  qui 
sont  innovations  sur  tant  de  points. 

En  ce  qui  concerne  la  protection  et  l’assistance 
aux  malades  mentaux  ou  anormaux,  j’approuve 
sans  réserve  l’aménagement  prévu  en  conformité 
avec  l’état  actuel  des  asiles  et  la  distinction  entre 
l’aliéné  dangereux  et  l’aliéné  non  dangereux.  C’est 
le  pur  bon  sens  que  les  mêmes  règles  ne  peuvent 
s’appliquer  aux  uns  et  aux  autres,  aujourd’hui  où 
les  séparations  et  les  classements  des  maladies  men¬ 
tales  si  longtemps  confondus  se  sont  lentement  effec¬ 
tués  dans  l’admirable  et  silencieux  effort  des  alié¬ 
nistes  et  particulièrement  des  aliénistes  français.  De 
cette  discrimination  nosologique  est  née  la  spécia¬ 
lisation  des  traitements,  des  services  et  si  l’on  en  voit 
encore  hélas  !  on  en  voit  tout  de  même  moins  de  ces 
salles  à  faire  frémir  Dante  où,  pêle-mêle,  confondant 
leurs  cris,  leurs  agitations  et  toutes  leurs  angoisses, 
se  rencontraient  épileptiques,  déments,  idiots.  Le 
projet  doit  être  une  étape  nouvelle  vers  cette  spé¬ 
cialisation  :  nous  devons  nous  en  féliciter  haute¬ 
ment. 

Mieux  encore,  le  projet  prévoit  des  annexes  psy¬ 
chiatriques,  une  inspection  systématisée  pour  les 


criminels  devenus  aliénés.  Il  prévoit  des  asileé  de  sû¬ 
reté  pour  les  criminels  aliénés.  Il  organise  des  services 
ouverts  pour  les  aliénés  non  dajigereux  ;  et  là  encore 
notre  approbation  est  entière,  à  la  condition  que 
soient  respectées  les  règles  de  la  loi  de  1838,  lors  du 
passage  du  service  ouvert  à  l’asile  proprement  dit. 

A  l’instigation  de  notre  éminent  collègue,  M. 
Chérpn  et  de  moi-même,  M.  Strauss  a  enfin  intro¬ 
duit  dans  l’article  premier  l’obligation  pour  les  dé¬ 
partements  d’organiser,  dans  un  large  délai,  des  ser¬ 
vices  de  prophylaxie  mentale  qui  sauront  se  modeler, 
espéronVle,  sur  le  plan  si  complet  des  services  du 
professem-  Toulouse.  J’en  parlerai  tout  à  l’heure. 

Je  note  encore  la  possibilité  de  mise  en  observa¬ 
tion,  par  le  juge,  des  délinquants  ou  des  criminels 
dont  la  culpabilité  pénale  apparaîtrait  comme  dou¬ 
teuse  par  suite  d’affection  mentale.  Légèrement  rec¬ 
tifié  et  appliqué  aux  buveurs  délinquants,  l’article  32 
sera  en  conformité  avec  les  articles  des  codes  hollan¬ 
dais  et  espagnol,  les  seuls  qui  aient  légiféré  en  cette 
matière  et  qui  peuvent  servir  de  modèle. 

Le  projet  de  loi  rapporté  par  M.  Strauss  recevra 
aussi  l’assentiment  de  tous  sur  un  point  spécial 
sur  lequel  je  ne  veux  aujourd’hui  qu’appeler  l’atten¬ 
tion  :  c’est  une  participation  plus  grande  de  l’Etat 
dans  les  dépenses  des  services  d’aliénés,  dépenses 
qui,  dans  les  petites  communes,  vous  le  savez,  vont 
jusqu’à  l’absorption  totale  des  ressources  budgétai¬ 
res. 

M.  Milliës-Lacroix.  —  Non  seulement  de  l’Etat, 
mais  encore  du  département. 

M.  Labrousse.  —  Oui,  mais  toutes  les  ressources 
budgétaires  d’un  département  ne  sont  pas  absor¬ 
bées  par  les  services  d’aliénés,  tandis  qu’il  arrive  que 
toutes  les  ressources  budgétaires  des  communes 
soient  absorbées  par  l’entretien’ de  leurs  aliénés  dans 
les  établissements.  [Très  bien  !  très  bien  !) 

M.  Auguste  Mo  U  NIÉ.  —  L’Etat  ne  contribue  pas 
aux  dépenses  des  aliénés.  .Seuls  y  contribuent  les  dé¬ 
partements  et  les  communes.  C’est  précisément  ce 
qu’il  faut  modifier. 

M.  Labrousse.  —  C’est  exact.  Du  reste,  nous  dis¬ 
cuterons  ces  points  au  moment  où  seront  appelés  les 
amendements. 

Je  voudrais  insister  un  peu  sur  la  création  des  dis¬ 
pensaires  d’hygiène  et  de  prophylaxie  mentale,  ne 
fût-ce  que  pour  en  démontrer  la  nécessité  à  nos  con¬ 
seillers  généraux  qui  auront  à  en  assurer  l’organisa¬ 
tion. 

La  gi'ande  difficulté  pour  faire  pénétrer  dans  l’es- 
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prit  des  gens  l’idée  de  l’hygiène  mentale,  à  l’instar  de 
l’hygiène  corporelle,  provient  de  ce  que  si,  comme  on 
le  croyait  jadis,  la  maladie  mentale  n’est  plus  un  pé¬ 
ché  et  si  l’aliénation  s’est  laïcisée,  pourrait-on  dire, 
l’idée  de  fixité  d’esprit,  d’immatérialité  et  aussi  d’ata¬ 
visme  immuable  domine  encore  l’opinion  publique, 
idée  absolue,  d’un  autre  âge,  contre  laquelle  il  faut  se 
prémunir  pour  bénéficier  du  progrès  d’une  science 
tous  les  jours  plus  positive  et  pour  en  arriver  à  accep¬ 
ter  la  maladie  mentale  comme  on  envisage  une  vicia¬ 
tion  de  la  fonction  hépatique. 

Il  y  a  une  deuxiènie  difficulté.  En  matière  péifa- 
gogique  ou  d’éducation  mentale  ou  de  répression 
des  instincts,  la  persuasion  par  l’idée  pure  paraît  suf¬ 
fire  au  grand  public,  aux  familles  et  cela,  malgré  les 
travaux  de  tous  les  savants.  ,Or,  on  ne  peut  agir  sur 
l’individu  que  par  ses  sens  et  son  état  affectif.  Sainte- 
Beuve  yoyait  parfaitement  quand  il  écrivait  :  «  L’in¬ 
telligence  pure  est  une  lune  morte  ;  c’est  elle  qui  dé¬ 
sole  les  paysages  qu’elle  éclaire  ». 

Enfin,  l’idée  littéraire  qu’on  a  de  la  psychologie 
morbide  pu  normale  entrave  encore  la  j  uste  notion  de 
l’hygiéne  mentale  ;  la  littérature  dite  psychologique 
tente  d’expliquer,  avec  la  seule  et  vaine  présidence 
d,e  l’esprit,  les  actes  dictés  par  une  influence  affective 
DU  mystique,  comme  s’il  n’y  avait  pas  une  logique  des 
sentiments  et  comme  si  le  camr  se  trouvait  privé  par 
la  nature  elle-mêm.e  de  toute  culture  régulière.  Tan¬ 
tôt  elle  tombe  dans  l’excès  contraire,  si  bien  que  ce 
que  contient  un  livre  de  psychologie  mondaine  n’est 
pas,  en  vérité,  l’étude  psychologique  elle-même,  mais 
la  pientalité  qui  l’a  faite  ;  entre  cette  psyclrologie  et 
la  véritable  analyse  mentale,  il  y  a  la  différence  qui 
existe  entre  un  mirliflore  de  Watteau  et  un  dessin 
anatomique  de  Léonard  de  Vinci. 

L’hygiène  mentale  est  donc  ignorée  sauf  par  quel¬ 
ques  savants  au  premier  rang  desquels  se  place  le 
professeur  Toulouse,  un  des  apôtres  de  sa  vulgarisa¬ 
tion. 

Pourtant,  même  chez  les  plus  norniaux,  la  menta¬ 
lité  a  ses  défaillances,  .ses  malaises  ;  elle  s’exerce  sou¬ 
vent  dans  un  état  intermédiaire  entre  la  santé  et  la 
maladie.  S’il  arrive  parfois  qu’op  se  plaigne  de  sa  mé¬ 
moire,  comme  dit  La  Bruyère,  nul  ne  songe  à  se 
plaindre  de  spn  jugement,  de  l’association  de  ses 
idées,  nui  n’a  l’idée  qu’il  puisse  modifier  son  propre 
instinct. 

Il  faut  donc  faire  passer  la  prophylaxie  mentale 
dans  la  pratique  péda-gQgidne:  grâce  à  une  éducation 
spécialisé?  dans  nos  écoles  normales,  la  faire  passer 
dans  la  pratique  médicale  par  des  consultations  pri¬ 
vées,  par  des  dispensaires  publics,  surtout  par  l’édu¬ 
cation  des  médecins,  la  faire  passer  dans  la  pratique 
judiciaire,  dans  la  vie  sociale.  Et  ceci  s’impose  non 
seulement  pour  l’individu,  mais  aussi  pour  la  société, 
afin  d’éviter  l’aliénation,  le  crime,  la  délinquence  et 
surtout  —  seul  sujet  que  je  veuille  traiter  en  ce  mo- 
inent  — -  afin  d’atténuer  les  réactions  antisociales 
non  délictueuses,  d’autant  plus  graves  que  leurs 
auteurs  sont  considérés  coname  norhiaux  ;  afin  d’ar¬ 


river  à  déceler  ces  fils  invisibles  qui  relient  lés  hom> 
mes'  au  malheur  ;  il  faut  rechercher  et  poursuivre  ce 
qui  dégrade  le  plus  la  famille,  corrompt  le  mieux  les, 
traditions  d’honneur,  ruine  au  plus  vite  les  biens, 
.C’est  surtout  c,e  qu’il  importe  de  supprimer. 

De  cette  hygiène  mentale  relèvent,  bien  entendu, 
l,es  alcooliques,  les  syphilitiques,  les  toxicomanes; 
mais  à  un  même  degré,  en  relèvent  également  et  sur¬ 
tout  les  anormaux. 

Je  ne  veux  pas  revenir  sur  ce  qu’a  si  éloquemment 
expliqué  ici  mon  auii  M.  Fernand  Merlin  à  pr.QPos 
de  l’alcoolisme  et  de  la  syphihs  ;  mais  je  tiens  à  faire 
défiler  devant-  vos  yeux  quelques  types  de  .ces  anpr- 
maux  qui  relèvent  bien  de  la  prophylaxie  mentale  gf 
des  annexes  que  nous  prévoyons  dans  la  loi. 

Ce  sont,  d’abord,  non  plus  les  alcooliques,  mai? 
simplement  les  alcoolisés.  Tout  le  monde  connaît  le 
rôle  de  ces  orateurs  qui,  trop  souvent,  donnent  l’ap¬ 
parence  de  chefs  qui  ont  leur  état-major,  leurs  gré¬ 
gaires,  qui  sont  craints,  recherchés  et  dont  la  dégra¬ 
dation  s’étend  très  vite  à  la  famille  et  à  la  race,  dflnt 
le  dynamisme  entraînant  n’est,  en  vérité,  que  réac¬ 
tion  alcoolique.  Vous  connaissez  tous  de  ces  insta¬ 
bles,  vagabonds,  véritables  parasites  sociaux  qui 
entraînent  les  leurs  vers  des  vies  shakespearieimes, 
jusqu’à  la  culbute  ;  ces  angoiss.és  pessimistes  qui 
répandent  autour  d’eiix  la  tristesse  et  le  ■  défai¬ 
tisme  de  la  vie,  voiis  connaissez  ces  verbomanes  phez 
lesquels  l’abondance  des  paroles  inutiles  est  un  symp¬ 
tôme  d’iiifériorité  mentale,  ces  petits  délirants,  mé¬ 
connus,  hyperlogiciens,  hyper-atrophiés  du  moi,  aiiia- 
teurs  do  réclame,  hypomaniaques,  grande  classe  d’a¬ 
gités,  à  la  vitesse  de  perception  excessive,  qui  don¬ 
nent  l’apparence  de  magnifiques  intelligences  et  qui 
sont  parfois  de  grands  entraîneurs  d’hommes  ;  y.ous 
connaissez,  Messieurs,  ces  hystéries,  ces  inflatipjiz 
sentimentales  e.t  mystiques,  avec  tout  leur  cortège 
de  mensonges,  de  vices,  d’égocentrisme,  de  lettres 
anonymes,  de  perturbation  familiale  ;  vous  connais¬ 
sez  ces  débiles  qui  masquent  leur  faiblesse  spus  des 
apparences  de  vivacité,  du  peu  d’intelligence  qu’ils 
ont  —  classes  des  nombreuses  prostituées  qui  relè¬ 
vent  bien  de  la  prophylaxie  mentale  et  qui  sont  .sur¬ 
veillées  par  les  dispensaires  spéciaux  dans  certains 
pays  du  monde,  en  Suède,  par  exemple  ;  vous  cpn- 
naissez  ces  pervers  sexuels  des  deux  sexes  qui  conta¬ 
gionnent  tous  les  milieux  et  dont  l’extension  est  si 
grande  à  l’heure  actuelle  ;  vous  avez  entendu  parler 
de  ces  iconoclastes  qui  crèvent  les  toiles  de  Reu!- 
brandt  :  La  ronde  de  nuit  ou  La  leçon  d'mato.mie. 

Tous  ces  types,  vous  les  rencontrez,  mais  tout  Ig 
monde  ne  les  reconnaît  pas.  Ils  alimentent  la  presse, 
et  si  je  voulais  donner  au  Sénat  quelques  titres  sgDr 
sationnels  empruntés  aux  seuls  journaux  de  cettg 
quinzaine  relatant  Ips  délits  ou  les -crimes  commis  par 
des  gens  qui  relèvent  de  la  prophylaxie  mentale,  je 
pourrais  vous  indiquer  :  «  Deux  jeunes  chenapan? 
avaient  attaque  un  enfant  de  seize  ans  »  ;  «  un  alppPî 
lique  blesse  sa  femme  d’un  coup  de  çoqteaa  et  s’pu- 
vre  la  gorge  »  ;  ('  histoire  d’un  petit  garçon  qui  lutta 
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toute  la  nuit  pour  empêcher  sa  mère  de  se  tuer  »  ; 
«  uii  cultivateur  tue  sa  femme  »  ;  «  au  cours  d’uiie 
crise  de  folie,  un  Polonais  tue  son  hôtelier  etc.,  etc. 

Vous  voyez  d’après  ces  titres  d’ariàcles  —  et 
j’abrège  —  combien  sont  graves  les  cas  qui  roièvont 
delà  prophylaxie  mentale.  Tous  les  auteurs  de  ces  cri¬ 
mes,  si  on  les  étudie,  apparaissent  comme  anormaux. 
Ils  étaient  ignorés  comme  aliénés,  ils  auraient  pu 
être  prophylactisés. 

Or  ,  messieurs,  pas  un  seul  n’a  une  réaction  pure¬ 
ment  personnelle,  sauf  peut  être  l’idiot  congénital  et 
complet.  Tous  réagissent  sur  la  société,  sur  la  famille, 
sur  IfL  nation.  Non  seulement,  ils  contribuent  à  dé¬ 
terminer  le  crime  ou  la  délinquance,  termes  extrê¬ 
mes  je  le  répète,  mais  ils  sont  autant  de  germes  de 
dispersion  du  crime  et  de  la  délinquance.  Ce  sont 
bien  eux  qui  constituent  la  psychologie  collective. 
Ils  sont  légion.  «  Dix  anormaux  pour  un  aliéné  », 
nous  dit  le  docteur  Toulouse.  Le  professeur  Grasset, 
en  dehors  de  toute  nosographie  purement  scientifi¬ 
que,  leur  a  donné  un  nom  :  les  demi-fous. 

Mais  le  peuple  a  mieux  compris  encore  les  nuances 
par  lesquelles  se  traduit  l’activité  mentale  qui  va 
d’une  extrémité  à  l’autre,  et  il  a  trouvé,  lui,  des  mots 
et  des  termes  qui  s’appliquent  presque  à  chaque  classe 
d’aliénés.  C’est  le  «  dingo  »,  c’est  le  «  toc  toc  »,  c’est 
le  «  fêlé  »,  c’est  celui  qui  «  a  une  araignée  dans  le  cer¬ 
veau  »,  c’est  «  la  tête  brûlée  »,  c’est  le  «  loufting  ». 
{Rires).  Le  vocabulaire  populaire  a  devancé  le  projet 
de  loi.  Le  nombre  de  ces  anormaux  en  est  immense  et 
il  faut  beaucoup  de  normaux  pour  rétablir  l’équili¬ 
bre.  (Nouveaux  rires.) 

L’hygiène  mentale  s’impose  plus  que  jamais,  car 
l’influence  de  ces  individus,  influence  méconnue, 
est  d’autant  plus  grande  qu’à  notre  époque,  les  élé¬ 
ments  de  contagion  sont  nombreux  et  que  s’accélè¬ 
rent  peut-être  davantage  les  dégénérescences. 

Certes,  à  toutes  époques,  les  conditions  de  vie,  les 
émotions  révolutionnaires,  les  extases  religieuses  se 
sont  rendues  complices  du  dérèglement  mental.  La 
somme  serait  immense  de  ce  qu’a  déterminé  d’anor¬ 
malité  le  mysticisme  médiéval,  de  ce  qu’a  provoqué 
de  suicides  la  langueur  et  la  mélancolie  romantiques. 

On  ne  pouvait  réagir  à  cette  époque,  on  ignorait 
trop  de  l’aliénation,  on  ne  soignait  pas  l’aliénation. 
Mais  que  dire  de  notre  époque  ?  Plus  que  jamais  le 
nrime  est  une  collaboration  collective.  La  vie  est  une 
suite  de  contagions  mentales  continues.  A  plus  forte 
raison  agit-elle  siur  la  délinquance,  l’aliénation,  le 
déséquilibre,  l’anormalité,  et  cela  tient  à  la  vitesse  de 
notre  temps,  vitesse  telle  qu’on  se  demande  si  les 
civilisations  pourront  la  supporter  longtemps.  A 
plus  forte  raison,  la  question  se  pose  pour  les  indivi¬ 
dus  faibles  ou  tarés. 

Je  lis  dans  le  journal  Le  Quotidien,  sous  la  signa¬ 
ture  de  M.  Barbarin,  un  article  dont  je  me  permets 
de  vous  citer  quelques  lignes,  car  il  précise  dans  de 
fort  bons  termes,  la  thèse  que  je  soutiens  en  ce  mo¬ 
ment.  .Je  lis  : 


(t  Frénésie  de  l’esprit  moderne  —  cadence  des  cer- 
. veaux  chaque  jour  plus  rapide,  âmes  de  chronomè¬ 
tre  —  déséquilibre  s’accentuant  entre  la  matière  et 
l'esprit.  —  lia  génération  qui  précède  la  nôtre  était 
crédule,  mais  sourianle  ;  celle  qui  la  suit  est  iqé- 
"fiante  et  fébrile.  —  Les  jeunes  gens  d’après  guerre 
•sont  inquiets.  —  La  vie  devient  un  immense  cinéma 
parlant,  odorant,  bousculant,  allant  et  venant  com¬ 
me  des  pantins,  comme  des  ombres  sous  la  mani¬ 
velle  frénétique  d’un  invisible  opérateur.  » 

Cet  état  de  choses  a  un  corollaire,  c’est  l’utilita¬ 
risme,  l’indifférence  spirituelle,  l’absence  de  rêves  , 
sans  lesquels  il  ne  peut  y  avoir  d’individu  complet. 
Très  bien  !  très  bien  !) 

Citons  encore  l’alcoolisme  et  le  retour  à  l’absin¬ 
thisme.  M.  Fernand  Merlin  nous  a  éloquemment  en¬ 
tretenu  de  cette  question.  Il  est  donc  inutile  d’insis¬ 
ter. 

Mais  laissez-moi  vous  rappeler  que  les  courbes  de 
croissance  de  la  consommation  de  l’alcool  sont  pa¬ 
rallèles  aux  courbes  d’entrées  dans  les  asiles  et  aux. 
courbes  de  la  criminalité.  Quelles  courbes  n’attein¬ 
drait-on  pas  si  l’on  prenait  l’action  de  l’alcool,  l’ac¬ 
tion  de  la  syphilis,  de  tous  les  facteurs  que  je  viens 
d’énumérer  sur  les  simples  dégénérés  et  les  anormaux  ? 

Il  y  a  autre  chose,  il  y  a  la  rue,  avec  tous  ses  élé¬ 
ments' de  contagion,  la  rue  plus  fréquentée  depuis  que 
les  campagnes  se  dépeuplent,  la  rue  avec  son  lan¬ 
gage,  avec  ses  promiscuités  ;  elle, est  le  siège  de  tou¬ 
tes  les  tares  sociales. 

Il  y  a  les  publications  qui  excitent  les  sens  pour 
les  épuiser  et  les  pervertir  ensuite.  Je  citerai  le  nom¬ 
bre  croissant  d’attentats  à  la  pudeur. 

Il  y  a  enfin  la  presse,  qui  fait  un  piédestal  à  l’ex¬ 
centrique,  contribue  au  prestige  du  crime  en  exaltant 
la  personnalité  môme  du  criminel.  (Marques  d'ap¬ 
probation.) 

Il  y  a  enfin  autre  chose  ;  le  cinéma.  On  reste  con¬ 
fondu  devant  les  admirables  moyens  que,  parfois,  la 
science,  tour  à  tour  bonne  mère  et  marâtre,  met  à 
la  disposition  pour  abîmer  le  génie  de  l’homme.  Le 
cinéma  qui  laisse  passer  sans  filtration  chez  l’adulte 
aussi  bien  que  chez  l’enfant  des  impressions  nerveu¬ 
ses  trop  fortes  et  mal  appropriées  à  leur  résistance, 
qui  suspend  le  moi,  et  dans  la  fatigue  sensorielle 
substitue  le  fond^du  film  à  la  personnalité  qui  joue, 
dont  les  drames^s’installent  dans  la  subconscience 
pour  ressortir  un  jour,  Dieu  sait  comme,  qui  crée  les 
héros  —  il  faut  un  héros  à  chaque  film  —  un  héros 
qui  devienne  prestigieux  et  à  qui  le  plus  faible  vou¬ 
dra  s’identifier. 

Et  puisque  nous  sommes  sur  le  terrain  de  l’hy¬ 
giène  mentale,  laissez-moi  suggérer  à  M.  le  ministre 
de  la  Santé  publique  une  mesure  efficace  :  imposez  au 
cinéma  des  scénarios  courts  et  des  entr’actes  nom¬ 
breux  sans  écran  lumineux  pendant  l’entr’acte,  dé¬ 
veloppez  le  film  parlant  ;  ainsi  la  suspension  du  moi, 
la  tendance  à  l’hypnose  sera  moins  longue,  moins 
soutenue,  et  l’oreille  servira  de  contrôle  à  l’œil, 
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Je  range,  parmi  toutes  ces  causes,  le  manque  de  sû¬ 
reté  de  soi-même,  qui  vient  de  la  multiplicité  énor¬ 
me  des  directives  sociales  sans  que  soit  à  la  portée  de 
nos  enfants  ce  cathéoliisipo  civique  et  moral  qu’avait 
prévu  la  Révolution-  (Très  bien  !  très  bien  !  à  gauche.) 

La  plupart  de  ces  éléments,  hélas  !  échappent  au 
législateur.  C’est  entendu.  8i  on  ne  peut  rien  sur  les 
mœurs,  on  peut  peut-être  prémunir  tout  de  même  les 
individus  faibles.  L’hygiène  mentale  existe.  Il  y  a 
une  thérapeutique  des  sept  'péchés  capitaux.  Les 
résistances  s’atténuent  et  la  personnalité  peut ,  se 
reconstituer.  On  peut  substituer  un  état  affectif  à  un 
autre  par  des  représentations  visuelles,  auditives, 
morales.  On  ne  réussit  pas  toujours,  mais  en  méde¬ 
cine,  quelle  thérapeutique  est  toujours  souveraine  ? 

En  dépistant  les  petits  mentaux,  c’est  autant  d’élé¬ 
ments  sociaux  qu’on  améliorera. 

Et  tout  de  suite  vous  apercevez.  Messieurs,  quels 
très  nets  progrès  de  défense  sociale  constitiie  le  projet 
de  M.  Strauss.  C'est  un  pas  de  fait  vers  la  substitution 
de  la  sauvegarde  utilitaire  aux  méthodes  de  répres¬ 
sion  brutales  et  personnelles.  Ce  n’est  plus  œuvre  de 
sûreté.  C’est  œuvi'e  de  philanthropie,  alors  que  la  loi 
de  1838  ne  s’était  ocoupée  de  l’aliéné  que  dans  le  sens 
où  il  peut  être  gênant  sans  s’occuper  de  l’aliéné  lui- 
même. 

Ce  ne  fut  —  je  le  rappelle  —  qu’en  1886  que  le 
Sénat  ratifiait  la  loi  créant  une  section  d’aliénés  dans 
les  asiles  pénitentiaires. 

C’est  parce  que  l’étranger  nous  a  devancés  en 
cette  matière,  dans  cette  œuvre  d’assistance,  que 
l’on  constate  qu’en  Allemagne,  dans  les  asiles  d’alié¬ 
nés,  on  arrive  tout  de  même  à  74  p.  100  de  guérisons, 
et  qu’en  France,  j’ai  quelque  honte  à  le  proclamer, 
nous  n’arrivons  qu’à  30  ou  35  p.  100  de  gu  'risons,  si 
j’en  crois  les  chiffres  que  le  professeur  Rémon,  de  Tou¬ 
louse,  a  publiés  en  1929. 

Ces  points  de  vue  objectifs  sont  précis.  Pourquoi 
ne  feraient-ils  pas  l’objet  d’un  projet  de  loi  spécial 
médical  de  protection  et  d’assistance  pour  les. indivi¬ 
dus  atteints  de  maladies  mentales  ? 

Car  j’entre  dans  la  partie  technique  de  mes  ob¬ 
servations. 

Dans  le  projet  qui  nous  est  soumis,  s’affrontent 
quelque  peu,  beaucoup  trop  entremêlés,  les  points  de 
vue  civil,  criminel,  administratif,  médical.  En  vérité, 
quatre  lois  seraient  nécessaires,  concordantes  évi¬ 
demment. 

Leur  établissement,  longtemps  pesé,  aurait  pu 
aboutir  au  balaiement  de  ces  termes  fictifs,  d’aliéna¬ 
tion,  de  démence,  d’internement,  de  folie,  de  respon¬ 
sabilité  qui,  datant  de  l’âge  métaphysique  de  l’alié¬ 
nation,  ont  un  je  ne  sais  quoi  de  démoniaque,  cor¬ 
respondant  à  des  habitudes  d’esprit,  monde  de  fic¬ 
tion,  sans  définition  des  termes,  sujets  à  des  inter¬ 
prétations  personnelles,  à  toutes  les  contradictions. 

Sans  plus  tarder,  quelle  est  la^^caractéristique  du 
projet,  la  modification  essentielle  apportée  à  la  loi  de 
1838,  si  injustement  décriée,  qui  a  donné  tant  de 
preuves  de  son  équilibre,  des  preuves  telles  qu’elle  a 


pu  résister  aux  assauts  de  1867,  de  1881,  dé  1888,  dj 
1893  etde.  1913,  aux  assauts  de  Gambetta,  de  Tbéc- 
phile  Roussel,  de  Dubief  et  autres  ?  Cette  caractérisa 
tique,  Messieurs  et  je  demande  ici  l’attention  spé¬ 
ciale  du  Sénat  dans  une  argumentation  assez  dif^ 
fioile  à  poursuivre  cette  caractéristique,  c’efjt  l’in¬ 
tervention  de  la  magistrature  parle  jugement  d'inter¬ 
nement.  C’est  bien  l’article  13  qui  constitue  le  point 
névralgique  de  toute  la  discussion.  Examinons-le. 
A  l’heure  actuelle,  sous  le  régime  de  la  loi  de  1 838,  le 
procureur  de  la  République,  saisi  d’une  demande 
de  sortie  ou  d’une  protestation  contre  un  interne¬ 
ment,  mot  en  œuvre  le  tribunal  et,  dans  ce  cas,  la 
délibération  peut  ordonner  la  sortie,  pu  le  mamtien 
de  l’internement,  avec  ou  sans  contre-expertise. 

Avec  l’article  13  du  projet  Strauss,  l’internement, 
qui  est  aujourd’hui  une  formalité  administrative,  de¬ 
vient  un  acte  judiciaire  solennel.  Avec  l’article  13  dl! 
projet  Strauss,  l’intervention  de  la  magistrature  de 
vient  systématique,  le  jugement  obligatoire  au  bout 
de  six  mois  d’internement. 

Ainsi  donc,  l’on  va  légiférer  sous  le  prétexte  de  ga¬ 
rantie  individuelle,  en  vérité,  gous  l’hallucination  de 
quelques  cas  douteux  de  séquestration  arbitraire. 
Ah, la  séquestration  arbitraire,  Messieurs,  sous  l’Em¬ 
pire,  cela  a  été  une  arme  contre  le  Gouvernement, 
contre  la  police  ;  depuis,  c’est  devenu  une  arme  contre 
les  médecins,  cela  a  fté  une  -arme  ,  ontr.-  le  person¬ 
nel  administratif.  Dubief  avait  bien  raison  quand  il 
craignait  à  plus  juste  titre  la  séquestration  à  domi¬ 
cile.  On  peut  y  remédier  sans  aller  jusqu’au  juge¬ 
ment  systématique. 

Cas  douteux  de  séquestration  arbitraire  ?  Mais  la 
commission  de  1867,  instituée  précisément  pour  ju¬ 
ger  de  ces  cas  soi-disant  arbitraires,  en  a  fait  juatipç. 
Il  y  avait  à  ce  moment  une  campagne  de  presse  jn^ 
née  principalement  par  Francisque  Saroey  et  Hepto? 
Malqt.  La  commission  les  convoqua,  ils  ne  vinrent 
pas  (Eires)  ;  et  la  commission  de  1867,  qui  était  pré¬ 
sidée,  si  je  ne  me  trompe,  par  Tardieu,  le  célèbre  mé¬ 
decin-légiste,  fit  entièrement  justice  de  ces  cas  de  sé¬ 
questration  arbitraire.  A  vrai  dira,  on  n’en  trouverait 
pas  deux  dans  le  siècle  qui  soient  ipcontostables-  (F®- 
clamations.) 

M.  Debieree.  —  Je  peux  vous  donner  la  preuve 
du  contraire  ;  j’en  connais  personnellement  plus  de 
deux.  Méfiez-vous  des  statistiqoes. 

M.  Labrousse.  —  Monsieur  Pebierre,  ce  gai 
existe,  c’est  l’erreur  de  diagnostic  au  début  de  l’in¬ 
ternement. 

M.  Debierre.  —  C’est  tout  de  même  un  acte  arbi¬ 
traire. 

M.  Labrousse.  —  Mais  cette  erreur  ne  résiste  pas 
au  certificat  de  quinzaine.  Je  vous  affirme  que,  dé 
tous  les  cas  soumis  à  l’appréciation  des  aliénisteg 
en  matière  de  séquestration  arbitraire,  aucun  p’a 
résisté  à  l’examen.  Si  vous  voulez  considérer  le  cam- 
çuîum  vitie  de  ceux  qui  se  sont  prétendus  victimes 
de  séquestration  arbitraire,  vous  verrez  qu’ils  sont  é 
peu  près  tous  morts  dans  des  a.siles  d’aliénés, 
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C’est  en  vertu  de  ces  cas  spéciaux  —  et  l’on  ne 
peut  pas  légiférer  pour  des  cas  spéciaux  —  qu’on  va 
grever  d’un  jugement  d’internement,  qu’on  va  pour 
ainsi  dire  condamner  à  être  aliénées,  combien  de 
personnes  ?  Je  vais  vous  le  dire. 

Etant  donné  qu’il  y  a  en  France  environ  40.0Ü0 
internés  volontaires  et  en  admettant  que  le  quart 
seulement  d’entre  enx  restent  plus  de  six  mois  à  l’a¬ 
sile,  au  lendemain  de  la  promulgation  de  la  loi,  les 
tribunaux  de  France  seront  obligés  do  prendre  10.000 
jugements  confirmant  rinternement. 

M.  Léon  Békard,  garde  des  sceaux,  miuislre  de  la 
justice.  —  Et  le  contingent  annuel  ? 

M.  Labrousse.  —  Le  contingent  annuel  sera  de 
5.000,  de  telle  sorte  qu’avant  10  ans,  vous  aurez  en 
France  plus  de  100.000  individus  qui  seront  marqués 
à  l’épaule  d’un  jugement  qui  prendra  figure  de  juge¬ 
ment  infamant. 

M.  Debierre.  —  Il  faudra  créer  de  nouvelles 
chambres. 

M.  Labrousse.  —  Voici  par  exemple  une  jeune 
femme  qui,  à  sa  première  grossesse,  a  eu  de  l’albu¬ 
mine.  Elle  n’a  pas  été  surveillée  ou  elle  a  été  mal  soi¬ 
gnée.  Elle  a  fait  un  accès  de  confusion  mentale.  Elle 
restera  6  mois  et  2  jours  à  l’asile.  Cet  accès  pourra  no 
pas  se  reproduire  parce  qu’à  la  deuxième  grossesse, 
elle  n’aura  pas  d’albumine  ou  elle  sera  mieuxsoignée, 
et  toute  sa  vie  elle  sera  sous  le  coup  d’une  décision, 
prise  en  chambre  du  conseil,  je  le  veux  bien,  mais 
d’une  décision  judiciaire  qui  pèsera  sur  elle,qu’elle 
jiortera  dans  son  avenir,  mettra  dans  ses  archives  ! 

Si  encore  la  mesure  était  opérante  !  Mais,  Mes¬ 
sieurs,  je  vais  vous  prouver  qu’elle  est  profondément 
dangereuse.  Bien  des  familles  ne  voudront  pas  se 
soumettre  à  cette  solennisation  de  la  folie,  à  cette  dif¬ 
famation  de  l’internement.  Elles  ne  placeront  plus 
les  malades  ou  elles  les  feront  sortir  avant  l’expira¬ 
tion  du  délai  de  six  mois,  à  six  mois  moins  un  jour  ; 
où  elles  les  emmèneront  à  l’étranger.  Alors,  le  grand 
nombre  d’aliénés  en  circulation  augmentera,  et  com¬ 
ment  seront-ils  traités  ?  N’y  en  a-t-il  pas  assez  déjà 
qui  courent  les  rues  ? 

Ne  saisissez-vous  pas  que  plus  vous  multiplierez  les 
formalités  administratives,  plus  vous  rendrez  dif¬ 
ficiles  les  internements,  et  plus  vous  verrez  de  crimes 
reconnus  trop  tard  comme  des  crimes  de  folie  ?  Il 
faudrait  cependant  penser  aussi  à  défendre  le  public, 
au  lieu  de  raisonner  sur  des  cas  exceptionnels.  {Très 
bien  I  très  bien  I) 

Il  y  a  mieux.  Jugement  dans  les  six  mois  pour 
éviter  la  séquestration  arbitraire  ?  Bien  !  Mais  après 
les  six  mois  que  prévoit  la  loi  ?  Rien,  si  bien  que  la 
séquestration  ou  le  maintien  sans  motif  apparent 
pourront  s’effectuer  en  toute  liberté  ou  à  peu  près. 
Passé  ce  délai,  un  asile  privé  pourra  conserver  un 
client  au  delà  du  terme  de  la  disparition  de  la  mala¬ 
die. 

M.  Jénouvhier.  —  Toute  sa  vie. 

M.  Labrousse.  —  Je  ne  puis  accepter  cela.  Et  en 
cas  d’erreur  ?  Précisons  l’article  13  dans  son  appli¬ 


cation  juridique:  que  feront  les  juges  ?  Et  je  suis  en 
plein  accord  avec  M.  le  conseiller  Michel,  avec  Ballet 
et  d’autres  ;  j’ai  du  beau  monde  derrière  moi  {Rires). 
Que  feront  les  juges  ? 

Ou  bien  ils  vont  simplement,  automatiquement, 
entériner  les  rapports  médicaux  et  alors,  quel  rôle 
leur  fait-on  jouer,  de  quel  simulacre  vont-ils  être  les 
auteurs  ?  Et  en  cas  d’erreur  qui,  devant  sa  cons¬ 
cience,  sera  plus  coupable,  du  médecin  qui  l’aura 
commise  ou  du  juge  qui  l’aura  homologuée  dans  son 
incompétence  ou  dans  la  suffisance  d’esprit  que  ris¬ 
que  de  lui  donner,,  comme  nous  le  verrous  tout  à 
l’heure,  une  définition  de  l’aliénation  mise  à  sa  dis¬ 
position  ? 

Ou  bien,  ils  jugeront  du  cas  médical  ;  et  quelle  est 
alore  leur  compétence  ?  Pourtant,  l’article  13  leur 
accorde  cette  compétence  ?  En  est-on  donc  resté  à 
l’état  d’esprit  d’il  y  a  quatre-vingts  ans  ?  Et  puisque 
le  juge  a,  désormais,  seul  qualité  pour  juger  de  l’in  ter-' 
nement,  c’est-à-dire  de  l’aliénation,  laissez-moi  vous 
lire  une  protestation  émanant  du  médecin-légiste 
Tardieu,  qui  date  de  l’époque  où  l’on  veut  nous  ra¬ 
mener,  contre  l’opinion  d’un  magistrat  de  son  temps. 
Ce  magistrat,  Troplong,  avait  écrit  —  et  c’est  contre 
cela  que  s’insurgeait  Tardieu  : 

«  La  médecine  légale  affiche,  depuis  quelque 
temps,  la  prétention  d’imposer  ses  oracles  à  la  juris¬ 
prudence.  Il  faut  l’avouer,  ce  que  j’ai  vu  et  entendu 
de  certains  médecins  dans  ma  carrière  judiciaire 
dépasse  toute  croyance  ;  il  n’y  a  pas  un  homme  que 
l’on  ne  pourrait  déclarer  raonomane  en  les  écoutant. 

«  Si  Pascal  n’était  pas  mort,  il  devrait  prendre  garde 
à  lui,  car  je  connais  maint  docteur  qui  lé  tient  pour 
halluciné.  Socrate  est  bien  heureux  d’être  venu  si  tôt  ; 
il  a  péri  du  moins  avec  la  réputation  du  plus  sage 
des  hommes,  tandis  qu’on  pourrait  bien  trouver,  dans 
plus  d’un  savant  écrit  médical,  qu’il  était  à  peu  près 
monomane,  avec  son  démon  familier.  Enfin,  faut-il 
le  dire,  combien  n’ai-je  pas  vu  de  consultations  qui 
rappellent,  trait  pour  trait,  les  scènes  de  notre  divin 
Molière  ?  Un  mouvement  nerveux  dans  le  visage,  un 
tic  familier,  une  manière  de  parler,  un  geste,  les 
choses  en  un  mo  t  les  plus  simples  et  les  plus  naturel¬ 
les  étaient  tournées  en  diagnostic  et  pronostic  comme 
la  sputation  fréquente  de  M.  de  Pourceaugnac.  {Sou¬ 
rires).  Et  l’on  voudrait  que  nous  autres  juges,  qui  té- 
filons  dans  nos  mains,  la  liberté  et  la  capacité  civile 
des  personnes,  nous  fissions  dépendre  de  ces  frivoles 
symptômes  ces  grandes  questions  où  sont  engagés 
l’honneur  des  familles,  la  succession  des  biens,  les 
droits  les  plus  chers  de  l’homme  ! 

«  Je  pense  que  la  médecine  légale  n’a  ajouté  aucun 
progi-ès  sérieux  aux  doctrines  reçues  dans  la  jurispru¬ 
dence  et  que  l’on  ne  doit  en  rien  les  modifier.  » 

Telle  était  l’opinion  contre  laquelle  s’élevait  Tar¬ 
dieu,  et  il  ajoutait  :  «  Je  suis  convaincu,  et  j’ai  hâte 
de  le  dire,  que  bien  peu  de  magistrats  consentiraient 
à  signer  cette  page  du  premier  président  Troplong. 
C’est  la  thèse  qu’avait  déjà  soutenue  un  médiocre 
légiste,  Elias  Régnault,  qui  prétendait,  avec  la 
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même  force  de  raisonnement,  que  les  médecins  ne 
sont  pas  plus  compétents  que  le  premier  venu  pour 
juger  si  un  homme  est  ou  n’est  pas  sain  d’esprit.  » 

Si  je  rapporte  cela,  Messieurs,  c’est  que  l’opinion 
s’est  exprimée  ici,  qu’elle  s’est  peut-être  exprimée 
à  la  commission  même,  dans  les  mêmes  termes  qu’em¬ 
ployait  M.  Tardieu  pour  la  dénoncer.  Ah  !  cette  idée 
de  là  folie  maladive  de  l’esprit,  elle  est  encore  celle 
du  public.  Elle  a  été  le  plus  grand  obstacle  à  l’éta¬ 
blissement  du  droit  dé  la  médecine  légale  des  alié¬ 
nés.  Vous  ne  pouvez  donner  au  juge  le  droit  de 
contrôler  le  diagnostic  que  si  vous  revenez  à  cette  foi  - 
mule. 

Je  sais  bien  !  la  connaissance  de  l’aliénation  —  peu 
le  savent  nécessite  de  très  longs  elïorts.  Elle  n’est 
pas  faite  d’intuition.  De  diagnostic  d’intuition,  nous 
h’ën  connaissons  qu’un,  qui  est  assez  curieux.  J’ou- 
vi’e  Une  parenthèse  pour  vous  le  conter.  Seul,  un 
homme,  un  jour,  eut  unevision  de  génie  en  matière  de 
médecine  mentale.  li  s’appelait  Bonaparte.  C’était 
au  lendemain  de  la  bataille  des  Pyramides.  Voyant 
venir  Vers  lui  des  soldats  harassés,  assoiffés,  hagards, 
accablés  de  chaleur,  il  s’écria  ;  a  On  les  dirait  atteints 
de  confusion  mentale.  » 

Un  sénateur  à  gauche.  —  Il  était  de  l’Institut  1 
M.  Labrousse. —  Ce  n’est  que  longtemps  après  que 
Delasiauve  et  Baillarget  ont  repris  le  terme  et  défini 
la  confusion  mentale.  Mais  je  ne  sais  pas  si  nous  trou¬ 
verions  beaucoup  de  juges  dé  même  pénétration  que 
Bonaparte.  {Sourires.) 

^  L’incompétence  du  juge  étant  donc  absolue,  il 
n’aura  plus  que  le  rôle  dé  greffier.  M.  Lebert,  si  élo¬ 
quent  et  si  subtil,  a  bien  compris  que  les  juges 
n’avaient  ni  l’intuition,  ni  la  compétence.  Il  a  com¬ 
pris  leur  situation  fausse  dans  l’affaire,  et  il  s’est 
essayé  alors  à  leur  donner  une  directive  par  la  défi¬ 
nition  même  dé  l’aliénation. 

M.  André  Léberï,  rapporteur  de  la  comm'ssion 
lie  législation  civile  et  criminelle.  —  Je  ne  l’ai  pas  faite 
pour  le  juge,  mon  cher  collègue. 

M.  Labrousse.  —  Tout  de  même,  elle  reste  dans 
les  débats  de  l’Assemblée  ;  il  pourrait  s’en  servir. 
Sinon,  pour  qui  l’avez-voüs  faite  ? 

M.  LE  rapporteur  DE  LA- COMMISSION  DE  LÉGIS¬ 
LATION  CIVILE  ET  criminelle.  -  PoUl'  VOUS,  pour 

VOUS  donner  le  plaisir  de  me  réfuter  :  nous  en  aurons 
peut-être  Une  meilleure  quand  vous  aurez  donné  la 
vôtre. 

M.  Labrousse.  —  Je  vais  vous  répondre  dans  un 
instant  .  ' 

M.  Lebert,  allais-je  dire,  a  remplacé  le  mot  «  alié¬ 
nation  »  par  l’expression  «  perte  du  libre  arbitre  ». 
Ün  pourrait  tout  aussi  bien  dire  que  la  perle  du  libre 
arbitre  c’est  raliénaliuii.  {Sourires  ci  iiiicrrup lions.) 

Je  ne  dis  rien,  je  cï'ois,  qui  puisse  froisser  aucun  de 
lues  Cùllègues.  {Non  !  noïi  1  Parlez  !) 

M.  Lebert  a  donc  remplacé  le  mot  ce  aliénation  » 
par  les  mots  «  perte  du  libre  arbitre  ».  Et  ici  on 
retrouve,  dans  cette  définition,  la  notion  d’erreur  de 
l’esprit  à  laquelle  faisait  allusion  M.  Tardieu.  Fait-on 


autre  chose  que  substituer  une  obscurité  à  une  autre 
obscurité  ?  Et  quel  danger  I 

Voici  un  jaloux  qui  a  longtemps  médité  son  crime. 
Il  a  réfléchi  pendant  des  heures,  des  semaines,  si  Vous 
voulez,  pour  savoir  s’il  tuerait  sa  femme  avec  un 
couteau  ou  s’il  l’étranglerait  avec  un  corde.  {Sou¬ 
rires.)  Le  juge,  qui  confondra  l’état  raisonnable  avec 
l’état  raisonnant,  le  juge  qui  sera  trompé  par  ce  fait 
que  souvent,  le  plus  souvent,  l’aliéné  ressemble  àlin 
autre  ou  que  très  souvent  aussi  l’autre  ressemble  à 
l’aliéné  {Sourires),  le  juge,  qui  ignore  peut-être  que 
le  mot  est  multiple,  divers,  masqué,  que  l’être  intime 
est  difficile  à  démêler,  verra  le  libre  arbitre  dans 
cette  discussion  intérieure  du  jaloux  en  question. 

Mais  le  médecin,  lui,  pai’une  longue  étude,  aui'ir 
décelé  que  c’est  le  délire  qui  domine  la  scène,  et  dira  : 
maladie,  irresponsabilité,  si  vous  tenez  au  terme. 
Donc,  au  fond,  que  peut  faire  le  juge  ?  Il  pourrait 
juger  de  l’imbécillité,  de  la  fureur  ou  de  là  démence, 
comme  il  pouvait  juger  autrefois.  Le  dilemne  resté 
invarié.  J’aimerais  mieux,  pour  ma  part,  si  vous  te¬ 
nez,  monsieur  Lebert,  à  une  définition,  l’emprunter 
au  conseiller  Michel,  qui  dit  : 

Sera  justifié  l’internement  de  tout  malade  psy¬ 
chopathe  qui,  à  raison  de  ses  troubles  mentaux  et 
des  conditions  sociales  dans  lesquelles  il  vit,  est  hors 
d’état  de  jouir  de  la  vie  sociale  normale.  » 

C’est  là  une  définition  simple  qui  coordonne  et 
synthétise  à  la  fois  les  étymologies  du  mot  «  aliéné  »  : 
alienus  a  se,  parce  qu’on  est  étranger  à  soi-même,  que 
sa  propre  vie  n’est  plus  normale,  ou  bien  alienus  ab 
aliis,  différent  par  rapport  aux  autres  êtres  sociaux. 

La  définition  du  conseiller  Michel  m’apparaîtrait 
comme  préférable.  Mais  il  y  a  aussi  la  définition  du 
docteur  Dupuy,  bien  plus  hardie  :  internement  et 
aliénation  se  confondent  dans  un  asile. 

Je  ne  veux  pas  entrer  dans  la  discussion  de  la  défi¬ 
nition  de  l’aliénation  mentale,  cela  nous  entraîne¬ 
rait  trop  loin.  En  vérité,  il  n’y  a  pas  de  définition  de 
l’aliénation.  Aucun  traité  de  médecine  légale  n’en 
porte,  monsieur  Lebert. 

C’est  un  terme  générique,  qui  comporte  des  nuan¬ 
ces  dans  sa  compréhension,  et  ce  sont  ces  nuance.s, 
d’ailleurs,  qui  font  les  écoles. 

C’est  un- vieux  mot  de  valeur  pratique,  certes,  mais 
qui  déchire,  qui  désole  l’esprit,  et  auquel  doit  se  subs¬ 
tituer  la  description  des  symptômes  morbides,  c’est-à- 
dire  l’acte  médical. 

C’est  bien  là,  ce  que  demandaient  hier  Legi’and- 
Dusaulle,  Ballet,  Emile  Combes,  qui  soutenait  la 
même  thèse  en  1886,  et  je  crois,  de  Marcère,  si  j’ai 
bien  compris  son  intervention  de  cette  époque,  enfin 
même  M.  Paul  Strauss  dans  les  premières  heures  do 
son  cteriielle  jeunesse.  {Très  bien  !  très  bien  I) 

Monsieur  Strauss,  en  1913,  vous  avez  approuvé 
ceci  : 

«  Pendant  toute  la  durée  de  l’internement,  tout 
cas  paraissant  douteux  est  soumis  à  l’approbation,  du 
tribunal  ».  Je  souligne,  messieurs,  «  tout  cas  parais- 
-sant  douteux .  !  ».  Il  paraît  donc  superflu  de 
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procéder  de  même,  lorsque  rien  ne  décèle  un  interne¬ 
ment  ou  un  maintien  injustifié. 

M.  Strauss  ne  voulait-il  pas,  dans  le  premier  essai 
de  rapport  qu’il  nous  a  soumis,  reporter  à  dix-huit 
mois  —  ce  qui  était  bien  différent  —  Indécision  judi¬ 
ciaire  ?  Mais  la  décision  judiciaire,  au  bout  de  six 
mois,  c’est  la  diffamation  —  je  l’ai  dit  et  je  répète  le 
mot,  parce  que  j’y  tiens  —  c’est  la  diffamation 
complète  de  l’internement. 

Pourquoi  ne  pas  revenir,  monsieur  Strauss,  à  vos 
anciennes  amours  ?  Pourquoi,  si  vous  voulez  faire 
quelque  chose  de  nouveau,  ne  pas  créer,  comme  dans 
le  canton  de  Genève,  une  commission  médico-légale 
qui,  ayant  à  s’occuper  de  ces  cas  litigieux,  comprend 
deux  médecins  psychiatres  sous  la  présidence  d’un 
magistrat  et  qui  homologue  la  régularité  des  exper¬ 
tises  et  des  contrôles  ? 

Voilà  ce  que  je  proposerais  si  vous  tenez  à  modifier 
la  loi  du  30  juin  1838.  Mais  surtout  gardons-nous, 
sous  le  couvert  de  l’irresponsabilité  du  juge,  de 
créer  l’irresponsabilité  de  tous  par  des  textes  qui 
enregistrent  des  carences  échangées.  La  médecine 
légale  peut  aujourd’hui  parfaitement  revendiquer 
Je  responsabilité  de  ses  actes.  (Très  bien  !  sur  divers 
bancs.) 

Encore  I  Diffamation  de  l’internement  à  l’article  14. 
Cet  article  prévoit  le  placement  à  l’étranger. 

Que  se  passe-t-il  aujourd’hui  ?  Voilà  une  jeune  fille 
de  vingt  et  un  ans,  on  songe  à  la  marier.  Brusque¬ 
ment,  accès  de  mélancolie  qui  peut-être  ne  se  repro¬ 
duira  jamais.  Le  père,  la  mère,  l’emmènent  en 
Suisse,  cela  ne  se  sait  pas. 

Avec  le  projet  de  M.  Strauss,  le  père  de  famille  est 
obligé  de  demander  la  permission  au  procureur  de  la 
République.  Celui-ci  fait  une  enquête,  puis  il  pré¬ 
vient  le  consul  du  pays  où  a  été  amenée  la  malade. 
(Exclamations.)  Et  là  —  je  ne  sais  pas  comment  le 
projet  de  loi  peut  le  prévoir  alors  qu’il  n’y  a  aucune 
entente  internationale,  ce  qui  est  d’ailleurs  regret¬ 
table,  sur  la  surveillance  des  aliénés — le  projet  donne 
un  droit  de  regard  du  consul  sur  la  maison  de  santé 
étrangère,  qui  ne  saurait  évidemment  souscrire  à  ce 
contrôle  étranger. 

Puisque  je  fais  la  critique  de  quelques  textes  juri¬ 
diques,  j’arrive  à  l’article  22.  Si  je  le  prends,  c’est 
pour  bien  montrer  comme  quoi  la  discrimination  est 
indispensable  entre  les  textes  juridiques  et  les  lois  de 
protection  et  d’assistance. 

L’article  22  a  rapport  aux  toxicomanes.  Prenons 
un  exemple  d’application.  Voici  un  individu  qui  a  le 
goût  de  la  morphine,  de  la  cocaïne.  Il  le  regrette  et 
il  demande  à  entrer  dans  un  asile.  11  signe  un  bout  de 
papier  au  médecin  :  «  Je  vous  autorise  à  ne  me  laisser 
sortir  que  quand  je  serai  guéri.  Si  je  veux  m’en  aller 
avant,  vous  me  direz  :  non  et  vous  me  retiendrez.  » 

Est-il  possible  de  mettre  cela  en  un  texte  juridi¬ 
que.  C’est  tout  à  fait  opposé  à  certains  articles  du 
code  pénal  et  à  des  articles  du  code  civil,  dans  le 
pays  des  Droits  de  l’homme  où  les  vœux  perpétuels 
ont  été  supprimés  I 


Te  me  demande  quelle  sera  la  responsabilité  du 
médecin  qui  utiliserait  ce  papier  d’abandon  de  per¬ 
sonnalité  et  qui  voudrait  retenir  l’individu.  Celui-ci 
peut  désirer  sortir  pour  d’autres  raisons,  parce  qu’il 
est  battu,  parce  qu’il  est  mal  nourri,  parce  qu’il  ne  se 
plaît  pas  à  l’asile.  On  le  retiendra  malgré  lui. 

Sur  ce  point,  monsieur  le  garde  des  sceaux,  mes¬ 
sieurs  les  légistes,  je  voudrais  un  avis  précis  quand 
l’heure  sera  venue  de  discuter  cet  articlé. 

Pour  en  finir  j’en  arrive,  messieurs,  à  une  autre 
question  grave  que  je  trouve  dans  le  projet  de  M. 
Strauss.  C’est  l’introduction  du  mot  responsabi¬ 
lité.  Je  regrette  de  voir  employer  ce  mot  à  l’arti¬ 
cle  32.  Je  ne  veux  pas  traiter  la  question  de  la 
responsabilité  ici,  pensez-le  bien,  autrement  qu’au 
point  de  vue  de  son  introduction  dans  un  projet. 

’  Ce  terme  n’existe  que  dans  très  peu  de  codes.  En 
Autriche,  en  Allemagne,  on  lui  a  substitué  le  terme 
même  de  culpabilité  pénale.  Pourquoi  donc,  en 
France,  ne  nous  en  tenons-nous  pas  aux  articles  64 
du  code  pénal  et  434  du  code  civil  ?  Le  mot  «  dé¬ 
mence  »est  quand  même  plus  scientifique.  J’ac¬ 
cepterais  encore  «  diminution  dans  la  plénitude  des 
facultés  mentales  ».  C’est  une  bonne  formule  ;  mais 
en  protestant  contre  le  mot  «  responsabilité  »,  je  suis 
d’accord  avec  tous  les.  congrès  de  médecine  légale. 
Voici  la  délibération  d’un  des  derniers  congrès  où  la 
question  ait  été  traitée,  celui  de  Genève-Lausanne 
en  1907  : 

«  Considérant  ; 

((  1°  Que  l’article  64  du  code  pénal,  en  vertu  du¬ 
quel  les  experts  sont  commis  pour  examiner  les,  dé¬ 
linquants  ou  inculpés  suspectés  de  troubles  mentaux, 
dit  simplement  qu’il  n’y  a  ni  crime,  ni  délit  lorsque  le 
prévenu  était  en  état  de  démence  au  moment  de  l’ac¬ 
tion  ;  que  le  mot  responsabilité  n’y  est  pas  écrit  ; 

«  2°  Que  les  questions  de  responsabilité,  qu’il 
s’agisse  de  la  responsabilité  morale  ou  de  la  respon¬ 
sabilité  sociale,  sont  d’ordre  métaphysique  ou  juri¬ 
dique,  non  d’ordre  moral  ; 

«  3“  Que  le  médecin,  seul  compétent  pour  se  pro¬ 
noncer  sur  la  réalité  en  matière  de  troubles  mentaux 
chez  les  inculpés,  et  sur  le  rôle  que  ces  troubles  ont 
pu  jouer  sur  les  déterminations  et  les  actes  desdits 
inculpés,  n’a  pas  à  connaître  de  ces  questions  ; 

«  Emet  le  vœu  : 

«  Que  les  magistrats,  dans  leurs  ordonnances, 
leurs  jugements  ou  leurs  arrêts,  s’en  tiennent  au  texte 
de  l’article  64  du  code  pénal  et  ne  demandent  pas  au 
médecin-expert  de  résoudre  lesdites  questions  qui 
excèdent  sa  compétence.  » 

Or,  que  dit  l’article  32  du  projet  ?  C’est  le  jury  qui 
jugera  de  la  responsabilité  médicale  I  Songez,  mes¬ 
sieurs,  à  ce  qui  se  passera  devant  le  jury  lorsque  vous 
aurez  donné  une  valeur  légale  supplémentaire  à  ce 
mot  de  responsabilité,  lorsque  la  parole  puissante  de 
l’avocat  d’assises  se  fera  entendre  I  Voyez-vous  la 
confusion  dans  l’esprit  du  jury,  entre  la  responsabi¬ 
lité  pénale,  métaphysique,  sociale,  intermittente,  par- 
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tielle,  atténuée  ?  Messieurs  quels  effets  n’en  tirera 
pas  l’avocat  ) 

Quels  effets  sur  la  responsabilité  —  elle  est  collec¬ 
tive  —  sur  l’Etat  tentateur  dans  l’alcoolismè  ?  Tarde 
Ta  dit  :  «  Le  crime  est  affaire  collective  ». 

C’ëst  le  jury  qui  va  régler  la  responsabilité  avec 
l’idée  que  Ton  se  tait  de  la  Mie  dans  le  public,  ou 
même  l’idée  que  s’en  font  certaines  cours,  certains 
magistrats  ? 

Non,  Messieurs,  cela  n’est  pas  possible. 

Tous  les  aliénistes  au  fond  d’eux-mêmes  —  et 
expressément  le  plus  souvent  —  repoussent  ces  ter¬ 
mes  :  le  médecin  n’a  qu’à  établir  le  rapport  entre  la 
mentalité  morbide  et  l’acte  incriminé. 

La  capacité  pénale  doit  s’inspirer  —  et  ce  sont  les 
formules  modernes,  et  dernières  —  de  la  nocivité  de 
Tintimidation,  de  a  perfectibilité,  de  la  sociabilité, 
de  la  conscience  de  l’acte  et  de  l’impulsivité  de  l’in¬ 
dividu  .- 

Avec  ces  notions  nouvelles,  bien  mieux  qu’avec  le- 
.terme  de  responsabilité,  vous  arriverez  peut-être  à 
toucher  le  drame  passionnel  trop  souvent  acquitté 
et  là,  vous  aurez  fait  de  la  véritable  prophylaxie 
mentale. 

J’en  arrive.  Messieurs,  à  ma  conclusion,  en  m’ex¬ 
cusant  du  temps  précieux  que  je  fais  perdre  au  Sénat. 
(Non,  non  !  —  Parlez  !  parlez  !) 

Il  fut  un  temps  où  on  amait  pu  établir  une  seule 
loi  sur  les  aliénés  ;  au  temps  de  Théophile  Roussel 
encore,  cela  pouvait  se  faire.  Mais  ces  questions  d’as¬ 
sistance,  de  protection,  sont  devenues  très  larges, 
immenses  même  ;  si  bien  qu’aujourd’hui,  on  peut 
affirmer  nettement  que  les  deux  objets,  l’objet  juri¬ 
dique  et  l’objet  protection  et  assistance  sont  deux 
projets  distincts  comportant  des  problèmes  dis¬ 
tincts.  (Très  bien,  très  bien  !) 

Deux  projets,  ai-je  dit.  Mais  je  demanderai  tout 
de  même  le  passage  à  la  discussion  des  articles  parce 
que  j’estime  que  l’escrime  qui  s’instituera  à  propos  de 
chacun  de  ces  articles  éclairera  singulièrement  le 


Sénat,  la  commission  et,  je  Tespère  bien,  le  rappor¬ 
teur,  sur  la  nécessité  de  la  discrimination  nécessaire. 

Dans  Tun  de  ces  deux  projets,  quel  magnifique 
programme  ne  peut-on  soumettre  à  l’activité  de  M.  le 
ministre  de  la  Santé  publique  ?  La  loi  peut  inspirer 
des  règlements  d’àdministrâtion  publique,  où  seraient 
prévus  la  segmentation  des  asiles  en  pavillons  Spé¬ 
cialisés  ;  Tasile  village  à  nombre  restreint  de  malades  ; 
la  création  de  petits  hôpitaux  urbains  de  traitement, 
d’hôpitaux  de  quartier  de  surveillance  ;  le  développe¬ 
ment  dé  la  colonisation  ;  l’extension  du  traitement 
en  liberté  ;  la  disparition  de  l’isolement  cellulaire  ; 
la  création  de  services  officiels  spécialisés  ;  l’augmen¬ 
tation  du  nombre  des  médecins  —  car  il  est  insensé 
que,  dans  certains  asiles,  il  y  ait  un  médecin  pour  700 
aliénés  —  le  développement  de  la  culture  des  infir¬ 
miers  ;  des  écoles  plus  nombreuses  pour  anormaux  ; 
l’extension  de  l’assistance  familiale  ;  la  création  de 
cliniques,  de  centres  de  prophylaxie  que  nous  avons 
envisagés  ;  le  développement  de  l’enseignement  cli¬ 
nique  ;  le  stage  de  quelques  mois  dans  un  asile 
d’aliénés,  obligatoire  pour  tous  lesétudiants  ;  l’étude 
obligatoire,  au  moins  sommaire,  de  la  psychologie  des 
anormaux  pour  les  maîtres  et  les  professeurs,  y  com¬ 
pris  l’école  normale  supérieure.  Tel  était  le  program¬ 
me  de  Regis  et  Sérieux.  Mais  je  vois  d’ici  M.  le  mi¬ 
nistre  des  Finances  dont  le  front  se  plisse  et  dont  la 
main  se  rétracte.  Pourtant,  ces  réformes  sont  acqui¬ 
ses  dans  bien  des  pays  !  Est-ce  que,  seule,  la  France  ? 

Dans  le  deuxième  projet,  les  légistes  se  borneraient 
à  étudier  les  quelques  retouches  nécessaires  à  la  loi 
de  1838  sur  le  régime  des  biens  et  la  responsabilité  ci¬ 
vile.  Pour  moi,  je  considérerais  que,  complétée  par 
une  loi  d’assistance  et  de  protection,  la  loi  de  1838 
resterait  encore  longtemps  suffisante.  Elle  a  fait  ses 
preuves,  comme  je  le  disais  au  début  de  mon  exposé. 
Touchons-y  donc  le  moins  possible.  Deux  projets, 
monsieur  Strauss  1  Cela  fera  plaisir  à  Descartes.  (  Vijs 
applaui  ssements.  —  L’orateur,  en  regagnant  sa  place, 
reçoit  les  félicitations  de  ses  collègues.) 


FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 
Enseignement  et  actes  de  la  Faculté. 


—  Laboratoire  d’hygiène.  —  Examen  d’apiihidc  aux 
lonctions  de  Médecin  .sanitaire  Maritime.  —  Le  prochain 
examen  aura  lieu  à  Paris,  en  juin. 

En  vue  de  préparer  les  candidats  à  cet  examen,  un 
enseignement  spécial  sera  donné  au  Laboratoire  d’hy¬ 
giène  sous  la  direction  du  Professeur  Taxon,  profes¬ 
seur  d’hygiène,  conseiller  technique  sanitaire  du  minis¬ 
tère  de  la  Santé  publique,  avec  la  collaboration  de  MM. 
les  Docteurs  ..Ioannon,  agrégé  d’hygiène  ;  Henry 
Thierry,  inspecteur  général  honoraire  des  Services  tech  • 
niques  d’hygiène  de  la  Ville  de  Paris  ;  CAMBESsÈnES, 
Marcel  Clerc  et  Neveu,  assistants  d’hygiène  à  la  Fa¬ 
culté  de  médecine  de  Paris  ;  Navarre,  chef  des  tra¬ 
vaux  de  l’Institut  d’hygiène  et  André  Ville.tean,  de 
l’Office  international  d’hygiène  publique,  auditeur  au 
Conseil  supérieur  d’hygiène  publique  de  France. 


Le  cours  durera  du  l»’’  au  11  juin.  Il  comprendra  des 
cours  de  démonstrations  pratiques  qui  auront  lieu  cha¬ 
que  jour,  de  16  à  1 8  heures,  et  une  visite  à  une  station  de 
désinfection. 

Seront  admis  les  docteurs  en  médecine  et  les  étudiants 
titulaires  de  16  inscriptions.  Français  et  du  sexe  mascu¬ 
lin. 

I.es  inscriptions  sont  reçues  les  lundi,  mercredi,  ven¬ 
dredi  de  14  à  16  heures  (guichet  n“  4).  Le  droit  à  verser 
est  de  200  francs. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  Laboratoire 
d’hygiène. 

—  Ecole  de  puériculture  de  la  Faculté  de  médecine  de 
Paris.  (Fondation  Franco-Américaine,  64,  rue  Des- 
nouettes,  Paris,  XV».  Téléph.  :  Vaugirard  46-16.  Di- 
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recteur  :  M.  le  Professeur  Pinard  ;  directeur  adjoint  ; 
M.  le  Docteur  B.  Weill-Hallé.)  —  Enseignement 
pour  étudiants  et  docteurs  en  médecine.  —  L’enseigne¬ 
ment  complémentaire  réservé  aux  étudiants  en  mé¬ 
decine  pourvus  de  vingt  inscriptions  et  aux  docteurs 
en  médecine  français  et  étrangers  aura  lieu  à  partir  du 
15  juin,  sous  la  direction  de  M.  le  Professeur  Pinard 
et  de  M.  B.  Weild-Hallé,  chargé  de  cours  à  la  Faculté, 
médecin  de  l'hôpital  des  Entants-Malades,  avec  la 
collaboration  de  MM.  les  Docteurs  Lévy-Solal,  agrégé, 
accoucheur  de  l’hôpital  Saint-Antoine  ;  Devraignb, 
accoucheur  de  l’hôpital  Lariboisière  ;  Heuyer,  Turpin, 
Paraf,  médecins  des  hôpitaux  ;  Lacomme,  accoucheur 
des  hôpitaux  ;  Vitry,  Hallez,  anciens  chefs  de  clini¬ 
que  ;  Benda,  chef  de  clinique  ;  Dorlencourt,  chef  de 
laboratoire  à  l’Ecole  de  puériculture  ;  Tretes  et  Mlle 
Dreyfus-Sée,  anciens  internes  des  hôpitaux  ;  Cavail- 
LON,  adjoint  technique  à  la  direction  de  l’assistance 
et  de  l’hygiène  publiques,  et  Leclainche,  chef  du 
service  technique  à  l’Office  national  d’hygiène. 

Cet  enseignement  dure  environ  un  mois  et  comprend  : 
a)  un  stage  dans  les  dispensaires  de  l’école  de  puéri¬ 
culture  ;  b)  des  leçons,  des  démonstrations  et  des  tra¬ 
vaux  pratiques  ;  c)  douze  visites  d’œuvres  d’hygiène 
et  de  protection  de  la  mère  et  de  l’enfant.  Il  donnera 
lieu,  après  examen,  à  l’attribution  du  diplôme  univer¬ 
sitaire  de  puériculture. 

Programme  des  cours.  —  Hygiène  médico-sociale 
de  la  femme  en  état  de  gestation  et  du  nouveau-né.  — 
Hygiène  médico-sociale  de  la  première  enfance.  — 
Hygiène  médico-sociale  des  périodes  préscolaire  et  sco¬ 
laire.  —  Organisation  administrative  de  l’hygiène  so¬ 
ciale  de  l’enfance  en  France.  —  Démonstrations  pra¬ 
tiques  de  laiterie  et  de  diététique. 

Un  certificat  sera  délivré  aux  candidats  qui  auront 
suivi  avec  assiduité  cet  enseignement.  L’examen  don¬ 
nant  lieu  à  l’attribution  du  diplôme  universitaire  aura 
lieu  dans  la  deuxième  quinzaine  de  juillet.  Les  candi¬ 
dats  devront  fournir,  avant  le  15  juin  prochain,  les 
certificats  des  stages  suivants  :  quatre  mois  dans  un 
service  d’accouchement  ;  quatre  mois  dans  un  service 
de  première  enfance  ;  quatre  mois  dans  un  service  de 
deuxième  enfance.  Ces  certiCcats  seront  soumis  à  la 
Commission  de  l’enseignement  qui  sera  juge  de  leur 
validité  et  des  équivalences.  Les  candidats  devront, 
en  outre,  avoir  suivi  l’enseignement  complémentaire 
de  l’école  de  puériculture.  L’examen  comportera  :  1“  des 
épreuves  pratiques  ;  2“  des  interrogations  sur  la  puéri¬ 
culture  g  ses  différentes  périodes  ;  3"  l’examen  des 
titres  des  candidats. 

Les  droits  sont  fixés  ainsi  qu’il  suit  :  Immatriculation, 
60  francs  ;  bibliothèque,  40  francs  ;  laboratoire  et  tra¬ 
vaux  pratiques,  250  francs  ;  examen,  150  francs. 

Les  inscriptions  sont  reçues  au  secrétariat  de  la  Fa¬ 
culté  (guichet  n“  4),  les  lundis,  mercredis  et  vendredis, 
de  14  à  16  heures.  Pour  tous  renseignements,  s’adresser 
au  directeur  adjoint,  64.  rue  Desnouettes,  Paris  (XV®). 

—  Clinique  gynécologique.  (Hôpital  Broca,  111,  rue 
Broca.  Professeur  :  M.  J.-L.  Faure.)  —  Gynécologie. 
Cours  d’anato  ie  pathologique  appliquée  à  la  gynécolo¬ 
gie.  —  M.  Bulliard,  chef  du  laboratoire  de  gynécologie, 
fera  ce  cours  au  laboratoire  de  la  clinique  gynécologi¬ 
que  de  l’hôpital  Broca,  du  4  au  16  mai  1931. 

Ce  cours  permettra  aux  élèves  exercés  individuelle¬ 
ment  à  la  technique  anatomo-pathologique  et  à  la  lec¬ 
ture  des  préparations,  de  se  familiariser  avec  les  divers 
procédés  de  laboratoire  et  de  prendre  une  notion  exacte 
des  renseignements  qu’il  peut  fournir.  Chaque  élève 
pourra  se  constituer  une  collection  de  coupes  anatomo¬ 
pathologiques,  à  l’aide  du  matériel  du  service. 

Durée  ;  Deux  semaines,  chaque  jour  sauf  le  diman¬ 
che,  le  matin  à  9  heures  et  l’après-midi  de  2  h.  1  /2  à 
5  heures. 


Programme  du  cours.  —  1°  Procédés  de  fixation  des 
pièces  et  des  biopsies.  Principes  généraux  du  montage 
et  de  l’exécution  des  coupes.  —  2“  Méthodes  de  colo¬ 
ration.  Rappel  anatomique  et  physiologique.  — 
3®  Inllammations  et  ulcérations.  Ovarites.  —  4“  Tu¬ 
meurs  bénignes.  Adénomes.  —  5®  Placenta  et  tumeurs 
placentaires.  Grossesse  extra-utérine.  Diagnostic  bio¬ 
logique  de  la  grossesse  par  l’examen  des  urines.  — 
6®  Métrites  et  salpingites  aiguës  et  chroniques.  — 
7®  Tuberculose  génitale.  Procédés  d’hémoculture.  For¬ 
mules  leucocytaires.  —  8®  Kystes  de  l’ovaire. Papil- 
lomes.  —  9®  Fibromes  et  sarcomes.  Action  des  irradia¬ 
tions  sur  les  fibromes.  Examen  du  sang.  —  10®  Cancers 
du  corps  et  autres  cancers  génitaux.  —  11®  Cancers 
du  col.  —  12®  Bactériologie.  Cultures  et  colorations. 
Vaccins. 

Le  droit  à  verser  est  de  250  francs.  S’inscrire  au  se¬ 
crétariat  de  la  Faculté  (guichet  n®4),les  lundis,  mci- 
credis  et  vendredis,  de  14  à  16  heures. 


—  Clinique  médicale  de  l’hôpital  Saint-Antoine. 

(Professeur  :  F.  Bezançon.)  —  Cours  complémeniaire 
(à  dix  heurës  et  demie  à  l’amphithéâtre  de  la  clinique). 
—  Programme  du  cours. —  Lundi  11  mai,  M.  Des¬ 
touches  :  Syndrome  de  rétraction  au  cours  de  la  tu¬ 
berculose  pulmonaire.  —  Mercredi  13  mai,  M.  Jac- 
-  QUELIN  :  Morphologie  et  tuberculose.  —  Vendredi  15 
mai,  M.  Delarue  :  Les  données  fondamentales  de  l’a¬ 
natomie  pathologique  de  la  tuberculose  pulmonaire. — 
Lundi  18  mai,  M.  Oumanski  ;  Les  réactions  à  la  tu¬ 
berculine.  Etats  allergiques  et  hypersensibilité. —  Mer¬ 
credi  20  mai,  M.  Azoulay  :  Importance  de  la  radiosr 
téréoscopie  pour  le  diagnostic  radiologique  ;  Radios 
téréoscopie  du  poumon  normal  et  des  lésions  tuber¬ 
culeuses.  —  Vendredi  22  mai,  M.  F.  Bezançon  :  Les 
médications  antituberculeuses. 

Du  27  mai  au  20  juin  :  Cours  complémentaire  par 
M.  le  Professeur  F.  Bezançon,  avec  le  concours  de 
MM.  M.-P.  Weil,  R.  Moreau,  L.  de  Gennes,  E. 
Bernard,  A.  Jacquelin,  médecins  des  hôpitaux  ; 
J.  Celice,  ancien  chef  de  clinique.  Objet  du  cours  ; 
Notions  de  thérapeutique  généraies  des  affections  res¬ 
piratoires  . 

Programme  du  cours.  —  Mercredi  27  mai,  M.  F. 
Bezançon  :  Les  médications  sédatives  de  la  toux.  — 
Vendredi  29  mai,  M.  E.  Bernard  :  Les  médications 
expectorante  et  déplétive.  —  Lundi  l®’  juin,  M.  F. 
Bezançon  :  La  médication  asséchante.  —  Mercredi 
3  juin,  M.  A.  Jacquelin  :  La  médication  antidyspnéi¬ 
que.  —  Vendredi  5  juin,  M.  R.  Moreau  ;  Les  méthodes 
de  drainage.  — •  Lundi  8  juin,  M.  P.  Braun  :  Les  mé¬ 
thodes  de  collapsothérapie.  —  Mercredi  10  juin,  M.  J. 
Celice  :  Les  méthodes  de  rééducation  de  la  fonction 
respiratoire.  —  Vendredi  12  juin,  M.  de  Gennes  : 
Les  méthodes  de  choc.  —  Lundi  15  juin,  M.  Biancani  : 
Les  méthodes  physiothérapiques.  —  Mercredi  17  juin, 
M.  M.-P.  Weil  :  Les  régimes.  —  Vendredi  19  juin, 
M.  F.  Bezançon  :  Les  médications  spécifiques. 

Du  29  juin  au  3  juillet  :  trois  leçons  cliniques  par 
M.  le  Professeur  F.  Bezançon  :  Cures  climatiques  et 
hydrominérales  dans  les  affections  des  voies  respira¬ 
toires.  —  Lundi  29  juin  :  Thérapeutique  hydrominé¬ 
rale  de  l’asthme.  —  Mercredi  1®“'  juillet  :  Thérapeutique 
hydrominérale  des  rhinobronchites  aiguës  et  chroni¬ 
ques.  —  Vendredi  3  juillet  :  Le  facteur  climatique  en 
phtisiothérapie. 

Pendant  la  durée  de  ces  cours  :  les  mardi,  jeudi,  sa¬ 
medi,  visite  dans  les  salles  de  10  h.  1  /2  à  12  heures. 

—  Clinique  médicale  propédeutique  de  la  Charité.  — 

(Professeur  Emile  Sergent). 

Le  cours  de  perfectionnement  sur  la  tuberculose  aura 
lieu  du  8  juin  au  4  juillet  inclus. 

Le  programme  détaillé  sera  publié  ultérieurement 
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—  Travaux  pratiques  de  médecine  opératoire  spéciale. 
(Professeur  :  M.  Grégoire.)  —  Chirurgie  d’urgence.  — 
Cours  de  MM.  les  prosecteurs,  ouverture  le  lundi  29  juin 
1931,  à  14  heures. 

Première  série.  —  Membres  ;  crâne  ;  poitrine  :  1“  su¬ 
tures  des  tendons,  nerfs,,  vaisseaux.  —  2»  Abcès  et 
phlegmons  en  général.  Phlegmons  de  la  main,  panaris, 
ostéomyélite.  • —  3“  Amputation  des  membres  pour  lé¬ 
sions  traumatiques.  Arthrotomie  du  genou.  —  4"  Mas- 
toïdites.  Abcès  du  cerveau  et  du  cervelet,  thrombo¬ 
phlébite  du  sinus  latéral.  —  5"  Trachéotomie.  Plaies 
du  larynx  et  de  la  trachée.  Phlegmons  du  cou  Pleuré¬ 
sies  purulentes.  Plaies  de  poitrine. 

Deuxième  série.  —  Abdomen  :  1“  Hernies  étran¬ 
glées  (inguinale,  crurale,  ombilicale).  —  2“  Appendicite. 
Ulcère  perforé.  Sutures  intestinales,  sutures  du  foie.  — 
3»  Splénectomie  ;  gastrostomie  ;  cholécystectomie. 
Traitement  des  pancréatites  aiguës.  —  4“  Anus  cæcal,' 
anus  iliaque.  Iléosigmoïdostomie.  Péritonites  localisées 
et  généralisées.  —  5°  Phlegmon  périnéphrétique.  Né¬ 
phrostomie.  Néphrectomie.  Cystostomie. 

Lés  cours  auront  lieu  tous  les  jours.  Les  élèves  répé¬ 
teront  eux-mêmes  les  opérations  sous  la  direction  du 
prosecteur. 

Le  nombre  des  élèves  admis  à  ce  cours  est  limité.  Ser¬ 
rent  seuls  admis  :  les  docteurs  en  médecine  français  et 
étrangers,  ainsi  que  les  étudiants  immatriculés.  Le  droit 
à  verser  est  de  300  francs.  S’inscrire  au  Secrétariat  (gui¬ 
chet  n”  4),  de  14  à  16  heures,  les  lundis,  mei  credis  et  ven¬ 
dredis. 

—  Concours  pour  le  proseetorat.  —  Un  concours  pour 
deux  places  de  prosecteur  s’ouvrira  le  mardi  19  mai 
1931,  à  midi,  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris. 


MM.  les  aides  d’anatomie  sont  seuls  admis  à  prendre 
part  à  ce  concours. 

Les  prosecteurs  nommés  entreront  en  fonctions  le  1” 
octobre  1931; 

—  Concours  pour  l’adjuvat.  —  Un  concours  pour  cinq 
places  d’aide  d’anatomie  s’ouvrira  le  lundi  18  mai  1931, 
à  midi,  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris.  Tous  les 
élèves  de  la  Faculté,  Français  ou  naturalisés  Français, 
sont  admis  à  prendre  part  à  ce  concours.  I.es  aides 
d’anatomie  nommés  entreront  en  fonctions  le  oc¬ 
tobre  1931. 

—  Thèses.  —  Lundi  4  mai.  —  Jury  :  MM.  LemieiTc, 
Ombrédanne,  d’Allaines,  Moreau.  —  Elefthérian.  E. 
—  Etude  du  cancer  de  la  tête  du  pancréas  chez  les 
jeunes.  —  Brisard  P.  —  Arthrorisis  antérieure  et 
postérieure,  dans  les  pieds  équins  et  talus. 

Mercredi  6  mai. —  Jury  :  MM.  Bernard,  Tanon,  Ca- 
thala,  Debré.  —  Guigner  M.  —  Les  amaigrissements 
liés  au  pneumothorax  artificiel.  — •  Leveiller  J.  — Les 
traitements  actuels  des  artérites  sténosantes  non  dia¬ 
bétiques.  — •  Roth.  L.  —  Etude  de  la  relation  entre  la 
tuberculose  liumaine  et  la  tuberculose  des  volailles. 

Jeudi  7  mai.  — •  Jury  ;  MM.  Guillain.  Lenormaht, 
Roussy,  Fiessinger.  —  Baqué,  G.  —  Etude  clinique  des 
luxations  exposées  du  coude.  —  Moutard  A.  —  La 
maladie  polykystique  du  foie. 

Samedi  9  mai.  —  Thèses  vétérinaires.  Jury  ;  MM. 
Achard,  Rathery,  Tanon,  Panisset,  Robin,  Henry. 
Lesbouyries.  —  Devillers  M.  —  La  résistance  globu¬ 
laire  dans  la  piroplasmose  du  chien.  —  Roux  R.  —  Le 
rat  musqué,  notion  sur  la  classification,  les  mœurs, 
l’élevage  et  la  pathologie. 


HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 


Enseignemcnf,  concours,  avis  divers. 


—  Concours  de  chirurgien  des  hôpitaux.  —  Sont  dési¬ 
gnés  pour  faire  partie  du  jury  du  concours  de  chirurgien 
des  hôpitaux  :  MM.  Auvray,  Mathieu,  Baumgartner, 
Desmarets,  Mauclaire,  Guimbellol,  Vallery-Radot. 

—  Concours  pour  les  prix  à  décerner  aux  élèves  externes 
en  médecine  (année  1931)  et  la  nomination  aux  places 
d’élève  interne  en  médecine,  vacantes  le  5  janvier  1932. 
—  La  première  épreuve  écrite  du  concours  pour  les  prix 
de  l’externat  et  la  nomination  des  internes  aura  lieu  le 
mercredi  24  juin  1931,  à  9  h.  à  la  Faculté  de  médecine, 
12,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris  (VI“). 


Les  élèves  sont  admis  à  se  faire  inscrire  à  l’Admi¬ 
nistration  centrale,  3,  avenue  Victoria,  bureau  du  ser¬ 
vice  de  santé,  tous  les  jours,  les  dimanches  et  fêtes 
exceptés,  de  14  à  17  h.  depuis  le  samedi  23  mai  jusqu’au 
vendredi  5  juin  1931  inclusivement. 

—  Concours  de  médecin  des  hôpitaux.  —  Sont  dési¬ 
gnés  pour  faire  partie  du  jury  du  concours  de  nomina¬ 
tion  de  médecin  des  hôpitaux  :  MM.  Grenet,  Bruhl,  fia- 
bonneix,  Laroche,  Ribadeau-Dumas,  Guillain,  Tré- 
mollières,  Courcoux,  Læderich,  Schwartz  et  Lesné, 
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IVouvelles  et  Inîormations 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  «  Demi-Colonnes  ») 


—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  | 
la  mort  du  Dr  Decouvelaere,  d’Hazebrouck  (Nord)  : 
du  Dr  Dufour,  de  Seclin  (Nord);  du  D^  Jolly,  de  ; 
Voiiziers  (Ardennes)  ;  du  D^  Nestor  Gorez,  de  Saint-  j 
Amand-les-Eaux  ;  du  D'  Epery,  de  Dijon  ;  du  Dr  tienri  I 
Soulié,  professeur  honoraire  à  la  Faculté  de  médecine 
d’Alger  ;  du  Dr  Mbritan,  de  Marseille  ;  du  Dr  Doublet, 
d’Argences  (Calvados)  ;  du  Dr  Maurice  de  Fleury,  de 
Paris  ;  du  Dr  Augagneur,  de  Lyon. 

—Le  Dr  Maurice  DF.  Fleury,  né  à  Bordeaux,  en  1860, 
élève  de  Pitres  et  de  Charcot,  s’était  spécialisé  dans  les 
études  de  neuro-psychiatrie.  Il  laisse  des  travaux  nom¬ 
breux  sur  l’épilepsie  et  la  neurasthénie  en  particulier. 

11  collabora  longtemps,  on  le  sait,  au  Piffciro,  signant 
ses  articles  du  pseudonyme  très  connu  d’Horace  Bian- 
chon.  n  était,  depuis  1909,  membre  de  l’Académie  de 
médecine. 

—  I.e  Dr  Augagneur,  député  de  Lyon,  avait  été 
gouverneur  général  de  Madagascar,  ministre  de  la 
Marine  et  de  l’Instruction  publique.  Elu  maire  de  Lyon 
en  1900,  en  remplacement  du  D'  Gailleton,  il  avait  été 
lui-même  remplacé  en  1906  par  M.  Edouard  Herriot. 

Il  faisait  partie  de  la  lignée  célèbre  des  maires  de  Lyon 
du  demi-siècle  écoulé  I 

—  Vr  Congrès  des  Sociétés  françaises  d’oto-neuro¬ 
ophtalmologie  (Paris,  18-21  juin  1931.) — Le  V»  Con¬ 
grès  des  sociétés  françaises  d’oto-neuro-ophtalmologie 
se  tiendra  à  Paris  les  18,  19,  20  et  21  juin  1931. 

I.  Le  Comité  d’organisation  est  composé  comme  il 

1»  Président  d’honneur  :  les  Professeurs  Barré  (Stras¬ 
bourg),  H.  Roger  (Marseille),  Portmann  (Bordeaux),  H. 
Coppez  (Bruxelles). 

2“  Président  :  le  Professeur  agrégé  Velter  (Paris). 

3»  Vice-présidents  ;  les  Professeurs  Ayala  (Rome), 
Danis  (Bruxelles),  Collet  (Lyon),  les  Docteurs  André 
Thomas  et  Baldenweck  (Paris). 

4»  Secrétaire  général  :  le  Docteur  A.  Tournay,  81, 
rue  Saint-Lazare,  Paris  (IX=).  Tél.  Central  03-16  ; 
secrétaire  général  adjoint  :  docteur  Renard,  15,  rue 
Vavin,  Paris  (VF).  Tél.  Danton  63-21. 

5“  Trésorier  :  le  Docteur  Cousin,  2,  rue  Chaptal, 
Paris  (IX“).  Tél.  Trinité  66-97. 

if.  Des  rapports  seront  présentés  sur  les  séquelles 
olo-ncuro-ophlalmologiques  de  l’encéphalite  épidémique, 
par  MM.  Portmann  (Bordeaux),  Riser  et  Mériel  (Tou¬ 
louse),  Teulières  et  Beauvieux  (Bordeaux). 

Les  communications  et  présentations  de  malades, 
de  documents  ou  de  pièces  anatomiques  porteront  uni¬ 
quement  sur  les  questions  touchant  au  sujet  des  rap- 

III.  Le  programme  provisoire  est  ainsi  établi  : 

1»  Ouverture  et  première  séance  du  Congrès  le  jeudi 
18  juin,  à  15  h.  1  /2,  à  l’Hôtel-Dieu  de  Paris.  Présenta¬ 
tion  des  rapports. 

2"  Vendredi  19  et  samedi  20  :  séances  de  discussion 
des  rapports  et  de  communications. 

3“  Samedi,  à  20  h.  ;  banquet  du  Congrès. 

4»  Dimanche  21  juin  :  excursion  par  voie  ferrée  et 
bateau  :  Rouen,  visite  de  la  ville,  descente  de  la  Seine- 
maritime  de  Rouen  au  Havre,  retour  à  Paris. 

IV.  —  Des  démarches  sont  faites  auprès  de.s  grands 
réseaux  de  chemins  de  fer  français  en  vue  d’obtenir 


pour  les  congressistes  une  réduction  sur  les  prix  de 
transport.  Un  avis  ultérieur  fera  connaître  si  cette  ré¬ 
duction  peut  être  obtenue. 

V.  —  La  participation  au  Congrès  ne  comporte  au¬ 
cune  cotisation. 

Pour  le  banquet  et  l’excursion  les  conditions  seront 
fixées  ultérieurement. 

VI.  —  Pour  permettre  au  Comité  d’organisation 
d’établir  en  temps  voulu  le  programme  détaillé  des 
travaux  du  Congrès,  de  fixer  toutes  les  dispositions 
relatives  au  banquet  et  à  l’excursion  et  d’obtenir  des 
compagnies  de  chemins  de  fer  les  autorisations  néces¬ 
saires  pour  l’obtention  des  bons  de  réduction,  les  adhé¬ 
sions  au  Congrès,  ainsi  que  les  titres  des  communica¬ 
tions  et  présentations  devront  être  adressés  au  secré¬ 
taire  général.  Docteur  A.  Tournay,  81,  rue  Saint- 
Lazare,  Paris  (IX®),  tél.  Central  03-16,  avant  le  15  mal 
1931,  dernier  délai  de  rigueur. 

—  RF  Congrès  international  de  radiologie  (Paris,  26- 
31  juillet  1931.)  —  Les  questions  suivantes  sont  mises  a 
l’ordre  du  jour  du  HF  Congrès  international  de  radio¬ 
logie  : 

1°  Exploration  radiologique  de  la  muqueuse  du  tube 
digestif. 

2°  Exploration  radiologique  de  l’appareil  urinaire 
par  excrétion  de  substances  opaques. 

3“  Traitement  pré  et  post-opératoire  du  cancer  du 
sein  par  les  radiations  (à  l’exception  des  récidives  et 
des  métastases). 

4“  Radiothérapie  des  affections  inflammatoires. 

5“  Electrothérapie  diathermique  des  affections  in- 
llammatoires. 

Une  conférence  de  trente  minutes  en  séance  plénièrej 
toutes  sections  réunies,  sera  faite  sur  chacun  de  Ces 
sujets.  Tous  les  congressistes  sont  invités  à  apporter 
dans  des  communications  particulières  et  au  cours  des 
discussions  générales  les  résultats  de  leur  expérience 
sur  ces  questions. 

La  cotisation  est  de  300  fr.  français  par  membre  titu¬ 
laire  et  de  50  fr.  français  par  membre  adjoint  (personnes 
de  la  famille). 

Les  congressistes  bénéficieront  d’une  réduction  de 
50  p.  100  sur  le  prix  du  trajet  aller  et  retour  des  chemins 
de  fer  français. 

Après  le  Congrès,  plusieurs  voyages  à  prix  réduits 
seront  organisés  pour  les  membres  du  Congrès  dans 
diverses  régions  de  la  France  avec  visites  de  stations 
d’eaux  thermales  et  minérales. 

Adresser  toute  la  correspondance  au  secrétariat  du 
HF  Congrès  international  de  radiologie,  122,  rue  La 
Boétie,  Paris  (VIIF). 

—  «  Nord-Sud  ».  vnie  voyagé  d’études  pour  médecins 
aux  villes  d’eaux,  stations  climatiques  pt  plages  marines 
d’Italie.  —  Le  VIH®  voyage  «  Nord-Sud  »  aura  lieu,  à 
Rome,  Naples  et  la  Sicile,  du  18  septembre  au  20  octo¬ 
bre  1931.  Seuls,  les  médecins  sont  admis  à  prendre  part, 
à  ce  voyage,  à  nombre  de  places  limité  (150).  Ils  pour¬ 
ront  se  faire  accompagner  par  une  personne  de  leur 
famille  jusqu’à  concurrence  d’un  tiers  des  inscrits. 

Prix  (de  Rome  à  Palerme)  :  1.600  lires,  et  réduction 
sur  les  chemins  de  fer  italiens  pour  les  trajets  de  ces 
villes  à  la  frontière  aller  et  retour. 
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Les  inscriptions  sont  reçues  à  l’Ente  NazionaJe  in¬ 
dustrie  Turistiche,  6,  via  Marghera,  Roma. 

Itinéraire  :  18  septembre,  concentration,  dans  la  jour¬ 
née,  à  Rome,  dîner  dans  les  hôtels  ;  19  septembre,  jour¬ 
née  à  Rome  ;  20  septembre,  à  10  heures,  départ  en  train 
spécial,  arrivée  à  Acque  Alhule  à  10  h.  30,  visite  des 
thermes,  départ  à  14  heures,  arrivée  à  Fiuggi  à  17 
heures  ;  21  septembre,  journée  à  Fiuggi  ;  22  septembre, 
le  matin  départ  en  train  spécial,  arrivée  à  12  h.  30  à 
Agnano,  visite  des  thermes  ;  le  soir  coucher  à  Naples  ; 
23  septembre,  le  matin  départ  en  bateau  spéciai,  visite 
des  thermes  de  Gasamicciôla  et  d’Ischia  ;  le  soir  cou¬ 
cher  à  Capri  ;  24  septembre,  journée  à  Capri  ;  25  sep¬ 
tembre,  le  matin  départ  en  bateau  spécial,  arrivée  à 
Sorrento,  visites  :  26  septembre,  excursions  en  auto  à 
Amalfi  et  Raveilo.  Retour  à  Sorrento  ;  27  septembre, 
le  matin  départ  en  bateau,  arrivée  à  Naples  à  10  heures  ; 
28  septembre,  voyage  en  train  spécial  de  Naples  à 
Taormina  ;  29  septembre,  journée  à  Taormina  ;  30  sep¬ 
tembre,  le  matin  départ  en  train  spécial,  arrivée  à 
Acireale,  visite  des  thermes  ;  départ  dans  l’après-midi, 
arrivée  à  Palermo  à  19  heures  ;  l®'  octobre,  le  matin,  vi¬ 
site  de  Mondello,  après-midi  à  Palermo  ;  2  octobre, 
petit  déjeuner.  Fin  du  voyage  i  Nord-Sud  ». 

—  VI®  Congrès  international  de  médecine  et  de  phar¬ 
macie  militaires.  (Secrétariat  général  :  3,  Surinamestraat, 
La  Haye.)  —  Programme  :  Dimanche  14  juin,  17  heures  : 
Réunion  du  Comité  permanent  (de  Lairessezaal). 

Lundi  15  juin,  9  heures  :  Remise  des  insignes,  docu¬ 
ments,  etc.  (Rolzaal).  —  11  heures  :  Réunion  des  chefs 
des  délégations  et  correspondants  nationaux.  Séance 
administrative  (de  Lairessezaal).  —  14  h.  30  :  Ouverture 
solennelle  (Gebouw  voor  Kunsten  en  Wetenschappen). 

—  16  h.  30  :  Ouverture  solennelle  de  l’Exposition  his¬ 
torique  des  Services  de  santé.  — 19  heures  :  Dîner  offert 
par  le  Gouvernement  néerlandais  aux  chefs  des  délé¬ 
gations  et  autres  autorités  (invitation  spéciale). 

Mardi  16  juin,  9  h.  30  ;  Réunion  de  toutes  les  sec¬ 
tions.  Première  question  :  Recrutement,  formation  et 
perfectionnement  des  médecins  et  des  pharmaciens 
militaires.  Rapporteurs  :  Pays-Bas,  Yougo-Slavie 
(Ridderzaai).  —  15  heures  :  Continuation  de  la  séance. 

—  21  heures  :  Soirée  offerte  aux  congressistes  par  la 
municipalité. 

Mercredi  17  juin,  9  h.  30  :  Deuxième  question  :  Psy- 
chonévrosefe  de  guerre  ;  les  effets  immédiats  et  éloignés 
de  la  guerre  sur  le  système  nerveux  chez  les  combat¬ 
tants  et  les  non-combattants.  Rapporteurs  :  France, 
Etats-Unis  d’Amérique  (Ridderzaai).  —  Quatrième 
question  :  Préparation  et  conservation  .  des  ampoules 
médicamenteuses  en  usage  dans  les  Services  de  santé 
des  armées  de  terre  et  de  mer.  Rapporteurs  :  Pays-Bas, 
Roumanie.  —  15  heures  :  Continuation  de  la  séance.  — 
17  heures  :  Thé  offert  par  la  Croix-Rouge  néerlandaise 
aux  chefs  des  délégations  et  à  leurs  dames  (Princesse- 
gracht)  ;  invitation  spéciale. 

Jeudi  18  juin,  9  heures  :  Troisième  question  ;  Les 
procédés  d’hémostase  du  champ  de  bataille.  Unilica- 
tion  du  matériel  de  première  urgence  et  des  conditions 
de  son  application.  Rapporteurs  :  Pays-Bas,  Italie  (Rid- 
detzaal).  —  Cinquième  question  ;  Les  séquelles  des  trau¬ 
matismes  de  guerre  des  dents  et  du  maxillaire  inférieur. 
Leur  traitement.  Rapporteurs  :  Pays-Bas,  Pologne.  — 
15  heures  :  Continuation  de  la  séance.  —  21  heures  : 


Soirée  offerte  aux  congressistes  par  le  Gouvernement 
néerlandais. 

Vendredi  19  juin  :  Excursions  ;  réunion  du  Comité 
permanent  ;  approbation  des  conclusions  et  préparation 
de  Tordre  du  jour  de  la  séance  de  clôture  .  —  19  heures  : 
Banquet  par  souscription  (fl.  12  par  couvert,  vin  y  com¬ 
pris). 

Samedi  20  juin,  9  h.  30  :  Séance  de  clôture  ;  Assem¬ 
blée  générale  (Ridderzaai). 

Exposition  historique.  —  Une  exposition  historique 
du  Service  de  santé  se  tiendra  pendant  le  Congrès,  à 
laquelle  des  promesses  importantes  ont  déjà  été  reçues. 

—  Parti  social  de  la  Santé  publique. — •  Une  semaine 
de  bon  accueil  est  organisée  par  la  Section  de  propreté 
du  Parti  social  de  la  Santé  publique  à  l’occasion  de 
l’Exposition  coloniale.  La  Section  de  propreté  du  Parti 
social  de  la  Santé  publique  a  pensé  que  l’Exposition 
coloniale  attirerait  à  Paris  un  afflux  considérable  d’é¬ 
trangers  et  qu’à  cette  occasion  il  serait  particulièrement 
indiqué  de  faire  un  grand  effort  pour  rendre  la  ville 
lumière  aussi  brillante  que  possible,  au  point  de  vue  de  , 
l’aspect  de  ses  places,  de  ses  rues,  de  ses  établissements  ' 
pubiics,  de  ses  parcs,  de  tous  les  sites  qui  i’entourent. 
n  lui  a  paru  qu’il  serait  en  même  temps  indiqué  de  de¬ 
mander  à  tous  les  habitants  de  rendre  les  logements 
particuliers  intérieurement  aussi  propres  et  aussi  appé¬ 
tissants  que  possible. 

La  Section  de  propreté  estime  encore  que  cet  effort 
doit  porter,  non  seulement  sur  les  édifices,  les  maisons 
particulières  et  les  objets  de  toute  nature,  màis  encore 
sur  les  habitants  eux-mêmes.  Elle  tient  à  ce.  que  la 
bonne  tenue  de  tous  les  fonctionnaires,  de  tous  les  agents 
publics  produise  sur  nos  visiteurs  la  meilleure  impres- 

C’est  ainsi,  pour  n’en  donner  qu’un  exemple,  qu’elle 
exprime  le  vœu  que,  dès  la  frontière,  les  étrangers  soient 
frappés  par  la  bonne  tenue  de  nos  douaniers  ;  qu’aucun 
agent  de  nos  administrations  n’ait  une  tenue  débraillée, 
ou  n’accueUle  les  personnes  venues  aux  renseignements 
avec  une  cigarette  aux  lèvres  par  exemple. 

En  un  mot,  la  grande  manifestation  qui  doit  avoir 
lieu  cet  été  à  Paris  paraît  être  très  propice  pour  répan¬ 
dre  largement  les  idées  qui  figurent  au  programme  du 
Parti  social  de  la  Santé  publique,  concernant  la  pro- 
■  prêté  et  la  bonne  tenue  de  chacun. 

La  Section  de  propreté  du  Parti  organise  à  cet  effet, 
au  début  de  juin,  une  Semaine  de  bon  accueil,  et  cette 
semaine  sera  utilisée  plus  spécialement  pour  répandre 
sous  les  formes  les  plus  variées,  avec  l’aide  de  la  presse 
et  des  organismes  poursuivant  un  but  analogue,  les 
idées  exprimées  plus  haut. 

Nous  demandons  à  toutes  les  personnes  susceptibles 
de  nous  apporter  leur  concours  pour  cette  manifesta¬ 
tion  de  haut  intérêt  national  et  social,  de  bien  vouloir 
nous  donner  leur  collaboration  en  s’adressant'  à  la  pré¬ 
sidente  de  la  section  de  propreté  du  Parti  social  de  là 
Santé  publique,  Mme  Le  Verrier,  37,  rue  Boissy-d’An- 
glas,  Paris  (8®). 

—  Chemins  de  fer  P.  L.  M.—  Rapide  de.  soirée.  Paris- 
Vichy.  —  A  partir  du  15  mai  un  nouveau  rapide  de 
soirée  permettra  aux  voyageurs  quittant  Paris  à  16  h.  15 
d’arriver  à  Vichy  à  21  h.  53. 

Wagon-restaurant  entre  Paris  et  Saint-Germain-des- 
Fossés. 


Le  Direclcvr-Gérani  :  D'  A.  GASSOT. 


CnTMOM-  (OiPF.).  —  iMrniMEr.iE  Tutpon  i:t  Ch:. 

R.  C.  Clermont  4264 
Mzlion  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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VL  CONGRÈS  INTERNATIONAL 
DE  THALASSOTHÉRAPIE 
Berck-Plage  26  au  28  mai  1931 

Les  26,  27  et  28  mai  1931  se  tiendra  à  Berck  le 
VI®  Congrès  international  de  thalassothérapie. 

La  question  à  l’ordre  du  jour  est  :  le  traitement  de 
la-  coxalgie  et  de  ses  séquelles. 

Rapporteurs  ;  pour  la  France,  les  Docteurs  De- 
LAHAYE  et  Galland  ;  pour  l’Argentine,  les  Docteurs 
Carlos  E.  Mosoteguy  et  Luis  A.  Tamini,  Ricardo 
d’Etchessary  et  Rodolfo  Rivarola,  Rodolfo  Pas- 
MAN  ;  pour  l’Italie,  les  Professeurs  Ceresole,  Deli- 
TALA,  DE  Francesco  ;  pour  la  Roumanie,  les  Profes¬ 
seurs  Balacesco,  Jacobavici  ;  pour  la  Yougoslavie 
les  Docteurs  Gradoyevitch  et  Yovtchitch.  • 

Communications.  —  Le  D*'  Vignard  (Lyon)  ;  le 
traitement  chirurgical  de  la  coxalgie  en  évolution; 
leD’'  Terwagne  (Belgique):  les  eaux  artésiennes 
d’Ostende  et  le  nouveau  Palais  thermal  ;  le  D^ 
Nedelkoff  (Bulgarie)  :  la  tuberculose  du  péritoine  et 
le  traitement  hélio-marin  en  sanatorium  maritime 
pour  enfants,  près  de  Varna  (Bulgarie)  ;  les  Docteurs 
Ceimesco  et  Lanas  (Roumanie)  :  le  traitement  de 
la  coxalgie  au  sanatorium  C.  T.  G.  Carmen  Sylva, 
près  Constanza  ;  les  Docteurs  A.  Théohari,  J.  Tata- 
RANO,  Mlle  Alexiu  et  Eugène  Mares  (Roumanie)  : 
Modifications  biochimiques  du  terrain  dans  les  cas 


de  coxalgie  traités  à  Tekir-Ghîol  (Roumanie)  par  la 
cure  mixte  (hélio-marine  et  limon  minéral) . 

Emploi  du  temps.  —  Arrivée  à  Berck-sur-Mer,  le 
lundi  25  mai  au  soir.  —  Mardi,  matin  :  séance  solen¬ 
nelle  d’ouverture  (hôpital  maritime)  ;  midi  :  déje.uner 
offert  aux  délégués  officiels,  aux  rapporteurs  et  aux 
membres  des  Comités  ;  après-midi  :  séance  de  travail 
(hôpital  maritime)  et  visite  des  hôpitaux  de  Berck  ; 
soir  :  dîner  et  soirée  offerts  par  la  municipalité  de 
Berck  au  Grand  Casino.  —  Mercredi  matin  :  séance 
de  travail  (hôpital  maritime)  et  visite  des  hôpitaux 
de  Berck  ;  inidi  :  déjeuner  offert  aux  délégués  offi¬ 
ciels,  aux  rapporteurs  et  aux  membres  des  Comités  ; 
après-midi  :  séance  de  clôture  et  décisions  à  prendre 
pour  le  Congrès  suivant  (hôpital  maritime),  départ 
pour  Paris-Plage,  arrivée  à  5  heures,  réception  des 
congressistes  par  les  autorités  du  Touquet-Paris- 
Plage,  inauguration  de  la  piscine  ;  soir  :  dîner  et 
attractions  au  Casino,  offerts  par  la  municipalité  du 
Touquet-Paris-Plage.  —  Jeudi,  matin  :  visite  de 
Paris-Plage  ;  lunch  offert  par  la  municipalité  de 
Paris-Plage,  à  11  h.  1/2. 

Un  Comité  de  dames  se  tiendra  à  la  disposition  des 
dames  congressistes  pour  des  visites  et  excursions 
pendant  la  durée  du  Congrès. 

Exposition.  —  Une  exposition  (produits  phar¬ 
maceutiques,  appareils  de  prothèse,  radiographie, 
électricité . . .) ,  aura  lieu,  pendant  la  durée  du  Con¬ 
grès  à  l’hôpital  maritime.  Pour  tous  renseignements, 
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concernant  cette  exposition,  s’adresser  à  M.  Hau- 
joint,  25,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris,  VI®. 

Facilités  de  transport  et  de  séjour.  —  Le 
Comité  des  grands  réseaux  accorde,  pour  le  trans¬ 
port  des  Congressistes,  une  réduction  de  50  %  aux 
adhérents  qui  auront  à  effectuer  un  parcours  simple 
d’au  moins  50  kilomètres,  ou  qqi  consentiront  à 
payer  pour  cette  distaiîce.  Des  prix  spéciaux  ont  été 
obtenus  auprès  des  principaux  hôtels  de  Berck. 

Excursions.  —  Jeudi  :  départ  de  Paris-Plage  à 
Ih.  1  /2  ;  visite  des  champs  de  bataille  (crête  de 
Vimy,  Notre-Dame-de-Lorette  ;  visite  des  cités 
ouvrières,  et  cités-jardins  des  pays  miniers  et  d’une 
grande  centrale  électrique  ;  arrivée  à  Lille  ;  dîner 
libre  ;  représentation  théâtrale  offerte  aux  congres¬ 
sistes  ;  coucher  à  Lille.  —  Vendredi  matin  :  visite 
de  Fives-Lille  (usine  de  métaUurg'el  et  d’une  filature 
de  coton  ;  déjeuner  à  Roubaix,  offert  aux  congres¬ 
sistes  ;  après-midi  i  visite  d’une  usine  de  peignage, 
filature  et  tissage  de  laine  ;  retour  en  auto-cars  à  la 
gare  de  Lille,  pour  prendre  le  train  de  Paris  ;  dîner 
en  wagon-restaurant. 

Pour  de  plus  amples  renseignements  concernant 
l’organisation  du  voyage,  le  séjour  à  Berck,  et  le  tarif 
des  excursions,  s’adresser  à  l’Agence  Exprinter,  26, 
avenue  de  l’Opéra,  Paris. 

Droits  d’admission.  —  Le  droit  d’admission  est 
fixé  à  60  fr.  français,  pour  les  membres  effectifs,  et 
à  30  fr.  pour  lès  membres  associés,  ainsi  que  pour  les 


étudiants  en  médecine.  Tout  membre  faisant  partie 
de  l’Association  de  thalassothérapie,  et  ayant  ac-^ 
quitté  sa  cotisation  annuelle  de  10  fr.  ne  devra  ver¬ 
ser  que  50  fr.  pour  être  admis  au  Congrès  comme, 
membre  effectif.  Les  membres  effectifs  seuls  auront 
droit  aux  volumes  des  comptes-rendus. 

Renseignements.  —  Pour  tous  renseignements, 
s’adresser  au  D'’ Mozer,  secrétaire  général  du  Con¬ 
grès,  hôpital  maritime,  Berck-Plagc  (Pas-de-Calais), 

Pour  les  adhésions,  s’adresser  au  D®  Parin,  tréso¬ 
rier  du  Congrès,  hôpital  maritime,  Berck-Plage 
(Pas-de-Calais).  Chèque  postal  C/C  Paris, 
1412-26. 


DROIT  SYNDICAL 

Un  consortium  de  Syndicats  de  médecins, 
dü  chirurgiens-  dentistes  et  de  sages- 
femmes  doit-il  être  déclaré  illégal  ? 

Dans  un  département,  les  praticiens,  qui  exer¬ 
cent  en  vertu  de  la  loi  du  30  novembre  1892,  sur 
l’exercice  de  la  médecine,  ont  formé  un  consor¬ 
tium,  pour  présenter  un  front  unique,  au  sujet 
de  l’application  de  la  loi  sur  les  assurances  so¬ 
ciales,  puis,  plus  tard,  pour  étudier  en  commun 
la  solution  de  problèmes  corporatifs  généraux. 

Mais  certains  ont  soulevé  la  question  d’illé¬ 
galité  et  craignent  que,  par  autorité  de  justice. 
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une  telle  fédération  départementale  soit  obligée 
de  se  dissoudre. 

A  mon  avis,  nos  confrères  peuvent  être  par¬ 
faitement  tranquilles  et  considérer  leur  grou¬ 
pement  départemental  comme  absolument  li¬ 
cite. 

Un  arrêt  de  la  cour  de  Cassation  du  28  fé-vriér 
1902  (D.  ,1902.  1.  203  ;  S.  1903.  1.  445)  avait 
décidé  que  par  son  article  13  la  loi  du  30  novem¬ 
bre  1892  a  statué,  par  voie  de  disposition  rigou¬ 
reusement  exceptionnelle,  en  autorisant  les  mé¬ 
decins,  chirurgiens-dentistes  et  sages-femmes  à 
se  syndiquer,  mais  que  ledit  article  n’autorisait 
pas  ces  professions  libérales  à  se  syndiquer  avec 
d’autres  personnes  exerçant  des  métiers  simi¬ 
laires  ou  des  professions  connexes  au  sens  de 
l’article  2  de  la  loi  du  21  mars  1884.  Spéciale¬ 
ment  les  médecins  ne  peuvent,  en  vertu  de  la  dis¬ 
position  précitée,  se  former  en  syndicats  avec 
des  pharmaciens. 

C’est  le  seul  arrêt  qui  soit  rendu  en  cette  ma¬ 
tière. 

Nous  pouvons  d’abord  en  déduire  qu’en 
1902,  si  la  Jurisprudence  de  la  cour  suprême 
refusait  aux  médecins  le  droit  de  se  syndiquer 
avec  des  pharmaciens,  elle  ne  refusait  pas  ce 
droit  aux  praticieirs  de  la  loi  du  30  novembre 
1892,  puisqu’ils  tieiment  de  l’article  13  de  ladite 
loi  le  droit  de  se  syndiquer. 

Nous  pouvons  dire  ensuite  qu’également  à 


cette  époque  les  fédérations  et  Unions  de  syn¬ 
dicats  n’avaient  qu’une  existence  imparfaite; 

Mais,  depuis,  est  intervenue  la  loi  du  12  mars 
1920,  puis  la  codification  des  lois  syndicales,  qui 
forment  actuellement,  le  livre  IIL  du  Code  du 
Travail. 

Or,  si  l’article  2  dudit  Livre  III  reconnaît  la  fa¬ 
culté  de  se  former  en  Syndicats  àtoutes  personnes 
exerçant  une  profession  libérale,  l’article  10  ac¬ 
corde  aux  syndicats  la  même  liberté  civile  qu’aux 
citoyens.  Les  articles  24  et  suivants  reconnaissent 
les  mênnjs  droits  aux  Unions  de  syndicats. 

Nous  n’en  sommes  plus  aujourd’hui  aux  la¬ 
veurs  timides,  et  restreintes,  accordées  par  les 
lois  du  21  mars  1884  et  30  novembre  1892  :  le  lé¬ 
gislateur  a  doté  les  groupes  professionnels  de 
droits  aussi  étendus  que  ceux  dont  peut  jouir  un 
citoyen  français. 

Donc,  le  consortium  de  syndicats  de  méde¬ 
cins,  de  chirurgiens-dentistes  et  de  sagès-lepimes  > 
est,  à  mes  yeux,  parfaitement  légal.  Ilsuffltque- 
les  statuts  soient  déposés,  sur  papier  libre,  à  la 
mairie  du  siège  social.  Il  faut  enfin  que  les  mem¬ 
bres  du  conseil  d’administration  soient  tous 
français  ou  naturalisés. 

Si  le  préfet  ou  autre  personnalité  publique, 
ou  privée  voulait  contester  la  légalité  de  pa¬ 
reille  Union  syndicale  départementale,  il  de¬ 
vrait,  aux  termes  de  l’article  54  du  Livre  III 
du  Code  du  Travail,  déposer  une  plainte  entre 
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Jes  mains  du  procureur  de  la  République  ;  celui-ci 
devrait  alors  requérir,  devant  le  tribunal  cor¬ 
rectionnel,  la  dissolution  de  cette  Union  syndi¬ 
cale. 

Le  jugement  pourrait  ensuite  être  déféré  à  la 
Cour  de  Cassation. 

Mais,  je  suis  bien  tranquille  ;  non  seulement 
les  autorités  administratives  ou  judiciaires  ne 
soulèveront  pas  cette  question  juridique;  mais 
les  termes  du  Livre  III  du  code  du  Travail  sont 
trop  nets  pour  qu’un  doute  puisse  être  permis, 
sur  la  valeur  légale  des  Fédérations  idéparte- 
inentales  de  syndicats  de  praticiens. 

Il  ne  faut  pas  se  laisser  intimider  par  des  me¬ 
naces,  car  souvent  nos  adversaires  connaissent 
bien  moins  la  loi  que  nous.  En  tout  cas,  le  syn¬ 
dicalisme  est  reconnu  comme  étant  l’orgaiie  de 
défense  collective  de  chaque  catégorie  de  tra¬ 
vailleurs  intellectuels,  comme  manuels.  Les 
fonctionnaires  eux-mêmes  font  du  syndicalisme 
et  on  ne  peut  les  en  empêcher,  malgré  les  fou¬ 
dres  judiciaires  qu’on  brandit. 

Défendons  notre  profession  par  tous  les 
moyens  légaux,  surtout  si  nous  parvenons,  dans 
certains  départements,  à  rapprocher  les  syndicats 
de  tous  les  praticiens,  qui  exercent  plus  ou  moins 
l’art  de  guérir,  sous  la  charte  commune  de  la  loi 
du  30  novembre  1892,  sur  l’exercice  de  la  méde¬ 
cine. 

D'  Paul  Boudin. 


Déclarations  de  naissïinces. 
Exercice  illégal.  Matrones 

Une  sage-femme  nous  consulte  sur  le  point  de 
savoir  si,  au  moment  de  la  déclaration  d’une 
naissance  à  la  mairie,  on  est  obligé  d’indiquer  si 
l’accouchement  a  été  fait  par  un  médecin  ou  par 
une  sage-femme. 

On  pourrait,  de  la  sorte,  dépister  les  matrones, 
qui  exercent  illégalement.  Obligées  d’être  nom¬ 
mées,  dans  la  déclaration  faite  à  l’officier  de 
l’état-civil,  celuiyci  pourrait  les  faire  poursui¬ 
vre  correctionnellement,  pour  exercice  illégal 
de  l’art  des  acco.uchements. 

Le  procédé  est  ingénieux  ;  malheureusement,  il 
se  heurte  à  quelques  difficultés  juridiques. 

L’article  56  du  code  civil  fait  une  obligation  au 
père  de  1  enfant,  de  déclarer  la  naissance  de  ce 
dernier,  dans  les  trois  jours  ;  mais  il  n’est  lait 
aucune  mention  de  l’indication  à  donner  du 
nom  du  praticien,  qui  a  pratiqué  l’accouchement. 
Le  père  doit  se  borner  à  donner  ses  nom  et  pré¬ 
noms,  ceux  de  la  mère,  le  lieu  et  l'heure  de 
la  naissance,  puis  les  noms  et  domiciles  des 
témoins,  s’il  y  a  lieu'. 

Lorsque  le  père  ne  peut  pas  faire  cette  "déclara¬ 
tion  de  naissance,  la  charge  en  incombe  soit  au 
praticien,  soit  à  toute  personne,  qui  a  assisté 
à  l’accouchement. 
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Ce  n'est  donc  pas  le  travail  professionnel, 
mais  la  simple  présence  à  l’accouchement,  qui 
oblige  à  faire  la  déclaration  à  l’officier  de  l’état- 
ciyil. 

Par  conséquent,  nulle  part,  il  n’est. prescrit  de 
mentionner  le  nom  et  la  qualité  professioimelle 
de  la  personne  qui  a  pratiqué  l’accouchement. 

Mais,  cette  assistance  serait-elle  indicpiée, 
l’officier  de  l’état-civil  pourrait-il  provoquer 
des  poursuites  en  exercice  illégal  de  l’art  des 
accouchements  ? 

Certes,  l’article  29  du  code  d’instruction  cri¬ 
minelle  oblige  tout  fonctionnaire  à  dénoncer  au 
procureur  de  la  République  les  crimes  et  délits, 
qu'il  a  connus,  daiis  l'exercice  de  ses  fonctions. 

Le  maire  aurait  donc  l’obligation  de  dénoncer 
l’exercice  illégal. 

Mais,  cet  élu  municipal  a  besoin  des  voix  de 
ses  électeurs  ;  il  craindrait  des  représailles,  s’il 
dénonçait  la  femme  d'un  de  ses  administrés, 
comme  pratiquant  illégalement  l’art  des  accou¬ 
chements.  Bien  mieux,  le  maire  favorise  parfois 
les  illégaux,  qui  rendent,  d’après  lui,  des  servi¬ 
ces  au  pays. 

Ajoutons  que  les  pénalités  prévues  sont  telle¬ 
ment  illusoires  (50  à  100  francs  d’amende),, 
qu'elles  sont  parfaitement  inefficaces  et  n’arrê¬ 
tent  pas  les  illégaux. 

De  sorte  que  je  conclus  ciue  les  sages-femmes 
sont,  comme  les  médecins,  dans  la  presque  impos¬ 


sibilité  de  faire  obstacle  à  l’exercice  illégal, pour¬ 
tant  si  dommageable  è  la  santé  publique. 

Di'  Paul  Boudin. 


CORRESPONDANCE 


1942.  — Locaux  multiples.  Pateute 

Connaissant  votre  extrême  obligeance,  je  me  per¬ 
mets,  à  nouveau,  d’avoir  recours'à  vous. 

Depuis  février  1930,  j’habite  un  pavillon  avec  jai'- 
din  donnant  sur  deux  rues.  J’habite  le  local  ayant 
une  entrée,  rue  a,,  et  j’ai  fait  construire  dans  le  jar¬ 
din  un  petit  pavillon  professionnel  attenant  au  local 
principal. 

Voici  l’organisation  de  mon  service. 

L’entrée  des  consultations  se  fait  par  la  rue  b,  les 
demandes  de  visites  se  font  aussi  bien  par  la  rue  b 
que  par  la  rue  a. 

A-t-on  le  droit  de  me  faire  payer  trois  patentes  ? 

A  savoir  : 

Upe  patente  professionnelle  rue  a  ; 

Une  patente  professionnelle,  rue  b  ■ 

Une  patente  pour  mon  garage,  lequel  est  cons¬ 
truit  dans  le  jardin. 

Naturellement  j’ai  payé,  mais  en  faisant  remar- 


SYPHILIS 


Adopté  par  lAssislMce  Publique ,  les 
tfinislères  delTfygiène  et  des  Colonies. 


PIAN  _  Leishmanioses  •  Trypanosomiases 

Ulcère  tropical  phagédémique  •  Dysenterie  amibienne 


(OUINIO  BISMUTH) 

"Formule  AUBRY  ’* 


Laboratoir-es  AUBRŸ 
54  rue  de  la  Bienfaisance 
Paris  8î 
Télépklaborde  15"26 


SOLUBLE 


Indolore  _  Incolore  ^  Propre 
Injeeticn  facile 


1576  —  LXVIII  '  LÊ  CONCbUfiS  MÉDICAL  19  -  10  —  ;V  -  311 


quer  au  percepteur  que  je  me  réservais  le  droit 
d’adresser  une  réclamation,  si  vous  trouviez  celle-ci 
légitime. 

Dr  X. 

Réponse. 

Les  trois  locaux  visés  sont  imposables  à  la  pa¬ 
tente  ;  rétablissement  de  trois  feuilles  distinctes 
ne  vous  est  pas  préjudiciable,  si  la  valeur  locative 
totale  des  locaux  imposés  n’est  pas  exagérée. 

Ce  serait  le  seul  point  intéressant  à  examiner. 

A.  Martinot. 

Conseil  Fiscal. 


1946.  —  Patente  de  polyclinique 

Un  O.  R.  L.  de  banlieue  installe  un  poste  de  laryn- 
gologie  dans  une  clinique  parisienne  déjà  occupée 
par  le  médecin  propriétaire  et  un  autre  spécialiste. 

Chacun  des  trois  médecins  a,  sur  la  porte,  son  nom 
et  sa  spécialité. 

Cette  clinique  ne  comporte  que  des  locaux  profes¬ 
sionnels. 

L’O.  R.  L.  doit-il  payer  patente  sur  l’ensemble  de 
la  clinique  ou  seulement  sur  le  cahinet  qu'il  occupe  et  su” 
la  salle  d’attente  ?  (En  plus,  bien  entendu,  de  ce  qu’il 
paie,  sur  son  domicile-cabinet). 

Dr  L. 

Réponse. 

L’O.  R.  L.  ne  doit  payer  la  patente  que  sur  la 
valeur  locative  des  locaux  dont  il  a  la  jouissance, 


soit  exclusive  (cabinet  de  consultation),  soit  com¬ 
mune  avec  d’autres  médecips  (salle  d’attente  etc.) 

A.  M. 


2060.  —  Timbre  des  certificats 
de  maladie  des  fonctionnaires. 

Lorsqu’un  employé  de  la  poste  est  malade,  on 
l’oblige  à  faire  délivrer  un  certificat  sur  papier  timbré 
à  3  fr.  60  ou  à  faire  timbrer  son  certificat  à  ce  taux, 
et  à  faire  légaliser  la  signature  du  médecin,  si  celui-ci 
n’est  pas  agréé  par  l’administration,  c’est-à-dire 
n’est  pas  assermenté. 

L’administration  a-t-elle  ce  droit  ? 

Il  y  a  lieu  de  remarquer  que  pour  les  instituteurs, 
par  exemple,  les  certificats  sur  papier  libre  sont  par¬ 
faitement  valables,  etla légalisation  de  lasignaturedu 
médecin  non  assermenté  n’est  pas  exigée. 

L’administration  des  P.  T.  T.  a-t-elle  le  droit 
d’avoir  des  exigences  que  n’ont  pas  les  autres  admi¬ 
nistrations  ?  Dans  les  autres  départements,  l’admi¬ 
nistration  des  P.  T.  T.  réclame-t-elle  aussi  des  certifi¬ 
cats  sur  papier  timbré  aux  médecins  non  assermen¬ 
tés  ?  La  question  pourrait  être, posée  dans  le  journal. 

D^M.  : 

Réponse 

D’après  l'article  205  du  décret  portant  codifi¬ 
cation  des  droits  de  timbre,  sont  seuls  exonérés 
desdits  droits  les  certificats  de  maladie  délivrés 
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par  les  médecins  non  assermentés,  quand  ces 
documents  concernent  des  agents  accomplissant 
un  service  actif  de  l'Etat. 

A.  M. 


2092.  —  Justification  des  dépenses 
professionnelles. 

Ayant  fait  exactement  mes  déclarations  en  1930 
pour  le  28  février,  je  reçois  par  lettre  recommandée 
une  sommation  de  donner  dans  le  délai  de  vingt 
jours  le  détail  de  mes  dépenses  professionnelles. 

Pourriez-vous  me  répondre,  si  je  dois  le  faire  ? 

D’autre  part,  a-t-on  le  droit  de  vérifier  ma  comp¬ 
tabilité  ?  Dr  H. 

Réponse.  ' 

Il  est  de  votre  intérêt  de  donner  au  contrôienr 
le  détail  de  vos  dépenses  professionnelles.  Il  n’y 
a  pas  de  droit  de  vérification  de  la  comptabilité 
des  médecins,  pour  la  simple  raison  qu’ils  n’y 
sont  pas  tenus.  Mais,  c’est  pour  eux  le  seul 
moyen  de  répondre  aux  demandes  concernant  les 
recettes  et  les  dépenses. 

A.  M. 

Assurances  Sociales 
2313.  —  Certificat  médical  pour 
l’admission  à  l’assurance  sociale  facultative. 


cours  médical,  la  position  prise  par  notre  syndicat 
en  ce  qui  concerne  le  certificat  médical  pour  l’admis¬ 
sion  à  l’assurance  sociale  facultative. 

Dr  Houssiaux, 
de  Cannes. 

Assurances  sociales.  Certificat  médical  pour  l'ad¬ 
mission  à  l’assurance  facultative  et  secret  profession¬ 
nel.  —  L’Assemblée  générale  du  12  mars  1931  a  étu¬ 
dié  la  question.  L’article  38  de  la  loi  exige  une  attes¬ 
tation  médicale  disant  que  l’intéressé  n’est  atteint 
d’aucune  maladie  aiguë,  ou  chronique,  ni  d’aucune 
invalidité  totale,  ou  partielle,  susceptible  d’élever 
notablement  sa  morbidité. 

Le  cas  n’est  pas  identique  à  celui  des  examens 
pour  les  assurances  sur  la  vie,  où  il  y  a  rapport  dé¬ 
taillé  envoyé  à  la  Compagnie  et  précisant  to'utes  les 
maladies  de  l’intéressé. 

Pour  l’assurance  sociale  facultative,  il  s’agit  sim¬ 
plement  d’une  attestation  remise  à  l’intéressé,  où  le 
médecin  n’indique  aucune  maladie  ;  et  qu’il  doit 
refuser  quand  l’état  du  malade  ne  permet  pas  de  la 
lui  donner. 

Il  n’y  a  donc  pas  violation  du  secret  professionnel 
et  le  médecin  peut  délivrer  cette  attestation  quand 
il  y  a  lieu. 


Mais  à  un  autre  point  de  vue,  l’Assemblée  a  cons¬ 
taté  que  le  médecin  habituel  de  l’intéressé  peut  se 
Je  vous  envoie  à  titre  documentaire  pour  le  Con-  ]  trouver  gêné  vis-à-vis  de  lui,  quand  il  estimera  de- 
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voir  lui  refuser  cette  attestation.  Il  y  a  lieu  d’éviter 
cet  inconvénient. 

Dans  ce  but,  l’Assemblée  a  décidé  que  le  médecin 
habituel  de  l’intéressé  devra  refuser  de  procéder  à 
son  examen  et  de  lui  délivrer  l’attestation  prévue 
pour  admission  à  l’assurance  sociale  facultative. 

D’autre  part,  l’article  40  de  la  loi  dit  que  la  Caisse 
fixe  les  conditions  d’admission  des  a.ssurcs  facultatifs 
et  notamment  de  la  visite  médicale  qu’ils  doivent 
subir. 

L’Assemblée  a  décidé  d’engager  la  Caisse  à  décider 
que  l’examen  médical  devra  être  pratiqué  et  l’at¬ 
testation  délivrée  par  un  médecin  choisi  par  la 
Caisse  ou  tout  au  moins  par  un  médecin  déclarant, 
n’être  pas  le  médecin  habituel  de  l’intéressé. 

Questions  médico-militaires 

1115.  —  Point  de  départ  de  la  pension 
d’invalidité 

Un  de  mes  clients  vient  d’obtenir  une  pension  de' 
10  %  pour  blessures  de  guerre. 

Son  état  actuel  est  le  même  qu’au  moment  de  sa 
démobilisation  et  je  crois  au  moment  de  son  passage 
dans  l’auxiliaire  —  déjà  ancien  —  pour  les  mutila¬ 
tions  qui  motivent  sa  pension  actuelle. 

A-t-il  droit  à  un  rappel.  Il  a  d’ailleurs,  je  crois  des 
billets  d’hôpital  justifiant  l’ancienneté  de  ses  lésions. 


Réponse. 

Le  point  de  départ  de  la  pension  d’invalidÀé, 
est  invariablement  fixé,  par  l’article  3  de  la  loi 
du  31  mars  1919,.  au  jour  de  la  première  commis¬ 
sion  de  réforme,  qui  a  constaté  la  maladie,  cause 
de  la  pension. 

Votre  client  n’a  donc  droit  à  aucun  rappel. 

1532.  —  Gratuité  des  soins  pour  un  non 
pensionné 

Un  ancien  militaire,  blessé,  mais  non  pensionné  ou 
réformé,  peut-il  obtenir  la  gratuité  des  soins  pour 
l’extraction  d’un  projectile  qui,  jusqu’ici,  ne  l’avait 
pas  gêné  ?  Quelles  sont  les  démarches  nécessaires 
pour  obtenir  la  gratuité  des  soins  ?  Est-il  nécessaire 
de  faire  une  demande  de  pension  ? 

Dr  P. 

Réponse. 

Ce  blessé  de  guerre,  non  pensionné  peut  obte> 
nir  la  gratuité  de  soins  pour  extraction  d’un  pro¬ 
jectile  de  guerre,  sur  demande  spéciale  adressée 
au  Ministre  des  pensions,  2®  direction,  service  des 
soins  gratuits,  37,  rue  de  Bellechasse,  à  Paris,  s’il 
justifie  de  la  réalité  de  sa  blessure  de  guerre  (bil¬ 
let  d’hôpital  ou  autre  pièce  ofFicielle),  et  de  la  pré¬ 
sence  du  projectile  de  guerre  (certificat  médical 


juin  1916. 


Dr  B.  1  avec  détails,  ou  radio  si  possible). 
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1577.  —  Traitement  ponr  la  Légion 
d’honneur 

Promu  chevalier  'de  la  Légion  d’honneur  le 
décembre  1923,  au  titre  réserves,  je  n’avais  jusqu’ici 
touché  aucun  traitement  quand  l’an  dernier  à  la 
suite  d’une  réclamation,  on  m’a  envoyé  mon  carnet 
de  traitement  avec  certificats  et  coupons  sem.estriels 
à  la  date  du  1®’’ décembre  1 929,  donc  avec  arréra¬ 
ges  d’un  semestre  que  j’ai  touchés.  Les  arrérages  ne 
comporteraient-ils  pas  un  traitement  depuis  la  date 
de  ma  promotion,  c’est-à-dire  depuis  janvier  1924 
et  dans  l’affirmation,  à'qui  dois-je  adresser  marécla- 
mation  ? 

D*-  S. 

Réponse. 

L’art.  79  de  la  Loi  des  Finances  du  16  avril 
1930,  qui  a  voté  un  traitement  aux  Croix  de  la  Lé¬ 
gion  d’honneur  dans  les  réserves,  sous  certaines 
conditions,  n’a  pas  d’efîet  rétroactif,  en  ce  sens 
que  le  traitement  de  la  Légion  d’honneur  étant 
payable  par  semestre  le  1®'  décembre  et  le  1®'' 
juin  de  chaque  année,  le  vote  de  la  loi  s’est  ap¬ 
pliqué  au  semestre  en  cours,  1®''  décembre  -  1®' 
juin. 

Puisqu’il  s’agit  de  la  loi  du  16  avrillQSO,  le  pre¬ 
mier  coupon  payable  était  donc  bien  celui  du  1®*' 
décembre  précédent,  soit  du  l®'  décembre  1929. 


1608.  —  Pens&Hi  d’iiii  médecin  réformé 
à  35% 

Veuillez  me  faire  connaître  le  taux  de  pension 
pour  un  médecin  commandant  (sept.  1926)  père  de 
deux  enfants  admis  au  taux  de  35  %  temporaire. 

A  partir  de  quelle  date  commence  le  droit  à  pen¬ 
sion  ? 

Quelles  formalités  y  aura-t-il  à  accomplir  après 
cette  deuxième  visite  sur  dossier  ? 

A  partir  de  quel  moment  l’intéressé  a-t-il  le 
droit  de  se  faire  délivrer  un  carnet  de  soins  ?  et 
par  qui  ? 

Dr  Z. 

Réponse. 

Pour  un  médecin  commandant,  le  taux  de  la 


pension  d’invalidité  à  35  %  est  de...  2.013  fr. 

ph’S  140  %  du  taux  de  soldat  .s .  1 . 176  fr. 

3.189  fr. 

plus  2  majorations  d’enfants  âgés 

de  moins  de  18  ans  :  252  X  2 _  504  fr. 


3 . 693  fr. 
par  an. 

<  A.  noter  que  ie  point  de  départ  de  la  pension  est 
celui  de  la  première  commission  de  réforme  qui 
a  constaté  les  infirmités  et  que  la  pension  devient 
définitive  au  bout  de  quatre  ans  (art.  3  et  4  de 
la  Loi  du  31  mars  1919) . 


OTYL 
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T.e  carnet  de  soins  est  délivré  par  le  maire  sur 
présentation  du  certificat  modèle  10,  délivrépar 
le  Centre  de  Réforme. 

Il  faut  encore  considérer  que  la  pension  est  cel¬ 
le  du  grade  détenu  au  moment  de  la  démobilisation. 


1525.  —  Animitès  pour  la  Légion  d’houneuv 

Je  me  permets  d’avoir  recours  à  votre  obligeance 
à  titre  d’abonné  du  Concours  pour  vous  demander  de 
me  faire  connaître,  d’après  mes  états  de  service, 
quelles  sont  mes  annuités  et  mes  titres  à  la  Légion 
d’honneur. 

Classe  1904,  ajourné  une  année,  incorporé  en  octo¬ 
bre  1905,  libéré  en  octobre  1906. 

Périodes  d’instruction  en  1908  et  19'12.' 

Médecin  aide-major  de  2®  classe  en  1910,  de  1'® 
classe  en  1914.  Médecin-major  en  octobre  1918. 

J’ai  été  affecté  toute  la  guerre  aux  formations  com¬ 
battantes  sauf  trois  mois  à  l’intérieur. 

Une  citation  à  l’ordre  du  régiment. 

Dr  C. 

Réponse. 

Comme  ajourné,  incorporé  ultérieurement, 
vous  êtes  astreint  par  la  suite  aux  obligations 
militaires  de  votre  classe  d’âge,  soit  1904. 

Au  l®'’  novembre  1930,  vous  comptiez  donc,  de 
ce.  fait,  25  annuités  auxquelles  il  faut  ajouter  vo¬ 


tre  temps  de  mobilisation,  soit  4  ans  1  /2  environ 
(à  défaut  d’indications  précises  de  votre  part). 
Vous  ne  semblez  donc  devoir  compter  qu’à  la  fm 
de  1931  les  trente  annuités  exigées  pour  être  ins¬ 
crit  au  Tableau  de  concours  de  la  Légion  d’hon¬ 
neur. 

1117.  —  Pension  d'invalidilé 

La  Commission  de  réforme  vient  de  me  proposer 
pour  une  pension  d’invalidité  de  20  %  pour  paludis¬ 
me  chronique  : 

4®  Quelle  sera  la  somme  que  je  toucherai  avec  cette 
pension,  .étant  donné  que  j’ai  été  : 

Médecin  auxiliaire  du  2  août  1914  au  10  octobre 
1916  ; 

Nommé  médecin  A.-M.  de  2®  cl.,  à  TT.,  le  10  octo¬ 
bre  1916  ;  l™  classe  à  TT.,  le  10  octobre  1918  ;  2« 
classe,  à  TD.,  le  o  juillet  l9l7  ;  1''®  classe,  à  TD.,  le  6 
juillet  1919. 

2°  Aurai-je  droit,  avec  ce  pourcentage,  à  une  ré¬ 
duction  de  tarif  sur  les  chemins  de  fer  ? 

D®  Y. 

Réponse. 

Vous  aurez  droit  à  la  pension  d’invalidité 
fixée  pour  un  lieutenant  à  20%,  à  730  fr.  par  an 
plus  140  %  du  taux  de  soldat .  .  .  672  fr. 

soif .  1.402  fr. 
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Le  taux  de  25  %  est  le  premier  qui  permette 
d’obtenir  une  réduction  (50  %)  sur  les  trans¬ 
ports  par  chemins  de  fer. 


1116.  —  Maintien  dans  les  cadres. 

Avancement.  Période  d’insti’uction 

Classe  1900,  maintenu  dans  les  cadres  sur  ma  de¬ 
mande  en  octobre  1929. 

Démobilisé  en  mars  1919  comme  médecin-lieute¬ 
nant,  nommé  médecin  capitaine  en  1920. 

Je  suis  avisé  que  je  serai  convoqué  obligatoire¬ 
ment  pour  une  période  d’instruction  en  1931  parce 
que  je  réunis,  les  conditions  d’âge  et  d’ancienneté 
pour  le  grade  supérieur  (Cire,  minist.  de  sept.  1930.) 

Or,  je  ne  demande  rien. 

Puis-je  refuser  de  faire  les  deux  périodes  qu’on  me 
demande  de  faire  ? 

Dans  la  négative,  ai-je  le  droit  de  démissionner  ? 

Réponse. 

Vous  ne  pouvez  vous  dispenser  même  si  vous 
renoncez  à  l’avancement,  de  faire  la  période  pour 
laquelle  vous  êtes  convoqué,  à^moins  qu’au  cours 
de  vos  obligations  militaires  vous  ayiez  effectué 
un  total  de  ciuatre  mois  en  périodes  d’instnic- 
tion. 

D’autre  part,  vous  avez  demandé  à  être  main¬ 
tenu  dans  les  cadres,  et  il  vous  est  désormais 


impossible  de  démissionner  ;  vous  devez  rester 
ipédecin  de  réserve  juseju’à  l’âge  de  58  ans  (capi¬ 
taine). 

Seule  une  raison  de  santé,  vous  mettantdans 
l’impossibilité  de  remplir  vos  fonctions  durant 
plus  de  6  mois,  vous  permettrait  de  demander 
votre  passage  devant  une  Commission  dé  réforme 
pour  mise  en  non  disponibilité  ou  pour  radiation 
des  cadres  (infirmité  incurable). 


1206.  —  Démission  pour  l'aison  de  santé 

Officier  de  réserve,  âgé  de  53  ans,  je  désirerais  don¬ 
ner  ma  démission  pour  raison  de  santé. 

A  qui  dois-je  m’adresser  pour  cela  ? 

Dr  P. 

Réponse. 

Il  faut  adresser  à  votre  Directeur  du  Service 
de  santé  une  demande  pour  être  présenté  devant 
une  Commission  de  Réforme  en  vertu  de  l’article 
20  de  la  loi  du  8  janvier  1925  (mise  en  non  dis¬ 
ponibilité  pour  infirmités  temporaires  ou  radia¬ 
tion  des  cadres  pour  infirmités  incurables). 


1149.  —  Promotion  au  grade  de  médecin 
sous-licutcnant 

J’ai  accompli  une  année  de  servic(temilitaire,  à  la 
fin  de  ma  4«  année  d’études  (nouveau  régime),  en 
novembre  1927.  J’ai  été  libéré  comme  médecin 
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par  les 


permettant  de  transformer  instantanément  toute  eau  potable 


en  une 

EAU  ALCALINE  DIGESTIVE  et  GAZEUSE 

contenant  tous  les  principes  actifs  des  SOURCES  de  L’ETAT 


Chaque  comprimé  laisse  après  dissolution  :  0,33  centigr.  de  Sel  Vichy-Etat 


Echanlilions  an  Corps  médical  sur  demande  :  6,  rue  de  la  Tacherie,  PARIS 

R.  C.  Paru  30.051 1 
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auxiliaire  en  novembre  1928  (j’ai  accompli  toute  mon 
année  comme  médecin  auxiliaire,  parce  que  j’avais 
fait  de  la  préparation  militaire  suj)érieure) . 

J’ai  fait  ma  5®  année  de  médecine  de  novembre 
1 92 8  à  juillet  1 92 9.  J’ai  passé  ma  thèse  en  février  1930. 

Je  viens  d’être  nommé  médecin  sous-lieutenant  de 
réserve,  à  daterdu  1®^  mars  1931.  En  vertu  de  la  loi  du 
15  mars  1929,  qui  accorde  une  majoration  d’ancien¬ 
neté  de  3  ans  aux  médecins  candidats  sous-lieutenants 
de  réserve,  ma  prise  de  rang  dans  le  grade  prend 
effet  trois  ans  avantladate  de  nomination  déterminée 
par  le  ministre,  soit  le  1®^  mars  1928  pour  mon  cas. 

J’étais  absolument  persuadé  que  ces  trois  années 
devaient  être  décomptées  à  partir  de  la  date  de  la 
thèse,  soit  donc  pour  moi,  à  dater  du  1®''  mars  1930. 

Mes  camarades  qui  ont  passé  leur  thèse  au  cours 
de  leur  service  militaire  (de  novembrè  1928  à  novem¬ 
bre  1929),  ont  été  nommés  immédiatement  sous- 
lieutenants  et  sont  lieutenants  depuis  peu  (deux  du 
moins,  qui  ont  accompli  une  période) . 

Alors  pourquoi  certains  sont-ils  nommés  immédia¬ 
tement  sous-lieutenants,  à  dater  de  leur  thèse,  alors 
que  la  nomination  d’autres  est  laissée  au  caprice 
du  ministre  ?Mon  dossier  de  candidat  sous-lieutenant 
était  à  Paris  depuis  le  1®^  juillet  1930. 

Dr  L. 

^  Réponse. 

Ce  que  vous  dites  est  logique  ;  mais  vos  cama¬ 
rades  en  cours  de  service  militaire  ont-ils  bien 
été  nommés  sous-lieutenants  du  jour  de  la  sou¬ 
tenance  de  thèse  ? 


Avant  la  promotion  au  grade  de  sous-lieute¬ 
nant,  üne  enquête  est  nécessaire  ;  il  faut  cons¬ 
tituer  aussi  un  dossier  complet  ;  les  formalités 
ont  été  plus  rapidement  menées  pour  vos  cama¬ 
rades,  car  en  temps  ordinaire  (votre  cas)  on  doit 
compter  un  délai  minimum  de  six  mois. 


1547.  —  Promotin»  au  qrade  d’olflcier 
de  la  Légion  d’honneur 

Excusez-moi  d’abuser  de  vos  instants  pour  vous 
demander  si  je  puis  avoir  des  chances,  étant  cheva¬ 
lier  de  la  Légion  d’honneui,  depuis  juin  1920,  d’ob¬ 
tenir  la  rosette,  un  jour  ou  l’autre.  Voici  les  rensei¬ 
gnements  qui  peuvent  être  utiles  :  clagge  1904,  S.  X., 
mobilisé  6  août  ,1914,  médecin  A.  M.,2®  classe,  dé¬ 
cembre  1914  et  service  armé,  au  front  du  10  février 
1915  à  la  ün  de  la  guerre,  une  blessure,  4  citations 
(aucune  à  l’armée).  Démobilisé  en  avril  1919.  Trois 
galons  depuis  1921.  Depuis  j’ai  toujours  refusé  de 
faire  des  périodes  pour  avoir  un  galon  de  plus. 

D*-  X.  . 

Réponse. 

Un  officier  de  réserve  doit  compter  50  annuités 
dont  8  de  chevalier  afin  d’être  proposable  pour 
le  grade  d’officier  de  la  Légion  d’honneur. 

Classe  1904,  vous  comptiez  au  1®''  novembre 
1930#  25  annuités  de  service  ;  du -6  août  1914  en 
avril  1919,  vous  aviez,  4  ann.  et  8  mois  ;  une 
blessure  de  guerre,  1  ann.  ;  pas  de  citation  à  l’ar¬ 
mée  ;  0  ;  ancienneté  dans  le  grade  de  Chevalier, 
*  environ,  10  ann.  et  4  mois  ;  total  :  41  annuité.s. 


laBourboule  Cliatel  Guyon 
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Cinquante-troisième  année 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 

GUIDE  PRÉCIS  DU  PRATICIEN 


îsoiviiveaifie: 


Propos  du  Jour 

I.  —  Le  Jubilé  du  Professeur  Hai’tniann.  — 

II.  —  Au  sujet  du  secret  professionnel. 

(J.  Noir) . . 

PartiB  ScianilHquo 

Travaux  Originaux 

Réflexions  sur  quelques  termes  employés  en 
ophtalmologie.  (Prof.  H.  Freiikel) . 

Clinique  chirur^cale  :  Le  décollement  trau¬ 
matique  des  épiphyses.  (G.  Massabuau) . . 

La  clinique  au  goût  du  jour  :  Une  classifica¬ 
tion  utile  des  rhumatismes  chroniques  ;  les 
arthrites  et  les  arthroses.  L’ellicacité  do  la 

anti-vaccination  dans  les  arthrites . 

L’Actualité  Scientifique 

La  Presse  :  Dangers  duanenttiol  en  oto-rhi¬ 
no-laryngologie.  La  vaccination  régionale  * 
par  la  porte  d’entrée.  Une  technique 
clinique  de  détermination  des  groupes 
sanguins.  Deux  cas  de  septicémies  .strep- 
tococciques  guéris  à  la  suite  de  Lantino-  ' 
thérapie,  associée  à  la  vaccinothérapie . . 

Les  Sociétés  Savantes  .  Paris  :  l.es  liquides  in¬ 
flammables  ou  toxiques  utilisés  dans  les. 


salons  de  coiffure.  Traitement  chirurgical 
de  la  maladie  de  Basedow.  — Deux  cas  de 
syndrome  de  Chauffard-  Stil,  ou  rhuma¬ 
tisme  chronique  fibreux  déformant  pro¬ 
gressif  avec  adénopathie  et  splénoméga¬ 
lie.  —  Le  diagnostic  radiologique  de  l’ap¬ 
pendicite  chronique.  —  La  cirrhrse  rési¬ 
duelle  à  la  suite  des  sténoses  prolongées  du 
cholédoque.  —  Influence  des  ondes  galva¬ 
niques  à  longues  périodes  sur  la  trophicité 
locale, (et  peut-être  générale).  —  Traite¬ 
ments  récents  de  quelques  affections  ano- 
rectales  ;  hémorrhoïdes,  fissures,  prurit 
anal.  —  Le  dihromoxymercurifluorescine  ; 

,  ses  applications  en  gynécologie, . 

Les  Congrès  :  XXXIV'  Congrès  de  l’Asso-. 

ciation  française  de  chirurgie  (suite) . 

Les  Livres . . . 


ParUa  Profasslonnaila 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs. 
Variétés. 

Travaux  Originaux 

L’actualité  professionnelle  :  Variations  dans 
l’organisation  du  contrôle'des  caisses.  — 

Dans  Tassurance-maladie  :  Lot-et-Ga- 
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ronne-Gard.  —  Cas  donnant  lieu  à  inter¬ 
prétation.  (.G.  Duchesne) . .  ^ 

Organisation  d’une  Maison  de  santé  par  un 

hôpital  communal,  (l'nul  L’oudin) . 

Assurances  sociales  et  A.  M.  G.  (  P.  Boudin). 
Les  Assurances  sociales  .  Les  chirurgiens  de¬ 
vant  les  Assurances  sociales.  Giiibal 

D'  Cibrie) . . . 

Mutualité  familiale  :  Réunion  du  Conseil 

d’dministration,  5  avril  1931 . 

V“  Voyage  médical  international  de  Pâques 

sur  la  Côte-d’Azur.  (P.  Boudin) . 

Libres  propos  d’un  radiologiste  spécialiste 

syndiqué.  {D^  Gaucher). . . 

La  Page  sans  médecine . . . 

Les  Théâtres . 


sociales.  —  Hospice  national  des  Quinze-^ 
Vingts.  —  Dispensaires  ântivénériens.  — ' 
Accidents  du  travail.  —  Service  de  santé 
militaire.  —  Prix  de  médecine  navale.  — 
Enseignement  de  la  médecine . .  1 


Hôpitaux  :  Tarif  des  accouchements  à  Tbôpi- 


L’eau  d’Uriage  est  un  sérum  naturel  sulfu¬ 
reux,  aseptique,  donc  injectable.  Son  em¬ 
ploi  en  Gynécologie  (P .  Sappeg)  ....  ; . 


Enseignement  et  actes  de  la  Faculté. . 


Corrcspondnnpr 

Accidents  du  Iruuail  :  Fixation  de  la  date  de 
1  a  consolidation.  —  Calcul  do  la  rente  d’un 
accidenté  du  travail.  —  Droit  d’un  acci¬ 
denté  du  travail  à  un  traitement  ther¬ 
mal.  —  Les  frais  médicaux  sont  dus  lors¬ 
que  l’accidenté  n’a  pas  cessé  de  travailler. 
—  Un  pensionné  de  guerre  ne  peut  se  faire' 
rembourser  des  honoraires  médicaux . 


Demi-colonnas 

Dernières  Nouvelles . 

A  travers  l'Olficiel 


Reconnaissance  d’utilité  publique.  —  7 
rances  sociales.  —  Etudes  de  chiri 
dentaire.  — •  Examen  médical  en  vu 
brevet  de  touri  .me  aérien.  —  Assuré 


TARIFS  DES  ABONNEMENTS  POUR  L’fiTRANGBR 
Belgique  et  Luxembourg  ;  60  fr.  —  1«  Zone  76  fp.  —  2*  Zone  1  OO  fr. 


DieiBAlH  E 


REMPLACE  AVEC  AVANTAGE  DIGITALE  ET  DIGITALINE 


^TO  N  I  Q  U 


ICARDIAQUI 


MÉDICAMENTS  CARDIAQUES  SPECIALISE 

6_RUE  D'ASSAS  _'=»/ARl! 
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AVIS 


Envoi  de  Fonds 

Pour  l’envoi  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
liliales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  aux  comptes  de 
chèques  postaux  dont  voici  les  numéros  : 

Concours  Médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mutualité  Familiale,  Paris,  182-32 

II 

Renouvellement  des  Abonnements 

En  raison  des  /ra/s  élevé$  qu'entraînent 
aclnellement  les  recouvrements,  nos  abonnés  ont 
tout  intérêt  à  nous  adresser  leur  réabonnement 
(50  fr.)  par  virement  postal  ou  chèque  postal  au 
nom  du  Concours  Médical,  compte  Chèques  pos¬ 
taux  :  Paris  167-95. 

III 

Changements  d’adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  franc 
pour  Irais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  bande.) 


AbonnÉs  du  Concours  exerçant  dans  les  Stations  Thermales 


NOTA.  —  Nous  rappelons  à  nos  abonnés  qu'il  esl  nécessaire 
de  nous  informer  chaque  année  de  leur  désir  de  voir  figurer  leur 


MM.  les  Docteurs  : 
Alx-les  Bain*.  Bertter,  Blon¬ 
del,  Clottens,  L.  Coutaz, 
Dardel,  Du  rernay,  Forestier, 
Kent-Qazet,  Lelong. 
Allevapd-les  Bains  Boël. 
Amélie-les- Bains.  Alardo,  Bonix 
Ax  -  les  -  Thermes  (Arlègel 
Bousquet,  Boyer,  Girard, 
Gomma. 


Berne,  Frank-Duprat  (enM, 
J.  Gourbin,  A.  Mulle,  Portes 
Ricard- Pomarède. 

Bagnoles-de-i’Orne.  Joly, 
E  Hügel,  E.  Joly  Le  Gour- 
lérec,  Louvel,  E.  A.  Maury, 
D'"**  M.  Peillon,  E.  Poulain 

BaIns-leS'BaIns.  M.  Henry, 
Jacquet,  Lassance,  L.  Rose. 

Barbazan.  Fournier. 

Barèges.  Fourment,  Orliac, 
A.  Péret,  Pinat. 

Besançon  La  IHoullllire. 
■Tronchon. 

Biarritz.  Clavel,  Lacour. 

Bourbon  -  Lanoy  Bellœuf, 
Gompln,  Dubief. 

Bourbon  -  L'Archambault. 
Lltaud,  Manslllon. 

Bourbonne-les-BaIns.  Dela¬ 
croix,  Gay. 


Cambo-les-BaIns.  A.  Camlno, 
Colbert,  Dieudonné,  Hamant, 
J.  Trotot. 

Oapvarn.  Pouy. 

Cauterets.  Anglade.  Armen- 
gaud,  Cosserat,  L.  Pradal. 
Chfitsl  -  Buyon.  J.  M.  Ballan, 
Baumanu  Brousse,  St-Rene 
Bonnet,Casati  de  Montgolfier, 
Foucaud,  Gaehllnger,  Kolbé, 
Levadouz,  Martin  Pierre 
Mazeran,  Rlbérolles.' 
Contpsxéville.  J.  Tbiérÿ. 
Contai. 

□ax.  Delmas  Armaud. 

Divonna-les  Bains  Ballivet. 
Eaux  -  Bonnss  Crelgnou, 
Enohien-les-Balns.  Beyrand, 
H.  Forterre. 

Esoouloubre-lss  -  Bains.  0> 

Sarda 


Evaux-les-BaIns.  G.  Benabu, 
Legate. 

EvIan-las  -  Bains .  Bernez , 
Darras,  J.  Eyraud-Joly.Po- 
zler  (psych.) 

Forgos-lts-Eaux.Bernardlcou. 
Bréoux  (Basses-Alpes).  Rlgal. 
Hammam-Lif  (Tunisie);  Féré. 


PROVEINASE 


2  à  6  comprimés 
par  jour 

(Aavalersans  croquer) 


(Hypophyse,  Thyroï 
Extraits  secs  de  plantes 
Cupressus,  Marron  d* 


MIDY 


LE  GRAND  RÉGULATEUR 
DE  LA  CIRCULATION  VEINEUSE 

VARICES 

Varicocèles,  Ulcères  variqueux 

PHLÉBITES 

Oedèmes  post-phlèbitiques 

HÉMORROÏDES 

Tous  les  troubles  de  la 

MÉNOPAUSE 
et  de  la  PUBERTÉ 


4,  Rue  du  Colonel-Moll  —  PARIS 
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Cany,  Dullège,  Gulllot  (A.), 
Rongler,  P.  Maurel. 


La  Roche-Posay-les-BaIns. 

Bardet,  Guyot,  Huet  [derm.) 
Ragaine. 

Luohon.  P.  de  Beauchamp, 
Gazai  -  Gamelsy ,  Butecb , 
Germès,  Hollnér;  (ne  lait 
que  la  physiothérapie), 
Salles,  Sammuller. 
Luxeull-les-Baina  :  Roger 
Causeret,  Cugnler,  Gauthier, 
Picot,  Plerrhuguus,  Rlmey. 
Maptigny.  Payen. 
Mont-Dope.  1.  André,  Béal, 
Bébldour,  DuIItn,  Garcln, 
Levadoux,  Molines,  E.  Per- 
père,  Verrier. 

Népis.  Ducros.  Jossand. 

PlomMépes-les-Balns.  Ber¬ 
nard,  J.  Dumont,  Tauzin, 
Truelle. 

Pougues-les-Eaux.  Hyvert. 
Ppéchao-les  Balns.  Degos. 


Salers.  Rongler. 


laine.  Boudeille. 

Sapmalxe-les-Balns.  Fritsch 
(H.),  Ramone’. (Mutu.  desenf.) 

Uplage.  Barbier,  A.  Bouteller 

Uasat(Ariége).  Pujol. 

Vals-los-Balna.  Bressot,  Da¬ 
vid. 

Vepnet-les-BaIns.  Ponson. 

Vichy.  Amblès,  Bargy,  Ber- 
thomier  iphys.),  Cahen,  Gall- 
lon,  Castera,GbabroI(Léon), 
Cluzan,  Cocheret,  Cornillon, 
Cotar,  Déléage,  Desmaroux, 
Farré  (Ch.)  istom.),  Fau, 
Gannat,  Gulnard,  Lbre, 
Lossedat,  Martin  -  Péridier. 
Mazurlé,Reynes,RoussignoI 


DOiV.  —  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  séciété 
du  «  Sou  médical  »,  de  M.  le  D»  Thin,  de  Paris,  la 
somme  de  cent  francs  pour  bons  offices  de  cette  Sociétt, 


DEMANDES  et  OFFRES 


N»  1.50.  —  Pet.  groupera,  médical  parisien,  organisi 
autour  d’un  centre  de  physiothérapie  recherche  deux 
méd.  suseept.  prendre  part  associé. 

N”  1.51.  —  Confr.  achèterait  :  1“  glacière  d’occasion; 
2»  actions  Lithia  jusqu’à  15  îr. 

N»  152.  —  Conf.  habit,  banl.  Nord  à  20  km.  Paris, 
pleine  campagne,  louerait  sa  maison  meublée  de  juin  à 
septembre  inclus.  Nombr.  pièces  et  jardin. 

N»  153.  —  D'-  recomm.  tout  particul.  pour  pers,  dési¬ 
rant  repos,  Family  Home,  6  bis,  rue  Frédéric-Passy,  à 
Nice,  dans  quartier  aéré  et  tranquille  près  du  Centre. 
Conf.  mod.  -Prix  mod. 

N”  154.  — ■  Grande  ville  Ouest,  à  céder  cab.'storiiatoi. 
datant  de  33  ans,  titulaire  âgé  et  fatigué  se  retire.  Vente 
dans  très  bonnes  condit.  Fer.  D''  Bachelier,  à  Poitiers 
(Vienne). 

N"  155.  —  Savoie.  —  Fiunille  inédic.  a  la  caiiipagiic 
altit.  070  m.,  recevr.  enfants  de  4  à  10  ans,  pas  contag, 
Soins  maternels,  surveill.  médicale,  1.500  fr.  par  mois. 

N”  156.  ■ —  Auvergne.  —  Client,  thermale  avec  iraison 
d’enfants,  prod.  intéress.,  install..  confort.  Indemn. 
60.000.  Reprise  pour  saison  1932.  S’ad.  Cab.  Breitclet 
Go.  et,  1,  rue  Dante,  Paris  (5').  Tél.  Odéon  36-46. 

N”  157.  —  Plage  du  Nord,  près  gr.  ligne,  gros  produit, 
maison  11  pièc..  loyer  5.000.  Indemn.  à  débat.  S’ail. 
Cal).  Broitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5”).  Tél, 
Odéon  36-46. 

N»  158.  —  S.-ct-O.  —  30  kil.  Paris,  anc.  client,  pleii 
rendem.  Jolie  villa,  indemn.  70.000.  S’ad.  Cab.  Breitel 
et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5®).  Tél.  Odéon  36-46. 


Opothérapie 
Hématiqtti 


Totale 


SIROP  de 

DESCHIEt 

à  l'Hémoglobine  vivante 


Renferme  intactes  les  Substances 
du  Sang  total 


MÉDICATION  RATIONNELLE  DES 

Syndromes  Anémiquesl 


Déchéances  organiques 
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DE]{mÈl{ES  NOUVELLES 


N»  159,  —  Méd.  diathermiste  dem.  à  créer  service  de 
diathermie  dans  é,tab]iss.  thermal  ou  collaborât,  av. 
conf.  dan.s  stat. thermale. 

N®  160.  —  Crnfr.  exerc.  à  Paris,  quait.  Monceau, 
depuis  longtemps  ayant  auto,  dem.  remplacem.  Cûte 
d  Azur  ou  littoial  At'anfque,  période  juilkt-acût. 

N"  161.  —  ViroOay  (ÿ.-et  O.)  à  1  min.  gare,  villa  à 
louer  meubi.  ou  non,  reprise  de  bail,  l  oyer,  sans  meu¬ 
bles,  15.000,  8  p.,  ofOcOj  grenier,  téléphone,  calorifère, 
jardin.  Meubles  à  débatt.  S’ad.  Ag., Métayer',  tél.  752  à 
ViroUay . 


Renseignements 


L’HiiUv  d’Olivcs  est  la  meilleure  de  toutes  les  Hui¬ 
les  à  manger.  Mesdemoiselles  Bissey  ,  à  Salon  (Bouches- 
du-Rhône)  vous  adresseront  de  l’Huile  d’Olives  garan¬ 
tie  pure,  exquise,  au  meiileur  prix.  Leur  demander  tarif. 


Héliothérapie.  Maison  de  santé.  D'  Brody,  Grasse. 


Edcn  des  entants  à  Bransles  (S.-et-M.).  Tél.  1. 
100  k.  Paris.  Cure  d'air  p.  enf.  tte  i’année,  pas  de  contag 


Remplacez  l’huile  de  foie  de  morue  dégoûtante,  le 
fer  constipant,  l’arsenic  irritant  chez  vos  petits  malades 
pâles  et  mal  venus  par  quelques  tablettes  de  Mangaïne, 
selon  la  méthode  utilisée  par  Camescasse  à  Forges.  Vous 
obtiendrez  la  guérison  de  l’enfant  et  la  reconnaissance 
de  la  maman. 


I  Lu  Suleillcttc»,  Pandcl-iur-Mer  (Var)  Côte  d’Azur. 
Repo -,  Régime,  Bain'J  de  soleil  ;Dra  Ciiar.mot  ctRozEï. 


—  D'  Mollin,  à  Port-à-Blnson  (Marne),  ofl.  à  conf. 
champagne  R'  cru  proven,  exclus,  des  récoltes  de  ses 
vignes  de  Cumlères  (près  Ay  et  Epernay) .  Lui  écr,  direct . 


—  Un  médecin  pastelliste.  —  Le  Docteur  Henri 
Morel  a  exposé  à  la  Galerie  «  l’Epoque  »,  22,  rue  de 
La  Boétie,  une  collection  de  20  pastels  qui  méritent 
une  mention  particulière. 

Certains  d’entre  eux  attirent  l’attention  par  leur 
composition,  leur  coloris,  leur  harmonie.  Tel  Décor 
1830.  Tel  encore  Inlériew,  où  un  vieux  secrétaire,  un 
fauteuil  centenaire,  se  détachent  avec  de  jolies  tona¬ 
lités. 

Henri  Morel  est  un  jeune.  Quand  il  aura  perfec¬ 
tionné  sa  technique,  qu’en  fds  du  Midi  qu’il  est,  il 
fera  passer  dans  ses  œuvres  toute  la  chaude  lumino¬ 
sité  de  son  pays,  son  talent  s’affirmera  et  lui  permet¬ 
tra  de  prendre- place,  à  coup  sûr,  parmi  ceux  d’entre 
nous  que  leurs  aptitudes  ont  conduits  à  servir  l’Art 
comme  ils  servent,  ou  ont  servi,  la  I3cience, 

Je  suis  heureux  d’apporter  mon  témoignage  à  ce 
sympathique  confrère,  avec  qui  j’ai  eu  de  fréquents 
entretiens  sans  me  douter  qu’il  était,  par  quelque 
côté,  un  nourrisson  des  Muses.  Et  je  lui  souhaite, 
comme  Pastelli.ste,  tous  les  succès  qu’il  mérite, 

G.  Duchesne. 

—  Les  épidémies.  —  Une  épidémie  de  fièvre  scar.- 
latine  est  signalée  dans  divers  arrondissements  de  - 
Paris. 


HÉVRALGIES 

MIGRAINES 

RÈGLES  DOULOUREUSES 

ALGOCRATINE 

Un  Cachet  dès  les  premiers  symptômes  de  douleur 

Produit  de  prescription  strictement  médicale 


Echantillons  ï  LANCOSME,  71,  avenue  Victor-Emmanuel  pt,  Paris  (8*) 


1588  —  VUI 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


-  '  20  -  17  —  V  -  ôi 


— Association  pour  le  développement  des  relations 
médicales  (A.  D.  R.  M.).  —  fiéance.  du  Conseil  d'ad¬ 
ministration  du  5  mai  1931.  —  A  propos  des  cours  en 
anglais,  qui  doivent  avoir  lieu  en  juin  et  juillet,  les 
professeurs  Dubé  (de  Montréal)^  et  Smithies  (de  Chi¬ 
cago)  se  sont  chargés  de  les  faire  connaître  au  Canada 
et  aux  Etats-Unis.  La  publicité  qu’ils  ont  faite  a 
amené  une  série  de  médecins  étrangers  à  nous  de¬ 
mander  des  renseignements  sur  ces''couis  ;  dès  au¬ 
jourd’hui  nous  avons  reçu  quelques  inscriptions. 

Une  fdiale  de  l’A.  D,  R.  M.  vient  d’être  fondée  au 
Canada  sous  la  présidence  d’honneur  des  doyens 
Rousseau  (Québec),  Lotbinière  Harwood  (Montréal), 
Martin  (Université  McGill  de  Montréal)  et  Primerose 
(Toronto)  ;  président  :  Prof.  Dubé,  vice-président  : 
Desloges,  seçrétaire-tré;  orier  :  Benoit. 

L’Association.  ISHA  (Association  internationale 
d’accueil  universitaire)  nous  a  demandé  d’organiser 
des  visites  hospitalières  pour  12  gastro-entéiologistes 
amériéains,  puis  pour  une  douzaine  de  femmes  méde- 

L’Inter-State  Post-Graduate  Medical  Assembly 
of  N orth  America  nous  a  demandé  de.  vouloir  bien 
dresser  comme  les  années  précédentes,  le  programme 
du  séjour  de  leurs  membres  qui  viendront  à  Paris 
fm  juin. 

Le  D’’  Coca,  directeur  de  la  Medicinà  Ibera  mot  à 
la  disposition  de  l’A.  D.  R.  M.  son  journal  La 
Medicinà  Ibera  dont  le  correspondant  à  Paris  est  le 
D”  Mathé. 


I  Le  professeur  Cunéo,  représentant  de  l’A.  D.  R.  M., 
s’est  rendu  à  la  suite  d’une  entente  avec  notre  filiale 
hellénique  à  Athènes  où  il  a  fait  plusieurs  confé¬ 
rences. 

Election  de  nouveaux  membres  :  MM.  Blatter,  Car- 
■dinaux.  Compagnie  générale  de  radiologie,  M. 
Delhers,  Ecole  odontotechnique.  International 
Student  Hospitality  Association,  MM.  Maingot, 
Frank  Smithies,  Société  immobilière  et  fermière  des 
Baux  thermales  et  minérales  de  Dax,  Villain,  Wall- 
gren. 

—  Conférences  de  l’Hôtel  Chambon  (95,  rue  du 
'  Cherche-Midi,  6«).  —  Une  récente  conférence  de 
l’Hôtel  Chambon  a  été  consacrée  à  l’étude  du  nu  en' 
médecine. 

M.  Henry  Meige  a  montré  combien  la  connaissance 
de  la  morphologie  humaine  était  nécessaire  pour  le 
futur  médecin  et  comment  son  enseignement  était 
actuellement  négligé  dans  nos  Facultés  de  médecine. 
Il  existe  en  médecine  «  une  série  d’épreuves  per¬ 
mettant  de  s’assurer  qu’un  étudiant  connaît  tous  les 
secrets  du  cadavre  et  jamais  on  ne  s’enquiert  de  sa¬ 
voir  s’il  est  en  mesure  de  comprendre  les  formes  vi¬ 
vantes  ». 

11  serait  pourtant  très  facile,  sans  surchargoi'  les 
programmes,  d’apprendre  à  l’étudiant  à  lire  le  nu. 

La  prochaine  conférence  sera  faite  le  mercredi 
‘  20  mai,  à  21  heures,  sous  la  présidence  de  M.  le  Pro- 
'  fesseur  A.  Gosset,  membre  de  l’Académie  de  méde- 
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cine.par  M.  je  Docteur  Robert  Soupaült,  chirurgien 
des  hôpitaux  sur  :  La  chiruigie  devant  le  cancer. 

— feaXI®  session  des  Journées  médicales  de  Bruxel¬ 
les,  consacrée  à  la  mémoire  et  à  l’œuvre  de  Fer¬ 
nand  Widal,  s’annonce  dès  aujourd’hui  comme  un 
brillant  succès.  Placée  sous  le  haut  patronage  du  Roi 
et  de  la  Reine,  et  la  présidence  du  Professeur 
Auguste  Ley,  elle  réunira  les  noms  des  savants  qui 
furent  à  l’école  du  grand  clinicien  français  et  qui  con¬ 
tinuent  aujourd’hui  cet  enseignement  médical  qu’il 
avait  marqué  de  sa  puissante  personnalité  :  Abrami, 
Ambard,  F.  Besançon,  Brissaud,  Brûlé,  de  Gennes, 
Lagrange,  Laurens,  Lecomte  du  Nouy,  l/emierré, 
Merklen,  Ravaut  et  Pasteur-Valléry-Radot.  Parmi 
les  Belges,  les  Professeurs  Péchère  et  H.  Frédéricq,  et 
le  D''  Lucien  Brouha  ont  voulu  se  joindre  à  leurs  col¬ 
lègues  français  pour  honorer  la  mémoire  dû  maître. 

Le  Professeur  Vaquez,  l’éminent  cardiologue,  fera 
la  conférence  inaugurale,  le  samedi  20  juin,  au  Palais,, 
des  Académies. 

Afin  de  donner  à  cette  manifestation  de  recon¬ 
naissance  scientifique  internationale  un  cadre  digne 
d’elle,  l’Université  libre  de  Bruxelles  a  accordé 
l’usage  de  ses  locaux  pour  y  tenir  les  séances  etinslaller 
l’Exposition  des  sciences  et  des  arts  appliqués  à  la 
médecine,  la  chirurgie,  la  pharmacie  et  l’hygiène  sa¬ 
nitaire. 

C’est  donc  au  Solboch,  dans  le  cadre  somptueux 
des  nouveaux  bâtiments  universitaires,  à  proximité 


du  Bois  de  la  Cambre,  que  se  tiendront  les  Journées 
médicales  de  1931. 

Au  point  de  vue  chirurgical,  les  Professeurs  Lam- 
bret  (Lille)  et  Desmarest  (Paris)  ont  promis  d’adjoin¬ 
dre  leur  précieux  concours  à  celui  des  chirurgiens 
bruxellois. 

Le  Corps  médical  spadois,  avec  le  concours  de  la 
Compagnie  fermière,  qui  recevra  les  congressistes, 
organise  à  Spa,  le  mercredi  24,  une  journée  Widal,  au 
cours  de  laquelle  sera  inauguré  le  laboratoire  du  Pro¬ 
fesseur  Henrijean. 

Enfin,  en  plus  de  cette  excursion,  toute  une  série 
de  festivités  est  prévue  :  banquet,  soirée,  représenta¬ 
tion  théâtrale.  ' 

Les  adhésions  et  les  cotisations  (î'S'fr.  pour  les  mé¬ 
decins,  50  fr.  pour  les  dames))  peuvent  être  envoyées 
au  D''  R.  Beckers,  secrétaire  général,  145,  rue  Bel-' 
liard,  à  Bruxelles. 

—  Syndicat  des  chirurgiens  de  Paris  et  de  la  région 
parisienne.  —  M.  le  D>^  Charles  Buizard  a  été  élu 
président  du  Syndicat  des  chirurgiens  de  Paris  et  de 
la  région  parisienne  par  le  Conseil  d’administration 
du  Syndicat  dans  sa  séance  du  20  avril  1931. 

Création  de  la  Société  française  de  gynécologie 
et  du  Syndicat  des  gynécologues  français. —  Sous  le 
nom  de  Société  française  de  gynécologie,  une  société 
scientifique  réunissant  les  médecins  dont  l’activité 
principale  est  consacrée  à  l’exercice'  de  la  gynécologie 


SYPHILIS 


Adopté  par  l'Assistance  PiMque ,  les 
Mmislères  delT^giène  et  des  Colonies, 


PIAN  _  Leishmanioses  •  Trypanosomiases 

Ulcère  tropical  phagédémique  •  Dysenterie  amibienne 


(QUINIO  BISMUTH) 

"Formule  AUBRy* 


Laboratoires  AUBRŸ , 
54  rue  de  la  Bienfaisance 
Paris  8î 
Télépblaborde  15-26 


SOLUBLE 

Indolore  _  Incolore  Propre 
Injection  facile 
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médicale,  chirurgicale  ou  physiothérapie,  vient  d’être 
constituée.  Son  siège  social,  est  95,  rue  du  Cherche- 
,Midi.  Elle  a  pour  objet  l’étude  de  toute  question 
scientifique  ayant  trait  à  la  gynécologie.  Le  bureau 
est  ainsi  composé  ;  président  :  M.  F.  Jayle  ;  vice- 
présidents  :  MM.  X.  Bender  et  L.-M.  Pierra  ;  secré¬ 
taire  général  :  M.  Maurice  Fabre  ;  trésorier  :  M.  F. 
Papillon.  Pour  renseignements  et  adhésions,  s’a- 
(iresser  à  M.  F.  Jayle,  20,  rue  Cassette,  Paris  (6®). 

Le  Syndicat  des  gynécologues  français  a  pour 
principal  objet  la  défense  des  intérêts  professionnels 
des  gynécologues.  Son  siège  social  est,  95,  rue  du 
Cherche-Midi.  Un  conseil  d’administration  composé 
de  MM.  Briault,  Buquet,  X.  Colanéri,  Maurice  Fabre, 
Guyot,  F.  Jayle,  Raymond  Petit,  Regnard,  M.  Séné¬ 
chal,  Violet,  a  été  nommé.  Le  Conseil  de  famille  est 
composé  de  MM.  Bender,  F.  Jayle,  Raymond  Petit, 
M.  Sénéchal.  Le  Conseil  d’administration  se  réunira 
prochainement  pour  élire  le  bureau  du  Syndicat. 

Provisoirement  adresser  les  demandes  d’admission 
à  M.  Maurice  Fabre,  6,  rue  du  Conservatoire,  Paris 
(9®).  Ces  deux  groupements  ont  pour  but  de  réaliser 
l’indépendance  de  la  gynécologie  qui  a  toujours  été^ 
inféodée  soit  à  la  médecine,  soit  à  la  chirurgie,  soit  à 
l’obstétrique  et  d’affirmer  cette  indépendance  tant 
du  point  de  vue  professionnel  que  du  point  de  vue 
scientifique. 

—  Les  amputés  des  deux  mains  voyageront  gratuite¬ 
ment  dans  le  métro.—  A  la  suite  d’un  accord  intervenu 


bntre  la  Compagnie  du  Métropolitain  de  F*aris  et  la 
préfecture  de  la  Seine,  les  amputés  des  deux  mains 
seront  autorisés  désormais  à  voyager  gratuitement 
dans  le  métropolitain  de  Paris. 

—  IV®  Salon  des  médecins  de  Provence. —  Le  IV® 
Salon  des  médecins  de  Provence  aura  lieu  à  Marseillé, 
Galerie  Détaillé,  11,  Canebière,  du  26  mai  au  11  juin 
1931.  S’inscrire  chez  M.  Rottenstein,  1,  rue  du  Lycée.- 
(Tél.  :  Colbert  23-24).  Droit  d’inscription  :  20  francs 
{G.  C.  P.  310.40  Marseille). 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


29  Avril 

Reconnaissance  d’utilité  publique. 

Sont  reconnus  d’utilité  publique  les  Établisse¬ 
ments  suivants  ; 

La  Transfusion  sanguine  d’urgence,  94,  boulevard 
Flandrin,  à  Paris. 

La  Fondation  hospitalière  israélite  de  Cimiez, 
villa  Jacob,  à  Nice. 

La  Fondation  nationale  poar  la  recherche  scien¬ 
tifique,  1,  rue  Pierre  Curie,  à  Paris. 

Le  Comité  roubaisien  de  protection  de  l’enfance, 
Goutte  de  lait,  à  Roubaix. 


ASTHMES  ■  BRONCHOSPASMES  CATARRHAUX  ET  EMPHYSÉMATEUX  mO 

Équivalents  asthmatiques  —  Rhumes  des  Foins  —  Hoquet  —  États  de  choc  ■ 

Hyposympathlcotonles  —  Anaphylaxie  —  Migraine  —  Urticaire  —  Mal  des  Rayons  H 


EFBEDRINE 


HAIUSEUE 


BERAL 


Pour 
prévenir 
les  accès 
(ou  le  choc) 


Extraite  de  l’Ëphédra  chinois 

Asthme  simple 


Asthme  avec 
hypocardiotonie 


ÉPHÉDROÏDES  BÉRAL  / 

Comprimés  d’Epliédrine  natur.  à  3  cg.  1 

ÉPHÉDRAFÉINE  BÉRAL  ] 

Comp.  d’Ephédrine  caîéinée.  s 

ÉPHÉTROPINE  BÉRAL  f 

Comp.  d’Ephédraféine-hyoscyamine  I 


rectale  dans 
précédant 


barbiturique. 


Pour 

les  juguler 


ADRÉPHÉDRINE  BÉRAL.  (1/4  mmg.  AdrénaUn»-!- 1  cg.  Êph/drino  par  centicubu) 
Débuter^par  uncenticube  en  injection  sous-cutanée.  Ampoules  de  2  cc. 


ÉPHÉÏODINE  BÉRAL,  Elixir  æ 
Une  ou  doux  cuill.  à  café  par  jour. 


3  cg.  Ephédrine  -i-  0,25  Nal  par  cull.  à  café. 


[  OLÉOPHÉDRINE  BÉRAL 
Asthmo—  I  Huile  d’Ephedra,  éphédrinée  à2  %  \  Béral 

^^nasalê  I  RHINODROPS  RÉRAL—Capsulesnasalesd’huiled’Ephédraéphédrinéeài%  — 
Dn,,,.  incfinoHr,n=aî,.o,.foo_  enfants. 


/  ÉPHÉDRISOL  BÉRAL 

!  Solution  aqueuse  isotonique  d’Ephédrine  3  %. 


) 


Pour  instillations  directes  —  Adultes 

oculaire,  j  ÉPHÉDROPRISES  BÉBAL  —  Poudre  à  priser  ou  a  projeter 
dropriseur  Béral. 

MVDRIÉDRIIVE  BÉRAI.  —  Ampoule  — Collyre  isot,  d’Ephédrine  3«/o. 

I  LABORATOIRE  BÉRAL,  l94,  RUE  DE  RIVOLI.  PARIS.  TÉL  ;  CENTRAL  10-31 


Epilé- 
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Assurances  sociales. 


Circulaire  relative  aux  spécialités  pharmaceutiques. 

Cette  circulaire  sera  publiée  ultérieurement.. 

Elle  indique  que  la  liste  des  spécialités  autorisées 
prévues  par  la  loi  sèra  arrêtée  le  plus  tôt  qu’il  se 
pourra;  que,  dès  qu’elle  aura  été  publiée,  les  Caisses 
devront  rembourser  le  prix  de  toutes  les  spécialités 
figurant  sur  la  liste,  mais  celles-là  seules  ;  que  jusqu’à 
nouvel  ordre  les  Caisses  devront  rembourser,  à  con¬ 
currence  de  85  pour  100,  toutes  les  spécialités  dont 
la  vente  est  légale  en  France  et  pour  lesquelles  des 
décisions  individuelles  d’exclusion  ne  leur  auront 
pas  été  notifiées. 

Provisoirement,  c’est  aux  médecins  et  pharma¬ 
ciens  qu’il  incombera  de  déterminer  si  un  médica¬ 
ment  est  de  vente  légale  en  France. 

Tout  fabricant  de  spécialités  pharmaceutiques  qui 
voudra  faire  constater  qu’un  médicament  est  de 
vente  légale  en  France  adressera  une  demande  au 
Laboratoire  national  de  contrôle  des  médicaments, 
4,  avenue  de  l’Observatoire,  à  Paris,  avec  la  justifi¬ 
cation  de  sa  qualité  de  pharmacien  exerçant  s’il  ne 
l’a  précédemment  fournie  au  Laboratoire,  un  échan¬ 
tillon  du  produit  permettant  d’en  faire  l’analyse  et 
deux  exemplaires  de  l’étiquette  à  apposer  sur  le  pro¬ 
duit.  • 

Pour  que  le  produit  ligure  sur  la  première  liste,  les 
fabricants  devront  adresser  leur  demande  au  labo¬ 
ratoire  avant  le  31  mai. 


Des  décisions  individuelles  d’exclusion  devront 
être  prises  par  la  Commission  des  spécialifé»  à 
l’égard  des  médicaments  mis  en  vente  dans  des  con¬ 
ditions  contraires  aux  règles  de  la  déontologie  mé¬ 
dicale  et  pharmaceutique  et  de  ceux  dont  le  prix  est 
nettement  abusif. 

30  Avril 

Etudes  de  chirurgie  dentaire. 

Décret  du  26  avril  1931  fixar.t  les  droits  à  percevoir- 
en  vue  du  diplôme  de  chirurgien-dentiste. 

Ce  décret  sera  publié  ultérieurement. 

Examen  médical  en  vue  du  brevet  de  tourisme  aérien. 
Arrêté  du  29  avril  1931  fixant  les  conditions  dans  les¬ 
quelles  sera  passée  la  visite  médicale  préliminaire 
à  l’obtention  du  brevet  de  tourisme  aérien. 

Ce  document  sera  publié  ultérieurement. 
Assurances  sociales. 

Décret  du  21  avril  1931  déterminant  les  circonscrip¬ 
tions  industrielles  dans  lesquelles  le  chiffre  limite 
de  salaire  ou  de  gain  annuel  est  porté  de  15.000  à 
18.000  fr. 

Ce  décret  sera  publié  ultérieurement. 

Hospice  national  des  Quinze-Vingts. 

Décret  du  19  avril  1931  fixant  les  indemnités  à  allouer 
aux  agents  de  l’hospice  national  des  Qjiinze-  Vingts 


ANALGÉSIQUE 

TOUX  nerveuses_^ 

NÊVRALGIES^^^^ 
NÉVRITES  3 

^  SÉDATIF 

W  SCIATIQUES 
pS^INSOIVlNIES 
^COQUELUCHE 

Bromèine 

MONTAGU 

sirop;  0.03  J  À 

pilules;  0.01 

GOUTTES  ;Xg“=0'9l| 
ampoules;  O.  oa 

M0NTAGU_49,B‘^d 

ePort-Poyal.  PARIS 

_ _ _ - 

UE  FER 


ANÉMIE  CHLOROSE 


Dragées  Hecouet 


au  Sesqui-Bromure  de  Fer 

Calment  tes  Nerfs 

Sans  fatiguer  /'Estomac 
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chargés  du  fonctionnement  du  service  des  piqûres 
antisyphilitiques. 

Ce  décret  sera  publié  ultérieurement. 

Dispensaires  antivénériens. 

'Décret  du  24  avril  1931  relatif  à  l’organisation  et  au 
fonctionnement  des  dispensaires  antivénériens  dans 
les  localités  sièges  d’un  port  maritime. 

Ce  aécret  sera  publié  ultérieurement, 
ie>'  Mai  . 

Accidents  du  travail. 

Loi  du  BO  avril  1931  complétant  la  loi  du  15  juillet 
1922  et  les  lois  postérieures  relatives  au  rajuste¬ 
ment  des  rentes  des  mutilés  du  travail.  ' 

Art.  1er.  —  Les  veuves  et  ascendants  des  victimes 
d’un  accident  du  travail  bénéficû ront  d’une  pension 
qui  ne  pourra  être  inférieure  à  1.600  fr.  par  an. 

Art.  2.  —  Les  mutilés  ayant  besoin  de  l’assistance 
d’une  tierce  personne  recevront,  en  plus  de  la  majo¬ 
ration  qui  leur  est  accordée  par  la  loi  du  15  août 
1929  et  par  les  lois  subséquentes  relatives  au  même 
objet,  une  bonification  annuelle  spéciale  de  3.000  fr. 
payable  aux  mêmes  époques  et  dans  les  mêmes  condi¬ 
tions  que  la  majoration  principale. 

Le  caractère  obligatoire  de  l’assistance  d’une  tierce 
personne  sera  constaté  par  ordonnance  du  président 
du  tribunal  civil  de  la  résidence  du  mutilé. 


Art.  3.  —  Les  dispositions  de  la  loi  du  15  août 
1929,  portant  rajustement  des  rentes  des  mutilés 
et  invalides  du  travail  et  des  lois  subséquentes  por-' 
tant  même  objet,  sont  applicables  aux  colonies  et  pays 
de  protectorat  dans  les  conditions  qui  seront  détM- 
minées  par  règlement  d’administration  publique. 

Art.  4.  —  Les  dispositions  de  la  présente  loi  sont 
applicables  à  partir  du  1®’’  juillet  1930. 

Les  majorations  et  bonifications  en  résultant  se¬ 
ront  liquidées  et  acquittées  dans  les  conditions  fixées 
par  les  articles  6  et  9,  alinéa  1®L  de  la  loi  du  15  juil¬ 
let  1922  et  par  la  loi  du  15  juillet  1926. 

Art.  5,  ^ —  Les  dispositions  des  articles  1®’’,  2,  pa¬ 
ragraphe  1®'',  et  4,  paragraphe  1®L  de  la  présente 
loi  sont  applicables  aux  bénéficiaires  de  rentes  d’ac¬ 
cidents  du  travail  servies  en  vertu  du  livre  III  du 
code  des  assurances  sociales  en  vigueur  dans  les 
départements  du  Bas-Rhin,  du  Haut-Rhin  et  de  la 
Moselle. 

Toutefois,  sera  imputé  sur  la  bonification  prévue  à 
l’article  2  le  montant  de  la  majoration  de  rente  al¬ 
louée  par  application  de  l’article  560  dudit  code  des 
assurances  sociales. 

Art.  6.  —  Sont  abrogées  toutes  dispositions  anté¬ 
rieures  contraires  à  celles  de  la  présente  loi. 

Service  de  santé  militaire. 

Pa  r  décret  du  24  avril  1931,  sont  nommés  dans  le 
cadre  des  officiers  de  réserve  du  service  de  santé  et, 
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par  décision  du  même  jour,  reçoivent  les  affectations 
suivantes  :  ’ 

Au  gr.  méd.  sous-lieut.,  les  méd.  aux  tit.  brev. 
P.  M.  S.  ci-après  désignés  (rang  15  mars  1931)  : 
Guallacci-Stephanopoli,  19®  sect.  inf.  milit.  aff.  19® 
G.  A.  ;  (20  mars  1931  )  :  Cordonnier,  6®  sect.  inf.  mi- 
lit.,  aff.  6®  rég.  ;  (24  mars  1931)  :  Autissier,  22®  sect. 
inf.  milit.  aff.  rég.  Paris  ;  (28  mars  1931)  :  Rousselle, 
P®  sect.  inf.  milit.,  aff.  R®  rég.  ;  Ackein,  23®sect,  inf.  ^ 
milit.,  aff.  20®  rég. 

Prix  de  médecine  navale. 

Par  décision  ministérielle  du  28  avril  1931  et  con¬ 
formément  à  l’avis  émis  par  le  conseil  supérieur  de 
santé  de  la  marine,  le  prix  de  médecine  navale  pour 
1931  a  été  attribué  à  M.  le  médecin  de  1^®  classe 
''Querangal  des  Essarts  (J.-A.-F.),  pour  son  étude 
appliquée  de  la  vaccination  antituberculeuse  par  le 
B.  G.  G.  dans  le  personnel  de  la  marine  et  pour  l’en¬ 
semble  de  ses  publications  concernant  ses  travaux 
de  laboratoire. 

D’autre  part,  les  récompenses  ci-après  ont  été 
accordées  à  cette  occasion  aux  officiers  du  corps  de 
santé  dont  les  noms  et  les  travaux  suivent  : 

Mention  très  honorable. 

A  M.  le  médecin  en  chef  de  2®  classe  Cristol  (H.- 
P.-H.),  pour  son  mémoire  intitulé  :  L’assistance 
médicale  aux  ouvriers  et  le  problème  de  la  tuberculose 
dans  les  arsenaux. 


Mention  konoraable. 

1°  A  M.  le  médecin  principal  Penaud  (A. -J. -J.) 
pour  son  Guide  pour  l'application  de  la  loi  des  pen¬ 
sions  du  31  mars  1919  ; 

2®  A  M.  le  médecin  principal  Daleguy  (L.-J.-B.), 
pour  son  Rapport  sur  la  croisière  autour  du  monde 
effectuée  d’avril  en  décembre  1929  parle  «Tourville»  ; 

3®  A  M.  le  médecin  de  P®  classe  Godai  (J.-P.-L.), 
pour  ses  notes  médicales  recueillies  au  cours  d’une 
croisière  de  deux  ans  dans  le  Pacifique  ; 

4®  A  M.  le  médecin  de  P®  classe  Siméon  (A.-P.), 
pour  son  étude  intitulée  :  Considérations  sur  les  cau¬ 
ses  prédisposantes  des  fractures  du  col  fémoral 

3  Mai 

Enseignement  de  la  médecine. 

Concours  d'agrégation  des  facultés  de  médecine 
degré). 

Arrêté  du  26  avril  1931. 

Art.  l®r.  —  Une  session  pour  les  concours  du  pre¬ 
mier  degré  d’agrégation  des  facultés  de  médecine 
s’ouvrira  le  6  novembre  1931  pour  les  catégories 
ci-desssous  désignées  : 

.  Catégorie  A.  —  Anatomie. 

Catégorie  B.  —  Histologie. 

Catégorie  C.  —  Histoire  naturelle  medicale  et  pa¬ 
rasitologie. 


DIURETIQUE  I 


D’UN  POUVOIR  REMARQUABLE 
D’UNE  FIDÉLITÉ  CONSTANTE 


THEOSALYOSEpure 

DigiUIique 

Strophantique 

Spartéinâe 

Scillitique 

Barbiturique 

Phosphatée 

Lithinée 

Caléinée 

NE  SE  DÉLIVRENT 
QU’EN  CACHETS 
Cachets  dosés 
à  0  gr.  15  et  0  gr.  50 
de  THEOSALVOSE 
Dose  moyenne  : 

1  à  2  gr.  par  joùr 


Artédo-sclÉrose 
Affections  cardiaques 
et  rénales 
Albuminuries 
Intoxications 
Urémie 
.  Uricémie 
Goutta,  Gravelle 
Rhumatismes 
Hydropisies 
Maladies  infectieuses 


THÊOBROHIPiE  FRANÇAISE  garantie  chimiqnement  pure 
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Catégorie  D.  —  Bactériologie. 

Catégorie  E.  —  Anatomie  pathologique. 

Catégorie  F.  —  Physiologie. 

Catégorie  G.  —  Chimie. 

Catégorie  H.  Physique. 

Catégorie  1.  —  Médecine  générale. 

Catégorie  J.  —  Chirurgie. 

Catégorie  J  bis.  —  Ophtalmologie. 

Catégorie  J  ter.  —  Oto-rhino-laryngologie. 

Catégorie  K.  —  Obstétrique. 

■  Catégorie  L.  —  Histoire  naturelle  pharmaceu¬ 
tique. 

Catégorie  M.  —  Pharmacie. 

Catégorie  N.  —  Chimie  générale  pharmaceutique 
et  toxicologie. 

Art.  2.  —  Un  arrêté  ultérieur  fixera  les  dates  de 
chacun  de  ces  concours. 

Art.  3.  —  Le  nombre  des  candidats  qui  pourront 
être  déclarés  admis  à  la  suite  des  épreuves  de  ce  con¬ 
cours  est  fixé  au  maximum  ainsi  qu’il  suit,  pour  l’en¬ 


semble  des  facultés,  dans  chaque  catégorie  : 

Catégorie  A.  —  Anatomie .  3 

Catégorie  B.  —  Histologie . . .  2 

Catégorie  C.  — ■  Histoire  naturelle  médicale  et 

parasitologie  . 7 .  2 

Catégorie  D.  —  Bactériologie .  2 

Catégorie  E.  —  Anatomie  pathologique .  3 

Catégorie  F,  —  Physiologie .  4 

Catégorie  G.  —  Chimie .  6 

Catégorie  H.  —  Physique .  5 


Catégorie  I.  —  Médecine  général^ . . j .  15‘ 

Catégorie  J.  —  Chirurgie . .  12 

Catégorie  J  bis.  —  Ophtalmologie . , .  -2 

Catégorie  J  ter.  —  Oto-rhino-laryngologie .  2 

Catégorie  K.  ■ —  Ob.stétrique . 4 

Catégorie  L.  —  Histoire  natuTelle  pharmaceu¬ 
tique  . ....'. . .  2  , 

Catégorie  M.  —  Pharmacie . .  2 

Catégorie  N.  —  Chimie  générale  pharmaceutique 
et  toxicologie  .  3 


Art.  4. — -Les  registres  d’inscription  seront  ouverts 
dans  les  secrétariats  des  académies  du  6  juillet  au 
5  septenibre  1931  inclus.  ' 

5  Mai. 

Reconnaissance  d’utilité  publique.  ' 

Sont  reconnus  d’utilité  publique  les  établissements 
suivants  : 

Association  des  médecins  du  département  de  la 
Seine,  Faculté  de  médecine,  Paris. 

Comité  d’hygiène  sociale  et  de  préservation  anti¬ 
tuberculeuse  du  département  du  Var,  Draguignan. 

Association  française  des  femmes  médecins, 
6,  rue  d’Astorg,  Paris. 

Fondation  dite  Institution  des  sourds-muets  de 
Toulouse. 

Association  de  patronage  de  l’Institut  régional  des 
sourds-muets  et  des  jeunes  aveugles  de  Marseille. 

Voir  la  suite  page  LX111-1G41 


METHODE  CYTOPHYLACTIQUE  PROFESSEUR  PIERRE  DELBET 

DELBIASE 

STIMULANT  BIOLOGIQUE  GÉNÉRAL  PAR 
HYPERMINÉRALISATION  MAGNÉSIENNE  DE  L’ORGANISME 

SEUL  PRODUIT  RECOMMANDÉ  EJ  ADOPTE  PAR  LE  PROFESSEUR  P-  DELBET 

A  L’EXCLUSION  DE  TOUS  AUTRES,  POUR  L'APPLICATION  DE  SA  METHODE 

PRINCIPALES  INDICATIONS  : 

TROUBLES  DIGESTIFS  ~  INFECTION  DES  VOIES  BILIAIRES 
TROUBLES  NEURO-MUSCULAIRES  -  ASTHÉNIE  NERVEUSE 
DOUBLES  CARDIAQUES  par  HYPERVAGOTONIE  -  PRURITS  et  DERMATOSES 

ADÉNOME  PROSTATIQUE 

LÉSIONS  DE  TYPE  PRÉCANCÉREUX 
PROPHYLAXIE  DU  CANCER 

DOSE  ;  De  2  à  4  comprimés,  chaque  matin,  dans  un  demi-verre  d’eau. 

LABORATOIRE  DE  PHARMACOLOGIE  GÉNÉRALE  -  8.  rue  Viviennc  -  PARIS 

ECHANTILLON  MÉDICAL  SUR  DEMANDE 
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PROPOS  DU  JOUR 

I 

La  Jubilé  du  Professeur  Hartmann. 


Ce  fut  une  belle  cérémonie,  touchante  dans  sa 
simplicité,  que  la  remise  ofïlcielle  d’une  médaille 
jubilaire  à  M.  le  Professeur  Hartmann  dans  cet 
amphithéâtre  de  l’ Hôtel-Dieu  où  il  donnait 
naguère  ses  leçons. 

L’artiste  De  Hérain  a  modelé  en  bronze  le 
visage  énergique  et  toujours  jeune  du  Maître, 
donnant  à  sa  physionomie,  au  sourire  légère¬ 
ment  ironique,  l’expression  originale  qui  lui  est 
familièi’e. 

L’amphithéâtre  était  comble.  Les  amis,  les 
collègues,  les  élèves  étaient  accourus  en  foule. 
C’est  que  le  Prof.  Hartmann  est  aimé  et  estimé 
de  tous  ceux  qui  ont  eu  l’avantage  de  le  con¬ 
naître. 

Ce  que  nous  apprécions  en  lui,  c’est  sa  rude 
franchise,  c’est  sa  droiture,  c’est  sa  réputation 
méritée  de  bourru  bienfaisant.  Sans  doute,  il 
est  un  chirurgien  habile,  un  clinicien  de  premier 
ordre,  un  professeur  éloquent,  un  savant  érudit, 
un  organisateur  remarquable,  un  apôtre  de  la 
propagande  médicale  française,  mais  ce  qui 
avant  tout  le  grandit  dans  notre  estime,  c’est 
qu’il  est  un  caractère.  11  est  un  de  ces  exemples, 
rares  à  notre  époque,  d’hommes  qui,  sans  intri¬ 
gues,- sans  compromissions,  sans  bassesses,  par¬ 
viennent  par  leur  travail  acharné,  par  leur 
énergie,  leur  probité  et  leur  conscience  à  gravir 
un  à  un  tous  les  échelons  de  la  hiérarchie  mé¬ 
dicale. 


M.  Cavalier,  directeur  de  l’Enseignement  su¬ 
périeur,  ami  personnel  du  Prof.  Hartmann, 
présidait  la  cérémonie  ;  il  lut  tare  lettre  d’excuses 
du  ministre  de  l’Instruction  publique  absent  de 
Paris.  Il  rappela  que,  récemment  il  présidait, 
l’assemblée  générale  de  l’A.  D.  R.  M.  l’œuvre  de 
propagande  médicale  française  à  laquelle  se  con¬ 
sacre  M.  Hartmann  et  quirend  de  si  grands  ser¬ 
vices  à  notre  pays.  En  quelques  mots  il  apporta 
l’hommage  de  son  admiration  au  Maître  que  la 
limite  d’âge  éloignait  de  l’Université. 

Le  Professeur  Dominguez,  ancien  doyen  de 
la  Faculté  de  la  Havane  et  ancien  ministre  de 
l’Instruction  publique  de  la  République  de  Cuba, 
rappela  qu’il  avait  été  jadis  un  élève  de  M.  Hart¬ 


mann,  alors  prosecteur.  Il  affirma  que  tousles 
médecins  cubains  étaient  ses  élèves,  les  uns  di¬ 
rectement  comme  lui,  ayant  eu  l’avantage  de 
suivre  ses  leçons  à  Paris  ;  les  autres  par  la  lec¬ 
ture  de  ses  ouvrages.  Heureux  d’être  l’inter¬ 
prète  des  médecins  d’Outre-Atlantique,  il  a 
apporté  au  Professeur  leur  tribut  d’affection  et 
de  gratitude. 

M.  le  Doyen  Balthazard  exprima  les  regrets 
de  la  Faculté  de  se  voir  privée  du  précieux  ensei- 
gnein'ent  de  M.  Hartmann.  Laissant  à  de  plus 
compétents  le  soin  de  juger  son  œuvre,  il  ne 
saurait  oublier  le  dévouement,  la  conscience,  le 
talent  dont  il  a  donné  l’exemple  au  cours  de  sa 
carrière  professorale  et  au  nom  de  la  Faculté  de 
médecine  a  apporté  à  M.  Hartmann  l’expres¬ 
sion  de  sa  reconnaissance. 

M.  Chenevier,  secrétaire  général  de  l’Assis¬ 
tance  publique,  qui  représentait  M.  le  Directeur 
Mourier,  retenu  au  Conseil  général  du  Gard, 
dans  une  allocution  éloquente  et  émue,  a  remer¬ 
cié  le  grand  chirurgien  au  nom  de  l’Assistance 
publique,  au  nom  des  pauvres  malades  de  Paris- 
au  nom  du  personnel  hospitalier  de  son  dévoue, 
ment  et  de  sa  bonté. 

Le  Professeur  Forgues,  de  Montpellier,  dans 
une  merveilleuse  improvisation,  a  apporté  à  son 
collègue  et  ami  l’hommage  des  professeurs  et  des 
chirurgiens  de  Province.  Il  a  rappellé  les  liens 
d’amitié  qui  Punissaient  depuis  bien  des  années 
à  M.  Hartmann.  Il  a  fait  un  tableau  rapide  de  la 
merveilleuse  évolution  de  la  chirurgie  dont  ils 
ont  été  tous  deux  les  témoins  et  les  acteurs,  évo¬ 
lution  qui  fut  la  conséquence  de  l’application  des 
doctrines  pastoriennes  dont  il  est  heureux  de 
saluer  en  M.  Roux,  présent  à  la  cérémonie,  le 
représentant  le  plus  savant  et  le  plus  qualifié. 

M.  le  D''  Yves  Delagenière,  du  Mans,  ancien 
élève  de  M.  Hartmann,  a  évoqué  le  souvenir  de 
son  père  depuis  peu  décédé,  qui  fut  un  ami  du 
Maître  et  qui  aurait,  s’il  avait  vécu,  pris  la  parole 
à  sa  place.  Il  a  rappelé,  les  années  de  la  guerre? 
et  la  période  durant  laquelle  il  servit  sous  ses 
ordres  et  a  rendu  hommage  à  sa  bonté  que  mas¬ 
quaient  des  allures  un  peu  rudesV  ce  qui  lui  donnait 
plus  de  prix. 

Le  Professeur  Cuuéo,  l’organisateur  de  la  fête, 
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a  fait  la  remise  à  son  Maître  de  la  médaille  qui 
lui  était  offerte.  Avec  une  émotion  profonde  et 
mal  contenue,  il  a  énuméré  les  qualités  du  grand 
chirurgien,-  clinicien  qverti,  opérrAteur  presti¬ 
gieux,  praticien  consciencieux,  organisateur  de 
premier  ordre  comme  Terrier  dont  il  fut  le  dis¬ 
ciple  et  qui  a  répandu  la  pratiqué  de  l’asepsie 
en  France.  Il  n’a  pas  voulu  énumérer  ses  tra¬ 
vaux  sciehtifiqUes,  il  aurait  fallu  plusieurs  heures 
pour  en  donner  Une  idée  incomplète.  Il  à  associé 
au  triomphé  dü  Maître  Madame  Hartmann, 
dont  il  a  vanté  l’intelligente  et  inlassable  bonté. 

Tous  ces  discours  ont  été  remarquables  par 
leur  sincérité,  leut  simplicité,  et  leur  concision. 
Aucun  n’a  dépassé  la  note  et  n’a  donné  à  l’audi-. 
teur  l’apparence  de  la  flatterie.  Ils  ont  dû  être 
certainement  appréciés  par  M.Ie  Professeur  Hart¬ 
mann,  cat  ils  s’adaptaient  bien  à  son  caractère. 

'  vVyant  peine  à  maîtriser  son  émotion,  le  Maî¬ 
tre  a  remercié  ses  amis,  ses  collègues,  ses  élèves 
et  tour  à  tour  chacun  des  orateurs.  Il  a  évoqué 
eh  termes  touchants  la  vie  laborieuse  de  son 
père,  la  tendre  sollicitude  do  sa  rnère  qui  avait 
appris  le  grec  pour  lui  faite  repasser  ses  leçons. 
H  a  le  droit  de  finir  sa  carriète  avec  quelque 
fierté,  car  nombreux  sont  les  chirurgiens  qui 
furent  ses  élèves  et  au  moins  une  treiitaine  sont 
chirurgiens  des  hôpitaux  de  Paris.  Ses  collègues, 
a-t-il  dit,  voulaient  faire  des  démarches  pour  le 
maintéhit  malgré  les  règlements  à  sa  chaire 


durant  encore  quelques  années.  Il  s’y  est  opposé 
formellement,  car  il  a  jugé  que  la  limite  d’âge 
était  une  nécessité  devant  laquelle  on  devait  s’in¬ 
cliner,  mais  il  n’a  pas  quitte  complètement  la 
scène  chirurgicale.  Le  Prof.  Cunéo,  son  élève, 
son  sucoesseur  et  son  ami,  a  bien  voulu  lui 
réserver  une  place  dans  sa  clinique  et  lui  confier' 
le  service  du  Centre  anticancéreux.  La  parole, 
coupée  pat  l’émotion,  le  Prof.  Hartmann,  âu.x 
acclamations  de  tout  l’auditoire  a  donné  alors 
l’accolade  au  Prof.  Cunéo. 

Telle  fut  cette  belle  et  touchante  cérémonie  qui 
montre  que  la  sévérité  et  la  rudesse  Chez  Un 
Maître,  conscient  de  son  devoir  et  d’une  foncière 
bonté,  n’éloignent  de  lui,  loin  de  là,  ni  les  élèves, 
ni  les  amis  qui  savent  lui  témoigner  leur  admi¬ 
ration  et  leur  reconnaissance.  Elle  prouve,  répé- 
tons-le,  ce  qui  est  pour  nous  tous  un  réconfort, 
qu’un  homme  de  valeur,  consciencieux,  labo¬ 
rieux  et  énergique,  peut,  même  à  notre  époque; 
fournir  Une  brillante  carrière  sans  s’avilir,  en  gar¬ 
dant  son  franc  parler,  et  sans  avoir  à  faire  un  vani¬ 
teux  étalage  de  ses  travaux,  ni  de  ses  qualités.  Mal- 
grê  sa  haute  situation,  et  la  Conscience  qu’il  a  évi¬ 
demment  de  sa  valeur,  le  Prof.  Hartmann  reste 
simple  et  on  peut  pour  conclure  rappeler  ce  que 
La  Bruyère  a  dit  de  la  modestie  :  La  simplicité 
chez  un  Maître  «  est  au  mérite  ce  que  les  ombres 
sont  aux  figures  dans  un  tableau  :  elle  lui  donne 
de  la  force  et  du  relief.  »  J.  Nom. 


Au  sujet  du  secret  professionnel 


Dans  notre  Propos  du  Jour  du  26  avril  1931, 
nous  avons  publié  une  lettre  du  D*’  Albert  Phi¬ 
lippe  (de  Saint-Lô)  qui  nous  disait  : 

«  Le  vrai  rôle  du  médecin  n’est-il  pas  d’igno¬ 
rer  d’une  façon  absolue  pour  le  reste  du  mondé 
tout  ce  que  les  clients  ont  révélé  au  seul  méde¬ 
cin  ?  C’est  du  moins  ce  qu’on, apprend  au  prati¬ 
cien.  Qu’en  pense  le  D''  Le  Gendre  ?  » 

Le  mot  absolu  sonne  mal  à  une  oreille  inédicale. 
car  pour  le  médecin  moins  que  pourtout  autre,  il 
n’y  a  rien  d’absolu  et,  comme  l’adit  Renouvier, 
l’absolu  est  une  notion  vide.  Aussi  n’admettons- 
nous  pas  qu’en  pratique,  le  respect  du  secret  pro¬ 
fessionnel  soit  absolu. 

M.  le  D^'  Albert  Philippe  en  a  appelé  à  M.  le 
Paul  Le  Gendre.  Notre  excellent  maître,  qui  est 
une  autorité  en  l’espèce  et  qui, nous  fait  le  grand 
honneur  de  nous  lire,  n’a  pas  fait  attendre  sa 
réponse.  Im  voici  ; 


Paris,  146,  rue  de  Grenelle, 

28  avril  1931, 
à  M.  le  J.  Nom, 

Mon  cher  Rédacteur  en  chef, 

Dans  votre  récent  article  sur  le  secret  médical, 
vous  avez  cité  une  lettre  du  Dr  Albert  Philippe,  qui 
m’a  fait  l’honneur  de  demander  mon  a-Vis  sur  la  ques¬ 
tion.  Le  voici  ; 

Chargé  par  l’Académie  en  1930  de  rédiger  avec  G. 
Brouardel  des  «  Principes  de  déontologie  »,  j’ai,  dû, 
parlant  au  nom  d’un  corps  officiel,  écrire  :  «le  médecin 
est  tenu  au  sécret  professionnel  suivant  les  termes  de 
la  loi  ».  Mais  j’ai,  dans  une  note,  indiqué  que  mon 
opinion  personnelle  était  la  nécessité  de  mô'diiîëf  la 
loi  actuelle  pour  la  mettre  en  harmonie  a-vèc  les  né¬ 
cessités  de  l’hygiène  publique  et  la  morale  absolue, 
qui  nous  interdit  de  nous  rendre  sciemment  compli¬ 
ces  d’un  crime. 

Aussi;  ai-je  écrit  dans  l’édition  récente  de  ma  «Vie 
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du  médecin  »,  p.  352,  après  avoir  résumé  impartiale¬ 
ment  tout  ce  qui  a  été  dit  sur  ce  sujet  :  «  Pendant  les 
Il  40  années  de  ma  vié  professionnelle,  je  me  suis 
Il  conformé  au  précepte  hippocratique  dans  ce  qu’il  a 
Il  de  fondamental.  —  Mais,  en  ce  qui  concerne  l’o- 
(I  béissance  stricte  à  l’art.  378,  je  me  serais  cru 
Il  obligé,  en  conscience,  d’y  déroger  dans  certaines 
(I  circonstances,  si  elles  s’étaient  présentées.  Je  n’au- 
II  rais  pas  laissé  emprisonner  imon  client,  ni  laissé  ac- 
II  düèër  injustement  ürt  innocent  et  j’aurais  dénonbé 
Il  un  assassin  ;  je  ne  me  serais  pas  non  plus  laissé  ac- 
II  cuser  d’une  action  déshonorante  ou  criminelle,  pas 
Il  plus  que  je  n’aurais  laissé  commettre  ce  crime  qu’est 
Il  le  mariage  d’un  client  syphilitique,  en  période 
Il  contagieuse,  sans'  dire  aui  parents  ou  à  i’intéres- 
II  sée  :  «  Né  faites  pas  ce  mariage  ».  —  Agissant  ainsi, 
il  j’a  lirais  accépté  fièrehient  la  pénalité  prévue  par 
Il  l’art.  378,  si  les  magistrats  avaient  cru  devoir  me 
Il  l’appliquer,  comme  ils  firent  au  Di"  Watelet  en  1887, 
Il  quand  il  viola  le  'secret  pour  sauvegarder  la  mé- 
II  moire  de  son  client  défunt. 

Il  Pour  de  multiples  raisons,  je  pense  qu’on  doit 
Il  concturé  à  la  nécessité  de  réviser  la  législation  au 
«  siijet  du  secret  médical,  en  remplaçant  la  presbrip- 
II  tien  à  la  fois  trop  absolue  et  trop  vague  par  des 
li  précisions  détaillées  et  absolument  claires,  formu- 
«  lânt  les  cas  où  le  sebret  est  obligatoire  et  ceux  où 
Il  iâ  dérogation  est  ou  légitime  ou  obligatoire.  » 

Dans  le  cas  rapporté  par  le  Professeur  Emile  Ser¬ 
gent,  que  j’ai  eu  l’honneur  d’avoir  pour  élève,  j’aù- 
fais  agi  comme  lui  et  il  m’est  impossible  d’adm.ettre 
qü’un  honnête  homme  eût  pü  conserver  sa  cons¬ 
cience  tranquille,  en  se  donnant  comme  excuse  qu’il 
avait  respecté  la  loi. 

Eh  Somme,  il  me  semble  que  vous  avez  conclu  vous- 
ihêmé  à  peu  près  dans  le  même  sens  et  cette  commu¬ 
nauté  d’opinion  entre  nous  n’est  pas  pour  m’étonner. 

Croÿë2,  mon  cher  Rédacteur  en  chef,  à  mes  senti¬ 
ments  de  haute  estimé. 

D*’  Paul  Le  Gendre. 

D’autre  part,  le  professeur  Sergent,  mis  en 
cause  par  le  D*'  I-hilippe,  notas  a  adressé  la  let¬ 
tré  suivante  dont  il  nous  demande  l’insertion  : 

Mon  cher  confrèré; 

j^âiirais  été  étoniié  si  lé  compte  rendu  détaillé 
ët  très  syhipathiqüé  que  vous  avez  donné  dans  le 
n'^  du  29  mais,  de  ma  conférence  dé  l’Hôtel  Cham- 
B6fi,h’àvâit  provoqué  quelque  réflexe...  Confraternel. 

Le  Philippe  (de  St-Lô)  îharque  Sa  «Stüpèûr  » 
dé  lire  dans  Ce  numéro  «  vOttë  approbation  au  PTof. 
Sergent,  qui  a  violé,  dans  ürt  cas  grave,  il  est  vrai, 
le  secret  médical.  » 

C’ëst  dcric  moihs  —  si  je  lis  bien  —  ma  conduite 
qui  là  vétre  gui  lé  jette  dâns  k  stupeur.  '' 

J’ai  lé  tort,  il  est  vrai,  d’être  Un  de  ces  professeurs 
qui,  Sans  avoir  jamais  voulu  être  experts,  n’én  sont 
pas  mOihS  porteurs  d’tihe  taré  aux  yeux  «d’ün  sim¬ 
ple  p'râticiéh  ».  Vous  voyez  bien  :  ce  n’ést  pâ's  moi 


qui  érige  la  barrière  entre  deux  camps  de  médecins  1 

Laissons  cette  constatation  et  demeurons  sur  le 
terrain  du  Secret  médical.  J’ai  dit  que  la  circons¬ 
tance  dans  laquelle  je  l’ai  violé  fut  la  seule  de  toute 
ma  carrière  ;  j’ai  dit  que,  dans  les  mêmes  conditions, 
je  recommencerais.  Votre  approbation  me  suffit  et 
l’opinion  de  Fournier  achève  de  ifie  couvrit.  Lkutorité 
de  Le  Gendre,  qui  est  mon  maître  très  cher,  invoquée 
par  le  D’^  Philippe,  achèverait  de  me  disculper  à  mes 
propres  yeux;  si  ma  conscience  Uè  suffisait  pâs. 

Parmi  les  rapprochements  que  fait  le  D''  Philippe, 
il  en  est  un  qui  me  placerait  encore  en  désaccord 
avec  lui.  Je  ne  pourrais  admettre  qu’un  confesseur 
ou  un  avocat,  connaissant  le  vrai  coupable,  laisse 
condamner  —  güiilOtinér  peut-être  —  üh  ihnoCènt. 
Dans  cette  circonstance,  COnfessëüt  ou  àvoeât,  je 
dirais  au  Président  du  tribunal  :  «  En  ihOn  àmë  èt 
conscience,  je  jure  que  l’accusé  est  innocëïit,  parce 
que  j’ai  reçûtes  aveux  dÜ  Coupable  ».  Mais  je  h’irais 
pas  plus  loin  et  je  me  refuserais  à  dénOncér  le  cOü- 
pable. 

Quand  j’ai  empêché  un  ighoblé  individu  en  pleitïe- 
période  secondaire,  de  coiltainiher  ühe  viergh  inhd- 
cente.  Je  n’ai  pas  dît  quelle  était  sa  maladie  ;  je  ri’âi 
même  pas  dit  qü’il  était  malade  ;  j’ai  dit  au  pèré  : 
«Vous  nfe  pouvez  pas  donner  vôtre  Rllè  h  cet  homme  i  » 

J’ai  toujours  considéré  qu'e  le  médecin  devait 
faire  pour  les  autres  ce  qu’il  voudrait  qù’bh  fdsSe 
pour  lui-même. 

Je  demanderai  à#,  le  D^’  Philippe  —  S’il  à  ùrte 
fllle  —  ce  qu’il  souhaiterait  pour  sa  fille,  dans  les 
mêmes  circonstances. 

Veuillez  agréer,  mon  cher  cOnftèré,  l’aSsuranbe 
de  mes  meilleurs  sentiments. 

Emile  SeUgent. 

Nous  n’avons  rien  à  ajouter  à  ces  lettres  et 
nous  avions  prévu  d’avance  ce  qu’elles  pouvaient 
contenir. 

Nous  nous  permettrons  cependant  encore  une 
réflexion,  c’est  que  le  médecin  (et  c’est  un  défaut 
qu’il  a  eu  de  tout  temps)  sé  placé  un  peutropen 
dehors,  q'ùelq;uefois  au-dessüs  dô  la  Société  où  il 
vit.  Il  ne  s’occupe  pas  assez  de  ceux  quil’enviToh- 
nent  et  s’enîérmë  volontiers  dans  sâ  légendaire 
tour  d’ivoirè.  Ce  qù’il  juge  son  devoir  et  qui  est 
souvent  son  intérêt,  doit  passer,  selon  certains, 
àu-dessus  de  l’intérêt  social,  comme  s’il  n’était  • 
pas  lui-même  fait  pour  servir  la  Société.  Sans 
doute,  la  nature  des  services  qu’il  rend  lui  donne 
des  droits  et  il  a  raison  de  les  revendiquer,  mais 
il  ne  faut  pas  qu’en  poussant  cette  revendication 
jusqu’à  l’absolu,  c’est-à-dire  jusqu’à  l’absurde, 
il  arrive  à  compromettre  lés  intérêts  mèane  de 
la  Société  qu’il  a  pour  mission  de  défendre.  Et 
c’est  cependant  là  qu’on  arrive  en  poussant  jus¬ 
qu’à  l’absolu,  c’est-à-dire  jusqu’à  l’absurde,  le 
respect  du  secret  médical.  .1.  Noih. 
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RÉFLEXIONS  SUR  QUELQUES  TERMES  EMPLOYÉS  EN  OPHTALMOLOGIE 

Par  le  Professeur  Henri  Frenkel. 
de  la  Faculté  de  Médecine  de  Toulouse. 


La  terminologie  médicale  abonde  en  termes 
impropres,  inexacts,  voire  faux,  mal  choisis,  mal 
construits.  L’ophtalmologie  ne  fait  pas  exception 
à  la  règle. 

Parmi  les  oculistes,  pour  nous  en  tenir  à  notre 
spécialité,  qui  ont  réclamé  au  nom  de  la  logique 
nul  n’a  été  plus  éloquent  que  M.-A.  Terson  (1) 
qui,  dans  une  excursion  rapide  à  travers  toute 
l’ophtalmologie,  a  stigmatisé  la  nonchalance  avec 
laquelle  on  perpétue  le  désarroi  de  la  classifica¬ 
tion  et  de  la  nomenclature.  Il  a  fort  bien  indiqué 
ce  «  besoin  d’aménagement  périodique  »  qui  me 
servira  d’excuse  d’oser,  après  ses  efforts  multi¬ 
pliés  et  fondamentaux,  d’ajouter  quelques  gla¬ 
nes  à  tout  ce  qu’il  nous  a  appris.  Aussi  bien  si  je 
n’apporte  pas  de  contributions  nouvelles  à  ce 
chapitre,  il  me  sera  du  moins  permis  de  discuter 
un  certain  nombre  de  termes  parmi  ceux  qui  sont 
le  plus  usités  dans  notre  art. 

Kératite  parenchymateuse  ou  kératite 
interstitielle 

Dans  tous  les  ouvrages  ophtalmologiques  de 
langue  allemande  comme  dans  ceux  des  pays 
partiellement  tributaires  de  l’Allemagne  (j’ai 
le  regret  d’être  obligé  de  citer  à  ce  point  de  vue 
particulier  les  travaux  italiens  et  russes),  on  ap¬ 
pelle  la  kératite  profonde-kératite  parenchyma¬ 
teuse.  Par  contre,  dans  les  ouvrages  français  et 
ceux  tributaires  de  l’ophtalmologie  française, 
cette  même  affection  est  étiquetée  kératite  in¬ 
terstitielle.  Seul  peut-être  M.  A.  Terson  (loc.cit.), 
qui  demande  qu’on  associe  ces  «  états  infiltrés,  dif¬ 
fus,  parenchymateux  (plutôt  qu’interstitiels), 
segmentaires  (iri-kératite)  avec  le  nom  d’Hut- 
chinson  »,  paraît  enclin  à  adopter  la  manière  al¬ 
lemande. 

Gomment  se  fait-il  donc  qu’une  même  affec¬ 
tion  soit  appelée  par  les  uns  kér  atite  parench3mia- 
teuse,  par  les  autres,  kératite  interstitielle  ? 

La  division  en  inflammations  parenchymateu- 


(1)  .A..  Terson.  —  Remarques  sur  la  clas.sification 
et  la  nomenclature  ophtalmologiques.  Annales  d’Ocu- 
lisliqiie,  t.  160,  p.  929,  1923. 


ses  et  interstitielles  traverse  toute  la  pathologie 
médicale,  et  les  discussions  sur  la  nature  paren¬ 
chymateuse  ou  interstitielle  de  telle  ou  telle  toxi- 
infection  ont  rempli  tout  le  XIX  ®  siècle,  siècle  de 
l’anatomie  pathologique.  C’est  sur  le  terrain  delà 
pathologie  rénale  que  se  sont  livrées  les  plus  fa¬ 
meuses  discussions.  On  a  fini  par  se  concilier 
dans  la  constatation  que  la  plupart  sont  à  la  fois 
parenchymateuses  et  interstitielles.  Cependant, 
il  y  a  des  néphrites  parenchymateuses  plus  ou 
moins  pures,  telles  la  congestion  rénale  aiguë 
«idiopathique  »  de  Albert  Robin,  la  glomérulo-nc- 
phrite  cantharidienne,  la  néphrite  syphilitique 
précoce  de  la  période  des  exanthèmes,  quelques- 
unes  des  néphrites  scarlatineuses,  etc.,  comme  il 
y  a  des  néphrites  interstitielles  pures,  telle  la 
néphrite  saturnine,  la  néphrite  syphilitique  tar¬ 
dive,  la  néphrite  des  scléroses  polyviscérales,  des 
artérioscléroses,  etc. 

Les  hépatites  parenchymateuses  pures  s’ob¬ 
servent  dans  l’intoxication  phosphorée,  dans  les 
dégénérescences  granulo-graisseuses  des  tuber¬ 
culeux,  dans  l’atrophie  jaune  aiguë,  etc.,  comme 
on  connaît  bien  les  cirrhoses  primitives  diverses, 
alcooliques,  biliaires,  syphilitiques,  etc. 

Les  pneumonies  parenchymateuses  existent 
dans  les  infections  par  le  pneumocoque,  par  le 
bacille  de  Koch,  comme  les  pneumonies  intersti¬ 
tielles  s’observent  dans  la  forme  interstitielle  de 
L.  Bard  avec  bronchiectasies,  dans  les  pneumo¬ 
conioses  soumises  d’ailleurs  à  une  révision  récen¬ 
te  par  Paviot  et  Policard. 

Les  myélites  et  encéphalites  parenchymateu¬ 
ses  ou  polio-myélites  et  poliencéphalites  sont 
d’autant  mieux  connues  que,  depuis  la  guerre, 
par  leur  apparition  épidémique,  elles  ont  acquis 
un  certain  regain  d’actualité,  tandis  qu’ici  en¬ 
core  la  syphilis  fournit  les  exemples  classiques 
pour  les  formes  interstitielles,  sous  le  nom  de  ta¬ 
bès  et  de  paralysie  générale. 

La  pathologie  de  la  cornée  permet-elle  d’éta¬ 
blir  un  parallèle  analogue  ?  Si  oui,  dans  quelle 
classe  doit-on  ranger  la  kératite  profonde  ?  En 
tout  cas,  ici  il  n’existe  pas  de  forme  mixte,com- 
me  elles  existent  dans  les  néphrites,  les  hépatites, 
les  pneumonies,  les  myélites  ou  encéphalites, 
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C’est  l’une  ou  l’autre,  mais  en  aucune  façon  à  la 
fois  l’une  et  l’autre. 

Pour  répondre  cette  question,  on  peut  învo- 
tpier  des  arguments  présentés  soit  dans  les  étu¬ 
des  d’anatomie  pathologique,  soit  dans  celles  de 
la  pathogénie. 

Au  point  de  vue  anatomique,  rappelons  que  si 
normalement  il  n’y  a  pas  de  vaisseaux  dans  la  cor¬ 
née,  ces  vaisseaux  apparaissent  au  cours  de  la 
kératite  profonde  entre  les  lames  du  tissu  propre 
de  la  cornée.  Le  processus  lui-même  se  caractérise 
par  une  infiltration  leucocytaire  profonde,  pré¬ 
cisément  entre  les  lames  du  tissu  propre  de  la 
cornée.  La  parenchyme  de  la  cornée  étant  constir 
tué  parues  lames  mêmes  du  tissu  propre,  lames 
qui  restent  intactes  pendant  toute  la  durée  du 
processus,  il  est  évident  qu’il  ne  s’agit  pas  ici 
d’une  inflammation  parenchymateuse,  mais  bien 
d’un  processus  interstitiel  pur. 

Au  point  de  vue  delà  pathogénie  de  la  kératite 
profonde,  on  sait  que  presque  toujours,  sinon 
toujours  (il  y  aurait  quelques  cas  à  étiologie  tu¬ 
berculeuse  traumatique,  à  infection  inconnue), 
cette  affection  est  due  à  la  syphilis  héréditaire 
ou  à  la  syphilis  accfuise  où  le  virus  d’origine  en¬ 
dogène  pénètre  par  le  système  vasculaire  et  agit 
dans  le  voisinage  des  vaisseaux.  Comme  dans 
tous  les  autres  organes,  ce  virus,  le  tréponème, 
déclenche  ici  un  processus  .interstitiel. 

La  kératite  profonde  doit  donc  porter  le  nom 
de  kératite  interstitielle  et  non  de  kératite  paren¬ 
chymateuse. 

Existe-t-il  une  affection  parenchymateuse  pure 
de  la  cornée  et  quelle  est-elle  ?  Oui,  elle  existe.  — 
C’est  la  fonte  purulente  de  la  cornée  à  la  suite  de 
l’ophtalmie  purulente,  c’est-à-dire  d’une  conjonc¬ 
tivite  gonococcicfue.  Ici  les  lames  cornéennes 
sont  nécrosées  et  peptonisées  par  les  toxines  go¬ 
nococciques,  et  ce  véritable  abcès  de  la  cornée  est 
une  kératite  parenchymateuse  pure.  Dans  l’ulcè¬ 
re  à  hypopyon,  une  kératite  parenchymateuse 
peut  succéder  à  un  ulcère  de  la  cornée  d’abord  su¬ 
perficiel  qui  se  propage  en  profondeur. 

Kéraiitft  plilycténiilairc 

Lucas  ah  non  lucendo.  .  .  Kératite  phlycténu- 
laire,  appelée  ainsi  parce  que  l’élément  anato¬ 
mique  n’est  pas  une  phlyctène. 

A  l’époque  lointaine  où  la  clinique  n’était  pas 
encore  éclairée  par  l’anatomie  pathologique,  les 
auteurs,  constatant  que  les  petites  élevures.trane- 
lucides  se  transformaient  rapidement  en  petites 
ulcérations  au  niveau, du  limbe  cornéen,  pensaient 
à  l’existence  de  vésicules,  de  phlyctènes,  et 
donnèrent  à  cette  affection  le  nom  de  kéra¬ 
tite  phlycténulaire.  Mais  depuis  que  Iwanolf 
(1)  eut  montré  qu’il  s’agissait  d’une  accumula- 


(1)  IWANOFP.  —  Klinisebe  Mnnatsbejte  jur  .Aiiqcn- 
heilkunae,  1869. 


tion  de  leucocytes  entre  l’épithélium  cornéen  et 
la  membrane  de  Bowman,  il  n’y  a  aucune  raison 
pour  maintenir  cette  dénomination.  Tout  le 
monde  le  sait,  et,  depuis  60  ans  on  continue  à  se 
servir  de  ce  terme  impropre.  En  vain  AL  A.  Ter- 
son  (1)  proteste  qu’il  faut  en  finir  avec  l’absurfie 
«  phlyctène  »  parce  que  la  soi-disant  phlyctène 
est  une  pustule,  sans  liquide  (la  kératite  bulleuse 
est  la  seule  vraie  kératite  phlycténulaire).  » 

Ce  n’est  pas  que  les  synonymes  manquent  : 
kératite-impitigineuse,  eczémateuse,  lymphati¬ 
que.  Aucun  n’a  prévalu.  A  mesure  que  Iq 
notion  d’allergie  tuberculeuse  pénètre  plus 
profondément  dans  la  conviction  des  oculistes 
(de  Weekers),  on  serait  tenté  de  proposer  le  nom 
de  kératite  tuberculinique.  Je  doute  cependant 
qu’il  fasse  fortune,  ne  fût-ce  qu’à  cause  de  l’ap¬ 
parence  de  gravité  que  ce  nom  donnerait  à  l’affec¬ 
tion.  On  pourrait  aussi  proposer  le  nom  de  kéra¬ 
tite  lymphomateuse  ,  mais  alors  on  penserait  à 
des  lymphomes.  Le  plus  anodin  serait  encorp 
«  infiltrations  leucocytaires  en  foyers  ». 

Abc  ès  clc  la  cornép 

C’est  là,  dans  le  langage  ophtalmologique  cou¬ 
rant,  une  variété  de  la  kératite  phlycténulaire, 
(ou  «  d’infiltrations  leucocytaires  en  foyers  »), 
celle  où  le  leucocytome,  au  lieu  de  faire  saillie 
au-dessus  du  niveau  de  la  conjonctive  on  de  la 
cornée,  est  renfermé  dans  l’épaisseur  de  l’épi¬ 
thélium  cornéen  et  de  la  membrane  de  Bowman. 
Mais,  en  fait,  il  n’y  a  pas  là  plus  d’abcès  que 
dans  l’autre  forme  il  n’y  a  de  phlyctènes.  On 
croit  justifier  tacitement  ce  terme  en  entendant 
parler  «  d’abcès  microscopique  »,  à  la  taille  de  la 
cornée.  Même  entendue  ainsi,  l’expression  est  im¬ 
propre.  La  définition  de  Tabcès  comporte  l’exis¬ 
tence  d’un  amas  de  leucocytes  vaincus,  aux  trois 
quarts  nécrosés,  en  majorité  polynucléaires,  avec 
beaucoup  de  débris  cellulaires.  Rien  de  tel  dans 
la  structure  fine  de  Tabcès  cornéen.  Ce  sont  les 
mêmes  lymphocytes,  jeunes  pour  la  plupart,  mo¬ 
biles  et  capables  de  se  résorber  par  leurs  propres 
moyens,  avec  un  minimum  d’éléments  polynu¬ 
cléaires  et  de  cellules  nécrosées,  comme  le  prouve 
le  succès  rapide  d’un  traitement  approprié. 

Le  ATai  abcès  cornéen  est  constitué  par  l’infil¬ 
tration  purulente  du  parenchyme  cornéen,  telle 
•qu’on  la  trouve  dans  l’ophtalmie  purulente  ou 
dans  l’ulcère  à  hypopyon.  C’est  la  vraie  kéra¬ 
tite  suppurée. 

Comme  la  kératite  phlycténulaire,  Tabcès  de 
la  cornée  devrait  s’appeler  «  infiltrations  leuco¬ 
cytaires  en  foyers  »,  à  défaut  de  kératite  tuber¬ 
culinique,  terme  qui  aurait  l’avantage  de  serrer 
de  plus  près  le  diagnostic  pathogénique. 


(1)  A.  Terson.  —  Loc.  cil.,  p.  939. 
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Deseemétifc,  kértLtite  postérieure 

Le  désir  de  bien  préciser  le  siège  de  la  lésion  a 
fait  passer  sur  les  multiples  inconvénients,  que 
présentent  les  termes  de  descemétiteou  de  ké¬ 
ratite  postérieure  et  qui  ont  la  vie  dure.  Com¬ 
ment  peut-on  a'ïoir  l’idée  de  parler  de  desce- 
métite,  alors  que  la  membrane  de  Descemet 
est  une  formation  anhiste,  dépourvue  non  seule¬ 
ment  de  vaisseaux,  condition  essentielle  de  toute 
inflammation,  mais  même  de  structure.  Cette 
membrane  ne  peut  être  ni  l’origine,  ni  même  le 
siège  d’aucune  affection.  La  seule  chose  qu’on 
peut  lui  laisser,  c’est  la  faculté  de  faire  hernie, 
Descemétocèle. 

De  même,  une  kératite  postérieure  laisse  sup¬ 
poser  que  la  cornée  est  réellement  enflammée, 
alors  qu’il  s’agit  seulement  d’amas  leucocytaires  à 
la  face  postérieure  de  la  cornée,  à  la  place  de  l’épi¬ 
thélium  desquamé.  La  vérité  est  qu’on  est  en  pré¬ 
sence  d’une  uvéite  antérieure,  d’une  cyclite, 
quelquefois  d’une  iri-cyclite.  Iritis  séreuse  serait 
admissible,  mais  la  participation  de  l’iris,  très 
réelle,  puisqu’il  ne  se  laisse  pas  dans  ces  cas  di¬ 
later  par  l’atropine,  est  généralement  occulte,  les 
synéchies  postérieures  étant  plutôt  rares.  Il  est 
remarquable  combien  cette  inefficacité  de  l’atro¬ 
pine  est  un  indicateur  fidèle  de  la  résistance  de 
l’affection  au  traitement,  et  comment  la  guérison 
s’annonce  par  un  commencement  de  dilatation 
pupillaire  par  l’atropine.  En  l’absence  de  tout 
signe  direct  du  côté  de  l’iris,  cette  inefficacité 
temporaire  de  l’atropine  est  un  signe  précieux 
pour  admettre  l’existence  d’une  iritis,  qui  est  dite 
séreuse  à  cause  d’absence  de  synéchies.  Mais  il 
serait  plus  juste  de  parler  de  cyclite,  car  le  siège 
principal  du  processus  est  dans  le  corps  ciliaire. 

Blépharo-conjonclivite  et  kcrato- 
conjonctivite 

Voilà  un  accouplement  de  termes  qui  m’a  tou¬ 
jours  déplu.  Non  pas  qu’une  conjonctivite  ne 
puisse  être  suivie  de  kératite,  comme  par  exem¬ 
ple  dans  la  conjonctivite  aiguë  à  bacille  de  Weeks 
ou  par  association  fortuite  d’une  blépharite  avec 
une  conjonctivite,  mais  parce  qu’en  réalité  ces 
faits  sont  rares  et  parce  qu’on  décore  du  nom  de 
conjonctivite  les  simples  congestions  de  la  con¬ 
jonctive.  Il  s’agit,  dans  tous  ces  cas,  de  blépharite 
sans  conjonctivite.  C’est  contre  l’abus  du  mot 
«  conjonctivite  »  que  nous  protestons.  Cet  abus 
se  manifeste,  en  particulier,  de  la  part  du  prati¬ 
cien  non  spécialisé  qui,  en  présence  de  n’importe 
quelle  rougeur  oculaire,  prononce  le  mot  de  con¬ 
jonctivite.  A  en  juger  d’après  la  fréquence  avec 
laquelle  on  trouve,  dans  les  certificats  médicaux, 
mentionné  ce  terme,  on  croirait  la  conjonctivite 
la  maladie  oculaire  la  plus  répandue.  Or,  on  sait 
que  les  kératites  dites  phlycténulaires  sont  bien 
plus  fréquentes  que  les  conjonctivites. 


Le  nom  dei  conjonctivite  doit  être  réservé  aux 
inflammations  diffuses  de  la  conjonctive  palpé¬ 
brale  qui  s’accompagnent  d’une  sécrétion  mu¬ 
queuse  ou  muco-purulente,  dont  l’abondance  est 
en  rapport  avec  l’acuité  du  processus.  L’existence 
d’une  sécrétion  conjonctivale  est  un  critère  pour 
admettre  l’existence  d’une  conjonctivite.  Mais 
toutes  les  rougeurs  conjonctivales,  doublées  d’une 
sécrétion,  ne  sont  pas  synonymes  de  conjonctivite. 
La  plus  grande  partie  de  ces  cas  sont  tributaires 
de  la  dacryocystite,  manifeste  ou  latente.  Cette 
dernière  est  encore  plus  souvent  méconnue  que 
la  conjonctivite  n’est  reconnue  à  tort.  Entre 
autres,  toute  conjonctivite  monolatérale  et  qui 
reste  telle  plus  de  quinze  jours,  est  une  dacryo¬ 
cystite. 

Si  l’on  réfléchit  que  les  conjonctivites  ont  une 
durée  éphémère  tandis  que  les  dacrypcystites 
persistent  pendant  des  mois,  on  comprendra  que 
parmi  les  cas  de  rougeur  conjonctivale  avec  sécré¬ 
tion  on  a,  a  priori,  autant  de  chances  de  tomber 
sur  une  dacryocystite  que  sur  une  conjonctivite. 

Ne  confondons  donc  pas  rougeur  oculaire  avec 
conjonctivite.  Cela  admis,  les  blépharites  et  les 
kératites  s’accompagnent  souvent  d’une  injec¬ 
tion  de  la  conjonctive  palpébrale  ou  bulbaire, 
mais  s’accompagnent  très  rarement  d’une  con¬ 
jonctivite  vraie.  J’admets  kérato-blépharite, 
mais  non  kérato-conjonctivite.  C’est  que  la  cor¬ 
née  étant,  en  ce  qui  concerne  son  revêtement 
épithélial,  un  prolongement  de, la  peau,  la  pa¬ 
thologie  cornéenne  a  de  multiples  analogies  avec 
la  pathologie  des  paupières.  Les  kératites  super¬ 
ficielles  sont  des  dermatoses,  et,  comme  telles,  se 
combinent  aisément  avec  les  blépharites.  Au 
contraire,  les  conjonctivites  procèdent  isolé¬ 
ment,  et,  lorsqu’elles  entraînent  à  la  longue  de 
l’eczéma  des  paupières,  c’est  que  derrière  ces 
conjonctivites  apparentes  se  cache  une  dacryo¬ 
cystite  ou  du  moins  un  état  lacrymal. 

Etant  donné  notre  définition  de  la  conjonctivite 
comme  une  affection  diffuse  et  sécrétante  de  la 
conjonctive,  nous  répudions  le  terme  de  con¬ 
jonctivite  phycténulaire,  pour  y  substituer  celui  de 
«  pustule  »  ou  «  infiltration  leucocytaire  en  foyers 
de  la  conjonctive  bulbaire  ».  Nous  répudions 
aussi  le  terme  de  conjonctivite  granuleuse,  pour 
dire  «  granulations  de  la  conjonctive  palpébrale 
et  du  cul-de-sac  »  ou  «trachome  ».  Ne  sait-on  pas, 
depuis  les  recherches  de  Morax,  que  la  forme  ai¬ 
guë,  sécrétante  chez  les  trachomateux  est  due  à 
une  infection  surajoutée  par  le  gonocoque,  le  ba¬ 
cille  de  Weeks,  le  diplobacille  de  Morax  ou  tout 
autre  agent  infectieux. 

En  somme,  les  conjonctivites  sécrétantes,  jus¬ 
ticiables  d’un  traitement  par  des  collyres 
aqueux,  astringents  ou  caustiques,  n’ont  rien  de 
commun  avec  les  blépharites,  ni  avec  les  kérati¬ 
tes,  justiciables  les  unes  et  les  autres  de  pomma¬ 
des  ou  collyres  gras,  à  base  de  préparations  hy- 
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drargyriques  ou  de  la  série  des  phénols  (ichtÿOl, 
etc.).  Cette  séparation  anatomique,  physiopa¬ 
thologique  et  thérapeutique,  doit  trouver  éga¬ 
lement  son  expression  dans  la  terminologie. 

Contusion  oculaire 

C’est  un  chapitre  très  vaste,  à  symptomatolo¬ 
gie  variée.  Suivant  les  cas,  on  énumère  tels  ou 
tels  symptômes,  mais  on  oublie  souvent  les  plus 
importants.  Il  convient  de  distinguer  les  cas 
légers  qui  n’ont  laissé  des  troubles  qu’au  niveau 
des  annexes,  et  les  cas  plus  graves, qui  ont  intéressé 
le  globe  oculaire.  Pour  désigner  ces  derniers  cas, 
nous  avons  proposé  le  terme  de  s)jndrome  trau¬ 
matique  du  segment  antérieur.  Nous  avons  cherché 
à  justifier  ailleurs  l’intérêt  pratique  qu’il  y  a 
d’ajouter  ce  nouveau  terme  àtant  d’autres  déjà 
existants.  C’est  que  ce  terme  fait  comprendre 
qu’il  n’y  a  pas  de  symptômes  isolés  et  variés  sui¬ 
vant  les  cas,  dans  les  blessures  non  perforantes  du 
globe.  Il  y  a  eh  réalité  une  entité  morbide  très 
caractéristique  et  constituée  par  la  réunion  d’un 
grand  nombre  de  symptômes,  les  uns  essentiels, 
les  autres  accessoires.  D'ans  le  syndrome  même, 
il  faut  distinguer  un  certain  nombre  de  degrés, 
suivant  la  gravité. 

Un  degré  léger  du  syndrome,  c’est  l’iridoplégie 
ou  l’iri-plégie  traumatique,  qui  peut  aller  jusqu’à 
l’ophtalmoplégie  interne.  Si,  en  outre  de  ces 
symptômes,  il  y  a  des  traces  de  déchirure  de  l’iris, 
soit  au  niveau  du  bord  pupillaire  (bord  crénelé, 
encoches,  petit  colobome),  soit  au  niveau  du 
corps  de  l’iris  (fentes,  raréfaction  du  tissu,  dé¬ 
coloration  localisée)  ou  de  la  racine  de  l’iris  (dia¬ 
lyse),  c’est  qu’il  s’agit  d’un  degré  plus  grave. 
Dans  ces  cas,  on  peut  trouver  quelcjuefois  facile¬ 
ment,  quelquefois  par  une  analyse  plus  fouil¬ 
lée  des  signes,  nne  subluxation  du  cristallin  et 
souvent  aussi  une  cataracte  traumatique,  par¬ 
tielle  et  stationnaire.  Dans  quelques  cas,  cette 
cataracte  peut  revêtir  une  marche  évolutive  et 
devenir  complète. 

Ce  qu’on  doit  toujours  faire,  dans  des  cas  de 
contusion  oculaire,  et  ce  ciu’on  ne  fait  pas  cou¬ 
ramment,  c’est  d’observer  attentivement  la 
forme  et  la  profondeur  de  la  chambre  antérieure, 
la  position,  la  forme,  la  grandeur  et  les  réactions 
pupillaires,  l’existence  ou  non  d’un  pli  anormal, 
semi-circulaire  de  l’iris,  au  niveau  du  grand  cer¬ 
cle  artériel.  On  doit,  en  particulier,  explorer  at¬ 
tentivement  le  cristallin  au  point  de  vue  de  la 
présence  de  stries  ou  autres  opacités  au  niveau  de 
la  cristalloïde  antérieure,  de  l’équateur  et  de  la 
cristalloïde  postérieure. 

Remarquons  ici  expressément  cjue  la  présence, 
dans  quelques  cas  de  contusion  oculaire,  d'un  dé¬ 
pôt  pigmentaire  sur  la  face  antérieure  du  cristal¬ 
lin,  ne  doit  pas  être  interprété  comme  signe 
d’ancienne  iritis,  mais  confirme  l’idée  d’un  syn¬ 
drome  traumatique  antérieur,  avec  subluxa¬ 


tion  du  cristallin  et  desquamation  de  l’épithé¬ 
lium  uvéal,  au  .moment  du,  conflit  entre  le  cris¬ 
tallin  et  la  face  postérieure  de  l’iris,  qui  sur¬ 
vient  du  fait  de  la  contusion  du  globe. 

Signalons  encore  que  la  connaissairce  du  syn¬ 
drome  traumatique  du  segment  antérieur  ensei¬ 
gne  à  voir  des  symptômes  qui  passeraient  inap- 
perçus  sans  cette  notion,  et,  en  première  ligne, 
l’existence  d’une  subluxation  du  cristallin  ou 
d’une  cataracte  partielle  stationnaire. 

Donc,  au  lieu  d’une  litanie  de  symptômes 
dont  le  nombre  peut  être  très  grand,  un  seul  syn¬ 
drome,  le  syndronie  traumatique  du  segment  an¬ 
térieur. 

Chorio-rctinile  ti-auiiiatique 

Pour  la  symétrie,  opposons  au  syndrome  trau¬ 
matique  du  segment  antérieur  le  syndrome  trau¬ 
matique  du  segment  postérieur.  L’étude  de  ce 
syndrome  a  été  faite  magistralement  par  Lagrange 
et  aussi  par  M.  Rollet.  Il  suffît  de  rappeler  ici  les 
quatre  classes,  établies  par  le  regretté  Maître  bor¬ 
delais. Mais  nous  tenons  à  protester  contre  l’emploi 
du  terme  de  chorio-rétinite  traumatique  pigmen¬ 
taire  et  atrophique,  devenu  classique.  Car  il  n’y 
a  ici  nulle  inflammation  ;  il  n’y  a  que  des  effets 
mécaniques.  Cette  chorio-rétinite  n’est  que  la  sui¬ 
te  d’une  hémorragie  de  la  choroïde  et  de  la  rétine, 
une  atrophie  des  tissus  après  résorption  de  l’épan¬ 
chement  hémorragique,avec  déplacement  du  pig¬ 
ment  choroïdien.  Qu’il  s’agisse  d’une  hémorragie 
isolée  ou  combinée  avec  un  décolleznent  de  la  ré¬ 
tine,  avec  une  déchirure  de  la  choroïde  ou  telle 
autre  lésion  localisée,  ce  n’est  toujours  qu’une 
séquelle  purement  mécanique  d’un  traumatisme 
non  perforant,  d’une  contusion  indirecte  (ex¬ 
ceptionnellement  directe),  qui  a  porté  ses  effets 
sur  le  segment  postérieur.  Aussi  proposons-nous, 
pour  ces  cas,  le  nom  de  syndrome  traumatique  du 
segment  postérieur,  et  faisons  remarquer  que  très 
souvent  dans  les  cas  les  plus  graves,  comme  cela 
est  souvent  survenu  pendant  la  guerre,  comme 
cela  peut  s’observer  aussi  en  temps  de  paix,  le 
syndronie  traumatique  antérieur  se  combine  avec 
celui  du  segment  postérieur. 

Il  importe  de  préciser  la  localisation  du  syndro¬ 
me  postérieur  au  niveau  de  la  région  maculaire, 
quand  elle  existe,  et  l’état  du  nerf  optique,  dont 
l’atrophie  peut  être,  soit  partielle,  soit  totale. 
On  peut  encore  indiquer  le  siège  des  lésions 
d’une  façon  plus  détaillée  au  niveau  du  secteur 
inféro-temporal,  cas  le  plus  fréquent,  temporal, 
inférieur,  nasal,  supérieur.  On  peut  décrire  l’as¬ 
pect  des  lésions  suivant  leurs  diverses  manifesta¬ 
tions,  mais  le  ternie  de  syndrome  traumatique  du 
segment  postérieur  de  la  région  papillo-maculai- 
re,  ou  autre,  englobera  tous  les  cas  qu’on  peut  ren¬ 
contrer. 

Rappelons  encore  que,  dans  les  cas  de  syndro¬ 
me  traumatique  du  segment  antérieur,  le  pôle 
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IDOstérieur,  la  région  maculaire,  en  apparence  in¬ 
demne,  peut  être  intéressée  fonctionnellement, 
ainsi  que  le  montrent  les  cas  où  les  seules  lésions 
du  segment  antérieur  n’expliquent  pas  la  forte 
diminution  de  l’acuité  visuelle  qu’on  rencontre 
souvent  en  pareil  cas. 

t'lioiMiï<lites  inyopiqucs,  seIéi‘«-ehoi"oïdifcs 
myopiques 

Ici  encore  on  a  souvent  blâmé  l’emploi  d’un 
terme,  qui  laisse  supposer  la  nature  inflammatoire 
du  processus  dans  la  myopie  maligne.  Au  point 
de  vue  pratique,  cette  question  de  nomenclature 
a  une  importance  médico-légale,  surtout  dans  les 
expertisées  des  myopes  mobilisés,  quelquefois  dans 
les  expertises  pour  accidents  du  travail.  Les  ex¬ 
perts  des  centres  spéciaux  deréforme,  pour  bléssu- 
res  et  maladies  dues  à  la  guerre,  ont  souvent  cher¬ 
ché  à  discriminer  dans  les  choroïdites  myopiques 
lapartqui  revient  à  la  prédisposition  individuelle 
et  celle  due  aux  fatigues  de  service.  Tantôt  ils 
admettaient  l’origine  de  la  maladie  ou  de  son 
aggravation  chez  les  myopes  les  plus  avérés,  par¬ 
ce  qu’ils  présentaient  des  lésions  étiquetées  «cho-- 
roïdite  »,  tantôt,  en  présence  de  la  contradiction 
de  la  part  d’autres  experts,  ils  cherchaient  à  dé¬ 
gager  quelle  part  pouvaient  avoir  les  fatigues  du 
service,  dans  l’aggravation  survenue  au  bout  de 
-1,  6,10, 15  ans. 

Il  est  possible  que  sans  l’existence  de  l’étiquette 
Ci  choroïdite  »  ces  mêmes  experts  auraient  pensé 
à  l’évolution  spontanément  progressive  de  cette 
même  myopie,  en  dehors  de  toute  fatigue,  soit 
corporelle,  soit  visuelle.  Ils  auraient  pensé  aussi 
à  ces  myopes-savants,  qui  fatiguent  leur  vue 
pendant  des  dizaines  d’années,  sans  qu’il  leur 
arrive  un  décollement  d'e  la  rétine  ou  de.s  lésions 
maculaires  graves.  En  tout  cas,  ces  mêmes  ex¬ 
perts  auraient  été  plus  sobres  dans  l’attribution 
de  pensions  de  70,  80  ou  90  %  aux  nombreux 
territoriaux  rélégués  dans  les  divers  services  de 
l’arrière,  comme  infirmiers  ou  commis  ouvriei's 
d’administration. 


Non  pas  que  je  refuse  d’admettre  qu’un 
myope  puisse  être  âtieint  d’une  choroïdite.  Je 
suis  si  loin  de  cette  pensée,  que  je  cherche  à  m’ex¬ 
pliquer  le  manque  de  corrélation  entre  la  fré- 
cpience  du  décollement  de  la  rétine  et  l’intenisté 
de  la  myopie  par  l’hypothèse  de  l’existence  d’une 
clioroïdite  antérieure,  comme  point  de  départ  de 
tout  décollement  rétinien.  La  chose  contre  la¬ 
quelle  je  m’élève,  c’est  la  confusion  entre  les  lé¬ 
sions  du  pôle  postérieur  du  globe  dans  la  myopie 
avec  la  choroïdite  inflammatoire.  Il  convient 
donc  de  réformer  les  appellations  de  scléro-cho- 
roïdite  ou  de  choroïdite  myopique  et  de  parler 
seulement  de  staphylomes  postérieurs,  de  lé¬ 
sions  d’atrophie  péripapillaire  autour  des  sta¬ 
phylomes,  de  foyers  atrophiques  et  pigmentaires 
dans  la  rigion  papillo-maculaire,  de  vestiges  de 
petites  hémorragies  dans  le  voisinage  de  ces 
foyers,  de  flocons  prépapillaires,  analogues  ou 
identiques  avec  la  persistance  de  débris  de  l’ar¬ 
tère  hyaloïde,  etc.  La  seule  description  de  la  lo¬ 
calisation  de  ces  diverses  lésions  doit  permettre 
de  différencier  ces  troubles  mécaniques  avec 
les  diverses  manifestations  de  la  choroïdite  dissé¬ 
minée  ou  de,  chorio-rétinites,  spécifiques  ou  non. 
J’admets  bien  l’existence  d’associations  morbides 
mais  dans  la  pratique,  l’aspect  ophtalinoscopi- 
que  offre  plus  souvent  les  formes  pures  que  ces 
associations  morbides. 

En  discutant  la  terminologie  des  diverses  af¬ 
fections  oculaires,  que  nous  venons  de  passer  en 
revue,  nous  n’avons  pas  cherchéseulement  à  trai¬ 
ter  des  cjuestions  d’étymologie  ou  de  logique,  ou 
de  classification.  Nous  avons  voulu  pénétrer  plus 
intimement  dans  la  nature  de  ces  affections,  pour 
mieux  adapter  leur  appellation  à  leur  vraie  natu¬ 
re.  Il  ne  s’agit  pas  ici  d’une  vaine  querelle  de 
mots,  mais  d’un  effort  pour  faire  correspondre 
le  mot  avec  la  chose,  grâce  à  la  connaissance  plus 
approfondie  de  la  nature  réelle  de  ces  affections. 
Craignons  les  répercussions  des  mots  sur  les  idées, 
et  redoutons  le  danger  de  cultiver  des  fausses 
idées. 
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Clinique  Chirurgicale 

HÔPiTAi,  Saint-Eloi  Montpellier 

L£  DÉCOLLEMENT  TRAUMATIQUE  DES  ÉPIPHYSES 

Leçon  clinique  du  G.  Massabuau, 

Professeur  flo  clinique  chirurgicale  infantile  et  orthopédique  à  la  Faculté. 


Le  décollement  traumatique  des  épiphyses 
n’est  en  réalité  qu’une. fracture,  mais  franche¬ 
ment  caractérisée,  nettement  individualisée  par 
le  siège  de  son  trait,  qui  passe  à  travers  le.  car¬ 
tilage  de  conjugaison.  Il  s’agit  donc  d’une  lésion 
spéciale  à  l’enfant  et  à  l’adolescent,  puisque  ce 
cartilage,  zone  fertile  de  J’os,  n’existe  plus  chez 
l’adulte. 

On  lit  dans  les  écrits  d’HIPPOCRATE  que 
les  Amazones  mutilaient  le  poignet  des  .leunes 
mâles,  prétendant  ainsi  s’assurer  le  privilège  de 
la  force  et  de  l’adresse  ;  et  c’est  sans  doute  la 
plus  ancienne  référence  hihliographique  concer¬ 
nant  les  décollements  épiphysaires.  Sans  m’at¬ 
tarder  à  ces  évocations  légendaires,  je.  vous  si¬ 
gnalerai  encore  le  travail  capital  qui  est  la 
thèse  de  ROUX  DE  BRIGNOLLES,  soutenue 
à  Montpellier  en  1822  ;  les  discussions  poursui¬ 
vies  devant  la  Société  de  chirurgie  de  Paris,  en 
1867,  à  propos  d’un  cas  de  DOLBEAU  ;  et  le 
rapport  présenté  par  KIRMISSON  au  Congrès 
français  de  chirurgie  de  1904.  La  discussion 
s’est  longtemps  prolongée  sur  le  point  de  savoir 
si  le  décollement  épiphysaire  avec  son  trait 
trans-conjugal,  existe  réellement,  ou  s’il  n’est 
qu’une  fracture  banale  ;  cette  querelle  est  au- 
jourci’hui  périmée,  et  la  radiologie  permet  de 
trancher  la  question,  en  démontrant  l’existence 
certaine  du  décollement  épiphysaire. 


Etiologie.  —  A  que]  âge  l’observe-t-on  ? 
Très  rarement  au  cours  de  la  première  enfance  ; 
à  ce  moment,  en.  effet,  l’épiphyse  entièrement 
cartilagineuse  fuit  sous  le  traumatisme.  L’âge 
d’élection  est  l’adolescence,  et  jusqu’à  la  ving¬ 
tième  année  ;  car  c’e.st  alors  qu’existe,  entre 
l’épiphyse  ossifiée  et  la  diaphyse  osseuse,  la  zone 
faible  du  cartilage  fertile. 

Quel  en  est  le  siège  ?  Le  plus  souvent,  c’est 
l’extrémité  inférieure  du  fémur,  puis  celle  du 
radius,  Viennent  ensuite,  par  ordre  de  fréquence 
décroissante,  les  extrémités  inférieures  de  l’hu- 
inérus  et  du  tibia  et  les  extrémités  supérieures 
de  l’humérus  et  du  féinur. 

Quel  en  e.st  le  mécanisme  ?  Exceptionnelle¬ 
ment,  le  traumatisme  e.st  direct  :  un  choc,  une 
chute.  Habituellement,  au  contraire,  le  trau¬ 


matisme  est  indirect  :  les  membre  a  été  engagé 
entre  les  barreaux  d’une  rampe  d’escalier,  ou 
saisi  par  une  courroie  de  transmis.sion. 

Les  faits  démontrent  que  le  traumatisme  agit 
en  TORDANT  le  membre,  et  non  pas  en  tirant, 
suivant  son  axe  ;  et  ceci  ne  saurait  nous  sur¬ 
prendre  puiscfue,  expérimentalement,  une  force 
de  .300  kgr.  est  nécessaire  pour  décoller  une 
épiphyse  par  traction  axiale,  tandis  que  50  kg. 
suffisent,  s’ils  agissent  par  torsion. 

Quant  au  mécanisme  intime,  il  varie  suivant 
que  l’épiphyse  reçoit  ou  non  l’insertion  des  liga¬ 
ments  articulaires.  Dans  le  premier  cas,  ce  sont 
ces  ligaments  distendus  qui  l’arrachent,;  dans  le 
second,  l’arrachement  doit  être  attribué  à  la 
contraction,  musculaire. 


Anatomie  pathologique.  —  Le  premier 
point,  qu’il  importe  de  préciser,  est  celui  dusiège 
exact  du  trait  de  fracture.  Pour  cela,  je  dois  vous 
rappeler  la  constitution  du  cartilage  de  conju¬ 
gaison  et  des  régions  conti.guës;  ce  cfuiest  du  reste 
assez  simple  :  au  contact  de  l’épiphyse  cartila¬ 
gineuse,  existeune  première  couche,  qui  a  la  struc¬ 
ture  histologique  du  cartilage  et  quiest  dite  cou¬ 
che  chondroïde  ;  entre  cette  couche  et  l’épiphyse, 
existe  une  tranche  intermédiaire,  dont  le  car¬ 
tilage  est  infiltré  de  substance  osseuse  et  cjui 
est  dite  couche  ostéoide. 

Depuis  la  thèse  de  CURTILLET  (Lyon, 
1890-91),  il  est  bien  établi  que  le  trait  siège 
habituelliIment  dans  la  couche  ostéoïde, 
empiétant  ou  non  sur  la  diaphyse  (décollement 
mixte  ou  pur),  tandis  que  la  couche  chondroïde 
reste  adhérente  à  l’épiphyse.  C’est  cette  parti¬ 
cularité,  que  veulent  indiquer  les  différents  noms 
donnés  au  décollement  épiphysaire  ;  fracture 
para-cartilagineuse  (OLLIER),  fracture  para- 
diaphi/saire  (RIEFFEL),  fracture  métaphysaire 
(GANGOLPHE). 

La  deuxième  particularité  anatomo-patho¬ 
logique,  importante  à  retenir,  est  celle  des  lé¬ 
sions  périostiques. 

Quelquefois,  le  périoste  est  simplement 
décollé.  Le  déplacement  de  la  diaphyse  est  alors 
insignifiant  ou  nul,  si  bien  que,  sur  les  images 
radiographiques,  ou  ne  voit  pas  grand’chose. 
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Aces  cas,  OLLIER  (Revue  de  chirurgie,  1881)  a 
donné  un  nom  qui  n'est  pas  très  bon,  car  il 
prête  un  peu  à  confusion:  celui  d’entorse  juxta- 
épiphysaire. 

Mais  il  n’en  est  pas  toujours  a:msi.  Assez  sou¬ 
vent,  le  périoste  est  déchiré,  et  présente  une 
brèche,  une  boutonnière,  par  où  peut  sortir  la 
diaphys'e  déplacée.  Si  bien  que  le  manchon  pé- 
riostique  se  trouve  interposé  entre  la  diaphj'se 
et  l’épiphyse,  et  qu’il  peut  en  résulter  de  très 
graves  difTicultés  pour  la  réduction  du  déplace¬ 
ment. 

A  ces  deux  notions  essentielles  :  le  siège  du  trait 
et  les  lésions  du  périoste,  j’ajoute  cette  indi¬ 
cation,  quel’ hémarthrose  est  habituelle,  sauf  dans 
les  cas  où  le  cartilage  conju.gal,  que  traven  e  le 
trait,  est  extra-articulaire. 


Les  symptômes  sont  évidemment  variables 
avec  la  localisation.  Mais  je  ne  veux  envisager 
que  les  signes  généraux,  communs  à  tous  les  cas. 

Voyons  d’abord  les  symptômes  subjectifs. 
Au  premier  plan,  se  place  la  douleur,  très  vive 
parfois  et  qui  immobilise  le  patient.  Quant  à 
V impotence  fonclioimelle,  à  côté  des  cas  où  elle 
est  complète,  comme  dans  une  fracture,  nous 
en  observons  d’autres, oùelle  est  absente:  témoin 
la  jeune  fille,  dont  parle  KIRiMLSON,  qui  se 
décolla  la  tête  fémorale  en  dansant  en  rond  avec 
ses  compagnes,  et  c[ui  put  cependant  continuer 
son.  jeu.  ' 

Parmi  les  symptômes  objectifs,  retenons, 
le  gonflement,  aussi  considérable  que  dans  une 
fracture  ;  la  déformation  Zocu/e,  parfois  absente, 
qui  est  fonction  du  déplacement  et  de  la  déchi¬ 
rure  périostic[ue  et  qui  peut  aussi  être  analogue, 
par  exemple  au  niveau  de  l’extrémité  inférieure 
du  radius,  à  celle  d’une  fracture  de  siège  voisin  ; 
la  mobilité  anormale,  pareille  encore  à  celle 
d’une  fracture,  mais  plus  difficile  à  mettre  en 
évidence,  étant  donné  la  petitesse  du  fragment 
épiphysaire  ;  enfin  la  crépitation  i|ui,  ici,  n'est 
jamais  rude,  mais  douce,  attendu  ([u’il  s'agit 
d’un  frottement  cartilagineux.  Ce  dernier  signe 
est  d’ailleurs  le  plus  souvent  difficile  à  chercher 
et  à  préciser. 


T.e  diagnostic  est-il  facile  ? 

X'on,  si  l’on  s’en  tient  au  seul  examen  cli¬ 
nique  ;  car  il  est  Jualaisé  de  di.stinguer  un  décol¬ 
lement  épiphysaire  d’une  facture  voisine.  Vous 
pouvez  cependant  vous  aider  de  quelciues  élé¬ 
ments  intéressants. 

a)  L’âge  du  sujet  ;  s’il  s’agit  d’un  adolescent, 
l’idée  d’un  décollement  doit  vous  v^enir  natu¬ 
rellement  à  l’esprit  ; 

b)  I,e  siège  du  trait,  tout  voisin  de  l’articida- 


tion,  tel  que  l’exploration  clinique  pourra  vous 
l’indiquer  ; 

c)  Le  caractère  particulier  de  la  crépitation, 
digne  d’attention,  mais  insuffisant  pour  fonder 
une  certitude. 

En  somme,  par  le  seul  examen  clinique,  on.  ne 
peut  que  soupçonner  le  diagnostic.  Seule,’  la 
radiographié,  en  montrant  de  façon  formelle 
le  siège  de  la  solution  de  continuité,  permet  de 
le  poser  sans  hésitation. 


L’évolution  est  variable  selon  les  cas. 

Quelc£uefois  très  bonne,  elle  aboutit  à  la  for¬ 
mation  d’un  cal  osseux  de  faibles  dimensions, 
sans  aucun  trouble  de  l’activité  du  cartilage, 
et  avî-ec  une  restitution  fonctionnelle  parfaite, 
Ce  sont  là  les  cas  heureux,  cjui,  je  dois  le  dire, 
soiit  assez  nombreux. 

Mais  elle,  est  parfois  mauvaise,  du  fait  des 
complications  qui  viennent  la  compromettre. 

C’est  d’abord  l’irréductibilité  du  dép  acement, 
consécutiv-e  au  passage  de  la  diaphyse  à  travers 
la  brèche  du  périoste,  et  génératrice  de  raideur 
dans  l’articulation  voisine. 

Ce  sont  ensuite  les  troubles  de  raccroissement 
de  l'os,  relativement  rares,  il  faut  le  dire, 
puiscpie  POLLAND,  sur  700  cas,  ne  les  a 
notés  que  56  fois.  Vous  en  connaissez  la  raison  : 
le  cartilage  fertile,  dont  la  mission  est  d’assurer 
la  croissance,  ne  fonctipnne  pas  comme  par  le 
passé,,  et,  consécutivement,  l’os  ne  s’allonge 
plus.  Mais  à  quoi  est  dû  cet  arrêt  de  fonctionne¬ 
ment  du  cartilage  ? 

A  cette  cpiestion  répond,  par  d’intéressantes 
constatations  anatomo-pathologiques, le  très  im¬ 
portant  mémoire  publié  par  CORNIL  et  COU- 
DRAY  dans  la  Revue  de  chirurgie  en  1901.  Et 
voici  l’explication  c[uc  Vous  y  trouverez  : 

Im  réparation  se  fait  par  un  tissu  osseux  de 
nouvelle  formation,  c[ui  vient  du  périoste  ;  dans 
certains  cas,  ces  travées  osseuses  néoformées 
s’orientent  perpendiculairement  à  l’axe  de  l’os 
et  forment  une  barrière  transversale,  un  véri¬ 
table  mur;  Infranchissables  aux  boyaux  carti¬ 
lagineux  vieillis  de  la  couche  chondroïde.  Ainsi, 
l’accroissement  de  l’os  est  en  quelque  sorte  tari, 
surtout  si  le  cartilage  atteint  est  celui  de  l’épi¬ 
physe  la  plus  fertile  :  près  du  genou  pour  le  mem¬ 
bre  inférieur,  loin  du  coude  pour  le  membre  su¬ 
périeur. 

Si  l’os,  qui  a  subi  le  décollement  épiphysaire, 
e,st  isolé,  il  y  a  seulement  différence  de  longueur 
entre  le  membre  malade  et  le  membre  sain. Mais 
s’il  s’agit,  comme  à  l’avant-bras  ou  à  la  jambe, 
d’un  os  jumelé,  il  y  aura,  en  outre,  dévdation  de 
l’extrémité  du  membre  et  inclinaison  vers  l’os 
atteint  :  le  meilleur  exemple  en  est  fourni  par 
la  main  bote  radiale  consécutive  an  décollement 
épiphysaire  inférieur  du  radius. 
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Je  vous  le  réi^ète  :  ces  troubles  de  l’accroisse- 
luent  osseux  sont  peu  fréquents  ;  mais  vous 
comprenez  combien  ils  peuvent  être  ennuyeux 
dans  leurs  conséquences. 


Traitement.  —  Je  ne  vous  parlerai  que  du 
traitement  des  décollements  épiphysaires  ré¬ 
cents,  et  je  laisserai  de  côté  la  correction  des 
consolidations  vicieuses  et  des  déformations 
tardives. 

S’il  n’y  a  pas  de  déplacement,  l’application 
d’une  écharpe,  ou  le  séjour  au  lit  pendant  quel¬ 
ques  jours,  suffiront  ;  après  quoi,  vous  entre¬ 
prendrez  la  mobilisation  progressive. 

S’il  y  a  déplacement,  il  faut  le  réduire,  ce 
qui  n’est  pas  toujours  commode  ;  l’anesthésie 
générale,  vous  donnera  la  souplesse  articulaire 
et  la  détente  musculaire  indispensables,  et, 
grâce  à  elle,  la  réduction  sera  facile  et  correcte. 
,\près  quoi  vous  immobiliserez  le  membre  dans 
un  appareil  plâtré. 

Pendant  combien  de  temps  ?  Pas  trop  long¬ 
temps,  sans  doute,  car  il  faut  se  méfier  des  rai¬ 
deurs  articulaires  de  voisinage.  Mais  ne  craignez 
pas  de  prolonger  cette  immobilisation  assez  long¬ 


temps,  plus  même  que  pour  une  fracture  :  elle, 
seule,  met  au  repos  le  périoste  et  sa  dangereuse 
activité,  et  ainsi  c’est  elle,  comme  on  l’a  dit,  qui 
va  éviter  l’ ankylosé. 

Après  l’ablation  de  l’appareil  plâtré,  rappe¬ 
lez-vous,  plus  encore  ici  qu’après  une  simple 
fractUTe,  qu’il  faut  proscrire,  chez  l’enfant,  le 
massage,  excitateur  de  la  menaçante  prolifé¬ 
ration  périostique.  Et  contentez-vous  de.  taire 
de  la  mobilisation  méthodique. 

Il  y  a  des  cas  où,  malgré  l’anesthésie,  malgré 
tous  les  efforts  réalisés,  le  déplacement  beste 
IRRÉDUCTIBLE.  Que  faire  alors  ?  Laisser  persister 
ce  déplacement  ?  Non  pas  :  vous  seriez  sûrs 
d’avoir  une  déformation  importante,  une  rai¬ 
deur  articulaire  graVe. 

Il  faut  intervenir,  et  l’opération  sera  extrê¬ 
mement  simple,  si  vous  savez  vous  inspirer  de 
l’anatomie  pathologique  et  vous  rappeler  que 
l’irréductibilité  est  due  à  la  boutonnière  périos¬ 
tique  par  où  sort  la  diaphyse  :  incisez,  débridez 
le  périoste,  pour  qu’il  permette  la  réintégration 
de  la  diaphyse  ;  d’eux-mêmes,  pour  ainsi  dire, 
les  fragments  se  remettront  bout  à  bout,  et  vous 
n’aurez  même  pas  besoin  de  faire  une  ostéosyn¬ 
thèse  pour  les  y  maintenir. 


LA  CLINIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 

Une  classification  utile  des  rhumatismes  chroniques  :  les  arthrites  et  les  arthroses. 
L’efficacité  de  la  cuti-vaccination  dans  les  arthrites. 

D’après  les  travaux  de  MM.  F.  Coste  et  J.  Lacapère  (1). 


It  s’agit  là  d’une  méthode  joH  simple  et  très  efjieace  dans  le  traitement  des  rhumatismes 
chroniques,  et,  qui,  {ait  important,  justifie  pleinement  la  nouvelle  classification,  purement 
clinique,  proposée  aufourd’hui  :  en  effet,  la  cuti-vaccination  donùe  des  résultats  très 
favorables  dans  les  arthrites,  mais  non  dans  les  arthroses. 

Cette  cuti-vaccination  utilise  le  cuti-vaccin  tuberculinique  de  Ponndorf.  C’est  une  méthode 
très  répandue  depuis  de  longues  années  en  Allemagne  et  dans  les  pays  centraux  ;  son  histo¬ 
rique  est  assez  curieux,  car  de  tous  temps  elle  a  été  appliquée,  surtout  par  les  médecins 
praticiens,  alors  que  la  science  officielle  la  tenait  plus  ou  moins  à  l’écart.  Partant  de  la 
remarque  qu’une  des  immunités  les  plus  solides,  parmi  celles  qui  confèrent  lès  maladies  infec¬ 
tieuses,  est  celle  de  la  variole  ou  de  la  vaccine,  et  s’appuyant,  d’autre  part,  sur  la  bénignité, 
la  lenteur  évolutive  des  tuberculoses  cutanées,  et  la  rareté  de  leurs  complications  viscérales, 
Ponndorf  s’était  représenté  la  peau  comme  le  grand  organe  de  l’immunité  :  pour  «  immuni¬ 
ser  »  contre  la  tuberculose,  il  suffit,  d’après  lui,  de  faire  appel  à  la  peau^  de  pratiquer  dès 
cuti-vaccinations  tuberculiniques.  Alors  que  la  tuberculinolhérapie  par  les  autres  Voies 
parentérales  ou  par  la  voie  digestive  est  non  seulement  inutile,  mais  dangereuse,  la  tuber¬ 
culine  déposée  sur  des  scarifications  dermiques  serait,  elle,  transformée  par  la  peau,  organe 
immunisant,  en  anticorps  antituberculeux.  Il  y  avait  là,  déjà,  un  certain  nombre  d’erreurs 
d’ interprétation, 

Cependant  Ponndorf  allait  plus  loin  :  une  importante  partie  de  la  pathologie  en  général. 


(1)  F.  CosTE,  médecin  des  hôpitaux  de  Paris,  et  J.  Lac.^pére,  ancien  chef  de  clinique.  Grands  syndromes  du 
rhumatisme  chronique  des  jointures.  I,  Les  arthrites  (La  Presse  médicale,  11  mars  1931).  —  II.  Les  arthroses 
(La  Presse  médicale,  21  mars  1931). 

F.  Coste  et  J.  Lacapère.  —  Cùti-vaccinatidn  du  rhumatisme  chronique  (Société  médicale  des  hôpitaux 
de  Paris,  20  mars  1931), 
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prend  place  dans  le  domaine  de  la  tuberculose,  el,  dès  lors,  la  cuti-vaccination  était  appelé 
à  devenir  un  traitement  primordial  pour  des  a{feciions  très  diverses,  où  cette  maladie  est 
censée  jouer  le  rôle  d’un  fond  morbide,  notamment  pour  les  affections  rhumatismales. 

Le  lait  était  bientôt  confirmé  par  les  résultats  obtenus  par  des  «  milliers  »  de  praticiens- 
El,  chose  singulière,  celle  méthode,  périlleuse  en  somme,  livrée  aux  médecins,  sans  contrôle 
sérieux  des  doses  employées,  —  celte  inondation  tuberculinique  d’une  partie  de  la  population 
des  pays  centraux  ne  semblait  pas  entraîner  de  nombreux  réveils  où  aggravations  tk 
tuberculose. 

Une  telle  innocuité  relative  de  la  luberculine,  inlroduile  par  voie  dermique  c.onsliluail  un 
fait  digne  d’atleulion.  La  faveur,  dont  la  méthode  continue  à  jouir  en  Allemagne  el  dans  d’autres 
pays,  portait  à  se  demander  si  les  résultats  ihérapeuliqbes  annoncés  ne  mérilaicnl  pas  eux 
aussi,  une  certaine  créance.  L’intérêt  de  plus  en  plus  grand,  qui  paraissait  se  porter  sur  son 
application  au  traitement  des  rhumatismes,  engagea  les  auteurs  à  expérimenter  sa  valeur 
dans  ce  cas  spécial. 


Commént  on  peut  utilement 
classer  les  rhumatismes  subaigus 
et  chroniques 

Passablement  confuses  sont  les  classifications 
françaises  du  rhumatisme  chronique,  '  en  tant 
que  basées  à  la  fois  sur  l’étiologie  et  la  clinique, 
ou  seulement  sur  l’étiologie. 

MM.  Coste  et  Lacapère  ont  eu  l’impression 
d’être  dans  la  vérité  clinique,  en  tentant  de  rat¬ 
tacher  la  grosse  majorité  des  cas  de  «  rhuma¬ 
tisme  »  à  deux  types,  qui  s’opposent  : 

Celui  des  arthrites  inflammatoires,  ou  plus 
simplement  des  arthrites. 

Celui  des  osléo-arlhropathies  dystrophiques  ou 
des  arthroses. 

Les  avlhriles 

Cliniquement,  les  symptômes  et  l’évolution 
des  arthrites  portent  la  marque  inflammatoire. 
Ce  sont,  avant  tout,  des  arthro-synovites,  où  la 
synoviale  est  touchée  en  premier  et  d’une  ma¬ 
nière  prépondérante.  Elles  sont  fluxionnaires, 
sujettes  à  des  poussées  évolutives  avec  inflam¬ 
mation  locale  et  fièvre,  entre  lesquelles  la  tem¬ 
pérature  reste  souvent  dénivelée  (entre  37°  et 
38").  Elles  tendent,  soit  vers  la  résolution  spon¬ 
tanée,  soit  vers  raggrav''ation  progressive,  attei¬ 
gnant  alors  les  cartilages  et  l’os,  et  aboutissant 
à  une  ankylosé  fibreuse.  Des  déformations  con¬ 
sidérables  peuvent  survenir,*liées  moins  au  bour- 
soufflement  et  à  l’hypertrophie  des  extrémités 
osseuses  qu’aux  attitudes  vicieuses,  imposées 
aux  jointures  par  les  rétractions  ligamentaires 
ou  synoviales,  par  l’atrophie  ou  la  contracture 
musculaires.  Elles  se  comportent  enfin  comme 
des  maladies  évolutives,  susceptibles  de  retentir 
par  elles-mêmes  sur  l’état  général  (anémie,  amai¬ 
grissement). 

Radiologiquement  :  au  début  (stade  synovial 
pur),  peu  de  chose.  Ultérieurement  (stade  ostéo- 


cartilagineux)  :  décalcification,  iiincement  et 
disparitio'n  de  l’interligne,  fusion  des  extrémités 
articulaires  ;  mais  très  peu  de  déformatiors. 
osseuses  ;  pas  ou  très  peu  d’ostéophytes. 

Les  arthrites  peuvent  survenir  à  tout  âge, 
parfois,  et  même  souvent,  sous  l’influence  directe 
ou  lointaine,  ou  méconnue,  d’une  maladie  infec¬ 
tieuse,  ou  d’un  foyer  d’infection  locale.  Ce  groupe 
englobe  essentiellement  tous  les  rhumatismes 
subaigus  ou  chroniques  d’origine  infectieuse 
(po.st -rhumatismale,  blennorragique,  tubercu¬ 
leuse,  syphilitique,  etc.),  et  toutes  les  poly-oligo- 
et  mono-arthrites  (d’origine  infectieuse,  protéini¬ 
que,  endocrinienne,  tropho-névrotique  ou  sjin- 
pathiepue),  même  le  rhumatisme  déformant  pro-' 
gressif  généralisé  au  début  (et  non  à  un  stade 
avancé),  pourvu  que  l’on  y  reconnaisse  les  carat- 
ières  généraux  inflammatoires,  décrits  plus  haut. 

Les  arthroses 

Les  arthroses  sont  en  principe  des  délciinl- 
mitions  non  inflammatoires,  dues  à  l’usure  des 
articulations,  sans  fièvre,  ni  autre  retentis¬ 
sement  sur  l’état  général  que  celui  ctu'entraîne 
une  infirmité  parfois  très  douloureuse,  et  fati¬ 
gante  dans  la  marche  comme  dans  les  mouve¬ 
ments. 

Elles  se  voient  le  plus  souvent  dans  la  vieillesse 
ou  tout  au  moins  dans  la  deuxième  moitié  de 
l’existence.  Elles  sont  liées  à  toutes  les  causes  de 
la  senescence  :  générale  (ostéoporose  sénile  ; 
artério-sclérose  ;  facteurs  endocriniens  ;  influences 
toxiques,  dyscrasiques  ;  causes  d’aff'aiblis.sement 
momentané  de  l’organisme  par  maladies  géné¬ 
rales,  fatigue,  surmenage,  hygiène  défectueuse)  ;  . 
locale  par  facteurs  mécaniques  et  surtout  stati-  ‘ 
ques  (surmenage  fonctionnel  par  attitude  vi¬ 
cieuse  d’un  segment  de  membre  ou  d’une  arti¬ 
culation,  par  imperfection  congénitale  des  con¬ 
tours  articulaires,  telle  que  subluxation  ancienne; 
affaiblissement  sénile  de  la  musculature  dlmi-  t 
j  nuant  la  solidité  des  articulations,  etc.).  f 
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Leur  aspect  radiologique  est  particulier  : 
l’élément  synovial  y  est  minime  ;  le  cartilage  est 
frappé  d’altération  velv étique  en  son  centre  ; 
il  prolifère  en  chondro-ostéophytes  à  la,  péri¬ 
phérie  ;  il  y  a  peu  de  décalcification.  En  règle 
générale  l’arthrose  n’évolue  pas,  comme  l’ar¬ 
thrite,  vers  l’ankylose  fibreuse,  ni  vers  la  fu¬ 
sion  des  extrémités  articulaires. 

Ce  groupe  est  surtout  constitué  par  les  arthri¬ 
tes  sèches  du  genou  et  de  la  hanche  ;  aux  mem¬ 
bres  supérieurs,  il  englobe  le  rhumatisme  d’He- 
berden.  A  la  colonne  vertébrale,  il  est  représenté 
par  le  rhumatisme  ostéophytique,  dont  le  type 
est  la  spondylose  rhizomélique. 


La  pratique' de  la  cuti- vaccination . 

Le  vaccin 

Les  vaccins,  utilisés  par  Ponndorf,  sont  au 
nombre  de  trois  : 

1°  Le  vaccin  A  contient  uniquement  un  mé¬ 
lange  de  tuberculine  et  d’un  autolysat  de  bacille 
de  Koch  ;  il  renferme  donc,  en  plus  de  la  tuber¬ 
culine,  des  endotoxines  bacillaires,  et  se  njontre 
supérieur  dans  ses  effets  à  la  tuberculine  seule. 

2°  Le  vaccin  B  contient,  en  plus  des  consti¬ 
tuants  précédents,  des  autolysats  de  streptoco¬ 
ques,  staphylocoques,  pneumocoques  et  bacille 
de  Pfeiffer.  C’est  lui,  que  les  auteurs  ont  employé 
le  plus  souvent  pour  le  traitement  des  rhuma¬ 
tismes  chroniques  de  nature  indéterminée,  ou 
peut-être  streptococcique. 

.So  Le  vaccin  G  contient,  en  plus  du  vaccin  B, 
un  autolysat  de  gonocoques. 

Ces  trois  vaccins  possèdent  des  propriétés  assez 
Voisines,  liées  avant  tout  à  leur  teneur  en  anti¬ 
gènes  tuberculeux.  Peut-être  le  vaccin  A  provo¬ 
que-t-il  des  réactions  plus  vives  dans  les  cas, 
(rhumatisme  compris)  ofi  la  tuberculose  joue 
un  rôle  ?  Peut-être  le  viiccin  B  donne-t-il  plus 
fréquemment  des  réactions  positives,  dans  ceux 
ofi  il  s’agit  d’autre  chose  que  la  tuberculose, 
notamment  du  streptocoque. 

La  cuti-vaccination 

Le  traitement  consiste  en  scarifications  extrê¬ 
mement  serrées,  tracées  en  tous  sens  à  l’aide  d’un 
scarificateur  à  lames  multiples,  sur  une  surface 
de  peau  variable  :  3  cent,  carrés  au  début,  pour 
tâter  la  sensibilité  du  sujet,  et  ultérieurement 
5,  6  et  jusqu’à  8  cent,  carrés.  Il  faut  entamer 
franchement  le  derme,  fatre  saigner,  tout  en  ne 
dépassant  pas  le  réseau  capillaire  :  Le  sang  doit 
sourdre  et  perler  lentement  le  long  des  stries 
tracées  par  l'instrument,  par  fines  gouttes  qui 
grossissent  peu  à  peu  et  finissent  par  recouvrir 


la  surface  cruentée,  sans  toutefois  s’épancher 
en  quantité  suffisante  pour  s’écouler  en  dehors 
d’elle.  Dès  que  les  scarifications  sont  tracées, 
on  répand  sur  elles  le  vaccin,  contenu  dans  un 
tube  de  verre  effilé  (VIII  à  IX  gouttes  environ),, 
ou  parfois  dans  deux  tubes,  si  l’on  tient  àren- 
forcer  la  réaction  chez  un  sujet  reconnu,  par 
une  première,  vaccination,  peu  sensible.  Puis, 
assez  longtemps,  avec  le  manche  recourbé  de 
l’instrument  on  malaxe  la  peau  scarifiée  pour 
faire  pénétrer  le  vaccin.  Ces  précautions  sont  très 
importantes.  Si  on  les  néglige,  les  réactions  peu¬ 
vent  être  tout  à  fait  insuffisantes. 

Ces  dernières  sont  de  trois  ordres,  et  il  faut  les 
noter  soigneusement  après  chaque  vaccination  : 
1°  réaction  tocale,  qui  peut  être  légère  (seules  les 
stries  rougissent  dans  les  jours  qui  suivent), 
moyenne  (rougeur  ardente  en  nappe  et  infiltra¬ 
tion  de  la  zone  scarifiée),  intense  (grosse  réaction 
érythémateuse  à  distance,  exsudation  séreuse 
abondante,  formation  de  croûtes  épaisses,  forte 
réaction  ganglionnaire  dans  le  groupe  tributaire)  ; 
2°  réaction  générale.  Elle  peut  être,  ou  nulle,  ou 
des  plus  violentes  :  dans  ce  dernier  cas  on  verra 
la  température  atteindre  40°.  Elle  peut  durer 
pendant  plusieurs  jours.  Ou  bien  cette  réaction 
éclate  le  soir  même  et  est  d’emblée  portée  à  son  plus 
haut  point.  Ou  bien]^elle  est  progressive,  n’attei- 
gi^ant  son  maximum  qu’au  bout  de  quelques 
jours.  Les  auteurs  l’ont  vu  durer  jusqu’à  huit 
jours.  C’est  d’ailleurs  très  rare.  L’éventualité 
habituelle  est  une  réaction  à  39“  pendant  un 
ou  deux  jours.  En  principe,  le  bénéfice  théra¬ 
peutique  procuré  par  le  vaccin  est  parallèle  à 
l’intensité  de  cette  réaction  ;  il  marche  égale¬ 
ment  de  pair  avec  la  netteté  de  la  réaction  focale. 
Dans  toutes  les  jointures  touchées  par  le  rhu¬ 
matisme,  le  malade  ressent,  pendant  un  ou  plu¬ 
sieurs  jours,  une  recrudescence  parfois  très  mar¬ 
quée  des  douleurs.  Cette  irritation  focale  est  de 
bon  augure  pour  le  succès  du  traitement.  , 

Les  cuti-vaccinations  sont  répétées  à  un  inter¬ 
valle  moyen  de  trois  semaines  ou  de  quinze  jours. 
La  durée  totale  du  traitement  dépend  de  l’effet 
obtenu.  Parfois  3  ou  4  applications  suffisent 
pour  amener  la  guérison.  Dans  d’auties  cas, 
l’effet  est  très  lent  à  se  prononcer  et  l’on  peut 
être  amené  à  pratiquer  12,  15  vaccinations.  Oa 
peut  espacer  beaucoup  plus  les  dernières  (1  à  2 
par  an,  conseille  Ponndorf).  Enfin,  dans  les  cas, 
où  aucune  amélioration  n’a  suivi  les  2  ou  3  pre- 
-mières  vaccinations  (ce  cm i  est  lié  soit  à  la  na¬ 
ture  du  rhumatisme  traité,  soit  à  l’absence  de 
sensibilisation  cutanée  vis-à-vds  des  antigènes 
bacillaires),  il  est  le  plus  souvent  indiqué  de 
renoncer  à  poursuivre  la  cure,  à  moins  que,  le 
rhumatisme  en  cause  appartenant  au  groupe  de 
ceux  où  la  vaccination  a  chance  de  réussir,  on 
n’insiste  dans  l’espoir  d’augmenter,  par  la  répé¬ 
tition  des  vaccins,  l’intpléraacc  de  l’organispip 
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vis-à-vis  de  ces  antigènes.  On  a  pu  observer 
plusieurs  fois  cette  sensibilisation  progressive 
d'une  séance  à  l’autre. 

D’ailicurs,  chaejue  nouvelle  vaccination  en¬ 
traîne  non  seulement  une  réaction  iocale  au 
niveau  de  la  plage  scarifiée,  mais  une  revivis¬ 
cence  d’inflammation  au  niveau  des  emplace¬ 
ments  antérieurement  vaccinés. 

Or  prendra  soin  d’interdire  au  malade  le  port 
d’un  pansement  occlusif,  qui  pourrait,  lorsque 
la  réaction  locale  est  vive  et  s’accompagne  d’un 
gros  suintement  séreux,  favoriser  la  production 
d’une  carapace  de  croûtes  épaisses,  sous  les¬ 
quelles  la  peau  s’ulcérerait,  une  simple  compresse 
sèche  suffit. 


Les  résultats  thérapeutiques 

On  sait  que  toute  vaccinothèrapie  ne  peut 
réussir  que  sur  un  organisme  en  état  de  réaction, 
ou  capable  encore  de  réagir,  puisque  ce  procédé 
agit  en  suscitant. la  defense  organique.  Il  était 
donc  à  prévoir,  que,  étant  donné  la  nature,  in¬ 
flammatoire  ou  non,  des  deux  classes  établies 
dans  les  rhumatismes  chroniques,  la  cuti-vacci¬ 
nation  devait  être  efficace  dans  les  arthrites,  et 
échouer  dans  les  arthroses.  C’est  ce  que  l’expé¬ 
rience  a  vérifié. 

Les  arthrites 

MM.  Coste  et  Lacapère  peuv^ent  actuellement 
faire  état  de  85  observations,  où  la  vaccination 
de  Ponndorf  a  été  employée,  à  l’exclusion  de 
tout  autre  traitement  :  67  concernent  des  loca- 
Jisations  pluri-articulaires  (poly-  ou  oligo-ar¬ 
thrites),  et  18  des  mono-arthrites  (ou  péri- 
arthrites). 

C’était  pour  la  plupart  des  malades  au  stade 
de  polyarthrite  débutante,  essentiellement  syno- 
vitique,  n’ayant  encore  entraîné  que  des  anky¬ 
losés  très  partielles  et  des  déformations  modérées. 
Chez  ces  sujets,  la  polyarthrite  ne  fait  pas  nette¬ 
ment  la  preuve  étiologique  ;  elle  évolue  par 
poussées  ou  insidieusement,  s’aggravant  peu  à 
peu,  et  l’on  a  l’impression  que,  livrés  à  eux-mê¬ 
mes,  et  victimes  des  erreurs  thérapeutiques 
courantes,  soumis  par  exemple  en  pure  perte  à 
de  longues  cures  par  le  salicylate  ou  par  les  mé¬ 
dicaments  de  la  goutte  et  à  un  régime  de  famine 
inspiré  par  la  hantise  de  l’arthritisme,  —  ils  sont 
voués  à  une  impotence  de  plus  en  plus  grave,  et 
exposés  à  une  déchéance  générale,  ejui  ne  fait 
que  hâter  la  marche  des  lésions  articulaires. 
C’est  dans  de  telles  conditions,  chez  des  malades 
pris  relativement  près  du  début  de  leur  affec¬ 
tion,  qu’un  traitement  d’arrêt,  capable  de  guérir 
l’élément  inflammatoire  des  arthrites,  donc  d’en 


enrayer  les  progrès  évolutifs,  peut  jouer  un  rôle 
capital  et  transformer  l’avenir.- 

La  cuti-vaccinothérapie  a  donné  à  ce  point  de 
vue  des  résultats  parfois  remarquables. 

Pour  67  polyarthrites  :  15  échecs,  38  améliora¬ 
tions,  13  guérisons,  1  accident. 

I.a  guérison  (terme  employé  pour  des  cas  essen¬ 
tiellement  synoviticpies)  a  amené  non  seulement 
la  disparition  de  tout  symptôme  d'ordre  inflam¬ 
matoire  (général  ou  local)  et  de  tout  symptôme 
fonctionnel  (douleur,  limitation  des  mouve¬ 
ments),  mais  une  régression  objective  et  défini¬ 
tive  des  tuméfactions  et  déformations  articu¬ 
laires. 

Les  améliorations  comportent  l’atténuation 
des  douleurs,  l’amélioration  fonctionnelle,  la 
disparition  de  tout  symptôme  inflammatoire, 
le  retour  à  la  vie  normale  ;  elles  comportent 
aussi  les  malades  qui,  porteurs  avant  le  traite¬ 
ment  de  grosses  lésions  constituées,  conservent 
des  jointures  déformées,  dont  ils  ne  souffrent 
plus  et  dont  les  mouvements  ont  récupéré  plus 
ou  moins  complètement  leur  amplitude  initiale. 

L’accidenc  s’adresse  au  cas  d’une  femme, 
ayant  présenté  dix  ans  auparavant  une  infiltra¬ 
tion  tuberculeuse  curable  du  sommet  gauche, 
qui  fit  une  pleurite  après  la  quatrième  vaccina¬ 
tion. 

Le  nombre  des  vaccinations,  faites  chez  cha¬ 
que  malade,  a  varié  de  deux  à  -une  quinzaine. 
I.eur  importance,  l’étendue  de  la  surface  scari¬ 
fiée,  la  quantité  de  vaccin  utilisé  furent  déter¬ 
minées  d’après  l’intensité  des  réactions  ;  chez 
les  sujets  les  plus  sensibles  on  a  espacé  les  séances 
d’un  mois  et  davantage. 

Pour  18  mono-arthrites  ;  10  résultats  très  bons 
ou  guérisons,  4  améliorations,  4  échecs. 

Les  arthroses 

On  ne  peut  citer  ici,  qu’un  nombre  de  cas 
moins  élevé,  ceux  dans  lescjuels  la  vaccination 
a  été  utilisée  seule  :  sur  8  observations,  7  fois 
(4  lipo-arthrites  des  genoux,  2  coxarthries,  1  rhu¬ 
matisme  des  mains),  l’échec  a  été  total.  Dans  un 
cas  de  lipoarthrite,  une  forte  vaccination,  pra¬ 
tiquée  dans  le  voisinage  du  genou  malade,  a 
donné  une  petite  rémission. 

Il  faudrait  ajouter  à  cette  liste  d’autres  cas, 
plus  nombreux,  ofi  la  vaccination,  employée 
concurremment  avec  d’autres  traitements,  eux- 
mêmes  inadéquats  contre  les  arthroses,  a  échoué. 

En  principe  la  métliode  de  Ponndorf  ne  donne 
aucun  résultat  dans  cette  classe  d’arthropathies 


Les  proportions  de  succès  dont  l’énoncé  pré¬ 
cède  sont  assurément  bonnes,  surtout  quand  on 
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réfléchit  qu’aucune  autre  thérapeutique  n’a  été 
appliquée  et  qu’en  particulier  les  foyers  d’infec¬ 
tion  locale,  quand  il  en  existait,  n’ont  été  l’ob¬ 
jet  d’aucun  traitement.  Ce  qui  a  le  plus  frappé, 
c’est  la  rapiÛité  d’action.  Dès  les  premières 
vaccinations,  on  est  fixé  ;  on  l’est  souvent  dès  la 
première.  Le  malade  accuse,  aussitôt  après  l’ag- 
graVation  momentanée  due  à  la  réaction  locale, 
une  amélioration  fonctionnelle  nette,  indice 
qu’on  est  dans  la  bonne  voie.  Il  est  des  cas  où 
cette  amélioration  est  vraiment  étonnante  et  où 
la  situation  des  malades,  à  demi-impotents,  bé- 
quillards,  parfois  même  complètement  immo¬ 
bilisés,  se  transforme  entièrement  en  cpielcjues 
semaines. 

Faute  d’une  expérience^  qu’il  faudra  encore 
beaucoup  plus  large,  il  est  difficile  de  comparer 
utilement  la  vaccination  de  Ponndorl  aux  autres  ' 
traitements  médicaux,  actuellement  les  plus  re¬ 
commandés,  et  qui  ont  été,  eux  aussi,  largement 
employés  par  les  auteurs  :  injections  intravei¬ 
neuses  d’iodo-alcoylates,  et  chrysothérapie.  On 
a  cependant  l’impression  qu’elle  est  supérieure, 
aux  autres,  et  en  tous  cas  d’une  exécution  beau¬ 
coup  plus  commode  ;  autant  il  est  aisé  d’obtenir 
des  malades  qu’ils  sc  présentent  une  fois  toutes 
les  deux,  trois  ou  quatre  semaines  pour  subir 
une  vaccination,  autant  il  est  difficile  de  les 
astreindre  à  une  cure  journalière  d’injections 
intraveineuses  prolongée  pendant  des  mois. 

"Le  traitement  par  l’allochrysine  a  donné  éga¬ 
lement  des  résultats  fort  intéressants  ;  il  est 
d’exécution  simple,  n’entraîne  que  des  risques 
d’intolérance  assez  minimes,  si  l’on  reste  dans 
les  faibles  doses  ;  son  seul  défaut  est  d’agir  sou¬ 
vent  très  lentement,  laissant  se  prolonger  la 
période  d’incertitude,  où  l’on  se  demande  s’il  se 
révélera  à  la  fin  efficace  ;  car  l’allochrysine, 
comme  le  vaccin  de  Ponndorl,  ne  connaît  pas 
que  des  succès.  Quelques  observations  heureu¬ 
ses  permettent  de  penser  que  loin  de  se  com¬ 
battre,  les  deux  méthodes  peuvent  s’associer  ;  il  en 
serait  de  même  des  iodo-alcoylates.  L’utilité  de 
ces  synergies  thérapeuticjues  ne  sera  toutefois 
démontrée  que  par  un  nombre  plus  important 
d’essais. 

Les  auteurs  ont  tendance  pour  l’instant,  dans 
les  cas  appartenant  au  groupe  des  arthrites,  à 
recourir,  comme  méthode  d  attaque,  à  la  cuti- 
vaccination,  parce  qu’elle  a  l’avantage  de  ren¬ 
seigner  rapidement  le  malade  et  le  médecin 
sur  les  chances  de  réussite  de  la  cure.  Si  l’ab¬ 


sence  d’amélioration  après  les  premiers  vaccins, 
ou  encore  un  état  d’anergie  cutanée,  font  mal 
augurer  de  la  suite  du  traitement,  mieux  Vaut 
alors  s’adresser  à  une  autre  méthode,  car,  là  où 
le  vaccin  a  échoué,  il  n’est  point  dit  que  doive 
échouer  l’allochrysine  ou  l’iode  intraveineux. 
(Inversement  d'ailleurs,  tel  cas  qui  résistait  à  ces 
derniers  peut  s’améliorer  rapidement  sous  l’efîet 
du  vaccin.) 


ludications.  Contre  indications. 

Indications  :  L’opposition  entre  le  groupe  des 
arthrites  et  celui  des  arthroses  est  apparue 
aussi  nette  au  point  de  vue  thérapeutique 
qu’au  point  cle’vue  clinique.  C’est  dans  les  pre¬ 
mières  seules  que  la  vaccination  donne  des  suc¬ 
cès.  II  est  inutile,  à  moins  de  données  étiologi¬ 
ques  très  particulières,  d’infliger  celle-ci,  et  ses 
réactions  locales  et  géirérales,  à  un  sujet  atteint 
d’une  arthrite  sèche  ou  d'un  rhumatisme  d’Hc- 
berden. 

Contre-indications  :  L’une  d’elles,  toute  rela¬ 
tive,  est  d’ordre  esthétique.  Les  scarifications 
laissent  à  leur  suite  une  pigmentation  brunâtre, 
Xiarfois  très  longue  à  disparaître.  Il  est  bien  rare 
qu’une  jeuiie  femme,  en,  butte  à  une  doulou¬ 
reuse  et  inquiétante  polyarthrite,  se  refuse 
pour  ce  motif  à  subir  le  traitement.  Elle  récla¬ 
mera  simplement  d’être  vaccinée  non  au  bras, 
mais  à  la  cuisse,  ce  qui'n’a  aucun  inconvénient. 

La  seule  contre-indication  véritable  —  hors 
celle  tirée  du  type  clinique  du  rhumatisme  à 
traiter  —  pourrait,  de  l’avis  des  auteurs,  résul¬ 
ter  de  l’état  général  trop  atteint  du  sujet,  et 
surtout  de  l’existence  d’une  imprégnation  tuber¬ 
culeuse.  Avant  qu’un  contrôle  vraiment  scienti¬ 
fique  des  assertions  de  Ponndorf  ne  nous  ait  dé¬ 
finitivement  rassurés  sur  les  dangers  éventuels  de 
sa  méthode  appliquée  au  traitement  de  m  tuber¬ 
culose,  il  semble  indispensable  de  recommander 
dans  ce  cas  spécial  la  plus  grande  prudence. 

Restent  les  sujets  cliniquement  indemnes  de 
tuberculose.  Chez  eux,  l’expérience  de  MM.  Coste 
et  Lacapère  confirme  jusqu’à  présent  celle  des 
nombreux  médecins  étrangers,  qui  emploient  la 
méthode  de  Ponndorf  ;  ils  n’ont  éprouvé  aucun 
ennui,  ni  même  aucune  inquiétude  en  suivant  les 
réactions  déterminées  par  la  vaccination  chez 
leurs  malades. 


G.  F. 
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Dangers  du  menthol  en  oto-rhino-laryngologie. 

D’après  M.  Leroux-Rôbert,  ,  le  menthol  est 
toujours  suspect,  souvent  dangereux,  parfois 
mortel.  Il  peut  être  cause  de  trqubles  subaigus 
(douleur,  conjonctivite  aiguë,  pseudo-érysipèle 
de  la  face)  ou  chroniques  (érythèmes  labial  et 
narinaire,  mentholisme),  mais  aussi  des  acci¬ 
dents  suraigus  les  plus  tragiques,  quand  il  s’agit 
de  jeunes  enfants. 

Il  faut  donc  absolument  s’abstenir,  chez  le 
nourrisson,  et  même  chez  l’enfant  au-dessous  de 
trois  ans,  de  toute  préparation  mentholée,  et 
ôn  doit  proscrire  de  la  pratique  usuelle  les  injec¬ 
tions  trachéales,  voir  les  instillations  d’une  seule 
goutte  d’huile  au  menthol  jusqu’à  7  ans  ;  au- 
dessus  de  cet  âge,  il  faut  tenir  compte  des  sus¬ 
ceptibilités  individuelles  et  proportionner  les 
doses  à  chaque  cas  particulier,  ne  l’élevant  ja¬ 
mais  au-dessus  de  10  centigraihmes  pour  50 
grammes. 

'  La  seule  indication  paraît  être  la  sinusite 
jrontale  aiguë,  à  la  période  du  vacuum  sinus,  ou 
de  sinusite  congestive  avec  ou  sans  léger  exsu¬ 
dât. 

■  lîn  décongestionnant  l’orilice  du  sinus,  h;s 
inhalations  d’alcool  meiitholées  suppriment 
rapidement  la  douleur,  par  évacuation  de  quel¬ 
ques  gouttes  liquides  qui  pourraient  subir  une 
transformation  purulente  (empyème). 

Formuler  : 

Alcool  à  70° .  100  grammes 

Menthol .  2  grammes 

Verser  dans  un  bol  d’eau  bouillante  deux  cuil¬ 
lerées  à  café  du  mélange,  retourner  sur  ce  bol 
un  entonnoir,  prendre  un  tube  de  20  centimètres, 
l’ajuster  sur  l’entonnoir  d’un  côté,  et  de  l’autre 
l’introduire  dans  la  narine  intéressée  pendant 
10  minutes  ;  puis  se  mouclier  fortement  en  com¬ 
primant  la  narine  opposée. 

A  part  cette  indication,  le  menthol  doit  être 
jjrcscrit  avec  la  plus  grande  prudence,  et  il  doit 
être  complètement  proscrit  de  la  thérapeutique 
des  nourrissons.  {La  Consultation,  octobre-no¬ 
vembre  1930.) 

La  vaccination  régionaie  par  la  porte  d’entrée.  Son 
emploi  en  gynécologie. 

En  voici  les  principes  :  pour  mettre  en  œuvre 
cette  méthode  de  vaccination  curative  contre 
une  infection,  il  faut  injecter  le  vaccin  antimi¬ 


crobien,  qui  lui  correspond,  dans  les  tissus  mêmes 
qui  ont  servi  de  porte  d’entrée  aux  germes  pa¬ 
thogènes. 

M.  P.  PoiNCLOux  étudie  le  procédé  d’une  ma¬ 
nière  fort  complète.  Il  faut  tout  d’abord,  dit-il, 
préciser  l’étiologie  de  la  lésion  infectieuse  à 
soigner,  par  l’enquête  clinique,  par  le  labora¬ 
toire,  et  même  à  l’aide  de  la  vaccination  par  la 
porte  d’entrée.  Ceci  fait,  l’effort  doit  toujours 
tendre  à  présenter  le  vaccin  au  tissu  sensible 
’daiis  lecjiuel  l’infection  a  germé.  Puis,  sont  décrits 
minutieusement  le  matériel,  les  données  géné¬ 
rales  et  les  données  particulières  du  traitement, 
enfin  les  résultats  obtenus. 

La  vaccination  régionale  par  la  porte  d’entrée, 
qui  a  paru  puissante  à  combattre  l’infection 
gonococcique  et  l’infection  colibacillaire,  quelles 
que  soient  leurs  localisations,  se  révèle  capable 
de  rendre  de  grands  services  aux  femmes,  attein¬ 
tes  de  manifestations  génitales  des  mêmes  infec¬ 
tions  isolées  ou  associées. 

L’infection  gonococcique,  où  qu’elle  soit  loca¬ 
lisée,  sera  soignée  en  injectant  le  vaccin  gonococ¬ 
cique  dans  la  paroi  muqueuse  de  l’urètre. L’in¬ 
fection  colibacillaire,  où  qu’elle  soit  localisée, 
sera  traitée  en  injectant  ie  vaccin  coli-bacillairc 
ilans  la  muqueuse  du  rectum.  Accessoirement, 
les  glandes  vulvaires  et  le  col  utérin  pourront 
être  utilisées  comme  voies  d'iiitroiluction  des 
vaccins,  notamment  en  cas  d’infection  staphy¬ 
lococcique. 

La  vaccination  par  la  .porte  d’entrée  calme 
ou  anéantit  le  processus  inllammatoire.  Elle 
n’agit  pas  directement  sur  des  lésions  anatomi- 
ejues  intenses  et  anciennes. 

L’action  sur  les  métrites  est  donc  bonne,  mais 
insuffisante  pour  guérir  l’hyperplasie  glandu¬ 
laire.  L’action  sur  les  salpingites  est  souvent 
merveilleuse,  habituellement  très  bonne.  Les 
cautérisations  au  néo-Filhos  peuvent  être  utilisées 
pour  acjiever  de  guérir  une  métrite  déjà  amélio¬ 
rée,  sans  crainte  de  réaction  périmétriticiue  ou 
salpingée,  même  chez  les  femmes  c[ui  avaient 
une  iiériinétrite  ou  une  salpingite  intense, 
quand  elles  ont  d’abord  été  soumises  à  la  vacci¬ 
nation  régionale  par  la  porte  d’entrée.  I/action 
sur  les  bartholinites  suppurées  est  excellente. 
(Paris  médical,  20  décembre  1930.) 

Une  technique  clinique  de  détermination  des 
groupes  sanguins. 

Les  techniques  trop  simplifiées,  adoptées  par 
certains  auteurs,  ont  donné  des  mécomptes  dans 
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la  détermination  des  groupes  sanguins,  notam-  ' 
nient  par  suite  des  pseudo-agglutinations. 

!'nc  première  sorte  de  pseudo-agglutination 
est  celle  par  empilement  des  hématies,  basée 
sur  la  vitesse  anormale  de  sédimentation  des 
hématies,  fonction  de  variations  conditionnelles. 
Celle-ci  est  susceptible  d’être  favorisée  par  l’in¬ 
fection  microbienne  in  vitro  et  de  disparaître 
selrin  certaines  modalités  physieo-chimicpies. 

La  pan-agglutination  à  froid  est  un  deuxième 
mode  de  pseudo-agglutination  ;  les  hématies  nor¬ 
males,  en  présence  de  leur  propre  sérum,  sont 
susceptibles,  entre  0  et  25  degrés,  de  subir  une 
pseudo-agglutination. 

Ces  deux  principales  variétés  de  pseudo-agglu¬ 
tination  se  distinguent  de  la  véritable  agglutina¬ 
tion,  parce  qu’elles  ne  sont  pas  spécifiques.  En 
particulier,  elles  ne  comportent  pas  une  absorp¬ 
tion  élective  de  la  propriété  agglutinante  par  des 
hématies  déterminées. 

Il  existe  une  troisième  cause  d’erreur  :  c’est 
la  faiblesse  des  sérums-tests  employés,  le  manque 
d'agglutinabilité  des  hématies  à  grouper,  ou  la 
trop  faible  concentration  de  celles-ci,  de  sorte 
que  la  propriété  éso-agglutinante  des  sérums 
ou  éso-agglutinine,  peut  être  absorbée  par  l’éso- 
agglutinagine  des  hématies  sans  que  l’aggluti¬ 
nation  s’en  suive. 

MM.  Servantiè  et  .1.  Soui..\ge  ont  adopté  une 
technique  cfui  évite  ces  causes  d’erreur  dans  la 
mesure  du  possible.  Pour  préparer  les  sérums- 
tests,  ils  prélèvent  aseptiquement  le  sang  vei¬ 
neux  et  leportentà  la  glacière  pendant‘24  heures 
pour  faire  absorber  par  les  hématies  les  pan-agglu- 
tinines  à  froid,  ainsi  libérées  électivement  entre 
0  et  5  degrés.  Ils  ont  ensuite  centrifugé  et  re¬ 
cueilli  aseptiquement  les  sérums  dans  des  am-  I 
poules  stérilisées  scellées  immédiatement  à  la 
lampe.  Ces  ampoules  sont  conservées  à  la  gla¬ 
cière,  pour  éviter  la  pullulation  de  germes  géné¬ 
rateurs  de  pseudo-agglutinations  ;  ils  évitent, 
ainsi  l’addition  d’antiseptiques,  dans  les  .sérums 
tests,  et  écartent  dès  lors  une  cause  de  précipi¬ 
tation. 

Pour  préparer  des  suspensions  d’hématies  fraî¬ 
ches  de  l’individü  à  grouper,  ils  font  sourdre  une 
goutte  de  sang  de  l’oreille  (après  piqûre  aseptique), 
ils  prélèvent  le  sang  avec  une  pipette  stérilisée, 
et  le  mêlent  intimement  à  1  cc.  de  sérum  isoto- 
nicpie  (20  gouttes). 


Les  auteurs  détaillent  ensuite  la  technicfue  du 
mélange  des  gouttes  de  sérum.  Dans  les  cas  dou¬ 
teux,  pour  diminuer  la  vitesse  de  sédimentation 
des  hématies,  dont  l’exagération  conduit  à  la 
pseudo-agglutination  par  empilement,  ils  ajou¬ 
tent  au  mélange  hématies-sérum-test  une  goutte 
de  la  solution  de  kaolin  au  tiers  dans  du  sérum 
physiologique  ;  ils  mélangent  intensément  avec 
un  agitateur  stérile.  Dans  Je  cas  de  pseudq- 
agglutination,  la  tache  obtenue  est  homogène, 
laiteuse,  très  légèrement  rosée  ;  dans  celui  d’aglu- 
tination  réelle,  les  grumeaux  rouge-vif  persis¬ 
tent  et  sédiment'ent  rapidement  dans  un  milieu 
blanc -laiteux,  cfui  contraste  nettement  avec  eux. 

Ces  réactions  sont  effectuées  sous  une-  forte 
lampe  électricpie,  qui  porte  la  température  am¬ 
biante  des  préparations  à  30  degrés  de  moyenne  ; 
on  se  trouve  ainsi  hors  dès  limites  thermiques, 
où  peuvent  s’effectuer  les  pan-agglutinations  à 

froid. 

La  réaction  d’agglutination  est  apparue,  dans 
la  majorité  des  cas,  au  bout  de  une  à  trois  minu¬ 
tes. 

Cette  nouvelle  technique  évite  les  causes 
d’erreurs,  signalées  plus  haut.  (Journal  de.  méde¬ 
cine  de  Bordeaux,  10  décembre  1930.) 

Deux  cas  de  septicémie  streptocoecique  guéris  à  la 

suite  de  l’aetinothérapie,  associée  à  la  vaeci- 

nothérapie. 

Le  Df  G.  Marchac  apporte  deux  nouvelles 
observations  de  septicémies  streptococciques 
sévères,  guéries  immédiatement  après  une  série 
d’injections  intra-veineuses  de  gonacrine.  Ces 
injections  nécessitent  utre  technique  et  des  pré¬ 
cautions  spéciales,  que  décrit  minutieusement 
l’auteur.  A  noter  que  dans  l’un  des  deux  cas  la 
septicémie  était  à  la  fois  streptocoecique  et  sta¬ 
phylococcique. 

L’endocai’dite  secondaire  streptocoecique,  à 
évolution  lente,  écb.appe.  encore  à  l’acridino- 
théi’apie,  comme  à  toutes  les  autres  ressources 
thérapeutiques. 

Il  est  préférable  d’utiliser  racridinothérapic 
en  association  avec  une  méthode  biologique, 
telle  que  la  transfusion  ou  la  vaccinothérapie. 
(Journ.  de  médecine  et  de  chirurgie  pratiques, 
10  décembre  1930.) 
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Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Les  liquides  inflammables  ou  toxiques  utilisés  dans 
les  salons  de  coiffure. 

tMM.  P.  Cazeneuve  et  G.  Bertrand.  —  Académie 
de  médecine  ;  31-3-1931). 

MM.  Cazeneuve  et  Bertrand  font  une  communi¬ 
cation  sur  les  liquides  inflammables  ou  toxiques  uti¬ 
lisés  dans  les  salons  de  coiffure.  Autrefois,  le  dé¬ 
graissage  et 'l’entretien  de  la  coiffure  s’effectuaient 
au  savon.  Mais  le  lavage  et  le  séchage  des  cheveux 
prenant  du  temps,  on  s’est  adressé  à  la  chimie  pour 
abréger  les  manipulations  et  ménager  simultanément 
les  ondulations  demandées  par  la  mode.  On  eut 
ainsi  recours  à  des  dissolvants  spéciaux  (benzine, 
éther  de  pétrole,  tétrachlorure  de  carbone,  tétra- 
chloréthane,  etc.),  produits  explosifs  ou  même  toxi¬ 
ques. 

Les  ordonnances  de  police  ont  réglementé  l’usage 
de-  ces  produits,  mais  il  n’apparaît  pas  à  MM.  Caze¬ 
neuve  et  Bertrand  que  ladite  réglementation  soit 
suffisante.  Ils  émettent  le  vœu  qu^  la  vente  de  ces 
liquides  inflammables  ou  toxiques  et  leur  détention 
dans  les  salons  de  coiffure  soient  purement  et  sim¬ 
plement  interdites.  Ce  serait  là,  selon  eux,  le  seul 
moyen  d’éviter  les  accidents,  que  peut  causer  leur 
emploi  pour  le  lavage  de  la  chevelure. 

La  proposition  de  MM.  Cazeneuve  et  Bertrand 
est  renvoyée  à  une  commission  composée  de  MM.  Meil- 
lère,  Balthazard,  Tiffeneau,  Radais,  Breteau  et 
Cazeneuve. 

Traitement  chirurgical  de  la  maladie  de  Basedow. 

(MM.  Marcel-Labbé  et  Azerad.  —  Société  de 
chirurgie  ;  28-1  ;  4  et  18-3-1931.) 

Après  avoir  essayé  la  thyroïdectomie  totale  (qui 
donne  des  morts  brutales) ,  les  thyroïdectomies  par¬ 
tielles  (qui  sont  insuffisantes),  la  sympathectomie 
(qui  n’a  d’action  que  sur  l’exophtalmie,  non  sur 
l’hyperthyroïdie),  les  ligatures  d’artères  thyroï¬ 
diennes  (qui  sont  seulement  des  moyens  de  prépa¬ 
ration),  les  chirurgiens  pratiquent  aujourd’hui  la 
thyroïdectomie  subtotale,  opération  dans  laquelle  on 
enlève  le  corps  thyroïde,  en  ne  respectant  que  les 
pôles  supérieurs  des  lobes  latéraux  et  les  bandes  pos¬ 
térieures,  où  sont  situées  les  glandes  parathyroïdes. 
Le  dosage  du  corps  thyroïde  à  laisser,  est,  d’ailleurs, 
affaire  d’expérience  do  la  part  du  chirurgien. 

Pour  que  la  thyroïdectomie  soit  suivie  de  succès, 
il  est  indispensable  que  le  malade  ait  une  prépara¬ 
tion  médicale  destinée  à  réduire  l’activité  fonc¬ 
tionnelle  de  son  corps  thyroïde.  Dans  ce  but,  on  a 
employé  la  radiothérapie,  la  ligature  des  artères 
thyroïdiennes.  Ces  procédés  sont  aujourd’hui  dé¬ 


laissés  au  profit  de  l’iodothérapie  ;  pris  à  la  dose 
de  0  gr.  10  à  0  gr.  20  par  jour,  l’iode  améliore  rapide¬ 
ment  et  fortement  l’état  du  basedowien.  La  tachy¬ 
cardie  diminue,  l’amaigrissement  cesse,  le  métabo¬ 
lisme  basal  s’abaisse.  A  l’iode,  on  ajoute  le  repos,  le 
calme  psychique,  le  régime  alimentaire  (lacto-végé- 
tarien).  Grâce  à  ces  précautions  préparatoires,  les 
statistiques  opératoires  se  sont  beaucoup  améliorées, 
la  mortalité  tombant  de  6  et  8  pour  100  à  1  et  2  p, 
100. 

Les  résultats  ne  sont  pas,  en  toutes  circonstances, 
cependant,  aussi  favorables.  Sur  une  série  de  25  cas 
de  maladie  de  Basedow  traités  par  thyroïdectomie 
Subtotale,  M.  Labbé  a  noté  5  morts,  soit  20  pour 
100.  Dans  les  20  auires  cas,  la  guérison  a  été  com¬ 
plète  ou  incomplète.  M.  Marcel  Labbé,  il  est  vrai, 
se  montre  exigeant  et  n’accepte  le  terme  de  guérison 
complète  que  s’il  y  a  disparition  de  tous  les  symp¬ 
tômes. 

En  somme^  ajoute  l’auteur,  la  thyroïdectomie 
subtotale  donne  quelquefois  des  guérisons  com¬ 
plètes  dans  la  maladie  de  Basedow,  mais  aboutit  le 
plus  souvent  à  une  guérison  incomplète,  qui  exige 
l’idiothérapie  pour  parfaire  la  santé  de  l’opéré.  Elle' 
offre  encore  des  dangers  assez  sérieux  pour  que  l’on 
hésite  parfois  à  l’employer.  Des  améliorations  dans 
la  préparation  et  la  surveillance  des  malades  per¬ 
mettront  certainement  dans  l’avenir  des  succès  plus 
accentués. 

—  MM.  Pierre  Duval  et  W  elti  ont  opéré  45  cas 
de  goitre  exophtalmique  avec  1  seul  mort.  C’est 
donc  une  mortalité  beaucoup  plus  faible  que 
celle  enregistrée  dans  les  observations  de  M.  Marcel 
Labbé.  M.  Duval  signale,  d’autre  part,  des  cas  ré¬ 
fractaires  à  la  médication  iodée,  celle-ci  ne  devant 
être,  à  mon  avis,  qu’un  traitement  palliatif  et  non 
curatif. 

—  M.  Hartmann  relève  2  cas  de  mort  sur  30  ces 
de  Basedow  opérés  dans  son  service  à  l’Hôtel-Dieu, 
soit  6  %de  mortalité.  Les  thyroïdectomies  subtotales, 
pratiquées  pour  maladie  de  Basedow  dans  les  hôpi¬ 
taux  de  Paris,  ne  sont  pas  encore  très  nombreuses, 
les  médecins  parisiens  n’ayant  pas  une  grande  ten¬ 
dance,  jusqu’à  ce  jour,  à  faire  opérer  cette  catégorie 
de  malades. 

—  M.  CuNÉo  a  eu  l’imression  que  la  cure  iodée 
donnait  une  amélioration  dans  le  plus  grand  nombre 
de  cas.  Mais  cette  amélioration  ne  se  produit  pas  in¬ 
définiment,  quelquefois  mme  elle  s’arrête  assez  vite. 

—  M.  Marcel  Labbé  emarque  que  la  dimée  du 
traitement  iodé  est  difficile  fixer.  Ce  que  l’on  voit 
après  l’iode  c’est  une  action  rapide  sur  les  symptô¬ 
mes  et  sur  le  métabolisme  basal.  Il  arrive  un  moment 
où  le  maüiimum  d’effet  est  obtenu.  C’est  à  ce  mo- 
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ment  (pas  toujours  facile  à  saisir)  qu’il  est  logique 
d’opérer.  L’auteur  a  bien  vu  quelques  cas  réfractaires 
à  l’iode,  mais  jamais  de  cas  aggravés  par  ce  médica¬ 
ment.  L’iode  bien  manié  reste  ici  un  remède  excel¬ 
lent,  destiné  non  à  guérir  par  lui  seul,  mais  à  pré¬ 
parer  la  guérison. 

—  MM.  Moulqnguet  et  Blond  in  rappellent 
l’opinion  de  leur  maître,  le  regretté  Paul  Lecène. 
Comme  M.  Marcel  Labbé,  Lecène  considérait  que 
l’opération,  dans  la  maladie  de  Basedow,  n’était  in¬ 
diquée  que  dans  les  cas  invétérés,  ayant  résisté  aux 
thérapeutiques  médicales  diverses.  Comme  M.  Lab¬ 
bé,  il  était  impressionné  par  la  gravité  de  la  thyroï¬ 
dectomie  dans  les  véritables  maladies  de  Basedow. 
Il  insistait  sur  le  caractère  un  peu  fallacieux  de  cer¬ 
taines  statistiques  qui  englobent  beaucoup  de  cas 
bénins. 

P.  L.  ^ 

Deux  cas  de  syndrome  de  Chauffard -Stil,  ou  rhu¬ 
matisme  chronique  fibreux  déformant  progressif 

avec  adénopathies  et  splénomégalie. 

(R.  J.  Weissenbach,  Fhançon,  Gere  ay  et  Robert 
Soc,  méd.  des  hôp.  de  Paris  -,  80-1-1931.) 

On  en  connaît  à  peu  près  une  centaine  de  cas.  Les 
auteurs  distinguent  les  signes  en  principaux  et 
accessoires. 

Signes  principaux.  — •  Arthrites  chroniques  ;  leur 
extension  est  symétrique,  progressive  ;  la  saillie 
des  articulations  tranche  avec  l’amyotrophie  très 
marquée  des  régions  voisines  ;  en  dehors  de  cette 
constatation,  les  articles  ne  présentent  ni  altération 
morphologique  considérable,  ni  dislocation,  comme 
dans  certains  rhumatismes  chroniques  ;  les  attitudes 
vicieuses  sont  orientées  dans  le  sens  de  la  flexion. 

Adénopathies  ;  elles  apparaissent  comme  satellites 
des  arthropathies  ;  les  ganglions  sont  isolés  sans  péri¬ 
adénite,  ni  aucune  tendance  à  la  suppuration. 

Splénomégalie  :  dans  les  deux  observations  citées, 
la  rate  n’est  pas  palpable,  mais  son  aire  de  percussion 
est  franchement  augmentée. 

Atteinte  de  l’état  général  :  pas  de  fièvre  ;  parfois 
une  pâleur  cireuse  du  faciès  ;  les  deux  malades 
étaient  encore  capables  de  vaquer  aux  occupations 
de  leur  ménage. 

Signes  accessoires.  —  Sang  :  anémie  avec  légère 
diminution  de  la  valeur  globulaire  ;  leucocytose 
modérée  avec  prédominance  des  mononucléaires 
et  en  particulier  des  lymphocytes  ;  pas  de  forme 
anormale  de  la  série  rouge  ou  de  la  série  blanche. 
L’acide  urique  est  normal  ou  un  peu  abaissé.  La 
vitesse  de  sédimentation  paraît  normale,  du  moins 
au  bout  d’une  heure  ;  il  y  a  là  une  curieuse  exception 
à  la  règle  posée  par  certains  auteurs  ;  si  elle  était 
confirmée,  elle  posséderait  une  véritable  valeur  dia¬ 
gnostique. 

Du  côté  des  viscères  aucune  anomalie  n’a  été 
révélée.  Aucun  autre  fait  certain  n’est  à  noter. 

La  thérapeutique  n’autorise  pas  de  conclusion 


étiologiqne.  L’iode  serait  la  meilleure  médication 
interne.  Dans  un  cas,  l’açtinothérapie  aux  rayons 
ultra-.violets  a  valu  une  accalmie  de  six  mois. 

Le  diagnostic  radioiogique  de  l’appendicite 
chronique. 

(MM.  P.  Jacquet  et  L.  Gally.  —  iSoc.  méd.  des 
hôp.  de  Paris -23-1-1931.) 

La  présence  d’un  point  douloureux  au  bord  interne 
du  cæcum  représente  en  matière  d’appendicite  un 
signe  de  première  importance.  Le  diagnostic  ne  peut 
être  affirmé  toutefois  que  s’il  existe  un  syndrome 
radiologique  associé,  qui  traduit  l’état  de  souffrance 
du  carrefour  inférieur,  constant  dans  l’appendicite, 
et  révèle  la  participation  au  processus  réactionnel  du 
côlon  droit  lui-même  et  de  la  xone  sphinctérienne 
iléo-cæcale. 

Pour  mettre  en  évidence  ce  syndrome  radiologique, 
il  importe  de  préparer  le  malade  par  un  repas  baryté 
unique,  ingéré  six  heures  avant  l’examen,  pour  pou¬ 
voir  prendre  conuaissanee  de  la  durée  du  transit  ; 
normalement,  au  bout  de  six  heures,  la  baryte  s’est 
déversée  en  totalité  dans  le  cæcum  ascendant,  qu’elle 
remplit  jusqu’à  l’angle  hépatique,  et  il  ne  reste  dans 
l’iléon  qu’un  résidu  infime. 

Chez  l’appendiculaire,  à  la  condition  que  l’affec¬ 
tion  évolue  depuis  2  ou  3  mois  environ,  il  existe  de 
façon  constante  une  gêne  au  franchissement  du  défilé 
iléo-cæcal,  entraînant  un  encombrement  baryté  de 
l’iléon  au  delà  des  délais  habituels.  Contrairement  à 
l’opinion  classique,  c’est  là  un  symptôme  de  premier 
ordre  en  matière  d’appendicite,  au  cours  de  laquelle 
il  existe  avec  une  remarquable  constance.  On  note 
aussi  des  spasmes  iléo-cæcaux,  spasmes  en  masse,  ou 
spasmes  localisés.  Très  souvent  le  cæcum  est  rétracté 
en  masse.  Les  spasmes  de  l’iléon  sont  essentiellement 
rapides,  transitoires  et  très  localisés. 

Quant  à  la  visibilité  de  l’appendice,  la  superposi¬ 
tion  du  point  douloureux  à  l’image  appendiculaire 
directement  visible  apporte  une  confirmation  à 
l’ensemble  déjà  très  concluant  des  symptômes  pré¬ 
cédents.  Mais,  en  fait,  la  visibilité  de  l’appendice 
n’est  nullement  indispensable  ;  les  auteurs  s’en  pas¬ 
sent  le  plus  souvent. 

—  MM.  Caïn  et  Gutmann  font  quelques  réservées 
au  sujet  du  caractère  pathognomonique  de  ces 
.signes  radiologiques  dans  l’appendicite,  dont  le 
diagnostic  doit  être  réservé  à  la  clinique. 

La  cirrhose  résiduelle  à  la  suite  des  sténoses  prolongées 
du  cholédoque. 

(MM.  Noël  Fiessinger  et  G.  Albot.  —  Soc.  méd.  des 
hôp.  de  Paris  -,23-1-1931.) 

La  cirrhose  cholostatique  est  surtout  connue 
dans  sa  forme  très  spéciale  de  cirrhose  calculeuse. 
Les  auteurs  montrent  aujourd’hui  que,  chez  l’homme, 
une  sténose  prolongée  du  cholédoque  peut  engendrer 
une  cirrhose  hypertrophique  et  que,  si  la  cause  de 
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de  rétention  biliaire  cesse,  l’ictère  peut  disparaître, 
mais  qu’il  persiste  une  cirrhose  hypertrophique 
avec  grosse  rate,  sans  ictère,  sans  ascite,  sans  signe 
important  d’insufHsance  hépatique.  Cette  cirrhose 
n’évolue  pas,  s’immobilise  sans  aucun  signe  d’alté¬ 
ration  biliaire  ;  ils  proposent  de  la  nommer  cirrhose 
résiduelle. 

La  disparition  complète  de  l’ictère,  le  caractère 
figé  de  cette  cirrhose,  Sans  signe  d’insuffisance  hépa¬ 
tique,  prouvent  que  malgré  la  longue  durée  de  l’ic¬ 
tère  par  rétention,  il  ne  s’est  établi  ni  une  angio- 
cholite  chronique  avec  ictère,  ni  une  cirrhose  pro¬ 
gressive  avec  insuffisance  fonctionnelle  importante. 
11  s’agit  véritablement  d’une  cirrhose  résiduelle  qu’il 
convient  de  rapprocher  des  néphrites  résiduelles, 
maladies  de  cicatrice  définitives,  mais  aussi  trop 
limitées  pour  continuer  une  évolution  extensive. 


Benzoate  de  cofiagg.- . ( 

Alcool  phényi-|prthylique .  \ 
Huile  d’amandes  douces . . . 


•ââ  5  cc. 

90  grammes 


La  technique  est  simple.  Après  badigeonnage  à 
la  teinture  d’iode  de  la  peau  de  la  région  péri-anale, 
on  injecte  le  liquide  dans  la  région  où  siège  le  maxi¬ 
mum  de  prurit  :  injection  lente  de  1  à  2  cmc.  de  so¬ 
lution,  dans  le  tissu  cellulaire  sous-cutané,  eii  éven¬ 
tail,  en  évitant  la  production  de, nodosités.  Répéter 
tous  les  4  à  5  jours  les  injections,  en  des  points  oppo¬ 
sés.  Injections  indolores,  sans  réaction,  ni  nécrose, 
si  on  évite  d’injecter  dans  le  derme. 

Résultat  en  général  excellent,  après  5  ou  6  injec¬ 
tions  ;  les  malades  sont  calmés  et  peuvent  retrouver 
le  sommeil.  La  méthode  est  trop  récente  pour  qu’on 
puisse  fixer  la  durée  maxima  des  améliorations. 


Influence  des  ondes  galvaniques  à  longues  périodes 
sur  la  trophicité  locale  (et  peut-être  générale). 

(M.  A.  Laquerrière.  —  Soc.  de  méd.  de  Paris  ; 

24-1-1931.) 

L’auteur  rapporte  les  effets  obtenus  sans  contrac¬ 
tions  musculaires  dans  deux  cas  de  ptose  de  la  paroi 
abdominale,  dans  un  cas  de  troubles  liés  à  un  prolap¬ 
sus  utérin  et  chez  une  obèse  à  circulation  défectueuse 
avec  ptose  de  la  paroi  abdominale. 

Traitements  récents  de  quelques  affections 
ano-rectales  :  hémorroïdes,  fissures,  prurit  anal. 

(M.  Cambiès.  —  Soc.  de  Méd.  de  Paris  24-1-1931.) 

Un  film,  avec  dessins  animés,  présente  la  techni¬ 
que  de  la  recto-sigmoïdoscopie  et  des  traitements 
décrits.  L’auteur  passe  en  revue  le  traitement  des 
hémorroïdes  internes  par  les  injections  sclérosantes 
de  quinine  et  urée  à  5  %,  faites  suivant  la  technique 
du  D*'  Bensaude,  au-dessus  du  bourrelet  hémorroï- 
daire. 

Dans  le  traitement  de  la  fissure  anale,  il  signale  les 
bons  résultats  obtenus  à  l’aide  de  l’injection  sous 
la  muqueuse  de  quelques  gouttes  de  quinine  et  urée  ; 
cette  méthode  est  cependant  très  douloureuse.  Pour 
éviter  cette  douleur,  il  a  imaginé  le  traitement  de  la 
fissure  par  la  dilatation  diatherriiique  progressive, 
à  l’aide  de  son  électrode  olivaire  spéciale.  Le  G. 
signale  enfin  le  traitement  du  prurit  anal  par  les 
injections  péri-anales  sous  la  peau,  et  non  dans  le 
derme,  de  benzoate  de  cocaïne,  dont  voici  la  formule  : 


La  dibromoxymereurifluorescine  (D.  O.  M.  F.)  et 
ses  applications  en  gynécologie  et  en  urologie. 

(M.  Ch.  D  AVID.  —  Soc,  de  méd.  de  Paris  ;  24-1-1931.) 

La  D .  O.  M.  F.  est  un  produit  très  employé  en 
Amérique,  mais  à  peu  près  inconnu  en  France.  Il 
s’emploie  en  solution  à  1  ou  2  %  ;  les  solutions  sont 
de  couleur  rouge  vif  ;  il  s’agit  là  d’un  antisepti  ^ue 
extrêmement  puissant,  très  peu  toxique,  non  irritant 
pour  les  muqueuses,  ni  pour  la  peau,  et  ayant  un 
pouvoir  de  pénétration  considérable  dans  les  tissus. 
L’auteur  a  employé  la  solution  à  1  %  dans  le  traite¬ 
ment  des  vaginites  et  des  métrites,  en  badigeonna¬ 
ges  du  vagin  et  du  col  utérin,  et  il  en  a  obtenu  des 
résultats  supérieurs  à  ceux  que  donnent  tous  les 
autres  moyens  de  traitement. 

D  ans  les  infections  des  voies  urinaires,  les  résultats 
n’ont  pas  été  moins  bons  ;  dans  les  métrites  et  les 
cystites.  Ch.  D.  a  utilisé  la  solution  à  1  %  en  instilla¬ 
tions  ;  dans  toutes  les  cystites,  l’instillation  de  5  cent, 
cubes  de  la  solution  amène  en  quelques  jours  la  dis¬ 
parition  de  la  douleur  et  de  la  pollakiurie,  en  même 
temps  que  les  urines  s’éclaircissent  avec  une  rapidité 
surprenante. 

Dans  la  blennorrhagie  aiguë  chez  l’homme,  on 
fait  des  lavages  à  1  p.  1000  ;  dès  que  la  sécrétion  est 
à  peu  près  tarie,  ce  sont  des  instillations  à  1  %,  bien 
supportées.  Dans  la  blennorrhagie  chronique,  instil¬ 
lations  à  1  %  avec  dilatation  haute  et  massage  de  la 
prostate. 

L’auteur  considère  que  ce  produit  est  l’antisepti¬ 
que  local  idéal,  et  qu’il  mérite  la  première  place  dans 
la  thérapeutique  urologique  et  gynécologique. 

G.  F. 
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Les  panci-éalitcs  cliroaiqucs 

Suite  du  rapport  de  MM.  Brocq  et  Miginiac 

Constatations  anatomo-pathologiques. —  A) 
Examens  macroscopiques.  —  Il  faut  distinguer  : 

La  pancréatite  localisée  à  la  tête  de  l’organe.  —  C’est 
le  type  inflammatoire,  très  fréquent,  s’accompa¬ 
gnant  de  l’augmentation  de  volume  de  la  tête  pancréa¬ 
tique,  d’un  aspect  congestif  du  péritoine  de  voisinage, 
et  d’une  réaction  lymphatique  plus  ou  moins  mar¬ 
quée. 

La  pancréati  e  indurée  avec  localisation  identique, 
mais  rappelant  l’aspect' néoplasique.  La  tête  atteint 
le  volume  du  poing,  elle  peut  être  dure,  très  dure. 

La  pancréatite  du  corps. 

La  pancréatite  de  la  queue. 

Tm  pancréatite  à  noyau  unique,  situé  d’ordinare 
au  voisinage  du  cholédoque  près  de  son  abouchement 
dans  le  duodénum  et  susceptible  d’être  pris  pour  un 
calcul  ou  un  cancer. 

La  pancréatite  à  noyaux  multiples.  —  Toute  la 
glande  peut  être  bourrée  de  noyaux  arrondis  de  vo¬ 
lume  variable. 

La  pancréatite  totale. 

Les  pancréatites  chroniques  à  manifestations  dis- 

Les  pancréatites  atrophiques. 

I,a  lipomatose  pancréatiqve  et  les  formes  de  transi- 

L’examen  macroscopique  porte  encore  : 

Sur  la  vésicule  qui  est  calculeuse  dans  19  .p  100 
des  cas  ou  qui  présente  des  lésions  chroniques  sans 
calcul,  dans  35  p.  100  des  cas,  ou  qui,  enfin,  est  ma¬ 
nifestement  saine  une  fois  sur  deux. 

Sus  la  voie  biliaire  principale.  Les  calculs  y  sont 
rares  deux  fois  sur  100  malades.  Cette  voie  princi¬ 
pale  est  souvent  dilatée  au-dessus  du  pancréas 
Après  cholédocotomie  le  cathétérisme  est  parfois 
impossible,  et,  chose  curieuse,  dans  les  formes  s’ac¬ 
compagnant  d’ictère  il  est  généralement  très  aisé.. 

Sur  l’ampoule,  la  papille  de  Vater  et  le  sphincter 
d’Oddi  ;  ces  organes  sont  vierges  d’ordinaire  de  toute 
lésion  évidente. 

Enfin,  la  bile  mérite  aussi  d’être  examinée.  Elle  est 
souvent  normale  ;  elle  peut  être  foncée  ou  blanche. 
Il  est  regrettable  que  son  examen  bactériologique 
n’ait  été  que  rarement  pratiqué. 

B)  Examen  histologique.  11  met  en  relief  les 
caractères  de  l’hyperplasie  conjonctive  au  sein  de  la 
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glande.  On  distingue  :  la  sclérose  périlobulaire  dont 
le  point  de  départ  serait  canaliculaire  (Apie),  la 
sclérose  intralobulaire  d’origine  périvasculaire,  la 
sclérose  acineuse  ou  insulaire  et  la  sclérose  totale. 

D’habitude,  les  îlots  de  Langerhans  paraissent 
indemnes,  d’où  sans  doute  la  rareté  de  la  glycosurie. 

Diagnostic. —  Il  faut  avouer  qu’en  dépit  de  tant 
de  renseignements  fournis  par  la  clinique,  4e  labo¬ 
ratoire  et  l’opération,  le  diagnostic  n’est  jamais  cer¬ 
tain.  On  peut  soupçonner  l’existence  d’une  pancréa¬ 
tite,  on  ne  peut  jamais  l’aflirmer. 

La  pancréatite  ne  peut  être  reconnue  que  par  la 
confrontation  des  constatations'opératoires  et  des 
résultats  lointains  de  l’intervention. 

Trois  hypothèses  sont  à  discuter  :  calcul,  cancer, 
pancréatite  ?  C’est  la  première  qu’il  convient  de 
considérer  d’abord.  Si  elle  se  confirmé,  le  traitement 
est  tout  indiqué  ;  c’est  l’ablation  du  calcul. 

Or,  même  le  ventre  ouvert,  l’hésitation  n’est  pas 
rare  entre  un  calcul  enclavé  dans  l’ampoule  dé  Vater 
ou  du  cholédoque  et  une  tumeur  solide  qui  peut  être 
un  épithélioma  ou  une  simple  pancréatite. 

En  cas  de  doute,-  le  décollement  du  duodénum 
s’impose  ;  seul  il  permet  d’ajouter  à  la  palpation 
antérieure  de  la  glande,  sa  palpation  postérieure.  Le 
cholédoque  doit  être  cathétérisé.  Si  le  doute  persiste 
et  il  persistera  souvent,  le  chirurgien  est  autorisé  à 
piquer  le  noyau  suspect  ou  à  l’inciser. 

Supposons  éliminée  la  possibilité  d’un  calcul  : 
reste  à  résoudre  le  problème;  pancréatite  ou  cancer. 

L’âge  du  sujet  doit  entrer  en  ligne  de  compte 
mais  cette  considération  ne  résout  pas  le  problème, 
et  Quénu  a  conseillé  d’avoir  recours  à  la  biopsie. 

Bon  nombre  de  chirurgiens  la  considèrent  comme 
dangereuse  :  menace  d’hémorragie,  choc  toxique 
par  autodigestion  de  la  glande  ;  voire  même  illusoire' 
Un  examen  histologique  concluant  au  cancer  a  certes 
de  la  valeur,  mais  s’il  reste  négatif  il  peut  avoir  porté  • 
sur  du  tissu  sain  ou  sur  des  zones  de  fibrose  intense 
qui  ne  sont  que  des  scléroses  de  défense  à  la  périphé¬ 
rie  des  parties  dégénérées. 

Toutes  ces  incertitudes  obligent  à  remettre  à  plus 
tard  l’établissement  d’un  diagnostic  certain. 

La  vérité  n’apparaît  qu’après  une  durée  plus  ou' 
moins  longue,  c’est  l’épreuve  du  temps. 

L’examen  radiographique,  après  injection  de  lipio¬ 
dol,  rendra  quelques  services. 

Mais  les  rapporteurs  sont  d’avis  qu’on  ne  peut 
vraiment  affirmer  l’existence  d’une  pancréatite 
qu’au  bout  d’un  an.  C’est  l’état  général  du  malade 
après  ce  laps  de  temps  qui  juge  la  question.  Est-il 
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demeuré  satisfaisant  eu  tout  au  moins  suffisant, 
toute  idée  de  cancer  doit  être  écartée. 

Encore  convient-il  de  ne  pas  oublier  que  l’évolu¬ 
tion  d’une  pancréatite  ayant  amené  la  sclérose  de  la 
glande  a  souvent  préparé  le  terrain  du  cancer. 

Essai  de  pathogénie.  —  Le  mot  même  de  pan¬ 
créatite  évoque  l’idée  d’une  infection.  Mais  la  con¬ 
ception  inflammatoire  est-elle  vraie  toujours  ? 

Nombreux  sont  les  cas  oùl’alîection  évolue  sans  fiè¬ 
vre,  sans  oedème,  sans  Ij^mphangite  ni  adénit-,^. 

.4)  Pancréatite  à  allure  inflammatoire.  —  La 
glande  est  grosse,  rouge,  congestionnée  ;  il  y  a  des 
ganglions  dans  le  voisinage,  des  poussée  fébriles 
et  la  bile,  en  cas  d’ictère,  contient  des  germes,  pres¬ 
que  toujours  du  colibacille. 

L’infection  est  souvent  venue  d’un  ulcère  ou  d’un 
calcul  cholédocien,  par  continuité. 

D’autre  fois,  c’est  la  voie  lymphatique  qui  a  été 
suivie,  et  pour  quelques  auteurs,  la  majorité  des 
pancréatites  ne  serait  que  des  adénites. 

La  voie  canaliculaire  pourrait  entrer  en  jeu,  par 
phénomène  de  stase,  de  reflux  ou  d’infection  ascen¬ 
dante. 

Et  les  rapporteurs,  font  justement  remarquer  que, 
ce  triple  mécanisme  peut  agir  en  cas  d’obstacle  vaté- 
rien.  Il  est  curieux  de  noter  qu’on  a  signalé  en  cas 
d’infection  ascendante  le  rôle  vecteur  des  parasites 
intestinaux,  en  particulier  des  lombrics. 

L’infection  par  voie  sanguine  est  fréquente  ;  on 
l’a  réalisée  expérimentalement.  Cependant  elle 
paraît  rare,  dans  les  formes  chroniques. 

B)  Pancréatite  à  allure  de  tumeur.  —  II  n’est  pas 
prouvé  que  ces  dernières  aient  une  pathogéhie  dif¬ 
férente  des  précédentes. 

Des  manifestations  inflammatoires  ont  pu  exister 
au  début  qui  ont  fait  place  peu  à  peu  à  une  réaction 
fibreuse.  Mais  il  semble  hors  de  doute  que  certaines 
pancréatites  ont  une  tout  autre  origine. 

La  pancréatite  hémorragique  n’évolue  pas  en 
général  comme  un  processus  infectieux.  Elle  est  le 
résidtat  d’une  autodigestion  de  la  glande  initiale¬ 
ment  aseptique.  Aux  foyers  hémorragiques  fait  suite 
l’organisation  conjonctive. 

Traitement  médical.  —  N’est  guère  de  mise  que 
pour  préparer  le  malade  à  l’opération.  Cependant  le 
traitement  antisyphilitique  donne  des  succès  quand 
il  est  indiqué.  Dans  tous  les  autres  cas  et  en  atten¬ 
dant  que  l’opération  ait  donné  quelque  résultat, 
l’opothérapie  peut  remédier  à  l’insuffisance  pancréa¬ 
tique. 

Traitement  chirurgical.  —  Son  indication  for¬ 
melle  est  tirée  des  troubles  mécaniques,  de  la  com¬ 
pression  persistante  des  voies  d’excrétion  biliaire 
et  pancréatique. 

A)  Traitement  des  pancréatites  avec  ictère.  —  On 
se  propose  un  triple  but  : 

l»  Mettre  fin  à  la  rétention  biliaire  ; 


2°  Combattre  la  lésion  pancréatique  ; 

3®  Supprimer  la  cause  de  cette  lésion. 

Fort  heureusement,  il  n’est  pas  en  pratique,  tou¬ 
jours  nécessaire  de  réaliser  ces  trois  indications  ;  et 
le  plus  souvent  il  suffit  de  drainer  la  bile  au  dehors 
ou  de  la  dériver  dans  l’intestin  ou  l’estomac. 

Essayons  d’apprécier  les  différentes  méthodes 
opératoires. 

1°  Laparotomie  exploratrice.  —  Si  paradoxal 
que  cela  puisse  paraître,  cette  intervention  à  été 
souvent  suivie  d’amélioration  notable  et  même  de 
guérison. 

Ce  n’est  cependant  pas  un  traitement.  Mais  cela, 
prouve  que  même  quand  le  chirurgien  n’a  rien  pu 
tenter,  le  ventre  ouvert,  un  faible  espoir  subsiste 
quand  même. 

2°'  La  cholécystectomie.  —  Pratiquée  seule, 
elle  a  donné  parfois  des  résultats  remarquables. 

Tout  se  passe  alors  comme  si  la  cause  du  mal  était 
dans  la  vésicule  elle-même.  C’est  donc  là  une  inter¬ 
vention  défendable.  Malgré  tout,  l’ablation  de  la 
vésicule  est  dangereuse,  immédiatement  et  à  dis¬ 
tancé.  Chez  les  sujets  très  fatigués  la  cholécystec¬ 
tomie  est  pour  le  moins  une  opération  sérieuse.  Dans 
l’avenir,  elle  a  le  gros  inconvénient  de  priver  le  ma¬ 
lade,  en  cas  de  continuation  ou  de  récidive  de  la 
pancréatite,  de  la  ressource  précieuse  que  constitue 
la  voie  biliaire  accessoire  pour  établir  une  anasto¬ 
mose  bilio-intestinale  ou  pour  aborder  la  voie  bi¬ 
liaire  principale. 

3°  La  dérivation  externe  de  la  bile.  —  Trois 
interventions  la  réalisent  : 

La  cholécystostomie,  le  drainage  de  la  voie  biliaire 
principale  et  le  drainage  transvésiculaire  de  cette 
même  voie. 

Il  semble  bien  établi  que  la  cholécystostomie 
constitue  la  méthode  de  choix.  Gosset,  Bérard, 
Mallet-Guy,  Lecène,  Leveuf  la  déclarent  «  néces¬ 
saire  et  suffisante  ».  En  fait,  elle  guérit  la  pancréa¬ 
tite  avec  ictère  dans  les  deux  tiers  des  cas. 

4®  La  dérivation  interne  de  la  bile.  —  Elle 
s’obtient  par  les  procédés  que  voici  : 

I.  Cholécystogastrotomie  et  cholécystoduodénos¬ 
tomie  ; 

IL  Hépatico-  ou  cholédocogastrostomie  ou  duo¬ 
dénostomie  ; 

III.  Anastomose  Nde  la  voie  biliaire  et  du  tube 
digestif  grâce  à  une  prothèse  par  tube  de  caoutchouc  ; 

IV;  Drainage  par  tube  perdu  intracholédocien. 

L’anastomose  de  la  vésicule  à  l’estomac  ou  au  duo¬ 
dénum  est  la  meilleure  de  ces  opérations.  On  ne  peut 
les  opposer  l’une  à  l’autre. 

Il  semble  cependant  que  la  première  soit  d’exécu¬ 
tion  plus  aisée  et  plus  rapide. 

L’anastomose  de  la  voie  principale  avec  le  tube 
digestif  (hépatico-  ou  cholédoco-gastrotomie  ou 
duodénostomie)  ne  peut  être  qu’une  intervention 
d’exception. 

Un  chirurgien  opérant  pour  un  ictère  chronique 
pai’  rétention  est  amené  pour  explorer  les  voies 
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entre  là  dérivatioti  externe  et  l’anastomose  cholé- 
cysto-dîgestive,  l’âge  du  sujet  prend  une  importance 
considérable. 

Il  convient  de  faire  une  cholécystomie  chez  les 
malades  jeunes,  car  on  peut  cliez  eux  observer 
«ne  régression  des  lésions. 

Tjà  cholécyto-digestive  est  plutôt  indiquée  chez 
les  gens  âgés. 

Dans  un  cas  nécessitant  la  dérivation  biliaire  et 
où  la  vésicule  était  inutilisable,  l’auteur  a  pratiqué, 
avec  un  bon  résultat  la  cholédoco-duodénostomie. 

M.  Gosset  (de  Paris)  estime  que  la  meilleure  opé¬ 
ration  quand  elle  est  réalisable  est  la  cholécystos¬ 
tomie. 

La  suppression  de  la  vésicule  est  un  pis-aller.  Elle 
supprime  toute  possibilité  d’exploration  ultérieure 
de.s  voies  biliaires  dans  une  affection  fréquemment 
récidivante. 

Mais  il  importe  de  pratiquer  une  véritable  bouche 
et  non  une  simple  fistule  qiri  très  souvent  s’oblitère 
avant  d’avoir  rempli  son  rôle. 

M.  Thévenard  (de  Paris)  réserve  le  drainage 
externe  par  cholécystostomie  aux  cas  où  prédomi¬ 
nent  les  lésions  des, voies  biliaires. 

Dans  tous  les  autres  cas,  ses  préférences  vont  à  la 
dérivation  interne  par  cholécystoduodénostomie. 
Cette  opération  diminuerait  les  risques  de  reflux  du 
.  bol  alimentaire  vers  l’arbre  biliaire. 

S’appuyant  sur  ses  observations  personnelles, 
l’auteur  désirerait  que  cette  intervention  se  généra¬ 
lise  dans  le  traitéinent  de  toutes  les  pancréatites, 
même  de  celles  qui  ne  s’accompagnent  pas  d’ictèie. 
Ce  serait  là  un  moyen  d’éviter  sans  doute  «  le  drame 
pancréatique  ». 

Commun  icatioris 

Traitement  chirurgical  du  goitre.  M.  Gentil  (de 
Paris).  Cette  chirurgie  n’est  pas  dangereuse  mais 
spéciale.  L’auteur  a  pratiqué  200  opérations  sans 
accident. 

n  insiste  sur  la  nécessité  d’un  bon  examen  clinique. 
Il  est  important  en  particulier  dè  distinguer  le  goitre 
énucléable  et  le^  goitre  non-énucléable.  Au  premier 
s’applique  l’énucléation  intraglandulaire  ;  au  second 
la  thyroïdectomie  partielle. 

L’auteur  opère  toujours  sous  anesthésie  locale, 
découvre  largement  la  région  par  une  incision  trans¬ 
verse  de  la  base  dû  cou. 

Dans  les  énucléations  intraglandulaires,  il  clive  à 
la  compresse  le  nodule  goitreux  en  restant  toujours 
au  contact  de  sa  paroi  tandis  que  les  pinces  éversent 
la  capsule. 

Dans  les  thyroïdectomies,  il  lie  d’abord  les  artères 
thyroïdiennes  puis  repère  tous  les  tissus  périthyroï- 
diens  et  les  veines  par  des  pinces  de  Koeher.  II  sec¬ 
tionne  entre  deux  ligatures. 

Ainsi  sont  évités  les  hémorragies  et  l’encombre¬ 
ment  du  champ  opératoire. 

L’anesthésie  locale  permet  d’éviter  le  récurrent 
puisqu’on  peut  faire  parler  le  malade,  le  contact  du- 


nerf  donnant  immédiatement  de  la  raucitë  de  la  voix 
et  de  la  gêne  respiratoire. 

Quand  au  goitre  s’ajoute  un  Basedow,  l’auteur 
associe  à  l’opération  thyroïdienne,  la  ligatm'e  et  la 
section  des  pédicules  vasculaires  et  nerveux  supé- 
.rieurs.. 

Les  agrafes  sont  enlevées  le  deuxième  jour.  On  les 
remplace  par  un  pansement  collé  maintenant  la 
tête  en  flexion.  La  cicatrice  ainsi  obtenue  est  invisible.' 

Traitement  des  sciatiques  rebelles  pa  rélongation 
non  sanglante.  —  M.  Termier  (de  Grenoble)  La 
méthode  ne  s’applique  pas  à  toutes  les  sciatiques ' 
avec  un  égal  succès.  Elle  convient  surtout  aux  formes 
tronculalres  avec  ou  saris  funiculite,  même  aux  cas 
anciens.  Elle  réussit  également  contre  les  sciatiques 
d’origine  musculaire  s’accompagnant  de  contrac¬ 
ture  au  niveau  des  insertions  tendineuses. 

Le  malade  est  endormi  à  l’étber  ou  au  chloroforme, 
profondément,  car  la  manœuvre  étant  douloureuse 
il  faut  se  méfier  des  réflexes. 

On  procède  lentement  à  la  flexion  de  la  cuissé 
sur  le  bassin,  la  jambe  étant  bien  étendue  au  genou 
comme  dans  la  recherche  du  signe  de  Lasègue,  mais 
en  allant  beaucoup  plus  loin,  progressivement. 

En  quelques  minutes  on  arrive  à  mettre  le  genou 
au  contact  de  la  face  du  malade,  la  jambe  toujours 
en  extension  ;  on  la  maintient  quelque  temps  ainsi  et 
c’est  tout. 

Le  réveil  étant  assez  douloureux  on  fera  une 
piqûre  de  morphine. 

Il  est  curieux  de  noter  qu’un  retour  des  phéno¬ 
mènes  algiques  se  produit  d’ordinaire  vers  le  dou¬ 
zième  jour,  pour  disparaître  alors  définitivement. 

Cette  méthode  tombée  dans  l’oubli  mérite  d’être 
reprise.  Elle  a  donné  dans  23  cas  un  résultat  satis¬ 
faisant. 

La  résection  du  plexus  hypogastrique  supérieur.  Sri 
valeur  réelle  dans  la  thérapeutique  chirurgicale.  — 
M.  Ferey  (de  Saint-Malo).  C’est  une  opération  sim¬ 
ple  et  sans  dangei  qui  présente  de  multiples  indica¬ 
tions. 

Elle  est  à  pratiquer  au  début  d’une  hystérectomie 
élargie  pour  cancer  du  col  utérin.  Mais  on  doit  la 
déconseiller  si  le  cancer  est  devenu  inopérable. 

Elle  donne  d’excellents  résultats  dans  les  règles 
douloureuses  et  les  névralgies  pelviennes,  surtout 
quand  ces  phénomènes  douloureux  apparaissent  à  la 
suite  d’accouchements  longs  et  pénibles  où  il  sem¬ 
ble  que  les  nerfs  du  col  utérin  aient  été  tiraillés, 
traumatisés,  réalisant  une  véritable  causalgie  du 
petit  bassin. 

C’est  une  bonne  intervention  également  dans  les 
cystalgies  et  les  cystites  rebelles. 

Les  examens  histologiques  montrent  sur  les  pièces 
opératoires  des  lésions  de  sclérose  périnerveuse  et 
parfois  intrafasciculaire. 

Anciens  opérés  pour  perforation  aiguë  de  l’estomac 
ou  du  duodénum.  —  M.  Paitc.uet  (de  Paris).  lue 
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biliaires  en  totalité  à  faire  une  cholédocotomie.  Ü 
reconnaît  la  nature  pancréatique  de  l’obstacle.  Il 
utilise  l’incision  cholédocienne  et  l’abouché  dans  le 
duodénum. 

D’autres  fois,  la  vésicule  est  inutilisable  ou  même 
absente,  et  la  méthode  s’impose  encore. 

Ces  deux  techniques  n’ont  chance  de  réussir  que 
sur  des  sujets  très  résistants. 

B)  Traitement  des  pancréatites  sans  ictère,  provo¬ 
quant  une  gêne  du  transit  gastro-duodénal.  —  On 
peut  observer,  rarement  il  est  vrai,  un  véritable 
syndrome  de  sténose  pylorique  ou  duodénale  par 
une  tumeur  pancréatique  ne  s’accompagnant  pas  de 
jaunisse.  Dans  l’impossibilité  où  l’on  est  de  suppri¬ 
mer  la  tumeur  compressive,  il  faut  recourir  à  une 
gastro-entérostomie . 

Parfois  aussi,  aux  troubles  d’ordre  mécanique 
s’ajoutent  des  phénomènes  fonctionnels.  C’est  le  cas 
quand  la  pancréatite  complique  un  ulcère  digestif 
de  voisinage.  On  doit  alors  pratiquer  une  gastro- 
entérostomie,  simple,  ou  combinée  à  la  résection 
de  l’ulcère. 

C)  Traitement  des  pancréatites  douloureuses  sans 
ictère.  Traitement  direct  des  pancréatites  chroniques. 
—  Quand  les  phénomènes  douloureux  dominent  la 
scène  et  qu’il  n’y  a  pas  d’ictère,  on  peut  obtenir  non 
seulement  des  améliorations,  mais  encore  des  gué¬ 
risons  temporaires  ou  définitives  en  pratiquant  cer¬ 
taines  interventions  locales  sur  la  glande  pancréati¬ 
que  elle-même. 

Ce  sont  : 

La  pancréatolyse,  la  pancréatostomie  et  la  pan¬ 
créatectomie  partielle. 

Ces  deux  dernières  sont  vraiment  dangereuses  ; 
mais  la  pancréatolyse  qui  libère  la  glande  tuméfiée, 
a  donné  à  Lecène,  Okinczyc,  Moulonguet  et  quel¬ 
ques  autres  de  beaux  succès. 

Discussion. 

M.  Jacobovici  (de  Cluj).  Les  altérations  pancréa¬ 
tiques  survenues  au  cours  de  l’évolution  des  ulcères 
gastriques  et  duodénaux  ont  une  importance  consi¬ 
dérable  au  point  de  vue  du  pronostic,  d’où  la  nécessité 
d’en  dépister  la  cause  à  l’avance. 

Malheureusement  la  pancréatite  n’a  pas  un  ta¬ 
bleau  clinique  bien  défini. 

Pour  reconnaître  cette  association  d’une  lésion 
digestive  et  de  la  pancréatite  on  a  tenté  de  mettre 
en  évidence  les  troubles  de  la  sécrétion  externe  et 
interne  du  pancréas. 

L’hyperglycémie  avec  glycosurie,  la  recherche 
de  la  diastase  dans  le  sang  et  l’urine  sont  incertaines 
et  insuffisantes.  L’épreuve  de  la  lipase  paraît  plus 
sensible. 

Les  complications  post-opératoires  sont  plus  fré¬ 
quentes  en  cas  d’ulcère  duodénal  qu’en  cas  d’ulcère 
gastrique. 

En  ce  qui  concerne  la  conduite  opératoire,  l’au¬ 
teur  arrive  aux  conclusions  que  voici  ; 


'  1°  S’il  existe  un  ulcère  duodénal,  celui-ci  sera 
laissé  en  place  pour  peu  que  les  adhérences  soient 
fortes  ;  on  pratiquera  une  résection  partielle  à  la 
«  Finsterer  »  suivie  d’une  anastomose  selon  le  pro¬ 
cédé  de  Reichel. 

2°  En  cas  d’ulcère  gastrique  compliqué  de  .  pan¬ 
créatite,  on  n’aura  recours  aux  résections  larges  que 
si  la  séparation  d’avec  le  jpancréas  est  facile  ;  si  cette 
dernière  est  mal  aisée  on  préférera  pratiquer  une 
gastro-entérostomie. 

En  cas  d’ulcère  pylorique  la  résection  de  Finsterer 
doit  être  appliquée  ;  si  elle  était  impossible  on  ferait 
une  simple  gastro-entérostomie. 

3°  Les  résultats  tardifs  obtenus  par  la  résection 
de  Finsterer  ont  toujours  été  satisfaisants. 

M.  Colin  (de  Copenhague)  attire  l’attention  sur  les 
réactions  pancréatiques  assez  souvent  constatées 
par  lui  au  cours  des  inflammations  pelviennes  chez 
la  femme,  et  évoluant  parallèlement  à  celles-ci. 

Peut-être  y  a-t-il  là  une  cause  prédisposante 
encore  mal  connue  à  la  sclérose  du  pancréas. 

M.  Patel  (de  Lyon)  rapporte  deux  observations 
de  pancréatite  chronique  s’accompagnant  d’ictère 
où  il  a  obtenu  un  excellent  résultat  par  la  cholécys- 
togastrostomie. 

Cette  opéiatioi)  lui  paraît  d’exécution  plus  facile 
que  la  cholécysto-duodénostomie.  Les  reproches 
qu’on  lui  fait  sont  plus  théoriques  que  réels. 

Il  cite  un  cas  pouvant  rentrer  dans  le  cadre  des 
formes  de  passage,  entre  les  pancréatites  aiguës  et 
les  pancréatites  chroniques.  Il  s’agissait  d’une  forme 
pseudo-kystique  à  évolution  subaiguë  qui  guérit 
parfaitement  après  incision  et  marsupialisation. 

MM.  Bérard  et  Mallet-Guy  (de  Lyon)  exposent 
d’intéressantes  considérations  sur  la  pathogénie  et 
le  traitement  chirurgical  des  pancréatites  chroniques. 

Il  semble  bien  que  l’origine  de  cette  affection 
doive  être  l’echerchée  uniquement  dans  les  altéra¬ 
tions  de  la  vésicule  biliaire,  des  voies  biliaires  extra- 
hépatiques  et  dans  la  présence  de  calculs. 

Les  auteurs  signalent  les  formes  s’accompagnant 
de  sténose  pylorique  sans  ictère  qui  guérissent  par 
cholécystostomie  alors  qu’une  gastro-entérostomie 
eut  été  inefficace. 

Au  total,  la  dérivation  externe  par  abouchement 
large  de  la  vésicule  à  la  peau  est  la  méthode  de  choix 
c’est  le  «  traitement  nécessaire  et  suffisant  »  pour 
obtenir  la  guérison. 

M.  Papin  (de  Bordeaux)  envisage  quelques  points 
particuliers  de  la  pathogénie  et  du  traitement  des 
pancréatites  clironiques. 

Certaines  lésions  de  la  tête  du  pancréas  ne  s’accom¬ 
pagnant  d’aucune  altération  des  voies  biliaires  sem¬ 
blent  pouvoir  être  rapportées  à  un  ulcus  duodénal 
difficile  à  voir,  de  la  deuxième  portion,  par  exemple. 

L’auteur  a  constaté  trois  fois  des  pancréatites- 
localisées  au  contact  d’ulcères  incontestables  du  duo¬ 
dénum. 

Chirurgicalement,  lorsque  la  pancréatite  de  la  tête' 
impose  une  dérivation  biliaire,  et  que  l’on  hésite 
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trâitement  le  meilleur  et'  le  plus  bénin  est  la  suture 
simple.  En  cas  d’ulcère  duodénal,  la  gastro.entérosr 
ternie  donne  parfois  la  guérison  définitive. 

Elle  est  un  peu  plus,  grave  que  la  suture  simple. 
Donc,  il  est  mieux  de  s’en  dispenser. 

Il  faut  suivre  étroitement  ces  malades  qu’on  amé¬ 
liore  par  le  traitement  médical. 

Faire  le  minimum  au  moment  de  la  perforation. 
Paire  le  maximum  six  mois  après. 

Le  bistouri  électrique.  —  M.  Pauchet  (de  Paris), 
L’auteur  s’en  sert  depuis  quinze  mois,  notamment 
dans  les  interventions  suivantes  : 

Les  goitres  (sauf  la  peau), 

■  Les  seins  ulcérés  en  totalité. 

Les  périnées, 

Les  prostatectomies  périnéales  pour  cancer. 

Il  fait  merveille  dans  la  section  des  viscères  et 
dans  toutes  les  opérations  en  tissus  infectés. 

Cet  instrument  doit  se  rencontrer  dans  toute  salle 
d’opération. 

Résultats  éloignés  de  la  gastrectomie  et  de  la  gastro- 
entérostomie  pour  les  ulcères  de  l’estomac.  —  M. 
Abadie  (d’Oran).  Deux  tableaux  de  statistiques 
personnelles  portant  sur  437  opérations  pour  ulcères 
de  l’estomac  mettent  en  évidence  71  gastro-entéros¬ 
tomies  avec  une  mortalité  de  5.6  p.  1 00  et  354  gastrec¬ 
tomies  avec  une  mortalité  de  5.9  p.  100. 

En  ce  qui  concerne  les  résultats  éloignés,  la  duo  - 
dénopylorectomie  donne  94  p.  100  de  bons  résultats, 
dont  80  p.  100  de  guérisons  complètes  ;  4  ulcères 
peptiques,  4  cancers  ultérieurs,  2  résultats  nuis. 
Par  contre,  la  gastro-entérostomie  ne  donne  que 
71  p.  100  de  bons  résultats  dont  60,5  p.  100  de  gué¬ 
risons  complètes,  4  ulcères  peptiques,  3  cancers,  4 
résultats  nuis. 

Ces  résultats  lointains  sont  en  faveur  de  la  duodé- 
no-gastrectomie, 

L’auteur  s’affirme  une  fois  de  plus  partisan  de  la 
résection  large,  de  l’écrasement  tant  sur  le  duodénum 
que  sur  l’estomac,  du  Billroth  II,  de  la  pince  cou¬ 
plée,  de  l’analgésie  locale  complétée  ou  non  par  la 
rachi-sto  vaïnisation . 

Dans  les  cas  simples,  la  gastrectomie  n’est  pas  plus 
grave  que  la  gastro-entérostomie  et  meilleure  dans 
ses  résultats. 

Dans  les  cas  difficiles,  elle  est  nécessaire. 

Une  technique  de  l’hystéropexie.  —  M.  Sénéchal 
(de  Paris).  L’utérus,  libéré  s’il  y  a  lieu,  est  reconnu 
pouvoir  prendre  la  position  dans  laquelle  on  se  pro¬ 
pose  de  le  fixer. 

Une  aiguille  courbe  passe  sous  un  des  ligaments 
ronds,  se  faufile  au  niveau  de  l’isthme  utérin  sous 
le  péritoine  qu’elle  sous-tend  depuis  la  réflexion  du 
feuillet  antérieur  du  ligament  large  jusqu’à  l’autre 
côté  de  l’isthme  utérin  pour  se  dégager  alors,  pour 
saisir  le  second  ligament  rond. 

Le  fil  est  passé  et  ses  deux  chefs  fixés  ensemble  par 
une  pince. 

Un  deuxième,  puis  un  troisième  fila  sont  passés 


de  la  même  manière  en  remontant  vers  la  face  anté¬ 
rieure  de  l’utérus,  mais  sans  dépasser  en  hauteur  la 
portion  isthmique  de  l’organe, 

On  lie  ensuite  les  chefs  de  chacun  des  fils,  ce  q^ii 
constitue  un  très  fort  ligament  à  la  face  antérieure 
de  l’utérus. 

Il  ne  reste  plus  qu’à  réaliser  une  ventro-fixation 
à  la  Terrier. 

L’auteur  conseille  d’employer  du  fil  de  lin  n°  4, 

Ce  que  doit  être  le  traitement  des  luxations  et  sub¬ 
luxations  congénitales  aux  divers  âges.  —  M.  Calot 
(de  Berck).  L’auteur  apporte  les  résultats  de  son 
expérience  sur  la  valeur  respective  des  divers  trai¬ 
tements  proposés. 

Au  début  de  sa  pratique,  il  faisait  des  réductions 
sanglantes.  Depuis  trente  ans,  il  emploi  les  méthodes 
orthopédiques,  en  ÿ  ajoutant  dans  quelques  cas  une 
simple  ostéotomie  sous-cutanée. 

Cette  ostéotomie  est  indiquée  chez  les  enfants’ 
quand  il  existe  une  antéversion  trop  marquée  ;  fet 
chez  les  adultes  dans  les  formes  particulièrement 
douloureuses  et  tenaces. 

L’auteur  condamne  la  pratique  des  «  butées  » 
notamment  en  ce  qui  concerne  les  luxations  réduites 
orthopédiquemeijt  et  récidivantes.  Dans  ces  cas, 
c’est  encore  aux  méthodes  non  sanglantes  qu’il 
faut  avoir  recours,  en  maintenant  la  réduction  par 
flexion  du  fémur  à  90  degrés  et  pression  ouatée  du 
grand  trochanter  à  travers  une  fenêtre  taillée  dans 
l’appareil  plâtré  classique. 

Rétrécissements  du  rectum  après  curiethérapie 
pour  cancer  du  col.  —  M.  J eanneney  (d»;  Bordeaux) . 
On  peut  dans  ces  circonstances  observer  deux  types 
de  rétrécissements. 

A)  Des  rétrécissements  intrinsèques,  par  rectite 
cicatricielle  sténosante  après  radiomucite.  Ils  peu¬ 
vent  aboutir  à  l’occlusion.  Ils  se  présentent  au  tou¬ 
cher  comme  un  diaphragme  ou  un  anneau  plus  ou 
moins  serré  à  muqueuse  sèche,  rèche,  cicatricielle  ; 
à  la  radiographie  comme  un  étranglement  en  sablier  ; 
à  la  rectoscopie  comme  un  infundibulum  ou  un  dia¬ 
phragme  rigide  et  nacré. 

L’origine  en  est  dans  une  brûlure  par  faute  de 
technique  (doses  trop  fortes,  filtration  insuffisante, 
tube  dans  le  eul-de-sac  postérieur)  ou  par  accident 
(chute  d’un-  tube  dans  le  cul-de-sac  postérieur). 

La  biopsie  montre  que  la  muqueuse  est  remplacée 
par  un  trou  fibreux  infecté, 

JE?)  Des  rétrécissements  extrinsèques,  sur  lesquels 
Bérard  a  insisté,  péri-rectaùx,  par  sclérose  des  liga¬ 
ments  utéro-sacrés  et  du  paramètre  infiltré  et  infecté. 
Ces  rétrécissements  peuvent  affecter  la  forme  d’un 
croissant  antérieur  ;  ils  sont  alors  moins  sténosants, 
et  la  muqueuse  est  d’ordinaire  saine  à  leur  niveau. 

Sur  600  cas  traités  au  centre  du  cancer  de  Bor¬ 
deaux,  15  rétrécissements  intrinsèques  et  S^extrin- 
sèques  ont  été  observés. 

De  la  biopsie  dans  le  cancer  de  l’œsophage.  —  M. 
Gtitsez  (de  Paris)  insiste  sur  la  nécessité  et  la  diffi- 
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culte  de  la  biopsie  dans  le  cancer  de  l’œsophage  et 
du  '  larynx. 

La  laryngoscopie  directe  permet  d’arriver  sur  la 
région  malade  sans  le  secours  d’un  miroir.  On  peut 
se  servir  de  pinces  droites.  La  prise  du  fragment  est 
facile. 

Quand  la  lésion  siège  à  l’œsophage,  la  biopsie  est 
pratiquée  également  sous  le  contrôle  de  la  vue  grâce 
à  l’œoophagoscopie. 

Les  observations  l’auteur  montrent  toujours 
l’accord  de  la  clinique  et  du  laboratoire,  sauf  dans 
deux  cas,  en  ce  qui  concerne. le  larynx.  Dans  ces  deux 
cas  la  biopsie  était  positive  alors  que  cliniquement 
il  ne  s’agissait  pas  de  cancer.  L’évolution  donna  rai¬ 
son  à  la  clinique. 

Pour  ce  qui  est  de  l’œsophage,  une  fois  sur  quatre 
les  signes  cliniques  étant  très  nets,  la  réponse  histo¬ 
logique  fut  négative.  L’évolution  donna  encore 
raison  à  la  clinique.  ' 

Cela  tient  à  ce  que  dans  les  formes  infiltrantes  et 
sous  muqueuses -il  est  diflicile  de  faire  une  prise  en 
bonne  place. 

En.  résumé,  la  biopsie  n’a  de  valeur  que  si  elle  est 
nettement  positive. 

Anesthésie  générale  par  éthérisation  rectale.  — 
M.  A.  Chalier  (de  Lyon)  a  une  expérience  de  cette 
méthode  remontant  à  douze  ans.  Il  n’a  jamais 
observé  d’accident  mortel.  Sa  technique  actuelle  est 
basée  sur  trois  principes  ; 

1.  Diminution  de  la  dose  totale  de  l’éther  injecté  : 
90  à  130  centimètres  cubes  sans  atteindre  1;0. 

IL  Dilution  du  mélange  éthéro-huileux  :  75  centi¬ 
mètres  cubes  d’huile  pour  100  centimètres  cubes 
d’éther. 

‘  III.  Injection  très  lente  du  mélange,  suivant  la 
méthode  du  goutte  à  goutte  rectal.  Cela  dure  trente 
minutes  et  doit  être  commencé  exactement  une  heure 
avant  l’opération. 

L’auteur  reconnaît  des  contre-indications  formel¬ 
les  :  interventions  abdominales  et  pelviennes,  sujets 
entéritiques  ou  hépatiques. 

La  méthode  est  à  utiliser  surtout  dans  les  grosses 
opérations  crâniennes  et  cervicales  (trépanation, 
extirpation  de  goitres  difficiles)  et  dans  la  chirurgie 
cavitaire  (ablation  des  cancers  du  pharynx  et  du 
larynx,  résection  des  maxillaires. 

Elle  convient  merveilleusement 'au  cours  de  la 
thoracoplastie  extrapleurale  chez  les  tuberculeux 
pulmonaires  et  aussi  dans  les  opérations  rachidiennes 
en  particulier  dans  l’opération  d’.Mbee. 

De  la  pylorotomie  dans  l’hypertrophie  du  pylore 
chez  le  nourrisson.  —  M.  Perrix  (de  Lyon)  croit 
peu  au  traitement  médical  ;  il  fait  perdre  un  temps 
précieux  ;  et  trop  souvent  on  amène  au  chirurgien  un 
nourrisson  amaigri,  cachectique,  incapable  de  sup¬ 
porter  l’intervention. 

La  technique  consiste  après  laparotomie  médiane 
sus-ombilicale  dans  l’incision  des  couches  musculai¬ 
res  au  niveau  de  1’  «  olive  »  qu’on  perçoit  aisément 


:  sur  le  pylore.  On  respecté  la  muqueuse.  L’incisôn' 
faite  suivant  l’axe  du  pylore  est  suturée  perpendi¬ 
culairement  à  cet  axe.  '  ' 

Il  importe  de  faire  une  hémostase  soignée,  car 
l’hémorragie  post-opératoire,  est  le  grés  danger 
chez  ces  nourrissons  affaiblis  qui  n’ont  plus  une 
goutte  de  sang  à  perdre. 

Les  résultats  sont  encourageants.  Ils  seront  meil¬ 
leurs  quand  on  hésitera  moins  à  recourir  d’emblée 
au  chirurgien. 

Les  survies  prolongées  après  néphrectomie  pour 
cancer  du  rein.  —  M.  Çathelix  (de  Paris)  donne  sa 
statistique  et  relève  3  cas  de  guérisons  paraissant 
définitives,  l’une  remontant  à  dix-huit  ans,  les  autres 
à  dix-neuf  et  vingt  ans.  L’examen  histologique  a 
été  fait.  Il  est  donc  faux  d’affirmer  que  le  cancer  est 
incurable.  La  chirurgie  ne  le  guérit  pas  souvent, 
mais  le  guérit  quelquefois.  La  raison  du  succès  est 
toujours  dans  l’intervention  précoce. 

La  cellulite  des  membres.  —  M.  Tierny  (d’Arras). 
C’est  l’inflammation  aiguë  du  tissu  cellulaire  sous- 
:  cutané  des  membres,  consécutive  d’ordinaire  à  une 
poussée  d’érysipèle  ou  de  lymphangite. 

L’agent  responsable  est  le  streptocoque. 

Il  est  vraisemblable  que  les  troubles  constatés, 
œdème  blanc  mou,  peau  cireuse,  température  élevée, 
au  début,  urines  rares,  état  général  satisfaisant 
soient  dues  à  des  oblitérations  massives  des  voies 
lymphatiques  de  la  racine  des  membres  du  fait 
d’embolies  microbiennes. 

L’évolution  est  lente.  La  guérison  est  de  règles 
après  deux  ou  trois  mois.  Il  se  produit  une  suppura¬ 
tion  sous-cutanée  en  nappe  qu’il  faut  drainer. 

Le  traitement  consiste  à  pratiquer  au  thermo¬ 
cautère  une  quantité  d’orifice  équi-distants  de  3  à  4 
centimètres  sur  la  peau  de  la  région  malade.  Il  s’é¬ 
coule  une  sorte  de  liquide  clair  riche  en  streptocoques. 

Les  vaccins  aparaissent  peu  efficaces.  Les  rayons 
ultra-violets  sont  un  adjuvant  plutôt  qu’un  agent 
direct  de  la  guérison. 

L’incision  et  la  suture  dans  la  laparotomie  chez  la 
femme.  —  M.  F.  Ja  yle  (de  Paris) .  • —  Pour  une  même 
opération,  les  chirurgiens  pratiquent  des  incisions 
très  différentes  quant  à  leur  étendue  et  leur  situa¬ 
tion.  Ainsi,  pour  l’appendicectomie,  J.  a  observé  des 
cicatrices  sur  tous  les  points  du  quart  inférieur  droit 
du  ventre,  y  compris  la  ligne  médiane  et,  en  les 
mesurant,  il  les  a  vu  osciller,  comme  longueur,  entre 
2  cmc.  1  /2  et  14  cm.  En  dehors  des  grosses  tumeurs 
qui  deviennent  rares  et  des  cancers,  il  estime  qu’une 
petite  incision  est  sufllsante  dans  la-très  grande  ma¬ 
jorité  des  cas.  11  n’emploie  jamais  la  grande  valve  | 
sus-pubionne  et  se  sert  uniquement  d’un  écarteur 
bi-valve  moyen  pour  les  lésions  moyennes  et  d’un 
petit  écarteur  minuscule  pour  les  petites  lésions  ; 
quelquefois  il  n’emploie  aucun  écarteur  fixe.  Pour 
rendre  les  cicatrices  aussi  invisibles  que  possible  il 
utilise  largement  la  région  pileuse.  Sur  le  péritoine 
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il  fait  une  suture  en  bourse  de  manière  à  n’avoir 
qu’un  noîud.  Il  réunit  le  plan  musculaire  et  le  plan 
cutané  par  un  point  en  8  ouvert  en  cheville  com¬ 
prenant  deux  fils  dans  l’écartement  desquels  il 
place  un  petit  cylindre  métallique  ;  sur  ce  cylindre, 
les  fils  sont  noués  de  chaque  côté.  Par  ce  point  la 
ligne  de  suture  reste  apparente  et  le  tissu  adipeux 
sous-cutané  est  largement  affronté.  Les  fils  étant 
noués  entre  les  deux  cylindres,  les  plans  superficiels 
font  une  sorte  de  moue  ;  les  dépressions  cicatiicielles 
sont  ainsi  évitées.  IjCS  agrafes  sont  enlevées.en  moyen¬ 
ne  au  bout  de  48  heures,  les  fils  sectionnés  unilaté¬ 
ralement  le  5°  jour  et  enlevés  le  6®. 

Le  lever  précoce  chez  les  prostatectomisés.  Statis¬ 
tique  de  trois  ans  de  pratique  d’une  technique  per¬ 
sonnelle.  —  M.  Descarpenthies  (de  Roubaix). 
Le  prostatectomisé  doit  être  maintenu  au  lit  le 
moins  longtemps  possible,  pour  bien  des  raisons  : 
c’est  un  homme  âgé,  vieilli  par  un  long  régime  res¬ 
trictif,  par  des  nuits  d’insomnie,  par  une  longue  lutte 
épuisante  contre  l’idée  d’une  opération  qu’il  s’ima¬ 
gine  toujours  redoutable. 

L’auteur  opère  en  deux  temps  et  ses  malades  gar¬ 
dent  le  lit  un  jour  à  l’occasion  de  la  cystostomie  et 
deux  jours  lors  de  la  prostatectomie. 

Pour  obtenir  ce  résultat,  la  cystostomie  doit  être 
pratiquée  par  incision  transversale  ;  l’ouverture  de 
la  vessie  est  faite  par  dissociation,  aucune  de  ses 
fibres  ne  devant  être  .sectionnée. 


Une  telle  incision  permet  une  large  vue  sur  la 
loge  prostatique  qui  est  ainsi  très  aisément  revisée 
et  hémostasiée. 

L’hémolysothérapie  est  toujours  pratiquée  à  titre 
préventif. 

La  statistiques  porte  sur  48  cas  opérésiavec  vingt- 
six  confrères  différents  ;  23  malades  avaient  dépassé 
soixante-dix  ans,  .5  avaient  plus  de  quatre-vingts 
ans.  La  mortalité  fut  nulle. 

Aucun  des  opérés  n’eut  à  .supporter  de  sonde  à 
demeure  sus-pubienne. 

Extirpation  limitée  dans  le  traitement  du  poljpe 
adénomateux  du  rectum,  en  dégénérescence  can¬ 
céreuse.  —  M.  Loubat  (de  Bordeaux).  Le  polype 
adénomateux  du  rectum  tout  comme  les  tumeurs 
villeuses  peut  dégénérer.  Mais  dans  ce  cas  la  lésion 
maligne  évolue  lentement  et  reste  localisée. 

Il  est  donc  abusif  de  traiter  une  telle  tumeur  au 
début  par  une  résection  étendue. 

D’autre  part,  la  simple  ablation  du  polype  est  in- 
sufiisante.  Il  y  faut  ajouter  l’extirpation  un  peu  élar¬ 
gie  d’une  collerette  de  muqueuse  avoisinante,  et 
dans  les  cas  où  l’énvahissement  gagne  les  couches 
musculaires  l’ablation  de  toute  l’épaisseur  de  la 
paroi  rectale  en  tissu  sain. 

Deux  malades  ainsi  traités  restent  guéris,  l’un 
I  depuis  six  ans,  l’autre  depuis  un  an.  *■ 


Les  Livres 


Lesbordes,  imprim.,  Tarbes,  1931. 

Molinéry.—  De  Barèges  à  Luchon.  Esquisses  d’hy¬ 
drologie  historique  (40®  série),  chez  l’auteur  à 
Luchon. 

Continuant  ses  recherches  à  la  bibliothèque  natio¬ 
nale  et  dans  les  archives  départementales  et  nota¬ 
riales  de  nos  provinces,  M.  Molinéry,  de  Luchon, 
inlassablement  et  patiemment,  nous  donne  chaque 
année,  depuis  quinze  ans,  le  fruit  de  ses  découvertes 
pyrénéistes  ;  L’histoire  du  Journal  de  Barèges,  le 
séjour  à  Barèges  du  cardinal  de  Rohan,  l’ascension  à 
la  Maladelt'i  des  hétérogénistes  adversaires  de  Pasteur 
sont  les  trois  chapitres  de  cette  quarantième  série 
d’Esquisses  d’hydrologie  historique. 

S'il  faut  féliciter  l’auteur  de  nous  donner  ainsi 
une  large  contribution  à  l’histoire  de  nos  Eaux  mi¬ 
nérales  -françaises,  il  faut  souhaiter  qu’un  jour,il 
puisse  en  faire  la  synthèse  générale  dans  un  ouvrage 
qu’il  pourrait  nous  promettre  sous  le  titre  ; 

Sur  les  vieux  chemins  des  Fontaines  de  Jouvence. 

Mai  i.de  et  Renon,  Editeurs,  Paris. 

Le  Mois,  synthèse  de  l’activité  mondiale,  s’efforce 
de  répondre  aux  besoins  de  l’homme  moderne. 


Pour  juger  et  se  conduire,  l’homme  moderne  doit 
être  universel,  c’est-ù-dire  qu’il  doit  connaître  l’es¬ 
sentiel  de  ce  qui  se  pense,  s’écrit,  se  fait  sur  tous  les 
points  du  Globe. 

Même  s’il  ne  mène  pas  la  vie  d’affaires,  même  s’il 
n’est  pas  absorbé  par  un  métier,  l’homme  moderne 
dispose  de  loisirs  insuffisants  et  d’un  regard  trop 
court  pour  scruter  un  horizon  qui  s’élargit  sans  cesse. 
De  plus,  et  surtout,  comme  il  n’est  qu’un  homme,  il 
ne  peut  appliquer  à  l’universel  ce  sens  des  valeurs 
que  chaque  spécialiste  acquiert  dans  sa  .spécialité 
par  un  long  apprentissage  et  qui  lui  permettrait'  de 
deviner,  du  premier  coup,  qu’il  s’agisse  de  politique, 
d’économie,  d’art  ,  de  science  ou  de  vie  sociale,  les 
causes  ^secrètes  d’un  événement,  l’importance  d’une 
nouveauté,  les  conséquences  d’une  découverte,  bref 
cet  essentiel  d’aujourd’hui  qui  sera,'demain,  l’histoire 
d’hier. 

Or,  ce  qui  est  à  retenir  d’une  époque  peut  tenir  sur 
un  rayon  de  bibliothèque  et  les  informations,  qui  rem¬ 
plissent  les  milliers  de  journaux  et  de  revues  parais¬ 
sant  dans  le  Monde  en  un  mois,  peuvent  tenir  dans 
trois  cênts  pages. 

Le  Mois,  rédigé  par  des  économistes,  des  savants, 
des  littérateurs  français  et  étrangers,  s’efforce  de  tout 
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voir,  de  tout  lire,  de  tout  comprendre  ;  puis,  ayant 
déterminé  les  valeurs,  de  choisir  et  de  condenser. 

Le  Mois,  qui  tient  à  se  tenir  au-dessus  des  partis  et 
à  n’écouter  que  la  voix  du  bon  sens,  dressera  tous  les 
trenlejoius,  enun  volume.ainsi  attrayant  que  subs¬ 
tantiel,  divisé  en  rubriques  constantes  et  contenant 
les  opinions  inédites  de  personnalités  de  tous  les  pays, 
des  amalgames  photographiques,  des  schémas  ori¬ 
ginaux,  le  bilan  synthétique  de  l’activité  mondiale 
dans  tous  les  domaines. 

,  Le  Mois  formera  donc  peu  à  peu  l’histoire  impar¬ 
tiale,  et  prise  sur  le  vif,  de  la  vie  contemporaine, 

L’Expansion  scientifique  française 
.  23,  rue  du  Cherche-Midi,  Paris,  VP. 

H.  Dausset,  L.-H.  Dejust,  A.  Chenilleau,  L. 
Brace-Gillot.  Comment  sont  traités  les  rhu¬ 
matisants  chroniques  dans  le  service  central  de  phy¬ 
siothérapie  de  l’Hôtel-Dieu  de  Paris.  (Une  bro¬ 
chure  de  64  pages  in-S»  raisin.  Prix  :  12  francs.) 

Les  divers  agents  physiques  utilisés  isolément  ou 
combinés  entre  eux,  voire  associés  aux  autres  procé¬ 
dés  thérapeutiques,  ont  fait  la  preuve  de  leur  effica¬ 
cité. 

Sans  doute,  les  résultats  ne  sont  pas  aussi  constam¬ 
ment  favorables  que  dans  quelques-uns  des  cas  ob¬ 
servés.  Dans  une  maladie  protéiforme  comme  le 
rhumatisme  chronique,  les  données  statistiques  n’ap¬ 
porteraient  d’ailleurs  qu’une  apparente  précision.  Il 
est  impossible  de  catégoriser  les  rhumatisants. 

Mais  les  cas  sont  innombrables  où,  grâce  à  la  phy¬ 
siothérapie,  la  maladie  ne  tourne  pas  à  l'infirmité,  et 
nombreux  sont  les  infirmes  partiels  ou  totaux  qui  pu¬ 
rent  récupérer  une  plus  ou  moins  grande  part  de  leur 
capacité  fonctionnelle. 

Le  sort  des  rhumatisants  n’intéresse  point  qu’eux- 
mêmes.  Il  constitue  un  problème  familial  et  social. 
Lorsque  les  conditions  permettent  au  malade  d’être 
conservé  à  son  foyer,  son  infirmité,  ses  douleurs  cons¬ 
tantes  deviennent  une  charge  pour  l’entourage,  char¬ 
ge  dont  le  poids,  supporté  durant  des  années,  lasse  à 
la  longue  l’affection.  Cette  lassitude  perçue  par  le 
malade  est  une  aggravation  de  son  découragement. 
Le  rhumatisant  dépourvu  de  ressources  doit  être  hos¬ 
pitalisé,  11  est  l’objet  pour  la  collectivité  d’une  dépen¬ 
se  eonsidérable,  même  au  tarif  réduit  des  asiles  trop 
rares,  acceptant  ces  chroniques.  Les  agents  physi¬ 
ques,  au  piix  de  quelques  dizaines  de  séances,  con¬ 
servent  èt  ces  malades  des  fonctions  suffisantes  leur 
permettant  de  continuer  une  existence  parfois  ra¬ 
lentie,  mais  loin  d’être  à  charge  à  la  collectivité.  Par 
là,  cette  méthode  thérapeutique  mérite  d’être  ap¬ 


pliquée  à  tous  les  rhumatisants  chroniques  pour  le 
soulagement  du  plus  grand  nombre. 

II  est  à  souhaiter  que  la  Ligue  française  antirhu- 
matismale  puisse  doter  tous  Ses  centres  de  tout  l’ar¬ 
senal  physiothérapique  nécessaire, 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître.,, 

EpITIONS  MÉDICAIES 
l,  rue  de  Valois. 

D”  A.  Marie,  ancien  médecin  en  chef  à  l’Asile  Sainte- 

Anne.  —  Influences  psychopathiques  ancestrales. 

Préface  du  Professeur  Charles  Richet  (un  vol.  80 

pages). 

,  Doin  et  Cie, 

8,  plaça  de  l’Odéon. 

A.  ScHWAAR,  accoucheur  de  l’hôpital  de  Rothschild. 
— L’obstétrique  du  praticien  (un  vol.  in-8, 1288  pa¬ 
ges,  297  fig.  Prix  :  150  fr.) 

Henri  Lorin,  ancien  prosecteur  à  la  Faculté  de  Pa¬ 
ris.  —  Manuel  de  clinique  chirurgicale  journalière. 
Examens  cliniques.  Indications  thérapeutiques  (un 
vol.  in-So,  670  pages,  221  iig.  Prix  :  115  fr.) 

D^  Léon  Schekter.  —  Pour  vaincre  la  tuberculose 
pulmonaire  (un  vol.  in-8®,  150  pages.  Prix:  18  fr.) 

Paul  Catin,  éditeur. 

3,  rué  du  Sabot,  Paris  VI®. 

M™®  Alice  La  Sauge.  —  Croquons  la  pomme.  Hygiène 
alimentaire  (un  vol.  18  x  12  Prix  :  12  fr.) 

Pierre  Pruvost,  médecin  des  hôpitaux  de  Paris. 
—  Appareil  respiratoire.  Collection  des  Consulta¬ 
tions  journalières  (un  vol.  in-16,  611  pages,  12 
planches.  Prix  :  55  fr.) 

D>^  a;  Bécart.  —  La  constipation.  Son  traitement 
(broch.  24  pages  avec  fig.  et  4  pl.  Prix  :  6  fr.) 

Gilbert  Dreyfus.  — Le  diabète  insipide.  Collection 
des  Actualités  de  médecine  pratique.  (R.  J.  Weis-' 
senbach,  directeur).  (Un  vol.  in-16,  122  pages, 
Prix  :  18  fr.) 

Chez  Vigot  frères, 

23,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris. 

Dr  Louis  Ramqnc,  médecin  de  l’hôpital  Laenneç.  — 
Conférences  de  clinique  médicale  pratique  (9®  série) 
(Un  vol.  476  pages,  avec  hg.  Prix  ;  40  fr.) 

Dr  G.  Parturier.  —  Traitement  des  syndromes  hé- 
pato-biliaires  (un  vol.  in-S®,  334  pages.  Prix  : 
30  fr.) 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 


Trav^aux  Orig-inaux 


L. 'actualité  professionnelle 

VARIATIONS  DANS  L'ORGANISATION  DE  CONTROLE  DES  CAISSES 
DANS  L'ASSURANCE  MALADIE  :  LOT-ET-GARONNE,  GARD.  —  CAS  DONNANT 
LIEU  A  INTERPRÉTATION 


Il  est  iné\itable  que  le  fonctionnement  de 
l’Assurance-maladie  rencontre  des  difficultés, 
variables  selon  les  régions.  C’est  une  machine 
trop  compliquée,  à  rouages  trop  nombreux, 
pour  qu’il  ne  lui  arrive  pas  de  gripper,  et 
même  d’être  en  panne.  C’est  ainsi  qu’à  Tou¬ 
louse,  la  Convention  Syndicat-Caisses  est  signée, 
mais  que  la  Convention  Hôpitaux-Caisses  ne 
i’est  pas,  les  difficultés  venant  de  la  Commis¬ 
sion  administrative  qui  met,  comme  on  dit, 
«  des  bâtons  dans  les  roues  ». 

A  Marseille,  il  y  a  quelques  semaines,  il  seml)Ie 
qu’après  cinq  mois  de  luttes  entre  le  Syndicat 
et  les  Caisses,  on  arrive  à  envisager  la  nécessité 
de  signer  la  Convention,  selon  l'ordre  du  jour 
suivant,  voté  à  l’unanimité  par  le  Syndicat 
réuni  en  Assemblée  bgénérale. 

«  L’Assemblée  générale  . . ,  fait  pleine  confiance  au 
conseil  pour  poursuivre  l’action  en  vue  de  la  signa¬ 
ture  de  la  Convention-type  en  conformité  avec  les  di¬ 
rectives  de  la  Confédération  et  les  décisions  des  A.  G. 
antérieures,  et  rend  responsables  les  dirigeants  mu- 
^alistes  du  retard  apporté  dans  la  signature  des 
Conventions  types  ». 

Les  débats,  qui  ont  précédé  le  vote  de  cet  or¬ 
dre  du  jour,  sont  en  vérité  intéressants  à  lire. 
Et  l’on  se  rend  compte,  à  leur  lecture,  que,  tout 
de  même,  le  Syndicalisme  médical  prend  cons¬ 
cience  du  potentiel  dont  il  était  jusque-là  vir- 
tueliement  chargé,  et  qu’il  tend  de  plus  en  plus 
à  mettre  en  valeur. 

Le  Président  a  très  habilement  mené  les  dis¬ 
cussions,  et  il  a  eu  des  paroles  de  sagesse  im¬ 
pressionnantes,  parmi  lesquelles  je  détache 
celle-ci  : 

«  Les  solutions  humaines  changent  :  elles  sont 
vraies  dans  le  moment  où  elles  sont  prises  et  se  dé¬ 
placent  avec  le  temps  ». 

En  revanche,  en  Franche-Comté,  si  j’en  juge 
d’après  le  Bulletin  du  Syndicat  de  la  région. 


vieux  déjà  de  trois  mois,  «  l’application,  de  la 
loi  se  poursuit  normalement.  I.es  Caisses,  sont 
satisfaites  de  la  collaboration  médicale, ..  elles 
font  confiance  aux  praticiens  dont  elles  recon¬ 
naissent  la  conscience  professionnelle  et  le  loyal 
désir  d’entente.  I,e  Bureau  du  Syndicat  se , tient 
en  liaison  étroite  et  quasi-pernianente  avec  les 
Caisses  et  surveille  avec  vigilance  les  premiers 
pas  dans  la  vie  sociale  de  cette  loi  si  complexe, 
si  grosse  d’inconnu...  ».  Ces  lignes,  sous  la  signa¬ 
ture  du  D'  Maître. 

S’il  se  fait  entendre  des  notes  pessimistes,  il 
faut  bien  reconnaître,  par  contre,  que  sansnller 
ji/squ’à  l’optimisme  béat,  il  se  trouve  des  régions 
où  l’on  ne  voit  pas  tout  en  noir.  ... 

A  Lyon,  les  conventions  ont  été  signées  et 
j’ai  même  pid5lié,il  y  a  quelque  temps,  la  nomen¬ 
clature,  médico-chirurgicale,  avec  les .  tarifs^  mi- 
nima,  du  Syndicat.  Comme  l’â  écrit  le  Dr  Phélip, 
en  voici  pour  un  an  d’essai  loyal  et  sincère. 

Ce  bref  aperçu  permet  de  se  rendre  compte 
que  la  façon  dont  les  médecins  et  leurs  Syndicats 
envisagent  l’Assurance-maladie  varie  .d’un,  lieu 
à  nn  autre.  Cette  variation  est  manifeste  en  ce  qui 
concerne  le  contrôle  et  ses  modalités. 

Un  contrôle  médical  est  exercé  par  la  Caisse  : 
il  est  légal,  et  aussi  très  étendu.  Dans  quelle 
mesure  le  médecin  traitant  peut-il  et  doit-il 
intervenir  pour  permettre  à  ce  contrôle  de 
s’exercer  ?  Doit-il  s’en  désintéresser  complète- 
.  ment,  en  se  refusant  d’entrer,  sous  quelque  forme 
que  ce  soit,  en  relation  avec  le  médecin  de  la 
Caisse  ?  Il  semble  que  la  Fédération  des”  Syn¬ 
dicats  médicaux  de  la  Seine  professe  cette  opi¬ 
nion  ;  ce  cpii  est  sûr,  c’est  qu’elle  s’oppose  à  ce 
que  le  médecin  traitant  réponde  au  questionnaire 
que  le  médecin  contrôleur  peut  lui  adresser  (1). 

Or,  tous  les  syndicats  ne  poussent  pas  l’in¬ 
transigeance  jusqu’à  ces  limites. 

(1)  Aux  dernières  nouvelles,  un  tempérament  aurait 
été  apporté  à  la  rigueur  de  cette  prohibition  j’y  re- 
vie''drai.  (t.  D.  ' 
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J’ai  publié  l’accord  intervenu,  dans  le  Lot-et- 
Garonne,  entre  le  S3nidicat,  représenté  par  son 
Secrétaire,  et  le  médecin  contrôleur  des  Caisses, 
et  i’y  relève  que,  sauf  en  cas  d’urgénce,  pour  les 
interventions  chirurgicales  spéciales,  pour  les 
examens  ou  traitements  spéciaux,  la  Caisse  peut 
exiger,  au  préalable,  l’avis  de  son  médecin  con¬ 
trôleur. 

^  Dans  le  Gard,  le  médecin  contrôleur  a  rédigé 
une  note  intitulée  :  Quelques  conseils  concernant 
les  A.  S.  Cette  note  a  été  publiée  dans  l’Echo 
hiédical  des  Cévennes  de  mars  dernier,  sous 
le  couvert  du  secrétaire  général  du  Syndicat  mé¬ 
dical.  Je  ne  saurais  mieux  faire,  que  de  la  repro¬ 
duire,  comme  un  document  intéressant. 

Quelques  conseils  concernant  le  fonctionnemenf 
des  Assurances  sociales. 

Contrôle  médical  des  Caisses. 

Le  contrôle  médical  des  Caisses  est  en  période  d’or¬ 
ganisation.  La  loi  prévoit  en  effet  que  la  Caisse,  qui  a 
délivré  à  un  assuré  une  feuille  de  maladie,  est  en  droit 
de  le  faire  contrôler  par  un  médecin  contrôleur  atta¬ 
ché  à.  la  Caisse. 

Ce  contrôle  est  indépendant  du  Contrôle  d’abus 
qui  est  exercé  par  les  soins  du  syndicat  contractant. 

Les  confrères  sont  priés  de  faire  bon  accueil  aux 
demandes  de  renseignements  qui  pourront  leur  être 
adressées  par  les  médecins  contrôleurs,  dans  le  but 
d’édairer  les  Caisses  sur  la  justilication  du  nombre  de 
visites,  sur  la  nécessité  de  certains  soins  spéciaux  ou 
d’interventions  chirurgicales  s’imposant  dans  tel  ou 
tel  cas  particulier. 

Il  est  certain  que  la  mise  en  application  de  la  loi, 
par  sa  paperasserie  administrative,  va  accroître  la 
correspondance  des  médecins  traitants.  Nul  doute  ce¬ 
pendant  qu’ils  voudront  ne  pas  compliquer  la  tâche 
des  médecins  contrôleurs,  lesquels  s’efforceront  de 
leur  côté  de  réduire  le  plus  .possible  cet  échange  de 
correspondance  afin  de  ne  pas  faire  perdre  trop  de 
temps  aux  praticiens  souvent  surchargés. 

D’autre  part,  les  médecins  traitants  auront  intérêt 
à  prendre  les  devants.  Lorsque,  devant  la  gravité  ou 
les  complications  d’un  cas  donné,  ils  estimeront  utile 
de  multiplier  leurs  visites,  d’effectuer  certains  actes 
de  petite  chirurgie  plus  ou  moins  répétés,  d’avoir  re¬ 
cours  à  l’aide  d’auxiliaires  médicaux,  d’appeler  un 
consultant  ou  encore  en  présence  d’une  indication 
d’intervention  chirurgicale,  ils  auront  avantage  à  se 
tnettre  aussitôt  à  couvert  en  faisant  connaître  au  mé¬ 
decin  contrôleur  de  la  Caisse,  les  raisons  de  leur  déci¬ 
sion.  Point  n’est  besoin  pour  cela  d’une  longue  obser¬ 
vation,  un  résumé  succinct  mais  précis,  peut  suffire. 

Il  va  sans  dire  que  la  Caisse  conserve  toujours  son 
droit  de  contrôle,  dont  les  médecins  traitants  n’ont 
pas  à  s’offenser. 

En  somme,  ceux-ci  pourront  agir  vis-à-vis  du  Con¬ 
trôle  médical  des  Caisses  d’assurances  sociales  comme 
ils  agissent  vis-à-vis  du  Contrôle  médical  des  assuran- 
ces^accidents  du  travail. 


Loyauté,  probité, modération  dans  les  soins  médicaux  et 
les  honoraires 

De  même,  pour  éviter  toute  surprise  ultérieure  et 
restreindre  les  réclamations,  les  médecins  traitants, 
particulièrement  les  chirurgiens  et  autres  spécialistes 
feraient  bien  d’avertir  le  malade  ou  sa  famille  du 
tarif  qu’ils  comptent  appliquer,  surtout  si  ce  tarif  est 
plus  élevé  que  le  tarif  minimum  syndical.  De  sorte 
que  le  malade  pouvant  être  averti  également  que  la 
Caisse  ne  le  remboursera  que  selon  son  tarif  de  res¬ 
ponsabilité,  diminué  du  pourcentage  de  participa¬ 
tion  de  15  à  20  %,  il  sache  nettement  qu’une  partie 
des  honoraires  et  frais  restent  entièrement  à  sa  char¬ 
ge. 

Le  médecin  reste  le  premier  juge  du  nombre  de  vi¬ 
sites  et  de  la  nature  des  soins,  aussi  bien  que  de  la 
quantité  et  du  choix  des  médicaments.  Cependant,  il 
ne  doit  pas  perdre  de  vue  que  les  assurés  sociaux 
relèvent,  en  général,  du  tarif  syndical  minimum,  sauf . 
situation  particulière  de  l’assuré  ou  du  médecin.  Ils 
constituent  une  clientèle  modeste,  qui  n’est  pas  ha¬ 
bituée  à  des  dépenses  médicales  et  pharmaceutiques 
de  luxe.  Il  faut  donc  prescrire  ce  qu’il  faut  et  rien  quel 
ce  qu’il  faut. 

Il  semble  donc  bien  que  dans  le  Gard,  on  re¬ 
connaît  et  on  accepte  l’utilité  de  rapports  entre 
médecins  traitants  et  médecins  contrôleurs,  les 
premiers  devant  faire  bon  accueil  pux  demaiv 
des  de  renseignements  du  contrôle.  Bien  plus, 
comme  dans  le  Lot-et-Garonne,  et  dans  un  es¬ 
prit  plus  large  encore,  les  cas  graves,  compli¬ 
qués,  les  actes  chirurgicaux  plus  ou  moins  répé, 
tés,  l’indication  d’une  intervention....  méritent 
d’être  considérés  comme  les  évènements  dont  le 
contrôle  des  Caisses  sera  averti  préalablement. 

Je  ne  prends  pas  parti  :  je  me  contente  de 
citer  mes  auteurs  et  mes  sources. 

Notez  que  je  n’ai  vu  nulle  part,  ni  dans  la  loi, 
ni  dans  le  règlement,  cette  analogie  entre  la 
médecine  dans  l’assurance-maladie  et  les  pen¬ 
sionnés  de  guerre,  concernant  cet  avis  préalableà 
donner  dans  les  cas  énoncés. 

Ce  sont  les  conventions  Syndicat-Caisse  qui 
les  prévoient  et  prescrivent  (1). 

Il  est  bien  certain  toutefois  que,  comme  Cibrie 
et  Boyer  l’ont  précisé  au  S.  M.  S.,  les  rapports 
entre  médecins  traitants  ,et  médecins  contrô¬ 
leurs  ne  peuvent  se  concevoir  qu’à  la  condi¬ 
tion  que  ces  derniers  soient  tenus  au  secret  profes- 
sonnel,  même  envers  les  Caisses  qu’ils  repré- 
seirtent. 


(1)  (1  Si  l’état  du  malade  exige  les  soins  répétés 
d’un  spécialiste  pu  une  intervention  chirurgicale,  l’as¬ 
suré  se  fait  délivrer  par  la  Caisse,  qui  peut  exiger  une 
attestation  du  médecin  traitant,  lorsqu’il  y  en  a 
un,  et  l’intervention  préalable  du  contrôle,  une  for¬ 
mule  de  soins  spéciaux  ou  chirurgicaux  ».  (Conven¬ 
tion-type). 
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Les  soins  étaient-ils  Justifiés  ?  Ont-ils  été  don¬ 
nés  opportunément  ?  L’assuré  s’est-il  bien  con- 
Jormé  aux  prescriptions  de  son  médecin  ?  A-t-il 
exagéré  son  chômage  ? 

Son  contrôle  terminé  sur  ces  différents  points, 
le  médecin  contrôleur  doit  dire  à  sa  Caisse  : 
«  Payez  1  »  ou  bien  «  Ne  payez  pas  !  »  ou  «  Ne 
payez  que  tant  II.!»' 

S’il  y  a  désaccord  avec  l’assuré,  la  procédure 
est  prévue,  qui  soumettra  le  cas  à  la  Commission 
technique  instituée  par  le  §  3  de  l’article  7,  de 
la  loi. 

La  question  est  de  savoir  si  les  médecins 
contrôleurs  peuvent  conserver  une  pareille  indé¬ 
pendance  envers  les  Caisses  dont  ils  relèvent. 
Elle  est  de  principe,  mais  nullement  insoluble. 
On  doit  présumer  que  les  Caisses-  ont  choisi  leurs 
médecins  contrôleurs  à  bon  escient  ;  et  parce 
qu’ils  ont  leur  confiance.  Dès  lors,  pourquoi  ne 
pas  admettre  que  les  Caisses  s’en  remettent 
aveuglément  à  leur  médecin  et  suivent  leurs 
conseils  sans  demander  d’explications  complé¬ 
mentaires  ? 

Songez  que 'nous  n’en  sommes  encore  qu’au 
huitième  mois  de  l’application  de  la  loi,  et  que 
chaque  jour,  —  nous  . en  savons  quelque  chose 
d’après  la  correspondance  que  nous  recevons,  — ' 


chaque  Jour,  dis-je,  des  cas  surgissent  auxquels 
il  convient  d’appliquer  une  interprétation  qu 
n’est  pas  préalablement  définie. 

Par  exemple  :  le  tarif  à  appliquer  aux  soins 
médicaux  donnés  aux  assistés  assurés  sociaux 
est  celui  des  accidents  du  travail.  Bien  I  Cher¬ 
chez  maintenant,  dans  ce  tarif,  certaines  inter¬ 
ventions  telles  que  l’adénoïdectomie,  l’amygda¬ 
lectomie.  Ce  sont  actes  chirurgicaux  inconnus 
et  pour  cause,  dans  la  médecine  du  travail. 

Que  faire  alors  ?  J’al  conseillé  au  confrère  qui 
nous  demandait  un  avis,  de  prendre  le  chiffre- 
clé  qui,  en  cette  matière,  est  celui  de  la  consulta¬ 
tion  du  Tarif  Fallières  :  15  francs,  ou  20  francs, 
s’il  s’agit  d’un  spécialiste,  et  de  le  multiplier 
par  le  coefficient  indiqué  dans  la  Nomenclature 
comportant  le  'Tarif  minimum  des  Syndicats 
médicaux,  éditée  par  la  Confédération  des  Syn¬ 
dicats. 

L’apprentissage  continue  donc  chaque  jour  ;  et 
c’est  l’expérience  qui  nous  fixera  sur  les  qualités 
du  régime  que  le  Corps  médical  a  obtenu.  La 
loyauté  et  la  bonne  \olonté  qui  seront  apportées 
de  part  et  d’autre  donneront  à  cette  expérience 
toute  sa  valeur  et  toute  sa  signification. 

G.  Duchesne 


ORGANISATION  D'UNE  MAISON  DE  SANTÉ  PAR  UN  HOPITAL  COMMUNAL 


Un  petit  hôpital  de  campagne,  n’ayant  que  de 
maigres  ressources  et  un  très  léger  fonds  de  dota¬ 
tion,  ne  peut  admettre  que  des  infirmes  et  des 
vieillards. 

Néanmoins,  des  locaux  et  parties  de  bâtiments 
sont  libres  sans  affectation  spéciale,  inoccupés. 

La  Commission  administrative  peut -elle  envi¬ 
sager -T  utilisation  de  ces  locaux  vacants,  en 
organisant  une  maison  de  santé,  érigée  grâce  à 
une  subvention  municipale,  ou  par  l’apport  d’un 
argent  venu  du  dehors  ? 

Mais,  ce  faisànt,  ladite  maison  de  santé  hospi¬ 
talière  ne  pourrait-elle  être  contrainte. à  recevoir 
des  malades  bénéficiaires  des  lois  d’assistance, 
ou  des  blessés,  du  travail,  alors  cjue  le  projet  ne 
considère  que  la  création  de  quelques  lits  payants 
seulement,  lits  qui  pourraient  être  surtout  affec¬ 
tés  à  la  chirurgie  et  ciuelques-ims  à  la  médecine 
pour  malades  payants  ? 

La  question  est  difficile,  parce  que  nouvelle  ; 
mais  elle  demande  à  être  étudiée  avec  grande 
attention,  car  les  petits  hôpitaux  plus  ou  moins 
inutilisés  aujourd’hui,  faute  de  ressources, 
pourront  demain  servir  de  maisons  de  santé  pu¬ 
bliques,  grâce  à  des  concours  financiers  divers. 

Nous  allons  tour  à  tour  envisager  les  différents 
problèmes  juridiques  qui  se  posent. 


A.  L’hôpital  est  le  fondateur  de  la  maison 
de  santé  publique 

Propriétaire  des  locaux  vacants,  la  commis¬ 
sion  administrative  entend  rester  la  maîtresse  de 
tout  l’établissement.  Elle  accepte  les  concours 
financiers  }  mais  elle  administrera  elle -même 
cette  clinique  payante.  " 

Alors,  première  difficulté  :  la  spécialisation  des 
établissements  publics  et,  en  particulier  celle 
d’un  hôpital  empêche  celui-ci  de  faire  acte  cotti- 
mercial.  Or,  la  gérance  d’une  maison  de  santé 
est  véritablement  un  acte  commercial,  bien  que 
les  bénéfices  de  l’entreprise,  au  lieu  d’être  distri¬ 
bués  à  des  actionnaires,  ne  serviront  qu’à  l’amé¬ 
lioration  des  services  de  l’hôpital. 

Nous  nous  heurtons  à  une  jurisprudence  du 
Conseil  d’Etat,  qui  décide  que  les  administra¬ 
tions  publiques  ne  peuvent  faire  acte  de  com¬ 
merce  que  lorsqu’il  y  a  déficience  ou  carence  de 
l’initiative  privée. 

Je  viens  d’ailleurs  dé.  donner  sur  ce  sujet  une 
consultation  juridique  dans  le  Concours  1931, 
p.  '701. 

li  faut  en  conclure  que  si  aucune  maison  de 
santé  privée  n’existe  dans  les  environs,  et  si  celles 
déjà  existantes  ne  s’y  opposent  pas,  l’hôpital. 
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et  le  conseil  municipal  peuvent  organiser  en 
commun  une  maison  de  santé  publicjiie. 

1  °  A  dmission  des  indigenis. 

Ici  surgit  une  grosse  difficulté.  Ladite  maison 
de  santé,  parce  qu’elle  est  une  dépendance  de 
l’hôpita],  ne  sera-t-elle  pas  obligée  de  recevoir  les 
malades  indigents  ? 

En  ce  qui  concerne  les  bénéficiaires  de  l’article 
premier  de  la  loi  du  7  août  1851,  je  crains  qu’il 
ne  faille  répondre  par  l’affirmative. 

Cet  article  décide  en  effet  que  «  lorsqu’un  indi¬ 
vidu,  privé  de  ressources,  tombe  malade"  dans 
une  commune,  aucune  condition  de  domicile  ne 
peut  être  exigée  pour  son  admission  dans  l’hôpi¬ 
tal  existant  dans  la  commune.  » 

L’article  3  de  la  même  loi  décide  que  «  les  ma¬ 
lades  et  incurables  indigents  des  communes  pri¬ 
vées  d’établissement  hospitalier  pourront  être 
admis  aux  hospices  et  hôpitaux  du  département 
désignés  par  le  conseil  général,  sur  la  proposition 
du  préfet,  suivant  un  prix  de  journée  fixé  par  le 
-  préfet  d’accord  avec  la  commission  des  hospices 
et  hôpitaux.  » 

Or,  la  maison  de  santé  publique,  organisée  et 
gérée  par  la  commission  administrative  du  petit 
hôpitallocal,  fait  partie  de«  l’établissement  hos¬ 
pitalier  »  et,  par  conséquent,  doit  il  me  semble, 
recevoir  les  indigents  tombés  malades  sur  le  ter¬ 
ritoire  de  la  commune. 

Quant  aux  bénéficiaires  de  l’A.  M.  G.,  l’article 
3  de  la  loi  du  15  juillet  1893  décide  ejue  toute  com¬ 
mune  est  rattachée  pour  le  traitement  de  ses  ma¬ 
lades  à  un  ou  plusieurs  hôpitaux  les  plus  voisins. 

De  ce  ciui  précède  résulte  cette  conclusion  :  si 
l’hôpital  proprement  dit  n’est  pas  organisé  pour 
recevoir  utilement  les  indigents,  qui  ont  besoin 
de  soins  médicaux,  ou  chirurgicaux,  je  crains 
que  l’organisation  d’une  maison  de  santé  payante, 
dans  les  bâtiments  de  l’hôpitalne  soit  considérée 
comme  faisant  partie  intégrante  de  l’établisse¬ 
ment  hospitalier  et  que  ce  dernier  soit  dans  la 
nécessité  de  recevoir  lesdits  indigents,  au  lieu  de 
les  renvoyer  à  l’hôpital  de  rattachement  le  plus 
voisin,  comme  actuellement  il  le  fait. 

B  —  L’hôpital  iieut-il  s’adresser 
à  des  individualités,  ou  collectivités, 
I>our  la  création  d’une  maison  de  santé  ? 

A  cette  question,  je  réponds  carrément  :  oui. 
Et  c’est  même,  à  mes  yeux,  la  seule  solution. 

La  commission  administrative  peut  parfaite¬ 
ment  louer  une  partie  de  ses  locaux,  les  donner  à 
bail,  pour  l’organisation  d’une  maison  de  santé  et 
même  accepter  la  gérance  de  ladite  clinique. 

La  loi  du  9  février  1927,  modifiant  l’article  8  de 
la  loi  du  7  août  1851,  décide  que  la  commission 
administrative  des  hospices  et  hôpitaux  règle, 
par  ses  délibérations,  les  conditions  des  baux  et 
fermes  de  ses  biens,  lorsque  leur  durée  n’excède 


pas  dix-huit  ans  pour  les  biens  ruraux  et  neuf 
pour  les  autres.  Poirtt  n’est  besoin  de  l’autori¬ 
sation  préfectorale. 

Par  suite,  l’hôpital  peut  donner  à  bail,  poi  r 
neuf  ans,  une  partie  de  ses  locaux,  pour l’organ.i-. 
sation  d’une  maison  de  santé  payante. 

Le  locataire  peut  être  le  conseil  municipal,  ou 
un  syndicat  médical,  un  médecin,  une  personne 
quelconque. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation,  du  19  janvier 
1921  (fiaz.  Pal.,  9  mars  1921)  décide  qu’un  con¬ 
trat,  ayant  pour  objet  de  mettre  à  la  disposition 
d’un  médecin,  des  immeubles  dépendant  d’un  hos¬ 
pice,  en  vue  de  l’organisation  d’uné  clinique  chi¬ 
rurgicale  dans  ces  bâtiments  et  de  lui  fournir  des 
infirmières,  l’eau,  le  gaz,  l’électricité  et  le  mobi¬ 
lier,  ne  constitue  jias  un  acte  administratif,  mais 
un  simple  acte  de  gestion  civile,  dont  les  diffi¬ 
cultés  s’y  rattachant,  interprétation  ou  exécu¬ 
tion,  rentrent  dans  la  compétence  exclusive  des 
tribunaux  ordinaires. 

Cette  convention  ne  contient  aucune  déléga¬ 
tion  d’un  service  public  à  une  personne  privée. 

.  Les  dispositions  de  l’article  15  de  la  loi  du  15 
messidor  an  Vil  et  de  l’article  8  de  la  loi  du  7 
août  1851,  sur  les  baux  d’immeubles  urbains,  ap¬ 
partenant  à  des  hospices  ou  hôpitaux,  lorsqu’ils 
sont  faits  pour  une  durée  supérieure  à  neuf  ans, 
ne  sont  pas  applicables  en  l'espèce.  Ils  doivent 
être  faits  aux  enchères  publiques,  devant  un  no¬ 
taire  désigné  par  le  préfet.  Mais  ces  textes  ne  pré¬ 
voient  pas  la  nullité  desdits  baux,  cpii  ne  seraient 
pas  faits  au  moyen  de  ces  enchères. 

La  Cour  de  cassation,  dans  un  arrêt  du  25  juin 
1907  (D.  1907.1.337)  a  décidé  que  le  contrat,  par 
lequel  la  commission  administrative  d’un  hos-  , 
pice  s’engage,  moyennant  le  versement  d’une 
somme  déterminée,  de  tenir  une  partie  de  cet 
hôpital  à  la  disposition  de  professeurs  et  élèves 
d’une  faculté  libre  de  médecine,  pour  l’installa¬ 
tion  d’une  clinique,  ne  présente  ni  le  caractère 
d’une  affectation  d’une  partie  de  l’hôpital  à  un 
service,  ni  celui  d’une  délégation  d’un  service  pu¬ 
blic  à  une  personne  priv^ée. 

Une  semblable  convention  ne  saurait  être  assi-  | 
milée  à  aucune  de  celles,  dont  l’appréciation  est 
réservée  à  l’autôrité  administrative  et,  suivant 
les  règles  du  droit  commun,  c’est  àl’autorité  judi¬ 
ciaire  qu’il  appartient  de  connaître  des  contes¬ 
tations  auxc[uelles  elle  peut  donner  lieu  (Conf. 
trib.  IJlle,  19  juin  1902  ;  Gaz.  Irib.,  16  octobre 
1902  ;  cour  de  Douai,  25  février  1903  ;  Gaz.  Irib., 

6  mars  1903). 

De  ceci  résulte  que  la  commission  administra¬ 
tive  de  l’hôpital  est  en  droit  de  louer  directement, 
sans  autorisation  préfectorale,  une  partie  de  ses 
locaux,  pour  9  ans,  ou  par  adjudication  publlciuc 
devant  notaire,  pour  un  bail  exécédant  9  ans.  Le 
bailleur  (l’hôpital)  donne  au  locataire  le  droit  d’or¬ 
ganiser  une  clinique  imyante.  La  commission 
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administrative  de  l’établissement  public  peut 
accepter  de  gérer  cette  clinique,  moyennant  ré¬ 
tribution  à  débattre. 

C  —  Hospitalisation  des  blessés  du  travail 

Cette  maison  de  santé  publique,  sise  à  l’hô¬ 
pital,  sera-t-elle  obligée  de  recevoir  les  blessés  du 
travail  et  de  se  laisser  imposer  le  fameux  «  tout 
compris  »  ? 

J’ai  déjà  répondu  par  la  négative,  dans  un  ar¬ 
ticle  paru  dans  le  Concours  médical,  1927-1950. 

Mon  argumentation  était  d’ailleurs  corrobo¬ 
rée  par  l’ouvrage  «  du  rôle  des  hôpitaux  et  hos¬ 
pices»,  par.  M.  Gouachon,  docteur  en  droit,  secré¬ 
taire  général  des  hospices  civils  de  Lyon,  pagel5. 

D  —  Voies  et  moyens 

Toutes  ces  considérations  juridiques  ayant  été 
envisagées,  comment  un  petit  hôpital  communal, 
sans  ressources,  peut-il  collaborer  à  l’organisa¬ 
tion,  dans  ses  bâtiments,  d’une  maison  de  santé 
exclusivement  payante  et  réservée  aux  seuls  ma¬ 
lades  payants  ? 

Pour  éviter  toute  difficulté  ,  provenant  de  l’in¬ 
terprétation  et  de  l’application  des  lois  du  7  août 
1851  et  du  15  juillet  1893,  en  ce  c[ui  concerne 
l’hospitalisation  des  malades  prwés  de  ressour¬ 
ces,  je  crois  prudent  que  le  budget  de  l’hôpital 
proprement  dit  soit  nettement  séparé  de  celui 
de  la  maison  de  santé. 

Pour  cela,  la  commission  administrative  prend 
une  délibération,  aux  termes  de  laquelle  elle 
donne  à  bail  une  partie  de  ses  locaux,  pour  l’or¬ 


ganisation  de  ladite  clinique  payante  et  dont 
elle  accepte  la  gestion  administrative. 

Le  locataire  peut  être  soit  le  conseil  municipal, 
soit  le  syndicat  médical,  soit  un  chirurgien  de  la 
localité,  d’accord  avec  ses  confrères. 

Mes  sympathies  iraient  au  contrat  avec  le 
syndicat,  qui  louerait  la  partie  de  l’hôpital  et 
s’entendrait  d’une  part  avec  le  conseil  municipal 
et  de  l’autre  avec  la  commission  administrative 
de  l’hôpital,  pour  mettre  sur  pied  cette  affaire. 

D’ailleurs,  je  me  mets  à  la  disposition  de  mes 
confrères,  pour  étudier  avec  eux  les  conditions 
d’organisation  de  pareille  clinique. 

Ce  qu’il  faut  retenir  jusqu’ici,  c’est  que  l’hôpi¬ 
tal  à  le  droit  de  contracter,  pour  l’organisation 
de  la  clinique  et  que  juridiquement,  la  chose  est 
faisable. 

Maintenant,  si  la  commission  administrative 
entend  rester  maîtresse  chez  elle  et  organiser  elle- 
même  la  maison  de  santé,  elle  peut  recevoir  des 
concours  financiers  venant  de  la  commune,  ou 
de  particuliers. 

Mais,  il  serait  prudent  qu’elle  organisât  une  ou 
deux  salles  communes,  pour  y  recevoir  les  indi¬ 
gents,  ou  les  blessés  urgents,  dans  les  limites  des 
lits  affectés  à  cette  destination  humanitaire. 
C’est  l’hôpital  lui-même  qui  décide  du  nombre 
de  ces  lits  d’hôpital  en  salle  commune,  car  la  loi 
de  1851  donne  toute  latitude  à  la  commission 
administrative  pour  gérer  l’hôpital,  sons  réserve, 
sur  certains  points,  de  l’approbation  préfecto- 
_rale. 

D''  Paul  Boudin. 


ASSURANCES  SOCIALES  ET  A.  M.  G. 


Certains  de  nos  confrères  nous  font  part  de 
leurs  démêlés  avec  les  maires  qui,  arguant  tantôt 
(le  la  loi  sur  TA  .M.G.,  tantôt  de  celle  sur  les 
assurances  sociales,  soit  se  refusent  à  inscrire 
certains  malades  sur  les  listes  des  indigents, 
soit  les  y  font  figurer  avec  trop  de  facilité,  ou 
pour  les  besoins  de  la  cause. 

De  sorte,  que  les  médecins  voient  une  partie 
de  leur  clientèle  réclamer  des  soins  et  ne  vouloir 
rien  payer. 

Quelques  praticiens  ont  cru  en  la  parole  de 
leurs  malades,  qui  priaient  leur  docteur  de  signer 
la  feuille  de  maladie  d'assurances  sociales,  comme 
si  les  honoraires  avaient  été  versés  au  comptant, 
promettant  solennellement  de  rapporter  de  suite 
l’argent,  dès  que  la  caisse  d’assurances  aurait 
remboursé  ces  honoraires  supposés  acquittés. 

Puis,  comme  sœur  Anne,  le  médecin  ne  voyait 
rien  venir,  ni  client,  ni  argent. 

D’autres  fois,  le  praticien  donne  ses  soins  à  des 
gens  fort  pauvres,  des  indigents,  qui  ne  peuvent 
pas  payer  par  eux-mêmes.  Impossible  de  toucher 


un  sou  de  qui  c£uc  ce  soit  :  le  malade  se  disant  in¬ 
solvable,  la  caisse  d’assurance  sociale  renvoyant 
à  la  mairie  et  cette  dernière  se  refusant  à  tout  se¬ 
cours,  parce  que  l’assuré  social  n’est  pas  un  indi¬ 
gent. 

Et  cependant,  le  médecin  a  fourni  du  travail 
professionnel,  pour  lequel  on  lui  doit  des  hono¬ 
raires. 

Que  faire  ? 

La  loi  du  5  avril  1928,  en  son  article  59,  avait 
décidé  que  les  assurés  sociaux  ne  sont  pas  des 
indigents,  puisqu’ils  touchent,  de  leur  caisse 
d’assurances,  des  prestations  en  nature  et  en  ar¬ 
gent. 

Les  assurés  sociaux  même  indigents  étaient 
ainsi  exclus  désormais  du  bénéfice  de  la  loi  du  15 
juillet  1893.  Cependant, le  3®  paragraphe  de  l’arti¬ 
cle  59  spécifiait  que  «  toutefois,  pour  les  person¬ 
nes  inscrites  sur  la  liste  de  l’assistance  médicale 
gratuite,  le  pourcentage  des  frais  médicaux  et 
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pharmaceutiques  restera  à  la  charge  de  ce  ser- 

Aiusi,  le  législateur  de  1928  commençait  par 
affirmer  que  les  assurés  sociaux  ne  pouvaient  pas 
se  prévaloir  des  dispositions  de  la  loi  sur  l’as¬ 
sistance  médicale  gratuite  ;  puis,  il  admettait 
que  néanmoins,  pour  les  personnes  inscrites  sur 
la  liste  des  indigents,'  bien  qu’étant  assurés  so¬ 
ciaux,  la  différence  entre  le  tarif  de  responsabilité 
de  la  caisse  et  le  tarif  syndical,  comme  les  15  ou 
20  %  de  retenue,  pourront  rester  à  la  charge  du 
service  de  l’A.  M.  G. 

L’article  59  de  la  loi  du  30  avril  1930  main¬ 
tient  le  même  principe  :  l’assuré  social  ire  peut 
pas  être  considéré  comme  un  indigent  ;  mais, 
cependant,  certaines  peisonnes  sont  indiscuta¬ 
blement  des  privés  de  ressources  ;  ils  sont  notoi¬ 
rement  indigents. 

Ces  individus  doivent  constituer  une  classe  à 
pai’t  et  seront  inscrits  sur  une  liste  spéciale, 
conformément  aux  directives  de  la  loi  de  1893, 
c’est-à-dire  que  le  conseil  municipal  sera  appelé 
à  délibérer  sur  le  cas  de  chaque  inscrit  et  toute 
contestation  soit  pour  inscription,  soit  pour  ra¬ 
diation  sur  cette  liste  spéciale  seia  portée  à  la 
connaissance  de  la  commission  cantonale,  prévue 
par  l’article  14  de  la  loi  du  15  juillet  1893. 

Ces  inscrits,  notoirement  indigents,  n’auront 
pas  à  débourser  les  15  ou  20  %,  laissés  à  leur 
charge,  sur  les  frais  médicaux  et  pharmaceuti¬ 
ques.  Leur  famille  bénéficiera  des  mêmes  avan¬ 
tages. 

Bien  entendu,  les  caisses  d’assurances  sociales 
ont  voix  au  chapitre,  d’autant  qu’elles  seront 
tenues  au  courant  des  variations  des  dites  listes. 

Quant  aux  médecins,  ils  ne  seront  pas  payés 
directement  par  leur  client,  puisque  celui-ci  est 
notoirement  indigent,  c’est-à-dire  dénué  de  toute 
ressource.  Le  praticien  sera  honoré  directement 
par  le  service  départemental  de  l’A.  M.  G.,  d’a¬ 
près  les  prix  fixés  pour  les  accidents  du  travail. 

Le  praticien  ne  connaît  alors,  pour  son  paie¬ 
ment,  que  le  service  d’assistance  et  nullement 
la  caisse,  ou  l’assuré  social. 

Ainsi,  pour  le  médecin,  rien  n’est  changé  en  ce 
qui  concerne  ces  assurés  sociaux  notoirement 
indigents  ;  il  est  rémunéré  par  le  service  départe¬ 
mental  de  l’A.  M.  G.  ;  mais,  au  lieu  que  ce  soit  d’a¬ 
près  le  tarif,  arrêté  par  le  préfet,  ce  sera  d’après  le 
tarif  ministériel  des  accidents  du  travail. 

Que  faut-il  penser  de  la  demi-assistance  ? 

Un  indigent,  qui  n’est  pas  assuré  social,  peut 
être  inscrit  sur  la  Iftte  des  indigents,  au  début 
de  l’année,  après  délibération  du  conseil  muni¬ 
cipal. 

Mais  l’article  19  de  la  loi  du  15  juillet  1893 
laisse  au  maire  la  faculté  d’inscrire  d’office,  sur 
la  liste  des  assistés,  toute  personne,  qui  brusque-' 


ment,  se  trouve  privée  de  ressources  et  à  besoin 
de  soins  médicaux,  ou  hospitaliers. 

De  nombreux  abus  ont  été  commis  par  des 
maires  et  maintes  fois  le  «  Sou  médical  »  a  dû 
intervenir,  pour  prendre  la  défense  de  confrères, 
auxquels  on  opposait,  au  moment  de  la  note  à 
payer,  une  inscription,  plus  ou  moins  complai¬ 
sante,  sur  la  liste  des  indigents,  plusieurs  jours 
'après  les  soins,  l’opération,  ou  l’accouchement, 
manière  élégante  de  payer  son  médecin  au  tarif 
le  plus  bas. 

Faisant  un  pas  de  plus,  le  Conseil  supérieur  de 
l’Assistance  publique  avait  décidé,  il  y  a  trois 
ans,  qu’à  côté  des  indigents  notoires,  se  trouve 
uire  catégorie  de  demi-indigents,  de  personnes 
qui  sont  momentanément  prwées  d’une  partie 
de  leurs  ressources,  soit  à  cause  d’une  cessation 
de  travail,  soit  à  l'occasion  d’une  maladie  longue 
et  coûteuse,  d’une  opération  chirurgicale,  d’un 
séjour  prolongé  dans  un  hôpital. 

Pour  ces  demi-indigents,  il  était  admis  que  la 
commune  pouvait  venir  à  leurs  secours,  non  pas 
complètement,  comme  pour  les  assistés  ordinai¬ 
res,  mais  partiellement. 

Ce  fut  encore  une  source  de  conflits  et  d’abus. 

Mais,  nous  est-il  demandé,  un  assuré  social 
peut-il  demander  le  bénéfice  de  la  demi-assistan¬ 
ce  ?  Peut-il,  en  cas  de  maladie  longue  et  coû¬ 
teuse,  solliciter  de  la  commune  un  secours  plus 
ou  moins  partiel  ? 

Nous  ne  le  croyons  pas,  du  moins  en  ce  qui 
concerne  l’application  de  la  loi  du  15  juillet  1893: 
d’après  l’article  59  de  la  loi  du  30  avril  1930, 
seuls  les  «  notoirement  indigents  »  ont  droit  au 
bénéfice  de  l’A.  M.  G.  ;  tous  ceux  qui  ne  sont  pas 
des  absolus  privés  de  ressources,  doivent  se  con¬ 
tenter  des  allocations  fournies  par  leur  caisse  pri¬ 
maire  d’assurances  sociales. 

Certes,  si  le  bureau  de  bienfaisance  de  la  loca¬ 
lité  est  suffisamment  riche  pour  pouvoir  allouer 
un  secours,  libre  à  lui  de  distribuer  les  subven¬ 
tions,  qu’il  croira  devoir  accorder;  mais  le  service 
communal  et  départemental,  dépendant  de  la  loi 
du  15  juillet  1893,  ne  peut  rien  accorder.. 

Le  législateur  a  voulu  supprimer  le  régime  de 
l’assistance,  pour  le  remplacer  par  celui  de  la 
prévoyance  et  de  l’assurance  sociale. 

Prenons  un  exemple  tout  récent  :  une  assurée 
sociale,  ou  femme  d’assuré,  a  des  couches  cliffl- 
ciles  :  la  sage-femme  est  dans  l’obligation  de 
faire  appel  au  médecin,  pour  terminer  un  accou¬ 
chement  laborieux. 

Immédiatement,  on  demande  le  bénéfice  de 
l’A.  M.  G.,  pour  ne  pas  avoir  à  payer  les  honorai¬ 
res  des  deux  praticiens. 

Bien  entendu,  tout  le  monde  cherche  à  esqui¬ 
ver  ce  paiement  d’honoraires  :  la  caisse  d’assu¬ 
rances  sociales  soutient  à  tort  qu’elle  ne  doit  ho- 
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norer  que  la  sage-femme  et  que  la  commune  doit 
payer  le  médecin. 

Le  maire  répond  que  la  malade  n’est  pas  inscri¬ 
te  sur  les  listes  d’A.  M.  G.  ;  l’accouchée  prétend 
ne  pas  pouvoir  faire  les  frais  de  cet  accouche¬ 
ment  cxtcrieui-.  De  sorte  que  le  praticien  risque 
fort  de  ne  pas  être  payé  pour  son  intervention 
et  demande  aide  et  assistance  au  «  Sou  médical  ». 

Je  réponds  :  la  caisse  maternité  doit  payer  la 
sage-femme,  car  il  .est  prescrit  sur  les  , feuilles  de 
maternité  (conformes  à  la  rédaction  parue  au 
Journal  officiel  du  8  août  1930)  que  la  sage-fem¬ 
me  a  droit  à  ses  honoraires,  même  dans  1er  cas  où 
elle  a  dû  recourir  à  l’assistance  d’un  médecin. 

Celui-ci  doit  être  payé  par  sa  malade,  qui  se 
fera  rembourser  15  à  20  %  de  ces  dépenses  par 
la  caisse  maladie  (et  non  pas  caisse  maternité), 
car  l’accouchement  dystocique  fait  partie  des 
spécialités  médicales. 

Du  moment  où  l’accouchée  est  assurée  sociale, 
elle  n’a  aucun  recours  à  l’encontre  de  la  com¬ 
mune,  sauf  si  elle,  ou  son  mari,  est  notoirement 
indigent. 

Dans  ce  dernier  cas  seulement  —  cas  excep¬ 
tionnel  —  le  médecin  sera  payé  par  la  commune, 
ou  le  département,  d’après  le  tarif  ministériel  des 
accidents  du  travail. 

Mais;  si  la  parturiente  se  trouve  simplement 
gênée,  elle  peut  commencer  par  demander  à  sa 


caisse  d’assm-ances  sociales  que  celle-ci  veuille  bien 
lui  faire  l’avance  de  la  part,  qui  incombe  à  cette 
dernière,  d’après  son  tarif  de  responsabilité,  rete¬ 
nue  étant  faite  de  15  à  20  %. 

La  cliente  veràera  cetté  somme  au  médecin» 
plus  le  c.ojnplément,  qui  reste  à  la  charge  de  l’ac* 
couchée. 

Si  celle-ci  a  besoin  véritablement  d’un  secours, 
elle  s’adressera,  non  pas  au  service  de  l’A.  M.  G., 
maïs  au  bureau  de  bienfaisance,  pour  obtenir 
l’assistance  de  ce  dernier. 

Conclusion. 

Il  faut  encore  un  peu  de  patience,  pour  que  le 
fonctionnement  de  la  loi  sur  les  assurances  socia¬ 
les  soit  aussi  satisfaisant  que  possible  ;les  forma¬ 
lités  administratives  ont  grand  besoin  d’être 
simplifiées,  mais  également  les  dirigeants  des 
caisses  doivent  bien  se  pénétrer  des  difficultés 
de  chaque  jour,  comme  de  leurs  Revoirs  et  obli¬ 
gations. 

Aussi,  sommes-nous  désireux  de  nous  mettre 
à  la  disposition  de  nos  confrères,  surtout  lors¬ 
qu’ils  se  voient  renvoyer  de  service  en  service, 
chacun  de  ceux-ci  cherchant  à  se  débarrasser  sur 
autrui  de  la  charge  pécuniaire  des  honoraires 
médicaux. 

Dr  Paul  Boudin. 


LES  ASSURANCES  SOCIALES 

Les  chirurgiens  devant  les  assurances  sociaies. 


f.es  médecins  omnipraticiens  ont  obtenu  tout 
ce  qu’ils  réclamaient  dans  l’application  de  la  loi 
des  assurances  sociales  et  il  convient  de  les 
féliciter. 

Ils  ont  le  libre  choix,  le  respect  du  secret  pro- 
fessionuel,  la  liberté  de  prescription,  enfin  l’en¬ 
tente  directe. 

La  raison  de  leur  succès  est  facile  à  saisir  : 
ils  avaient  pour  eux  le  nombre,  donc  la  force. 

Par  contre  les  spécialistes,  et  parmi  eux  les 
chirurgiens,  les  seuls  dont  je  veuille  m’occuper 
ici,  ont  vu  leurs  intérêts  totalement  oubliés  du¬ 
rant  les  pourparlers  qui  ont  précédé  et  accom¬ 
pagné  l’élaboration  de  la  loi,  puis  finalement 
sacrifiés. 

La  situation  qui  leur  est  faite,  comparée  à 
celle  des  omnipraticiens,  est  aussi  peu  brillante 
que  possible.  Examinons-la  d’uii  peu  près  à  la 
lumière  des  faits. 

Par  la  force  des  choses,  c’est-à-dire  par  la 
puissance  de  l’argent  et  par  l’argument  irrésis¬ 
tible  des  tarifs,  les  assurés  sociaux  sont  réguliè¬ 
rement  dirigés  vers  l’hôpital,  dont  le  bon  mar¬ 
ché  voue^à  l’impuissance  toute  tentative  de 


concurrence  des  cliniques  particulières.  Déjà  se 
manifeste  en  ce  sens  un  courant  qui  sera  bientôt 
irrésistible. 

Quel  est,  en  effet,  le  prix  de  séjour  à  l’hôpital 
dans  la  région  où  j’exerce  ?  Le  voici  :  les  hôpitaux 
de  Montpellier  et  de  Béziers,  pour  ne  citer  que 
les  deux  principales  villes  de  l’Hérault,  deman¬ 
dent  aux  caisses  23  fr.  50  par  jour.  Or,  je  défie 
aucune  clinique  privée  de  pouvoir  subsister, 
sans  courir  à  la  faillite,  avec  un  tarif  aussi  réduit. 

En  effet,  la  lutte  est  pqr  trop  inégale  :  }es 
hôpitaux  sont  construits  et  entretenus  avec 
l’argent  des  contribuables  ;  ils  jouissent  de  dons, 
de  legs,  de  revenus  tirés  de  donations  anciennes  ; 
ils  sont  exempts  de  tous  impôts;  ils  reçoivent  des 
subventions  municipales  et  autres  ;  enfin  ils  ne 
payent  pas  la  plus  grosse  partie  de  leur  person¬ 
nel,  quand  ils  ont  eu  l’idée,  comme  les  deux 
hôpitaux  cités  plus  haut,  de  créer  dans  leur  sein 
une  école  d’infirmières. 

La  clinique  mutualiste  de  Montpellier,  qui  s’est 
assurée  le  concours  d’un  professeur  de  faculté, 
fait  mieux  encore  :  elle  a  traité  avec  certaines 
caisses,  notamment  avec  les  caisses  de  Millau, 
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sur  ]a  base  de  20  francs  par  jour,  tout  compris, 
même  les  honoraires  médicaux.  Mais  cette  cli¬ 
nique  s’est  fondée  avec  des  subventions  di¬ 
verses,  du  Pari  Mutuel,  par  exemple,  largesse 
qu’ignorent  les  cliniques  privées. 

La  lutte  est  donc  inégale  et  voilà  une  première 
injustice,  dont  souffrent  les  chirurgiens.  Ce  n’est 
pas  la  seule. 

Car  voici  un  assuré  social,  poussé  par  la  caisse 
vers  un  service  chirurgical  hospitalier. 

Qui  donc  l’y  opérera  ?  Le  chef  de  service 
naturellement. 

En  effet,  aucune  autre  hypothèse  n’a  été 
même  envisagée  par  nos  dirigeants  syndicalistes 
jusqu’à  ce  jour,  et  le  règlement  intérieur  de  la 
plupart  des  hôpitaux  s’opposerait  à  ce  qu'il  en 
fut  autrement. 

Ce  malade  chirurgical  n’a  donc  pas  le  libre 
choix  de  son  chirurgien. 

Ce  libre  choix,  que  nos  dirigeants  nous  ont 
présenté  comme  une  conquête  capitale  et  défi¬ 
nitive,  qui  constitue  un  des  articles  fondamen¬ 
taux  de  la  Charte  Médicale,  est  donc  valable  pour 
le  malade  médical,  mais  non  pour  le  chirurgical. 

'  Voilà  une  deuxième  injustice  dont  le  chirur¬ 
gien  a  le  droit  de  se  plaindre.  Car  si  le  libre  choix 
profite  au  malade,  lequel  jouit  ainsi  de  la  liberté 
de  confiance,  il  intéresse  le  chirurgien  au  même 
titre  que  le  médecin  :  pour  l’un  et  l’autre  de  ces 
deux  membres  de  la  famille  médicale,  il  signifie 
l’égalité  des  droits  devant  la  loi,  juste  compen¬ 
sation  de  l’égalité  des  charges. 

Le  libre  choix  ne  jouant  pas  en  faveur  de  tous 
les  chirurgiens,  ceux-ci  sont  fondés  à  se  dire  vic¬ 
times  d’une  inégalité  et  d’une  injustice  cho¬ 
quantes,  par  comparaison  avec  leurs  confrères 
médicaux. 

Les  dirigeants  de  la  Confédération  se  sont 
moins  attachés  à  empêcher  cette  injustice  qu’à 
obtenir  dés  tarifs  suffisants  pour  les  heureux 
chefs  de  service. 

Or,  la  question'^de  sous,  gros  ou  petits,  n’ofîre 
ici  qu’une  importance  secondaire. 

Le  fait  capital  est  celui-ci  :  payé  peu  ou  beau¬ 
coup,  le  chirurgien  officiel  accapare  une  clien¬ 
tèle,  qui  n’est  pas  sienne  et,  mettant  à  son  ser¬ 
vice  exclusif  la  force  du  syndicalisme  médical,  il 
élimine,  il  «  luxe  »  élégamment  ses  collègues 
non  officiels. 

Car,  lisez  les  comptes  rendus  des  assemblées 
générales  ou  des  réunions  du  Conseil  de  la  Con¬ 
fédération.  de  ^  ces  chirurgiens  non-officiels, 
j’entends  ceux  qui  sont  restés  à  la  porte  de  l’hô¬ 
pital,  ceux  qui  n’y  ont  pas  accès,  personne  ne 
parle. 

Ce  sont  des  parents  pauvres  et  honteux,  qui 
n’ont  jamais  osé  rien  réclamer,  de  qui  personne 
ne  s’est  jamais  fait  le  porte-parole. 

Tant  à  la  Confédération  des  syndicats  qu’au 
Syndicat  des  chirurgiens  français,  les  choses  se 


passent  comme  si  les  orateurs  et  revendicateurs 
étaient  tous  des  gens  biens  nantis,  titulaires  d’un 
service  d’hôpital  assuré,  surtout  soucieux  de 
faire  relever  les  tarifs,  mais  non  désireux  d’in¬ 
viter  leurs  collègues,  non  officiels,  à  partager  le 
gâteau. 

En  quoi  consiste,  en  effet,  le  dernier  succès, 
proclamé  à  son  de  trompe,  du  secrétaire  général 
de  la  Confédération  ?  Est-ce  d’avoir  obtenu  le 
libre  choix  pour  les  malades  chirurgicaux  et  le 
libre  accès  de  tous  les  chirurgiens  auprès  de  leurs, 
malades  dans  les  hôpitaux  ?  Non,  car  c’était, 
paraît-il,  trop  difficile. 

Mais  il  a  conquis  la  discrimination  des  caté¬ 
gories  :  les  chirurgiens  officiels,  et-  eux  seuls, 
toujours  eux,  pourront  obtenir  le  chiffre-clé  12 
pour  les  assurés  de  la  5®  catégorie. 

Le  chirurgien  d’hôpital  voit  donc  se  consacrer 
plus  solidement  la  situation  privilégiée,  souvent 
injustifiée,  le  monopole  de  faitj^qu’il  détient  aux 
dépens  de  ses  confrères. 

Et  le  fossé  s’élargit  qui  sépare  les  gourmands, 
qui  auront  tout,  des  sacrifiés  qui  n’auront  rien. 
Notons,  en  passant,  que  beaucoup  d’officiels 
sèraient  bien  embarrassés,  si  l’on  recherchait  les 
raisons  de  leur  position  si  avantageuse.  Rares 
senties  villes  où  le  concours  est  en  honneur;  plus 
nombreuses  sont  celles,  ofi  la  valeur  profession¬ 
nelle  a  moins  de  poids  c[ue  les  considérations 
politiques,  l’habileté  dans  l’intrigue  ou  la  sou¬ 
plesse  dans  l’échine. 

On  conviendra  que  ces  titres  ne  sont  pas  de 
ceux  qui  forcent  à  s’incliner. 

Le  secrétaire  de  la  Confédération  a  récemment 
agité  une  manière  d’épouvantail  en  écrivant 
ceci  ;  «  ne  fermez  pas  trop  la  porte  de  l’hôpital, 
sans  quoi  vous  ouvrez  la  maison  de  santé  de 
caisse.  » 

A  quoi  je  réponds  :  que  m’importe  que  mon 
malade  soit  soigné  à  la  clinique  de  caisse,  ou  à 
l’hôpital,  si  je  n’ai  pas  pius  accès  à  l’une  qu’à 
l’autre,  si  mon  client  m’est  enlevé,  contre  son 
gré,  par  celui-ci  ou  par  celle-ià.  Je  suis  Gros 
Jean  dans  les  deux  cas. 

En  guise  de  conclusion  je  dirai  que  les  chi¬ 
rurgiens  doivent  réclamer  le  libre  choix  avec  la 
même  énergie  que  les  médecins,  sans  souffrir 
aucune  exception  de  condition  ou  de  lieu. 

Si  des  conventions  hospitalières  s’imposent, 
elles  doivent  être  basées  sur  les  principes  sui¬ 
vants  :  la  salle  commune  de  l’hôpital  sera  ré¬ 
servée  aux  seuls  indigents  ;  les  assurés  sociaux, 
puisqu’ils  payent,  pourront  choisir  partout  leur 
chirurgien  ;  si  l’hôpital  veut  les  héberger,  qu’il 
organise  des  services  spéciaux. 

Mais,  me  dira-t-on,  la  Confédération  a  émis 
récemment  un  vœu  semblable.  On  m’accordera, 
j’espère,  qu’il  est  venu  bien  tardivement  et  que 
sa  rédaction,  einpreinte  de  mollesse,  contraste 
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avec  le  ton  comminatoire  des  résolutions  pré¬ 
cédemment  émises. 

Dr  Guibal  (de  Béziers). 


La  Confédération  des  Syndicats  étant  mise 
en  cause  par  notre  distingué  correspondant,  nous 
avons  soumis  son  article  au  P.  Cibrie,  qui 
nous  a,  demandé  d’en  faire  suivre  la  publication 
de  la  réponse  suivante  : 

Courte  réponse 

Où  M.  Guibal  a-t-il  vu  que  le  libre  choix,  le 
respect  de  la  liberté  de  prescription  et  l’entente 
directe  étaient  réservés  aux  seuls  médecins  ? 

Que  la  clientèle  de  l’hôpital,  au  point  de  vue 
tant  médical  que  chirurgical,  soit  augmentée  du 
fait  de  l’exercice  des  assurances  sociales,  c’est 
possible.  Ce  n’est  pas  certain. 

En  effet,  le  malade  médical  ou  chinirgical 
qui,  hier,  faisait  appel  au  médecin  et  au  chirur¬ 
gien,  de  son  choix,  alors  qu’il  avait  la  totalité  des 
frais  à  supporter;  comment  ce  même  malade  ne 
continuerait -il  pas  la  pratique  du  libre  choix 
alors  que,  aujourd’hui,  il  est  remboursé  par  sa 
caisse  d’une  partie  des  frais  ? 

L’attrait  spécial  de  l’hôpital  ?  ?  Ce  n’est  pas 
ici  que  je  le  discuterai. 

Quant  à  «  la  part  du  gâteau  »,  à  laquelle  fait 
allusion  l’auteur  de  l’article,  qu’il  me  permette 
de  lui  dire  que  la  loi  sur  les  assurances  sociales 
n’a  jamais  été  considérée  par  nous  comme  consti¬ 
tuant  un  «gâteau  »  pour  le  Corps  médical  ;  — 
une  charge  sociale,  oui  ;  —  une  source  de  diffi¬ 
cultés  de  toutes  sortes,  oui  ;  —  un  gâteau,  non. 

M.  Guibal  nous  accuse,  si  j’ai  bien  compi-is, 
d’avoir  obtenu  à  l’hôpital  public  le  libre  choix 
du  médecin,  et  pas  celui  du  chirurgien. 

Ceci  dénote  une  absence  de  documentation, 
telle  qu’il  me  paraît  inutile  de  relever  l’erreur. 

N’en  déplaise  à  M.  Guibal,  le  libre  choix 
existe  dans  la  loi  française,  et  il  est  en  tait  réalisé 
partout,  sauf  à  l’hôpital  public. 

Quant  aux  efïoris  que  nous  faisons  pour  per¬ 
mettre  l’entente  directe  à  l’hôpital  —  ou  tout 
au  moins  obtenir  là  un  chiffre-clé  élevé,  M.  Guibal 


n’a  pas  compris  que  l’écart  entre  les  frais  de 
l’hôpital  et  ceux  de  la  clinique  privée  devenant 
ainsi  moins  grand,  la  concurrence  peut  plus 
facilement  jouer. 

Notre  règle  de  conduite  consiste  à  tendre  vers 
la  réalisation  des  vœux  émis  par  l’assemblée 
générale  de  1930,  divisant  les  assurés  en  deux 
catégories  : 

«  Les  indigents  ou  privés  de  ressources,  pour 
lesquels  le  Corps  médical  est  prêt  à  envisager  la 
gratuité  complète  des  soins  ; 

(  «  Les  autres  assurés,  pour  lesquels  l’entente 

directe  avec  libre  choix,  partout  où  il  sera  pos¬ 
sible,  doit  être  reconnue  comme  la  seule  modalité 
équitable.  » 

■  M.  Guibal  ne  veut  pas  de  la  discrimination  des 
catégories  et  paraît  bien  ne  voir  la  question  que 
sous  un  jour  très  étroit.  Je  lui  rappelle  que  les 
chirurgiens  français,  réunis  en  Syndicat  général, 
sont  d’qn  avis  diamétralement  opposé. 

I.a  création  de  maisons  de  santé  sans  libre 

choix  n’intéresse  parM.  Guibal .  Là  aussi 

il  diffère  d’avis  avec  quelques-uns . 

Quant  au  libre  choix  à  l’hôpital  public,  de¬ 
mandez  à  M.  Guibal  s’il  croit  pouvoir  faire  modi¬ 
fier  d’emblée,  les  lois  de  1849  et  1851,  et  sur¬ 
tout  les  règlements  intérieurs  de  tous  les  hôpi¬ 
taux  publics  de  France,  et  si  lui,  M.  Guibal, 
aurait  accompli  ce  petit  tour  de  force  à  propos 
dei  la  loi  des  assurances  sociales. 

Enfin,  —  car  je  ne  voudrais  pas  être  trop 
long  —  je  termine  par  un  conseil  à  M.  Guibal. 

Qu’il  veuille  bien  se  donner  la  peine  de  lire 
attentivement  la  loi  de  1928  et  la  loi  de  1930.  Le 
collationnement  des  textes  pourra  lui  donner 
une  idée  du  travail  accompli  par  la  Confédéra¬ 
tion  des  syndicats  médicaux  et  des  résultats 
obtenus  —  l’injustice  dans  l’appréciation  doit 
tout  de  même  avoir  quelques  limites  1 

Et  enfin,  qu’il  veuille  bien  faire  un  peu- de 
législation  comparée,  et,  s’il  en  a  le  temps,  exa¬ 
miner  les  lois  :  allemande,  anglaise,  danoise, 
autrichienne,  tchécoslovaque,  etc.  De  cette  pro¬ 
menade  dans  la  législation  étrangère,  il  revien¬ 
dra  ahuri  peut-être,  mais,  je  l’espère,  satisfait 
d’être  médecin  français. 

P.  CiBBIE. 
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MUTUALITÉ  FAMILIALE 


Réunion  du  Conseil  d’Administration 

,  5  avril  1931. 


Présents  :  MM.  Maurat,  président  ;  Noir,  H. 
Mignon,  A.  Gassot,  Henne,  Levassort, 
Düghesne,  Fischer,  Mazeroux  et  M.  Mi¬ 
gnon. 

Excusés  :  MM.  Vimont,  Boudin  et  Pa- 
MART. 


En  l’absence  de  M.  le  D'  Boudin,  M.  Henne 
remplit  les  fonctions  de  secrétaire. 

Indemnités-maladie 

Sur  le  rapport  du  secrétaire  général,  le  Conseil 
alloue  les  indemnités  suivantes  :  à  MM.  : 


Combinaisons  B  et  MA. 


10  ViEL  .  Manche . . 

142  Duclaux .  Alpes-Maritimes  . . .  •  • 

151  Groriçhabd  .  ^Jura . 

164  DE  Grissac .  Charente -Int'érieiu-e  . . 

193  Collin .  Var . 

211  Camus  .  Finistère . 

303  Rignier .  Seine -et-Marne . . 

311  Rouvier  .  Isère . 

356  Lop . .  Bouches-du-Rhône  . . . 

374  Tbaby  .  Pyrénées-Orientales  . . 

375  Pierrhugues .  Var . 

382  Gustin  . .  Vendée . 

412  Duros .  Calvados . 

444  Patet . .  Saône-et-Loire . 

488  H  AMANT .  Basses-Pyrénées  .... 

504  D  ELUCQ .  Gers. . . . 

511  Leloutre .  Rhône . 

535  CuNNAC .  Pyrénées-Orientales,. 

547  Clisson .  Maine-et-Loire . 

569  Cadilhac  .  Yonne . 

609  Ringuet .  Ille-et-Vilaine . 

653  Duhamel .  Lot-et-Garonne . 

659  Bonnel .  Hérault . 

684.  Laurencin .  Saône-et-Loire . 

700  Rey  .  Haute-Garonne . 

724  Roure .  Drôme . 

730  Lefer  .  Meiise . 

731  VoLPERT .  Moselle . 

745  PoTiÉ .  Nord . 

827  Tison .  Paris  . 

845  Vallais .  Manche . 

848  Galand .  Nord . 

863  Cat .  Bouches-du-Rhône  ., 

927  Gu-yot .  Haute-Marne . 

931  Chiffre .  Pyiénées-Orientales. 

934  Girard .  Paris . 

946  Bézy. .  Haute-Garonne  .... 

947  Cousin  .  Haute-Garonne  . . . 

956  Saint-German  ....  Haute-Garonne  . . . 

990  Boude  Y .  Gers  . 

991  Odin  .  Loire  . 

1043  Massina .  Pyrénées-Orientales. 

1051  Roguet .  Maine-et-Loire . 


57  jours .  570  » 

3  mois . . .  300  » 

33  jours .  330  » 

un  mois  et  14  jours  chr .  143  30 

3  mois  . . .  300  » 

26  jours .  260  » 

21  jours .  210  » 

3  mois .  300  » 

21  jours .  210  » 

3  mois  . .  300  » 

26  jours . 260  » 

3  mois .  300  » 

3  mois .  300  » 

2  mois .  200  » 

3  mois .  300  » 

3  mois . 300  » 

18  jours  -H  14  jours  chr .  226  60 

60  jours  -|-  un  mois  et  11  jours  chr.  . . .  736  65 

3  mois .  300  » 

3  mois .  300  » 

32  jours .  320  » 

3  mois . .  300  » 

35  jours . . .  350  » 

49  jours .  490  » 

3  mois .  300  » 

6  mois .  600  » 

15  jours .  150  » 

19  jours .  190  » 

26  jours .  260  » 

3  mois  . •' .  300  » 

3  mois .  300  » 

60  jours  -h  43  jours  chr .  743  20 

27  jours .  270  » 

12  jours .  120  » 

17  jours  -|-  2  mois .  370  » 

59  jours .  590  » 

13  jours  -f  2  mois  et  17  jours  chr .  386  60 

12j  joui-s  -f  un  mois  et  22  jours  chr.  . . .  293  25 

60’jours  +  un  mois  et  13  jours  chr.  ...  748  30 

55  jours .  550  » 

9  jours  . .  90  » 

37  jours . 370  » 

41  jours .  410  » 


A  reporter 
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1057  Boudou - 

1094  Diard . 

117G  Tel  . . 

1225  Briault  . . . 

1232  Lert  . 

1248  Lemaître... 

1259  Rilhac  - 

1272  Molinéry... 
1281  Kerrien  . .  . 
1325  Aschkinasi  . 
1303  Bernard  . . . 
1376  Rayrolles.. 

1476  Bordo . 

1534  Gayet . 

1573  Lecouillari 
1619  Bridoux  . . . 

1655  Satte . 

1661  Luciani . 

1741  Le  Pipe  . . . . 
1796  Marmarian 
1799  Castagnoni, 

1825  Michel . 

1839  Le  Prieur.  . 

1845  Eloire . 

1868  Greliche.  . , 
1886  Guillon.  . . , 

1896  Roure _ 

1934  Hintzy _ 

964  An,.ialeu... 


Tarn-et-Garonne  ... 

Yonne . 

Lot-et-Garonne  ..T. 

Loire . 

Var . 

Manche . 

Haute-Vienne . 

Haute-Garonne  . . . 

Ille-et-Vilaine . 

Seine-et-Oise . 

Maine-et-Loire . 

Cantal . 

Pyrénées-Orientales. 
Seine-Inférieure. . . . 

Paris . 

Pas-de-Calais . 

Drôme  . 

Corse . 

Morbihan . 

Allier . 

Constantine . 

Saône-et-l;Oire . 

Manche . 

Nord . 

Puy-de-u  ôme . 

Vienne  . 

Bouches-du-Rhône 

Mayenne . 

Tarn-et-Garonne  . . . 


Report  . 

3  mois . 

11  jours . 

18  jours . 

20  jours . 

21  jours . , . 

23  jours . 

3  mois . . 

3  mois  . . . 

3  mois . 

31  jours . 

3  mois  . 

60  jours  +  6  jours  chr. 
37  jours . . 

6  mois . •. 

6  jours . 

8  jours . 

12  jours . 

14  jours . 

3  mois . . 

3  mois . . . 

.  9  jours . 

.  19  jours . 

.  46  jours . 

.  3  jours . 

.  7  jours . 

.  27  jours  . . ; 

.  14  jours . 


Combinaison  MA^ 


26  Vire  . . 

144  Goulven . 

215  Hugues . 

224  Tissoj _ '. . 

358  Mainsbrecq . 

407  Lejeune . 

420  Girod  . 

647  Bellin  . 

697  Poitevin . 

709  Sabatier . 

717  Reynier . . 

750  Moriniere . 

793  Binet . 

800  Laurans . 

842  Sage . 

880  Guéret . 

916  Verne . 

1019  Cauvin  . 

1085  ViAL . 

1172  Renoult . 

1370  Coste . 

1383  Durozoy . 

1472  Pileux . 

1520  Pouliquen . 


Isère . 

Finistère  . 

Loiret . 

Ain . 

Loir-et-Cher . 

Sarthe . 

Manche . 

Isère . 

Haute-Vienne . 

Bouches-du-Rhône 

Haute-Savoie . 

Maine-et-Loire _ 

Doubs  . 

Loire-Inférieure . . . 

Isère . 

Hérault . 

Var . 

Alpes-Maritimes. . . 

Allier . 

Yonne . 

Drôme . . 

Seine-et-Oise . 

Nièvre . 

Finistère  . 


15  jours . 

18  jours . 

15  jours . 

8  jours . 

38  jours . 

15  jours . 

11  jours . 

3  mois . 

31  jours . 

11  jours . , . 

6  mois . 

21  jours . 

36  jours . 

14  jours . 

49  jours . 

60  jours  -f  15  jours  chr. 
11  jours . . 

22  jours  . . 

16  jours . . . 

13  jours . 

7  jours . 

40  jours . 

60  jours  -fil  jours  chr.. 

17  jours . 


300  » 

110  » 
180  » 
200  » 
210  » 
230  » 

300  » 

300  » 

300  » 

310  » 

300  » 

620  » 
370  » 

600  » 
300  » 

60  » 
80  » 
120  » 
140  » 

300  » 

300  » 

90  » 

190  » 

460  » 

30  .) 

70  » 

300  » 

270  » 

140  » 


21.827  90 


360  » 

300  1) 

160  » 
760  » 

300  » 

220  •  » 
600  » 
620  »■ 
220  » 
1 .200  » 
420  » 

720  » 

280  » 
980  » 

1.300  » 

220  » 
440  » 

320  » 

260  » 
140  » 

800  » 
1.273  25 
340  » 


A  reporter. 


12.533  25 
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1585  Daguet . Doubs  . 

649  Rousset  .  Savoie . 

1856  Mirot;dot .  Haute-Saône . 

1924  Pasquereau  . .  Loire-Intérieure . . . . 

1969  Guinaudeau  . .....  Charente-Iiitérieure 

1988  Weybecher .  Indre-et-Loire . 


Report . 

4  jours . .  ^ . 

12  jours . 

17  jours  . . 

10  jours  +  27  jours  chr. 
8  jours . 

5  jours . 


Total 


43  COLLIGNON 
54  Hernette 
59  Vernier.  . 
451  Gheynee  . 
509  Menguy  .. 
586  Boisseau. 
851  Sedeiliian 


190  Brallet. 
887  Hardy  . . 


Combinaison  MA^ 

Sarthe . .  36  jours 

Charente-Inférieure .  5  jours  . 

Nord  .  7  jours  . 

Ardèche .  6  jours  . 

Cher . i. ..... .  18  jours 

Charente-Inférieure .  12  jours 

Gironde  .  1.8  jours 


Combinaison  MA'^ 


Vosges. . . 22  jours . 

Loire-Inférieure - 1  jour 

Total 


Combinaison  MA^ 


269  Ezanno .  Morbihan  .... 

564  Feige . .  Savoie . 

583  Boichot .  Saône-et-Loire 

596  Raefegeau .  Eure-et-Loir.. 

642  Diiballen .  Ain . ^. . 

649  Ruppe  .  Paris . 

705  Brausch . .  Moselle . 

839  Baume . . .  Isère . 

1007  Para .  Hautes-Alpes . 

1131  Bézine..... .  Aube........ 


8  jours . 

12  jours  . . . 

3  jours . 

4  jours . 

3  mois . . . . . . 

2  jours  . . . . 

2  jours . 

9  jours . 

4  jours  . . 

60  jours  -1-  un  mois  et  9  jours 

Total  , . 


12.533  25 
80 

240  I 
34Q  . 
379  80 
160  » 
'  100  » 
I3.833T5 


1.080  > 
150  » 
210  » 
180  » 
540  » 
360  » 
540  » 
3,060  '» 


400  » 
600  1 
150  > 

'  200  • 
1.500  > 
100  > 
100  > 
450  ' 
200  » 
3.550  » 
7.250  '1 


Le  Conseil  inflige  une  amende  de  50  francs  aux 
sociétaires  n®*  724  et  1.534  pour  retard  dans 
l'envoi  de  leurs  nouvelles.  Ces  amendes  seront 
versées  à  la  Caisse  auxiliaire. 

Pensions  anx  veuves 

Sur  le  rapport  du  secrétaire  général,  le  Conseil 
alloue  pour  leur  pension  du  trimestre  1931, 
les  sommes  suivantes  à  : 


4  Veuve  Lepage,  Paris .  150  fr.  » 

13  Mineurs  Deshusses,  Hte-Savoie.  50  fr.  » 

27  Veuve  Gallois,  Côte-d’Or .  66  fr.  65 

38  Veuve  Gillette,  Calvados .  150  fr.  » 

43  Veuve  Chevreux,  Paris  . .  150  fr.  » 

45  Veuve  Valot,  Hautes- Alpes  ...  60  fr.  » 

51  Veuve  Rousselbt,  Hte-Marne..  150  fr.  » 

Total  . 776  fr.  65 


Ces  sommes  leur  seront  délivrées  .sur  la  pro¬ 
duction  d’un  certificat  de  vie  au  31  mars  1931, 


Remboursement  de  cotisations 
contre-assurées 

Le  Conseil  ordonnance  le  remboursement  ailü 
ayants  droit  de  Madame  Hervé,  de  Talence,  de 
la  somme  de  4.938  francs,  montant  des  cotisa¬ 
tions  par  elle  versées  en  vue  d’une  pension  à 
60  ans. 

Ratification  d’admissions 

Sur  le  rapport  du  Secrétaire  général,  le  Conseil 
prononce  l’admission  définitive  de  : 

Combinaison  MA 

M.  le  D’’  Gomy. 

Combinaison  MA  ^ 

MM.  les  docteurs  Morlet  et  Daubigny, 
Combinaison  MA^ 

M.  le  Di  Béraud, 
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Combinaison  MA^ 

]\r.  Je  Df  Escofiier. 

Combinaison  iJ/A®  ' 

Mi\I.  les  docteurs  Clénet,  Mugiiiéry,  Couloin- 
bior,  de  Sablet,  Jouve,  Ouvrard,  Carrière,  Jail- 
Jette,  Samoyeau  et  Perdreau. 

Admissions  provisoires 

Sur  le  rapport  du  secrétaire  général,  le  Conseil 
prooonce,  à  titre  provisoire,  les  admissions  sui¬ 
vantes  : 

Combinaison  MA^  ; 

M.  le  docteur  : 

Escande,  d’Auxerre. 

Combinaison  MA  ®  : 

M.  le  docteur  : 

Le  Boullière,  de  Pluvigner  (Morbihan). 

Combinaison  MA^  : 

MM.  les  docteurs  : 

Royer,  de  Trebeurden  (Côtes-du-Nord). 

Dreneau,  de  Challans  (Vendée). 

Sandino,  d’Aix-en-Provence  (Bouches-du-Rhône). 

Les  admissions  définitives  seront  prononcées 
dans  la  séance  de  fin  juin. 

Admissions  : 

Le  Conseil  prononce  ensuite  les  admissions 
suivantes  : 


Combinaison  R  : 

MM.  les  docteurs  : 

Paulet,  de  Sommières  (Gard). 

Morlot,  de  Dijon. 

Gony,  Cette  (Hérault). 

Perret,  de  Romans  (Drôme). 

Re'naux,  dê  Paris. 

Combinaison  V 
D.  le  docteur  Morlot,  de  Dijon. 

M.  Gassot,  trésorier,  fait  part  au  Conseil  de 
son  impression  sur  les  travaux  préparatoires  de 
l’inventaire  :  la  Mutualité  Familiale  lui  paraît 
être  dans  une  excellente  situation. 

L’évaluation  du  portefeuille  faite  au  Sldécem- 
bre  1930,  moment  cependant  peu  favorable, 
permet  de  constater  une  plus  value  de  700.000  fr. 
sur  les  prix  d’achat  des  valeurs. 

M.  Mignon,  secrétaire  général,  se  préoccupe 
de  la  propagande  qu’il  faudrait  parvenir  à  in¬ 
tensifier.  Depuis  le  commencement  de  février, 
il  n’a  pas  reçu  moins  de  180  lettres  de  demandes 
de  statuts  et  de  renseignements,  mais  les  dos¬ 
siers,  qui  lui  sont  revenus  complets,  sont  bien  peu 
nombreux,  et  émanent  de  confrères,  qui  appro¬ 
chent  de  la  limite  d’âge  :  il  faudrait  faire  com¬ 
prendre  aux  jeunes  le  danger  qu’il  y  a  à  ajour¬ 
ner  et  à  attendre. 

Le  Conseil  prend  connaissance  de  la  corres¬ 
pondance  et  expédie  les  affaires  courantes. 

L’ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est 
levée. 

Le  secrétaire  :  Le  président  : 

H.  Henne.  a.  Maurat. 


V'  VOYAGE  MÉDICAL  INTERNATIONAL  DE  PAQUES  SUR  LA  COTE  D’AZUR 


Rendant  les  récentes  vacances  de  Pâques,  j'ai 
été  convié  au  banquet  de  clôture  du  V'=  voyage 
médical  sur  la  Côte  d’Azur,  organisé  par  la 
Société  médicale  du  littoral  méditerranéen, 
dont  nous  avons  soutenu  ici  les  heureuses  ini¬ 
tiatives.  Dans  ce  voyage,  j’ai  rencontré  des  con¬ 
frères  belges,  suédois,  danois,  portugais,  nor¬ 
végiens,  américains,  lettons,  polonais,  luxem¬ 
bourgeois,  suisses,  hollandais,  yougo-slaves,  hin¬ 
dous,  etc.  Toiis  étaient  manifestement  ravis 
d’avoir  pu,  à  très  bon  compte,  être  promenés 
sur  la  Côte  d’Azur,  dans  les  conditions  les  plus 
agréables.  Ils  devaient  se  séparer  le  lendemain, 
pour  prendre  part  à  diverses  excursions  en 
Corse  et  dans  la  haute  Italie  (Gênes,  Milan,  le 
lac  de  Côme  et  Turin). 

Le  banquet  auquel  j’ai  assisté,  était  présidé 
par  M.  Gaston  Gérard,  haut  Commissaire  au 
tourisme,  et  chacun  des  orateurs  a  tenu  à  lui 
exprimer,  au  nom  du  groupe  de  ses  nationaux, 
les  impressions  d’ordres  divers,  que  ce  voyage 
touristique  et  professionnel  lui  avait  apportées. 


Aussi,  avons-nous  entendu  dix-huit  discours 
consécutifs  sur  le  même  thème,  et  c’est  la  seule 
critique  que  je  me  permets  d’adresser  à  cette 
très  belle  réception  I 

Nos  confrères,  venus  d’au  delà  de  nos  fron¬ 
tières  (et  que  nous  ne  considérons  pas  pour 
cela  comme  des  étrangers,  car  un  médecin  n’est 
jamais  un  étranger  pour  un  autre  médecin),  ont 
célébré  la  belle  et  douce  France,  au  séjour  en¬ 
chanteur  :  ils  se  sont  déclarés  (comme,  d’ailleurs, 
leurs  confrères  français),  fort  intéressés,  à  la 
fois,  par  la  beauté  des  sites,  qu’ils  ont  visités,  et 
par  la  multiplicité  et  la  variété  des  ressources 
thérapeutiques  de  la  Côte  d’Azur,  de  ses  instal¬ 
lations,  de  ses  établissements  de  cure,  etc. 

II  est  impossible  de  ne  pas  se  rendre  compte, 
en  écoutant  ces  discours,  de  la  portée  bienfai¬ 
sante  des  voyages  ainsi  recrutés.  En  assumant, 
depuis  dix  ans  environ,  cette  lourde  charge,  la 
Société  médicale  a  évidemment  rendu  de  très 
grands  services,  et  elle  l’a  fait  dans  l’esprit  le 
plus  large  et  le  plus  désintéressé. 
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En  efiet,  elle  n’a  pas  borné  son  action  au  ter¬ 
ritoire  restreint  qu’elle  représente  particulière¬ 
ment  :  elle  a  voulu  marquer  nettement  la  néces¬ 
sité,  pour  toutes  les  régions  thermales  ou  cli¬ 
matiques  françaises,  de  s’organiser  régionale¬ 
ment,  pour  prendre  l’initiative  de  recruter,  cha¬ 
que  année,  les  éléments  d’un  voyage  de  pro¬ 
pagande,  et  le  recevoir  comme  il  convient. 

La  Société  médicale  du  littoral  a  été  heureu¬ 
sement  écoutée  et  suivie.  Elle  a  obtenu  l’appui 
effectif  des  facultés  de  Marseille,  de  Montpellier, 
de  Lyon,  de  l’Ecole  de  médecine  de  Grenoble, 
et  l’appui  moral  de  presque  toutes  les  Facultés 
et  les  Ecoles  de  France.  En  outre  des  deux  voya¬ 
ges  réguliers  annuels  de  Noël  et  de  Pâques  sur 
la  pôte  d’Azur,  elle  organise,  non  moins  régu¬ 
lièrement,  maintenant,  chaque,  année,  ,deux 
voyages  d’été  dans  les  Alpes,  les  Cévennes  et 
les  Pyrénées.  Enfin,  les  Facultés  de  Gênes,  de 
Milan  et  de  Turin,  lui  ont  demandé  d’ajouter,  à 
son  voyage  de  Pâques,  une  excursion  faculta¬ 
tive  dans  la  haute  Italie,  ce  qu’elle  a  fait.  Elle 
avait  déjà  d’ailleurs,  ajouté  une  excursion  en 
Corse. 

Nous  croyons  savoir  que  les  stations  d’Au¬ 
vergne  et  les  stations  des  Vosgès  agissent  de 
même  dans  leurs  propres  régions.  Il  s’en  suit 
que,  maintenant,  toutes  les  régions  de  France 
sont  pourvues  et  assurées  d’avoir,  tant  qu’ii 
leur  plaira,  chaque  année,  entre  leurs  mains, 
sous  la  forme  d’un  voyage  régional  internatio¬ 
nal,  le  meilleur  outil  de  propagande  qui  soit. 

C’est  ce  que  le  Ministre  a  souligné  très  heureu¬ 
sement.  Il  a  montré  qu’il  savait  que  le  Corps 
médical  est  le  meilleur  des  collaborateurs,  lors¬ 
qu’il  s’agit  de  faire  connaître  les  richesses  cli¬ 
matiques,  thermales  et  touristiques  dont  nous 
disposons.  Non  seulement  le  praticien  doit,  en 
effet,  connaître  l’arsenal  thérapeutique  ainsi 
constitué  ;  non  seulement  il  doit  y  diriger,  à  bon 
escient,  ses  malades  ;  —  mais  encore  il  peut 
aisément  conseiller  ses  amis,  ses  parents,  ses 
relations,  en  même  temps  que  ses  malades,  dès 
qu’il  s’agit  d’utiliser  au  mieux  quelques  jours  de 
villégiature  et  de  repos. 

Il  faut  savoir  diriger  Tun  vers  le  soleil  et  la 
mer  bleue,  pouvoir  lui  indiquer  l’hôtel  où  il  trou¬ 
vera  l’un  et  l’autre  (comme  celui  des  Néréides, 
sur  le  Mont  Boroii,  à  Nice,  dominant  de  qua¬ 
rante  mètres  la  mer,  où  j’ai  pu  faire  des  cures  de 
soleii,  de  repos  et  de  bleu). 

Il  faut  savoir  diriger  tel  autre  vers  l’Océan, 
ou  vers  des  climats  plus  rudes,  tels  que  ceux  du 
Nord  de  la  Bretagne  ;  —  tel  autre,  vers  diffé¬ 
rentes  altitudes  des  Alpes,  du  Massif  .  Centra], 
des  Pyrénées,  etc.  Tout  cela  nécessite  une  con¬ 
naissance  des  lieux  que,  seuls,  des  voyages  mé¬ 
dicaux  répétés  peuvent  donner. 

Il  ne  faut  pas  se  draper  dans  un  exclusivisme 
égoïste,  mais  il  ne  faut  pas  non  plus  refuser  de 


voir  que,  dans  d’autres  pays,  des  voyages  régu¬ 
liers  offrent  aux  médecins  des  possibilités  de 
visite  et  que  nous  ne  devons  pas,  à  cCt  égard, 
rester  en  arrière.  La  Société  médicale  du  litto¬ 
ral,  par  ses  voyages  trimestriels  d’été  et  d’hiver, 
a  donc  fait  une  besogne  très  intelligente,  puis¬ 
qu’elle  convie  les  praticiens  de  l’intérieur  de  la 
France  ou  du  dehors,  tantôt  sur  la  Côte  d’Azur, 
tantôt  dans  les  Alpes,  tantôt  dans  les  Cévennes 
et  tantôt  dans  les  Pyrénées  et  cela  avec  des 
programmes  fixés  d’avance,  parmi  lesquels  on 
peut  choisir.  Ce  n’est  pas  l’égoïsme  d’une  région 
qui  la  guide,  c’est  le  désir  de  faire  connaître  les 
ressources  de  toutes  nos  régions  climatiques, 
thermales  et  touristiques. 

«  La  France  repose,  guérit  et  distrait  »  nous 
a  dit  le  Ministre.  Elle  instruit  également,  et 
désire  aussi  'se  faire  aimer  de  ceux  qu’elle  reçoit. 
C’est  la  politique  du  «  bon  accueil,  »  que  le  Mi¬ 
nistre  nous  a  exposée.  Il  a  aussi  rappelé  et  déve¬ 
loppé  la  pensée  de  Paul  Valéry  :  «  La  paix  se 
démontre  par  l’esprit  des  peuples,  qui,  aU  lieu 
d’être  hostiles  les  uns  aux  autres,  désirent  colla- 
boi'er  pour  construire,  au  lieu  de  détruire.  » 

J’ai  remporté,  de  cette  réunion  et  des  agapes 
confraternelies,  qiii  en  étaient  le  résultat,  mie 
réconfortante  impression,  et  je  désire  ici  appoL 
tër  mon  tribut  d’admiration  à  nos  confrères  de 
la  Société  médicale  du  littoral,  et  particulière¬ 
ment  à  son  président,  le  Maurice  F’aure,  qui 
fut  l’initiateur,  raniniateur  et  l’apôtrc  de  ces 
voyages  médicaux  comme,  d’ailleurs,  de  bien 
d’autres  œuvres.  Dans  sa  tâche  devenue  écra¬ 
sante,  il  est  heureusement  secondé  par  son  fils 
Jean-Paul  Faure,  ciui  a  su  acquérir  très  vite 
l’amitié  de  tous,  et  s’assurer  la  reconnaissance 
des  voyageurs,  de  suite  conquis  par  sa  déférente 
prévenance  et  son  activité  souriante.  Grâce  à 
lui,  le  voyage  est,  d’un  bout  à  l’autre,  un  salon 
où  l’on  cause,  où  l’on  se  distrait,  où  l’on  se  féli¬ 
cite  de  se  connaître,  où  l’on  se  promet  de  se 
revoir,  et  cette  atmosphère  de  sympathie,  à  la 
fois  mondaine  et  cordiale,  est  bien  pour  quelque 
chose  aussi  dans  le  succès  exceptionnel  des  voya¬ 
ges  de  la  Société  médicale  du  littoral. 

Mais  hélas  I  un  point  noir  à  ce  tableau  en¬ 
chanteur  :  les  organisations  régionales,  sur  les¬ 
quelles  s’appuie  la  Société,  sont  les  seules  qui, 
jusqu’à  présent,  lui  ont  accordé  un  appui  réel. 
De  l’Office  national  du  tourisme,  de  l’Institut 
d’hydrologie,  de  l’Etat,  etc.,  aucune  aide  maté¬ 
rielle  et  efficace  I  Et  j’ai  été  particulièrement 
frappé  d’apprendre  que  les  invitations  gratuites 
dont  bénéficient,  pour  ces  voyages,  des  étudiants, 
des  professeurs,  des  journalistes,  des  notabilités 
françaises  et  étrangères,  sont  entièrement  à  la 
charge  de  la  Société  médicale  I  Elle  a  cependant 
demandé,  à  diverses  reprises,  la  création  de 
Bourses  de  voyages,  qui,  précisément,  permet¬ 
traient,  en  augmentant  le  nombre  des  invités. 
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de  donner  satisfaction  à  un  plus  grand  nombre 
de  personnalités,  dont  le  concours  est  nécessaire. 
La  création  de  ces  Bourses  de  voyages  nécessite 
naturellement  une  allocation  de  fonds,  et  cette 
allocation  ne  peut  venir  que  des  organismes  na¬ 
tionaux,  précisément  constitués  pour  la  propa¬ 
gande  en  faveur  de  nos  stations  touristicpies, 
climatiques,  thermales,  etc. 

!  La  Société  médicale  du  littoral  a  fait  ses  preu- 
.  ves.  Son  organisation  marche.  Elle  a  été  créée, 
il  y  a  dix  anS.  Elle  me  peut  porter  ombrage  à 
personne.  Jamais  cette  organisation  n’a  pro- 
1  nonèc  d’exclusive  contre  ciuiconque  :  notam- 
ment,  les  voyages  des  Facultés  françaises  et 
étrangères  continuent  à  être  accueillis  aussi  bien 
que  par  le  passé,  dans  les  régions  méridionales 
équipées  par  la  Société  médicale.  Une  entente 
i  plus  étroite  entre  les  groupements  régionaux,  les. 
;  Facultés  et  l’Offlce  national  du  tourisme,  per- 
f  mettrait  d’utiliser  cette  organisation,  et,  par  là, 
d’éviter  des  pertes  de  temps,  d’efforts  et  d’argent. 

'  Les  stations  françaises  sont  habituées  main¬ 
tenant  aux  voyages  médicaux.  Elles  en  ont  com¬ 
pris  la  portée,  elles  acceptent  parfaitement  de 
recevoir,  chaque  année,  plusieurs  voyages  régu¬ 
liers.  Elles  se  plaignent  seulement  de  l’incoordi¬ 
nation  des  efforts,  qui  accumule  les  voyages 
dans  certaines  régions  et  à  certaines  époques, 
alors  qu’il  serait  facile  de  les  mieux  répartir. 
Elles  se  plaignent  aussi  des  initiatives  isolées, 
qui  ajoutent,  à  ces  voyages  réguliers,  des  mani¬ 
festations  inattendues,  qui  ne  sont  pas  toujours 
nécessaires,  au  point  de  vue  général. 

Le  Haut  Commissaire  au  tourisme,  l’Office 
national,  l’Institut  d’hydrologie,  les  Facultés, 
ne  peuvent  ignorer  tout  cela.  Tous  doivent  com¬ 
prendre  qu’une  entente  est  nécessaire,  et  qu’elle 
>  ne  peut  être  faite  au  détriment  de  tous  et  au 
i  profit  d’un  seul.  Il  faut  donner  à  la  Société 

■  médicale  du  littoral  et  aux  Groupements  régio- 
I  naux  qui  collaborent  avec  elle,  les  bourses  de 
t  voyages  qu’ils  sollicitent  ;  sans  quoi,  ils  reste- 

■  ront  exposés,  comme  ils  l’ont  été  jusqu’à  présent, 
à  la  concurrence  d’organisations  similaires 
établies  dans  d’autres  Nations,  et  cpii  disposent 
de  ressources  et  de  concours  beaucoup  2olus 
larges.  Il  en  résulte  ce  qui  nous  a  été  dit  à  la 
réunion  du  dimanche  5  avril,  savoir  ;  que  lors 
du  dernier  voyage  de  Pâques,  un  groupe  de 
médecins  canadiens,  et  lors  du  voyage  précé¬ 
dent,  un  groupe  de  médecins  danois  ont  préféré 
se  joindre  précisément  à  ces  organisations  d’autres 
nations,  où  ils  étaient  défrayés  de  tout,  alors 
que  la  Société  médicale  était  dans  l’impossibi¬ 
lité  de  leur  offrir  un  nombre  d’invitations  suf¬ 
fisant. 

Si  l’on  songe  que  les  frais  de  ces  voyages  sont 
relativement  minimes  et  que  l’organisation  est 
de  premier  ordre,  il  ne  paraît  pas  admissible 
i  que  l’on  ne  puisse  trouver  les  ressources  néces¬ 


saires  pour  remédieï^à  un  état  de  choses,  qu’il 
suffit  de  signaler  pour  que  tout  le  monde  com¬ 
prenne  qu’il  est  préjudiciable  aux  intérêts  des 
stations  françaises.  Paul  Boudin. 

N.  B.  —  Rappelons  que  les  deux  iirochains 
voyages  auront  lieu  :  en  juillet  dans  les  Alpes, 
et  en  septembre  dans  les  Cévennes  et  les  Pyré¬ 
nées.  Le  sécrétariat  de  la  Société  médicale  du 
littoral  méditerranéen  répond,  dès  à  présent, 
à  toutes  les  demandes  (24,  rue  Verdi,  à  Nice). 

Le  Voyage  Médical  en  Haute  Italie,  organisé  par  la 
Compagnie  italienne  de  Tourisme  et  les  chemins  de 
ferdel’.Btat  Italien,  faisait  suite  au  V®  Voyage  tné- 
dical  dePâques  isurlacôte  d’Azur  organisé  par  la  So¬ 
ciété  médicale  du  littoral  méditerranéen.  Le  Dr 
Hubac  abien  voulu, nousremettreles quelques  brè¬ 
ves  notes  suivantes  dont  nous  le  remercions. 

Lundis  oerff:  Départ  de  Nice,  arrêt  à  Monte-Carlo  ; 
déjeuner  à  Alassio,  dîner  à  l’Hôtel  Colombia  à  Gênes. 
Soirée  théâtrale  offerte  par  le  maire  au  théâtre 
Marguerite. 

Mardi  7  avril  :  Cènes,  Visite  de  la  ville  et  du  port, 
à  la  fin  de  la  matinée  réception  très  amicale  à  la  cli¬ 
nique  du  professeur  Pende,  par  le  professeur  lui- mê¬ 
me  et  son  assistant  le  Dr  Luzzat.  Allocution  du  pro¬ 
fesseur  Pende  auquel  répond  le  Dr  Targhettade  Nice. 
Visite  du  grand  hôpital  de  San-Martino,  sous  la  con¬ 
duite  du  directeur.-  Après-midi,  visite  de  la  ville,  ré¬ 
ception  par  le  podestat  sénateur  Broccardi,  à  l’Hôtel 
de  Ville. 

Départ  pour  Milan  le  soir,  arrivée  à  l’Hôtel  Prin¬ 
cipe  et  de  Savoie. 

Mercredi  8  <ivril  :  Milan.  Visite  de  la  Ville  ;  l’après- 
midi  réception  à  la  Faculté  royale  de  médecine,  vi¬ 
site  de  la  Faculté  accompagnés  du  professeur  Valenti, 
ensuite  visite  du  centre  anticancéreux,  que  dirige  le 
professeur  Fichera,  établissement  pourvu  de  toutes 
les  ressources  de  diagnostic  et  de  thérapeutique  mo¬ 
dernes.  Soirée  à  la  Scala  de  Milan,  loge  offerte  par  le 
sénateur  Borlettia  ;  près  le  théâtre,  réception  au 
«  Co  va  »  par  le  professeur  Valenti  avec  allocution  très 
aimable,  à  laquelle  répondent  les  docteurs  Targhetta 
et  Meurice  de  Nice  au  nom  de  la  caravane  médicale. 

Jeudi  9  avril  :  Excursion  au  Lac  de  Côme,  dé¬ 
jeuner  à  Bellagio. 

Vendredi  1 0  avril  :  La  matinée,excursion  à  la  Char- 
.tr.euse  de  Pavie,  départ  pour  Turin  l’après-midi.Ai-- 
rivée  à  l’Hôtel  Majestic  Lagrange,  dîner  et.sojrée 
théâtrale  au  théâtre  Balho. 

Samedi  1 1  avril  :  Turin  .  Visite  de  la  ville,  réception 
à  l’hôpital  San  Viti,  par  le  professeur  Quarelli  et  le 
professeur  Colombino,  visite  des  services,  allocution 
du  professeur  Quarelli,  auquel  répondent  le  D^  Tar¬ 
ghetta  et  le  docteur  Meurice  de  Nice. 

L’après-midi  départ  pour  Nice  et  dislocation. 

Excellent  accueil  partout  au  cours  du  voyage,  très 
intéressant  non  seulement  par  son  caractère  tour.stj- 
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que,  mais  encore  par  le  côté  technique  qui  nous  a 
permis  de  constater  que  l’Italie  était  dotée  de  clini¬ 
ques,  de  laboratoires  et  d’hôpitaux  modernes,  où  les 
savants  et  les  étudiants  peuvent  se  livrer  aux  recher¬ 
ches  les  plus  diverses,  nécessitées  par  les  conceptions 


nouvelles  de  diagnostic  et  de  thérapeutique.  II  faut 
encore  féliciter  le  I>  Faure,  qui  avec  son  fils  organisa 
ce  voyage  médical,  qui  s’exécuta  dans  d’excellentes 
conditions  en  tous  points  et  fait  présager  du  succès 
des  prochains  voyages. 


LIBRES  PROPOS  D'UN  RADIOLOGISTE  SPÉCIALISTE  SYNDIQUÉ (  ) 


Je  remercie  le  Concours  médical  de  permettre 
à  un  radiologiste'  spécialiste  syndique  de  faire 
entendre  sa  voix.  ' 

J’ai  l’intention  d’étudier  dans  quelques  arti¬ 
cles  : 

D’abord  la  définition  du  radiologiste  spécialiste 
et  ses  prétendus  privilèges  : 

Puis  ses  rapports  avec  les  médecins  traitants, 
avec  les  accidentés  du  travail,  avec  les  assurés 
sociaux. 

Cette  étude,  essentiellement  personnelle  et 
incomplète,  accueillera  avec  reconnaissance  tou¬ 
tes  les  objections  et  réparera  tous  les  (uiMis,  que 
les  confrères  voudront  signaler. 

Définition  et  prétendus  privilèges  du  radiologiste 
spécialiste 

I.a  définition  du  radiologiste  spécialiste  est 
assez  difficile,  puisque  les  membres  du  .Syndicat 
des  radiologistes  sont  eux-mêmes  loin  d’être 
unanimes  sur  ce  point. 

A  mon  avis  le  radiologiste  spécialiste  est  celui 
qui  ne  fait  ni  médecine  générale,  ni  surtout  de 
visites  à  domicile,  et  ejui,  dans  son  cabinet,  ne 
fait  qu’exceptionnellement  des  prescriptions 
méd  icamenteuses . 

S’il  donne  un  traitement  ou  un  régime  au 
malade,  venu  le  voir  directement,  il  re.ste  spé¬ 
cialiste,  mais  il  perd  cette  appellation,  s’il  con¬ 
tinue  à  traiter  ce  malade  en  dehors  de  sa  spé¬ 
cialité. 

Il  reste  spécialiste,  s’il  lait  en  plus  une  autre 
spécialité,  soit  la  peau,  soit  la  phtisiologie,  soit 
la  gastro-entérologie,  etc.,  mais  en  se  can¬ 
tonnant  à  une  seule  spécialité  supplémentaire. 

Il  perd  son  caractère  de  spécialiste,  s’il  se  dit 
spécialiste,  sans  indiquer  sa  spécialité,  comme 
cela  existe  sur  un  grand  nombre  de  plaques  mé¬ 
dicales  à  l’entrée  des  immeubles. 

Mais,  il  existe  un  grand  nombre  de  localités, 
où  il  est  impossible  à  un  radiologiste  de  vivre  de 
sa  spécialité,  et,  fréquemment  en  province,  il 
arrive  qu’un  médecin  qui  fait  de  la  médecine 
générale  en  même  temps  que  de  la  radiologie  et 
qui  n’est  donc  pas  un  spécialiste,  est  cependant 


(1)  Tribune  libre,  le  Concours  Médical  publie  Tes 
Libres  Propos  de  son  distingué  correspondant,  le  D' 
Gaucher,  qui  en  assure  l'entière  responsabilité. 

N.  D.  L.  R. 


regardé  comme  tel  par  ses  confrères,  puisqu’il 
reçoit  d’eux  (plus  ou  moins  contraints,  il  faut 
l’avouer)  des  malades  à  radiographier. 

C’est  pour  cela  qu’il  y  a  quelques  années,  à 
tort  ù  mon  avis,  le  syndicat  des  radiologistes 
définissait  comme  spécialiste,  le  radiologiste  à 
qui  ses  confrères  envoyaient  des  malades. 

Cette  définition,  en  oiitre  de  son  imprécision, 
puisqu’il  suffit  du  certificat  plus  ou  moins  ilç 
complaisance  d’un  ou  de  deux  confrères,  peut 
empêcher  un  véritable  spécialiste  d’être  regardé 
comme  tel,  s’il  ne  veut  pas  passer  sous  les  four¬ 
ches  caudines  du  syndicat  local. 

J’estime  personnellement  que,  même  dans  ces 
localités,  la  définition  du  spécialiste  doit  être 
conservée  avec  toute  sa  rigueur,  quitte  au  ra¬ 
diologiste,  si  sa  spécialité  seule  ne  peut  le  faire 
vivre,  de  s’adjoindre  une  autre  spécialité,  pour 
laquelle  il  a  fait  des  études  spéciales,  ou  pour 
laquelle  il  se  sent  des  dispositions  particulières. 

Je  considère  donc  que,  seul,  peut  s’instituer  ra¬ 
diologiste  spécialiste,  celui  qui  prend  l’engage¬ 
ment  écrit  de  ne  pas  faire  de  médecine  générale,  de 
ne  faire  aucune  visite  à  domicile  et  de  ne  vivre 
que  de  sa  spécialité. 

Des  avantages  devraient  être  concédés  par 
les  lois  sociales  aux  radiologistes  spécialistes. 

Car,  de  même  c(ue  la  possession  d’un  bistouri 
ou  de  quelques  pinces  à  forcipressure  ne  donne 
pas  au  médecin  praticien  le  titre  de  chirurgien, 
quand  bien  même,  exceptionnellement  ou  en  cas 
d’urgence,  il  se  sert  utilement  de  ce  bistouri  et 
de  ces  pinces,  — -  de  même  posséder  un  poste 
radiologique,  sans  avoir  fait  d’études  spéciales 
et  sans  continuer  à  en  faire  chaque  jour,  ne 
devrait  pas  autoriser  un  médecin  praticien  à  se 
déclarer  radiologiste. 

Or,  dans  les  lois  sociales  actuelles,  alors  que 
dans  ]a  clientèle  ordinaire  les  malades  savent 
parfaitement  faire  cette  discrimination  et  qu'ils 
exigent  (c’est  d’ailleurs  pour  cela  cpi’ils  Vont 
chez  lui)  payer  moins  cher  chez  le  praticien  qui 
fait  de  la  radiologie  que  chez  le  radiologiste 
spécialiste,  dans  les  lois  sociales,  le  méclocin 
praticien  radiologiste  occasionnel  est  regardé 
comme  ayant  la  même  valeur  que  le  radiologiste 
spécialiste. 

Cela  est  souverainement  injuste,  car .... 

Tandis  ejue  pour  le  praticien,  radiologiste 
occasionnel,  l’examen  radiologique  n’est  ciu’po 
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corde  de  son  arc  médical,  cju’il  visite  [e  malade 
avant  et  après  l’examen,  et  ciué  le  prix  qu’il 
prend  pour  ce  dernier  ir’est  cfu’une  faible  partie 
de  ce  que  lui  rapporte  le  malade,  le  radiologiste 
spécialiste  ne  voit  le  malade  qu’une  fois  et  .est 
obligé  de  vivre  de  cet  examen  unique. 

Tandis  que  le  médecin  praticien,  radiologiste 
occasionnel,  lait  un  examen  pour  lui  seul,  ne 
donne  même  pas,  la  plupart  du  temps,  de  compte 
rendu  à  son  malade,  sait  qu’il  ne  sera  contrôlé  par 
personne,  peut,  par  consé(iuent,  faire  un  examen 
rapide  et  souvent  superfieiel,  le  radiologiste 
spécialiste  est  obligé,  par  sa  valeur  professionnelle, 
par  le  sentiment  qu’il  a  de  sa  responsabilité,  par 
la  certitude  ([u’il  sera  contrôlé  par  les  médecins 
traitants,  de  faire  un  examen  long  et  minutieux, 
de  donner  un  compte  rendu  détaillé. 

Tandis  ejue  le  médecin  praticien  a  en  général 
un  petit  poste,  c^ui  lui  a  coûté  à  peine  quelques 
milliers  de  francs,  dont  l’usure  est  nulle  et  dont 
les  frais  d’entretien  sont  minimes,  le  radiologiste 
spécialiste  est  obligé  d’avoir  des  appareils  coû¬ 
teux,  encombrants,  dont  l’entretien  est  onéreux. 

Enfin,  tandis  que  le  médecin  praticien,  radio¬ 
logiste  occasionnel,  pouiTa  faire  passer  devant  son 
écran,  sans  presque  aucune  formalité,  tous  les 
malades  qui  en  exprimeront  le  désir,  puisque, 
a  plupart  du  temps,  il  ne  prendra  eomme  hono- 
^raires  que  le  tarif  de  responsabilité  et  que  le  ma¬ 
lade  en  sera  remboursé  intégralement,  et  qu’il 
pourra  y  avoir,  de  ce  lait  de  nombreux  abus  et 
de  la  part  du  médecin  et  de  la  part  du  malade, 
au  contraire,  pour  pouvoir  envoyer  un  de  ses 
malades  au  radiologiste  spécialiste,  le  médecin 
ordinaire  sera  obligé  d’avoir  des  raisons  d’autant 
plus  importantes,  cjue  le  malade  ne  sera  rem¬ 
boursé  que  d’une  faible  partie  des  honoraires 
que  lui  aura  pris  le  spécialiste.  Il  ne  pourra  donc 
y  avoir  d’abus  de  ce  côté. 

Il  en  résultera  forcément  que,  dans  les  lois 
sociales,  la  plupart  des  examens  radiologiques 
seront  faits  par  les  médecins  non  spécialistes, 
dont  la  compétence  ne  pourra  être,  toutes  autres 
choses  étant  égales  par  ailleurs,  la  même  que 
celle  des  spécialistes. 

Mettez  donc,  d’une  part,  les  avantages  que  le 
médecin  praticien  a  dans  l’exercice  supplémen¬ 
taire  de  la  radiologie  et  ceux  du  spécialiste,  et 
voyez  de  c[uel  côté  est  le  maximum  d’avantages. 

Mettez  d’antre  part  les  garanties  c^u’offre  la 
valeur  moyenne  des  examens  faits  par  les  prati¬ 
ciens,  et  celles  qu’offre  la  valeur  moyenne  des 
examens  faits  par  les  radiologistes  spécialistes, 
et  faites  une  comparaison...  Et  ne  trouvez- 


vous  pas  qu’il  est  souverainement  injuste  que  les 
avantages  matériels  soient  d’autant  moins  éle¬ 
vés  que  les  garanties  sont  plus  certaines. 

Remarquez  cfue  ]e  ne  nie  pas  la  grande  Utilité 
pour  le  médecin  praticien  de  l’emploi  de  la 
radiologie  : 

Il  e.st  sage  pour  le  praticien,  il  est  plus  com¬ 
mode  pour  lui,  il  est  utile  pour  le  malade,qu’il 
se  rende  compte  par  lui-même  si  tel  symptônie 
clinique  correspond  à  des  signes  radiologiques: 
mais,  il  n’a  ni  le  temps,  ni  la  compétence  de  faire 
des  examens  radiologiques  approfondis,  et  il 
est  juste,  ce  qui  existe  d’ailleurs  dans  sa  clientèle 
ordinaire,  qu’il  reçoïv'e  un  prix  modéré  pour  ses 
examens.  . 

Ce  que  je  trouve  injuste,  c’est  que  les  examens 
qu’il  fera  dans  les  assurances  sociales  ou  dans  les 
accidents  du  travail,  lui  seront  remboursés  au 
même  prix  qu’au,  spécialiste,  soit  intégralement 
comme  dans  les  accidents  du  travail,  soit  indi¬ 
rectement,  par  le  même  tarif  de  responsabilité 
dans  les  Assurances  sociales. 

Il  ne  sufïit  pas  de,montrer  des  injusiiegs  et  de 
prévoir  des  abus,  il  faut  pouvoir  corriger  Tiri- 
justice  et  empêcher  les  abus. 

Il  faut  :  1°  Ou  bien  que  le  tarif  de  responsabilité 
des  caisses  ou  des  compagnies  d’assurances  soit 
moins  élevé  pour  le  médecin  prcdicien  que  pour  le 
radiologiste  spécialiste. 

2“  Ou  bien  (en  particulier  pour  les  assurances 
sociales)  que,  lorsqu’un  radiologiste  quelconque  ne 
prendra  pas  à  l’assuré  social  au  moins  le  prix 
correspondant  nu  prix  de  ta  catégorie  de  l’examen 
radiologique  qu’il  a  fait,  .obligatoirement  ce  radio¬ 
logiste  doive  marquer  le  prix  qu’il  aura  demandé 
dans  une  case  à  cet  effet.  Ce  sera  le  seul  moyen  de 
reconnaître  la  valeur  de  l’examen,  et  le  tarif  de 
responsabilité  de  la  caisse  sera  en  rapport  avec  le 
prix  réellement  payé  par  le  malade. 

Agir  autrement,  c’est  favoriser  les  radiologistes 
occasionnels  au  détriment  des  radiologistes  spé¬ 
cialistes  ;  c'est  déconsidérer  la  radiologie,  qui  sera  ' 
faite  n’importe  comment,  par  n’impoi  te  qui  et  j’ ap¬ 
plaudis  des  deux  mains  aux  paroles  de  notre 
éminent  confrère  le  docteur  Boudin,  quand  il 
écrit  dans  un  de  ses  derniers  articles  : 

«  Vis-à-vis  des  collectivités,  le  médecin  de  mé¬ 
decine  générale,  qui  occasionnellement,  donne,  des 
soins  de  spécialiste,  ne  doit  réclamer  que  des 
honoraires  de  médecine  générale  et,  pour  obtenir 
des  honoraires  de  spécialiste,  il  faut  qu’il  fournisse 
la  preuve  qu’il  est  vraiment  spécialisé.  » 

Docteur  Gaucher. 
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CCCIII.  —  Çli.  Mauriias.  —  Sous  l’étoile  du 
Mage.  Edition  originale  ornée  de  huit  gravures 
au  burin  par  Albert  Decaris.  Un  vol.  in-4° 
raisin  sous  emboîtage.  Tiré  à  quatre-vingt-dix- 
neuf  exemplaires  sur  grand  vélin  d’Arches  à 
la  forme.  Edition  du  Cadran,  Paris,  1931  : 
500  francs. 

Ce  magnifique  volume  clôture  superbement 
Tannée  du  souvenir  «  mistralien  ».  L’étoile 
du  félibrige,  à  sept  pointes,  depuis  la  mort  de 
Mistral,  ne  fut  jamais  aussi  harmonieusement 
invoquée.  L'attachement,  que  M.  Maurras  voua 
tout  jeune  au  grand  poète,  lui  a  inspiré  quelques 
pages,  qui  compteront  parmi  les  plus  solides 
qu’il  ait  écrites.  Son  style,  d’une  limpidité,  classi¬ 
que,  retrace  des  impressions  de  jeunesse,  quel¬ 
ques  rencontres  aVec  Mistral,  et  justifie  avec 
aisance  la  prosodie  spéciale  du  Poème  du  Rhône  (1). 
Mais, parmi  tant  de  passages  méritant,  par  leur 
facture  et  Télévation  de  leur  inspiration,  de 
fixer  notre  esprit,  il  y  a  lieu  de  retenir  surtout 
le  récit  de  la  visite,  que  l’auteur  fit  au  Musée  de 
Naples  en  1906,  et  la  poétique  méditation,  que 
lui  suggéra,  claire^  et  spontanée,  le  buste  de 
Sophocle.  Par  degrés  insensibles,  la  rêverie  de 
Maurras  glisse  vers  le  grand  provençal  ;  du  buste 
de  marbre,  d’une  ressemblance  physique  des 
traits  de  l’effigie,  il  arrive  à  un  rapprochement 
intellectuel  saisissant  de  vérité  et  de  grandeur 
sans  grandiloquence.  La  , grande  ligure  patriar¬ 
cale  disparue, vers  laquelle  si  souvent  il  se  tourna, 
s’identifie  par  la  magie  de  sa  prose  au  visage 
mort  du  grand  tragique,  et,  avec  une  aisance  con¬ 
vaincante,  il  les  unit  dans  la  chaleureuse  envolée 
de  son  enthousiasme  et  de  son  admiration. 

La  présentation  technique  de  ces  écrits  est 
d’un  luxe  sobre.  Sous  un  élégant  emboîtage 
bleu-de-nuit,  les  feuillets  reposent  côte  à  côte 
frangés  de  la  transparente  irrégularité  du  beau 
velin.  L’impression  en  Jenson  témoigne  discrète¬ 
ment  du  souci,  qui  a  présidé  à  la  recherche  des 
caractères  d’ornementation.  Et,  pour  illustrer 
ces  thèmes  graphiques  et  littéraires  d’un  si  juste 
équilibre,  le  burin  de  Decaris  (2)  a  gravé  dans 
une  opposition  très  stricte  et  très  pure  huit  des¬ 
sins  d’une  hardiesse  linéaire  étonnante.  U  y  a, 
dans  sa  manière  une  ampleur,  une  sévérité  âpre, 
qui  donne  une  curieuse  impression  de  puissance. 
Son  trait  incisif  grave,  avec  une  poétique  exacti¬ 
tude,  le  ciel  tourmenté  sur  ses  villages,  ses  colli¬ 
nes  ombrées  d’oliviers  et  de  cyprès,  le  profil 


(1)  Fernand  Gregh  prétend  que  c’est  le  chef-d’œuvre 
de  Mistral. 

(2)  C’est  Decaris,  qui  a* illustré  aussi  le  Barrés  du 
Bois-Sacré. 


puissant  des  montagnes  (où  se  détache  une  croix 
minuscule  pesant  de  ses  bras  grêles  sur  tout  un 
paysage,  page  23),  la  force  fluide  de  Teau 
(page  46),  ie  regard  pensif  de  Pétiarque  sur 
Avignon  assoupie  sous  un  crépuscule  noir,  et, 
tout  à  la  fin  du  livre,  la  masse  trapue  et  d’une 
extrême  finesse  de  contours,  d’une  forteresse  ; 
poupe  de  nef  gigantesque  échouée  sous  le  mistral, 
arrondie  pour  mieux  résister  sous  le  temps,  avec 
ses  créneaux,  sa  tour  du  guetteur  ;  refuge  et 
symbole  du  passé,  de  sa  force  et,  parsa  tourelle, 
évoquant  les  horizons  clairs,  où  doit  monter, les 
soirs  d’été,  dans  la  nuit  provençale,  l’étoile  du 
Mage. 

CGC IV.  —  Album  du  Salon  international  d’art 
photographique  de  Paris.  1930.  Un  vol.  25  X  32 
orné  de  cinquante  photogravures  hors  texte 
en  pleine  page.  Editions  de  la  Société  française 
de  photographie,  Paris  1931. 

Ce  très  bel  album  est  composé  d’un  choix 
des  œuvres  exposées  au  25“  salon  international. 
Les  éditeurs  ont  groupé  les  tendances  diverses 
des  exposants  avec  un  éclectisme  très  sûr.  En 
tête  de  l’ouvrage  une  critique  générale  du  Salon, 
écrite  avœc  beaucoup  de  sagesse  et  une  con¬ 
naissance  approfondie  de  l’art  photographique. 
Je  me  permets  de  signaler  deux  erreurs  au  préfa¬ 
cier  ;  la  traduction  espagnole  de  son  Desnudo 
par  Dos  nu  ne  satisfaira  probablement  pas  les 
hispanisants  ;  et  une  autre,  plus  grave,  quand 
il  dénie  aux  lignes  de  certains  clichés  (cage 
d’escalier,  châssis,  etc.)  autre  chose  qu’une 
valeur  publicitaire.  Je  lui  conseille  de  se  reporter 
à  l’émouvant  album  édité  par  Jonquières  et 
consacré  à  Atget,  photographe  de  Paris.  La 
préface  de  Mac-Orlan,  qui  est  une  brillante  apo¬ 
logie  de  la  photographie,  et  les  images  de  ce  pré¬ 
curseur,  que  fut  Atget,  le  feront  sans  peine  chan¬ 
ger  d’avis. 

Dans  l’album  du  Salon,  le  perfectionnement  de 
la  technique  arrive  à  produire  de  véritables 
merveilles ...  On  rencontre  de  moins  en  moins 
de  ces  clichés  creux,  où  la  recherche  de  l’origina¬ 
lité  à  tous  crins  faussait  l’expression  et  chassait 
définitivement  le  naturel.  La  sentimentalité  de 
l’opérateur  ou  du  modèle,  si  elle  frisele  trémolo, 
devient  si  facilement  grotesque  à  sa  traduction 
graphique  1  I  Le  flou  des  Images  a  gardé  ses  par¬ 
tisans  convaincus  ;  mais  il  y  a  beaucoup  plus  de 
mérite  réel  dans  les  envois  des  opérateurs,  qui 
ont  su  garder  aux  lignes  leur  dureté,  et  leur  net¬ 
teté  réelles.  Les  Japonais  en  particulier,  avec 
leur  sens  inné  de  la  poésie  concise  et  de  Tart  sans 
fioriture,  ont  exposé  des  reproductions  remar- 
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quables.  La  patience  allemande  et  l’imagination 
latine  des  Italiens,  dans  des  voies  différentes,  ont 
produit  aussi  des  ensembles  de  grosse  valeur. 
Les  exposants  français  (hors  la  belle  figure  nor¬ 
mande)  ont  poussé  très  loin  notre  souci  national 
de  l’hospitalité,  en  tâchant  de  ne  pas  écraser  la 
production  étrangère. 

L’ensemble  de  l’ouvrage,  tiré  avec  un  soin 
méticuleux  sur  des  presses  de  qualité,  a  une  sim¬ 
plicité  de  présentation  très  artistique,  et  il  faut 
souhaiter  que  le  succès  qu’il  mérite  nous  per¬ 
mette  d’avoir  l’année  prochaine  un  volume  encore 
plus  copieux,  où  devraient  figurer  à’office  les 
œuvres  Jugées  les  meilleures  par  le  Jury  et  par 
un  referendum  des  visiteurs  du  Salon. 

CCCV.  —  E.  Pérochon.  —  Marie-Rose  Méehain. 
Roman.  Un  vol.  12  X  19.  Ed.  Plon,  Paris, 
1931. 

Pérochon  continue  son  épopée  des  humbles. 
Son  livre  salubre,  est  la  simple  histoire  d’une 
jeune  fille  pure  de  la  bourgeoisie  française,  ruinée 
par  la  guerre,  et  vers  qui  glissent  avec  persévé¬ 
rance  les  catastrophes  quotidiennes.  Elle  fait 
front  avec  ténacité.  Les  caractères  sont  dessinés 
très  fermement  et  avec  une  connaissance  aiguë 
de  la  province  déséquilibrée  par  les  événements, 
qui  dépassèrent  son  activité  routinière.  Et  dans 
un  livre  qui,  littérairement  et  moralement,  mal¬ 
gré  une  certaine  raideur  conventionnelle  de  la 
trame,  a  une  très  belle  tenue  générale,  M.  Péro¬ 
chon  pouvait  se  dispenser  de  décocher  aux  méde¬ 
cins  des  plaisanteries  de  primaire,  qui  commen¬ 
cent  à  avoir  de  la  bouteille. 

SI 

CGCVI.  —  Jean  Variot.  —  Liberté,  liberté 
chérie.  1  vol.  12  X  19.  Editions  de  la  Nouvelle 
Revue  frariçaise,  Paris  1931. 

En  groupant  des  extraits  de  livres  de  Raison  ou 
de  lettres . . .  virtuels  des  ancêtres  successifs  de 
François  Moyen,  député  socialiste  de  la  Seine  en 
1914  et  professeur  en  Sorbonne,  Jean  Variot  a 
composé,  de  la  Révolution  de  89  à  nos  jours,  un 
cours  d’histoire  de  France  humoristique,  d’ex¬ 
cellente  qualité.  Son  pamphlet  a  beaucoup  de 
bonne  humeur  et  d’esprit.  Cet  ensemble  de 
«  faux  »  est  établi  avec  un  talent  d’imitation 
(qui  doit  lui  valoir  en  société  une  réputation  de 
bon  aloi)  d’une  amusante  cocasserie.  J’ai  beau¬ 
coup  aimé  la  narquoise  insolence  de  l’écrivain, 
armée  de  toute  l’irrévérence  sans  pitié  des  Jeu¬ 
nes  pour  les  solennelles  ou  criminelles  badernes, 
qui  confondent  (de  nos  Jours  comme  autrefois) 
la  politique  dont  ils  vivent  et  les  grands  destins 
de  la  France  qu’ils  paralysent. 

CCCVII.  —  P.  Benoit.  —  Le  déjeuner  de  Sous- 
ceyrac.  Roman.  1  vol.  12  X  19.  Sur  velin 
supérieur.  Ed.  A.  Michel,  Paris,  1931,  15  fr. 


M.  Benoît  a  de  la  reconnaissance.  U  confie 
aux  générations  à  venir  (car  il  est  probable  que 
nos  petits-enfants  le  liront  encore)  le  souvenir 
du  ministère  de  l’Instruction  publique,  où  les 
héros  de  son  nouveau  roman  ont  leur  port 
d’attache...  Parti  de  ces  bureaux  paisibles, 
pour  une  randoimée  de  vacances,  Philippe 
Mestre  va  rei*contier  un  héritage,  dont  il  fut 
frustré.  Une  énigmatique  figure  de  femme  (dont 
le  prénom  commence  rituellement  par  un  A) 
l’empêchera  de  le  récupérer  et  on  sent  bien  qu’il 
dira  tout  bas  :  «  Merci  I  »,  avec  l’héroïque  sottise 
des  amoureux.  Je  ne  vous  raconte  pas  l’histoire 
ténébreuse  que  Pierre  Benoît  brouille  avec  une 
astuce  toujours  renouvelée.  Elle  est  captivante 
comme  les  œuvres  qui  l’ont  précédée  ;  et,  con¬ 
duite  avec  la  même  sûreté  romanesque,  se  Joue 
dans  le  Ségala  désolé,  où  il  reste  pour  notre 
consolation  et  pour  celle  du  romancier  de  pré¬ 
cieuses  ressources  gastronomiques.  . 

CCGYIII.  —  Henri  de  Lestano.  —  En  Terre 

d’oc  :  le  Pays  Tarnais.  Dessins  de  Bonpunt. 

1  vol.  grand  in-S®  carré,  244  pages,  10  planches 

1  carte.  Ed.  Occitania,  Paris,  1931,  40  fr. 

Cette  monographie  d’une  région,  où  bourdon¬ 
nent  les  souvenirs  d’une  histoire  combative,  a  été 
écrite  avec  une  méthode,  qui  fait  le  plus  grand 
honneur  à  l’érudit  magistrat  qui  en  a  réalisé 
l’exécution.  Par  les  vallées  du  Tarn,  de  l’Agoût, 
du  Dadou,  du  Viaur,  de  l’Aveyron,  il  nous  con¬ 
duit  à  travers  sites  (1),  légendes,  ruines,  qui 
assurent  à  cette  région  une  renonunée  touristi¬ 
que  bien  méritée.  J’aurais  aimé  qu’il  protestât 
avec  plus  d’indignation  contre  le  barrage  de 
Lescure,  contre  l’usine  qui  défigure  Ambialet 
(qu’Onésime  Reclus  appelait  :  une  des  merveil¬ 
les  de  la  France)  blottie  aux  pieds  de  son  Prieuré 
abandonné,  contre  le  délabrement  de  cette  tour 
étrange  de  Castelnau  d’une  conception  archi¬ 
tecturale  si  surprenante,  contre  le  dynamitage 
du  Saut  de  Sabo.  Il  connaît  admirablement  la 
région  et  je  m’étonne  qu’il  ait  passé  sous  silence 
le  «roc  de  Saint-Pierre»  curieusement  frappé  au 
milieu  du  Tarn  d’une  effigie  de  fer  à  cheval, 
et  que  les  riverains,  sans  souci  de  l’anachronisme 
. . .  probable,  rapportent  au  passage  en  terre 
tarnaise  de  l’apôtre  chrétien  et  de  sa  monture. 
M.  de  Lestang  avait  tant  de  choses  à  raconter, 
qu’il  est  bien  pardonnable  d’avoir  oublié  dans 
sa  moisson  quelques  épis  du  folklore.  Son  œuvre, 
par  ailleurs,  fortement  documentée,  est  d’une 
très  agréable  lecture,  et  les  dessins,  à  la  plume 
de  Bonpunt,  évoquent  avec  une  méticuleuse 
précision,  cette  utilisation  séculaire,  régionale 


(1)  n  mentionne  avec  raison  l’oubli  thérapeutique 
de  Trébas,  où  se  perdent, pratiquement  inutilisées,  des 
sources  thermales,  cuivreuses,  d’une  richesse  insoup¬ 
çonnée. 
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de  la  brique,  qui  trouva  son  apothéose  dans  la 
cathédrale  Sainte-Cécile  qu’on  ne  saurait  plus 
oublier,  si  on  l’a  vue  une  fois,  s’empourprer  au 
couchant,  orgueilleuse,  altière  comme  une  cita¬ 
delle  de  la  foi. 

ÇC61X.  ' —  Grégoire  Simon.  Les  Juifs  régnent 
en  Russie  1  vol.  12  X  19.  Ed.  Rieder,  Paris, 
1931,  15  fr. 

Dan.s  ses  curieux  Papiers  d’identité  dont  je 
VQu§  parlerai  une  des  prochaines  fois,  Paul 
Mprançl  écrit  que  le  temps  n’est  plus  où,  en 
Russie,  «  les  militaires  rossajent  les  Juifs  i>  1 
Lp  rorpan-rcportage  dp  Simpn,  avec  son  titre 
douloqreusenrent  ironique,  dérnént-il  réellenient 
cette  affirmation  ?  Simon,  vers  la  fin  de  son 
livre,  prétend  qu’à  l’heure  actuelle  encore  «  le 
cinieti^re  spul,  ç^uapd  ils  réussissent  à  y  reposer, 
sauve  les  Juifs  >>,  Faut-il  penser  qu’il  y  a  là-bas 
Juifs  sacrifiés  et  Juifs  régnants  ?  Pour  ceux,  que 
npus  tirpsente  l’autpnr,  appun  dpute  ne  sanrait 
subsister.  L’oeuvre  oq  ils  vivent,  touffue,  comme 
un  roman  russe,  est  smistre  dans  spn  atrocité. 
Geôle  mpnstrupuse  anx  marclies  dp  l’Europe, 
telle  nous  apparaît  la  sanglante  Russie  de  Si¬ 
mon  ...  Je  repensais  en  fermant  le  livre  au  té¬ 
moignage  pathétique  de  Panait  Istrati,  qu’on  ne 
saurait  suspecter  de  partialité,  et  je  conseille  la 
lecture  de  ce  réquisitoire  aux  âmes  teintées  de, 
rose,  qui  voient  sous  cette  couleur,  le  paradis 
moscovite,  que  tant  d’autres  considèrent  (et 
Simon  est  l’im  d’eux)  avec  leurs  paupières  et 
leurs  prunelles  rondes  d’effroi. 

GGCX,  —  Aix  en  Provence.  Collection  «  Visions 

de  France  ».  1  vol.  17  X  24,  avec  60  illustra¬ 
tions  eu  héliogravure.  Ed.  Artaud,  Lyon,  1931. 

Pierres  flplicatçment  sculptées,  viepx  hôfels, 
fqqtaines  çliantantes,  collines  blanphes  sous  la 
flamrne  obscure  des  cyprès,  ruines  romaines, 
châteaux,  bastides  font  à  la  région  d’i\ix  une 
parure  très  p.articvilière.  Les  clichés  d’Arlaud 
avec  leur  priginalité  coutumière,  le  choix  des 
éclairfjges  et  l’adroitp  utilisation  çies  perspec¬ 
tives  donnent  d^  Çptte  ville  et  de  ses  abords  une 
vue  d’ensemble  très  juste.  Quelques  pages  très 
discrètes  de  texter  appellent  opportunément, 
aVeç  quelques  brèves  notations  au  bas  de  cha¬ 
que  imagp,  les  richesses  archéologiques  et  histo¬ 
riques,  auxquelles  pu  amusant  personnage  d’Henri 
de  Régnier  montra  jadis  un  si  fervent  attache- 
menf. 


'  Varia.  —  *  Errata  est  le  titre  d’un  virulent 
petit  journal  dont  je  vous  avais  signalé  (en  lui 
souhaitant  longue  vie)  le  n»  1  !  Le  n®  2  que  si¬ 
gnale,  entouré  du  même  mystère,  Charles  Henry 
Hirsch  dans  le  Mercure  est  paru.  Je  serais 
reconnaissant  à  ceux  de  mes  lecteurs,  C[ul  pour¬ 
raient  me  procurer  les  n»®  2  et  3,  de  me  les  adres¬ 
ser,  et  plus  reconnaissant  encore  à  ceux  qui  me 
mettraient  sur  la  piste  de  ce  distributeur  de 
vitriol  redoutablement  spirituel  et  modestement 
anonyme. 

*  Dans  la  livraison  de  mars  de,  VEsprit  fran¬ 
çais,  Jean  Ajalbèrt,  de  l’Académie  Concourt, 
qui  ne  semble  pas  avoir  lu  avec  toute  l’atten¬ 
tion  désirable,  le  beau  Ih're  de  Pierre  Lasserre, 
parle  de  la  politique  de  Mistral,  et  il  est  publié 
des  fragments  inédits  de  la  correspondance 
Louys-Debussy.  Le  typo,  qui  pe  veut  pas  faire 
mentir  le  titre  de  la  reVue,  parle  au  masculin  de 
Renée  Vivien. 

Il  est  vrai  que  cette  ardente  enfant  des  Muses 
signa,  en  effet  quelquefois  au  masculin.  Passons  I 

Un  grand  reportage  de  Rivière  :  Chez  les  fous. 
De  bonnes  chroniques  d’Auriant,  de  Dumesni), 
de  Varlet,  et  une  solide  évocation  de  la  vie  prodi¬ 
gieuse  de  GuilJaume-Ie-Conquérant.  La  revge, 
copieusement  fournie,  fait  preuve  de  bout  en 
bout  (1),  de  ce  soin  que  Candide  mettait  à 
expurger  son  jardin... 

*  Edouard  Villermoz  publie  hprs-commerec 
un  Scénario  sur  l’Algérie  romantique  que  l'pn 
dit  consacré  à  un  paladin  de  Grenoble  exilé  p 
pays  des  Teurs. 

*  IJ Archer  d’avril,  au  moment  de  la  rétrps- 
pective  de  Toulouse-Lautrec,  publie  des  notes 
illustrées  sur  l’art  du  peintre  et  sa  vie.  Marcel 
Coulon  reporte  avec  arguments  neufs  sa  polé¬ 
mique  avec  les  amis  de  Rimbaud.  Jules  Pigasse 
rejoint  M.  de  Lestang  (voir  plus  haut) . . .  Cam- 
pagnou  fait  du  sport  avec  gravité. 

*  Dans  le  Mercure  du  15  avril,  le  docteur 
Legendre  donne  une  étude  très  approfondie  tlu 
bolchevisme  en  Extrême-Orient.  Les  partisans 
et  adversaires  de  Glozel,  dirigés  de  chaque  eftté 
de  la  barricade  par  des  «  médecins  »  continuent 
à  échanger  des  épithètes  homériques  et  leur 
guerre  de  tranchées  continue  aussi.  Pourvu  que 
nous  «  tenions  >'  !  1! 

18  avril  1931. 

L’Homme  aux  Besicles. 


(1)  Mon  jardinier  dit  «  d’un  bout-à-fond  ». 
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AUTOUR  DES  THÉÂTRES 

Au  Théâtre  Antoine 

La  Chaîne 

Pièce  en  3  actes  de  M.  Stève  Passeur 


Quant  on  sort  du  théâtre  Antoine  après  la 
représentation  de  «  La  Chaîne  »,  pièce  si  crue, 
si  heurtée  et  cependant  si  capable  de  vérité, 
on  a  l’impression  que  l’auteur  est  très  habile  et 
possède,  certes,  un  grand  talent,  mais  qu’il  s’est 
attaqué  à  un  sujet  trop  difficile  pour  lui.  Nous  le 
jugeons  tout  plein  d’intentions  et  de  puissance 
mais,  à  moins  d’être  un  Bataille  ou,  un  Charles 
Meré,ce  qui  pourra  lui  arriver  un  ]0ur,il  esttou- 
jours  très  risqué,  très  audacieux  d’aborder  un 
thème  si  vaste  et  si  plein  d’embûches  ;  le  voici 
d’ailleurs  en  quelques  mots  : 

Une  jeune  fille  imaginative  et  sensuelle  est 
subitement  privée  de  son  amant  cjui  l’a  rendue 
mère,  èt  recueillie  par  un  homme  d’âge  mûr 
passionné  d’elle  au  point  de  l’épouser  et  d’ac¬ 
cepter  l’enfant.  Première  partie  déjà  difficile  à 
traiter  sans  tomber  dans  le  mélodrame.  De  ce 
côté  il  y  a  peu  à  reprocher  à  M.  Stève  Passeur. 

Tout  irait  à  peu  près  bien  jusqu’ici  si  cette 
femme,  qui  devrait  vivre  sinon  heureuse,  du 
moins  résignée,  comme  tant  d’autres,  hélas  !  ne 
donnait  libre  cours  à  son  tempérament  volage  et 
à  ses  sens.  Elle  trompe  son  protecteur  devenu 
son  époux  et  lui  avoue  cyniquement  cju’elle  en 
aime  un  autre  avec  cette  brutale  franchise  des 
amoraux  mis  àla  cfuestion.  L’attachement  sensuel 
de  son  mari  pour  elle  est  trop  profond,  il  est  prêt 
à  accepter  son  infortune  po.ur  la  conserver  ; 
restera-t-elle  ?  non,  elle  veut  vivre  sa  vie,  ré¬ 
clame  son  indépendance  (?)  et  s’enfuit  rejoindre 
son  complice  sans  avoir  pu  obtenir  de  son  mari 
d’emmener  avecelle  son  filschéridont  ila  accepté 
d’être  le  père. 

Voilà,  certes,  de  terribles  complications  dans 
lesquelles  l’instinct  est  roi  et  où  la  difficulté 
pour  l’auteur  résidait  dans  ce  fait  de  ne  pas  trop 
nous  le  souligner.  Il  eut  fallu  en  supprimant  cer¬ 
taines  crudités  dans  le  dialogue,  ne  laisser  percer 
que  ce  qui  sommeille  au  cœur  des  personnages  ; 
à  la  manière  des  grands  dramaturges,  dans  des 
finesses  psychologiques  qui  manquent,  par  des 
développements  où  la  tendresse  se  mélange  ha¬ 
bilement  au  désir  ou  à  la  félonie,  il  eut  fallu  poé¬ 
tiser,  si  j’ose  dire,  certaines  situations  ou  luttes 
parfois  assez  choquantes.  , 

Mais  le  titre  même  de  la  pièce  ne  s’explique¬ 
rait  pas,  si  en  fin  de  compte,  nous  n’assistions 
au  retour  de  la  coupable  non  pas  en  épouse  re¬ 
pentante,  mais  en  mère  douloureusement  meur¬ 
trie  par  la  privation  de  son  enfant,  c’est  là  la 
«  chaîne  ».  Son  fils  est  son  seul  amour,  elle  ne  le 
quittera  plus  ;  le  gage  dont  l’habile  mari  n’a 


pas  voulu  se  départir  lui  sert  enfin  àlui-même  et, 
bien  qu’ayant  cherché  l’oubli  de  cette  femme 
ardente  auprès  d’une  autre  qui  s’efface  alors, 
il  la  reprend,  se  contentant  de  son  corps  à  défaut 
de  son  âme,  de  son  cœur  et  de  ses  sens. 

H  semble  que  M.  Stève  Passeur  soit  nettement 
supérieur  dans  son  3®  acte  ;  la  puissance  de  liaison 
vitale  entre  la  mère  et  l’enfant,  il  a  su  très  for¬ 
tement  nous  la  dépeindre.  Il  nous  a  enfin  émus, 
(et  il  était  temps),  par  la  vision  charmante 
de  cette  douceur,  de  cette  fragilité,  de  cette 
pureté  immaculée  de  l’âme  de  ces  petits  êtres 
exprimée  par  cette  femme  dont  il  n’atténue  ni  la 
noirceur  ni  la  piètre  mentalité  et  dont  les  sen¬ 
timents  maternels  sont  restés  intacts  malgré  ses 
dérèglements.  De  cette  habileté  particulière, 
M.  Stève  Pas.seur  doit  être  loué,  il  n’a  pas  oublié 
qu’elle  était  essentielle. 

Je  ne  dirai  que  peu  de  mots  de  la  situation  des 
personnages  ou  des  rebondissements  accessoires 
de  Tintrigue,  l’auteur  m’a  paru  aller  chercher 
bien  loin  son  début 'et  envelopper  sa  présentation 
d’un  réseau  d’inutilités  qui  augmentent  parfois 
les  quelques  invraisemblances  scéniques  ou  tout 
au  moins  n’éclairent  nullement  la  question  ;  il  y 
aurait  aussi  à  respecter  dans  les  dialogues  impor¬ 
tants  un  certain  dosage  de  texte  de  part  et 
d’autre.  Rien  n’est  plus  désagréable  pour  l’audi¬ 
teur  que  de  sentir  un  personnage  gêné  pour  répon¬ 
dre,  et  d’avoir  envie  de  lui  souffler  ses  réparties. 
Quelquefois  le  théâtre  est  un  art  muet,  mais 
dans  certaines  scènes  où  les  expressions  de  phy¬ 
sionomie  de  l’interprète  suppléent  volontai¬ 
rement  au  texte  inutile,  et  pour  cela,  il  faut  de 
très  grands  artistes. 

Ce  qui  se  dégage  d’un  peu  révolutionnaire 
dans  la  façon  de  M.  Stève  Passeur  est-il  voulu 
ou  ést-il  l’apanage  de  ses  possibilités  non  encore 
réalisées  ?  Les  deux,  peut-être,  mais  ce  qui  est 
certain,  c’est  que  son  public  lui  fait  confiance 
et  que  ses  réactions  bien  compréhensibles  ne 
sont  nullenfent  mal  intentionnées. 

Mie  Jane  Chevrel,  dans  le  très  dur  rôle  d’Ar- 
mance,  jeune  fille  séduite,  épouse  séductrice  et 
mère  avant  tout,  a  été  simplement  admirable 
de  simplicité  et  de  naturel  ;  M.  Jacques  Baumer 
a  joué  comme  il  le  fallait  le  rôle  de  Daniel,  son 
protecteur  et  son  époux,  dont  le  feu  couve 
sous  la  glace,  sans  volonté,  malgré  un  semblant 
d’énergie  concentrée. 

J’ai  beaucoup  aimé  Mlle  Line  Noro  dans  le 
rôle  d’Yvette,  amie  d’Armance,  qui  devient 
ensuite  une  rivale  peu  dangereuse.  Elle  flirte 
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admirablement  bien  au  début  dU  2®  acté  et  a 
des  façons  de  vicieuse  à  retardement  détaillées 
et  distillées  avec  le  souci  le  plus  parfait  et  le 
plus  curieux  de  la  réalité. 

Mlle  Yvette  Andrcyor,  M.  Berthier,  M.  Henri 


Crébtîéitx,  M.  André-Laurent,  Mme  Charlotte 
Barbier-Krauss  qui  complètent  l’interprétation 
méritent  des  éloges. 

Jean  Séjournet, 
De  la  Société  des  Auteurs. 


FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DÉ  PARIS 


Enseignement  et  actes  de  la  Faenltft 


—  Pathologie  médicale.  (Professeur  :  M.  A.  Clerc. 
Semestre  d’ëtê.)  —  Deüxiêmè  séfie  (itiai-jüih)  :  M.M. 
Brulé,  agrégé  :  Maladies  du  pancréas  et  des  glandes 
endocrines  ;  M.  R.  Moreau,  agrégé  ;  Maladies  de  l’âp- 
pareil  respiratoire  (fin):  Intoxications. 

M.  R.  Moreau  a  commencé  ses  leçons  le  lundi  4  mai 
l'931,  à  18  heures,  et  les  coritinuerâ  les  mercredis, ven¬ 
dredis  et  lundis  suivants,  à  la  mêrné  heure,  au  Petit 
ampliithéâtre. 

M.  M.  Brûlé,  a  commencé  ses  leçons  le  samedi  2  mai 
1931,  à  18  heures,  et  les  continuera  les  mardis,  jeudis 
et  samedis  süivâhts,  â  la  mêine  heure,  âu  Petit  amphi¬ 
théâtre; 

—  Chaire  dè  pathologie  médicale.  (Professeur  :  M.  A. 
Clerc.)  Cours  complémentaire.  —  M.  A.  Clerc,  pro¬ 
fesseur,  et  MM.  Aubertin,  Bénard,  Brulé,  Cathala, 
Chabrol,  Chevallier,  Donzelot,  Guy-Laroche, 
Lian,  MoreâU,  Pasteur  Vàllery-Radot,  agrégés, 
en  exercice,  ihédecins  des  hôpitaux  feront;  du  15  au 
27  juin  prochain,  une  série  de  douze  leçons  sur  des 
sujets  d’actualité  concernant  la  pathologie  médicale. 

Ces  leçons  auront  lieu,  tous  les  jours,  à  18  heures,  au 
Petit  amphithéâtre  de  la  Fâcûlté,  selon  le  programme 
Ci-dessous  :  le  15  juin,  M.  Clerc  :  Cardiopathies  et 
grossesse  ;  le  16  juin,  M.  Aubertin  :  Le  sang  des  radio¬ 
logues  ;  le  17  juin,  M.  Brulé  :  Amylose  rénale  ;  le  18 
juin,  M.  Donzelot  ;  Hypertension  artérielle  paroxys¬ 
tique  ;  le  19  juin,  M.  RaSteijr  Vallery-Radot  :  Con¬ 
ception  actuelle  des  néphrites  ;  le  20  juin,  Chèvallier  : 
Phagédénisme  ;  lé  22  juin,  M.  Bénard  :  Néphrose  li¬ 
poïdique  ;  le  23  juin,  M.  Lian  :  Œdème  aigu  du  pou¬ 
mon  ;  le  24  juin,  Chabrol  :  Exploration  fonctionnelle 
dù  foie  ;  le  26  juin,  M.  CaïUala  :  Syndrome  choléri¬ 
forme  ;  le  27  juin,  M.  Guy-Laroche  :  Les  hypoglycé¬ 
mies  ;  le  28  juin,  M.  Moreau  :  Rhumatisme  tubercu¬ 
leux. 

Le  cours  est  gratuit. 

—  Clinique  des  maladies  cutanées  et^syphllitiques. 
—  Coàrs  pratique  èi  complet  de  thérapeutique  dermalo- 
vénérêologique.  (SoUS  la  direction  dé  M.  le  Professeur 
Gougerot).  I.c  cours  aura  lieu  du  lundi  8  au  Samedi 
27  juin  1931,  tous  les  jours,  excepté  les  dimanches  et 
fêtes,  â  i  i  heures,  i  h.  30,  2  h.  45  et  4  heures,  à  l’hôpi¬ 
tal  Saint-Louis,  40  rue  Bichat,  au  Musée  oU  au  labora¬ 
toire. 

Les  cours  seront  accompagnés  de  démonstrations  de 
thérapeutique  (radiothéra]ne,  radiumthérapie,  photo- 
thérapie^  électrolyse,  haute  fréquence,  neige  carbonique, 
scarifications,  frotte,  etc.). 

Les  salles  de  la  clinique  et  des  services  dé  l’hôpital 
,  Saint-Louis  seront  accessibles  aux  assistants  du  cours 
tous  les  matins,  de  9  heures  à  11  h.  30.  Le  musée  des 
moulages,  les  musées  d’histologie,  de  parasitologie,de 
radiologie,  de  photographie  sont  ouverts  de  9  heures  â 
12  heures  et  de  2  heures  à  5  heures.  Un  horaire  détaillé 
sera  distribué  à  chacun  des  auditeurs.  Un  certificat  pour¬ 
ra  être  délivré  à  la  fin  du  cours  aux  auditeurs  assidus. 

Programme  i>es  cours  (59  leçons).'—  M.  Gougerot  : 


Conduite  géuérale  du  traitement  de  la  syphilis.  — 
M.  Barthélemy  :  Technique  des  injections  intramus¬ 
culaires,  intraveineuses  et  intrarachldieUhes.  M. 
Gougerot  :  ■  Traitement  d’attaque  de  la  syphilis.  — 
M.  Milian  :  Traitement  du  chancre  syphilitique.  —  M. 
SÉZARY  :  Traitement  de  la  syphilis  secondaire  et  ter¬ 
tiaire.  — ■  M.  Gougerot  :  Traitement  de  l’hérédosyphi- 
lis.  —  M.  Louste  :  Traitement  de  la  syphilis  viscérale. 

—  M.  Gougerot  :  Traitement  delà  syphilis  nerveusè. 

—  M.  Levaditi  :  Chimiothérapie  de  la  syphilis.  — 
M,  Touraine.  —  Le  mercure  et  l’iodure  dans  le  trai¬ 
tement  de  la  syphilis.  —  M.  Levaditi  :  Le  bismuth 
dans  le  traitement  de  la  syphilis.  —  51.  Milîan:  L’af- 
senic  dans  le  traitement  de  la  syphilis.  — M.  Ch.  Ri¬ 
chet,  fils  ;  Contrôle  toxique  expérimental  des  arsé- 
nobenzènes.  —  M.  Milian  :  Accidents  des  arsénoben- 
zols.  — ■  M.  '  Pinard  :  Traitement  du  chancre  mou. 
— •  M.  Heitz-Boyer  :  Traitement  de  la  blennorra¬ 
gie.  — ■  M.  Jausion  :  Chimiothérapie  de  la  blehiior- 
ragie.  ■ — •  M.  Wolfomm  :  Petite  chirurgie  urinaire, 
endoscopie.  —  M.  Gougerot:  Protéinothérapie  et  pro¬ 
nostic  de  la  syphilis,  —  M.  Gougerot  :  Lutte  contre 
les  causes  de  la  syphilis,  contre  la  prostitution.  —  M. 
Tzanck  :  Désensibilisation  en  dermatologie  (autô- 
hémothérapie).  —  M.  Claude  ;  Malariathérapie.  — 
M.  Sabouraud  :  Traitement  des  teignes,  de  la  sébor¬ 
rhée,  de  la  pelade,  des  eczémas  du  cuir  chevelu.  —  M. 
Peyre  :  Vaccinothérapie.  —  M.  Meyer  :  Tr'aitemehts 
externes  en  dermatologie.  — M.  LortaT-Jabob:  Cryo¬ 
thérapie.  —  M.  Cohen  :  Traitement  des  affections 
prurigineuses  et  bulleuses.  —  M.  Burnier  :  Traitement 
de  l’eczéma.  —  M.  Gougerot  :  Traitémeht  des  alfec- 
tions  érythémato-squameUses.  — M.  Gougerot: Trai¬ 
tement  des  mycoses  cutanées.  —  M.  5Iilian  :  Traite¬ 
ment  de  la  gale  et  de  la  phtiriase.  —  M.  Lemaître, 
Dufourmentbl  :  Cliirurgie  restauratrice  de  la  face.  — 
M.  Giraudeau  :  Les  agents  physiques  en  dermatolo¬ 
gie.  — •  M.  Meyer  :  Finsenthérapie.  Traitement  mbdfcrne 
des  varices  et  ulcères  variqueux. —  M.  GiUaudéau: 
Radiumthérapie.  —  Af.  Gougerot  :  Pharmacologie  der¬ 
matologique. —  M.  Fi.urin  :  Traitement  hydrominé¬ 
ral.  —  M.  Sabouraud  :  Cosmétique,  lés  teintures.— 
M.  Jausion  ;  Applications  thérapeutiques  de  la  photb- 
sensibilisation.  —  M.  Saidman  :Aetinotliétapie  pat 
l’arc  polymétalliquc. 

Un  cours  semblable  a  lieu  chaque  année  en  juin  et  en 
décembre.  Un  cours  spécial  sera  organisé  pour  les  élè¬ 
ves  qui  désirent  se  perfectionner  dans  les  techniques 
de  laboratoire. 

Le  droit  à  verser  est  de  350  francs.  Seront  admis  les 
médecins  et  étudiants  français  et  étrangers  sur  la  pré¬ 
sentation  de  la  quittance  de  versement  du  droit  et  de  la 
carte  d’immatriculation,  délivrées  au  secrétariat  he  la 
Faculté  (guichet  n»  4),  les  lundis,  mercredis  et  vendre¬ 
dis,  de  14  à  16  heures. 

Pour  renseignements  complémentaires,  s’adresser  au 
D'^  Burnier  (hôpital  Saint-Louis,  pavillon  Bazin). 

Renseignements  généraux  pour  MM.  les  medécihh 
étrangers  à  l’Association  A.  D.  R.  M.,  Faculté  dé  ihé- 
deciile,  salle  Béclard,  de  9  à  11  heures,  et  de  14  â  17 
heures  (sauf  le  samedi). 
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HOPITAUX  DE  L'ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 
Enseinncmë&t,  cebcaufB,  «vis  divers. 


—  Hôpital  Tenon.  • — •  Cours  de  pèrfèctionnemé'nt  sur 
tes  troubles  du  rijthme  cardiaque.  —  Sous  la  direction 
du  Dr  Camille  Lian,  professeur  agrégé  à  la  Faculté, 
médecin  de  l’hôpital  Tèhon. 

Ce  cours,  qui  sera  suivi  d’un  voyage  à  la  station  hy- 
ai’G-fflinérâle  de  Royat,  aura  lieu  dü  26  rtiai  aü  6  juin. 
11  sera  fait  par  le  D'  G.  LiAi^  avec  là  Collaboration  de 
MM.  Hagubnau,  médecin  des  hôpitaux  ;  A.  Blondel, 
ancien  interne  lauréat  des  hôpitaux,  assistant  du  ser¬ 
vice  ;  Gilbèrt-Dheyfus  et  P.  Puech,  anciens  internes 
du  Service  ;  BREANt  et  PlanteVin,  chef  et  assistant 
aii  laboratoire  du  service  ;  P.  Merklen  et  Odinet, 
internes  des  hôpitaux. 

Tous  les  matins  à  10  heures,  conférence  clinique  avec 
projections  ;  à  11  heUres,  exercices  cliniques.  Le  mardi 
et  le  vendredi  matin  sont  consacrés  entièrement  à  l’exa¬ 
men  des  malades  de  là  consultation  spéciale  du  service 
(un  télécardiophone  permet  à  tous  les  élèves  d’ausculter 
simultanément  un  même  malade). 

Tous  les  àprès-midij  â  15  heures  et  à  17  h.  30,  confé¬ 
rences  cliniques  avec  projections  ;  à  16  heures,  démons¬ 
tration  pratique  (sphygmomanométrié,  radiologie,  élec¬ 
trocardiographie,  méthode  graphique,  pléthysmogra- 
'phie). 

Programme  du  cours.  —  Mercredi  27  rhai,  10  héüres, 
M.  Lian  :  Considérations  générales  sur  le  rythme  car¬ 
diaque  et  Ses  troubles  ;  11  heures,  M.  BLondel  :  Dé¬ 
monstration  Clinique  ;  15  heures,  M.  Blondel  :  Forme 
commune  de  l’arythmie  extrasystolique  ;  16  heures, 
M.  P.  Merklen  :  Généralités  électrocardiographiques  ; 
1?  h.  30,  M.  GilsErt^Dreyfus  :  Formes  cliniques  de 
l’arythmie  extrasystolique. 

Jeudi  28  mai,  lO  heures,  M.  Lian  :  Causes  et  traite¬ 
ment  de  l’arythmie  extrasystoliquè  ;  11  heures,  M. 
Blondel;  Démonstration  clinique  ;  15  heures,  M.  BloN- 
DËL  :  Troubles  du  rythme  sinusal  ;  16  heures,  M.  OdI- 
NEt  :  Démonstration  pratique  d’électrocardlogrâphie  ; 
17  h;  30,  M.  Marchal  :  Radiologie  du  coeur. 

Vendredi  29  mai,  10  heures,  M.  Liàn  :  Démonstration 
clinique  à  la  consultation  spéciale  dü  service  ;  15  heures, 
II.  Marchai.  ;  Radiologie  vasculaire  ;  16  heures,  M. 
Bréant  ;  Métabolisme  basai  ;  17  h.  1/2,  M.  Blondel  : 
Fdrme  commune  de  l’arythmie  complète. 

Samedi  30  mai,  10  heures,  M.  Lian  ;  TraitéHient  de 
l’arythmie  complète  ;  11  heurès,  MM.  Lian  et  MarchAl: 
Exercices  de  radiologie  cardio-vasculaire  ;  15  heurés, 
M.  BloNdel  ;  Causes  et  formes  cliniqües  de  l’arythmie 
complète  ;  16  heures,  M.  P.  Merklen  ;  Démonstration 
de  méthode  graphique  ;  17  h.  30,  M.  PueCH  :  Tachycar¬ 
dies  permanentes. 

Lundi  1“'  juin,  10  heuréS,  M.  Blondel  :  Tachycardies 
pardxÿstiqiies  ;  11  heures,  M.  Liàn  :  Exercices  prati¬ 
ques'  d’interprétation  d’électrocardiogrammes  ;  15  héü- 
rès,  M.  P.  MërklEn  :  Flüttèr  auriculaire  ;  16  heurés, 
M.  Odinet  :  Démonstration  dé  sphygmomanomiétrië  ; 
17  h.  36,  M.  GIlbErï-Drêyfüs  :  Traitement  des  tachy¬ 
cardies. 

Mardi  2  juin,  10  heures,  M.  Lian  :  Démonstration 
clinique  à  la  consultation  spéciale  du  service  ;  15  heures, 
M.  Odinet  :  Forme  commune  du  pouls  lent  permanent 
par  dissociation  auriculo-ventriculaire  ;  16  heures,  M. 


PlantEvin  :  Démonstration  pratique  d’anatomie  pa¬ 
thologique  du  tissu  cardiaque  primitif  ;  17  h.  30,  M. 
Blondêl  ;  Formés  cliniques  des  bràdÿCai-tfrés  par 
dissociation  auricUio-verttrifaüldlre. 

Mercredi  3  jüin,  10  hétlhès,  M.  Liàn  :  Diagnostic  des 
bradyeardiés  ;  11  heüreSj  M.  BloNdel  :  DërtiofiStftitldli 
clinique  ;  16  heures,  M.  P.  MEhkLEisi  :  Le  blôb  des  Bran¬ 
ches  terminales  dü  faisceau  de  Hî.s  ;  16  hêtiréS,  M.  Otil- 
NET  :  Démonstration  d’élctroeardiographie  ;  17  H.  3Ô, 
M.  Blondel  :  LéS  troubles  dü  rythinë  dahS  lès  ittfectiblis 
ét  lés  intoxications. 

Jeudi  4  juin,  10  heures,  M.  Lian  :  Tràitëiri'éhf  des 
bradycardies  ;  11  heures,  M.  Blondel  :  Démonstra¬ 
tion  clinique  j  15  heures,  M.  Odinet  :  Les  inégalités  du 
pouls  ;  16  heures,  M.  Marchal  ;  Démonstration  prati¬ 
que  de  radiologie  cardio- vasculaire  ;  17  h.  30j  M.  Blon¬ 
del  ;  Le  pouls  alternant. 

Vendredi  5  juin,  10  heures,  M.  Liàn  ;  Démoilstralio'h 
clinique  à  la  consultation  spéciale  du  service  ;  15  hCufes, 
M.  Haguenau  :  Epreuves  neuro- végétatives  j  16  héüresj 
M.  P.  Merklen  :  Pléthysmographie  ;  1711,  30j  M.  BLdN- 
del  :  Traitement  de  l’insufhsance  cardiaque  dans  Ses 
rapports  avec  lés  troubles  du  rythme  cardiaque. 

Samedi  6  juin,  10  heures,  M.  Lian  :  Démonstration 
clinique. 

Un  certificat  sera  délivré  aux  médecins  ayant  suivi 
le  cours  ;  iis  pourront  ensuite  être  attachés  au  service 
comme  médecins  stagiaires,  et  éventuellemént  Comme 
assistants. 

Chaque  artnée,  au  début  de  juin  et  de  novembre,  est 
fait  dans  le  service  un  cours  de  perfeetionnement  sür  les 
affections  cardio-vasculaires.  Tout  le  programme  ést 
réparti  en  quatre  cours  :  1»  arythmies,  2»  grands  syn¬ 
dromes  cardiaques  ;  3°  endocarde,  péricarde,  myo¬ 
carde,  aorte  et  artère  pulmonaire  ;  4”  artèi-ës,  veinCS 
et  capillaires.  Le  cours  de  novembre  1931  portera  donc 
sur  les  grands  syndromes  cardiaques. 

Voyage  a  Royat.  —  Le  cours  sera  suivi  d’un  voyage 
à  la  station  hydrominérale  de  Royat  :  visitedel’établis- 
sement  thermal  ;  leçon  sur  les  indications,  la  technique 
et  les  résultats  dC  la  cUrfe  ;  exCUrslon  âu  Ptiy-de-Dôme. 
Départ  samedi  6  juin  à  midi,  fCtoür  â  Paris  lüitdi  8  jülh 
â  19  heures. 

Droits  d’inscription  :  250  francs  pour  le  cours,  100 
francs  pour  le  voyage  à  Royat. 

S’inscrire  :  OU  bieii  à  la  Faculté  dé  médecine,  tous  les 
jours  de  9  heures  à  il  heures  et  dé  14  à  17  iieUreS  (sâüt  lè 
samedi),  salle  Béclard  (A.  D.  R.  M.J,  ou  biCn  auprès  dü 
D'  BlondEl,  à  l’hôpital  TCnon,  Soit  â  l’avahce,  sdlt  lë 
jour  dé  l’Oüverttiré  du  ctnirs. 

—  Concours  dè  inèdèoiü  dès  hôjiifaüx.  —  Épreuve 
orale.  —  Séahce  du  1“  rnài.  —  Oiït  dbtenü  :  MM.  Hiilë- 
mand,  19  ;  Lambling,  20  ;  WeîsSfliânn,  20  ;  Chevalet, 
19,45. 

Séance  du  4  lhai.  —  Ont  obtenu  :  MM.  Pèi-oh,  20  ; 
Raviiia,  1^,45  ;  Rachet,  20. 

—  Concours  de  chirurgien  des  hôpitaux.  —  Epreuve 
orale.  —  Séance  du  4  mai.  —  Ont  obtenu  :  MM.  Hua  rd 
16  ;  Reinho  Id,  14  ;  Bernard,  18. 
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REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

Nouvelles  et  Informations. 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  «  Demi-Colonnes  *)  ' 


—  Itéerologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la 
mort  du  D'  GuttAiNÉ,  de  Bonnat  (Creuse)  ;  du  Char¬ 
les  Aramboukotj  (de  Chatellerault)  ;  du  Eyraüd, 
d’AUigos  (Haute-Loire)  ;  du  D'  Plouvier,  de  Créteil  ; 
du  D"’  Vedel,  Professeur  à  la  Faculté  de  Montpellier  ; 
du  D'  Dransard,  de  Somain  (Nord)  ;  du  Charles 
PHAi,n>PON  ,  de  Toulouse  ;  du  Df  Canivet  des  Gra¬ 
viers,  de  Mansle  (Charente)  ;  du  Boum,  de  Vieille- 
vigne  ;  du  D''  Dalché,  médecin  honoraire  des  hôpi¬ 
taux  de  Paris. 

—  Congrès  des  pédiatres  de  langue  lran«alse.  —  Ce 
Congrès  aura  lieu  à  Strasbourg  du  5  au  7  octobre  19&1, 
sous  la  présidence  du  Professeur  Bohmer.  Les  sujets 
mis  à  l’ordre  du  jour  sont  :  1®  Les  flOvres  alimentaires. 
Rapporteurs  :  a)  Professeur  Schaeffer,  Strasbourg  ; 
Les  bases  physiologiques  de  la  fièvre  alimentaire; 
6)  Docteurs  Corcan  et  Valette  :  Etudes  expérimen¬ 
tales  sur  la  fièvre  alimentaire  et  leur  application  à  la 
cliniqpie  ;  c)  Docteurs  Mathieu  et  Chabhun,  Paris  : 
La  fièvre  alimentaire  en  clinique.  —  2®  Diagnostic  et 
traitement  des  tumeurs  cérébrales  chez  l’enfant.  Rap¬ 
porteurs  :  a)  Docteurs  Heuver  et  Claire  Vogt,  Paris  : 
Symptômes  et  diagnostic  des  tumeurs  cérébrales  chez 
l’enfant  ;  6)  Docteur  Clovis-Vincent,  Paris  :  Traite¬ 
ment  des  tumeurs  cérébrales  chez  l’enfant,  particuliè¬ 
rement  de  la  fosse  postérieure.  —  3"  Formes  frustes  et 
atypiques  des  avitaminoses  dans  la  première  enfance. 
Rapporteur  :  Docteur  Bertoye,  Lyon. 

Les  inscriptions  au  Congrès  sont  à  adresser  au  Docteur 
WoRiNOER,  secrétaire  du  Congrès  (Strasbourg,  18,  rue 
des  Veaux).  La  cotisation  est  de  100  francs,  et  est  à 
verser  au  Docteur  Forest,  trésorier  du  Congrès  (Stras¬ 
bourg,  1,  avenue  de  la  Paix,  compte  courant  postal 
Strasbourg  4513). 

—  O'.i  nous  adresse  le  communiqué  suivant  ; 

t  La  Maison  de  l’ami  »  (Œuvre  de  perfectionne¬ 
ment  individuel  et  de  solidarité  sociale.  Studio  n®  19, 
25,  rue  Jean-Dolent,  Paris,  14®.  Métro  Saint-Jacques 
ou  Denfert). 

Programme  d’actioité  provisoire  des  groupements 
actijs  de  «  La  Maison  de  l’ami  »  :  Les  amis  de  l’ami.  — 
Jeunes  gens,  jeunes  filles,  femmes,  hommes,  époux  et 
parents  qui  cherchez  à  occuper  utilement  vos  loisirs, 
à  amuser  vos  enfants  en  faisant  naître  en  eux  des  dons 
qui  seront  la  parure  de  leur  savoir  et  l’agrément  de  leurs 
vies  : 

Venez  enrichir  vos  cœurs  et  votre  esprit  en  adhérant 
aux  groupements  actifs  de  «  La  Maison  de  l’ami  ». 

Vous  pourrez  presque  sans  frais,  apprendre  :  la  dic¬ 
tion,  la  musique,  le  chant,  la  peinture,  le  dessin,  faire 
de  la  culture  physique,  de  la  danse  rythmique,  de  la  lit¬ 
térature  et  du  théâtre.  Etudier  les  sciences,  la  biologie, 
la  psychologie,  la  philosophie,  etc. 


Vous  pourrez  assister  à  nos  conférences,  matinéa 
dansantes,  réunions  amicales,  récréatives  et  éducatives, 

Et  si  vous  êtes  incompris  ou  malheureux,  si  nul  ne 
vous  tient  chaud  au  cœur...  vous  trouverez  à  notre 
œuvre  quelqu’un  pour  compatir,  vous  comprendre  et 
aussi  —  pourquoi  pas  —  vous  aimer. 

1”  Groupe  artistique  :  Littéraire.  Réunion  tous  les 
vendredis  à  20  h.  30.  —  Art  théâtral  (diction  et  déda- 
mation).  Cours  tous  les  lundis  à  17  h.  30.  —  Chant  et 
musique,  tous  les  jeudis  à  10  heures.  —  Peinture,  tous 
les  dimanches,  à  10  h.  30. 

■  2“  Groupe  de  culture  physique  :  Culture  physique,  tons 
les  dimanches  à  9  h.  30  (chacun  doit  apporter  son  cos¬ 
tume,  ses  cordes,  etc.).  —  Danses  rythmiques,  tous  les 
vendredis  à  17  heures.  —  Sports  et  jeux  sur  terrain 
(à  trouver). 

3“  Groupe  tourisme  (voyages,  camping,  villégiature): 
Réunion  le  1®'  vendredi  de  chaque  mois  à  20  h.  30. . 

4®  Groupe  d’études.  Sciences,  philosophie,  paix,  etc. 
(politique  et  religion  excepté).  En  formation.  Réunion 
provisoire  les  vendredis  à  20  h.  30.  ■ 

5®  Groupe  de  feunesse  (Amusements  et  distractions). 
Réunion  le  jeudi  à  15  heures. 

6®  Groupe  naturiste  (Médecine,  hygiène,  biologie) 
En  formation.  Réunion  provisoire  les  vendredis  à20 
heures  30. 

7®  Groupe  d’entr’aide.  Mercredi  et  samedi  de  15  heures 
à  18  heures. 

PoiH  assister  à  nos  réunions,  cours,  etc.,  il  est  indis¬ 
pensable  d’être  inscrit  comme  adhérent  aux  «  Amis  de 
l’ami  ».  Le  prix  de  l’inscription  est  de  10  fr.  par  an, 
pour  l’année  en  cours.  L’adhérent  en  règle  n’a  d’autre 
débours  à  faire  pour  participer  à  nos  manifestations  que 
celui  de  verser  deux  francs  par  séance,  lorsqu’il  fait 
acte  de  présence.  Les  membres  inscrits  doivent  assister 
aux  réunions  de  leurs  groupes,  sinon  ils  s’exposent  à 
être  radiés  après  trois  absences  consécutives,  sans  excu¬ 
ses  valables.  La  réunion  plénière  de  tous  les  groupes  a 
lieu  le  premier  vendredi  de  chaque  mois  à  20  h.  30. 

Lors  des  réunions  de  groupes,  les  visiteurs  doi¬ 
vent  entrer  au  Studio  par  la  grille,  23  ter,  rue  Jean-Do¬ 
lent  et  prendre  la  première  porte  à  droite,  où  se  trouve 
l’escalier  qui  conduit  au  sous-sol.  La  sortie  a  lieu  parle 
même  chemin. 

On  est  prié  d’être  exact  aux  heures  de  rendez-vous. 
L’inscription  peut  se  faire  aux  séances  ou  au  siège  de 
l’œuvre  et  par  correspondance. 

Permanences.  —  En  dehors  des  heures  de  réunion  ou 
de  cours,  »  La  Maison  de  l’ami  »  n’est  ouverte  que  les 
mercredi  et  samedi  de  15  à  18  heures.  Entre  temps  la 
porte  est  close,  sauf  pour  les  personnes  ayant  pris  ren¬ 
dez-vous,  soit  avec  Mme  Lettry,  soit  avec  notre  ami. 
Donc  ne  pas  se  présenter,  mais  écrire. 

Adresser  les  correspondances  et  adhésions  à  E.  Bi- 
chet,  25,  rue  Jean-Dolent,  Paris  (14®).  (e. /c.  postal 
904.07).  (Communiqué) 


Le  Directeur-Gérant  :  D*'  A.  GASSOT. 


Ci-EnMONT  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 

R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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HOPITAUX 

Tai'iï  des  aecouchemeuts  à  l’hupital 

Avant  l’application  de  la  loi  sur  les  assuran¬ 
ces  sociales^  certains  hôpitaux  de  province,  qui 
avaient  une  maternité,  donnaient  soit  au  méde¬ 
cin,  soit  à  la  sage-femme,  un  honoraire  fixe,  pour 
chaque  accouchement.  Que  la  parturiente  soit 
indigente  ou  payante,  l’économat  de  l’établisse-, 
ment  versait  au  praticien  la  même  sommé. 

Aujourd’hui,  l’hôpital  se  refuse  à  s’occuper  des 
honoraires,  ou  bien,  s’il  adopte  un  prix  forfai¬ 
taire  de  journée,  il  soutient  ne  rien  avoir  à  verser 
à  l’accoucheur. 

Nous  pouvons  dire  que  des  difficultés  s’élèvent 
parce  que  bien  des  points  de  pratique  courante 
n’ont  pas  été  prévus. 

Un  hôpital  est  en  droit  d’admettre  les  assurés 
sociaux,  selon  un  prix  de  journée,  convenu  aVec 
la  caisse,  qui  a,passé  convention  avec  l’établisse¬ 
ment. 

Dans  le  prix  de  médecine,  ou  de  chirurgie  sont 
compris  forfaitairement  les  honoraires  des  méde¬ 
cins,  chirurgiens  et  spécialistes,  plus  les  frais 
pharmaceutiques. 

Dans  ces  conditions,  l’administration  de  l’hô¬ 
pital  rémunère  son  Corps  médical  au  forfait 
annuel,  aux  appointements  fixes,  quel  que  soitli 
travail  professionnel  fourni. 


'  D’autres  hôpitaux,,  au  contraire,  ont  fixé  un 
prix  de  journée,  excluant  les  honoraires  médi¬ 
caux.  Ceux-ci  sont  déterminés  selon  une  no¬ 
menclature  et  un  chiffre-clé.  L’accouchement, 
simple  ou  dystocique,  se  trouve  dans  cette  no¬ 
menclature. 

Le  chiffre-clé  varie  de  3  à  8.  Ce  qui  fait  que  le 
tarif  de  responsabilité  de  la  caisse  peut  varier,  de 
120  fr.  à  320  fr.  pour  un  accouchement  simple, 
de  180  fr.  à  480  pour  un  accouchement  dystoci¬ 
que.  . 

Mais,  ici  ne  sont  prévus  que  les  chiffres  de  la 
responsabilité  de  la  caisse,  c’est-à-dire  les  som¬ 
mes  que  cette  dernière  rembourse  à  la  partu¬ 
riente. 

Aussi,  le  Corps  médical  hospitalier  peut-il  s’en¬ 
tendre  avec  la  commission  administrative,  pour 
que  cette  dernière  laissele  Corps  médical  libre  de 
ses  honoraires,  vis-à-vis  des  hospitalisés,  ou  que, 
par  le  canal  de  l’économat,  on  demande  des  hono¬ 
raires,  fixés  d’accord  avec  i’ administration  de 
l’hôpital. 

S’agit-il  d’une  accouchée  notoirement  indigen¬ 
te,  bénéficiaire  de  l’article  59  de  la  loi  des  assu¬ 
rances  sociales  ?  La.  parturiente  est  hospitalisée, 
comme  jadis  l’étaient  les  assistés  et  l’hôpital  doit 
donner  à  son  Corps  méd'cal  les  indemnités  jus¬ 
qu’ici  prévues,  pour  les  soins  à  donner  aux  indi¬ 
gents.  • 

!  Paul  Boudin. 


MALADIES  AIGUES  des  voies  RESPIRATOIRES 
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L’eau  d’Uriage  est  un  sérum  naturel 
sulfureux,  aseptique,  donc  injectable 
Son  emploi  en  Gynécologie. 

Par  le  docteur  Paul  Sappey, 

Ancien  interne  des  hôpitaux  de  Montpellier, 
Ancien  Chef  de  Clinique  gynécologique  à  la  Faculté 
Chirurgien-accoucheur  des  hôpitaux  de  Grenoble, 
Consultant  à  Uriage  (Gynécologie). 

L’eau  d’Uriage  est  injeetable. 

Voici,  en  quatre  mots,  toute  la  puissante  ori¬ 
ginalité  de  cette  source  sulfo-saline,  originalité . 
qui,  sauf  de  rares  exceptions,  est  absolument 
ignorée  de  tout  le  Corps  médical. 

Cette  propriété,  cependant,  a  son  importance, 

«  car  elle  ouvre  un  champ  immense  aux  applica¬ 
tions  des  eaux  minérales  ».  (G.  Bardet). 

Uriage  est  la  seule,  parmi  le  groupement  des 
eaux  sulfureuses,  à  la  posséder. 

Ce  n’est,  pourtant,  pas  une  notion  nouvelle  ; 
les  premiers  travaux  sont  ceux  de  Fleig,  en. 1907, 
puis  sont  venus  les  publications  dè  Larat,  de 
Tixier,  de  Feuillé,  de  Jourdanet,  les  thèses  de 
Piéry  et  Milhaud.sur  «  les  injections  intra-tissu¬ 
laires  d’eaux  minérales  »,  et  eaifin,  en  décembre 
1929,  le  merveilleux  rapport  de  Chevallier  et 
Flandrin  sur  «  Fessor  de  la  thérapeutique  sou¬ 
frée  »  à  la  Socieîé  de  pathologie  comparée. 


Je  me  permets,  d’autant  pîus,  de  souligner  k 
lait  que  je  l’ignorais  moi-même  il  y  a  quelques, 
années.  Mes  travaux  et  mes  recherches  person¬ 
nelles  ayant  été,  en  thérapeutique  gynécologique, 
orientée  de  ce  côté-là,  j’ai  appris  d’abord  l’exis¬ 
tence  de  cette  curieuse  propriété.  ;  j’en  ai  ensuite 
expérimenté  les  effets,  et  maintenaiit  que  j’en 
connais  les  magnifiques  résultats,  je  m’en  vou¬ 
drais  de  ne  pas  contribuer  à  sa  vulgarisation. 

L’eau  d’Uriage  est  injectable 

Elle  l’est,  à  ce  point,  que  l’eau  prise  à  la  source,' 
est  injectée  par  voie  intra-musculaire  ou  intra¬ 
veineuse,  telle  quelle,  sans  subir  la  moindre^  pré¬ 
paration  —  ni  ébullition,  ni  stérilisation  d’au¬ 
cune  sorte,  —  ni  adjonction  d’aucune  substance 
quelconque  ;  jamais  la  moindre  douleur  locale, 
jamais  le  plus  petit  abcès  n’ont  été  constatés. 

Pourquoi  ? 

La  réponse  est  aisée,  car  l’eau  d’Uriage  est  en 
effet, 

1°  Isotoniqne  ; 

2°  Aseptique  ; 

3°  Antiseptique. 

Il  suffit  donc  d’avoir  l’absolue  certitude  cp 
ces  trois  points  sont  scientifiquement  exacts, 
pour  que  le  premier  mouvement  d’étonnement 
i  cpie  l’on  ait  pu  avoir  cède  aussitôt  la  place  à  Iji 
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conviction  de  la  puissance  de  ce  moyen  thérapeu¬ 
tique. 

C’est  cette  certitude  et  cette  conviction  que  je 
veux  donner  : 

Isotonie.  —  L’eau  d’Uriage  est  salée  au  taux 
d’environ  ?  pour  1.000  ;  son  point  cryoscopique 
est  de  0,55,  celui  du  sérum  sanguin  étant  de  0,53. 

Asepsie.  —  J’ai  fait  faire  à  ce  sujet,  l’expé¬ 
rimentation  suivante  :  trois  flacons  d’eau  d’U¬ 
riage  ont  servi  à  ensemencer  les  milieux  :  bouil¬ 
lon  peptoné,  gélose  inclinée,  gélose  lactosée  tour- 
nesolée,  en  douze  tubes,  ces  tubes,  demeurés  à 
l’étude  cinq  jours,  sont  restés  rigoureusement  sté¬ 
rilisés.  (Laboratoire  Biron,  à  Grenoble). 

Antisepsie.  —  Des  cultures  très  vivaces  de 
colibacille  et  de  staphylocoque  doré  (microbes 
paYticulièrement  résistants)  ont  été  mélangées, 
en  parties  égales,  avec  de  l’eau  d’Uriage  préle¬ 
vée  quelcj[ues  heures  auparavant  à  la  source  : 
loiites  ont  été  rigoureusement  stérilisés.  (Labora¬ 
toire  Biron,  à  Grenoble). 

11  n’y  a  donc  plus  aucun  doute,  plus  aucune 
crainte  à  avoir  ;  l’eau  d’Uriage  peut,  sans  danger, 
être  injectée  dans  les  tissus,  le  fait  est  indiscuta¬ 
ble.  Il  y  a  plusieurs  années  d’ailleurs  que  cette 
méthode  est  entrée  dans  la  praticfue  courante. 

Résultats  cliniques. 

•  En  procédant  par  déduction  et  en  partant  des 


faits  précédents,  on  peut  envisager  quelle  peut 
.  être  l’action  de  cé  mode  de  traitement. 

En  effet  : 

1“  Puisque  Veau  d’Uriage  est  isotonique,  elle 
est,  selon  les  propres  termes  de  Fleig,  «  un  véri- 
'table  plasma  naturel  ».  11  est  donc  évident  que  son 
introduction  quotidienne  dans  l’intimité  des  tis¬ 
sus  doive  entraîner  un  relèvement  de  l’état  géné¬ 
ral  avec  réveil  de  l’appétit,  augmentation  de 
poids,  augmentation  du  nombre  des  globules 
rouges. 

2°  Puisque  Veau  d’Uriage  est  antiseptique,  puis¬ 
qu’elle  tue  les  microbes  in  vitro,  pourquoi  son 
action  ne  serait-elle  pas  la  même  in  vivo  ?  Nous 
pouvons  donc  admettre  la  possibilité  d’une 
action  anti-infectieuse  puissante  qui  doit  'expé¬ 
rimentalement  être  prouvée  par  le  retour  à  la 
normale  du  nombre  des  globules  blancs. 

J’ai  donc  encore,  par  des  recherenes  de  labo¬ 
ratoire,  tenu  à  prouver,  d’une  manière  absolu¬ 
ment  indiscutable,  que  cette  action  reconsti¬ 
tuante  générale  et  anti-infectieuse  n’était  pas 
qu’une  hypothèse  :  j’ai  eu  recours  pour  cela  aux 
examens  hématologiques  faits  systématique¬ 
ment  à  l’arrivée  et  au  départ  pour  un  certain 
nombre  de  malades,  consistant  en  la  recherche 
de  la  nümération  globulaire  et  de  la  formule 
leucocytaire. 


NÉVROSTHENINE  FREYSSINGE 


DÉSINFECTION  _  CHLORAMINE 
INTESTINALE  “  FREYSSINGE 
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Examens  hématologiqiies  : 

Dans  70  %  des  cas  au  moins,  j’ai  noté  ; 

1“  Augmentation  du  nombre  des  globules  rou¬ 
ges  pouvant  les  porter  de  4.000.000  à  4.500.000 
ou  5.000.000  ; 

2“  Diminution  du  nombre  des  globules  blancs,- 
pouvant  aller  de  34.000  au  voisinage  de  la  nor¬ 
male  ou  à  la  normale,  chute  intéressant  surtout 
les  polynucléaires  neutrophiles  ; 

3°  Rétablissement  de  l’équilibre  leucocytaire, 
ramené  près  du  type  habituel. 

Tout  ceci  s’accompagnant  d’une  amélioration 
très  notable  ou  d’une  guérison  des  lésions  organi¬ 
ques,  d’un  relèvement  de  l’état  général,  d’une 
reprise  de  l’activité,  etc. 

Il  y  a  donc  corrélation  absolue  entre  les  faits 
expérimentaux,  les  recherches  de  laboratoire  et 
les  résultats  cliniques. 

Dans  un  travail  qui  paraît  actuellement  dans 
la  Presse  médicale,  se  trouve  la  documentation 
intégrale  de  tout  ceci  avec  graphiques  à  Tappui. 
Mes  recherches  n’ont  porté  que  sur  des  cas  de 
gynécologie  et  à  peu  près  uniquement  sur  des  cas 
inflammatoires  salpingites  surtout 


Voyages  médicaux  internationaux 
dans  les  Alpes,  les  Cévennes 
et  les  Pyrénées 


I,a  Société  médicale  du  Littoral  méditerra¬ 
néen,  dont  on  connaît  déjà  les  beaux  voyages  de 
Noël  et  de  Pâques,  a  créé,  depuis  trois  ans  ,  surla 
demairde  de  ses  correspondants,  et  avec  la  col¬ 
laboration  de  la  Fédération  médicale  thermaie  et 
climatique  pyrénéenne,  des  voyages  d’été  et  d’au¬ 
tomne,  qui  ont  rencontré  la  même  faveur  que  les 
voyages  d’hiver  et  de  printemps.  Ces  voyages 
sont  tous,  d’ailleurs,  organisés  avec  la  même 
technique,  le  même  confort  et  les  mêmes  avan¬ 
tages  moraux  et  matériels. 

Voici  les  deux  programmes  préseirtés  pour  juil¬ 
let  et  septembre  1931  : 

Voyage  dans  les  Alpes  (l®'  au  13  juillet), 
sous  le  patronage  do  la  Faculté  de  médecine  de 
Lyon  et  la  direction  scientificiue  du  Prof.  Piery 
(climatologie  et  hydrologie)  et  du  Prof,  agrégé 
Thévenot  (Histoire  médicale  et  pathologiqe  gé¬ 
nérale).  Concentiation  à  l’Ecole  de  médecine  de 
Grenoble.  Visite  de  Villard  de  I.ans  et  du  Ver- 
cors,  le  Château  de  Vieille,  l’Oisans,  le  I.autaret, 
f  Le  Galibier,  La  Maurienne  et  Ahevard,  Uriage, 
La  Chartreuse,  Charles,  Le  Mo:il-Revard,  Aix- 
I  les-Bains  et  le  Lac  du  Bourget,  Marlioz,  Annecy 


lllllllllllllilj 
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et  son  Lac,  Moutiers-SaJins  et  Brides,  La  Taren- 
taise, Combloux,  Le  Fayet,  Saint.  Geryais,  Chamo- 
nix,  le  Mont-Blanc,  le  Monlanyers  et  rAiguilIe  du 
Midi.  Les  Sanatoria  d’Assy  et  de  Passy.  Thonon, 
Ainphion,  Evian,  le  Lac  de  Genève.  Excursions 
facultatives  en  Suisse.  ‘ 

Voyage  Cévennes-Pyrénées  (28.  août  au  9  sep¬ 
tembre),  sous  le  patronage  de  la  Faculté  de  mé¬ 
decine  de  Montpellier  et  la  direction  scientifique 
des  Prof.  DelmAs  j(histoire  médicale  et  patholo¬ 
gie  générale)  et  Giraud  (climatologie  et  hydro¬ 
logie).  Concentration  à  la  Faculté  de  Montpellier 
(du  X®  siècle).  Palavas  et  la  Méditerranée,  Ma- 
guelone  et  Aigues-Mortes  (Cités  Médiévales). 
La  Source  Périer,  Nîmes  et  ses  monuments 
romains:  les  Arènes,  le  Temple  de  Diane,  la  Mai¬ 
son  carrée,  le  pont  du  Gard,  les  Cévennes,  ; 
l’Aigoual,  les  Gorges  du  Tarn  et  La  Malou.  La 
Cité  de  Carcassonne  et  la  Montagne  Noire,  Usson- 
les-Bains,  Les  Pyrénées  :  la  Cerdagne,  Font-Ro- 
meu,  le  sanatorium  des  Escaldes,  Ax-les-Ther-- 
mes,  Audinac,  Saint-Bertrand-de-Comminges  et 
Superbagnères,  Luchon  Reine  des  Pyrénées.  Ex¬ 
cursions  facultatives  à  Lourdes  et  à  Gavarnie, 

Ces  deux  voyages  permettront  de  visiter,  sans 
fatigue,  avec  le  minimum  de  temps  et  de  dépen¬ 
ses,  les  plus  belles  parties  des  Alpes,  des  Céven¬ 
nes  et  des  Pyrénées.  On  y  verra  presque  tous  les 
sites  de  ces  régions  célèbres,  qui  ont  retenu  si  sou¬ 


vent  l’attention  des  écrivains,  des  peintres,  des 
géographes,  des  géologues  et  des  médecins. 

Ces  voyages  sont  destinés  aux  médecins  et  à 
leur  famille.  Lès  adhérents  recevront  un  permis 
de  parcours  à  demi-tarif  valable  pendant  un 
mois,  sur  les  réseaux  des  chemins  de  fer  français.' 
La  cotisation  est  fixe  et  forfaitaire,  c’est-à-dire 
qu’elle  comprend  toutes  les  dépenses  (même  les 
pourboires),  depuis  la  conceiiLraLion  jusqu’à  la 
dissociation.  Le  nombre  des  places  est  limité. 
Le  prix  de  cette  cotisation  n’est  pas  encore  défi¬ 
nitivement  fixé. 

Les  séjours  et  les  transports  seront  de  la  meil¬ 
leure  catégorie,  c’est-à-dire  très  confortables  et 
même  luxueux.  Pour  les  renseignements  complé¬ 
mentaires  et  les  conditions  d’inscription,  écrire 
dès  à  présent,  au  secrétariat  de  la  Société  du  lit¬ 
toral  ,  à  Nice,  24,  rue  Verdi. 


CORRESPONDANCE 

Accidents  du  Travail 
2450.  —  Fixation  de  la  date  de  la 
consolidation 

Il  s’agit  de  la  question  des  soins  après  la  consoli-  ■ 
dation  d’un  accident  de  travail.  L’ouvrier  T.  a  été 
atteint  le  24  avril  1930  d’un  traumatisme  grave  du 
poignet  avec  section  du  nerf  médian  et  de  plusieurs 


névralgies  rebelles 

naiodine... 


I  laboratoires  J.LogfemS  22^  rué  dé  sillv 
I  boulog’ne  sur  seiné  a  près  paris  ■ 
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tendons  fléchisseurs.  Il  a  été  opéré  le  25  avril  1930  par 
un  chirurgien  d’A.  La  consolidation  a  été  fixée 
par  un  médecin  expert  du  tribunalàladate  du25  juil¬ 
let  1930  et  le  tribunal  a  accordé  à  mon  blessé  15  %. 

Mon  client  a  interjeté  appel. 


Mais  depuis  les  symptômes  de  la  paralysie  du 
médian  ne  se  sont  nullement  amendés.  De  plus,  il 
s’est  formé  un  nevrome  du  médian  dans  la  région 


opération  est  indispensable. 


En  bonne  logique,  la  Cie  d’assurances  devrait 
prendre  à  sa  charge  les  frais  de  la  nouvelle  pension 
faite  à  l’hôpital. 


Mon  blessé  est-il  en  droit  de  l’exiger  ? 


N. 


Réponse. 


Puisque  le  blessé  a  interjeté  appel  du  jugement 
qui  avait  fixé  la  consolidation  au  25  juillet  1930, 
tout  est  remis  en  question,  le  jugement  dont 
appel  étant  considéré  comme  inexistant  et  la 
Cour  devra  fixer  à  nouveau  la  date  de  la  consoli¬ 
dation,  à  compter  de  lac£uelle  les  soins  médicaux 
et  les  médicaments  cessent  d’être  dus. 

Appuyé  par  un  certificat  médical  constatant 
que  son  état  n’est  pas  définitif  et  peut  être  amé¬ 
lioré  par  une  nouvelle  opération,  le  blessé  pourra, 
par  le  ministère  de  son  avoué,  demander  qu’une 
nouvelle  expertise  soit  ordonnée  par  la  Cour 
d’ Appel  et,  devant  l’expert,  il  pourra  soutenir 


que  la  consolidation  ne  devra  être  fixée  qu’ulté- 
rieurement. 

La  Compagnie  aura  alors  à  supporter  les  hono¬ 
raires  de  l’opération,  mais,  si  celle-ci  est  faite  à 
rhôpital,  elle  pourra  opposer  le  «  tout  compris  », 

'  à  moins  qu’elle  n’ait  pris,  au  préalable,  formelle¬ 
ment  l’engagement  de  payer.  Bien  entendu,  il 
serait  prudent  que  cet  engagement  fêt  pris  par 
écrit. 

2348.  —  Calcul  de  la  rente  d’un  accidenté 
du  travail 

.  Je  vous  serais  très  obligé  de  bien  vouloir  me  dire 
à  quelle  rente  a  droit  un  de  mes  clients,  petit  cul¬ 
tivateur  ayant  adhéré  à  la  législation  des  accidents 
agricoles. 

Amputation  du  bras  droit  au  tiers  moyen,  moi¬ 
gnon  un  peu  défectueux,  l’articulation  de  l’épaule 
est  normale. 

Le  blessé  était  assuré  pour  un  salaire  annuel  de 
6.000  fr.  ‘ 

D”  L. 

Réponse. 

Suivant  le  «  barème  pour  l’évaluation  des  inca¬ 
pacités  résultant  des  accidents  du  travail  »  du 
docteur  Lücien  Mayet,  l’amputation  du  bras 
droit  au  tiers  moyen,  donn  e  lieu  à  une  invalidité 
de  80  %. 

Le  salaire  déclaré  par  votre  client  lorsqu’il  a 


Ortlio-Gastriite 


SOIFATE,  PHOSPHATE,  BICARBONATE,  CITRATE  DE  SOUDE 
SELS  PURS  ET  ANHYDRES 

Chaque  prise  pour  un  verre  de  SOLUTION  LIMPIDE.  —  D  =  0.38 
Toutes  les  indications  de  la  solution  dite  de  BOURGET 

ICIDE  PHOSPHORIQUE  SOLIDIFIÉ  tSSimilABLE  (Méthode  de  JOULIE) 


Anciennement  “•  ALEXINE  ” 

ANÉMIES  PHOSPHATURIE  DÉMINÉRALISATION  PRÉTUBERCULOSE 

NEURASTHÉNIE  FATIGUE  FAIBLESSE  IMPUISSANCE 
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contracté  avec  la  Compagnie  d’assurances  étant 
de  6.000  fr.  par  an,  la  rente  à  laquelle  il  aura 
droit  sera,  conformément  aux  dispositions  de  la 
législation  sur  l'es  accidents  du  travail,  de  : 

6.000  X  80 


2162.  —  Droit  d’un  accidente  du  travail 
à  un  traitement  thermal 

Une  de  mes  clientes,  domestique,  s’est,  en  tra-vail- 
lant,  fait  une  fracture  du  poignet  actueliement  conso¬ 
lidée  au  point  de  vue  osseux  ;  mais  il  persiste  un  gros 
œdème  douloureux  de  la  main  très  nettement  dû  à 
une  manifestation  rhumatismale,  chez  une  prédispo¬ 
sée,  mais  dont  la  localisation  est  consécutive  non 
moins  nettement  au  traumatisme. 

Dans  ces  conditions,  les  bains  de  Dax  lui  ayant 
bien  réussi  pour  les  phénomènes  qu’elle-  présentait 
l’an  dernier  (par  conséquent  avant  sa  fracture  et, en 
d’autres  régions),  peut-elle  obtenir  une  indemnité 
pour  faire  une  nouvelle  saison  cette  année,  étant 
entendu  que  le  certificat  de  consolidation  n’a  pas 
encore  été  délivré  ?  .  ' 

Si  oui,  quels  éléments  faudrait-il  compter  pour  ré¬ 
clamer  ladite  indemnité  ? 

Demi-salaire,  consultations  médicales,  établisse¬ 
ment  thermal,  vovage  ? 


Réponse. 

Dans  sôn  traité  des  accidents  du- travail,  qui 
fait  autorité.  Sachet,  conseiller  à  la  Cour  de 
Cassation,  examine  en  ces  termes  dans  quelles 
conditions  le  patron  responsable  peut  être  tenu 
de  supporter  les  frais  d’un  traitement  thermal 
(édition  1926,  tome  1,  n®  610)  : 

«  Un  traitement  thermal,  lorscpi’il  "est  jugé  • 
«  indispensable,  peut  rentrer  dans  les  frais  médi- 
«  eaux  et  pharmaceutiques.  En  pareil  cas,  le  chef 
«  d’entreprise  doit,  non  seulement  acciuittcr  les 
K  honoraires  du  médecin,  frais  de  bains,  douches, 

«  massages,  etc.,  ainsi  que  le  coût  du  transport 
M  du  blessé,  aller  et  retour,  de  chez  lui  dans  la  sta- 
«  tion  thermale,  mais  aussi  lui  tenir  compte,  dans 
«  une  mesure  modeste,  à  la  vérité,  de  l’accrois- 
«  sement  des  dépenses  inhérentes  à  son  séjour 
«  dans  une  viile  d’eaux  ». 

•  De  l’avis  même  de  Sachet,  pour  qu’un  traite¬ 
ment  thermal  puisse  être  mis  à  la  charge  du  pa-’ 
tron  responsable,  il  faut  donc  rju’il  soit  reconnu 
indispensable.  D’après  les  renseignements  que 
vous  nous  donnez,  il  nous  paraît  douteux  epu’il 
en  soit  ainsi  en  l’espèce. 

Il  e.st  à  craindre  cpie  la  Compagnie  d’assuran¬ 
ces  qui  couvre  le  patron  responsable  ne  se  refuse 
à  supporter  les  frais  d’un  traitement  thermal  par¬ 
ce  que  non  indispensable. 

En  tout  cas,  il  serait  bon  que  vous  écriviez  à  la 
Compagnie  à  ce  sujet,  avant  d’envoyer  votre 
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cliente  à  Dax,  et  que  Vous  lui  demandiez  à  exa¬ 
miner  la  malade  avec  votre  confrère,  médecin  de 
la  Compagnie,  pour  vous  mettre  d’accord  avec 
lui. 


2147.  —  Les  frais  médicaux  sont  dus 
lorsque  l’accidenté  n’a  pas  cessé  de  tra¬ 
vailler. 

J’ai  soigné  un  accidenté  du  travail,  qui  no  fut  pas 
dans  l’obligation  d’interrompre  son  travail. 

La  Compagnie  d’assurances  refuse  le  règlement  de 
ma  note  en  me  disant  que  «  la  loi  ne  l’oblige  pas  de  ré¬ 
gler  des  honoraires  pour  un  accidenté  qui  n’a  pas 
SUSP  endu  son  travail  ». 

Est-ce  exact  ? 

D--  M. 

Réponse. 

,  Contrairement  aux  assertions  de  la  Compa¬ 
gnie  d’assurances,  les  frais  médicaux  et  pharma¬ 
ceutiques  sont  dirs  ])ar  le  patrorr  responsable, 
même  si  l’accident  rr’a  entraîné  aucune  incapa¬ 
cité  de  travail.  La  légalité  se  trouve  ainsi  d’ac¬ 
cord  avec  l’intérêt  bien  compris  de  l’assurance 
prrisque,  si  l’ouvrier  n’interrompt  pas  son  tra¬ 
vail,  elle  n’a  pas  de  demi-salaire  à  payer. 

Si  Vous  voulez  bieu  nous  faire  parverrir  une 
copie  détaillée  de  votre  note  avec  la  date  de  l’ac¬ 
cident  et  les  noms  et  adresses  du  patron  et  du 
blessé,  ainsi  que  les-  pièces,  correspondance,  ou 


autres  que  vous  pouvez  avoir  en  votre  possession, l 
nous  pourrons  faire  faire  une  démarche,  au  siège  J 
de  la  Compagnie  (si  le  siège  est  à  Paris)  pour 
essayer  dé  régler  le  litige  à  l’amiable. 


Application  du  Tarif  Maginot. 

2221.  —  Ua  pensionné  de  guerre  ne  i>eut  se 
faire  rembourser  des  honoraires  médieaux 

Un  de  mes  clients  aisés  a  été  opéré  au  début  de 
l’année  dernière  (avril)  d’une  appendicite  chronique  . 
pour  laquelle  il  était  pensionné  de  guerre  depuis 
plusieurs  années.  Ce  malade  s’est  fait  opérer  natu¬ 
rellement  dans  une  clinique  et  n’a  pas  songé  à  récla¬ 
mer  à  l’armée  le  montant  des  frais  que  celle-ci  lui 
doit  (c’est-à-dire  le  prix  de  la  journée  à  l’hôpital)  ni 
il  n’a  parlé  au  chirurgien  de  réclamer  le  montant 
imposé  do  cette  opération  (appendicectomie,  quel 
prix  ?).  Le  peut-il  actuellement  ?  et  comment  doit- 
il  s’y  prendre  ? 

ly  B. 

Réponse, 

S’il  ne  s’est  pas  lait  opérer  ès  qualité  de  pen¬ 
sionné  de  guerre,  et  sans  cornet,  ni  feuilles  de  vi¬ 
sites  signées,  il  ne  peut  se  faire  rembourser  des 
frais,  puisque  seul  le  médecin  peut  (feuilles  de  visi¬ 
tes  fournies)  toucher  des  honoraires. 

D''  F.  Decourt. 
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ANTHOLOGIE 

^  A  mes  livres 

Sans  vous  qu’aurais-je  fait,  mes  livres,  dans  la  vie  ? 
Vous  seuls  avez  toujours  contenté  mon  envie. 
Rasséréné  mon  cœur,  et  rempli  mon  esprit. 

Vous  êtes' la  blancheur,  sur  laquelle  ont  écrit 
Pour  les  plaisirs  humains  les  plumes  des  prophètes, 
Les  témoins  délicats  de  mes  modestes  l'êtes, 

Fêtes  de  la  pensée  et  des  yeux,  radieux 
Discours  dialogués  des  hommes  et  des  dieux. 

Dès  que  je  suis  penché  sur  la  feuille  imprimée, 

Je  sens  ma  force  éteinte  à  l’instant  ranimée, 

Comme  par  un  sérum  en  ma  veine  injecté, 

Et  vous  rajeunissez  ma  chaste  volupté. 

Verbe  d’humanité  vivante  ou  disparue. 

Pauvres  enfants  perdus  ramassés  dans  la  rue, 

Petits  corps  grelottants  sous  les  auvents  cachés, 
Plébéiens  sans  couleur,  cartonnés  ou  brochés, 

Que  de  fois  j’emportai  sous  mon  manteau  de  laine 
Vos  feuillets  soulevés  par  le  vent  de  la  plaine, 

Prêts  à  prendre  leur  vol  comme  perdreaux  tirés. 

Que  m’importait  à  moi  vos  habits  déchirés  ? 
J’achetais  votre  chair  et  non  votre  costume. 
Mirabeau  se  vendait  pour  cinq  sous  le  volume. 
Heureux  temps  où  lisaient  à  peu  de  frais  les  gueux  ! 

Oh  non  !  vous  n’êtes  pas  de  ces  tomes  pompeux. 
Qu’on  ne  touche  que  pour  montrer  leürs  reliures. 


Leurs  fers,  leurs  culs-de-lampe  ét  leurs  enluminures, 
Qu’on  ne  lit  pas,  qu’on  tient  derrière  des  rideaux 
A  l’abri  du  soleil  et  des  mites,  le  dos 
Chaudement  calfeutré  d’une  épaisse  lustrine, 

Graves  seigneurs  distants,  mannequins  de  vitrine, 
Fruits  d’apparat,  fiers  de  leur  taille  et  leur  couleur. 
Qu’on  ne  coupe  jamais,  sans  suc  et  sans  saveur. 

Vous,  vous  êtes  du  peuple  et  l’on  sent  votre  veine 
Battre  à  chaque  ressaut  de  la  misère  humaine. 

Car  vous  réfléchissez,  vous  pensez,  vous  vivez. 

En  braves  travailleurs  vous  parlez.  Vous  avez 
L’attaque  vigoureuse  et  la  riposte  prompte. 

De  fait  mal  élevés.  Car  vous  n’avez  .pas  honte 
De  gueuler,  au  mépris  de  la  légalité. 

Des  cris  impertinents  hurlant  la  vérité. 


Donc  les  voilà  tous  là  daps  ma  bibliothèque. 
Erudits  et  savants,  langue  latine  et  grecque, 

Poètes,  prosateurs,  en  ordre  et  sur  deux  rangs. 

Les  petits  en  avant,  en  arrière  les  grands. 

Les  voilà  bien  gentils  comme  élèves  en  classe  ; 

Les  turbulents,  les  plus  choyés,  jamais  en  place. 
Toujours  en  l’air,  poussant,  poussés,  debout,  cou- 
[chés. 

Sportifs,  les  cartonnés  montant  sur  les  brochés. 

Un  siècle  trop  serré  sur  le  suivant  chevauche. 
Saint-Simon  siège  à  droite,  et  Beaumarchais  à  gau- 
[che. 
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Ces  auteurs,  qui  jadis  se  toisaient  de  travers, 

Se  récitent  entre  eux  leurs  proses  et  leurs  vers.  ‘ 
Leur  phrase  s’apprivoise  et  se  rend  familière. 
Bossuet  redevient  homme  et  sourit  à  Molière, 

Et  s’étonne  de  voir  oublier  ses  sermons 
Quand  Tartuffe  et  don  Juan  flirtent  sous  tous  les 
[fronts,. 

Quand  Hugo  et  Zola  scandent  de  leurs  épées,. 

Les  Châtiments  et  Germinal,  deux  épopées. 

Regardez-les.  Comme  ils  sont  beaux  !  Leur  nudité 
Ajoute  une  parure  encore  à  leur  beauté. 


Mes  livres,  je  vous  aime  et  je  veux  vous  le  dire. 
Vous  êtes  mon  rayon,  mon  soleil,  mon  sourire. 
L’astre  devant  mes  yeux  allumé  jour  et  nuit. 
L’étoile  qui  me  guide  et  jamais  ne  me  fuit. 

La  souffrance  physique  et  morale  se  calme 
Dè  s  qu’un  de  vos  feuillets  étend  sur  moi  sa  palme. 
Vous  êtes  presque  égaux  tous  dans  mon  amitié. 
Car  tous  vous  avez  fait  le  geste  de  pitié, 

Releveur  de  courage  et  redresseur  de  tête. 

Ainsi  le  dieu  des  vents  apaisait  la  tempête. 

Oui,  je  vous  aime  tous.  Ne  soyez  point  jaloux. 

Vous  venez  tous  à  votre  tour  sur  mes  genoux. 
Selon  l’occasion,  chaque  étude  a  son  heure. 

Très  vite  Jean-qui-rit  succède  à  Jean-qui-pleure. 
S’il  revenait,  Flaccus  crierait,  haussant  le  top  : 
a  Combine  en  ta  lecture  Epicurc  et  Platon. 


K  L’attention  s’endort  dans  une  thèse  unique. 

«  Réveille-la.  Monte  d’un  dièze  ta  musique, 

«  Apporte  à  ton  métier  quelque  distraction. 

«  Relâche-toi  parfois  de  ta  profession. 

«  Ne  sois  point  prisonnier  de  ton  laboratoire. 

«  Passe  du  microscope  aux  hoquets  de  Lidoire, 

«  Comme  Roger,  approfondissant  son  savoir, 

«  Sois  docteur  le  matin,  exégète  le  soir. 

«■  Bats  la  campagne  avec  ton  fusil  et  ta  guêtre. 

«  Aère  ton  esprit.  Ouvre  grand  ta  fenêtre 
«  Tantôt  sur  la  montagne  et  tantôt  sur  l’étang. 

«  Pour  rester  bien  portant,  jamais  l’homme  ne  tend 
«  Son  antenne  toujours  sur  la  même  besogne, 

«  Ainsi  que  vers  son  verre  un  bras  tremblant  d’ivro- 

[gne. 

«  L’abeille  pour  son  miel  se  plaît  à  s’accrocher 
«  Aux  thyrses  du  lilas  comme  aux  fleurs  du  pêcher.  » 


Oui,  vous  avez  l’honneur  d’entretenir  ma  fièvre. 
Et  vous  savourez  tous  l’approche  de  ma  lèvre. 
Pourtant  en  ce  sérail  de  mignons  vénérés, 

La  franchise  l’emporte  et  j’ai  mes  préférés. 
Molière  et  Rabelais  me  versent  leur  sage.sse. 
Chaque  jour  je  les  lis  comme  un  curé  sa  mes.se. 
Ce  bréviaire-là  m’aide  à  passer  le  temps 
Et  chasse  de  mon  front  les  noirs  inquiétants. 
Quelquefois  je  varie.  Un  regain  de  jeunesse 
Me  ramène  aux  accents  humides  de  tendresse 
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De  Lesbie  inondant  de  larmes  son  moineau. 
Ovide  passe  au  doigt  de  Corinne  un  anneau. 
Horace  et  Juvénal  font  toujours  mes  délices. 
Rome  m’attire  avec  ses  riches  et  ses  vices, 

Ses  poètes  râpés,  quêteurs  de  vieux  manteaux, 
Que  loge  le  patron  aux  combles  des  châteaux. 

Quand  je  suis  avec  eux,  j’exulte  et  je  rayonne. 
Je  joue  avec  Horace  à  la  balle  trigone. 

Tous  les  deux  nous  allons  marchander  au  marché 
Les  légumes.  Le  soir  quand  Marsyas  l’éCorché 
A  chassé  du  forum  les  suppôts  de  l’usure. 

Nous  fréquentons  les  diseurs  de  bonne  aventure. 
Les  pitres,  bateleurs  et  les  belles  de  nuit 
Descendant  de  Subure  en  sandales  sans  bruit. 
L’été  dans  la  fraîcheur  d’une  douce  nuit  bleue 
Nous  cheminons  sur  un’mulet  à  courte  queue. 
Notre  valise  en  croupe,  au  mépris  des  rieurs 
Et  de  l’encens  fumant  sous  le  nez  des  prétems. 
Jusqu’au  côteau  d’Ustique,  où  le  fidèle  Dave, 
Disciple  de  Chrysippe  et  philosophe  esclave, 
Pour  le  maître  colère,  en  préparant  le  bain, 
Décachète  un  cruchon  poudreux  de  vin  sabin. 
Quintus  parle.  Je  compare  son  temps  au  nôtre, 
Rome  qui  se  vautrait  à  Paris  qui  se  vautre 
Dans  le  luxe  et  l’orgie  et  l’argent,  les  cocktails 
Soufflant  de  leurs  relents  la  llamme  des  autels. 
Les  sexes  confondus,  Cotytto  révérée 
A  Montmartre  aussi  bien  que  sur  la  voie,  sacrée. 
L’artisan  qu’autrefois  la  pensée  anima. 


Ivre  d’apéritifs,  de  jeu,  de  cinéma. 

Acclame  Carpentier,  hue  et  siffle  Térence. 

Le  chevalier,  toujours  disposé  pour  la  danse. 

Fait  chorus.  Le  journal,  Pindare  au  petit  pied. 
Chante  l’honneur  du  muscle  et  lui  voue  un  trépied. 
Les  clercs  mauvais  bergers,  se  sont  vendus.  L’élite 
Sacrifiée  aux  intérêts  a  fait  faillite. 

Hermès,  dieu  des  bavards,  du  commerce  et  du  dol. 
Attache  au. pied  son  aile  et  prend  gaiement  son  vol. 

Pourvu  que  le  b . paie  à  l’Etat  patente, 

La  République  a  droit  de  s’estimer  contente. 

Décore  la  Corniche,  et,  triant  les  jurés,. 

Gracie  en  s’excusant  l’assassin  de  Jaurès. 

Mais  pourquoi  discuter  ?  A  penser  l’esprit  s’use, 
Au  diable  l’histrion,  l’idéal  et  la  muse. 

Si,  sortant  de  l’épreuve  épuisé,  j,e  renais 
Plus  sec  et  plus  maigri  qu’un  râle  des  genêts  ! 

Laisse  tomber,  mon  bon  Flaccus,  la  poire  est  blette. 
Qu’il  soit  fils  de  la  Louve  ou  fils  de  l’Alouette, 

Un  peuple  ne  vit  pas  la  pourriture  au  cœur. 

Quant  le  rat  l’a  mordu,  le  fruit  pourrit  et  meurt . . . 


Mes  livres,  ce  sont  mes  fétiches.  Il  me  semble 
Que  si  l’un  d’eux  partait,  nous,  partirions  ensemble. 
Un  vagabond  s’est-il  de  mon  fouillis  sauvé, 

Je  ne  puis  m’endormir  sans  l’avoir  retrouvé. 
Madame,  excusez-moi  si  mon  palais  préfère 
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A  votre  table  fade  un  ragoût  de  Voltaire. 

Vos  doigts  ont  beau  jouer  avec  les  diamants  ; 

Ils  ne  vaudront  jamais  en  éblouissements 
L’esprit  de  Figaro,  de  Panurge  ou  Candide. 

A  l’ordinaire,  l’or  couvre  une  tête  vide. 

Je  quitte  avec  respect  votre  salon  niondain. 

Pour  m’en  aller  tout  seul  cueillir  dans  mon  jardin 
Une  rime  naissant  sur  un  bouton  de  rose. 

A  votre  babillage,  il  manque  quelque  chose. 

Je  baille  et  je  m’endors  au  bruit  de  vos  ronrons. 
Les  parlotes  de  chiens,  d’autos  et  de  chiffons 
Ne  sauraient  retenir  plus  d’une  heure  éveillée 
Mon  oreille  à  la  vôtre  mal  appareillée. 

Quand  un  après-midi,  las  d’avoir  peu  causé,  . 
Avéc  un  vieux  bouquin  je  n’ai  point  conversé. 
L’ennui  brusque  me  serre  et  ma  langue  se  sèche. 
J’ai  besoin  de  courir  à  la  fontaine  fraîche 
Où  me  mena  jadis  boire  avec  les  anciens  .  . 

La  muse  vierge  encor  de  mes  fougueux  parrains. 


Vous,  les  vieux,  les  premiers,  vous,  mes  livres  d’é- 
[tude. 

Qui  peupliez  de  visions  ma  solitude. 

Sur  les  pages  desquels  se  sont  usés  mes  yeux. 

Que  tout  jeune  j’appris  et  que  je  relis  vieux. 

Dont,  pauvre  étudiant,  je  coupais  les  ficelles 
Pour  en  mieux  emporter  certains  feuillets  rebelles 
A  ma  mémoire  lasse  au  temps  des  examens, 
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Pêle-mêle  en  ma  poche  avec  des  petits  pains. 

Et  que  je  ruminais  tout  le  long  de  ma  route 
Comme  un  bœuf  en  marchant  mâche  l’herbe  qu’il 
[broute  ; 

Vous,  les  mal  habillés,  hâves,  dépenaillés, 

Bons  ouvriers  nerveux  aux  gilets  débraillés 
Qui  n’avez  pas  eu  peur  en  votre  œuvrante  crise 
D’arracher  le  faux-col  et  d’ouvrir  la  chemise  ; 

Qui  le  matin  dès  l’aube  au  pupitre  attachés. 
Frémissez  de  sentir  des  doigts  d’encre  tachés, 
Toujours  les  mêmes  doigts,  s’appuyer  sur  vos  marges. 
Dont  les  blancs  annotés  chaque  jour  sont  moins  lar- 
[ges  ; 

Pères  de  mon  esprit  et  de  mon  cœur  aussi. 

Je  vous  embrasse  en  fils  et  je  vous  dis  merci 
De  m’avoir  donné,  vous,  les  maîtres  du  vrai  Livre, 
Dans  le  savoir  la  joie  et  les  moyens  de  vivre  ! 


'l'ant  que  je  garderai  la  vie  et  ma  raison, 

J 'associerai  deux  voix,  l’âme  de  ma  maison, 

La  vôtre,  et  puis  une  autre  encor  plus  éloquente. 
Et  la  mienne  criera,  claire  et  reconnaissante  ;  ' 

«  Deux  êtres  sur  la  terre  ont  comblé  mon  séjour, 

«  Mes  livres,  tout  plai.sir,  ma  femme,  tout  amour.  » 

•  .  Janvier  1930. 

D^  Paul  Grossier. 
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Mikulicz.  —  Kyste  hydatique  volumineux 
du  poumon  gauche.  Intervention  .  Guéri¬ 
son,,—  Modifications  importantes  de  la  sto 
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luatoplastie  de  l’utérus  par  section  antéro¬ 
postérieure,  sans  évidement  ni  suture.  Pseu 
do-fibrome  de  la  vessie  par  invagination 
d’un  fibrome  pédiculé  du  col  utérin.  — 
Contribution  à  liétude  de  la  coagulation 
sanguine  sur  les  phlébites  et  embolies  post 
opératoires .  1695 


Les  Congrès  :  Le  V»  Congrès  international  de 
physiothérapie .  1698 


Les  thèses. 


1701 


Les  Livres. 


1702 


La  question  du  lait  :  Deux  de  s,es  aspects  : 

l’hygiénique  ;  le  médical . .  1702 


Partie  Professionnelle 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs, 
Variétés. 

Travaux  Originaux 


L’actualité  professionnelle  ;  L’équipement 
hospitalier  départemental  selon  l’admi¬ 
nistration  (G.  üuches.'ie) .  1701 

Juridiquement,  l’hôpital  est-il  réservé  ex¬ 
clusivement  aux  malades  indigents  ? 

(P..  Boudin) .  1706 

L’urbanisme  aux  colonies.  (D'  J.  Le  Gendre).  1710 

Variétés  ;  Comment  les  Baléares  furent  défen 
dues  en  1914  contre  toute  attaque  alleman 
de(D'  L.  Flantier) .  1712 


La  Page  sans  médecine .  1716 

Cronique  syndicale  :  Syndicat  médical  de 

Colmar .  1719 

Faculté  de  Médecine  de  Paris 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté .  1719 

Hôpitaux  de  l’assistance  publique  de  Paris 

Enseignement,  concours,  avis^  divers .  1720 

Reportage  professionnel 

Nonvellei  et  Informations .  1720 


Deml^colonnes 

Dernières  IVouvelles .  1663 

A  travers  l’OIliciel 

Service  de  santé  des  Troupes  coloniales.  — 
F.nseignement  de  la  médecine.  —  Subs¬ 
tances  vénéneuses  .  —  Service  de  santé 
militaire.  —  Service  de  santé  de  la  marine 
militaire.  —  I  éponses  des  Minis  res  aux 
questions  des  parlementaires  :  Régime  des 
ouvriers  sociaux  assistés  médicaux.  — 
Situation  de  la  femme  d’un  assuré  social 
à  l’égard  de  l’assurance-maternité.  — 
Dangers  d’incendie  des  amphithéâtres  du 
P.  C.  N.  —  Situation  des  assurés  sociaux 


après  six  mois  de  maladie . . . i  1665 

Aux  confrères  que  la  maladie  et  l’infirmité 

ont  rendus  malheureux .  1724 

Notes  et  souvenirs  ;  Péan  (P.  Maurel) .  1725 

Gomité  national  de  défense  contre  les  stupé¬ 
fiants .  1728 


TARIFS  DES  ABONNEMENTS  PODR  L’ÉTRANGER 
Belgique  et  Luxembourg  :  60  fr.  —  l«  Zone  76  fr.  —  2*  Zone  1 0O  fr. 


La  Grande  Marque 

Des  Antiseptiques  Urinaires 

et  Biliaires. 


pTlNÊ 

ROGIER 


dissout  et  chasse 

l’Acide  Urique 


Henry  ROGIER 

Docteur  en  Pharmacie 

Ane.  interne  des  liôp.  de  Paris 

66,  Boul.  Pereipe,  PARIS-17'. 
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Correspondance 

Fiscalité  :Réclamation  au  Directeur  des  Con¬ 
tributions  directes.  Délai  de  réponse.  — 
Transfert  de  patente.  Patente  sur  une  salle 
d’opérations  et  un  cabinet  dans  une  clini¬ 
que.  —  Taxation  forlaitaire  des  bénéfices 
professionnels.  Justification  des  recettes 
et  des  dépenses.  —  Le  déficit  d’exploita¬ 
tion  ne  peut  être  amorti.  —  Questions  mé¬ 
dico-militaires  :  Réforme  pour  myopie.  — 
Démission.  Acceptation.  —  Promotion  au 
grade  de  médecin  sous-lieutenant.  "Affec¬ 
tation.  Spécialisation.  —  Application  du 
Tarif  Mayinot  :  Interventions  de  nuit.  — 

Frais  de  déplacement  dans  les  grandes 
villes.  —  Herboristes  :  Obtention  du  di¬ 
plôme  d’herbori.ste .  1729 


AVIS 


Renouvellement  des  Abonnements 

En  raison  des  {rats  élevés  qu’entraînpnt 
actuellement  les  recouvrements,  nos  abonnés  ont 
tout  Intérêt  à  nous  adresser  leiu*  réabonnement 
(50  fr.)  par  virement  postal  ou  chèque  postal  au 
nom  du  Concours  Médical,  compte  Chèques  pos¬ 
taux  :  Paris  167-95. 

II 

Changements  d’adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  franc 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  bande.) 


Abonnés  du  Concours  enorçant  dans  les  stations  d’altitude 


de  voir  figurer  leur  nom  i 
MM.  les  docteurs  : 
Annecy.  J.  Con.',  Lortet. 
Bosse  :  CalTeau. 

Chamonix.  de  Chabanolle.  J.- 
G.  Fisher,  Servettaz. 

Plumet.  P.  Monnamy. 

Jougne (Doubs).  Charlin. 
Lajoux  {J«ra),L.BenoU-Jean- 

l-a  Louvesc  (Ardèche)  J. 
Goubert. 

t-us-la-OroIx-Hauta.  Faure. 


Malohe  (Doubs).  J.  Châtelain. 
Malnsat  (Creuse).  L.  Genty. 
Ossdja  (Ryr.-Or.j.  L.  Cunnac. 
Pau.  Cornet.  Sendral. 

Rousses  (les).  Moreau. 
Saint-Qepvals  Rnnx. 

St  -  Pierre  -  de  -  Cha  rtreuse . 

Brianès. 

Sallanches  (Hte-Savoie).  Trutié 
de  Vaucresson  (chir.  acc.). 

Vernet-les- Bains.  Pbnson. 


Abonnés  du  Concours  exerçant  dans  les  stations  balnéaires 


MM.  les  docte 

Antibes-Juan-les-PIns.  Clau¬ 
del  (chir.  ur.).  Lapy.  Stef. 

Alguillon-suF-MoF.  Krant. 

AFS(Ile  de  Ré),  J.  Moinet. 

Bandol-suF-MoF.  E.  Charmot 
et  E.  Rozet  (aure hélio-marine) 
L.  Marçoo. 

Banyuls-suF-HIsF.  E.  Panir, 

_  Parc/ 

_ ,’Richc_. 

Cannes.  P.  E.  Bo  .  _ 

Cadinouche,  P.  Houssiaux. 

Carnao-Plage.  £.  iàt-Maitin. 

Cassis- suF  -  Msf.  Agostini. 

Oayeux-BFighton-suF-MsF. 
Colleu  (orthopédie). 

Chatel-Alllon-Plage.  Bar- 
rand  G. 

Croix-de-Vie.  Cristiaen. 

Deauville.  Molina 

DInard.  Badin. 

□ouarnenez.  Damey. 

Fouesnant-Beg  Mell.  Legal. 


Hendaye.  Th.  Casenave. 

Ile-de-Bréhat.  Houdart. 
Laoanau.  Dnbroca. 

Nioe.  Faure,  M.  Lelongt,  Trutie 
de  Vaucresson  (chir.). 
Palavas-les-Flots  ;  Gelly. 
Paramé.  Bazin,  Ronsln. 
Roscoff.  Bagot.  Stépban. 
Salnt-Aubln-suF-MeF  (Cal-  ' 
vados).  Em.  Quiquemelle. 
St-Brlac-St-Lunalre.  Sineau. 
St-Gaorges  de  Bidonne. 
Maudet. 

Saint-Jean-de-Luz.  J.  Re- 

boul,  Wurtz. 

St-Quay-Poptrleux.  Bertrand 
St-Raphaël.  Léon  Clément . 
[chir.),  M.  Rochette  (stom.), 
Théo- Roux  (G/n.eîi/.),Vadoii 

Salnt-Sopvan.  Huet. 
Sables-d’OIonne.Pelletler. 
Sanapy-sup-Nlep.  Gaillard. 
Tpéboul.  R.  Rivoal. 
Tpébeupden.  Royer. 

Tpouvllle.  Jean  Massé,  E.  Pli- 
chou  (Y.  O.  R.  L.). 
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DON.  —  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Société 
d’Etudes  du  Concours  médical,  de  M.  le  D'  IIensevai., 
d’Angers,  la  somme  de  cind  francs  pour  bons  oBîces  du 
journai. 


DEMANDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion 
gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (Insertion 
concernant  l’abonné  lui-même.) 

Le  prix  des  inserilons  supplémentaires  est  fixé  à 
2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 

Toute  demande  de  renseignemenls  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse. 


N»  162.  —  Grande  vilie  Ouest,  à  céder  cab.  stomatol. 
datant  de  33  ans,  titulaire  âgé  et  fatigué  se  retire.  Vente 
dans  très  bonnes  condit.  Ecr.  Dr  Bachelier,  fi  Poitiers 
(Vienne). 

N“  163.  —  Touraine.  Proxim.  gr.  ville,  poste  méd. 

fénér.  à  céder,  cliilî.  aff.  import.,  siiscept.  augmentât, 
laison  confort,  avec  jardins  et  garage,  électr.,  eau 
cour.,  chauff.  central.  Long  bail  .  Indenn.  à  débatt. 

N“  164.  —  A  vend.  moit.  prix,  1  aeen  12  volts,  1  es¬ 
suie-glace  à  dépression. 

N»  165.  —  Dr  fatigué  donnerait  poste  méd.  100  km. 
Paris,  faisant  gros  chiff.  à  augmenter,  jeune  ronfr. 
f  i-anç.  célibat,  bonne  santé. 

N»  166.  — :  Dr  Castagnoni  à  Bône,  (Algérie)  offre  à 
prix  mod.  et  à  l’état  de  neuf,  divers  Instrum.  et  ouvra¬ 
ges  de  méd.  et  chirurgie.  I.ui  écrire. 

N»  167.  —  niustration,  année  1930,  à  céder.  Faire  of¬ 
fre  à  Dr  Baudot,  Villeloin-Coulangé  ^I.-  et  L.) 


N»  168.  —  Midi.  Bon  poste  propharm.  avec  màispr 
confort.,  à  céder  faible  indemn.  S’adr.  Cab.  Breitel  et 
Goret,  1  lUe  Dante,  Paris  (5“)  Tél.  Odéon  36-46. 

N»  169.  —  Gr.  banl.  Parisienne,  seul  méd.,  gros  pro¬ 
duit,  suscept.  augment.,  gr.  maison  confort.,  s.  bains, 
jardins.  Indemn.  60.000.  S’adr.  Cab.  Breitel  et  Goret, 
1  rue  Dante.  Paris  (5®)  Tél.  Odéon  36-46. 


N»  170.  —  Pads.  Quart,  agréab.,  bel  et  gr.  appartem. 
avec  client,  méd.  génér.,  indemn.  40.000.  S’adr.  Cab. 
Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante.  Paris  5=.  Tel.  36-46. 


Renseignements 


Vill.a  des  Sapins,  à  Ballàigues,  près  Vallorlie  (Suisse). 
Pension  de  famille,  séjour  de  repos  idéal.  Prix  modérés. 
Pas  de  malades.  Ouvert  toute  l’année.  S’adr.  Mlle  Huber. 


Héliothérapie.  Maison  de  santé.  D'  Brodv,  Grasse. 


Hôtel  du  Mont-Besset,  à  La  Louvesc  (Ardèche),  sta¬ 
tion  de  villégiat.,  cure  air  et  altitude  (1.050  m.),  ni  mala¬ 
des,  ni  contagieux.  Ouvert  toute  l’année.  Tout  confort. 


CANCER.  —  L’action  puissamment  antinévralgique 
du  Pyréthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 


Le  professeur  Robin  a  écrit  :  «  11  faut  rendre  aux 
tissus  sous  forme  assimilable  les  éléments  minéraux 
qu’ils  ont  perdus  en  excès.  Le  tuberculeux  a  perdu  41  % 
de  sa  silice.  Donnez-lui  4  à  6  comprimés  par  jour  de 
Prélase  (silice  organique). 


MÉDICATION  SULFUREUSE 

par  l'hydrogène  sulFurè  naissant 
principe  octiF  des  eaux  minérales  sulFureuses 

SULFURYL  MORAL 


2  FORMES 


INTERNE 


EXTERNE 


LABORATOIRES  MONAL.6':Yue Bridaine. PARIS 
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DEHmÈJiES  mirVELLES 

—  Académie  de  médecine.  Election.  —  M.  Zimmern 
est  élu  membre  titulaire  de  l’Académie  de  médecine 
dans  la  IV®  section  (sciences  biologiques,  physiques, 
chimiques  et  naturelles) . 

—  Académie  des  sciences.  —  L’Académie  des  Scim- 
ees  a  élu  membre  correspondant  le  D'  S.  Flexnf.r, 
directeur  du  laboratoire  des  recherches  de  l’In,ititut 
Rockefeller  de  New-York,  auteur  d’importants  tra¬ 
vaux  de  bactériologie. 

—  Pour  les  enfants  du  D*;  Racine. —  Nous  avons 
reçu  et  transmis  au  Phare  de  France  ; 

—  du  Dr  Challamel,  de  Paris,  200  fr. 

—  d’un  anonyme,  45  fr. 

Nos  remerciements. 

—  Dîner  de  printemps  de  l’ÜMFIA.  —  L’Union 
médicale  latine,  dans  les  Salons  , du  Cercle  interallié, 
a  donné  le  mercredi  6  mai  son  dîner  de  printemps  en 
l’honneur  de  la  Médecine  canadienne.  C’est  une  tradi¬ 
tion  de  l’UMFIA  de  fêter  chaque  année,  l’une  des 
nations  adhérentes  à  l’Union  médicale  latine.  La  ré¬ 
ception  donnée  en  l’honneur  de  l’Italie  au  cours  de 
l’automne  dernier  nous  permit  de  rendre  hommage  à 
Rome,  mère  de  la  culture  latine.  En  fêtant  le  Canada, 
l’UMFIA  a  voulu  montrer  combien  notre  culture 


s’était  perpétuée  à  travers  quatre  siècles  dans  ce  pays 
qu’on  a  appelé  une  France  prolongée. 

Ambassadeur  et  médecin.  Son  Excellence  Philippe 
Roy,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipoten¬ 
tiaire  du  Canada  en  France,  devait  ainsi  que  sa  na¬ 
tion,  être  reçu  au  cœur  de  Paris.  ' 

.  Prirent  la  parole  :  Dr  Molinéry,  secrétaire  générai 
de  l’Union  médicale  latine,  Dr  Dartigues,  président- 
fondateur  de  l’UMFIA,  M.  le  Professeur  agrégé  Si¬ 
mard,  délégué  ofTiciel  de  l’Union  médicale  latine  ca¬ 
nadienne,  venu  tout  exprès  pour  assister  à  cette  ré¬ 
ception  et  porter  le  salut  du  Canada  ;  le  Prof.  Gron¬ 
din,  de  Québec,  prit  la  parole  au  nom  des  étudiants 
canadiens  ;  le  Prof.  Sergent,  membre  de  l’Académie 
de  médecine,  président  du  dîner,  au  nom  de  tous  les 
médecins  français  qui  ont  été  reçus  au  Canada,  et 
Son  Excellence  le  Docteur  Roy,  au  nom  de  la  méde¬ 
cine  canadienne. 

Reconnu  autour  de  Son  Excellence  Philippe  Roy  ; 
S.  E.  Caballero  De  Bedoya,  les  Professeurs  Sergent, 
Roussy,  Lereboullet,  Clerc,  Achard,  Grégoire,  Le- 
mierre,  M.  Labbé,  Baudouin,  Hartmann,  Desgrez, 
Leguéu,  Guillain,  Nattan-Larrier,  Renault,  G.  Pe¬ 
tit,  Mauriac,  Roule,  Montané  ;  les  Médecins  généraux 
inspecteurs  Sieur,  Rouvillois,  Boye,  Cadiot,  Emily, 
les  Professeurs  agrégés  Basset,  Busquet,  Lian,  Le  Lo- 
rier,  Oldhczyc,  les  Médecins  et  Chirurgiens  des  hôpi¬ 
taux  Crouzon,  Devraigne,  Durand,  Gaudard  d’Al- 
laines,  Lafourcade,  Huber,  Milian,  Trémollières, 
Weissenbach,  G.  Labey,  Pinard,  Belot,  Laquerrière, 
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Armand-Delille,  Ri»t,_  Moulonguet,  les  médecins 
Barbarin,  Desfosses,  Joly,  Charpentier,  Francis  Bor- 
det.  Diodes,  Simon,  Oastou,  Roucayrol,  etc.,  etc., 
MM.  les  sénateurs  ou  députés  D^  Gadaud,  Caujolle, 
Briquet. 

La  Colonie  canadienne  était  très  largement  repré¬ 
sentée  par  plus  de  50  médecins  canadiens. 

La  jeune  UMFIA,  dirigée  par  sa  secrétaire  géné¬ 
rale  Mlle  Suzanne  Roule,  accueillit  fraternellement 
tous  les  étudiants  de  la  Maison  canadienne  et  la  fête 
s’est  prolongée  très  avant  dans  la  nuit. 

— Le  Concert  de  «  l’Orchestre  Médical  «  a  remporté 
le  4  mai  dernier,  un  grand  et  légitime  succès.  Le  pro¬ 
gramme  en  a  été  magistralement  exécuté,  et  la  can¬ 
tatrice,  Madame  Didsbui’y,  à  été  vivement  applaudie 
dans  l’interprétation  d’œuvres  modernes. 

Mai.'  le  clou  de  la  soirée  a  été  incontestablement 
le  Concerto  pour  violon  de  Mendelsohn,  interprété 
brillamment  par  Mlle  Janine  Andrade,  fille  du  IF  An- 
drade,  et  qui,  bien  qu’âgée  seulement  de  dix  ans, 
possède  déjà  une  technique  et  un  mécanisme  qui  la 
classent  parmi  les  prédestinés  pour  qui  l’Art  est  une 
religion  à  laquelle  ils  se  consacrent  entièrement. 

Après  une  si  brillante  expérience,  l’Orchestie  Mé¬ 
dical  serait  impardonnable  de  rester  désormais  trop 
longtemps  sans  se  faire  entendre.  C’est  un  vceu  que 
nous  exprimons  à  notre  ami  Louis  Henri  Destouches 
qui  fut,  en  1910-,  l’un  des  fondateurs  de  ce  groupe¬ 
ment  symphonique  et  qui  en  demeure  l’un  des  plus 
zélés  animateurs. 


—  Service  de  santé  militaire.  Tableau  d’avancemeni 
(Réserve).  —  Le  tableau  d’avancement  des  réserves 
paraîtra  piobablement  vers  la  fin  du  présent  mois, 

—  Syndicat  des  médecins  spécialistes  de  l’appareil 
respiratoire.  —  Le  ’oureau  de  ce  syndicat,  de  création 
récente,  qui  groupe  les  médecins  phtisiologues  de  dis¬ 
pensaires  ,de  sanatoriums,  les  médecins  phtisiologues 
exerçant  en  pratique  libre,  etc,  est  ainsi  composé  ; 

Président  ;  Dr  Ameuille,  55,  rue  Varenne,  Paris  ; 
vice-présidents,  D”  Quelmé,  80,  rue  Jean-Jaurès, 
Brest  et  Tobé  ;  trésorier  :  Dr  Chabaud,  22,  rue  de 
l’Arquebu.;e,  Reims  ;  secrétaire  général  ;  Dr  Ebcr,  3, 
allée  de  la  Robertsau,  Strasbourg. 

— ^  A  la  Fédération  des  S.  P.  A.  —  Dons  sa  dernière 
assemblée  générale,  la  Fédération  nationale  des  so¬ 
ciétés  protectrices  des  animaux,  dont  le  siège  social 
est  rue  ïronchet,  n“  9,  a  élu  comme  suit  son  bureau 
pour  deux  ans  : 

Président  :  M.  le  Docteur  Foveau  de  Courmelles, 
vice-président  :  delà  S.  P.  A.  (Paris)  ;  vice-présidents: 
M.  Favre,  président  de  la  S.  P.  A.  (Lyon)  ;  etMme.lagé 
nérale  Yvonne  Daniel-Pompé,  présidente  fondatrice 
de  la  Ligue  pour  la  défense  des  animaux  (Nice)  ;  se¬ 
crétaire-trésorier  ;  M.  A.  Vittecoq,  secrétaire  général 
de  la  Société  normande  de  protection  aux  animaux. 
(Rouen). 

—  Dispensaires  antituberculeux  de  l’Aube.  - 
Un  concours  est  ouvert  pour  la  nomination  d’un  mé- 
1  decin  spécialisé,  ne  faisant  pas  de  clientèle,  pour  les 
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;  dispensaires  antituberculeux  de  Troyes  et  Romilly 
(Aube). 

Le  traitement  du  titulaire  sera  celui  arrêté  par  le 
Statut  du  Comité  national,  avec  les  avantages  des 
fonctionnaires  départementaux. 

Pour  les  demandes  de  renseignements  et  l’envoi  des 
dossiers,  s’adresser  au  Comité  national  de  défense 
contre  la  tuberculose,  66,  boulev.  St-Michel,  Paris,  6®. 

Le  concours  aura  lieu  dans  la  deuxième  quinzaine 
de  juin. 

—  Naissance., —  Monsieur  Jacques  Midy,  le 
pharmacien  spécialiste  bien  connu,  ex-interne  des 
hôpitaux  de  Paris,  lauréat  de  la  ï'aculté  de  Pharma¬ 
cie  de  Paris,  et  Madame,  nous  font  part  de  la  naissan¬ 
ce  de  leur  fds  J ean-Loup-(25  mars  1931).  Nos  plus  sin¬ 
cères  compliments. 

—  Etablissement  thermal  d’Enghien-Ies-Bains.  — 
L’ouverture  de  la  saison  est  fixée  au  24  mai. 
Comme  les  années  précédentes,  la  Direction  de 
l’Etablissement,  met  gracieusement  ses  services  à  la 
disposition  des  Médecins  et  de  leur  famille  (femme  et 
enfants  non  mariés). 

—  Théâtre  1932.  —  Le  Théâtre  1932,  24,  Place 
Denfort-Rochereau  donne  pour  un  nombre  de  repré¬ 
sentations  limitées  une  curieuse  satire  para-médicale 
en  4  actes,  de  M.  Ril-Dab,  intitulée  :  Marchands  de 
Bobards. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


30  Avril 

Service  de  santé  des  Troupes  coloniales. 

'  Concours  pour  Vadmission  à  des  emplois  de  médecin 
I  et  de  pharmacien  sous-lieutenant  des  troupes  colo¬ 
niales. 

Un  concours  sera  ouvert  à  l’hôpital  militaire  du 
Val-dé-Grâce,  à  Paris,  le  l®’^  décembre  1931,  à  neuf 
heures,  pour  l’admission  à  : 

Des  emplois,  sans  limitation  de  nombre,  de  méde¬ 
cin  sous-lieutenant  des  troupes  coloniales  ; 

Un  emploi  de  pharmacien  sous-lieutenant  des 
troupes  coloniales. 

Pour  être  admis  à  concourir,  les  docteurs  en  mé¬ 
decine  et  pharmaciens  devront  réunir  les  conditions 
suivantes  : 

1“  Etre  Français  ou  naturalisé  français  ; 

2®  Etre  possesseur  du  diplôme  d’Etat  français  de 
docteur  en  médecine  ou  de  pharmacien.  ; 

3°  Avoir  satisfait,  au  31  décembre  1931,  aux  obli¬ 
gations  de  la  loi  sur  le  recrutement  de  l’armée  ; 

4®  Etre  âgé  de  moins  de  trente-deux  ans  au  l®"^ 
janvier  1931,  c’est-à-dire  être  né  après  le  l®r  janvier 
1899.  Cette  limite  d’âge  pourra  être  élevée  d’un 
temps  égal  à  celui  passé  sous  les  drapeaux. 
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5®  Souscrire  J’engagement  de  servir  effectivemen't 
pendant,  six  ans  au  moins  dans  le  Corps  de  santé  de 
l’armée  active,  à  partir  de  leur  admission  dans  le 
corps  de  santé  des  troupes  coloniales. 

Les  épreuves  à  subir  sont  les  suivantes  ; 

J.  ^our  /es  doctmrs  en  médecine. 
Interrogation  spp  un  snjet  de  pathologie  niédi- 
Cale  et  .chirurgicale  ; 

2°  Examen  clinique  de  deux  malades  atteints,  l’un 
d’une  affection  médicale,  l’autre  d’une  affection 
cliirurgicale  ; 

3®  Interrogation  sur  l’anatomie  chirurgicale  d’une 
région  et  sur  une  question  de  technique  opératoire  ; 

4®  Interrogation  sur  l’hygiène. 

II.  — ^  Pour  les  pharmaciens. 


L’appréciation  de  chacune  des  épreuves  est  esti¬ 
mée  par  un  chiffre  compris  entre  0  et  20. 

.  Des  majorations  de  points  sont  accordées  pour 
les  titres  scientifiques  indiqués  par  l’instruction  inter¬ 
ministérielle  du  1$  geptembre  1929, 

PIÈCES  A  PRODUIRE 

Les  demander  d’admission  au  concours  doivent  être 
adressées,  av.oc  les  pièces  à  l’appui,  au  ministère  de 
la  guerre  (direction  des  troupes  coloniales,  3®  bu¬ 
reau)  avant  la  l®”  novembre  1931. 


Ces  pièces  sont  ;  ' 

1®  Un  acte  de  naissance  sur  papier  libre  aans  les 
formes  prescrites  par  la  loi  ; 

2®  Diplôme  ou  à  défaut  certificat  de  réception  au 
grade  de  docteur  en  médecine  ou  de  pharmacien 
(cette pièce  pourra  n’être  produite  qu’au  moment  de 
l’ouvertiire  du  concours). Lecandidatindiqueradans 
sa  demande  s’il  e.st  déjà  en  possession  du  grade  de 
docteur  en  médecine  ou  de  pharmacien. 

3®  Certificat  délivré  par  le  commandant  du  bureau 
de  recrutement  établi  l’année  de  l’admission,  cons¬ 
tatant  dans  les  mêmes  conditions  que  pour  l’enga¬ 
gement  volontaire,  l’aptitude  réelle  au  service  armé. 
Cette  aptitude,  ainsique  celle  au  service  colonial, 
sera  constatée  par  un  ceitiùeat  d’un  médecin  mili¬ 
taire  du  grade  de  médecin  capitaine  au  moins  ; 

4®  Certificat  délivré  par  le  commandant  du  bureau 
de.  recrutement  indiquant  la  situation  du  candidat 
au  point  de  vue  du  service  militaire  ou  un  état  signa- 
létique  et  des  services  ;  .  ' 

5®  Indication  du  domicile  où  doit  être  adressée, 
en  cas  d’admission,  la  lettre  de  service  ; 

6®  Offre  de  démission  conditionnelle  du  grade 
d’officier  dont  le  candidat  serait  tutulaire  dans  la 
réserve  ■ 

7“  Engagement,  dans  la  forme  indiquée  çûaprès 
de  servir  effectivement  pendant  six  ans  au  moins 
dans  l’armée  active,  à  partir  de  l’admission  dans  lé 
Corps  de  santé  des  troupes  coloniales. 


LABORATOIRES  P.  BRISSON  et  C'^ 
114.  Avemue  MIOHEUET,  SAINT-OUEN-PARiS 


VULCASE 

COMPRIMÉS  LAXATIFS,  DÉPURATIFS 

SOUFRE  ORGANIQUE  ET  OPOTHÉRATIE  BlUAIRE 


DERMATOSES 


ARTHRITISME 


CONSTIPATION 


UeÈRE  LmTESTm 


21  _  24  -  V  -  34 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


XI  —  1667 


Toutes  les  conditions  qui  précèdent  sont  de  rj- 
guear  et  aucune  dérogation  ne  pourra  être  autorisée 
pour  quelque  motif  que  ce  soit. 

Les  docteurs  en  roédècine  et  les  pharmaciens  ad¬ 
mis  sont  nommés  médecin  ou  pharmacien  sous-lieu¬ 
tenants  pour  compter  du  31  décembre.  1931  et  héné- 
fic^nt  d’une  majoration  d’ancienneté  sans  rappel  de 
soldé,  correspondant  au  temps  minimum  diminué 
de  deux  ans  des  études  d’enseignement  supérieur 
près  aes  facultés  de  médecine  et  de  pharmacie  exi¬ 
gées  par  les  règlements  universitaires  pour  l’obten¬ 
tion  de  leur  diplôme,  à  l’exception,  pour  les  pharma¬ 
ciens,  de  la  durée  du  stage  dans  une  officine,  c’est-à- 
dire  que  par  application  de  ces  bonifications,  les  doc¬ 
teurs  en  médecine  seront  immédiatement  nommés 
médecins  lieutenants,  pour  prendré  rang  du  31  dé¬ 
cembre  1930  et  les  pharmaciens  seront  nommés 
pharmaciens  lieutenants,  pour  prendre  rang  au  SI 
décembre  1931, 

Ils  suivent  à  Marseille,  pendant  huit  mois,  les  cours 
de  l’école  d’application  du  Service  de  santé  des  trou¬ 
pes  coloniales. 

Ils  concourent  à  ia  fin  de  ce  stage  avec  les  méde¬ 
cins  et  pharmaciens  lieutenants  de  leur  promotion 
provenant  des  écoles  du  Service  de  santé  de  la  ma¬ 
rine  et  du  Service  de  santé  militaire  et  prennent  rang 
avec  eux  sur  la  liste  d’ancienneté,  dans  le  grade  de 
médecin  ou  de  pharmacien  lieutenant  dans  l’ordre 
du  classement  de  sortie  et  deviennent  disponibles 
pour  le  service  colonial.  , 


A  l’issue  de  ce  stage,  ils  peuvent^percevoir  les 
bourses  suivantes,  destinées  à  les  indemniser  de  leurs 
frais  d’études  antérieures,  sous  conditions  d’aller  ser¬ 
vir  dans  la  colonie  qui  offrevla  bourse. 

Cinq  bourses  de  10.000  fr.  chacune,  au  titre  de 
l’Afrique  occidentale  française,  pour  un  séjour  nor-, 
mah 

Cinq  bourses  de  10.000  fr.  chacune,  au  titre  de 
Madagascar,  pour  un  séjour  normal. 

Cinq  bourses  de  10.000  fr.  chacune  au  titre  du_ 
budget  de  la  guerre,  pour  un  séjour  normal  dans  tou¬ 
tes  colonies. 

Fait  à  Paris,  le  20  avril  1931. 

André  Maginot. 


6  MAI 

Enseignement  de  la  médecine. 

MM.  Forgue  et  Estor,  anciens  professeurs  de  la 
Faculté  de  Montpellier,  sont  nommés  professeurs 
honoraires  de  ladite  Faculté. 

Les  chaires  de  clinique  thérapeutique  médicale  et 
d’histoire  de  la  médecine  et  de  la  chirurgie  de  la  Fa¬ 
culté  de  Paris  sont  déclarées  vacantes. 

Un  délai  de  vingt  jours,  à  dater  de  la  publication 
du  Journal  officiel,  est  accordé  aux  candidats  pour 
faire  valoir  leurs  titres. 


•3  AASORATOIRES 


CALME  LES  MAUX  D'ESTOMAC 
MODIFIE  I  A  VISCOSITÉ  DU  SANG 


AFFECTIONS  osçESTOMAC! 

VOMISSEMENT  des  NOURR 
leomf^tuné  à  eKaxfue  tiiée- 
VlSCdSlTÉ  DU  S 
PNEUMONI  ES;4  eompdméù  toutcd 
PHLÉBITE.5  ARTÉR 
•4-à  S  Q^rmJpùmyÂè  3  -foici  JicvlJouæ- 


^4-,  Rgg  SÊQAiNe.PARl5j!ivTtv;Rc3ogErT6.Zl4^ 
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Substances  vénéneuses. 

Décret  du  30  avril  1931  relatif  au  régime  des  substances 
vénéneuses  dans  la  colonie  de  Madagascar. 

Art.  1“.  —  Les  dispositions  de  l’article  8  du  décret 
du  20  avril  1919  réglementant  à  Madagascar  l’impor¬ 
tation,  le  commerce,  la  détention  et  l’usage  des  subs¬ 
tances  vénéneuses  sont  abrogées  et  remplacées  par 
les  suivantes  : 

Art.  8.  —  Lorsqu’elles  sont  destinées  à  la  destruc¬ 
tion  des  parasites  nuisibles  à  l’agriculture,  ces  subs¬ 
tances  ne  peuvent  être  délivrées  en  nature.  Elles  doi¬ 
vent  être  mélangées  à  des  matières  odorantes  et  colo¬ 
rantes.  Toutefois,  lorsqu’elles  sont  destinées  spécia¬ 
lement  à  la  destruction  des  sauterelles,  ces  substances 
doivent  être  seulement  mélangées  à  des  matières 
colorantes.  Les  formules  de  ces  mélanges  seront  éta¬ 
blies  par  arrêté  du  gouverneur  général. 

Les  produits  arsénicaux  destinés  à  la  préparation 
des  peaux  ne  sont  admis  dans  la  colonie  que  sous  for¬ 
me  de  poudre  conforme  à  la  formule  déterminée  par 
le  décret  du  27  juin  1917. 

Les  dispositions  des  articles  4,  6  et  7  sont  applica¬ 
bles  à  la  vente  des  mélanges  qui  ne  pourront  être 
vendus  et  livrés  que  dans  des  récipients  métalliques. 

Art.  2.  —  Les  dispositions  de  l’article  11  du  même 
texte  sont  abrogées  et  remplacées  par  les  suivantes  : 

Art.  11.  —  Les  substanQes  visées  àu  présent  titre 


ne  peuvent  être  délivrées  en  nature  lorsqu’elles  sont 
destinées  à  la  destruction  des  rongeurs  et  des  bêtes 
fauves.  Elles  doivent  être  mélangées  à  dix  fois  au 
moins  leur  poids  de  substances  inertes  et  insolubles, 
additionnées  d’une  matière  colorante  intense  noire, 
verte  ou  bleue. 

Par  dérogation  à  l’article  2,  la  vente  de  ces  subs¬ 
tances  est  interdite  à  quiconque  n’est  pas  pourvu  du 
diplôme  de  pharmacien. 

Art.  3.  —  Le  ministre  des  colonies  est  chargé  de 
l’exécution  du  présent  décret. 

9  MAI 

Service  de  santé  militaire. 

Décret  du  3  mai  1931  modifiant  le  décret  du  \  %  septem¬ 
bre  1919  concernant  la  réorganisation  de  l’école  du 
Service  de  santé  militaire.  '  ^ 

Notification  relative  au  modèle  de  l’acte  d’engagement 
spécial  des  jeunes  gens  nommés  élèves  de  l’école  du  Ser¬ 
vice  de  santé  militaire. 

Ces  deux  documents  seront  publiés  ultérieurement. 

Service  de  santé  de  la  marine  militaire. 

Avis  de  concours  pour  les  emplois  de  chargés  de  cours 
et  prosecteurs  dans  les  écoles  de  médecine  navale,  Ser¬ 
vice  de  santé. 

Des  concours  pour  les  emplois  de  chargés  de  cours 
et  prosecteurs  dans  les  écoles  de  médecine  navale  in- 
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diqués  ci-après  auront  lieu  à  Toulon  à  partir  du  28  I 
septembre  1931.  '  j 


A.  — Ecole  principale  du  Service  de  santé  de  la 
marine. 

1“  Pathologie  interne  et  thérapeutique  ; 

2“  Pathologie  externe  et  accouchements  ; 

3“  Anatomie  topographique,  médecine  opératoire, 

médecine  légale. 

B.  —  Ecole  annexe  de  médecine  navale  de  Brest. 

1“  Séméiologie  et  petite  chirurgie  ; 

2®  Physique. 

C.  —  Ecole  annexe  de  médecine  navale  de  Rochefort. 

1°  Anatomie  descriptive  ; 

2°  Physique. 

2°  Prosecteu.rs 

Prosecteurs  pour  les  écoles  annexes  de  médecine 
,  navale  de  Rochefort  et  de  Toulon. 

Ces  concours  auront  lieu  dans  les  conditions  fixées 
par  les  décret  et  arrêté  des  20  et  22  décembre  1930 
réglementant  l’enseignement  dans  les  écoles  de  mé¬ 
decine  navale. 

Les  médecins  de  1^'®  classe  qui  auront  effectué,  le 
1®’’  octobre  1931,  au  moins  six  mois  d’embarquement 
effectif  dans  ce  grade,  pourront  être  admis  à  concou¬ 
rir  pour  l’emploi  de  prosecteur. 


Avis  de  concours  pour  l’obtention  du  titre  de  médecin, 
chirurgien  et  spécialiste  des  hôpitaux  maritimes. 

Des  concours  pour  l’obtention  du  titre  de  médecin, 
chirurgien  et  spécialiste  des  hôpitaux  maritimes  au¬ 
ront  lieu  à  Toulon  à  partir  du  5  novembre  1931. 

Le  nombre  de  nominations  ne  pourra  pas  excéder 
celui  indiqué  en  regard  de  chacune  des  catégories  ci- 
après  : 

A.  —  Concours  de  médecine. 

1°  Médecine  générale,  une  ; 

2“  Bactériologie  et  anatomo-pathologie,  une  ; 

3®  Médecine  légale  et  neuro-psychiatrie,  une  ; 

4®  Dermato-vénéréologie,  deux  ; 

5®  Electroradiologie  et  physiothérapie,  deux. 


1®  Chirurgie  générale,  une  ; 

2®  Ophtalmologie  et  oto-rhino-laryngologie,  deux  ; 
3®  Stomatologie,  une. 

Ces  concours  aüront  lieu  dans  les  conditions  fixées 
par  les  décret  et  arrêté  des  21  et  23  décembre  1930 
portant  réorganisation  des  services  hospitaliers  de  la 
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Réponses  des  Ministres  aux  questions 
des  Parlementaires 

Régime  des  ouvriers  sociaux  assistés  médicaux. 

11271.  M.  Marius  Moutet  demande  à  M.  le 
Ministre  du  Travail  :  1®  quelle  est  la  situation  res¬ 
pective  de  la  ville  de  Romans  et  des  médecins  rési- 
.dentsf  en  ce  qui  concerne  l’application  de  la  loi  sur 
les  assurances  sociales,  pour  des  assurés  notoirement 
indigents,  soignés  par  le  service  de  l’assistance  médi¬ 
cale  gratuite  ;  2®  si  ces  médecins  peuvent  revendi¬ 
quer  le  droit  de  soigner  ces  indigents,  alors  qu’en 
1927,  sur  leur  refus,  la  ville  a  dû  faire  assurer  ce  ser¬ 
vice  par  les  médecins  spécialement  affectés  à  Tîiôpi- 
tal,  dont  la  rétribution  comprend  le  service  hospita¬ 
lier  et  les  soins  aux  indigents  à  domicile  3®  s’ils  peu¬ 
vent  revendiquer  une  rétribution  spéciale  à  la  charge 
de  l’assistance  médicale  gratuite  et,  dans  l’affirmative, 
sur  quel  tarif  on  doit  se  baser  pour  déterminer  la  part 
contributive  de  l’assistance  médicale  gratuite.  {Ques¬ 
tion  du  15  janvier  1931.) 

Réponse.  —  La  question  de  savoir  Si  ün  assuré  bé¬ 
néficiant  de  l’as.sistance  médicale  gratuite  doit  être 
soumis  au  régime  médical  de  l’assistance  ou  au  régime 
médical  de  l’assurance  —  ces  deux  régimes  étant  dif¬ 
férents,  notaniment  sur’  la  question  du  libre  choix 
du  médecin,  mais  également  sur  d’autres  points  — 
est  actuellement  à  l’étude.  Elle  a  été  examinée  par 
une  commission  interministérielle,  et  les  difficultés 
d’interprétation  et  d’appiication  de  l’article  59  de 


la  loi  stlr  lés  assurances  sociales  vont  étfe  résoîfeS 
par  un  projet  de  loi  qui  sera  incessammeftt  déposé. 

(/.  O.,  6  mai  1931.) 

Situation  dé  la  femme  d’un  assuré  social  à  l’égard 
de  l’assurance-maternité. 

720.  —  M.  Jean  Bosc,  sénateur,  demande  à  M.  le 
Ministre  du  travail  :  1®  quelles  conditions  doit  rem¬ 
plir  la  femme  d’un  assujetti  aux  assurances  sociales 
lorsqu’elle  se  trouve  en  état  de  grossesse  pour  bénéfi¬ 
cier  des  lois  des  17  juin,  30  juillet  1913,  23  janvier,  14 
décembre  191-7  et  24  octobre  1919  sur  l’assistance  aux 
femmes  en  couches  ;  2®  quelle  est,  au  regard  des  iois^ 
ci-dessus,  la  position  d’une  femme  en  couches  loisque 
pi  elle,  ni  son  mai-i  ne  font  partie  des  assurances  so¬ 
ciales,  [Question  du  30  janvier  1931.) 

Réponse.  —  1®  La  femme  d’un  assuré  de  ta  loi  du  30 
avril  a  droit,  en  cas  d’accouchement,  si  son  mari 
remplit  les  conditions  de  versement  prévues  à  l’arti¬ 
cle  5,  paragraphe  2,  de  ladite  loi,  aux  prestations  en 
nature.  Elle  peut,  en  outre,  si  elle  est  privée  do  îes-- 
sources  suffisantes,  être  admise  au  bénéfice  des  pres¬ 
tations  en  argent  prévues  par  les  lois  sur  l’assistance 
aux  femmes  en  couches  et  Sur  les  primes  d’allîite- 
ment  (art.  150  du  décret  du  25  juillet  1930)  ;  2®  les 
femmes  qui  ne  sont  ni  assurées  ni  femmes  d’assurés 
sociaux,  peuvent  obtenir  le  bénéfice  des  lois  sür  l’as¬ 
sistance  aux  femmes  en  couches  et  sur  les  primes 
Voir  la  suite  page  LXIII-ll23 


Simple,  sw:  sans  danger 


Echantillons  '  ^  LittÉrature 

Laboratoires  GénÈvrieR  ‘  2  Rue  du  DebarcadÈre  Paris. 


21  _  24  —  V  —  31 


LE  CONCOURS  MËDICAL 


1671 


PEOPOS  DU  JOUE 


Un  grand  biologiste  aujourd’hui  méconnu 
Charles  Robin  (1821-1885) 


Il  ne  faut  pas  toujours  compter  sur  la  Postérité 
pour  rendre  justice  àla  science,  à  la  valeur  et  au 
talent.  Il  fut  des  hommes  de  mérite  dont  la  mé¬ 
moire  fut,  de  suite  après  leur  mort,  ensevelie  dans 
un  injuste  oubli.  La  haine  inassouvie  d’adver¬ 
saires  irréconciliables,  la  vanité  blessée  des  en¬ 
vieux  entretinrent  parfois  à  leur  égard,  même  ou- 
■  tre  tombe,  les  effets  malveillants  d’un  dénigre- , 
ment  systématique.  Puis,  si  un  concours  de  cir¬ 
constances,  détourna  à  ce  moment  l’attention  de 
leurs  travaux,  l’oubli,  le  pesant  oubli  recouvrit 
leur  mémoire  de  sa  chape  de  plomb  et  leur  nom 
resta  inconnu  des  générations  futures.  Ce  fut  le 
sort  posthume  de  Charles  Robin,  le  grand  biologis¬ 
te,  qui,  en  anatomie  générale,  compléta  l’œuvre  de 
son  grand  compatriote  Bichat,  et  qui,  appliquant 
aux  sciences  biologiques,  les  disciplines  du  posi¬ 
tivisme,  fonda,  tout  en  lui  donnant  un  but  pré¬ 
cis  et  en  la  réglementant,  cette  Société  de  biologie 
à  qui  la  physiologie  et  la  médecine  doivent  tant  de 
progrès,  qui  vulgarisa  enfin  l’emploi  du  microscope 
pour  l’étude  des  sciences  naturelles.  11  créa  l’histo¬ 
logie  et  fut  le  premier  à  l’enseigner  comme  profes¬ 
seur  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris.  Aujour¬ 
d’hui  le  nom  de  Charles  Robin,  disciple  d’Augus¬ 
te  Comte,  collaborateur  de  .Littré,  ami  de 
Claude  Bernard,  de  Mérimée,  de  Sainte-Beuve,  de 
Renan,  de  Michelet,  de  Taine,  d’Alexandre  -Du¬ 
mas  fils,  de  Gustave  Doré,  est  celui  d’un  inconnu. 
Ch,  Robin  qui  docümenta  Edmond  About  et  les 
Concourt,  lui  à  qui  le  Gouvernement  de  la  Défense 
Nationale  confia  lors -de  la  guerre  de  18701a  direc¬ 
tion  du  service  de  santé  et  dont  M.  de  Freycinet, 
ministre  de  la  guerre,  admira  «  outre  les  connais¬ 
sances  scientifiques  »,  «  les  facultés  administra¬ 
tives  de  premier  ordre  »,  Ch.  Robin,  qui,  élu  sé¬ 
nateur,  envisagea  la  réforme  de  l’enseignement 
avec  une  largeur  de  vues  et  une  indépendance 
d’esprit  surprenantes  à  cette  époque,  Charles  Ro¬ 
bin  est  à  peu  près  totalement  ignoré  moins  de  cin¬ 
quante  ans  après  sa  mort. 

Nous  devons  être  reconnaissants  à  M.  le  D"" 
Victor  Genty,  le  frère  de  notre  ami  Maurice  Gen- 
ty,  le  distingué  bibliothécaire  de  l’Académie  de 
médecine,  d’avoir  rendu  justice  à  la  mémoire  du 


grand  biologiste,  et  d’avoir,  dans  une  remar¬ 
quable  monographie  (1),  enrichie  de  documents 
empruntés  aux  archives  de  la  famille  de  Ch.  Ro¬ 
bin  ou  donnés  par  des  amis  et  des  élèves  du  pro¬ 
fesseur,  fait  connaître  la  vie  et  les  amitiés  philoso¬ 
phiques  et  littéraires  de  l’éminent  professeur. 


Charles  Philippe  Robin  naquit  à  Jasseron  (Aiii) 
le  4  juin  1921,  la  même  année  que  Virchow  et 
Flaubert  et  un  mois  après  le  jour  de  la  mort  de 
Napoléon. 

Sa  famille  paternelle,  de  petite  bourgeoisie,  était 
originaire  de  Nantua  et  son  père,  après  avoir  di¬ 
rigé  à  Lyon  le  Pensionnat  de  l’Enfance,  institu¬ 
tion  assez  modeste,  qu’un  court  passage  et  une 
fugue  de  Lamartine  enfant  sortirent  de  l’obscuri¬ 
té,  acheta  une  propriété  à  J asseron  où  il  se  fixa,  non 
loin  des  ruines  du  Château  des  Coligny.  Sa  mère, 
Adélaïde  Tardy,  était  la  petite  fille  d’un  Maître 
en  chirurgie  de  Gex  et  avait  un  oncle  qui  exerçait 
la  médecine  à' Nantua. 

Troisième  d’une  famille  de  cinq  enfants  dont 
quatre  garçons,  Charles  Robin  fut  surtout  élevé  ; 
par  sa  mère,  femme  pourvue  de  grandes  qualités 
morales  et  intellectuelles.  A  11  ans,  il  fut  mis  en 
pension  à  Ménestrel  dans  l’institution  annexée  à 
la  Maison  Mère  des  Frères  de  la  Croix,  que  diri¬ 
geait  le  Chanoine  Bochard.  La  discipline  y  était 
sévère,  on  y  apprenait  surtout  le  français,  les 
mathématiques,  les  sciences  naturelles  et  des  ru¬ 
diments  de  latin. 

Ce  fut  dans  cette  pension  qu’en  jouant  avec 
ses  camarades,  Charles  Robin  eut  un  œil  crevé, 
ce  quidétruitlalégende  que  nous  avons  entendu 
nous-même  conter  par  des  amis  de  Ch.  Robin, 
qu’il  s’était  abimé  la  vue  en  se  servant  trop  du 
microscope. 


(1)  Dr  Victor  Genty.  —  Un  grand  Biologiste.  Char¬ 
les  Robin  (1821-1885).  Sa  vie,  scs  amitiés  philosophi¬ 
ques  et  littéraires.  Lyon,  imp.  Rey  1931. 

Nous  regrettons  que  cet  ouvrage,  en  tous  points  très 
intéressant  et  remarquable,  n’ait  été  tiré  qu’à  150  exem¬ 
plaires.  Souhaitons  qu’il  soit  réédité. 

■  J.  N. 
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En  1835,  il  fut  terminer  ses  études  au  Collège  t 
royal  de  Lyon.  Elève  plus  laborieux  que  brillant, 
il  fut  reçu  bachelier  ès  lettres  en  1838  et  bache¬ 
lier  ès  sciences  en  1839. 

La  mémoire  des  ancêtres  maternels  médecins,  la 
grande  réputation  que  Bichat  avait  laissée  dans 
le  pays, déterminèrent  vraisemblablement  l’orien¬ 
tation  médicale  du  jeune  homme,  qui ,  en  autom¬ 
ne  1839,  vint  à  Paris,  logea  chez  un  de  ses  frères, 
39,  rue  Michel  Le  Comte,  s’inscrivit  à  la  Faculté 
de  Médecine  le  6  novembre  et  fréquenta  aussitôt 
comme  externe  bénévole  les  services  de  la  Pitié. 
Reçu  externe  le  15  décembre  1841,  il  fut  attaché 
à  Necker  au  service  de  Trousseau.  Ce  fut  là  qu’il 
eut  pour  collègue  Brown-Séquard  qui  resta  son 
ami.  Une  sérieuse  difficulté  pour  s’exprimer  lui 
nuisait  considérablement  dans  les  concours, 
mais  il  était  un  travailleur  acharné,  consacrant 
régulièrement  16  à  18  heures  par  jour  à  ses  étu¬ 
des.  Aussi  fut-il  nommé  interne  provisoire  des 
hôpitaux  en  1842,  et  fut  reçu  le  12=  au  Concours 
de  l’internat  de  1843.  Il  fut  successivement  in¬ 
terne  de  Velpeau,  de  Trousseauy  de  Uuéneau  de 
Mussy,  de  Bouvier,  de  Beau,  de  Baillargei’,  de 
Cloguet,  de  Nélaton,  de  Gosselin,  de  Voillemier. 

En  1844,  il  fit  à  la  Société  Anatomique  la  con¬ 
naissance  de  Lebert,  docteur  de  l’Université 
de  Zurich,  qui  avait  été  l’élève  de  Schœnlein  et 
du  physiologiste  allemand  Jean  Millier. 

Cette  liaison  eut  une  influence  biologique  mar¬ 
quée  sur  l’orientation  des  études  de  Ch.  Robin. 

En  1845,  le  doyen  Orfila  qui  organisait  un  Mu¬ 
sée  d’Anatomie  et  qui  dé.sirait  l’étendre  à  l’Ana¬ 
tomie  comparée,  envoya  Lebert  et  Robin  en  mis¬ 
sion  en  Normandie  et  à  Jersey  pour  y  recueillir 
des  poissons  et  des  mollusques.  Ce  fut  là  que  Ro¬ 
bin  fit  ses  recherches  sur  les  organes  électriques 
de  la  raie,  ;  elles  firent  l’objet  d’une  communica¬ 
tion  à  l’Académie  des  Sciences.  Entre  temps 
il  acquit  le  diplôme  de  docteur  en  médecine 
avec  une  thèse  sur  V Anatomie  chirurgicale  de  la 
région  de  Vaine. 

En  1847,  déjà  licencié  ès  sciences,  il  devient 
docteur  ès  sciences  soutenant  une  thèse  de  bota¬ 
nique  intitulée  ;  Des  végétaux  qui  croissent  sur 
l'homme  et  sur  les  animaux  vivants^  dans  laquelle 
il  décrit  le  parasite  du  muguet  qu’il  appelle 
l’oïdium  albicans  et  celui  du  ptyriasis  versicolor 
qu’il  dénomme  microsporon  furfur.  .Sa  thèse  de 
zoologie  a  trait  à  V appareil  électrique  des  raies. 

Peu  après  il  concourt  avec  succès  pour  l’agré¬ 
gation  d’histoire  naturelle  àla  Faculté  de  médeci¬ 
ne.  Dans  sa  thèse  d’agrégation  sur  les  fermenta¬ 
tions-,  il  classe  dans  les  cryptogames  les  êtres  qüe 


Sédillot  avait  décrit  sous  le  nom  de  microbes.  ' 

Une  fois  agrégé,  il  se  consacre  tout  aussitôt  | 
à  l’enseignement  et  fonde  un  laboratoire  d’anato¬ 
mie  comparée  où  il  donne  des  leçons  d’anatomie 
pathologique.  Ce  laboratoire  improvisé  était  ins¬ 
tallé  dans  des  locaux  dépendant  de  la  mairie  du 
XP  arrondissement,  qui  occupait  au  n^  8  de  la 
rue  Garancière  le  vieil  hôtel  de  la  Présidente  du 
Gué,  où  Adrienne  Découvreur  avait  joué  pour  la 
première  fois  le  rôle  de  Pauline  dans  Polyeucte. 

Ch.  Robin  vivait  en  reclus  dans  son  laboratoire. 

Sa  clientèle  était  à  peu  près  nulle,  il  avait  quel¬ 
ques  élèves  et  faisait  des  examens  microscopi¬ 
ques  de  tumeurs  que  ses  amis  lui  adressaient. 
Brown-Séquard  qui  continuait  à  lui  vouer  une 
solide  amitié,  lui  fit  faire  la  connaissance  de 
Rayer,  médecin  de  la  Charité,  membre  de  l’Insti¬ 
tut,  qui  s’intéressa  à  lui,  lui  confia  des  expertises 
et  le  mit  en  relations  avec  lâttré. 

A  cette  époque,  Auguste  Comte  faisait  un 
cours  de  Philosophie  positive  au  Palais- Royal, 

Ce  cours  faisait  beaucoup  de  bruit  et  même  quel¬ 
que  peu  de  scandale  dans  le  monde  bien  pensant. 
Littré  y  conduisit  Ch.  Robin  qui  du  coup  fut 
conquis  à  la  doctrine  positiviste. 

Le  7  juin  1848,  Charles  Robin,  avec  les  chirur¬ 
giens  Follin  et  Houel,  fondait  la  Société  de  Bio¬ 
logie  dont  Rayer  fut  le  premier  président. 

La  Biologie  était  une  science  nouvelle  dont  le 
non;  avait  été  créé  par  Lamarck  en  1801  et  à  la¬ 
quelle  Tréviranus,  en  1803,  avait  consacré  un 
ouvrage.  Mais  cette  science  ou  plutôt  ce  groupe 
de  sciences,  ayant  trait  aux  lois  générales  des 
phénomènes  communs  aux  êtres  vivants,  était 
assez  mal  défini.  Gh.  Robin,  vice-président  de 
la  Société  avec  son  amiGIaude  Bernard,  rédigea 
son  règlement  et  lut  à  la  première  séance  une 
.  étude  :  Sur  la  Direction  que  se  sont  proposés  en  se 
réunissantles membres  fondateurs  de  la  Société  de 
biologie  pour  répondre  au  titre  qu'ils  ont  choisi. 
C’était  une  véritable  profession  de  foi  positiviste 
et  cet  esprit  continua  à  régner  dans  la  Société 
nouvelle. 

En  1849,  suppléant  Richard  dans  sa  chaire 
d’Histoire  naturelle.  Ch.  Robin  fit  alors  paraître 
son  ouvrage  célèbre  ;  Traité  du  microscope  et  des 
injections  dans  leurs  applications  à  l'anatomie 
■et  à  la  pathologie,  suivi  d'une  classification  des, 
sciences  fondamentales,  de  celles  delà  biologie  et 
de  l'Anatomie  en  particulier. 

La  première  partie  de  l’œuvre  était  purement 
technique,  mais  dans  la  seconde  partie  d’ordre 
philosophique  régnait  l’influence  d’Auguste  Com¬ 
te  à  laquelle  s’ajoutaient  des  idée.s  inspirées  par 
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Vicq  d’Azyr,  de  Blainville,  Dumas,  William  Ed- 
vards  ;  l’auteur  y  proclamait  l’inanité  des  recher¬ 
ches  sur  la  nature  intime  de  l’essence  des  choses 
et  des  phénomènes. 

Peu  après,  il  publiait’ les  Tableaux  d'anatomie 
où  il  exposait  les  principes  de  l’Anatomie  générale 
et  y  étudiait  l’élément  anatomique  indépendam¬ 
ment  du  tissu  dont  il  fait  partie.  Ces  travaux  eu¬ 
rent  un  grand  retentissement.  Ch,.  Robin  n’avait 
pas  trente  ans  et  était  considéré  déjà  comme  le 
chef  d’une  Ecole. 

Ses  recherches  microscopiques  lui  permettaient 
de  découvrir  les  médullocèles  et  les  myéloplaxes, 
d’interpréter  la  structure  des  ganglions  nerveux, 
d’élucider  la  signification  de  la  segmentation  in¬ 
complète  spontanée  de  l’ovule  sans  fécondation. 

Collaborant  avec  le  chimiste  Verdeil,  il  faisait 
paraître  en  1852,  le  Traité  de  Chimie  anatomique 
et  physiologique  poussant  ainsi  au  delà  du  micros¬ 
cope  l’étude  de  l’organisation  de  la  vie. 

En  1853,  il  rédigea  et  compléta  l’œuvre  que 
Béraud  n’avait  pu  achever  avant  sa  mort,  les 
Eléments  de  physiologie  de  l'homme  et  des  mam¬ 
mifères. 

En  même  temps,  il  continuait  à  enseigner, 
mais  comme  son  enseignement  ne  répondait  à  au- 
I  cun  examen,  il  avait  peu  d’élèves.  Son  labora- 
I  toire  d’histologie,  installé  dans  un  taudis  de  la 
rue  Ste-Hyacinthe  St-Michel,  l’actuelle  rue  Ma- 
;  lebranche,  était  misérable.  Il  avait  comme  élèves 
surtout  des  étrangers  et  parmi  les  Français,  Pou- 
;  chef.  Ch.  Bouchard,  Lortet  et  quelques  autres. 

A  cette  époque.  Ch.  Robin  menait  une  vie  des 
plus  simples,  il  habitait  19,  rue  Hautefeuille  un 
j  appartement,  depuis  le  l*^!'  février  1850,  dont  le 
loyer  annuel  s’élevait  à  800  francs.  Il  y  resta  jus- 
j  qu’en  1875,  époque  à  laquelle  il  fut  loger  94,' 

'  boulevard  St-Germain  où  il  occupait  le  premier 
au-dp«sus  de  l’entresol. 

En  1855,  l’éditeur  Baillère  avait  acquis  le 
Dictionnaire  de  Médecine  de  A'ysten,  qu’avait  d’a¬ 
bord  rédigé  Capuron;  il  en  confia  la  refonte  à  Littré 
et  à  Robin  ;  les  deux  savants  se  dévouèrent  à 
cette  tâche  et  s’acharnèrent  à  faire  de  ce  diction¬ 
naire  uh  moyen  de  propagande  positiviste.  Le 
succès  de  cet  ouvrage  dont  de  nombreux  arti¬ 
cles  exposaient  sommairement  la  philosophie 
nouvelle,  fut  formidable  ;  en  1858,  il  en  était  à  sa 
onzième  édition.  Ce  fut  alors  que  Ch.  Robin  fut 
élu  membre  de  l’Académie  de  médecine  (11  mai 
1858). 

Le  19  avril  1862,  l’Empereur  Napoléon  III 
tréa  par  décret  à  l’instigation  de  Rayer  deux 
louvelles  chaires,  l’une  de  Médecine  comparée 


I  pour  son  médecin.  Rayer  lui-même,  et  une  d’histo¬ 
logie  pour  Charles  Robin.  Cet  acte  arbitraire 
amena  de  violentes  protestations  de  la  part  des 
étudiants,  protestations  surtout  dirigées  contre 
Rayer  qui  en  même  temps  avqit  été  élevé  au  dé- 
canat. 

Ch.  Robin  parlait  mal  et  était  ce  fait  un 
professeur  médiocre.  Son  enseignement  se  fai¬ 
sait  surtout  dans  son  laboratoire  que  fréquen¬ 
taient  Charcot,  Pouchet,  Magitot,  Legros,  Rabù- 
teau.  Ce  fut  dans  ce  laboratoire  que  Georges 
Clémenceau  fit  sa  thèse.  i 

En  1864,  Robin  développa  les  idées  émises  ja¬ 
dis  dans  ses  Tableaux  d'anatomie  en  rédigeant  le 
Programme  du  cours  cl' Histologie  et,  avec  son  ami 
Brown-Séquard,  fonda  le  Journal  de  l'Anatomie 
et  de  la  Physiologie  normales  et  pathologiques  de 
l'homme  et  des  animaux,  en  même  temps  il  col¬ 
laborait  au  Dictionnaire  universel  d'histoire  na¬ 
turelle  de  d’Orbigny  ét  au  Dictionnaire  encyclo¬ 
pédique  des  sciences  médicales  de  Dechambre  où 
plus  de  50  articles  importants  ont  été  écrits  de 
sa  main. 

En  1865,  l’Empereur,  sur  les  conseils  de  Rayer, 
le  chargea  de  faire  l’autopsie  du  duc  de  Morny, 
mort  subitement  ;  il  ne  put  découvrir  la  cause 
mystérieuse  du  décès. 

La  mort  de  Valenciennes  laissa  une  place  va¬ 
cante  à  l’Académie  des  Sciences.  Charles  Robin 
posa  sa  candidature.  Milne-Edwards  et  de 
Quatrefages  organisèrent  une  cabale  contre  lui, 
et  lui  opposèrent  Lacaze-Duthiers.  Robin  n’ô- 
tait-il  pas  un  positiviste  et  l’ami  de  Littré  ?  Et 
positiviste  pour  les  gens  Lien  pensants  de  cette 
époque  signifiait  matérialiste  et  athée.  Taine, 
Sainte-Beuve  se  mirent  en  campagne  en  sa  fa¬ 
veur  ;  Mérimée  obtint  l’appui  de  la  princesse  Ma¬ 
thilde.  Les  deux  partis  se  disputèrent  le  vote  et 
l’appui  de  Pasteur.  On  savait  que  l’illustre  chi¬ 
miste  n’aimait  guère  les  positivistes. 

«  Dans  les  élections  de  ce  genre,  répondit  Pas¬ 
teur,  je  regarde  ce  que  l’Académie  peut  gagner 
en  admettant  le  candidat  et  non  le  profit  que  le 
candidat  peut  retirer  de  l’Académie.  »  Et  il  vota 
pour  Charles  Robin  parce  qu’il  avait  introduit  le 
microscope  daps  l’étude  de  l’anatomie.  Ch.  Robin 
fut  élu  bien  que  présenté  en  seconde  ligne. 

En  1867,  parurent  les  leçons  sur  les  humeurs, 
considérées  par  l’auteur  comme  entrant  dans 
l’anatomie  des  êtres  vivants  au  même  titre  que  les 
tissus,  et  la  treizième  édition  du  Dictionnaire  de 
Médecine.  Littré  et  Robin  crurent  honnête  d’in¬ 
diquer  que  ce  dictionnaire  était  rédigé  d’après  le 
plan  de  Nysten.  Ce  fut  là  l’occasjon  du  déclenche- 
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ment  d’une  campagne  d’une  violence  inouïe  con¬ 
tre  le  positivisme  et  ses  adeptes.  La  Veuve  de  Nys 
ten  intenta  un  procès  aux  auteurs  du  Diction¬ 
naire  et  obtint  de  la  Cour  d’appel  une  réparation 
pécuniaire  «  pour  l’offense  faite  à  la  mémoire  de 
son  mari  »  en  publiant  sous  son  nom  «  des  doc¬ 
trines  philosophiques  et  morales  qui  n’ont  rien  de 
commun  »  avec  celles  de  ce  dernier.  Mais  ce  n’était 
là  qu’un  commencement  et  la  campagne  fut 
transportée  sur  le  terrain  politique.  Ch.  Robin, 
accusé  de  professer  le  matérialisme  dans  son 
cours,  n’eut  aucune  peine  à  se  disculper  auprès 
du  ministre  Duruy,  mais  une  pétition  fut  déposée 
au  Sénat  contre  Ch.  Robin,  Brooa,  Vulpian,  Char¬ 
cot,  Germain  Sée,  Axenfeld  et  Naquet.  On  accu¬ 
sait  Robin  d’avoir  défini  l’homme,  dans  son  dic¬ 
tionnaire,  un  anirrial  mammifère,  de  l’ordre  des 
primates,  famille  des  bimanes,  ce  qui  était  d’ail-  | 
leurs  la  définition  de  Cuvier  ;  on  reprochait  à 
Broca  d’avoir  prononcé  des  paroles  élogieuses  en 
faveur  de  Malthus,  à  Vulpian  et  à  Charcot 
d’avoir  souri  en  voyant  à  leur  consultation  d’hô- 
pitalun  malade  portant  une  médaille,  à  Naquet 
d’avoir  comparé  l’homme  à  une  pile  électrique. 

A  notre  époque,  on  prendrait  en  pitié  ou  on 
songerait  à  interner  dans  un  asile  d’aliénés  ceux 
qui  oseraient  saisir  le  Sénat  de  pareilles  niai¬ 
series.  Il  n’en  était  pas  de  même  en  1866.  Pen¬ 
dant  trois  séances  on  discuta  gravement  sur  ce 
sujet  ;  le  baron  Dupin,  Quentin-Bauchard,  Méri¬ 
mée,  Sainte-Beuve  durent  prendre  la  parole  pour 
défendre  Robin  et  les  autres  accusés  et  par  83 
voix  contre  40  le  Sénat  les  approuva.  Cela  valut 
des  manifestations  enthousiastes  des  étudiants 
les  25  et  26  mai  à  G.  Sée,  à  Vulpian  et  à  Robin 
et  des  félicitations  adressées  à  Sainte-Beuve. 

Un  certain  D’’  Machelard  qui  s’était  fait  sans 
preuve  le  dénonciateur  de  G.  Sée,  fut  copieuse¬ 
ment  conspué  et  le  doyen  Wurtz  envoya  au  Mi¬ 
nistre  Duruy  dont  la  conduite  avait  été  au  Sénat 
assez  équivoque,  une  lettre  de  protestation  où  il 
disait  ;  «  La  Faculté  enseigne  la  physiologie 
d’après  les  expériences,  la  médecine  d’après  les 
faits  ».  L’effervescence  se  calma  de  part  et  d’au¬ 
tre  ;  Ch.  Robin  continua  son  enseignement  et 
ses  travaux  comme  par  le  passé,  et  cela  sans 
modifier  ses  opinions,  l’article  biologie,  paru  en 
1868  dans  le  Dictionnaire  de  Dechambre,  en 
fait  foi. 

En  1869,  le  savant,  bien  que  fort  recommandé 
par  Mérimée,  visita  sans  enthousiasme  le  Dane- 
marek  et  l’Angleterre. 

La  guerre  de  1870  ne  le  surprit  pas.  Dans  des 
lettres  à  Cl.  Bernard  et  à  Doré,  il  raconte  que  Mé¬ 


rimée,  fort  au  courant  .par  ses  relations  avec  la 
Cour  impériale,  l’avait  averti,  depuis  déjà  deux 
ans,  dans  quel  état  de  désorganisation  se  trou¬ 
vait  la  France.  Gambetta  qui  le  connaissait 
bien  fit,  appel  à  Robin  et  en  fit  le  Directeur  du 
Service  de  santé  et,  comme  le  reconnut  de  Frey¬ 
cinet,  il  fut  un  administrateur  hors  ligne.  Biei  , 
que  très  patriote,  il  s’opposa  le  8  mars  1871  au 
vote  d’une  motion  de  Paul  Bert  qui  demandât 
l’exclusion  des  savants  allemands  de  la  Société 
de  biologie,  n’admèttant  pas  de  responsabilité 
collective. 

Il  passa  sans  être  inquiété  les  jours  sombres 
de  la  Commune  dans  son  logis  de  la  rue  Haute- 
feuille  et  continua  de  travailler.  Son  T’miïéd’ano- 
.  tomie  et  de  physiologie  cellulaires  parut  en  1873, 
En  1875,  il  fut  élu  sénateur  du  départemeat 
de  l’Ain.  Dans  sa  profession  de  foi  d’un  pur  lité- 
ralisme,  il  se  défendait  d’être  l’ennemi  delà  reli¬ 
gion,  il  réclamait  la  liberté  pour  elle  comme 
pour  la  science  dans  ses  investigations.  Cepen¬ 
dant  en  1872,  le  juge  de  paix  du  XF  arrpndisse- 
ment  l’avait  rayé  de  la  liste  du  jury,  prétendant 
qu’il  ne  croyait  pas  en  Dieu. 

Sa  carrière  parlementaire  fut  assez  effacée,  cat 
il  n’était  pas  orateur. 

Il  publia  en  1876,  dans  la  Philosophie  positk 
un  mémoire  sur  les  rapports  de  V  Instruction  etii 
VEducation.  Il  réclamait  le  prolongement  de 
l’éducation  familiale  sans  séparation  des  sexes  jus¬ 
qu’à  14  ans.  Jusqu’à  sept  ans  on  devait  sebornei 
à  diriger  les  sentiments,  à  donner  des  leçons  pra 
tiques  (plus  tard  dénommées  leçons  de  choses) 
Ce  n’est  que  lors  de  la  seconde  enfance  que  Foi 
devait  apprendre  à  lire,  à  écrire,  à  compter,  i 
dessiner. 

Comme  Auguste  Comte,  il  considérait  qü 
l’enseignement  secondaire  devait  suivre  la  1» 
rarchie  des  sciences  et  que  la  morale  devait  etc 
son  couronnement.  L’enseignement  supéritt 
devait  amener  la  diffusion  des  clartés  delascienfi 
acquise.  Il  donnait  une  place  importante  à  Fit 
truction  civique  et  économique.  Libre  penseuïii 
était  partisan  de  l’enseignement  laïque  :  iF 
danger,  disait-il,  vient  de  ceux  qui  ne  savd 
pas  ». 

En  1873,  il  avait  été  nommé  directeur  dulab 
ratoire  zoologique  de  Concarneau,  fondé  p 
Coste  en  1859.  Il  dut  soutenir  un  procès  jusqiii 
1879  contre  un  de  ses  collaborateurs  qui  prête 
dait  faire  servir  le  laboratoire  d’entrepôt  po»' 
commerce  des  turbots  et  des  homards.  La  vii 
Concarneau  était  animée  et  pleine  de  chant 
Ses  élèves  Pouchet,  Variot,  Pannetier  allaid 
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sur  le,  bateau  de  la  station,  le  MoMsiiÿtie,  pêcher  [  dit  comme  de  coutume  à  Jasseron  en  août 


au  large  les  Mollusques  et  les  Amphioxus.  Robin 
ne  pouvait  les  accompagner,  retenu  à  terre  par 
le  mal  de  mer.  Charles  Robin  était  depuis 
longtemps  directeur  du  laboratoire  d’histologie 
zoologique.  Il  avait  été  nommé  en  1869  quand 
Duruÿ  créa  l’Ecole  des  Hautes  Etudes. 

Ce  laboratoire  dont  dépendait  la  station  de 
Concarneau,  fut  d’abord  ouvert  au  Muséum,  puis 
transporté  dans  la  rue  du  Jardinet  où,  en  1872 
Nachet  et  Gaudry  firent  les  frais  de  son  installa¬ 
tion.  Robin,  accaparé  par  leSénatetsa'collabora- 
tioh  au  Dictionnaire  de  Dechambre,  en  céda  la' 
direction  à  Pouchet. 

La  vie  privée  de  Ch.  Robin  était  des  plus  siiri- 
ples.  Depuis  1875,  il  habitait  un  appartement  très 
modeste  94,  boulevard  St-Germain.  N’étant  pas 
marié,  tout  son  personnel  se  bornait  à  une  bonne 
à  tout  faire  qui  entretenait  un  petit  salon,  un 
cabinet  encombré  de  papiers,  de  livres,  de  docu¬ 
ments  et  sur  la  cheminée  duquel  était  le  buste  de 
Bichat,  une  salle  à  manger  et  une  chambre  où 
l’on  ne  pénétrait  jamais.  Son  déjeuner  était  plus 
que  frugal.  Le  soir,  il  dînait  au  restaurant  ou 
très  souvent  chez  ses  amis  Garnier,  A.  Dumas  fils, 
Meissonnier,  les  Doré,  le  D\  Goujon,  son  élève, 
dans  la  famille  desquels  il  était  cordialement  reçu. 
En  sortant  le  soir,  il  allait  boire  un  bock  au  café 
situé  à  l’angle  de  la  rue  Saint  Jacques  et  du  bou¬ 
levard  St-Germain,  puis  il  rentrait  chez  lui  et 
travaillait  jusqu’à  deux  heures  du  matin. 

En  août,  il  gagnait  Jasseron  où  avec  sa  vieille 
mère  il  menait  une  vie  encore  plus  simple  ;  il 
chassait  et  herborisait.  Il  était  si  peu  sectaire 
qu’il  accompagnait  tous  les  dimanches  sa  mère 
à  l’Eglise,  portant  parfois  son  livre  de  mes.se. 

La  mort  de  Littré  (2  juin  1881)  qui  l’obligea 
à  des  discussions  pénibles  avec  Mme  Littré  qui 
voulait  faire  remanier  le  Dictionnaire  de  Médeci¬ 
ne,  l’affecta  beaucoup. 

Il  résolut  d’abandonner  cette  œuvre  et  de 
faire  paraître  un  nouveau  dictionnaire  abrégé  de 
Médecine  avec  le  concours  de  ses  élèves,  de  Lan- 
nessan  et  'Variot. 

Un  autre  événement  le  tourmenta  encore  beau¬ 
coup.  A  l’expiration  de  son  mandat  de  sénateur, 
on  voulut  le  mettre  dans  l’obligation  de  choisir 
entre  le  Sénat  et  la  Faculté,  il  opta  pour  le  Sénat. 
Une  loi  nouvelle  lui  permet  de  conserver  sa  chaire 
mais  les  étudiants,  excités  par  ses  ennemis,  se  li¬ 
vrèrent  à  ce  sujet  à  des  manifestations  hostiles 
qui  le  chagrinèrent  profondément.  La  mort  d’un 
de  se.s  frères,  frappé  d’hémorragie  cérébrale  lui 
porta  un  dernier  coup.  Fatigué,  alourdi,  il  se  ren- 


1885. 

Le  3  octobre  au  matin,  il  se  leva,  ouvrit  la  fenê¬ 
tre  et  tomba  frappé  d’une  attaque.  Il  put  à  peine 
prononcer  ;  «  Apoplexie,  curieux  !  »,  car  il  s’at¬ 
tendait  à  mourir  d’une  crise  cardiaque.  Il  mou¬ 
rut  le  6  octobre  à  5  heures  du  matin.  Ses  obsèques 
organisées  par  sa  famille,  eurent  lieu  à  l’Eglise 
de  Jasseron  et  il  fut  inhumé  au  Cimetière  de  ce 
bourg  où  un  buste  de  lui  couronne  la  stèle  ,  qui 
domine  sa  tombe.  Pouchet,  Richard,  Reliquat 
Goujon,  Magitot  vinrent  de  Paris  lui  porter 
leurs  derniers  hommages.  Seul  Retterer,  agrégé, 
‘  représentait  la  Faculté  de  médecine  de  Paris  qui 
avait  omis  de  désigner  un  délégué. 

Il  y  aurait  tout  un  chapitre  à  écrire  sur  les  rela¬ 
tions  mondaines,  philosophiques  et  littéraires  et 
de  ce  savant.  Il  serait  intéressant  de  préciser  ses 
rapports  avec  Auguste  Comte  qu’il  dut  abandon¬ 
ner  avec  Littré  quand  le  philosophe  sombra 
dans  le  mysticisme.  II  y  aurait  certes  beaucoup 
à  dire  sur  sa  fréquentation  aux  fameux  dîners 
Magny  qui  avaient  lieu  tous  lès  lundis  d’abord 
rue  Contrescarpe  Dauphine  (l’actuelle  rue  Mazet), 
puis  au  coin  de  la  rue  du  faubourg  Montmartre 
et  du  boulevard  Poissonnière.  A  ces  dîners,  Ch. 
Robin  était  fort  écouté  et  tenait  une  place  pré¬ 
pondérante  dans  une  société  de  choix  compre¬ 
nant  parmi  les  convives  :  Sainte-Beuve,  Gavarni, 
Taine,  Flaubert,  les  Goncourt,  Viollet-le-Duc, 
Théophile  Gautier,  Berthelet,  Renan,  Scherer, 
Paul  de  Saint-Victor,  About  et  beaucoup  d’autres. 
Le  Dr  Victor  Genty  relève  dans  sa  biographie  un 
grand  nombre  d’anecdotes,  dé  lettres  et  de  docu¬ 
ments  d’un  haut  intérêt,  mais  que  nous  ne  pou¬ 
vons  reproduire  ici. 

Tout  cela,  avec  l’exposé  de  la  vie  du  Savant 
que  nous  venons  de  résumer,  montre  combien  la 
postérité  a  été  injuste  envers  Charles  Robin. 
Sans  doute,  il  eut  ses  défauts  et  il  commit  des  er¬ 
reurs  ;  il  s’acharna  par  exemple  à  défendre  la 
théorie  du  cytoMastème  de  Schwann  qui  fut  dé¬ 
montrée  fausse  ;  piais  quelle  est  la  doctrine  dont 
les  auteurs  sont  certains  de  n’être  pas  un  jour 
controuvés  ?  • 

En  tous  cas  Ch.  Robin  dont  un  petit  monu¬ 
ment  rappelle  à  Bourg  l’existence  et  dont  le  nom 
a  été  donné  à  la  rue  principale  de  Jasseron,  mé¬ 
riterait  plus  à  Paris  que  le  buste  «  relégué  à  la  Fa¬ 
culté  contre  une  cheminée  de  chauffage  central 
dans  la  cour  mal  odorante  des  travaux  anatomi¬ 
ques  ».  Il  existe  dans  le  vestibule  de  la  Faculté 
maints  bustes  ou  statues  de  professeurs  qui  ont 
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infiniment  moins  donné  à  la  science,  et  au  pays 
que  Charles  Robin,  le  grand  biologiste  aujour¬ 
d’hui  trop  tristement  méconnu. 

J.  Noir. 

Notons  toutefois  que  Brown-Séquard  et  Pou- 
chet  à  la  Société  de  Biologie,  Sappey  lors  de 
Vinauguration  du  monument  de  Bourg,  Gley  et 


Maurice  Genty  dans  divers  articles  ou  commu¬ 
nications,  se  sont  efforcés  de  rendre  justice  à 
Charles  Robin.  Le  regretté  Variot,  avec  lequel' 
nous  avons  eu  plusieurs  fois  l’occasion  de  nous 
entretenir  du  célèbre  biologiste,  ne  pouvait  ja¬ 
mais  sans  émotion  rappeler  la  mémoire  du  Maître 
dont  il  avait  été  un  des  élèves  préférés. 

J.  N. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


Travaux  Originaux 

LA  PLACE  DE  L'HYSTÉRECTOMIE  ET  DU  RADIUM  DANS  LE  TRAITEMENT 

DU  CANCER  CERVICAL  . 

Par 

Jean  Gagey  et  A.  Devois 

Chef  des  travaux  de  curiethérapie  Cheî  des  travaux  de  rœntgenthérapie 

Au  centre  anticancéreux  de  l’hôpital  Saint-Antoine. 

(Service  du  D'’  A.  Lapointe). 


On  a  publié  ces  dernières  années,  un  assez 
grand  nombre  de  statistiques  de  cancers  du  col 
traités  par  les  radiations,  par  la  chirurgie,  ou  par 
leur  association.  La  commission  radiologique  de 
la  Société  des  Nations  en  essayant  d’unifier  les 
travaux  statistiques  et  en  centralisant  les  direc¬ 
tives  thérapeutiques  a  permis  à  ce  sujet  des  com¬ 
paraisons  fructueuses.  Leur  étude  ne  permet 
pas  encore,  semble-t-il,  de  constater  de  différence 
très  sensible  dans  les  résultats  thérapeutiques  ob¬ 
tenus  et  il  persiste  une  certaine  indécision  en  ce 
qui  concerne  le  choix  du  traitement.  Sans  doute, 
les  techniques,  tant  radiologiques  que  chirurgica¬ 
les,  paraissent  fixées,  et  ne  varient  plus  guère 
’  d'un  auteur  à  l’autre.  Mais,  sur  leurs  combinai¬ 
sons,  il  existe  encore  pas  mal  d’incertitudes. 

En  présence  d’un  cancer  du  col,  on  peut  avoir 
recours  soit  : 

a)  à  l’hystérectomie  totale  seule  ; 

b)  à  l’hystérectomie  suivie  d’une  application 
de  curiethérapie  vaginale  ; 

c)  au  radium  cervico-vaginal  suivi  d’hystérec¬ 
tomie  ; 

d)  au  radium  cervico-vaginal,  sans  hystérec¬ 
tomie  ; 

e)  enfin,  à  l’une  ou  l’autre  de  ces  diverses  mé¬ 
thodes  se  combinant  à  la  rœntgenthérapie  ouàla 
curiéthérapie  par  foyers  extérieurs  à  distance 
(télécu  ri  éthérapie) . 

a)  L^hystérectonlie  élargie,  employée  seule,  ne 


peut,  évidemment,  être  utilisée  que  dans  une  ca¬ 
tégorie  de  cas,  celle  ou  Je  néo  est  opérable. 

A  la  période  de  début,  alors  qp’il  n’y  a  encore, 
au  point  de  vue  clinique,  qu’une  ulcération  cer¬ 
vicale  localisée  que  la  biopsie  a  révélé  être  un 
épithélioma,  alors  que  les  culs-de-sac  sont  par¬ 
faitement  souples  et  que  l’utérus  est  tout  à  fait 
mobile,  nous  sommes  à  l’époque  la  plus  favora¬ 
ble  pour  l’hystérectcmie. 

Tous  les  chirurgiens  sont  d’accord  pour  ad: 
mettre,  qu’il  faut  faire  une  hystérectomie  aussi 
large  que  possible,  disséquant  les  uretères,  enle¬ 
vant  tout  ce  qu’il  est  possible  d’enlever  du  para¬ 
mètre.  C’est  une  grosse  opération,  mais  les  résul¬ 
tats  éloignés  en  sont  très  bons,  et  le  Prof.  J.-L. 
Faure  en  particulier,  s’en  fait  l’apôtre.  La  morta¬ 
lité  opératoire  primitive  qui  était  encore  très 
grande  ces  années  dernières  (environ  25  %)  a 
été  abaissée  aux  environs  de  8  %  d’après  J.-L. 
F’aure,  par  l’emploi  systématique  du  drainage  au 
Mikulicz.  On  comprend  donc  que  nombre  de  chi¬ 
rurgiens  restent  fidèles  à  l’opération  dans  ces  cas 
de  début. 

Dans  les  néos  du  col  à  la  seconde  période,  c’est- 
à-dire  avec  début  d’envahissement  des  paramè¬ 
tres,  mais' avec  conservation  relative  de  la  mobi¬ 
lité  utérine,  nous  sommes  à  la  limite  de  l’opéra¬ 
bilité.  L’hystérectomie  élargie,  peut  encore  être 
praticj[uée,  mais  dans  ces  cas,  les  résultats  sont 
nettement  moins  favorables.  Fréquemment,  en 
effet,  au  cours  de  l’intervention,  on  se  rend  comp- 
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te  que  l’envahissement  est  beaucoup  plus  grand 
que  ne  le  faisait  prévoir  l’examen  clinique  le  plus 
minutieux.  Bien  souvent,  l’opérateur  est  obligé 
de  sectionner  en  plein  tissu  cancéreux.  Il  enlève 
les  ganglions  qu’il  peut  voir,  mais  combien  en  res¬ 
te-t-il  qui  sont  déjà  inhltrés,  ?  Il  faut  d’ailleurs 
reconnaître  que  même  dans  ces  formes  où  l’ex¬ 
tension  juxtacervicale  est  évidente,  on  a  vu,  à  la 
suite  de  l’intervention,  de  longues  survies.  Il 
existe,  en  effet,  un  facteur  imprévisible,  sur  le¬ 
quel  nous  aurons  plus  loin,  l’occasion  de  nous 
étendre,  celle  du  degré  de  malignité  du  cancer 
traité. 

b)  Dans  ces  néos  avec  envahissement  encore 
localisé  du  paramètre,  où  l’hystérectomie  est 
souvent  insuffisante,  y  a-t-il  lieu  de  complé¬ 
ter  l’action  du  bistouri  par  une  application  cu- 
riethérapiciue  interne  ?  I.’ action  du  radium  peut- 
elle  nous  donner  une  stérilisation  des  tissus  res¬ 
tant  envahis  ?  Et  même  dans  les  néos  au  début, 
ceux  de  la  première  catégorie,  le  radium  post¬ 
opératoire  apporte-t-il  une  sécurité  de  plus  ?  Au¬ 
trement  dit,  doit-on  faire  l’hystérectomie  d’abord, 
puis  la  faire  suivre  d’une  application  vagi¬ 
nale  du  radium  ? 

Cette  méthode  a  été  pratiquée  et  à  première 
vue,  elle  paraît  logicjue,  mais  depuis  longtemps 
déjà,  Regaud  a  montré  qu’elle  donnait  très  sou¬ 
vent  des  déboires.  I.e  Prof.  J.-L.  Faure  qui  en 
était,  au  début,  partisan,  y  a  maintenant  re¬ 
noncé.  En  effet,  l’utérus  n’est  plus  là  pour  proté¬ 
ger  la  vessie  et  le  rectum.  Les  doses  de  radium 
que  l’on  peut  se  permettre  d’appliquer  sont  trop 
insuffisantes  pour  stériliser  les  cellules  néoplasi¬ 
ques  qui  ont  été  essaimées.  On  ne  peut  guère  dé¬ 
passer  25  millicuries.  Le  tube  inclus  dans  une 
sonde  de  forte  épaisseur  ou  des  bouchons  de  liège 
doit  être  éloigné  des  parois  vaginales,  car  ce  qu’il 
faut  craindre  c’est  la  perforation.  L’ernploi  sys¬ 
tématique,  voulu,  de  la  curiethérapie  post-opé¬ 
ratoire  semble  donc  à  rejeter.  Est-ce  à  dire  ciu’on 
ne  doive  jamais  l’employer  ?  Il  semble  évident, 
au  contraire,  que  si  le  chirurgien  s’est  trouvé  en 
présence  d’un  cancer  plus  étendu  qu’il  ne  le  pen¬ 
sait,  s’il  ne  peut  l’enlever  en  totalité,  on  donnera 
quelques  chances  de  plus  à  la  malade  en  faisant 
une  irradiation  complémentaire.  On  peut  ranger 
à  côté  de  ces  cas,  ceux  où  l’on  voit  se  développer 
un  épithéÜoma  sur  le  moignon  cervical,  chez  des 
femmes  qui  ont  subi  autrefois  une  hystérecto¬ 
mie  subtotale  pour  une  affection  inflammatoire 
ou  autre  (salpingite,  fibrome,  etc.  . .).  Des  ob¬ 
servations  de  ce  genre  ne  sont  pas  rares.  Pour  les 
raisons  déjà  indiquées,  la  cuinethérapie  que  l’on 
est  obligé  de  pratiquer  dans  ces  conditions,  ne 
peut  être  faite  d’une  manicère  absolument  cor¬ 
recte,  les  doses  nécessaires  sont  plus  difficiles  à 
donner  et  les  résultats  s’en  ressentent. 

c)  Toujours  dans  ces  cas  opérables  ou  à  la  li¬ 
mite  de  Topérabilité,  la  combinaison  inverse,  ra¬ 


dium  cervico-vaginal  suivi  de  l’hystérectomie  to¬ 
tale,  présente  certainement  moins  d’inconvé¬ 
nients.  Beaucoup  la  préconisent  et  en  ont  obte¬ 
nu  de  bons  résultats.  Ses  partisans  pensent,  un 
peu  théoriquement,  peut-être,  c[ue  deux  sécu¬ 
rités  valent  mieux  .qu’une,  et  c[u’il  est  plus  sage 
d’enlever  l’utérus  secondairement. 

En  réalité,  cette  technique  n’apporte  qu’üne 
sécurité  illusoire,  et  les  statisticiues  des  auteurs 
qui  pratiquent  l’hystérectomie  post-curiethérapi- 
que  ne  sont  pas  sensiblenient  différentes  de  celles 
de  ceux  qui  se  bornent  à  la  curiethérapie  seule. 
D’ailleurs,  on  se  heurte  à  quelques  difficultés. 
L’opération  ne  doit  pas  être  trop  hâtive.  Peu 
après  l’application,  l’opération  risque  d’ajouter,  , 
au  choc  radiumthérâpique,  le  choc  opératoire. 
Il  y  a  intérêt  à  attendre  six  semaines  à  deux  mois 
avant  d’intervenir.  D’autre  part,  si  la  stérilisa¬ 
tion  des  cellules  est  incomplète,  l’opération  ris¬ 
que  de  libérer  des  lymphatiques  chargés  de  cel¬ 
lules.  Elle  traumatise  certainement  les  tissus  et 
détruit  les  barrages  conjonctifs.  La  cicatrisation 
est  souvent  anormale.  Même  si  le  chirurgien  n’a 
rencontré  aucune  difficulté  opératoire  du  lait  du 
radium,  comme  c’est  la  règle,  les  incidents  sont 
multiples  ;  nécrose  du  fond  du  vagin,  fistules  vé¬ 
sicales  ou  urétérales,  etc. . .  pouvant  aboutir  à 
une  terminaison  fatale.  Finalement,  le  pourcen¬ 
tage  des  guérisons  ne  semble  pas  être  amélioré. 
Et  l’un  de  nous  concluait  au  Congrès  de  gynéco¬ 
logie  de  Bruxelles  (1929)  qu’il  fallait  ou  opérer 
ou  faire  du  radium,  mais  non,  l’un  et  l’autre. 

En  tous  cas,  notre  expérience  nous  montre 
que  si  l’on  désire  combiner  les  deux  méthodes,  il 
ne  faut  pas  comme  on  l’a  dit,  faire  une  applica¬ 
tion  de  radium  à  la  même  dose  que  s’il  devait 
être  employé  seul.  Si  l’on  a  la  sagesse  de  s’en  te¬ 
nir  à  des  doses  moindres  (30  mcd  environ)  irra¬ 
diant  surtout  le  col,  l’utérus  sera  asséché  tout  de 
même,  et  les  complications  opératoires  seront 
moins  frécjuentes. 

d)  Le  radium  employé  seul  présente  des  indica¬ 
tions  beaucoup  plus  étendues  que  l’hystérecto-. 
mie.  Dans  les  néos  au  début,  nous  l’avons  déjà 
dit,  les  résultats  sont  tout  à  fait  comparables  à 
ceux  cle  Thystérectomie  seule.  L’un  de  nous  a  pu¬ 
blié  ailleurs  les  observations  de  dix  malades  pré¬ 
sentant  un  épithélioma  cervical  au  début  et 
traités  en  1919  et  1920.  Neuf  malades  se  sont 
maintenues  guéries,  depuis  ces  dix  ans,  sans  ré¬ 
cidives  (sauf  l’une  âgée  de  85  ans,  morte  il  y  a 
deux  ans  d’une  maladie  intercurrente).  Sans 
doute,  le  chirurgien  peut  apporter  des  cas  de  gué¬ 
rison  remontant  à  plus  longtemps,  à  une  époque 
où  les  applications  curiethérapiques  n’étaient  pas 
encore  pratiquées,  tout  ai^moins  avec  la  techni¬ 
que  d’aujourd’hui. 

Il  faut  toutefois  remarquer  que  rien  ne  peut 
nous  faire  prévoir  l’évolution  d’une  ulcération 
néoplasique  à  son  début.  Il  y  a  pour  les  cancers 
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du  col,  une  différence  extraordinaire  dans  leur 
aptitude  à  récidiver.  Ni  l’examen  clinique  le  plus 
minutieux,  ni  l’étude  histologique  la  plus  fine  ne 
nous  apportent  la  clé  de  cette  énigme.  Deux  ma¬ 
lades  présentant  des  lésions  apparemment  iden- 
tiqnes  à  tous  points  de  vue,  traitées  de  la  même 
manière  auront  des  évolutions  entièrement  diffé¬ 
rentes.  L’une  survivra  cinq  ans  après  le  traite¬ 
ment  en  parfait  état,  .l’autre  aura  six  mois  après, 
des  récidives  généralisées.  Il  y  a  des  cancers  ma¬ 
lins  et  des  cancers  bénins. 

Dans  les  néos  inopérables,  le  traitement  par  le 
radium  est  évidemment  le  seul  possible.  Ce  sont 
les  cas  les  jjlus  fréquents.  Naturellement,  plus 
la  lésion  est  avancée,  et  moins  on  a  de  chances 
de  longues  survies  sans  récidive,  mais,  outre 
l’amélioration  passagère  qui  donne  à  la  malade 
l’impression  d’une  guérison  complète,  et  qui  dure 
souvent  des  mois  et  des  années,  on  a  encore  des 
guérisons  de  5  ans  dans  la  proportion  de  30  à  35 

e)  Il  nous  reste  maintenant  à  envisager  le  rôle 
de  la  rœntgenthérapie  pénétrante  et  de  la  télé¬ 
curiethérapie. 

Nous  n’avons  jamais  utilisé  la  rœntgenthérapie 
seule  dans  les  cas  au  début.  Nous  ne  connaissons 
d’ailleurs  pas  de  statistiques  montrant  des  gué¬ 
risons  éloignées  obtenues  par  les  rayons  X  seuls 
même  dans  des  cas  au  début,  histologiquement 
confirmés,  et  il  semble  que  les  résultats  annoncés 
d’abord  par  Seitz  et  "Winz,  en  Allemagne,  n’aient 
pas  été  confirmés.  Par  contre,  l’emploi  de  la  rœnt¬ 
genthérapie  après  curiethérapie  ou  hystérecto¬ 
mie  est  logique,  et  il  nous  a  semblé  que  l’aptitude 
à  récidiver  des  néos  était  un  peu  moins  grande 
après  irradiation  homogène  des  paramètres  par 
les  rayons  X  pénétrants.  Quoiqu’il  en  soit, 
sans  pouvoir  démontrer  d’une  façon  certaine 
leur  efficacité,  étant  donné  ce  que  nous  savons 
de  la  malignité  très  inégale  des  cancers  du  col, 
nous  pouvons  affirmer  leur  innocuité  à  peu  près 
complète,  lorsque  l’on  prend  soin,  comme  le  font 
actuellement  presque, tous  les  radiothérapeutes 
d’étaler  la  dose  sur  un  laps  de  temps  de  20  à  30 
jours  environ.  Le  seul  reproche  qu’on  puisse 
faire  aux  rayons  X  pénétrants  c’est  qu’ils  fati¬ 
guent  la  malade  et  retardent  la  guérison,  s’ils 
sont  appliqués  trop  peu  de  temps  après  le  radium. 
C’est  pourquoi,  il  vaut  mieux  retarder  leur  em¬ 
ploi  jusqu’après  la  cicatrisation  complète  des 


lésions  cervicales.  Nous  nous  en  passons  fréquem¬ 
ment  dans  les  cas  qui  ne  paraissent  pas  très 
étendus. 

Toutefois,  nous  avons  l’habitude  de  les  pres¬ 
crire  aux  malades  qui  ne  sont  pas  cicatrisées  dans 
les  délais  habituels,  c’est-à-dire  six  semaines 
à  deux  mois  après  l’application  du  radium,  en 
en  réservant  l’application  systématique  aux  ma¬ 
lades  déjà  très  envahies  et  qui  souffrent,  la  dou¬ 
leur  nous  paraissant  un  des  meilleurs  symptômes 
de  l’envahissement  profond. 

Les  mêmes  considérations  peuvent  s’appliquer 
à  la  télécuriethérapie.  En  basant  la  posologie  des 
radiations  émises  par  le  radium  à  grande  distance 
sur  la  méthode  ionométrique,  méthode  prati¬ 
que  et  rigoureuse,  analogue  à  celle  des  rayons  X, 
Mallet  et  Coliez  ont  fait  faire  à  la  question  un  pas 
important.  Il  est  possible  que  la  télécuriethé¬ 
rapie  ait  sur  les  rayons  X,  grâce  à  la  plus  courte 
longueur  d’onde  des  radiations  du  radium,  l’avan¬ 
tage  d’une  action  biologique  plus  intense.  Ce 
sont  des  cjuestions  encore  en  suspens. 

Conclusions 

De  cette  étude,  il  nous  paraît  permis  de  tirer 
les  conclusions  suivantes  : 

1°  En  prq^sence  d’un  néo  cervical,  au  début, 
les  résultats  sont  sensiblement  les  mêmes,  que 
l’on  fasse  Thystérectomie  ou  la  curiethérapie  in¬ 
terne.  On  peut  choisir  Tun  ou  l’autre  procédé, 
mais  il  vaut  mieux,  semble-t-il,  ne  pas  associer 
la  chirurgie  et  le  radium.  L’association  des  deux 
procédés  n’apporte  que  peu  d’avantages,  et  peut 
être  nuisible. 

2°  En  présènce  d’un  cas  à  la  limite  de  l’opéra¬ 
bilité,  le  radium  nous  paraît  devoir  être  employé 
systématiquement.  Nous  serions  tentés  de  dire 
sans  opération.  Toutefois,  car  notre  opinion  reste 
discutable,  si  Ton  veut  associer  les  deux  métho¬ 
des,  il  n’est  pas  douteux  qu’on  doive  commencer 
par.  la  curiethérapie,  et  il  nous  paraît  certain 
qu’il  faut  réduire  la  dose  de  radium,  pour  scléro¬ 
ser  au  minimum  le  paramètre  et  faciliter  l’opé¬ 
ration  ultérieure. 

3°  Dans  les  cas  inopérables,  on  emploiera  avant 
tout  le  radium,  cpi’ilsera  sage  le  plus  souvent  de 
faire  suivr'e  d’irradiation  générale  sur  le  territoire 
des  lymphatiques  pelviens,  par  voie  externe, 
rœntgen  ou  télécuriethérapie. 
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SUR  LA  QüRSTION  PE  L’INJECTION  DE  SEeUM  ANTITÉTANIOUE 

Rapport  du  Professeur  Gosset,. 

'  présenté  à  l’Académie  de  médecine  au  nom  d’une  Commission  composée  de 
MM,  Roux,  Vadlard,  Razy,  Walther,  Hartmann.  Dopter-,  Balthazard,  .1,-1,.  t''aure.  Vallée,. 
Mauolaire,  Auvray  et  Gqsset  (1). 


Messieurs, 

Vous  vous  rappelez  que,  dans  la  séance  du 
3  février,  notre  confrère,  M.  Henri  Hartmann, 
a  posé  à  l’Académie  la  question  suivante,  ques-- 
tien,  faisait-il  remarquer,  qui  étonnerait  peut-- 
être  quelques-uns  de  ses  membres  :  Dans  quel 
cas  un  médecin  est-il  tenu  de  faire  une  infection 
antitétanique  ? 

M.  Hartmann  faisait  suivre  cette  demande 
d’une  série  de  considérations  qui  en  montrent 
tout  l’intérêt.  «  L’efticacité  de  l’injection  de 
sérum  est  bien  établie,  disait-il.  Si  je  pose  la 
question  de  ses  indications,  c’est  que  c’est  aotueb 
lement  une  de  celles  qui  préoccupent  les  méde¬ 
cins  praticiens. 

«  Tout  récemment,  un  médecin  vient  d’être 
condamné  parce  qu’un  blessé,  qu’il  avait  été 
appelé  à  soigner,  était  mort  de  tétaqos,  alors 
qu’il  n’avait  pas  fait  d’injection  préventive  de 
sérum.  Il  s’agissait  d’une  plaie  contuse  par  écra¬ 
sement. 

«  En  regard  de  pareils  cas,  il  en  est  d’autres  de 
plaies  superficielles, pour  lesquelles  certains  mé¬ 
decins  n’hésitent  pas  à  faire  systématiquement, 
dans  tous  les  cas,  l’injection  préventive  de  sé¬ 
rum.  Ils  sont  alors  accusés  quelquefois  d’avoir 
été  inutilement  cause  d’accidents  sériques  par 
les  malades,  et  souvent  accusés  par  les  Compa¬ 
gnies  d’assurances  d’exploiter  les  accidentés  du 
travail ... 

«  Si  l’Académie  voulait  bien  avec  sa  grande 
autorité,  préciser  les  cas  où  l’injection  de  sérum 
est  formellement  indiquée,  ceux  où  l’on  peut  se 
dispenser  de  la  faire,  elle  rendrait  un  réel  ser¬ 
vice  à  l’ensemble  du  Corps  médical ...  » 

Telle  était  la  demande  très  précise  formulée 
par  M.  Hartmann. 

Vous  avez  aussitôt  nommé  une  Commission 
composée  de  MM.  Roux,  Vaillard,  Bazy,  Wal¬ 
ther,  Hartmann,  Balthazard,  J.-L.  Faure,  Dop¬ 
ter,  Vallée,  Mauclaire,  Auvray  et  Gosset. 

Cette  Commission  a  tenu  trois  séances  ;  elle 
a  longuement  discuté  ,  sous  tous  ses  aspects,  la 
question  soulevée  par  M.  Hartmann,  et  c’est  le 
fruit  de  cette  discussion,  è  laquelle  ont  pris  part 
tous  les  membres,  que,  comme  rapporteur,  j’ai 
l’honneur  de  présenter  devant  vous. 

Tout  d’abord,  notre  premier  soin  a  été  de 


préciser  notre  tâche.  Tout  le  monde,  dans  la 
Commission,  a  été  d’accord  avec  notre  éminent 
président,  M.  Roux,  pour  dire  que  l'Académie 
ne  peut  avoir  la  prétention  d’édicter  des  règles 
impératives,  concernant  la  sérothérapie  du  téta¬ 
nos.  L’Académie  peut  seulement  donner  des 
avis,  formuler  des  conseils.  Ces  conseils,  le  mé¬ 
decin  est  toujours  libre  de  les  suivre,  la  liberté 
du  médecin  dans  le  domaine  thérapeuticpie  de¬ 
vant  toujours  rester  entière,  le  médecin,  dans 
ce  domaine,  ne  relevant  que  de  sa  conscience. 

Notre  rôle  à  nous,  dans  cette  Commission  ins¬ 
tituée  pour  répondre  à  la  question  posée  par 
notre  collègue,  M.  Hartmann,  était  très  simple  : 
nous  devions  chercher  à  rappeler,  à  faire  con¬ 
naître  encore  mieiix,  les  conditions  dans  les¬ 
quelles  peut  se  développer  le  tétanos  ;  nous  de¬ 
vions  montrer,  à  côté  de  quelques  inconvénients, 
les  immenses  avantages  de  la  sérothérapie  anti¬ 
tétanique,  et  nous  avions  à  conclure  en  formu¬ 
lant  des  conseils. 

Après  avoir  arrêté  sa  méthode  de  travail, 
votre  Commission  a  cru,  en  effet,  de  son  devoir, 
de  ne  pas  passer  sous  silence  les  inconvénients 
que  peut  avoir,  comme  toute  sérothérapie  du 
reste,  la  sérothérapie  antitétanique.  Les  érup.* 
tiens  d’urticaire,  les  arthralgies  sont  parfois  des 
conséquences  très  désagréables  de  l’emploi  du 
sérum.  Ces  inconvénients  sont  surtout  marqués 
chez  ceux  qui  ont  déjà  reçu  du  sérum  ;  ces  der¬ 
niers  restent  sensibilisés,  même  après  un  temps 
très  long  et,  par  contre,  l’immunité  que  leur  con¬ 
fère  le  second  sérum  injecté  sera  plus  courte. 
D'aulre  part,  il  convient  de  rappeler  que  quelques 
individus,  qui  ont  absorbé  d’autres  sérums  par¬ 
la  bouche,  peuvent  aussi  réagir  au  sérum  anti?^ 
tétanique.  De  même,  les  membres  de  certaines 
tribus,  qui  consomment,  de  manière  continue,  de 
la  viande  de  cheval. 

On  étudie,  en  ce  moment  même,  dans  les  So-. 
ciétés  de  médecins,  des  accidents  graves  de 
névrite,  surtout  de  névrite  des  membres  supé¬ 
rieurs,  observés  chez  des  individus  ayant  subi 
des  injections  de  sérums  antitoxiques,  accidents 
dont  la  pathogénie  exacte  demande  à  être  éta¬ 
blie  avec  soin,  mais  qui  doivent  cependant  rete¬ 
nir  toute  l’attention,  et  sur  lesquels  nous  serons 
heureux  de  connaître  l’avis  de  nos  confrères 
neurologues.  M.  Roux,  qui  est  celui  ayant  pra¬ 
tiqué  et  vu  pratiquer  lo  plus  grand  nombre 


(1)  Académie  de  médecine,  séance  de  14  avril  1031. 
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d’injections  sérothérapiaucs  qu’on  puisse  réa¬ 
liser  dans  une  vie  humaine,  fait  cependant  re¬ 
marquer,  à  ce  propos,  qu’il  h’a  jama’s  observé" 
de  cas  de  névrite,  et  il  rappelle  un  exemple  tout 
à  lait  typique.  On  fait,  depuis  bien  des  années, 
à  tous  ceux  qui  ont  été  mordus  par  des  chiens 
—  et  on  se  demande  du  reste  pourquoi  —  des 
injections  de  sérum  antitétanique,  et  dans  ces 
cas,  ciui  se  comptent  par  milliers,  on  n’a  jamais 
observé  de  névrites. 

On  ne  peut  donc  nier  les  inconvénifents,  disons 
même  parfois  les  dangers  de  la  thérapeutique 
pai’  les  sérums.  A  ce  propos,  il  faut  conseiller, 
il  faut  vulgariser  encore  plus  la  méthode  de 
Besredka,  si  sûre  dans  ses  résultats. 

Quoi  qu’il  en  soit,  si  la  vie  des  individus  sen¬ 
sibilisés  est  en  danger,  quel  est  le  médecin  qui 
hésiterait  à  employer  le  sérum  antitétanique  ? 
D’autant  plus  que  l’emploi  des  sérums  désalbu- 
minés  permet  d’éviter  les  complications,  dont 
nous  venons  de  parler. 

,  Ce  qui  a  pu  mettre  en  garde  contre  ï’ emploi 
des  injections  de  sérum  antitétanique,  ce  ne  sont 
pas  les  accidents  d’urticaire  ou  d’arthralgie,  ou 
encore  les  accidents  de  névrites,  même  s’il  était 
démontré  pour  ces  derniers  que  le  sérum  en  fût 
cause,  ce  sont  surtout  les  cas  de  mort.  Mais  il 
faut  bien  spécifier  que,  sauf  les  accidents  d’ana¬ 
phylaxie,  contre  lesquels  on  peut  se  prémunir,  les 
cas  mortels  ont  été  surtout  observés  après  les 
injections  intra-veineuses  ouintra-rachidiennes. 
Du  reste,  nous  ne  savons  pas  tout  sur  la  tolé¬ 
rance  de  l’organisme  devant  la  méthode  anti¬ 
toxique.  N’est-ce  pas  le  D’^  Roux,qui  nous  rela¬ 
tait,  aux  séances  de  la  Commission,  le  cas  de 
cette  famille  où  quatre  enfants  sont  soumis  à  la 
sérothérapie  antidiphtérique  ?  Trois  enfants 
supportent  la  m-édication  sans  aucun  incident 
le  quatrième  enfant  meurt  subitement.  Mais  n’a’ 
t-on  pas  noté,  comme  le  faisait  remarquer 
M.  Balthazard,  un  cas  de  mort  subite  après  une 
simple  piqûre  de  morphine  ? 

La  véritable  question  pour  v'otre  Commission 
n’était  du  reste  pas  d’étudier  les  inconvénients 
de  la  méthode  sérothérapique  en  général,  incon¬ 
vénients  qu’elle  a  eu,  comme  je  viens  de  le 
montrer,  le  scrupule  de  rappeler  ;  elle  se  résumait 
à  chercher,  à  déterminer,  de  la  meilleure  manière 
possible,  les  conditions  dans  lesquelles  la  séro¬ 
thérapie  antitétanique  doit  être  recommandée. 

Pour  éclairer  dès  le  début  l’orientation  de  la 
discussion,  M.  Balthazard  avait  bien  voulu  rela¬ 
ter,  pour  la  Commission,  les  conditions  dans 
lesquelles  un  jugement  de  tribunal  avait  affirmé 
la  responsabilité  du  médecin.  Il  s’agissait  d’un 
cas,  où  toutes  les  conditions  paraissaient  bien 
réalisées  pour  indiquer  l’injection  antitétanique  : 
blessure  de  la  face  dorsale  de  la  main,  avec  mise 
à  nu  des  tendons,  vaste  plaie  anfractueuse 
sovilléè  de  camboids,  aucun  nettoyage  réel  de 


plaie  n’ayant  pu  être  pratiqué,  étant  donnée 
Textrême  faiblesse  du  blessé  ;  le  tétanos  se  dé¬ 
clare,  le  blessé,  succombe.  En  opposition  avec 
ce  cas,  on  ne  constate  dans  les  mêmes  milieux, 
les  milieux  métallurgiques  du  Nord,  sur  150.000 
blessures,  pour  lesquelles  aucune  injection  de 
sérum  ne  fut  pratiquée,  que  7  cas  de  tétanos. 
Il  y  a  mieux  :  dans  un  énorme  établissement 
industriel  du  centre  de  la  France,  le  chirurgien 
déclare  qu’il  n’a  jamais  observé  un  seul  cas  de 
tétanos,  et  la  sérothérapie  n’y  est  jamais  prati¬ 
quée.  Dans  une  grande  usine  de  la  banlieue 
parisienne,  on  ne  pratique  aucune  injection  anti¬ 
tétanique,  et,  sur  20.000  blessures  observées 
annuellement,  on  ne  constate  aucun  cas  detéta- 
nos. 

Le  milieu  a,  en  effet,  un,e  importance  reconnue 
depuis  toujours.  Dans  les  milieux  agricoles,  ne 
pas  employer,  le  sérum  antitétanique  pour  les 
blessures  conduirait  à  des  désastres.  M.  Baltha¬ 
zard,  à  propos  des  blessures  souillées  de  terre, 
nous  relatait  les  circonstances  d’une  affaire  reten¬ 
tissante,  encore  récente  :  une  femme  avait  été 
jetée  dans  un  égout  ;  en  s’efforçant  de  sortir  de 
sa  prison,  elle  s’était  fait  aux  mains  et  aux  pieds 
de  nombreuses  blessures  souillées  de  boue.  Elle 
arrive  enfin  à  se  faire  entendre,  elle  est  délivrée; 
onne  lui  pratique  pas  d’injections  antitétaniques; 
elle  succombe  au  tétanos. 


Les  blessures  de  guerre  n’ont  pas  été  discutées 
longuement  à  votre  Commission,  car,  à  leur 
sujet,  l’accord  est  aujourd’hui  unanime.  A  leur 
propos,  M.  Walther  rappelait  —  et  j’ai  observé 
moi-même  dans  le  même  milieu  hospitalier  les 
mêmes  faits  —  les  nombreux  cas  de  tétanos 
chez  les  blessés  de  la  Marne,  à  une  époque  où 
l’on  he  pratiquait  pas,  chez  les  blessés,  de  guerre, 
d’injections  antitétaniques. 

Je  ne  veux  pas  m’étendre  sur  les  blessures  de 
guerre,  mais  le  temps  marche  vite,  et  il  est  parfois 
nécessaire  de  rappeler,  aux  jeunes  générations, 
des  notions  qui,  pour  ceux  d’un  certain  âge, 
paraissent  banales.  Et  à  ce.  point  de  vue,  laissez- 
moi  vous  mettre  sous  les  yeux  quelques-unes  des 
très  heureuses  instructions  que  M,.  Dopter  vient 
d’adresser,  comme  directeur  du  Service  de  santé 
au  Ministère  de  la  guerre,  au  sujet  de  la  préven¬ 
tion  du  tétanos.  Cette  instruction,  qui  est  datée 
du  11  février  1931,  dit  excellemment  :  «  L’ex¬ 
périence  acquise  pendant  la  guerre  a  montré 
qu’une  plaie  pouvait,  malgré  la.  sérothérapie 
spécifique,  recéler  des  spores  tétaniques  vivantes, 
susceptibles  de  germer  et  de  provoquer  letétanos, 
même  après  une  période  prolongée  ;  doué  uni¬ 
quement  de  propriétés  antitoxiques,  le  sérum 
antitétanique  n’exerce,  en  effet,  sur  elles  ou  sur 
le  bacille  tétanique,  aucune  action  bactéricide. 
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«  Des  cas  de  tétanos  tardif  ou  retardé  ont 
pu  ainsi  être  observés,  non  seulement  par  le 
fait  de  blessures  en  évolution  ou  lors  d'une  inter- 
ventionThirurgicale  sur  le  foyer  d’une  blessure, 
mais  encore  en-dehors  de  toute  cause  apparente, 
dans  un  délai  pouvant  atteindre  plusieurs  mois, 
voire  même  une  année,  après  la  blessure,  chez 
des  sujets  dont  les  plaies  étaient  entièrement 
cicatrisées.  « 

Aussi,  M.  Dopter,  entre  autres  conseils  que 
tous  les  médecins  auront  le  plus  grand  intérêt  à 
lire,  insiste-t-il  sur  la  nécessité  de  pratiquer 
«Une  nouvelle  injection  de  sérum  chez  tout  blessé 
porteur  d’une  plaie  suspecte,  récente  ou  datant 
de  plusieurs  mois  (deux,  quatre,  cinq  mois)  et 
devant  être  soumis  à  une  intervention  chirurgi¬ 
cale  pouvant  jouer  le  rôle,  de  cause  provocatrice 
à  l’égard  du  tétanos.  Nouvelle  injection,  enfin, 
pouvant  également  être  indiquée  chez  tout  blessé 
dont  la  plaie,  après  un  délai  variable  et  souvent 
prolongé,  peut  être  le  siège  d’une  mobilisation 
ou  d’une  migration  d’esquilles  osseuses,  de  corps 
étrangers,  pouvant  jouer  le  même  rôle  provo¬ 
cateur  que  l’acte  chirurgical  '>.De  telles  directi¬ 
ves  ont  besoin  d’être  données  et  répétées. 


Après  cet  échange  de  vues  qui  fut  vraiment 
très  intéressant,  j’allais  dire  passionnant  —  et 
je  n’ai  jamais  autant  regretté  de  n’avoir  pas  le 
talent  nécessaire  pour  en  rendre  toute  la  valeur 
dans  mon  rapport  —  notre  président  nous  pro¬ 
posa  de  nous  réunir  à  huitaine  et  de  réfléchir 
afin  de  rédiger  chacun  de  notre  côté,  une  courte 
note  qui  serait  remise  entre  les  mains  du  rap¬ 
porteur.  Et  c’est  de  ces  notes  écrites,  remises  par 
,  les  membres  de  la  Commission,  que  j’extrais  les 
dernières  considérations  suivantes  et  les  con¬ 
clusions  qui  en  découlent. 

M.  Vaillard,  que  la  Commission  comptait 
heureusement  parmi  ses  membres,  nous  a  remis 
une  note  assez  longue  qui  contient,  en  somme, 
presque  toute  la  question.  Je  vous  en  donne  les 
points  les  plus  saillants  : 

«  Le  tétanos  peut  survenir  dans  des  conditions 
si  diverses,  et  parfois  si  inattendues,  qu’il  est 
impossible  de  préciser,  pour  la  praticjue  cou¬ 
rante  du  médecin,  tous  les  cas,  où  l’application 
préventive  du  sérum  devient  nécessaire  ou  sim¬ 
plement  légitime.  On  doit  donc  se  borner  à  des 
considérations  d’ordre  général  déduites  :  1°  des 
faits  d’observation  concernant  la  survenance  de 
cette  infection  ;  2“  des  notions  fondamentales 
sur  . sa  pathogénie. 

(I  Toutes  les  pldies  accidentelles  peuvent 
éventuellement  provoquer  le  tétanos  :  certaines 
y  prédisposent  plus  que  d’autres  par  leur  siège 
et  leur  nature. 

«  Les  traumatismes  des  extrémités  (doigts 


et  orteils)  sont  les  plus  dangereqx  ;  suivant  les 
statistiques,  ils  assument  de  41  à  50  et  même 
82  p.  100  des' cas  de  tétanos.  Les  blessures  de  la 
contmuité  des  membres,  de  la  face  et  du  cuir 
chevelu  viennent  ensuite  par  ordre  de  fréquence, 
puis  celles  des  organes  génitaux.  Les  blessures 
dü  tronc  semblent  jouir  d’une  notoife  immunité. 

«  Les  plaies  contuses,  les  blessures  à  foyer  irré¬ 
gulier  et  meurtri  ;  les  écrasements,  les  arrache¬ 
ments,  les  fractures  compliquées  d’issue  des 
fragments  (surtout  lorsque  ceux-ci  arrivent  au 
contact  du  sol),  les  luxations  avec  plaies  sont  les 
traumatismes,  qui  exposent  le  plus  au  tétanos. 
Les  brûlures  et  congélations  des  extrémités 
interviennent  assez  souvent.  Les  coupures  nettes 
se  trouvent  très  rarement  à  l’origine  de  l’infec¬ 
tion. 

«  La  fréquence  du  tétanos  n’est  en  aucune 
façon  proportionnelle  à  la  gravité  de  la  blessure. 
On  a  même  pu  soutenir  qu’il  survenaitj'plutôt 
à  la  suite  des  petites  plaies,  et  l’affirmation  paraît 
souvent  exacte.  Bien  minime. peut  être  le  trauma, 
qui  suffit  à  son  développement.  On  l’a  vu  succéder 
à  une  piqûre  d’abeille,  d’aiguille,  d’épine  de 
rosier,  à  la  vaccination,  a  une  simple  écorchure 
du  nez,  à  l’application  d’un  cautère,  à  l’extir¬ 
pation  d’un  cor,  l’avulsion  d’une  dent,  la  ponc¬ 
tion  d’un  hydrocèle.  Les  injections  hypodermi¬ 
ques  de  sulfaté  dequinineont  maintes  fois  déter¬ 
miné  son  apparition  dans  les  pays  chauds.  Le 
tétanos  a  plusieurs  fois  été  signalé  à  la  suite  de 
l’injection  sous-cutanée  de  sérum  gélatiné. 

«  Mais,  si  ces  faits  exceptionnels,  et  rappelés 
pour  mémoire,  sont  négligeables  quant  à  l’em¬ 
ploi  préventif  du  sérum,  il  n’en  est  plus  de  même 
de  ceux  où  le  tétanos  survient  après  la  pénétra¬ 
tion  dans  les  tissuS  de  certains  corps  vulnérants  : 
épine,  écharde,  caillou,  fragment  de  verre,  clou 
de  rue,  clou  de  vieilles  charpentes,  ou  encore 
après  les  piqûres  ou  éraillures  faites  aux  extré¬ 
mités  par  les  instruments  aratoires.  Le  danger  est 
surtout  grand  lorsque  le  corps,  vulnérant  reste 
implanté  dans  la  plaie. 

«  On  a  vu  le  tétanos  survenir  après  des  trau¬ 
matismes  non  ouverts  :  violente  contusion  des 
parties  molles,  luxation,  fracture  sous-cutanée  ; 
ces  faits  sont  rarissimes  et  imprévisibles. 

«  Le  tétanos  consécutif  aux  plaies  opératoires, 
extiêmement  rare  aujourd’hui,  a  été  cependant 
mentionné  après  certaines  interventions  chi¬ 
rurgicales  :  castration,  hystérectomie,  ovario¬ 
tomie,  kélotomie,  cure  radicale  de  hernie,  etc. 
Les  opérations  sur  les  organes  génitaux  de 
l’homme  ou  de  la  femme  ont  surtout  fourni 
les  accidents  de  ce  genre. 

«  Le  tétanos  puerpéral  ne  s’observe  plus  dans 
les  maternités,  mais  quelquefois  encore  chez  les 
accouchées  de  la  campagne,  plutôt  que  chez  celles 
de  la  ville.  Son  point  de  départ  jjeut  être  la  plaie 
utérine,  ou  mieux  encore  une  des  lésions  diverses 
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(déchirure  du  périnée,  excoriations  vulvaires, 
vaginales)  qui  se  produisent  pendant  l’accou- 
chenient  naturel  ou  provoqué. 

«  Le  tétanos  du  nouveau-né  par  infection  de 
la  plaie  ombilicale  a  disparu  de  nos  pays,  mais 
demeure  une  cause  fréquente  de  mortalité  dans 
les  régions  chaudes  de  notre  domaine  colonial. 

«  Mentionner  pour  mémoire  que  le  tétanos  a 
été  observé  au  cours  de  maladies  comportant 
ulcérations  du  tube  digestif  (fièvre  typhoïde, 
dysenterie). 

«  2°  Le  bacille  tétanlque,ou  plutôt  la  spore, 
se  rencontre  dans  tous  les  milieux  extérieurs. 

«  La  terre  y  est  le  réceptacle  par  excellence. 
Sa  présence  est  commune  dans  la  terre  des  rues, 
la  terre  végétale,  notamment  celle  des  jardins  et 
des  champs  soumis  à"  la  fumure  ;  rare  dans  les 
couches  profondes,  il  abonde  dans  les  parties 
superficielles.  La  terre,  et  tous  les  objets  qu’elle 
souille,  peuvent  donc  servir  à  l’inoculation  du 
virus. 

«  Les  spores  sont  introduites  dans  les  habita¬ 
tions  avec  la  terre  qui  les  recèle;  de  là  leur  pré¬ 
sence  éventuelle  dans  les  poussières  des  plan¬ 
chers  et  des  murs.  On  les  trouve  à  la  surface  des 
végétaux,  où  elles  sont  apportées  par  les  pous¬ 
sières  et  débris  de  terre  (poussières  du  foin).  A 
ce  fait  se  rattache  la  présence  du  bacille  tétani¬ 
que  dans  les  excréments  des  herbivores  (équidés, 
bovidés).  Les  spores  ingérées  avec  les  fourrages 
ne  sont  pas  détruites  par  le  suc  gastrique  et  trou¬ 
vent  dans  l’intestin,  où  l’oxygène  fait  défaut,  un 
milieu  favorable  à  leur  culture.  Les  herbivores 
deviennent  dès  lors  les  agents,  qui  entretiennent 
et  disséminent  les  spores  tétaniques  dans  les 
milieux  extérieurs.  Ainsi  s’explique  la  nocuité 
des  fumiers,  le  pouvoir  tétanigène  des  terres 
cultivées  et  fumées,  de  la  terre  des  routes,  des 
rues,  la  quasi-constance  du  bacille  dans  le  sol 
des  fermes,  des  écuries. 

«  Les  spores  se  rencontrent  dans  les  vases  que 
les  eaux  déposent. 

«  3°  Malgré  cette  dispersion  des  spores  dans 
le  milieu  extérieur,  le  tétanos  n’en  reste  pas 
moins  une  maladie  rare.  La  raison  en  est  que  la 
pénétration  du  germe  tétanique  dans  une  plaie 
ne  résume  pas  toute  l’étiologie  de  la  maladie  ; 
d’autres  conditions  sont  nécessaires  pour  que 
l’infection  se  produise.  L’expérimentation,  par 
l’inoculation  à  l’animal  de  spores  pures  et  sans 
toxine,  a  permis  de  déterminer  quelques-unes  de 
ces  conditions  :  nature  du  traumatisme,  associa¬ 
tions  microbiennes. 

«  Les  plaies  simples,  sujjerficielles,  régulières 
ne  créent  point,  par  elles-mêmes,  la  circonstance 
favorable  à  la  germination  des  spores  ;  si  dans 
les  conditions  naturelles  de  l’infection,  le  tétanos 
survient  en  pareil  cas  chez  l’homme,  c’est  qu’un 
autre  facteur  est  intervenu.  Mais  il  n’eu  est  plus 
ainsi  lorsque  les  spores  pures  sont  injectées  dans 


des  tissus  mortifiés  par  une  brûlure,  par  l’éva¬ 
sement,  dans  un  foyer  hémorragique,  au  foyer 
d’une  fracture  sous-cutanée  :  alors  les  spores 
germent  sans  l’aide  d’aucun  autre  secours. 

«  Les  associations  microbiennes  Jouent  un 
rôle  de  premier  ordre  dans  le  mécanisme  de 
l’infection.  C’est, le  plus  souvent, parce  que  cer¬ 
tains  microbes  sont  introduits  dans  une  plaie 
avec  les  spores  tétaniques,  que  celles-ci  peuvent 
germer  et  produire  l’intoxication. 

«  La  plaie  des  tétaniques  contient  toujours 
certaine  bactérie,  microcoque,  ou  bacille,  qui, 
jointe  à  quelques  spores  tétaniques  sans  toxine, 
permet  de  donner  sûrement  le  tétanos  aux  ann 
maux,  I.e  microbe  favorisant,  qui  intervient' 
alors,  est  aussi  celui  qui  introduit  seul  sous  la 
peau  des  animaux  y  engendre  des  lésions  locales 
caractérisées.  Il  suffit  de  détruire  ces  microbes 
favorisants,  sans  altérer  la  Vitalité  du  germe 
tétanique,  pour  rendre  inofîensif  un  produit,  de¬ 
venu  inactif  pour  lui  faire  recouvrer  son  pou¬ 
voir  infectant. 

«  Dans  les  milieux  extérieurs  le  germe  téta¬ 
nique  est  fatalement  mélangé  à  des  microbes 
divers,  et  c{uand  il  accède  dans  une  plaie  c’est  de 
pair  avec  d’autres  bactéries  ;  mais  toutes  ne  sont 
pas  aptes  à  jouer  le  rôle  de'favorisants. 

«  Cette  notion  des  associations  microbiennes 
importe  à  la  praticpe.  Il  en  résulte,  en  effet,  que 
l’application  de  la  plus  rigoureuse  antisepsie 
au  traitement  de  toutes  les  plaies,  même  les 
plus  légères,  réduira  au  minimum  les  chances 
d’infection.  Non  pas  que  les  spores  tétaniques 
puissent  être  ainsi  détruites,  mais  les  antisepti- 
cjues  agiront  sur  les  microbes,  qui  les  accompa- 
gneùt  et  sont  plus  fragiles  ;  éliminer  ces  derniers 
ou  les  empêcher  d’évoluer,  c’est  supprimer  l’auxi¬ 
liaire  des  spores  tétaniques.  Toutefois  les  plaies 
anfractueuses,  à  foyers  contus,  meurtris  et 
infiltrés  de  sang,  offriront  toujours  des  dangers 
plus  grands,  parce  qu’elles  sont  éminemment 
propices,  par  elles  seules,  à  la  végétation  des 
spores. 

«  Les  considérations,  qui  précèdent,  sont  de 
nature  à  guider  le  médecin  dans  l’appréciation 
des  cas  où  l’emploi  du  sérum  préventif  devient 
nécessaire  ou  simplement  légitime;  toute  for¬ 
mule  impérativm  à  cet  égard  serait  inopportune 
et  dangereuse.  Assurément,  bien  du  sérumrisque 
alors  d’être  injecté  inutilement,  mais,  assuré¬ 
ment  aussi,  un  certain  nombre  de'  blessés  lui 
devront  la  vie. 

«  Il  importe  de  rappeler  que  riimmmité  con¬ 
férée  par  le  sérum  est  temporaire,  et, pour  être 
maintenue,  exige  le  renouvellement  des  injec¬ 
tions  à  des  périodes  convenablement  espacées. 
Lorsque  le  foyer  où  cultive  le  bacille  tétanique, 
n’est  pas  enlevé,  la  toxine  continue  à  y  être  sé¬ 
crétée  et  son  action  se  manifestera,  dès  que  celle 
du  sérum  aura  pris  fin.  De  là,  pour  une  préser- 
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vation  efficace  la  nécessité  de  supprimer  le  foyer 
d’infection,  et,  si  la  mesure  est  impraticable,  de 
mainteiiir  le  sujet  sous  l’action  du  sérum  jus¬ 
qu’à  la  guérison  de  la  plaie.  Telle  était  du  moins 
jusqu’ici  la  pratique  à  conseiller.  Mais  aujour¬ 
d’hui,  avec  l’utilisation  de  l’anatoxine  tétanirpie, 
il  est  possible  de  conférer  au  blessé  une  sécurité 
plus  complète  et  durable  par  le  fait  d’une  immu¬ 
nité  active  ;  celle-ci  s’obtiendra  en  associant 
l’anatoxine  tétanique  au  sérum  antitoxique 
que  l’on  injecte.  Le  sérum  confère  la  protection 
immédiate  contre  un  danger  imminent  ;  l’ana¬ 
toxine  immunise  définitivement  contre  les  dan¬ 
gers  plus  lointains.  » 

M.  Auvray  a  lu  devant  la  Commission  une 
note,  qui  montre  quel  esprit  a  animé  votre  Com¬ 
mission  au  cours  de  tout  son  travail  : 

«  Etant  donné  le  peu  de  gravité  dans  la  grande 
majorité  des  cas  des  accidents  sériques  pouvant 
être  imputés  au  sérum  antitétanique  ; 

Etant  donné  que  ces  accidents,  du  reste,  peu¬ 
vent  être  prévenus  souvent  par  l’observation 
de  certaines  précautions,  qu’il  importe  de  rap¬ 
peler  aux  médecins  (méthode  de  Besredlca)  ; 

Nous  estimons  que  loin  de  restreindre  l’appli¬ 
cation  du  sérum,  nous  devons  conseiller  aux 
praticiens  d’en  généraliser  l’emploi  de  plus  en 
plus,  surtout  dans  le  traitement  des  plaies  an¬ 
fractueuses.  ' 

Si  nous  donnons  au  public  et  aüx  médecins 
l’impression  que  l’Académie  hésite  dans  les  indi¬ 
cations  du  traitement  antitétanique,  nous  amè¬ 
nerons  certainement  un  recul  de  la  méthode,  qui 
pourra  être  très  préjudiciable  aux  blessés,  si  on 
admet  que  le  sérum  antitétanique  est  réelle¬ 
ment  efficace.  » 

M.  J.-L.  Faure  a  remis  à  la  Commission  les 
considérations  suivantes  : 

«  La  guerre  a  démontré  l’efficacité  souveraine 
des  injections  de  sérum  antitétanique.  L’ob¬ 
servation  de  tous  les  jours  démontre,  en  revan¬ 
che,  l’infinie  rareté  du  tétanos  dans  les  petites 
plaies. 

D’autre  part,  il  n’est  pas  rare  d’observer,  en 
particulier  chez  les  enfants,  exposés  à  recevoir" 
des  injections  nécessaires  de  sérums  thérapeu¬ 
tiques,  à  commencer  par  le  sérum  antidiphté¬ 
rique,  des  accidents  anaphylactiques  assez  sé¬ 
rieux,  dont  il  y  a  lieu  de  tenir  compte. 

Dans  ces  conditions,  l’Académie  recommande  : 

-1®  De  pratiquer  une  injection  antitétanique 
toutes  les  fois  qu’on  se  trouve  en  présence  d’une 
plaie  profonde,  anfractueuse,  souillée  de  terre 
ou  de  débris  de  toute  nature  et  surtout  dans  les 
plaies  par  écrasement  ;  toutes  les  fois,  également 
qu’on  pourra  supposer  dans  une  plaie,  même 
peu  importante,  la  présence  d’un  corps  étranger, 

'  écharde,  débris  de  bois  ou  de  vêtements,  surtout 
lorsque  la  plaie  siégera  à  la  face,  aux  mains  ou 
aux  pieds  ; 


2°  Pour  les  plaies  superficielles  légères,  écor¬ 
chures,  piqûres,  coupures  communes,  sans  corps 
étrangers  suspects  et  surtout  chez  les  enfants 
où  ces  plaies  sont  innombrables,  il  n’y  a  pas 
lieu  de  pratiquer  d’injection  antitétanique,  sous 
réserve  de  la  demande  formelle  des  blessés  ou 
de  leurs  parents,  dûment  avertis  des  avantages 
et  des  inconvénients  de  cette  injection. 

3°  Dans  le  doute,  pour  des  plaies  d’impor¬ 
tance  moyenne,  l’opportunité  de  l’injection  doit 
être  laissée  à  l’appréciation  du  médecin.  » 

M.  Hartmann  a  déposé  les  conclusions  sui¬ 
vantes  : 

(<  1°  Dans  tous  les  cas  de  plaies  anfractueuses, 
dans  les  plaies  moins  importantes,  lorsqu’elles 
sont  compliquées  de  corps  étrangers  ou  souillées 
par  de  la  terre  ; 

Dans  les  plaies,  même  minimes,  de  la  plante  du 
pied  on  des  régions  sous-unguéales,  en  particu¬ 
lier  aux  membres  inférieurs,  il  convient  de  pra¬ 
tiquer  le  sérum  antitétanique. 

2°  Au  contraire,  dans  les  plaies  superficielles, 
faciles  à  nettoyer,  dans  les  plaies  nettes  non 
compliquées  de  corps  étrangers,  non  souillées 
par  de  la  terre,  on  est  autorisé  à  s’abstenir. 

M.  Roux,  dont  la  Commission  apprécie  comme 
vous  le  ferez  avec  moi  la  présence,  a  remis  In 
note  suivante  : 

La  Commission  reconnaît  :  1“  qu’il  est  impos¬ 
sible  d’énumérer  toutes  les  circonstances,  dans 
lesquelles  peut  survenir  le  tétanos,  et  dont  plu¬ 
sieurs  sont  assez  rares  pour  qu’on  ne  puisse  re¬ 
procher  à  un  médecin  de  ne  pas  les  avoir  pré¬ 
vues  ;  2°  qu’il  appartient  au  médecin  traitant 
de  prendre  l’initiative  de  l’emploi  de  l’antitoxine 
tétanique. 

La  Commission  n’a  donc  pas  la  prétention 
d’édicter  des  règles  impératives  concernant  la 
sérothérapie  du  tétanos,  elle  se  borne  à  rappeler  : 

Qu’il  est  prudent  d’injecter  du  sérum  anti¬ 
tétanique  dans  le  cas  de  plaies  contuses  ou  an¬ 
fractueuses  ou  souillées  de  terre,  de  fumier  et 
contenant  des  débris  de  vêtements,  dans  les 
traumatismes  ayant  entraîné  la  pénétration 
dans  les  tissus  de  corps  étrangers.  Les  plaies 
des  extrémités,  mains  et  pieds,  surtout  les  plaies 
par  écrasement.  ;  les  traumatismes  des  doigts 
par  écrasement,  même  en  l’absence  de  plaie 
véritable,  sont  les  plus  fréquemment  suivies  de 
tétanos. 

La  Commission  rappelle  aussi  que  l’immunité 
passive  conférée  par  une  injection  de  sérum  anti¬ 
tétanique  ne  dure  guère  que  deux  ou  trois  se¬ 
maines,  qu’une  seconde  injection  est  suivie 
d’une  immunité  plus  courte  encore  ;  aussi,  lors¬ 
qu’un  chirurgien  prévoit  qu’il  devra  intervenir 
à  nouveau  après  un  certain  temps  comme  cela 
a  lieu  par  exemple  dans  le  cas  de  corps  étrangers 
que  l’on  ne  peut  extirper  sur-le-champ,  il  est 
sage  d’immuniser  activement  le  patient  contre 
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le  tétanos  au  moyen  de  l’anatoxine  tétanique 
de  Ramon.  Pour  cela,  il  injectera,  dès  le  début 
après  le  pansement,  1  /2  cent,  cube  d’anatoxine, 
puis,  après  un  quart  d’heure,  il  fera  à  une  autre 
place  l’injection  classique  de  sérum  antitétani¬ 
que;  deux  semaines  après,  il  complétera  l’immu¬ 
nisation  par  une  deuxième  injection  de  1  cent, 
cube  d’anatoxine  et,  après  le  même  délai,  il  la 
•  terminera  par  une  troisième  injection  de  1  cc.  1  /2. 
Il  n’est  pas  besoin  d’insister  sur  les  avantages 
que  présenterait  l’immunité  active  si  une  guerre 
venait  à  se  produire.  » 

Voici  les  conclusions  de  votre  Commission, 
conclusions  qui  ont  été  votées  par  tous  ses 
membres,  à  l’unanimité,  et  qu’elle  propose  à 
votre  haute  appréciation  : 

Conclusions.  —  Avant  tout,  on  ne  saurait 
trop  insister  sur  la  nécessité  absolue  de  nettoyer 
et  de  désinfecter  aussi  minutieusement  et  aussi 
soigneusement  que  possible  toutes  les  plaies, 
surtout  les  plaies  anfractueuses,  qui  se  présen¬ 
tent  à  l’observation  des  médecins,  et  aussi  sur 
la  nécessité  d’enlev'er  les  corps  étrangers  qui  ont 
pu,  par  ces  plaies  anfractueuses,  pénétrer  dans 
l’organisme. 

Dans  tous  les  cas  de  plaies  anfractueuses,  dans 
les  plàies  moins  importantes,  lorsqu’elles  sont 
compliquées  de  corps  étrangers  ou  souillées  par 
de  la  terre,  dans  toutes  les  plaies,  même  mini¬ 
mes,  de  la  plante  du  pied,  sous-unguéales,  en 
particulier  au  membre  inférieur,  il  est  indiqué 
de  pratiquer  la  sérothérapie  antitétanique  ;  au 
contraire,  on  est  autorisé  à  s’en  abstenir  dans 
les  plaies  superficielles,  faciles  à  nettoyer,  dans 
les  plaies  nettes  sans  corps  étrangers,  non  souil¬ 
lées  de  terre. 

M.  Louis  Mabtin.  ' —  Puisque  la  Commission 
a  envisagé  la  conduite  à  tenir  dans  le  cas  de 
plaies  .anfractueuses  souillées  de  terre  ou  de  dé¬ 
bris  de  fumier,  qu’elle  recommande  de  désinfec¬ 
ter  avec  le  plus  grand  soin,  je  demande  s’il  ne 
serait  pas  possible  d’ajouter  que  ces  plaies  par¬ 
ticulièrement  souillées  ne  doivent  pas  être  sutu¬ 
rées  ;  ce  serait  enfermer  le  loup  dans  la  bergerie. 

M.  Souques.  —  M.  Gosset  ayant  demandé 
l’avis  des  neurologistes  sur  des  névrites  consé¬ 
cutives  aux  injections  de  sérum  antitétanique, 
je  donnerai  mon  opinion  en  quelques  mots.  Ces 
névrites  sont  très  r.ares,  exceptionnelles.  A  une 
des  dernières  séances  de  la  Société  de  neurologie, 
M.  Haguenau  a  dit  avoir  réuni  une  soixantaine  de 
cas  de  paralysies  post-sérothérapiques. 

J’ai  eu  l’occasion  d’observer  2  cas  de  névrite 
avec,  douleurs,  paralysie  et  amyotrophie,  con¬ 
sécutivement  à  une  injection  préventive  de 
sérum  antitétanique.  Dans  un  de  ces  cas,  il 
s’agissait  d’une  plaie  souillée  de  la  jambe  ;  dans 
l’autre,  d’une  plaie  de  la  main  avec  section  d’un 
doigt.  Dans  les  deux,  la  paralysie  avait  frappé 


les  quatre  membres  et  la  polynévrite  était  appa¬ 
rue,  au  bout  d’une  huitaine  de  jours,,  au  milieu 
des  symptômes  habituels  de  la  maladie  du  sé¬ 
rum.  Mais,  en. général,  les  paralysies  se  limitent 
aux  membres  supérieui’s,  et  le  pjus  souvent  à  un 
seul  de  ces  membres.  Le  plus  soiwent_bénignes, 
elles  guérissent  en  quelques  mois.  Mais  elles 
peuvent  parfois  durer  un  ou  deux  ans,  et  même 
passer  à  la  chronicité. 

Ces  paralysies,  sont,  je  le  répète,  tout  ,à  fait 
exceptionnelles  et  impréyisibles.  Elles  ne'saU; 
raient  en  aucune  manière  faire  rejeter  une  injec¬ 
tion  préventive  de  sérum  antitétanique,  dont  les' 
bienfaits  sont  immenses. 

Pour  répondre  â  une  cjuestion  de  M.  Vaillard, 
j’ajouterai  que  ces  névrites,  tout  en  étart  plus 
fréquentes  dans  les  injections  antitétaniques, 
ne  leur  sont  pas  propres,  et  qu’on  les  a  obsei..vc.es 
à  la  suite  d’injections  de  sérums  antidiphtérique, 
aritistreptococcicjue,  antipneumococcique. 

M.  Georges  Guillain.  —  L’existence  des 
névrites  post-sérothérapiques  est  indiscutable  ; 
des  observations  probantes  en  ont  été  publiées 
en  France  et  à  l’étranger;  personnellement  j’ai 
pu  sui-vre  plusieurs  cas  de  telles  névrites  à  la 
clinique  neurologique  de  la  Salpêtrière.  Ces  né¬ 
vrites,  souvent  très  douloureuses  au  début, 
atteignent  avec  élection  le  territoire  radiculaire 
du  plexus  brachial  et  la  paralysie  du  grand 
dentelé  est  fréquemment  observée  ;  elles  s’ac¬ 
compagnent  d’amyotrophies,  de  troubles  des 
réflexes  tendineux,  de  modifications  accentuées 
des  réactions  électriques.  Ces  névmites  guérissent, 
mais  lentement  et  souv'ent  après  plusieurs  mois. 
Dans  les  cas  que  j’ai  observés,  et  cette  constata¬ 
tion  a  été  faite  par  la  plupart  des  auteurs,  ces 
névrites  étaient  consécutives  à  l’injection  de 
sérum  antitétanique.  Il  convient  d’ailleurs  de 
remarquer  que  les  névrites  post-sérothérapiques 
s’observent  chez  les  adultes,  et  que  les  injections 
du  sérum  antitétanique  sont  beaucoup  plus 
-fréquentes  chez  les  adultes  cpie  les  injections  du 
sérum  antidiphtéricpie  ou  des  autres  sérums 
antitoxiques.  Par  rapport  au  nombre  des  injec¬ 
tions  de  sérum  antitétanique,  les  cas  de  névrite 
apparaissent  exceptionnels;  cette  complication 
éventuelle  ne  peut  jamais  légitimer  l’abstention 
d’une  injection  de  sérum  antitétanicpie,  lorsque 
celle-ci  est  indiquée  par  les  conditions  des  bles¬ 
sures  spécifiées  dans  le  rapport  si  précis  et  si 
documenté  de  M.  Gosset. 

M.  Car.not.  —  .l’ai  écouté  avec  beaucoup 
d’attention  la  note  de  M.  Roux  dans  laquelle  il 
préconise  l’immunisation  active  par  l’anatoxine 
contre  le  tétanos  pour  les  blessés  à  réopérer. 
Je  pense,  que  cette  méthode  serait  recomman¬ 
dable  dans  un  beaucoup  plus  grand  nombre  de 
cas  et  fournirait  la  solution  au  problème,  si' 
angoissant,  <[ui  nous  est  jiosé. 

Je  demanderai  donc  à  M.  Roux  de  bien  von- 
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loir  nous  renseigner  sur  l’état  actuel  de  la  ques-^ 
tion  de  l’immunité  par  l’anatoxine  tétanique  : 
car  si  l’on  pouvait  l’utiliser  pratiquement  (pour 
les  enfants  surtout,  si  souvent  exposés  aux  petites 
blessures  souillées  de  terre),  l’immunité  serait 
obtenue  sans  danger  et  avec  une  durée  beaucoup 
plus  longue  qu’ajfrès  sérothérapie. 

Je  demanderai,  notamment,  s’il  n’a  pas  été 
fait,  e  1  grand,  dans  l’armée,  des  immunisations 
'  de  la  cavalerie  quinnt  donné  de  très  bons  résul¬ 
tats,  pouvant  faire  espérer  que,  prochainement, 
la  vaccination  par  l’anatoxine  pourra  être  subs¬ 
tituée  à  la  sérothérapie  antitétanique,  et  en 
éviter  ainsi  les  inconvénients. 

M.  RoOx.  —  M.  Carnot  demande  si,  en  vulga¬ 
risant  l’immunisation  active  antitétanique  par 
l’anatoxine,  on  n’arriverait  pas  à  rendre  très  rare 
l’emploi  du  sérum  antitétanique.  L’immunisa¬ 
tion  active  antidiphtérique  est  acceptée  aujour¬ 
d’hui  pour  les  enfants  de  deux  à  douie  ans;  on 
pourrait,  en  ajoutant  à  l’anatoxine  diphtérique 
'  (le  l’anatoxine  tétanique,  immuniser  activement, 
i  en  même  temps,  contre  la  diphtérie  et  contre  le 
i  tétanos.  MM.  Ramon  et  Zœller  ont  montré  que 
j  cette  immunisation  ne  présentait  aucune  diffl- 
I  CHlté;elle  exige  trois  injections  à  trois  semaines 
t  d’intervalle,  mais  elle  est  acquise  pour  longtemps, 
i  On  ne  peut  cependant  étendre  à  toute  une 
population  cette  double  immunisation  ;il  y  aura 
toujours  beaucoup  de  personnes  susceptibles 
d'avoir  le  tétanos  ;  chez  celles-ci,  il  faut  créer 
l’immunité  immédiate,  quand  la  nature  delà 
blessure  l’exige,  c’est-à-dire  avoir  recours  à  l’an¬ 
titoxine  tétanique. 

En  cas  de  guerre,  il  serait  avantageux  de 
1  combiner  les  immunités  antityphicj[ue,  antité- 
'  tanique  et  même  antidiphtérique.  L'immobili- 
;  sation  des  hommes  ne  serait  pas  plus  longue  pour 
I  les  trois  immunisations  que  pour  une  seule. 

^  M.  Carnot  vient  de  faire  allusion  aux  expérien¬ 
ces  d’immunisation  active  contre  le  tétanos 
actuellement  en  cours  sur  les  chevaux  de  l’ar¬ 
mée.  L’expérience  porte  sur  la  cavalerie  des 
régions,  où  le  tétanos  est  le  plus  fréquent  ;elle 
doit  être  poursuivie,  et  quand  elle  sera  terminée 
:  les,  résultats  pourront  sans  doute  être  commu- 

j  niqués  à  l’Académie. 

I  M.  Quénu.  —  Je  voterai  bien  entendu  les 
j  conclusions  du  sage  rapport,  cpii  vient  de  nous 

1  être  lu  ;  je  veux  simplement  me  borner  à  faire 

'  une  remarque  au  sujet  de  certaines  plaies  du 

i  pied  et  de  la  main  qui  se  produisent  sur  les  pla- 

i  ges,  chez  les  pêcheurs  et  aussi  chez  les  enfants. 

'  Depuis  trente  et  un  ans  je  fréquente  une  plage, 

où  existent  des  rochers  et  des  mouiières,  j’ai 
observé  des  centaines  de  plaies  du  pied  et  de  la 
main  soit  par  bord  tranchant  de  moules,  soit  par 
les  aspérités  des  rochers,  soit  encore  par  des 
hameçons  souvent  dissimulés  dans  le  sable;  au¬ 
cune  injection  antitétanique  n’est  habituelle- 


I  ment  pratiquée  ;  je  n’ai  jamais  entendu  parler 
d’aucun  cas  de  tétanos. 

Il  y  a  donc  là  des  conditions  spéciales,  qui 
peuvent  influencer  la  pratique  médicale  et  diffé¬ 
rencier  ces  plaies  de  toutes  celles,  qui  se  produi¬ 
sent  au  contact  de  la  terre. 

M.  Vaillard.  —  Le  fait  signalé  par  M.  Quénu 
est  intéressant  et  facile  à  expliquer  par  les  con¬ 
naissances  acquises  sur  l’habitat  naturel  des 
spores  tétaniques.  La  terre  en  est  le  réceptacle 
par  excellence,  surtout  la  terre  cultivée  soumise 
à  la  fumure  par  l’engrais  de  ferme.  Je  veux  dire 
les  fumiers  contenant  les  excréments  des  herbi¬ 
vores  ;  de  là,  !a  fréquence  relative  del’inljection 
tétanique  dans  les  milieux  agricoles,  parce  que 
les  plaies  y  peuvent  être  plus  fréquemment 
souillées  par  le  virus.  Or,  siy  les  plages,  le  sable 
et  les  corps  vulnérants,  incessamment  lavés  par 
l’eau  de  la  mer,  n’y  sont  guère  exposés  à  la 
souillure  spécifique,  qui  pourrait  provoquer  le 
tétanos.  Ainsi  Je  m’explique  l’immunité  habi¬ 
tuelle  des  plaies  dont  nous  a  parlé  M.  Quénu. 

M.  Gosset.  ‘ —  Je  remercie  les  orateurs  qui 
par  leur  intervention  ont  montré  tout  l’intérêt 
qu’ils  attachent  à  la  question  posée  devant 
l’Académie. 

Mon  ami  Martin  —  qui  avait  bien  voulu  m’en¬ 
tretenir  à  l’avance  du  cas  qu’il  vient  de  relaten 
—  me  permettra  de  lui  dire  que  nous  avons  eu 
grand  soin,  au  début  de  nos  conclusions,  d’in¬ 
sister  sur  l’importance  capitale  du  nettoyage  et 
de  la  désinfection  des  plaies.  Dans  le  cas  envisagé, 
on  avait  fait  ùne  réunion  immédiate  ;  le  tétanos 
se  déclare  ;  le  D""  Martin  est  appelé  :  sous  ses 
yeux,  on  fait  sauter  les  sutures  et  on  constate  que 
la  plaie,  une  plaie  du  coude,  contient  encore  des 
détritus  de  la  rue. 

Je  remercie  MM.  Souques  et  Guillain.  Ils 
nous  ont  donné  des  précisions  très  intéressantes 
et  ils  ont  eu,  l’un  et  l’autre,  grand  soin  de  con¬ 
clure  que  les  complications  exceptionneUes,  qu’ils 
ont  pu  observer,  ne  sauraient  en  rien  limiter  l’em¬ 
ploi  du  sérum  antitétanique. 

Si  l’on  pouvait  employer  l’anatoxine  dans 
tous  les  cas,  ee  serait  l’idéal.  Mais  la  plaie  une 
fois  faite  et  contaminée,  il  faut  aller  vite  et  il  ne 
peut  alors  être  question  que  de  l’antitoxine, 
M.  Roux,  dans  le  papier  spécial  qu’il  a  remis  et 
que  je  vous  ai  lu,  le  mettait  bien  en  relief,  et 
moirtrait  aussi  quelle  serait  la  conduite  à  tenir, 
dans  le  cas  d’une  guerre. , 

A  M.  Quénu,  je  répondrai  qu’il  a  raison,  cjue 
le  milieu  a  une  importance  iirimordiale  et  cette 
notion  est  exposée  avec  le  plys  grand  soin  dans 
la  note  remise  par  M.  Vaillard  et  qui  sera  publiée, 
in  extenso,  dans  le  Bulletin. 

Enfin,  je  voudrais  terminer  par  ce  cas  de  con-^ 
tamination  efue  vient  de  me  citer  mon  ami  le 
D'  Poitiers  il  existe  des  coléoptères  (les  bousiers) 
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qui  vivent  dans  les  excréments  des  herbivores. 
Les  pies-grièches  prennent  ces  coléoptères  et  les 
empalent  sur  les  épines  des  prunelliers.  Or,  notre 
confrère  a  eu  l’occasion  de  constater  qu’un  ingé¬ 
nieur  en  villégiature  à  la  campagne,  ayant  été 
piqué  par  l’épine  qui  portait  un  de  ces  coléop¬ 


tères  (en  voulant  s’emparer  de  l’insecte),  est 
mort  du  tétanos.  ' 


—  Les  conclusions  du  rapport  de  M.  Gosset, 
mises  aux  voix,  sont  adoptées  à  l’unanimité. 


L’INJECTION  DE  SÉRUM  ANTITÉTANIOUE  DOIT-ELLE  ÊTRE  PRATIQUÉE 
CHEZ  TOUS  LES  BLESSÉS  7  (^) 

Par  J.  de  Foubmestraux, 

Chirurgien  de  l’HôteZ-Dieu  de  Chartres. 


Notre  excellent  confrère  et  ami  de  Fourmes- 
.  traux  ouvre,  sur  cette  question  passionnante, 
un  referendum  auquel  nous  nous  empressons  de 
donner  la  large  diffusion  du  Concours  Médical,  en 
même  temps  qu’il  fait  une  critique  judicieuse  et 
serrée  du  rapport  d’expertise  que  nous  avons 
publié  dans  le  n°  8  du  22  février  1931. 

N.  D.  L.  li. 

C’est  là  un  problème  de  pratique  journalière 
grave. 'que  vient  de  poser  un  jugement  récent  qui 
condamne  un  médecin  à  des  dommages  et,  inté¬ 
rêts  importants,  en  alléguant  le  fait  qu’un  de  ses 
blessés  avait  succombé  à  untétanos,à  évolution 
rapide,  secondaire  à  une  lésion  traumatique  de  la 
main,  pour  laquelle  ce  praticien  n’avait  pas  lait 
de  sérum,  non  par  omission  ou  ignorance,  mais 
en  connaissance  de  cause,  en  estimant  que  la  dite 
plaie  n’avait  pas  été  souillée  de  terre,  qu’il  n’a¬ 
vait  jamais  observé  du  tétanos  dans  la  région  où 
il  exerçait,  et  que,  d’autre  part,  les  accidents  séri¬ 
ques  étaient  loin  d’être  chose  négligeable. 

Ce  jugement  nous  paraît  gros  de  conséquences, 
et  bouleverse  les  idées,  que  nous  nous  faisions  de 
la  responsabilité  professionnelle.  Ce  n’est  pas  le 
premier  procès  intenté  à  un  médecin  par  un  ma¬ 
lade  mécontentai  s'agit  le  plus  souvent,  dans  ée 
cas,  de  ce  que  la  ])arlle  civile  considérait  comme 
une  faute  oizératoire  ou  une  erreur  do  technique  ; 
c’est  la  première  fois,  en  revanche,  à  notre  con¬ 
naissance,  oii  une  (|ues(ion  de  docirine  se  Iroine 
en  jeu.  Comme  le  fail  o))server  l''au((uez  (2)  dans 
un  travail  réceut,  le  succès  ou  l'insuccès  d’un  acte 
HuklicaJ  est-il  donc,  un  critérium  équitable  poiu' 
juger  de  sa  légitimité  ? 

Notre  confrère  le  Concours  Médical  (3),  dont 
nous  savons  le  rôle  de  premier  plan  dans  les  ques¬ 
tions  de  responsabilitéprofessionnelle,  poselepro- 
blème  devant  l’opinion  médicale,  et  le  professeur 
Hartmann  en  sais-it  l’Académie  de  médecine 


(1)  Archives  médico-chirurgicales  de  province  (avril 
1931). 

•  (2)  Fauquez.  —  Butt.  chinir.  des  accidents  du  travail, 
n»  45,  mars  1931. 

(3)  Concours  médical,  22  février  1931,  n°  8. 


clans  sa  séance  du  3  février  dernier  (1),  dans  le 
termes  suivants  : 

«  Dans  quels  cas  un  médecin  est-il  tenu  de  fai¬ 
re  une  injection  de  sérum  antitétanique  ?  Tout 
récemment, un  médecin  vient  d’être  condamné 
à  une  grosse  indemnité,  parce  qu’un  blessé,  qu’il 
avait  été  appelé  à  soigner,  était  mort  de  tétanos, 
alors  qu’il  n’avait  pas  fait  d’mjection  de  sérum. 

Il  l’a  été  à  la  suite  d’un  rapport  ciue  les  experts 
avaient,  à  mon  avis,  très  judicieusement  rédigé 
(il  s’agissait  d’une  plaie  par  écrasement).  En  de¬ 
hors  de  pareils  cas  il  en  est  d’autres  de  plaies  su¬ 
perficielles,  dans  lesquels  certains  médecins  n’hé¬ 
sitent  pas  à  faire  systématiquement,  dans  tous 
les  cas,  l’injection  préventive  de  sérum.  Ils  sont 
alors  accusés  quelquefois  d’avoir  été  inutile-  ] 
ment  cause  d'accidents  sériques,  et  souvent  accu¬ 
sés  par  les  Compagnies  d’assurances  d’exploiter 
les  accidents  du  travail  ;  pour  un  peu  ils  seraient 
traités  de  médecins  marrons.  Beaucoup  de  méde¬ 
cins  honnêtes  et  consciencieux  se  trouvent  em¬ 
barrassés  au  point  de  vue  de  la  ligne  de  condidte 
à  suivre; ils  seraient  désireux  de  voir  posées  de 
façon  précise  les  indications  de  l’injection  pré¬ 
ventive  de  sérum,  de  manière  à  se  mettre  à  l’abri 
des  condamnations  des  tribunaux  d’une  part, 
des  accusations  des  compagnies  d’assurances 
d’autre  part.  Si  l’Académie  voulait  bien,  avec  sa 
grande  autorité,  préciser  les  cas  où  l’injection  de 
sérum  c.st  formellement  indiquée,  ceux  où  l’ou 
peut  se  dispenser  de  la  faire,  elle  rendrait  un  réel 
sei'viee  à  l'eiiseinlile  du  Corps  méilieal,  qui  eerlai- 
ueuKuil.  suivrait  ses  conseils.  Ils  se  juèttraieiit 
ainsi  à  l’abri  des  condamnations  des  tribunaux 
et  des  accusations  d’exploitation  des  accidentés 
du  travail.  »  A  la  suite  de  cette  proposition  une 
commission  a  été  nommée  dans  laquelle  entrent 
des  chirurgiens  qualifiés.  Nous  attendons  les  in¬ 
dications  utiles  qu’elle  précisera  ;  mais  nous  pré¬ 
sumons  qu’elles  seront  identiques  à  celles  (ju’a 
données  la  Société  de  cliirurgie  eu  1929. 

Notre  journal  est  lu  par  des  praticiens,  quiexer- 
cent  surtout  dans  les  régions  agricoles,  coosidé- 


(1)  Bulletin  de  l’Académie  de  médecine,  1931,  p.  149. 
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nées,  àtort  ôü  àrâiSon.commetétanigènes.  Beau^ 
cOiip  d’entre  hdus  tint  Vu  dés  cas  nomhreux  de  té¬ 
tanos  aux  heütes  grises  de  la  guerre,  de  l'Yser  à 
l’Artois,  dans  la  misère  dé  Verdun  et  la  boue  de 
Chainpagne.  Leur  avis  nous  pâraît  particulière¬ 
ment  précieux,  et  nous-  serions  heureux  qu’ils 
'  nous  donnent  en  toute  objectivité  leur  opinion 
sur  cette  gravé  question  en  répondant  au  referen¬ 
dum  suivant  : 

1°  Avez-vous  observé  des  cas  de  tétanos  malgré 
le  sérum  ?  Combien  d’ihjeciions  pr^-ventives  ont- 
êiiés  été  pratiquées  ?  A  quetle  date,  après  l’accident 
-initial  ? 

2°Dàns  quelle  proportioh  avez-vous  observé  des 
accidents  qui  vous  paraissent  imputables  aii  sèrum^ 
Accidents  tihaphtjladîqUes,  accidents  sériques.  Pa- 
fahJdeÉ  pOst-sérothèrapiques  ? 

3°  Quelle  a  été  ta  gravité  de  ces  accidents  1  Blessés 
ii’aqant  pas  été  injectés  antérieurement.  Blessés 
àflani  eu  une  ou  plu.sieurs  piqûies  ? 

4“  Paites-bous  une  injection  préventive  dans 
les  cas  douteux,  lorsque  le  malade  aura  présenté  une 
tare  vasculaire  ou  rénale,  ou  qu’il  est  atteint  de  lu- 
berculosé  ? 

3"  Quelle  est  votre  pratique  habituelle  ?  Injec¬ 
tez-vous  du  séruiti  antitétanique  chez  tous  vos  bles¬ 
sés  ?  Injeclez-vous  du  sérum  massij  ou  du  sérum 
dÜüé  ? 

La  question  a  une  importance  capitale  pour  le 
libre  exercice  de  notre  profession.  Nous  publie¬ 
rons  les  réponses  qui  nous  parviendront  sur  la 
question  et  donnerons  l’avis  du  comité  des  Ar¬ 
chives.  Les  opinions, qué  j’expose  maintenant,  le 
Sëront  à  titre  personnel. 

Jugement 

(Le  Jugement  et  le  rapport  des  experts  ont 
été  publiés  dans  le  N"  8  du  Concours  Médical). 

Du  jugement  rien  à  dire,  le  tribunal  a  jugé 
en  droit.  Il  s’est  appuyé  sur  l’expertise  médicale 
et  lions  ne  pouvons  que  trouver  parfaitement 
équitable  l’attendu  rnial  :  «  Il  convient  de  rap¬ 
peler  qu’il  ne  faut  pas  que  l’exel-cice  d’une  pro¬ 
fession  quelconque  puisse,  quoi  qu’il  arri\e,  jouir 
du  privilège  dé  la  non-responsabilité,  il  ne  faut 
pas  oublier  non  plus  que  l’extension  de  la  res¬ 
ponsabilité  serait  de  nature  à  gôUer  considéra¬ 
blement  au  grand  péril  de  l’humanité,  l’exercice 
libre,  consciencieux  et  progressif  de  l’art  de  gué¬ 
rir  et  à  én  rendre  la  pratique  impossible  ». 

Le  rapport  des  experts  en  revanche  nous  sem¬ 
ble  devoir  être  serré  de  près  et,  tout  en  reconnais¬ 
sant  leur  haute  conscience,  nous  ne  pouvons  par¬ 
tager  leur  opinion. 

La  mort  provient  de  l’absence  d’injection  do 
sérum  antitétanique. 

Là  valeur  préventive  du  sérum  est  à  l’heure 
actuelle  universellement  admise  ;  en  ce  qui  con¬ 


cerne  le  jeune  M.  le  tétanos  est  survenu  dans  les 
délais  normaux,  7  jours  après  là  blessure.  On  est 
eh  droit  de  dire  que,  selon  toute  vraiscmblâncc, 
l’injection  de,sér-um  antitétanique  eût  empêché 
révolution  du  tétanos.  Ces  deux  points  méritent 
discussion  :  il  serait  plus  exact  de  dire  que  la  va¬ 
leur  du  sérum  antitétanique'est  généralement  ad¬ 
mise.  Les  experts  qui,  dufait  même  de  leur  orien¬ 
tation  professionnelle,  n’ortt  pas  observé  de 
nombreux  cas  de  tétanos,  se  basent  surtout  pour 
affirmer  leurfe  conclusions  sur  une  discussion,  qui 
eut  lieu  û  la  Société  de  Chirurgie  en  mai  1919, 
ët  à  laquelle  nous  avons  assisté  à  la  suite  d’une 
communication  de  notre  regretté  collègue  Lecène 
(1),  travail  qui  de  prime  abord  ne  constitue  pas  un 
faisceau  d’arguments  précis  eh  faveur  du  rôlepro- 
phylacticiue  de  l’injection  de  sérum,  parce  que 
Lecène  déclare  au  début  de  son  mémoire  qu’il  pré¬ 
sente  l’observation  de  deux  Cas  de  tétajios aigu, 
qui  lui  paraissent  dignes  d’êtré  rapportés,  car  ils 
prbuVent  indiscutablement  que,  si  l’on  n’applique 
pas  le  plus  précbcement  possible  le  traitement 
chirurgical  de  la  plaie,  les  injections  de  sérum  an¬ 
titoxique,  même  répétées,  peuvent  être  tout  à  fait 
incapables  de  prévenir  l’apparition  d’un  tétanos 
aigu  mortel  chez  l’homme.  S’il  est  vrai,  pEnse-t-il 
que  le  traitement  prophylactique  du  tétanos  re¬ 
pose  sur  deux  bases  également  importantes,  qui 
sont  lé  débridement  large  de  la  plaie,  l’ablatioU 
des  corps  étrangers  et  le  traitement  antiseptique 
de  cette  jrlaie,  et  l’injection  de  sérum  antitéta¬ 
nique  aussitôt  après  la  blessure,  il  n’en  est  pas 
moins  Vrai  que  l’injeétion  de  sérum  anti  toxique 
même  deux  jois  répétée  à  8  jours  d’intervalle  ne 
met  pas  à  coup  sûr  le  blessé  à  l’abri  d’accidents 
de  tétanos  aigu  mortel.  «  Je  pense,  conclut  Lecène, 
que  les  faits  positifs  observés  ont  toujours  leur  va¬ 
leur  D’observation  scientifique  s’accommode  mal 
des  dogmes  ;  le  traitement  sérothérapiqüe  prophy¬ 
lactique  du  tétanos  a  pris  la  valeur  d’un  dogme; 
les  auteurs  qui  admettent  ce  dogme  ne  seraient 
pas  loin  de  jeter  l’anathème  sur  ceux  qui  osent 
le  discuter.  Je  persiste  à  penser  que,  pour  la  pro- 
phylàxie  du  tétanos,  le  traitement  chirurgical  des 
plaies  a  une  importance  au  moins  égale  sinon  su¬ 
périeure  à  celle  de  l’injection  de  sérum  antitéta¬ 
nique.  »  Dans  la  mê)ne  séance  notre  regretté  maî¬ 
tre  SoUIigoux  va  plus  loin  encore  dans  ses  con¬ 
clusions  et  cite  une  observation  singulièrement 
angoissante  (2),  «Je  ne  crois  pas,  dit-il,  que  l’on 
soit  assuré  d’avoir  un  blessé  à  l’abri  du  tétanos 
lorsqu’on  lui  a  fait  les  deux  injections  règlemen¬ 
taires.  En  voici  un  exemple  :  Un  jeune  médecin 
militaire  à  la  suite  d’une  chute  de  cheval  avait 


(1)  Lecène.  - —  Deux  cas  de  tétanos  aigu  mortels 
développés  chez  des  blessés  de  guerre  malgré  deux 
injections  préventives  de  sérum  antitétanique.  (Bull, 
de  la  Société  de  chirurgie,  14  mai  1919,  p.  791.) 

(2)  SounlGoux.  —  Bulletin  de  la  Société  de  chirurgie 
14  mai  1919,  p.  293. 
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eu  une  fracture  compliquée  des  deux  os  de 
J 'avant -bras.  La  plaie,  après  désinfection,  avait  été 
suturée, et  on  lui  avait  fait  deux  injections  de  sé¬ 
rum  antitoxique  ;  quand  il  vint  à  l’hôpital  226 
il  était  guérij  les  fils  enlevés  et  l’avant -bras  im¬ 
mobilisé  dans  un  appareil  plâtré.  Il  présentait  à 
son  entrée  quelques  accidents  sériques  mais  sans 
grande  importance.  Il  était  à  l’hôpital  depuis  1 
mois  lorsque  apparurent  sur  le  membre  blessé 
des  phénomènes  de  contracture,  qui  s’éten¬ 
dirent  peu  à  peu,  et,  au  bout  de  quelques  jours, 
nous  dûment  reconnaître  que  le  pauvre  garçon 
était  atteint  de  tétanos.  Je  priai  mon  ami  le  doc¬ 
teur  Martin  de  l’Institut  Pasteur  de  venir  le 
voir  et  lui  en  confiai  le  traitement  ;  malgré  tous 
nos  soins,  le  docteur  L.  mourut  de  tétanos.  Ce 
cas,  et  il  n’est  pas  seul,  est  absolument  troublant. 

Certains  chirurgiens  vous  disent  :  Depuis  que 
je  fais  des  injections  préventives  dans  mon  ser¬ 
vice,  je  n’ai  plus  constaté  de  cas  de  tétanos. 
Pour  mon  compte  je  ne  fais  pas  ces  injections  pré¬ 
ventives  et  je  n’ai  pas  vu  de  tétanos.  A  mon  avis 
donc,  l’acte  chirurgical  large  et  bien  conduit  est 
la  principale  sauvegarde  du  blessé.  L’injection  de 
sérum  antitétanic[ue  ne  peut  être  qu’un  adjuvant 
et  doit  être  placée  au  deuxième  plan.  L’opinion 
de  Thierrj"  est  identique.  «  Je  tiens,  dit-il,  à  m’as¬ 
socier  entièrement  aux  conclusions  de  mon  ami 
Souligoux,  car  s’il  n’avait  pas  pris  la  parole,  j’au¬ 
rais  dit  exactement  ce  qu’il  nous  a  exposé.  » 

Les  conclusions  du  rapport  des  experts,  qui 
s’appuient  surtout  sur  cette  discussion  de  la  So¬ 
ciété  de  Chirurgie,  me  paraissent  quelque  peu  pré¬ 
maturées,  et,  quand  ils  rangent  notre  regretté  maî¬ 
tre  parmi  les  partisans  de  la  sérothérapie,  Sou¬ 
ligoux  dans  le  service  duquel  l’on  ne  faisait  pas 
d’injection  de  façon  systématique,  nous  sommes 
obligés  de  reconnaître  qu’il  y  a  une  erreur  d’inter¬ 
prétation  fâcheuse. 

Dans  une  discussion  antérieure  à  celle-lû,  Po- 
therat  conclut  en  rapportant  une  observation  de 
Baillcul  et  de  Worms  :  «Nous  devons,  dit-il,  fé¬ 
liciter  Messieurs  Baillcul  et  Worms,  dont  les  ob¬ 
servations  ont  le  mérite  el’êtic  scrupuleusement 
suivies  et  bien  étudiées  ;  elles  appellent  quelques 
réflexions.  Tout  d’abord  le  tétanos  est  survenu 
malgré  l’injection  de  10  cmc.  c,e  sérum  faite  une 
fois  dans  les  deux  cas  et  renouvelées  dans  les  deux 
autres  cas.  Le  fait  n’est  pas  nouveau  et  nous  sa¬ 
vons  qu’il  s’est  produit  souvent  au  cours  de  là 
guerre  (1).  Nous  avons  vu,  même  à  diverses  re¬ 
prises,  survenir  des  cas  de  tétanos  chez  des  bles¬ 
sés,  ciui  portaient  sur  leur  fiche  :  injection  faite. 
Nous  ne  pouvons  en  faire  état  de  façon  absolue, 
et  il  faut  avoir  vécu  la  vie  de  l’avant,  aux  heures 
aiguës  de  la  bataille,  pour  savoir  que  la  tenue  des 
fiches  et  des  observations  ne  pouvait  se  faire  avec 


(1)  PoTHERAT.  —  Bull,  de  la  Sociélé  de  chirurgie, 
14  mai  1919,- p;  643. 


une  rigueur  absolue.  Mais,  nous  avons  observé 
dans  la  pratique  civile,  il  y  a  deux  ans,  un  blessé, 
qui  fit  un  tétanos  d’une  extrême  gravité,  alors 
que  l’injection  avait  été  faite  de  façon  certaine 
peu  detemps  après  la  blessure  ;on  pourrait  mul¬ 
tiplier  les  exemples...... 

Je  ne  crois  vraiment  pas,  en  toute  conscience, 
que  l’on  puisse  préciser  de  façon  absolue,  comme 
l’affirment  les  experts,  que  selon  toute  vraisem¬ 
blance  l’injection  prévefitive  de  sérum  antitoxi¬ 
que  eût  empêché  l’éclosion  du  tétanos. 

Le  praticien  en  cause  fit  une  irrigation  discon¬ 
tinue  de  la  plaie  à  l’eau  oxygénée,  chez  un  blessé 
en  état  de  choc,  en  considérant  qu’une  ane.sthésie 
générale  était  impossible  et  qu’un  nettoyage  ou 
épluchage  de  la  plaie  risquait  d’enlever  des  or¬ 
ganes  encore  utilisables  pour  une  restauration 
partielle  de  la  main.  Ceci  nous  paraît  plus  discu¬ 
table,  mais  c’est  là  une  question  de  doctrine.  Au 
cours  de  ma  vie  de  chirurgien  d’ambulance  pen¬ 
dant  la  guerre,  n’ai-je  pas  reçu  une  fois  le  conseil 
impératif  de  ne  pas  débrider  les  plaies  par  arme 
à  feu  et  l’autre  fois  de  faire  des  irrigations  discon¬ 
tinues  de  Dakin,'sans  pratiquer  l’ablation  du  pro¬ 
jectile  inclus  !  Erreur  d’hier,  vérité  d’aujourd’hui 
mais  là  n’est  pas  la  question.  Le  confrère  n’a  pas 
fait  de  sérum  antitétanique  parce  qu’il  vivait 
dans  un,  milieu  où  le  tétanos  était  inconnu,  et  que 
sur  80.000  blessés  en  26  ans  (il  s’agit  d'un  méde¬ 
cin  attaché  à  une  usine),  il  n’en  avait  observé  que 
deux  fois. 

IL  —  L’injection  préventive  de  sérum  antité¬ 
tanique  présentait -elle  de  gros  dangers  éventuels 
pour  le  blessé  ?  Là  encore  je  ne  puis  partager 
l’avis  des  experts  dont  les  conclusions  me  parais¬ 
sent  beaucoup  trop  absolues. 

Les  accidents  après  sérothérapie  existent  et  ils 
sont  trop  fréquents. 

Accidents  mortels.  Sans  faire  état  de  la  discus¬ 
sion  un  peu  confuse  de  la  Société  de  Chirurgie, 
i912,  où  Riche,  rapporte  l’observation  d’une 
mort  rapide,  à  une  époque  plus  rapprochée, 
nous  voyons  Morichau-Beauchant  (1)  présenter 
l’observation  d’un  cas  d’hémiplégie  suivi  d’ac¬ 
cidents  cardiaques  aigus  et  mortels,  consécutifs 
à  une  injection  de  sénim.  Cordier,  Morenas  et 
Delort  signalent  un  cas  d’insuffisance  surrénale 
ayant  entraîné  la  mort  (2).  Deroide  communique 
à  la  Société  médicale  des  hôpitaux,  mai  1925, 
une  observation  de  mort  immédiatement  con¬ 
sécutive  à  la  piqûre  antitoxique  chez  un  malade 
qui  n’avait  jamais  reçu  d’îhjection  de  sérum. 

Des  accidents  plus  nombreux  d’une  gravité  va¬ 
riable  sont  le  fait  de  la  maladie  sérique.  Quel¬ 
ques-uns  ont  comporté  un  caractère  de  gravité 
immédiate,  sans  cependant  entraîner  la  mort  ; 


(1)  Morichau-Beauchant.  —  Soc.  de  Médecine  des 
hôpitaux,  13  octobre  1923. 

(2)  Cordier.  —  Sociélé  médicale  des  hôpitaux  de  Lyon, 
mars  1925, 
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ce  sont,  entre  bien  d’autres,  les  observations  de 
Cauchois  à  la  Société  de  Chirurgie  en  1912  :  pa¬ 
ralysie  du  membre  supérieur  droit.  En  1913,à  la 
Société  médicale  des  Hôpitaux,  observation  de 
Sicard  et  Canteloube  ;  blessés  présentant  après 
injection  de  20  cmc.  une  paralysie  radiale  tenace 
[  avec  réaction  de  dégénérescence.  Ep  1924,  à  la 
I  Société  médicale  des  hôpitaux,  encore  Sicard  qui 
>  présente  à  nouveau  l’histoire  clinique  d’un  mala¬ 
de,  cfuifit  une  paralysie  des  membres  supérieurs, 
et,  à  cette  occasion,  fait  état  d’une  vingtaine  de 
cas  analogues,  où  la  guérison  ne  futobtenue  qu’au 
bout  de  plusieurs  mois.  Tout  récemment  Beau¬ 
doin  et  Hervy  (1)  rapportaient  Tobservation  de 
trois  cas  de  paralysie  post-sétothérapique,  dont 
la  gravité  avait  été  variable.  Ils  ont  rappelé  que 
ces  accidents. moteurs  s’observent  presque  tou¬ 
jours  après  la  sérothérapie  antitétanique,  cela 
sans  aucun  doute,  en  raison  du  nombre  des  injec¬ 
tions  pratiquées,  qui  dépasse  de  beaucoup,  chez 
l’adulte,  celui  des  injections  de  sérum  ordinaire  ; 
ils  font  observer  que  ces  accidents  se  voient  après 
les  injections  de  sérum  purifié  et  même  d’ana- 
^  toxine.  Bourguignon,  dans  la  même  séance,  cite 
un  cas  de  paralysie  post-sérothérapique,  carac¬ 
térisée  par  la  diffusion  des  troubles  moteurs 
généralisés  à  toute  la  musculature,  membres, 
muscles  rachidiens  et  oculaires.  Bâtonnier  a  vu, 
après  injection  de  sérum,  des  phénomènes  pseu¬ 
do-tabétique.  . . 

Les  accidents  sériques,  ne  s’accompagnant  pas 
de  troubles  paralytiques,sont  certainement  moins 
graves  ;  mais  il  faut  bien  admettre  qu’ils  sont 
d’une  extrême  fréquence.  Exceptionnels  lors 
d’une  première  injection,  je  n’ose  dire  qu’ils  sont 
déréglé  dans  les  injections  itératives,  mais  ils  sur¬ 
viennent  en  tous  cas  avec  une  constance  trou¬ 
blante.  Il  est  rare  qu’un  blessé,  qui  reçoit  une  in¬ 
jection  de  sérum  pour  la  deuxième  ou  la  troisième 
fois, ne  présente  pas  d’accidents  fugaces,  légers 
souvent,  mais  parfois  véritablement  impression¬ 
nants.  Ils  laissent  un  si  mauvais  souvenir  au  pa¬ 
tient  que,  lorsqu’on  lui  propose  de  recevoir  une 
injection,  il  déclare  qu’il  a  déjà  été  piqué  pendant 
la  guerre,  qu’il  sait  ce  dont  il  s’agit,  que  lui- 
même  ou  des  camarades  ont  douloureusement 
souffert  et  il  refuse.  A-t-il  tort,  a-t-il  raison,  je 
n’en  sais  rien.  Si  le  prurit  si  pénible,  l’érythème, 
les  œdèmes,  l’oligurie  constituent  les  manifesta¬ 
tions  pénibles  de  la  maladie  du  sérum,  il  n’en  est 


(1)  Beaudoin  et  Hervy.  —  Société  de  neuroluyie, 
février  1931. 


pas  moins  vrai  que  les  accidents  purement  sé¬ 
riques  peuvent  présenter  parfois  un  caractère 
plus  dramatique.  Je  sais  quelqu’un  qui  me  tou¬ 
che  de  près,  dont  l’histoire  clinique  est  la  sui¬ 
vante  :  Injection  de  sérum  prophylactique  en 
1913  après  un  accident  banal,  sans  incidents.  In¬ 
jection  en  septembre  1915  après  écorchure  de  la 
main,  pendant  là  désarticulation  de  la  hanche 
d’un  tétanique,  avec  des  accidents  sériques  sé¬ 
rieux  :  oligurie,  œdèmes,  dysphagie,  pruritintense 
mis  sur  le  compte  de  la  fatigue  due  à  un  labeur 
sans  arrêt.  Injection  en  1920  après  un  accident 
d’automobile  sur  le  conseil  de  l’un  de  ses  cama¬ 
rades,  médecin  des  hôpitaux,  qui  affirme,  malgré 
les  hésitations  du  patient,  que  la  méthode  de  Bes- 
redka  le  mettra  à  l’abri  de  tout  risque.  Six  jours 
après  l’injection,  accidents  graves.  Etat  demi- 
syncopal,  petitesse  du  pouls,  nausées  ;  dans  la 
même  journé.e,  oligurie,  œdèmes,  troubles  cardia¬ 
ques  graves  avec  arythmie,  prurit  intense,  arthral- 
gies  pénibles.  Le  lendemain,  état  général  moins 
que  brillant,  anurie  presque  totale.  Les  accidents, 
coïncidence  peut-être,  cessent  après  l’adminis¬ 
tration  d’adrénaline  à  dose  élevée.  Etat  de  fa¬ 
tigue  et  de  dépression,  qui  dure  une  quinzaine  de 
jours.  Le  malade  en  question  a  gardé  un  bien 
mauvais  souvenir  de  ces  jours  pénibles,  et  s’il 
m’arrive  un  nouvel  accident,  je  refuserai  avec  la 
dernière  énergie  l’injection  prophylactique. . . 

Un  confrère  de  campagne  de  mes  amis,  qui  est 
un  des  hommes  les  plus  instruits  et  qu’aucun 
problème  ne  saurait  laisser  indifférent,  me  dé¬ 
clarait  avec  une  douce  philosophie  que  la  séro¬ 
thérapie  était  pour  lui  en  tous  points  compara¬ 
ble  aux  lois  sociales,  dont  il  admirait  sincèrement 
le  principe  tout  en  en  déplorant  les  résultats. 
Ceci  n’est  pas  juste,  et  il  ne  viendra  à  Tidée  de 
personne  de  nier  les  magnifiques  résultats  obte¬ 
nus  par  la  sérothérapie  antitoxique  ;  mais  de  là  à 
généraliser  son  emploi  de  façon  absolue,  il  y  a 
loin.  C’est  le  gros  danger  des  procès  comme  celui 
de  notre  confrère  du  Norff.  Hous  craignons  que 
beaucoup  de  médecins,  hantés  par  la  crainte  de  la 
responsabilité  professionnelle,  ne  fassent  une  in¬ 
jection  de  façon  systématique  à  tous  leurs  blessés, 
ce  qui  serait  déplorable. 

Espérons  que  l’enquête  que  nous  ouvrons  dans 
les  Archives  (1)  donnera  un  résultats  précis.  Nous 
publierons  les  réponses,  qui  nous  parviendront  et 
nous  efforcerons  d’en  tirer  un  enseignement  utile. 


(1)  Adresser  les  réponses  au  referendum  au  Docteur 
DE  Fourjiesthaux,  12,  rue  de  Beauvais,  Chartres, 
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LA  CLINIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 

L’énigme  des  angoisses  précordiales. 

La  crénothérapie  et  les  injections  «  l^co  dolent!  »  de  stovaine 
ou  de  camphrosalyl  dans  leur  traitement. 

D’après  les  Iravaux  du  Professeur  G.  Giraud  (1),  et  ceux  de  M.  L.  Langeron  (2), 
de  M.  H.  Krauter  (3). 


Le  Itoüble  de  la  sensibilité  est-il  dû,  ou  non,  à  une  affection  cardio-vasculaire  ?  Tout 
est  là,  car  le  pronostic  de  V anxiété  prccordiale  varie  ainsi  depuis  les  couleurs  les  plus  noires 
jusqu’aux  plus  rassurantes. 


Dans  un  cas  comme  dans  l’autre,  on  peut 
oiserVer  tous  les  types  cliniques  de  l’angoisse 
du  cœur. 

C’est  l’angoisse  atroce,  avec  sensation  d’une 
menace  de  mort  imminente,  avec  douleur  vio¬ 
lente,  par  ] actuelle  le  malade  reste  immobilisé 
sur  place.  C’est  l’angoisse  fruste,  ou  l’angoisse 
incomplète  sans  douleur  véritable.  Et  ces  deux 
types  présentent  prescjue  toujours  un  caractère 
temporaire  et  paroxystique. 

C’est  ensuite  l’état  anxieux  prolongé,  avec  des 
sensations  précordiales  '  très  variées  :  constric- 
tion  angoissante,  qui  se  rapproche  de  la  précé¬ 
dente  ;  anxiété  atténuée  ;  sensations  paresthé¬ 
siques  anxieuses,  que  le  malade  compare  à  une 
sensation  de  gonflement,  de  vide,  de  flottement 
d’organe,  de  présence  dans  la  région  du  cœur 
d’une  bouteillè  à  demi-remplie,  dont  le  contenu 
ballotte  avec  les  mouvements. 

Le  cœur  peut  être  étranger  à  des  symptômes 
d’angoisse  importants,  comme  il  peut  être  en 
cause  au  cours  d’états  d’anxiété,  qui  s’accom¬ 
pagnent  d’une  i  symptomatologie  touffue.  Ce¬ 
pendant,  dès  l’abord,  les  malades  à  angoisses 
temporaires  ou  paroxystiques  évoquent  l’idée 
d’une  affection  primitivement  cardiaque,  tan¬ 
dis  qu’on  a  une  tendance  première  à  considérer 
les  troubles  cardiaques  de  l’état  anxieux  pro¬ 
longé  comme  secondaires,  au  milieu  d’un  tableau 
de  déséquilibre  sympathique.  Ce  schéma  trop 
simpliste  comporte  pourtant  de  nombreuses 
exceptions. 

De  cette  étude,  il  faut  commencer  par  élimi- 


(1)  Professeur  G.  Giraud.  —  Les  angoisses  précor¬ 
diales.  Directives  crénothérapiques.  (Paris  médical, 
18  avril  1931). 

(2)  D' L.  Langeron. — Remarques  surle  traitement 
des  angines  de  poitrine  par  l’injection  de  stovaine  «  loco 
doleuli  >1  fméthode  de  Lemaire).  A  propos  de  trois  cas 
personnels.  (Lu  Presse  médicale,  11  avril  1931.) 

(3)  D''  H.  Krauïer.  —  -  Le  traitement  des  algies  pré¬ 
cordiales  par  les  Injections  topo-analgésiantcs.  (Thèse 
de  Paris,  1931,  L' Informateur  médical,  12  avril  1931.) 


ner  la  grande  angoisse  de  l’angine  de  poitrine 
vraie.  Celle-ci  s’observe,  tantôt  chez  des  sujets 
atteints  de  lésions  ou  de  troubles  fonctionnels 
manifestes  du  cœur  ou  de  l’aorte  (aortite,  hyper¬ 
tension  artérielle,  cardiopathies  artérielles,  di¬ 
latation  et  distension  aiguës  du  cœur,  péricar¬ 
dites,  médiastinites,  infarctus  du  myocarde, 
myocardites,  etc.)  ;  tantôt  on  la  note  en  de¬ 
hors  de  toute  lésion  apparente.  L’angor  d’aor¬ 
tique,  l’angor  de  distension  ventriculaire  gau¬ 
che,  comme  l’angor  des  affections  cardiaques, 
— .  bref  l’angor  pectoris  vrai,  complet  ou  fruste, 
constitue  aux  yeux  du  clinicien  une  entité  défi¬ 
nie,  qui  comporte  un  pronostic  personnel  très 
lourd  et  entraîne  les  craintes  les  plus  légitimes. 

Cette  élimination  faite,  reste  l’importante 
question  des  états  d’anxiété  précordiale, 
que  nous  devons  interpréter  au  point  de  vue  élio- 
logique. 

Une  distinction  capitale,  sera  établie  parmi 
eux,  suivant  M.  G.  Giraud,  suivant  que  le  cœur 
sera  nettement  altéré,  ou  non,  dans  sa  constitution 
anatomique  ou  dans  son  fonctionnement. 

I.  —  Le  sujet  présente  une  altération  anatomique 
ou  fonctionnelle  du  système  cardio -aortique. 

Les  états  d’anxiété,  il  faut  le  répéter,  revê¬ 
tent  tous  les  degrés  d’intensité  ;  ils  sont  suscep¬ 
tibles  de  s’observer  indépendamment  de  toute 
algie  précordiale  ou  dorsale,  angulo-maxillaire 
ou  brachiale  ;  ils  peuvent  aussi  s’associer  à  elles. 

A.  Porteurs  d’une  lésion  organique  du  cœur 
ou  de  l’aorte  (aortite  commençante,  lésion  val¬ 
vulaire,  surcharge  adipeuse  du  cœur,  myocardite). 

L’observation  d’une  sensation  de  barre  dou¬ 
loureuse,  précordiale,  pesante  et  angoissante,  est 
fréquente  chezies  aortiques  ainsi  qu’aux  premiers 
stades  de  l’insuffisance  cardiaque  ;  lorsque  celle- 
ci  est  éprouvée  par  des  valvulaires,  il  est  vrai¬ 
semblable  qu’elle  relève  d’une  petite  insufli- 
sance  ventriculaire  gauche  momentanée.  Chef 
les  obèses,  les  accidents  angineux  ou  anxieux. 
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même  graves,  disparaissent  rapidement,  lors¬ 
qu’un  traitement  approprié  a  réduit  leur  obésité. 

B.  Insuffisants  fonctionnels,  avec  ou  sans 
myocardite  (myocardites  lésionnelles,  myocar- 
dies  purement  fonctionnelles,  ou  myocardies 
associées  de  Laubsy). 

Ici,  comme  précédemment,  il  s’agit  d’acci¬ 
dents  de  petite  insuffisance  ventriculaire  gauche, 
qui  sont  également  autant  de  signaux  d’alarme. 

C.  Porteurs  d’altérations  du  rythme  (extrasys¬ 
toles,  en  particulier). 

Toute  extra-systole  peut  s’accompagner,  en 
même  temps  quîun  choc  est  perçu  par  le  malade, 
d’une  légère  anxiété  très  passagère  ;  mais,  si  les 
extrasystoles  se  rapprochent,  celles-ci  entraînent 
une  sensation  souvent  très  pénible  de  vide  céré¬ 
bral,  d’inquiétude,  d’anxiété  précordiale  allant 
jusqu’à  la  lipothymie,  voire  même  jusqu’à  la 
crainte  de  la  mort  dans  les  cas  extrêmes.  D’ail¬ 
leurs,  dans  l’arythmie  extra-systolique,  l’extra- 
systole  traduit  une  véritable  surcharge  ventri¬ 
culaire  gauche  plutôt  qu’une  irritabilité  exces¬ 
sive  du  système  nerveux  cardiaque.  C’est  là  le 
fait  surtout  des  extrasystoles  à  apparition  tar¬ 
dive,  alors  que  celles  des' jeunes  sont,  dans  la 
règle,  de  signification  bénigne. 

11.  —  Le  sujet  présente  une  intégrité  cliniquç  et 

radiologique  du  cœur  et  de  l’aorte  ;  mais  il  est 

atteint  d’un  déséquilibre  sympathique. 

Chez  un  très  grand  nombre  d’autres  malades, 
l’anxiété  précordiale  accompagne  une  impor¬ 
tante  symptomatologie  viscérale,  issue  de  régions 
organiques,  desservies  nar  le  système  nerveux 
de  la  vie  végétative. 

A.  Porteurs  de  troubles  fonctionnels  de  l’estomac, 
de  l’intestin,  du  foie,  des  organes  génitaux  féminins. 

C’est  surtout  chez  les  dyspeptiques  et  chez  les 
colitiques,  que  se  déclenchent  des  phénomènes 
anxieux,  à  symptomatologie  thoracique,  pro¬ 
longés  et  diffus,  mais  parfois  individualisés  net¬ 


tement  en- crises.  De  véritables  crises  d’angor, 
souvent  dramatiques  dans  leur  expression  cli¬ 
nique,  mais  de  pronostic  bénin,  peuvent  survenir 
chez  des  aérophagiques  ;  la  chose  est  si  vraie  que 
ces  crises  sont  améliorées  ou  suspendues  à  la 
suite  d’un  traitement  digestif  approprié.  Cepen¬ 
dant,  on  ne  saurait  oublier  que  ces  accidents 
pseudo-angineux,  bien  qu’ils  soient  initialement, 
provoqués  par  des  troubles  digestifs,  ne  se  pro¬ 
duisent,  dans  un  certain  nombre  de  cas,  qu’à 
la  faveur  d’une  résistance  cardiaque  diminuée. 

Aussi  bruyant  est  Tangor  colique  nocturne, 
qui  s’accompagne  généralement  d’une  débâcle 
intestinale.  Certains  colitiques  présentent,  en 
dehors  des  grandes  crises,  quelquefois  chaque 
jour,  des  états  d’angoisse  abdominale  ou  même 
exclusivement  précordiale,  obéissant  plus  ou 
moins  régulièrement  à  un  horaire  connu  dü 
malade. 

Il  y  a  là  un  véritable  déséquilibre  du  système 
végétatif,  et  celui-ci  s^’accompagne  fréquemment 
aussi  d’extrasystoles  ;  comme  celles-ci  sont  per¬ 
çues  par  le  malade,  il  n’est  pas  rare  cfu’elles  lui 
donnent  le  change,  au  point  qu’il  en  arrive  à  se 
prendre  pour  un  vrai  cardiaque. 

Mêmes  troubles  pseudo-angineux  et  états 
d’anxiété  dans  les  accidents  vésiculaires  et  li¬ 
thiasiques,  ou  dans  les  affections  génitales  fé¬ 
minines. 

B.  Porteurs  d’affections  nerveuses,  endocri¬ 
niennes  ou  psychiques. 

Chez  les  basédowiens,  de  grands  accidents 
anxieux  accompagnent  parfois  les  crises  d’exa¬ 
gération  tachycardique.  H  faut  également  citer 
les  états  d’anxiété  des  psychonévrosiques,  des 
intoxiqués  (tabac). 

Gallavardin  a  décrit  Tangor  névrosique.  D’au¬ 
tre  part,  une  angoisse  précordiale  est  suscepti¬ 
ble  d’accompagner  toutes  les  grandes  douleurs, 
et,  en  particulier,  les  douleurs  névralgiques  inter¬ 
costales  et  brachiales. 


II 

Le  traitement  des  angoisses  précordiales 


1.  La  crénoMiérapie 

A. —Dans  les  altérations  anatomique  ou  fonctionnelle 
du  système  aortique. 

Comme  dans  les  manifestations  graves  d’in- 
sufiisance  cardiaque  et  les  lésions  graves  de 
l’aorte,  la  plus  grande  prudence  s’impose,  si  les 
petites  manifestations  angoissantes  ou  anxi¬ 
euses  traduisent  une  tendance  à  la  distension 
cardiaque  par  effort.  La  chose  est  vraie,  qu’il 
s’agisse  de  cardiaques  vrais,  valvulitiques,  aor- 


titiques,myocarditiques,  ou  méritant  d’être  clas¬ 
sés  dans  le  gi'oupe  des  myocardites  fonctionnel¬ 
les  de  Laubry. 

La  prescription  crénothérapique,  dit  le  D^ 
Giraud,  n’intervient  qu’en  l’absence  de  tout 
signe  de  fléchissement  vraiment  sérieux  du 
cœur.  Le  pouls  alternant,  l’insuffisance  mitrale 
fonctionnelle,  la  grosse  dilatation  des  cavités 
cardiaques,  et  à  plus  forte  raison  les  stases  vis¬ 
cérales  et  l’insuffisance  cardiaque  caractérisées, 
constituent  des  contre-indications.  Il  en  est  de 
même  si  le  malade  a  fait  de  l’œdème  aigu  du 
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poumon,  du  pseudo-asthme  cardiaque,  s’il  pré¬ 
sente  un  rythme  de  galop. 

La  constatation  d’une  arythmie  de  tension  ou 
d’une  arythmie  d’indice  isolées  constitue  au 
'  contraire  une  indication  de  la  cure  crénothéra- 
pique  (Bourbon-Lancy,  Royat,  Bagnoles-de-la- 
Lozère,  Rennes,  etc.  ;  et,  chez  les  hypertendus, 
Royat,  Bains,  Lamalou-le-Haut,  éventuelle¬ 
ment  les  stations  de  diurèse). 

Les  extrasystoles,  traduisant  une  surcharge 
ventriculaire,  indiquent  une  cure  cardio-tonique 
(bains  carbo-gazeux  forts)  ;  si  elles  témoignent 
d’une  simple  hyperexcitabilité  neuro-végétative 
du,  malade,  elles  commandent  des  cures  sédati¬ 
ves  (Bourbon-Lancy,  quandlaséméiologie  est  sur¬ 
tout  cardiaque). 

B.  —  Dans  les  états  de  déséquilibre  sympathique. 

cas.  —  1/  existe  une  épine  irritative  orga¬ 
nique  vraiment  importante,  et  plus  importante, 
que  les  manifestations  névropathiques  elles-mêmes. 

Cette  épine  irritative  doit  être  traitée  par  les 
cures  appropriées.  Chez  les  gastropathes  et  les 
hépatiques  :  Vichy,  Vais,  Fougues,  Le  Boulou, 
etc.  Chez  les  intestinaux  :  Châtel-Guyon,  Plom¬ 
bières,  etc.  Chez  les  utéro-ovariennes  :  Luxepil, 
Saint-Sauveur,  Ussat,  etc. 

L’idéal  serait  d’ajouter  à  cette  cure  fonda¬ 
mentale,  une  post-cure  sédative,  qui  s’adresserait 
directement  au  système  végétatif  déséquilibré. 

2®  cas.  —  L’épine  irritative  est  discrète,  en 
tous  cas  disproportionnée  par  rapport  à  l’impor¬ 
tance  de  la  symptomatologie  subjective. 

Il  faut  avoir  recours  d’emblée  à  la  cure  séda¬ 
tive.  Néris,  Evaux,  Lamalou,  etc.,  sont  à  con¬ 
seiller.  Mais  une  place  de  choix  doit  être  faite  à 
Bagnères-de-Bigorre,  qui  est  la  grande  station 
de  l’éréthisme  sympathique,  et  .se  propose  à  la 
lois  le  traitement  de  l’épine  irritative  provoca¬ 
trice  et  celui  des  réactions  désordonnées,  aux¬ 
quelles  elle  a  servi  de  point  de  départ. 

Si  des  affections  organiques,  en  général  dou¬ 
loureuses,  sont  à  la  base  des  états  d’anxiété, 
il  faut,  avant  tout,  calmer  la  douleur  organique 
(Néris,  Lamalou).  Chez  les  basedowiens,  les 
neurasthéniques,  les  cénestopathes,  on  recom¬ 
mandera  les  grandes  stations  sédatives,  et  sur¬ 
tout  les  stations  hydro-psycho-thérapiques  du 
type  de  Divonne,  Saujon  ou  Saint-Didier. 

«  Mais  il  convient  de  ne  pas  oublier  que  par¬ 
fois  ce  n’est  pas  sans  raison  que  des  viscéraux, 
des  psychonévrosiques,  ou  des  cénestopathes 
projettent  sur  leur  cœur  la  sensation  anxieuse 
qu’ils  éprouvent  et  qui  les  tourmente  ;  et  ce 
n’est  qu’ après  un  examen  minutieux  et  complet 
de  cet  organe  qu’on  sera  en  droit  de  le  mettre 
hors  de  cause  dans  la  fixation  du  pronostic  étio¬ 
logique  et  de  la  conduite  thérapeutique.  » 
(G.  Giraud.) 


II.  Les  injections  topanalgcsiantcs 
Principe. 

Voici,  d’après  Krauter,  l’explication  la  meil¬ 
leure  des  douleurs  précordiales  :  les  excitations 
splanchniques  gagnent  la  moelle  pour  s’y  réfié- . 
chir  dans  un  centre  vaso-moteur  cutané  ;  puis, 
ce  centre  modifie  la  mécanique  circulatoire  au 
niveau  des  bouquets  vasculaires,  qui  coiffent 
les  corpuscules  sensitifs  (ou  terminaisons  ner¬ 
veuses,  lesquelles  reçoivent  les  excitations,  qui 
font  naître  la  douleur).  Enfin,  de  ce  centre  cutané 
part, une  impression,  qui  gagne  à  sontourla  cor- 
ticalité  par  les  voies  habituelles. 

L’injection  analgésiante,  laite  «  loco  dolenti», 
a  précisément  pour  but  d’interrompre  l’impres¬ 
sion  douloureuse  au  niveau  du  métamère  inté¬ 
ressé. 

Technique. 

«La  topanalgésie  mérite  par  sa  simplicité  et  son 
efficacité,  d’entrer  dans  le  domaine  de  la  prati¬ 
que  courante  »  ;  elle  est  d’une  innocuité  absolue. 

Krauter  a  employé,  d’une  part  la  novocaïne, 
d’autre  part  une  huile  médicamenteuse  salicylo- 
camphrée,  dénommée  camphro-salyl,  dont  la 
formule  est  la  suivante  :  O.SOsalicylate  debenzyl, 
0.20  camphre,  5  cc.  huile  d’olive. 

Si,  pourla  novocaïne,  les  injections  intrader¬ 
miques  paraissent  recommandables,  la  novocaïne 
mettant  plus  longtemps  a  être  résorbée,  pour  le 
camphro-salyl,  les  injections  sous-cutanées  pa¬ 
raissent  indiquées. 

Les  injections  se  font  ainsi  dansl’hypodeime, 
à  l’endroit  où  le  malade  perçoit  la  plus  vive 
douleur  ;  c’est  ce  qu’on  appelle  le  point  d’élec¬ 
tion  de  l’algie.  On  injecte,  suRant  les  cas,  une 
ou  deux  ampoules  de  .5  cc.  à  la  fois,  employant 
une  aiguille  longue  de  5  cent,  et  changeant  de 
direction  pour  répandre  la  solution  sur  une  plus 
anîple  surface. 

L.  Langeron  a  adopté,  en  injections  sous-cuta- 
nées,  la  solution  de  stovaïne  à  1  p.  100,  préconi¬ 
sée  par  Lemaire. 

Résultats. 

Certains  résultats  furent  remarquables  par  la 
rapidité  de  leur  manifestation.  Parfois,  la  séda¬ 
tion  se  produisit  dès  la  prcjuière  piqûre  ;  d’autres 
fois,  il  fallut  continuer  jusqu’à  .3  ou  5  piqûres  ; 
enfin,  quelcpies  malades  reçurent  8  à  10  piqûres. 

Quant  à  la  durée  de  la  disparition  des  algies, 
la  plupart  des  malades  ont  été  suivis  pendant  5 
à  6  mois. 

Les  résultats  les  plus  beaux  ont  été  obtenus 
par  Krauter  dans  les  cardiopathies  organiques, 
telles  que  la  sténose  mitrale  ;  ici  le  point  auri¬ 
culaire  (décrit  par  Vaquez)  a  pu  céder  à  la  topa- 
nalgésie,  alors  c[ue  tous  les  sédatifs  ne  l’avaient 
pas  influencé, 
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De  même  les  algies,  en  rapport  avec  une  car- 
'diopathie  organique  sont  plus  rapidement  in¬ 
fluencées  par  la  topanalgésie. 

Dans  les  algies  fonctionnelles,  les  résultats 
sont  plus  variables,  moins  certains  et  plus,  capri¬ 
cieux  ;  ici  encore,  on  est  parfois  surpris  agréa¬ 
blement  par  un  bon  résultat,  alors  que,  dans 
d’autres  cas,  l’algie  résiste  au  traitement.  Peut- 
être,  doit -on  croire  que  si  les  algies  fonction¬ 
nelles  (non  en  rapport ,  avec  une  cardiopathie 
organique  du  cœur)  sont  parfois  rebelles,  c’est 
parce  qu’une  multitude  de  facteurs  nerveux  et 
endocriniens,  etc.,  président  à  leur  apparition. 

Quant  aux  cas  de  palpitations  douloureuses, 
l’algie  peut  disparaître,  et  les  extrasystoles  con¬ 
tinuer  à  se  manifester. 


iNous  avons  exclu  de  notre  étude  l’angine  de 
poitrine  vraie  ;  cependant  c’est  pour  elle  que  la 
topanalgésie  semble  donner  les  meilleurs  résul¬ 
tats.  Mais,  il  faut,  d’après  M.  L-  Langeron,  faire 
une  distinction  capitale  :  la  topanalgésie  serait 
inefficace  dans  les  cas  d’oblitçration  artéitelle, 
de  lésion  anatomique  ;  elle  ne  donnerait  d’ex¬ 
cellents  résultats  que  pour  les  spasm.ea  coro¬ 
nariens.  Ici,  l’analgésique  non  seulement  supprir 
merait  la  douleur,  mais  encore  serait  sus.çeptible 
d’améliorer  la  lésion  elle-même,  en  modifiant  le 
régime  circulatoire  du  cœur,  par  le  même  méca¬ 
nisme  (vaso-dilatatepr),  agirait  la  radiothéra¬ 
pie  dans  l’angine  de  poitrine.  G.  E. 


Li*A.ctualité  Scientifique 


La  Presse 


La  mort  au  pours  des  vomissements  acétonémiques 
de  l’enfançe. 

L’acétonémie  est  un  phénomène  d’observa¬ 
tion  courante  chez  les  enfants,  et  cela  d’autant 
qu’ils  sont  plus  Jeunes.  Elle  survient,  en  effet,  au 
cours  de  multiples  états  pathologiques  :  maladies 
fébriles  banales,  fièvres  éruptives,  troubles  di¬ 
gestifs  ;  c’est  alors  un  symptôme  secondaire,  qui 
relève  à  la  fois  de  la  fièvre  et  du  jeûne. 

Parfois,  l’acétonémie  vient  compliquer  le  dia¬ 
bète  sucré  de  l’enfance. 

R.  Tukquety  laisse  tous  ces  cas  pour  n’en¬ 
visager  que  les  accidents  mortels,  survenant  au 
cours  d’une  acétonémie  essentielle,  qui  se  traduit 
par  des  vomissements  à  type  périodicpie,  chez 
des  enfants  apparemment'bien  portants  ;  ceux-ci 
durent  de  quelques  heures  à  quelques  jours  et 
s’accompagnent  d’élimination  d’acétone  par  les 
\oies  respiratoires  et  les  urines.  Ils  cessent  brus¬ 
quement  pour  faire  place  à  l’état  de  santé  par¬ 
fait. 

On  les  observe  généralement  de  un  an  à  deux 
ans,  rarement  avant  le  12®  mois,  exceptionnelle¬ 
ment  après  6  ou  7  ans. 

II  fp,ut  savoir  cpie,  malgré  le  caractère  de  béni¬ 
gnité  qu’il  est  classique  d’accorder  aux  vomisse¬ 
ments  périodiques,  on  peut,  même  chez  un  grpnd 
enfant,  èt  en  pleine  santé  apparente,  sans  cause 
occasionnelle  appréciable  et  sans  prodromes,  ob¬ 
server  une  crise  mortelle. 

Ni  l’état  antérieur  de  l’enfant,  ni  l’évolution 
favorable  des  crises  précédentes,  ne  permet¬ 
taient  dans  les  cas  étudiés  par  l’auteur  de  pré¬ 
voir  l’apparition  de  tels  accidents. 

On  s’inquiétera,  dans  les  formes  sévères  de  vo¬ 


missements  acétonémiques,  du  caractère  incoer¬ 
cible  des  Vomissements,  de  la  précocité,  et  de 
la  ténacité  des  hématémèses,  et  on  devra  consi¬ 
dérer  comme  des  signes  de  la  plus  haute  gravité 
l’apparition  d’une  albuminurie  à  faux  élevé  avec 
cylindrurig,  de  la  dyspnée,  de  l’hypothermie  et  de 
la  cyanose. 

Ces  formes  mortelles  sont  la  manifestation 
d’une  hépato-néphriie,  dont  la  nature  infectieuse 
ou  toxique  a  échappé  jusqu’ici  aux  investiga» 
tiens.  {L’Hôpital,  décembre  1930-A.). 

Le  calcium  dans  la  tuberculose. 

A  fa  suite  des  travaux  initiaux  de  Ferrier,  on 
a  admis,  dit  le  Dr  Millot,  que  le  calciurp  était 
constamment  çléficient  dans  l’organisnre  des 
tuberculeux.  Mais  les  dosages  effectués  dans  le 
sang  n’ont  pas  montré  chez  eux  de  modifications 
importantes  de  la  calcémie  et  ont  amené  cer¬ 
tains  auteurs  à  contester  le  bien-fondé  de  l’opi¬ 
nion  de  Ferrier. 

En  réalité  la  composition  du  sang  n’est  nulle¬ 
ment  le  reflet  de  ce  qui  se  passe  dans  l’intimité 
des  tissus. 

.  Les  travaux,  français  et  étrangers  les  plus 
récents  établissent  expérimentalement  l’impor¬ 
tance  dp  rôle  joué  par  le  calcium  dans  la  cica¬ 
trisation  des  foyers  tuberculeux.  Ceux  de  Leva- 
diti  et  Li  Yan  Po  sont  surtout  démonstratifs  et 
concordent  avec  les  données  cliniques. 

Ils  conduisent,  au  point  de  vue  praticiue,  à 
l’utilité  de  prescrire  aux  tuberculeux  des  remi- 
néralisants  complets,  tels  que  l’oppcalcium  irra¬ 
dié,  cpii  apportent  les  matériaux  nécessaires 
pour  colmater  la  fonte  tissulaire  et  favoriser  la 
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cicatrisation  des  lésions.  {Pratique  médicale 
française,  n»  3  bis,  mars  1931,  B.) 

Le  vaccin  antistaphylococcique  dans  le  traitement 
du  zona. 

Le  J.  Camescasse  signale  un  fait  très 
Intéressant,  qui  est  basé  sur  quatre  cas  person¬ 
nels,  rapportés  en  détails. 

Traitant,  chez  un  premier  malade,  un  furon¬ 
cle  situé  au  voisinage  d’un  placard  de  zona  par 
le  vaccin  antistaphylococcique,  il  obtint  .la  gué¬ 
rison  de  la  dermite  zostérienne,  plus  vite  que 
celle  du  clou.  A  quelque  temps  de  là,  en  présence 
d’un  autre  zona,  il  employa  systématiquement 
le  vaccin  antistaphylococcique,  et  il  vit  fondre  le 
placard  caractéristique. 

Un  troisième  cas  de  zona  ophtalmique  fut 
traité  d’emblée,  et  sans  aucune  autre  médica¬ 
tion,  par  le  vaccin  antistaphylococcique,  et 
celui-ci,  grâce  à  cinq  injections,  modifia  consi¬ 
dérablement,  en  l’espace  de  huit  jours,  la  marche 
de  la  maladie. 

Dans  un  quatrième  cas  de  zona  thoracique 
typique,  une  seule  injection  d’un  quart  de  cc. 
de  vaccin  antistaphylococcique  de  l’Institut 
Pasteur,  a  sidéré  du  premier  coup  lésions  cuta¬ 
nées  et  douleurs. 

Le  vaccin  antistaphylococcique  semble  donc 
bien  exercer  une  influence  notoire  sur  l’évolution 
du  zona  ;  cette  observation  mérite  de  susciter 
de  nouvelles  recherches  .  {La  Médecine  pratique, 
30  mai  1930.) 

La  naîodine  dans  le  traitement  des  maladies 
infectieuses  du  système  nerveux. 

Dans  les  maladies  infectieuses  et  non  spécifi¬ 
ques  du  système  nerveux,  on  a  expérimenté 
différents  traitements,  qui  donnèrent  parfois 
d’excellents  résultats,  mais  au  prix  de  certains 
inconvénients  :  réactions  thermiques,  injections 
douloureuses,  etc.  Il  s’agissait  de  pyrétothé- 
rapie  ;  d’injections  de  lait,  de  soufre  colloïdal  ; 
de  vaccins  divers  ;  de  bromures,  etc. 

Cependant  le  D*'  Brun  (Service  du  !)■■  CI. 
Vincent)  a  démontré  récemment  que  la  médica¬ 
tion  indurée,  sous  forme  d’iodure  de  sodium 
injectable,  possédait  une  efficacité  incontesta¬ 
ble,  en  outre  qu’elle  ne  donnait  lieu  à  aucun  inci¬ 
dent.  Il  l’a  utilisée  sous  forme  de  solution  sta¬ 
bilisée  à  1  %,  en  ampoules  de  10  et  20  cc.  (iiaïo- 
dine).  Les  maladies  infectieuses,  non  spécifiques, 
du  système  nerveux,  ont  été  :  la  sclérose  en 
plaques,  la  maladie  de  Parkinson,  les  encépha¬ 
lites,  les  névrites  périphériques. 

L’auteur  communique  quelques  observations, 
concluantes  xmrce  que  les  malades  ont  pu  être 


revus  périodiquement  depuis  leur  guérison  ou 
leur  amélioration.  Il  a  laissé  de  côté  certaines' 
observations,  parfois  plus  nettes  pins  inté¬ 
ressantes,  parce  que  les  malades  ont  été  traités 
trop  récenunent,  ou  parce  qu’ils  ont  été  perdus 
de  vue  depuis  leur  traitement. 

Il  convient  d’observer  que  les  meilleurs  résul¬ 
tats  obtenus  par  la  naîodine  ont  trait  à  des 
lésions  à  leur  début,  mais  cependant  fixées  ré¬ 
cemment  ou  incomplètement.  Il  n’en  est  plus 
de  même  pour  des  lésions  trop  profondément 
ancrées.  Ce  traitement  est  à  mettre  en  œuvre 
sans  hésitation,  car  il  permet  d’enrayer  l’évolu¬ 
tion  des  lésions  cérébrales,  médullaires  ou  ner¬ 
veuses  ;  il  se  fait  généralement  par  des  séries 
d’injections  intraveineuses  ou  intramusculaires 
aux  doses  progressives  de  5,  10,  20,  30,  40  cc., 
en  nombre  variable  suivant  les  cas,  et  espacées 
par.  un  repos  suffisant. 

Ces  injections  sont  très  bien  tolérées,  indolores, 
et  dénuées  de  réactions  secondaires  locales  ou 
générales.  {Presse  ihermale  et  climatique,  n“  43, 
janvier-février  1931.) 

Sur  quatre  cas  de  plexite  par  tumeur  du  creux  sus- 
claviculaire. 

De  l’étude  de  quelques  observations  recueil¬ 
lies  par  MM.  Jeanneney  et  Guichard,  il  ré¬ 
sulte  que  les  tumeurs  delà  région  sus-clavicu¬ 
laire  peuvent  ne  se  manifester  au  début  que,  par 
des  syndromes  douloureux  au  niveau  du  mem¬ 
bre  supérieur  correspondant  ;  des  examens 
cliniques  approfondis  ne  révèlent  parfois  rien, 
et  l’on  soigne  le  malade  pour  :  rhumatisme,  ar¬ 
thrite,  radiculite,  névralgie,  névrite.  Dans  ces 
cas,  la  douleur  est  le  signal-symptôme  de  début.  ' 
Il  faut  donc  dans  ces  cas  examiner  attentive¬ 
ment  le  creux  sus-claviculaire.  On  ne  remarque 
pas  habituellement  de  luxation  paralytique  de 
l’épaule  ;  quand  elle  existe,  elle  contribue  aux 
phénomènes  douloureux  par  les  tiraillements  et 
l’élongation  du  plexus  brachial. 

Ces  algies  intenses  ne  sont  calmées  par  aucun 
médicament  ;  la  radiothérapie  peut  les  amélio¬ 
rer  ;  la  sympathectomie  les  soulage  dans  quel¬ 
ques  cas.  Leur  caractère  causalgique  nécessite 
parfois  la  section  des  racines  du  plexus  brachial 
au  dessus  de  la  lésion,  ou  même  une  radicoto¬ 
mie  postérieure,  si  la  tumeur  causale  est  inextir¬ 
pable.  La  neurotomie  du  plexus  brachial  est  de 
beaucoup  l’opération  la  plus  simple,  la  moins 
grave  ;  la  perte  fonctionnelle  du  bras  n’a  aucune 
importance,  si  elle  supprime  la  douleur  chez  un 
sujet,  qui  va  mourir  dans  quelques  mois.  {Gaz. 
hebd.  des  Sc.  méd.  de  Bordeaux,  9  novembre  1930.1 


21  —  24  —  V  —  31 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


L’examen  des  vaisseaux  pulmonaires  aux  rayons  X. 
(MM.  Egas  Moniz,  de  Carvalho  et  Alméida  Lima, 
de  Lisbonne.  — Académie  de  médecine  ;  14-4-1931.) 

On  connaît  les  travaux  de  M.  Egas  Moniz  sur  l’ar¬ 
tériographie  par  injections  dans  les  gros  vaisseaux  de 
solutions  d’iodure  de  sodium,  et  en  particulier  sur 
l’artériographie  cérébrale  par  injection  iodurée  dans 
la  carotide.  M.  Egas  Moniz  présente  aujourd’hui  une 
nouvelle  étude  d’artériographie  concernant  la  visibi¬ 
lité  possible  aux  rayons  X  des  vaisseaux  pulmonaires 
après  injection  dans  l’oreillette  droite  de  fortes  solu¬ 
tions  d’iodure  de  sodium  (80  à  120  pour  100). 

Le  problème  de  l’artériographie  pulmonaire  est 
apparu  tout  d’abord  comme  difficile,  les  solutions 
d’iodure  injectées  dans  les  grosses  veines  au  voisinage 
du  cœur  n’arrivant  pas  aisément  à  ce  dernier  et  étant 
mal  tolérées.  Ayant  eu  connaissance  des  travaux  de 
Forssmann,  qui  avait  pu  atteindre  l’oreillette  droite 
avec  une  longue  sonde  introduite  dans  l’axillaire,  les 
auteurs  ont  essayé  et  réussi  cette  technique  et  ont 
injecté  alors  par  la  sonde  8  c.  c.  d’une  solution  d’io¬ 
dure  de  sodium  à  80  %.  Une  radiographie  instanta¬ 
née  faite  à  ce  moment  a  permis  de  prendre  une  vue 
des  vaisseaux  pulmonaires  rendus  ainsi  opaques  aux 
rayons  X.  L’injection  a  été  bien  tolérée. 

L’avenir  de  cette  technique  et  les  applications  cli¬ 
niques  de  cette  méthode  ne  sauraient  être  aujour¬ 
d’hui  précisées.  L’angio-pneumographie  (Tonnera 
peut-être  des  renseignements  cliniques  intéressants 
quand  on  l’aura  appliquée  à  des  cas  pathologiques 
variés. 

L’action  du  radon  dans  le  rhumatisme  chronique. 

(Mm.  Ratuehy  et  Monnery.  — Académie  de  méde¬ 
cine  ;  14-4-1931.) 

bans  une  note  lue  par  M.  Desgrez,  MM.  Rathery 
et  Monnery  exposent  quelques  considérations  biolo¬ 
giques  et  cliniques  sur  l’action  du  radon  dans  le  rhu¬ 
matisme  chronique. 

Les  propriétés  thérapeutiques  du  radon  (émana¬ 
tion  du  radium)  ont  été  surtout  étudiées  à  l’étranger, 
mais  aucune  directive  bien  caractérisée  n’a  été  fixée 
jusqu’à  ce  jour  pouvant  servir  de  base  à  une  pratique 
régulière  de  la  radonthérapie.  MM.  Rathery  et  Mon¬ 
nery,  abordant  la  question  au  point  de  vue  biologi¬ 
que  et  clinique,  ont  cherché  à  établir,  en  particulier, 
ce  que  pouvait  donner  le  radon  dans  le  traitement 
du  rhumatisme  chronique.  Ils  ont  employé  ce  gaz  en 
dissolution,  par  voie  digestive,  et  avec  des  doses  de 
150  à  300  millimicrocuries  par  jour. 

Vingt-cinq  rhumatisants,  à  manifestations  articu¬ 
laires  diverses,  subaiguës  ou -chroniques  (type  gout¬ 


teux  hyperuricémique,  type  chronique  simple,  tÿpê 
déformant)  ont  été  soumis  à  la  radonthérapie  quoti¬ 
dienne,  sans  autre  médication.  Dans  la  majorité  des 
cas,  le  radon  a  provoipié  une  augmentation  de  la  diu¬ 
rèse,  une  augmentation  de  l’excrétion  des  purines  et 
de  l’acide  urique,  une  baisse  de  l’uricémie,  et,  clini¬ 
quement,  une  action  sédative,  rapide  à  l’habitude, 
une  atténuation  des  lésions  locales  et  une  améliora¬ 
tion  de  l’état  général. 

Deux  malades  seulement  n’obtinrent  aucun  effet 
favorable  du  traitement. 

Pour  ce  qui  concerne  les  doses,  les  auteurs  estiment 
prudent  de  commencer  par  des  quantités  faibles,  de 
150  millimicrocuries  par  jour,  environ. 

Recherches  sur  l’étiologie  de  la  sclérose  en  plaques. 
(MM.  Pierre  Lépine  et  Mollaret.  —  Académie  de 
médecine  ;  24-3-1931.) 

Dans  un  travail  paru  le  15  mars  1930  dans  le 
journal  Le  Lancet,  Miss  Chevassut  décrivait  un  germe 
ultra-microscopique  [spherula  insidaris)  qu’elle  dé¬ 
clarait  avoir  trouvé  dans  le  liquide  céphalo-  rachidien 
de  malades  atteints  de  sclérose  en  plaques. 

MM.  Pierre  Lépine  et  Mollaret  ont  fait  des  recher¬ 
ches  de  contrôle  des  études  de  Miss  Chevassut,  en  sui¬ 
vant  aussi  fidèlement  que  possible  les  techniques  in¬ 
diquées  par  cet  auteur,  mais  ils  ne  sont  pas  parvenus 
à  retrouver  la  spherula  insularis. 

Sur  la  valeur  du  sérum  et  des  vaccins  anti-amarils. 

(M.  Auguste  Pettit.  —  Académie  de  médecine 
31-3-1931.) 

M.  Auguste  Pettit  présente  un  rapport  sur  la  va-*' 
leur  immunisante  des  vaccins  employés  contre  la 
fièvre  jaune  et  la  valeur  thérapeutique  du  sérum 
anti-amaril. 

Il  conclut  qu’actuellement  aucune  méthode  de 
vaccination,  de  sérothérapie,  ni  de  chimiothérapie  n’à 
suffisamment  fait  ses  preuves,  en  matière  de  fièvrè 
jaune,  pour  passer  dans  la  pratique. 

Le  sérüm  de  convalescent  paraît  jouir  de  proprié¬ 
tés  préventives  qu’il  convient  d’expérimenter.  Lé 
sérum  anti-amaril  de  singe  et  de  cheval  est  prophy- 
lacti(jue  et  curatif  chez  le  singe,  mais  ses  effets,  chez 
l’homme  sont  inconnus.  Quant  à  la  vaccination,  es¬ 
sayée  par  Hindle,  il  faut  s’assurer  de  son  innocuité, 
préciser  ses  conditions  de  préparation  et  d’efficacité. 

Grands  traumatismes  de  la  colonne  cervicale,  sans 
suites  importantes. 

(M.  Pierre  Fredet. — Société  de  chirurgie  ;  18-3-1931). 

M.  Pierre  Fredet  rapporte  trois  observations  do 
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grands  traumatismes  ’de  la  colonne  cervicale  sans 
symptômes  consécutifs  importants. 

Les  blessés,  qui,  en  réalité,  étaient  porteürs  de  lé¬ 
sions  sérieuses  de  vertèbres  cervicales  (luxations, 
fractures),  lésions  révélées  par  la  radiographie, 
avaient  pu  reprendre  une  existence  normale  et  ne  pré¬ 
sentaient  què  des  troubles  nerveux  lésées. 

Des  ob'sérSmiti'ôfts  de  cê  gènr'è  ônt  Pt'é  publiées  fé- 
ceinment  parM.  Dèsplas,  M.  Garàvén,  M.  Jurasek. 

Âütrefoià,  il  était  PlâssiÇùe  dé  ûi'r'è  'qùe  lésfràctu- 
rés  de  là  càlôhné  'cérVîcàîè  entraînaient  n'orniàïemént , 
des  lésions  médVillaires  gravés.  En  1910',  Jules  et 
André  Bœekeli  s’appuyant  è'ùr  dés  radiographies, 
m'ônlr'èrèbt  que  nombre  de  fractures  du  rachis  cervi¬ 
cal  offraient  une  réelle  bénignité  relative. 

M.  Pièrré  FYèdet  ajouté  judicieusement  qu’il  he 
faudrait  pas  aller  du  pessimisme  excessif  dé  jadis  à 
Un  optimisme  béât.  Tous  lés  grands  trâiimatismés 
de  la  colonné  ’cèrvièàlé  ne  sont  pas  bénins  et  parmi 
ceux  (assez  nombreiix  apparemmént)  qui  né  Causent 
pas  dé  troubles  graves  pendant  assez  longtemps,  il 
est  pôssiblé  que  qüelqués-üns  produisent  dâhS  la 
suite  des  accidents . 

Quoiqu’il  en  soit-,  les  observations  rapportées  par 
M.  Pierre  Fredet  et  par  MM.  Desplas,  Garaven  et 
Jüràsek  doivent  inciter  à  pratiquer  dés  radiographies 
chez  lés  bléssés  de  là  'coionné  cervicàle,  même  SaÏÏs 
symptômes  importants,  si  l’on  veut  pré'cisêr  le  dia¬ 
gnostic. 

P.  L. 

CôiisidérâlîOHls  sUr  rétèrhüéhïènt  ;  Apropôs  d’üh  càk 
à’^é'tèrhuemehît  à  typé  pàroxÿStîquè. 

(MM.  G.  Ganuyt  et  E.  Vau  cher,  de  Strasbourg. 

Soc.  méd.  deshôp.  de  Paris,  6-2-1931). 

Il  s’agit  d’une  jeune  fille  atteinte  de  crises,  d’éter- 
huèments  pai'OyxntiqUés  datant  dé  novembre  1926. 
Cette  malade  a  un  passé  nasal  peu  chargé.  Les  éter¬ 
nuements  sont  survenus  au  cours  d’un  coryza  en 
apparence  banal,  et  sont  extrêmement  fréquents 
(5  à  600  par  jour)  ;  ils  ne  s’accompagnent  d’aucune 
hydrorrhée  nasale.  Des  causes  provocatrices  très 
Variées  (poussières,  fumées  de  tabac  ou  de  poêle, 
odeur  d’écurie,  odeur  des  plantes,  émotions)  augmen¬ 
tent  considérablement  leur  fréquence.  Un  traitement 
endo-nasal  et  chirurgical  est  suivi  presque  immédia¬ 
tement  de  leur  disparition  pendant  un  mois.  Ils 
réapparaissent  peu  à  peu  et  redeviennent  très  fré¬ 
quents  à  la  suite  de  la  mort  du  père  de  la  malade, 
pour  disparaître  de  nouveau  grâce  à  un  traitement 
endo-nasal,  associé  à  la  diathermie,  et  cette  fois  la 
guérison  se  maintient  pendant  huit  mois.  A  la  fin 
de  1928,  les  éternuements  recommencent  ;  on  com¬ 
bine  cette  fois  un  traitement  endonasal,  à  un  traite¬ 
ment  général  désensibilisateur.  Une  nouvelle  gué¬ 
rison  est  obtenue  et  se  maintient  depuis  dix-huit 
mois. 

Il  y  a  dans  lôut  éternuement  plusieurs  phénomènes 
ÊÜcceswfs,  qui  se  suivent  toujours  dans  le  même  or¬ 


dre  :  1“  un  point  de  départ  de  l’éternuement,  un 
stimulus  (nez,  conduit  auditif  externOj  œil,  etc.)  ; 
2®  Une  voie  centripète,  occasionnant  l’inspiration 
brusque,  spasmodique  ;  3®  une  impression  du  centre 
de  l’éternuement  ;  4®  une  voie  centrifuge,  qui,  par 
les  nerfs  moteurs,  occasionne  l’éternuement. 

L’observation  dé  cette  maladé,et  les  autres  sem¬ 
blables,  s’apparentent  à  beaucoup  de  points  de  vue  au 
coryza  spasmodique  périodique  simple  par  l’exis¬ 
tence  de  l’éternuement  ;  elles  s’en  différencient  par,- 
rabSenc'e  d’écoulement  nasal,  de  signes  oculaires, 
bronchiques  et  respiratoires  (asthme)  .  Gepéndahl, 
toutes  ces  affections  doivent  être  considérées  comme 
très  voisines  les  unes  des  autres  au  point  de  vuè 
pathogénîque.  Chez  tous  ces  malades,  il  ÿ  a  une  base 
commune,  c’est  l’hyperexoitabilité  sympathique 
particulière,  qui  explique  pourquoi  ces  mâlades  sè 
sensibilisent  si  f  acilement,  et  pourquoi  ils  sont  si  sou¬ 
vent  améliorés  par  lès  médicaments  agissant  sur 
le  système  vago-sympathique. 

La  patiente  Observée  a  finalement  été  traitée 
comme  ayant  des  troubles  paroxystiques  du  sympa¬ 
thique  nasal. 

Un  cas  dè  diabète  insipide  syphilitique  j  guérison 
par  le  traitement  spécifique. 

(MM.  Lebon,  LouBEVREet  Ëecmeur,.  Soc.  méà.  àes 
hôp.  de  Paris,  6-2-1931.) 

G’est  un  cas  typique  de  diabète  insipide  dû  à  une 
méningite  syphilitique  apparue  chez  un  sujet  atteint 
de  neuro-syphilis  et  insuffisamment  traité.  La  lym¬ 
phocytose  rachidienne,  l’hyper-albuminose  et  les 
réactions  sérologiques  du  liquide  céphalo-ràchidïen 
fournirent  la  preuve  irréfutable  de  la  localisation 
méningée  de  la  syphilis.  L’intérêt  principal  est  dans 
le  résultat,  qui  fut  acquis  par  la  thérapeutique  spéci¬ 
fique,  dont  l’efficacité  se  montra  nettement  supé¬ 
rieure  à  celle  de  la  médication  hypophysaire.  Gertes, 
les  injections  d’extrait  post-hypophysaire  firent 
baisser  très  rapidement  le  taux  de  la  polyurie,  mais 
eilès  nè  ràmènèrent  pas  cèpèndànt  à  là  normàlê 
le  volume  des  urinés.  Far  contre,  l’action  du  traite¬ 
ment  spécifique  fut  ici  aussi  rapide  que  durable. 

Ge  cas  de  diabète  insipide  fut  de  toute  évidèiicé 
conditionné  par  une  poussée  aiguë  de  méningite  sy¬ 
philitique,  dont  la  céphalée,  les  vertiges,  furent  les 
premières  manifestations,  et  dont  la  preuve  fut  don¬ 
née  par  l’examen  du  liquide  céphalo-rachidien.  11 
s’agissait  de  lésions  tubérièiines  jeunes,  en  pleine 
évolution,  non  encore  fixées,  et,  parle  fait  même, 
accessibles  au  traitement . 

Un  cas  d’anémie  de  Bîermer  hépato-résistant, 

(MM.  Marcel  LàBbé,  Boulin, FETRESCoetSouLlÉ. 

Soc.  inéd.  des  Mp.,  6-2-1931.) 

Tout  le  monde  s’accorde  pour  reconnaître  que  la. 
méthode  dé  Whipple  est  presque  toujours  inopé¬ 
rante  dans  les  anémies  dites  aplastiques  ;  dàns  lés 
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anéaiies  secondaires,  symptomatiques,  elle  n’a 
qu’une  eSlcacité  variable,  inconstante,  souvent  tem¬ 
poraire-. 

Par  contre,  pour  les  anémies  pernicieuses  primi¬ 
tives,  cryptogénétiques  du  type  plastique  (dites  de 
Biermen),  l’accord  n’est  pas  encore  réalisé.  Certains 
font  de  l’eflîcacité  de  l’hépato thérapie  un  critère  dia¬ 
gnostic  de  cette  anémie  de  Biermer. 

L’intérêt  de  l’observation  communiquée  est  que 
■  soit  cai'actère  primitif,  cr.yptogénétîque,  a  été 
contrôlé  à  l’autopsie,  et  que  tous  les  stigmates  hé¬ 
matologiques  de  cette  affection  y  ont  été  retrouvas. 
Le  foie  a  été  administré  dans  les  conditions  requises, 
et  l’état  du  malade  n’en  a  été  nullement  amélioré,  au 
point  qu’il  est  mort  d’anémie,  sans  l’intervention 
de  tout  autre  facteur. 

Il  s’agit  donc,  en  l’état  actuel,  de  ne  pas  s’engager 
sur  un  terrain  (diagnostic  basé  sur  l’efficacité  de  la 
médication  hépatique),  qui  n’est  peut-êtrepas  aüssi 
solide  que  pourrait  le  laisser  croire  la  lecture  des 
travaux  étrangers. 

Les  variations  de  l’urée  dans  le  sang  au  cours 
du  coma  diabétique. 

(ÉM.  ifAR'cüt-LABBÉ  et  BoPnm.  —  Soc.  rftéà.  dés 
Kôp.  de  Paris.  ’6-2'-ï9'3i.) 

L’azotémie  dans  le  coma  diabétique  n’est,  somme 
toute,,qu’un  témoin  de  gravité.  Quand  elle  existe,  le 
malade  a  deux  fois  moins  de  chances  de  guérir  que 
lorsqu’elle  n’existe  pas;  mais,  il  n’est  nullement  dé¬ 
montré  qu’en  pareil  cas  ce  soit  à  l’urémie,  que  suc¬ 
combe  le  malade  ;  les  sujets  meurent  tantôt  d’aci¬ 
dose  irréductible,  tantôt  de  collapsus  cardiaque, 
tantôt  comme  de  grands  intoxiqués,  sans  qu’il  soit 
possible  à  l’heure  actuelle,  de  préciser  davantage  les 
choses.  Il  paraît  excessif,  jusqu’à  plus  ample  inforrhé, 
d’avoir  voulu  faire  jouer  à  l’insuffisance  rénale  un 
rôle  prédominant  dans  le  déterminisnie  de  certaines 
formes  de  coma  diabétique,  que  tous  leurs  caractè¬ 
res,  aussi  bien  cliniques  que  physico-chimiques,  op- 
poséraient  à  la  forme  commune. 

Un  cas  d’hémogénie  guérie  pendant  près  de  deux 
ans  par  la  splénectomie.  Récidive  grave.  Guérison 
par  la  suppression  des  règles. 

(P,  Èkn.  E-W  EiL.  -  Sùc.  rfiêd.  dés  hôp.  de  Pdris, 
6-2-1931.) 

il  s’agit  d’une  jèune  femme  atteinte  d’un  grand 
état  hémorragique  depuis  plus  de  deux  ans  (purpura 
à  grandes  ecchymoses,  gingivorragies,  épistaxis,  rè¬ 
gles  profuses) .  Get  état  nécessita  de  multiples  trans¬ 
fusions,  et  hè  fut  pratiquement  que  peu  influencé 
par  la  thérapeutique.  La  splénectomie  amena  une 
amélioration  passagère. 

La  süppr'essioh  des  règles  par  la  radiothérapie  (31 
séances)  amena  la  guérisôn.  Ainsi,  la  stérilisation 
ovàrîenne  permet  dans  de  tels  cas  (3  autres  obser¬ 
vations)  de  sauver  la  -vie  à  des  sujets  menacés  par  , 


des  hémorragies  fréquentes,  profuses,  et  parfois 
cataclysmiques.  G.  F. 

Société  des  chirurgiens  de  Paris 
Séance  du  20  mars  1931. 

La  réSèclioii  oétéopià'sïîqüe  de  Wiaditnirôtt- 
Mikulicz. 

M.  Ràpha'éi  Mxssxnr  tait  ün  rapport  s'Oi'  ii'ne  oh- 
sérvatiôn  adressée  par  M.  LaVoiX  (d'e  Sâint-Lô),  coh- 
cèrnàht  un  ekcéifeïït  Vésuftat  éloigné  de  cetté  intèï'- 
vèhtion  pratiquée  il  y  a  14  afts  chez  un  blèss'é  dè 
güéri’è.  L’auteur,  à  c'ê  pnopos,  étUdie  les  îh'dicalîohs 
dé  ropér'âtîon  éè  Wiadimiroff-MikUÏî'cz,  'èt  ilpéfrsè 
que  les  tuberculoses  dU  tàrsé  p'ostéïîeUr  lïê  sont  pâs, 
ainsi  que  te  disait  ‘Ollier,  ■dès  îndicàtioUs  îav'orabîês. 
L’^ôpératîo'n  de  WlâdimirOjff-JîtkUÎicz  'est  Surtout  uUè 
ihtè'rVentîoU /orthopédique  pour  raÜOU'ger  Uii  hiertr- 
rac'couM  Opératoir'e'ment  et  doUt  l’appüi  pOstérierii' 
a  disparu.  Apïès  avoir  précisé  quelques  poîrrtsdè 
tèchhiqÏÏé,  é'n  partieUlîèî'  l’inutilité  de  ménager  les 
vaisseaux  et  nèïfs  tibiàuX  pOstéfieUïs,  l’auteUr  nVOft- 
trè  que  ropétâtion  dé  WiadiUiiCoff-MikUIicz  doUtte, 
dans  l’ensemble,  de  bons  résultats.  On  ne  s’explique 
donc  pas  que  l’Opération  dé  Wladîinîroff-Mickulicz 
ne  soit  plus  qu’exceptionnellement  pratiquée. 

Kÿstè  hydatique  volumineux  du  poumon  gauche, 
intervention.  Guérison. 

il.  Gàsne  'fait  un  rapport  sur  un‘è  Observation 
adressée  par  M.  Màuaut  '(de  Rabat,  Maroc).  Le  kySte 
a  été  opéré  en  deux  temps,  ce  qui  a  permis  de  déter¬ 
miner  de  solides  adhérences  pleurales  et  d’obtenir  un 
succès  opératoire.  Le  rapporteur,  reprenant  l’étude 
des  différentes  méthodes  opératoires  appliquées  au 
traitement  des  kystes  hydatiques,  conseille  d’atta- 
‘ch'èr  à’ii  chOiXdè  l’abesthésique  la  plus  grande  impor¬ 
tance,  et  de  ne  jamais  employer  l’éther. 

Modifications  importantes  de  la  stomatoplastie  de 
l’utérus  par  section  antéro-postérieurè,  sans  éVi- 
dèment  ni  suture. 

'  M.  DAnl'iGUEs'fait  un  rapport  sûr  ce  travail  adres¬ 
sé  pai  M.  TMEODôninEs  (d’Athènes).  Ce  procédé 
très  simple  consiste  en  une  section  sagittale  dû  col 
dè  l’ûtéfTis  allant  jùsqû’à  l’orifice  interne.  Les  pahse- 
mèhts,  pendant  2  à  3  Semaines,  maintiennent  écar¬ 
tées  les  deux  parties  latérales  du  col  ;  les  sûrfaces  ci¬ 
catrisent  toutes  seules.  Des  cas  de  stérilité  remontant 
à  onzè  afis  'et  chez  'des  femmes  âgées  Ont  été  ainsi 
guéris.  ^ 

P. eudô-îibro'me  dè  la  vessie  par  invagination  ■d’un 
fibrome  pédiculé  du  col  utérin. 

M.  Lavenant  communique  une  obsérvatioh  rare, 
où  le  diagnostic  fait  pâr  l’examen  physique,  la  ra¬ 
diographie  et  la  cystoscopie  fut  :  fibrome  de  la  ves- 
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sie.  Ce  n’est  qu’après  cystoscopie  et  décollement  du 
péritoine  pour  faire  une  résection,  que  se  produisit 
brusquement  une  désinvagination  de  la  tumeur,  qui 
était  un  fibrome  utérin  pédiculé. 

Contribution  à  l’étude  de  la  coagulation  sanguine 
sur  les  phlébites  et  embolies  post  opératoires. 

M.  May  ET  communique  une  observation,  qui  vient 
à  l’appui  des  opinions  récemment  émises  au  sujet  de 
l’influence  des  troubles  (retards  ou  avances)  de  coa¬ 
gulation  sanguine,  sur  la  fréquence  des  embolies 
et  phlébites  post-opératoires.  Dans  ce  cas,  il  s’agis¬ 
sait  d’une  appendicectomie, faite  pour  appendice  gros 
et  enflammé,  mais  libre  et  non  ouvert,  appendicecto¬ 
mie  suivie  d’embolie  pulmonaire  et  de  phlébite  sans 
la  moindre  réaction  péritonéale.  Mais  le  jeune  hom¬ 
me  (17  ans)  était  un  adiposo-gênital  et  présentait, 
en  dehors  de  son  obésité,  des  phénomènes  accentués 
de  troubles  périphériques.  L’aùteur  se  demande  s’il 
n’existe  pas  une  relation  entre ,1e  syndrome  adiposo- 
génital  et  le  retard  de  coagulation  sanguine.,  qui  n’est 
peut-être  que  le  signe  extérieur  et  facilement  percep¬ 
tible  d’une  modification  profonde  du  milieu  sanguin. 

Société  Odontologique  de  France 
(24  mars  1931). 

La  Société  Odontologique  de  France  s’est  réunie 
le  mardi  24  mars  sous  la  présidence  de  M.  Nivard. 

Après  lecture  du  procès-verbal  de  la  dernière 
séance,  M.  Sapet  fit  un  compte  rendu  très  détaillé 


des  J ournées  Dentaires  Belges  qui  eurent  lieu  à  Liège  ; 
notre  confrère,  en  tant  que  délégué  représentant  la 
Société  Odontologique  de  France,  fit  une  communi¬ 
cation  sur  la  technique  des  extractions  multiples,  i 
avantages  et  inconvénients.  | 

Notre  Confrère  termina  son  rapport  en  soulignant  i 
l’accueil  toujours  si  cordial  de  nos  amis  belges.  '  j 
M.  Dumont  présenta  un  appareil  destiné  à  1 
l’aiguisage  de  l’instrumentation  de  cabinet.  Grâce  I 
à  un  dispositif  ingénieux,  l’instrument,  nécessitant' 
pareille  opérationi  peut  prendre  toutes  les  incidences 
désirables.  Une  pierre  à  aiguiser,  sillonnée  de  rainu¬ 
res  de  différentes  largeurs  et  profondeurs,  permet 
ainsi  d’obtenir  un  affûtage  parfait  et  rationnel  de 
celui-ci  sur  toutes  ses  faces. 

M.  Devin,  chef  de  clinique  à  l’Ecole  Odontotech- 
nigue,  présenta  un  rapport  sur  les  résultats  des  tra¬ 
vaux  exécutés  dans  le  service  de  M.  Ghapey,  en  colla¬ 
boration  avec  M.  Joly.  Ces  trois  auteurs  donnent 
tout  d’abord  des  conseils,  basés  sur  des  prin¬ 
cipes  mécaniques  permettant  la  confection  ration¬ 
nelle  des  crochets,afin  d’as.surer  une  stabilité  parfaite 
des  prothèses.  Les  auteurs  présentent  ensuite  un  pa¬ 
rallélisme  simple,  qui  trouve  son  application  dans  une 
quantité  de  travaux,  et  en  particulier  pour  la  rectifi¬ 
cation  des  modèles  en  vue  de  la  préparation  des 
piliers  de  bridges. 

Ce  travail  met  au  point,  d’une  façon  précise  et  rai¬ 
sonnée,  le  problème  parfois  si  difficile  des  prq^èses 
fixes  et  mobiles. 

Le  Secrétaire  des  Séances, 

M.  Vabois. 


Les  Congrès 

Le  yc  Congrès  international  de  Physiothérapie 

Liège  14-18  septembre  1930 


Le  V®  Congrès  international  de  physiothérapie  a 
eu  lieu  à  Liège  du  14  au  18  septembre  1930.  Après 
dix-huit  années  d’interruption,  il  a  repris  l’effort  com¬ 
mencé  avec  tant  de  succès  par  les  Congrès  de  Liégè 
(1905),  de  Rome  (1907),  de  Paris  (1910),  de  Berlin 
(1913). 

Placé  sous  la  présidence  de  M.  M.  Vauthier,  minis¬ 
tre  des  Sciences  et  des  Arts,  et  de  M.  J.  Duesberg,  rec¬ 
teur  de  l’Université  de  Liège,  ce  Congrès  a  été  pa¬ 
tronné  par  46  institutions  et  sociétés  scientifiques;  il 
réunissait  700  adhérents  représentant  34  nations. 

Nos  amis  belges,  qui  avaient  admirablement  orga¬ 
nisé  ce  Congrès,  peuvent  être  fiers  des  résultats  qu’ils 
ont  obtenus.  Le  succès  a  dépassé  les  prévisions  les 
plus  optimistes. 

Pour  la  première  fois,  en  effet,  grâce  au  nombre  et 
à  l’importance  des  travaux  que  les  organisateurs  ont 
su  réunir  et  parfois  même  susciter,  la  physiothérapie 
a  pris  rang  à  côté  de  la  chimiothérapie  et  désormais 


la  thérapeutique  médicale  devra  faire  place  égale  à 
l’une  et  à  l’autre. 

Nos  confrères  belges  qui,  en  1905,  avaient  pris  une 
part  si  active  à  la  genèse  de  cette  thérapeutique  ont 
vu  leur  effort  couronné  de  succès  et  l’on  ne  peut  que 
féliciter  vivement  le  professeur  Gunzburg,  le  profes¬ 
seur  de  Munter  et  le  D”  Bienfait  qui  furent  les  ini- 
.  tiateurs  du  premier  Congrès,  les  Docteurs  Dekeyser, 
Dubois-Trépagne,  François  et  le  D^  Ledent  qui  s’est 
dépensé  sans  compter  pour  la  préparation  de  celui-ci 
et  sa  parfaite  réussite. 

Les  15,  16,  17  et  18  septembre  furent  des  journées  i 
bien  remplies.  La  séance  inaugurale  eut  lieu  le  lundi 
matin  à  9  h.  30  en  la  salle  académique  de  l’Univer-  I 
sité.  Elle  fut  présidée  par  le  professeur  Gunzburg,, 
président  du  Congrès,  entouré  de  MM.  de  Munster, 
Dekeyser,  Wybauw,  Bienfait,  Dubois-Trépagne, 
Gommaerts,  Van  Aubel,  de  Nobele,  François  et  Le¬ 
dent.  Les  membres  des  délégations  étrangères  y 
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étaient  venus  très  nombreux  et  l’on  remarquait  la 
présence  des  professeurs  Andersen  (Suède),  Bernhard 
(Saint-Moritz),  Van  Breemen  (Amsterdam),  Carnot 
(Paris),  Mac  Fee  (New-York),  Friedrich  (Berlin), 
Mikailesco  (Roumanie),  Recasens  (Madrid),  A,  Reyn 
(Copenhague) ,  Rossele t  (Lausanne) . 

M.  Gunzburg,  dans  un  discours  très  écouté,  traça 
révolution  de  la  physiothérapie  dans  ces  vingt  der¬ 
nières  années  et  les  progrès  accomplis  dans  les  diffé¬ 
rents  pays.  Puis  M.  de  Munter,  au  nom  des  secrétai¬ 
res  généraux  des  premiers  Congrès,  rendit  hommage 
aux  précurseurs'  de  la  physiothérapie,  rappela  les  mé¬ 
rites  particuliers  de  quelques-uns  d’entre  eux,  et  re¬ 
mercia  tous  ceux  qui  avaient  apporté  leur  collabora¬ 
tion  à  ce  Congrès. 

A  la  mémoire  des  disparus,  l’assemblée  observa  une 
minute  de  recueillement  ;  puis  MM.  de  Munter,  Mac 
Fee  et  Mikailesco  déposèrent  une  couronne  de  fleurs 
au  mémorial  de  l’Université.  Un  diplôme  fut  enfin 
remis  aux  membres,  qui  avaient  assisté  au  premier 
Congrès  de  1905. 

Les  Docteurs  Dubois-Trépagne  précisa  ensuite  l’or¬ 
ganisation  matérielle  du  Congrès.  Le  Dr  R.  Ledent 
donna  lecture  de  lettres  rendant  hommage  à  nos 
confrères  belges  ;  la  lettre  duD^A.  Béclère  fut  parti¬ 
culièrement  applaudie.  Après  quelques  paroles  des 
chefs  des  délégations  étrangères,  M.  Vauthier,  mi¬ 
nistre  des  Sciences  et  des  Arts,  qui,  le  premier,  intro¬ 
duisit  l’étude  de  la  physiothérapie  dans  les  program¬ 
mes  universitaires,  montra  le  rôle  que  cette  branche 
de  la  thérapeutique  était  appelée  à  jouer  et  tout  l’in¬ 
térêt  que  les  pouvoirs  publics  devaient  prendre  à  son 
développement.  Une  allocation  du  professeur  Carnot, 
qui,  au  nom  de  tous  les  congressistes,  remercia  le 
ministre  belge,  marqua  la  clôture  de  cette  séance 
inaugurale. 

.Aussitôt  après,  commencèrent  les  travaux.  Nous 
ne  pouvons  que  faire  une  analyse  succincte  des  rap¬ 
ports  et  communications  lus  et  discutés  pendant  ces 
quatre  journées,  malgré  l’importance  de  quelques- 
uns  d’entre  eux,  tant  leur  nombre  fut  considérable. 
Toutes  les  branches  de  la  physiothérapie  firent  le 
sujet  de  travaux  et  presque  toutes  les  questions  qui 
intéressent  aujourd’hui  le  praticien  y  furent  envisa¬ 
gées.  La  somme  de  ces  études  constitue  un  véritable 
recueil  scientifique  de  documentation  pour  le  physio¬ 
thérapeute. 

Ces  travaux  furent  groupés  en  six  sections  ;  une 
section  .générale  et  cinq  sections  particulières  comme 
suit  : 

1.  Cinésithérapie,  y  compris  l’éducation  physique. 
IL  Radiologie  (Rœntgen  et  curiethérapie). 

III.  Hydrologie,  climatologie,  therraothérapie. 

IV.  Blectrologie. 

V.  Actinologie. 

Une  exposition  d’instruments  mise  sur  pied  par  les 
soins  de  M.  Maujoint  complétait  très  utilement  la 
présentation  des  travaux  scientifiques. 

Les  journées  de  Liège  ne  furent  pas  seulement  des 
•  journées  de  science  ’  elles  furent  également  riches  en 


émotions  artistiques  variées  et  il  nous  a  été  donné 
pendant  ces  quatre  jours  de  mettre  à  l’épreuve  la 
merveilleuse  hospitalité  de  nos  amis.  Réception  char¬ 
mante  le  dimanche  Soir  par  le  Comité  liégeois  au 
Kursaal  de  la  ville,  et  le  mardi  soir  par  le  Collège 
des  bourgmestres  et  échevins  de  Liège.  Vin  d’honneur 
à  l’Hôtel  de  Ville.  Banquet  au  Continental.  Promena¬ 
des  àr  travers  la  -ville,  étudiées  et  préparées  pour  le 
plus  grand  profit  de  tous.  Accueil  dans  la  belle  église 
Saint-Jacques  par  l’abbé  Hendrick,  qui  parla  avec 
goût,  intelligence  et  amour.  Beaux  voyages  à  travers 
l’art  belge  et  les  splendeurs  des  musées  Curtius,  de 
l’hôtel  d’Ansembourg,  du  palais  scolaire,  du  palais  des 
Eaux  et  Forêts,  de  l’Hôtel  de  Ville.  Hommage  à  l’art 
wallon  ancien.  Audition  donnée  par  les  disciples  de 
Grétry  qui,  sous  la  direction  de  M.  Jean  Quitin,  éton¬ 
nèrent  l’assistance  par  la  maîtrise  de  leur  art.  Excur¬ 
sions  en  auto-cars  à  Spa,  le  long  des  pittoresques 
vallées  de  l’Ourthe  et  de  l’Amblève.  Intéressante 
visite  de  l’établissement  des  bains  de  la  ville,  des 
usines  d’émbouteillage  et  des  sources  carbo-gazeu- 
ses.  Enfin,  heures  charmantes  passées  chez  nos 
confrères  belges  qui  nous  reçurent  à  leur  table  avec 
une  courtoisie  et  des  preuves  d’amitié,  qui  nous  ont 
profondément  touchés. 

Les  journées  de  Liège  1930  feront  date  dans  les 
annales  des  sciences  physiques  médicales.  Elles  mar¬ 
queront  une  étape  importante  dans  leur  évolution, 
et  les  physiothérapeutes  de  tous  les  pays  seront  heu¬ 
reux  de  rendre  un  juste  hommage  au  comité  belge 
pour  le  succès  remporté  par  le  V®  Congrès  internatio¬ 
nal  de  physiothérapie. 


Passons  maintenant  en  revue  les  travaux  présen¬ 
tés  aux  diverses  sections. 

La  section  générale  entendit  les  rapports  de  MM. 
J.  VAN  Breemen  (d’Amsterdam)  et  I.  Gunzburg 
(de  Bruxelles)  sur  le  traitement  du  rhumatisme  par  les 
agents  physiques,  celui  de  M.  H.  J  an  s  en  (de  Copen¬ 
hague)  sur  le  traitement  physique  des  myalgies  et  des 
névralgies,  celui  de  MM.  Delherm  et  Morel-Kaiin 
sur  le  traitement  des  affections  de  l’axe  cérébro-spinal 
par  les  méthodes  physiothérapiques,  enfin  ceux  de  MM. 
I.  Gunzburg  et  Grober  (d’Iéna)  sur  Y  enseignement 
obligatoire  delà  physiothérapie  dans  les  universités. 

M.  J.  VAN  Breemen,  secrétaire  général  de  la  Ligue 
internationale  contre  le  rhumatisme,  dont  on  sait 
qu’il  a,  de  cette  affection,  une  expérience  basée  sur 
vingt  années  d’observation  et  un  nombre  incalcula¬ 
ble  de  cas,  envisage  d’abord  ces  traitements  suivant 
l’origine  et  les  facteurs  déterminants  des  cas  en  pré¬ 
sence  desquels  on  se  trouve.  Ainsi,  si  la  physiothé¬ 
rapie  passe  au  second  plan  dans  le  traitement  des 
rhumatismes  liés  à  la  présence  de  foyers  d’infection 
(encore  que,  dans  ces  cas,  les  radiations  de  la  lampe 
de  quartz  puissent  intervenir  utilement  en  augmen¬ 
tant  la  résistance  générale  et,  peut-être,  en  accrois¬ 
sant  l’efficacité  de  la  vaccinothérapie),  par  contre  les 
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agents  physiques  acquièrent  toute  leur  valeur  dans 
le  traitement  des  rhumatismes  liés  à  îa  diathèée  rhu^ 
matismale  ou  aux  troubles  de  la  circulation  cutanée. 
Les  radiations  de  la  lampe  de  quartz  dans  le  premier 
cas,  la  photothermothérapie  sous  toutes  ses  formes 
dans  le  second,  comptent  certainement  parmi  les 
thérapeutiques  les  plus  efficaces.  Passant  ensuite  à 
l’étude  des  diverses  variétés  d’agents  physiques  que 
l’on  peut  mettre  en  oeuvre,  l’auteur  met  en  évidence 
leur  valeur  respective  dans  les  diverses  formes  de 
rhumatisme.  La  diathermie  est  nettement  contre- 
indiquée  dans  les  états  aigus  ;  elle  donne  d’assez  bons 
résultats  dans  l’arthrite  blennorragique  subaiguë, 
est  à  peu  près  inefficace  dans  le  rhumatisme  tuber¬ 
culeux,  inefficace  et  même  parfois  nuisible  dans  l’ar¬ 
thrite  syphilitique,  assez  favorable  dans  l’arthrite  dé¬ 
formante  des  grandes  articulations,  en  partioulier 
de  la  hanche.  Dans  le  traitement  des  névralgies,  van 
Breemen  pense,  comme  Kovvarschik  (de  Vienne),  que 
peut-être  la  galvanisation,  pratiquée  avec  une  grande 
puissance  de  courant  entre  larges  électrodes,  est  plus 
efficace  que  ia  diathermie  qui,  par  contre,  retrouve 
sa  valeur  contre  les  aiïections  rhumatismales  aiguës 
des  muscles  (torticolis,  lumbago).  Les  ulka-vrolets 
sont  particulièrement  utiles  dans  le  rhumatisme 
tuberculeux.  Les  infra-rouges  rendent  de  bons  ser¬ 
vices  dans  quelques  cas  d’arthrites,  de  rhumatismes 
musculaires  et  de  névralgies.  En  terminant  son  trè-s 
instructif  rapport,  l’auteur  expose  les  indications  du 
massage  et  des  exercices. 

Faisant  suite  au  rapport  du  D'  van  Breemen,  le 
rapport  du  professeur  Gunzburg  apporte  de  nou¬ 
velles  données  utiles  à  connaître.  L’auteur  y  décrit 
l’évolution  des  traitements  du  rhumatisme  paral¬ 
lèlement  aux  nouvelles  conceptions  sur  la  pathogénie 
de  la  maladie.  Ainsi,  on  s’est  parfois  surtout  appliqué 
à  corriger  les  troubles  de  la  circulation  capillaire  de 
l’articulation  ou  du  muscle  atteints,  d’où  la  mise 
en  œuvre  de  l’hydrothérapie  chaude,  des  bains  de  lu¬ 
mière  en  caisse,  des  radiations  infra-rouges.  Mais,  on 
a  aussi  reconnu  que  certains  symptômes  de  la  mala¬ 
die  relevaient  de  troubles  du  système  nerveux  auto¬ 
nome,  auxquels  s’adressent  surtout  les  applications 
de  haute  fréquence,  les  bains  généraux  d’ultra-vio- 
lets.  Il  est  aussi  des  cas,  où,  manifestement,  il  existe 
des  troubles  de  la  nutrition  générale  et,  dans  ceux-ci, 
outre  le  régime,  l’opothérapie,  etc.,  on  peut  mettre 
en  œuvre  utilement  les  bains  généraux  de  lumière 
suivis  d’applications  hydrothérapiques  douces.  La 
combinaison  de  plusieurs  agents  physiques  s’impose 
souvent. 

M.  H.  Jansen,  étudiantle  traitement  physique  des 
myalgies  et  des  névralgies,  définit  d’abord  le  terme 
même  de  myalgie,  s’attache  à  préciser  les  conditions 
de  production  des  myalgies  et,  en  particulier,  la  cel¬ 
lulite,  les  causes  qui  les  déterminent,  établit  que  le 
traitement  doit  viser,  avant  tout,  à  relâcher  le  muscle 
en  état  de  tension,  passe  rapidement  en  revue  les  pro¬ 
cédés  de  massage  et  de  gymnastique  suédoise  ainsi 
que  les  agents  physiques,  que  l’on  peut  mettre  en 


œuvre.  Il  étudie  ensuite  le  traitement  des,  névralgies, 
en  comprenant  squs  ce  terme  les  cas,  où  le  seul  signe 
est  la  douleur  le  long  d’un  trajet  nerveux  ;  ce  traite¬ 
ment  doit  ressembler  beaucoup,,  à  son  avis,  à  celui 
des  myalgies  ;  il  réclame,  encore  plus  que  dans  le 
cas  des  myalgies,  la  mise,  en  œuvre,  au  début  et  tant 
qu’il  existe  une  douleur  nette,  de  moyens  purement 
sédatifs.  Il  ne  faut  pas,  sous  prétexte  de  traitement 
physique,  mouvoir  un  malade  atteint  de  aciaiique. 
Il  ne  faut  pas  non  plus  oublier  l’importance  des  fac-. 
teurs  psychiques. 

MM.  Deuherm  et  Morel-Kahn,  dont  le  remarqua-, 
ble  rapport  met  au  point  les  indications  et  les  résul¬ 
tats  des  méthodes  physiothérapeu tiques  dans  les 
affections  de  l’axe  cérébro-spinal,  insistent,  dans  l’in, 
traduction  de  leur  travail,  sur  l’importance  de  la  phy¬ 
siothérapie  dans  ce  domaine  de  la  pathologie,  en  rai¬ 
son  de  la  carence  des  traitements  médicaux.Après 
ime  brève  étude  des  effets  physiologiques  par  les¬ 
quels  les  agents  physiques  mis  en  œuvre  peuvent 
agir  sur  les  affections  dé  l’axe  cérébro-spinal,  les 
auteurs  envisagent  successivement  le  traitement 
physique  des  affections  de  l’encéphale  (hémiplégie, 
épilepsie,  encéphalite  léthargique,  hémiplégie  céré¬ 
brale  infantile,  tumeurs  de  l’hypophyse,  du  lobe  anté¬ 
rieur  et  de  la  grande  cavité  crânienne),  des  affections 
de  la  moelle  épinière  (compressions  extrinsèques, 
poliomyélite  antérieure  aiguë  pour  laquelle  les 
auteurs  s’inspirent  du  rapport  que  Duhem  a  pré¬ 
senté  au  Congrès  de  Lausanne  en  1927,  sclérose  en 
plaques,  syringomyélie,  tabes,  paraplégies,  tumeuis), 

Traitant  de  l’enseignement  obligatoire  de  la  phy¬ 
siothérapie  aux  universités,  M.  I.  Gunzburg  fait 
l'historique  des  différents  congrès  où  successivement 
cette  question  fut  débattue  et  des  vœux  qui  y  furent 
émis.  On  sait  qu’en  Belgique  existent  déjà  des  cours 
cliniques  obligatoires  de  physiothérapie,  avec  exa¬ 
mens.  Il  n’est  pas  douteux  que  l’existence  de  chaires 
de  thérapeuticpie  physique  s’impose.  Peut-on  espérer 
leur  prochaine  création  ? 

Sur  ce  même  sujet,  M.  Grqber  émet  le  vœu  que, 
dans  la  formation  des  médecins,  aux  côtés  de  la  chi¬ 
rurgie  et  de  la  pharmacologie,  une  place  soit  faite  à 
l’étude  théorique  et  pratique  de  la  physiothérapie, 
sous  forme  de  cours  et  d’exercices  pratiques  ;  il  de¬ 
mande  la  création  d’une  chaire  autonome,  que  la  phy¬ 
siothérapie  devienne  branche  obligatoire  d’enseigne¬ 
ment  et  matière  indépendante  d’examen,  qu’il  soit 
institué  des  Instituts  universitaires  de  physiothéra¬ 
pie,  accessibles  aux  malades  comme  aux  médecins, 
pourvus  de  toute  l’organisation  scientifique  néces¬ 
saire  dans  ce  domaine. 

A  cette  même  section  générale  furent  présentées 
des  communications  de  MM.  H.  Humphris  (de  Lon¬ 
dres,  sur  Vemp'ioi  de  la  physiothérapie  dans  les  rhu- 
tnatismes  ;  W.-S.  Russell  (de  Woodbury  Palis)  sur 
V enseignement  de  la  physiothérapie  dans  les  écoles  de 
médecine  des  Etats-  Unis  et  du  Canada,  enfin  de  A. 
Pires  de  Luna  (de  Porto)  également  sur  l’enseigMf 
ment  de  la  physiothérapie. 


J 
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M.  H.  HuMPiinis  applique  aux  cas  de  fièvre  rhu-  M.  W.-S.  Russell,  a  fait  une  enquête  en  Amérique 
matismale  les  bains  généraux  de  lumière  et  les  bains  sur  l’enseignement  de  la  physiothérapie  dans  les 
chauds  dans  le  but  de  provoquer  une  transpiration  Facultés  de  médecine.  Le  nombre  d’écoles  qui  s’ef- 
profuse,  après  avoir  étudié  l’état  du  cœur.  Chez  les  forcent  de  donner  un  enseignement  suffisant  en  cette 
malades  atteints  de  rhumatisme  musculaire,  de  fibro-  matière  est  réduit  et  l’auteur  voit,  dans  cette  carence 
site,  de  lumbago,  de  névralgies  (brachiale,  sciatique),  même  de  l’enseignement  officiel,  l’une  des  raisons  de 
il  met  en  œuyre  la  diathermie,  le  courant  statique,  l’extension  du  charlatanisme, 
parfois  les  ultra-violets  (en  cas  de  névralgie  rebelle).  M.  Pires  de  Lima  signale  que,  dans  les  trois  uni- 
Enfln,  contre  les  affections  chroniques  des  arti-  versités  portugaises,  à  la  suite  d’une  réforme  récente 
culations,  il  a  obtenu  les  améliorations  les  plus  de  l’enseignement  médical,  la  physiothérapie  est 
nettes  au  moyen  des  courants  de  haute  fréquence,  des  |  enseignée  dans  la  chaire  de  thérapeutique  générale, 
bains  de  lumière  généraux  et  des  ultra- violets.  En  «  C’est  un  progrès,  mais  qui  ne  résout  pas  le  problème, 
terminant  sa  communication,  l’auteur  a  insisté  sur  le  II  faut  mettre  l’enseignement  de  la  physiothérapie 
fait  qu’il  ne  fallait  pas  s’obstiner  à  poursuivre  un  au  même  niveau  que  celui  de  la  pharmacologie.  » 
traitement  qui  n’apportait  pas,  au  bout  de  quelques  Comme  W.-S.  Russell,  il  pense  que  si  la  physiothéra- 
séances,  le  moindre  soulagement.  «  Le  malade  n’a  ja-  pie  devient  si  volontiers  la  proie  des  charlatans,  c’est 
mais  tort  »,  a-t-il  justement  rappelé  aux  thérapeutes  parce  qu’elle  est  trop  méconnue  des  Facultés, 
qui  seraient  tentés  de  l’oublier.  (A  suivre). 


Les 

Bx.  —  D''  L.  Vrignaud.  —  Les  arsénicaux  penta- 
valents  et  en  particulier  le  3  aeétylamino  4  oxy- 
phénylarsinate  de  diéthylamino  éthanol  (arsaminol) 
dans  le  traitement  de  la  syphilis.  (Imprimerie  Y. 
Gadoret,  3,  place  Saint-Christoly,  Bordeaux,  1930.) 

Le  3  aeétylamino  4  oxyphénylarsinate  de  diéthy- 
lamino-éthanol,  dans  les  expériences  de  laboratoire, 
s’est  révélé  d’un  pouvoir  tréponémicide  considéra¬ 
ble.  Il  se  montre  d’une  très  grande  activité  dans  le 
traitement  de  la  syphilis,  dont  il  cicatrise  rapidement 
les  lésions  à  toutes  les  périodes.  Il  modifie  rapide¬ 
ment  les  réactions  de  Ilecht  et  de  Vernes,  et  souvent 
ramène  à  l’état  négatif  des  réactions  positives  en 
apparence  irréductibles.  Il  est  très  peu  toxique  et 
parfaitement  toléré,  malgré  sa  forte  teneur  en  arse¬ 
nic.  Souvent  des  intolérants  aux  arsenicaux  triva- 
ints  (Novarsénobenzoï,  etc.),  l’ont  parfaitement 
supporté.  Cependant,  dans  des  cas  exception¬ 
nels,  où  tous  les  composés  arsenicaux  avaient  échoué, 
il  provoqua  également  quelques  troubles  sans  gravité 
(1  cas  sur  70). 

II  est  extrêmement  maniable,  parce  qu’il  est  livré 
en  solutions  toutes  préparées,  injectables  par  la  voie 
sous-cutanée. 

Ses  injections  sont  indolores  et  ne  produisent  au¬ 
cune  réaction  locale.  Il  peut  cependant  présenter, 
comme  tous  les  composés  arsenicaux,  cette  insuffi¬ 
sance  d’action  attribuée  à  l’arséno-résistance  (2  cas 
sur  70). 

Par  ses  qualités,  il  se  range  parmi  les  médicaments 
les  plus  efficaces  et  les  plus  maniables  de  l’arsenal 
thérapeutique  antisyphilitique. 

Voici  les  indications  de  l’arsaminol. 

1°  Chez  les  intolérants  aux  injections  endoveineu- 
ses  et  même  sous-cutanées  d’arsénobenzènes,  qui 
présentent  avec  ces  médicaments  des  crises  nitritoï- 
4es,  des  érythèmes,  des  vomissements  à  répétition. 


Thèses 

etc.,  il  donnera  souvent  d’excellents  résultats  ;  mais  il 
devra  être  manié  avec  prudence  et  à  très  petites  doses 
au  début. 

2  O  A  cause  de  sa  tolérance  locale,  il  sera  préféré  aux 
arsénobenzènes  sous-cutanés,  qui,  en  dépit  de  tou¬ 
tes  les  précautions  et  de  la  novocaïne  ajoutée,  provo¬ 
quent,  souvent  une  douleur  locale  et  une  tuméfaction. 

3°  Il  sera  un  médicament  précieux  pour  les  malades 
qui  sont  obligés  de  dissimuler  complètement  leur 
traitement  pour  des  raisons  d’ordre  social  ou  familial. 

4®  Il  est  à  conseiller  chez  les  malades  présentant 
des  syphilis  parenchymateuses  des  centres  nerveux, 
d’après  les  observations  publiées  par  M.  Sézary. 

Contre-indications  de  V Arsaminol.  ■ — Comme  tous 
les  arsenicaux,  il  sera  proscrit  du  traitement  des 
malades  présentant  une  insuffisance  hépatique  grave, 
des  cachectiques. 

D’autre  part,  les  arsenicaux  pentaval'ents  sont 
souvent  dangereux  pour  le  nerf  optique,  et  il  ne  faut 
pas  conseiller  l’Arsaminol  aux  malades  dont  l’inté¬ 
grité  du  nerf  optique  n’est  pas  absolue. 

P.  —  D''  Gilbert  Deschamps. —  Traitement  des  sy¬ 
philis  anciennes  par  le  salicylarsinate  de  mercure. 

(Moderne  imprimerie,  37,  rue  Gandon,  Paris.) 

Dans  les  formes  anciennes  de  la  syphilis  et,  en  par¬ 
ticulier  dans  ses  formes  graves  malignes  et  rebelles, 
nécessitant  une  médication  énergique  et  prolongée, 
chez  des  malades  généralement  débilités  ou  en  état  de 
dépression  nerveuse  pour  lesquels  la  médication 
arsenico-mercurielle  est  particulièrement  indiquée, 
l’auteur  a  utilisé  le  ...alicylarsinate  de  mercure  (Ené- 
sol).  Les  doses  étaient  fractionnées,  progressivement 
croissantes,  de  2  cc.,  à  3,  4,  5,  6  cc.,  par  paliers  succes¬ 
sifs  de  2  ou  3  injections  stationnaires.  Les  séries 
étaient  de  15  à  20  injections  au  total. 

L’action  curatrice  dans  les  syphilis  tertiaires  s’esit 
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révélée  excellente  dans  la  majorité  des  cas,  avec  des 
modalités  variables  selon  les  formes  cliniques  envisa¬ 
gées. 

C’est  dans  les  formes  évolutives  qu’ont  été  obtenus 
les  meilleurs  résultats  et,  par  ordre  d’importance, 
dans  les  névrites,  dans  les  lormes  cérébrales,  dans  les 
syphilis  osseuses  et  surtout  articulaires,  dans  les 
ulcérations  cutanées,  dans  la  syphilis  artérielle  (arté- 
rite,  aortite),  dans  la  syphilis  hépatique  et  enfin  dans 
les  syphilis  laryngée  et  pulmonaire. 

Dans  tous  les  cas,  même  lorsqu’on  n’obtient  pas 
une  amélioration  des  manifestations  organiques 
fixées  par  le  processus  de  sclérose,  le  traitement 
produit  toujours  une  transformation  appréciable  des 
troubles  fonctionnels  de  l’affection. 

Enfin,  il  faut  signaler  l’action  très  notable  du  mé¬ 
dicament  sur  l’état  général  du  malade  qui  sent  ses 
forces  revenir  en  même  temps  que  disparaissent  les 
troubles  fonctionnels  pour  lui  les  plus  pénibles.  , 

On  a  constaté  chez  tous  ces  malades  une  augmen¬ 
tation  nette  du  poids,  un  meilleur  appétit,  une  meil¬ 
leure  coloration  des  téguments  avec  amélioration  de 
l’organisme. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître... 

Chez  Doin  et  Cie, 

8,  place  de  l’Odéon. 

Collection  de  La  Pratique  médicale  illustrée  : 

D”  E.  Donzelot,  agrégé,  médecin  des  hôpitaux,  — 


L’infarctus  du  myocarde.  (Un  vol.  in-S®,  24  pages 
avec  fig.  Prix  ;  8  fr.). 

G.  Caussade  et  A.  Tardieu.  —  Rhumatisme  arti¬ 
culaire  aigu.  Manifestations  pleuro-pulmonai- 

'RES  ET  THÉRAPEUTIQUE  (MÉDICATION  SALICYLÉE) 

(Un  vol.  in-8°,  48  p.  avec  graphiques.  Prix  ;  15  fr.). 

Prof.  Emile  Sergent.  —  Les  bases  fondamentales 
del’auseultat'on.  (Un  vol.  in-S®,  60  p.  avec  fig.  et 
2  pl.  Prix  :  16  fr.). 

Chez  ViGOT,  frères, 

23,  rue  de  l’Ecdle-de-Médecine. 

A.  Kotzareff.  —  Traitement  des  cancers  dits  ino¬ 
pérables,  par  radon,  colloïdes  électriques  et  ondes 
hertziennes  ultra-courtes.  (Un  vol.  210  p.,  26  fig,, 
6  tabl.  Prix  :  30  fr.). 

R.  Lecoq,  docteur  en  pharmacie.  — Le  lait  envisagé 
comme  aliment  complet  et  biologiquement  équilibré, 
(Une  broch,,  31  p..  Prix  :  5  fr.). 

Henri  Fischer.  —  L’oto-rhino-laryngologie  prati¬ 
que.'  Préface  du  D’^  Dartigues.  Un  vol.  146  pages, 
Prix  :  15  fr.). 

L’Expansion  scientifique  tRANÇAiSE, 

23,  rue  du  Cherche-Midi. 

D”  Paul  Durand.  —  Propos  et  loisirs  d’un  médeein 
de  campagne,  (Un  vol.  in-8°,  200  p.  Prix  :  12  fr.). 


LA  QUESTION  DU  LAIT 

Deux  de  ses  aspects  :  l'hygiénique  ;  le  médical 


A  l’approche  de  la  saison  chaude,  se  pose  de 
nouveau  le  problème  du  lait,  envisagé  comme 
l’aliment  essentiel  de  l’enfant.  Or,  il  est  tout  aussi 
angoissant  en  Angleterre  qu’à  Paris,  si  j’en  juge 
d’après  une  étude  publiée  par  la  Gazette  médicale 
de  France  et  dont  l’auteur  est  un  producteur 
anglais,  M.  Buckley,  qui  possède  une  expé¬ 
rience  très  étendue  de  la  question,  et  propose,  en 
outre,  une  méthode  pratique  pour  assurer  la 
pureté  du  lait  mis  en  vente. 

Pour  lui,  les  conditions  essentielles  d’une  saine 
production  sont  les  suivantes  :  vaches  saines, 
exemptes  de  tuberculose,  propres,  et  tenues 
ainsi  ;  propreté  des  préposés  à  la  traite,  outillage 
d’un  modèle  spécial  pour  recueillir  le  lait  au 
moment  de  la  traite. 

Cet  outillage  est  surtout  représenté  par  un 
seau  à  ouverture  latérale,  afin  que  la  poussière 
ne  tombe  pas  dans  le  lait  au  fur  et  à  mesure 
qu’il  y  est  projeté  par  la  traite. 

L’auteur  insiste  sur  la  nécessité,  pour  le  va- 


eher,  d’avoir  les  mains  propres  et  sèches.  Cette 
sécheresse  des  mains  lui  paraît  d’une  impor¬ 
tance  capitale  pour  éviter  les  souillures. 

Le  lait  est  mis  en  bouteilles  immédiatement. 
Il  s’écoule  à  peine  trois  minutes  entre  la  fin  de 
la  traite  et  l’embouteillage. 

Quant  à  la  méthode  que  préconise  M.  Buckley 
pour  assurer  autant  que  possible  la  vente  d’un 
lait  sain,  elle  consiste  à  imposer  aux  vendeurs 
une  classification  basée  sur  la  teneur  en  germes, 
Cette  classification  est  en  usage  en  Amérique 
depuis  1912,  et  aurait  donné  des  résultats  très 
satisfaisants. 

C’est  là  une  des  faces  du  problème  du  lait, 
envisagé  du  point  de  vue  hygiénique.  Mais  il  est 
infiniment  plus  complexe,  et  se  pose  aussi  du  point 
de  vue  médical  à  propos  notamment' de  ces  cas 
d’intolérance  absolue  des  nourrissons  au  lait  de 
vache.  Et  c’est  dans  le  même  numéro 'de  la 
Gazette  médicale  de  France  que  je  lis  un  travail 
infiniment  intéressant,  publié  par  MM.  Boisse- 
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rie-Lacroix  et  Péry  (de;  Bordeaux)  qui  apportent 
deux  observations  d’ictère  chez  le  nouveau-né, 
dû  à  l’intolérance  de  celui-ci  pour  le  lait  de 
vache. 

11  s’agit  d’enfants  que  l’on  commença  à 
allaiter  artificiellement  avec  du  lait  de  vache  et 
qui,  rapidement,  présentèrent  les  signes  d’un 
ictère  qui  fut  pris  pour  de  l’ictère  banal  du  nou¬ 
veau-né,  mais  qui  s’aggrava  vite,  se  .compli¬ 
quant  de  vomissements,  d’amaigrissement,  etc. 
Aucun  traitement  n’ayant  pu  modifier  cet  état 
alarmant,  on  supprima  le  lait  de  vache  et  l’en¬ 
fant  lut  alimenté  au  sein.  Immédiatement,  les 
accidents  perdirent  de  leur  gravité  et  en  quel¬ 
ques  jours,  tout  rentra  dans  l’ordre. 

Des  essais  de  reprise  d’allaitement  avec  du 
lait  condensé  ou  du  lait  sec  déterminèrent  le 
retour  des  accidents,  apportant  ainsi  la  démons¬ 
tration  de  l’origine  même  de  ces  troubles  si 
caractéristiques. 

Les  auteurs  discutent  ensuite  très  judicieuse¬ 
ment  cette  origine,  qu’ils  s’efforcent  d’expliquer. 
II  ne  leur  semble  pas  que  la  notion  d’anaphylaxie 
héréditaire  puisse  être  retenue  chez  des  nou¬ 
veau-nés  qui  présentèrent  des  accidents  aussi 
nets,  presque  immédiatement. 

Explication  d’ailleurs  superficielle  et  dont  il 
faut  se  satisfaire  à  défaut  d’une  connaissance 
plus  approfondie  de  la  question  :  il  s’agirait 
d’une  idiosyncrasie,  d’une  hypersensibilité. 

Ce  qui  est  intéressant  à  retenir  et  sur  ce  quoi 
ils  insistent  avec  raison,  c’est  que  «  certains 
nouveau-nés,  lors  du  début  de  l’alimentation 
lactée,  peuvent  présenter  un  ensemble  patholo¬ 
gique  bien  connu  et  décrit  sous  le  nom  habituel 
d’intolérance  au  lait  de  vache.  L’un  des  symp¬ 
tômes  de  cette  intolérance  peut  être  l’ictère 
dont  les  caractéristiques  essentielles  sont  alors  : 
précocité  d’apparition,  cholurie,  selles  colorées, 
gros  foie  ». 

On  connaît  d’ailleurs  une  autre  forme  d’into¬ 


lérance  tardive  de  l’enfant  du  premier  âge  au 
lait  de  vache.  Pour  celle-ci,  l’anaphylaxie  peut 
être  valablement  invoquée.  Le  passage  dans  le 
sang  des  albumines  étrangères  sensibilisantes 
se  faisant  à  la  faveur  de  la  fragilité  de  la  mu¬ 
queuse  gastrique,  rendue  plus  grande  encore 
par  un  état  de  dyspepsie  gastro-intestinale 
préalable. 

Ce  sont  là  des  faits  infiniment  curieux  et  di¬ 
gnes  d’attention.  Si  l’on  n’est  pas  prévenu  de 
leur  cause  essentielle,  on  peut  errer  quant  aux 
mesures  à  prendre,  perdre  du  temps  et  aboutir 
à  un  désastre. 

Quoi  qu’il  en  soit,  l’hygiène  alimentaire  de 
l’enfant  du  premier  âge  demande  à  être  très 
.surveillée  et  les  moindres  troubles  qu’il  présente, 
du  côté  de  son  tube  digestif,  doivent  être  immé¬ 
diatement  combattus. 

Or,  les  moyens  dont  noué  disposons  à  cet 
égard  doivent  avant  tout  être  dépourvus  de 
toute  agressivité.  C’est  ainsi  que  l’eau  bouillie 
sucrée  a  été  recommandée  pour  compléter  des 
tétées  maternelles  insuffisantes. 

Nous  avons  l’expérience,  en  pareil  cas,  d’une 
eau  faiblement  alcaline,  carbo-gazeuse,  véritable 
lymphe  minérale  à  laquelle  maints  enfants  doi¬ 
vent  la  vie.  C’est  l’eau  de  Vais  Source  La  Reine. 

Lés  qualités  qu’elle  possède,  de  par  sa  com¬ 
position  minérale  et  son  état  physique,  l’adap¬ 
tent  en  quelque  sorte  si  bien  aux  capacités  du 
tube  digestif  de  l’enfant,  qu’elle  semble  avoir  été, 
par  la  Nature,  créée  pour  lui. 

Dans  la  grande  classe  des  intolérances  diges¬ 
tives  de  l’enfant  du  premier  âge,  quel  que  soit  le 
traitement  spécial  réclamé  par  chacune  d’elles, 
—  et  l’on  sait  combien  il  faut  être  réservé  à 
l’égard  des  médications  agressives,  —  la  Reine 
de  Vais  ne  cesse  d’être  indiquée  et  ses  avanta¬ 
ges  l’imposent  aussi  bien  comme  agent  curatif 
que  comme  puissant  moyen  de  prévention. 

E.-D.  Gaston. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 

Travaux  Originaux 

l_’Actualité  Professionnelle 

L'ÉQUIPEMENT  HOSPITALIER  DÉPARTEMENTAL  SELON  L'ADMINISTRATION 


Sous  la  poussée  de  la  législation  médico-  | 
sociale,  les  hôpitaux  ont  peu  à  peu  perdu  leur 
caractère  initial.  Etablissements  de  bienfaisance, 
ayant  pour  mission  d’béberger  et  de  soigner  les 
indigents  et  les  nécessiteux,  ils  sont  devenus  de 
véritables  maisons  de  santé  payantes,  dont  la 
clientèle  se  recrute  parmi  les  bénéficiaires  de 
cette  législation  :  assistés,  accidentés  du  travail 
pensionnés  de  guerre,  assurés  sociaux.  FJlle  se 
recrute  aussi,  bien  qu’au  prix  généralement  de 
subterfuges,  parmi  la  clientèle  moyenne  et  aisée 
qui  n’hésite  pas  à  se  camoufler  pour  obtenir 
au  meilleur  compte,  surtout  en  chirurgie,  les 
soins  du  maître  réputé. 

Bientôt,  cette  clientèle  n’aura  plus  besoin  de  se 
camoufler,  ijuisque,  dans  la  région  parisienne, 
elle  va  disposer  d’un  établissement  qui  lui  est 
destiné,  et  dont  la  première  pierre  a  été  posée 
récemment  par  le  ministre  de  la  Santé  publi¬ 
que,  M.  G.  Blaisot  :  je  veux  parler  de  l’hôpital 
Focb  à  Suresnes. 

En  présence  des  rôles  multiples  qu’ils  sont 
appelés  .à  jouer,  les  hôpitaux  sont  destinés  à  se 
transformer  de  plus  en  plus  et  à  s’intégrer  dans 
l’équipement  sanitaire  moderne  de  la  France. 

C’est  ce  qui  résulte,  notamment,  d’un  rap¬ 
port  de  IVI  Sarraz-Bournet,  publié  dans  la  Revue 
des  établissements  et  des  œuvres  de  bienfaisanee 
de  février  dernier 

De  ce  rapport,  j’extrais  le  passage  suivant 
qu’il  me  paraît  intéressant  de  mettre  sous  les 
yeux  de  nos  lecteurs. 

De  quoi,  dans  un  département  donné,  doit  être 
fonction  une  organisation  hospitalière  rationnelle  ? 

D’abord  des  besoins  locaux.  Un  centre  industriel 
aura  des  besoins  hospitaliers  plus  grands  qu’un  cen¬ 
tre  rural.  Dans  l’hôpital  d’un  centre  industriel,  les 
services  de  chirurgie  devront  être  plus  développés,  en 
raison  des'  accidents  possibles,  que  dans  un  hôpital 
de  région  rurale.  Un  département  rural,  à  population 
égale,  n’a  pas  besoin  d’autant  d’hôpitaux  bien  outil¬ 
lés  qu’un  département  industriel.  Ajoutons  encore  à 


cela  les  besoins  spéciaux  auxquels  doivent  satis¬ 
faire  les  départements  où  se  trouvent  des  ports  de 
commerce  ou  des  gares  de  transit  international,  où 
passe  une  nombreuse  population  étrangère  qui  peut 
avoir  recours  parfois,  elle  aussi,  à  l’hospitalisation. 

Il  est  délicat,  d’autre  part,  de  fixer  le  nombre  de 
lits  correspondant  théoriquement  aux  besoins  d’une 
population  donnée.  Dans  le  rapport  qui  a  suivi  la 
tournée  1912-1913,  M.  l’inspecteur  général,  D' Faivre 
écrivait  :  «  à  défaut  d’indications  contraires  résultant 
de  circonstances  locales,  la  proportion  des  lits  de  ' 
malades  nécessaires  dans  un  hôpital  pour  assurer 
l’exécution  de  l’article  premier  de  la  loi  du  7  août 
1851,  doit  être  d’un  lit  pour  500  habitants  ou  frac¬ 
tion  de  500  ;  d’autre  part,  la  proportion  des  lits  pour 
l’exécution  de  la  loi  du  15  juillet  1893  s’évalue  à  un 
lit  d’hôpital  pour  1.000  ou  fraction  de  1.000  habi¬ 
tants  de  population  rattachée  (non  compris  la  popu¬ 
lation  du  chef-lieu  de  rattachement)  ». 

Sans  doute,  ces  chiffres  peuvent  servir  de  base 
pour  déterminer  les  besoins  en  lits  de  médecine  ;  et 
encore  ne  faut-il  leur  accorder  qu’une  valeur  relative, 
mais  pour  la  chirurgie,  les  spécialités,  la  propor¬ 
tion  ne  saurait  être  indiquée.  La  détermination 
a  priori  du  nombre  de  lits  d’après  la  population  peut 
donner  une  indication  intéressante,  mais  dont  ii  ne 
faut  désormais  tenir  compte  qu’avec  beaucoup  de 
réserves. 

L’organisation  hospitalière  dépend  ensuite  des 
moyens  de  communication.  Un  hôpital  ne  dessert 
pas  seulement  une  commune,  il  doit  s’adapter  à  une 
région.  Par  contre,  il  importe,  si  l’on  veut  développer 
un  hôpital,  que  ce  dernier  soit  sur  une  ligne  ferrée, 
à  un  nœud  de  communications,  qu’il  soit  aussi  des¬ 
servi,  étant  donnée  l’importance  prise  par  les  trans¬ 
ports  automobiles,  par  un  réseau  routier,  quela 
distance  à  parcourir  soit  par  le  train,  soit  en  auto¬ 
mobile,  pour  des  malades  venant  des  communes  les 
plus  éloignées  qui  lui  sont  rattachées,  ne  soit  pas 
excessive.  La  configuration  géographique  du  dépar¬ 
tement  joue  ici  un  rôle  important  ;  si  le  département 
est  de  communications  faciles,  il  aura  moins  besoin 
d’un  grand  nombre  d’hôpitaux  que  s’il  est  coupé  par 
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des  massifs  montagneux  qui  compartimentent  ses 
divers  arrondissements. 

L’organisation  hospitalière  est  commandée  par  le 
personnel  médical.  Un  hôpital  ne  doit  être  aménagé 
que  là  où  il  sera  certain  d’avoir  le  personnel  médical 
nécessaire.  Comme  c’est  dans  les  villes,  et  dans  les 
villes  importantes  que  sont  installés  les  chirurgiens 
ou  les  médecins  spécialistes,  c’est  seulement  là  qu’on 
devra  songer  aussi  à  organiser  des  services  hospita-  ■ 
liers  de  chirurgie  ou  de  spécialités  diverses  (oto- 
rhino-laryngologie,  urologie,  dermatologie,  radio¬ 
thérapie,  etc. . .).  A  moins  cependant  qu’une  entente 
avec  des  spécialistes  ou  des  chirurgiens  installés  dans 
une  ville  voisine,  mais  qui  acceptent  de  se  déplacer, 
ne  permette  de  faire  fonctionner  les  services,  quand 
les  médecins  ne  résident  pas  dans  la  localité  siège  de 
l’hôpital. 

Dans  un  autre  ordre  d’idées,  il  convient  de  noter 
que  la  multiplication  des  petits  établissements  est 
fâcheuse,  en  général,  au  point  de  vue  économique. 
Mieux  vaut  un  établissement  bien  équipé,  sur  lequel 
seul  porte  l’effort  des  subventions  publiques  ou  des 
libérahtés  privées,  que  des  établissements  trop  nom¬ 
breux,  se  disputant  les  subventions  et  manquant  des 
ressources  indispensables  à  leur  amélioration.  Les 
frais  généraux  sont  moindres  proportionnellement, 
dans  un  grand  établissement  que  dans  un  petit. 

En  outre,  dans  certains  cas,  centres  de  radiothéra¬ 
pie,  de  malariathérapie,  etc. . .,  il  n’est  pas  douteux 
qu’on  ne  peut  songer  à  organiser  les  traitements  spé¬ 
ciaux  que  nécessitent  ces  maladies  dans  chaque  dé¬ 
partement.  Les  frontières  administratives  doivent 
s’abaisser  ;  la  circonscription  doit  s’agrandir  et  ne 
plus  suivre  strictement  les  délimitations  d’ordre  géo¬ 
graphique.  L’hôpital  de  traitement,  pour  les  cas  ci- 
dessus,  doit  devenir  régional.  En' principe,  il  sera  op¬ 
portun  d’installer  pareils  centres  de  traitement  dans 
une  grande  ville,  celle  où  se  trouvent  déjà  la 
Faculté  de  médecine  ou  l’Ecole  de  plein  exercice, 
avec  leur  personnel  de  cliniciens  et  savants  réputés, 
dûment  qualifiés  au  point  de  vue  des  soins  à  donner 
aux  malades  et  des  recherches  scientifiques. 

En  raison  des  dépenses  élevées  que  comporte  l’équi¬ 
pement  d’un  hôpital  moderne,  il  est  impossible  de 
donner  à  tous  les  établissements  d’un  département  le 
même  outillage,  fonction  lui  aussi  du  personnel  sus¬ 
ceptible  de  l’utiliser  au  mieux  des  intérêts  des  hôspi-  - 
talisés.  L’effort  des  pouvoirs  publics  doit  donc  se 
porter  sur  quelques  établissements  bien  choisis.  C’est 
à  ceux-ci  et  à  eux  seuls,  que  devraient  aller  désormais 
les  subventions  d’amélioration  ou  d’agrandissement. 
Cette  concentration  des  efforts  financiers,  le  régime 
actuel  est  très  loin  de  la  réaliser. 

En  somme,  dans  un  département,  une  organisa¬ 
tion  hospitalière  rationnelle  doit  comprendre  au 
moins  un  grand  hôpital,  équipé  à  la  moderne,  situé 
en  principe  au  chef-lieu,  sinon  dans  la  ville  la  plus  im¬ 
portante  comme  population.  A  côté,  et  suivant  la 
configuration  géographique,  l’étendue  du  départe¬ 
ment  et  les  difficultés  de  communications,  un  ou 


plusieurs  établissements'aux  chefs-lieux  d’arrondis¬ 
sement,  suffisamment  outillés  au  point  de  vue  chi- 
rurgical,'^afin  que  les  transports,  de  malades,  des 
régions  éloignées  au  chef-lieu  ou  à  l’hôpital  principal, 
soient  exceptionnels. 

Quant  aux  petits  etablissements,  do  dix  à  cin¬ 
quante  lits,  disséminés  un  peu  partout,  de  date  déjà 
ancienne,  de  construction  ne  répondant  pas  aux 
besoins,  ils  ne  doivent  plus  recevoir  de  malades  ou  de 
blessés,  sinon  à  titre  ^ansitoire,  comme  des  postes  de 
secours,  où  le  malade  ou  le  blessé  attend  son  trans¬ 
fert  dans  l’établissement  qui  peut  lui  assurer  les  soins 
convenables.  En  tant  que  postes  de  secours,  ces  éta¬ 
blissements  secondaires  n’auraient  besoin  que  d’une 
petite  salle  d’opérations  pour  la  chirurgie  d’urgence, 
d’une  salle  de  pansements,  de  deux  ou  trois  chambres 
destinées  aux  malades  et  aux  blessés.  Le  reste  de  leurs 
lits  serait  réservé  uniquement  aux  vieillards  infirmes 
et  incurables. 

Donc,  postes  de  secours  installés  dans  les  hôpitaux- 
hospices  (cantonaux  en  général,’^ou  intercommu¬ 
naux),  hôpitaux  de  rattachement  dans  chaque  ar¬ 
rondissement,  hôpital  de  grand  rattachement  par 
département,  (un  seul  en  principe,  sauf  dans  les  dé¬ 
partements,  à  population  dense  ou  à  difficultés  excep¬ 
tionnelles  de  communications),  au-dessus  ;  hôpital  ré¬ 
gional  pour  certaines  spécialités  —  pareille  organisa¬ 
tion  peut-elle  être  réalisée,  sans  bouleverser  toute 
notre  législation  hospitalière  ? 

Mais  l’auteur  de  ce  rapport  n’a  pas  manqué 
de  spécifier  que  toute  organisation  hospitalière 
est  commandée  par  le  personnel  médical.  Com¬ 
ment  le  Corps  médical  doit-il  envisager  cet  éche¬ 
lonnement  des  centres  hospitaliers,  des  plus 
humbles  aux  plus  complets  ?  C’est  un  problème 
qui  ne  doit  pas  laisser  les  syndicats  indifîérents.r 
Il  est  d’ailleurs  du  même  genre  que  celui  que 
j’ai  étudié  il  y  a  quelques  mois,  à  propos  de 
l’équipement  sanitaire  d’un  arrondissement  par 
les  soins  du  syndicalisme  régional 

De  plus  en  plus  s’impose  à  notre  esprit  cette 
notion  qu’il  faut  que  nous  participions  active¬ 
ment  aux  transformations  qu’exige  la  moder¬ 
nisation  des  techniques,  de  toutes  les  techni¬ 
ques. 

Je  sais  bien  que  cette  perspective  n’est  pas 
sans  effrayer,  et  même  indigner  un  certain  nom¬ 
bre  d’entre  nous.  Et  je  comprends  bien  leur 
effroi,  et  même  leur  indignation  II  est  pénible 
de  renoncer  n  des  traditions  qui  conservent  leur 
respectabilité,  et  auxquelles,  au  temps  où  elles 
étaient  toutes  puissantes,  la  profession  a  dû  son 
prestige  et  sa  grandeur 

Qu’est-ce  au  demeurant,  que  la  pratique  de 
la  médecine  1  Une  lutte  permanente  contre  la 
maladie,  quand  elle  est  déclarée  ;  contre  les 
facteurs  qui  la  provoquent,  quand  on  veut  la 
prévenir,  en  empêcher  la  venue.  Une  lutte,  une 
guerre,  qui  se  poursuit  sans  relâche  et  sans 
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liiercl,  bt  dont  le  Corps  itiédict;]  constitue  l’ar- 
niéb  combattante. 

Or,  ijüe  nous  apprend  i’histoire  militaire  ? 
C*est  tiü’ilücuhe  guerre  entre  peuplés  n’a  tès- 
'  semblé  à  celle  qui  l’à  précédée.  C’ést  que  les 
enseignements  tirés  dü  passé  se  sont  toujours 
iildiitrés  insiiftîsants  dans  la  guerre  nouvelle. 
C’est  que  les  pci  iectionnements  introduits  dans 
rdrttieinëht,  les  découvertes  scientifiques,  l’ex- 
tehsioh  et  la  di  ;^emté  des  moyens  de  transport, 
ôiit  imprimé  à  chaque  conflagration  nouvelle 
line  phÿsiofiomie  difîérente  dé  celle  qui  l’avait 
devaücée.  C’est  que  la  guerre  de  1870-1871  n’a 
pas  été  une  réplique  des  guerres  d’Italie  et  de 
Crimée  ;  qüè  la  guerre  de  1914-1918  a  complète¬ 
ment  dliîêré  de  la  guêtre  de  1870-1871.  Et  l’on 
ndUs  annonce  que  si  le  malheur  Voulait  que  des 
peuples  recommençassent  à  s’aiîrontér  les  armes 
à  la  main,  sur  des  champs  de  bataille,  les  condi- 
tidhs  dans  lesquelles  ils  lutteraient  différeraient 
considérablement  dé  celles  que  nous  aVons  con¬ 
nues  durant  la  grande  tourmente. 

Il  ën  est  de  même  de  la  pratique  médicale,  con¬ 
sidérée  eOmme  une  guerre  d’un  certain  genre. 
Les  recherchés  de  nos  savants,  leur  acharnement 
à  déchiffrer  les  énigmes  de  la  biologie,  si  souvent 
couronné  de  Succès,  leS  perfectionnements  qui 
en  résultent  idans  les  explorations  cliniques, 
l’établissement  d’uU  diagnostic,  l’instauration 
et  la  conduite  d’un  traitement,  modifient,  que 
céia  nous  plaise  ou  non,  à  la  fois  notre  stratégie 
et  notre  tactique  sanitaires. 

Et  c’èst  un  truisme  un  peu  puéril  que  de 
répéter  qUé  la  médecine  ne  s’exerce  pas  en  1930 
comme  èn  1880,  et  qu’elle  ne  s’exercera  sans 
doute  pâs  en  1980  comme  de  nos  jours. 


Et  parce  qu’il  S’én  trouvé  pour  déinëuréi' 
fidèles  à  des  errements  auxquels  ils  furent  initiés 
dans  leür  jeUliesse,  et  qui  leur  paraissent  suffi¬ 
sants  quarante  ans  après,  ce  n’est  pas  une  taiSoH 
pour  estimer  que  ce  qu’ils  considèrent  cohilne 
un  idéal  mérite  d’être  cité  en  exemple.  Eu  rëste, 
les  tribunaux  se  chargent  de  temps  en  témps  de 
donner  des^leçons,  parfois  cuisantes,  aux  impru¬ 
dents,  oü  aux  négligents  qui,  sans  doüte  avec 
d’excelléntés  raisons,  n’ont  pas  pris  toutes  les 
précautions  que  suggère  et  imposé  la  sclëtiee 
moderne,  et  ont  payé  Cher  leur  oubli  ou  léUr  fié- 
gligence. 

Or,  Ces  techniques  nouvelles,  qu’il  n’est  pâs 
permis  d’ignorer,  sOUs  peine  de  cOlirir  à  une  catas¬ 
trophe,  elles  ne  sont  pas  toutes  du  ressort  de  tout 
le  monde  ;  la  plupart  demandent  des  oütillSgès 
compliqués  et  coûteux,  et  des  praticiens  spé¬ 
cialisés. 

Il  y  a  donc  une  nécessité  impérieuse^  qiii  le 
sera  plus  encore  dans  une  dizaine  d’années,  polir  jè 
Corps  médical  organisé,  àcodifier  des  méthodes  ^ui 
demeurent  encore  éparses,  et  parfois  chabtlqUës, 

D’autres  s’en  préoccupent  à  des  points  de  VUe 
qui  rencontrent  les  nôtres,  et  notamment  lês 
administrateurs  de  l’Assistance  publiqiie,  à 
laquelle  ressortissent  les  hôpitaux  et  hoSpicéS;  Et 
lé  rapport  de  M.  Sarraz-Bournet,  dont  je  vôus 
ai  donné  partiellement  connaissance.  Vous  je 
démontre. 

Au  syndicalisme  revient  le  devoir  de  doiltier 
la  réplique  à  l’administration,  en  manifestâht 
sa  ferme  intention  de  participer  actiVeittCht 
aux  constructions  de  l’équipement  sanitaire 
du  pays. 

G.  Duchesne. 


JURIDIQUEMENT.  L’HOPITAL  EST-IL  RÉSERVÉ  EXCLUSIVEMENT 
AUX  MALADES  INDIGENTS  ? 


Il  est  d’usage,  dans  nos  groupements  pro¬ 
fessionnels,  d’affirmer  avec  plus  ou  moins  de 
force,  que  l’hôpital  n’est  fait  que  pour  les  pau¬ 
vres  et  que  ce  n’est  que  très  exceptionnellement 
que  les  malades  non-indigents  devraient  y  être 
admis. 

Cependant,  quelques  confrères  éprouvent  un 
certain  doute,  parce  que  s’étant  reportés  aux 
termes  mêmes  de  la  loi  du  7  août  1851,  ils  n’y 
ont  pas  trouvé  cette  spécialisation  des  établis¬ 
sements  hospitaliers.  Ils  m’ont  demandé,  en 
conséquence,  de  faire  une  étude  juridique  de  la 
question. 

Il  est  certes  très  utile  dè  connaître,  aujour¬ 
d’hui,  le  statut  légal  des  hospices  et  hôpitaux,  à 
l’heure  où  l’application  de  certaines  lois  sociales 
transforme  l’ancien  asile  des  pauvres  en  mai¬ 
son  payante  de  cure  et  de  diagnostic. 


Nous  allons  donc  examiner  la  questiôn  du 
point  de  vue  historique,  pour  l’envisager  ensUiM 
du  point  de  vue  juridique. 

Historique 

Les  meilleurs  renseignements  nous  sont  fôuf- 
nis  par  l’admirable  Traité  de  l’Assistance  lids- 
pitalière,  de  M.  Cros  Mayrévieille. 

Dans  le  tome  premier,  nous  trouvons  tout 
l’historique  de  la  forination  dés  établisseiriélits 
hospitaliers. 

Mais,  sans  remonter,  avec  l’auteur,  jusqu’aux 
temps  reculés  de  la  charité  chez  les  Hébfeüx,  élt 
Grèce,  à  Rome,  puis  en  France,  au  Moyèn^Age, 
nOuS  pouvons  dire  que  les  premiers  hôpitaiiii, 
dans  notre  pays,  datent  de  l’époque  de  Charle¬ 
magne. 

Les  communautés  et  Confréries  hospitalières 


J 
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recueillaient  les  dons  et  legs  charitables,  en  vue 
d’héberger  les  pèlerins  et  les  miséreux. 

Passant  rapidement  sur  toute  l’histoire  de  la 
royauté,  nous  pouvons  dire  qu’avant  la  Révo¬ 
lution,  le  clergé  centralisait  les  dons  et  fonda¬ 
tions  charitables,  à  charge  de  venir  en  aide  à  la 
misère. 

La  Révolution  amena  une  désorganisation 
complète  des  administrations  hospitalières.  Aussi 
le  décret  du  23  messidor  an  II  ordonna-t-il 
l’aliénation  des  biens  charitables,  car  désor¬ 
mais,  la  nation  prenait  à  sa  charge  les  soins  à 
donner  aux  indigents. 

Les  lois  de  l’anV  réorganisèrent  les  hospices 
civils  :  on  leur  rendit  leurs  biens  ;  on  leur  accorda 
des  compensations  sur  les  biens  des  émigrés; on 
organisa  les  commissions  administratives,  parce 
que  le  but  de  ces  établissements  était  charita¬ 
ble  et  d’utilité  publique. 

Rappelons  d’ailleurs  une  circulaire  de  Lucien 
Bonaparte,  du  2  prairial  an  VII  disant  :  «  les 
hospices  et  hôpitaux  sont  des  établissements 
d’utilité  générale  et  leurs  administrateurs  sont 
des  agents  du  Gouvernement.  » 

Aussi,  en  vertu  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII 
(17  février  1800)  la  «  surveillance  »  des  éta¬ 
blissements  charitables  est-elle  dévolue  au  sous 
préfet  et  non  plus,  comme  jusqu’ici,  aux  muni¬ 
cipalités. 

Cette  destination  des  hôpitaux  en  faveur  des 
seuls  pauvres  se  retrouve,  à  plusieurs  reprises, 
dans  la  législation  du  Consulat  et  de  l’Empire. 
Citons  par  exemple  la  loi  du  5  ventôse  an  VIII, 
qui  déclare  que  les  octrois  municipaux  et  de 
bienfaisance  seront  établis  dans  les  villes,  dont 
les  hospices  civils  n’ont  pas  de  revenus  suffi¬ 
sants  pour  leurs  besoins. 

En  1809,  un  décret  perpétue  le  droit  des 
pauvres,  qui  jusqu’ici  était  annuel,  en  faveur  des  , 
hôpitaux. 

De  même,  lorsque  la  seconde  République  mit 
à  l’étude  les  projets,  qui  devaient  devenir  la  loi 
du  7  août  1851,  les  hospices  et  hôpitaux  ne  sont 
considérés  que  comme  des  établissements  de 
bienfaisance.  Dans  l’esprit  de  tous,  ils  n’étaient 
destinés  qu’aux  seuls  pauvres  et  privés  de  res¬ 
sources. 

Dans  celte  incursion  dans  le  domaine  de  t’iiis- 
toire  du  Droit,  nous  pouvons  conclure  qu’en 
1851,  lors  de  l’adoption  de  la  loi  du  7  août  1851, 
qui  encore  actuellement  constitue  la  charte  des 
hospices  et  hôpitaux,  ces  établissements  pu¬ 
blics  doivent  être  considérés  uniquement  comme 
ayant  un  but  charitable  et  d’assistance. 

Uiseiissiou  jiiridi<|uv 

Cependant,  nous  est-il  objecté,  la  loi  du  7 
août  1851  n’interdit  nulle  part  l’admission  des 
malades  payants,  à  côté  de  celle  des  indigents 
et  privés  de  ressources. 


A  cela,  je  puis  répondre  que  le  législateur  de 
cette  époque  ne  pouvait  pas  prévoir  l’avenit  de 
la  science  chirurgicale  et  de  l’antisepsie,  qui  ont 
profondément  bouleversé  la  vie  des  hôpitaux. 

A  cette  époque,  il  importait,  avant  tout, 
d’abriter  les  infirmes,  les  incurables,  les  vieil¬ 
lards  et  les  malades  indigents. 

Des  soins  médicaux  étaient  rarement  ou  peu 
distribués  ;  le  but  le  plus  important  était  de 
donner  un  abri  et  de  la  nourriture  à  ces  déshé¬ 
rités  de  la  fortune. 

Voilà  pourquoi  le  rôle  des  administrateurs  des 
hospices  et  hôpitaux  est  prépondérant,  au  regard 
de  la  fonction  modeste  jouée  par  les  médecins 
d’hôpitaux.  Aux  termes  de  l’article  14  delaloi, 
ceux-ci  sont  placés  sur  le  même  pied  que  l’éco¬ 
nome,  et  le  secrétaire  de  la  Commission  admi¬ 
nistrative.  A  cette  époque,  un  hôpital  peut  par¬ 
faitement  se  passer  de  médecin,  ou  ce  dernier 
peut  ne  venir  qu’une  ou  deux  fois  par  semaine. 

C’est  ce  que  nous  voyons  encore  à  l’heure  ac¬ 
tuelle  dans  les  hôpitaux  de  petite  localité,  où 
rien  n’est  organisé  pour  donner  des  soins  en  série, 
alors  que  l’hébergement  des  indigents  est  tout. 

Cependant,  si  nous  examinons  de  près  les 
termes  mêmes  de  la  loi  du  7  août  1851,  nous 
voyons  que  le  titre  premier  qui  a  trait  à  l’ad¬ 
mission  des  ayants  droit,  ne  parle,  dans  son 
article  premier,  que  des  individus  privés  de 
ressources  et  tombant  malades. 

Puis,  l’article  3  fait  mention  des  indigents 
malades,  ou  incurables,  appartenant  à  des  com¬ 
munes  n’ayant  pas  d’établissement  hospitalier, 
qui  peuvent  être  dirigés  sur  les  établissements 
situés  dans  d’autres  communes. 

Enfin,  l’article  5  prévoit  le  recours  possible 
de  l’hôpital,  contre  la  famille  de  l’hospitalisé, 
lorsque  celle-ci  est  en  mesure  de  venir  en  aide  à 
ce  dernier,  en  vertu  de  l’obligation  de  dette 
alimentaire,  prescrite  par  les  articles  205  et  206 
du  code  civil. 

Ajoutons  que  ce  caractère  de  bienfaisance  est 
reconnu  aux  hôpitaux,  qui,  en  vertu  de  l’article  5 
de  la  loi  du  2  juin  1891,  participent  aux  subven¬ 
tions  du  pari  mutuel.  La  circulaire  du  18  mai 
1922  précise  les  conditions  dans  lesquelles  ces 
subventions  peuvent  être  accordées  aux  éta¬ 
blissements  hospitaliers,  pour  l’amélioration  de 
leur  outillage. 

Ainsi,  la  législation  hospitalière  ne  juge  pas  à 
propos  de  définir  le  cadre  d’assistance  et  de  bien¬ 
faisance,  qui  est  dévolu  aux  hôpitaux  :  le  vocable 
même  d’hôpital  se  suffit  historiquement  à  lui- 
même,  pour  préciser  la  vocation  de  charité 
de  ces  établissements  publics. 

Les  textes  l’églementaires 

Des  circulaires  ministérielles  ont  publié  les 
différents  règlements  modèles  des  hospices  et 
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hôpitaux,  discutés,  puis  votés  par  le  Conseil 
supérieur  de  l’Assistance  publique. 

Dans  le  règlement  modèle  du  15  décembre 
1899,  nous  lisons,  en  note  de  l’article  28  :  «  Le 
principe  de  la  spécialité  des  établissements 
publics  ne  permet  de  réserver  des  lits  aux  ma¬ 
lades  payants  qu’à  titre  exceptionnel  et  dans 
une  faible  proportion,  l’hôpital  et  l’hospice 
étant  par  définition,  affectés  aux  pauvres. 

«  D’ailleurs,  le  terme  «  pauvre  »  n’implique 
pas  absence  totale  de  ressources.  Il  doit  être 
entendu  largement. 

«  D’autre  part,  les  hôpitaux  peuvent  rece¬ 
voir,  dans  des  locaux  spéciaux  et  moyennant 
un  prix  suffisamment  rémunérateur,  pour  que  le 
bien  des  pauvres  ne  puisse  pas  être  compromis  : 

«  1°  Des  malades  atteints  de  maladies  con¬ 
tagieuses,  soit  étrangers  à  la  commune,  soit 
appartenant  à  ia  commune,  mais  logés  dans  des 
conditions  telles  qu’ils  ne  peuvent  pas  être  soi¬ 
gnés  à  domicile,  utilement  pour  eux-mêmes  ou 
sans  péril  pour  autrui  ; 

«  2“  Des  malades  étrangers,  de  passage, 
atteints  de  maladies  soit  chirurgicales,  soit 
médicales,  lorsqu’il  n’existe  pas  dans  la  com¬ 
mune  de  maison  de  santé  ; 

«  3“  Des  malades  habitant  la  commune  dont 
'  le  cas  nécessite  une  opération  grave,  quand  il 
sera  constaté  qu’il  est  impossible  de  la  faire, 
dans  des  conditions  satisfaisantes,  soit  à  domi¬ 
cile,  soit  dans  une  maison  de  santé. 

«  Les  niaiades  faisant  l’objet  d’une  des  trois 
exceptions  cpii  précèdent,  seront  admis  dans  des 
salles,ou  chambres  payantes,  moyennant  un  prix 
variable,  toujours  élevé  et  très  supérieur  au  prix 
de  revient.  Le  payement  du  prix  de  journée, 
fixé  dans  ces  conditions  par  la  commission  admi¬ 
nistrative,  leur  incombera  pour  toutes  charges. 

«  A  l’avenir,  le  préfet  n’approuvera  aucune 
délibération,  par  laquelle  une  commission  admi¬ 
nistrative  créerait  une  chambre  ou  une  salle 
payante  sans  en  avoir  référé  au  ministre  de 
l’intérieur.  » 

Le  règlement  modèle,  publié  par  la  circulaire 
du  31  mars  1926,  n’apporte  pas  grandes  modifi¬ 
cations  sur  ces  points. 

A  l’article  24,  nous  lisons  : 

«  L’hôpital  reçoit,  à  titre  d’hospitalisés  : 

■  «  1“  Les  malades  civils,  hommes,  femmes  et  en¬ 
fants,  atteints  de  maladies  aiguës,  ou  chroniques, 

quelles  cpi’elles  soient  et  les  blessés . 

En  note,  nous  lisons  encore  ;  «  Notamment  les 
bénéficiaires  des  lois  du  7  août  1851  et  du  15  juil¬ 
let  1893,  c’est  à  dire  les  indigents,  de  toutes  les 
dispositions  législatives,  concernant  les  accidents 
du  travail,  de  la  loi  du  31  mars  1919  ». 

La  note  sous  l’article  28  est  ainsi  rédigée  : 

«  L’hôpital,  ou  l’hospice  étant,  par  définition, 
affectés  aux  pauvres,  il  n’est  permis  de  réserver 
les  lits  aux  malades  et  hospitalisés  payants,  qu’à 


titre  exceptionnel  seulement  et  dans  une  faible 
proportion. 

«  H  ne  s’agit  iei  que  des  malades  payants  à  l'hô¬ 
pital  proprement  dit  et  non  dans  une  clinique  sé¬ 
parée,  qui  pourrait  y  être  annexée. 

«  De  plus,  le  terme  «  pauvre  »  doit  être  entendu 
largement  :  il  y  a  des  malades  qui,  sans  être  paur 
vres,  ne  peuvent  payer  les  frais  élevés  d’une  cli-  ' 
nique,  ou  d’un  traitement,  d’une  opératioir  à 
leur  domicile,  et  qui  peuvent  payer  lé  prix  de 
journée  dans  un  hôpital. 

.  Suit  la  nomenclature  de  quatre  catégories  de 
malades,  qui  peuvent  être  admis,  à  titre  excep¬ 
tionnel,  à  l’hôpital. 

«  1°  Malades  atteints  de  maladies  contagieuses 
(même  rédaction  que  dans  le  règlement  modèle  _ 
de  1899). 

«  2°  Malades  étrangers,  de  passage,  atteints  dp 
maladies  soit  chirurgicales,  soit  médicales,  lors- 
qu.’il  y  a  urgence,  lorsqu’il  n  y  a  pas  danp  la  com¬ 
mune  de  maison  de  santé,  lorsqu’ils  ne  peuvent 
être  transportés  à  leur  domicile,  ou  dans  une  mah 
son  de  santé,  sans  danger  pour  eux. 

<(  3°  Malades  n’ayant  pas  dans  leur  commune 
de  résidence  de  maison  de  santé,  ou  ne  pouvant 
être'transportés  dans  une  maison  voisine  de  santé 
facilement  et  sans  danger  pour  eux,  ou  n’ayant 
pas  les  ressourees  suffisantes  pour  payer  le  prix 
de  la  maison  de  santé  et  seulement  dans  le  cas 
où  le  traitement  à  domicile  sera  impossible  dans 
des  conditions  satisfaisantes  ; 

«  4®  Malades  dont  le  cas  nécessite  une  opéra¬ 
tion  grave,  quand  il  sera  constaté  qu’il  est  im¬ 
possible  de  la  faire  dans  des  conditions  satisfai¬ 
santes,  soit  à  domicile,  soit  dans  une  maison  de 
santé.  » 

Ainsi,  ces  textes  réglementaires  précités  con¬ 
sacrent  une%,situation  de  lait.  Si  primitivement, 
les  hôpitaux  n’hospitalisaient  que  des  pauvres, 
ayant  plus  besoin  d’assistance  que  de  soins,  les 
progrès  de  la  science  médicale  ont  conduit 
l’hôpital  à  se  moderniser,  à  créer  d’abord  des 
services  de  chirurgie  pour  les  indigents,  puis 
des  installations  de  spécialités. 

Mais  ,  comme  ces  créations  coûtent  cher,  non 
seulement  comme  installation  et  aménagement, 
mais  aussi  comme  amortissement  et  entretien, 
comme  principalement  depuis  la  guerre,  les  re¬ 
venus  de  la  dotation  hospitalière  ont  diminué 
dans  de  notables  proportions,  force  a  été  aux 
commissions  administratives  de  trouver  des  res¬ 
sources  nouvelles,  d’où  l’admission  de  plus  en 
plus  large  des  salles  d’hôpital  aux  malades 
payants. 

Ces  derniers  sont  une  source  de  profit  pour 
rétablissement,  tant  en  diminuant,  par  leur 
présence,  le  pourcentage  des  trais  généraux  sur 
la  journée  d’hospitalisation,  que  par  le  verse¬ 
ment  d’un  prix  rémunérateur,  réclamé  pour  l’hos- 
I  pitallsation  et  les  soins. 
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[  Les  actes  de  commerce  sont  interdits 
aux  etablissements  iniblics 

Mais,  ce  faisant,  les  hospices  civils  ne  peuvent- 
ils  pas  être  accusés  de  faire  du  commerce  ? 

A  la  vérité,  le  bénéfice  obtenu  par  l’hospi- 
talisation  des  payants  a  une  destination  d’al¬ 
truisme  :  les  fonctions  de  membres  de  la  com- 
I  mission  administrative  sont  purement  honori¬ 
fiques  et  absolument  gratuites.  Délégués  du  con¬ 
seil  municipal  et  philanthropes  spécialisés  riva¬ 
lisent  de  dévouement,  pour  administrer  le  bien 
des  pauvres. 

Les  bénéfices  passent  donc  dans  le  budget  hos¬ 
pitalier,  entièrement  au  chapitre  des  recettes  et 
sont  utilisés,  tant  pour  équilibrer  les  comptes, 
que  pour  l’amélioration,  ou  la  création  de  ser¬ 
vices  spéciaux. 

Mais,  quelque  soit  le  but  désintéressé  de  cette 
admission  des  payants,  elle  n’en  reste  pas  moins, 

1  du  point  de  vue  juridique  pur,  une  exploitation 
'  commerciale  :  on  vend,  pour  tirer  des  bénéfices. 

J’ai  récemment  traité  la  question,  dans  le 
Concours  Médical,  1931,  p.  701.  Qu’il  me  suffise 
de  dire  qu’établissement  public,  l’hôpital  ne  peut 
pas  faire  de  commerce,  sauf  dans  des  cas  très  ex¬ 
ceptionnels,  lorsqu’il  y  a  carence,  ou  déficience  de 
l’initiative  privée. 

Ainsi  en  a  jugé,  à  plusieurs  reprises,  le  Conseil 
d’Etat.  Ainsi  ct^-ailleurs  s’exprime  la  note  de  l’ar¬ 
ticle  28  du  règlement  modèle  :  l’hôpital  ne  peut 
recevoir  de  payants,  que  lorsciue  les  maisons  de 
santé  ne  peuvent  pas  accueillir  le  malade,  ou  que 
ce  dernier  ne  peut  y  être  admis,  soit  par  éloigne¬ 
ment,  soit  par  gravité  d’état,  soit  surtout  par 
impécuniosité. 

Mais,  d’une  part,  ayant  besoin  de  ressources 
de  toutes  sortes,  les  commissions  administratives 
des  hôpitaux  se  montrent  bien  peu  sévères, 
quant  à  l’admissiom  des  malades,  qui  proposent 
de  payer  de  leurs  deniers.  On  ne  recherche  guère 
la  situation  exacte  de  fortune  de  ces  malades  ; 
on  accepte  leurs  déclarations  et  on  les  tient  pour 
sincères,  du  moment  où  ces  malades  paient. 

'  D’autre  part,  la  clientèle  moderne  des  hô- 
i  pitaux  s’est  entièrement  transformée  :  le  malade 
I  gratuit  (loi  de  1851)  tend  a  presque  complète- 
î  ment  disparaître  ;  à  sa  place,  des  tiers  intervien¬ 
nent  pour  payer  le  prix  de  journée,  que  ce  soit 
le  département,  la  commune  (A.  M.  G.  )  ou  le  chef 
d’entreprise  (blessés  du  travail)  ou  l’Etat  (loi 
des  pensions). 

De  telle  sorte  que  l’ancien  hôpital,  refugium 
des  miséreux,  se  transforme  en  établissement  de 
cure  et  de  diagnostic,  dans  lectuel  l’immense  ma¬ 
jorité  des  malades  est  payante,  soit  par  soi-même 
soit  par  autrui. 

Cependant,  les  hôpitaux  tiennent  à  conserver 
leur  ancien  prestige  d’établissement  charitable. 
Cela  leur  permet  d’échapper  fi  de  nombreux 


impôts  ou  taxes,  qui  frappent  lourdement  les 
maisons  de- santé.  Cela  leur  permet  également 
d’essayer  d’échapper  à  l’application  des  lois  du 
Travail  (repos  hebdomadaire,  loi  de  huit  heures) 
lois  auxquelles  sont  assujettis  les  établissements 
privés. 

Conelusion 

De  ceci,  nous  pouvons  conclure,  pour  répon¬ 
dre  à  la  question  qui  nous  a  été  posée,  qu’il  est 
incontestable  que  les  hôpitaux  ne  soient,  par  des¬ 
tination,  par  définition  et  par  tradition,  le  lieu 
de  refuge  des  miséreux,  des  pauvres. 

Etablissement  public,  destiné  à  la  bienfaisance, 
l’hôpital  a  un  passé  glorieux,  consacré  par  tout 
un  historique,  qui  remonte  aux  temps  les  plus 
reculés. 

Mais,  si  le  législateur  de  1851  n’a  pas  jugé  utile 
de  spécifier,  en  termes  précis  et  nets,  l’obligation 
de  consacrer  toutes  les  ressources  hospitalières 
au  profit  des  seuls  malades  privés  de  ressources, 
révolution  tant  de  la  médecine  et  de  la  chirur¬ 
gie  que  de  la  sociologie  a  transformé  de  fond 
en  comble  l’ancien  établissement  de  bienfaisance. 

Aujourd’hui,  l’hôpital  ne  fait  plus  peur  ;  on 
sait  qu’on  n’j»^  rentre  pas  seulement  pour  mourir, 
on  s’y  fait  guérir,  par  toutes  lés  ressources  de  la 
science  moderne. 

Aussi,  y  accourent  tous  ceux  qui  sont  incapa¬ 
bles  de  supporter  les  frais  d’une  maison  de  santé, 
mais  aussi  les  personnes  qui  entendent  faire  des 
économies,  en  se  faisant  passer  pour  modestes,  de 
condition  moyenne. 

Y  sont  également  reçus  les  malades  payants, 
parce  que  bénéficiant  de  lois  sociales. 

L’hôpital  devient  donc  le  centre  communal,  ou 
cantonal,  départemental,  dans  lequel  on  dirige 
les  malades,  qui  ont  besoin  d’être  suivis,  pour 
poser  un  diagnostic,  ou  doivent  recevoir  des  soins 
qu’on  ne  peut  dispenser  à  domicile. 

Etablissement  public,  l’hôpital  ne  peut  cepen¬ 
dant  pas  faire  acte  commercial,  se  mettant  ainsi 
en  concurrence  avec  les  maisons  de  santé  privées. 

Aussi,  dois-je  reprendre  les  conclusions  que  Je 
présente  depuis  1920  :  l’hôpital  d’aujourd’hpi 
doit  conserver  son  nom  et  son  patrimoine  (fonda¬ 
tions  et  legs)  uniquement  en  ce  qui  concerne 
l’assistance  aux  quelques  pauvres,  qui  se  recom¬ 
mandent  encore  de  la  loi  du  7  août  1851.  Ce  ca¬ 
ractère  peut  être  également  conservé  au  regard 
des  assistés  (loi  du  15  juillet  1893)  alors  cepen¬ 
dant  que  la  loi  sur  les  assurances  sociales  diminue 
considérablement  ce  nombre  d’assistés. 

Autrement  dit,  le  patrimoine  des  pauvres  sera 
administré,  selon  les  directives  de  la  loi  du  7  août 
1851  et  restera  uniquement  réservé  aux  indigents. 

Mais,  à  côté  de  l’hôpital,  tantôt  à  l’intérieur 
même  de  l’établissement,  tantôt  en  dehors,  fonc¬ 
tionnera  une  véritable  maison  de  santé,  admi¬ 
nistrée  par  la  commission  de  l’hôpital. 
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Budget  séparé,  organisation  intérieure  diffé¬ 
rente,  prix  croissants,  selon  la  condition  sociale 
des  hospitalisés,  régime  médical  spécial,  n’ayant 
aucune  dépendance  avec  celui  de  l’hôpital  :  tout 
concourra  à  faire  de  cette  maison  de  santé  un 
établissement  de  cure  et  de  diagnostic. 

Récemment  ,  dans  un  congrès  interhospita¬ 
lier,  a  été  prononcé  le  nom  de  «  maison  de  santé 
publique  ».  Je  préfère  le  vocable  «  établissement 
public  de  cure  et  de  diagnostic.  » 

Déjà,  comme  à  Nancy,  fonctionnent  avec  suc¬ 
cès  ces  établissements,  ouverts  à  tous  les  malades 
quelle  que  soit  leur  condition  sociale.  Le.s  résul¬ 
tats  sont  excellents. 

Je  crois  donc  que  l’avenir  est  dans  la  concen¬ 
tration  de  l’art  de  guérir,  dans  ces  établissements 
publics,  ou  privés. 

Mais,  à  la  base,  il  faut  qu’il  y  ait  entente  en¬ 
tre  les  commissions  administratives  de  ces  éta¬ 
blissements  publics  de  cure  et  de  diagnostic  et 
les  syndicats  professionnels  médicaux. 

Ensemble,  on  organisera  le  fonctionnement  de 
ces  créations  nouvelles,  sur  un  pied  de  collabo¬ 


ration  et  non  plus  selon  les  errements  du  passé. 
Aujourd’hui,  l’hôpital,  comme  l’établissemeri 
de  cure,  ne  peuvent  rien  être,  sans  le  concouis 
des  médecins.  Ceux-ci  ne  doivent  plus,  comme 
sous  la  seconde  République,  être  considéré.; 
comme  des  subalternes  :  ils  faut  les  traiter  com¬ 
me  des  collaborateurs  nécessaires. 

Alors,  l’intérêt  primordial  des  malades  sera 
sauvegardé,  sans  qu’il  roit  porté  atteinte  aux 
légitimes  intérêts  des  médecins  praticiens  et  clés 
propriétaires  de  maisons  de  santé  privées.  _ 

Sinon,  des  procès  peuvent  se  produire  et  le 
Conseil  d’Etat  aurait  à  se  prononcer  sur  le  point 
de  savoir  si  un  hôpital,  établissement  public, 
peut  se  détourner  de  sa  destination  primitive  et 
admettre,  dans  la  majeure  partie  de  ses  lits,  des 
malades,  non  indigents,  payant  soit  de  leurs 
deniers,  soit  par  le  canal  d’une  collectivité  publi¬ 
que,  ou  privée. 

Une  collaboration  cordiale  portera  plus  de 
fruits,  pour  la  santé  publique,  que  des  procès  de 
tendance,  ou  de  principe. 

Df  Paul  Boudin. 


L’URBANISME  AUX  COLONIES 


D'  J.  Le 

A  mesure  que  l’effectif  des  blancs  s’accroît  aux 
dolonies,  que  les  agglomérations  indigènes  gran¬ 
dissent  ou  prennent  naissance  à  notre  contact, 
l’urbanisme  devient  une  nécessité.  De  tout  temps 
ou  en  a  fait  un  peu,  comme  M.  Jourdain  faisait 
de  la  prose  sans  le  savoir,  aujourd’hui  il  est  indis¬ 
pensable  d’en  faire  sciemment  et  systématique¬ 
ment. 

L’urbanisme  est  l’art  de  bâtir  des  villes  har¬ 
monieuses  et  salubres  ;  c’est  l’affaire  de  l’archi¬ 
tecte  et  de  l’hygiéniste  ;  je  n’envisagerai  la  ques¬ 
tion  qu’au  point  de  vue  salubrité,  la  question 
construction  étant  de  la  compétence  de  l’archi¬ 
tecte. 

L’hygiéniste  ne  doit  pas  être  tenu  par  l’urba¬ 
niste  et  l’administration  comme  un  critique  gê¬ 
nant  ,  mais  comme  un  conseiller  précieux.  Mieux 
vaut  éviter  des  erreurs,  que  d’avoir  à  les  répa¬ 
rer,  quand  elles  sont  réparables.  Ce  qui  semble 
excellent  au  constructeur  peut-être  un  danger 
pour  la  santé  publique.  La  pathologie  spéciale 
aux  pays  chauds  impose  des  particularités  dans 
la  construction  ejui  ne  sont  pas  d’une  nécessité 
aussi  stricte  en  Europe. 

L’expérience  épidémiologique  aux  colonies  en¬ 
seigne  ce  qu’il  convient  de  faire  ou  de  ne  pas 
faire  pour  le  maintien  de  la  santç  de  l’individu  et 
de  la  collectivité. 

Ce  qu  il  faut  faire.  Pour  l’eau  destinée  à  la 
boisson  et  à  la  toilette,  la  stérilisation  indivi¬ 
duelle,  imposée  autrefois  par  la  difficulté  de  se 


Gendbe 

procurer  des  pompes  élévatoires  et  de  les  entrete¬ 
nir,  n’est  plus  admissible  aujourd’hui  que  letrain 
ou  le. camion  ont  accès  partout, et  qu’on  trouve 
presepe  partout  des  ouvriers  monteurs  et  répa¬ 
rateurs. 

L’eau,  qu’elle  provienne  d’une  source,  ce  qui 
est  rare,  d’un  puits,  ce  qui  est  le  cas  habituel,  on 
d’un  lac,  est  le  plus  souvent  souillée  par  des  bac¬ 
téries  pathogènes  de  provenance  humaine  ou 
animale.  Une  telle  eau  ne  peut  être  consommée 
crue,sansdanger  de  contracter  une  affection  in¬ 
testinale  sérieuse. 

A  l’époque  héroïciue,  pour  écarter  ce  risque, 
chacun  était  contraint  de  stériliser  son  eau.  Une 
telle  nécessité  n’est  plus  acceptable  aujourd’hui, 
qu’en  déplacement  dans  la  brousse  ;  aujourd’hui 
dans  sa  résidence  urbaine  ou  rurale,  l’européen 
doit  trouver  de  l’eau  directement  potable  à  la  ca¬ 
nalisation  urbaine  ou  à  la  pompe  du  puits  rural, 
protégé  par  une  fermeture  hermétique  et  muni 
d’une  pompe  pour  l’élévation  aseptique  de  l’eau. 
Cependant  le  puits,  de  moins  de  10  mètres  de  pro¬ 
fondeur,  ouvert  aux  moustiques  et  à  toutes  les 
souillures  qu’y  apporte  le  seau,  est  encore  classi¬ 
que  dans  la  presque  totalité  des  résidences  rura¬ 
les  ou  semi-urbaines,  même  là  où  le  nombre  des 
blancs  dépasse  cent  unités.  Les  indigènes,  qui 
opèrent  de  la  même  façon,  ont  l’excuse  d’ignorer 
la  transmission  de  certaines  maladies  par  l’eau 
et  de  ne  pas  connaître  la  pompe  élévatoire.  Les 
petits  groupes  européens  et  les  gros  villages  in- 
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digènes  tireraient  grand  profit  pour  leur  santé 
de  puits  correetement  construits.  Le  forage  de 
ces  puits  ne  devra  pas  être  fait, sans  qu’on  ait 
pris:  l’avis  d’un  géologue  sur  le  choix  de  rempla¬ 
cement  et  sur  le  périmètre  de  protection  néces¬ 
saire.  Le  chimiste  et  le  bactériologiste  feront  en¬ 
suite,  connaître  leur  opinion  sur  la  qualité  de 
l’eau.  Ce  sont  là  des  conditions  élémentaires  pour 
la  captation  d’une  eau  de  boisson. 

■  En  même  temps  que  le  problème  de  l’eau  pour 
les  usages  domestiques,  l’urbaniste  doit  résoudre 
celui,  beaucoup  plus  ardu,  de  l’évacuation  des 
eaux  pluviales  et  des  eaux  usées.  Pour  une  ville 
d’une  certaine  importance,  il  choisira  l’égout  plu¬ 
vial,  canalisation  souterraine  ;  pour  une  moindre 
agglomération,  il  donnera  la  préférence  au  conduit 
de  surface  au  caniveau,  parce  que  moins  onéreux. 

Pour  que  ces  drains  souterrains  ou  de  surface 
ne  soient  pas  une  cause  d’insalubrité,  l’urbaniste 
ne  doit  pas  perdre  de  vue  que  l’égout  est  le  para¬ 
dis  des  rats,  propagateurs  de  la  peste,  qui  y  vi¬ 
vent  et  s’y  reproduisent  en  toute  sécurité  à  l’abri 
des  pièges  que  leur  tend  l’homme,  des  chiens  et 
des  chats  leurs  ennemis  naturels.  Aux  colonies 
l’égout  est,  en  outre,  un  centre  de  pullulation  des 
moustiques,  non  seulement  des  vulgaires  culex, 
dont  les  piqûres  sont  désagréables,  mais  non  pa¬ 
thogènes,  mais  aussi  des  stegomya  fasciata,  au¬ 
teurs  à  la  fois  de  la  fièvre  jaune  et  de  la  dengue, 
appelée  aussi  fièvre  rouge.  Lors  de  l’épidémie  de 
fièvre  jaune,  qui  sévit  à  Dakar  en  1927-28,  on 
n’arriva  à  purger  les  égouts  de  ces  dangereux  in- 
■  sectes,  qu’en  les  aménageant  pour  recevoir  des 
chasses  d’eau  de  mer,  qui  entraînaient  les  larves. 
Mais  on  n’a  pas  partout  à  sa  disposition  la  mer 
ou  un  fleuve  pour  fournir  au  moins  hebdoma¬ 
dairement  le  volume  d’eau  nécessaire  au  ba¬ 
layage  assez  violent  et  prolongé,  qui  tue  les  larves 
et  déloge  les  rats.  Si  cette  condition  n’est  pas 
réalisée,  l’égout  d’un  pays  à  peste  ou  à  fièvre 
jaune  est  un  danger  pour  la  santé  publique. 

De  même  les  caniveaux,  dans  les  points  où  ils 
sont  couverts,  deviennent  des  gîtes  à  rats  et  à 
stégomyes,  qui  échappent  à  la  vue  et  à  l’action 
de  apnts  sanitaires.  A  Hanoï  et  en  Indo-cChine 
en  général,  c’est  en  été  pendant  la  saison  des 
pluies  qu’il  y  a  le  moins  de  moustiques,  parce 
!  que  les  égouts  pluviaux,  où  il  en  naît  beaucoup, 

;  sont  balayés  chaque  semaine  par  des  trombes 
d’eau.  Les  caniveaux  ne  doivent  être  couverts 
que  sur  les  rares  et  courts  tronçons  indispensa- 
'  blés,  ils  doivent  pouvoir  être  désinsectés,  dérati¬ 
sés  et  nettoyés  à  vue.  Si  ces  conduits  sont  cou¬ 
verts,  on  ne  voit  rien  et  le  public  vit  dans  l’illu¬ 
sion  de  la  sécurité  sanitaire. 

Des  typhoïdes,  éclatant  en  série  sur  nos  plages 
et  dues  à  l’ingestion  d’huîtres,  de  moules  ou  d’au¬ 
tres  coquillages,  signalent  l’erreur  de  préférer  la 
mer  au  champ  d’épandage  pour  recevoir  l’effluent 
i  des  égouts.  Sur  le  littoral  de  nos  colonies 


,  la  même  cause  donnerait  les  mêmes  '  effets. 

Distribuer  de  l’eau  saine  et  construire  pour  les 
eaux  pluviales  et  ménagères  de  canalisations,  où 
on  puisse  traquer  les  rongeurs  et  les  insectes  pat  ho- 
gènes,  voilà  ce  cju’il  faut  faire. 

Ce  qu’il  ne  faut  pas  faire,  c’est  bâtir  une  caser¬ 
ne  ou  un  hôpital  dans  une  banlieue  paludéenne, 
sous  prétexte  eju’on  y  jouira  d’un  air  plus  pur  que 
celui  de  la  ville. Oui,  mais  les  anophèles,  vecteurs 
de  la  fièvre  paludéenne,  aiment  aussi  l’air  de  la 
canapagne.  J’ai  vu  en  Chine,  à  Tchentou,  un  ré¬ 
giment  chinois  ravagé  par  la  fièvre  paludéenne, 
parce  qu’on  l’avait  logé  extra-muros  dans  des  ca¬ 
sernements  entourés  de  rizières,  qui  sont  le  «  pa¬ 
radis  des  larves  d’anophèles  »,  tandis  que  les 
troupes  logées  dans  la  ville,  intramuros,  étaient 
indemnes.  J’ai  vu  cela  aussi  ailleurs. 

C’est  de  l’urbanisme  d’interdire  dans  le  pé¬ 
rimètre  d’une  agglomération  des  cultures  irri¬ 
guées,  cressonnières,  que  pollue  le  voisinage  de 
rhomnie,  rizières  où  éclosent  des  essaims  de 
moustiques. 

C’est  aussi  de  l’urbanisme,  et  du  meilleur,  de 
ne  pas  tolérer  dans  les  agglomérations  et  dans 
leurs  banlieues,  pour  la  culture  maraîchère, 
l’usage  de  l’engrais  humain,  source  constante  et 
renouvelée  d’affections  intestinales. 

Toute  excavation  ou  mare  dans  une  agglomé¬ 
ration  ou  sur  son  pourtour,  non  indispensable, 
doit  être  comblée.  Toute  pièce  d’eau  d’agrément 
ou  d’utilité  doit  être  protégée  contre  l’élevage  de 
moustiques.  L’emploi  des  poissons  contre  les  lar¬ 
ves  de  moustiques  n’est  plus  une  nouveauté, 
voilà  plus  de  quinze  ans  que  je  le  conseille.  Il  est 
aussi  naturel  que  l’emploi  des  chats  et  des  chiens 
contre  les  souris  et  les  rats,  des  chiens  et  des  fu¬ 
rets  contre  les  lapins,  des  oiseaux  contre  les  che¬ 
nilles.  Un  bon  chat  vaut  mieux  qu’une  souricière. 
De  même  quelques  poissons  d’espèces  bien  choi¬ 
sies  font  en  permanence  la  police  sanitaire  d’une 
pièce  d’eau,  aussi  bien  et  à  moins  de  frais  ciue  la 
projection  hebdomadaire  de  larvicides. 

Sous  les  tropiques  les  blancs  et  les  indigènes 
paient  un  si  lourd  tribut  à  la  maladie  et  à  la  mort 
du  fait  des  insectes  que  la  pensée  de  leurs  mé¬ 
faits  devrait  toujours  être  présente  à  l’esprit  du 
constructeur  et  de  l’administrateur.  Eviter  les 
méfaits  des  insectes,  c’est  supprimer  la  moitié 
de  la  pathologie  coloniale. 

Telles  sont  les  principales  exigences  de  l’hy¬ 
giène  sous  les  tropiques  en  matière  d’urbanisme  ; 
il  y  en  a  d’autres.  L’urbanisme  ne  consiste  pas 
seulement  à  bâtir  en  surface  et  dans  le  sous-sol, 
à  tracer  des  rues,  à  dessiner  des  jardins,  à  plan¬ 
ter  des  parcs,  à  réaliser  des  embellissements  et  des 
commodités,  mais  aussi  à  assainir  ou,  tout  au 
moins,  à  ne  i»as  créer  d’insalubrité.  L’urbaniste 
et  l’hygiéniste  doivent  toujours  avoir  la  même 
préoccupation  que  le  médecin  «  d’abord  ne  pas 
nuire  »,  «  primo  non  nocere  ». 
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VARIÉTÉS 

Comment  les  Baléares  furent  défendues,  en  1914,  contre  toute  attaque  allemande 
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Venu  demander  à  ce  prestigieux  magicien,  qu’est  le 
soleil  de  Nice,  une  atténuation  à  des  misères  phy¬ 
siques  douloureuses  et  anciennes,  c’est  tout  à  fait 
fortuitement  que  je  pénétrais,  il  y  a  quelques  se¬ 
maines,  dans  cette  même  salle.  En  quête  d’un  peu 
de  pâture  intellectuelle,  je  n’avais  d’autre  pensée 
que  d’apaiser  mon  désœuvrement  par  l’audition 
d’une  conférence  dont  le  sujet  m’attirait.  Jugez  de 
ma  satisfaction  quand  un  délicat  régal  littéraire 
me  fut  offert  par  l’un  de  vous,  dans  une  causerie 
diserte,  et  spirituelle,  sur  Louise  Collet  et  ses  amis, 
évoqués  avec  tant  de  vie  et  d’humour  par  M.  Boivin. 
L’agréable  impression  ressentie  s’accrut,  aussitôt, 
par  la  connaissance,  renouée  en  fin  de  séance,  avec 
M.  le  Préfet  Bellendy  qui  a  laissé  dans  l’Ardèche  de 
si  bons  souvenirs.  Une  vive  gratitude  s’y  ajouta 
lorsque  votre  vice-président  dont  le  cœur  est  aussi 
noble  que  l’érudition  est  vaste  et  la  courtoisie  exquise, 
me  donna  le  témoignage  de  sa  générosité  magnifique 
envers  sa  ville  natale,  à  l’occasion  de  ses  précieux 
documents  d’Henry  Gard  dont  il  a  su  mettre  en 
lumière  le  rare  talent  littéraire  et  artistique. 

Telles  sont,  mes  chers  collègues,  les  premières  rai¬ 
sons  de  mon  attrait  pour  votre  Société  et  du  plaisir 
que  j’ai  éprouvé  à  être  des  vôtres,  sinon  pour  par¬ 
ticiper  utilement  à  vos  travaux,  du  moins  pour 
m’instruire  et  me  récréer  à  vous  entendre. 

Ce  devoir  de  gratitude  rempli,  j’aborde  le  sujet 
que  votre  distingué  président,  M.  le  général  Toulorge, 
sachant  par  M.  Bellendy,  mes  relations  avec  son 
Altesse  Royale  le  duc  d’Anjou,  général  François 
Marie  de  Bourbon,  oncle  de  sa  Majesté  le  Roi  d’Es¬ 
pagne,  a  bien  voulu  me  demander  de  développer 
aujourd’hui  devant  vous.  Je  m’excuse  de  mon  inex¬ 
périence  de  la  parole  et  vous  prie  d’accorder 
toute  votre  indulgence  au  débutant  que  je  suis  dans 
cet-art  de  la  causerie  où  l’on  excelle  chez  vous. 

A  cette  heure^sérieuse,  où  le  Chancelier  Curtius, 
vient,  à  la  tribune  du  Reichstag  de  laisser  entendre 
que  l’Allemagne  n’était  pas  responsable  de  la  Grande 
Guerre,  je  ne  me  suis  pas  cru  le  droit  de  refuser  mon 
modeste  témoignage  dans  cette  question  capitale 
et  vais,  pour  aider  à  la  résoudre,  vous  soumettre 
quelques  preuves  et  documents  inédits.  Ils  établi¬ 
ront  que,  pour  le  Roi  d’Espagne,  les  intentions  du 
Kaiser  étaient,  au  début  de  1914,-  à  ce  point  évi¬ 
dentes,  l’imminence  de  la  conflagration  tellement 
immédiate,  et  sa  répercussion  sur  la  péninsule  ibé¬ 
rique  si  grave,  qu’ Alphonse  XIII  appela,  d’urgence, 
son  oncle  à  la  Capitainerie  générale  des  Baléares,  pos¬ 
te  qu’il  occupa  de  mars  1914  jusqu’au  courant  de  | 


1916.  Dans  quel  but  ?  Afin  que  le  duc  d’Anjou,  soldat 
de  carrière,  fortifiât  ces  îles  en  toute  hâte  et  em¬ 
pêchât  la  flotte  allemande  de  réaliser  son  plan, 
heureusement  percé  à  jour  par  nos  voisins,  plan 
qui  était  de  s’en  emparer  dès  l’ouverture  des  hosti¬ 
lités  par  la  force  et  en  violation  de  tout  droit,  pour 
nous  couper  toute  communication  avec  nos  posses¬ 
sions  africaines.  Jugez  de  l’immensité  du  service, 
généralement ,  ignoré,  qui  fut  ainsi  rendu  à  notre 
patrie,  et  appréciez  quels  sont  de  ce  chef,  les  titres  à 
notre  reconnaissance,  du  roi  d’Espagne  et  de  son  oncle. 

Je  commencerai  par  relater  les  circonstances  qui 
me  permirent  d’acquérir  ces  notions.  Je  le  ferai 
succinctement  et  sans  vaine  littérature,  gardant 
au  dialogue  quand  je  le  rapporterai,  toute  sa  simpli¬ 
cité  et  sa  liberté  d’allure,  avec  son  absolue  fidélité. 

Pendant  les  vacances  de  Pâques  de  l’année  1914, 
se  tint,  à  Palma  de  Majorque,  le  P*'  Congrès  espa¬ 
gnol  de  médecine  infantile.  Je  fus  invité  par  son  pré¬ 
sident  et  organisateur,  M.  le  Professeur  Martines 
Vargas,  doyen  de  la  Faculté  de  Barcelone,  à  y  venir 
exposer  quelques-uns  de  mes  travaux,  notamment 
mes  recherches  sur  le  foie,  ma  méthode  de  traitement , 
des  brûlures  par  les  levures  et  mon  procédé  de  réduc¬ 
tion  des  fractures  congénitales  du  fémur.  Je  m’yrèn- 
dis,  accompagné  de  mon  fils,  car  mon  état  de  santé 
était  déjà,  depuis  longtemps,  assez  précaire.  J’eus 
le  plaisir  d’y  retrouver  M.  le  docteur  Bérillon,  de 
Paris,  le  seul  médecin  français  qui,  avec  moi,,  assis¬ 
tât  au  Congrès. 

Au  cours  d’une  des  fêtes  d’ouverture,  donnéeau tir 
aux  pigeons  de  Palma,  l’un  des  derniers  jours  d’avril, 
comme  je  revenais  de  visiter,  avec  Madame  Béril- 
lon  et  mon  fils,  le  pittoresque  et  imposant  château  de  i 
Bellver  où  fut  interné  Arago,  mon  confrère  parisien 
me  fit  part  du  désir  de  faire  ma  connaissafice  que  I 
venait  de  lui  exprimer  le  capitaine  général.  Ayant 
apprip  que  ce  haut  personnage,  dont  la  dignité  équi¬ 
vaut  à  celle  de  vice-roi,  était  l’oncle  de  Sa  Majesté 
Alphonse  XIII  et  surtout  que,  dans  ses  veines,  cou¬ 
lait  du  sang  français,  j’acceptai  avec  empressement 
Je  reçus  de  lui  l’accueil  à  la  fois  le  plus  gracieux,  le 
plus  noble  et  le  plus  simple  et  j’eus  l’honneur  d’être 
présenté  à  la  duchesse  d’Anjou,  sa  femme,  née  prin¬ 
cesse  d’Orléans.  La  conversation  s’engagea  et, 
comme  je  manifestais  l’admiration  inspirée  par  le 
splendide  panorama  que  nous  avions  sous  les  yeux, 
il  me  fut  fait  la  réponse  suivante  que  je  reproduise 
peu  près  textuellement  :  «  Ce  pays  est,  en  eftet,magni- 
flque  et  puisque  vous  goûtez  à  ce  point  les  beautés  de 
I  la  nature,  faites-moi  l’amitié  de  me  venir  voir,  avant 
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votre  départ,,  dans  mon  vieux  palais  maure  de  la 
Alraudaïna.  Je  vous  ferai  jouir,  du  haut  de  mon  bal¬ 
con,  du  charme  de  notre  baie  devant  laquelle  s’exta¬ 
siait  récemment  encore,  votre  poète,  Jean  Richepin. 
Mais  (et  la  voix  de  notre  interlocuteur  changea),  je 
dois  vous  confesser  que,  si  sensible  que  j’y  sois  moi- 
même,  ce  h’est  pas  pour  la  beauté  du  site,  comme 
vous  dites,  que  j’ai  quitté  brusquement,  il  y  a  un 
mois,  Paris  où  je  villégiaturais  agréablement  en  fa¬ 
mille.  (Ici  le'^oii  se  fit  encore  plus  grave).  J’ai  été  rap¬ 
pelé  par  une  dépêche  du  Roi  me  demandant,  pour 
des  motifs  impérieux,  de  prendre  immédiatement  la 
capitainerie  générale  des  Baléares.  Il  ne  s’agissait 
de  rien  moins,  me  fut-il  déclaré  ensuite,  que  de 
mettre  à  profit  mes  connaissance  de  vieil  officier  pour 
^  fortifier  à  fond  nos  îles  contre  une  attaque  prémédi¬ 
tée  de  l’Allemagne.  Celle-ci  n’attqnd  plus  que  de 
créer,  ou  d’exploiter,  un  prétexte  d’entrer  en  guerre 
contre  la  France.  Tous  les  rapports  de  nos  ambassa¬ 
deurs  et  agents  à  l’étranger,  sont,  en  effet,  formels 
et  pressants  :  votre  ancienne  ennemie  est  armée 
parfaitement  et  toutes  ses  dispositions  sont  prises. 
Dès  qu’elle  aura  fait  naître  le  conflit  décisif,  ce  qui  ne 
saurait  tarder,  elle  va  essayer  de  se  saisir  des  Baléares 
pour  y  établir  une  base  navale  puissante,  dominer  la 
Méditerranée  et  vous  priver  du  concours  de  vos 
troupes  africaines. 

Je  n’ai  pas  besoin  de  vous  dire  que  je  n’ai  pas 
hésité  un  instant  à  répondre  à  l’appel  de  mon  Roi 
et  à  me  mettre  entièrement  au  service  de  mon  pays, 
sachant  que  je  sers  ainsi  cette  chère  France  dont  mes 
ancêtres  ont  si  longtemps  dirigé  les  destinées  et  que 
j’aime  comme  une  seconde  Patrie.  Je  n’ai,  d’ail¬ 
leurs,  été  nullement  surpris  de  ce  que  m’apprenait 
mon  neveu;  je  suis  informé,  depuis  des  années,  des 
projets  belliqueux  de  l’Allemagne,  mais  supposais  le 
danger  moins  pressant.  Ses  visées  sur  les  Baléares 
nous  sont  également  bien  connues.  Ce  stationnaire 
allemand,  que  vous  apercevez  d’ici,  mouille  dans  nos 
eaux,  depuis  quatre  ans,  presque  en  permanence  et 
son  équipage  n’a  d’autre  mission  que  de  recueillir 
toutes  les  informations  en  vue  de  notre  dépossession. 
Cette  belle  propriété  que  vous  voyez  à  Terreno  est 
habitée  par  un  amiral  allemand,  qui  se  croit  assuré  de 
l’incognito,  mais  dont  nous  surveillons  de  près,  à  son 
insu,  toutes  les  menées.  On  a  dû  vous  signaler  la  créa¬ 
tion,  à  Palma,  d’une  école  allemande  !  «  —  Je  répon¬ 
dis  qu’en  effet,  on  m’en  avait  parlé,  mais  que  cette 
école  n’avait  pas  obtenu  grand  succès,  ne  comptant 
que  douze  élèves,  alors  que  les  Frères  français  des 
Ecoles  Chrétiennes,  que  j’avais  visités,  en  avaient  250, 
et,  s’ils  n’étaient  aussi  pauvres  et  s’ils  pouvaient  sa¬ 
tisfaire  toutes  les  demandes,  en  recevraient  plus  de 
2.500,  tant  ils  avaient  su  se  faire  estimer.  » — C’est  très 
exact,  reprit  le  duc  d’Anjou,  et  vos  ennemis  sont  peu 
sympathiques  à  notre  population.  Mais  leur  effort  de 
propagande  n’en  est  pas  moins  considérable  et,  à 
votre  hôtel  même,  vous  avez  pu  en  juger  par  le  nom¬ 
bre  excessif  de  Revues  et  de  journauxde  leur  langue, 
dont  ils  nous  inondent. 
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—  Quoi  qu’il  en  soit,  prenant  ses  désirs  pour  des 
réalités,  l’Allemagne  s’imagine  avoir  facilement  rai¬ 
son  de  nous  et  espère  s’emparer  de  nos  îles  presque 
sans  coup  férir.  Elle  a  compté  sans  le  Roi  qui  est  au 
courant  de  ses  projéts  et  que  je  seconderai  de  mon 
mieux.  Je  l’ai  déjà  fait  d’ailleurs,  et  ai  amené  quatre- 
vingts  pièces  de  grosse  artillerie,  servies  par  des  poin¬ 
teurs  habiles.  Etant  donné  le  choix  judicieux  de  mes 
emplacements  et  la  valeur  de. mon  armement,  je  puis 
vous  assurer  que  la  flotte  allemande,  ou  n’osera  pas 
se  frotter  à  nous,  ou  sera  facilenient  coulée. 

Vous  pourrez  amener  à  pied  d’œuvre  vos  troupes 
d’Afrique  et  demander  à  ces  magnifiques  soldats  un 
concours,  qui  sera  d’une  grande  efficacité.  Mais  com¬ 
bien  je  regrette,  ainsi  que  je  l’ai  dit  bien  des  fois  à 
mes  amis  français,  que  vous  n’ayez  pas  une  artillerie 
plus  puissante  capable  de  faire  taire  les  grosses  pièces 
ennemies.  » 

J’étais,  on  le  conçoit  aisément,  assez  impressionné 
en  entendant  ces  paroles  que  je  transcris  fidèlement, 
car  elles  sont  restées  gravées  indélébilement  dans 
ma  mémoire,  tant  j’en  sentais  l’extrême  gravité  et  le 
caractère  prophétique.  Je  ne  pus  que  remercier 
avec  une  respectueuse,  mais  bien  vive  sympathie,  le 
prince  qui  venait  de  nous  donner,  avec  des  avis  si- 
utiles,  un  témoignage  si  irrécusable  de  son  affection 
pour  notre  Patrie. 

Peu  avant  de  quitter  Palma,  quelques  semaines 
plus  tard,  tenant  ma  promesse,  je  me  rendis,  en  mai, 
avec  le  docteur  Bérillon  et  mon  fils,  au  palais  de  la 
Almudaïna.  Dès  notre  arrivée,  le  capitaine  général 
prévenu,  prit  aussitôt  congé  de  la  petite  cour  qui 
l’entourait,  et  vint  vers  nous,  les  mains  tendues, 
avec  la  plus  charmante  bonhomie.  Et  tous  les  quatre, 
sans  serviteurs  qu’il  refusa  d’appeler  «  afin,  dit-il, 
que  nous  puissions  parler  plus  librement  »,  nous  visiJ 
tûmes,  sous  sa  conduite,  son  palais  et  pûmes  admirer 
la  vue  merveilleuse,  en  effet,  dont  on  jouissait  de 
son  balcon.  Il  nous  ramena'  ensuite  à  son  bureau  et, 
dans  une  causerie  pleine  d’abandon,  il  nous  renouvela 
l’assurance  de  son  inaltérable  attachement  à  la 
France.  Après  nous  avoir  rappelé  qü’il  était  né  à 
Toulouse,  où  il  avait  été  baptisé  dans  la  cathédrale  de 
Saint-Cernin,  et  qu’il  s’honorait  de  porter  le  titre 
français  de  duc  d’Anjou,  comme  son  ancêtre,  le  pre-. 
mier  Bourbon,  qui  ait  accédé  au  trône  d’Espagne,  il 
se  sépara  de  nous  en  nous  promettant,  avec  solennité 
et  non  sans  émotion,  son  concours  ,1e  plus  absolu  au 
cours  des  hostilités  imminentes. 

Quelques  mois  plus  tard,  ses  prédictions  se  réali¬ 
saient  et  l’Allemagne  déchaînait  la  guerre.  Mais, 
instruite,  alors,  des  puissantes  mesures  défensives 
prises  aux  Baléares,  elle  n’osait  en  tenter  l’attaque, 
convaincue  d’avance  de  son  inévitable  échec.  Elle 
voyait  crouler,  ainsi,  son  rêve,  longtemps  caressé, 
d’hégémonie  immédiate  dans  la  Méditerranée  et  le 
«  Gœben  »  et  le  «  Breslau  »,  après  un  vain  bom¬ 
bardement  de  nos  ports  algériens,  étaient  contraints 
de  se  réfugier  à  Constantinople. 
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Les  sous-marins  firent,  il  est  vrai,  leur  horrible 
besogne  de  carnage  et  certains  de  nos  journaux  cru¬ 
rent,  alors,  que  leur  base  du  ravitaillement  se  trou¬ 
vait  dans  quelques  ports  d’Espagne  et  que  cette 
nation  avait  violé  la  neutralité  en  leur  faveur.  En 
réalité,  ce  ravitaillement  s’opérait  en  pleine  mer, 
grâce,  il  est  vrai,  à  la  complicité  d’Espagnols  vendus 
à  nos  ennemis,  mais  dont  l’action  s’exerçait  à  l’insu 
du  Roi  et  contre  ses  ordres. 

Personnellement,  je  ne  pouvais  douter  des  senti¬ 
ments  et  de  la  vigilance  du  duc  d’Anjou,  tant  qu’il 
exercerait  son  commandement.  J’aurais  été  heureux, 
toutefois,  d’en  avoir  un  nouveau  témoignage  et  de 
sa  plume,  à  ce  moment  surtout  où  les  Baléares 
étaient,  parfois,  citées  comme  unlieu  de  refuge  des 
sous-marins  allemands,  en  raison,  sans  doute,  du 
fait  que  la  propriété  immense  de  Miramar,  sur  le  lit¬ 
toral  de  Majorque,  appartenait  à  un  arclijduc 
autrichien.  Je  formais  alors  le  projet  d’écrire  au 
Capitaine  général,,  projet  qu’un  autre  motif  m’obli¬ 
gea  bientôt  à  réaliser  sans  délai.  La  sérieuse  infir¬ 
mité,  dont  je  suis  atteint  depuis  si  longtemps,  aggravée 
par  le  surmenage  des  ambulances,  subit,  tout  à  coup, 
une  recrudescence  telle,  et  des  symptômes  si  alar¬ 
mants  apparurent  que  mes  confrères  jugèrent  mon 
état  désespéré.  Or,  je  m’étais  promis  de  ne  pas  mou¬ 
rir  sans  avoir  remercié  le  duc  d’Anjou  de  ses  avis,  de 
ses  sentiments  et  de  services  que  j’étais  à  peu  près 
seul  à  connaître 

Ces  deux  raisons  m’amenèrent  à  lui  adresser  aussi¬ 
tôt,  le  14  novembre  1915,  la  lettre  suivante. 

Annonay,  le  14  novembre  1915, 

A  Son  Altesse  le  prince  de  Bourbon,  duc  d’Anjou, 
Capitaine  général  des  Baléares, 

Palma  de  Majorque  (Espagne). 

Altesse, 

Vous  avez  sans  doute  oublié  le  signataire  de  ces 
lignes,  qui  assista  en  1914  acconipagné  de  son  fils,  au 
premier  Congrès  espagnol  de  Pédiatrie  de  Palma, 
aux  travaux  duquel  il  prit  part  avec  son  confrère, 
le  D*'  Bérillon,  de  Paris. 

Mais  si,  dans  le  tourbillon  de  votre  existence  si 
remplie,  vous  n’avez  pas  conservé  son  souvenir,  il  a 
gardé,  lui,  fidèlement  en  mémoire,  l’accueil  si  bien¬ 
veillant,  si  cordial  même,  que  vous  voulûtes  bien  lui 
réserver  et  la  simplicité  si  charmante,  avec  laquelle 
vous  lui  fîtes  les  honneurs  de  votre  balcon,  dont  vous 
lui  aviez  vanté,  à  juste  raison,  la  vue  merveilleuse  sur 
la  baie  de  Palma. 

Vous  lui  aviez  parlé,  avec  des  accents  qui  lui 
étaient  allés  au  cœur,  de  la  France  pour  laquelle  vous 
aviez,  lui  dites-vous,  une  si  profonde  sympathie,  bien 
naturelle  chez  un  Bourbon,  duc  d’Anjou,  issu  de  nos 
rois,  né,  d’ailleurs  en  terre  française  et  baptisé  à 
Saint-Cernin,  comme  vous  aimâtes  à  le  rappeler.  Et, 
avec  un  abandon  qui  témoignait  de  la  confiance  que 
vous  aviez  en  nous,  vous  nous  aviez  appris  alors,  à 


un  moment  où  rien  ne  paraissait  faire  présager  l’hor-  . 
rible  guerre  déchaînée  par  l’Allemagne,  les  raisons 
pour  lesquelles  le  roi  d’Espagne,  votre  auguste 
parent,  vous  avait,  à  vous,  artilleur  de  carrière 
donné  ce  poste  d’honneur  des  Baléares,  qui  pouvait 
devenir  un  champ  de  bataille,  si  les  ardentes  convoi¬ 
tises  d’un  peuple  de  proie  ne  venaient  pas  se  briser 
devant  la  menace  de  vos  canons. 

Votre  bonhomie,  si  pleine  de  naturel,  qui  vous  fai¬ 
sait  nous  recevoir  avec  une  si  parfaite  simplicité,  dé¬ 
daignant  de  faire  appel  aux  domestiques  pour  ouvrir 
portes  et  fenêtres,  et  alliée  à  une  si  noble  distinction, 
n’avait  pas  fait  que  me  charmer  profondément  ;  elle 
avait  été,  en  outre,  un  trait  de  lumière  pour  moi  et 
avait  fait  revivre  sous  mes  yeux  et  comprendre  défi¬ 
nitivement,  ainsi  que  je  l’ai  redit  bien  des  fois  depuis 
à  mon  entourage,  cette  grande  et  belle  figure  d’Henri 
IV  votre  ancêtre,  le  plus  populaire  de  nos  rois^.  que 
je  n’ai  bien  pénétré  qu’en  vous  voyant. 

Et  je  sentis  naître  en  moi,  à  ce  moment  où  la  vie 
était  douce,  non  seulement  des  sentiments  de  défé¬ 
rente  sympathie  pour  votre  accueil,  mais  une  véritj\- 
ble  affection  pour  votre  personne.  Quelle  ardente 
reconnaissance  pour  vous  et  pour  votre  œuvre  ne  s'y 
est  pas  ajoutée  aux  heures  tragiques,  vécues  peu 
après,  alors  que,  réveillant  ses  plus  hautes  vertus 
ataviques  la  France,  plus  belle  peut  être  qu’à  aucune 
période  de  sa  glorieuse  histoire  et  résolument  décidée 
aux  derniers  sacrifices,  s’est  dressée,  unanime,  contre 
le  barbare  envahisseur  ! 

Surpris  par  une  agression  à  laquelle  hélas  !  nous 
n’étions  pas  assez  préparés,  aurions-nous  le  temps  de 
rassembler  nos  armées  ?  L’héroïque  Belgique,  hon¬ 
neur  des  peuples,  se  faisant  massacrer  plutôt  que  de 
violer  la  parole  donnée,  nous  permettait  la  mobilisa¬ 
tion  continentale  effectuée  avec  une  précision  et  un 
élan  admirables.  Mais  aurions-nous  pu  recevoir  le 
concours  si  précieux  de  nos  troupes  africaines,  si  vous 
n’eussiez,  grâce  à  votre  zèle  éclairé  et  compétent  de 
capitaine  général  des  Baléares,  mis  celles-ci  à  l’abri 
d’un  coup  de  force  des  «  Gœben  »  et  des  «  Breslau  «  ! 
Collaborateur  utile  de  votre  chevaleresque  monar¬ 
que,  cet  Alphonse  XIII  qui  a  su  se  faire  aimer  de 
tous  les  Français  par  ses  nobles  et  généreuses  quali¬ 
tés,  vous  avez,  en  servant  fidèlement  votre  Patrie, 
rendu  le  plus  signalé  service  à  la  France.  Vos  îles 
d’or  où  la  nature  est  parée  de  toutes  ses  grâces,  où  la 
vie  s’écoule  si  paisible  et  si  douce,  vous  ont  dû  de  ne 
pas  être  transformées  en  un  repaire  de  lâches  pirates 
sous-marins,  portant  sans  danger  la  mort  sournoise 
et  horrible  même  aux  femmes  et  aux  enfants. 

Les  lignes  que  je  viens  de  tracer  vous  expliqueront, 
Altesse,  mon  état  d’âme  et  les  raisons  de  cette  lettre, 
qui  eut  pu  vous  surprendre  et  qui  veut  vous  appor¬ 
ter  l’expression  de  gratitude  infinie,  dont  déborde 
mon  cœur  à  votre  égard,  et  que  partageraient  tous 
mes  compatriotes  si  ces  faits  leur  étaient  connus. 

Je  suis  atteint  d’une  maladie  grave,  un  rétrécisse¬ 
ment  de  l’œsophage,  dont  une  complication  peut  ter¬ 
miner  mes  jours  d’un  moment  à  l’autre.  Et  je  n’au- 
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rais  pas  voulu  mourir,' sans  vous  avoir  remercié  au 
nom  de  mon  pays,  moi,  infime  unité  d’un  peuple,  qui 
est  resté  et  restera  grand,  parce  qu’il  a  gardé  le 
culte  désintéressé  du.  juste,  du  bien  et  du  beau  et  qu’il 
ale  mépris  de  la  force  quand  elle  n’est  pas  au  service 
du  droit. 

Je  vous  avais  promis  de  vous  envoyer  quelques 
tirés  à  part  de  mes  modestes  travaux.  Ils  ne  présen¬ 
teront  à  coup  sûr  aucun  intérêt  pour  vous.  Veuillez 
ne  voir  dans  cet  envoi  que  l’hommage  du  profond 
respect  et  du  sincère  attachement,  avec  lequel,  je 
suis,  de  votre  Altesse,  l’humble  et  dévoué  serviteur. 

D''  L.  Plaktieh. 

Par  retour  du  courrier,  sur  papier  aux  arm-.s  de  la 
Maison  d’Espagne,  le  duc  d’Anjou  me  répondit,  de 
sa  main,  par  le  document  suivant  que  je  livre  à  vos 
commentaires  de  Français,  pour  ce  qu’il  dit  et  pour 
ce  qu’il  sous-entend. 

Palais  DE  LA  Almuda'ina, 

Palma,  22  novembre  1915. 

Au  Df  L.  Plantier, 

Mon  cher  Docteur, 

Non,  je  ne  vous  ai  pas  oublié,  ni  votre  confrère,  le 
docteur  Bérillon  de  Paris  I 

Votre  bonne,  votre  charmante  lettre  m’a  fait  un 
grand  plaisir _ elle  m’a  apporté  le  souvenir  em¬ 
baumé  d’affection  de  cette  chère  France . hélas 

imbibé  d’une  tristesse  qui  fait  souffrir  mon  cœur  ...  ! 

Penser  que  je  suis  né  sur  les  rives  verdoyantes  et 
gaies  de  la  Garonne ...  et  ne  puis,  malgré  mon  désir 
ardent. . .  être  au  feu  pour  combattre  avec  les  «  poi¬ 
lus  »,  les  ennemis  de  la  France  qui  souillent  son  sol 
sacré  I 

Je  vous  le  disais  bien  ...  :  «  Je  crains  que  la  France 
soit  surprise  par  les  événements  d’une  guerre  atten¬ 
due,  qui  m’a  fait  venir  ici . . .  alors  que  je  venais  d’ar¬ 
river  à  Paris  que  j’ai  dû  quitter  précipitamment  J  ». 

La  seule  consolation  que  j’ai . c’est  que  j’ai 

rendu  des  bons  services  à  la  France,  que  je  dois  réser¬ 
ver  à  cause  de  ma  haute  situation  et  puis,  vous  assu¬ 
rer  que  les  sous-marins  allemands  ne  pourront  pas 
s’approcher  aux  Côtes  des  Baléares,  ni  être  fournis 
de  rien  que  ce  soit  I . 

:  Depuis  votre  départ . . .  j’ai  tant  travaillé,  j’ai 

I  tant  fait . . .  que  je  ne  puis  dire  !  Il  ... 


Ce  qui  me  touche  si  cruellement  au  cœur,  c’est  de 
voir  que  la  France  est  allée  au  feu . . .  sans  une  grosse 
artillerie. . .  ;  voyez  !...  avant  la  guerre,  j’avais  ici 
organisé,  moi,  80  pièces  de  gros  calibré  pour  être 
portées' et  emplacées  facilement  sur  le  champ  de  ba¬ 
taille  en  face  des  pièces  de  95  !  ...  les  faits  m’ont 
donné  raison. 

Si  la  R.  a  commis  de  grosses  fautes . . .  aujourd’hui 
elle  fait  tout  son  possible  pour  sauver  la  France  !  ■ 

Réussira-t-elle  ?  Le  20  août  1914,  j’écrivais . 

au  colonel . . .  M.  entre  autres  choses  et  mes  craintes 
d’une  retraite  sur  la  Marne. . .  »  que  les  Allemands 
n’avaient  que  trois  points  de  vue  :  Anvers,  Dun¬ 
kerque  et  le  canal  de  Suez  î  ?  » 

Mais  enfin,  il  faut  avoir  espoir  avec  un  pays  comme 
la  France,  si  beau,  si  patriotique  et  qui  vient  de  don¬ 
ner  un  exemple  si  sublime  d’abnégation.  Que  sa  glo¬ 
rieuse  histoire  brille  toujours'  !  et  comme  mes  ancê¬ 
tres,  je  dis  :  «  Dieu  sauve  la  France  !» 

Je  suis  très  sensible  à  votre  bon  souvenir  et  vous 
remercie  de  l’envoi  de  vos  travaux  que  je  lirai  avec 
plaisir. 

Surtout,  mon  cher  Docteur,  je  vous  souhaite  la 
santé  et  prie  Dieu  qu’il  me  permette  de  vous  revoir 
en  ce  monde,  la  guerre  terminée  quand  je  pourrai 
aller  à  Paris. 

Merci  de  tout  cœur  et  croyez-moi  votre  bien  affec¬ 
tionné. 

Le  duc  d’Anjou. 

Je  ne  surprendrai  personne,  dans  cette  enceinte,  en 
vous  signalant,  Mesdames  et  Messieurs,  l’émotion 
qui  m’étreignit  à  la  lecture  de  cette  lettre  si  haute  de 
pensée  et  d’expression.  Sa  valeur  documentaire  était 
telle,  que  je  me  crus  obligé  de  ia  communiquer  en 
haut  lieu.  Monsieur  Aristide  Briand  partagea  mon 
sentiment  et  me  fit  remercier  par  Monsieur  de  Mar- 
gerie  chargé  de  me  la  retourner,  car  je  tenais  à  la 
conserver  dans  mes  archives. 

C’est  qu’elle  n’est  pas,  seulement,  la  preuve  nou¬ 
velle,  que  je  vous  avais  promise  en  débutant,  de  la 
responsabilité  allemande  qu’elle  établit.  Elle  est,  en 
outre,  et  cela  ne  compte  pas  peu  pour  notre  cœur  si 
vibrant  de  Français,  une  manifestation  d’amour  pour 
notre  Patrie  et  un  témoignage  de  dévouement  à  sa 
cause,  aux  heures  les  plus  sombres  de  notre  Mstoire. 

Le  duc  d’Anjou  a  bien  mérité  de  la  France. 

C'est,  je  crois,  remplir  un  devoir  que  d’offrir  à  ce 
noble  vieillard  le  sincère  tribut  de  notre  gratitude 
à  tous. 
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CCCXI.  —  Adolphe  Pictet,  major  fédéral  d'Ar- 
tillerie.  —  Une  course  àChamounix.  Conte  fan¬ 
tastique.  Un  vol.  illustré  20  X  29  tiré  à  850  ex. 
numérotés  sur  pur  fil.  Editions  du  Journal  de 
Genève.  Genève  1930. 

■  Tant  que  noiis  sommes  en  montagne  signalons 
la  fantaisiste  promenade  du  mftjor  Pictet,  philo¬ 
sophe  grave,  philologue  et  artilleur  qui  voulut  en 
1837  répondre  à  l’ironique  «  X“  Leüre  d’un  voya¬ 
geur  »  publiée  dans  \a  Revue  des  Deux  Mondes  par 
George  Sand  en  1836.  Cette  cruelle  relation  de 
l’excursion  à  «  Chamounix»,  à  laquelle  il  avait 
pris  part,  avait  fort  indigné  le  compagnon  de 
route  de  Sand.  Le  conte  qu’il  rédigea,  fantasti¬ 
que  et  philosophique,  avait  surtout  pour  but  de 
t(jesser  Sand  et  de  venger  l’honorable  major, 
traité  bien  légèrement  par  l’écrivain.  Le  récit 
dont  celui-ci  forme  le  personnage  central  est  un 
exposé  allégorique  qui  s’efforce  d’être  discourtois 
. . .  Nous  y  voyons  incidemment  le  douloureux 
ménage  de  Liszt  et  de  la  comtesse  d’ Agoult,  encore 
à  l’âge  de  la  lune  de  miel  . . .  C’est  un  document 
d’un  romantisme  spécial  où  l’on  cherche  latrace 
d’un  procédé  d’écriture  voltairienne. 

La  présentation  typographique  est  très  heureu¬ 
sement  comprise.  Teinte  douce  de  la  couverture, 
caractères  et  ornements  fouillés  à  la  mode  de  1 830, 
soigneuses  reproductions  en  hors  texte  de  por¬ 
traits,  de  lithographies,  de  caricatures,  de  gra¬ 
vures  ayant  paru  avec  l’édition  originale  ou  con¬ 
temporaines  de  sa  parution,  dénotent  chez  les 
éditeurs  un  souci  formel  d’exactitude.  Le  major 
va  être  à  tous  points  de  vue,  outre  -Styx,  bien 
content  de  la  réédition  de  sa  petite  «  vengeance  », 
tirée  sur  beau  papier  français.  Gageons  qu’au¬ 
cun  éditeur  de  chez  nous  ne  va  rééditer  pour 
notre  plaisir  «  X®  Leüre  »  dont  la  balistique  laissa 
définitivement  fort  désemparé  le  brillant  spé¬ 
cialiste  des  grosses  armes  de  combat. 

CCGXII.  —  R.  Thiébaut.  Le  Roseau  de  Trapani. 
—  Roman.  Un  vol.  12  x  19.  Ed.  le  Rouge  et  le 
Noir.  Paris,  1930. 

Notre  confrère-  méridional  a  bâti  avec  ingé¬ 
niosité  une  intrigue  vivement  romanesque  qui  est 
une  bien  étrange  contribution  à  l’étude  difficile 
du  cœur  féminin.  Il  décrit  avec  une  louable  dis¬ 
crétion  les  obscurs  cheminements  d’une  passion 
louvoyant  du  simple  au  complexe,  du  roturier 
au  gentilhomme  époux,  du  gentilhomme  au  pâtre, 
du  pâtre  au  mari,  sous  la  double  influence  d’une 
flûte  de  roseau  (redoutable  symbole  de  maléfice  ou 


. .  .  J’en  vins  à  bout  comme  je  peus. 

(Montaigne.  Livre  II.  Ch.  XII). 

d’envoûtement)  et  d’une  psychose  gravidique 
qui  excuse  et  remet  en  ordre  à  point  nommé  la 
difficile  situation  apparemment  inextricable  où 
l’héroïne  est  jetée  ;  et  il  y  a  une  bien  amère  con¬ 
ception  de  l’ordre  sentimental  de  nos  vies  dans 
ce  tableau  poussé  au  noir  avec  justesse  à  travers 
la  tourmente  de  la  guerre,  d’une  existence  trans¬ 
plantée  des  forêts  calmes  des  Vosges  hantées 
par  le  souvenir  de  Barrés  aux  paysages  ardents 
du  Lauragais,  où  le  roseau  de  Sicile  module  son 
aigre  chanson  et  son  sortilège. 

GCGXIII.  —  Max  Beerbohm.  Zuleika  Dobson. 
—  Traduction  et  préface  de  Philippe  Néel. 
Roman.  Un  vol.  12  X  19.  Collection  :  Le  Ca¬ 
binet  Cosmopolite.  Editions  Stock.  Paris, 
1931. 

Cette  satire  très  drôle  de  vénérables  institu-, 
tions  anglaises  est  très  caractéristique  d’un  genre 
peu  suivi  chez  nous  :  le  roman  froidement  bur¬ 
lesque.  Cette  jeune  enfant,  artiste  de  music-hall, 
ipetite-fdle  du  grave  recteur  de  Judas  :  un  des 
collèges  d’Oxford  j,  qui  tourne  la  cervelle  et  con¬ 
duit  à  un  suicide  collectif  le  jour  des  célèbres  ré¬ 
gates  tous  les  étudiants  du  coilége,  nous  décon¬ 
certe  ])ar  l’alliance  de  vraisemblance  et  de  gro¬ 
tesque  de  ses  actes.  Le  Duc,  jeune  lord,  sur  lequel 
elle  a  plus  spécialement  jeté  son  dévolu,  et  qui 
effectue  le  plongeon  final  en  costume  d’apparat 
de  Tordre  de  la  Jarretière  (1),  est  amusant  deso- 
lennité  ...  Ce  persiflage  doit  avoir  été  peu  goûté 
de  l’autre  côté  de  la  Manche  et  il  contient  cepen¬ 
dant,  au  courant  de  cette  longue  blague  à  froid, 
que  l’héroïne  part  poursuivre  à  la  lin  du  livre  à 
Cambridge,  d’amusants  traits  d’humour  d’une 
très  pénétrante  observation. 

CeeXIV.  —  Victor  Serge.  NaiS:ance  de  notre 
force.  Un  vol.  12  x  19.  Collection  Prosateurs 
français  contemporains.  Ed.  Rieder,  Paris 
1931.  15  fr. 

Quelle  âpre  puissance  de  révolte,  de  haine 
dans  la  sincérité  des  accents  de  ce  livre.  Quelle 
douloureuse  compréhension  de  la  sensation  ani¬ 
male  qui  fait  rageusement  de  l’homme  une  brute 
déchaînée.  Trois  panneaux  dans  Tœuvre  :  une 
ville  d’Espagne  où  gronde  la  révolution  (2)  ; 


(1)  Le  Bain  était  plus  indiqué  ! 

(2)  Je  vous  parlerai  la  semaine  prochaine  du  magni¬ 
fique  reportage  d’Henri  Béraud  :  «  Emeutes  d’EsfV 
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Paris  pendant  la  guerre  ;  puis  la  Russie  où  les  lois 
brûlent.  Le  style  est  d’une  vigueur  de  pamphlet 
déchaîné  avec,  une  admirable  vérité  des  images, 

.  et  l’on  dirait  qu’il  a  été  écrit  par  un  Barbusse  qui 
aurait  recueilli  d’atroces  confidences  de  malheu¬ 
reux  exaspérés,  de  pauvres  vies  qui  se  débattent. 
Abstraction  faite  de  la  trame  politique  du  livre, 
voyez  quelle  saisissante  exactitude  anime  les  pa- 


«  Le  poli  SC  peupla  de  feux.  La  carène  noire  se  dresse 
à  quelques  mètres  du  quai,  plus  abrupte  qu’un  roc.  Des 
barques  bougent  sur  l’eau  qui  est  d’encre  plate,  -écaillée  ça 
et  là  de  courbes  phosphorescentes.  Les  phares  s’allument. 
Un.  feu  vert  cligne  à  l’autre  bout  du  bassin,  entre  deux 
buissons  droits  de  mâiu.res  ».  —  «  J’arrivai  là  en  pleine 
nuit.  Les  ténèbres  régnaient  sur  la  ville,  mais  parfois 
l’on  discernait  dans  quelque  fenêtre  la  lueur  incertaine 
d'une  veilleuse:  des  gens  veillaient  là.  Je  butai  sur  une 
place  devant  l’Opéra,  à  une  carcasse  de  cheval  gisant  au 
pied  d’un  monument  indistinct,  entre  deux  tas  de  neige 
durcie.  De  loin  en  loin  un  coup  de  feu  se  répercutait 
longuement  dans  le  silence  aussi  profond  que  les  ténèbres. 
Quelque  marin  gardant  un  dépôt  de  bois  tirait  tout  à  coup 
sans  savoir  pourquoi.  Il  n’y  avait  pas  d’étoiles.  Le  néant 
semblait  s’étendre  sur  la  ville  et  doucement,  irrésistible¬ 
ment  dans  lin  vertige  glacial  l’attirer  à  lui  ;  les  pierres 
noires  et  la  neige  confondues  allaient  s’évanouir. . .  » 

CCCXV.  —  Jean  -Louis  Vaudoyer.  D’Athènes 

à  la  Havane,  via  Berlin.  —  Un  vol.  12  X  19. 

Collection  Choses  vues.  Editions  Plon.  Paris 

1931.  15  fr. 

Les  paysages  qu’évoque  J.-L.  Vaudoyer  ont 
plus  de  sérénité.  En  Grèce,  il  aborde  les  vestiges 
du  passé  avec  un  resioect  de  «  fort  en  thème  ».  Il 
lutte  avec  ])Ius  de  conviction  que  Duhamel  con¬ 
tre  cette  obsédante  interposition  de  la  Grèce 
moderne.  Mais  avec  l’élégante  application  de 
son  esprit,  nourri  aux  sources  les  plus  pures  de 
l’héllénisnie,  il  s’évade  avec  assez  de  facilité  des 
rappels  impérieux  du  présent.  Son  archéologie, 
vivante,  poétique  a  une  parfaite  pureté  de  lignes. 
Son  voyage  sentimental  ne  nous  déçoit  pas  :  Vau¬ 
doyer  n’est  pas  comme  •  Lacretelle  dupe  de  son 
illusion  et  l’effort  de  sa  reconstruction  intellec¬ 
tuelle  est  d’une  légèreté  souple,  fleurie  d’arabes- 
cjues,  comme  une  rêverie.  Sa  description  de  l’ Alle¬ 
magne  est  plus  froide:  il  ne  communie  plus  avec 
son  modèle  géographique,  il  décrit  avec  son  talent 
coutumier,  mais  ses  observations  sont  plus  ob¬ 
jectives.  Il  y  a  cependant  même  dans  cette  par¬ 
tie  du  livre  de  fort  belles  pages  telles  celles  de  ce 
concert  funèbre,  concert  noir  donné  par  la  ma¬ 
cabre  imagination  tuclescjue,  dans  une  salle  de 
spectacle  tendue  de  noir  et  de  silence  à  la  mémoi¬ 
re  d’un  chef  d’orchestre  disparu.  Et  dès  cju’il  re¬ 
trouve  l’Espagne,  le  soleil,  la  mer  bleue,  son  âme 
de  latin  s’éveille  à  nouveau.  Ses  escales  espagno¬ 
les  ont  une  vie  colorée,  bruissante,  où  s’en  donne 
à  cœur  joie  son  exubérante  nonchalance.  Il  recrée 
avec  un  luxe  précis  d’images  toujours  justes 


l’atmosphère,  la  couleur,  les  caractères  propres 
du  paysage  que  captent  ses  sens,  et  s’il  s’excuse 
à  la  fin  de  ses  esquisses  havanaises  de  leur  possi¬ 
ble  imperfection  je  crois  qu’il  ne  faut  voir  dans 
cetteirestriction  mentale  qu’une  dernière  coquet¬ 
terie,  machiavéliquement  modeste,  d’un  écrivain 
très  sûr  de  sa  plume. 

CCGXVI.  —  Pierre  Frondaie.  Le  voleur  de  fem¬ 
mes.  —  Un  vol.  12 'x  19.  Ed.  Emile-Paul.  Pa¬ 
ris,  1931. 

Bon  roman,  bien  consti;uit,  dramatiç[ue  où 
un  cynique  individu  pille  des  cœurs  comme  au  ci¬ 
néma,  avec,  une  perfection  de  crapulerie,  de 
couardise  que  Frondaie  dessine  ^vec  l’habileté 
d’un  «  auteur  »  maniant  avec  virtuosité  le  coup 
de  théâtre,  la  surprise  et  le  cœur  accéléré  de  ses 
lectrices. 

CCCXVII.  —  V.  Muselli.  L’étrange  Interview? 
—  Un  vol.  13  X  17  tiré  à  96  exemplaires  sur 
pur  fil  Lafuma.  Collection  Rara  Avis.  Ed.  de 
la  Belle  Page.  Paris  ,  1931. 

Muselli  qui  fera  paraître  (si  j’en  crois  de  va- 
.gues  informations)  au  début  de  1932  un  volume 
de  poèmes  s’amuse  très  aimablement  de  ses  con¬ 
temporains  en  prenant  le  truchement  ingénieux 
d’un  désincarné  et  du  guéridon  complémentaire. 
Avec  les  contemporains  et  par  le  même  procédé 
détourné  sont  visés  et  «  touchés  »  François 
Coppéeet  sa  prosodie.  Les  guéridons  ont  beau¬ 
coup  d’esprit  quand  un  poète  les  met  virtuelle¬ 
ment  en  danse  pour  «  bêcher  »  les  plates-bandes 
de  ses  frères  nourriciers. 

Varia  *  .  —  Dans  le  Mercure  de  France  du  1™ 
mai  une  amusante  étude  sur  la  «  bande  Picasso  » 
blottie  (si  l’on  peut  dire  blottie  en  parlant  de 
gens  aussi  phénoménalement  bruyants)  au  13  de 
la  rue  Ravignan.  Il  y  avait  là  van  Dongen  qui  ne 
laminait  pas  encore  sur  toile  le  grand  monde, 
Mac  Orlan  qui  s’appelait  encore  Du  marchais, 
Cremnitz.  Aux  marges  de  la  bande,  Utrillo, 
Marie  Laurencin  tendrement  appuyée  à  Apolli¬ 
naire  . . .  Les  souvenirs  de  F.  Olivier  ont  un  pi¬ 
quant  que  l’on  devine  très  naturel.  Dans  le  même 
numéro  la  «  Figure  »  de  Lucie  Delarue-Mardrus, 
fougueusement  delinéée. 

Jazz  consacre  au  Nudisme,  qui  continue  à  fai¬ 
re  un  tapage  d’enfer  un  numéro  où  se  détendent 
les  esprits  de  Joseph  Delteil,  Fernand  Divoire, 
Rachilde,  Paul  Reboux,  Jules  Romains  (évidem¬ 
ment  !).  Le  texte  est  assaisonné  de  photographies 
humoristiques  et  artistiques  (telles  celles  de  Ver- 
neuil)  très  agréablement  choisies.  La  fameuse  col¬ 
lection  deDéguimont  a  été  mise  aussi  à  contribu¬ 
tion  et  ce  petit  détail  lui-même  suffit  à  aggraver 
cette  impression  de  calque  des  n°®  spéciaux  du 
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Crapouillot  que  donne  l’ensemble,  réussi  d’ail¬ 
leurs,  de  la  présentation. 

*  Dans  un  autre  ordre  d’idées,  le  D'^  Delleil 
(d’Agen)  publie  un  magistral  Rapport  sur  la  Lutte 
anti-tuberculeuse  qu’il  dirige  dans  son  départe¬ 
ment,  Quoiqu’en  pensent  quelques  esprits  cha¬ 
grins,  elle  se  révèle  efficace.  Le  rapporteur  est 
d’ailleurs  particulièrement  brillant. 


*  Je  vous  signalerai  avec  détails,  très  prochai¬ 
nement,  une  belle  édition  de  la  Rabouilleuse  de 
Balzac,  et  une  autre  bien  belle  aussi  des  Choses 
voient,  qui  toutes  deux  attendent  leur  tour. 

4  mai  1931. 

L’Homme  aux  Besicles. 


CHRONIQUE  SYNDICALE 

Syndicat  médical  de  Colmar 


Je  me  permets  de  vous  adresser  un  vœu  émis 
par  l’Assemblée  générale  des  d°élégués  de  la  Fédé¬ 
ration  des  Syndicats  médicaux  d’Alsace  le  3  mai  1913. 

Je  suppose  que  vous  connaissez  un  peu  la  législa- 
üon  en  vigueur  chez  nous.  Vous  savez  que  la  loi  ac- 
mdent  est  pour  ainsi  dire  un  avenant  à  la  loi  assu¬ 
rance-maladie  car  les  accidentés  du  travail  reçoivent 
leurs  soins  médicaux,  pharmaceutiques  et  hospita¬ 
liers  pendant  les-  treize  premières  semaines  par  les 
Caisses  de  malades.  Les  corporations  (assurances- 
accidents)  n’entrent  en  fonction  qu’à  partir  de  la 
quatorzième  semaind-.  Comme  l’ouvrier  supporte 
2  /3  des  cotisations  et  le  patron  seulement  1  /3  pour 
l’assurance-maladie  il  s’ensuit  que  les  soins  des  acci¬ 
dentés  du  travail  sont  supportés  pendant  les  treize 
premières  semaines  pour  2/3  par  les  salariés.  Ce  prin¬ 
cipe  est  en  contradiction  absolue  avec  le  principe  fon¬ 
damental  de  la  loi  du  9  avril  1898,  aussi  les  Caisses 
de  malades  chez  nous  sont-elles  tombées  d’accord 
avec  les  corporations  (assurances-accidents)  sur  la 
question  des  frais. 

Un  projet  de  loi  doit  être  déposé  prochainement 
au  bureau  de  la  Chambre,  qui  prévoit  le  rembourse- 
boursement  par  lesdites  corporations  des  frais  cau¬ 
sés  par  les  soins  des  accidentés  du  travail  pendant 
les  treize  premères  se-maines uux  caisses  de  mala¬ 
des.  De  cette  façon  il  serait  créé  une  nouvelle  loi 
valable  seulement  dans  les  trois  départements  recou¬ 
vrés  et  l’ouvrier  chez  nous  n’aurait  encore  pas  le 
dioit  de  choisir  son  médecin,  car  nos  lois  sociales  ne 
sont  pas  basées  sur  le  principe  de  ce  libre  choix.  Par 
la  création  de  cette  nouvelle  loi,  l’introduction  de  la 
loi  assurance-maladies  invalidité  du  30  avril  1930  se¬ 
rait  encore  retardée  car  l’introduction  de  cette  loi 
doit  être  précédée  par  l’introduction  d’une  loi  assu¬ 
rance-accident,  Pour  cette  raison  les  syndicats  médi¬ 
caux  de  chez  nous  ont  émis  le  vœu  ci-joint  que  je 


vous  prie  de  bien  vouloir  insérer  dans  votre  journal 
avec  le  commentaire  que  je  viens  de  vous  donner. 

Vu  les  art.  537  et  seq.  du  Code  des  Assuf, 
Sociales  de  1911, 

Vu  la  loi  sur  les  accidents  du  trav  ail  du  9  avril 
1898, 

Vu  le  projet  de  loi  Gross,  déjà  voté,  paria 
Chambre  des  Députés  et  en  instance  devant  le 
Sénat,  projet  qui  modifie  cette  dernière  loi. 

Vu  les  tentatives  récentes  comportant  que  les 
soins  aux  accidentés  du  travail  des  trois  dépar¬ 
tements  recouvrés  seraient  entièrement  rembour¬ 
sés  aux  Caisses  de  malades  par  les  Corporations 
(Assur.  Accidents), 

l’Assemblée  des  délégués  cle  la  Fédération  des 
Syndicats  médicaux  d’Alsace  rappelle  et  le  vœu 
émis  par  cette  Fédération  le  28  avril  1929  et 
le  vœu  du  congrès  des  Médecins  d'Alsace  et  de 
Lorraine  du  29  juin  1930, à  savoir  que  la  loi  du 
9  avril  1898  soit  introduite  d’urgence  dans  nos 
trois  départements  avec  les  modifications  d’adap¬ 
tation  nécessitées  par  les  lois  en  vigueur, 

estime  ([ue  le  projet  de  loi  en  instance  devantle 
Sénat  pour  modifier  la  loi  de  1898  est  la  meilleure 
occasion  de  donner  suite  à  ce  vœu  et  d’apporter 
aux  travailleurs  en  matière  d’accidents  du  travail 
une  législation  à  la  fois  plus  libérale,  plus  équita¬ 
ble  et  plus  généreuse, 

prie  instamment  la  Confédération  des  Syndicats 
médicaux  français  d’agir  immédiatement  dans 
ce  sens  auprès  des  Pouvoirs  publics  et  de  s’oppo¬ 
ser  à  l’adoption  cle  toute  réforme  limitée  du  code 
des  Assurances  sociales  dont  l’effet  certain  serait 
de  retarder  l’introduction  dans  notre  région  d’une 
législation  manifestement  supérieure. 
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Syndicat  des  Klédecins  du  Wédoc 

Assemblée  générale  du  12  avril  1931,  à  Pauiïlac. 


Présents.  —  Docteurs  Adoue,  H.  Audoy,  Fouchou- 
Lapeyrade,  Granval,  Laylavoix,  Lepage,  Meignié. 

Excusés.  —  Docteurs  Bos,  Honton. 

Absents.  —  Docteurs  A.  Audoy,  Baclielerie,  Des- 
touesse,  Donèche,  Grabey,  Jousset,  Lenourichel, 
Mourlan,  Queheille,  Ozier,  Rascol,  Tourteau,  Sauve- 
roche. 

I.  —  Ijes  docteurs  Borliachon  et  Laoûilheau  ayant 
quitté  le  Médoc  ne  sont  plus  membres  du  Syndicat. 

II.  —  L’assemblée  ratifie  le  choix  du  D"^  Granval 
pour  le  Conseil  de  îamille  départemental  à  la  place  du 
D’’  Laylavoix  qui  n’a  pas  l’âge  minimum  obligatoire, 
et  la  désignation  du  D''  Destouesse  comme  médecin 
contrôleur  des  caisses  en  remplacement  du  D"'  Gran¬ 
val. 

III.  —  Le  secrétaire  expose  les  questions  impor¬ 
tantes  traitées  à  l’A.  G.  de  la  Confédération  des  20 
et  21  décembre  1930. 

IV.  —  Le  modèle  de  la  formule  de  délégation 


rédigé  par  Chancogne,  avocat-conseil  de  la  Fédé- 
tion,  est  approuvé  et  sera  ajouté  à  nos  statuts. 

V.  —  Le  contre-projet  des  caisses  pour  les  hôpitaux 
de  Bordeaux  et  du  département  est  lu  et  repoussé. 
L’entente  est  faite  entre  les  médecins  et  chirurgiens  ’ 
des  hôpitaux  et  la  commission  administrative  des 
hospices  ;  les  caisses  ont  fait  quelques  objections  ;]es 
honoraires  seraient  :  4  fr.  par  journée  de  médecine 
ou  de  chirurgie  pour  toutes  les  catégories  ;  tarif  syndi¬ 
cal  minimum  diminué  de  50  %pour  la  5®  catégorie 
dans  les  salles  de  chirurgie  ;  même  tarif  en  médecine 
pour  certaines  interventions  :  ponction  lombaire, 
ponction  évacuatrice  de  la  plèvre,  ponction  d’asci¬ 
te,  etc. 

VL  —  Le  D""  Lepage  signale  le  fonctionnement  dé¬ 
fectueux  du  service  de  recouvrements  d’honoraires 
organisé  par  la  Fédération  ;  cette  plainte  sera  portée 
à  la  réunion  d’avril. 

Le  Secrétaire, 

D''  Granval. 


FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 
Enseignement,  et  actes  de  la  Faculté. 


—  Clinique  médicale  propédeutique.  (Hôpital  de  la 
Charité,  47,  rue  Jacob.)  —  Cours  de  perfectionnement 
sur  la  tuberculose.  —  Ce  cours  est  organisé,  avec  le  con¬ 
cours  du  Comité  national  de  défense  contre  la  tubercu- 
culose,  du  8  juin  au4  juillet  inclus,  par  M.  le  Professeur 
Emile  Sergent,  avec  la  collaboration  de  MM.  Benda, 
DE  Berne-Lagarde,  Bertier,  F.  Bordet,  Cottenot, 
CouRcoux,  H.  Durand,  ■  Evrot,  Genevrier,  Mme 
Gouin,  mm.  Grellety-Bosviel,  Haas,  d’Heucque- 
viLLE,  Imbert,  Iselin,  Kourislky,  Kuss,  G.  Lau- 
RENS,  LoNJUMEAU,  LoUSTE,  DE  MaSSARY,  MiGNOT, 
OuRY,  PiGNOT,  Pruvost,  Ribadeau-Dumas,  Turpin, 
ViBERT  et  ViGXJERIE. 

Conférences  a  l’hôpital  de  la  Charité.  —  Lundi 
8  juin,  à  9  h.  30,  M.  Sergent  :  Conception  générale  de 
la  pathogénie  et  de  l’évolution  clinique  de  la  tuberculose  ; 
à  16  h.  30,  M.  Durand  :  Anatomie  pathologique  ;  con¬ 
ceptions  anatomiques. 

Mardi  9  juin,  à  16  h.  30,  M.  Durand  ;  Anatomie  pa¬ 
thologique  ;  les  formes  anatopiiques  ;  à  17  h.  30,  M. 
Durand  ;  Bactériologie  générale  ;  les  voies  d’infection. 

Mercredi  10  juin,  à  16  h.  30,  M.  Sergent  :  Classifi¬ 
cation  des  formes  cliniques  de  la  tuberculose  pulmo¬ 
naire  de  l’adulte  ;  à  17  h.  30,  M.  Sergent  :  Les  éléments 
généraux  du  diagnostic. 

Jeudi  11  juin,  à  16  h.  30,  M.  Sergent  :  Les  signes 
fonctionnels  et  les  fausses  tuberculoses  par  signes  fonc¬ 
tionnels  ;  17  h.  30,  M.  Sergent  :  Les  signes  généraux  et 
les  fausses  tuberculoses  par  signes  généraux. 

Vendredi  12  juin,  à  16  h.  30,  M.  Genevrier  :  Les 
signes  physiques  et  stéthoscopiques  ;  à  17  h.  30,  M. 
L'aurens  :  La  tuberculose  du  larynx,- 

Samedi  13  juin,  à  16  h,  30,  M,  Kourilsky:  Les  réac¬ 
tions  humorales  ;  leur  valeur  diagnostique. 


Lundi  15  juin,  à  16  h.  30,  M.  Courcoux  :  Tuberculose 
pleurale'  ;  à  17  h.  30,  M.  Courcoux  :  Tuberculose  des 
séreuses. 

Mardi  16  juin,  à  16  h.  30,  M.  Kourilsky  :  Le  foie  des 
tuberculeux  ;  à  17  h.  30,  M.  Bordet  :  Le  cœur  chez  les 
tuberculeux. 

Mercredi  17  juin,  à  16  h.  30,  M.  de  Berne-Lagarde: 
La  tuberculose  rénale  ;  à  17  h.  30,  M,  Kuss  :  Le  rôle 
du  médecin  dans  un  dispensaire. 

Jeudi  18  juin,  16  h.  30,  M.  de  M.^ssary';  Le  système 
nerveux  des  tubereuleux  ;  à  17  h.  30,  M.  Pruvost  :  Les 
hémoptysies  tuberculeuses. 

Vendredi  19  juin,  à  16  h.  30,  M.  Ribadeau-Dumas  : 
La  tuberculose  de  la  première  enfance  ;  à  17  h.  30,  M.' 
Ribadeau-Dumas  :  La  tuberculose  de  la  deuxième 
enfance. 

Samedi  20  juin,  à  16  h.  30,''M.  Courcoux  :  Le  pneu¬ 
mothorax  tuberculeux  ;  à  17  h.  30,  M.  Sergent  :  Les 
signes  d’activité  et  d’évolution  ;  les  éléments  du  pro¬ 
nostic. 

Lundi  22  juin,  à  16  h.  30,  M.  Sergent  :  Les  signes 
radioiogiques  ;  à  17  b.  30,  M.  Sergent  :  Les  signes  ra¬ 
diologiques. 

Mardi  23  juin,  à  16  h.  30,  M.  Oury  :  Le  tube  digestif 
des  tuberculeux  ;  à  17  h.  30,  M.  Oury  ;  Le  tube  digestif 
des  tuberculeux  (suile). 

Mercredi  24  juin,  à  16  h.  30,  M.  Mignot  :  Le  pneu¬ 
mothorax  artificiel  ;  à  17  h.  30,  M.  Pruvost  :  Les  com¬ 
plications  du  pneumothorax  artificiel. 

Jeudi  25  juin,  à  16  h.  30,  M.  Bordet  :  Les  méthodes 
chirurgicales  de  collapsothérapie  ;  indications  et  résul¬ 
tats  ;  à  17  h.  30,  M.  Turpin  :  Vaccination  antitubercu¬ 
leuse  B.  C.  G. 

Vendredi  26  juin,  à  16  h.  30,  M.  Evrot  :  Le  statut 
juridique  des  différents  organismes  de  la  lutte  antitu- 
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berculeuse  et  des  offices  d’hygiène  sociale  ;  à 
17  h.  30,  M.  Evhot  ;  Organisation  départementale  des 
dispensaires. 

Samedi  27  juin  :  Visite  au  sanatorium  de  Bligny. 

Lundi  29  juin,  à  16  h.  30,  M.  MigncSt  :  Le  traitement 
médicamenteux  et  le  traitement  spécifique. 

Mardi  30  juin,  à  16  h,  30,  M.  Bertier  :  Le  traitement 
•  des  complications  ;  à  17  h.  30,  M.  Bertier  ;  Climatolo¬ 
gie. 

Mercredi  1“''  juillet  ;  Visite  d'un  préventorium. 

Jeudi  2  juillet,  à  16  h.  30,  Mme  Gouin.  :  Le  rôle  de 
l’infirmière  dans  un  dispensaire. 

Vendredi  3  juillet,  à  16  h.  30,  M.  Pignôt  :  Les  res¬ 
sources  héliothérapiques  et  actinothérapiques  dans  le 
traitement  de  la  tuberculose.  ^ 

Les  conférences  théoriques  sont  publiques  et  pourront 
être  suivies  par  un  nombre  illimité  d’auditeurs. 

■  Stage  hospitalier  et  exercices  pratiques.  — 
1°  Le  stage  hospitalier  aura  lieu  le  matin  ;  répartition 
des  élèyes  en  équipes  passant  successivement  par  les 
services  des  conférencier;,  dont  ils  suivront  les  visites 
et  les  policliniques, 

2“  Les  exercices  pratiques  auront  lieu  l’après-midi  : 
Pémonstrations  cliniques  et  radiologiques  ;  examens  de 
laboratoire,  visites  de  dispensaires,  d’un  préventorium 
et  de  sanatorium  (Bligny).  Visite  de  la  pouponnière 
E.  F.  F.  (Boulogne;. 

Aux  exercices  pratiques  s’ajouteront  une  série  de 
conférences  faites  sur  les  sujets  d’actualité  phtisiologi- 

Le  programme  détaillé  des  démonstrations  pratiques 
et  des  conférences  d’actualité  sera  distribué  aux  parti¬ 
cipants  au  début  du  cours. 

ÎSL  B.  —  Les  exercices  pratiques  et  le  stage  dans  les 


services  hospitaliers  seront  réservés  uniquement  aux 
boursiers  du  Comité  national  de  défense  contre  la  tu- 
berculose  (S’adresser  60  bis,  rue  Notre-Dame-des- 
Champs),  et  aux  élèves  qui  auront  versé  au  secrétariat 
de  la  Faculté  les  droits  d’inscriptions  de  300  francs. 

S’inscrire  au  secrétariat  de  la  Faculté  (guichet  n^  4), 
les  lundis,  mercredis  et  vendredis,  de  14  à  16  heures. 
Un  certificat  sera  délivré  aux  élèves  du  cours.  Ouver¬ 
ture  du  cours  :  le  lundi  8  juin,  à  9  h.  30,  à  la  Charité. 

—  Chaire  de  bactériologie.  (Professeur  :  M.  A.  Le- 
MiERRE.)  —  M.  le  Docteur  P.  Gastinel,  agrégé  de  bac¬ 
tériologie,  fera  à  la  clinique  des  maladies  infectieuses 
(hôpital  Claude-Bernard),  une  série  de  conférences  tous 
les  samedis  à. 10  heures  pendant  les  mois  de  mai  et  juin. 

Sujet  des  conférences  :  Acquisitions  récentes  sur 
quelques  questions  de  bactériologie  médicale  en  rap¬ 
port  avec  la  pathologie  infectieuse. 

—  Thèses.  —  Mercredi  13  mai.  —  Jury  ;  MM.  Teis- 
sier,  Legueu,  Harvier,  Cathala.  —  Krassilchik  A.  : 
Etude  de  la  vaccinothérapie  intra-veineuse  dansl'épi- 
dydimite  et  le  rhumatisme  blennorragique.  —  Lelour- 
DY  J.  :  Sur  quelques  débuts  insolites  du  cancer  des 
côlons. 

Samedi  16  mai.  —  Jury  :  MM.  Achard,  Nobécourt, 
Chabrol,  Gastinel.  —  Grabil  M.  :  Recherches  sur  le 
rhumatisme  gonococcique.  Allergie  et  protéinothéraple. 
—  Ghalle  P.  :  Diagnostic  de  la  tuberculose  pulmonaire 
infantile.  — Jacquet  J.  :  Etude  des  anémies  graves  du 
nourrisson  au  cours  de  la  première  année. 

Thèse  vétérinaire.  —  Jury  :  MM.  Tiffeneau,  Henry, 
Nicolas.  —  Adeline  :  L’intoxication  par  l’if  à  baies 
(Taxus  bacaba). 


HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 


Enseignement,  concours,  avis  divers. 

—  Concours  de  médecin  des  hôpitaux.  --  Liste  des  1  nation  de  médecin  des  hôpitaux,  MM,  Weissmann  (40), 
candidats  :  MM.  Azerad,  Bariéty,  Celicc.  Chcvalley,  1  Pérou  (40)  et  Célice  (39,63). 

Ilillemand,  Lambling,  Pérou,  Pichon,  Rachet,  Ravina,  1 

Schulmann,  Weissmann.  1  —  Concours  de  chirurgien  des  hôpitaux.  —  Liste  des 

Consullalion  écrile,  — MM.  Celice  et  Azerad,  20  ;  1  candidats  ; 

Pichon,  Bariéty  et  Hillemand,  19  ;  Lambling  et  Weiss-  1  MM.  Banzet,  Bernard,  Fèvre,  Huard,  Leibovici,  Me- 
mann,  20  ;  Chevalley,  19,45  ;  Pérou,  20  ;  Ravina,  19,45  1  negaux,  Reinold,  Seille,  Thalheimer,  Welti. 

Rachet,  20.  |  Epreuve  écrile.  —  MM.  Huard,  16  ;  Reinold,  14  ;  Ber- 

Sont  proposés,  à  la  suite  de  ce  concours  à  la  nomi-  1  nard,  18  ;  Thalheimer,  20  ;  Banzet,  18  ;  Seillc,  17. 

REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


Nouvelles  et  Informations 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  *  Demi-Colonnes  ») 


—  Syndicat  de  la  Presse  périodique  de  Marseille,  desa 
région  et  des  colonies.  Premier  Congrès  \alional  de  la 
Presse  périodique.  —  Le  l"’  Congrès  national  de  la  Presse 
périodique  de  France  et  de  ses  colonies,  organisé  par  le 
Syndicat  de  la  Presse  périodique  de  Marseille  et  des  colo¬ 
nies  aura  lieu  au  cours  de  la  Foire  internationale  de 
Marseille,  et  dans  cette  ville,  les  25,  26,  27  et  28  septem¬ 
bre  1931. 

Programme  de  travail.  —  Vendredi  25  septembre, 
10  heures  :  Assemblée  plénière  d’ouverture,  présidée  par 


M.  le  sous-secrétaire  d’Etat  au  Tourisme  ;  11  h.  30  :  Ré¬ 
ception  par  la  municipalité  de  Marseille  ;  14  h.  30  :  Réu¬ 
nion  des  commissions.  —  1»  Commission  administrative: 
a)  Création  d’une  Fédération  nationale  des  Syndicats 
de  la  presse  périodique  de  France  et  des  colonies  ;  b) 
Création  de  jurys  d’honneur  régionaux  susceptibles  de 
régler  les  différends  sortant  du  cadre  de  la  critique  ;  c) 
Désignation  de  la  ville  où  se  tiendra  le  Congrès  de  1932. 
—  2"  Commission  de  Prévoyance  :  a)  Création  d’une 
Maison  de  retraite  pour  les  journalistes  de  la  presse  pé- 
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riodique  ;  S)  Rapport  sur  les  caisses  de  retraite,  exis¬ 
tantes  ou  à  créer,  auprès  des  différents  Syndicats  de 
presse  périodique  ;  c)  I,es  assurances  sociales  et  la  presse 
périodique.  —  3“  Commission  de  perfectionnement  : 
Cl)  Achat  en  commun  de  papier,  soit  par  région,  soit  par 
grille  ;  i)  Rapport  sur  les  permis  à  tarif  complet  et  de¬ 
mi-tarif  sur  les  chemins  de  fer  français  (Réseaux  Alsace- 
Lorraine  et  Afrique  du  Nord  compris)  ;  c)  Rapport  sur 
l'assimilation  des  journaux  périodiques  aux  journaux 
quotidiens  pour  les  taxes  télégraphiques  ;  d)  Questions 
fiscales. 

Le  Commissaire  général  désignera  les  ra]rporteuTS  gé¬ 
néraux,  qui  présenteront  leurs  conclusions  devant  l’As¬ 
semblée  générale  de  clôture. 

.Samedi  26  septembre,  0  heures  du  matin  :  Travaux 
des  Commissions  ;  11  h.  30  :  Réception  es  congressistes 
par  le  Conseil  général  des  Bouches-du-Rhône  ;  14  h.  30  : 
.Assemblée  plénière  de  clôture. 

Dimanche  27  septembre  ,  Matin  :  Visite  des  ports,  of¬ 
ferte  par  la  Chambre  de  commerce  de  Marseille  ;  Midi  : 
Grand  banquet  de  clôture.  (Le  comité  de  la  Foire  interna¬ 
tionale  de  Marseille  a  eu  la  délicate  attention  d’offrir  aux 
,  congressistes  le  banquet  de  clôture  du  Congrès,qui  est 
!  placé  sous  la  présidence  de  M.  Fernand  Bouisson,  dé- 
j  puté  des  Bouches-du-Rhône,  président  de  la  Chambre, 

1  ft rehaussé  par  la  présence  effective  de  M.  le  ministre  de 
l'Instruction  publique,  et  de  M.  le  sous-secrétaire  d'Etat 
au  Tourisme)  ;  Après-midi  :  Visite  individuelle  de  la  Foi- 

Lundi  28  septembre.  Malin  :  Excursions  diverses  à 
Marseille  et  en  Provence;  15  heures  ;  Réception  des  con¬ 
gressistes  à  bord  d’un  bâtiment  des  Messageries  mari¬ 
times  et  promenade  en  mer. 

Cotisation  ;  100  francs.  Clôture  des  inscriptions  le  31 
juillet  1-931.  Adresser  la  correspondance  du  Congrès  : 
ii.M.  le  Commissaire  général.  13,  rue  Paradis,  Marseille 
(Bouches-du  Rhône) . 

-  Doctoresse  de  raee  noire.  —  Mademoiselle  Salvage, 
«no  jeune  africaine  de  jjure  race  noire,  vient  d’ôtre  reçue 
docteur  en  médecine  de  l’Université  d’Edimbourg. 


-  Ligue  nationale  française  contre  le  péril  vénérien 

(44,  rue  de  Lisbonne,  Paris,  d”.)  Serw'ce  de  Sérolor/ie. —  Le 
laboratoire  central  de  sérologie  de  la  Ligue  nationale  fran¬ 
çaise  contre  le  péril  vénérien  est  â  la  disposition  de  tous 
les  médecins  pour  faire  les  examens  sérologiques  né¬ 
cessaires  au  diagnostic  et  au  contrôle  du  traitement  delà 
syphilis. 

Pour  les  malades  envoyés  par  leur  médecin,  les  prises 
de  sang  sont  faites  : 

Au  dispensaire  Broussais,  29,  rue  Dareau,  Paris,  14^, 
les  lundis  et  jeudis,  de  13  h.  30  à  14  h.  30  ;  les  mercredis, 
de  17  heures  à  18  heures  ;  les  samedis,  de  14  heures  à  15 


Au  dispensaire  Victor-FIugo,  84,  boulevard  Victor 
m>go,  Saint-Ouen,  les  mardis,  mercredis  et  vendredis 
“y  «•  SD  à  10  h.  30  ;  les  samedi.s,  de  14  h.  30  à  15  h.  30 
Les  médecins  peuvent  faire  eux-mêmes  les  prises  di 
ang,  soit  à  leur  cabinet,  soit  au  domicile  du  malade.  Les 
Il  es  nécessaires  leur  sont  envoyés  sur  demande  faite 
aboratoire  central  de  Saint-Ouen.  La  prise  de  sang 
ectuee,  le  tube  à  prélèvement  doit  être  envoyé  par  la 
y  .joignant  un  bulletin  de  de- 
■unae  d  examen  portant  toutes’ les  indications  néces- 
'  es,  Les  tubes  à  prélèvement  peuvent  être  remis  aux 
ensaires  Broussais  ou  Victor-Hugo,  aux  jours  et 
indiqués  .ci-dessu.s,. 

Dar  Laboratoire  une  redevance  de  60  francs 

^  ™oins  que  le  médecin  n’en  demande  ex¬ 
trais  gratuité  par  écrit  ;  dans  ce  cas,  seuls  les 

poste  doivent  être  payés. 

®^®niens  ne  sont  communiqués  qu’au 
"lalade'  if'  ^  demande  et  jamais  directement  au 
•  Une  enveloppé  affranchie  portant  le  nom  et 
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l’adresse  du  médecin  traitant  doit  toujours  être  fournie 
pour  la  réponse. 

—  Naissances  et  avortements  à  Leningrad.  — Les  nais¬ 
sances  diminuent  à  Leningrad.  En  1926,  il  y  eût  27,8 
naissances  pour  mille  habitants  ;  en  iff27,  24,7  ;  en  1928, 
22,6  ;  en  1929,  21,9.  La  mortalité  dans  la  meme  ville  et 
pendant  les  mêmes  années  a  été  de  14,4, 16,6,  14,4, 15  O. 
L’augmentation  de  la  population  dimipue  :’pâr  mille  ha¬ 
bitants,  elle  fut  en  1926,  13,4  et  en  1928  8,2  ;  en  1929, 
6,9.  Ces  renseignement  sont  tirés  de  la  revue  Hygiène  et 
,  santé.  D’après  la  même  source,  la  diminution  est  causée 
par  l’augmentation  des  avortements  pendant  ces  der¬ 
nières  années.  A  Leningrad,  il  y  eut  en  1927,  35.523 
avortements,  c’est-à-dire  21,83  par  mille  habitants.  En 
1928,  53.562,  c’est-à-dire  31,51  par  mille.  En  1929 
67.000,  c’est-à-dire  36,61  par  mille.  ’ 

La  section  sanitaire  de  Liningrad  a  dépensé  en  1929 
environ  1.200.000  roubles  pour  les  avortements.  Le 
nouveau  tarif  est  le  sui-vant  Lies  personnes  dont  les  res¬ 
sources  pour  chaque  membre  de  la  famille  sont  de  15 
roubles  par  mois  ne  paient  rien.  Les  personnes  dont  les 
ressources  sont  de  16  à  20  rpubles  pour  chaque  membre 
de  la  famille  doivent  payer  8  roubles.  De  20  à  30  roubles, 
13  roubles  ;  31  à  40  roubles,  20  roubles  ;  de  41  à  70  rou¬ 
bles,  23  roubles  ;  de  71  à  100  roubles,  28  roubles*;  de 
101  à  150  roubles,  35  roubles.  Si  les  ressources  sont  supé¬ 
rieures,  le  prix  est  de  40  roubles.  On  a  décidé  de  simpli-, 
fier  les  formalités  pour  obtenir  la  permission  de  provo¬ 
quer  l’avortement. 

Ko■LOB.^  CHKLIN. 

(Traduit  de  Heroido  de  Espéranto,  20  mars  1931). 

—  üne  «  Journée  de  protection  de  î’enfanee  ».  — 

Organisée  par  le  Comité  français  de  l'Union  internatio¬ 
nale  pour  la  protection  de  Fenfanee,  à  Strasbourg,  le 
4  octobre  1931,  sous  la  présidence  du  Professeur 
Rohmer,  la  Journée  sera  consacrée  exclusivement  à 
la  question  suivante  :  «  Organisation  méthodique  de  la 
protection  maternélle  et  infantile  en  France  »  Rappor¬ 
teur  :  Docteur  Roca-Z,  Bordeaux  ;  Co-rapporteurs  :  1» 
Docteur  Gigot  etJMHc  Deuagrange,  Paris  ;  2“  Doc¬ 
teur  Strauss,  Strasbourg. 

—  IR  Congrès  Infernatîonal  de  ia  lumière  (Copenhague, 
15-18  août  1932.)  —  Le  Comité  organisateur  de  œ 
Congrès  a  pour  président,  le  D^  Axel  Rcyn,  directeur 
de  l’Institut  Finsen.  Secrétaire  générai  ;  D"  Kîssmeyer, 
Kronprinsengade,  1,  Copenhague. 

Les  questions  suivantes  seront  à  l’ordre  du  jour  : 

1“  Le  rôle  du  pigment  dans  la  biologie  de  la  lumière 

et  dans  l’effet  thérapeutique  des  bains  de  lumière.  _ 

Rapporteurs  :  MM.  Bnonv  (France)  et  Miescher 
(Suisse). 

2°  Comment  l’effet  des  bains  de  iumière  dans  la  tu¬ 
berculose  peut-il  s’expliquer  ?  —  Rapporteurs  :  sir 
Henry  Gauvain  (Angleterre)  et  Jesionek  (Allemagne). 

3»  Bases  et  organisation  des  recherches  héiio-clima- 
tiques  en  relation  avec  les  mesures  d’hvgiêne  publique. 

—  Rapporteurs  :  MM.  W.  Haüsmann  (Autriche)  et  A. 
Rollier  (Suisse). 

d”  Compte  rendu  du  Comité  international  de  fixation 
d’une  unité  de  mesure  pour  les  rayons  ultra-xiolets.  — 
Présenté  par  M.  Satdman  (France). 

—  Premier  Congrès  national  de  service  soelal  de  l’en¬ 
fance.  —  Ce  Congrès  se  tiendra  du  20  au  26  septembre 
à  Buenos-Aires. 

Les  questions  à  l'ordre  du  jour  sont  :  Etude  des  pro¬ 
blèmes  médico-sociaux  relatifs  à  l’enfance.  —  Pro¬ 
blèmes  intellectuels,  moraux  et  spirituels  de  l’enfance. 

—  Assistance  sociale  aux  anormaux  et  aux  enfants 
délinquants. —  Noms  des  principales  sociétés  de  pro¬ 
tection  de  la  m^e  et  de  l’enfant  :  méthodes  employées. 

—  Travail  de  l'enfant  et  de  la  mère  dans  l’iKdustric; 
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Principaux  rnoyens  pour  créer  un  service  social  de 
l’enfance.  Fiches  médicales.  Infirmières  visiteuses.  — 
Création  d’un  dispensaire  central  du  service  social  et 
d’un  fichier  central  d’assistance  pour  la  mère  et  l’en¬ 
fant. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  Cruz  Blanca 
del  Consejo  nacional  de  Mulieres,  Chargas  1188  à 
Buenos-Aires. 

—  Vœux  du  Parti  social  de  la  santé  publique  concer¬ 
nant  la  propreté  des  gares  et  des  trains.  —  I.  Vœu  con¬ 
cernant  la  propreté  des  trains  et  des  gares.  —  a)  Pour  les 
trains  ;  1°  Le  Parti  social  de  ta  santé  publique  émet  le 
vœu  que  la  propreté  des  trains  soit  assurée  d’une  façon 
permanente  ; 

2"  Que  des  inspections  soient  faites  à  cet  égard  régu¬ 
lièrement  à  certains  arrêts  et  en  cours  de  route  par  le 
personnel  roulant  ; 

3“  Que  des  nettoyages  des  compartiments  soient  ef¬ 
fectués  chaque  fois  qu’il  en  est  besoin  ; 

4»  Que  la  désodorisation  des  W.-C.,  soit  absolue  ; 

5»  Que  chaque  wagon  soit  muni  d’une  boîte  métalli¬ 
que  à  papiers  et  à  ordures.  Le  décret  du  11  novembre 
1917  Interdit  en  effet  aux  voyageurs  de  rien  jeter  par 
les  portières,  et  l’on  sait  que  les  reliefs  des  repas  pris 
dans  les  compartiments  y  produisent  des  émanations 
nauséabondes  qui  incommodent  les  voyageurs. 

Le  Parti  social  de  la  santé  publique  demande  que, 
dans  les  nouveaux  trains,  une  boîte  spéciale  destinée 
à  recueillir  tous  les  détritus  soit  placée  sous  les  wagons, 
et  surmontée  d’une  trémie  à  couvercle. 

b)  Pour  les  gares  : 

Le  Parti  social  de  la  santé  publique  demande  que  la 
propreté  des  gares  soit  assurée  de  la  même  manière 
que  les  trains,  dans  la  partie  des  gares  mise  à  la  dispo¬ 
sition  du  public  et  principalement  dans  les  salles  d’at¬ 
tente. 

11  demande  une  propreté  exemplaire  des  W.-C.,  avec 
désodorisation  absolue,  et  un  nettoyage  surveillé  des 
quais. 

Sanctions.  —  Considérant  que  les  voyageurs  peu  soi¬ 
gneux  donnent  un  surcroît  de  travail  aux  agents  de  la 
compagnie,  et  de  ce  fait  causent  à  cette  dernière  un 
accroît  de  dépenses,  le  parti  social  de  la  santé  publique 
demande  que  la  compagnie  puisse  appliquer  elle-même 
une  sanction  immédiate  à  tout  voyageur  compromet¬ 
tant  la  propreté.  Il  estime  qu’un  contrôleur  assermenté 
devrait  être  en  état  de  dresser  un  procès  verbal  à  tout 
contrevenant  et  de  toucher  immédiatement  l’amende 
infligée.  Cette  façon  de  percevoir  les  amendes  se  fait 
d’une  façon  très  satisfaisante  à  l’étranger,  et  l’on  pour¬ 
rait  réclamer  par  exemple,  5  francs  aux  voyageurs  de 
3“  classe,  10  francs  aux  voyageurs  de  2=  classe,  15  francs 
aux  voyageurs  de  1'^“  classe,  qui  ne  tiendraient  pas 
compte  des  règlements  concernant  la  propreté. 

II.  Vœu  concernant  la  contagion  dans  les  trains  : 
1°  Transport  des  voyageurs  tuberculeux  ;  Le  Parti 
social  de  la  santé  publique  émet  le  vœu  que,  sur  les 
lignes  conduisant  aux  principales  stations  de  cure  sana¬ 
toriale,  le  transport  de  tuberculeux  soit  assuré,  au  moins 
deux  fois  par  semaine,  par  des  trains  comprenant  un 
ou  deux  compartiments  spéciaux  permettant  l’isolement 
de  ces  malades. 

2»  Transport  des  voyageurs  atteints  de  maladies  con¬ 
tagieuses  diverses  :  Le  Parti  social  de  la  santé  publique 
émet  le  vœu  que  les  personnes  atteintes  de  maladies 


contagieuses,  etdans  l’obligation  de  voyager  pour  de* 
raisons  de  force  majeure,  soient  tenues  de  présenter 
au  chef  de  la  gare  de  départ  un  certificat  médical  éta¬ 
blissant  qu’elles  sont  atteintes  d’une  maladie  conta¬ 
gieuse.  Sur  la  présentation  de  ce  certificat,  le  chef  de 
gare  devra  mettre  à  la  disposition  de  ces  personnes  une 
place  réservée  dans  un  compartiment  spécial  qui  devra 
être  aménagé  de  manière  à  éviter  toute  contagion  pos¬ 
sible  durant  le  trajet  et  pouvoir  être  soumis  facilement 
à  la  désinfection. 

Le  Parti  social  de  la  santé  publique  suggère  qu’un 
demi-compartiment  d’isolement  soit  aménagé  à  chaque 
extrémité  d’un  wagon,  et  que  chacun  .de  ces  demi-com¬ 
partiments  comporte  une  place  pour  un  contagieux 
suffisante  pour  lui  permettre  de  s’étendre,  et  un  lavabo 
W.-C. 

I.e  prix  des  billets  délivrés  aux  contagieux  ne  devra 
naturellement  comporter  aucune  majoration,  sous 
peine  d’inciter  les  malades  à  ne  pas  faire  leur  déclara¬ 
tion  de  contagion. 

—  XVIIF  Congrès  annuel  d’hygiène  (Paris,  Institut 
Pasteur,  les  12,  13,  14  et  15  octobre  1931.)  —  La  So¬ 
ciété  de  médecine  publique  et  de  génie  sanitaire  orga¬ 
nise,  cette  année  comme  les  années  précéédentes,  us 
Congrès  d’hygiène. 

Ce  Congrès  s’ouvrira  sous  la  présidence  de  M.  Blai- 
sot,  ministre  de  la  Santé  publique;  il  tiendra  séance  h 
lundi  12,  mardi  13,  mercredi  14  et  jeudi  15  octobre 
1931,  'à  Paris,  dans  le  grand  amphithéâtre  de  l’Institut 
Pasteur,  sous  la  présidence  de  M.  le  D'  Lesage,  membre 
de  l’Académie  de  médecine,  président  de  la  Société  pour 
1931. 

I.es  personnes  qui  désirent  assis'ter  au  Congrès  sont 
priées  de  s’inscrire  dès  que  possible  en  écrivant  à 
M.  Dufaure,  agent  delà  Société,  Institut  Pasteur,28, 
rue  Dutot,  Paris  (XV'). 

L’inscription  est  gratuite  ;  mais  seuls  MM.  lesmem- 
bres  de  la  Société  de  médecine  publique  recevront  le 
nviméro  que  le  Mouvement  sanitaire  consacrera  spécia¬ 
lement  aux  comptes  rendus  du  Congrès. 

Rappobts.  —  L’activité  du  Congrès  sera  concentrée 
sur  deux  questions  :  I.  Protection  des  populations  civiles 
contre  les  gaz  de  combat  ;  IL  Hygiène  et  hygiénistes 
dans  le  cadre  des  assurances  sociales. 

—  XLIV'  Congrès  de  la  Société  française  d’oto-W 
laryngologie.  —  Le  XL  IV'  Congrès  de  la  Société  fran¬ 
çaise  d’oto-rhino-laryngologie  se  tiendra  à  Paris  du  H 
au  24  octobre  1931.  Le  rapport  présenté  sera  :  ia  bron¬ 
choscopie  (état  actuel  de  la  question),,  par  MM.  André 
Bloch  et  André  Soulas. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  à  M.  Liébault, 
9,  rue  des  Saussaies,  Paris. 

—  Congrès  d’urologie.  —  Le  XXXI' Congrès  français 
d’urologie  se  réunira  à  Paris  en  octobre  prochain,  di 
mardi  6  au  samedi  10  inclus,  au  petit  amphithéiitre  dei) 
Faculté  de  médecine. 

Le  rapport  annuel  sera  présenté  par  MM.  Chabamei 
et  Lobo-Onell  et  aura  pour  sujet  l’acidose  rénale. 

Pour  tous  renseignements  complémentaires  s’adres¬ 
ser  au  secrétaire  général,  M.  O.  Pasteau,  13,  avenuedt 
Villars,  Paris. 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  A.  GASSOT. 


Clermont  (Oise'),  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  C.  Clermont  4264 
Malion  spéciale  pour  périodiques  méiUcaux 
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d’allàitemênt  si  elles  Sont  privées  de  ressources  suffi¬ 
santes.  Elles  peuvent  recevoir  en  outre,  les  soins 
d’acCOüchemént  dans  les  conditions  de  la  loi  sur  l’as¬ 
sistance  Hïe'dicale  gratuite.  {J.  O.,  6  mai  1931.) 

Dangers  d’incendie  des  amphithéâtres  du  P.  C.  N. 

mii.  —  M.  César  ChahruN  demande  à  M.  le  Mi¬ 
nistre  de  l’Instruction  publique  quelles  mesures  il 
coihpte  prendre  pour  assurer  l’évacuation  des  am¬ 
phithéâtres  du  P.  C.  N.,  rue  Cuvier,  en  cas  d’incen¬ 
die,  étant  donné  ;  a)  que  les  amphithéâtres  sont.cons- 
truits  en  matériaux  éminemment  combustibles  ; 
i)  que,  dans  leur  voisinage  immédiat,  passent  des  ca¬ 
nalisations  d’acide  Sulfhydrique  et  de  gaz  d’éclairage 
des  laboratoires  ;  c)  que  la  porte  ne  permet  aux  trois 
cents  élèves  qui  travaillent  normalement  dans  un  la¬ 
boratoire  de  sortir  que  un  par  un.  (Question  du  14  fé- 
merl931.) 

Répbnse.  —  Il  y  a,  dans  les  amphithéâtres  dü  P.  C. 
N.  trois  portes,  une  dans  le  haut,  par  laquelle  entrent 
et  sortent  normalement  les  élèves,  et  deux  dans  le 
bas,  communiquant  avec  les  locaux  dans  lesquels  sont 
préparées  les  expériences  en  cours.  En  cas  d’incen¬ 
die,  les  élèves  pourraient  quitter  l’amphithéâtre  par 
ces  trois  portes.  La  dernière  partie.de  la  question 
semble  se  rapporter,  non  pas  aux  amphithéâtres, 
mais  à  Un  laboratoire  de  travaux  pratiques.'  Dans  ces 
laboratoires,  il  y  a  deux  portes,  et  elles  permettent 
-aux  élèves  de  sortir  dans  un  délai  relativement'. bref. 
Ces  questions  de  sécurité^n’Ont  d’ailleurs  pas  échappé 


à  la  vigilance  de  l’administration  qui  fait  étudier  les 
mesures  à  prendre.  (J,  O.,  8  mai  1931.) 

Situation  des  assurés  sociaux  après  six  mois  de 
maladie. 

12369.  ^  M.  Roché  expose  à  M.  le  Ministre  du 
travail  qu’un  assuré  obligatoire,  malade  depuis  le 
l®r  octobre,  ne  sera  pas,  en  raison  de  la  gravité  de 
son  état,  rétabli  le  1®"'  avril  1931  et  lui  demande  :  l® 
quelle  sera  sa  situation  à  partir  de  cette  date  ;  2°  s’iL 
aurait  droit  â  l’invalidité  ;  et,  dans  le  cas  de  Ig  néga¬ 
tive,  si  l’on  ne  peut  envisager  une  mesure  transitoire 
comme  pour  l’assurance-maternité.'  [Question  du  19 
mars- 1931.) 

Réponse.  —  l®  et  2°  Conformément  à  l’article  4, 
paragraphe  8,  et  à  l’article  5,  paragraphe  l®*,  de  la 
loi  du  30  avril  1930,  un  assuré  obligatoire  ne  peut 
prétendre,  au  titre  de  l’assurance-maladie,  aux  pres¬ 
tations  en  nature  et  en  argent  que  pendant  les  six 
mois  qui  suivent  la  première  constatation  médicale 
de  la  maladie.  D’autre  part -aux  termes  de  l’article  11 
de  la  même  loi,  pour  pouvoir  invoquer  le  bénéfice  de 
l’assurance-invalidité,  l’asSuré  doit  être  immatriculé 
depuis  deux  ans  au  moins  avant  la  maladie.  Un 
assuré  obligatoire  en  traitement  depuis  le  1®'^  octobre 
1930  et  non  guéri  au  1®’’  avil  1931  ne  peut  donc  plus, 
depuis  le  1®'’ avril  1931,  recevoir  de  prestations  pour  sa 
maladie  en  cours,  l.es  termes  de  la  loi  étant  formels, 
il  n’est  pas  possible  d'envisager  une  application  anti¬ 
cipée  de  l’assurance-in validité.  [J.  O.,  6  mai  1931.) 
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Aux  Confrères  que  la  maladie  et  rinfirmité 
ont  rendus  malheureux 


Vous,  avez  lu  dans  le  Concours  Médical  du  19 
avril  le  récit  de  la  vie  malheureuse  et  de  la  mort 
tragique  de  notre  confrère  Racine,  aveugle  à  24 
ans,  récemment  écrasé  par  une  automobile,  et 
l’appel  émouvant  que  le  Docteur  Noir  nous  adres¬ 
se  avec  sa  bonté,  en  faveur  de  cette  petite  fa¬ 
mille  si  éprouvée. 

•  C’est  à  vous,  confrères  que  la  maladie  ou  l’in¬ 
firmité  a  réduits  comme  lui,  comme  moi,  à  la 
pauvreté  ou  à  la  misère,  que  je  m’adresse  pour 
vous  dire,  avec  tout  mon  cœur  :  il  faut  nous 
connaître  ;  il  faut  connaître,  avant  qu’ils  soient 
morts,  les  malheureux  confrères  qui  peinent, 
luttent  durement  et  peut-être  désespèrent  1  II 
faut  nous  dire  fraternellement  nos  infortunes 
chercher  ensemble  les  moyens,  sinon  de  nous  gué¬ 
rir,  au  moins  de  nous  soulager,  nous  fournir  ré¬ 
ciproquement  des  renseignements,  chercher  en¬ 
semble  à  améliorer  notre  sort  en  mettant  en 
commun  nos  connaissances,  nos  relations  ;  nous 
aider  par  des  services  rendus  plus  que  par  des  se¬ 
cours  d’argent,  mais  utiliser  ceux-ci  si  c’est  né¬ 
cessaire  et  s’ils  viennent  ;  partager  nos  lassitudes 
et  nos  courages  et  nous  aider  à  ne  pas  fuir  le  dos 
rond  devant  l’épreuve,  mais  à  lui  faire  face  réso¬ 


lument  pour  la  vaincre  ;  et  si  malgré  nos  efîorts, 
notre  sort  ne  s’améliore  pas,  chercher  courageu¬ 
sement  à  lui  faire  produire  du  bien  malgré  lui, 
nous  élever  au-dessus  de  notre  pauvreté  et  de 
notre  faiblesse  corporelle,  pour  devenir  riches 
d’ânies,  et  vivre  dans  la  paix  malgré  les  épreu¬ 
ves  !  Vous  savez  bien  d’abord  qu’on  souffre  moins 
quand  on  a  dit  à  un  ami  ses  souffrances,  qu’on 
est  plus  fort  quand  on  lutte  en  commun,  qu’on 
se  comprend  bien  et  qu’on  s’aime  mieux  quand 
on  se  sent  unis  par  la  peine  I 

Voulez-vous  que  nous  nous  communiquions 
nos  adresses  et  C[u’à  l’exemple  de  certains  groupe¬ 
ments  de  malades,  nous  lassions  circuler  entre 
lious  un  cahier  dans  lequel  chacun  à  tour  de  rôle 
ferait  connaître  aux  amis  sa  situation,  ses  tenta¬ 
tives,  ses  projets,  donnerait  des  conseils  ou  eride- 
manderait  ?  Pour  nous  qui  avons  Vu  avec  tris¬ 
tesse  s’éloigner  des  amis,  l’arrivée  de  ce  cahier 
serait  une  visite  ailée,  un  rayon  de  soleil  et  un  ré¬ 
confort,  peut-être  une  aide  ^véritable.  Voulez- 
vous  essaj'^er  ? 

Si  mon  projet  vous  plaît,  écrivez-moi  :  je  ne 
puis  livrer  mon  nom  en  public,  mais  le  Concours 
ne  refuserait  pas  de  transmettre  vos  lettres,  et 
y  J  répondrai,  soyez-en  bien  assurés,  avec  tout 
mon  coeur  et  tout  mon  dévouement.  Mais  pour 
commencer,' si  vous  n’avez  pas  à  cause  de  votre 
gêne,  envoyé  votre  obole  en  faveur  de  la  petite 
famille  de  Racine,  donnez  quand  même  :  si  mi- 
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nime  que  soit  \otre  don  I  S’il  est  vrai  que  toute 
faute  porte  en  soi  son  châtiment,  tout  acte  de 
désintéressement  porte  en  germe  aussi  sa  récom¬ 
pense  :  soulage?;,  et  un  jour  vous  serez  soulagés  ! 

L. 

(Pour  réponses,  écrire  :  L.  L. 

Auteur  de  la  lettre  «  Aux  confrères  que  ...» 

Bureaux  du  'Concours  Médical.  .  .  ). 


NOTES  ET  SOUVENIRS 

Par  le  D'  Pierre  Maurel  (de  la  Bourboule). 

Péan 

Il  était  grand  et  fort,  taillé  en  Hercule.  Il 
était  magnifique  et  un  peu  suranné  dans  son 
éternel  habit  noir.  Les  siens  avouaient  qu’ils 
1  ne  l’avaient  jamais  vu  autrement  habillé  ! 

Un  souvenir  amusant  :  avec  ce  même  habit 
noir, il  menait  ses  belles  battues  du  château  des 
Boulayes.  Il  est  vrai  qu’il  s’enveloppait  d’une 
pelisse.  Au  déjeuner,  il  l’enlevait  pour  présider 
en  cette  tenue  du  soir  à  des  tablées  de  chasse 
où  brillaient  des  personnalités  de  tous  les  mon- 
,  des,  en  plus  d’un  lot  de  distingués  médecins 
plus  ou  moins  officiels.  A  cette  époque,  ilétait 
candidat  à  l’Académie.  Mais  il  était  aussi 
accueillant  pour  de  moindres  confrères.  Il  leur 


resta  toujours  fidèle  et  dévoué.  Les  mauvaises 
langues  diront  que  c’était  par  intérêt.  Tant 
d’autres,  dans  les  mêmes  circonstances,  n’ont 
pas  cette  gratitude  I 

A  sa  consultation,  quandil  apparaissait  dans 
ce  costume  avec  sa  haute  et  massive  stature, 
son  large  visage  glabre  encadré  de  favoris,  il 
faisait  impression  sur  les  clients  qui,  angoissés 
de  leur  mal  et  énervés  d’attente,  remplissaient 
le  salon.  Avec  son  savoir  faire  intuitif,  il  ouvrait 
la  porte  de  son  cabinet  à  deux  battants  et  s’y , 
encadrait  puissant  et  solennel. 

Sa  clientèle  était  innombrable  et  de  tous 
genres.  On  venait  de  partout,  attiré  par  sa  répu¬ 
tation  et  ce  nom  qui  retentissait  poinme  un  écho 
du  chant  grec  de  triomphe  et  de  gloire.  Tel  ve¬ 
nait  prendre  sa  place  dès  les  premières  heures 
de  la  matinée  qui,  le  soir  vers  les  6  heures,  sor¬ 
tait  furtivement  du  salon  pour  venir  dans  l’anti-, 
chambre  s’informer  auprès  du  fidèle  valet  de 
chambre  s’il  avait  des  chances  de  «  passer  » 
avant  de  reprendre  son  train  pour  sa  lointaine 
province. 

Et  à  l’hôpital,  dans  ce  vieux  et  toujours  actif 
Saint-Louis,  il  arrivait  dans  son  vaste  coupé.  L  a 
lourde  voiture  était  traîné*  par  deux  carrossiers 
conduits  par  le  légendaire  cocher  à  chapeau 
bordé  d’un  large  galon  d’or.  Il  restait  tapi  dans 
le  coin  de  la  voiture  flanqué  de  son  secrétaire  à 
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gui  ij  dictait  incessamment  ses  «  travaux  scien¬ 
tifiques  »  comme  il  disait. 

Et  ainsi,  il  attendait  ses  internes  qui  venaient, 
comme  au  rapport,  lui  donner  des  nouvelles  du 
service,  Ses  internes  !  Il  leur,  laissait  une  grande 
liberté,  Il  leur  demandait  aussi  de  prendre  en 
détail  des  observations  pour  ses  volumes  de 
«  cliniques  de  rirôpital  Saint-Louis  » ,  gros  travail 
qu’il  rémunérait  largement.  Débordé  par  la 
clientèle,  il  n’avait  pas  le  temps  d’écrire.  Il  par¬ 
lait  plutôt  et  comment  1  C’était  surtout  un  hom¬ 
me  d’action,  un  couteau  de  génie,  si  l’on  peut 
dire. 

Parfois,  il  faisait  un  tour  dans  ses  salles  mais 
il  fallait  une  raison  importante  car  il  était  tou¬ 
jours  pressé  sans  en  avoir  l’air.  Outre  sa  clien¬ 
tèle,  il  avait  ses  opérations  à  sa  Maison  de  sânté 
où  il  faisait,  â  ses  frais,  les  laparotomies  de 
l’hôpital.  A  cette  époque,  les  services  hospitaliers 
étaient  mal  équipés  pour  de  grandes  interven¬ 
tions.  Il  était  très  généreux  avec  les  pauvres  s’il 
était  exigeant  pour  les  riches. 

Il  ne  vivait,  que  pour  opérer.  Il  répondait  à 
tout  appel,  sans  se  spécialiser  malgré  qu’il  fût 
un  précurseur  de  certaines  méthodes  opératoires. 
Une  de  ses  phrases  préférées  était  qu’un  chirur¬ 
gien  «  un  peu  occupé  »  devait  tout  voir  et  sa¬ 
voir  tout  faire.  Matinée,  après-midi  et  même 
soirée  étaient  remplis  de  son  activité  formidable. 

Aux  dîners  qu’il  offrait  chaque  année  à  son 


ser\ice  jl  n'arrivait  parfois  que,  vers  la  fin  du 
repas.  Il  était  alors  remplacé  par  Mme  Péan 
qui  recevait  avec  sa  bonne  grâce  naturelle  et 
coutumière.  Ces  dîners  !  Le  maître  ignorait 
parfois  le  nom  et  le  nombre  exact  de  ses  élèves. 
On  dressait  alors  une  grande  table  très  luxueu¬ 
sement  servie  qui  n’était  pas  toujours  complè¬ 
tement  garnie.  . ,  si  on  avait  mal  calculéXuom- 
bre  des  convives  possibles.  Cependant,  la  légende 
rapporte  que  certains  loustics  amenaient  par¬ 
fois  un  camarade  étranger  au  service  I  Le  maître 
tendait  une  main  largement  ouverte  aux  arri¬ 
vants  dont  il  ne  reconnaissait  que  quelques-uns 
et  qu’il  gratifiait  tous  de  son  appellation  habi¬ 
tuelle  ;  Mon  bon  ami  !  Et  après  le  dîner,  on  instal¬ 
lait  les  jeunes  convives  autour  de  tables  de  jeu 
pour  faire  e  une  petite  partie  ».  Le  maître  cir¬ 
culait  et  de  sa  bonne  voix  de  stentor  disait  à 
ceux  qu’il  voyait  gênés  :  «  Voilà  un  peu  de  mon¬ 
naie,  mon  bon  ami  »  et  très  simplement,  il  lais- 
.tait  tomber  quelques  louis.  On  en  voyait  à  cette 
époque  I 

Parfois,  il  disparaissait  pour  se  rendre  à  un 
appel  imprévu.  La  voiture  était  restée  attelée 
dans  la  cour,  de  même  que  pendant  les  consul¬ 
tations  au  cas  où  il  aurait  eu  à  se  dérober  un 
instant  pour  un  cas  urgent.  Il  ne  pensait  qu’à  la 
chirurgie.  C’était  toute  sa  vie  extérieure.  Il 
semblait  ne  s’en  distraira  jamais,  ni  se  reposer 
1  un  instant.  Quel  puissant  organisme. 
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Le  samedi,  jour  d’opérations  à  Saint-Louis,  il 
faisait  un  tour  dans  les  salles,  toujours  en  habit, 
coiffé  d’une  calotte  de  velours  et  ayant  endossé 
un  vaste  pardessus.  Pas  de  blouse  ni  tablier.  Il 
désignait  les  cas  à  opérer,  s’en  remettant  souvent 
à  ses  internes.  Ceux-ci  lui  présentaient  les  ma¬ 
lades  avec  l’observation  qu'il  lisait  à  l’auditoire 
avant  d’intervenir.  Alors  commençaient  ces 
fameuses  matinées  opératoires  de  Saint-Louis. 

Une  serviette  autour  du  cou  pour  préserver 
le  plastron,  sans  blouse  ni  même  manches,  il 
faisait  les  opérations  les  plus  sanglantes  sans 
tacher  ses  manchettes  ou  presque.  Et  ses  larges 
mains  manœuvraient  avec  une  dextérité  admi¬ 
rable  au  milieu  du  fouillis  innombrable  de 
*  ses  «pinces,  et  malgré  un  index  rétracté  à  la 
suite  d’une  piqûre  anatomique.  A  cette  époque 
héroïque,  il  n’y  avait  ni  gants  ni  masque.  L’audi¬ 
toire  était  composé  d’étudiants  mais  surtout  de 
médecins  et  d’étrangers.  Quelques-uns  venaient 
comme  au  spectacle  aVec  des  jumelles  et  tous 
s’étageaient  serrés  sur  les  gradins  de  cet  amphi¬ 
théâtre  sale  et  poussiéreux. 

C’était  un  défilé  incessant  et  rapide  des  cas 
les  plus  variés. 

Toujours  calme  et  de  grand  sang-froid,  bien 
que  parlant  sans  cesse,  le  maître  opérait  jusqu’à 
6  ou  7  malades  de  suite,  au  moins  ;  interventions 
graves  et  longues  ou  courtes  et  légères.  Et  c’est 
alors  que,  sans  y  prendre  garrle,  tout  en  opé¬ 


rant  et  sans  s’arrêter,  il  lançait  d’une  voix  un 
peu  lourde  ses  célèbres  aphorismes  qui  sont 
devenus  classiques  dans  leur  simplic'té  excessive 
et  un  peu  déformée.  Le  maître,  fils  de  paysans  de 
Beauce,  avait  la  finesse  un  peu  matoise  de  ses 
ascendants  et  du  bon  sens,  en  plus  de  son  génie 
chirurgical.' 

Malgré  toutes  ses  originalités  (qui  n’en  a,  sur¬ 
tout  dans  les  sphères  du  génie  ?)  il  fut  et  reste  une 
grande  figure  dans  l’histoire  de" la  chirurgie.  On 
commence  à  s’en  rendre  compte  et  à  lui  rendre 
justice  aujourd’hui.  Mais  il  eut  des  ennemis 
acharnés  parmi  les  plus  grands  de  ses  contempo.. 
rains  ciui  le  jugeaient  avec  une  dure  sévérité,  et 
parfois  un  parti-pris  extrême.  .Sa  campagne  pour 
entrer  à  l’Académie  fut  épicj;ue,  avec  ses  diffi¬ 
cultés  multiples,  ses  intrigues  passionnées,  et-ses 
roueries  tenaces.  Malgré  tout,  il  continua  sa  route, 
impassible  dii  moins  en  apparence,  répondant 
parfois  par  de  gros  coups  de  boutoirs.  Il  réus¬ 
sit  à  dominer  ses  adversaires  et  à  triompber. 

Quand  vint  l’âge  de  la  retraite,  il  ne  voulut 
pas  s’arrêter  et  il  fonda  l’hôpital  qui  porte  son 
nom,  en  face  de  cette  statue,  où  toujours  en 
habit  et  en  pelisse,  il  semble  encore  faire  une  de 
ses  petites  leçons,  près  de  cette  maison  de  santé 
où  il  édifia  sa  belle  œuvre  d’üinstre  chirurgien. 
Abattu  par  une  pneumonie,  il  tomba  tout  d’un 
coup  en  pleine  sève  comme  un  grand  arbre  dans 
la  forêt. 


1728  —  LXVIII 


LE  CONCOURS  MÉDipAL 


21  _  24  V  -  31^ 


COAIÏTÉ  NATIONAL  DE  DÉFENSE 
CONTRE  LES  STUPÉFIANTS 


Un  Comité  national  de  défense  contre  les  stu¬ 
péfiants  vient  de  se  constituer  à  Paris.  Il  est 
composé  comme  il  suit  : 

Président  :  M.  Justin  Godart,  sénateur, 
ancien  Ministre.  —  'Vice-présidents  :  M.  Charlé- 
TY,  recteur  de  l’Académie  de  Paris  ;  Professeur 
Balthazard,  doyen  de  la  Faculté  de  médecine  ; 
Professeur  Rabais,  doyen  de  la  Faculté  de  phar¬ 
macie.  —  Secrétaire  général  :  Dr  Dequidt,  ins¬ 
pecteur  général  au  ministère  de  l’Intérieur  .  — 
Trésorier  :  Dujarrîc  de  la  Rivière,  chef 

de  laboratoire  à  l’Institut  Pasteur.  —  Conseiller 
technique  ;  M.  Raymond  Mage.  —  Secrétaire 
administrative  :  Mlle  J.-M.  Bartot.  —  Membres  : 
Mgr  Be.aupin,  membre  du  Conseil  de  l’Union 
Catholique  d’Etudes  internationales  ;  Dr  Brouar- 
DEL,  membre  de  l’Académie  de  médecine  ;  M.  Ca- 
RRONNiER  ;  M.  Fabre-Luce,  homme  de  Lettres  ; 
M.  Louis  Forest,  homme  de  Lettres  ;  M.  Goui- 
NEAU,  rédacteur  en  chef  de  «  Je  sais  tout  »  ; 
M.  JouHAux,  secrétaire  général  de  la  C.  G.  T. 
—  M.  Kohn-Abrest,i  directeur  du  labora¬ 
toire  de  toxicologie  de  la  Préfecture  de  Police; 


Prof.  Laignel-Lavastine,  membre  de  l’Acadé¬ 
mie  de  inédecine  ;  Dr  Lasnet,  inspecteur  géné¬ 
ral  du  Seryice  de  santé  des  colonies.  —  D' 
Logre.  —  Prof.  Marchoux,  membre  de  l’Acadé¬ 
mie  de  médecine.  —  M.  Mouton,  conseiller  d’E¬ 
tat.  —  Dr  Noir,  rédacteur  en  chef  du  Concours 
médical.  —  Prof.  Parisot,  de  la  Faculté  deméde- 
cine  de  Nancy.  —  Dr  P.  Soulier.  —  M.  le  Pas¬ 
teur  Vidal,  secrétaire  général  de  la  Fédération 
protestante. 

'  Présidents  d’honneur  :  M.  Richmond  P.  Hobson 
M.  Allen. 

Mêmbres  d’honneur  :  Prof.  A.  de  Lapradelle, 
Madame  Siegfried,  M.  Blanco. 

Le  but  de  ce  Comité  est  d’organiser  en  liaison 
avec  le  Centre  international  créé  dans  le  même 
but  à  Genève,  la  lutte  contre  le  danger  que  fait 
courir  aux  individus,  à  la  Société,  à  la  civilisation 
l’usage  des  stupéfiants  en  dehors  des  besoins  pu¬ 
rement  médicaux  et  scientifiques. 


m  m  m 


21  -  24  -  V  -  31  LE  CONCOURS  MÉDICAL 


CORRESPONDANCE 

Fiscalité 

2207.  —  Réclamation  au  Directeur 
des  Contributions  directes.  Délai  de  réponse 

J’ai  payé  mon  imposition  à  la  patente  pour  l’an¬ 
née  entière  1930,  en  mai  1930  à  A.  où  j’étais  alors 
installé  (1.094  fr.) 

J’ai  quitté  A.  pour  fin  mai  1930  après  avoir  cédé 
mon  poste  d’A.  sans  acte  régulièrement  enregistré . 

J’ai  reçu  au  début  de  mars  1931  un  avertissement 
pour  avoir  à  payer  ma  patente  cà.M.,  pour  la  période 
mai-décembre  1930,  soit  3.251  l'r. 

Je  suis  allé  trouver  le  contrôleur  et  je  lui  ai  exposé 
que  ; 

Ayant  déjà  été  imposé  à  A.,  mon  précédent  domi¬ 
cile,  pour  la  patente  (année  entière  1930)  je  deman¬ 
dais  de  n’être  imposé  à  M.  pour  la  période  mai-décem¬ 
bre  1930  que  dans  la  mesure  où  les  droits  dus  sont  supé¬ 
rieurs  à  ceux  payés  pour  la  même  période  dans  mon 
ancienne  résidence,  et  pour  ce  supplément  seulement. 

Le  contrôleur  m’ayant  répondu  qu’il  ne  croyait 
pas  cette  chose  possible,  j’ai  écrit  dans  les  mêmes  ter¬ 
mes  au  Directeur  des  Contributions.  Je  n’ai  reçu 
aucune  réponse,  sinon  une  sommation  sans  frais 
d’avoir  à  payer  sans  délai.  Je  me  suis  exécuté. 

Mais,  puis-je  faire  une  réclamation  pour  obtenir  le 


LXIX  -  1729 


remboursement  de  ce  que  j’estime  avoir  payé  en 
trop  ?  '  - 

Dans  quelles  formes  ai-je  des  chances  d’obtenir 
satisfaction  ?  Dr  p, 

Réponse. 

Puisque  vous  avez  présenté  une  réclamation 
au  Directeur  des  Contributions  directes,  vous  de¬ 
vez  vous  borner  pour  le  moment  à  attendre  sa  dé¬ 
cision. 

Or,  le  Directeur  a  un  délai  de  6  mois  pour  sta¬ 
tuer. 

Si,  passé  ce  délai,  vous  n’avez  reçu  aucune  ré¬ 
ponse  à  votre  réclamation,  nous  pourrions  exa¬ 
miner  l’afFairc  à  nouveau. 

A.  MARTiNor. 

_ ^^Conseil  fiscil. 

2061.  —  Transfert  de  patente. 
Patente  sur  une  salle  d’opérations  et  un 
cabinet  dans  une  clinique 

Devant  instamment  quitter  mon  poste  actuel  pour 
me  réinstaller  dans  le  midi,  voudriez-vous  me  dire 
si  la  patente  que  je  paye  ici  pour  l’année  1931  peut 
être  transférée  à  la  nouvelle  localité  ?  En  ce  cas 
quelle  démarche  est  à  faire  ?  Cette  patente  étant  en 
2  parties  ;  l’une  sur  la  base  du  I/IS^  pour  une  partie 
du  loyer  qui  n’est  pas  «  clinique  médicale»  l’autre 
sur  la  base  du  1  /50®  (locaux  commerciaux)  puis-je 
dèmander  au  contrôleur  une  réduction  de  patente 
pour  «  cessation  d’exploitation  ? 
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2°  Enfin,  là  où  i’irai,  un  chirurgien  propriétaire 
d’une  clinique  met  à  ma  disposition  sa  salle  d’opé- 
fation  et  hospitalisera  mes  opérés  ;  quelle  sera  ma 
situation  fiscale,  étant  donné  que  j’aurai  ùn  cabi¬ 
net  à  part  en  dehors  de  cette  clinique  »  ? 

Dr  X. 

Réponse. 

1°  Si  vous  êtes  iinposé  par  voie  de  rôle  supplé¬ 
mentaire  dans  la  nouvelle  résidence,  vous  pou¬ 
vez  demander  une  réduction  en  raison  des  droits 
payés  à  l’ancienne. 

2"  Si  Vous  indemnisez  le  chirurgien  qui  met  à 
votre  disposition  sa  salle  d’opérations  vous  paie¬ 
rez  une  patente  sur  la  valeur  locative  de  cette 
salle. 

Si  les  frais  d’opérations,  indépendamment  de 
vos  honoraires,  sont  perçus  par  le  propriétaire  de 
la  clinique,  vous  ne  paierez  rien. 

Il  en  est  de  même  des  frais  d’hospitalisation. 

A.  M. 


âl29.  —  Taxation  forfaitaire  des  bénéfices 
professionnels.  Justification  des  reeettes 
et  dépenses 

Ayant  une  difficulté  avec  les  contributions,  je  viens 
vous  la  soumettre,  croyant  que  ceci,  est  bien  de  votre 
ressort.  Voici  la  question  :  . 

Un  contrôleur  des  contributions  directes  peut-il 
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faire  la  proposition  ci-après  à  un  contribuable  assu-' 
jetti  à  la  cédule  des  bénéfices  non  commerciaux  ? 

«  Afin  d’éviter  l’engagement  d’une  procédure  en- 
«  nuyeuse  à  la  fois  pour  vous  et  pour  l’administration 
«  je  vous  prie  de  bien  vouloir  faire  -un  effort  et  d’ac- 
«  cepter  la  taxation  jorjaitàire  sur  le  chiffre  net  de... 
«  Outre  que  ce  procédé  vous  garantira  des  demandes 
«  de  renseignements  ou  de  justifications  que  le  service 
«  pourrait  vous  adresser,  il  aura  aussi  l’avantage 
«  de  vous  dispenser  de  tenir  un  compte  détaillé  de 
«  vos  dépenses  professionnelles  »  I  !  ! 

Est-il  fondé  ou  peut-il  légalement  proposer  une 
transaction  sur  un  chiffre  forfaitaire  ?  Alors  qu’il  est 
prescrit  dans  les  textes  codifiés  que  l’impôt  doit  être 
établi  à  raison  de  la  totalité  des  bénéfices  réalisés. 

D’autre  part,  dois-je  justifier  mes  recettes  ?  Suis- 
je  obligé  de  tenir  une  comptabilité  ?  En  cas  de  récla¬ 
mation  contre  l’imposition  établie  d’office  par  le 
contrôleur,  comment  démontrer,sans  nuire  au  secret 
professionnel,  l’exactitude  de  ma  déclaration  oppo¬ 
sée  à  l’évaluation  plus  ipie  fantaisiste  du  contrôleur 
D^D. 


Réponse. 

Il  est  de  votre  intérêt  de  tenir  une  comptabi¬ 
lité,  car  ce  n’est  qu’en  justifiant  vos  recettes  et 
vos  dépenses  que  vous  pourrez  réclamer  contre 
une  taxation  d’office.  Quant  à  la  taxation  for¬ 
faitaire,  elle  n’est  prévue  par  aucun  texte.  Vous 
êtes  donc  seul  juge  pour  l’accepter  ou  la  refuser. 

A.  M. 


EXTRAIT 
LIPIDIQUE 
DE  RATE 
(SOU  LA  ) 
■  thèses; 

“RATE  iRACHITIS.-AE' 
CAUQUIL  1920 

ACT/ON  DES  EXTRAITE 
LIPIDIQUES  D'ORGANES 
SUR  LE  TISSU RETICULO' 
ENDOTH?UAL.FAU.  7ÇS3 

OPOTHÉRAPIE 

SPLÉNIQUE 

SPÉCIFIQUE 


AN  E  M  I  E  S 
AHAIGRISSEHEHT 
ETATS  RACHITIQUES 
GROSSESSES  PÉHIBLES 
TUBERCULOSES 

PULMONAIRE,  OSSEUSE .  VISCÉRALEi 


COMMUNICATIONS 
A  L'ACADÉMIE 
DE  MÉDECINE 
1Ô  JANVIER  1927 
10  JUILLET  192,6, 
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2308.  —  Le  déficit  d'exploitation  ne  peut 
être  amorti 

Etant  en  déficit  l’année  dernière  (l’année  de  mon 
installation),  j’ai  déduit  sur  ma  déclaration  dé  revenu 
le  quart  de  mon  déficit,  au  chapitre  «  déiicit  d’exploi- 


Le  contrôleur  me  fait  savoir  qu’il  n’admet  pas 
cette  déduction. 

Je  dé.sirerais  savoir  si  j’en  ai  vraiment  le  droit,  et 
dans  quelle  proportion  on  peut  amortir  ce  déficit. 

Dr  F. 

Réponse. 

Aucune  disposition  législative  ne  vous  permet 
d’amortir  le  déficit  de  votre  première  année 


Questions  médico-militaires. 

1806.  —  Réforme  pour  myopie 

Je  vous  serai  très  obligé  de  ine  faire  connaître 
si  un  jeune  soldat  présentant  ; 

OD  10°  —  175P  —  10° 

OG  0°  —  1750  —  9° 

(une  pareille  myopie  avec  astigmatisme) ,  ne  devrait 
pas  être  réformé  ou  tout  au  moins  s’il  pourrait  le 
demander  ? 

Dr  A. 


En  principe,  la  myopie  supérieure  à  10  diop¬ 
tries  entraîne  la  réforme. 

Pour  les  amétropies  moins  élevées,  on  admet  la 
correction,  même  avec  les  verres  sphéro-cylindri- 
ques. 

Il  serait  donc  nécessaire,  pour  se  prononcer 
dans  ce  cas  particulier,  de  connaître  le  degré 
d’acuité  visuelle  après  correction. 


1859.  —  Démission.  Acceptation 

Classe  1903.  Médecin  lieutenant  de  réserve,  3  en¬ 
fants. 

Il  y  a  3  mois  environ,  j’ai  adressé,  par  voie  hié¬ 
rarchique,  c’est-à-dire  au  Directeur  du  Service  de 
santé  de  ma  région  (9«)  ma  démission  d’officier  de 
réserve,  on  m’a  répondu  par  l’envoi  d’imprimés  que 
j’ai  dûment  remplis’  et  depuis  cette  époque,  malgré 
une  lettre  adressée  par  moi  au  Directeur  du  Service 
de  santé,  je  ne  sais  quelle  suite  a  été  donnée  à  ma 
demande. 

Je  crois  êtie  en  dioit  de  donner  ma  démission,  je 
ne  me  souviens  plus  en  vertu  de  quel  article  ;  mais  je 
n’ai  obtenu  aucune  confirmation  officielle  de  ma  de¬ 
mande  de  démission.  Que  faire  ?  Suis-je,  oui  ou  non, 
considéré  comme  démissionnaire  ? 

Df  B. 
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Réponse. 

C’est  en  vertu  de  l’article  38  de  la  loi  du  31 
mars  1928  (ofTiciers  appartenant  à  la  2«  réserve), 
que  vous  étiez  autorisé  à  oiïrir  votre  démission. 

Sans  réponse  depuis  trois  mois,  nous  estimons 
que  vous  pouvez  considérer  votre  démission  com¬ 
me  acceptée  : 

1°  D’après  l’esprit  de  l’art.  10  de  la  loi  du  8 
janvier  1925  (statut  des  officiers  de  réserve)  ; 

2°  Puisque  votre  Directeur  vous  a  envoyé  les 
imprimés  nécessaires  à  la  rédaction  de  votre 
offre  de  démission  et  que  dès  lors,  il  a  considéré 
votre  démarche  comme  légale  et  susceptible 
d’être  agréée  par- le  Ministre. 

Vous  n’avez  plus  aucune  démarche  à  faire. 

1799.  —  Promotion  an  grade  de  médecin 
sous-lieufenaiit.  Affectation.  Spécialisation 

Je  vous  prie  de  bien  vouloir  me  donner  quelques 
renseignements  sur  les  obligations  qui  m’incombe¬ 
raient  si  je  demandais  à  être  promu  médecin  sous- 
lieutenant  de  réserve.  . 

■  J’appartiens  à  la  classe  de  recrutement  1918  ;  de 
mobilisation  1914  (2  enfants),  j’ai  été  mobilisé  avec 
ma  classe  pendant  la  guerre  ;  en  qualité  de  soldat, 
puis  d’aspirant,  enfin  de  sous-lieutenant  à  titre  tem¬ 
poraire  dans  l’infanterie.  A  la  cessation  des  hosti¬ 
lités,  pour  bénéficier  de  mon  sursis  d’appel,  alors 
que  j’appartenais  encore  à  une  classe  d’active,  j’ai 


dû  démissionner^  et  j’ai  été  rétrogradé  sergent  infir¬ 
mier. 

Après  la  soutenance  de  ma  thèse,  le  directeur  du 
Service  de  santé  militaire  de  Paris,  où  je  résidais  alors 
pour  me  spécialiser  en  ophtalmologie,  m’a  adressé 
un  avis  m’invitant  à  faire  une  demande  pour  être 
promu  médecin  sous-lieutenant  de  réserve. 

A  ce  mpment-là  j’ai  décliné  l’offre  pour  plusieurs 
raisons  dont  la  principale  était,  qu’à  la  veille  de  rnon 
installation,  je  redoutais  que  le  nombre  et  la  durée 
des  périodes  m’éloignassent  trop  de  ma  clientèle 
de  débutant. 

Ces  diverses  raisons  étant  moins  impérieuses  au¬ 
jourd’hui,  je  viens  vous  demander  : 

1°  A  qui  et  par  quelle  voie  je  dois  adresser  ma 
demande  pour  être  nommé  médecin  sous-lieutenant 
de  réserve  ? 

2®  X.,  ville  où  je  suis  installé,  possédant  un  hôpi¬ 
tal  militaire,  et  étant  le  siège  d’une  garnison,  puis- 
je  espérer  d’être  affecté  au  cours  de  mes  périodes  à 
l’une  des  formations  sanitaires  de  la  ville  ? 

.8®  Ma  spécialisation  sera-t-elle  reconnue  par  le 
Service  de  santé  nîilitaire  ?  (depuis  six  ans  je  ne  fais 
plus  que  de  l’ophtalmologie). 

Df  G. 

Réponse 

i®  Vous  devez  adresser  cette  demande  au  Di¬ 
recteur  du  Service  de  santé  de  votre  région  de 
Corps  d’armée.  Celui-ci  vous  demandera  lespiè- 


SYPHILIS 


Adopté  par  l'Assistance  Publique ,  les 
Ministères  delT^giène  et  des  Colonies. 


PIAN  _ Leîshmanioses  •  Trypanosomiases 
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ces  nécessaires  à  la  constitution  de  votre  dossier 
et,  en  même  temps,  il  vous  indiquera  les  forma¬ 
lites  nécessaires  pour  préparer,  puis  pour  subir 
l’examen  d’aptitude  au  grade  de  méûe.cin  auxi¬ 
liaire,  grade  qu’il  vous  faut  tout  d’abord  acqué¬ 
rir.  Ultérieurement,  le  dossier,  complété  par  vo¬ 
tre  nomination  au  grade  de  médecin  auxiliaire, 
sera  soumis  au  Ministre  ét  votre  promotion  au 
grade  de  sous-lieutenant  suivra,  à  quelque  temps 
de  distance,  par  décret  présidentiel  ; 

2°  et  3®  Votre  spécialisation  sera  reconnue  par 
le  Service  de  santé  militaire  sur  la  présentation 
de  vos  titres  et  il  en  sera  certainement  tenu  comp¬ 
te  pour  votre  affectation  et  pour  vos  périodes  ;  à 
ce  sujet  vous  avez  tout  intérêt  à  vous  entendre 
directement  avec  votre  Directeur. 


Application  du  Tarif  Maginot 

2212.  —  Interventions  de  nuit 

Quel  est  le  tarif  applicable  à  des  aides  pour  une 
opération  à’urge?ice  et  de  nuit,  pour  les  pensionnés 
de  l’art.  64  ? 

Ce  tarif  ne  figure  nulle  part  et  nous  ne  pouvons 
établir  de  mémoire  à  payer. 

D--B. 

Réponse. 

L’article  73  dit  ;  «  I,a  rétribution  des  interven¬ 
tions  de  nuit...  comporte  une  majoration  de 


25  %  ».  Coinm'é  il  est  parlé  des  interventions  en 
général,  la  majoration  de  25  %  me  paraît  égale¬ 
ment  applicable  aux  «  aides  ». 

D''  lu  Decourt. 


2374.  —  Frais  de  déplacement  dans  les 
grandes  villes 

Excusez-moi  d’avoir  recours  à  votre  obligeance 
légendairement  inlassable  :  je  voudrais  avoir  votre 
avis  sur  le  point  suivant  ; 

J’ai  pratiqué  au  domicile  d’un  réformé  de  guerre 
(art.  64),  une  incision  superficielle.  J’ai  cru  pouvoir 


appliquer  le  tarif  suivant  : 

Incision  superficielle .  20  fr. 

Déplacement .  5  fr.  - 

Soit  en  tout . 25  fr. 


La  commission  de  contrôle  refuse  les  5  fr. 

Je  refuse  cette  réduction  de  5  fr. 

Par  téléphone,  on  m’avise  que  je  suis  dans  mon 
tort;  que  le  tarif  des  interventions  ne  comporte  pas 
d’adjonction  d’indemnité  de  déplacement. 

Qui  est  dans  le  vrai  ?  P. 

Réponse. 

Le  décret  présidentiel  du  j  6  avril  1930,  modi¬ 
fiant  le  décret  du  25  octobre  1922,  est  très  net 
au  sujet  des  frais  de  déplacement  dans  les  gran¬ 
des  villes  et  leur  banlieue. 


PULMONAIRES 


£c/}ant///ons  eé-  U/iéraéure  à  MM.  /es  ûoc/eurs 
P.  Famé/.  76, 22,  rue  des  Orteaux.  Par/s.  20‘. 
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Article  1er.  _  a)  Modification  à  l’article  60. . . 
b)  modification  à  l’article  64  :  «  lorsque  son  état 
de  santé  ne  permet  pas  à  un  malade  de  se  rendre 
en  consultation  au  cabinet  du  médecin,  celui-ci 
peut  recevoir  une  indemnité  pour  se  rendre  au  do¬ 
micile  du  malade  ».  «  1°  Une  indemnité  fixe  est 
attribuée  pour  toute  visite  effectuée,  quelle  que 
soit  la  distance.  Cette  indemnité  est  :  a)  de  3  fr. 
dans  les  villes  de  50.000  à  iOO.ÔOO  habitants  et 
dans  leur  banlieue  ;  b)  de  cinq  francs  dans  les  vil¬ 
les  de  plus  de  100.000  habitants  et  dans  leur  ban¬ 
lieue.  » 

Il  s’ensuit  cju’à  B. . .,  banlieue  de  Paris,  vous 
avez  droit  à  l’indemnité  de  cinq  francs  pour  vous 
rendre  au  domicile  du  malade.  Qu’il  y  ait  visite 
simple  ou  visite  avec  une  intervention  quelcon¬ 
que,  cela  ne  change  rien  à  l’indemnité  de  dépla¬ 
cement,  qui  vous  est  toujours  due  quand  vous 
avez  dû  efl'ectuer  ce  déplacément.  Le  prix  de  la 
visite  n’a  aucun  rapport  avec  cette  indemnité  de  dé¬ 
placement.  Ils  ne  sont  même  pas  inscrits  au  même 
article.  Le  prix  de  la  visite  est  fixé  à  l’article  60 
et  l’indemnité  de  déplaeement  à  l’article  64. 

Dr  F.  Decourt. 


Herboristes 

2261.  —  Obtention  du  diplôme  d’herboriste 

Abonné  au  Concours  médical,  j’ai  recours  à  votre 
obligeance  pour  me  fournir  les  renseignements  sui¬ 
vants  : 

Quels  sont  les  titres  nécessaires  pour  être  herbo¬ 


riste  ?  Faut-il  faire  des  .études  spéciales  ?  Quel  est 
leur  programme  et  où  peut-on  se  le  procurer  ?  A  quel 
endroit  peut-on  passer  l’examen  d’herboriste  ? 

Dr  C. 

Réponse. 

Pour  obtenir  le  diplôme  d’herboriste,  il  faut  se 
faire  immatriculer  dans  une  Ecole  de  pharmacie 
et  subir  un  examen. 

Les  pièces  à  produire  sont  : 

1»  Acte  de  naissance  ; 

2“  Certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs  ; 

3°  Extrait  du  casier  judiciaire  ; 

4°  Diplôrhes  ou  certificats. 

Il  n’existe  aucun  enseignement  spécial  pour  les 
étudiants  herboristes. 

A  Paris  il  y  a  deux  sessions  d’examen  par  an, 
en  mai  et  en  novembre.  ' 

L’âge  requis  est  de  21  ans  révolus.  Aucune 
dispense  n’est  accordée. 

Le  programme  comporte  :  la  connaissance  des 
plantes  usuelles  et  médicinales,  les  précautions 
nécessaires  pour  la  récolte  de  ces  dernières,  leur 
dessication,  leur  conservation,  et  quelques  no¬ 
tions  élémentaires  concernant  le  caractère  de  ces 
plantes. 

Les  candidats  pourvus  au  moins  du  certificat 
d’études  primaires  ont  le  droit,  sans  autre  for¬ 
malité,  de  s’inscrire  à  l’examen  professionnel. 

Les  auti-es  sont  tenus  de  subir  un  premier  exa¬ 
men  préparatoire  portant  sur  quelques  notions 
élémentaires  d’orthographe  et  d’arithmétique. 


LABORATOIRES  CHOAy. 
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blique . i  . . . . ; 

Partie  Scientifique 

Travaux  Originaux 
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beUeux  ;  opération,  guérison.  —  Un  cas 
de  maladie  de  Paget,  avec  adéno-fibroma- 
tose  du  sein.— Sept  cas  de  néoformations 
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Méningiome  do  la  petite  aile  du  sphénoïde 
opéré  et  guéri.  —  Quelques  notions  ré- 


Les  Sociétés  Savantes,  Paris  :  Les  cerfs  ;  con¬ 
sommation  et  yaleup  alimentaire.  —  La 
fièvre  exanthématique  de  Marseille-  et  la 
tique  du  chien.  —  La  pression  moyenne 
dans  le  glaucome.  —  Rapport  sur  la  dé“ 
claration  obligatoire  de  la  gastro-entérite 
dés  nourrissons.  ■ —  Perforations  traumati- 
ques  des  ulcères  de  l’estomac.  —  Chlorate 
de  potasse  et  angines.  Sérothérapie  tar¬ 
dive  antipoliomyélitique  avec  le  sérum  de 
Pettit.  —  Six  cas  de  guérison  d’infections 
streptococciques  et  staphylococciques  par  ' 
les  immuno-transfusions.  —  Thérapeuti¬ 
que  actuelle  de  la  maladie  de  Parkinson  et 
des  syndromes  parkinsoniens.  —  Li/on  ; 
Fibro-lipome  de  la  base  de  la  langue.  — 
Mécanisme  de  la  torsion  axiale  de  l’utérus 
dans  un  cas  de  fibrome  sous-péritonéal  et 
intra-ligamentaire.  —  Tumeur  thymique. 
—  Infantilisme  et  tuberculose  rénale.  — 
Adénomyome  diffus  du  corps  utérin.  — 
Volumineux  fibrome  de  l’isthme  utérin.  — 
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re.  —  Toulouse  :  Torsion  des  deux  kystes 
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lutéiniques  au  cours  d’une  grossesse  molai¬ 
re.—  Grossesse  extra-membraneuse.  —  Péri¬ 
tonite  diffuse  post-partum,  colpotomie,  la¬ 
parotomie.  —  Note  sur  deux  cas  d’échec  de 
rachianesthésie  pour  césarienne.  -  Colique 
néphrétique  chez  une  femme  enceinte.  — 
Le  Bordet-Wassermann  du  lait.  —  Accou¬ 
chement  spontané  après  une  césarienne 
basse.  —  Polydaetylie  héréditaire.  ■ —  Di¬ 
latation  de  l’estomac  post-partum.  — 
Traitement  des  mastites  diffuses.  —  Lille  : 
Maladie  d’Oppenheim  :  constatations  ana¬ 
tomo-pathologiques.  —  Absence  congéni¬ 
tale  du  péroné  (avec  présentation  de  pho¬ 
tographies  et  de  radiographies).  —  Un 
curieux  cas  d’usure  du  cuir  chevelu  du 
fœtus,  au  cours  d’un  travail  long.  —  Ab¬ 
cès  du  foie  d’origine  appendiculaire.  — ■ 
Placenta  abuminurique,  sans  albuminurie . 
—  Le  point  de  côté  abdominal  chez  l’en¬ 
fant., —  A  propos  de  quelques  cas  de  pyé- 
lographies  intra-veineuses,.—  Les  échan¬ 
ges  respiratoires  au  cours  de  certains  états 


musculaires  anormaux  en  clinique .  1 767 

Les  Congrès  :  V<=  Congrès  international  de 

physiothérapie  .  '. .  1774 

Les  Livres . . - .  1776 

Thérapeutique  :  Les  alcalins  dans  le  traite¬ 
ment  de  l’hyperchlorhydrie .  1777 

Parila  RpofassianneUe 


Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  eorporatlls. 
Variétés. 

Travaux  Originaux 

L'actualité  professionnelle  :  Comment  un 


député  envisage  le  domptage  des  méde¬ 
cins  récalcitrants.  —  Les  efforts  de  la  mu¬ 
tualité  pour  accaparer  l’assurance  maladie 
• —  Accords  possibles,  accords  réalisés. 

soyons  unis  !(  G.  Diichesne) .  I779 

Assurances  sociales  :  I.  Application  à  l’agricul¬ 
ture.  —  Indigents.  —  II.  Cas  de  refus  de 
remboursement  des  frais  médicaux.  {Paul 

Boudin) . 1781 

Chronique  médico-militaire.  ■  :  Le  médecin 

répartiteur  dans  une  bataille  d’armée .  1785 

La  Page  sans  médecine . 1786 

Autour  des  Théâtres. . . .  1788 
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Le  banquet  du  Syndicat  des  médecins  de  la 

Seine - : . 1789 

Assemblée  générale  de  la  Maison  du  Médecin  1790 
Le  grand  dîner  du  printemps  de  l’Union  Mé¬ 
dicale  latine.  (UMFIA)  en  l’honneur  des 
médecins  canadiens  français .  1791 

Faculté  de  Médecine  de  Paris 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté .  1792 

Reportage  professionnel 

Nouvelles  et  Informations .  1793 

Demirncoionnas 

Dernières  IVouvelles .  1739 

A.  travers  l’OHiciel 


Enseignement  de  la  médecine.  —  Asiles  pu- 


TARIFS  DES  ABONNEMENTS  POUR  L’BTRANGER 
Belgique  et  Luxembourg  :  60  fr.  —  1“  Zone  7B  fr.  —  2*  Zone  1 0O  fr. 
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blics  d’aliénés.  —  Légion  d’honneur.  — 
Service  de  santé  militaire. — -'Réponses  des 
Ministres  aux  questions  des  Parlementai¬ 
res  :  Le  prix  d’achat  d’œuvres  d’art  n’est 
pas  une  dépense  professionnelle.  ■ —  Situa¬ 
tion  d’un  assuré  social  malade  payé  au 
mois.  —  Déduction  des  cotisations  d’as¬ 
surance-vie  et  accident.  —  Délivrance 


aux  assistés  des  appareils  qui  leur  sont 
nécessaires .  1741 

Syndicat  de  Cannes . r .  1746 

Pour  les  pensionnés  des  T.  O.  E.  et  leurs 
ayants  cause .  1796 

Assurances  sociales . 1797 

Une  manière  agréable  et  plaisante  de  faire  le 
bien .  1797. 

Stomatite  ulcéro-membraneuse  aiguë .  1798 

Correspondance 


I.  Médecins  de  sapeurs-pompiers  ;  II.  Méde¬ 
cins  assermentés.  —  Baux  et  locations  ; 
Sous-locataire.  Droit  de  prorogation.  — - 
Accidents  du  travail  :  Accident  survenu  à 
un  bûcheron.  —  Accident  survenu  en 
dehors  du  travail.  —  Fiscatiié  :  Exemption 
d’impôt  des  constructions  nouvelles .  1800 

^ 


Abonnés  du  Concours  exerçant  dans  les  Stations  Thermales 


,  NOTA.  —  Nous  rappetons  à  nos  abonnés  qu'il  est  nécessain 
de  nous  informer  chaque  année  de  leur  désir  de  voir  figurer  lem 


Alx-les  Bains.  Bertier,  Blon¬ 
del,  Glottens,  L.  Coutaz, 
Dardel,  Du  vernay,  Forestier, 
Kent-Qazet,  Lelong. 
Allavard-les- Bains.  Boêl. 
Amélle-leB-Bains.Alardo,Bomz 
Ax  -  les  -  Thermes  (Arlôge) 


Bagnères  -  de  -  BIgorre  : 

Berne,  Frank-Duprat  (e7t^), 
J.  Courbln,  A. Mulle,  Portes, 
Ricard-  Pomarôde. 
Bagnoles-de-l’Orne.  Joly, 
R  Hügel,  E.  Joly  Le  Gour- 
lérec,  Louvel,  E.  A.  Maury, 


BaIns-les-BaIns.  H.  Henry, 

Jacquet,  Lassance,  L.  Rose. 

Barbazan.  Fournier. 


Cambo-les-BaIns.  A-  Camlno, 
Colbert,  Dieudonné,  Hamant, 
J.  Trotot. 

Oapvern.  Pouy. 

Cauterets.  Anglade,  Armen- 
gaud,  Cosserat,  L.  Pradal. 

ChBtel-Quyon.  J.  M.  Ballan, 
Baumann,  Brousse,  St-René 
Bonne  t,Casati  de  Montgolfier, 
Foucaud,  Gaebllnger,  Kolbé, 
Levadouz,  Martin  Pierre 
Mazeran,  RlbéroUes. 

Contrsxéville.  J.  Tbiéry. 
Contai. 

Dax.  Delmas  Armand. 

DIvon  ne-les  -  Bains,  Bail! v«t. 

Eaux  -  Bonnes,  Crelgnou, 

EMhien-les-BaIns.  Beyrand, 


Evian-Iss  -  Bains .  Bernez, 
'  Darras,  J.  Eyraud-Joly.Po- 
zler  (psych.) 

Fopgas-les-Eaux.BernardIcou. 
Gréoux  (Basses-Alpes).  Rigal. 
Hammam-Lif  (Tunisie);  Féré. 
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La  Bauche-les-BaIns  :  Bris- 1  Salins  -  las  -  Bains.  Perrin, 
saud.  Bàud,  Bourny. 


Kongler,  P.  Maurel. 


La  mpUs-las-Balns.  De  Lan- 
genbagen. 


Lamalou-les-Balns  Belugou, 
Cauvy,  M.  Faure,  Tabarlé. 


Salles  -  du  -  Salat.  Barbé, 
St  Béat. 

Sail-sous-Couzan.  Françoli . 
Saint- Amand- les -Eaux. 

Pierre  Maslngue  {Rayons  JT). 

Salnt-Dldlep.  (Vau.)Masquls. 


La  Roche-Posay-les  BaIns. 

Bardet,  Guyot,  Huet  [derm.) 
Hagaine. 


Luohon.  P.  de  Beauchamp, 
Gazai  -  Gamelsy ,  Dutecb , 
Germès,  Mollnéry  (ne  lait 
que  la  physiothérapie), 
Salles,  Sammuller. 

Luxeull-lsS-Balns  Roger 
Gauserel.Cugnler,  Gauthier, 
Picot,  ?ierrh'agues,Rliney. 


Saint  -  Qepvals  -  les  -  Bains. 

E.  Matleln,  Musso,  Roux. 
St-Honopé-les- Bains.  Char¬ 
pin,  Sagard,  Sllvestre. 

Sallanches  :  D'  Tiutie  de 
Vaucresson  {Chir.  Accoa.h.) 

St-Neotaire.  Sérane,  Slguret 
Versepuy. 

Santenay-les-BaIns.  Boudeille. 


Maptigny.  Payen. 
Mont-Dope.  J.  André,  Béal, 
Débldour,  Dullln,  Garcln, 
Levadoux,  Molines,  E.  Per- 
père,  Verrier. 


Sepmaize- les -Bains  Friisch 
(H.),  Rimoae-  .{Mala.  des  enf.) 

Uplago.  Barbier,  A. Bouteller 
UssatlAriège).  Pujol. 


Népis.  Ducros.  Jossand. 

Plombières -les-BaIns  Ber¬ 
nard,  J.  Dumont,  Tauzin, 
Truelle. 

Pougues-les-Eaux.  Ilyvcrt. 

Ppéchao-les  Bains.  Degos. 

Royat.  Cany,  Mougeot,  Geor¬ 
ges  Perrin. 

Saleps.  Rongier. 

Salles-do-Béarn.  Coustère, 
David,  üutourcq,  Darrouy, 

.  Malton,  Oital'. 


Vals-les  Bains.  Bréssot,  Da¬ 
vid. 


Vernet-les-BaIns.  Ponson. 


Vichy.  Amblès,  Bargy,  Ber- 
ihcmier  {phys.),  Cahen,  Gall- 
lon.  Ga.stera,  Chabrol  (Léon), 
R.  Chaur,  Cluzan.Cocheref, 
Gornillon,  Cotai.  Déléage, 
Desmaroux,  Fasré.  (Ch.) 
(nom.),  Fau,  Ganna',  Gui- 
nard,  t.bre,  l.ossedat,  Mar- 
f  quis,  Marllt-Péndier  Mazu- 
rlé.  Reynts,  Rousslgno). 


Vittol  Adda,  G.  Constant, 
Monsseaux. 


DOIV.  —  Nous  avons  réçu  à  titre  de  don  à  là  Société 
d’Etudes  du  Cûncotirs  médical,  de  M.  le  D'  Caza-Lis  J., 
de  Bézier»,  la  sommé  dé  Vingt  francs  pour  bons  offices 
du  journal. 


DEMANDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  dràil  à  une  insertion 
graiuile  de  quatre  lignes  au  maximum  (Insertion 
concernant  l’abotmé  lui-même.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse. 


N"  171.  —  Grande  ville  Ouest,  à  céder  cab.  stomatol, 
datant  de  33  ans,  titulaire  âgé  et  fatigué  se  retiré.  Vente 
dans  très  bonnes  condit.  Ecir.  D’  Bachelier,  à  Poitiers 
(Vienne). 

K°  172.  —  La  Baule-les-Pins,  climat  idéal,  villa  moyen 
ne,  grand  conf.,  garage,  jardin,  libre  juin,  juillet,  septem- 
bre  et  octobre, 

N”  173. —  Confr.  longue  prat.  client.,  cherche  rcmplac, 
à  faire  dès  inainten.  Rég.  indiffér.  ’ 

N»  174.  = —  D’  iliéd.  génèr.-,  accouch.  demandé  pour 
Bretagne.  Fixe  assuré,  bel  avenir. 

N»  175.  —  Membres  Concours  Medical,  5“  arrond,, 
s’absentant  dal5  aofit  au  15  sept.,  cherche  confr,  arrond, 
voisin,  pour  remplacem.  mutuel. 

N“  176.  -7-.  A  vend.  :  Thcrinocaut.  Collin,  1»  couteau 
opérations  ;  2»  cautère  a  ignipunçfiire  ;  3»  cautlfepoin- 
tn  ;  4“  pointe  (inc  droite. ;,5“‘cautère  champignpii  état 
neuf  ;  380  Ir.  Di-Bartement  à  Dammaric-lesvlivs.  (S-ct- 
^1)- 


Opothérapie 
Hématique 

Totale 

SIROP  de 

DESCHIENS 

k  l’Hémoglobine  vivante 


e  intactes  les  Substances  Minimalei 
du  Sang  Iglal 


«ÉDICATION  RATIONNELLE  DES 

Syndromes  Anémiques 

^  -  et  des 

Déchéances  organiques 

tl»è  cnlllorhi  1  poUS'  I  'W»  dpâ. 

QÊICHIENS,  O.octeüt  iiti  Phàrmiolé,  9,  Ruh  Paul-Baudrj,  PARIS  (j*j 
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W»477.  —  Paris.  Ti 
produit.  Gr.  appartei 


beau  quart.,  cab.  O..  R.  L.,  gros- 
conf.,  Conçût,  à  débatt.  S’adr. 
rue  Dante.  Paris  5».  Tel.  Ôdéon 


î<oi78.  — 1/4  d’heure  Paris.  Client,  inéd.  gêner.,  sans 
mto,  pavillon.  Indemn.  40.000.  S’adr.  Cab.  Breiiel  el 
Goret,  1  rue  Dante.  Paris,  5.'.  Tél.  Odéon  36-46. 


N»179.  —  3  11.  Paris.  Client  O.  R.  L.  centre  important 
Très  gros  produit.  Indemn.  100.000.  S’adr.  Cab.  Britel 
çt  Goret,  1  rue  Dante.  Paris  5?.  Tél.  Odéon  36-46. 


Renseignements 


Héliolbérapie.  Mais:on  de  santé.  D''  Brody,  Grasse. 


Edcn  des  enfants  à  Bransles  (S.-et-M.).  Tél.  1. 
100  k.  Paris.  Cure  d’air  p.  enf.  tte  l’année,  pas  de  contag. 


^  D'  M'ollln,  à  Port-à-Blnson  (Marne),  ofl.  à  conf. 
champagne  1"  cru  proven.  exclus,  des  récoltes  de  ses 
vignesde  Cumlères  (près  Ay  et  Epernay).  Lui  écr.  direct. 


iLaSDleillcltei),  Bandol-sur-Mer  (Var)  Côted’Azur. 
Repos,  Régime,  Bains  di  soleil  ;  D«  Charmqt  et  Rozet. 


Quand  vous  aurez  usé  sans  résultat  les  poudres  de 
saturation  pour  calmer  les  hyperacides,  les  purgatifs 
pour  nettoyer  les  langues  sales,  les  antiseptiques  pour 
diminuer  la  putridité  des  selles,  essayez  qùelques  tablet¬ 
tes  de  Maiiflaïne  et  vous  verrez  disparaître  vite  et 
agréablement  tous  ces  symptômes  dyspeptiques. 


DEHmÈliES  NOUTELLES 


—  Les  Journées  médieaies  belges  de  1981.  —  La 
délégation  officielle  désignée  par  le  Gouvernement 
français  pour  assister  à  la  XI®  session  des  Journées 
médicales  de  Bruxelles  comprendra  M,  le  Professeur 
Bezançon,.' M.  le  médecin  général  inspecteur  Dopler 
et  M.  le  Professeur  Mqrklen,  de  Strasbourg. 

A  la  section  chirurgicale,  sont  annoncées  des  con- 
conférences  du  Prof.  Desmarest,  de  Paris,  et  du  Prof. 
Lambret,  de  Lille. 

La  représenta  tiou  de  gala  offerte  aux  membres  des 
Journées  médicales  aura  lieu  le  dimanche  21  juin,  au 
Théâtre  royal  de  la  Monnaie.  Au  programme  :  le 
Roi  malgré  lui  de  Chabrier. 

—  Le  V<ï  Congrè.s  international  du  «  Collegium  oto- 
rhino-laryngologieum  »,  aura  lieu  du  19'  au  22 
juillet  19.31,  à  Bordeaux,  sous  la  présidence  du  Pro¬ 
fesseur  Portmann. 

—  Réunions  médicales  de  Nancy.  —  Les  prochaines 
réunions  médicales  de  Nancy  auront  lieu  les  6  et  7 
juin  1931,  Inscriptions  (gratuites)  auprès  du  secrétaire 
de  la  Faculté  de  médecine  de  Nancy. 

—  Mort  du  dessinateur  Barière.  —  Le  dessinateur- 
caricaturiste  Barrère,  dont  le  crayon  spirituel  prit  «  en 


NEVRâLGIËS 

MIGRAINES 

RÈGLES  DOULOUREUSES 

ALGOCRATINE 

Un  Cachet  dès  les  premiers  symptômes  de  douleur 

Produit  de  prescription  strictement  médicale 


Echantillons  ;  LANCOSME,  71, 


e  Vietor-Ei 


lel  V\  Pari.  (8«) 
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charge  »  tant  de  célébrités  de  ces'quarante  dernières 
années,  vient  de  mourir. 

Barrère  fit  plusieurs  portraits-charges,  bien  connus, 
des  professeurs  de  Facultés  et  en  particulier  des  maî¬ 
tres  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  portraits- 
charges  que  l’on  peut  voir  dans  les  vitrines-des  librai¬ 
res  Voisins  de  l’École.  Le  plus  ancien  de  ces  dessins 
représente  les  Professeurs  de  la  Faculté  de  médecine 
de  Paris  il  y  a  30  ans.  On  y  remarque,  entre  autres, 
dans  un  même  groupe  ,  Cornii,  i’anatomo-patholo- 
giste-sénateur,  Segond,  portant  à  bout  de  pinces  un 
lourd  utérus  fibromateux.  Pinard,  Landouzy,  la  tête 
relevée  dans  une  attitude  familière,  cherchant  un 
mot  nouveau  sans  doute  ,  Poirier,  arbitre  de  l’élégan¬ 
ce  et  de  l’anatomie,  tenant  une  fleur,  Brissaud,  crava-  ■ 
té  en  artiste,  faisant  une  farce  à  son  collègue  voisin. 
Un  second  dessin  de  Barrère  représente  les  Profes¬ 
seurs  de  la  Faculté  d’aujourd’hui  :  Achard,  Hart¬ 
mann,  Nobécourt,  Legueu,  Couvelaire  ... 

Barrère,  fut,  comme  Sem,  un  des  meilleurs  succes¬ 
seurs  de  Daumier.  Dans  ses  portraits-charges,  très 
vivants,  sont  mis  en  relief  les  traits  vraiment  carac¬ 
téristiques  d’une  physionomie  . 

P.  L. 

—  Union  des  médecins  mutilés.  —  Le  bureau  du 
Comité  de  l’Union  des  médecins  mutilés  a  été  ainsi 
constitué  pour  1931-1932  :  Landolt,  président  ;  Louis 
Leroux,  Villetardde  la  Guérie,,  vice-présidents  ;Lan- 
drin,  secrétaire  général  ;  Mcnetrel,  trésorier. 


Le  siège  social  reste  rue  Blanphe,  19,  Hôtel  desin-'l 
génieurs  civils. 

Adresser  les  correspondances  :  Landrin,  135,  ' 

boulevard  Haussmann  ;  D^  Ménetrel,  30,  avenue 
©app. 

Le  bureau  a  adressé  à  M.  Paul  Doumer,  père  d’un 
de  nos  confrères  mort  pour  la  France,  ses  respectueu¬ 
ses  félicitations.  . 

Il  a  été  accoraé  5.000  fr.  de  secours  immédiat  à 
ded  veuves  de  camarades. 

—  Hospices  civils  d’Orléans.  —  Un  concours  poiï 
la  nolnination  d’un  médecin-adjoint  à  l’Hôtel-Dieu 
d’Orléans  aura  lieu  à  Tours  le  27  octobre  1931, 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  Directeur 
des  hospices  civils  d’Orléans. 

—  Æsculape.  —  Sommaire  d'avril  1931  ;  «...  Il 
prend  mon  nez  pour  une  rose  »  (1  ill.).  Caricature  de 
Daumier.  —  La  Psychologie  du  Nez  (6  ill.).  par  le  D' 
CoRHAN.  —  Le  Saignement  de  Nez  (1  ill.).  Carica¬ 
ture  de  Daumier.  —  Le  physique  de  Pétrarque etde 
Laure  (10  ill.),  par  le  Dr  Benjamin  Bord.  — La  Prise 
de  Tabac  (1  ill.).  —  Six  Estampes  sur  l’Odorat  (6 ill.), 
par  Jean  AvAtoN.  —  Le  Nez  de  Charles  VII  (1  ilL), 
par  J. -K.  Huysmans.  — Supplément  (19  ill.). 


A  L  A  D I  ES  DU  R 


Insuffisance  cardiaque-Myocardites-Affections  Mitrales-Asystolic 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


12  MAI  ■ 

Enseignement  de  la  médeeine. 

La,  chaire  des  maladies  cutanées  et  syphilitiques 
de  la  Faculté  de  Lille  est  déclarée  vacante. 

Un  délai  de  vingt  jours,  à  compter  de  la  publica¬ 
tion  au  Journal  officiel,  est  accordé  aux  candidats 
pour  taire  valoir  leurs  titres. 

Asiles  publics  d’aliénés. 

Décret  du  28  avril  1931  modifiant  la  composition  du 
jury  de  concours  de  médecin  des  Asiles  de  la  Seine. 
Art.  !«>■.  —  L’article  7  du  décret  du  25  novembre 
1924,  modifié  par  le  décret  du  18  mai  1926,  est  à  nou¬ 
veau  modifié  comme  suit  : 


Le  jury  du  concours  de  médecin  en  chef  des  asiles 
de  la  Seine  est  composé  comme  suit  ; 

Un  membre  de  l’inspection  générale  des  services 
administratifs  médecin  nommé  par  le  ministre  de  la 
santé  publique,  président  ; 

Quatre  médecins  en  chef  des  asiles  publics  d’alié¬ 
nés  de  la  Seine,  parmi  lesquels  pourront  figurer  le 
professeur  de  clinique  des  maladies  mentales  faisant 
fonctions  de  médecin  en  chef  de  l’asile  clinique,  un 
médecin  en  chef  appartenant  soit  à  la  maison^atio- 


nale  de  Saint-Maurice,  soit  aux  quartiers  d’hospice 
de  Bicêtre  et  de  la  Salpêtrière  ; 

Deux  médecins  directeurs  ou  médecins  chefs  de 
service  du  cadre  des  asiles  publics  d’aliénés  en  fonc¬ 
tions  dans  d’autres  départements  ; 

Deux  suppléants  dont  l’un  sera  pris  parmi  les  mé¬ 
decins  directeurs  et  les  médecins  en  chef  des  asiles 
de  la  Seine,  l’autre  pariiii  les  médecins  directeurs  et 
médecins  chefs  de  service  du  cadre  en  fonctions  dans 
d’autreS|  départements  que  celui  de  la  Seine. 

Les  jiiges  ne  pourront  être  choisis  que  parmi . 

(le  reste  de  l’article  sans  changement). 

Art.  2.  —  Dans  le  cas  où,  par  suite  de  l’empêche¬ 
ment  d’un  trop  grand  nombre  de  médecins  tirés  au 
sort,  les  listes  de  six  noms  de  titulaires  et  de  deux 
noms  de  suppléants  seraient  insuffisantes,  il  pourra 
être  tiré  au  sort,  par  les  soins  de  la  commission  pré¬ 
vue  à  l’article  6,  un  certain  nombre  de  noms  nou¬ 
veaux  en  nombre  suffisant  pour  assurer  la  constitu¬ 
tion  du  jury  parmi  les  médecins  qui  pouvaient  pren¬ 
dre  part  au  tirage  au  sort  initial. 

Sont  toutefois  éliminés  de  ce  second  tirage  au  sort 
les  noms  de  tous  les  médecins  sortis  au  premier  ti¬ 
rage. 

Art.  3.  —  Le  ministre  de  la  santé  publique  est 
chargé  de  l’exécution  du  présent  décret. 

14  MAI 

Enseignement  de  la  médecine. 

Ija  chaire  de  pharmacologie  et  médecine  expéri- 


NÉVROSTHÉNINE  FREYSSINGE 


Note!»  dans  ia  composition  de  la  Névrosthénine**, 
Vinténèt  de  ia  hase  MAGNÉSIE,  dont  V heureuse 
action  vient  d^être  confirmée  par  de  tout  récents 
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mentale  de  la  Faculté  de  Strasbourg  est  déclarée  va¬ 
cante., 

Un  délai  de  vingt  iour.s,  à  partir  de  la  publication 
au  Journal  officiel,  est  accordé  aux  candidats  pour 
faire  valoir  leurs  titres. 

Asiles  publies  d’aliénés. 

Le  poste  de  médecin  chef  de  service  de,  ta  maison 
de  santé  des  Frères  de  Saint-Jean-de-Dieu,  à  Lomme- 
let,  pai'  Saint-André  (Nord),  asile  privé  faisant  fonc¬ 
tion  d’asile  public  d’aliénés,  est  vacant,  par  suite  du 
départ  de  M.  le  U^  Teulié,  appelé  à  un  autre  poste. 

Un  poste  de  médecin  chef  de  service  est  créé  à 
l’asile  public  d’aliénés  de  Mareville  (Meurthe-et-Mo¬ 
selle). 

19  MAI 

Le  poste  de  médecin  chef  de  service  à  l’asile  public 
d’aliénés  de  la  Charité  (Nièvre)  est  vacant  par  suite 
du  départ  de  M.  le  docteur  Vio,  mis  en  congé  sur  sa 
demande. 

Légion  d’honneur. 

Sont  nommés  ou  promus  au  titre  du  ministère  de 
la  Santé. publique  :  Officier  :  M.  le  D"'  Flurin,  de  Paris  ; 
Chevalier  :  M.  le  Df  Gibert,  du  Havre. 

23  MAI 

Service  de  Santé  militaire. 

Tableau  d’avancement  pour  1931. 

Pour  le  grade  de  médecin  colonel. 

Les  niéd.  lieut.-col.  :  Garrive,  18'*  rég.  ;  Jeanbrau, 


16®  rég.  ;  Monod,  rég.  Paris  ;  Gayet,  14®  rég.  ;  Sous- 
selier,  rég.  Paris  ;  Lambert,  20®  rég.  ;  Reverchon, 
l*'®  rég. 

Pour  le  grade  de  médecin  lieutenant-colonel. 

Les  méd.  command.  Magerand,  13®  rég.  ;  Ré¬ 
gnault,  15®  rég.  ;  Terrien,  rég.  Paris  ;  Ménard,  11® 
rég.  ;  Legendre,  l®®  rég.  ;  Menu,  2®  rég.  ;  Latarjet,  14® 
rég.  ;  Van  Vyve,  6®  rég.  ;  Mouriquand,  14®  rég.  ; 
Liouville,  Maroc  ;  Delmas,  16®  rég.  ;  Simonin,  5®  rég.  ; 
Barthélemy,  20®  rég.  ;  Louet,  rég.  Paris  ;  Blusson,  20® 
rég.  ;  Renaud,  Maroc  ;  Julia,  rég.  Paris  ;  Vignon,  3' 
rég.  ;  Gruchet,  18®  rég.  :  Labey,  9®  rég.  ;  Leclercq, 
U®  rég.  ;  Liautey,  7®  rég.  ;  Constans,  17®  rég. 

Pour  le  grade  de  médecin  commandant. 

Les  méd.  capit.  :  Borrel,  16®  rég.  ;  Poucel,  15®  rég.  ; 
Pouchot,  de  Ghaptassin,  20®  rég.  ;  Goiny,  16®  rég.  : 
Gardon,  19®  G.  A,  ;  Duballen,  8®  rég.  ;  Bénès,  15®  rég.  ; 
Dumon,  15®  rég.  ;  Halgan,  11®  rég.  ;  Delrieu,  20®  rég.  ; 
Détis,  rég.  Paris  ;  Achard,  19®  G.  A.  ;  Monraisse,  13® 
rég.  ;  Blatin,  13®  rég.  ;  Serfaty,  5®  rég.  ;  Bonamy,  11® 
rég.  ;  Dupinet,  12®  rég.  ;  Cattier,  rég.  Paris  ;  Laplace, 
2®  rég.  ;  Roucayrol,  rég.  Paris.  ' 

Desrousseaux,  1’'®  rég.  ;  Gentil,  rég.  Paris  ;  Courty, 
P®  rég.  ;  Golliot,  5®  rég.  ;  Wintrebet,  1>'®  rég.  ;  Gui¬ 
chard,  3®  rég.  ;  Rouvière,  17®  rég.  ;  Teissonnière,  15® 
rég.  ;  Di  Chiara,  20®  rég.  ;  Differ,  P®  rég.  ;  Ferry  Wi- 
lozek,  11®  rég.  ;  Debidour,  12®  rég.  ;  Emonet,  rég. 
Paris  ;  Lavelle,  18®  rég.  ;  Berthelemy,  19®  G.  A.  ;  Le 
Breton,  10®  rég.  ;  Humbert,  20®  rég.  ;  Rebattu,  14® 


ENGHIEN-les-BAINS 


Laryngites  -  Maux  de  gorge  -  Bronchites 
Rhumatismes  -  Maladies  de  la  peau 


Saison  i^3i  :  Mai  -  Octobre 
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rég.  ;  Bonnabel,  15®  rég.  ;  Thérouda,  rég.  Paris  ;  BeP 
trami,  13®  rég.  ;  Calmettes,  1.2®  rég.  ;  Julin  9®  rég.  ; 
Savelle,  4®  rég.  ;  Boudin,  8®  rég.  ;  Guichard,  13®  rég.  ; 
Koussin,  14®  rég.  ;  Meurisse,  rég.  Paris  ;  Contet,  rég. 
Paris  ;  Filhoulaud,  12®  rég.  ;  Chavelet,  7®  rég.  ;  Lu- 
zoir,  rég.  Paris  ;  Bergis,  15®  rég. 

Berretta,  15®  rég.  ;  Verrier,  6®  rég.  ;  Faleur,  2® 
rég.  ;  Berise,  6®  rég.  ;  Rolin,  15®  rég.  ;  Nicaud,  rég. 
Paris  Baulle,  7®  rég.  ;  Dubois,  3®  rég.  ;  Durand, 
17®  rég.  ;  Bernot,  8®  rég.  ;  Edouard,  Maroc  ;  Boin, 
18®  rég.  ;  Carte,  rég.  Paris  ;  Gassiot,  3®  rég.  ;  Dupuy, 
17®  rég.  ;  Ernoul,  9®  rég.  ;  Drulien,  7®  rég.  ;  Lefort, 
Maroc  ;  Maigne,  10®  rég.  ;  Aublant,  16®  rég.  ;  Duiïau, 
19®  G.  A.  ;  Jeannot,  Tunisie  ;  Bousquet,  16®  rég.  ; 
Dupas,  9®  rég.  ;  Mallein,  9®  rég.  ;  Magnien,  20®  rég.  ;  ■ 
Simonin,  20®  rég.  ;  Paui  Boncour,  5®  rég.  ;  Szelechows 
ki,  17®  rég.  ;  Ehringer,  8®  rég.  Leméland,  5®  rég.  ;Le- 
bovici,  rég.  Paris  ;  Weissenbach,  rég.  Paris  ;  Boutin 
9®  rég.  ;  Béliard.  rég.  Paris. 

Pou?’  le  gi'ade  de  i?iédecin  capitaine. 

Les  méd.  lient.  ;  Saussine,  15®  rég.  ;  Boiohut,  8® 
rég.;  Rozet,  20®  rég.  ;  Lacroix,  15®  rég.  ;  Bourdeau 
de  Fontenay,  8®  rég.  ;  Rancier,  20®  rég.  ;  Petit, 

8®  rég,  ;  Perruc,  15®  rég.  ;  Mathieu,  17®  rég.  ;  de  Ne- 
wèze,  10®  rég.  ;  Flurian,  18®  rég.  ;  Parouty,  18® 
rég.  ;  Masselot,  1*'®  rég.  ;  Branche,  13®  rég.  ;  Marvil- 
let,  0®  rég.  ;  Wilheim,  19®  C.  A.  ;  Rostagni,  15®  rég.  ; 
Roques,  Maroc  ;  Senez,  15®  rég.  ;  Durif,  13®  rég.  ; 
Boulet,  P®  iég'.  ;  Labador,  19®  C.  A.  ;  Mairet,  rég. 


Paris  ;  Leroy,  15®  rég.  ;  Guignard,  5®  rég.  ;  8olo 
mon,  6®  rég.  ;  Nedey,  7®  rég.  ;  Phomasset,  13®  rég. 
Martin,  13®  rég.  ;  Belicha,  19®  G.  A.  ‘  Peltier,  1 1®  rég. 
Cournet,  17®  rég.  ;  Huet,  10®  rég.  ;  Sclinepp,  20®  rég. 
Magne,  2®  rég.  ;  Cugnier,  7®  rég.  ;  Garnier,  5®  rég. 
Perrin,  20®  rég.  :  Meurice,  P®  rég.  ;  Vitou,  1®®  rég. 
Luquet,  8®  rég. 

Lemoine,  2®  rég’  ;  Pan  tel,  15®  rég.  ;  Baudot,  6®  rég.  ; 
Gravier,  14®  rég.  ;  Duseac,  rég.  Paris  ;  Schaffer,  16® 
rég.  ;  Jumon,  rég.  Paris  ;  Dequidt,  3®  rég.  ;  Garnier, 
15®  rég.  ;  Jacquot,  6®  rég.  ;  Sarrazin,  8®  rég.  ;  Le 
Rolland,  10®  rég.  ;  Méline,  6®  rég.  ;  Le  Strat,  11®  rég.  ; 
Boudon,  15®  rég.  ;  Perrion,  11®  rég.  ;  Conquet,  12® 
rég.  ;  Laure,  15®  rég.  ;  Rivoire,  15®  rég.  ;  Trillat,  14®. 
rég.  ;  Sireix,  12®  rég.  ;  Poirot-Delpech,  rég.  de  Paris  ; 
Bouer,  15®  rég.  ;  Piberolles,  13®  rég.  ;  Beaudeleu,  15® 
rég.  ;  Sahut,  13®  rég.  ;  Bleirad,  6®  rég. 

Clenet,  11®  rég.  ;  Prévost,  11®  rég.  ;  Portât,  11® 
rég.  ;  Barbail,  12®  rég.  ;  Ledoux,  rég.  Paris  ;  de  Mour- 
gues,  13®  rég.  ;  Troin,  15®  rég,  ;  Ghabriat,  19®  C.  A.  ; 
Villatte,  12®  rég.  ;  Polonovvsky,  rég.  Paris  ;  Bonnalé, 
17®  rég.  ;  Rennejant,  13®  rég.  ;  Lhez,  rég.  Paris  ; 
Tavernier,  12®  rég.  ;  Destrem,  rég.  Paris  ;  Passeron, 
15®  rég.  ;  Gilles, Î8®  rég.  ;  Yoyotte,  rég.  Paris  ;  Blan¬ 
chard,  11®  rég.  ;  Cornillon,  13®  rég.  ;  Hézard,  7®  rég.  ; 
Brange,  17®  rég.  ;  Postes,  12®  rég.  ;  Frezouls,  Tunisie  ; 
Durand,  10®  rég.  ;  Henrion,  6®  rég.  ;  Morenas,  14® 
rég.  ;  Barbe,  15®  rég.  ;  Rambaud,  11®  rég.  ;  Perrin, 
12®  rég. 

Pépain,15®  rég.  ;  Capdequi-Peyranère,  18®  rég.  ; 
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Presney,  4*=  rég.  ;  Giraud,  16“  rég.  ;  Quintero,  14® 
rég.  ;  Dizeur,  13®  rég.  ;  Sondag,  5®  rég.  ;  Rogc,  16® 
rég.  ;  Périn,  y®  r  ég.  ;  Brossard,  18®  rég.  ;  Anglade  18® 
rég.  ;  Charasse,  15®  rég.  ;  Roger,  17®  rég.  ;  Soucy, 
ly®  G.  A.  ;  Doyen,  rég.  Paris  :  Cruchet,  18®  rég;  ; 
Dautrey,  20®  rég.  ;  Coloinbies,  17®  rég.  ;  Porteu  de  La 
Morandière,  10®  rég.  ;  Pilltot,  rég.  Paris  ;  Perrenot, 
13®  rég.  ;  Saint-Martin,  11®  rég.  ;  Vannebroucq,  l^® 
rég.  ;  Philbert.  rég.  Paris  ;  Digeon,  rég.  Paris  ;  Gui- 
chüt,  18®  rég.  ;  Lecacheur,  3®  rég.  ;  Le  Quang  Trinh, 
Indochine. 

Daurios,  17®  rég.  ;  Marque!,  11®  rég.  ;  Barthe,  rég. 
Paris  ;  Sourice,  3®  rég.  ;  Grenaudier,  rég.  Paris  ;  Rou- 
maingas,  19®  G.  A.  ;  Rateau,  18®  rég.  ;  Bergier,  15® 
rég.  ;  Valière  Vialeix,  12®  rég.  ;  Robin,  9®  rég.  ;  Juif, 
8®  rég.  ;  Larrieu,  18®  rég.  ;  Guilhavon,  16®  rég.  ;  Gen- 
solmen,  14®  rég.  ;  Leschelier,  13®  rég.  ;  Langagne, 
rég.  Paris  ;  Ribeton,  18®  rég.  ;  Morance,  18®  rég.  ;  Le- 
vesque,  rég.  Paris  ;  Girard,  rég.  Paris  ;  Deval,  13® 
rég.  ;  Pierre,  8®  rég.  ;  Gay,  17®  rég.  ;  Tarbouriech,  15® 
inf.  ;  Pineau,  9®  rég.  ;  Bourgeois,  rég.  aPris  ;  Romain, 
3®  rég.  ;  Picard,  11®  rég.  ;  Fombreuse,  rég.  Paris  ; 
Toupet,  rég.  Paris  ;  Combes  rég.  Paris. 

Benoit,  rég.  Paris  ;  Guillet,  3®  rég.  ;  Pavillard,  19® 
G.  A.  ;  Le  Deschault,  de  Mourédore,  18®  Rég.  Blanc, 
9®  rég.  ;  Lafue,  17®  rég.  ;  Deguignand,  8®  rég.  ;  Phi- 
lardeau,  rég.  Paris  ;  Lebailly,  3®  rég.  ;  Colombet,  rég. 
Paris  ;  Bailly,  1*'®  rég.  ;  Jarraud,  rég.  Paris  ;  Grellier, 
18®  rég.  ;  Lagrange,  rég.  Paris  ;  Challuin,  1'®  rég.  ; 
Lartigaut,  18®  rég.  ;  Le  Barazer,  18®  rég.  ;  Chabanud, 


15®  rég.  ;  Martin,  rég.  Paris  ;  Bretegnier,  rég.  Paris  ! 
de  Péretli,  de  La  Roca,  rég.  Paris  ;  Huguet,  15®  rég.  ; 
Girard,  2®  rég.  ;  Rodrigue,  rég.  Paris  :  Fontaine,  9® 
rég.  :  Colson,  rég.  Paris  ;  Chatt,  rég.  Paids. 

Bonnet,  L5®  rég.  ;  Racadot,  7®  rég.  ;  Lamy,  rég., 
Paris  ;  Barthe,  18®  rég.  ;  Moutior,  11®  rég.  ;  Fournier, 
/P®  rég.  ;  Taquet,  l'®  rég.  ;  Fraisse,  15®  rég.  ;  Agnel, 
15®  rég.  ;  Hennart,  l^®  rég.  ;  Defau-x,  P®  rég.  ;  Ha- 
mon,  5®  rég.  ;  Bousquet,  16®  rég.  :  Bernard,  P®  rég.  ; 
Gustin,  rég.  Paris  ;  Davy,  4®  rég.  ;  Diipoux,  Tunisie  ; 
Ayguesparsse,  18®  rég.  ;  Viala,  rég.  Paris  ;  Mazaud, 
17®  rég.  ;  Loubatie,  18®  rég.  ;  Pauzat,  18®  rég.  ;  Sene- 
vet,  19®  G.  A.  ;  Dupret,  P®  rég.  ;  Barbanneau,  11® 
iég.  ;  Dufour,  9®  rég.  ;  Chrétien,  12®  rég.  ;  Fonton 
d’Andon,  15®  rég.  ;  Longepierre,  rég.  Paris  ;  Hissard, 
3®  rég.  ;  Pecker,  3®  rég.  ;  Marceron,  rég.  Paris  ;  Flam¬ 
marion,  7®  iég.  ;  Bujadoux,  14®  rég.  ;  Maître,  7®  rég.  ; 
Génillier,  13®  rég.  ;  Pléchaud,  18®  rég.  ;  Douraer, 
ir®  rég.  ;  Lacroix,  17®  rég.  ;  Peaud,  11®  rég.  ;  Frenay, 
4®  rég.  ;  Houlbert,  13®  rég.  ;  Vernie,  4®  rég.  ;  Boucher, 

p-e 

Labadan,  18®  rég.  ;  Phélippes  de  La  Marnière, 
10®  rég.  ;  Thomas,  10®  rég.  ;  Baraige,  12®  rég.  ;  Gom- 
bemale,  l^®  rég.  ;  Morlot.,  3®  rég.  ;  Sommier,  Maroc  ; 
Herry,  10®  rég.  ;  Dupré,  9®  rég.  ;  Jousseaume,  3®  rég.  - 
de  Brun  du  Bois-Noir,  10®  rég.  ;  Kesseler,  7®  rég.  ;  Au' 
lanier,  4®  rég.  ;  Dauvergne,  20®  rég.  ;  Poinsignon,<19.  , 
G.  A.  ;  Haye,  P®  rég.  ;  Ramijeau,  Indochine  ;  Lan-, 
rentier,  17®  rég.  ;  Audoli,  rég.  Paris  :  Marsault,  rég, 
Pai'is  ;  Senèqu,  rég.  Paris  ;  Gervais,  2®  rég.  ;  Jost, 


S 
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20®  rég.  ;  Paterne,  5®  rég.'  ;  Neau;  4®  rég.  ;  Douzain; 
20®  rég.  ;  Bollack,  rég  .  de  Paris  ;  Thouven’n  9®  rég.  : 
Gamaleia,  20®  rég. 


Réponses  des  Ministres  aux  finestions 
des  ParleiTientaii’es 

Le  prix  d’achat  d’œuvres  d’art  n’est  pas  une  dépense 
professionnelle. 

11857.  —  M.  Taton-Vassai,  demande  à  M.  le  Mi¬ 
nistre  du  Budget  si  un  médecin  est,  en  principe,  fondé 
à  comprendre  dans  ses  dépenses  professionnelles,  dé¬ 
duites  de  ses  recettes  pour  obtenir  le  bénéfice  impo¬ 
sable  à  l’impôt  cédulaire,  le  prix  d’œuvres  d’art  qu’il 
achète  et  dont  il  orne  son  cabinet  de  consultations. 
[Question  du  17  février  1931.) 

Réponse.  —  Réponse  négative,  l’achat  d’œuvres  j 
d’art  ne  pouvant  être  considéré  comme  nécessité  par  { 
l’exercice  de  la  profession  médicale.  | 

(/.  O.,  6  mai  19.31.)  j 


Situation  d’un  assuré  social  malade  payé  au  mois. 

769.  —  M.  Phoyost-Dumarchais,  sénateur,  de¬ 
mande  à  M.  le  Ministre  du  travail,  si,  depuis  l’applica¬ 
tion  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales,  l’on  doit, 
lorsqu’un  salarié  tombe  malade  pendant  le  cours 
d’un  mois,  lui  payer  le  mois  commencé  en  entier 
ainsi  qu’il  était  d’usage  de  le  faire  avant  l’application 
de  ladite  loi,  mais  en  le  laissant  toucher  en  plus  les 


allocations  des  assurances  sociales,  on  lui  retenir  la 
moitié  des  salaires  pendant  les  jours  de  maladie,  ou 
encore  lui  retenir  tout  son  salaire.  (Question  du  12  fé¬ 
vrier  1931.) 

Réponse.  —  .4ucuno  disposition  de  la  loi  sur  les 
assurances  sociales  ne  s’oppose  à  ce  qu’>in  em¬ 
ployeur  paye,  selon  l’usage,  le  mois  commencé  on  en¬ 
tier  à  un  salarié,  assuré  social,  qui  tombe  malade 
pendant  le  cours  d’un  mois. 

Mais  le  règlement-type  d’administration  intérieure 
des  caisses  d’assurances-maladie,  maternité,  décès, 
spécifie,  dans  son  article  38,  que  pour  chaque  journée 
intégralement  payée,la  caisse  doit  retenir  l’indemnité 
journalière  prévue  à  l’article  5  de  la  loi  du  30  avril 
1930  et  qu’elle  ne  peut  payer,  si  l’assuré  malade  bé¬ 
néficie  d’un  salaire  réduit,  que  la  différence  existant 
i  entre  le  salaire  réduit  et  le  salaire  réel  à  la  date  du 
j  début  de  la  maladie. 

I  (J.  O.,  6  mai  1931.) 


I  Déduction  des  cotisations  d’assurance-vie  et  accidents. 

11743.  —  M.  Edouard  Monceli.e  demande  à  M.  le 
I  Ministre  du  budget  :  1®  si  les  contrôleurs  des  contri¬ 
butions  directes  doivent  admettre  en  déduction  des 
recettes,  pour  le  calcul  des  impôts,  les  sommes  payées 
j  par  les  médecins  pour  contracter  des  assurances  sur 
I  la  vie  et  des  assurances  contre  les  accidents  ;  2°  jus¬ 
qu’à  quel  taux  cette  déduction  peut  être  faite.  (Ques¬ 
tion  du  11  février  1931.) 
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Réponse.  —  1°  et  2°  Pour  l’établissement  de  l’im¬ 
pôt  sur  les  bénéfices  des  professions  non  commercia¬ 
les  dû  pai’  les  médecins,  les  primes  d’assurances  sur  la 
vie  peuvent  être  considérées  comme  tenant  lieu  de 
versements  pour  la  constitution  d’une  retraite  et 
admises  en  déduction  des  recettes  brutes  de  ces  pra¬ 
ticiens  à  la  double  condition  :  1“  que  le  montant  des 
primes  annuelles  n’excède  pas  la  somme  que  les  inté¬ 
ressés  verseraient  normalement  en  égard  au  chiffre 
de  leurs  bénéfices  pour  s’assurer  une  retraite  ;  2“  qu’à 
la  déduction  de  ces  primes  ne  vienne  pas  se  superpo¬ 
ser  une  secondé  déduction  de  sommes  destinées  à  la 
constitution  d’une  pension  ou  d’une  retraite.  Au- 
cupe  disposition  légale  ou  réglementaire  ne  fixe  le 
maximum  des  sommes  susceptibles  d’être  déduites 
à  ce  titre  ;  il  convient  seulement  que  les  versements 
conservent  le  caractère  de  dépenses  de  prévoyance 
proportionnées  à  l’importance  des  revenus  profes¬ 
sionnels  des  intéressés,  Quant  aux  primes  d’assuran¬ 
ces  contre  les  accidents,  elles  sont  également  déducti¬ 
bles  des  recettes  brutes  dans  la  mesure  où  leur  ver¬ 
sement  peut  être  considéré  comme  une  dépense  né¬ 
cessitée  par  l’exercice  de  la  profession. 

(J,  O.,  6  mai  1931.) 


Délivrance  aux  assistés  des  appareils  qui  leur  sont 
nécessaires, 

12395  et  12500,  —  M,  Paul  Courbent  demande 
à  M.  le  Ministre  de  la  Santé  publique  si  les  person¬ 


nes  bénéficiaires  de  l’assistance  médicale  gratuite  ont' 
la  faculté  ,  sous  le  bénéfice  de  cette  assistance,  de  s’a* 
dresser  aux  bandagistes,  opticiens  diplômés  et  her¬ 
boristes  diplômés,  pour  se  faire  délivrer  les  objets  que 
la  profession  de  ces  derniers  leur  permet  de  vendre, 
[Question  des  20  et  27  mars  1931, 

Réponse.  —  Aux'termes  de  l’article  4  de  la  loi  du 
15  juillet  1893,  le  service  d’assistance  médicale  gra-' 
tuite  est  organisé,  dans  chaque  département,  sous 
l’autorité  du  préfet,  par  le  conseil  général.  Cette  as¬ 
semblée  jouit  à  cet  égard  d’une  grande  latitude,  sous 
la  seule  réserve  de  se  maintenir  dans  les  conditions  dé¬ 
terminées  par  la  loi.  C’est  par  ce  règlement  que  sont 
fixées  les  conditions  dans  lesquelles  les  personnes  bé¬ 
néficiaires  de  l’assistance  médicale  gratuite  peuvent 
se  procurer  les  médicaments  et  appareils  qui  leur  ont 
été  reconnus  nécessaires. 

(J.  O.,  9  mai  1931.) 

SYNDIGA-T  DE  CA-TSTNES 

Assemblée  gênébalk  du  7  mai  1931 
Assurances  sociales  —  Contrôle  médical 
de  la  Caisse 

La  Caisse  primaire  mutualiste  a  demandé  au 
Syndicat  un  médecin  contrôleur.  L’Assemblée 
étudie  la  question.  Ce  médecin,  contrôleur  paraît 
Voir  la  suite,  page  LIX-11% 
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PROPOS  DU  JOUR 


L’Assemblée  annuelle  de  l’Association  générale  des  médecins  de  France. 
Le  banquet,  présidé  par  M.  le  Ministre  de  la  Santé  publique 


L’Assemblée  annuelle  des  délégués  de  l’As¬ 
sociation  générale  des  médecins  de  France  s’est 
tenue  sous  la  présidence  du  D”  Bellencontre  à 
l’hôtel  Chambon  où  l’A.  G.  vit  paisiblement  en 
symbiose  avec  la  Confédération  des  syndicats 
médicaux  français  et  quelques  autres  associa¬ 
tions  médicales. 

Le  programme  s’est  déroulé  dans  le  calme  et  la 
sérénité  traditionnels.  Le  rapport  du  secrétaire 
général,  le  D’’  Thiéry,  si  dévoué  aux  œuvres  de 
bienfaisance  médicale,  les  comptes  du  trésorier 
général,  le  Jules  Bongrand  qui,  depuis  12  ans, 
remplit  la  tâche  ingrate  et  cependant  si  impor¬ 
tante  de  grand  argentier  de  l’Association,  ont 
été  unanimement  approuvés  et  des  remercie¬ 
ments  et  des  félicitations  ont  été  votés  à  nos 
deux  amis  qui,  avec  le  Président  Bellencontre 
et  les  autres  membres  du  Bureau,  forment  un 
état-major  à  l’Association  qu’il  serait  difficile  de 
remplacer.  L’Assemblée  a  encore  remercié  le  Di¬ 
recteur  modèle  des  services  administratifs  de  l’A. 
G.,  M.  Norguet,etson  prédécesseur,  notre  excel¬ 
lent  ami  M.  Maillard,  qui  assistait  . à  la  séance,  à 
qui  notre  Association  doit  beaucoup  et  qui, 
dans  sa  retraite  lointaine  en  province,  trouve 
encore  le  temps  et  les  moyens  de  nous  rendre 
d’utiles  services. 

Des  pensions  nouvelles  ont  été  votées  et  les 
membres  du  Conseil  général  sortants  réélus. 

Un  vœu  de  la  Société  de  l’Aube  a  été  examiné 
et  n’a  pu  être  pris  en  considération.  Ce  vœu  qui 
a  été  formulé  avec  les  meilleures  intentions  du 
monde  et  qui,  pour  ceux  qui  ne  connaissent  pas  à 
fond  le  fonctionnement  de  nos  œuvres,  paraît  tout 
à  fait  logique,  exprimait  le  désir  de  voir  toutes 
nos  sociétés  et  nos  œuvres  se  fondre  en  une  seule 
société  puissante  et  méthodiquement  organisée. 
Le  secrétaire  général  honoraire,  le  D’’  Levassort, 
a  dans  unrapport  remarquable  exposé,  à  ce  sujet, 
en  raccourci  l’histoire  trop  ignorée  de  notre  Asso¬ 
ciation  et  a  montré  le  danger  d’un  pareil  rêve.  i 
Nous  avons  traité  cette  question  ici  même  il  y 
a  quelques  mois,  et  nous  avons  indiqué  que  la 
fusion  de  nos  œuvres,  constituées  légalement 


I  avec  des  statuts  très  différents  et  sous  la  dépen¬ 
dance  de  plusieurs  lois,  obtenant  des  dons,  des 
subventions  et  recrutant  des  adhérents  dans  des 
milieux  bien  divers,  serait  impossible  et  aurait 
un  résultat  déplorable  si  jamais  on  parvenait  à 
la  réaliser.  Nous  avons  été  heureux  de  voir  un 
homme  aussi  compétent  et  avisé  que  Je  D’’  Ch. 
Levassort,  adopter  notre  manière  de  voir.  L’as¬ 
semblée  à  l’unanimité  a  d’ailleurs  approuvé  les 
conclusions  des  D’'®  Levassort  et  Thiéry. 

læ  recrutement  de  nos  Sociétés  locales,  se 
fait  avec  une  certaine  difficulté  et  seuls  les  dépar¬ 
tements  où  les  Sociétés  vivent  dans  une  intimité 
absolue  avec  les  syndicats  trouvent  de  nouveaux 
adhérents  parmi  les  jeunes  médecins. 

Le  Bureau  de  l’A.  G.  s’efforce  de  rechercher 
les  moyens  de  montrer  aux  jeunes  qu’ils  peu¬ 
vent  avoir  en  entrant  dans  nos  sociétés  locales 
de  réels  avantages.  Les  retraites,  dites  de  droit, 
où  l’A.  G.  sert  d’intermédiaire  à  la  Caisse  natio¬ 
nale  des  retraites  et  assure  moyennant  une 
faible  surprime  le  payement  de  la  cotisation  en 
cas  de  maladie,  ont  eu  un  succès  relatif  puisqu’elles 
comptent  au  bout  de  deux  ans  350  membres.  En¬ 
couragé  par  cette  tentative,  le  Bureau  a  proposé  • 
cette  année  de  créer  une  caisse  assurance-mala¬ 
die,  analogue  à  celle  de  l’Asèociation  Gallet- 
Lagoguay  pour  la  Seine  etde  la  Seine-et-Oise, 
et  à  celle  de  notre  Mutualité  Familiale.  Les  pro¬ 
tagonistes  du  Bureau  de  l’A.  G.  désireraient 
porter  <à  cent  francs  l’indemnité  journalière 
pour  pouvoir  suffire  à  payer  le  remplaçant  du 
médecin  malade.  Nous  avons  voté  l’étude  de 
ce  projet,  mais  notre  expérience  nous  permet 
de  mettre  en  garde  ses  auteurs  contre  les  diffi¬ 
cultés  nombreuses  auxquelles  ils  auront  à  faire 
face  et  les  dangers  que  peut  faire  courir  un  échec 
à  l’Association.  Sans  doute,  cette  caisse  serait 
autonome,  mais,  ne  disposant  pas  des  réserve»  de» 
caisses  déjà  existantes,  ayant  le  désir  de  faire 
plus,  sinon  de  faire  mieux,  elle  peut  se  heurter 
à  un  redoutable  imprévu.  En  tout  cas,  un  projet 
ne  saurait  être  mis  sur  pied  sans  de  sérieux  cal¬ 
culs  d’actuaire,  sans  l’examen  très  réfléchi  des 
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frais  qu’entraîneraient  l’indemnité  aux  chroniques 
et  la  difficulté  d’un  contrôle  sérieux  àla  campagne. 
Sans  parler  des  abus  rares,  mais  toujours  pos¬ 
sibles,  il  y  a  la  tendance  très  humaine,  presque 
légitime,  du  praticien  convalescent  à  prolonger 
la  durée  de  son  incapacité  s’il  touche  une  indem¬ 
nité  suffisante  pour  couvrir  entièrement  ses 
frais  de  remplacement. 

Notre  ami  le  Paul  Boudin,  conseil  juri¬ 
dique  de  l’A.  G.,  exposa  à  la  demande  du  Pré¬ 
sident  comment  les  jeunes  médecins  récemment 
installés  pourraient  bénéficier  de  la  loi  des  assu¬ 
rances  sociales  en  tant  qu’assurés  facultatifs  et  la 
séance  rendue  ainsi  fort  intéressante  fut  levée 
à  17  heures. 

Le  banquet  a  eu  lieu  le  soir'  au  Cerole  léna, 
sous  la  présidence  de  M.  Blaisot,  ministre  de  ia 
Santé  publique.  Au  champagne  le  président  Bej- 
îencontre  a  souhaité  en  termes  éloquents  et  avec 
toute  la  délicate  courtoisie  qui  lui  est  coutu¬ 
mière,  la  bienvenue  aux  hôtes  de  l’Association, 
à  M.  le  ministre,  Blaisot,  aux  bienfaiteurs  du 
Corps  médical  et  aux  représentants  de  la  Presse 
médicale.  Le  D’^'  Cibrie,  au  nom  de  la  Confédé¬ 
ration  des  Syndicats  médicaux  français,  rappela 
que,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  des  Assuran¬ 
ces  sociales  à  la  Chambre,  M.  le  député  Blaisot, 
spontanément,  sans  en  avoir  été  prié,  prit  la  dé¬ 
fense  du  Corps  médical  et  demanda  que  ses  inté¬ 
rêts  moraux  et  matériels  ne  fussent  pas  sacrifiés 
dans  l’application  de  la  loi. 

Le  D’’  Dartigues,  président  de  l’Union  médi¬ 
cale  latine,  improvisa  avec  sa  fougueuse  élo¬ 
quence  un  toast  où  il  but  à  latanté  des  deux  ai¬ 
mables  doctoresses,  assises  à  ses  côtés  et  qu’il 
se  refusa  obstinément  à  appeler  Madame  le  Doc¬ 
teur. 

Le  Kerguistel,  de  Guérande,  doyen  de 


l’Association,  donna  alors  à  ses  confrères  en 
termes  malicieux,  le  secret  dé  sa  longévité,  car, 
en  possession  de  toutes  ses  facultés  et  sans  in¬ 
firmités,  il  a  atteint  ses  quatre-vingt-sept  ans. 
Son  secret  consiste  à  ne  pas  se  surmener,  à  éviter 
d’abuser  de  tous  les  plaisirs  de  la  vie,  à  fuir  la 
politique,  les  tracas  et  les  soucis. 

Le  sénateur  Merlin,  à  qui  le  charme  de  ses 
discours  a  valu  le  surnom  do  Merlin  l’enchanteur, 
au  cours  d’une  brillante  allocution,  nous  a  ap¬ 
pris  qu’il  était  parvenu  â  , créer  dans  un  bourg  de 
2.000  habitants,  dans  la  Loire,  avec  le  concours 
de  ses  confrères,  un  centre  médical,  pourvu  de 
tout  l’outillage  qu’exige  la  technique  médicale 
moderne.  Nous  qui,  depuis  près  de  trente  ans, 
préconisons  avec  instance  cette  nouvelle  orga¬ 
nisation  de  la  médecine,  ne  pouvions  qu’applau¬ 
dir  chaleureusement  cette  heureuse  initiative. 

M.  le  Ministre  Blaisot  prit  enfin  la  parole,  sa¬ 
lué  par  d’unanimes  applaudissements.  M.  Blai¬ 
sot  jouit  d’ailleurs  d’une  popularité  méritée  ; 
ne  s’est-il  pas  engagé  en  1914,  bien  que  réformé, 
et  engagé  dans  un  corps  d’élite,  les  chasseurs 
à  pied  Pllaconquis  plusieurs  citations  et  à  lafiri 
de  la  guerre  les  galons  de  lieutenant. 

M.  Blaisot  assure  les  médecins  de  toute  sa 
sympathie  et  compte  sur  leur  collaboration.  Il 
ne  se  considère  pas  seulement  comme  le  chef 
d’une  administration,  mais  il  tient  à  être  le  mi¬ 
nistre  du  Corps  médical.  C’est  pourquoi  il  a  tenu 
à  venir  présider  le  banquet  de  l’Association  des 
médecins  de  France,  l’œuvre  secourable  et  la. 
gardienne  vigilante  de  la  dignité  médicale. 

Tous  les  discours  furent  longuement  applaudis 
et  salués  par  des  bans  enthousiastes. 

L’heure  était  déjà  avancée  quand  se  termina 
cette  fête,  à  laquelle  la  présence  d’un  ministre 
n’avait  rien  ôté  de  sa  cordiale  intimité. 

J.  Noir, 
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PARTIE  SCIENTIFIQUE 

Travaux  Originaux 

LES  GENS  EN  RETARD 

Par  le  D>'  Paul  Chavigny, 

Médecin  général  de  l’Armée,  Professeur  à  la  Faculté  de  Médecine  de  Strasbourg.  ~ 


Que]  est  celui  d’entrè  nous  qui,  dans  ses  rela¬ 
tions,  dans  son  entourage  in^médiat,  n’a  pas  eu  à 
souffrir  d’avoir  des  personnes  en  retard  ? 

Si  quelqu’un  venait  proposer  soit  un  remède 
soit  un  palliatif  à  cette  véritable  infirmité,  il 
semble  que  tous  devraient  lui  en  être  reconnais¬ 
sants. 

C’est  un  défaut  bien  fait  pour  exercer  la  pa¬ 
tience  de  ceux  qui  ont  à  en  subir  le  contre-coup. 

Tous  n’ont  pas  la  résignation  stoïque  de  ce 
monsieur  qui  avait  appris  par  cœur  l’Iliade  et 
l’Odyssée  en  entier,  tandis  que  sa  femme,  au 
moment  de  sortir,  cherchait  son  épingle  à  cha¬ 
peau.  Mais  c’est  une  histoire  qui  a  cessé  d’être 
vraie  pour  nous,  depuis  que  les  dames  ne  por¬ 
tent  plus  d’épingles  à  chapeau. 

Bien  des  personnes  assurément  reconnaîtront 
des  cas  vécus  par  elles-mêmes  dans  les  descrip¬ 
tions  ci-après  ;  tous  probablement  pourraient  y 
ajouter  quelque  trait  tiré  de  leur  pratique  per¬ 
sonnelle. 

Il  y  a  des  gens  en  retard  et  de  tous  les  degrés. 
Quelques-uns  seulement  pourraient  prétendre 
battre  le  record  de  ce  monsieur,  habituellement 
en  retard,  d’ailleurs,  et  qui,  le  jour  de  son  ma¬ 
riage,  se  fit  attendre  pendant  deux  heures  au 
moment  de  partir  pour  la  mairie.  Il  s’était  oublié 
à  bouquiner  sur  les  quais. 

Quelle  est  la  maîtresse  de  maison  qui  n’a  pas 
passé  par  les  affres  les  plus  horribles  du  fait  de 
rertains  invités  qui  font  très  naturellement,  et  le 
sourire  aux  lèvres,  leur  apparition  avec  un  retard 
d’une  heure  et  compromettent  gravement  l’or¬ 
donnance  du  dîner  ? 

N’est-il  pas  quelques  personnes  qui  arrivent 
parfois  un  peu  en  retard,  soit  au  théâtre,  soit  au 
concert,  soit  à  la  messe  ?  Il  vaut  mieux  ne  pas 
insister,  car  on  en  viendrait  vite  aux  allusions 
personnelles,  donc  blessantes. 

Sion  préfère  récriminer  sur  l’inexactitude  d’au¬ 
trui,  n’en  a-t-on  pas  l’occasion  en  daubant  sur 
le  pâtissier,  cpii  a  fait  attendre  pendant  une  demi- 
heure  la  glace,  couronnement  d’un  repas  d’ap¬ 
parat  ;  de  cette  attente  qui  se  prolonge,  naît 
infailliblement,  dans  la  conversation  de  table. 


une  période  de  gêne,  presque  d’anxiété  commune 

Ne  vous  e^t-il  pas  arrivé  qu’un  co,mm.erçqnt 
vous  avait  promis  pour  une  date  fixe,  un  objet, 
une  réparation  dont  vous  aviez  un  pressant 
besoin.  Régulièrement  ne  vous  a-t-il  pas  fait 
faux  bond  ?  H  s’étonnera  peut-être  de  ne  pas 
réussir  dans  ses  affaires,  de  perdre  des  clients. 
Mais,  n’est-ce  pas  sa  faute  ? 

Parlons  aussi  de  la  couturière  qui  apporte  la 
robe  attendue,  à  l’heure  à  laquelle  Madame  . 
devrait  d  éjà  être  partie  pour  le  bal  ou  pour  assis¬ 
ter,  à  un  mariage  dans  le  cortège  duquel  elle  doit 
figurer. 

Mais,  sera-t-il  permis  de  se  demander  tout 
bas  :  N’est-il  pas  un  peu  vrai  aussi  que  Madame 
se  serait  crue  déshonorée,  si  elle  avait  com¬ 
mandé  sa  robe  assez  à  temps  pour  qu’il  reste  le 
temps  de  la  finir  avant  la  dernière  minute  ? 

On  dit,  mais  ce  sont  probablement  de  mé-  • 
chantes  langues,  que  dans  certaines  maisons, 
pourtant  de  façade  honorable,  on  ne  répare  le  linge 
qu’au  moment,  où  on  a  besoin  de  s’en  servir  et 
on  n’y  recoud  les  boutons  que  quand  ils  sont 
tombés. 

Ce  sont  également  des  maisons  dans  lesquelles 
on  songe  à  faire  remettre  les  malles  en  état  Je 
jour  même,  où  il  faut  les  remplir  pour  se  mettre 
en  route.  La  pratique  qui  consiste  à  les  donner 
à  réparer  quand  on  vient  de  rentrer  de  voyage 
serait,  paraît-il,  le  lot  de  petits  esprits. 

N’est-il.  pas  aussi  certaines  personnes  en  re¬ 
tard  qui,  faute  de  trouver  les  quelques  minutes 
indispensables,  en  arrivent,  sàns  paraître  trop 
en  souffrir,  à  Vivre  toute  une  journée  à  côté  de 
leur  lit  défait  et  de  leiir  cuVette  non  vidée.  Elles 
n’ont  pas  eu  le  temps  ! 

Phénomène  bien  curieux,  de  contagion  sans 
doute,  la  montre  de  ces  personnes  en  retarff 
finit  elle-même  par  retarder.  Si  parfois  un  mala¬ 
droit  se  risquait  à  le  faire  remarquer,  il  serait 
vertement  relevé,  car  les  autres  montres  ou  pen¬ 
dules,  même  la  pendule  de  l’Observatoire  ont 
tort  ;  ce  sont  elles  qui  avancent. 
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Sans  prétendre  nous  hausser  à  une  étude  psy¬ 
chologique,  nous  pouvons  tout  au  moins  essayer 
de  scruter  quelque  peu  la  mentalité  des  gens  en 
retard. 

Parmi  ceux-ci,  il  peut  y  avoir  quelques  indi¬ 
vidus  qui  soient  de  véritables  malades,  dont  le 
cas  relève  du  médecin,  et  même  du  médecin 
aliéniste.  Mais,  c’est  le  petit  nombre. 

Comme  type  de  retard  pathologique  très 
authentique,  on  peut  rappeler  le  cas  de  la  mala¬ 
die  de  Thomsen,  maladie  familiale.  Le  sujet,  qui 
est  atteint  de  cette  affection,  présente  un  accès  de 
rigidité  musculaire  brusque  et  presque  invin¬ 
cible,  au  moment  précis  où  il  veut  effectuer  un 
mouvement.  On  peut  se  flgurersans  peine  quelles 
furent  les  mésaventures  héroï-comiques  de  Thom¬ 
sen  lui-même,  qui  put  la  décrire  le  premier,  en 
toute  connaissance  de  cause,  à  la  suite  des  dif¬ 
ficultés  rencontrées  ou  subies  par  lui  au  cours  de 
son  service  militaire. 

Surtout  chez  les  enfants,  il  y  a  des  ralentis 
de  l’activité  au  même  titre  qu’il  y  a  des  ralentis 
de  la  nutrition.  Parfois  les  deux  sortes  de  trou¬ 
bles  coexistent.  En  certains  cas,  ce  sont  des 
ralentis  de  l’intelligence,  qui  comprennent  ma], 
sont  servis  défectueusement  aussi  par  une  audi¬ 
tion  insuffisante. 

Dans  l’armée,  on  voit  de  temps  en  temps  des 
retardataires,  que  toute  l’escouade  est  obligée 
d’habiller  et  d’armer  ;  faute  de  cette  aide,  ils  ne 
seraient  jamais  prêts  à  temps  pour  le  rassem¬ 
blement  ou  la  revue.  Ce  sont  souvent  des  débiles 
de  l’intelligence. 

En  dehors  de  ces  cas  qui  voisinent  avec  la 
pathologie  mentale, on  peut  dire  que,  dans  l’im¬ 
mense  majorité  des  cas,  les  gens  en  retard,  et 
non  malades,  sont  des  débiles  de  la  volonté.  Bien 
que  le  mot  puisse  leur  paraître  un  peu  gros,  ils 
sont,  par  conséquent,  quelque  peu  incomplets 
au  point  de  vue  mental. 

'  Il  est  tout  à  fait  exceptionnel  que  des  gens 
énergiques  aient  l’habitude  d’être  en  retard. 

Etre  en  retard  est  encore  le  fait  du  distrait, 
qui  ne  saurait  astreindre  son  esprit  à  s’occuper 
des  choses  présentes.  Toujours  il  songe  à  l’ave¬ 
nir  ou  au  passé,  presque  jamais  aux  faits  actuels, 
à  ceux  qui  devraient  s’imposer  à  son  esprit,  à 
son  activité  du  moment.  11  arrive  en  retard  poul¬ 
ie  train  comme  pour  le  dîner  ;  mais  il  peut  arguer 
en  toute  bonne  foi  qu’il  ne  l’a  pas  fait  exprès. 

Souvent  aussi,  les  gens  en  retard  sont  des  su¬ 
jets,  dont  l’éducation  première  n’a  pas  été  suf¬ 
fisante.  Nous  prenons  ici  le  mot  éducation  dans 
son  sens  vrai,  non  métaphorique,  non  mondain. 
Ces  gens-là,  on  ne  les  a  pas  préparés  à-  l’exis¬ 
tence,  à  ses  nécessités. 

Etre  en  retard,  c’est  un  manque  d’ordre  dans 
le  temps,  très  proche  parent  d’ailleurs,  du  man¬ 
que  d’ordre  dans  les  choses,  dans  les  objets. 

Les  gens  en  retard  ne  sont  que  trop  portés  à 


admirer  leur  originalité,  c’est  ainsi  qu’ils  taxent 
avec  quelque  indulgence  leur  défaut.  On  peut 
leur  faire  remarquef  que  l’exactitude  est  une 
politesse  obligée  vis-à-vis  des  autres.  Jet  qu’on  ne 
saurait  s’en  dispenser  sans  inconvénients  graves 
pour  sa  réputation  de  sociabilité. 

Y  a-t-il  lieu  de  se  demander  si  les  honunes 
sont,  ou  non,  plus  souvent  en  retard  que  les  fem¬ 
mes  ?  A  une  époque  déjà  lointaine  où  le  port 
de  la  moustache  ou  de  la  barbe  permettait  de 
distinguer,  avec  quelque  certitude  un  homme 
d’une  femme,  ,il  m’a  semblé  que  nombre  d’hom¬ 
mes  étaient  en  retard  d’une  quantité  appréciable 
de  quarts  d’heure.  Je  croirais  cependant  volon¬ 
tiers  que  la  femme  est  en  retard  avec  plus  de 
malice,  avec  plus  d’astuce,  avec  plus  de  «  ros¬ 
serie  ». 

Maintenant  que  le  transformisme  et  la  sélection 
nous  acheminent  vers  une  identité  formelle  des 
sexes,  cette  question  devient  absolument  oiseüse. 


Ce  qui  est  original,  et  on  pourrait  tout  d’a¬ 
bord  ne  pas  y  croire,  c’est  que  les  gens  en  retard, 
au  lieu  d’être  humiliés  de  leur  défaut,  en  sont 
généralement  plutôt  assez  fiers. 

Ils  n’iront  cependant  pas  jusqu’à  s’en  vanter, 
mais,  tout  au  moins,  dans  leur  for  intérieur,  ils 
sont  assez  satisfaits  de  ce  qu’ils  considèrent 
comme  une  originalité.  En  eux-mêmes,  ils  s’en 
font  presque  une  gloire,  certainement  un  mérite. 
Ce  sont  les  autres  qui  sont  un  peu  inférieurs  en  se 
soumettant  aux  règles,  aux  habitudes  du  vul¬ 
gaire. 

Non  contentes  d’être  inexactes  pour  elles- 
mêmes,  les  personnes  en  retard  se  font  un  devoir 
et  une  malice  d’empêcher  les  autres  d’être  à 
l’heure.  Jalouses,  au  fond  d’elles-mêmes  de 
ceux  qui  sont  exacts,  elles  usent  de  tous  les 
moyens,  de  toutes  les  astuces  pour  retarder  jus¬ 
qu’à  la  dernière  seconde  celui,  qui  risquerait, 
sans  leur  aide,  d’arriver  à  l’heure  pour  prendre 
le  train. 

Si  elles  ne  vont  pas  jusqu’à  le  proclamer  ouver¬ 
tement,  combien  n’est-il  pas  de  personnes  du 
monde  qui  considèrent  comme  bien  porté, 
«  bien  né  »,  très  chic,  d’arriver  en  retard  au 
spectacle,  et,  aux  fauteuils  d’orchestre  ou  de 
balcon,  de  déranger  une  longue  file  de  specta¬ 
teurs,  pour  gagner  leur  place.  C’est  un  des  mille 
petits  moyens  de  se  faire  remarquer. 

Peut-être  certains  observateurs  peu  perspi¬ 
caces  risqueraient-ils  de  se  laisser  duper  par  la 
feinte  humilité  de  certaines  personnes  en  retard, 
Quelques-unes  en  effet,  parmi  celles-ci,  de  façon 
bonhomme,  font  gaiement  allusion  elles-mêmes 
à  leur  manié  d’être  en  retard  et  la  plaisantent. 
Mais,  ne  vous  y  fiez  pas  et  ne  faites  pas  chorus 
avec  elles.  Ne  vous  risquez  pas  à  sourire,  vous 
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aussi,  de  leur  defaut.  Soyez  sûr  que  votre  criti¬ 
que,  si  anodine,  si  amicale  soit-elle,  serait  très 
mal  accueillie. 

C’est  d’ailleurs  la  règle  générale  :  on  emploie 
les  ruses  les  plus  infernales  pour  dissimuler  le 
moindre  défaut  physique.  Par  contre,  si  l’on 
tente  encore  quelque  peu  de  masquer  ses  très 
gros  défauts  intellectuels  ou  moraux,  on  se  fait 
plutôt  gloire  de  ses  petits  défauts.  On  est  si 
heureux  d’être  «  quelqu’un  de  pas  banal  I  » 


Existe-t-il  une  prophylaxie  et  une  thérapeu¬ 
tique  à  l’usage  des  gens  en  retard  ? 

Voilà  de  bien  grands  mots,  et  qhi  sentent  le 
médecin. 

Autrement  dit,  peut-on  éviter  que  les  enfants 
s’accoutument  a  être  en  retard  ;  peut-on  guérir 
les  grandes  personnes  qui  ont  cette  néfaste  habi¬ 
tude  ?  , 

A  première  vue,  on  pourrait  peut-être  croire 
que  c’est  chose  relativement  simple.  On  s’ima¬ 
ginerait  qu’il  suffira  de  rattraper,  une  seule  fois 
dans  l’existence,  une  sorte  de  temps  perdu  initial. 

En  effet,  c’est  toujours  de  la  même  demi- 
heure  que  les  gens  sont  en  retard  d’un  bout  à 
l’autre  de  leur  existence  ;  le  jour  de  leur  enterre¬ 
ment  sera  le  seul  où  ils  arriveront  peut-être  à  ne 
pas  être  en  retard. 

C’est  au  contraire  une  cure  très  difficile  à 
entreprendre  ;  on  se  heurte  en  même  temps  à  un 
défaut  et  à  une  mauvaise  volonté  caractérisée, 
tout  au  moins,  à  une  inertie  hostile. 

D’avance,  il  faut  se  dire  qu’un  doigté  très 
fin  est  indispensable  si  l’on  souhaite  d’arriver 
à  un  résultat  même  approché. 

C’est  un  siège  particulièrement  difficile  à  me¬ 
ner.  En  aucun  cas,  il  ne  faut  sous-estimer  son 
adversaire.  Il  faut  le  bien  connaître,  en  deviner 
tous  les  ressorts'  jusqu’aux  plus  délicats,  s’effor¬ 
cer  de  les  faire  jouer,  de  les  manœuvrer  avec 
adresse,  de  tout  faire  concourir  vers  le  but  à 
atteindre. 

Presque  en  aucun  cas,  il  ne  faut  compter  sur 
la  bonne  volonté  de  celui  qu’on  souhaiterait 
corriger  de  son  habitude  d’être  en  retard. 

Bien  persuadé  d’avance  qu’il  sera,  plus  tard, 
infiniment  difficile  de  corriger  ce  défaut,  quand 
il  sera  depuis  longtemps  installé,  on  ne  saurait 
donner  trop  de  soin  à  ce  que  les  enfants  ne  con¬ 
tractent  pas  l’habitude  d’être  en  retard. 

Assurément,  d’abord,  il  faut  éviter  de  leur 
donner  le  mauvais  exemple.  Il  y  a  en  effet  des 
familles  dans  lesquelles  tout  le  monde  est  en 
retard. 

Pourquoi  voudrait-on  dans  de  tels  milieux 
que  les  enfants  ne  soient  pas  en  retard,  eux  aussi? 

Mais,  lorsqu’un  enfant  manifeste  de  bonne 
heure  une  tendance  à  être  en  retard,  il  ne  faut 


paS  s’imagmer  qu’on  l’éduque  dans  le  sens  voulu 
en  étant  à  l’heure  pour  lui. 

Etre  en  retard,  c’est  être  déflcient  de  la  Vo¬ 
lonté,  par  conséquent,  c’est  une  sorte  spéciale 
d’éducation  de  la  volonté  qu’il  faut  entreprendre. 
En  aidant  l’enfant,  on  masque  le  défaut,  mais 
ce  n’est  en  rien  un  apprentissage  du  vouloir, 
loin  de  là.  Il  faut  amener  l’enfant  à  avoir  de. 
l’initiative,  à  vouloir  de  lui-même  être  exact, 
à  le  désirer. 

On  doit  tout  d’abord  se  dire  que  les  punitions 
sont  bièn  peu  efficaces.  Ce  point  doit  même  être 
considéré  corhme  hors  de  discussion. 

Il  faut  donc,  chez  l’enfant,  créer  le  désir  d’être 
exact  en  susciter  l’appétence,  jusqu’à  la  faire 
devenir  habituelle. 

L’un  des  meilleurs  exercices  qui  puissent, 
croyons-nous,  être  de  mise,  est  celui-ci  ; 

On  annonce,  pour  l’un  des  jours  suivants,  une 
promenade  intéressante,  et,  bientôt  après,  on 
indique, que  le  rendez-vous,  pour  y  prendre  part, 
est  dans  l’antichambre,  à  une  heure  donnée, 
qu’on  n’attendra  pas  les  retardataires,  que  ceux- 
ci  en  seront  quittes  pour  rester  à  la  maison. 

A  l’heure  dite,  sans  récriminations,  sans  vdci-* 
férations,  sans  bousculades,  on  part,  à  l’heure, 
laissant  impitoyablement  à  la  maison  ceux  qui  ne 
sont  pas  prêts.  Il  faut  pour  cela,  un  peu  de  fer¬ 
meté  de  caractère,  il  faut  ausi  une  parfaite 
entente  entre  les  parents.  Si  la  mère,  demeurée 
à  la  maison  à  garder  le  retardataire  déçu  et 
parfois  hurlant,  il  ne  faudrait  pas  qu’elle  s’in¬ 
génie  à  le  consoler  trop  complètement.  Tout  le 
bénéfice  de  la  leçon  serait  perdu. 

On  peut  assurer,  si  la  leçon  a  été  bien  menée, 
que  la  fois  suivante,  il  n’y  aura  pas  de  retar¬ 
dataires.  Parfois,  même,  on  assistera  à  cette 
scène  curieuse,  presque  comique,  que  les  enfants 
rappelleraient  plutôt  leur  mère  à  l’exactitude, 
pour  ne  pas  manquer  la  promenade  désirée. 

Il  faut  de  la  fermeté,  mais  une  fermeté  avisée, 
autrement  profitable  que  si  elle  se  faisait  bru¬ 
tale. 

Vis-à-vis  des  enfants,  dans  l’intérêt  de  leur 
formation  intellectuelle  et  pratique,  évitez  tout 
ce  qui  pourrait  ressembler  à  la  manie  de  l’exac¬ 
titude.  Vous  la  feriez  détester  par  votre  entou¬ 
rage. 

N’en  ayez  pas,  non  plus,  le  grotesque  ;  voici 
une  histoire  dont  le  plus  grave  défaut  est  d’avoir 
été  vraie.  Un  père,  demeuré  antique  dans  une 
société  qui  avait  évo  ué,  était  inexorable  pour 
l’exactitude  à  l’heure  des  repas.  Un  jour,  un  de 
ses  fils  arrive  en  retard  au  déjeuner  et  se  glisse 
modestement  à  sa  place.  «  Mon  fils,  vous  savez 
que  vous  devez  être  à  l’heure  pour  déjeuner  I 
—  Mon  père,  en  passant  il  y  a  quelques  minutes 
sur  le  Pont -Royal  pour  rentrer  à  la  maison,  j’ai 
vu  une  femme,  qui  se  noyait,  et  je  l’ai  repêchée. 
Il  m’a  fallu  le  temps  de  changer  de  vêtements.  — 
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Ce  n'est  pas  une  raison  pour  être  en  retard  I  » 
Il  y  a  là  de  quoi  donner  à  toute  une  génération 
la  phobie  de  l’exactitude. 


Parmi  les  petits  trucs  de  la  vie  pratique,  il  en 
est  un  qu’il  ne  faut  pas  négliger  : 

Apprenez  aux  enfants,  et  d’une  façon  presque 
précoce,  à  lire  l’heure  à  la  pendule.  C’est  une 
chose  à  leur  enseigner,  dès  qu’ils  commencent  à 
apprendre  leurs  lettres. 

Comment,  voudriez-vous  qu’ils  apprennent  à 
être  exacts  tant  qu’ils  n’auront  pas  notion  de 
l’heure  qu’il  est  ? 

Quand  oti  est  quelque  peu  curieux,  on  a 
occasion  de  constater,  bien  plus  souvent  qu’on 
ne  le  croirait,  que  des  enfants  déjà  grandets, 
presque  grands,  ne  savent  pas  lire  l’heure'  à  la 
pendule.  Les  parents  ne  se  sont  pas  inquiétés 
de  le  leur  apprendre. 

En  réalité  c’est  une  ignorance  très  répandue, 
parmi  les  enfants,  et  à  un  âge  presque  avancé,  et 
aussi  dans  tous  les  milieux,  même  ceux  qui 
passent  pour  éclairés. 


Autre  question,  et  bien  autrement  ardue  :  Que 
faire  à  l’égard  d’un  adulte  qui  est  toujours  en 
retard  ? 

Bien  entendu,  il  ne  s’agit  pas  ici  de  sentiments 
de  vindicte, ni  d’hostilité.  Il  .s’agit  de  redresser, 
d’aider  même  des  personnes  auxquelles  on  se 
trouve  lié  par  les  sentiments  les  plus  affectueux. 

Il  ne  sera  pas  question,  par  conséquent,  d’em-. 
ployer  des  mesures  de  rigueur.  Elles  ne  seraient 
pas  de  mise,  mais,  encore  bien  plus,  on  peut  en 
être  sûr  d’avance,  elles  seraient  parfaitement 
inopérantes. 

On  peut  compter  qu’elles  risqueraient  de  con¬ 
firmer  dans  sa  position,  de  cristalliser  pour  ainsi 
dire,  celui  qu’on  aurait  souhaité  d’améliorer. 

N’oublions  pas,  en  effet,  cette  pointe  d’orgueil 
qui  accompagne  presque  toujours,  nous  l’avons 
signalé  plus  haut,  cette  habitude  du  retard. 
L’orgueilleux  est  un  élève  méfiant,  hostile  par 
définition.  Il  faut  le  conquérir  et  non  pas  le  mettre 
en  état  de  résistance,  d’opposition. 

Il  faut  se  rappeler  qu’à  la  base  se  trouve  une 
lacune  de  la  volonté,  puis  que  l’habitude  s’est 
créée  par  la  répétition.  L’automatisme  de  l’heure 
ne  joue  pas,  parce  qu’il  n’a  jamais  fonctionné. 

Chez  l’individu  exact,  la  volonté  de  l’heure 
ne  joue  que  bien  exceptionnellement.  On  est 
exact  sans  effort,  par  habitude,  presque  par 
réflexe,  pourrait-on  dire,  mais  il  faut,  pour  cela, 
s’en  être  donné  l’habitude  à  soi-même. 

Si  par  le  plus  grand  des  hasards,  par  l’un  de  ces 
hasards  qui,  j’en  suis  sûr,  ne  se  réalisent  à  peu 


près  jamais,  vous  avez  la  mauvaise  fortune  d’a¬ 
voir  une  femme  inexacte,  n’essayez  pas  des  récri¬ 
minations.  Elles  seront  sans  le  moindre  effet. 
Craignez  même,  je  vous  en  préviens,  qu’elles 
n’aient  un  effet  radicalement  inverse  de  celui 
que  vous  auriez  souhaité. 

Inutile  d’épuiser  Votre  éloquence  pour  atten¬ 
drir  votre  femme,  sur  le  tort  que  son  retard 
dans  la  maison  apporte  à  vos  occupations,  à 
votre  situation.  C’est  une  plaidoirie  qui  restera 
de  nul  effet,  soyez-en  certain.  Eaites-en  l’écono¬ 
mie,  cela  vaudra  mieux  pour  vous  d’abord, 
pour  la  bonne  entente  du  ménage  ensuite. 

Ne  croyez  pas  d’ailleurs  que  vous  arriverez 
à  un  résultat  meilleur  en  vous  apitoyant  sur  les 
ennuis  que  cause  le  retard  à  la  personne  elle- 
même  qui  en  est  coutumière. 

Elle  considère  que  votre  sympathie  lui  est  due, 
et,  que,  tout  naturellement,  tout  l’entourage 
fera  et  doit  faire  le  possible  et  l’impossible  pour 
lui  venir  en  aide. 

A  qui  n’est -il  pas  arrivé  de  voir  sur  le  quai  de 
la  gare,  une  famille  entière  faisant  tumultueuse¬ 
ment  irruption  à  la  dernière  seconde  pour  pré¬ 
cipiter  dans  un  compartiment  la  personne  qui 
s’est  mise  en  retard.  Chacun  s’y  emploie  de  son 
mieux,  lui  portant  et  lui  passant  à  la  volée  son 
parapluie,  son  manteau,  ses  innombrables  vali¬ 
ses.  Généralement  même,  dans  ce  désastre  on 
remarquera  que,  seule,  elle  ne  porte  rien  !  A 
l’instant  même'  où  le  train  démarre,  toute  la 
famille  demeurée  sur  le  quai  et  enfin  rassurée, 
pousse  un  ouf  de  satisfaction,  consciente  de 
l’effroyable  difficulté  vaincue,  du  triomphe  rem¬ 
porté  de  justesse  sur  ce  maudit  train  qui  s’obstine 
à  partir  à  l’heure.  Tous  soufflent,  suent,  s’épon¬ 
gent.  Pendant  ce  temps-là,  béate  et  tromphante, 
dans  son  compartiment,  la  personne  qui  a  réussi 
à  prendre  le  train  grâce  au  concours,  à  l’abnéga- 
tiondetoute  sa  famille,  laisse  voir  sur  son  visage 
un  sourire  de  satisfaction,  trouvant  tout  naturel 
qu’on  se  soit  dévoué  pour  elle. 

Leur  a-t-elle  dit  merci  ?  Ce  n’est  pas  telle¬ 
ment  certain. 


La  tactique  que  je  crois  bonne,  je  la  recom¬ 
mande  parce  que  j’ai  déjà  eu  l’occasion  de  l’em¬ 
ployer,  est  exactement  l’inverse  ;  elle  est  basée 
sur  une  analyse  psychologique  assez  fouillée, je 
crois,  de  la  mentalité  de  l’individu  en  retard. 

Celui-ci  compte  qu’on  s’apitoiera,  qu’on  l’ai¬ 
dera,  et,  au  besoin,  qu’on  s’emportera.  Evitez 
soigneusement  de  vous  rendre  à  l’ennemi,  ne 
capitulez  pas  en  lui  fournissant  ce  qu’il  désirait. 

Ripostez  par  une  manœuvre  toute  homœ- 
pathique  :  quand,  par  exemple.  Madame  Vous 
aura  fait  attendre  le  dîner  pendant  trois  quarts 
d’heure  seulement,  alors  qu’elle  sait  combien 
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vous  êtes  pressé,  profitez  du  moment  ou  elle 
vous  annonce  triomphalement  que  le  repas  est 
enfin  servi  ;  déclarez-Iui  que  maintenant  vous 
p.’êtès  plus  prêt  pour  vous  mettre  à  table,  que 
vous  êtes  occupé  à  une  besogne  qui  ne  souffre 
auciin  retard  et  ne  peut  être  abandonnée.  Faites- 
vous  attendre  à  votre  topr  une  petite  demi- 
heure  seulement. 

Il  est  possible  qu’à  ce  moment  vous  entendiez 
grommeler  à  la  cantonade  contre  les  individus 
qui  ne  sont  jamais  prêts  quand  il  faudrait  se 
mettre  à  table,  et,  comment  voudrait-on  qu’un 
dîner  soit  mangeable  quand  on  le  fait  attendre  ; 
le  soufflé  ne  sera  plus  présentable.  Ne  vous  in¬ 
quiétez  pas  trop.  C’est  le  Vent  de  la  sagesse  qui 
commence  à  souffler  ;  peu  importe  qu’il  prenne 
tout  d’abord  un  peu  la  forme  d’une  bourrasque. 

Autre  manoeuvre  pareille  :  pour  peu  que  vous 
ne  soyez  pas  d’une  intelligence  transcendentale, 
il  a  pu  vous  sembler  parfaitement  désagréable 
d’arriver  au  théâtre  Vers  le  milièuou  à  la  fin  du 
premier  acte.  Cela  gêne  quelque  peu  pour  com¬ 
prendre  de  quoi  il  s’agit.  Vous  risquez  d’ail¬ 
leurs  fort  que  cette  habitude  s’implante  à  titre 
définitif  dans  votre  ménage.  Il  n’y  a  d’ailleurs 
pas  chance  pour  que  votre  intelligence  se  déve¬ 
loppe  par  l’exercice,  au  point  de  deviner  quel  a  pu 
être  le  début  de  la  pièce.  Marquer  votre  mécon¬ 
tentement  serait  tout  à  fait  inutile,  et  surtout, 
très  maladroit.  Aussi,  pas  de  récriminations.' 

Mais,  la  prochaine  fois  où  l’occasion  surgira  de 
retourner  au  théâtre,  affectez  paisiblement  de  ne 
commencer  à  vous  préparer  qu’au  moment  où 
madame  aura  son  chapeau  ou  son  écharpe  sur  la 
tête.  Affirmez  bien  haut  qu’il  y  a  bien  le  temps 
d’arriver  à  l’heure. 

Vous  verrez  si  la  fois  prochaine,  elle  ne  vous 

bouscule  pas  pour  vous  faire  partir .  peut- 

être  trop  tôt. 

Pour  lutter  avec  un  retardataire,  on  ne  saurait 
se  mettre  assez  en  retard  soi-même.  Ce  ne  sera 
pas,  je  vous  l’assure,  du  temps  de  perdu. 

Quelle  réplique  voulez-vous  que  votre  parte¬ 
naire  trouve  à  cela  ?  Vous  êtes  à  égalité. 

Bien  entendu  faites  cela  de  votre  air  le  plus 
gracieux. 

Après  des  expériences  de  cette  sorte,  il  y  a 
tout  à  parier  que  le  déjeuner  du  lendemain  sera 
à  l'heure,  que  vous  n’arriverez  plus  jamais  en 
retard  au  théâtre,  etc. 

En  toute  occasion  semblable,  cherchez  la  tac¬ 
tique  d’équivalence,  non  la  riposte.  , 

Avec  un  peu  cie  malice,  on  peut  la  trouver 
dans  presque  tous  les  cas. 


Par  ailleurs,  et  discrètement,  laissez  deviner 
que  vous  ne  considérez  pas  l’habitude  du  retard 


comme  l’une  des  caractéristiques  indispensables 
du  génie. 

Si  un  hasard  heureux  a  placé  dans  vos  envi¬ 
rons,  un  individu  qui,  toujours  en  retard,  soit 
d’ailleurs  un  lourdaud  de  l’intelligence,  ou  peut- 
être  même  franchement  un  sot,  ne  manquez  pas 
de  laisser  deviner  le  rapprochement  qui  risque¬ 
rait  de  se  faire  dans  votre  esprit. 

Mais,  .gardez-vous  bien  de  le  dire,  surtout, 
n’insistez  pas.  Votre  effet  serait  gâché. 


En  cherchant  à  guérir  de  son  inexactitude  une 
personne  chez  laquelle  ce  défaut  commençait  à 
s’installer,  vous  ferez  œuvre  d’éducateur  pré¬ 
voyant. 

Ce  n’est  pas  seulement  un  défaut  gênant  sur¬ 
tout  pour  l’entourage,  c’est  encore  l’amorce  de 
très  gros  défauts,  et  du  seul  tait  d’être  toujours 
en  retard,  l’avenir  d’un  individu  cjui  pourrait 
par  ailleurs  être  merveilleusement  doué,  risque 
d’être  compromis. 

Puis,  le  retard  marche  de  pair  avec  le  désordre 
matériel  et  le  prépare. 

Le  retard  voisine  aussi  de  très  près  avec  la 
négligence  corporelle,  même  avec  la  malpropreté. 

Ceux  qui,  par  exemple,  se  lèvent  en  retard  le 
matin,  sont  parfois,  et  presque  souvent,  obligés 
de  s’habiller  en  quelques  minutes,  n’ayant  pas  le 
temps  de  se  laver. 

Ils  remettent  à  plus  tard  le  moment  de  faire 
leur  toilette. 

Mais  quand  en  trouveraient-ils  le  temps  dans 
cette  journée  dans  laquelle  chaque  occupation 
déborde  sur  la  suivante  ? 

Une  femme  en  retard  est  celle  dont  le  ménage 
est  mal  tenu,  chez  laquelle  les  repas  ne  sont  ja¬ 
mais  prêts  à  l’heure.  Chez  elle,  les  réparations 
.  urgentes  des  vêtements  se  font  au  moment  de 
sortir.  Mille  traits  de  détail  la  caractérisent.  Le 
désordre  dans  le  temps  est  un  désordre  coûteux 
et  qui,  dans  un  ménage  risque  d’être  ruineux. 

Le  retard  dans  le  temps  est  également  une  des 
formes  de  la  paresse  et  ce  point  mériterait  à  lui 
seul  de  longs  développements.  Il  faut,  dans 
I  l’existence,  viser  à  l’ordre  contre  la  montre,  comme 
à  l’ordre  dans  les  objets. 


Très  souvent,  notre  avenir,  notre  situation 
dépend  de  notre  exactitude. 

Les  éducateurs  ne  doivent  pas  le  perdre  de 

Un  personnage  qui  était  parvenu  à  une  haute 
situation  répondait  très  finement  à' ceux  qui 
étaient  venus  le  féliciter  :  «  Oh,  ce  n’était  pas 
bien  difficile  ;  si  je  suis  arrivé  là,  c’est  que  tous 
les  matins  j’avais  déjà  fait  la  tournée  complète 
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de  mon  service,  pris  connaissance  de  tout  ce  qui 
s’était  passé  depuis  la  veille,  je  savais  tout  déjà, 
lorsque  mes  collaborateurs  voulaient  bien  enfin 
faire  leur  première  apparition  à  leur  bureaü.  » 


Telle  est  d’ailleurs,  ajouterons-nous,  la  pra¬ 
tique  de  l’un  de  nos  hommes  d’Etat  conteiripo- 
rains,  et  des  plus  éminents. 

Devinez  lequel  ? 


CLINIQUE  MÉDICALE 

(Hôpital  Cochin) 
L’hémiplégie  cérébelleuse  (^) 
J.  THiEhS, 


Je  vais  vous  parler  aujourd’hui  de  l’hémiplé¬ 
gie  cérébelleuse,  car  il  y  a  une  hémiplégie  céré¬ 
belleuse  comme  il  y  a  une  hémiplégie  pyramidale. 

L’hémiplégie  pyramidale,  ou  hémiplégie  tout 
court,  est  due  à  la  lésion  de  la  grande  voie  mo¬ 
trice  centrale  ;  vous  en  connais,sezles  symptômes  ; 
elle  se  traduit  par  une  hémi-paralysie,  des  modi¬ 
fications  des  réflexes  tendineux,  le  signe  de 
Babinski.  Elle  survient  généralement  après  un 
ictus  qui  est  la  vulgaire  attaque  apoplectique. 

Dans  l’hémiplégie  cérébelleuse,  il  n’y  a  pas 
d’hémiparalysie,  ce  que  l’on  observe,  ce  sont' des 
troubles  cérébelleux  unilatéraux,  troubles  de 
l’équilibre  et  troubles  de  la  motilité,  traduisantle 
déficit  de  la  fonction  cérébelleuse.  Ici  encore 
dans  la  plupart  des  cas  les  symptômes  apparais¬ 
sent  brusquement,  à  la  suite  d’un  ictus  qui  dif¬ 
fère  de  l’ictus  apoplectique  banal,  mais  qui  est 
aussi  facile  à  reconnaître  cjue  ce  dernier. 

La  définition  que  je  vous  donne  de  l’hémiplé¬ 
gie  cérébelleuse  a  été  proposée  pour  la  première 
fois  par  Pierre  Marie  et  Foix  à  l’occasion  de  leurs 
travaux  sur  des  lésions  syphilitiques  des  conduc¬ 
teurs  cérébelleux. 

En  1915,  j’ai  repris,  dans  ma  thèse  les  travaux 
de  ces  auteurs, les  documents  anatomo-clinicfues 
publiés  dans  la  littérature  médicale',  mes  faits 
personnels  et  je  les  ai  confrontés  avec  les  données 
de  la  physiologie,  ce  qui  m’a  permis  d’établir  les 
points  suivants  ; 

1°  Il  n’y  a  pas  de  différence  entre  les  phéno¬ 
mènes  consécutifs  à  la  lésion  d’un  hémisphère  et 
ceux  qui  sont  consécutifs  à  la  lésion  d’un  pédon¬ 
cule  cérébelleux. 

2°  Il  n’y  a  pas  de  différence  entre  les  symptô¬ 
mes  produits  par  la  lésion  de  l’un  ou  de  l’autre 
des  pédoncules  cérébelleux. 

3®  La  lésion  d’un  pédoncule  ne  donne  jamais 


(1)  Leçon  du  5  Janvier  1931  recueillie  par  Mme  le 
ü'  Trifonoiï. 


de  troubles  localisés  ou  partiels  elle  affecte  tout 
un  côté  du  corps. 

Ce  cjui  revient  à  dire  que  l’atteinte  unilatérale 
d’un  hémisphère  du  cervelet  ou  des  voies  céré¬ 
belleuses  donne  lieu  à  un  syndrome  de  déficit 
fonctionnel,  toujours  le  même,  qui  affecte  sans  li¬ 
mitation  une  moitié  du  corps,  ou,  pour  parler 
plus  nettement,  à  une  hémiplégie  cérébelleuse, 
Le  mot  hémiplégie  est  pris  dans  son  sens  éty¬ 
mologique  (rju.!  moitié  -  Âaaasiv  frapper)  ;  l’ap¬ 
parition  des  troubles  cérébelleux  étant  le  plus 
souvent  soudaine  et  précédée  par  un  ictus. 

On  doit  distinguer  deux  formes  de  l’hémiplé¬ 
gie  cérébelleuse,  la  forme  centrale,  et  forme  cor- 
donale  suivant  cpue  la  lésion  siège  dans  le  cerve¬ 
let  ou  que  la  lésion  siège  dans  un  pédoncule 
cérébelleux  (voies  cérébelleuses). 

Dans  la  forme  la  plus  commune  que  nous  pre¬ 
nons  pour  type,  celle  de  l’hémiplégie  due  à  une 
lésion  d’artérite  syphilitique  siégeant  sur  l’une 
des  voies  cérébelleuses,  le  début  est  brusque,  en 
pleine  santé  apparente,  marqué  par  un  ictus. 
Le  sujet  atteint  ressent  une  assez  vive  douleur 
à  la  tête,  il  a  du  vertige  et  il  tombe  ou  plutôt 
s’affaisse  sur  le  côté. 

Caractères  de  l’ictus  cérébelleux. 

Si  l’on  analyse  les  caractères  de  l’ictus  céré¬ 
belleux,  on  constate  trois  symptômes  positifs, 
un  symptôme  négatif. 

Voyons  tout  d’abord  les  symptômes  positifs. 
Ce  sont  : 

1®  La  douleur  dans  la  région  occipitale  laté¬ 
rale  ;  elle  est  assez  vive,  interne,  profonde. 

2®  Le  vertige  :  ce  vertige  est  accompagné  d’une 
sensation  de  tournoiement  qui  est  indépendant 
de  l’occlusion  des  paupières.  Ce  tournoiement  se 
fait  toujours  dans  le  même  sens; il  persiste  au  re¬ 
pos,  mais  il  est  accru  par  les  mouvements  delà 
tête.  Le  vertige  s’ accompagne  de  chute  latérale 
ou  de  sensation  de  chute  sur  le  côté  malade. 

3®  Les  !!omi.ssements,  répétés  ou  non,  vomisse- 
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ments  faciles  ;  quelquefois,  il  n’y  a  qu’un  état 
nauséeux,  sans  yomissements.  d’autres  fois  les 
vomissements  se  répètent  avec  fréquence.  Tels 
sont  les  trois  symptômes  positifs. 

Le  quatrième  symptôme  est  un  symptôme  né¬ 
gatif.  Il  n’y  a  pas  de  perte  de  connaissance  même 
faible,  tout  au'  plus  le  malade  éprouve-t-il  une 
obnubilation  légère. 

Dans  la  pratique  voilà  comment  les  choses  se 
passent  :  vous  êtes  appelé  auprès  d’un  malade 
d’une  cinquantaine  d’années  qui  pose  le  plus 
souvent  lui-même  le  diagnostic,  en  ces  termes  : 
il  dit  avoir  eu  un  commencement  de  conges¬ 
tion  probablement  due  à  une  fausse  digestion  (à 
cause  des  vomissements).  Le  malade  vous 
déclare  n’avoir  à  aucun  moment  perdu  con¬ 
naissance,  i]  n’a  pas  d’embarras  de  la  parole, 
il  se  plaint  seulement  de  vertiges'  et  de  dou¬ 
leurs  de  tête.  En  réalité  il  a  bien  eu  un  ictus, 
mais  ]e  médecin  ne  constatant  pas  les  signes  de 
ce  qu’on  a  l’habitude  d’appeler  V attaque,  pense 
souvent  à  une  crise  d’urémie,  et  fait  examiner 
le  sang,  mais  le  résultat  reste  négatif,  l’urée 
n’est  pas  augmentée  ;  danà  ces  conditions  le 
diagnostic  reste  d’autant  plus  incertain,  que  les 
troubles  sont  discrets  et  s’atténuent  rapidement. 

Syndrome  hémiplégique  cérébelleux. 

Toutefois  même  si  voiis  examinez  le  malade 
immédiatement  après  l’ictus,  vous  pouvez  mettre 
en  évidence,  déjà,  le  syndrome  de  déficit  céré¬ 
belleux  unilatéral,  il  se  traduit  par  deux  sortes 
de  symptômes  : 

1“  Un  trouble  de  l’équilibre,  2°  un  trouble  de  la 
motilité. 

Le  premier  c’est  la  latéropulsion  ou  l’affaisse¬ 
ment  latéral.  Lorsque  le- malade  est  debout  il  se 
sent  déporté  vers  le  côté  malade,  il  a  une  tendan¬ 
ce  à  s’incliner  ou  à  s’affaisser  de  ce  côté. 

Quand  le  malade  marche,  il  dévie'  du  côté 
malade,  comme  il  est  facile  de  le  remarquer  en 
faisant  marcher  le  malade  le  long  d’une  ligne 
tracée  à  la  craie  sur  le  plancher.  Le  trouble  de 
l’équilibre  n’est  pas  modifié  par  l’occlusion  des 
paupières.  Le  signe  de  Romberg  n’existe  pas, 
on  .devrait  plutôt  dire  qu’il  est  négatif. 

Pour  les  troubles  de  la  motilité  on  en  distingue 
deux  principales  manifestations  :  1°  Vhijpermétrie 
ou  manque  de  mesure  dans  les  mouvements  ; 
toujours  dans  le  sens  de  l’exagération.  On  peut 
mettre  en  évidence  cette  hypermétrie  de  plusieurs 
façons,  la  plus  simple  est  de  prier  le  malade  de 
poser  son  doigt  sur  le  bout  de  son  nez,  il  n’y 
arrive  pas,  exactement  il  le  pose  sur  sa  Joue,  il 
dépasse  le  but.  On  peut  la  déceler  de  bien  d’autres 
faç  ons.  Je  ne  vous  en  expose  que  quelques-unes  : 
dans  l’épreuve  de  la  préhension,  d’A.  Thomas,  le 
malade,  doit  prendre  un  verre  ou  un  objet  quel¬ 
conque  il  ouvre  pour  cela  la  main  plus  largement 
qu’il  ne  le  faudrait. 


Si  vous, laites  poser  le  talon  sur  le  genou  du 
côté  opposé  vous  verrez  le  talon  dépasser  le  but. 

2°  A  côté  de  ce  trouble  de  la  motilité,  vous  en 
avez  un  autre,  qu’on  appelle  Vasijnergie  ou  dé¬ 
faut  de  coordination.  Elle  se  marcpie  de  la 
façon  la  plus  frappante  lorsque  le  sujet  se  penche 
en  arrière  ;  il  ne  fait  pas  le  mouvement  com¬ 
pensateur  de  flexion  des  genoux  et  tombe;  il 
décompose  aussi  les  mouvements. 

Il  y  a  encore  bien  d’autres  laçons  d’apprécier 
ce  trouble.  On  peut .  demander  au  malade  de 
marcher,  de  monter  les  degrés  d’un  escalier  ou 
encore  tout  simplement  de  poser  son  genou  sur  le 
bord  d’une  chaise. 

Dans  jtous,  ces  gestes  le  mouvement  est  brus¬ 
que  dépasse  le  but,  et  se.  fait  en  plusieurs  temps. 

1}  faut  encore  joindre  à  Thypermétrie  et  à 
Tasynergie  comme  symptômes  accessoires  ; 
V adiadococinésie  de  Babinski,  ou  perte  de  la  fa¬ 
culté  d’exécuter  successivement  des  mouve¬ 
ments  alternatifs  de  sens  contraire,  onia  recher¬ 
che  soit  en  faisant  faire  les  marionnettes,  soit 
en  faisant  exécuter  avec  le  pied  le  mouvement  de 
la  pédale  :  la  jlexion  combinée  de  la  cuisse  et  du 
tronc  :  le  sujet  étendu  sur  le  dos,- ne  peut  plus 
s’asseoir  les  bras  croisés.- 

Tels  sont  les  symptômes  positifs,  les  symptô¬ 
mes  négatifs  ne  sont  pas  moins  importants,  que 
les  symptômes  positifs  pour  caractériser  l’hé¬ 
miplégie  cérébelleuse  :1a  force  musculaire  est  in¬ 
tacte,  il  n’y  a  pas  d’hémiparalysie  ou  d’hémipa¬ 
résie.  Les  réflexes  tendineux  sont  normaux  ou 
un  peu  vifs.  Les  sensibilités  subjectives  et  objec¬ 
tives  ne  présentent  aucune  altération.  Il  n’y  a 
pas  de  signe  de  Babinski,  le  réflexe  plantaire  se 
fait  en  flexion. 

Tel  est  le  tableau  de  l’hémiplégie  cérébelleuse 
pure,  mais  on  n’a  pas  souvent  la  chance  de  la 
rencontrer  telle. 

.  Le  plus  souvent  on  voit  des  formes  complexes 
de  l’hémiplégie  cérébelleuse,. 

1.  Hémiplégie  cérébelleuse  cenir.xle.  . — 
La  cause  qui  la  provoque  peut-être  une  tu¬ 
meur  ;  dans  ce  Cas  pas  d’ictus,  hémiplégie  céré¬ 
belleuse  progressive,  l’atteinte  unilatérale  d’a¬ 
bord  devient  bilatérale. 

L’hémiplégie  cérébelleuse  est  associés  à  d’au¬ 
tre  symptômes  dus:  a)  à  la  compression  intra¬ 
crânienne  ;  à)  à  la  .compression  des  organes  voi¬ 
sins,'  en  particulier  des  nerfs  crâniens  auditif  et 
facial. 

La  lésion  déterminante  peut  être  un  abcès  ; 
l’hémiplégie  cérébelleuse  apparaît  alors  à  la  suite 
d’une  otite,  le  malade  a  de  la  fièvre,  et  des  signes 
généraux. 

Les  lésions  artérielles  aboutissent  au  ramol¬ 
lissement  'ou  à  l’hémorragie. 

Le  ramollissement  lobaire  est  moins  rare  qu’on 
ne  le  croit  et  dpns  un  travail  récent,  M.  Idier- 
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niitte  l’a  observé  avec  une  notable  fréquence 
chez  les  vieillards. 

L’hémorragie  s’annonce  par  un  ictus  très  grave 
Elle  correspond  en  général  à  la  rupture  de  l’artère 
du  noyau  dentelé.  Après  l’ictus  le'inalade  entre 
rapidement  dans  le  coma.  Schulmann  caractérise 
le  coma  cérébelleux  par  une  rotation  de  la  tête 
avec  nj'stagmus  de  haut  en  bas  ;  ultérieurement  il 
est  facile  de  constater  l’hémiplégie  cérébelleuse, 
parfois  .les  signes  deviennent  bilatéraux,  après 
avoir  été  unilatéraux  au  début. 

II.  Hémiplégie  cérébelleuse  cordon.vle. 
—  On  en  distingue  trois  formes  :  1“  la  lésion 
intéresse  le  pédoncule  supérieur;  2°  le  p.  moyen, 
ou  3“  le  p.  inférieur. 

Le  pédoncule  supérieur  va  dans  le  pédoncule 
cérébral,  du  noyau  dentelé  au  noyau  rouge  et  au 
thalamus.  Là  il  se  trouve  en  rapport  avec  les  fi¬ 
bres  du  moteur  oculaire  commun  ;  les  fibres  sensi¬ 
tives  rubro-thalamiques,  les  fibres  pyramidales, 
de  là  il  résulte  trois  variétés  : 

A)  La  cérébello-oculairetsi  la  plus  fréquente  ;  il 
y  a  hémiplégie  cérébelleuse  et  paralysie  du  III 
du  même  côté,  donc  chute  de  la  paupière,  avec 
strabisme  externe. 

B)  La  forme  cârébello-ihalamique,  comprend 
une. hémiplégie  cérébelleuse  +  troubles  de  la 
sensibilité  du  même  côté  :  ces  troubles  affec¬ 
tent  la  sensibilité  profonde,  il  peut  s’y  associer 
des  troubles  vaso-moteurs  sudoraux  et  ther¬ 
miques. 

G)  Les  pédoncules  cérébelleux  supérieurs 
s’entrecroisant  au  niveau  de  la  commissure  de 
Wernekink  leur  entre  croisement  a  donc  lieu 
au-dessus  de  l’entrecroisement  pyramidal  ;  il 
résulte  qu’au  dessus  de  la  commissure  le  syn¬ 
drome  cérébello-pyramidal  est  homolatéral,  au 
dessousilest  croisé.  Dans  cette  troisième  variété 
donc  on  peut  observer  soit  du  même  côté  soit  du 
côté  opposé  à  l’hémiplégie  cérébelleuse,  une 
exagération  des  réflexes  tendineux  et  le  signe 
de  Babinski. 

Lorsque,  la  lésion  siège  sur  le  pédoncule 
moyen,  elle  atteint  la  protubérance  dans  sa 
partie  latérale.  Les  filets  du  pédoncule  cérébel¬ 
leux  moyen  y  sont  isolés,  l’hémiplégie  céré¬ 
belleuse  est  alors  pure  ;  c’ést  celle  que  nous 
avons  prise  pour  type. 

Je  vais  vous  parler  avec  un  peu  d’insistance 
des  cas  où  la  lésion  siège  au  niveau  des  voies 
cérébelleuses  inférieures.  Nous  sommes  là  dans 
le  bulbe,  on  peut  y  distinguer  une  moitié  ven¬ 
trale  .et  une  moitié  dorsale.  Dans  la  moitié 
ventrale  passe  le  faisceau  moteur,  la  vasculari¬ 
sation  y  est  assurée  par  les  spinales  antérieures. 


La  moitié  postérieure  renferme  :  1«  le.  pédon¬ 
cule  cérébelleux  inférieur  ;  2°  une  partie  des 
voies  sensitives  ;  3“  un  centre  sympathique  c’est 
là  le  domaine  de  l’artère  cérébelleuse  postérieure 
et  inférieure.  Sa  lésion  détermine  une  hémiplé¬ 
gie  cérébelleuse,  associée  à  des  troubles  de  la  sen¬ 
sibilité  (ane.sthésie  dissociée)  alternes,  et,  à  un 
syndrome  de  Claude  Bernard  Horner.  Les  pre¬ 
mières  observatiops  sont  dues  en  France  à  Ba¬ 
binski  et  à  Nageotte  d’où  le  nom  de  syndrome 
de  Babinski-Nageotte  qui*a  servi  à  désigner  cet 
ensemble  de  symptômes.  En  Allemagne,  Adolf 
Wallenberg  l’a  décrit  sous  le  noïn  de  syndrome 
d’oblitération  de  l’artère  cérébelleuse  postérieure 
et  inférieure.  En  pratique  n’est-il  pas  plus  bref 
et  plus  explicite,  de  dire  hémiplégie,  cérébelleuse 
inférieure  ?  On  sait  ainsi,  immédiatement,  qu’il 
s’agit  d’une  lésion  bulbaire  située  dans  la  moi¬ 
tié  postérieure  de  l’organe,  et,  frappant  le 
sujet  d’un  déficit  principalement  cérébelleux  ? 

Etiologie.  —  Quelles  sont  les  causes  de 
l’hémiplégie  cérébelleuse  ?  En  dehors  des  tu¬ 
meurs,  des  abcès;  que  nous  nous  bornerons  à 
signaler,  en  dehors  de  l’hémorragie  qui  s’observe 
assez  souvent  chez  les  hypertendus,  la  grande 
cause  est  le  ramollissement  consécutif  à  l’artérite 
C£ui  est  bien  moins  rare  qu’on  ne  le  croit,  sur¬ 
tout  chez  les  vieillards. 

Chez  des  sujets  plus  jeunes  vers  la  cinquan¬ 
taine, dans  tous  les  cas  que  j’ai  observes  il  s’a¬ 
gissait  d’anciens  syphilitiques  l’infection  initiale 
remontant  à  une  vingtaine  d’années  au  plus. 

Pronostic  et  traitement 

Le  pronostic  immédiat  est  bénin  ;  au  bout  de  15 
jours  ou  ne  trouve  plus  aucun  signe  de  la  mala¬ 
die,  mais  il  faut  toutefois  bien  savoir  et  se  rappe¬ 
ler  que  l’hémiplégie  cérébelleuse  révèle  l’ejxis- 
tence  d’une  artérite  encéphalique  en  évolution. 
Il  faut  donc  instituer  un  traitement  antisyphi¬ 
litique,  rigoureux.  On  peut  utiliser  les  sels  mer¬ 
curiels,  les  arsénicaux,  ou  les  préparations  de 
bismuth.  Le  traitement  C£ui  m’a  donné  les 
meilleurs  résultats  est  le  traitement  mixte, 
mercuriel  et  bismuthé,  le  traitement  arsenical 
n’est  pas  sans  danger  surtout  au  début.  On  peut 
employer  le  Quinby  (Aubry),  le  Muthanol,  le 
Bivatol,  etc...  Je  donne  la  préférence  pour  les 
préparations  mercurielles  au  biodure  de  mer¬ 
cure.  Au  moment  de  l’ictus  il  est  bon  en  outre 
de  faire  des  injections  d’acétylcholine,  plus  tard 
on  prescrira  l’angioxyl  en  piqûres  ou  en  sirop. 

Pour  résumer,  retenez  qu’il  y  a  une  hémiplé¬ 
gie  cérébelleuse  comme  il  y  a  une  hémiplégie 
pyramidale,  que  l’hémiplégie  cérébelleuse,  est 
aussi  fréquente  que  l’hémiplcgie  pyramidale, 
qu’elle  est  aussi  facile  à  reconnaître  si  en  pré¬ 
sence  d’un  ictus  vous  n’oubliez  pas  après  la 
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recherche  des  troubles  pyramidaux,  celle-ci 
étant  restée  négative  de  rechercher  les  troubles 
cérébelleux.  Si  vous  trouvez  des  signes  cérébel¬ 
leux  après  un  ictus  vous  pourrez  en  général  ras- 
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surer  le  malàde  et  son  entourage  :  on  vous  attri¬ 
buera  néanmoins .  le  mérite  de  l’avoir  sauvé 
lorsque  les  troubles  auront  disparu  sans  laisser 
de  traces  au  bout  de  deux  semaines  environ. 

V>XVSXVVVVVV>t% 


DES  OBLITÉRATIONS  ARTÉRIELLES  *  TYPE  SÉNILE  r 
LEUR  SÉMIOLOGIE,  LEUR  TRAITEMENT 

t*ar  V.  Aubertot  (de  Royat). 


Depuis  quelques  années  l’étude  des  troubles 
artériels  des  membres  captive  l’esprit  des  cher¬ 
cheurs.  Les  travaux  sont  nombreux  ;  ce  n’est  pas 
une  bibliographie  cojnplète  que  je  vais  en  don¬ 
ner,  mais  je  tiens  à  rappeler  les  norns  des  princi¬ 
paux  auteurs  qui  ont  étudié  la  question  ;  Pau- 
pert,  Ravault,  Dumas,  Gallavardin,  Langeron  et 
Desplats,  Labbé  et  Heitz,  Jeanneney,  Strickers, 
Leibovici,  A.  Mougeot  et  V.  Aubertot,  et  tout 
dernièrement  Ch.  Laubry,  J.  Walser,  D.  Routier 
et  Ed.  Douiner  dans  leur  traité  de  pathologie 
interne.  Je  renvoie  le  lecteur  à  tous  ces  tra¬ 
vaux  ;  comme  il  le  verra,  la  question  est  encore 
touffue  et  nous  sommes  loin  d’un  traitement  spé¬ 
cifique  de  l’artérite  oblitérante. 

Il  faut  donc  traiter  le  symptôme  et  agir  comme 
le  dit  très  bien  'Ch.  Laubry  avec  son  grand  sens 
clinique,  faire  de  la  sémiologie  d’abord,  enregis¬ 
trer  tous  les  laits  avec  précision,  puis  formuler 
un  pronostic  et  un  traitement  sur  la  sérieuse  inter¬ 
prétation  des  signes  observés. 

Cet  article,  en  restant  fidèle  aux  idées  de  Ch. 
Laubry,  n’a  d’autre  but  que  de  mettre  sous  les 
yeux  de  celui  qui  voudra  les  parcourir  des  points 
cliniques  et  pratiques. 

Parmi  les  malades  observés,  je  ne  retiendrai 
aujourd’hui  que  ceux  qui  sont  les  plus  nombreux 
et  quisont  porteurs  d’oblitérations  artérielles  des 
membres  inférieurs  soit  unilatérales,  soit  bilaté¬ 
rales,  dues  à  la  sclérose  artérielle. 

La  plupart  d’entre  eux  sont  âgés  de  47  à  55 
ans  ;  ils  ne  sont  ni  israélites,  ni  spécifiques  (dans 
ce  dernier  cas,  malgré  une  R.  W.  du  sang  néga¬ 
tive,  les  signes  cliniques  et  l’ anamnèse  dominant 
la  scène,  on  peut  éliminer  cette  affection).  Pas 
d’excès  de  cholestérine- dans  le  sang,  une  glycé¬ 
mie  et  un  taux  d’urée  sanguine  normal.  Pas  de 
sucre  ni  d’albumine  dans  les  urines.  Certains 
d’entre  eux  sont  d’assez  gros  fumeurs.  Ces  malades 
ne  présentent  pas  de  névrite  concomitante,  ni  de 
plaques  de  sphacèle.  Ce  sont  de  petits  hyperten¬ 
dus  avec  une  pression  artérielle  en  moyenne  de 
Mx  18  et  Mn  10.  -  ’ 

Le  diagnostic  différentiel  permettant  d’élimi¬ 
ner  les  oblitérations  artérielles  juvéniles,  trombo- 
angéite  oblitérante  (Léo  Buerger),  celles  dues  aux 
maladies  infectieuses,  ou  à  des  intoxications,  ou 
à  des  embolies,  ou  à  des  traumatismes,  c’est  dans 


le  cadre  des  artérites  séniles  par  sclérose  artérielle 
progressive  qu’il  faut  classer  ces  malades. 

Les  signes  cliniques.  —  Chez  ceux-ci,  le  symp¬ 
tôme  cjui  domine  toute  la  scène,  c’est  la  dou¬ 
leur  et  quelle  douleur  ;  une  véritable  torture, 
le  malade  ne  peut  marcher  longuement,  car  au 
bout  de  quelques  mètres,  il  éprouve  au  niveau 
des  jumeaux,  une  douleur  constrictive,  une  sensa¬ 
tion  de  crampe  atroce  qui  le  force  subitement  à 
s’arrêter,  tandis  qu’il  pâlit  sous  l’atteinte  dou¬ 
loureuse,  et  qu’il  ressent  alors  un  engourdisse¬ 
ment  du  membre  atteint.  Après  une  pause  plus 
ou  moins  longue,  la  douleur  passe  et  il  peut  re¬ 
prendre  sa  marche  jusqu’à  une  seconde  mani¬ 
festation  douloureuse  qui  l’oblige  encore  à  s’ar¬ 
rêter  ;  tout  effort  provoquant  une  recrudescence 
de  la  douleur.  C’est  ce  qu’on  appelle  la  claudica¬ 
tion  intermittente,  qui  n’est  qu’un  trouble  isché¬ 
mique,  une  méiôpragie  due  à  un  défaut  d’irri¬ 
gation  artérielle.  Tous  nos  malades  présentaient 
ce  signe  capital,  pathognomonique  ;  dans  l’esprit 
de  la  plupart  d’entre  eux,  ce  signe  n’était  qu’une 
douleur  rhumatismale,  qu’une  friction  ou  un  anti- 
algicjue  devait  calmer. . .  Le  trouble  était  hélas 
plus  profond,  car  certains  d’entre  eux  ressen¬ 
taient  cette  douleur  au  lit,  à  tel  point  que  le 
poids  d’un/simple  drap  était  pour  eux  intoléra¬ 
ble.  Comme  on  le  voit  par  l’analyse  de  ce  symp¬ 
tôme,  la  douleur  est  le  signe  qui  met  sur  la  voie 
du  diagnostic. 

Aspect  du  membre.  —  Mais  il  y  a  plus  et  l’exa¬ 
men  des  membres  est  de  toute  importance,  soit 
■au  moment  de  la  manifestation  douloureuse,  soit 
après. 

a)  Pendant.  —  11  y  a  une  contraction  doulou¬ 
reuse  des  muscles  jumeaux  à  la  pression  ;  ils  sont 
de  plus  pâles,  livides,  froids.  A  mesure  que 'la 
douleur  s’amende,  le  membre  reprend  sa  colora¬ 
tion  rosée,  il  faut  voir  là  uil  signe  de  vaso-dilata¬ 
tion  qui  succède  à  la  vaso-constriction  primitive, 

b)  Après  la  crise  douloureuse  :  le  membre  at¬ 
teint  ne  présente  rien  d’anormal  à  l’inspection, 
s’il  est  examiné  en  position  horizontale  ;  au 
contraire,  si  l’on  fait  asseoir  le  malade  et  qu’on 
examine  ses  jambes  pendantes,  on  provoque  le 
signe  dit  de  la  «  chaussette  »  de  Vaquez  et  Bri- 
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coût'  :  on  voit  les  doigts  de  pieds  prendre  une 
,  teinte  rose  violet  qui  gagne'  insensiblement  tout 
le  pied  et  la  partie  inférieure  de  la  jambe. 

Le  pouls  artériel.  —  ’  Il  faut  ensuite  palper  le 
membre  et  rechercher  le  battement  de  la  pédieuse 
d’abord  au  niveau  du  cou-de-pied  entre  l’exten¬ 
seur  propre  du  gros  orteil  et  le  faisceau  interne 
du  pédieux;  puis,  on  explore  l’artère  tibiale  pos¬ 
térieure  que  l’oii  palpe  derrière  la  malléole 
interne,  puis,  dans  le  creux  poplité  ;  enfin,  c’est 
au  tour  de  la  fémorale  au  niveau  du  triangle  de 
Scarpa.  On  applique  la  même  méthode  au  uiveau 
du  membre  supérieur  lorsqu’à  ce  niveau  s’obser¬ 
vent  des  signes  de  claudication  intermittente  ; 
ici,  les  cas  sont  plus  rares  et  il  faut  rappeler  celui 
observé  par  Ch.  Laubry. 


rielle  locale  ;.à  cet  effet,  si  la  méthode  ausculta- 
toire  de  Korotkofî  rend  des  services,  dans  la  me¬ 
sure  de  la  pression  artérielle,  ici  la  méthode  oscil- 
lométrique  lui  est  supérieure  et  l’oscillomètre  de 
'Pachon  est  indispensable  ;'il  renseigne  à  la  lois 
sur  la  pression  et  sur  l’indice  oscillométrique. 
Une  simple  manchette  pneumatique  est  appli¬ 
quée  sur  le  segment  de  membre  à  examiner,  il  est 
facile  d’allonger  la  manchette  si  l’on  explore  un 
membre  de  plus  grosse  dimension  et,  par  contre, 
la  racine  de  la  cuisse.  Normalement,  la  pression 
artérielle  aux  membres  inférieurs  est  pour  la 
maxima  de  1,5  à  2  cm.  de  Hg  supérieure  à  celle 
des  membres  supérieurs.  Quant  à  la  minima  elle 
est  égale.  (Voir  la  courbe  prélevée  selon  la  mé¬ 
thode  de  G.  Billard  et  Delaunay).  (Fig.  1). 

Quand  la  pulsation  est  diminuée  ou  abolie, 


La  palpation  artérielle  est  une  excellente  mé¬ 
thode,  car  en  renseignant  sur  la  pulsation,  elle 
permet  d’orienter  le  diagnostic  ;  die  renseigne 
en  même  temps  sur  l’état  de  la  paroi  artérielle, 
sur  l’état  d’induration  du  vaisseau  par  exemple. 
Lorsqu’elle  montre  une  abolition  de  la  pulsation 
dans  le  territoire  desdits  vaisseaux,  on  est  en 
droit  de  penser  que  le  siège  de  l’oblitération 
est  là. 

L’oscillomètre.  —  C’est  alors  qu’il  faut  contrô¬ 
ler  la  palpation  par  la  mesure  de  la  tension  arté- 


l’oscillomètre  l’enregistre  fidèlement  et  l’obser¬ 
vateur  n’a  qu’à  interpréter  les  renseignements 
donnés  parraiguillc  ;  en  même  temps,  si  on  ins¬ 
crit  la  courbe  oscillométrique  toujours  comme 
l’ont  indiqué  G.  Billard'et  Delaunay,  on  constate 
que  la  courbe  est  écrasée  par  rapport  à  celle  du 
membre  sain  ;  si  l’oblitération  siège  au  deqx 
membres,  les  courbes  sont  toutes  deux  écrasées. 
(Voir  graphiques).  (Fig.  II  et  III). 

Ces  courbes  sont  riches  en  renseignements  et 
permettent  de  dire  combien  l  'oscillomètre  est  un 
précieux  instrument  pour  déterminer  les  trou- 
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blés  artériels  des  membres.  Avec  lui,  il  est  facile 
(l'observer  toutes  les  .réactions  du  vaisseau 
exploré.'  Parfois  la  palpation  n’a  rien  révélé, 
mais  la  sensibilité  de  l’aiguille  oscillométrique 
éclaire'  parfois  le  médecin  sur  une  perméabilité 
bien  faible  du  vaisseau  et  le  pronostic  est  alors' 
moins  sombre,  par  contre,  lorsque  l’oscillomètre 
n’enregistre  rien,  il  faut  penser  à  une  imperméa¬ 
bilité  totale  du  vaisseau.  Si  cette  imperméabilité 
se  présente  au  niveau  de  la  pédieuse,  il  faut  exa¬ 
miner  la  perméabilité  en  remontant  vers  la  racine 
du  membre  jusqu’au  moment  où  l’on  volt  appa- 


qu’il  existât  une  diminution  im])ortante  dc.s', 
oscillations.  Ces  cas  sont  particuliers  et  on  doit 
en  tenir  compte  ;  cet  Instrument  est  pour  le 
moment  le  plus  pratique  et  je  ne  vois  pas  qne 
méthode  plus  simple,  qui  peut  rendre  le  plus  de 
services  au  médecin  pour  préciser  son  diagnostic. 

Ce  diagnostic  est  aisé: on  aura  facilement  éli¬ 
miné  celui  auquel  on  aurait  été  conduit  dès  la 
première  manifestation  douloureuse,  celui  de 
«  douleur  rhumatismale  »,  pour'  penser  à  celui 
de  «  oblitération  artérielle  ».  L’analyse  des  trois 
signes  suivants  qui  forment  ce  que  j’appelle  «  le 
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raître  la  première  vibration  de  l’aiguille  ;  le  point 
(l’apparition  de  l’oscillation  et  sou  amplitude 
permet  de  déduire  le  degré  d’extension  de  l’obli¬ 
tération  artérielle.  Ainsi  le  médecin  et  ie  chirur¬ 
gien  sont  renseignés  et  ce  dernier  surtout  lors¬ 
qu’il  est  appelé  à  intervenir  et  qu’il  doit  délimi¬ 
ter  le  niveau  où  doit  porter  l’amputation. 
Cette  méthode  est  quelquefois  entachée  d’er¬ 
reurs,  car  on  a  constaté  que  là  où  siégeait  une 
gangrène  des  extrémités  la  perméabilité  arté¬ 
rielle  était  normale,  tandis  que  dans  le  membre 
opposé,  la  gangrène  ne  s’était  pas  déclarée  bien 


trépied  artéritique  »  :  claudication  intermit¬ 
tente,  douleurs,  troubles  moteurs,  en  sera  ie 
fd  d’Ariane. 

Pratiquement, on  pourrait  s’arrêter  là  et  for¬ 
muler  un  traitement,  car  que  demande  le  mala¬ 
de  ?  Que  l’on  comprenne  sa  douIeur,qu’on  l’écou¬ 
te,  qu’on  le  soulage.  Que  demande  le  médecin  ? 
Soulager  son  malade,  mais  il  demande  plus,  et  ce 
plus,  c’est  une  analyse  plus  complète  du  symp¬ 
tôme.  Pour  satisfaire  à  son  esprit  et  formuler 
encore  mieux  son  pronostic  et  son  traitement, 
on  a  recours  aux  méthodes  suivantes  : 
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L’artériographie  permet  de  préciser  le  niveau 
de  i’oblitération  ;  méthode  préconisée  par 
Sicard,  elle  a  été  employée  avec  succès  par  Des¬ 
plats  (de  Lille),  Bâillât  (de  Perpignan),  Mériel 
(de  Toulouse),  Harvier  et  Lemaire  (de  Paris)  ;  il 
sufïit  d’injecter  très  lentement  environ  10  cent, 
cubes  de  lipiodol  dans  l’artère  nourricière  sous  le 
contrôle  de  la  radiographie.  On  constate  que  le 
lipiodol  vient  s’arrêter  sur  l’obstacle  qu’il  coiffe. 

La  pratique  du  test  d’Aldrich  et  Mae  Clure 
consiste  à  faire  une  injection  intra-dermique  de 
2  /lO  de  cent,  cube  d’une  solution  de  NaCl  à 
8/1.000®  ;  il  se  produit  une  légère  papule  œdé- 
.  mateuse  qui  se  résorbe  généralement  en  une 
heure  chez  un  sujet  normal  ;  au  contraire,  la 
résorption  est  plus  courte,  si  le  sujet  est  atteint 
d’oblitération  artérielle.  Ce  test  peut  servir  de 
contrôle  à  la  méthode  oscillométriqne,  demême 
qu’il  permet  de  juger  de  l’état  d’amélioration  ou 
d’aggravation  de  l’oblitération  au  cours  du  trai¬ 
tement,  et  ce,  en  fonction  du  temps  de  résorp¬ 
tion. 

Ces  méthodes  sont  importantes  à  pratiquer, 
mais  le  bon  sens  clinique  doit  toujours  dominer  ; 
on  sait  combien  le  rôle  du  spasme  est  capital  en 
clinique  circulatoire,  et  on  n’est  pas  sans  ignorer 
qu’un  élément  spasmodique  se  surajoute  généra¬ 
lement  à  la  lésion  analomique.  C’est  pourquoi,  il 
faut  éclairer  sa  lanterne,  trancher  le  débat,  en 
éliminant  si  possible  cet  élément  surajouté. 

Certaines  méthodes  doivent  être  pratiquées  : 

Méthode  de  Klemperer,  de  Babinski,  Heitz  ou  du 
bain  chaud.  — Le  membre  est  plongé  dans  un 
bain  local  à  40  degrés  ;  celui-ci  augmente  géné¬ 
ralement  l’indice  oscillométrique  s’il  y  a  un  état 
spasmodique  surajouté  ;  il  n’y  a  aucune  modifi¬ 
cation  s’il  n’y  a  pas  de  spasme.  Le  bain  froid,  au 
contraire  abolit  toutes  oscillations. 

Le  massage  artériel  local.  — ■  Gallavardin  et 
Tixier,  puis  Barbier  ont  conseillé  pour  lever  le 
spasme  lorsque  la  manchette  de  l’oscillomètre 
est  en  place  de  comprimer,  puis  de  décomprimer 
p'endant  un  certain  temps  la  manchette  ;  au 
cours  de  ces  manœuvres,  on  constate  des  modi¬ 
fications  de  la  pression  artérielle  qui,  générale¬ 
ment  s’abaisse  de  une  division,  tandis  que  l’in¬ 
dice  oscillométrique  augmente.  Langeron  se 
montre  réservé  sur  ce  procédé  qui  est  assez  désa¬ 
gréable  pour  le  sujet  et  qui  pourrait  l’exposer  à 
des  oblitérations  secondaires  du  fait  du  risque 
de  la  fragmentation  du  caillot,  au  cas  d  une 
thrombose  importante  de  l’artère. 

Le  bain  carbo-gazeux  peut,  à'  mon  sens,  servir 
de  moyen  pratique  de  mise  en  lumière  de  l’élé¬ 
ment  spasmodique;  de  même  qu’il  sert  de  trai¬ 
tement,  comme  on  le  verra  plus  loin.  Avec  A. 


Mougeot  rious  avons  observé  une  malade  présMi- 
tant  des  troubles  de  la  ménopause,  et  dont  les 
membres  inférieurs  avaient  un  aspect  blanc  ét 
refroidi.  La  palpation  ne  révélait  aucun  batte¬ 
ment  artériel  dans  le  domaine  de  la  pédieuse  et 
de  la  tibiale  inférieure  ;  l’oscillomètre  de  F'achoti 
confirmait  les  données  de  la  palpation,  car  il 
n’enregistrait  aucune  oscillation.  Fallait-il  ajou¬ 
ter  une  foi  démesurée  à  ces  signes  et  porter  à  ' 
priori  un  pronostic  sévère  ?  Le  bain  carbo-ga- 
zeux  èn  l’occurence  très  gazeux,  a  permis  de 
trancher  le  cas  et  de  dire  que  cette  oblitération 
artérielle  n’était  qu’une  pseudo-oblitération  due 
à  du  spasme  pur.  En  effet,  après  deux  bains 
carbo-gazeux  de  12  minutes  chaque,  le  membre 
reprit  une  teinte  rose,  tandis  que  les  oscillations 
réapparaissaient,  augmentaient  d’amplitude 
pour  revenir  tout  à  fait  normales  au  bout  du  cin¬ 
quième  bain.  Cette  malade  revue  les  années  sui¬ 
vantes  n’a  jamais  accusé  les  troubles  anté¬ 
rieurs,  les  oscillations  étaient  normales.  Il  ne 
faut  voir  qu’un  état  de  spasme,  pur,  occasion¬ 
nel  sur  lequel  le  gaz  carbonique  a  exercé  une 
action  très  manifeste,  tout  comme  il  montre  son 
action,  mais  à  un  degré  moins  concluant  lors¬ 
qu’il  y  a  du  spasme  surajouté  à  l’oblitération 
artérielle  avec  lésion  anatomique. 

Traitement.  —  Tous  les  malades  envisagés  ont 
été  traités  par  la  thérapeutique  carpo-gazeiise  de 
Royat.  Chez  tous  j’ai  constaté  que  vers  le  hui¬ 
tième,  le  dixième  bain,  il  y  avait  une  sédation  de 
la  douleur  à  la  marche  ;  certains  de  ces  malades 
qui  ne  pouvaient  pas  faire  plus  de  20  mètres  au 
début  arrivaient  insensiblement  à  parcourir  des 
distances  plus  grandes  jusqu’à  faire  100  mètres 
et  plus,  et  encore  en  gravissant  des  pentes  plus 
ou  moins  rapides. 

La  recherche  de  l’indice  oscillométrique  après  ^ 
le  bain  montrait  dans  certains  cas  une  bien  faible 
modification  sur  l’examen  primitif,  l’amplitude 
était  faiblement  augmentée,  ce  qui  mohtrait  que 
l’élément  spasmodique  était  levé  ;  dans  d’autres 
cas,  l’oscillation  était  demeurée  nulle  comme  au 
début  du  traitement,  mais  la  claudication-inter¬ 
mittente  avait  très  diminué. 

J’ai  traité  aussi  certains  malades  par  le  bain 
sec  de  gaz  carbonique  thermal.  Cette  thérapeuti¬ 
que  est  instituée  depuis  peu  de  temps  sur  les 
conseils  de  A.  Mougeot  à  la  suite  d’un  très  impor¬ 
tant  rapport  sur  la  question.  Si  mes  observations 
sont  réduites,  je  puis  dire  qu’elles  sont  concluan¬ 
tes  et  que  le  nom  de  Mougeot  doit  demeuré  atta¬ 
ché  à  cette  thérapeutique,  car  elle  e.st  extrême-  , 
ment  simple  et  efficace.  En  effet,  les  malades 
atteints  d’oblitération  artérielle,  n’ont  pas 
même  à  se  dévêtir  pour  bénéficier  de  ce  traite¬ 
ment  :  ils  n’ont  simplement  qu’à  se  déchausser 
et  à  séjourner  dans  une  nappe  gazeuse  pendant 
une  vingtaine  de  minutes,  cette  dernière  ne  dé- 
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passant  pas  le  nî-veau  supérieur  de  l’abdomen. 
Les  malades  peuvent  suivre  ce  traitement  à 
n’importe  quel  moment  de  la  journée.  Plongés 
dans  cette  nappe,  ils  éprouvent  une  sensation  de 
chaleur  ;  ils  estiment  unanimement  le  degré  ther¬ 
mique  en  disant  qu’il  est  environ  de  40  degrés. 

Les  modifications  oscillométriques  sont  analo¬ 
gues  à  celles  du  bain  hydrocarbonique,  le  spasme 
est  levé,  la  douleur  causée  par  la  claudication 
intermittente  cède,  la  marche  revient.  Cette 
thérapeutique  plus  développée  est  appelée  à 
rendre  aux  malades  de  précieux  services.  ' 

La  plupart  des  malades  traités  par  la  cure 
carbo-gazeuse,  ne  doivent  pas'  se  négliger  dans 
la  suite.  Beaucoup  pensent  que  la  cure  thermale, 
c’est  tout.  Je  leur  répondrai  que  la  cure  hydro¬ 
carbonique  n’est  qu’une  partie  ;  ils  doivent,  au 
contraire  s’observer,  se  faire  traiter  afin  d’éviter 
une  aggravation  du  trouble.  Des  traitements 
complémentaires  s’imposent,  car  si  ces  malades 
peuvent  pendant  20  jours  subir  un  traitement  car- 
bo-gazeux,  ils  ont  340  jours,  une  fois  rentrés  chez 
eux  pour  se  faire  traiter  parles  moyens  suivants  : 

Le  nitrite  de  soude  en  injections  sous-cuta- 
nées  à  0,04  centigrammes  par  cent,  cube  est  un 
traitement  qui  m’a  donné  de  bons  résultats. 

L’acétylcholine  préconisée  par  M.  Villaret  et 
J.  Besançon  donne  de  bons  résultats  en  injec¬ 
tions  intramusculaires  à  0,10  et  0,20  ;  mais  il  est 
important  de  surveiller  la  température  du  sujet 
comme  l’a  fait  remarquer  J.  Tapie  (de  Toulouse). 

La  diathermie  telle  que  Cluzet  et  Chevalier 
en  ont  réglé  la  technique  améliore  les  malades. 

La  radiothérapie  de' la  région  Vertébrale  et 
même  l’irradiation  des  régions  surrénales  telles 
qu’elles  ont  été  réglées  par  Langeron  et  Des¬ 
plats  donnent  d’heureux  résultats. 


A  cela,  on  joint  le  traitement  classique  des 
iodures  et  du  citrate  de  soude  per  os,  et  puis  on 
prescrit  un  régime  alimentaire.  Dans  ce  régime, 
les  malades  étant  des  scléreux,  le  bon  sens  doit 
dominer  pour  reprendre  la  juste  expression  de 
Ch.  Laubry.  Il  faut  éviter  des  repas  trop  copieux. 
La  viande  en  petite  quantité  est  permise  au 
repas  de  midi  seulement.  Les  légumes  et  les 
fruits  doivent  dominer.  Les  boissons  doivent 
être  modérées.  Le  vin  est  permis,  mais  en  petite 
quantité.  Comme  l’ont  dit  Ch.  Laubry,  M.  Loe- 
per,  A.  Mougéot,  le  bon  vin  de  France  est  un  ali¬ 
ment.  L’eau  fait  le  complément  de  la  boisson  per¬ 
mise. 

Quant  aux  aliments  riches  en  cholestérine,  je 
n’en  vois  pas  l’interdiction  formelle.  Est-ce  que 
la  cholestérine  crée  l’oblitération  artérielle,  est-ce 
qu’elle  crée  l’hypertension  ?  Bien  sûr,  dans  les 
lésions  athéromateuses  des  vaisseaux,  on  rencon¬ 
tre  des  dépôts  de  cholestérine.  Mais  Je  ne  crois  pas 
àl’artérite  par  cholestérinémie  pas  plus  cque  je  ne 
crois  à  l’artérite  diabéticiue.  Que  les  diabéti¬ 
ques  soient  plus  sujets  que  d’autres  à  faire  de 
l’artérite,  cela  se  peut,  c’est  une  question  de  s’en¬ 
tendre.  Les  malades  observés  ne  présentaient  ni 
chqlestérinémie,  ni  glycémie,  ni  glycosurie  ainssi 
il  me  semble  qu’on  peut  coiisidérer  ces  compli¬ 
cations,  lorsqu’elles  se  manifestent,  comme  des 
épiphénomènes. 

Quand  tous  ces  traitements  sont  demeurés  in- 
sufï).sants  et  cque  la  maladie  s’aggrave,  ejue  les 
phénomènes  de  gangrène  apparaissent,  que  les 
douleurs  deviennent  intolérables  et  prennent 
l’allure  de  douleurs  causalgiques,  c’est  au  chiiui- 
gien  qu’il  faut  faire  appel,  il  règle  la  thérapeuti¬ 
que  à  employer  :  sympathectomie  péri-atériellc, 
névrotomie,  embolectomie,  amputation. 


LA  CLINIQUE  AU  GOUT  OU  JOUR 

Le  traitement  des  ulcères  de  l’estomae 


D’après  les  travaux  du  D'  H.  Mondor  (1),  ceux  du  D^  Gaston  Lyon  (2) 

-  et  du  Dr  DE  Butler  d’Ormond  (3). 

I 

L’ulcère  perforé  commande  le  traitement  chirurgical,  mais  il  faut  savoir 
en  faire  le  diagnostic  rapide. 

celui-ci  de  faire  que  l’appel  au  chinirgicn .  rc 
soit  pas  retardé. 

Par  une  heureuse  conjecture,  la  sympten-r- 
tologie  de  ces  perforations  gastriques  est  la 
plus  claire  qui  soit. 

Les  signes  essentiels  de  ces  perforations  gastri- 


bii  cas  d  ulcéré  perlore,  le  succès  de  1  inter¬ 
vention  chirurgicale  dépend  de  la  promptitude 
dii  diagnostic. 

Presque  toujours,  80  à  90  lois  sur  100,  l’ex¬ 
plosion  des  accidents  est  d’une  violence  si  évi¬ 
dente  mie  l’annel  an  médecin  est  immédiat  :  à 


(1)  H.  Mondok.  —  Sur  le  diagnostic  des  ulcères  perforés  (estomac  et  duodénum).  {Lé  Bulletin  médical,  13 
décembre  1930.) 

(2)  Gaston  Lyon.  —  Le  traitement  médical  de  l’ulcère  de  i 'estomac.  {LeBullelinmédical, 20àécemhTel^30.) 

(3)  R.  nE  Buti.er  d’Ormond.  —  Perforations  aiguës  gastriques  et  duodénales.  {(ioiéUt  des  hôpitaux,  11 
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ques,  comme  d’ailleurs  ceux  des  perforations  duo- 
dénales,  sont  ; 

la  douleur  abdominale  soudaine,  airoce  ; 

la  contracture  pariétale  vite  généralisée  ; 

les  antécédents  dyspeptiques  du  type  gastrique 
ou  duodénal. 

La  douleur,  en  coup  de  poignard  péritonéal, 
ne  manque  qu’exceptionnellement.  Un  homme 
adulte,  Vigoureux  est  terrassé  par  cette  douleur. 
Son  visage  est  tout  à  coup  affreusement  angoissé; 
il  supplie  d’une  voix  cassée  que  l’examen  soit, 
bref,  pour  que  le  secours  soit  immédiat.  La  dou¬ 
teur  initiale  est  en  haut  de  l’abdomen  ;  épigas¬ 
trique,  xyphoïdienne,  sous-costale  droite,  souS- 
co.stale  gauche. 

Elle  s’irradie  bientôt  surtout  vers  la  fosse 
iliaque  droite  ;  mais  cette  localisation  est  parfois 
primitive,  pouvant  exposer  au  diagnostic  erroné 
d’appendicite. 

Une  autre  irradiation  possible,  quoique  para¬ 
doxale,  est  celle  de  l’épaule  ;  c’est  une  douleur 
acromiale,  claviculaire,  acromio-claviculaire,  sus- 
ou  sous-épineuse  ;  elle  est  d’intensité  variable, 
mais  cependant  prédominante  parfois. 

La  contracture  des  muscles  de  la  paroi  abdomi¬ 
nale  se  découvre  dès  la  simple  inspection  chez 
les  hommes  peu  musclés  et  sans  graisse.  Le 
ventre  est  plat  ou  même  rétracté; il  est  immobi¬ 
lisé  ;  aucun  mouvement  respiratoire  ne  parvient 
à  la  paroi  antérieure.  A  noter  que  cette  con¬ 
tracture  est  aussi  précoce  que  la  douleur  ;  elle 
peut  être  aussi  localisée  qu’elle  ;  mais,^  Jamais 
elle  ne  se  verra  aussi  bien  que  dans  les  premières 
heures  ;  plus  tar,  delle  s’atténuera  avec  les  pro¬ 
grès  de  la  péritonite. 

Si  la  vue  ne  suffit  pas,  on  la  recherchera  par  le 
palper.  Cependant  il  faut  un  palper  attentif;  des 
mains  réchauffées,  mises  à  plat  doucement,  ap¬ 
puyées  lentement  de  toute  leur  surface,  sans  à- 
coup,  sans  brusquerie,  seront  d’abord  immobiles, 
puis  enfoncées  progressivement,  amadouant  la 
paroi.  Le  palper,  à  bout  de  doigt,  est  un  palper 
brutal  et  sans  iDrofît. 

L’absence  de  contracture  est  très  rare  ;  on  ne 
doit  pas  confondre  la  tension,  la  distension  de 
l’abdomen,  et  la  contracture  de  la  paroi  ;  ce 
sont  des  choses  tout  à  fait  différentes. 

Ces  deux  signes  :  coup  de  poignard  péritonéal 
et  contracture  rigide  de  la  paroi,  permettent 
déjà  d’aflirmer  laprésence  de  la  péritonite,  et  de 
])lus,  «  lUuuire  du  bistouri  ».  Clia((ue  heure  per¬ 
due  est  désormais  j)oui'  le  malade  une  gramlc 
raison  d’aggravation.  Il  faut  aussitôt  mander  un 
chirurgien,  et,  pendant  ce  temps,  rechercher 
le  troisièiiie  signe  cardinal. 

Ce  troisième  signe,  c’est  la  découverte,  par 
l’interrogatoire  du  malade,  d’antécédents  dys¬ 
peptiques  nets,  de  type  ga.strique  ou  de  type  duo- 


dénal  ;  ceux-ci  se  trouveront  soit  dans  le  passé 
éloigné  du  malade,soit  dans  son passérécent, les 
uns  étant  les  antécédents  proprement  dits,  les 
autres  pouvant  être  de  véritables  prodromes. 

Ces  antécédents  sont  :  douleurs  tardives,  lié- 
matémèses,  vomissements  par  crises,  melæna,- 
examens  répétés,  régimes  divers. 

Quant  aux  prodromes,  douleurs  plus  vives  et 
tenaces,  frissons,  état  sub-fébrile,  constipation 
opiniâtre,  ils  peuvent  créer  un  véritable  état  de 
«  perforation  menaçante  ». 

Les  cas,  où  ces  trois  signes  cardinaux  coexis¬ 
tent,  sont  simples.  Mais  il  est  des  cas  difficiles,  ' 
où  la  douleur  et  la  contracture  seules  existent, 
sans  qu’aucun  antécédent  pathologique  per¬ 
mettent  d’affirmer  le  diagnostic  d’ulcère  gastrique. 

Comment,  dès  lors,  arriver  par  l’examen  cli¬ 
nique  au  diagnostic  topographique  ? 

Par  un  examen  clinique  prolongé  et  minutieux, 
aussi  doux  que  le  premier,  on  recherchera  les 
signes  d’un  épanchement  liquide  ou  gazeux  dm 
le  péritoine.  La  découverte  du  liquide,  c’est  celle 
de  l’apparition  précoce  de  la  matité  dans  les. 
flancs,  dans  les  fosses  iliaques,  dans  le  Douglas. 
La  percussion,  le  toucher  rectal  renseigneront, 

Le  pneumo-péritoine  sera  plus  facile  à  mettre 
en  évidence.  La  percussion  peut  y  suffire.  Surune 
étroite  bande  ou  dans  une  hauteur  importante, 
on  trouve  de  la  sonorité  préhépatique.  Celle-ci 
est  précoce,  lorscju’elle  coexi.ste  avec  un  Ventre 
plat,  elle  est  facilement  distinguée  de  celle  que 
pourrait  donner  le  ballonnement,  dû  à  la  dilata¬ 
tion  des  anses  intestinales.  On  trouve  ce  signe 
dans  60  à  70  %  des  cas. 

Les  plus  fréquentes  erreurs  viennent  de  ce 
qu’on  attend  le  ballonnement,  la  tachycardie, 
la  température  élevée,  les  vomissements.  Or,  cene 
sont  pas  là  les  sj'mptômes  de  la  maladie  en  cause. 
Au  moins  une  fois  sur  deux  iln  ya  aucun  vomis¬ 
sement  ;  après  le  shock  des  premières  heures,  le 
pouls  est  souvent  un  pouls  calme,  bien  frappé, 
régulier  ;  la  température  est  fréquemment  nor¬ 
male.  Quant  au  ballonnement,  signe  de  périto¬ 
nite,  on  sait  aujourd’hui  que  bien  des  péritoni¬ 
tes,  les  plus  septiques,  commencent  leur  évolu¬ 
tion  dans  un  ventre  plat,  ou  même  à  paroi  anté¬ 
rieure  rétractée. 

Et  de  nouveau,  pourquoi  :  bonpouls, tempéra¬ 
ture  normale,  absence  de  vomissement  trompent- 
ils  le  clinicien  ?  Parce  que  celuirci,  arrivé  3  heu¬ 
res,  4  heures,  6  heures  après  le  début  des  acci¬ 
dents,  trouve  le  malade,  non  pas  au  plus  fort  de 
l’aitaque,  mais  dans  un  temps  d’accalmie,  et 
])arfois  d’euphorie.  Les  erreurs  tiennent  suuoail 
à  ces  rémissions  apparentes  de  la  maladie. 

On  ne  doit  pas  oublier,non  plus,  les  formes 
latentes,  silencieuses  ;  elles  sont  d’ailleurs  excep¬ 
tionnelles  ;  en  ces  cas,  quelques  heures  seraient 
nécessaires  pour  que  les  phénomènes  réactionnels 
se  produisent. 
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Enfin,  ni  un  traumatisme  antérieur,,  ni  l’âge 
■  du  malade  ne  nous  égareront  ;  nous  nous  rap¬ 
pellerons,  en  effet,  que  si  la  perforation  est  plutôt 
un  accident  de  l’âge  mûr,  elle  se  rencontre  excep- 
;  tioiinellement  che;,  le  ,  vieillard,,  comme  chez 
l’enfant. 

:  La  radiologie,  quand  elle  est  possible,  se  ré\èle 

{'  d’un  grand  secours  dans  le  diagnostic  des  cas 
difficiles  ;  elle  est  utile  .surtout  dans  les  formes 
subaiguës;  chez  les  malades  vus  dans  une  pé- 
ridde  d’accalmie,  on  trop  tard.  Dans  la  grande 
majorité  des  cas,  on  peut  affirmer  le  diagnostic 
sans  l’aide  du  radiologue  ;  mais  on  ne  saurait 
se  priver  de  ce  secours,  en  cas  d; incertitude. 

Rappelons-nous,  finalement,  que  la  forme 
typique,  franche,  claire,  est  la  règle;  au  moins 
huit  fois  sur  dix,  les  meilleurs  signes  de  diagnos¬ 
tic  se  trouvent  réunis  ;  ils  permettront  une  ra¬ 
pide  intervention  chirurgicale  ;  ainsi,  les  risques 
'  de  mort  ne  seront  plus  que  10  à  20  %  (contre  80 
à  90  %)  ;  le  diagnostic  du  médecin,  les  gestes  du 
chirurgien  seront  obtenus  à  temps. 

L’intervention  chirurgicale  doit  être,  en  effet, 
ultra-précoce  ;  en  priiicipe,  si  elle  est  pratiquée 
au  bout  de  quelques-heures  (moins  de  six  heures). 


la  guérison  s’ensuit  ;  passé  vingt-quatre  heures 
elle  est  inutile.  Cependant  des  c[uestions  indi¬ 
viduelles  influent  aussi  sur  le  pronostic  ;  ce  sont 
l’âge  du  malade,  son  degré  d’embonpoint,  le 
contenu  de  l’estomac,  la  largeur  de  la  perfora¬ 
tion,  le  milieu  où  l’on  opère,  l’éloignement  du 
transport,  etc. 

La  rachianesthésie  est  recommandée  ;  elle 
transforme  un  ventre  de  bois  en  un  ventre  de 
caoutchouc,  et  un  cas  pénible  en  un  cas  facile. 
L’ulcus  gastrique,  cinq  fois  moins  fréquent  cjue 
l’ulcus  duodénal,  comporte  la  suture  pure  et 
simple,  et  la  retouche  chirurgicale  trois  mois 
après  la  guérison  opératoire  (résection  gast  rique). 
Cependant,  si  l’ulcus  s’accompagne  de  tumeur 
gastrique  (ulcus  coHeux),  il  y  a  souvent  nécessité 
à  faire  une  gastrectomie  d’emblée.  (En  cas  de 
perforation  duodénale,  on  fait,  aussitôt  après  la 
suture  de  la  perforation,  une  gastro-entérosto¬ 
mie  antérieure  avec  drainage  pelvien). 

Viendra  ensuite  le  traiiement  médical,  car  un 
perforé  gastrique  n’est  pas  guéri  du  fait  qu’il 
a  été  opéré,  sans  compter  qu’il  doit  également 
rester  en  surveillance,  en  raison  des  retouehes 
fréquentes. 


II 

C’est  au  contraire  le  traitement  médical,  qui  ^t  indiqué 
pour  l’ulcère  non  perforé,  non  calleux 


Le  traitement  médical  comprend  à  la  fois  des 
moyens  diététic[ues  et  des  moyens  pharmaceuti¬ 
ques  ;  ii  l)énéricie  actuellement  de' ressources 
nou\elles,  sur  lesquelles  il  est  particulièrement 
intéressant  d’appeler  l'attention. 

I.  —  Ulcère  récent 

A)  Régime.  —  Au  début,  surtout  lorsqu’une 
hématémèse  révélatrice  vient  de  se  produire,  la 
diète  absolue  est  de  rigueur.  Cependant,  l’absten¬ 
tion  de  tout  liquide  e.st  des  plus  pénibles,  par  la 
chaleur  en  particulier,  et  l’on  doit  le  plus  sou¬ 
vent  permettre  dans  les  24  heures  cpielques  cuil¬ 
lerées  à  café  d’eau,  car  l’humectation  de  la 
bouche  avec  quelques  gorgées  d’eau  pure  est 
impuissante  à  calmer  la  sensation  de  soif. 

En  tout  cas,  il  est  nécessaire  d’introduire 
dans  l’organisme  une  quantité  d’eau  suffisante 
pour  assurer  le  fonctionnement  rénal  ;  on  pres¬ 
crit  ainsi  trois  fois  par  jour  un  lavement  de  500 
gr.  d’eau  bouillie,  méthode  que- G.  Lyon  préfère 
à  celle  des  injections  de  sérum  glucosé,  toujours 
un  peu  pénibles. 

Les  lavements  alimentaires  sont  abandonnés 
aujourd’hui,  car  leur  valeur  nutritive  a  été  con¬ 
testée  ;  tout  au  plus  pourrait-on  en  ordonner 
un  par  jour,  mais  à  titre  psychique. 

Quoiqu’il  en  soit,  la  diète  absolue  ne  peut  guère 


être  maintenue  au  delà  de  trois  jours  en  moyenne  : 
passé  ce  délai,  on  instituera  le  régime  lacté,  en 
augmentant  la  quantité  de  lait  par  étapes  pro¬ 
gressives  :  un  demi-litre  le  premier  jour,  un  litre 
le  second  jour,  et  ainsi  de  suite  en  augmentant  de 
un  demi-litre  par  jour  jusqu’à  2  litres  1  /2  à  3  litres, 
qu’il  ne  faut  guère  dépasser.  Les  doses,  petites, 
régulièrement  espacées,  seront  absorbées  lente¬ 
ment,  gorgée  par  gorgée,  à  la  température  de  la 
chambre,  ou  tiédies.  On  additionnera  le  lait  de 
sucre  (10  p.  100),  afin  d’augmenter  sa  valeur 
nutritive. 

Einhorn  recommande  d’emblée  la  sonde  duo¬ 
dénale,  et  règle  progressivement  des  repas  en.  lait 
sucré,  puis  en  œufs.  Cependant  le  maintien,  en  per¬ 
manence  du  tube  duodénal  est  assez  pénible,  et 
celui-ci  peut  être,  par  son  contact,  préjudiciablè 
à  la  cicatrisation. 

Autrement,  le  régime  lacté  absolu  doit  être 
prolongé  aussi  longtemps  ciue  possible  ;  un  mois 
est  difficile  à  atteindre  en  raison  de  la  satiété  ; 
le  plus  souvent,  on  est  conduit  à  mitiger  sa  ri¬ 
gueur  en  remplaçant  une,  puis  deux,  puis  trois 
prises  de  lait  pur,  parune  d’eau  bouillie,  de  crème 
d’orge  ou  de  riz,  ou  de  tapioca,  on  de  la  purée  de 
pommes  de  terre. 

B)  Médicaments.  —  De  tout  temps,  on  a  uti- 
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lisé  aVec  avantage  les  alcalins  et  les  alcalino- 
■  te/reua;,  cnlcs  associant  diversement  pour  calmer 
les  douleurs  tardives  et  saturer  le  suc  gastrique 
li'yperacide.  Le  bicarbonate  de  soude  n’est  plus 
employé  exclusivement,  en  raison  de  ses  incon¬ 
vénients  (excitation  secondaire  de  l’estomac 
après  la  phase  de  saturation,  etc.).  Différentes 
formules  lui  associent  la  chaux,  la  magnésie,  le 
bismuth,  le  kaolin  (silicate  d'alumine),  le  talc 
(silicate  de  magnésie)  ;  l’action  de  tous  ces  com¬ 
posés  est  surtout  isoZan/e.  C’est  le  carbonate  de 
bismuth,  qui  se  révèle  comme  préférable  ;  malheu¬ 
reusement  il  est  fort  coûteux.  Le  bismuth,  le 
kaolin,  le  talc  doivent  être  administrés  à  fortes 
doses,  20  à  30  gr.  par  jour,  que  l’on  répartit  en 
deux  ou  trois  prises,  le  matin  à  jeun,  et 
avant  les  repas  ;  on  réserve  les  poudres  alcalines 
et  alcalino-terreuses  pour  compléter letraitement 
s’il  y  a  lieu. 

Comme  isolants,  on  recommande  aussi  les 
mucilages,  la  gélose,  la  gélatine. 

Exemples  : 

I.  Gélose  pulvérisée .  0  gr.  50 

Gélatine  pure  finement  concassée  0  gr.  25 

Pour  un  paquet,  à  verser  dans  une  infusion 
chaude  ;  faire  bouillir  cinq  minutes,  décanter  et 
sucrer.  A  cette  préparation  on  ajoute,  avant 
refroidissement,  une  cuillère  à  café  de  carbo¬ 
nate  de  bismuth  ou  de  kaolin  (F.  Ramond.) 


II.  Agar-agar  pulvérisé .  2  gr.  50 

Gélatine  pulvérisée .  10  gr. 

Silicate  de  magnésie .  4  gr. 

Saccharose . . .  100  gr. 


Une  cuillerée  à  soupe  matin  et  soir  dans  une 
tasse  de  thé.  (Marès  Cayrol.) 

II  est  bon  de  compléter  ce  traitement  par  la 
cure  alcalino-sulfatée,  qui  présente  l’avantage 
d’accélérer  l’évacuation  gastrique,  de  diminuer 
dans  une  certaine  mesure  le  taux  de  l’acidité.  On 
prescrira  pendant  15  à  20  jours,  un  quart  d’heure 
avant  chacun  des  trois  repas,  un  verre  à  bordeaux 
de  la  solution  classique  (faire  tiédir)  : 


Phosphate  de  soude .  6  gr. 

Bicarbonate  de- soude .  4  gr. 

Sulfate  de  soude .  3  gr. 

Eau  distillée .  1  litre. 


Ou  simplement  un  verre  d’eau  de  Vichy  tiédie, 
additionnée  de  4  gr.  de  sulfate  de  soude,  pris  le 
matin  à  jeun.  Cette  cure  peut  être  instituée  au 
bout  de  six  semaines  dans  le  cas  d’ulcère  récent, 
après  la  première  phase  de  traitement. 

Quand  ces  divers  moyens  ne  suffisent  pas  à 
supprimer  l'élément  spasmodique  et  la  douleur, 
il  convient  de  leur  ajouter  des  sédatifs  nerveux  ; 
le  fait  se  produit  d’ailleurs  plutôt  dans  les  cas 
anciens. 


Le  püis  efficace  est  la  belladone,  ou  son  alca¬ 
loïde  l’atropine  (2  granules  de  sulfate  neutre - 
dosés  h  un  demi-milligramme  par  jour,  ou  mieux, 
un  demi-milligrammé  en  injection  sous-cutanée). 

Récemment,  on  a  vanté  le  chlorhydrate  de 
papavérine  à  la  dose  60  deux  à  cinq  ccntigram- 
mès,  en  pilules,  ou  en  solution  : 


Chlorhydrate  de  papavérine .  0  gr.  40 

Eau  distillée. . .  20  gr. 


XX  gouttes  :  0  gr.  02.  Ce  médicament  paraît 
d’action  inférieure  à  la.  belladone,  àlaciuelle  on, 
l’associe  souvent.  On  allie  aussi  le  bromhydrate 
de  cicutine  à  l’atropine. 

Ces  diverses  préparations  permettent  des  va¬ 
riantes  dans  le  traitement  des  malades  impa¬ 
tients. 

II.  —  Ulcère  à  la  période  d’état 

xt)  Régime.  —  Quand  les  vomissements  et  les 
douleurs  ont  disparu,  on  peut  instituer  le  régime 
lacto-féculent  et  sucré  comprenant  des  bouillies, 
des  potages  aux  légumes  passés,  des  oeufs,  de 
la  purée  de  pommes  de  terre,  du  riz,  des  pâtes, 
des  compotes  passées,  des  gelées  de  fruits,  dès 
bananes,  des  gâteaux  de  riz  ou  de  semoule  ;  en 
dernier  lieu,  on  autorise  la  viande  bien  cuite, 
grillée  ou  rôtie,  sans  sauces,  le  poulet,  la  cervelle 
bouillie,  le  poisson  maigre,  grillé  ou  cuit  court- 
bouillon,  et  pris  sans  assaisonnement.  Ce  régime 
mixte,  dit  d’exclusion,  est  le  régime  normal  de 
l’ulcéreux  en  période  de  calme. 

Le  pain  doit  être  remplacé,  d’abord  par  une 
ou  deux  pommes  de  terre  bouillies,  puis  par  des 
biscottes  (2  "par  repas).  La  malade  fera  trois  re¬ 
pas  par  jour  ;  au  milieu  de  la  journée  il  pourra 
prendre  un  tiers  de  litre  de  lait. 

Le  sel  doit  être  réduit  au  strict  minimum  (4 
grammes  an  plus  pour  les  différents  aliments)  ; 
ne  jamais  en  ajouter  à  table,  car  il  contribue  à 
maintenir  l’hyperchlorhydrie. 

B)  Médicaments.  —  Il  faut  prolonger  l’emploi 
du  carbonate  de  bismuth  (ainsi  qu’il  vient  d’être 
dit  (I.  Ulcère  récent)  pendant  plusieurs  semaines 
après  la  disparition  des  douleurs  et  des  vomisse¬ 
ments  ;  son  usage  prolongé  ne  présente  d’ail¬ 
leurs  aucun  inconvénient  appréciable.  Il  peut 
constiper  ;mais,  la  plupart  du  temps,  les  selles 
sont  régularisées,  probablement  par  disparition 
du  spasme  et  des  douleurs. 

Quant  à  la  cure  alcalino-sulfatée  et  aux  diffé¬ 
rents  antispasmodiques,  on  se  rappellera  ce  qui 
a  été  dit  plus  haut. 

Au  cas  où  le  traitement  médicamenteux  et  le 
régime  sembleraient  inopérants,  on  penserait  à 
la  syphilis,TpouT  instituer  un  traitement  d’épreuve, 
à  la  condition  de  prescrire  de  préférence  soit  au 
mercure,  soit  au  bismuth,  le  novarsenobenzol 
I  élunl  susceptible  de  provocpier  une  hémorragie. 
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h’ opothérapie,  enfin,  a  pu  donner  des  résultats, 
avec  Textrait  para-thyroïdien. 

L’insuline,  d’autre  part,  jointe  au  régime  clas¬ 
sique,  amènerait  la  disparition  rapide  et  totale 
(les  douleurs.  Quoiqu’il  en  soit,  le  traitement 
par  l’insuline  doit  être  poursuivi  pendant  20  à 
25  jours  à  la  dose  de  15  unités. 

On  a  proposé  aussi  Vexlrait  pancréatique  d'in¬ 
suline  (angioxyl,  injection  de  2  cc.  tous  les  deux 
jours)  ;  des  cas  de  guérisons,  constatées  par 
l’examen  radioiogique,  ont  été  publitis. 

La  pepsine,  participant  à  la  fois  de  la  protéino- 
thérapie  et  de  l’endocrinotliérapie,  a  été  injectéé 
sous  la  peau,  à  raison  de  1  cmc.,  puis  2  cmc.  de 
solution  à  10  p.  100,  trois  fois  par  semaine  ;  l’ad¬ 
jonction  de  benzoate  de  soude  enlèverait  à  la 
pepsine  son  acidité  et  s|f  causticité.  Vingt  ulcé¬ 
reux  ont  été  soumis  à  ce  traitement,  tout  en 
suivant  un  régime  alimentaire  assez  large  avec 
viande  et  légumes,  sans  aucune  médication  adju¬ 
vante.  Tous  ont  été  considérablement  améliorés 


et  cliniquement  guéris  (MM.  Loeper.  Debray). 
Dans  la  presque  totalité  des  cas,  douleurs  et 
vomissements  ont  cessé  entre  la  -E  et  la  7*=  injec¬ 
tions.  L’examen  radiologique,  à  Tissue  (lu  trai-, 
tèment,  a  montré  la  cessation  des  phénomèires 
spasmodiques,  ujie  amélioration  du  transit  gas- 
troMuodcnal,  une  atténuation  de  l’byperkinésie. 
Si  les  douleurs  reparaissent,  une  deuxièjne  série 
de  15  injections,  en  nombre  égal  à  celui  de  la 
première  série,  peut  être  pratiquée. 

Bref,  parmi  les  nouveauxtraitements  proposés, 
il  convient  surtout  de  retenir  les  divers  modes 
d’opothérapie,  et  notamment  l’insuline  ;  toute¬ 
fois  des  observations  nombreuses  et  précises  sont 
encore  nécessaires  pour  entraîner  la  conviction 
des  praticiens.  Jusqu’à  plus  ample  informé,  le 
traitement  médical  classique  doit  continuer  à 
occuper  le  premier  plan  pour  l’ulcère  gastrique 
non  perforé  et  non  calleux. 

G.  F. 
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Li* Actualité  Scientifique 

La  Presse 


Tumeur  de  l’angle  ponto-cérébelleux  ;  opération, 
guérison. 

Ce  sont  les  plus  caractéristiques  parmi  les 
tumeurs  du  cerveau  ;  et  cependant  nous  avons 
rarement  l’occasion  d’en  observer  à  la  phase,  où 
elles  pourraient  être  utilement  traitées,  soit 
que  leur  diagnostic  passe  inaperçu,  soit  que,  ce 
diagnostic  ayant  été  soupçonné,  le  médecin,  qui 
voit  le  malade  se  considère  comme  désarmé  en 
face  d’une  si  grave  lésion.  Pourtant,  il  faut  pen¬ 
ser  aux  tumeurs  du  cerveau  ;  vues  et  reconnues 
de  bonne  heure,  elles  peuvent  bénéficier  d’un 
traitement  efficace. 

Le  Dr  Jeanneney  a  eu  la  chance  de  voir  un 
de' ces  malades  tout  au  début  de  son  alïectiôn  ; 
il  a  pu  l’opérer  à  temps  et  l’améliorer  considé¬ 
rablement.  {Gaz.  hebd.  des  sciences  méd.  de  Bor¬ 
deaux,  23  novembre  1930.) 

Un  cas  de  maladie  de  Paget,  avec  adéno-fibromatose 
du  sein. 

La  maladie  de  Paget  est  caractérisée  par  une 
évolution  en  deux  temps  :  pendant  une  première 
période  on  note  seulement  un  eczéma  chronique 
de  la  région  de  l’aréole  et  du  mamelon,  pouvant 
aboutir  à  la  destruction  de  ce  dernier  ;  secon¬ 
dairement,  apparaît  dans  la  glan  de  une  dégénéres¬ 
cence  néoplasique  de  celle-ci,  àtype  cylindrique, 
ayant  à  peu  près  les  caractères  habituels  du  car¬ 
cinome.  Jusqu’à  présent  les  lésions  inflamma¬ 
toires  du  mamelon,  décrites  sous  le  nom  de  ma¬ 
ladie  de  Paget,  n’avaient  été  envisagées  que 


comme  s’accompagnant  de  carcinome  propre¬ 
ment  dit  de  la  glande.  Le  cas  observé  par  MM. 
Jeanneney  et  Girard  représente  un  véritable 
stade  pré-épithéliomateux,  dans  lequel  qn  trou¬ 
ve  au  niveau  de  la  glande  mammaire  une 
dégénérescence!  bénigne,  qui,  dans  quelques 
semaines  ou  dans  quelques  mois,  aurait  pu 
donner  .naissance  à  un  véritable  épithélioma. 
L’intérêt  de  cette  observation  est  qu’elle  dé-  ' 
montre  que,  dans  certaines  circonstances,  il 
apparaît  une  adénomatose  de  la  glande  mam¬ 
maire  qui  peut  être  considérée  commé  un  véri¬ 
table  stade  pré-cancéreux.  (Gaz.  hebd.  des  sciences 
médicales  de  Bordeaux,  16  novembre  1930.) 

Sept  cas  de  néoformations  de  la  fosse  occipitale 
opérés  et  guéris. 

Les  lésions  des  sept  malades  opérés  par  MM. 
Th.  DE  Martel  et  J.  Guillaume,  étaient  de 
nature  assez  semblables  ;  en  efl'et,  il  S’agissait 
(6  cas)  d’arachnoïdite  kystique,  dont  une  réac¬ 
tionnelle  autour  d’un  tubercule,  et  d’un  cas  de 
gliome  kystique  cérébelleux. 

Ces  cas  montrent  combien  les  interventions 
pratiquées,  lorsque  le  malade  est  encore  en  ex¬ 
cellent  état  général,  sont  bien  supportées. 

Les  arachno'idites  doivent  particulièrement 
retenir  notre  attention  ;  le  début  de  ces  néofor- 
mations  liquidiennes  est  marejué  souvent  par 
un  épisode  pseudo-méningitique  de  courte  durée. 
Après  une  guérison  apparente,  surviennent  des 
poussées  congestives,  qui  déterminent  une  hy- 
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pertension  passagère  de  la  fosse  postérieure.  Ces 
modifications  tensionnelles  ont  leur  répercussion  , 
sur  les  éléments  nerveux  de  la  région,  en  parti¬ 
culier  le  nerf  cochléaire  et  l'appareil  cérébello- 
vestibulaire.  Les  symptômes  sont  alors  très 
frustes  et  le  caractère  variable,  de  leur  localisa^ 
tion  comme  de  leur  intensité,  parait  absolu-\ 
ment  caractéritique.  Au  point  de  vue  ophtal¬ 
mologique,  l’hypertension  de  la  fosse  postérieure 
peut  améner,  par  poussées  succesives,  une  chute 
brutale  de  l’acuité  visuelle,  qui  s’améliore  très 
rapidement  d’ailleurs.  L’intérêt  de  l’intervention 
chirurgicale  précoce  dans  ces  cas  est  nettement 
démontrée  (Revue  neurologique,  novembre  1930.) 

Méningiome  de  la  petite  aile  du  sphénoïde,  opéré  et 
guéri. 

L’ablation  de  cette  tumeur  est  relativement 
simple.  Dans  le  cas  de  MM.  de  Martel  et  Guil¬ 
laume,  cette  néoformation  ne  traduisait  sa  pré¬ 
sence  par  aucun  des  signes  observés  généralement 
en  pareil  cas.  Il  siagissait  d’une  jeune  fille  âgée 
de  21  ans.  Après  une  période  de  céphalées,  s’était 
Installée  une  diplopie  passagère,  puis  une  baisse 
rapide  de  l’acuité  visuelle  ;  l’examen  ophtalmo¬ 
logique  révélait  une  atrophie  optique  bilatérale 
avec  stase  papillaire,  et  une  hémianopsie  bina- 
sale  extrêmement  nette.  Après  une  opération 
et  des  suites  simples,  la  malade  se  rétablit  rapi¬ 
dement,  et,  quatre  semaines  plus  tard,  l’acuité 
visuelle  s’était  améliorée  (1  /lO  à  gauche  ;  per¬ 
ception  lumineuse  à  droite).  L’hémianopsie  bi- 
nasale  était  due  à  l’atrophie  neuro-rétinienne, 
consécutive  à  la  stase  papillaire.  Il  était,  d’autre 
part,  remarquable  de  constater  l’absence  de 
symptôme  d’ordre  neurologique  (pyramidal  sur¬ 
tout),  malgré  le  volume  considérable  d’une  tu¬ 
meur,  comprimant  le  lobe  frontal,  et  d’altéra¬ 
tions  radiologiquement  décelables  (perte  de 
substance  ou  épaississement)  de  la  petite  aile  du 
sphénoïde,  sur  laquelle  s’insérait  cette  néofor¬ 
mation.  (Revue  neurologique,  décembre  1930.) 

Quelques  notions  récentes  concernant  'l’étiologie  du 
cancer. 

Le  G.  Jeanneney  fait  un  exposé  détaillé 
et  critique  de  la  question.  Les  vagues  connais¬ 
sances  étiologiques  que  nous  possédons  sur  le 
cancer,  nous  conduisent  aux  règles  prophylac¬ 
tiques  suivantes  : 

10  Examiner,  à  intervalles  réguliers,  tout  sujet 
à  hérédité  cancéreuse  ou  ayant  dépassé  la  qua¬ 
rantaine  ; 

2“  Penser  toujours  au  cancer,  et  surtout  chez 
les  malades  ayant  dépassé  quarante  ans  ; 

30  Traiter  les  syphilitiques  jusqu’à  guérison, 
et  surveiller  les  anciens  syphilitiques.  En  cas  de 
doute  chez  eux,  ne  pas  faire  de  traitement 
d’épreuve,  mais  une  biopsie  ; 


40  Des  parasites,  des  agents  infectieux  étant 
susceptibles  d’ouvrir  des  portes  au  cancer,  avoir 
une  rigoureuse  hygiène  ménagère  (aération, 
animaux  domestiques,  rats,  puces,  punaises), 
corporelle  (propreté)  et  digestive  (lavage  des 
mains  avant  les  repas,  hygiène  de  la  bouche,  sur¬ 
veillance  de  l’eau  de  boisson,  des  crudités,  etc.)  ; 

50  Supprimer  les  causes  d’irritation  locale  : 
traumatismes  répétés,  cicatrices  vicieuses,  irri¬ 
tants  (alcool,  épices,  tabac)  ;  lésions  inflammatoi¬ 
res  chroniques  (mammites,  ulcères,  rectites, 
hémorroïdes,  infections  den’taires,  leucoplasie)  ; 
traiter  toutes  les  infections  chroniques  (syphilis); 

6°  Supprimer  les  lésions  préeancéreuses  appa¬ 
raissant  chez  l’adulte  (leucoplasie,  ulcérations), 
et  surtout  ne  pas  les  traiter  imparfaitement 
(curettages  limités,  caustiques,  antiseptiques 
irritants).  Surveiller  également  les  tumeurs  bé¬ 
nignes,  les  préserver  de  l’inflammation,  des  chocs, 
éviter  de  les  masser,  et  si  elles  augmentent,  les 
extirper  ; 

7“  Eviter  les  causes  de  moindre  résistanee  (sur¬ 
menage,  maladies),  d’intoxication  exogène  (in- 
toxieations  professionnelles,  régime  alimentaire), 
ou  endogène  (constipation,  vie  sédentaire,  mau¬ 
vaise  hygiène  physique  et  morale).  (Revue  de 
largngologie,  15  novembre  1930.) 

Pensons  aux  tumeurs  du  cerveau. 

Jusqu’à  ces  derniers  temps,  diagnostiquer  une 
tumeur  du  cerveau,  c’était  presque  toujours  for¬ 
muler  un  arrêt  de  mort,  car  les  résultats  de  la 
chirurgie  étaient  déplorables.  Ils  le  sont  moins 
aujourd’hui  que  l’on  sait  reconnaître  à  temps 
la  tumeur  cérébrale,  et  que  la  technique  chirur¬ 
gicale  s’est  perfectionnée. 

.  Autrefois,  le  diagnostic  de  tumeur  du  cerveall 
était  basé  sur  le  syndrome  d’hypertension  intra¬ 
crânienne  ;  malheureusement  les  médecins  atten¬ 
daient  que  le  syndrome  fut  au  complet,  per¬ 
daient  du  temps  avec  le  traitement  d’épreuve, 
et,  lorsque  le  chirurgien  était  appelé  à  intervenir, 
il  en  était  réduit  à  une  thérapeutique  palliative. 

Aujourd’hui,  on  se  base  sur  des  signes  discrets, 
traduisant  une  légère  atteinte  des  fonctions  en¬ 
céphaliques.  Il  existe  deux  types  de  tumeurs 
pouvant  se  développer  dans  la  cavité  crânienne  ; 
les  tumeurs  proprement  dites  donnant  très  tôt 
des  troubles  de  la  pression  intracrânienne  et  les 
gliomes  diffus,  qui  se  développent  dans  l’intimité 
de  la  substance  nerveuse,  et  restent  longtemps 
silencieux  ;  enfin,  les  méningiomes,  qui  détruisent 
d’une  part,  le  cortex,  d’autre  part,  la  partie 
crânienne  correspondante  et  déterminent  des 
troubles,  .qui  attirent  de  bonne  heure  l’attention. 

Il  existe  donc,  remarque  le  D*^  Jeanneney, 
une  période  de  latence,  de  tolérance,  d’irritation 
diffuse,  bref  une  période  prodromique  durant 
laquelle,  il  faut  savoir  penser  à  la  tumeur  du 
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cerveau.  Les  symptômes  cardinaux  de  cette 
période  sont  :  les  crises  de  céphalée  ;  l’épilepsie 
apparaissant  tardivement,  les  troubles  mentaux; 
l’asthénie.  Enfin,  avant  tout  signe  d’hyperten¬ 
sion,  existent  des  signaux-symptômes  de  loca¬ 
lisation  ;  surdité  unilatérale,  une  vague  névral¬ 
gie  faciale  localisée  à  une  branche  du  trijumeau  ; 
une  hémiparésie  faciale  ;  quelques  secousses 
cpileptoïdes  dans  un  membre,  etc.  Chaque  fois 
que  ceux-ci  ne  peuvent  trouver  une  explication 
suffisante,  on  doit  faire  un  examen  ophtalmolo¬ 
gique  complet  ;  une  ponction  lombaire  avec 
mesure  de  la  pression  du  licpiide  céphalo-rachi¬ 
dien  et  examen  cytologique  complet  ;  une  radio¬ 
graphie  du  crâne.  A  plus  forte  raison,  ces  recher¬ 
ches  devront-elles  être  faites  à  la  période  d’état 
du  syndrome  cérébral.- 

La  stase  papillaire  est,  avec  la  céph.alée  et 
l’augmentation  de  la  pression  du  liquide  "céphalo¬ 
rachidien,  le  signe  le  plus  constant  et  le  plus 
précieux  des  tumeurs  du  crâne. 

La  ponction  lombaire  peut  être  dangereuse 


(8  cas  de  morts  subites)  ;  il  faut  donc  la  faire  avec 
la  plus  grande  prudence,  en  position  couchée, 
évacuant  très  lentement  le  liquide.  Normale¬ 
ment  la.  tension  ne  dépasse  pas  20  aii  manomètre 
,  de  Claude  ;  au  delà  de  30,  il  y  a  hypertension 
intracrânienne. 

La  tumeur  cérébrale  détermine  une  augmenta¬ 
tion  du  taux  de  l’albumine,  mais  sans  lympho¬ 
cytose  ;  on  recherche  également  le  Bordel- 
Wassermann,  et  la  réaction  au  benjoin  colloïdal. 

Ayant  .éliniiné  les  méningites  séreuses,  les 
abcès  du  cerveau,  et  certaines  maladies  générales 
susceptibles  d’entraîner  l’hypertension  intra¬ 
crânienne,  on  est  autorisé  à  faire,  durant  une 
douzaine  de  jours,  un  traitement  d’épreuve,  en 
contrôlant  l’état  du  fond  de  l’œil.  Si  aucune 
modification  objective  ne  se  produit,  il  faut 
intervenir,  après  avoir  fait  un  diagnostic  topo¬ 
graphique,  souvent  difficile,  suivant  les  indica¬ 
tions  de  détail,  que  donnent  l’auteur  de  cette 
intéressante  étude.  {Gazette  médicale  de  France, 
If)  novembre  1930.) 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Les  œufs  :  consommation  et  valeur  alimentaire. 

(M.  H.  Martel.  —  Académie  de  médecine  ;  31-.3-1931.) 

Depuis  quelques  années  la  consommation  des 
œufs  a  diminué  en  raison  d’une  part  de  leur  prix 
élevé,  et  d’autre  part  de  l’exclusion  de  cet  aliment  ne 
certains  régimes.  M.  H.  Martel  estime  cet  abandon 
injustifié  et  présente  un  plaidoyer  en  faveur  de  la 
consommation  des  œufs,. qu’il  recommande  à  plu¬ 
sieurs  points  de  vue. 

Actuellement,  le  prix  des  œufs  ayant  subi  une 
baisse  sensible,  on  a  intérêt  à  les  substituer  en  partie 
à  la  viande  dans  l’alimentation  courante.  C’est 
un  produit  alimentaire  excellent,  qui  a  en  sa  faveur 
l’expérience  des  siècles  écoulés.  Le  contrôle  sanitaire 
des  œufs,  tel  qu’il  est  établi  à  Paris  (inspection 
et  .surveillance  des  mireurs)  donne,  de  plus,  un  iflaxi- 
mum  de  garantie  au  point  de  vuè  de  l’hygiène. 

Gomme  beaucoup  d’autres  aliments,  l’œuf  est 
meilleur  à  certaines  périodes,  périodes  précisément 
où  il  est  moins  cher,  en  fin  d’hiver  et  au  printemps. 
En  automne  et  au  début  de  l’hiver,  l’œuf  frais  devient 
rare  et  coûteux  ;  ici,  particularité  intéressante,  le 
bon  marché  est  le  meilleur  1 

La  fièvre  exanthématique  de  Marseille  et  la  tique  du 
chien. 

(MM.  Georges  Blanc  et  Caminepotros.  —  Acadé¬ 
mie  de  médecine  ;  14-4  1931.) 

MM.  Blanc  et  Caminopetrns  ont  fait  des  recher¬ 


ches  expérimentale^  sur  la  transmission  de  la  fièvre 
boutonneuse  (fièvre  exanthématiquè  de  Marseille) 
en  Grèce  par  la'  tique  du  chien  [rhipicephalus  san- 
guineus). 

Neuf  séries  d’expériences  ayant  porté  sur  33  sujets 
et  sur  800  rhipicéphales  ont  donné  13  fois  des  résul¬ 
tats  positifs  et  permis  aux  auteurs  de  tirer  les  con- 
clu.“ions  suivantes  : 

1“  La  fièvre  boutonneuse,  constatée  Cliniquement 
en  Grèce,  peut  être  reproduite  expérimentalement 
par  l’inoculation  d’une  tique  du  chien  (rhipicé-, 
phaJus  sanguineus). 

2°  Les  mâles  et  les  femelles  de  cette  tique  sont 
infectieux  ;  ils  peuvent  conserver  le  virus  pendant 
l’hibernation. 

3°  Le  virus  inoculé  sur  la  conjonctive  légèrement 
traumatisée  passe  dans  l’organisme  et  reproduit  la 
maladie  ; 

4°  Les  rhipicéphales,  -de  provenances  diverses, 
ne  sont  pas  également  dangereux.  Ainsi,  en  Grèce, 
ceux  du  Pirée  se  sont  montrés  contagionnants  beau¬ 
coup  plus  que  ceux  d’Athènes,  ce  qui  .tient  à  leur 
habitat  dans  des  milieux  plus  ou  moins  infectés  eux- 
mêmes. 

La  pression  moyenne  dans  le  glaucome. 

(MM.  Bailliart  et  Gomez.  —  Académie  de  médecine  ; 

43-3-31.) 

Dans  l’étiologie,  encore  obscure  par  bien  des  points 
du  glaucome,  on  a  fait  jouer  un  rôle  à  l’hypertension 
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artérielle  et  nombre  d’ophtalmologistes  ont  noté 
chez  les  glaucomateux,  une  tension  anormalement 
élevée. 

Pour  apporter  de  plus  grandes  précisions  sur  ce 
sujet,  MM.  Bailliart  et  Gomez  ont  poursuivi  une 
série  de  recherches  relatives  à  la  tension  moyenne 
dans  le  glaucome.  Dix  de  leurs  malades  glaucoma¬ 
teux,  sur  17,  étaient  des  hypertendus  systoliques  et 
chez  eux  la  pression  moyenne  offrait  une  amplifica¬ 
tion  parallèle.  Chez  6  autres,  alors  que  la  maxima 
ne.  dépassait  pas  15  1/2,  la  pression  moyenne  était 
anormalement  élevée,  s’élevait  à  11  et  même  13  1  /2. 

Des  constatations  analogues  ont  été  faites  par 
M.  Rollet,  de  Lyon,  qui  a  trouvé,  sur  23  glaucoma¬ 
teux,  18  fois  une  pression  moyenne  élevée  alors  que 
7  seulement  étaient  des  hypertendus  systoliques. 

Il  ne  saurait  être  question  de  considérer  l’hyperten¬ 
sion  oculaire  du  glaucome  comme  la  conséquence 
directe  de  l’hypertension  artérielle.  C’est  sans  doute 
par  les  lésions  des  petites  artères  et  des  capillaires 
et  par  les  troubles  des  échanges  qui  en  sont  la  con¬ 
séquence  que  l’excès  de  tension  artérielle  agit  dans 
le  glaucome.  Néanmoins,  on  voit  quel  peut  être 
dans  cette  affection  l’intérêt  de  la  recherche  de  la 
tension  moyenne  dont  l’étude,  d’une  façon  générale, 
est  à  l’ordre  du  jour. 

Rapport  sur  la  déclaration  obligatoire  de  la  gastro- 
entérite  des  nourrissons. 

(M.  Lesage.  —  Académie  de  médecine  ;  31-3-1931.) 

Le  conseil  supérieur  de  la  natalité  ayant  demandé 
à  M.  le  ministre  de  laSanté  publique  (i^attirer  l’at¬ 
tention  de  l’Académie  sur  l’opportunité  de  la  décla¬ 
ration  obligatoire  de  la  gastro-entérite  des  nourris¬ 
sons,  M.  Lesage  présente  un  rapport  sur  ce  sujet.  Il 
propose  les  conclusions  suivantes,  qui  sont  adoptées; 

L’Académie, 

1°  Reconnaissant  que  ies  syndromes  dits  «  gastro¬ 
entérite  1)  ne  sont  pas  délimités  et  que  dans  l’état 
actuel  de  la  science  il  est  impossible  de  donner  une 
définition  de  la  gastro-entérite  ;  qu’en  fait  ce  terme 
est  appliqué  aux  états  les  plus  différents  par  leur 
gravité  et  par  leurs  causes  ;  estime  qu’il  n’y  a  pas 
lieu  d’inscrire  cette  affection  sur  la  liste  des  maladies 
à  déclaration  obligatoire  ; 

2®  Qu’en  raison  de  la  variété  des  états  désignés 
sous  le  nom  de  gastro-entérite  il  est  impossible  de 
préciser  le  traitement  à  utiliser  ;  insiste  pour  que 
l’allaitement  au  sein  soit  encouragé  par  tous  les 
moyens,  car  seul  il  peut  prévenir  les  troubles  diges¬ 
tifs  importants. 

Perforations  traumatiques  des  ulcères  de  l’estomac. 
'M..Magnant,  de  Bordeaux.  —  Société  de  chirurgie  ; 

4-3-1931.)  ' 

M.  Guimbellot  rapporte,  au  nom  de  M.  Magnant, 
une  observation  de  perforation  d’ulcus  gastrique  après 
contusion  de  la  paroi  abdominale.  Les  perforations 


de  ce  genre  sont  assez  rares  et  dans  un  rapport  récent 
(14  mai  1930)  M.  Pierre  Duval  n’en  signalait  que 
7  cas  connus,  auxquels  viennent  s’ajouter  un  cas  de 
M.  Maisonnet,  un  de  M.  Guimbellot,  enfin  le  cas  ac¬ 
tuel  de  M.  Magnant. 

Le  malade  de  M.  Magnant  qui  accusait  uh  passé 
gastrique  d’accidents  ulcéreux,  reçut,  au  cours  d’un 
chargement  de  voiture,  un  choc  sur  la  région  épi¬ 
gastrique,  coup  violent  porté  par  un  des  brancards 
de  la  voiture.  C’est  seulement  20  minutes  après  qu’il 
fut  contraint  de  cesser  son  travail  et  48  heures  plus 
tard  qu’il  fut  admis  à  l’hôpital.  On  trouva  une  per¬ 
foration  d’ulcère  ancien.  Le  patient  succomba. 

On  connaît  l’importance  de  la  recherche  des  anté¬ 
cédents  gastriques  dans  le  syndrome  de  péritonite 
par  perforation  spontanée.  M.  Magnant  estime  qu’il 
faut  rechercher  aussi  ces  antécédents  chez  tout  con¬ 
tusionné  de  l’abaomen.  Il  convient  de  noter  l’exis¬ 
tence,  rencontrée  ici,  d’un  intervalle  libre  entre  le 
moment  de  l’accident  et  le  début  de  la  douleur,  quelle 
que  soit  l’explication  à  donner  à  ce  caractère  symp¬ 
tomatique. 

P.  L. 

Chlorate  de  potasse  et  angines. 

(MM.  Brissemoret  et  Challamel.  —  Soc.  de  théra¬ 
peutique  de  Paris  ;  11-2-1931.) 

Les  auteurs  ont  employé  le  chlorate  de  potasse 
comme  médicament  interne  pour  le  traitement  des 
angines,  et  ils  apportent  aujourd’hui  les  résultats 
d’une  pratique  de  trois  années. 

Voici  une  formule,  qui  associe  au  chlorate  de  po¬ 
tasse  le  nitrate  de,  potasse,  lequel  doit  contribuera 
maintenir  ouverte  l’écluse  rénale  des  malades,  dont 
le  rein  est  encore  intact  : 


Chlorate  de  potasse _  6  -grammes 

Azotate  de  potasse .  0  gr.  80  ' 

Julep  simple  q.  s .  150  cc. 


On  peut  ainsi  ordonner  le  chlorate  de  potasse,  à . 
doses  fractionnées,  à  raison  de  2  grammes  par  jour  à 
un  enfant  de  2  ans,  de  4  à  8  grammes  s’il  est  plus  âgé, 
et  d^antage  à  un  adulte. 

Les  auteurs  ont  traité  une  centaine  d’angines,  dont 
12  à  bacilles  de  Lœffler.  Toutes  ont  été  guéries  sans 
complications,  et  les  malades  ont  été  suivis  après  la 
guérison. 

Les  angines  banales  à  staphylocoques,  catarrha¬ 
les,  etc.,  dont  les  débuts  furent  parfois  tapageurs, 
ont  été  guéries  en  un  à  trois  jours  avec  de  petites  do¬ 
ses  de  chlorate  de  potasse  (potion  précédente).  Les 
angines  à  streptocoques  ou  à  pneumocoques  furent 
quelquefois  j)lus  tenaces  et  nécessitèrent  des  doses 
plus  élevées,  ou,  pour  rester  dans  les  limites  d’une 
posologie  moyenne,  l’emploi  concomitant,  et  selon 
les  cas,  d’un  collutoire  à  l’acide  lactique,  au  bleu  de 
méthylène,  etc. 

Les  angines  scarlatineuses  ont  été  mieux  modifiées 
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avec  le  chlorate  de  potasse  qu’avec  les  traitements 
ordinaires.  ;  i 

Dans  les  angines  diphtériques,  sel  et  sérum  ne  s’ex¬ 
cluent  pas.;  cependant,  le  sel  peut  suffire  s’il  est  pres¬ 
crit  de  bonne  heure  ;  dans  trois  cas  seulement,  l’auteur 
a  employé  le  sérum  par  voie  endonasale.  Donner  du 
chlorate  de  potasse  à  un  angineux,  c’est  placer  un 
drain  dans  ses  tissus  infectés.  Mais  une  angine  diph¬ 
térique,  qui,  au  début,  a  des  apparences  de  bénignité 
relative ,  revêt  parfois  eh  quelques  jours  les  allures  des 
formes  les  plus  toxiques  ;  or,  ce  n’est  pas  à  cette  pé¬ 
riode  qu’on  peut  faire  intervenir  avec  succès  le  chlo¬ 
rate  de  potasse  ;  ce  sel  doit  être  donné,  que  la  fièvre 
soit  forte  ou  modérée,  même  quand  le  mal  de  gorge  est 
peu  intense  et  ne  révèle  à  l’examen  qu’une  légère  rou¬ 
geur  du  pharynx,  même  sans  que  soit  connu  le  ré¬ 
sultat  de  l’analyse  bactériologique,  même  avant  lé 
prélèvement  .  ' 

Selon  la  précocité  de  la  prescription,  la  virulence 
du  germe,  le  degré  de  réaction  défensive  propre  au 
sujet,  les  doses  et  la  durée  varient.  Les  prises  doivent 
être  prolongées  après  la  disparition,  des  symptô¬ 
mes  aigus  dans  les  angines  ordinaires  pendant  2  à  4 
jours,  et  dans  les  angines  à  bacille  de  Lcefiler  pendant 
10  jours  en  moyenne.  Passé  cette  phase  d’administra¬ 
tion  continue  au  début,  il  y  aurait  peut-être  intérêt 
à  administrer  d’une  façon  discontinue  le  chlorate  de 
potasse  jusqu’à  la  disparition  totale  des  germes. 

Le  rôle  de  ce  sel  est  moins  élucidé  en  ce  qui  concerne 
les  porteurs  de  germes. 

Sérothérapie  tardive  antipoliomyélitique  avec  le  sérum 
de  Pettit. 

(M.  Peztetakis,  d’Athènes.  —  Soe.  de  thêrapeutiqwe 
de  Paris  ;  11-2-1931.) 

L’auteur  n’a  pas  disposé,  dès  le  début,  de  sérum 
de  Pettit  ;  il  a  obtenu,  dans  deux  cas  une  améliora¬ 
tion  nette  avec  le  sang  citraté  de  convalescents. 

Tardivement  injectés,  en  4  séances,  dans  la  masse 
sacro-lombàire,  100  ce.  de  sérum  de  Pettit,  ont  fait 
tomber  rapidement  la  fièvre  ;  l’appétit  est  revenu  ; 
l’état  général  s’est  amélioré  ;  le  réflexe  plantaire  droit 
est  réapparu. 

Il  semble  donc  qu’indépendamment  de  l’efficacité 
connue  du  sérum  de  Pettit  au  début  de  la  maladie,  la 
sérothérapie  tardive  ait  eu  une  action  heureuse  sur 
la  maladie  dans  les  cas  relatés. 

cas  de  guérison  d’infections  streptococeiques  et 
staphylococciques  par  les  immuno-transfusions. 

(M.  Séjouené.  —  Soc,  de  thérapeutique  de  Paris  ; 
11-2-1931.) 

La  préparation  des  donneurs  de  sang  en  vue  de 
l’immuno- transfusion  a  pour  but  de  provoqpier  chez 
eux  l’apparition  des  anticorps  humoraux  spéciaux 
(opsonines,  antitoxines)  et  de  renforcer  l’action  pha¬ 
gocytaire  de  leurs  globules  blancs, 
ii’immuno-transfusion  n’est  pas  infaillible  dans  le 


traitement  des  infections  à  microbes  pyogènes  ;  mais 
elle  constitue  actuellement  la  meilleure  méthode,  et 
cette  méthode  est  absolument  sans  danger.L’auteur 
n’a  enregistré  que  des  succès  ;  cependant  une  seule 
immurio-transfusion  est  souvent  sans  action  :  il  faut 
continuer  les  transfusions  sans  interruption,  à  la 
cadence  de  deux  à  trois  par  semaine.  Si  l’on  a  soin 
d’éviter  les  chocs  trop  violents,  cela  n’a  jamais  d’in¬ 
convénient,  et  cette  persévérance  est  finalement  ré¬ 
compensée.  S’il  y  a  parfois  insuccès,  il  s’agit  le  plus 
souvent  d’endocardite  streptococcique  à  forme  lente 
d’Osler. 

Dans  les  infections  très  graves,  il  est  possible  d’ob¬ 
tenir  la  guérison  en  associant  l’immuno-transfusion  à 
l’abcès  de  fixation.  -  , 

Thérapeutique  actuelle  de  la  maladie  de  Parhinson  et 
des  syndromes  parkinsoniens. 

(Macé  de  LÉriNAY,  de  Néris.  —  Sec.,  de  thérâpeû- 
tique  de  Paris  ;  11-2-1931,) 

Le  traitement  de  la  paralysie  agitante  est  des  plus 
décevants.  A  côté  de  la  thérapeutique  médicamen¬ 
teuse  (opothérapie,  jusquiame,  belladone,  arsénicaux 
et  surtout  cacodylate  de  soude  intraveineux,  lumînal, 
gardénàl,  etc.),  et  physique  (électricité,  hydrothéra* 
pie,  kinésithérapie,  rééducation  motrice),  la  créno^ 
thérapie  doit  avoir  une  place  de  choix. 

Ni  Lamalou,  ni  Néris  n’ont  cependant  la  préten¬ 
tion  de  guérir  la  maladie  de  Parkinson  ;  mais  des  cu¬ 
res  sédatives  annuelles  peuvent  arrêter  l’évolution  ou 
tout  au  moins  diminuer  sensiblement  les  symptô¬ 
mes  morbides  de  cette  pénible  infirmité  et  elles  ne  pré¬ 
sentent  aucun  inconvénient. 

G.  F. 


Lyon 

Société  nationale  de  médecine  et  des  sciences  médicales, 
Fibro-lipome  de  la  base  de  la  langue. 

M.  Jacod  présente  l’observation  d’un  homme  de 
59  ans  venu  consulter  pour  dyspnée  laryngée. Début 
deux  ans  environ  auparavant  ;  voix  assourdie,  puis 
sensation  de  corps  étranger  à  la  base  de  la  langue.  De¬ 
puis  six  mois  augmentation  de  ces  phénomènes,  puis 
apparition  de  dyspnée  avec  véritables  accès  de 
suffocation.  A  l’examen  homme  obèse,  pléthorique, 
à  faciès  cyanosé  ;  tirage  et  cornage  permanents.  La 
dyspnée  s’accentue  quand  on  fait  tirer  la  langue. 
Laryngoscopie  :  toute  la  base  linguale  est  déformée 
par  une  tumeur  arrondie  de  la  grosseur  d’une  man‘ 
darine  siégeant  surtout  sur  la  moitié  gauche,  et  re¬ 
foulant  l’épiglotte.  On  tente  l’ablation  de  la  tumeur 
en  l’ensèrrant  dans  un  grand  serre-nœud  à  amyg¬ 
dalectomie  et  en  la  coupant  au  niveau  de  sa  base' 
d’implantation.  On  enleva  ainsi  Un  fragment  du 
volume  d’un  abricot  ;  mais  il  reste,  inclus  dans  le 
corps  de  la  base  de  la  langue,  environ  deux  cin* 
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quièmes  de  la  tumeur  ;  on  saisit  alors,  sous  le  con¬ 
trôle  du  miroir  laryngoscopique,  ce  restant  de  tu¬ 
meur  avec  une  pincé  à  griffes  et  on  l’énuclée  ensuite 
avec  le  doigt.  Les  suites  furent  simples  et  le  malade 
a  pu  reprendre  sa  vie  habituelle. 

Mécanisme  de  la  torsion  axiale  de  l’utérus  dans  un  cas 

de  fibrome  sous-péritonéal  et  intra-ligamentaire. 

MM.  Molin,  Coudarmin  et  Arnüef  présentent 
une  pièce  prélevée  par  hystérectomie  abdominale 
subtotale  chez  une  femme  de  53  ans,  atteinte  de 
leucorrhée  avec .  pollakiurie  et  troubles  digestifs 
{vomissements,  constipation  et  anorexie; ,  sans  dou¬ 
leurs  abdominales  ni  métrorragies.  Cette  pièce  est 
intéressante  comme  démonstration  du  mécanisme 
de  la  torsion  axiale  de  l’utérus.  Celui-ci,  étiré,  pré¬ 
sente  au  niveau  de  son  fond  un  début  de  torsion  de 
gauche  à  droite,  torsion  qui  paraît  due  à  la  présence 
d’un  gros  fibrome  du  fond  qui  s’énuclée  dans  l’abdo¬ 
men  et  étire  la  matrice. 

Un  fibrome  intraligamentaire  fixait  de  son  côté 
le  col,  et  enfin  un  troisième  fibrome  développé  sur  le 
bord  droit  de  l’utérus,  a  poussé  peu  à  peu  son  pôle 
droit  en  arrière  faisant  décrire  à  l’utérus  une  torsion 
sur  l’axe  dans  le  sens  des  aiguillés  d’une  montre. 

Tumeur  thymique. 

MM.  Bonnamour  et  Pichat  présentent  l’observa¬ 
tion  d’un  homme  de  59  ans,  ay  an  tt  ou  jours  joui  d’une 
bonne  santé.  Deux  mois  avant  son  entrée  à  l’hôpi¬ 
tal,  crise  asthmatiforme  qui  se  renouvela  cinq  à  six 
fois 'dans  les  semaines  suivantes.  Quelques  jours 
avant  l’entrée,  dyspnée  continue,  avec  malaise, 
fièvre  et  cyanose.  A  l’entrée,  dyspnée  marquée  avec 
cyanose,  température  à  39“,  léger  tirage,  signes  de 
bronchite.  Mort  vingt-six  heures  plus  tard.  A  l’au¬ 
topsie,  on  trouve  une  tumeur  que  l’on  pense  être  un 
cancer  du  corps  thyroïde  développé  sur  un  goitre 
plongeant  latent,  comprimant  la  trachée  qui  est 
entourée  d’une  gangue  scléreuse  et  inflammatoire  ; 
il  existe  en  outre  une  grosse  symphyse  du  péricarde 
formant  sur  la  face  antérieure  du  cœur  un  matelas 
de  plus  de  deux  centimètres  d’épaisseur.  L’examen 
histologique  de  la  tumeur  montra  qu’il  s’agissait 
d’une  tumeur  thymique. 

Infantilisme  et  tuberculose  rénale. 

-  MM.  Bonnamour  et  Pichat  présentent  l’obser¬ 
vation  d’un  jeune  homme  de  16  ans  mort  à  l’hôpi¬ 
tal  de  tuberculose  rénale.  Normal  jusqu’à  l’âge  de 
10  ans,  ce  sujet  passe,  à  11  ans,  quelques  semaines 
à  la  campagne  dans  une  maison  où  se  trouvait  un 
tuberculeux  avéré.  Dès  lors  son  développement 
s’arrêta  net  et,  à  16  ans,  ce  jeune  honfrne  présentait 
Un  aspect  absolument  infantile  (taille  :  1  m.  45,  tes¬ 
ticules  à  peine  développés,  système  pileux  rudimen¬ 
taire)  sans  signes  d’insuffisance  ou  d’hyperfonction- 
nement  glandulaire.  L’autopsie  montra  que  ce  ma¬ 
lade  était  mort  de  tuberculose  rénale  développée 


postérieurement  à  l’arrêt  de  croissance.  Celui-ci 
semble  donc  lié  à  l’action  toxinienne  du  bacille 
de  Koch.  , 

Adénomyome  diffus  du  corps  utérin. 

M.  Violet  présente  une  pièce  provènant  .d’une 
femme  de  52  ans  qui  présentait  un  gros  utérus  (tête 
d’adulte)  avec  grosses  hémorragies,  douleurs  vives 
à  la  phase  prémenstruelle,  utérus  douloureux  à  la 
pr'ession.  Qn  pensa  à  la  possibilité  d’une  nécrobiose 
au  début  et  on  intervint.  Il  s’agit  d’un  adénomyome 
total  de  l’utérus,  prolifération  glandulaire  de  la 
muqueuse  envahissant  le  muscle  utérin.  Il  s’agit  ; 
d’une  tumeur  bénigne,  sans  envahissement  lympha-' 
tique  ni  crainte  de  récidive.  On  fit  une  hystérectomie 
totale  préférable  à  la  subtotale  qui  souvent  saigne, 
fait  des  hématomes  intra-ligamentâires,  des  phlébi¬ 
tes,  des  embolies. 

Volumineux  fibrome  de  l’isthme  utérin. 

M.  Pierre  Sassard  présente  une  pièce  opératoire 
provenant  d’une  malade  de  49  ans,  robuste,  sans 
antécédents  pathologiques,  sauf  deux  fausses  cou¬ 
ches.  Il  y  a  trois  ans,  la  malade  a  commencé  àsouffrir 
et  à  voir  ses  règles  augmenter  d’abondance  et  de 
durée  ;  pas  de  pertes  dans  l’intervalle  des  règles. 
Dans  la  suite,  apparition  de  :  pollakiurie,  sensation 
de  cuisson  à  la  miction,  troubles  qui  aboutirent  à  une 
crise  de  rétention  aiguë  qui  dura  trois  jours.  A  l’exa¬ 
men,  abdomen  difficile  à  palper  (adiposité)  ;  au  | 
toucher,  utérus  paraissant  volumineux,  avec  col  en 
anté- version  marquée  ;  Douglas  rempli  par  une  masse 
volumineuse,  semblant  faire  corps  avec  l’utérus.‘ 
Intervention  (D^  Patel),  sous  rachi,  incision  sous- 
ombilicale  médiane  ;  on  découvre  un  volumineux 
fibrome  postérieur  enclavé  dans  le  Douglas,  avec 
annexes  adhérentes.  A  noter  les  troubles  urinaires 
qui  sont  surtout,  contrairement  à  l’opinion  classique, 
l’apanage  des  fibromes  postérieurs. 

Epithélioma  de  la  base  de  la  langue  et  du  pharynx. 

M.  Jacod  présente  l’observation  d’un  homme  de 
68  ans,  ouvrier  boulanger,  qui  vint  consulter  en 
octobre  1924  pour  de  la  dysphagie  avec  dysphonie 
et  mauvais  état  général  ;  pas  d’antécédents  patholo¬ 
giques  ;  ni  la  syphilis.  Au  laryngoscope,  tumeur 
volumineuse,  laryngée  et  linguale,  en  chou-fleur. 

On  pratique  une  biopsie  ;  la  réponse  du  laboratoire 
est  :  épithélioma  spinocellulaire  du  type  malpighien 
(Dr  Gravier).  On  institue  d’abord  un  traitement 
par  les  rayons  X  pendant  18  jours.  La  tumeur  a 
alors  diminué  de  moitié;  pas  de  réaction'  ganglion¬ 
naire.  On  pratique  alors  l’exérèse  de  la  tumeur.  Le  i 

malade  est  revu  un  an  après  sa  sortie  de  l’hôpital.  11  1 

n’y  a  pas  de  récidive.  Il  persiste  une  fistule  consécu¬ 
tive  à  la  désunion  de  deux  fils  due  à  ce  que  le  malade  5 
ne  put  supporter  la  sonde  nasale  à  demeure  et  que 
celle-ci  dut  être  réintroduite  à  chaque  repas.'  '  ' 


1771 


•22  31  —  V  —  3ll  le'  concours  MÉDICAL 


Sur  trois  épithéliomas  du  larynx. 

'  M.  Jacod  présente  trois  observations  de  cancer 
plus  ou  moins  étendus  du' vestibule  laryngé,  cordes 
et  bandes  comprises,  avec  ou  sans  acfénopathies. 
La  thérapeutique  employée  est  utilisée  par  l’auteur 
depuis  sept  ans  :  rœntgenthérapie  préalable  -et 
exérèse  opératoire  secondaire  (v.  plus  haut).  Chez 
ces  trois  malades,  le  cancer  revêtait  une  forme  chi¬ 
rurgicale  spéciale  au  larynx,  la  forme  vestibulaire 
des  trois  quarts  antérieurs,  protégée  par  le  bouclier 
thyroïdien  et  à  évolution  lymphatique  relativement 
lente,  donc  la  plus  favorable  aux  laryngectomies  par¬ 
tielles.  Les  deux  premiers  malades  présentaient  un 
envahissement  vestibulaire  unilatéral,  sans  adéno¬ 
pathie  carotidienne  ;  ils  auraient  pu  être  opérés  sans 
rœntgenthérapie  par  hémilaryngectomie  sous-péri- 
chondiale  ;  mais  cette  opération  eût  été  plus  muti¬ 
lante,  moins  radicale  et  aurait  n  ui  à  la  phonation  et  à 
la  respiration  laryngée  qui  sont  restées  iiitactfes  avec 
la  méthode  de  l’auteur.  L’un  de  ces  deux  malades  vit 
encore  ;  l’autre  est  mort  trois  ans  et  demi  après  l’in¬ 
tervention,  de  congestion  pulmonaire  grippale.  Le 
troisième  malade  a  eu  une  récidive,  mais  dans  des 
conditions  particulièrement  instructives.  Sa  tumeur 
était  pratiquement  inopérable  et  tout  au  plus  justi¬ 
ciable  d’une  trachéotomie  palliative  :  elle  avait,  en 
effet,  envahi  le  vestibule  laryngé  en  totalité  ;  la 
commissure  antérieure  était  prise,  ainsi  qu’une 
partie  de  la  face  laryngée  de  l’épiglotte  ;  il  avait 
des  adénopathies  carotidiennes  multiples.  Après  la 
rœntgenthérapie,  cette  tumeur  avait  macroscopique¬ 
ment  disparu,  sauf  au  niveau  de  la  moitié  droite 
du  vestibule  ;  les  ganglions  étaient  devenus  mobiles 
et  isolés  les  uns  des  autres.  On  pratique  alors  une 
laryngectomie  partielle  sous-périchondrale  avec 
curage  ganglionnaire.  Le  malade  guérit  parfaitement, 
et  recommença  à  travailler  pendant  deux  ans  et 
demi.  Au  bout  de  ce  teinps  une  récidive  se  produisit 
sur  la  bande  ventriculaire  gauche,  côté  non  opéré  la 
première  fois.  Cette  seconde  tumeur  aurait  sans 
doute  guéri  par  la  méthode  employée  précédemment. 
Mais  pour  des  raisons  pécuniaires,  le  malade  refusa 
la  radiothérapie  et  en  tra  dans  un  hôpital  de  petite 
ville  où  on  lui  fit  une  laryngectomie  totale.  Il  mou¬ 
rut  quelques  jours  après. 

Société  médicale  des  hôpitaux. 

Rachitisme  tardif. 

MM.  MouniQUAND,  Sédallian,  Mlle  Weill  et 
Bosonnet  relatent  l’histoire  d’une  enfant  de  13 
ans  1/2,  bien  portante  jusqu’en  janvier  1930  ;  à 
Cette  époque  apparurent  des  douleurs  articulaires 
(chevilles,  poignets,  épaules).  La  radiographie 
montre  une  image  typique  de  rachitisme,  surtout 
au  niveau  des  poignets.  Wassermann  légèrement 
positif  et  Hecht  très  positif.  On  institue  alors  un  trai¬ 
tement  par  le  muthanol  infantile  (une  ampoule  deux 
fois  par  semaine,  à  l’exclusion  de  tout  autre  traite¬ 


ment).  En  quinze  jours  de  traitement  (6  piqûres) 
une  amélioration  considérable  'a  été  constatée.  On 
fit  ensuite  11  injections  d’acétylarsan  qui  ont  paru 
n’avoir  que  peu  d’action.  Le  muthanol  s’est  donc 
montré  dans  ce  cas  un  fixateur  extrêmement  actif 
du  calcium.  Reste  à  savoir  s’il  garderait  ce  pou¬ 
voir  en  dehors  de  la  syphilis. 

Iléus  biliaire. 

MM.  Paviot  et  Moulinier  présentent  l’obserVa- 
tion  d’une  feinme  de  67  ans,  entrée  à  l’hôpital  pour 
des  vomissements  abondants,  accompagnés  de  cons¬ 
tipation  opiniâtre  et  de  douleurs  abdominales  sans 
localisation  précise.  Aucun  antécédent  pathologique, 
sauf  un  ictère  au  moment  de  la  ménopause  et  un 
prolapsus  utérin.  Quinze  jours  avant  l’entrée,  arrêt 
complet  des  matières  et  des  gaz,  puis  au  bout  de 
huit  jours  apparition  de  douleurs  abdominales 
diffuses  et  mobiles  survenai^t  par  crises  aussi  bien 
la  nuit  que  le  jour.  Ces  douleurs  s’accompagnent  de 
vomissements  de  liquides  semblables  à  de  l’eau  sale 
et  d’odeur  fétide.  A  l’entrée,  faciès  grippé  et  anxieux 
avec  léger  subictère  des  conjonctives.  L’examen  du 
ventre  ne  révèle  rien  qu’un  .léger  œdème  de  la  paroi 
avec  de  petites  nodosités  non  douloureuses  dans  le 
tissu  cellulaire  sous-cutané.  Par  la  suite  la  malade  a 
continué  à  vomir  et  à  souffrir  et  est  morte  douze 
jours  environ  après  son  entrée.  Autopsie  ;  on  trouve 
la  vésicule  biliaire  accolée  à  une  anse  grêle  et  à  ce  ni¬ 
veau  on  trouve  dans  la  lumière  de  l’intestin  un  calcul 
cylindrique  représentant  un  moule  des  parois  de  la 
vésicule. 

A.  C. 


Toulouse 

Société  d' Obstétrique  et  de  Gynécologie 

Torsion  des  deux  kystes  lutéiniques  au  cours  d’une 
grossesse  môlaire. 

M.  Dalias  rapporte  le  cas  d’une  I  pare  enceinte  de 
4  mois  avec  tumeur  abdominale  volumineuse,  mé¬ 
trorragies  et  météorisme  intense.  Le  kyste  de  l’ovaire 
étant  très  fréquent  en  Extrême-Orient,  on  pratique 
une  laparotomie  :  kystes  lutéiniques  droit  et  gau¬ 
che  en  partie  enclavés,  torsion  de  l’un  d’eux  et  tor¬ 
sion  axiale  de  l’utérus  qui  est  reconnu  contenant 
une  grossesse  môlaire.  Etat  général  trop  grave  pour 
l’hystéréctomie.  On  se  borne  à  une  double  ovarioto¬ 
mie.  Avortement  molaire  consécutif.  Guérison. 

Grossesse  extra-membraneuse. 

MM.  AuDEBERTet  Estienny  communiquent Phis- 
toire  d’un  accouchement  prématuré  à  6  mois  d’un 
enfant  mort  avec  procidence  du  cordon  et  rupture 
des  membrane.s  depuis  45  jours. 
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Péritonite  diffuse  post-partum,  colpotomie; 
laparotomie. 

M.  Bstienny.  —  Après  accouchement  normal, 
poussée  fébrile  du  6®  au  12®  jour.  Le  16®  jour,  P.  à 
120.  T  =  39.  Vomissements,  météorisme,  traite¬ 
ment  par  glace,  et  position  de  Powler. 

L’état  s’aggrave  rapidement,  arrêt  des  matières 
et  des  gaz,  signes  de  péritonite.  Au  toucher  cul-de- 
sac  de  Douglas  saillant  et  occupé  par  du  liquide  : 
une  colpotonüe  donne  issue  à  une  assez  grande  quan¬ 
tité  de  pus,  drainage.  •  .  ^ 

,  L’aggravation  s’accentuant,  on  pratique  une  la¬ 
parotomie  :  pus  et  fausses  membranes  entre  les  an¬ 
ses  intestinales,  utérus  gros,  spongieux,  sans  perfo¬ 
ration.  L’état  général  contre -indiquant  Phÿstérec- 
;tomie,  on  fait  un  Micliulicz.  Guérison. 

Note  sur  deux  cas  d’échec  de  rachianesthésie  pour 
césarienne. 

M.  R.  Garipuy.  —  1®  Césarienne  corporiale  chez 
une  I  pare  obèse  de  38  ans,  en  travail  depuis  30  heu¬ 
res  avec  rigidité  du  col  et  arrêt  des  contractions. 
Après  échec  d’une  rachianesthésie,  on  eut  recours  au 
chloroforme.  Dans  les  suites  opératoires,  dilatation 
aiguë  de  l’estomac  et  atonie  intestinale  nécessitant 
un  anus  iliaque  droit  le  8®  jour.  Les  signes  d’occlu- 
sdën  persistent  ;  mort  le  17®  jour  sans  signe  de  péri¬ 
tonite  confirmée  par  l’autopsie  ; 

2®  Femme  de  42  ans,  albuminurique  avec  œdème 
vulvaire  et  sus-pubien  très  accusé.  Tête  non  engagée, 
pas  de  dilatation  malgré  un  travail  long,  météorisme 
chronique.  Après  échec  d’une  rachi,  on  donne  du 
chloroforme  ;  césarienne  corporiale  sans  difficulté. 
Dès  le  lendemain,  vomissements  abondants,  lavage 
de  l’estomac,  pas  de  gaz.  Le  6®  jour,  anus  iliaque, 
qui  fonctionnne  favorablement  . 

Chez  ces  deux  malades  il  y  a  eu  des  phénomènes 
de  stercorémie  qui  pourraient  être  dus  à  l’association 
raclii-chloroforme.  Dalias  a  eu  deux  décès  avec  des 
signes  analogues  chez  des  malades  où  la  protection 
de  la  cicatrice  utérine  par  l’épiploon  avait  nécessité 
une  traction  sur  ce  dernier. 

-Colique  néphrétique  chez  une  femme  enceinte, 
MM.  Audebert  et  Aversenq.  —  Vieille  lithiasi¬ 
que  qui  n’eut  pas  de  coliques  néphrétiques  pendant 
sa  première  grossesse.  Au  contraire  crises  fréquen¬ 
tes  pendant  la  deuxième  grossesse  et  les  suites  de 
couches. 

Le  Bordet-Wassermann  du  lait. 

MM.  Audebert  et  Aversenq  concluent  d’une 
série  de  réactions  pratiquées  en  même  temps  avec 
le  sahg  et  le  lait  que  la  réaction  de  B.-W  du  lait  ne 
donne  que  des  résultats  imprécis. 

Accouchement  spontané  après  une  césarienne  basse. 
MM.  Audebert  et  Estienny.  Femme  avec  bas 


sin  rétréci,  traitée  pour  un  premier  accouchement 
par  une  césarienne  basse.  Craignant  une  nouvelle 
intervention  la  malade  se  présente  à  ia  clinique  en 
fin  de  travail  avec  un  fœtus  en  présentation  du  siège, 
dont  le  tronc  est  complètement  dégagé.  La  tête  sort 
spontanément  presque  aussitôt.  Enfant  mort  avec 
enfoncement  du  frontal.  Hémorragie  abondante.' 
par  insertion  basse  du  placenta  nécessitant  une  dé¬ 
livrance  artificielle. 

Polydactylie  héréditaire. 

M.  Ménaclé  rapporte  une  observation  curieuse 
par  le  Caractère  héréditaire  de  la  malformation  :  la 
présence  de  six  doigts  aux  quatre  membres  ayant 
été  relevée  dans  trois  générations  successives. 

Dilatation  de  l’estomac  post-partum. 

M.  Ménaclé.  —  Malade  ayant  présenté  à  lasuite 
de  ses  deux  accouchements  des  accidents  de  dilata¬ 
tion  aiguë  de  l’estomac:  il  s’agit  là  d’un  fait  rare, 
peut-être  dû  à  une  prédisposition  anatomique. 

Traitement  des  mastites  diffuses. 

MM.  Ducüing  et  Guilhem  après  avoir  rapporté 
deux  cas  de  mastite  diffuse  traitée  parla  mamectomie 
totale  ou  subtotale  sous-cutanée,  décrivent  la  tech¬ 
nique  qu’ils  ont  employée  (incision  esthétique  dans 
le  sillon  sous-mamm.aire)  et  insistent  sur  les  bons 
résultats  que  donne  cette  intervention  lorsqu’elle  est 
correctement  pratiquée.  Tourheux. 


Lille 

Société  médicale  et  an  atome-clinique , 
Séance  du  mardi  10  février  1931. 

Communications  ; 

Maladie  d’Oppenheim  :  constatations  anatomo¬ 
pathologiques. 

MM.  Deherripon  et  Delattre.  Enfant  de  11 
mois  1/2,  envoyée  avec  diagnostic  de  rachitisme. 
Intégrité  du  squelette,  mais  flaccidité  des  membres, 
laxité  articulaire,  absence  de  réflexes,  pas  de  réaction 
de  dégénérescence. 

Mort  quatre  mois  plus  tard,  par  broncho-pneumo¬ 
nie  intercurrente.  Autopsie.  Examen  histologique; 
sclérose  musculaire  ;  altération  profonde  des  glandes 
endocrines,  notamment  du  corps  thyroïde  ;  modifica¬ 
tions  cérébrales. 

Les  auteurs  insistent  sur  la  rareté  des  observa¬ 
tions  cliniques  et  surtout  des  constatations  histolo¬ 
giques. 

Absence  congénitale  du  péroné  (aVee  présentation 
de  photographies  et  de  radiographies). 

M.  BiLLETaeuJ’occasion  d’observer  plusieurs  cas 
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d’absence  congénitale  du  péroné,  malformation  qui 
n’est  pas  absolument  exceptionnelle  et  qui  s’accom¬ 
pagne,  par  ailleurs,  très  souvent,  d’autres  difformités 
des  pieds  et  des  mains.  Le  sujet  qu’il  présente  est  un 
enfant  de  4  ans,  qu’il  a  suivi  et- traité  depuis  sa  nais¬ 
sance. 

Par  des  manœuvres  de  massage  et  de  redressement 
d’abord,  par  une  arthrodèse  modelante  de  l’articula¬ 
tion  tibio-tarsienne,  suivie  d’une  immobilisation  de 
quelques  mois,  l’enfant  est  actuellement  pratique¬ 
ment  guéri.  Il  marche  très  correctement  avec  un  ap¬ 
pareil  orthopédique  destiné  surtout  à  compenser  le 
raccourcissement  congénital  des  membres  et  accessoi¬ 
rement  à  maintenir  le  pied  dans  son  axe  normal. 

Un  curieux  cas  d’usure  du  cuir  chevelu  du  fœtus,  au 
cours  d’un  travail  long. 

MM.  Pavreau,  Klein  et  Le  Dourneuf.  —  Un  en-' 
fant  extrait  par  césarienne  basses  upra-symphysaire,^ 
à  la  suite  d’un  travail'  de  trente  heures  dont  quinze 
après  la  rupture  des  membranes,  présente  au  niveau 
du  pariétal  postérieur  Une  solution  de  continuité  de 
2  cm.  due  aux  pressions  subies  par  le  cuir  chevelu  en¬ 
tre  le  pariétal  et  le  promontoire  maternel. 

Il  est  naturel  de  supposer  qu’une  pareille  solution 
de  continuité  s’est  produite  au  niveau  du  S.  1.  de 
l’utérus. 

Ces  lésions  expliquent  le  mécanisme  des  ruptures 
utérines  ultérieures  :  la  contraction  quelquefois  vio¬ 
lente,  un  obstacle  (le  bassin)  et  un  segment  inférieur 
usé.  I 

Aux  grossesses  suivantes  la  femme  devra  être  césa- 
risée  dès  le  début  du  travail. 

Abcès  du  foie  d’origine  appendiculaire. 

MM.  Camelot,  Courty  et  Mlle  Senelart.  —  Fem¬ 
me  de  19  ans,  entrée  à  l’hôpital  en  pleine  péritonite 
appendiculaire  ;  intervention,  guérison  des  accidents 
menaçants.  Mais,  trois  semaines  plus  tard,  fièvre 
à  grandes  oscillations,  amaigrissement,  subictère,, 
douleur  dans  l’hypochondre  droit,  polynucléose.  On 
pense  à  une  hépatite  suppurée  ;  pronostic  grave.  A 
l’autopsie,  abcès  unique  du  foie,  gros  comme  le  poing, 
'au niveau  de  laface  convexe. 

Les  auteurs  insistent  sur  la  rareté  de  l’abcès  so¬ 
litaire,  sur  les  éléments  du  diagnostic  et  sur  la  gra¬ 
vité  du  pronostic. 

Placenta  albuminurique,  sans  albuminurie. 

M.  Favreau  montre  un  placenta  qui  présente 
toutes  les  lésions  classiques  que  les  anciens  auteurs 
rapportaient  à  l’albuminurie,  en  particulier  des  in¬ 
farctus  anciens,  blanchâtres  et  granuleux,  qui  don¬ 
nent  un  aspect  lardacé,  de  même  que  des  infarctus  ré¬ 
cents,  de  couleur  foncée,  gelée  de  groseille.  A  l’exa¬ 
men  histologique,  on  trouve  une  dilatation  nette  des 
vaisseaux,  des  villosités  avec  éclatements  et  hémor¬ 
ragies  dans  les  espaças  ipterviileux, 


Il  n’y  avait  pas  d’albumine  dans  les  urines  de  la 
malade,  mais  une  hypertension  artérielle  notable  : 
Mn.  10,  Mx,  15. 

En  conséquence,  il  ne  faut  pas  se  contenter  de  faire 
la  recherche  de  l’alhuinine  pendant  la  grossesse,  mais 
toujours  y  associer  la  prise  de  la  tension  artérielle. 
Quand  il  y  a  une  hypertension  d’alarme  notable,  il 
faut  se  hâter  d’intervenir  en  soumettant  la  malade 
à  une  diète  hydrique  sévère  pendant  plusieurs  jours, 
accompagnée  de  purgatifs  drastiques  et,  si  c’est  né¬ 
cessaire,  d’une  large  saignée,  faite  sous  le  contrôle 
de  l’oscillomètre.  ' 

Le  point  de  côté  abdominal  chez  l’enfant. 

MM.  Parturier  et  Deiierripon  essaient  d’éluci¬ 
der  la  valeur  physio-pathologique  du  point  de  côté 
abdominal  de  la  pneumonie  chez  l’enfant.  Ils  se 
basent  sur  des  arguments  d’ordre  anatomo-patho¬ 
logique  ;  constatation  de  cholécystite  chez  deux 
enfants  morts  de  pneumonie,  —  d’ordre  clinique, 
thoraco-abdominal  :  douleur  péri-ombilicale  chez 
des  enfants  atteints  de  pneumonie,  —  d’ordre  clini¬ 
que,  abdominal  pure  :  douleur  péri-ombilicale  chez 
14  enfants  sur  122  étudiés  à  ce-point  de  vue. 

Il  est  à  remarquer  que,  dans  tous  ces  cas,  la  dou¬ 
leur  spontanée  était  exclusivement  localisée  à  la 
région  ombilicale  ; 

Que  la  pression  sur  la  région  vésiculaire  en  posi¬ 
tion  couchée  et  surtout  en  position  renversée,  réveil; 
lait  cette  douleur  ombilicale. 

Les  auteurs  concluent  que,  d’une  part,  la  cholécys-( 
tite  peut  compliquer  la  pneumonie  ;  que,  d’autre 
part,  une  douleur  ombilicale  peut  être  la  seule  mani- 
testation  sensible  d’une  cholécystite. 

A  propos  de  quelques  cas  de  pyélographies 
intra-veineuses. 

M.  Lepoutre.  —  Parmi  les  très  nombreux' exa¬ 
mens  qu’il  a  pratiqués  par  cette  méthode, l’auteur  en 
retient  quatre  récents  où  la  pyélographie  est  venue 
compléter  et  confirmer  de  façon  utile  un  diagnostic 
déjà  assez  poussé.  Il  s’agit,  dans  les  quatre  cas,  de 
tuberculose  urinaire,  avec  difficulté  ou  impossibilité 
d’obtenir  par  le  cathétérisme  urétéral,  les  renseigne¬ 
ments  nécessaires  sur  chacun  des  deux  reins  : 

Premier  cas.  — ■  Homme,  cystite  rebelle  ancienne 
sans  bacille  de  Koch.  Azotémie  :  0,45  K  =  0,150. 
La  pyélographie  (abrodil)  ne  montre  pas  d’image 
à  gauche  ;  à  droite,  bassinet  et  uretère  très  dilatés. 
I!  s’agit  d’une  tuberculose  rénale  ancienne  gu  irie  par 
exclusion.  La  cystite,'  a  continué  à  évoluer.  Le  rein 
restant  est  dilaté  et  est  atteint  de  pyélo-néphrite  (ré¬ 
trécissement  du  méat  urétéral,  ou  bien  reflux  ?) 

Deuxième  cas.  —  Jeune  fille  de  30  ans,  vue  déjà  il 
y  a  cinq  ans.  Tuberculose  certaine  à  droite  ;  tuber¬ 
culose  cicatrisée  à  gauche  (examens  par  le  cathété¬ 
risme  urétéral  et  constatations  opératoires)  K  = 
0,112,  On  laisse  en  place  les  deux  reins,  Une  cystite 
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très  douloureuse  continue  à  évoluer.  La  malade  re¬ 
fuse  l’exclusion  de  la  vessie. 

En  décembre  1930,  pas  de  bacille  de  Koch  dans  les 
urines.  Par  l’uroséleclan,  rein  droit  avec  cavernes 
volumineuses  et  uretère  très  dilaté.  Rein  gauche  à 
uretère  à  peine  visible,  fonctionnant  mal  certaine¬ 
ment. 

Troisième  cas.  —  Femme  de  50  ans.  Cystite  intense 
avec  bacilles  de  Koch.  Azotémie  :  0,42.  K  =  0,140. 
Cathétérisme  urétéral  impossible.  Le  carmin  d’in¬ 
digo  n’apparaît  pas  encore  à  la  20®  minute.  Dilatation 
volumineuse  des  calices  et  du  bassinet  à  droite  (pyo- 
néphrose).  Le  bassinet  gauche  est  à  peine  visible  ; 
l’uretère  gauche  est  visible  dans  deux  épreuves  sur 
cin.qf.  Elimination  défectueuse  :  rein  très  douteux. 

.  Quatrième  cas:  —  Jeune  fille,  18  ans.  Cystite  pro¬ 
gressive  et  violente  à  bacilles  de  Koch.  Le  rein  gau- 
ché  dopne  des  urines  purulentes  à  bacilles  de  Koch  : 
impossible  de  cathétériser  le  rein  droit.  Urosélectan  : 
rein  gauche  avec  caverpes  nettement  reconnaissa¬ 
bles.  Rein  droit  :  uretère,  bassinet  et  Calices  très  dila¬ 
tés  (rétrécissement  de  l’extrémité  inférieure  de  l’urè- 
tère  ou  reflux  ?) 

La  pyélographie  endoveineuse  a  apporté  dans  ces 
quatre  cas,  une  confir'matiqn  à  notre  diagnostic  d’ino¬ 
pérabilité,  en  mettant  en  lumière  les  altérations 
anatomiques  de  chaque  rein  L’interprétation  des 


épreuves  de  pyélographie  intraveineuse  est  d^icate 
et  parfois  périlleuse.  Si  on  veut  bien  confronter  ses 
résultats  avec  ceux  des  autres  méthodes,  si  on  a  la 
connaissance  pratique  de  nombreuses  pyélographies 
et  pyéloscopies  par"  voie  rétrograde,  on  parviendra 
à  interpréter  correctement  les  épreuves  de  la  pyélo¬ 
graphie  par  voie  veineuse. 

Les  échanges  respiratoires  au  cours  ce  certains  états 
musculaires  anormaux  en  clinique. 

MM.  ,Le  Ghand  et  Lamelin.  —  La  recherche  dn 
métabolisme  basal  suppose  une  inactivité  musculaire 
complète.  Les  auteurs  ont  voulu  vérifier,  au  contraire 
les  résultats  obtenus  en  cas  de  tremblements  de  di¬ 
verses  origines  (parkinsoniens,  choréicpies,  pithia¬ 
tiques,  etc.).  Seize  observations  leur  ont  montré  que 
tous  les  syndromes  cliniques  s’accompagnant  de 
contractions  musculaires  déterminent  une  augmen¬ 
tation  des  échanges  respiratoires,  en  particulier  les 
tremblements  parkinsoniens.  Ils  estiment  que  le  M. 
B.  peut  rendre  des  services  dans  le  diagnostic  des 
tremblements  et,  dans  certaines  circonstances,  orien¬ 
ter  le  clinicien  vers'  une  étiologie  thyroïdienne.  Mai.s 
on  ne  saurait  conclure  formellement  à  une  hype^ 
thyroïdie,  du  seul  fait  de  l’élévation  du  M.  B.  Le 
laboratoire  doit  être  subordonné  à  la  clinique. 


Les  Congrès 

V-  Congrès  international,  de  Physiothérapie 

(suile)  (1) 


Kinésithérapie.  —  La  kinésithérapie  a  fait  le  ^ujet 
d’une  série  de  rapports  et  de  communications  inté¬ 
ressantes. 

Le  problème  de  V éducation  physique  a  été  envisagé 
par  différents  auteurs.  L.  Ledent  a  présenté  une 
étude  importante  sur  les  résultats  immédiats  et  éloignés 
de  la  pratique  de  l’éducation  physique.  Il  précise  les 
différents  examens  qui  devront  être  pratiqués  en  vue 
de  l’éducation  physique  ;  chez  l’enfant,  l’examen  de 
la  croissance  des  divers  organes,  et  particulièrement  ; 
taille,  poids,  développement  thoracique  ;  chez  l’a¬ 
dulte,  l’examen  des  appareils  respiratoire  et  cardio¬ 
vasculaire,  la  recherche  des  symptômes  de  fatigue. 
R.  Ledent  signale  les  difficultés  du  problème  quant 
aux  facteurs  âge,  sexp,  type,  tempéraments,  caractè¬ 
res  et  races.  Comme  exemple,  il  donne  un  essai  de 
classification  des  enlants  en  vue  de  l’éducation  phy¬ 
sique  :  insuffisants  respiratoires,  insuffisants  muscu¬ 
laires,  insuffisants  endocriniens.  Des  tableaux  clini¬ 
ques  et  anthropologiques  appuient  les  thèses  défen¬ 
dues  par  quelques  milliers  d’observations  prises  en 
clientèle,  dans  les  œuvres  sociales  ou  à  l’Institut  pro¬ 
vincial  d’éducation  physique  de  l.iége. 


Dans  un  second  travail  :  Véduca.tion  physique  et  la 
prophylaxie  de  la  tuberculose  chez  l'écolier  {principes 
et  direction) ,  R.  Ledentétudie  plus  spécialement  l’édu¬ 
cation  physique,  comme  moyen  de  prophylaxie  de 
la  tuberculose.  Il  oppose  à  l’insuffisance  respiratoire 
,1a  cure  d’air,  à  l’insuffisance  musculaire,  la  cure 
d’exercices  (cure  de  travail),  à  l’insuffisance  endocri¬ 
nienne  la  cure  do  soleil.  Il  estime,  d’après  les  observa¬ 
tions  cliniques  nombreuses  qu’il  a  recueillies,  qu’on 
pourrait  éviter  les  soucis  et  les  dépenses  du  traite¬ 
ment  de  la  tuberculose  en  faisant,  par  l’éducation 
physique,  la  prophylaxie  la  moins  coûteuse  et  la  plus 
efficace. 

TissiÉ  (Parisl,  dans  un  travail  intitulé  Le  capital 
santé  et  l'éducation  physique,  montre  le  rôle  de  la 
famille  et  de  l’écola  dans  l’éducation  physique  et 
l’importance  d’un  médecin  averti  et  de  maîtres  com¬ 
pétents. 

BoKiEY  (Vittel)  a  beaucoup  intéressé  ses  auditeurs 
par  son  rapport  sur  la  cure  de  rajeunissement  par 
l’exercice  et  le  traitement  hydrominéral  pendant  l’â^ 
mûr  chez  l’homme  et  chez  la  femme.  Il  a  montré  que  la 
cure  d’exercice  était  une  nécessité  pour  l’homme  à 
l’âge  mûr,  car  il  prend  souvent  des  habitudes  d’iner¬ 
tie  et  oublie  son'  métabolisme  niusculaire.  Comme 
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indications  pathologiques,  l’auteur  indique  la  goutte, 
le  diabète,  l’obésité,^!!  insiste  sur  l’exercice  comme 
agent  de  désintoxication.  Enfin  il  donne  le  détail  de 
prescription  et  dlexécution  de  la  cure  myothérapique 
dont  il  place  les  effets  locaux  avant  les  buts  généraux 
dans  les  cas  spéciaux  visés  dans  son  rapport. 

Kopp"  (Paris)  a  parié  également  de  l’hygiène  sociale 
par  l’éducation  physique.  Il  a  appelé  les  vœux  d’Ams¬ 
terdam  et  a  développé  l’organisation  de  base  de 
l’éducation  physique  nationale  et  internationale. 

Enfin  Jeudqn  (Paris)  a  montré  les  relations  entre 
éducation  physique  et  science  du  travail.  Il  considère 
qü’après  l’éducation  physique  et  sportive  élémen¬ 
taire  pour  tous,  il  est  nécessaire  d’instituer  une  éduca¬ 
tion  physique  appropriée  à  la  profession. 

Le  problème  de  la  gymnastique  respiratoire  a 
donné  lieu  à  d’intébessants  travaux.  G.  Rosenthal 
(Parts)  —  Orientation  de  la  gytnnastique  respiratoire 
de  1904  à  1930,  la  méthode  physiologique  —  a  insisté 
sur  le  but  de  cette  gymnastique  :  maintenir  et  déve¬ 
lopper  le  fonctionnement  normal  de  la  mécanique- 
respiratoire  ;  rétablir  le  jeu  physiologique  des  orga¬ 
nes  par  la  phase  éducatrice  avec  les  règles:  respira^ 
tion  nasale,  complète,  suffisante,  rythmée.  Il  a  mon¬ 
tré  que  les  méthodes  simplifiées,  les  respirations  pro¬ 
voquées  par  l’entraînement  étaient  insuffisantes  et 
trompeuses. 

A.  Govaerts,  dans  ses  considérations  sur  la  gymnas¬ 
tique  respiratoire,  rappelle  que  cette  gymnastique  ne 
peut  se  faire  en  dehors  du  mouvement  ;  que  la  respi¬ 
ration  volontaire  profonde  et  complète  était  utile  et 
efficace  pour  autant  qu’elle  s’accompagne  de  mouve¬ 
ments  susceptibles  de  maintenir  un  rapport  entre  la 
vitesse  des  échanges  du  sang  dans  le  poumon  et 
la  vitesse  de  circulation  d’air. 

Enfin  J.  Pesghër  présente  un  travail  intitulé  la 
médication  par  l’entraînement  respiratoire,  où  il  déve¬ 
loppe  sa  méthode  spiroscopique  et  les  très  bons  effets 
obtenus  chez  les  adénoïdiens,  les  petits  asthmaticpjes, 
lespetits  hypertrophiques,  dans  la  prophylaxie  et  le 
traitement  des  affections  broncho-pulmonaires  aiguës 
ou  chroniques,  les  névropathies,  les  asthénies  diver¬ 
ses,  le  rhumatisme  clironique,  l’obésité  ;  chez  les 
vieux  bronchitiques  emphysémateux. 

Une  troisième  question  de  kinésithérapie  envisagée 
au  Congrès  fut  celle  du  rôle  des  agents  physiques  dans 
le  traitement  des  traumatismes  du  coude.  Trois  études 
se  rapportèrent  à  cette  question. 

L.  Rœderer,  dans  une  intéressant  travail,  envi¬ 
sage  successivement  le  traitement  physiothérapique 
du  coude  chez  l’enfant  et  chez  l’adulte.  Chez  l’enfant, 
il  étudie  tout  d’abord  les  séquelles  proches  (œdème, 
empâtement  persistant,  limitation  des  mouvements, 
ankylosé)  et  préconise  le  port  de  poids,  de  longs  bains 
chauds  locaux  et  des.  mouvements  passifs,  assistés, 
actifs  et  contrariés.  L’auteur  envisage  ensuite  les  sé¬ 
quelles  plus  lointaines  :  limitation  de  flexion  de  la 
fracture  supra-condylienne  ;  modifications  d’axage 
de  l’avant-bras  par  rapport  au  bras  succédant  aux 
fractures  du  condyle  externe.  Chez  l’adulte,  Rœderer 


montre  l’importance  des.  œdèmes  persistants  et  des  ' 
raideurs  articulaires.  Après  avoir  indiqué  le  rôle  du 
massage  et  de  la  mobilisatiop,  il  décrit  les  différents 
agents  qui  doivent  être  utilisés  pour  faciliter  la  ré¬ 
sorption  des  œdèmes,  la  guérison  de  la  raideur  :  air 
chaud,  hydrothérapie  chaude  et  hydrothérapie 
froide,  ionisation  Salée  ou  iodée  (action  anesthési¬ 
que,  action  sur  les  adhérences  fibreuses,  action  sur 
l’atrophie  musculaire). 

O.  Hadji  et  M.  Ory  envisagent  à  leur  tour-diffé¬ 
rentes  lésions  du  coude  susceptibles  d’être  améliorées 
par  les  agents  physiques  :  raideurs  simples,  myostéo- 
mes,  cals  hypertrophiques,  rétractions  ischémiques 
de  Volkmann,  troubles  nerveux  et  troubles  physio- 
pathiques,  arthrites  chroniques,  pseudartliroses.  Ils 
passent  en  revue  les  méthodes  de  kinésithérapie,  de 
thermothérapie,  d’électrothérapie,  d’actinothérapie 
et  de  radiothérapie  et  montrent  leurs  effets  favora¬ 
bles. 

Enfin  R.  Ledent  montre  les  heureux  résultats 
obtenus  par  lui  dans  plus  de  100  cas  de  traumatis¬ 
mes  du  coude  par  le  massage,  la  thermothérapie  et 
la  mobilisation. 

La  kinésithérapie  de  l’appareil  digestif  .a  fait  aussi 
le  sujet  d’un  très  intéressant  rapport  de  Glénard. 
L’auteur,  après  avoir  envisagé  l’action  physiothé¬ 
rapique  des  mouvements  sur  le  fonctionnement  de 
l’appareil  digestif,  étudie  les  différentes  méthodes  uti¬ 
lisées  en  cinésithérapie  en  vue  du  bon  fonctionne¬ 
ment  du  tube  digestif  et  la  manière  de  les  appliquer. 
Puis  il  précise  les  indications  et'les  contre-indications. 
La  cinésithérapie  ne  doit  pas  être  employée,  lorsqu’il 
existe  une  lésion  organique  (cancer,  '  tuberculose, 
ulcère  d’estomac,  syphilis,  adhérençes,.  calculs)  in¬ 
flammations  diverses).  Mais  dans  tous  les  troubles 
fonctionnels  portant  sur  les  muscles  lisses  ou 
striés,  sur  la  circulation,  les  phénomènes  sécrétoires 
où  le  système  nerveux  végétatif,  elle  donne  d’ex¬ 
cellents  résultats. 

A  propos  du  traitement  des  affections  de  l’appareil 
digestif,  J.  Hollenfeltz  rappelle  les  méthodes  amé¬ 
ricaines  de  vibration  mécanique  (Max^y  Arnold, Snow). 

Divers  autres  travaux  furent  présentés  à  cette  sec¬ 
tion  par  W.  Rulmann  :  Nature  et  mode  d’action  du 
massage  palpatoire  et  son  intérêt  dans  le  «  rhumatis¬ 
me  des  parties  molles  »  comme  moyen  de  diagnostic 
et  comme  facteur  thérapeutique  ;  par  Kirchberg  : 
Du  massage  dans  le  rhumatisme  musculaire  et  les 
affections  des  articulations,  et  par  Muller  sur  le 
même  sujet  ;  par  A.  Muller  :  Action  du  massage  dans 
les  maladies  internes  ;  par  Diffre  :  X,e  dépistage  des 
déviations  vertébrales,  grâce  à  un  ingénieux  panneau 
mensurateur  ;  enfin  par  Watry  :  Morphologie  ^  et 
fonctions  de  la  sphère  maxillo-faciale  ;  leur  importance 
en  physiothérapie.  L’auteur  estime  que  les  dysmor- 
phoses  de  la  sphère  maxillo-faciale  entraînant  un. dé¬ 
séquilibre  cranio-facial  se  répercutent  sur  la  statique 
générale  et  sont  souvent  à  l’origine  d’états  préscolio- 
ticpies. 

(A  suivre.) 
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Les  Livres 


ViüOT  frères,  éditeurs. 

23,  rue  de  i’Ecole-de-Médecine,.  Paris. 

Ch.  Ruppe,  stomatologiste  des  hôpitaux.  —  Acci¬ 
dents  d’éruption  de  la  dent  de  sagesse  inférieure. 
Accidents  consécutifs  aux  dents  incluses  (in-So  de 
52  pages  avec  18  figures.) 

L’accident  initial  (persistance  anormale  et  infec¬ 
tion  du  capuchon  muqueux,  avec péricoronarite  sup- 
purée)  est  suivi  d’accidents  superficiels  (fréquents) 
et  d’accidents  osseux  (plus  rares). 

Les  accidents  superficiels  sont  les  adénites,  les  sto¬ 
matites  et  les  cellulites.  En  plus  des  accidents  os¬ 
seux,  il  y  a  encore  les  accidents  réflexes  et  les  acci- 
,  dents  divers,  ulcération,  kyste  dentifère.  - 

Après  avoir  indiqué  la  nécessité  d’une  radiogra¬ 
phie,  l’auteur  décrit  les  indications  opératoires,  la 
technique  du  désencapuchonnement  au  couteau 
électrique,  et  les  procédés  divers  pour  lutter  contre 
les  difficultés  auxquelles  on  se  heurte  pour  l’avulsion 
de  cette  dent  suivant  sa  position,  son  degré  d’encla¬ 
vement,  sa  disposition  radiculaire.  C’est  ensuite 
l’étude  générale  des  accidents  consécutifs  aux  dents 
incluses  :  accidents  mécaniques,  tumoraux,  réflexes 
et  infectieux.  Une  importante  bibliographie  termine 
ce  travail. 

Librairie  Le  François, 
t)l,  boul.  St-Germain,  Paris. 

R.  Glogne.— Guide  pratique  d’analyses  pour  l’urine, 
le  sang,  le  sue  gastrique,  les  matières  fécales.  Pré¬ 
face  du  Professeur  Gastaigne  (1  vol.  in-16,  472 
pages,  66  figures,  1930,  32  francs.) 

Les  deux  premières  éditions  comprennent  la  tech¬ 
nique  de  l’analyse  simplifiée,  avec  le  principe,  le  ma. 
tériel  nécessaire,  les  réactifs  et  les  valeurs  normales 
Cette  troisième  édition  se  trouve  complétée  de 
chapitres  nouveaux  :  parasitologie,  bactériologie, 
hématologie  avec  naturellement  une  place  prépon¬ 
dérante  pour  la  chimie  biologique,  laquelle  a  subi  un 
remaniement  complet  pour  éliminer  les  vieilles  mé¬ 
thodes  et  faire  figurer  les  dernières  techniques.  Enfin 
suivent  des  conseils  pour  les  prélèvements,  et  les 
renseignements  fournis  à  la  clinique  par  les  examens 
de  laboratoire. 

ViGOT  frères,  éditeurs,  Paris. 

José  M.  Jorge  (de  Buenos- Ayres) .  ' — Le  traite¬ 
ment  des  raideurs  articulaires  (in-S®  raisin  de  80 
pages,  10  francs.)  * 

Il  s’agit  des  raideurs  articulaires  consécutives 
aux  fractures.  L’auteur  rapporte  et  résume  en  un 
tableau  statistique,  l’histoire  clinique,  les  caracté¬ 


ristiques  de  la  lésion,  le  traitement  employé  et  te  ( 
résultats  obtenus  pour  5.000  fractures  (dont  4.Î29 
traitées  dans  les  premiers  jours  de  l’accident),  par¬ 
mi  lesquel  les  1.285  fractures  articulaires.  Ces  frac¬ 
tures  sont  classées  suivant  les  subdivisions  les  plus 
classiques,  pour  chaque  articulation  en  pautioulier,  > 

Diverses  méthodes,  de  traitement  ont  été  tentées 
et  toutes  les  observations  relatives  à  leur  marche  ' 
ont  été  notées,  de  façon  à  permettre  d’interpréfer 
les  résultats  obtenus  et  d’établir  en  toute  clarté  les 
causes  des  succès  les  meilleurs  aussi  bien  queceÛes 
des  complications  et  des  échecs.-  , 

L’auteur,  résumant  ses  obs.ervations,  essaie  de 
nous  donner  une  idép  synthétique  du  traitementdes - 
fractures  articulaires  récentes,  qu'il  recommande 
dans  des  cas  déterminés  seulement  ;  en  effet,  sur 

I, 285  fractures,  il  n’a  eu  recours  à  un  procédé  opé¬ 
ratoire  que  pour  199  cas. 

La  thérapeutique  à  suivre  est  indiquée  pour  cha¬ 
que  groupe  de  fractures  articulaires. 

EornoNS  médicales, 

N.  Maloine,  Paris. 

J.  P.  Dlim  v  UE  Frexelle. —  Ostéosynthèse  (irai- 

,  te'ment  opératoire  des  fractures)  (un  fort  volume 

in-8  Jésus  de  335  pages, avec  260  figures,  1931, 

140  francs.) 

En  fait  d’ostéo.synthèse,  il  ne  faut  pas  d’impro¬ 
visation,  car  celle-ci  n’e.st  pas  toujours  couronnée  de 
succès.  Le  chirurgien  doit  à  l’avance  connailre,  d’une 
manière  précise,  les  difficultés  qu’il  rencontrera  etla 
manière  d’en  triompher,  afin  d’éviter  des  tâtonne¬ 
ments. 

Cet  ouvrage  est  consacré  à  l’ostéosynthèse,  clii- 
rurgie  difficile  ;  il  indique  la  bonne  manœuvre  à  faire 
d’emblée,  et  indique  les  instruments  nécessaires 
pour  mener  à  bien,  sans  peine,  l’opération  entreprise. 
Chacfue  phrase  y  est  un  geste,  chaque  geste  impor¬ 
tant  est  illustré  par  une  figure,  et  chaque  figure 
est  placée  bien  au  centre  du  texte,  dont  elle  exprime 
la  pensée.  Souvent,  le  petit  détail  dont  dépend  le 
succès,  et  qui  pourrait  passer  inaperçu,  ou  bien  être 
négligé,  est  mis  en  valeur  par  le  relief  du  caractère 
d’imprimerie,  ou  par  le  jeu  des  blancs,  afin  qu’il  at¬ 
tire  l’attention. 

L’ouvrage  est  complété  par  une  analyse  critique 
de  A.  Lambotte  (d’Anvers),  dans  laquelle,  à  propos 
de  chaque  chapitre,  ce  chirurgien  indique  sa  tech¬ 
nique  personnelle  lorsqu’elle  diffère  de  celle  de  l’au¬ 
teur. 

En  plus' du  ti'aitement  de  chaque  variété  de  frac¬ 
ture,  des  chapitres  différents  sont  consacrés  à  l’ins¬ 
trumentation  de  l’ostéosynthèse,  à  la  réduction  des 
fractures,  à  leur  coaptation,  à  leur  plaquage. 
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Gaston  Doin  et  Gie,  éditeurs, 

8,  place  de  l’Odéon,  Paris. 

Professeur  A.  Hogce  (de  Liège),  Professeur  Divry 
(de  Liège),  M.  Watrin,  D'"  Foret  et  vétér. 
La  HAYE.  —  Physiologie  sexuelle  normale  et  pa¬ 
thologique.  -(1  vol.  in-80  de  200  pages,  38  francs.) 
Le  Prof.  Hogge  expose,  dans  un  premier  chapitre, 
les  fondements  biologiques  de  l’instinct  sexuel,  inr 
fluences  endocriniennes,  anomalies  congénitales, 
traumatismes,  données  anatomo-cliniques,  expéri¬ 
mentation  chez  l’animal,  rapports  entre  le  système 
nerveux  et  les  glandes  génitales,  etc. 

Dans  les  chapitres  II  et  II  il  étudie  la  physiologie 
sexuelle,  et  laisse  notamment  entrevoir  les  diffi¬ 
cultés  que  soulève  le  problème  de  la  participation 
des  systèmes  nerveux,  cérébro-spinal,  sympathique 
et  parasympathique,  dans  la  physiologie  du  coït.  Il 
émet  des'  théories  neuves  pour  expliquer  le  méca¬ 
nisme  de  l’érection  et  de  l’éjaculation  ;  il  passe  en 
revue  les  données  les  plus  récentes  sur  le  rôle  de  la 
prostate,  des  vésicules  séminales,  des  déférents,  des 
glandes  de  Cowper  dans  l’acte  de  la  génération. 

Le  D*’  Watrin  rappelle  tout  d’abord-  les  notions 
d’anatomie  et  de  physiologie  indispensables  pour 
comprendre  la  bio-pathologie  de  la  femme.  Il  étudie 
ensuite  les  grands  syndromes  génitaux  :  la’ puberté, 
la  menstruation  et  ses  troubles,  la  stérilité  et  la  mé¬ 


nopause.  Puis  il  résume  ses  connaissances  sur  les 
hormones  sexuelles  et  parasexuelles  féminines.  Il 
parle  sommairement  des  greffes  ovariennes. 

Le  Prof.  Di-vry  expose  les  psychopathies  sexuelles 
et  les  range  en  deux  groupes  ;  1“  les  troubles  de  na¬ 
ture  fonctionnelle  et  d’origine  psychogène  ;  2®  les 
troubles  de  l’instinct  sexuel.|| 

Le  D'  Foret  donne  un  résumé  des^résultats  obte¬ 
nus  par  les  greffes  testiculaires  chez  l’homme,  et  le 
Dr  Lahaye  parle  des  expériences  intéressantes  qu’il 
a  faites  chez  les  animaux,  greffesj^ testiculaires  et 
ovariennes,  de  la  technique  opératoire  qu’il  a  adoptée. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître... 

F  chez  Maloine, 

27,  rue  de  l’Ecole-de -Médecine. 

Dr  Gaston  Gattier.  —  La  procréation  humaine, 
(un  vol.  in-8,  490  pages,  70^flg.^Prix  :  60  fr.) 

Henry  Toyres.  —  Tours  de^main  du  mécanicien 
dentiste  (Notions  de  prothèse  dentaire)  (un^vol. 
in-8,  208  pages.  Prix  :  25  fr.) 

Editions  Heudebert, 

85,  rue  Saint-Germain,  Nanterre. 

Le  régime  des  enfants  (un  vol.  96  pages.  Prix  ;  3fr.  50.) 


THÉRAPEUTIQUE 

Les  alcalins  dans  le  traitement  de  l’hyperchlorhydrie 


On  sait  que  l’emploi  des  alcalins  à  haute  dose 
dans  le  traitement  de  l’hyperchlorhydrie  est  — 
du  moins  quand  il  est  prolongé  —  une  cause 
d’hypersécrétion  réactionnelle  qui  fait  que  leur 
action  thérapeutique  n’est  pas  seulement  nulle, 
mais  encore  agressive.  Les  médicaments  neu¬ 
tralisants  pèchent,  en  effet,  par  l’excès  de  leurs 
propriétés.  Leur  présence  suffit  à  ramener  très 
rapidement  l’acidité  libre  du  suc  gastrique  à  zéro, 
ce  qui  trouble  la  digestion.  Aussi  leur  utilisa¬ 
tion,  même  occasionnelle,  est-elle  soumise  à 
des  précautions  formelles  et  un  contrôle  sé¬ 
rieux. 

Le  carbonate  de  chaux  et  la  magnésie,  dont 
on  imaginait  l’action  moins  brutale  que  celle  du 
bicarbonate,  arrivent  cependant  à  des  résultats 
identiques  quant  à  la  neutralisation  complète  de 
l’acidité  libre  de  l’estomac.  D’autres  médica¬ 
ments  (talc,  kaolin,  terre  d’infusoire),  qui  ont 
été  aussi  proposés  ont  uniquement  une  action 
topique  locale  ;  nous  ne  nous  y  attarderons  pas  ; 
le  bismuth  s’apparente  à  ces  derniers,  mais  du 
tait  de  l’action  constipante  et  sédative  propre 
—  qu’il  doit  à  sa  nature  chimique  —  il  ne  saurait 
être  employé  indifféremment  et  comporte  cer¬ 
taines  contre-indications. 


Il  n’en  est  pas  de  même  de  l’Alucol,  hydroxyde 
d’alumine  colloïdal,  que  l’on  ne  doit  plus  consi¬ 
dérer  aujourd’hui  comme  un  nouveau  venu 
dans  la  thérapeutique.  Au  XVI®  Gongrès  fran¬ 
çais  de  médecine  qui  se  tenait  à  Paris,  en  1922, 
le  Professeur  Ro ch  n’hésitait  déjà  pas  à  dire  de 
cette  préparation  «  l’hydrate  d’alumine  colloïdal, 
adsorbe.  l’acide  chlorhydrique,  n  s’est  révélé 
comme  un  antiacide  par  excellence,  de  beau¬ 
coup  supérieur  au  bicarbonate  de  soude,  à  la 
magnésie,  au  sous-nitrate  de  bismuth,  etc...  (1)». 
L’adsorption  des  acides  et  en  particulier  celle 
de  l’acide  chlorhyarique  par  l’Alucol,  est  un  des 
phénomènes  qui  mérite  le  plus  de  retenir  notre 
attention.  Dans  l’estomac,  cet  acide  se  trouve, 
en  effet,  fixé  sur  la  gelée  muco-gélatineuse  qui 
se  forme  instantanément  et  constitue,  de  par  sa 
structure  physique  en  mailles,  un  pansement 
gastrique  avantageux.  Mais  la  fixation  de  l’acide 
n’est  pas  totale.  Gomme  il  s’agit  d’un  phéno¬ 
mène  réversible,  la  proportion  normale  d’acide 
chlorhydrique  nécessaire  à  la  digestion  est  conser¬ 
vée,  tandis  que  seul  l’excès  nuisible  est  éliminé.  Bien 


(1)  M.  Roch.  —  Comptes  rendus  F  du  XVI'  Congrès 
de  médecine  française,  Paris  1922,  tome  II,  p.  101. 
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plus,  dès  que  la  concentation  acide  vient  à  fai¬ 
blir,  par  suite  de  l’équilbre  qui  s’établit,  le 
complexe  colloïdal  peut  libérer  l’acide  chlorhy¬ 
drique  précédemment  fixé,  si  celui-ci  redevient 
nécessaire. 

Le  Profèsseur  Surmont  et  J.  Cauvin  ont  publié 
sur  la  fixation  des  acides  par  rAlucoI  des  résul¬ 
tats  extrêmement  intéressants  (1).  Ils  ont  mon¬ 
tré  en  outre  que  l’Alucol  est  parfaitement  ca¬ 
pable  d’absorber,  non  seulement  l’acide  chlorhy¬ 
drique  mais  encore  les  acides  de  fermentations  : 
lactique,  butyrique,  acétique  et  ceci  dans  des 
proportions  importantes.  Les  courbes  d’obser¬ 
vations  publiées  récemment  par  B.  B.  Crohn, 


ne  sont  pas  moins  suggestives  (2).  Nous  repro¬ 
duisons  ci-contre  les  trois  plus  importantes 
d’entre  elles. 


II.  —  Neutralisation  trop  complète  obtenue  avec,  le 
carbonate  de  chaux  (2  gr.). 


(1)  H.  Surmont  et  J.  Cauvin.  —  Echo  médical  du 
Nord,  1925,  n"  41,  p.  479. 

(2)  B.  B.  Crohn.  —  Journ.  of  laboraiory  and  clinical 
medecine,  17929,  14,  p.  610. 


La  figure’  I  représente  la  courbe  de  contrôle 
(acidité  totale)  en  trait  plein,  acidité  libre  en 
pointillé,  déterminations  faites  de  quart  d’heure 
en  quart  d’heure  d’un  cas  d’hyperacidité  avec 
forts  symptômes  de  brûlures  et  malaises  après 
les  repas.  La  fig.  II  montre  l’action  excessive 
d’un  alcalino-terreux,  en  l’espèce  le  carbonate 
de  chaux,  qui  neutralise  ausssi  complètement 
l’acidité  libre  qu’un  alcalin  véritable.  La  fig.  III 


enfiir  établit  parfaitement  le  rôle  Joué  par  l’Alu- 
col,  la  régression  des  acidités  libre  et  totale  est 
immédiate,  mais  il  reste  un  maximum  suffisant, 
d’acide  libre  pour  permettre  une  bonne  digestion. 

Ajoutons  que  l’Alucol,  pansement  gastrique 
favorise  secondairement  la  cicatrisation  des  lé¬ 
sions  et  des  ulcérations.  Son  action  s’étend  d’ail¬ 
leurs  dans  l’intestin  (1). 

O  Pour  ceux  qui  n’auraient  pas  encore  utilisé  ce 
médicament,  nous  en  rappellerons  la  posologie  ; 
L’Alucol  se  présente  sous  trois  formes  diffé¬ 
rentes  :  poudre  (paquets  de  3  grammes),  cachets 
et  comprimés.  L’Alucol  en  paquets  est  indiqué 
dans  les  hyperchlorhydries  intenses  ou  très  dou¬ 
loureuses.  Plus  commodes  à  transporter,  les  ca¬ 
chets  et  les  comprimés  convienpent.  mieux  aux 
hyperchlorhydries  moyennes,  plus  répandues, 
L’Alucol  se  recommande  à  jeun  ou  avant  les 
repas  toutes  les  fois  qu’il  y  a  de  l’hypersécrétion 
ou  de  la  stase.  Dans  les  autres  cas,  il  e.st  préfé¬ 
rable  de  faire  prendre  l’Alucol  10  à  15  minutes 
avant  l’heure  habituelle  de  l’apparition  de  la 
douleur,  ou,  faute  d’indication  précise,  deux  heu¬ 
res  après  les  repas.  De  fortes  doses  peuvent  être 
prises  sans  inconvénient,  l’Alucol  n’ayant  pas 
de  contre-indication. 


(1)  A.  Delarra.  —  Thèse  doctorat  en  médecine, 
Lille,  10  novembre  1925. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 

Travaux  Originaux 

L’Actualité  Professionnelle 

COMMENT  UN  DÉPUTÉ  ENVISAGE  LE  DOMPTAGE  DES  MÉDECINS  RÉCALCITRANTS 

—  LES  EFFORTS  DS  LA  MUTUALITÉ  POUR  ACCAPARER  L’ASSURANCE  MALADIE 

—  ACCORDS  POSSIBLES,  ACCORDS  RÉALISÉS.  SOYONS  UNIS  ! 


Le  Pastiche  d’une  séance  de  la  Chambre  des 
Députés,  paru  le  5  avril  sous  la  signature  de  notre 
distingué  confrère  le  Dr  G.  Bourgeaù,  sous  ce 
titre  :  «  Le  médecin,  voilà  l’ennemi  »,  — ^  était  si 
vraisemblable  que  certains  de  nos  lecteurs  ont 
cru  de  bonne  foi  qu’il  s’agissait  bien  réellement 
d’uu  extrait  du  'Journal  üljicieL 
A  la  vérité,  les  paroles  qu’il  prête  à  son  député 
Durand  n’ont  pas  été  prononcées.  Mais  d’autres, 
avec  un  sens  analogue,  ont  maintes  fois  retenti 
dans  les  amphithéâtres  parlementaires,  et  pour 
certains  de  nos  honorables,  si  l’assurance-mala¬ 
die  ne  donne  pas  toutes  les  satisfactions  qu’on 
avait  prédites,  c’est  la  faute  du  médecin.  C’est 
lui  le  responsable  de  ces  imperfections.  C’est  à  lui 
qu’il  faut  s’en  prendre ..  . 

Un  député  a  reçu  les  doléances  de  ses  élec¬ 
teurs.  Sans  doute  ne  se  plaignent -ils  pas  du  pour¬ 
centage  de  garantie  de  15  à  20  %  retenu  par  les 
Caisses  sur  leur  propre  Tarif  de  responsabilité. 
Sans  dôute  ne  se  plaignent-ils  pas  davantage  du 
délai  de  carence  des  six  premiers  jonrs  durant 
lesquels  le  demi-salaire  n’est  pas  remboursé. 

Ce  dont  ils  sont  mécontents,  c’est  d’être  obli¬ 
gés  d’aVancer  au  médecin  le  prix  de  sa  consulta¬ 
tion.  C’est,  surtout,  de  n’être  pas  indemnisés  par 
leur  Caisse  de  la  totalité  des  honoraires  médicaux 
payés  par  eux,  en  raison  de  l’écart  qui  existe 
entre  le  tarif  syndical  minimum  et  le  tarif  de 
responsabilité  de  celle-ci ...  «  On  nous  vole,  on 
nous  escroque»,  s’écrient-ils.  En  bon  apôtre  qu’il 
se  donne,  notre  député  expose  qu’il  a  objecté 
à  ses  électeurs  que  leurs  plaintes  lui  paraissaient 
singulières  puistiue,  avant  la  loi,  on  ne  leur  rem¬ 
boursait  rien,  tandis  que  depuis  son  application, 
ils  reçoivent  une  indemnisation  partielle  . . . 

«  n  y  a  tout  de  même  un  notable  progrès  ».  A 
quoi  ils  répliquent  avec  vivacité  :  »  Ce  n'’est  pas 
la  même  chose ...  Il  y  a  aussi  quelque  chose  de 
nouveau  à  notre  charge  :  c’est  que  nous  payons.  » 
Et  de  conclure  :  Le  coupable,  ce  n’est  pas  la 


loi,  c’est  quelqu’un  d’autre ...  Et  qui  ?  Le  méde¬ 
cin. 

Et  alors,  ce  sont  des  bobards  à  n’en  plus  finir... 
'Un  dialogue  supposé  entre  médecin  et  client 
assuré  social  :  «  L’an  dernier,  dit  celui-ci,  vous 
me  faisiez  crédit,  et  vous  n’étiez  pas  sûr  d’être 
payé.  Cette  année  que  vous  êtes  certain  de  l’être, 
vous  me  le  refusez  ? ...»  Et  le  médecin  de  s’excu¬ 
ser  :  «  Ordre  du  Syndicat  ...»  Puis,  et  toujours 
par  ordre  dir  Syndicat,  relèvement  de  tous  les 

tarifs  médicaux . Et  dans  quel  but  ?  Pour 

faire  échec  à  la  loi. 

Tout  cela,  vous  pourriez  le  lire  comme  je  le 
fais  présentement,  sous  la  signature  de  M,  Henri 
Giicrniit,  dans  La  France  de  Bordeaux  cl  du  Sud- 
Ouesl  du  3  avril  dernier. 

Mais,  ce  calcul  de  la  gent  médicale  insatiable 
sera  déjoué. 

Ou  du  moins,  il  pourrait  l’être.  Et  là,  je  cite 
textuellement  la  tactique  recommandée  par  M. 
H.  Guernut  à  ses  électeurs  pour  se  défendre  con¬ 
tre  l’exploitation  dont  ils  sont  les  victimes. 

«  La  plupart  des  ouvriers  et  des  paysans  se  sont 
afliliés,  comme  il  semblait  commode,  aux  Caisses 
départementales.  L’inconvénient  de  ce  système,  en¬ 
tre  plusieurs  autres,  c’est  qu’ils  se  trouvent  seul  à 
seul  en  face  du  médecin,  et  comme  l’individu  malade 
a  plus  besoin  du  médecin  que  le  médecin  de  l’indi¬ 
vidu  malade,  c’est  l’individu  qui  doit  céder. 

«  Au  contraire,  qu’ils  s’associent  entre  gens  du 
même  métier,  qu’ils  fondent  en  commun  une  Mutuelle 
dans  leur  Syndicat,  dans  leur  Coopérative,  ou  avec 
dos  compatriotes  de  toute  origine,  dès  lors,  c’est  le 
groupement,  c’est  la  Caisse  qui,  au  nom  de  tous,  en¬ 
trera  en  rapports  avec  le  médecin,  et  comme  elle  a 
moins  besoin  du 'médecin  que  le  médecin  n’a  besoin 
d’elle,  c’est  elle  qui,  cette  fois,  sera  la  plus  forte  ».  ‘ 

«  Voicimes  conditions,  dira-t-elle  au  médecin. 
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C’est  à  prendre  ou  à  laisser.  Au  besoin,  plusieurs 
Caisses  se  grouperont  ensemble  et  feront  venir 
un  médecin  pour  elles  (sic)  ». 

Et  devant  une  pareille  attitude,  le  médecin  cé¬ 
dera,  et  acceptera  le  barême  officiel  tel  qu’il  est . . 

Là-dessus,  appel  vibrant  au  Président  du 
Conseil  :  il  n’a  cpu’à  faire  venir  dans  son  cabinet 
les  représentants  des  Syndicats  médicaux  et 
leur  tenir  un  certain  langage ...  Et  tout  se  ré¬ 
glera  vite ... 

Vous  voyez,  chers  confrères,  comme  c’est  sim¬ 
ple  et  bien  machiné  III 

Oui,  mais,  —  il  y  a  un  mais ...  il  y  a  la  loi.  Il 
ne  faudrait  pas  l’ignorer,  ou  feindre  de  l’ignorer. 
Toute  cette  combinaison  de  médecine  de  caisse, 
que  quelques  médecins  peuvent  en  efl'et  souhai¬ 
ter,  présentement,  elle  n’est  pas  possible.  Et  d’a¬ 
bord,  la  loi  laisse  en  effet  médecin  et  assuré  social 
libres  de  s’entendi-e  comme  bon  leur  semble.  Et 
c’est  le  droit. commun  dans  la  pratique  médicale, 
auquel  .ie  ne  vois  pas  ce  que  l’on  peut  reprocher. 
Cependant,  rien  n’est  livré  à  l’arbitraire,  puis¬ 
que  des  conventions  sont  prévues  entre  caisses 
et  S3mdicats  professionnels,  selon  lesquelles  des 
garanties  sont  données  de  part  et  d’autre  ;  et 
les  conventions  se  généralisent  ;  elles  sont  signées 
ou  se  signeront  à  peu  près  partout.  Certes,  la 
question  de  l’hospitalisation  demeure  tou.iours 
épineuse,  et  suscite  des  révoltes,  des  réproba¬ 
tions,  des  critiques.  Mais  n’oublions  pas  que  la 
loi  n’est  appliquée  que  depuis  sept  mois.  Des 
progrès  ont  été  déjà  réalisés.  Pourquoi  le  Corps 
médical  n’en  obtiendrait -il  pas  de  plus  marqués 
encore  ?  C’est^  une  question  de  discipline,  dans 
l’ordre  et  la  modération. 

Donc,  à  moins  de  modifier  la  loi,  pas  de  méde¬ 
cine  de  caisse  possible.  Il  ne  suffit  pas  que  tel 
Député  expose  la  situation  à  sa  manière,  avec 
un  grain  plus  ou  moins  marqué  de  fantaisie.  At¬ 
tendons,  les  initiatives  parlementaires  qui,  si 
j’en  crois  de  telles  prémisses,  ne  manqueront  pas 
de  se  manifester.  Elles  seront  soutenues  par 
notre  grande  amie  (?)  la  Mutualité,  dont  les 
appuis  sont  bien  connus.  C’est  ainsi  que  l’un  de 
nos  plus  importants  quotidiens  imprimait  en 
manchette  cette  proposition  : 

«  Plus  on  avancera  dans  l’expérimentation  de 
la  loi  sur  les  assurances  sociales,  plus  on  s’aper¬ 
cevra  que  ses  véritables  défenseurs  sont  ceux  qui 
\eulent  substituer  une  organisation  mutualiste  et 
souple  à  une  bureaucratie  étatiste  et  rigide  » 
(Le  Malin,  17  avril  1931). 

Certes,  le  principe  même  de  la  Mutualité 
n’est  pas  ici  en  cause.  Et  nous  en  apprécions  tel¬ 
lement  les  bienfaits  que  nous  avons  créé  et  que 
nous  administrons  une  Mutualité  médicale  bien 
connue  de  nos  lecteurs. 

Ce  qui  n’est  pas  admissible,  ce  sont  les  procé¬ 
dés  dont  certains  Mutualistes  ont  usé  et  usent 
encore  vis-à-vis  du  corps  médical.  S’ils  n’avaient 


pas  cherché  à  atteindre  leur  objectif  aux  dépens 
des  médecins,  et  en  violation  fréquente  de  la 
charte  professionnelle  à  laquelle  nous  sommes 
attachés,  jamais  ii  n’y  aurait  eu  les  heurts,  les 
difficultés,  les  luttes  même  qui  divisèrent  ou 
opposèrent  médecins  et  mutualistes. 

Et  d’ailleurs,  il  suffit  que  ceux-ci  reviennent 
au  respect  de  cette  charte  pour  qu’immédiate- 
ment  des  accords  puissent  être  conclus. 

C’est  ainsi  que  le  Syndicat  Me  Bordeaux  vient 
de  s’accorder  avec  l’Union  mutualiste  de  la  Gi¬ 
ronde,  à  la  satisfaction  réciproque  des  parties. 

Bien  mieux,  dans  les  Pyrénées-Orientales,  une 
entente  analogue  règne  depuis  de  longues  années 
entre  médecins  et  mutualistes.  Lorsque,  la  loi  sur 
l’Assurance-maladie  étant  appliquée,  les  Mutua¬ 
lités  se  sont  transformées  en  caisses  primaires, 
Teptente  précédente  fut  transformée  elle-même 
en  convention  syndicat -caisse.  Dans  une  lettre 
adressée  au  Ministre  du  Travail,  assurés  et  mé¬ 
decins  réclament  son  agrément  à  cette  conven¬ 
tion,  en  le  priant  de  les  autoriser  à  appliquer,  au 
régime  hospitalier,  les  dispositions  prévues  à  cette 
convention,  et  à  garantir  aux  caisses  le  bénéfice 
de  la  réassurance.  Et  cette  lettre  est  signée  con¬ 
jointement  du  Président  du  Syndicat  médical  ; 
du  Président  de  l’Association  des  chirurgiens  et 
spécialistes,  et  du  Président  de  la  Caisse  pri¬ 
maire  la  Roussillonnaise  et  de  la  Caisse  départe¬ 
mentale  d’A.  S.  Eugène  Pains  (Montpellier médi¬ 
cal,  15  avril  19Z1). 

Je  cite  ces  deux  événements,  parmi  d'autres 
du  même  ordre. 

Et  il  est  bien  certain  que  c’est  au  prix  d’une 
souplesse  avisée,  que  l’on  parviendra  à  concilier 
tous  les  intérêts  en  présence.  Dans  Le  Médecin  de 
France  du  15  avril,  le  professeur  Vanverts  fait 
entendre  des  paroles  de  sagesse  qui  méritent 
d’être  rappelées  ici  ; 

«  La  loi. . .  n’a  pas  été  faite  pour  nous.  Comme 
nous  ne  pouvons  pas  avoir  la  prétention  de  l’empêcher 
d’exister  et  de  fonctionner,  nous  devons  envisager  les 
répercussions  réelles  qu’elle  peut  avoir  sur  l’exercice 
de  notre  profession,  rechercher  les  améliorations 
qu’il  nous  paraît  utile  d’y  apporter,  surtout  assm'erle 
maintien  de  l’union  et  de  la  solidarité  entre  tous  les 
membres  du  Corps  médical  ». 

Cette  union,  cette  solidarité,  n’ont  jamais  été 
plus  nécessaires  en  effet,  et  surtout  s’il  advenait 
que  la  Mutualité  triomphât  et  obtint  d’être  char¬ 
gée  du  service  de  l’assurance-maladie,  eomme  le 
prévoit  certain  projet  de  loi,  dont  il  a  été  déjà, 
question  ici. 

Les  exemples,  c£ue  j’ai  cités,  montrent  que  des 
ententes  favorables  aux  médecins  peuvent  être 
conclues  entre  Mutuelles  et  Syndicats  médicaux, 
C’est  pour  la  généralisation  de  telles  ententes 
dans  le  cadre  d’une  assurance  maladie-mutua- 
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^lité  qu’une  action  énergique  et  soutenue  devrait 
s’engager. 

Quoiqu’il  en  soit,  l’avenir  comporte  une  part 
d’inconnu,  dont  on  ne  peut  pas  ne  pas  tenir 
compte.  Mais,  dans  le.  domaine  d'u  prévisible, 
c’est  sur  l’union  qu’il  faut  compter  pour  arriver, 
peu  à  peu,  à  la  solution  des  problèmes  encore  en 
suspens,  qui  accordera  le  mietix  les  intérêts 
médicaux  avec  l’intérêt  général. 

L’hospitalisation  demeure  l’un  des  plus  ardus 
de  ces  problèmes  parce  qu’elle  laisse  subsister  les 
prescriptions  de  la  loi  de  1851,  qui  gênent  le 
jévi  normal  de  la  loi  de  1930,  parce  qu’elle  contri¬ 
bue  à  détourner  l’hôpital  de  sa  véritable  desti¬ 
nation,  parce  qu’elle  heurte  de  front  les  principes, 
essentiels  sur  lesquels  a  été  fondée  l’organisation 
des  soins  médicaux  dans  l’assurance-maladie ...  j 
Le  régime  des  assistés-assurés  est,'  également  un  | 


problème  complexe  ;  il  y  a  des  mots  qui  jurent 
d’être  accouplés  l'un  avec  l’autre.  Comme 
l  'écrit  fort  justement  le  D''  Hilaire  :  «l’assuré  n’est 
jamais  un  assisté.  » 

Tous  ceux  qui,  comme  nous  ,  ont  assisté  aux 
premiers  pas  de  la  loi  de  1893  sur  l’A.  M.  G.,  et 
de  la  loi  de  1898  sur  les  accidents  du  travail,  sa7 
vent  pertinemment  que  ce  n’est  pas  en  un  jour 
que  le  fonctionnement  d’une  aussi  vaste  machine 
que  les  Assurances  sociales ‘peut  être  régulier, 
aisé,  satisfaisant. 

Soyons  patients  1  Le  tassemeiit  se  fera  ;  de 
même  que  la  mise  en  place  de  toutes  les  pièces  dé 
cette  machine. 

Soyons  unis  I  répéterai-je  avec  "Vanverts.  Et 
souvenons-nous  encore  que  le  mieux  est  l’ennemi 
du  bien. 

G.  Duché SNE. 


ASSURANCES  SOCIALES 


Application  à  l’agriculture.  —  Indigents 


Un  de  nos  confrères  a  soigné  des  assurés  so¬ 
ciaux  agricoles  notoirement  indigents.  Il  pense 
pouvoir  être  honoré  par  le  service  départemen¬ 
tal  d’assistance,  selon  le  tarif  des  accidents  du 
travail. 

Or,  on  lui  diminue  des  mémoires  d’honoraires, 
en  les  ramenant  aux  tarifs  de  l’A.  M.  G. 

Par  circulaire,  en  date  du  8  janvier  1931,  adres¬ 
sée  aux  maires,  le  Préfet  du  Maine-et-Loire  avait 
communiqué  la  circulaire  ministérielle  du  17  dé¬ 
cembre  1930,  ainsi  conçue  : 

«  On  m’a  demandé  si  l’article  59  de  la  loi  du  30 
avril  1930  doit  être  appliqué  aux  assurés  agri¬ 
coles. 

«  La  réponse  est  négative  :  l’article  59  impose 
en  effet,  aux  Caisses,  pour  les  assurés  assistés,  le 
tarif  des  accidents  du  travail  et  une  participa¬ 
tion  de  80  %  dans  la  dépense  résultant  de  l’ap¬ 
plication  de  ce  tarif  :  or,  pareille  contrainte  n’est 
pas  compatible  avec  le  régime  de  liberté  que  le 
Titre  VI  de  la  loi  a  entendu  donner  aux  orga¬ 
nismes  chargés  de  l’assurance  maladie  des  sala¬ 
riés  agricoles. 

«  Lorsque  les  assurés  agricoles  figureront  sur 
les  listes  d’assistance,  celui-ci  les  prendra  en 
charge,  comme  s’ils  n’étaient  pas  assurés,  à  ses 
tarifs  habituels.  Mais  l’organisme  assureur  rem¬ 
boursera  à  l’assistance  la  partie  de  la  dépense 
qu’il  doit  couvrir  d’gprès  ses  statuts  approuvés. 

Signé  :  Docteur  Grinda.  » 

Un  maire  a  néanmoins  demandé  au  préfet 
des  explications  :  le  préfet  a  répondu  qu’il  con¬ 


venait  de  donner  avis  aux  médecins  que  le  tarif 
à  appliquer,  pour  les  assistés  assurés]  agricoles 
est  le  tarif  de  l’assistance  médicale. 

Notre  adhérent  nous  demande,  en  conséquence 
s’il  doit  soigner  les  assurés  sociaux  agricoles  indi¬ 
gents  d’après  le  tarif  réduit  de  l’A.  M.  G.  et  non 
plus  d’après  le  tarif  des  accidents  du  travail  ; 
de  plus,  faisant  la  propharmacie,  il  se  croit  obligé 
de  ne  délivrer  que  les  médicaments,  inscrits  sur 
la  liste  publiée  pari’ A.  G.  des  syndicats  pharma¬ 
ceutiques,  au  lieu  de  prescrire  tous  médica¬ 
ments,  spécialisés  ou  non,  comme  en  matière  de 
droit  commun  et  d’assurances  sociales. 


C’est  peut  être  une  grande  prétention  de  ma 
part  ;  mais  je  ne  partage  nullement  l’opinion  du 
D>^  Grinda  ,  ex-ministre  du  Travail,  en  ce  qui 
concerne  sa  circulaire  du  17  décembre  1930  ;  ce 
ne  serait  pas  la  première  fois  qu’un  ministre  vio¬ 
lerait  un  texte  de  loi,  dans  une  de  ses. circulaires. 

En  accord  avec  l’opinion  de  dirigeants  de  la 
profession  agricole,  M.  Grinda,  puis  le  préfet  du 
Maine-et-Loire,  estiment  que  le  Titre  VI  de  la  loi 
du  30  avril  1930  a  placé  les  assurés  sociaux  agri¬ 
coles  dans  le  cadre  de  la  Mutualité  en  général, 
(loi  du  1er  avril  1898)  et  non  dans  celui  des  assu¬ 
rances  sociales  de  droit  commun. 

Je  me  trompe  peut-être  ;  mais  je  ne  suis  nulle¬ 
ment  de  cet  avis  et  je  serais  heureux  de  recevoir, 
soit  un  démenti  juridique,  soit  une  approbation. 
vSi  les  assurés  sociaux  agricoles  devaient  avoir 
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une  Assurance  sociale  spéciale,  une  loi  spéciale 
aurait  été  votée  pour  eux  :  leur  situation  n’au¬ 
rait  pas  été  réglée  par  un  Titre,  faisant  corps  ‘ét 
^partie  intégrante  de  la  loi  de  1930,  sur  les  assu¬ 
rances  sociales  en  général. 

J’en  déduis  que,  lorsqu’un  texte  spéciaTde  la 
dite  loi  du  30  avril  1930  ne  vient  pas  modifier,  ou 
abroger  les  dispositions ,  des  articles  précédents 
de  cette  législation,  le  droit  commun  est  applica¬ 
ble,  c’est-à-dire  que  les  agricoles  sont  placés  dans 
la  même  situation  que  les  assurés  sociaux  de  l’in¬ 
dustrie  ou  du  commerce. 

Or,  le  titre  VI  de  la  loi  (articles  72  et  suivants) 
ne  se  rapporte,  qu’à  des  questions  d’ordre  admi¬ 
nistratif  et  de  cotisation  ;  nulle  part,  je  ne  relève 
de  modifications  aux  prestations  à  allouer,  en  cas 
de  maladie,  de  maternité,  etc. 

Mais,  peut-on  m’objecter,  l’article  75  spécifie 
que  les  assurés  sociaux  agricoles,  payant  une  coti¬ 
sation  réduite,  sont  affiliés  obligatoirement,  pour 
la  maladie,  la  maternité  et  le  décès,  à  une  société 
de  secours  mutuels  approuvée»  -  conformément 
aux  dispositions  de  la  loi  du  premier  avril  1 898. 

Il  s’en' suit,  déduisent  les  dirigeants  agricoles, 
que  ces  mutuelles  ont  le  droit  de  s’organiser 
comme  elles  l’entendent,  de  suivre  tous  les  erre¬ 
ments  en  honneur  dans  la  Mutualité,  avoir  leurs 
médecins,  les  payer  à  forfait,  supprimer  le  libre 
choix  et  le  tarif  à  la  visite  :  bref  se  mouvoir  dans 
le  cadre  de  la  loi  de  1898,  et  non  dans  celui  de  la 
loi  de  1930. 

A  cela  je  réponds  en  objectant  qu’ également 
les  caisses  primaires,  constituées  pour  les  assurés 
sociaux  du  commerce  et  de  l’industrie,  sont,  aux 
termes  de  l’article  26  de  la  loi  de  1930,  également 
obligées  de  se  constituer  et  de  s’administrer  selon 
les  dispositions  de  la  loi  de  1898,  sur  les  sociétés 
de  secours  mutuels. 

Il  n’y  a  donc  aucune  différence  entre  les  unes 
et  les  autres,  qu’elles  groupent,  soit  les  agricoles, 
soit  les  salariés  de  droit  commun. 

Société  mutuelle,  comme  administration  et 
gestion  :  oui  ;  mais  liberté  complète,  pour  échap¬ 
per  aux  dispositions  de  la  loi  des  assurances 
sociales  :  non. 

Le  législateur  a  peut-être  voulu  le  dire  ;  mais  il 
ne  l’a  pas  inscrit  dans  sa  loi  et,  pour  moi,  il  n’y 
a  que  le  texte  de  loi  qui  compte,  lorsqu’il  a  été 
promulgué  par  le  Président  de  la  République. 

Si  donc  les  mutuelles  agricoles  doivent  respec¬ 
ter  le  libre  choix,  le  tarif  à  la  visite  et  les  conven¬ 
tions  à  signer  avec  les  syndicats  de  praticiens, 
les  assurés  sociaux  agricoles  qui  sont  notoire¬ 
ment  indigents  doivent  ,  contrairement  à  l’opi¬ 
nion  du  D''  Grinda  et  du  préfet  de  Maine-et-Loire, 
bénéficier  des  dispositions  de  l’article  59. 

Ils  sont  notoirement  indigents  :  le  médecin 
sera  payé  par  la  commune,  conformément  au 
tarif  des  accidents  du  travail  et  non  pas  d’après 
le  tarif  des  assistés. 


Ils  auront  droit  également  aux  médicaments  ! 
officinaux,  magistraux,  spécialisés  ou  non,  selon 
le  droit  commun  et  non  pas  le  tarif  de  l’A.  G.  des 
.syndicats  pharmaceutiques  transformé  abusive¬ 
ment  en  nomenclature  (Je  dis  «  abusivement  » 
parce  que  jamais  les  syndicats  médicaux  n’ont 
été  invités  à  collaborer  à  cette  «  nomenclature  »). 

Je  crois  pouvoir  conseiller  au  Syndicat  des 
médecins  de  Maine-et-Loire  de  demander  l’avis  de 
la  Confédération  des  syndicats  medicaux.  Si  cette 
dernière  partage  mon  opinion,  il  faudra  poser  la 
question  de  légalité  devant  le  Conseil  d’Etat. 

Mais,  si  un  confrère  est  lésé  par  la  circulàlre 
préfectorale,  prise  en  conformité  avec  la  circu¬ 
laire  ministérielle  du  17  décembre  1930,  si  no-  ■ 
tre  confrère  se  voit  refuser  le  tarif  des  accidents 
du  travail,  pour  soins  donnés  aux  assurés  sociaux 
agricoles,  notoirement  indigents,  le  k  Sou  Médical» 
viendra  au  secours  de  son  adhérent  et  envisagera 
les  moyens  pour  porter  le  procès,  selon  les  dispo- 
'  sitions  des  articles  230  et  suivants  du  décret  du  25 
juillet  1930,  devant  la  commission  cantonale, 
instituée  par  l’article  63  de  la  loi,  puis,  s’il  y  a 
lieu,  en  appel  devant  le 'Tribunal  civil  et  pour¬ 
voi  en  Cassation. 

D*'  Paul  Boudin. 

.l’ai  tenu  à  soumettre  mon  interprétation  ju¬ 
ridique  à  M'’  Bernard  Auger,  avocat  au  Conseil  ,  ' 
d’Etat  et  à  la  Cour  de  Cassation.  Voici  sa  réponse;  i 

Mon  Cher  Ami, 

Je  pense  comme  vous  que  la  circulaire  du  Df  Grinda 
fausse  la  loi. 

Celle-ci  met  exactement  sur  le  même  pied,  au 
point  de  vue  médical,  assurés  agricoles  et  les  autres. 

Et  en  effet,  la  grande  différence,  la  différence  fonda¬ 
mentale,  qui  sépare  ces  derniers  des  premiers,  est  ' 
que  lesdits  derniers  ont  droit  en  principe  à  des  pres¬ 
tations  croissantes,  avec  la  catégorie  à  laquelle  ils 
appartiennent,  au  lieu  que  l’agricole  paie  une  cotisa¬ 
tion  unique,  majorée  par  la  Caisse  générale  de  ga¬ 
rantie  dans  une  proportion  uniforme,  et  donnant 
droit  à  des  prestations  uniformes  (Pierre  Tissier, 
in  J.  cl.  Acc.  trav.  V®  Assurances  sociales  n®  595). 

Or  «  les  prestations  en  nature  »  sont  identiques, 
à  quelque  classe  qu’appartienne  l’assujetti,  d’où  il  j 
suit  qu’il  n’y  avait  pas  à  soumettre  les  agricoles  àun  j 
régime  spécial  (v.  P.  Tissier,  op.  cit.,  n®  596.)  ! 

D’après  les  règles  générales  posées  par  la  loi  du  ^ 
30  avril  1930,  si  les  assurés  sociaux  peuvent  demeu¬ 
rer  inscrits  sur  les  listes  de  l’A.  M.  G.,  si  même  cette 
dernière  peut  être  appelée  à  intervenir,  ce  n’est  ja¬ 
mais  qu’à  titre  subsidiaire.  L’A.  M.  G.  se  substituera 
à  l’assurance  défaillante  pour  un  motif  quelconque  ; 
elle  prendra  à  sa  charge  la  participation  de  l’assuré 
dans  les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques,  dans  { 
les  termes  de  l’art.  19  ;  mais  jamais  l’inverse  ne  sera 
vrai,  jamais  le  malade  ne  sera  pris  en  charge  par  1 
l’A.  M.  G.,  sauf  remboursement  à  cette  dernière  de  . 
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des  avances  par  la  Caisse.  Ce  qui  n'est  pas  possible  pour 
l’assuré  ordinaire,  aucun  texte  ne  le  permet  pour 
l’agricole. 

Pour  ces  ra’sons  et  pour  celles  que  vous  dévelop¬ 
pez  dans  votre  lettre  et  que  j’approuve  entièrement, 
je  pense  comme  ^vous  qu’il  ne  faudra  pas  hésiter,  le 


■  cas  échéant,  â  soumettre  la  question  aux  tribunaux. 

Seulement,  auxquels  ? 

Pour  moi,  ce  serait  la  commission  cantonale,  sauf 
appel  au  tribunal  civil  et  pourvoi  en  cassation,  dans 
les  termes  des  ai’t  .  230  et  suivants  du  décret  du  25 
juillet  1930y  .  Bernard  Auger. 


II 


Cas  de  refus  de  remboursement  des  frais  médicaux 


Un  de  nos  confrères  nous  demande  dans  quels 
cas  une  caisse  d’assurances  sociales  peut,  pour 
des  raisons  médicales,  refuser,  au  malade,  l’in¬ 
demnité  des  frais  médicaux. 

1.  —  Accidents  du  travail 

En  vertu  de  l’article  8  de  la  loi  du  5  avril  1928- 
30  avril  1930,  ne  donnent  pas  lieu  aux  prestations 
en  nature  et  en  argent,  les  maladies  et  tes  blessu¬ 
res  indemnisées,  ou  susceptibles  d’être  indem¬ 
nisées  par  application  de  la  législation  sur  les  ac¬ 
cidents  du  travail. 

Si  maintenant,  nous  nous  reportons  à  l’article  60 
de  la  loi,  nous  lisons  que  l’assuré,  victime  d’un  ac¬ 
cident  du  travail,  tout  en  bénéficiant  des  dispo¬ 
sitions  de  la  loi  du  9  avril  1898,  conserve  pour 
toute  maladie  qui  n’est  pas  la  conséquence  de 
l’accident,  ainsi  qu’en  cas  de  grossesse,  ses  droits 
aux  prestations  de  la  loi  sur  les  assurances  socia¬ 
les,  pour  lui,  son  conjoint  et  les  personnes  à  sa 
charge. 

Toutefois,  l’assuré  ne  pourra  cumuler  le  demi- 
salaire,  dû  en  vertu  de  la  loi  du  9  avril  1898,  avec 
l’indemnité  journalière,  prévue  par  l’article  5 
de  la  loi  sur  les  assurances  sociales  sans  déduc¬ 
tion  du  délai  de  carence,  si,  à  cette,  date,  la  ma¬ 
ladie  remonte  à  plus  de  six  jours. 

II.  —  Maladie  professionnelle 

L’ouvrier,  atteint  d’une  maladie  profession¬ 
nelle,  peut  se  faire  soign,er,  soit  en  vertu  de  la 
loi  du  25  octobre  1919,  c’est-à-dire  dans  le  cadre 
de  la  législation  des  accidents  du  travail,  soit  en 
vertu  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales. 

Dans  ce  dernier  cas,  il  s’adressera  à  la  caisse 
d’assurance-maladie,  à  laquelle  il  est  affilié, 
pour  obtenir  les  soins  nécessaires  à  sori  état 
mais  la  caisse  d’assurances  sociales  sera  subrogée 
dans  les  droits  de  son  assuré,  vis-à-vis  du  ou  des 
employeurs  responsables,  teims  à  la  garantie  du 
Hsque  professionnel,  contre  lesquels  elle  conser¬ 
vera  tous  les  recours  utiles. 

Ainsi,  avant  toute  chose,  le  législateur  veut 
que  le  malade,  ou  blessé  reçoive  les  soins  nécessai¬ 
res  à  son  état. 

S’il  y  a  doute  sur  l’applicabilité,  soit  de  la  loi 
sur  les  accidents  du  travail,  soit  sur  les  maladies 
professionnelles,  l’intéressé  peut  s’adresser  à  sa 
caisse-maladie  d’assurances  sociales.  Celle-ci  lui 


devra  les  prestations  en  nature  et  en  argent 
quitte  à  se  retourner  contre  le  patron  responsable 
en  vertu  de  la  loi  de  1898  et  de  se  faire  rembour¬ 
ser  par  ce  depnier  les  sortîmes,  qui  lui  incombent. 

Prévoyons  que,  de  ce  fait,  pas^'mal  de  prolîès 
sont  en  perspective  entre  caisses  d’assurances  so¬ 
ciales  et.  compagnies  d’assurances  contre  les  ac¬ 
cidents  du  travàil. 

Quant  au  médecin,  il  serà  payé  par  son  malade, 
lequel  se  fera  rembourser,  selon  ses  droits,  soit  par 
la  caisse  d’assurances  sociales,  soit  par  son  pa¬ 
tron,  si  la  loi  de  1898  est  reconnue  applicable. 

III.  —  Pensionnés  de  guerre 

Conformément  aux  dispositions  de  l’article  51 
de  la  loi  sur  les  assurances  sociales,  les  assurés 
sociaux  malades,  ou  blessés  de  guerre,  qui  bénéfi¬ 
cient  de  la  législation  des  pensions  militaires  , 
continuent  de  recevoir  personnellement  les  soins 
auxquels  ils  ont  droit  au  titre  de  T^icle  64  de 
la  loi  du  31  mars  1919,  suivant  les  prescrip¬ 
tions  dudit  article  et  des  dispositions  règlemen¬ 
taires,  qui  en  règlent  l’application. 

Ils  ont  droit,  dans  tous  les  cas,  à  l’indemnité 
journalière,  à  partir  du  6®  joùr  d’incapacité  de 
travail,  conformément  à  l’article  6  de  la  loi  du  30 
avril  1930. 

Pour  les  maladies,  blessures,  ou  infirmités, 
n’ayant  pas  une  origine  militaire,  ils  jouiront, 
ainsi  que  leur  conjoint  et  leurs  enfants  non  sa¬ 
lariés,  de  moins  de  16  ans,  des  prestations  en  na¬ 
ture  de  l’assurance  maladie,  c’est-à-dire  des  soins 
médicaux  et  frais  pharmaceutiques. 

De  plus,  ils*  sont  dispensés,  pour  eux  person¬ 
nellement,  du  pourcentage  de  participation  aux 
frais  médicaux  et  pharmaceutiques  et  autres,  mis 
à  la  charge  des  assurés  malades  ou  invalides. 

IV.  —  Maladies,  ou  blessures  volontaires 

Le  deuxième  paragraphe  de  l’article  8  de  la 
loi  sur  les  assurances  sociales  décide  que  ne  don¬ 
nent  pas  lieu  aux  prestations  en  argent  les  ma¬ 
ladies,  blessures  ou  infirmités  résultant  de  la 
faute  intentionnelle  de  l’assuré.  Mais  ce  der¬ 
nier  doit  cependant  être  soigné  aux  frais  de  la 
caisse,  réserve  faite  du  pourcentage  des  frais 
médicaux  et  pharmaceutiques,  que  la  loi  laisse  à 
la  charge  de  tout  assuré. 
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V.  —  Faute  et  responsabilité  d’un  tiers 

L’article  61  de  la  loi  prévoit  que  lorsque,  sans 
rentrer  dans  les  cas  régis  par  la  législation  sur  les 
accidents  du  travail,  l’aceident,  ou  la  blessure, 
dont  l’assuré  est  victime,  est  imputable  à  un 
tiers,  l’assuré  social  devra  cependant  recevoir  de 
sa  caisse-maladie,  toutes  les  prestations,  aux¬ 
quelles  il  a  droit.  ^ 

Mais  la  caisse  est,  de  plein  droit,  subrogée  à 
l’intéressé,  son  adhérent ,  dans  son  action  contre 
le  tiers  responsable,  pour  le  remboursement  des 
dépenses  que  lui  occasionne  l’accident,  ou  la 
blessure  ,  sous  réserve,  pour  l’assuré  social,  ou 
les  ayants  droit,  de  tous  droits  de  recours,  en 
réparation  du  préjudice  caüsé,  conformément 
aux  règles  de  droit  commun. 

CoAclusion 

De  ce  qui  précède,  on  peut  conclure  que,  danS' 
tous  les  cas,  même  lorsqu’une  autre  législation 
de  garantie  peut  être  applicable,  l’assuré  social 
peut  obtenir,  de  sa  caisse  maladie,  les  soins  et 
prestations  nécessaires  à  son  état. 

A  la  caisse  de  se  faire  rembourser,  s’il  yalieu, 
par  qui  de  droit,  les  frais  qu’elle  a  avancés. 

Restriction  du  droit  aux  soins,  dans  le 
cadre  de  la  loi  de  1930 

Nous  devons  maintenant  envisager  les  cas,  où 
seule  la  législation  des  assurances  sociales  est  ap¬ 
plicable,  pour  la  garantie  complète  des  frais 
médicaux  et  pharmaceutiques. 

Dans  quels  cas,  ceux-ci  peuvent-ils  être  refu¬ 
sés  ? 

1°  Invalidité. 

Aux  termes  de  l’article  4,  paragraphe  8,  les  in¬ 
demnités  médicales  et  pharmaceutiques  sont 
dues  à  partir  du  jour  de  début  de  la  maladie,  ou 
du  traitement  de  prévention,  qui  est  celle  de  la 
première  constatation  médicale,  et  pendant  une 
période  de  six  mois. 

Par  conséquent,  l’assuré  peut  se  voir  refuser 
les  prestations  médicales,  si  sa  maladie  dure  plus 
de  six  mois. 

D’ailleurs,  le  paragraphe  10  du  même  article 
4  prévoit  que  toute;  rechute,  survenue  dans  les 
deux  mois  de  l’affection,  est  considérée  comme 
la  continuation  de  la  maladie  primitive. 

Cependant,  aux  termes  de  l’article  10,  l’assu¬ 
ré,  qui,  à  l’expiration  de  ce  délai  de  six  mois,  ou 
en  cas  d’accident,  non  régi  par  la  loi  du  9  avril 
1898,  après  consolidation  de  la  blessure,  reste 
encore  atteint,  selon  attestation  médicale,  d’une 
affection,  ou  d’une  infirmité,, réduisant  au  moins 
des  deux  tiers  sa  capacité  de  travail,  a  droit,  en 
sus  d’une  pension  d’invalidité,  aux  soins  médi¬ 
caux  et  aux  frais  pharmaceutiques,  pendant  imt 
durée  de  cinq  années. 


Passé  ce  délai,  la  caisse  est  en  droit  de  refuser 
de  prendre  en  charge  les  dépenses  médicales,  né¬ 
cessitées  par  l’affection,  pour  laquelle  est  allouée 
une  pension  d’invalidité. 

2°  Les  abus  et  les  simulateurs. 

Dans  ces  cas,  doit  s’exercer  le  contrôle  généra! 
de  la  caisse.  A  celle-ci  par  ses  médecins,  ses  visi¬ 
teurs,  de  .dépister  les  faux  malades,  qui,  pour  ob¬ 
tenir  un  repos,  simulent  la  maladie,  tout  en  se  li¬ 
vrant  à  un  autre  travail  salarié,  ou  à  une  occupa- . 
tion  domestique. 

Mais,  à  moins  de  fraude  flagrante,  la  caisse  ne 
peut  pas  refuser  les  prestations  d’ordre  médical 
et  pharmaceutique  ;  le  malade  n’est  pas  désarmé, 
en  face  de  l’autocratie  des  dirigeants,  comme  ce¬ 
la  se  passe  parfois,  dans  certaines  mutuelles, 
ressortissant  de  la  loi  du  premier  avril  1898. 

Si  le  médecin  contrôleur  croit  avoir  découvert 
une  fraucle,  le  malade  sera  examiné  par  une  com¬ 
mission  technique,  prévue  à  l’article  7,  §  3  et 
composée  du  médecin  traitant,  d’un  médecin  dé¬ 
signé  par  la  caisse  et  d’un  troisième  choisi  par 
le  juge  de  paix. 

Ainsi,  le  malade,  présumé  simulateur,  ou  soup¬ 
çonné  d’abus,  ne  sera  pas  exécuté  ipso  fado  :  il 
a  le  droit  de  se  défendre  et  même  de  faire  soute¬ 
nir  ses  intérêts  par  son  médecin  traitant,  à  ]a 
condition  que  ces  intérêts  soient  soutenables,  ' 
et  défendables. 

Ce  n’est  qu’après  la  décision  de  cette  commis¬ 
sion  technique,  que  la  caisse  sera  en  droit  de  re¬ 
fuser  le  remboursement  à  l’assuré,  des  frais  mé¬ 
dicaux  et  pharmaceutiques. 

Rappelons  ici  les  dispositions  de  l’article  65, 
qui  punit  d’une  amende  de  16  à  500  francs,  qui¬ 
conque  se  rend  coupable  de  fraude,  ou  de  fausse 
déclaration,  pour  obtenir,  ou  faire  obtenir,  ou 
tenter  de  faire  obtenir  des  prestations,  qui  ne 
sont  pas  dues.  Les  pénalités  prévues  par  d’autres 
lois,  ou  par  le  Code  pénal,  peuvent  être  surajou¬ 
tées  aux  pénalités  précédentes. 

Avis  donc  aux  praticiens,  qui,  par  légèreté,  ou 
par  indélicatesse  professionnelle,  se  laisseraient 
tenter  de  délivrer  des  certificats  mensongers, 
permettant  aux  assurés  sociaux  d’obtenir  des 
prestations,  auxquelles  ils  n’ont  pas  droit. 

Ajoutons  que  ces  médecins  marrons  peuvent 
être,  aux  termes  du  paragraphe  3  de  l’article  67, 
exclus  des  services  de  l’assurance  sociale,  en  cas 
de  fausse  déclaration  intentionnelle.  S’ils  sont 
coupables  de  collusion  avec  les  assurés,  ils  sont 
passibles  en  outre,  d’une  amende  de  100  à  2.000 
francs  et  d’un  emprisonnement  de  six  jours  àtrois 
mois,  ou  de  l’une  de  ces  peines  seulement,  sans 
préjudice  de  peines  plus  fortes,  s’il  échet. 

Conclusion 

De  ce  qui  précède,  il  faut  conclure  que  le  lé¬ 
gislateur  entend  que  le  malade  soit  soigné  et 


ne  puisse  pas  être  retardé,  pour,  recevoir  des  soins 
par  des  discussions  d’applicabilité  de  la  loi. 

Sauf  en  cas  d’abus  indéniable,  le  malade  reçoit 
le,s  prestations,  auxquelles  il  a  droit  ;  après  quoi, 
la  caisse  d’assurances  sociales  fait  le  nécessaire, 
pour  se  faire  rembourser,  par  qui  de  droit,-  même 
en  se  subrogeant  aux  droits  de  l’assuré. 

■dais,  pour  répondre  à  la  question  qui  m’a  été 
posée  je  puis  dire  que,  dans  l’immense  majorité 


des  cas,  îa  caisse-maladie  n’a  qu’^  payer  à  son 
adhérent  le  quantum  de  remboursement  prévu 
en  ce  qui  concerne  les  frais  médicaux  et  pharma¬ 
ceutiques. 

Ce  ne  serait  qu’en  cas  d’accident  du  travail  re¬ 
connu,  ou  de  fraude  indéniable  que,  d’emblée,  la 
caisse  primaire  peut  refuser  toute  prestation. 

D'  Paul  Boudin. 


CHRONIQUE  MÉDICO-MILITAIRE 

Le  médecin  répartiteur  dans  une  bataille  d’armée 

Cinquième  exercice  pratique  de  l’Eeole  d’instruction  et  de  pcrîectionnement  du  Service  de  santé 
de  la  région  de  Paris 

(17  mai  1931) 


Médecin  commandant  dé  réserve  Hubeu. 
Médecin  des  Hôpitaux  de  Paris. 


Lorsque  le  15  mars  dernier,  M.  le  Médecin- 
Colonel  ScHiCKELE  exposa,  dans  un  exercice 
dialogué,  le  fonctionnement  du  Service  de  Santé 
d’une  Région  de  l’intérieur  en  temps  de  guerre, 
il  prononça  pour  la  première  fois  l’expression  de 
Médecin  Répartiteur. 

C’est  le  rôle  de  ce  même  médecin  répartiteur 
aux  Armées,  que  définit  présentement  M.  le  Méde¬ 
cin  commandant  de  Réserve  Huber,  excellemment 
qualifié  à  cet  effet  pour  avoir  rempli  réellement 
cette  fonction  à  la  fin  de  la  guerre  de  1914-1918. 

Fonction,  semble-t-il,  officieuse,  mais  qui  de¬ 
vra  devenir  officielle,  si  le  projet  de  Règlement  du 
Service  de  Santé  instituant  le  médecin  réparti¬ 
teur  est,  comme  on  peut  le  croire,  adopté. 

Fonction  délicate,  complexe,  qui  réclame  de 
celui  qui  doit  la  remplir  un  certain'nombre  de 
conditions.  Et  d’abord  qu’il  soit  bien  au  courant 
de  toutes  les  nécessités  médico-chirurgicales  d’uue 
armée  en  campagne.  Puis,  qu’il  connaisse  bien 
tousles  moyens  detransport  divers,  dont  peut  dis¬ 
poser  le  Service  de  Santé  ;  enfui,  qu’il  possède 
à  fond  la  topographie  de  son  secteur,  et  notam¬ 
ment  tout  le  réseau  routier  cpui  dessert  celui-ci.  . 

Il  doit,  en  effet,  assurer  la  coordination  entre 
les  différentes  formations  sanitaires  de  l’Armée  et 
assurer  entre  elles  la  répartition  des  malades  et 
blessés  divers  selon  le  plan  général  de  cette 
,\rmée. 

En  fait,  c’est  surtout  <à  l’échelon  de  corps  d’ar¬ 


mée,  et  d’armée,  qu’il  fonctionnera  le  plus  utile¬ 
ment. 

Pour  l’assister,  il  dispose  du  Capitaine  com- 
maiidant  les  Compagnies  sanitaires  de  l’armée, 
au  noinbre  de  deux,  comptant  4  sections  sanitai¬ 
res  automobiles,  soit  80  voitures. 

Le  médecin  répartiteur  ainsi  secondé  se  tient 
prêt  à  répondre  aux  demandes  pressées,  qu’il  re¬ 
çoit  des  formations.  Mais  il  ne  le  fera  qu’avec  dis¬ 
cernement,  et  sans  épuiser  ses  réserves.  II  doit, 
en  effet,  penser  aux  événements  militaires  im¬ 
prévus,  qui  rendraient  indispensable  son  inter¬ 
vention  sur  un  point  soudainement  agité. 

Le  réseau  routier  se  divise  en  routes  gardées, 
routes  policées,  et  routes  libres,  à  double  ou  à  sim¬ 
ple  courant.  Le  service  de  santé  jouit  du  privilège 
de  faire  circuler  isolément  ses  véhicules  et  de 
doubler  tous  les  autres  convois. 

Sur  ces  données  générales,  parmi  lesquelles  le 
conférencier  rappelle  comment  s’articulent  les 
différents  échelons  du  Service  de  Santé  de  l’Ar¬ 
mée,  au  cours  d’une  bataille  offensive,  depuis  le 
Poste  de  Secours  divisionnaire,  jusqu’aux  for¬ 
mations  d’ Armée,  le  rôle  du  médecin  répartiteur 
est  étudié  dans  le  cas  concret  qui  fit  l’objet  de 
l’exercice  du  18  janvier. 

Cet  exercice  fit  apparaître  l’importance  du  mé¬ 
decin  répartiteur,  et  les  services  qu’on  en  doit 
attendre. 

G.  Duchesne. 
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CCCXVm.  —  H.  DE  Balzac.  — La  Rabouilleuse. 

I  vol.  16  X  21  sous  cou-verture  de  couleur, 

ornée.  Illustrations  de  Ferdinand  Fargeot. 

Tiré  à  1.000 ex.  numérotés  sur  papier  de  Rives. 

Collection  les  Beaux  Livres.  Editions  Marnai), 

Paris,  1931. 

II  est  possible  que  le  vocabulaire  berrichon 
vous  soit  familier.  Vous  savez  alors  d’office  que 
la  rabouilleuse  a  pour  fonction  de  troubler  l’eau 
et  d’effrayer  les  écrevisses  pour  les  rabattre  vers 
l’engin  de  capture.  A  la  vérité,  celle  de  Balzac 
ne  SC  livre  que  très  accidentellement  à  cette 
prosaïque  occupation,  et  si  elle  «  rabouille  » 
avec  persévérance  au  cours  du  livre,  les  crustacés 
ne  sont  plus  en  cause,  mais  les  écus  du  père 
Rouget,  le  vieux  médecin  d’Issoudun,  puis  ceux 
de  son  fils  qui  les  reçoit  en  héritage  :  écus  ra- 
bouillés  et  rabouilleuse  I  L’arbre  généalogique 
de  la  famille  n’a  pas  en  réalité  cette  sécheresse 
schématique  :  les  branches  abondent  dans  un 
vigoureux  recroisement,  et  un  tourbillon  d’aven¬ 
ture  emporte  ce  clan  des  Rouget  autour  delh 
figure  centrale  de  cette  enfant  qui  allait  haut 
troussée  et  pieds  nus  dans  les  ruisseaux  et  qui 
passe  rapidement  au  rang  de  servante-maîtresse. 

Honni  soit  qui  mal  y  pense  1  Le  vieux  Rouget 
était  vieux.  Et  on  peut  supposer  que  la  médi¬ 
sance  seule  inspira  les  commentaires  dont  l’ima¬ 
gination  du  romancier  se  fait  l’écho,  et  le  dessin 
plein  de  malice  que  Fargeot  a  transcrit  en  lignes 
d’une  benoîte  franchise.  II  est  d’ailleurs  aisé 
de  suivre  toute  l’histoire  en  parcourant  les  gra¬ 
vures,  et  cen’est  pas  un  mince  mérite  de  la  part 
du  dessinateur  que  de  fixer  avec  un  tel  à-propos 
l’évolution  d’une  action  aussi  mouvementée. 
De  la  page  1  (où  se  prolonge  en  lignes  calmes  un 
paysage  reposant,  adouci  de  ruines  romantiques 
et  de  reflets  dans  l’eau  limpide),  à  la  findulivre  , 
on  peut  côtoyer  le  cycle  sentimental,  dont  il 
souligne  magistralement  les  étapes  par  une  fort 
intelligente  interprétation  graphique.  Le  carac¬ 
tère  principal  de  son  illustration  réside  dans 
l’exactitude  chronologique  qu’il  a  su  lui  impri¬ 
mer.  Elle  a  un  air  volontairement  vieillot  avec 
une  discrète  souv^enance  du  trait  mordant  de 
Daumier.  I,es  teintes  doucement  amorties  mar¬ 
quent  à  leur  tour  la  patine  conventionnelle  du 
temps,  mais  ce  qui  leur  donne  un  charme  tout 
particulier  c’est  le  velouté  des  coloris,  la  fonte 
insensible  des  transitions  de  nuance.  D’autre 
part,  l’ingénieuse  transcription  de  l’artiste  à 
ca.nté  idéalement  tous  les  sous-entendus  de  l’in- 


En  fait  de  gourmandi.se  on  peut  mettre  les 
■  médecins  au  même  rang  que  les  évêques. 

(H.  DE  Balzac  :  La  liabouilleusè) 

trigue  balzacienne.  De  Flore  enfant,  ingénument 
campée  sous  le  regard  du  vieux  Rouget,  conges¬ 
tionné,  les  mains  cauteleusement  croisées  sur  sa 
canne,  nous  Voyons  éclore  comme  d’une  chry¬ 
salide  la  sérénité  rondouillette  de  la  page  191 
remplaçant  les  curiosités  naïves  de  l’adoles¬ 
cence  (page  67)  ;  puis  apparaît  la  rouerie  calcu¬ 
lée  de  la  page  206  face  à  l’affolement  de  l’inno¬ 
cent.  .  .  célibataire,  la  maturité  satisfaite,  étoilée 
de  la  page  21.5,  l’insolence  de  la  page  233,  etc... 
Autour  de  ce  drame  à  huis-clos  quelques  nies 
calmes,  quelques  chemins  paresseux  du  Berry 
(pages  291,  335),  un  touchant  départ  de  dili¬ 
gence  (page  57),  et  de  martiales  silhouettes  : 
de  demi-soldes  mal  à  l’aise  dans  le  chuchotement 
provincial,  de  mégère  (pagS  426),  de  laquais  sour¬ 
nois.  Pas  un  anachronisme  de  mobilier,  de 
costume  ne  gâte  l’unité  du  livre.  Les  chevaliers 
de  la  Désœusrrance,  drapés  de  sombres  capes 
glissent  dans  l’ombre  d’un  mur.  A  l’abri  de  ces 
murs  quelques  pages  plusloins’épanouit,  comme 
je  vous  le  disais, la  vie  secrète,  d’un  drame  que 
nous  percevons  presque  complètement  dans 
l’enchantement  des  images  ;  à  la  lueur  des  bou¬ 
gies  des  candélabres,  dans  le  demi-jour  des  ri¬ 
deaux  immenses,  où  s’estompent  lés  courbes 
grasses  des  chairs  à  grain  de  pastel,  en  harmonie 
avec  la  conception  de  l’esthétique  rembourrée 
de  l’époque,  qui  préférait  la  clarté  laiteuse  des 
carnations  opulentes.  Il  n’était  pas  encore  de 
bon  ton  de  singer  l’androgyne  raboté,  ni  de  se 
promener  avec  un  teint  de  nègre  raté  sous  une 
coiffure  de  «  canard  de  Barbarie  »  I  On  faisait 
alors  le  bien  et  le  mal  avec  application  et  naturel. 
On  s’en  doute  dès  la  couverture  du  livre  souliguée 
de  savants  entrelacs  (que  l’imprimerie  du  temps 
empruntait  à  la  calligraphie)  et  qui  symbolise 
à  la  perfection  la  tortueuse  perfidie  et  la  cheva¬ 
leresque  élégance  des  personnages  qui  attendent 
sous  sa  chape  mauve  notre  curiosité. 

CCCXIX.  —  Georgette  Leblanc.  —  Souvenirs 

(1895-1918).  1  vol.  12  X  19.  Editions  Grasset, 

Paris,  1931,  18  fr. 

Celle  qui,  vingt  ans  durant,  fut  la  compagne 
de  MaerterlincL  rassemble  ses  souvenirs,  leurs 
souvenirs  de  vie  commune.  Comme  ledit,  avec 
juste  raison,  Bernard  Grasset  (dans  la  préface 
d’une  portée  très  générale  et  d’une  très  juste 
psychologie  qui  ouvre  le  livre)  ;  «  Il  serait  par 
trop  injuste  de  ne  point  permettre  à  une  femme 
de  dire  au  pipins  son  chagrin  il  Et  c’est  bien  là 
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son  excuse  qui  va  brider  nos  objections,  nous 
empêcher  de  dire  pour  quoi  ce  ressentiment  nous 
semKe  aussi  sincère  qu’inopportun,  aussi  fatal 
({u’imprcvu,  aussi  douloureux  que  partial  et  à  son 
tour  aussi  injuste  cpie  passionné.  Tout  cela  ne 
serait  pas  arrivé  si  Georgette  Leblanc  était 
restée  fidèle  à  ses  écrits,  si  elle  les  avait  «  pra¬ 
tiqués  »  avec  opportunité.  C’est  bien  elle  cpii  a 
flit  :  «  Mais  que  deviendraient  nos  pauvres  dieux 
lerrcslres  sans  notre  imagination  ?»  A  vingt  ans 
elle,  se  jette  à  la  tête  de  Maeterlinck,  elle  s’éprend 
(le  r  <!  écriv^ain  »,  sans  songer  qu’il  habite  lui 
aussi  une  peau  d’homme.  Avec  l’irréflexion  de 
son  âge  elle  vit  dans  la  transe  harmonique  de  son 
amour.  Et,  quand  le  démon  de  midi  commence 
des’agiter  aux  tréfonds  du  cœur  de  l’homme,  sans 
s’apercevoir  du  danger,  elle  continue  de  lui  offrir 
]a  seule  offrande  d’un  art  magn.ificj[ue  et  fasti¬ 
dieux.  II  ne  faut  pas  s’insurger  contre  les  lois 
physiologiques  qui  gouvernent  nos  vies  :  il  faut 
tâcher  d’en  prévoir  les  manifestations,  c’est  le 
chemin  du  bonheur.  I.e  livre  de  Georgette 
Leblanc  est  la  douloureuse  confession  d’une 
erreur  inconsciente  d’appréciation.  Aux  belles 
pages,  qui  le  composent,  la  narratrice  devait  se 
dispenser  d’ajouter  les  perfidies  qu’elle  a  glissées, 
de  ci  de  là,  sous  des  fleurs.  Et  il  était  peu  discret 
encore  de  conclure  soi-même  à  demi-mot  que 
sans  Georgette  Leblanc,  Maeterlinck  n’eût  pas 
été  Maeterlinck.  Madame  de  G. . .,  intendante  à 
la  prose,  quand  elle  foudroyait  Monsieur  Ber- 
gerct  sous  le  feu  de  son  face-à-main,  pensait  aussi 
qu’elle  était  l’animatrice  directe  d  un  pensum 
littéraire.  C’est  une  tournure  d’esprit,  excusable 
du  tempérament  féminin  ;  elle  n’a  jamais  beau¬ 
coup  restreint  la  réputation  du  génie  ou  du 
talent  qu’elle  pensait  créer.  En  admettant  (ce 
qui  est  probable)  que  le  sentiment  que  G.  L. 
inspira  à  M.  ait  exalté  les  facultés  créatrices  de 
l’écrivain,  il  semble  exagéré  d’en  faire  la  condi¬ 
tion  nécessaire  de  sa  splendeur.  Et  quand  leurs 
deux  cœurs  auraient  vieilli,  M.  eût  de  lui-même 
rétabli  la  vérité,  qui  donne  l’impression  d’avoir 
été  ici  tiraillée,  lacérée  dans  cette  querelle . . . 
Reste  par  delà  ces  considérations  le  récit  de  la 
joyeuse  édification,  puis  de  l’écroulement  brutal 


d’un  rêve;  et  ceci,  mieux  encore  qu’un  sentiment 
d’admiration  artistique  mérite  l’élan  simple  et 
spontané  de  notre  pitié.  Maeterlinck,  Flamand 
placide,  attaché  à  sa  pipe,  à  la  bonne  chère,  aux 
larges,  chaussures,  affamé  entre. deux  livres,  de 
nourritures  terrestres  :  voilà  de  quoi  expliquer 
pourquoi  les  «  Souvenirs  »  furent  écrits  et 
comment  ils  pouvaient  ne  pas  l’être. 

Varia*.  —  Errata  paraît  toujours.  Aucun  de 
nos  lecteurs  à  ce  jour  n’a  touvé  la  solution. Nous 
sommes  en  bonne  compagnie  :  le  Mercure  de 
France  dit  (?  1)  cfu’il  n’a  pas  percé  le  mystère. 

*  Les  Livrets  du  Mandarin  d’avril,  ont  la, re¬ 
doutable  franchise  des  livraisons  précédentes. 
Les  tournées  de  la  Comédie  -Française  y  sont 
sans  respect  assimilées  par  un  critique  bénévole 
aux  déplacements,  parfumés  d’un  «  bateau  de 
fleurs  »  ambulant  et  officiel  de  la  République  I, 
Le  Mandarin  «  invite  »  Paul  Baudouin,  disci¬ 
ple  à  faire  l’oraison  funèbre  de  Charles  Henry. 
Aux  «  espoirs  littéraires  »il  ajoute  à  juste  titre 
Jean  Cassou  et  Georges  Pillement  (1).  La  critique 
de  la  «  Voie  royale  »  de  Malraux  (que  je  vous  ai 
signalé)  est  aussi  profonde  que  les  notes  consa¬ 
crées  à  Virgile,  à  Oscar  Wilde,  à  Bernstein,  au 
Vaudeville . . .  L’ensemble  «  tient  »  sur  le  pa¬ 
raphe  caustique  de  Doyon. 

*De  Gabriel  Brunet,  dans  le  Mercure  de 
France  duT®'’  mai,  une  solide  étude  [de  la  «  géo¬ 
graphie  cordiale  de  l’Europe  »]  d’où  j’extrais 
ces  phrases,  harmonieuses  de  vérité  ;  «  On 
entre  de  plain-pied  et  l’on  est  pris  immédiate¬ 
ment  par  une  atmosphère^  qui  est  tiède  à  l’âme.  » 
«  On  est  à  Taise  dans  le  livre  de  D . .  comme 
dans  un  paysage  d’Ile-de-France  ».  L’étude 
tout  entière  serait  «  à  citer  ».  Et  c’est  dans  ce 
ton,  que  sont  rédigées  les  méthodiques  i  Evoca¬ 
tions  littéraires  »,  que  je  vous  signalais  dans  ma 
chronique  du  3  mai,  en  vous  en  conseillant  vive¬ 
ment  la  lecture.- 

7  mai  1931. 

L’Homme  aux.  Bésicles. 


(1)  Je  vous  parlerai  prochainement  de  son  nouveau 
roman  «  Vedeneia ,  ». 
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AUTOUR  DES  THÉÂTRES 

A  la  Gumédic  des  Champs-Elysées 

L’Eau  Fraîche 

Trois  actes  de  M.  Drieu  la  Rochelle. 


Pour  traiter  ce  thème  ;  «  L’amour  et  l’argent  » 
sur  le  plan  si  difficile  et  si  plein  d’embûches  de 
notre  époque,  il  fallait  la  profonde  psychologie, 
l’intelligence  et  l’habileté  de  Monsieur  Drieu  la 
Rochelle.  L’amour,  subjectivité  de  tous  temps, 
possibilité  ou  réalité  que  chacun  porte  en  soi  et 
que'les  caractères  les  mieux  trempés  orientent 
et  dirigent  si  difficilement  à  leur  gré  ;  l’argent, 
nécessité  inéluctable  de  nos  jours  surtout  pour 
toute  âme  élevée  et  qui  contribue  comme  l’a¬ 
mour  à  l’épanouissement  intellectuel  et  matériel 
de  l’individu  ;  tous  deux  ne  peuvent  agir  trop 
souvent  que  parallèlement  dans  la  poursuite  du 
bonheur  et  si  les  forces  de  leur  action  dévient  lé¬ 
gèrement,  gare  aux  points  de  contacts!  gare, sur¬ 
tout  pour  ceux  qui,  aveugles  ou  trop  confiants 
voudraient  les  unir  en  une  résultante  dont  ils  ne 
pourraient  conserver  la  folle  direction. 

Mais  ce  n’est  pas  seulement  ce  thème  d’une 
hardiesse  peu  commune  qui,  dans  l’eau  fraîche, 
nous  a  intéressés  et  étonnés  à  la  fois,  c’est  de 
plus  la  façon  originale  dont  il  a  été  traité  et  l’ex¬ 
traordinaire  interprétation  qui  .l’a  animé. 

Il  nous  a  été  donné  de  souligner  soit  à  propos 
de  «  Décalage  »  ou  de  «  La  Chaîne  »,  la  tendance 
actuelle  du  théâtre  contemporain  à  valoriser  au 
dépend  de  l’action  même  la  partie  psychologique 
pure  ;  il  semble  que  la  pièce  de  Monsieur  Drieu  la 
Rochelle  soit,  dans  cette  tendance,  le  dernier  cri 
du  genre,  c’est  de  l’analyse  et  de  la  dissection 
intellectuelle,  à  virages  relevés,  grâce  à  un  dia¬ 
logue  d’une  extraordinaire  finesse,  une  clarté  de 
style,  et  une  pureté  de  langage  qui  ne  s’offus¬ 
quent  pas  néanmoins  de  termes  hardis  et  d’ex¬ 
pressions  brutales  comme  il  est.  d’usage  sou¬ 
vent  parmi  l’élite,  c’est  d  ailleurs  à  l’élite  que 
cette  pièce  s’adresse  comme  tout  ce  qui  se  joue 
chez  M.  Louis  Jouvet  un  des  directeurs,  les  plus 
profondément  artistes  de  notre  époque,  un  des 
plus  intelligents  et  des  plus  en  éveil  sur  les  réac¬ 
tions  de  son  public  qu’il  sait  difficilc'à  satisfaire 
parce  que  tous  le  s  genres  l’ont  successivement 
séduit  et  blasé,  parce  qu’il  demande  toujours  à 
entendre  tout  ce  qui  peut  dépasser  en  portée,  en 
diffi.culté  et  en  hardiesse  tout  ce  qu’il  a  déjà  en¬ 
tendu. 

Et  Cfue  dire  de  l’interprétation  qui  ne  peut  que 
combler  au  delà  de  leurs  désirs,  les  plus  scrupu¬ 
leusement  difficiles  parmi  les  auditeurs  !  Pour 
cette  pièce  infiniment  intelligente  subtile,  et  sé¬ 
duisante,  il  fallait  des  artistes  de  classe  sachant 
se  jouer  des  nombreuses  finesses  accumulées 


par  la  qualité  même  du  spectacle.  Mesdames 
Valentine  Tessier,  Lucienne  Bogaert,  Jany  Caze¬ 
neuve,  Messieurs  Louis  Jouvet,  Pierre  Renoir, 
Romain  Bouquet  sont  plusque  naturels,  ce  sont 
les  personnes  elles-mêmes  qui  nous  parlent,  nous 
vivons  au  milieu  d’elles,  assistons  à  leur  conver¬ 
sation,  prenons  part  à  leurs  luttes,  à  leurs  souf¬ 
frances,  vivons  leur  état  d’âme,  à  tel  point  que, 
baignés  dans  leur  atmosphère  propre,  nous  ne 
pensons  plus  à  manifester  notre  admiration  à  tel 
instant  essentiel,  nous  ne  reprenons  notre  place 
aux  fauteuils  que  le  rideau  tombé  et  seulement 
à  ce  moment,  nous  souvenant  que  nous  sommes 
au  théâtre,  nous  applaudissons. 

Voici  l’action  en  quelques  lignes  :  Catherine 
(Mme  Valentine  Tessier)  est  une  jeune  fille  mo¬ 
derne,  intelligente,  sensitive,  mais  que  la  situa¬ 
tion  pécuniaire  de  son  père  (M.  Romain  Bou¬ 
quet),  insouciant,  accule  à  la  gêne,  elle  écoute 
les  avis  de  son  ami  Thomas  (M.  Louis  Jouvetç 
qui  lui  conseille  un  mariage  d’argent. 

Pourquoi  faut-il  que  Jérôme  qui  l’aime  et 
ciu’elle  aime,  beau  garçon  honnête  et  droit  mais 
intellectuel  sans  ambitions  n’ait  qu’une  modeste 
situation  ?  Aussi  refuse-t-elle  sa  main  à  Jérome 
(M.  Pierre  Renoir)  pressentant  qu’il  sera  mal¬ 
heureux  avec,  elle  et  elle  aussi  avec  lui.  Catherine 
a  une  amie  riche,  Florence  (Mlle  Lucienne 
Bogaert),  qu’elle  a  la  fierté  de  ne  point  solliciter 
et  Florence  aime  en  secret  Jérôme. 

Au  deuxième  acte,  Catherine  qui  s’est  mariée 
richement,  est  lasse  de  cette  existence  de  luxe 
sans  amour  ;  grâce  à  la  complicité  de  Thomas 
qui  est  amoureux  de  Florence,  elle  vient  retrou- 
v'er  Jérôme  que  Florence  a  invité  à  venir  passer 
les  vacances  chez  elle  à  la  mer.  Elle  n’a  pas  cessé 
d’aimer  Jérômè  et  elle  est  prête  à  tout  pour  le 
suivre.  Jérôme  s’indigne,  faiblit,  puis  se  reprend 
et  retourne  près  de  Florence. 

Au  troisième  acte,  Jérôme  est  l’amant  de  Flo-  j 
rencc,  il  ne  répond  à:;a  passion  que  par  beaucoup  de 
tendresse  et  elle  ensoulïre,mais  Catherine  n’a  pu 
supporter  cette  idée,  elle  revient  après  son  divorce 
retrouver  Jérôme  chez  Florence,  elle  veut  être  à 
lui  tout  à  fait,  car  elle  travaille  maintenant  à  fai¬ 
bles  appointements.  .Térôme  a  tant  souffert  qu’il 
ne  sait  plus  cpie  faire,  il  mesure  son  amour, pèse 
sa  tranquillité  et  finalement  sa  passion  semble 
renaître  pour  Catherine.  «  L'amour  et  l’eau  fraî¬ 
che  »  l’emportent  sur  richesse  sans  amour. 

M.  Drieu  la  Rochelle  semble  avoir  imaginé  ses 
personnages  de  telle  façon  que  chacun  d’eux 
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porte  immédiatement  et  au  maximum  les  possi- 
tilités  de  rendement  de  sa  thèse,  leur  niveau  in¬ 
tellectuel,  la  moyenne  de  leurs  situations,  l'ata- 
lisme  qui  les  irtiprègne,  leurs  dons  étonnants  de 
volonté,  de  cœur  et  d’esprit,  tout  est  calculé  au 
potentiel  le  plus  juste  et  le  plus  judicieux. 
C’est  une  œuvre  forte,  très  littéraire,  un  régal 


de  l’intelligence  et  de  la  sensibilité  admirable¬ 
ment  servie  par  une  interprétation  hors  ligne» 
qu’une  mise  en  scène  brillante  et  soignée'  pré¬ 
sente  en  beauté. 


Jean  Séjournet, 

,  De  la  Société  des  Auteurs . 


Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles. 


LE  BANQUET  DU  SYNDICAT  DES  MÉDECINS  DE  LA  SEINE 


I  Le  samedi  9  mai  a  eu  lieu  à  l’hôtel  Lutetia  le 
taquet  annuel  du  Syndicat  des  médecins  de  la 
^  Seine  sous  la  présidence  du  Dr  Le  Für,  ancien 
prèident  du  Syndicat.  De  nombreux  invités  et 
(«nvives  et  beaucoiip  de  dames  avaient  répondu 
à  l’appel. 

A  l’heure  des  toasts,  après  la  lecture  des  excu¬ 
ses  de  plusieurs  personnalités  médicales  par  le 
OfSadoun,  un  des  organisateurs  de  la  fête,  le  Pré¬ 
sident  du  Syndicat,  le  Dr  Boyer,' a  pris  la  parole  et 
annoncé  que  la  Fédération  des  Syndicats  médi¬ 
caux  de  la  Seine  venait  de  signer  l’avant-veille 
la  convention  avec  la  Caisse  interdépartemen¬ 
tale  pour  l’application  de  la  loi  des  assurances  so¬ 
ciales.  Cette  convention  ne  comble  qertespasnos 
désirs,  mais  elle  marque  un  effort  réciproque  de 
bonne  volonté,  pour  faire  un  essai  loyal,  qui, 
nous  devons  l’espérer,  portera  ses  fruits.  Le  Dr 
Boyer  a  souhaité  la  bienvenue  aux  invités  du 
S,  M.  S.,  au  Professeur  Vanverts,  de  Lille,  vice- 
président  de  la  Confédération  des  Syndicats 
médicaux,  qui  remplace  le  Président  Dibos,  que 
la  maladie  a  empêché  devenir,  au  Dr  Thiery, 
secrétaire  général  et  délégué  de  l’Association  gé¬ 
nérale  des  médecins  de  France,  au  Dr  Fanton 
d’Anton,  président  de  la  Fédération  des  Syn¬ 
dicats  médicaux  de  la  région  parisienne,  au  Dr 
Flandin  qui  représente  le  Syndicat  du  Corps 
médical  hospitalier,  au  Dr  Tissier-Guy,  le  prési¬ 
dent  du  Conseil  général  des  Sociétés  d’Arron- 
disseraeots,  à  M.  Guénot,  représentant  l’Asso¬ 
ciation  des  pharmaciens  de  France,  au  Dr  Noir, 
du  Concours  Médical,  etc.,  etc.  Tour  à  tour  cha¬ 
cun  des  délégués  des  grandes  Associations  a  pris 
iaparole.  Le  Dr  Deniker,  chirurgien  des  hôpitaux, 
avec  une  verve  satirique  tout-à-fait  amusante, 
a  égayé  l’auditoire  par  une  allocution  fort  spiri¬ 
tuelle  où,  sans  méchanceté,  sinon  saris  malice,  il  a 
imité  à  la  perfection  deux  de  nos  maîtres  les  plus 
anciens  et  les  plus  vénérés.  Enfin  le  Président 
du  banquet,  le  Dr  Le  Für,  a,  dans  un  discours 
éloquent,  évoqué  la  marche  progressive  du 
syndicalisme  médical.  11  a  rappelé  la  pério¬ 
de  héroïque  de  l’organisation  du  début,  la  pé¬ 
riode  agitée  de  grandes  discussions  des  Congrès 
des  Praticiens  où  Gairal  et  Lafontaine  rendirent 


de  si  grands  services,  et  enfin  la  période  actuelle 
où  l’Union  parait  être  réalisée. 

Le  Rédacteur  en  Chef  du  Concours  Médical  a 
prononcé  l’allocùtiori  suivante  : 

Allocution  du  Noir,  du  Concours  Médical. 

En  répondant  à  l’aimable  invitation  de  notre  Syn¬ 
dicat,  je  rire  trouve  dans  une  situation  Quelque  peu 
paradoxale,  car  je  fais  ici  figure  d’invité  et  cepen¬ 
dant  je  suis  chez  moi.  Je  suis  chez  moi  et  bien  chez 
moi,  car  je  fais  partie  de  notre  syndicat  depuis  38  ans 
environ  et,  sans  doute,  je  suis  ici,  ou  à  peu  près,  le 
doyen  des  syndiqués. 

Mais  l’ancien  président  du  syndicat  que  je  suis,  se 
double  aujourd’hui  du  Rédacteur  du  Concours  Mé- 
'rficaZ  et  c’est  à  ce  titre  que,  nouyeau  Maître  Jacques, 
et  votre  invité  je  prends  la  parole. 

Mes  chers  amis,  le  Concours  Médical  a  naturelle¬ 
ment  sa  place  marquée  dans  toute  fête  syndicale.  Ce 
fut  lui  qui  lança  ,  il  y  a  51  ans,  l’idée  syndicale  dans 
le  Corps  médical  français  et, ce  fut  sous  son  égide  que 
se  créèrent  nos  premiers  syndicats. 

Le  16  mai  1881,  il  y  aura  exactement  cinquante 
ans  dans  huit  jours,  le  Gustave  Mignen  fonda  à 
Montaigu  en  Vendée  le  premier  Syndicat  médical  de 
France  et  je  suis  heureux  que  le  hasard  veuille  que 
ce  soit  notre  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine,  qui 
soit  le  premier  appelé  à  célébrer  cette  date  mémo¬ 
rable. 

Le  Baron  créa  11  ans  plus  tard  notre  Syndicat,  qui 
permit  au  Syndicalisme  médical  de  développer  son 
activité  et  d’acquérir  sa  puissance,  car,  dans  un  pays 
aussi  centralisé  que  la  France,  il  est  indispensable  que 
toute  institution  nationale  ait  à  Paris  une  perma¬ 
nence  et  un  Etat  Major,  et  ce  fut  toujours  le  Syndicat 
des  médecins  de  la  Seine,  qui  les  fournit  aux  Syndi¬ 
cats  médicaux  français  unis  ou  confédérés. 

Le  Syndicalisme  fut  d’abord  assez  mal  accueilli 
dans  nos  milieux  professionnels  parisiens.  Les  uns 
considéraient  les  syndiqués  comme  des  sortes  d’héré- 
tioues,  qui  compromettaient  l’orthodoxe  dignité  de 
leurs  confrères,  car  certains  médecins  praticiens 
pontifiaient  encore  à  cette  époque  ;  les  autres,  posses¬ 
seurs  de  prébendes  ou  de  soi-disant  situations  acqui¬ 
ses,  regardaient  d’un  œil  de  chiens  hargneux  ces  révo¬ 
lutionnaires,  qui  pourraient  bien  un  jour  leur  disputer 
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l’os  plutôt  décharné,  (ju’ils  avaient  réussi  à  saisir  et 
qu’ils  entendaient  bien  défendre  et  ronger  eh  paix,. 
Mais  envers  et  contre  tout,  l’idée  syndica,liste  fit  son 
chemin  et  triompha . 

A  force  de  diplomatie,  de  sagesse,  de  patiente  éner- 
-  gie  et  de  dévouement,  nos  anciens  acclimatèrent  le 
syndicalisme  dans  le  corps  médical  parisien,  milieu 
alors  assez  réfractaire. 

Rendons  gi'âces  aux  pionniers  de  la  première  heure, 
aux  Le  Baron,  aux  Le  Blond,  auxGuinard,  auxGom- 
by,  aux  Berthod,  aux  Philippeau  et  à  bien  d’autres 
d’avoir,  avec  l’appui  de  Brouardel  et  de  Lereboullèt, 
démontré  à  Paris  la  nécessité  du  syndicalisme  médi¬ 
cal. 

mSans  lui,  hélas  !  que  serions  nous  devenus  ?  Que  de 
viendrions  nous  encore  demain  ? 

Tous  à  cette  heure  comprennent  qu’il  faut  s’unir, 
se  syndiquer,  tous  même  le  Corps  médical  de  nos  hô¬ 
pitaux  parisiens. 

Messieurs,  nous  ne  savons  ce  que  l’avenir  nous  ré¬ 
serve.  Mais  quoiqu’il  arrive  nous  aurons  toujours  be- 

ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE  DE 

Dimanche,  10  mai,  s’est  tenue  au  Petit  Am- 
^phithéâtre  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris, 
rassemblée  générale  de  la  Maison  du  Médecin. 

Le  D'’  Cazin,  Président,  a  exposé  les  efforts 
faits  au  cours  de  l’année  pour  assurer  la  prospé¬ 
rité  de  l’œuvre  et  a  remercié  ceux  qui  y  ont  pai  - 
ticipé,  notamment  le  Concours  Médical.  L’infir¬ 
merie  a  pu  être  construite  et  organisée  sans  qu’il 
fut  nécessaire  de  prélever  sur  le  capital  de  la 
Société  grâce  à  la  subvention  du  Pari  Mutuel  et 
à  la  souscription  qui  a  donné  plus  de  cent  mille 
francs  et  qui  donnera  encore  plus,  nous  l’espé¬ 
rons  (1). 

Il  fait  des  souhaits  pour  que  la  Société  des  Fem¬ 
mes  et  Enfants  de  médecins  avec  laquelle  la  So¬ 
ciété  de  la  Maison  du  Médecin  est  en  liaison,  réa¬ 
lise  un  jour  un  des  vœux  de  l’ancien  président  de 
la  Maison  du  Médecin,  le  regretté  D''  Reynier, 
chirurgien  des  hôpitaux,  qui  avfdt  fait  étudier 
un  projet  de  Maison  de  retraite,  pour  les  veuves 
de  Médecins  à  Yalenton. 

Le  Secrétaire  général  Dupuy  de  Frenelle  a 


(1)  Envoyer  les  souscriptions  quelque  soit  leur  im¬ 
portance  à  /.(/  Maison  du  Médecin,  51.  rue  Cllchy,  à 
Paris  (IX<').  Compte  de  Chèques  Postaux  :  Paris, 
391-46, 


soin  d’un  syndicalisme  puissant,  que  ce  soit  pont 
travailler  à  l’organisation  nouvelle  de  l’exercice  de  la 
profession  médicale,  que  ce  soit  pour  résister  à  l’arbi¬ 
traire  et  à  la  tyrannie  de  ceux  qui  tenteront  de  noùs 
asservir, 

Aussi,  mes  Chers  Confrères,  je  lève  mon  vérreei 
l’honneur  du  Cinquantième  anniversaire  c^e  la  fonda¬ 
tion  du  premier  syndicat  médical  de  France  et  je 
bois  à  la  prospérité  et  au  développement  de  la  puis¬ 
sance  du  Syndicat  des  médecins  de  là  Seine. 


Un  bal  fort  animé  aucpuel  s’élait  rendu  une 
nombreuse  et  ardente  jeunesse  s’est  terminé  à 
une  heure  avancée  de  la  nuit.  Le  bal  a  été  en¬ 
trecoupé  par  des  intermèdes  artistiques  fort  ap¬ 
plaudis.  Nous  devons  toutes  nos  félicitations  et 
nos  remerciements  au  Comité  de  la  fête  et  plus 
particulièrement  aux  deux  organisateurs,  nos 
confrères  les  D''  Sadoun  et  Lemasson-Delalande. 


LA  MAISON  OU  MÉDECIN 

évoqué  la  mémoire  du  fondateur  de  l’œuvre  le  D' 
Courtault  ,  dont  on  railla  au  début  l’initiathc 
considérée  comme  une  utopie  et  qui,  à  force  de 
persévérance,  de  patience  et  d’énergie  aboutit  à 
ia  réalisation  actuelle.  Il  montra  ensuite  le  rôle 
prépondérant  que  jouait  le  Président  Cazin  dans 
la  prospérité  de  la  Maison. 

Le  trésorier  Dartigues  a  annoncé  que  le  porte¬ 
feuille  atteint  le  million  et  remercié  le  D' Digeon, 
trésorier  adjoint,  qui  se  consacre  plus  particuliè¬ 
rement  à  la  gestion  de  la  fortune  de  l’œuvre.  Après 
la  lecture  du  rapport  de  la  Commission  des  coinp- 1 
tes  par  le  D''  Cart,  l’approbation  des  flom-J 
ptes  et  la  réélection  des  membres  sortants  du  I 
Conseil,  le  Président  fit  voter  des  remerciements 
à  M.  Glize,  le  directeur  du  Château  de  Yalenton, 
à  Madame  Dupont,  la  dévouée  secrétaire  qui 
remplit  le  rôle  d’agent  de  liaison  entre  le  bureau 
à  Paris  et  la  direction  à  Yalenton. 

Il  aadressé  le  témoignage  de  la  reconnaissance 
de  l’œuvre  au  D''  Clément,  de  Brévannes,  qui, 
avec  un  inlassable  dévouement,  a  bien  voulu 
jusqu’à  ce  jour  se  rendre  aux  appels  de  nos  peu- 
sionnaires  malades  et  leur  prodiguer  ses  soins. 


J.  N. 
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.  LE  GRAND  DINER  DU  PRINTEMPS  DE  L'UNION  MÉDICALE  LATINE  L'UMFIA) 
EN  L'HONNEUR  DES  MÉDECINS  CANADIENS  FRANÇAIS 


Dernièrement  c'était  l’Italie,  hier  c’était  le 
Canada  que  V  Union  médicale  Latine  fêtait  à  son 
traditionnel  dîner  de  printemps. 

Dans  le  cadre  merveilleux  et  unique  du  Cercle 
interallié  près  de  4(10  convives  étaient  réunis.  Le 
Ministre  plénipotentiaire  et  envoyé  extraordi¬ 
naire  de  la  Puissance  du  Canada  en  France,  M. 
Philippe  Roy,  docteur  en  médécine  de  l’Univer¬ 
sité  de  Paris,  avec  le  Professeur  Sergent,  prési¬ 
dait  la  fête.  Le  Ministre  du  Paraguay,  M.  Cabal- 
lero  de  Bedoya,  docteur  en  médecine  de  Paris, 
honorait  le  dîner  de  sa  présence.  Nous  avons,  en 
outre,  reconnu  les  Professeurs  Achard,  secrétaire 
général  de  l’Académie  de  médecine  et  membre 
de  l'Institut,  Desgrez,  membre  de  l’Institut, 
Hartmann,  Le^eu,  M.  Labbé,  Lereboullet,  J. 
Renaut,  Nattan-Larrier,  Roussy,  Baudouin, 
Roule,  du  Muséum  d’Histoire  Naturelle,  Mau¬ 
riac,  de  la  Faculté  de  Bordeaux,  Lian,  Okinczyc, 
Crouzon,  Devraigne,  Milian,  Trémollières,  'VVeis- 
senbach.  Pinard,  Joltrain,  Armand-Delille,  Rist, 
Moulonguet,  etc.,  etc.,  les  docteurs  Desfosses, 
Vitoux,  Farez,  Foveau  de  Courmelles,  Groc,  Mlle 
Clavel,  Rien  de  Villeneuve,  Boudin,  Colanéri, 
etc.,  représentant  la  Presse. 

MM.  les  médecins  généraux  Sieur,  Rouvillois, 
Boyé,  Cadiot,  Emily  étaient  venus  en  uniforme. 
MM.  les  sénateurs  ou  députés.  Docteurs  Gadaud, 
Caujolle,  Briquet  étaient  en  outre  parmi  les  con- 
vi\es.  Notons  encore  plus  de  cinquante  médecins 
canadiens,  les  membres  de  la  jeune  ^Umfia  qui, 
dirigés  par  la  gracieuse  secrétaire  générale,  Mlle 
Suzanne  Roule,  externe  des  hôpitaux,  faisaient 
les  honneurs  du  banquet  aux  étudiants  de  la  Mai¬ 
son  canadienne  de  la  Cité  Universitaire. 

Au  dessert,  le  Df  Molinéry,  secrétaire  général, 
après  avoir  lu  de  nombreuses  excuses,  des  dépê¬ 
ches  et  des  lettres  enthousiastes  envoyées  par 
plusieurs  de  nos  confrères  de  Québec  et  de  Mon¬ 
tréal,  a  prononcé  l’allocution  suivante  : 

ExceUence, 

Monsieur  le  Président, 


Les  philosophes  ont  coutume  dé  dire  que  les  grands 
événements  sont  toujours  préparés  par  de  grandes 
causes.  Ceci  prête  à  d’infinies  discussions.  Mais  ce 
que  nous  savons  bien,  nous,  les  Latins,  fils  de  Rome, 
c’est  que  pour  fonder  toute  œuvre  durable,  il  faut 
savoir  donner  au  temps  le  temps  d’agir. 

Depuis  que  le  D*'  Borgella,  médecin  de  Barèges, 
gagnait  aux  côtés  de  Rochambeau  l’Amérique  du 
Nord,  bien  des  médecins  français  sont  venus  vers 
vous,  Messieurs  du  Canada.  Mais  depuis  ces  trente 
dernières  années,  les  missions  ont  succédé  aux  mis¬ 


sions.  A  leur  retour,  on  ne  savait  assez  nous  dire  com¬ 
bien  vos  réceptions  avâient  été  empreintes  de  «  fra¬ 
ternité  »  :  c’est  le  seul  niot  qui  convenait.  Nous  avons 
voulu  réunir  autour  de  vous,  ce  soir,  tous  ceux  qui 
ont  eu  le  bonheur  et  l’honneur  de  vous  rendre  visite 
comme  à  de  tout  proches  voisins.  Mais  ce  que  je  sais 
bien,  c’est  qu’il  y  aura  bientôt  dix  ans,  au  moment 
où  le  Train  canadien  parcourait  la' France,  montrant 
toutes  vos  richesses  à  nos  yeux  émerveillés,  nous 
eûmes  l’honneur  de  nous  entretenir  avec  l’une  (le  vos 
plus  éminentes  personnalités  —  et  j’ai  nommé  M.  le 
Sénateur  Baubien.  Et  comme  nous  lui  faisions  part 
de  la  nécessité  d’un  vaste  groupement  médical  latin, 
le  sénateur  de  nous  répondre  :  «  Qu'attendez-vous 
donc  pour  nous  faire  signe  ?  » 

A  son  tour,  M.  Dalbis,  le  très  actif  directeur  de 
l’Institut  franco-canadien  de  Montréal  que  nous  ren¬ 
contrions  chez  M.  Bonnet-Baillière,  nous  tenait  le 
même  langage.  Enfin,  l’an  dernièr,  au  cours  du 
grand  voyage  d’études  aux  Eaux  minérales  qui  fut 
organisé  avec  le  succès  que  vous  savez  par  l’O.  N.  T., 
nous  nous  liâmes,  à  Luchon,  avec  M.  le  Professeur 
Anselme  Léger.  Ce  maître  n’avait  pas  à  être  gagnéà 
notre  cause  et,  au  nom  du  Conseil  d’administration, 
nous  le  priâmes  d’accepter  et  le  titre  et  la  charge  dé 
délégué  général  de  l’UMFIA,  pour  tout  le  Canada. 

Dès  son  retour  dans  son  pays,  M.  le  Professeur 
Léger  fit  part  à  ses  collègues  de  la  grande  université 
de  Montréal,  du  mouvement  dont  Dartigues  s’est 
fait  le  protagoniste  et  bientôt  une  magnifique  sec¬ 
tion  ^ —  à  l'amitié  agissante  —  fonctionnait  au  Canada. 

La  preuve  ?  La  voici  : 

Nos  amis  Canadiens  ont  voulu  être  aujourd’hui, 
officiellement  représentés  au  milieu  de  nous.  Ils  ont 
délégué  pour  nous  apporter  leur  fraternel  salut,  M. 
le  Professeur  agrégé  Simard  de  la  Faculté  de  Mon¬ 
tréal  . 

A  notre  tour,  nous  souhaitons  la  plus  cordiale  des 
bienvenues  à  M.  le  Professeur  agrégé  Siinard  et  nous 
le  prions  de  transmettre  notre  salut  fraternel  à  nos 
collègues  franco-canadiens . 

Si  j’avais  à  vous  donner  maintenant  la  liste  des 
excusés  qui,  dans  leurs  lettres,  nous  expriment  —  si 
affectueusement  —  leurs  regrets  de  n’être  des  nôtres 
que  par  le  cœur,  vous  vous  assureriez  que  notre  ré¬ 
ception  eût  dû,  ce  soir,  compter  plus  de  six  cents 
membres. 

Messieurs  au  nom  des  cinq  mille  ahdérents  de 
l’Union  médicale  latine,  je  lève  mon  verre  en  l’hon¬ 
neur  de  la  Médecine  canadienne  et  de  la  nouvelle 
section  canadienne  de  notre  UMFIA. 

Puis,  le  Président  fondateur  de  l’Union  médi¬ 
cale  latine,  Dartigues,  dans  une  brillante  impro¬ 
visation  et  avec  la  fougue  de  son  éloquence  pas¬ 
sionnée,  souhaita  la  bienvenue  à  nos  confrères  ca- 
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nadiens  et  remercia  les  dames  accourues  en  grand 
nombre  qui  égayaient  de  leurs  charmes  la  fête. 

‘  M.  le  Professeur  agrégé  de  l’Université  de 
Montréal,  Simard,  délégué  officiel  de  la  section 
canadienne  de  l’Union  médicale  latine  nous 
apporta  le  salut  des  médecins  canadiens  français. 

Puis  le  Professeur  Grondin,  commissaire  spé¬ 
cial  du  Gouvernement  des  provinces  de  Québec 
pour  la  surveillance  des  boursiers  de  Québec,  fit 
,  au  nom  des  Etudiants  canadiens,  l’histoire  des 
relations  des  Universités  canadiennes  françaises 
avec  les  médecins  français  éminents  qui,  depuis 
Pozzi,  Sergent  et  autres,  rendirent  fréquemment 
visite  à  leur  confrères  du  Canada.  Aux  applau¬ 
dissements  prolongés  de  l’auditoire,  il  rappela 
la  participation  des  Canadiens  à  la  Grande 
Guerre  et  la  mort  de  son  propre  fils-,  tombé  en 
héros  pour  la  défense  d’une  noble  cause. 

Le  Professeur  Sergent,  en  un  très  beau  dis¬ 
cours,  fit  un  rapide  exposé  de  l’histoire  du  Ca¬ 
nada,  félicita  les  Canadiens,  fidèles  à  la  devise 
de  Québec  «  Je  me  souviens  »  d’avoir  pieusement 
conservé  la  langue,  la  civilisation  et  le  culte  de 
leur  pays  d’origine,  tout  en  restant  les  loyaux 
sujets  de  la  Couronne  britannique.  H  leur  sou¬ 
haita  de  conserver  leur  autonomie  et  de  conti¬ 
nuer  à  être  un  grand  peuple,  réunissant  à  la  fois 
les  qualités  de  la  race  française  et  de  la  race 
langîo-saxonne. 


Enfin,  le  Ministre,  M.  Philippe  Roy,  prit  la 
parole.  En  un  discours  d’une  belle  tenue,  il  fit 
l’histoire  médicale  du  Canada,' rappela  les  noms 
des  médecins,  des  chirurgiens  qui,  dès  le  XVh 
siècle  accompagnèrent  les  explorateurs,  les 
pionniers  et  les  missionnaires  à  la  suite  de  Jac¬ 
ques  Cartier,  et  de  Champlain  et  des. autres.  M, 
le  Ministre  Philippe  Roj'  termina  son  brillant 
exposé  en  levant  son  verre  en  l’honneur  de  la 
France  et  de  l’Union  médicale  latine. 

Un  beau  film,  présenté  par  le  Desfosses  qui 
a  visité  le  Canada,  nous  permit  d’admirer  les 
villes  et  les  sites  de  ce  beau  pays,  qu’il  nous  fit 
traverser  de  l’Atlantique  au  Pacifique  en  escala¬ 
dant, les  Montagnes  Rocheuses. 

Un  bal  fort  animé  termina  la  fête  très  avant 
dans  la  nuit. 

•  Le  grand  dîner  de  printemps,  comme  d'ail¬ 
leurs  toutes  les  manifestations  de  l’Union  médi¬ 
cale  latine,  a  eu  un  brillant  succès,  tout  à  l’hon¬ 
neur  des  deux  grands  animateurs  de  l’UMFIA, 
nos  amis  les  Docteurs  Dartigues,  président,  et 
Molinéry,  secrétaire  général, que  nous  ne  saurons 
jamais  assez  féliciter  de  leur  activité,  de  leur  dé¬ 
vouement  et  de  leur  remarquable  talent  d’orga-  . 
nisateurs.  En  somme,  une  très  belle  soirée 
pour  la  France,  la  médecine  française  etla  lati¬ 
nité. 

J.  Noir. 


FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 


Enscîfluement  et  actes  de  la  Faculté. 


—  Médecine  opératoire  spéciale.  (Professeur  M.  Gub- 
ooip.e).  -—  C.Mrurgiede  l’appareil  urinaireet  de  l’appareil 
génital  de  l’homme  (Cours  de  M.  le  docteur  Henri 
Redon,  prosecteur.)—  Ce  cours  commencera  le  lundi 
22  juin  1931,  à  14  heures. 

Premêre  série.  —  Chirurgie  du  rein  el  de  l’uretère. 

—  1“  Découverte  du  rein  par  voie  lombaire.  Ouverture 
des  abcès  périnéphrétiques.  Néphrectomies  lombaires. 
Néphrectomies  secondaires. —  2“  Chirurgie  de  la  lithiase 
rénale.  Néphrolithotomies.  Pyélotomies. —  3“  Enerva¬ 
tion  des  reins,  décapsulation,  néphropexies.  Chirurgie 
de  l’uretère  supérieur.  —  A”  Néphrectomies  trans-et 
parapéritonéales,  —  5“  Chirurgie  de  l’uretère  inférieur. 
L’urétéro-cystonéostomie. 

Deuxième  série.  —  Chirurgie  de  la  vessie,  de  la 
prostate,  de  furèire  el  des  organes  génitaux  de  l’homme. 

—  1»  .Différentes  voies  .d’abord  de  la  vessie.  Cystos¬ 
tomies.  Chirurgie  des  diverticules  de  la  vessie. —  2"  Chi¬ 
rurgie  des  tumeurs  vésicales.  Les  cystectomies  partiel¬ 
les  et  totales.  —  3"  Chirurgie  de  la  prostate.  Ouverture 
des  abcès  delà  postate.  Prostatectomies  transvésicale  et 
périnéale.  —  4°  Chirurgie  de  l’urètre.  Urétrotomie  ex¬ 
terne.  Ruptures  traumatiques.  Autoplasties.  Plypos- 
padias.  — •  5“  Chirurgie  des  organes  génitaux  de  l’hom¬ 
me.  Epididymectomies.  Castration.  Vésiculectomies. 

Les  cours  auront  lieu  tous  les  jours  sauf  le  dimanche. 
Les  -élèves  répéteront  eux-mêmes  les  opérations  sous 
la  direction  du  prosccteur.  Le  nombre  des  élèves  admis 
à  ces  cours  est  limité  ;  seront  admis  les  docteurs  en  mé¬ 


decine  français  et  étrangers  ainsi  que  les  étudiants  iin 
matriculés  titulaires  de  seize  inscriptions. 

Le  droit  à  verser  est  de  300  francs  pour  les  .deux  sé¬ 
ries.  S’inscrire  au  secrétariat  (guichet  n"  4),  de  14  à 
16  heures,  les  lundis,  mercredis  et  vendredis. 

—  Clinique  de  la  tuberculose.  (Professeur  Léon  Ber¬ 
nard.)  —  Cours  complémentaire  sur  les  tuberculoses 
osléo-arliculaùes.  —  Ce  cours  sera  fait  à  rhôpital 
franco-américain  de  Bcrck.par  le  D''  Jacques  Calvé, 
avec  la  collaboration  de  MM.  les  D”*  Gali.and,  Fboye'/. 
et  Louis  Lamy,  du  !"■  juillet  au  12  juillet  1931. 

Programmedes  leçons.  —  l'»  leçon: Généralités.— 
2“  et  3“  leçons  :  Mal  de  Pott.  —  4'  et.'joleçons  :  Coxalgie 

—  6=  leçon  :  Tuberculose  du  genou.  —  7^  leçon  :  Tubercu¬ 
lose  des  os  et  des  articulations  du  membre  supérieur. 

—  8'  leçon  ;  Tuberculose  des  os  et  des  articulations 
du  membre  inferieur.  —  9'  leçon  :  Appareils  ortho¬ 
pédiques  et  prothèse.  —  10  '  leçon  :  Cure  solaire  et 
cm-e  hélio-marine. 

Ces  leçons  seront  accornpagnées  d’examens  de  ma¬ 
lades,  de  démonstrations  pratiques  (confection  des  ap¬ 
pareils  plâtrés,  ponction  des  abcès  froids,  injections 
modificatrices,  etc.)  et  d’opérations  courantes  («sec 
tion  du  genou,  ostéosynthèse  vertébrale,  etc.) 

Droit  d’inscription  ;  200  francs.  S’inscrire  -au  secré¬ 
tariat  de  la  Faculté  (guichet  n“  4),  les  lundis,  mpreredis 
et  vendredis,  de  14  à  16  heures. 
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—  Thèses,  —  Mardi  19  mai.  —  Jury  :  MM.  Brindeau, 
J.  Faure,  Duval,  Vaudescal.  —  Labarre.  R.  :  Etude 
4c  l’hérédité  des  mutilations.  —  ■  Prieur.  L.  ;  Les  œu¬ 
vres  sociales  du  métliodist  memorial  américan  à  Châ¬ 
teau-Thierry  :  la  crèche.  —  I>éoty.  G.  :  Etude  des 
grossesses  tubaires  bi-latérales  et  coexistantes. —  Mo- 
BEAU  R.  :  A  propos  d’un  cas  de  perforation  vésicale 
Btiapéritonéale  d’apparence  spontanée. 

Jury  :  MM.  Carnot,  Lereboullet,  Tanon,  Lian.  — 
Blu.men-Bercu  :  Etude  de  la  maladie  osseuse  fibro- 
kystiqùe  de  Récklinghausen.  —  Bernière.  G.  :  Sur  les 
causes  de  viciation  de  l’atmosphère  libre  et  coniinée  et 


les  moyens  d’y  remédier. —  Vemitoeo.  F.  :  Etude  de  la 
diphtérie  cutanée  . 

Mercredi  20  mai.  —  Jury  :  MM.  Couvelairc,  Loeper, 
Sébileau,  Sézary.  —  Colombet  Ch'.  :  Etude  des  rap¬ 
ports  du  goitre  exophtalmique  et  de  la  gestation.  ^ 
Barbara  M.  :  Ixs  réactions  de  Wassermann  irréduc¬ 
tibles.  • —  PioACHE.  A.  ;  Etude  du  traitepientdel’ozène 
par  les  greffes  sous-pérlchondrales. 

Jeudi  21  mai.  —  Jury  :  MM.  Gougerot,  Guillain,  Char 
brol,  Philibert.  —  Sch.apibo.  R.  :  Etude  sur  les  chancres 
géants.  —  HÉLion  L.  :  Sur  l’importance  de  i’intoxica- 
üon  mercurielle  chronique  par  déflagration  de  car' 
touches  au  fulminate  de  mercure  chez  les  employés  de  tirs 
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IVonvelles  et  Informations, 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  *  Demi-Colonnes  *) 


—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la 
mort  du  D'’  Chevallier,  de  Macau  (Gironde)  ;  du  D' 
Castellani,  de  Sarcelles  ;  du  D'  Manificat,  de  Pnnt- 
[barra  (Rhône)  ;  du  D''  Lecreux,  de  Suaucourt  (Haute- 
Saône)  ;  du  D'  Veselle,  de  Saint-Dizier  (Haute- 
Marne)  ;  du  Jean  Dumont,  de  Paris  ;  du  D'  Georges 
Hait.at,  de  Paris  ;  du  D'  Gustave  Barral,  de  Nîmes  ; 
duD'RocHEBLAVE,  de  Quissac  (Gard)  ;  du  D'  J.  G.arel, 
de  Lyon  ;  du  D''  Picot,  de  Genève. 

—  Le  D'  J.  Garel,  Professeur  honoraire  à  la  Faculté 
de  médecine  de  Lyon,  médecin  honoraire  des  hôpitaux 
de  Lyon,  fut  un  des  créateurs  de  l’oto-rhino-laryngolo¬ 
gie  Irançaise.  Comme  Moure  à  Bordeaux,  comme  Gou- 
guenheim  et  Lermoyez  à  Paris,  il  lit  pénétrer  cette  spé¬ 
cialité  dans  les  hôpitaux  de  Lyon.  La  grande  majorité 
des  oto-rhino-laryngologistes  lyonnais  s’honore  d’avoir 
âé  l’élève  de  ce  Maître  dont  la  réputation  dépassait  de 
beaucoup  la  région  où  il  enseignait  et  à  qui  l’on  doit 
d'importants  travaux,  de  rhino-laryngologie  principa- 
lemait. 

—  Le  D'  Picot,  de  Genève,  pédiatre  réputé,  était  très 
cBunu  des  médecins  de  la  fin  du  siècle  dernier.  Son  ou¬ 
vrage  de  pathologie  et  clinique  infantiles,  écrit  en  colla- 
beration  avec  d’Espine,  et  qui  eut  de  nombreuses  édi¬ 
tions,  fut  à  cette  époque  entre  les  mains  de  tous  les  étu¬ 
diants  de  langue  française. 

—  Journées  médicales  coloniales  (Paris  :  22  au  31 
juillet  1931.)  —  But  de  ces  journées  :  Réunir  tous 
ceux  qui  s’intéressent  à  la  médecine,  à  l’hygiène,  à  la 
pharmacie,  à  la  médecine  vétérinaire  des  pays  Chauds. 
But  d’instruction,  de  perfectionnement  mutuels. 

Jeter  un  pont  entre  la  médecine  coloniale,  jusqu’à 
présent  sorte  de  spécialité,  et  la  médecine  métropo- 
politaine.  ‘ 

But  de  propagande  auprès  des  jeunes  médecins  et  des 
étudiants  pour  leur  montrer  la  valeur  de.  la'  médecine 
coloniale  et  en  attirer  un  certain  nombre  aux  colonies. 

Montrer  ce  que  la  France  a  fait  au  point  de  vue 
sanitaire  et  humanitaire  pour  ses  colonies,  ses  posses¬ 
sions  d’outre-nier  et  les  pays  mis  sous  son  mandat. 

Permettre  aux  diverses  nations  possédant  des  colonies 
de  comparer  leurs  méthodes  de  colonisation  sanitaire. 
Donc  tâche  nationale  et  internationale. 

Cotisation.  —  Membres  actifs  ;  100  fr.  ;  membres 
associés  (familles  des  congressistes,  étudiants)  :  50 

Envoyer  les  adhésions  au  secrétaire  général  :  D' Geor¬ 
ges  Boyé  et  les  cotisations  au  compte  chèques  postaux 


Paris  1547,  16,  Comité  d’organisation  des  Journées 
médicales  coloniales,  112,  boulevard  Haussmann,  Pari 
(8'),  ou  pa”  chèque  barré  au  trésorier,  I.éon  Giroux’ 
3,  rue  Saint-Phllippe-du-Roüle,  Pari. 

Un  banquet  sera  organisé  au  cours  des  .Journées  Mé 
Üicales  coloniales.  Prière  d’envoyer  les  adhésions  au 
banquet,  et  le  montant  (soixante  francs)  en  même 
temps  que  la  cotisation.  Un  insigne-souvenir<plaq«ette 
en  bronze,  œuvre  du  D''  Maurice  Rollet,  peintre-gra¬ 
veur,  frappée  par  le  maître  Marey),  sera  remis  â  chaque 
congressiste. 

Avantages  et  facilités.  •—  Un  service  de  rensei¬ 
gnements  fonctionnne  dès  maintenant  près  du  secré¬ 
tariat  général.  —  Les  personnes  désireuses  d’assister 
aux  Journées  médicales  coloniales  peuvent,  de  suite, 
s’y  adresser. 

Réductions  pour  les  transports.  —  a)  Chemin  de  îer 
français  :  I.es  grandes  compagnies  de  chemins  de  lér 
français  (Est,  Midi,  Nord,  Orléans,  P.-L.-M.  et  l'ad¬ 
ministration  des  chemins  de  fer  de  l’Etat),  accordent  en 
faveur  des  congressistes,  une  réduction  de  50  %{molns 
l’impôt)  sur  le  prix  du  voyage  direct,  de  leur  gare  de 
départ  en  France  jusqu’à  Paris  et  retour. 

Pour  les  voyages  circulaires,  le  bureau  de  renseigne¬ 
ments  indiquera,  dans  chaque  cas,  les  meilleures  com¬ 
binaisons  des  billets  à  utiliser. 

b)  Chemin  de  fer  étrangers  :  Des  réductions  variables 
(20  à  35  %)  suivant  les  pays  parcourus,  sont  consenties 
aux  adhérents  des  Journées  médicales  coloniales. 

c)  Compagnies  de  navigation  maritimeet  aérienne  : 
il  en  est  de  même  pour  les  compagnies  de  navjgarion 
maritime,  et  aérienne  (10  à  25  %). 

Hôtels  :  Une  circulaire  dét.,illée  indiquera  les  iffix 
spéciaux  des  chambres  dans  les  diverses  catégories  des 
hôtels  de  Paris.  Là  aussi,  les  meilleures  conditions  se¬ 
ront  obtenues  pour  les  adhérents. 

Exposition  coloniale  :  Entrée  gratuite  pour  les  con¬ 
gressistes  pendant  les  '  Journées  médicales  coloniales. 

Fêtes  de  nuit  :  Entrée  gratuite  pour  les  congressistes 
pendant  les  Journées  médicales  coloniales. 

A  ttraclions  :  Entrée  gratuite  dans  celles  de  l’Expo¬ 
sition,  réduction  dans  les  attractions  privées. 

Restaurants  de  l’Exposition  :  Réduction  de  10  à  15  %. 
Réduction  analogue  dans  les  restaurants  de  Paris  dont 
la  liste  sera  donnée. 

Fêtes  :  Dont  le  programme  sera  fixé  ultérieurement. 

Réceptions  :  Dont  une  par  le  commissariat  général 
de  l’exposition. 

Coniité  des  dames  :  Un  comité  s’occupera  spéciale¬ 
ment  des  dames  accompagnant  les  congressistes  et  ins- 
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dites  réguHèrement.  —  Des  visites  spéciales,  dans  les 
grands  magasins  et  aux  expositions,  pouvant  spécale- 
ment  intéresser  les  dames,  seront  organisées. 

Visites  de  Paris  et  des  environs.  Excursions  en  France  : 
En.  plus  des  visites  prévues  dans  le  programme  des 
Journées  médicales  coloniales,  des  excursions  seront 
spécialement  étudiées. 

Ces  visites  et  excursions  comporteront,  en  certains 
cas,  des  invitations.  Elles  permettront  de  visiter  de  la 
meilleure  manière,  et  dans  des  conditions  spéciales  ; 

Paris,  Vlncennes,  Versailles,  les  bords  de  la  Seine, 
Saint-Cloud,  Malmaison,  Compiègne  et  Pierrefonds, 
Fontainebleau. 

Des  voyages  pourront  être  organisés  dans  toute  la 
France  à  la  demande  des  congressistes. 

Passeports.  Change.  Billets  de  théâtre  :  Pendant  la 
durée  des  congrès,  le  bureau  spécial  de  tourisme  s’oc- 
cuprera  sur  place  de  toutes  les  questions  pouvant  faci¬ 
liter  les  visas  des  passeports  et  le  change  des  monnaies. 

Des  billets  à  prix  réduits  pour  les  théâtres  seront  à  la 
disposition  des  congressistes. 

Commodités.  —  Bureau  de  postes,  télégraphes, télé¬ 
phones,  près  de  la  salle  des  Congrès  ;  bureau  de  poste 
restante  pour  la  correspondance  des  congressistes  ; 
salles  de  correspondance  ;  salles  de  réunion,  bureau  de 
voyages,  etc. 

Sténographes,  sténotypistes,  dactylographes,  inter¬ 
prètes,  etc.,  à  la  disposition  des  congressistes. 

Le  secrétariat  des  Journées  médicales  coloniales 
sera  installé,  pendant  les  Journées,  dans  le  Palais  des 
Congrès  de  l’Exposition  coloniale.  Les  congressistes 
seront  priés  d’y  passer  journellement  pour  y  retirer 
éventuèllement  des  documents  ou  y  recevoir  des  com¬ 
munications  les  concernant. 

Une  carte  et  un  insigne,  ainsi  qu’un  guide  illustré  et 
une  pochette  contenant  tous  renseignements  utiles  seront 
remis  à  chaque  congressiste. 

Programme.  —  Mercredi  22  juillet.  —  Matin  :  Séance 
d’ouverture  présidée  par  M.  le  Ministre  des  Colonies, 
assisté  de  M.  le  Professeur  Balthazard,  doyen  de  la 
Faculté  de  médecine  de  Paris,  membre  de  l’Académie 
de  médecine,  de  M.  le  Professeur  Teissier,  de  la  Faculté 
de  médecine  de  Paris,  membre  de  l’Académie  de  méde¬ 
cine  et  de  M.  le  médecin  général  inspecteur  Lasnet,  ins¬ 
pecteur,  général  du  Service  de  santé  des  colonies.  — 
Après-midi  :  Enfance  indigène. 

Jeudi  23  juillet.  Matin  ;  Anophèle  et  stegomya.  — 
Après-midi  :  Alimentation,  eaux  potables,  parasitisme 
intestinal  dans  les  pays  chauds. 

Vendredi  24  juillet  —  Matin  :  Immigration  dans  les 
pays  chauds.  Police  sanitaire  maritime.  —  Après-midi  : 
Maladies  cutanées  et  vénériennes  (spécialement  lèpre 
et  syphilis)  Formes  cliniques  de  la  syphilis  dans  les  pays 
chauds. 

Samedi  23  juillet.  —  Matin  :  Transmission  des  mala¬ 
dies  communes  aux  hommes  et  aux  animaux.  Thérapeu¬ 
tique  des  trypanosomiases.  —  Après-midi  :  Historique 
de  l’aviation  sanitaire,  son  utilisation  aux  colonies. 


Rôle  des  avions  sanitaires  dans  le  fonctionnement  de 
l’Assistance  médicale  aux  colonies. 

Lundi  27  juillet.  —  Matin  :  L’aviation  sanitaire  en 
A.  O.  F.  et  en  Indochine.  Projet  de  liaison  entre  l”avia- 
tion  sanitaire  et  les  lignes  de  transport  aérien  coloniales. 

—  Après-miui  :  Considérations  générales  surla  produc¬ 
tion  dés  plantes  médicinales  dans  les  colonies  françaises 
et  en  particulier  des  chaulmogra,  strophantus  et  quin¬ 
quina.  Exercice  de  la  pharmacie  dans  les  colonies  fran¬ 
çaises  et  dans  les  pays  d’outre-mer  soumis  à  l’influence 
française.  Rôle  du  pharmacien  colonial. 

Mardi  28  et  mercredi  29  juillet.  —  Protection  sani-  f 
taire  et  démographique  des  populations  autochtones  | 
dans  les  possessions  d’outre-mer.  —  Historique.  — As-  | 
sistance  médicale  (organisation,  personnel,  méthodes, 
résultats  obtenus  et  restant  à  obtenir). 

Jeudi  30  juillet,  —  Matin  :  Stations  thermales  et  cli¬ 
matiques  dans  les  colonies  françaises.  Stations  ther¬ 
males  et  climatiques  françaises  utilisées  par  les  colo¬ 
niaux.  Chirurgie  et  spécialités  Le  cancer  dans  les  colo¬ 
nies  françaises.  —  Après-midi  :  Vœux.  Questions  di¬ 
verses.  Démonstrations  pratiques  d’aviation  sanitaire. 

Toute  la  partie  chirurgicale  des  Journées  médicales 
coloniales  est  organisée  d’accord  avec  le  Corps  de  santé 
colonial  sous  les  auspices  et  avec  le  concours  de  la  So¬ 
ciété  des  chirurgiens  de  Paris. 

Un  voyage  à  Vichy  est  prévu  pour  la  fin  du  Congrès. 

Un  certain  nombre  de  Congrès  dont  le  programme 
suit  sont  rattachés  aux  Journées  médicales  coloniales. 

Congrès  internationaux  et  inter  coloniaux  rat¬ 
tachés  AUX  journées  médicales  coloniales.  — 
lo’  août.  —  I.  Questions  sociales  et  démographiques  {in¬ 
ternational).  —  1»  Objet,  a)  partie  thérapeutique,  trai¬ 
tée  au  cours  du  Congrès  lui-même  ;  b)  partie  répercus¬ 
sion  des  méthodes  sanitaires  sur  les  populations  indi¬ 
gènes,  rapports  ;  2"  rapports,  a)  Rapport-programme  : 
Angleterre  ;  b)  co-rapporteurs  :  France  :  (D’  Lasnet). 

II.  Congrès  pour  la  protection  démographique  (inter¬ 
national).  —  1»  Objet,  a)  ensemble  des  mesures  prises 
par  les  administrations  ou  les  entreprises  privées  pour 
prévenir  ou  régulariser  les  migrations  des  populations, 
fixer  ou  développer  leur  habitat  ;  2°  rapports  a)  rapport- 
programme  :  France  (M.  Labouret)  ;  b)  co-rapporteurs. 

2  août.  III.  Congrès  de  l’assistance  médicale  (interna¬ 
tional).  —  1“  Objet,  a)  Assistance  médicale  fixe  (dispen¬ 
saires,  cliniques,  maternités,  sanatoria,  etc.)  ;  b)  Assis¬ 
tance  mobile  (visites  périodiques,  femmes  enceintes  ou 
en  couches,  propagation  de  l’hygiène  préventive,  etc.)  — 

2“  Rapports,  a)  Rapport-programme  :  Belgique';  6)  Co- 
rapporteurs. 

3  août.  —  Congrès  de  l’alimentation  (international) 

—  Objet  et  rapports  a)  Besoins  alimentaires  des  pays 
coloniaux  :  France  ;  b)  Contribution  des  colonies  au  ra¬ 
vitaillement  des  pays  voisins  et  réciproquement.  — - 
accords  internationaux  :  Angleterre,  et  France  ;  c)  rè¬ 
gles  d’hygiène  dans  la  préparation  des  produits  alimen¬ 
taires  :  Angleterre.  —  Après-midi  :  Enfance  indigène 
(protection,  hygiène,  puériculture). 


Le  Directeur-Gérant  ;  D''  A.  GASSOT. 


CiERMOKT  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 

R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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devoir  avoir  un  double  contrôle  à  effectuer  : 
contrôle  sur  pièces  (l'euilles  de  maladie  et  ordon¬ 
nances),  contrôle  des  malades. 

L’Assemblée  se  montre  d’avis  que  larémunéra- 
tion  du  médecin  contrôleur  de  la  Caisse  ne  saurait 
être  inférieure  à  100  francs  par  heure,  avec  mini¬ 
mum  de  50  francs  par  séance,  en  ce  qui  concerne 
le  cdntrôle,  sur  pièces,  à  75  francs  en  ce  qui  con¬ 
cerne  les  contre-visites  aux  malades  (tarit  réduit 
des  contre-visites  aux  accidents  du  travail). 

D’autre  part,  l’Assemblée  étudie  le  point  de 
vue  capital  du  secret  professionnel  dans  le 
contrôle  médical  de  la  Caisse. 

Elle  repousse  absolument  l’opinion  que  le  mé¬ 
decin  contrôleur  de  la  Caisse  pourrait  être  consi¬ 
déré  a  priori  comme  un  médecin  consultant  et 
que  le  médecin  traitant  pourrait  et  devrait  même 
en  conséquence  lui  donner  toutes  indications  sur 
la  nature  de  la  maladie. 

Elle  repousse  non  moins  nettement  le  système 
violant  indirectement  le  secret  professionnel  qui 
consisterait  pour  le  médecin  traitant  à  ne  rien 
dire  au  médecin  contrôleur,  mais  à  donner  au 
malade  une  feuille  avec  les  indications  voulues, 
que  le  malade  pourrait  remettre  ou  non  au  méde¬ 
cin  contrôleur. 

L’Assemblée  accepte  le  système  conforme  à 
l’opinion  du  Syndicat  de  Cannes  cjui  a  été  adopté 
par  le  Conseil  de  la  Confédération  du  19  avril 
19.30  (Médecin  de  France,  l®*"  mai,  page  324), 


mais  en  y  apportant  diverses  adjonctions  no¬ 
tamment  l’obligation  pour  la  Caisse  de  s’engager 
à  ne  demander  aucune  indication  d’ordre  dia¬ 
gnostic  au  médecin  contrôleur. 

Le  texte  suivant  a  été  adopté  : 

Les  médecins  contrôleurs  dé  la  Caisse  devront 
s’être  engagés  formellement  par  écrit,  lors  de  leur 
nomination,  à  ne  donner  en  aucun  cas  à  la  Caisse 
aucune  indication  sur  la  nature  de  la  maladie.  La 
Caisse  devra  s’être  engagée  d'autre  part  à  ne  de¬ 
mander  en  aucun  cas  à  ses  médecins  contrôleurs, 
aucune  indication  de  cet  ordre.  En  raison  de  ce 
double  engagement,  le  médecin  traitant  pourra, 
sans  y  être  toutefois  '  aucunement  obligé,  donner 
au  médecin  contrôleur,  les  indications  sur  la  na¬ 
ture  de  la  maladie  qui  pourront  lui  être  nécessai¬ 
res  pour  remplir  sa  mission,  à  la  double  condi¬ 
tion,  d’abord,  que  le  malade  accepte  cette  révé¬ 
lation,  ensuite'  que  cette  révélation,  n’aille  pas 
à  l’encbntre  des  intérêts  légitimes  du  malade,  que 
le  médecin  traitant  a  le  devoir  de  sauvegarder. 

En  l’absence  du  double  engagement  le  méde¬ 
cin  traitant  ne  fournirait  aucun  renseignement. 

Il  est  décidé  également  d’exiger  la  passation 
avec  la  Caisse  d’une  convention  réglant  parle  dé¬ 
tail  le  contrôle  médical  de  la  Caisse. 
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Pour  les  peiisionuég  des  T,  0.  E.  et  leurs,  ayaols  cause  • 

L’article  72  de  la  loi  de  Finances  du  31  mars 
1931  a  sensiblement  modifié  la  situation  des  pen¬ 
sionnés  pour  infirmités  contractées  ou  aggravées 
au  cours  d’expéditions  postérieures  à  la  guerre 
1914-1918,  mais  cependant  déclarées  campagnes 
de  guerre  ;  Syrie,  Gilicie  et  Maroc. 

Les  nouveaux  avantages 

Les  anciens  militaires  des  T.  O.  E.  bénéficient 
maintenant  des  avantages  ci-après,  énumérés 
dans  l’instruction  du  ministre  des  Pensions  dii 
30  avril,  insérée  au  J.  O.  du  2  mai  : 

1"  Prorogation  des  délais  pour  se  mettre  en  ins¬ 
tance  de  pension.  Ce  délai,  qui  n’était  précédem¬ 
ment  que  de  cinq  ans  à  compter  du  renvoi  dans 
les  foyers,  est  maintenant  ouvert  jusqu’au  30 
juin  comme  pour  les  A.  G.  de  la  grande  giierre,  et 
cela  en  attendant  que  le  parlement  se  prononce 
sur  les  diverses  propositions  de  prorogation  nou¬ 
velle  ou  de  suppression  de  fout  délai,  qui  lui  sont 
soumises  ; 

2°  Choix  du  barème  le  plus  avantageux  ; 

3°  Possibilité  de  présenter,  la  vie  durant,  toute 
demande  de  révision  pour  aggravation  ; 

4°  Pour  les  veuves  des  ayants  cause,  droit  à  pen¬ 
sion  de  réversion  si  le  mariage,  contracté  posté- 
rieusement  soit  à  la  blessure,  soit  à  l’origme  de  la 
maladie,  soit  à  l’aggravation,  a  duré  deux  ans. 


Point  de  dép.art 

Le  point  de  départ  de  l’application  de  ces  dis¬ 
positions  nouvelles  est  fixé  au  3  avril. 

Modalités  d’.application 

1“  Non  titulaire  d’une  pension  concédée  nu  d’un 
titre  provisoire.  —  La  demande  de  pension  doit 
être  adressée  au  méaecin  chef  du  centre  de  réfor¬ 
me,  en  donnant  toutes  précisions  sur  les  condi¬ 
tions  dans  lesquelles  les  infirmités  ont  été  con¬ 
tractées  ou  aggravées  et  sur  la  situation  militaire. 

2“  Titulaires  d’une  pension  concédée  ou  d’un  ti¬ 
tre  provisoire.  —  S’il  s’agit  d’une  demande  de  ré¬ 
vision  pour  aggravation  présentée  au  delà  du 
délai  de  cinq  ans  précédemment  fixé,  mêmes  dis¬ 
positions  que  ci-dessus. 

Si  la  demande  a  pour  objet  l’obtention  du  barè¬ 
me  le  plus  avantageux,  la  requête  doit  être  adres¬ 
sée  à  rintendant  militaire.  Les  intéressés  conti¬ 
nueront  à  percevoir  leur  pension  sur  le  titre  qu’ils 
détiennent  et  cela  jusqu’à  liquidation  de  la  pen¬ 
sion  nouvelle. 

Veuves  dont  le  mariage  eut  lieu  postérieuremenl 
à  la  blessure  ou  à  la  maladie.  —  I.orsque  le  décès 
s’est  produit  depuis  moins  de  cinq  ans,  toutes  les 
veuves,  même  remariées,  peuvent  se  mettre  en 
instance.  Si  lé  décès  eut  lieu  depuis  plus  de  cinq 
ans,  seules  les  veuves  non  remariées  peuvent  se 
prévaloir  des  dispositions  nouvelles. 


Culture  puip^ue  Fenueuts  laclipes  Cuinaiee  sur  iüeu  vegClai 

GASTRO-ENTÉRiTES  RHINITES,  OZÈNES 

DIARRHÉES,  CONSTIPATIONS  GRIPPES,  ANGINES 

INFECTIONS  HÉPATIQUES  ilïïJl”)  PANSEMENTS  DES  PLAIE» 

DERMATOSES,  FURONCULOSES  GINGIVO-STOMATITES,  PYORRHÉES 
fropbjiai.  d.  la  FIÈVRE  TYPHOÏDE  et  du  CHOLÉRA 


i'  compRimÉs  2°  bouillon 

6  A  8COMPRIMÉS  PAR  JOUR  ET  AVANT  LES  REPAS  4  VERRES  A  MADÈRE 

(CoMMiation  rndUnit)  ENFANTS  ET  NOURRISSONS  :  1/2  DOSES  Flacon  (Consonat.  :  î  moii) 

ilî  Flacon 

3*  POUDRE 

PRISER,  INSUFFLER  OU  SAUPOUDRER  ï,  A  4  FOIS  PAR  JOUR 


UBORUTOIRE  DES  FERBIENTS  DU  DOCTEUR  THÉPÉNIER,  12,  Rua  Clapeyron  -  PARIS 
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ASSURANCES  SOCIALES 


Avis  impoi'lant 

Ce  qii’o»  a  appelé  improprement  les  larits 
syndicaux  minima  des  spécialistes,  et  qui  n’est,  en 
réalité  qu’une  nomenclature  des  actes  de  spécia¬ 
lités  avec  coeffleients,  devait  être  entièrement 
révisé. 

Ce  travail,  qui  est  l’œuvre  patiente  et  réfléchie 
d’une  Commission  réunie  à  cet  effet,  vient  d’être 
achevé. 

'  La  nomenclature  a  été  complétée,  les  coeffi¬ 
cients  modifiés,  compte  tenu  généralement  des 
observations  qui  avaient  été  formulées.  La  clas¬ 
sification  a  été  présentée  sous  trois  formes  diffé¬ 
rentes  :  par  actes  de  même  spécialité  ;  par  actes 
de  même  prix  ;  par  ordre  alphabétique. 

Pour  que  cette  nomenclature  fasse  autorité  en 
[  matière  d’assurance-maladie,  il  faut  qu’elle  soit 
entérinée  par  le  Conseil  supérieur  des  Assurances 
sociales,  comme  l’avait  été  la  précédente.  Ceci 
sera  fait  lors  de  la  prochaine  session  de  ce  Conseil, 
j  dont  la  date  n’est  pas  encore  connue.  Elle  sera 
ensuite  Imprimée  par  les  soins  de  la  Confédéra¬ 
tion,  distribuée  à  tous  les  médecins  syndiqués,  et 
mise  en  vente. 


UNE  MANIÈRE  AGRÉABLE 
ET  PLAISANTE  DE  FAIRE  LE  BIEN 


Le  dîner  de  «  La  Bidoche  •  au  pro|It 
de  la  Maison  du  Médecin 

Il  existe  encore  en  France  des  disciples  de 
Villon  et  de  Rabelais.  Ils  se  sont  assagis  et  mo¬ 
dernisés,  mais  ils  n’ont  certes  pas  oublié  la  gaîté 
gauloise  ;  les  fins  dîners  et  les  savoureux  banquets 
ont  succédé  aux  franches  repues.  Les  amants  de 
la  bonne  chère  et  des  bons  vins  se  groupent  et 
s’associent  et  parmi  eux  se  trouvent  souvent  un 
nombre  imposant  de  médecins.' 

Il  vient  de  se  former  à  Paris  une  association 
amicale  qui  a  pris  comme  raison  sociale  le  titre 
pittoresque  :  La  Bidoche  .  Elle  compte  dix-sept 
médecins  sur  ses  vingt-quatre  membres  fonda¬ 
teurs.  La  Bidoche  n’a  rien  de  la  Coquille,  chère  à 
Maitre  François  Villon  ;  elle  se  rapproche  davan¬ 
tage  de  l’Abbaye  de  Thélème.  Si  elle  a  été  créée 
pour  festoyer  et  faire  goûter  à  ses  membres  des 
mets  peu  communs  et  tout  particulièrement  dé¬ 
licats,  elle  s’est  donné  un  autre  but  :  la  Bien¬ 
faisance  et,  constatation  tout  à  fait  remarquable 
dans  ce  milieu  qui  n’est  pas  exclusivement  médi¬ 
cal,  il  a  été  décidé  statutairement  de  venir  en  aide 
à  la  Maison  du  Médecin.  Voici  d’ailleurs  les  sta¬ 
tuts  de  r  Association  «  La  Bidoche  »  : 


l__ 

mil 

SIROP  DERBECQ 

— ■  A  LA  -  - 

GRINDELIA  ROBUSTA 

CONGESTIONS,  VARICES 
PHLÉBITES, HÉMORRAGIES 
AGE  CRITIQUE,  ULCÈRES 

POUDRE  VASO-MOTRICE 
DIURÉTIQUE  ET  DÉPURATIVE 

lllllllllllillllllllllllilllllliilli 

/  cuillerée  à  café  matin,  midi  et  soir 
avant  les  repas  dans  un  peu  d’eau. 

VÉRITABLË  SPÉCIFIQUE 

DE  LA  CDOUELUCHE 

ne  contient  ni  toxiiine  ni  narcotique 

Peut  être  donné  aux  plus  jeunes 
enfants  ,mêmc  ceux  à  la  mamelle 

lllllllllllllllllllilllllllllllli 

6  5  cuillerées  à  café  ou  à  dessert. 

50  ANNÉES  DE  SUCCÈS 

LABORATOIRE  ei  VARICINE 

i  C.  DERBECQ,  Pharmacien  de  1®*^®  Classe,  12,  Rue  Cadet,  PARIS 

=  Chèques  Postaux  Paris  294-53  R.  C.  Seine  178.814 
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Article  I. 

Il  est  formé  entre  les  Membres  Fondateurs  suivants  : 
MM,  les  docteurs  Mondain,  Tison,  Camille  Laurent, 
Bossan,  Giroux,  Schwarschild,  Rousseau,  Modiano, 
Paul  Lévy,  Sneier,  Casés,  de  Fontenay,  Pernot,  Bécard, 
Lamaze,  Sriber,  Dupuy  de  Frenelle,  MM.  Henry  et  Pi¬ 
not,  conseillers  municipaux.  Maître  Martineau  Deplat, 
avocat,  MM.  Afre  et  Bernard  Doux,  bouchers  en  gros, 
André  Chanson,  romancier,  et  Emile  Vergelot,  pharma¬ 
cien,  une  association  amicale  qui  prend  le  titre  de 
Il  La  Bidoche  ». 

Article  II. 

Cette  association  a  pour  but  de  réunir  en  un  dîner 
obligatoire  aux  mois  de  février  avril,  iuin  et  novem¬ 
bre  de  chaque  année  des  convives  qui  participeront  par 
une  contribution  personnelle  d’un  minimum  de  20  francs, 
en  sus  du  prix  du  dîner,  à  Tœuvre  bienfaisante  de  «  La 
Maison  du  Médecin  »  dont  le  siège  est  à  Paris,  51,  rue  de 
Clichy. 

Article  III. 

Seuls  les  Membres  fondateurs  pourront  sous  leur 
responsabilité  amener  des  invités. 

Les  Membres  fondateurs  devront  obligatoirement  as¬ 
sister  au  repas  et.  verser  leur  contribution  pour  «  La 
Maison  du  Médecin  ». 

Nous  apprenons  qu’à  la  fin  du  dîner  d’avril 
qui  a  été  tout  particulièrement  original,  cordial 
et  succulent,  huit  cents  francs  ont  été  versés  à  la 
souscription,  destinée  à  couvrir  les  'trais  de 
rinlirraerie  de  la  Maison  du  Médecin,  qui  vient 


d’être  édifiée  au  Château  des  Charmilles  à  Valen- 
ton  (1). 

Qui  n’applaudirait  pas  à  cette  manière  élégante 
de  ces  délicats  gourmets  qui  savent  ne  pas  oublier, 
en  flattant  leur  goût,  de  venir  en  aide  à  notre  œu¬ 
vre  si  bienfaisante  ? 

J.  Nom. 


STOMATITE  ULCÉRO-MEMBRANEUSE  AIGUË 

par  le  Docteur  M.  Rochette 
Stomatologiste  à  Saint-Raphaël  (Var). 

La  stomatite  ulcéro  -membraneuse  n’est  autre 
que  la  localisation  buccale  de  la  maladie  de  Vin¬ 
cent.  Cette  affection  que  Bergeron  considérait 
comme  endémo-épidémique,  pour  l’avoir  cons¬ 
tatée  tout  particulièrement  dans  les  écoles  et  les 
casernes,  est  due  à  l’infection  mixte  par  le  bacille 
fusiforme  et  des  spirilles. 

Sans  doute,  exagérerait-on  en  en  faisant  un  ac¬ 
cident  de  l’évolution  de  la  dent  de  sagesse,  la 
plus  fréquemment  responsable,  mais  non  la  seule. 
On  la  rencontre  au  moment  de  l’éruption  des 


(1)  Nous  rappelons  que  la  souscription  de  la  Maison 
du  Médecin  n’est  pas  close.  Adressez  les  dons,  si  mini¬ 
mes  soient-ils,  au  siège  social  :  51,  rue  de  Clicivj  :  Comp¬ 
te  de  Chèques  postaux.  Paris,  n»  391-46. 


Broncho-Pneumonies 

ET  TOITES  AFFECTIONS  PNEUMOCOCCIQUES  OU  ENTEROCOCCIQUES 


VACCIN  PNEÜMO-ENTERO 
STAPHYLOCOCCIQUE 

FORMULE  DE  WEILL  &  DUFOURT 


ACTION  PRÉVENTIVE 


ACTION  CURATIVE 


BRONCHITES  SAISONNIÈRES  (iRIPPALES 
DES  NOURRISSONS  ET  DES  VIEILLARDS 
BRONCHO-PNEUMONIES  POSTOPÉRATOIRES 


BRONCHO  -  PNEUMONIES 
CONGESTIONS  PULMONAIRES  -  PNEUMONIES 
BRONCHITES  PROFONDES 


SANS  CONTRE-INDICATION  NI  RÉACTION  GÉNÉRALE  OU  LOCALE 


DEPOT  GÉNÉRAL  :  ROBERT  &  CARRIÈRE,  37,  rue  de  Bourgogne,  PARIS 

DRAEGER 
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dents  de  6  ans  et  de  12  ans  ;  on  la  rencontre  aussi 
en  dehors  de  toute  éruption  dentaire  ;  on  la  ren¬ 
contre  même  chez  les  malades  atteints  d’une  ma¬ 
ladie  infectieuse  ;  comme  complication  d’une  sto¬ 
matite  toxique  (mercurielle,  bismuthique)  chez 
les  urémiques  et  les  diabétiques; 

Cette  stomatite  fuso-spirillaire  est  caractéri¬ 
sée  par  l’apparition  sur  les  gencives  ,et  la  face 
interne  des  joues  d’éléments  qui  se  développent 
sur  une  muqueuse  très  rouge  et  se  présentent 
d’abord  comme  les  plaques  pultacées,  dont  la 
détersion  provoque  un  petit  saignement.  Aux 
excoriations  initiales  succèdent  de  véritables 
ulcérations  ovalaires  à  bords  œdématiés,  feston¬ 
nés  dont  le  fond  est  recouvert  d’un  enduit  spha- 
célique  gris-jaunâtre,  sanieux. 

Les  lésions  sont  le  plus  souvent  unilatérales,  au 
moins  au  début. 

On  les  rencontre  au  contact  de  la  dent  de  sa¬ 
gesse  intérieure  {qui  est  à  l’abri  du  drainage  sa¬ 
livaire  et  du  brossage  des  dents)  ;  autour  des  deu¬ 
xièmes  et  premières  grosses  molaires,  dans  le  sil¬ 
lon  gingivo-jugal  et  à  laface  interne  de  la  joue. 

Elles  envahissent  souvent  les  côtés  de  la  lan¬ 
gue,  parfois  le  palais  et  le  voile,  ou  les  amygdales. 

Les  ganglions  sous-maxillaires  sont  volumi¬ 
neux  et  douloureux. 

Le  malade  a  une  dysphagie  intense,  la  saliva¬ 
tion  est  abondante,  son  haleine  fétide  ;  il  a  de  la 
fièvre,  de  l’insomnie,  del’inappétence,  parfois  de 
la  diarrhée. 


Un  frottis  (coloré  par  du  Zielh  dilué)  permet 
de  faire  immédiatement  le  diagnostic  en  mon¬ 
trant  un  feutrage  de  fuso-spirilles. 

La  réaction  de  Bordet-Wassermann  du  sang 
est  habituellement  négative  ;  il  est  bon  de  savoir 
qu’elle  peut  être  passagèrement  positive,  comme  dans 
les  ulcères  tropicaux. 

Le  traitement  de  cette  affection,  qui  non  trai¬ 
tée  peut  se  prolonger  pendant  plusieurs  semai¬ 
nes  ou  même  des  mois,  consiste  à  stériliser  chacu¬ 
ne  'des  ulcérations. 

A  cet  égard,  bien  des  échecs  sont  dus  à  une 
technique  défectueuse. 

Les  lavages  de  bouche  alcalins  sont  anodins  ; 
mieux  vaut  prescrire  au  malade  des  bains  de  bou¬ 
che  chloralés  qui  atténuent  la  dysphagie. 

Le  bleu  de  méthylène  est  fort  peu  actif. 

Le  nitrate  d’argent  à  1  /20®ou  même  à  1  /10®est 
plus  énergique,  mais  doit  être  manié  prudem¬ 
ment. 

Le  traitement  le  plus-  actif  à  notre  avis  est  le 
nettoyage  de  l’ulcération  avec  un  tampon  de  co¬ 
ton  imprégné  de  la  solution  suivante  : 

SNovarsénobenzol . . .  8  % 

Résorcine . . .  4  % 

Glycérine  . 68  % 

Eau  distillée .  20  % 


(1)  Semaine  dentaire,  18  juillet  1926.  D'  Rochette  : 
((  Formules  utiles  dans  le  traitement  de  la  pyorrhée 
alvéolo-dentaire  ». 
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(préparation  qui  grâce  à  la  résorcine  peut  se  con¬ 
server  au  moins  trois  mois  sans  altération). 

Il  ne  l'aut  pas  se  contenter  de  nettoyer  l’iilcérà- 
tion,  mais  il  est  indispensable  de  maintenir  au 
contact  de  l’ulcération  nettoyée,  le  coton  impré¬ 
gné  de  la  solution  ci-dessus. 

Ces  pansements  à  l’arsénobenzol  seront  faits 
une  ou  deux  fois  par  jour  par  le  médecin  ou  den¬ 
tiste  traitant,  et  non  par  le  malade  lui-même  ou 
son  entourage. 

Les  injections  intra-veineuses  de  novarséno- 
benzol  sont  en  général  tr'ès  peu  efRcaces. 

Il  sera  bon  de  prescrire  une  potion  au  chlorate 
de  soude  (2  grammes  par  jour  dans  un  julep 
gommeux)  et  de  soumettre  le  malade  au  traite¬ 
ment  habituel  :  alimentation  très  modérée,  bois¬ 
sons  abondàntes,  diurétiques,  etc  .  . . 

Même  correctement  soignée,  la  stomatite  fuso- 
spirillaire  dure  de  18  à  15  jours. 


CORRESPONDANCE 

2532,  -  1.  Médecin  de  sapeucs-poinpiei'S  ; 

II.  Médecins  assermentés. 

Votre  article  «  Sapeurs-pompiers  »,  paru  dans  le 
Concours  du  19,  m’a  beaucoup  intéressé,  car  je  suis 
daris  le  même  cas  que  le  confrère  qui  demande  l’ap¬ 
pui  du  «  Sou  médical  ». 

A  chaque  sinistre,  il  y  a  des  blessés.  La  plupart  du 
temps,  étant  obligé  d’être  sur  les  lieux,  avec  la  Com¬ 
pagnie  des  pompiers  d’une  usine,  dont  je  suis  le  mé- 
deciiii  ;  je  donne  mes  soins  aux  pompiers  de  la  ville. 

.le  fais  des  certificats,  des  pansements,  etc.,  et . 

je  ne  touche  rien  en  fait  d’honoraires  !  Comme  remer¬ 
ciements,  on  me  propose  de  me  nommer  «  médecin  de 
la  Compagnie  des  sapeurs-pompiers  »!  !  ! 

Ce  titre  est  évidemment  honorifique  et  vraisem¬ 
blablement  n’est  pas  rétribué.  Est-il  prévu  dans  un 
règlement  quelconque.  Qui  fait  les  nominations  ? 

D’autre  part,  la  loLsur  les  accidents  des  pompiers 
respecte-t-ello  le  libre  choix  du  médecin,  comme  la  loi 
de  1898  ? 

La  loi  de  190?  parle  d’un  médecin  assermenle.  A  ce 
propos,  je  voiis’serais  reconnaissant  de  me  dire  si  le 
nombre  de  médecins  assermen  tés  est  limité.  Que  faut- 
il  faire  pour  être  nommé  à  cet  emploi  ?  Non  pas  uni¬ 
quement  pour  les  sapeurs-pompiers,^mais  pour  tous 
les  employés  de  l’Etat,  P.  T.  T.  en  particulier,  j’a- 


TRAITEMENT  PHYSIOLOGIQUE 

dei  ICTÈRES.  HÉPATITES  et  CIRRHOSES 
ANGIOCHOLITES  el  CHOLECYSTITES 
LITHIASES  BILIAIRES 

ENTEROCOLITES.  CONSTIPATIONS  CHRONIO.CES 
ETATS  IIÈHORRHOÏDAIRES 


OPOBYK 
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ANALYSES  CHINliQUES 
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CONTENU  STOMACAL 
par  la  méthode  d'Bajrem  et  Wi 
SANS.  —  Etude  de  l'nréroie,  di 
glycémie.  Constante  d'Ambard 
EAU  —  Analyses  usuelles 


EXÂIHIENS  BÂCTÉRtÛLOGiQOES 


SÉRO-BIAONOSTICS.  -  Wassennann 
RÉAGTTON  do  BESREDKA.  -  Tuberculess. 
SANO.  —  Examen  cytologique  complet 
TUBSEURS.  —  Examens  histologiques  avec  ou 
5aQ£  mîcro-phalographie 
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joute  que  je  suis  déjà  officiellement  désigné  pouf  de 
nombreuses  fonctions  administratives  :  médecine 
cantonale  (premier  âge,  vaccination,  surveillance 
des  étrangers,  etc.),  et  chargé  des  deux  services  du 
dispensaire  (section  antituberculeuse  et  section 
antivénérienne).  Pour  qe  qui  concerne  là  lutte  anti¬ 
tuberculeuse,  je  suis  surexpert  au  G.  S.  R.  et  chargé 
de  la  surveillance  médicale  des  réformés  à  100  %  et 
employés  des  P.  T.  T.,  mais  pour  toutes  ces  fonctions, 
je  ne  suis  pas  assermenté.  Que  signifie  exactement  ce 
terme  ? 

Bxcusez-moi  de  vous  ennuyer  avec  toutes  ces  ques¬ 
tions,  Je  lis  toujours  avec  grand  plaisir  tous  vos  arti¬ 
cles  du  Concours. 

■  D’-  M. 

Réponse. 

Il  n’y  a  aucun  texte  législatif  ou  réglemen¬ 
taire,  qui  décide  de  la  situation  de  «  médecin 
,des  sapeurs-pompiers  ».  Je  crois  que  cette  fonc¬ 
tion  est  aussi  honorifique  et  rémunératrice  que 
celle  de  médecin  «  de  la  gendarmerie  ». 

Cependant,  les  heureux  titulaires  du  poste 
médical  pour  la  préservation  de  la  santé  de 
Pandore,  reçoivent,  après  quelques  années  de 
bons  et  loyaux  services,  tantôt  un  beau  diplôme, 
avec  une  lettre  de  remerciements,  tantôt  une 
médaille  quelconque,  alors  que  les  médecins  de 
sapeurs-pompiers  ne  reçoivent  rien,  en  fait'  de 
monnaie  de  singe  ou  autre. 


Juridiquement,  le  pompier  blessé  en  service 
commandé  doit  être  soigné  aux  frais  de  la  com¬ 
mune.  Rien  ne  s’oppose  aù  libre  choix  du  prati¬ 
cien,  ni  au  paiement  direct,  au  tarif  syndical. 

Si,  avec  plus  ou  moins  de  connivence  a’^ec  un 
praticien,  un  maire  entendait  désigner  ce  der¬ 
nier,  comme  étant  le  seul  apte  et  qualifié,  pour 
donner  des  soins  aux  sapeurs-pompiers,  il  appar¬ 
tiendrait  au  Syndicat  médical  d’apporter  bon 
ordre  à  cette  situation  privilégiée  et  de  mettre  le 
confrère  en  demeure  d'avoir  à  choisir  entre  la 
fonction  de  médecin  des  sapeurs-pompiers  et  ses 
relations  confraternelles  avec  les  praticiens  voi¬ 
sins. 

Au  syndicat  de  faire  respecter  le  libre  choix  et 
le  tarif  à  la  visite,  autrement  que  par  des  dis¬ 
cours  et  des  vœux. 

Conclusion  :  on  vous  offre  un  poste  de  «  méde¬ 
cin  des  sapeurs-pompiers  »  :  refusez  ce  présent 
d’Artaxerxès,  car  les  titres  honorifiques  ne  se 
monnaient  pas  et  ne  remplissent  pas  notre'  escar¬ 
celle  ;  en  second  lieu,  il  est  antisyndical  d’accep¬ 
ter  un  titre,  ou  une  fonction,  qui  constitue  un 
monopole,  un  accaparement  de  clientèle,  au  dé¬ 
triment  des  confrères  voisins. 

Lorsqu'un  pompier  sera  blessé  èn  service  com¬ 
mandé,  il  choisira  son  praticien,  lequel  se  fera 
payer  ,  soit  directement  par  son  client,  soit  par  la 
commune,  au  tarif  de  droit  commun. 
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Qu’est-ce  qu’un  médecin  assermenté  ? 

La  situation  juridique  de  ees  praticiens  est 
mal  definie  :  leur  statut  véritab;e  n'existe  pas. 
Sans  rechercher  les  origines  de  leur  désignation 
—  ce  que’  nous  avons  déjà  indiqué  dans  le  Con¬ 
cours,  1928,  p.  3758,—  nous  pouvons  dire  que  le 
médecin  assermenté  est  un  praticien,  désigné 
souvent  par  le  préfet,  qui  est  censé  avoir  prêté 
serment  entre  les  mains  du  président  du  tribu¬ 
nal  civil. 

Désormais,  il  doit  dire  la  vérité  et  toute  la  vérité 
à  l’administration,  lorsque  cette  dernière  lui  de¬ 
mande  d’examiner  un  agent  et  de  vérifier  son 
état  de  santé. 

Si  le  médecin  assermenté  n’est  pas  le  médecin 
traitant  du  malade,  c’est  parfait  ;  sinon  il  y  a 
conflit  entre  le  secret  professionnel,  dû  au  client, 
et  le  devoir  de  révélation  vis-à-vis  de  l’adminis¬ 
tration. 

Le  nombre  des  médecins  assermentés  n’est  pas 
limité  ;  l’assermentation  ne  leur  confère  aucune 
supériorité  sur  leurs  confrères  ;  mais  les  agents 
des  administrations  sont  conduits  à  choisir  com¬ 
me  médecin  traitant  le  praticien,  qui,  comme 
assermenté,  sera  qualifié  pour  leur  octrojer  des 
congés  et  des  jours  de  repos. 

Pour  être  nommé,  il  faut  être  bien  en  cour, 
soit  auprès  du  préfet,  soit  auprès  du  directeur 
départemental  des  P.  T.  T.,  ou  autre  administra¬ 
tion. 


Mais,  qu’il  me  soit  permis  de  dire' qu’à  juste 
titre,  un  certain  nombre  de  syndicats  médicaux 
ont  pris  uhe  résolution,  aux  termes-  de  laquelle 
les  confrères  syndiqués  se  démettent,  oun’accep^ 
tent  pas  les  fonctions  de  médecins  assermentés  : 
tout  praticien  doit  être  réputé  suffisamment  hon¬ 
nête,  pour  faire  un  certificat  médical  correct, 
sans  que  cette  pièce  soit  suspectée,  a  priori,  de 
complaisance.  ' 

D‘’  Paul  Boudin. 


Baux  et  Locations 

2538.  —  Sous-locafaii*e, 

Droit  de  prorogation 

Titulaire  d’un  bail  de  3,  6,  9  ans  depuis  le  mois 
d’octobre  1923,  ce  bail  expire  le  30  septembre  1932. 

Quels  sont  mes  droits  en  tenant  compte  des  cir¬ 
constances  suivantes  : 

1°  Je  suis  en  sous-location  de  mon  voisin  d’étage 
qui  a  eu  l’autorisation  de  me  sous-louer  - 

2°  Cet  appartement  est  uniquement  réservé  à  mon 
cabinet,  mon  domicile  personnel  étant  dans  une  autre 
villa  de  la  même  ville  ; 

3®  Je  paie  6.000  fr.  de  loyer  et  n’occupe  que  tes 
2/5®  de  l’étage,  alors  cpie  tout  l’étage  réuni  était 
loué  en  1914,  4.200  fr.  ; 

4®  Puis-je  espérer  le  droit  de  rester  après  mon  bail 
et  quelles  augmentations  peut-on  m’infliger  légale¬ 
ment  et  jusqu’à  quelle  époque  ?  •  D''  X. 


ANTISEPTIQUE 

PUUMCINAIME 


calme  | 
la  toux 


puissant  modificateur  des  sécrétions  bronchiques 

GRANULÉ  pouvant  être  croqué  ou  ^  Doses  quotidiennes  ; 3 ou 4 cuillerées  à 

pris  dans  un  peu  d’eau ,  de  tisane  ®  café  prises  dans  l’intervalle  des  repas 

ECHANTILLONS  ET  LITTERATURE  SUR  DEMANDE  A  MM.  LES  DOCTEURS 
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Réponse.  '  I  l>oürser  à  votre  propriétaire  certaines  charges 


Dès  lors  que  vous  êtes  en  possession  des  locaux 
depuis  octobre  1923,  par  conséquent  avant  le  vo¬ 
te  de  la  loi  du  29  juin  1929,  vous  aurez  un  droit 
personnel  et  direct,  bien  que  sous-locataire,  à  la 
prorogation  instituée  par  cette  loi,  lorsque  votre 
bail  sera  expiré.  Cette  prorogation  vous  sera  ac¬ 
quise  de  plein  droit,  sans  que  vous  ayez  à  faire 
aucune  démarche  pour  l’obtenir,  sans  que  vous 
ayez  même  à  la  demander  sous  une  forme  quel¬ 
conque. 

Tant  que  durera  la  prorogation,  il  sera  impos¬ 
sible  au  propriétaire  de  reprendre  les  locaux, 
même  pour  son  habitation  personnelle,  car  le 
droit  de  reprise  réservé  par  la  loi  aux  propriétai¬ 
res  ne  peut  jamais  porter  sur  un  local  servant  en 
tout  ou  en  partie  à  l’exercice  d’une  profession. 

Votre  ville  comptant  plus  de  100.000  habi-'- 
tants,  si  la  valeur  locative  en  1914  des  locaux 
que  vous  occupez  était  comprise  entre  1.000  et 
2.000  francs,  votre  prorogation  ne  prendra  fin  que 
lelof  juillet  1937. 

En  échange  de  la  prorogation,  vous  aurez  à 
payer  au  propriétaire  un  loyer  égal  au  loyer  ou  à 
la  valeur  locative  de  1914  majoré  suivant  les 
taxations  légales  c’est-à-dire  de  205  %  en  1932, 
avec  majoration  supplémentaire  égale  à  15  %  du 
loyer  ou  de  la  valeur  locative  1914  chaque  année 
par  la  suite,  à  partir  du  l®'  juillet,  jusc[u’à  la  fin 
dé  la  prorogation.  En  outre,  vous  devrez  rem- 


qui,  en  cas  de  forfait,  ne  peuvent  excéder  30  % 
du  loyer  ou  de  la  valeur  locative  1911. 

Votre  appartement  faisait  partie  d’un  appar¬ 
tement  plus  grand,  en  1914.  Pour  calculer  les 
majorations  légales,  il  faudra  donc  déterminer 
la  valeur  locative  des  pièces  que  vous  occupez 
par  rapport  au  loyer  total  de  l’étage  en  1914.  A 
défaut  d’accord  amiable  avec  le  propriétaire  sur 
ce  point,  c’est  le  Tribunal  civil  qui  serait  appelé, 
à  là  requête  de  la  partie  la  plus  diligente,  à  tran¬ 
cher  le  différend. 


Accidents  du  travail 
2407.  —  Accident  survenu  à  un  bûcheron 

M,  D.  (bûcheron)  a  été  victime  hier  d’un  accident 
(chute  sur  la  tête  d’un  chêne  de  taillis  gros  comme  la 
jambe  et  long  de  7  mètres  environ  qu’il  était  occupé 
à  abattre), 

M.  C.,  marchand  de  bois  achète  chaque  année  une 
coupe  de  50,  à  100  hectares,  la  divise  en  lots,  et  les 
bûcherons  prennent  chacun  un  lot  avec  engagement 
verbal  de  l’exploiter  dans  l’année. 

Les  bûcherons  sont  libres  de  travailler  comme  ils 
veulent,  seuls  ou  aidés,  de  faire  exécuter  leur  travail 
par  un  tiers,  quand  ils  veulent,  et  ne  sont  sous  la 
surveillance  de  personne. 

Ils  reçoivent  une  rémunération  suivant  la  tâche 
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accomplie  :  tant  par  stère  de  bois,  tant  par  bourrée, 
tant  par  botte  de  5  kgr.  d’écorce.  ' 

A  qui  incombe  la  responsabilité  de  l’accident  ? 

L’ouvrier  étant,  en  somme,  son  seul  maître  me  sem¬ 
ble  devoir  être  assimilé  à  un  artisan  et  seul  responsa¬ 
ble. 

Dr  P. 

Réponse. 

En  vertu  de  l’article  3  de  la  loi  du  15  juillet 
1914  qui  a  étendu  aux  exploitations  forestières  la 
législation  sur  les  accidents  du  travail,  est  consi¬ 
déré  comme  chef  d’entreprise  le  propriétaire  des 
bois  abattus  ou  mis  en  œuvre,  si  leur  exploita¬ 
tion  n’a  été  assumée  par  un  entrepreneur  à  la 
suite  d’une  adjudication  ou  en  exécution  d’un 
contrat  d’entreprise. 

Commentant  cette  disposition,  dans  son  traité 
des  accidents  du  travail,  édition  1926,  n®  2.007, 
Sachet  s’exprime  ainsi  : 

«  C’est  au  propriétaire  du  bois  abattu  qu’il 
«  appartient  de  prouver  que,  pour  l’exploitation 
«  de  son  bois,  il  a  traité  avec  un  entrepreneur  en 
«  vue  d’une  adjudication  ou  d’un  contrat  d’en- 
.«  treprise  ;  dans  le  cas  où  il  ne  fait  cette  preuve, 
«  il  reste  responsable  dans  les  termes  de  la  loi  de 
«  1898  des  accidents  d’exploitation,  alors 
«  même  que  la  coupe  aurait  été  effectuée  par  les 
«  soins  et  sous  la  direction  ’d’une  autre  per- 
«  sonne.  Sa  qualité  de  propriétaire  des  bois  abat- 


«  tus  fait  peser  sur  lui  une  présomption  de  res- 
«  ponsabilité;  il  ne  peut  détruire  cette  présomp- 
«  tion  qu’en  apportant  la  preuve  du  contrat 
i<  d’entreprise  passé  avec  celui  qu’il  prétend  res- 
«  pensable.  » 

Ainsi  donc,  dans  l’espèce  que  vous  nous  sou¬ 
mettez,  pour  se  dégager  de  sa  responsabilité,  le 
marchand  de  bois  doit  établir  qu’il  a  passé  un 
contrat  d’entreprise  avec  le  bûcherpn  victime  de 
l’accident.  S’il  n’apporte  pas  cette  preuve,  il  doit 
être  considéré  comme,  responsable  de  l’accident. 

Tout  revient  donc  à  rechercher  quelle  est  la 
nature  exacte  du  contrat  passé  entre  le  marchand 
de  bois  et  le  bûcheron.  A  notre  avis,  on  doit  esti¬ 
mer  que  ce  contrat  est  bien  un  contrat  d’entre¬ 
prise,  puisqu’il  laisse  au  bûcheron,  son  indépen¬ 
dance  complète  pour  l’exécution  du  travail. 


2457.  —  Accident  survenu  en  dehors 
du  travail 

Je  suis  appelé  à  donner  mes  soins  à  une  femme 
■'dont  voici  la  situation  ; 

Elle  est  employée  dans  une  grosse  exploitation  agri¬ 
cole  comme  bergère  ;  elle  est  occupée  uniquement 
■à  l’entretien  des  moutons,  elle  est  payée  non  suivant 
un  salaire  fixe,  mais  par  un  pourcentage  sur  la  vente 
des  moutons  et  de  la  laine.  Elle  est  logée  par  son  em¬ 
ployeur,  mais  non  nourrie. 

Hier,  descendant  au  village  pour  acheter  sa  nour-  _ 
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riture,  elle  tombe  et  il  en  résulte  une  fracture  de  la 
diaphyse  fémorale. 

Est-ce  ou  n’est-ce  pas  un  accident  du  travail  ?  Si- 
oui,  le  régisseur  de  la  ferme,  aussi  embarrassé  que 
moi,  n’a  pas  fait  la  déclaration,  et  moi-même,  je  n’ai 
pas  rédigé  de  certificat.  Que  faut-il  faire  en  ce  cas  ? 

D>-  D; 

Réponse. 

La  législation  sur  les  accidents  du  travail  ne 
met  à  la  charge  du  patron  que  les  accidents  sur¬ 
venus  par  le  fait  ou  à  l’occasion  du  travail. 

Peut-on  dire  que  l’accident  dont  a  été  victime 
votre  cliente  soit  survenu  par  le  fait  ou  à  l’occa¬ 
sion  du  travail  ?  Nous  ne  le  pensons  pas. 

En  effet,  la  blessée  devait  pourvoir  elle-même 
à  sa  nourriture  et  c’est  au  moment  où  elle  se  ren¬ 
dait  au  village  fiour  se  procurer  ses  aliments  que 
l’accident  est  arrivé.  Elle- n’était  donc  pas  alors 
sous  l’autorité,  la  direction  et  la  surveillance  de 
son  patron  et  son  déplacement  n’avait  pas  été 
ordonné  par  ce  dernier  ni  nécessité  par  les  be¬ 
soins  du  service. 

Dans  ces  conditions,  il  est  à  craindre  que  l’as¬ 
surance  du  patron  ne  refuse  d’accepter  le  sinis¬ 
tre.  Que  le  patron  en  réfère  néanmoins  à  son  as¬ 
surance  et  lui  demande  des  instructions  sur  l’at¬ 
titude  qu’il  doit  observer. 

Au  cas  où,  après  rejet  par  l’assurance,  la 
blessée  voudrait  poursuivre  l’affaire,  il  faudrait 


qu’elle  fasse  elle-même  la  déclaration  de  l’acci¬ 
dent  à  la  mairie,  comme  la  loi  lui  en  donne  le 
droit,  et  qu’elle  cite  son  patron  en  paiement  du 
demi-salaire  devantde  juge  de  paix  du  canton  où 
l’accident  s’est  produit.  Cette  procédure  ne  lui 
causerait  aucun  frais,  car  elle  bénéficierait  de  l’as¬ 
sistance  judiciaire,  même  en  justice  de  paix. 


Fiscalité 

2525.  —  Exciiiplioi»  d’inipôl 
des  constructious  nouvelles. 

J’ai  lu,  il  y  a  quelques  numéros,  dans  le  Cwtcoft/'*', 
à  la  rubrique  législation  et  renseignements  qu’un 
confrère  demandait  si  on  pouvait  compter  sur  les 
15  années  d’exemption  d’impôt  pour  une  construc¬ 
tion  sur  le  bord  de  la  mer. 

11  a  été  répondu  très  judicieusement  que  non, 
puisqu’il  s’agit  d’une  habitation  de  villégiature  ou  de 
plaisance. 

Je  viens  d’y  passer  et  voici  comment:  je  n’indique 
pas  l’endroit,  mais  les  intére.ssés  peuvent  s’adresser 
à  moi,  je  les  renseignerai. 

D’abord,  il  y  a  un  principe,  l’Etat  promet  mais 
tâche,  d’éluder. sa  promesse  ;  d’ailleurs  dans  toute  loi, 
il  y  a  un  échappatoire  dont  ces  messieurs  des  contri¬ 
butions  (qui  ont  des  primes  à -la  chasse)  usent  lar¬ 
gement  et  d’une  façon  discrétionnaire,  carii  ne  faut 
pas  oublier  que  nous  sommes  en  royauté  :  le  roi  c’est 
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le  monsieur  qui  est,  derrière  le  grillage  et  qu’on  paie 
pour  nous  em  .  ! . .  .bêter. 

Deuxième  principe,  il  faut  que  tout  paye  même  si 
on  a  promis  lé  contraire. 

I;e  confrère' veut  bâtir,  s’adresse  à  la  mairie  qui  lui 
indique  un  entrepreneur  ;  tout  le  monde  dit,  vous 
êtes  exempt  pour  15  ans  ;  vous  bâtissez  et  juste  un  an 
après  vous  recevez  votre  feuille  :  votre  loyer  est  lar¬ 
gement  calculé,  même  si  vous  ne  louez  pas  ;  vos  im¬ 
pôts  aussi  :  vous  réclamez,  on  vous  dtt  :  Monsieur,  la 
déclaration  n’a  pas  été  faite  en  temps  voulu,  vous 
êtes  irrecevable.  L’année  d’après  vous  réitérez  après 
avoir  payé;  on  vous  dit  vous  pourriez  être  dégrevé  pour 
trois  ans  seulement,  mais  cela  ne  fait  plus  que  deux 
ans  et  vous  avez  oublié  une  formalité,  on  ne  vous  dit 
pas  laquelle,  vous  repayez  et  si  vous  avez  la  pré¬ 
caution  de  faire  un  arrosage  où  il  faut,  on  vous  ren¬ 
seigne  sur  un  petit  codicille  qui  vous  permettra  de 
vous  faire  dégrever  l’année  suivante,  la  3®  année, 
vous  repayez  bien  entendu  et  comme  vous  avez  fait 
ce  qu’il  faut,  on  vous  dégrève  enfin  !  !  d’un  an.  La  4®, 
on  vous  ajoute  200  fr.  a’impôts  en  plus  et  vous  allez 
encore  réclamer  puisque  vous  n’avez  été  dégrevé 
qu’un  an  sur  quatre  ;  comment  va-t-il  falloir  arro- 
sercette  fois-ci  ?  ?  ?  pour  réussir. 

On  a  cependant  consenti  à  me  dire  que  si  celui  qui 
bâtit,  même  au  bord  de  la  mer  veut  être  dégrevé 
pour  15  ans,  il  faut  et  il  suffit  comme  en  mathémati¬ 
ques  qu’il  loue  le  rez-de-chaussée  à  un  patenté  et  le 
propriétaire  est  dégrevé  puisque  le  locataire  paye  !  !  ! 


hors  de  cela  pas:de  salut.  Il  y  a  encore  un  autre  tra- 
quen.ard,  vous  bâtissez  dans.^un  petit  trou  pas  cher, 
vous  êtes  dégreyé  et  toùt  d’un  coup  le  petit  trou  de¬ 
vient  station  et  votre  maison  qui  était  maison  d’ha¬ 
bitation  devient  maison  de  plaisance  et  vous  devez 
casquer.  La  chose  est  arrivée  à  un  confrère  habitant 
toute  l’année  le  pays. 

Bien  mieux,  une  partie  du  pays  est  décrétée  habi¬ 
tation  de  plaisance,  l’autre  partie  est  décrétée  habi¬ 
tation  de  travail  !  !  !  Et  dans  tous  ces  pays  du  bord 
de  la  mer,  c’est  l’étranger  qui  surtout  trinque  même 
et  surtout  s’il  est  Français,  car  le  véritable  étranger 
(le  rasta)  a  un  consul  qui  réclame  et  est  mieux 
écouté. 

Dore,  il  est  plus  économique  d’aller  à  l’hôtel  et  on 
n’y  reçoit  pas  à  journée  faite  des  visites  de  quéman- 
deux  ;  société  d’initiative,  société  des  fêtes,  syndicat 
des  cantonniers,  etc. 

■  Seulement,  quand  on  vous  réclame  la  taxe  de  séjour 
n’oubliez  pas  de  vous  renseigner  si  la  commune  est 
autorisée  par  l’Etat,  sinon  vous  ne  devez  pas  payer 

et  si  vous  avez  payé,  vous  avez . des  chances. . . 

d  ’etre  remboursé. 

L’Etat  aime  le  respect  des  obligations . chez 

les  autres. 

Si  ces  quelques  renseignements  peuvent  être  utiles 

à  ceux  qui  veulent  encore  bâtir  ou  planter . à  cet 

âge . j’en  serai  heureux  d’autant  plus  que  j’ai  pu 

quelque  peu  épancher  ma  bile. 

Dr  M. 


SERVICE  VACCINAL  DU  CONCOURS  MEDICAL  ” 

ASSURÉ  PAR 

L’Institut  de  Vaccine  Animale 


Centre  Vaccinogène  de  l’Armée,  de  la  Marine  et  des  Colonies 
Fournisseur  officiel  de  is  Ville  de  Paris,  de  l’Institut  Pasteur  et  de  nombreux  départements. 


Le  Service  vaccinal  que  le  ■  Concours  Médical  ■  avait  organisé  depuis  près  de  40  ans 
a  été  confié  il  M.  le  D' A.  FASQUELLE,  directeur  de  l’Institut  de  Vaccine  Animale  de  Paris. 

Les  membres  du  «  Concours  Médical  »  sont  assurés  de  trouver  dans  cet  Etablissement 
un  vaccin  de  qualité  irréprochable,  dont  la  virulence  est  garantie. 

Nous  engageons  vivement  nos  lecteurs  à  soutenir  de  tout  leur  pouvoir  ce  centre  vaccinogène. 
PRIX  MÉDIGA-L  : 

Gi«nd  tube  à  v!»  en  étain  (60  per-  |  Petit  tube  de  verre  (5  personnel)'. .. .  8  fr.  i 
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Gros  tube  de  verre  (20  personnes) ...  7  fr.  i  }  -  •  •  25 .  3  fr.  • 

Moyen  tube  de  verre  (10  personnes). .  4  fr.  SO  I  i  ■  10 . .  1  fr.  SS 

{A/ouier  tn  plus  0  fr.  30  pour  le  port  à  chaque  envoO 
NOTA.  —  Pour  leur  éotter  Vemol  faslidleu»  d’un  mandat-poste  à  chaque  commande,  lu  membru  du 
Caneonri  pourront,  s’ils  en  expriment  le  désir,  régler  leur  compte  tous  les  6  mois,  i  la  suite  de  l’envoi  du 
relevé  récapitulait/  qui  leur  sera  adressé  en  Juin  et  Décembre. 

La  Vlrnlenee  du  Vaeoln  est  gATAntle  LS8  VACCINATIONS  PEUVENT  SE  FAIBE  EN  TOUTE  SAISON 
Le*  «ivoli  loal  lidtn  par  retour  du  courrier  (aaul  le  Dlmaaehe) 
iirvoi  COHSRB  itAKDAS-P0S»B  à  l’adrcne  de  M.  André  FASQUELLE,  8,  rue  Ballu,  PARIS  (iz*) 
ouvernr  au  compte  de  chèquea  poatanx,  Pivria  867-18.  (En  raison  du  retard  apporté 
dans  la  remise  des  chèques  postau»,  adruser  la  cobhandb  par  lettre  ou  pat  tiligr.  en  cas  d’urgence.) 


Cinquante-troisième  année 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 

GUIDE  PRÉCIS  DU  PRATICIEN 


Propos  du  Jour  , 

Le  triomphe  du  bon  sens.  L’orientation  et  la 
sélection  professionnelle  au  Comité  natio¬ 
nal  d’études  politiques  et  sociales  (J.  Noir) 

Pai*tt0  SctentÊfiquB 

Travaux  Originaux 

Application  de  la  sclérose  des  varices  ou  trai¬ 
tement  de  la  lipoarthrite  sèche  des  ge¬ 
noux  (F.  Cosle  et  M.  Lacapète) . . 

La  rupture  traumatique  de  l’urèthre  périnéal 

(L,  Boulanger) . . 

La  place  de  la  rééducation  dans  la  thérapeu¬ 
tique  (fi.  de  Parrei) . . 

Ce  que  pratiquement  le  médecin  doit  savoir., 
de  certaines  conditions  de  l’allaitement 
(H.  Vignes)... . 

L’Actualité  Scieutlliquc 

La  Presse  :  Le  bistouri  électrique  dans  la  chi¬ 
rurgie  du  cancer.  ■ —  Traitement  des  coli¬ 
ques  de  gaz  post-opératoires  par  le  lave¬ 
ment  salé  hypertonique.  —  Les  arthrodè¬ 
ses  de  l’épaule.  —  Décalcifiéation  alvéolo- 
dentaire,  calcémie  et  recalcification.  — 


^yjÿttdtiontre  le  staphylocoque . . 

I^^o^iés  savantes.  Paris  :  Les  polynévri- 
ambolo-tuberculeuses.  —  Rôle  des  sai- 
son^t  des  pluies  dans  l’évolution  de  cer- 
C  iaiÆs  maladies  infectieuses.  —  Les  lysats- 
T^ÎMns  en  chirurgie.  —  Grossesse  extra- 
iTljjiterine.  Elimination  du  squelette  fœtal 
''■par  l’anus.  —  Migraines  ophtalmiques. 
Cellulite.  Guérison  des  migraines  par  les 
massages  spéciaux  de  la  cellulite.  —  Bac¬ 
tériophages  et  infections  chirurgicales.  — 
Rôle  de  l’analyse  cytologique  des  crachats 
dans  le  diagnostic  des  diverses  pneumopa¬ 
thies  à  pneumobacilles.  —  Abcès  amibien 
du  foie,  méconnu  pendant  dix  mois,  puis 
ouvert  dans  les  bronches.  Guérison  par  les 
injections  intraveineuses  d’émétine  et  de 
stovarsol.  —  Polynévrite  diphtérique 
myàsthénitOrme  (Syndrome  dit  de  Negro). 
—  Tuberculose  urétérale  avec  rein  in¬ 
demne  de  lésions  bacillaires,  —  Trois  cas 
de  plaie  de  la  rate  par  coup  de  couteau.  Su¬ 
ture  par  thoraco-phréno-laparotomie  obll-' 
que.  Guérison.  —  Faut-il  drainer  l’abdo¬ 
men  après  les  résections  gastriques.  — 
Rhinoplastie  par  lambeau  à  deux  pédicu¬ 
les.  —  Lyon-:  Récidive  ganglionnaire  d’épi- 
thélioina  de  la  lèvre  inférieure.  —  Ulcère 


SEDATIF  PUISSANT 


ybux  Spiimcdiqae,  Coque/aûhê 

Toux  d..  Tuberculeux 
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calleux  de  la  petite  courbure  enlevé  par 
incision.  —  Septico-pyobémie  et  infection 
générale  à  staphylocoques  chez  l’adulte. 

—  Scoliose  par  malformations  rachidiennes 
avec  dextrocardie.  —  Pneumo-péritoine  ' 
consécutif  à  des  ponctions  d’ascite.  — 
Aortite  spécifique  latente.  —  Méningite  tu¬ 
berculeuse  et  méningococcie.  —  Traite¬ 
ment  des  brûlures  de  la  face.  —  Myome  x 
rouge  de  l’utérus.  —  Rupture  de  pyo-sal- 
pinx  du  péritoine  libre.  —  Scalp  du  cuir 
chevelu.  Nécessité  d’une  exploration  mé¬ 
thodique  du  crâne.  —  Hémiplégie  npstt^ 
scarlatineuse.  —  Pyonéphrose  calcuRfûsé 
fermée  découverte  fortuitement.  —^"Her¬ 
nie  d’un  appendice  épiploïque  de  1^  ilia-  ' 
que.  —  Fracture  de  la  face  antérieur^  dii 
sinus  frontal.  — Acrodynie  à  form6-atté- 
nuée.  —  Lymphogranulomatose  malighê. 

—  Acrodynie  à  forme  atténuée.  — Lympho- . 
granulomatose  maligne.  ■ —  Scissuritë'du  -  ■ 
lobule  azygos.  —  La  dégustation  d’épreuve. 

—  Luxation  de  la  colonne  cervicale  au 

cours  de  la  fièvre  typhoïde.  —  Spondy- 
lose  rhizomélique  avec  monoplégie  du 
membre  supérieur  gauche.  —  Angine  de 
poitrine  et  pouls  lent.permanent . 


RariÊa  ProfasslonnoiiB 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs, 
Variétés. 

Travaux  Originaux 

L’actualité  professionnelle  ;  La  Réforme  des 
Etudes  médicales.  Lé  Projet  du  Profes¬ 
seur  Carnot  (G.  Huc/icsne) .  1851 

La  politique  sanitaire  à  la  Chambre  et  les 
chiffres  erronés  des  statistiques  invo¬ 
qués  (G.  Duchesné) .  1854 

Certificats  administratifs  de  congé  et  secret 

professionnel  (Paul  Boudin) . 1855 

Assurances  Sociales  :  Le  contrôle  ;  Où  doit- 

.  il  avoir  lieu  ?  (Paut  Boudin) .  1858 

A  travers  la  Presse  sociale  Vlmbni) .  1859 

Mutualité  familiale  :.  Confrères,  n’attendez- 

pas  !  (B'  Gassot) . . .  1861 

La  Page  sans  médecine .  1862 

Autour  des  théâtres . 1864 

Coniplcs  rendus,  documents,  pièces  officielles. 
Syndicats  de.  la  région  nortaise .  1865 


Enseignement  et  actes  de  la  Faculté . 

Hôpitaux  de  l’Assislanec  Publique  de  Pari 

Enseignements,  concours,  avis  divers . 

Reportage  proln.^sionnel 

Nouvelles  et  Informations . 


TARIFS  DBS  ABONNEMENTS  POUR  L’ÉTRANGER 
Belgique  et  Luxembourg  :  60  fr.  —  l"  Zone  7B  fr.  —  2*  Zone  1  OO  fi*. 


Constipation  habituelle  Affeelions  du  foie 

CASGARINE  LEPRINCE 

ATONIE  da  TUBE  DIGESTIF 

LAXATIF  PARFAIT 

employé  dans-  tous  les  cas  et  réussissant  toa]onrs  en  variant  le  mode  d’emploi 


Principe  utiie  défini 


Thèse  de  Doctorat 
en  Médecine 


niques,  la  Cascarine  en 
particuliar». 


ùMS: B2,T.Ù8}alDur,?amiS^  j  PILULES  &  ÉLIXIR  ]  SÉIÀJL:  Toutes  Pharmeies 


23  -  7  -  VI  —  31 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


V  — . 1809 


Deml-calonnaa 

Dernières  IVonvelles .  1811 

A  travers  rOüleiel 

Enseignement  de  la  médecine.  —  Service 


de  santé  militaire.  —  Légion  d’honneur.  — 
Hygiène  publique.  --  Lutte  anticancéreuse. 
— Asiles  publics  d’aliénés.  —  Réponses  des 
Ministres  aux  questions  des  Parlementai¬ 
res  ;  Libre  choix  du  médecin  par  les  assu¬ 
rés  sociaux  assistés.  —  Application  de  la 
loi  sur  les  assurances  sociales  aux  pupilles 


de  l’assistance  publique .  1814 

La  médaille  de  guerre  yougoslave .  1871 

A  propos  du  B.  C.  G .  1871 

La  Légion  d’honneur  aux  combattants  vo¬ 
lontaires .  1872 

Société  médicale  du  littoral  méditerrannéen. .  1873 

Notes  et  souvenirs .  1875 


Cori  espondance 

Accidents  du  travail  ;  Soins  aux  ouvriers 
d’une  usine  en  faillite.  —  Accident  au 
cours  d’un  acte  de  complaisance.  —  Ques¬ 
tions  médico-militaires  :  Honorariat  du 
grade.  —  Obligations  militaires  d’un  mé¬ 
decin  naturalisé.  —  Droit  à  pension.  Pré¬ 
somption  d’origine.  —  Demande  de  carte 
de  combattant.  —  Fiscalité  :  Régime  fu¬ 
tur  des  patentes.  —  Déduction  des  frais 
de  remplacement .  1877 


^  ^ 


Abonnés  du  Concours  exerçant  dans  les  stations  d'altitude 

NOTA.  —  Nom  rappelons  a  nos  abon,nes  nu'il  est 
nécessaire  de  nous  informer  chaque  annee  de  leur  désir 
de  voir  figurer  leur  nom  sur  ces  listes. 

MM.  let  docteori  : 

Annecy.  J .  Gens,  Lortet.  |  tMaInsat  (Or  use).  L.  G-  ntv 
“ - -  I  Wlonnetiep-Momex  (Haiite- 


le  :  Caffeau. 

Chamonlx.  ue  Chabaaolk.  J.- 
G.  Fisher,  Servettaz. 
t.  P.  Monnamy. 


La  Louvesc  (Ardèche)  J. 
Goubert. 

Lus-la-Opoix-Hauta.  Faure. 
Malohe  (Dou£>6).'J.  Châtelain 


Savoie).  V.  Diicre 

OssAJa  (Pyr.-Or.).  L.  Cunnac. 
Pau.  Cornet.  Sendral. 
Rouaaaà  (laa).  Moreau 
SaInt'Qepvals  Fnqz. 

St-  Piepre-de-ChartPouse. 
Brianès. 

Sallanches  (Hte-Saroia).  Trutié 
de  Vaucresson  (chir.  acc.). 

Vopnet-les-Balns.  Ponson. 


Abonnés  du  Concours  exerçant  dans  les  stations  balnéaires 


MM.  les  docteurs 
Antlbes-Juan-les-PIna.  Clau¬ 
del  (chir.  ur.).  Lapy.  Stef. 
Algulllon-sup-MoP.  Kraut. 
Ara  (Ile  de  Ré).  J.  Moinet. 
Bandol-aup-Map.  E.  Charmot 
etE.Rozet  (cure  hélio-marine) 

Banyuls-sup-mop.  E.  Pané , 

Parcé. 

Berok-Plaga.  Brrouier.  Fou- 
chou,  H.  Loze,  Ménard,  Tri- 
don,  Richez. 

Cannes.  P.  E.  Bousquet 
Cadinouche,  P.  Houssiaux. 
Carnao-Plage.  E.  &t-Matt)n. 
Cassis- sur  -  Mer.  Agostini. 

Oayeux-BpIghton-sup-Mop. 

Colleu  (orthopédie). 

Chatel-Alllon-PIaga.  Bar- 

rand  G. 

CpoIx-de-Vie.  Cristiaen. 
Oeauville.  Molina. 

Dlnard.  Bsdin. 

Douarnenez.  Damey. 
Fouesnant-Beg  Mell.  Legal. 


Nice.  Faure,  M.  Lelongt,  Trutie 
de  Vaucresson  (chir.). 

Palavas-les-Flots  :  Gelly, 
Papamé.  Bazin,  Konslu. 
Roscoff,  Bagot.  Stépban. 
Salnt-Aubln-sup-IHep  (Cal¬ 
vados).  Era.  Quiquemelle. 
St-Briac-St-Lunalpe.  Sineau. 
St-Georges  de  Bidonne. 
Maudet. 

SaInt-Jean-de-Luz.  J.  Re- 

boul,  Wurtz. 

St-Quay-Poptpieux.  Bertrand 
St-Raphaël.  Léon  Clément 
Ichir.),  M.  Rochette  (stom.), 
Théo- Roux  (Gjn. CT!/.),Vadon 

Salnl-Sopvan.  Huet. 
Sables-d’OIonne.  Pelletier 
Sanary-sup-IHep.  Gaillard. 
Tréboul.  R.  Rivoal. 
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1 


DEMANDES  et  OFFRES 


N»  180.  —  D''  méd.  génér.,  accouch.  demandé  pour 
Bretagne.  Fixe  assuré,  bel  avenir. 

N®  181.  —  Grande  ville  Ouest,  à  céder  cab.,  stomatol. 
datant  de  33  ans,  titulaire  âgé  et  fatigué  se  retire.  Vente 
dans  très  bonnes  condit.  Ecr.  Dr  Bachelier,  à  Poitiers 
(Vienne). 

N®  182.  —  Dans  ville  Midi,  cab.  méd.  génér.,  à  céder 
sans  indèm.  Légère  reprise  mob.  profess.  Pressé. 

N“  183,  —  Var.  Rég.  montagn.  20  km  mer,  ait.  405  m., 
doct.  ex-méd.  de  sanat.  sa  femme  ex-institutrice,  pren¬ 
draient  en  pension  4  enî.  tub.  (non  ouverte)  de  4  à  10 
ans  ;  soins  maternels  et  médicaux,  instruction.  Prix 
1 .500  par  mois. 

N®  184.  —  Seine- Inf.  Méd.  cessant  exercer  pour  rais, 
santé,  céder,  faux  cabriolet  Citroen  B.  14  1928  et  cond. 
intér.  Peugeot  9  cv.  1929,  en  parfait  état  mécanique. 

N®  185'.  Cherche  assistant  docteur,  de  préfér. 
anc.  ext.  ou  int.,  jeune,  actif  ,  ayant  voiture,  pourcenta¬ 
ge  très  intéress.  avec,  minim.  garanti  5.000  par  mois, 
grosse  clientèle  ,  avec  success.  éventuelle  à  son  gré.  Pos¬ 
te  à  prendre  de  suite. 

N®  186.  —  A  louer  sept,  belle  villa  confort,  mod.  sur 
mer.  Tennis,  garage,  gr.  jardin.  Côte  normande.  D'  Di¬ 
dier,  4  av.  Alphand.  Paris  (16®). 

.  N®  187.  —  Plus,  nourrices  sèches,  propreté  absolue, 
campagne.  S’adr.  D'  Fayolle  à  Bonnat  (Creuse). 

N®  188.  —  Rég.  paris.,  pro-pharmac.  plein  rendem., 
pour  cause  santé.  Condit.  avantag.,  grande  maison. 
S’adr.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante.  Paris  (5°). 
Tél.  Odéon  36-46. 

N®  189.  —  Seine,  Gr.  ville,  méd.  génér.,  radioscop. 
pavillon  avec  jardin,  à  céder  avec  toute  Tinstall.  50 . 000. 
S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1  rue  Dante.  Paris  (5®).  Tél, 
Odéon.  36-46. 


N®  190.  —  Midi.  Gr.  ville,  cab.  O.  R.  L.  ancien,  import, 
client,  à  céder  60.000  avec  facilit.  S’ad.  Cab.  Breitel  et 
Goret,  1  rue  Dante.  Paris  (5«)  .  Tél.  Odéon  36-46. 

N"  191  —  A  céder  poste  méd.  intéress.  ds  ville  prov. 
Constantine.  pr  valeur  mat.  médical.  Départ  raison  fa- 


Renseignements 


Villa  des  Sapins,  à  Ballaigues,  près  ^tal|orhe  (Suisse). 
Pension  de  famille,  séjour  de  repos  idéal.  Prix  modérés. 
Pas  de  malades.  Ouvert  toute  rannée,  S’adr.  âllle  Huber. 


Rhumatismes.  Les  cachets  d’Urophényl  pris  à  la 
dose  de  2  à  6  par  jour  constituent  le  lemède  de  choix, 
sans  aucune  contre-indication .  Littérature  et  échantil¬ 
lons  sur  demande  aux  Laboratoires  de  TUrophényl, 
!..  Crouy,  D'  en  Pharmacie,  â  Vernon  (Eure.) 


Héliothérapie.  Maison  de  santé.  D®  Brody,  Grasse. 


Eden  des  enfants  à  Bransles  (S.-et-M.).  Tél.  1. 
100  k.  Paris.  Cure  d’air  p,  enf.  tte  l’année,  pas  de  contag. 


Hôtel  du  Mont-Besset,  à  La  Louvesc  (Ardèche),  stâ- 
tion  de  villégiat,,  cure  air  et  altitude  (1.050  m,),  ni  mala-  ' 

des,  ni  contagieux.  Ouvert  toute  l’année.  Tout  confort.  1 


Silic.vl  réalise  et  assure,  seul,  la  médication  siliceuse 
active  dans  toutes  ses  indications. 

Action  tissulaire  antiathéromateuse.  Diurétique.  Dé- 
chlorurante.  Abaisse  T  Mxa  et  T.  Mma.  Consolidation 
accélérée  des  fractures  (Sté  Chirurgie,  Paris  2  /12  /27.) 

Ne  pas  confondre  Silicyl,  gouttes,  comprim.,  ampou¬ 
les  5cc.  Intrav.,  produit  pur,  actif,  de  formule  biolo^que 
et  sans  adjuvant  médicamenteux,  1 


APPLICATION  DE  iaMETHODE 


IndiCâhion^  _  Gynécologie. ObsLérrique. urologie . 

inu  ic.cil  =  foZres  mfecl■|or^s  médicales  ou  chirurgicale 

Formule  s  Chloramine  3odique  du  Toluène. 

solution  dans  un  litre  d'eau  s 
a  emniOl  =  l  comprime  csrérilisah'on  pour  lavage  des  marns.erc-. 

'  2  comprimes  >  usage  médical  ■ 

5a  1o comprimés:  usage  chirurgical 


-CLONAZONE- 

DAUFRESNE 


Bacféricide  le  plus  puissanr. 
sans  acHon  irriranre.  inoffensif. 

Préparé  en  comprimés  de  Oqr.25 
se  dissolvant  insranranémenrdansreau. 


ÉduinMlions  a 

LABORATOIRE  OE»  . 
ANTISEPTIQUES  CHLORÉS 
40.  Rue  Th  i  ers 
LE  HAVRE. 
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CANCER.  —  L’açtlon  puissamment  antlnévralglque 
du  Pyréttiane,  donné  aux  doses  de,  40,  60,  80'  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l'espacer. 


Le  professeur  Robin  a  écrit  :  «  J’attache  la  plus  grande 
valeur  à  l’emploi  de  la  silice  dans  la  reminéralisation 
du  terrain  tuberculeux  ou  tuberculisable  ».  Donnez 
donc  4  comprimés  de  Prclase  par  jour  20  jours  par  mois. 


DERmtKBS  J^OIITELLES 

— Journées  médicales  belges  de  1931.  —  Nous  rap, 
pelons  que  les  Journées  médicales  de  Bruxelles  de 
1931  s’ouvriront  le  samedi  20  juin,  à  4  heures,  dans 
la  salle  des  séances  solennelles  de  l’Académie  Royale, 
en  présence  de  Sa  Majesté  la  Reine. 

Le  Professeur  Bezançon  prendra  la  parole  au  nom 
des  délégations  étrangères  et  fera  l’éloge  de  Widal, 
La  conférence  inaugurale,  médico-littéraire,  sera 
faite  par  le  professeur  Vaquez. 

Bn  outre  des  travaux  scientifiques,  sont  prévus  ; 
une  soirée  le  20  juin,  une  représentation  de  gala  au 
théâtre  royal  de  la  Monnaie  le  dimanche  21  (au  pro¬ 
gramme  :  Le  Roi  malgré  lui,  de  Chabrier),  un  banquet 
par  souscription  le  lundi  22,  à  8  heures,  et  une  excur¬ 
sion  à  Spa  le  mercredi  23  juin. 

Le  prix  du  banquet  est  de  100  fr.,  celui  de  l’excur¬ 
sion  de  100  fr.,  également.  La  cotisation  est  de  75  fr. 


La  Société,  nationale  dés  chemins  de  fer  belges  et 
les  hôtels  de  Bruxelles  accordent  d’importantes  ré¬ 
ductions  aux  congressistes,  réductions  indiquées  sur 
les  carnets  spéciaux  adressés  et  remis  aux  adhérents. 

—  Réunion  amicale  du  Corps  médical  girondin.  — 
Une  réunion  amicale  du  Corps  médical  girondin  se 
tiendra  à  Podensac,  le  dimanche  7  juin,  sous  les  aus¬ 
pices  de  l’Association  des  méaecins  de  Franc-  et  d.e 
la  Fédération  des  Syndicats. 

Le  banquet  aura  Heu  à  l’hôtel  de  l’Elysée  â  12  h.  30. 

—  Société  amicale  des  médecins  alsaciens.  —  Réu¬ 
nion  du  16  mai  1931.  Présidence  de  M.  le  Munch, 
vice-président. 

Etaient  présents  :  MM.  les  Dr®  Bauer,  Baumgart- 
ner,  Blind,  Bloch-Wormser,  Blum,  Bruder,  Rahn, 
Hartmann,  Keim,  M.  le  Professeur  LerebouHet,  Marc 
Marcus,  Levy,  Munch,  Quirin,  Rœderer,  Schmidt, 
Walther,  Suz,  Weill.  S’étaient  excusés  :  M.  le  Pré¬ 
sident  Frœlich,  le  Dr  Oberkiroh,  ancien  ministre, 
député  de  Selestat,  le  Dr  Pfleger,  sénateur  du  Haut- 
Rhin,  MM.  les  Drs  Bing,  Gaston  Bloch,  Claude 
Fuchs,  Heiser,  Kalt,  Kopff,  les  Prof.  Loeper,  Metzger, 
Anselme  Schwartz,  Spindler,  Teutsch,  "Trêves,  Wal- 
ser,  Wennagel  de  Strasbourg. 

Le  bureau  pour  1931  est  ainsi  constitué  :  Prési¬ 
dent  :  Dr  Munch  ;  vice-président,  Dr  Blind  ;  secré¬ 
taire  général,  Dr  Schmidt  ;  secrétaire  adjoint  Dr  Qui¬ 
rin  ;  trésorier,  Dr  Brucker  ;  trésorier  adjoint,  Dr  Bngel. 

Les  admissions  suivantes  sont  prononcées  :  M.  la 


SYPHILIS 


Adopté  par  l'Assislénce  PubKque ,  les  ''  '  ‘ 
Mînislères  de  l'Hygiène  eldes  Colonies.  "-( 


PIAN  _  Leîshmanioses  •  Trypanosomiases 

Ulcère  tropical  phagédcmique  •  Dysenterie  amibienne 


S 

? 


Laboratoires  AUBRY 
54  rue  de  la  Bienfaisance 
Paris  8® 
Télépklaborde  15-26 


bidolore  _  Incolore  4-.  Propre 
Injection  facile 


1812  —  VIII  '  LE  CONCOURS  MÉDICAL  23  -  7  —  vi  _  Ji 


Prof.  Lereboullet,  Dr®  Lêvy-Coblentz,  Rosenthal, 
Teutsch,  Louis  Weiller,  René  Weill. 

Le  Président  Dr  Munch,  après  avoir  indiqué  les 
signes  auxquels  on  reconnaît  les  «  vrais  Alsaciens  »  et 
les  précautions  prises  pour  éviter  l’entrée  à  la  S.  A. 
M.  A.  des  naturalisés  de  fraîche  date  et  de  sentiments 
douteux,  remercie  les  Prof.  Hartmann  et  Lereboullet 
de  l’intérêt  qu’ils  portent  à  la  Société  et  souhaite  la 
bienvenue  aux  nouveaux  membres. 

Le  secrétaire  général  Dr  Schmidt  fit  un  court  rap¬ 
port  sur  la  marche  de  la  Société  en  1930,  sur  les  ma¬ 
nifestations  auxquelles  elle  s’était  fait  représenter  ; 
(  Jubilé  de  Mi  le  Prof.  Hartmann,  Inauguration  du 
monument  Lamartine,  Victor  Hugo  à  Strasbourg. 
Il  signale  la  création  à  Paris  d’une  Union  amicale 
d’originaux  de  province  et  les  services  qu’elle  est 
appelée  à  rendre.  Il  expose  le  programme  que  le 
Bureau  va  mettre  à  l’étude  pour  1931.  Il  prie  tous 
les  membres  présents  et  absents  de  vouloir  bien  faire 
connaître  leurs  suggestions  et  contribuer  ainsi  à  la 
prospérité  de  la  S.  A.  M.  A. 

—  Le  Journée  médicale  d’Amiens  (21  juin  1931). 
—  La  Société  médicale  d’Amiens  organise  une  4® 
Journée  médicale  qui  se  tiendra  à  Amiens,  le  diman¬ 
che  21  juin  1931. 

Les  médecins,  pharmaciens,  vétérinaires,  chi¬ 
rurgiens-dentistes  et  sages-femmes  de  la  région 
picarde  sont  invités  à  prendre  part  à  cette  Journée 
dont  ils  trouveront  ci-après  le  programme  ; 


A  9  heures.  —  A  la  Salle  des  conférences  de  l’Ad¬ 
ministration  des  hospices,  127,  rue  de  Beauvais, 
séance  de  communications  et  discussion  sur  :  La 
pathologie  du  tube  digestif,  et  toutes  questions  s’y 
rapportant.  > 

A  11  heures.  —  Conférence  sur  ;  Le  rhumatisme, 
par  M.  le  docteur  Mathieu-Pierre  Weill,  médecin 
des  hôpitaux  de  Paris. 

A  10  heures.  —  Visite  du  vieil  Amiens,  sous  la 
conduite  de  M.  Pierre  Dubois  (pour  les  dames).  Ren¬ 
dez-vous  devant  la  grande  poste,  derrière  l’Hôtel 
de  Ville. 

A  12  h.  1  /2.  • —  Déjeuner  aux  Salons  Godbert,  rue 
des  Jacobins. 

A  14  heures.  —  Exposition  des  produits  opothé¬ 
rapiques  et  démonstrations  par  les  représentants  des 
laboratoires  spécialisés  adhérents. 

A 13  heures.  —  Départ  pour  Méaulte  (en  auto-car). 

A  16  heures.  —  Sous  la  direction  de  M.  le  Médecin 
général  Langlois,  directeur  du  Service  de  santé  de  la 
2®  région,  démoastrations  de  relève  et  d’évacuation 
de,  blessés  en  avion. 

Visite  des  usines  d’aviation  Henry  Potez.  Bap¬ 
tême  de  l’air  pour  les  amateurs. 

A  20  h.  1  /2.  —  Au  théâtre  municipal,  soirée  de 
gala  offerte  par  la  Société  médicale  avec  le  concours 
de  l’Odéon:  «  Comment  l’esprit  vient  aux  garçons  », 
par  Jacques  Depoigny. 

La  cotisation  est  fixée  à  60  francs  pour  les  adhé¬ 
rents,  et  45  francs  pour  les  associés.  Adhésions  avant 
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le  15  juin,  auprès  de  M.  le  D^'  Poulain,  3,  rue  Marotte, 
à  Amiens. 

—Office  de  documentation  médico-militaire  (Liège, 
Belgique).  Programme  des  conférences  de  1931.  — 
L’Office  de  documentation  médico-militaire  organise, 
dès  cette  année,  et  comme  première  manifestation 
de  son  activité,  un  cycle  de  conférences  médico-mi¬ 
litaires,  à  l’issue  du  Congrès  international  de  méde¬ 
cine  et  de  pharmacie  militaires  de  La  Haye. 

Ces  conférences  se.' donneront  à  Bruxelles  à  titre 
exceptionnel,  à  l’hôpital  militaire,  avenue  de  la 
Couronne. 

Mardi  23  juin,  à  14  h.  30  ;  Ouverture  de  la  session  ; 
à  15  heures  :  Tactique  sanitaire  (France)  ■;  à  16  h.  30  : 
Une  question  d’organisation  du  Sejvice  de  santé 
colonial  (France). 

Mercredi  24  juin,  à  9  heures  ;  Organisation  et  em¬ 
ploi'  tactique  des  compagnies  sanitaires  de  mon¬ 
tagne  (Suisse)  ;  à  10  h.  30  :  Une  question  de  bacté¬ 
riologie  (Yougoslavie)  ;  à  14  h.  30.  La  nouvelle 
Convention  de  Genève  (Belgique)  ;  à  16  heures  :  Le 
problème  des  évacuations  (France). 

Jeudi  25  juin,  à  9  heures  ;  Une  question  d’hy¬ 
giène  militaire  (Pologne)  ;  à  10  h.  30  :  Une  question 
de  chirurgie  d’armée  (Belgique)  ;  à  14  h.  30  :  Le  droit 
international  dans  ses  rapports  avec  le  Service  de 
santé  (Belgique). 

Pour  assister  à  ces  conférencess,  adresser  son 
adhésion,  en  indiquant  son  nom,  son  grade,  sa 
position  militaire,  son  adresse,'  à  l’Office  de  docu- 


mefttation  médico-militaire,  hôpital  militaire  à  Liège 
(Belgique). 

L’inscription  est  gratuite.  Des  réductions  de  trans¬ 
port  peuvent  être  obtenues  en  s’adressant  à  l’agence 
Th.  Cook. 

—  Ministère  de  la  marine  marchande.  Méde¬ 
cins  sanitaires  maritimes.  —  Un  examen  d’aptitude 
aux  fonctions  de  médecin  sanitaire  maritime,  réservé 
aux  docteurs  en  médecine  français,  aura  lieu  à 
Paris  à  la  Faculté  de  médecine  (Laboratoire  d’hygiè¬ 
ne,  le  22  juin  1931). 

Les  dossiers  des  candidats  devront  être  adressés 
au  ministère  de  la  Marine  marchande  (Services  du 
travail  maritime  et  de  la  comptabillé),  24,  rue  Bocca- 
dor,  Paris-8®, 

— Etabli;sementThermald’Evaux-Ies-Bainr  (C  eu- , 
se).- — L’ouverture  de  lasaison  pour  le  traitement  du 
rhumatisme  a  eu  lieu  le  24  mai.  La  Direction  met 
gracieusement  ses  services  à  la  disposition  des  méde¬ 
cins  et  de  leur  famille  (femme  et  enfants  non  mariés). 

—  Mariage.  —  Nous  avons  le  plaisir  d’annoncer 
le  mariage  duD'’  Bernard  Puicouyoul-Labruyèrë 
avec  Mademoiselle  Hélène  Maillard,  pharmacien 
de  la  Faculté  de  Paris.  La  bénédiction  nuptiale  leur 
a  été  donnée  en  l’Eglise  Saint- André-de-Chelles,  le 
23  mai  1931. 

—  Naissance.  —  Le  docteur  Sauteraud  (de  Vil- 
lefagnan)  et  Madame  nous  font  part  de  la  naissance 
de  leur  fils  Robert-  Yves  (19  mai  1931.) 
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20  ma: 

Enseignement  de  la  médecine; 

Concours  de  l’agrégation  des  Facultés  de  ,  médecine. 

Airêié  du  19  mài  1931. 

A't.  l®!'.  —  Les  dates  des  compositions  des  con¬ 
cours  de  l’agrégation  des  facultés  de  médecine  qui 
s’ouvriront  le  6  décembre  1931  sont  fixées  ainsi  qu’il 
suit  ; 

Anatomie,  histologie,  histoire  naturelle  médicale 
et  parasitologie,  bactériologie,  anatomie  pathologi¬ 
que,  médecine  générale,  chirurgie,  chimie,  physique. 
—  composition  le  6  novembre  1931  ;  2®  compo¬ 
sition  le  7  novembre  1931. 

Physiologie,  ophtalmologie,  oto-rhino-laryngolo¬ 
gie,  obstétrique,  histoire  naturelle  pharniaceiitique, 
pharmacie,  chimie  générale,  pharmaceuticjue  et 
toxicologie.  — •  P®  composition  le  9  novembre  1931  ; 
2®  composition  le  lO  novembre  1931. 

Art.  2.  —  Les  compositions  ont  lieu  dans  chaque 
faculté.  Chaque  composition  sera  faite  dans  une 
séance  particulière  d’une  dürée  de  quatre  heures,  de 
huit  heures  à  douze  heures. 


Service  de  santé  militaitê. 

Par  décret  du  16,  mai  1931,  sont  nommés  dans  -e 
cadre  des  officiers  de  réserve  dü  Service  de  :  ânté  et, 
par  décision  du  iiiêmë  joür,  reçoivent  lès  affectations 
suivante;  ; 

Au  grade  -de  médecin  sous-lieutenant. 

Les  mëd.  auxil.  titül.  du  brevet  de  P.  M.  S.  ci- 
après  désignés  :  (rangl4marsi931) Guyonnet-Dupe- 
rat,  18®  sect.  inf.  milit.,  afï.  18® ’rég.  ;  (15  mars  1931) 
Caillet,  P®  sect.  inf.  milit.,  aff.'P®rëg.  ;  (26marsl931) 
Gouget,  22?  sect.  inf.  milit.,  aff.  rég.  Paris  ;  Lamiaud, 
9®  sect.  inf.  milit.,  aff.  9?  rég.  ;  (27  niars  1931)  Chale- 
rié,  6®  sect.' inf.  milit.,  aff.  6®  rég.  ;  (29  mars  1931) 
Trouette,  15®  sdtt.  inf.  milit.,  aff.  15®  rég. 

(Rang  du  14  mars  1929)  Mercereàü,  ex-lieüt.  art., 
centre  mob.  art.  11,  aff.  11®  rég.  ;  (22  mars  1929)  De- 
vâüx,  ex-sous-, lieut.  inf.,  au  centré  mob.  irif.  182, 
aff.  rég.  Paris. 

Par  décision  du  16  mai  1931  ; 

De  Paulff,  méd.  lient,  res.  rayé  des  cadres  17  oct. 
1922, à  Nantes,  estadmis  àl’honorariatdesbn  grade, 
à  compter  jour  de  sa  radiation  des  câdres. 

Par  décision  du  12  mai  1931  ; 

'Vitu,  méd.  soüs-lieiit.  rés.,  rayé  cadres  le  22  avril 
1931,  àMalain  (Côtes-d’Or),  est  admis  à  l’hohorariàt 
dé  son  grade  à  comptér  du  jour  de  sa  radiation 
des  cadres. 
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22  MAI 

Enseignement  de  là  médecine. 

Arrêté  du  21  mai  1931  modifiant  V.arrêté  du  6  avril 
1929  portant  règlement  de  V agrégation  des  Facultés 
de  inéüeeihe. 

■  Art.  lei-,  —  L’article  23  de  l’artêté  du  6  avril  1929 
susvisé  est  remplacé  par  les  dispositions  suivantes  : 

«  Si  le  nombre  des  candidats  est  suffisantj  il  est 
établi  après  la  leçon  orale,  d’après  les  notes  des  deux 
premières  épreuves,  une  liste  d’admissibilité  qui 
doit  comprertdre  un  nombre  d’admissibles  au  moins 
égal  au  double  du  nombre  des  emplois  mis  au  con¬ 
cours.  » 

Art.  2.  —  L’article  41  de  l’arrêté  du  6  avril  1929 
susvisé,  complété  par  l’arrêté  du  15  février  1930,  est 
modifié  ainsi  qu’il  suit  en  ce  qui  concerne  la  compo¬ 
sition  des  jurys  des  concours  du  second  degré  ; 


Chirurgie  générale.  —  9  membres  du  jury. 

Fcuiuüé  de  Paris.  —  4  membres  choisis  parmi  les 
proiésseurs  de  clinique  chirurgicale  générale,  de 
cliniques  chirurgicales  spéciales  non  pourvues  d’une 
agrégation  spéciale,  d’anatomie  mé4ico/chirürgicale, 
de  pathologie  externe  ou  d’opérations  et  apparéils. 

Facultés  des  départements.  —  5  pfofessèürs  de 
clinique  chirurgicale  générale,  de  cliniques  chirur¬ 
gicales  spéciales  non  pourvues  d’une  agrégation 
spéciale,  de  pathologie  externe  ou  de  médecine  Opé¬ 
ratoire  , 


Art.  3.  —  Les  dispositions  du  premier  paragraphe 
de  l’article  43  de  l’arrêté  susvisé  du  6  avril  1929  sont 
remplacées  par  les  dispositions  suivantes  : 

«  Les  candidats  reçus  à  la  première  épreuve  de 
l’examen  institué  par  l’arrêté  du  14  mars  1924,  avant 
la  session  ouverte  en  1926  pour  la  deuxième  épreuve, 
auront  le  droit  de  se  présenter  aux-  concours  des 
deux  premières  sessions  du  second  degré  ouverts  sous 
le  présent  régime  pour  pourvoir  à  des  places  dè  la 
faculté  pour  laquelle  ils  sont  candidats  dans  les  sec¬ 
tions  auxquelles  leur  donne  accès  leur  admission  à 
la  première  épreuve.  » 

Art.  4.  —  Les  dispositions  du  premier  paragraphe 
de  l’article  44  de  l'arrêté  susvisé  du  6  avril  1929,- 
modifié  par  l’arrêté  du  1 8  jtiillet  1930,  sont  remplacées 
par  les  dispositions  suivantes  ; 

«  Sont  dispensés  des  épreuves  du  premier  degré  et 
peuvent  se  présenter  aux  deux  premiers  concours  du 
second  degré  qui  s’ouvriront  sous  le  présent  régime  : 

«  1°  Les  admissibles  aux  concours  de  1923  ou  aux 
concours  antérieurs.  Sont  considérés  comme  admis¬ 
sibles  tous  les  candidats  à  ^agrégation  qui  auront 
ou  auraient  été  classés  par  le  nombre  de  points  avant 
ou  ex-æquo  avec  le  dernier  candidat  déclaré  admis¬ 
sible  pour  une  faculté  quelconque  ; 

2°  Pour  les  sections  ouvertes  aux  catégories  1 
médecine,  J  chirurgie,  K  obstétrique,  les  médecins, 
chirurgiens  et  accoucheurs  des  hôpitaux  nemmés  au 
concours  dans  les  villes  de  facultés  avant  le  l®r  juillet 
1929. 
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La  chaire  d’hygiène  de  la  faculté  de  Bordeaux  est 
déclarée  vacante. 

Un  délai  de  vingt  jours  à  dater  de  la  publication 
est  accordé  aux  candidats  pour  faire  valoir  leurs 
titres. 

Légion  d’honneur. 

'Est  nommé  chevalier  de  la  Légion  d’honneur,  au 
titré  du  ministère  du  travail,  M.  le  D*  Hitler,  de 
Paris. 

Hygiène  publique. 

Avis  de  vacance  de  poste  de  directeur  de  bureau 
municipal  d’hygiène. 

Aux  termes  du  décret  du  3  juillet  1905  portant 
règlementation  des  bureaux  municipaux  d’hygiène, 
les  directeurs  de  ces  bureaux  doivent  être  nommés 
par  les  maires  parmi  les  personnes  reconnues  aptes, 
à  raison  de  leurs  titres,  par  le  Conseil  supérieur  d’hy¬ 
giène  publique  de  France. 

La  vacance  de  directeur  du  bureau  municipal 
d’hygiène  est  déclarée  ouverte  pour  Antibes  (Alpes- 
Maritimes)  . 

Le  traitement  alloué  est  fixé  à  24.000  fr.  par  an. 
Le  titulaire  du  poste  devra  obligatoirement  résider 
à  Antibes.  . 

Les  candidats  ont  un  délai  de  vingt  jours,  à  comp¬ 
ter  de  la,  publication,  pour  adresser  au  minis¬ 
tère  de  la  Santé  publique  (direction  de  l’assis¬ 
tance  et  de  l’hygiène  publiques,  6®  bureau)',  7,  rue  de 


Tilsitt,  leurs  demandes  accompagnées  de  tous  titres, 
justifications  ou  références. 

Enseignement  de  la  médecine. 

M.  Duclaux  est  nommé  professeur  titulaire  de  la 
chaire  de  biologie  générale  du  Collège  de  France,  en 
remplacement  de  M.  Gley,  décédé. 

M.  Lemaître,  agrégé  près  la  Faculté  de  Paris  est 
nommé  professeur  de  clinique  oto-rhino-laryngolo- . 
gique  à  ladite  Faculté  (dernier  titulaire  :  M.  Sebileau) 

Lutte  anticaneéreuse. 

Commission  d’examen  des  demandes  de  subvention 
des  centres  régionaux  de  lutte  contre  le  cancer. 

Est  instituée  au  ministère  de  la  Santé  publique 
une  commission  chargée  d’examiner  les  demandes 
de  subventions  formulées  par  les  centres  régionaux 
de  lutte  contre  le  cancer,  pour  le  fonctionnement  de 
leurs  laboratoires  de  recherches  scientifiques  et  de 
formuler  des  propositions  en  vue  de  la  répartition  du 
crédit  affecté  annuellement  à  ce  fonctionnement. 

Art.  2.  —  Cette  commission  est  composée  ainsi 
qu’il  suit  :  MM.  le  professeur  Quenu,  président  de  la 
commission  du  cancer,  président  ;  le  professeur  Rous¬ 
sy,  conseiller  technique  sanitaire  ;  le  professeur  For-  • 
gués,  directeur  du  centre  anticancéreux  de  Mont¬ 
pellier  ;  le  professeur  Bérard,  directeur  du  centre 
anticancéreux  de  Lyon  ;  le  docteur  Raynier,[inspec- 
teur  général  des  services  administratifs  ;  le  docteur 
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Santenoise,  inspecteur  général  des  services  admi- 
nistratifç  ;  Touyéras,  chef  de  bureau  du  ministère  de 
la  santé  publique. 

M.  Géry,  sous-chef  de  bureau  au  ministère  de  la 
santé  publique,  secrétaire  général  de  la  commission 
du  cancer,  remplira  les  fonctions  de  secrétaire. 

Asiles  publics  d’aliénés. 

Un  poste  de  médecin  chef  de  service  à  l’asile  public 
d’aliénés  de  Rouiîach  (Haut-Rhin)  est  vacant,  par 
suite  de  la  nomination  de  M.  le  D’'  Prince  au  poste 
de  médecin  directeur. 

24  MAI 

Hygiène  publique. 

Avis  de  vacance  de  poste  de  directeur  de  bureau 
municipal  d'hygiène. 

Aux  termes  du  décret  du  3  juillet  1905  portant 
réglementatiqn  des  bureaux  municipaux  d’hygiène, 
les  directeurs  de  ces  bureaux  doivent  être  nommés 
par  les  maires  parmi  les  personnes  reconnues  aptes, 
à  raison  de  leurs  titres,  par  le  conseil  supérieur  d’hy¬ 
giène  publique  de  France. 

La  vacance  de  directeur  du  bureau  municipal  d’hy¬ 
giène  est  déclarée  ouverte  pour  Rouen. 

Le  traitement  de  début  est  fixé  à  30.000  fr.  par 
an  et  peut  être  porté,  par  avancements  successifs,  de 
30.000  fr.  à  39.000  fr.  A  ce  traitement  s’ajoutent  une 
indemnité  de  25.000  fr.  par  an  dite  «  de  fonctions  », 


plus  d’autres  indemnités  variables  selon  les  circons¬ 
tances.  Interdiction  de  faire  de  la  clientèle. 

Lés  candidats  ont  un  délai  de  20  jours,  à  compter 
de  la  publication,  pour  adresser  au  ministère 
de  la  Santé  publique  (direction  de  l’hygiène  et  de 
l’assistance,  6®  bureau),  1,  rue  de  Tilsitt,  leur  (de¬ 
mande  accompagnée  de  tous  titres,  justifications  ou 
références,  et  de  leur  acte  de  naissance. 


Réponses  des  Ministres  aux  questions 
des  Parlementaires 

Libre  choix  du  médecin  par  les  assurés  sociaux  assistés. 

11278.  —  M.  Maurice  Tailliandier  demande  à 
.  M.  le  ministre  du  Travail  :  1®  si  un  cotisant  régulier 
aux  assurances  ‘sociales,  malade  non  hospitalisé, 
peut  être  privé  du  libre  choix  de  son  médecin  assuré 
par  la  loi  du  fait  qu’il  appartient  à  l’assistance  mé¬ 
dicale  gratuite  ;  2°  si  un  médecin  non  attitré  de 
l’assistance  médicale  gratuite  peut  donner  ses  soins 
aux  assurés  inscrits  à  l’assistance  médicale  gratuite 
et  recevoir  de  la  collectivité  les  honoraires  prévus 
pour  cette  catégorie  d’assurés  (tarif  accidents  du 
travail)  sans  qu’on  puisse,  d’autre  part,  lui  objecte.® 
qu’il  deviendra  ainsi  médecin  attitré  de  l’assistance 
médicale  gratuite,  c’est-à-dire  se  trouvera  désormais 
obligé  de  donner  ses  soins  indistinctement  à  tous  les 
inscrits  de  l’assistance  gratuite,  assures  ou  non,  en 
un  mot  obligé  de  devenir,  en  quelque  sorte,  médecin 
I  fonctionnaire  ;  3“  si  un  assuré  social,  inscrit  à  l’assis- 
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tance  médicale  gratuite,  peut  recourir  aux  soins  d’un 
médecin  désirant  rester  totalement  indépendant  de 
l’assistance  médicale  gratuite  et  (pi’il  payera  lui- 
même  directement,  comme  tout  assuré,  en  recevant 
de  sa  caisse  le  tarif  habituel  de  responsabilité,  mais 
recourir,  cependant,  à  l’assistance  médicale  gratuite 
pour  la  délivrance  gratuite  des  médicaments  pres¬ 
crits,  étant  entendu  que  la  rédaction  des  ordonnances 
ne  contrevient  point  aux  dispositions  réglementaires 
habituelles  de'  l’assistance  médicale  gratuite.  {Ques¬ 
tion  du  15  janvier  1931.) 

Réponse.  —  La  question  ,de  savoir  si  un  assuré 
be'néficiant  de .  l’assistance  médicale  gratuite  doit 
être  souniis  au  régime  médical  de  l’assistance  ou  au 
régiipe  médical  de  l’assurance  —  «es  deux  régimes  ' 
étant  différents,  notamment  sur  la  question  du  libre 
choix  du  médecin,  mais  également  sur  d’autres 
points  -T-r-  est  actuellement  à  l’étude.  Elle  a  été  exa- 
niinée  par  une  cominissipn  interministérielle  et  les 
difficultés  d’interprétatipn  et  d’applicatipn  de  l’ar¬ 
ticle  59  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales  vont  être  ' 
résolues  par  un  projet  de  loi  qui  sera  incessamment 
déposé. 

[J.  O.,  6  mai  1931.) 


Application  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales  aux 
pupilles  de  l’assistance  publique. 

732:  —  M.  Dahteyrb,  sénateur,  demande  à  M.  le 
ministre  du  Travail,  en  raison  de  l’absence  de  toutes 


directives  données  aux  médecins  du  service  des  en¬ 
fants  assistés  de  la  Seine  pour  assurer  le  fonctionne-  ■ 
ment  de  la  loi  des  assurances  sociales  dans  ce  service  : 
1°  comment  les  pupilles  de  l’assistance  publique  de 
la  Seine  pourront  toucher  '  l’indemnité  maladie 
auprès  de  la  caisse  primaire  à  laquelle  ils.  sont  affi-. 
liés,  en  l’absence  de  tout  certificat  médical  ;  2°  com¬ 
ment,  en  l’absence  de  cette  pièce  essentielle,  ras.sis- 
tance  publique  se  fera  rembourser  la  part  représenta¬ 
tive  des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  due  par 
la  caisse  en  cas  de  maladie  à  ses  pupilles  assurés  obli¬ 
gatoires  ;  3°  si  l’absence  de  liaison  entre  la  caisse  et 
l’administration  de  l’assistance  publique  ne  semble 
pas  susceptible  dientràîner  des  abus,  tel  cfue  le  paye¬ 
ment  d’honoraires  à  la  fois  par  la  caisse  et  par  l’assis¬ 
tance  publique  pour  le  même  acte  médical.  {Ques¬ 
tion  du  17  février  1931.) 

Réponse.  —  Une  circulaire  du  ministre  de  la  Santé 
publique  du  26  novembre  1930  a  précisé  les  condi-' 
tions  d’application  de  là  loi  &ur  les  assurances  socia¬ 
les  aux  pupilles  de  l’assistance  publique.  D’autre 
part,  le  directeur  général  de  l’administration  géné¬ 
rale  de  l’assistance  publique  de  Paris  a  indiqué,  dans 
une  circulaire  du  16  avril  1931,  les  mesures  à  prendre 
pour  l’application  de  la  loi  du  30  avril  1930  aux  pu¬ 
pilles  de  Tgssistqnce  publique  du  département  de  la 
Seine. 

Il  résulte  tant  de  ces  circulaires  que  des  dîspo- 
V  >ir  la  suite  page  LXItI-\»7\ 
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Le  triomphe  du  bon  sens 

L’orieu talion  et  la  sélection  professionnelles  au  Comité  national  d’études 
sociales  et  politiques 


Depuis  bien  des  années,  nous  nous  intéressons 
à  l’orientation  et  à  la  sélection  professionnelles, 
et  ce  n’est  pas  sans  inquiétude  que  nous  avions 
constaté  les  excès  de  certains  esprits  simplistes 
qui,  doués  d’une  conviction,  sincère  certes  mais 
excessive,  prétendaient  aiguiller,  avec  une 
certitude  presque  mathématique,  un  adolescent 
vers  la  profession  qu’il  serait  plus  apte  à  exercer. 
La  question  toujours  de  plus  en  plus  intéressante 
a  été  soumise  à  une  discussion  d’une  vaste  am¬ 
pleur  entre  les  personnes  les  plus  compétentes, 
dans  une  séance  du  Comité  national  d'études 
sociales  et  politiques  à  la  Cour  de  Cassation,  sous 
la  présidence  de  M.le  Prof.  Marchoux,  de  l’Ins¬ 
titut  Pasteur.  Nous  avons  pu  nous  rendre  compte 
de  quelle  prudence,  de  quelles  réserves,  de  quelle 
mesure  ceux  qui  se  consacrent  à  l’étude  et  à 
l’application  méthodique  de  l’orientation  et  de 
la  sélection  professionnelles,  font  preuve  en 
abordant  l’examen  de  ces  délicates  questions,  et 
nous  pouvons  aftirmer  qu’en  écoutant  cette  dis¬ 
cussion,  nous  avons  assisté  au  triomphe  au  bon 
sens. 

Notre  très  distingué  maître  et  ami,  le  D»’  Paul 
Soulier,  professeur  à  l’Institut  des  Hautes- 
Etudes  de  Bruxelles,  a,  dans  un  remarquable 
parallèle  entre  l’orientation  professionnelle  et 
la  sélection  professionnelle,  posé  nettement  la 
question. 

L’orientation  a  pour  rôle  de  conseiller  aux 
jeunes  gens  le  travail  qui  paraît  le  plus  conforme 
à  leurs  upiiüides  ou  de  les  dissuader  de  s’engager 
dans  celui  qu’ils  désirent  entreprendre  si  leui'S 
aptitudes  ne  sont  pas  adéquates.  La  sélection 
a  pour  but  d’attribuer  au  travailleur  adulte  la 
tâche  reconnue  la  plus  conforme  à  ses  capaci¬ 
tés. 

Le  problème  de  l’orientation  est  d’ordre  fa¬ 
milial  et  social  ;  il  intéresse  surtout  l’individu  et 
son  avenir.  Celui  de  la  sélection  est  d’ordre  éco¬ 
nomique  ;  il  intéresse  surtout  et  immédiatement 
l’employeur. 

Tandis  que  la  sélection  s’opère  sur  des  adultes 
à  personnalité  formée  qui  sont  déjà  des  travail¬ 


leurs,  l’orientation  s’adresse  à  des  adolescents 
de  13  à  15  ans,  en  vue  de  \&transjormationà.&  leur 
personnalité  physique  et  psychique,  adolescents 
qui  ne  se  sont  jusqu’alors  livrés  à  aucun  tra¬ 
vail  professionnel. 

.  Dans  l’orientation,  on  recherche  les  aptitudes, 
tendances  évoluant  vers  des  capacités  ;  dans  la 
sélection,  on  constate  un  étcci  défini  de  capacités. 
Les  conditions  préalables  des  recherches  sont 
dans  l’orientation  d’ordre  général,  global,  et  ont 
trait  à  de  multiples  métiers,  professions,  em¬ 
plois  ;  elles  exigent  dans  la  sélection  une  con¬ 
naissance  précise,  analytique,  des  opérations 
ergologiques. 

On  doit  tenir  compte,  dans  l’orientation,  de  la 
volonté  des  parents,  des  vocations  qui  se  pré¬ 
tendent  irrésistibles,  des  facteurs  ethniques, 
géographiques,  sociaux,  économiques,  tech¬ 
nologiques,  physiologiques  et  psychologiques, 
du  degré  d’instruction.  Il  n’y  a  dans  la  sélection 
aucune  condition  limitative. 

Dans  l’orientation,  on  doit  procéder  à  des  in¬ 
formations  scolaires  et  familiales,  à  l’observa¬ 
tion  du  caractère,  de  l’intelligence,  du  compor¬ 
tement  général,  à  l’examen  physique  et  médical 
qui  doit  être  éliminatoire,  à  l’examen  psycho¬ 
logique  par  des  tests  mentaux  généraux. 

Dans  la  sélection,  l’information  et  l’observa¬ 
tion  sont  morales  et  sociales,  l’examen  médical 
est  éliminatoire  et  doit  être  accompagné  d’un 
examen  psychotechnique,  consistant  en  épreuves 
psycho-professionnelles. 

La  conclusion  de  l’orientation  est  le  pronostic 
de  l’évolution  future  du  sujet,  basé  sur  un  juge¬ 
ment  qualitatif  et  subjectif  dont  le  contrôle  est 
éloigné,  aléatoire  et  souvent  impossible. 

La  conclusion  de  la  sélection  est  le  diagnostic 
de  l’état  actuel  du  sujet,  basé  sur  une  mesure 
quantitative  et  objective,  à  vérification  immé¬ 
diate. 

Dans  l’orientation,  les  critères  du  contrôle 
sont  la  satisfaction  que  le  sujet  éprouve  du  mé¬ 
tier  qu’il  a  choisi,  sa  stabilité  dans  l’emploi  qui 
lui  a  été  donné,  la  satisfaction  de  son  employeur, 

♦  ♦ 
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facteurs  dont  les  int.erprétations  peuvent  être 
variées.  Le  critère  de  la  sélection  est  une  consta¬ 
tation  brutale,  le  rendement  effectif  de  l’ouvrier. 

L’orientation  peut  s’exercer  dans  les  écoles 
ordinaires  ou  les  écoles  professionnelles,  dans 
les  offices  publics  d’orientation  professionnelle. 
La  sélection  se  fait  dans  les  entreprises  et  les 
laboratoires  psychotechniques. 

Les  cb'nsèilîeTs  de  l’orïentatïôn  sont  les  insti¬ 
tuteurs,  les  auxiliaires  du  service  social,  lëS, 
psychologues;  ceux  de  la  sélection,  des  psycho- 
téchnicièns  (psychologues,  physiologistes,  méde¬ 
cins  d’usine,  ingénieurs.) 

M.  P.  Solfier  conclût,  en  faisant  remarquer 
qu’on  a  tort  de  confondre  souvent  la  sélection 
et  l’orientation  ou  d’opposer  l’une  à  l’autre. 
Elles  ne  sont  ni  semblables,  ni  opposées,  elles  sont 
différentes  et  sous  tous  les  rapports. 

Les  principales  critiques  qu’on  fait  à  l’orien¬ 
tation,  et  elles  sont  fondées,  sont  : 

1°  L’âge  de  l’enfanf  où  elle  se  pratique,  époque 
.  de  là  vie  où  rudoleScent  évolue  physiquement 
et  'fàëritàîement  et  ‘o'ù  il  est  difficile  de  prévoir 
ce  que  sera  cette  évolution  ; 

2°  L’insuffisance  d’un  sèul  examen,  où  les 
causes  d’eireur  sont  nombreuses  et  l’incertitude 
oùl’on  se  'trouve  quand  à  l’évolution  future  et 
progressive  du  sujet  ; 

3°  L'a  connaissance  insuffisante  des  divers 
métiers  par  ceux  qui  ontla  prétention  d’orienter  ; 

4°  Enfin  l’incertitude  où  l’on  reste  sur  les  ré¬ 
sultats  réels  qu’oii  croit  avoir  obtenus. 

Il  en  résulte  la  nécessité  de  répéter  des  exa¬ 
mens  au  cours  de  .l’apprentissage  de  façon  à 
changer  l’orientation,  s’il  y  a  lieu;  mais,  dans  ce 
cas,  le  sujet  ayant  déjà  travaillé  à  un  métier,  on 
pratique  une  sorte  de  présélection.  L’orienta¬ 
tion  professionnelle  rencontre  ici  la  sélection 
et  lui  cède  le  pas.  ■  , 

La  sélection  professionnelle  offre  moins  de 
prise  à  la  critique,  mais  n’en  est  pas  àbsoluftient 
à  l’abri.  Elle  exige  l’application  de  procédés  nom¬ 
breux  et  variés  pour  chaque  oqiération  du  mé¬ 
tier,  procédés  qu’on  s’efforce  le  plus  püs.sible  de 
simplifier. 

On  a  voulu  faire  de  l’orientation  profession¬ 
nelle  une  science  spéciale  et  lui  donner  une  im¬ 
portance  disprOportionnéè  avec  son  rôle  et  sa 
réelle  valeur.  Il  faut  réagir  contre  cette  ten¬ 
dance.  Elle  n’est  qu’une  étape  de  l’étude  du  fac¬ 
teur  humain  ;  la  sélection  professionnelle  doit 
lui  succéder,  la  coinpléter  et  c’est  à  tort  que 
jusqu’à  ce  jour,  on  l’a  négligée  eU  France.  Oiâen- 


tation  et  sélection  relèvent  toutes  d’une  véri¬ 
table  science  appliquée,  dont  les  applications 
sont  de  plus  en  plus  variées  et  qui  étudie  le  fac¬ 
teur  humain,  la  psychotechnique. 

Après  ce  magistral  exposé  du  D^'  Paul  Solfier, 
M.  Pep.ré,  directeur  de  l’office  d’orientation 
professionnelle  du  département  du  Rhône,  a 
pris  la  parole.  Il  a  défendu  avec  prudence  et  ré¬ 
serves  l’orientation,  car  il  nous  a  paru  être 
d’àcc'oi'd  en  général  avec  M.  Solfier.^ 

Il  a  souligné  l’incertitude  des  examens  dans 
la  sélection  professionnelle.  La  témérité  du 
sujet  par  exemple  lui  servira  au'  cours  des 
épreuves  de  l’examen,  elle  lui  nuira  au  cours 
d’un  travail  régulier.  L’orientation  est  frès 
utile  ;  il  est  nécessaire  par  èxemple  et  très  Sou¬ 
vent  d’influencer  la  volonté  des  parents  qui  s’il- 
lusionnentdans  le  choix  de  là  profession  de  leurs 
enfants.  On  ne  peut  rien  contre  les  vocations 
irrésistibles,  mais  elles  sont  bien  rares.  On  doit 
se  maintenirsurle  terrain  des  certitudes,  utiliser 
l'e.xamen  médical  et  l’appréciation  des  maîtres 
pour  détourner  l’enfant  d’un  métier  qu’il  ne 
saurait  remplir.  Il  est  encore  possible  de  con¬ 
seiller  un  enfant  qui  n’a  aucun  but. 

La  sélection  a,  tout  autant  que  l’orientation, 
sa  part  de  subjectivité  et  chez  elle  encore,  les 
erreurs  sont  possibles.  La  sélection  est  appelée 
à  compléter  l’orientation.  M.  Perré  est  convain¬ 
cu  que  l’orientation  peut  diminuer  le  nombre 
des  accidents  et  des  maladies  professionnels.  On 
détournera,  par  exemple,  un  adolescent,  prédis¬ 
posé  à  certaines  maladies,  de  métiers  qui 
fatalement  pourraient  aggraver  son  état. 

M.  Perré  a  conclu  que  l’orientation  profes¬ 
sionnelle  a  un  champ  très  vaste  devant  elle  ; 
qu’appliquée  avec  méthode  et  sagesse,  elle  peut 
être  utile,  que  ses  jugements  seront  au  besoin 
réformés  par  la  sélection. 

Le  Prof.  Chauffard  a  fait  à  son  tour  remar¬ 
quer  qu’il  fallait  distinguer,  dans  l’étude  des  orien¬ 
tations,  celles  qui  s’appliquaient  aux  métiers 
manuels  où  le  bilan  physiologique  était  surtout 
important,  et  celles  qui  s’appliquaient  aux  car¬ 
rières  intellectuelles  où  le  bilan  psychologique 
devait  être  prédominant.  Dans  le  choix  d’une 
carrière  intellectuelle,  le  meilleur  agentd’nrien- 
tation  est  à  son  avis  le  père  de  famille.  On  ne 
saurait  établir  à  ce  sujet  de  règles  générales  dans 
l’enseignement  secondaire,  où  tout  se  borne  à 
des  cas  d’espèces. 

Le  D''  Monsathgeon,  président  de  la  Fédê-  ' 
ration  des  familles  nombreuses,  et  qui  a  fait  les 
plus  intéressantes  études  et  observations  sur  ses 
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onze  enfants-,  a  approuvé  complètement  le? 
conclusions  de  M.  P.  Sollier. 

Les  variations  psychologiques  chez  les  en¬ 
fants  sont  très  fréquentes  et  même  constantes.  Les 
épreuves  des  tests  donnent  chèz  le  même  sujet 
des  résultats  différents,  non  pas  d’un  jour  à  l’au- 
trè,  mais  d’une  heure  à  l’autre  ;  il  en  a  fait  l’expé¬ 
rience  chez  ses  propres  enfants.  11  faut  être  d’une 
extrême  prudence  dans  ses  conclusions.  Ce  qui 
paraît  le  plhs  nécessaire,  c’est  d’éduquer  les 
parents,  c’est  de  multiplier,  de  rendre  plus  in¬ 
times  les  rapports  des  familles  et  dés  éducateitrs. 

M.  PiERRON,  professeur  au  Collège  de  France 
et  directeur  de  l’Institut  d’orientation  ptofes- 
sionnolle,  fait  remarquer  qu’en  matière  humaine, 
les  erreurs  sont  toujours  possibles  et  importantes. 
Il  doit  se  produire  une  véritable  intrication  de 
l’orientation  et  de  la  sélection.  Peut-on  vraiment 
apprécier  ce  que  valent  les  examens  et  les 
concours  ?  Nous.devons  nous  efforcer  de  contrôler 
le  mieux  possible  les  jugements  et  les  pronostics 
de  l’orientation  et  ce  contrôle,  si  grande  soit  son 
imperfection,  peut  diminuer  dans  une  proportion 
appréciable  les  erreurs  et  par  suite  être  utile  à  la 
société. 

Les  observations  faites  au  cours  de  l’orienta 
tion  et  de  la  séléction  h’ont  pas  été  scientifiqué 
ment  inutiles,  elles  nous  ont  donné  la  certitude 
qu’il  n’y  a  pas  une  mémoire,  une  attention,  une 
intelli'gè'nce  mais  des  maniîèstations  mhérhôni- 
qües,  attentives,  intellectuelles.  Ces  facultés  hè 
forment  pas  des  entités,  mais  sont  des  manifesta¬ 
tions  variées  et  très  complexes  qui  ne  permet¬ 
tent  par  de  porter  facilement  des  jugements 
sûrs. 

M.  le  Prof.  Ma  RCHO  ü  x  rappelle  à  ce  propos  le  cas 
de  Pasteur  qui,  jugé  incapable  de  poursuivïe  des 
étudeï  scièntiflqües  à  Paris  à  la  pè'nsion  Barbet, 
retourna  chez  lui,  dé  cônsacra  durant  quelques 
temps  au  dessin  ét  à  la  peinture,  puis  revint  à 
Paris,  reprit  l’étude  des  sciences  et  fournit  la 
carrière  que  tout  le  monde  connaît. 

M.  Luc,  sous-directeur  de  l’Enseignement  tech¬ 
nique,  regrette  le  scepticisme  du  D*'  P.  Sollier 
sur  les  résultats  de  l’orientation  professionnelle. 
Le  scepticisme  est  à  son  avis  plus  dangereux 
que  l’excès  de  confiance.  Les  efforts,  faits  de 
tous  les  côtés  en  favèUf  de  rorientation,  méritent 
d’être  encouragés  et  ce  h’est  pas  sans  utilité  que 
120  offices  d’orientation  travaillent  à  résoudre 
ces  problèmes  et  ont  examiné  plus  de  20.000  en¬ 
fants.  On  peut,  en  examinant,  un  sujet  trouver 
des  contre-indications  précises  pour  tel  ou  tel  mé¬ 
tier.  Les  indications  doivent  être  extrêmement 


prudentes  et  ne  peuvent  être  précises.  Il  c  ' .  yient 
de  se  rendre  compte  de  la  réalité  des  choses  et  de 
tâcher  de  remédier  au  désordre  qui  règne,  tant 
dans  le  milieu  manuel  que  dans  le  milieu  intel¬ 
lectuel.  Un  danger  de  la  sélection  est-  de  met¬ 
tre  sur  le  pavé  des  travailleurs  inhabiles,  mais 
qui  ont  déjà  un  métier  et  d’augmenter  le  nom¬ 
bre  des  sans-travail  qui  constibuent  un  danger 
social.  L’orientation  professionnelle  s’efforce  de 
parer  à  ce  danger  en  éliminant  de  la  profession 
l’incapable  avant  qu’il  ne  l’ait  adoptée. 

Le  désordre  est  grand.  Si  sommaires,  si  im¬ 
parfaits  que  soient  les  moyens  d’orientation 
dont  on  dispose.  On  doit  s’en  servir  et  la  colla¬ 
boration  de  tous  éducateurs,  professionnels,  fa- 
rhilles,  médecins  est  d’une  grande  importance. 
M.  Luc  considère  que  le  rôle  du  médecin  devrait 
être  surtout  considérable  et  qu’il  conviendrait  de 
l’accroître. 

M.  Lahv,  directeur  du  laboratoire  des  H autes  • 
Etudes,  démontre  la  valeur  des  tests  pour  cer¬ 
taines  professions.  Ainsi,  l’examen  au  moyen  de 
tests  des  radiotélégraphistes  de  la  marine  qui, 
malgré  la  sélection  très  sérieuse  faite  par  les 
médecins  oculistes,  laissait  un  déchet  de  30  à  45  %, 
a  réduit  les  non-valeurs  à  12 bu  14  %. 

On  ne  pourra  obtenir  davantage  car,  comme 
toute  découverte  humaine,  la  méthode  des  tests 
ne  peut  être  parfaite. 

Dans  la  T.  G.  R.  P.,  dans  éertâiïifes  Compa¬ 
gnies  de  chemins  dé  fer,  l’ orientation  ët  la  s'éldC- 
tion  ont  donné  des  résiiïtats  reniafqüablès.  EIÎéb 
ne  peuvent  être  appliquées  sans  danger  que  dans 
les  grandes  entreprises  où  l’on  peut  donner  une 
occupation  appropriée  à  ceux  qui  sont  jugés  in¬ 
capables  de  bien  remplir  la  profession  primitive¬ 
ment  adoptée. 

Madàmè  Leb'rlù  (Vérine),  quia  fondé  fa  si 
intéressante  néuvrh  dè  l’ÉCoîê  des  parents,  in¬ 
siste  sur  là  nécessité  dè  naviltîplier  les  eSanïens  jjdr 
tests  et  de  les  varier.  Elle  indique  râvantâge  qtù 
peut  résulter  de  la  consultation  ihtelléctüèlle  e'h 
permettant  de  redresser  à  temps  des  arriérés. 
Elle  montre  jusqu’où  peut  aller  l’aveuglement 
des  parents  qui  s’illusionnent  sur  les  capacités 
de  leurs  enfants,  et  proclariie  lanécessitéd’ame 
ner  la  collaboration  pins  étroite  des  éducateurs, 
deè  èn^ëigneurs  èt  des  familles. 

t)’ autres  orateurs  pnreht  ensuite  là  parole,  et 
certains  vinrent  étayer  de  leur  propre  eicpérien'cé 
les  affirmations  de  Madame  Lebrun. 

En  somme,  tous  les  orateurs  n’ont  pas  paru 
diverger  très  sensiblement  d’opinion  avec  le 
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Dr  Paul  Sollier  :  tout  au  plus  ces  divergences 
ont  consisté  en  de  simples  nuances. 

Il  ne  faut  demander  à  l’orientation  profesr 
sionnelle  que  ce  qu’elle  peut  donner.  Secondée,' 
prolongée  par  la  sélection  professionnelle,  elle 
est  indiscutablement  utile,  mais  il  ne  faut  pas 
étendre  son  domaine  au  delà  des  limites  du  rai¬ 
sonnable.  Elle  peut  être  efficace,  devenir  néces¬ 
saire,  mais  ses  résultats  seront  toujours  aléa¬ 
toires  et  imparfaits.  Comme  l’a  fait  remarquer 


M..  Paul  Sollier  dans  ses  conclusions,  l’orienta¬ 
tion  professionnelle,  pas  plus  d’ailleurs  que  la 
sélection  professionnelle,  ne  saurait  constituer 
une  science,  surtout  ime  science  exacte.  Tout 
le  monde  a  été  de  cet  avis  dans  la  séance  orga¬ 
nisée  par  le  Comité  national  d’ Etudes  sociales  et 
politiques  :  aussi  avons-nous  pu  affirmer  que  cette 
discussion  a  été  le  triomphe  du  bon  sens. 

J.  Noir. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 

Ti'avaux  Originaux 


APPLICATION  DE  LA  SCLÉROSE  DES  VARICES  AU  TRAITEMENT 
DE  LA  LIPOARTHRITE  SÈCHE  DES  GENOUX 

Par 

F.  COSTE,  ’ 

Médecin  des  hôpitaux  de  Paris, 

J.  Lacapêre, 

Ancien  chef  de  clinique. 


Il  pst  fréquent  de  voir  coexister  avec  la  lipo- 
arthrite  sèche  des  genoux  des  dilatations  vari¬ 
queuses,  parfois  très  importantes,  étendues  à 
toute  la  hauteur  du  membre  inférieur,  d’autres 
fois  plus  discrètes  et  particulièrement  nombreu¬ 
ses  et  agglomérées  dans  la  région  articulaire  ou 
à  son  voisinage  (surtout  au  niveau  du  ci’eux  po¬ 
plité).  Il  était  tentant,  en  raison  des  bons  résul¬ 
tats  obtenus  dans  ce  type  d’arthrose  à  l’aide  de 
certaines  injections  para-articulaires  (de  lipiodol 
par  exemple),  qui  provoquent  sans  doute  des 
modifications  circulatoires  locales,  de  recher¬ 
cher  si  la  sclérose  des  varices  selon  la  méthode 
de  Sicard,  procurait,  elle  aussi,  des  succès.  L’ex¬ 
périence  a  été  faite  à  notre  connaissance  par 
Zimmer,  de  Berlin,  qui,  dans  le  BuUeiin  de  la 
Société  allemande  pour  la  lutte  contre  le  rhuma¬ 
tisme  (H.  2),  rapporte  huit  observations  à  son 
sens  concluantes.  Il  s’est  servi  de  varicophtin 
(chlorure  de  sodium  en  solution  à  20  %). 

Voici  quatre  observations  qui  corroborent  l’opi¬ 
nion  de  Zimmer.  La  sclérose  des  varices  a  été 
obtenue  à  l’aide  de  solutions  de  salicglate  de  soude 
à  20,  30  ou  40.  %. 

Mme  Gr...,  68  ans. 

Souffre  des  genoux  depuis  5  ans  ;  la  marche,  la 
descente  des  escaliers  sont  particulièrement  dou¬ 


loureuses.  Les  extrémités  articulaires  des  deux  ge¬ 
noux  sont  volumineuses,  et  la  synoviale  un  peu  em¬ 
pâtée  ;  la  mobilisation  passive  fait  percevoir  de  gros 
craquements,  elle  est  douloureuse,  bien  que  l’am¬ 
plitude  des  mouvements  demeure  à  peu  près  nor- 
'male. 

Trois  vaccinations  de  Ponndorf,  bien  que  suivies 
de  réactions  locales  et  générales,  ne  donnent  aucun 
résultat. 

On  entreprend  alors  la  sclérose  des  varices  à  gau¬ 
che,  où  il  existe  des  dilatations  tronculaires  impor¬ 
tantes  particulièrement  à  la  jambe.  La  première 
injection  provoque  une  poussée  de  veinite  très  éten¬ 
due,  et  sclérose  d’un  bloc  toutes  les  dilatations  vari¬ 
queuses  :  les  douleurs  et  la  gêne  fonctionnelle  peu¬ 
vent  être  considérées  comme  guéries  depuis  lors 
(mai  1930),  et  la  malade  n’en  a  pour  ainsi  dire  plus 
souffert. 

11.  —  Mme  La . ,55  ans,  obèse. 

Double  lipoarthrite  des  genoux,  —  lombalgie  — 
(sans  signe  radiologique  précis  de  rhumatisme  ver¬ 
tébral)  . 

Amélioration  par  le  lipiodol  périarticulaire  et 
dans  les  muscles  lomlmires. 

Puis  rechute  des  douleurs  au  bout  de  quelques 

La  sclérose  des  varices  (d’importance  moyenne) 
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procure  un  bénéfice  rapide  et  met  fin  à  une  période 
douloureuse’ qui  durait  depuis  2  mois.  . 

HL  —  Mme  Da. . 54  ans. 

Arthrite  sèche  de  la  hanche  droitç  dont  elle  souffre 
depuis  2  ans.  Les  de.ux  membres  inférieurs  sont  le 
siège  de  varices  imj^ortantes. 

Les  deux  genoux  sont  cra.quants  et  un  peu  défor¬ 
més  mais  seul  le  gaiiche  est  douloureux. 

Un  traitement  prolongé  par  la  radiothérapie,  les 
injections  d’iodhéma,  l’opothérapie  ovarienne,  l’ex¬ 
tension  discontinue  (Ju  membre  iùférieur  améliorent 
l’état  fonctionnel  de  la  hanche  (qui  pourtant  est  le 
siège  de  grosses  lésions  ostéophytiques) . 

■  Par  contre  le  genou  gauche  reste  douloureux  et 
crée  une  .entrave  sérieuse  à  la  marche  ;  on  entreprend 
alors  la  sclérose  des  varices  à  gauche  ;  celle-ci  est 
obtenue  après  3  injections  et  entraîne  une  quasi 
disparition  des  douleurs  et  une  amélioration  qu’au¬ 
cune  thérapeutique  n’avait  jusqu’alors  procurée  à 
cette  femme. 

IV.--  Mme  Ro...,45ans. 

Depuis  quelques  mois,  algie  sciatique  haute  ; 
douleurs  dans  le  pied  • —  et  enfin  lipoarthrite  dis¬ 
crète  du  genou  gauche.  11  existe  de  volumineux  pa¬ 
quets  variqueux  dont  la  sclérose  fait  disparaître 
à  peu  près  complètement  les  douleurs  et  la  raideur 
du  genou. 

.  Nous  ne  formulei'ons  aucune  conclusion  défi¬ 
nitive  :  il  faudrait  posséder  une  expérience  plus 


étendue  pour  apprécier  la  valeur  de  ce  procédé 
thérapeutique.  Dans  un  autre  cas  (il  est  vrai 
douteux  quant  au  diagnostic  le  lipoarthrite) ,  ia 
sclérose  de  varices  n’a  rien  donné. 

Y  a-t-il  un  rapport  de  cause  à  effet  entre  les 
varices  et  la  lipoarthrite  ? 

Il  est  difficile  de  répondre,  et  le  succès,  dans 
cette  affection,  d’un  traitement  local,  qui  provo- 
crne  des  modifications  circulatoires  et  remanie 
peut  être  aussi  les  lésions  ne  prouve  pas  grand 
chose.  Cependant,  il  serait  assez  tentant  d’ad¬ 
mettre  que  les  mauvaises  conditions  ti’ophiqnes, 
où  se  trouve  placé  le  membre  variqueux,  inter¬ 
viennent,  à  côté  d’autres  facteurs  dyscrasiques 
ou  mécaniques,  dans  le.  déterminisme  de  l’ar¬ 
throse  du  genou. 

Au  point  de  vue  pratique,  il  nous  semble  qu’il 
n’y  a  jamais  d’inconvénient  (mises  à  part,  les 
contre-indications  générales  de  la  thérapeutique 
sclérosante,  telles  que  l’existence  d’une  phlébite 
antérieure  des  veines  profondes)  à  commencer  le 
traitement  d’une  lipoarthrite  par  la  cure  radicale 
des  varices,  qui  accompagnent,  une  fois  sur  deux 
au  moins,  cette  détermination  articulaire. 

Nos  observations,  et  celles  de  Zimmer  mon¬ 
trent,  qu’on  procure  ainsi  parfois  aux  malades 
une  amélioration  remarquable  et  prolongée. 

Même  si  ce  bénéfice  immédiat  n’est  pas  obtenu, 
on  les  soulage  des  troubles  fonctionnels  souvent 
pénibles,  qui  font  cortège  aux  varices  ;  on  amé¬ 
liore  la  circulation  de  leurs  membres  inférieurs  et 
on  les  met  dans  des  conditions  plus  favorables 
pour  le  traitement  ultérieur  de  leur  lipoarthrite. 


LA  RUPTURE  TRAUMATIQUE  DE  L’URÈTRE  PÉRINÉAL 

Par  le  L..  Boulanger, 

Assistant  à  l’Hôpital  d’urologie. 


Constante  dans  la  cause  qui  la  produit,  cons¬ 
tante  dans  sa  symptomatologie  ;  constante  dans 
la  ligne  de  conduite  qu’elle  dicte,  la  rupture  trau¬ 
matique  de  l’urètre  périnéal  revêt  une  allure  des 
plus  caractéristiques,  lui  imprimant  une  phy¬ 
sionomie  toute  spéciale,  ce  qui  permet  d’en 
donner  une  description  nette  et  concise. 

La  rupture  traumatique  de  l’urètre  périnéal 
est  toujours  causée  par  une  chute  à  califour¬ 
chon  sur  un  corps  dur  et  étroit,  d’où  résulte 
l’écrasement  de  l’urètre  entre  le  corps  conton¬ 
dant  et  l’ogive  pubienne. 

Trois  symptômes  intimement  liés  les  uns  aux 
autres,  triade  symptomatique  indissoluble,  per¬ 
mettent  d’en  faire  aisément  le  diagnostic,  ce 
sont  ; 

Urétrorrhagie  ;  tumeur  périnéale  ;  rétention 
d’urine. 

On  en  comprend  facilement  la  pathogénie, 


L’écrasement  de  l’urètre  détermine  une  abon¬ 
dante  hémorragie,  laquelle  est,  d’une  part,  la 
source  de  l’urétrorrhagie,  et  d’autre  part,  la 
cause  de  la  tumeur  périnéale,  par  épanchement 
de  sang  dans  les  parties  molles. 

La  rétention  d’urine  en  est  la  conséquence. 

Si  bien  donc,  que  par  la  seule  connaissance  de 
la  nature  de  l’accident,  de  sa  cause  et  des  symp¬ 
tômes  qui  se  sont  manifestés  à  sa  suite^  on  peut, 
sans  voir  le  blessé,  et  à  distance,  faire  le  dia¬ 
gnostic  d’une  rupture  traumatique  de  l’urètre 
périnéal,  ce  qui,  au  point  de  vue  pratique,  a  une 
réelle  importance,  car  permettant,  sans  perte 
de  temps,  de  faire  transporter  le  malade  là  où 
pourra  être  mis  à  execution  le  traitement  opé¬ 
ratoire,  le  seul  de  mise  en  pareille  occurence,  et 
auquel  jl  devra  être  procédé  d’urgence. 

Mais  avant  de  dire  ce  qu’il  faut  faire,  il  ne  me 
semble  pas  inutile  de  dire  ce  qu’il  ne  faut  pas  faire. 
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Ne  pas  sonder  le  malade,  comme  on  pourrait 
être  tenté  de  le  faire  afin  de  faire  cesser  la  réten¬ 
tion  d’urine. 

Il  ne  faut  pas  céder  à  cette  tentation  pour  les 
raisons  suivantes  : 

Le  cathétérisme  échouera  fatalement  ;  la 
continuité  de  l’urètre  n’existant  plus,  la  sonde 
ne  s’engagera  pas  dans  le  bout  postérieur  du  ca¬ 
nal,  mais  s’égarera  dans  l’hématome  périnéal 
et  n’aura  d’autre  résultat  que  de  l’infecter,  (on 
sait  avec  quelle  facilité  s’inîèctent  les  caillots), 
d’où  résultera  Information  d’un  abcès  qui,  ouvert 
spontanément  ou  chirurgicalement,  sera  le  point 
de  départ  d’une  fistule  dont  la  fermeture  sera 
longue  et  difficile  à  obtenir  ;  la  chirurgie  des 
fistules  étant  des  plus  ingrates  et  des  plus  déce¬ 
vantes.  Le  travail  de  réparation  des  tissus 
trauipatisés  se  fera  par  la  formation  d’un  tissu 
cicatriciel,  rétractile,  qui  produira  dans  l’urètre 
un  rétrécissement,  dont  la  nature  procédera  de 
la  nature  même  du  tissu  qui  lui  donne  naissance, 
en  aura,  par  conséquent,  la  dureté  l’inextensi- 
bilité  et  la  persistante  tendance  h  la  rétracti- 
lité;  aussi,  ce  rétrécissement  cicatriciel  très  diffé¬ 
rent  du  rétrécissement  blennorrhagique  inflam¬ 
matoire,  sera-t-il  pour  ainsi  dire  indilatable;  et, 
malgré  tous  les  traitements  employés,  c’est  avec 
peine  que  l’on  arrivera  à  donner  seulement  à  l’u¬ 
rètre  une  largeur  très  moyenne,  et  qu’on  ne  par¬ 
viendra  à  la  maintenir  qu’au  prix  de  soins  inces¬ 
sants. 

On  voit  quelle  peut  être  la  gravité  de  la  rup¬ 
ture.  traumatique  de  l’urètre  périnéal  et  de  ses 
conséquences  ;  ce  qui  a  fait  dire  qu’elle  est  un 
des  accidents  les  plus  redoutables,  qui  puissent 
arriver  à  un  homme,  chose  très  exacte  à  moins 
toutefois  que  n’ait  été  mis  à  exécution  le  traite¬ 
ment  opératoire  que  voici  : 


Ce  qu’il  faut  faire  :  c’est  d'établir,  d’urgence 
et  sans  avoir  tenté  aucune  autre  manœuvre, 
une  urétrostomie  périnéale,  par  laquelle  le  ma¬ 
lade  urinera  pendant  plusieurs  mois,  en  ourlant 
à  la  peau  les  débris  delà  muqueuse  urétrale;  ce 
qui  a  pour  but  et  pour  effet,  en  les  doublant  d’un 
tissu  habitué  au  contact  de  l’urine,  de  soustraire 
les  tissus  du  périnée  au  contact  sclérosant  de 
l’urine,  qui  les  rend  impropres  aux  avivements 
et  aux  sutures,  et  dont  on  demandera  ultérieure¬ 
ment  la  fermeture  à  une  autoplastie  à  volets,  pra¬ 
tiquée  avec  des  tissus  demeurés  souples  et  pro¬ 
pices  eux,  aux  avivements  et  aux  sutures. 

En  outre  de  la  rupture  traumatique  de  l’urè¬ 
tre  périnéal  dont  il  vient  d’être  parlé,  rupture 
complète  à  laquelle  doit  être  réservée  la  déno¬ 
mination  de  rupture  de  l’urètre,  —  il  existe  des 
ruptures  incomplètes  de  l’urètre. 

Ces  ruptures  incomplètes  ont  toujours  pour 
cause  un  traumatisme  périnéal  n’ayant  toutefois 
pas  été  d’une  violence  suffisante  pour  amener 
l’écrasement  total  de  l’urètre,  mais  y  ayant  causé 
une  brèche  plus  ou  moins  étendue  suivant  la  vio¬ 
lence  du  choc. 

Les  symptômes  sont  euxrmêmes  proportion¬ 
nés  à  l’importance  du  traumatisme.  L’hémorra¬ 
gie  est  peu  abondante,  se  réduisant  parfois  à  un 
suintement  sanguinolent,  qui  disparaît  de  lui- 
piême,  ou,  s’il  se  prolonge,  cesse  par  l’installation 
d’une  sonde  à  demeure,  facile  à  placer,  puis¬ 
que  la  continuité  de  l’urètre  est  conservée. 

Il  n’y  a  pas  de  rétention  d’urine.  Comme  suite 
éloignée,  il  y  a  formation  d’un  rétrécissement 
plus  ou  moins  serré,  mais  qui,  le  plus  habituel¬ 
lement,  n’est  pas  au-dessus  des  ressources  de  la 
dilatation,  car  il  n’occupe  qu’une  fraction  mi¬ 
nime  de  la  paroi  urétrale. 


LA  PLACE  DE  LA  RÉÉDUCATION 
DANS  LA  THÉRAPEUTIQUE  C) 

Par  G.  de  Parrel, 

Directeur  du  Centre  de  rééducation 
pour  les  déficients  de  l’ouïe  et  de  la  parole 
et  pour  les  retardés  psychiques. 


L’état  de  santé  et  d’équilibre  physiologique 
implique  la  coordination  harmonieuse  et  la  disci¬ 
pline  souple  de  l’organisme. 

Inversement,  toute  lésion  ou  déformation 
congénitale  ou  acquise,  toute  habitude  vicieuse, 
tout  entraînement  mal  réglé,  détermine  dans  le 

(1)  Cet  article  constitue  la  préface  de  chacun  des  dix 
volumes  de  la  Collection  des  manuels  de  rééducation, 
dirigée  par  le  Di"  de  Parrel  et  éditée  par  G.  Doin  et  Cie, 
8,  place  de  l’Odéon. 

N.  D.  L.  R. 


domaine  correspondant  une  insuffisance,  une 
déviation  ou  une  arythmie  fonctionnelle. 

La  rééducation  a  pour  but  le  redressement  de 
ces  anomalies  fonctionnelles  par  des  exercices 
méthodiques. 

Cette  méthode  thérapeutique  peut  parfois 
remplacer  tous  les  autres  traitements,  mais  en 
généra],  elle  intervient  avant,  pendant  ou  après 
la  mise  en  œuvre  des  procédés  chirurgicaux,  élec¬ 
tro-radiologiques,  médicaux,  héliothérapiques, 
thermaux,  etc. 
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Ni  les  médecins,  ni  les  éducateurs,  ni  les  défi¬ 
cients  eux-mêmes  ne  doivent  ignorer  les  bien¬ 
faits  de  cette  incomparable  puissance  rénovatrice. 

*** 

Les  formes  de  l’ééducatiou 

La,  rééducation  motrice  a  pour  objet  la  coordi¬ 
nation  des  mouvements  interrompus  ou  pertur¬ 
bés  par  une  lésion  quelconque,  centrale  ou  péri¬ 
phérique,  en  rétafclissant  le  lien  qui  doit  exister 
entre  la  perception  consciente  et  la  volonté.  C’est 
sur  les  muscles  qu’il  faut  agir,  muscles  fondamen¬ 
taux  ou  muscles  suppléants. 

La  rééducation  motrice,'  en  rétablissant  les 
contractions  musculaires  par  des  exercices  appro¬ 
priés,  arrive  à  rétablir  en  même  temps  les  fonc¬ 
tions  des  cellules  nerveuses,  dont  dépendent  nos 
centres  moteurs  de  coordination. 

Normalement,  les  mouvements  intentionnels 
s’acquièrent  progressivement  et  sans  grande  dif¬ 
ficulté,  car  la  coordination  des  mouvements  exé¬ 
cutés  ne  rencontre  aucun  obstacle  le  long  des 
voies  conductrices,  centripètes  et  centrifuges. 

Cette  transmission  se  fait  chez  tous  les  êtres 
vivants  de  façon  identique  :  elle  commence  par 
les  cellules  périphériques,  cellules  sensitivo-sen- 
sorielles,  parcourt  les  voies  centripètes,  sensiti¬ 
ves  ou  motrices,  rejoint  les  cellules  centrales 
motrices,  centres  de  coordination,  et  de  là,  par 
les  voies  centrifuges,  arrive  aux  fibres  musculai¬ 
res,  qui, parleur  contraction,  exécutent  le  mou¬ 
vement  voulu. 

L’enfant,  en  dehors  de  ses  fonctions  végétati¬ 
ves,  n’arrive  pas  du  premier  coup  à  exécuter  les 
mouvements  intentionnels  ;  il  lui  faut  un  appren¬ 
tissage  plus  ou  moins  long-pour  les  réaliser  avec 
précision  :  son  faisceau  pyramidal  ne  semble  se 
développer  complètement  que  vers  l’âge  de  cinq 
ans.  Jusque-là  une  éducation  rationnelle  et  pro¬ 
gressive  est  nécessaire.  Mais  comme  cette  éduca¬ 
tion  est  souvent  déficiente  et  incomplète,  éduca¬ 
tion  et  rééducation  se  mêlent  presque  toujours, 
quand  il  s’agit  de  l’enfant. 

A  toute  époque  de  la  vie,  pour  exécuter  un 
^ravail  quelconque  (piano,  escrime,  natation),  il 
jaut  adapter  les  centres  moteurs  à  l’exercice  en 
cause  et  créer  les  mouvements  coordonnés  cor¬ 
respondants.  C’esf  de  l’éducation.  Mais  quand  les 
mouvements  ont  subi  une  perturbation  et  qu’il 
faut  rétablir  l’ordre  fonctionnel,  c’est  de  réédu¬ 
cation  qu’il  s’agit. 

Le  mécanisme  de  la  rééducation  est  un  méca¬ 
nisme  complexe  comprenant  dans  son  champ 
d’influence  tous  les  organes  qui  forment  le  méca¬ 
nisme  même  de  la.  coordination  :  le  cerveau,  le 
bulbe,  la  moelle  épinière,  les  nerfs  centrifuges  et 
centripètes,  les  muscles,  les  articulations. 

On  sait  avec  quelle  tyrannie  s’imposent  à  cha¬ 
cun  de  nous  les  habitudes  motrices  qui  sont  les 
éléments  de  notre  activité  quotidienne.  Bien  plus 


tyranniques  encore  sont  les  habitudes  morbides, 
nées  de  l’obsession.  Le  malade  est  enfermé  dans 
des  habitudes  motrices  comme  dans  un  cercle 
fatal.  C’est  contre  ces  habitudes  que  doit  inter- 
veiidr  la  rééducation  psychomotrice.  Cet  acte  que 
le  patient  ne  peut  accomplir,  il  faut  que  le  thé¬ 
rapeute  le  lui  lasse  exécuter  ;  ce  geste,  dont  le 
malade  ne  peut  s’abstenir,  il  faut  qüe  le  théra¬ 
peute  l’empêche  de  l’exécuter. 

S’il  s’agit  d’une  phobie  inhibitolre,  il  faut, 
peu  à  peu,  entraîner  le  malade  à  vaincre  la  ré¬ 
sistance  intérieure  qui  empêche  l’accomplisse¬ 
ment  de  l’acte.  C’est,  pourrait-on  dire,  de  la  psy- 
chdthérapie  active. 

Parmi' les  affections  du  système  nerveux  qui 
sont  justiciables  de  la  rééducation  motrice,  ci¬ 
tons  :  l’ataxie  locomotrice,  l’hémiplégie,  les  para¬ 
lysies  flasques  (polynévrites  et  séquelles  de  polio¬ 
myélite),  les  paraplégies  spasmodiques,  la  mala¬ 
die  de  Little,  les  crampes  professionnelles,  la 
chorée  et  les  tics. 

Quant  à  la  psychothérapie,  elle  s’adresse  aux 
troubles  de  l’émotivité,  de  la  volonté,  de  la  con¬ 
fiance,  c’est-à-dire  aux  phobiciues,  aux  hésitants, 
aux  grands  surmenés,  aüx  déficients  sensoriels, 
aux  déprimés.  De  façon  générale,  toutes  les 
psycho-névroses  et  tous  les  déséquilibres  fonc¬ 
tionnels  sont  justiciables  de  la  rééddcation  psy¬ 
chothérapique. 

Faut-il  parler  de  la  rééducation  respiratoire  ? 
C’èst  une  méthode  admirable,  dont  les  bienfaits 
ne  se^comptent  plus.  Elle  consiste  à  rétablir,  à 
développer,  à  surveiller  et  à  maintenir  le  jeu  phy¬ 
siologique  normal  de  l’appareil  respiratoire  et 
phonatoire.  C’est  la  meilleure  façon  de  sauve¬ 
garder  le  poumon,  la  voix  parlée  et  chantée  et 
pour  tout  dire,  l’équilibre  de  la  santé. 

Non  moins  importante  est  la  rééducation 
morpho-fonctionnelle  des  obstrués  du  nez  et  du 
pharynx,  de  tous  les  respirateurs  buccaux  et,  en 
particulier,  de  ceux  qui  sont  atteints  de  glossop- 
tose.  Le  déséquilibre  de  l’esthétique  faciale  se 
manifeste  par  le  retrait  du  menton,  l’air  hébété, 
par  des  irrégularités  importantes  des  arcades 
dentaires,  par  certains  troubles  de  déficience  psy¬ 
chique  et  par  tout  cet  ensemble  de  symptômes  si 
minutieusement  décrits  par  Pierre  Robin. 

La  rééducation  de  ces  glossoptosiques  est  réa¬ 
lisée  par  le  port  d’appareils  amovibles  de  redres¬ 
sement,  qui  obligent  les  organes  en  cause  à  re¬ 
prendre  peu  à  peu  leur  place.  C’est  une  véritable 
rééducation  maxillo-faciale  qui  s’opère,  qui  dé¬ 
gage  progressivement  le  '  confluent  vital  fonc¬ 
tionnel  et  rétablit  le  libre  jeu  de  la  respiration. 

L’audition  et  la  parole  jouent  dans  la  vie  so¬ 
ciale,  professionnelle  et  familiale  un  rôle  préé¬ 
minent.  On  conçoit  tout  l’intérêt  que  compor¬ 
tent  les  .efforts  de  rééducation  qui  ont  po.ur  objet 
la  récupération,  même  partielle,  de  l’ouïe  et  le 
redressement  des  troubles  de  l’élocution. 
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Et  que  dire  de  l’importance  primordiale  pour 
une  nation  de  se  libérer  des  charges  si  lourdes  que 
représente  l’entretien  des  arriérés  et  de  déficients 
psychiques  ?  La  rééducation  appliquée  selon  des 
techniques  précises  permet  de  porter  secours  à 
beaucoup  de  ces  infirmes  mentaux,  de  leur  don¬ 
ner  une  instruction  en  rapport  avec  leur  degré  de 
réceptivité  pédagogique  et  de  leur  apprendre  un 
métier,  qui  les  rendra  partiellement  ou  totale¬ 
ment  indépendants  par  le  travail. 

La  mise  en  oeuvre  de  procédés  de  suppléance, 
apporte  à  certaines  catégories  d’infirmes  une 
aide  précieuse  ;  nous  n’en  voulons  pour  exemple 
que  la  lecture  sur  les  lèvres  qui  maintient  en  con¬ 
tact  avec  leur  entourage  familial  et  profession¬ 
nel  les  grands  sourds  et  les  sourds-muets.  C’est  le 
plus  puissant  des  palliatifs  à  la  plus  lourde  des 
infirmités. 

Quant  à  la  rééducation  de  la  voix  chantée,  ses 
Indications  sont  malheureusement  trop  fré- 
-  quentes  parmi  les  professionnels  et  les  amateurs 
du  chaut,  du  fait  de  l’invraisemblsble  fantaisie 
technique  qui  préside  à  l’enseignement  de  cet 
art  difficile.  Le  nombre  de  malmenés  et  de  sur- 
.  menés  de  la  voix  est  incalculable  et  on  doit  espé¬ 
rer  que,  .dans  un  avenir  prochain,  cet  enseigne¬ 
ment  deviendra  vraiment  scientifique  et  ration¬ 
nel.  ( 

Somme  toute,  les  rééducations  peuvent  être  ré¬ 
parties  en  quatre  grands  groupes  :  les  rééducations 
motrices,  qui  ont  pour  effet  de  corriger  ou  de  dé¬ 
velopper,  au  moyen  d’exercices  appropriés,  les 
fonctions  motrices  ou  d’équilibration  dont  le  mé¬ 
canisme  a  été  troublé  par  une  affection  .acquise 
ou  une  altération  congénitale,  les  rééducations 
psychiques,  souvent  associées  aux  précédentes,  et 
qui  s’adressent  aux  troubles  mentaux  et  émo¬ 
tifs,  les  rééducaffons  morpho-fonctionnelles  qui  vi¬ 
sent  au  rétablissement  de  l’équilibre  fonctionnel 
du  complexe  facio-cranio-vertébral,  les  réédu¬ 
cations  sensorielles  qui  ont  pour  but  la  récupé¬ 
ration  de  l’audition,  de  l’olfaction,  du  toucher, 
de  la  vision  et  du  goût. 


Vue  d’ensemble  sur  la  rééducation 

Qu’il  s’agisse  de  tabes,  de  maladie  de  Little,  de 
bégaiement,  de  neurasthénie  ou  de  phobies,  de 
psycho-névroses  ou  de  déséquilibres  fonction¬ 
nels,  d’atrophie  musculaire  ou  d’arthrite  anky¬ 
losante,  de  dysmorphose  facio-cranio-vertébrale, 
d’insuffisance  respiratoire,  de  perforation  de  la 
voûte  palatine  ou  de  parésie  du  voile,  de  surdité, 
de  dyslalie  ou  de  dysphonie,  que  sais-je  encore, 
toujours  intervient,  après  le  geste  chirurgical, 
prothétique  ou  physiothérapique,  la  rééduca¬ 
tion  fonctionnelle,  méthodiquement  et  patiem¬ 
ment  appliquée,  suivant  des  principes  directeurs 


très  nets,  conformément  à  une  technique  par¬ 
faitement  définie. 

.  Peut-être  certains  médecins,  ainsi  que  la  plu¬ 
part  des  éducateurs  et  des  déficients  eux-mêmes, 
n’ont-ils  pas  une  conception  suffisamment  claire 
de  l’infinie  variété  des  moyens  d’action  que  nous 
offre  la  thérapeutique  fonctionnelle  dans  tous 
les  départements  pathologiques  où  elle  a  acquis 
droit  de  cité  ?  De  leur  côté,  beaucoup  de  chirur¬ 
giens,  après  avoir  accompli  les  (réparations  ou  li¬ 
bérations  opératoires  qui  s’imposent,  considè¬ 
rent  leur  tâche  comme  terminée  ou  se  conten¬ 
tent  d’énoncer,  sans  grande  conviction,  quelques 
conseils  très  imprécis  sur  les  exercices  rééduca¬ 
teurs  à  pratiquer.  Il  est  incontestable  c^u’une 
adénectomie  ou  une  turbinectomie,  qui  n’est  pas 
complétée  par  des  mouvements  rég-és  de  gym¬ 
nastique  respiratoire  nasale,  ou  une  urano-sta- 
phylorraphie  non  suivie  de  pratiques  orthopho¬ 
niques,  ne  résout  pas  le  problème  respiratoire  ou 
phonétique  posé.  Le  malade  continue  à  mal  par¬ 
ler,  à  mal  respirer  et  à  nasonrer. 

Avons-nous  affaire  à  un  trouble  de  l’audition, 
relevant  de  lésions  cicatricielles  post-otorrhéi- 
ques  ou  post-catarrhales  de  l’oreille  moyenne  ? 
La  mohilisation  aérienne,  l’iodure,  les  insuffla¬ 
tions  d’air  ou  de  vapeurs  sulfureuses,  etc.,  ne 
suffisent  pas  à  récupérer  le  capital  acoustique  ; 
il  faut  essayer  de  rééduquer  les  organes  d’accom¬ 
modation  auditive  par  des  exercices  méthodi¬ 
ques  et  de  soumettre  à  un  régime  spécial  d'en¬ 
traînement  les  facultés  d’attention  et  d’interpré¬ 
tation  mentales.  Combien  de  médecins  et  même 
de  spécialistes  croient  encore  qu’un  tympan  cica¬ 
trisé  ou  une  caisse  asséchée  représentent  le  terme 
ultime  de  leur  action  thérapeutique. 

Et  que  dire  des  convalescents  des  affections 
de  la  plèvre  ou  du  poumon  et  des  blessés  du  tho¬ 
rax  ?  N’ont-ils  pas  droit,  eux  aussi,  au  bénéfice 
incomparable  de  la  rééducation  respiratoire  mé¬ 
thodique  qui  rétablira  le  libre  jeu  de  leur  cage 
thoracique  et  leur  apportera  la  ration  d’oxygène 
nécessaire  à  leur  complet  rétablissement  ? 


Conclusion 

La  rééducation  fonctionnelle  est  certainement 
une  des  plus  précieuses  acquisitions  de  la  théra¬ 
peutique  moderne  ;  elle  est  agissante,  souple,  en 
continuelle  évolution  et  de  mieux  en  mieux  adap¬ 
tée  à  son  rôle  rénovateur.  Avant  tout,  elle  s’a¬ 
dresse  aux  infirines  et  cherche  le  moyen  de  les 
conduire  vers  une  meilleure  exploitation  de  leurs 
reliquats  fonctionnels  ou  de  leurs  organes  chirur¬ 
gicalement  restaurés. 

Il  nous  a  paru  opportun,  dans  ces  conditions, 
de  prendre  l’initiative  de  publier  une  Collection 
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de  manuels  de  rééducation  (1),  qui  permettront  s’initier  aux  techniques  rééducatives  et  de  les 
aux  médecins,  aux  éducatéurs,  aux  parents  et,  appliquer.  Nous  espérons  avoir  ainsi  réalisé  une 
dans  certains  cas,  aux  déficients  eux-mêmes  de  œuvre  Véritablement  utile. 


CE  QUE  PRATIQUEMENT  LE  MÉDECIN  DOIT  SAVOIR... 

De  certaines  conditions  de  i’allaitement 

D’après  le  Professeur  agrégé  H.  Vignes  (2) 

I 

Mastites  et  allaitement 


1”  La  mastite  avant  l’infection 

A  ce  point  de  vue,  l’essentiel  consiste,  en  pra¬ 
tique,  à  faire  la  prophylaxie  de  l'abcès  du  sein. 

Conditions  d’apparition.  —  Si  la  présence  des 
germes  microbiens  est  nécessaire  à  la  production 
de  l’infection,  d’autres  éléments  étiologiques  ne 
sont  pas  moins  indispensables,  et,  avant  tout, 
la  rétention  lactée.  Les  preuves  en  sont  dans 
l’apparition  de  l’infection  lors  d’un  sevrage 
brusqué,  et  aussi  dans  le  fait  que  l’on  conjure 
des  menaces  de  mastite  par  le  port  d’un  ban¬ 
dage  qui,  soutenant  le  sein,  favorise  son  éva¬ 
cuation. 

Mais  il  y  a  encore  d’autres  causes  qui  favorisent 
'la  pullulation  microbienne  ;  ce  sont  les  contusions, 
les  massages,  l’emploi  «  enragé  »  des  pompes, 
et,  en  général,  toutes  les  manœuvres,  qui  se 
proposent  de  faire  sécréter  par  force  une  glande, 
qui  n’en  est  pas  capable. 

Il  existe  enfin  une  mastite  par  spasme  des 
canaux  galactaphores.  Il  s’agit  de  femmes  ner¬ 
veuses,  principalement  du  type  hypervagoto- 
nique,  qui,  brusquement,  font  une  élévation  for¬ 
midable  de  température  comme  dans  les  infec¬ 
tions  mammaires,  et  qui  souffrent  en  une  zone 
de  la  glande.  La  palpation  montre  un  lobe  injecté, 
qui  se  dessine  sous  la  peau  chez  les  femmes 


(1)  Voici  la  liste  de  çes  dix  manuels  qui  vont  paraître 
successivement  à  la  librairie  G.  Doin,  à  partir  du  15 
mai  1931  :  Rééducation  de  la  voix  parlée  (G.  de  Parrel), 
Rééducation  de  la  voix  chantée  (Mme  Matha  et  de  Parrel), 
Lecture  sur  les  lèvres  :  rééducation  psycho-visuelle  (Mlle 
HofTer  et  G.  de  Parrel),  Rééducation  des  déficiente  psy¬ 
chiques  et  des  retardés  scolaires  (Mlles  Hofîer  et  Angles), 
Rééducation  respiratoire  (Pescher),  Rééducation  des  obs¬ 
trués  du  nez  et  du  pharynx  (Georges  Rosenthal),  Réédu¬ 
cation  psychothérapique  (Pierre  Prost),  Rééducation 
motrice  des  malades  du  système  nerveux,  des  blessés  et 
des  mutilés  (Cauvy,  de  Lamalou),  Education  et  réédu¬ 
cation  fonctionnelle  de  l’enfant  (Difîre,  de  la  Bourboule), 
Rééducation  de  l’ouïe  (G.  de  Parrel). 

(2)  H.  ViiQNES.  —  Hérédité  et  aptitude  à  l’allaite¬ 
ment.  (Phare  médical,  décembre  1930.) 

H.  Vignes.  —  A  propos  des  affections  aiguës  de 
la  glande  mammaire  pendant  rallaltement  (La  gyné¬ 
cologie,  février  1931): 


maigres  et  qui  est  bien  limité  ;  il  y  a  gonflement 
du  lobe,  et  il  semble  bien  qu’il  n’y  ait  pas  de 
périlobite.  Pareils  accidents  ont  pu  se  reproduire 
tous  les  mois,  comme  si  leur  origine  avait  quel¬ 
que  chose  à  voir  avec  le  cycle  endocrinien  et 
neuro-végétatif  de  l’ovulation.  Le  coït  est  par¬ 
fois  en  cause  ;  le  froid  aussi,  semble-t-il.  Disons 
aussitôt  que  ces  rétentions  spasmodiques  ne 
doivent  pas  être  traitées  à  la  légère  ;  elles  peu¬ 
vent,  comme  toute  rétention  lactée,  s’infecter  ; 
il  ne  faut  pas  les  malmener,  les  traumatiser. 

L’apparition  des  mastites  peut  se  faire  n’im¬ 
porte  quel  stade  de  l’allaitement  ;  mais,  lejilus 
souvent,  elle  est  en  rapport  avec  l’établissement 
de  la  lactation  ;  dès  lors,  elle  apparaît  vers  le  8® 
ou  le  9®  jour.  Les  mastites  ont  une  durée  variable, 
un  ou  deux  jours  ;  puis,  c’est  généralement  la  ré¬ 
solution.  Quand  la  température  ne  baisse  pas  au 
bout  de  48  heures,  il  faut  craindre  la  suppura¬ 
tion  ou  l’apparitiohd’un  nouveau  foyer  de  mas¬ 
tite. 

Prophylaxie  de  l’infection  mammaire.  —  La 
mastite  est  une  maladie  contemporaine  de 
la  mise  en  train  de  l’allaitement  ;  par  consé¬ 
quent,  la  façon  dont  on  met  en  train  l’allaite¬ 
ment  a  une  très  grande  importance.  On  peut 
dire  que  bien  des  infections  mammaires  seraient 
évitées,  si  les  mères  nourrices  étaient  bien  pré¬ 
parées  à  l’allaitement.  Enfin,  si  la  mastite  est 
très  fréquente  chez  les  primipares,  c’est  que 
celles-ci  présentent  une  imparfaite  aptitude  à 
fabriquer  le  lait. 

Bien  préparer  une  nourrice  à  l’allaitement 
c’est  lui  préparer  à  l’avance  les  bouts  de  seins, 
afin  d’éviter  les  crevasses,  citadelles  de  microbes. 
Quand  on  n’a  pu  les  éviter,  il  faut  les  soigner  de 
façon  judicieuse.  Dès  lors,  on  combattra  les 
macérations  par  des  pansements  appropriés,  et 
on  essaiera  de  réduire  au  minimum  les  exco¬ 
riations  ;  les  premiers  jours,  quand  une  femme 
a  peu  ou  pas  de  lait,  on  ne  laissera  pas  l’enfant 
trop  longtemps  au  sein. 

La  stagnation  du  tait  sera  évitée,  en  vidant  le 
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sein  à  fond  dans  la  mesure  du  possible  ;  il  sera 
bon,  en  particulier,  que  les  seins  soient  mainte¬ 
nus  par  un  bandage  un  peu  serré,  suffisamment 
élastique  toutefois  pour  ne  pas  créer  une  com¬ 
pression.  Ensuite  les  seins  seront  bien  soutenus, 
pour  éviter  qu’il  ne  s’accumule  pas  de  lait  dans 
les  deux  cadrans  inférieurs,  qui  sont  lé  siège 
habituel  des  abcès,  par  suite  de  la  rétention. 

'  I.a  nourrice  évitera  aussi  toute  cause  d’énerve¬ 
ment,  puisque  l’énervement  détermine  des  iné¬ 
galités  dans  la  production  (cause  possible  de 
stagnation)  et  des  spasmes  (cause  de  rétention). 

2°  La  mastite  après  î’inîection 

Les  abcès  du  sein  peuvent  se  présenter  sous  des 
formes  très  diverses  :  l’abcès  unique  bien  calibré, 
les  abcès  à  loges  multiples,  l’éponge  de  pus,  sans 
préjudice  de  l’abcès  en  bissac.  Ils  sont  simples 
ou  multiples  ;  un  abcès  peut  être  incisé  et  pres¬ 
que  guéri,  alors  qu’apparaît  un  nouveau  nojau 
de  mastite.  Dans  un  sixième  des  cas,  les  deux 
seins  sont  infectés,  simultanément  au  tour  à 
tour. 

A)  L’infection  est  imminente.  On  ren¬ 
forcera  les  précautions  ci-dessus,  et  on  y  ajoutera 
quelques  autres  pratiques. 

Il  faudra,  plus  soigneusement  encore,  veiller 
à  ce  que  le  sein  soit  maintenu  on  soutenu. Afin 
d’éviter  toute,  stagnation,  on  a  recommandé 
l’emploi  d’une  vessie  de  basket-ball,  qu’on  intro¬ 
duit  dans  le  pansement  au  niveau  de  la  tumé¬ 
faction,  et  qu’on  gonfle  après  que  la  bande  est 
serrée  par-dessus.  On  réalise  ainsi  une  compres¬ 
sion  locale  très  efficace. 

Il  sera  bon  aussi  de  restreindre  l’ingestion  des 
boissons. 

Une  purgation  saline  sera  utile. 

U  allaitement  doit-il  être  continué  ?  Certainement 
oui,  car  de  cette  pratique  on  tire  un  avantage,  qui 
est  de  bien  drainer,  d’empêcher  la  stagnation.  Ce¬ 
pendant,  afin  de  rester  fidèle  au  principe  général, 
qui  consiste  à  mettre  au  repos  tout  foyer  infectieux 
on  doit  éviter  de  traumatiser  la  glande.  Même,  si 
la  femme  et  son  entourage,  rebutés  par  la  menace 
d’une  complication,  ont  décidé  de  cesser  l’allai¬ 
tement  maternel,  il  y  a  intérêt  à  faire  donner  le 
sein  jusqu’à  ce  que  la  menace  soit  conjurée, 
quitte  à  sevrer  quelques  jours  plus  tard,  quand 
tout  danger  est  écarté. 

Très  discuté  est  l’emploi  de  la  pompe  pour 
vider  le  sein  ;  certes,  celle-ci  peut  rendre  des 
services,  mais  son  utilisation  doit  être  momen¬ 
tanée  et  rare.  Combien  de  fois,  des  enragées 
d’allaitement  ont  ainsi  fait  apparaître  des  abcès  ? 

L’expression  e.st  également  dangereuse,  très 
dangereuse, 


Doit-on  faire  ensuite  des  applications  chaudes 
ou  des  applications  froides  ? 

D’aucuns  se  louent  de  la  glace,  qui  possède 
une  action  antiphlogistique  très  efficace. 

Le  D''  Vignes  préfère  la  chaleur,  et  il  la  réalise 
au  moyen  d'une  spécialité  du  commerce  :  c’est  un 
cataplasme  à  base  de  glycérine,  dont  la  chaleur 
est  conservée  par  l’addition  de  poudre  de  kaolin; 
ses  propriétés  hygroscopiques,  qui  le  rendent  bien 
supérieur  au  cataplasme  cla.ssique,  ainsique  la 
persistance  de  son  dégagement  calorique  en  font 
une  médication  très  utile.  Les  compresses,  imbi¬ 
bées  d’eau  bouillante,  puis  «  surexprimées  », 
sont  excellentes  ;  mais  il  faut  les  changer  tous 
les  quarts  d’heure  ou  toutes  les  demi-heures  ;  ce 
qui  est  un  inconvénient. 

Cepe.ndant,  comme  toute  application  diffuse  de 
•chaleur  sur  le  sein  a  pour  résultat  immanquable 
de  faire  baisser  la  production  du  lait  dans  des 
proportions  notables,  l’auteur  a  cherché  à  obte¬ 
nir  des  applications  chaudes,  qui  soient  locali¬ 
sées  a,u  lobe  malade  ;  ceci,  dans  le  but  d’éviter 
l’action  hypogalactogène  sur  la  totalité  de  la 
glande. 

Le  chauffage  diathermique  est  aussi  excellent; 
il  fait  avorter  une  menace  d’abcès,  sans  baisse 
notable  de  la  production  lactée  ;  on  doit  l’em¬ 
ployer  le  plus  précocement  possible. 

Signalons,  enfin,  l’emploi  du  vaccin  antista¬ 
phylococcique  de  l’Institut  Pasteur,  qui  peut 
.  contribuer  à  éviter  la  formation  d’un  abcès.  ' 

B)  L’abcès  est  fobmé.  —  Il  faut,  à  coup  sûr, 
évacuer  le  pus. 

Ponctions  répétées  avec  ou  sans  injections 
d’argent  colloïdal,  de  mercuro-chrome,  etc.  ; 
incisions  économiques  ;  incision  large  ? 

L’auteur  préconise  l’incision  large,  et  très 
souvent  il  y  ajoute  l’excision  de  tout  le  lobe  in¬ 
fecté  ;  il  fait  ensuite  des  rapprochements,  et, 
le  plus  habituellement,  la  cicatrice  est  absolu¬ 
ment  linéaire.  Une  incision  large,  très  large, qui 
ne  comporte  aucune  anfractuosité,  qui  permette  le 
pansement  à  plat,  est  une  garantie  de  cicatrisa¬ 
tion  rapide.  Souvent,  celle-ci  laisse  une  cica¬ 
trice  moins  visible  qu’une  incision  pliis  écono¬ 
mique,  mais  dans  laquelle  la  présence  prolongée  . 
d’un  drain  a  été  nécessaire  ;  fréquemment  se 
produit  alors  une  cicatrice  chéloïdienne. 

Cependant,  bien  des  fois,  des  ponctions  ou  de 
petites  incisions  ont  donné  une  guérison  sans 
ennuis.  C’est  que  la  virulence  des  abcès  est  très 
variable  ;  telle  méthode  économique  réussira 
dans  des  cas  d’infection  peu  virulente, .  alors 
qu’elle  sera. insuffisante  dans  des  cas  plus  gra¬ 
ves. 
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II 

Hérédité  et  aptitude  à  l’allaitement. 


L’hérédité  joue  un  rôle,  important  dans  l’ap¬ 
titude  à  la  lactation.  Très  souvent,  quand  la 
mère  a  été  bonne  nourrice,  la  fille  l’est  aussi,  et, 
quand  là  mère  a  été  médiocre  nourrice,  il  en, est 
de  même  pour  la  fille.  On  cite  des  exemples  nom- 
In-eux  de  femmes  qui,  malgré  leur  bonne  volonté, 
sont  mauvaises  nourrices,  comme  l’avaient  été 
leur  mère  et  parfois  leur  grand’mère.  ' 

Une  objection  à  cet  exemple,  c’est  qu’il  ne  s’agit 
pas  là  de  faits  d’hérédité,  mais  des  effets  d’une 
tradition  familiale,  qui  porte  la  femme  à  douter 
d’elle-même,  et  qui  l’empêche  de  s’obstiner  à  la 
lactation  ;  parfois,  si  l’on  s'applique  à  bien 
conduire  l’allaitejnent,  on  fait  merveille  contre 
tout  espoir. 


Cependant,  il  y  a  souvent  aussi  transmission 
héréditaire  de  l’hypogalactie,  au  mêmetitre  qu’il 
existe  des  transmissions  héréditaires  d’anoma¬ 
lies  morphologiques  du  sein  :  ce  serait  ou  une  dégé¬ 
nérescence  de  l’organe,  ou  une  hérédité  d’un  carac¬ 
tère  acquis  par  non-usage  de  la  glande.  La  zoo¬ 
technie  vérifie  d’ailleurs  cette  transmission  héré¬ 
ditaire  de  l’aptitude  à  l’allaitement  ;  car,  c’est 
en  sélectionnant  les  génisses  filles  de  bonneslaitiè- 
res,  qu’on  obtient  de  bonnes  laitières.  L’hérédité 
ne  se  bornerait  pas  seulement  à  la  lignée  mater¬ 
nelle  ;  ‘  des  recherches  récentes  ont  permis 
d’établir  aussi  la  part  du  père  dans  l’aptitude 
à  l’allaitement. 

G.  F. 
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Le  bistouri  électrique  dans  la  chirurgie  du  cancer. 

Le  bistouri  électrique  est  une  application  des 
propriétés  calorifiques  des  courants  de  haute 
fréquence.  Grâce  à  son  action  de  coagulation  et 
de  section  au  niveau  de  l’électrode  ponctiforme 
(l’autre  électrode  étant  large),  on  peut,  grâce  au 
bistouri  électrique,  faire  une  dissection  asepti¬ 
que  des  tissus,  avec  hémostase  des  capillaires 
et  des  petits  vaisseaux,  oblitération  des  lym- 
.phatiques,  et  destruction  locale  des  cellules, 
sans  aucun  risque  d’essaimage.  Le  bistouri  élec¬ 
trique,  dit  le  D"'  Jeanneney,  associe  donc  aux 
avantages  du  bistouri  ordinaire  ceux  du  cau¬ 
tère,  et,  dans  ce  sens,  il  devrait  trouver  dans  la 
chirurgie,  du  cancer  des  applications  particuliè¬ 
rement  intéressantes. 

.  11  a  c.'pendant  quelques  inconvénients  :  sa 
propriété  coagulante  est  parfois  une  gêne  sévère; 
il  provoque  de  violentes  contractions  des  muscles 
que  l’on  sectionne,  et  qui,  dès  lors,  fuient  devant 
le  bistouri  ;  il  provoque  aussi  des  secousses  dou¬ 
loureuses  sur  des  malades  sous  anesthésie  locale. 

Bref,  lorsqu’on  nous  donnera  des  appareils 
coupants  et  hémostatiques,  ne  provoquant  ni 
escharres,ni  rétractions -musculaires,  nous  pour¬ 
rons  utiliser  le  bistouri  électricpie,  non  seulement 
pour  prélever  des  biopsies,  mais  pour  détruire 
par  coction  de  petites  tumeurs  limitées,  et  pour 
pratiquer  l’exérèse  large  des  grands  cancers 
(sein,  utérus,  rectum)  et  tous  les  évidements 
ganglionnaires. 

Ainsi,  respectant  au  maximum  l’asepsie  gan¬ 


glionnaire,  si  précieuse  à  qui  opère  un  cancer, 
évitant  les  suintements  qui  souillent  le  champ , 
opératoire,  rapide  et  précis,  le  bistouri  électrique 
pourra  être  considéré  comme  l’instrument  de 
choix  du  traitement  chirurgical  du  cancer.  {L’art 
médical,  15  décembre  1930.) 

Traitement  des  coliques  de  gaz  post-opératoires  par  le 
lavement  salé  hypertonique. 

Le  réveil  du  péristaltisme  intestinal  après  les 
opérations  abdominales  s’accompagne  souvent 
de  phénomènes  douloureux  particulièrement 
désagréables  pour  l’opéré.  Après  une  parésie 
réflexe  de  24  à  36  heures,  pendant  laquelle  les 
gaz  s’accumulent  dans  l’Intestin,  le  péristaltisme 
revient  ;  mais  il  est  douloureux,  et  n’aboutit 
à  l’expulsion  des  gaz  qu'oprès  la  36®  ou  la  48® 
heure  en  moyenne. 

Ce  phénomène,  explique  le  D'  Jeanneney, 
est  dû  :  à  des  phénomènes  paralytiques  ou  paré¬ 
tiques  post-opératoires  ;  à  des  phénomènes  spas¬ 
modiques  ;  à  l’absence  de  sollicitation  de  l’éva¬ 
cuation  rectale  ;  à  l’accumulation  des  gaz  intes¬ 
tinaux  ;  à  l’impossibilité  des  efforts  d’expulsion 
en  raison  de  la  plaie  opératoire. 

Pour  éviter,  ces  inconvénients,  donner,  l’a- 
vant-veille  de  l’opération,  une  très  légère  pur¬ 
gation  saline,  ou,  la  veille,  un  petit  lavement 
huileux,  qui  vide  le  rectum  de  son  contenu  septi¬ 
que  ;  au  cours  de  l’opération,  éviter  toutes  les 
manœuvres  brutales  Ou  septiques  portant  suf 
l’intestin. 
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Après  l’intervention  ;  éviter  la  morphine;  la 
remplacer  par  un  goutte  à  goutte  rectal  légère¬ 
ment  laudanisé.  Dès  la  30®  heure,  chercher  à 
réveiller  le  péristaltisme  régulier  de  l’intestin, 
par  les  excitants  normaux  de  la  contraction 
intestinale  :  extrait  hypophysaire,  péristaltine 
(par  voie  hypodermique)  ;  par  voie  intra-vei¬ 
neuse,  une  à  deux  ampoules  de  10  ce.  de  sérum 
hypertonique  à  10  p.  100’  ;  et  mieux  encore,  par 
voie  rectale,  complétée  au  besoin  par  la  voie 
intraveineuse,  un  petit  lavement  (1  à  2  verres 
d’eau)  de  sérum  hypertonique  à  10  ou  15  p.  100 
(une  cuillerée  de  sel  de  cuisine  dans  un  verre 
d’eau).  Cette  dernière  méthode  a  donné  des 
résultats  intéressants  et  très  utiles,  (/lordeaizx- 
chirurgical,  janvier  1931.) 

Les  arthrodèses  de  l’épaule. 

En  une  revue  critique  très  documentée, M.  Ra¬ 
phaël  Massart  fait  une  étude  de  cette  opération 
osseuse,  qui  prend  chaque  jour  une  place  plus 
importante  dans  la  thérapeutique  chirurgicale. 

Reprenant  l’étude  de  la  physiologie  des  mou¬ 
vements  de  l’épaule,  M.  montre  qu’il  s’agit 
d’une  articulation  très  mobile,  dont  les  mouve¬ 
ments  sont  complétés  par, la  mobilité  de  l’omo¬ 
plate  sur  le  thorax,  véritable  articulation  scapulo- 
thoracique. 

C’est  cette  articulation  qui,  grâce  à  ses  espaces 
celluleux,  permet  de  conserver  au  bras  des  mou¬ 
vements  après  l’arthrodèse  de  l’épaule. 

De  ces  données  physiologiques  découlent  deux 
conséquences  : 

Ne  jamais  ankyloser  la  tête  humérale  sur  la 
clavicule. 

Ne  pas  détruire  opératoirement  les  espaces 
celluleux. 

Les  principales  indications  de  l’arthrodèse 
sont  :  l’épaule  ballante  paralytique,  les  luxations 
anciennes  douloureuses,  la  tuberculose  de  l’é¬ 
paule  où  elle  a  ses  indications  à  côté  de  la  résec¬ 
tion,  les  épaules  ballantes  traumatiques  ou  se¬ 
condaires  aux  résections  trop  étendues. 

Depuis  la  première  opération,  de  multiples 
techniques,  que  l’auteur  passe  en  revue, ont  été 
décrites.  Des  schémas  clairs  illustrent  chaque 
procédé  et,  en  terminant  Massart,  publie  des 
observations  personnelles,  décrit  les  techniques 
employées  et  commente  les  résultats  obtenus, 
{Paris  chirurgical,  1931,  n®  11.) 

Décalcification  âlvéolo-dentaire,  calcémie 
et  recalcifieation. 

M.  M.-P.  "Weil  insiste  â  nouveau  sur  la  fixité 
du  taux  du  calcium  dans  le  sang,  malgré  les 
besoins  calciques  de  l’organisme  relativement 
considérables  chez  le  fœtus,  l’enfant  et  l’adulte 
normal  ainsi  que  durant  la  lactation,  fixité 


même  à  peine  modifiée  au  cours  de  l’inanition 
ou  avec  un  régime  hypercalciflant. 

G’ést  que  ie  calcium,  outre  son  rôle  dans  l’édi¬ 
fication  du  squelette,  intervient  au  premier  chef 
dans  toutes  les  fonctions  vitales.  Aussi,  au  cas 
d’alimentation  calcique  si  fréquemment  insuf¬ 
fisante,  l’organisme  fait-il  au  squelette,  qui  ren¬ 
ferme  99  %  de  son  calcium,  les  emprunts  néces¬ 
saires. 

Or,  il  pourra  arriver  un  moment,  où  ceux-ci 
ne  seront  pas  sans  danger  et  donneront  des  trou¬ 
bles  au  niveau  des  os,  du  système  articulaire  et 
très  souvent  au  niveau  des  dents,  ainsi  qu’en  té¬ 
moignent  particulièrement  la  fréquence  des  ca¬ 
ries  dentaires  au  cours  de  la  grossesse,  de  l’allai¬ 
tement,  de  l’adolescence  et  l’importance  des 
décalcifications  alvéolo-dentaires  dans  les  pyor- 
rhées  si  tenaces. 

En  effet,  la  décalcification  organique  n’est 
pas  un  mythe.  Elle  est,au  contraire,  une  éventua¬ 
lité  fréquente,  comme  l’ont  démontré  Vignes 
et  CoissET  pour  la  décalcification  gravidique, 
par  la  mesure  du  calcium  total  de  l’organisme,  et 
Sherman  et  Mac  Leod  pour  la  décalcification 
de  la  rate  durant  la  lactation.  Mais  l’erreur  a 
été  d’en  rechercher  le  reflet  dans  le  sang,  qui 
s’oppose  justement  le  plus  à  une  pareille  modi¬ 
fication. 

En  présence  d’un  trouble  du  métabolisme 
calcique,  il  importe  donc  de  rectifier  l’alimenta¬ 
tion  insuffisante  en  calcium  et  de  subvenir  à  la 
carence  par  une  médication  appropriée,  la  ré¬ 
sorption  du  calcium  minéral  étant  prouvée  expé-  , 
rimentalement  et  cliniquement. 

Les  sels  insolubles  de  calcium  ne  sauraient 
être  conseillés,  car  ils  ne  sont  résorbables  que 
si  le  contenu  intestinal  est  acide  ;  et  d’autre  part 
la  dispersion  du  sel  calcique  apparaît  ici  comme  • 
un  facteur  important,  indispensable  pour  l’assi¬ 
milation. 

Aussi  est-il  préférable  de  s’adresser  aux  sels 
solubles  de  calcium.  Parmi  ceux-ci,  le  chlorure, 
si  facile  à  faire  absorber  aujourd’hui,  est  parti¬ 
culièrement  recommandable  ;  il  a  une  action 
manifeste  (Mason,  Matz)  ;  il  représente  le  mé-- 
dicament  de  choix.  On.  l’utilisera  à  -doses  assez 
fortes  par  séries  continues  systématiquement 
et  longtemps  répétées.  {Joural  des  praticien  s, 
18  avril  1931.) 

•  Lutte  contre  le  staphylocoque. 

Le  vaccin  est,  avec  l’immurio-transfusion,  pres¬ 
que  la  seule  arme  biologique,  que  nous  possé¬ 
dions  contre  le  staphylocoque.  Le  sérum  est  en¬ 
core  trop  peu  employé,  pour  que  la  limite  de  son 
action  soit  connue  d’une  façon  précise  (MM. 
Lamare,  m.  Larget  et  Moreau). 

Au  cours  d’une  infection  localisée  (soit  d’em¬ 
blée,  soit  secondairement),  l’action  du  staphy- , 
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locoque  est.  différente  suivant  les  tissus  aux¬ 
quels  il  s’attaque.  Elle  garde  cependant  presque 
toujours  (surtout  pour  le  staphylocoque  doré) 
un  caractère  nécrotique,  qui  imprime  à  l’infec¬ 
tion  staphylococcienne  une  évolution  en  trois 
étapes  :  une  première  d’inflammation,  au  cours 
de  laquelle  certaines  parties  des  tissus  (mous 
ou  osseux)  sont  frappés  de  mort  par  les  toxines 
microbiennes  ;  une  deuxième,  qui  est  l’élimination 
des  tissus  nécrosés  ;une  troisième  de  réparation. 

Plus  que  pour  toute  autre  infection,  par  con¬ 
séquent,  la  va,ccination  doit  être  entreprise  de 
bonne  heure,  avant  la  constitution  des  lésions 
de  nécrose. 

Le  furoncle,  l’anthrax  devraient  pouvoir  être 
vaccinés, quand  ils  sont  encore  au  stade  de  dou¬ 
leur,  souvent  à  apparence  névralgique,  et  l’ostéo¬ 
myélite  dès  qu’vme  douleur  localisée,  provoquée 
par  la  pression  sur  une  épiphyse  au  cours  d’une 
exploration  minutieuse  des  extrémités  para- 
articülaires,  permet  de  caractériser  une  infec¬ 
tion,  dont  les  seuls  signes  généraux  marquent 
l’importance,  sans  révéler  rien  de  sa  nature. 

De  l’expérience  acquise,  il  semble  résulter 
que  les  traitements  biologiques  sont  capables  de 
jouer  au  cours  des  staphylococcies  un  rôle  de 
premier  ordre,  surtout  dans  les  lésions  non 
osseuses.  jMais  il  ne  paraît  pas  que  les  vaccins 


cureteurs  aient  aucun  pouvoir  immunisant,  et 
jusqu’à  présent,  les  récidives  de  furoncles,  d’an¬ 
thrax  et  d’ostéomyélites  ont  toujours  été  possi¬ 
bles,  bien  que  souvent  atténuées,  chez  les  sujets 
guéris  de  ces  mêmes  lésions  avec  le  secours  d’un 
traitement  vaccinant. 

Quant  ,au  bactériophage,  le  staphyphage,  qui 
existe  actuellement,  est  capable  de  lyser  toutes 
les  variétés  de  staphylocoques  ;  mais  il  faut  l’em¬ 
ployer  loco  dolenti,  au  contact  même  des  mi¬ 
crobes,  dont  il  se  nourrit  et  qu’il  doit  détruire. 
Rien  ne  doit  donc  entraver  cette  action  locale  : 
ni  antiseptiques,  ni  aucune  vaccination  à  em¬ 
ployer  avant  lui,  ou  en  même  temps  que  lui. 
Dès  leur  apparition,  furoncles  et  anthrax  sont 
traités  par  l’injection  dans  leur  tête,  à  l’aide 
d’une  fine  aiguille  à  intra-dermo-réaction,  d’une 
ou  de  deux  gouttes  de  staphyphage  ;  on  appli¬ 
que  ensuite  sur  la  lésion  une  compresse  imbibée 
de  staphyphage  ;  même  pansement  local,  après 
détersion  soigneuse',  à  la  période  de  suppuration. 
Dans  l’ostéomyélite  aiguë,  si  les  symptômes 
généraux  ne  commandent  pas  l’intervention 
immédiate,  ponction  de  la  collection  et  injec¬ 
tion  de  staphyphage.  Le  choix  du  staphyphage 
doit  être  soigneusement  fait  ;  le  mieux  est  de 
recourir  à  un  auto-bactériophage.  (Le  Bulletin 
médical,  8  novembre  1930.) 


Les 


Les  polynévrites  alcoolo-tuberculeuses. 

(MM.  A.  Lemierre,  BoLTANSxiet  J.  Besançon. — 
Académie  de  médecine  ;  21-4-1931.) 

On  a  décrit  séparément  des  polynévrites  alcooli¬ 
ques  et  des  polynévrites  tuberculeuses.  MM.  Lemier¬ 
re,  Boltanski  et  Besançon  signalent  aujourd’hui  des 
polynévrites  alcoolo-tuberculeuses,  dans  lesquelles 
interviennent  simultanément  l’alcoolisnie  et  l’infec¬ 
tion  bacillaire.  Les  faits  qu’ils  ont  relevé  concernent 
presque  exclusivement  des  femmes  atteintes,  à  la  fois, 
d’un  alcoolisme  professionnel  (blanchisseuses,  cuisi¬ 
nières,  serveuses  de  restaurant)  et  d’une  tuberculose 
évolutive. 

Tantôt  (rarement  dans  la  statistique  des  auteurs) 
les  signes  de  tuberculose  apparaissent  chez  des  ma 
lades  offrant  déjà  des  indicés  de  polynévrite  alcoo 
lique.  Tantôt  (assez  fréquemment)  paraplégie  alcoo 
lique  et  tuberculose  se  manifestent  simultané 
ment.  Le  plus  souvent,  l’éclosion  des  symptômes  tu 
berculeux  précède  celle  des  accidents  nerveux. 

La  symptomatologie  comporte  à  la  fois  des  signes 
de  tuberculose  pulmonaire,  généralement  grave  et 
■progressive,  des  signes  révélateurs  d’alcoolisme  chro¬ 
nique  et  des  troubles  polyné'Vritiques  (impotence  des 


étés  Savantes 


membres  inférieurs  et  supérieurs,  atrophies  muscu¬ 
laires),  de  la  fièvre,  de  l’amaigrissement,  de  l’asthénie. 

Le  pronostic  est  presque  irrémédiablement  fatal. 
La  mort  survient  dans  le  marasme  au  bout  de  quel¬ 
ques  semaines  et  même  de  quelques  jours. 

Rôle  des  saisons  et  des  pluies  dans  l’évolution  de 
certaines  maladies  infectieuses. 

(M.  Paquet.  — Académie  de  médecine  ;  21-4-1931.) 

M.  Paquet,  qui  est  inspecteur  départemental  de 
l’Oise,  en  étudiant  sur  20  années  les  statistiques  de 
morbidité  de  son  département,  a  recherché  s’il  n’exis¬ 
tait  pas,  dans  la  fréquence  des  maladies  contagieuses, 
un  rôle  des  saisons  et  des  pluies. 

11  lui  est  apparu  que  la  fièvre  typhoïde  est  nette¬ 
ment  subordonnée  à  la  saison  et  plus  commune  par 
les  années  sèches  que  par  les  années  pluvieuses.  Elle 
1  est  surtout  influencée  dans  son  apparition  par  l’exis¬ 
tence  de  pluies  abondantes  succédant  à  des  périodes 
!  sèches.  Lorsqu’une  telle  éventualité  se  présente,  il 
serait  donc  sage  de  recommander  des  mesures  pro¬ 
phylactiques  plus  rigoureuses. 

La  scarlatine  offre  toujours  une  phase  d’acmé  au 
printemps.  Ses  manifestations  épidémiques  semblent 


1832 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


23  —  7  —  VI  —  31 


être  favorisées  parles  périodes  pluvieuses.  On  les  voit 
se  répéter  en  général  tous  les  huit  ans  environ,  frap¬ 
pant  un  nouveau  groupe  de  sujets  que  l’épidémie  pré¬ 
cédente  avait  ménagé,  en  raison  de  leur  âge. 

La  rougeole  est,  elle  aussi,  influencée  par  les  pério¬ 
des  pluvieuses.  Elle  procède  par  poussées  se  renouve¬ 
lant  tous  les  deux  ou  trois  ans,  avec  une  apogée  cons¬ 
tante  au  mois  de  mai. 

L’apparition  de  la  diphtérie,  avec  un  maximum 
habituel  en  hiver,  est  aussi  influencée  par  les  pluies 
abondantes  et  persistantes.  Elle  apparaît  par  poussées, 
d’une  durée  ordinaire  de  deux  ans  chacune,  se  re¬ 
nouvelant  tous  les  4  ou  5  ans. 

Les  lysats-vaccins  en  chirurgie. 

(MM.'Lejars,  Brocq  et  Duchon. —  Société  de  chi¬ 
rurgie  ;  4-3-1931.) 

MM.  Lejars  et  Brocq  emploient,  depuis  déjà  qua¬ 
tre  années,  les  lysats-vaccins  de  Duchon  dans  le  trai¬ 
tement  de  diverses  infections  chirurgicales,  et  en  par¬ 
ticulier  dans  les  infections  broncho-pulmonaires'post- 
opératoires. 

Les  lysats-vaccins  sont  basés  sur  les  propriétés  par¬ 
ticulières  du  bacille  pyocyanique  à  l’égard  des  autres 
microbes.  Le  bacille  pyocyanique,  retiré  du  pus  bleu, 
possède  une  triple  action  :  il  est  bactéricide  vis-à-vis 
des  autres  microbes,  il  a  un  effet  lysant  sur  ceux-ci,  et 
enfin  il  neutralise  les  toxines  microbiennes.  Cette 
triple  propriété  le  rend  précieux  pour  préparer  un  vac¬ 
cin  à  la  fois  actif  et  sans  inconvénient.  Il  suffit,  après 
l’avoir  ajouté  à  différentes  cultures  bactériennes,  de 
filtrer  pour  obtenir  des  vaccins,  des  iysats-vaccins  uti¬ 
lisables,  selon  les  souches  microbiennes  dans  le  traite¬ 
ment  des  broncho-pneumonies  post-opératoires,  des 
streptococcies,  des  staphylococcies,  des  arthrites  go¬ 
nococciques,  etc.  MM.  Lejars  et  Brocq  déclarent  s’en 
être  bien  trouvés  dans  des  cas  de  ce  genre  actuelle¬ 
ment  nombreux.  Les  lysats-vaccins  se  rapprochent 
du  vaccin  de  Delbet,  préparé  avec  du  pyocyanique 
également  et  des  cultures  vieillies. 

Un  point  important  est  la  simplicité  de  la  techni¬ 
que.  Quel  que  soit  le  lysat-vaccin,  quel  que  soit  l’âge, 
on  injecte  1  cent,  cube  de  vaccin,  tous  les  jours  pen¬ 
dant  cinq  ou  six  jours,  puis  tous  les  deux  jours,  en 
général. 

Grossesse  extra-utérine.  Eiimination  du  squelette 
fœtal  par  l’anus. 

(M.  Proubère,  de  Rambouillet.  —  Société  de  chirur¬ 
gie  ;  4-3-1931.) 

M.  d’Allaines  rapporte,  au  nom  de  M.  Droubère,l’ob- 
servation  d’une  femme  atteinte  de  grossesse  tubaire 
méconnue.  La  grossesse  s’interrompit  spontanément 
et  sans  accident  au  cinquième  mois.  Six  mois  plus 
tard,  l’attention  fut  attirée  par  des  symptômes  ab¬ 
dominaux  et  de  la  fièvre,  et  on  assista  à  l’élimination 
progressive  et.  silencieuse  d’une  partie  du  squelette 
fœtal  pour  le  rectum.  Des  signes  vésicaux  et  des  dou¬ 


leurs  étant  apparus,  M.  Droubère  intervint  pour  vi¬ 
der  le  kyste  et  évacuer  le  reste  du  squelette  fœtal. 
Guérison. 

Une  telle  histoire  pathologique  n’est  pas  fréquente. 
En  général,  après  interruption  d’une  grossesse  tubai¬ 
re,  le  pseudo-kyste  contient  un  fœtus  momifié,plus  ou 
moins  calcifié  (d’où  son  nom  de  lithopédion).  Il  est 
devenu  un  véritable  corps  étranger  bien  toléré.  Plus 
rare,  se  produit,  comme  ici,  une  résorption  des  parties 
molles,  avec  élimination  du  squelette  restant.  L’éli¬ 
mination  par  le  rectum  est  un  processus  de  guérison. 
Le  chirurgien  n’intervient  alors  que  s’il  se  produit  des 
symptômes  généraux  ou  péritonéaux.  L’apparition 
de  signes  vésicaux,  faisant  craindre  une  fistule  vésico- 
intestinale,  est  beaucoup  plus  sérieuse  et  commande 
l’intervention. 

P.  L. 

Migraines  ophtalmiques.  Cellulite.  Guérison  des 
migraines  par  les  massages  spéciaux  de  la  cellulite. 

(MM.  Léo  et  Sédillot.  —  Soc.  de  Médecine  de  Paris 
13-2-1931.) 

Se  plaçant  au  point  de  vue  clinique  et  anatomique, 
les  auteurs  exposent  les  raisons,  qu’ils  ont  d’affirmer: 

Que  l’élément  anatomique  douloureux  à  la  pres¬ 
sion  est,  non  pas  la  branche  sensitive  émergente, 
mais  le  plexus  de  fibres  sympathiques,  qjii  entoure 
ce  tronc  nerveux. 

Que  la  soi-disant  cellulite  n’est  pas  autre  qu’une  né¬ 
vrite  des  filets  sympathiques  amenant  secondaire¬ 
ment  un  trouble  trophique  :  l’épaississement  du  tissu 
cellulaire  sous-cutané. 

Que  le  mot  cellulite  doit  disparaître  :  une  névrite 
du  sympathique  ne  peut  ni  se  définir,  ni  se  dénommer 
par  un  de  ses  effets  (la  cellulite),  pas  plus  qu’une  né¬ 
vrite  sensitive  ne  se  définit  par  l’abolition  des 
réflexes  tendineux,  une  névrite  motrice  par  l’atrophie 
des  iriasses  musculaires. 

Bactériophages  et  infections  chirurgicales. 

(M.  Petit  de  la  Villéon.  —  Soc.  de  Médecine  de 
Paris  ;  13-2-1931.) 

L’auteur  rapporte  le  résultat  de  son  expérience 
dans  certaines  infections  chirurgicales,  traitées  par 
le  bactériophage,  en  injections  sous-cutanées  à  dis¬ 
tance  du  mal.  Comme  bactériophage,  il  a  employé  : 
1®  l’antistaphylococcique  pour  les  infections  d’or¬ 
dre  staphylococcique  pur  (anthrax,  furoncles,  etc.); 
2°  un  bactériophage  mixte  pour  les  infections  à  strep¬ 
tocoque,  pur  ou  associé  avec  protéus,  pyocyanique, 
staphylo,  coli,  etc.  ;  3°  un  anticoli,  pour  les  infec¬ 
tions,  où  le  coli  domine. 

Il  considère  dans  leur  ensemble  les  résultats  comme 
des  plus  intéressants,  et  déclare  que  la  découverte  de 
d’Hérelle  est  une  des  plus  marquantes  et  fécondes  de 
la  bactério-chirurgie  contemporaine. 

M.  Massart  sépare  les  infections  à  staphylo  des- 
autres  infections  microbiennes.  Le  bactériophage  an- 
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tistaphylococcique  lui  a  donné  des  résultats  surpre¬ 
nants  par  leur  constance  et  leur  rapidité,  Quant  à 
l’anti  streptococcique,  il  doit  faire  des  réserves  sur  le 
traitement  des  ostéomyélites. 

Rôle  de  l’analyse  cytologique  des  crachats  dans  le 
diagnostic  des  diverses  pneumopathies  à  pneumo¬ 
bacilles. 

(M.  André  Tardieu.'  ^  Soc.  de  Médecine  de  Paris  ; 

13-2-1931.) 

C’est  d’abord  un  nouvel  exemple  clinique  de  pneu; 
mopathie  suraiguë  à  pneumo- bacilles,  à  forme  ra¬ 
pidement  hémorragique  et  nécrobiotique.  Malgré  les 
thérapeutiques  instituées  (sérums,  toniques  cardia¬ 
ques,  oxygène),  la  mojt  survint  brusquement  au 
cours  d’un  accès  de  suffocation,  dans  le  collapsus,  au 
sixième  jour.  Du  point  de  vue  clinique,  l’auteur  in¬ 
siste  sur  la  discordance  existant,  au  début,  entre  les 
phénomènes  généraux  (septicémie)  et  l’absence  de  si¬ 
gnes  locaux  pulmonaires  perceptibles  (foyer  profond 
broncho-pneumonique).  Et  cependant,  dès  le  deu¬ 
xième  jour  de  l’affection,  apparaissent  des  crachats 
sanglants,  purulents,  très  adhérents,  renfermant  de 
nombreux  pneumo-bacilles.  Cytologiquement,  déjà 
dans  ces  crachats,  sont  les  indices  certains  de  la  lé¬ 
sion  pulmonaire  (pus  en  abondance,  cellules  alvéo¬ 
laires  lysées) . 

Cette  forme  de  pneumopathie  à  pneumo-bacilles  est 
à  bien  distinguer,  quant  au  pronostic,  des  œdèmes 
congestifs  pulmonaires  à  pneumo-bacilles,  dans  les¬ 
quels  l’expectoration  contient  dé  nombreuses  gout¬ 
telettes  séro-albumineuses,  colorables  par  le  bleu 
de  Mnna. 

Abcès  amibien  du  foie,  méconnu  pendant  dix  mois 
puis  ouvert  dans  les  bronches.  Guérison  par  les 
injections  intraveineuses  d’émétine  et  de  stovarsol. 

(M,  Petzbtakis,  d’Athènes.  Soc.  méd.  des  hôp.  de 
Paris  ;  13-2-1931.) 

L’amibiase,  sous  des  formes  frustes,  est  la  plupart 
du  temps  méconnue.  Pendant  l’épidémie  de  1930,  en 
Grèce,  on  a  observé  plusieurs  cas  de  cholécystite  et  de 
bronchites  amibiennes. 

.  L’auteur  a  observé  un  abcès  du  foie,  méconnu,  au 
moment  de  sa  rupture  dans  les  bronches.  Malgré  cette 
évacuation,  aucune  amélioration  ne  s’est  produite 
pendant  dix  mois.  Mais  une  fois  le  diagnostic  posé,  le 
traitement  intraveineux  par  l’émétine,  puis  par  le  sto¬ 
varsol  (0,75  par  jour),  eut  une  action  héroïque  ;  une 
transformation  rapide  s’est  effectuée  dans  le  très  mau¬ 
vais  état  général  du  malade  ;  la  fièvre  est  tombée  ; 
l’expectoration,  la  toux,  les  douleurs  et  les  signes 
hépatiques  ont  disparu.  Ce  cas  montre,  encore  une 
fois,  qu’en  pareil  cas,  avant  toutè  intervention  chi¬ 
rurgicale,  il  faut  essayer  le  traitement  émétinique, 
de  préférence  par  la  voie  endoveineuse. 


Polynévrite  diphtérique  myasthéniforme  (Syndrome 
dit  de  Negro). 

(M.  Doré,  de  Brest.  —  Soc.  méd.  des  hôpitaux  de 
Paris  ;  13-2-1931). 

Un  jeune  homme,  sans  tares  apparentes,  a  présenté 
successivement  ;  1»  une  rhinite  d’origine  manifes¬ 
tement  diphtérique,  bien  que  les  cultures  soient  res¬ 
tées  négatives  plus  tard  ;  2®)  une  néphro-diphtérie 
d’emblée,  avec  albuminurie  marquée,  cédant  d’ail¬ 
leurs  facilement  au  régime,  mais  avec  vomissements, 
azotémie  d’alarme  et  forte  diminution  de  la  concen¬ 
tration  maxima  de  l’urée  dans  l’urine  ;  3“)  des  trou¬ 
bles  du  rythme  cardiaque,  se  rattachant  à'n’en  pas 
douter  à  la  toxémie  diphtérique  ;  4®  trois  semaines 
après  le  début  de  la  maladie,  des  signes  de  polynévri¬ 
te  diphtérique  du  voile  du  palais,  de  la  musculature 
interne  oculaire,  des  membres  inférieurs,  surtout 
du  vaste  interne  gauche  ;  5®)  du  côté  de  la  muscula¬ 
ture  oculaire  externe,  une  parésie  dissociée  des  re- 
leveurs,  qui  peut  être  interprétée  aussi  comme  fai¬ 
sant  partie  du  tableau  de  la  névrite,  mais  qui,  asso¬ 
ciée  à  unè  asthénie  hors  de  proportion  avec  les  trou¬ 
bles  parétiques  concomitants,  a  pu  en  imposer  pour 
de  la  myasthénie  bulbo-spinale  surajoutée. 

Il  faut  insister  sur  le  désastre  que  paraissent  avoir 
amené  les  injections  de  sérum  antidiphtérique,  pour¬ 
tant  fractionnées  en  six  fois,  mais  à  coup  sûr  trop 
élevées,  chez  un  sujet  dont  l’asthénie  devait  faire 
soupçonner  la  méiopragie  des  capsules  surrénales. 
'Peut-être  est-ce  aussi  dans  cet  état  des  capsules  sur¬ 
rénales  qu’il  faut  chercher  le  mécanisme  de  la  mort 
par  œdème  aigu  du  poumon  ? 

G.  P 

Sc'c  'é  é  des  Chirurgiens  de  Poris. 

Séance  du  17  avril  1931. 

Tuberculose  urétérale  avec  rein  indemne  de  lésions 
bacillaires. 

M.  Lavunakt  fait  un  rapport  sur  un  travail  de 
M.  Marc  Papin  (de  La  Rochelle).  Il  insiste  sur  la 
rareté  de  pareils  faits  allant  à  l’encontre  des  opinions 
classiques  qui  n’admettent  pas  l’e.xistence  de  tuber-  ' 
culose  urétérale  primitive.  Cette  existence  est  cepen¬ 
dant  démontrée  actuellement  par  un  certain  nombre 
d’observations.  Les  malformations  congénitales,  les 
sténoses,  jouent  probablement  un  rôle  prédisposant 
et  il  est  possible  d’invoquer,  en  dehors  de  toute  lé¬ 
sion  folliculaire  du  rein,  la  bacillurie  tuberculeuse 
pour  expliquer  les  infections  par  voie  descendante. 
Il  y  a  lieu  d’admettre  aussi,  dans  certaines  condi¬ 
tions,  une  infection  vésico-urétérale  ascendante. 

Trois  cas  de  plaie  de  la  rate  par  coup  de  couteau.  Suture 

par  thoraco-phréno-laparotomie  oblique.  Guérison. 

M.  JuDET  fait  un  rapport  sur  ce  travail  de  M.  Ma- 
haut  (de  l’armée).  Dans  les  trois  cas  la  plaie  siégeait 
au  niveau  de  la  partie  inférieure  gauche  du  thorax, 
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La  symptomatologie  immédiate  était  des  plus  res- 
Ireintes.  Les  blessés  ont  guéri  sans  le  moindre  inci¬ 
dent. 

M,  Petit  de  la  Villkon  discute  la  technique  opé¬ 
ratoire  exposée  par  M.  Judet.  Il  préfère  la  laparo¬ 
tomie  obliqiie  sous-costale,  chaque  fois  qu’aucun 
symptôme  d’ordre  thoraco-pulmonaire  ne  com¬ 
mande  -l’ouverture  du  thorax.  Le  pneumothorax 
total  opératoire  ne  doit  jamais  être  créé,  s’il  n’est  pas 
utile.  Il  n’a  qu’une  confiance  limitée  dans  la  suture 
hémostatique  de  la  rate.  Si  la  plaie  splénique  saigne 
répllemont,  c’est  la  ligature  des  vaisseaux  qu’il  faut 
faire  et  la  splénectomie.  ' 

M.  Peugniez  se  demande  si  en  présence  de  sem¬ 
blables  blessés  beaucoup-  de  chirurgiens  se  résou¬ 
draient  à  des  opérations  aussi  larges.  11  insiste  sur 
les  caractères  de  gravité  des  blessures  par  les  ar¬ 
mes  blanches  à  lame  longue  et  mince. 

M.  Haller  rappelle  que,  dans  les  traumatismes 
de  la  rate,  il  peut  y  avoir  une  période  «  silencieuse  », 
et  que  l’hémon-agie  ne  peut  survenir  qu’au  bout  de 
quelques  jours.  Il  est  donc  nécessaire  d’intervenir 
chirurgicalement  dès  qu’on  peut  penser  qu’il  existe 
une  plaie  de  la  rate. 

M.  Bonamy  dit  que  la  laparotomie  s’impose  dans 
toute  plaie  perforante  abdominale  et  aussi  rapidement 
que  possible  sans  tenir  compte  de  la  dimension  de 
la  plaie,  du  genre  de  l’instrument  perforateur  et  sans 
vouloir  juger  l’importance  des  lésions  internes  d’après 
les  symptômes  cliniques. 

Faut-il  drainer  l’abdomen  après  les  résections 
gastriques  ? 

D’après  M.  Victor  Pau chet,  on  ne  peut  établir  de 
comparaison  entre  l’utilité  du  drainage'  après  cer¬ 
taines  opérations  pelviennes  ou  certaines  interven¬ 
tions  sur  les  voies  biliaires  et  son  utilité  après  les  ré¬ 
sections  gastriques.  Dans  les  gastrectomies,  le  drai¬ 
nage  est  utile  dans  20  %  des  cas  environ.  Il  ne  faut 
pas  drainer  au  contact  des  sutures  ni  epiployer  de 
gaze  qui  favorise  la  déhiscence  de  celles-ci  surtout  au 
niveau  du  duodénum,  mais  utiliser  de  préférence  des 
lames  de  caoutchouc  ou  parfoi..  des  drains.  Le  drai¬ 
nage  est  indiqué  dans  les  ulcus  térébrànts,  les  ulcus 
géants,  les  ulcus  haut  situés,  les  ulcus  jéjunaux 
pénétrant  dans  le  côlon  tranSverse,  les  perforations 
aiguës  de  l’estomac  et  du  duodénum. 

Rhinoplastie  par  lambeau  à  deux  pédicules. 

M.  Dueourmënîël  présente  une  jeune  fille  de 
21  ans  dont  toute  l’extrémité  inférieure  du  nez  avait 
été  détruite  par  un  lupus.  La  rhinoplastie  fut  faite 
par  un  lambeau  en  anse  à  deux  pédicules  prélevé 
dans  le  cuir  chevelu.  Dix  jours  après  l’application,  les 
pédicules  étaient  remis  à  leur  place  et  le  greffon  put 
être  modelé.  En;  trois  semaines  le  résultat  est  tout  à 
fait  satisfaisant. 


Société  d’hydrologie  et  de  climatologie  medicales  > 
dî  Paris. 

'  Séance  solennelle  du  23  mars  1931. 

La  séance  solennelle  de  la  «  Société  d’hydro¬ 
logie  »  du  25  mars  1931  a  été  consacrée' à  l’étude  de 
certaines  propriétés  biologiques  des  eaux  miné¬ 
rales. 

rapport.  —  MM.  Ferreyrolles,  Monod  ^et 
Boucomont  :  «  La  phylaxie  par  les  eaux  minérales.  » 

La  phylaxie,  découverte  par  Billard,  est  un  mode 
particulier  de  protection  de  l’organisme  contre  les 
poisons  ou  toxines  différant  de  ceux  généralement 
reconnus  (moyens  physiques,  chimiques  ou  biolo¬ 
giques)  et  consistant  dans  l’inactivation  du  poison 
par  un  médicament  ou  une  eau  minérale,  ayant  avec 
ce  poison  une  analogie  de  tropisme  et  d’action  en 
même  temps  qu’un  pouvoir  fixateur  sur  les  éléments 
cellulaires  plus  fort  que  le  toxique.  La  phylaxie  par 
les  eaux  minérales  a  été  constatée  in  vitro  et  in  vivo. 
In  vitro  :  protection  du  cobaye  par  addition  de  quel¬ 
ques  centimètres  cubes  d’eau  contre  des  doses  hyper- 
mortelles  de  spartéine  (Billai'd,  Maurin,  Perrin  et  Cue- 
not),  contre  la  picrotoxine  (Perrin  et  Cuenot,  Mou- 
geot  et  Aubertot) ,  contre  l’hydroxyde  de  cuivre  (Viel¬ 
le  et  Giberton)  contre  le  venin  de  vipère,  la  toxine 
tétanique,  la  toxine  diphtérique  (Billard  et  Dodel). 
In  vivo  :  protectiop  par  injection  préventive  contre 
une  injection  tardive  de  toxine  ou  de  poison.  Bil¬ 
lard  a  pu  même  par  injection  d’eau  minérale  proté¬ 
ger  l’animal  contre  les  effets  d’une  injection  anté¬ 
rieure  de  toxique.  Ferreyrolles  a  fait  de  même  en 
opérant  avec  la  morphine,  la  strychnine,  la  cocaïne, 
poisons  lieurotropes.  Comment  interpréter  ces  faits  : 
il  ne  peut  s’agir  de  phénomène  d’absorption  par 
les  colloïdes  des  eaux  minérales,  ni  de  phénomènes 
uniquement  chimiques,  de  production  d’un  nouveau 
corps  atoxique,  malgré  le  rôle  possible  du  Ca  (Violle 
et  Giberton)  ce  qui  ne  peut  rendre  compte  de  la 
phylaxie  obtenue  in  vivo  par  injections  séparées  pré¬ 
cédant  quelquefois  de  trois  semaines  l’injection  de  la 
dose  hyper-mortelle.  Pour  Billard,  ce  qui  intervient 
c’est  le  pouvoir  fixateur  des  éléments  cellulaires,  lipi¬ 
des  et  savons.  Dodel  a  démontré  in  vitro  le  méca¬ 
nisme  de  la  phylaxie  en  protégeant  les  hématies  de 
mouton  contre  certaines  substances  hémolytiques' 
par  d’autres  substances  hémolytiques,  montrant 
qu’il  y  avait  une  véritable  modification  des  tissus 
ne  pouvant  plus  être  atteints  par  la  toxine.  Ce  sont 
les  savons,  dit  Billard,  qui  conditionnent  la  perméa¬ 
bilité  cellulaire  et  par  conséquent  la  protection  de 
l’organisme  et  la  propriété  phylactique  de  certaines 
eaux  minérales  est  due  à  l’action  de  dilution  qu’elles 
exercent  sur  ces  savons,  les  eaux  précipitant  les  sa¬ 
vons  n’ayant  au  contraire  aucune  propriété  phylac¬ 
tique. 

Une  conclusion  thérapeutique  des  études  de  Bi- 
lard  est  qu’une  seule  dose  d’eau  est  suffisante,  et  que 
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son  action  phylactiqne  est  de  durée  le  plus  souvent 
limitée. 

2®  rapport. —  M.  le  professeur  Loeper  et  M.  Mou- 
GEOT  ;  «  Les  propriétés  antianaphylactiques  des 
eaux  minérales.  » 

M.  Loeper  rapporteur.  L’anti-anaphylaxie  n’est 
qu’un  élément  de  la  phylaxie.  C’est  une  réalité  cli¬ 
nique  connue  depuis  longtemps,  que  l’existence  de 
phénomènes  de  désensibilisation  aux  eaux  miné¬ 
rales  dans  les  états  pathologiques  considérés  comme 
d’origine  anaphylactique  (urticaire,  eczéma,  ar- 
thropathies,  manifestations  arthritiques) .  Au  point 
de  vue  expérimental,  on  a  utilisé  le  cobaye  et  le  lapin, 
soit  en  mélangeant  des  eaux  minérales  et  des  anti¬ 
gènes,  soit  en  injectant  de  l’eau  minérale  avant  la 
déchaînante,  soit  en  faisant  des  cures  progressives 
et  répétées  entre  les  deux  injections.  Mais  il  manque 
souvent  d’avoir  eu  recours  à  des  tests  plus  précis 
que  les  simples  modifications  objectives  relatées 
dans  les  observations  et  entre  autres  à  des  examens 
de  sang  comme  l’ont  fait  Marbet  et  Epireanu.  In 
vitro  l’antianaphylaxie  a  été  démontrée  par  Fer- 
reyrolles  et  Mougeot  pour  Royat,  Perrin  et  Cuenot, 
pour  Contrexéville  ;  in-vivo  par  Billard  pour  Royat- 
Saint-Marc,  par  Arloing  et  Vauthey  pour  Vichy, 
Perrin  et  Abel  pour  les  eaux  des  Vosges,  Henrijean  et 
Kopacewski  pour  Spa  et  plusieurs  autres  auteurs 
étrangers  pour  d’autres  eaux  minérales. 

Quelles  théories  peuvent  expliquer  le  -pouvoir 
antianaphylactique  des  eaux  minérales  ?  Inter¬ 
vention  d’un  facteur  humoral  (précipitation  vascu- 
culaire  ou  théorie  de  la  floculation),  rôle  d’un  fac¬ 
teur  cellulaire,  bloquage  du  système  réticulo-endothé¬ 
lial  ;  théorie  de  Billard  sur  le  rôle  des  lipides 
constituant  la  barrière  cellulaire  et  sur  celui  des 
savons  dans  les  modifications  de  la  perméabilité  aux 
toxines,  ce  ne  sont  que  des  hypothèses,  dont  la  der¬ 
nière  est  certes  la  plus  séduisante,  mais  dont  aucune 
n’a  une  valeur  réellement  positive. 

A'  côté  de  l’anaphylaxie  générale  il  nefaut  pas  ou¬ 
blier  les  phénomènes  d’anaphylaxie  locale  et  il  est 
très  possible  qu’ils  interviennent  dans  les  effets  pro¬ 
duits  par  les  eaux  minérales  agissant  sur  la  mu¬ 
queuse  nasale,  pharyngée,  trachéale;  bronchique, 
intestinale  ;  l’eau  minérale  peut  très  bien  détermi¬ 
ner  des  phénomènes  de  défense  étagée  nécessités 
par  les  anaphylaxies  étagées  ;  elle  peut  désensibiliser 
les  muqueuses  par  excitation  des  sécrétions  nor¬ 
males  (foie,  intestin,  estomac).  Cette  action  désen¬ 
sibilisante  des  E.  M.  est  utilisée  couramment  en  pra¬ 
tique  thermale,  l’injection  préparante  étant  repré¬ 
sentée  ici  par  '  les  prédispositions  congénitales  pu 
héréditaires.  11  faut  souhaiter  qu’on  utilise  un  jour 
les  eaux  minérales  pour  prévenir  les  accidents  d’ana¬ 
phylaxie  produits  par  les  sérums. 

Discussion. 

M.  Pasteur  Vallery-Radot.  —  Je  suis  entiè¬ 
rement  d’accord  avec  M.  Loeper  sur  la  nécessité,  < 


quand  on  parle  d’anaphylaxie  au  point  de  vue  expé' 
rimental,  d’avoir  recours  à  des  expériences  précises) 
le  meilleur  test  étant  la  chute  brusque  de  la  tension 
artérielle  constatée  sur  le  graphique  de  l’appareil 
enregistreur.  Dans  ces  expériences  le  lapin  est  un 
meilleur  animal  que  le  cobaye  qui  nécessite  l’emploi 
d’un  nombre  considérable  de  sujets. 

En  cliniqiie  on  parle  un  peu  trop  souvent  d’ana¬ 
phylaxie  et  de  maladies  par  sensibilisation.  11  n’y  a 
anaphylaxie  qu’avec  cuti-réaction  positive  contrôlée 
par  l’épreuve  de  Prausnitz-Kustner,  la  simple  cuti- 
réaction  ne  pouvant  permettre  d’aflirmer  la  sensi¬ 
bilisation.  Le  test  des  précipitines  comme  celui  de 
l’éosinophilie  sont  inexacts.»  Je  crois  qu’il  faut  encore 
se  garder  de  faire  de  la  pathogénie  en  cette  matière  ; 
la  floculation  n’a  jamais  été  constatée  ;  quant  à  la 
colloldoclasie  ce  mot  doit  être  interprété  dans  le  sens 
de  modification  humorale. 

L’anaphylaxie  par  les  eaux  minérales  est  un  fait 
incontestable  ;  ne  peut-on  penser  qu’elles  agissent 
indirectement  en  mediflcant  soit  les  humeurs  soit 
les  phénomènes  digestifs,  soit  l’état  hépatique.  Il 
faudra  dorénavant,  en  expérimentant  avec  des  eaux- 
minérales,  discerner  le  choc  anaphylactique  et  la 
sensibilisation  et  si  on  constate  une  désensibilisation 
durable  voir  si  elle  ne  s’effectue  pas  par  voie  détour¬ 
née. 

M.  Mougeot.  —  Les  recherches  futures  devront 
tenir  compte  des  indications  données  par  M.  Pasteur 
Vallery-Radot  et  par  les  travaux  de  Marbet  et 
Epireanu. 

Nous  n’avons  pas  constaté  avec  Aubertot  de  pa¬ 
rallélisme  entre  la  teneur  des  eaux  minérales  en  Ga 
et  leur  pouvoir  phylactisant,  la  source  du  Parc  de 
Saint-Nectaire  non  calcique  s’étant  montrée  plus 
active  que  Contrexéville.  Ces  expériences  pourront 
être  refaites  avec  les  diverses  sources  bicarbonatées 
mixtes  de  Royat  et  Saint-Nectaire. 

M.  Perrin.  — r  Je  suis  entièrement  d’accord  avec 
Billard  et  ses  collaborateurs  sur  la  distinction  à  faire 
entre  le  pouvoir  anago toxique  et  le  pouvoir  phylac-, 
tique. 

M.  Joly.  —  La  phylaxie  par  les  eaux  minérales 
présente  une  analogie  avec  la  métallothérapie  contre 
les  infections  spirillaires  (mise  en  défense  de  la  cel¬ 
lule  contre  le  toxique,  nécessité  d’une  dose  optima). 
La  phylaxie  et  l’antianaphylaxie  de  certaines  eaux 
minérales  utilisées  seulement  en  bains  (Bagnoles), 
s’explique  par  la  radio-activité  ;  le  radium  agirait 
en  accroissant  la  résistance  des  éléments  cellulaires. 

M.  Santenoise.  —  11  faut  pour  expérimenter  sur 
l’anaphylaxie  user  d’une  discipline  stricte  (inscrip¬ 
tion  de  la  T.  A.,  recherche  des  variations  physico- 
■  chimiques  des  humeurs)  et  choisir  de  préférence  le 
chien  comme  animal  d’expérience. 

Le  rôle  du  sytème  nerveux  végétatif  et  des  endo¬ 
crines  est  considérable  dans  la  sensibilisation  de 
l’organisme  et  particulièrement  celui  d’une  hormone 
pancréatiopie  agissant  sur  la  vague  et  la  thyroïde. 

«  M.  Martigny.  —  L’ionisation  ni  la  radio-activité. 
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n’expliquent  l’action  dynamique  des  eaux  minérales. 
Les  conceptions  physico-chimiques  récentes  de 
M.  Berne,  avec  la  notion  de  dépolymérisation  mo¬ 
léculaire  semblent  apporter  la  clé  du  problème  si 
l’on  veut  admettre  que  ce  sont  les  éléments  très  dépo- 
lymérisés  de  l’eau,  sodium,  soufre,  arsenic,  etc.,  qui 
agissent.  Cette  dépolymérisation  dans  un  milieu  où 
des  éléments  identiques  sont  pondérables  peut  tenir 
à  une  absorption  par  un  colloïde  minéral  (la  silice 
par  exemple).  Cette  combinaison  est  instable  :  l’eau 
nieurt  loin  du  griffon.  Mais  elle  permet  aussi  in  vivo 
comme  l’ont  montré  les  expériences  de  Billard,  une 
pexie  de  l’élément  métallique  actif  quasi-instantanée 
sur  les  lipides  ou  les  protides. 

M.  Loeper.  —  Il  est  un  fait  c’est  que  les  eaux 
prises  dans  certaines  stations  peuvent  produire 
dans  certaines  maladies  anaphylactiques  des  phé¬ 
nomènes  de  désensibilisation.  Un  deuxième  fait 
expérimental  c’est  la  constatation  des  propriétés 
antianaphylactiques  de  certaines  eaux  minérales. 

Deux  ordres  de  recherches  sont  à  faire  :  les  unes 
qui  démontrent  avec  la  plus  grande  netteté  qu’on 
peut  modifier  le  produit  injecté,  les  autres  qu’on 
peut  modifier  l’organe  récepteur. 

Quant  à  interpréter  les  phénomènes  de.phyiaxie 
et  d’anaphylaxie  par  les  eaux  minérales  il  faut  re¬ 
connaître  que  les  nombreuses  hypothèses  appor¬ 
tées  n’offrent  pas  une  base  suffisante  pour  édifier 
une  théorie  solide  applicable  à  tous  les  faits  obser¬ 
vés.  J.  Séeane. 


Lyon 

Société  nationale  de  Médecine  et  des  Sciences 
médicales. 

'[  Récidive  ganglionnaire  d’épithélioma  de  la  lèvre 
inférieure. 

M.  Creyssel  présente  l’observation  d’un  malade 
de  45  ans,  venu  consulter  au  Centre  antinéoplasique 
pour  un  épithélioma  de  la  lèyre  inférieure,  datant  de 
huit  mois,  avec  petit  ganglion  sous-mental,  gan¬ 
glions  sous-maxillaires  droits,  petit  ganglion  sous- 
maxillaire  gauche  avec  léger  empâtement  au  niveau  ' 
du  confluent  carotidien  de  ce  côté.  On  pratique, 
sous  anesthésie  locale,  l’évidement  ganglionnaire  des 
deux  loges  sous-maxillaires  et  de  la  loge  sous-men¬ 
tale,  avec  vérification  des  confluents  carotidiens. 
Quelques  jours  après  électro-coagulation  de  la  lésion 
labiale. 

Un  peu  plus  de  trois  mois  après,  on  constate  la  per¬ 
sistance  d’une  induration  suspecte  au  niveau  de  là 
lésion  primitive.  On  pratique  alors  un  traitement  cu¬ 
rie  thérapique.  A  la  suite'de  ce  traitement,  les  lésions 
régressent  rapidement.  Le  malade,  revu  à  deux  repri¬ 
ses,  notamment  un  an  environ  après  le  premier  exa¬ 
men,  est  en  excellent  état.  Mais  trois  mois  après,  il 
doit  être  hospitalisé  de  nouveau  pour  une  adénopa¬ 
thie  dure,  indolore,  du  volume  d’une  grosse  noix. 


apparue  à  la  partie  moyenne  de  la  région  carotidienne 
droite.  On  pratique  alors  un  curage  cervical  complet 
du  côté  droit,  réséquant  en  bloc  sterno-mastoïdien, 
jugulaire  interne,  masse  ganglionnaire  principale  qui 
adhère  à  la  bifurcation  carotidienne,  ligature  de  la 
carotide  externe  ;  le  soir  on  constate  une  hémiplégie 
gauche  presque  complète,  qui  est  heureusement  tran¬ 
sitoire.  On  fait  quinze  jours  après  une  application  de 
radium  qui  amène  une  amélioration  progressive  qui 
s’est  maintenue  depuis  lors. 

Ulcère  calleux  de  la  petite  courbure  enlevé 
par  incision 

MM.  Go  STE,  Bernay  et  Etienne  Martin  présen¬ 
tent  l’observation  d’une  femme  de  70  ans,  souffrant 
de  l’estomac  depuis  un  an  et  demi  environ.  La  fixité 
et  l’intensité  des  douleurs  constituaient  à  peu  près  les 
seuls  signes  cliniques.  L’examen  radioscopique  pré¬ 
cisa  le  siège  de  l’ulcère  aù  niveau  de  la  petite  cour¬ 
bure.  La  gastro-jéjunostomie  simple  parut  insuffisan¬ 
te  étant  donné  que  la  lésion  adhérait  en  arrière  au  pé¬ 
ritoine  de  l’arrière-cavité.  On  pratique  donc  l’exci¬ 
sion  de  l’ulcère.  Suites  parfaites. 

Septico-pyohémie  et  infection  générale 
à  staphylocoques  chez  l’adulte. 

MM.  Bourrât  et  Marcel  Vincent  présentent  deux 
observations  d’infection  grave  à  staphylocoques. 

La  première  concerne  un  sujet  de  34  ans,  charcu¬ 
tier  en  gros,  pléthorique,  appartenant  à  une  famille 
de  tuberculeux  et  surmené.  En  juin  1929,  à  la  suite 
d’une  piqûre,  il  eut  un  point  de  pyodermite  au  niveau 
du  médius  ;  puis,  le  mois  suivant,  violent  point  de 
côté  droit  avec  submatité,  obscurité  de  la  base  et 
foyer  de  râles  spus-crépitants.  Température  39°5, 
pouls  :  120.  Puis  fort  hémoptysie  :  en  somme,  ta¬ 
bleau  d’infarctus  pulmonaire. 

Trois  jours  après,  le  malade  accuse  une  vive  dou¬ 
leur  à  la  paume  de  la  main  droite,  avec  rougeur  et 
œdème  ;l’extensiondes  doigts  est  impossible.  Acci¬ 
dent  analogue  au  niveau  de  l'articulation  tibio-tar- 
sienne  gauche.  Une  hémoculture  donne  des  colonies 
très  nombreuses  de  staphylocoques  dorés.  On  inter¬ 
prète  d’abord  ce  résultat  comme  une  souillure  banale. 
Mais  les  embolies  septiques  se  multiplient,  détermi¬ 
nant  de  véritables  abcès  dans  lesquels  on  retrouve 
du  staphylocoque  doré  ainsi  que  dans  une  nouvelle 
hémoculture.  Le  malade  succombe  enfin  dix-sept 
jours  après  le  début. 

Le  second  cas  concerne  une  femme  de  30  ans  qui  , 
fut  prise  brusquement  de  violents  frissons,  avec  tem¬ 
pérature  à  39°5,  pouls  à  120,  éruption  scarlatinifor¬ 
me  intense,  suivie  de  l’apparition  d’un  volumineux 
furoncle  de  la  fesse.  Quelques  jours  après,  nouveaux 
frissons,  température  à  39“,  furoncle  d’une  grande  lè¬ 
vre,  réapparition  de  l’érythème  scarlatiniforme  ac¬ 
compagné  d’arthralgies.  Etat  général  giave.  Hémo¬ 
culture  négative.  Guérison  par  la  vaccinothérapie  an¬ 
tistaphylococcique. 
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Scoliose  par  malformations  rachidiennes 
avec  dextrocardie. 

M.  PouzET  présente  une  fillette  de  7  ans,  atteinte 
de  scoliose  dorsale  moyenne  gauche  avec  cpiatorze 
vertèbres  dorsales  et  quatorze  côtes,  et  synostose 
partielle  de  trois  côtes.  Cette  enfant  présente  en  ou¬ 
tre  une  d’extrocardje  qu’on  vérifie  facilement  par 
la  radioscopie. 

Pneumo-péritoine  consécutif  à  des  ponctions 
d’ascite. 

M.  Pallasse  présente  l’observation  d’un  homme 
de  &%  ans  atteint  de  cirrhose  hépatique  typique  avec 
foie  atrophié,  qui,  à  la  suite  de  quatre  ponctions  d’as¬ 
cite,  présenta  à  la  radioscopie  une  image  hydro-aéri^ 
que  témoignant  de  l’existence  d’nn  pneumo-péritoine 

Aortite  spécifique  latente 

Tourniaire  et  P.  Imbert  présentent  l’obser 
vation  d’un  malade  de  46  ans  entré  à  l’hôpital  avec 
des  signes  méningés  typiques.  En  outre,  l’examen 
du  çqsur  révélait  les  signes  suivants  :  points  dans  le 
6?  espace  sur  la  ligne  mamelonnaire  ;  au  foyer  aorti¬ 
que,  souffle  systolique  propagé  vers  les  clavicules  et 
les  vaisseaux  du  cou  :  pouls  petit,  tension  11  /7.  Ra¬ 
dioscopie  :  hypertrophie  du  cœur  gauche  et  légère 
augmentation  du  diamètre  aortique.  On  porte  le  dia¬ 
gnostic  de  rétrécissement  aortique  endocarditique, 
non  rhumatismal .  Wassermann  positif  dans  le  sang. 
Ictus  orusque  à  la  suite  duquel  le  malade  meurt. 
L’autopsie  montra  une  hémorragie  méningée  typique 
et  des  plaques  gélatiniformes  indiscutables  de  l’aorte. 

Méningite  tuberculeuse  et  méningococcie. 

il.  P.  ImueRt  présente  l’observation  d’un  jeune 
homme  de  20  ans  entré  dans  le  service  de  M.  Chalier 
(salle  des  typhiques)  pour  phénomènes  gastro-intesti¬ 
naux,  fièvre  et  légère  réaction  méningée.  A  l’entrée, 
aucun  signe  net  de  typhoïde  ;  céphalée,  Kernig  léger 
hémoculture  et  séro-dlagnostic  liégatifs.  . 

Le  lendemain  soir,  survient  une  grande  crise  comi¬ 
tiale  avec  contracture  généralisée  qui  laisse  le  malade 
dans  le  coma  ;  au  cœur  on  constate  un  double  frotte¬ 
ment  péricardique  qui,  j.oint  aux  accidents  épileptifor¬ 
mes,  fait  penser  à  une  méningite  tuberculeuse  ;  la 
ponction  lombaire  permet  de  retirer  un  liquide  clair, 
ambré,  dans  lequel  l’examen  cytologique  dénote  de  la 
polynucléose  et  deux  méningocoques  très  nets.  Mal¬ 
gré  un  traitement  sérothérapique,  le  malade  mourut 
le  surlendemain  de  son  entrée.  A  l’autoj)sie,  liquide 
céphalo-rachidien  sous  tension,  granulations  très  net¬ 
tes  formant  par  endroits  de  véritables  placards. 

Le  laboratoire  confirme  le  diagnostic  de  méningite 
tuberculeuse. 

Traitement  des  brûlures  de  la  face. 

M.  Sassard  présente,  au  nom.  de  M.  Patel,  deux 
ouvriers  d’une  usine  d’émaillage  de  substances  mé¬ 


talliques  qui  furent  brûlés  à  la  face  par  une  explosion 
d’essence.  Ces  brûlures,  assez  peu  profondes,  mais 
très  étendues  furent  soignées  selon  la  méthode  de  Pa^ 
tel  (V.  Progrès  Médical  dU  22  mars  1Û30)  ;  luet¬ 
te  yage  au  savon,  iodage  des  parties  avoisinant  les  li- 
mites  de  la  brûlure,  ces  manœuvres  étant  relative¬ 
ment  peu  douloureuses  ;  puis  les  brûlures  sont  laissées 
à  l’air  sans  application  d'‘au,cun  topique.  La  douleur 
cède  au  bout  de  24  à  48  heures.  Puis  des  crofttes  se 
forment  qui  protègent  le  travail  d’épidormisatiop, 
Ces  croûtes  doivent  tomber  spoiitanément  5  topt  au 
plus  peut-on  y  aider  par  l’application  dé  Quelques 
cataplasmes  de  farine  de  lin. 

Myome  rouge  de  l’utérus. 

M.  CosTE  et  Mlle  Ghangette  présentent  une  pièce 
provenant  d’une  femme  de  35  ans.  Il  s’agit  d’un 
myome  rouge  en  voie  de  nécrobiose  alors  que  l’évolu¬ 
tion  clinique  ne  s’était  accompagnée  d’aucun  phéno¬ 
mène  douloureux,  ni  d’aucune  réaction  fébrile. 

Rupture  de  pyosalpinx  du  péritoine  libre. 

M-  Sassard,  ati  nom  de  M.  Patel,  présente  l’obser^ 
vation  d’une  femme  de  48  ans,  entrée  à  l’hôpital 
pour  des  douleurs  violent.es  dans  la  fosse  iliaque  droi¬ 
te  qui  font  poser  le  diagnostic  d’appendicite,  d’au¬ 
tant  que  l’examen  est  très  dilficile  en  raison  des  dou¬ 
leurs.  intervention  :  l’appendice  est  reconnu  sain  ; 
liquide  louche  dans  le  péritoine,  sans  odeur  ;  un  exa¬ 
men  plus  approfondi  montre  qu’il  s’agit  d’une  annexh 
te  droite  purulente  avec  un  ovaire  également  puru¬ 
lent  ;  ablation  des  annexes  malades  ;  drainage,  suites 
simples,  guérison, 

Scalp  du  cuir  chevelu.  Nécessité  d’une  exploration 
méthodique  du  crâne. 

M.  Sassard  présente,  au  nom  de  M.  P.  Bonnet,  un 
homme  amené  à  l’Infirmerie  de  Porte,  avec  un  scalp 
du  cuir  chevelu  de  la  largeur  de  la  paume  de  la  main  i 
il  avait  toute  sa  connaissance  et  racontait  qu’jl  était 
tombé  de  sa  haüteUr  et  avait  heurté  un  e  pierre  dans 
sa  chute.  L’interne  de  garde  nettoya  sûfQsamment  Ja 
plaie  et  sutura  les  téguments. 

Le  lendemain  température  à  40°  avec  frissons; .on 
fait  sauteries  fils  et  en  soulevant  le  lambeau  on  aper¬ 
çoit,  à  la  limite  du  décollement  cutané,  une  em- 
barrure  de  la  largem  d’.une  pièce  de  deux  francs 
comblée  par  deux  petits  cailloux  ;  on  dut  prolonger 
l’incision  pour  mieux  découvrir  la  lésion,  mettre  à 
nu  la  dure-mère  et  la  nettoyer  avec  soin.  Dès  lore  les 
accidents  cessèrent  et  la  cicatrisation  se  fit  peu  à  peu. 

Hémiplégie  post-scarlatineuse. 

MM.  Paei.asse  et  Guichard  présentent  l’obserya- 
tion  d’une  femme  de  64  ans,  venue  mourir  à  l’hôpital 
de  la  Croix-Rousse  d’une  hémorragie  cérébro-mépj.n- 
gée  du  lobe  frontal  droit,  après  avoir  présenté  des 
crises  épileptiformes  subintrantes. 
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L’examen  révélait  l’existence  d’une  atrophie  con¬ 
sidérable  des  membres  du  côté  droit.  L’autopsie 
montra,  outre  la  lésion  signalée  plus  haut,  une  ab¬ 
sence  complète  du  lobe  frontal,  et  d’une  partie  du 
lobe  pariétal  de  l’hémisphère  gauche,  altération  qui 
paraît  devoir  être  rangée  dans  le  cadre  des  porencé- 
phalies.  Des  renoeignements  fournis  après  coup  par 
une  speur  de  la  malade,  il  résulte  que  celle-ci  eut  à 
l’âge  de  neuf  ans,  une  scarlatine  ayant  duré  trois  mois, 
avec  rhumatisme,  albumine  et  œdèmes  généralisés. 
A  la  fin  du  deuxième  mois,  il  y  eut  des  convulsions 
ayant  abouti  à  un  coma  complet,  dont  elle  sortit 
avec  une  hémiplégie  droite. 

Pyonéphrose  caleuleuse  fermée  découverte 
fortuitement. 

M.  Reynard  présente  l’observation  d’une  femme 
de  62  ans  qui  vint  voir  un  médecin  pour  des  trou-, 
blés  digestifs.  Au  cours  de  l’examen,  le  praticien 
'consulté  découvrit  par  hasard  une  énorme  tumeur 
bosselée,  très  dure,  occupant  l’hypochondre  droit  et 
plongeant  dans  le  pelvis  ;  cette  masse  était  mobile,  à 
contact  lombaire,  sonore  en  avant.  Pas  de  douleurs 
ni  spontanées,  ni  à  la  pression  ;  urines  légèrement 
troubles  sans  albumine.  Cystoscopie  :  rein  gauche  sé¬ 
crétant  abondamment  une  urine  de  bonne  qualité, 
la  sonde  ne  recueillant  rien  dq  côté  opposé.  Radio¬ 
graphie  :  calcul  situé  à  la  hauteur  de  la  III®  lombaire. 

,  Il  s’agit  donc  d’une  pyonéphrose  caleuleuse  fermée, 
diagnostic  que  confirme  l’intervention,  dont  les  suites 
furent  très  simples. L’intérêt  de  cette  observation  ré¬ 
side  uniquement  dans  la  latence  absolue  de  cette  lé¬ 
sion  qui,  cependant,  n’était  pas  à  négliger  ;  l’adhé¬ 
rence  au  côlon  et  la  présence  du  pus  sous  tension  dans 
la  poche  auraient  à  bref  délai  provoqué  une  fistule 
néphro-colique. 

Hernie  d’un  appendice  épiploïque  de  l’S  iliaque. 

M.  Sassard  présente,  au  nom  de  M.  Patel,  l’obser¬ 
vation  d’un  homme  de  46  ans  entré  à  l’hôpital  avec 
une  hernie  inguinale  gauche  d’apparence  banale  et 
d’apparition  très  récente  (trois  jours  avant  l’entrée) . 
L’intervention  montra  qu’il  s’agissait  d’une  hernie 
d’un  appendice  épiploïque  de  l’S  iliaque.  ' 

De  telles  hernies  comportent  la  possibilité  de  com¬ 
plications  à  allure  spéciale,  à  étranglement  simulant 
le  pincement  latéral,  accidents  infectieux  rappelant 
l’appendicite  herniaire.  I 

Fracture  de  la  face  antérieure  du  sinus  frontal. 

M.  Sassard  présente  l’observation  d’un  homme, 
de  61  ans  qui,  dans  une  chute  provoquée  par  une 
automobile,  se  fit  une  fracture  du  rebord  orbitaire  su-  i 
périeur  droit  avec  fissure  du  sinus  frontal.  Interven-  1 
tion  :  trépanation  de  la  face  antérieure  du  sinus,  drai¬ 
nage.  Guérison.  | 


Société  médicale  des  hôpitaux. 

Acrodynie  à  forme  atténuée. 

MM.  PÉHU  et  Paul  Girard  présentent  l’observa¬ 
tion  d’une  fillette  de  trois  ans  et  demi  chez  laquelle 
ils  ont  constaté  :  un  érythème  localisé  un  peu  des- 
quameux  des  mains  et  des  pieds,  une  hypotonie 
généralisée,  des  modifications  du  caractère  (irrita¬ 
bilité,  taciturnité) ,  des  troubles  du  sommeil,  de  l’a¬ 
maigrissement,  une  tachycardie  à  120,  une  pression 
artérielle  basse.  Tous  ces  symptômes  étaient  assez 
atténués  et  le  diagnostic  se  faisait  surtout  parleur 
réunion.  L’évolution  s’est  laite  vers  une  atténuation 
de  la  maladie  qui  a  duré  environ  cinq  mois  et  a  été 
nettement  améliorée  par  les  rayons  ultra- violets. 

Lymphogranulomatose  maligne. 

MM.  A.  Cade  et  Treppor  présentent  l’obser¬ 
vation  d’une  femme  de  52  ans  entrée  à  l’hôpital  pour 
un  syndrome  d’entérite  aiguë,  avec  diarrhée  profuse, 
selles  glaireuses  et  striées  de  sang  . 

A  l’entrée,  état  général  grave,  état  cachectique 
avec  amaigrissement  extrême,  température  irrégu¬ 
lière  et  oscillante,  voix  complètement  éteinte.  A 
l’examen,  adénopathies  multiples  (cervicales,  axillai¬ 
res,  inguinales),  foie  détordant  nettement  les  fausses 
côtes,  rate  perceptible.  Mort  au  bout  de  quelques 
jours.  Autopsie  :  gros  foie  (9  kgr.) ,  grosse  rate  (500 
gr.) ,  nombreux  ganglions  en  particulier  au  niveau  du 
médiastin.  Pas  de  lésions  tuberculeuses  des  poumons 
ni  de  l’intestin.  L’examen  histologique  des  ganglions 
montre  l’aspect  typique  de  la  maladie  de  Hodkin. 

Scissurite  du  lobule  azygos. 

MM.  Garin  et  P.  Bernard  présentent  un  cliché 
radiographique  montrant,  dans  le  poumon  droit, 
l’image  d’une  ligne  très  fine  partant  de  l’apex  par  un 
petit  triangle  à  bords  curvilignes  et  descendant  en 
virgule  renversée  vers  le  hile.  Il  s’agit  là,  ainsi  que 
l’ont  montré  les  recherches  de  Bendick  et  Wessler,  de 
la  limite  externe  d’un  lobule  accessoire  déterminé 
par  la  position  anormale  de  la  crosse  de  la  veine  azy¬ 
gos. 

La  dégustation  d’épreuve. 

MM.  Garin,  P.  Bernay  et  Delor.me  exposent 
une  technique  personnelle  pour  l’obtention  du  suc 
gastrique  :  la  dégustation  d’épreuve.  Celle-ci  con¬ 
siste,  le  tube  d’Einhorn  étant  mis  en  place,  à  faire 
prendre  au  sujet  une  gorgée  de  vin  qu’il  garde  un 
certain  temps  dans  sa  bouche  et  recrache  ensuite. 
Les  prélèvements  de  suc  gastrique  sont  effectués  de 
quart  d’heure  en  quart  d’heure. 

Luxation  de  la  colonne  cervicale  au  cours 
de  la  fièvre  typhoïde. 

MM.  Mouriquand,  Sédallion  et  Savaye  pré¬ 
sentent  l’observation  d’un  enfant  de  11  ans  entré  à 
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l’hôpital  au  déclin  d’une  fièvre  typhoïde  qui  avait 
débuté  trois  semaines  environ  auparavant.  Six  jours 
après  l’entrée  la  température,  q^ui  était  tombée,  re¬ 
monte  et  se  maintient  entre  38“  et  39“.  Puis  le  ma¬ 
lade  se  plaint  d’une  gêne  dans  la  gorge  et  on  constate 
un  bombement  de  la  paroi  postérieure  du  pharynx 
qui  donne  au  toucher  l’impression  de  l’arc  anté¬ 
rieur  d’une  vertèbre  déplacée.  On  constate  d’autre 
part  en  arrière  uhe  dépression  paraissant  correspon¬ 
dre  à  la  III®  cervicale,  et  on  voit  apparaître  une 
trépidation  épileptoïde  nette,  et  un  signe  de  Babinski 
des  deux  côtés  ;  on  fait  donc  le  diagnostic  de  luxation 
cervicale  du  rachis  et  l’enfant  est  mis  en  traction. 
Celle-ci  fit  disparaître  les  signes  d’irritation  pyrami¬ 
dale.  11  est  à  noter  que  les  radiographies  pratiquées  ne 
montrèrent  aucune  lésion  osseuse.  11  n’y  avait  par 
ailleurs  aucun  signe  de  mal  de  Pott. 

Spondylose  rhizomélique  avec  monoplégie 
du  membre  supérieur  gauche 
MM.  CoRDiER,  Croizat  et  Collomb  présentent 
l’observation  d’un  homme  de  37  ans  entré  à  l’hôpital 
pour  une  paralysie  de  la  jambe  gauche.  L’affection 
semble  remonter  à  décembre  1915.  A  ce  moment,. le 
malade,  étant  au  front,  ressentit  des  douleurs  dans 
les  lombes,  puis  dans  les  jambes,  surtout  à  gauche  et 
éprouva  des  difficultés  à  marcher.  Evacué  et  hospita¬ 
lisé,  on  constata  une  hydarthrose  du  genou  gauche 
sans  fièvre.  Amélioré,  il  repartit  pour  le  front,  mais 
bientôt  dût  être  évacué  de  nouveau  et  depuis  son 
impotence  n’a  fait  que  s’accroître. 

A  l’entrée,  monoplégie  flasque  du  membre  inférieur 
gauche,  sensibilité  au  tact  et  à  la  piqûre  très  dimi¬ 


nuée,  atrophie  musculaire  considérable,  refroidisse¬ 
ment  marqué  du  membre,  réflexes  rotulien  et  achil- 
léen  abolis,  pas  de  Babinski.  Pas  de  stigmates  de 
spécificité., 

L’exanien  du  rachis  montre  ce  dernier  complète¬ 
ment  soudé  dans  un  position  à  peu  près  rectiligne, 
sauf  au  niveau  de  la  colonne  cervicale  qui  est  incur¬ 
vée  en  avant.  On  sent,  à  la  palpation,  les  apophyses 
épineuses  soudées  par  des  ligaments  ossifiés.  Rien 
aux  viscères.  Wassermann  négatif.  La  radiographie 
de  la  colonne  montre  une  ossification  très  marquée 
des  ligaments  donnant  des  traînées  osseuses  verti¬ 
cales  et  s’étendant  aux  ligaments  costo-vertébraux 
et  aux  ligaments  jaunes,  sans  processus  ostéo- 
phytiqües.  Tout  cela  tranche  le  diagnostic  en 
faveur  d’une  spondylose.  Quant  à  la  monoplégie,  la 
cause  èn  demeure  obscure  :  peut-être  faut-il  la  ratta¬ 
cher  à  une  spécificité  ignorée. 

Angine  de  poitrine  et  pouls  lent  permanent. 

M.  Gallavardiiü  relate  l’observation  d’un  homme 
de  62  ans,  très  probablement  syphilitique  depuis  une 
quinzaine  d’années,  et  présentant  un  poufs  lent  per¬ 
manent  à  36  par  block  total.  Avec  ce  dernier  coexis¬ 
tait  un  syndrome  angineux  d’effort  typique.  A  la 
suite  d’aCcès  angineux  un  peu  violents,  le  malade  a 
éprouvé  à  de  nombreuses  reprises  des  syncopes  com¬ 
plètes  d’une  demi-minute  à  une  minute,  accompa¬ 
gnées  parfois  de  quelques  secousses  convulsives,  et 
ressemblant  exactement  aux  accidents  nerveux  du 
Stockes-Adam.Le  malade  mourut  subitement  au  cours 
d’un  accès  angineux  nocturne. 

A.  G. 


Les  Congrès 

Y  Congrès  international  de  Physiothérapie 

{Suite  et  fin)  (1)^ 


Section  de  radiologie. —  A.  P.  Dustin  (de  Bruxel¬ 
les),  Radiobiologie  expérimentale  dans  ses  rapports 
avec  les  formes  d’’ applications  thérapeutiques.  Les  réac¬ 
tions  cytologiques  et  histologiques  déclenchées  dahs  les 
tumeurs  malignes  par  les  radiations.  L’auteur  établit 
quelques  conclusions  auxquelles  ses  travaux  l’ont 
amené.  11  envisage  ici  successivement  les  problèmes 
suivants  : 

Y  a-t-il  des  lois  qui  régissent  la  sensibilité  des  cel¬ 
lules  aux  radiations  ?  et  montre  que  les  lois  de  Per- 
thes  et  de  Bergohié-Tribondeau  nécessitent  un  cor¬ 
rectif,  puisque  les  cellules  dU  thymtis,  les  lymphocy¬ 
tes  qui  n’ont  qu’un  avenir  caryocinétique  très  réduit 
se  montrent  cependant  d’une  grande  sensibilité  aux 
radiations  ;  aussi  l’âUteur  a-t-il  établi  une  loi  plus  gé¬ 
nérale  :  a  Sont  particulièrement  sensibles  aüx  radia¬ 


it)  V.  Concours  médièàl,  U®^  21  et  22, 


tions  les  cellules  dont  la  chromatine  nucléaire  est  en 
voie  de  condensation-,  soit  chromosomiale  (caryoci- 
nèse),  soit  prépycnotique  (thymocytes,  lymphocy¬ 
tes,  etc,). 

Les  cellules  au  repos  sont-elles  sensibles  et  peut-on 
apprécier  leur  sensibilité  ?  A  cette  question,  il  est 
malaisé  de  répondre.  Quelles  sont  les  réactions  dé¬ 
clenchées  par  l’irradiation  dans  des  tissus  normaux 
ou  pathologiques  à  grande  activité  cinétique  ?  Ces 
réactions  passent  par  plusieurs  phases  dont  l’auteur 
décrit  les  caractéristiques  au  point  de  vue  phénomè¬ 
nes  caryocinétiques  et  au  point  de  vue  modifications 
cytoplasmiques.  La  nature  et  l’intensité  de  l’irradia¬ 
tion  peuvent-elles  faire  varier  î’allure  et  la  durée  de 
ces  phases  ?  Si  la  nature  des  réactions  reste  la  même, 
la  durée  et  l’intensité  de  chacune  des  phases  peuvent 
être  influencées  par  l’intensité  et  la  nature  de  l’agent 
radiothérapeutique.  L’auteür  établit  encore  que  :  la 
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nature  histologique  de  la  tumeur  intervient  dans  l’al¬ 
lure  des  réactions  radiocytologiques  ;  que  la  mesure 
de  l’activité  caryocinétique  de  la  tumeur  avant  tout 
traitement  peut,  dans  une  certaine,  mesure, 
donner  dès  -indications  utiles  ppur  la  meilleure  dis¬ 
tribution  des  doses  dans  le  temps  ;  que  les  cellules  en 
mitose  de  récidive  sont  sensibles  aux  radiations,  mais 
qu’il  devient  de  plus  en  plus  difficile  de  les  amener 
au  repos  cinétique  complet  ;  que  l’action  des  radia¬ 
tions  peut  se  faire  sentir  tardivement  ;  que  les  doses 
fortes  de  radiations  sont  destructives  et  les  doses 
moyennes  inhibitrices,  que  l’effet  excitateur  des  pe¬ 
tites  doses  paraît  être  secondaire,  par  nécrohoimone, 
et  non  direct  ;  que  les  effets  biologiques  des  radia¬ 
tions  ne  sont  pas  spécifiques,  des  lésions  très  sem¬ 
blables  comme  topographie,  chronologie  et  évolution 
pouvant  être  produites  par  des  substances  chimiques  ; 
que  l’action  des  radiations  ne  paraît  être  ni  directe  ni . 
immédiate,  la  lésion  cellulaire  étant  le  résultat  d’une 
réaction  complexe  entre  la  cellule,  le  milieu  humoral 
qui  la  baigne  et  l’action  physico-chimique  de  la  radia¬ 
tion. 

H.  Holthusen  (de.  Hambourg}  traite  de  la  radio- 
biologie  expérimentale  et  de  ses  applications  thérapeu¬ 
tiques.  Il  étudie  les  notions  nouvelles  acquises  en  ra¬ 
diothérapie  et  radiumthérapie  parallèlement  aux 
études  de  radiobiologie,  passe  en  revue  brièvement 
les  actions  des  radiations  sur  le  fœtus,  les  actions  sur 
différents  organes,  sur  la  rate,  sur  l’appareil  réticulo¬ 
endothélial  (formation  d’immunicorps).  Il  insiste  sur 
l’intérêt  des  grandes  doses,  sauf  dans  le  cas  de  quel- 

■  ques  tumeurs  très  radiosensibles,  et  en  obéissant  tou¬ 
jours  au  principe  du  maximum  d’effet  sur  la  tumeur 
avec  le  minimum  de  danger  pour  les  téguments  et  les 
vaisseaux.  Pour  ce  qui  est  de  l’électivité  de  la  cellule, 
l’auteur  rappelle  les  travaux  de  Regaud,  signale  les 
variations  rythmiques  de  la  radiosensibilité  liées  à  dif- 

■  férents  facteurs,  le  rôle  des  échanges  nutritifs,  tous 
phénomènes  dont  une  radiothérapie  rationnelle 
doit  tenir  compte,  pour  le  dosage'du  rayonnement  et 
la  répartition  des  doses  dans  le  temps.  Si  l’on  veut 
parvenir  à  la  sensibilisation  des  tissus  la  plus  favora¬ 
ble  à  leur  destruction.  Il  envisage  enfin  l’intérêt  qu’il 
y  a  à  varier  les  conditions  d’irradiation,  a  travers  les 
longueurs  d’onde  les  plus  efficaces,  à  connaître  les  pé¬ 
riodes  de  repos  des  tissus  :  les  différents  tissus  se  re¬ 
posent  différemment,  ainsi  le  mésenchyme  se  repose 
plus  facilement  que  le  tissu  épithélial. 

M.  P.  Lambin  (de  Louvain)  présente  une  étude 
générale  très  complète  des  anémies  provoquées  par  les 
rayons  X  et  les  corps  radio-actifs. 

M.  Borax  (de  Vienne)  traite  des  formes  cliniques  de 
l’hyperihyroîdisme  et  de  leur  traitement  par  les  rayons. 
Il  montre  l’intérêt  de  l’étude  du  métabolisme  basal 
avant  traitement.  Il  a  traité  62  cas  d’hyperthyroï¬ 
disme  par  les  radiations  au  courant  des  années  1924, 
1925  et  1926.  Deux  ans  après  le  traitement  on  notait 
25,8  p.  100  de  guérisons  complètes,  33,8  p.  100  de  gué¬ 
risons  relatives,  12;7  p.  100  d’améliorations.  Suivant 
es  formes  cliniques,  Borak  a  observé  que  la  radiothé¬ 


rapie  agit  sur  les  formes  frustes  de  la  maladie  de  Ba- 
sedow  dans  92,3  p.  100  des  cas,  sur  les  formes  moyen¬ 
nes  dans  78,9  p.  100  des  cas,  sur  les  formes  graves 
dans  56  p.  100  des  cas.  Il  pratique  généralement  trois 
séries  d’irradiations  séparées  par  des  intervalles,  de 
trois  à  quatre  semaines.  Une  exacerbation  des  symp¬ 
tômes  peut' survenir  au  début  du  traitement.  Les  fai¬ 
bles  doses  initiales  peuvent  produire  un  état  réfrac¬ 
taire  aux  rayons  qui  compromet  les  résultats  finaux 
de  la  cure.  Il  faut  contrôler  l’évolution  de  la  mala¬ 
die  au  moyen  de  l’étude  du  métabolisme  basal.  L’au¬ 
teur  recommande  d’associer  régulièrement  une  irra¬ 
diation  du  thymus  à  celle  de  la  glande  thyroïde. 
Quant  à  l’irradiation  des  ovaires,  elle  n’est  indiquée 
que  dans  le  cas  d’hyperthyroïdisme  se  développant  à 
la  suite  d’une  aménorrhée.  L’irradiation  de  l’hypo¬ 
physe  a  donné  de  beaux  résultats  en  cas  de  Basedow 
survenant  pendant  le  retour  d’âge. 

Outre  ces  rapports,  la  section  de  radiologie  a  en¬ 
tendu  un  certain  nombre  d’intéressantes  communica¬ 
tions. 

M.  A.  Gunsett  a  présenté  une  étude  sur  les 
rayons  X  employés  seuls  dans  le  traitement  des  cancers 
du  col  de  l’utérus  et  des  récidives  après  hystérectomie. 
Cette  étude  comprend  les  observations  de  7  cas  de 
cancers  du  col  dont  5  absolument  inopérables,  traités 
exclusivement  par  les  rayons  X  et  restés  guéris  de¬ 
puis  plus  de  trois  ans  ;  en  outre,  une  statistique  sur 
les  récidives  après  hystérectomie  est  aussi  favorable 
au  traitement.  Le  même  auteur  étudie  les  questions 
de  dosage  dans  le  traitement  par  les  rayons  X  des  can¬ 
cers  du  col  de  l’utérus  ;  l’ionométrie  intravaginale  en 
unités  françaises  et  en  unités  internationales.  Dans 
cette  communication,  l’auteur  précise  la  technique 
qu’il  emploie  dans  la  radiothérapie  des  cancers  du 
col. 

W.  B.  Snow  (de  New-York)  préconise  la  mé¬ 
thode  des  doses  fractionnées  en  rœntgenthérapie.  Sa 
technique  d’irradiations  brèves  fréquemment  répé¬ 
tées,  lui  a  donné  les  meilleurs  résultats.  Voici  ses  con¬ 
clusions  :  1“  l’inhibition  des  fonctions  cellulaires 
constitue  le  but  principal  de  la  radiothérapie  ;  2°  l’ac¬ 
tion  des  rayons  X  étant  cumulative,  chaque  irradia¬ 
tion  contribue  à  produire  un  effet  thérapeutique  pro¬ 
fond  et  intense  ;  3®  la  méthode  des  doses  frac¬ 
tionnées  est  la  plus  Sûre,  car  elle  permet  d’at¬ 
teindre  le  stade  initial  de  l’érythème  sans  danger  ; 
4®  les  applications  fréquentes  sont  d’autant  plus  à 
préférer  qu’elles  permettent  d’atteindre  les  cel¬ 
lules  pendant  leur  division  ;  5®  un  érythème  produit 
par  les  rayons  X  doit  être  traité  par  les  irradiations 
de  rayons  lumineux  et  calorifiques. 

W.  Alstchull  (de  Pràgue)  étudie  les  indications 
de  la  radiothérapie  splénique.  Ces  indications  sont, 
d’une  part,  des  maladies  de  la  rate  elle-même,  d’au¬ 
tre  part  des  affections  très  diverses  qu’on  peut  modi¬ 
fier  en  modifiant  l’activité  splénique,  soit  qu’on 
veuille  obtenir  une  accélération  du  temps  de  la  coa¬ 
gulation  du  sang,  soit  qu’on  veuille  augmenter  la  ré¬ 
sistance  générale  de  l’organisme  aux  intoxications  ou 
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aux  infections.  L’auteür  décrit  les  techniques  qu’il 
utilise  dàns  Cés  divers  cas: 

A.  Meyer  (de  MùlhoUse)  rapporte  une  aüto-obser- 
vation  de  ehàlazion  soumis  à  urlë  séance  de  radiothé¬ 
rapie  (faÿoiis  dursj  5  /lO  Cu  -|-  20 /lO,  2  Unités  Holzk- 
necht)  avec  disparition  de  la  douleur  dès  le  Second 
jour  après  l’iréadiationj  puis  affaissement  et  dispari¬ 
tion  en  tÿois  semailles; 

,  S'OLOMON  et  Qibert  s’occupent  du  traitement  phy- 
slbthsrapique  de  Vasthné.  Oh  connaît  les  études  que 
ces  atiteuts,  en  collaboration  avec  MM.  Pasteur  Val- 
léry-Ràdot  ët  Blamoutieri  ont  consacrées  au  traite¬ 
ment  de  l’asthme  I)ar  là  radiothérapie.  Ils  repren¬ 
nent  ici  l’historique  de  là  questioh>  établissent  les 
indications  dü  traitemehtj  étudiètit  le  mode  d’action 
des  radiations  qui  leur  pataît  résider,  avant  tout, — 
en  dehors  de  la  i'orite  d’une  adénopathie  trachéo-bCon- 
chique  ou  d’une  action  hypotonique  sur  le  vague  — 
dans  lès  modifications  hümorales  déterminées  par  la 
radiothérapie  et  qui  sont  du  même  ordre  que  celles 
que  l’on  observe  après  protéinothérapie  ;  ils  décriveht 
les  divers  techhiques  suivies  et  celle  que,  persbrinël- 
lemehtj  ils  mettent  en  œuvre  ;  enfin,  ils  communi¬ 
quent  leurs  résultats  classés  suivant  qu’ils  ont  prati¬ 
qué  la  radiothérapie  thoràcique  ou  la  radiothéràpie 
splénique,  ou  une  radiothérapie  mixte  à  la  fois  thora¬ 
cique  et  sjiléniqüe.  Ges  résultats  totalisés  leur  don¬ 
nent  un  pourcentage  dè  guérisons  voisin  de  30  p.‘l00, 
résultats  évidemment  très  beaux  si  l’on  songe  que, 
dans  le  plus  grand  nombre  de  cas,  il  s’agit  d’asthmati¬ 
ques  chez  lesquels  les  médications  usüelles  avaient 
jusque-là  toutes  échoué. 

G.  KAhLMETÈR  (de  Stockholm)  traite  de  la  fœni- 
gentkérapie  de  VaHhrüe.  Son  expérience  porte  sur  155 
cas  ddnt  la  plupàtt  n’ont  subi  aucun  autre  traite¬ 
ment.  Il  précise  sa  technique  suivant  l’articulation 
en  jèu,  et  classe  les  malades  ainsi  traités  en  sept 
groupes  :  arthrites  chroniques  d’origine  infectieuse, 
polyarthrites  d’origine  endocrinienne,  arthrites  de 
l’épaule,  ostéo-arthropathies  déformantes,  arthrites 
gonococciques,  gouttes  subaiguës,  spOndyloses  rhizo- 
mëliques.  Les  résultats  rapportés  sont  des  plus  favo¬ 
rables. 


La  troisième  section  était  consacrée  à  l’hydrologie 
àlathermothérapiëet  àla  climàtothérapie.  Deux  rap¬ 
ports  ÿ  furent' présentés,  l’un  de  R.  Wybâuw  (de 
Spa)  sur  Vdcticn  générale  des  applications  externes, 
l’autre  de  Boner  sur  Vémanothêràpie  artificielle. 

Wy  BAü  w  conclut,  de  soh  étude,  que  les  agents  phy¬ 
siques,  agissant  sur  la  peau,  sont  les  principaux 
agents  d’entretien  de  l’activité  du  métabolisme,  des 
échanges  chimiques,  qu’ils  agissent  par  une  action 
sur  la  calorification  :  les  applicatiotis  froides  dimi¬ 
nuent  la  température  centrale,  l’effort  chimique  pour 
revenir  à  la  température  initiale  étant  la  cause  prin¬ 
cipale  des  effets  de  l’hydrothérapie  froide  ;  les  appli¬ 
cations  chaudes  excitent  aussi  le  métabolisme,  mais 
d’une  manière  passive,  d’une  manière  qui  s’àppai'entè 


de  près  aux  chocs  protéinothérapiques.  Lés  bains  ther- 
màüx  de  température  indifférente  sont  sm-tout  cal¬ 
mants.  Quaht  aux  bains  carbogazeux  naturels,  ils 
participent  â  la  fois  des  propriétés  des  bains  froids  et 
de  celles  des ,  bains  chauds,  par  lëur  température 
d’une  part  ét  la  pénétration  du  gaz  carbonique  à  tra* 
vers  la  peau  jusqu’au  derme  d’aütre  part. 

De  son  rapport  sur  l’émanothérapie  artificielle, 
Boner  conclut  : 

«  Lès  villes  d’eaü  radio-àctives  nous  apportent  une 
expérience  millénaire  et  dont  nous  pouvons  profiler 
à  condition  de  rapprocher  le  plus  possible  les  diffé¬ 
rents  facteurs  de  thermalité,  radio-activité,  etc.,  de 
ceux  qui  existent  dans  i’émanothérâpie  naturelle . .  ; 
Depuis  la  possibilité  d’un  emploi  facile  des  émana¬ 
tions  de  radium  et  de  thorium,  l’émanothérapie  arti¬ 
ficielle  devient  un  agent  thérapeutique  de  premier 
ordre.  Les  afîefctibns  intéressant  particulièrement  un 
orgàne  sont  extrêmement  rares  ;  presque  toujours  il 
y  a  un  retentissement  sur  l’orgartisme  en  général . . . 
Dans  les  maladies  générales,  le  terrain  jouant  un  rôle 
prépondérant,  c’èst  Itii  qui  constitue  le  cadre  à  l’inté¬ 
rieur  duquel  viennent  s’inscrire  une  série  de  symptô¬ 
mes  variables  avec  le  ou  les  organes  atteints.  L'éma- 
nothérapie  agissant  sur  le  terrain  s’attaque  à  l’origine 
même  de  là  maladie.  Il  nous  a  semblé  que,  tout  com¬ 
me  dans  l’émanothérapie  naturelle,  une  réaction  de 
cure  paraît  nécessaire  et  favorable  ;  étant  maîtres  de 
la  concentration  radio-activë  de  notre  médication, 
nous  pouvons  presque  à  volonté  diriger  le  malade 
vers  la  réaction  de  cure  pour  diminuer  ensuite  cette 
concentration  de  manière  que  la  réaction  ne  soit  pas 
trop  pénible.  Lorsqu’on  introduit  danS  l’économie 
une  certaine  quantité  d’émanation,  celle-ci  se  fixe  sur¬ 
tout  dahs  les  tissus  et  les  oi^anesdontl’activité  cellu¬ 
laire  est  plus  grande . . ,  ceux  qui  sont  le  plus  sensi¬ 
bles  à  l’action  des  radiations  (radium  et  rayons  X). 

En  suite  de  ces  deux  rapports,  la  section  d’hydro¬ 
logie,  thermothérapie,  ciimatothérapie,  entendit  des 
communications  de  M.  Kopp  (de  Paris)  :  La  qualité 
effective  de  l'hydrologie  dépend  aussi  de  la  qualité  pro¬ 
fessionnelle  du  personnel  soignant  des  établissements 
d’hydrothérapie  et  des  villes  d'eaux  ;  Laqueur  (de 
Berlin)  :  La  signification  de  l’excitation  cutanée  dans 
l'hydrothérapie  et  la  balnéothérapia  ;  A.  Lima  Car- 
NEiRO  (de  Geldas-da-Saude)  :  Action  anagotoxique  des 
eauxthermalés  dé Caldas-da-Saude  ;  P.-L.  Violle  (de 
Vittel)  :  Sur  le  métabolisme  hépatique  des  substances 
protéiques  au  cours  d’une  cure  de  diurèse  ;  StoianoeP 
(de  Sofia)  :  Lu  physiothérapie,  spécialement  la  thalas¬ 
sothérapie  en  Bulgarie,  communication  dans  laquelle 
l’auteur  apporte  ses  statistiques  des  cas  de  tubercu¬ 
loses  de  localisations  diverses,  autres  que  pulmonai¬ 
re,  traités  dans  tes  sànatoria  maritimes  bulgares  ;  ces 
résultats  sont  des  plus  satisfaisants  ;  l’auteür  signale 
aussi  le  développement  qu’ont  pris  en  Bulgarie,  les 
colonies  scolaires  de  vacances  ;  A.  Furstenberu 
(de  Berlin)  :  Sur  le  mode  d'action  des  bains  d’écume  5 
O.  Bernhard  (de  Saint-Moritz)  :  Sur  la  nécessité  de 
créer  îles  sanatoria  climatiques  populaires  pom'  les  tu- 
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berculeux  chirurgicaux,  dans  laquelle  l’auteur  insiste, 
avec  sa  grande  compétence,  sur  le  fait  que  le  traite¬ 
ment  des  tuberculoses  dites  chirurgicales  n’appar¬ 
tient  plus  à  la  seule  chirurgie,  que  c’est  à  la  cure  d’air 
et  de  soleil  que  l’on  doit  les  meilleures  guérisons, 
les  guérisons  définitives,  qu’il  est  nécessaire  de  créer 
des  sanatoria  populaires,  autant  que  possible  à  la 
montagne,  sans  dédaigner  toutetois,  la  plaine  ou  la 
mer  ni  l’héliothérapie  artificielle  ;  pour  la  création  de 
ces  sanatoria,  l’auteur  précise  les  détails  de  construc¬ 
tion  et  d’orgdnisation  ;  S.  Baqué  (de  Luchon)  :  Trai- 
iement  de  certaines  otopathies  et  surdités  par  l’air 
chaud  médicamenteux  ou  non  ;  J.  Markl  (de  Jachi- 
mov)  :  Les  bases  théoriques  de  la  cure  de  bains  d’émana¬ 
tion. 


La  quatrième  section,  consacrée  à  l’électrologie  a 
entendu  les  rappoits  de  MM.  Bordier,  Laquerrière 
et  Lehmann,  Raszeja  (de  Poznan). 

Bordier  parle  de  la  diathermie  et  des.  affections  tu¬ 
berculeuses  de  la  peau.  Après  avoir  fait  la  critique  du 
traitement  du  lupus  tuberculeux  par  le  thermocau¬ 
tère  et  le  galvanocautère,  par  la  neige  carbonique,  par 
l’air  chaud  et  avoir  passé  rapidement  en  revue  les 
traitements  par  les  radiations,  il  aborde  l’étude  du 
traitement  par  diathermo-coagulation.  La  profon¬ 
deur  des  effets  de  coagulation  déterminés  par  ce  pro¬ 
cédé  en  rend  l’emploi  très  indiqué  dans  les  tubercu-  j 
loses  cutanées.  Description  de  l’appareillage  à  utili¬ 
ser,  des  procédés  de  haute  fréquence  qu’on  peut,  dans 
quelques  cas,  associer  ou  substituer  à  la  diathermo¬ 
coagulation  (étincelage^  d’Arsonvalisation  médica¬ 
menteuse)  ,  de  la  technique  opératoire. 

Laquerrière  et  Lehmann  traitent  de  la  technique 
et  des  indications  de  l’ionothérapie.  Ces  auteurs  esti- . 
ment  que,  pour  les  lésions  superficielles,  en  pai’ticulier 
en  dermatologie,  l’introduction  électrolytique  est  le 
seul  procédé  qui  permette  de  répandre  un  médica¬ 
ment  dans  toute  l’épaisseur  de  la  peau,  —  que  pour 
les  afl'ections  profondes,  si  son  mécanisme  intime  est 
mal  élucidé,  elle  est  souvent  un  adjuvant  très  pré¬ 
cieux  aux  effets  du  courant  continu,  donnant  des 
résultats  plus  rapides  et  plus  complets  et  pouvant 
même  agir  là  où  le  seul  courant  continu  est  inefficace, 
que,  de  toute  façon,  à  la  condition  d’être  bien 
appliquée,  avec  des  précautions  minutieuses,  l’io¬ 
nisation  constitue  pour  nombre  d’affections  un  pro¬ 
grès  très  important. 

M.  Raszeja  traite  également  de  la  technique  et  des 
indications  de  l’ionisation.  11  estime  que  l’action  thé¬ 
rapeutique  des  ionisations  est  basée  aussi  bien  sur  les 
actions  polaires  et  interpolaires  du  courant  galvani¬ 
que  que  sur  la  pénétration  même  des  ions  dans  l’or¬ 
ganisme.  L’auteur  a  employé  l’ion  Ca  et  l’ion  I  dans 
des  affections  diverses.  Il  a  obtenu  quelques  résultats 
favorables,  par  l’ionisation  calcique,  dans  des 
formes  superficielles  de  tuberculose  chirurgicale, 
spina  vcntosa.  Il  conseille  une  grande  prudence 
dans  les  formes  végétantes.  Les  formes  suppurées  et 


même  fistulisées  lui  ont  donné  des  succès.  Il  a  cons¬ 
taté  également  une  amélioration  considérable  dans 
deux  cas  de  rhumatisme  de  Poncet. 

Dans  trois  cas  d’hydarthroses  récidivantes  qui 
avaient  résisté  à  la  diathermie  et  à  la  radiothérapie, 
l’ionothérapie  calcique  amena  une  grande  améliora¬ 
tion,  alors  que  l’ionisation  iodée  était  demeurée  sans 
résultats.  Le  rhumatisme  articulaire,  la  polyarthrite 
déformante  ne  sont  que  peu  modifiés  par  l’ionisation. 
Ij’ionisation  transcérébrale  d’iode  lui  a  donné  des  ré- 
,  sultats  encourageants  dans  trois  cas  d’hémiplégie 
'  spasmodique  infantile  et  dans  trois  cas  d’hémiplégie 
post-apoplectique.  Dans  certains  troubles  circulatoi¬ 
res  des  membres  inférieurs  des  jeunes  filles,  l’ionisa¬ 
tion  iodée  s’est  révélée  très  efficace.  Egalement  après 
les  interventions  sur  les  nerfs  périphériques.  L’auteur 
termine  son  rapport  par  quelques  précisions  de  tech¬ 
nique. 

Ce  rapports  furent  suivis,  àla  section  d’électrologie, 
de  l’exposé  de  nombreuses  et  instructives  communi¬ 
cations. 

M.  W.  Martin  (d’Atlantic  City),  après  avoir  décrit 
le  tableau  clinique  du  syndrome  hépato-cardiaque  dans 
lequel  la  congestion  du  foie  détermine  secondaire¬ 
ment  la  fatigue  du  cœur,  signale  les  résultats  qu’on 
peut  obtenir  dans  ces  cas  du  traitement  électrique. 
Ce  traitement  débute  par  des  applications  diathermi- 
ques  trans-hépatiques  (1.000  à  1.500  milliampères 
pendant  une  demi-heure)  et,  de  plus,  transcardiaques,  . 
si  le  myocarde  paraît  un  peu  atteint.  Puis  l’auteur 
fait  des  applications  de  courant  statique,  en  les  sur¬ 
veillant,  particulièrement  chez  les  hypertendus. 

F.  B.  Carpenter  (de  New-York)  traite  l’asthme 
par  l’oxyoline,  produit  dérivé  de  l’ozone,  passant 
sous  pression  par  certaines  huiles.  Ce  produit,  d’une 
innocuité  absolue,  lui  a  rendu  de  grands  services.  II 
apporte  quatre  observations  d’asthmes  rebelles  guéris 
de  la  sorte. 

W.  L.  Clark  (de  Philadelphie)  étudie  la  dessication 
et  la  coagulation  dans  le  traitement  des  néoplasmes.  Cet 
auteur  estime  qu’appliqués  avec  une  bonne  technique 
ce  sont  là  des  procédés  de  choix  dans  le  traitement 
des  néoplasies  localisées  et  superficielles,  sans  qu’il 
faille  cependant  oublier  que  le  bistouri,  les  rayons  X, 
le  radium  gardent  des  indications  et  peuvent  rendre 
de  grands  services  en  association  avec  les  procédés 
électriques,  chaque  méthode  complétant  l’autre. 

A.-  L.  Brown  (de  Winchester)  parle  de  la  physio¬ 
thérapie  du  col  utérin  comme  prophylaxie  du  cancer.  11 
estime  qu’il  faut  traiter  pendant  la  gestation  les  cols 
atteints  d’endocervicite,  si  l’on  veut  réduire  la  mor¬ 
talité  par  cancer  du  col  utérin.  L’auteur  décrit  avec 
précision  la  technique  d’électro-coagulation  qu’il  met 
en  œuvre  ;  il  fait  suivre  cette  coagulation  d’irriga- . 
tions,  puis  d’applications  intravaginales  de  diather¬ 
mie  ;  il  termine  par  des  applications  de  courant  sinu¬ 
soïdal  à  faible  intensité.  Il  a  obtenu  de  la  sorte,  chez 
de  nombreuses  malades,  laguérison  complète  d’affec¬ 
tions  du  col  pénibles  et  rebelles. 

W.  Mac  Fee  (de  Boston)  s’occupe  du  traitement  des 
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tumeurs  accessibles.  II  estime  que  l’électro-coagula- 
tion  et  l’électro-dessication  sont  ici  les  procéaés  de 
clioix.  Peu  ou  pas  d’hémorragies,  pas  de  douleur  post¬ 
opératoire,  un  meilleur  résultat  esthétique,  une  dimi¬ 
nution  considérable  des  risques  de  propagation,  tels 
sont  les  avantages  indiscutables  de  la  méthode.  L’au¬ 
teur  décrit  différentes  méthodes  qu’il  met  en  œuvre. 
Il  insiste  particulièrement  sur  le  traitement  des 
amygdales  hypertrophiées,  de  certaines  lésions  recta¬ 
les,  de  l’hydrocèle. 

G.-A.  Wyeth  (de  New-York)  s’occupe  aussi  de 
l’importance  de  V électro-chirurgie  dans  le  traitement 
du  cancer.  Ce  procédé,  à  son  avis,  a  surtout  ses  indi¬ 
cations  dans  les  cas  où  l’extension  de  la  tumeur  ou  sa 
résistance  au  radium  contre-indiquent  l’intervention 
ou  la  radiumthérapie.  La  tum.eur  doit  être  détruite 
et  enlevée  au  cours  d’une  même  séance  ;  les  tissus 
environnants  ne  sont  pas  lésés  par  l’application,  si 
bien  qu’un  nodule  ou  une  induration  se  développant 
dans  la  suite  peuvent  être  traités  par  le  même  procédé. 

J.-E.-G.  Waddington  (de  Détroit)  passe  enrevue 
les  connaissances  biophysiques  qui  peuvent  aider  à 
l’explication  des  phénomènes  physiologiques  et  patho¬ 
logiques  et  ouvrent  des  aperçus  sur  le  mode  d’action 
des  agents  physiques.  II.  définit|rénergie,'^l’inertie, 
décrit  la  structure  de  l’atome,  mon  tre  ce  qui,  du  point 
de  vue  vie  cellulaire,  différencie  les  actions  chimiques 
des  actions  radiantes.  11  estime  que  les  diverses  va¬ 
riétés  de  courants  utilisés  en  thérapeutique  ne  diffè¬ 
rent  que  par  la  concentration  et  la  vitesse  des  élec¬ 
trons,  montre  l’importance  de  la  membrane  lipoïde 
dans  les  échanges  osmotiques  et  dans  les  différences 
de  potentiel,  le  rôle  des  téguments,  la  manière  dont  il 
faudrait  comprendre  les  phénomènes  physiologiques 
et  pathologiques  en  rapport  avec  des  modifications 
des  charges  électriques  et  des  ions  antagonistes. 

E.  D.  Parsons  (de  Waterloo)  étudie  l’évolution  de 
l'emploi  du  courant  galvanique  dans  la  pratique  médi¬ 
cale.  Il  recommandé  ce  traitement  dans  des  affec¬ 
tions  très  nombreuses  et  rapporte  les  observations  de 
cas  très  divers  (psychose  traumatique,  endométrite, 
douleurs  de  compression  par  kyste  de  l’ovaire)  guéris 
par  la  galvanisation. 

M.  G.  H.-A.  Sn'ow  (de  New-York)  signale  l’intérêt 
de  la  physiothérapie  dans  un  type  part  'culier  d’insta¬ 
bilité  cardio-vasculaire.  Il  préconise  divers  procédés 
physiques  contre  la  dilatation  vasculaire,  qui  relève 
d’une  insuffisance  du  tonus  vaso-moteur  et  détermine 
des  troubles  de  la  dynamique  cardiaque  et  de  la  résis¬ 
tance  périphérique  :  applications  de  courant  statique 
ou  de  diathermie  contre  la  congestion  du  foie  — 
grands  lavemerits,  bains  électriques  et  hydrothérapie 
pour  le  drainage  intestinal,  —  percussion  des  espaces 
intervertébraux  et  vibrations  mécaniques  contre  l’in¬ 
suffisance  du  tonus  vaso-moteur. 

F.-H.  Humphris  (de  Londres)  étudie  les  indica¬ 
tions  de  l’électricité  statique  en  pathologie,  après  avoir 
passé  en  revue  les  effets  physiologiques  de  l’électri¬ 
cité  statique  sur  le  système  circulatoire,  sur  l’appa¬ 
reil  respiratoire,  sur  le  système  nerveux. 


W.  B.  Snow  (de  New-York)  insiste  sur  la  valeur  de 
l’électricité  statique  dans  le  traitement  des  rhumatis¬ 
mes  ;  il  considère  que  ces  applications  constituent  la 
méthode  de  choix  lorsqu’il  y  a  gonflement  et  infiltra¬ 
tion. 

F.  S.  Meade  (de  Madison)  traite  de  l’électricité  sta¬ 
tique  dans  les  accidents  de  travail,  dans  les  traumatis¬ 
mes  du  dos,  les  inflammations  des  bourses  synoviales, 
certaines  fractures,  certaines  déchirures  de  ligaments, 
certaines  entorses. 

M.-W.  Kapp  (de  San  José)  traite  de  l’électricité  sta¬ 
tique  dans  les  affections  pelviennes.  Il  estime  que  l’ac¬ 
tion  décongestionnante  du  courant  statique  est  iné¬ 
galable  ;  la  dysménorrhée  par  flexion  ou  version  vi¬ 
cieuse  cède  rapidement  ;  l’utérus  infantile  se  déve¬ 
loppe.  Il  est  parfois  utile  de  provoquer  d’abord  de 
l’hyperthermie  et  de  faire  ensuite  l’application  stati¬ 
que.  Contre  les  fissures  du  rectum,  l’auteur  emploie 
également  l’association  diathermie-courant  statique. 
La  métrite,  toutes  les  affections  liées  à  la  congestion 
utérine  bénéficient  également  de  cette  variété  d’élec- 
trothérapie.  La  frigidité  sexuelle  disparaît. 

Ru  MP  F  (de  Bonn)  utilise,  pour  diverses  applica¬ 
tions  thérapeutiques,  un  courant  de  haute  fréquence 
d’un  million  d’oscillations  par  seconde  qui  est  une  dé¬ 
charge  de  condensateur. 

F.  Nagelschmidt  (de  Berlin)  véaMs^l’hyperthermie 
au  moyen  de  la  diathermie  à  courtes  longueurs  d’ondes. 

L’appareil  qu’il  a  fait  construire  émet  des  ondes  de 
200  mètres  de  longueur  ;  ces  ondes  produisent  dans 
leur  champ  de  condensation  une  chaleur  agréable 
que  l’on  peut  régler  à  volonté,  déterminant  une  hy¬ 
perthermie  qui  peut  atteindre  40o,  sans  que  le  malade 
soit  obligé  de  se  déshabiller,  sans  précaution  pour 
l’application  des  électrodes.  Cette  pyrexie  déterminée 
par  l’électricité,  qui  ne  donne  lieu  à  aucune  désagré¬ 
gation  d’albumine  et  qui,  par  conséquent  n’est  pas 
toxique,  est  parfaitement  supportée  pendant  plu¬ 
sieurs  heures  ;  on  note,  au  début  de  la  séance  une 
oppression  légère  et  une  somnolence  qui  disparais¬ 
sent  quelques  heures  après  l’application.  Les  indica¬ 
tions  principales  de  cette  nouvelle  méthode  seraient  : 
certaines  maladies  infectieuses  aiguës  (grippe,  pneu¬ 
monie),  les  maladies  infectieuses  apyrétiques  par  dé¬ 
faut  de  réaction  de  l’organisme,  les  affections  par 
troubles  des  échanges  nutritifs  (goutte,  rhumatisme, 
états  cachectiques).  En  outre,  l’auteur  a  constaté  sur 
lui-même  l’action  analgésiante  de  cette  diathermie 
hyperthermisante . 

F.  Herzog  (de  Marienbad)  discute  le  traitement 
des  affections  du  système  nerveux  par  les  courants  de 
haute  fréquence  à  action  motrice.  Il  a  utilisé  les  con¬ 
tractions  musculaires  déterminées  parles  applications 
unipolaires  de  haute  fréquence  (longueur  d’onde  = 
2.500  mètres,  fréquence  =  120.000,  intensité  faible 
pour  éviter  les  effets  diathermiques)  dans  le  traite¬ 
ment  de  paralysies  périphériques,  de  névralgies,  de 
névrites. 

A.  CoTTON  (de  Trenton)  met  en  œuvre  contre  cer¬ 
taines  affections  du  tube  digestif  (stase  gastro-intes- 
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tinale  des  psychoses),  les  lavements  intestinaux,  la 
diathermie,  les  ondes  hertziennes. 

L,  DE  Munter  et  Masy  (de  Liège)  étudient  le  m^- 
cq,nisme  de  l’action  de  la  diathermie  et  les  résultats  de 
son  application  aux  rhumatisants.  Ils  estiment  que 
la  diathermie  agit  sur  les  colloïdes  des  cellules  suivant 
une  modalité  triple  :  par  l’élévation  therniique,  par 
des  modifications  de  leur  équilibre  électrique  et  aussi 
par  des  modifications  imprimées  à  leur  état  chimique, 
Ils  apportent  ensuite  leurs  résultats  personnels,  en  se 
basant  sur  110  malades  atteints  d’afîections  dites 
rhumatismales  qu’ils  ont  soumis  à  ces  applications. 
Dans  quelques  rares  cas,  ils  ont  observé  une  action 
défavorable,  encore  que  passagère  (recrudescence 
des  douleurs,  augmentation  du  gonflement  et  de  la 
raideur  articulaires)  ;  il  s’agit  dans  ces  cas  de  malades 
qui  ne  peuvent  supporter  aucun  traitement  calori¬ 
que.  Pans  la  grande  majorité  des  cas,  les  résultats  ont 
été  très  favorables  ;  les  auteurs  rapportent  en  parti¬ 
culier  quelques  observations  d’arthrites,  de  névral¬ 
gies  et  de  myajgies  guéris  ou  très  améliorés  de  la 
sorte. 

F.  H.  Morse  (de  Boston)  communique  une  note 
sur  les  effets  de  la  physiothérapie  sur  les  disséminations 
septiques,  à  point  de  départ  cæcal. 

Bienfait  (dé  Liège)  signale  les  divers  traitements 
électriques,  qufll  faut  appliquer  aux  dyspepsies  chroni¬ 
ques.  A  l’estomac  dilaté  et  atopique,  il  faut  opposer  la 
galvanisation  et,  pour  exciter  la  contraction  muscu¬ 
laire,  un  courant  rythmé  ;  dans  les  états  d’asthénie 
gastro-intestinale,  l’auteur  met  en  œuvre  le  courant 
alternatif  et  s’intercale  luirmême  dans  le  courant,  te¬ 
nant  une  électrode  d’une  main,  posant  l’autre  sur 
l’abdomen  du  sujet  traité  et  effectuant  par  elle  un 
effleurage  ou  même  un  véritable  massage  de  la  paroi. 
Quant  à  la  diathermie  transabdominale,  elle  doit 
être  réservée  aux  affections  douloureuses  de  l’esto¬ 
mac  ,  de  la  vésicule  et  du  cæcum. 

E.-S.  Smitb  (de  Bridgeport)  rapporte  l’observa¬ 
tion  d’un  cas  de  myélite,  chez  un  garçon  de  treize  ans, 
d’étiologie  obscure,  traité  avec  succès,  par  les  applica¬ 
tions  de  statique. 

MoEpAVER  (de  Bruxelles)  termine  les  communica¬ 
tions  présentées  à  la  section  d’électrologie  par  une  in¬ 
téressante  étude  sur  V intervention  électrothérapique 
dans  la  poliomyélite  épidémique.  Il  pense  qu’il  faut 
traiter  d’upe  part  la  lésion  même  et,  dans  ce  but,  pré¬ 
conise  la  diélectrolyse  (ionisation  à  l’iode  et  parfois 
au  salicylate),  et  d’autre  part,  les  troubles  paralyti¬ 
ques  et  trophiques  par  la  diathermie  et  les  excita¬ 
tions  locales.  Il  insiste  sur  l’importance  du  contrôle 
régulier  de  la  valeur  fonctionnelle  des  muscles  et  des 
nerfs  par  l’électro-diagnostic  et  sur  l’intérêt  des  me¬ 
sures  de  chropaxie  qui,  seules,  reflètent  avec  préci¬ 
sion  cette  fonction.  Il  apporte  quelques  observations 
avec  les  courbes  d’évolution  des  chronaxies  qu’illus¬ 
trent  ces  conclusions. 


La  SECTION  V,  section  d'actinologie  discuta  up 


rapport  de  L,-G.  Dufestel  et  G.  Tixier  sur  les 
provitamines  et  les  aliments  irradiés,  trois  rapports  sur 
le  traitement  de  la  douleur,  dont  deux,  d’ailleurs,  dé¬ 
bordaient  le  cadre  de  l’actinologie,  de  A-  Bossecrt 
(de  Lausanne),  B.  Bhonstein  (de  Lennigrad),  E,  et 
H.  Biancani,  enfin  un  rapport  de  G.  Brqpy  (de 
Grasse)  sur  Vassociation  systématique  de  Vhélia-et  de 
l'actinothérapie. 

L.  G.  Dufestel  et  Tixier  insistent  sur  les  condn 
tiens  à  remplir  pour  obtenir  un  ergostérol  pur,  dé¬ 
barrassé  des  autres  stérols  de  levure  inactivables,  et 
aussi  pour  avoir,  après  irradiation,  un  produit  très 
riche  en  vitamine  D.  Le  test  biologique,  disent-ils,  ne 
présente  de  rigueur  qu’en  opérant  sur  l’enfant  rachi’ 
tique  ;  le  test  spectrographique  donne  des  indications 
certaines  sur  la  valeur  du  produit,  dans  les  conditions 
ordinaires  de  préparation  industrielle,  Le  médica¬ 
ment  idéal  devrait  réunir  la  vitamine  D,  les  sels  do 
chaux,  de  fer  et  l’arsenic.  Chez  l’enfant  de  douze 
à  dix-huit  mois,  des  doses  de  2  à  4  milligrammes  de 
vitamine  D  bien  préparée  sont  indispensables  pour 
guérir  le  rachitisme  actif.  La  toxicité  de  la  vitamine 
D  est  pratiquement  nulle.  Les  indications  principa¬ 
les  sont  le  rachitisme,  la  tétanie,  l’ostéomalacie  ; 
dans  la  tuberculose,  les  fractures  et  les  caries  dentai¬ 
res, la  vitamine  D  peut  souvent  jouer  le  rôle  d’un  utile 
adjuvant.  Les  prqvitamines  D  connues  actuellement 
sont  :  l’ergostérol,  certains  stérols  du  beurre  de  cacao 
et  l’hélistérine  extraite  de  l’escargot.  Les  aliments 
ne  sont  activables  par  irradiation  que  dans  la  mesure 
où  ils  contiennent  une  proportion  suffisamment  éle¬ 
vée  de  provitamine  D  :  le  lait,  le  beurre  de  cacao,  les 
huiles  et^certaines  farines  sont  dans  ce  cas.  L’irradia¬ 
tion  provoque  des  modiflcations'chimiques  de  la  pro¬ 
vitamine  (polymérisation  ou  changement  dans  les 
liaisons  des  chaînes  latérales),  mais  il  n’y  a  pas  accu¬ 
mulation  d’énergie  actinique,  l'expression  «  actino- 
thérapie  indirecte  »  ne  répond  donc  nullement  à  la 
réalité  et  doit  être  rejetée. 

A.  Rosselet  analyse  le  mécanisme  d’action  des 
rayons  X  dans  le  traitement  des  névralgies,  de  la 
sciatique  par  exemple.  Faut-il  expliquer  les  résultats 
obtenus  dans  ce  traitement  par  une  action  exercée 
au  niveau  des  trous  de  conjugaison  (action  déconges¬ 
tive  profonde)  ?  L’auteur  ne  nie  pas  que  semblable 
effet  puisse  se  produire,  mais  le  fait  que  de  petites 
doses  de  rayons  relativement  peu  pénétrants  agissent 
très  efficacement,  d’autre  part,  la  comparaison  avec 
les  résultats  obtenus  au  moyen  d’autres  agents  physi¬ 
ques  beaucoup  moins  pénétrants  et  dont  l’action- 
s’exerce  avant  tout  au  niveau  des  téguments  amè¬ 
nent  l’auteur  à  se  demander  si  les  rayons  X  eux 
aussi  n’agiraient  pas  avant  tout  par  un  mécanisme 
cutané  qui  consisterait  :  1°  en  phénomènes  de  balance 
ment  circulatoire  (appel  sanguin  de  la  profondeur 
vers  la  surface,  d’où  décongestion  des  organes,  mala¬ 
des)  ;  2“  production  d’un  choc  humoral  !  enfin  et 
surtout  action  sur  le  système  neuro-végétatif  cu¬ 
tané. 

S.  BnoNSTEtN  publie  les  statistiques  des  cas  d’al- 
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gies  qu’il  a  traités  par  les  irradiations  au  moyen  de 
la  lampe  de  quartz.  Ces  statistiques  sont  très  favora^ 
blés  à  ce  mode  de  traitement  qui  donnerait  plus 
d'améliorations  et  de  guérisons  que  les  autres  agents 
physiques.  Au  point  de  vue  technique,  l’auteur  estir 
me  qu’il  faut  pratiquer  l’irradiation  à  dose  érythé¬ 
mateuse,  en  centrant  le  rayonnement  sur  la  région 
du  nerf  malade.  Quel  peut  être  le  mécanisme  de  l’ac¬ 
tion  de  ces  radiations  ?  L’auteur  en  voit  l’explica- 
tion  dans  les  modifications  circulatoires  déterhiinées 
par  l’irradiation  à  cette  dose.  Les  agents  physiques, 
et  particulièrement  le  rayonnement  de  la  lampe  de 
quartz,  déterminent  une  régulation  du  tonus  sympa^ 
thique  et,  par  là,  restaurent  la  circulation  ;  ils  sup¬ 
priment  l’ischémie  capillaire  en  opérant  une  hyperé¬ 
mie  artérielle  et  veineuse  et  en  augmentant  la  capil- 
larisation  des  téguments, 

hJ.  et  H.  Biancani  essaient  de  classer  les  méthodes 
physiques  de  traitement  de  la  douleur.  Us  envisagent 
les  différents  mécanismes  d’action  des  agents  physi^ 
ques  sur  la  douleur  en  prenant  comme  hase  de  leur 
étude  d'une  part  certaines  recherches  récentes  d’anU’ 
tomie  et  de  physiothérapie  nerveuse,  d’autre  part, 
quelques  recherches  personnelles,  Ils  analysent 
d’abord  les  mécanismes  de  production  de  la  douleur  ; 
ils  montrent  ensuite  quels  agents  physiques  corres¬ 
pondent  à  ces  diverses  pathogénies  de  la  douleur. 
Certains  agents  physiques  agissent  sur  les  lésions  de 
voisinage  qui  irritent  l’un  des  éléments  composants 
du  système  nerveux  cérébro-spinal  :  à  oe  point  de 
vue,  on  s’adressera  à  des  actions  physiques  diverses 
suivant  le  siège  plus  ou  moins  profond  de  cette  irri¬ 
tation  (radiations  lumineuses  et  infra-rouges,  dia¬ 
thermie,  rayons  X  moyennement  pénétrants).  D’au¬ 
tres  agents  physiques  ou  d’autres  techniques  s’adres¬ 
sent  aux  douleurs  qui  proviennent  d’up  réveil  de  la 
sensibilité  latente  du  système  nerveux  sympathique 
sous  l’effet  d’une  réaction  motrice  anomale,  telle 
qu’un  spasme  ou  une  distension  ;  dans  ce  cas.  sui¬ 
vant  qu’on  désire  agir  sur  des  éléments  du  sympathi¬ 
que  plus  ou  moins  profonds,  on  s’adressera  à  des  ra¬ 
diations  plus  ou  moins  pénétrantes  dont  on  fera  por¬ 
ter  l’action  dans  des  régions  diverses  (par  exemple, 
suivant  les  cas,  sur  les  carrefours  vasculo-nerveux  oq 
sur  les  ganglions  sympathiques).  En  d’autres  cas,  la 
douleur  est  due  à  une  hyperréceptlvité  du  système 
nerveux  cérébro-spinal  par  hyperémie  réflexe  végé- 
,tative  ;  c’est  alors  qu’interviennent  utilement  les 
actions  révulsives,  telles  que  peuvent  les  produire  les 
ultra- violets  ou  la  haute  fréquence  en  étincelage  ou 
en  effluvation.  Enfin,  la  douleur  peut  provenir  d’une 
défaillance  générale  du  tonus  nerveux  sous  l’in¬ 
fluence  de  causes  diverses  (intoxication,  infection,  fa¬ 
tigue)  rendant  douloureuses  des  excitations  qui,  nor¬ 
malement,  ne  le  seraient  pas  :  ici  intervient  l’action 
sédative  des  bains,  des  irradiations  générales  d’ultra¬ 
violets.  En  conclusion,  les  auteurs  pensent  qu’une 
étude  aussi  précise  que  possible  de  la  physiologie  de  la 
douleur  permettrait  de  discerner  dans  bien  des  cas, 
les  mécanismes  d’action  des  agents  physiques  et  que 


secondairement  à  cet  essai  de  mise  an  point,  on  pourt 
rait  entrevoir  une  thérapeutique  physique  de  la  dou^ 
leur  plus  rationnelle,  qui  éviterait  quelques  hésitar 
tions  et  quelques  échecs. 

Brody  expose  la  technique  qu'il  a  adoptée  dans 
les  traitements  hôlio  et  actinothérapiques.  Il  associe 
très  habituellement  le  soleil  et  les  sources  artificielles 
d’ultra^ violets,  et  se  sert  simultanément  de  la  lampe 
à  arc  et  de  la  lampe  de  quartz-mercure.  Il  estime  que 
les  doses  solaires  quotidiennes  de  trois  à  six  heures 
indiquées  actuellement  dans  les  traités  sont  exces¬ 
sives  et  qu’il  faut  les  réduire  considérdblement,  — ' 
que  des  cures  de  désaccoutumance  et  de  dépigmen- 
tation  doivent  être  pratiquées  systématiquement, 
car  la  pigmentation  empêche  souvent  l'amélioration 
en  diminuant  la  photosensibilité  des  malades, — ■  qu’il 
faut  donc  interrompre  la  cure  dès  que  la  pigmentation 
devient  trop  Intense,  le  surdosage  et  la  poursuite  des 
cures  sans  interruption  étant  responsables  de  la  lon¬ 
gue  durée  des  traitements. 

Suivent  une  Série  de  communications,  parmi  les¬ 
quelles  nous  signalons  tout  d’abord  celles,  très  écoii- 
tées  de  MM.  H.  Jausion,  R.  Sohier  et  R.  Hvno- 
NiMus  (Paris).  Dans  la  première.  Sur  la.  lumière  et  lee 
antigènes  ;  la  lumière  antigène  ;  le  traitement  des  iritulé- 
rances  à  la  lumière,  les  auteurs,  en  s’appuyant  sur  la 
clinique  et  l’expérimentation,  montrent  que  des 
actino-anaphylactoses,  distinctes  des  actinites  sim^ 
pies  et  des  infections  'photo-biotropiques,  naissent 
sous  l’influence  combinée  d’antigènes  et  de  photo¬ 
catalyseurs,  endo  ou  exogènes,  Ces  manifestations 
doivent  être  séparées  de  toutes  autres  dermatoses  à 
topographie  solaire  qui  n’ont  fait  qu’élire  domicile 
au  locus  minoris  resismntiæ.  Les  maladies  traitées 
par  les  auteurs  ne  sont  pas  des  plus  fréquentes  ; 
elles  sont  difficiles  à  reproduire  expérimentalement 
parce  qu’elles  exigent  la  mise  en  œuvre  de  quatre 
facteurs  ;  la  lumière,  son  catalyseur,  et  un  antigène, 
chez  un  susceptible.  L’association  médicamenteuse 
d’hyposulflte  de  soude  et  de  résorcine  suffit  à  la  gué¬ 
rison  des  sujets  atteints, 

H,  Jausion,  R,  SonmR  et  R,  Hyronimus  présen¬ 
tent  uu  second  travail  sur  les  achromies  régies  par  la 
lumière  et  leur  traitement.  Les  auteurs  montrent  que 
la  plupart  des  achromies  sont  régies  par  la  lumière 
(vitiJigo  et  leuco-mélanodermies  syphilitiques)  ;  mais 
qu’il  est  aussi  des  atrophies  pigmentaires  qui,  réelle¬ 
ment  créées  par  le  soleil,  lui  doivent  plus  qu’une 
banale  révélation  ;  ce  sont  les  achromies  mycosiques. 
A  tous  autres  traitements  des  dyschromies,  les  au¬ 
teurs  préfèrent  la  méthode  générale  décrite  par  eux 
sous  ie  nom  de  brassage  pigmentaire.  Elle  n’est  pas 
parfaite,  mais  elle  modifie  favorablement  les  vitiligos 
rebelles. 

M.  Ory  (Liège)  étudie  les  indications  de  Vactino- 
thérapie  ultra-violette  dans  le  traitement  des  maladies 
rhumatismales  et  montre  que  les  rayons  ultra- violets, 
en  irradiations  locales,  à  doses  érythémateuses,  ont 
une  action  îavoraole  sur  les  myosites,  névrites  essen¬ 
tielles,  cellulites,  et  qu’en  irradiations  générales,  ils 
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peuvent  être  employés  comme’adjuvant  à  la  période 
de  convalescence  du  rhumatisme  polyarticulaire 
aigu.  ' 

Signalons  enfin  une  série  de  communications  de 
E.  Bruner  sur  :  quelques  renseignements  sur  certaines 
modifications  techniques  de  l’appareil  Finsen,  et  :  sur 
les  indications  de  la  Finsenthérapie  en  dehors  de  la  tu¬ 
berculose  cutanée  ;  de  H.  Ory  et  H.  Broden  :  sur  les 
effets  physiologiques  de  la  lumière  sur  la  sensibilité  ; 
de  A.  Panayotatou  :  sur  les  affections  tuberculeuses 
commençantes  et  l'héliothérapie  ;  — de  S.  Lépsky  :  sur 
le  traitement  des  névralgies  et  des  névrites  sciatiques 
par  les  rayons  ultra-violets  à  dose  érythémateuse  ;  — 
de  P.  Le  MARIÉE  :  sur  le  traitement  des  plaies  et  brû¬ 
lures  par  l’actinothérapie  localisée  ;  —  de  R.  Degroo- 
TE  :  sur  le  traitement  du  diabète  infantile  par  le  régime, 
l  a  diathermie  et  l’actinothérapie  ;  —  enfin  de  A.  Gut- 
MANN  :  sur  le  traitement  des  maladies  des  yeux  par  les 
rayons  lumineux.  « 

Biancani  (de  Paris). 


Discout  s  du  proîesseur  Bordier,  de  Lyon,  au  ban¬ 
quet  de  clôture  du  5*  Congiès  international  de 
Physiothérapie,  à  Liège  le  27  septembre  1930. 

Mesdames, 

Messieurs, 

En  l’absence  de  mon  éminent  collègue,  Je  profes¬ 
seur  Carnot,  président  de  la  Délégation  française, 
c’est  à  moi  qu’échoit  l’honneur  de  prendre  la  parole 
à  sa  place  ce  soir. 

J’adresserai  tout  d’abord  nos  remerciements  bien 
sincères  au  Comité  d’organisation  du  V«  Congrès  in¬ 
ternational  de  physiothérapie,  et  en  particulier  à  son 
sympathique  président,  le  professeur  Gunsbuig,  en  le 
félicitant,  lui  et  ses  collaborateurs,  du  succès  de  ce 
congrès  dû  à  leur  intelligente  et  patiente  organisa¬ 
tion. 

Lorsque  mon  cher  confrère  et  ami,  le  D-  Bienfait, 
me  demanda  d’être  rapporteur  à  la  section  d’électro- 
logie,  je  n’hésitai  pas  à  lui  répondre  affirmativement 
en  témoignage  de  ma  sympathie  pour  lui  et  pour  son 
noble  pays,  sympathie  qui  ne  fait  que  s’accroître  à 


mesure  que  nous  sentons  davantage  toute  la  cordia¬ 
lité  et  toute  le  charme  de  votre  accueil,  Mesdames  et 
Messieurs. 

Je  n’ai  fait  d’ailleurs  que  tenir  la  promesse  que 
nous  avions  implicitement  faite  au  D’^  Bienfait,  lors 
du  Congrès  de  l’Association  française  pour  l’avance¬ 
ment  des  sciences  de  Bordeaux  en  1923. 

C’était,  vous  vous  en  souvenez,  cher  ami,  au  ban¬ 
quet  offert  au  regretté  professeur  Bergonié  qui  venait 
de  subir  l’amputation  du  bras  droit.  Il  avait  bien  l’in¬ 
tention,  lui  aussi,  d’être  parmi  nous  aujourd’hui,  lui 
qui  ne  manquait  aucun  Congrès  de  physiothérapie. 
Hélas  !  le  sort  devait  en  décider  autreiîient. 

J’adresse  à  sa  mémoire  mon  souvenir  fidèle  et  ému 

. Bergonié  fut  l’un  de  ceux,  ne  l’oublions  pas, 

qui  ont  le  plus  fait  pour  les  progrès  des  agents  physi¬ 
ques  appliqués  à  la  thérapeutique.  Sa  revue,  les  Ar¬ 
chives  d’électricité  médicale,  à  la  naissance  de  laquelle 
j’ai  participé  en  1893  comme  préparateur  et  collabo¬ 
rateur  de  mon  malheureux  maître,  est  certainement 
l’une  des  principales  causes  du  développement  pris 
par  les  méthodes  et  les  techniques  électrothérapi- 
ques. 

Mais,  à  cette  époque,  nous  ne  possédions  guère  que 
trois  formes  de  l’énergie  électrique  pour  le  traite¬ 
ment  des  malades  ;  le  courant  galvanique,  le  courant 
faradique  et  lé  courant  des  machines  statiques.  Que 
de  chemin  parcouru  depuis  !  Les  rayons  X,  les  corps 
radio-actifs  et  le  radium,  les  courants  de  haute  fré¬ 
quence  et  la  diathermie,  sont  venus  successivement 
s’ajouter  à  notre  maigre  arsenal  thérapeutique  d’an- 
tan. 

Je  ne  vous  apprendrai  rien  en  disant  que  c’est  au 
génie  de  d’Arsonval,  notre  maître  à  tous,  que  nous 
devons  non  seulement  cette  arme  si  puissante  qu’est 
la  diathermie,  mais  encore,  les  nombreux  appareils 
qui  nous  servent  journellement.  Permettez-moi, 
Messieurs,  d’adresser  à  l’illustre  professeur  du  Col¬ 
lège  de  France  l’expression  de  notre  respectueuse 
admiration  et  de  notre  reconnaissance. 

C’est  au  développement  toujours  plus  grand  des 
différentes  branches  de  la  physiothérapie  que  je  lève 
mon  verre  pour  boire  à  la  santé  de  nos  chers  amis  de 
Belgique,  patrie  du  grand  roi  Albert  P*'  ! 
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Les  Livres 


Masson  et  Cie,  éditeurs, 

120,  boulevard  St-Germain,  Paris  VR 

Quatre  cents  consultations  médicales  pour  les  maladies 
des  enfants,  par  le  D/  Jules  Comby,  médecin 
honoraire  des  Enfants-Malades  (9®  dit.) 

Le  Dr  Jules  Comby,  le  distingué  médecin  d’en¬ 
fants,  vient  de  faire  paraître  la  neuvième  édition 
de  ses  consultations  pour  les  maladies  des  enfants. 
La  première  avait  paru  en  1909  avec  100  consulta¬ 
tions  ;  la  huitième,  il  y  a  cinq  ans,  contenait  200 
consultations.  Mais,  depuis  cinq  ans,  la  sciepce  a  fait 
des  progrès, et  les  maladies  exotiques  doivent  prendre 
rang  dans  un  ouvrage  de  ce  genre,  car  elles  ont  fait 
leur  apparition  en  France  et  le  livre  doit  être  mis  en¬ 
tre  les  mains  des  médecins  coloniaux.  Aussi  le  nom¬ 
bre  des  consultations  s’est  accru  de  140,  ce  qui  porte  le 
total  à  400.  Espérons  qu’avant  peu  la  dixième  édi¬ 
tion  paraîtra  avec  500  consultations.  Il  est  impos¬ 
sible  de  faire  une  analyse  d’un  ouvrage  de  ce  genre, 
et  la  réputation  de  clinicien  du  D^  Comby  e.st  trop 
grande  et  trop  universellement  répandue,  pour  que 
nous  osions  faire  son  éloge.  Nous  rappellerons  seule¬ 
ment  que  M.  Comby  est  un  maître,  qui  connaît  bien 
les  besoins  des  médecins  praticiens  ;  ne  fut-il  pas,  il  y 
a  quelque  trente  ans,  président  du  Syndicat  des  mé¬ 
decins  de  la  Seine  et  même  président  de  l’Union  des 
Syndicats  médicaux  de  France,  tout  en  étant  déjà 
un  médecin  des  hôpitaux  réputé.  Ce  sont  des  titres 
que  nous  tenons  à  évoquer  ici,  cai-  ils  permettent  à 
nos  lecteurs  de  se  rendre  compte  du  contact  que 
M.  Comby  a  su  garder  avec  ses  élèves  etses  confrères. 

Chaque  consultation  est  suivie  d’une  courte  note 
clinique,  mettant  en  quelques  phrases  claires  et 
concises  le  lecteur  au  courant  de  l’état  actuel  de  la 
'  science  médicale,  sur  la  question  qui  fait  l’objet  de 
I  l’ordonnance,  ce  qui  fait  des  consultations  de 
j  M.  Comby  autre  chose  qu’un  bon  formulaire, 
j  ''  -  J.  Nom. 

I  Labo  KATO  iRË  Heudebert  (Service  des  Editions) 

■  85,  rue  Saint.-Germain,  à  Nanterre  (Seine). 

Le  régime  des  Enfants. 

La  seconde  brochure  des  Editions  diététiques  Heu¬ 
debert  vient  de  paraître;  elle  est  consacrée  au  Régime 
des  enfants.  Cette  étude  de  l’alimentation  infantile 
est  conduite  dans  le  même  esprit  essentiellement  pra¬ 


tique  que  la  brochure  précédente  «  Le  Régime  du  dia¬ 
bétique  ». 

«  Le  Régime  des  enfants  »  comporte  une  centaine 
de  pages,  et  contient,  sous  une  forme  claire,  des  indi¬ 
cations  sans  aucune  prétention  médicale,  mais  qui  se¬ 
ront  précieuses  pour  toutes  les  mères. 

Ce  volume  attire  leur  attention  sur  les  grosses  er¬ 
reurs  qu’il  faut  éviter,  sur  les  symptômes  qui  doivent 
les  inciter  à  appeler  le  médecin,  et  leur  donne  des  con¬ 
seils  pratiques  pour  la  préparation  des  biberons  et 
des  bouillies,  le  choix  des  aliments,  la  quantité  su¬ 
bordonnée  à  l’âge  de  l’enfant,  etc.  questions  qui, 
pour  être  primordiales  et  constituer  l’A  B  C  de  la 
puériculture,  n’en  sont  pas  moins  trop  souvent  igno¬ 
rées  des  mamans. 

Le  «  Régime  des  Enfants  »  sera  également  utile 
aux  médecins,  auxquels  il  facilitera  leur  tâche,  en 
leur  évitant  l’énumération  longue  et  fastidieuse  de 
tous  les  petits  soins  et  précautions  qu’on  ne  saurait 
trop  répéter. 

Cette  brochure,  comme  la  précédente,  est  en  vente 
dans  toutes  les  pharmacies,  herboristeries  et  mai¬ 
sons  de  régime  au  prix  de  3  fr.  50,  mais  les  Laboratoi¬ 
res  Heudebert  se  font  un  plaisir  de  l’adresser  gra¬ 
cieusement  aux  médecins  qui  leur  en  feront  la  de¬ 
mande. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître... 

Librairie  Armand  Colin, 

103,  boulevard  Saint-Michel. 

Dr  René  Sand  .  —  Le  service  social  à  travers  le  monde. 
Assistance,  Prévoyance.  Hygiène.  Préface  de 
M.  Paul  Strauss  (Un  vol.  256  pages.  Prix  :  25  fr.). 

Publications  médicales  Palissier 
10,  rue  Versigny,  Paris. 

—  L’année  médicale  et  pharmaceutique  Palissier. 
Edition  1931.  Annuaire  de  médecine  et  pharma- 
macie.  Paris,  Seine,  Seine-et-Marne,  Seine-et-Oise, 
■  Facultés  de  provinces. 

Imprimerie  Paul  Vallier, 
Clermont-Ferrand,  1 930. 

--  Guide  Cany.  La  Bourboule.  Un  vol.  14  x  19. 
Sous  reliure,  illustrée  trois  couleurs,  3®  édition. 
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P.  —  Antoine  G  ion  ci.  • — Le  traitement  abortif  des 
phlegmons  péri-amygdaliens  par  l’injection.»  ift  siiu  » 
d’argent  colloidal.  (Librairie  M.  Lac,  26j  rue  Mon- 
sieur-le-Prince,  Paris  VI®,  1930.) 

L’éleclrar'goi  à  toujours  été  appliqué  avec  succès 
au  traitement  du  phlègmoft  pëfi-àmÿgdalien.  Appli¬ 
qué  sufiisamiilent  tôt,  il  pëut  faire  avorter  l’éVolütiôn 
dü  phlegmon.  Appliqué  plus  tard,  il  favorise  la  ma¬ 
turation  du  phlegmon  et  eil  facilite  l’oUVertUre  spon¬ 
tanée  OU  Chirurgicale;  Dans  tous  les  cas,-  il  atténue 
souvent  la  dysphagie  et  rend  supportable  une  évolu¬ 
tion  souvent  des  plus  doüloureüses.  . 

L’ihjeCtiOn  locale  ih  situ  d*électrargol  produit 
absolument  les.  mêmes  effets; 

Elle  a  de  plus  pour  elle,  le  grand  avantage  de  Hé 
nécessiter  qu’une  dose  très  faible  d’électrargol,  de  He 
dëterffiinér  jamais  de  choc  cliniquement  appréciable 
et  de  localiser  souvent  au  point  d’injection  Une  sup¬ 
puration  péri-amygdalieune  jusque-là  difficilement 
accessible. 

Le  D’’  Giorgi,  montre  l’intérêt  de  la  précocité  de  cette 
médication.  daUs  le  traitement  abortif  du  phlegmon 
P.  A.  et  l’avantage  que  l’on  peut  tirer  de  son  applica¬ 
tion  lobale  in  situ,  suivant  le  procédé  imaginé  par  son 
maître  le  Bourgeois. 

Si  le  malade  est  vu  sur  la  fin  de  l’évolution  de  l’af¬ 
fection,  quand  le  pus,  bien  collecté,  bombe  sous  le 
voile,  le  traitement  chirurgical  est  seul  indiqué. 

Avant  l’heure  chirurgicale,  si  la  fluctuation  n’eSt 
pas  franche,  toute  manœuvre  chirurgicale  est  dou¬ 
loureuse,  illusoire  et  dangereuse.  Sans  doute,  la  thé¬ 
rapeutique  médicale  classique  (badigeonnages,  gar¬ 
garismes,  laVages,  fomentations  cervicales,  etc.), 
amènent  un  certain  soulagement,  du  reste  partiel  et 
transitoire  :  il  n’est  que  soulagement. 

L’injection  locale  d’électrargol  atténue  rapide¬ 
ment,  voire  même  supprime  la  douleur,  améliore  l’état 
général,  précipite  la  suppuration  et  les  possibilités 
d’ouverture  à  un  stade  avancé  de  l’affection.  Faite 
assez  tôt,  elle  fait  avorter  le  phlegmon. 

La  technique  de  l’injection  locale  est  la  suivante  : 
Utiliser  l’Electrargol  injectable,  titrant  0  g.  40 
d’argent  métallique  pur  pour  1.000,  dont  on  injectera 
au  maximum  1  /2  à  1  cc.  Employer  une  aiguille  fine, 
assez  longue  et  surtout  à  biseau  court  et  parfaite¬ 
ment  piquant.  Après  grand  lavage  bucco-pharyngé 
du  voile  ou  siphonnage  à  Peaü  de  Seltz(qTii  a,  en  plus, 
une  action  décongestionnante  et  analgésique)  faire 
un  léger  badigeonnage  avec  une  solution  anesthési¬ 
que  au  point  de  l’injection  :  injection  au  maximum 
de  rougeur  et  tuméfaction,  à  la  base  du  pilier  anté¬ 
rieur  (point  de  Leniaislre),  dans  les  phlegmons  P.  A. 
antéro-supérieurs,  les  plus  fréquents.  Dans  le  cas 
assez  rare  d’un  phlegmon  postéro-supérieur,  dans  la 
partie  haute  du  pilier  postérieur,  entre  le  pilier  et 
l’amygdale.  Inutile  de  faire  une  piqûre  plii.s  pirofonde. 


Si  aucun  liquide  ne  sourd,  on  injecte  un  demi-cc. 
d’électrargol.  Si  du  liquide  ressort  derrière  le  pilier 
antérieur,  entraînant  des  particules  pultacées,  il  y  a 
intérêt  à  injecter  quelques  Céiitlmètres  cubes  d’élec- 
trafgolj  avant  d’ehfoncer  plus  profondément  l’àigUille 
pour  pratiquer  l’injection  interstitielle  d’ün  demi-Cc. 
de  la  solution. 

Cette  injection  interstitielle  est,  souvent,  suivie 
immédiatement  d’une  douleur  locale  assez  vive, 
avec  irradiation  auriculaire  et  sensation  de  tension 
locale  plus  forte,  traduction  locale  d’une  poussée 
inflammatoire  d’ailleùrs  légère,  et  toujours  éphé¬ 
mère.  Rapidement,  la  douleur  s’atténùe  et  une  sensa¬ 
tion  de  mieux-être  progressivement  croissante  appa¬ 
raît. 

1°  Rratiquée  précocement  entre  le  2®  et  le  3®  jour, 
l’injection  locale  d’électrargol  a  un  effet  sédatif  et 
abortif  Certain  particulièrement  rapide  (guérison  en 
48  heures),  l’abortion  restant  toujours  fonction  de  la 
précocité  de  l’injection. 

2®  A  un  stade  plus  avancé  de  l’évolution,  une  seule 
injection  de  1/2  cc.  d’électrargol  atténue  souvent, 
dans  la  journée  même  les  symptômes  locaux  (douleur, 
surtout)  et  peut  faire  rétrocéder  le  phlegmon.  D’au¬ 
tre  part,  l’injection  d’électrargol  est  toujours  des  plus 
utiles,  favorisant  la  maturation  du  phlegmon  et  en 
facilitant  l’ouverture  spontanée  ou  chirurgicale. 

3®  Dans  les  cas  de  phlegmons  àrépétition,  elle  peut 
supprimer  l’apparition  de  nouvelles  poussées  phleg- 
moneuses. 

D’une  façon  générale  : 

L’électrargol  en  injection  dans  le  phlegmon  P.  A. 
amène  une  sédation  toujours  rapide  de  la  douleur, 
entraîne  un  mieuX-ètre  local  en  quelques  heures  ; 
seuls  la  fièvre  et  le  trismüs  résistent  plus  longtemps. 

Employé  localement,  il  permet,  comparativement, 
aux  injections  intramusculaires  ou  sous-cutanées, 
une  action  des  plus  efficaces  avec  une  dose  médica¬ 
menteuse  très  faible,  non  ^hoquante. 

Mp. — D^.A.  Fadrègue. —  Traitement  de  la  pleuréue 

purulente  aiguë  par  le  drainage  de  la  plèvre  à 

«  thorax  fermé  ».  (Montpellier,  imprimerie  du 

«  Languedoc  médical  »,  1930.) 

L’observation  clinique  établit  que  la  condition 
première  de  la  guérison  d’une  pleurésie  avec  épan¬ 
chement  est  réalisée  par  l’élimination  de  cet  épan¬ 
chement. 

Or,  dans  le  cas  de  pleurésie  séro-fibrineuse  méta- 
pneumonique  par  exemple,  la  résorption  étant  pos¬ 
sible,  le  retour  à  l’état  normal  est  obtenu. 

Dans  le  cas  de  pleurésie  purulente,  la  natm'e  du 
liquide  pleural  rendant  impossible  sa  résorption, 
l’organisme  l’évacue  au  dehors  et  la  chronicité  des 
lésions  s’ensuit. 

La  cause  de  celle  chrunicîlé  ne  peut  être  que  le 
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fait  qui  différencie  ces  deux  processus  de  guérison  : 
l’ouverture  de  la  plèvre  qui  aboutit  à  la  suppression 
du  vide  pleural. 

Etant  donné  qu’en  intervenant  nous  ne  pouvons 
nous-mêmes,  pour  tarir  l’empyème,  que  procéder  à 
cette  ouverture,  si  nous  voulons  obtenir  consécuti¬ 
vement  la  guérison,  il  est  nécessaire  de  restituer  à 
la  région  et  à  l’organe  les  conditions  physiologique 
que  l’impuissance  de  la  nature  nous  a  autorisés  à 
détruire,  mais  qu’elle  réclame  ensuite  pour  effectuer 
son  travail  de  réparation  anatomique  et  fonctionnel. 

Mp.  —  Dr  Ch.  ZuBLÉNA.  —  Des  indications  thérapeu¬ 
tiques  dans  la  maladie  de  Basedow.  (Montpellier, 
imprimerie  du  «  Languedoc  médical  »,  Manufac¬ 
ture  de  la  Charité,  1930.) 

La  conduite  à  tenir  sera  la  suivante  : 

En  présence  d’un  cas  de  maladie  de  Basedow,  il 
faut  toujours  commencer  par  la  thérapeutique  mé¬ 
dicale.  On  emploiera  d’abord  la  thérapeutique  pa¬ 
thogénique  (opothérapie,  etc.)  ;  Si  la  syphilis  ou  le 
rhumatisme  paraissent  être  en  cause,  on  associera  à 
la  thérapeutique  pathogénique,  la  thérapeutique 
étiologique.  Il  sera  souvent  utile  d’associer  à  la  thé¬ 
rapeutique  médicamenteuse  la  thérapeutique  hydro¬ 
minérale. 

Quand  on  sera  en  présence  de  cas  graves,  il  sera 
bon  d’associer  au  traitement  médicamenteux  la 
physiothérapie  Sous  forme  de  galvano-faradisation 
ou  de  radiothérapie,  ou  encore  de  radiumthérapie. 

Enfin,  quand  la  thérapeutique  médicale  aura 
montré  Son  impuissance,  quand  on  n’aura  pas  obtenu 
d’amélioration  par  les  agents  physiothérapiques, 
reste  la  dernière  ressource,  l’intervention  chirur¬ 
gicale,  qui  ne  sera  qu’un  pis-aller,  mais  à  laquelle 
cependant  il  ne  faudra  avoir  recours  ni  trop  tôt  ni 
surtout  trop  tard. 


Trop  tôt  parce  que  pas  mal  de  goitres  exophtalmi¬ 
ques  sont  grandement  améliorés  et  même  guéris 
par  la  physiothérapie,  qui  est  à  peu  près  inoiïensive 
tandis  que,  malgré  des  techniques  remarquablement 
perfectionnées,  l’intervention  chirurgicale  comporte 
encore  une  certaine  mortalité. 

Pas  trop  tard,  parce  que  si  la  thérapeutique  mé¬ 
dicale  est  prolongée  trop  longterhps,  la  chirurgie  ne' 
peut  intervenir  qu’à  une  période  où  les  lésions  dù 
cœur,  et  des  reins  étant  irrémédiables,  il  n’y  a  pas 
grand'chose  à  en  attendre,  tandis  que  si  on  l’appli¬ 
que  au  bon  moment,  la  thérapeutique  chirurgicale 
est  susceptible  dans  un  grand  nombre  de  cas, 
d’amener  la  guérison. 

P.  —  D^  R.  Renac.  —  De  l’importance  de  la  ponc¬ 
tion  exploratrice  du  tympan  dans  les  otites  latentes 
du  nourrisson.  (Librairie  médicale  et  scienti¬ 
fique  Marcel  Vigné,  13,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine, 
Paris,  1930.) 

Chez  les  tout-petits,  la  pathologie  de  l’oreille  est 
aussi  importante  que  celle  des  poumons,  du  tube 
digestif  ou  delà  gorge  ;  ceux-ci  ne  sont  jamais  né¬ 
gligés  par  l’observateur  ;  l’oreille  ne  devrait  pas  l’être 
davantage. 

L’examen  otoscopique  peut  rester  muet  ;  pourquoi 
dès  lors,  ne  pas  faire  appel  à  tous  les  moyens  d’in¬ 
vestigation?  Cependant  la  paracentèse  est  curatrice, 
difficilement  exploratrice  ;  la  ponction  du  tympan, 
au  contraire,  est  exploratrice,  jamais  curatrice.  Elle 
donnera  au  spécialiste  et  au  pédiatre  des  renseigne¬ 
ments  qui  lui  permettront  d’affirmer  à  coup  sûr  un 
diagnostic  d’otite,  tout  autre  symptôme  même 
étant  absent.  Elle  est  loin,  certes,  d’être  reconnue  et 
pratiquée,  comme  elle  devrait  l’être  ;  les  résultats 
sont  cependant  tangibles. 


THÉRAPEUTIQUE 

L’insomnie  en  ciientèle 

Par  le  D''  Godard. 


L’Insomnie  est  nn  symptôme  très  important 
par  sa  grande  fréquence,  cause  de  grand  souci 
pour  le  médecin.  En  effet,  l’insomnie  surtout 
prolongée  détermine  de  grands  troubles  chez 
les  malades.  La  sensibilité  s’exalte  au  physique 
et  au  moral  ;  le  sujet  devient  anxieux,  impatient, 
agité  ;  il  présente  un  besoin  incessant  de  mouve¬ 
ment  et  d’action  et  cependant  peu  d’énergie  ;  il 
est  particulièrement  accessible  aux  influences 
morbigènes  et  prédisposé  aux  formes  adynami- 
ques  des  maladies.  Habituelle,  l’insomnie  pro¬ 
duit  chez  les  malades  de  l’épuisement  physique, 
de  l’amaigrissement,  de  la  myasthénie  ;  cette 
déchéance  physique  est  accompagnée  d’ex¬ 


citation  ou  de  dépression  psychique  ;  le  découra¬ 
gement  peut  aller  jusqu’aux  idées  de  suicide. 
Dans  les  psychoses  aiguës  en  particulier,  elle  est 
un  des  premiers  signes,  et  le  retour  au  sommeil 
est  d’un  excellent  augure  et  doit  être  un  des  indi¬ 
ces  les  plus  certains  de  guérison. 

En  clientèle,  le  médecin  rencontrera  l’insom¬ 
nie  à  tout  âge.  On  a  trop  tendance  à  oublier  les 
troubles  du  sommeil  chez  l’enfant,  et  à  négliger 
ce  point  spécial  de  la  pathologie  infantile. L’en¬ 
fant  peut  présenter  non  seulement  des  troubles 
analogues  à  ceux  de  l’adulte,  mais  '  aussi  des 
troubles  qui  lui  sont  propres  :  tels  sont  le  cri 
hérédo-syphilitique  du  nourrisson  et  l’insomnie 
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prémonitoire  de  la  méningite  tuberculeuse.  Chez 
l’enfant  qui  a  dépassé  trois  ans,  les  insomnies 
prolongées  indiquent  toujours  un  état  patholo¬ 
gique.  En  dehors  des  insomnies  des  états  infec¬ 
tieux,  passagères  ou  accidentelles  qui  disparais¬ 
sent  d’habitude  avec  la  maladie,  les  insomnies 
sans  cause  apparente  retiendront  l’attention  du 
médecin  :  passagères,  elles  sont  généralement 
dues  à  des  troubles  intestinaux  ;  durables,  elles 
Indiquent  une  certaine  Instabilité  psychomo¬ 
trice  et  sont  une  tare  constitutionnelle  et  héré¬ 
ditaire.  Chez  les  enfants  plus  grands,  toute  in¬ 
somnie  doit  faire  songer  aux  troubles  digestifs, 
aux  troubles  de  la  croissance,  à  des  troubles  endo¬ 
criniens  qui  demandent  à  être  décelés  rapide¬ 
ment.  Mais  il  est  un  facteur,  grand  sujet  d'actua¬ 
lité  d’ailleurs,  sur  lequel  il  faut  insister,  c’est  le 
surmenage,  surmenage  scolaire  surtout. 

Chez  l’adulte,  les  causes  de  l’insomnie  sont 
encore  plus  nombreuses,  les  formes  en  sont  très 
variées  et  sous  la  dépendance  de  facteurs  d’ordres 
très  divers.  Schématiquement  et  pour  être  bref 
on  peut  distinguer  avec  Martinet,  les  Insomnies, 
provoquées  par  la  douleur,  par  des  troubles  cir¬ 
culatoires  et  respiratoires  ;  celles  dues  à  une 
hyperexcitabilité  anormale  du  système  nerveux 
par  altération  organique,  par  infection  ou  intoxi¬ 
cation,  par  surexcitation  d’origine  fonction¬ 
nelle.  On  peut  enfin  rattacher  à  ce  dernier  groupe 
l’insomnie  essentielle,  banale  par  sa  fréquence, 
apparaissant  comme  primitive  et  ne  s’accom¬ 
pagnant  au  début  d’aucun  désordre  psychique 
ou  physique  apparent. 

Il  est  évident  qu’une  thérapeutique  de  l’in¬ 
somnie  doit  être  avant  tout  étiologique.  Un  ga¬ 
leux»  un  toxicomane,  un  agrypnique  syphilitique, 
un  cardiaque,  un  tuberculeux,  un  hépatique,  un 
dyspeptique  suivront  un  traitement  essentielle¬ 
ment  causal.  L’opothérapie  sera  utilisée  dans 
les  troubles  du  sommeil  d’origine  endocrinienne, 
elle  aura  un  effet  indirect  sur  certaines  douleurs 
articulaires,  angoisse,  bouffées  de  chaleur. 

L’hygiéno-diététique  et  la  physiothérapie 
donneront  une  aide  efbcace,  surtout  dans  les  cas 
d’insomnie  par  surmenage  dont  nous  avons  déjà 
parlé.  Un  hypnotique  doux  sera  associé  avan¬ 
tageusement  au  règlement  du  travail,  de  l’ali¬ 
mentation  et  des  distractions  de  l’enfant  ou  de 
l’adulte  en  traitement. 

Mais  s’il  est  rigoureusement  logique  de  pré¬ 
tendre  qu’il  n’est  de  thérapeutique  rationnelle 


de  l’insomnie  que  celle  qui  est  à  la  fois  anatomi¬ 
que,  physiologique,  pathogénique  et  étiologique» 
le  médecin  ne  sera-t-il  pas  forcé  de  recourir  à  un 
traitement  essentiellement  symptomatique,  soit 
que  le  traitement  étiologique  reste  impossible, 
soit  qu’il  n’en  existe  pas  d’efficace  ;  mais  même 
lorsque  celui-ci  a  été  mis  en  application,  il  est 
encore  auvent  utile  et  l’on  peut  dire  nécessaire» 
d’instituer  une  thérapeutique  pour  calmer  le  plus 
rapidement  possible  le  malade,  lui  rendre  le 
sommeil  et  attendre  que  le  traitement  rationnel 
de  l’affection  causale  ait  produit  son  effet. 

Parmi  les  nombreux  hypnotiques  mis  à  la 
disposition  du  médecin,  il  existe  un  dérivé  direct 
de  l’urée,  l’allylisopropylacétylcarbamide  spé¬ 
cialisé  sous  le  nom  de  Sédormid,  qui,  dans  bien 
des  cas, suffira  au  traitement  de  l’insomnie  ren¬ 
contrée  si  souvent  en  clientèle,  ainsi  que  nous 
venons  de  le  voir.  On  peut  le  substituer  aux  opia¬ 
cés  dont  il  n'a  pas  les  dangereux  inconvénients  : 
manifestations  toxiques  et  phénomènes  d’accu¬ 
mulation.  Peu  soluble  dans  l’eau  et  très  peu 
toxique,  il  est  employé  comme  hypnotique  doux 
et  sédatif  à  la  dose  moyenne  de  0.25  à  0.75  cen¬ 
tigrammes,  mais  sa  très  grande  maniabilité  per¬ 
met  de  dépasser  très  largement  ces  quantités 
sans  inconvénient.  Le  sommeil  produit  est 
tranquille,  sans  malaises.  Vomissements,  diarrhée 
ou  agitation.  Après  le  réveil,  il  n'y  a  pas  de  pé¬ 
riode  d'agitation  semblable  à  celle  observée  avec 
lés  barbituriques.  L’écart  entre  la  dose  toxique 
et  la  dose  hypnotique  est  très  considérable. 
L’influence  sédative  des  doses  incapables  de 
provoquer  l’hypnose  est  très  nette  et  accentuée 
alors  qu’avec  les  dérivés  barbituriques,  on 
observe  surtout  de  l’excitation.  Les  petites  doses 
n’exercent  aucune  influence  sur  les  centres  de  ré¬ 
gularisation  thermique  et  les  fortes  '  doses 
n’abaissent  que  modérément  la  température. 
L’activité  cardiaque  n’est  pas  défavorablement' 
influencée,  même  par  des  doses  subtoxiques,  le 
pouls  demeure  égal  et  la  tension  ne  s’abaisse 
pas.  L’influence  sur  le  rein  est  nulle,  même  à 
des  doses  élevées,  ce  qui  n’arrive  pas  avec  les 
barbituriques.  Enfin  il  paraît  se  détruire  presque 
entièrement  dans  l’organisme,  ce  qui  est  une 
garantie  de  l’absence  d’effet  cumulatif. 

L’influence  hypnotique  de  ce  produit  se  mon¬ 
tre  moins  énergique  que  celle  des  dérivés  barbi¬ 
turiques,  mais  on  obtient  une  sédation  accen¬ 
tuée, _  souvent  parfaite  chez  les  sujets  nerveux, 
les  petits  agités,  les  agrypniques. 
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Hygiène,  Assistance,  Mutualité.  Intérêts  corporatifs.  Variétés 


Travaux  Originaux 


L. 'actualité  professionnelle 
LA  RÉFORME  DES  ÉTUDES  MÉDICALES 

Le  projet  du  Professeur  Carnot 


spécialisation  déterminée.  M.  Carnot  vient  de 
revenir  sur  son  projet  dans  un  article  qu'il  nous 
autorise  à  reproduire,  in  extenso  où  il  précise  sa 
pensée  et  répond  à  certaines  objections  qui  lui  ont 
été  soumises.  Je  m’empresse  de  lui  laisser  la  place. 

SUR  LA  SPÉCIALISATION  DES  ENSEIGNEMENTS  A  LA  FIN  DES  ETUDES  MÉDICALES 
Par  le  D'  Paul  Carnot 


J  avais,  le  oj.  aoui  ueiiuer,  analyse  sommaire¬ 
ment  un  projet  de  M.  le  Professeur  Paul  Carnot, 
d’aménagement  deS'  études  médicales,  compor¬ 
tant  après  un  premier  cycle  commun  à  tous  les 
étudiants,  un  second  cycle  avec  option  vers  une 


J’ai  exposé  ici-même,  il  y  a  quelques  mois,  un 
projet  de  réforme  tendant  à  différencier  les  étu¬ 
des  des  deux  dernières  années,  suivant  l’orienta¬ 
tion  d’avenir  que  veut  prendre  le  futur  docteur. 
Après  trois  années  d’études  communes,  compre¬ 
nant  les  connaissances  strictement.indispensables 
à  tout  médecin,  chaque  candidat  choisirait  qua¬ 
tre  enseignements  à  option,  suivant  ses  goûts  et 
ses  projets  :  l’instruction  y  serait  beaucoup  plus 
poussée,  beaucoup  plus  technique,  et  beau¬ 
coup  plus  individuelle.  Il  s’agirait  là,  non  d’une 
spécialisation  étroite  et  trop  précoce,  (qui  ne  serait 
pas  sans  danger,  surtout  si  elle  conférait  des  di¬ 
plômes),  mais  seulement  d’une  orientation  pro- 
jessionnelle,  encore  assez  large  et  que  pourraient 
compléter,  heureusement,  après  la  thèse,  des 
études  post-gradu antes  de  véritable  spécialisa¬ 
tion. 

L’enseignement  médical  comprendrait  donc 
trois  cycles  : 

Le  premier  cycle,  commun,  enseignant  à  tous 
les  notions  indispensables  ; 

Le  deuxième  cycle,  d’orientation  profession¬ 
nelle,  comprenant  des  enseignements  à.  option, 
avec,  sur  ces  parties,  une  instruction  beaucoup 
plus  approfondie  et  beaucoup  plus  technique. 

Le  troisième  cycle  (après  la  thèse),  de  perfection¬ 
nement  et  de  spécialisation,  d’étendue  plus  réduite 
encore,  mais  encore  plus  approfondi,  et  formant 
de  véri'talble  spécialistes. 

Nous  ne  nous  occuperons  ici  que  des  deux  pre¬ 


miers  cycles,  les  seuls  qui  fassent  partie  des  ensei¬ 
gnements  d’Etat  conduisant  au  doctorat  en  mé¬ 
decine  :  car  le  troisième  cycle,  post-graduante,  ne 
donnerait  pas  lieu  à  des  diplômes  d’Etat,  et  le 
doctorat  resterait,  demain  comme  aujourd’hui, 
le  seul  titre  exigé  pouf  l’exercice  de  la  profession 
médicale. 


Voyons,  en  détail,  l’aménagement  de  ces 
enseignements,  d’après  le  projet  qui  vient  d’être 
discuté  au  Comité  consultatif  de  l’Enseignement 
supérieur  et  sur  lequel  on  demande,  actuellement 
l’avis  des  Facultés.  Il  paraît  bon  que  ce  projet 
soit  connu  du  public  médical,  afin  que  les  sug¬ 
gestions  et  les  critiques  puissent  servir  à  l’élabo¬ 
ration  du  projet  final. 

1°  Une  première  étape,  intermédiaire  entre  les 
Lycée  et  les  Facultés,  est  constituée  par  le  P.  G. 
N.  Le  projet  propose  une  différenciation  du  P. 
C.  N.  :  le  P.  C.  N,  médical  aurait  alors  des  pro¬ 
grammes  adaptés,  élaborés  par  une  Commission 
mixte  :  à  l’enseignement  et  aux  examens  parti¬ 
ciperaient  des  Professeurs  et  Agrégés  de  nos  Fa¬ 
cultés  de  médecine,  en  même  temps  que  les  Pro¬ 
fesseurs  des  Facultés  des  sciences. 

Ainsi  le  P.  G.  N.  médical  comprendrait-il  les 
connaissances  physiques,  chimiques  et  biolo¬ 
giques  générales  nécessaires  aux  futurs  médecins, 
et  déchargerait-il  d’autant  les  études  médicales 
proprement  dites.. 
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2°  Une  fois  inscrit  à  la  Faculté,  l’étudiant  y  sui¬ 
vrait  pendant  trois  ans,  dans  un  premier  cycle,  un 
programme,  commun  à  tous,  comprenant  les  en¬ 
seignements  indispensables  à  tout  médecin- 

Par  rapport  aux  programmes  actuels,  on  dimi¬ 
nuerait  beaucoup  l’importance  de  certains  ensei¬ 
gnements  que  tous  s’accordent  à  trouver  hyper¬ 
trophiés  (d’autant  que  la  majorité  des  étudiants 
n’ont  pas  les  bases  suffisantes  pour  en  tirer  pro¬ 
fit)  ;  c’est  ainsi  que  les  80  leçons  de  physique 
biologique,  les  80  leçons  de  chimie  biologique, 
les  80  leçons  d’histologie,  les  80  leçons  de  bac¬ 
tériologie,  les  80  leçons  de  parasitologie,  les  80 
leçons  de  pathologie  expérimentale  (sans  comp¬ 
ter  les  travaux  pratiques  1)  seraient  ramenées  à 
un  chiffre  plus  raisonnable  ;  le  nouvel  aménage¬ 
ment  du  P.  C.  N.  et  l’institution  d’enseignements 
à  option  du  deuxième  cycle  permettraient,  ce¬ 
pendant,  de  conserver  aux  enseignements  scienti¬ 
fiques  leur  pleine  valeur  avec  un  meilleur  rende¬ 
ment.  Grâce  à  ces  économies  d’horaires  et  de 
programmes,  on  pourrait  condenser  en  trois  ans 
les  connaissances  strictement  indispensables  à 
tout  médecin. 

3»  Dans  le  deuxième  cycle,  il  resterait  encore 
quelques  enseignements  communs,  exigeant  de 
la  maturité,  et  traditionnellement  placés  en  fin 
d’études  (thérapeutique,  hygiène,  médecine  lé¬ 
gale,  déontologie  et  médecine  sociale). 

Mais,  pour  le  reste,  lés  études  médicales 
seraient  différenciées  et  l’on  ne  donnerait  pas 
la  même  instruction  technique  à  des  catégories 
définitivement  distinctes.  Une  fois  assuré  un 
minimum,  de  connaissances  indispensables,  il 
paraît  en  effet,  absurde  d’éduquer  exactement 
de  même  de  futurs  psychiatres,  de  futurs  der- 
matologis'tes,  de  futurs  ophtalmologistes,  de  fu¬ 
turs  radiologues,  de  futurs  parasitologues,  étc. 

Par  le  fait  même  de  cette  différenciation,  les 
enseignements  à  opinion  seraient  moins  encom¬ 
brés  ;  les  étudiants  pourraient  alors  acquérir  une 
éducation  technique  plus  poussée  et  plus  indivi¬ 
duelle  qu’aetuellement  sur  les  parties  qui  leur 
sont  nécessaires. 

A  ce  projet,  on  a  fait  deux  objections  impor¬ 
tantes 

La  première  objection  concerne  les  omni-pra- 
ticiens,  ceux  qui  après  leurs  études,  exerceront 
toute  la  médecine,  dans  les  petites  villes,  en  pleine 
campagne  ou  dans  la  brousse.  Ils  doivent 
être  capables  de  tout  faire  :  car  ils  seront 
seuls  et  livrés  à  eux-mêmes.  On  les  a  jus¬ 
tement  comparés  aux  médecins  de  l’avant,  pen¬ 
dant  la  guerre  et,  comme  eux,  ils  rendent  d’incal¬ 
culables  services. 

Actuellement,  il  est  vrai,  presque  partout,  «  à 
l'arrière  i>  (c’est-à-dire  dans  les  chefs-lieux),  se 
trouvent  des  spécialistes  compétents  :  des  ophtal¬ 
mologistes,  des  stomatologistes,  des  chirurgiens, 
des  psychiatres,  en  sorte  que-  de  plus  en  plus 


avec  la  facilité  des  déplacements,  l’omi-praticien 
a  recours  aux  compétences  spéciales  pour  tout  ce 
qui  n’exige  pas  une  solution  immédiate. 

Néanmoins,  pour  l’«  omni-praticien  »  doivent 
être  prévus  des  enseignements  du  deùxième  cycle 
le  préparant  à  son  rôle  :  Cliniques  médicale  et 
thérapeutique  ;  Cliniques  des  spécialités  médi¬ 
cales  (neuro-psychiatrie,  dermato-sypbiligraphie, 
l  phtisiologie,  pédiatrie)  ;  Clinique  chirurgicale, 
obstétricale,  ophtalmologique,  etc.,  où  se  complé¬ 
terait,  pratiquemeunt  «  tout  ce  qu’un  praticien  doit 
savoir  »,  avec  stages  de  garde  notamment. 

Une  autre  catégorie,  nombreuse,  à  laquelle 
oii  doit  réserver  des  enseignements  à  option 
bien  particuliers,  est  celle  des  stomatologistes, 
qui  ont  besoin  d’un  enseignement  technique  très 
spécial.  La  question  paraît  facile  à  résoudre,  en 
liaison  avec  les  Ecoles  dentaires  et  de  stomatolo¬ 
gie.  Elle  prend  une  très  grande  importance,  du 
fait  du  projet  de  loi  Milan-Rio,  sur  lequel  est  ac¬ 
tuellement  demandé  l’avis  de  l’Académie  de  mé¬ 
decine,  rendant  obligatoire  pour  tous  les  dentis- 
les  le  diplôme  de  docteur  en  médecine. 

Ces  deux  nombreuses  catégories  mises  à  part, 
il  resterait  à  organiser  des  enseignements  spé¬ 
ciaux  pour  les  radiologistes,  pour  les  oto-rhjno- 
laryngologistes,  pour  les  ophtalmologistes,  pour 
les  médecins  légistes,  pour  les  médecins  de  dispen¬ 
saires  d’hygiène  sociale,  pour  les  médecins  de 
dispensaires  antituberculeux,  pour  les  médecins 
coloniaux,  etc. 

Une  deuxième  objection  est  la  suivante  ;  si, 
dans  les  grandes  Facultés  comme  Paris,  il  est 
facile  de  réaliser  de  nombreux  enseignements  à 
option',  avec  l’aide  du  corps  des  hôpitaux  et  de 
toutes  les  compétences,  (même  étrangères  aux 
Facultés  et  aux  hôpitaux),  il  n’en  est  pas  de  mê¬ 
me  pour  certaines  Facultés,  à  effectifs  réduits, 
où  le  nombre  des  étudiants  de  chaque  branche  ris¬ 
querait  d’être  bien  faible.  Mais  il  semble  que, 
sans  organiser  tous  les  enseignements  spéciaux, 
chaque  Faculté  pourrait  choisir  certains  ensei¬ 
gnements,  qu’elle  développerait  suivant  ses  be¬ 
soins  régionaux  et  suivant  la  notoriété  de  ses  Maî¬ 
tres  :  c’est  ainsi  qu’à  Bordeaux,  existent  déjà  des 
enseignements  réputés  de  radiologie,  d’oto- 
rhino-laryngologie  ;  à  Nancy  des  enseignements 
de  dermato-syphiligraphie,  d’endocrinologie  ;  à 
Marseille,  un  enseignement  colonial,  etc. 

Chaque  Faculté,  se  développant  dans  un  cer¬ 
tain  sens,  recevrait,  enfin  d’études,  les  étudiants 
des  autres  Facultés,  désireux  de  suivre  l’ensei¬ 
gnement  de  tel  Maître,  et  à  charge  de  revanche... 

On  voit  combien  la  conception  des  enseigne¬ 
ments  spéciaux,  à  option,  à  condition  de  rester 
très  souple,  introduirait  de  vie  nouvelle  dans  les 
Faeuité-s  :  le  futur  médecin  acquerrait  alors,  non 
I  seulement  l’instruction  générale  commune  in¬ 
dispensable  du  premier  cycle,  mais  aussi  l’ins- 
I  truction  technique  différenciée  du  deuxième 
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cycle,  qui  s’efforcerait  de  satisfaire  aux  besoins, 
si  divers  et  de  plus  en  plus  impérieux,  de  la  pro¬ 
fession  médicale  (1). 

P.  Carnot. 


Il  n’est  pas  douteux  que  le  P.  C.  N.  n’a 
pas  une  bonne  presse.  En  accord  avec  des 
collègues  qui  connaissent  bien  la  question,  il 
m’avait  semblé  que  la  logique  appelait  la  réin¬ 
tégration,  dans  les  études  médicales  proprement 
dites,  des  sciences  accessoires,  enseignées  dans 
les  Ecoles  et  Facultés  de  médecine.  Le  pro¬ 
jet  soumis  au  Coinité  consultatif  de  l’ensei¬ 
gnement  supérieur  penche  vers  une  solution 
hybride.  Le  P.  C.  N.  des  futurs  médecins  serait 
spécial,  en  ce  que  des  professeurs  et  agrégés  des 
Facultés  et  Ecoles  participeraient  à  l’enseigne¬ 
ment  des  diverses  matières  du  programme.  Mais 
ils  agiraient  conjointement  avec  les  profes¬ 
seurs  des  Facultés  des  sciences,  et  vraisemblable¬ 
ment,  sinon  sûrement,  à  l’intérieur  de  ces  Facul¬ 
tés.  Le  P.  C.  N.  continuerait  donc  à  représenter 
une  étape  intermédiaire  entre  les  études  secon¬ 
daires  el;  les  études  médicales.  Le  futur  médecin, 
qui  parcourrait  cette  étape,  ne  serait  pas  encore 
un  étudiant  en  médecine,  bien  que  suivant  un 
enseignement  spécialisé  dans  le  sens  médical. 

Cette  solution  hybride  ne  me  plaît  guère.  Et 
je  n’en  saisis  ni  le  but  ni  l’intérêt,  à  moins  qu’il 
I  s’agisse  de  conserver  aux  Facultés  des  sciences 
une  clientèle  sans  laquelle  elles  prendraient  sans 
doute  l’aspect  sépulcral. 

La  physique,  la  chimie,  les  sciences  naturelles, 
en  ce  qu’elles  ont  d’indispensable  à  connaître 
pour  un  médecin,  sont  des  chaires  de  nos  Centres 
d’enseignement,  comportant  chacune  son  pro¬ 
fesseur  et  ses  agrégés,  particulièrement  aptes  à 
en  dispenser,  la  connaissance.  Et  c’est  bien  ainsi 
que  ceux  de  ma  génération,  il  y  a  quarante  ans, 
l’ont  reçu  des  Armand  Gautier,  des  Gariel,  des 
Bâillon,  des  Raphaël  Blanchard...  Et,  cela  ne 
^  nous  a  pas  trop  mal  réussi. 

Il  est  vrai  que  nous  n’avions  pu  prendre  pied 
dans  la  Faculté  de  médecine  que  munis  du  dou¬ 
ble  diplôme  de  bachelier  ès  lettres  et  ès  sciences. 

Mais  revenons-en  au  projet  du  Professeur 
Carnot. 

Allègement  sérieux  dans  les  programmes  de 
certains  enseignements  c[u’il  qualifie  d’hyper¬ 
trophiés.  D’accord  ;  c’est  nécessaire. 

Premier  cycle  d’enseignement  commun  à  tous 
les  étudiants.  D’accord  encore. 

Deuxième  cycle  d’orientation  professionnelle. 
«  Chaque  candidat  choisirait  quatre  enseigne¬ 
ments  à  option ...  » 

Quels  sont  ces  enseignements  ?  C’est  un  point 


qui  demeure  imprécisé  dans  la  proposition  de 
M.  Carnot.  Car,  plus  loin,  il  dit,  avec  infiniment 
de  raison  :  «  il  paraît  absurde  d’éduquer  exac¬ 
tement  de  même  de  futurs  psj'^chiatres,  de  futurs 
dermatologistes,  de  futurs  ophtalmologistes; 
de  futurs  radiologues,  de  futurs  parasitologues, 
etc.  ». 

Et  nous  comptons  déjà  cinq  disciplines  diffé¬ 
renciées  dans  cette  énumération,  sans  parler  de 
toutes  celles  que  renferme,  l’etc...  où  sans 
doute  il  faut  ranger  la  chirurgie .  .  . 

Quoiqû.’il  en  soit,  l’étudiant  termine  ses  études , 
orienté  dans  l’une  des  quatre  voies  annoncées. 
Et  dans  des  études  post -graduantes,  il  para¬ 
chève  sa  spécialisation,  plus  différenciée  encore. 
Mais  M.  Carnot  n’a  pas  oublié,  cette  fois,  disons 
le  «  spécialiste  en  -tout  »,  c’est-à-dire  l’omni¬ 
praticien,  celui  qui  prétend  exercer  toute  la  mé¬ 
decine  dans  les  petites  villes,  en  pleine  campagne 
ou  dans  la  brousse.  Et  il  prévoit  un  enseignement 
de  la  médecine  générale  à  son  intention,  au  cours 
du  deuxième  cycle  de  son  projet. 

Là,  le  sympathique  professeur  fait  une  com¬ 
paraison  qui  appelle  quelques  réflexions.  Ces 
omnipraticiens  des  petites  villes  et  des  campa¬ 
gnes,  dit-il,  sont  l’analogue  des  médecins  de 
l’avant  pendant  la  guerre,  et  rendent  comme 
ceux-ci  d’incalculablesT,  services.  ,  A  l’arrière, 
c’est-à-dire  dans  les  chefs-lieux,  setrouvent  des 
spécialistes  compétents  auxquels  ils  ont  recours, 
volontiers. 

Or,  la  comparaison  n’est  pas  tout  àfait  exacte.  . 
Pendant  la  guerre,  les  médecins  de  l’avant, 
disons  de  l’extrême  avant,  ne  faisaient  guère  de 
médecine,  en  dehors  du  premier  diagnostic 
hâtif,  qui  déterminait  le  Mage.  Celui-ci  fait, 
ils  emballaient,  ou  pansaient,  et  finalement 
évacuaient.  Triage,  pansement,  évacuation,  c’est 
en  effet  l’essentiel  du  rôle  du  médecin  de  l’avant, 
rôle  périlleux  s’il  en  fût,  fait  de  dévouement, 
d’abnégation,  où  tant  de  nos  confrères  se  sont 
distingués,  jusqu’à  se  couvrir  de  gloire,  de  1914 
à  1919,  comme  le  D^  H.  Gratiani,  dont  la 
vaillante  petite  revue  Le  Toubib  vûent  d’an¬ 
noncer  la  mort,  hâtée  par  ses  blessures  et  mala¬ 
dies  de  guerre. 

Les  omnipraticiens  des  villes  et  des  cam¬ 
pagnes  n’en  sont  pas  encore  réduits  à  un  rôle 
analogue.  Et  s’ils  font  appel  au  spécialiste  du 
centre  le  plus  rapproché,  ils  n’en  conservent 
pas  moins  le  plus  souvent  la  maîtrise  dans  leur 
clientèle. 

Les  deux  premiers  cycles  se  déroulant  à  l’in¬ 
térieur  des  Facultés,  le  troisième  cycle  de  per¬ 
fectionnement  et  de  spécialisation  ne  con¬ 
duirait  à  aucun  diplôme  d’Etat,  pour  ne  pas 
diminuer  la  valeur  du  doctorat  en  médecine. 

Je  dois  confesser  à  M.  Carnot  que  je  ne  saisis 
pas  très  bien  quelle  différence  il  fait  entre  son 
second  cycle,  formé  de  quatre  enseignements 


(1)  Paris  médical,  4  avril  1931. 
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(lesquels  ?),  et  son  troisiènie,  formant  de  véri¬ 
tables  spécialistes.  En  tous  cas,  une  préoccupa¬ 
tion  se  fait  jour  depuis  Ûéjà  longtemps  dans  nos 
milieux  professionnels,  concernant  précisément 
l’enseignement  et  l’exercice  des  spécialités.  Nous 
avons  vu  l’Académie  de  médecine  saisie,  il  y  a 
quelques  années,  d’un  projet  de  rétablissement 
du  doctorat  en  chirurgie,  projet  demeuré  sans 
résultat.  Des  académiciens  prétendaient,  avec 
raison  d’ailleurs,  qu’on  ne  peut  pas  se  dire  chi¬ 
rurgien  si  l’on  n’a  pas  lait  un  apprentissage  par¬ 
ticulier.  D’autre  part,  la  législation  médico-so¬ 
ciale  a  été  amenée  à  envisager  une  différenciation 
entre  le  spécialiste  qualifié  et  l’omnipraticien. 
Et  jusqu’à  présent,  il  n’y  a  rien  qui  ofBcielle- 
ment  qualifie  un  spécialiste  comme  tel. 

Chose  curieuse,  en  Belgique,  cette  question 
des  spécialistes  est  aussi  à  l’ordre  du  jour. 
L’Académie  de  médecine  de  Bruxelles  en  discute 
et  s’est  partagée  en  plusieurs  camps.  Il  en  est  qui 
réclament  l’institution  de  diplômes  de  spécia¬ 
listes.  D’autres,  au  contraire,  combattent  cette 
proposition.  Le  professeur  de  Béco,  de  Liège,  est 
de  ces  derniers,  et  dans  un  discours  publié  par 
Le  Scapel  du  25  avril  dernier,  il  s’élève  contre 
une  initiative  «  dont,  dit-il,  n’ont  voulu  aucun 
des  pays  de  haute  culture  qui  nous  entourent  et 
dont  les  exemples  nous  ont  d’habitude  inspirés  : 
La  France,  l’Angleterre,  l’Allemagne.  » 

C’est  que  le  projet  de  loi  belge  sur  les  Assu¬ 


rances  sociales  reconnaît  officiellement  les  spé¬ 
cialistes  et  que  la  Fédération  médicale  belge 
s’est  déclarée  en  faveur  de  la  réglementation  du 
titre  de'  spécialiste. 

C’est  une  réglementation  du  même  ordre  qu’en¬ 
trevoient  nombre  d’excellents  syndicalistes  fran¬ 
çais. 

Et  j’ai  entendu  soutenir  cette  thèse  qui  me  pa¬ 
raît  parfaitement  judicieuse  :  le  diplôme  de 
docteur  en  médecine  permet  à  son  détenteur 
d’exercer  sa  profession  dans  toute  sa  plénitude. 
S’il  se  hasarde  —  ce  qui  doit  être  exception¬ 
nel,  —  à  entreprendre  des  traitements  et  des 
interventions  avec  lesquels  iln’est  pas  suffisam¬ 
ment  familiarisé,  il  en  supportera  les  conséquen¬ 
ces,  et  au  train  dont  les  tribunaux  y  vont  avec 
la  responsabilité  médicale,  on  peut  affirmer 
qu’il  iui  en  cuira. 

Mais,  pour  se  consacrer  uniquement  à  une 
spécialité  pour  laquelle  il  devra  avoir  fait  des 
études  particulières,  le  spécialiste  aura  à  donner 
des  garanties  sérieuses  et  formelles. 

Le  projet  du  Professeur  P.  Carnot  assure  la 
formation  des  spécialistes  et  établit  en  même 
temps  des  garanties  réelles.  A  cet  égard  et 
aussi  d’une  façon  générale,  pour  ce  qu’il  intro¬ 
duit  de  moderne  dans  les  études  médicales,  il 
mérite  d’être  pris  en  considération. 

G.  Duchesne. 


LA  POLITIQUE  SANITAIRE  A  LA  CHAMBRE  ET  LES  CHIFFRES  ERRONÉS 
DES  STATISTIQUES  INVOQUÉES 


Un  sympathique  correspondant  me  reproche 
amicalement  d’avoir  accepté  aveuglément  les 
chiffres  énoncés  dans  son  discours  à  la  Chambre 
des  Députés,  par  M.  Rauzy,  discours  que  j’ai  pu¬ 
blié  in  extenso  dans  le  Concours  Médical  du  22 
février  dernier  (page  632). 

«  J’aurais  aimé,  m’écrit-il,  voir  tous  ces  chif¬ 
fres  discutés  dans  les  commentaires  si  judicieux 
que  vous  avez  écrits  ...  Il  n’y  a  pas  là  de  repro¬ 
che  de  ma  part,  et  c’est  parce  que  j’estime  le 
Concours  Médical  et  que  je  le  trouve  supérieur 
aux  autres  journaux  médicaux  que  je  me  suis 
permis  de  vous  écrire  cette  longue  lettre  ...  I 
Ces  reproches  sont  mérités  et  il  convient  que  je 
fasse  son  «  Mea  Culpa  ».  Pour  mon  exeuse,  j’in¬ 
voquerai  les  affirmations  mêmes  de  l’orateur  : 
«  Mes  chiffres  ne  peuvent  être  suspectés,  a-t-il 
dit  ;  ce  sont  ceux  du  Gouvernement  lui-même 
et  ceux  du  rapporteur  du  budget.  » 

J’ai  eu  le  tort,  sur  la  loi  de  cette  déclaration, 
de  croire  aveuglément  à  l’exactitude  des  chiffres 
fournis  par  l’honorable  député  sans  les  vérifier 
préalablement. 

«  Nous  laissons  mourir,  chaque  année,  150.000 


tuberculeux  :  10  %  de  la  morlalilé  générale.  Cela 
revient  à  dire  que  la  mortalité  générale  s’élève 
à  1 . 500 . 000  décès  annuellement.  »  Or,  quelques 
lignes  plus  loin,  il  chiffre  la  mortalité  en  1929  à 
741.104  décès,  soit  deux  lois  moins.  Lapsus, 
j’imagine.  Regrettable  cependant. 

Il  annonce  également  que  la  mortalité  par  sy¬ 
philis  atteint  annuellement  140. 000  Français,  si 
bien  que  syphilis  et  tuberculose  endosseraient  à 
elles  seules  la  responsabilité  d’environ- 300.000 
décès  annuels,  40  %  de  la  mortalité  totale 

A  l’entendre,  30  %  de  nos  enfants  sont  enta¬ 
chés  d’hérédité  syphilitique.  Si  l’on  veut  bien  se 
mettre  en  faee  de  cette  vérité  effarante  que  cha¬ 
cun  de  nous  a  été  précédé  de  2.000  générateurs 
répartis  sur  les  dix  générations  qui  l’ont  pré¬ 
cédé,  il  serait  bien  étonnant  que  l’un  au  moins 
de  ces  deux  mille  aïeux  n’ait  pas  lait  ménage, 
bon  au  mauvais,  avec  le  tréponème,  ce  qui  ne 
manquerait  pas  de  créer  une  fatale  hérédité  sy¬ 
philitique  plus  ou  moins  lointaine  pour  le  der¬ 
nier  né  de  cette  lignée;  fantaisie  dont  je  m’ex¬ 
cuse. 

A  vrai  dire,  les  statistiques,  Monsieur  le  pro- 
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fesseur  Chavigny  nous  le  rappelait  il  y  a  quel¬ 
ques  semaines,  n’ont  qu’une  valeur  relative.  L’on 
peut  affirmer  que  le  nombre  de  décès  survenus  au 
cours  d’une  période  déterminée  a  atteint  un  chif¬ 
fre  défini.  Mais  comment  ose-t-on  dire,  quand  on 
sait  comment  en  sont  effectuées  les  constatations, 
que  sur  ces  décès,  il  y  a  eu  tel  pourcentage  de 
cancéreux,  de  tuberculeux,  de  syphilitiques  ?  ?  ? 

La  statistique  officielle  relative  au  troisième 
trimestre  des  années  1929  et  1930,  comparées 
l’une  à  l’autre,  fait  ressortir  144.318  décès  en 
1930  et  149.327  en  1929,  contre  188.701  nais¬ 
sances  en  1930  et  186 . 831  en  1929.  Si  faible  que 
soit  la  différence,  elle  demeure  en  faveur  des  nais¬ 
sances.  Et  je  me  demande  où  M.  Rauzy  a  été 
chercher  que  dans  quatre  ans,  la  France  ne  comp¬ 
tera  plus  que  30.000.000  d’habitants,  ce  qui 
représenterait  une  perte  de  2 . 500 . 000  par  an . . . 
A  moins  d’envisager  l’éventualité  d’un  cataclys¬ 
me  destructeur  de  cités  et  de  régions  entières. .  . 

Donc,  les  statistiques  officielles  auxquelles  M. 
Rauzy  prétend  se  référer  sont  fantaisistes  et  il 
n'yapas  lieu  d’en  tenir  compte.  Mais  cela  n’em¬ 
pêche  pas  que  l’Etat  n’a  pas  proprement  de  poli¬ 
tique  sanitaire. 

Il  y  a  des  efforts  incontestables,  et  aussi  des 
résultats.  On  pourrait  faire  beaucoup  mieux, 
surtout  dans  la  protection  de  l’enfance.  La  mor¬ 
talité  infantile  demeure  en  effet  trop  élevée. 
Révision  de  la  Loi  Roussel  :  il  en  est  question  de¬ 
puis  près  de  quarante  ans  ;  développement  des 
centres  d’élevage  ;  service  social  intelligemment 
organisé.  Un  peu  plus  tard,  inspection  scolaire 
rationnellement  effectuée  comme  elle  existe  en 
certains  départements . . .  Tout  cet  ensemble 
de  mesures,  et  toutes  autres  qui  pourraient  être 
prises  en  adjonction  et  complément,  demandent 


une  coordination  dont  nous  ne  sentons  pas 
suffisamment  l’existence  réelle. 

'^Les  palabres  parlementaires  se  volatilise¬ 
ront.  Et  des  chiffres  impressionnants  dont  il 
aura  été  fait  état,  il  ne  restera  rien,  quand  on 
les  passera  au  crible  d’une  discrimination  atten¬ 
tive,  et  qu’on  aura  constaté  que,  pour  les  be- 
,  soins  de  la  cause,  ils  auront  été  modifiés. 

Et  la  vérité,  il  faut  bien  le  dire,  c’est  que  cette 
absence  de  politique  sanitaire  est  propre  à  tous 
les  gouvernements  qui  se  sont  succédé  depuis 
quarante  ans. 

On  saisit  mal  cette  espèce  d’indifférence  en  face 
de  problèmes  vitaux,  cj[ui  mériteraient  des  études 
consciencieuses,  fouillées,  et  prolongées,  et  appel¬ 
leraient  des  solutions  qui  ne  seront  fructueuses, 
à  mon  avis,  que  si  l’on  associe  à  leur  exécution 
l’ensemble  du  Corps  médical. 

Il  y  a  des  consultations  prénatales  qui  se  créent 
ici  et  là  ;  des  gouttes  de  lait,  des  consultations  de 
nourrissons.  Et  je  sais  des  villes  de  modeste  im¬ 
portance,  qui  ont  cependant  la  chance  dé  possé¬ 
der  un  Corps  médical  uni  et  ouvert  au  progrès 
social,  et  qui  possèdent  tout  cet  armement  au 
complet. 

Ne  retenons  donc  des  controverses  de  la  Cham¬ 
bre  des  Députés  que,  tout  de  même, .  un  pas  a 
été  fait,  par  la  création  de  ce  Ministère  de  la  San¬ 
té  publique  dont  nous  nous  réjouirons  de  voir 
sortir  des  réalisations  pratiques,  et  que  des  dé¬ 
putés  ont  pu  tenir  longtemps  la  tribune  avec  un 
sujet,  dent  ils  ont  évidemment  cherché  à  tirer 
des  effets  politiques,  mais  qui  ne  devrait  avoir 
surtout  pour  but  que  la  provocation  d’une  poli¬ 
tique  sanitaire  digne  de  la  France. 

G.  Duchesne. 


CERTIFICATS  ADMINISTRATIFS  DE  CONGÉ  ET  SECRET  PROFESSIONNEL 


J’ai  l’honneur  de  vous  remettre,  sous  ce  pli,  copie 
d’une  lettre  que  vient  de  m’adresser  la  Direction  des 
Postes  de  la  Région  du  Nord  ainsi  que  la  copie  d’une 
lettré  transmise  par  l’Inspecteur  technique  à  un 
nommé  M.  T.  que  je  soigne  depuis  le  mois  d’octobre. 

M.  T.  m’ayant  demandé  de  bien  vouloir  lui  déli¬ 
vrer  un  certificat  pour  lui  permettre  d’obtenir  un 
congé  de  maladie  de  10  jours  d’abord  et  de  8  jours  en¬ 
suite,  je  me  suis  empressé  de  le  lui  délivrer  mais  ce  cer¬ 
tificat  lui  a  été  rendu  en  l’invitant  à  faire  indiquer, 
par  le  médecin,  la  nature  de  la  maladie. 

A  cette  mise  en  demeure,  j’ai  répondu  par  un  deu¬ 
xième  certificat,  dont  je  vous  donne  ci-dessous  la  te¬ 
neur  : 

<t  Le  Docteur  soussigné  déclare  que  le  secret  mé¬ 
dical  ne  doit  être  violé  ni  directement  ni  indirecte¬ 
ment  conformément  à  la  loi.  11  lui  est  donc  impos¬ 
sible  de  changer  le  certificat  remis  à  M.  T.  » 

Signé  :  Docteur  D.  » 


C’est  à  la  suite  de  ce  deuxième  certificat  que  j’ai 
reçu  la  lettre  dont  je  vous  adresse  copié  et,  que  mon 
malade  a  été  avisé,  que,  faute  d’obtenir  la  divulgation 
du  diagnostic,  son  congé  de  maladie  lui  serait  refusé. 

Cette  pression  indirecte  par  l’interrnédiaire  du  ma¬ 
lade  sur  le  médecin  est  à  mon  sens  absolument  dé¬ 
loyale  et  quand  elle  émane  d’un  pouvoir  aussi  élevé 
que  l’Etat,  on  sent  monter  son  indignation  et  l’on  se 
trouve  prendre  des  forces  pour  la  résistance,  car  si 
nous  cédons  sur  un  point,  nous  nous  trouverons  obli¬ 
gés  de  céder  partout,  et  le  secret  médical  aura  vécu. 

Aussi  me  suis-je  empressé  de  répondre  ,  au  Direc¬ 
teur  que  je  maintenais  mon  point  de  vue,  mais  que 
toutefois  avant  de  prendre  une  décision  définitive  je 
le  priais  de  me  laisser  le  temps  nécessaire  pour  de¬ 
mander  l’avis  d’un  expert  en  la  matière.  Connaissant 
votre  grande  compétence  car  je  suis  avec  le  plus  vif 
intérêt  vos  articles  du  Concours  Médical,  je  vous  de¬ 
mande  de  bien  vouloir  me  donner  votre  opinion. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 
Postes  télégraphes 

ET  TÉLÉPHONES 
Section  de  personnel 
Ouvriers 

Le  Directeur  du  Département  de  .  .  .  . , 
à  Monsieur  D..., 

Inspecteur  technique. 

Je  vous  prie  de  bien  vouloir  inviter  M.  T.  à  se  ren¬ 
dre  à  nouveau  chez  le  Docteur  D.  muni  du  certificat 
médical  ci-joint  pour  en  poursuivre  la  régularisation 
et  y  faire  mentionner  la  nature  de  la  maladie. 

Une  lettre  adressée  directement  à  ce  praticien  lui 
permettra  vraisemblablement  de  donner  satisfaction 
à  la  demande  que  M.  T.  devra  obligatoirement  lui 
représenter  sous  peine  de  se  voir  refuser  le  congé  de 
maladie  sollicité. 

. le  11  avril  1931. 

Le  Directeur  des 

POSTES  TÉLÉGRAPHES  TÉLÉPHONES 
Du  DÉPARTEMENT  DE  . 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

Postes' ET  télégraphes 
Direction  départementale 

de .  . .  . .,  Iel4  avril  1931 

Le  Directeur  départemental  des  Poste.s 

et  des  Télégraphes  de  . à 

à  Monsieur  le  Docteur  D.... 

Docteur, 

Vous  avez  bien  voulu  déclarer  que  le  respect  du  se¬ 
cret  professionnel  ne  vous  permettrait  pas  de  men¬ 
tionner  sur  leé  certificats  de  maladie  délivrés  aux 
agents  de  mon  Administration,  la  nature  de  la  mala¬ 
die  constatée. 

J’ai  l’honneur  de  vous  exposer,  ci-après,  le  point 
de  vue  de  l’Administration  des  P. -T.  T.  à  cet  égard, 
susceptible  de  piodifier  votre  décision. 

1°  Tout  d’abord,  larédaction  d’un  certificat  médical 
et  sa  délivrance  au  fonctionnaire  qui  désire  obtenir 
un  congé  de  maladie  ne  sauraient  être  considérés  com¬ 
me  une  révélation  du  secret  professionnel.  Le  prati¬ 
cien  se  borne  en  effet  à  indiquer  oralement  ou  par 
écrit,  au  malade  la  nature  de  sa  maladie,  celui-ci  reste 
absolument  libre  de  remettre  ou  non  à  l’Administra¬ 
tion  le  certificat  qu’il  possède. 

2°  La  jurisprudence  a  confirmé  cette  thèse  {juge- 
geinent  du  tribunal  civil  de  la  Seine  en  date  du  13 
mars  1914)  en  décidant  «  que  les  médecins  se  trou- . 
vent  relevés  du  secret  professionnel  sur  le  consente¬ 
ment  même  de  celui  qui  réclame  le  certificat,  ou  se 
soumet  à  la  visite. 

3“  Les  congés  de  maladie  ne  constituent  pas  pour 


les  fonctionnaires  un  droit  au  sens  propre  du  mot. 
Le  décret  du  9  novembre  1853  (Art.  16)  spécifie 
qu’il  peuvent  et  non  doivent  être  accordés.. 

4°  Dans  ces  conditions,  l’Administration  est  fon¬ 
dée  à  s’entourer  de  toutes  les  garanties  désirables  et 
notamment  des  certificats  médicaux  aussi  complets 
cjue  possible.  Cette  faculté  est  d’autant  moins  con¬ 
testable  que  si  la  requête  de  l’agent  est  admise  le  Tré¬ 
sor  lui  verse  les  émoluments  attachés  à  sa  fonction 
sans  qu’il  existe  en  contrerpartie  des  services  faits. 

5°  En  pratique,  les  fonctionnaires  appelés  de  par 
leurs  attributions  à  consulter  les  certificats  médi¬ 
caux  délivrés  aux  agents  sont  soumis  eux-mêmes  au 
secret  professionnel'  et  ne  sauraient  être  assimilés  à 
de.s  tiers  au  sens  de  l’article  378  du  Code  Pénal. 

J’espère  en  conséquence  qu’il  vous  paraîtra  possi¬ 
ble  désormais  de  donner  satisfaction  à  la  demande  lé¬ 
gitime  que  vous  présentera  M.  T.  ejue  j’invite  ce 
jour  à  se  présenter  à  votre  domicile  muni  du  certifi¬ 
cat  médical  que  vous  lui  avez  délivré  le  2  avril  1931. 

Je  vous  prie  d’agréer.  Monsieur,  l’assurance  de  ma 
considération  la  plus  distinguée. 

Le  Directeur  des 
Postes  télégraphes  téléphones 
du  département  de . 

Réponse. 

La  réponse  du  directeur  des  P.  T.  T.  du  dé¬ 
partement  est  conforme  à  la  théorie  de  l’admi¬ 
nistration  et  nous  allons  l’analyser  point  par 
point. 

I.  —  L’administration  soutient  que  le  malade 
e.st  en  droit  de  réclamer  à  son  médecin  traitant 
un  certificat,  attestant  son  état  de  santé,  certi¬ 
ficat  dont  lui,  malade,  fera  l’usage  qu’il  lui  plaira 
de  faire. 

A  l’agent  de  savoir  si,  en  dévoilant  le  nom  de 
la  maladie,  pour  laquelle  il  reçoit  des  soins  et 
qu’il  invoc[ue,  pour  obtenir  un  congé,  il  se  porte, 
ou  non  un  préjudice  quelconque. 

S’il  préfère  garder  le  silence,  sur  la  nature  de 
son  affection  pathologique,  il  conservera  le  cer¬ 
tificat,  par  devers  lui  ;  mais  il  ne  pourra  pas 
alors  obtenir  le  congé,  qu’il  sollicite. 

Sur  ce  point  la  théorie  de  l’administration  est. 
très  forte  ;  mais,  c’est  une  manière  élégante  de 
violer  le  secret  professionnel. 

Je  lui  fais  deux  objections. 

La  première  consiste  en  la  cruauté  d’obliger 
un  malade  à  dévoiler  à  ses  chefs,  cj^u’il  a  contracté 
certaine  maladie  dite  secrète,  que  notre  hypocri¬ 
sie  qualifie  de  honteuse,  alors  que  l’immense  ma¬ 
jorité  des  êtres  humains  l’a  attrapée  ou  a  rempli 
les  conditions  nécessaires  pour  la  contracter. 

Pourquoi  devoir  dévoiler,  à  l’occasion  de  la 
demande  d’un  congé,  une  blennorragie,  ou  une 
complication,  qu’il  est  indispensable  de  soigner  ? 
pourquoi  donner  le  motif  de  certaines  absences 
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rendues  nécessaires,  pour  suivre  un  traitement 
par  piqûres,  contre  la  syphilis.  ? 

Pourquoi  déclarer  à  l’administration,  qu’un 
congé  est  indispensable,  pour  guérir  une  mani¬ 
festation  de  syphilis  congénitale,  ou  une  lésion 
chronique  tuberculeuse.  ? 

Ignorants  des  choses  de  la  médecine,  les  chefs 
n’ont  qu’à  savoir  que  l’agent  X  réclame  un 
congé  ;  qu’il  verse  à  l’appui  de  sa  demande  un 
certificat  médical,  attestant  le  bien-fondé,  sans 
indiquer  la  cause,  iri  la  nature  de  l’affection. 

Si  l’administration  a  un  doute  sur  la  véracité 
de  cette  attestation  médicale,  elle  fera  contre- 
visiter  le  malade  par  son  médecin  administratif, 
lequel  déclarera  que,  oui  ou  non,  le  congé  doit 
être  accordé. 

Mais,  point  de  curiosité  mal  placée,  alors  que 
de  dévoiler  le  nom  de  la  maladie  ne  sert  à  rien. 

La  seconde  objection  est  sérieuse  :  il  arrive 
souvent  que  le  médecin  ne  se  croit  pas  en  devoir 
de  dire  franchement  à  son  malade  ce  dont  il  est 
atteint.  Révéler  brutalement,  par  la  délivrance 
d’un  certificat  véridique  ,  que  l’agent  est  atteint 
de  cancer  au  début,  de  lésions  tuberculeuses 
graves,  ou  même  est  porteur  d’un  chancre  sy¬ 
philitique  peut  provoquer  une  réaction  fort  pré¬ 
judiciable,  chez  le  malade  en  question. 

Et  si  le  médecin  Voile  la  Vérité,  il  peut  être 
accusé  de  fausse  déclaration  et  d’avoir  voulu 
tromper  l’administration. 

II.  —  Dans  toutes  ses  réponses,  l’administra¬ 
tion  s’appuie  sur  un  fameux  et  unique  jugement 
du  tribunal  civü  de  la  Seine,  du  13  marsl914 
dont  jamais  on  ne  donne  l’indication  bibliogra¬ 
phique,  pour  qu’on  puisse  se  reporter  au  texte 
exact. 

Mais  on  se  garde  bien  de  donner  les  décisions 
contraires  de  cour  d’appel  ou  de  cassation,  qui 
font  au  médecin  l’obligation  de  se  taire,  même 
lorsqu’il  est  délié  du  seret,  par  son  malade  lui- 
même. 

Ce  dernier  n’est  souvent  pas  à  même  de  juger 
la  gravité  de  son  autorisation  :  il  ne  connaît  pas 
la  nature  exacte  de  son  affection,  ni  la  portée 
possible  de  la  révélation. 

J  estime,  pour  ma  part  que,  bien  que,  dans 
la  plupart  des  cas,  le  diagnostic  peut  êtrehardi- 
ment  dévoilé  à  son  propre  client,  il  est  cepen¬ 
dant  des  circonstances,  qui  font,  au  médecin, 
l’obligation  de  taire  la  Vérité,  surtout  au  client 
lui-même,  plus  qu’à  tout  autre. 

III.  —  Les  agents  fie  l’afiministration  sont  eux 
aussi  liés  par  les  dispositions  de  l’article  378  du 
code  pénal  :  par  conséquent,  affirme  l’adminis¬ 
tration,  le  médecin  traitant  peut,  sans  crainte, 
-  dévoiler  la  nature  de  la  maladie,  qu’invoque  un 
agent,  pour  obtenir  un  congé. 

En  théorie,  peut-être  ;  en  pratique,  le  secret 
devient  celui  de  polichinelle,  lorsqu’il  passe  de 


mains  en  mains  suivant  la  voie  hiérarchique. 

Mais,  sans  m’arrêter  sur  ce  point,  qu’il  me 
suffise  de  rappeler  qu'en  1923,  le  Ministre  de 
l’Hygiène,-  alors  M.  Paul  Strauss,  avait  constitué 
une  commission,  dont  je  faisais  partie,  aux  fins 
de  décider  si  le  médecin  traitant  pouvait  dévoi¬ 
ler,  au  médecin  administratif,  chargé  des  ser-, 
vices  d’hygiène  dans  le  département,  la  cause 
exacte  des  décès. 

Consulté  par  le  Ministre  de  l’Hygiène  aux  fins 
de  savoir  si  le  médecin  traitant  serait  poursui¬ 
vable,  au  cas  où  la  lettre  de  déclaration  des  cau¬ 
ses  des  décès  serait  détournée  de  sa  destination 
médicale,  le  Garde  des  Sceaux  a  répondu  qu’en 
l’état  actuel  de  la  législation  et  de  la  jurispru¬ 
dence  de  la  cour  de  Cassation,  le  médecin 
n’aVait  pas  Iç  droit  de  dévoiler  à  quiconque  les 
secrets-  de  ses  malades,  serait -ce  même  à  un 
autre  médecin,  lui  aussi  lié  par.  le  secret  profes¬ 
sionnel,  lorsque  cet  autre  médecin  n’est  pas  appelé 
à  soigner  le  malade,  mais  représente  d’autres 
intérêts  que  ceux  du  patient. 

A  fortiori,  le  médecin  est-il  donc  lié  par  le 
secret  professionnel,  vis-à-vis  des  agents  de 
l'administration. 

IV.  —  A  juste  titre,  l’administration  revendi¬ 
que  le  droit  de  savoir  si  ses  agents,  qui  sollicitent 
un  congé,  ne  sont  pas  des  simulateurs,  ou  des 
gens  qui  exagèrent. 

Mais,  les  chefs  ne  sont  pas  initiés  aux  choses  de 
la  médecine  ;  ils  sont  incompérents  dans  le  do¬ 
maine  médical. 

Ils  n’ont  qu’à  faire  confiance  au  médecin 
traitant  ;  ou  bien  ils  peuvent  faire  contre-visiter 
le  candidat  au  congé,  par  le  médecin  de  l’admi¬ 
nistration. 

S’il  y  a  désaccord  entre  les  deux  praticiens;  un 
troisième  médecin  peut  être  désigné  par  le  juge 
de  paix. 

Mais,  si  une  fraude  était  découverte,  si  un 
médecin  était  surpris  pour  rédaction  de  faux 
certificat,  il  serait  justiciable  des  tribunaux,  qui, 
en  outre  d’une  amende,  pourraient  le  condamner 
à  des  dommages-intérêts,  en  faveur  de  l’admi¬ 
nistration. 

Au  surplus,  cette  dernière  pourrait  s’entendre 
avec  les  syndicats  médicaux,  pour  que  ces  der¬ 
niers  puissent  organiser  un  contrôle  technique 
comme  cela  se  passe  pour  les  assurances  sociales. 

Conclusion 

Le  secret  professionnel  a  été  institué  par  la 
loi  en  faveur  uniquement  du  seul  malade.  Ce 
dernier  doit  être  assuré  que  les  confidences  qu’il 
fait  nécessairement  au  praticien  qu’il  choisit, 
pour  lui  donner  des  soins,  ne  seront  dévoilées 
à  personne. 

Le  médecin  est  loin  d’être  le  bénéficiaire  de 
cette  obligation  au  silence,  puisque,  s’il  faillit 
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à  son  devoir,  il  est  punissable  correctionnelle¬ 
ment-. 

L’administration  a  besoin  de  savoir  si  vrai¬ 
ment  son  agent  est  susceptible  d’obtenir  son 
congé. 

Qu’elle  fasse  confiance  au  médecin  traitant, 
sauf  à  agir  vigoureusement  et  à  titre  d’exemple, 
le  jour  où  elle  surprendrait  un  praticien,  cou¬ 
pable  d’avoir  délivré  un  faux  certificat. 

Qu’elle  se  fasse  renseigner  par  ses  médecins- 
contrôleurs,  qu’elle  s’accorde  avec  les  syndicats 
médicaux  pour  que  ces  derniers  fassent  com¬ 
prendre  aux  praticiens  qu’ils  sont  crus,  quant  à 
leurs  certificats,  mais  que  celui  qui  sera  pris  en 
faute,  sera  puni,  non  seulement  par  les  tribu¬ 
naux,  mais  par  la  justice  disciplinaire  du  syn¬ 
dicat. 


J’estime  que,  sans  violer  le  secret  profession¬ 
nel  directement,  ou  indirectement,  l’adminis¬ 
tration  peut  parfaitement  avoir  la  certitude 
qu’elle  n’est  pas  trompée,  par  ses  agents,  avec 
la  complicité  d’un  médecin,  rédacteur  d’un  cer¬ 
tificat,  volontairement  erroné. 

Les  pouvoirs  puHlics  progressivement  font 
confiance  aux  syndicats  médit^aux  et  convient 
ces  derniers  à  collaborer  avec  eux,  tant  en  ma¬ 
tière  d’assurances  sociales,  que  pour  les  services 
départementaux  d’assistance  médicale  gratuite, 
d’inspection  des  écoles,  de  vaccinations,  d’hy¬ 
giène,  de  lutte  contre  les  fléaux  sociaux. 

Pourquoi  l’administration  des  P.  T.  T.  n’agi¬ 
rait-elle  pas  de  même  ? 

D‘'  Paul  Boudin. 


ASSURANCES  SOCIALES 

Le  contrôle.  —  Où  doif-il  avoir  lieu  ? 


En  matière  d’assurances  sociales,  le  malade 
doit-il  se  déranger,  pour  aller  voir  le  médecin  con¬ 
trôleur  ?  est-ce  au  contraire,  celui-ci  qui  doit  se 
déplacer,  pour  se  rendre  au  domicile  de  l’assuré  ? 

La  loi  n’a  pas  prévu  cette  formalité  :  elle  laisse 
aux  caisses  l’organisation  du  contrôle  général  ;  de 
même  qu’elle  confie  aux  syndicats  médicaux 
le  soin  d’organiser,  comme  bon  leur  semble,  le 
contrôle  technique. 

Cependant,  deux  cas  sont  à  envisager^ 

l»  Il  s’agit  du  contrôle  général,  c’est-à-dire 
qu’aux  termes 'du  paragraphe  2  de  l’article  24  du 
décret  du  25  juillet  1930,  portant  règlement  d’ad¬ 
ministration  publique,  il  s’agit  d’une  enquête, 
pour  savoir  si  l’assuré  est  vraiment  malade,  ou 
s’il  ne  fait  pas  traîner  en  longueur  son  invalidité 
temporaire. 

Il  semble  que,  dans  ce  cas,  la  visite  aura  lieu 
surtout  au  domicile  du  malade  :  c’est  chez  ce  der¬ 
nier  que  le  médecin  contrôleur,  délégué  par  la 
caisse,  peut  le  plus  facilement  faire  son  enquête, 
interroger  des  voisins,  se  rendre  compte  de  la  ma¬ 
nière  dont  les  prescriptions  médicales  sont  exécu¬ 
tées  et  respectées,  etc. 

Néanmoins,  rien,  dans  la  loi  ou  le  règlement 
d’administration  publique,  ne  prescrit,  ou  n’in¬ 
terdit  que  la  visite  de  contrôle  soit  faite  dans  tel 
lieu,  plutôt  que  dans  tel  autre.  Il  faut  prendre  en 
considération  les  commodités  des  uns  et  des  au¬ 
tres,  surtout  les  facilités  du  contrôle  lui-même. 

D’ailleurs,  l’article  25  du  décret  précise  que 
les  médecins  contrôleurs,  chargés  delà  surveillan¬ 
ce  des  malades,  procèdent  à  toutes  investigations 
et  constatations,  concernant  leur  état  et  leur 
incapacité  de  travail. 

Ils  ne  peuvent  s’immiscer  dans  les  rapports  du 
malade- et  du  médecin  traitant,  alors  qu’il  leur 


j  est  également  interdit  de  donner  leurs  soins  aux 
assurés  sociaux,  afïlliés  à  la  caisse,  pour  laquelle 
ils  exerçent  le  contrôle. 

N’oublions  pas  que  le  malade  est  toujours  en 
droit  d’exiger  que  le  contrôle  soit  effectué  en  pré¬ 
sence  du  médecin  traitant  ;  mais  c’est  à  l’intéres¬ 
sé  à  prévenir  ce  praticien  et  à  le  rémunérer. 

En  matière  d’assurances  sociales,  la  procédure 
de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  ne  doit  pas 
être  suivne.  -Ici,  point  n’est  besoin  de  s’adresser, 
au  juge  de  paix  et  de  prévenir  le  médecin  trai¬ 
tant  par  lettre  recommandée,  48  heures  àl’avance. 

2°  Il  s’agit  du  contrôle  technique,  exercé  par 
le  syndicat.  Aux  termes  de  l’article  26  du  décret, 
il  a  essentiellement  pour  but,  de  rechercher  et  de 
redresser  tout  abus  professionnel.  En  ce  qui  con¬ 
cerne  les  soins,  le  contrôle  technique  porte  no¬ 
tamment  sur  le  nombre  des  visites,  l’exactitude 
des  certificats,  la  régularité  des  ordonnances  et 
d’une  manière  générale,  sur  la  façon  dont  les 
prestations  sont  dispensées  parle  praticien. 

En  tout  cas,  l’exercice  de  ce  contrôle  ne  peut 
jamais  entraver  ou  retarder  l’administration 
des  soins,  ou  la  fourniture  de  médicaments,  ni 
avoir  pour  effet  de  substituer  à  la  responsabilité 
du  médecin  traitant  celles  d’autres  praticiens. 

De  ces  textes,  rapprochons  celui  du  paragra¬ 
phe  3  de  l’article  4  de  la  loi  :  «  les  consultations 
médicales  sont  données  au  domicile  du  praticien, 
sauf  lorsque  l’assuré  ne  peut  se  déplacer  en  rai¬ 
son  de  son  état.  » 

Nous  pouvons  donc  conclure  que  ni  la  loi,  ni  le 
décret  n’ont  codifié  en  quoi  que  ce  soit  la  manière 
dont  les  contrôles  peuvent  être  conduits.  Il  faut 
s’en  remettre  aux  circonstances,  comme  à  la  sa¬ 
gesse  de  ceux  qui  doivent  mener  à  bien  la  mis¬ 
sion  de  contrôle,  qui  leur  est  confiée. 
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Le  malade  doit  il  être  examiné  avec  des  appa¬ 
reils  spéciaux  ?  Il  sera  convoqué,  s’il  peut  se  dé¬ 
placer,  soit  au  domicile  du  médecin  contrôleur, 
soit  dans  un  établissement  de  cure,  ou  de  diagnos¬ 
tic.  L’assuré  social  conserve  la  faculté  de  se  faire 
accompagner  par  son  médecin  traitant. 

Mais  s’agit  il  de  vérifier  ^  domicile  la  manière 
dont  le  malade  est  soigné,  ou  même  s’il  est  vrai¬ 
ment  malade,  le  médecin  contrôleur  aura  intérêt 
à  se  rendre  sur  place. 

S’il  ne  procède  qu’à  une  simple  enquête  médi¬ 
cale,  en  vérifiant  les  ordonnances,  etc.,  il  n’a  pas 
besoin  de  prévenir  de  son  arrivée  ;  mais  s’il  a 
l’intention  de  visiter  médicalement  le  patient,  il 
doit  l’avertir,  pour  que  ce  dernier  ait  la  possibi¬ 
lité,  s’il  le  juge  à  propos,  de  se  faire  assister  par 
son  médecin  traitant.  ' 

•Devant  le  silence  des  textes  légaux,  et  règle¬ 
mentaires,  je  suis  d’avis  que  la  question  déonto¬ 
logie  doit  être  réglée  par  les  syndicats  médi¬ 
cal,  x. 

A  ces  groupes  corporatifs  de  se  préoccuper, 
dès  aujourd’hui,  de  prévenir  les  conflits  confra¬ 
ternels,  qui  peuvent  surgir  à’  l’occasion  de  ces 
contrôles. 

Aux  syndicats  de  décider  comment  le  médecin 


contrôleur  et  le  praticien  qui  donne  ses  soins, 
pourront  rester  corrects  l’un  envers  l’autre,  tout 
en  remplissant  chacun  la  mission  qui  leur  est  con¬ 
fiée  :  à  l’un  de  représenter  les  intérêts  de  la  caisse, 
à  l’autre,  de  défendre  techniquement  le  malade. 

Le  modus  faciendi  sera  fonction  des  distances, 
des  agglomérations,  des  moyens  de  communica¬ 
tion,  etc. 

Ici,  il  est  commode  de  convoquer  le  malade  au 
domicile  d’un  des  praticiens,  ou  dans  la  maison 
de  cure,  publique,  ou  privée  ;  là,  il  faut  se  rendre 
au  domicile  du  malade. 

Au  syndicat  encore  de  déterminer  de  quelle 
manière  les  deux  praticiens  peuvent  se  mettre 
d’accord,  en  bomre  confraternité,  pour  la  fixa¬ 
tion  du  jour  et  de  l’heure  de  la  visite,  lorsque  le 
malade  a  lait  savoir  à  son  médecin,  qu’il  désire 
que  ce  dernier  assiste  à  la  visite  de  contrôle. 

Il  ne  faut  pas  que,  par  brimade,  ou  absence  de 
politesse  confraternelle,  le  contrôleur  puisse  dési¬ 
gner,  comme  heures  de  visite  à  domicile,  le  mo¬ 
ment  où  le  médecin  traitant  â  sa  consultation  ha¬ 
bituelle. 

Au  syndicat  de  prévenir  les  conflits  ;  au  conseil 
de  famille,  ensuite,  de  les  résoudre.  , 

D'  Paul  Boudin. 


A  TRAVERS  LA  PRESSE  SOCIALE 


Le  mouvement  en  faveur  des  assurances  socia-, 
les  se  développe  au  Canada,  et  la  question  de  l’as¬ 
surance  continue  à.dccuper  l’attention  publi¬ 
que. 

Les  Informations  Sociales  (25  sept.  1930)  ont 
déjà  analysé  le  rapport  favorable  à  l’institution 
d’un  système  d’assurance-maladie,  publié  par  la 
commission  royale  d’enquête  instituée  en  Colom¬ 
bie  britannique.  Au  cours  de  sa  session  de  1930, 
la  législature  de  l’Alberta,  tout  en  repoussant  une 
proposition,  tendant  à  l’institution  d’un  régime 
d’assurance-maladie,  a  invité  le  gouvernement  à 
poursuivie  l’étude  de  1?  question  en  collaboration 
avec  d’autres  provinces. 

Le  Saskatchewan  s’attache  à  développer  un 
système  de  service  municipal,  jouant  le  rôle  d’un 
régime  d’assurance-maladic,  au  moins  en  ce  qui 
concerne  les  prestations  en  nature. 

La  grande  majorité  de  la  population  du  Sas¬ 
katchewan  vit  dispersée  dans  des  exploitations 
isolées,  et  il  a  toujours  été  difficile  de  lui  assurer 
un  service  médical  adéquat  La  loi  autorise  main¬ 
tenant  les  municipalités  rurales  à  prendre  à  leur 
service  un  médecin  qualifié,  rétribué  au  taux  de 
5.000  dollars  au  maximum  par  an.  Le  médecin 
s’entend  avec  la  municipalité  pour  remplir  les 
attributions  de  fonctionnaire  de  l’hygiène  pu- 
•blique,  et  soigne  gratuitement  tous  les  contribua¬ 
bles  et  les  personnes  à  leur  charge.  Une  munici- 
palil^  rurale  comprend  une  superficie  de  dix-huit 


milles  carrés,  de  sorte  que  le  médecin  résidant  au 
centre  peut  facilement  atteindre  tous  ses  mala¬ 
des.  Dix-neuf  municipalités  ont  engagé  des  mé¬ 
decins  à  ces  conditions.  Certains  groupes  de  mu¬ 
nicipalités  ont  aussi  établi  des  hôpitaux. 

L’attitude  du  Corps  médical  du  Canada,  ex¬ 
primée  par  la  voix  du  D*  Harvey  Smith  dans  son 
discours  présidentiel  à  la  réunion  annuelle  de 
l’Association  médicale  britannique  (British  Me¬ 
dical  Association),  tenue  à  Winnipeg  en  août 
1930,  est  que  ces  mesures  sont  nécessaires,  en 
vue  d’assurer  les  secours  médicaux  à  toute  la  po¬ 
pulation  et  spécialement  aux  habitants  des  dis¬ 
tricts  ruraux.  Bien  qu’hostile  à  l’établissement 
d’un  service  médical  d’Etat,  le  D^  Smith  estime 
que  si  le  Corps  médical  est  incapable  d’appliquer 
un  programme  assurant  à  un  prix  raisonnable  un 
service  adéquat  aux  différentes  catégories  de  la 
collectivité,  l’institution  d’un  service  médical 
d’Etat  est  inévitable,  comme  le  montrent  les 
mesures  récentes  prises  par  le  Saskatchewan  et 
d’autres  provinces.  La  seule  solution  possible, 
selon  lui,  est  l’introduction  d’un  régime  faculta¬ 
tif  d’assurances-maladie  institué,  organisé  et 
contrôlé  par  le  Corps  médical  et  largement  ap¬ 
pliqué. 

Dans  la  nouvelle  Zélande,  on  s’occupe  d’orga¬ 
niser  la  réparation  des  accidents  de  travail. 

La  commission  chargée  des  études  préliminai- 
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res  est  convaincue  notamment  de  la  nécessité 
d’organiser  un  service  médical  adéquat  pour  as¬ 
surer  les  soins  nécessaires  aux  victimes  d’acci¬ 
dents.  Elle  recommande  que  le  coût  des  traite¬ 
ments  médicaux,  chirurgicaux  et[hospitaliers  soit 
à  la  charge  de  l’employeur  jusqu’à  concurrence 
de  25  livres  sterling  au  maximum,  et  suggère 
que  la  loi  fixe  le  tarif  des  interventions  médicales. 

Nous  voyons  donc  qu’à  l’étranger  on  poursuit 
l’établissement  d’un  système  forfaitaire  avec  ta¬ 
rification  des  actes  médicaux,  aussi  bien  pour  les 
assurances  sociales  que  pour  les  accidents  du 
travail.  C’est  toujours  la  campagne  internatio¬ 
nale,  qui  doit  aboutir  à  la  médecine  au  rabais,  à 
cette  médecine  politico-sociale  sur  le  dos  des  mé¬ 
decins. 

M.  Jules  Gels  demande  à  M.  le  Ministre  du 
Travail,  si  les  caisses  d’assurances  sociales  peu¬ 
vent  placer  une  partie  de  leur  avoir  disponible 
en  actions  d’établissement  de  soins  privés  consti¬ 
tués  en  sociétés  anonymes,  et  ajoute  :  a)  qu’en  ce 
qui  concerne  plus  spécialement  les  cliniques  chi¬ 
rurgicales,  actuellement  très  nombreuses  en 
France  et  généralement  bien  organisées,  une  telle 
organisation  permettrait  :  1“  d’éviter  entre  les 
caisses  et  les  chirurgiens  toute  cause  dé  conflits 
peu  souhaitables  ;  2°  d’éviter  aux  caisses  la  dé¬ 
pense  considérable  et  inutile  de  construction, 
d’amortissement,  d’entretien  de  cliniques,  les 
cliniques  existantes  suffisant  largement  aux  be¬ 
soins  du  public,  qui  n’ont  aucune  raison  de  varier 
avec  l’application  des  assurances  sociales,  la  si¬ 
mulation  de  la  part  des  malades,  étant  prati¬ 
quement  impossible  ;  3®  de  permettre  aux  caisses 
un  droit  de  regard  dans  la  gestion  des  établisse¬ 
ments  privés,  avec  lesquelles  elles  peuvent  con¬ 
tracter  ;  4°  de  permettre  à  l’assuré  opéré  de  res¬ 
ter  en  contact  avec  sa  famille,  grâce  au  réseau 
serré  de  cliniques  réparties  dans  les  différentes 
régions,  au  lieu  de  l’obliger  à  s’isoler  dans  un  cen¬ 
tre  urbain  souvent  éloigné  ;  5°  de  donner  progres¬ 
sivement  aux  caisses  la  possibilité  de  devenir  les 
propriétaires  de  ces  cliniques  privées  ;  6°  d’évi¬ 
ter  ainsi  des  transformations  bruscfiies,  dont  les 
répercussions  sont  difficiles  à  prévoir  ;  b)  qu’il 
est  àprésumer  qu’une  telle  méthode,  qui  donne¬ 
rait  à  la  loi  une  grande  souplèsse  d’adaptation, 
serait  de  nature  à  satisfaire  les  chirurgiens,  les 
caisses  et  les  assurés  eux-mêmes. 

Rcponse.  —  L’article  31  de  la  loi  sur  les  assu¬ 
rances  sociales  énumère  limitativement  les  pla¬ 
cements,  que  les  caisses  sont  autorisées  à  effec¬ 
tuer.  Les  actions  d’établissements  de  soins  pri¬ 
vés,  constitués  ch  sociétés  anonymes,  ne  figurent 
pas  dans  cette  énumération  ;  mais  on  y  voit  figu¬ 
rer  les  acquisitions  de  terrains  ou  d’immeubles 
sous  réserve  de  l’acceptation  de  la  caisse  générale 
de  garantie,,  notamment  pour  la  création  ou 
l’acquisition  d’établissement  de  soins  apparte¬ 


nant  aux  caisses.  {Bulletin  des  Sociétés  dé  Secours 
mutuels  et  des  Assurances  sociales,  mars-avril 
1931.) 

On  nous  parle  toujours  de  la  collaboration  du 
Corps  médical  et  dés  caisses,  on  voit  cfue  la  loi  ne 
cherche  qu’à  mettre  des  bâtons  dans  les  roues, 
quand  il  s’agit  d’aboutir  à  une, réalisation  prati¬ 
que.  La  loi  veut  peut-être,  dans  l’espèce,  obliger 
le  médecin  à  rester  indépendant  ;  elle  a  peut-être 
raison;  mais  alors  qu’on  n’accuse  pas  les  praticiens 
d’apporter  des  entraves  au  fonctionnement  des 
assurances  sociales. 

L’effort  social  du  consortium  de  l’industrie 
textile  en  1929. 

Les  allocations-maladie.—  Le  consortium  a  pu¬ 
blié  un  rapport  spécial  sur  cette  oeuvre  :  115.304 
ouvriers  et  ouvrières  étaient  inscrits  au  31  dé- 
cembré  1929. 

Le  service  assurant  également  les  enfants,  les 
frères  et  sœurs  au-dessous  de  13  ans,  et  les  mères 
et  épouses  ne  travaillant  pas  en  usine,  c’est  un 
total  de  250.000  personnes  qui  bénéficient  des 
allocations  maladie  du  Consortium. 

Les  ouvriers  et  ouvrières  travaillant  dans  les 
usines  adhérentes  reçoivent,  en  cas  de  maladie  ; 

6  francs  par  jour  à  partir  du  neuvième  jour  et 
pendant  quatre-vingt-dix  jours.  ' 

5  francs  par  visite  médicale  à  partir  du  neu¬ 
vième  jour  ;  et  pendant  quatre-vingt-dix  jours. 

5  francs  par  visite  médicale  aux  mères  et  épou¬ 
ses  des  adhérents  ne  travaillant  pas  en  usine,  et 
aux  enfants,  frères  et  sœurs  de  moins  de  13  ans  à 
partir  du  neuvième  jour  de  la  maladie. 

5  francs  par  visite,  à  partir  de  la  première  vi¬ 
site,  aux  enfants  de  moins  de  deux  ans. 

Les  allocations  accordées  pour  les  interven¬ 
tions  chirurgicales  qui  étaient  en  1928,  de  75, 
150,  300  et  600,  ont  été  portées  à  75,  150,  350, 
550,  750,  selon  leur  importance,  à  partir  du  1«' 
février  1929. 

Les  dépenses  de  l’œuvre  «  allocations-mala¬ 
die  i>  ont  été  les  suivantes  ; 

Année  1924 .  Ifi3.402fr. 

-4nnée  1925 .  '  287 . 99fi  fr.  90 

Année  1926 .  729.191  fr.  05 

Année  1927 .  H40.783fr.  10 

Année  1928 .  1 .62ü.405fr.  95 

Année  1929 .  2. 086. 607 fr.  80 

En  plus  de  ces  allocatiom-maladie,  il  existe  des 
visites  prénatales. 

Le  consortium  accorde  une  prime  de  50  francs 
aux  mères  s’étant  prêtées  à  quatre  visites  préna¬ 
tales. 

547  ont  été  payées  à  ce  titre  pendant  l’année 
1929,  400,  en  1928,  245  en  1927,  761  en  1926. 

Modifications  de  la  législation  d’assurance  en 
Norvège.  Le  2  juin  1930,  le  Storling  a  adoptif  un 
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projet  de  loi  gouvernemental, tendant  à  modifier 
la  législation  d’assurance  maladie  obligatoire  du 
6  août  1915. 

L’attribution  des  prestations  médicales  doit, 
aux  termes  de  la  nouvelle  loi,  subir  de  profondes 
modifications.  I.es  caisses  norvégiennes  n’attri- 
l)uent  actuellement  aucune  prestation  en  nature 
et  se  contentent  de  rembourser  aux  malades, 
selon  un  tarif  établi,  une  partie  des  dépenses 
engagées  par  eux  au  titre  de  traitement  médical. 
Lq  nouveau  texte  se  prononce  en  faveur  de  l’at¬ 
tribution  des  prestations  en  nature.  Il  envisage 
la  possibilité  d’accords  entre  caisses  et  médecins. 
Au  cas  où  de  tels  accords  ne  pourraient  être  con¬ 


clus,  le  système  actuel  du  remboursement  des  dé¬ 
penses,  faites  parles  assurés  autitre  médical,  con¬ 
tinuerait  à  fonctionner. 

La  loi  crée,  en  plus,  un  office  central  compétent 
pour  résoudre  les  conflits  pouvant  surgir  entre  les 
caisses  d’assurances  et  les  médecins.  Cet  Office  se 
composera  de  trois  membres  nommés  par  la 
Couronne,  dont  un  médecin  et  un  représentant 
des  institutions  d’assurances. 

Enfin,  la  loi  du  6  juin  1930  tend  à  rétablir  au 
moins  partiellement  la  gratuité  des  soins  den¬ 
taires  (extractions^,  abolie  en  1928. 

D''  M.  ViMONT. 


MUTUALITÉ  FAMILIALE 

Confrères,  n’attendez  pas. 


Lors  de  la  dernière  réunion  du  Conseil  d’ad¬ 
ministration,  le  secrétaire  général  IVpgnon  disait  : 
«Depuis  deux  mois  j’ai  envoyé  exactement  180 
statuts  et  documents...  et  j’ai  sept  dossiers 
complets  à  vous  présenter  I  »  —  Est-ce  donc 
que  les  173  autres  envois  ont  été  faits  en  pure 
perte  ?  En  aucune  façon-,  mais  ceux  qui  les  'ont 
reçus  les  ont  mis  en  bonne  place,  ils  attendent 
un  moiAent  propice  pour  lès  examiner ...  et  ce 
moment  propice  se  fera  tellement  attendre  que 
les  dossiers  seront  oubliés  et  disparaîtront.  Il  en 
restera  bien  c£uclques-uns  cpii  reviendront  un 
jour  en  règle,  mais  quand  ? 

Il  faut  bien  l’avouer,  rien  ne  retarde  le  recru¬ 
tement  de  nos  œuvres  comme  une  telle  négli¬ 
gence. 

Ceux  qui  se  décident,  ce  sont  ceux  qui  arrivent 
à  la  limite  de  l’âge  d’entrée  ;  les  autres  attendent, 
ils  ont  bien  le  temps.  Et  il  arrive,  ce  qui  est  arrivé 
à  la  fin  de  1930,  que  la  moitié  de  ceux,  qui  ont 
attendu  et  qui  finissent  par  se  décider,  ne  peu¬ 
vent  plus  être  admis  parce  que  trop  âgés. 

Un  de  mes  correspondants,  qui  se  cachait  sous 
le  pseudonyme  d’Azer,  demandait  qu’on  reculât 
la  limite  d’âge  d’entrée  pour  laisser  la  porte 
ouverte  à  ceux,  qui  arrivent  à  l’âge  où  l’on  songe 
sérieusement  aux  mesures  de  prévoyance.  «  A 
trente  ans,  m’écrivait-il,  sauf  des  cas  exception¬ 
nels,  le  jeune  médecin  se  sent  plein  de  vie,  de 
confiance  en  lui-même  et  ne  songe  pas  à  se  ga¬ 
rantir  d’un  risque  qu’il  ne  voit  pas  ;  s’il  tombe 
malade,  il  prend  un  remplaçant,  guérit  en  quel¬ 
ques  jours  et  reprend  le  collier  sans  qu’il  lui  en 
coûte  grand’chose.  A  40  ans,  il  n’y  a  pas  encore 
grand  mal  et,  s’il  lui  survient  un  accroc  sérieux, 
il  s’en  tire  le  plus  souvent  encore  sans  séquelles. 
C’est  à  50  ans  seulement  que,  comme  tous,  le 
médecin  commence  à  payer  un  tribut  sérieux 
à  la  maladie,  qu’il  riscfuc  de  traîner  plus  long¬ 


temps,  qu’il  se  sent  amoindri  et  peut-être  inca¬ 
pable  de  reprendre  et  surtout  de  maiùtenir 
l’effort  antérieur.  » 

A  ces  raisons  je  répondais  que  c’était  là  préci¬ 
sément  la  nécessité  du  maintien  de  l’âge-limite 
pour  l’entrée, et  le  D'  Bézine,  un  ancien  membre 
déjà  de  la  Mutualité  familiale,  m’écrivait  à  son 
tour  : 

«  En  cherchant  à  approfondir  la  pensée  d'Ayer, 
je  crois  y  trouver  le  raisonnement  suivant  qui 
est  celui  de  beaucoup  de  jeunes  médecins  :  «  Je 
m’installe  à  28  ou  30  ans  en  bonne  santé  ;  il 
y  a  beaucoup  de  chances  pour  que  je  dépasse  la 
cinquantaine  sans  être  malade  sérieusement . . . 
et  j’attends.  —  Il  ne  faut  pas  craindre  de  dire 
que  c’est  là  un  égoïsme  inconscient  :  on  veut, 
en  somme,  en  avoir  pour  son  argent  et  ne  pas 
avoir  à  se  dire  à  50  ans  :  voilà  vingt  ans  que  je 
Verse  pour  rien  des  cotisations  à  la  Mutualité 
familiale. 

«  Ce  raisonnement  est  très  mauvais  ;  d’ail¬ 
leurs  Azer  reconnaît  que  le  inédecin  commence 
à  50  ans  à  payer  un  tribut  assez  sérieux  à  la 
maladie,  et  je  me  demande  pourquoi  il  veut  qu’il 
ne  commence  à  se  montrer  prévoyant  qu’à 
45  ans;  c’est  comme  s’il  lui  conseillait  d’attendre 
le  20  décembre,  pour  faire  sa  provision  d’hiver 
en  combustible. 

«  Un  médecin,  possédant  une  clientèle  d’une 
bonne  moyenne,  doit  faire  des  économies  ;  s’il 
en  consacre  une  petite  partie  à  verser  des  coti¬ 
sations  à  la  Mutualité  familiale,  il  n’aura  pas  à 
s’en  repentir  car,  en  admettant  même  qu’il  ne 
touche  pas  un  centime  d’indemnité-maladie, 
il  pourra  se  dire  que,  si  ces  cotisations  ne  lui  ont 
rien  rapporté  personnellement,  elles  auront  servi 
à  venir  en  aide  à  des  confrères  atteints  de  ma¬ 
ladies  plus  ou  moins  longues  et  arrêtés,  alors  que 
lui-même,  plus  heureux,  aura  continué  à  tou¬ 
jours  gagner  convenablemenl  sa  vie,  » 
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J’ajouterai  que  le  jeune  médecin  peut  lui-même 
tomber  malade,  et  j’en  pourrais  citer  bien  des 
cas.  C’est  alors  pour  lui  un  véritable  calamité 
et  l’aide,  que  lui  donne  la  Mutualité  familiale, 
est  loin  d’être  négligeable. 

Un  de  mes  confrères  et  amis,  à  peine  installé, 
était  tombé  malade  et  était  resté  arrêté  pendant 
de  longs  mois  ;  aussi  dès  la  création  de  la  Mutua¬ 
lité  familiale  s’était-il  empressé  d’y  adhérer. 
Un  de  ses  fils,  robuste  gaillard,  installé  à  la 
campagne,  n’a  pas  suivi  l’exemple  paternel.:  il 
est  actuellement  arrêté  par  une  fièvre  typhoïde 
grave,  qui  le  tient  déjà  alité  depuis  de  longues 
semaines  et  qui,  s’il  en  réchappe,  l’immobilisera 
encore  longtemps.  N’eût-il  pas  mieux  faitd’agir 
comme  son  père  et  de  venir  à  nous  ? 

Vous  en  voulez,  confrères,  avoir  pour  votre 
argent,  eh  bien  calculez  : 

Vous  entrez  à  35  ans  à  MA5  pour  avoir  l’in¬ 
demnité  de  50  fr.  par  jour  ou  de  500  fr.  par  mois 
en  cas  de  chronicité,  vous  payez  une  cotisation 
annuelle  de  480  francs.  A  cinquante  ans,  vous 
aurez  versé  15  cotisations,  soit  7.200  francs. 

Vous  entrez  à  45  ans,  c’est-à-dire  à  l’extrême 
limite,  vous  payez  pour  les  mêmes  avantages  une 
cotisation  annuelle  de  628francs.  Acinquante  ans, 
vous  aurez  versé  5  cotisations,  soit  3.140  francs. 

Pour  4.000  francs,  vous  aurez  donc,  dans  le 
premier  cas,  été  garanti  pendant  quinze  années 
et,  s’il  est  possible  que  pour  vous  ces  4.000  francs 
aient  été  versés  enpure  perte,  il  n’est  pas  impos¬ 
sible  non  plus  que  vous  les  ayez  récupérés  et  au 
delà,  car  soixante  jours  d’arrêt  vous  donneront 
3.000  francs  et  chaque  mois  supplémentaire 
ajoutera  500  francs. 

Vous  raisonnez  comme  si  vous  ne  deviez  ja¬ 
mais  être  arrêtés,  ou  tout  au  moins,  comme  si 
vous  ne  deviez  être  arrêtés  que  quelques  Jours  ; 


n’avez-vous  donc  jamais  vu  autour  de  vous 
des  jeunes  gens  frappés  de  véritables  cataclys¬ 
mes  ?  Si  vous  saviez  la  reconnaissance  que  nous 
témoignent  certains  de  les  avoir  décidés,  de 
les  avoir  convaincus  1  II  en  est  parmi  eux  qui 
ont  cru  n’agir  que  par  esprit  de  solidarité  con¬ 
fraternelle,  qui  ne  pensaient  pas  avoir  jamais  à 
retirer  bénéfice  personnel  de  leurs  versements 
et  qui,  un  beau  jour,  se  sont  trouvés  heureux 
d’avoir  fait  acte  de  prévoyance  et  de  recevoir 
une  aide  sur  laquelle  ils  n’av^aient  jamais  compté. 

Et  qu’on  ne  vienne  plus  nous  dire  que  le 
secours  de  la  Mutualité  familiale  est  insuffisant, 
dédaignable  :  la  chose  pouvait  être,  quand  il 
s'agissait  seulement  de  l’indenmité  journalière 
de  dix  francs,  mais  avec  l’indemnité  de  50  francs 
il  n’en  est  plus  ainsi,  car  c’est  par  milliers  de 
francs,  que  se  comptent  les  sommes  versées  au 
sociétaire  malade  pour  peu  que  son  incapacité 
de  travail  se  prolonge  quelque  peu. 

Confrères,  qui  lisez  nos  études  sur  la  Mutualité 
familiale,  qui,  à  la  suite  de  chaque  article,  écrivez 
à  Mignon  en  grand  nombre  et  qui  par  conséquent 
avez  été  intéressés  par  ce  que  nous  vous  avons 
dit,  étudiez  les  documents  qui  vous  sont-adres- 
sés,'  n’attendez  pas,  ne  remettez  pas  à  plus  tard  ; 
prenez  immédiatement  votre  décision,  remplis¬ 
sez  le  questionnaire,  subissez  la  visite  médicale 
et  envoyez  votre  dossier  en  règle. 

Si  vous  ne  pouvez  prendre  MA5,  prenez  une 
combinaison  moins  élevée,  mais  faites-le  de 
suite  ;  il  vous  sera  toujours  loisible  d’augmenter 
si  vous  le  voulez.  L’essentiel  pour  vous  est  de 
vous  faire  admettre  pendant  que  vous  le  pouvez 
—  vous  en  le  regretterez  pas. 

Encore  une  fois,  confrères,  ne  remettez  pas, 
n’attendez  pas  ! 

A.  Gassot. 


LA  PAGE  SANS  MÉDECINE 


CCCXX.  —  Ch.  Richet  et  Ch.  Richet  fils.  — 
La  physiologie  de  l’homme.  1  vol.  in-4°  pot 
avec  96  pages  de  texte  et  40  planches  hors 
texte  en  hélio-gravure.  Collection  Bibliothèque 
générale  illustrée.  Ed.  Rieder,  Paris,  1931, 
20  fr. 

Nos  contemporains,  pour  qui  le  moteur  d’une 
automobile  n’a  pas  de  secrets  et  qui  n’ignorent 
rien  de  la  compression,  du  différentiel,  ont  quel¬ 
quefois  des  notions  plus  vagues  sur  notre  méca¬ 
nique  interne.  Il  y  a  là  de  quoi  les  instruire  sur 
les  fonctions  de  nutrition,  de  relation,  je  n’ose 
pas  ajouter  de  reproduction, car  seul  le  simulacre, 
de  nos  jours,  les  intéresse.  Les  planches  sont 
fort  nettes  :  leur  intérêt  historique  ne  fait  pas  de 
doute,  mais  la  suppression  des  clichés  de  vivi¬ 


section  au  profit  d’images  de  science  pure  ou  de 
rétrospectives  plus  abondantes  eût  plus  sûrement 
ménagé  l’ombrageuse  susceptibilité  des  amis  des 
bêtes. 

CCCXXI.  —  Paul  Chack.  —  L’homme  d’Oues- 
sant.  1  vol.  12  X  19  avec  7  croquis  de  l’au¬ 
teur.  Editions  Alexis  Redier,  Paris,  1931,  15  fr. 

Paul  Chack  aime  les  marins  et  a  consacré  son 
talent  à  conter  leurs  exploits.  Ses  récits  de  la 
guerre  sur  mer,  pendant  les  hostilités  1914-1918, 
ont  un  son  très  spécial,  un  mouvement  et  une 
puissance  dramatique  sobrement  émouvants. 
Les  mêmes  qualités  se  retrouvent  dans  l’hi.stoire 
de  l’Homme  d'Ouessant  :  l'amiral  français  du 
18'^'  siècle,  dû  piialTault,  L’écrivain  évoque  toute 
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■  la  farouche  grandeur  de  cette  guerre  à  «  l’An¬ 
glais,  »  que  du  Chafïault  vainquit  deux  fois 
près  de  l’île  sauvage.  Et  son  admiration  pro¬ 
fessionnelle,  si  elle  va  au  grand  marin  qui  la 
commandait,  s’attarde  surtout  aux  finesses,  à 
l’aspect,  àlamanœuvre,  aux  vaisseaux,  aux  équi¬ 
pages  de  cette  curieuse  marine  «  à  la  voile», 
qu’il  nous  décrit  aux  prises  avec  les  traîtrises  du 
vent  et  la  glorieuse  incertitude  des  combats. 

CCCXXII  .  —  Francis  Jammes.  —  L’école  buis¬ 
sonnière.  1  Vol.  12  X  19.  Editions  du  Mercure 
de  France,  Paris,  1931,  15  fr. 

Si  le  mot  de  candeur  n’avait  pas  pris  un  air 
de  malencontreuse  innocence,  il  m’aurait  servi 
I  à  vous  caractériser  avec  simplicité,  l’harmonie, 

I  l’équilibre  sain,  la  Jeunesse,  cette  impression  de 
i  bonheur  calme  et  souriant  de  la  prose  de  Francis 
Jammes.  Il  a  eu  l’heureuse  pensée  de  réunir  (en 
I  y  ajoutant  quelques  inédits)  de  substantiels 
!  morceaux  choisis  de  ses  oeuvres  diverses.  Il  les 
a  classés  sous  de 'grandes  rubriques,  et,  telle  est 
l’unité  de  son  oeuvre,  qu’ils  se  trouvent  à  l’aise 
I  de  leur  nouveau  voisinage  générique.  Philoso¬ 
phe  rustique,  il  grave  avec  sérénité,  loin  des 
bruits  de  la  ville,  l’écho  de  ses  méditations  et  de 
ses  promenades  «  buissonnières  ».  Indulgent 
par  bonté  plus  que  par  religion, il  écoute  battre 
le  cœur  du  monde,  au  pied  de  ses  montagnes  et 
l’on  dirait  bien  que  sont  venus  se  Jeter  clans  ses 
1  pages ...  «  toutes  les  fontaines,  tous  les  angélus, 
’  toutes  les  clarines,  »  qui  chantent  au  fond  de  son 
âme. 


garde  d’un  mauvais  voyage  en  nous  le  contant 
agréablement  dans  un  bon  livre. 

CCCXXIV.  —  Df  E.  PoDACH.  —  L’effondrement 
de  Nietzsche.  Traduit  (1)  de  l’allemand  par 
Vaillant  et  Kuckenburg.  Revu  pour  les 
termes  médicaux  par  le  Docteur  Claoué,  de 
Bordeaux.  1  vol.  12  X  19.  Coll,  les  Documents 
Bleus.  Editions  N.  R.  F.,  Paris,  1931,  15  fr. 

Que  de  savants  psychiâtres  allemands,  par 
orgueil  national,  cachentla  vérité,  queles  fidèles 
disciples  du  philosophe  accusent  le  chloral  ou  le 
«  calmant  Javanais  »  (2)  des  désordres  men¬ 
taux,  il  suffit  de  parcourir  le  livre  et  les  discrètes 
observations  médicales,  qui  corroborent  les  trou¬ 
bles,  pour  que  ce  diagnostic  de  paralysie  (d’ori¬ 
gine  s)  générale  progressive,  de  maladie  de  Bayle 
s’impose.  Rien  n’y  manque  :  mégalomanie,  sur¬ 
homme  luttant  contre  Dieu,  somptuosité  ver¬ 
bale,  exaltation  érotique,  inégalité  pupillaire, 
ictus,  écriture  tremblée  illisible,  troubles  de  la 
parole ...  La  rémission,  qui  permit  de  l’extraire 
de  l’asile  d’aliénés  d’Iéna,  n’est  pas  une  infirma¬ 
tion.  Et  la  mort  à  Weimar  ne  diminue  en  rien 
la  funeste  influence  du  penseur  déréglé,  dont  nous 
voyons  progresser  (à  Turin,  à  Bâle,  puis  dans 
sapatrie),  l’implacable  maladie,  qui  nous  donna 
tant  de  grands  hommes  et  tant  d’autres  moins 
favorisés,  qui  protestent  avec  véhémence  raison¬ 
nante  entre  les  murs  du  cabanon  contre  le  triste 
sort  fait  à  leur  grandeur  méconnue. 

Varia.  —  “"M.  Guy  Vanhor,  à  Saint-Christo- 
phe-en-Bazelle  (Indre)  a  eu  l’idée  d’une  amu¬ 
sante  enquête  (sur  la  Dédicace  littéraire),  dont  il 
publie  les  échos  dans  le  Journal  de  l’Indre. 

*A  paraître  bientôt,  de  Monsieur  Jean  Vi- 
gnaud,  le  Huitième  péché,  qui  tente  ma  curiosité 
aux  aguets.  Je  décline  toute  responsabilité  au  re¬ 
gard  des  aimables  casuistes, qui  pe  manquèrent 
pas  de  rappeler  à  plus  de  tenue  mon  exégèse 
défaillante,  qui  broncha  si  maladroitement  surles 
vertus  cardinales  (que  J’avais  étourdiment  aug¬ 
mentées  d’une  unité),  quand  ma  chronique  ap¬ 
prenait  à  marcher. 

“"Je  vous  signale  d’ores  et  déjà,bien  que  J’aie 
l’intention  de  vous  en  parler  plus  longuement, 
une  thèse  ès  lettres  du  D”  Raymond  Boissier, 
consacrée  à  La  Mettrie,  médecin,  pamphlétaire  et 
philosophe,  éditée  par  les  «  Belles-Lettres  »,  95, 
boulevard  Raspail,  Paris 


(1)  Nous  signalons  aux  traducteurs  que  le  «  filtre  » 
à  café  même  destiné  à  Un  grand  penseur  comme  Nietzs¬ 
che  est  trop  modeste  pour  capter  le  »  ph  »  réservé 
aux  breuvages  magiques  (page  13). 

(2)  Il  s’agit  probablement  d’extrait  fluide  de  chanvre 
indien. 


CCCCXXIII.  —  Myriam  Harry.  —  La  Tunisie 

enchantée.  1  vol.  12  x  19.  Ed.  Flammarion, 

Paris,  1931,  12  fr. 

Myriam  Harry  a^^ait  la  nostalgie  des  paysages 
de  sa  «  Divine  clicinson  ».  Je  crains  qu'elle  n’ait 
été  déçue. . .  Elle  ne  laisse  guère  voir  (à  travers 
les  descriptions)  cet  enchantement,  que  désagrè¬ 
gent  patiemment  les  coutumes  européennes, 
l’alcool,  l’automobile...  Où  est-elie  ja  paix, 
enchantée,  où  est-il  le  silence  grisant  ?  où  de¬ 
vient-il  possible  «  ce  magnifique  et  tendre  éva¬ 
nouissement  de  soi  et  des  choses,  dans  la  nuit, 
dans  le  vide,  dans  le  clair  de  lune  »  ?  Derrière 
le  rempart  des  dunes,  le  phonographe  Joue  du 
Schumann  éraillé.  A  l’orée  de  l’oasis  :  un  bureau 
de  tabac,  les  Juifs  et  les  Grecs  préoccupés  de 
commerce  ou  de  prostitution ...  En  lisant  les 
notes  de  voyage  de  Myriam  Harry,  rédigées  avec 
le  talent  et  l’humour  alternés  de  la  promeneuse, 
tour  à  tour  fâchée,  séduite,  amusée,  déçue,  Je  re¬ 
pensais  aux  désillusions  parallèles  de  Lacretelle, 
de  Vaudoyer,  de  Duhamel,  sur  le  sol  sacré  de  la 
Grèce  1  Et  Je  redis  à  la  romancière  le  merci  que 
Je  leur  ai  dit  déjà,  puisque,  comme  eux,  elle  nous 
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*Le  Mois,  1  vol  14  x  23  avec  photogi'avures, 
320  pages,  15  fr.  Ed  Maulde  et  Renoux,  Paris. 
L’idée  qui  a  amené  la  création  de  cette  encyclo¬ 
pédie  mensuelle  est  fort  ingénieuse.  L’activité 
mondiale  y  est  condensée  chaque  mois  en  rubri¬ 
ques  parfaitement  documentées  touchant  de  la 
Politique,  de  l’Economique,  des  grands  faits  di¬ 
vers,  des  Lettres,  de  l’Art,  des  Sciences. 


J’y  ai  appris,  entre  autres  diverses  et  nom¬ 
breuses  choses,  que  le  cœur  de  la  souris  battrait  à 
500,  700,  contre  70  pour  nous  I  Ce  régime  m’a 
l’air  un  peu  «  poussé  »,  comme  disent  les  mécani¬ 
ciens  qui  sont  gens  d’expérience  1  ' 

7  mai  1931. 

L’Homme  aux  Bésîcles. 


AUTOUR  DES  THÉÂTRES 

Au  Théâtre  1932 

«Marchand  de. Bobards# 


Saiire  en  4  actes  de  Ril-Dab. 


Le  gentil  Théâtre  1932  nous  avait  conviés 
l’autre  soir  ;  nous  avons  répondu  à  son  appel 
tout  d’abord  parce  que  la  petite  scène  de  la  place 
Denfert-Rochereau  encourage  les  efforts  des 
jeunes  auteurs  favorisant  ainsi  l’éclosion  de  ta¬ 
lents  qui  trop  souvent  resteraient  complèteWnt 
ignorés  et  qu’ensuite  la  pièce  nous  avait  été  an¬ 
noncée  comme  une  charge  sur  certains  milieux 
,  médico-pharmaceutiques . 

Nous  ne  nous  sommes  pas  attachés  à  dépister 
la  véritable  personnalité  de  Ril-Dab,  nous  nous 
sommes  aperçus  à  sa  raillerie  sans  méchanceté 
d’ailleurs,  de  la  vérité  du  proverbe  :  Dis-moi  qui 
tu  hantes  je  te  dirai  qui  tu  es. 

L’intention  de  l’auteur,  nous  ne  l’avons  véri¬ 
tablement  découverte  qu’à  la  fin  de  sa  pièce,  il  a  cru 
bon  de  mêler  au  cours  de  ses  4  actes  à  la  partie 
satire  proprement  dite,  une  intrigue  amoureuse, 
qui  est  certes  un  agrément,  mais  aussi  un  obstacle 
au  développement  du  but  poursuivi.  C’est  la 
raison, je  pense,  pour  laquelle  la  critique  qui  n’est 
pas  toujours  tendre  avec  les  débutants,  n’a  pas 
suffisamment  signalé  les  réelles  aptitudes  qu’il 
possède  dans  l’art  difficile  de  conduire  une  action, 
de  bien  caractériser  ses  personnages  et  de  pré¬ 
senter  un  tout  cohérent  et  parfaitement  dialogué. 

Bobard  est  un  grand  spécialiste  en  herbe,  qui 
ne  croit  qu’au  pouvoir  magique  des  mots  et  à 
la  puissance  de  la  publicité  pour  lancer  un  pro¬ 
duit  ;  peu  lui  importe  que  son  chimiste,  jeune 
savant  très  intègre,  ne  veuille  pas  le  suivre  dans 
la  dangereuse  voie  où  il  s’égare,  en  refusant  de 
mettre  réellement  dans  sa  spécialité  tel  principe, 
que  lui,  juge  indispensable  à  l’honnêteté  des 


rapports  commerciaux,  à  la  vérité  scientifique 
et  à  l’efficacité  nécessaire. 

Le  jeune  chimiste  des  laboratoires  Bobard 
possède  une  assistante,  exquise  jeune  fille  mo¬ 
derne  qui  est  attirée  vers  Bobard  par  son  sens 
des  affaires,  mais  qui  aime  profondément  son 
compagnon  de  travail  si  éloigné  du  charlatan 
son  patron.  C’est  elle  qui  finalement  les  récon¬ 
cilie,  après  les  rebondissements  d’une  action 
assez  chargée,  et  fait  comprendre  au  public  que 
si  la  science  pure  a  besoin  pour  faire  vivre  son 
homme  des  habiles  présentations  publicitaires, 
la  simple  commercialisation  d’un  produit  sans 
base  scientifique  ne  peut  le  faire  prendre  au  sé¬ 
rieux  et  le  voue  la  plupart  du  temps  à  l’insuccès. 

Si  l’exiguité  du  plateau  de  ce  théâtre  minia¬ 
ture  n’est  pas  faite  pour  mettre  en  valeur  tous 
les  effets  scéniques  et  donner  de  l’ampleur  à  l^u- 
vre  elle-même,  par  contre,  l’interprétation  dont 
la  pièce  a  bénéficié  l’a  défendue  avec  le  maxi¬ 
mum  de  rendement.  Nous  ne  pouvons  adresser 
que  des  éloges  à  M.  Ray-Roy  dans  le  rôle  de 
Bobard,  à  M.  Jean  Darcante  dans  celui  du  jeune 
savant  intègre,  à  Mme  Dora-Pinska  qui  a  joué 
très  intelligemment  le  rôle  de  la  jeune  assistante, 
à  Mlle  Yvonne  Galli  la  secrétaire  dactylo,  à 
M.  Paul  Peltier  qui  incarne  successivement  trois 
rôles  et  en  tire  le  maximum,  à  M.  Griffon,  richis¬ 
sime  commanditaire  de  la  maison  Bobard.  On 
sent  que  cette  troupe  homogène  et  de  qualité 
est  animée  du  meilleur  esprit.  Grâce  soit  rendue 
à  l’aimable  et  courageuse  Directrice  de  nous 
l’avoir  fait  apprécier. 

Jean  Séjournet, 
de  la  Société  des  Auteurs. 
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Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles. 


Syndicat  de  la  région  Nortaise 

Réunion  du  17  mars  1931  à  Blain. 


Etaient  présents  :  les  D”  Bichon,  Allaire,  Bar¬ 
bier,  Gautier,  Coyaud,  Chauvin,  Portenay,  Monnier, 
Boussion,  Javeau,  Aubrée,  Glenet,  Gaschignard, 
Goubin,  de  Sallier  Dupin  Y. 

Invités  :  D™  Chauvet, ^Billaud,  Moutier,  Simon, 
Landais.  ^ 

La  séance  s’ouvre  vers  17  heures  sous  la  prési¬ 
dence  du  DrClenet.  Le  président  rappelle  en  quelques 
mots  à  quel  point  nous  avons  laissé  en  fin  d’année 
la  loi  des  A.  S.  ;  il  note  les  difficultés  que  nous  ren¬ 
controns  pour  la  signature  des  contrats  avec  les 
caisses,  et  surtout  en  Loire-Inférieure  avec  la  Com¬ 
mission  des  hospices,  qui  par  son  intransigeance  et 
son  autocratisme  est  la  cause  du  retard  de  la  signature. 

Après  avoir  donné  un  aperçu  des  questions  ins¬ 
crites  à  l’ordre  du  jour,  le  Président  nous  annonce  le 
départ  du  D’’  Breger  de  Joué.  Il  lui  exprime  ses  re¬ 
grets  et  lui  souhaite  bonne  réussite  à  Angers  où  le 
confrère  est  actuellement  établi  ;  il  termine  en  adres¬ 
sant  au  Président  honoraire,  malade,  des  vœux  de 
prompt  rétablissement. 

La  parole  est  donnée  au  secrétaire  pour  la  lecture 
du  compte  rendu  de  la  précédente  réunion  qui  est 
adopté  sans  discussion. 

Puis  c’est  au  confrère  Gaschignard,  notre  excel¬ 
lent  trésorier,  de  nous  signaler  l’état  de  notre  caisse, 
état  florissant,  puisqu’il  nous  permet  de  ne  pas  aug¬ 
menter  la  cotisation,  bien  que  la  part  de  la  Confé¬ 
dération  ait  été  relevée  en  1930. 

Assemblée  générale  des  20  et  21  décembre  1930. 

Le  Goubin,  qui  remplaça  à  cette  Assemblée 
notre  président  empêché,  s’excuse  d’être  encore 
obligé  de  tenir  la  ruoricfue  des  débats  de  cette  réu¬ 
nion.  Il  nous  en  donne  le  compte  rendu  avec  l’hu- 
mour'que  vous  lui  connaissez, 
r  II  note  comme  incidents  notables,  celui  survenu 
au  sujet  de  la  révolution  opérée  peu  avant  l’assem- 
ablée  u  sein  du  Syndicat  des  chirurgiens,  où  le  Bu¬ 
reau  avait  dû  démissionner  ;  et  celui  relatif  au  Pro¬ 
jet  Gros  en  matière  d’accidents  du  travail,  projet  qui 
supprime  l’entente  directe. 

La  question  des  A.  S.  y  fut  amplement  discutée 
et  tout  spécialement  la  convention  hôpitaux- 
caisses.  Cibrie  donna  lecture  d’une  lettre  du  mi¬ 
nistre  Grinda  pleine  de  promesses,  et  le  Secrétaire 
s’ingénia  à  en  distiller  les  avantages  considérables , 
qui  en  découlent,  ce  qui  lui  permit  de  faire  adopter 
après  discussion  les  deux  ordres  du  jour  que  vous 
avez  pu  lire  dans  le  Médecin  de  France  (15-2-31.) 


Depuis,  hélas  !  nous  dit  le  D’'  Goubin,  dl  a  fallu 
déchanter  ;  le  remarquable  rajiport  du  D*'  Meignant 
dans  le  «  Bouclier  »  montre  bien  la  difficulté  de  faire 
agréer  les  conventions  hôpitaux-caisses. 

A  Nantes,  les  caisses,  et  surtout  l’Administration 
des  hôpitaux,  ont  montré  une  mauvaise  volonté  évi¬ 
dente.  Gela  vient  souvent  de  ce  que  les  administra¬ 
teurs  des  hôpitaux  ont  montré  une  mauvaise  vo¬ 
lonté  évidente.  Cela  vient  souvent  de  ce  que  les 
administrateurs  des  unes  et  des  autres  sont  les 
mêmes  de  sorte  que  la  situation  est  inchangée. 

En  France,  la  moitié  des  Syndicats  a  signé  les  con¬ 
ventions,  mais  en  réservant  en  général  la  question  de 
l’hôpital,  du  moins  pour  les  hôpitaux  des  villes 
grandes  et  moyennes. 

Le  rapporteur  nous  rappelle  l’importance  de  cette 
question  :  les  caisses  commencent  déjà  à  créer  des 
établissements  de  diagnostic  et  de  cure  ;  que  sera-ce 
dans  l’avenir  ! 

Jusqu’ici  les  protestations  et  les  menaces',  venues 
de  la  Confédération  des  Syndicats,  n’ont  pas  réussi 
à  faire  sortir  le  ministre  de  son  mutisme  que  les  cais¬ 
ses  peuvent,  à  bon  droit,  semble-t-il,  prendre  pour 
une  approbation. 

D’ailleurs  les  Caisses  font  ce  qu’elles  veulent  et 
semblent  rejeter  les  diverses  propositions  émises. 
Dans  ces  conditions,  le  confrère  doute  que  la  colla¬ 
boration  loyale  puisse  durer  longtemps. 

Le  Dr  Chauvet  nous  apporte  alors  les  dernières 
nouvelles  concernant  Nantes.  Malgré  les  protesta¬ 
tions  du  Dr  Ricordeau,  président  de  la  Commission 
des  hospices,  Nantes,  n’ayant  qu’une  école,  n’est  pas 
considéré  comme  centre  d’enseignement  ;  par  consé¬ 
quent,  il  eut  été  impossible  de  faire  une  discrimi¬ 
nation  au  moins  pour  la  cinquième  catégorie  ;  à 
Tours  cette  discrimination  existe  pour  la  4®  et  pour 
la  5®. 

Le  Corps  médical  hospitalier  ne  l’a  pas  voulu  et  a 
accepté  ce  que  l’Administration  proposait  :  tous 
les  assurés  sociaux  sans  distinction  seront  soignés  à 
l’hôpital. 

Cette  notion  a  été  votée  à  une  très  grosse  majorité. 

Nous  regrettons  que  les  médecins  des  hôpitaux, 
,les  anciens  surtout,  aient  ainsi  flanché  devant  les 
injonctions  de  l’Administration,  qu’ils  soient  si  vite 
oublieux  des  intérêts  de  leurs  confrères  praticiens  et 
donnent  un  si  mauvais  exemple  aux  générations 
médicales  futures,  en  ne  considérant  que  leur  intérêt 
immédiat. 
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Tarif  et  accidents  de  travail. 

Le  secrétaire  signale  qu’il  n’y  a  pas  seulement 
diversité  de  tarif  dans  les  lois  sociales,  mais  que  cette 
diversité  existe,  la  plupart  du  temps  sans  raison, 
dans  un  même  département  surtout  en  matière  d’in¬ 
terventions. 

11  nous  apprend  que  la  Fédération  départementale 
a  décidé  d’unifier  les  tarifs  et  a  chargé  le  Bureau  du 
Syndicat  de  la  Région  nortaise  d’élaborer  un  projet. 

Ce  projet,  nous  dit  le  secrétaire,  ne  peut  voir  le- 
jour  qu’après  la  parution  du  nouveau  tarif  des  acci¬ 
dents  de  travail,  en  gestation  depuis  une  année  en¬ 
viron. 

On  nous  l’avait  promis  pour  février,  nous  voici 
en  mars,  et  comme  sœur  Anne  nous  ne  voyons  rien 
venir.  Peut-être  faudra-t-il  encore  attendre  long¬ 
temps  ? 

Les  seuls  échos,  qui  nous  sont  parvenus,  ne réjoui- 
rontpasles confrèresruraux.  llest, eneffet,  àcraindre, 
d’après  ce  que  l’on  chuchotte,  que  les  praticiens  de 
campagne  seront,  comme  ils  le  furent  pour  les  B.  G., 
roulés  quant  à  l’indemnité  horokilométrique. 

Cela  vient  de  ce  que,  malgré  leur' nombre,  ils  sont 
trop  faiblement  représentés  au  Conseil  de  la  Confédé¬ 
ration. 

Attendons,  qui  vivra  verra  ! 

Projet  Gros.  Accident  de  travail. 

Le  Df  Goubin  nous  parle  du  projet  Gros  déjà  voté 
par  la  Chambre,  actuellement  en  instance  au  Sénat, 
projet  qui  doit  modifier  la  législation  des  accidents 
du  travail. 

Jusqu’ici  le  tarif  applicable,  tarif  fixé  en  accord 
avec  les  intéressés  :  assureurs,  patrons,  ouvriers, 
médecins,  etc.,  indiquait  la  part  de  responsabilité 
patronale  ;  nous  gardions  la  liberté  de  demander 
un  supplément  d’honoraires  au  cas  où  nous  esti¬ 
mions  insuffisant  le  tarif  officiel.  Avec  le  projet 
Gçro.s  nous  perdons  cette  liberté. 

Si  ce  projet  était  voté,  l’on  peut  craindre  que  les 
qssurayi’s,  qui  déjà  opposent  tant  de  résistance  à  nos 
revendications  pourtant  justifiées,  ne  redoutant  plus 
de  reproches  de  leprs  assurés,  auxquels  nous  ne  pour¬ 
rons  plus  prélever  aucun  supplément,  q’^^ugmen- 
tent  encore  leur  résistance  à  nos  demandes  d’amélio¬ 
ration  de  tarif. 

Les  représentants  ouvriers  qui,  à  la  Commission 
en  général  étaient  no.s  alliés,  sachant  que  leurs  ca¬ 
marades  n’auront  point  à  craindre  un  .supplément 
d’honoraires  de  la  part  des  médecins,  continveront- 
ijs  à  nous  appuyer  ? 

Le  D'’  Goubin  s’étonne  que  nous  puissions  être 
obligés  de  traiter  à  prix  réduits  de  gros  cultivateurs, 
volontairement  assujettis  à  la  loi.  « 

Si  ce  projet  est  adopté,  dit-il,  c’est  un  pas  de 
plus  vers  la  fonctionnarisation,  aussi  le  rapporteur, 
reprenant  l’ordre  du  jour  duD'’  Fougerat  à  l’A.  G.  de 
décembre,  le  propose  à  l’Assemblée  qui  l’adopte 
à  l’unahimité. 


<c  Les  médecins  du  Syndicat  de  la  Région  nortaise 
«  réunis  en  A.  G.  le  17  mars  à  Blain  L.  1.  demandent 
«  que  soit  respectée  dans  les  prochaines  dispositions 
«  législatives,  la  faculté  pour  le  médecin  de  se  faire 
«  payer,  au  tarif  qu’il  juge  bon,  directement  par 
«  le  blessé. 

ü.  N.  A.  T. 

Le  Secrétaire  nous  rappelle  qu’à  une  précédente 
réunion  le  D’’  Billaud,  de  Nantes,  nous  avait  déjà  en¬ 
tretenu  du  projet  d’entente  entre  la  Confédération 
et  l’Union  nationale  des  Associations  de  tou¬ 
risme,  pour  la  création  de  postes  de  secours  sur  rou¬ 
tes. 

Cette  convofition  est  actuellement  signalée  et  a 
paru  m  extenso  dans  le  Médecin  de  France  (1-2-31). 

Cette  convention  a  évidemment  l’avantage  pour 
le  Corps  médical  de  rémunérer  sans  procès,  sans  dis¬ 
cussion  des  sinistres  peu  importants,  que  le  médecin 
est  souvent  obligé  de  laisser  au  chapitre  «  pertes  », 
puisqu’il  est  sûr  de  toucher  60  francs. 

Cependant  cet  accord  n’est  pas  exempt  de  repro¬ 
ches.  ■ 

11  admet  le  forfait,  contre  lequel  le  syndicalisme 
médical  lutte  depuis  des  années.  • 

11  viole  non  seulenient  le  secret  professionnel,  que 
nous  avons  tant  de  peine  à  sauvegarder,  mais  encore 
il  lait  perdre  au  médecin  de  sa  dignité,  en  le  transfor¬ 
mant  en  agent  de  police  des  renseignements,  en 
mécanicien  ou  en  agent  voyer. 

Le  secrétaire  lit  les  prinçipaux  articles  de  la  con¬ 
vention,  qui  sont  discutés  tour  à  tour. 

Le  P''  Boussion,  de  Sautron,  nous  dit  qu’il  est  ap¬ 
pelé  pour  de  nombreux  accidents  de  route  ;  il  ne 
s’est  jamais  refusé  à  donner  ses  soins,  et  il  se  fait 
rémunérer  comptant  sans  aucune  difficulté. 

Une  discussion  s’engage  ensuite  et  il  est  décidé  de 
refuser  dans  ses  dispositions  actuelles  ladite  con¬ 
vention. 

Recouvrement  des  honoraires. 

Certains  confrères,  ayant  demandé  au  Bureau 
d’étudier  la  création  d’un  office  de  recouvrement  don 
impayés,  le  Secrétaire  nous  dit  que  ces  offleos 
existent  à  Paris  et  ne  donnent  pas  toujours  satisfac¬ 
tion. 

11  rappelle  que  le  Sou  Médical  au  cours  de  1930  a 
organisé  un  office  de  ce  genre  (Conc.  méd.,  13-4-30), 
page  1187),  il  en  lit  les  conditions.  II  ressort  que  les 
petites,  notessi  souvent  impayées  chez  nous,  doivent 
être  laissées  de  côté  et  que  le  pourcentage  prélevé 
semble  élevé,  au  moins  dans  certains  cas. 

Il  demande  s’il  n’y  aurait  pas  la  possibilité  d’or¬ 
ganiser  un  office  départemental. 

Les  D’'®  Billaud  et  Chauvet  rappellent  qu’à  Tours, 
il  a  été  institué  quelque  chosed’analogue  :  ilestalors  | 
décidé  de  prendre  des  renseignements  près  du  Syn¬ 
dicat  d’Indre-et-Loire. 
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Questions  diverses. 

Les  D'®  Allaire  et  Barbier  demandent  de  quelle 
façon  pourront  être  payés  nos  honoraires  pour  les 
assurés  sociaux  notoirement  indigents,  aucune 
pièce  comptable  ne  pouvant  faire  foi  des  visites 
faites  ou  des  interventions  pratiqpiées. 

La  question  sera  soumise  à  l’étude  à  la  prochaine 
réunion  de  la  Fédération  départementale. 


Lieu  de  la  prochaine  réunion. 

A  Niort  vers  le  mois  de  juin. 

L’ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est  levée 
à  19  heures. 

.  Nos  remerciements  aux  confrères  blinois  pour 
l’organisation  de  cette  réunion  pleine  de  gaîté  et  de 
bonne  confraternité.  Le  secrétaire, 

D^'  Y.  DE  Sallier  Dupin 


FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 


Eusvirjnement  el  actes  de  la  Faculté. 


—  Chaire  d’hygiène  et  de  cilnique  de  la  première  en- 
lahfce  (Clinique  Parrot,  Hospice  des  Enfants-Assistés, 
74,  rue  Denfert-Rochereau).  —  M..le  Professeur  P.  Le- 
REBouLLET,  fera,  avec  la  collaboration  de  MM.  Lelong, 
médecin  des  hôpitaux,  Chabrun,  Goubnay,  Bohn, 
Détrois,  Baizb,  chefs  de  clinique  et  chefs  de  laboratoire, 
du  lundi  22  juin  au  jeudi  25  juin,  une  série  de  leçons 
cliniques,  diététiques  et  thérapeutiques  sur  ;  Les  diar¬ 
rhées  estivales  du  nourrisson  et  leur  traitement.  Les  le¬ 
çons  auront  lieu  chaque  matin  de  10  h.  15  à  11  h.  45. 
Ce  cours  est  gratuit. 

Pboghammb  Lundi  22  juin,  10  h.  15,  M.  Lereboul- 
LET  :  Importance  et  signincation  générale  des  diarrhées 
estivales  ;  11  heures,  M.  Chabrun  :  Etude  clinique  du 
choléra  infantile  et  les  diarrhées  saisonnières.  —  Mardi 
23  juin,  10  h.  15,  M.  Détrois  :  La  bactériologie  et  l’étu¬ 
de  chimique  des  diarrhées  ;  11  heures,  M.  Lelong  :  Les 
conceptions  actuelles  de  la  pathogénie  du  choléra  infan¬ 
tile. —  Mercredi  24  juin,  10  h.  15,  M.  Gournay  :  Pro¬ 
phylaxie  des  diarrhées  estivales.  Le  1  ait  et  sa  stérilisa¬ 
tion  ;  11  heures,  M.  Lereboullet  :  La  lutte  contre  la 
chaleur.  Les  coups  de  chaleur  du  nourrisson.  —  Jeudi  25 
juin,  10  h.  15,  M.  Bohn  ;  Le  traitement  diététique  des 
diarrhées  estivales  ;  11  heures,  M.  Baize  :  Les  médica¬ 
tions  des  diarrhées  estivales. 

—  Chaire  d’hygiène  et  clinique  de  la  première  en¬ 
fance.  (Clinique  Parrot,  hospice  des  Enfants-Assistés, 
74,  rue  Denfert-Rochereau.)  —  M.  le  Professeur  P.  Le- 
reboullet,  fera,  avec  la  collaboration  de  MM.  Cathala, 
professeur  agrégé,  médecin  des  hôpitaux,  Lelong,  méde¬ 
cin  des  hôpitaux,  Saint-Girons,  Brizard,  Chabruns 
Benoist,  Gournay,  Détrois,  Bohn,  Pichon,  Mme 
,  Dolfus-Odier,  Baize,  chefs  de  clinique,  assistants  et 
chefs  de  laboratoire,  un  cours  de  perfectionnement  du 
lundi  29  juin  au  samedi  11  juillet  1931.  S’inscrire  à  la 
Faculté. 

—Clinique  médicale  de  l’Hôpital  Cochin(47,  faubour 
Saint-Jacques.  Professeur  :  M.  Ch.  Achard.)  —  Un 
cours  de  perfectionnement  clinique  aura  lieu  sous  la 
direction  du  Professeur  Acchard,  à  l’hôpital  Cochin, 
du  6  au  11  juillet  1931. 


Ce  cours  aura  lieu  tous  les  jours,  de  10  heures  à  midi  et 
de  14  à  16  heures. 

H  ne  comportera  que  des  présentations  de  malades.  A 
propos  de  chaque  cas  on  exposera  dans  une  courte  con¬ 
férence  la  sémiologie  de  l’affection,  les  moyens  de  la¬ 
boratoire  mis  en  œuvre,  ia  discussion  du  diagnostic  et 
du  traitement.  Les  élèves  pourront  examiner  eux-mêmes 
les  malades  sous  la  direction  des  chefs  de  clinique.  I.es 
cas  seront  choisis  de  façon  à  permettre  une  révision  com¬ 
plète  des  dernières  acquisitions  concernant  la  clinique 
générale. 

Ce  cours  est  réservé  aux  docteurs  en  médecine  fran¬ 
çais  et  étrangers.  Les  inscriptions  sont  reçues  au  secré¬ 
tariat  de  la  Faculté  (guichet  n»  4)  les  lundis,  mercredis 
et  vendredis,  de  14  à  16  heures. 

Le  droit  d’inscription  est  de  250  francs.  Un  second 
cours  semblable  aura  lieu  du  28  septembre  au  3  octo¬ 
bre  1931. 

—  Chaire  d’oto-rhino-laryngologie.  —  M.  Fernand 
Lemaitre  est  nommé,  à  compter  du  octobre  1931, 
professeur  de  clinique  oto-rhino-laryngologique,  en  rem¬ 
placement  de  M.  Sebileau. 

—  Thèses.  —  Mercredi  27  mai.  —  Jury  ;  MM.  Couve- 
laire.  Clerc,  Lemlerre,  Portos.  —  Rouzaud  P.  ;  Les 
déviations  utérines  et  leur  traitement  par  hystéropexie 
en  fonction  de  la  grossesse.  —  Barbat.  R  :  Alcool  et  sy¬ 
philis  dans  la  génèse  des  cirrhoses.  —  Tulasne  R.  : 
Etude  des  septico.-pyohémies  à  proteus. 

Jeudi  28  mai.  —  Jury  :  MM.  Sébileau,  Terrien,  Nobé 
court,  Velter.  —  Ferrier  A.  :  De  l’iniluence  des  glandes 
endocrines  sur  le  système  dentaire.  —  Mlle  Jambon  S.  : 
Etude  de  la  forme  pseudo-phlegmoneuse  de  l’angine 
diphtérique.  —  Decourt  F.  :  Etude  des  turiieurs  mali¬ 
gnes  de  Tiris.  —  Pastoriza  M.  :  Les  tremblements  des 
globes  oculaires  dans  la  maladie  de  Basedow. 

Samedi  30  mai.  —  Jury  :  MM.  Bezançon,  Guiilain, 
Villaret,  Tanoh.  —  Léger  M.  :  Etude  sur  le  pronostic 
des  pneumothorax  spontanés.  —  Ripert  J.  ;  Les  chor- 
domes  du  naso-pharynx.  —  Pouey  A.  :  Le  tabagisme 
chronique.  —  Varangd  P.  :  Etude  du  cancer  de  l’am¬ 
poule  dcJVater. 
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HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 

Enseignement,  concours,  avis  divers. 


—  Amphithéâtre  d  anatomie.  Chirurgie  oio-rhino-laryn- 
gologique.  —  Un'cours  en  français  et  en  anglais  de  chirur¬ 
gie  oto-rhino-laryngologique,  en  douze  leçons,  par  M. 
le  professeur  F.  Lemaître,  oto-rhino-laryngologiste  de 
l’hôpital  Saint-Louis,  avec  la  collahoration  de  M.  Aubin, 
oto-rhino-laryngologiste  des  hôpitaux,  et  de  MM.  Madu¬ 
ro  et  Rémy  Néris,  assistants  du  service,  commencera 
le  lundi  29  juin  à  14  h.  30  et  continuera  tous  les  jours 
suivants  à  la  même  heure. 

Les  auditeurs  répéteront  individuellement  les  opéra- 

Droit  d’inscription  :  500  francs.  Un  deuxième  et  nlênje 
cours  en  anglais  en  d'ôüzè  leçons  aura  lieu  le  jeudi 
octobre.  Se  faire  inscrire,  17,  riie  du  Fer-à  Mbulih,  Paris, 
5». 

—  Concours  de  chlrnrgîèn  des  hôpitaux.  —  Epreuve 
ci.iNiQUE .  —  Séance  du  8  mai.  —  Ont  obtenu  :  MM.  Tha- 
Iheimer,  20  ;  Bâhzct,  iS  ;  Seillé,  17. 

■  Séance  du  11  mai.  —  Oiit  obtenu  :  MM.  Welti,  IS  ; 
Leibovici,  20  ;  Fèvre,  17  ;  Ménégaux,  18. 


1  Médecine  opératoire.  —  Séance  du  12  mai.  — 
Ligature  de  l’artère  fémorale.  —  Désarticulation  médio- 
tarsienne  dite  de  Chopart. —  Ont  obtenu  :  MM.  Welti,  27, 
Ménégaux,  25  :  Leibovici,  30;  Fèvre,  24  ;  Banzet  27; 
Seillé,  26  ;  Reinhold,  25;  Thalheimer,  29  ;  Bernard, 
25. 

—  Concours  de  médecin  des  hôpitaux  (2'^  concours) 
—  .Jury  :  MM.  Pinard,  Ameuille,'Hude]o,  I-lutinel,Rouil- 
lard,  Vincent,  Papillon,  Teissier,  Dufour,  Chevallier  et 
Robineau. 

—  C  oricôurs  de  chirùrgTen  des.  hôpitaux.  —  Le  jury  dû 
2“  concours  de  chirurgien  des  hôpitaux  est  composé  âê 
MM.  Bréchot,  Toupet,  Thiéry  ,  Michon,  Bazy,  Cheva'sSB 
et  Guillain. 

—  Concotffs  d’accoucheur  des  hôpitaux.  --  -  Sôht  déSf‘ 
gnés  pour  faire  partie  dii  jürydu  prochain  concours  d'à’C- 
coucheur  des  hôpitaux  :  MM.  Devràigne,  Lévy-Soldi 
Metzger,  Cathala,  Jeannin,  Faure-Beaulieu  etLàpOinte 


ItÊPÔRtÀGE  PROFESSIONNEL 

Nouvelles  et  Informations 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  •  Demi-Colortncs  ») 


—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la 
mort  du  D"'  Héry,  de  Montpont-en-BreSse  (Saône-et- 
Loire)  ;  du  D''  Jacquemart,  de  Paris,  ;  du  D'  Desgra¬ 
viers,  de  Mansle  (Charente)  ;  du  D^  Henri  Plivapd,  de 
Paris  du  D^  Gustave  Barrai.,  de  Nîmes. 

—  Les  élèves  du  cours  de  perfeetionnément  d’hydrologie 
thérapeutique  du  professeur  Maurice  Vlilaret  visitent  la 
station  thermale  de  Vichy.  —  La  série  des  voyages  d’étu¬ 
des  médicales,  qui  offrent  un  si  grand  intérêt,  a  débuté 
cette  année  à  Vichy  par  la  visite  des  élèves  du  Cours  de 
perfectionnement  d’hydrologie  thérapeutique  du  Pro¬ 
fesseur  Maurice  Villaret.  La  caravane  médicale  compre¬ 
nait  des  docteurs  grecs,  vénézuéliens,  roumains,  ainsi 
que  de  nombreux  internes  des  hôpitaux  de  Paris.  Elle 
avait  à  sa  tête  le  Professeur  Maurice  Villaret,  accompa¬ 
gné  de  MM.  le  Professeur  agrégé  Olivier,  Deval  et  J.  Be¬ 
sançon,  chefs  de  laboratoire,  Even,  chef  de  laboratoire 
adjoint. 

Arrivés  le  samedi  soir  2  mai,  ils  ont  été  reçus  au  Ca¬ 
sino  où  une  soirée  avait  été  organisée  en  leur  honneur  . 
Dans  la  matinée  du  dimanche  3  mai,  les  visiteurs  ont 
entendu  deux  conférences,  la  première  faite  par  M.  le 
Docteur  Guinard,  président  du  Syndicat  des  médecins  de 
de  Vichy,  sur  l’historique  de  la  station  et  les  propriétés 
de  ses  eaux  ;  la  seconde  faite  par  le  Professeur  Maurice 
Villaret  sur  la  thérapeutique  hydrominérale  dans  les  ma¬ 
ladies  du  tube  digestif.  Dans  l’après-midi,  ils  entendaient 


à  nouveau  le  distingué  professeur  qui  leur  exposait  la 
théapeutique  hydrominérale  dans  les  maladies  du  foie 
et  des  voies  biliaires. 

Sous  la  conduite  de  leurs  confrères  de  Vichy,  les  visi¬ 
teurs  ont  parcouru  ensuite  le  grand  établissement  ther¬ 
mal,  dont  l’organisation  parfaite  et  les  installations  si 
perfectionnées  des  services  d’hydrothérapie,  de  mécano- 
thérapie,  d’élcctro-radiologie  ont  produit  sur  eux  une 
profonde  impression  . 

Après  avoir  fait  le  tour  des  sources,  toujours  guidés 
par  les  praticiens  de  la  station,  les  voyageurs  ont  été 
reçus  au  Sporting-Club  de  Vichy.  Ils  ont  admiré  ce 
splendide  domaine  et  ses  installations  sportives  si  bien 
aménagées  qui  font  de  ce  club  un  des  plus  importants  du 
continent. 

t,e  soir,  un  banquet  était  ofl'crt  aux  visiteurs,  par  là 
Compagnie  fermière  au  Grill-Room  «  Chantecler  »,  sou.s 
la  présidence  de  M.  Normand,  directeur  des  services  ad¬ 
ministratifs  de  la  Compagnie  fermière. 

Au  champagne,  des  discours  furent  prononcés  par 
MM.  Normand,  Mme  Salés  de  Cogorno,  de  la  Républi¬ 
que  Argentine,  les  docteurs  Bainville,  du  Canaua,  Ta- 
lianidès,  de  Grèce,  Dimitresc.o  Popovici,  de  Roumanie, 
Jimenez,  du  Vénézuela,  Basiez,  interne  français,  Uhry, 
Docteur  Guinard  et  enfin  le  Professeur  Maurice  Villaret. 

Dans  la  matinée  du  lundi  4  mai  a  eu  lieu  la  visite  des 
nouveaux  ateliers  d’embouteillage  et  d’expédition  des  j 
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eaux  de  Vichy-Etat  et  ensuite,  pour  clôturer  ce  voyage, 
du  laboratoire  de  recherches  hydrologiques,  installé  par 
la  Compagnie  fermière,  sous  le  patronage  de  l'Institut 
d’hydrologie. 

Toutes  les  installations  thermales  ont  très  vivement 
intéressé  ces  jeunes  médecins,  appartenant  à  différentes 
nations. 

— IP  Congrès  int emattonal  de  pathologie  comparée  (Pa¬ 
ris,  14  au  18  octobre  1931).  —  Ordre  du  Jour  du  congrès  : 
Les  brucelloses,  humaine  et  animales.  —  Le  lait,  commé 
agent  pathogène.  —  Les  carences  minérales.  —  Les 
Ultrà-virùs.  —  Le  cancer.  —  La  psittacose.  ■ —  L’ana¬ 
phylaxie.  —  Les  helminthiases  (traitement). 

Colisalion  :  Membres  actifs,  100  francs,  donnant 
dfoit  aux  volumes  des  comptés  rendus  et  aux  diffé¬ 
rents  imprimés  ;  membres  associés  ;  50  francs. 

Envoyer  les  adhésions  au  secrétaire  général  :  7,  rüe 
Gustave-Nadaud,  Paris,  16“  ;  les  cotisations  au  trésorier  : 
87,  rue  Denfert-ROChereaù,  Paris,  5". 

—  Le  Stand  des  grands  réseaux  de  chèBiins  de  fer  fran¬ 
çais  à  l’exposition  coloniale  de  Paris.  —  L’Exposition 
des  réseaux  est  installée  dans  le  Palais  des  sections  mé- 
tropolitainès  édifié  à  gatlche  de  la  porte  d’entrée  prin¬ 
cipale  de  l’Exposition  coloniale,  en  bordure  du  boule¬ 
vard  Soult.  Elle  comporte  deux  parties  :  uh  stand 
touristique,  un  hall  réservé  au  matériel  roulant. 

Dans  le  stand  touristique,  dont  la  façade  exerce  déjà 
par  elfe-même  un  véritable  attrait,  sont  présentés  : 

An  cez-de-chaussée,  dans  une  rotonde,  huit  ^ands 
dioramas  des  principaux  ports  :  Marseille,  Bordeaux,. 
Nantes-Saint-Nazaire,  Rouen-Le  Havre,  Dunkerque, 
Strasbourg.  Des  effets  de  lumière  animent  chaque  dio- 
a  ma  qui,  par  la  fidélité  de  sa  composition  constitue  uUè 
précieuse  documentation  sur  la  desserte  par  voles  fer¬ 
rées  du  port  qu’il  représente. 

Entre  les  dioramas  sont  disposés  des  appareils  auto¬ 
matiques  pour  la  présentation  des  affiches  des  princi¬ 
paux  sites,  monuments,  stations  hivernales,  centres  d’al¬ 
titude,  plages,  villes  d’eaux,  villes  d’art  de  la  France,  etc. 

Dans  une  galerie  circulaire,  au  premier  étage  du 
stand,  sont  exposés  des  tableaux  schématiques  de  l’im¬ 
portance  des  réseaux.  Chaque  tableau  est  encadré  d’une 
série  d’agrandissements  photographiques  qui  sont  re¬ 
nouvelés  chaque  semaine.  On  peut  ainsi  admirer  suc¬ 
cessivement  les  monuments  du  premier  âge  et  gallo- 
romains,  les  monuments  de  la  Renaissance  èt  des 
XVII«  et  XVIIF  siècles,  les  ceuvres  remarquables  des 
grands  musées  de  France  ;  peinture  et  sculpture,  vi¬ 
traux,  motifs  d’orfèvrerie,  arts  locaux,  tapisseries, 
etc.,  les  ouvrages  d’art  des  réseaux,  les  principaux  sites 
et  monuments  des  colonies.  Le  touriste  peut  renouve¬ 
ler,  de  semaine  en  semaine,  ses  visites  au  stand  des  ré¬ 
seaux,  il  est  assuré  d’y  trouver  des  vues  différentes.  Il 
assiste,  au  surplus,  dans  une  salle  de  cinéma  contiguë 
à  ce  stand,  à  la  projection  de  films  touristiques  accom¬ 
pagnés  d’émissions  mu.-icales  ;  les  séances  de  projec¬ 
tions  ont  lieu  tous  les  jours  dans  l’après-midi. 

Le  stand  donne  accès  au  hall  du  matériel  roulant.  Là 
sont  présentés  des  types  récents  de  locomotives,  de  voi- 
tm-es  à  voyageurs,  un  wagon  Pullman  (avec  services  de 
thé  et  de  refraîchissements),  des  wagons  pour  le  trans¬ 
port  des  marchandises,  un  autocar  des  services  de  tou¬ 
risme  des  réseaux,  les  diverses  essences  des  bois  colo¬ 
niaux  utilisés  pour  la  construction  du  matériel  de  che¬ 
mins  de  fer,  des  maquettes  de  véhicules,  des  graphiques, 
dessins,  diagrammes,  des  travaux  conçus  et  exécutés  par 
les  .jeunes  apprentis  des  ateliers  des  réseaux,  voire  même 
une  exposition  rétrospective  de  la  locomotion  ferroviaire. 

En  vérité,  une  visite  au  stand  touristique  et  au  hall  du 
matériel  roulant  des  réseaux  constitue  une  grande  leçon 
de  choses  ;  nous  ne  saurions  trop  la  recommander  aux 
amateurs  de  beaux  voyages. 


— Association  française  de  chirurgie. —  Le  40“  Con 
grès  français  de  chirurgie  aura  lieu  à  Paris,  du  .5  aüîO 
octobre  1931,  sous  la  présidence  de  M.  O.  Lambbet,  pro¬ 
fesseur  de  clinique  chirurgicale  à  la  Faculté  de  médecine 
de  Lille. 

Les  questions,  suivantes  ont  été  mises  à  l’ordre  du 
jour  du  Congrès  :  l"  Des  ulcères  pepliques  post-opératoires 
(pathogénie  et  traitement).  Rapporteurs  :  MM.  Gosset 
(de  Paris)  et  Leriche  (de  Strasbourg)  ;  2»  Traitement 
chirurgical  immédiat  des  jraciures  ouvertes  de  jambe. 
Rapporteurs  :  MM.  Roux  (de  Montpellier)  et  Séneque 
(de  Paris)  ;  3“  Les  péritonites  à  pneumocoques.  Rappor¬ 
teurs  :  MM.  Brechot  (de  Paris)  et  NovÉ-JossERAND(de 

MM.  les  membres  de  l’Association  sont  priés  d’en¬ 
voyer  avant  le  Isf  août  le  titre  et  les  conclusions  de  leurs 
communications  au  secrétaire  général,  12,  rue  de 
Seine,  Paris  (6“). 

Extrait  du  règlement.  —  Les  chirurgiens,  qui  dési¬ 
rent  faire  partie  de  l’Association,  doivent  envoyer  au 
secrétaire  général  une  demande  signée  par  deux  mem¬ 
bres  de  l’Association.  Ces  parrains  doivent  être  des  chi¬ 
rurgiens  habitant  la  même  ville  ou  la  même  région  que 
le  candidat,  ou,  à  leur  défaut,  de  ses  anciens  chefs  de  ser¬ 
vice.  Les  membres  du  Comité  ne  peuvent  accepter  de 
parrainage,  sauf  pour  les  candidats  étrangers. 

—  Conférence  internationale  des  colonies  de  vaeahcés 
et  œuvres  de  plein  air  (Genève,  26-29  août  1931).  Pro¬ 
gramme  provisoire  : 

Mercredi  soir,  26  août.  —  Réception  des  particîpànfs 
par  le  Comité  local  d’oTganisation  et  la  Fédération  des 
colonies  de  vacances  du  canton  de  Genève. 

Jeudi  27,  vendredi  28  août.  —  Séances  de  travail  et 
visites  d’œuvres  de  plein  air  ;  visite  de  la  Société  des 
Nations  et  du  Bureau  international  du  travail. 

Samedi  29  août.  —  Rapport  général  et  cOnstitùtion 
du  Comité  international.  —  Banquet  officiel  de  clôtùré. 

Dimanche  30  et  lundi  31  août.  —  Des  excursions  et 
des  visites  d’œuvres  sanitaires  de  l’enfance  et  del’aéfo- 
lescence  sont  prévues  à  Lausanne,  à  Montana  et  à  l’Ex 
position  suisse  d’hygiène  et  de  sport,  à  Berne. 

Question  administrative.  —  La  centrali.sation  des  ef¬ 
forts  au  point  de  vue  de  l’organisation  des  colonies  de 
vacances  dans  les  différents  pays. 

Questions  techniques.. —  1®  Rôle  des  œuvres  de  plèïn 
air  (colonies  de  vacances,  cures  d’air,  écoles  de  plein 
air)  en  vue  d’augmenter  la  résistance  de  l’organisme 
contre  les  maladies,  et  spécialement  la  tubercùlose  : 
2“  Formation  et  recrutement  du  personnel  de  surveil¬ 
lance  des  colonies  de  vacances  dans  les  différents  pays. 

La  cotisation,  donnant  droit  au  rappport  officiel 
sera  publié  après  la  conférence,  est  fixée  à  dix  frarics 
suisses  (c.ch.  post.  n“  1  —  1.104  —  Genève),  ou  cin¬ 
quante  francs  français  (Comité  national  des  colonies  de 
vacances,  52,  rue  Saint-Georges,  ch.  post,  Paris,  164- 
18). 

Envoyer  les  adhésions  au  docteur  Dequidt,  52,  rue 
Saint-Georges,  Paris  (IX“),  ou  à  M.  Charles  Weber,  11, 
rue  Calvin,  Genève. 

—  L’éducation  physique  féminine.  —  Le  Professeur 
Rocher  a  fait,  le  25  avril,  dans  le  grand  amphithéâtre 
de  la  Faculté  des  lettres,  de  Bordeaux,  une  intéressante 
conférence  sur  Féducation  physique  et  sportive  fémi. 

Après  avoir  avoir  rappelé  que  de  tout  temps,  notam¬ 
ment  durant  la  civilisation  grecque,  la  gymnastique  et 
les  jeux  lurent  très  en  honneur,  et  pratiqués  par  la  fem¬ 
me,  le  conférencier  montre  le  développement  et  l’évolu¬ 
tion  des  idées  avec  l’apparition  successive  des  systèmes 
éducatifs  d’Amauros,  Glas,  Ling,  Demeny,  Hébert,  et 
des  méthodes  rythmiques  et  des  danses  harmoniques 
de  Duncan,  Dalcroze,  Popard,  etc. 
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Chez  la  femme  et  particulièrement  chez  la  fillette, 
l’édacation  physique  a  pour  but  de  développer  l'har¬ 
monie  corporelle,  la  grâce  et  la  souplesse.  Au  cours  de 
son  développement,  l’enfant  bénéficie  de  l’éducation 
physique,  dont  le  rôle  hygiénique,  rôle  préventif  et  cura¬ 
teur  des  déviations  corporelles,  n’est  plus  à  démontrer. 

Los  méthodes  de  gymnastique  de  Ling  et  de  Demeny 
ont  chacune  leurs  adeptes.  La  gymnastique  aux  agrès 
ne  sera  conseillée  que  sur  la  fin  de  l’adolescence  et,  à 
cette  même  période,  la  femme  pourra  se  consacrer  aux 
pratiques  sportives.  Les  compétitions,  qu’il  s’agisse  de 
sport  individuel  ou  collectif,  ne  doivent  pas  être  recher¬ 
chées  chez  la  femme. 

Le  Professeur  Rocher  envisage  le  problème  de  l’édu¬ 
cation  physique  à  l'école,  constate  toutes  ses  difficultés 
actuelles  et  propose  quelques  solutions.  Il  insiste  sur 
le  développement  des  écoles  de  plein  àlr. 

A  la  sortie  de  l’école,  la  jeune  fille  qui  désire  faire  de 
l’éducation  physique  ou  du  sport  pourra  soit  en  pra¬ 
tiquer  individuellement,  soit  s’affilier  à  une  des  nom¬ 
breuses  Sociétés  qui  existent  actuellement  en  France. 

Les  sports  que  peut  pratiquer  la  femme  peuvent  être 
classés  suivant  l’ordre  d’importance  tenant  aux  adhé¬ 
rentes  qui  les  pratiquent  de  la  façon  suivante  :  Sports 
d’équipe  :  Baskett-ball,  qui  est  actuellement  le  sport 
le  plus  complet  pour  la  femme,  pratiqué  par  tous  les 
clubs.  Beaucoup  moins  usités  sont  le  football  association, 
la  barette  (football  rugby  mitigé),  le  hockey  sur  terre 
ou  sur  glace,  les  courses  relais. 

Parmi  les  sports  individuels,  les  plus  pratiqués  se 
classent  par  ordre  d’importance  ;  le  tennis,  la  natation, 
l’athlétisme  et  ses  différentes  modalités  ;  course,  saut, 
javelot,  tir  à  l’arc,  le  rowing,  l’équitatiou,  le  patinage, 
le  golf.  Des  performances  intéressantes  ont  été  égale-' 
ment  pratiquées  dans  l’aviation. 

Le  Professeur  Rocher  envisage  rapidement  lajplace 
tenue  par  les  femmes  aux  jeux  olympiques  et  l’impor¬ 
tance  des  pratiques  sportives  au  point  de  vue  de  la  ma¬ 
ternité  et  du  rraintien  de  la  santé  à  la  période  d’âge 
mûr. 

n  résulte  de  ces  différentes  considérations  que  l’en¬ 
fant  à  l’école,  fille  ou  garçon,  doit  faire  de  l’éducation 
physique.  Le  quart  d’heure  quotidien  d’éducation 
physique  est  une  dose  d’entretien  suffisante.  Plus  tard, 
à  sa  sortie  de  l’école,  la  jeune  lille  pourra  continuer  son 
éducation  physique  et  s’initier  aux  pratiques  sportives. 
Les  femmes  qui  s’astreignent  à  entretenir  la  force,  la 
souplesse  et  la  grâce  sont  assurées  d’une  vie  meilleure . . 
(Gazette  hebdomadaire  des  sciences  médicales  de  Bordeaux). 

—  11®  iCongrès  international  de  pathologie  comparée. 
ÇeCongrès  sera  tenu  àla  Faculté  demédccinc  de  Paris, 
du  14aul8octobre  1931  (aucours  de  l’Exposition  colo¬ 
niale),  sous  la  présidence  de  M.  le  Professeur  Ch. 
Achard,  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  membre 


de  l’Académie  des  sciences  et  de  l’Académie  de  méde¬ 
cine,  le  haut  patronage  de  M.  le  Président  delà  Répu¬ 
blique  Française,  de  MM.  /es  membres  du  gouverne¬ 
ment,  de  M.  le  maréchal  Lyautey.  de  M.  le  président  du 
■Conseil  municlpai  de  Paris,  de  M,  le  président  du  conseil 
général  de  la  Seine,  de  M.  le  préfet  de  la  Seine,  sousja 
présidence  d’honneur  de  M.  le  Professeiu  Roger,  ancien 
doyen  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  président  du 
Comité  international  permanent  des  Congrès  de  patho¬ 
logie  comparée,  membre  de  l’Académie  de  médecine,  de 
M.  le  Professeur  G.  Barrier,  inspecteur  général  hono¬ 
raire  des  écoles  vétérinaires,  ancien  président  de  l’acadé¬ 
mie  de  médecine,  de  M.  Charléty,  recteur  de  l’Académie 
de  Paris. 

Vice-présidents  du  Congrès  :  M.  le  Professeur  G. 
Roussy,  membre  de  l’Académie  de  médecine,  M.  le 
Professeur  Leclainche,  membre  de  l’Académie  des  scien¬ 
ces,  M-  le  Professeur  Dop,  directeur  de  l’Institut  inter¬ 
national  de  lutte  contre  les  maladies  des  plantes. 

Des  comités  nationaux  sont  constitués  dans  tous  les 
pays  et  la  plupart  ont  désigné  des  délégués  officiels. 

Le  Congrès  réunira  ;  médecins,  vétérinaires  et  phy- 
siopathologistes. 

Avantages  offerts  aux  congressistes.  — Entrée  gratuite 
à  l’Exposition  coloniale  sur  présentation  d’une  carte 
permanente  spéciale  qui  sera  remise  aux  congressistes  ; 
réduction  de  50  %  sur  les  chemins  de  fer  français  ;  ré¬ 
duction  de  15  %  sur  les  lignes  Afrique  du  Nord  de  la 
Compagnie  transatlantique  ;  prix  spéciaux  dans  divers 
hôtels,  restaurants  ;  visites,  exemsions,  dans  des  con¬ 
ditions  très  avantageuses  ;  réceptions,  etc.  ;  comité  de 
dames. 

Renseignements  de  toutes  sortes  en  ce  qui  concerne 
voyages,  logements,  excursions,  visites,  etc.,  à  l’Agence 
Exprinter,  26,  avenue  de  l’Opéra. 

—  Exposition  organisée  à  l’occasion  du  IB  Congrès 
international  de  pathologie  comparée.  —  Une  exposition 
(produits  pharmaceutiques,  appareils  divers,  produits 
de  régime,  etc.)  aura  lieu  pendant  les  journées  du  con¬ 
grès  du  14  au  18  octobre  1931,  à  la  Faculté  de  médecine 
de  Paris. 

Pour  tous  renseignements  concernant  cette  exposi- 
tion,  s’adresser  à  M.  Mouly,  12,  rue  de  Seine,  Paris,  6®. 

— vn®  Congrès  français  de  stomatologie.  —  Le  VII® 
Congrès  français  de  stomatologie  se  réunira  à  Paris  en 
octobre  1932. 

Le  bureau  en  est  ainsi  constitué  ;  Président  :  D’  Bozo, 
221,  rue  du  Faubourg-Saint-Honoré,  Paris,  VIII®  ;  vice- 
présidents  ;  D®  Bercheret,  D®  Cadenat  (de  Toulouse)  ; 
secrétaire  général  ;  D®  A.  Lattès  ;  trésorier  ;  D®  Bou-  . 

Poiu  tous  renseignements  s’adresser  au  secrétaire  gé¬ 
néral,  D®  A.  Lattès,  54,  boulevard  Saint-Michel,  Paris, 
VI®. 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  A.  GÀSSOT. 


Clermont  (Oi.se),  —  Imprimerie  Thihon  et  Cie. 
R.  C.  Clermont  4264 
Mtiion  ipéclale  poor  pèriodlquei  médicaux 
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sitions  générales  de  la  législation  sur  les  enfants 
assistés  que  lorsqu’un  pupille  de  l’assistance  publi¬ 
que,  assuré  social,  a  besoin  de  soins  médicaux, 
chirurgicaux  ou  pharmaceutiques,  les  frais  sont 
acquittés  provisoirement  par  l’inspection  de  l’assis¬ 
tance  publique  au  moyen  de  crédits  mis  à  sa  dispo¬ 
sition  dans  le  budget  départemental.  Il  appartient 
à  l’inspection  des  enfants  assistés  de  poursuivre, 
auprès  des  caisses  d’assurances  sociales,  le  rembour¬ 
sement  des  prestations  revenant  aux  pupilles  assurés 
malades.  Le  budget  départemental  ne  supporte,  en 
définitive  que  la  participation  légale  des  pupilles 
assurés  sociaux  qui  ne  remplissant  pas  les  conditions 
pour  obtenir  le  bénéfice  des  prestatiops  ne  sont  pas 
couverts  par  l’assurance, 

{J.  O.,  16  mai  1931.) 


La  médaille  de  guerre  yougoslave 


L’Association  nationale  des  anciens  combat¬ 
tants  des  Dardanélles,  dont  le  siège  est  à  Paris, 
20,  rue  de  l’Arcade,  fait  connaître  que  le  gouver¬ 
nement  yougoslave  vient  d’étendre  l’attribution 
de  la  médaille  yougoslave  de  la  guerre  déjà  pré¬ 
vue  pour  l’armée  d'Orient  aux  anciens  combat¬ 
tants  ayant  pris  part  à  l’expédition  des  Darda¬ 
nelles. 


A  PROPOS  OU  B.Ç,C. 


La  question  de  l’efTiçacité  et  de  l’innocuité  du 
Vaccin  B.  C.  G.  est  plus  que  jamais  à  l’ordre  du 
jour  puisque  l’Académie  de  médecine  vient  de 
nommer  une  commission  cleyant  procéder  à  une 
vaste  enquête  près  du  Corps  médical, 

Je  vous  transmets  l’observatipn  suivante  que 
vous  publierez,  si  vous  croyez  qu’elle  puisse  inté¬ 
resser  les  lecteurs  du  Concours  médical, 

Enfant  de  seize  mois,  vacciné  correctement  à 
sa  naissance  (2®,  4®  et ,6®  jours),  nouvelle  vaccina¬ 
tion  à  un  an  par  les,  trois,  doses  réglementaires. 

Mère  en  très  bonne  santé  dont  c’est  le  premier 
enfant. 

Père  tuberculeux  (vingt  ans),  hospitalisé  en 
sanatorium  auanf  la  naissance  de  l’enfant,  è  la¬ 
quelle  il  n’assiste  pas, 

Il  ne  rentre  chez  lui  que  onze  mois  après,  c’est- 
à-dire  un  mois  après  la  seconde  vaccination. 

Vers  le  15  avril  l’enfant  perd  l'appétit  et  huit 
ou  neuf  jours  après  est  atteint  de  quelques  vo¬ 
missements  avec  selles  liquides,  glaireuses  plu¬ 
sieurs  fois  par  jour. 

Malgré  cela,  l’enfant  conserve  l’apparence  de 
la  santé.  Les  parents  mettent  cette  indisposition 
sur  le  compte . des  dents. 


BOLEASE 

MONAL 
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Et  ce  n’est  que  le  27  avril  qu’ils  appellent 
un  médecin  qui  trouve  un  enfant  relativement  de 
bonne  apparence  et  chez  lequel  le  seul  symptôme 
net  est  la  présence  de  selles  liquides,  malodoran¬ 
tes  et  glaireuses  sans  fièvre  (36o5). 

.  Il  pense  à  une  gastro-entérite  banale. 

Le  surlendemain,  29  avril,  changement  de  ta¬ 
bleau  :  l’enfant  est  dans  iin  état  de  prostration 
voisin  du  coma. 

Demandé  en  consultation  le  30,  je  ne  peux  que 
confirmer  les  craintes  du  confrère  et  porter  le 
diagnostic  de  méningite  vraisemblablement  tu¬ 
berculeuse. 

La  ponction  lombaire  immédiatement  prati¬ 
quée  donne  un  liquide  céphalo-rachidien  qui,  à 
l’examen  du  laboratoire,  montre  une  abon¬ 
dante  leucocytose  avec  83  pour  100  de  lymphocy¬ 
tes,  2  gr.  10  d'albumine  par  litre  et  quelques  rares 
bacilles  de  Koch  granuleux,  isolés. 

L’enfant  meurt  quarante-huit  heures  après. 

Donc,  enfant  deux  fois  vacciné  au  B.  C.  G.,  sé¬ 
paré  pendant  plus  d’une  année  du  père  tuberculeux. 
Mort  à  seize  mois  de  méningite  tuberculeuse. 

Naturellement  je  ne  veux  tirer  de  cette  obser¬ 
vation  aucune  conclusion  : 

«  Testis  unus,  testis  nullus  ». 

Mais  je  verse  la  pièce  au  débat. 

Dr  Edgar  Longuet. 


La  Légion  d’honneur  aux  combattants 
volontaires 


Le  tableau  de  concours  pour  1931. 

La  loi  du  6  avril  1930  a  créé  un  contingent  de 
croix  de  la  Légion  d’honneur  en  faveur  des  com¬ 
battants  volontaires. 

Les  attributions  seront  faites  pendant  trois 
ans  dans  les  conditions  ci-après  : 

1  croix  de  Commandeur. 

5  croix  d’Offlcier. 

50  croix  de  Chevalier. 

Le  premier  tableau  de  concours,  celui  de  1931, 
est  paru  au  Journal  officiel  du  25  avril  ;  il  comp¬ 
tait  5  propositions  pour  le  grade  d’officier  et  50 
pour  celui  de  chevalier. 

Ainsi  qu’on  peut  le  constater  parles  chiffres  ci- 
dessus,  il  y  a  peu  d’élus  pour  un  nombre  considé¬ 
rable  d’appelés. 
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SOCIÉTÉ  MÉDICALE  DU  LITTORAL  MÉDITERRANÉEN 
le'  VOYAGE  MÉDICAL  INTERNATIONAL 
dans  les  Alpes  avec  excursion  facullative 
en  Suisse 


Sous  le  patronage  de  la  Faculté  de  médecine  de 
Lyon  et  de  l’Ecole  de  médecine  de  Grenoble,  avec 
la  direction  scientifique  de  M.  le  Professeur  Piéry 
et  de  M.  le  Professeur  agrégé  Thévenot  (Climatolo¬ 
gie  et  hydrologie,  histoire  et  pathologie'  générale). 
LE  DAUPHINÉ  :  Grenoble,  La  Chartreuse,  Villard- 
de-Lans,  Le  Vercors,  üriage,  L’Oisans,  Le  Pelvoux, 
Allevard. 

LA  SAVOIE  ;  Challes,  Le  Revard,  Aix-les-Bains,  le 
lac  du  Bourget,  le  lac  d’Annecy,  Moutiers-Salins, 
Brides,  La  Léchère,  La  Tarentaise,  Saint-Gervaisj 
Chamonix,  le  Mont-Blanc,  Passy,  Assy,  Thonon, 
Evian,  le  lac  Léman. 

Grenoble  et  la  Chartreuse 
Mercredi  1®''  juillet  :  arrivée  facultative  à  Grenoble 
sèlon  les  horaires  des  trains.  Concentration  à  l’hôtel 
Majestic.  —  Le  transport  de  la  gare  à  l’hôtel  est  à 
la  charge  des  voyageurs,  ainsi  que  les  frais  de  séjour 
avant  16  heures.  —  A 16  heures,  réunion  au  Syndicat 
d’initiative  :  visite  de  la  ville  et  du  Musée  dauphi¬ 
nois.  —  A  8 -h.  30,  réception  au  Jardin  des  Dauphins. 


—  A  19  h.  30,  dîner  à  l’hôtel.  —  A  21  heures,  récep¬ 
tion  par  la  Municipalité. 

Jeudi  2  juillet  :  petit  déjeuner  à  8  h.  30  ;  réception 
à  9  heures  à  l’Ecole  de  médecine  de  Grenoble  ;  ou¬ 
verture  du  voyage  par  le  Professeur  Porte,  direc¬ 
teur  de  l’Ecole  ;  conférence  inaugurale  par  le  Pro¬ 
fesseur  Piéry,  de  la  Faculté  de  Lyon  :  Les  caractéris¬ 
tiques  thermales,  climatiques  et  géographiques- des 
Alpes  ;  départ  (avec  bagages)  à  10  h.  30.  (Tous  les 
parcours  seront  effectués  en  auto-cars,  de  Grenoble'à 
Evian).  —  LeSappey.  — LccoldePorte  (1.325m.).— 
Déjeuner  à  12  h.  30  à  l’hôtel  du  Grand  Som,  à  Saint- 
Pierre-de-Chartreuse.  —  Départ  à  14  heures.  — 
Visite  du  monastère  de  la  Grance  Chartreuse.  — 
Départ  à  16  heures.  —  Saint-Laurent-du-Pont.  — 
Voreppe.  —  Les  Gorges  d’Engins.  —  Arrivée  à 
Villard-de-Lans  à  19  heures.  —  Réception  et  dîner 
à  l’hôtel  de  l’Adret,  à  20  heures. 

Villard-db-Lans  et  le  Vercors 

Vendredi  3  juillet  :  petit  déjeuner  à  8  h.  30.  —  A 
9  heures,  'visite  de  l’Adret,  du  pavillon  d’isolement 
de  l’Institut  de  physiothérapie,  du  solarium,  des 
terrains  de  sports  et  dé  culture  physique,  des  hôtels. 
— •  Déjeuner  à  11  h.  30.  —  Départ  à  13  h.  30  (avec 
bagages).  —  Les  Gorges  de  la  Bourne.  —  Pont-en 
Royans  —  Les  Grands  Goulets.  —  Visite  du  Home 
d’enfants  d’Andevières,  à  Autrans.  —  Lans.  —  Thé 
à  16  heures,  à  la  Pension  d’enfants  des  Ramais.  — 
Retour  par  le  Belvédère  de  Saint-Nizier.  —  Grenoble 


ftSMINSRALISATIOK,  ANËMIE,  FRETUBE&COLOSE 


Manganèse  :  Source  continue  d’oxygène. 
Acide  nuciéïnique  :  Source  de  Phosphore. 


Échantillon  et  Littérature  :  REMY  et  LEGOQ,  6,  Place  Glichy,  Paris  (9®) 
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—  Arrivée  à  Üriage  à  18  heures.  Conférence  mé¬ 
dicale.  —  Répartition  dans  les  hôtels.  —  Récep¬ 
tion  et  diner  à  20  heures.  —  Soirée  au  Casino. 

ÜRIAGE  ET  l’OiSANS 

Samedi  4  juidet  :  petit  déjeuner  à  7  h.  30.  —  A  8 
heui'és,  visite  de  l’établissement  thermal.  —  Départ 
à  0  heimes  (avec  bagages). —  La  Gorge  de  Livet.  — 
Le  Bourg  d’Oisans.  —  Vallée  de  la  Romanche.  — 
Déjeuner  à  La  Grave.  —  Les  glaciers  de  La  Meije. 

Le  col  du  Lautaret  (2.075  m.).  —  Le  col  du  Galibier 
(2.658  m.).  —  Valloire.  —  Saint-Michei  et  Saint- 
Jean-de-MaürienHe.  —  Si  les  conditions  climatiques 
ne  permettent  pas  de  franchir  les  cois  du  Lautaret  et 
du  Galibier,  on  passera  par  le  col  du  Glândon  (1.951 
m.i  et  la  Maurienne,  où  l’on  reviendra  pai-  la  Grave, 
le  Bourg  d’Oisans,  Vîzille,  Üriage  et  la  Vallée  de 
l’Isère.  —  Arrivée  à  Allevard  à  19  heures.  —  Répar¬ 
tition  dans  les  hôtels  Splendide  et  Ermitage.  —  Dîner 
individuel.  —  Soirée  au  Casino. 

Allevarb,  Challes 

Dimanche  5  juillèt  :  petit  déjeuner  libre.  —  Réu¬ 
nion  à  10  heures  devant  l’établissement  thermal.  — 
Visite  de  la  station. —  Réception  et  déjeuner  àl’hôtel 
Splendide  à  midi.  —  Départ  à  14  heures  (avec  ba¬ 
gages).  —  La  Vallée  de  l’Isère.  —  Mohtmélian.  — 
Arrivée  à  Challes  vers  15  heures.  —  Répartition  dans 
les  hôtels.  —  A  16  h.  30,  réunion  à  l’hôtel  du  Château 
et  réception  par  le  Syndical  d’initiative,  conférence 


médicale,  visite  de  la  station  et -des  établissements 
thermaux.  —  A  20  heures,  réception,  dîner  et  soirée 
au  Casino  municipal. 

Aix-les-Bains  et  le  Revard 

Lundi  6  juillet  :  petit  déjeuner  à  7  h.  30.  —  Dé¬ 
part  à  8  heures  (avec  bagages).  —  Les  Déserts.  —  Le 
Mont  des  Ramées.  —  Le  Mont  Revard  (1.545  m.). 
—  Déjeuner  à  11  h.  45  au  Grand  Hôtel  P.  L.  M.  --- 
Départ  à,  14  heures.  —  Leschéraines.  —  Vallée  des 
Bauges.  —  Pont  de  l’Abîme.  ^  Arrivée  à  Aix-les- 
Bains  à  17  heures.  --  Visite  de  l’établissement  ther¬ 
mal.  —  Répartition  dans  les  hôtels  à  18  heures.  — 
Dîner  individuel  à  20  heures.  —  Représentation  théâ¬ 
trale. 

Aix-les-Bains  et  le  Lac 

Mardi  7  juillet  :  petit  déjeuner  libre.  —  A 10  heures 
réunion  au  Syndicat  d’initiative  ;  visite  des  bains 
romains,  des  grottes  thermales,  de  Marlioz,  de  l’Ins¬ 
titut  Zander  et  du  solarium  tournant.  —  A  12  h.  30 
déjeuner  individuel  dans  les  hôtels.  —  A,  14  h.  15, 
excursion  sur  le  lac  du  Bourget  et  «visite  de  l’Abbaye 
royale  d’Hautecombe.  —  A  19  h.  30,  réception  par 
la  municipalité  et  dîner  au  Grand-Cercle.  —  Repré¬ 
sentation  théâtrale. 

Moutiers-Salins,  Brides 

Mercredi  8  juillet  ;  petit  déjeuner  à  9  heures.  •— 
Départ  à  9  h.  30  (avec  bagages).  —  Arrivée  à  Ru- 
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milly  à  10  h.  30.  — Visite  des  usines  de  la  Compagnie 
générale  du  lait  Mont-Blanc.  —  Déjeuner  à  midi.  — 
Départ  à  14  heures.  —  Le  lac  d’Annecy.  —  Faverges. 
—  Ugine.  —  Albertville.  —  Notre-Dame-de-Brian- 
çon.  —  Arrivée  à  Moutiers-Salins  à  17  h.  30.  — 
Visite  de  l’établissement  thermal  et  de  la  piscine. — 
Départ  à  18  h.  30.  —  Arrivée  à  Brides  à  19  heures.  — 
Répartition  dans  les  hôtels  des  Thermes,  Royal  et 
Grand  Hôtel.  —  A  20  heures,  réception  et  dîner  à 
l’hôtel  des  Thermes.  —  Soirée  au  Casino. 

Brides,  Sa.int-Gerva.is 

jeudi  9  juillet  ;  petit  déjeuner  à  8  heures.  —  A 
8  h.  30,  visite  de  la  station  et  des  établissements 
thermaux.  —  Dépai't  à  10  h.  30  (avec  bagages).  — 
Arrivée  à  La  Léchère,  à  11  heures.  —  Visite  de  l’éta¬ 
blissement  thermal  et  de  la  station.  —  A  midi,  ré¬ 
ception  et  déjeuner  à  l’hôtei  Radiana.  —  Départ  à 
14  heures.  —  Les  Gorges  de  l’Arly.  —  Mégève.  — 
Arrivée  à  Saint-Gervais,  à  17  heures.  —  Visite  de  la 
station,  du  préventorium  d’enfants  et  de  l’établisse¬ 
ment  thermal.  —  Répartition  dans  les  hôtels.  —  A 
20  heures,  réception  et  dîner. 

(A  suivre.] 

#  ^  # 


NOTES  ET  SOUVENIRS 

Par  le  D’’  Pierre  Maurel  (de  La  Bourboule). 

Granchep 

H  passa  dans  la  médecine  comme  un  météore. 

Mais  le  peu  qu’il  y  resta  suffit  à  lui  mériter  une 
large  place  et  à  présume!  de  ce  i^’il  aurait  pu 
être  encore  s’il  n’avait  été  presque  constam¬ 
ment  malade.  Il  passait  ses  hivers  à  Cambo  qU’il 
lança  ét  où  il  amena  Rostand.  H  ne  restait  à 
Paris  que  quelques  semaines  chaque  année.  Se 
faisant  suppléer,  il  permit  à  certains,  tel  le  Pro¬ 
fesseur  Marfan,  de  donner  sa  mesure  et  de  se 
préparer  à  la  chaire  de  pédiatrie  qu’il  sut  si  bien 
organiser  et-iliustrer. 

Quoique  absent  de  Paris,  il  savait  y  garder 
toute  sa  grande  influence.  Un  typique  exemple  : 
pendant  son  absence,  on  avait  arrêté  le  pro¬ 
gramme  d’un  Congrès  où  il  y  avait  à  côté  de 
maîtres  qualifiés,  des  agents  subalternes  «  insuf¬ 
fisants  quoique  pleins  de  suffisance  »  disait  Gran- 
cher.  Rentré  à  Paris,  ii  jiige  vite  la  situation  et  en 
quelques  jours  il  «  chambarde  »  toute  l’organi¬ 
sation  et  y  fait  substituer  un  projet  de  son  choix. 
Il  avait  «  l’oreille  «  de  puissants  personnages.  Il 
savait  'convaincre  et  conquérir  les  plus  difficiles, 
tel  Clemenceau.  Ce  qui  séduisait  en  lui  c’était  son 
intelligefice  lucide,  lumineuse  en  même  temps 


à  potage  par  jour. 
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que  pratique  et  habile.  Ces  qualités  jointes  à  sa 
haute  valeur  scientifique  lui  constituaient  une 
autorité  impérieuse  qu’il  savait  cultiver  et  met¬ 
tre  à  profit. 

Son  physique  y  prêtait.  Grand,  mince,  î’air 
distingué  «  un  peu  trop  grand  Seigneur  »  disaient 
certains,  il  se  présentait  avec  un  air  de  majesté 
froide  qui  en  imposait.  La  physionomie  était 
expressive  a\^c  ses  méplats  accentués,  le  front 
découvert  et  encore  élargi  par  la  calvitie  com¬ 
plète,  la  moustache  taillée  court  (bien  avant  la 
mode  1)  la  barbe  rare  et  en  pointe.  Il  portait  haut 
la  tête,  ce  qui  joint  à  sa  froideur  lui  donnait  l’al¬ 
lure  un  peu  hautaine. 

La  parole  était  nette,  sans  recherche  mais  élé¬ 
gante  et  facile,  un  peu  froide  et  réservée  mais  res¬ 
plendissante  de  clarté.  C’était  un  régal  d’enten¬ 
dre  une  de  ses  leçons  qu’il  avait  fait  préparer  par 
ses  chefs  de  clinique  ou  internes  et  qu’en  une  soi¬ 
rée,  il  avait  mise  au  point,  ordonnée,  clarifiée.  Et 
avec  quel  art  et  quel  air  détaché,  il  savait  met¬ 
tre  en  valeur,  dans  un  exposé  du  plus  pur  classi¬ 
que,  ce  merveilleux  petit  chef-d’œuvre  de  science 
et  de  démonstration.  Il  était  devenu  un  pédiatre 
éminent  bien  qu’il  n’y  fut  pas  préparé,  quand  par 
le  jeu  des  combinaisons  et  des  circonstances,  le 
rôle  lui  fut  dévolu. 

Il  s’était  fait  construire,  près  de  l’Etoile,  une 
grande  demeure  avec  tous  les  perfectionnements 
du  confort. 

Il  fut  un  des  premiers  à  avoir  un  ascenseur 
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dans  son  hôtel  pour  relier  les  étages  au  rez-de- 
chaussée.  Là  se  trouvaient  la  salle  de  billard  qui 
servait  de  salle  d’attente  et  la  salle  à  rnanger 
grandiose  évoquant  d’exquis  dîners  que  com¬ 
plétaient.  de  délicieux  havanes  portant  la  marque 
des  propriétés  de  la  Cubaine  Madame  Grancher. 
Son  cabinet  était  immense.  Dès  l’entrée,  ou 
voyait  se  détacher,  comme  dans  le  lointain,  sur 
un  vitrail  du  fond  la  tête  ascétique  du  Maître  qui,, 
d’ailleurs,  recevait  fort  peu,  ne  faisant  pas  de 
clientèle.  Sa  santé  hu  interdisait  toute  fatigue.  Ne 
pouvant  beaucoup  travailler,  il  avait  comme  une 
sorte  de  prescience,  d’intuition,  de  vision  claire 
et  habile,  d’esprit  précis  d’organisation  rapide, 
impérieuse  qui  lui  permit  de  faire  de  grandes 
choses  en  peu  de  temps  :  telle  l’Œuvre  Grancher. 

D’abord  ce  fut  une  rare  habileté  que  de  pou¬ 
voir  rester  titulaire  d’une  chaire,  des  années 
durant,  bien  que  ne  l’occupant  que  par  interval¬ 
les  de  courte  durée.  Aussi  il  paraissait  peu  dans 
son  service  et  quand  il  y  venait,  dans  son  coupé 
célèbre  par  son  élégante  correction,  il  allait  sur¬ 
tout  au  laboratoire  où  il  retrouvait  de  dévoués 
et  laborieux  collaborateurs.  Il  laissait  à  ses  chefs 
de  clinique,  d’ailleurs  éminents,  la  direction  du 
service.  Il  surveillait  de  haut  et  de  loin.  Mais 
quand  il  venait  «  faire  un  tour  »,  il  savait  impo¬ 
ser  salvateur  de  bon  clinicien  et  son  prestige 
d’homme  de  science.  Il  sut  réunir  autour  de  lui 
en  peu  de  temps,  quelques  élèves  d’élite  qui  fu¬ 
rent  bientôt  des  Maîtres  et  qui  gardaient  son  em- 
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preinte.  Quel  merveilleux  chef  d’école,  il  fut  et 
surtout  aurait  pu  être  si  la  maladie  lui  avait  per¬ 
mis  de  développer  encore  sa  grande  culture  et 
ses  hautes  facultés. 

Continuant  à  s’intéresser  aux  travaux  de  labo¬ 
ratoire,  il  s’était  mis  en  rapport  avec  Pasteur 
au  moment  de  ses  recherches  sur  la  rage.  Ce  fut 
lui  qui  encouragea,  dit-on,  l’aiiplication  à  l’hom¬ 
me  .  Il  assura  aussi  son  assistance  comme  méde¬ 
cin.  Et  ce  fut  lui,  entre  autres,  qui,  dans  les  dis¬ 
cussions  passionnées  à  l’Académie  représenta  di¬ 
gnement  Pasteur  et  sut  froidement  tenir  tête  à 
des  adversaires  pleins  de  fougue  et  de  virulence 
malgé  l’âge  et  les  hautes  situations  acquises. 

Jeune  encore,  il  fut  brutalement  enlevé  sans 
avoir  pu  donner  toute  sa  vraie  mesure.  Cepen¬ 
dant,  il  eut  le  temps  'd’esquisser  et  de  mettre  sur 
pied  son  œuvre  magnifique  qui  est  un  modèle. 
Basée  sur  les  données  pastoriennes  alors  à  l’au¬ 
rore,  cette  conception  fut  un  acte  de  grande 
portée  médicale  et  sociale,  d’application  simple 
et  peu  dispendieuse. 

Il  put  commencer  à  la  faire'fonctionner  avec 
l’aide  d’élèves  entraînés  par  le  prestige  et  l’habi¬ 
leté  du  Maître,  malgré  des  ressources  limitées  et 
personnelles. 

Ce  fut  une  prestigieuse  création  cette  Œuvre 
Grancher  qui  n’a  pu,  peut  être,  montrer  dans  son 
développement  posthume  toute  sa  puissance  vir¬ 
tuelle  mais  cpii,  à  peine  ébauchée,  garde  la  mar¬ 
que  d’un  puissant  esprit  et  d’un  grand  médecin. 


CORIIESPONDANCE 


Accidents  du  Travail 

2425.  —  Soins  aux  ouvriers  d’une  usine 
en  faillite 

J’ai  soigné  le  2  novembre  1929,  le  10  janvier  1930 
et  le  7  mai  1930  pour  des  accidents  du  travail,  des 
ouvriers  d’une  usine  de  métallurgie  assurée  à  la  Com¬ 
pagnie  X.  Au  cours  des  années  précédentes,  j’avais 
soigné  dans  les  mêmes  conditions  des  ouvriers  de  la 
même  usine  sans  qu’il  y  eût  jamais  de  contestations. 

Tout  a  été  fait  dans  les  règles  (certificat  initial, 
etc.)  Or,  le  22  mai  1930,  ladite  usine  était  déclarée 
en  faillite. 

Ija  Compagnie  me  refuse  le  payement  de  mes  trois 
notes  (total  372  fr.),  en  prétextant  que  les  primes  des 
deux  trimestres  précédents  ne  lui  ont  pas  été  payées 
et  ne  pourront  jamais  être  récupérées  par  elle  du  fait 
de  la  faillite. 

Il  me  semble  que  la  Compagnie  est  de  'mauvaise 
foi  ;  en  effet,  l’affaire  du  7  mai  comportant  une  ra¬ 
diographie,,  j’ai  envoyé  comme  d’usage  en  son  temps 
directement  à  la  Compagnie  une  épreuve  et  son  com¬ 
mentaire,  elle  ne  m’a  pas  été  renvoyée  et  je  n’ai  pas 
reçu  d’avis  que  la  Compagnie  ne  garantissait  plus  les 
sinistres  de  l’usine  déclarée  en  faillihj 

Vous  m’obligeriez  en  voulant  bien  me  dire  cejqu^  je 
dois  faire.  D’’D. 
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Réponse. 

En  matière  d’accidents  du  travail,  la  loi  vous 
donne  une  action  directe  en  paiement  de  vos 
honoraires  contre  le  patron  responsable,  mais 
non  contre  la  Compagnie  d’assurances,  avec 
laquelle  vous  n’avez  pas  de  lien  de  droit. 

D’autre  part,  la  Cornpagnie  est  fondée  à  op¬ 
poser  à  votre  demande  de  paiement  les  déchéan¬ 
ces  encourues  par  son  assuré  du  fait  du  non  paie¬ 
ment  de  ses  primés. 

Pour  toutes  ces  raisons,  il  vous  est  donc  im- 
possi'ble  d’exercer  un  recours  quelconque  contre 
la  Compagnie  d’assurances. 

Le  seul  moyen  qui  s’offre  à  vous  pour  obtenir 
le  paiement  de  vos  honoraires  (et  vous  auriez  dû 
l’employer  dès  la  déclaration  de  faillite)  est  dé 
produire  votre  créance  entre  les  mains  du  syndic 
de  la  faillite,  en  demandant  votre  admission  au 
passif  privilégié,  conformément  aux  articles  2101- 
§  6  du  Code  civil  et  23  de  la  loi  du  9  avril  1898. 

Le  privilège  que  la  loi  accorde  à  votre  créance 
(puisqu’il  s’agit  de  soins  donnés  à  des  blessés  du 
travail)  vous  permettra  d’être  payé  sur  l’actif  dis¬ 
ponible  avant  tous  les  autres  créanciers  ne  pos¬ 
sédant  pas  de  privilège  préférable  au  vôtre  et  sans, 
avoir  à  sub'r  la  loi  du  concours  avec  eux. 

Le  seul  danger  est  que  les  opérations  delà  fail¬ 
lite  soient  déjà  closes,  la  déclaration  de  faillite 
remontant  à  près  d’un  an-  Peut-être  aussi  le 
syndic  de  la  faillite  vous  opposera-t-il  la  pres¬ 


cription,  tout  au  moins  pour  les  accidents  remon¬ 
tant  à  novembre  1929  et  à  janvier  1930,  car,  en 
matière  d’accidents  du  travail,  les  honoraires 
médicaux  se  prescriventparunanà  compter,  sui- 
vant  les  cas,  de  la  date  de  l’accident,  du  jour  de 
la  clôture  de  l’enquête  du  juge  de  paix  ou  de  la 
cessation  du  paiement  de  l’indemnité  tempo-- 
raire  au  blessé. 

Il  est  regrettable  que  vous  ne  nous  ayez  pas 
saisis  plus  tôt  de  cette  affaire.  Quoi  qu’il  en  soit, 
hâtez-vous  d’ aller  trouver  le  syndic  et  de  pro¬ 
duire  votre  créance,  s’il  en  est  temps  encore. 

2513.  —  Accident  au  cours  d’un  acte 
de  complaisance 

Un  jeune  homme,  âgé  de  24  ans,  domestique  agri¬ 
cole,  ayant  un  salaire  annuel  de  3.000  fr.  et  étant 
nourri  par  ses  patrons  tous  les  jours  de  l’année,  y 
compris  dimanches  et  fêtes,  est  envoyé  à  une  scierie 
à  vapeur  par  son  patron  pour  y  faire  débiter  du  bois. 

Le  patron  de  la  scierie  faisant  marcher  sa  machine 
lui-même  prie  le  jeune  homme  de  l’aider  à  travailler. 

■  En  enlevant  une  planche,  le  jeune  homme  touche 
la  scie  et  se  fait  amputer  la  première  phalange  et  une 
partie  de  la  deuxième  de  l’index  du  majeur  et  de  l’an¬ 
nulaire  de  la  main  gauche. 

Cet  accident  a  eu  lieu  le  7  mars  et  actuellement 
les  plaies  sont  cicatrisées,  mais  le  travail  n’est  pas  en¬ 
core  possible. 
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Pourriez-vous  me  dire  :  1°  si  cet  accident  doit  être 
couvert  par  l’assurance  du  scieur,  ou  par  celle  du  pa¬ 
tron  du  domestique'? 

2®  Quelle  est  la  somme  globale  ou  la  pension  an¬ 
nuelle,  à  laquelle  a  droit  le  blessé  ? 

3®  Quelles  sont  les  démarches  à  faire  par  le  jeune 
homme  pour  faire  valoir  ses  droits,  les  assurances  du 
patron  et  celles  du  scieiy,  étant  toutes  deux  au  cou¬ 
rant  de  l’accident,  mais  étant  restées  muettes  jus¬ 
qu’à  ce  jour  ?  • 

D>-  B. 

Réponse. 

1®  Les  actes  de  complaisance  réciproques  ren¬ 
dus  entre  chefs  d’entreprises  ou  entre  ouvriers 
doivent  être  considérés  comme  des  travaux  ac¬ 
cessoires,  dont  les  risques  sont  à  la  charge  du  pa¬ 
tron  de  la  victime. 

C’est  donc  le  patron  agriculteur  et  non  le  pa¬ 
tron  de  la  scierie  qui  est  responsable  et,  par 
suite,  l’assurance  du  premier  qui  doit  payer  ; 

2°  Pour  la  perte  de  la  première  phalange  et 
d’une  partie  de  la  deuxième  clç  l’index  gauche, 
l’incapacité  peut  être  évaluée  de  7  à  8  pour  100. 

Dans  le  cas  de  fixation  de  l’incapacité  per¬ 
manente  à  8  pour  100,  le  blessé  aurait  droit  à  une 
rente  égale  à  4  pour  100  de  son  salaire  de  base,  ce¬ 
lui-ci  devant  comprendre  sa  rémunération  en  es¬ 
pèces  et  l’évaluation  des  avantages  qu’il  reçoit 
en  nature,  sans  que  le  salaire  de  base  total  puisse 
être  inférieur,  puisqu’il  s’agit  d’un  ouvrier  agri¬ 


cole,  au  salaire  minimum  fixé,  pour  le  départe¬ 
ment,  par  le  Préfet,  après  avis  delà  commission 
départementale  du  travail  ou,  à  son  défaut,  du 
Conseil  général  et,  après  enquête  suivie,  notam¬ 
ment,  auprès  des  chambres  d’agriculture,  des 
offices  départementaux  agricoles  et  des  syndicats 
agricoles  ouvriers  et  patronaux,, d’après  le  salaire 
moyen  des  ouvriers  agricoles, 

3®  Si  la  déclaration  d’accident  n’a  pas  été  faite 
par  son  patron,  il  faudrait  que  le  blessé  la  fasse 
à  la  mairie  du  lieu  de  l’accident  et  remette  à 
l’aqDpui  un  certificat  médical  constatant  qu’il  est 
atteint'  d’une  incapacité  permanente  partielle. 
Le  juge  de  paix  procéderait  alors  à  une  en¬ 
quête  et  le  dossier  serait  transmis  au  Président  du 
tribunal,  qui  convoquerait  le  blessé,  son  patron 
et  l’assurance  de  celui-ci  pour  se  concilier  sur  la 
fixation  de  la  rente. 


Questions  médico-militaires 

1 797.  —  Honoi-ariat  du  gi;ade. 

i®  Rayé  des  cadres,  pour  limite  d’âge,  comme 
médecin  commandant  des  réservés,  chevalier  de  la 
Légion  d’honneur,  Croix  .de  guerre,  ayant  fait  toute 
la  guerre  1914-1918  comme  médecin-chef  d’ambu¬ 
lance,  zone  des  armées,  ai- je  droit  à  l’honorariat  de  ce 
grade  ? 

2®  Quels  avantages  peut  conférer  l’honorariat  ? 
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peut-il,  entre  autres,  permettre  une  promotion  dans 
la  Légion  d’honneur  ? 

3“  Quelles  sont  les  formalités  à  remplir  pour  obte¬ 
nir  l’honorariat  ? 

D^-  B. 

Réponse. 

a)  Rayé  des  cadres  pour  limite  d’âge,  vous 
n’avez  pas  droit  à  l’honorariat  ;il  aurait  fallu  : 

1°  Avoir  été  rayé  des  cadres  pour  blessures, 
ou  pour  maladie  soit  contractée  soit  aggravée  au 
service  ; 

2°  Ou  bien  encore  être  resté  dans  les  cadres, 
à  l’expiration  de  vos  obligations  légales,  jusqu'à 
la  limite  d'âge  de  votre  grade  fixée  pour  les  offi¬ 
ciers  de  l’active,  augmentée  de,  cinq  ans  ; 

b)  La  loi  du  16  juillet  1927  permet  aux  officiers 
honoraires  d’obtenir  la  Légion  d’honneur  au  titre 
d’un  contingent  spécial,  dans  certaines  condi¬ 
tions  :  avoir  rendu  des  services  à  divers  titres  à 
l’Armée,  notamlnent  aux  Sociétés  de  préparation 
militaire  agréées  par  le  Gouvernement.  Mais'  il 
faut  avoir  été  l’objet,  à  l’occasion  de  la  guerre, 
d’une  proposition  pour  l’admission  ou  l'avance¬ 
ment  dans  la  Légion  d’honneur. 


1 927.  —  Obligations  militaires  d’un  médecin 
naturalisé. 

Quelles  seraient  éventuellement  tous- les  devoirs 
militaires,  et  les  charges  pécuniaires,  pour  un  jeune 


médecin  belge,  possesseur  du  diplôme  d’Etat  fran¬ 
çais,  pratiquant  en  France  depuis  5  ans,  âgé  de  33 
ans  (classe  1917),  qui  n’a  pas  fait  de  service  militaire 
dans  son  pays  (exempté  pour  cause  de  maladie,  mais 
bien  portant  pour  le  moment),  qui  habite  la  France 
depuis  1914,  et  qui  désirerait  postuler  la  grande  natu¬ 
ralisation.  D'’  H. 

Réponse. 

Les  étrangers,  devenus  Français  par  voie  de 
na1;uraiisation,  sont  portés  sur  les  tableaux  de 
recensement  de  la  première  clas.îe  formée  après 
leur  changement  de  nationalité. 

Ils  sont  incorporés  en  même  temps  que  cette 
classe  et  ils  sont  tenus  d’accomplir  le  même 
temps  de  service  actif,  sans  que  cette  obligation 
ait  pour  effet  de  les  maintenir  sous  les  drapeaux 
au  delà  de  la  30®  année  révolue. 

.Ils  suivent  ensuite  le  sort  de  leur  classe  (art.- 13 
de  la  loi  du  31  mars  1928  sur  le  recrutement  de 
l’armée). 

Ce  jeune  médecin  n’aurait  donc  plus  de  service 
militaire  ciclif  à  faire.  Cependant,  sa  première  pé¬ 
riode  d’exercices  militaires  aurait  alors  une  durée 
de  huit  semaines. 


18-57.  —  Di*oit  à  pension.  Présomption 
d’origine. 

Un  jeune'soldat  est  incorporé  avec  sa  classe  et  en¬ 
voyé  en  Afrique  en  1930. 
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PABia,  3,  Boalerard  Bt-Martln,  -  r.  c.  Selnt,  02» 
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Après  5  mois  de  présence  au  corps,  il  y  contracte 
une  pneumonie  pour  laquelle  il  est  soigné  environ 
3  semaines.  Puis  il  est  envoyé  en  convalescence  de 
2  mois. 

En  arrivant  chez  lui,  il  retombe  malade  et  fait  une 
manifestation  pleurp-pulinonaire  fruste,  avec  hy¬ 
perthermie.  Comme  il  habitait  une  terme  isolée  et 
éloignée  de  partout,  je  conseille  l’hospitalisation  de 
ce  malade  à  l’hôpital  militaire  de  Nîmes,  autant  pour 
lui  assurer  des  soins  plus  complets  (radio,  etc.),  que 
pour  réserver  ses  intérêts  à  venir.  • 

Après  deux  mois  de  séjour  à  l’hôpital,  il  est  ren¬ 
voyé  en  convalescence  de  2  mois,  non  guéri,  avec  le 
diagnostic  de  «  pachypleurite  gauche  ». 

L’état  de  ce  malade  est  quasi-stationnaire.  En  tout 
cas,  il  est  à  prévoir  une  évolution  longue  encore  de 
cette  maladie,  si  toutefois  elle  n’évolue  pas  vers  une 
bacillose. 

Entre  temps,  la  libération  va  arriver.  On  propose  à 
ce  soldat  une  réforme  mais  sans  pension. 

Lui  prétend  que  l’ayant  pris  bien  portant,  on  doit 
Je  rendre  tel  ou  lui  donner  les  moyens  de  se  soigner 
par  l’octroi  d’une  pension. 

Je  vous  serais  obMgé  de  me  faire  savoir  :  1°  si,  a 
priori,  il  peut  prétendre  à  une  pension  (ce  qui  me  pa¬ 
raît  de  toute  justice)  -,  2°  quelle  est  la  marche  à  suivre 
pour  que  lui  soit  accordée  une  pension  au  moins  tem¬ 
poraire. 

Dr  G. 


1®  Ce  jeune  homme  étant  tombé  malade  au 
corps  après  plus  de  trois  mois  de  service,  a  droit 
de  toute  évidence  à  la  présomption  d’origine  pour 
sa  maladie  ;  il  aura  donc  une  pension  d’invalidité, 
accordée  par  le  Ministre,  sinon  par  la  Commission 
de  Réforme. 

2°  Qu’il  adresse,  par  Jettre  recommandée,  une 
demande  de  visite  pour  pension  d’invalidité  au 
médecin-chef  du  Centre  de  réforme  le  plus  voi¬ 
sin,  en  y  joignant  un  certificat  médical,  qui  cons¬ 
tate  son  état  de  santé  actuel. 

1987.  —  Demande  de  carie 
de  combattant 

Voudriez-vou.s  avoir  l’obligeance  de  me  faire  sa¬ 
voir  à  qui  je  dois  adresser  ma  demande  pour  obtenir 
la  carte  de  combattant,  étant  entendu  que  je  suis 
rayé  des' cadres,  ayant  préféré  suivre  le  sort  de  ma 
classe  (1900).  il! 

Réponse. 

# 

Rayé  des  cadres,  il  faut  adresser  votre  de¬ 
mande,  avec  signature  légalisée  par  le  maire,  au 
chef  du  bureau  des  archives  administratives  au 
ministère  de  la  Guerre,  boulevard  Saint- Germain, 
Paris,  7®. 

Vous  indiquerez  surtout  votre  classe  de  recru- 
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tement  et  votre  bureau  de  recrutement  d'origine. 
Puis  vous  détaillerez  tous  les  emplois  que  vous 
avez  occupés  pendant  la  guerre,  avec  indication 
de  vos  blessures  de  guerre,  ou  maladies  contrac¬ 
tées  ou  aggravées  en  service,  de  vos  évacuations, 
etc. 

Fiscalité 

2318.—  Régime  futur  des  patentes. 

En  qualité  de  membre  dû  «  Sou  médical  »,  je  viens 
vous  demander  un  renseignement  :  quel  sera  le  nou¬ 
veau  régime  des  patentes  médicales  à  partir  du 
janvier  1932  ?  Il  me  semble  bien  que  c’est  à  partir  de 
cette  date  que  les  patentes  auront  comme  base  non 
pas  la  totalité  du  loyer  (ou  des  loyers)  du  médecin, 
mais  seulement  celui  des  pièces  affectées  à  un  usage 
professionnel. 

Comment  alors  l’impôt  sera-t-il  établi  ? 

En  ce  qui  me  concerne,  je  pense,  pour  raison  de 
santé,  me  fixer  ici.  Je  vais  avoir  un  appartement  de 
6  pièces,  qui  ne  comprendra,  au  point  de  vue  profes¬ 
sionnel,  qukin  cabinet. 

Les  clients  attendront  dans  la  salle  à  manger.  Pour 
vous  fixer,  la  valeur  de  mon  loyer  sera  de  7.000  à 
7.500.  Que  faudra-t-il  approximativement,  selon  vous 
que  je  compte  comme  chiffre  de  patente  ou  plutôt 
comme  proportion  par  rapport  au  chiffre  total  du 
loyer  ? 


Je  vous  serais  reconnaissant  de  me  donner  votre 
ivis. 

Dr  F. 


L’exonération  de  la  patente  des  locaux  d’ha¬ 
bitation  est,  en  effet,  reportée  en  1932,  mais  il  est 
fort  probable  que,  d’ici-Ià,  le  système  d’impôsi- 
tion  départemental  et  communal  soit  remanié. 
Nous  ne  pouvons  donc  vous  donner  dès  mainte¬ 
nant  la  base  d’imposition.  '  j 

A.  Martinot, 
Conseil  Fiscal.  I 


2385.  —  Déduction  des  frais 
de  remplacement. 

Puis-je  déduire  de  mes  recettes  brutes,  à  titre  de 
trais  professionnels,  les  honoraires  du  remplaçant  qui 
me  supplée  pendant  mes  vacances  (en  dehors  de 
toute  maladie)  ? 

Dr  X. 

Réponse 

Vous  êtes  en  droit  de  comprendre  parmi  vos 
frais  professionnels  déductibles  de  vos  recettes 
brutes  les  honoraires  du  remplaçant  qui  vous 
supplée  au  cours  de  vos  vacances. 

A.  M. 
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AVIS 


Abonnés  du  Concours  exerçant  dans  les  Stations  Thermales 


Changements  d’adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  franc 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  bande.) 

R 

Renouvellement  des  Abonnements 

En  raison  des  frais  élevés  qu’entraînent 
aclnellement  les  recouvrements,  nos  abonnés  ont 
tout  intérêt  à  nous  adresser  leur  réabonnement 
(50  fr.)  par  virement  postal  ou  chèque  postal  au 
nom  du  Concours  Médical,  compte  Chèques  pos¬ 
taux  :  Paris  167-95. 

III 

Envol  de  Fonds 

Pour  l’envoi  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
liliales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  aux  comptes  de 
chèques  postaux  dont  voici  les  numéros  : 

Concours  Médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mutualité  Familiale,  Paris,  182-32, 


NOTA.  —  Nous  rappelons  à  nos  abonnés  qu’il  est  nécessaire 
de  nous  informer  chaque  année  de  leur  désir  de  voir  figurer  leur 
nom  sur  cette  liste. 


MH.  les  Docteurs  :  | 

Alx-lee-BaIns.  Bertler,  Blon¬ 
del,  Coutaz,  Dardel,Duver-  | 
nay,' Forestier,  Kent-Gazet, 
Lelong. 

Allavapd-les- Bains.  Boël. 
Aniélie-les-Balns.Alardo,  Bonix 


-  -  (Arlège) 

Boyer,  Girard,  Gomma. 
Ba.gnères  ■  de  ■  Blgoppa  ; 

Berne,  Frank-Duprat  (en*.), 
S.  Gourbln  A.  Gaudy  (cliir.), 
Mulle,  Blcard-Pomarôde. 


Bagnoles-de-l’Opna.  Joly, 

R.  Hügel,  E.  Joly  Le  Gour- 
lérec,  D”“'  M.  Peillon,  E. 
Poulain. 


BaIns-les-Bains.  M.  Henry, 
Lassance,  L.  Bose. 


Bapègas.  Fourment,  Orliac, 

Pinat. 


Besançon  La  Moullllèpe. 

Tronchon. 

Blarpltz.  Glavel,  Hallot,  La- 


Boupbon  -  Lanoy.  Bellœuf, 
Gompln. 

Boupbon  -  L’Archambault 

Lltaud. 

Boupbonne-les-BaIns.  Dela¬ 
croix,  Gay. 


BpIdes-les-BaIns  et  Salins- 
Moutleps.  Mathieu,  Lalssus 
eis. 

Cambo-les-Balns.  A.  Camlno, 
Colbert,  Dieudonné,  Hamant, 
J.Trotot. 

Oapvspa.  Pouy. 

Cautepsts.  Anglade,  Armen- 
gaud,  Cosserat,  L.  Pradal. 
ChBtel-Ouyon.  J.  M.  Ballan, 
Baumann,  Brouxse,  Casati 
de  Montgolner  Foucaud, 
Kolbé,  Levadouz,  Mazeran, 
Rlbérolles,  .Saint  -  Kené- 
Boniiet. 

Contpsxévilla.  J.  Thiéry. 

Contai. 

Dax.  Armaud  Barrau  Delmas. 

DIvonno-les-BaIns.Balllvet. 
Eaux  -  Bonnes.  Crelgnou, 
EnghIen-les-BaIns.  Beyrand, 

H.  Forterre. 


Evaux-les-BaIns.  G.  Benabu, 
Legate. 

EvIan-los-BaIns.  Bernez,  J. 

Eyraud- Joly,  Pozler  (psycb.) 
Fopges-lsi-Eaux.BernardIcou. 
Qpéoux  (Basset-Alpes).  Rlgal. 
Hammam-Llf  (Tunisie).  Féré, 


CJJkRBOLIN 

;  GRAINE  DE  LIN 

ENROBÉE  DE  CHARBON  ACTIVÉ:  ^'Acti-carbone^ 
ET  DE  GOMME  . 

VIEUX  REMÈDES  TOUJOURS  EFFICACES 
FORME  NOUVELLE.  PLUS  EFFECTIVE 


Toutes  les 

Affections  Gastro-Intestinales 

depuis  la  constipatioh  chroniquei 
jusqu’aux  colites  aigües. 
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suHi-iiiiMia.  Gan}%  Dullè- 
GuUlot  (A.),  flongier, 
P.  Maurel. 


Luchon.  P.  de  Beauchampi 
Gazai  ■  Gamelsy ,  Butecb , 
Germès,  Mollnéry  (ne  ta» 
que  la  physiothérapie), 
Salles,  Sammuller. 

Luxaull-les-BaIns  :  Roger 
Gauseret,Cugalor,  Plerrhu- 
guas.Rlmey. 

Maptigny.  Payen. 

Mont-Dore.  J.  André,  Béai, 
Bébldour,  Dullln,  Garcln, 
Levadoux,  Molines,  E.  Per- 
père,  Verrier. 

Népis.  Ducros.  Jossand. 


Pougues-les-Eaux.  Hyvert. 
Ppéohao-lea-Balna.  Degos. 
Boyat.  Cany,  Mougeot. 
Saleps.  Rongier. 


Sallaa-du-Salat.  St  Béat. 
Sall-sous-C  ouzan.  Françolf . 
Salnt-Dldlep.  (Yau.)Masqutn. 


Santenay-las-BaIns.  Boudeille. 

Sapmalza-les-Bains  Fricsch 
(H.),  Ramopet.(JWij/£i.  des  en/.) 

Urlaga.  Barbier. 

Vala-les  Bains.  Bressot,  Da¬ 
vid. 

Vepnet-les-BaIns.  Ponson. 

Vichy.  Bargy,  Berthomier 
iphys.),  Cahen,  Galllon,  Cas- 
lera,  Chabrol  (Léon),  R. 
Chaux,  Cluzan,  Cocheret, 
i.ornilion,  Cotar,  Déléage, 
Desmaroux,  Fasré  (Ch.) 
(tiom.i.  Fan,  Ganaat,  hore. 
Marquis,  dat,  Marliu-Péri- 
dier,  Beynes,  Rousslgnol. 


DOIV. —  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  Ja  Société 
d’Etudes  du  Concours  médical,  de  M.  Je  D'  Baumann, 
de  Paris,  la  somme  de  trente  francs  pour  bons  ofBces 
du  journal. 


.  DEMANDES  et  OFFRES 


N®  192.  —  D''  méd.  génér.  accouch.  demandé  pour 
Bretagne.  Fixe  assuré,  bel  avenir. 

N”  193.  • —  A  céder  poste  méd.  intéress.  de  ville  prov. 
Constantine,  pr  valeur  mat.  médical.  Départ  raison 
famille. 

N“194.  —  Jeune  méd.  avec  deux  enf.  cherche  poste 
import,  campagne  avec  ou  sans  fixes.  Ne  pqssède  au¬ 
cun  comptant.  Toute  région,  saut  Bretagne.  , 

N”  195.  ■ —  A  vend.  :  état  neuf,  grande  voit,  de  coxal¬ 
gie  complète,  brancards  pliants  avec  pieds  ;  boni  état, 
appareil  de  Lannelongue.  Le  tout  marque  Dupont. 

N°  196.  —  A  céder  :  cab.  dent,  tenu  par  stom.atolog,, 
ville  proxim.  Paris.  Rapport  important  à  augmenter. 
Indemn.  50.000  dont  25.000  compt. 

N"  197.  —  A  louer,  du  15  juillet  au  15  sept.,  appar- 
tem.,  4  ch.  et  ch.  domest.,  garage,  dans  belle  viilla  si¬ 
tuée  bordure  jilage  au  Val-André  (C.-du-N). 

N»  198.  —  Dauphiné.  A  vend,  propriété  altitude  1.000 
m.,  superlje  exposition,  maison  9  p.,  suscept,  agran- 
dissem.,  proximité  rivière  et  bois  de  pins,  pçur  cure 
d’air  ou  villégiature.  S’ad.  D' Faure  à  La  Voulte-s.-Rhône 
(Ardèche). 

N"  199.  —  Touraine.  Proxim.  gr.  ville,  agréab.,  client, 
méd,  génér.  à  céder  Mais,  confort.  Long  bail,  loyer  mo¬ 
déré.  chiffre  affaires  en  progression.  Indemn.  modérée. 

N»  200  .  —  Ville  de  l’Est.  Sans  indemn.,  intéress. 
client,  d’oculiste.  Urgent.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1, 
rue  Dante,  Paris  (5«)  Tél.  Odéon  36-46. 


‘^^othérapie 
Hématique 


Totale 


SIROP  de 

DESCHIENS 

à  l’Hémoglobine  vivante 

Renferme  ipfacfes  les  Siibatence»  Minimtici 
du  Sang  total 

MÉDICHTION  RtTIONNCtLE  DES 

Syndromes  AnénUques 

et  des 

Déchéances  organiques 


QiSCHIENS,  Docteur  «n  Pharn 
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N»  201.  —  Plein  centre  Paris,  superbe  emplacem.,  pet. 
client.' avec  bel  appartem.  5  p.  confort.,  conviendr.  par- 
ticul.  à  urolog.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rué 
Dante.  Paris  (5®)  Tel.  Odéon  36-46. 


N®  202.  —  Import,  centre  près  Paris,  excell.  clien¬ 
tèle  à  céder  de  suite,  condit,  intéress.  S’ad.  Cab.  Breitel 
et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5®)  Tél.  Odéon  36-46. 


Renseignements 


L’Hiiilc  el’Olivcs  est  la  meilleure  de  toutes  les  Hui¬ 
les  à  manger.  Mesdemoiselles  Bissey  ,  à  Salon  (Bouches  - 
du-Rhône5  vous  adresseront  de  l’Huile  d’Olives  garan¬ 
tie  pure,  exquise,  au  meilleur  prix.  Leur  demander  tarif. 


Héliothérapie.  Maison  de  santé.  D'  Brody,  Grasse. 


Edcii  des  entants  à  Bran'SLRS  (S.-et-M.).  Tél.  1. 
100  k.  Paris.  Cure  d’air  p.  enf.  tte  Tannée,  pas  de  contag. 

t  —  D'  Mollln,  à  Port-à-Blnson  (Marne),  ofl.  à  conf. 
champagne  1"  cru  proven.  exclus,  des  récoltes  de  ses 
vignes  de  Cumlères  (près  Ay  et  Epernay).  Lui  écr.  direct. 


>  La  Soleillettc»,  Bandol-sur-Mer  (Var)  Côte  d’ Azur. 
Bepo5,  Régime,  Bains  de  soleil  ;  D™  Ciiarmot  et  Rozet. 


Tout  malade' atteint  d’une  arfection  de  l’estomac 
s’anémie.  Toute  anémie  reconnaît  comme  cause  ou  a 
comme  ellet  direct  une  dyspepsie  rebelle.  Lé manganèse, 
sous  forme  de  tablettes  de  Mnnqnïnc  se  signale  parla 
rapidité  de  son  effet,  dans  les  dyspepsies  (Potain) 
dans  les  anémies  (professeur  Lemoine). 

Appartement  à  louer  à  Paris  fl  0-  arrt).  Voir  annonce 
page  LXXl. 


DEJimÈliES  mUTELLES 


—  Nécrologie.  —  Le  D''  Paul  Dalché.  —  Le  Doc¬ 
teur  Paul  Dalché,  médecin  honoraire  des  hôpitaux 
de  Paris,  qui  vient  de  mourir  dans  sa  73®  année, 
était  une  figure  originale  et  marquante  du  corps  mé¬ 
dical  hospitalier  parisien.  Il  s’était  spécialisé  dans 
une  branche  de  Tàrt  de  guérir  qui  a,  de  nos  jours,  peu 
de  représentants  parmi  les  consultants  la  gynéco¬ 
logie  médicale.  Nous  nous  rappelons  l’époque  des 
consultations  de  Dumontpallier  à  THôtel-Dieu,  où 
-de  nombreuses  malades  venaient  se  faire  soigner 
d’affections  utéro-ovariennes  par  des  thérapeu¬ 
tiques  médicales.  Actuellement, la  gynécologie  est 
essentiellement  (et  peut-être  trop  exclusivement)  du 
domaine  de  la' chirurgie. 

Dalché  eut  le  mérite  de  voir  et  de  montrer  que  si 
les  anciennes  méthodes  de  Dumontpallier,  les  cau¬ 
térisations  et  crayons  intra-utérins,  ont  aujour¬ 
d’hui  des  indications  restreintes,  il  existe  cependant 
toute  une  thérapeutique  médicale,  locale  et  générale, 
de  la  génitalité  pathologique  féminine,  par  opo¬ 
thérapie,  physiothérapie,  vaccinothérapie,  qui  peut 
rendre  aux  malades  de  grands  services.  Il  diffusa  ses 
idées  dans  différents  ouvrages  et  de  nombreux  ar¬ 
ticles.  Le  Concours  médical  eut  l’honneur  d’avoir  le 
D"’  Dalché  pour  collaborateur  et  de  publier  tout  un 
^■oupe  de  ses  articles,  si  pénétrés  de  pratique.  Nous 
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adressons  à  la  mémoire  de  cet  excellent  et  éminent 
maître  un  souvenir  reconnaissant  et  profondément 
ému.  P.  P- 

. — Le  Docteur  Rochette, médecinstomatologiste  à 
Saint-Raphaël  (Var),  et  Madame,  ohtla  grande  dou¬ 
leur  de  faire  part  du  décès  de  leur  petite  Yahne  âgée 
de  sept  mois  et  remercient  tous  les  amis  qui  leur  ont 
témoigné  de  la  sympathie  en  cette  triste  circons¬ 
tance. 

—  Les  délégués  du  Corps  médical  chez  M.  Mario 
Roustan.  —  Le  28  mai  la  délégation  officielle  du- 
Corps  médical  français  a  été  reçue  par  M.  Mario, 
Roustan,  ministre  de  l’Instruction  publique. 

Elle  était  composée  de  MM'.  Cibrie  et  Hilaire,  secré¬ 
taire  général  et  secrétaire  adjoint  de  la  Confédé¬ 
ration  des  syndicats  médicaux  de  France,  de 
M.  Coldefy,  secrétaire  du  Syndicat  des  médecins  de  la 
Seine,  de  M.  Mordagne,  publiciste  et  membre  d’hon¬ 
neur  du  Comité  de  l’Association  corporative  des  étu¬ 
diants  en  médecine  de  Paris,  et  de  M.  Lemonnier,  se¬ 
crétaire  de  cette  Association. 

Le  Docteur  Cibrie  a  exposé  au  Ministre  combien 
le  vote  de  la  proposition  de  loi  Armbruster  était  ur¬ 
gent  pour  enrayer  la  pléthore  médicale  et  retirer 
aux  étrangers  postulant  le  doctorat  d’Etat,  les  équi¬ 
valences  abusives  du  baccalauréat  français. 

Le  grand  maître  de  l’Université,  qui  a  réservé  à  la 
délégation  l’accueil  le  plus  sympathique,  a  pro¬ 


noncé  au  cours  de  l’entretien  des  phrases  typiques 
qui  méritent  d’être  signalées  :  «  Messieurs,  j’ai  dé¬ 
fendu  votre  cause  par  la  plume  et  j’ai  montré  le 
grave  danger  moral  qui  résultait  de  la  pléthore  médi¬ 
cale .  Croyez  que  cette  maison  vous  est  acquise 

et  que  vous  pourrez  compter  sur  e'ie.  Lors  du  votede 
laloi  Armbruster,  je  monterai  à  la  tribune  du  Sénat, 
pour  défendre  la  juste  cause  des  médecins  français  », 
etM.  Roustan  a  assuré  auxmédecins  qu’il étaitresté 
comme  eux  le  vieil  étudiant  à  qui  aucun  problème 
inlellectuel  n’échappe  et  qui  ne  laisse  pas  éteindre 
en  lui  la  flamme  de  l’idéal:  Il  a  dit  en  terminant 
aux  délégués  de  la  Corporative  :  «  Ne  m’oubliez  pas 
surtout  auprès  de  mes  camarades,  les  étudiants,  qui 
peuvent  compter  sur  moi.  »  Ainsi  donc,  après  l’en¬ 
trevue  des  syndicats  médicaux  avec  le  Garde  des 
sceaux,  M.  Léon  Bérard,  qui  leur  avait  le  mois  der¬ 
nier  confirmé  l’appui  du  Sénat,  c’est  aujourd’hui 
le  sympathique  et  érudit  ministre'  de  l’Instruction 
publique  qui  témoigne  aux  médecins  et  aux  étu¬ 
diants  en  médecine  l’approbation  de  l’Université 
au  sujet  de  la  loi  Armbruster. 

Les  médecins  de  France  apprendront  avec  plai¬ 
sir  cette  bonne  nouvelle. 

—  La  retraite  de  M.  Sumien.  —  La  rédaction  du 
Concours  médical  et  le  Scu  ne  peuvent  passer  sous 
silence  le  départ  de  M.  Sumien,  conseiller  d’Etat, 
directeur  du  Contrôle  des  assurances  privées  au  mi¬ 
nistère  du  Travail. 
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Nous  avons  toujours  trouvé  auprès  de  ce  haut 
fonctionnaire  l’accueil  le  plus  courtois  et  surtout  le 
plus  précieux.  Ancien  professeur  à  la  Faculté  de  droit 
de  Caen,  M.  Sumien  était  très  versé  dans  les  questions 
d’assurances  et  surtout  d’accidents  du  travail. 

11  a  rendu  d’immenses  services  au  Corps  médical, 
sachant  persuader  les  uns  et  lés  autres,  à  la  com¬ 
mission  du  tarif  ministériel,  pour  que  les  honoraires 
en  matière  d’aocident  du  travail  soient  établis  d’une 
manière  aussi  équitable  que  possible. 

—  «L’Aide  aux  cardiaques  » —  L’Assemblée  géné¬ 
rale  de  l’«  Aide  aux  cardiaques  »,  présidée  par  le 
Professeur  Vaquez,  a  eu  lieu  vendredi  16  mai,  à  l’hô¬ 
pital  de  la  Pitié,  sous  la  présidence  d’honneur  de 
M.  André  Tardieu,  ancien  président  du  conseil,  inini- 
tre  de  l’Agriculture,  assisté  deM.  le  Docteur  Mourier, 
directeur  général  de  l’Assistance  publique,  membre 
de  l’Académie  de  médecine  et  de  M.  le  Professeur 
Balthazard,  doyen  de  la  Faculté  de  médecine. 

— ■  Institut  prophylactique.  Conférences.  —  .Une 
série  de  conférences  sur  la  Pratique  des  séroflocu- 
lations  dans  la  syphilis  et  la  tuberculose  et  la  techni¬ 
que  des  micro-dosages  chimiques  avecexercicès indi¬ 
viduels  aux  laboratoires  et  applications  de  la  mé¬ 
thode  syphilimétrique  au  dispensaire,  sera  faite  du 
jeudi  25  juin  au  mercredi  8  juillet'  inclus,  sous  la 
direction  du  Docteur  Arthur  Vernes,  avec  la  colla¬ 
boration  des  D™  F.  Uffoltz,  Machtou,  R.  Bricq, 


H.  Chauchard,  Gustave  Martin,  Lhuerre,  Marcel 
Léger. 

Tous  les  jours  de  9  à  12  et  de  14  à  18  heures. 

Ces  conférences  et  exercices  s’adressent  aux  mé¬ 
decins,  aux  pharmaciens,  aux  sérologistes,  en  géné¬ 
ral,  aux  étudiants  en  fin  détudes. 

Aucun  droit  d’inscription  n’est  requis.  Le  nombre 
des  auditeurs  sera  limité  à  20.  Adresser  les  de¬ 
mandes  au  D*"  Marcel  Léger,  Institut  prophylac¬ 
tique,  36,  rue  d’Assas,  Paris  (VI®)  qui  enverra  le  pro¬ 
gramme  détaillé. 

— Société  médicale  d’Aix-les-Bains.  Conférence  du 
Dr  Jacques  Forestier  sur  la  Sédimentation  globulaire 
ch^z  les  rhumatisants.  — Le  Dr  Jacques  Forestier  a 
exposé  les  méthodes  modernes  d’examen  du  sang 
chez  les  rhumatisants  et  montré  leur  grande  utilité 
pour  le  diagnostic  et  le  traitement  de  ces  maladies. 
Il  est  apparu  quejles  recherches  et  travaux  effec¬ 
tués  au  laboratoire  Lord  Revelstoke  à  Aix-les- 
Bains  par  l’auteur  et  les  membres  du  Corps  médical 
Aixois  sont  une  contribution  importante  à  l’étude 
des  rhumatismes. 

Une  discussion  très  animée  a  suivi  la  Conférence. 
Y  ont  pris  part:  le  Professeur  Piéry,  de  Lyon, les 
D™  Mathieu-Pierre  'Weil  et  Coste,  médecins  des 
hôpitaux  de  Paris,  F.  Françon  et  H.  Forestier, 
d’Aix-les-Bains. 

—  Faculté  de  médecine  de  Nancy.  —  Prix  Alexis 
Vautrin.,  —  11  est  ouvert  à  la  Faculté  de  médecine 
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de  Nancy  ün  concours  entre  étudiants  français  ou 
anciens  étudiants  français  de  la  Faculté  de  médecine 
de  Nancy. 

Les  candidats  devront  présenter  un  mémoire  Sur 
un  sujet  de  gynécologie,  y  compris  la  gynécologie 
cancéreuse. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  aU  secrétariat 
de  la  Faculté  de  médecine  de  Nancy  pour  le  1®*' juil¬ 
let. 

A  la  suite  de  ce  concours,  un  prix  de  4.000  îr.  et  un 
deuxième  de  1.000  fr.  pourront  être  décernés. 

— Association  des  anciens  internes  des  asiles  delà 
Seine.  —  Le  banquet  de  l’Association  amicale  des 
anciens  internes  des  asiles  d’aliénés  de  la  Seine  aura 
lieu  le  21  juin  à  l’asile  Sainte-Anne. 

—  Hôpital  civil  de  Brest.  Internat.  —  L’hôpital 
civil  de  Brest  demande  un  interne  en  médecine 
pour  le  service  de  dermato-syphiligraphie  (D'’  Gouin). 
—  Conditions  :  être  Français  et  avoir  16  inscriptions. 
Traitement  ;  l^®  année  :  12.000  fr.  ;  2®  année  :  13.200 
fr.,  plus  une  indemnité  spéciale  de  1.800  fr.  par  an 
(nourri  et  logé  par  l’établissement,  le  jour  degarde). 

“  Hôpitaux  de  Nice.  —  Internat.  —  Un  concoui's 
pour  dix  places  d’internes  titulaires  en  médecine  et 
chirurgie  sera  ouvert  le  lundi  19  octobre  1931,  aux 
hospices  civils  de  Nice. 

Pour  renseignements  s’adresser  au  Comité  natio¬ 


nal  de  défense  contre  la  tuberculose,  66,  boulevard 
Saint-Michel,  Paris-VI®. 

Mariage.  —  Nous  avons  le  plaisir  d’annoncerle 
mariage  de  Monsieur  Georges  Masson,  l’éditeur  très 
connu,  libraire  de  l’Académie  de  médecine,  adtni- 
nistrateiU’  de  la  Presse  médicale  et  de  nombreuses 
autres  revues  de  médecine,  avec  Mademoiselle  Claude 
Hachette.  La  bénédiction  nuptiale  leur  a  été  don¬ 
née  le  mercredi  3  juin  en  l’église  Saint-Honoré  d’Ey- 
lau.  Le  Concours  médical  adresse  à  Monsieur  et  Ma¬ 
dame  Georges  Masson  l’expression  de  ses  plus  sin¬ 
cères  compliments. 

—  Æsculape,  grande  revue  mensuelle  illustrée. 
Lettres  et  arts  dans  leurs  rapports  avec  les  sciences 
et  la  médecine.  —  Abonnement  :  40  fr.  (étranger  ; 
60  fr.),  15,  rue  Froidevaux,  Paris  (XIV®)  —  Som¬ 
maire  du  n®  5  :  L’k  Histoire  de  la  médec'ne  »,  du 
Professeur  Castiglioni  (2  ill.).  —  Les  Huacos  du 
musée  de  Madrid  (10  ill.), par  le  Félix  Régnault. 
—  La  médecine  chaldéo-assyrienne  (4  ill.),  par  le 
Benjamin  Bord.  —  La  rapsodie  foraine  de  Tris¬ 
tan  Corbière,  illustrée  par  Maurice  Asselin  {3  ill.)  — 
Gilles  de  Rais  devant  la  médecine  et  devant  lamys- 
tique  (fin)  (5  ill.),  par  le  D®  Ch.  Coübard.  —  Sup¬ 
plément  (19  ill). 

❖  ❖ 
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A  L'EXCLUSION  DE  TOUS  AUTRES,  POUR  L'APPLICATION  DE  SA  METHODE 

PRINCIPALES  INÛICA  TIONS  : 

TROUBLES  DIGESTIFS  -  INFECTION  DES  VOIES  BILIAIRES 
TROUBLES  NEURO-MUSCULAIRES  -  ASTHÉNIE  NERVEUSE 
‘^OUBLESCARDIAQUES  par  HYPERVAGOTONIE  -  PRURITS  et  DERMATOSES 

ADÉNOME  PROSTATIQUE 

LÉSIONS  DE  TYPE  PRÉCANCÉREUX 

PROPHYLAXIE  DU  CANCER 


DOSE  r  De  2  a  4  comprimes,  chaque  maîpn,  dans  un  demi-verre  d'eau. 
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A  TI(AVEI(S  L’OFFICIEL 


28  MAI 

Médecins  sanitaires  maritimes 

Avis  d’examen  d’aptitude  aux  fonctions  de  médecin 
sanitaire  Maritime. 

Un  examen  d’aptitude  aux  fonctions  de  médecin 
sanitaire  maritime,  réservé  aux  docteurs  en  médecine 
français,  aura  lieu  à  Paris  à  laFaculté  de  méaecine 
(laboratoire  d’hygiène),  le  22  juin  1931. 

Les  dossiers  des  candidats  devront  être  adressés 
au  ministère  de  la-  marine  marchande  (services  du 
travail  maritime  et  de  la  comptabilité). 

29  MAI 

Enseignement  de  la  médecine. 

M.  Massabuau,  professeur  de  clinique  chirurgicale 
et  infantile  à  la  Faculté  de  Montpellier  est  nommé 
professeur  de  clinique  chirurgicale  à  ladite  Faculté 
(dernier  titulaire  de  la  chaire  :  M.  Forgue). 

M.  Riche,  professeur  de  clinique  gynécologique  à 
la  Faculté  de  Montpellier,  est  nommé  professeur  de 
clinique  chirurgicale  (dernier  titulaire  de  la  chaire  : 
M.  Ester). 

M.  Auché,  ancien  professeur  d’hygiène  à  la  Faculté 


de  Bordeaux,  est  nommé  professeur  honoraire  de 
ladite  Faculté. 

M.  Charmeil,  professeur  de  la  Faculté  de  Lille, 
est  nioramé  professeur  honoraire  de  ladite  Faculté. 

Service  de  santé  militaire. 

Par  décret  du  23  mai  1931,  sont  nommés  dans  le 
cadre  des  officiers  de  réserve  du  Service  de  santé  et, 
par  décision  du  même  jour,  reçoivent  les  affectations 
suivantes  ; 

Au  grade  de  médecin  soüs-lieulenarU. 

Les  médec.'  auxil.  titul.  du  brev.  prép.  mil.  supéi'. 
(28  mars  31)  Gref,  6®  sect.  infirm.  mil.,  alî.  6®  rég.  ; 
(16  avril  31)  Corinin,  2®  sect.  inf.  milit.,  aiî.  2®  rég.; 
Ghazette,  4®  sect,  aff.  4®  rég.  ;  (19  avril  31)  Berthe- 
lot,  l'’®-sect.,  aff.  ir®  lég.  ;  (21  avril  31)  Huret,  22® 
sect.,  aff.  rég.  Paris  ;  (22  avril  31)  Wattez,  R®  sect. 
aff.  R®  rég.  ;  (23  avril  31}  Lavoine,  2®  sect.,  aff.  2® 
rég.  ;  (24  avril  31)  Piéri,  15®  sect.,  aff.  15®  rég. 

30  MAI 

Croix  du  Combattant. 

Décret  du  20  mai  1931  réglementant  le  port  de  la  Croix 
du  combattant. 

Anicle  unique.  ■ —  La  Croix  du  combattant  est 
portée  immédiatement  après  la  Croix  de  guerre  des 
théâtres  d’opérations  extérieurs  et  avant  la  médaille 
des  évadés. 


SULFATE,  PHOSPHATE,  BICARBONATE,  CITRATE  DE  SOUDE^ 
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■  31  MAI 

Assurances  sociales. 

Décret  du  26  inai  1931  relatif  au  paiement  des  intérêts 
de  retard  inis  à  la  charge  des  employeurs  par  l’arti¬ 
cle  2  de  la  loi  du  30  avril  1930  sur  les  assuran¬ 
ces  sociales. 

Art.  l®"".  — .  L’employeur  qui  n’a  pas  acquitté, 
dans  les  délais  fixés,  les  versements  prescrits  à  l’ar¬ 
ticle  2  de  la  loi  du  30  avril  1930,  est  tenu,  à  la  requête 
du  service  départemental  ou  interdépartemental  des 
assurances  sociales,  de  verser  les  intérêts  de  retard 
prévus  à  l’alinéa  3  du  paragraphe  l®*"  dudit  article. 

Le  retard  de  l’employeur  est  constaté,  notamment 
en  cas  de  non-renvoi  au  service  départemental  ou 
interdépartemental  des  feuillets  et  cartes  de  cotisa¬ 
tions  périmés  dans  les  dix  jours  qui  suivent  l’expi¬ 
ration  de  leur  période  de  validité,  à  la  suite  d’une 
vérification  effectuée  dans  les  conditions  de  l’article 
65,  paragraphes  2  et  3,  de  la  loi,  ou  sur  toute  autre 
preuve. 

Les  intérêts  dus  sont  acquittés  soit  en  timbres 
apposés  sur  les  feuillets  et  cartes  de  cotisations  des 
assurés  qui  les  motivent,  soit  en  espèces  ou  par  chè¬ 
que  barré  si  l’employeur  utilise  le  mode  de  payement 
prévu  par  le  décret  du  15  juillet  1930.  Ce  versement 
est  représenté  ou  mentionné  sous  la  rubrique  «  in¬ 
térêts  de  retard  »,  soit  moitié  sur  le  feuillet  trimes¬ 
triel  d’assurance-maladie  et  moitié  sur  la  carte  an¬ 
nuelle  d’assurance-vieillesse,  soit  exclusivement  sur 


le  feuillet  trimestriel  ou  la  carte  annuelle  si  le  retard 
constaté  ne  concerne  que  l’un  ou  l’autre  de  ces  docu¬ 
ments. 

Art.  2.  —  Les  intérêts  de  retard  sont  compris  dans 
la  ventilation  des  cotisations  entre  les  différents 
organismes.  Ils  sont  portés  sur  les  bordereaux  de 
transmission  des  versements  aux  caisses  dans  la 
colonne  «  observations  ».  Ils  n’entrent  pas  en 
compte  pour  la  détermination  du  nombre  de  jour¬ 
nées  de  cotisations. 

Service  de  santé  militaire. 

Traitement  du  médecin  du  Pryianée  militaire. 

Décret  du  27  mai  1931. 

Art.  l®!.  —  Le  tableau  annexé  au  décret  du 
8  août  1930  est  modifié  ainsi  qu’il  suit  en  ce  qui  con¬ 
cerne  le  traitement  du  médecin  du  pry  tanée  militaire, 
à  compter  du  1®’’  octobre  1930  ; 


Médecin  : 

V«  classe .  39 . 000  fr. 

2®  classe .  34.000  fr. 

3®  classe .  29 . 000  fr. 

Réponses  des  Ministres  aux  questions 
des  Parlementaires 

11351.  —  M.  Louis  Rolland  demande  à  M.  le 
ministre  des  finances;  1°  si  les  règlements  permettent 
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d’exiger  d’un  agent  de  son  administration,  en  îonc- 
tion  dans  la  banlieue  de  Paris,  en  vue  de  l’obtention 
d’un  congé  de  mala,die,  un  certificat  médical  d’un 
médecin  assermenté  même  s’il  n’en  existe  pas  dans 
la  localité  ;  2°  dans  le  cas  de  l’affirmative,  s’il  ne  serait 
pas  possible  d’élaborer  une  règlementation  permet¬ 
tant  de  se  contenter,  dans  ce  cas,  d’un  certificat  du 
médecin  habituel,  l’administration  restant  libre  d’or¬ 
donner  à  ses  frais  une  visite  de  contrôle  par  un  mé¬ 
decin  assermenté.  {Question  du  19  janvier  1931.) 

Béponse,  —  Pour  permettre  de  répondre  en  toute 
connaissance  de  cause  à  la  question  posée,  il  serait 
indispensable  de  savoir  si  l’intéressé  appartient  à  un 
cadre  départemental  ou  à  un  des  cadres  de  l’admi¬ 
nistration  centrale. 

[J.  O.,  21  mai  1931.) 

Note  ^ 

L’administration  elle-même  ne  comprend  rien 
à  la  question  des  médecins  assermentés  :  la 
meilleure  preuve  en  est  .  dans  la  réponse  ci-dessus 
dans  laquelle  le  rédacteur  tourne  la  difïicùlté,  en 
demandant  si  l’agent  appartient  au  cadre  dépar¬ 
temental  ou  à  l’administration  centrale. 

Dans  cette  réponse,  j’y  vois  surtout  l’ignorance 
de  ce  que  peut  être  le  médecin  assermenté  ;  j’y 
vois  également  que  l’agent  malade  doit  se  faire 
examiner  par  tel  ou  tel  praticien,  non  pas  selon  sa 
maladie,  mais  selon  le  cadre  auquel  il  appartient. 


L’institution  des  médecins  assermentés  ne  re-  ^ 
posé  sur  aucune  base  juridique,  législative,  ou  rè-  ■  '  •! 
glementaire  :  elle  est  due  au  petit  bonheur,  selon  s 
la  volonté  d’un  directeur,  d’un  préfet. 

Bien  des  médecins  sont  dits  assermentés  alors  1 
que  jamais  ils  n’ont  prêté  serment  et,  dans  les 
études  que  J’ai  faites  sur  la  question  {Concours 
médical,  1928,  3758  ;  1930,  1191  et  3713),  j’ai  de-  1 
montré  qu’aucun  texte  règlementaire  n’a  précisé  ^ 
le  mode  de  nomination,  ni  les  fonctions  de  ces 
praticiens. 

Le  ministre  eut  mieux  fait  de  répondre  que 
l’agent  n’a  qu’à  se  procurer  un  certificat  de  son  • 
médecin  habituel. 

Si,  pour  un  motif  quelconque,  le  chef  de 
l’agent  suppose  une  supercherie,  il  fera  examiner 
le  candidat  au  congé  par  un  médecin,  que  l’ad- 
ministration  désignera  elle-même  et,  si  le  certi-  ,  ; 
ficat  du  médecin  traitant  est  jugé  volontaire-  ’ 
ment  inexact,  le  praticien  sera  justiciable  des  tri-  '  -, 
bunaux  de  droit  commun,  pour  délivrance  de 
certificat  de  complaisance. 

Les  médecins  assermentés  briguent  ces  fonc-  ^ 
tions,  parce  qu’ils  sont  certains  de  s’assurer  la 
clientèle  des  agents,  qu’ils  sont  appelés  à  contrô¬ 
ler.  Il  y  a  confusion  des  fonctions  car  le  même 
homme  est  lié  par  le  secret  professionnel  au  ma-  -  ,  : 
lade  qu’il  soigne,  alors  que,  cependant  il  doit 
à  l’administration,  qui  l’a  commis,  toute  la  vérité. 

Cette  confusion  est  préjudiciable  à  l’adminis- 
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tration  elle^même,  car  cette  dernière,  pour  être 
parfaitement  renseignée,  ne  devrait  confier  l’aS- 
sermentation  qu’à  des  praticiens  n’ayant  pas  le 
droit  de  soigner  les  agents,  qu’ils  doivent  contrô¬ 
ler. 

C’est  ce  qui  avec  grande  sagesse  a  été  décidé, 
pour  le  contrôle  des  assurés  sociaux  :  le  médecin, 
cliargé  du  contrôleau  nom  des  caisses,  ne  peut  pas 
soigner  les  malades  des  dites  caisses  (décret  du 
25  juillet  1930,  portant  règlement  d’administra¬ 
tion  publique,  article  25  dernier  alinéa). 

D‘’  Paul  Boudin. 

Patente  d’un  ménage  de  médecins. 

367.  —  M.  Armbruster,  sénateur,  demande  à 
M.  le  ministre  du  Budgets!  un  ménage,  dont  le  mari 
et  la  femme  sont  médecins,  doit  payer  une  ou  deux 
patentes,  et,  dans  le  cas  où  la  patente  serait  due  par 
le  mari  et  la  femme,  s’il  n’est  pas  légitime  de  comp¬ 
ter  seulement  au  mari  l’ensemble  de  l’appartement, 
moins  les  pièces  utilisées  par  sa  femme. pour  l’exer¬ 
cice  de  sa  profession,  et,  à  la  femme,  les  seules  pièces 
qu’elle  utilise  pour  sa  profession  et  qui  seraient  donc 
considérées  comme  sous-louées  par  le  mari  à  sa 
femme.  [Question  du  24  mars  1931.) 

Réponse.  —  Dans  le  cas  envisagé  chacun  des  époux 
est  personnellement  passible  de  la  contribution  des 
patentes  à  raison  de  la  valeur  locative  des  locaux 
professionnels  à  son  usage  exclusif  et  des  locaux  pro¬ 


fessionnels  utilisés  en  commun.  En  outre  le  mari  est 
imposable  pour  la  valeur  locative  totale  de  l’habita¬ 
tion  du  ménage  et  la  femme  pour  la  moitié  de  cette 
même  valeur  locative.  (J.  O.,  29  mai  1931.) 


ASSURANCES  SOCIALES 


Défoui’nenient  des  malades  au  profit 
de  l’hôpital 

Un  de  nos  confrères  nous  fait  part  de  ses  crain¬ 
tes;  dans  les  termes  suivants  : 

<1  II  faut  pousser  un  cri  d’ajarme  :  les  bureaux 
des  assurances  sociales  commencent  leurs  insinua¬ 
tions. 

«  Voilà  déjà  plusieurs  malades  qui  me  déclarent 
ceci  :  on  a  refusé  de  leur  payer  les  indemnités,  en 
leur  disant  :  «  allez  à  l’hôpital  et  nous  vous  paye¬ 
rons  ». 

<1  II  s’agit  de  .savoir  si  les  A.  S.  ont  été  créées  et 
acceptées  par  les  organisations  médicales,  pour 
entretenir  les  hôpitaux  et  brimer  les  médecins. 
J’espère  que  l’intérêt  de  cette  question  ne  vous 
échappera  pas.  »  D’'  F. 

Que  faire  contre  les  caisses  primaires,  qui  en¬ 
gagent  leurs  malades  à  se  rendre  à  l’hôpita],  plu¬ 
tôt  que  chez  le  médecin  de  ville  ?. 

Voir  la  suite  page  LX II 1-1947 
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PROPOS  OU  JOUE 


De  la  vulgarisation' en  médecine 


M.  Louis  Madelin,  de  l’Académie  française, 
dans  une  spirituelle  préface,  destinée  au  livre 
de  notre  distingué  confrère  Paul  Ferez,  intitulé  : 
Comment  échapper  à  la  maladie  ?  (1)  conte  une 
amusante  anecdote  :  C’était,  il  y  a  une  trentaine 
d’années  dans  un  amphithéâtre  de  la  Sorbonne, 
l’abbé  Rousselot  soutenait  une  thèse  de  philo¬ 
logie  devant  un  jury  d’érudits  que  présidait 
le  doyen  Himly.  Himly  qui  s’occupait  vague¬ 
ment  de  géographie  historique,  n’entendait  rien 
à  la  philologie  et,  en  argumentant  la  thèse  de 
l’abbé  Rousselot,  émettait  des  réflexions  sin¬ 
gulières  qui  faisaient  discrètement  sourire  les 
philologues  du  jury  et  le  candidat  :  «  Vous  riez, 
s’écria  le  doyen,  vous  riez,  Messieurs  les  philo¬ 
logues,  et  vous  aussi.  Monsieur  l’abbé  !  Sachez 
pourtant  que  mon  jugement  a  plus  de  poids  que 
le  vôtre,  car  je  représente  ici  une  puissance,  celle 
du  lecteur  incompétent.  » 

Comme  plaisamment  le  proclamait  le  doyen 
Himely,  l’incompétence  est  une  autorité,  et  sur¬ 
tout  en  médecine.  Tous  les  gens  incompétents  se 
croient  autorisés  à  donner  leur  avis  sur  la  santé 
d’autrui,  aussi  est-il  nécessaire  d’éclairer  cette 
incompétence,  d’où  l’utilité  de  la  vulgarisation 
médicale. 

Mais  la  vulgarisation  médicale  est  un  art  dé¬ 
licat  et  difficile.  Comme  le  sabre  de  Joseph  Pru- 
dhomme,  elle  peut  être  bienfaisante  ou  nuisible. 
Cela  dépend  du  tact,  du  bon  sens,  de  l’esprit  tri- 
tique  du  vulgarisateur.  Elle  est  nuisible,  si,  dé¬ 
passant  le  but,  elle  a  la  prétention  d’apprendre 
en  quelques  phrases  les  connaissances  que  les  'j 
praticiens  mettent  de  longues  années  d’études 
à  acquérir  ;  elle  est  nuisible  si  elle  incite  le  pu¬ 
blic  à  se  soigner  lui-même,  à  faire  usage  à  tort 
et  à  travers  de  toutes  les  drogues  plus  ou  moins 
à  la  mode,  si,  sur  d’insuffisantes  données  et  sans 
examen  du  malade,  elle  conseille  des  traitements 
à  l’instar  de  ces  médecins  besogneux  qui,  par 
correspondance,  dictent  des  traitements  à  tort 
et  à  travers  dans  les  colonnes  des  journaux  de 
mode  ou  à  la  mode. 

Ce  genre  de  vulgarisation  quelque  soit  la  va- 

(1)  Edité  par  l’Expansion  scientifique  française, 
Paris,  1931. 


leur  de  celui  qui  s’y  livre,  est  un  danger  pour  la 
santé  publique.  Si,  nous,  médecins,  nous  n’avions 
d’autre  souci  que  celui  de  notre  propre  intérêt, 
nous  devrions  l’encourager  car,  grâce  à  lui,  nous 
ne  tarderions  ,pas  à  voir  nos  cabinets  envahis 
par  ses  propres  victimes. 

Mais  à  côté  dé  cette  vulgarisation  mal  con¬ 
çue,  pernicieuse  et  nuisible,  où  un  écrivain  vani¬ 
teux  fqit  en  paradant  l’étalage  d’une  fausse 
science,  il  y  a  la  bonne,  la  saine,  la  sage  vulga¬ 
risation,  qui  prépare  la.  voie  au  médecin  cons¬ 
ciencieux,  qui  met  le  public  en  garde  contre  les 
symptômes  dangereux,  qui  le  guide  à  temps 
vers  le  cabinet  du  praticien,  du  spécialiste,  qui 
lui  apprend  à  vivre  sainement,  à  bien  gérer  sa 
santé  et  à  se  préserver  contre  les  maladies  évi¬ 
tables.  Cette  vulgarisation  exige  des  connais¬ 
sances  scientifiques  sérieuses,  beaucoup  de  tact 
et  de  discernement. 

Helme  fut  jadis  un  maître  en  ce  genre.  Nos 
confrères  les  JD*'®  Henri  Bouquet  et  Logre'lui  ont 
succédé  dans  les  feuilletons  du  Temps.  Il  est 
plus  d’un  journaliste  médecin  que  nous  pour¬ 
rions  citer,  devenus  comme  eu.x  des  n»odèles  en 
ce  genre.  Un  de  ceux  que  nous  préférons  est  le 
D'^  Paul  Farez,  le  brillant  chroniqueur  médical 
du  Journal  des  Débats. 

Nous  venons  de  recevoir  son  dernier  ouvrage 
de  vulgarisation  :  Comment  échapper  à  la  ma¬ 
ladie  ?  et  nous  avons  été  charmé  par  sa  lecture. 

C’est  que  Paul  Farez  est  à  la  fois  un  médecin, 
un  lettré  et  un  philosophe.  Il  fut  l’élève  d’Emile 
Boutroux  et  sa  grande  culture  littéraire,  sa 
profonde  érudition,  lui  permettent  de  semer  ses 
écrits,  sans  le  moindre  pédantisme,  de  citations 
et  d’anecdotes,  ce  qui  donne  un  charme  tout 
particulier  à  ses  ouvrages.  Nous  avons  pris  à  le 
lire  autant  de  plaisir  qu’à  feuilleter  Montaigne, 
qu’il  cite  fréquemment.  Il  paraît  d’ailleurs  vou¬ 
loir  en  imiter  la  sereine  et  tolérante  philoso¬ 
phie  et  en  adopter  le  robuste  bon  sens. 

Pour  échapper  à  la  maladie,  il  faut  prendre 
des  précautions  et  être  vigilants.  Veiller  tout 
d’abord  à  l’hygiène  alimentaire.  Digérons, 
disait  Voltaire,  voilà  le  grand  point.  P.  Farez 
fait  à  ce  sujet  tour  à  tour  la  critique  de  la  vie 
♦♦ 
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Scolaire,  de  la  vie  active  et  de  la  vie  mon¬ 
daine  qui  ne  s’adaptent  guère  aux  nécessités 
de  l’hygiène  et  compromettent  si  souvent  la 
santé.  Il  met  en  garde  contre  une  alimentation 
fantaisiste,  contre  les  gâteaux  homicides,  contre 
la  crème  fouettée,  la  crème  Chantilly,  le  déli¬ 
cieux  St-Honoré  qui  porte  Je  nom  d’im  éy.êque 
d’Amiens,  patron  des  pâtissiers. 

îîftKtesoesttniandises  qui  contienuent  desihlancs 
•d’oeufs  enus,  'dont  pn  tignore  souvent  la  fâcheuse 
provenance,  s’altèrent frapid,ement  et  nousintoxi- 
•fuent  îfréquemment,  même  quand  Jls  ne  véhi¬ 
culent  :pas  :1a  iparatyphoîde. 

P.  Farez  réhabilite  les  huîtres,  excellent  ali¬ 
ment  et  qui  deviennent  inofEensives,  .quand  le 
décret  ,qui  assure  la  salubrité  des  parcs  .et  la  sur- 
vedlanoe  de  leur  commerce,  est  sérieusement 
■appliqué. 

Après  avoir  traité  de  l’inanition  volontaire 
ou  fO'rcée,  de  l’éleotrooution  à  domicile,  assez 
fréquente  dans  ces  derniers  temps,  il  signale  un 
accident  -peu  connu  mais  qui  -ne  manque  pas  de 
gravité,  le  panaris  néorotique,  provoqué  par  la 
piqûre  de  la  mine  de  crayon  à  l’aniline  des  dac¬ 
tylographes.  'Puis  il  aborde  tour  à  tour  l’exa¬ 
men  des  qualités  que  doivent  posséder  de 
bonnes  conserves  oculaires,  pourvues  de  verres 
jaunes  et  protégeant  la  vue  sans  la  gêner.  Il  pré¬ 
conise  le  bain  de  soleil  mais  montre  la  nécessité 
d’èn  user  avec  une  sage  progres.sion.  Dans  le 
chapitre  RéveUitian  et  dépistage,  il  dévoile  les 
secrets  cËi  cœur  ;  il  montre  les  progrès  réalisés 
dans  l’examen  de  cet  crgane  depuis  l’ausculta- 
-tion  de  Laënnec  ;  il  compare  au  stéthoscope  le  télé¬ 
cardiophone  de  Lutembacher  et  signale  les  mys¬ 
tères  que  dissipe  l’électro-cardiogramme.  Les 
■  songes  médicaux  et  le  dépistage  de  l’inconscient 
rentrent  dans  sa  sphère  de  maître  en  neuro¬ 
psychiatrie.  'Charcot  et  Pierre  Janet  ravivaient 
'le  souvenir  par  le  sommeil  provoqué  et  savaient 
pratiquer  une  analyse  psychologique  •hien  fran- 
raise  qui  n’avait  rien  à  envier  à  cette  psycha¬ 
nalyse  devenue  plus  qu’un  procédé  d’investiga¬ 
tion  mais  une  philosophie,  -nue  religion  fana¬ 
tique. 

Quelle  suite  de  bons  conseils  pittoresquement 
exprimés  1  Défendons-nous  contre  les  tares  de  la 
vieillesse.  'Sauvons  notre  face,  nos  dents,  notre 
peau.  Méfions-nous,  surtout  chez  les  enfants,  des 
érosions,  souillées  de  terre  ou  de  crottin  qui  ou¬ 
vrent  la  porte  au  tétanos.  Il  est  simple  dans  ces 
cas  dé  pratiquer  un  badigeonnage  à  la  teinture 
d’iode.  Prenons  garde  au  fqux-col  empesé, 
barbelé,  irritant,  qui  provoque  lesfur  oucl  o.s,  il 


est  si  facile  en  imprégnant  les  bords  du  col  de 
paraffine  d’éviter  ces  inconvénients.  Le  D'"  Farez 
rappelle  que  la  pelade  n’est  plus  considérée  com¬ 
me  .cojatagieuse  ;  elle  paraît  due,  selon  les  cas, 
à  la  carie  dentaire  ,  à  une  amygdalite,  à  une  rhi¬ 
nite,  parfois  à  un  bouchon  cérumineux  de  l’oreille, 
ou  à  jaigêne  circulatoire  provoquée  par  un  col 
carcan  comme  l’a  observé  le  D'’  Loir. 

Le  iD*'  P.  Farez,  en  .quelques  pages,  indique  les 
.progrès  remarquahles  de  la  chirurgie  ,actuejlê. 
Non  aeplement,  .grâce  .à  l’anesthésie  nt  f.ase-psie, 
l’opéré  est  fà  l’abri  des  douleurs  et  des  microbes, 
non  seulement  les  procéd-és  d’bé  nostase  per¬ 
mettent  .d’éviter  les  pertes  iafbondantes  ;de  sang, 
.mais,  par  la  cage , collaboration  du  médecin  et  .du 
.chirurgien,  oes  .deux  anges  .gardiens  du  malade, 
.on  -opère  .avec  le  .minimum  de  ir-isques.  jPaf  de 
freoherche  du  taux  de  l’qrée  .sah’guine,  :par  Ja 
-déterniinatiQn  .de  Ja  -conSïtaufte  d’Ambard,  le 
médeoin  -s’assure,  avant  ,de  conseiller  ,une  upéra- 
■tion  grave,  du  bon  «fnnotionncmcnt  des  reins,  du 
foie  et  -un  .examèh  -sérieux  permet  yencore  de  iSe 
.rendre  .com-pte  de  l’état  du  -osiur,  de  la  ipressicji 
•artérielle,  des  poumons  et  des  n-utres  organes. 
•D’autre  part,  l’anesthésiete  qui  -est  .devenu  ,spé-  .  . 
oialiste,  utilise,  selon  les  sujets  .et  les  cas,  Je  ' 
chloroforme,  l’éther,  le  chlorure  d’éthyle,  le  pro¬ 
toxyde  d’azQte,  l’acétylène,  nu  des  procédés 
.plus  complexes  ;  .il  se  sert  pour  .endormir  d’ap¬ 
pareils -permettant  un  dosage  rigoureux  du  produit 
employé.  Ainsi  pratiquée,  f  anesthésie  générale 
ne  donne  guère  lieu  à  des  accidents. 

Ghemin  faisant,  M.  P.  Farez  signaledes  avan¬ 
tages  dans  certain.s  cas  de  l’anesthésie  locale  ,au 
régionale,  de  Ja  rachicocaïnisation. 

11  indique  l’intérêt  .qu’il  y  a  à  intervenir  de 
bonne  heure  quand  on  soupçonne  la  nature  can¬ 
céreuse  d’une  lé.sion  et  les  espoirs  que  peuvent 
■faire  naître  l’emploi  .combiné  du  bistouri,  des 
rayons  X  et  du  radium  encore  à  -l’-étude. 

Il  est  bon  de  faire  connaître  à  tous  les  bien¬ 
faits  de  la  -transfusion  du  sang  qui  est  de  plus 
en  plus  fréquemment  utilisée.  D’autre  part 
Futilité  -des  émissions  sanguines  n’est  plus  con¬ 
testée,  sans  .revenir  à  l’époque  lointaine  où  l’on 
saig-nait  à  -tout  propos  -et  hors  de  propos.  A  ce 
sujet,  le  D''  P.  Farez  rappelle  le  cas  de  Pasteur 
qui,  grâce  -à  l’intervention  du  vieux  clinicien 
Andral,  qui  lui  fît  appliquer  des  sangsues,  guérit 
de  l’attaq-ue  d’apoplexie  dont  il  avait  été  frappé 
et  put  continuer  la  série  de  ses  merA'eilleuses 
expériences. 

Nous  ne  -ferons  pas  ici  l’énumération  des  re¬ 
mède, s  populaires  qui  ne  manquent  pas  toujours 
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d’efficacité.  Nous  ne  résumerons  pas  le  chapitre 
intéressant  de  la  goutte  qui  parfois  a  d’aatres 
causes  que  les  trois'  F  légendaires  (Fourchette, 
Feuillette,  Fillette)  et  dont  il  convient  souvent 
de  respecter  les  accès  douloureux;  nous  passe¬ 
rons  sur  les  sérums,  les  vaccins,  les  émotions  et 
les  chocs,  sur  l’utilité  des  abcès  de  fixation,  sur 
la  nécessité  de  respecter  la  fièvre,  réaction  utile 
de  l’organisme  contre  l’infection.  Nous  ne  pou¬ 
vons  résumer  le  chapitre  sur  les  troubles  provo¬ 
qués  par  le  fonctionnement  défectueux  du  sys¬ 
tème  sympathique  ;  mal  de  mer.  vertige  des 
transports,  mal  de  terre,,  rhume  des  foins,  etc. 
Nous  ne  pouvons  pas  non  plus  faire  l’énu¬ 
mération  des  plantes  qui  guérissent;  entrepren¬ 
dre  des  plaidoyers  en  faveur  de  l’ail  hypotenseur 
ou  hypertenseur  selon  les  doses,  du  cidre  qui 
est  un  antigoutteux,  du  sucre  véritable  médica¬ 
ment  polychreste,  qui  calme  les  vomissements  de 
la  grossesse,  atténue,  s’il  ne  l’annihile,  l’action 
toxique  des  cyanures,  agit  sur  les  crises  épilep¬ 
tiformes  et  a  donné  à  Lonomaco  des  résultats 
intéressants  dans  le  traitement  de  la  tuber¬ 
culose. 

La  lecture  du  livre  de  Paul  Farez,  utile  pour 
le  public,  peut  être  encore  précieuse  pour  le  mé¬ 
decin.  Dans  la  conversation  courante,  le  prati¬ 
cien  est  toujours  interrogé  sur  les  sujets  les  plus 
variés  quitouchentà  la  santé.  Il  aurait  tort  de  ne 
pas  répondre  et  de  considérer  ses  interlocuteurs 
comme  incapables  de  le  comprendre.  Qu’il 
prenne  exemple  sur  les  vulgarisateurs  de  bon 
aloi,  comme  le  Paul  Farez,  et  que.  sans  don¬ 
ner  des  leçons  de  médecine,  il  s’efforce  de  re¬ 
dresser  les  opinions  fausses  et  les  préjugés.  Il 
rendra  service  à  tous  et  y  gagnera  ,  en  comsidé- 
ration.  Tout  en  causant  à  hâtons  rompus,  s’il  sait 
intéresser  ses  interlocuteurs,  il  pourra  leur  faire 
comprendre  quel  est  le  vrai  rôle  du  médecin, 
leur  mnntrer  que  la  médecine  a  fait  de  grands 
progrès  et  n’est  pas  du  tout  impuissante.  Nous 
n’en  sommes  plus  àl’époque  où  Voltaire  disait  à 
un  jeune  médecin:  «Quelle  singulière  profession 
vous  allez  entreprendre  !  Vous  mettrez  des  dro¬ 
gues  que  vous  ne  connaissez  pas  dans  un  corps 
que  vous  ne  connaissez  guère.  » 

L’esprit  public  ne  s’est  pas  considérablement 
modifié  au  sqjet.  de  la  maladie  depuis  les  temps 
les  plus  pécules.  Il  n’y  avait  pas  de  médecins 
à  Babylone.  La  coutume  était  d’exposer  les  ma¬ 
lades  sur  la  place  publique  et  les  passants  compa¬ 
tissants,  ou  simplement  curieux,  s’informaient  de 
la  maladie  et  donnaient  leur  avis.  Ils  croyaient 
qu’eux  ou  quelqu’une  de  leurs  connaissances 


avaient  pareillement  souffert  ;  ils  avaient  appli¬ 
qué  telle  ou  telle  pratique  et  étaient  guéris. 
Pourquoi  le  malade  actuel  n’en  ferait-il  pas  au¬ 
tant  ?  Aujourd’hui  il  en  est  de  même,  la  loge 
de  la  concierge  ou  le  salon  de  la  mondaine  rem¬ 
placent  la  place  publique,  mais  tout  se  passe 
exactement  comme  au-  temps  de  Babylone.  On 
soigpe  le  symptôme  gênaqt  saps  en  connaître 
la  cause,  saps  savoir  si  sa  suppression  n’amè¬ 
nera  pas  une  catastrophe.  On  s’évertue  à  cal¬ 
mer  la  toux  du  catarrheux  qui  a  besoin  detops- 
ser  pour  débarrasser  ses  bronches  ;  on  combat 
la  diarrhée  de  d’urémique,  bien  qu’elle  le  mette 
à  l’abri  d’une  dangereuse  intoxication  ;  on  arrête 
une  épistaxis  souvent  providentielle  chez  un 
congestif. 

Il  faut  faire  savoir  au  public  que  très  souvent 
la  maladie  doit  évoluer  et  qu’il  est  imprudent 
de  troubler  cette  évolution  par  une  médication 
intempestive,  quand  on  ne  dispose  pas  de  spé¬ 
cifique  ayant  fait  ses  preuves,  mais  le  rôle 
du  médecin,  en  pareil  cas,  n’est  pas  inutile,  loin 
de  là.  Il  doit  surveiller  la  marche  de  l’affection, 
écarter  les  complications  possibles,  aider  l’évo¬ 
lution  normale  soit  en  soutenant  le  cœur,  soit  en 
favorisant  la  diurèse,  etc.,  etc. 

Ce  n’est  pas  tout.  Le  médecin  n’est  pas 
seulement' un  guérisseur.  S’il  est  armé  pour  soi¬ 
gner  et  pour  soulager,  voire  même  pour  guérir, 
il  doit  aspirer  à  prévenir  la  maladie. 

Qn  s’est  beaucoqp  moqué  de  la  devise  de 
Knock.«Tout  homme  bien  portant  est  un  malade 
qui  s’ignore  »  pt  cependant  rien  n’est  plus  vrai. 
Que  penserait-on  du  propriétaire  d’une  maison 
qui  attendrait  pour  faire  examiner  la  toiture 
de  son  immeuble  par  un  architecte  qu’elle  s’ef¬ 
fondrât  ?  Et  on  trouve  tout  naturel  de  ne  pas 
surveiller  le  fonctionnement  de  ses  organes. 
Cette  surveillance  s’impose  pour  l’enfanVet  s’ ef¬ 
fectue  plus  ou  moins  bien  dans  les  écoles,  si  non 
dans  la  famille. 

L’usage  des  fiches  sanitaires,  des  livrets  de 
santé  commence  à  se  répandre.  Pendant  la 
période  de  développement,  les  parents  avertis 
s’inquiètent  ;  ils  veulent  savoir  si  leurs  enfants 
ne  sont  pas  menacés  de  tuberculose  et  beaucoup 
les  font  ausculter  et  radiographier.  Il  serait  pru¬ 
dent  qu’à  partir  de  45  à  50 .  ans,  l’homme  actif, 
le  mieux  portant,  ail  recours  à  son  médecin  et  se 
fasse  examiner.  L’artériosclérose,  le  cortège  des 
lésions  d’usure  qui  s’établissent  sans  se  révéler 
par  des  symptômes  trop  pénibles,  surviennent 
sournoisement.  Alors,  les  consens  du  médecin, 
tendant  à  restreindre  l’activité,  à  enrayer  les 
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abus  de  table  et  autres,  peuvent  éviter  des  acci¬ 
dents  très  graves. 

«  Il  me  paraît  être  temps  que  j’enraye  »  disait 
im  jour  Louis  XV.  épuisé  par  les  excès,  à  Pichaut 
de  La  Martinière,  son  premier  chirurgien.  «Votre 
Majesté  ferait  mieux  de  dételer  »  répliquait  ce 
dernier  en  toute  franchise, 

La  Bruyère,  parlant  des  hommes  du  monde, 
de  son  époque,  disait  qu’  «  ils  emploient  la  pre¬ 
mière  partie  de  leur  vie  à  rendre  l’autre  miséra¬ 
ble  ».  N’en  fait-on  pas  autant  aujourd’hui  ?  En 
lisant  ;  Comment  échapper  à  la  maladie  ?  du 
D'’  Paul  Parez,  on  apprend  à  se  conduire  d’après 
la  raison,  la  réflexion  et  le  bon  sens.  Le  médecin, 


digne  de  ce  nom,  doit  contribuer  à  régler  cette 
conduite. 

Et  lorsque  le  poids  des  années  commence  à 
devenir  lourd  à  porter,  il  est  bon  de  s’inspirer  de 
la  philosophie  sereine  du  D’’  G.  Louvel,  le  méde¬ 
cin  poète  dont  les  lecteurs  du  Concours  médical 
se  rappellent  certainement  le  recueil  de  vers  ;  {Au 
long  des  ans,  De  V aurore  au  crépuscule.) 

La  voix  grêle  s’est  laite  pleine, 

Encore  n’ayant  plus  d’haleinç 
Je  chante  le  beau  ten’ps  passé. 

Quand  les  plaisirs  ne  sont  plus  nôtres. 

Je  jouis  du  bonheur  des  autres 
Qui  passent  par  où  j’ai  passé. 

J.  Noir. 
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Travaux  Origmaux 

CLINIOUE  MÉDICALE  DES  ENFANTS 

Hôpital  des  Enfants-Malades 

Les  méningites  à  baciiies  de  Pfeiffer  dans  la  première  enfance  (’) 

Professeur  P.  Nobécourt 


A  la  fin  du  mois  de  novembre;  nous  avons, 
perdu  un  bébé  de  7  mois,  atteint  d’une  ménin¬ 
gite  à  bacilles  de  Pfeiffer. 

Nous  avons  eu  l’occasion  de  soigner,  pour  la 
même  affection,  trois  autres  nourrissons,  un  en 
février,  les  autres  en  août  et  juin  1927. 

Je  vais  vous  relater  leurs  observations  et,  à 
leur  propos,  étudier, les  méningites  à  bacilles  de 
Pfeiffer  dans  la  première  enfance. 


Jean,  que  nous  avons  soigné  récemment,  a  des 
parents  ainsi  que  sept  frères  et  sœurs  bien  por¬ 
tants. 

Il  est  né  le  16  avril,  à  terme,  après  une  gros¬ 
sesse  normale,  avec  un  poids  de  5  kgr.  Il  est 
allaité  au  sein  maternel. 

Sa  mère  nous  l’amène,  le  25  octobre,  parce  cju’il 
a  de  la  fièvre  depuis  le  22. 

Il  est  âgé  de  6  mois.  Il  mesure  68  cm.  et 
pèse  8  kgr.  400  ;  c’est  un  bel  enfant.  On  ne 
trouve  aucune  trace  de  rachitisme. 

Le  jour  de  l’entrée,  la  température  est  de  39° 


(1)  Leçon  recueillie  par  Mme  le  D'  Trifonoff,  20 
décembre  19.30. 


le  matin,  40«2  le  soir  ;  le  lendemain,  elle 
est  de  3901 -39®5.  L’enfant  prend  bien  le  sein. 
Ses  selles  sont  bonnes.  Il  ne  vomit  pas.  II  ne  pré¬ 
sente  pas  de  convulsions,  de  troubles  oculaires. 
Sa  fontanelle,  moyennement  ouverte,  est  légè¬ 
rement  tendue.  Sa  nuque  est  nettement  raide. 
On  ne  constate  ni  signe  de  Kernig,  ni  signe  de 
Brudzinski,  ni  raie  méningitique. 

Le  pharynx  est  un  peu  rouge  et  granuleux. 

Le  foie  et  la  rate  sont  normaui.. 

L’examen  des  poumons  révèle,  en  avant  et  à 
droite,  sous  la  clavicule,  une  légère  submatité, 
haute  de  deux  travers  de  doigt,  une  inspiration 
soufflante  ;  en  arrière,  dans  la  région  scapulaire, 
de  la  submatité,  sans  signes  d’auscultation.  Ces 
symptômes  disparaissent  rapidement,  et  une 
radiographie  faite  le  30  octobre  ne  montre  rien 
d’appréciable. 

La  cutiréaction  à  la  tuberculine,  le  Bordet- 
Wassermann  (H-®)  sont  négatifs. 

Le  26  et  le  27  octobre,  des  ponctions  lombaires 
ramènent  un  liquide  trouble,  qui  contient  des 
polynucléaires,  sans  germes  visibles  au  micros¬ 
cope.  L’examen  chimique  montre  l’absence  de 
sucre,  0  gr.  30  %o  d’albumine,  0  gr.  80  %o  de  chlo¬ 
rure. 

Dans  l’hypothèse  d’une  méningite  à  méningo- 
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coque,  on  injecte,  le  26  octobre,  du  sérum  antimé¬ 
ningococcique  polyvalent  à  la  dose  de  15  cc. 
Intra-mucüiaire  et  15  cc.  sous-cutané.  Le  27 
octobre,  on  renouvelle  les  iniections  aux  mêmes 
doses.  Eh  outre,  on  prescrit  des  bains  chauds  et 
des  injections  de  camphre. 

Là  température  reste  élevée,  entre  .Sg»  et  40“, 
jusqu’au  30  octobre. 

Le  2'8  octobre,  l’ensemen cernent  du  rhino- 
pharynx  révèle  la  présence  de  streptocoques. 

Ce  même  .fouri  les  urines  sont  un  peu  rouges, 
M.  Bidot  y  trouve  0’  gr.  20  ?4,o  d’albumine,  de 
nombreux  leucotytes,  dès  hématies  ;  il  n’y  a  pas 
de  sucre,  pas  de  cylindres. 

A  partir  dû  31  octobre,  la  température  baisse  ; 
ell'e  est  irrégulière,  an  cour'  de  39°.  On  remarque 
une  certaine  amélioration. 

Mats,  le  soir  du  5  novembre,  se  prbcfnit  une 
pôussée  thermique  à  dlb»!.  Le  lendemain,  reniant 
est  abattu,  très  déprihié  ;  sa  nuque  est  plus  raide. 

Le  liquide  céplialof-rachidien  est  un  peu  trou¬ 
ble  ;  on  compte  200  leucocytes  par  millimètre 
cube,  avec  prédominance  des  lymphocytes.  Sur 
les  lamés,-  on  constate  la  présence  de  bacilles  fins, 
â  Grâm  négatif,  très  nombreux  ;  la  culture  carac¬ 
térise  des  baeillès  de  Pfeiffer. 

.  A  partir  dü  8  novembre,  la  température  s'a- 
bàisse  et  se  maintient  à  38o-39°.  La  fontanelle 
est  un  péti  tendue,  la  nuque  raide  ;  l’enfant  est 
ttès  abattu  et  très  mal.  Il  a,  pat  jour,  trois  ou 
.quatre  selles  jaunes  liquides. 

L’amaigrissement  se  précipite.  A  l’entrée,  le 
poids  était  de  8  kgr.  400  ;  le  5  novembre,  il  est 
de  8  kgr.  200  et,  le  19  novembre,  de  7  kgr.  320. 

Apparaissent  des  abcès  sous-cutanés,  à  sta¬ 
phylocoques,  puis  une  parotidite  droite  ;  du  pus 
s’écoule  par  l’orificè  du  col  de  Stenon  ;  on  y  trouve 
du  staphylocoque. 

Des  ponctions  lombaires  sont  pratiquées  le 
7  et  le  1 4  novembre.  Le  liquide  céphalo-rachidien 
est  plus  trouble  que  précédemment  ;  les  polynu¬ 
cléaires  et,  à  la  seconde  ponction,  les  bacilles 
de  Pfeifi'er  y  sont  très  nombreux. 

Finalement,  l’amaigrissement  s’accélère  ;  l’en¬ 
fant  est  véritablement  cachectique  ;  le  poids 
tombe, le  19  novembre,  à  7  kgr.  320, le24 novem¬ 
bre,  à  6  kgr.  640. 

Il  y  a  de  l’hypothermie  ;  le  24  novembre,  37°6 
le  matin  et  36°  le  soir  ;  le  25  novembre,  37°4  le 
matin  et  35°7  le  soir.  On  remarque  du  nystag- 
mus,  des  convulsions  cloniques  des  membres  du 
côté  droit. 

Le  24  et  le  25,  le  liquide  céphalo-rachidien  est 
clair,  ne  laisse  pas  de  culot  après  centrifugation  ; 
il  est  riche  en  polynucléaires,  eu  lymphocytes, 
en  bacilles  de  Pfeiffer;  il  contient  0  gr.  25 
et  0  gi .  30  d’albumine  par  litre. 

L’enfant  meurt  le  25  novembre,  trente- 
troisième  jour  de  la  maladie. 


M.  Brunet  pratique  l’autopsie. 

L.cs  plèvres  et  les  poumons  ne  prtsentent  rihu 
à  signaler.  Dans  Te  péricarde,  on  h'onve  environ 
40  cc.  de  liquide  citrin',  sans  modifications  plhsti^ 
ques  de  la  séreuse.  Le  cœur  est  normal-.  Le'foie  est 
petit,  pâle,  mais  ne  paraît  pas  cependant  en  voié 
de  dégénérescence. 

La  surface  des  reins  (je.  vous  rappelle  que-Fen- 
fant  a  en  une  héiiiaturié)'  est  parsemée,  surtout 
à  leurs  pôles  inférieurs,  d’un  pointilTé  hémorriN 
gicpië  purpuriforme  ;  sur  les  coupes, l'a  substance 
corticale  est  con.gestionnée. 

A]ucs  ouverture  de  la  boîte  cramemTe,  l’inet- 
sion  des  méningés  de  ïa  con'vcXiténel'ai'sse  écou¬ 
ler  aucun  liquide. 

L’hémisphère  gauche  est  tapissé  entièrement, 
sur  sa  face  supérieure,  d’une  couche  épaisse  de 
pus  crémeux,  pâteux, très  consistant  et  adhérent. 

A  la  base,  les  méninges  incisées,  il  s’échappe  un 
liquide  citrin  abondant,  8ü  cc.  environ.  La  p-artie 
du  bulbe  voisine  du  trou  occipital  est  tapissée 
de  pus  épais,  moins  pâteux  que  celui  de  la  eorr- 
vexité.  Sur  les  autres  régions  du  cerveau,  on 
voit  dés  traînées  purulentes  discrètes  et  de  l’hy- 
perhémie. 

Sur  les  coupes  transversales  des  hémisphères, 
les  ventricules  ne  contiennent  pas  de  pus,  mars 
du  liquide  citrin  ;  leurs  parois  sopTOsses,  nettes, 
hyperhémiées. 

Voici  l’histoire  de  la  deuxième  malade. 

Danielle  est  une  fille  née  à  terme  de  parents 
bien  portants,  le  25  juin  1929.  L’accouchement 
est  normal,  le  poids  de  naissance  de  3  kgr.  125. 

Danielle  est  nourrie  au  sein  jusqu’à  onze  jours, 
puis  au  lait  de  vache  coupé.  Pendant  deux  mois, 
ellea  delà  diarrhée  Verte  et  onia  metau  bouillon 
de  légumes  ;  puis  à  partir  de  trois  mois  au  lait  sec. 
Son  état  s’améliore,  bien  que  ses  selles  soient 
parfois  mauvaises. 

Au  milieu  de  janvier  î  930,  elle  a.  une  bronchite 
dont  elle  se  remet  Vers  le  10  février;  elle  pèse 
alors  7  kgr.  200. 

Le  12  février,  on  remarque  qu’elle  est  somno¬ 
lente  et  pousse  des  gémissements.  Puis  elle  com¬ 
mence  à  vomir  ;  ses  vomissements  sont  irrégu- 
lieis,  plus  oümoins  copieux. Elle  a  delà  constipa¬ 
tion,  de  la  fièvre  (37°5-38°6)  et  maigrit. 

La  somnolence  persiste,  mais  l’intelligence 
paraît  être  conservée  ;  l’enfant  reconnaît  bien  sa 
nourrice. 

On  nous  l’amène  le  27  février,  seizième  jour 
de  sa  maladie. 

Elle  est  âgée  de  8  mois.  Elle  mesure  62  cm. 
et  pèse  6  kgr.  170.  On  ne  trouve  aucun  signe 
de  raehitisme.  Sa  température  est  de  37°8- 
38°2.  Elle  est  somnolente.  Sa  fontanelle  est 
très  tendue.  La  nuque  est  très  raide,  les  mem- 
bfes  inférieurs  le  sont  un  peu  ;  il  n*y  a  pas 
de  Kernig  ;  les  réflexes  patellaires  et  achilléens 
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sont  normaux.  On  ne  constate  pas  de  troubles 
oculaires.  Le  pouls  est  régulier  ;  on  compte  140 
pulsations  à  la  minute.  Il  y  a  de  la  constipation. 
.  A  l’examen  des  viscères,  on  ne  trouve  rien  de 
particulier.  La  cutiréaction  à  la  tuberculine,  le 
Bordet-Wassermann  (lÿ)  sont  négatifs. 

Une  ponction  lombaire  retire  un  liquide  lou¬ 
che  ;  dans  le  culot  de  centrifugation,  on  trouve  du 
pus  contenant  des  coccobacilles  à  Gram  négatif 
très  nombreux.  La  culture  sur  gélose  ascite  reste 
négative  ;  la  culture  sur  gélose-sang  donne  des 
bacilles  de  Pfeiffer. 

Les  jouis  suivant®,  la  température  est  plus  éle¬ 
vée,  entre  38°  et  38°5,  avec  des  poussées  à  40°; 
l’état  s’aggrave,  le  syndrome  méningé  persiste 
et,  en  plus,  on  constate  du  tremblement.  Le 
poids  tombe,  le  4  mars,  à  6  kgr.  100,  le  6  mars  à 
5  kgr.  500. 

Le  matin  du  7  mars,  la  température  est  de 
39°5,  l’enfant  est  pris  de  convulsions.  Dans  la 
journée  il  meurt,  le  vingt-quatrième  jour  de  la 
maladie. 

Au  cours  de  la  maladie,  diverses  l’echerches 
ont  été  effectuées  ; 

Les  ^ponctions  lombaires  du  28  lévrier,  des 

3  et  5  mars,  retirent  un  liquide  présentant  tou¬ 
jours  les  mêmes  caractères  et  contenant  des 
bacilles  de  Pfeiffer  très  nombreux,  0  gr.  37  de 
sucre,  0  gr.  15  d’urée. 

Une  ponction  ventriculaire,  faite  le  5  mars, 
ne  retire  pas  de  liquide. 

L’hémoculture,  laite  le  l®'  mars,  donne,  au  bout 
de  deux  jours,  des  bacilles  de  Pf eiff er  ;  mais  rein- 
quée  sur  gélose  sang,  la  culture  est  négative. 

Le  4  mars,  on  constate,  au  niveau  de  l’angle 
interne  de  l’œil,  une  gouttelette  de  pus  ;  ce  pus 
contient  des  coccobacilles  Gram  négatif,  ayant 
les  caractères  du  bacille  de  Pfeiffer. 

Le  mucus  nasal  contient  sur  lame  des  bacilles 
Gram  positifs,  en  culture  des  bacilles  de  Hoff¬ 
mann  et  du  Micrococcus  caiarrhalis. 

Comme  traitement,  on  pratique  des  injections 
intra-rachidiennes  de  0  cc.  5  d’auto-vaccin,  le  3 
et  le  5  mars.  Ces  injections  restept  sans  effet. 

Le  troisième  malade,  Charles,  a  des  parents 
bien  portants  il  est  fils  unique. 

Il  est  né  le  7  novembre  1926,  à  terme,  avec  un 
poids  de  4  kgr.  300.  Il  est  élevé  au  sein  jusqu’à 

4  mois,  puis  au  lait  de  vache,  en  nourrice.  Il  est 
bien  portant. 

Le  13  juin,  brusquement,  il  est  pris  de  vomis¬ 
sements,  qui  surviennent  aussitôt  après  la  prise  du 
biberon,  sa  température  s’élève  à40°;  le  soir,  sur¬ 
viennent  des  convulsions  qui  durent  pendant  deux 
heures,  avec  pâleur  et  écume  à  la  bouche. 

On  nous  amène  l’enfant  le  14  juin. 

Il  a  7  mois,  il  mesure  70  cm.  et  pèse  7  kgr. 
550.  Son  état  général  est  bon.  On  ne  constate 
aucun  signe  de  rachitisme; 


Le  soir  de  l’entrée,  la  température  est  à  38o6. 
Le  lendemain,  elle  est  ,  de  39°  le  matin,  de  39o3 
le  soir.  L’enfant  a  des  petites  convulsions  des 
yeux  et  des  membres,  est  somnolent,  couché  en 
chien  de  fusil.  La  fontanelleesttendue.  On  note 
de  la  ptose  et  du  strabisme  léger  de  l’œil  gau¬ 
che.  La  nuque  est  légèrement  raide  ;  il  n’y  a  pas 
de  Kernig.  Le  pouls  est  rapide  et  régulier. 

L’enfant  a  une  selle  liquide  jaune.  Son  pha¬ 
rynx  est  un  peu  rouge. 

La  cuti-réaction  à  la  tuberculine  et  le  Bordet- 
Wassermann  (H-®)  sont  négatifs. 

La  ponction  lombaire  retire  un  liquide  très 
trouble,  hypei’tendu. 

On  injecte  du  sérum  antiméningococcique 
polyvalent  :  dans  le  rachis  35  cc.  ;  dans  un  muscle, 
15  cc.,  sous  la  peau  20  cc. 

Le  16  juin,  la  température  du  matin  est  de 
39°3,  celle  du  soir  de  39ol.Les  symptômes  ner¬ 
veux  restent  les  mêmes  ;  toutefois,  il  n’y  a  pas 
de  convulsions.  La  respiration  est  gênée  ;  il  y  a 
des  battements  des  ailes  du  nez  ;  mais  l’ausculta¬ 
tion  des  poumons  reste  négative. 

Une  deuxième  ponction  lombaire  ramène  un 
liquide  identique  au  premier.  On  injecte  encore 
du  sérum  antiméningococcique  ;  30 cc.  intra-rachi- 
dien,  10  cc.  intra-muculaire,  30  cc.  sous-cutané. 

Le  liquide  céphalo-rachidien  contient  0  gr.  50 
%  d’albumine,  des  polynucléaires  altérés,  des 
bacilles  très  fins  Gram  négatif  ;  la  culture  donne 
des  bacilles  de  Pfeiffer. 

Les  jours  suivants,  la  température  est  le 
matin  de  38°4,  le  soir  de  39°2,  la  somnolence 
s’accentue,  le  regard  devient  fixe. 

Le  17  juin,  une  ponction  ventriculaire  retire 
un  liquide  plus  clair  que  celui  de  la  ponction 
lombaire  ;  pn  y  trouve  des  polynucléaires  altérés 
et  des  bacilles  de  Pfeiffer  très  nombreux. 

Finalement  surviennent  des  convulsions  sub- 
intrantes,  une  respiration  irrégulière  du  type 
de  Cheyne-Stokes. 

Le  poids  diminue  :1e  20  juin  il  est  de  7  kgr.  350, 
le  22,  de  6  kgr.  610. 

L’enfant  meurt  dans  la  soirée  au  dixième  jour 
de  la  maladie. 

Voici  maintenant  l’histoire  de  Pierre,  le  qua¬ 
trième  malade. 

Ses  parents  et  une  sœur,  son  aînée  de  trois  ans, 
sont  bien  portants. 

n  est  né  le  4  juillet  1926,  à  terme.  Il  est  élevé 
au  sein  jusqu’à  8  mois. 

Le  28  mars  1927,  débute  une  fièvre  qui  monte 
à  40°  et  persiste  jusqu’au  2  avril.  Ce  jour-là  se 
produit  une  défervescence  à  37°4. 

Dès  le  lendemain,  la  fièvre  reprend  et  persiste 
jusqu’à  l’entrée  à  l’hôpital,  le  10  avril. 

Pierre  est  âgé  de  9  mois.  Sa  taille  est  de  69  cm., 
son  poids  de  7  kgr;  320;  Sa  température  est  de 
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40°l-38“2  le  premier  jour,  de  39®9-38o5,  le  len¬ 
demain. 

On  constate  un  syndrome  méningé  :  raideur  de 
la  nuque  et  signe  de  Kernig.  A  l'examen  du  tho¬ 
rax  en  arrière  et  à  la  base  droite,  on  constate  de 
la  submatité,-.un,  souffle  doux  entouré  d'une  cou¬ 
ronne  de  râles  fins.  La  radioscopie  montre,  au 
même  niveau  une  obscurité  marquée. 

La  ponction  pleurale  est  négative. 

La  ponction  lombaire  donne  un  liquide  louche, 
,  contenant  des  bacilles  de  Pfeiffer.- 

Le  12  avril,  la  température  du  matin  est  de 
3805,  celle  du  soir  de  38°.  Le  13  avril,  la  tem¬ 
pérature  est  encore  à  38o,  et  l'enfant  meurt',  au 
dis; -neuvième  jour  de  la  maladie. 

Telle  est  l'histoire  de  nos  malades. 


Le  19  mai  1892,  R.  Pfeiffer  décrit  un  bacille  isolé 
pendant  l’épidémie  de  grippe  de  1889-1890,  qu’il 
considère  comme  l’agent  spécifique  de  la  grippe, 
opinion  qui  n'a  pas  été  confirmée.  On  lui  a-donné 
le  nom  de  bacille  de  Pfeiffer, 

En  1892,  Pfûhl  relaté  le  premier  cas  de  ménin¬ 
gite  à  bacilles  de  Pfeiffer  ;  mais  ce  germe  était  as¬ 
socié  au  pneumocoque. 

En  1897,  Haedke  observe  un  cas  de  méningite 
à  bacilles  de  Pfeiffer  purs,  chez  un  garçon  de 
18  ans. 

En  1900,  M.  Henri  Meunier  publie  le  premier 
cas  observé  en  France  de  méningite  à  bacilles  de 
Pfeiffer.  Il  s’agit  d’un  enfant  de  16  mois,  atteint 
de  broncho-pneumonie.  Le  jour  de  sa  mort,  il 
présente  des  convulsions,  delà  raideur  de  la 
nuque  et  des  membres.  A  l’autopsie,  on  cons¬ 
tate  mie  méningite  suppurée  diffuse  à  bacilles 
de  Pfeiffer. 

Depuis  cette  époque,  les  observations  publiées 
de  méningite  à  bacilles  de  Pfeiffer  sont  nom¬ 
breuses  ;  la  bibliographie  en  est  donnée  dans  une 
revue  générale  sur  les  méningites  à  bacilles  de 
Pfeiffer  publiée,  par  MM.  Boulanger-Pilet  et  J. 
Ollivier  dans  la  Gazette  des  Hôpitaux  du  5 
novembre  1921. 

La  méningite  à  bacilles  de  Pfeiffer  se  rencon¬ 
tre  à  tous  les  âges,  mais  elle  est  surtout  fré¬ 
quente  chez  les  enfants  et  notamment  pendant 
la  première  enfance. 

Voici  quelques  statistiques. 

M.  Roger  Blacque,  dans  sa  thèse  soutenue  à 
Paris,  en  1911,  intitulée  Contribution  à  l’étude 
de  la  méningite  cérébro-spinale  suppurée  ci 
bacilles  de  Pfeiffer,  relate  la  statistique  del’hôpi- 
tal  Bretonneau  du  1'^''  mars  1909  au  1«>'  avril 
1910,  établie  par  MM.  Simon  et  Aine.  Sur  30 
cas  de  méningite  suppurée,  on  trouve  : 


Le  méningocoque,  18  lois,  soit  60  %  ; 

Le  bac.  de  Pfeiffer,  5  fois,  soit  16,66  %  ; 

Le  pneumocoque,  3  fois,  soit  10  %  ; 

Le  streptocoque,  2  fois,  soit  6,66  %  ; 

Des  germes  indéterminés,  2  fois,  soit  6,66  %. 

Dans  la  Revue  française  de  pédiatrie  de  1929, 
M.  Mogilnicki  rapporte  la  statistique  de  l’hôpital 
Anne-Marie,  de  Lodz,  en  Pologne,  du  l®'' 
juillet  1925  au  1^^  juillet  1928.  Sur  6.974  en- 
lantç,  on  a  observé  76  méningites  purulentes. 


Méningites  à  méningocoqes,  55  cas  .  .  72,36  %. 

■—  a  bac.  de  Pfeiffer,  6  cas. .  7,89  %. 

—  à  pneumocoques,  6  cas  .  .  7,89  %. 

—  à  streptocoquesi  6  cas  .  .  7,89  %.. 

—  à  staphylocoques,  2  cas  .'  2,63  %. 

—  Proteqs  vulgaris,  1  cas..  1,31  %. 


M.  Conrado  Pelfort, étudiant  dans  les  Archives 
de  médecine  des  enfants  de  mars  1927  et  dans  Ar¬ 
chivas  latino-americanos  de  pédiatria,  de  1929, 
les  méningites  aiguës  par  le  bacille  de  Pfeiffer 
chez  le  nourrisson  rapporte  une  statistique  éten¬ 
due  du  lor  janvier  1923  au  30  septembre  1929. 
Elle  porte  sur  3.000  enfants,  dont  39  atteints  de 
méningites  purulentes.  On  trouve  ; 


Le  méningocoque,  18  fois .  46,15  %. 

Le  bac.  de  Pfeiffer,  10  fois ....  25,64  %. 

Le  pneumocoque,  8  fois  .......  20,51  %. 

Des  microbes  indéterminés,  3  fois  7,69  %. 


Toutes  ces  statistiques  sont  comparables. 
Elles  nous  montrent  que  la  fréquence  des  ménin¬ 
gites  à  bacilles  de  Pfeiffer  varie  suivant  les  cir¬ 
constances  ;  qu’elles  sont  bi.en  moins  fréquentes 
que  les  méningites  à  méningocoques,  mais  à  peu 
près  aussi  et  parfois  même  un  peu  plirs  fré¬ 
quentes  que  les  méningites  à  pneumocoques. 

Il  n’existe  d’ailleurs  aucune  relation  entre  les 
méningites  à  bacilles  de  Pfeiffer  et  les  épidémies 
de  grippe.  On  observe  ces  méningites  à  toutes 
les  périodes  de  l’année,  sans  qu’il  y  ait  d’épidé¬ 
mies  de  grippe,  et  elles  ne  sont  pas  plus  commu¬ 
nes  pendant  ces  dernieres. 

On  les  rencontre  principalement  avant  deux 
ans. 

M.  Blacque,  en  1911,  sur  50  cas,  en  trouve 
40  soit  80  %  avant  deux  ans  ;  M.  Rivers,  en  1922, 
sur  193  cas,  152,  soit  78,75%,  avant  deux  ans. 

Comme  toutes  les  méningites  aiguës  les  mé¬ 
ningites  à  bacilles  de  Pfeiffer  peuvent  être  clini¬ 
quement  primitives  (3  fois  sur  7  pour  les  malades 
de  M.  Conrado  Pelfort)  ou  secondaires  soit  à  des 
rhino-pharyngites,  des  otites,  des  broncho-pneu¬ 
monies  soit  encore  à  des  infections  générales  sans 
localisation  appréciable. 
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Les  CARACTiÏREs  CLINIQUES  des  méningites  à 
bacilles  de  Pfeiffer  sont  ceux  des  autres  méningi¬ 
tes  aiguës. 

On  observe  un  syndrome  méni/iffé  plus  ou  moins 
complet.  L’enfant  est  agité  ou  bien  dans  la  tor¬ 
peur.  Souvent,  il  a  des  convulsions,  de  la  raideur 
de  la  nuque  et  des  membres.  Le  signe  de  Kernig 
n’est  pas  constant. 

On  note,  d’autre  part,  un  syndrome  infectieux 
une  avec  fièvre  plus  ou  moins  élevée. 

La  méningite  à  bacilles  de  Pfeiffer  peut  présen¬ 
ter  certaines  particularilés  dans  son  début  et 
son  évolution,  ce  qui  tient  pour  une  part  au  jeune 
âge  des  malades. 

Voyons  les  aspect^  cliniques  de  ces  méningites 
chez  les  nourrissons. 

La  forme  la  mieux  caractérisée  est  la  forme 
•■viGUE  cliniquement  primitive.  L’observation 
du  troisième  enfant,  Jacques  est  typique. 

Le  début  est  brusque  ou  rapide  :  surviennent 
des  vomissements,  des  convulsions  répétées,  une 
fièvre  élevée  à  39°  et  même  40°. 

A  la  période  d’état,  qui  commence  presque 
aussitôt,  la  fièvre  est  et  reste  élevée  ;  son 
tracé  plus  ou  moins  régulier  est  presque  en 
plateau.  L’enfant  est  inquiet  ou  abattu,  anéanti, 
le  regard  vague  :  les  convulsions  sont  plus  ou  moins 
intenses.  On  constate  de  l’hyperesthésie  cutanée, 
une  fontanelle  tendue,  une  raideur  de  la  nuque 
plus  ou  moins  intense.  Quant  à  la  raideur  des 
membres  inférieurs  et  au  signe  de  Kernig,  ils 
sont  généralement  peu  marqués. 

Cet  état  persiste.  L’enfant  s’alimente  mal  ;ses 
selles  deviennent  mauvaises,  diarrhéicjues  ;  son 
amaigrissement  est  rapide,  surtout  pendant  les 
derniers  jours. 

Finalement,  la  température  s’élève  à  40°  ou  41° 
les  convulsions  deviennent  subintrantes,  la  res¬ 
piration  est  gênée,  irrégulière.  La  mort  survient 
dans  le  coma. 

La  durée  est  en  moyenne  de  quatre  à  douze 
jours  ;  dans  certains  cas,  elle  est  très  courte, 
30  heures  chez  un  malade  de  Simon  et  Aine. 

Dans  cette  forme  aiguë,  le  syndrome  méningé 
se  manifeste  dès  le  début  et  est  bien  caractérisé, 
révolution  est  courte. 

A  cette  forme  s’oppose  •.  la  forme  subaigue. 

Son  début  est  plus  ou  moins  rapide. 

Pendant  la  première  phase,  dont  la  durée  varie, 
on  n’observe  pas  de  syndrome  méningé. 

A  celle-ci  succède  une  seconde  phase,  carac¬ 
térisée  par  l’apparition  de  ce  syndrome. 

L’évolution  est  longue  de  vingt  à  trente  jours. 

Cette  forme  a  été  bien  individualisée  par  Louis 
Lagane,  qui,  dans  Le  Nourrisson  de  mai  1913, 
a  consacré  un  mémoire  au  bacille  de  Pfeiffer  chez 
le  nourrisson  et  aux  méningites  cérébro-spinales 
Pfeiferiennes. 


D’après  lui,  la  forme  subaiguë  en  estletypele 
plus  habituel.  «  Ces  méningites,  écrit -il,  revêtent 
une  allure  assez  particulière,  du  fait  des  localisa¬ 
tions  broncho-pulmonaires  qui  les  précèdent 
souvent  ». 

Au  début  il  y  a  du  coryza,  de  la  fièvre.  A  la  pé¬ 
riode  d’état,  on  constate  de  la  bronchite,  des 
signes  de  congestion  pulmonaire,  quelquefois  des 
foyers  traînants  de  broncho-pneumonie.  L’en¬ 
fant  fatigué,  apathique,  est  dyspnéique,  un  peu 
pâle,  toujours  un  peu  fiévreux;  il  perd  peu  à  peu 
du  poids. 

Il  a  quelques  troubles  intestinaux. 

Les  symptômes  méningés  apparaissent  insi¬ 
dieusement.  On  note  un  peu  d’agitation,  une  gran¬ 
de  somnolence,  quelques  convulsions,  la  tension 
de  la  fontanelle. 

Puis,  rapidement,  le  syndrome  méningé  se 
précise  :  raideur  de  la  nuque,  signe  de  Kernig, 
paralysies  oculaires,  troubles  du  rythme  respira¬ 
toire. 

La  mort  survient  quelques  jours  plus  tard. 

Lagane  conclut  :  «  Cette  forme  subaiguë  res¬ 
semble  assez  à  la  méningite  tuberculeuse  pour 
que  l’erreur  puisse  être  fréquent^  ». 

En  réalité,  les  symptômes  respiratoires  et  pul¬ 
monaires  ne  sont  pas  bien  nets  dans  tous  les 
cas  et  font  assez  souvent  défaut. 

La  forme  subaiguë  revêt  des  modalités  variées. 
Les  obsèrvations,  que  j’ai  relatées  tout  à 
l’heure,  en  réalisent  quelques-unes. 

Jean,  le  premier  de  nos  malades,  est  pris  de 
fièvre.  Deux  ou  trois  jours  plus  tard,  le  syndrome 
méningé  apparaît.  Puis  l’évolution  est  longue  ; 
le  syndrome  méningé  persiste  et  varie  dans  son 
intensité,  la  fièvre  diminue,  l’enfant  maigrit  et  a 
des  troubles  digestifs.  La  mort  survient,  le  trente- 
troisième  jour,  dans  l’hypothermie.  Pendant  ce 
temps,  les  symptômes  respiratoires  sont  dis¬ 
crets  ;  peut-être  y  a-t-il  eu  une  congestion  pulmo¬ 
naire  passagère. 

Pour  notre  deuxième  malade,  Danielle,  le 
début  est  insidieux  avec  une  petite  fièvre,  de  la 
somnolence,  de  l’amaigrissement.  Les  symptô¬ 
mes  méningés  n’apparaissent  qu’au  bout  de  dix 
ou  quinze  jours.  Puis  la  température  s’élève, 
l’amaigrissement  s’accentue.  La  mort  survient  le 
vingt-quatrième  jour  avec  une  fièvre  élevée. 
Il  n’y  a  eu  aucun  symptôme  pulmonaire. 

Pour  le  quatrième  malade,  Pierre,  au  début 
et  pendant  la  première  phase,  le  tableau  est  celui 
d’une  maladie  générale  infectieuse  ;  la  fièvre  reste 
à  40".  Le  syndrome  méningé  apparaît  au  bout  de 
quinze  jours.  L’enfant  meurt  trois  ou  quatre  . 
jours  après.  La  durée  de  la  maladie  a  été  de 
vingt  jours.  Dans  ce  cas,  on  a  observé  un  syn¬ 
drome  de  congestion  pleuro-pulmdnaire  d’une 
base. 

Ces  observations  montrent  que  les  phénomé- 
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nés  pulmonaires  et  respiratoires  ont  souvent 
peu  d’importance. 

Parmi  les  modalités  cliniques  qui  peuvent  être 
rencontrées,  il  en  est  où  les  troubIe,s  et  les  lésions 
du  névraxe  tiennent  une  place  inaccoutumée 
clans  la  symptomatologie. 

MM.  J.  Baylac  et  Marcel  Sendrail  ont  attire 
l’attention  sur  les  méningo-névraxites  à  ^bacille  de 
Pfeiffer  dans  les  Archives  de  médecine  des  Enfants, 
d’août  1930. 

Il  s’agit,  écrivent-ils,  de  «  formes  caractérisées 
par  l’adjonction  aux  signes  et  lésions  méningés 
de  lésions  et  de  signes  parenchymateux,  de  for¬ 
mes  ou  l’atteinte  pfeifférienne  se  présente  comme 
une  véritable  neuro-infection  subaiguë.  » 

Ils  relatent  l’observation  chez  une  fille  de  2  ans 
et  5  mois. 

Elle  présente  un  état  infectieux  mal  déter¬ 
miné,  de  la  fièvre  de  l’anorexie,  des  vomisse¬ 
ments,  de  la  constipation,  sans  signes  de  rhino- 
pharÿngitc  ;  cet  état  persiste  pendant  près  d’un 
mois.  Puis,  après  une  courte-  rémission,  brus¬ 
quement  l’enfant  se  met  à  pousser  des  cris, 
présente  de  l’amaurose,  une  quaclriplégie  flas¬ 
que,  de  r  hyperréflectivité  tendineuse  et  le  signe 
de  Babinski  caractérisant  un  syndrome  pyrami¬ 
dal. 

Bientôt  s’installe  une  hypertonie  progressive 
et  généralisée,  n’ayant  pas  les  caractères  ménin¬ 
gés.  La  ponction  lombaire  donne  un  liquide 
d’abord  moiré,  puis  trouble,  contenant  des 
polynucléaires  abondants,  et  un  excès  d’albu¬ 
mine,  où  on  trouve  des  bacilles  de  Pfeiffer. 

La  mort  survient  deux  mois  après  le  début 
de  l’état  infectieux,  trente-deux  jours  après  l’é¬ 
closion  des  symptômes  nerveux. 

A  l’autopsie,  on  trouve  une  méningite  puru¬ 
lente,  une  encéphalite  hémorragique  et  suppu- 
rée,  deux  abcès  sous-corticaux. 

Dans  les  méningites  à  bacilles  de  Pfeiffer 
la  PONCTION  LOMBAIRE  retire  un  liquide  cépha¬ 
lo-rachidien  hijperlendu.  Au  début,  il  est  quel¬ 
quefois  clair  ou  moiré.  Ensuite,  il  est  louche, 
trouble,  purulent,  verdâtre.  Il  contient  de  nom¬ 
breux  leucocytes  ;  généralement  ce  sont  des 
polynucléaires  ;  au  début  et  au  bout  d’un  cer¬ 
tain  temps,  il  peut  y  avoir  des  lymphocytes  en 
proportion  plus  ou  moins  forte.  L’albumine  est 
augmentée.  Le  bacille  de  Pfeiffer  se  trouve  sur 
les  lames  et  dans  les  cultures. 

La  PONCTION  VENTRICULAIRE  OU  bien  ne 
donne  pas  de  liquide,  comme  chez  notre  deuxiè¬ 
me  malade,  ou  bien  retire  un  liquide  plus  ou 
moins  semblable  au  liquide  lombaire,  comme 
chez  notre  troisième  malade. 

Les  modalités  cliniques  montrent  bien  C[ue  la 
localisation  méningée  du  bacille  de  Pfeiffer  est, 


le  plus  souvent  consécutive  à  une' septicémie 

PFEIFFÉRIENNE. 

C’est  par  la  voie  sanguine  que  les  méninges 
sont  infectées. 

La  preuve  de  cette  septicémie  est  difficile-  à 
administrer,  car  on  pratique  rarement  des  hémo¬ 
cultures  et  souvent -elles  sont  négatives.  Poxir 
notre  part,  dans  le  seul  cas  où  nous  ayons  fait 
l’hémoculture,  chez  notre  deuxième  .  malade, 
nous  avons  trouvé,  le  dix-huitième  jour  de  la 
maladie  du  bacille  de  Pfeiffer  dans  le  sang  ;  mais 
à  cette  époque,  la  méningite  existait  [déjà  et  on 
ne  peut  affirmer  que  la  septicémie  l’ait  précédée. 

Aux  AUTOPSIES,  on  trouve  les  lésions  habi¬ 
tuelles  des  méningites  cérébro-spinales  aiguës. 
On  rencontre  les  mêmes  dans  les  méningites 
à  méningocoques  ou  à  pneumocoques. 

Après  l’incision  de  la  dure-mère,  on  voit  sur  la 
convexité  des  hémisphères  soit  une  calotte  de 
pus  jaùne  verdâtre,  épais,  et  souvent  un  piqueté 
hémorragique,  soit  des  nappes  de  pus  avec  des 
traînées  purulentes  le  long  des  vaisseaux. 

A  la  base,  on  trouve  également  du  pus,  prin-' 
cipalemeni  dans  les  carrefours. 

Dans  les  ventricules  cérébraux,  le  liquide  est 
souvent  augmenté,  louche  ou  purulent. 

La  moelle  épinière  est  entourée  d’un  exsudât 
purulent.  , 

Sur  les  coupes  de  l’encéphale,  on  peut  trouver 
des  abcès  centraux  ou  sous-corticaux,  du  ramol¬ 
lissement,  de  l’encéphalite  hémorragique. 

Les  lésions  des  autres  organes  ne  sont  pas 
constantes. 

Souvent,  il  y  a  de  la  bronchite,  de  la  congestion 
pulmonaire,  une  broncho-pneumonie.  Souvent 
les  plèvres  sont  intéressées  et  on  note  une  pleu¬ 
résie  sèche,  séro-fibrineuse  ou  purulente.  Parfois, 
il  y  a  une  péricardite  purulente,  de  la  myocardite, 
une  endocardite.  Il  n’est  pas  rare  de  rencontrer 
des  arthrites  purulentes. 

Dans  le  pus  de  ces  diverses  lésions,  on  peut  trou¬ 
ver  du  bacille  de  Pfeiffer  pur  ou  associé,  soit  au 
pneumocoque,  soit  à  d’autres  germes. 


Il  est  assez  souvent  difficile  de  faire  le  dia- 
GNosTiF  DE  MÉNINGITE  chez  le  nountsson.  Au 
début,  l’affection  revêt  souvent  les  allures  d’une 
maladie  infectieuse  générale^  sans  symptômes 
encéphalo-méningés  ou  bien  avec  des  réactions 
nerveuses  banales.  A  la  période  d’état,  les  symp¬ 
tômes  méningés  sont  souvent  discrets. 

Il  est  encore  plus  difficile  de  préciser  la  nature 

DE  LA  MÉNINGITE. 

Eh  présence  d’une  forme  aiguë,  on  pense  le 
plus  souvent  et  on  doit  penser  à  une  méningite 
à  m.éningocoques  qui  est  la  plus  fréquente  ;  mais 
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il  peut,  s'agir  d’autres  germes,  de  pneumocoques 
ou  de  bacilles  de  Pfeiffer  notamment. 

En  présence  d’une  forme  subaiguë,  on  pense 
à  une  méningite  à  méningocoques  ou  à  une  mé¬ 
ningite  à  bacilles  de  Koch.  La  description  que 
je  viens  de  donner,  montre  qu’il  s’agit  parfois 
de  bacilles  de  Pfeiffer. 

En  réalité,  pour  diagnostiquer  une  méningite 
et  surtout  pour  reconnaître  sa  variété'  micro¬ 
bienne,  il  faut  faire  une  ponction  lombaire  et  pro¬ 
céder  à  l’examen  du  liquide  céphalo-rachidien. 
Seule  la  constatation  d’un  germe  permet  de 
dire  quelle  est  l’agent  de  la  valeur  la  méningite. 

En  ce  qui  concerne  le  bacille  de  Pfeiffer,  sa 
présence  peut  échapper  si  on  ne  fait  pas  un  exa- 
rnen  bactériologique  soigné,  car  il  ne  pousse  que 
sur  des  milieux  contenant  du  sang. 

Quand  on  a  isolé  un  bacille  ayant  les  caractères . 
du  bacille  de  Pfeiffer,  il  faut,  d’après  certains 
bactériologistes,  rechercher  s’il  s’agit  du  bacille 
de  Pfeiffer  ou  bien  du  bacille  de  la  méningite 
cérébro-spinale  septicémique,  étudié  par  M.  Charles 
Cohen  (de  Bruxelles)  en  1908.  ' 

Le  professeur  Cohen  est  revenu  récemment, 
dans  La  pathologie  infantile  de  novembre,  sur  ce 
bacille,  à  propos  de  deux  cas  d’infection  mortelle 
due  au  bacille  de  la  méningite  cérêbro-spénale  épi¬ 
démique. 

La  morphologie  et  les  cultures  des  deux  ger¬ 
mes  sont  identiques.  Mais,  d’après  M'.  Cohen,  les 
différences  sont  lés  suivantes  : 

1°  Le  bacille  de  Pfeiffer  ne  se  trouve  pas  dans 
le  sang  circulant,  tandis  que,  le  bacille  de  Cohen 
donne  des  hémocultures  positives. 

2“  Le  bacille  de  Pfeiffer  ne  tue  pas  le  cobaye 
et  le  lapin,  celui  de  Cohen  provoque  chez  ces 
animaux  des  septicémies  mortelles. 

3“  Les  caractères  d’agglutination  ne  sont  pas 
les  mêmes. 

Je  ne  discuterai  pas  le  problème  de  l’identité 
de  ces  deux  bacilles.  M.  Dujarric  de  la  Rivière, 
dans  un  mémoire  sur  V étiologie  de  la  grippe,  décrit 
plusieurs  microbes  voisins  du  bacille  de  Pfeiffer  ; 
ils  constituent  un  groupe  de  microbes  hémato- 
philes,  parmi  lesquels  se  range  le  bacille  de  Co¬ 
hen  ;  leur  différenciation  est  très  délicate. 

D’après  Lagane,  les  formes  sub aiguës  de  la  mé¬ 
ningite  seraient  dues  au  bacille  de  Pfeiffer  et  les 
formes  aiguës  au  bacille  de  Cohen,  qui  est  plus 
virulent.  Cette  opinion  devrait  être  vérifiée. 

Les  méningites  à  bacilles  de  Pfeiffer  compor¬ 
tent  un  PRONOSTIC  très  grave  surtout  chez  le 
nourrisson. 

Suivant  Rivers,  la  mortalité  des  nourrissons  est 
de  97.  %,  celle  des  enfants  plus  âgés  et  des  adul¬ 
tes  de  71  %. 

Chez  le  nourrisson,  les  cas  de  guérison  sont 
très  rares, 


On  cite  un  bébé  de  9  mois,  soigné  par  Mya, 
cjiui  conserve  une  hémiplégie  alterne  avec  syn-  . 
drome  de  Millarcl-Gubler,  un  bébé  d’un  an,  soigné 
par  Batten,  chez  lequel  persisté  une  diminution 
de  l’acuité  visuelle. 

Le  TRAiTEMEiStT  ne  modifie  guère  le  pronostic. 

On  prescrit  le  traitement  habituel  des  méningi¬ 
tes  aiguës,  c’est-à-dire  les  bains  chauds,  la  ponc¬ 
tion  lombaire,  etc ... . 

Avant  tout  examen  bactériologique,  il  faut 
toujours  penser  à  la  méningite  à  méningocoques 
et  pratiquer  la  sérothérapie  de  cette  dernière. 

On  a  fait  quelques  tentatives  de  sérothérapie 
aniipfeifférienne. 

M.  Cohen  vaccine  des  lapins  contre  son  ba¬ 
cille  ;  leur  sérum  est  préventif  contre  l’infection 
expérimentale,  mais  n’a  pas  d’action  sur  la  mé¬ 
ningite  de  l’enfant.  Les  essais  de  MM.  Schnyder 
et  Urech  en  1923  n’ont  pas  eu  plus  de  succès. 

La  bactériothérapie  intra-rachidienne  a  été 
suivie  de  guérison  chez  un  nourrisson  soigné  par 
MM.  Julien  Marie  et  Prétet.  Ils  ont  rapporté 
l’observation  à  la  Société  de  pédiatrie  de  Paris,  le 
15  novembre  1927. 

Lm  enfant  de  20  mois  est  pris  brusquement 
d’un  syndrome  méningé  ;  le  liquide  céphalo- 
rachidien  est  purulent  dès  les  premières  vingt- 
cfuatre  heures  ;  on  y  trouve  des  bacilles  de  Pfeif¬ 
fer. 

Pendant  quatorze  jours,  la  températuie  se 
maintient  à  38®-39°, sans  aucune  tendance  à  la 
régres.'Jon. 

On  pratique  alors  la  bactériothérapie  intra¬ 
rachidienne  avec  du  vaccin  chauffé  provenant 
du  bacille  de  Pfeiffer  d’une  autre  méningite,  soi¬ 
gnée  quelque  temps  auparavant  à  la  salle  Boii- 
chut. 

On  fait  en  huit  jours  quatre  injections.  Après 
la  première  injection,  on  note  l’abaissement  de 
la  température.  Finalement,  l’apyrexie  s’installe. 
Trente-sept  jours  après  le  début  de  la  maladie, 
vin.gt-qiiatrc  jours  après  le  début  de  la  bacté¬ 
riothérapie,  la  guérison  cliniiiiie  et  biologique  est 
confirmée. 


’felles  sont  les  quelques  considérations  qu’il  me 
paraissait  intéressant  de  vous  exposer  aujour¬ 
d’hui. 

I.è  bacille  de  Pfeiffer  joue  un  rôle  important 
dans  la  réalisation  des  méningites  aiguës  non 
tuberculeuses  des  nourrissons.  A  certaines  pério¬ 
des,  ce  rôle  est  aussi  important  que  celui  du 
pneumocoque  ;  le  pneumocoque  et  le  bacille  de 
Pfein'er  sont,  après  le  méningocoque,  mais  loin 
derrière  lui,  les  agents  desméningites,  Avant  les 
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examens  bactériologiques,  il  faut  d’abord  pen¬ 
ser  au  méningocoque  et  commencer  la  séro¬ 
thérapie  antiméningococcique. 

Le  bacille  de  Pfeiffer  réalise  les  différentes  mo¬ 
dalités  de  méningite  aiguë  chez  le  nourrisson  ;  ces 
modalités  ne  lui  sont  pas  spèciales  ;  le  méningo¬ 
coque  et  le  pneumocoque  les  réalisent  également. 
Il  est  cause  de  méningites  aiguës  primitives  ca¬ 


ractérisées  et  surtout  de  formes  méningitiques 
moins  franches,  à  évolution  subaiguë,  surve¬ 
nant  au  cours  d’états  infectieux  plus  ou  moins 
longs  qui  témoignent  de  l’origine  septicémique 
de  la  localisation  méningée. 

Il  importe  toujours  dans  les  méningites  de  pra- 
ticjuer  l’examen  bactériologique  du  liquide 
céphalo-rachidien  pour  préciser  le  diagnostic. 


CULTURE  PHYSIQUE 

L'orientation  moderne  de  la  gymnastique 

Par  J.  Lafont  (Clermont Ferrand) 


La  gymnastique  a  profondément  évolué  en 
France  dans  ces  cincpiante  dernières  années.  La 
gymnastique  avec  appareils  (anneaux,  trapèze, 
barre-fixe,  barres  parallèles)  était  essentielle¬ 
ment  acrobatique  et  développait  surtout  la  sou¬ 
plesse  physique  et  la  décision  morale  ;  on  lui 
reprochait  d’exiger  une.  dépense  de  forces  vrai¬ 
ment  exagérée  chez  les  adolescents,  qui  ont 
déjà  à  faire  les  frais  de  leur  croissance  ;  elle  exi¬ 
geait  en  outre  de  vastes  locaux  et  un  matériel 
encombrant,  que  seuls  étaient  à  même  de  pos¬ 
séder  les  établissements  privés  (gymnases)  ou 
publics  (lycées,  casernes)  ;  c’est  donc  une  infime 
;  minorité,  qui  avait  le  privilège  de  travailler  à  son 
I  développement  physique  ;  les  fervents  de  la 
gymnastique  en  étaient  réduits  le  plus  souvent 
à  faire  des  haltères  en  chambre. 

La  gymnastique  suédoise,  plus  facile  à  pra¬ 
tiquer  puisqu’elle  ne  nécessite  pas  d’appareils, 
I  finit  par  s’imposer  ;  elle  avait  pour  effet  de  met¬ 
tre  en  action  des  muscles  ou  des  groupes  de  mus¬ 
cles  ;  elle  révélait  et  imposait  des  notions  nou¬ 
velles  :  rôle  primordial  de  la  colonne  vertébrale, 
pivot  des  . membres  et  du  diaphragme  ;  prépon¬ 
dérance  respiratoire  du  diaphragme  sur  les  pec- 
I  toraux,  importance  des  exercices  de  respira- 
f  tion  pure.  L’œuVre  empirique  de  Ling,  contrô- 
J  lée  et  vérifiée  en  partie  par  la  physiologie  pro- 
I  gressait  peu  à  peu.  L’exercice  de  force  cédait  la 
place  à  l'a  culture  musculaire; 

Telles  ont  été  les  deux  tendances  qui  se  sont 
[  combattues.  La  première  n’existe  plus  que 
I  comme  souvenir  ou  comme  démonstration  de 
!  virtuosité.  La  seconde  s’est  développée  et  éten- 
:  due,  en  se  transformant  suivmnt  les  tendances 

personnelles  ou  le  goût  du  jour  ;  recherche  de 
la  souplesse,  du  rythme,  de  la  plastique  ;  elle  a 
même  utilisé  des  appareils,  mais  des  appareils 
I  spéciaux,  très  simples  pour  la  plupart,  servant 
à  exercer  des  muscles  plutôt  qu’à  les  faire  tra¬ 
vailler. 

Que  la  gymnastique  soit  destinée  aux  sujets 
normaux  ou  aux  malades,  les  principes  subsis- 
1  tent  ;  seules  les  modalités  d’application  varient  ; 


ce  sont  donc  ces  principes  qu’il  importe  .d’étu¬ 
dier  de  plus  près,  si  l’pn  veut  se  rendre  compte 
de  ce  que  l’on  fait. 

La  gymnastique  sans  appareils,  la  gymnasti¬ 
que  de  mouvements  se  décompose  en  trois  grou¬ 
pes  d’exercices,  qui  répondent  à  trois  modes  de 
fonctionnement  musculaire  bien  différents. 

Les  exercices  libres  consistent  en  mouvements 
normaux,  rythmés,  lents,  souples  et  moelleux, 
ne  dépensant  cfU’un  minimum  d’énergie  :  fonc¬ 
tionnement  d’un  muscle  ou  d’un  groupe  mus¬ 
culaire,  sans  effort  apparent  ou  réel,  dans  les 
conditions  physiologiques.  Cette  gymnastique 
des  muscles  correspond  à  trois  formes  d’influx 
nerveifx  suivant  la  nature  des  mouvements  ; 
le  mouvement  actif  fait  travailler  Je  système 
nerveux,  alors  ciue  le  mouvement  passif  Je  laisse 
au  repos  ;  le.  mouvement  pendulaire  (exemple  ; 
le  balancement  des  jambes  d’un  sujet  assis  sur 
une  table)  associe  le  rythme  à  la  détente. 

Les  exercices  avec  résistance  représentent  des 
mouvements  contrariés  par  une  résistance  étran¬ 
gère.  Dans  le  mouvement  passif,  l’éducateur 
fait  contr'acter  les  muscles  sans  intervention  du 
sûjet  ;  dans  le  mouvement- avec  résistance,  c’est 
le  sujet  qui  contracte  les  muscles  et  l’éducateur 
qui  s’oppose  au  mouvement  ;  un  objet  fixe  ou  un 
obstacle  con.stitue  aussi  bien  une  résistance  ;  il 
en  est  de  même  dans  l’emploi  d’exerciseurs  élas- 
ticpies  ou  d’haltères  à  ressorts. 

Les  exercices  à  auto-résisiance  consistent  en 
mouvements  actifs  auxcfueJs  s’oppose  le  sujet  par 
la  contraction  d’un  ou  de  plusieurs  muscles  an¬ 
tagonistes.  L’auto-rcsistance  est  du  reste  un 
phénomène  normal,  rantagonisme  musculaire 
permettant  de  modérer  la  vitesse  du  mouve¬ 
ment  ;  elle  devient  même  un  phénomène  pa¬ 
thologique  dans  les  syncinésies  antagonistes, 
traduisant  l’atteinte  plus  ou  moins  marquée  de 
la  voie  pyramidale. 

Cette  division  schématique  ne  correspond 
qu’imparfaitement  à  la  réalité.  11  n’y  a  pas 
d’exercices  rigoureusement  libres,  puiscpie  l’auto- 
résistance  intervient  toujours,  à  un  degré 
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inversement  proportionnel  à  la  vitesse  il  est 
.vrai,  et  qu’il  existe  une  exo-résistance  dans  tous 
les  mouvements  qui  ont  à  lutter  contre  la  pesan¬ 
teur. 

L’esprit  se  représente  bien  les  exercices  ]ibi;es 
et  mal  les  exercices  à  résistances  ;  qui  ne  serait 
étonné  cependant  d’apprendre  qu’il  pratique, 
ces  derniers  au  moins  une  fois  par  jour  ? 

_  Le  matin,  au  réveil,  on  bâille,  on  s’étire.  Si 
l’on  s’étire  en  appuyant  les  mains  et  les  pieds 
contre  les  deux  bois  du  lit,  on  fait  de  l’exo- 
résistance.  Si  l’on  n’a  pas  de  bois  de  lit  et  qu’on 
s’étire  simplement,  on  fait  de  l’auto-résistance, 
par  une  série  de  contractions  successives  et  al¬ 
ternées  des  fléchisseurs  et  des  extenseurs,  qui 
accélèrent  la  circulation  générale  et  facilitent 
•le  passage  du  repos  nocturne  à  l’activité  diurne. 

L’auto-résistance  correspond  dans  ce  cas  à 
un  freinage  musculaire  automatique  et,  par  suite 
inconscient.  Si  l’on  freine  volontairement,  on  fait 
de  la  gymnastique  à  auto-résistance  ;  si  l’on 
freine  à  fond,  on  obtient  un  exercice  d’arrêt, 
qui  relève  plutôt  de  la  gymnastique  des  nerfs. 

•  Les  exercices  à  auto-résistance  ne  sont  pas 
une  nouveauté,  puisque  Ling,  François  Del- 
sarte  et  Genoveva  Stebbins  les  avaient  portés  à 
la  perfection  sous  les  rapports  de  la  santé  et  de 
l’esthétique  ;  mais  cette  forme  de  gymnastique 
tai-t  employée  empiriquement  et  sans  que  le  vé- 
éitable  mécanisme  en  ait  toujours  été  réellement 
roupçonné  ou  compris. 

s  Tout  récemment  le  danois  Ame  Faber,  du 
sanatorium  Silkeborg  Bad,  a  repris  cette  ques¬ 
tion  et  a  montré  toute  l’importance  de  l’appli¬ 
cation  de  ces  principes  à  la  gymnastique  médi¬ 
cale.  L’auto-résistance  ne  vise  pas  seulement  à 
obtenir  le  développement  musculaire,  mais  aussi 
à  renforcer  l’équilibre  normal  entre  les  anta¬ 


gonistes, à  régulariser  l’action  du  système  nerveux 
et  à  discipliner  le  sujet.  Les  exercices  sont  rela¬ 
tivement  faciles,  bien  qu’ils  réclament  une 
grande  patience  de  l’éducateur  et  une  attention 
soutenue  de  l’élève.  La  fatigue  nerveuse,  plus 
marquée  au  début,  est  largement  compensée  par 
l’intérêt  de  la  nouveauté  ;  la  fatigue  musculaire 
est  moindre,  car,  si  l’auto-résistance  exagère 
un  phénomène  physiologique,  elle  exige  par 
contre  la  réduction  de  vitesse  des  mouvements  ; 
un  pareil  exercice,  filmé  ou  ralenti,  donne  des 
images  de  mouvements  arrêtés  successifs. 

Arne  Faber  rattache  fort  judicieusement  à 
l’auto-résistance  la  danse  des  muscles  de  cer¬ 
taines  peuplades  nègres  ;  une  variété  bien  con¬ 
nue  est  la  danse  du  ventre. 

La.  gymnastique  à  auto-résistance  a  un  grand 
rôle  à  jouer  en  hygiène  et  en  médecine.  Pour 
les  bien  portants,  elle  représenté  un  sport  en 
chambre,  praticable  par  tous,  partout,  en  toute 
saison  ;  èlle  active  la  nutrition  chez  les  ralentis, 
victimes  du  bureau  et  de  l’auto,  voués  à  l’ar¬ 
thritisme  ou  à  l’obésité.  Les  exercices  respira¬ 
toires  sont  indiqués  dans  l’asthme  et  l’emphy¬ 
sème  ;  la  gymnastique  abdominale  renforce  la 
sangle”  musculaire,  dont  la  déficience  est  source 
de  ptoses.  Les  possibilités  chirurgicales  sont  am¬ 
plifiées  parla  rééducation  physiologique  des  mus¬ 
cles  atrophiés  et  la  mobilisation  rationnelle  des 
articulations  ankylosées. 

jLe  distingué  spécialiste  danois  prépare,  en 
collaboration  avec  un  chirurgien,  une  méthode 
de  gymnastique  à  auto-tension  (selbsthemmung- 
sübungen)  et  travaille  comme  il  a  eu  l’amabilité 
de  nous  l’écrire,  à  la  préparation  d’un  livre  dont 
la  publication  marquera  une  date  importante 
dans  l’orientation  et  la  rénovation  de  la  gym¬ 
nastique  médicale. 


LA  CAVUMITE 

Par  le  Dr  A.  Colin  (Nice) 


;  Dans  le  rapport  que  viennent  de  publier  MM. 
le  Professeur  Worms  et  le  D'  Le  Mée,  résumant 
les  travaux  du  dernier  Congrès  d’oto-rhino-la¬ 
ryngologie,  ces  praticiens  attribuent  une  impor¬ 
tance  toute  particulière  à  l’état  de  l’amygdale, 
comme  source  première  d’infection  d’un  orga¬ 
nisme  ;  pour  eux,  c’est  cette  locat  injection  qui  est 
à  la  base  d’un  grand  nombre  de  maladies, c’est 
elle  qui  dissémine  les  toxines  ou  les  germes  dans 
le  torrent  sanguin,  et  delà  dans  toutes  les  parties 
de  l’organisme,  provoquant  les  troubles  les  plus 
divers,  ou  même  pouvant  faire  naître  de  véri¬ 
tables  infections  secondaires  dans  certaines 
régions  prédisposées. 

A  les  lire,  il  semble  que  c’est  l’amygdale  pa¬ 
latine,  qui  est  seule  en  cause  et  que  l’amygdale 
pharyngée  n’a  qu’un  rôle  de  second  plan  comme 


localisation  première  de  l’infection.  Pour  moi, 
qui  ai  étudié  cette  question  depuis  de  nombreu¬ 
ses  années,  je  m’élève  contre  une  pareille  inter¬ 
prétation,  et  je  me  rends  compte  qu’il  s’est  créé 
une  véritable  confusion  par  ce  fait  que  lorsqu’on 
parle  de  l’amygdale,  on  néglige  de  dire  s’il  s’agit 
des  amygdales  palatines  ou  de  l’amygdale 
pharyngée. 

A  mon  point  de  vue,  la  principale  source  d’in¬ 
fection  se  trouve  dans  l’amygdale  pharyngée. 
L’amygdale  pharyngée,  chez  l’adulte,  a  subi 
une  sorte  de  régression  ;  elle  s’est  transformée 
en  un  tissu  de  sclérose,  tissu  granuleux,  peu 
résistant,  avec,  tout  autour,  un  véritable  tapis 
de  nodules  lymphatiques  prédisposés  à  l’infection. 

Or,  comme  je  l’ai  déjà  signalé,  c’est  cette 
région  qui  est  la  première  atteinte  dans  tou- 


24'  —  14  —  VI  —  31 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


1907 


tes  les  malades  éruptives,  dans  tçutes  les 
maladies  provoquées  par  le  refroidissement," 
dans  les  états  grippaux  les  plus  divers  ;  c’est 
elle  qui,  recevant  les  germes  et  les  poussières 
de  l’air  par  la  respiration,  les  conserve  dans 
ses  anfractuosités  et  se  trouve  ainsi  toute 
préparée  à.  l’infection.  C’est  elle  aussi,  qui  est 
à  la  base  de  la  contagion  tuberculeuse  : 

<(  C’est  par  le  cavum  pharyngé  que  dans  l’im¬ 
mense  majorité  dés  cas  pénètre  le  bacille  tuber¬ 
culeux.  De  là,  les  germes  s’installent  dans  les 
ganglions  médiastinaux,/  puis  bronchiques,  et 
enfin  dans  lé  poumort  lui-même  ;  par  une  pro¬ 
gression  centrifuge  qui  fait  tache  d’huile  autour 
du  rirédiastin.  De  tout  ceci,  les  préüves  abon¬ 
dent  . »  (Prof.  André  jousset).  ^ —  «  C’est 

l’infection  de  toute  la  muqueuse  du  carrefour, 
avec  ses  nodules  lymphatiques,  qui  fait  un  tout 
dans  lequel  il  serait  singulièrement  artificiel  dé 
faire  théoriquement  une  place  'à  part  pour  l’a¬ 
mygdale  palatine.  »  (Prof.  Maurice  Renaud.) 

Cetté  placé  à  part,  il  faut  plutôt  l’accorder  à 
l’amygdale  pharyngée,  à  la  muqueuse  du  cavum. 

On  voit,  par  ces  considérations,  combien  est 
prépondérant  ce  rôle  de  la  muqueuse  du  cavum 
dans  l’éclosiôn  des  maladies. 

Mais  alors,  ne  serait-il  pas  préférable,  pour 
éviter  toute  confusion,  d’adopter  le  terme  de 
rhino-pharyngite  quand  l’ensemble  de  la  mu¬ 
queuse  des  narines  et  du  pharynx  est  atteint 
par  l’infection,  le  terme  â’amygdalite  quand  les 
amygdales  palatines  sont  én  cause,  et  le  terme 
de  cavumite  quand  l’infection  se  localise  presque 
exclusivement  dans  ,  la  région  de  l’amygdale 
. pharyngée j  dans  le  cavum  proprement  dit  ? 

Or,  mes  recherches  m’ont  anàené  à  cette  con¬ 
clusion,  c’est  que  la  cavumite  est  la  plus  fréquente 
de  toutes  les  maladies,  c’est  que  presque  toute 
la  pathologie  est  conditionnée  par  l’état  de  la 
muqueuse  du  cavum,  par  cette  cavumite  chro¬ 
nique,  infection  sujette  à  des  poussées  subaiguës 
sous  les  influences  les  plus  diverses  et  souvent 
'.es  plus  insignifiantes. 

Cette  infection  est  généralement  méconnue 
des  praticiens,  parce  qu’elle  est  cachée  derrière 
le  voile  du  palais  et  est  de  ce  lait,  d’un  exa¬ 
men  difficile  et  souvent  Impossible,  parce  que 
souvent,  la  lésion  est  minime,  et  parce  qu’elle 
ne  donne  lieu  à  aucun  trouble  local. 

J’ai  indiqué  dans  mon  livre  A  la  recherche 
DÉ  LA  SANTÉ  (1)  et  dans  un  rapport  ait  Congrès 
d’hygiène  que  la  plupart  des  maladies  aiguës 
ont  une  source  première  dans  un  état  infectieux 
du  cavum,  que  ce  sont  les  poussées  subaiguës 
d’un  cavum  infecté,  quiprovoquent  les  crises  des 
goutteux,  des  rhumatisants,  des  diabétiques,  dés 
asthmatiques,  des  angineux,  des  migraineux. 


(1)  Imprimerie  Mathieu,  Nice. 


des  nerveux,  qui  troublent  la  nutrition  et  la  crois¬ 
sance  de  l’enfant  et  de  l’adolescent,  provoquant 
de  l’anémie,  de  la  faiblesse  générale,  des  malfor¬ 
mations,  etc.  Assurément  les  maladies  des  pa¬ 
rents  exercent  une  influence  considérable  sur 
l’état  général  de  l’enfant  :  mais  on  comprend 
bien  que  les  localisations  morbides  de  l’hérédité, 
auront,  pendant  la  période  de  croissance,  d’au¬ 
tant  plus  de  chances  de  s’améliorer  et  de  guérir 
par  le  traitement  approprié,  qu’elles  ne  seront 
plus  sous  l’atteinte  intermittente  des  poisoàs 
microbiens  venus  du  cavum  et  des  poisons  ioxî- 
aïimentaires,  produits  par  un  foie  déficient. 

Cette  nouvelle  doctrine  médicale,  que  je  m’ef¬ 
force  de  diffuser  depuis  plusieurs  années,  repose 
sur  une  base  saine  et  solide  :  elle  est  logique,  elle 
est  corroborée  chaciuè  jour  par  l’expérience;  elle 
est  déjà  acceptée  par  de  nombreux  médecins. 
Aussi,  je  suis  étonné  que  les  autorités  tnedicàles 
né  la  prennent  pas  en  considération,  et  négli¬ 
gent  d’en  faire  une  étude  approfondie,  avec  ex¬ 
périmentation  d’une  thérapeutîqué  basée  sut 
ces  conceptions  ;  ce  faisant,  elles  apporteraieht 
au  public  médical  le  résultat  de  leurs  conclü- 
sions,  favorables  ou  défavorables. 

Cette  thérapeutique  peut  se  résum'er  ainsi  ; 

—  Modifier  la  muqueuse  du  cavum  qui  est 
malade,  et  la  rendre  plus  résistanté,  par  des 
écouvillonnages. 

—  Hygiène  journalière  des  narines  par  des 
vaporisations  ou  des  inhalations. 

—  Combattre  l’infection  par  un  vaccin  poly¬ 
valent  (en  général,  en  ingestion). 

—  Nettoyer  le  foie  par  les  cholagogues  et 
les  laxatifs,  et  suivre  un  régime  hypoazoté  et 
hypochloruré  assez  prolongé. 

.  —  Boire  abondamment  des  liquides  neutres, 

des  liquides  sucrés  pour  faciliter  l’élimination 
des  poisons. 

—  Faire  dè  la  réflexothérapie  par  excitation 
de  la  muqueuse  nasale,  pour  rétablir  le  fonc¬ 
tionnement  des  centres  sympathiqües  déréglés 
ou  paresseux. 

Depuis  plusieurs  années,  je  soigne  mes  ma¬ 
lades  d’après  cette  nouvelle  thérapeuticiué;  soit 
pour  les  maladies  aiguës,  soit  pour  les  mala¬ 
dies  chroniques,  et  je  suis  obligé  de  reconnaî¬ 
tre  que  les  résultats  sont  bien  supérieurs  à  ceux 
obtenus  par  les  traitements,  qui  nous  ont  été 
enseignés.  Aussi,  je  dis  aux  praticiens  ;  «  Son¬ 
gez  à  la  cavumite,  qui  dérègle  le  sympathique 
et  trouble,  le  fonctionnement  du  foie  :  traitez 
le  cavum,  désintoxiquez  l’organisme,  et  vous 
serez  surpris  des  améliorations  et  des  güériSOits 
que  .vous  obtiendrez  chez  vos  malades. 

Je  répète  ce  que  j’ai  écrit  en  1927  dans  un 
article  publié  par  le  Concours  médical  :  Totus 
homo  in  cùvo,  toute  la  santé  de  l’homme  est 
conditionnée  par  l’état  de  son  cavum.  Songez 
toujours  à  la  cavumite. 
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QUELQUES  CONSIDÉRATIONS  SUR  LA  THÉRAPEUTIQUE 
DES  COLIBACILLOSES  URINAIRES 

Par  le  Docteur  H.  Gaehlinger. 

Médecin  consultant  à  Châtel-Guyon. 


Il  n’est  pas  clans  notre  pensée  d'étudier  toute 
la  thérapeutique  des  colibacilloses  urinaires 
dans  le  cadre  forcément  étroit  de  cet  article. 
Nous  avons  simplement  l’intention  de  préciser 
quelques  points  particuliers,  trop  souvent  oubliés 
et  qui  nous  ont  paru  plus  spécialement  impor¬ 
tants  dans  notre  pratique  personnelle. 

Le  pronostic  et  l’évolution  de  la  colibacillose 
urinaire  sont  très  variables  d’uU  malade  à  l’au¬ 
tre.  et  l’on  peut  dire  que,  là  encore,  il  n’est  pas 
deux  malades  qui  se  ressemblent.  Il  est  admis  à 
l’heure  actuelle  que  l’essaimage  microbien,  ori¬ 
gine  de  l’infection  urinaire,  est  presque  toujours 
d’origine  intestinale.  Les  microbes,  provenant 
du  côlon,  passent  dans  la  circulation,  sont  éli¬ 
minés  par  le  rein,  s’y  multiplient,  ou  non,  suivant 
qu’ils  rencontrent,  ou  non,  des  conditions  favo¬ 
rables. 

En  présence  d’un  malade  atteint  de  coli¬ 
bacillose  urinaire,  nous  aurons  donc  à  le  consi¬ 
dérer  sous  deux  angles  différents,  l’angle  intes¬ 
tinal  et  l’angle  urinaire,  à  envisager  sommaire¬ 
ment  les  conditions,  qui  provoquent  l’infection 
intestinale,  et  à  résumer  les  causes  de  fixation  de 
l’infection  rénale  ou  vésicale. 

Nous  insisterons  plus  particulièrement  sur 
l’aspect  intestinal  du  syndrome  entéro-rénal, 
qui  nous  est  plus  familier. 


Un  premier  point  doit  être  précisé.  Pour  que 
l’intestin  laisse  passer  des  colibacilles  dans  la 
circulation,  il’ faut  une  perte  de  substance,  si 
minime  soit-elle  ;  il  faut  une  lésion.  Le  coli¬ 
bacille  ne  traverse  pas  la  muqueuse  saine  et  la 
bacillémie  de  la  période  digestive,  considérée 
autrefois  comme  physiologique,  ne  peut  se  com¬ 
prendre  que  s’il  existe  une  altération  de  la  mu¬ 
queuse.  Le  fait,  est  bien  prouvé  actuellement,  et 
il  ne  semble  pas  qu’il  y  ait  intérêt  à  renouveler 
cette  démonstration. 

La  perte  de  substance  peut  être  fugace  et  l’in¬ 
festation  sanguine  peut  être  passagère.  Les  coli¬ 
bacilles  charriés  par  le  sang  sont  éliminés  par 
le  rein  et  donnent  à  son  niveau  une  poussée  con¬ 
gestive  plus  ou  moins  violente,  mais  de  peu  de 
durée.  Il  est  facile  de  comprendre  que  le  tableau 
clinique  pourra  être  impressionnant,  mais  que 
tout  pourra  rentrer  très  rapidement  dans  l’ordre, 
sous  l’influence  de  n’importe  quelle  thérapeu¬ 
tique  et  même  souvent  sgns  aucune  intervention 
médicale, 


D’autres  fois,  la  brèche  intestinale  durera 
quelques  jours,  puis  finira  par  se  cicatriser  d’elle- 
même.  L’irritation  rénale,  d’abord  massive,  con¬ 
tinuera  pendant  plusieurs  jours  ;  l’altération 
urinaire  sera  plus  marquée.  Mais,  dès  que  la  ba¬ 
cillémie  d’origine  intestinale  sera  terminée,  le 
processus  urinaire  ne  sera  plus  réensemencé  et 
tendra  de  lui-même  à  la  guérison,  pourvu  qu’il 
n’existe  pas  au  niveau  du  rein,  du  bassinet  ou 
de  l’uretère,  de  lésion  anatomique  entretenant 
la  suppuration.  Comme  ces  cas  ont  une  allure 
clinique  aiguë,  s’accompagnent  de  fièvre,  de 
signes  généraux  importants,  d’altération  mar¬ 
quée  des  urines,  toute  thérapeutique  efficace 
sera  considérée  sous  un  angle  particulièrement 
favorable.  C’est  dans  ces  cas  aigus,  mais  de  peu 
de  durée,  que  le  médecin  peut  faire  figure  de 
sauveur  et  que  la  médication  employée  peut 
être  surestimée.  Qu’il  s’agisse  de  bactériophage, 
de  sérum,  de  vaccin  sous-cutané  ou  de  vaccin 
buccal,  ces  cas  aigus,  mais  non  compliqués,  don¬ 
nent  le  maximum  de  succès,  et  il  nous  est  arrivé 
à  diverses  reprises  d’obtenir  des  guérisons  sen¬ 
sationnelles,  ou  qualifiées  telles,  dans  de  sembla¬ 
bles  circonstances. 

Malheureusement,  le  tableau  change  et  pour 
le  médecin  et  pour  le  client,  lorsque  l’infection 
intestinale  est  chronique,  lorsqu’à  .travers  la 
muqueuse  colitique  passent,  à  intervalles  plus 
ou  moins  éloignés,  des  microbes  tantôt  très  vi¬ 
rulents,  ta’ntôt  moins  offensifs. 

L’allure  clinique  est  faite  d’améliorations  et 
d’aggravations  successives  de  guérisons  appa¬ 
rentes  et  de  rechutes,  de  périodes  d'espoir  et  de 
détresse.  Toutes  les  médications,  qui  avaient  été 
efficaces  dans  les  cas  aigus,  sont  essayées  les  unes 
après  les  autres.  On  passe  du  bactériophage  au 
sérum,  du  sérum  au  vaccin.  Parfois  une  gué¬ 
rison  survient,  tantôt  ce  n’est  qu’une  amélio¬ 
ration,  souvent  aussi  c’est  un  insuccès.  On  en 
arrive  alors  à  la  conviction,  que  dans  le  syn¬ 
drome  entéro-rénal  chronique,  il  n’y  a  aucune 
médication  véritablement  effective,  que  les  pu¬ 
blications  de  tel  auteur,  qui  a  vanté  telle  ou 
telle  méthode,  sont  trop  op.timistes,  qu’elles  n’ont 
fait  état  que  des  succès,  alors  que  la  publication, 
simultanée  des  échecs  eût  évité  bien  des  décep¬ 
tions. 

Nous  avons  l’impression  que  ces  insuccès  se¬ 
raient  beaucoup  moins  nombreux,  si  l’on  vou¬ 
lait  bien  envisager  le  problème  de  l’infection 
intestinale  chronique  dans  toutê  sa  complexité. 
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C'est  une  puérilité  de  dire  cjue  l’infeetion  intes- 
tinule  est  provoquée  par  le  colibacille  et  que  la 
thérapeutique  devra  consister  à  lutter  contre 
ce  colibacille  intestinal  par  un  vaccin,  un  sérum 
ou  un  bactériophage.  Il  ne  faut  pas  .oublier  que 
le  colibacille  est  un  hôte  normal,  nécessaire  de 
l’intestin,  et  que  toute  médication  qui  le  suppri¬ 
merait  totalement  serait  désastreuse.  Suppo- 
'snns  un  instant  un  bactériophage  colibncillaire 
actif  contre  toutes  les  variétés  de  ce  microbe. 
Ce  serait  une  faute  de  l'employer  puisque  l’on 
obtiendrait  ainsi  un  déséquiljbretotal  de  la  flore 
intestinale  et  des  accidents  beaucoup  plus  graves 
que  ceux  q|ue  l’on  désirait  traiter. 

Voici  un  malade  atteint  d’infection  intes¬ 
tinale,  de  colite  chronique,  de  l&ions  de  la  mu:- 
qneuse,  grâce  auxquelles  les  colibacilles  peu¬ 
vent  passer  dans  la  circulation.  Ces  plaies  in¬ 
fectées  de  la  muqueuse  intestinale,  allons-nous 
pouvoir  les  soigner  comme  le  chirurgien  soigne 
une  plaie  infectée  de  l’avant-bras  par  exemple  ? 
C’est  extrêmement  séduisant,;  mhis  les  condir 
tions  sont  totalement  différentes.  La  peau  est 
une  surface  régulière,  que  l’on  peut  nettoyer 
complètement  sous  le  contrôle  .du  regard,  sur 
laquelle  on  peut  appliquer  des  vaccins  ou  des  an¬ 
tiseptiques  en  un  point  déterminé  et  en  quan¬ 
tité  fixée,  cjue  l’on  peut  protéger  coirtre  les  réin¬ 
fections  ultérieures  par  un  pansement  protec¬ 
teur.  Au  contraire,  la  muqueuse  intestinale,  éloi¬ 
gnée.  de  tout  contrôle  des  sens,  est  plissée  à  l’in¬ 
fini,  couverte  de  villosités  qui  en  décuplent  la 
surface  apparente,  normalement  et  physiolo¬ 
giquement  riche  en  microbes  varié*  et  innom¬ 
brables,  soumise  à  des  réinf'ection.s  continuelles 
d’origine  .exogène  (alimentaire)  et  d’origine 
endogène.  Quand  on  veut  pratiquer  une 
désinfection  ou  une  vaccination  par  voie 
buccale,  le  produit  est  ingéré,  soumis  à  des  mo¬ 
difications  dige.sffives,  brassé  et  mélangé,  avec 
.  les  aliments  de  sorte  que  l’on  ignore  quelle  est 
la  quantité  qui  agit  et  l’endroit  où  elle  agit. 
Cette  plaie  infectée,  qui  logiquement  devrait 
pouvoir  être  mise  au  repos  pour  permettre  la 
cicatrisation  est  soumise  aux  mouvements 
continuels  d’un  péristaltisme  parfois  violent, 
aux  contractures  du  spasme  lésionnel,  aux  frot¬ 
tements  des  résidus  alimentaires  grossiers  plus 
ou  moins  digérés,  aux  irritations  des  parasites 
intestinaux. 

Dans  ces  conditions,  la  cicatrisation  est  par¬ 
fois  bien  difficile  et  l’on  comprend  que  le  trai¬ 
tement  ne  peut  consister  dans  un  vague  vaccin 
ou  quelque  antiseptique  plus  pu  moins  efficace 
et  dans  un  régime  omnibus,  en  admettant  même 
que  l’on  ne  fasse  pas>la  faute  d’agrandir  les 
lésions,  que  l’on  s’était  promis  de  cicatriser  en 
passant  continuellement  la  brosse  à  chiendent 
d’un  laxatif  drastique  ou  cathartique. 

C’est  souvent  besogne  difficile,  mais  non  im¬ 


possible  dans  tous  les  cas,  et  c’est  une  exagé¬ 
ration  de  pessimisme  de  déclarer. aux  clients, 
comme  c’est  trop  souvent  le  c.as,cpie.  }’.on  ne  se 
«  guérit  .jamais  complètement  du  coljbaciJle.  » 

Ce  n’est  que  par  une  observation  attentive  et 
prolongée  dp  malade,  et  surtout  par  un  examen 
absolument  complet,  que  l’on  pourra  détermi¬ 
ner  la  localisation  de  J’infection  intestinale 
ses  causes,  les  raisons  de  récidives  ou  de  féjn- 
fection,  et,  .cons,écuti veulent  qu’il  sera  pos§ible 
d’établir  une  thérapeutique  appropriée  à  chaque 
cas  particulier. 


Supposons  la  lésion  intestinale  constituée. 
C’est  le  plus  souvent  une  lésion  .colitique  clroite, 
qijelquefois  une  lésion  gauche.  Elle  s’.accompà- 
gne  généralement  de  co nstipation,celle-ci  poiivant 
alterner  av.ee  la  diarrhée.  Il  faut  donc  cicatriser 
et  en  mê.me  temps  évacuer  l’intestin.  Cette  deu¬ 
xième  indication  ne  doit  jamais  nous  faire  ou¬ 
blier  la  première,  ce  que  l’on  a  un  peu  trop  ten¬ 
dance  à  faire.  Seule  la  douceur  sera  permise  et  l’on 
s’apercevra  rapidement  que  la  détente  du 
spasme,  la  thérapeutique  pansement  est  beau¬ 
coup  plus  efficace  que  tous  les  coups  de  balai, 
plus  ou  moins  brutaux,  c[ui  donnent  parfois  un 
soulagement  passager  suivi  '  d’une  nouvelle 
irritation.  Mais,  pour  savoir  comment  diriger  la 
thérapeutique,  allons-nous  nous  borner  aux' 
seules  ressources  dm  palper  et  de  l’interro¬ 
gatoire  ?  Evidemment  non,  et  les  renseigne- 
inents  que  nous  obtenons  par  la  seule  clinique 
sont  bien  insuffisants.  L’examen  radiologique 
donne  de  très  utiles  directives,  en  nous  permet¬ 
tant  de  préciser  les  zones  stasiques,  en  nous  mon¬ 
trant  les  régions  spasmées,  la  configuration  de 
l’intestin,  les  ptoses,  les  adhérences,  etc.,  et,  dans 
la  pratique  courante,  il  faut  y  avoir  recours  de 
façon  assez  systématique.  Mais  son  intérêt 
est  de  beaucoup  surpassé  par  les  renseignements, 
que  donne  toujours  un  examen  coprologique 
bien  fait. 

L’examen  coprologique  bien  fait,  et  surtout 
bien  interprété,  nous  fournit  en  effet  toute  phe 
série  de  précisions  extrêmement  importantes 
c[ui,  seules,  peuvent  nous  permettre  de  diriger  le 
traitement.  Il  est  impossible  de  soigner  un  coli- 
bacillurique  sans  un.  examen  de  selles  préalable, 
et  cet  examen  .doit  être  répété  à  intervalles  assez 
rapprochés,  pour  se  rendre  compte  des  modi¬ 
fications  du  milieu  intestinal. 

Il  nous  renseigne  tout  d’abord  sur  la  pré¬ 
sence  toujours  possible  de  parasites  intestinaux, 
qu’il  s’agisse  de  vers  ou  de  protozoaires.  Les- 
parasites  peuvent  être  considérés  les  uns  comwe 
une  cause  de  perpétuation  de  la  colite,  les  au¬ 
tres  comme  agents  directs  de  la  lésion  de  la 
muqueuse  intestinale,  permettant  à  ce  niveau 
le  passage  des  colibacilles.  Si  l’on  réfléchit  que 
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l’ascaris  broute  la  muqueuse,  que  le  tricocéphale 
crée  des  tunnels  septiques  sous  cette  dernière, 
que  les  amibes  donnent  des  suppurations  locales, 
etc.,  on  se  rend  compte  que  ces  petites  lésions, 
,jSans  cesse  renouvelées  et  entretenues,  pourrront 
permettre  un  jour  ou  l’autre  l’émigration  coli- 
bacillaire.  Certains  auteurs,  et  tout  particu¬ 
lièrement  Léo,  ont  publié  dés  observations  de 
colibacilloses  urinaires,  qui  ont  ■  disparu,  très 
rapidement,  après  un  traitement  parasiticide. 
Pour  notre  part,  nous  avons  observé  plusieurs 
fois  des  malades  traînant  leur  infection  urinaire 
jusqu’au  jour  où  une  médication  antiparasi¬ 
taire  les  débarrassait  de  leurs  ascaris,  de  leurs 
tricocéphales.  de  leurs  amibes,  etc... 

Mais,  nous  dira-t-on,  il  est  des  cas  nombreux 
pour  lesquels  l’expulsion  des  parasites  ne  met 
pas  fin  à  l’émigration  colibacillaire.  Certaine¬ 
ment,  et  il  est  facile  de  comprendre  que  lorsque 
les  parasites  ont  créé  des  lésions  colitiques,  la 
guérison  de  celles-ci  ne  suit  pas  obligatoirement 
la  disparition  de  l’élément  causal  primitif.  Tout 
dépend  du  terrain  sur  lequel  s’est  fixé  le  para¬ 
sitisme,  de  sa  durée  et  de  mille  autres  incon- 

De  même  que  l’ablation  d’un  corps  étranger 
Intra-osseux  n’est  pas  toujours  suivie  de  la  dispa¬ 
rition  des  accidents  ostéo-périostiques,  de  même 
la  suppression  des  hôtes  de  l’intestin  ne  suffît 
pas  toujours  à  faire  cicatriser  les  lésions,  qu’ils 
ont  créées  dans  le  milieu  infiniment  septique  que 
constitue  l’intestin.  Mais,  une  fois  les  parasites 
disparus,  la  thérapeutique  anticolitique  sera  pos¬ 
sible,  tandis  qu’auparavant  elle  était  mathéma¬ 
tiquement  inefficace. 

En  dehors  de  l’infestation  parasitaire,  ciui  doit 
toujours  être  minutieusement  recherchée,  l’exa¬ 
men  coprologique  sera  encore  infiniment  pré¬ 
cieux.  Il  nous  renseignera  sur  les  diverses  insuf¬ 
fisances  digestives  et  à  ce  titre  guidera  le  régime, 
permettra  d’ordonner  les  diverses  opothérapies 
substitutives.  Mais  il  nous  dira  surtout  quel  est  le 
siège  de  la  colite,  quelle  est  son  intensité  et  sur¬ 
tout  quelle  est  la  tendance  de  son  développement 
microbien. 

Là  encore,  il  nous  est  impossible  de  tracer 
autre  chose  que  de  grandes  lignes,  en  insistant 
çà  et  là  sur  quelques  points  particuliers.  Nous 
vivons  un  peu  trop  avec  la  pensée  que  tous  les 
processus  infectieux  de  l’iutestin  stasique  sont 
obligatoirement  tournés  vers  l’ammoniaque  et 
toute  notre  tendance,  lorsque  nous  avons  affaire 
à  Mes  colitiques,  est  trop  facilement  de  lutter 
contre  des  putréfactions,  dont  nous  supposons 
l’existence,  quoique  rien  ne  nous  permette  de 
Taffirmer.  De  là,  une  habitude  de  recommander 
un  régime  végétarien  plus  ou  moins  excessif, 
mais  basé  sur  de  simples  présomptions.  Lorsque 
nous  avons  supprimé,  chez  nos  malades,  la  vian¬ 
de,  les  œufs,  le  lait,  les  légumes  secs  et  que  nous 


les  avons  remplacés  par  une  profusion  de  lé¬ 
gumes  verts,  nous  croyons  avoir  fait  tout  notre 
devoir,  et  nous  sommes  tout  étonnés  que  notre 
malade  n’aille  pas  mieux  n’évacue  pas  son  in¬ 
testin  ét  même  quelquefois  aille  beaucoup  plus 
•  mal.  Sur  quels  faits  précis  nous  sommes-nous 
basés  pour  instaurer  un  régime  aussi'  étroit  ? 
Est-ce  sur  la  constipation  ?  Ce  n’est  pas  toujours 
logique  ;  et  il  est  très  facile  de  comprendre  qu’il 
n’est  peut-être  pas  désirable  "pour  un  intestin 
qui  se  vide  mal,  de  lui  donner  beaucoup  plus  de 
résidus  à  expulser,  sous  prétexte  qu’il  n’arriVait 
pas  à  s’acquitter  de  sa  tâche  antérieure.  La  réé¬ 
ducation  d’un  intestin,  quel  qu’il  soit,  etafortiori 
d’un  intestin  malade,  n’a  jamais  consisté,  à  notre 
point  de  vue  du  moins,  à  doubler  ou  à  tripler 
un  ouvrage  qu’il  n’arrivait  pas  à  faire.  Et  d’ail¬ 
leurs  ces  celluloses,  que  vont-elles  devenir  ? 
Seront-elles  digérées  tout  au  moins  partielle¬ 
ment,  ou,  au  contraire,  n’entendrons-nous  pas 
notre  malade  nous  dire  qu’il  retrouve  en  nature, 
dans  ses 'selles  les  légumes  verts  absorbés  les 
jours  précédents. 

Et  enfin,  comme  nous  le  verrons  plus  loin, 
il  n’est  pas  très  intéressant  au  point  de  vue  uri¬ 
naire  de  donner  des  aliments  alcalinisants,  qui 
transformeront  l’ urine  en  un  merveilleux  mi¬ 
lieu  de  culture. 

Il  faut  donc  demander  au  laboratoire  com¬ 
ment  le  malade  digère  ses  celluloses  aVant  d’en 
donner  une  plus  grande  quantité,  le  parti  qu’il 
tire  de  ses  amidons  intra  et  extra-cêllulaires, 
avant  de  le  gaver  de  pâtes  et  de  pommes  de 
terre. 

Mais  surtout,  le  laboratoire  nous  dira  si  les 
selles  sont  alcalines  ou  acides,  si  l’acidité  orga¬ 
nique  et  l’ammoniaque  sont  normaux.  C’est 
peut-être  là  la  notion  la  plus  importante  que 
puisse  nous  donner  l’examen  coprologique  et 
c’est  précisément  celle  que  l’on  oublie  trop 
souvent  de  demander. 

C’est  que  cette  notion  précise  est  parfois  très 
difficile  à  interpréter,  et  il  nous  est  particulière¬ 
ment  agréable  de  renvoyer  le  lecteur  aux  très 
beaux  travaux  de  Goiffon,  qui,  dans  ces  der¬ 
nières  années,  ont  éclairé  d’un  jour  nouv^eau 
la  symptomatologie  coprologique  des  colites. 
Sans  entrer  dans  des  disgressions  très  longues, 
nous  pouvons  dire  qu’une  selle  à  réaction  acide 
avec  augmentation  du  taux  des  acides  orga¬ 
niques  est  une  selle  de  fermentation  et  nécessite 
un  régime  riche  en  azote,  pauvre  en  amidons 
et  surtout  en  celluloses.  L’intestin  normal  est 
en  équilibre,  lorscfueles  fermentations  sont  con¬ 
trebalancées  par  les  putréfactions.  Lorsque  les 
putréfactions  l’emportent,  c’est  la  colite  alca¬ 
line,  la  colite  de  putréfaction  à  laquelle  on  pense 
trop  exclusivemnt.  Mais  l’équilibre  peut  être 
rompu  en  sens  inverse,  lorsque  les  fermentations 
sont  prédominantes,  lorsque  les  acides  orga- 
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niques  sont  tfoj)  abondants.  Le  téglme  doit  être 
opposé  à  celui  des  colites  pdr  putréfaction  et 
les  légumes  verts,  les  fruits,  les  amidons  en 
trop  grande  quantité,  les  ferments  lactiques 
doivent  être  supprimés.  Mais  nous  dira-t^on, 
les  colites  se  traduisent  toujours  par  la  diarrhée 
des  hydrates  de  carbone.  Théoriquement  oui; 
pratiquement  non.  En  effet,  l’excès  d’acidité 
développé  au  niveau  du  cæcum  produit  natu¬ 
rellement  une  réaction  motrice,  qui  pourra  être, 
soit  l’évacuation,  soit  le  spasme. 

Il  est  donc  possible  que  des  matières  hyper- 
acides  séjournent  au  niveau  de  l’intestin,  don¬ 
nant  des  douleurs,  et  surtout  ces  gaï;  si  pénibles, 
l’évacuation  étant  retardée  par  le  spasme,  et 
aussi  par  le  processus  si  fréquent  de  dyschésie 
rectale. 

Lorsque  ces  matières  acides  séjournent  an 
niveau  de  l'intestin  irrité,  que  se  passe-t-il  ? 
L’intestin  sécrète  du  mucus  alcalin  pour  Se  pro¬ 
téger  contre  cette  acidité  forte  ;  ce  mucüs  de¬ 
vient  la  proie  des  microbes  de  putréfaction  dans 
la  dernière  partie  de  l’intestin,  d’où  production 
secondaire  d’alcalins.  On  pourra  donc  finalement 
se  trouver  en  présence  de  selles  alcalines  OU 
ainphotères,  dans  lesquelles  le  taux  des  acides 
organiques  sera  très  élevé,  mais  aussi  le  taux  de 
l’ammonlaque. 

Si  la  stagnation  est  encore  plus  prolongée, 
les  acides  organiques  formés  âu  niVeaU  du  cæ¬ 
cum  pourront  être  résorbés  dans  de  larges  pro¬ 
portions,  de  telle  sorte  que  l’on  ne  trouvera 
qu’une  selle  hyperalcaliiie  avec  taux  d’am¬ 
moniaque  très  élevé,  le  taux  d’acide  étant  seu¬ 
lement  légèrement  supérieur  à  la  normale. 

Il  existe  donc  parfois  des  faits  d’interpréta¬ 
tion  très  délicate,  mais  néanmoins  très  impor¬ 
tants  à  connaître,  pour  savoir  comment  réagit 
l’intestin.  Ce  n’est  souvent  que  par  des  examens 
répétés,  que  l’on  pourra  avoir  une  notion  exacte 
de  l’intrication  des  processus  intestinaux, 

II  est  enfin  important  de  demander  à  l’exa¬ 
men  des  selles  de  nous  renseigner  sur  le  micro¬ 
bisme  intestinal,  cette  notion  pouvant  avoir 
une  importance  extrême  pour  l’administration 
éventuelle  d’un  vaccin. 

En  effet,  comme  nous  l’avons  déjà  dit  au  dé¬ 
but  de  cet  article,  on  a  trop  souvent  tendance  à 
considérer  le  colibacille  comme  la  cause  domi¬ 
nante  et  essentielle  de  tous  les  troubles,  Il  nous 
faut  à  ce  sujet  rappeler,  une  fois  de  plus,  que  le 
colibacille  est  un  hôte  normal,  obligatoire  de 
l’intestin,  que  son  absence  est  probablement  plus 
dangereuse  que  sa  présence.  Dès  lors,  allons- 
noüs  soutenir  le  paradoxe  que  le  colibacille  n’est 
pas  l’agent  de  la  colibacillose  ?  C’est  là  un  peu 
outrepasser  notre  pensée,  quoique  nous  Soyons 
d’avis  que  l’on  s’est  trop  occupé  du  colibacille, 
sans  faire  attention  aux  circonstances,  qui  ont 
provoqué  son  exaltai  ion  de  virulence,  on  peut 


dire  que  le  colibacille  donne  l’impression  d’un 
gendarme  qUi,  quelquefois,  fait  dé  l’eXcès  dé 
zèle. 

En  effet,  il  est  démontré  par  .  les  travaux  de 
Sanarelli,  que,  dans  l’infection  typhique  expé¬ 
rimentale,  le  colibacille  intestinal  se  multiplie 
prodigieusement,  exalte  sa  virulence’  et  tend 
à  envahir  l’organisme,  Gette  multiplication  est 
telle  qu’il  devient  très  rapidement  le  représen¬ 
tant  presque  unique  de  la  flore  bactérienne  de 
l’appareil  digestif,  ce  môme  phénomène  de 
l’exaitatioU  du  colibacille  se  retrouve  tout  aussi  . 
bien  dans  le  choléra  expérimehtai.  Dans  le  char¬ 
bon,  le  colibacille,  toujours  présent  daUs  léS. 
conditiohs  anormales  de  l’Intestin,  l’ehiporte 
immédiatement  sur  le  développement  des  Spo¬ 
res  charbonheUsés.  Là  où  vit  le  colibacille,  les 
spores  charbonneuses  sont  absolument  inca¬ 
pables  de  germer  et  de  proliférer.  On  peut  dohc 
admettre  que,  lorsqu’une  infection  intestinale 
se  produit  pour  une  raison  quelconque,  il  se  fait 
une  pullulation  dés  colibacilles,  qui  S’exaltent 
en  virulence  pour  rester,  autant  qué  possible,  léS 
seuls  représentants  de  la  flore  intestinale.  G’èst 
là  un  phénomène  banal,  lié  d’une  part  à  une 
modification  de  l’état  d’allergie,  et  aussi  à  la 
modification  du  milieu  entéritique.  L’atrivée 
de  staphylocoques  virulents,  de  streptocoques, 
de  ptoteus,  de  perfringens,  etc..,  se  traduira 
par  des  lésions  locales  inflammatoires,  mais 
aussi  par  uUe  augmentation  de  nombre  et  de  vi¬ 
rulence  des  colibacilles,  Il  se  produit,  à  la  faveür 
des  lésions,  une  tehdaiice  des  colibacilles  â  en¬ 
vahir  l’organisme,  mais  la  cause  initiale  a  été 
la  lésion  Créée  pat  lés  microbes  d’IhVaslOn. 

L’infection  chronique  est  due  à  l’exaltation 
chronique  de  la  virulencè  du  colibacille,  par  suite, 
de  rmtervention  répétée  d’un  autre  microbe 
infectieux,  Dans  ces  conditions,  tant  qüe  persis¬ 
tera  ce  microbe  infectant,  aussi  longtemps  per¬ 
sisteront  les  n»tifs  d’exaltation  colibacillaire. 
Si  l’infection  secondaire  cesse,  soit  spontané¬ 
ment,  soit  médicalement,  le  colibacille  pourra 
être  facilement  ramené  à  la  normale  par  UH 
moyen  thérapeutique  dirigé  contre  lüi,  vaccin, 
sérum  ou  bactériophage. 

Gette  conceptiob,  basée  sur  des  faits  expé¬ 
rimentaux  bien  démontrés  par  Sartarelli,  trou  Ve 
sa  Confirmation  dans  les  faits  cliniques. 

On  peut  considérer  que,  dans  la  pratiqué 
courante,  ces  microbes  d’infection  secondaire 
de  l’Intestin,  éh  dehors  des  causes  alimentaires, 
viennent  de  foyers  d’infection  plus  ou  moins 
éloignés  du  tube  digestif.  G’est  ainsi  qüe  UoUs 
avons  eu  l’occasion  de  soigner  un  infecté  Coli¬ 
bacillaire,  chez  qui  les  traitements  restètent 
inefflcaces,  jusqu’au  jour  où  ll  nous  fit  remar¬ 
quer  que  son  infection  intestinale  coïncidait 
chaque  fois  avec  Une  poussée  de  furonculose. 
L’association  au  vaccin  cOlibacillâire  de  stâ- 
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phylocoques  provenant  des  furoncles  nous  per¬ 
mit  d’obtenir  un  résultat  rapide.  Chez  un  autre 
malade,  toute  thérapeutique  échoua  jusqu’au  jour 
où  la  suppression  du  foyer  infectieux  amygda- 
lien  mit  fin  à  la  réinfection  intestinale. 

L’examen  bactériologique  des  selles  permet 
quelquefois  de  mettre  en  évidence  les  microbes 
d’ihfestatipn,  qui  ont  stimulé  le  colibacille,  et  à  ce 
titre,  leur  découverte  peut  rendre  des  services 
signalés. 

En  conclusion,  l’examen  coprologique  don¬ 
nera  des  renseignements  précieux,  mettra  sou¬ 
vent  sur  la  voie  de  la  cause  de  l’infection,  et,  à 
ce  titre,  doit  avoir  la  première  placé  dans  l’ins¬ 
titution  de  la  thérapeutique  des  éléments  coli- 
bacillaires. 

En  possession  des  résultats  qu’il  procure, 
nous  pourrons  soigner  la  colite,  supprimer  le 
parasitisme,  ’  donner  le  régime  qui  s’opposera 
suivant  les  cas  aux  fermentations  ou  aux  putré¬ 
factions,  administrer  parfois  des  vaccins  desti¬ 
nés  à  lutter  contre  l’infection  intestinale,  et  enfin 
nous  pourrons  faciliter  l’exonération  intes¬ 
tinale.  Toutes  ces  indications  ne  devront  pas 
faire  oublier  la  nécessité  d’obtenir  la  cicatri¬ 
sation  des  lésions  colitiques,  par  un  régime  fine¬ 
ment  divisé,  ne  contenant  pas  de  résidus  gros¬ 
siers,  par  la  suppression  systématique  de  tous 
les  laxatifs,  par  la  détente  du  spasme,  et  aussi 
par  l’adjonction  des  pansements  intestinaux 
associés  à  la  vaccination  par  voie  buccale. 

Cette  indication  de  la  cicatrisation  sera 
d’ailleurs  facilement  remplie  par  les  eaux  de 
Ghâtel-Guyon,  dont  les  actions  cholagogues 
et  cicatrisantes  trouveront  ici  un  utile  emploi. 


Cependant,  dans  bien  des  cas,  cette  thérapeu¬ 
tique  intestinale  restera  encore  bien  incomplète, 
puisqu’elle  ne  vise  pas  à  supprimer  les  causes 
de  réinfection  de  l’intestin.  Coimne  l  a  très  bien 
démontré  Desgeorges,  la  vésicule  participe  tou¬ 
jours  à  l’infection  colibacillaire,  et  il  est,  par 
conséquent,  indispensable  de  la  drainer  par 
l’usage  de  cholagogues  et  de  cholérétiques.  Ce¬ 
pendant  la  pratique  nous  a  montré  qu’il  ne  faut 
pas  employer  dans  ce  but  les  extraits  biliaires 
pigmentés,  qui  sont  mal  supportés  et  se  montrent 
fréquemment  irritants  et  pour  l’inte.stin  et  pour 
la  vésicule.  Là  encore,  l’action  cholagogue  de 
Châtel-Guyon  trouve  d’excellentes  indications. 

Il  arrive  parfois  que  l’appendice  chroniquement 
enflammé  constitue  suivant  l’expression  ima¬ 
gée  d’Olànczyç  une  «  mère  bactérienne  »,  et  réin¬ 
fecte  sans  cesse  l’intestin.  C’est  dans  ces  cas  que 
l’appendicectomie  peut  donner  des  résultats 
intéressants,  à  condition  toutefois  que  l’acte 
opératoire  ne  soit  qu’une  étape  intermédiaire 
d’un  traitement  médical  longuement  et  labo¬ 
rieusement  poursuivi. 


Enfin,  il  est  une  cause  importante  de 'réinfec¬ 
tion  du  tube  digestif,  à  laquelle  nous  avons  fait 
allusion  précédemment  et  dont  l’importance 
se  révèle  chaque  jour  croissante,  c’est  l’existence 
de  foyers  d’infection  plus  ou  moins  éloignés  de 
l’intestin.  Nous  mentionnerons  brièvement  les 
furonculoses  et  toutes  les  suppurations.  Nous 
avons  eu  l’occasion  de  soigner  un  malade,  qui 
avait  fait  une  colite  hémorragique  à  strepto¬ 
coques  hémolytiques,  consécutive  à  une  plaie 
infectée  du  eràne  par  ce  streptocoque. 

Au  niveau  de  la  région  bucco-pharyngée,  nous 
trouvons  fréquemment  des  causes  d’infection 
de  l’intestin,  dans  les  pharyngites,  les  amyg¬ 
dalites,  les  sinusites,  les  suppurations  dentaires. 
Cette  notion  ne  doit  jamais  être  perdue  de  vue, 
et  il  nous  est  arrivé  à  diverses  reprises  d’obtenir 
un  résultat  heureux  par  une  amjgdalectomie, 
par  la  suppression  d’un  foyer  infectieux  den¬ 
taire.  Nous  avons  toujours  remarqué  que  les 
malades  atteints  de  sinusite  chronique  ne  nous 
proeuraient  bien  souvent  <iue  des  insuccès  et 
des  déboires,  et  qu’il  nous  était  le  plus  sou¬ 
vent  impossible  d’arriver  à  un  résultat  entiè¬ 
rement  satisfaisant. 

Toutes  ces  remarciues  montrent  combien  le 
traitement  intestinal  de  l’infection  colibacil¬ 
laire  est  sujet  à  difficultés,  et  même  à  embûches. 
Nous  pouvons  ainsi  comprendre  pourquoi  telle 
médication,  tel  régime,  efficaces  dans  un  cas,  se¬ 
ront  absolument  sans  action  dans  un  autre,  et 
ainsi  s’éclairent  les  contradictions  apparentes 
entre  les  résultats  successivement  obtenus.  . 


I.orsque  les  colibacilles  d’origine  intestinale 
ont  quitté  l’intestin  et  que,  passés  dans  la  cir¬ 
culation,  ils  sont  éliminés  par  les  reins,  deux 
alternatives  peuvent  se  présenter  :  ou  le.  milieu 
n’est  pas  favorable  à  leur  pullulation,  ou,  au 
contraire,  ils  trouvent  des  conditions  optiina. 
C’est  là  iin  fait  extrêmement  important, et  l'on 
ne  pense  toujours  pas  assez  qu’étant  donné  la 
fréquence  des  lésions  muqueuses  intestinales, 
les  passages  des  colibacilles  par  la  circulation 
sont  très  fréquents  et  souvent  de  constatation 
banale. 

Pour  expliquer  la  multiplication  des  coli¬ 
bacilles,  il  faut  l’intervention  de  l’une  des  deux 
grandes  eauses  favorisantes  ou  parfois  les  deux 
réunies,  l’alcalinité  urinaire  et  la  stagnation 
urinaire. 

A.  Alcalinité  urinaire.  Chaque  microbe  a  be¬ 
soin  pour  vivre  d’un  milieu  déterminé.  Le  coli¬ 
bacille  préfère  les  milieux  faiblement  acides  ou 
même  alcalins  et  se  trouve  ainsi  dans  des  condi¬ 
tions  favorables.  Ce  sont  là  les  faits  habituels 
et  on  peut  dire  qu’en  pratique,  dans  une  urine 
franchement  acide,  il  n’y  a  pas  de  développe¬ 
ment  du  microbe.  C’est  pourquoi  tous  les  auteurs, 
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qui  se  sont  préoccupés  de  cette  question  com-  | 
plexe  de  l’infection  urinaire  d’origine  digestive, 
ont  montré  l’intérêt  des  médications  acidi¬ 
fiantes,  agisssant  tant  par  elles-fiiêmes  que  pour 
favoriser  l’action  des  antiseptiques  urinaires. 
C’est  aussi  pour  cette  raison  que  les  régimes 
dits  alcalinisants,  trop  riches  en  fruits  et  enlé- 
gumes  verts,  sont  désastreux  chez  ces  malades. 

Goifîon  a  montré,  dans  divers  travaux  expé¬ 
rimentaux  et  cliniques,  que  les  alcalins  et  en 
particulier  le  bicarbonate  dé  soüde  favorisent  les 
poussées  colibacillaires  urinaires.  Tout  dernière¬ 
ment  David  a  pulÿié  à  la  Société  de  Médecine 
de  Paris  des  observations  d’aggravations  im¬ 
portantes  de  colibacilloses  anciennes  à  la  suite 
de  cures  alcalines.  Nous-même,  en  collabora¬ 
tion  avec  Bécart,  avons  publié  à  la  Société  de 
Thérapeutique  en  1928,  les  résultats  heureux 
obtenus  par  l’acidification  urinaire  procurée  par 
le  chlorure  d’ammonium. 

Il  est  possible  de  nous  objecter  que  l’on  peut 
rencontrer  des  colibacilles  très  virulents  dans 
des  urines  acides  et  qüe,  dans  ces  conditions, 
on  a  pu  observer  des  résultats  heureux  par  l’al¬ 
calinisation  inteiisive.  Il  s’agit  alors  le  plus  sou¬ 
vent  d’infections  urinaires  anciennes  dans  les¬ 
quelles  le  colibacille  s’est  adapté  au  milieu  pri¬ 
mitivement,  non  favorable  et  a  acquis  la  prus- 
priété  de  se_  développer  dans  des'  conditions 
inhabituelles-.  Cette  adaptation  au  milieu  est 
d’ailleurs  un  phénomène  extrêmement  banal, 
et  on  a  pu  cultiver  des  staphylocoques,  notam¬ 
ment  dans  des  solutions  antiseptiques.  Lorsque 
l’on  se  trouve  dans  de  semblables  Circonstances, 
il  est  intéressant  de  faire  suivre  des  périodes  de 
trois  jours  d’acidification  intensive,  tant  alimen¬ 
taire  que  médicamenteuse,  de  périodes  de  trois 
jours  d’alcalinisation  forte,  et  ainsi  de  suite,  et 
l’on  .pourra  ainsi  obtenir  des  résultats  très  favo¬ 
rables. 

Cette  thérapeuticjue  urinaire  doit  cependant 
être  combinée  pour  ne  pàs  irriter  l’intestin  et  ne 
pas  faire  réapparMtrè  les  lésions  qüe  bon  était  en 
train  de  cicatriser. 

B)  Stase  urinaire.  La  stagnation  des  urines, 
soit  dans  le  rein,  soit  dans  l’uretère  Ou  la  vessie 
(résidu  vésical)  ést  une  cause  importante  de  mul¬ 
tiplication  des  colibacilles.  En  Commençant  par 
les  laits  les  plus  habituels,  rappelons  que  chez  ■ 
les  colibacillaires,  l’urine  est  surtout  riche  en 
microbes  le  matin  au  réveil,  lorsejue  la  vessie  n’a 
pas  été  viciée  pendant  7  à  8  heures. 

Nous  connaissons  encore  la  fréquence,  acluejle 
des  symptômes  colîbacillüriquës  chez  la  femme 
enceinte,  et  surtout  d’ailleurs  dans  la  classe  ai¬ 
sée.  Cette  fréquence  peut  s’expliquer  par  la  com¬ 
pression  urétérale,  lorsque  l’utérus  a  acejuis  un 
certain  développement.  Cette  explication  ne 


I  vaut  généralement  pas  pour  les  colibacilloses  du 
début  de  la  grossesse,  et  il  faut  incriminer,  outre 
la  constipation  irritée  par  l’abus  des  laxatifs 
et  des  lavements,  les  excès  des  régimes  à  prédo¬ 
minance  végétarienne  et  l’exagération  du  repos, 
qui  sont  deux  remarcjuables  facteurs  d’alca¬ 
linité. 

Mentionnons  encore  comine  Cause  de  .sta¬ 
gnation,  les  strictiires,  les  défornlations  et  les 
coudures  de  l’uretère,  les  malformations  du  bas¬ 
sinet  et  plus  particulièrement  la  lithiase  urinaire 
latente  dont  récemment  Lepoutre  a  montré 
l’importance. 

Ces  modifications  ne  pourront  être  décelées 
que  par  la  radiographie,  la  pyélographie,  les 
explorations  urinaires  qui,  associées  .à  l’examen 
chimique  et  bactériologique  des  urines,  permet¬ 
tront  de  faire  le  point,  de  savoir  pourquoi  l’in¬ 
fection  d’origine  intestinale  a  pu  S'e  fixer  sur 
l’arbre  urinaire  et  déterminer  ainsi  la  thérapeu¬ 
tique  à  adopter. 


Conclusions.  Tant  que  l’on  voudra  envisager 
le  problème  de  l’infection  urinaire  d’origine  in- 
teslinale  à  un  point  de  vue,  soit  intestinal,  soit 
urinaire,  on  risque  fort  de  n’obtenir  que  des 
succès  épisodiques. 

Au  point  de  vue  intestinal,  seul  l’examen 
complet  de  l’appareil  digestif  permettra  de  se 
faire  une  opinion  et  d’instituer  une  thérapeu¬ 
tique.  A  l’examen  clinique  minutieux,  il  faut 
ajouter  jes  renseignements  donnés  par  l’examen 
radiologique,  mais  aussi  et  surtout  par  l’examen 
coprologique  complet  et  bien  fait.  Il  est  essentiel 
de  rechercher  systématiquement  les  foyers  d’in¬ 
fection  qui  peuvent  être  une  cause  de  réinfesta¬ 
tion  colitique. 

A.U  point  de  vue  urinaire,  outre  l’examen  bac¬ 
tériologique,  il  faut  rechercher  et  vérifier  de. 
temps  à  autre  la  réaction  soit  alcaline,  soit  acide 
des  urines,  faire  pratiquer  un  examen  radio¬ 
graphique,  et  même  parfois  une  pyélographie 
pour  connaître  l’état  du  tractus  urinaire  et  les 
conditions,  cpii  ont  permis  le  développpeme-nt 
de  l’infection  d’origine  digestive. 

En  obéissant  à  cette  ligne  de  conduite,  il  sera 
possible  d’arriver  à  des  résultats  heureux  dans 
des  cas,  qui  avaient  jusqu’alors  été  considérés 
comme  défavorables,  mais  il  ne  faut  pàs  oublier 
que,  bien  souvent,  le  traitement  sera  long,  par¬ 
fois  difficile,  nécessitant  même  de  nouveaux 
examens  et  de  nouvelles  mises  au  point. 

Le  problème- de  la  colibacillose  urinaire  ne 
peut  être  solutionné  que  par  la  collaboration 
étroite  du  gastro-entérologue,  de  l’urologiste, 
du  radiologue  et  du  laboratoire. 
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LA  THÉRAPEUTIOÜE  AU  GOUT  DU  JOUR 

Quel  est  le  meilleur  traitement  à  appliquer  à  chaque  variété  d’adénite  cervicale 
tuberculeuse  chez  llenfant  ? 

*  D’après  G.  Boulasger-Pilet  (1). 


Il  ne  s'agit  ici  que  des  adénites  cervicales 
«  pures  »,  c’est-à-dire  sans  lésions  pulmonaires  tu¬ 
berculeuses  coexistantes. 

Remarques  préliminaires. 

Le  traitement  de  cette  affection  est,  dans  re2i- 
semble,  toujours  très  long  :  il  demande  ordinai¬ 
rement  plusieurs  mois  pour  donner  une  guéri¬ 
son  ou  une  amélioration.  Seule,  l’intervention 
chirurgicale  permet  quelquefois  d’obtenir  rapi¬ 
dement  un  résultat  favorable,  mais  ses  indica¬ 
tions  sont  assez,  limitées. 

Ensuite,  certaines  variétés  d’adénites  réagis¬ 
sent  beaucoup  plus  vite  que  d’autres  an  traite¬ 
ment.  D’une  manière  générale,,  celui-ci  agit 
mieux  sur  les  formes  jeunes  évolutives  ;  la  péri¬ 
adénite  se  réduit  beaucoup  plus  facilement  que 
l’adénite  elle-même.  Par  contre,  la  micro-poly¬ 
adénopathie,  véritable  cicatrice  ganglionnaire 
est  très  rebelle. 


Enfin,  dans  toutes  les  variétés,  il  y  a  intérêt  à 
mettre  en  œuvre  le  traitement  général  ;  celui-ci 
peut  à  lui  seul  amener  la  guérison  ou  l’améliora¬ 
tion  dans  les  petites  adénites  non  suppurées. 
L’adénite  n’est,  en  effet,  pas  une  tuberculose 
locale,  mais  bien  la  localisation  d’une  infection, 
générale. 

On  n’omettra  pas,  en  outre,  dé  traiter  les  infec¬ 
tions  aiguës  ou  chroniques  du  cuir  chevelu,  de  la 
face,  du  cou  (impétigo,  folliculites),  qui  entre¬ 
tiennent  des  adénites  cervicales  et  les  rendent 
plus  sensibles  à  la  tuberculisation. 

De  même,  on  soignera  les  lésions  dentaires,  et 
les  affections  chroniques  du  rhino-phaij^nx. 

Enfin,  on  se  rappellera  que,  dans  certains  cas 
de  scrofules,  une  part  importante  appartient  à  la 
syphilis,  qu’il  faudra  traiter  par  un  médicament 
approprié  à  chaque  cas. 


Traitement  général 


Climat.  —  Faut-il  envoyer  les  enfants  à  la  mer 
ou  à  la  montagne  ? 

Le  climat  marin  semble  être  le  climat  de  choix  ; 
le  climat  d’altitude  ne  donne  des  résultats  que 
si  on  pratique  en  même  temps  l’héliothérapie. 

Le  climat  marin  a  pour  lui  la  constance  de  la 
température,  la  luminosité  égale  à  celle  de  la 
montagne,  la  richesse  en  oxygène,  en  chlorure  de 
sodium,  en  iode.  Si  l’on  y  ajoute  l’héliothérapie, 
les  résultats  sont  encore  plus  remarquables. 

Cependant  l’intensité  des  vents,  variable  avec 
chaque  station,  amène  quelques  réflexions.  Ainsi, 
lés  climats  marins  du  Nord  et  de  la  Manche  sont 
les  plus  actifs.  Berck-Plage,  à  climat  tempéré  et 
à  grand  vent,  utilisable  l’hiver  comme  l’été, 
constitue  la  station-type  pour  le  traitement  des 
ganglionnaires.  Mais  chez  les  enfants,  ou  très 
jeunes,  ou  fébriles,  ou  nerveux,  supportant  mal 
ces  climats  un  peu  rudes,  on  conseille  les  stations 
de  l’Océan  ou  delà  Méditerranée,  de  manière  dé¬ 
finitive  temporaire,  ou  alternée,  l’alternance  sai¬ 
sonnière  (Manche-Océan-Riviera)  permettant  de 
bénéficier  au  maximum  de  l’héliothérapie. 

Médicaments.  —  L’iode  est  le  plus  remarqua¬ 
ble,  grâce  à  son  influence  élective  sur  le  tissu 
Ivmphoïde,  et  grâce  à  son  action  sur  la  nutrition. 


(1)  G.  BouLAXGER-Pn.ET.  —  Lc  traitement  des  adé¬ 
nites  cervicales  tuberculeuses  chez  l’cnlant.  (Paris 
médical,  25  octobre  1930.) 


Quand  il  n’y  a  pas  de  lésions  pulmonaires  con¬ 
comitantes,  c’est  le  véritable  médicament  de 
fond  du  ganglionnaire.  Depuis  quelque  temps,  au 
sirop  iodo-tannique  on  préfère  la  teinture  d’iode 
au  dixième.  On  débute  par  des  doses  faibles,  XX 
à  XXX  gouttes  par  jour,  réparties  entrois  prises  : 
on  augmente  quotidiennement  chaque  prise  de 
I  à  III  gouttes  jusqu’à  un  maximum  ;  puis  on 
interrompt.  On  donnera  ainsi  LX,  LXXX,  G 
gouttes  et  davantage  par  jour  ;  des  enfants  de  10 
à  15  ans  ont  parfaitement  toléré  CCL  et  même 
CGC  gouttes.  La  durée  du  traitement  et  les  doses 
sont  subordonnées  à  l’âge,  aux  effets  constatés,  à 
latolérance  ;  il  a  été  possible  ainsi  de  continuer  le 
traitement  pendant  deuxmois,deuxmois  et  demi. 
Les  résultats  obtenus  par  ce procédésont  favora¬ 
bles;  le  poids  a  pu  augmenter  de  plusieurs  kilo¬ 
grammes  en  quelques  semaines. 

Cependant,  quelques  précautions  sont  à  pren¬ 
dre.  Afin  d’éviter  l’iodisme,  la  teinture  d’iode 
doit  être  exempte  d’iodure  ;  elle  doit  être  récem¬ 
ment  préparée  (pas  plus  de  cfuinze  jours),  afin  de 
ne  pas  renfermer  d’acide  iohydriqque.  L’iode,  pa¬ 
ralysant  l’action  de  la  pepsine,  doit  être  donné 
loin  des  repas;  cependant,  quand  on  l’administre 
avant  les  repas,  on  donne  la  teinture  dans  du 
lait,  la  caséine  du  lait  et  l’iode  réagissant  l’un  sur 
l’autre.  L’iode,  donné  à  fortes  doses,  cause  par¬ 
fois  des  accidents  d’intolérance  (anorexie  princi¬ 
palement),  qui  se  manifesteni  surtout  chez  les 
enfants  atteints  d’affections  gastro-intestinales, 
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et  provoquent  alors  des  vomissements  et  de.  la 
diarrhée. 

D’autres  médicaments  utiles  sont  la  chaux, 
l’arsenic,  s’il  n’y  a  pas  de  fièvre  notable,  et  sur¬ 
tout  l’huile  de  foie  de  morue  ou  ses  succédanés. 

Les  sels  de  terres  rares,  les  sels  d’or  ont  fourni 
Quelques  résultats  intéressants  ;  mais  la  ques¬ 
tion  n’est  pas  encore  au  point. 

Enfin,  .  l’antigène  méthylique  possède  -une 
.action  spécifique  très  utile.  On  l’injecte  par  voie 
squs-cutarée,  à  raison  de  deux  pu  trois  injections 
par  semaine  ;  on  commence  par  d^s  dosés  faibles, 
en  employant  une  solution  au  dixième,  puis  on 
augmente  prpgréssivement  pour  arriver  à  l’ anti¬ 
gène  pur.  Chez  l’enfant,  M.  G.  Boulanger-Pilet 
fait  en  général  une  promière  injection  de  0  cc.  1, 
puis  il  augmente  d’un  dixième  à  chaque  injection 
(0,2,  0,3  jusqu’à  0,9  de  la  dilution  au  dixième)  ; 
puis  il  injecte  0,1,  0,2  d’aiitigère  pur  pour  arri¬ 
ver  à  la  dose  maxima  de  1  cc.  5  à  2  centimètres 
cubes,  qu’il  répète  jusqu’à  la  fin  du  traitement, 
qui  est  poursuivi  pendant  plusieurs  mois.  Ce¬ 
lui-ci  est,  en  gépéra],  remarquablement  sup¬ 
porté  ;  les  réactionslocales,  générales  ou  locales 
restent  insignifiantes. 

L’tiéliotherapie  peut  être  utilisée  à  la  monta¬ 


gne,  à  la  mer,  et  même  en  plaine,  Mais,  pour  évi¬ 
ter  des  répétions  parfois  vives,  sa  technique 
sera  bien  réglée.  L’insolation  doit  être  totale, 
c’est-à-direportersurtoutle  corps,  progressive,  en 
commençant  sur  les  extrémités  des  membres, 
en  suivant  le  mode  centripète,  directe  (1).  Les  pre¬ 
mières  séances  sont  extrêmement  courtes  (cinq 
minutes  environ),  répétées  2.à  3  fois  par  jour-  Une 
foisl’insojation  du  corps  étant  devenue  complète, 
on  ne  dépassera  pas  2  ou  3  heures  d’exposition 
par  jour,  c’est-à-dire  qu’on  fera  des  séances 
d’une  heure  à  peine.  li’enfant  sera  très  surveillé 
pendant  la  cure  ;  oii  se  basera  surtout  sur  ('appa¬ 
rition  et  l’intensité  de  la  pigmentation,  la  durée 
dhnsolation  pouvant  être  augmentée  rapidement 
si  la  pigmentation  est  moyenne,  ou  bien  pouvant 
être  diminuée,  ou  mieux,  supprimée  pendant  cpiel- 
ques,  jours  silp  peau,  rougit,  mais  ne  fonce  pas, 
s’il  se  produit  des  démangeaisons,  UP®  dermite 
bulleuse  ;  il  en  e.st  de  même  si  l’enfant  devient 
nerveux,  dort  mal,  maigrit,  s’il  a  de  la  fièvre  ou 
de  la  tachycardie. 

Les  cures  thermales  indiquées  sont  les  eaux 
chlorurées  sodiques  de  Salies-de-Béarn,  de  Biar¬ 
ritz,  les  eaux  sulfureuses  de  Cauterets,  les  eaux 
arsenicales  de  La  Bourboule,  ou  encore  celles  de 
Saint-IIpnoré. 


Tra-iteiïient  locfil. 


Adénites  non  suppurées  mono  pu  poly -ganglionnaires. 

La  radiothérapie  est  habituellement  adoptée  ; 
mais  elle  nécessite  une  technique  bien  réglée, 
afin  de  faire  absorber  des  quantités  considérables 
de  rayons,  sans  causer  de  radiodermite.  Son 
action  est  surtout  manifeste  sur  les  ganglions 
récents,  où  abondent  les  cellules  lymphoïdes. 

Quand  il  n’y  a  pas  de  périadénite,  les  ganglions 
commencent  à  diminuer  de  volume  après  quel¬ 
ques  irradiations,  et,  au  bout  de  deux  à  cinci  mois 
ep  moyenne,  ils  se  réduisent  à  l’état  de  petites 
mas.ses  dures,  qui  ne  rétrocèdent  plus  ou  ne  ré¬ 
trocèdent  qçie  très  lentement.  Mais  ces  masses 
correspondent  à  des  nodules  cicatriciels,  qui  ne 
sont  jamais  le  point  de  départ  de  poussées  évo¬ 
lutives  nouvelles. 

Cepenclapt,  si  au  bout  de  cincj  à  six  séances,  on 
n’observe  aucun  changement,  mieux  vaut  atten¬ 
dre  l’qction  du  traitement  généra]  (qui  peut  ame¬ 
ner  une  guérison  oii  une  amélioration  dans  les  peti  - 
tes  adénites),  ou  celle  de  Ijantigènemé  thylique, 
qui,  rapidement,  et  dans  des  cas  où  d’ autres théra- 
pgutiques  ont  échoué,  donnerait  72  p.  100  de  gué¬ 
risons,  13p.  100  d’améliorations  et  15p.  100  d’é¬ 
checs  (à  condition  d’éliminer  les  adénites  non 
suppurées  anciennes). 

On  peut  aussi  conseiller  l’ablation  chirurgicale, 
soit  d’emblée,  soit  après  échec  de  la  radiothéra¬ 
pie,  quelques  séances  n’ayant  pu  causer  upe  sclé¬ 
rose  périganglionnaire  étendue. 


L’extirpafion  fait  d’ailleurs  gagner  du  temps, 
et,  à  sa  suite,  la  crainte  he  généralisation  n’est 
pas  à  redouter,  comme  on  l’a  soutenue  à  un  mo¬ 
ment  doupé. 

Seulement  en  cas  de  très  nombreux  petits  gan¬ 
glions,  on  ne  pourrait  raisonnablement  espérer 
les  enlever  tous. 

Adénites  non  suppurées  avec  périadénite. 

Elles  sont  le  triomphe  de  la  radiothérapie. 
Celle-ci  amène  très  rapidement,  eu  quelques 
jours  ou  en  cpielques  semaines,  la  fonte  de  la 
périadénite,  ne  laissant  que  quelques  petits  gan¬ 
glions,  qui  disparaîtront  lentement. 

Les  rayons  ultra-violets,  à  côté  de  leur  action 
générale,  influençant  favorablement  les  grosses 
masses  ganglionnaires  avec  périadénite.;  ils  sont 
particulièrement  indiqués  chez  les  anémiques,  les 
fatigués. 

La  micropolyadénopathie,  reliquat  cicatriciel, 
ri’est  le  plus  souvent  influencée  par  aucune  espè¬ 
ce  de  traitement. 

Adénites  suppurées. 

Au  début,  les  injections  d’anfigène  méthyli¬ 
que,  d’application  très  simple,  ]a  radiothérapie, 
rendent  souvent  service.  Dans  les  ganglions  en 
Voie  de  caséification,  la  radiothérapie  a  été  accu¬ 
sée  de  provoquer  la  suppuration  ;  on  observe,  il 

(1)  Voir  Concours  mcalédi,  50,  14  décembre  1930. 
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est  vrai,  assez  souvent,  après  une  irradiation,  sur 
un  ganglion  suppuré,  une  augmentation  de  la  tu¬ 
méfaction,  avec  amincissement  de  la  peau  ;  en 
pareil  cas,  il  faut  ponctionner  avant  de  poursui¬ 
vre  la  radiothérapie,  qui  donne  de  bons  résultats. 

Mais  quand  l’abcès  menace  la  peau,  la  ponc¬ 
tion  èst  formellement  indiquée,  ponction  simple, 
non  suivie  d’injection  de  liquides  modificateurs. 

•La-ponction  est  faité  avec  un  petit  trocart,  ou 
une  très  groses  aiguille,  assez  longue,  à  mandrin. 
On  perfore  obliquement  la  peau,  à  un  travers  de 
doigt  en  dehors  du  ganglion  où  de  la  zone  de 
peau  lésée,  pour  éviter  la  fistule  secondaire  ;  on 
aspire  à  la  seringue  ;  on  exprime  doucement  ;  on 
peut  terminer  par  un  lavage  de  la  cavité  avec  de 
l’eau  distillée,  que  l’on  retire  immédiatement. 

Il  sera  possible  aussi  de  pratiquer  le  drainage 
filiforme,  qui  sera  laissé  un  minimum  de  temps 
et  suivi,  comme  dans  le  cas  précédent,  de  la 
radiothérapie. 

Les  adénites  suppurées  multiples  relèvent  du 
même  traitement  ;  mais,  malgré  celui-ci,  commu¬ 
nément,  il  se  produit  une  fistule. 

Adénites  fistuleuses  mono-ganglionnaires. 

On  ne  peut  guère  empêcher  la  production  d’une 
cicatrice  importante  ;  cependant  les  pansements 
soignés,  l’expression  douce,  les  injections  d’an¬ 
tigène  méthylique,  hâtent  souvent  la  guérison. 

L’héliothérapie  aune  action  assez  favorable,  et 
offrel’avantage  de  laisser  une  peau  décoloration 
normale  sans  cicatrice  chéloïdienne. 


La  radiothérapie  donne  des  résultats  varia¬ 
bles  ;  mais,  assez  souvent,  l’écoulement  se  tarit 
et  l’on  obtient  une  cicatrice  relativement  bon 
d’aspect. 

Il  faut  savoir  que,  les  rayons  provoquent  par¬ 
fois  une  augmentation  de  l’écoulement,  mais 
que  tout  rentre  dans  l’ordre  progressivement. 

Dans  quelques  cas,  quand  la  suppuration  com¬ 
mence  à  diminuer,  on  peut  gagner  du  temps  en 
curettant  le  ganglion  par  le  trajet  fistuleux,  ou 
même  en  pratiquant  l’ablation  du  ganglion  par 
incision  périganglionnare,  suivie  de  suturé  ;  ce 
dernier  procédé  est  à  conseiller,  lorsque  la  peau 
est  largement  infiltrée  ;  la  cicatrice  après  exérèsê 
est  infiniment  plus  belle  que  la  cicatrice  spontanée. 

Adénites  fistulées  multiples. 

Quand  ces  lésions,  coexistent  avec  des  ganglions, 
simplement  hypertrophiés  ou  suppurés  mais  non 
ouverts,  le  traitement  est  habituellement  déce¬ 
vant. 

On  peut  essayer  l’antigène  méthylique,  la  ra¬ 
diothérapie  ;  mais  souvent  on  est  conduit,  par  né¬ 
cessité,  à  pratiquer  l’extirpation  par  une  vérita¬ 
ble  dissection  du  cou.  I/intervention  est  délicate; 
elle  laisse  toujours  une  cicatrice  longtemps  chéloï¬ 
dienne  et  toujours  visible  ;  mais  ces  résultats  mé¬ 
diocres  sont  encore  supérieurs  à  ceux  obtenus 
par  d’autres  thérapeutiques,  qui  sont  plus  lon¬ 
gues  et  permettent  souvent  le  développement 
d’infections  secondaires,  avec  altération  grave  de 
l’état  général.  _  G.  F. 


Ij’.A.ctualité  Scientifique 
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Les  fausses  méningites  tuberculeuses. 

Les  fausses  méningites  tuberculeuses  sont 
encore  appelées  méningites  lymphocytaires  ai-, 
guës  bénignes.  Le  Prof.  Monnier  cherehe  à  éta¬ 
blir  comment  on  peut  les  distinguer  des  vraies 
méningites  tuberculeuses.  Tout  d’abord,  l’as¬ 
pect  du  malade  atteint  de  méningite  lympho¬ 
cytaire  aiguë  est  assez  spécial  ;  sa  physionomie 
n’a  ni  l’hostilité,  ni  l’air  hargneux  que  présente 
le  méningitique  tuberculeux  vrai.  En  second 
lieu,  on  note  chez  lui  l’absence  de  strabisme,  de 
photophobie;  ensuite, c’est,  chez  lui,  la  dispari¬ 
tion  nette  et  définitive  de  tous  les  symptômes 
après  la  ponction  lombaire  ;  enfin,  le  nombre  très 
élevé  de  lymphocytes,  constaté  dans  les  états 
méningés  curables,  n’est  pas  habituel  dans  la 
méningite  tuberculeuse  (il  y  aurait  jusqu’à  6  ou 
700  éléments). 

Evidemment  ces  constatations  n’ont  rien  d’ab¬ 
solu,  et  n’écjuivalent  pas  au  seul  diagnostic  de 


certitude,  qui  est  l’absence  du  bacille  de  Koch 
dans  le  liquide  céphalo-rachidien,  à  l’examen 
direct  du  culot  de  centrifugation,  car  l’inocula¬ 
tion  au  cobaye  n’est  pas  pratique  au  lit  du  ma¬ 
lade,  en  raison  du  temps  qu’elle  exige.  L’évo¬ 
lution  favorable  de  l’afïection  vient  confirmer  le 
diagnostic  de  méningite  non  tuberculeuse. 

Lorsque  l’examen  du  malade  ne  peut  donner 
la  solution  du  problème,  il  y  a  lieu  de  se.  deman¬ 
der  si  l’on  n’est  pas  en  présence,  soit  d’une  forme 
méningée  de  poliomyélite  ou  d’encéphalite,  soit 
d’un  syndrome  dû  à  un  virus  spécial  ou  au  virus 
filtrant  tuberculeux. 

Pour  la  poliomyélite,  on  recherchera  les  ré¬ 
flexes  tendineux  et  surtout  le  réflexe  rotulien, 
qui,  abolis,  sont  de  la  plus  haute  importance  à 
la  période  préparalytique. 

Pour  l’encéphalite,  on  observera  avec  le  plus 
grand  soin  les  signes  de  somnolence,  de  diplopie, 
de  myoclonie,  qui  masquent  si  souvent  la 
I  névraxite  épidémique. 
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Quant  au  virus  tuberculeux  filtrant,  une  seule 
technique  existe  aujourd’hui  ;  c’est  le  sacrifice 
successif  de  plusieurs  animaux  à  intervalles 
rapprochés  ;  il  faut  chercher,  dans  leurs  ganglions, 
une  seule  hypertrophie  d’aspect  banal,  et,  dans 
ces  ganglions,  des  bacilles  acido-résistants  ;  faire 
au  besoin  des  réinoculations  successives  en  par¬ 
tant  de  ces  ganglions  .  {Gazette  médicale  de  Nantes 
15  novembre  1930.) 

L’ictère  par  effraction. 

La  classification  des  grands ,  ictères  nécessite 
trois  cadres  anatomo-cliniques,  que  Noël  Fies- 
, SINGEE,  étiquette  :  les  ictères  hémolytiques  et 
les  ictères  hépato-biliaires  (par  obstruction, 
cholestatique  ;  par  effraction,  hépatolytique). 

L’auteur  a  proposé  le  terme  d’  «  ictère  par 
effraction  »  pour  distinguer  les  ictères  par  hépa¬ 
tites  des  ictères  par  obstruction  des  grandes 
voies.  De  l’altération  cellulaire  résulte  tout 
d’abord  une  disposition  ampullaire  des  canali- 
cules  biliaires,  et  bientôt  une  communication 
directe  canaliculo-interstitielle  entre  le  canalicule 
elles  espaces  sous-endothéliaux.  Le  canalicule 
n’a  plus  alors  de  parois  étanches  ;  c’est  un  cana¬ 
licule  percé  ;  la  bile  s’écoule  nécessairement  au 
^  dehors. 

L’effraction  explique  l’ictère.  Ce  qui  veut  dire  : 
i  petites  effractions  sur  un  foie  en  amont  peu 
touché  :  pronostic  bénin,  c’est  l’ictère  catar¬ 
rhal  ;  grandes  effractions,  foie  en  amont  peu 
touché  :  pronostic  réservé,  c’est  l’ictère  subaigu  ; 
grandes  effractions,  foie  en  amont  très  atteint  : 
pronostic  grave,  c’est  l’ictère  grave.  De  cette 
façon,  on  peut  expliquer  facilement  la  régres¬ 
sion  de  l’ictère,  à  mesure  que  s’aggrave  l’état 
général.  Un  ictère  peut  donc  se  dégrader  pour 
deux  raisons  :  ou  bien  par  tarissement  biliaire 
des  cellules  en  amont,  ou  bien  par  le  comble¬ 
ment  des  effractions.  La  valeur  clinique  et  pro¬ 
nostique  de  l’ictère  n’est  donc  pas  établie  par 
l’intensité  de  l’ictère,  mais  par  les  signes  qui  s’y 
associent.  Tant  vaut  l’intégrité  des  cellules,  tant 
vaut  le  pronostic  de  l’ictère.  Si  l’effraction  expli¬ 
que  l’ictère,  l’intensité  de  cet  ictère  résulte,  soit 
de  la  multiplicité  des  lésions,  soit  de  l’hypersé¬ 
crétion  des  cellules  hépatiques  en  amont. 

La  notion  de  l’effraction  explique  donc,  et 
la  pathologie  des  ictères  aigus  bénins,  et  celle 
des  ictères  graves  au  cours  des  intoxications  ou 
des  infections.  Elle  explique  aussi  les  oscillations 
de  l’ictère  suivant  le  pronostic.  Elle  explique 
enfin  comment  ces  malades  peuvent  être  explo¬ 
rés  au  sujet  de  la  fonction  chromagogue  avec  le 
rose  bengale,  sans  de  grosses  causes  d’erreur  :  le 
rose  bengale  indique  comment  la  cellule  hépati¬ 
que  l’élimine,  au  même  titre  d’ailleurs  que  la 
bile  ;  une  mauvaise  élimination  indique  une 
lésion  ou  un  gros  trouble  fonctionnel.  Cepen¬ 


dant  il  faut,  en  même  terhps  que  le  rose  bengale, 
explorer  la  fonction  biliaire.  {Journal  des  prati¬ 
ciens,  15  novembre  1930.) 

Les  anomalies  de  dilatation.  Etiologie  ;  formes, 
cliniques  ;  traitement. 

La  période  de  dilatation  commence  avec  les 
premières  douleurs  du  travail  et  se  termine 
au  moment  où  l’orifice  cervical,  complètement 
dilate,  lait  communiquer  à  plein  canal  la  cavité 
utérine  et  le  conduit  vaginal  ;  elle  se  subdivise 
en  une  période  d’effacement  du  col  et  une  pé¬ 
riode  de  dilatation  proprement  dite.  L’ensemble 
dure  en  moyenne  de  13,  à  18  heures  chez  la 
primipare,  de  6  à  9  heures  chez  la  multipare. 
D’après  R.  Mahon,  ce  qui  semble  conditionner 
l’anomalie  c’est  beaucoup  moins  la  durée  de  la 
dilatation  que  sa  marche.  Un  accouchement  peut 
durer  trois  jours  ;  si  le  travail  progresse  très 
lentement,  mais  régulièrement,  il  n’est  pas  dys¬ 
tocique.  Mais  qu’une  dilatation  reste  station¬ 
naire  pendant  douze  heures  aVec  une  poche 
d’eau  rompue,  l’anomalie  sera  flagrante,  et  les 
complications  presque  inévitables.  En  pareille 
matière,  il  faut  donc  beaucoup  d’expérience  et 
de  sens  clinique  pour  établir  le  diagnostic  et  les 
indications  thérapeutiques. 

La  dilatation  normale  s’opère  sous  l’action 
conjuguée  de  la  contraction  utérine  et  de  la 
poche  des  eaux,  malgré  la  résistance  du  col.  Tels 
sont  les  trois  éléments,  qui  peuvent  être  viciés  et 
entraîner  des  anomalies  de  la  dilatation. 

En  matière  d’anomalie  de  dilatation,  les  cas 
simples  sont  plus  théoriques  que  pratiques,  et  les 
causes  sont  habituellement  multiples,  s’intri¬ 
quent  ou  se  succèdent. 

Du  côté  de  l’utérus,  il  peut  y  avoir  contracture 
ou  hypertonie.  Quant  à  la  poche  des  eaux,  dont  le 
rôle  passif  est  de  s’insinuer  entre  les  lèvres  du 
col  pour  le  dilater  avec  douceur,  sa  rupture  pré¬ 
maturée  est  la  plus,  fréquente  et  la  plus  grave  ;  il 
ne  peut  y  être  paré  que  par  une  présentation 
du  sommet  bien  fléchi  descendu  dans  l’exca¬ 
vation,  bientôt  couronné  d'une  bosse  séro-san- 
guiiie,  elle  aussi  dilatatrice.  Cependant  des  mem¬ 
branes  non  rompues  peuvent  aussi  être  dystoci¬ 
ques,  soit  parce  qu’anormalement  adhérentes 
au  pourtour  du  col,  soit  parce  que  trop  résis¬ 
tantes. 

Certaines  causes  peuvent  aussi  perturber  l’en¬ 
semble  du  mécanisme  dilatateur,  en  déplaçant 
l’utérus  et  en  désaxant  le  col  :  anté  ou  latéro¬ 
versions,  rétroversions  partielles,  sacculations, 
etc. 

Quand  le  col  est  anormalement  résistant,  il  y 
a  dystocie,  soit  par  agglutination  du  col,  par 
rigidité  néoplasique,  par  rigidité  cicatricielle, 
par  rigidités  infectieuses. 

Quand  les  contractions  utérines  deviernent 
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de  plus  en  plus  inefficaces,  que  la  tête  appuie 
mal  sur  le  col,  celui-ci  ne  tarde  pas  à  s’infl’lrer  et 
à  s’épaissir  ;  il  en  résulte  deux  complications  à 
peu  près  inévitables  :  l’infection  amniotique 
(hyperthermie  progressive,  liquide  fétide  et  puru¬ 
lent,  état  général)  et  la  souffrance  fœtale,  pour 
laquelle  le  ralentissement  et  surtout  l’irrégula¬ 
rité  cardiaque  constituaient  le  signal  d’alarme. 

Chaque  anomalie  de  la  dilatation  commande 
un  traitement  spécial.  Inutile  d’insister  sur  la 
contractilité  utérine,  sur  les  déviations. 

Voyons  un  cas  concret  ;  celui  d’une  poche 
d’eau  rompue,  .avec  travail  stationnaire  et  pré¬ 
sentation  élevée  (sommet)  dans  un  bassin  nor¬ 
mal. 

Il  faut  surveiller  attentivement  la  tempéra¬ 
ture  maternelle  et  les  bruits  du  cœur,  puis  attendre 
en  faisant  de  la  morphine  si  la  contracture  per¬ 
siste.  Trois  complications  peuvent  survenir  et 
indiquer  l’intervention  avec  une  hâte  inégale  : 
l’œdème  du  coi,  l’infection  amniotique,  la  souf¬ 
france  fœtale. 

Quelle  que  soit  l’indication,  ce  qui  conditionne 
esçentiellement  l’intervention,  une  fois  qu’eile 
est  décidée,  c’est  l’état  du  col.  Si  le  col  est  épais, 
dur,  «  en  cuir  bouilli  »,  il  ne  faut  pas  songer  à 
le  dilater  ;  il  faut  l’inciser,  quand  les  conditions 
d’incision  sont  remplies  :  orifice  déjà  arrivé  à 
un  certain  degré  de  dilatation  ;  surtout,  culs-de- 
sac  vaginaux  séparés  l’un  de  l’autre  par  une 
distance  au  moins  égale  à  la  largeur  du  diamètre 
céphalique,  qui  va  les  franchir.  I.es  incisions 
seront  au  nombre  de  deux,  symétriques  et  antéro¬ 
postérieures  ;  en  règle  générale,  elles  ne  seront 
pas  sxrturées. 

Si  les  conditions  d’incision  ne  sont  pas  rem¬ 
plies,  on  pourra  recourir  à  la  césarienne  vaginale, 
c’est-à-dire  prolonger  l’incision  du  col  sur  le 
segment  inférieur  après  avoir  incisé  le  cul-de- 
sac  antérieur.  L’auteur  préfère  la  césarienne 
abdominale  du  segment  inférieur,  sauf  dans  les 
cas,  où  une  infection  trop  accusée  oblige  à 
choisir  entre  l’extoriarisation  temporaire  de 
l’utérus  à  la  manière  de  Portes  etl’hystérectomie. 

Cependant  si  le  col  n’est  ni  dur,  ni  très  épais, 
de  nombreux  procédés  de  dilatation  s’offrent  à 
nous  ;  il  faut  renoncer  aux  dilatateurs  mécani¬ 
ques,  au  ballon  mécanique  de  Champeticr  (qui 
refoule  la  présertation,  agit  très  lentement  dans 
les  cas  favorables,  et  dans  les  autres  augmente 
la  contracture,  et  œdématié  le  col,  sans  le  dilater). 
La  dilatation  du  col  sous  chloroforme  à  la  Bon- 
naire  est  plus  rapide  ;  mais  elle  est  cependant 
longue,  pénible,  et  arrive  bien  rarement  chez  la 
primipare  à  dilater  le  col,  sans  le  déchirer.  Aussi, 
dans  cette  manœuvre,  a-t-on  abandonné  l’anes¬ 


thésie  générale  pour  la  rachi-anesthésie,  qui 
change  complètement  les  conditions  de  dilata¬ 
bilité  ;  celle-ci,  par  son  action  sur  les  racines 
médullairës,  supprime  le  tonus  du  col  utérin  et 
facilite  dans  des  proportions  considérables  sa 
dilatation  artificielle  ;  cette  intervention  se  fait 
rapidement  et  sans  lésions  appréciables  dù  col, 
pourvu  que  celui-ci  soit  déjà  effacé.  Un  œdème 
du  col  débutant  ne  la  contre-indique  pas  ;  mais 
il  faut  intervenir  assez  précocement,  ayant  que 
le  col  ne  soit  trop  infiltré,  trop  rigide,  aucpiel  cas 
il  faudra  bien  l’inciser. 

On  peut  donc  'lutter  contre  l’anomalie  de  di¬ 
latation  ;  mais  ce  n’est  qu’en  dernier  ressort 
qu’on  recourra  aux  manœuvres  opératoires,  et 
plus  ici  qu’ailleurs,  sera  de  mise  cette  grande 
vertu  obstétricale,  la  patience.  (Gaz.  hebd.  des 
\  .  Sciences  mêd.  de  Bordeaux,  23  novembre  1930.) 

I  Sur  l’étiologie  de  la  scarlatine. 

M.  F.  Go  STE  met  au  point  cette  intéressante 
question,  qui  ne  saurait,  en  l’état  actuel,  tarder 
à  être  solutionné.  Deux  théories  sont  en  présence  : 
celle  du  streptocoque  et  celle  du  virus  scarlatin. 

La  théorie  streptococcique  s’appuie  sur  un 
ensemble  concordant  et  impressionnant  de  faits  : 

:  la  présence  dans  la  gorge  de  tous  les  scarlati¬ 
neux  du  streptocoque  hémolytique  ;  la  produc¬ 
tion  d’un  érythème  scarlatiniforme,  à  la  suite 
d’infections  sous-cutanées,  même  à  doses  très 
modérées  de  filtrat  de  culture  de  streptocoques, 
chez  tous  les  sujets  reconnus  par  l’intra-dermo- 
réaction  (R.  de  Dick)  sensibles  à  ce  filtrat  ;  la 
production  par  l’injection  au  cheval  de  ce  mi¬ 
crobe  (qui  pullule  dès  le  début  de  la  maladie) 
d’une  antitoxine,  remarquablement  active  contre 
la  scarlatine. 

Cependant  cette  théorie  laisse  dans  l’ombre 
quelques  difficultés,  et  notamment  le  problème 
de  la  spécificité  du  streptocoque  scarlatin.  Deux 
épreuves  permettraient  sans  doute  d’arriver  à 
une  précision  plus  grande,  mais  elles  n’ont  pas 
encore  fait  l’objet  de  recherches  de  contrôle  suffi¬ 
santes  ;  il  s’agit  de  l’agglutination  à  l’aide  de 
sérums  humains,  et  de  l’étude  du  pouvoir  éry- 
throgène. 

La  théorie  du  virus  scarlatin  est  basée  sur  les 
critiques  à  la  théorie  streptococcique,  et  sur  des 
preuves  de  l’existence  d’un  virus  scarlatin,  autre 
que  le  streptocoque  (agglutinabilité  élective 
par  le  sérum  de  convalescents  de  scarlatine). 

Mais  des  recherches  entreprises  sur  une  base 
suffisante  doivent  désormais  aboutir,  et  il  n’est 
pas  téméraire  de  penser  que  la  question  de  la 
scarlatine  doit  en  sortir,  presque  complètement 
'  élucidée.  (La  Presse  médicale,  26  novembre  1930.) 
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Le  scorbut  moderiie  ou  maladie  de  .  conserve.-. 

(M.  J. -B.  Charcot.  —  Académie  de  médecine  ;  5-5- 
1931.) 

On  décrivait  autrefois  deux  maladies  particulières 
aux  expéditions  antarctiques  :  le  scorbut  ordinaire 
et  l'anémie  polaire.  Lé  scorbut  a  presque  totalement 
dîspartf  depuis  l’introduction  des  conserves  dans 
ï’alîmentation  et  l’emploi  des  .antiscorbutiques.  Le 
nom  d’anémie  polaire,  proposé  par  Cook  et  Gerlache, 
ne  correspond  pas  à  dés  réalités  bien  caractérisées 
et  mérite  d’être  abandonné. 

Ce  qui  existe,  par  contre,  dit  M.  J. -B.  Charcot, 
sans  être  d’ailleurs  un  état  morbide  propre  aux 
éxplerateürs  polaires,  c’est  une  maladie  tenant  à  une 
consommation  plus  ou  moins  prolongée  de  conserves. 
Elle  se  caractérise  par  un  œdème  des  membres  infé¬ 
rieurs,  qui  commence  au  niveau  du  tibia,  des  pété¬ 
chies,  quelquefois  des  ecchymoses,  une  fatigue  géné¬ 
rale  extrême,  de  l’asthénie,  et,  au  bout  de  5  ou  6 
mois,  de  la  cachexie  et  la  mort.  Si  le  malade  continue 
à  manger  de  la  conserve  de  viandes,  même  en  petite 
quantité,  même  s’il  prend  des  viandes  et  des  légumes 
frais,  même  s’il  ingère  des  antiscorbutiques,  l’affec¬ 
tion  suit  son  cours  inexorable.  Par  contre,  le  seul 
fait  de  cesser  l’usage  de  la  conserve  suffit  à  amener  la 
guérison. 

M.  Charcot  en  signale  plusieurs'  exemples,  dont  le 
sien  personnel.  Il  insiste  sur  ce  point  que  l’usage  de 
viande  fraîche,-  de  produits  riches  en  vitamines  (il 
vent  bien  admettre  les  vitamines . . .  sans  trop  s’em¬ 
barrasser  du  mot),  laisse  la  maladie  évoluer  lorsque 
lès  conserves  ne  sont  pas  supprimées.  Dans  les  décès 
survenus  aux  îles  Kerguelen,  dont  les  journaux  ont 
parlé  dernièrement,  que  l’on  a  attribués  au  béribéri, 
il  a  reconnu  la  maladie  des  conserves.  Les  quelques 
personnes  laissées  aux  Kerguelen  à  la  garde  de 
{'usine  avaient  en  effet  à  leur  disposition  une  large 
alimentation  (œufs,  volailles,  lapins,  choux,  navets), 
mais  elles  continuaient  à  manger  des  conserves.  Re¬ 
commander  les  aliments  riches  en  vitamines,  en 
pareil  cas,  est  bien  ;  mais  ce  qu’il  faut  surtout  pres¬ 
crire  c’est  la  suppression  totale  de  la  viande  de 
Conserve.  — 

—  M.  Netter  remarque  que  les  cas,  dont  parle 
M.  Charcot,  n’ont  en  effet  ni  la  symptomatologie 
du  scorbut  (altération  des  gencives,  hémorragies, 
etc.),  ni  celle  du  béribéri,  dont  ils  se  rapprocheraient 
plutôt  par  l’apparition  des  hydropisies.  Quant  au 
rôle  des  conserves,  on  sait  que  pendant  la  guerre,  il 
en  a  été  beaucoup  consommé  ;  mais  il  ne  semble  pas 
que  des  accidents  de  ce  genre  aient  été  signalés. 

— •  M.  Lapicque  ajoute  que  les  faits  relatés  par 
M.  Charcot  rentrent  dans  le  groupe  des  intoxications, 


guérissant  par  suppression  de  l’agent  causal.  Le  scor¬ 
but  et  le  béribéri  sont,  par  contre,  des  maladies  de 
carence,  prototypes  de  l’avîtaminose. 

Durant  la  guerre,  M.  Lapicque  a  vécu  avec  des 
officiers  revenant  du  Soudan,  et  il  se  rappelle  qu’à  la 
vue  de  n’importe  quelle  conserve,  ris  levaient  les 
bras  en  criant  :  fuyez  la  hoUe  !  Ce  pourrait  être  là 
une  véritable  prescription  thérapeutique. 

Prophylaxie  des  phlébites  post-opératoires 
en  gynécologie. 

(M.  André  ChaLIër,  de  Lyon.  —  Société  de  chirurgie  j 
H-2-1931.) 

La  prophylaxie  des  phlébites  pDst-opératoireS  en 
gynécologie,  dit  M.  Chalier,  doit  être  envisagée  aVànt, 
pendant  et  après  l’opération. 

Les  phlébites  en  question  sont  plus  fréqüehtes 
chee  les  femmes  obèses,  atteintes  de  Varices,  hypoten¬ 
dues,  et  ayant  de  l’hypercoagulabilité  düsang.  Avant 
l’opération,  il  sera  donc  Utile  de  relever  la  tension 
artérielle  (adrénaline,  sérum  glucosé),  de  diminü'é? 
l’hypercoagulabilité  et  l’hyperviscosité  dü  sang 
(citrate  de  soude). 

Bien  que  nombre  de  phlébites  post-opératoiTeS 
soient  aseptiques,  il  en  est  cependant,  qui  relèvent 
de  l’infection.  Une  asepsie  rigoureuse  est  donc  né¬ 
cessaire  pendant  l’opération. 

Après  l’opération,  M.  André  Chalief  recommande 
trois  moyens  ;  maintenir  la  tension,  réduire  l’hyper¬ 
coagulabilité  par  l’hirudinisation,  et  le  lever  précoce. 

L’hirudinisation,  l’application  de  2  ou  9  sangsues 
à  la  racine  des  membres  et  cela  tous  les  deux  oü 
trois  jours,  permet  souyent,.dans  la  phlébite  com¬ 
mençante,  d’arrêter  la  marche  de  celle-ci.  L’emploi 
préventif  des  sangsues  est  discuté.  On  lui  a  reproché 
de  favoriser  les  hémorragies  secondaires  à  l’opé¬ 
ration  et  aussi  de  favoriser  le  décollement  du  caillot 
phlébitique.' M.  Chalier  rejette  ces  objections.  On 
attendra,  toutefois,  quarante-huit  heures  avant  de 
commencer  l’hirudinisation,  délai  suffisant  pour 
écarter  la  crainte  des  hémorragies  secondaires.  A 
partir  du  deuxième  jour,  l’application  de  sangsues 
tous  les  deux  ou  trois  jours  jusqu’au  douzième  jour, 
jouera  un  rôle  préventif  utile  de  la  phlébite. 

Quant  au  lever  précoce,  c’est  le  meilleur  moyen 
d’empêcher  la  stase  Veineuse  des  membres  inférieurs 
et  du  bassin.-  Lever  précoce  veut  dire  lever,  dès  que 
l’état  de  malaise  et  de  choc  opératoire  est  dissipé,  le 
3®,  le  4®  ou  le  5®  jour.  Passé  ce  délai,  il  ne  s’agit  plus;, 
de  lever  précoce.  Le  premier  lever  ne  consiste  guère 
d’ailleurs  que  dans  une  glissade  de  courte  durée  du 
lit  sur  la  chaise-longue.  Mais,  dès  le  lendemain,  la 
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malade  peut  rester  hors  de  son  lit  déjà  plusieurs 
heures. 

Bien  entendu,  le  lever  précoce  nest  pas  possible 
dans  tous  les  cas.  Les  opérées  menacées  d’hémor¬ 
ragie,  de  péritonite,  d’insécurité  du  côté  de  la  paroi 
doivent  attendre  plus  longtemps. 

Fracture  de  la  colonne  vertébrale  avec  symptômes 
frustes. 

(M.  Hartmann.  —  Société  de  chirurgie  ;  11-2-1931.) 

Line  jeune  fille  de  22  ans  fait,  en  montagne,  ime 
chute  de  skis.  Reiévee  par  un  paysan,  elle  put  par¬ 
courir  à  pied  12  kilomètres  pour  gagner  une  station 
et  rentrer  à  Paris.  A  l’examen,  aucun  trouble  ner¬ 
veux,  aucune  déformation,  simplement  une  douleur 
â  la  pression  de  l’apophyse  épineuse  de  la  11®  dor¬ 
sale ‘et  quelques  douleurs  spontanées.  La  radiographie 
montre  une  fracture  par  écrasement  de  la  11®  dor¬ 
sale. 

On  voit  l’importance  de  la  radiographie  en  pareille 
circonstance,  au  point  de  vue  du  diagnostic,'  des 
suites  possibles,  et  de  la  conduite  à  tenir.  ■ 

P.  L. 

Anévrysme  disséquant  aortique,  ayant  simulé  un 
néoplasme  pulmonaire. 

(MM.  Weill-Hallb  et  Haïk.  —  Soc.  méd.  des  hôp. 
de  Paris  ;  13  et  20-2-1931.) 

Les  auteurs  présentent  un  enfant  de  14  ans,  atteint 
d’une  tumeur  localisée  du  médiastin  ;  l’examen 
radioscopique  semble  donner  l’impression  d’une 
tumeur  anévrysmale  ;  mais  il  n’y  a  aucune  expansion 
de  la  masse  ;  et,  au  surplus,'  l’examen  clinique  ne 
permet  pas  de  soutenir  pareille  hypothèse.  C’est 
une  masse  médiastinale,  se  confondant,  à  l’examen 
radiologique,  avec  l’image' cardio-vasculaire,  mais  la 
débordant  largement  à  droite,  où  elle  figure  en  em¬ 
piétant  sur  le  champ  pulmonaire  l’image  d’une  tu 
meur  anévrismale  greffée  sur  la  paroi  ascendante  de 
la  crosse  aortique. 

La  comparaison  de  ce  cas  avec  les  observations 
récemment  communiquées  par  MM.  Deschamps, 
Mourrut,  Clerc,  Schwob,  tend  à  faire,  admettre 
la  possibilité,  exceptionnelle  pour  l’âge  du  malade, 
d’un  anévrysme  de  la  crosse  aortique.  La  longueur 
de  l’affection,  l’amélioration  des  signes  subjectifs 
déterminée,  semble-t-ii,  par  les  injections  de  cyanure 
seraient  de  nature  à  renforcer  cette  hypothèse. 

,  MM.  Clerc,  P.  Noel-Deschamps  et  Schwob 
rapportent  un  nouveau  cas  du  même  genre.  Cette 
observation  souligne,  une  fois  de  plus,  les  difficultés 
presque  insurmontables,  auxquelles  peut  prêter  le 
diagnostic  d’une  ectasie  de  l’aorte,  quand  celle-ci 
est  comblée,  ne  bat  plus,  et  devient  suffisamment  im¬ 
portante  pour  bloquer  tout  ou  partie  de  l’hémithorax 
gauche.  Là  encore,  la  cachexie  extrême  et  progressive, 
l’intensité  des  douleurs,  l’absence  de  troubles  circu¬ 
latoires  évidents,  avaient  justifié  le  diagnostic  d’une 


néoplasie  infiltrant  tout  le.poumon,  et  cela  même  en 
l’absence  d’expectoration  caractéristique.  Ce  sont 
des  surprises  d’autopsie. 

Diabète  insipide  et  syphilis. 

(M.  Marcel  Labbé.  —  Soc.  méd.  des  hôp.  de  Paris  ; 

13  et  20-2-1931.) 

Comme  suite  aux  précédentes  communications  de 
MM.  Lebon,  Loubeyre  et  Becmeur,  l’auteur  rappelle 
une  observation  personnelle  d’un  sujet  atteint  de 
polyurie  permanente  à  3  litres  1  /2,  sans  troubles 
rénaux  capables  de  l’expliquer,  mais  offrant  des 
possibilités  de  syphilis  (troubles  oculaires,  destruc¬ 
tion  de  l’apophyse  clino'ide  postérieure),  qui  guérit 
complètement  sous  l’influence  d’injections  intra¬ 
veineuses  de  novarsénobenzol  à  0  gr.  15,  puis  0  gr.  30. 

MM.  Sézary,  Lichwitz  et  Benoist  montrent, 
à  l’occasion  d’un  cas  observé,  qu’un  diabète  insipide, 
survenu  chez  un  sujet  syphilitique,  peut  disparaître 
passagèrement,  mais  non  guérir,  sous  l’influence  aussi 
bien  d’une  médication  spécifique  que  d’autres  trai¬ 
tements  les  plus  hétéroclites,  tels  que  des  extraits 
endocriniens  :  hypophysaire,  orchitique,  lait,  bis¬ 
muth.  Cependant  la  polyurie  reparaît  dès  que  ces 
produits  sont  éliminés  de  l’organisme  ;  et  même  l’ac¬ 
tion  de  certains  de  ces  produits  peut  s’émousser 
(extrait  orchitique  simple,  lait). 

Deux  cas  de  septicémie  suraiguë  mortelle  à  strepto¬ 
coques  hémolytiques.  —  Sur  le  traitement  par  la 
trypaflavine. 

(MM.  Caussade,  Médioni  et  Coupeau.  — Soc.  méd. 
des  hôp.  de  Paris  ;  13-2-1931.) 

Ces  deux  observations  offrent  les  particularités 
suivantes  :  1°  Dans  la  première,  le  début  se  déclara' 
par  une  angine  érythémateuse,  bientôt  suivie  de 
douleurs  articulaires.  Ce  fut  surtout  la  langue,  qui, 
d’emblée  d’aspect  rôti,  permit  de  penser  d’une  ma¬ 
nière  précoce  à  une  septicémie  et  d’éliminer  rapide¬ 
ment  le  rhumatisme  articulaire  aigu  et  la  scarlatine. 
Dans  la  deuxième  observation,  la  septicémie  s’an¬ 
nonça  par  une  grippe  vulgaire  qui  dura  deux  jours  ; 
2®  malgré  une  évolution  très  courte  (six  jours  et  six 
jours  et  demi),  sont  survenus  dos  arthrites,  fonction 
du  streptocoque  hémolytique  déjà  trouvé  dans  le 
sang  et  des  placards  érysipélato'ides  ;  3°  dans  les 
deux  observations,  les  trois  derniers  jours  furent 
surtout  marqués  par  une  contusion  mentale,  dont  le 
caractère  dominant  consista  en  une  euphorie  exa¬ 
gérée  avec  rictus  continus  ;  mais,  dans  le  premier  cas, 
la  conscience  n’était  pas  complètement  abolie,  la 
désorientation  et.  la  confusion  d’esprit  étaient  atté¬ 
nuées  ;  toute  céphalée  et  toute  torpeur,  même  pas¬ 
sagères,  firent  entièrement  défaut  ;  4°  chez  les  deux 
patientes,  il  y  eut  des  troubles  respiratoires  :  chez  la 
première,  polypnée  continue  et  intense,  sans  qu’on 
puisse  accuser  une  lésion,  soit  cardiaque,  soit  rénale, 
soit  pulmonaire,  alors  qu’il  pouvait  s’agir  d’une 
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altération  par  le  streptocoque  lui-même  d’un  centre 
du  cerveau  ;  dans  le  deuxième  cas,  Cheyne-Stokes 
avec  un  strabisme  convergent,  dont  le  siège  était 
probablement  bulbaire,  mais  dont  la  natiu-e,  ou 
infectieuse  (streptocoques)  ou  plus  sûrement  toxique 
(azotémique,  soit  par  néphrite  trypaflavique,  soit 
par  la  septicémie  elle-même)  n’a  pu  être  précisée. 
Les  autopsies  n’ont  pu  être  pratiquées.  , 
Pourquoi  la  trypaflavine,  àlaquelle  on  s’est  adressée 
n’a-t-elle  eu  aucune  eflicacité,  alors  que  nombre  de 


thérapeutes  comptent  avec  cette  médication  des 
.succès  certains  ?  Possédons-nous  vraiment  son  ma¬ 
niement  ?  Quelles  sont  les  doses  appropriées  aux 
différentes  formes  étiologiques  de  septicémie  ? 

'  D’autre  part,  faut-il  considérer  la  trypaflavine 
comme  douée  d’une  certaine  toxicité  et  lui  attribuer 
certains  incidents  et  mêmes  accidents  rénaux  très 
graves  ?  Cependant  la  trypaflavine  n’est  pas  tou¬ 
jours  en  cause,  puisque  les  septicémies  sont,  à  elles 
seules,  capables  de  les  provoquer.  G.  F. 


Les  Congrès 

Xlh  Réunion  annuelle  de  la  Société  française  d’Orthopédie 

Paris, 10  octobre  1930  (1). 


Premier  rapport 
La  coxa-vara  de  radolcsccnce 

Rapporteur  :  M.  Georges  Hue  (de  Paris). 

L’auteur  a  eu  comme  idée  directrice  de  mettre  de 
l’ordre  et  de  la  clarté  dans  une  question  très  confuse. 

Dans  l’historique,  il  précise  les  divergences  des . 
travaux  sur  cette  question,  même  à  la  suite  du  Con¬ 
grès  allemand  d’orthopéd'e  en  1929. 

Pourtant,  à  son  avis,  dès  1912,  Froelich,  dans 
son  rapport  au  Congrès  français  de  chirurgie,  avait 
montré  la  bonne  voie  en  séparant  la  coxa-vara  de 
l’adolescence  des  coxa-vara  symptomatiques. 

•  Que  ce  soit  au  point  de  vue  clinique  ou  au  point 
de  vue  anatomique,  peu,  d’éléments  nouveaux  ont 
été  apportés  depuis  le  travail  de  Froelich.  Seule,  la 
mensuration  de  l’ascension  du  grand  trochanter 
paraît  avoir,  récemment  encore,  attiré  l’attention 
des  cliniciens. 

Par  contre,  l’examen  des  radiographies  a  été  pré¬ 
cisé;  l’auteur  insiste  sur  les  changements  de  forme 
de  la  tête,  le  glissement  de  cette  tête  en  bas  et  en 
arrière,  sur  le  siège  juxtacapital  des  lésions,  véritable 
épiphysiolysè  lente  ou  rapide,  sur  le  pincement 
constant  de  l’inierligne  articulaire  en  haut,  enfin  sur 
le  procédé  d’Ombiédanne  pour  mensurer  l’inflexion 
du  col  par  la  construction  de  la  ligne  des  points  équi¬ 
distants  de  l’extrémité  fémorale. 

Les  conceptions  étiologiques  sont  multiples.  M. 
Hue  essaie  de  les  expliquer  «  sans  parti  pris  et  même 
de  les  accommoder  au  goût  du  jour»,  d’après  les 
dernières  recherches  physio-pathologiques  de  Leri- 
che.  Pour  lui,  la  coxa-vara  paraît  être  une  «  réaction 
anatomique  spécifique  à  des  causes  qui,  elles,  ne  sont 
nullement  spécifiques  »  (traumatisme  brutal  ou 
minime  et  répété,  rupture  d’équilibre  des  forces 
musculaires  autour  de  la  hanche,  dystrophie  par 
rachitisme  tardif  ou  insuffisance  glandulaire,  infec¬ 


tion  atténuée,  dyschondroplasie  par  aberration 
ostéoformative  du  cartilage  de  conjugaison.).  Pour 
l’auteur,  chaque  théorie  comporte  une  part  de  vérité  : 
les  causes  mécaniques  à  elles  seules  ne  suffisent  pas 
à  expliquer  la  constitution  de  la  coxa-vara;  il  faut 
faire  intervenir  la  fragilité  antérieure  du  col. 

Le  pronostic  n’est  pas  grave,  si  le  traitement  est 
précoce  et  piudent;  il  n’y  a  jamais  de  pseudarthrose 
du  col  ;  par  contre,  M.  Hue,  reprenant  les  idées  qu’il 
avait  émises  dans  la  thèse  inspirée  par  lui  à  Duminil, 
signale  l’importance  pronostique  de  l’arthrite  conco¬ 
mitante  et  différencie  cette  arthrite  des  troubles 
mécaniques  de  la  coxa-vara. 

Pour  le  chapitre  si  discuté  jadis  du  traitement, 
M.  Hue  réunit  les  différents  éléments  du  problème 
et  arrive  à  formuler  des  directives  précises  :: 

Le  traitement  préventif  est  possible,  en  particulier 
dans  les  formes  bilatérales  avec  décalage  chronolo¬ 
gique  de  l’atteinte  osseuse.  Il  consiste  dans  la  mise 
au  repos  de  l’articulation,  soit  par  l’extension  con¬ 
tinue,  soit  par  le  plâtre,  mais  toujours  en  position 
d’abduction  pour  supprimer  la  traction  des  fessiers. 

A  la  période  d’état,  au  début  de  l’évolution, 
phase  fixée  arbitrairement  à  un  mois,  l’extension 
continue  en  abduction  et  rotation  interne  est  appli¬ 
cable  aux  formes  légères.  Pour  les  formes  graves,  il 
semblerait  préférable  d’employer  le  redressement 
modifié,  en  s’inspirant  du  principe  de  réduction 
donné  par  Robineau  et  Contremoulins  pour  les 
fractures  du  col  du  fémur.  «  Quand  une  traction 
légère  commence  à  abaisser  le  fragment  externe,  il 
faut  pratiquer  de  l’écartement  latéral  jusqu’à  ce 
que  les  deux  fragments  perdent  contract.  Si  l’écar¬ 
tement  est  suffisant,  la  rotation  interne  du  membre 
inférieur  le  fait  tourner  sur  place  sans  entraîner  le 
fragment  céphalique.  En  supprimant  ensuite  cette 
disjonction  des  fragments  on  obtient  la  congruence 
des  surfaces  de  fracture.  » 

Après  reposition  et  maintien  plâtré,  la  convales¬ 
cence  de  la  coxa-vara  est  longue,  un  appareil  de 
décharge  est  porté  pendant  un  ou  deux  ans.  La 
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marche  ne  sera  autorisée  qu’après  contrôle  radio¬ 
graphique  de  la  guérison.  ■ 

Les  résultats  obtenus  par  l’extension  sont  peu 
brillants,  mais  ils  sont  supérieurs  à  cpux  du  redres¬ 
sement  forcé,  dont  les  manœuvres  brutales  amènent 
la  nécrose  de  la  tête  fémorale. 

La  coxa-vai’a  fixée  dans  ces  déformations  n’est 
plus  justifiable  des  ,  manœuvres  orthopédiques,  mais 
du  traitement  sanglant.  De  multiples  procédé.? 
d’ostéotomie  ont  été  décrits.  L’auteur  est  partisan 
d’une  technique  simple,  permettant  de  corriger  les 
^  déformations  les  plus  gênantes  (rotation  externe  et 
adduction)  :  ostéotomie  transversale  sous-trochan- 
térienne  permettant  de  tourner  le  fémur  sur  son  axe, 
de  mettre  le  membre  en  rotation  normale,  et  de 
corriger  l’adduction.  L’insuffisance  du  groupe  fes¬ 
sier,  peu  gênante  à  ce  stade  de  ta  coxa-vara,  ne  sem¬ 
ble  pas  nécessiter  l’implantation  du  trochanter  sur 
la  partie  antérieure  de  la  diaphyse.  Après  l’inter¬ 
vention,  la  position  est  fixée  par  un  plâtre.  La  mar¬ 
che  ne  sera  reprise  que  trois  mois  après,  ceci  pour 
éviter  les  déformations  secondaires  du  col. 

Pour  les  opposer  aux  coxa-vara  de  l’adolescence, 
M.  Hue  étudie  rapidement  les  coxa-vara  de  l’en¬ 
fance  ;  s’appuyant  sur  les  faits,  il  préfère  ce  terme  à 
celui  de  coxa-vara  symptomatiques,  car  pour  lui  le 
facteur  dominant  est  la  question  d’âge. 

Dans  l’enfance,  il  s’agit  de  lésions  j’uxta-trochan- 
tériennes  généralement  peu  graves,  ayant  un  aspect 
clinique  se  rapprochant  beaucoup  de  la  boiterie  des 
luxés  de  la  hanche  :  bascule  des  épaules,  lordose. 

Enfin,  dans  un  dernier  chapitre  critique,  l’auteur 
émet  des  idées  originales  et  intéressantes  sur  la  pos¬ 
sibilité  dé  troubles  vasculaires  à  l’origine  de  la  plu¬ 
part  des  affections  de  la  hanche. 

Ainsi  s’explique  la  parenté  de  lésions  d’aspect  assez 
dissemblables.  Pour  la  coxa-vara  de  l’adolescence,  la 
lésion  juxta-capitale  résulterait  d’une  lésion  des 
vaisseaux  du  ligament  rond,  alors  que  dans  la  coxa- 
vara  de  l’enfance  la  lésion  juxta-capitale  serait  due 
à  des  troubles  vasculaires  du  système  des  circonflexes. 

Discussion. 

M.  R.  Gourdon  (Bordeaux)  insiste  sur  l’insuffi¬ 
sance  glandulaire  et  sur  la  surcharge  (métiers  en 
position  debout)  dans  l’étiologie  des  coxa-vara  des 
adolescents.  L’auteur  n’admet  pas  l’infection  larvée, 
mais  les  troubles  circulatoires  comme  principal  fac¬ 
teur  des  lésions.  La  thérapeutique  comporte  le  re¬ 
dressement  par  étapes  prudentes,  avec  un  traitement 
opothérapique  énergique. 

Les  résultats  sont  habituellement  satisfaisants,  et, 
si  l’intervention  est  nécessitée  par  une  position  vi¬ 
cieuse,  la  simple  ostéotomie  suffit. 

Il  montre  des  clichés  de  coxa-vara  secondaire  à  la 
réduction  de  luxations  congénitales  âgées,  pour  ap¬ 
puyer  la  théorie  vasculaire  exposée  par  le  rappor¬ 
teur. 

M.  Raphaël  Massart  (Paris)  a  fait,  au  cours  de 
l’évolution  d’une  coxa-vara  grave,  une  intervention 


sanglante  intra-articulaire  avec  r'èposifioïi  eil  boflfléf 
place  de  la  tête  fémorale  sur  le  col le  résultat  à  été 
heureux. 

M.  Frûelich  (Nancy)  insiste  sur  l’importance  dû 
qualificatif  «  essentielle  »  à  appliquer,  aux  coxa-; 
vara  de  l’adolescence,  pour  ne  pas  les  confondre  at'ec 
les  coxa-vara  symptomatiques,  qui  pourraient  sûf- 
venir  au  même  âge. 

Dans  l’épiphysiolyse  l’auteur  se  sert  du  procédé  de 
Withman  comme  méthode  de  traitement;  en  süïâj'tfü- 
tant  quelquefois  l’enchevillement. 

Il  rappelle  qu’il  a  pu  prouver  l’origine  infectieuse 
de  certaines  coxa-vara  de  l’adolescence.  En  outre, 'il 
admet  que  la  coxa-vara  essentielle  est  une  épiphysite 
fémorale  supérieure  localisée,  alors  que  l’ostéochon- 
drite  déformante  fémorale  est  une  épiphysite  étendue 
à  toute  l’extrémité  supérieure  du  fémur. 

M.  PouzET  (Lyon)  expose  les  conclusions  d’une 
étude  portant  sur  14  cas.  11  a  noté  l’hérédo-syphilis, 
le  traumatisme  et  l’insuffisance  glandulaire  à  l’origine 
des  accidents.  Jamais  il  n’a  observé  de  rachitisme 
tardif  comme  cause  de  coxa-vara.  Le  pfonostic  est 
assez  bon,  en  particulier  dans  les  coxa-vara  unilaté¬ 
rales.  Quant  au  traitement,  le  plus  simple  est  le 
meilleur  :  pas  de  manœuvre  de  force  pour  la  réduc¬ 
tion  ;  dans  les  séquelles,  ostéotomie  transversale. 
Pouzet  insiste  sur  la  possibilité  d’arthrite  sèche  Con¬ 
comitante,  et  il  indique  que  l’arthrite  juvénile-  peut 
être  la  cause  ou  la  résultante  d’une  coxa-vara  des 
adolescents. 

M.  André  Treves  (Paris)  rapproche  l’ostéochon- 
drite  et  l’arthrite  juvénile  de  la  coxa-vara  des  ado¬ 
lescents  ;  l’origine  de  ces  affections  serait  l’infection. 
Pour  l’auteur,  l’épiphysiolyse  pourrait  exister  Chez  ' 
des  enfants  jeunes.  Au  point  de  vue  thérapeutique,- 
ii  insiste'  sur  l’importance  du  traitement  général,- 
associé  au  redressement,par  étapes, des  déformations. 

MM.  Mouchet  et  R'œderer  n’admettent  pas  fe 
séparation  tranchée  entre  deux  types  dé  coxa-vara', - 
exposée  dans  le  rapport.  Pour  eux,  il  existe  des-  for¬ 
mes  de  transition,  non  seulement  entre  les  formes' de 
coxa-vara,  mais  entre  la  coxa-vara  et  l’ostéocHon- 
drité  ou  l’arthrite  juvénile,  d’où  pronostic  habh 
tuellement  grave.  L’insuffisance  glandulaire  jouérait 
le  principal  rôle  dans  l’étiologie  de  cette  affection 
mais,  il  faut  lui  associer  les  troubles  mécaniques  (sur¬ 
charge,  croissance,  et  surtout  modification  du  coi- en' 
coxa-valga,  se  transformant  ensuite  en  coxa-vara)-. 

Leurs  conclusions  thérapeutiques  diffèrent  éga¬ 
lement  de  celles  du  rapporteur;  les  auteurs  ont 
obtenu  de  bons  résultats  de  la  position  de  Whit- 
mann,  de  la  réinfraction  et  de  l’immobilisation  plâ¬ 
trée  prolongée  au  delà  de  six  semaines.  Par  contre, 
ils  approuvent  l’hypothèse  émise  par  Hue,  de  trou¬ 
bles  de  vascularisation  à  l’origine  de  beaucoup  deS' 
affections  de  la  hanche. 

M.  E.-L.  Rocher  (Bordeaux),  ayant' observéj  après- 
les  traitements  classiques  (Whitmafin,  plâtre);  des 
raideurs  articulaires  ou  des  ankylosés,  propose  dans 
i’épiphysiolyse,  d’enlever  chirurgicalement  la  tête 
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fémorale  décollée.  Pour  lui,  les  troubles  endocriniens 
à  la  base  des  coxa-vara  seraient  dus  à  des  infections 
générales  ;  il  signale  chez  un  malade  la  coexistence 
de  syndrome  âdiposogénital  avec  de  l’ostéomyélite  ; 
l’enfant  guérit  en  associant  l’opothérapie  à  la  vacci- 
nothérapie. 

M.  Maüclaire  (Paris)  rappelle  l’observation  déjà 
publiée  du  vissage  du  col  fémoral  fait,  sous  écran 
dans  une  coxa-vara  ;  il  propose  d’étendre  ce  traite¬ 
ment  aux  formes  graves  avec  effondrement  de  la  tête. 

M.  Ch.  Lasserre  (Bordeaux)  publie  un  beau  résul¬ 
tat  d’ostéotomie  pour  coxa-vara  avec  prothèse  tem¬ 
poraire  externe,  suivant  le  procédé  d’Ombrédanne. 

Cetft  méthode,  po.  r  l’auteur,  trouve  une  indication 
formelle  dans  la  coxa-vara  pour  doser  et  contenir  la 
correction. 

M.  Paul  Mathieu  (Paris)  s’associe  aux  conclusions 
du  rapporteur.  Il  expose  le  cas  d’une  épiphysiolyse 
longtemps  observée  :  après  réduction  anatomique 
satisfaisante,  une  arthrite  déformante  avec  ankylosé 
se  développa  et  nécessita  dans  la  suite  une  opération 
reconstructrice.  L’auteur  admet  què  le  traumatisme 
de  l’accident  initial  et  celui  de  la  réduction  ne 
furent  pas  étrangers  à  l’évolution  grave  de  cette 
affection. 

M.  Nové-Josserand  (Lyon)  pense  quele  pronos¬ 
tic  de  la  coxa-vara  n’est  pas  habituellement  grave. 
La  plupart  des  malades  guérissent  sans  gêne  fonc¬ 
tionnelle  importante.  L’arikylose  ne  se  rencontre 
que  dans  les  cas  traumatisés,  chez  les  malades  non 
traités  ou  encore  quand  la  coxa-vara  se  complique 
d’arthrite  sèche.  Celle-ci  peut  se  développer  en  dehors 
de  tout  traumatisme  chez  des  malades  soumis  à 
l’extension  continue,  ce  qui  incite  à  étudier  de  plus 
près  les  rapports  entre  la  coxa-vara  de  l’adolescence 
et  l’arthrite  sèche  juvénile. 

M.  E.  SoRREL  (Paris)  approuve  les  conclusions 
et  les  intéressantes  hypothèses  du  rapporteur.  Il 
rappelle  qu’il  fut  un  des  premiers  à  jeter  l’alarme 
contre  les  thérapeutiques  brutales  dans  la  coxa-vara 
des  adolescents.  Il  appuie  son  opinion  sur  de  très 
beaux  résultats  obtenus  par  des  traitements  simples  ; 
extension  pendant  la  période  d’évolution  de  la  coxa- 
vara  ;  ostéotomie  transversale  ou  légèrement  oblique 
sur  les  coxa-vara  fixées.  Les  radiographies  projetées 
par  l’auteur  pour  appuyer  sa  thèse  sont  particu¬ 
lièrement  belles  et  concluantes. 

M.  Hue  remercie  les  orateurs  qui  ont  bien  voulu 
discuter  son  rapport.  Il  précise  quelques  points  spé¬ 
ciaux  ; 

1“  Le  traitement  endocrinien,  quoi  qu’on  en  ait 
dit,  ne  doit  pas  être  systématique.  Il  a  constaté  à  ce 
point  de  vue  des  erreurs  graves,  quand  cette  thérapeu¬ 
tique  n’était  pas  contrôlée  par  l’étude  du  métabo¬ 
lisme  basal,  car  les  enfants  porteurs  de  coxa-vara  ne 
sont  pas  tous  des  insuffisants  glandulaires. 

2“  Quant  aux  séparations  radicales  établies  entre 
les  formes  de  coxa-vara,  elles  ressortent  nettement 
de  l’examen  des  nombreuses  observations  réunies 
pour  ce  travail.  Les  observations  peuvent  prêter  à 


erreurs,  si  les  documents  sont  incomplets  (malades 
suivis  trop  peu  de  temps,  nombre  limité  de  pièces 
radiographiques). 

3“  II  semble  se  dégager,  enfin,  de  la  discussion,  que 
les  traitements  les  plus  simples,  sans  manœuvres  de 
force,  rallient  tous  les  suffrages. 

Deuxième  rapport 

Paralysie  obstétricale  du  membre  supérieur 
Rapporteur  :  M.  André  Rendu  (de  Lyon). 

Ce  rapport  très  documenté  règle  les  chapitres  dis¬ 
cutés  de  la  pathogénie  et  du  traitement  de  cette 
affection. 

Dans  l’historique  de  la  question,  l’autéur  montre 
le  rôle  important,  qui  revient  aux  travaux  de  Du- 
chesne  (de  Boulogne)  et  d’Erb,  travaux  rapportant 
au  traumatisme  du  plexus  brachial  la  cause  des 
paralysies  obstétricales.  En  opposition  avec  cette* 
thèse,  il  signale  les  recherches  de  Kustner,  puis  Pel- 
tersohn.  Lange,  Gangele,  Astley,  Ashhurst,  admet¬ 
tant  comme  cause  de  la  paralysie  les  lésions  trauma¬ 
tiques  ostéo-articulaires  de  l’épaule.  Enfin,  T.  Tho¬ 
mas  et  Van  Neck  mettent  en  cause  une  difformité 
congénitale  à  l’origine  de  ces  accidents. 

Etiologie.  —  La  fréquence  serait  de  1  cas  sur  1.500 
naissances,  à  la  suite  d’accouchements  difficiles  avec 
manœuvres  obstétricales. 

En  chiffres  globaux,  la  présentation  du  sommet 
donne  plus  de  paralysies  obstétricales  que  celle  du 
'siège,  mais  la  présentation  du  sommet  est  bien  plus 
fréquente  que  celle  du  siège  (62  p.  100  d’après  Pinard). 

Avec  Duchenne,  l’auteur  admet  que  la  paralysie 
se,  produit  :  dans  lés  sommets,  quand  l’engagèment 
des  épaules  se  fait  mal,  quand  le  dégagement  des 
bras  est  difficile  ;  dans  les  sièges  quand  la  tête  der¬ 
nière  présente  des  difficultés  d’extraction. 

Symptomatologie.  —  Evidente  dans  la  plupart  des 
cas  dès  la  naissance,  la  paralysie  obstétricale  donne' 
un  membre  pendant  inerte  sur  le  côté  du  tronc, 
le  coude  en  extension,  le  poignet  et  les  doigts  souvent 
fléchis  ;  mais,  fait  caractéristique,  le  membre  est  en 
rotation  interne  et  l’avant-bras  en  pronation. 

Les  mouvements  passifs  ne  sont  pas  douloureux  et 
ils  ont  leur  amplitude  normale  ;  les  articulations 
présentent  une  certaine  laxité. 

L’excitation  à  la  piqûre  ne  détermine  aucune 
réaction. 

Les  téguments  sont  normaux,  le  squelette, même 
radiologiquement,  est  intact.  L’examen  électrique 
à  cause  de  l’âge  du  sujet  donne  peu  de  résultats. 

L’évolution  dans  80  p.  100  des  cas  se  fait  vers  la 
guérison  en  deux  à  huit  semaines. 

Formes  cliniques  des  paralysies  obstétricales.  — 
10  Type  radiculaire  supérieur  (paralysie  de 
Duchenne-Erb).  —  Le  plus  fréquent,  le  mieux  connu, 
portant  sur  les  abducteurs  et  rotateurs  externes  de 
l’épaule,  fléchisseurs  du  coude,  supinateurs  de  l’a- 


1924 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


24  —  14  _  VI  —  31 


l’avant-bras.  Si  l’évolution  de  cette  forme  est  lente,  on 
voit  les  muscles  sains  antagonistes  se  rétracter  : 
adducteurs  et  rotateurs  internes  de  l’épaule,  mais 
en  pronation  marquée,  doigts  souvent  fléchis. 

Le  membre  est  presque  inutilisable,  l’enfant  peut 
prendre  un  objet,  mais  il  ne  peut,  à  cause  de  la  rota¬ 
tion  interne,  le  porter  à  la  tête  ou  à  la  bouche  ;  à 
cause  de  l’adduction,  il  ne  peut  le  poser  à  distance  de 
lui  malgré  la  contraction  des  muscles  de  la  ceinture 
scapulaire  qui  s’efforcent  de  suppléer  à  la  limitation 
des  mouvements  de  l’épaule. 

Les  mouvements  passifs  sont,  eux  aussi,  limités 
par  la  rétraction  des  antagonistes. 

Les  troubles  de  la  sensibilité ,  sont  exceptionnels 
et  minimes. 

L’évolution  se  fait  vers  le  retour  à  la  normale 
laissant  comme  séquelle  la  rotation  interne  du  bras 
avec  subluxation  de  l’épaule  en  arrière. 

2°  Paralysie  totale.  —  Rare  et  grave,  elle 
réalise  une  monoplégie  brachiale  complète.  Le  bras 
est  inerte,  il  pend  en  rotation  interne,  avant-bràs  en 
pronation.  Le  membre  présente  une  anesthésie  re¬ 
montant  un  peu  au-dessus  du  coude.  Enfin  l’asso¬ 
ciation  de  troubles  oculo-pupillaires  est  constante, 
traduisant  l’existence  d’une  lésion  des  racines  mé¬ 
dullaires  de  la  première  paire  dorsale,  par  laquelle 
passent  les  fibres  irido-dilatatrices  allant  du  centre 
ilio-spinal  à  la  chaîne  sympathique  du  cou. 

3°  Type  radiculaire  inférieur  (Déjerine- 
Klttmpke).  —  Très  rare,  intéressant  uniquement 
les  muscles  de  la  main  et  quelquefois  les  fléchisseurs 
des  doigts.  Cette  paralysie  s’accompagne  aussi  de  ' 
troubles  oculo-pupillaires  et  de  troubles  de  la  sen¬ 
sibilité,  Le  pronostic  de  cette  forme  est  grave. 

4“  Enfin,  il  existe  des  formes  a'typiques,  en  parti¬ 
culier,  des  formes  graves  sans  contracture,  ni  sub¬ 
luxation  de  l’épaule. 

Déformations  consécutives  à  la  paralysie .  —  Celles- 
ci  peuvent  relever  soit  delà  contraction  simple  des 
antagonistes,  soit  d’une  véritable  névrite  dupléxus 
brachial  ;  dans  ce  cas,  elles  s’accompagnent  de  phé¬ 
nomènes  douloureux.  Avec  le  temps,  ces  attitudes 
se  fixent,  elles  entraînent  généralement  une  éléva¬ 
tion  du  moignon  de  l’épaule. 

La  plus  constante  de  ces  déformations  est  la  sub¬ 
luxation  en  arrière  de  la  tête  humérale  ;  cette  lésion 
gêne  beaucoup  les  mouvements  actifs  et  passifs. 

Evolution.  —  La  disparition  des  signes  de  para¬ 
lysie  se  fait  progressivement  de  bas  en  haut,  elle 
;  n’implique  pas  toujours  une  guérison  complète,  car 
on  trouve  à  distance  des  troubles  trophiques  por¬ 
tant  surtout  sur  la  croissance  osseuse.  Dans  ces  cas, 
à  la  radiographie,  on  trouve  une  cavité  glénoïde 
petite  et  déshabitée,  une  coracoïde  grêle  allongée  ■ 
et  incurvée  en  bec  d’aigle,  une  tête  humérale  en  forme 
de  coin  subluxée  en  arrière,  une  diaphyse  humérale 
.  plus  grêle  et  moins  longue  que  du  côté  sain. 

Au  point  de  vue  des  réactions  électriques,  il  per¬ 
siste  souvent  de  J’hypoexcitabilité  des  muscles  lésés. 


Anatomie  pathologique,  —  A  l’autopsie  ou  à  l’opé¬ 
ration,  on  trouve  plus  fréquemment, [à  l’examen  des 
nerfs  du  plexus,  une  hémorragie  dans  la  gaine  ner¬ 
veuse. 

On  observe  plus  rarement  des  ruptures  plus  ou 
moins  complètes  des  gaines  ou  des  fibres  nerveuses. 

A  distance,  ces  lésions  peuvent  donner  un  bloc 
cicatriciel  persistant,  englobant  les  nerfs.  Dans  les 
cas  graves,  on  a  vu  l’arrachement  des  racines  en 
amont  des  ganglions  spinaux,  au  niveau  de  l’émer¬ 
gence  médullaire.  Philippe  et  Cestan  ont  montré 
que  les  dégénérescences  de  ces  racines  pouvaient 
remonter  très  haut  dans  la  moelle. 

Sur  le  squelette,  par  contre,  à  la  naissandi,  les 
lésions  sont  exceptionnelles  ;  il  n’existe  ni  torsion 
ou  luxation  de  l’épaule,  ni  décollement  épiphysaire. 

Pathogénie  —  S’appuyant  sur  les  données  de 
l’anatomie  pathologique  et  de  l’expérimentation, 
l’auteur  rejette  la  théorie  de  la  lésion  primitive  du 
squelette  pour  admettre  la  lésion  nerveuse  primitive. 

Le  mécanisme  de  cette  lésion  se  fait  exception¬ 
nellement  par  contusion  directe  du  plexus  (Erb), 
mais  surtout  par  distension  nerveuse  (Duchenne,  de 
Boulogne  ;  Duval  et  Guillain).  Ces  auteurs  ont  bien 
montré  que  la  traction  de  haut  en  bas  sur  le  membre 
réalisait  le  type  radiculaire  supérieur  par  traumatisme 
di>  nerf  sur  la  gargouille  des  apophyses  transverses 
cervicales.  Au  contraire  la  traction  de  bas  en  haut 
lèse  les  racines  inférieures  du  plexus  au  niveau  des 
trous  de  conjugaison,  elle  donne  les  types  cliniques 
graves  de  paralysie  totale  ou  de  Déjerine-Klumpke. 

Diagnostic  —  En  général  facile  :  il  faut  éliminer 
les  pseudo-paralysies,  dues  au  simple  traumatisme 
du  membre  ou  au  décollement  épiphysaire  ;  la  pseudo¬ 
paralysie  syphilitique  de  Parrot  ;  la  paralysie  infan¬ 
tile  ;  l’hémiplégie  cérébrale  infantile  ;  plus  rarement, 
les  infections  de  l’articulation  de  l’épaule. 

Traitement  —  L’auteur  indique  que  les  précau¬ 
tions  au  cours  de  l’accouchement  constituent  les 
meilleures  mesures  prophylactiques. 

Pour  le  traitement  de  la  paralysie  deux  cas  ; 

1°  Chez  le  nouveau-né.  —  La,  thérapeutique, 
qui  donne  les  meilleurs  résultats  sur  la  lésion  ner¬ 
veuse,  est  la  radiothérapie  profonde  et  l’ionisa¬ 
tion.  Plus  rarement,  on  aura  recours  à  l’interven¬ 
tion  chirurgicale  pour  vider  l’hématome,  suturer 
les  nerfs  ou  enlever  du  tissu  cicatriciel. 

Pour  prévenir  les  déformations  et  attitudes  vicieu¬ 
ses,  il  faut  faire  tous  les  jours  du  ma.ssage  et  de  la 
mobilisation  du  membre,  et  enfin  faire  porter  à  l’en¬ 
fant  un  appareil  orthopédique,  maintenant  l’épaule 
en  abduction  à  90  degrés,  le  coude  fléchi,  le  membre 
en  rotation  externe  et  la  main  en  supination  doigts 
étendus. 

2°  A  LA  PÉRIODE  DES  DÉFORMATIONS.  —  Le  re¬ 
dressement  forcé,  la  myotomie  (opération  de  Henry 
Platt  et  de  Sever),  les  transplantations  donnent  des 
résultats  discutables.  L’ostéotomie  dérotatrice  haute 
au-dessus  de  l’insertion  deltoïdienne  (technique  de 
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(Paris).  Ankyiose  en  abduction  et  rotation  interne 
des  deux ,  hanches,  chez  une  malade  traitée  treize 
Nové-Josserand)  est  l’opéraxion  idéale,  elle  semblé  ■ 
préférable  àl’ostéotomie,  faite  au  tiers  inférieur  del’os. 

Enfin,  dans  des  cas  très  rares,  on  peut  avoir  re¬ 
cours  à  l’arthrodèse  de  l’épaule. 

Discussion. 

M.  Mouchet  (Paris)  signale  une  observation  de 
décollement  épiphysaire  indiscutable  à  la  naissance 
dans  une  présentation  du  spmmet  avec  procidence 
au  bras.  Il  est  partisan  comme  le  rapporteur,  de 
l’ostéotomie  de  détorsion,  et  plus  exceptionnellement 
d’opérations  plastiques  ou  fixatrices  de  l’épaule. 

M.  Mencière  (Reims)  rappelle  qu’il  est  le  premier 
à  avoir  proposé  et  exécuté  l’ostéotomie  dérotatrice  ; 
sa  communication  au  Congrès  de  chirurgie  sur  cette 
intervention,  bien  française,  remonte  à  1902. 

M.  Rocher  (Bordeaux)  à  observé  chez  le  nou¬ 
veau-né  un  signe  fréquent  dans  la  paralysie  obsté¬ 
tricale  :  «  la  main  blanche  ».  Il  s’agit  d’une  isché¬ 
mie  temiporaire  de  la  main  et  du  tiers  inférieur  de 
l’avant-bras  due  à  l’irritation  des  filets  du  sympa¬ 
thique. 

M.  Nové-Josserand  (Lyon)  précise  que  la  tech¬ 
nique  opératoire,  qu’il  a  proposée  pour  l’ostéotomie, 
comporte  une  section  osseuse  au-dessus  de  l’insertion 
inférieure  du  deltoïde  afin  que,  par  le  fait  de  la  rota¬ 
tion  externe  du  fragment  inf érieiu’,  la  partie  anté¬ 
rieure  du  muscle  devienne  directement  abductrice 
en  dehors. 

Communications. 

Anomalies  vertébrales.  —  M.  Marique  (Bruxelles) 
a  observé  deux  enfants,  Israélites  polonais  frère  et 
sœur,  présentant  des  anomalies  vertébrales  multi¬ 
ples  sur  toute  la  hauteur  de  la  colonne  (vertèbres  en 
coin,  pièpes  supplémentaires,  variations  numériques) 
et  échappant  à  toute  description.  Aucun  signe  clini¬ 
que  en  dehors  d’un  certain  tassement  du  thorax. 

Pincements  vertébraux  liés  à  des  contractures 
réflexes.  —  MM.  Lefort  et  Ingelrans  (Lille').  Il 
s’agit  de  trois  malades  souffrant  de  la  région  lom¬ 
baire.  Chezles  deux  premiers,  le  pincement  siégeaitdu 
côté  non  douloureux  et  s’accompagnait  d’une  sacra¬ 
lisation.  L’intervention  donnaune  guérison  complète . 

«  Nucléus  pulposus  »  dans  l’épiphysite  vertébrale. 
—  MM.  Calvé  et  Galland  (Berck)  montrent  d’in¬ 
téressants  documents  radiographiques  et  anatomo¬ 
pathologiques  prouvant  le  rôle  important  du  «  nu¬ 
cléus  pulposus  »  dans  l’épiphysit'e  vertébrale. 

Dans  29  cas  étudiés,  24  malades  étaient  porteurs 
de  cyphoses  ou  d’insuffisances  vertébrales  doxdou- 
reuses.  Parmi  ces  sujets,  il  y  en  avait  18  qui  pré¬ 
sentaient  des  hernies  pures  du  nucléus,  3  porteurs 
d’épiphysites  pures  et  6  qui  associaient  les  deux  lé¬ 
sions.  Pour  ces  auteurs,  hernie  nucléaire  et  épiphy- 
site  seraient  deux  manifestations  d’une  même  ma¬ 
ladie  à  des  périodes  évolutives  différentes 

Ankylosé  bilatérale  des  hanches.  —  M.Mauclaire 


ans  auparavant  par  une  luxation  congénitale  et 
laissée  depuis  cette  époque  en  première  position  de 
Lorenz. 

Note  sur  le  rachitisme  tardif.  —  M.  Pouzet  (Lyon) 
a  observé  sept  malades,  fllies  de  huit  à  treize  ans; 
présentant  sur  tout  le  squelette  des  manifestations 
de  rachitisme  tardif,  sans  avoir  présenté  de  rachitisme 
dans  la  première  enfance. 

Cliniquement  et  radiologiquement,  les  altérations 
portaient  sim  le  cartilage  de  conjugaison  et  étaient 
exactement  superposables  à  celles  du  rachitisme  vrai. 

L’évolution  fut  plus  ou  moins  longue,  de  quelques 
mois  à  quelques  années  suivant  les  sujets,  mais  la 
récalcification  &e  fit  dans  des  conditions  satisfaisan¬ 
tes.  Il  persiste  habituellement  un  peu  de  genu  val- 
gum  et  une  taille  réduite.  La  pathogénie  de  ces 
accidents  relève  de  l’insuffisance  thyroïdienne,  de 
la  carence  alimentaire  ou  plus  rarement  de  l’hérédo- 
syphilis. 

Maux.de  Pott  guéris.  —  M.  Capelle  (Font-Ro- 
meu).  Il  s’agit  de  quatre  malades,  traités  èn  altitude 
par  l’héliothérapie  et  l’extension  continue,  guéris 
dans  d’excellentes  conditions  sans  gibbosité.  La 
durée  de  l’immobilisation  fut  d’environ  quinze  mois. 

Traitement  du  pied  bot  varus  équin  congénital 
osseux  à  quatre  ans.  —  M.  Lucien  Michel  (Lyon) 
applique  depuis  plus  de  trois  ans,  dans  le  service 
de  M.  Nové-Josserand,  une  nouvelle  méthode  de 
traitement  des  pieds  bots  âgés.  L’auteur  expose  la 
technique  et  les  résultats  de  ce  traitement. 

A  partir  de  quatre  ans,  la  technique  consiste  à 
faire  : 

1°  Une  arthrodèse  sous-astragalienne,  qui  à  cet  âge 
est  susceptible  de  donner  une  ankylosé  ; 

2°  A  remplacer  l’arthrodèse  médio-tarsienne  (qui 
ne  donne  d’ankylose  suffisante  qu’à  partir  de  sept 
ou  huit  ans)  par  un  évidement  à  ciel  ouvert,  portant 
sur  les  noyaux  osseux  de  la  tête  astragalienne,  de  la 
grande  apophyse  du  calcanéum  et  du  cuboïde. 
L’évidement  à  ciel  ouvert  est  précis,  permet  de  ré¬ 
duire  le  volume  des  os  de  la  colonne  externe  du  pied  ; 
il  laisse  intact  le  scaphoïde  ;  cet  os  continuant  son 
développement  normal  constitue  sur  la  colonne  inter¬ 
ne  une  lutte  efficace  contre  la  récidive. 

Spondylolisthésis  sacro-lombaire.  —  M.  H.  Ro¬ 
cher  (Bordeaux).  Observation,  cliniquement.etradio- 
graphiquement  typique,  d’un  spondylolisthésis  chez 
un  jeune  homme  de  treize  ans.  A  cette  lésion  s’asso¬ 
cie  une  scoliose  lombo-dorsale  avec  gibbosité.  Le 
début  des  accidents  douloureux  remonte  à  trois  ans, 
et  ceux-ci  furent  accrus  par  le  surmenage.  Après 
essai  d’un  corset  orthopédique,  l’auteur  pratiqua 
une  ostéosynthèse  par  greffon  en  cas  d’insuccès. 

M.  Sorrel  ne  croit  pas  au  succès  du  traitement 
par  appareillage,  il  préconise  la  greffe  rachidienne. 

M.  Gourdon  au  contraire,  est  partisan  de  l’ex¬ 
tension  continue  prolongée  ;  pour  lui  l’intervention 
ou  le  corset  ne  doivent  être  appliqués  que  sur  une 
colonne  redressée.  G.  Hue, 


1926 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


24  —  14  —  VI  —  31 


Les  Livres 


Editions  Médicales,  7,  me  de  Valçiis,  Paris. 

Docteur  Auguste  Marie.  — Influences  psychopathi¬ 
ques  ancestrales. 

L’auteur,  par  une  série  de  raisonnements  logiques, 
nous  montre  les  influences  psychopathiques  ances¬ 
trales,  qui  peuvent  peser  sur  chacun  de  nous  et  en 
expliquer  le  psychisme. 

Partant  de  la  cellule  primitive,  il  nous  montre  d’a- 
nord  comment  les  êtres  simples,  comme  les  plus  com¬ 
plexes,  évoluent  pai'  prolifération  segmentaire  des 
cellules  QU  scissiparité., 

Les  cellules  de  l’œuf  en  cours  d’évolution  se  spécia¬ 
lisent  par  une  division  du  travail  inéluctable. 

,  Cet  organisme  vivant  est  en  lutte  constante  avec 
les  influences  contraires  du  milieu,  d’pù  résulte  des 
variations  morphologiques.  Celles-ci  se  transmettent 
comme  tous  les  caractères  testables  selon  la  loi  des 
probabilités  (dégagée  par  Naudin  et  Mendel). 

Puis  l’auteur  nous  montre  comment  il  a  trouvé 
dans  la  série  des  êtres,  tous  les  degrés  intermédiaires 
du  physique  au  psychique,  s’élevant  ainsi  des  réac¬ 
tions  éléfnentaires  les  plus  simples  aux  complexités 
les  plus  délicates  de  la  pensée  humaine.  La  cellule 
germinale  de  l’homme  part  de  ces  réactions  premiè¬ 
res  pour  atteindre  graduellement  jusqu’à  la  menta¬ 
lité  du  plus  grand  génie.  Cette  élévation  se  fait  par 
degrés  successifs,  par  échelons  superposés.  De  la  men¬ 
talité  infantile  des  primitifs,  l’homme  est  parvenu 
aux  cîmes  de  la  pensée.  Mais  il  garde  dans  le  tréfonds 
‘  de  sa  structure  mentale  et  nerveuse,  la  trace  de  tou¬ 
tes  ces  étapes  successives.  La  maladie  ou  l’âge  peu¬ 
vent  le  faire  redescendre  à  des  degrés  inférieurs,  à 
ceux,  auxquels  il  avait  pu  s’élever.  Les  affections 
mentales  ne  sont  que  la  réapparition,,  dans  un  cer¬ 
veau  mutilé  par  la  maladie,  de  mécanismes  périmés. 

.  L’auteur  termine  en  signalant  que  les  dégénéres¬ 
cences  psychopathiques  semblent  en  voie  d’accrois¬ 
sement  au  cours  du  siècle.  Celles-ci  sont  modifiées 
par  les  infections  et  intoxications  diverses,  qui  n’a¬ 
gissent  que  comme  réactifs  révélateurs  de  tares  men¬ 
tales  latentes  en  chacun  de  nous.  G.  B. 

J.  Aloccio,  imprimeur, 

4,  rue  Annibal,  Tunis. 

Tqus  les  régimes  alimentaires,  par  le  D^  Louis  Cailloti, 
médeci  n  de  l’hôpital  thermal  de  Vichy. 

M.  le  D^  L.  Caillon  intitule  son  excellent  livre  sur 
les  régimes,*  Guide  pratique  du  malade  et  de  son  en¬ 
tourage  »,  car  l’ouvrage  n’est  pas  destiné  aux  seuls 
médecins.  M.  Caillon  s’efforce  de  ne  pas  rendre  les 
régimes  inapplicables  par  leurs  exigences  et  leur  sé¬ 
vérité  ;  il  rappelle  avec  à-propos  dans  sa  préface  le 
mot  de  Montaigne  :  <t  Leur  santé  même  est  altérée  et 
corrompue  par  la  contrainte  des  régimes  ». 


.  Le  livre  débute  par  un  chapitre  de  généralités  qu 
traite  des  questions  suivantes  :  «  Le  régime  doit  être 
individuel  ;  il  sera  varié,  pratique,  clair,  précis. 
Comme  principes  d’hygiène  alimentaire,  M-  Caillou  ■ 
insiste  sur  la  mastication,  la  nécessité  de  la  gaîté  à 
table,  sur  les  avantages  qu’il  y  a  à  manger  ni  trop, 
trop  peu.  Il  s’efforce  de  réagir  contre  certains  pré¬ 
jugés,  ceux  de  la  viande  et  de^l’alcopl,  qui,  pour  cer¬ 
tains,  paraissent  indispensables  à  une  vie  active. 

Il  signale  des  erreurs  alimentaires  nocives  :  les 
abus  de  la  pâtisserie,  de  la  confiserie,  du  sucre,  des  ■ 
aliments  cuits  avec  insuffisance,  des  aliments  crus  ; 
les  abus  des  acides,  des  graisses,  des  viandes  grasse?, 
des  viandes  noires,  des  poissons  salés,  des  conserves, 
des  crustacés,  des  coquillages,  des  bouillons  concen¬ 
trés,  des  fromages  forts,  des  condiments  violents,  qui 
doivent  être  déconseillés  dans  la  plupart  des  ré¬ 
gimes. 

Un  chapitre  est  consacré  aux  régimes  restrictifs: 
hydrique,  lacté,  fruitarien,  végétarien  total.  Puis  il 
aborde  le  régime  dans  les  diverses  maladies,  donnant  à 
leur  propos  un  tableau,  où  figurent  le?  aliments  permis 
et  ceux  déconseillés. 

Enfin,  l’ouvrage  se  termine  par  un  précieux  recueil 
de  Préparations  culinaires  et  de  recettes  'culinaires 
dont  plusieurs  sont  empruntées  au  livre  de  Meu¬ 
nier  ;  Traitement  médical  des  affections  stomacales,  et 
à  celui  du  D^  et  de  Madame  Louis  Labbé':  Cuisine 
diététique. 

Cette  brève  énumération  suffira  à  montrer  tout 
l’intérêt  qu’un  médecin  peut  avoir  à  consulter  la 
livre  du  Dr  Caillon.  J.  N. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître... 

Chez  J. -B.  Baillière  et  fils, 

19,  rue  Hautefeuille. 

Di  René  Gaultier. —  Consultations  sur  les  maladies 
des  voies  digestives.  (Un  vol.  in-8,  250  pages 
42  fig.,  30  fr.) 

Chez  Masson  et  Cie, 

120,  boulevard  Saint-Germain. 

3®  P.  M.  C.  —  Pratique  médico-chirurgicale,  publiée 
sous  la  direction  des  Prof.  Couyelaire,  Lemierre 
et  Lenormaut,  3®  éditiori. 

Tome  V.  —  (Intestin gr.  le-Niaouli.)  (Un  vol.,  950p. 
avec  fig.) 

Tome  VI.  — (Nicotine-Podophylle.)  (Un  vol.,  988 p, 
avec  fig.) 

Chez  Maloine;  27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  . 
G.  Papillault,  professeur  à  l’Ecole  d’anthropologie/ 
de  Paris.  —  Des  instincts  à  la  personnalité  morale. 
Les  conditions  bio-psychologiques  de  la  vie  .sociale, 
(Un  vol.,  200  pages,  32  fr.)  ^ 
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THÉRAPEUTIOUE 

Diabète  et  hypertension 


Depuis  que  Neubauer  en  1910  a  remarqué  les 
rapports,  qui  existent  entre  l’hypertension 
et  l’hyperglycémie,  le  sujet  a  intéressé  beaucoup 
les  médecins  et  suscité  un  certain  nombre  de  tra¬ 
vaux.  Franklin  Adams,  H.  Mosenthal,  David 
Kramer  ont  examiné  la  tension  sanguine  de 
plusieurs  milliers  de  diabétiques,  et  il  ressort  de 
leurs  statistiques  qu’environ  un  tiers  de  diabéti¬ 
ques  sont  en  même  temps  des  hypertendus. 

.Mosenthal  a  remarqué  que  la  courbe  de  gly¬ 
cémie  ne  suit  en  rien  les  fluctuations  de  la  pres¬ 
sion  sanguine  ;  pour  Kramer,  l’hyperglycémie 
n’exerce  pas  une  action  directe  sur  la  pression 
artérielle,  l’hypertension  est  en  effet  rare  dans 
les  formes  les  plus  graves  du  diabète.  Par  contre, 
Keith,  Wagner  et  Kernouan  ont  trouvé  sur  sept 
autopsies  de  diabètes  hypertendus  six  fois  de 
Ijartériosclérose  des  vaisseaux  pancréatiques  ;  on 
peut  donc  penser  que,  dans  un  certain  nombre  de 
cas,  la  glycosurie  peut  être  secondaire  à  des  alté¬ 
rations  vasculaires  et  qu’il  existe  chez  les  diabé¬ 
tiques  un  facteur  qui  favorise  les  dégénérescences 
vasculaires,  surtout  dans  les  diabètes  de  longue 
durée. 

.  Depuis  longtemps  déjà,  on  sait  que  la  pathogénie 
du  diabète  n’est  pas  univoque,  que  celui  qui  évo¬ 
lue  avec  dénutrition  azotée  et  acidose  relève  prin¬ 
cipalement  d’un  trouble  de  la  fonction  pancréa¬ 
tique  tandis  que  d’autres  sont  provoqués  par  le 
système  nerveux  central,  par  des  troubles  hépa¬ 
tiques  ou  même  par  un  mauvais  fonctionnement 
du  rein. 

Ces  modifications  de  la  pression  sanguine  s’ac¬ 
compagnent  le  plus  souvent  d'hyperglobulie  et 
d’une  augmentation  de  la  viscosité  du  sang  qui 
contribuent  au  maintien  des  troubles  circula¬ 
toires. 

11  ne  suffit  donc  pas  d’instituer  pour  le  diabé¬ 


tique  un  régime,  en  rapport  avec  la  tolérance  qu’il 
manifeste  vis-à-vis  dés  hydrates  de  carbone  ;  il 
faut  également  s’occuper  de  ses  troubles,  circu¬ 
latoires  surajoutés,  qui  peuvent  le  conduire  à  la 
néphrosclërose  et  .  à  l’urémie  et  ne  pas  compter 
sur  les  cures  d’insuline  pour  faire  baisser  sa  ten¬ 
sion.  P.  Gley  et  Kisthinos  et  MM.  Villaret,  J.  Be¬ 
sançon  et  Cachera,  ont,  en  effet,  iiiontré  que  le 
principe  hypotenseur,  qui  se  trouve  dans  la  glan¬ 
de  pancréatique,  ne  se  rencontre  que  dans  quel¬ 
ques  insulines  impures  et  semble  dû  à  la  présence 
d'une  petite  quantité  d’histamine,  qu’en  outre, 
son  pouvoir  hypotenseur  par  voie  d’injection 
sous-cutanée  est  très  faible  et  ne  se  prolonge  pas. 
V.  Jonas  et  L.  Vitkova  n’ont  pu  obtenir  une 
baisse  passagère  de  pression  que  dans  20  %  de 
diabétiques  hypertendus  et  nulle  amélioration 
durable. 

H  faut  donc,  chez  les  diabétiques  hypertenclus, 
utiliser  le  gui  qui,  non  seulement  déterminera 
chez  eux  une  chute  de  la  tension,  mais  égale¬ 
ment  une  amélioration  des  phénomènes  de  nutri¬ 
tion  générale  consécutivement.  Dans  certains  cas 
même,  on  pourra  voir  se  produire,  comme  il  nous  . 
a  été  signalé,  une  chute  de  la  glycémie.  Nous  ne 
voulons  pas  préconiser  le  gui  comme  antidiabé¬ 
tique,  mais  il  ne  faut  pas  oublier  qu’il  agit  sur  le 
système  nerveux  central,  bulbe  et  moelle,  dont  il 
diminue  l’hyperexcitabilité  qui  est  souvent  en 
cause  dans  le  diabète  (Chevalier,  Pr.  Busquet). 

On  prescrira  de  préférence  5  à  6  pilules  par 
jour  de  Guipsine,  qui  renferme  tous  les  principes 
actifs  du  gui  et  qui,  quelques  heures  après  l’ad¬ 
ministration,  provoqueront  une  chute  de  la  près-  , 
sion  et  une  sédation  des  phénomènes  morbides 
qui  s’y  rattachent.  Cette  médication  devra  être 
continuée  pendant  plusieurs  semaines,  elle  ne  dé¬ 
termine  ni  accoutumance,  ni  accumulation. 


1928 


LE  CONCOURS .  MÉDICAL 


24  —  14  —  VI  —  31 


PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 

Travaux  Originaux 

L’actualité  Professionnelle 

La  Pléthore  est-elle  surtout  crise  de  répartition  ?  —  Un  correspondant  lé  conteste.  —  As¬ 
pect  économique  de  la  question.  —  Les  honoraires  ruraux  calculés  en  fonction  du  domi¬ 
cile  du  maladè.  —  L’appoint  étranger  et  le  rapport  Balthazar. 


J’ai  essayé  dé  montrer,  en  me  basant  sur  les 
statistiques  fournies  par  les  *  Annuaires  »  les 
plus  récents,  que,  depuis  vingt  ans  environ,  la 
population  médicale  des  grandes  villes  est  allée 
en  augmentant  dans  des  proportions  considé¬ 
rables.  Et  je  confclûais  qu’il  y  avait  bien  plus 
crise  de  répartition  que  crise  numérique.  Paul 
Le  Gendre  avait  émis  la  même  opinion  il  y  a 
cinq  ans,  et  je  l’ai  retrouvée  sous  la  plume  du 
D’'  Chabé,  dé  Bordeaux. 

Et  c’était  de  ma  part  moyen  simple  de  fixer 
lés  idées,  que  dé  faire  ressortir  des  rapports 
impressionnants,  entre  le  chifire  de  la  population- 
globale  et  celui  ide  la  population  médicale  de 

Paris,  de  Marseille,  de  Lyon,  de  Bordeaux . 

En  réalité,  il  y  a  des  écarts  considérables  entre 
les  situations  médicales,  et  l’on  connaît  tel  cabi¬ 
net  qui  ne  désemplit  pas,  tandis  que  tel  autre  ne 
reçoit  que  de  rares  consultants.  C’est  là  la  con¬ 
séquence  du  succès  en  clientèle,  qui  est  fonction, 
on  l’a  maintes  fois  expliqué,  de  facteurs  très 
divers,  parmi  lesquels  le  facteur  scientifique 
et  technique  n’est  pas  toujours  prédominant. 

Or,  j’ai  déjà  publié  une  lettre  d’un  correspon¬ 
dant  qui  m’écrivit  que,  contrairement  à  ce  que 
je  soutenais,  la  répartition  n’était  pas  aussi  mal 
faite  que  je  semblais  l’afiirmer  ;  que  ’a  densité 
de  la  population  médicale  correspondait  le  plus 
souvent  aux  ressources  respectives  des  villes 
envisagées.  Et  voici  qu’uU  autre  correspondant, 
abondant  dans  le  même  sens,  m’adresse  la  lettre 
suivante  : 

Mon  cher  Confrère, 

Dans  la  discussion  sur  la  plé  tliore  médicale,  certains 
confrères,  dont  vous  même,  semblent  incriminer  sur¬ 
tout  la  mauvaise  répartition  des  postes. 

Il  faudrait  pourtant  admettre  que  ce  problème 
de  la  répartition  ne  se  pose  plus  actuellenient  comme 
du  temps  de  la  médecine  hippomobile.  L’auto  et  le 
téléphone  ont  pratiquement,  pour  nous,  supprimé 


les  distances.  Or,  dans  nia  région  tout  au  moins,  te 
médecins  de  ville  sont  de  «  grands  médecins  »,  les  mé¬ 
decins  de  campagne  de  «  petits  médecins  ».  Conclu¬ 
sion  :  les  dits  «  grands  médecins  »  sont  appelés  pat 
des  malades  qui  autrefois  se  seraient,  par  force,  con¬ 
tentés  des  «  petits  »  ;  et  ils  peuVenlt  être  près  de  leur 
client  un  quart  d’heure  après  le  coup  de  téléphone.  * 

Il  eh  résulte  qu’aux  7  ou  800  clients  dont  en  théo¬ 
rie  devraient  se  contenter  les  médecins  de  ville  (comp¬ 
te  tenu  des  spécialistes),  il  faut  en  ajouter  quelquefois 
autant  ou  plus  aux  environs. 

La  vie  étant  plus  confortable  en  ville,  l’éducation, 
des  enfants  plus  pratique,  les  confrères,  à  peu  près 
certains  d’y  gagner  désormais  leur  vie,  s’y  portent 
de  plus  en  plus,  c’est  tout  naturel. 

Il  y  a  certes  de  gros  postes  en  campagne,  Mais  ici,  il 
faut  distinguer,  d’une  part  les  petits  centres,  qui 
pratiquement  rentrent  dans  la  catégorie  des  villes 
pour  peu  qu’ils  atteignent  3 . 000  habitants,  et  d’autfe 
part  les  «  trous  »,  où  certains  confrères,  grâce  à  une 
santé  d’acier  et  un  travail  de  forçat,  gagnent  gros- 
assurément,  mais  où  les  autres,  moins  robustes,  vé¬ 
gètent. 

Les  jeunes  docteurs,  qui  en  général  font  avant  du 
s’installer  une  année  ou  deux  de  remplacements  (et  ils 
ont  bien  raison),  voient  la  différence  d’existence  pour  ■ 
un  rapport  à  peu  près  égal.  Si  j’en  juge  par  les  conver¬ 
sations  de  mes  remplaçants,  leur  choix  est  vite  fait, 
et  ils  vont  en  ville. 

Mais  encore  une  fois,  je  ne  crois  pas  qu’il  faille  cher¬ 
cher  dans  cette  pléthore  appaiiente  des  villes  la 
cause  des  difficultés  de  notre  profession.  Par  suite  de 
l’agrandi.ssement  constant  du  rayon  des  confrères  ur¬ 
bains.  je  suis  convaincu  ipue  la  proportion  de  bonnes 
clientèles  est  la -même  en  ville  qn’à  la  campagne,  ceci 
depuis  la  guerre,  ou  plutôt  depuis  les  progrès  de  l’au¬ 
to. 

'Qu’on  augmente  la  difficulté  des  études  médicales, 
qu’on  supprime  lu.s  équivalences  :  parfait.  Mais  une 
fois  la  thèse  passée,  qu’on  laisse  les  gens  libres  de 
s’installer  où  bon  leur  semble.  La  répartition  se  fait 
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toute  seule,  sans  nul  besoin  de  l’intervention,  : —  re¬ 
doutable  inconnue  — ,  d’une  autorité  quelconque. 

Telles  sont,  mon  cher  confrère,  les  réflexions  que  me 
suggère  un  point  particulier  de  cette  vaste  question. 

D»’  G. 

(Ile  de  France). 

Donc  l’automobile,  en  permettant  de  considé¬ 
rer  comme  négligeable  l’élément  distance,  dans 
les  rapports  d’un  médecin  avec  sa  clientèle,  et 
le  téléphone,  en  les  mettant  en  relation  verbale 
immédiate,  expliquent  le  surpeuplement  appa¬ 
rent  des  villes,  puisque  le  secours  médical,  quoi¬ 
que  venant  de  plus  loin,  arrive  auprès  du  malade 
en  un  temps  infiniment  plus  court  qu'à  l’époque 
où  le  transport  hippomobile  était  seul  possible. 

J’accepte  très  volontiers  que  l’on  discute  mes 
idées,  qu’on  les  criticiue.  Je  vais  même  au  de¬ 
vant  de  la  discussio'n  que  je  provoque.  Mais 
j’aimerais  bien-  que  l’on  me  rendit  justice.  Dans 
mon  article  du  8  mars  dernier,  cherchant  à 
expliquer  les  diverses  caiises  de  la  centrfllisation 
médicale  dans  les  villes,  je  n’ai  pas  manqué  de 
signaler  l’influence  indéniable  de  l’automobile. 
Et  je  pouvais  d’autant  mieux  le  faire  que  j’ai 
longtemps  desservi  ma,  clientèle  de  jeune  mé¬ 
decin  rural  avec  mes  chevaux  et  que  je  fus  l’un 
des  premiers,  en  189/,  à  utiliser  le  transport 
automobile,  avec  un  tricycle  de  Dion. 

«  A  l’époque  de  la  circulation  hippomobile,  le 
médecin  ne  pouvait  desservir  qu’un  rayon  limité, 
dans  le  temps  et  l'espace,  aux  capacités  de  sa 

cavalerie . Aujourd’hui,  grâce  à  l’auto . 

il  fait  en  trois  quarts  d’heure  environ  le  travail 
qui  lui  demandait  jadis  deux  heures.  De  sorte 
que  s’il  résidait  deux  fois  plus  loin,  il  consacre¬ 
rait  encore  moins  de  temps  qu’à  l'époque  du 
cheval,  au  même  travail. ...  ». 

A  sa  clientèle  urbaine  proprement  dite,  s’a¬ 
joute  donc  sa  clientèle  extra  muras,  qui  aug¬ 
mente  ainsi  dans  des  proportions  difficiles  àpré- 
ciser,  mais  indiscutables,  son  pourcentage  d’ha¬ 
bitants. 

Oui,  sans  doute,  ce  raisonnement  est  judicieux. 
L’automobile  et  le  téléphone  ont  bouleversé  ’?a 
technique  professionnelle  fie  la  visite  médicale, 
aussi  bien  à  la  ville  qu’à  la  campagne.  Je  n’ai 
pas  été  des  derniers  à  en  faire  la  remarque.  Et 
ce  grand  blessé,  cet  apoplectique  victime  d’un 
ictus,  ejui  résident  à  15  kilomètres  du  médecin 
le  plus  rapproché,  sont  plus  vite  secourus  qu’au 
temps  où  celui-ci  était  trois  fois  moins  éloigné. 
Un  appel  téléphonique,  et  une  demi-heure  plus 
tard,  le  médecin  est  à  pied  d’œuvre,  si  j’ose  dire. 

N’empêche  qu’il  y  a  quelque  chose  de  changé. 
Et  que  le  facteur  économique  intervient  avec 
une  importance  qu’on  ne  saurait  négliger.  Les 
honoraires  d’une  visite  faite  à  un  malade  dis¬ 
tant  de  15  kilomètres  sont  tout  de  même  sen¬ 
siblement  plus  élevés  que  si  le  médecin  n’avait 


à  se  déplacer  que  de  5  kilomètres  :  35  francs, 
dans  ce  dernier  cas  ;  65  francs  dans  l’autre. 
Différence  qui  va  presque  du  simple  au  double. 
Et  l’on  peut  craindre  que  les  tarifs  ainsi  pràti- 
cjùës  ne  deviennent  prohibitifs,  et  n’entraînent 
le  malade  à  ne  recourir  au  médecin  que  le  plus 
rarement  possible.  De  sorte  que  l’avantage  ré¬ 
sultant  d’une  plus  grande  rapidité  de  transport 
peut  être  ainsi  perdu. 

A  moins  que ..... 

À  moins  que  le  médecin  ne  rétablisse  de  lui- 
même  les  conditions  économicjuemeht  avanta¬ 
geuses  d’un  voisinage  plus  étroit,  ou  tout  au 
moins  ne  s’en  rapproche  le  plus  possible,  en  pra¬ 
tiquant  les  tournées  à  jour  fixe,  comme  elles 
existent  dans  certains  départements,  avec  un 
tarif  moins  élevé  que  celui  cjui  s’applique  à 
la  visite  spécialement  faite  sur  appel  direct. 

Ou  bien  encore,  qu’il  n’ait  un  cabinet  dans 
telles  agglomérations  de  sa  circonscription,  où 
il  se  rendra  deux  ou  trois  fois  par  semaine,  y 
donnant  des  consultations  et  faisant  dés  visites 
ces  jours-là,  comme  s’il  y  résidait  réellement  : 
pratique  également  en  faveur  en  divc-rsés  ré¬ 
gions. 

Ou  bien  enfin,  que  l’on  n’en  vienne  à  la  divi¬ 
sion  du  territoire  d’une  circonscription  médicale 
en  zones  de  rayon  croissant,  et  dans  l’intérieur 
desquelles  le  tarif  serait  uniformisé,  comme 
cela  a  été  proposé,  s’il  m’eh  souvient  bien,  par 
Rénon. 

En  tout  cas,  c[üe  le  problème  économicjue 
soulevé  par  l’éloignement  du  centre  médical  de 
la  périphérie  de  son  domaine  d’action,  soit  résolu 
d’une  façon  ou  de  l’autre,  il  faudra  que  les  syn¬ 
dicats,  de  leur  côté,  uniformisent  leur  doctrine 
à  cet  égard.  Car  il  en  est  qui  prohibent  les  cabi¬ 
nets  multiples,  les  tournées  à  jours  fixes  ;  et  la 
proposition  de  Rénon  ne  me  semble  pas  avoir 
été  partout  favorablement  accueillie  par  eux. 

Ces  objections,  je  les  avais  faites  à  mon  dis¬ 
tingué  correspondant.  Et  il  a  bien  voulu  y  ré¬ 
pondre  dans  les  termes  suivants  ; 

L’objection  que  vous  me  faites  au  sujet  du  prix 
prohibitif  des  visites  à  longue  distance  est  vraie  en 
théorie.  Pratiquement,  elle  vaut  beaucoup  moins  : 

1°  La  distance  de  20  km.  que  vous  citez  est  un 
maximum  qui  doit  être  bien  rarement  atteint. 

2°  Le  médec'in  qiji  fait  une  visite  à  12  ou  13  km. 
chiffres  certainement  plus  près  de  la  réalité,  voit  en 
cours  de  route  d’autres  malades,  à  qui  il  fait  p^yer  un 
déplacement.  Il  peut  donc,  à  ses  malades 'éloignés, 
prendre  sans  y  perdre,  un  prix  notablement  inférieur 
au  tarif  officiel  (  si  rarement  appliqué  !),  pour  peu  sur¬ 
tout  qu’il  fasse  dans  le  village  deux  ou  trois  visites. 

Je  vous  citerai  comme  cas  concret  un  village  de  ma 
clientèle,  desservi  par  7  confrères  éloignés  les  urs  de 
4,  les  autres  de  7,  d’autres  enfin  de  12  km.  Tous  uni¬ 
formément  prennent  30  francs  (nous  avons  ici  un  ta- 
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rifpar  zones,  avec  prix  unique  dans  la  localité,  Sans 
visite  de  passage).  Croyez-vous  que  si  les  confrères 
venus  de  12  km.  y  étaient  de  leur  poche,  ils  continue¬ 
raient  ? 

Assurément  lesdits  confrères  montrent  un  parfait 
mépris  pour  les  tarifs  syndicaux.  Mais  ceci  est  une 
autre  histoire. 

Je  crois  qu’aVec  les  merveilleuses  petites  voitures 
que  l’on  construit  à  présent,  on  peut  aller  loin  pour 
pas  cher,  et  en  tous  cas  pour  des  prix  abordables.  Gela 
ne  peut  que  contribuer  au  groupement  des  praticiens 
dans  les  centres,  sans  gêner  beaucoup  les  malades,  si 
tant  est  que  cela  les  gêne. 

Dr  G. 

C’est  donc  bien,  comme  je  le  disais  plus  haut, 
une  conception  économique  différente  de  celle 
du  syndicalisme,  et  même  en  opposition  avec 
elle,  qui  se  fait  jour,  sans  doute  à  la  faveur  de  la 
poussée  polltropique  —  j’emploie  ce  néologisme 
avec  empressement  après  qu’il  m’a  été  révélé 
par  mon  ami  J.  Crinon  —  qui  a  motivé  mes 
articles. 

Mais  alôrs,  je  ne  suis  plus  du  tout  «  à  la  page  », 
Car  aujourd’hui,  pas  plus  qu’il  y  a  une  trentaine 
d’années,  quand  j’étais  .dans  la  mêlée,  je  ne  puis 
accepter  que  le  confrère  qui  effectue  un  déplace¬ 
ment  de  12  kilomètres,  demande  les  mêmes  ho¬ 
noraires  que  celui  qui  ne  se  déplacé  que  de  4  kilo¬ 
mètres.  C’est  en  effet  coiîtraire  aux  principes  les 
plus  élémentaires  de  la  déontologie.  Mais  de 
cela,  il  faut  que  je  fasse  mon  deuil,  puisque,  de 
l’aveu  même  de  mon  correspondant,  les  confrères 
éloignés’  dont  il  me  parle  montrent  un  parfait 
mépris  pour  elle. 

Le  politropisme  n’est  pas  niable  pourtant. 
Et  toutes  les  campagnes  ne  se  dépeuplent  pas 
médicalement  parlant,  puisque  dans  les  Vosges, 
si  j’en  crois  Un  autre  correspondant,  elles  com¬ 
menceraient  elles  aussi,  à  tendre  vers  la  plé¬ 
thore  ..... 

Tout  cela  marque,  à  mes  yeux,  une  période 
de  transition,  confuse  et  embrouillée,  où  les 
empreintes  du  passé  sont  encore  trop  puissantes 
pour  ne  pas  demeurer  sensibles  et  où  pourtant, 
sous  les  efforts  conjugués  du  -progrès  scientifique 
et  de  révolution  des  mœurs,  des  nécessités  de 
transformation  et  d’adaptation  se  font  jour  et 
sont  suivies  de  tendances  réalisatrices. 

Et  on  en  arrive,  avec  je  ne  sgis  plus  quel  jour¬ 
naliste  médical,  à  déplorer  que  le  souci  des  hono¬ 
raires  à  percevoir  viennent  troubler  là  sérénité 
qui  doit  présider  à  la  pratique  de  la  médecine, 
Le  paradoxe  des  honoraires,  a  dit  le  Professeur 
P.  Mauriac...  Le  médecin  vivant  du  malheur 
et  des  misères  d’autrui,  et  faisant  des  affaires 
d’autant  meilleures  que  l’état  sanitaire  est  plus 
mauvais  !  Quelle  matière  à  philosopher  I 

Quoi  qu’il  en  soit,  cette  que.stîon  de  la  plé¬ 
thore  Jnédicale  demeure  d’actualité,  et  la  jjresse 


profane  continue  à  en  entretéhir  ses  lecteiits. 
Elle  leur  apprend,  par  le  verbe  éloquent  de  l’uft 
de  ses  collaborateurs,  qu’il  y  a  trop  de  hiédeéîns, 
et  que. c’est  la  raison  pour  laquelle  il  y  a  tant  dé 
misères  médicales  ;  qu’on  ignore  trop,  dans  le 
public,  les  drames  qui  se  jouent  dans  les  familles 
médicales  dont  le* chef  vient  à  disparaître  sans 
laisser  de  ressources,  ce -qui  oblige  femhie  et 
enfants  à  trop  souvent  Chercher  du  travail, 
n’importe  quel  travail.  Raisonnement  trop  sim¬ 
pliste,  et  en  vérité  partiellement  spécieux  :  nous 
sommes  bien  placés,  nous  aussi,  pour  savoir  à 
quel  degré  est  parfois  catastrophique  la  dispa¬ 
rition  du  médecin  qui  laisse  les  siens  dans  la 
gêne.  Mais  ce  n’est  pas  toujours  le  médecin  qui 
travaille  et  qui  gagne  le  moins.  C’est  le  plus  sou¬ 
vent  le  médecin  imprévoyant,  celui  qui  Vit  au 
jour  le  jour,  dédaignant  les  œuvres  coUîrater-. 
nelles  qui  se  sont  créées  précisément  pour  lui 
venir  en  aide,  à  lui  et  à  sa  famille,  aux  périodes 
critiques  de  son  existence,  —  et  en  est-il  de  phis 
critique  'que  sa  mort  ?  ?  ? 

Si  nous  n’étions  pas  familiarisés  avec  ces  situa¬ 
tions  lamentables,  pour  le  redressement  desquel¬ 
les  il  nous  arrive  d’intervenir,  nous  ne  Inulti- 
plierons  pas  les  appels  comme  nous  le  faisons 
e  n  faveur  de  notre  Mutualité  familiale,  qui  com¬ 
porte  une  combinaison  réservée  à  îâ  femme 
du  médecin.  Nous  n’appuierjons  pas  comme  nous 
le  faisons  les  efforts  de  la  Société  de  secours  mu¬ 
tuels  pour  les  Veuves  et  orphelins  dü  Corps  mé¬ 
dical.  Nous  ne  serions  pas  si  dévoués  à  l’œuvre 
poursuivie  depuis  si  longtemps  déjà  par  l’Asso¬ 
ciation  générale  des  médecins  de  France. 

L’imprévoyance  du  médecin  !  !  !  Mais  cela, 
c’est  une  autre  affaire.  Je  ne  l’ai  évoquée  que 
pour  montrer  qu’il  n’y  a  pas  de  relation  aussi 
étroite  de  cause  à  effet  qU’on  le  dit  entre  la 
pléthore  médicale  et  les  misères  de  la  profession. 

Si  Ton  veut  en  parler  sérieusement  et  éviter 
le  verbiage,  il  faut  le  faire  documents  en  main. 
Et  à  cet  égard,  il  n’en  est  pas  de  plus  éloquent  à 
cette  heure  que  le  rapport  du  Professeur  Bal- 
THAZARD,  doyen  de  la  Faculté  de  Paris,  et  dôht 
l’essentiel  a  paru  dans  Le  Médecin  de  France  du 
1er  avril  dernier. 

Des  graphiques  judicieusement  tracés  mon¬ 
trent  le  mouvement  des  étudiants  à  Paris,  la 
progression  des  étrangers,  la  progression  surtout 
des  Roumains. 

Et  nous  apprenons  que,  depuis  dix  ans,  tandis 
que  le  nombre  des  étudiants  français  diminuait 
progres.sivement,  celui  des  étrangers  S’accrois¬ 
sait  dans  des  proportions  inversement  plus 
élevées,  créant  un  surnombre  appréciable. 

Parmi  les  étrangers,  il  en  est  qui  font  leurs 
études  en  France  avec  là  ferme  intention  de 
retourner  exercer  dans  leur  pays  d’origine  :  et 
c’est  là  une  circonstancê  éminemment  favorable 
à  l’expansion  mondialé  de  là  pensée  et  de  la 
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science  françaises.  D’autres,  par  contre,  —  ce 
sont  surtout. des  Roumains,  —  postulent,  clans 
la  proportion  d’environ  9  %,  le  diplôme  d’Etat, 
pour  pouvoir  s’installer  en  France. 

Mais  ce  qu’il  y  a  d’invraisemblable,  et  de  véri¬ 
tablement  scandaleux,  ce  sont  les  avantages 
dont  ils  bénéficient  : 

«  Bien  mieux,  écrit,  le  Doyen,  les  Roumains, 
à  qui  nous .  réservons  un  accueil  si  aimable,  au¬ 
quel  aucun  autre  étranger  ne  peut  prétendre, 
sans  réciprocité  d’aucune  sorte,  les  Roumains 
font  pour  la  plupart  une  grande  partie  de  leurs 
éludés  médicales  gratuitement  :  à  partir  du  début 
de  la  troisième  année,  il  leur  suffit  d’adresser  une 
demande  d’exonération  de  droits  d’inscription 
et  de  travaux  pratiques,  pour  que  cette  exoué- 
ration  leur  soit  automatiquement  accordée . 

«Aussi  devient"-il  urgent,  delà  part  des  Pou¬ 
voirs  publics,  de  faire  voter  la  loi  Armbruster, 
qui  obligera  tous  les  étrangers  postulant  le 
diplôme  d’Etat  à  ju.stifler  du  baccalauréat  et  du 
P.  C.  N.  et  à  subir  les  cinq  examens  probatoires, 
sans  préjudice  de  la  naturalisation  pour  ceux  qui 
ont  moins  de  trente  ans.  » 

Transitoirement,  le  Doyen  propose  de  limiter 
chaque  année  à  30  le  nombre  des  Roumains  ad¬ 
mis  à  postuler  le  diplôme,  d’Etat,  français,  dont 
20  pour  Paris,  sous  le  bénéfice  des  errements 
actuels. 

Cette  limitation  numérique  répond  au  vœu 
que  j’avais  exprimé  de  voir  contingenter  les 
divers  éléments  étrangers  admis  à  postuler  le 
diplôme  d’Etat,  dans  l’intention  d’exercer  en¬ 
suite  la  médecine  en  France. 


Et  là-dessus,  je  né  puis  faire  mieux  cpie  de 
citer  le  Doyen  lui-même  : 

«  Nous  sommes  obligés  d’insister  sur  ce  fait 
que  les  étrangers  qui  veulent  exercer  la  méde¬ 
cine  en  France  sont  indésirables,  parce  qu’ils 
constituent  à  eux  seuls  la  cause  de  la  pléthore 
médicale  professionnelle.  Nous  avons  démontré 
par  l'étude  de  statistiques  précises  que,  sans 
l’afflux,  d’étrangers  postulant  le  diplôme  d’Etat, 
la  pléthore  médicale  en  France  serait  inexistante  ». 

Et  je  crois  avoir  démontré,  ce  qui  m’est  d’ail¬ 
leurs  pas  contosté,  que  ce  sont  les  grandes  villes 
ejui  se  trouvent  médicalement  surpeuplées,  bien 
qu’on  me  rétorque  que  si  le  médecin  se  porte  de 
préférence  vers  le  centre  important,  les  facilités 
de  transport  dont  il  jouit  lui  permettent  d’élar¬ 
gir  considérablement  Je  rayon  de  son  activité. 

Mais  il  y  a  tout  de  même  encore  des  médecins 
ruraux,  en  diminution  dans  certaines  régions, 
en  augmentation  en  d’autres.  Et  cela  laisse  tou- 
jpurs  subsister  l’âpreté  d’une  concurrence  dont 
je  n’ai  pas  à  rappeler  les  dangers,  mais  dont 
mon  distingué  correspondant  G.  a  fort  bien  mN 
en  évidence  certaines  conséquences,  et  tout  au 
moins  celle-ci,  que  les  honoraires  des  visites 
rurales  ne  sont  plus  autant  fonction  du  médecin 
qui  les  fait  que  du  village  où  elles  ont  lieu,  et 
pour  lequel  un  prix  unique  a  .été  adopté,  pour 
toiis  les  médecins  appelés,  quelle  que  soit  la  dis¬ 
tance  qu’ils  ont  à  parcourir  ; 

Et  c’est  tout  de  même,  dans  une  certaine 
mesure,  un  bouleversement  de  nos  principes  . 
syndicaux.  - 

Mais  les  xu’incipes  aujourd’hui  I  M. 

G.  Dùchesne. 


JURISPRUDENCE 


Honoraires  médicaux.  —  Pas  de  guérison't  pas  d’honoraires  ! 

TRIBUNAL  DE  PAIX  DE  CASABLANCA  (canton  Nord) 

4  juillet  1930. 


S’en  tenant  uniquement  aux  faits  palpables  et  évidents  et  aux  règles  du  bon  sens,  sans  vou¬ 
loir  entrer  dans  une  quelconque  discussion  scientifique,  quant  à  la  meilleure  manière  de 
réduire  une  fracture,  il  faut  décider  que  l’absence  de  guérison  doit  être  considérée  comme  le  résul¬ 
tat  d’une  faute,  ou  d’un  manque  de  précaution  de  la  part  du  médecin  traitant,  qui,  par  suite, 
n’a  pas  droit  à  des  honoraires,  pour  les  soins  infructueux  qu’il  a  donnés. 


Attendu  que  par  requête  en  date  du  6  juin  1929 
le  Docteur  R.  demande  paiement  à  S.  d’une  somme 
de  300  francs  représentant  le  solde  d’une  note  d’ho¬ 
noraires  pour  soins  médicaux  (réduction  d’une  frac¬ 
ture  du  pouce). 

Attendu  que  S.  déclare  que  les  honoraires  récla¬ 
més  par  le  Docteur  R.  ne  sont  pas  légitimement  dus. 


en  ce  sens  que  ce  dernier  a  commis  une  faute  dans 
son  traitement  etn’a  pu  obtenir  aucun  résultat  après 
un  mois  de  traitement. 

Attendu  que  Je  Docteur  P.,  expert  commis  par 
jugement  préparatoire  du  19  .  juillet  1929,  pour 
rechercher  si  la  fracture  du  pouce  de  S.  a  été  ou  non 
traitée  par  le  Docteur  R,  suivant  les  règles  de  l’art 
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et  si  la  somme  réclamée  paf  le  demandeur  est  ou 
non  en  rapport  avec  la  nature  et  la  valeur  des  soins 
donnés,  déclare  dans  son  rapport,  que  la  fracture  avait 
été  soignée  suivant  les  règles  de  Vart  et  que  la  somme  de- 
naandée  était  en  rappoi't  avec  la  nature  et  la  valeur 
des  soins  donnés. 

Attendu  que  le  onze  janvier,  1929,  S.  au  cours  d’un 
accident  d’automobile,  eut  le  pouce  gauche  fracturé  ; 
qu’il  s’adressa  au  Docteur  R.  qui  le  même  jour  ré¬ 
duisit  la  fracture  et  mit  un  appareil  plâtré  ; 

Que  le  31  janvier,  le  Docteur  R.  enleva  le  plâtre  et 
constatant  qu’il  n’y  avait  pas  eu  consolidation 
posa  un  nouvel  appareil  en  plâtre  qu’il  enleva  le 
11  février. 

Qu’à  cette  date  aucuns  consolidation  n'étant  inter¬ 
venue  et  après  un  examen  radiographique  le  consta¬ 
tant  S.  consulta  le  Docteur  L.  qui  le  pria  de  s’adresser 
au  Docteur  G.,  que  ce  dernier  obtint, la  guérison  en 
opérant  une  suture  aux  crins  des  doux  fragments  et 
en  posant  un  appareil  plâtré  pen  dant  trente  -huit  j  ours . 

Attendu,  qu’en  s'en  tenant  uniquement  aux  faits 
palpables  et  évidents  et  aux  règles  du  bon  sens  et 
sans  vouloir  entrer  dans  une  quelconque  discussion 
scientifique  quant  à  la  meilleure  manière  de  réduire 
une  fracture,  comme  aussi  sans  tenir  compte  du  fait 
que  les  règles  déontologiques  ont  été  ou  non  respec¬ 
tées,  il  semble  que  S.  n’ayant  obtenu  après  un  mois 
de  traitement  par  le  Docteur  R.  aucun  soulagement 
et  n’ayant  réellement  l’assurance  d’en  obtenir  dans 
l’avenir  puisque  de  la  radiographie  opérée  parle  Doc¬ 
teur  S.  il  résultait  qu’il  n’y  avait  le  11  février,  c’est- 
à-dire  un  mois  après  le  début  du  traitement,  non 
seulement  aucune  consolidation,  mais  encore  aucune 
tendance  à  là  prolifération  osseuse,  était  en  droit  et 
avait  quelque  motif  de  douter  de  l’effîcacite  du  trai¬ 
tement  du  docteur  R.  et  de  lui  retirer  sa  confiance. 

Que  ce  doute  était  d’autant  plus  permis  que  le 
Docteur  P.,  expert  commis,  déclare  dans  son  rap¬ 
port,  que  sans  l’intervention  chirurgicale  du  Doc¬ 
teur  G.,  «  il  est  possible  et  vraisemblable  »  qu’une 
troisième  immobilisation  plâtrée  de  trente-huit  jours 
aurait  donné  le  résultat  escompté,  sans  toutefois 
l’assurer. 

Qu’en  conséquence,  il  semble  tout  à  fait  raison¬ 
nable  d-admettre  en  l'espèce  que  l’absence  de  guérison 
comme  aussi  d'une  quelconque  amélioration  après  un 
.  mois  de  traitement  est  le  résultat  d’une  faute  ou  un 
manque  de  précaution  de  la  part  du  médecin  traitant 
et  ne  saurait  être  imputé  à  l’état  général  du  malade 
puisqu’avec  un  procédé  différent,  la  guérison  a  été 
obtenue  trente-huit  jours  après  ;  que  S.  avait  un 
motif  sérieux  de  retirer  sa  confiance  au  Docteur  R. 
et  qu’il  échèt,  par  application  des  principes  posés 
par  les  articles  77  et  suivants  du  Dahir  formant 
code  des  obligations  et  contrats,  de  débouter  ce 
dernier  purement  et  simplement  de  sa  demande  et  de 
le  condamner  aux  dépens. 

pAiB  CES  M0TIF.S, 

-  Le  trifo-unal  statuant  publiquement  contradic¬ 


toirement  en  matière  civile  et  en  dernierr  resgort 

Déboute  le  Docteur  If.  purement  et  •simplement  d 
ses  demandes,  fins  et  conclusions. 

Le  condamne  en  outre  en  tous  les  dépenq  y  compris 
les  frais  d’expertise  liquidés  à  cent  soixante-et-onze 
francs,  sur  lesquels  cent  cinquante  francs  ont  été  versés 
par  S.  et  ce  non  compris  les  frais  d’ enregistrement  et  de 
mise  à  exécution  s’il  y  a  lieu  de  ce  jugement  fjiii 
resteront  également  à  sa  charge. 

Dit  n’y  avoir  lieu  à  exécution  provisoire  de  cè 
jugement,  qui  est  rendu  en  dernier  ressort. 

Commentaires. 

G’est  justement  parce  que  le  juge  de  paix  invo¬ 
que  le  bon  sens,  qu’il  lui  arrive  de  dire  de  grosses 
erreurs  ;  pour  ce  magistrat,  le  raisonnement  sim¬ 
pliste  a  de  la  valeur  :  le  médecin,  qui  ne  guérit 
pas  ses  malades  n’a  pas  droit  à  des  iionoraires  ; 
le  magistrat,  dont  les  jugements  sont  réformés 
en  appel,  ou  en  cassation,  doit  être  privé  d’.une 
partie  de  son  traitement  ;  un  avocat,  qui  perd  un 
procès  doit  rendre  la  provision,  qui  lui  a  été 
versée  d’avance. 

Nous  pourrions  pousser  très  loin  les  résultats, 
si  nous  nous  bornions  à  invoquer  les  règles  du 
bon  sens,  chère,s  au  juge  de  paix  de  Gasablanca. 

Cependant,  la  jurisprudence  n’est  pas  d’ac¬ 
cord  avec  ce  magistrat. 

D’une  manière  générale,  les  tribunaux  appré¬ 
cient  souverainement,  en  fait,  les  litiges  pécu¬ 
niaires,  qui  leur  sont  soumis.  - Notamment,  en 
matière  d’honoraires  médicaux,  les  juges  se  font 
une  opinion,  en  considérant  la  gravité  de  la  ma¬ 
ladie,  ou  de  l’opération,  les  difficultés  plus  ou 
moins  nombreuses  qu’a  rencontrées  le  praticien 
dans  l'opération,  ou  dans  le  traitement  et  la 
perte  de  temps  qui  lui  a  été  occasionnée  ;  il  con¬ 
vient  également  de  tenir  compte  rie  la  notoriété 
du  médecin,  de  la  situation  de  fortune  du  client. 

Quant  au  résultat  obtenu,  il  n’entre,  comme 
facteur  de  détermination  du  montant  des  hono¬ 
raires,  que  d’une  manière  accessoire ...  «  Atten¬ 
du,  dit  un  jugement  du  tribunal  civil  de  là  Seine 
(8®  chambre)  du  8  juin  1921,  qu’il  n’est  pas  ad¬ 
missible  que  les  honoraires  d’un  médecin  dépen¬ 
dent  du  succès  des  soins  donnés  par  lui.  Attendu, 
en  effet,  qu’il  est  impossible  à  un  médecin  d’être 
assuré  que  le  traitement  amènera  tel  résultat  ; 
que  d’une  manière  générale,  les  effets  d’une  mé¬ 
dication  déterminée  peuvent  varier  avec  les  su¬ 
jets,  sur  lesquels  elle  est  appliquée.  » 

A  son  tour,  la  chambre  du  tribunal  civil  de 
la  Seine  d’affirmer,  le  31  octobre  1923  :  «  attendu 
que  le  défendeur  n’est  pas  fondé  à  prétendre 
qu’il  ne  doit  rien,  parce  cjue  le  traitement  n’a  pas 
amené  la  guérison  ;  qu’il  est  constant  ejue  les  ho- 
7ioraires  d’un  inédecin  traitant  ne  sauraient  être 
soumis  à  cette  condition  ». 

Au-  «  bon  sens  »  du  juge  de  paix  de  Gasablanca, 
jious  opposons  la  logique  des  magistrats  de  la 
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Seine  :  ce  serait  paralyser  l’initiative  du  prati¬ 
cien,  qui  lutte  contre  la  maladie  et  la  mort,  ou  ce 
serait  l’obliger  à  se'faire  payer  d’avance,  par  pro¬ 
vision,  (Jue  de  faire  dépendre  ses  honoraires  du 
plus  ou  moins  de  succès  de  sa  thérapeutique. 

Si  Icj  médecin  n’était  certain  de  toucher  d’ho¬ 
noraires  que  des  malades  guéris,  combien  de  pau¬ 
vres  patients  pourraient  être  abandonnés 'à  leur 
triste  sort,  parce  que  ne  présentant  que  peu  de 
chances  de  guérison,  o  u  seulement  d'améliora¬ 
tion. 

I,e  juge  de  paix  ferait  bien  de  méditer  ces  paro¬ 
les  prononcées  par  un  sage  de  notre  profession  ; 
«le  médecin  guérit  quelquefois,  soulage  souvent, 
console  toujours.  » 

Alitant  il  est  inconvenant  de  traiter  des  ques¬ 
tions  d’argent  au  chevet  du  malade,  pour  se  faire 
payer  d’avance  le  traitement  qu’on  doit  entre¬ 
prendre,  autant  il  serait  inhumain  de  laisser  en¬ 
tendre  au  malade  cpie,  sa  guérison  étant  problé¬ 
matique,  il  convient,  pour  lui,  de  promettre  que 
les  honoraires  médicaux  seront  payés,  quoiqu’il 
arrive. 

Dans  le  jugement  que  nous  publions  ci-dessus, 
nous  pouvons  dire,  abordant  la  question  de  fait, 
que  je  me  ,  défends  clifTicilement  contre  une  im¬ 
pression  pénible  :  je  crains  que  le  juge  de  paix 
n’ait  été  influencé  par  des  paroles  —  que  je  ne 
veux  qualifier  que  d’imprudentes  — ,  qu’un 
confrère  mal  intentionné  aurait  pu  prononcer. 

L’expert  affirme,  dans  son  rapport,  qu’il  y  au¬ 
rait  eu  résultat  semblable  de  guérisor,  par^une 
immobilisation  plus  prolongée  du  doigt  fracture. 
Avec  prudence,  l’expert  ne  donne  pas  une  certi¬ 
tude,  mais  exprime  une  probabilité. 

Et  le  juge  de  paix  de  ne  pas  comprendre  la  va- 
.  ieur  du  doute  scientifique,  pour  déclarer,  dans 
son  jugement,  que  l’immobilisation  dans  l’ap¬ 
pareil  plâtré  n’ayant  rien  donné,  aucun  hono¬ 
raire  ne  doit  être  alloué,  puisqu’une  intervention 
sanglante  a  été  rendue  nécessaire. 

Mais,  pouvons-nous  nous  demander,  pourquoi 
le  juge  de  paix  demande-t-il  l’avis  d’un  homme 
de  l’art,  pour  ensuite  ne  tenir  aucun  compte  dè 
l’opinion  scientificpie,  qui  lui  est  donnée  et  ne 
s’en  tenir  cju’aux  suggestions  de  son  propre  bon 
sens  ? 

L’expert  déclare  que  le  blessé  a  été  soigné 
semndum  arlem,  que  si,  au  bout  d’un  mois,  la 
consolidation  osseuse  ne  s’e&t  pas  produite,  c’est 
que  la  chose  est  fréquente  dans  les  fractures  des 
phalanges  :  enfin,  la  radiographie  ne  peut  pas  dé¬ 
montrer  qu’une  interposition  tendineuse  ou 
musculaire  existe,  rendant  fn dispensable  une 
ostéosynthèse. 

Faudrait-il  donc,  désormais,  abandonner  les 
règles  de  notre  vieille  clinique  et,  dans  tous  les 
cas  de  fracture,  faire  appel  immédiat  au  chirur¬ 
gien,  non  pas  pour  confiner  le  membre  blessé 
fl.ans  un  plâtre,  et  attendre  Iq  consolidation,  mais 


pour  pratiquer  immédiatement  une  opération 
sanglante,  une  suture  osseuse  ? 

C’est  pourtant  le  résultat  du  raisonnement 
de  ('  bon  sens  »  du  juge  de  paix  de  Casablanca. 

Que  faire  ? 

Malheureusement,  le  D>'  R.  ne  faisait  pas  par- 
tievilu  <(  Sou  médical  »  et  n’a  pas  été  défendu  par 
cette  Ligue  professionnelle. , 

L’appel  n’était  pas  possible,  puisque  le  juge¬ 
ment  est  rendu  en  dernier  ressort  ;  mais  il  eût 
été  probable  qu’un  pourvoi  en  cassation  ait  eu 
-des  chances  d’être  admis,  motifs  pris  de,  l’oppo¬ 
sition  du  raisonnement  de  «  bon  sens  »  aux  don¬ 
nées  actuelles  de  la  science. 

Aujourd’hui,  les  délais  sont  passés  et  tout 
recours  est  impossible. 

Seule  une  démarche  du  syndicat  médical  local 
auprès  du  Procureur  général  aurait  des  chances 
de  succès.  Certes  ce  haut  magistrat  ne  pourrait 
nullement  faire  réformer  le  jugement  dont  il  s’a¬ 
git  ;  mais  il  pourrait  rappeler  le  juge  de  paix  à 
une  plus  saine  compréhension  de  ses  devoirs,  ne 
serait-ce  que  pour  ne  plus  rendre  des  décisions 
franchement  injustes,  en  s’appuyant  sur  le  seul 
bon  sens,  au  mépris  des  conclusions  émises  par 
l’homme  de  l’art,  qu’il  avait  commis,  pour  le  ren¬ 
seigner  du  point  de  vue  scientifique  et  profes¬ 
sionnel. 

Mais  le  syndicat  a  encore  un  autre  rôle  à  jouer, 
—  et  il  est,  à  mes  yeux,  fort  important.  11  doit 
rappeler  aux  confrères  que,  très  souvent  les 
procès  en  responsabilité  professionnelle  ont, 
comme  point  de  départ,  une  parole  maladroite., 
ou  insidieuse,  prononcée  par  un  praticien,  à 
l’égard  du  confrère,  qui  l’a  précédé,  dans  les 
soins  du  malade. 

Jamais,  plus  que  maintenant,  les  praticiens 
devraient,  comme  les  sages  antiques,  savoir  se 
taire.  Les  poursuites  en  responsabilité  devien¬ 
nent  légion  :  s’il  n’est  pas  complètement  guéri, 
le  malade  invoque  une  faute  du  praticien,  pour 
ne  pas  avoir  à  donner  d'honoraires  à  ce  dernier. 

Vous  provoquez  aujourd  hui  des  poursuites 
contre  votre  voisin,  que  vous  considérez  comme 
un  concurrent  ;  vous  êtes  heureux  de  voir  la 
mauvaise  fortune  l’atteindre  ;  vous  escomptez  'e 
mauvais  renom,  qui  en  résultera,  à  son  égard, 
d'ans  la  clientèle,  qui  vous  est  commune. 

Mais,  vous  ne  songez  pas  d’abord  que  ce  qui' 
lui  arrive  aujourd’hui,  peut  parfaitement  vous 
atteindre  demain. 

Avez-vous  également  réfléchi  que,  maintenant 
encouragés,  par  la  décision  du  juge  de  paix,  les 
malades  vont  vous  refuser,  à  vous  comme  à  votre 
confrère,  de  vous  solder  vos  honoraires,  si  vous  ne 
les  guérissez  pas  entièrement  ? 

Pareilles  décisions  n’atteignent  pas  seulement 
un  confrère  isolé,  elles  frappent  la  profession 
I  tout  entière  et  sont  d’un  très  mauvais  exemple  ; 
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son  irlédecin  traitant,  car  ce  dernier  commettrait 
une  grande  imprudence  en  attendant  la  fin  dü 
traitement,  pour  obtenir  remerciement  de  la 
peine  qu’il  s’est  donnée.  Paul  Boudin. 

n  / 

Honoraires  •—  Intermédiaire  —  Maîtres  et  domestiques 
Tribunal  civil  de'  Bordeaux 
(23  décembre  1 930) 

(Archives  du  Sou  Médical) 

L’intermédiaire,  qui  a  pris  l’initiative  de  l’appel  d’un  médecin  auprès  d’un  malade,  peut  êtré  considéré 
comme  s’étant,  par  là,  obligé,  solidairement  avec  le  malade,  au  paiement  des  honoraires  du  praticien,  alors 
surtout  qu’il  a  agi,  non  pas  par  simple  considération  d’humanité,  mais  parce  qu’il  avait  des  raisons  spéciales 
pour  s'intéresser  au  malade,  qui,  étant  son  domestique,  était  soigné  chez  lui. 


les  relations  èntre  malades  et  médecins  s’en  res¬ 
sentiront  lourdement. 

Quant  au  juge  de  paix  de  Casablanca,  il  fera 
bien  désormais,  je  le  crois,  de  payer  comptant 


•  Attendu  que  D . . .  a  interjeté  appel  d’un  juge¬ 
ment  du  juge  de  paix  du  canton  de  P . . .  du  huit 
août  1930,'  le  condamnant  à  payer  aux  Doctéurs 
L. . .  et  F. .  .'la  somme  de  2.073  fr.  £0  à  titrte  de 
olde  d’honoraires. 

Attendu  que  le  20  janvier  1929,  la.  dame  P..., 
domestique  chez  M.  D . . . ,  tombait  subitement  ma¬ 
lade,  et  que  ce  dernier  faisait  appeler  aussitôt  le  doc¬ 
teur  F...,  que  celui-ci  diagnostiquant  une  opéra¬ 
tion  chirurgicale,  ordonnait  son  transport  en  vue 
d’une  intervention  qui  a  été  opérée  par  le  docteur  L . . . 

Attendu  que  le  docteur  F . . .  soutient  que  c’est 
D  . . .  qui  a  demandé  le  transport  de  sa  domestique, 
qui  est  en  même  temps  sa  nièce,  à  la  clinique  de  la  rue 
P...  B.... 

Qu’à  son  tour,  D . . .  prétend  que  le  docteur  F . . . 
lui  aurait  déclaré  que  la  clinique  ne  coûterait  pas 
un  prix  plus  élevé  que  l’hôpital. 

Que  ces  propos  échangés  au  cours  d’une  conversa¬ 
tion  particulière  ne  peuvent  être  prouvés,  aucun 
témoin  n’ayart  assisté  à  l’entretien. 

Attendu  (pie  D . . .  s’esi;  refusé  à  payer  la  note 
présentée  par  la  clinique  P. . .  B.  . .  alléguant  que 
ce  n’était  pas  lui  qui  avait  requis  le  médecin  et  le  chi¬ 
rurgien  et  avait  demandé  le  transport  de  sa  nièce  et 
domestique  à  la  clinique,  que  ces  frais  devaient  être 
soldés  par  la  mère  —  et  la  fille  P . . . ,  —  .^ui  se  serait 
trouvée  présente  lorsque  cette  décision  a  été  prise. 

Attendu  qu’il  résulte  des  enquête  et  contre-en¬ 
quête  auxquelles  il  a  été  procédé  io  1“'  avril  1930, 
que  c’est  D . . .  qui  a  fait  appeler  le  docteur  F . . . 
auprès  de  sa  nièce  et  domesticjue. 

Que  c’est  lui  qui  a  payé  les  trais  de  l’ambulance 
ayant  servi  au  transport  de  la  malade  à  la  clinique. 

Que  c’est  lui  qui  a  payé  à  la  clinique  un  acompte 
de  huit  cents  francs,  lors  de  l’entrée  de  la  malade. 

■  Attendu  que  si  la  mère,  fëmme  P . . . ,  a  été  pré- 
venué  téléphoniquement  en  même  temps  que  le 
docteur  F. .  .  était  appelé,' elle  n’a  pu  arriver  aus¬ 
sitôt  habitant  à  A. . .  (G. . .)  et  que,  par  suite  il  y 
a  lieu  de  conclure,  bien  que  la  preuve  ne  soit  pas  rap¬ 
portée,  que  les  décisions  avaient  été  prises  par 
D . . .  avant  son  arrivée. 


Attendu  (pie  le  docteur  F . .  .  ne  s’est  trouvé  eh 
relations  cpi’avec  D . . .  qui  était  son  client  et  qu’il 
connaissait  depuis  longtemps,  il  ne  paraît  pas  avoir 
été  en  rapport  avec  la  mère  de  la  fille  P . . . 

Attendu  qu’il  est  de  jurisprudence  constante  que 
l’intermédiaire  qui  a  pris  l’initiative  de  l’appel  d’un 
médecin  auprès  d’un  malade,  peut  être  considéré 
comme  s’étànt  par  là  obligé  solidairement  avec  le 
malade  au  paiement  des  honoraires  de  l’homme  de 
l’art.  G.  Cass.  1872  DP  72-1-139. 

Attendu  que  si  on  ne  saurait  rendre  solidaire  la 
personne  qui,  en  allant  ipiérir  un  médecin,  a  agi  par 
simple  considération  d’humanité,  il  appartient  au 
Tribunal  de  rechercher  si,  en  l’espèce,  D .  . .  avait 
des  raisons  spéciales  pour  s’intéresser  à  la  malade, 
qui  était  soignée  chez  lui  et  a  agi  non  pas  au  noin 
de  la  plus  élémentaire  humanité,  mais  au  nom  d’ün 
sentiment  d’aiïection  ou  d’intérêt  quelconque. 

Attendu  que  D .  . .  était  l’oncle  de  la  -  fille  P . . . 
en  même  temps  qu’il  était  son  patron. 

Que  la  fille  P.  . .  était  déjà  chez  lui  depuis  un  cer¬ 
tain  temps  et  paraissait  bien  faire  partie  de  la  famille. 

Qu’il  est  permis  de  souligner  tout  l’intérêt  que 
D . . .  portait  à  la  fille  P . . .  par  le  fait  du  choix 
qu’il  paraît  avoir  fait  de  la  clinique  et  des  avan(3es 
qu’il  avait  consenti  à  payer. 

Attendu  au  surplus  qu’il  est  d’usage  eh  matière  de 
soins  donnés  à  un  domestique  dans  la  maison  du 
maître  par  un  médecin  appelé  par  lui,  que  le  maître 
est  tenu  de  ces  .soins  pourvu  toutefois  quele-chiffre 
de  ces  honoraires  soit  en  proportion  avec  la  condi¬ 
tion  modeste  du  domestique. 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal, 

Après  en  avoir  délibéré,  jugeant  publicpiemen  t 
contradictoirement  jn  matière  sommaire  et  en  d  er 
nier  ressort. 

Déclare  recevable  en  la  forme  l’appel  interjeté. 

Dit  qu’il  a  été  bien  jugé,  mal  appelé. 

Confirme  le  jugement  entrepris,  dit  qu’il  restera 
en  plein  et  entier  effet. 

Condamne  D. . .  à  l’amende  et  en  tous  les  dépens 
de  première  instance  et  d’appel. 
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A  PROPOS  OU  SECRET  MÉDICAL 

Nous  recevons  de  notre  distingué  correspondant  et  ami,  le  Foveau  de  Courmelles,  la  lettre  sui¬ 
vante  qui  prouve  que  le  respect  absolu  du  secret  professionnet  est  une  question  d’espèce,  en  quetque 
sorte  un  cas  de  conscience.  Mais  ceta  ne  veut  pas  dire  que  lorsque  le  médecin  a  la  certitude  d’em¬ 
pêcher  un  crime  ou  un  malheur  en  violant  ce  secrei,  sa  conscience,  en  dépit-  de  la  loi,  ne  le  mette  pas 
dans  l’obligation  morale  de  le  faire.  J.  N. 


Mon  cher  confrère  et  ami, 

Voulez- vous  me  permettre  d’ajouter,  moi 
chétif,  quelques  réflexions  sur  le  secret  médical  à 
votre  article  à  propos  des  opinions  de  MM.  Le 
Gendre  et  Sergent,  que  je  connais  et  suis  depuis 
tant  d’années  et  que  tant  j’apprécie. 

Il  est  bien  délicat,  voire  dangereux,  de  vou¬ 
loir  éclairer  la  justice,  ou  de  croire  qu’on  la  peut 
éclairer  sans  dangers  pour  elle,  et  pouvant  pro¬ 
voquer  par  suite  l’erreur  judiciaire. 

J,e  vais  préciser  par  un  fait  assez  récent  et  qui 
avait  très  ébranlé  l’auditoire  à  une  conférence 
organisée  par  la  Confédération  des  travailleurs 
intellectuels  C.  1,  T.,  sous  la  présidence  du  bâton¬ 
nier  Henri-Robert,  _  de  l’Académie  française, 
qui,  lui,  se  déclara  partisan  indéfectible  du  secret 
médical.  Mais  ce  fut  le  Prof.  Balthazard  qui 
ébranla  toute  l’assistance  avec  le  fait  suivant  : 

.\  X. . .,  nous  ne  répéterons  pas  le  nom  de  la 
ville,  on  va  voir  pourquoi,  un  praticien  de  la  ville 
reçoit  la  visite,  d’une  dame  très  malade,  son  sang 
avait  treize  fois  plus  d’urée  que  la  normale, 
cachexie,  mort  fatale,  imminente. . ,  Le  dénoue¬ 
ment  arrivé  ;  la  fille  aînée,  «  avantagée  »  par 
testament,  est  accusée,  d’empoisonnement  par 
les  autres  co-héritiers  ;  on  trouve  très  peu  de 
strychnine  ;  on  incarcère  la  prévenue.  Notre 
confrère  de  X'. . .  écrivait  fréquemment  au 
maître  de  la  médecine  légale,  se  demandait,  s’il 
devait  parler,  faire  . . .  élargir,  l’innocente  (?), 
la  libérer  de  l’accusation. . .  Grave  problème  ? 
Violer  le  secret  médical,  déclarer  la  mort  toute 
naturelle  et  la  prouver  en  somme  1  Quel  problème 
de  conscience.  «  Attendre,  répondait  notre 
actuel  et  prudent  doyen  ;  s’il  y  a  condamnation 
vous  parlerez.  » 

Inutile  de  dire  combien  l’assemblée,  à  la 
Maison  des  A.  T.  1.  (amis  des  travailleurs  intel¬ 
lectuels)  était  convaincue  des  dangers  pour  la 
Société  de  l’article  378  du  Code  pénal.  J’hésitais 
une  seconde  à  répondre  :  le  Prof.  Balthazard 
que  je  voulais  contredire  était  notre  hôte  à  la 
C.  T.  L,  il  était  l’heure  de  clore,  on  se  levait  pour 
partir.  Cependant,  me  semblait-il,  le  praticien 
—  je  ne  dis  pas  le  légiste,  l’expert,  dispensés  de 
par  leurs  fonctions  de  l’obligation  du  secret  — 
le  praticien,  dis-je,  doit,  pour  l’individu  et  la 
Société,  qui  se  confient  à  lui,  parce  que  connais- 
■  sant  son  obligation  du  secret,  doit  s’y  confor¬ 
mer.  Mais  il  y  a  plus  ;  Est-ce  parce  qu’une  per¬ 


sonne  est  à  la  mort  qu’elle  sera  indemne  de  toute 
tentative  d’empoisonnement  ?  n'est-ce  pas  trop 
souvent  la  mala,die  elle-même  qui  suggère,  si 
j’ose  dire,  à  certains  parents,  l’idée  de  l’aider, 
dhériter  plus  vite  ?  Que  de  maux  ont  été  ainsi 
a’ggravés,  terminés  par  des  intoxications  insou p 
çonnées  par  suite  ?  Que  deviendrait  le  rôle  si 
savant,  si  utile  de  nos  grands  toxicologues,  de 
tous  ces  détectives  et  experts...  si  des  dénon¬ 
ciations  erronées  peut-être,  et  par  eux  à  redres¬ 
ser,  simplifiaient  trop  leur  tâche  I  ?  . . . 

Vues  de  l’esprit,  me  dira-t-on  ?  Sans  doute, 
non,  si  j’en  puis  alors  juger  par  les  approbations 
médicales,  que  je  recueillis  à  la  fin.  Maints  con¬ 
frères  me  vdnrent  dire  que,  vu  mes.  multiples 
rappoits  à  l’A.  G.  en  1928,  mes  nombreux  arti¬ 
cles  et  manifestations  de  toujours,  je  les  eusse 
déçus  si  je  n’avais  parlé  ! 

Mais  voici  la  fin  que.  je  sus  par  indiscrétions 
de  gens  autorisés,  et  c’est  pourquoi  je  n’ai  pas 
répété  le  nom  delà  ville,  qui  fut  citée  bien  des  fois, 
alors  et  depuis.  C’est  que  j’avais  vraiment  bien 
deviné.  Juges  et  magistrats  étaient  convaincus, 
et  pour  cause,  de  l’intoxication,  et  de  la  culpa¬ 
bilité  de  l’accusée  :  on  avait  trouvé  des  traces 
appréciables  de  strychnine.  Le  jury  condamnait 
à  mort,  mais  un  incident,  discussion  de  dose. . . 
mit  quelque  doute  dans  les  esprits,  et  comme  le 
doute’doit  profiter  à  l’accusé,  concluez. 

Voyez-vous  notre  timoré  confrère  de  X... 
parlant,  arrachant  une  coupable  au  châtiment, 
croyant  faire  le  contraire.  «  A  chacun  son  mé¬ 
tier,  les  vaches  seront  bien  gardées  »,  vieux 
proverbe  que  rappelait  récemment  Louis  Forest 
dans  le  Matin.  Le  praticien,  n’est  ni  expert,  ni 
légiste,  ni  délateur. . .  et  qu’il  reste  en  son  rôle 
et  gardien  du  secret. . .  - 

Les  ennemis  du  secret  médical  —  et  ils  ne  sont 
nombreux  que  chez  les  confrères  n’exerçant  pas 
cette  médecine  de  tous  les  jours,  près  de  tous,  des 
humbles  chez  eux,  comme  des  plus  grands  —  le 
qualifient  de  «  mol  oreiller  ».  Oh  non,  dure 
pierre  plutôt,  avec  ses  doutes,  ses  scrupules,  ses 
essais  de  concilier  le  devoir,  la  conscience  et 
l’intérêt  de  tous.  Tact  et  cœur  y  arrivent  sou¬ 
vent  (le  Prof.  Sergent  en  donne  un  cas). 

La  règle  inflexible  ne  va  pas,  je  le  sais  bien, 
avec  l’indépendance  médicale,  son  dévouement, 
ses  initiatives,  son  intuition ...  et  cependant,  ici,  . 
que  la  sécurité  nous  donne  le  respect  de  la  loi, 
et  fort  justement,  je  crois  l’avoir  prouvé  par 
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une  réalité  troublante  que  j’ai  été  des  rares, 
l’ayant  devinée  d’instinct,  à  savoir  sûrement, 
que  de  fois  déjà  l’ai-je  citée  par  T.  S.  F.,  arti¬ 
cles,  et  aurai-je  sans  doute  à  citer  encore  ! 

Je  crois,  cher  ami,  que  ces  réflexions  à  base 


scientifique  et  vécues,  méritent  d’être  vulgari¬ 
sées,  et  vous  les  adresse  avec  mes  bien  cordiaux 
sentiments. 

D’^  Foveau  de  Codhmelles. 


VARIÉTÉ  BIOGRAPHIQUE 

Docteur  Victor  Cathala 

Aeroiieheiir  de  rHôpital  Sainl-L,oiiis. 

C.iiarjjé  de  Cours  de  Clinique  annexe  à  la  FaeiiHé  de  Paris. 
Membre  du  Conseil  d’Adniinistralion  de  rUMFIA. 

/  e  premier  qui,  en  France,  a  fait  un  cours  en  Espagnol 
Par  le  Docteur  Dabtigues, 

'  Président  fondateur  de  rUmfia. 


Notre  ami,  le  D*^  Cathala  est  en  dehors  de  sa 
personnalité  scientifique,  une  des  figures  les  plus 
intéressantes  de  l’Umfla,  à  laquelle  il  appartient 
depuis  la  première  heure  de  cette  Association. 
Il  y  a  longtemps  que  je  me  propose  d’écrire  une 
page  sur  lui,  afin  de  faire  ressortir  le  râle  tout 
à  fait  nouveau  en  France,  qu’il  a  joué  dans  l’en¬ 
seignement.  En  effet,  jamais  ne  s’était  lait  en¬ 
core,  dans  notre  pays,  des  cours  scientifiques  en 
langue  espagnole,  et  même  dans  aucune  autre 
langue.  Il  a  eu,  le  premier  ce  grand  mérite.  Il 
faut  qu’on  s’en  souvienne.  Même-  certains  hom¬ 
mes,  parvenus  dans  notre  pays  aux  plus  hautes 
situations,  et  qui  pouvaient  aisément  le  faire,  ne 
l’ont  pas  tenté.  Le  célèbre  Orfila,  qui  fut  Pro¬ 
fesseur  et  Doyen  même  de  la  Faculté  de  Paris, 
était  Espagnol,  puisqu’il  était  né  dans  les  Baléa¬ 
res,  à  Majorque  —  Albarran,  qui  était  originaire 
de  Cuba  et  qui  devint  un  des  hommes  les  plus 
en  vue  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris, 
puisqu’il  succéda  au  Professeur  Guyon,  dans 
leurs  services  fort  fréquentés  et  où  pouvaient  être 
plus  spécialeinent  attirés  des  médecins  espa¬ 
gnols  ou  américains  du  Sud,  n’ont  pas  eu  l’idée 
de  faire  des  cours  en  langue  castillane  pour 
eux  qui,  à  cette  époque,  parlaient  moins  sou¬ 
vent  le  français  que  maintenant.  Depuis  quel¬ 
ques  mois,  A.  D.  R.  M.  ,  à  Paris,  cherche  à 
organiser  des  cours  en  anglais.  En  Allemagne, 
des  professeurs  se  sont  réunis  et  ont  organisé  un 
enseignement  en  castillan  à  l’usage  des  médecins 
étrangers  espagnols  ou  Américains  du  Sud, 
Coinme  on  le  voit,  cette  idée  de  l’instruction  des 
docteurs  et  des  étudiants  étrangers,  dans  leur 
propre  langue  n’e.st  pas  nouvelle,  et  c’est  le 
grand  mérite  du  D'  Cathala  approuvé  et  encou- 
gé  par  son  maître,  le  Professeur  Bar,  qui  en  avait 
eu  l’idée  de  l’avoir  réalisé  en  1913.  Ce  sera  donc 
le  grand  mérite  de  Cathala  d’avoir  fait  cette 
innovation  en  France,  et  à  une  époque  où  la 
question  des  relations  médicales  internationales 


était  lettre  morte,  où,  dans  les  hautes  sphères 
on  n’en  avait  pas  la  moindre  idée  de  les  créer, 
entretenir,  cultiver. 

Le  docteur  Victor  Cathala  a  été  nommé  in¬ 
terne  des  hôpitaux  de  Paris  en  1900.  ,11  fut  nom¬ 
mé  chef  de  clinique  d’accouchements  à  la  Fa¬ 
culté  en  1907,  et  accoucheur  des  hôpitaux  de 
Paris  en  1909. 

Il  a  été,  en  obstétrique,  le  disciple  de  Budin, 
dont  il  fut  le  chef  de  clinique  adjoint,  du  Prof. 
Bar,  dont  il  a  été  le  chef  de  clinique,  de  Doléris, 
dont  il  a  été  l’assistant. 

Il  a  fait  de  l’enseignement  obstétrical  à  la 
clinique  Tarnier  et  dans  les  Maternités  de  l’hôpi¬ 
tal  Saint-Antoine  et  de  l’hôpital  Saint-Louis. 

Il  est  actuellement  accoucheur,  chef  de  ser¬ 
vice  à  la  Maternité  de  l’hôpital  Saint-Louis  et 
chargé  de  cours  de  clinique  annexe  de  la  Faculté 
de  Paris. 

Il  a  fait  de  nombreux  travaux,  dont  voici  les  ■ 
principaux  :  D’abord  sa  thèse  passée  à  Paris 
en  1904  sur  :  La  pathogénie  et  l’étude  clinique  de  la 
pyélonéphrite  gravidique,  où  il  démontra,  à  la 
suite  de  Bar,  que  l’infection  rénale  est  secon¬ 
daire  à  une  infection  générale  colibacillaire 
(colibacillose)  d’origine  intestinale,  notion  de¬ 
venue  classique  depuis.  Puis  :  Recherches  sur  le 
sang  et  sur  l’urine  du  nouveau-né,  pour  servir  à 
l’étude  dè  l’ictère  simple  du  nouveau-né,  en 
collaboration  avec  Dainiay,  montrant,  dans  ce 
travail,  la  nature  hémolytique  de  l’ictère  ;  Les 
incisions  de  la  portion  vaginale  du  col  utérin  au 
cours  de  V accouchement  à  terme  ;  (le  D'’  Gathale 
montra,  dons  ce  mémoire,  les  avantages  que  les 
accoucheurs  peuvent  obtenir  de  cette  interven¬ 
tion  qui,  contrairement  à  l’opinion  admise  en 
France,  est  sans  danger  quand  elle  est  faite  cor¬ 
rectement  en  suivant  certaines  indications  qu’il 
a  précisées),  ;  Les  différents  procédés  d’agrandisse¬ 
ment  du  bassin  ;  leur  valeur  (Conférence  qui  a  été 
publiée  dans  les  leçons  du  jeudi  soir,  à  la  clinique 


24  _  14  —  VI  —  3î 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


1937 


Tarnier)  ;  La  variabililc  des  points  d’ossification 
.du  fcètus  ;  Les  rétrodéviations  de  V utérus  chez  tes 
femmes  enceintes  et  accouchées  ;  Les  kystes  de  l’o¬ 
vaire  pendant  '  la  puerpéralité  ;  Corps  jaune  et 
grossesse  ;  Groupes  sanguins  chez  la  mère  et  l’en¬ 
fant  ;  Coagulabilité  du  sang  pendant  la  grossesse  ; 
Extraits  hypophysaires  au  cours  de  V accouche¬ 
ment  ;  L’opération  césarienne,  etc. 

Cathala  a,  de  plus,  collaboré  aux  Traités 
d’accouchements  des  Prolesseurs  Bar  et  Brindeau. 

Lorsque.la  guerre  a  éclaté,  Cathala  a  été  mobi¬ 
lisé  du  2  août  1914  jusqu’au  25  déecmbre  1918. 
Il  a  été  successivement  en  ambulance  division¬ 
naire  dans  la  Meuse,  la  Somme,  la  Champagne  et 
la  4e  région.  Il  est  Croix  de  Guerre  et  Chevalier 
de  la  Légion  d’honneur  à  titre  militaire.  , 

Mais,  que  je  revienne  à  son  enseignement  obs¬ 
tétrical  en  espagngl  :  c’est  avant  la  guerre,  en 
1913,  puis  en  1914,  cj;u’ir  le  fit  à  la  maternité 
Tarnier,  xlans  le  service  de  son  maître  le  Profes- 
deur  Bar.  11  l’aurait  certainement  continué  si 
,  la  guerre  n’était  survenue. 

Son  premier  cours  se  fit  en  vingt  leçons,  du  26 
mai  1913  au  21  juin  1913  avec  l’assistance  des  mo¬ 
niteurs  Pellissier  et  Sabaté.  Les  leçons  théoriques 
étaient  complétées  par  des  examens  de  femmes 
enceintes  et  des  opérations  obstétricales  et  des 
manœuvres  obstétricales  pratiquées  par  les  élè-, 
ves.  Le  Professeur  Bar  faisait  des  grandes .  le¬ 
çons  cliniques  dont  le  résumé,  fait  en  espagnol 
par  Cathala,  était  distribué  aux  élèves  avant  la 
clinique  du  maître.  Cathala,  avœc  Pellissier  et  Sa¬ 
baté,  faisait  en  espagnol  des  démonstrations  obs¬ 
tétricales,  des  examens  de  femmes  enceintes  et 
des  consultations  de  nourrissons. 

Le  deuxième  coins,  également  de  vingt  leçons, 
eut  lieu  du  2  juin  au  27  juin  1914,  comme  on  le 
voit,  à  la  veille  de  la  guerre. 

•l’ai  là, 'SOUS  les  yeux,  les  programmes  im¬ 
primés  de  ces  deux  cours.  I.e  cours  est  intitulé  : 


«  Curso  de  Practica  obstetrica  en  lengua  espafiola 
.por  cl  Boctor  Cathala,  tocôlogo  de  los  Hospitales 
de  Paris,  Antigiio  Jefe  de  CUnica  de  la  Paciildad, 
ayudado  por  los  Monitores  Sres  Pellissier,  Saba¬ 
té.  » 

Ces  cours  étaient  très  bien  compris  :  ils  com¬ 
portaient,  en  dehors  du  programme  proprem.ent 
dit,  une  visite  de  la  Pouponnière  de  Porchefon- 
taine,  et  -la  tournée,  si  je  puis  employer  cette  ex¬ 
pression,  de  toutes  les  Maternités  de  Paris. 

Le  Dr  Cathala,  dont  je  suis  heureux  de  donner 
le  portrait,  est  un  grand  travailleur,  un  homme 
de  valeur,  courtois,  allable,  pondéré,  d’excellent 
conseil.  . 

On  ne  dira  jamais  assez  haut  combien  fut  ori¬ 
ginale  Son  idée,  et  on  ne  fera  jamais- assez  ressor¬ 
tir  le  grand  mérite,  q'u’il  a  eu  à  laréaliser.  Person¬ 
ne  n’avait  fait,  avant  lui,  de  cours  semblable  en 
France,  et  probablement  partout  à  l’étranger. Per¬ 
sonne  en  19l3,  (à  part  cpielques  personnalités 
telles  que  Doléris,  Pozzi,  J.  L.  Fa.ure,  qui  avaient 
voyagé  en  Amérique  du  Sud),  personne  ne  s’oc¬ 
cupait  de  ces  questions  d’entente  et  de  relations 
scientifiques  internationales.  Ce  sera  pour  Ca- 
thala  un  titre  à  la  reconnaissance  de  la  France, 
sous  ce  rapport  d’enseignement  scientifique, 
d’avoir  pris  une  telle  initiative  et  de  l’avoir  me¬ 
née  avec  succès,  appuyé  dans  son  effort  de  la 
haute  autorité  du  Prof.  Bar  dans  le  service 
duquel  se  sont  faits  ces  cours. 

Cette  idée  de  cours  en  langues  étrangères,  en 
France,  vaut  d’être  reprise  sur  une  plus  grande 
échelle,  d’autant  que  les  Allemands  font  un  effort 
dans  ce  sens,  sachant  bien  qu’il  leur  sera  plus 
facile  d’accéder  à  l’intelligence  et  à  la  compréhen¬ 
sion  des  Latins  en  leur  parlant  leur  langue  ma¬ 
ternelle.  Mais  honneur  toujours  à  celui  qui  a 
pensé  le  premier  à  une  chose,  qui  commence  et 
inaugure  :  honneur  donc  à  notre  collègue  de  l’Um- 
fia  depuis  sa  fondation  (1912). 


A  PROPOS  DE  L'ARMÉE  DU  SALUT 


•i’ai  été  particulièrement,  heureux  de  lire  les 
pages  du  Df  Noir  sur  l’Armée  du  Salut.  C’est 
un  acte  de  justice,  dont  il  faut  le  féliciter.  Le 
jour  où,  dans  Paris,  sa  banlieue  —  et  dans  le 
monde  entier,  —  l’Armée  du  Salut  aura  un 
nombre  suffisant  de  lits  et  pourra  ofl'rir  un  nom¬ 
bre  suffisant  de  portions,  la  question  sociale  sera 
résolue.  Ce  n’est  qu’un  problème  d’argent,  car 
le  cœur  ne  saurait  faire  défaut.  Dans  cfuelques 
mois,  notre  confrère  pourra  nous  parler  encore  de 
l’œuvre  que  l’Armée  du  Salut  amorce  en  Guyane, 
où  elle  est  la  première,  sauf  erreur,  à  se  préoc¬ 
cuper  sur  une  grande  échelle  du  sort  des  libérés, 
rendus  à  la  responsabilité  sociale  après  une  lon¬ 
gue  destinée  de  minorité,  un  des  plus  hideux 


paradoxes  do  nos  organisations  d’Etat.  Lorsque 
l’on  parle  de  l’ArnTfe  du  Salut,  il  importe  de  tou¬ 
jours  ajouter  que  ses  surprenants  succès  ne  sont 
pas  arbitraires  :  ils  reposent  sur  un  sens  de  la  li¬ 
berté  de  conscience,  qui  n’est  pas  simple  objet  de 
discours,  mais  le  fruit  d’une  longue  expérience 
acquise  dans  la  pratique  de  la  charité.  Il  est 
significatif  de  constater  que,  de  toutes  les  œuvres 
de  relèvement,  pour  prendre  ce  seul  exemple, 
c’est.elle  qui  enregistre  le  plus  grand  nombre  de 
succès,  ce  tiui  tient  à  ce  que  les  filles  auxquelles 
elles  ouvrent  leur  porte  sont  libres  à  l’entrée,  li¬ 
bres  à  la  sortie,  et  libres  pendant  le  séjour,- où  la 
participation  aux  pratiques  religieuses  n’est 
jamais  imposée,  ni  même  directement  sollicitée. 
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La  vie  religieuse  des  salutistes  alimente  le  foyer 
qui  fournit  la  chaleur,  et  l’arrière  espoir  de  ees 
fervents  est  que  les  malheureux  qui  viennent  s’y 
réchauffer  s’interrogent  un  jour  sur  la  source 
de  cette  chaleur.  C’est  la  seule  bonne  formule,  qui 
peut  servir  de  directive  à  toute  entreprise  chari¬ 
table,  religieuse  ou  laïque.  Réflexions  d’un  catho¬ 
lique. 

Par  ailleurs,  j’ai  été  très  intéressé,  sinon  véri¬ 
tablement  surpris,  par  la  conclusion  addition¬ 
nelle  du  D''  Noir  à  l’étude  du  confrère  Vérut,  de 
Charly  :  «  Transformisme  ou  créationisme  ?  »  Il 
dit  :  «  quant  au  créationisme,  ce  n’est  pas  une 
doctrine  scientifique,  c’est  une  croyance.  Or,  la 
foi  en  une  crojmnce  ne  saurait  se  discuter.  On 
croit  ou  on  ne  croit  pas,  et  il  n’y  a.  pas  d’argu¬ 
ments  pour  ou  contre  à  ce  sujet.  » 

Ce  qui  est  croyance  sur  le  plan  religieux  peut 
être  utilisé  comme  hypothèse  sur  le  plan  scienti¬ 
fique.  A  priori,  rien  ne  l’interdit.  Quel  que  soit 
le  degré  d’évidence  auquel  puisse,  sur  le  plan  re¬ 
ligieux,  prétendre  une  croyance,  tout  ce  que  le 
scientifique  peut  exiger  ci’elle  —  ni  plus,  ni  moins 
—  est  que,  transposée  sur  le  plan  scientifique,  elle 
soit  au  préalable  dépouillée  de  cette  revendica¬ 
tion  d’évidence,  en  quelque  sorte  dévitalisée, 
afin  d’y  pouvoir  être  utilisée  comme  hypothèse, 
c’est-à-dire  comme  un  instrument  de  travail 
dont  nous  restions  absolument  maîtres.  C’est  le 
domaine  du  «  tout  se  passe  comme  si  »,  le  strict 
domaine  où  une  explication  ne  peut  être  dite 
«  séduisante  »  que  dans  la  mesure  où  ehe  code. 
La  seule  question  est  de  savoir  si  l’hypothèse 
créationiste  a  rendu  jusqu’à  ce  jour,  rend  ou 
rendra.  Si  l’imagination  d’un  créateur,  anthro- 
pomorphisé  au  point  d’être  conçu  comme  un 
potier  modelant  la  masse  terraquée,  permet  de 
grouper,  de  lier  quatre  phénomènes,  nous  avons 
le  début  d’une  hypothèse,  qui  attend  d’être 
luxée  par  une  autre  hypothèse,  créationiste  ou 
non,  démontrée  plus  compréhensive.  Ceci  me 
paraît  de  simple  évidence  philosophique,  et  il  me 
semblerait  osé  d’affirmer  que,  dès  maintenant, 
sur  le  plan  scientifique,  en  tant  qu’hypothèse,  le 
créationisme  a  épuisé  ses  effets. 

N’oublions  pas  que  même  des  hypothèses  logi¬ 
quement  absurdes  se  sont  montrées  à  leur  heure 
fructueuses.  Nous  nous  souvenons  d’un  temps, 
peu  lointain,  où  l’on  attribuait  à  l’éther  tout  à 
la  fois  la  propriété  de  la  rigidité  absolue  et  celle  de 
l’élasticité  absolue.  Ce  n’était  pas  moins  étonnant 
que  la  conception  d’un  Dieu,  un  en  trois  person¬ 
nes,  et  cependant,  personne  ne  songeait  à  refuser 
les  services  de  cette  hypothèse  pour  l’avoir 
confondue  avec  une  croyance.  T.es  hypothèses  se 
situent  en  dehors  de  la  question  de  la  réalité  et 
de  l’illusion  :  elles  ne  sont  scientifiquement  que 
des  méthodes  de  classement  ou  de  recherche,  et 
philoscphiqucmcnt,  des  anticipations  plus  ou 


moins  teintées  de  poésie  —  d’où  leur  succès  va” 
riable  lorsque  les  vulgarisations  s’en  emparent 
pour  les  offrir  au  public. 

Quoi  qu’il  en  soit,  le  simple  fait  que  de  sem¬ 
blables  échanges  soient  devenus  possibles  à  la 
tribune  du  Concours  montre  bien  combien  notre 
atmosphère  s’est  modifiée  dans  le  sens  de  la  tolé- 
rancè.  Imaginez  celaily  a  trente  ans  !  Il  y  a  trente 
ans,  les  jeunes  lecteurs  du  Concours  allaient  à 
l’Année  du  Salut  pour  y  rigoler  comme  dans  un 
mauvais  lieu  —  j’en  étais.  Aujourd’hui,  les  uns 
et  les  autres  ont  vu  leur  activité  s’enrichir  et  leur 
perspective  s’élargir  par  une  accoutumance  pro¬ 
gressive  et  intelligente  à  la  liberté  de  pensée. 
Belle  plateforme  pour  un  optimiste  ! 

Pour  en  revenir  aux  variations  sur  le  créatio¬ 
nisme,  j’irai  plus  loin,  sans  plus  chicaner  sur  sa 
proscription  en  tant  qu’hypothèse,  afin  de  négo¬ 
cier  mon  franc  parler.  Je  suis  toujours  surpris  de 
constater  comme  l’argument  d’une  création 
consciente  et  intelligente  se  contente  de  prendre 
appui  sur  l’exemple  des  réussites  mécaniques  de 
la  nature. 

Voltaire  se  satisfaisait  d’un  horloger.  Platon 
est  plus  exigeant.  I.es  réussites  esthétiques  m’ont 
toujours  paru  beaucoup  plus  expressives.  Elle? 
ont  quelque  chose  de  plus  choisi.  Promenez-vous 
avec  un  petit  cadre  vide,  qui  vous  permette  de 
prélever  des  sections  dans  le  monde  champêtre, 
v'ous  remarquerez  déjà  que  les  paysages,  ainsi 
isolés,  sont  le  plus  souvent  «  bien  composés  ». 
Pour  moi,  j’en  reviens  toujours  à  la  meiveille  des 
petits  scarabées,  dont  le  nouveau  monde  nous 
offre  un  échantillonnage  étourdissant  de  formes, 
de  couleurs,  de  tons  et  dans  l’ensemble,  de  style. 
Ce  sont  des  travaux  d’art,  qui  passent  l’imagina¬ 
tion  de  nos  meilleurs  orfèvres  —  (et  à  ce  propos, 
je  signale  en  passant  la  pauvreté  générale  de  l’in¬ 
vention  des  artistes,  même  antiques,  qui  ont 
voulu  agencer  des  types  d’animaux  fictifs).  Je 
n’cse  prétendre  qu’ils  auraient  été  créés  pour 
mon  seul  plaisir  ou  mon  simple  étonnement.  Il 
faut  se  déranger  pour  les  v'oir,  et  il  y  a  encore 
tant  de  variétés,  sans  doute,  que  nul  homme  n’a 
jamais  contemplées  I  Les  orthodoxes  de  l’hypo¬ 
thèse  nous  parleront  des  infinis  tâtonnements 
du  hasard,  qui  cnt  su,  non  seulement  réussir, 
mais  encore  fixer  les  types  heureux,  alors  que 
l’on  comprend  mal  pourquoi  le  hasard  ne  se 
contenterait  pas  tout  aussi  bien  de  n’importe 
quelle  réussite  mécanique,  à  la  coviditirm  que  ça 
marche,  ou  pourquoi  le  «  sex  appeal  »  —  action 
et  réaction  des'semblable“  —  ne  s’exercerait  pas 
tout  aussi  bien  .c  ans  l’informe  et  la  laideur.  Je 
persiste  à  préférer  les  conceptions  platoni¬ 
ciennes  de  la  beauté,  qui  est  elle-même  l’en¬ 
semble  de  ces  conditions.  Je  constate  que  dans 
la  nature,  le  sens  de  la  beauté,  ne  viserait-il 
qu’au  rapprochement  des  sexes,  i^cit  appel  chez 
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les  créatures  —  avec  toutes  les  exceptions  que 
l’on  voudra  —  à  des  attraits  ou  à  des  goûts 
analogues,  alors  que  cet  instinct  sexuel  ne  sort 
pas  de  l’espèce.  En  dîautres  termes,  pourquoi 
la  nature  crée-t-elle  en  beauté,  ou  si  vous  préfé¬ 
rez  pourquoi  le  hasard,  ayant  rencontré  la  beauté, 
la  fixe-t-il  dans  la  nature  ?  Si  l’appel  sexuel  — 
côté  subjectif  du  problème  —  est  une  explica¬ 
tion  exhaustive,  pourciuoi  encore  cet  appel 
obéit-il  très  généralement  à  des  règles  d’esthé¬ 
tique,  si  nettement  objectivées  qu’elles  s’impo¬ 
sent  à  l’ensemble  des  vivants  ?  Etant  admis  que 
dans  l’ordre  des  réussites  mécanicpies,  la  notion 
d’un  créateur  puisse  être  réduite  jusqu’à  l’inu¬ 
tilité  —  («  je  n’ai  pas  eu  besoin  de  l’hypothèse 
Dieu  »,  fait-on  dire  à  Laplace,  et  l’aurait-il  dit, 
ce  n’eût  été  qu’une  façon  très  légitime  de  cir¬ 
conscrire  un  système,  sans  plus)  —,  si  tout  au 
'  moins  l’infinité  des  chocs  du  hasard  suffit  à  y  sup¬ 
pléer,  il  paraît  que,  dans  l’ordre  des  résultats  plas- 
ticjues,  le  problème  se  serre  davantage,  et  nous 
reconduit  vers  l’imagination  d’un  créateur  qui, 
à  défaut  d’une  intelligence  nécessaire,  opérerait 
selon  un  goût  déterminé.  Débat  qui  s’ouvre  sur 
les  lois  de  l’organisation  et  de  la  morphologie  en¬ 


visagées  du  point  de  vue  esthétique,  c’est-à 
dire  sur  le  problème  passionnant  et  si  peu  élu¬ 
cidé  du  cosmos  au  sens  exact. 

J’ajoute  que,  quand  bien  même  une  hypothèse 
serait  à  base  de  croyance,  il'subsiste  qu’av'-ec  le 
recul,  la  croyance  est  un  fait  —  comme  les  réus¬ 
sites  de  l’Armée  du  Salut  —  et  reste,  à  ce  titre,  un 
élément  d’un  problème  d’ensemble,  cfu’auciine 
hypothèse,  du  moins  philosophicjue,  n’a  le  droit 
d’exclure  de  son  champ. 

Toutes  considérations  ayant  pour  but  de 
montrer  que,  si  la  science  prétend  très  légitime¬ 
ment  circonscrire  son  langage,  le  langage  dé  la 
certitude  religieuse  conserve  tout  aussi  légiti¬ 
mement  le  droit  de  se  chercher  des  traductions 
dans  celui  des  possibilités,  que  d  éfmit  l’investiga¬ 
tion  agnostique.  Entre  celui  qui  affirme  que  tout 
est  possible  au  créateur,  et  celui  qui  démontre 
que  rien  n’est  impossible  aux  jeux  dê  la  nature  — 
ce  qui  est  manifestement  dans  la  direction- du 
progrès  de  la  science,  —  il  n’y  a  pas  de  conflit 
ouvert,  mais  de  simples  variations  de  perspec¬ 
tives,  fermées  par  des  horizons  différents.  . 

■D'’  Penel.  •  • 


LA  PAGE  SANS  MÉDECINE 


CCCXXV.  —  J.  et  J.  Thakaud.  —  L’oiseau 

^'or.  1  voi.  12  X  19.  Edi/ion  Plon,  Paris,  1931. 

Prix:  15  fr. 

Suivant  la  technique  moderne’  perfectionnée 
du  plagiat,  passé  dans  les  moeurs,  je  vais  froi-. 
dement  utiliser  aujourd’hui  mon  épigraphe.  Au 
lieu  de  «  là  »  j’écris  :  «  de  voire  œuvre  »,  à  la  place 
de  «  Jean  Tharaud  »,  je  substitue  «  L’Homme  aux 
Bésicles  »  et  me  voici  armé  d’une  formule  qui  vm 
me  permettre  de  traduire  (beaucoup  !)  mieux 
cpie  je  n’aurais  pu  le  faire  la  profonde  gratitude 
que  je  garde  aux  frères  Tharaud.  Par  leurs  livres, 
mieux  que  personne,  ils  mè  poussèrent,  au  retour 
delà  guerre,  à  aimer  cet  enchantement  desmot«, 
dont  l’un  d’eux  donne  une  si  séduisante  et  si 
juste  définition.  Vous  me  pardonnerez,  dans  ces 
conditions,  de  me  départir  pour  une  lois  de  ma 
«  bienveillante  neutralité  »,  pour  essayer  de  v^ous 
luire  partager  mon  admiration  et  mon  point  de 
vue.  L’Oiseau  d’Or  s’y  prête  à  merveille.  Si  par 
impossible  (et  j’aurais  peine  à  le  croire  sans  rire  1) 
ils  avaient  échappé  à  votre  attention,  ce  livre 
constituerait  la  «  prise  de  contact»,  la  plus  heu¬ 
reuse  cpie  vous  puissiez  choisir  pour  faire  leur 
connaissance.  Non  pas  qu’ils  n’aient  pas  ailleurs 


Là  m’est  venu  le  goût  de  cette  chose  la  plus  inutile 
la  plus  vaine  si  l’on  veut,  la  plus  pareille  à  la  fumée, 
et  pourlcint  si  nécessaire  au  charme  de  l’existence,  gai 
s’appelle  la  Httéralurc.... 

.Jean  Tharaud.  ■ 

écrit  de  plus  belles  pages  !  .Elles  foisonnent 
(comme  les  mauvaises  chez  d’autres  auteurs),'par 
une  propension  naturelle.  Mais,  ce  recueil  de  récits 
et  de  souvenirs  a  un  caractère  très  spécial,' sur 
lequel  je  me  permets  d’insister  :  il  constitue  une 
véritable  symbiose  de  leurs  différentes  écritures, 
une  synthèse  des  aspects  si. divers  de  leur  œuvre, 
un  résumé,  un  raccourci  synoptique  des  champs 
divers  où  s’exerça  leur  double  talent.  Si  tous  ces 
tableaux  ont  la  même  simplicité  descriptive, 
cette  concision  calme,  cette  lumière  mystérièùse 
venue  on  ne  sait  d’où,  cjui  les  éclaire  et  qu’ils 
rayonnent,  cette  clarté  que  l’on  sent  sans  pouvoir 
la  définir,  chacun  d’eux  imperceptiblement  co¬ 
lore  la  réalité  de  leurs  descriptions  de  signes  par¬ 
ticuliers,  ténus,  ou  si  saisissants  qu’ils  laissent, 
chaque  fois,  une  impression  inoubliable.  Qu’il. 
,  s’agisse  de  la  Jacquerie  sauvage  dressée  contre 
les  Hobereaux  du  Périgord  noir,  des  zouaves  de 
Charrette,  de  la  retraite  de  Lamennais,  des  di¬ 
gues  de  l’Yser,  de  la  plaine  hongroise,  de  l’Islam 
aux  prises  avec  un  franciscain,  les  paysages  et' les 
hommes  se  lèvent  à  leur  appel  avec  une  docilité 
de  choses  soumises.  Qu’ils  évoquent  leurs  sou-vé- 
nirs  d’enfance  avec  une  ironie  enjouée,  et  pris 
d’une  émotion  très  douce,  c’est  nous-mêmes 
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qui  voyons  monter  le  brouillard  de  nos  souvenirs 
teintés  «  de  la  chère  couleur  de  jadis  ».  Qu’ils  pro¬ 
noncent  l’éloge  d’Anatole  Fr,ance,  tiraillé  entre 
Saint-François  et  Karl  Marx  ;  qu’ils  parlent  en  se 
Jouant  du  Limousin,  de  la  Bretagne,  de  cette 
géographie  cordiale  de  nos  petites  patries,  la  sou¬ 
plesse  et  la  richesse  de  leur  inspiration  s’adap¬ 
tent  très  simplement  aux  nécessités  particulières 
de  leur  thème  ou  à  la  mentalité  de  leur  auditoire. 
Et  comme  j’espère  que  Monsieur  Estaunié  me 
fera  l’honneur  de  lire  les  lignes  qui  vont  suivre, 
au  cas  où  il  lirait  aussi  celles  qui  précèdent,  je 
lui  transmets  la  requête  que  formulent  tant  de 
lecteurs  de  leur  grande  œuvre  :  l’Académie  de¬ 
vrait  bien  songer  (puisqu’il  y  a  dans  son  sein  des 
gens  d’esprit)  à  tourner  la  difficulté  de  leur  ad¬ 
mission,  en  attribuant  aux  deuxfrèresun fauteuil 
indivis,  un  grand  fauteuil,  où  ils  s’assoierajent 
côte  à  côte  (sans  se  disputer  1),  non  loin  de  leur 
camarade  de  collège,  Paul  Chack,  qui  faillit  au¬ 
trefois  les  faire  noyer  sur  le  lac  de  Vincennes, 
avant  de  devenir  un  grand  marin. 

CCCXXVI.  —  E.  Estaunié,  de  l’Académie  fran¬ 
çaise.  —  Les  Choses  voient.  Un  vol.  15  o<  20, 

illustré  de  70  aquarelles  de  Fr.  de  Marliave. 

Tiré  à  1.021  ex.  dont  961  sur  velin  de  Rives. 

Collection  française.  Editions  Cyral,  Paris, 

1931.  200  fr. 

Les  drames  de  l’hérédité  sent  d’unetelle  cruau¬ 
té  aveugle  qu’ils  tentent  périodiquement,  régu¬ 
lièrement  les  romanciers,  l.a  Geôle  de  Paul  Bour¬ 
get,  la  Rechute,  en  sont  de  grands  exemples. 
Monsieur  Estaunié  a  montré  de  façon  différente 
un  crime  maternel  atrocement  puni  sur  la  des¬ 
cendance.  Les  innocents  paient,  et  l’expiation 
les  accable.  L’intrigue  de  leur  douloureuse  ran¬ 
çon  est  d’une  complexité  balzacienne.  Mais  tout 
cela  est  merveilleusement  ordonné,  grâce  à  l’arti¬ 
fice  de  composition  de  M.  Estaunié.  Dans  la 
vieille  maison  où  se  joue  cette  tragique  partie  de 
malheur,  il  prête  aux  objets  familiers,  le  pouvoir 
de  se  souvenir.  Leur  mémoire  implacable  nous 
restitue  le  passé  :  la  pendule,  le  miroir  au  cadre 
de  verre  hérisse  de  roses  vénétiennes,  le  secré¬ 
taire,  avant  de  se  disperser  au  cours  d’unevente 
prochaine  égrènent  l’épouvante,  l’angoisse,  la 
tristesse  des  passions  qui  grondaient,  derrière  la 
façade  de  pierre,  sous  la  férocité  du  huis-clos 
provincial. 

La  tentative  était  malaisée  et  le  naturel,  qui 
enchaîne,  eurs  douloureux  monologues  n’en  est 
que  plus  saisissant.  De  la  sévérité  triste  du  ro¬ 
man,  f  illustration  de  Marliave  s’est  très  intelli¬ 
gemment  inspirée. 

L’artiste  a  pris  le  soin  de  retrouver  à  Dijon  la 
maison,  où  M;  Estaunié  situe  l’action. Puis, limi¬ 
tant  très  heureusement  la  gamme  de  ses  couleurs, 
il  a  adapté  à  cette  atmosphère  lourde  de  fatalité, 
une  série  très  nuancée,  de  demi-teintes  cendrées. 


de  gris  opalins,  parfois  bleutés,  gns  funebre-du' 
ciel,  gris  vétuste  des  pierres,  gris  hostile  des  piè¬ 
ces  assombries,  gris  tristes  des  ruelles,  des  façades  | 
lépreuses.  A  peine,  dès  qu’il  passe  un  éclair  pas-  [ 
sager  de  joie  fugitive  autour  de  l’amour  de  Line, 
ravive-t-il  ses  coloris  :  un  coin  de  ciel  bleu,  quel¬ 
ques  arbres  à  gros  troncs  bruns,  quelques  nuages 
plus  blancs  pour  traduire  cette  allégresse  passa¬ 
gère.  T.e  trait  de  son  pinceau  est  d’une  rare 
sûreté,  d’une  méthodique  exactitude  et  le  soin  : 
du  détail  pictural  s’avère  à  chaque  gravure.  Le 
papier  est  d’un  grain  sans  défauts,  les  lettrines  ; 
grises  encore,  et  l’impression  typographique 
frappée  avec  la  netteté  des  œuvres  de  la  même 
collection. 

CCCXXVI  1.  —  R.  Kipling.  —  Les  Livres  de  la 
Jungle-Kim. -1  volumes  (ensemble)  15  x  20.  Il 
lustrés  de  48  gravures  en  cpuleurs  de  M.  de 
Becque  et  Ch.  Fouqueray.  Tirés  à  3.300  exem¬ 
plaires  sur  velin.  Collection  Byblis.  Ed.  du 
Sagittaire,  Paris,  1931. 

Ici  encore  la  typographie  a  une  élégance  sobre, 
plus  affinée  peut-être  s’il  est  possible,  sur  le  pa¬ 
pier  d’un  blanc  très  pur.  Les  titres  semblent  lais¬ 
ser  filtrer  le  reflet  vert  des  sous-bois  -  mysté¬ 
rieux,  que  nous  retrouvons  plus  profonds  on  plus 
livides  dans  les  cuivres  de  de  Becque,  éclairés  de 
lueurs  étranges,  de  bleus  fantastiques,  de  nuit 
transparente,  où  glissent  les  pas  souples  de  la 
panthère,  la  colère  du  serpent,  la  pesante  len¬ 
teur  des  éléphants  sortis  de  l’ombre,  où  rampela 
cruauté  sournoise  du  crocodile,  où  se  tapissent 
les  bêtes  à  fallût.  Dans  le  second  livre,  l’artiste 
a  eu  quelques  groupements  moins  heureux  (p. 
165),  son  oiseau  hideux  de  la  page  45  a,  par  con¬ 
tre,  une  très  expressive  laideur  et  le  modelé  des 
fauves,  de  la  vigueur.  Les  Hindous  de  Kim  se 
promènent  dans  de  lumineux  paysages  ;  le  Lama 
a  un  air  autlientique  de  sorcier  redoutable  der¬ 
rière  ses  lunettes  et  drapé  de  rouge  diabolique  ; 
les  groupes  de  personnages  sont  assemblés  avec 
vraisemblancee  sous  ruissellement  du  soleil  qui 
dore  et  fait  flamber  les  couleurs. 

Cet  éclaboussement  de  clarté  crue  ne  choque 
pas,  tant  est  vive  la  vie  des  héros  de  Kipling. 
Et,  dans  toutes  les  gravures,  il  y  a  un  très  juste 
dosage  d’ombre,  qui  fait  (comme  à  la  page  226, 
par  exemple)  ressortir  les  chairs  bronzéesa  vecun 
relief  et  une  exactitude  anatomique  bien  équili¬ 
brés.  A  la  page  210  encore, la  légèreté  des  silhouet¬ 
tes  se  détache  avec  netteté  sur  les  murs  éblouis¬ 
sants,  mettant  én  symbolique  opposition  la  mor¬ 
gue  anglaise  et  la  passive  désobéissance  des  indi¬ 
gènes,  comme  écrasés  par  le  volumineux  turban 
croisé. 

CCCXXVIII.  —  G.  PiLLEMENT.  —  Valencia. 
Romani  vol.  12  X  19  .  Ed.  Grasset,  Paris,1931. 
Inspiré  par  cet  «  amour  avide  »,  de  l’Espagne 
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que  j’ai  déjà  eu  l’occasion  de  vous  signaler, 
Georges  Pillement  nous  donne  un  roman,  étrange 
comme  un  Conte  d’Hoffmann  (il  y  a  des  Auto¬ 
mates  et  toute  une  complexe  machinerie  du  i  êve) 
écrit  avec  une  ironique  finesse.  Il  a  uinsi  l’occa¬ 
sion  de  nous  décrire  son  pays  de  prédilection.  Il 
le  fait  avec  une  adresse  technique  parfois  trop 
poussée,  comme  s’il  avait  été  frappé  par  la  com¬ 
plexité  de  ces  héros  tout  en  rouages,  qui  broient 
l’amoureuse  après  laquelle  don  Jorge  soupire  in¬ 
lassablement.  C’est  un  livre  curieux,  mi-roman, 
mi-conte  philosophique  d’une  alerte,  composi¬ 
tion,  correcte  et  vibrante. 

CCCXXIX.  —  Léon  Lemonnier.  —  La  Vie  d’Os- 
oar  Wilde.  1  vol.  12  x  19.  Collection  Essais  cri¬ 
tiques.  Æd.  de  la  Nouvelle  Revue  crffzque,  Paris, 
12  fr. 

Les  biographes  se  donnent  un  mal  de  tous  les 
diables  pour  expliquer  la  vie  de  leur  héros  I 
Monsieur  Lemonnier  s’est  conformé  à  la  règle  du 
jeu.  Il  consacre  à  Wilde  un  livre  très  intéressant, 
nourri  de  documents  nouveaux,  d’anecdotes  et 
de  jugements  fort  bien  assis.  Mais  il  va  un  peu 


loin,  et  je  ne  pensais  pas  que  la  «  solidarité  »  litté¬ 
raire  lui  fit  un  devoir  de  défendre  avec  éloquence 
la  conception  si  crûment  platonicienne,  que  Wilde 
se  faisait  du  Banquet  de  la  Vie  1  Elle  est  fort  à  la 
mode,  c’est  entendu,  mais  vous  allez  nous  faire 
rire.  Monsieur  Lemonnier,  si  vous  nommez  cela 
un  «  culte  ».  J’ai  lu  quelque  part  autrefois  l'his¬ 
toire  d’une  «  Pauvre  Fusée  »,  qui  doit  être  du 
même  Wilde  (Oscar).  Elle  me  semble  illustrer  à 
la  perfection  sa  propre  (!!!)  existence  :  quel¬ 
ques  étincelles,  du  bruit,  de  la  fumée,  les  béates 
exclamations  de  la  foule,  puis  la  chute  définitive 
dans  la  gadoue. 

On  peut  expliquer  Wilde  assez  simplement  : 
une  lourde  hérédité,  le  ôesozn  d’épater  les  popu¬ 
lations  qui  sont  de  moins  en  moins  «  épatées  »,  la 
vérole  dont  les  accidents  tertiaires  rongeront  sa 
bohème  misérable.  Malgré  tout  cela,  il  pouvait 
encore  avoir  une  belle  existence,  mais  il  lui  man¬ 
quait  une  qualité  courante  que  rien  ne  rem¬ 
place,  pas  même  le  génie  (s’il  en  eut)  (1)  :  le  sens 
moral. 

14  mai  1931. 

L’Homme  AUX  Besicles. 


AUTOUR  DES  THÉÂTRES 

Au  Théâtre  Sarah  Bernhardt 

Les  tribulations  d’un  chinois  en  Chine 


Pièce  à  grand  spectacle  en  3  actes  et  15  tableaux  tirée  du  roman  de  Jules  Verne 
par  MM.  Claude  Farrère  et  Charles  Méré.  >, 


Ce  sont  quinze  superbes  estampes  animées, 
véritable  régal  des  yeux  qu’un  fil  conducteur 
d’une  douce  et  saine  philosophie  unit  très  intel¬ 
ligemment.  Transportés  dans  la  Chine  de  jadis 
poétisée  par  les  deux  auteurs,  nous  reconnais¬ 
sons  de  suite  la  part  assumée  par  M.  Claude 
Farrère  dans  la  vivante  traduction  des  coutu¬ 
mes,  des  moeurs  et  des  usages  d’un  pays  qu’il 
connaît  bien  —  quelle  unité  et  quelle  maîtrise 
dans  cette  couleur  locale  !  —  et  celle  deM.  Char¬ 
les  Méré  dans  la.  conduite  de  l’action,  la  conci¬ 
sion  et  la  sûreté  du  dialogue,  le  développement 
de  l’intensité  dramatique.  C’est  un  spectacle 
ravissant,  reposant-,  qui  tient  à  la  lois  de  la 
féérie  par  la  fantaisie  qui  l’anime,  de  la  comédie 
par  ses  instants  exquis  de  sentiment,  de  grâce, 
de  gaieté  et  d’aimable  psychologie  et  enfin  du 
Music-Hall  par  ses  mouvements  de  scène,  ses 
coloris,  ses  lumières  et  les  quelques  attractions 
de  premier  ordre  incorporées  toujours  très  à 
propos. 

Le  roman  de  Jules  Verne  est,  à  peu  de  détails 
près,  scrupuleusement  suivi  et  le  côté  morali¬ 
sateur  et  satyrique  qui  accompagne  dans  cha¬ 


cune  de  ses  œuvres  le  fond  essentiel  scientifique 
et  géographique,  est  fort  bien  mis  en  valeur. 

Le  premier  acte  est  divisé  en  é  tableaux. 
Kin-Fo,  fils  d’un-riche  commerçant  de  Shanghai, 
a  réuni  sur  un  bateau  à  fle-ars  ses' amis  (l®'  ta¬ 
bleau),  il  va  épouser  la  jeune  et  gracieuse  Léou, 
mais  hélas,  malgré  tous  les  biens  dont  il  semble 
comblé,  Kin-Fo  est  triste,  il  s’ennuie  ;  le  sage 
philosophe  Wang  dont  il  a  fait  son  ami,  souhaite 
pour  lui  les  plus  grandes  tribulations  afin  de  lui 
faire  apprécier  le  bonheur  qui  est  à  sa  portée  et 
qu’il  méconnaît.  Nous  suivons  les  deux  amis  à 
travers  les  rues  de  Shanghai  (2®  tableau)  et 
jusque  dans  le  yamen  de  Kin-Fo  (3®  tableau),, 
c’est  là  que  commence  la  bienfaisante  adversité  : 
Kin-Fo  apprend  que  sa  banque  de  San-Francisco 
est  en  faillite,  il  est  ruiné,  comme  il  ne  peut 
envisager  cette  catastrophe,  il  songe  à  mourir, 
mais  pour  avoir  enfin  une  émotion  forte,  il 
charge  Wang  de  le  tuer  à  l’improviste  dans  un 
délai  de  deux  mois  tandis  qu’il  renvoie  sa  fiancée 

(1)  Je  ne  voudrais  pas  faire  de  peine  à  Monsieur 
Lemonnier  dont  je  dois  vous  parier  bientôt. 
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à  Pékin.  Il  contracte  une  assurance  sur  la  vie 
au  profit  de  Léou  et  de  Wang  à  la  Coiiipagnie 
«  la  Centenaire  »  (4®  tableau)  et  signe  à  Wang 
un  papier  qui  le  met  à  couvert  sur  lequel  il 
atteste  s’être  donné  lui-même  la  mort.  Mais  un 
télégramme  lui  parvient  après  le  départ  de  Wang 
qu’un  coup  de  bourse  heureux  a  fait  doubler 
ses  valeurs,  il  est  plus  riche  que  jamais  et  appré¬ 
cie  enfin  le  bonheur  de  vivre  ;  hélas  il  est  désor¬ 
mais  exposé  au  danger  qu’il  s’est  créé  en  armant 
le  bras  de  Wang  et  se  lance  à  la  poursuite  de 
ce  dernier  (5®  tableau)  suivi  de  son  fidèle  servi¬ 
teur  Soun  et  de  deux  limiers  américains  de  la 
compagnie  d’ assurance  qui  ont  intérêt  à  proté¬ 
ger  sa  vie. 

Dans  les  romans  de  Jules  Verne,  la  poursuite 
est  le  thème  habituel,  il  en  résulte  beaucoup 
d’animation,  d’intérêt  et  de  diversion.  Àu 
deuxième  acte,  notre  troupe  à  la  recherche  de 
Wang  'arrive  à  l’hôtel  de  Tong-Tchéou  (6®  ta¬ 
bleau),  de  là  au  pont  de  Paliko  (7®  tableau)  où 
nous  assistons  à  une  fête  au  milieu  de  laquelle 
d’habiles  jongleurs  et  acrobates  chinois  amusent 
la  foule  eh  làriçârit  des  couteaux  et  faisant  tour¬ 
ner  dès  assiettes.  Wdiig  plar  hasard  passe,  il 
est  reconnu  et  traqué  et  plonge  dans  le  fleuve 
ainsi  que  d’ailleurs  à  sa  suite  Kin-Fo  et  les  deux 
Américains  (8®  tableau),  tout  le  monde  se  re¬ 
trouve  sur  la  berge  du  Pei-Ho  (9®  tableau)  sauf 
Wang  porté  comme  disparu.  Kin-Fo  toujours 
dans  la  crainte  arrive  à  Pékin  (10®  tableau)  où 
il  retrouve  sa  douce  fiancée.  Pendant  lacélébta- 
tion  de  leur  mariage,  un  très  ravissant  spectacle 
(11®  tableau),  le  terrible  brigand  Lao-Shen  fait 
irruption  s^uivi  de  sa  bande,  il  est  chargé  par 
Wang  de  s’emparer  de  Kin-Fo  et  de  le  faire 
mourir-,  Wang  n’ayant  pas  eu  le  courage  d’ac¬ 
complir  sa  mission  lui-même. 

Au  troisième  acte  Kin-Fo  et  sa  suite  ont 
échappé  aux  bandits,  mais  ceux-ci  les  serrent 
de  près,  nous  les  voyons  successivement  .sur  le 
pont  de  la  jonque  (12®  tableau)  au  pied  de  la 
grande  murailie  de  Chine  (13®  tableau)  et  enfin 
amenés  dans  le  repaire  de  I.ao-Shen  (14®  ta¬ 
bleau)  qui  fait  enfermer  le  maître  et  le  serviteur 


dans  une  cage  de  fer  pour  les  conduire  vers 
l’endroit  mystérieux  de  leur  supplice.  Après 
plusieurs  jours  d’épreuves,  toujours  enfermés 
(15®  tableàu)y  Kin-Fo  est  sorti  de  sa  cage  les 
yeux  bandés  croyant  sa  dernière  heure  arrivée, 
à  sa  surprise  et  à  sa  joie,  il  se  retrouve  dans  sa 
demeure  où  l’ont  précédé  son  grand  et  sage  ami 
Wang  et  la  charmante  Leon  qui  le  reçoit  dans 
ses  bras. 

Je  ne  reviens  pas  sur  la  somptuosité  des  ta¬ 
bleaux  qui  nous  apportent  chacun  un  émerveil¬ 
lement  nouveau,  je  citerai  :  la  Rue  à  Shanghaï, 
le  Yariien  de  Kin-Fo,  la  Berge  de  Peï-Ho,  le 
Mariage  à  Példn  et  surtout  la  Grande  Murailie 
de  Chine  ;  ni  sur  les  costumes  éblouissants  si 
divers  malgré  leur  similituele,  nous  devons  les 
uns  à  M.  EmJle  Bertin,  les  autres  à  M.  Zanel. 

L’interprétation  constamment  dominée  par 
la  personnalité  de  Kin-Fo  ne  pouvait  être  meil¬ 
leure.  MM.  Henri  MonteuX  dans  LàO-Shen  ; 
Albert  D'eeœur  dans  Wang  ;  Géorges  Bevet  danS 
le  malicieux  et  frofüssard  Soup  ;  MM.  Ééhri 
Mairet  et  José  Dufluis  dans  les  détéètivès  jurilé- 
lés  sont  totit  à  fait  ddns  la  rtotë.  Mlle  Rèiiée 
Dévillers  a  brésehté  l’ingêhtie  et  résighéè  Ledh 
d’une  façon  très  agréable  et  dans  un  style  fort 
pur.  Mais,  quel  artiste  remarquable  que  M.  Mau¬ 
rice  Escande  I  quelle  noble  réserve,  quelle  lim¬ 
pidité  de  sentiments  aussi  bien  dans  la  méla.i- 
colie  que  dans  la  joie,  quelle  maîtrise  distinguée 
et  souriante  !  A  la  lumière  de  cette  interpréta¬ 
tion  si  parfaite  nous  ne  pouvions  mieux  saisir 
la  philosophie  pratique  et  optimiste  qui  se 
dégage  dans  l’ambiance  de  rêve  de  cette  féérie 
parfumée. 

Il  nous  sera  donné  longtemps,  j’espère,  d’ap¬ 
plaudir  ce  magnifique  spectacle  que  l’actualité 
de  l’Exposition  coloniale  favorise  et  qu’elle  im¬ 
pose  presque  à  tous  les  fervents  du  Théâtre  et 
plus  encore  à  ceux  qui  font  du  cinéma  parlant  et 
sonore  le  but  de  leurs  disti actions;  cela  pourra 
leur  faire  opérer  de  très  salutaires  revirements. 

Jean  Skjournet 
De  la  Société  des  auteurs. 
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Comptes  rendus,  documents,  pièces  otfLcielles. 


Syndicat  de  Cannes 

Assemblée  générale  dit  16  avril  1931 


Réjormês.  L’Assemblée  examine  la  question  des 
abus,  dont  parle,  dans  «  Nice  et  Alpes-Maritimes  »  de 
février,  le  secrétaire  de  la  Commission  de  contrôle 
départementale.  L’assemblée  admet  qu’il  y  ait,  de 
la  part  de  certains  médecins,  abus  de  visites  et  de 
prescription,  mais  n’estime  pas  que  le  fait  pom  un  mé¬ 
decin  de  prescrire  depuis  des  mois  et  des  années,  pour 
un  réformé  donné,  les  mêmes  médicaments,  implique 
une  complaisance  excessive  de  la  part  du  médecin,  le 
malade  pouvant  être  un  chronique  à  état  invariable, 
nécessitant  un  traitement  également  invariable. 

D’autre  part,  il  est  certain  que  certains  réformés 
abusent  des  consultations.  Mais  il  n’est  pas  aisé  de 
refuser  de  soigner  un  réformé,  qui  affirme  ressentir  des 
troubles  et  réclame  un  traitement  propre  à  les  com¬ 
battre. 

Assurance  sociales.  Rôle  du  médecin  contrôleur 
de  la  caisse. 

L’Assemblée  étudie  cette  question,  à  propos  d’une 
note  du  Syndicat  du  Lot-et-Garonne  parue  dans  le 
«  Médecin  de  France  »,  du  1-3-1931,  page  217. 

Le  Syndicat  du  Lot-et-Garonne  estime  qu’il  ap¬ 
partient  au  médecin-contrôleur  de  la  Caisse  de  s’assu¬ 
rer  que  les  assurés  sociaux  malades  appliquent  stric¬ 
tement  les  prescriptions  générales  du  médecin-trai¬ 
tant  inscrites  sur  la  feuille  '  de  maladie  (repos  aa  lit 
ou  à  la  chambre,  sorties,  autorisées  seulement  à  cer¬ 
taines  heures,  nécessité  d’interrompre  le  travail) . 

Le  Syndicat  du  Lot-et-Garonne  estime  que,  pour 
remplir  sa  mission,  il  est  indispensable  que  le  méde¬ 
cin-contrôleur  de  la  Caisse  fasse  quelquefois  des  vi¬ 
sites  inopinées  sans  en  avertir  le  médecin-traitant. 
Dans  ces  cas  il  ne  serait  fait  aucun  examen  clinique. 

Le  Syndicat  de  Cannes  se  montre  d’un  avis  diffé¬ 
rent  et  estime  que  c’est  aux  visiteurs  non  médecins 
de  la  Caisse  de  contrôler  que  les  assurés  malades  ob¬ 
servent  bien  les  prescriptions  du  médecin -traitant 

Par  contre,  comme  le  Syndicat  du  Lot-et-Garonne, 
le  Syndicat  de  Cannes  estime  que  le  médecin-contrô¬ 
leur  de  la  Caisse  a  pour  rôle  de  vérifier  si  l’assuré  est 
bien  malade  et  incapable  de  travailler  et  si  les  actes 
médicaux  spéciaux  (chirurgicaux,  radiologiques, 
physiothérapiques,  etc  . . .)  prescrits  par  le  médecin- 
traitant  sont  justifiés,  que,  d’autre  part,  ce  contrôle 
peut  apporter  un  concours  précieux  au  médecin-trai¬ 
tant  parfois  fort  embarrassé  par  la  mauvaise  volonté 
du  malade  et  qui  pourra  réclamer  lui-même  à. la 
Caisse  le  secours  de  ce  contrôle. 

D’autre  part,  le  Syndicat  de  Cannes  estime  indis¬ 
pensable  que  dans  tous  les  cas  le  médecin-contrôleur 
de  la  Caisse  prévienne  le  médecin-traitant  de  sa  con¬ 


tre-visite  suffisamment  à  l’avance  pour  que  le  méde¬ 
cin-traitant  puisse  y  assister  s’il  le  désire. 

Le  Syndicat  de  Cannes  a  réussi  à  obtenir  l’inser¬ 
tion  de  cette  clause  dans  les  conventions  passées  par 
les  Caisses  avec  la  Fédération  des  Syndicats  médi¬ 
caux' des  Alpes-Maritimes. 

Assurances  sociales.  Indications  sur  la  feuille  de 

maladie  du  dernier  jour  de  maladie  et  du  dernier  jour 

d’incapacité  de  travail. 

Les  Caisses  ont  parfois  besoin  de  connaître  le  der¬ 
nier  jour  de  la  maladie  pour  calculer  la  durée  de  celle- 
ci,  qui  peut  leur  être  nécessaire,  étant  donné  qu’elles 
ne  doivent  rembourser  les  frais  médicaux  et  pharma¬ 
ceutiques  que  dans  la  limite  d’une  somme,  calculée  en 
multipliant  le  demi-salaire  moyen  par  ce  nombre  de 
jours  de  maladie.  Les  Caisses  ont  besoin  de  connaî¬ 
tre  en  outre  le  dernier  jour  d’incapacité  de  travail 
quand  il  s’agit  de  l’assuré  lui-même,  étant  donné, 
qu’elles  paient  à  l’assuré  le  demi-salaire  à  partir  du 
6®  jour. 

Mais  deux  cas  peuvent  se  présenter  : 

a)  Ou  bien  le  malade  est  guéri  et  capable  de  travail¬ 
ler  le  jour  de  la  dernière  visite,  ou  paraît  devoir  l’être 
le  lendemain  ou  au  plus  tard  le  surlendemain.  Le  mé¬ 
decin  peut  dans  ce  cas,  au  cours  de  la  dernière  visite, 
fixer  et  inscrire  sur  la  feuille  de  maladie  de  façon  pré¬ 
cise  le  dernier  jour  de  la  maladie  et  le  dernier  jour 
d’incapacité  de  travail. 

b)  Le  malade  paraît  ne  devoir  être  guéri  et  capa¬ 
ble  de  travailler  qu’à  une  date  plus  éloignée  que  le 
surlendemain.  Le  médecin  ne  peut  dans  ce  cas  au 
cours  de  la  dernière  visite,  fixer  et  inscrire  sur  la 
feuille  de  maladie  de  façon  précise  le  dernier  jour  de 
la  maladie  et  le  dernier  jour  d’incapacité  de  travail. 

En  effet,  si  le  iilédecin  indiquait  de  façon  précise 
une  date  plus  prochaine  que  celle  où  le  malade  sera  en 
réalité  ou  pourra  en  réalité  reprendre  son  travail,  il 
risquerait  de  l’empêcher  de  toucher  la  totalité  de  ce 
à  quoi  lia  droit;  si,  d’autre  part, le  médecin  indicpiait 
une  date  plus  éloignée  que  celle  où  le  malade  sera  en 
réalité  guéri  ou  pourra  en  réalité  reprendre  son  travail, 
il  pourrait  paraître  montrer  une  complaisance  cou¬ 
pable. 

En  conséquence,  le  médecin  dans  ce  cas,  ou  bien 
n’indiquera  rien  sur  la  feuille  de  maladie,  ou  bien 
n’indiquera  qu’une  date  probable  (pour  ce  faire,  ins¬ 
crire  un  point  d’interrogation  après  la  date). 

Dans  les  cas  ou  la  Caisse  estimera  nécessaire  l’ins¬ 
cription  d’une  date  précise,  l’intéressé  devra  se  faire 
examiner  à  nouveau  par  le  médecin. 

Dans  ce  cas  comme  pour  les  accidentés  du  travail. 
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il  s’agit  d’une  visite  ordinaire,  qui  doit  être  portée  sur 
la  feuille  de  maladie  et  payée. 

Si  alors  celui-ci  considère  l’intéressé  comme  guéri 
et  capable  de  travailler  le  jour  de  l’examen,  le  lende¬ 
main  ou  à  la  rigueur  le  surlendemain  ou  encore  la  yeil- 
le,  il  indique  cette  date  de  façon  précise  sur  la  feuille 
de  maladie. 

Mais  si  le  médecin  considère  que  l’intéressé  s’est 
trouvé  guéri  et  capable  de  travailler  un  certain  temps 
avant  le  dernier  examen,  il  ne  peut  déterminer  exac¬ 
tement  la  date  ;  il  devra  donc  refuser  de  l’indiquer  de 
façon  précise  sur  la  feuille  de  maladie  ;  il  devra  n’in¬ 
diquer  qu’une  date  probable  (pour  ce-  faire,  inscrire 
un  point  d’interrogation  après  la  date). 

'Il  ne  f^ut  pas  publier  en  effet  qqe,  si  le  médecin  sur 
la  foi  de  la  déclaration  de  l’intéressé  indique  sur  la 
feuille  de  maladie  des  dates  de  guérison  et  de  cessa¬ 
tion  d’incapacité  de  travail  postérieures  aux  dates 
réelles,  ce  médecin  peut  tomber  sous  le  coup  des  ar¬ 
ticles  65  et  67  de  la  loi,  qui  prévoient  des  peines  sévè¬ 
res  d’amende  et  de  prison  en  cas  de  fausses  déclara¬ 
tion. 

A  ce  propos  le  Syndical^  médical  de  Cannes  estimé 
que,  d’une  façon  générale,  il  est  fâcheux  de  mettre  le 
médecin  dans  la  situation  délicate  d’avoir  à  refuser  à 
un  client  une  attestation  qu’il  juge  injustifiée,  au  ris¬ 
que  de  perdre  ce  client. 

Or,  c’est  le  cas  ici  :  le  médecin  constate  que  le  ma¬ 
lade  est  guéri,  capable  de  travailler,  mais  souvent  ne 
peut  savoir  depuis  combien  de  jours  déjà  c’est  le  cas  ; 
dans  le  doute,  il  ne  lui  est  pas  facile  de  refuser  d’in- . 
diquer,  comme  dernier  jour  de  la  maladie  ou  de  l’in¬ 
capacité  de  travail,  le  jour  ou  la  veille  du  jour  ou  le 
malade  se  présente,  quand  celui-ci  déclare  ne  pas 
avoir  été  remis  plus 'tôt. 

Cette  difficulté  peut  être  évitée  parl’empioi  d’üne 
feuille  de  msladie,  où  à  chaque  visite  le  médecin  in¬ 
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dique  la  durée  probable  restante  de  la  maladie  et  de 
l’incapacité  de  trayail  éventuelle,  si  cette durées’esj 
modifié"^  depuis  la  viste  précédensi;  avec  ce  système, 
si  le  malade  ne  s’est  pas  représenté  au  médecin  dans 
les  quelques  j  lurs  suivant  l’expiration  du  dernier  dé¬ 
lai  indiqué  par  celui-ci,  la  Caisse  pourrait  refuser  de 
payer  à  partir  de  l’expiration  de  ce  délai,  si,  à  la  visite 
suivante,  le  médecin  a  trouvé  l’assuré  guéri  et  capa¬ 
ble  de  travailler. 

Cette  règle  pourrait  être  tempérée  par  la  possibi¬ 
lité  d’examiner  chaque  cas  en  particulier  et  d’accor¬ 
der  des  dérogations,  au  besoin  après  demanqe  de  ren¬ 
seignements  confidentiels  au  médecin. 

Dispensaire  des  aciéries  du  îtoyd  à  la  Bdoca- 

A  la  suite  des  refus  successifs  opposés  successive¬ 
ment  par  les  D’’®  Picaud,  Baloux  et  Buso  à  ses  pre¬ 
mières  propositions  (qui  comportaient  la  rémunéra¬ 
tion  par  un  fixe) ,  le  Secours  a  fait  de  nouvelles  pro¬ 
positions  au  D’'  Baloux.  Celles-ci  comportent  ; 

1°  Pour  les  accidents  du  travail  :  la  rémunération  à 
l’acte  médical  ;  le  tarif  ordinaire  des  accidents  du  tra¬ 
vail  sans  rabais,  l’engagement  de  respecter  le  libre 
choix  du  médecin  par  l’accidenté  (c’est-à-dire  de 
n’exercci'  aucune  pression  sur  lui  ppup  l’obliger  à  ?e 
faire  soigner  au  dispensaire  plutôt  qu’en  ville  par  un 
médecin  de  son  choix). 

2°  Pour  la  visite  d’embauche,  le  tarif  syndical  mi¬ 
nimum  de  consultation  ;  soit  20  francs  par  personne 
examinée. 

Il  est  entendu  en  outre  qu^on  n’admettra  au  dis¬ 
pensaire  aucun  cas  de  maladie.  L’assemblée  est  d’avis 
que  ces  nouvelles  propositions  sont  d’accord  avec  les 
principes  défendus  par  le  Corps  médical  et  peuvent  ep 
conséquence  être  acceptées.  Il  est  décidé  de  deman¬ 
der  au  Secours  la  signature  d’une  convention  préci¬ 
sant  les  points  ci-dessus. 


FACULTÉ  PE  MÉDECINE  DE  PARIS 


Enscigucment  et 

—  Clinique  gynécologique  (Hôpital  Broca,  111,  rue, 
Broqa.  Professeur  M-  J.-L-  Fause.) —  Gynécologie  : 
Goprs  p.a'feçlionaepT.ent.  —  M.  H.  Douay,  chef  des 
trayaqx  gynécologiques  ;  M.  Grinda  et  M.  Claude  BÉ- 
cue RE,  chefs  de  clinique,  feront  ce  cours  à  la  clinique 
gynécologique  de  rHôpital  Broca,  du  22  juin  au  4  juil¬ 
let  1031. 

Ce  ççrtjrs.  s’gdeesse  aux  docteurs  eu  médecine  fran¬ 
çais  et  étrangers,  ayant  déjà  les  notions  courantes  de  la 
chirurgie  gynécologique  et  désirant  acquérir  des  con¬ 
naissances  spéciales  sur  les  questions  nouvelles  médico- 
ehirurgicales  et  prinçipalement  sur  la  technique  opéra¬ 
toire  du  Professeur  J.-L.  Faure. 

Durée  ;  deux  semaines,  chaque  jour  sauf  le  dimanche. 
Le  matin,  de  iO  à  12  heures,  visites,  opérations,  consul¬ 
tations,  applications  de  radium  et  de  rayons  X,  tech¬ 
nique  du  pansement  à  la  Mikulicz,  insufflations  tubai¬ 
res,  injections  intra-utérines  de  lipiodol  ;  l’apfès-midi, 
de  5  à  7  heures,  cours  et  examens  de  malades  à  l’Amphi¬ 
théâtre. 


actes  de  la  Facultés 

Une  démonstration  cinématographique  aura  lieu  le 
4  juillet  1931. 

Programme  du  cours.  —  1“  Diagnostic  gynéeologi- 
que.  Hystérométriç.  Ponction  du  Douglas.  Biopsie,  In¬ 
jection  de  lipiodol.  —  2”  Stérilité  utérinç  et  tubaire, 
Insufflation  tubaire.  Opérations  pour  stérilité.  —  3" 
Antéllexion.  Rétroversion.  Pessaires.  Ligamentopexie. 
Latérodéviation  et  grossesse  angulaire.  —  4»  Déchirure 
périnéale.  Prolapsus  génital.  Périnéorrapbiç,  OpéïêtiW 
combinée.  Prolapsus  sénile.  Cloisonnement  du  vagin.— 

5“  Métrite  du  col.  Filhos.  Electrocoagulation.  Amputa¬ 
tion  du  col.  Métrite  du  corps.  Instillation.  Currettage.—  ‘ 
6»  Salpingites.  Vaccination.  Hysférectomie  subtqfuls. 
Pelvipéritonite.  Colpotomie.  —  7“  Salpingife  tubercu¬ 
leuse.  Grossesse  extra-utérine.  Transfusion.  - —  ?”  Avig- 
tements  et  accidents  consécutifs  .  Infection  puerpérale. 
Hystérectomie  vaginale.  —  9“  Ovarite  scléro-kystique. 
Kystes  de  l’ovaire  et  complications,  ’rumeurs  solides  ge 
l’ovaire.  —  10“  Fibromes.  Radium  et  rayons  3Ç.  Myo¬ 
mectomie.  — 11”  Cancer  du  corps  ,  Biopsie  endo-utérine  | 
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et  lipiodol.  Hystérectomie  totale.  Cancer  du  sein.  — 
12»  Cancer  du  col,  Cyj'i.etliér.^pi.e.  Hystérectomie  totale 
large.  Miculicz. 

Le  droit  à,  verser  est  de  250  francs. 

S’inscrire  au  Secrétariat  de  la  Faculté,  guichet,  n»  4, 
lundi,  mercredi  et  vendredi,  de  14  à  1,6  Jieures, 

—  Chirurgie  orthogédique  de  l’adulte. —  Cours  de  re'vi- 
sipnen  dix  levons. —  M.  le  Professeur  Mauclaib@  com¬ 
mencera  ce  couns  le  lundi  16  juin  1031,  à  17  heures. 
Amphithéâtre  Vulpian,  et  il  le  continuera  les  mercredis, 
vendredis  et  lundis  suivants,  à  la  même  heure. , 

Programme.  —  Historique  générai  de  i’çrthopédie. 
Chirurgie  orthopédique  des  principales  diffornjilds  du 
rachis  et  des  membres.  Présentation  dé  nombreux  des¬ 
sins  .et  radiographies. 

—  Institut  d’éducation  physique.  —  M.  Chaiï-ley- 
Bert,  agrégé,  commencera  le  mardi  16  juin  1931,  à  17 
heures,  à  la  salle  des  thèses  n.»  2,  une  série  de  douze 
conférences  réservées  aux  médecins  et  aux  étudiants  en 
médecine,  et  les  continuera  les  jeudis,  sarnedis  et  mar¬ 
dis  suivants,  à  la  même  heure. 

Sujet  des  conférences.  —  L’éducation  physique  et 
ses  rapports  avec  la  médecine  ;  Les  méthodes,  leurs  indi¬ 
cations  ;  L’éducation  physique  aux  différents  âges. 

—  Concours  pour  le  clinlcat.  —  Des  concours  pour  les 
emplois  vacants  de  chefs  de  clinique  s’ouvriront  à  la 
Faculté  de  médecine  de  Paris,  pour  les  clinicats  suivants  : 

Titulaires  . 

Places  avec  sans 

mises  au  concours  traite-  traite¬ 

ment  ment  adjoints 


Le  lundi  ,6  juillet  1931,  à  8  h. 

Ip  :  • 

illînicat  des  maladies  inlectien- 

ses .  »  .1  1 

Clinlcat  médical  infantile . . .  »  1  » 

Clinlcat  d’hygiène  et  clinique  de 

la  h»  enfance . v  J  » 

Le  jeudi  9  juillet  1931,  à  9  he.a- 


.fhinicat  ophtalmologique . . .  1  1 

Le  vendredi  .1:0  juillet  1931,  à  9 

iGünicat  médical  . . 1  5 

i^nicat  médical  propédeutique  »  1 

Clinlcat  des  maladies  .cutanées 

.etsypbilitiq.ues . .»  1 

itiimcat  des  maladies  mentales  .  1  2 

ijlinicat  des  Biaiadies  nerveuses.  n  2 

Clinicat.chirurgicaJ  .  2  3 

iClinicat  thérapeutique  chirur- 

-gical .  »  1 

iCiinicat  urologique .  »  1 


Conditions  du  concours.  —  Les  candidats  de¬ 
vront  se  faire  inscrire  au  secrétariat  de  la  Faculté,  tous 
les  jours,’ de  14  à  16  heures,  jusqu’au  samedi  27  juin  in- 
cjjisivement.  Ils  auront  à  produire  leur  acte  de  naissance 
et  leur  diplôme  de  docteur. 

Sont  admis  à  concourir  ;  tous  les  docteurs  en  méde¬ 
cine  de  nationalité  française.  Il  n’y  a  pas,  de  limite  d’âge. 

Les  fonctions  de  chef  de  clinique  sont  incompatibles 
gvec  celles  d’agrégé  p»  cxererce,  de  piéfjecifj,  çhjrurgien 
ou  qccoucheur  4P?  h.ôpitehir- 

Pour  tqus  aujtres  renselgpepiepta,  s’adre^er  ap  sp* 

.  crétariat  de  la  Facqlté  4?  méhecinc. 

—  Concours  de  l'adjuvat.  —  Liste  des  candidats  :  MM. 
Billet,  Asselin,  Hepp,  Van  der  EIst,  Baumann,  Vuillième 
Palmer,  Lebel,  Dufôur,  Rudler,Mo’ucher,  Monod. 

Première  séance  de  lecture  .  —MM.  Billet,  23'  ;  Hepp, 
23  ;  Asselin,  22  ;  Van  der  Elst,  22.  •  r 

Deuxième  séance  de  lecture.  —  MM.  Baumann,  Vuilliè¬ 
me  et  Palmer,  24  ;  Lebe},  2J . 

—  Concours  du  prosectorat.  —  Listp  dps  cai>4id3tg  : 
MM.  Sicard,  Couvelaire,.  Dessaint,  Lecteur,  Lapéyre, 
Funck-Brentanq,  Cordier,  Gosset. 

Première  séance  de  lecture.  —  MM.  Sicard,  23  ;  Couve¬ 
laire  et  Dessaint,  22. 

Diiixiè.nc  séance  de  leMire. —  MM.Lecœuret  Fuuck 
Breatano,  24. 

—  Thèses.  • —  I.undi  1“  juin.  —  Jury  :  MM.  Couve¬ 
laire,  Deibet,  Legueu,  Grégoire.  —  Gourcon  L.  :  Fonc¬ 
tionnement  de  la  Maternité  de  l’Hôpital  Boucicaut 
pendant  l’année  1929. —  Lechevauieb  H.- J.  :  Etude 
de  la  stérilité  :  causes  et  traitement.  —  Pinto  Fernan¬ 
do  :  Dm  rétablissement  chirurgical  de  la-  perméabilité 
tubaire  d^ns  jes  salpingijtes  b.üatérale.s  qbljiéra- 
tiea  des  trojrUiP.es.  —  iÇojüzoNNAy  J.  ;  Les  estéq^s 
traumatiques  paracond-yliejis  interpes  4u  lénauf-  — 
Quiyy  4,  :  lEtu4,e  .sup  queiq.4es  ç^  4’a4émte  iljàflue  p?,- 
teriie  dans  l’appendicite  aiguë. 

liercredi  .3  jjpip.  —  Jimy  ;  :^M.  Bernap#,  Lpeppr,  jClprc, 
Pebpé.  —  GBÉGoiaE  R.  :  Sigpes  radiolpgi^hÇg  PhlfP.9  - 
aah'es  dans  J’érythème  popeux  4,e  l’epfapt.  —  pihè*rp 
L.  :  Types  clinhines  .et  évolutions  des  ahcgs  fétidea  4“ 
poumon.  —  Bavenel  B.  :  Etiule  chppifitP  4°  J'PPWg" 
topoïèse. 

Jeudi  4  juin.  —  Jjury  :  MM.  Carnpt,  G-uiüajp,  Gouge- 
rot,  Terriep.  ~  Oep^/^s  E.  :  -La 
phie  des  hernies  et  éventratiops  diaphragmaWgSé?.- 
Lefevre  m.  ;  L’azotépiie  daaa  trait, epaehf  4?^?  sy¬ 

philis  par -le  povarsénohenaol.  • —  Pagu  4-  ■’  Ptadf  4^* 
V^assermanp  irrédaciâhles.  —  Gavfa  L.  : 
calcifié  des  méninges  —  ËaNoux  .J,  :  Qpelq,u.e,s  aansl- 
déra-tions  médico-légaj.es  sm-  la  yisiop  hwapaJai?^- 

Samedi  6  juin.  —  T-hèi^e  vétérinaire.  Jviy  ■ 
Rathery,  Æoquot,  MaigPOfl.  —  GiUinpoN  ;  Inilpepce 
saisons  et  de  la  ças-tratian  ;sur  le  métabolisme  basai 
le  chien. 
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HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 

Enseignement,  concours,  avis  divers. 


—  Hôpital  Itecker.  —  Enfants-Malades.  Chirurgie  de 
l’amygdale.  —  Des  conférences  seront  faites  à  l’hôpital 
Necker-Enfants-Malades,  dans  le  service  de  M,  LeJVIée, 
les  15,  16  et  17  juin,  sur  la  chirurgie  de  l’amygdale.- 
Droits  :  300  fr.  Inscription  à  l’hôpital. 

jt — Concours  de  chirurgien  des  hôpitaux. —  Sont  nom¬ 
més,  à  la  suite  du  premier  concours,  chirurgiens  des  hô- 
pitaiix  de  Paris  :  MM.  Leihovici  et  Thalheimer. 

—  Deuxième  concours  de  chirurgien  des  hôpitaux.  — 
Jury  ;  MM.  Toupet,  Bazy,  Thiéry,  Michon,  Chevassu, 
Bréchot,  Gaillain. 


—  Concours  de  prosecteur  des  hôpitaux.  —  Jury  :  MM. 
Dujarier,  Lenormant,  Sorrel,  Monod  (Robert),  Kuss, 
Rouhier,  Faroy. 

—  Concours  de  médecin  des  hôpitaux. —  Jury;  MM. 
Pinard,  Ameuille,  Hudelo,  Hutinel,  Rouillard,  Vincent, 
Papillon,  Weissénbach,  Dufour,  Chevallier,  Robineau. 

Consultation  écrite.  —  MM.  Chevalley,  19  ;  Azerad. 
19,72  ;  Schulmann,  20  ;  Hillemànd,  19  ;  Rachet,  18,18, 
Pichon,  20  ;  Lambleng,  19  ;  Barlety,  19,09  ;  Ravina,20. 

—  Concours  d’accoucheur  des  hôpitaux.  —  Jury  ; 
MM.  Lévy-Solal,  Devraigne,  Metzger,  Cathaia,  Jeannin, 
Fame-Beaulieu,  Lapointe. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

IVonvelles  et  Informations. 

{Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  t  Demi-Colonnes  ») 


—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la 
mort  du  D''  Wtjrtz,  de  Bayonne  (Basses-Pyrénées)  ; 
du  D''  L.  Mesnard,  médecin  honoraire  des  hôpitaux  de 
Bordeaux  ;  du  D'  Rochebeave,  de  Quissac  (Gard). 

”  «—  XV®  Croisière  du  «Bruxelles-Médical  »  au  Spitzberg 
et  à  la  Banquise  (11  juillet-6  août  1931.)  — Les  organisa¬ 
teurs  de  la  croisière  nous  prient  d’informer  nos  lecteurs 
qu’à  l’heure  aetuelle  il  ne  reste  plus  comme  places  dis¬ 
ponibles  que  quelques  cabines  de  1«  classe,  et  quelques 
appartements  de  luxe. 

Les  retardataires  qui  voudraient  participer  à  eette 
magnifique  croisière,  n’ont  plus  que  quelques  jours  pour 
demander  leur  inscription. 

Nous  rappelons  que  le  départ  a  lieu  de  Dunkerque  le 
11  juillet  prochain.  Après  une  escale  à  Zeebrugge  pour 
embarquer  les  confrères  belges.  . le  Poucauld,  magnilique 
paquebot  moderne  des  «  Chargeurs  réunis  «mettra  le  cap 
sur  la  Norvège  où  les  excursionnistes  visiteront  les  prin¬ 
cipaux  ffords,  les  Lofodens,  un  port  delà  Laponie,  le 
Cap  Nord,  l’île  aux  ours,  le  Spitzberg  et  la  banquise.  Le 
retour  s’effectuera  par  Jan-Mayen,  les  Fei-oë  et  l’Ecosse 
(escale  à  Edimbourg). 

La  croisière  sera  dirigée  par  un  spécialiste  des  mers 

polaires. 


En  cours  de  route  des  excursions  seront  organisées 
en  Norvège  et  au  retour  pour  la  visite  d’Edimbourg. 

Pour  obtenir  déplus  amples  renseignements  il  y  a  lieu 
d’écrire  de  la  part  du  Concours  Médical  à  l’adresse 
suivante  :  Croisière  médicale  »  Poucauld  »,  29,  bd.  Adol¬ 
phe-Max,  à  Bruxelles. 

—  Réunion  hydrologique  et  climatologique  de  Mont¬ 
pellier.  Session  de  1932.  —  L’ordre  du  jour  de  la  session  i 
de  1932  est  d’ores  et  déjà  fixé  de  la  façon  suivante  : 

1  ®  Rapports  complémentaires  sur  le  traitement  hydre- 
minéral  des  dysménorrhées  de  la  puberté  (confiés  à  MM.  j 
les  Docteurs  Guibert,  de  Balaruc,  et  Sajpey,  de  Greno-  j 
ble-Uriage)  ;  cette  question,  qui  a  fait  l’objet  de  rapports  ^ 
très  étudiés  en  mars  1931,  a  été  maintenue  en  raison  de  * 
son  intérêt  à  l’ordre  du  jour  de  1932. 

2®  La  susceptibilité  bronchique  de  l’adulte  et  de  l’en- 1 
faut,  les  bases  générales  de  son  traitement  et  son  traite'  ' 
ment  hydro-minéral  (Professeur  agrégé  Puech,  de  Mont- 
p'eUier  et  Docteur  Corone  ,  de  Nice-Cauterets). 

La  réunion  accueillera,  après  avis  de  son  bureau,  tou-  ' 
tes  les  communications  qui  lui  seront  présentées  sur  ces  -, 
deux  sujets,  qui  sont  portés  à  la  connaissance  des  méde-  ' 
cins  des  stations  hydro-minérales,  dès  l’ouverture  de  la 
saison  d’été  de  1931 .  ' 


Le  Directeur-Gérant  :  D’'  A.  GASSOT. 

Clermont  (Oise).  —  Iaiprimerie  Thiron  et  Cie. 

R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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Nous  vivons  dans  une  période  d’incohérence, 
parce  qu’à  une  situation  juridique  nouvelle  (celle 
des  assurances  sociales)  on  veut  encore  adapter 
une  situation  ancienne,  celle  de  l’antique  hôpi¬ 
tal,. 

Ce  dernier  n’a  été  institué  que  pour  les  pau¬ 
vres,  les  privés  de  ressources.  Peu  à  peu  se  sont 
introduits,  dans  cet  établissement,  des  gens  mo¬ 
mentanément  dans  la  gêne,  puis  des  malades 
payants,  de  condition  moyenne  ;  enfin  l’hôpital 
s'est  ouvert  à  tout  venant,  en  pratique,  alors 
qu’en  théorie,  il  reste  fermé  à  ceux  qui  peuvent 
taire  les  frais  d’une  maison  de  santé. 

De  même,  les  consultation^*externes  de  l’hô¬ 
pital  ont  admis  tout  venant,  sans  qu’on  se  mon¬ 
tre  bien  sévère  sur  la  qualité  sociale  des  malades, 
qui  se  présentent  à  la  consultation. 

Aujourd’hui,  les  caisses  primaires,  avec  raison, 
veulent  bénéficier  des  tarifs  réduits  de  l’hôpital, 
tant  pour  l’hospitalisation  proprement  dite  que 
pour  la  consultation  externe. 

Il  faut  donc  que  le  Corps  médical  lasse  détermi¬ 
ner,  par  le  Conseil  d’Etat,  ou  par  le  Parlement,  si 
l’hôpital  d’aujourd’hui  ne  doit  pas  se  transformer 
en  établissement  public  de  cure  et  de  diagnostic, 
établissement  dont  la  gestion  sera  commerciale, 
dont  les  bénéfices  serviront  à  l’amélioration  des 
services. 

Dès  lors,  il  faut  prévoir  une  entente  avec  les 
maisons  de  santé  privées,  les  cliniques  de  toutes 


sortes,  établissements  commerciaux,  qui  ne  doi¬ 
vent  pas  être  concurrencés  par  un  établisse¬ 
ment  public,  lequel  ne  peut  pas  faire  acte  de  com¬ 
merce. 

Il  faut  de  plus  une  entente  avec  le  corps  médi¬ 
cal  local  :  jusqu’ici,  les  médecins  d’hôpitaux 
étaient  placés  dans  une  position  subalterne,  par 
rapport  à  la  commission  administrative,  qui  les 
nommait  et  fixait  souverainement  leur  statut. 

Le  médecin  d’hôpital  d’aujourd’hui  doit  être 
considéré  comme  un  collaborateur,  ayant  le  droit 
de  réclamer  des  honoraires  des  assurés  sociaux, 
qui  ne  sont  pas  des  indigents. 

Ces  modalités  ne  doivent  pas  être  arrêtées  uni¬ 
latéralement,  comme  jusqu’ici,  par  la  seule  com¬ 
mission  administrative  :  elles  doivent  être  débat¬ 
tues  librement  entre  les  parties  contractantes. 

Une  autre  modalité  est  à  envisager,  et  le  Corps 
médical  sera  appelé  sous  peu  à  en  discuter,  dans 
ses  syndicats  :  le  médecin  deviendra-t-il  le  sa¬ 
larié  des  hôpitaux,  embauché  par  ces  derniers,  se¬ 
lon  un  traitement  fixe,  pour  soigner,  dans  l’éta¬ 
blissement,  tous  les  malades,  qui  lui  seront  confiés 
par  l’administration,  seule  et  souveraine  maîtres¬ 
se  de  l’établissement  ? 

A  mon  avis,  rien  ne  sert  de  faire  de  beaux  dis¬ 
cours  ou  de  jeter  l’anathème  en  fulminant  contre 
.ceux  qui  cherchent  à  nous  diviser  et  à  nous  do¬ 
mestiquer. 

Il  est  autrement  préférable  d’étudier  juridi- 


MALADIES  AIGUES  DES  voies  RESPIPATOIR ES 

GIUPPE,BROPîCHO™iMOME.PNElMOME 


bronchite 


BRONCHITE  FETIDE 


C0QM£I-UCHE 


BACILLOSE 


ET  TOUS  ETATS  I INFECT lÊUX 

Ai*1POtJL  ES  .*  ofe  îôô‘'?en  Injections  Intpa-musauhinos  ou  iot/sCt/ÔJ/TeesliMOOLORESI  < 

CAPS  VL  ES  Gl  VTt/V/SE ES. ‘4  à  6  Capsu/eapaiVouriai^'^a  action  ibbitahtl  powrices.tom  ac) 

Echantillons  &  LiUératurelABORATOlRE  LE  BRUN  155,  boulevard  de  Magenta,  BVRIS  9*  , 


1948  —  LXIV 


LE  CONCOURS  MEDICAE 


quement  les  situations  des  parties  en][présence, 
de  Voir  quels  sont  leurs  droits,  leurs  intérêts, 
pour  envisager  les  modalités  de  tractations  et  de 
contrats  collectifs  à  intervenir. 

Ou  nous  deviendrons  les  salariés  des  caisses 
et  des  hôpitaux,  devenus  établissements  publics 
de  cure  et  de  diagnostic  ;  ou  nous  discuterons  ju¬ 
ridiquement  et  collectivement  nos  conditions  de 
travail. 

Le  libre  choix,  le  tarif  à  la  visite,  la  suppres¬ 
sion  des  monopoles  et  des  situations  fixes  ne  peu¬ 
vent  que  se  traiter  collectivement,  par  l’intermé¬ 
diaire  du  syndicat,  après  étude  juridique  métho¬ 
dique. 

Pour  le  moment,  si  vous. avez  des  cas  probants 
de  détournement  de  clientèle,  au  profit  de  l’hô¬ 
pital,  il  convient  d’en  saisir  votre  syndicat  local, 
qui  pourra,  à  son  tour,  se  tourner  vers  la  Confé¬ 
dération  des  syndicats  médicaux. 


D'  Paul  Boudin. 


QUELQUES  LIVRES 


Propos  et  loisirs  d’un  médecin  de  campagne. 

Df  Paul  Durand. 

De  mes  dix  années  de  pratique  rurale,  j’ai  conservé, 
pour  les  médecins  de  campagne,  une  tendresse  parti¬ 


culière.  C’est  à  sa  faveur  que  j’ai  rédigé  cette  pri. 
sentation  détaillée  de  l’ouvrage  récent  du  D'  Pat 
Durand,  qui  exerce  àCourville,  (Eure-et-Loir  1  depiià 
25  ans.  Fils  de  médecin,  et  forme,  à  bonne  école,  àla 
médecinë  rurale,  il  a,  dans  ce  champ  d’observation 
que  constitue  pour  lui  sa  clientèle  beauceronne,  trou- 
vé  maints  sujets  d’étude  et  n’a  pas  manqué  de  fain 
son  profit  de  son  expérience  personnelle  pour  dégagei 
quelques  conclusions,  originales  pour  la  plupart, 
toujours  intéressantes  et  propres  à  provoquer  la 
réflexion. 

Depuis  la  soutenance  de  sa  thèse,  sur  la  tuberculosl 
rurale,  en  1906,  il  a  réuni  des  documents  précie®: 
sur  un  certain  nombre  de  questions  à  l’ordre  du  jom,- 
et  il  les  publia  en  leur  temps  dans  plusieurs  périodi. 
ques  médicaux. 

Ce  sont  ces  publications,  surtout,  qu’il  a  réunies 
dans  le  petit  ouvrage  qu’il  vient  de  publier  à  l'Expm- 
sion  scientifique  française. 

^  D’après  M.  Durand,  les  grandes  causes  de  la  tuber¬ 
culose  rurale  sont  l’hérédité,  l’hérédo-contagion  fa¬ 
miliale,  la  contagion  familiale,  l’alcoolisme,  les  fautes 
contre  l’hygiène.  Vis-à-vis  du  malade  pauvre,  deux 
mesures  s’imposent:  envoi  au  sanatorium  régional 
Secours  à  la  famille.  «  La  lutte  contre  la  tuberculose  est 
une  question  d'argent.  » 

Sur  la  déclaration  des  maladies  contagieuses,  il  pro¬ 
fesse,  qu’elle  doit  être  faite  par  le  chef  de  famille  res¬ 
ponsable,  sur  l’indication  du  médecin,  également 
responsable.  Nous  avons,  il  y  a  bien  longtemps, 
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RÉACTION  da  BBSREDKA.  -  Tuberculose. 
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TUMEURS.  —  Examens  histologiques  avec  ou 
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formulé  en  maints  articles  un  avis  analogue.  Et  nous 
attendons  toujours  la  réforme  de  la  loi  de  1902. 

Pendant  la  guerre,  le  Durand  a  participé  acti¬ 
vement  à  l’Education  physique  des  recrues,  et  il  a 
consigné  dans  un  rapport  ses  conceptions  relatives  à 
l’amélioration  des  faibles  et  des  malingres  et  leur  uti¬ 
lisation  dans  le  service  armé. 

Sa  méthode  de  réduction  et  de  contention  des  frac¬ 
tures  de  la  clavicule,  inspirée  de  celle  de  Couteaud, 
consiste  à  joindre  à  la  sustentation  généralement  sa- 
.tisfaisante  de  l’échai'pe  de  Mayor  une  traction  en  ar¬ 
rière  réalisée  en  plaçant  l’avant-bras  en  demi-llexion 
sur  le  bras,  de  telle  façon  qu’il  soit  replié  derrière  le 
dos.  Un  tampon  volumineux  placé  dans  l’aisselle  re¬ 
jette  le  moignon  de  l’épaule,  et  l’écharpe  de  Mayor 
appliquée  dans  le  dos,  suivant  les  principes  habi¬ 
tuels,  achève  la  contention  en  bonne  position. 

Connaissez-vous  le  «  signe  de  Durand  »  pour  dia¬ 
gnostiquer  la  sciatique  ?  Faites  accroupir  le  sujet  et 
ordonnez-lui  de  se  relever,  les  mains  libres.  Il  le  fera 
très  facilement.  Recommencez  en  lui  commandant 
de  soulever  des  deux  mains  un  poids  de  5  à  20  kilogs, 
selon  sa  force  :  il  accusera  immédiatement  une  dou¬ 
leur  très  violente  au  point  d’émergence  du  nerf  sciati¬ 
que,  due  à  la  compression  de  celui-ci  par  les  muscles 
fessiers.  , 

Sur  les  accident»  sériques,  l’autemc  énonce  qu’ils 
sont  plus  rares  dans  sa  clientèle  depuis  qu’il  emploie 
les  sérums  désalbuminés  à  la  condition  d’utiliser  des 
unités  en  quantité  suflBsante.] 


L’encéphalite  épidémique  n’a  pas  été  rare  dans  sa 
région.  Il  rend  hommage  à  l’hypothèse  de  notre  ami 
Veillard  «  laissée  dans  l’ombre  par  nos  officiels  »,  et 
qui  est  assez  séduisahte.  Mais  il  n’en  croit  pas  moins 
à  sa  contagiosité  ...  Ce  sont,  dit-il,  les  formes  légères 
qui  s’accompagnent  ultérieurement  des  séquelles  les 
plus  fréquentes.  N’en  est-il  pas  de  même  de  ces  sy-, 
philis  à  début  occulte,  n’ayant  donné  lieu  à  aucune 
manifestation  bruyante,  et  qui,  venu  , l’âge  mur, 
jouent  du  neurotropisme,  et  font  des  tabétiques  ou 
des  paralytiques  généraux  ? 

Le  cancer  est,  à  la  campagne,  plus  fréquent  qu’on 
ne  le  dit  classiquement.  Il  affectionne  les  voies  diges¬ 
tives  et  surtout  l’estomac.  Pour  notre  auteur,  l’alcoo-, 
lisme  en  est  responsable. 

La  pneumonie  franche,  telle  qu’elle  est  décrite 
dans  les  ouvrages  classiques,  tend  à  disparaître  ; 
notre  auteur  l’a  constaté,  et  il  a  remarqué  aussi 
qu’une  éruption  miliaire,  chez  les  pneumopathes,  est 
le  signe  certain  de  l’envahissement  de  la  plèvre  par  le 
pus. 

Il  a  imaginé  upe  méthode  de  palpation  de  l’abdo¬ 
men  qu’il  dénomme  la  palpation  bimanuelle  occulte 
dans. la  station  verticale.  Il  a  fait  aussi  d’autres  non 
moins  intéressantes  constatations  et  son  activité 
s’est  manifestée  en  toute  occasion,  et  notamment 
sous  la  forme  d’une  conférence  sur  les  gaz  as¬ 
phyxiants  en  1919,  et  une  autre  sur  Pasteur  et  Son 
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taine  complaisance,  démontre  que  les  médecins  ru¬ 
raux  sont,  la  plupart  du  temps,  à  la  hauteur  de  leur 
tâche  infiniment  complexe,  et  qu’ils  se  tirent  à  leur 
avantage  des  difficultés  qu’ils  rencontrent  sur  leur 
route,  encore,  convient-il,  avec  une  simplicité  et  une 
modestie  exemplaires,  qu’il  â  vu,  en  25  ans,  beau¬ 
coup  de  choses  . . .  simples,  et  peu  d’exceptionnelles. 
...  Il  n’aspire  d’ailleurs  qu’à  être  un  de  ces  soldats 
qui  participent  à  la  défense  de  la  Santé  publique.  Et 
j’imagine  que  nous  pouvons  appliquer  fort  justement 
à  lui-même  ce  portrait  qu’il  a  tracé  du  médecin  de 
campagne  ;  «  Sous  l’écorce  rugueuse  que  donnent  au 
médecin  de  campagne  les  fatigues  physiques  ,  les  sou¬ 
cis  moraux  et  parfois  l’ingratitude  ou  simplement 
l’indifférence  d’une  foule  dont  la  seule  excuse  est 
l’aveuglement,  se  conserve  la  lampe  vacillante  mais 
toujours  chaude  de  l’idéal ...  » 

Vous  le  voyez,  il  s’agit,  dans  ce  petit  livre  de  200 
pages,  surtout  de  questions  scientifiques.  Je  m’atten¬ 
dais  sur  ce  titre  évocateur  :  Propos  et  loisirs,  à  voir 
le  Durand  aborder  aussi  les  problèmes  profession¬ 
nels,  la  façon  dont  ils  se  présentent  en  Beauce,  dont 
le  Corps  médical,  et  l’auteur  lui-même 'en  envisagent 
la  solution.  Ce  sera  sans  doute  pour  une  autre  fois  . . . 

G.  Duchesne. 


Croquons  la  pomme 

Mme  Alice  La  Sauge. 

«  Croquons  la  pomme  !  »  Qu’est-ce  â  dire  ?  Rappel 
de  la  Légende  biblique  où  ce  fruit  joua  un  rôle  fâ¬ 
cheux  pour  notre  fragile  humanité  ?  Rien  de  tel.  &o 
quons  la  pomme.  Traduisez  ;  «  Mangeons  des  frtiits.  > 
Et  ce  sont,  en  vérité,  des  préceptes  d’hygiène  surtout 
alimentaire  que  l’auteur  expose,  sous  une  forme  afnii- 
santé.  «  Ni  un  roman,  ni  un  livre  de  science.  Un  peu 
de  vérité  souriante.  Rien  de  plus,  »  prend-il  la  peine 
de  nous  dire  dans  son  avertissement. 

Et  en  èfïet,  sous  une  forme  romancée,  où  scènes  et 
dialogues  se  déroulent  tantôt  entre  animaux  futés, 
tantôt  entre  personnages,  nourris  d’expérience,  tan¬ 
tôt  même,  ô  féerie,  entre  les  Uns  et  les  autres,  les  con¬ 
seils  qui,  si  on  les  suit  à  la  lettre,  assurent  une  longé¬ 
vité  analogue  à  celle  de  Mathusalem,  nous  sont  am¬ 
plement  prodigués,  selon  la  formule  de  Mme  La  Sau¬ 
ge. 

Il  y  a  le  vieux  Docteur  Barbarin,  ami  des  simples, 
ennemi  des  pharmacies  :  «  Tous  les  vendredis,-  pres¬ 
crit-il  à  Thomas,  tu  feras  abstinence,  tout  comme  ûn 
séminariste  ;  je  te  permets  à  midi  et  à  sept  heures  une 
tasse  de  bouillon  de  légumes.  Je  te  le  disais,  ton 
potager,  c’est  ta  pharmacie.  Tu  vas  m’arracher  carot¬ 
tes,  navets,  pommes  de  terre,  poireaux  ;  ne  te  gêne 
pas,  mets  y  encore  deux  cœurs  de  laitue,  un  oignon. 
Si  c’est  de  ton  goût,  parfait  1  Mais  ne  fais  pas  cuire 
ça  dans  la  marmitte  du  diable,  sapristoche  !  Non,  à 
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feu  modéré,  à  l’étouffée,  conduis-moi  çà  comme  une 
mariée,  et  tu  m’en  diras  des  nouvelles  quand  tu  au¬ 
ras  trempé  le  museau  dans  ce  bouillon  là».  Voilà  le 
ton  général  de  l’ouvrage  .  Il  y  a  la  vieille  Rosette, 
pleine  de  bon  sens.  Il  y  a  la  jeune  Sylvette,  échappée 
de  la  grande  ville  dont  elle  a  parfois  la  nostalgie,  et 
qui  finira  par  demeurer  paysanne.  Il  y  a  le  Grillon, 
l’Escargot,  le  Dindon,  la  Courtilliére.  Il  y  a  la 
chienne  Mirza 

En  vérité,  c’est  original  et  point  du  tout  ennuyeux. 
La  vieille  Rosette  expose  son  régime  de  santé  à 
jeune  Louison,  sur  le  point  d’accoucher.  Commencer 
les'repas  par  un  fruit.  Pourquoi?  «Parce  que  le  jus  du 
fruit  que  tu  manges  prépare  en  tous  points  ton  esto¬ 
mac  à  recevoir  les  autres  aliments  avec  plaisir.  Tout 
d’abord,  il  énerve  un  tantinet  les  glandes  salivaires  ; 
or,  tu  sais  bien  que  la  salive  est  indispensable  à  dé¬ 
layer  les  aliments  que  nous  mastiquons  ...  Tu  neu¬ 
tralises  toutes  les  imprégnations  de  ton  tube  digestif, 
tu  empêches,  en  détruisant  ces  imprégnations,  qu’el¬ 
les  se  combinent  pour  la  plupart  du  temps  de  façon 
dangereuse  avec  les  aliments  que  tu  vas  absorber  ...  », 
etc. 

«  Comme  elles  ont  tort  celles  qui  ne  veulent  pas 
nourrir  leur  enfant  »,  dira  encore  la  vieille  Rosette,  à 
la  jeune  maman . . . 

En  bref,  Mme  La  Sauge  est  quasi-naturiste,  en  ce 
qu’elle  place,  au  premier  plan  du  régime  alimentaire 
recommandable  à  tous,  les  fruits  et  les  légumes  crus. 

«  A  table,  consommer  le  fruit  en  premier  et  en  quan¬ 


tité  suffisante.  Servez  ensuite  les  mets  apprêtés,  lé¬ 
gumes,  etc,,  puis  terminer  le  repas,  comme  celui  du 
soir,  par  une  bonne  portion  de  salade.  » 

La  viande  une  seule  fois  par  jour. 

-Remplacer  le  pain  blanc  par  le  pain  de  farine 
complète . . . 

Eviter  de  boire  chaud . . .  Réduire  autant  que  pos- 
’sible  l’emploi  du  sucre  blanc,  ou  le  remplacer  par 
du  miel  ou  du  sucre  brun . . .  Les  légumes  cuits  à 
l’étouffée,  non  bouillis  à  Teau,  ce  qui  les  prive  de  leurs 
vitamines. . .  Eviter  les  fritures. 

Et  pour  terminer,  un  exemple  de  menu  de  légumes 
crus  et  fruits  crus. 

Donc,  la  pomme,  il  faut  la  croquer  avant  de  se 
mettre  à  table.  C’est  le  renversement  de  nos  habitu¬ 
des,  selon  lesquelles  le  dessert,  avec  les  fruits  saison¬ 
niers,  se  place  à  la  fin  du  repas. 

,  Après  tout,  qu’est-ce  que  nous  risquons  à  essayer  ? 

Il  y  a,  dans  ce  régime  alimentaire,  au  moins  un  ré¬ 
sultat  à  escompter,  si  j’en  juge  d’après  Madame  Alice 
La  Sauge  :  c’est  la  bonne  humeur. 

Certes,  les  systèmes  ne  me  semblent  pas  exempts 
d’inconvénients,  et  je  préfère  un  éclectisme  sage¬ 
ment  conduit  à  l’exclusivisme  et  au  rigorisme,  dont 
je  connais  bien,  hélas  I  les  fadeurs  et  la  monotonie. 

Mais  la  belle  humeur,  qui  engendre  l’optimisme, 
tout  de  même,  cela  a  bien  son  prix.  Et  quelle  recette 
facile  et  à  la  portée  de  tous,  s’il  suffit,  au  bon  mo¬ 
ment,  de  croquer  la  pomme  ! 


Pour  être  en  joie  et  alertes,  faisons  comme  nous 
conseille  Mpie  La  Sauge,  croquons  la  pomme  !  (1) 

G.  Duchesne. 
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dans  les  Alpes  avec  excursion  facultative 
en  Suisse 
(Suite) 

Chamonix,  LeMontanvers 
Vendredi  10  juillet  ;  petit  déjeuner  à  8  heures.  — 
A  8  h.  30,  départ  (sans  bagages).  ■ —  Visite  de  l’éta¬ 
blissement  thermal  du  Fayet.  —  Arrivée  à  Chamonix 
à  10  heures.  —  Visite  du  Home  d’enfants  Le  Prieuré. 
—  Ascension  à  11  h.  30,  par  le  funiculaire,  au  Mon- 
tanvers.  —  La  Mer  de  Glace.  —  Déjeuner  à  12  heures. 
; —  Descente  à  15  h.  35.  —  A  17  h.  30,  réception  par 
la  municipalité.  —  Départ  à  18  h.  30.  —  Retour 
à  Saint-Gervais.  —  Dîner.  —  Soirée  libre. 

Passy,  Thonon,  Evian 

Samedi  11  juillet  :  petit  déjeuner  à  7  h.  30. — Dé¬ 
part  à  8  heures  (avec  bagages).  —  A  9  heures,  visite 
du  village-sanatorium  de  Praz-Coutant,  et  des  orga¬ 
nisations  sanatoriales  de  Passy.  —  Ail  heures,  visite 
à  Sancellemoz,  des  sanatoriums  d’Assy  —  A  12 


(1)  Paul  Catin,  éditeur,  1,  rue  du  Sabot,  Paris. 


heures,  déjeuner  au  Grand  Hôte!  du  Mpnt-Blahc  et 
visite  de  l’établissement.  —  Départ  à  14  heures.  — 
Le  col  des  Jets  (1.163  m.).  — Arrivée  à  Thonon  à 
17  heures.  —  Réception  par  la  Société  de  médecine  et 
visite  de  l’établissement.  —  Départ  à  18  heures.  — 
Amphion.  —  Arrivée  à  Evian  à  18  h.  30.  —  Réparti¬ 
tion  dans  les  hôtels  Splendide  et  Royal.  —  Dîner 
individuel.  —  Soirée  libre. 

Evian,  LE  lac  Léman 

Dimanche  12  juillet  :  petit  déjeuner  à  8  h.  30.  — - 
A  9  heures,  visite  des  sources,  du  griffon,  de  la  bu¬ 
vette  et  des  salles  d’embouteillage.  —  A  11  h.  30, 
réception  par  les  Sociétés  thermale  et  de  médecine, 
à  Evian-Plage.  —  A  12  heures,  réception  par  la 
Société  des  eaux  minérales  d’Evian  et  déjeuner 
d’adieux  à  Thôtel  Royal.  —  Promenade  sur  le  lac  et 
départ  facultatif  dans  l’après-midi.  —  Lé  transport 
de  l’hôtel  à  la  gare  est  à  la  charge  des  voyageurs,  ainsi 
que  les  frais  de  séjour  après  17  heures. 

Ce  voyage  est  organisé  avec  l’aide  des  ressources 
de  la  Société  médicale  et  des  stations  de  la  région. 
Il  ne  reçoit  aucune  subvention  de  l’Etat,  ni  des  orga¬ 
nismes  nationaux. 

EXCURSION  EN  SUISSE 

Ce  voyage  est  organisé  avec  Taide  de  l’Office 
national  suisse  de  tourisme. 

Evian,  Genève,  le  Lac  Léman,  Ouchy,  Lausanne,  ,  U 
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Château  de  Chillon,  Leysin,  Interlaken,  les  lacs 
de  Thoune  et  de  Brienz,  La  Jungfrau. 

Eviîvn,  Genève 

Dimanche  12  juillet  :  départ  d’Bvian  vers  15  h.  30 
(avec  bagages  et  passeports).  —  Arrivée  à  Genève  à 
17  heures.  — Installation  à  l’hôtel.  — -  A  19  h.  30, 
dîner.  —  Réception  au  Casino. 

Le  lac  Léman,  Lausanne 
Lundi  13  juillet  :  petit  déjeuner  à  8  h.  30.  — 
.  Départ  à  9  heures  en  auto-car  pour  la  visite  delà 
ville.  —  Réception  à  la  Faculté  de  médecine.  — ■ 
Retour  à  l’hôtel  à  midi.  —  Embarquement  à  12  h.  30 
(avec  bagages).  —  Déjeuner  à  nord.  —  Départ  à 
13  h.  30.  —  Arrivée  à  Ouchy  à  16-  h.  25.  —  Visite 
de  Lausanne  en  auto-car.  —  Réception  au  Lausanne- 
Palace  à  17  h."30.  —  Départ  en  chemin  de  fer  à  18  h. 
30  pour  Montreux.  —  Arrivée  à  18  h.  55.  —  Installa¬ 
tion  et  dîner  à  l’hôtel.  —  Soirée  libre. 

Montreux,  Leysin 

Mardi  14  juillet  :  petit  déjeuner  à  5  h.  30.  —  Départ 
à  9  heures  en  auto-car  (sans  bagages).  —  Visite  de 
la  clinique  Valmont. —  Château  de  Chillon.  — Aigle. 
—  Ascension-  à  Leysin.  —  Déjeuner  à  12  h.  30.  — 
Visite  de  la  clinique-manufacture  du  D''  Rollier.  — 
Retour  à  Montreux  vers  18  heures.  —  Réception, 
dîner  et  bal  tricolore  au  Kursaal  à  20  heures. 


Mercredi  15  juillet  :  petit  déjeuner  à  9  heures. — 
Réunion  à  la  gare  principale  à  9  h.  30  (avec  bagages). 
—  Départ  à  10  heures  par  le  train  Pullman.  —  Dé¬ 
jeuner  dans  la  voiture-re.staurant.  —  Arrivée  à  Inter¬ 
laken -à  14  heures.' —  Installation  à  l’hôtel.  —  Pro¬ 
menade  en  bateau  sur  le  lac  de  Brienz,  de  16  à  18 
heures.  —  Dîner  à  l’hôtel  et  soirée  au  Kursaal. 

Interlaken,  la  Junufrau 

Jeudi  16  juillet  :  petit  déjeuner  à  l’hôtel.  —  Ascen¬ 
sion  à  là  Jungfrau  (sans  bagages).  —  Déjeuner  à 
l’hôtel  Jungfraujoch  (3.457  m.).  —  Retour  par  Grin- 
denwald.  —  Arrivée  à  Interlaken  à  18  h.  49.  —  Dîner 
à  l’hôtel.  —  Départ  facultatif  à  20  h.  55  par  Delle  et 
Belfort.  —  Arrivée  à  Paris  le  lendemain,  17  juillet 
à  9  h.  25. 

Instructions.  —  La  lecture  des  instructions 
générales  des  voyages  étant  absolument  indispensa¬ 
ble,  prière  à  MM.  les  voyageurs  de  demander  ce  do¬ 
cument  au  secrétariat  de  la  Société-médicale,  24,  rue 
Verdi,  à  Nice. 

Il  est  rappelé  principalement  aux  voyageurs  que  : 

Bagages.  Tout  le  parcours,  de  Grenoble  à  Evian, 
devant  être  fait  en  auto-cars,  et  ceux-ci  ne  pouvant 
porter  que  très  peu  de  bagages,  il  ne  sera  accepté 
qu’une  valise  rigide  par  voyageur  (longueur  0.65, 
largeur  0.35).  Les  bagages  supplémentaires  devront 
être  acheminés  par  le  chemin  de  fer,  à  Grenoble, 
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cours  de  route.  Mais. ils  peuvent  s’en  faire  adressera 
deux  points  du  parcours  :  Aix-les-Bains  et  Evian. 

Chemins  de  fer.  —  Des  permis  de  parcours  à  demi- 
tarif,  valables  pendant  un  mois  en  1^®  et  2®  classes, 
sur  les  chemins  de  fer  français,  italiens  et  suisses, 
pourront  très  probablement  être  mis  à  la  disposi¬ 
tion  des  adhérents.  Mais  il  est  nécessaire  que  les  de¬ 
mandes  d’inscription  parviennent  au.  secrétariat  de 
la  Société  le  plus  tôt  possible,  en  raison  du  délai  né¬ 
cessaire  pour  obtenir  ces  permis. 

Passeports.  —  Le  passeport  étant  absolument  | 
nécessaire  pour  entrer  en  France  et  en  Suisse,  MM. 
les  voyageurs  sont  instamment  priés  de  se  munir  de 
cette  pièce  d’identité  avant  leur  départ.  Pour  cela, 
les  Français  devront  adresser  (8  ou  10  jours  à  l’avance) 
à  la  Préfecture  de  leur  département,  une  demande  sur 
papier  timbré,  avec  certificat  du  maire  de  la  com¬ 
mune,  deux  photographies  et  le  prix  du  passeport, 

Benseignements.  —  Pour  tous  renseignements  ; 
demandes  d’adhésions,  instructions,  inscriptions,  etc. 
écrire  de  novembre  à  mai,  au  secrétariat  de  la  Société 
médicale  du  littoral,  24,  rue  Verdi  à  Nice,  et  de  juin  à 
octobre,  à  la  Direction  des  voyages  médicaux  pyré¬ 
néens,  à  La  Malou-les-Bains  (Hérault). 

Vêtements.  —  Deux  tenues  sont  nécessaires  et  suf¬ 
fisantes  ;  1“  Un  costume  de  voyage  ;  2“  un  costume  de 
soirée  (qui  est  obligatoire  pour  les  dîners  de  céré¬ 
monie  et  les  réceptions).  Il  est  indispensable  de  se 
munir,  en  outre,  de  lainages  et  d’un. chaud  pardessus. 


I  laBourboule  Chatel  Guyon 
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Aix-les  Bains  et  Evian  par  les  soins  des  voyageurs 
(franchise  30  kilos).  Tous  les  colis  devront  porter  une 
étiquette  très  apparente,  avec  les  noms  et  l’adresse 
du  voyageur.  Les  colis  devant  voyager  en  auto-cars 
seront  munis  d’une  étiquette  verts  ;  les  colis  devant 
voyager  par  le  chemin  de  fer  devront  porter  une 
étiquette  rouge.  Le  voyageur  devra  réclamer  ces  deux 
étiquettes,  à  la  direction  du  voyage  et  les  apposer 
dès  son  arrivée  à  Grenoble.  ' 

Correspondance.  —  MM.  les  voyageurs  doivent  se 
faire  envoyer  leur  courrier  aux  adresses  suivantes 
et  pour  les  dates  indiquées  : 

Voyage  médical  dans  les  Alpes,  pour  Monsieur  le 
Docteur  X. . .  :  le  juillet,  à  Grenoble  (Isère)  ; 
les  2  e«  3  juillet  :  à  Uriage  (Isère)  ;  les  i  et  5  juillet  : 
à  Charles  (Savoie)  ;  les  6  ei  7  juillet  :  à  Aix-les- 
Bains  (Savoie)  ;  les  8,9  et  10  jiiillèt  :  àSAiNT-GER- 
VAis  (Haute-Savoie)  ;  les  11  et  12  juillet  :  à  Evian 
(Haute-Savoie). 

Excursion  en  Suisse,  les  12,  13  et  14  juillet.-,  à 
Montreux  ;  les  15  et  16  juillet  :  à  Intêrlaken. 

MM.  les  voyageurs  sont  instamment  priés  de  se 
conformer  à  ce  libellé  et  de  ne  faire  adresser  aucun 
courrier  à  la  poste  restante,  ou  dans  les  hôtels  des 
villes  où  ils  passeront,  cela  afin  d’éviter  tout  retard 
'  ou  perte  possible  de  leur  correspondance.  A  la  fin 
du  voyage,  ils  ne  manqueront  pas  d’indiquer  à  la 
Direction,  l’adresse  où  ce  courrier  devra  les  suivre. 
II  leur  est  conseillé,  en  outre,  d’éviter  de  se  faire 
adresser  des  envois  recommandés  ou  chargés,  en 
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en  raison  des  parcours  en  auto-cars  dans  la  haute 
montagne. 

Renseignements  au  secrétariat  de  la  Société  mé¬ 
dicale  du  littoral,  24,  rue  Verdi,  à  Nice,  et  à  la  Di¬ 
rection  des  voyages  médicaux  de  la  Fédération 
pyrénéenne,  à  La  Malou  (Hérault). 


CORRESPONDANCE 

Fiscalité 

2330.  —  Amoptisscjnent  du  prix  d’achat 
d’une  automobile. 

Je  me  suis  installé  en  1928.  Cette  année-là,  j’ai 
acheté  une  auto  25.000  fr.,  j’ai  payé  mes  frais  d’ins¬ 
tallation  (mobilier,  instruments),  la  somme  de 
24.000  francs. 

Je  pensai  amortir  ma  voiture  en  cinq  années.  J’ai 
amorti  : 

5.000  francs  en  1928  ; 

5.000  francs  en  1929  ; 

5,000  francs  en  1930. 

En  1928  et  1929  aucune  observation  du  contrôleur. 

Cette  année,  le  contrôleur  se  propose  de  reprendre 
mes  propositions  d’amortissement  antérieures  (d’a¬ 
près  l’arrêt  du  Conseil  d’Etat  du  10  août  1926),  etdé 
me  déduire  de  mes  bénéfices  professionnels,  en  1928, 


A  Louer  à  PARIS 

TRES  BEL  APPARTEMENT 

Siisceptilile  d’èlre  libi’e  en  Septemlire 

132,  Rue  Lafayette,  angle  Boulevard  Magenta  (face  Gare  du  Nord) 

3“  étage  —  ascenseur, 

Composé  de  :  grande  galerie  —  grand  et  petit  salon  —  salle  à  manger 
3  chambres  k  coucher  —  une  salle  de  bains  —  un  cabinet  à  vêtements 
3  chambres  de  bonnes. 

Chauffage  central  particulier  desservant  toutes  les  pièces —  installation 
électrique  force  et  lumière  complète 

Tapis,  tentures,  stores,  décoration  complète  salons  et  salle  à  manger, 
le  tout  en  parfait  état,  serait  à  céder  dans  des  conditions  excellentes. 

Loyer  actuel,  charges  comprises,  25.000  francs  —  encore  deux  ans  de 
bail,  mais,  propriétaire  ferait  prolongation  ou  renouvellement  à  conditions 
analogues. 

Pour  visiter,  écrire  et  fixer  rende{-vous,  à  M .  Louis  ÈA  TT  AILLE, 

1 32,  rue  Lafayette,  PARIS. 


la  totalité  de  mes  frais  d’achat  d’auto  et  de  frais 
d’installation. 

Or,  en  1928,  je  n’ai  réalisé  aucun  bénéfice.  Je  vous 
demanderai  de  me  dire  si  l’arrêt  du  Conseil  d’Etat 
présente  bien  un  caractère  impératif,  ou  si  le  contri¬ 
buable  a  la  faculté  de  pouvoir  amortir  annuellement. 

Pour  les  frais  d’installation,  le  contrôleur,  .se  ba¬ 
sant  sur  le  même  arrêt,  n’admet  pas,  non  plus, 
l’amortissement  annuel  de  1.200  fr.  que  je  lui  pro¬ 
posais  ? 

Ai-je  le  droit  d’amortir  annuellement,  et  sur  quelle 
durée 

De  plus,  sur  les  12.000  fr.  que  j’ai  compté  comme 
frais  d’auto,  le  contrôleur  n’admet  que  les  2/3  de 
cette  somme  dans  les  frais  professionnels. 

N’est-ce  pas  là  un  pourcentage  un  peu  excessif  ? 

Df  G. 

Réponse. 

L’arrêt  du  10  août  1926  a  été  rendu  à  la  re-» 
quête  d’un  contribuable.  Il  consacre  donc  le  droit 
pour  ce  dernier  d’amortir  en  une  seule  fois  et  non 
pas  Vobiigation.  L’amortissement  reste  donc 
facultatif.  La  durée  varie  de  5  à  10  ans.  Quant  au 
pourcentage  de  frais  d’automobile  correspondant 
à  l’exercice  de  votre  profession,  c’est  une  ques¬ 
tion  d’appréciation.  Certains  contrôleurs  ad¬ 
mettent  même  9  /lO™. 

,  A.  M. 
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Application  du  Tarif  Fallières. 

2449.  —  Surveillance  prolongée. 

Abonné  à  votre  journal,  je  vous  serais  très  obligé 
de  vouloir  bien  m’éclairer  sur  les  honoraires  que  je 
puis  demander  dans  un  cas  d’accident  du  travail  dans 
les  conditions  suivantes  : 

Ayant  fait  une  injection  de  sérum  antitétanique  à 
un  blessé  qui  s’était  scié  la  face  dorsale  du  poignet 
(plaie  peu  profonde  do  4  cent,  de  long)-;  je  suis  appelé 
vers  10  heures  du  soir  auprès  de  ce  blessé  à  la  suite 
d’une  très  forte  réaction  sérique  s’accompagnant  de 
crises  d’étoulïement,  d’angoisse  cardiaque  m’obli¬ 
geant  de  rester  une  heure  et  demie  auprès  de  lui. 

Suis-je  fondé  à  demander  : 

1  visite  après  9  h.  avec  soin  :  3  x  15  =  45  fr. 

Pour  surveillance  prolongée  ;  3  x  15  =?  45  fr. 

Indemnité  de  déplacement  (la  visite 
ayant  été  faite  dans  la  commune  de  M. 

•suburbaine  à  B .  2  fr. 

Total .  92  fr.  ' 

Dr  B. 

Réponse. 

Vous  avez  à  compter  : 

Visite  de  nuit  :  15  X  .3  =  45  fr.  2  demi- 
heures  de  surveillance  prolongée  (la  première 
étant  comprise  dans  la  visite)  =  15  X  2  =  30  -j- 
indemnité.  fixe  de  déplacement  =  2  fr.,  soit  au 
total  45  -f  30  +  2  ==  77  fr. 


Naturellement,  vous  devez  donner  à  la  Com-  , 
pagnie  toutes  explications  techniques  sur  la  néces¬ 
sité  de  votre  surveillance  prolongée. 

Dr  F.  Decourt. 


2443.  —  A  propos  d’un  panaris. 

1 0  En  matière  d’accidents  du  travail,  estimez-vous 
qu’un  médecin  puisse  et  doive  faire  lui-même  tous 
les  pansements  nécessités  par  un  panaris  (panse¬ 
ments  quotidiens  au  moins  au  début),  lorsque  la  du¬ 
rée  de  la  maladie  est  normale,  c’est-à-dire  de  15 
jours  à  un  mois  ?  ' 

2“  Lorsque  ce  panaris  présente  une  dimée  anormale 
par  suite  d’ostéite,  estimez-vous  que  le  médecin  puisse 
et  doive  faire  encore  tous  les  pansements  quotidiens, 
ou  bien  est-il  préférable  qu’il  se  borne  à  en  faire  deux 
ou  trois  par  semaine,  laissant  le  blessé  se  «  débrouil¬ 
ler  »  tout  seul  pour  les  autres  ; 

3°  Dans  le  cas  d’ostéite  après  panaris,  lorsque  le 
blessé  refuse  l’amputation  et  la  suppuration  étant 
interminable,  y  a-t-il  lieu  pour  le  médecin  de  conti¬ 
nuer  la  pratique  des  pansements  ? 

4“  Y  a-t-il-lieu  de  tenir  compte  des  connaissances 
et  des  loisirs  du  blessé  et  de  son  entourage  pour  leur 
confier  des  pansements  dans  les  cas  visés  ci-dessils  ? 

5°  Une  Compagnie  d’assurances  A.  T.  pourrait-elle 
avoir  gain  de  cause  en  justice,  si  elle  reprochait  à  un 
médecin  d’avoir  pratiqué  sur  un  blessé  un  trop  grand 
nombre  de  pansements,  prétextant  que  ceux-ci  au- 
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raient  pu  être  faits  par  l’entourage  dans  les  cas  visés 
ci-dessus.'  ,  ' 

D'-D. 

Réponse. 

1“  et  2®  Ce  sont  là  des  questions  d’espèce  sur 
lesquelles  il  est  impossible  de  répondre  de  façon 
générale.  Personnellement,  je  fais  toujours  les 
pansements  moi-même  et  cela  tous  les  1,  2,  3 
jours,  suivant  les  cas. 

3®  Si  le  blessé  refuse  une  résection  que  vous 
jugez  indispensable,  il  me  semble  que  vous  ne 
devez  pas  infiniment  continuer  à  le  soigner  pas¬ 
sivement,  comme  un  infirmier.  C’est  une  question 
de  dignité  et  de  conscience  professionnelles  ; 

4®  Naturellement,  s  il  y  a,  dans  l’entourage  du 
blessé,  quelcju’un  capable  de  faire  un  pansement 
antiseptique,  vous  pouvez  le  lui  confier,  mais  en 
continuant  à  suivre  de  près  votre  blessé  ; 

5®  Ce  que  penserait  un  tribunal  ?  Bien  fin 
celui  cmi  pourrait  le  dire  à  l’avance.  En  tout  cas, 
il  y  a  «  abus  de  pansements  »  à  mon  sens,  si  vous 
continuez  indéfiniment,  et  passivement  des  pan¬ 
sements,  alors  f£ue  la  résection  d’un  os  vous  pa¬ 
raît  devoir  s’imposer. 

Nota.  —  Je  vous  donne  ici  des  avds  à  titre  per¬ 
sonnel  uniquement,  comme  le  peut  faire  un  vieux 
praticien  causant  amicalement  avec  un  confrère, 
car,  en  tout  cela,  il  n’y  a  pas  et  il  ne  peut  y  avoir 
de  règles  générales. 

Dr  F.  Decoûrt. 


'  Médecine  légale 

2689.  —  Constatation  de  décès 
d’un  noyé. 

Voudriez-vous  avoir  l’obligeance  de  me  dire  de 
quelle  façon  je  dois  rédiger  ma  note  d’honoraires 
pour  le  fait  suivant  : 

Hier,  fête  de  l’Ascension,  je  suis  appelé  à  4  kilom. 
de  mon  domicile,  par  le  maire  d’une  commune  voi¬ 
sine,  pour  me  prononcer  sur  la  cause  de  la  mort  d’un 
individu  que  l’on  venait  de  trouver  noyé.  La  gendar¬ 
merie  était  là.  Je  suis  demeuré  deux  heures  tant  sur 
le  lieu  du  décès  qu’au  domicile  du  mort.  J’ai  fait  les 
constatations  voulues  et  ai  rédigé  mon  rapport  sur 
papier  timbré. 

Que  dois-je  demander  comme  honoraires  et  sur 
quel  papier,  libre  ou  timbré,  dois-je  rédiger _ma  note, 
et  en  quels  termes  exacts  ? 

D*'  L. 

Réponse. 

Le  maire  n’àvait  le  droit  de  requérir  vos  ser¬ 
vices  qu’en  sa  qualité  d’officier  de  la  police  judi¬ 
ciaire  et  5’il  y  avait  présomption  de  crime  ou  de 
délit.  Vous  a-t-il  délivré  une  réquisition  écrite  ? 

Dans  l’affirmative,  vous  auriez  à  vous  faire 
honorer  au  titre  des  frais  de  justice  en  matière 
criminelle.  En  vertu  de  l’article  26,  vous  auriez 
droit  pour  votre  examen,  la  rédaction  et  le  dépôt 
de  votre  rapport  ou  certificat,  à  un  honoraire 
de  25  francs,  avec  '  faculté  pour  le  magistrat 
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Réponse. 


taxateur  de  Vous  allouer  un  honoraire  pltis  élevé 
en  raison  du  fait  que  vous  avez  dû  vous  déranger 
un  Jour  férié,  plus  vos  frais  de  déplacement  à 
raison  de  un  franc  par  kilomètre  parcouru  tant 
à  l’aller  qu’au  retour.  Vous  auriez  à  envoyer  vo¬ 
tre  mémoire  en  double  exemplaire,  dont  l’un  sur 
papier  timbré  si  la  somme  réclamée  excède  50 
francs,  au  Procureur  de  la  République  du  ressort  ; 
après  visa  par  le  Procureur  général  et  taxe  par  le 
Président,  vous  serez  payé  par  le  receveur  de  l’en¬ 
registrement. 

Au  cas  où  vous  n’auriez  pas  été  l’objet  d’une 
réquisition  régulière,  c’est,  au  maire  seul  que  vous 
pourriez  vous  adresser  pour  obtenir  paiement  de 
■vos  honoraires,  sans  qu’alors  il  puisse  être  ques¬ 
tion  de  l’application  d’aucun  tarif. 


Questions  médico-militaires. 

1944.  —  Indemnité  d’équipement 

Nommé  médecin  auxiliaire  en  1915,  j’ai  été  après 
soutenance  de  ma  thèse  promu  médecin  sous-lieute¬ 
nant  en  juillet  1923  et  médecin-lieutenant  en  mars 
1927. 

Je  suis  convoqué  pour  une  période  en  mai  pfochain. 

Ai-je  droit  à  une  indemnité  d’équipement  '?  Dans 
l’affumative  à  qui  dois-je  m’adresser  pour  l’obtenir  ? 
Quel  en  est  le  taux  ?  ,  L. 


Si  Vous  n’avez  pas  encore  touché  votre  premiè: 
re  mise  d’équipeinent  lors  de  vos  nominations 
aux  grades  de  médecin-auxiliaire,  ou  de  médecin 
sous  lieutenant,  réclamez  cette  indemnité  à 
votre  directeur  du  Service  de  santé. 

Elle  se  montre  à  700  francs. 


1898.  —  Légion  d’honneur. 
Médecin  civil  Ifaisant  fonctions  de  médecin 
militaire 

Médecin  civil,  faisant  fonction  de  médecin  mili¬ 
taire,  dans  un  grand  établissement  militaire,  cette 
situation  me  crée-t-elle  des  titres,  je  veux  dire,  des 
annuités  spéciales,  pour  ma  nomination  dans  la 
Légion  d’honneur  ? 

D>-  X. 

Réponse. 

Si  vous  exécutez  ce  serv-ice  militaire  à  titre  de 
médecin  conventionné,  il  ne  peut  être  question 
d’annuités  spéciales  à  acciuérir  pour  vos  services 
militaires. 

Il  en  serait  autrement  si  vous  l’exécutiez  au  ti¬ 
tre  de  stages  sans  solde. 


MCTOBYI. 


en  Comprimés 


OOSEtiSpatM 

PRODUIT  PHYSIOLOGIQUE 

(Insutfisance  de  la  secrétion  glandulaire 


Extrait  biliaire  dépigi 

hépato-intestinalej. 

Extrait  total  des  glandes  intestinales  (Dyspepsie  intestinale  résultant 
de  l'arrêt  et  de  l'insuffisance  delà  secrétion  des  glandes  intestinales). 

Charbon  persux  byper-activé  (Fixateur  dea  toxines  microbiennes  et 
alimentaires  qu'il  adsorbe). 

Ferments  lactiques  sélectionnés  (Civilisateurs  de  la  flore  microbienne 
intestinale). 

Stimulant  des  contracti 


Extrait  cytoploismique  de  Lam.  Flex. 
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SOM 

Propos  du  Jour 

Exaltation  de  la  Maternité.’  En  l’honneur  de 
l’enfance.  L’Encj^clique  «  Casti  connubii  ». 
L’exposition  «  Enfants  d’autrefois  »  à  la 
Bibliothèque  de  Versailles.  (J.  Noir) .  ■lü’ 

Partio  Sctaniiflqua 

Travaux  Orininaux 

Les  malformations  congénitales  du  ( 


chez  le  jeune  enfant.  {Prof.  Lereboullef) 

Paralysie  générale.  {Georges  Boudin) . 

L’alimentation  du  goutteux.  (X)f  Crilzmann). 
Ce  que  pratiquement  le  médecin  doit  savoir, 
de  l’emploi  du  sérum  humain  en  sérothéra¬ 
pie  antitoxique. . . . 


L’Actualité  Scientifique 

La  Presse  :  La  sérothérapie  antipneumo- 
coccique.  —  Sur  la  dualité  du  virus  sy¬ 
philitique.  —  Les  troubles  nerveux  de  la 
grande  insuffisance  hépatique.  —  La  tem¬ 
pérature  locale  des  glandes  mammaires  et 
son  intérêt  clinique  éventuel.  —  L’infec¬ 
tion  grippale  et  ses  manifestations  cuta¬ 
nées.  —  Considérations  d’ordre  général 


^ ,  vaccins  microbiens  et  leur  mode  de. 
iparation.  —  Résorption  d’ascites  et 
4tion  parallèle  du  sang  par  les  bains 


Sociétés  Savantes.  Paris  :  Pression 
inoyemie  et  éclampsie.  —  Le  sérum  anti¬ 
streptococcique  dans  le  traitement  de  la 
septicémie  à  streptocoques.  —  Essai  de 
traitement  rationnel  des  noyés.  —  Pous¬ 
sées  leucocytaires  chez  un  radiologiste.  — 
Traitement  de  l’asthme  par  l’anesthésie 
générale.  —  Un  cas  de  péricardite  aiguë 


Montpellier  :  Traitement  des  angiomes  par  la 
méthode  sclérosante.  —  A  propos  d’une 
fracture  méconnue  de  la  colonne  vertébra¬ 
le:.  —  Epilepsie  réflexe  consécutive  à  une 
blessure  de  guerre  du  bras  droit.  —  De  la 
nécessité  de  radiographier  toujours  l’ap¬ 
pareil  urinaire  en  totalité.  —  Tuberculose 
'  rénale  à  évolution  rapide,  chez  un  sujet 
dont  le  rein  gauche  était  exclu  depuis 
vingt  ans.  —  Un  cas  complexe  d’anisocorie 
avec  atrophie  optique  gravidique.  —  Deux 
cas  curieux  de  sensibilisation  :  anaphy¬ 
laxie  digestive  aux  oranges  ;  sensibilisa- 
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tion  cutanée  à  l’eau  des  torrents.  —  Vo-  > 
lumineux  fibrome  pédiculé  ayant  simulé 
une  tumeur  ovarienne  ;  présentation  de 
pièces.  —  Traitement  hypotensif  dans  le 
glaucome.  —  Quelques  points  intéressants 
de  chimie  sanguine  dans  un  cas  d’éclamp¬ 
sie.  —  Paralysie  du  droit  supérieur  par  in¬ 
jection  intra-orbitaire.  • —  Deux  cas  de 
torsion  intravaginale  du  testicule.  — 
Adénome  diffus  du  corps  de  l’utérus.  ■ —  ( 
Nouveau  procédé  d’anesthésie  du  nerf 

sous-orbitaire . liiSl, 

Lille  :  Le  traitement  chimique  des  farines  au 
point  de  vue  de  l’hygiène.  —  Déformation 
de  la  tête  fœtale,  au  cours  de  la  grossesse, .  , . 
dans  un  bassin  rétréci.  —  Etats  musculai-  - 
res  et  échanges  respiratoires  :  étude  expé-  •-  ' 

rimentale. . . .  1993 

Les  Congrès  :  XXX»  Congrès  français  d’uro-  . 

logie .  1993 

Les  Livres .  1997 

Les  Thèses .  1998 

Diététique  du  premier  âge  :  La  farine  dias- 
tasée  dans  l’alimentation  du  nourrisson..  1999 
Index  bibliographique  de  quelques  travaux 

médicaux  récents .  2000 

Rarita  Rrofasslonnatla 

Hygiène,  Assistance,  Matualltê,  Intérêts  corporatifs. 
Variétés. 

Travaux  Originaux 

L’actualité  professionnelle  ;  Le  service  social 
à  travers  le  monde  :  assistance,  hygiène, 
prévoyance.  (D'  R.  Sand) .  2002 


Chronique  hospitalière  :  I.  La  réforme  de  la 
loi  sur  les  hospices  et  hôpitaux.  —  II.  Hos¬ 
pitalisation  de  malades  payants.  ^ 

Droit  aux  honoraires  médicaux.  (Paul 

Boudin) .  2006 

Le  secret  professionnel  :  Etude  couronnée 
du  prix  L”  Gendre,  à  la  Société  médica'e 
des  Hôpitaux  de  Paris  (1931)  (D'  Godard).  2009 
Mutualité  familiale  :  La  pension  des  enfants. 

(Dr  Gassol) . .  2014 

La  Page  sans  médecine . 2015 

Autour  des  théâtres .  2018 

CompU-s  rendus,  dociimcnis,  pièces  oUieiellcs. 
Syndicat  des  médecins  de  Tarrondisseriient 


Faculté  de  Médecine  de  Paris 

Enseignement,  actes  de  la  Faculté . 

Hôpitaux  de  l’Assistance  Publique  de  Pa 
Enseignement,  concours,  avis  divers. . . 
Reportage  professionnel 
'  Nouvelles  et  Informations . . 


Service  de  santé  militaire.  —  Asiles  pu¬ 
blics  d’aliénés.  —  Assistance  publique.  — 
Diplôme  d’infirmière.  —  Sérums  et  vac- 
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V  —  1961 


cins.  —  Service  de  santé  militaire.  —  En¬ 
seignement  de  la  médecine.  —  Pensions 
militaires. —  Réponses  des  Ministres  aux 
questions  des  Parlementaires  :  Situation 
d’un  assuré  social  atteint  d’aliénation 
mentale.  —  Refus  d’admission  d’un  mé¬ 
decin  par  un  syndicat.  Adhésion  à  la  con¬ 


vention  Syndicat-Caisse .  1964 

Tableau  d’avancement  des  réserves .  1968 

Lettres  de  félicitations  avec  mention  au  «  Bul¬ 
letin  officiel  » .  1969 

Comment  se  recrutent  les  postes  inexistants . .  1970 

Pourquoi  le  Service  de  santé  utillse-t-11  une 

terminologie  étrangère  ? .  1970 

Notes  de  pratique  médicale .  2023 

Une  lacune  de  l’enseignement  de  nos  Fa¬ 
cultés  :  les  médecins  doivent  étudier  le  nu. .  2024 

Voyages  médicaux  internationaux  dans  les 

Alpes,  Les  Cévennes  et  les  Pyrénées .  2025 

Jurisprudence . . .  2026 

Correspondance 

Les  Piscines  d’eau  de  mer.  —  Honoraires  : 
Responsabilité  du  mari  pour  soins  à  sa 
femme. —  Baux  et  locations  :  Loyer  pro¬ 


fessionnel.  Troubles  de  jouissance.  — 
Assurances  sociales  :  Situation  des  fem¬ 
mes  de  ménage  et  autres  domestiques  tra¬ 
vaillant  pour  plusieurs  employeurs.  ^ 
Situation  des  assurés  sociaux  qui  ne  tra¬ 
vaillent  pas  régulièrement.  —  Questions 
médico-militaires  :  Droit  aux  permissions. 

—  Application  du  tarif  Fallières  :  C’est, 
non  pas  l’anesthésie,  mais  l’anesthésiste 
qui  est  payé . .■ .  2030 

a  Éi  ^ 
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de  voir  figurer  leur  n 
MM.  leu  docteur»  • 
Annecy.  J.  Cono,  Lortet. 
Besse  :  CafTeau. 

Chamonix.  de  Chabanolle,  J.- 
G.  Fisher,  Serveltaz. 

Plumet.  P.  Monnamy. 
Jougna(DoDbsl.  Cbarlin. 
La|oux  (Jura),L.Benoit-Jean- 

La  Louvesc  (Ardèche)  J. 
Goubert. 

L-us-ia-OpoIx-Haete.  Faure, 
lalohe  (Doaos).  J.  Châtelain 


S  listes. 

Malnsat  (Creuse).  L.  Grntv. 
IVIonnetier-IVIopnax  (Haute- 
Savoie).  V.  JJucret. 

Ossija  (Pyr.-Or.|.  L.  Cunnac. 
Pau.  Cornet.  Sendral. 
Roueaas  (les).  Moreau. 
Saint-Qepvala  Roux. 

St-  Pierre -de-Chartreuse. 
Brianès. 

Sallanches  (Hte-Savoie).  Trntié 
de  Vaucresson  (chir,  acc.]. 


Abonnés  du  Concours  exerçant  dans  Iss  stations  balnéaires 


MM.  les  docteurs 
AntIbes-Juan-les-PIns.  Clau¬ 
del  (chir.  ur.).  Lapy.  Stef. 
Algulllon-eur-Mar.  Kraut. 
Ara  (lie  de  Ré),  }.  Moinet. 
Bandol-sur-Mar.  E.  Chartnot 
et  E.  Rozet  (cure  hélio-marine) 
L.  Marçon. 

Banyula-sur-IHor.  E.  Panû, 

Parcé. 

Berok-Plaga.  Bnnanier.  Fou- 
chou,  H.  Loze,  Ménard,  Tri- 
don,  Richez. 

Cannes.  P.  E.  Bousquet 
Cadinouche,  P.  Houssiaux. 

Carnao-Plage.  K.  ai-Maitm 
Cassis- sur  -  Mar..  Agostini. 
Cayeux-BrIghton-sur-Mar. 

Colleu  (orthopédie). 
Chatel-Alllon-Plags.  Bar- 
rand  G. 

Croix-de-Vie.  Cristiaen. 
.Deauville.  Molina. 

(•d.  Badin. 

_ menez.  Damey. 

Fouesnant-Beg  Mail.  Legal. 
Hendaye.  Th.  Casenave. 


Ile-de-Bréhat.  Houdart. 
Laoanau  Dubroca 
Mimizan-Plage  (Landes). 
Froustay. 

Nloa.  Faure,M.  Lelongt,  Trutie 
de  Vaucresson  (cAir.). 
Palavas-les-Flots  :  Gelly. 
Paramé.  Bazin,  Rouslu. 
Roscoff.  Bagot.  Stéphan. 
Salnt-Aubln-sur-Nler  (Cal¬ 
vados).  Em.  Quiquemelle. 
St-Brlao-St-Lunalre.  Sineau. 


Maudet. 


_  -Jean-de-Luz.  J.  Re- 

boul,  Wurtz. 

St-Quay-Portrieux.  Bertrand 
St-Raphaël.  Léon  Clément 
\chir.],  M.  Rochette  (sfom.), 
Théo- Roux  (Gyx.eoî/.j.Vadon 

Saint-Servan.  Huei. 
Sables-d’OIonne.Pelletler. 
Sanary-sur-Mer.  Gaillard. 
Tréboul.  R.  Rlvoal. 
Trébeurden.  Royer. 
Trouville.  Jean  Massé,  E.  Pli- 
chon  (  Y.  O.  R.  L.). 
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DOrV. —  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Société 
d’Etudes  du  Concours  médical,  de  MM.  les  D'»  Pillouard 
de  Mainneville  et  Godomel,  de  Gannat,  la  somme  de 
trente  francs  pour  bons  offices  du  journal. 


DEMANDES  et  OFFRES 

AVIS.  —  rouf  abonné  a  droit  à  une  insertion 
gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (Insertion 
concernant  l’abotmé  lui-même.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  Médicae,  Paris  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’un  timbre  pour  la  rëpoiisc. 

N  “203.  —  Touraine.  Proxim.  gr.  ville,  agréab.  client, 
niéd.  génér.  à  céder.  Mais,  confort.  Long  bail,  loyer  mo¬ 
déré,  chiffre  affaires  en  progression.  Indemn.  modérée. 

N“  204.  • —  A  céder  poste  méd.  intéress.  de  ville  prov. 
Constantine,  pr  valeur  mat.  médical  Départ  raison  fa- 


N“  207.  —  Jeune  doct.,  anc.  int.  hôp.  Paris,  cherche 
bon  poste  pro-pharmacien. 

N“  208.  —  Franche-Comté.  Cause  santé,  exceli.  poste 
'  à  vend.  Pressé.  Gros  rapp.,  auc.  perte,  seul  médec.,  fixes, 
vacc.  Inspect.  écoles.  Pays  riche,  agricole,  pet.  loyer. 
Suscept.  augment.  avec  stomatol.  et  chirurg.  Indemn. 
à  débatt.  Avantag.  si  comptant. 

N“  209.  —  D'  recomm.  vivement  jeune  sténo-dactylo 
qui  désire  place  dans  sanat.  ou  mais,  santé. 


'  N“  210.  —  J’achète  actions  Sté  Lithia  jusqu’à  15  frs, 
D'  Guillemin,  16,  av.  George  V,  Paris. 

N“  211.  —  Import,  centre  à  3  h.  Paris,  poste  à  gros 
rendem.,  méd.  chem.  de  fer,  maison  bourgeoise.Condit, 
avantag.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1 ,  rue  Dante,  Paris 
(5“)  Tél.  Odéon  36-46. 

N“  212.  —  Sud-Ouest.  Banl.  imméd.  gr.  ville,  client, 
méd.  génér.  d’un  bon  rapp.,  non  poussée.  Seul  dans 
gr.  rayon.  Maison  partie.,  jardin.  Indemn.  45.000  compt. 
S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante.  Paris  (5“).  Tél. 
Odéon  36-46. 

N“  213.  —  80  km.  Paris.  Jolie  résid.,  anc.  client.,  gr, 
maison  tout  conf.  Indemn.  35.000.  S’ad.  Cab.  Breitel 
et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  «(5“).  Tél.  Odéon  36-46. 

Renseignements 

«  Le  Cottage  »  Balaruo-les-Bains  (Hérault).  Pension  prix 
modérés,  en  bordure  du  lac  de  Thau.  Repos,  soleil,  cure 
marine.  Ouvert  toute  l’année.  Tous  traitements  assurés. 

Héliothérapie.  Maison  de  santé.  D'  Brody,  Grasse. 

Hôtel  du  Mont-Besset,  à  La  Louvese  (Ardèche),  sta¬ 
tion  de  vlllégiat.,  cure  air  et  altitude  (1.050  m.),  ni  mala¬ 
des,  ni  contagieux.  Ouvert  toute  l’année.  Tout  confort. 

CANCER.  —  L’action  puissamment  antlnéyralglque 
du  Pyréthane,  donné  aUx  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 

Une  levure  sélectionnée  et  vitaminée  augmente  con¬ 
sidérablement  la  fixation  de  la  silice.  Dans  la  Prélasc, 
la  silice  est  incorporée  à  une  levure  manganique  ;  d’où 
le  succès  constant  de  4  à  5  comprimés  de  Prélase  par 
jour  pour  les  tuberculeux  ou  les  candidats  à  la  tuber¬ 
culose. 
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Médication  opothérapique  et  végétale 


.PHAGURYL, 


BLENMORRAGIE 


Régulatrice  des  troubles 


Accidents  consécutifs  à  l'Ovariotomie 

Cette  Médication  Organo-Végétale 

Régularise  a-  nux  menslniol.  / 

Favorise  '■>  firtulaUon  (liiiis  li's  capillalri-s  s.nnguhis. 

Prévient  pïnm'ië'tîiîâmtî’ii.ilo.  <■'  'i' 


CYSTITES  •  kK 
PROSTATITES  te 
RÉTRÉCISSEMENT 


MÉDICATION  PHAGOGÈNE 
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DEHmÈHES  mUTELLES 

—  Faculté  de  médecine  de  Paris. —  Chaire  d’his¬ 
toire  de  la  médecine.  —  Le  Conseil  de  la  Faculté  pré¬ 
sente  pour  la  chaire  d’histoire  de  la  médecine  :  en 
première  ligne,  M.  Laignel-Lavastine  ;  en  seconde 
ligne,  M.  Harvier. 

— •  Victime  du  devoir.  —  Au  moment  de  mettre 
sous  presse,  nous  apprenons  avec  une  douloureuse 
indignation  l’assassinat  du  D'’  Duhamel,  d’Agen, 
lâchement  perpétré  par  un  individu  mécontent  de 
n’avoir  pas  obtenu  la  pen.sion  qu’il  réclamait. 

Nous  reviendrons  sur  ce  tragique  événement  qui 
atteint  l’une  des  personnalités  médicales  les  plus 
sympathiques  du  Lot-et-Garonne.  En  attendant, 
nous  prenons  une  très  vive  part  à  la  peine 
qu’éprouvent  les  confrères  et  amis  du  Duhamel. 

r—  Erection  d’un  monument  à  Charles  Moureu.  — 
Le  13  juin  1929,  Charles  Moureu,  membre  de  l'Ins¬ 
titut  et  de  l’Académie  de  médecine,  né  à  Mourenx 
(Basses-Pyrénées),  est  mort  à  Biarritz.  Les  notices 
consacrées  à  sa  mémoire  ont  été  unanimes  à  rappe¬ 
ler  les  éminents  services  qu’il  a  rendusà  la  science  et  à 
proclamer  ses  droits  à  la  reconnaissance  nationale. 

Sur  l’initiative  de  l’Académie  de  Béarn,  ses  amis, 
ses  élèves  et  ses  admiiatéurs  se  sont  groupés  pour 
perpétuer  son  souvenir  par  l’érection  d’un  monu¬ 
ment.  Œuvre  du  sculpteur  E.  Gabard,  ce  monument 


sera  érigé  à  Pau  ;  des  bustes  seront  placés  au  Collège 
de  France,  à  la  Faculté  de  pharmacie  de  Paris  èt  à 
Mourenx.  Il  sera,  en  outre,  si  la  souscription  le  per¬ 
met,  créé  une  fondation  scientifique  qui  portera  le 
nom  de  Charles  Moureu. 

On  reçoit  les  souscriptions  ;  à  Paris,  au  Collège 
de  France,  place  Marcelin-Bérthelot,  chez  M.  Ba- 
doche,  assistant  de  la  chaire  de  chimie  organique  ; 
à  Pau,  chez  M.  le  Docteur  Sabatier,  rue  Latapie,  7. 

.  Une  médaille  et  un  livre  d’or  contenant  la  liste 
des  souscripteurs  seront  édités  et  envoyés  à  titre  de 
souvenir  aux  personnes  qui  auront  souscrit  plus  de 
100  francs. 

—  Hôpital  Saint-Michel.  La  médaille  du  Récamier 
—  Les  élèves,  les  amis  et  les  collaborateurs  du  doc¬ 
teur  Joseph  Récamier  lui  remettront  une  médaille  à 
l’hôpital  St-Michel,  le  dimanche  28  juin  à  10  heures. 

—  Voyage  médical  aux  villes  d’eaux  Tchécoslo¬ 
vaques.  —  Il  y  aura  cette  année  deux  départs  : 
le-premier  le  19  juillet,  et  le  second  le  23  août. 

Ces  voyages  se  feront  en  autocar  de  Strasbourg, 
et  on  visitera  en  cours  de  route  :  Baden-Baden,  Nu¬ 
remberg,  Francensbad,  Marienbad,  Carlsbad,  Prague, 
Vienne,  Budapest,  les  Alpes  autrichiennes  et  Munich. 

Nombre  de  places  limité.  Demander  programme  et 
renseignements  à  l’Agence  «  Mon  Voyage  »,  9,  rue 
de  la  Michodière.  Téléphone,  Louv.  08-90. 

—  Croisière  en  Grèce.  —  La  croisière  de  vacances 
en  Grèce,  organisée  par  la  Revue  générale  des  sciences, 
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aura  lieu  du  16  au  29  septembre  1931  sous  la  direction 
de  M.  Charles  Diehl,  membre  de  l’Institut.  Nous  en 
donnerons  le  programme  dans  un  prochain  numéro. 
Le  prix  de  la  croisière  est  de  4.400  fr. 

—  Sanatorium  de  Villiers  (Aisne) .  —  La  Renaissance 
sanitaire  vient  d’ouvrir  un  deuxième  pavillon  de  250 
lits  à  son  sanatorium  de  Villiers-en-Charly  (Aisne). 
On  demande  deux  médecins' phtisiologues  ayant  déjà 
la  pratique  du  sanatorium. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  Comité 
national  de  défense  contre  la  tuberculose,  66,  boule¬ 
vard  Saint-Michel,  Paris-VI®. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 

2  JUIN 

Service  de  Santé  militaire. 

Par  décision  du  24  mai  1931,  et  par  application 
de  l’article  23  de  la  loi  du  8  Janvier  1925,  les  officiers 
de  réserve  ci-après  désignés,  rayés  des  cadres  par  dé¬ 
cision  présidentielle  du  même  jour,  sont  placés  dans 
la  position  d’officier  honoraire  à  compter  du  jour  de 
leur  radiation  des  cadres  : 

Avec  grade  ae  médecin  lieut.-col.  :  Bezançon,  à 
Paris  ;  Bonnette,  à  Saint-Germain-en-Laye  ;  Lau¬ 
nay,  à  Paris  ;  Besson  ,  à  Paris  ;  Chevron,  à  Montmé- 
.  lian  (Savoie). 


Avec  grade  de  méd.  command.  :  Flëmmarion,  à 
Paris  Brenans,  à  Beaumont-sur-Oise  (Seine-çt-i 
Oise)  :  Henry,  au  Havre  ;  Héron  de  Villefosse,  à  Pa¬ 
ris  ;  Maillard,  à  Pagny-sur-Moselle  (Meuithe-et- 
Moselle)  ;  Leblanc,  à  Menton  ;  Latour,  au  Puy-en- , 
Velay  (Haute-Loire)  ;  Blanchard,  à  Toulon  ;  Grisel,  à 
Nice  ;  Dunogier,  à  Bordeaux  ;  Rocaz,  à  Bordeaux. 

Avec  grade  médec.  capit.  :  Ader,  à  Combs-la-Ville 
(Seine-et-Marne)  ;  Berton,  à  Paris  ;  Panier,  à  Paris  ; 
Iribarne,  à  Paris  ;  Rosenthal,  à  Paris  ;  Millet,  à 
Condé-sur-l’Escaut  (Nord)  ;  Ringot,  à  Lille  ;  Ton¬ 
deur,  à  Lille  ;  Dheilly,  à  Londinières  (Seine-Infé¬ 
rieure)  ;  Fouque,  à  Pachy-Buyon,  par  Plouzel 
(Somme)  ;  Louis,  à  Versailles  ;  Maillard,  à  Froissy 
(Oise)  ;  Dumas,  à  Aumale  (Seine-Inférieure)  ;  Mesnil, 
à  Bernay-de-I’Bure  (Bure)  ;  du  Pasquier,  à  Paris  ; 
Touraille,  à  Isigny-sur-Mer  (Calvados)  ;  Weloker,  à 
Bernay-sur-l’Eure  (Bure)  ;  Mej'ei ,  au  Mans. 

Vincent,  à  Paris  ;  Duret,  à  ChâtilJon-en-Bazois 
(Nièvre)  ;  Gary,  à  Baugy  (Cher)  ;  Pellegrin,  à  Paris  ; 
Trémolières.  à  Gimont  (Gers)  ;  lâmasset,  à  Ay  (Mar¬ 
ne)  ;  Mutelet,  à  Metz  ;  Rabant,  à  Paris. 

Demay,  à  Paris  ;  Diard,  à  Tonnerre  ;  Moineau,  à 
Paris  ;  Cholous,  à  Angers  ;  Querneau,  à  Morlaix  ; 
Anthoinaz,  à  Lyon-Villeurbanne  ;  Bail,  à  Lyon  ;  Bel- 
lissen,  à  Francheville  (Rhône)  ;  Bernay,  à  Lyon  ; 
Blanchet,  à  Tamaris-s  ur-Mer  (Var)  ;  Cariez,  à  Mor- 
nant  (Rhône)  ;  Dupuy,  à  Chassieu  (Isère)  ;  Rohdet, 
à  Neuville-sur-Saône  (Rhône)  ;  Verrière,  à  Lyon  ; 
Bouquet,  à  Ronchamp  (Haute-Saône)  ;  Brunschwig, 


à  'Avignon  ;  Carnus,  à  Rodez  ;  Durban,  à  Perpt 
gnan  ;  Lauze,  à  La  Bégude-de-lVlazenc  (Drôme)  ;  Mi¬ 
chel,  à  Vendre  .  (Hérault)  :  Pauzier,  à  Béziers  ;  Brin- 
guet,,  à  Toulouse  :  Constantin,  à  Toulouse  ;  Debeaux, 
à  Toulouse  ;  Dupin  de  Laftorcade,  à  Aurignac 
(Haute-Garonne)  ;  Thomas-Latour,  à  Toulouse  ; 
Trey-Signales,  à  Saint-Bertrand-de-Cominges  (Hau¬ 
te-Garonne)  ;  Ducllon,  à  Libourne  ;  Dufaur,  à  Saint- 
Christoly-de-Blaye  (Gironde)  ;  Laflte-Dupont,  à 
Bordeaux  ;  Metreau,  à  Montlieu  (Charente-Inférieu¬ 
re)  ;  Monmayou,  à  Bordeaux  ;  Sarlabous,  à  Bordeaux, 
Ferry-Vilczek,  à  Aizenay  (Vendée)  ;  Hanus,  à  Saint- 
Nicolas-de-Port  (Meurthe-et-Moselle)  ;  Marcorelles, 
à  Paris  ;  Moret,  à  Paris. 

Avec  le  grade  de  médecin  lieutenant  ;  Calonne,  à 
Pa'villons-sous-Bois  (Seine)  ;  Gascheau,  à  Paris  ; 
Lehmann,  à  Paris  ;  Remoussenard,  à  Levallois-Per- 
ret  ;  Vaudot-Brun,- à  Paris  ;  Sueur,  à  Hallencoart 
(Somme)  ;  Leoourgeois,  à  Houlgate  (Calvados)  ;  Ri- 
gal,  à  Paris  ;  Disser,  à  Altkirch  (Haut-Rhin)  ;  Letail- 
leur,  à  Laroche  (Yonne)  ;  Jeanty,  à  Blaison  (Maine- 
et-Loire)  ;  Alliot,  à  Fougères  ;  Forge,  à  Reraison 
(Loire)  ;  Godonnèche,  à  Tauves  (Puy-de-Dôme)  ;  Ro¬ 
bert,  à  Pont-de-Chéruy  (Isère)  ;  Davet,  à  Alès  ;  Per¬ 
rot,  à  Marseille  ;  Granel,  à  Nîmes  ;  Barrère,  à  Tarbes  ; 
Carrère,  à  Goudon  (Hautes-Pyrénées). 

3  JUIN 

Arrêté  du  15  mai  1931  portant  ouverture  d'un  concours 
pour  l’admission  à  l’emploi  de  médecin  sous-lieute- 
nant  du  Servcie  de  santé  militaire. 

Cet  arrêté  sera  publié  ultérieurement. 


•  4  JUIN 

Asiles  publiques  d’aliénés. 

Le  poste  de  médecin-chef  de  service  à  l’asile 
Sainte-Marie-de-Privas  est  vacant  par  suite  du  décès 
de  M.  le  D""  Dupin. 

5  JUIN 

Assistance  publique. 

La  prochaine  session  ordinaire  du  Conseil  supé¬ 
rieur  de  l’Assistance  publique  s’ouvrira  dans  la  ma¬ 
tinée  du  jeudi  3  juillet  1931. 

,  Diplôme  de  visiteuse  d’Hygiène  sociale. 

Programme  d’études  pour  les  sages-femmes  désireuses 

d’obtenir  les  diplômes  d’Etat  de  visiteuses  d’hygiène 

sociale  de  la  tuberculose  et  de  l’enfance. 

Arrête  du;‘l‘l  mai 

Aîi.  l®r.  —  Programme  d’études  minimum  pour 
les  sages-femmes  désireuses  de  se  présenter  à  l’exa¬ 
men  conférant  les  diplômes  d’Etat  de  visiteuses  d’iiy- 
gièhe  sociale  de  la  tuberculose  et  de  l’enfance. 

La  durée  des  études  est  de  19  mois,  se  répartissant 
.  comme  suit.  . 

(Les  intéressées  ont  toujou^'s  intérêt  à  commencer 
leurs  études  par  les  stages  de  enfance)  : 

Stages  de  l’enfance. 

4  mois  de  médecine  enfants,  y  compris  conta¬ 
gieux  ;  3g. 


1  mois  de  chirurgie  enfants  ; 

2  mois  de  médecine  adultes  ; 

5  mois  dç  service  social  de  la  mère  et  de  l’enfant  ; 

2  mois  de  dispensaires  de  spécialités  :  syphilis, 
dermatologie,  oto-rhino-laryngologie,  ophtalmolo- 
gie  ; 

Stages  de  tuberculose. 

1  mois  d’hôpital  de  tuberculeux  ; 

1  mois  de  sanatorium  ; 

4  mois  de  dispensaire  antituberculeux, 
au  total  20  mois  de  stages,  mais  les  2  mois  de  dis¬ 
pensaires  de  spécialités  peuvent  s’effectuer  avec 
d’autres  stages,  ce  qui  réduit  la  durée  des  études  à  19 
mois. 

l/ensemhle  des  cours  théoriques  prévus  à  l’article 
lâ  de  l’arrêté  du  l®*'  octobre  1926  devra  être  suivi 
par  les  candidates. 

Art.  2.  — •  Le  conseiller  d’Etat  directeur  de  l’hy¬ 
giène  et  de  l’assistance  est  chargé  de  l’exécution  du 
présent  arrêté. 

Sérums  et  vaeelns. 

Le  titre  de  membre  honoraire  de  la  Commission  des 
sérums  et  vaccins  a  été  conféré  à  M.  le  D''  Arnold 
Netter,  démissionnaire. 

Service  de  santé  militaire. 

Décret  di  16  mai  1931  modifiant  le  décret-di:  25  novem¬ 
bre  1889  portant  règlementsur  le  Service  de  si  nié. 

Art.  1®'’.  L’article  455  du  décret  du  25  novembre 


1889,  modifié  par  le  décret  du  22  mars  1910,  est  mo-  . 
difié  ainsi  qu’il  suit  :  ,  ' 

Art.  455 .-lire  aU  premier  alinéa  :  «  Pour  les  succes¬ 
sions  dont  l’actif  est  de  500  fr.  et  au-dessous. . .  ». 

'  Lire  au  deuxième  alinéa  :  «  Pour  les  successions 
dont  l’actif  dépasse  500  fr.  ». 

(Le  reste  sans  changement.) 

Art.  2.  —  L,e  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de 
l’exécution  du  présent  décret. 

Avis  de  vacance  du  poste  de  directeur  du  bureau 
municipal  d’hygiène  de  Rouen. 

Erratum  au  Journal  officiel  du  24  mai  1931  :  page 
5786,  dernière  colonne,  avant-dernier  paragraphe,  au 
lieu  de  :  «  à  ce  traitement  s’ajoutent  une  indemnité  de 
25.000  fr.  par  an  dite  de  fonctions  »,  lire  :  «  à  ce  trai¬ 
tement  s’ajoutent  une  indemnité  de  2.500  fr.  par  an 
dite  de  fonctions  ». 

9  JUIN 

Enseignement  de  la  médecine. 

11  est  créé,  à  la  Faculté  de  Lyon,  un  emploi  de 
chargé  de  cours  permanent  d’anatomie  médico-chi- 
rurgicale(  traitement  annuel:  9.000  fr.)  (emploi  d’uni¬ 
versité). 

Pensions  militaires. 

Instruction  modifiant  l’instruction  du  18  mai  1926 
relative  à  V attribution  dune  indemnité  aux  pension¬ 
nés  à  100  pour  100  pour  tuberculose. 

Ce  document  sera  publié  ultérieurement. 
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Béponses  dos  Mimstres  aux  questijins 
des  Parlementaires 

Situation  d’un  assuré  social  atteint  d’aliénation 
mentale. 

937.  —  M.  ViELLARD,  sénateur,  demande  à  M.  le 
ministre  du  Travail,  si  i’assurance-maladie,  telle 
(ju’elle  est  définie  par  l’article  4,  paragraphe  de 
la  loi,  couvre  les  frais  de  séjour  d’un  assuré  social  en¬ 
voyé  dans  un  asile  public  d’aliénés  ;  dans  l’affirmative 
quel  doit  être  le  tarif  de  responsabilité  de  la  caisse, 
et  pour  quelle  durée  doit-elle  servir  ses  prestations 
si  le  traitement  se.  prolonge  au  delà  ae  cette  période, 
l’assuré  doit-il  être  proposé  pour  une  pension  d’inva¬ 
lidité  ;  si  sa  famille  ne  peut  participer  aux  frais  de  sé¬ 
jour,  à  qui  incombent  :  d’une  part,  la  différence 
éventuelle  entre  le  prix  de  journée  de  l’étadlissement 
et  le  tarif  de  la  caisse,  et,  d’autre  part,  la  totalité  des 
frais  de  séjour  lorsque  les  prestations  de  cette  nature 
sont  terminées  ;  quid  pour  le  conjoint  ou  les  entants 
à  charge  de  l’assuré,  sauf  en  ce  qui  concerne  l’invali¬ 
dité.  [Question  du  27  avril  1931.) 

Réponse.  —  Un  assuré  social  atteint  d’aliénation 
mentale  doit  être  considéré  comme  un  assuré  malade 
au  regard  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales  et  béné¬ 
ficier,  à  l’asile  d’aliénés,  pendant  six  mois  au  maxi¬ 
mum,  à  compter  du  début  de  la  maladie,  des  avanta¬ 
ges  accordés  aux  assurés  sociaux  hospitalisés. 

Après  sixTnois,  l’assuré  aliéné  ne  peut  actuelle¬ 
ment  recevoir  aucune 'prestation  au  titre  des  assuran¬ 


ces  sociales.  Les  assurés  qui  auront  rempli  les  condi  ¬ 
tions  fixées  à  l’article  11  de  la  loi  du  30  avril  1930,  à 
la  date  du  début  de  l’état  d’aliénation  mentale,  pour¬ 
ront,  si  cet  état  se  prolonge  au  delà  de  six  mois  béné¬ 
ficier  de  la  pension  d’invalidité  et  des  soins  prévus 
aux  articles  10  et  12  de  ladite  loi. 

Depuis  le  l^^  avril  1931  les  frais  de  séjour  dans  les 
asiles  publics  d’aliénés  sont  réglés  sur  la  base  du  prix 
de  journée  fixé  par  le  préfet  dans  les  conditions  pré- 
■  vues  par  l’article  69  de  la  loi  de  finances  du  31  mars 
1931.  Les  caisses  d’assurance  ont  ainsi  à  régler  les 
frais  d’internement  sur  cette  base,  mais  bien  entendu 
dans  les  limites  du  tarif  de  responsabilité  qu’elles 
ont  établi  spécialement  pour  ces  frais,  et,  à  défaut,  du 
tarif  de  responsabilité  applicable  aux  soins  à  l’hôpi¬ 
tal  public  (prix  de  journée  de  médecine).  La  différen¬ 
ce  éventuelle  entre  le  prix  de  journée  de  l’établisse¬ 
ment  et  le  tarif  de  la  caisse  et,  après  six  mois  de  ma¬ 
ladie,  la  totalité  des  frais  de  séjour,  sont  supportées 
soit  par  l’assuré,  soit,  s’il  est  indigent,  par  la  collec¬ 
tivité  du  domicile  de  secours  dans  les  conditions  pré¬ 
vues  par  la  loi  du  15  juillet  1893  sur  l’assistance  mé, 
dicale  gratuite  (article  68  de  la  loi  de  finances  préci¬ 
tée).  Il  en  serait  de  même  s’il  s’agissait  du  conjoint  de 
l’assuré  ou  ne  ses  enfants  à  charge,  sauf  en  ce  qui  con¬ 
cerne  l’assurance-invalidité. 

(/.b.,  3  juin  1931), 
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Refus  d’admission  d’un  médecin  par  un  syndicat. 

Adhésion  à  la  convention  Syndicat-Caisse. 

12768.  —  M.  André  Marie  demande  à  M.  le  mi¬ 
nistre  du  Travail  :  1“  si  un  syndicat  professionnel  de 
médecins  ayant  accepté  la  convention  proposée  par 
les  caisses  d’assurances  sociales,  peut  refuser  l’adhé¬ 
sion  d’un  docteur  en  médecine  contre  lequel  on  ne 
peut  relever  aucune  faute  professionnelle  ou  tout 
autre  fait  de  nature  à  justifier  cette  exclusion,  lui  cau¬ 
sant  de  gros  préjudices  et  lui  enlevant  la  faculté  de 
bénéficier  des  dispositions  légales  et  réglementaires 
dont  peuvent  seuls  profiter  les  syndicats  profession¬ 
nels  et,  de  ce  fait,  leurs  adhérents  ;  2°  si  un  syndicat 
de  ce  genre  ne  perd  pas  le  droit  de  choisir  ses  adhé¬ 
rents  dès  qu’il  adhère  aux  conventions  passées  avec 
les  caisses  d’assurances,  car  il  y  aurait  ainsi,  en  fait, 
une  catégorie  de  privilégiés  composée  des  praticiens 
choisis  par  les  dirigeants  de  ce  syndicat  ;  3“  quelle 
sera  pratiquement  la  situation  d’un  docteur  médecin 
ainsi  exclu  vis-à-vis  des  caisses  d’assurances,  du 
contrôle  exercé  par  le  syndicat  ;  4°  si,  désormais, 
il  n’apparaît  pas  que  le  syndicat  ne  devrait  pouvoir 
repousser  les  demandes  d’adhésion  que  suivant  une 
procédure  nettement  réglementée  et  seulement  pour 
des  raisons  limitativement  énumérées  et  déterminées 
par  décret.  [Question  du  5  mai  1931.) 

Èéponse.  —  Un  syndicat  professionnel  de  méde¬ 
cins  peut  refuser  l’adhésion  d’un  docteur  en  méde¬ 
cine  si  les  statuts  du  syndicat  lui  permettent  de  s’op¬ 


poser  à  cette  admission.  Si  l’intéressé  s’estime  lésé, 
par  le  refus  de  son  adhésion,  il  lui  est  loisible  de  s’a¬ 
dresser  aux  tribunaux  civils  pour  obtenir  réparation 
du  préjudice  causé.  En  ce  qui  concerne  sa  situation, 
en  tant  que  praticien,  au  regard  de  la  loi  sur  les  assu¬ 
rances  sociales,  rien  ne  s’oppose  à  ce  qu’il  aühère 
aux  clauses,  des  conventions  passées  par  le  syndicat 
professionnel  de  médecins  avec  les  diverses  caisses 
d’assurances  sociales,  bien  que  n’étant  pas  membre 
du  syndicat  contractant. 

[J.  O.,  6  juin  1931.) 


Tableau  d’avancement  des  réserves 

Nous  venons  de  publier,  ces  jours  derniers, 
le  tableau  d’avancement  des  réserves.  Il  convient 
de  remarquer,  à  l’occasion  de  cette  publication, 
qu’une  part  importante  du  tableau  a  été  réser¬ 
vée  aux  officiers  ayant  fait  preuve  d’une  assi¬ 
duité  particulière  aux  écoles  de  perfectionne¬ 
ment. 

On  relève,  en  effet,  dans  ledit  tableau  : 


Infanterie  métropolitaine  270  inscriptions. 

Cavalerie .  47  — 

Vétérinaires . 32  •  — 

Train  .  57  — 

Artillerie  métropolitaine. .  224  — 

Génie  . 102,  — 
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Intendance  ............  86  l 

Santé  . 124  — 

Service  des  poudres .  6  — 

Infanterie  coloniale .  35  — 

Artillerie  coloniale  ......  22  — 

au  Litre  de  l’assiduité  aux  écoles  de  perfection¬ 
nement. 

Il  y  a  là  la  manifestation  d’une  tendance  des¬ 
tinée  à  s’affirmer  de  plus  en  plus,  en  ce  qui  con¬ 
cerne  l’établissement  de  ces  tableaux.  Autant, 
en  effet,  il  avait  paru  légitime,  aussitôt  après 
la  guerre,  de  faire  entrer  exclusivement  en  ligne 
de  compte  les  services  de  guerre  insuffisamment 
ou  non  récompensés  ;  autant  il  avait  paru  en¬ 
suite  nécessaire  de  faire  entrer  peu  à  peu  en 
ligne  de  compte,  à  côté  des  services  de  guerre, 
les  efforts  faits  par  les  intéressés  pour  se  tenir 
au  courant  et  se  perfectionner  ;  autant  il  semble, 
enfin,  aujourd’hui,  indispensable  de  mettre  pres¬ 
que  en  première ,  place,  pour  l’inscription  au 
tableau,  l’assiduité  aux  cours'  de  perfectionne¬ 
ment,  c’est-à-dire,  en  somme,  le  travail  et  les 
sacrifices  que  s’imposent  les  officiers  de  réserve 
pour  se  maintenir  à  la  hauteur  de  leur  impor-  | 
tante  tâche. 

Il  y  a  là  une  évolution  des  idées  parfaitement 
justifiée  et  il  convenait  de  la  signaler  pour  appe¬ 
ler.  particulièrement  sur  elle  Inattention  des 
intéressés. 

{La  France  militaire,  3  juin  1931). 


Lettres  de  félicitations  avec  mention 
au  «  Bulletin  officiel  » 

Le  ministre  de  la  Guerre,  en  date  du  29  avril 
1931,  adresse  ses  félicitations  avec  mention  au 
Bulletin  officiel  : 

Réserves 
Service  de  santé. 

Yardin,  médec.  lieut.-col.,  l'^«  rég.  :  «  Seconde 
depuis  plusieurs  années  le  directeur  de  l’Ecole  de 
Calais  ;  a  fait  plusieurs  conférences.  A  participé 
comme  instructeur  à  tous  les  exercices  ». 

David  de  Drezgué,  médec.  command.,  9erég.  : 
«  Assure,  depuis  de  nombreuses  années,  à  titre 
bénévole,  avec  un  complet  dévouement  et  une 
remarquable  compétgncè,  la  direction  de  l’im¬ 
portante  école  de  perfectionnement  des  officiers 
'  de  réserve  du  Service  de  santé  de  Tours.  » 

Mercier,  médec.  command.,  9®  rég.  :  «  Pro¬ 
fesseur  à  l’Ecole  de  médecine  de  Tours.  Fait 
preuve  d’un  zèle  soutenu  au  cours  de  l’école  de 
perfectionnement  et  collabore  à  l’instruction  ». 
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Comment  se  recrutent  tes  postes  inexistants 

On  voit,  dans  les  journaux  médicaux,  de  nom¬ 
breuses  offres  de  postes  ;  et  je  viens  de  voir,  pour  ma 
région,  offrir  des  situations  qui  sont  absolument 
inexistantes  :  les  unes,  parce  que  jamais  un  médecin 
n’a  pu  y  vivre  ;  les  autres,  parce  qu’elles  sont  plus  que 
largement  pourvues,  ou  entourées  de  médecins  très 
voisins. 

Le  plus  souvent,  elles  émanent  de  politiciens  de 
chel's-lieux  de  canton,  désireux  de  jouer  un  mauvais 
tour  à  des  médecins  déjà  établis,  ou  de  notaires  ayant 
sur  les  bras  une  maison  impossible  à  vendre  ou  à 
loüer. 

Dans  ce  .  dernier  cas,  ori  cherche  ün  gogo  qui  est 
toujours  Un  médecin,  un  jeune  naturellement. 

L’encombrement  médiced  île  faisant  que  croître 
et  embellir  (il  y  a  dans  ma  région  cinq  à  six  méde¬ 
cins  là  où  il  n’y  en  avaitque  deux,  il  y  a40ans),rau- 
tomobilê  emportant  tous  les  clients  aisés  vers  les 
médecins  des  grands  centres,  les  médecins  des  petites 
locàlités  se  trouvent,  et  se  trouveront  de  plus  en  plus 
dans  la  gêne. 

Voilà  ce  qu’il  faudrait  faire  savoir  non  seulement 
aux  étudiants  des  facultés,  mais  aux  élèves  des  lycées. 

Dr  B.  (Sarthe). 

P.  S.  —  Les  jeunes  médecins  en  s’installant  ne 
prennent  jamais  de  renseignements  auprès  des 
confrères  voisins,  ni  auprès  des  présidents  de  syndi¬ 
cats. 


Pourquoi  le  Service  de  santé  utilise-t-il 
une  terminologie  étrangère  ? 


Urotropine  est  un  nom  déposé  par  nos  chers  voi¬ 
sins  d’Outre-Rhin,  et  il  est  bien  recommandé  aux 
médecins  français  de  prescrire  de  la  formine,  de 
l’uroforiHine,  etc. 

Pourquoi  faut-il  alors  qüe  le  Service  de  santé  mi= 
litaire  donne  le  mauvais  exemple  ■? 

En  effet,  on  peut  lire,  page  468  ,  tome  du  der¬ 
nier  formulaire  phai’maceütique  du  Service  de  santé 
de  l’armée  (1930). 

Urotropine  (en  majusculés),  puis  en  minuscules 
(formine-hexaméthylène  tétramine). 

N’est-ce  pas  déplorable  ? 

Et,  l’autre  jour,  je  fais  un  bon  pour  del’uroformine, 
ce  à  quoi  le  préparateur  me  fait  dire  que  ça  n’exiéte 
pas,  et  que  pour  la  sacro-sainte  comptabilité  adminis¬ 
trative,  il  faut  écrire  urotropine. 

Le  ministre  de  la  Guerre  dira  peut-être  que  l’uro- 
tropine  est  livrée  au  titre  des  réparations  !  Autre¬ 
ment,  s’il  donne,  sous  ce  nom,  une  autre  spécialité, 
ce  serait  très  jmi  de  le  voir  poursüiyi  par  un  «  her 
doktor  ». 

D"  M.  , 

Voir  la  suite  page  LXJ 11-2023 
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PROPOS  DU  JOUR 


Exaltation  de  la  Maternité.  —  En  l’honneur  de  l’enfance. 

L’Encyclique  «-«  Casti  Connubii  ».  —  L’exposition  «  Entants  d’autrefois  » 
à  la  Bibliothèque  de  Versailles 


Dans  l’Encyclique  «  Casti  Connubii»,  du31  dé¬ 
cembre  1930  sur  le  mariage,  S.  S.  le  Pape  Pie  XI 
demande  que  la  doctrine  qu’il  expose  soit  lar¬ 
gement  propagée  et  qu’elle  soit  expliquée  pour  ■ 
que  tous  la  connaissent  parfaitement.  Notre  dis¬ 
tingué  confrère,  le  René  Biot  (de  Lyon),  ca¬ 
tholique  fervent  et  sincère,  mais  en  même  temps 
praticien  d’une  haute  valeur  morale  et  jprofes- 
sionnelle,  obéissant  à  cette  invitation,  publie 
les  réflexions  d’un  médecin  sur  ce  sujet. 

L’Encyclique  sur  le  mariage  èst  un  hommage 
solennel  à  la  Maternité,  ce  qui  ne  saurait  étonner 
personne. 

Le  Dr  René  Biot  démontre  que  le  document 
pontifical  est  en  accord  actuellement  avec  l’état 
d’esprit  des  médecins  qui  a  évolué  avec  les  pro¬ 
grès  de  la  chirurgie. 

«  Nous  avons  déjà  dit,  expose  l’Encyclique, 
combien  nous  ressentons  de  pitié  pour  la  mère 
que  l’accomplissement  du  devoir  naturel  expose 
à  de  graves  périls  pour  sa  santé,  voire  pour  sa 
vie  même  :  mais  quelle  cause  pourrait  jamais 
suffire  à  excuser  en  aucune  façon  le  meurtre 
direct  d’un  innocent  ?  Car  c’est  de  cela  qu’il 
s’agit  ici.  Que  la  mort  soit  donnée  à  la  mère  ou 
qu’elle  soit  donnée. à  l’enfant,  elle  va  contre  le 
précepte  de  Dieu  et  cohtrela  voix  de  la  nature; 
«  Tu  ne  tueras  pas  !  »  La  vie  de  l’un  et  de  l’au¬ 
tre  est  chose  pareillement  sacrée  ;  personne,  pas' 
même  les  pouvoirs  publics,  ne  pourra  avoir  le 
di'oit  d’y  attenter . 

«  A  protéger,  par  conséquent  et  à  sauvegarder 
chacune  des  deux  vies,  celle  de  la  mère  et  celle 
de  l’enfant,  les  médecins  probes  et  hajjües  font 
de  louables  elTorts  ;  par  contre,  ils  se  montre¬ 
raient  fort  indignes  de  leur  noble  profession  mé¬ 
dicale,  ceux  qui.  par  l’apparence  de  remèdes, 
ou  poussés  par  une  fausse  compassion,  se  livre¬ 
raient  à  des  interventions  meurtrières.  » 

Le  D^'  René  Biot  fait  remarquer  que  les  maî¬ 
tres  en  obstétrique  sont  en  parfait  accord  avec 
l’Encyclique,  ils  ne  se  posent  plus  l’angoissant 
dilemme  :  «  Sacrifier  la  mère  ou  sacrifier  l’enfant» 
et  dans  un  récent  Congrès  de  gynécologie,  le 


rapporteur  proclamait  que  «  l’embryotomie  sur 
l’enfant  vivant  avait  vécu  ». 

L’Encyclique  condamne  encore  la  pratique 
de  l’avortement  durant  les  premiers  mois  de  la 
grossesse.  Ici  les  médecins  ne  sont  pas  absolu¬ 
ment  tous  d’accord.  Les  indications  thérapeuti¬ 
ques  conduisant  à  interrompre  la  grossesse,  bien 
que  de  plus  en  plus  rares,  s’imposent  cependant  à 
certains  praticiens.  L’Encyclique  compatit  aux 
dangers  que  peut  courir  une  mère.  «Qui ne  conce¬ 
vrait,  dit-elle,  la  plus  haute  admiration  pour  la 
mère  qui  s’offre  elle-même,  avec  un  courage  hé¬ 
roïque,  à  une  mort  presque  certaine,  pour  conser¬ 
ver  la.vie  à  l’enfant  une  fois  conçu  ?  » 

Le  Dr  René  Biot,  s’inclinant  devant  l’autorité 
pontificale,  conclut  que  «  la  médecine  va  être  ap¬ 
pelée  à  faire  de  nouveaux  prpgrès  ». 

Déjà  la  pratique  de  l’avortement  pour  tuber¬ 
culose  pulmonaire  est  condamnée  par  la  science 
et  le  Dr  René  Biot,  en  bon  catholique,  est  con¬ 
vaincu  qu’avant  cinquante  ans,  des  techniques 
nouvelles  «  sauveront  les  enfants  même  dans  les 
conditions  les  plus  fâcheuses  de  localisation  extra- 
. utérine  et  la  parole  de  Rome  aura  été  une  fois  de 
plus  une  lumière  anticipant  le  progrès  hu¬ 
main  ».  ( 

Le  but  essentiel  du  mariage  chrétien  étant  la 
reproduction,  l’Encyclique  ne  peut  s’opposef'à 
l’eugénisme,  mais  condamne  énergiquement  les 
pratiques  du  néo-malthusianisme  et  la  stérilisa¬ 
tion  eugénique  qui  trouve  de  nombreux  partisans 
dans  les  pays  anglo-saxons  et  que  les  catholiques 
orthodoxes  déclarent  attentatoires  à  la  dignité 
de  la  personne  humaine. 

M.  R.  Biot  montre  encore  en  s’appuyant  sur 
l’Encyclique  où  peuvent  entraîner  les  exagéra¬ 
tions  du  freudisme,  en  compartimentant  à  ou¬ 
trance  les  sciences  médicales  et  en  isolant  la 
psycho-physiologie  sexuelle  du  reste  de  la  mé¬ 
decine.  On  tombe  ainsi  dans  de  singulières  erreurs 
et  le  Dr  René  Biot  termine  ses  «  réflexions  »  sur 
l’Encyclique  «  Casti  Connubii  »  par  ces  phrases  ; 

«  Ainsi  ce  sont  non  seulement  des  leçons  de 
morale,  mais  des  leçons  de  méthode  que  l’Ency- 
♦  ♦ 
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clique  donne  au  monde  médical.  En  même  temps 
qu’elle  servira  de  règle  pour  les  mœurs,  elle  mar¬ 
quera  une  ère  nouvelle  en  suscitant  les  efforts  des 
médecins  pour  édifier  la  «  médecine  humaine  ». 

Nous  n’avons  ni  la  compétence,  ni-  l’autorité 
nécessaires  pour  apprécier  à  notre  tour  les  ré¬ 
flexions  de  M.  le  René  Biot,  mais  nous  devons 
reconnaître  que  l’Encyclique  qui  les  a  provoquées 
est  un  solennel  hommage  rendu  au  mariage  ef 
une  exaltation  remarquable  de  la  maternité. 

Constatons  en  outre  un  rapprochement  qui 
ne  saurait  nous  déplaire,  entre  les  doctrines  de 
l’Eglise  et  celles  de  la  Science  obstétricale  qui 
naguère  paraissaient  en  conflit  dans  quelques 
cas. 


La  maternité  nous  incite  à  nous  intéresser  à 
l’enfance.  Il  y  a  de  nombreux  moyens  de  plaider 
la  cause  de  la  natalité.  Un  des  plus  intéressants, 
des  meilleurs,  est  celui  qui  a  guidé  les  organisa¬ 
teurs  de  l’Exposition  des  Enfants  d' Autrefois. 

Cette  exposition  qui  a  pour  objet  de  faire  con¬ 
naître  Y  enfant  dans  Yart,  la  vie  et  le  livre  français 
dii  XVIE  au  milieu  du  XfX«  siècle  se  tient  ac¬ 
tuellement  à  Versailles. 

Organisée  par  la  Société  des  «  Amis  de  la  Bi¬ 
bliothèque  de  Versailles  »,  elle  a  pour  cadre  mer¬ 
veilleux,  l’ancien  hôtel  des  Affaires  Etrangères, 
devenu  la  Bibliothèque,  qui  est  un  des  plus 
beaux  monuments  de  la  ville,  car  Versailles  ne  se 
réduit  pas  au  seul  Château.  Nous  devons  féliciter 
M.  René  Richard  du  Page,  conservateur  de  la 
Bibliothèque,  d’avoir  pu  réunir  dans  cette  expo¬ 
sition  près  de  800  tableaux,  gravures,  bustes,  sta¬ 
tuettes,  jouets  et  autres  objets  d’art,  ayant  trait 
à  l’enfance  des  siècles  passés,  le  plus  bel  assem¬ 
blage  qu’on  puisse  réaliser  dans  ce  genre. 

Comme  le  fait  remarquer  M. 'Edmond  Pilon, 
dans  une  remarquable  préface  du  catalogue  de 
l’Exposition,  en  considérant  les  superbes  gravu¬ 
res  d’ Abraham  Bosse,  un  tableau  de  Le  Nain  et 
un  autre  de  Philippe  de  Champagne,  «  jusque 
dans  ses  ébats',  l’enfant  du  XVIP  siècle  de¬ 
meure  sérieux  et  méditatif  ». 

De  rpême  l’enfant  du  XIX®  siècle,  l’enfant  ro¬ 
mantique  comme  l’appelle  M.  E.  Pilon,  l’enfant 
qui  servit  de  modèle  à  Isabey,  à  Dévéria,  à  Ingres 
paraît  d’une  sensibilité  aiguisée,  un  peu  fébrile. 
11  a  subi  les  émotions  de  l’émeute  et  a  été  élevé 
au  son  du  canon.  En  outre,  en  approchant  et  en 
dépassant  18.30,  le  mauvais  goût* s’affirme  d’une 
façon  singulière  dans  le  costume  de  l’enfant  et  on 


ne  peut  contempler  sans  pitié  ces  petites  filles  i 
dont  les  pantalons  blancs,  dépassantla  jupe,  vien¬ 
nent  s’attacher  aux  chevilles  et  ces  petits  garçons 
qui  jouent  au  ballon  ou  à  saute-mouton  affublés  i 
d’un  habit  à  queue,  d’un  pantalon  long,  coiffés 
d’un  haut-de-forme  ridicule,  ce  qui,  malgré  leur 
fraîcheur,  leur  donne  l’aspect  de  petits  vieux. 

Mais  c’est  le  XVI ID  siècle  qui  est  l’époque  de 
.  l’épanouissement  de  l’enfance.  «  Mutin  avec 
Watteau,  espiègle  ou  futé  avec  Greuze  et  Fra- 
gonard,  coquet  avec  Natier,  Boucher,  Drouais  et 
Mme  Le  Brun,  cet  enfant  là,  élevé  par  la  main 
des  Grâces,  est  le  plus  choyé,  le  plus  fêté  de  tous. 
.Jamais  sa  venue  ne  fut  accueillie  avec  plus  de 
joie,  ne  combla  autant  d’aise  le  père  et  la  mère.  » 

IJ  suffit  de  traverser  l’Exposition  des  Enfants 
d' .iiitrefois  pour  se  rendre  compte  de  l’exactitude 
de,  cette  observation  de  M.  Edmond  Pilon.  Il 
s’est  fait  d’ailleurs  le  défenseur  du  XVIII®  siè¬ 
cle,  cejsiècle  charmant  dont  on  a  tant  médit, 
parce  que  la  corruption  régnait  à  la  Cour  et  dans, 
la  haute  Société.  On  s’habitue  à  le  juger  d’après 
ses  publications  licencieuses  et  quelques  ta¬ 
bleaux  libertins,  commandés  par  les  roués  de 
l’époque,  alors  que  les  plus  solides  vertus  familia¬ 
les  régnaient  dans  la  bourgeoisie  et  le  peuple. 
L’Exposition  de  Versailles  nous  le  démontre  lar¬ 
gement. 

Ces  enfants  frais,  beaux,  bien  conformés,  au 
visage  souriant,  épanoui,  ne  présentent  pas  de 
faciès  adénoïdiens,  ni  de  stigmates  de  dégénéres¬ 
cence.  Sans  doute,  les  modèles  de  ces  tableaux 
qui,  pour  la  plupart  sont  des  portraits,  sont 
issus  de  familles  aisées  ou  riches.  Mais  du  fait 
même  qu’ils  sont  des  portraits,  les  grands  artistes 
qui  les  ont  peints,  dessinés  ou  modelés  n’au¬ 
raient  pas  sacrifié  la  ressemblance  et  n’auraient 
pas  effacé  les  stigmates.  Les  portraits  des 
Habsbourg  ne  montrent  ils  pas  tous  leur  cho¬ 
quant  prognatisme. 

Allez  voir,  s’il  en  est  encore  temps  et  si  vous 
le  pouvez,  les  enfants  dWiutrefois  à  la  bibliothèque 
de  Versailles  et  vous  en  reviendrez  comme  nous 
enchantés. 

Comme  r  encyclique  de  S.  S.  Pic  XI,  cette 
exposition  est  une  exaltation  delà  maternité  et 
nous  rappelle  les  vers  du  poète  : 

Lorsque  l’enfant  paraît,  le  cercle  de  ianiille 
.\pplaudit  à  grands  cris.  .Son  doux  regard  qui  brille, 

Fait  briller  tous  les  yeux, 

Et  les  plus  tristes  fronts,  les  plus  souillés  peût-ctre. 

Se  dérident  soudain  à  voir  l’enfant  paraître. 

Innocent  et  joyeux.. 


J.  Nom. 
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PAETIE  SCîENTIFIfQlJE 

Travaux  Originaux 


LES  MALFORMATIONS  CONGÉNITALES 

Par  ]e  Professeur 
Médecin  de  l’hospice 

Les  affections  congénitales  du  cœur  représen¬ 
tent  la  presque  totalité  des  cardiopathies  obser¬ 
vées  au  cours  de  la  première  enfance  :  le  cœur 
est,  en  effet,  un  organe  anatomique  complexe  qui 
subit  aü  cours  de  la  vie  intra-utérine  une  série  de 
remaniements  avant  de  prendre  sa  forme  défini¬ 
tive,  et  l’arrêt  de  son  développement  au  cours  de 
cette  évolution  a  pour  conséquence  une  malfor¬ 
mation  éongénitale. 

Les  anomalies  que  l’on  peut  rencontrer  sont 
des  plus  nombreuses  :  elles  peuvent  être  isolées, 
ou  au  contraire,  se  réunir  pour  réaliser  certains 
groupements  bien  définis.  Nous  n’aurons  en  vue 
que  celles  qui  sont  compatibles  avec  l’existence 
et  que  l’on  peut  schématiser  en  trois  groupes  : 

a)  L’inachèvement  du  cloisonnement  des  cavi¬ 
tés  primitives  du  cœur  entraînant  le  plus  sou¬ 
vent  une  communication  interventriculaire  et  plus 
rarement  une  communication  inter-auricu¬ 
laire  ; 

b)  Les  anomalies  de  position  ou  de  calibre  des 
gros  vaisseaux  de  la  base  du  cœur,  parmi  les¬ 
quels  se  place  le  rétrécissement  de  l’artère  pul¬ 
monaire. 

c)  La  persistance  du  canal  artériel  unissant 
pendant  la  vie  fœtale  l’aorte  et  l’artère  pulmonai¬ 
re,  et  qui,  normalement  s’oblitère  à  la  naissance. 

Ces  différentes  malformations  vont  réaliser  en 
clinique  différents  types  parmi  lesquels  nous 
étudierons  seulement  les  deux  affections  les 
plus  fréquentes  qui  s’opposent  d’ailleurs  l’une  à 
l’autre  par  la  majorité  de  leurs  caractères  : 

1»  La  maladie  de  Roger  dont  la  lésion  anatomi¬ 
que  est  une  communication  interv’entriculaire 
pure  et  dont  la  traduction  clinique  se.  résume 
uniquement  dans  le  souffle  perçu  à  l’ausculta¬ 
tion  ; 

2“  Le  groupe  des  cardiopathies  congénitales  avec 
cyanose  qui  relèvent  au  contraire  de  lésions  ana¬ 
tomiques  multiples  et  complexes  et  qui  se  tradui¬ 
sent  avant  tout  par  la  cyanose  continue  ou  pa- 


(1)  Leçon  faite  à  la  Clinique  Parrot,  aux  Enfants- 
Assistés,  reeueillie  ])ar  M.  Odinet^  interne  du  service. 


DU  CŒUR  CHEZ  LE  JEUNE  ENFANT  (») 

P.  Lereboullet, 
des  Enfants  AssisLcs. 

roxjstique  eLaccessoirement  par  des  signes  d’aus¬ 
cultation. 

Je  voudrais  en  vous  montrant  quelques  mala¬ 
des  du  service  ou  de  nos  consultations  passer 
avec  vous  en  revue  les  principaux  caractères  de 
ces  différents  états,  en  me  plaçant  surtout  au 
point  de  vue  clinique  et  en  étant  volontairement 
un  peu  schématique. 


t.à  maladie  de  Roger  n’est  pas  excéptionnelie 
puisque  nous  avons  pu  aujourd’hui  en  réunir 
quatre  cas  dont  voici  les  obserVatiohs  briève¬ 
ment  résumées. 

Notre  premier  malade  est  un  enfant  de 
2  ans  1/2,  d’assez  belle  apparence  que  nous 
voyons  pour  la  première  fois  et  chez  lequel  aucun 
syinptôme  fonctionnel  ne  pourrait  faire  songer  à 
une  cardiopathie  ;  il  n’est  jamais  cyanosé  et  ne 
présente  aucun  signe  d’insuffisance  cardiaque. 

Par  contre,  l’examen  de  la  région  précdrdiale 
monti-e  des  signes  très  nets  : 

.  A  la  palpation,  on  perçoit  un.  thrill  surtout 
dans  la  région  mésocardiaque  et  à  la  pointe. 

A  l’auscultation,  on  entend  un  souffle  sys¬ 
tolique  intense,  occupant  la  région  précor¬ 
diale  et  irradiant  dans  tous  les  sens. 

Il  faut  cependant  chez  lui  suspecter  l’hérédo- 
syphilis  à  cause  de  son  front  bombé  et  de  son  nez 
écrasé  ;  sa  mère  nous  apprend,  en  outré  qu’il 
avait  un  poids  élevé  à  sa  naissance. 

Nous  lui  ferons  donc  un  Wassermann  qui 
pourra  peut-être  nous  éclairer. 

Nous  pouvons  porter  sur  lui  un  pronostic  favo¬ 
rable  :  il  n’est  pas  menacé  dans  son  existence 
mais  devra  être  surveillé. 

Notre  deuxième  malade  est  suivi  depuis  plu¬ 
sieurs  années  déjà  :1a  cardiopathie  chezlui  a  été 
reconnue  à  l’âge  de  18  jours,  et  il  a  été  examiné 
dans  le  service  à  plusieurs  reprises  depuis  1927. 

Au  cours  de  ces  divers  examens,  on  a  toujours 
constaté  l’existence  d’un  thrill  et  d’un  souffle  des 
plus  intenses  dont  le  maximum  siège  dans  le  .S" 
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espace  intercostal  gauche.  Ce  souffle  rappelle 
par  son  intensité  celui  des  insuffisances  trauma¬ 
tiques  dont  il  n’a  cependant  pas  encore  la  force  ; 
on  peut  l’entendre  à  distance  même  lorsqu’on 
•  n’appuie  pas  l’oreille  sur  le  thorax  de  l’enfant. 

Il  n’existe  aucun  autre  symptôme  :  cet  enfant 
n’a  jamais  été  bleu,  n’a  jamais  eu  de  palpita¬ 
tions,  ni  de  manifestations  d’asystolie.  Sa  car¬ 
diopathie  très  bien  tolérée  se  traduit  unique¬ 
ment  par  des  signes  physiques  sans  aucun  signe 
fonctionnel. 

Les  deux  dernières  observations  se  rappro¬ 
chent  beaucoup  des  précédentes  :  je  vous  pré¬ 
sente  cependant  ces  malades  parce  que  nous 
avons  pu  avoir  des  radiographies  du  coeur  qui, 
toutes  les  deux  présentent  des  caractères  identi¬ 
ques. 

Sur  ces  deux  films,  le  cœur  est  manifestement 
augmenté  de  volume  et  a  pris  un  aspect  globu¬ 
leux  ;  la  pointe  est  arrondie  et  se  détache  du  dia¬ 
phragme  :  il  se  rapproche  de  l’image  classique 
‘  du  cœur  en  sabot.  • 

Voici  maintenant  un  autre  enfant  atteint  de 
cyanose  congénitale  dont  je  vais  vous  rapporter 
l’observation  :  vous  verrez  combien  le  tableau 
clinique  est  différent  de  la  maladie  de  Roger. 

Tout  d’abord  on  peut  noter  sa  plus  grande 
rareté,  car  je  nepuis  Vous  en  montrer  qu'un  cas. 

Il  s’agit  d’une  enfant  âgée  actuellement  de 
5  ans  qui  présente  depuis  sa  naissance  des  trou¬ 
bles  d’ordre  très  divers. 

Dès  les  premiers  jours  'de  son  existence,  on  a 
constaté  cpi’au moindre  cri,  elle  bleuissait  ;  ses 
lèvres,  son  visage,  ses  extrémités  devenaient 
tout  à  coup  violacées,  puis  au  bout  d’un  temps 
variable  ces  manifestation^  disparaissaient. 

Cependant,  dans  l’intervalle  de  ces  accès  pa¬ 
roxystiques,  la  coloration  de  ses  téguments  n’était 
pas  normale  et  il  persistait  toujours  un  fond  de 
teint  bleuâtre.  L’intensité  et  la  brièveté  de  ces 
accès  cyanotiques,  l’absence  de  symptômes 
bien  nets  dans  les  intervalles  les  rapprochent 
beaucoup  de  la  cyanose  paroxysticfuc. 

En  outre  à  deux  reprises,  elle  a  eu  des  crises 
convulsives  avec  perte  de  connaissance  pendant 
lesquelles  sa,  cyanose  s’est  particulièrement  ac¬ 
centuée,  et  c’est  à  l’occasion  de  ces  phénomènes 
que  nous  avons  été  appelés  à  l’examiner. 

L’auscultation  du  cœur  ne  permettait  d’en¬ 
tendre  qu’un  souille  systolique  de  la  région  pré¬ 
cordiale  dont  le  maximum  siégeait  dans  la  région 
méso cardiaque.  A  la  radioscopie,  on  voyait 
l’image  typiquedugros  cœur  « ensabot  )>occupant 
une  partie  notable  du  thorax. 

Tous  ces  phénomènes  se  sont  d’ailleurs  amen¬ 
dés  sous  l’influence  de  notre  thérapeutique  :  nous 
lui  avons  donné  du  gardénal,  nous  avons  institué 
un  traitement  antisyphilitique  à  base  de  fric¬ 


tions  mercurielles  'et  d’iode,  nous  avons  èorr.é 
des  toni-cardiaques. 

Actuellement,  nous  sommes  surtout  frappés 
par  les  troubles  de  son  développement  belle  est 
restée  gracile  et  présente  un  certain 'degré  d’in- 
fantilismelié  sans  aucun  doute  à  sa  cardiopathie. 

La  cyanose  ne  persiste  plus  qu’aux  lèvres  et 
aux  extrémités  qui  ont  gardé  une  coloration 
bleue  permanente.  Les  doigts  présentent,  en 
outre  des  modifications  caractéristiques  connues 
sous  le  nom  d’hippocrâtisme  ;  ils  sont  renflés  à 
leur  extrémité,  les  ongles  sont  incurvœs  en  verre 
de  montre  ;  la  cyanose'  est  particulièrement 
marquée  à  leur  niveau.  Cependant  la  radiogra¬ 
phie  montre  l’intégrité  du  squelette  :  il  ne  s’agit 
donc  que  de  phénomènes  vasculo-fibreux  sans 
participation  osseuse. 

Il  existe  enfin  une  dyspnée  modérée  qui  s’ac¬ 
cuse  à  l’occasion  de  mouvements  un  peu  vifs. 

L’examen  du  cœur  montre  la  persistance  du 
souffle  dont  je  vous  ai  déjà  parlé  ;  on  peut 
constater  en  outre  un  frémissement  peu  net  que 
l’on  perçoit  surtout  à  la  base  du  eœur.  Enfin,  un 
orthodiagramme  nous  montre  un  gros  cœur  sur 
lequel,  on  ne  peut  situer  le  point  G  et  on  cons¬ 
tate  l’absence  de  l’angle  auriculo-ventriculaire. 


Ces  cinq  observations  nous  ont  montré  les  ca¬ 
ractères  principaux  des  deux  afi'ectioi’.s  congéni¬ 
tales  du  cœur  les  plus  fréquentes. 

Il  est  évddent  qu’à  côté  de  ces  types  cliniques, 
il  en  existe  d’autres  dont  je  ne  vous  entretiendrai 
|)a.s,  car  ils  constituent  des  raretés. 

,1e  voudiais  maintenanl  cLudier  avec  i)lu.s  de 
détails,  ces  deux  ahections. 

E<ioîoç)ie. 

Le  caractère  familial  des  cardiopathies  congé- 
'  nitales  est  assez  net,  bien  que  nous  n’ayons  pu 
le  mettre  en  évidence  dans  aucune  de  nos  obser¬ 
vations.  ]/ht  rédilé  directe  est  rare,  mais  il  est  par 
contre  frét[uent  de  retrouver  des  malformatiors 
cardiaques  chez  plusieurs  enfants  issus  de 
la  jnême  origine  (Burwdukel,  Dyce  Duck- 
worth,  etc.). 

Mais  ii  faut  rechercher  surtout  les  infections 
ayant  pu  agir  sur  le  fœtus  au  début  de  la  vie 
intra-utérine  et  expliquer  la  malformation  car- 
fliaque  ([iii  coexiste  souvent  d’ailleurs  avec  d’au¬ 
tres  anomalies  telles  ((ue  la  sténose  du  pylore  et 
le  ])ied  bot.  soit  chez  le  niême  enfant,  soit  chez 
ses  collatéraux. 

La  syphilis  est  la  plus  importante  de  ces  infec¬ 
tions  et  nous  sommes  en  droit  de  la  soupçonner 
chez  deux  de  nos  petits  malades,  le  faciès  de  l’un 
évoque  en  effet  l’idée  d’hérédo-syphilis,  et  chez 
l’autre,  le  traitement  spécifique  a  eu  une  in¬ 
fluence  heureuse  sur  l’évolution  des  accidents. 
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La  tuberculose  semble  avoir  un  rôle  plus  efface  : 
il  est  cependant  des  cas  où  son  évolution  chez  les 
ascendants  aurait  favorisé  l’apparition  de  mala¬ 
dies  congénitales. 

Patliojjénic. 

Deux  théories  tendent  à  expliquer  l’origine  de 
ces  malformations  congénitales. 

La  théorie  embryologique  émise  par  Roki- 
tanski  a  été  adoptée  depuis  par  "Weill,  Marfan, 
Laubry  et  Pezzi  :  pour  une  raison  encore  mal  dé¬ 
terminée,  il  y  a  un  arrêt  dans  le  développement 
du  cœur  et  l’époque  de  la  vie  fœtale  où  se  mani¬ 
feste  cet  arrêt  explique  les  diverses  manifesta¬ 
tions  que  l’on  peut  rencontrer. 

La  théorie  inflammatoire  met,  au  contraire  à 
l’origine  de  la  malformation  une  endocardite 
fœtale.  Lancereaux  a  résumé  cette  opinion  en 
disant  que  la  tératologie  du  cœur  n’était  que  sa 
pathologie  pendant  la  vie  intra-utérine. 

Symptômes  et  évolution. 

La  dissemblance  entre  les  deux  affections  que 
nous  étudierons  ne  permet  pas  de  grouper  en  une 
seule  description  leur  symptomatologie  et  leur 
évolution,  et  il  est  nécessaire  de  séparer  la  mala¬ 
die  de  Roger  des  cyanoses  congénitales. 

1“  Maladie  de  Roger 

Nous  retrouvons  dans  les  quatre  observations 
que  je  vous  ai  résumées  les  symptômes  essentiels 
décrits  par  Roger  en  1879  et  auxquels  sont  venus 
s’ajouter  les  données  plus  récentes  de  la  radio¬ 
graphie. 

Le  souffle  résume  à  peu  près  toute  la  sympto¬ 
matologie  :  c’est  urf  souffle  holosystolique  qui 
occupe  toute  la  durée  de  la  systole  et  finit  avec 
elle.  Il  est  fort,  rude  et  râpeux  donc  très  facile¬ 
ment  perceptible  et  nous  avons  vu  que  chez  un 
de  nos  malades,  on  pouvait  l’entendre  à  distance. 
Il  s’entend  sur  une  grande  étendue  de  la  région 
précorcliale  et  paraît  assez  diffus  ;  on  peut  cepen¬ 
dant  lui  trouver  un  maximum  d’intensité  à  la 
partie  interne  ■  du  troisième  çspacE  intercostal 
gauche.  Il  se  propage  enfin  transversalement  en 
barre  depuis  le  sternum  jusqu’à  la  région  axil¬ 
laire. 

Le  thrill  perçu  à  la  palpation  n’est  que  la  tra¬ 
duction  tactile  du  phénomène  qui  engendre  le 
souffle.  Il  I  est  facilement  perçu  en  appliquant 
la  main  à  plat  sur  la  région  précordiale. 

Comme  le  souffle  dont  il  reproduit  les  carac¬ 
tères,  il  se  perçoit  au  maximum  dans  lè  3®  espace 
intercostal  gauche,  se  propage  en  barre  trans¬ 
versale  et  se  perçoit  pendant  toute  la  systole. 

Les  signes  radiologiques  enfin  sont  ceux  ciue 
vous  avez  pu  voir  sur  les  images  que  je  vous  ai 
montrées  :  le  cœur  est  hypertrophié  dans  son  en¬ 
semble  avec  une  légère  prédominance  sur  le  ven- 
Lricule  droit.  Cette  hypertrophie  reste,  en  géné¬ 


ral  modérée  et  les  arcs  ventriculaires  restent  à 
peu  près  normaux. 

Les  signes  physiques  sont  seuls  à  traduire  la 
communication  interventriculaire  :  il  n’y  a  pas  de 
signes  fonctionnels,  ni  dyspnée,  ni  palpitations, 
ce.  qui  est  un  gros  appoint  pour  le  diagnostic. 

L’évolution  de  la  maladie  de  Roger  est  variable 
suivant  les  cas  :  beaucoup  de  ces  enfants  meurent 
en  bas  âge  pour  des  raisons  diverses  et  semblent 
en  état  de  moindre  résistance  aux  infections. 
Mais  un  certain  nombre  de  sujets  ont  un  déve¬ 
loppement  normal  et  atteignent  un  âge  avancé  : 
une  malade  de  Roger  avait  63  ans,  une  autre  de 
Potain  55  ans.  MM.  Laubry  et  Pezzi,  dans  leur 
traité  sûr  les  maladies  congénitales  du  cœur  ont 
rapporté  des  Cas  analogues,  et  dans  la  pratique 
courante  enfin,  on  rencontre  assez  souvent  de 
tels  faits  chez  des  adultes. 

2“  Cyanoses  congénitales 

Au  contraire,  la  symptomatologie,  des  cyano¬ 
ses  congénitales  est  beaucoup  plus  variable  et 
notre  malade  ne  présente  qu’une  partie  des 
symptômes  que  l’on  peut  rencontrer. 

La  cyanose  (maladie  bleue)  présente  tous  les 
degrés  d’intensité  depuis  la  coloration  bleuâtre 
I  des  lèvres  et  des  extrémités  jusqu’à  la  teinte 
violacée  intense  généralisée  à  la  totalité  du  corps. 
Elle  peut  être  permanente,  mais  présente  des  va¬ 
riations  notables  dans  son  intensité  ;  elle  peut 
survenir  sous  forme  d’accès  provoqués  par  la 
toux,  un  cri,  un  effort,  ou  venant  sans  cause  ap¬ 
parente.  La  durée  de  ces  accès  est  des  plus  varia¬ 
ble  depuis  quelques  minutes  Jusqu’à  plusieurs 
jours. 

La  cyanose  enfin  peut  se  présenter  sous  forme 
d’accès  paroxystiques  accompagnés  d’accès  con¬ 
vulsifs  et  de  syncopes,  sans  que  l’on  observe 
dans  l’interValle  des  crises  aucun  symptôme. 

,  La  dyspnée  est  habituelle  et  augmentée  par  les 
mouvements  et  les  cris,  elle  s’accompagne  sou¬ 
vent  de  palpitations  et  d’angoisse. 

L’ hippocratisme  digital  est  presque  constant 
dans  les  cyanoses  anciennes  :  nous  avons  vu  que 
les  déformations  en  baguettes  de  tambour 
étaient  dues  seulement  à  une  tuméfaction  des 
parties  molles  et  non  à  une  hypertrophie  de  l’os. 

Il  existe  enfin  des  modifications  sanguines  qui 
consistent  surtout  en  polyglobulie,  le  nombre  des 
hématies  pouvant  dépasser.  6  millions,  et  en 
hypergiobulie  ou  augmentation"  de  diamètre  des 
globules. 

D’autre  part,  les  troubles  du  développement  sont 
à  peu  près  constants  :  la  croissance  se  fait  mal  et 
ces  enfants  restent  des  hypertrophiques  et  des 
infantiles.  Enfin,  tous  ces  malades  sont  fragiles 
et  ont  pour  les  infections  une  sensibilité  particu¬ 
lière. 

Les  troubles  du  système  nerveux  sont  fréquents. 
Les  syncopes,  et  les  attaques  épileptiformes  né 
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sont  pas  rares,  :  leur  association  avec  un  pouls 
lent'  permanent  peut  réaliser  un  syndrome  de 
Stokes  Adams  congénital. 

Les  signes  physiques  sont  béaucoup  moins 
nets  cfue  dans  la  maladie  de  Roger  et  c’est  encoa-e 
là  un  caractère  distinctif  entre  les  deux  maladies. 

On  peut  entendre  un  souille  à  l’ausciiltation, 
mais  il  est  en  général  peu  marqué  et  il  n’est  pas 
rare  qu’il  soit  absent. 

On  a  même  signalé  des  cas  où  il  ne  s’entendait 
qu’au  moment  des  paroxysmes  dé  la  cyanose. 

L’inconstance  et  la  variabilité  du  souffle  don¬ 
nent  à  l’examen  radiologique  une  part  prépondé¬ 
rante  ;  celui-ci  permet  de  constater  l’hypertrophie 
cardiaque  se  traduisant  sur  les  ortho-diagrammes 
par  l’image  classique  du  «  cœur  en  sabot  ».  . 

Le  pronostic  des  cyanoses  congénitales  est  sé¬ 
vère  :  un  grand  nombre  de  ces  enfants  meurent 
dans  la  première  année  de  troubles  digestifs  gra¬ 
ves  ou  d’une  infection  intercurrente  à  laquelle  ils 
ne  peuvent  résister. 

Cependant  ce  pronostic  trop  sombre  demande 
parfois  à  être  révisé,  car  bon  nombre  de  ces  sujets 
vivent  jusqu’à  un  âge  avancé,  ce  qui  dépend 
beaucoup  moins  du  degré  de  la  lésion  ([ue  de  sa 
compensation. 

Il  faut  pourtant  encore  se  méfier  de  la  greffe 
d’une  endocardite  secondaire  sur  ces  lésions  con¬ 
génitales,  et  l’existence  d’une  endocardite  dans 
les  premières  années  de  la  vie  doit  faire  recher¬ 
cher  une  cardiopathie  jusqne-là  méconnue.  Je 
vous  en  parlerai  dans  une  autre  leçon. 

Enfin,  après  avoir  dépassé  les  premières^années 
de  la  vie,  les  malades  doivent  être  surveillés,  car 
nous  avons  vni  qu’ils  restent  débiles  et  peuvent 
être  la  proie  de  la  tuberculose. 

Diagnostic. 

Le  diagnostic  de  la  maladie  de  Roger  est  facile 
dans  la  grande  majorité  des  cas  et  repose  unique¬ 
ment  sur  l’interprétation  du  souffle  troüvé  le  plus 
souvent  au  hasard  d’une  auscultation  fortuite. 
La  seule  éventualité  possible  est  de  confondre  le 
souffle  de  Roger  avec  un  souffle  extra-cardiaque, 
mais  il  y  a  des  cas  où  ni  les  caractères  du  souffle, 
ni  les  signes  radiologiques  ne  permettent  un 
diagnostic  ferme. 

D’autre  part,  la  constatation  d’une  cyanose 
permanente  chez  un  enfant  doit  faire  admettre 
le  diagnostic  de  cyanose  congénitale,  car  seule, 
cette  affection  peut  réaliser  un  pareil  tableau 
dont  restent  très  éloignées  les  cyanoses  que  l’on 
observe  au  cours  d’une  crise,  de  convulsions  ou 
d’une  bronchopneumonie  ou  encore  chez  les 
hypothrepsiques  en  état  de  refroidissement. 

Anatomie  pathologique. 

La  lésion  caractéristique  de  la  maladie  de  Ro¬ 
ger  est  la  perforation  isolée  de  la  cloison  interven¬ 
triculaire.  L’orifice  occupe  la  partie  moyenne  ou 


membraneuse  de  la  cloison  interventriculaire  ;  il 
a  la  forme  d'un  trou  ou  d’ur  canal  en  général  de 
petites  dimensions,  admettant  tout  au  plus  l’ex-, 
trémité  d’un  doigt. 

'  La  cyanose  congénitale  est  sous  la  dépendance 
de  lésions  complexes  qui  se  groupent,  en  général 
sous  deux  types  qui  ont  été  isolés  par  Fallot  et 
s’observent  avec  une  inégale  fréquence. 

La  «  tétralogie  de  Fallot  »  est  de  beaucoup  la 
plus  fréquente  et  se  rencontre  dans  plus  des  trois 
quarts  de;;  cas  de  cyanose  congénitale  (42  fois  sur 
55  cas). 

Elle  est  caractérisée  parl’association  de  quatre 
altérations. 

Un  rétrécissement  de  l'artère  pulmonaire  qui 
porte  le  plus  souvent  sur  l’infundibulum  et  plus 
rarement  sur  l’orifice  artériel  ou  le  tronc  lui- 
même. 

Une  communication  interventriculaire,  se  dis¬ 
tinguant  de  celle  de  la  maladie  de  Roger  par  sa 
forme  en  échancrure  semi-lunaire  à  concavité 
supérieure  et  son  siège  à  la  partie  antérieure  de 
la  cloison. 

'  Un  déplacement  vers  la  droite  de  l’aorle  dilatée 
qui  paraît  jiresque  à  cheval  sur  les  deux  ventri¬ 
cules. 

Une  hypertrophie  marquée  du  ventricule  droit 
enfin  qui  complète  cet  ensemble. 

La  «  trilogie  »  est  déjà  beaucoup  plus  rare  et  ne 
se  rencontre  guère  que  dans  6  à  8 .%  des  cas  de 
cyanose  ;  elle  est  réalisée  par  l’association  de  : 

1“  Un  rétrécissement  de  l’artère  pulmonaire, 

2°  L’inocclusion  du  trou  de  Botal, 

3°  L’hypertrophie  du  ventricule  droit. 

Dans  les  deux  cas,  la  persistance  du  canal  arté¬ 
riel,  qui  aurait  dû  s’oblitérer  après  la  naissance 
peut  se  surajouter  aux  lésions  déjà  décrites. 

Physiologie  (lathologique. 

Il  reste  enfin  à  étudier  les  conditions  qui  peu¬ 
vent  déterminer  la  production  de  la  cyanose  ; 
trois  théories  ont  été  proposées  pour  expliquer 
cet  état. 

La  théorie  du  mélange  des  sangs  et  du  passage 
du  sang  noir  non  hématosé  dans  la  grande  circu¬ 
lation  est  à  la  fois  la  plus  ancienne  et  la  plus 
vraisemblable  malgré  toutes  les  critiques  qui  lui 
ont  été  adressées.  L’étude  des  lésions  anatomi¬ 
ques  (dans  la  tétralogie  de  Fallot)  permet  de 
concevoir,  dans  tous  les  cas,  le  passage  dans 
l’aorte  du  sang,  venu  directement  du  ventricule 
droit  hypertrophié  sans  être  passé  par  le  pou¬ 
mon  . 

L’absence  de  cyanose  dans  la  maladie  de 
Roger  est  une  confirmation  indirecte  de  cette 
théorie.  Dans  ce  dernier  cas,  en  effet,  la  pres¬ 
sion  est  plus  élevée  dans  ie  ventricule  gauche 
que  dans  le  ventricule  droit  non  hypertrophié  ; 
le  sang  ne  peut  donc  passer  que  de  la  grande 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


1977 


[  25  —  21  —  VI  —  31 


dans  la  petite  circulation  ;  il  ne  peut  y  avoir 
cyanose. 

La  seconde  théorie  met  en  cause  V insuffisance 
de  l’hématose  déterminée  par  le  rétrécissement  de 
l’artère  pulmonaire  :  à  chaque  systole,  une  quan¬ 
tité  insüfHsante  de  sang  est  lancée  dans  le  pou¬ 
mon  et  il  en  résulte  un  apport  incomplet  de  sang 
oxygéné  dans  la  grande  circulation.  Cette  théorie 
paraît  des  plus  critiquables. 

La  troisième  théorie  est  celle  de  la  stase  vei¬ 
neuse  :  par  suite  du  rétrécissement  de  l’artère 
pulmonaire,  on  observerait  une  augmentation 
de  la  tension  dans  les  cavités  droites  et  le  sys¬ 
tème  veineux  doirt  la  conséquence  serait  une 
stase  dans  les  veines  périphériques,  comme  dans 
les  asystolies,  et  cette  stase  veineuse  expliquerait 
la  cyanose.  On  peut  objecter  à  cette  théorie  que 
le  manque  d’œdème  périphérique  et  de  stase 
viscérale  habituellement  observé  dans  l’insufH- 
sance  cardiaque  rend  peu  vraisemblable  cette 
stase  veineuse  périphérique. 

Cyanoses  conçjéni  taies  tardives. 

La  théorie  du"  mélange  des  sangs  trouve  d’ail¬ 
leurs  une  autre  confirmation  dans  l’étude  des 
cyanoses  congénitales  tardives,  d’observation 
peu  fréquente  ;  elles  ont  été  néanmoins  étu¬ 
diées  par  de  nombreux  auteurs  et,  en  particulier, 
par  M.  Roudinesco  dans  sa  thèse,  qui  vous  en 
fera  d’ici  peu  un  exposé  plus  complet. 

Ces  cyanoses  tardives  nécessitent  pour  se  pro¬ 
duire  deux  conditions  essentielles  :  une  lésion  ana¬ 
tomique  congénitale,  la  persistance  du  trou  de 
Botal,  et  un  trouble  circulatoire  pulmonaire  qui 
déterminera  la  cyanose. 

La  persistance  du  trou  de  Botal  e.st  due  à  un 
défaut  de  soudure  de  la  membrane  ovale  à  l’an¬ 
neau  de  Vieussens,  laissant  persister  à  la  partie 
antérieure  de  la  cloison  interauriculaire  un  petit 


pertuis  faisant  communiquer  les  deux  oreillettes. 

Dans  les  conditions  d’écj;uilibre  circulatoire 
normal,  la  surpression  de  l’oreillette  gauche  pla¬ 
que  la  membrane  ovale  contre  l’anneau  de  Vieus¬ 
sens  et  entraîne  une  oblitération  physiologique 
du  pertuis  interauriculaire. 

Mais  si  une  surpression  vient  à  s’établir  dans 
l’oreillette  droite  (et  ce  fait  se  trouve  réalisé  au 
cours  de  nombreuses  affections  chroniques  du 
poumon,  telles  qu’emphysème,  sclérose,  pulmo¬ 
naire  étendue  ou  bronchite  chronique),  le  conduit 
devient  perméable  et  laisse  passer  le  sang  non  hé- 
matosé  de  l’oreillette  droite  dans  la  grande  cir¬ 
culation.  La  cyanose  fait  alors  son  apparition. 

Cette  cyanose  est  d’abord  intermittente  et 
n’apparaît  qu’au  moment  des  quinte^  de  toux 
qui  augmentent  brutalement  la  pression  intra¬ 
cardiaque  puis  elle  devient  permanente  et  aug¬ 
mente  d’intensité.  Son  apparition  est  un  signe 
précoce  de  défaillance  des  cavités  droites  qui 
précède  les  autres  signes  d’asystolie,  et  tou¬ 
jours  elle  conservera  la  première  place  au  cours 
de  l’évolution.  Son  pronostic  est  d’ailleurs  sévère, 
et  elle  doit  faire  redouter  une  terminaison  fatale 
dans  un  délai  de  quelques  mois. 

Tels  sont  les  trois  grands  aspects  réalisés  pâl¬ 
ies  cardiopathies  congénitales  ;  ils  sont  loin' 
de  représenter  la  totalité  des  variétés  que  l’on  a 
décrites.  Mais  on  peut  isoler,  dans  tous  les  cas, 
deux  caractères  essentiels  qui  permettent  de 
penser  à  une  malformation  congénitale  :  l’appa¬ 
rition  des  signes  cardiaques  dans  les  premières 
années  de  l’existence  et  l’augmentation  clinique 
et  surtout  radiologique  de  volume  du  cœur  qui 
paraît  manifestement  déformé.  Dans  la  majorité 
des  cas  on  peut  aller  plus  loin  et  préciser  ,  le 
diagnostic  en  affirmant  l’existence  d’une  mala¬ 
die  de  Roger  ou  d’une  cyanose  congénitale. 


PARALYSIE  GÉNÉRALE 

Par  Georges  Boudin, 
Interne  des  hôpitaux  de  -  Paris. 


La  paralysie  générale  fut  décrite  comme  entité 
morbide  spéciale  par  Bayle  en  1822.  Elle  est 
la  manifestation  clinique  d’une  méningo-encé- 
phalite  diffuse  syphilitique.  Considérée  classi¬ 
quement  comme  incurable  et  progressivement 
évolutive,  car  elle  résiste  habituellement  aux 
traitements  antisyphilitiques  ordinaires,  elle 
présente  de  nos  jours  un  nouvel  intérêt  depuis 
que  l’on  pratique  avec  succès  la  malariathérapie 
surtout  lorsque  la  maladie  est  prise  à  son  début  ; 
d’où  l’importance  capitale  de  faire  un  diagnostic 
précoce,  chez  un  sujet  dont  l’état  général  est  encore 
excellent  et  dont  la  démence  n’est  pas  trop  évoluée. 


La  paralysie  générale  se  rencontre  surtout 
chez  Vhoinme,  de  35  à  50  ans,  de  5  à  25  ans  après 
le  chancre.  Elle  est  l’apanage  des  races  civilisées 
et  se  rencontre  particulièrement  dans- les  clien¬ 
tèles  urbaines. 

Cliniquement,  elle  n’est  pas  une  paralysie 
au  sens  courant  du  mot,  et  les  éléments  paraly^- 
tiques  lorsqu’ils  se  produisent  ne  sont  que  des 
épisodes.  Paralysie  au  sens  éthymologique  signi¬ 
fie  dissolution.  La  paralysie  générale  est  une 
dissolution  des  facultés  psychiques  (Levy-Valensi). 
Elle  est  caractérisée  par  une  démence  globale, 
avec  ou  sans  délire,  et  des  signes  physiques  spé- 


1978 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


25  —  21  —  VI  —  31 


ciaux.  On  j^eut  théoriquelnent  Jui  décrire  trois 
syndromes  :  psychiatrique,  neurologique,  syphi¬ 
litique,  qui  peuvent  être  plus  ou  moins  com¬ 
plets.  En  tout  cas,  il  faut  insister  sur  les  aspects 
cliniques  polymorphes  qu’elle  peut  prendre, 
rendant  son  diagnostic  souvent  difficile. 

Il  s’agit  d’un  sujet  que  l’on  amène,  le  plus 
souvent  pour  des  troubles  psychiques,  beau¬ 
coup  plus  rarement  pour  des  troubles  somati¬ 
ques. 

Les  troubles  psychiques  sont  très  variables,  et 
le  malade  pourra  commencer  sa  paralysie  géné¬ 
rale  par  n’importe  lequel  des  syndromes  psy¬ 
chiatriques.  Mais  toujours,  soit  d’une  manière 
évidente,  soit  seulement  après  un  interrogatoire 
approfondi  et  délicat,  on  mettra  en  évidence 
une  démence  globale,  atteignant  toutes  les 
fonctions  psychiques  :  jugement,  mémoire, 
affectivité,  moralité,  etc. 

Ce  peut  être  pour  des  signes  d’excitation  eupho¬ 
rique  que  le  malade  est  amené  à  consulter.  On 
est  d’emblée  frappé  par  sa  logorrhée,  et  par  le 
désordre  de  ses  idées.  Il  est  heureux,  éprouve  une 
joie  de  vivTe  intense,  avec  sensation  d’augmen¬ 
tation  de  sa  valeur  physique  et  intellectuelle 
pouvant  aller  jusqu’à  la  perfectibilité.  Il  est  gai, 
altruiste,  plein  d’enthousiasme  et  d’espérance, 
fait  de  grands  projets,  a  besoin  d’activité  phy¬ 
sique  et  d’occupations  continuelles.  Il  fatigue 
son  entourage  par  sa  grande  excitation,  étonne 
par  sa  hardiesse,  parfois  alarme  par  des  achats 
inconsidérés,  on  ses  générosités.  En  somme 
excitation  euphorique  qui  se  traduit  par  une 
hyperactivité  physique  et  intellectuelle  asso¬ 
ciées  bien  souvent  aune  hyperexcitation  sexuelle. 
Parfois  se  surajoute  une  teinte  délirante  plus  ou 
moins  marquée,  qui  peut  aller  jusqu’à  un  véri¬ 
table  délire  de  grandeur.  C’est  alors  un  délire 
mobile,  incohérent,  contradictoire  et  absurde. 

D’autres  fois  ce  sont  des  phénomènes  dépressifs 
crui  dominent  la  scène.  Le  malade  se  dit  grave¬ 
ment  atteint,  attendant  la  mort  c[ui  ne  saurait 
tarder.  Il  se  plaint  de  fatigue  générale,  de  trou¬ 
bles  cœnesthésiques  les  plus  divers  dont  il  donne 
souvent  des  descriptions  imagées.  Il  est  triste, 
apathique,  fait  des  fautes  dans  son  travail.  Il 
est  souvent  délirant  avec  idée  d’amoindrisse¬ 
ment,  de  ruine,  parfois  de  négation. 

D’autres  fois  les  symptômes  sont  encore  moins 
marqués,  et  ce  peuvent  être  simplement  des 
troubles  du  caractère  avec  irritabilité  inaccoutu¬ 
mée  depuis  quelque  temps,  perte  du  sens  social, 
petits  accès  de  tristesse  avec  difficulté  de  tra¬ 
vailler. 

Enfin,  il  faut  signaler  certains  troubles  par¬ 
ticuliers  qui  présentent  un  gros  intérêt  médico- 
légal  ;  on  peut  être  amené  à  juger  un  homme  qui 
brusquement  fait  des  fautes  dans  son  travail 


professionnel,  et  il  est  classique  de  citer  les  er¬ 
reurs  du  comptable.  Ou  bien  c’est  un  brusque 
trouble  de  la  moralité  avec  exhibitionisme,  viol, 
etc. 

On  voit  la  grande  variabilité  des  syndromes 
psychiatriques  que  l’on  peut  être  amené  à  obser¬ 
ver,  et  il  ne  faudra  pas  attendre  de  trouver  des 
signes  caractérisés  pour  penser  à  la  paralysie 
générale. 

Il  est  beaucoup  plus  rare  que  la  paralysie 
générale  débute  cliniquement  par  des  troubles 
somatiques. 

Crises  de  céphalée,  avec  parfois  troubles  ocu¬ 
laires  transitoires. 

Ictus  fugaces,  à  type  apoplectiforme,  épilep¬ 
tiforme.  Ils  ne  durent  que  quelques  heures,  ne 
laissent  aucunes  traces,  et  seraient  pour  certains 
assez  caractéristiques  de  la  paralysie  générale. 

Enfin  ce  peut  être  chez  un  malade  déjà  atteint 
d’un  autre  syndrome  neurologique  ;  tabes,  para¬ 
plégie  d’Erb  que  l’on  peut  être  amené  à  recher¬ 
cher  la  paralysie  générale. 

L,’ interrogatoire  permettra  de  préciser  que  tous 
ces  troubles  sont  apparus  d’une  façon  progressive 
et  insidieuse.  On  pourra  parfois  déceler  une  pé¬ 
riode  prémonitoire  d’infection  syphilitique  dif¬ 
fuse  du  névraxe  avec  troubles  oculaires,  parti¬ 
culièrement  paralysie  du  moteur  oculaire  com¬ 
mun,  aphasie,  hémiparésie,  tous  phénomènes 
essentiellement  fugaces  et  transitoires. 

Surtout  il  importe  de  faire  un  examen  psy¬ 
chiatrique  approfondi  qui  va  mettre  en  évidence 
une  démence  globale  et  progressive. 

La  éonscience  est  souvent  intacte,  mais  il 
peut  déjà  y  avoir  désorientation  dans  le  temps 
et  l’espace. 

Les  perceptions  sont  normales  ou  souvent  di¬ 
minuées.  Parfois  troublées  avec  hallucinations, 
surtout  cœnesthésicpies  (négation  d’organe). 

L’edtention  est  en  général  mainmise,  surtout 
si  le  malade  présente  un  léger  délire  mobile  et 
incohérent. 

La  mémoire  est  surtout  atteinte  pour  les  faits 
récents. 

Les  facultés  d’idéation  sont  troublées  :  les 
associations  d’idées  sont  désordonnées,  incohé¬ 
rentes,  l’imagination  extravagante,  le  raison¬ 
nement  est  déficient  du  fait  de  la  fuite  et  de  la 
mobilité  des  idées. 

La  notion  de  personnalité  surtout  est  très  pré¬ 
cocement  atteinte  :  il  y  a  perte  de  l’autocritique, 
cependant  que  les  actes  automatiques  sont 
conservés  pouvant  donner  une  fausse  apparence 
normale.  Cette  perte  de  l’autocritique  est  un  des 
signes  capitaux  qui  domine  les  autres  signes  psy¬ 
chiatriques,  mais  il  peut  manquer.  Il  s’accom¬ 
pagne  généralement  à’ approbativité. 

L’affectivité  est  également  très  touchée.  Le 
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malade  est  indifférent,  vis-a-vis  des  autres,  de  sa 
famille,  et  vis-à-vis  de  lui-même  ;  il  n’a  pas  cons¬ 
cience  de  son  état. 

En  somme,  démence  globale,  touchant  toutes 
les  fonctions  psychiques,  avec  particulièrement 
perte  de  l’autocritique  ét  indifférence.  Mais  c’est 
aussi  une  démence  progressive,  qui  pourra  ne  se. 
iévéler  au  début  que  par  un  interrogatoire  minu- 
ieux  et  approfondi,  et  qui  deviendra'  plus 
manifeste  à  la  fin  de  l’examen  traduisant  la 
fatigabilité  rapide  de  ces  malades.  Sa  lente  évo¬ 
lution  progressive  peut  parfois  être  entrecoupée 
de  rémissions  qui  ont  pu  en  imposer  pour  des 
guérisons. 

A  côté  de  ces  troubles  psychiques,  l’examen 
va  montrer  un  ensemble  de  troubles  somatiques 
assez  caractéristiques. 

Le  fades  est  euphoricjue  ou  hostile  selon  que  le 
malade  se  présente  comme  un  excité  ou  un  dé¬ 
primé.  Bien  souvent  il  est  pâle  et  surtout  hypo¬ 
tonique  donnant  au  malade  à  l’état  de  repos  un 
aspect  assez  spécial  pour  faire  penser  d’emblée 
à  la  paralysie,  générale  à  un  clinicien  un  peu 
averti.  La  mimique  est  également  troublée  : 
parfois  très  diminuée,  le  malade  garde  tout  le 
temps  un  inasciue  d’indilïérence,  parfois  exagé¬ 
rée,  le  sujet  logorrhéique  accompagne  ses  phrases 
de  grands  gestes,  on  constate  même  des  con¬ 
tractions  inutiles  associées  à  l’occasion  d’un  mot 
difficile,  d’un  ordre  à  exécuter. 

La  parole  est  troublée.  Il  y  a  de  la  dysarthrie. 
Celle-ci  est  parfois  évidente,  imposant  le.  dia¬ 
gnostic.  Elle  est  monotone,  trémulante  avec, 
accrocs,  répétition,  élision,  inversion  d’une  syl¬ 
labe.  Mais  bien  souvent  elle  n’est  pas  aussi  nette, 
le  malade  achoppe  légèrement  en  parlant,  sur¬ 
tout  à  la  fin  de  l’examen  quand  il  commence  à 
être  fatigué.  Il  faut  la  rechercher  en  lui  faisant 
prononcer  les  mots  d’épreuves  classiques. 

Le  tremblement  est  également  un  signe  précoce. 
C’est  un  tremblement  fibrillaire  des  muscles  de 
la  tangue  et  des  muscles  péribuccaux  :  c’est  une 
trémulation  rapide  surtout  nette  au  moment  où 
les  mouvements  volontaires  vont  commencer. 

Parfois  c’est  un  tremblement  en  masse  de 
faible  amplitude  qui  fait  osciller  toute  la  langue 
en  bloc,  et  les  doigts. 

L’ecriture  fournit  de  véritables  graphiques  du 
tremblement.  Les  lignes  droites  sont  sinueuses, 
il  y  a  des  traits  inutiles,  les  points  sont  appuyés. 
Par  ailleurs  il  y  a  saute  de  syllabes,  fautes  par 
amnésie. 

L’examen  oculaire  montre  très  souvent  un 
signe  d’Argyll-Robe’tson  avec  inégalité  pupil¬ 
laire,  déformation  de  la  pupille,  disparition  du 
réflexe  lumineux,  conservation  de  l’accommo¬ 
dation  à  la  distance. 

Dysarthrie,  tremblement  fibrillaire,  signe 
d’.\rgyIlsont1estrois  signes  somatiquès capitaux. 


Le  reste  de  l’examen  neurologique  montre 
encore  : 

des  réflexes  tendineux  vifs  ; 

une  absence  de  Babinski  ; 

pas  de  paralysie  motrice  ; 

quelques  troubles  sensitifs  :  hypoesthésie  à 
la  douleur,  analgésie  du  cubital,  testiculaire  ; 

pas  de  troubles  trophiques  ; 

enfin  possibilitéd’autres  signes  en  rapport  avec 
l’infectionsyphilitique  ;  Labes, paralysies  oculaires. 

On  complétera  toujoui-s  cet  examen  par  des 
recherches  biologiques  qui  ont  un  intérêt  capitai 
pour  le  dépistage  de  la  syphilis. 

Wassermann  dans  le  sang,  presque  toujours 
positif. 

Ponction  lombaire  que  les  paralytiques  géné¬ 
raux  supportent  admirablement  bien  et  mon¬ 
trant  une  lymphocytose  très  abondante  avec 
hyperalbuminose,  Wassermann  positif,  benjoin 
colloïdal  positif. 

Enfin  il  est  capital  de  faire  un  examen  viscé- 
rarcomplet,  en  vue  d’une  malariathérapie  pos¬ 
sible.  Ce  sont  souvent  des  malades  maigres.  Il 
faut  examiner  particulièrement  leur  aorte,  cher¬ 
cher  une  aortite,  prendre  leur  tension  ;  leur  foie, 
chercher  une  sclérose  hépatique,  une  insuffi¬ 
sance  biliaire  ;  leur  rein,  chercher  une  albumi¬ 
nurie,  faire  un  dosage  d’urée  dans  le  sang. 

On  voit  donc  la  nécessité  de.  faire  un  examen 
approfondi  chez  tout  sujet  cfu’on  soupçonne  de 
paralysie  générale,  en  cherchant  les  troubles 
psychiques,  les  troubles  somatiques,  les  réac¬ 
tions  biologiques.  Tous  ces  troubles  peuvent  être 
peu  nets  et  difficiles  à  extérioriser.  11  est  pour¬ 
tant  capital  de  faire  un  diagnostic  le  plus  pré¬ 
cocement  possible,  alors  que  la  démence  n’est 
pas  trop  prononcée  et  que  l’état  général  du 
sujet  est  encore  satisfaisant,  en  vue  de  la  mala¬ 
riathérapie. 

Le  traitement  antisyphilitique  ordinaire  reste 
presque  toujours  sans  action  sur  la  paralysie 
générale. 

El  l’on  assiste  peu  à  peu  à  l’évolution  progres¬ 
sive  de  la  paralysie  générale  cjui  va  mener  le 
malade  à  la  mort  :  les  troubles  psychiques  de¬ 
viennent  prédominants.  La  démence  globale  est 
évidente,  le  sujet  devient  un  malade  d’asile. 

Les  troubles  soihatiques  s’exagèrent  :  grosse 
dysarthrie,  démarche  lente  et  trébuchante. 

Les  troubles  généraux  surtout  augmentent  : 
amaigrissement  aboutissant  à  une  véritable 
cachexie,  troubies  trophiques  avec  escarres.  A  la 
période  terminale,  le  malade  devient  un  graba¬ 
taire,  avec  gâtisme,  dont  les  fonctions  mentales 
sont  complètement  annihilées.  La  mort  survient 
environ  de  2  à  4  ans  après  l’apparition  des  pre¬ 
miers  signe.s. 


Le  polymorphisme  symptomatique  de  la  para- 
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lysie  générale  a  permis  de  décrire  de  nombreuses 
formes  cliniques.  Il  est  des  formes  neuraslhéni- 
qu.es  avec  angoisse  et  troubles  digestifs,  des  for¬ 
mes  mélancoliques  avec  parfois  anxiété,  des  formes 
hallucinatoires,  des  formes  confusionnelles. 

Des  troubles  somatiques  particuliers  ont  per¬ 
mis  de  décrire  des  formes  cérébelleuses  avec 
ataxie.  D’elles  il  faut  rapprocher  les  formes 
pseudo-alcooliques  simulant  une  intoxication 
éthylique  aiguë,  et  surtout  des  formes  associées 
à  un  alcoolisme  chronique  oîi  il  peut  être  difficile 
de  discerner  ce  cpii  revient  à  l’alcool  et  ce  qui  est 
de  la  paralysie  générale. 

Il  est  encore  des  formes  associées  au  tabes  avec 
abolition  des  réflexes  tendineux,  à  une  pora- 
plégie  spasmodique. 

La  paralysie  générale  infantile  ou  juvénile 
ressort  d’une  syphilis  héréditaire. 

On  a  de  même  signalé  des  cas  de  paralysie 
générale  conjuguale. 

Le  diagnostic  de  la  paralysie  générale  est  sur¬ 
tout  difficile  au  début,  à  la  période  où  il  est  im¬ 
portant  de  déceler  la  maladie  pour  la  traiter. 

Les  signes  de  démence  globale  de  la  paralysie 
générale  se  distingueront  facilement  des  états 
confusionnels,  des  troubles  psychiques  que  l’on 
peut  voir  dans  certaines  infections,  telles  la 
typhoïde,  grippe  ou  intoxications, telles  l'urémie, 
oxyde  de  carbone,  etc. 

Un  diagnostic  difficile  sera  celui  de  la  syphilis 
cérébrale  :  eh  sa  faveur  on  trouve  une  démence 
moins  globale,  lacunaire,  respectant  certaines 
fonctions,  une  céphalée  plus  marquée,  des  signes 
de  localisation  :  signes  pyramidaux,  signes  ocu¬ 
laires,  enfin  l’action  favorable  du  traitement 
antisyphiiitique  ordinaire. 

L’intoxication  alcoolique  chronique  peut  éga¬ 
lement  prêter  à  confusion,  surtout  avec  une 
forme  cérébelleuse  de  paralysie  générale,  la  tré¬ 
mulation  éthylique  associée  à  un  psychisme 
euphorique  peut  induire  à  erreur.  On  a  même 
signalé  des  cas  de  rigidité  pupillaii’e  qui  dispa¬ 
raît  avec  la  poussée  aiguë  d’intoxication.  De 
plus  la  démence  alcoolique  est  souvent  plus 
élective.  D’ailleurs  la  ponction  lombaire  et  le 
Wassermann  dans  le  sang  viendront  redresser 
le  diagnostic. 

On  pourra  parfeds  encore  discuter  la  démence 
saturnine,  la  demence  artcrioscléreuseqin  est  par¬ 
tielle,  lacunaire  avec  conservation  de  l’auto¬ 
critique,  la  démence  sénile  avec  amnésie  de 
fixation.  Citons  encore  la  démence  précoce,  la 
moria  des  tumeurs  cérébrales  du  lobe  frontal,  une 
méningite  tuberculeuse  à  forme  démentielle. 

Les  signes  d’excitation  feront  discuter  un  accès 


maniaque  avec  logorrhée,  fuite  des  idées,  incohé¬ 
rence,  malveillance. 

Les  signes  dépressifs  feront  le  diagnostic  de  neu¬ 
rasthénie,  mélancolie  simple,  mélancolie  anxieuse. 

Ce  pourra  encore  être  un  diagnostic  médico-légal 
devant  un  suicide,  un  attentat  à  la  pudeur,  un 
acte  criminel. 

On  voit  donc  la  difficulté  du  diagnostic  qui 
peut  se  présenter  sous  les  formes  les  plus  diverses, 
et  bien  souvent  ce  n’e.st  qu’après  un  examen  très 
approfondi  cpie  l’on  pourra  dépister  la  paralysie 
générale. 


Le  traitement  est  toujours  délicat  à  faire. 

D’abord  faul-il  interner  ces  malades  ?  C’est 
un  cas  d’espèce  qui  dépendra  de  la  forme  clini¬ 
que  que  prendra  la  maladie  et  de  la  situation 
sociale  du  malade. 

Le  traitement  antisyphilitique  ordinaire  ne 
fait  rien  dans  la  règle. 

La  malariathérapie  a  été  institué  ces  der¬ 
nières  années  et  a  donné  des  succès  remarcfuables. 
On  ne  peut  la  faire  qu’au  début,  lorsqu’un  exa¬ 
men  complet  montre  un  organisme  encore  solide 
capable  de  résister  à  l’infection  paludéenne.  Elle 
agit  sur  les  troubles  psychiques.  On  la  complé¬ 
tera  par  un  traitement  antisyphilitique  ordinaire. 
Elle  a  üonné  de  magnifiques  résultats,  mais  ses 
échecs  sont  nombreux. 

La  stovarsolthérapie  est  préconisée  par  cer¬ 
tains  auteurs  qui  font  trois  fois  par  semaine  une 
injection  sous-cutanée  de  1  gr.  du*  produit,  ceci 
par  série  de  21  injections  séparées  par  un  inter¬ 
valle  de  un  mois.  L’amélioration,  si  elle  doit  se 
produire,  débute  rapidement  dèsla  première  série. 

Dans  ces  deux  traitements  il  faut  remarquer 
qu’il  n’y  a  aucun  parallélisme  nécessaire  entre 
les  modifications  de  l’état  psj'^chique  du  malade 
et  celles  de  l’état  biologique  du  liquide  céphalo¬ 
rachidien.  Bien  souvent  les  réactions  y  restent 
positives  et  il  est  nécessaire  de  continuer  ces  thé¬ 
rapeutiques  par  un  traitement  antisyphiliti- 
c£ue  ordinaire. 

Le  pronostic  de  la  paralysie  générale  qui, 
autrefois,  était  désespéré  a  donc  été  grande-, 
ment  amélioré  depuis  l’ère  de  la  malariathérapie. 
Néanmoins  il  reste  toujours  sérieux  car  cette 
thérapeutique  est  assez  brutale,  demandant  un 
organisme  sain,  et  on  ne  peut  prévoir  le  bénéfice 
qu’en  tirera  le  malade.  Cependant,  chaque  fois 
qu’on  le  peut,  il  faut  impaluder  ces  malades,  car 
c’est  le  seul  moyen  avec  le  stovarsol  de  les  empê¬ 
cher  d’évoluer  lentement  vers  la  grande  dé-, 
mence  avec  cachexie. 
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L  ALIMENTATION  OU  GOUTTEUX 

par  Daniel  Cbitzman  (1). 


Jusqu'à  présent  on  ne  connaît  pas  les  trou¬ 
bles  du  métabolisme  nutritif,  entraînant  la  goutte 
en  général,  et  la  crise  de  goutte  en  particulier.  Un 
état  particulier  du  rein,  qui  n’est  pas  encore  la  ma¬ 
ladie,  niais  qui  détermine  un  trouble  dans  le  dis-  j 
cernement  producteur  des  matières  à  filtrer,  et  la  i 
rétention  urique,  qui  s’ensuit,  sont  les  seules  cau¬ 
ses  que  l’observation  clinique  nous  a  démontrées. 
Le  problème  thérapeutique  est  donc  le  respect 
du  filtre  rénal,  en  éliminant  de  l’alimentation  du  ■ 
goutteux  les  aliments,  dont  rélimination  obère  le 
rein,  Je  choix  dans  les  matières  alimentaires  ne 
contenant  pas  les  éléments,  dont  les  élaborations 
chimiques  intra-organiques  peuvent  polluer  le 
sang  d'une  quantité  notable  d’acide  urique. 

La  frugalité  du  goutteux  ne  doit  pas  être  pous¬ 
sée  au  delà  de  certaines  limites.  Elle  concerne  sur¬ 
tout  la  quantiié  d’aliments  à  ingérer. 

Princijies  du  Irailement 

Epargner  le  rein,  solliciter  son  fonctionnement 
normal,  et  empêcher  la  surproduction  d’abord,  et 
l’accumulation  ensuite  de  l’acide  urique  dans 
l’économie  organique.  Il  s’agit  donc  d’établir  une 
thérapeutique  étiologique.  Limitons  les  produc¬ 
tions  uriques,  en  supprimant  l’effort  exagéré  par 
des  aliments  riches  en  purines  ;  agissons,  si  possi¬ 
ble,  sur  la  formation  synthétique  d’acide  urique 
dans  l’organisme,  et  réduisons-le  à  son  minimum 
nécessaire.  Le  régime  ne  suffit  plus.  Les  médica¬ 
ments  interviennent,  mais  d’ores  et  déjà,  il  ne 
faut  pas  avoir  recours  aux  purgatifs  énergiques, 
qui  entraînent  constamment  une  leucocytose 
intestinale  considérable,  dont  la  destruction  aug¬ 
mente  les  déchets  nucléiniques  dont  le  métabo¬ 
lisme  ultérieur  produit  l’acide  urique.  Eliminons 
l’acide  urique  produit  dans  l’organisme  et,  pour 
juger  de  l’efficacité  de  cette  élimination,  il  faut 
comparer  le  coefficient  d’élimination  au  coefficient 
résiduel  de  l’acide  urique  dans  le  sang. 

Le  but  est  atteint  si,  à  l’augmentation  de  l’ex¬ 
crétion  urique,  correspond  une  diminution  du 
contenu  urique  dans  l’organisme. 

La  rétention  urique  dans  le  sang  est  due  au 
fonctionnement  imparfait  du  filtre  rénal  ;  pour 
augmenter  l’élimination  urique,  il  serait  néces¬ 
saire  à  première  vue  de  stimuler  la  sécrétion  uri'- 
naire.  Ce  n’est  pas  en  augmentant  l’ingestion  li¬ 
quide  que  le  but  serait  atteint.  En  hydratant  ou¬ 
tre  mesure  la  masse  sanguine,  l'équilibre  hy- 


(1)  E-vlrait  de  l’ouvrage  :  La  goutte,  par  Daniel 
Critzman  ;  édition  posthume  recueillie  par  Jacques 
Forestier.  Collection  ries  Actualités  de  médecine  pratique 
(Directeur  R.  I.  AVeisscnbach).  G.  Doin.  éditeur,  Paris, 
1930. 


drique  tend  à  se  rétablir  par  une  augmentation 
de  la  pression  intrarénale,  dont  l’effet  immédiat 
est  de  diminuer  le  contenu  urique  dans  la  masse 
urinaire  ainsi  artificiellement  augmentée.  En 
persistant  on  trouble  la  fonction  rénale,  qui  ne 
laisse  passer  que  parcimonieusement  l’acide  uri¬ 
que,  qui  s’accumule  ainsi  dans  l’organisme  et 
provoque  souvent  des  troubles,  dont  le  moindre 
est  la  crise  goutteuse  classique. 

D’autre  part,  nous  ne  connaissons  pas  de  médi¬ 
cament,  dont  l’ administrât  on  solliciterait  p  us 
ou  moins  énergiquement  l’élimination  urinaire  de 
l’acide  urique. 

Le  hùiic 

Depuis  que  la  goutte  a  conquis  droit  de  cité 
en  pathologie  humaine,  on  l’a  toujours  attribuée, 
comme  genèse,  à  une  alimentation  surchargée, 
copieuse,  ou  erronée.  Cette  conception  imposait 
la  thérapeutique.  Le  régime  amenuisé,  la  diète 
relative  et,  dans  les  dernières  années,  le  jeûne  ab¬ 
solu  ont  été  tour  à  tour  prônés.  La  goutte  est  une 
intoxication  alimentaire  ;  donc,  en  supprimaht 
les  aliment/,  quels  qu’ils  soient,  on  supprime 
toute  possibilité  d’intoxication.  On  supprime  la 
goutte.  Raisonnements  simplistes,  attrayants,  qui 
ont  provoqué  des  désastres.  Mon  expérience  est 
formelle.  La  cachexie  goutteuse  était  devenue  tel¬ 
lement  rare, que,  m’occupant  exclusivement  de  ces^ 
sortes  de  malades,  je  n’en  avais  rencontré  qu’ex- 
ceptionnellement.  Le  jeûne  arrive.  Une  sorte 
d’enthousiasme  religieux  s’empare  de  la  foule  des 
goutteux  douloureux.  Les  médecins  le  conseil¬ 
lent.  Les  amis,  par  dévouement  d’affection,  le 
conseillent  ;  les  parents  le  conseillent.  Les  gout¬ 
teux  l’appliquent  avec  ferveur.  Quelques  mois 
arprès  ,  nos  goutteux  pleins  de  force  et  de  santé 
jadis,  sont  transformés  en  pauvres  loques  hu¬ 
maines.  Je  rencontre  la  cachexie  goutteuse  dans 
toute  sa  misère.  Impossible  de  les  remonter  et 
quelques-uns  de  nos  mhJades  succombent  à  des 
complications  articulaires  et  cardiaques,  évo¬ 
luant  avec  une  rapidité  inconcevable. 

Le  goutteuxdoitêtre  nourri  .substantiellement. 
Les  théories  mooernes  de  la  nature  de  la  goutte 
ont  fait  négliger  les  faits.  Dans  l’alimentation  du 
goutteux,  la  clinique  seule  doit  légiférer.  L’expé¬ 
rience  tue  l’hypothèse  la  plus  attrayante.  Les 
médecins,  pour  soutenir  leur  opinion  théorique, 
ont  fait  violence  aux  laits  les  plus  favorables  au 
traitement  du  goutteux,  et  non  pas  delà  goutte  en 
tant  que  maladie.  En  n’alimentant  pas  les  gout¬ 
teux,  vous  transformez  la  goutte  floride,  peu  dan¬ 
gereuse,  en  goutte  chronique,  si  périlleuse  par 
ses  complications  viscérales.  Le  guide  sûr  dans 
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ce  dédale  est  l'acide  urique.  C’est  son  accumula¬ 
tion  anormale  dans  les  sucs  organiques,  qui  dé¬ 
termine  l’é^t  goutteux.  C’est  la  seule  vérité 
indiscutable  dans  l’histoirê  de  la  goutte.  Le  rôle, 
que  joue  le  rein  dans  la  podagre,  nous  fait  déjà 
pressentir  l’importance  du  chlorure  de  sodium 
comme  élément  nocif  dans  la  production  del’aci- 
de  urique. 

La  guerre  fut'd’abord  déclarée  à  la  viande.  Les 
■  carnivores7sont  ou  deviennent  goutteux  ;  en 
tête,  on  cite  les  Anglais,  grands  mangeurs  de 
viande,  dont  la  maladie  nationale  est  la  goutte  ; 
mais  on  ne  cite  pas  autre  chose.  Cependant  mon 
expérience  m’a  démontré  que  la  viande  fraîche, 
(j’élimine  toujours  les  conserves  alimentaires)  est 
indispensable  aux  goutteux.  D’autres  médecins 
l’ont  vu,  et  bien  vu  avant  moi  ;  mais  les  théories 
sont  venues  combattre  l’expérience,  et  les  pau¬ 
vres  goutteux  furent  condamnés  au  végétarisme. 
Les  recherches  de  laboratoires  prouvent  que  l’ali¬ 
mentation  carnée  augmente  l’excrétion  urique 
d’une  manière  absolue,  mais  exagère  en  même 
temps  les  quantités  d’urée  expulsée,  qui  dépas¬ 
sent  de  beaucoup  l’élimination  urique.  Il  n’est 
donc  pas  étonnant  de  constater  que  les  végétaux 
ingérés  déterminent  une  perte  urique  plus  accu¬ 
sée  que  les  viandes,  d’où  la  conclusion  que  le  ré¬ 
gime  végétarien  diminue  l’élimination  urique. 

Les  purines,  en  relations  droites  avec  le  mé¬ 
tabolisme  urique,  peuvent,  dans  certaines  circons¬ 
tances,  déterminer  des  lésions  dégénératives 
dans  les  reins  et  le  foie  (Hall).  11  serait  donc  utile 
de  réduire  au  minimum  l’alimentation  carnée,  et 
aussi  l’ingestion  de  pois,  haricots,  oignon  et  épi¬ 
nards.  Ces  dernières  restrictions  sont  plausibles, 
et  l’expérience  clinique  nous  a  démontré  les  noci¬ 
vités  des  légumes,  que  nous  venons  d’énumé¬ 
rer.  Les  rapports  entre  les  deux  déchets  —  qui 
seuls  ne  sort  plus  comparables,  et  l’hyperex- 
crétion  urique  chez  les  végétariens  n’est  qu’appa¬ 
rente.  L’élaboration  digestive  des  légumes  et  raci¬ 
nes  nécessite  une  leucocytose  gastro-intestinale 
abondante,  et  la  destruction  d’éléments  nucléai¬ 
res  commande  l’augmentation  urique.  Les  ali¬ 
ments  ne  jouent  donc  qu’un  rôle  secondaire. 

Certes,  les  grosses  quantités  de  viande,  parles 
purines  qu’elles  contiennent,  exagère  la  produc¬ 
tion  urique.  Strauss  et  Echner,en  nourrissant  des 
animaux  avec  du  Liebig  à  très  hautes  doses,  ont 
doublé  l’excrétion  urique  ;  mais  les  peptones,  re¬ 
présentant  une  livre  de  viande  par  exemple,  in¬ 
gérées  à  l’état  pur,  donnent  une  excrétion  urique 
infiniment  moindre  que  ne  donne  la  livre  de 
viande  ingérée  en  totalité. 

Pour  les  goutteux,  dont  la  réserve  alcaline 
jouehm  grand  rôle,  la  viande,  aliment  acide,  de¬ 
vrait  être  nuisible.  L’usage  contredit  cette  vue 
théorique.  Souvent  l’acide  urique  éliminé  par  les 
urines  est  d’une  bonne  solubilité  chez  les  gout¬ 


teux,  dont  la  viande  constitue  un  élément  impor¬ 
tant  d’une  aliinentation  mixte.  La  richesse  en 
urée-  de  ces  urines  est  très"  favorable  à  la  solubi¬ 
lité  facile  de  l’acide  urique.  La  condition  pri¬ 
mordiale  de  cet  état  urinaire  favorable  réside  ' 
dans  une  alimentation  mixte,  avec  un  apport 
suffisant,  mais  modéré  de  viande  fraîche.  Dès 
maintenant,  il  faut  le  dire,  les  viandes  conservées 
sous  n’importe  quelle  forme,  constituent  un  dan¬ 
ger  dans  l’alimentation  du  goutteux.  Dans  ce 
dernier  cas,  comme  dans  celui  d’une  adminis¬ 
tration  abondante  de  viande,  les  urines  ne  suffi¬ 
sent  plus  à  dissoudre  la  totalité  de  l’acide  urique 
éliminé,  dont  unepartie  se  retrouve  àl’étatinso- 
luble. 

On  peut  donc  donner  sagement  de  la  viande 
au  goutteux  soumis  à  un  régime  mixte,  sans 
risquer  une  accumulation  urique.  Le  rein  joue 
un  rôle  primordial  dans  l’élimination  de  ce  dé¬ 
chet  organique.  C’est  le  trouble  dans  cette  fonc-  1 
tion  élective  du  filtre  rénal,  qui  constitue  la  base 
pathogénique  de  la  goutte.  Nous  l’avons  vu 
ailleurs,  et  nous  n’y  revenons  que  pour  insister 
sur  la  fatigue,  qui  peut  résulter  pour  le  rein  non 
lésé  morphologiquement,  dans  l’élaboration  et 
l’élimination  d’une  importante  quantité  d’ae  de 
urique  :  dans  l’emploi  indispensable  de  la  viande, 
dans  la  nutrition  urinaire,  il  y  a  un  seuil  rénal  à 
respecter.  Cliniquement,  ce  seuil  est  indiqué  par 
le  dépôt  rouge  brique  au  fond  du  vase  et  par  une 
augmentation  clans  la  quantité  d’urines  éni  ses 
hors  de  proportion  avec  la  totalisation  des  bois¬ 
sons  ingérées,  exactement  calculée  pour  les  vingt- 
quatre  heures.  La  viande,prise  au  delà  de  ce  qu’il 
est  nécessaire, est  diurétique.  Diurèse  augmentée, 
dépôt  brique  abondant,  le  seuil  urique  rénal  est 
franchi.  Le  danger  devient  menaçant.  Le  méde¬ 
cin  diminue  la  quantité  de  viande  sans  jamais 
la  supprimer  totalement  pour  ne  pas  compromet¬ 
tre  l’équilibre  de  l’albumine  constitutionnelle. 

Toutes  les  variétés  de  viandes  sont  à  recomman¬ 
der.  La  viande,  dite  noire,  est  peut-être  plus  sti¬ 
mulante,  mais  ne  se  distingue  en  rien  au  point  de 
vue  nocivité  de  toutes  les  autres  variétés.  N’a-t- 
on  pas  voulu  défendre  l’usage  de  la  viande  de  vo¬ 
laille,  sous  prétexte  que  les  oiseaux  n’excrètent 
que  de  l’acide  urique  ?  Une  simple  vue  de  l’esprit. 

Le  goutteux  peut  et  doit  manger  pour  maintenir 
son  appétit,  de  la  viande  noire  ou  blanche,:i  tour 
de  rôle  et  ad  libitum.  Cependant.l’expérience  nous 
apprend  que  du  porc  frais,  froid,  sous  forme  de 
de  rôti,  est  au  point  de  vue  digestif  la  meilleure 
viande  pour  goutteux.  Cet  aliment  peut  être  con¬ 
sommé  préparé  de  n’importe  quelle  manière. 
Bouillie,  la  viande  posséderait  moins  de  matières 
extractives,  et  pourrait  être  indiquée  de  préfé¬ 
rence.  L’usage  nous  a  démontré  le  contraire. 
Elle  est  d’une  digestion  lente  et  pénible,  et  fa¬ 
tigue  le  goutteux.  L’appétence  est  moindre  pour 
cette  forme  culinaire,  et  cela  est  d’une  grande  im- 


;25  21  —  VI  -  31 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


1983 


portance.  Il  en  est  de  même  de  la  viande  braisée, 
dont  la  digestion  est  cependant  plus  facile  et  la 
prise  plus  agréable  ;  mais,  rien  ne  vaut  la  viande 
bien  rôtie,  avec  un  centre  rose,  la  froide  de  pré¬ 
férence  à  la  chaude.  Le  gril  l’emporte  sur  toutes 
les  méthodes  de  préparer  la  viande,  grillée  à  un 
feu  très  vif,  afin  que  la  coagulation  rapide  de  la 
surface  fournisse  une  légère  euirasse  protectrice 
au  centre  de  la  viande,  qui  de  cette  manière  pour¬ 
ra  rester  sur  le  feu  sans  trop  être  cuite. 

La  quantité  de  viande  à  prendre  varie  d’un 
indiviau  à  l’autre  ;  l’intensité  des  fonctions  di¬ 
gestives  donne  des  indications  précieuses.  On 
commence  par  i50  grammes  par  jour  en  pleine 
crise  aiguë  —  à  midi,  pour  arriver  rapidement  à 
100  grammes  par  jour.  .Dans  la  goutte  latente,  en 
puissance,'  on  peut  aller  à  120  grammes  par 
jour,  dose  suffisante  pour  maintenir  l’état  gé¬ 
néral  du  malade. 

Rftgime  végétarien  pur 

Le  régime  végétarien  est-il  à  recommander 
d’une  manière  exclusive  dans  l’alimentation  du 
goutteux  ?  Dès  maintenant,  nous  prendrons'^  po¬ 
sition  en  nous  prononçant  pour  la  négative.  Le 
laboratoire  a  encore  joué  son  rôle  dangereux 
dans  cette  question. 

Le  régime  des  hydrocarbones,  retardant  ou  em¬ 
pêchant  la  complète  combustion  des  albumines 
alimentaires,  doit  être  sévèrement  proscrit  de 
l’alimentation  du  goutteux  (Cantarh).  -Il  pré¬ 
voyait  cependant  les  désastres  de  cette  prohibi¬ 
tion,  en  les  limitant  en  durée  —  à  quelques  mois. 
L’organisme  pourra  pendant  cette  période  se 
reconstituer  et  donner  aux  tissus  une  airection 
favorable  à  leur  nutrition  et  à  leurs  métabolismes 
chimiques. 

Avec  une  alimentation  végétarienne  exclusive, 
les  rapports  de  l’élimination  urique  à  celle  de 
l’urée  changent  dans  un  sens  péjoratif.  L’acide  uri- 
qqe  augmente  dans  son  élimination,  l’urée  dimi¬ 
nue.  Le  fait  essentiel  est  que  le  goutteux  dans 
une  alimentation  aux  hydrates  de  carbone  s’en 
trouve  fort  mal.  Il  faut  toujours  penser  au  fait 
que  le  goutteux  est  un  affaibli,  et  que  le  calcul  des 
simples  calories  pour  la  prescription  des  aliments 
ne  saurait  suffire.  Le  régime  végétarien  est  dé¬ 
bilitant.  Les  masses  d’aliments,  qu’il  faut  ingur¬ 
giter  pour  faire  face  aux  besoins  organiques,  sont 
souvent  au-dessus  des  forces  élaboratrices  du  sys¬ 
tème  digestif,  gastro-intestinales  et  autres  ;  des 
troubles  dyspeptiques  ne  tardent  point  à  surgir, 
troubles  qui  affaiblissent  le  goutteux  et  l’exposent 
à  des  crises  subintrantes  de  goutte  articulaire. 

La  diminution  dans  l’élimination  urique  ne  sau¬ 
rait  être  concluante.  L’aliment  azoté  en  déficit 
entraîne  un  déficit  dans  l’élaboration  urique.  Un 
fait  cependant  est  à  retenir  ;  le  régime  végétarien 

ait  que  l’acide  urique  éliminé  est  totalement  dis- 

out  dans  l’urine  émise,  alors  que  le  régime  mixte 


fait  déposer  au  fond  du  vase  une  partie  plus  ou 
moins  grande  de  l’acide  uri^ie  éliminé. 

Les  contradictions  des  recherches  expérimen¬ 
tales  signifient  simplement  que,  chez  le  goutteux, 
le  métabolisme  alimentaire  n’est  pas  le  même 
que  chez  l’homme  normal.  Le  régime  seul,  cpiel 
qu’il  soit,  ne  saurait  rendre  goutteux  l’individu 
dont  le  rein  et  le  système  nerveux  sont  exempts  ■ 
de  la  légère  tare  qui,  pour  des  raisons  cjue  nous 
ignorons,  manifeste  son  existence  par  des  phéno¬ 
mènes  goutteux.  La  goutte  n’existe  pour  ainsi 
dire  pas  chez  les  peuples  végétariens,  et  l’on  cite 
toujours  le  peuple  japonais.  Mais,  le  goitre  exoph¬ 
talmique  y  est  également  très  rare,  et  nous  avons 
vu,  par  ailleurs,  la  coïncidence  surprenante  de  la 
goutte  et  du  goitre  exophtalmique  ;  pour  faire  un 
goutteux,  il  faut  l’état  rénal  (hérédité),  nerfs  et 
alimentation.  .De  ces  trois  conditions,  l’état  rénal 
suffit  à  lui  seul  à  provoquer  le  mal  goutteux. 
Aussi  faut-il  en  tenir  compte  dans  le  mouvement 
du  régime  carné,  qui  provoque  facilement  l’in¬ 
tolérance  rénale  en  sollicitant  l’activité  du  rein 
au  delà  de  ses  facultés  éliminatrices.  Les  aliments 
hydrocarbonés  sont  nécessaires,  mais  en  petites 
quantités.  Ils  sont>>çapidement  solubles,  d’une  as¬ 
similation  aisée,  mais  n’apaisent  pas  la  faim  aussi 
vite  que  les  viandes  diverses.  La  tendance  est 
donc  d’en  consommer  beaucoup.  Le  goutteux 
devient  rapidement  obèse,  et  des  troubles  dyspep¬ 
tiques  par  surcharge  gastro-intestinale  s’instal¬ 
lent. 

Régime  végétarien  mixte 

Il  n’en  est  pas  de  même  du  régime  végétarien, 
mixte  pour  ainsi  dire,  qui,  à  côté  des  fruits  et  lé¬ 
gumes,  admet  le  lait,  le  beurre  et  les  œufs.  Fau- 
vel  qui  a  fait  une  expérience  végétarienne  admet 
une  moyenne  jusqu’à  six  œufs  par  semaine.  L’a¬ 
limentation  se  compose  de  légumes,  d’œufs,  de 
céréales,  fruits.  Le  soir  un  potage  maigre  en  plus. 
Très  peu  de  vin  blanc,  de  trente  à  quarante  centi¬ 
litres  par  jour. 

Dans  cette  expérience  qui  s’est  prolongée  pen¬ 
dant  deux  ans.  il  a  constaté,  entre  autres  résul¬ 
tats  qui  ne  nous  concernent  pas  directement,  une 
diminution  très  sensible  de  l’acidité  urinaire,  sans 
aller  jusqu’à  l’alcalinité. 

I.’acide  urique  subit  aussi  une  diminution 
remarquable.  Le  rapport  de  l’acide  urique  à  l’u¬ 
rée  au  lieu  de  1  /40  tombe  à  1  /12. 

Diminution  de  l’acidité  urinaire  èt  la  chute  du 
rapport  de  l’acide  urique  à  l’urée  sont  des  résul¬ 
tats  à  rechercher  dans  le  traitement  de  la  goutte  : 
mais,  les  conditions  à  réaliser  pour  l’application 
de  ce  régime  sont  fort  difficiles.  II  est  d-’abord  de 
manger  lentement  et  de  mastiquer  parfaitement 
les  aliments.  Il  faut  les  insaliver  énergiquement, 
la  digestion  buccale  jouant  un  grand  rôle  dans 
l’assimilation  des  végétaux  crus  ou  cuits  ;  c’est 
un  travail  long  et  pénible  auquel  le  goutteux  ne 
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peut  s’astreindre.  La  sensation  de  faim  n’est 
jamais  apaisée  par  les  aliments  végétaux  ;  pour 
que  le  végétarisme  réussisse,  il  faut  que  la  quan¬ 
tité  d’aliments  ingérés  soit  faible.  Fauvel  affirme 
énergiquement  que  les  rares  échecs  du  végéta¬ 
risme  sont  dus  à  l’inobservation  de  cette  règle. 
Les  expériences  de  Fauvel  semblent  lui  donner 
raison  ;  mais,  les  goutteux  auxquels  j’ai  prescrit 
un  pareil  régime  minutieusement  réglé  y  ont 
rapidement  renoncé  soit  ouvertement  soit  en  ca¬ 
chette.  D’ailleurs  ce  régime  même  poursuivi  pen¬ 
dant  un  certain  temps  —  six  mois  une  fois  —  ont 
démontré  cliniquement  que  l’opinion  d’Armand 
Gautier  que  le  régime  végétarien  nécessite,  pour 
donner  aux  goutteux  la  quantité  d’albumine  né¬ 
cessaire,  80  grammes  en  moyenne,  l’ingestion 
d’un  poids  d’aliments  exagéré.  Fauvel  s’insur¬ 
ge  contre  cette  donnée  du  grand  chimiste.  Je  ne 
parle  pas  du  végétarien  jeune,  bien  portant, 
qui  retire  de  ce  régime  tous  les  avantages  vou¬ 
lus  ;  il  s’agit  du  goutteux,  dont  le  métabolisme 
banal  est  fortement  troublé,  et  qui,  à  ce  régime, 
déchoit  rapidement  et,  s’il  persiste,  voit  la  cachexie 
goutteuse  s’installer  avec  tout  son  cortège  de 
douleurs  et  de  misère  ;  ce  régime  diminue  l’acide 
urique, 'diminue  l’acidité  urinaire,  mais  ne  modi¬ 


fie  en  rien  les  lésions  articulaires,  l’hypertension 
goutteuse  ..et  aggrave,  surtout  les  fruits  cuits  et 
les  crudités,  les  phénomènes  angoreux  dont  tant 
de  goutteux  sont  les  malheureux  tributaires. 
Encore  une  fois  l’étude  exacte  des  excrétions  et 
assimilations  ne  joue  pas  dans  le  traitement  du 
podagreux. 

Le  goutteux  obèse  est  souvent  constipé.  La 
paresse  intestinale  peut  être  menée  à  l’extrême 
par  l’alimentation  végétarienne  dont  la  quantité 
souvent  insurmontable,  pour  les  sucs  digestifs 
intestinaux,  provoque  une  distension  des  parois 
qui  augmente  l’insuffisance  exonératrice  de  l’in¬ 
testin. 

C’est  donc  une  affaire  de  tact  médical  de  sa¬ 
voir  miti,ger  les  régimes  d’après  ces  réactions  in¬ 
dividuelles  des  malades  et  de  ne  jamais  songer  à 
fournir  en  hydrates  de  carbone  des  quantités 
équivalentes  en  combustibililé  à  celle  des 
aliments  carnés.  Les  aliments  végétaux  ne  sau¬ 
raient  donc  être  considérés  que  comme  des  ali¬ 
ments  d’appoints  et  de  tolérance  rénale.  Leur 
absolue  fraîcheur  est  indispensable.  Les  conser¬ 
ves,  les  compotes,  confitures,  biscuits,  sont  à 
éliminer.  Tous  les  autres  légumes  sont  per¬ 
mis. 


CE  QUE  PRATIQUEMENT  LE  MÉDECIN  DOIT  SAVOIR  DE.  .. 

L’emploi  du  sérum  humain  en  sérothérapie  antitoxique 

d’après  M.  R.  Lèvent  (1) 


Depuis  la  dernière  guerre,  la  transfusion  du 
sang  normal  &  vu  ses  indications  s’élargir  notable¬ 
ment  ;  on  n’hésite  plus  notamment  à  l’employer, 
non  seulement  dans  les  états  hémorragiques, 
mais  encore  dans  les  états  infectieux,  dans  certai¬ 
nes  formes  de  broncho-pneumonies  infantiles. 

Puis,  on  a  transfusé  le  sérum  humain  anti- 
toxique,  c’est-à-dire  le  sérum  de  sujets  immunisés 
activement  par  une  première  atteinte  du  mal,  le 
sérum  de  convalescents  (rougeole,  scarlatine,  coque¬ 
luche,  fièvre  typhoïde).  C’était  là  une  première 
variété  d’immuno-transfusion. 

On  est  allé  plus  loin,  et  l’on  a  réussi  à  réaliser 
chez  des  sujets  sains  une  sorte  d’immunité  active 
par  l’injection  de  germes  bactériens,  et  c’est  le 
sérum  de  ces  sujets^  immunisés  artificiellement 
en  quelque  sorte,  que  l’on  a  injecté  aux  malades. 
Voilà  ce  qu’on  appelle  à  proprement  parler  l’im- 
muno-trans  fusion. 

Cette  méthode  est  encore  à  l’étude  :  c’est  donc 
encore  une  méthode  d’ exception  ;  mais  il  est  néces¬ 
saire  que  le  praticien  en  ait  une  idée,  car  celle-ci 

(1)  M.  R.  LEVENT.  —  L’Imtriuno-lransfusion 
des  hnpilaiix.  2.5  mars  1931). 


peut,  malgré  ses  risques  et  ses  difficultés  actuel¬ 
les,  lui  rendre  de  grands  services  dans  certains  cas 
désespérés. 

L’immuno-transfusion,  faite  en  partant  de  su¬ 
jets  sains,  eut  pour  point  de  départ  : 

1»  La  diffi.culté  de  se  procurer  toujours  du  sé¬ 
rum  de  convalescents  ;  2®  rinefp.cacité,  dans 
certains  cas,  de  la  vaccinothérapie. 

Elle  est  donc  appelée,  soitàlutter  directement 
eontre  l’infection,  par  immunisation  passive,  au 
même  titre  que  le  sérum  de  convalescents,  — soit 
à  remplacer  ou  à  renforcer  la  vaccinothérapie  inef¬ 
ficace,  par  une  immunisation  à  la  fois  active  et 
passive. 

Sur  ce  dernier  point ,  voici  quelques  explications. 

Ce  qu’il  faut  pour  qu’une  vaccinothérapie 
soit  effi.cacc,  c’est  que  les  pouvoirs  de  défense  de 
l’organisme  ne  soient  pas  continuellement  contre¬ 
balancés  par  des  foy^ers  infectieux,  source  de  réin¬ 
toxication  continuelle  ;  il  est  donc  nécessaire  que 
le  sérum  du  malade,  par  ses  leucocytes,  garde  de 
par  lui-même  un.  pouvoirbactéricicle  suff).sant.  On 
sait  maintenant,  par  la  recherche  des  opso¬ 
nines  de  Wright,  établir  la  valeur  du  pouvoir  bac¬ 
téricide  actuel  pour  un  sérum.  Le  sang  ne  donne- 
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t-il  pas  de  «  réponse  iminnnisante  »,  il  e^t  dès  lors 
mutile  d’essayer  la  vaccinothérapie.  Cependant 
ce-mal  peut  être  réparé  par  l’injection  d’un  ^é- 
rüm  sain,  et  inieux  par  l’ipjeçtion  du  sérum  pré¬ 
levé  sur  un  sujet  sain,  préparé  peu  de  temps,  au- 

I.  Indications  étiologiques 

Le  sérum,  prélevé  sur  le  sujet  immunisé  arti¬ 
ficiellement,  agira,  comme  dans  toute  sérothé¬ 
rapie,  par  immunisation  passive. 

Fièvre  typhoïde.  -—  C’est  l’indication  la  plus  im¬ 
portante  ;  Elle  s’adresse  d’abord  àla  fièvre  typhoi- 
dè  grave  avec  des  hémorragies,  que]  que  soit  le 
momentoù  celles-cisurviennent.  En  plus  de  l’eiïet 
hémostatique  et  tonique  que  l’bn  constate  égale¬ 
ment  dans  les  transfusions  ordinaires,  il  semble 
qu’il  y  ait  ici  des  effets  particulièrement  intéres¬ 
sants  sur  l’évolut’on  généraleultérieure  de  la 
maladie.  Dans  les  cas  de  succès,  la  température 
s’abaisse'  en  24  ou  48  heures  ;  les  symptômes 
locaux  s’amendent  et  l’état  général  se  trans¬ 
forme. 

Ces  eflets  ont  été  retrouvés  également  dans  les 
lièvres  lijphoïdes  graves  alaxo--adynamiques  sans 
hémorragies,  où  ]a  maladie  paraît  tourner  court, 


paravapt  parl’ipoculation  de  germes  spécifiques. 

De  ces  données  découlent  les  indications  de 
l’immuno-transfusion,  dont  les  premières  peu¬ 
vent  être  appelées  «  étiologiques  »,  et  les  deu¬ 
xièmes  «  biologiques  ». 

de  l’immuno-transfusion 

et  où  le,  pronostic  s’amélioresubitement.  lien  est 
demêmedansles  fièvres  typhoïdes  graves  de  type 
anémique. 

Affections  à  streptocoques.  —  Un  très  grapd 
nombre  de.  septicémies  à  streptocoques  ont  été 
traitées,  et  souvent  avec  succès  :  septicémies 
après  brûlures  étendues,  septicémies  avec  aùppu- 
rationset  abcès  multiples,  otites,  avec  ma.stoïdites, 
et  même  parfois  d’autres  complications  succé¬ 
dant  à  cette  première  ;  pleurésies,  arthrites  sup- 
purées,  phlébites  des  sinus,  ostéopiyélites.  Op  a 
obtenu  aussi  des  succès  dans  des  cellulites  pel¬ 
viennes,  dans  des  septicémies  puerpérales,  copi- 
pliquées  ou  non. 

Ont  ététraitées  aussi  des  grippes  graves  conipli- 
quées  de  pneumonie,  broncho-pneumonie  double, 
endocardite  même,  où  le  streptocoque  hémoly¬ 
tique  était  en  cause. 


II.  Indications  biologiques  de  l’immuno-transîusion 


Quand  la  vaccinothérapie  ne  peut  être  prati¬ 
quée  d’une  manière  efïicace,  en  raison  de  ce 
que  les  leucocytes  du  malade  ont  perdu  tout  pou¬ 
voir  défensif,  le  recours  à  l’immuno-transfusion 
est  indic[ué.  La  «  répon.se  immunisante  »  nulle, 
qu’établiront  la  valeur  o|isonique  du  sérum,  ou 
la  floculation  des  fdtrats  microbien.s  en  présence 


de  sérums  minima,  déterminera,  mieux  que  sau  ¬ 
rait  le  faire  la  clinique  à  elle  seule,  le  moment 
le  .plus  propice  à  l’immuno-transfusion.  En  ce 
qui  concerne  la  fièvre  typhoïde,  les  cliniciens  ont, 
toujours  considéré  que  le  stade  amphibole, corres¬ 
pondant  à  une  immunité  commençante,  était  le 
moment  de  choix  pour  intervenir. 


III.  Préparation  du  donneur  et  du  receveur 


Donneur. 

La  préparation  est,  pour  une  partie,  ce  qu’elle 
doit  être  pour  toute  transfusion  :  examen  médi¬ 
cal  complet  du  donneur,  à  ■  moins  que  celui-ci 
ii’ait  été  pratiqué  récemment  ;  recherche  de  la 
réactio  n.  de  Wassermann  ;  détermination  des  gro u- 
pes  sanguins  du  donneur  (et  aussi  du  receveur). 

Afin  de  choisir,  si  possible,  un  sujet  dont  le 
pouvoir  bactéricide  spontané  soit  aussi  élevé  que 
.possible,  il  sera  bon  de  mesurer  ce  pouvoir  chez 
le  donneur. 

On  prépare  ensuite  le  donneur  au  moyen  d’un 
vaccin  fabrit|ué  avec  le  germe  même  du  malade, 
ou  d’un,  vaccin  bactériologiquement  dif¬ 
férent,  puisque  tout  n’est  pas  spécificité  dans  le 
mode  d’action  de  l’immuno-transfusion.  C’est 
ainsi  qu’on  a  le  plus  souvent  employé  un  Amccin 
antistaphylococciu.ue  (1  inilliard  de  corps  mi¬ 
crobiens),  ou  bien  un  vaccin  aiitistreptococcique, 
un  vaccin  antityphique  (100  million  de  germes)  ; 


mais  ce  dernier  présente  l’inconvénient  de  don¬ 
ner  parfois  une  forte  réaction  fébrile.  On  s’est 
aqssi  servi  de  l’anatoxine  diphtérique. 

I,a  voie  sous-cutanée  est  employée,  car  la  voie 
intra-veineuse  est  choquante  et  ne  présenfo  au¬ 
cune  supériorité  pratique. 

Daps  les  cas  d’immunisation  exteinporanée, 
qui  semblent  jusqu’ici  avoir  été  le  plus  souvent 
pratiqués,  le  sang  du  donneur  peut  être  employé 
dès  les  premières  heures,  tpii  suivent  sa  vaccina¬ 
tion  ;  les  propriétés  immunisantes  semblent  se 
conserver  quarante-huit  heures  environ. 

Receveur. 

La  prériaration  tient  entièrenieut  dans  le  trai¬ 
tement  chirurgical  préalable  :  incision,  drainages, 
etc.  caria  présence  de  foyers  inl'cctés  permanents 
rend  inutile  et  inefficace  toute  imnuino-transfu- 
sion. 
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IV.  Technique  de  l’immuno-transîusion 


La  transfusion  ne  présente  pas  ici  de  carac¬ 
tère  bien  particulier.  Le  sang  prélevé  n’est,  pas 
additionné  de  citrate,  ni  d’autre  anticoagulant, 
comme  dans  les  transfusions  ordinaires.  On  se 
contente  de  défibriner  le  sang,  opération  rapide 
qui  ne  diminue  pas  son  pouvoir  protecteur  ;  se¬ 
lon  le  cas,  on  peut  réinjecter  immédiatement,  ou 
réinjecter  seulement  au  bout  de  quelque  temps  ^ 
les  propriétés  du  sang  persistent,  en  effet,  plu¬ 
sieurs  heures. 

11  est  nécessaire  que  les  transfusions  soient  assez 
abondantes  :  1 /2  litre  environ àla  fois, injecté  en 
vingt  minutes.  Cette  transfusion  peut-être  renou¬ 
velée  les  jours  suivants  ;  d’ailleurs  la  lecture  des 
observations  publiées  montre  l’importance  qu’il 
peut  y  avoir,  dans  certains  cas,  à  faire  des  trans¬ 
fusions  assez  larges  pour  apporter  au  malade 
suflisamment  d’anticorps,  et  assez  répétées  pour 
venir  à  bout  de  l’infection. 

On  n’a  pas,  semble-t-il,  constaté  de  choc  grave, 
mais  la  réaction  thermique,  des  frissons  prolon¬ 
gés  ne  sont  pas  choses  exceptionnelles  ;  ces  acci¬ 
dents  sont  d’ailleurs  moins  accentués  avec  le  sang 
défibriné  qu’avec  le  sang  total  ou  le  sang  citraté. 
Il  peut  y  avoir  des  réactions  locales  ;  apparition 
rapide  d’abcès  autour  de  lésions  infectieuses 
non  suppurées  ;  réveil  d’un  abcès  de  fixation  jus¬ 
qu’alors  infructueux  ;  érythème,  etc. 


Ce  sont  là  des  phénomènes,  dont  il  faut  tenir 
compte,  mais  dont  il  n’y  a  pas  lieu  d’exagérer 
l’importance  en  présence  d’un  péril  pressant,  in¬ 
dication  majeure  actuellement  de  l’immuno¬ 
transfusion. 


Ce  qu’il  faut  retenir,  c’est  que  l’immuno-trans- 
fusion  constitue  un  progrès  dans  la  voie  de  l’iin- 
munisation  passive,  ou  active  ;  mais,  en  raison  de 
ses  difficultés  d’application,  de  la  rareté  des  don¬ 
neurs,  oit  ne  peut  encore  en  faire  une  opération 
courante  ;  il  ne  faut,  à  l’heure  actuelle,  la  coi  iJclé- 
rer  que  comme  ullima  ratio. 

Au  point  de  vue  des  transfusions  spécifiques,  la 
sérothérapie,  qui  transfère  à  l’homme  le  léruni 
d’un  animal,  porteur  d’immunité  active,  s’adapte 
mieux  à  de  grandes  collectivités.  'Mais,  'dans  les 
cas  où  celle-ci  est  impuissante  pour  un  motif 
quelconque,  et  en  raison  des  difficultés  de  l’em¬ 
ploi  étendu  d’un  sérum  de  convalescent,  «  ou 
peut  espérer  trouver  dans  rimmuno-transfusion 
la  médication  héroïque,  bien  que  peut  -être  aven¬ 
tureuse,  qui  permettra  de  parer  à  un  danger  me¬ 
naçant  par  une  mesure  exceptionnelle.  » 

G.  F. 


Ij’i^ctiialité  Scientifique 

La  Presse 


La  sérothérapie  antipneumococcîque. 

Elle  a  été  surtout  préconisée  à  titre  curatif  et 
utilisée  dans  toutes  les  infections  dues  au  pneu¬ 
mocoque,  soit  primitives,  soit  secondaires  à  la 
grippe  :  pneumonie,  broncho-pneumonie,  abcès 
du,  poumon,  pleurésies,  endocardites,  méningi¬ 
tes.  Les  doses  de  sérum  varient  suivant  la  voie 
d’introduction  choisie.  Règle  ,  générale,  l’infec¬ 
tion  doit  être  précoce  et  la  dose  suffisante. 

La  voie  pulmonaire  ne  saurait  être  conseillée, 
écrit  René  Migxot.  La  vmie  intra-trachéale 
réclame  une  certaine  expérience  et  ne  permet  j)as 
l’apport  de  doses  suffisantes.  La  voie  sous- 
cutanée  est  la  jilus  simple,  mais,  aussi  la  moins 
efficace.  La  voie  intra-musculaire  réunit  le  i)lns 
(le  sulïrages, et  convient  à  la  plupart  des  cas  en 
donnant  d’excellents  résultats  ;  elle  permet  d’in¬ 
jecter  80  à  100  cmc.  le  premier  jour,  -10  cinc.  les 
jours  suwants.  I.a  sérothérapie  intra-wineuse 
est  discutée  ;  elle  est  efficace  et  ne  jiossède  aucune 
contrc-indication  absolue  ;  mais,  mieux  vaut 
s’en  abstenir  chez  les  grands  hypertendus,  les 


I  brightiques  avec  azotémie  élevée,  les  tubercu¬ 
leux. 

L’influence  de  la  sérothérai3ie  antipneumo- 
coccique,  quelle  que  soit  la  voie  employée,  se 
manifeste  surtout  sur  les  phénomènes  généraux; 
elle  exerce  l’action  d’un  véritable  antithermique  ; 
le  pouls  s’améliore  ;  et  l’état  général  devient 
meilleur  :  euphorie,  langue  humide,  diurèse 
abondante,  etc.  L’action  sur  les  signes  fonction¬ 
nels  (dyspnée,  toux)  est  moins  apparente.  Quant 
aux  signes  physiques,  ils  ne  varient  guère,  même 
dans  les  cas  favorables.  Le  sérum  agit  surtout 
dans  les  formes  septicémiques  et  toxi-infccticu- 
ses,  mais  très  peu  dans  celles  où  les  lésions  pul¬ 
monaires  sont  profondes  et  diffuses.^ (La  Presse 
médicale,  29  novembre  lü3ü.)  ' 

Sur  la  dualité  du  virus  syphilitique. 

T.’existence  de  deux  grandes  classes  de  syphi¬ 
lis,  la  première  comprenant  la  syphilis  primaire, 
secondaire  et  tertiaire,  la  seconde,  la  parasyjohi- 
lis  et  les  cas  particuliers  de  la  parasyphills 
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oiit  suscité  la  tùéôrié  de  la  dualité  du  getrilè  sy¬ 
philitique. 

L’idée  düiieUfôtroiJisnlé  d’iiii  viius  responsable 
(le  la  paralysie  géiiéralc  et  dû  tabès  est  défehrUte 
actuélieiüëht  phr  LSA-aditi  et  A.  .Marié. 

sans  rtiër  ia  vaieUr  dès  arguiliéitts  anatomo¬ 
pathologiques  et  ëîspcrirriehlaux;  qlii  sont  four¬ 
nis.  le  F.  EvRëved  ëstitne,  après  distüssion, 
qlië  éërtaihs  faits  clliliques  he  sont  pas  expli- 
:  qüés  par  jâ  tlieOrie  dualiste^  Pat  les  objections 
sérieuses  qu’ellé  Soülcyé  cohttë  le  neurotropisme 
et  par  les  faits  positifs  qu’ëlle  àppottc  ën  faveur 
de  l  ünicité  du  virus  syphilitique,  l’expérience 
clinique  infirme  l’idée  d’Uhe  dualité  dë  ce  virus. 
(Liépe  médical,  28  détërnbre  193(1.) 

Les  troubles  nerveux  de  la  grande  insuffisance 
hépatique. 

MM.  N.  FiEssiNtiËfti  L.  Migèaux  et  M.  Her- 
BAiN  ont  fait  un  essai  clinique  et  pathogénique 
sut  cette  îrttêrëSSahtë  qilëstioii. 

Pour  ces  aütèürS,  lës  troubles  nerveiix  clé  la 
grande  insufTisaUce  hépatique,  ëh  dehors  de 
leuts  aspects  classiques  (torpeur,  délite,  excita¬ 
tion  ou  dépression),  se  manifestent  avant  tout 
pat  des  Signes  méningés,  âccëssoireiîient  et 
bëàùcôüp  plus  rarement,  pat  des  signes  Corti¬ 
caux  (épilepsie)  et  bulbaires  (Chèynë-Stokes). 
Dans  les  cas  étudiés,  le  liquide  céphalo-rachi¬ 
dien  était  normal  au  point  de  vile  albumine  et 
cellules. 

Ces  troubles  s’accompagnent  constamment 
d’uhe  augmentation  notable  des  polypeptides 
claiis  le  liquidé  céphalo-rachidiën  et,  le  plus 
souvent,  d’une  élévation  au  moins  relative,  de 
l’indice  d’insUfTisancë  de  clivage  râchidiëh. 

l,a  polypeptidoràchie  n’apparaît  proportion¬ 
nelle  à  aucun  des  éléments  suivants  :  a)  azote 
ütéique  sanguin  ;  b)  uréorachie  ;  c)  polypeptidémie. 
L’envahissement  des  méninges  ]iar  lés  polypep- 
•  tides  ne  semble  régi  par  aucune  loi  numérique 
éhoriçable  •  d)  azote  total,  non ptotéiqUë,  rachi¬ 
dien.  L’indice  d’insuffisance  de  clivage  e.st,  en 
effet,  très  variable  dans  le  liquide  céphalo-ra¬ 
chidien.  Comme  dans  le  sang,  il  est  élevé  par 
l’insufTisance  hépatique  ;  il  est  normal  dans  l’in- 
snlfisance  rénale  sans  iiarticipation  du  foie,  parce 
qu’ici.  les  polypeptides  et  l’azote  total  non  pro¬ 
téique  subissent  une  augmentation  proportion¬ 
nelle. 

Il  est  certain  que  la  polypeptidoràchie  inter¬ 
vient,  au  moins,  pour  une  part  essentielle  dans  la 
genèse  des  états  irerveiix  de  la  grande  insuffi¬ 
sance  hépatique,  ainsi  cpi’il  ressort  des  argu¬ 
ments  développés  dans  ce  travail. 

En  tout  état  de  cause,  l’augmentation  de' 
polypeptides  du  liquide  céphalo-rachidien,  et 
particulièrement  leur  élévrdion  relative  par 
rapport  à  l’azote  total  non  protéique,  semble 


éclairët  le  hiécahisiuC  de  certains  état4;  ménin¬ 
gés  dè  la  grande  insiiffisabcé  héji.atiqtle.  L’étiUh' 
de  la  jidlÿpeptidOMchie  pourrait  éventuelle¬ 
ment  unir;  d’un  lien  patltogéniqire  univoque,  les 
méningites  étiologiquëihent  disparates  dëa  infec¬ 
tions  et  des  intoxications.  (Rpvue  de  Mcdvcinc, 
décembre  .1930.) 

La  température  locale  des  glandes  mammaires  et  soif 
intérêt  clinique  éventuel. 

Ôrt  sgil  qu’au  mOiiient  de  la  iiiojitée  liiiLeiise, 
il  se  produit  aü  niveau  des  seins  uüë  élévittlbn 
de  la  température  locale  ;  la  Itiain  permet  dé 
constater  ce  phénomène  ;  le  D>'  Vignes  l’a  véri¬ 
fié  à  l’aide  de  prises  de  température,  avant  et 
après  la  tétée,  aü  moyen  d’uh  thermoillètre  de 
surface.  Là  tëmpératUre  soüs-mâmmairc  S’élève 
de  0o3  à  Ô08  chez  les  nourrices  par  rapport  à  la 
température  axillaire  ;  cette  différence  n’existe 
pas  chez  les  mauvaises  noürrices,  lîi  ën  cas  d’aga¬ 
lactie  primitive. 

Il  y  a  donc  là  un  moyen  d’âpprécier  la  valeur  . 
de  la  glande  mammaire.  Quand  ficus  présüfiioiis 
cju’üne  femme  sera  médiocre  nourrice,  nbUs 
avons  donc  des  arguments  dans  l’appréciation 
de  la  température  locale,  ën  plus  de  Ceux  fournis 
par  la  pésëe  dé  la  tétée,  et  par  la  courbe  pondé¬ 
rale  de  l’enfant.  {Journal  des  praticlèns,  3  jaU- 
vnet  1931.) 

L’infection  grippale  et  ses  manifestations  cutanées. 

La  grippe  peut  être  «  éruptive  »  dit  g.  so- 
LENTE.  Maladie  infectieuse  générale,  elle  com¬ 
porte,  en  effet,  des  symptômes  cutanés  divers, 
et  notamment  une  forme  spéciale  d’érythèine 
avec  citeinâtions.  Le  début  a  lieu  le  second 
jour  de  la  maladie  par  des  macules,  qui  s’agran¬ 
dissent  pour  se  transformer  rapidement  efi  orbes 
rosées,  non  saillantes,  à  marche  excentrkiuë, 
circonscrivant  une  zone  Centrale  de  teinte  livide 
et  non  prurigineuse.  I.eur  taille  varie  de  celle, 
d’une  pièce  de  0  gr.  50  à  celle  d’uhë  pièce  de 
3  francs  et  plUs.  I.’éruption  localisée,  mais  à 
siège  variable,  accompagnée,  ou  non  de  phélio^ 
mènes  rhumatoïdes,  persiste  pendant  toute  la 
durée  fébrile. 

Les  autres  formes  des  rashs  de  la  grippe,  sont 
des  érythèmes  morbilliformes,  des  érvthèines 
scarlatiniformes,  le  purpura  (de mauvais  augure). 

On  cite  aussi  l’alopécie  grippale,  liée  à  l’état 
fébrile,  à  sa  durée,  à  son  intensité  elle  débute 
60  à  80  jours  après  la  grippe  elle-même  ;  elle 
apparaît  brutalement,  mais  n’e.st  jamais  com¬ 
plète.  (Lo  pratique  médicale  française,  déccmlne 
1930  A.) 

Considérations  d’ordre  général  sur  les  vaccins 
microbiens  et  leur  mode  de  préparation. 

Le  Df  A.  Dufdurt  -précise  qu’un  antigène  est 
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une  substance  qui,  à  la  suite  de  son  introduction 
dans  un  organisme,  donnera  naissance  à  des  anti¬ 
corps.  La  production  d’anticorps  est,  avant  tout, 
liée  aux  modes  d’inoculation  et  à  la  composi¬ 
tion  chimkpie  de  l’antigène. 

I>es  voies  d’introduction  les  meilleures  sont  les 
voies  sous-cutanée,  intra-musculaire  et  intra¬ 
veineuse.  Mais,  en  ce  cpii  concerne  les  antigènes 
microbiens,  la  voie  intra-veineuse  est  extrême¬ 
ment  peu  utilisée,  parce  que  dangereuse. 

Un  antigène  ne  doit,  en  principe,  pas  être  doué 
d’une  réelle  toxicité  ;  il  doit  d’autre  part,  pour 
être  actif,  posséder  certaines  propriétés,  qui  sont 
essentiellement  afférentes  à  sa  structure.  Au 
point  de  vue  chimique,  seules  les  protéines  pos¬ 
sèdent  une  réelle  activité  antigénique.  Ces  pro¬ 
téines  sont  nombreuses  et  variables  avec  les  ger¬ 
mes.  La  propriété  antigène  disparaît  peu  "à  peu, 
au  cours  du  clivage  de  la  .  molécule.  Tous 
les  acides  aminés  ne  sont  pas,  contraire¬ 
ment  à  l’avis  de  certains  auteurs,  dépourvus 
d’action  spécifique  ;  c’est  ainsi  que  les  acides 
aminés  de  la  série  aromatique  semblent  un  élé¬ 
ment  essentiel  du  ponvoir  antigénique  des-q)ro- 
téines,  bien  cj[u’incapables  d’engendrer  par  eux- 
mêmes  dés  anticorps.  La  spécificité  dépend  éga¬ 
lement,  pour  certains  germes  tout  au  moins, 
des  glucides. 

Toute  altération  de  l’antigène,  ici  représenté 
par  le  microbe,  toute  désagrégation  des  élé¬ 
ments  ternaires  ou  quaternaires  qui  le  compo¬ 
sent,  aboutit  en  fait  à  une  diminution  du  pou¬ 
voir  antigénique. 

Les  microbes,  employés  dans  la  confection  des 
vaccins,  sont,  à  de  très  rares  exceptions  près,  des 
germes  tués.  Leur  injection  produit  des  réac¬ 
tions  plus  ou  moins  pénibles,  dues  notamment 
aux  endotoxines,  qui  y  restent  renfermées.  Mais, 
dans  un  vaccin,  contenant  des  germes  tués,  il  y  a 
toujours  en  ejuantité  variable  eles  germes,  qui 
ont  subi  une  lyse  plus  ou  moins  complète,  la 
lyse  spontanée  étant  un  phénomène  banal  de 
toute  culture  microbienne.  Il  faut  éviter,  autant 
que  possible,  l’extension  des  phénomènes  de  lyse 
pour  un  vaccin  donné,  la  lyse  totale  aboutissant 


à  une  désintégration  de  l’antigène  en  ses  cons¬ 
tituants  les  plus  élémentaires. 

Les  moyens  de  stériliser  les  germes  sont  varia¬ 
bles  :  alcool,  éther,  formol,  iode,  chaleur,  etc. 

Mais  chaque  germe  a  ses  susceptibilités  parti¬ 
culières  ;  pour  la  plupart,  la  stérilisation  par  la 
chaleur  paraît  nettement  préférable. 

Un  bon  vaccin  doit  être  encore  composé  de 
germes-  virulents,  récemment  isolés  et  fréquem¬ 
ment  renouvelés  ;  des  germes  abâtardis,  conser-,- 
vés  depuis'  des  mois  ou  des  années  dans  les  col¬ 
lections  de  laboratoire,  ne  constituant  en  géné¬ 
ral  que  des  antigènes  de  qualité  médiocre.  Enfin, 
il  est  nécessaire  de  faire  entrer  dans  un  vaccin  le 
plus  grand  nombre  possible  de  types  différents 
du  microbe  que  Ton  étudie.  (Lyon  médicyl, 
1930,  n°  48). 

Résorption  d’ascites  et  dilution  parallèle  du  sang  par 
les  bains  froids. 

MM.  P.  Carnot  et  J.  Lenormand  ont  établi 
un  fait  physio-pathologique  curieux  :  lorsqu’on 
soumet  à  un  bain  froid  un  sujet  atteint  d’ascite, 
on  observe  des  échanges  aqueux,  marqués  simul¬ 
tanément  par  une  diminution  de  l’ascite  et  par 
une  dilqtion  très  rapide  du  sang.  Chez  un  sujet 
normal,  sans  ascite,  cette  dilution  n’existe  pas. 

Peut-être  y  a-t-il  des  modifications  chimiques 
du  plasma  ?  Peut-être  y  a-t-il  surtout  une  dila¬ 
tation  profonde,  compensatrice,  accompagnant 
la  vaso-constriction  périphérique  provoquée  par 
le  froid  et  rendant  plus  actives,  chez  le  cirrho- 
tique,  certaines  circulations  supplémentaires, 
et  certaines  résorptions.  Cette  méthode  pourrait 
être  améliorée  par  association  avec  une  médica¬ 
tion  diurétique,  afin  que  le  liquide  péritonéal, 
passé  dans  le  sang  sous  l’influence  du  bain,  soit 
aussitôt  éliminée  au  dehors  par  le  diurétique, 
avant  le  reflux  ultérieur  vers  la  cavité  séreuse. 
Mais  tous  les  cas  d’ascite  ne  sont  pas  aussi 
favorablement  influencés.  Le  grand  bain  alter¬ 
nant  agit  mieux  :  sa  température, après  avoir  été 
portée  de  38"  à  44  ®,  est  ensuite  abaissée  à  26", 
puis  remontée  à  44",  pour  redescendre  enfin 
à  26".  (Paris  médical,  27  décembre  1930.) 
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Les  Sociétés  Savantes 

Paris  ■ 


Pression  moyenne  et  éclampsie  ^ 

(MM.  Lévy-Solal,  Kisthinios  et  F.  Lepage.  — 
Academie  de  médecine  ;  28-4-1931.) 

Depuis  les  premières  constatations  de  Vaquez  et 
Nobécourt  en  1897,  il  est  généralement  admis  que 
l’éclampsie  s’accompagne  d’hypertension  artérielle 
et  cpiè,  même,  l’hypertension  joue  un  rôle  dans  la 
production  de  l’éclampsie.  Dans  quelques  observa¬ 
tions  cependant  (Bar,  Couvelaire,  Lévy-Solal)  l’hy¬ 
pertension  a  paru  manquer  dans  cet  état  morbide. 

MM.  Lévy-Solal,  Kisthinios  et  Lepage  ont  repris 
la  question  en  partant  de  la  pression  moyenne  dyna¬ 
mique  (P.  M.  D.),  dont  l’étude  est  à  l’ordre  du  jour, 
à  la  suite  des  travaux  de  Vaquez  et  de  ses  collabo¬ 
rateurs. 

Chez  les  sujets  normaux,  vers  20  à  25  ans,  le  chiffre 
de  la  pression  moyenne  est  de  8  à  9.  Recherchant 
les  variations  de  cette  pression  au  cours  de  la  gros¬ 
sesse,  MM.  Lévy-Solal,  Kisthinios  et  Lepage,  ont 
trouvé  que,  dans  plus  de  80  p.  1,00  des  cas,  ladite 
tension  moyenne  ne  subissait  aucune  modification 
pendant  la  gestation  normale  et  les  suites  de  couches, 
sauf  une  élévation,  légère  et  très  passagère,  durant 
le  travail.  Chez  deux  jeunes  femmes,  ayant  présenté 
après  l’accouchement  des  crises  d’éclampsie,  les 
auteurs  ont  noté  une  élévation  de  la  pression 
moyenne  allant  à  15  et  a  13.  S’appuyant  sm’  ces 
deux  cas,  ils  concluent  que  :.  1°  avant  et  pendant  la 
crise  d’éclampsie,  l’élévation  de  la  pression  moyenne 
est  considérable,  alors  que  les  pressions  Max.  et  Min. 
restent  parfois  voisines  de  la  normale  ;  2°  l’augmen¬ 
tation  de  la  pression  moyenne  peut  être  considérée 
comme  un  signe  précurseur  d’éclampsie,  même  en 
l’absence  d’albuminurie  ;  3°  les  variations  de  la 
pression  moyenne,  en  pareille  circonstance,  peuvent 
permettre  d’apprécier  l’imminence  ou  la  régression 
des  accès  éclamptiques. 

—  M.  Couvelaire  a  fait  mesurer  par  M.  Mayer, 
dans  son  service,  la  tension  moyenne  chez  38  femmes 
en  état  de  gestation  ;  31  fois,  elle  était  normale  ;  7  fois 
elle  était  anormale.  La  surveillance  ultérieure  de 
ces  derniers  cas  donnera  des  renseignements  sur 
leur  avenir.  Chez  3  éclampteques,  la  tension  moyenne 
était  élevée  et  les  crises  ont  suivi  les  fluctuations  de 
cette  tension. 

—  M.  Vaquez  trouve  dans  les  observations  de 
MM.  Lévy-Solal  et  Couvelaire  une  confirmation  à  ce 
qu’il  disait  il  y  a  trente  ans  avec  Nobécourt,  à  savoir 
que  l’hypertension  artérielle  est  le  .symptôme  îon- 
dainental  de  l’éclampsie  puerpérale.  La  connaissance 
de  la  pression  moyenne  permet  d’apporter  plus  de 
précision  à  ce  sujet,  puisqu’elle  montre  une  hyper¬ 
tension  inême  dan.s  les  cas  où  les  pressions  Max.  et 


Min.  ne  sont  pas  très  fortes.  Les  variations  de  lu 
pression  moyenne  constituent,  d’autre  part,  un 
excellent  élément  de  pronostic  dans  l’éclampsie. 

L’étude  de  l’éclampsie  puerpérale,  selon  l’opinion 
de  MM.  Vaquez  et  Nobécourt,  doit  être  poursuivie 
le  sphymo manomètre  à  la  main.  . 

Le  sérum  antistreptococcique  dans  le  traitement 
de  la  septicémie  à  streptocoques. 

(M.  H.  Vincent.  — Académie  de  médecine  ;  5-5-1931.) 

M.  H.  Vincent  rapporte  plusieurs  observations  de 
septicémie  à  streptocoque,  traitée  avec  succès  pai’ 
son  nouveau  sérum  anti-streptococcique.  Dès  la 
vérification  de  la  nature  streptococcique  d’une  infec¬ 
tion,  dit-il,  il  convient  de  recourir  à  la  sérothérapie 
à  une  date  aussi  précoce  que  possible,  sans  associa¬ 
tion  d’autres  médications.  Les  doses  nécessaires,  au 
début  du  traitement,  sont  au  minimum  de  100  cent, 
c.  par  jour,  diminuées  ensuite  à  mesure  que  les  phé¬ 
nomènes  infectieux  rétrocèdent.  La  sérothérapie 
doit  être  poursuivie  aussi  longtemps  que  ces  symp¬ 
tômes  n’ont  pas  disparu,  et  pendant  2  ou  3  jours  au 
moins  après  la  cessation  complète  de  la  fièvre. 

Essai  de  traitement  rationnel  des  noyés. 

(Mlle 'Schaeffer  et  M.  Got.  —  Académie  de 
médecine  ;  .5-5-1931.) 

Tiois  buts  sont  pom'snivis  dans  le  traitement  des 
noyés  :  rétablir  la  respiration,  rétablir  la  circulation, 
réchaufi'er  le  corps. 

S’appuyant  sur  une  série-  d’expériences  chez  les 
animaux  (chiens,  lapins,  cobayes),  Mlle  Schaeffer 
et  M.  Got  (M.  le  D'’  Got  a  une  compétence  clinique 
spéciale  en  la  matière  puisqu’il  dirige  le  service 
médical  des  sapeurs-pompiers  de  Paris,  appelés,  on 
le  sa.it,  dans  la  plupart  des  sauvetages),  ces  auteurs, 
dis-je,  estiment  que  les  noyés  ne  sauraient  être  jus¬ 
ticiables  du  traitement  haibituel  des  asphyxiés.  Leur 
appareil  respiratoire  est,  en  effet;;  encombré  d’ù.ne 
grande  quantité  de.spume,  qui  empêche  les  méthodes 
ordinaires  de  respiration  ai'tiflcielle .  (Sylvestçr,  La- 
borde. . .)  de  donner  des  résultats. 

Ils  ont  eu  recours  chez  l’animal  au  traitement 
suivant  :  frictions  avec  des  serviettes  chaudes,  la 
région  bulbaire  étant  réchauffée  plus  particulière¬ 
ment  dans  le  but  d’activer  le  réveil  des  centre.s 
respiratoires.  Trachéotomie  et  inhalations  d.’oxygène 
ptu'la  canule  traCliéalc.  Les  inhalations  sont  fai  tes  pen¬ 
dant  lü  minutes  et  répétées  ainsi,  avec  des  arrêts 
de  dix  minutes  également,  pendant  lesquels  on  aspiie 
la  spume.aumoyen  d’une  seringue. 

Mlle  Schaeffer  et  M.  Got  concluent  en  insistant  .sui' 
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la  nécessité  de  provoquer  l’évacuation  de  la  spume, 
d’introduire  très  rapidement  de  l’oxygène,  au  niveau 
du  poumon,  puis  de  pratiquer  une  saignée  impor¬ 
tante.  L’introduction  de  l’oxygène  pom-rait  se  faire, 
chez  l’homme,  par  la  méthode  de  trachéo-flstülisa- 
tion  de  Rosenthal  ou  par  des  injections  sous-cutanées 
d’oxygène,  procédés  qu’ils  se  proposent  d’étudier 
dans  des  recherches  ultérieures. 

P.  L. 

Poussées  leucocytaires  chez  uiî  radiologiste. 

(M.  Ch.  Aubertin.  —  Soc.  méd.  des  hôp.  de  Paris  ; 

20-2-1931.) 

L’auteur  a  observé  cinq  cas  de  leucémie  myéloïde 
chez  des  médecins  radiologistes.  Un  manipulateur 
radiologiste  présenta,  après  de  nombreuses  années  de 
radiologie,  une  poussée  leucocytaire  à  36.800  avec 
présence  de  quelques  myélocytes  et  d’hématies 
nucléées.  Le  sujet  étant  soustrait  à  l’action  des 
rayons  X.  la  leucocytose  commença  de  décroître, 
mais  très  lentement,  puisqu’elle  mit  plus  de  dix 
mois  à  atteindre  le  chiffre  de  10.000.  Cette  leucocy¬ 
tose  portait  à  la  fois  sur  les  granulocytes  et  sur  les 
mononucléaires  ;  elle  s’accompagnait  d’une  anémie 
très  légère  ;  la  rate  et  les  ganglions  étaient  normaux  ; 
la  fatigue  extrême  et  ,1a  céphalée  étaient  les  seuls 
symptômes  fonctionnels. 

Plus  d’un  an  après,  et  bien  que  le  sujet  ait  con¬ 
tinué  à  se  tenir  éloigné  des  sources  radio-actives,  une 
nouvelle  poussée  à  20.000  fut  constatée,  sans  aucun 
l,i'ouble  subjectif.  Elle  avait  disparu  qualrc  mois 
plus  tard  ;  nïais  il  persistait  à  ce  moment  uiie  légère 
tendance  à  la  mononucléose. 

L’auteur  ïie  pense  pas  que  ces  poussées  leucocy- 
tah’es  soient  le  prélude  d’un  état  leucémique,  car  les 
formes  jeunes  y  sont  trop  rares  pour  pouvoir  être 
prises  en  considération. 

C’est  la  première  fois  qu’il  était  donné  dé  constater 
chez  un  radiologue,  une  hyperleucocytose  durable, 
d’origine  certainement  radiologique,  analogue  à  celle 
observée  expérimentalement  chez  des  animaux  irra¬ 
diés  à  petites  doses  répétées. 

Traitement  de  l’asthme  par  l’anesthésie  générale 
(MM.  Jean  Troisier  et  Y.  Boquien.  —  Soc.  méd- 
des  hôp.  de  Paris  ;  20-2-1931.) 

(M.  D.^MÉroLü,  M.  Aehami.  —  Soc.  méd.  des  1u>p.' 
de  Paris  ;  27-2-1931.) 

On  a  depuis  longtemps  essayé  de  traiter  l’astlune, 
en  supprimant  les  épines  irritatrices,  quelles  qu’elles 
soient,  qui  provoquent  l’excitabilité  du  système 
vago-sympathique. 

A  la  suite  d’une  observation,  qui  nécessita  une 
intervention  de  ce  genre,  MM.  Troisier  et  Boquien 
estimèrent  qu’il  fallait  envisager  comme  probable 
une“action  de  l’anesthésie  générale  dans  la  suppres¬ 
sion  des  crises  d’asthme.  Ils  soumirent  donc  un 


asthmatique  à  l’anesthésie  générale,  après  une  cure 
d’évàtmine  (une  injection  quotidienne  d’une  am¬ 
poule  pendant  4  jours).  Le  malade  fut  considérable¬ 
ment  amélioré,  èt  il  guérit  progressivement,  d’une 
manière  très  rapide. 

Les  aU|teurs  proposent  donc  l’anesthésie  générale 
comme  un  moyen  thérapeutique,  non  pas  des  asth¬ 
mes  légers,  susceptibles  d’être  améliorés  par  de 
nombreuses  médications,  mais  de  ces  asthmes 
renelles,  à  peine  améliorés  par  les  thérapeutiques 
courantes,  de  ces  états  dits  de  «  mal  asthmati- 
forme  ». 

Les  jours  précédents,  on  prépare  les  malades  par 
une  cure  d’évatmine  (1  /2  milligramme  d’adrénaline 
et  1  cc.  d’extrait  hypophysaire),  à  raison  de  trois 
ampoules  la  veille  encore  de  l’intervention.  Le  matin 
même,  une  heure  avant  d’être  endormi,  l’asthma¬ 
tique  reçoit  une  ampoule  d’évatmine.  Il  est  anes¬ 
thésié  au  masqué  d’Ombrédanne  avec  le  mélange  de 
Schleich  (3  ou  4  ampoules  de  20  cc.  :  éther  6,  chlo¬ 
roforme  2,  chlorure  d’éthyle  1). 

Cette  méthode  nécessite  encore  de  nouvelles  re¬ 
cherches  expérimentales  ;  mais,  prudemment  maniée 
elle  semble  une  médication  active  contre  l’asthme 
rebelle. 

Les  recherches  de  M.  Damépolu  montrent  l’influence 
des  anesthésiques,  non  seulement  sur  l’asthme,  mais 
sur  tous  les  syndromes  paroxystiques,  comme  la 
tachycardie  paroxystique,  l’angine  de  poitrine, 
l’épilep-ie  essentielle,  les  crises  gastriques,  qui  en 
totalité  ou  en  partie,  se  produisent  par  l’intermé¬ 
diaire  du  sj'stème  nerveux  végétatif. 

M.  Abrami  estime  que  cette  influence  de  Tanes- 
Ihésie  générale  n’est  pas  toujours  favorable,  ni  même 
simple  sur  l’asthme.  Elle  peut  être  néfaste 
(deux  cas  de  mmrts,  le  jour  même  de  l’opération, 
chez  des  asthmatiques  purs  à  la  suite  d’une  anesthé¬ 
sie  rachidienne  ou  d’une  anesthésie  rachidienne,  sui¬ 
vie  de  narcose  à  l’éther,  par  œdème  suraigu  du  pou¬ 
mon.) 

Un  cas  de  péricardite  aiguë  primitive  à  gros  épan¬ 
chement,  vraisemblablement  d’origine  rhumatis¬ 
male. 

(MM.  Brodin  et  Guyot.  —  Soc.  nied.  des  hôp.  de 
Paris  ;  20-2-1931.) 

Cliez  un  sujet  de  29  ans,  une  péricardite  aiguë  à 
gros  épanchement  est  signalée  ;  en  raison  de  la  dis¬ 
parition  rapide  des  accidents  sous  l’influence  du  sali- 
cylate  de  soude  et  malgré  l’absence  de  toute  locali¬ 
sation  articulaire,  cette  péricardite  paraît  devoir  être 
considérée  comme  une  localisation  primitive  rhu¬ 
matismale.  Ce  fait  est  une  rareté  encore  discutable. 

G.  F. 
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Montpellier 

Société  des  Sciences  Médicales  et  Biologiques 
de  Montpellier  et  du  Languedoc  Méditerranéen. 

Séance  du  6  mars  1931. 

Traitement  des  angiomes  par  la  méthode  sclérosante. 

M.  Etienne  rapporte  trois^obseri^tion.s  d’angio¬ 
mes  traités  avec  plein  succès  par  l’injection  de  la  so¬ 
lution  quinine  uréthane  utilisée  dans  le  traitement 
des  varices. 

l«''cas. —  Jeune  fille  de  14  ans,  présente  un  angio¬ 
me  circonscrit  sous-cutané  de  la  joue  gauche,  et  un 
angiome  cutané  circonscrit  sous-maxillaire  gauche. 

Injection  de  1  cc.  de  la  solution  dans  le  premier,  de 
2  /10  de  cent,  cube  dans  le  second.  Guérison. 

2«  cas.’’ —  Angiome  diffus  à  marche  rapide,  cutané 
et  sous-cutané  de  Tavant-bras  gauche,  chez  une  pe¬ 
tite  fille  de  2  ans.  Disparition  de  la  tumeur  après  6  in¬ 
jections  de  1  /3  de  centimètre  cube  chaque  fois. 

3e  Cas.  —  Angiome  diffus  cutané  et  sous-cutané  de 
la  face  latérale  droite. du  tronc  chez  une  fillette  de 
10  mois.  Disparition  de  la  tumeur  après  5  injections. 

11  ne  persiste  plus  chez  les  deux  dernières  qn’une 
légère  teinte  angiomateuse,  qui  va  s’atténuant. 

A  propos  d’une  fracture  méconnue  de  la  colonne 
vertébrale. 

MM.  Lamarque  et'BERT  rapportent  une  observa 
tion  de  fracture  parcellaire  de  la  colonne  vertébrale, 
découverte  à  l’occasion  d’un  examen  radiographique. 

Ils  insistent  sur  l’intérêt  médico-légal  de  ces  frac- 
fures  méconnues,  qui  déterminent  secondairement 
des  séquelles  importantes  et  en  particulier  un  syn¬ 
drome  de  Kummel-Verneuil. 

Epilepsie  réflexe  consécutive  à  une  blessure  de  guerre 
du  bras  droit. 

MM.  J.  Euzière,  h,  Vialleeont  et  R.  Lafont 
rapportent  une  observation  d’épilepsie  réflexe  con¬ 
sécutive  à  une  blessure  de  guerre  du  brao  droit  avec 
nombreux  éclats  inclus  et  troubles  vaso-moteurs  im¬ 
portants.  Les  crises  à  aura  sensitivé  cubitale  sont 
apparues  8  ans  après  la  blessure.  Les  auteurs  insis¬ 
tent  sur  le  rôle  probable  des  dérèglements  sympathi¬ 
ques  dans  la  physiologie  pathologique  des  crises  co¬ 
mitiales. 

Séance  du  13  mars  1931 

De  la  nécessité  de  radiographier  toujours  l’appareil 
urinaire  en  totalité. 

MM.  E.  Truc  et  J.  Cad  enas  rapportent  le  cas  d’un 
malade  souffrant  de  lombalgie  droite.  Examiné  dans 
divers  dispensaires  on  lui  radiographia  le  seul  rein 
droit.  Gomme  la  radiographie  fut  négative  et  qu’il 
existait  des  phénomènes  de  cystite  le  diagnostic  de 
tuberculo.se  rénale  droite  avait  été  porté.  A  son  en¬ 
trée  à  l’hôpital  une  radiographie  des  reins,  uretères, 


I  vessie  décela  deux  gros  calculs  vésicaux  ;  un  examen 
de  Turètre.  et.une  nouvelle  radiographie  ui’étro-yési- 
cale  firent  constater  la  présence  de  3  gros  calculs  de 
l’urètre  prostatique.  Les  auteurs  insistentsurla  néces¬ 
sité  de  pratiquer  chez  les  pyuriques  non  tuberculeux, 
les  hématuri  ques  et  les  lumbalgiques  une  radiographie 
de  l’appareil  urinaire  en  totalité.  On  évitera  ainsi 
des  erreurs  de  diagnostic. 

Tuberculose  rénale  droite  à  évolution  rapide,  chez  un 
sujet  dont  le  rein  gauche  était  exclu  depuis  vingt 
ans. 

MM.  E.  Truc  et  J.  Heran  rapportent  rolxserva- 
tion  d’un  malade  qui,  il  y  a  20  ans,  présenta  des 
symptômes  de  bacillose  rénale  droite  avec  cystite. 
Ces  troubles  durèrent  4  ans  et  disparurent  complète¬ 
ment  jusqu’en  1930,  où  les  symptômes  de  bacillose  ré¬ 
nale  gauche  survinrent.  La  séparation,  la  pyélogra- 
phie  intra-veineuse,  l’indigo-cai'min,  montrèrent  que 
le  rein  droit  était  exclu,  de  valeur  nulle,  et  qu’il  y 
avait  déficience  très  .grande  du  rein  gauche.  Les  au¬ 
teurs  insistent  sur  la  nécessité  du  diagnostic  précoce 
de  la  tuberculose  rénale,  qui  doit  être  traitée  chirur¬ 
gicalement  dès  les  premiers  symptômes  de  cystite. 
La  tuberculose  rénale  se  guérit  rarement  d’elle- 
même,  et  tout  traitement,  purement  médical  dans 
la  tuberculose  rénale  unilatérale,  est  un  temps  perdu 
qui  est  préjudiciable  au  malade. 

Un  cas  complexe  d’anisocorie  avec  atrophie 
optique  gravidique. 

MM.  ViLLARD,  Dejean  et  Mlle  Soûlas.  —  Une 
femme  de  22  ans,  présente  une  dilatation  de  la  pupille 
droite,  occasionnée  par  une  pleurite  du  sommet  droit. 
C’est  un  bel  exemple  du  signe  de  Roque  ou  de  my- 
driase  par  pleurite  apicale  de  Sergent.  Mais  l’état 
clinique  t.e  complique  d’une  atrophie  optique  incom¬ 
plète,  avec  rétrécissement  concentrique  du  champ 
visuel,  qui  est  apparue  vers  la  fin  d’une  première  gros¬ 
sesse  et  s'est  accentuée  à  la  fin  d’une  deuxième. 
Cette  atrophie  optique  gravidique  est,  selon  toutes 
probabilités,  causée  par  un  spasme  des  artères  réti¬ 
niennes,  car  l’acétylcholine  a  amélioré  l’état  oculaire 
et  visuel. 

Séance  du  20  mars  1931. 

Deux  cas  curieux  de  sensibilisation:  anaphylaxie  di¬ 
gestive  aux  oranges  ;  sensibilisation  cutanée  à 
l’eau  des  torrents. 

M.  A.  PuECH.  —  Dans  le  premier  cas,  la  malade 
présente,  depuis  l’âge  de  37  ans  (elle  en  a  actuelle¬ 
ment  68),  une  demi-heure  après  l’ingestion  d’oranges 
ou  de  mandarines,  des  crises  paroxystiques  avec  pâ¬ 
leur  et  sensations  lipotymi ques, douleurs  épigastriques 
et  abdominales  violentes,  vomissements  abondants. 
La  cuti-réaction  au  jus  d’orange  est  très  fortement 
positive.  La  skeptophylaxie  alimentaire  empêche 
l’apparition  des  accidents  d’intolérance. 
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Dans  le  deuxième  cas,  une  éruption  d’urticaire  vé- 
siculeuse  apparaît  en  quelques  instants  sur  les  tégu¬ 
ments  chaque  fois  qu’ils  sont  en  contact  avec  l’eau 
de  torrents  de  la  région  du  Dauphiné  ;  elle  reste  stric¬ 
tement  localisée  aux  régions  mouillées. 

Volumineux  fibrome  pédiculé  ayant  simulé  une 
tumeur  ovarienne  ;  présentation  de  pièces. 

MM.  Riche,  Fayot,  Lonjon  ont  observé  une 
malade  porteuse-  d’une  volumineuse  tumeur  abdo¬ 
minale  indépendante  de  l’utérus,  dont  elle  était  sé¬ 
parée  par  un  sillon,  et  ne  transmettant  pas  à  l’utérus 
les  déplaceirients  qui  lui  étaient  imprimés.  Ayant 
porté  le  diagnostic  de  tumeur  ovarienne,  ils  trouvè¬ 
rent  à  l’intervention  un  fibrome  utérin  pédiculé,  que 
son  pédicule  étroit  rattachait  à  la  face  antérieure  de 
l’utérus. 

Ce  fibrome  avait  simulé  complètement  une  tumeur 
ovarienne.  Les  auteurs  précisent  que,  si  l’hystéromé- 
trie  et  l’hystérographie  après  injection  de  lipiodol 
aAmient  été  pratiquées,  elles  n’auraient  fait  que  con¬ 
firmer  l’erreur  de  diagnostic  en  montrant  une  cavité, 
utérine  non  agrandie,  refoulée  en  arrière  par  une  tu¬ 
meur  située  au-dessus  et  en  avant  de  l’utérus. 

Dans  le  cas  particulier,  le  diagnostic  précis  était 
peu  important,  l’indication  opératoire  étant  nette¬ 
ment  posée  en  raison  du  volume  de  la  tumeur  et  des 
signes  de  compression  qu’elle  provoquait. 

Séance  du  27  mars  1931. 

Traitement  hypotensif  dans  le  glaucome. 

M.  Carrère  rapporte  quatre  observations,  parmi 
la  douzaine  de  cas  qu’il  a  traités,  qui  montrent  les 
résultats  excellents  de  l’association  aux  myotiques 
des  médicaments  hypotenseurs  ;  acétylcholine  et 
angioxyl,  chez  les  glaucomateux  ayant  une  tension 
artérielle  élevée.  Les  effets  heureux  de  la  médication 
s’observent,  non  seulement  surl’ophtalmotonus,  mais 
aussi  et  surtout,  sur  le  nerf  optique  ;  il  est  probable 
que  la  récupération  très  rapide  de  l’acuité  visuelle 
et  l’élargissement  du  champ  visuel  sont  dus  à  l’action 
directe  des  produits  employés  sur  les  vaisseaux  ré¬ 
tiniens. 

Quelques  points  intéressants  de  chimie  sanguine 
dans  un  cas  d’éclampsie, 

MM.  CnisTOL,  PuECH  et  Monnier.  —  Dans  ce  cas 
d’éclampsie  puerpérale,  la  période  de  convulsions  (du 

au  6  déc.)  est  suivie,  après  une  journée  d’améliora¬ 
tion  apparente,  d’une  période  de  torpeur  progressive 
^vec^ œdème -généralisé  et  oligurie  extrême.  La 
mort  survient  le  12  décembre,  par  broncho-pneumo¬ 
nie  intercurrente.  L’azotémie  monte  entre  le  1®*'  et  le 
.9  décembre  de  0,58  à  5,62  ;  dans  le  sangle,  taux 
des  polypeptides  est  très  élevé,  descendant  cependant 
à  0,120  le  jour  de  l’amélioration  clinique  ;  l’azote  uri¬ 
que  et  l’azote  aminé  sont  légèrement  augmentés  ;  la 
R.  A.  est  progressivement  décroissante  ;  la  chloro- 


pénie  (5,55  à  3,61  de  Na  Cl  par  litre  de  plasma)  n’a 
aucunement  influencé  l’azotémie,  ni  laR.A.  :  elle  coïn¬ 
cide  avec  une  hydrémie  considérable. 

Paralysie  du  droit  süpérieur  par  injection  intra- 
orbitaire. 

MM.  Dejean  et  Duponnois.  —  Des  repérages  ana¬ 
tomiques  sur  le  cadavre,  par  injection  colorée  et  dis¬ 
section  consécutive,  et  des  essais  cliniques,  poursuivis 
depuis  plus  de  deux  ans,  ont  conduit  les  auteurs  à  pra^ 
tiquer  ainsi  la  paralysie  isolée  du  muscle  droit  supé¬ 
rieur,  L’injection  antérieure,  parallèle  au  muscle  est 
inefficace,  car  elle  n’atteint  pas  les  nerfs  et  se  heurte 
à  une  gaine  fibreuse  dense,  enserrant  le  muscle.  Au 
contraire,  l’injection  portée  en  arrière  sur  la  face  in¬ 
férieure  du  muscle  atteint'le  nerf  et  diffuse  aisément  ' 
grâce  à  l’absence  de  gaine  fibreuse  dense.  Elle  pro¬ 
cure  une  paralysie,  ou  du  moins  une  parésie,  très 
précieuse  pour  les  opérations  portant  sur  la  région 
scléro-cornéenne  supérieure. 

Deux  cas  de  torsion  intravaginale  du  testicule 

MM.  E.  Truc  et  J.  Heran  rapportent  l’observa¬ 
tion  "de  2  torsions  par  pédiculisation  anormale  du 
testicule. 

Les  2  malades  ont  été  vus  seulement  4  jours  après 
le  début  de  l’affection. 

Dans  le  premier  cas,  le  sujet,  qui  avait  présenté 
auparavant  2  crises  de  sub torsion  avec  résolution 
spontanée,-  a  dû  subir  la  castration  droite.  La  torsion 
était  de  3  tours  complets.  14  jours  après  l’interven¬ 
tion  le  testicule  gauche  a  présenté  une  subtorsion 
nette  avec  apparition  d’une  légère  lame  d’hydrocèle. 

Dans  le  deuxième  cas,  la  détorsion  s’était  faite  spon¬ 
tanément;  le  testicule  a  été  conservé,  un  noyau  de 
sclérose  est  apparu  20  jours  après  l’opération  sur  la 
tête  de  l’épididyme. 

Les  résultats  fonctionnels  ne  sont  bons  que  si  la 
détorsion,  suivie  de  fixation,  est  faite  dans  les  heures, 
qui  suivent  l’apparition  des  accidents  de  torsion. 

Adénome  diffus  du  corps  de  l’utérus. 

MM.  Riche,  Guibert,  Fayot  et  Lonjon  présen¬ 
tent  un  cas  d’adénome  diffus  de  la  muqueuse  uté¬ 
rine.  Le  processus  néoplasique  avait  envahi  la  totalité 
de  la  muqueuse  du  corps,  qui  était  hérissée  sur  toute 
son  étendue  de  petites  végétations. 

La  malade  fut  opérée  avec  le  diagnostic  de  cancer  j 
du  corps  et  subit  une  hystérectomie  vaginale. 

L’examen  histologique,  en  montrant  l’intégrité  du 
myomètre  et  l’absence  de  tout  caractère  malin  dans 
les  cellules  néoformées,  permit  de  se  rendre  compte 
que  la  lésion  appartenait  au  groupe  des  adénomes 
bénins  diffus. 

Nouveau  procédé  d’anesthésie  du  nerf 
sous-orbitaire. 

MM.  D  BJEAN  et  Dupon.nois.  —  A  la  suite  de  nom-  j 
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breuses  recherches  sur  le  vivant  et  sur  le  cadavre,  les 
auteurs  décrivent  le  procédé  suivant  pour  pénétrer 
facilement  dans  le  canal  sous-orbitraitre,dans  le  but 
de  faire  une  anesthésie  complète  du  muscle. 

Le  point  de  pénétration  de  l’aiguille  est  le  point, 
où  une  ligne,  unissantl’espace  compris  entre  les  deux 
incisives  et  le  tubercule  sourcilier,  coupe  le  pli  naso- 
génien  :  cette  ligne  passe  par  le  trou  sous-or.bitaire. 

L’inclinaison  de  l’aiguille  doit  être  telle  que  sa  di¬ 
rection  prolongée  aboutisse  à  la  bosse  pariétale  du 
même  côté. 


Lille 

Société  médicale  et  anotoino-cliniqile 
Séance  du  mardi  lO  mars  1931. 

Communications  : 

Le  traitement  chimique  des  farines  au  point  de  vue 
de  l’hygiène. 

M.  Paget  énumère  les  divers  produits  chimi¬ 
ques  (gazeux  ou  solides),  Utilisés  pour  blanchir  les 
farines  et  pour  en  augmenter  fictivement  la  force.  Il 
rappelle  l’importance  de  la  fraude  ainsi  commise,  et 
en  précise  l’étendue  dans  la  région  du  Nord,  où  il  a 
fait  son  enquête.  Il  fait  ensuite  le  procès  <îe  ces  pra^ 
tiques  et  condamne  formellement  l’usage  de  ces  pro- 
.  duits,  comme  nuisible  et  contraire  à  l’hygiène. 

Il  en  démontre  d’ailleurs  la  nocivité  par  une  auto¬ 
observation  et  par  des  expériences  personnelles  qui 
infirment  les  conclusions  de  Bonn  ;  les  recherches  de 
cet  auteur  tendaient  à  prouver  l’innocuité  absolue 
des  bromates  et  des  persulfates. 


L’auteur  présente  ensuite  une  réaction  d’une  ex¬ 
trême  simplicité  pour  déceler  les  adultérations  des 
farines. 

Déformation  de  la  (ête  fœtale,  au  cours  de  la  grossesse, 
dans  un  bassin  rétréci. 

M.  Barbrv  rapporte  les  observations  do  deux 
accouchements  chçz  la  même  parturiente  présentant 
un,  bassin  justo-minor.  Dans  ces  deux  cas.  Un  forceps 
au  D.  S.  permit  d’extraire  un  enfant  Vivant.  Ces  deux 
enfants  présentaient  une  encoche  üe  la  région  îronto- 
pariétale,  qui,  gênée  par  le  promontoire,  s’était  déve¬ 
loppée  à  son  contact,  en  reproduisant  le  moule  en 
creux.  •  • 

Etats  musculaires  et  échanges  respiratoires  ; 
étude  expérimentale. 

MM.  Le  Grand,  Lamelin  et  Piët  exposent  la 
suite  de  leurs  recherches,  sur  ce  sujet.  Après  Une  large 
expérimentation,  dans  laquelle  ils  ont  fait  intervenir 
l’harmine,  la  vératrine,la  bulbocapnine,  la  scopola- 
nrine,  la  strychnine  et  d’autres  modificateurs  muscu¬ 
laires,  ils  concluent  ; 

1“  Dans  l’ensemble,  expérimentation  et  clinique 
vont  de  pair  pour  montrer  l’influence  considérable  dü 
tremniernent  sur  les  échanges  respiratoires. 

2°  Les  modifications  par  excès  du  tonus  musculah 
re  influencent  peu  les  échanges  respiratoires  ;  la  di¬ 
minution,  que  l’on  observe,  est  négligeable  au  point 
de  vue  expérimental  comme  au  point  de  vue  clinique., 

3°  Les  résultats  obtenus  par  les  auteurs  leur  parais¬ 
sent  favorables  à  la  théorie,  encore  discutée,  de  la 
dualité  fonctionnelle  du  muscle.. 


Les  Congrès 

XXX*  Congrès  français  d’urologie 


Le  XXX®  Congrès  français  d’urologie  s’est  réuni 
à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris  du  7  au  13  octobre 
1930,  sous  la  présidence  du  D®  M.  Chevassu  (de 
Paris),  entouré  du  président  du  Congrès  de  chirurgie, 
du  professeur  Balthazard,  doyen  delà  Faculté  de 
médecine,  et  des  plus  hautes  autorités  médicales. 

De  nombreux  membres  correspondants  étrangers, 
venus  en  particulier  d’Allemagne,  de  Belgique,  d’Es¬ 
pagne,  de  Hollande,  d’Italie,  de  Roumanie,  de 
Tchéco-Slovaquie,  ont  participé  aux  discussions. 

Le  président  et  le  D’'  O.  Pasteau,  secrétaire  géné^ 
ral,  ont  annoncé  que  pour  la  première  fois  allaient  être 
distribués  cette  année  le  prix  de  l’Association 
(20.000  fr.,  quinquennal),  destiné  à  un  docteur  de 
nationalité  française,  qui, par  ses  travaux,  a  particu¬ 
lièrement  contribué  au  développement  de  l’urologie  ; 
et  le  prix  Taesch  (7.500  francs,  annuel)  destiné  à 
encourager  un  jeune  docteur  en  médecine  français  ou 
un  étudiant  en  médecine,  dont  il  paraît  utile  pour 


la  science  de  favoriser  les  recherches.  En  assemblée 
générale,  sous  la  présidence  du  professeur  Pousson 
(de  Bordeaux),  président  de  l’Association,  le  prix 
de  l’Association  a  été  décerné  à  M.  le  D""  Chabanier 
(de  Paris)  et  le  prix  Taesch  à  M.  le  D®  Jacques 
Delâcour. 

Les  coulusious  rénales 

On  comprend  soUs  la  dénoiiiination  générique  de 
K  contusions  rénales  »  toutes  les  lésions  déterhainées 
par  les  traumatismes,  de  quelque  nature  qu’ils 
soient,  qui  blessent  le  rein  tout  en  respectant  la  con¬ 
tinuité  des  parois  corporelles. 

Etiologie.  —  Les  contusions  du  rein  ne  sont  pas 
fréquentes  .'.sur  136.246  cas  chirurgicaux,  total  de 
plusieurs  statistiques  faites  à  différentes  époques, 
on  n’en  relève  que  65,  ce  qui  fait,  grosso  modo,  une 
contusion  du  rein  sur  2.500  affections  d’ordre  chirur¬ 
gical. 
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Quoiqu’elles  puissent  se  produire  à  tous  les  âges 
de  la  vie,  elles  s’observent  surtout  entre  trente  et 
quarante  ans,  chez  des  manouvriers  ;  néanmoins, 
leur  fréquence  chez  l’enfant  est  caractéristique. 

Elles  sont  beaucoup  plus  fréquentes  chez  les  sujets 
du  sexe  masculin  ;  le  rein  droit  est  plus  souvent  lésé 
que  le  gauche. 

Conditions  DANS  LESQUELLES  se  produisent 
LES  contusions  RÉNALES.  —  a)  CoTitusions  de  cause 
directe.  —  Le  rein  est  atteint,  à  travers  les  parois 
protectrices,  par  un  corps  contondant  (bâton,  barre 
de  fer,  planche,  verge,  pierre,  etc.).  Celui-ci  peut 
d’abord  fracturer  une  côte,  qui,  projéctile  sous- 
cutané,  va  blesser  le  rein. 

Ou  bien,  lors  d’une  chute,  le  flanc  vient  heurter  un 
objet  contondant  immobile  (poutre,  tronc  d’arbre, 
arête  de  mur,  d’escaliei,  de  pierre). 

Dans  certains  cas,  le  corps  étant  calé  par  un  plan 
résistant,  le  rein  est  blessé  par  un  objet  traumatisant 
(écrasement  par  roue  de  voiture,  compression  entre 
deux  tampons).  Ces  circonstances  prédisposent  au 
broiement  du  rein. 

b)  Conifisions  de  cause  indirecte.  —  L’attrition  du 
parenchyme  rénal  se  produit  au  couis  d’un  trau¬ 
matisme  général,  subi  par  tout  l’organisme,  sans 
atteinte  particulière  du  rein  ;  chute  sur  les  pieds,  sur 
le  siège,  à  califourchon,  plus  rarement  chute  sur  le 
ventre  ou  sur  le  dos. 

c)  Contusions  par  contraction  musculaire.  —  Elles 
sont  beaucoup  plus  rares  que  les  variétés  précéden¬ 
tes  ;  on  connai  pourtant  nombre  d’observations 
indéniables. 

11  est  important  de  noter  qu’un  traumatisme  insi¬ 
gnifiant  en  apparence  peut  déterminer  une  grave 
attrition  du  parenchyme  rénal. 

Mécanisme  des  contusions  du  rein.  —  La 
notion  delà  pression  hydraulique  du  rein  (Küster), 
qu’il  vaudrait  mieux  appeler,  d’ailleurs,  tension 
hydraulique,  est  d’importance  capitale  et  vaut  dans 
toutes  les  circonstances. 

Dans  les  contusions  de  cause  directe,  le  rein,  pro¬ 
jeté  sur  la  colonne  vertébrale,  l’apophyse  transverse 
de  la  première  lombaire  ou  la  douzième  côte,  s’écrase 
ou  se  coupe  sur  sa  face  postérieure.  La  force  trau¬ 
matisante,  parfois,  blesse  directement  la  face  anté¬ 
rieure  ;  les  deux  mécanismes  peuvent  se  combiner. 

Les  contusions  de  cause  indirecte  semblent  bien 
explicables  par  le  mécanisme  élucidé  par  .Santoro. 

Anatomie,  histologie,  physiologie  patholo¬ 
giques.  —  L’étude  anatomique  des  contusions  du 
rein  doit  comprendre  les  lésions  du  parenchyme, 
du  bassinet,  des  vaisseaux  rénaux,  de  la  graisse 
périrénaie. 

Lésions  du  parenchyme  rénal. — Elles  ontfaît 
-l’objet  de  classifications  (Küster,  Schede,  Tuffier) 
par  ordre  de  gravité  croissante.  On  peut  observer  : 

Des  ecchymoses  sous-capsulaires  ; 

Des  ruptures  sous-capsulaires  du  parenchyme  ; 

Des  ruptures  de  la  capsule  et  du  parenchyme  : 
fissures,  déchirures,  ruptures  complètes  ; 


Des  broiements  du  rein. 

Lésions  de  la  caspule  graisseuse.  —  L’hé¬ 
matome  péri-rénal  dû  à  îa  rupture  isolée  des  vais¬ 
seaux  de  la  graisse  périrénaie  s’observe  rarement. 

Lésions  DU  pédicule  vasculaire.  —  Ce  peu¬ 
vent  être  : 

Des  ruptures  interstitielles  tunicaires  ; 

Des  ruptures  complètes  ou  incomplètes  des  élé¬ 
ments  du  pédicule. 

Hématomes  périrénaux.  —  On  appelle  ainsi  les 
collections  sanguines,  se  formant  dans  le  tissu  grais¬ 
seux  périrénal,  à  la  suite  de  l’attrition  du  parenchyme 
rénal  et  de  ses  vaisseaux; 

Epanchement  d’urine  dans  le  tissu  périré¬ 
nal.  —  Le  parenchyme  rénal  traumatisé  ne  sécrète 
aucune  urine  dans  la  graisse  périrénaie.  Seule  l’ef¬ 
fraction  des  voies  collectrices  de  l’iirine  (calices,  bas¬ 
sinet)  détermine  la  production  d’une  collection  uri- 
neuse. 

Processus  histologiques  de  réparation  et  de 

CICATRISATION  DES  LÉSIONS  RÉNALES  TRAUMATI¬ 
QUES.  —  Ils  ont  été  étudiés  en  de  multiples  travaux 
qui,  tous,  ont  mis  en  lumière  la  remarquable  puis¬ 
sance  de  régénération  du  rein. 

L’hiatus  creusé  dans  le  parenchyme  par  le  trau¬ 
matisme  est  comblé  durant  les  quarante-huit  pre¬ 
mières  heures  par  un  caillot  qui ,  s’infiltre  sous  la 
capsule  fibreuse  demeurée  saine.  Au  bout  de  quatre 
à  six  jours, la  zone  attrite  est  envahie  par  des  cellules 
conjonctives  provenant  du  tissu  connectif  intersti¬ 
tiel  ou  périvasculaire  ainsi  que  des  portions  de  la 
capsule  fibreuse  demeurées  intactes.  Elles  envahissen- 
le  caillot,  en  même  temps  que  de  nombreux  leucot 
cytes  :  celui-ci  forme,  jusqu’au  dixième  jour,  une 
masse  fibrino-hématique  richement  infiltrée  de  leu¬ 
cocytes.  Les  tubes  et  glomérules  de  la  zone  attrite 
sont,  pour  la  plupart,  en  voie  de  nécrose  ;  quelques 
glomérules  persistent  intacts. 

Au  quinzième  jour,  la  cicatrice  acquiert  ses  carac¬ 
tères  définitifs.  En  certains  points,  elle  est  nette¬ 
ment  délimitée  du  parenchyme  rénal  sain  ;  en  d’au¬ 
tres,  des  tractus  conjonctifs  s’insinuent  entre  cana- 
licules  et  glomérules. 

Symptômes.  — A)  Symptômes  fonctionnels.  — 
Douleur.  —  La  douleur  provoquée  par  le  trauma¬ 
tisme  siège  dans  le  flanc  blessé,  l’hypocondre,  le 
quadrant  supérieur  de  l’abdomen.  Souvent  d’appa¬ 
rition  immédiate,  elle  peut  s’accroître  secondaire¬ 
ment,  présenter  les  caractères  cliniques  d’une  coli¬ 
que  néphrétique.  Exceptionnellement  (Gornioley, 
Fieschi),  elle  a  son  maximum  dans  le  côté  non  trau¬ 
matisé. 

La  douleur  spontanée  n’est  pas  toujours  propor¬ 
tionnelle  à  l’intensité  des  désordres  parenchyma¬ 
teux. 

Shock.  —  Il  est  presque  constant,  mais,  en  général, 
se  dissipe  en  quelques  heures.  Il  se  présente  sous  la 
forme  adynamique,  très  rarement  sous  la  forme 
éréthique. 
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y omissements.  ^  Très  fréquents,  Us  surviennent 
peu  après  l’accident  et  durent  peu.  Ils  sont  parfois 
remplacés  par  un  état  nauséeux. 

Modifications  de  l’état  général.  —  Après  le  trau- 
mati..me,  il  y  a  de  l’hyppthesmie,  le  pouls  est  accé¬ 
léré,  sans  force,  la  tension  sanguine  est  abaissée. 

Ces  symptômes  se  dissipent,  en  général,  en  même 
temps  que  le  shock  disparaît.  Leur  persistance,  leur 
aggravatioq  permettent  d’apprécier  l’importance  de 
l’Uémorragie  rénale. 

Dans  les  jours  suivant  la  contusion,  fréqueniment 
apparaît  un  peu  d’hyperthermie,  due  à  la  résorption 
sanguine.  Une  fièvre  importante,  progressive,  traduit 
des  phénomènes  d’infection  rénale  (Legueu). 

Hématurie,  C’est  le  symptôme  le  plus  constant 
(96  p.  100  des  cas,  Lardennois).  Le  plus  souvent,  il 
e&t  d’apparition  très  précoce  ;  mais  il  arrive  qu’il 
soit  tardif.  L’hématurie  peut  être  continue  ou  inter^ 
mittente.  Sa  durée  moyenne  est  d’une  huitaine  de 
jours,  Mais  elle  peut  durer  beaucoup  plus  longtemps 
(des  mois),  surtout  sous  la  forme  intermittente. 

Son  abondance  est  extrêmement  variable.  Il  est 
capital  de  noter  que  l’importance  de  l’hématurie 
n’est  pas  toujours  en  relation  avec  l’intensité  des 
lésions  rénales  ;  une  rupture  de  gravité  moyenne  peut 
saigner  très  abondamment.  Par  contre,  l’hématurie 
manque  quand  les  dégâts  sont  considérables  (rup¬ 
ture  des  vaisseaux  rénaux,  rupture  de  l’uretère)- 
Modifications  des  urines.  lo  Rétention  :  elle  est 
très  fréquente  et  causée,  en  général,  par  l’accumu¬ 
lation  des  caillots  dans  la  vessie  ; 

2°  Oligurie,  polyurie  :  l’oligurie  est  quasi-cons¬ 
tante  dans  les  premiers  jours  qui  suivent  le  trau¬ 
matisme  ;  il  lui  succède  assez  souvent  de  la  polyurie  ; 

3“  Anurie  due,  en  général,  à  de  graves  lésions  bila¬ 
térales,  el’.e  peut  être  parfois  d’origine  réflexe  ; 

4°  Modifications  dans  la  composition  de  l’urme  : 
le  taux  d’excrétion  uréique  est  abaissé  durant  quel¬ 
ques  jours.  Très  fréquemment  apparaît  de  l’albumi¬ 
nurie  indépendante  du  saignement,  et  de  la  cylin- 
drurie. 

Ecchymoses.  —  Celles  de  la  région  traumatisée 
sont  relativement  rares.  Tardivement,  des  suffusions 
sanguines  se  manifestent,  soit  à  la  peauduflanc(rare- 
ment),  soit  à  distance  (bourses,  grandes  lèvres). 

B)  Symptômes  décelables  par  l’examen  cli¬ 
nique,  ^  L’inspection  constate  rarement  une  vous¬ 
sure  de  la  région  traumatisée. 

La  palpation,  au  contraire,  donne  des  renseigne¬ 
ments  de  premier  ordre  : 

1"  Douleur  provoquée.  —  La  pression  la  suscite 
dans  la  zone  correspondant  à  l’emplacement  du  rein. 
Elle  doit  être  pratiquée  avec  beaucoup  de  douceur. 
■La  palpation  bimanuelle  est  déconseillée. 

Séverin  (1926)  a  signalé  la  possibilité  d’une  douleur 
très  vive  provoquée  par  la  pression  du  testicule  et  de 
l’épididyme  correspondant  au  côté  traumatisé.  Elle 
serait  caractéristique  de  l’existence  d’un  épanche¬ 
ment  périrénal. 

20  Contracture  aldominale-.  —  On  ne  lui  a  pas  sou¬ 


vent  attribué  toute  spn  importance,  car  elle 
est  quasi-constante  dans  les  contusions  rénales  de 
quelque  gravité.  Localisée  au-devant  du  rein  blessé, 
très  précoce,  très  fidèle,  elle  peut  être  assez  forte 
pour  masquer  la  présence  d’un  hématome  périrénal. 

3“  Hématome  périrénal.  —  U  peut  être  d’apparition 
très  précoce,  et  se  manifester  dans  les  heures  qui 
suivent  le  traumatisme.  Son  augmentation  progres¬ 
sive  traduit  de  gros  désordres  rénaux,  et  donne  des 
indications  thérapeutiques  de  premier  ordre. 

La  percussion  permet  de  révéler  deux  signes  d’in¬ 
térêt  certain  : 

1°  La  matité,  qui,  localisée  au  flanc,  à  l’hypocon- 
dre,  au  cas  de  contracture  abdominale,  permet  de 
fixer,  approximativement  les  contours  d’un  héma¬ 
tome  périrénal  ; 

2“  Le  météorisme,  dû  à  l’infiltration  du  méso-cô¬ 
lon. 

Le  toucher  rectal  décèle  parfois  im  empâtement  du 
cul-de-sac  vésico-rectal. 

Contusions  des  reins  anormamç  ou  pathologiques. 
—  Ce  chapitre,  d’ordinaire  totalement  négligé,  est 
rendu  indispensable  par  plusieurs  considérations 
cliniques;  Les  cas  qu’il  concerne  n’ont  été,  pour  la 
quasi-totalité,  diagnostiqués  que  sur  la  table  d’opé¬ 
ration  ou  d’autopsie  :  on  avait  cru  à  des  contusions 
rénales  ordinaires.  D’autre  part,  le  nombre  des  ob- 
vations  recueillie_s  (97)  est  tel,  qu’il  mérite  considé¬ 
ration.  Enfin,  les  plus  fréquents  de  ces  cas,  les  con¬ 
tusions  d’hydronéphroses,  ont  une  histoire  clinique 
étroitement  iptriquée  avec  celle  des  hématonéphro- 
ses,  des  hydronéphreses  et  pseudo-hydronéphroses 
traumatiques. 

A)  Contusions  de  reins  anormaux.  —  1°  Con¬ 
tusions  du  rein  ectopique.  —  Très  rares,  il  n’en  a  été 
trouvé  que  deux  cas. 

2°  Contusions  du  rein  uq-ique.  —  Elles  s’observent 
sur  les  reinsuniques  congénitalement  (9  observations) 
ou  par  néphrectomie  (3  cas). 

3“  Contusions  du  rein  en  fer  à  cheval.  —  Rares  et 
peu  étudiées,  il  en  a  été  réuni  7  cas.  Le  diagnostic  fut 
fait,  chaque  fois,  au  cours  de  l’opération.  Le  pro¬ 
nostic  est  d’une  extrême  gravité. 

B)  Contusions  de  reins  pathologiques.  — 
1°  Rein  polykystique.  —  Une  observation  (Brin). 

2“  Reins  néoplasiques.  —  Quatre  observations. 

3“  Reins  calculeux. —  Les  observations  sopt  beau¬ 
coup  plus  rares  que  ne  le  ferait  présumer  la  fréquence 
de  la  lithiase  rénale  (8  observations).  Lé  calcul  joue 
manifestement  un  rôle  important  dans  la  gepèse  des 
lésions  contusives. 

4P  Rein  hydronéphrotique,  —  Il  faut  différencier 
les  lésions  suivant  que  la  capsule  du  rein  hydroné- 
phrotique  est  ou  non  rompue.  On  est  amené  ainsi  à 
reconnaître  ; . 

a)  Les  contusions  simples  d’hydronéphrose.  Dans 
ce  cas,  il  se  produit  une  hémorragie  sous-capsulahe, 
aboutissant  à  la  formation  d’une  uro-hématoné- 
phrose  ; 
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b)  Les  ruptures  d’hydronéphrose.  Considérées 
longtemps  comme  rares,  les  observations  s’en  sont 
multipliées  dans  les  dernières  années.  lien  est  signalé 
66  cas. 

La  caractéristique  anatomo-pathologique  de  ces 
ruptures  est  l’irruption  brusque  d’un  liquide  le  plus 
soüvent,  uro-hématique,  parfois  franchement  uri- 
neux,  dans  l’espace  périrénal;  ce  liquide  peut  d’ail¬ 
leurs  être  infecté.  L’effraction  de  la  poche  hydroné¬ 
phrotique  est  plus  ou  m,oins  grande  ;  parfois  elle  subit 
un  véritable  éclatement. 

Les  ruptures  d’hydronéphrose  peuvent,  dans  cer  - 
tains  cas,  se  cicatriser  spontanément. 

Les  symptômes  fonctionnels,  généraux,  physiques, 
de  ces  lésionss,  ont  étroitement  apparentés  à  ceux  des 
contusions  ordinaires.  Néanmoins,  il  est  certaines 
nuances  sémiologiques,  qui  peuvent  aider  au  dia¬ 
gnostic.  L’hématurie  manque  assez  fréquemment 
dans  ces  cas.  Outre  la  douleur  provoquée,  on  cons¬ 
tate  presque  constamment  l’apparition  rapide  de 
contracture  abdominale  et  d’une  collection  périré- 
nale  ;  mais  la  formation  de  cette  dernière  ne  s’ac¬ 
compagne  pas  de  signes  d’hémorragie  interne  ;  en 
outre,  le  plus  souvent,  ses  limites  demeurent  floues, 
imprécises.  Très  fréquemment,  enfin,  apparaissent 
des  symptômes  de  réaction  péritonéale,  sans  que, 
pourtant,  le  péritoine  soit  intéressé.  Ceux-ci  sont 
dus  à  la  formation  quasi-immédiate  d’un  kyste  uri- 
neux  sous  péritonéal;  provoquant  un  syndrome 
péritonéal  de  réaction, 

Complications  précoces  et  tardives  des  contusions 
rénales.  —  Elles  sont  multiples  et  peuvent  se  mani¬ 
fester  à  des  époques  très  diverses.  Les  classifications, 
qui  en  ont  été  faites,  ne  s’accordent  pas.  Beaucoup 
rangent  parmi  elles  —  et  à  tort  —  certains  des  symp¬ 
tômes,  qui  doivent  être  rapportés  aux  contusions 
rénales  complexes  (rétention  d’urine,  anurie,  lésions 
concomitantes) . 

1®  Complications  infectieuses.  —  Elles  peu¬ 
vent  intéresser,  à  époques  variables,  les  diverses 
parties  du  tractus  urinaire. 

2°  Hématonéphroses  traumatiques.  —  On 
appelle  ainsi  la  lésion  constituée  par  l’accumulation 
d’une  masse  sanguine  sous  tension  dans  le  bassinet 
et  le  parenchyme  rénal  contus.  Pour  la  réaliser,  il 
faut  que  la  capsule  rénale  soit  intacte,  le  saignement 
important,  et  l’uretère  obturé  par  un  mécanisme 
quelconque. 

La  constitution  hématique  pure  du  milieu  hémato¬ 
néphrotique  a  été  jusqu’ici  admise  sans  discussions. 
Pourtant,  dans  la  variété  la  plus  fréquente,  celle  due 
aux  contusions  d’hydronéphrose,  le  contenu  est  un 
mélange  uro-hématique.  Il  existe  donc  deux  variétés 
anatomiques. 

a)  Hématonéphroses  pures.  *—  La  poche  hydroné¬ 
phrotique  est  constituée  par  un  rein  fortement  aug¬ 
menté  de  volume,  à  capsule  intacte,  contenant  une 
masse  hématique,  qui,  en  tension  dans  le  paren¬ 
chyme  rénal  contus,  détermine  par  compression 


l’atrophie  progressive  des  tissus  rénaux.  Deux  mois 
environ  sont  nécessaires  pour  parachever  la  des¬ 
truction  du  rein  ; 

.  b)  Uro-hématonéphroses  par  contusion  d’hydroné¬ 
phrose.  —  Le  sang  épanché  se  mélange  à  l’urine  de 
la  poche  d’uronéphrose,  qu’il  met  en  tension,  et  dont 
il  accroît  les  lésions.  Cette  variété  est  de  beaucoup 
la  plus  fréquente. 

Les  observations  de  ces  deux  variétés  n’ont  pas 
l’extrême  rareté,  qu’on  admet  généralement  :  on 
peut  en  relever  une  quantité  notable. 

Les  symptômes,  communs  aux  deux  formes  anato¬ 
miques,  sont  ceux  des  contusions  ordinaires.  Leur 
signe  caractéristique,  mais  non  pathognomonique, 
est  la  formation  d’une  volumineuse  intumescence 
localisée  dans  l’hypocondre  et  le  flanc.  Son  déve¬ 
loppement  peut  se  faire  en  quelques  jours  ;  le  plus 
souvent,  on  la  constate  au  bout  d’une  quinzaine, 
plus  rarement  après  quelques  mois. 

3°  Hydronéphroses  traumatiques.  —  On  décrit 
sous  ce  nom  la  variété  d’hydronéphrose,  engendrée 
par  des  lésions  anatomiqu|s  ou  des  troubles  physio¬ 
pathologiques  consécutifs  à  la  contusion  d’un  rein 
jusqu’alors  normal. 

La  pathogénie  est  le  point  le  plus  important  de 
leur  histoire.  On  les  attribue  à  des  causes  très  diver¬ 
ses  : 

1°  Oblitération  de  l’uretère  par  un  caillot.  Ce  méca¬ 
nisme,  si  tant  est  qu’il  soit  possible,  est  très  rarement 
réalisé  ; 

2  Section  de  l’uretère  juxta-rénal.  Il  en  est  quel¬ 
ques  rares  observations  ; 

3®  Strictures  contusives  de  l’uretère.  Cette  cause 
est  fréquemment  relevée  dans  les  publications.  Le 
temps  nécessité  pour  la  réalisation  de  ,1a  lésion  est 
très  variable  et  va  de  quelques  jours  (Marvel),  à  dix 
ans  (Soller)  :  ceci  dépend  de  la  nature  et  de  l’inten¬ 
sité  des  lésions  ; 

4®  Compression  de  l’uretère  par  une  cicatrice  péri- 
urétérale.  Elle  est  due  à  l’organisation  scléreuse 
d’un  hématome  périrénal.  Ce  mécanisme  a  été  réalisé 
assez  souvent  ;  il  produit  ses  effets  nocifs  en  quelques 
mois  ou  en  des  années  (trente-quatre  ans,  Fouger). 

D’ailleurs,  cette  transformation  fibreuse  d’un 
épanchement  hématique  ne  détermine  pas  dans  tous 
les  cas  une  hydronéphrose  traumatique  (Legueu)  ; 

5®  Ectopie  rénale.  Ce  processus  pathogénique,  très 
discuté,  est  fort  rarement  réalisé  ; 

6®  Oblitération  de  l’uietère  par  un  fragment  cal- 
culeux  mobilisé  par  traumatisme.  Ce  mode  de  for-, 
mation  est  plus  spéculatif  que  pratiquement  réalisé  ; 

7®  Sclérose  péripyélique  traumatique.  Il  en  est 
signalé  quelques  cas  ; 

8®  Atonie  pyélo-urétérale.  Legueu,  en  1922,  a- 
attiré  l’attention  sur  ce  mode  pathogénique.  Des 
observations  récentes  en  ont  confirmé  la  possibilité. 

4®  PSEUDO-HYDRONÉPHROSE  TRAUMATIQUE.  — 

On  appelle  ainsi  l’affection  déterminée  par  une 
effraction,  d’origine  contusive,  du  bassinet,  d’un 
calice  ou  de  l’uretère,  et  constituée  par  un  épanche- 
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ment  d’urine,  plus  ou  moins  mélangée  de  sang,  dans 
les  tissus  de  la  loge  rénale  qu’elle  distend  progressi¬ 
vement. 

La  dénomination  qui  a  prévalu  est  malheureuse¬ 
ment  choisie  ;  elle  est  consacrée  maintenant  par 
l’usage  ét  généralement  admise. 

Pathogénie.  —  L’épanchement  urineux  dans  le 
tiésu  périrénal  est  dû  principalement  à  l’impor¬ 
tance  des  lésions  du  bassinet  ou  des  calices,  accessoi¬ 
rement  à  l’oblitération  de  l’uretère.  11  se  produit 
également  lors  de  la  rupture  d’une  hydronéphrose. 

Anatomiquement,  chez  l’homme,  le  kyste  pseudo¬ 
hydronéphrotique  n’est  pas  nettement  délimitable, 
comme  celui  que  l’on  obtient  expérimentalement  chez 
le  lapin.  La  lipolyse  du  tissu  graisseux  périrénal  ne 
fait  qu’essaimer  des  cellules  conjonctives  jeunes, 
dont  la  puissance  prolifératrice  ne  peut  que  renforcer 
des  éléments  de  la  capsule  fibreuse  du  rein.  Aussi 
cette  poche  est-elle  intriquée  de  façon  très  étroite 
et  solide  avec  les  élénients  aponévrotiques  et  muscu¬ 
laires  ;  il  est  très  difficile  de  l’isoler.  Son  contenu,  de 
volume  progressivement  croissant,  est  urineux  ou 
uro-hépatique.  Sastructure.est  purement  conjonctive: 
il  n’existe  aucun  épithélium  à  sa  face  interne. 

Le  rein,  plus  ou  moins  contus,  siège  à  la  partie 
médiane  et  postérieure  de  la  poche  :  il  est  parfois 


recouvert  dlune  couche  de  fibrine  se  continuant  sur 
les  vaiss'eaux  pédiculaires.  Son  parenchyme  présente 
des  lésions  de  dilatatipn  et  de  néphrite.  Dans  certains 
cas,  le  rein  est  partagé  en  deux  fragments  inégaux,  si¬ 
tués  aux  deux  pôles  de  la  poche  kystique  et  séparés 
par  un  espace  considérable  (28  centimètres,  Kemm.) 

Symptômes.  —  Après  les  phénomènes  inhérents  à 
une  contusion  rénale,  existe  une  période  silencieuse' 
durant  laquelle  la  guérison  semble  acquise.  Puis  il  se 
manifeste  les  symptômes  engendrés  par  la  collection 
urineuse  périrénale  :  ceux-ci  sont  d’apparition  plus 
ou  moins  tardive,  et  se  signalent  au  bout  de  quelques 
jours  (rarement),  de  quelques  semaines  ou  quelques 
mois.  A  la  période  d’état,  on  constate  dans  le  flanc 
une  tuméfaction  de  volume  progressivement  crois¬ 
sant  :  celui-ci  tend  à  devenir  considérable.  La  pal¬ 
pation  décèle  la  collection  liquide  par  la  sensation  de 
fluctuation,  de  flot,  parfois  par  le  frémissement  hy-  - 
datique  (Bérard  et  Dunet). 

Cette  collection  liquide  n’a  aucune  tendance  spon¬ 
tanée  à  la  résorption.  Par  son  volume,  elle  détermine 
des  phénomènes  compressifs.  Elle  peut  s’infecter.  11  - 
est  rare  qu’elle  tende  à  s’ouvrir  dans  les  organes 
voisins. 

(A  suivre.) 


Les  Livres 


Editions  M.a.loine, 

27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris. 

6.  D.iNiEL  (de  Marseille).  —  Immuno-chirurgie  (vac- 
cinothérapie  et  sérothérapie  en  chirurgie).  (Un 
fort  volume  de  320  pages  avec  schémas.  1  pl.  hors 
texte.  Prix  :  45  francs). 

L’ou\Tage  présente  d’abord  les  divers  agents  im¬ 
munisants  :  sérums,  puis  vaccins  ;  ensuite  il  étudie 
leurs  propriétés  générales  et  leurs  indications  respec¬ 
tives,  et  surtout  leurs  résultats.  Une  seule  question 
d’ordre  théorique  est  soulevée  :  c’est  celle  des  intra- 
dermo-  et  des  cuti -réactions  aux  divers  vaccins  ;  cette 

I  étude  nous  permet  de  faire  le  diagnostic  étiologique 
des  germes  en  cause. 

Dans  une  seconde  partie,  l’auteur,  passant  en  re- 
i  vue  tous  les  grands  chapitres  de  la  chirurgie,  s’ap- 
plique  à  considérer,  pour  chacun  d’eux,  la  part  légi¬ 
time  susceptible  de  revenir  aux  nouvelles  méthodes 
d’immunisation.  C’est  ainsi  que  seront  successive¬ 
ment  posées  les  indications  immunothérapiques 
après  un  traumatisme,  avant  l’acte  opératoire,  et 
enfin  au  cours  des  affections  chirurgicales  déclarées, 
en  considérant  successivement  les  affections  septi¬ 
cémiques,  pré-septicémiques,  aiguës  et  chroniques. 

Ainsi  incorporée  à  la  pathologie  générale,  l’im¬ 
munothérapie  curative  et  préventive  s’étayera  sur 
I  l’immuno-diagnostic  par  intra-dermo-réactions. 


G.  Doin  £t  CiE, 

8,  place  de  l’Odéon,  Paris. 

Professeur  M.  Blanchard  et  F.  Toulec.  —  Les 
grands  syndromes  en  pathologie  exotique.  Préface 
du  Professeur  Galmette  (un  vol.  de  480  pages. 
Prix  :  85  francs.) 

11  s’agit  de  la  symptomatologie,  du  diagnostic  et 
du  traitement  des  maladies  exotiques.  Leur  pré¬ 
sentation  en  syndromes  permet  de  grouper  dans  un 
même  chapitre  les  divers  modes  de  réaction  d’un 
organe  ou  d’un  appareil  vis-à-vis  d’agents  pathogènes 
très  divers,  et  d’avoir  ainsi  la  vue  d’ensemble  de  ces 
réactions,  telles  qu’elles  se  manifestent  réellement 
au  praticien,  exerçant  en  France  et  aux  colonies. 

Dans  les  syndromes  fébriles,  le  diagnostic  diffé¬ 
rentiel  des  accès  de  fièvre,  le  traitement  du  palu¬ 
disme,  les  acquisitions  les  plus  récentes  sur  la  fièvre 
jaune,  la  dengue,  les  fièvres  récurrentes  et  typho- 
exanthématiques  ont  été  particulièrement  précisées. 

Les  syndromes  dysentériques  et  diarrhéiques 
classent,  suivant  leur  fréquence,  les  diverses  causes 
qui  occasionnent  ces  syndromes,  et  objectivent 
les  aspects  cliniques  et  les  données  thérapeutiques 
propres  à  chacun  d’eux. 

Les  syndromes  hépatiques  et  splénomégaliques , 
si  importants  en  milieu  exotique  comportent  : 
congestions,  cirrhoses,  tuberculose,  cancer  du  foie, 
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amibiase  hépatique,  spléuomégalies  secondaires  et 
primitives  de  diverses  origines. 

Les  syndromes  anémiques  répondent  aux  prin^ 
cipales  causes  des  anémies  en  pays  tropicai  :  anémies 
parasitaire,  paludéenne,  ankylostomienne  ;  anémie 
tropicale  idiopathique  (exceptionnelle.) 

Ce  sont  ensuite  :  les  syndromes  ganglionnaires 
(peste,  lèpre,  protozooses,  trypanosomoses,  fda 
rioses,  etc.)  ;  les  syndromes  cutanés  ;  les  syndromes 
re.spiratoires  (tuberculose,  protozoose,  amibiases 
spirochétose,  helminthiases,  germes  microbiens 
peste,  lèpre,  mélitococcie,  mycoses)  ;  les  syndromes 
hématuriques  et  hémoglobinuriques  (bilharziose 
fièvre  bilieuse,  hémoglobinurique) ,  les  syndromes 
polynévritiques  (bérhbéri,  lèpre,'  paludisme,  etc.) 
enfin  les  syndromes  mentaux. 

Un  important  index  bibliographique  se  rappor 
tant  principalement  aux  travaux  des  médecins  colo 
niaux,  termine  cet  ouvrage.  ■  , 

Vjgot  frères,  éditeurs, 

23,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris. 

R.  CoNDAMiN,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine 
de  Lyon.  La  fibro- conjonctivite  (cellulite)  et  les  pro¬ 
cessus  sclérogènes  du  tissu  conjonctif  du  bassin  chez 
lafemme  (in-S®  raisin  de  140  pages.  Prix  :  20  francs) 
C’est  une  série  de  recherches,  plus  particulière¬ 
ment  cliniques  et  thérapeutiques,  de  gynécologie 
conservatrice,  non  opératoire,  qui  doit  intéresser 
spécialement  le  praticien.  læs  altérations  du  tissu 
conjonctif  du  bassin  de  la  femme  se  trouvent,  en 
effet,  à  la  base  de  toute  une  série  de  gynécopathies, 
dont  l’altération  du  Douglas  nerveux,  de  connais¬ 
sance  récente,  constitue  le  véritable  point  névral¬ 
gique.  Cebii-ci  est  de  première  importance,  vu  la  fré¬ 
quence  à  ce  niveau  des  lésions  rétractiles,  englobant 
les  deux  plexus  hypogastriques  inférieurs.  C’est 
à  CP  niveau  qu’il  faut  rechercher  le  point  de  départ, 


Les 

P.  —  D>'  F.  ne  Porto.  — Le  traitement  de  la  tuber¬ 
culose  en  France  et  la  récupération  des  tubercu¬ 
leux.  (Paris,  Amédée  Legrand,  éditeur,  0.3,  bou¬ 
levard  Saint-Germain,  1930.) 

Le  village-sanatorium  est  le  seul  moyen  de  traiter 
économiquement  la  tuberculose  pulmonaire,  puis¬ 
que  les  malades  non  seulement  gagnent  leur  vie, 
mais  subviennent  encore  aux  besoins  de  leurs  cama¬ 
rades  d’infortune  pendant  leur  hospitalisation,  par 
les  bénéfices,  qu’ils  permettent  de  réaliser  dans  leurs 
ateliers  respectifs;  ils  ne  sont  plus  ainsi  un  fardeau 
pour  la  société. 

Moralement,  le  tuberculeux  qui  arrive  à  se  suffire 
à  lui-même  reprend  courage  et  ne  se  considère  plus 
comme  un  être  inutile  sur  terre,  vivant  en  parasite 


le  cause  effective  de  très  nombreuses  algies  abdomino.: 
pelviennes,  que  l’on  a  rhabitude  de  faire  rentrer 
dans  la  catégorie  des  névralgies  «  sine  materia»,  et 
dont  le  retentissement  local  et  à  distance  est  considé¬ 
rable  et  mérite  d’intéresser  non  seulement  les  gyné¬ 
cologues,  mais  encore,  et  peut-être  surtout,  les  méder 
cins  qui  s’occupent  plus  particulièrement  de  patho¬ 
logie  de  l’abdomen. 

La  première  partie  est  consacrée  à  l’anatomie  pa^ 
thologique  et  à  la  pathogénie. 

La  deuxième  partie  comporte  des  chapitres  ori¬ 
ginaux,  où  se  trouvent  exposés  les  localisations  habi¬ 
tuelles  de  la  fibre-conjonctivite  pelvienne  de  la 
femme  :  la  donglassite  et  les  douglassopathies, 

La  troisième  partie  met  au  point  certaines  notions 
beaucoup  trop  ignorées  do  la  thérapeutique  gynécQi 
logique,  notamment  la  columnisation,  qui,  judicieu¬ 
sement  et  correctement  appliquée,  peut  donner  dés 
résultats  parfois  surprenants. 

Le  chapitre  sur  le  massage  gynécologique  donne 
à  tout  praticien  la  possibilité  d’en  faire  l’application, 
beaucoup  plus  souvent  que  ne  semblent  le  compor¬ 
ter  les  indications  de  cette  thérapeutique. 

Les  livres  qui  viennent  de  paraître.. , 

Les  Editions  Rieder, 

7,  place  Saint-Sulpice,  Paris  (VI®). 
Gustave  Cohen,  professeur  à  la  Sorbonne.  —  Le 
théâtre  en  France  au  Moyen-Age.  IL  Le  Théâtie 
profane.  (Un  vol.  in-4°,  96  fig.  et  60  pi.  Prix  : 
25  fr.) 

Chez;  J. -B.  Baillière  et  fils, 

19,  rue  Hautefeuille. 

D""  Chavicny,  professeur  à  la  Faculté  de  Strasbourg. 
—  Psychologie  des  études  médicales  et  des  aptitu¬ 
des  médicales.  (Un  vol.  ln-8,  206  pages.  Prix  :  20 


Thèses 


sur  Je  commun.  Au  point  de  vue  social  le  malade  a  sa 
vie  considérablement  allongée  :  c’est  une  vie  liiimainé, 
un  capital  récupéré.  De  plus,  il  est  à  l’abri  des  re¬ 
chutes.  Quant  à  la  collectivité  elle  est  protégée  de  la 
contagion. 

Pour  la  réalisation  du  village-sanatorium  ij  faut 
sans  doute  une  mise  de  fonds,  mais  une  mise  de 
fonds  unique,  puisque  par  son  activité  le  village 
acquiert  rapidement  son  autonomie  financière.  La 
générosité  privée,  secondée  par  l’Etat,  saura  fournir 
les  premiers  fonds,  L’Etat  y  trouvera  d’ailleurs  son 
intérêt,  car  dès  l’application  de  la  loi  sur  les  assu» 
rances  sociales  les  tuberculeux  seront  constamment 
à  la  charge  de  caisses.  Tandis  que  si  on  les  récupère 
ils  seront  aptes  à  gagner  leur  vie  et  à  se  suffire  à 
eux-mêmes. 


25  —  21  —  vî  —  31 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


1909 


DIÉTÉTIQUE  DU  PREMIER  AGE 

La  farine  diastasée  dans  l’alimentation  du  nourrisson 


L’alimentation  au  sein  maternel  constitue  le 
régime  normal,  idéal,  du  nourrisson  :  le  lait  hu¬ 
main,  adapté  aux  besoins  de  l’enfant  est  un  ali¬ 
ment  complet,  parfaitement  équilibré,  qui  lui 
suffit  jusqu’au  huitième  ou  dixième  mois. 

En  est-il  de  même  dans  l’alimentation  arti¬ 
ficielle  au  lait  de  Vache  ?  non,  sans  aucun  doute, 
et  l’on  a  tenté,  sans  grand  avantage,  de  modifier 
le  lait  de  multiples  façons.  Seuls,  la  dilution 
durant  les  premiers  mois  et  le  sucrage,  semblent 
agir  favorablement,  du  moins  pour  un  temps, 
car  l’expérience  montre  qu’il  survient  un  mo¬ 
ment  où  l’augmentation  du  lait  consommé  nè 
s’accompagne  plus  de  progrès  normaux  dans  la 
croissance. 

Les  travaux  de  ces  dernières  années  ont  appor¬ 
té  de  ces  faits  l’explication  en  même  temps 
qu’ils  fixaient  les  règles  nouvelles  qui  doivent 
servir  de  guide  dans  l’alimentation  du  nourris¬ 
son  sain. 

Hantés  par  la  crainte  des  dyspepsies,  dues  à 
l’abus  précoce  et  exclusif  des  farines  ind’gestes, 
nombre  d’auteurs  prohibaient  les  farines  avant 
le  sixième  ou  même  le  dixième  mois  I 

Dans  un  rapport  remarquable  à  la  séance 
combinée  de  la  Société  belge  de  Pédiatrie,  de 
la  Société  de  Pédiatrie  de  Genève,  et  de  la  Réu¬ 
nion  pédiatrique  de  Strasbourg,  tenue  à  Bruxelles 
le  21  juin  1930  (1),  le  Professeur  Rohmer  met 
bien  au  point  cette  question  : 

«  Nous  ne  demandons  plus  à  la  nourriture 
artificielle  que  nous  préparons  pour  les  nourris¬ 
sons  que  sa  composition  chimique  ressemble  le 
plus  possible  au  lait  de  femme,  mais  nous  vou¬ 
lons  que  le  résultat  qu’on  obtient  avec  elle  se 
rapproche  autant  que  possible  de  l’action,  de  ce 
dernier.  Nous  arrivons  ainsi  à  étudier  séparé¬ 
ment  chaque  facteur  alimentaire  ou  accessoire 
du  lait  et  à  les  doser  de  façon  à  obtenir  le  meil¬ 
leur  rendement  possible. 

«  Un  des  phénomènes  les  plus  curieux  est  l’ac¬ 
tion  des  farines  :  si  l’on  enrichit  le  lait  dilué 
uniquement  avec  du  sucre,  les  résultatssontsou- . 
vent  médiocres,  or,  on  peut  observer  tous  les 
jours  en  clinique  que  la  courbe  de  croissance 
insuffisante  des  enfants  qui  prennent  du  lait 
coupé  d’eau  sucrée,  se  redresse  immédiatement 


(1)  Professeur  Rohmer.  —  Rapport  Congrès  de 
Bruxelles,  21  juin  1930. 


si  Ton  substitue  à  une  partie  de  sucre  une  quan¬ 
tité  équivalente  de  farine.  En  peu  de  jours  l’en¬ 
fant  est  transformé,  et  cet  heureux  résultat  se 
maintient  dans  la  suite  d’une  façon  durable.  » 
Dans  un  article  récent  de  MM.  Fbancotte 
et  G.  Dienst  (1),  nous  trouvons  l’explication 
et  la  confirmation  de  ces  faits  ; 

«  Il  est  admis  en  général  que  juscpie  vers  l’âge 
de  six  mois  le  lait  suffit  pour  ainsi  dire  exclusive¬ 
ment  aux  besoins  du  métabolisme  du  nourris¬ 
son. 

«  Les  travaux  de  Terroine  et  Mme  Mahler 
Mendier,  montrent  qu’il  y  a  avantage,  pour 
augmenter  la  rétention  azotée,  accélérer  la  crois¬ 
sance  et  éviter  le  gasoillage  de  la  matière  azotée 
à  introduire  aussitôt  que  possible  dans  l’alimen¬ 
tation  des  jeunes  organismes  des  hydrates  de  car¬ 
bone  sous  forme  de  farine.  » 

<(  A  partir  de  l’âge  d’un  mois,  il  nous  paraît  en 
effet  très  utile  d’ajouter  à  la  ration  de  petites 
quantités  de  farine  et  de  toupOr  le  lait  devache, 
non  pas  seulement  avec  de  l’eau  sucrée,  mais 
avec  une  décoction  farineuse  sucrée.  » 

De  même  «  Moll  insiste  sur  les  inconvénients 
de  l’alimentation  au  lait  de  vache.  Il  juge  utile 
d’ajouter  précocement  des  farines  dès  le  deu¬ 
xième  ou  troisième  mois.  (2).  » 

Ces  considérations  des  maîtres  de  la  pédiatrie 
contemporaine  confirment  ce  que  les  médecins 
«  usagers  »  de  la  Farine  diastasée  «  Sedvy  »  ob¬ 
servent  depuis  longtemps  : 

Avantages  de  l’utili.sation  précoce,  dés  les  pre¬ 
miers  mois,  chez  les  '  nourrissons  au  biberon, 
sains  ou  malades,  du  lait  additionné  de  Fai-ine 
diastasée  ; 

Croissance  remarquablement  régulière  ; 
Excellente  qualité  des  matières  fécales  venant 
témoigner  en  corrélation  avec  la  courbe  de  poids 
de  la  parfaite  assimilation  de  la  ration  ainsi 
fixée.  , 

I.ittérature,  échantillons,  cartes  de  pesées.  Farine 
Salvy,  4,  rue  Lambrechts,  Courbevoie  (Seine). 


(1)  Francoïte  et  G.  Dienst.  —  Etat  des  connais¬ 
sances  en  physiologie  de  la  digestion  et  de  la  nutrition 
du  nourrisson,  en  vue  de  fixer  les  bases  de  l’alimenta¬ 
tion.  (La  Médecine  infantile,  décembre  1930.) 

(2)  L.  Moll.  — Conseils  sur  l’alimentation  artificielle 
des  nourrissons  sains  avec  considération  sur  les  besoins 
de  lait.Forlschrilt  für  Médicin,  16  et  30  mai  1930. 
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Abcès  pIji>Monàire  à  clapet,  par  J.  Minet,  Soc.  nitfd.- 
chir.  des  hôpil,  de  LilVè,  24  novembre  1930. 

Accidents  :  a)  P’àdtdmôbile,  par  H.  Bouquet,  Monde 
médical,  n»  787,  1“  avril  1931  ;  h)  sur  route  (Expé¬ 
rience  DE  paiement  immédiat  DES  HONORAIRES 
MÉiJicAüx),  par  J.  Noir,  Concours  médical,  n»  6  bis 

11  février  1931. 

Adénomes  kystiques,  par  j.  Sabrazès,  Gazelle  heb¬ 
domadaire  des  sciences  médicales  de  Sordéaù¥,  h»  9, 
1='^  liiars  1931. 

Aliénés  (Réformé  de  la  loi  de  1838),  par  Duchèsne» 
Concours  médical,  n»  11,  15  lAars. 

Allaitement  mixte,  par  J.  Camescasse,  Médecine 
Pratique,  n»  1’,  20  janvier  1931. 

Angines  et  chlorate  de  potasse,  par  Brissemoret, 
Soc.  de  Thérapeul.,  11  février  1931. 

Angine  de  poitrine  (Traitement  chirurgical),  par 
R.  Leriche,  Gazelle  des  hôpitaux,  n“  26, 1«  avril  1931. 

Aphonie  juvénile,  par  Bérillon,  Revue  de  psycho¬ 
thérapie,  n»  3,  mars  1931. 

Artérite  chronique  (Traitement  des  douleurs); 
par  G.  Lemoine,  Revue  moderne  de  médecine  et  de 
Chirurgie,  il»  12,  décembre  1930. , 

Assurance-maladie  ;  à)  Ses  imperfections,  par  G* 
Duchesne,  Concours  médical,  n®  7,  15  février  1931  ; 
b)  Accouchements  dystociques,  honoraires  des 

MÉDECINS  d'hôpitaux,  SPÉCIALITÉS  PHARMACEUTI¬ 
QUES,  par  P.  Boudin,  Concours  médical,  n”  10,  15 
mars  1931  ;  c)  Tarifications  et  contrôles,  par 
G.  Duchesne,  Concours  médical,  n»  15, 12  avril  1931  ; 
d)  Refus  d’une  caisse  de  contracter  avec  un 
SYNDICAT,  par  P.  Boudin,  Concours  médical,  n”15, 

12  avril  1931. 

B  (Les  gens  marqués  au),  par  Albert  Garrigues 
Association  médicale,  n“  1,  janvier. 

Baccalauréat  (Sa  suppression),  par  G.  Duchesne, 
Concours  médical,  n“  13,  29,  mars  1931. 

BASEbow  (Troubles  du  système  pileux  et  vitiligo), 
par  P.  Sainton,  La  médecine,  n»  2,  février  1931. 

Bigles  et  borgnes  dans  les  proverbes,  par  Alb 
Garrigues,  Concours  médical,  n"  9,  l»''  mars  1931 . 

Bossus  dans  les  proverbes,  par  Alb.  Garrigues, 
Arl  médical,  n“  112,  28  février  1931. 

Broncho-pneumonies  a  plas.modes,  par  J.  Sabrazès, 
Gazelle  hebdomadaire  des  sciences  médicales  de  Bor¬ 
deaux,  n»  6,  8  février  1931. 

Cancer  Mélanique  (Transmission  de  la  mêp.e  a 
i.’enfant),  par  J.  Sabrazès,  Gazelle  hebdomadaire 
de  sciences  médicales  de  Bordeaux,  n“  3,  18  janvier 
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Courrier  médical,  n“  10,  8  mars  1931. 
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P.-E.  Morhardt,  Vie  médicalCi  n“  7,  10,  avril  1931. 

Code  PÉNAL  médical,  par  P.  Boudin,  Concours  médical’ 
n®  14,  5  avril  1931.  ,  i 
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Fièvre  typhoïde  (Hémorrahgies  arrêtées  par 
transfusion  sanguine),  par  A.  Raybaud,  Alarseille 
médical,  n®  23,  15  novembre  1930. 

Fous  (Demi-),  par  M.  de  Fleury,  Science  médicale 
pratique,  n®  1,  janvier  1931. 
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Gliomes  (tLA.ssiFi cation),  par  J.  Sabrazès,  Gazette 
hebdomadaire  des  sciences  médicales  de  Bordeaux,.n’>’  8 
et  10,  22  février  et  8  mars  1931. 

Histoire  de  la  MÉDEcaNE  (La  chaire  d’),  par  H. 

Bouquet,  Monde  médical,  n»  785,  15  février  1931. 
Hôpitaux,  par  P.  Boudin  ;  a)  Présidence  de  la 
GoMMSSION  administrative,  service  de  MATERr 
NiTÉ,  Concours  médical,  n“  6,  8  février  1931  ;  6)  hô-  ' 
noraires  médicaux.  Concours  médical,  n“  10,  8 
mars  1931. 

Hôtel-Dieu  (I,a  clinique  médicale),  par  Noir, 
Concours  médical,  n»  8,  8  février  1931. 

Hygiène  au  Thibet,  par  Albert  Garrigues,  Médecine 
pratique,  n«  1,  20  janvier  1931, 

Hygiène  sociale,  par  Albert  Garrigues,  Vie  médicale, 
no  2,  25  janvier  1931. 

Hypertension  intracsranienne,  par  R.  Leriche, 
Science  médicale  pratique,  n°  4,  15  lévrier  1931. 
Immigration  envisagée  sous  l’angle  de  la  psy" 
CHOLOGiE,  par  R.  Martial,  Revue  de  psychothérapie’ 
no  1,  janvier  1931. 

Infections  \(Une  nouvelle  antitoxine  polyva¬ 
lente),  par  G.  Lemoine,  Consultant  du  praticien, 

.  n“  33,  janvier  1931. 

Laboratoires  d’analyses,  par  P.  Boudin,  Concours 
médical,  n»  13,  29  mars  1931. 

Lèpre  (Diagnostic),  par  J.  Sabrazès,  Gazette  hebdo¬ 
madaire  des  sciences  médicales .  de  Bordeaux,  n®  7, 
15  février  1931. 

Longévité  (Art  de  vivre  100  ans),  par  H.  Bouquet, 
Monde  médical,  n“  783,  15  janvier  1931. 

Maladie  de  Reckling'hausen,  par  P.  Sainton,  Société 
anatomique,  8  janvier  1931. 

Majielles  (Affections  aigues  pendant  l'allaite¬ 
ment),  par  H.  Vignes,  Gynécologie,  n“  2,  février  1931. 
Mariage  et  médecins,  par  Foveau  de  Courmelles, 
Vie  médicale,  no  7,  10  avrU  1931. 

Médecin  :  a)  Le  bon  médecsn,  par  R.  Mainot,  Vie 
médicale,  no  7,  10  avril  1931  ;  6)  Grandeur  et  servi¬ 
tude,  par  Noir,  Concours  rhédical,  n»  11  bis,  18  mars 
1931  ;  c)  LeM.  dans  la  société  moderne,  par  Noir, 
Concours  médical,  n»  13,  29  mars  1931  ;  d)  M.  et  col¬ 
lectivités,  par  P.  Boudin,  Concours  médical,  11 
bis  et  12,  18  et  22  mars  1931  ;  e)  M.  de  laboratoire 
ET  ASSURANCES  SOCIALES,  par  P.  Boudin,  Concours 
médical,  no  10,  8  mars  1931. 

MÉDECRNS  ÉTRANGERS  (La  QUESTION  DES)  DEVANT  LE 
SÉNAT,  par  M.  Mordagne,  Pressé  médicale,  no  29, 
11  avril  1931. 

Mycothérapie,  par  G.  Lemoine,  Consultant  du  prati¬ 
cien,  no  34,  février  1931. 

Mycosis  fongoïde,  par  Sabrazès,  Gaz.  heb.  des  Sc. 

méd.  de  Bordeaux,  no  10,  8  mars  1931. 
NEURosisMOTHÉRAPiE,parL.  Moner,  Le  propharmacien 
n“  273,  l'f  février  1931. 

Névrite  optique  par  ischémie,  par  E.  Duhot,  Pra¬ 
tique  médicale  française,  n“  1  bis,  janvier  1931. 
Obstétrique  a  la  campagne,  par  H.  Vignes,  Concours 
médical,  no  10,  8  mars  1931. 

Odorat,  parfums  et  AMouE,'par  H.  Vignes,  Æscu- 
lape,  no  3,  mars  1931. 

Oreille  (chirurgie  esthétique),  par  J.  Bourguet, 
Monde  Médical,  n»  787,  lo--  avril  1931. 


Pain  (Adultération  des  farines),  par  Bouquet» 
Monde  médical,  no  783,  15  janvier  1931  ;  par  J- 
Noir,  Ghncours  médical,  n“’4  et  12,  25  janvier  et  22 
mars  1931. 

Peste  (cas, de  marseillais),  par  A.Raybaud,  Comité 
méd.  Bouch.-du-Rhône,  24  décembre  1930. 

Peyotl,  par  H.  Bouquet,  Savoir,  n”  3,  loi  mars  1931 

Pléthore  médicale,  par  G.  Duchesne,  Concours  mé¬ 
dical,  nos  4,  9  et  10,  25  janvier,  1»'  et  8  mars  1931. 

Poliomyélite  antérieure  aigue,  par  G.  Boudin, 
Concours  médical,  n”  14,  5  avril  1931. 

Préhistoire  contemporaine,  par  H-  Bouquet,  Savoir 

no  4,  lor  avril  1931. 

Pro-pharmacien,  par  P.  Boudin,  Concours  médical, 
no  4,  25  janvier  1931. 

Prostitution  et  syphilis; par  BiZARD.BuZ/eiinméciica/ 
no  7,  14  février  1931. 

Proverbes  et  médecine,  par  Albert  Garrigues, 
Association  médicale,  n“  1,  janvier  1931  ;  Art  médical, 
n»  112,  26  février  1931  ;  Concours  médical,  no  9, 
!<”■  mars  1931. 

Radiologie  (sécu.rité  dans  la  pratique),  par  De- 
QuiDT,  Mouvement  sanitaire,  n®  81,  31  janvier  1931. 

Radiothérapie  des  tumeurs,  par  Ch.  Schmitt,  Soc. 
médic.  de  l’Elysée,  février  1931. 

Réflexothérapie  nasale,  par  Malherbe,  Bulletin 
médical,  no  6,  7  février  1931. 

Réforme  des  études  dentaires,  par  Herpin,  Gar 
zetle  des' hôpitaux,  no  16,  25  février  1931. 

Romarin  (Action  chol-alogue),  par  H.  Lect.erc, 
Presse  médicale,  n»  7,  24  janvier  1931. 

Sages-femmes  ;  a)  Réorganisation  des  études, 
par  J.  Noir,  Concours  médical,  n“  14,  5  avril  1931  ; 
b)  S.-F.  ET  assurances  sociales,  par  P.  Boudin, 
Concours  médical,  no  7,  15  février  1931. 

Santé  publique  a  la  chambre  des  députés,  par  G. 
Duchesne,  Concours  médical,  n°  8,  22  février  1931. 

Syndrome  .pseudo-péritonéal  chez  une  pithiati¬ 
que,  par  P.  Sainton,  Société  d’oto-neuro-ophtalmologie, 
15  janvier  1931. 

Synoviales  (structure),  par  J.  Sabrazès,  Soc.  dé 
biologie  de  Bordeaux,  11  février  1931. 

Synovialomes,  par  J.  Sabrazès,  Société  de  biologie 
de  Bordeaux,  11  février  1931. 

Syphilis  (prophylaxie),  par  Bizard  ,  Bulletin  médical, 
no  7, 14  février  1931. 

Tétanos  (traitement  par  la  méthode  phylactique), 
par  R.  Cruchet,  Acad,  de  méd.,  10  février. 

Tombeau  violé  (Un  faux  médico-littéraire),  par 
Albert  Garrigues,  Nord  médical,  n»  744,  15  février 
1931. 

Transfusion  sanguine  et  fièvre  typhoïde,  par 
Raybaud,  Marseille  médical,  no^23,''.15^novembre 
1930. 

Tuberculose  (Campagne  contre  la),  par  G.  Du¬ 
chesne,  Concours  médical,  n“  14,  5  avril  1931. 

Ulcérations  tr.aumatiques  de  l’anus,  par  Cl. 
Simon,  Bullelin  médical,  n“  12.  21  mars. 

Végétarisme  et  tension  artérielle,  par  G.  Le¬ 
moine,  Revue  moderne  de  médecine  et  de  chirurgie, 
no  1,  janvier  1931. 

Vin,  par  J.  Noir,  Concours  médical,  n"  12,  22  mars  1931. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 


Travaux  Originaux 

L. 'actualité  professionnelle 

LE  SERVICE  SOCIAL  A  TRAVERS  LE  MONDE  (^) 

Assistance  Hygiène  Prévoyance 

René  Sand 


La  Société,  groupement  d'individus  solidai¬ 
res  les  uns  des  autres,  est  intéressée  à  ce  que  cha¬ 
cun  d’eux  concourt  normalement,  dans  toute  la 
plénitude  de  ses  moyens,  à  son  développement 
à  son  perfectionnement,  à  la  réalisation  denses 
fins. 

Tout  anormal,  temporaire  ou  définitif,  tout 
taré  physiquement  ou  psychiquement,  tout  être 
qui,  par  sa  disparition  prématurée,  la  prive  par 
cela  même  de  son  concours,  lui  porte  préjudice 
et  devient  pour  elle  une  charge.  Il  en  est  de  même 
de  tout  individu  qui,  vaincu  par  l’âge  ou  par  des 
perturbations  économiques,  indépendantes  ou 
non  de  sa  volonté,  est  dans  l’impossiblité  dé  sub¬ 
venir  à  ses  besoins  vitaux. 

•  La  Société  se  doit  donc  à  elle-même  de  mettre 
tout  en  œuvre  pour  alléger  le  plus  possible  le 
poids  que  font  pespr  sur  elle  ces  déchets  de  tou¬ 
tes  provenances,  de  toutes  sortes.  Certes,  elle  ne 
réussira  jamais  les  ^éliminer  complètemnt  ; 
mais  elle  peut,  par  des”mesures  appropriées,  éli¬ 
miner  certaines  des  causes  de  déchéance  humai¬ 
ne,  atténuer  sensiblement  les  effets  de  certaines 
autres,  rendre  aussi'étroite  que  possible  la  soli¬ 
darité  qui  la  lie  à  l’individu,  et  qui  lie  en  même 
temps  chaque  individu  à  son  semblable. 

L’ensemble  de  ces  mesures  constitue  ce  que 
l’on  appelle  présentement  le  service  social.  Fruit 
de  la  civilisation,  le  service  social  s’est  imposé 
aux  peuples  évolués  qui  l’ont  organisé  chacun  à 
sa  manière,  d’une  façon  conforme  à  ses  origines, 
à  ses  mœurs,  à  sa  constitution  politique,  etc. 

C’est  donc  ce  Service  social  à  travers  le  monde 
qu’étudie  M.'René  Sand,  et  passe  en  revue  dans 
cet  ouvrage,  dont  M.  Paul  Strauss  a  écrit  la 
Préface,  louant  l’auteur  de  bénéficier  d’une  auto¬ 
rité  qui  le  désigne  tout  particulièrement  pour 


(1)  Librairie  Armand  Colin,  103,  Boul.  Saint-Ger¬ 
main,  Paris  (25  fr.). 


être  le  «  propagandiste  international  d’une  idée 
neuve  et  d’une  institution  en  perpétuel  deve¬ 
nir  ». 

Le  propre  d’un  service  social  bien  comprise 
c’est  de  se  montrer  «  préventif  et  méthodique  » 
et  de  s’exercer  de  préférence  par  l’intermédiaire 
d’auxiliaires  féminins. 

Il  est  sans  doute  difficile  de  donner  une  défi¬ 
nition  précise  du  service  social  ;  on  peut  cepen¬ 
dant,  avec  l’auteur,  l’envisager,  d’une  manière 
très  générale,  comme  la  «  culture  intégrale  de 
l’homme,  respectueuse  de  sa  personnalité,  géné¬ 
ratrice  de  sa  productivité». 

Entrant  plus  avant  dans  l’exposé  de  son  sujet, 
notre  distingué  confrère  proclame,  avec  la  pre¬ 
mière  conférence  internationale  du  service  so¬ 
cial,  dont  il  fut  l’organisateur  en  1928,  que,  par 
service  social,  il  faut  entendre  l’ensemble  des 
efforts  visant  ; 

A  soulager  les  souffrances  provenant  de  la  mi¬ 
sère  (c’est  l’assistance  palliative)  ; 

A  replacer  les  individus  et  les  familles  dans  les 
conditions  normales  d’existence  (c’est  l’assistance 
curative)  ; 

A  prévenir  les  fléaux  sociaux  (c’est  l’assistance 
préventive)  ; 

A  améliorer  les  conditions  sociales  et  à  élever  le 
niveau  de  l’existence  (c’est  l’assistance. construc¬ 
tive). 

«  Le  service  social  s’incorpore  la  charité,  l’as¬ 
sistance  et  la  philanthropie,  mais  il  les  dépasse  et 
s’en  distingue  par  son  caractère  scientifique,  par 
son  souci  de  la  recherche  des  causes,  par,  l’ex¬ 
tension  de  son  champ  d’étude  et  d’activité.  On 
pourrait  se  contenter  de  dire  qu’il  est  la  mise  en 
œuvre  du  sens  social,  éclairé  par  les  sciences  so¬ 
ciales.  B 

Dans  un  premier  chapitre,  surtout  historique, 
l’auteur  suit  pas  à  pas  l’évolution  de  la  charité  à 
partir  des  origines  du  monde,  débutant  en  quel- 
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que  sorte  par  l’assistance  par  la  famille  et  par  le 
clan,  se  manifestant  ensuite  par  l’assistance  pri¬ 
vée,  puis,  avec  l’apparition  de  l’urbanisation,  par 
l’assistance  publique.  Il  montre  la  véritable  cha¬ 
rité,  enbonneur  chez  les  Juifs,  peuple  essentielle¬ 
ment  théocratique,  et  plus  tard  chez  les  pre¬ 
miers  chrétiens  qui  «  ont  pratiqué  l’assistance 
religieuse  sous  sa  forme  la  plus  pure,  inspirés  par 
cet  amour  du  prochain  dont  Jésus  a  fait  la  loi  su¬ 
prême,  alors  que  les  Anciens  considéraient  la 
pitié  comme  une  faiblesse,  et  ignoraient  la  cha¬ 
rité  jusque  dans  le  culte  de  la  vertu  ». 

Au  VP  Siècle,  l’Eglise  gère  le  bien  des  pau¬ 
vres  ;  mais  il  faut  arriver  au  XVI®  siècle  pour 
voir  apparaître  une  assistance  organisée  selon  les 
principes  suivants  :  droit  à  une  assistance  efficace 
et  réglée  ;  enquête  circonstanciée  comportant 
un  diagnostic  social  et  un  traiteihent  social  indi¬ 
vidualisés  ;  mesures  non  plus  palliatives,  mais 
curatives  et  même  préventives.  Mais  le  person¬ 
nel  manque  pour  ces  tâches,  indiquées,  sinon 
remplies,  et  c’est  Vincent  de  Paul,  qui  le  recrute, 
l’organise  et  l’éduque,  en  instituant  les  Dames 
de  la  Charité  et  les  Filles  de  la  Charité. 

Mais  l’assistance  tend  à  se  séculariser  de  plus 
en  plus,  et  le  pouvoir  civil  se  substitue  aux  ordres 
religieux  pour  créer  les  hôpitaux  et  les  dépôts  de 
mendicité. 

Ce  n’est  pourtant  qu’au  milieu  du  XIX®  siècle 
que  l’apparition  d’une  législation  sociale,  avec 
l’hygiène  et  l’instruction  publique  organisées, 
inaugure  l’assistance  préventive  et  l’assistance 
constructive. 

«  A  travers  les  siècles,  nous  voyons  ainsi  un 
enchaînement  continu  préparer  l’évolution  qui 
mène  de  la  'conception  individualiste  de  l’assis¬ 
tance  à  la  conception  sociologique  ;  de  la,  phi¬ 
lanthropie  au  sens  civique  ;  de  la  charité  empi¬ 
rique  et  dispersée  au  service  social  organisé.  » 

I.e  chapitre  suivant  étudie  les  causes  et  les  re¬ 
mèdes  de  la  misère,  laquelle  «  résulte,  en  géné¬ 
ral,  d’un  état  de  choses  dans  lequel  s’enchevê¬ 
trent  les  facteurs  les  plus  divers  :  la  maladie,  la 
désorganisation  familiale,  les  salaires  insuffi¬ 
sants,  le  gaspillage,  le  chômage ... 

Chacun  de  ces  facteurs  de  misère  a  son  remède 
préventif,  pour  le  relèvement  des  pauvres,  leur 
prémunition  contre  le  malheur,  la  lutte  contre  les 
fléaux  sociaux.  «  Ce  n’est  pas  assez. encore  ;  il  faut 
élai-gir  l’existence,  faire  fructifier  les  dons  que 
chacun  apporte  dans  la  vie.  C’est  à  quoi  tendent 
les  elïorts,  divers  en  apparence,  mais  qui  visent 
tous  à  accroître  la  production,  en  améliorant  la 
situation  du  producteur  ». 

Ayant  ensuite  examiné  les  diverses  formes  du 
service  social  et  son  rôle  économique,  M.  R. 
Sand  l’étudie  dans  les  applications  mondiales  :  en 
France,  où  il  est  schématisé  ;  en  Allemagne,  oùil 
est  généralisé  ;  en  Angleterre,  où  il  est  coordon¬ 
né  ;  aux  Etats-Unis,  où  il  est  individualisé  ;  en 


Italie,  où  il  est  systématisé  ;  en  Russie  soviéti¬ 
que,  où  il  est  nationalisé  ;  puis,  dans  les  petits 
pays  européens,  en  Amérique  latine,  en  Egypte, 
et  en  Turquie,  au  Japon,  et  même  en  Chine. 

En  conclusion,  il  s’efforce  de  tracer  l’esquisse 
d’un  programme  de  service  social  divisé  en  cinq 
grandes  sections  :  protection  de  la  maternité  et  de 
la  jeunesse  :  assistance,  prévoyance,  hygiène  et 
travail.  A  la  base  de  ce  programme,  l’unité 
d’action  dans  ces  cinq  sections,  réalisée  àtous  les 
divers  étages  du  service  ;  Ministère  des  Affaires 
sociales  ;  Conseil  supérieur  des  Affaires  sociales  ; 
administration  départementale  ou  provinciale  ; 
administration  locale,  envisagée  comme  néces¬ 
saire  pour  des  circonscriptions  de  25.000  habi¬ 
tants. 

Je  reproduis  ci-dessous  tout  Je  chapitre  relatif 
à  l’hygiène,  qui  a  pour  nous,  médecins,  un  inté¬ 
rêt  particulier. 

Je  ne  puis  m’appesantir  sur  les  autres  chapi¬ 
tres.  Je  retiens  l’insistance  que  M.  Sand  met  à 
montrer  la  nécessité  de  cette  unité  d’action, 
s’exerçant  sur  toutes  les  œuvres  publiques  et  pri¬ 
vées  fonctionnant  en  symbiose  parfaite  ;  «  Entre 
les  services  publics  ainsi  coordonnés  et  les  œuvres 
ainsi  groupées,  on  établira  les  relations  les  plus 
étroites.  La  communauté  du  but  poursuivi  doit 
faire  tomber  toutes  les  barrières.  Il  y  a  mille  pro¬ 
cédés  de  collaboration  dont  bénéficieront  aussi 
bien  les  institutions  officielles  que  les  initiatives 
libres.  Aucune  n’a  le  droit  de  se  montrer  intran¬ 
sigeante  ou  exclusive.  L’Etat  sert  le  citoyen,  le 
philanthrope  sert  son  prochain,  le  chrétien  sert 
Dieu  dans  la  personne  de  son  frère  :  n’est-ce  pas 
toujours  la  même  créature  humaine  qu’ils  hono¬ 
rent  ?  » 


Ce  qui  ressort  tout  d’abord  pour  moi  de  la  lec¬ 
ture  de  l’ouvrage  remarquable  du  D’’  René 
Sand,  c’est  qu’il  n’est,  sans  doute  personne  qui 
possède  mieux  que  lui  le  sujet  qu’il  a  traité.  Il  a 
-utilisé  une  documentation  internationale  infini¬ 
ment  substantielle,  et  mis  à  profit  ses  observa¬ 
tions  personnelles,  pour  aboutir  à  des  concep¬ 
tions  qu’il  expose  et  défend  avec  un  enthousias¬ 
me  et  une  foi  d’apôtre.  Et  il  le  fait  avec  d’autant 
plus  de  conviction  qu’il  peut  s’appuyer  sur  les  ré¬ 
sultats  acquis,  dans  tous,  les  pays  où  le  service 
social  a  déjà  pris  une  extension  et  un  dévelop¬ 
pement  considérables.  11  faut  dire  que  ces  pays 
sont,  en  Europe,  les  anglo-saxons  et  les  Scan¬ 
dinaves,  et  plus  particulièrement  les  peuples  nor¬ 
diques  qui,  depuis  un  siècle,  ont  eu  la  chance 
d’échapper  aux  grandes  convulsions  publiques  : 
guerres,  révolutions,  etc.,  et  ont  pu  ainsi,  à  la 
laveur  d’une  paix  féconde,  appliquer  des  mé¬ 
thodes  scientifiques  éprouvées  au  perlectionne- 
'  ment  de  leur  état  social. 
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Et  il  est  exact  en  efïët  que  chez  ces  peuplés,  la 
mortalité  générale  et  la  mortalité  infantile  en 
particulier  sont  tombées  à  un  pourcentage  pres¬ 
que  dérisoire,  si  on  le  compare  à  celui  que  nous 
déplorons  de  constater .  ailleurs,  et  en  France 
notamment. 

Cependant,  pour  formuler  un  jugement  équi¬ 
table,  il  faut  tenir'compte  du  caractère  de  cha¬ 
cune  des  races  envisagées  :  les  anglo-saxons,  lés 
Scandinaves  sont  par  essence  disciplinés  et  ils  se 
soumettent  volontiers  aux  règlements  que  les 
pouvoirs  publics  leur  imposent,  même  s’ils  sacri¬ 
fient  l’intérêt  particulier  à  l’intérêt  général,  au 
point  de  léser,  chez  l’individu,  la  notion  qu’il  a  de 
sa  liberté.  Les  latins  sont  au  contraire  des  indé¬ 
pendants,  des  individualistes  qui  supportent  dif¬ 
ficilement  toute  entrave  aux  droits  qu’ils  s’attri¬ 
buent.  Et  s’il  est  vrai  que  c’est  en  France  qu’a 
été  créée  et  vit  la  race  des  moutons  de  Panurge, 
c’est  là  aussi  que  l’individu  est  peut-être  le  plus 
jaloux  de  sa  personnalité,  qu'il  entend  défendre 
contre  toute  emprise  administrative  ;  c’est  là 
que,  dans  un  mouvement  politico-social  histori¬ 
que,  il  s’est  exercé  à  fronder  le  pouvoir,  et  y  a 
acquis  un  certain  entraînement  au  cours  des 
âges. 

Aussi,  les  conceptions  de  M.  Sand  ont-elles 
quelque  chose  de  hasardeux,  et  même  de  chimé¬ 
rique,  qui  ne  lui  a  pas  échappé  ;  «  Par  l’accumu¬ 
lation  de  ses  éléments,  dit-il  dans  ses  conclusions, 
le  programme  que  nous  avons  esquissé  semble 
unechimère.  »  Mais,  sehâte-t-il  d’ajouter,  que  de 
réformes,  jugées  autrefois  utopiques  n’en  ont  pas 
moins  été  réalisées  ! 

Une  autre  remarque  s’impose  encore  et  elle  est 
d’importance.  Le  service  social,  tel  que  l’envi¬ 
sage  M.  R.  Sand,  c’est,  en  somme,  la  socialisa¬ 
tion  aussi  complète  que  possible  de  toutes  les 
formes  d’assistance.  C’est  leur  étatisation,  pour 
tout  dire,  dans  des  cadres  administratifs  et  bu¬ 
reaucratiques.  N’est  ce  pas,  dès  lors,  le  triomphe 
de  la  fonctionnarisation  du  personnel,  des  méde¬ 
cins  en  particulier  ?  Je  sais  que  cela  n’est  pas 
pour  lui  faire  peur  :  je  ne  suis  pas  aussi  rassuré 
que  lui  sur  les  avantages  de  cette  mesure.  Goiii- 
bien  je  préférerais  une  armature  économique, 
la  profession  prenant  elle-même  la  responsabilité 
de  faire  fonctionner  la  branche  qui  lui  appartient 
en  propre  1 

Il  y  a  quand  même,  dans  son  idéal  social,  un 
point  à  propos  duquel  les  événements  lui  don¬ 
nent  tort.  A  propos  de  l’intérêt  qu’aurait  la  So¬ 
ciété  à  développer  la  productivité  de  l’individu. 
C’est  une  formule  chère  aux  Américains.  Et  je 
vous  ai  présenté,  il  y  a  quelques  mois,  une  apolo¬ 
gie  de  la  machine,  écrite  par  un  Français  améri¬ 
canisé,  accroissant  la  production  en  même  temps 
qu’elle  diminue  la  main-d’œuvre  manuelle, et  en¬ 
gendrant  ainsi  le  bien-être  pour  les  salariés  1  1 1  Or, 
la  crise  économique  actuelle  est  précisément  une 


crise  de  production  mondiale  :  problème  angois¬ 
sant  à  la  solution  duquel  sont  attelés  économis¬ 
tes  et  sociologues.  Non,  ce  n’est  pas  une  source 
d’enrichissement  que  de  surproduire  au-dessus 
des  capacités  d’achat  du  consommateur  et  de  ses 
besoins  :  trop  de  nations  en  font  présentement  la 
dure  expérience. 

Et  que  de  chemin  à  faire  encore  avant  que  l’ac¬ 
tivité  sociale  ait  rempli  la  mission  que  lui  assigne 
le  Dr  Sand  :  «  cultiver  intégralement  les  forces  hu¬ 
maines  et  les  protéger,  en  assurant  dans  toutes  les 
circonstances  à  chacun,  valide  ou  invalide, 
jeune  ou  vieux,  travailleur  ou  chômeur,  ce  ni¬ 
veau  d’existence  matérielle,  de  santé,  d’instruc¬ 
tion,  de  moralité,  de  relations  amicales,  au-des¬ 
sous  duquel  la  déchéance  est  inévitable  !  » 

Je  vois  bien  l’immense  effort  assigné  à  cette 
activité  sociale  ;  je  vois  moins  l’effort  primor¬ 
dial  de  l’individu,  qui  doit  tout  de  même  com¬ 
mencer  par  s’aider  lui-même  avant  d’attendre 
l’aide  du  ciel.  A  moins  que  la  culture  de  cet  indi¬ 
vidu,  et  notamment  de  sa  moralité,  n'çn  fasse  un 
sujet  d’une  qualité  telle,  que  cette  aptitude  à 
l’effort  spontané  se  trouve  incluse  dans  sa  person¬ 
nalité.  Mais  n’ est-ce  pas'là,je  vous  le  demande, 
chevaucher  la  chimère  ? 

Certes,  il  a  raison,  l’auteur  de  cet  ouvrage, 
quand  il  proclame  que  «  la  morale  est  à  la  base  du 
progrès  social  et  de  la  préservation  de  la  santé  », 
et  qu’il  est  nécessaire  de  mener  «  une  action  vi¬ 
goureuse  contre  l’alcoolisme,  contre  l’abus  des 
stupéfiants,  contre  la  prostitution,  contre  le  jeu». 

Hélas  1  quelle  vaste  entreprise,  en  cours  d’exé¬ 
cution,  d’ailleurs,  ;  mais  quels  médiocres  résul¬ 
tats  jusqu’à  présent  I 

En  tout  cas,  il  en  est  d’autres  dont  on  est 
en  droit  d’attendre  d’heureux  effets,  et  qui 
tiennent  une  place  importante  dans  le  pro¬ 
gramme  d’un  service  social  bien  compris  : .  et  la 
protection  de  la  maternité  et  de  l’enfance  ;  et  la 
lutte  contre  les  maladies  sociales;  et  l’organisation 
•scientifique  du  travail,  comportant  l’orienta¬ 
tion  et  surtout  la  sélection  professionnelle  ;  et 
l’organisation  non  moins  méthodique  de  l’hy¬ 
giène  que  nous  réclamons  depuis  tant  d’années 
déjà,  l’action  du  médecin  étant  prolongée  et 
complétée  par  une  assistance  sociale  active  et 
efficace,  mais  surtout  discrète. 

M.  le  Dr  R.  Sand  en  a  montré  excellemment  la 
nécessité  et  tracé  un  plan  très  complet  de  réalisa¬ 
tion  éventuelle.  La  flamme  généreuse  qui  l’anime, 
l’ardeur  qu’il  déploie  avec  une  compétence  dont 
il  convient  de  lui  reconnaître  le  grand  mérite, 
donnent  à  son  ouvrage  une  valeur  inestimable. 
Lui  aussi  s’abreuve  à  cette  source  sacrée  dont  il 
dit,  dans  les  dernières  lignes  de  sa  conclusion  ;  ■ 
«  cpie  l’on  la  nomme  charité, fraternité,  solidarité, 
c’est  elle  qui  nous  entraîne  irrésistibieraent  vers 
une  organisation  sociale  à  la  fois  rationnelle  et 
humanitaire  ». 
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Une  telle  aspiration  justifie  toutes  les  audaces  me  sur  tant  d’autres,  la  distance  est  infiniment 

de  la  pensée  à  l’a  poursuite  d’un  idéal  qu’on  ne  longue,  qui  sépare  la  coupe  des  lèvres . 

peut  qu’approuver,  même  si,  sur  ce  terrain,  com-  ’  G.  Duchesne. 


Extrait  des  conclusions  du  D'  R.  Sand 


Le  service  d’hygiène  s’occupera  de  tout  ce  qui 
concerne  la.  santé  :  hygiène  publique  et  hygiène 
sociale,  habitation  et  urbanismé,  médecine  pré¬ 
ventive  et  médecine  curative  (dans  la  mesure 
où  celle-ci  lui  incombe),  statistiques  démogra¬ 
phiques,  enseignement  populaire  de  l’hygiène. 
Chaque  service  local  comprendra  au  moins  un 
médecin  hygiéniste,  un  inspecteur  sanitaire  et 
une  infirmière  visiteuse.  Les  laboratoires  d’ana- 
.^lyses  chimiques,  bactériologiques  et  sérologiques 
permettront  un  diagnostic  rapide  et  précis.  On 
groupera  dans  un  Centre  de  Santé  toutes  les  ins¬ 
titutions  d’hygiène  sociale,  aujourd’hui  isolées 
et  disséminées,  qui  visent  soit  à  la  protection 
sanitaire  de  la  mère  et  dé  l’enfant,  soit  à  la  lutte 
contre  la  tuberculose,  les  maladies  vénériennes, 
les  affections  mentales  (1),  etc.  On  y  suivra  l’en¬ 
fant  depuis  la  période  prénatale  jusqu’à  l’ado¬ 
lescence  ;  le  service  médical  scolaire  sera  le  mail¬ 
lon  central  de  cette  chaîne.  On  multipliera  les  sa¬ 
natoriums,  les  préventoriums,  les  colonies  et  les 
ateliers  où  travailleront  les  tuberculeux  guéris, 
les  maisons  de  convalescence,  les  hôpitaux  géné¬ 
raux,  les  hôpitaux  pour  malades  chroniques,  les 
hôpitaux  psychiatriques,  les  colonies  d’épilepti¬ 
ques.  On  instituera  dans  ces  établissements  un 
service  social  et  un  service  de  thérapeutique  par 
le  travail  ;  on  n’abandonnera  pas  les  malades 
après  leur  sortie.  Des  relations  permanentes  se¬ 
ront  nouées  entre  les  petits  hôpitaux,  les  grands 
hôpitaux  et  les  hôpitaux  universitaires.  On  éta¬ 
blira  un  service  de  transport  des  malades  et  des 
blessés  qui  permettra  de  supprimer  cette  pous¬ 
sière  de  petites  institutions  dont  l’outillage  est 
nécessairement  défectueux.  On  unifiera  le  ser¬ 
vice  médical  des  assurances  et  celui  de  l’assis¬ 
tance,  en  lui  donnant  une  organisation  assez  sou¬ 
ple  et  assez  complète  pour  que  la  classe  paysan- 


(1)  Eventuellement,  le  paludisme;  l’ankylostoma- 
sie,  le  trachome,  la  lèpre,  etc. 


ne,  la  classe  ouvrière  et  la  classe  moyennepuis- 
sent  recevoir  des  soins  véritablement  dignes  delà 
médecine  moderne.  On  n’oubliera  pas  de  faciliter 
les  examens  médicaux  préventifs,  notamment 
l’examen  médical  prénuptial.  En  dernière  ana¬ 
lyse,  le  Centre  de- Santé  étant  annexé  à  l’hôpital 
rénové,  celui-ci  en  arrivera  à  constituer  un  ser¬ 
vice  de  médecine  préventive  et  curative  ouvert 
à  toutes  les  classes  de  la  société  ët  où  tous  les  mé¬ 
decins  pourront  pratiquer  leur  art. 

Les  services  d’hygiène,  en  conjonction  avec 
les  autres  services  sociaux,  dépisteront,  dans  les 
écoles  et  dans  la  population  en  général,  les  anor- 
rinaux,  les  infirmes  physiques  et  mentaux,  les 
instables,  qui  seront,  selon  les  cas,  traités,  édu¬ 
qués,  préparés  à  une  profession,  assistés  ou  isolés 
de  façon  à  réaliser  à  la  fois  leur  protection  et 
celle  de  sa  société. 

Ce  n’est  pas  tout  encore  :  les  services  d’hy¬ 
giène,  poursuivant  l’assainissement  des  agglo¬ 
mérations  et  adoptant  une  politique  d’urbanis¬ 
me,  assureront  la  construction  d’un  nombre 
d’habitations  tel  que  chaque  famille  jouisse  d’un 
logement  sain,  situé  à  proximité  d’un  parc  ou  au. 
moins  d’un  espace  libre.  Il  ne  suffit  pas  de  don¬ 
ner  des  facilités  de  logement  aux  familles  possé¬ 
dant  quelques  ressources,  il  faut  procurer  une 
habitation  saine  et  décente  à  tous,  même  aux 
plus  misérables.  Il  faut  supprimer  jusqu’à  la  der¬ 
nière  impasse,  jusqu’au  dernier  taudis.  L’exem¬ 
ple  des  Pays-Bas  prouve  que  ce  n’est  pas  là  une 
tâche  surhumaine. 

Les  service^  d’hygiène  organiseront  aussi  la 
lutte  contre  les  maladies  transmissibles  aiguës  et 
chroniques.  Ils  veilleront  à  la  pureté  des  denrées 
alimentaires,  notamment  à  celle  du  lait.  Ils  ré¬ 
pandront  dans  la  population  entière  le  sens  de 
l’hygiène  physique  et  mentale.  Ils  s’associeront 
aux  œuvres  privées  dans  tous  les  domaines  de 
l’hygiène  sociale. 
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ChrôniOüe  hospitalière 


La  réforme  de  la  loi  sur 

Un  de  nos  confrères  nous  demande  comment 
il  sefüit  jib&sibl'e  de  prévoir  les  inodiflcatiohs  lé- 
gisIStiVél^  hêèëssàirés,  pour  dddptèr  la  loi  du  7 
àbül  1851-,  sut  lës  lioSpicés  et  liôpUaiix,  aux  obli¬ 
gations  llibdefhês.  . 

Jadîfei  liniquBiuent  âfïectc  aüx  .sdihs  dès  indi- 
gfeftts,  i*llôpital  d’aujoürd’hüi'se  tran.sfbrmê  eü 
véritable  maison  de  santé  payante. 

Aussi;  tOilvient-il  dé  Sauvegarder  les  légitimes 
ifttêrêts  dés  praticiens,  qui  sc  refusent  à  dbnher 
leurs  soins  presque  gratuitement  à  des  non-indi- 
gents.  Comment;  dès  lors,  modifier  la  ibi  ? 

L'a  loi  dit  7  août  1851-,  Sur  les  hbspices  et  hô¬ 
pitaux;  est  Une  dés  meilleures  que  nbus  possé¬ 
dions  :  il  eoUviént  doUc  dé  n’y  toucher  qu’avec 
cif'cbnspeétion. 

Ôf;  cëttè  législation  daté  d’une  époque  ôùl’hos- 
pitalisàtion  était  t'oüt  et  lës  soins  médicaüx 
d’ordre  très  secondaire. 

•  Sous  le  second  Empire,  en  effet,  il  s’agissait  sur¬ 
tout  d’abriter  les  indigents,  les  gens  de  passage; 
tombés  malades  sur  le  territoire  de  la  commune; 
L’assistance  médicale  gratuite  ne  devait  être  ins¬ 
tituée  qiie  42  ails  plus  tard,  par  la  loi  du  15  juillet 
1893: 

Avant  toute  chose,  il  fallait  donner  un  abri, 
un  lit;  de  la  nourriture  aux  hospitalisés  ;  ce 
n’était  que  secondairement  qu’on  donnait  quel¬ 
ques  soins  médicaux. 

Voilà  pourquoi,  encore  aujourd’hui,  beau¬ 
coup  de  petits  hôpitaux  communaux,  ou  canto¬ 
naux,  h’ont  aucune  in.stallation  médicale,  ou  chi¬ 
rurgicale.  Le  rôle  du  médecin  est,  dans  ces 
établissements,  très  mirime,  en  ce,  qui  concerne 
les  hospitalisés. 

Aussi,  le  législateur  de  1851  a-t-il  donné  une 
prédominance  aux  commissions  administratives, 
composées  de  délégués  du  conseil  municipal  et 
de  personnalités  désignées  par  le  préfet. 

Le.  médecin  est  nommé  par  la  commission  ad¬ 
ministrative  et  encore  aujourd’hui  quel  que  soit 
le  mode  de  recrutement  du  corps  médical  hospi¬ 
talier,  celui-ci  n'est  que  l’employé  supérieur  et 
nullement  le  collaborateur  des  administrateurs 
de  rétablissement. 

Or,  les  modifications  à  apporter  à  la  loi  de  1851 
sont  d’ordre  juridique  ;  elles  dépendent  unique¬ 
ment  du  Droit  administratif,  une  des  sections  les 
plus  difficiles  de  notre  science  du  Droit. 

J’estime  donc  que  les  médecins  devraient 
d’abord  formuler  leurs  désiderata  ;  des  juristes 
avertis,  rompus  au  Droit  administratif,  verraient 
si  les  désirs  des  médecins  peuvent  se  concilier  avec 


les  hospices  et  hôpitaux 

la  législation  actuelle  ;  sinon,  ils  proposeraient 
liii  texte  d’ahlendement.s  à  îà  Ibi  jifésehle. 

Ainsi,  lès  hôjfit aux  jouissent  aujourd’hui  d’uUë 
liberté  CDiUitiète,  pbUf  adininistfef  et  tccevbif  les 
malades  ;  seules,  certaines  délibéfations  dbiyëiit 
recevoir  l’agprobation  dii  préfet,  qUi  est  le  tüteür 
légal  des  étabiiSsemeiits  piibiicS. 

Je  doute  fort  que  le  t’arlelheht  ne  veuille  tou¬ 
cher  en  quoi  que  ce  soit  à  cette  aUtohUmie  décen¬ 
tralisée. 

Principalement,  eu.  ce  qui  Cblicerhe  l’admiSsibil. 
des  malades,  lé.  Parlement,  le  Conseil  supérieur 
de  l’Assistance  publique  et  l’administration  itfi- 
nistérielle  ont  tendance  à  faire  de  l’hôpital  le 
centre  de  l’art  de  guérir,  cëniré  ouvert  le  plus  large¬ 
ment  possible  aux  malades  de  toutes  conditions. 

L’bôpitai  de  jadis,  Uniquement  destiné  aux 
pauvres,  devient  aujourd’hui  unè  maison  de  saii^ 
té  publique,  maison  payante  à  ailurëS  ëblmnef- 
cialës. 

Mieux  vaut  donc  organiser  cette  maison  de 
santé,  publique,  selon  les  intérêts  des  malades  ët 
nos  désirs  corporatifs  plutôt  que  dè  noüs  opposer 
à  cette  transformation  :  il  est  parfois  difficile  d’eii- 
rayer  Un  courant  d’opinion,  ou  de  s’opposer  à  une 
tendance  sociale  :  il  est  préférable  de  la  canaliser. 

En  second  lieu,  le  point  le  plus  important,  à 
mon  avis,  c’est  la  manière  de  régler  les  relations 
du  Corps  médical  avec  les  commissions  adminis¬ 
tratives  des  hôpitaux. 

Non  seulement  le  corps  médical  hospitalier, 
mais  encore  les  autres  praticiens  de  la  lacalité 
ont  intérêt  à  régler  leurs  relations  professionnel¬ 
les  avec  l’hôpital,  cleAenii  maison  de  santé  pu¬ 
blique. 

Mais  alors  se  pose  une  dllficulté  :  le  statut  des 
petits  et  moyens  hôpitaux  est  nettement  diiïé- 
rent  de  celui  des  grands  établissements.  Et  même 
parmi  oes  derniers,  faiit-il  faire  une  distinction 
entre  les  hôpitaux  simples  et  les  hôpitaux  d’en- 
seiguemeui . 

Comment  modifier  les  termes  de  l’article  14 
de  la  loi  dn  7  août  1851,  qui  décide  que  la  com¬ 
mission  admini.strative  nomme  les  médecins  et 
les  chirurgiens  ?  Comment,  dans  un  texte  de 
loi,  qui  doit  être  extrêmement  clair  et  précis,  con¬ 
cilier  les  difficultés  ciui  surgissent,  dès  qu’il  s’agit 
d’examiner  le  statut  des  médecins  pour  les  grands 
et  les  petits  hôpitaux,  comme  pour  décider  de 
l’attitude  des  médecins,  qui  ne  font  pas  partie 
du  personne]  médical  hospitalier  ? 

Il  me  semble  qu’avant  de  porter  la  main  sur 
un  texte  de  loi,  il  faut  d’abord  se  préoccuper  de 
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savoir  si  ce  texte  permet  ou  non  les  modifications 
professionnelles  que  nous  désirons, 

A  mon  avis,  point  n’est  besoin  de  modifier  cet 
article  14.  Si  le  Corps  médical  est  bien  uni,  si  le 
syndicat  médical  sait  ce  qu’il  veut  et  s’il  entend 
aboutir,  c’est  par  tractations  directes -avec  la  ou 
les  .  commissions  administratives  locales  cju’il 
'  convient  de  commencer. 

Les  hôpitaux  tiennent^de  la  loi  l’autonomie 
complète  pour  nommer  leurs  médecins  :  enten¬ 
dons-nous  avec  elles,  pour  cpi’elles  adoptent  le 
mode  de  nomination,  que  chaque  syndicat  local 
proposera,  eu  égard  aux  habitudes  locales,  aux 
désirs  des  confrères,  à  la  grandeur  de  l’établisse¬ 
ment,  etc. 

Pourcpioi  faire  intervenir  le  Parlement,  le  mi¬ 
nistre,  ou  le  préfet,  lorsque  nous  pouvons  agir 
directement,  nous-mêmes  ?  Le  syndicat  peut  se 
documenter  auprès  des  personnes  compétentes, 
pour  établir  un  projet  de  règlement  local,  fixant 
les  rapports  du  ou  des  hôpitaux  avec  tous  les  mé¬ 
decins. 

Ce  statut  établi,  il  est  présenté  à  l’agrément 
de  l’hôpital.  Si  celui-ci  refuse,  comme  c’est  son 
droit,  le  syndicat  aura  également  le  droit  d’enga¬ 


ger  ses  membres  à  abandonner  toutes  relations 
avec  l’hôpital. 

Du  moment  où  ce  dernier  nous  considère  com¬ 
me  des  employés  supérieurs,  liés  par  un  contrat 
de  louage  de  services,  ou  contrat  d’entreprise, 
ayons  au  moins  l’avantage  du  contrat  de  travail, 
c’est-à-dire  la  possibilité  de  ne  travailler  qu’à 
des  conditions  déterminées,  acceptées  de  part  et 
d’autre. 

Lorsque  les  syndicats  voudront,  lorsqu’ils  ne 
demanderont  que  des  solutions  juridiquement 
bien  étudiées  et  établies,  ils  seront  très  forts. 

Je  conclus  donc  en  disant  que  la  reîonte  de  la 
loi  du  7  août  1851  est  très  délicate  et  qu’il 
ne  convient  de  l’envisager  que  si  la  loi  actuelle 
nons  empêche  de  faire  ce  que  nous  désirons. 

Il  me  semble  qu’avant  tout,  il  convient  de  dé¬ 
cider  ce  qu’il  est  souhaitable  d’obtenir  ;  puis  de 
faire  entrer  ces  desiderata  dans  le  cadre  de  la, 
législation  actuelle.  Ce  n’est  qu’ultérieurement 
qu’il  sera  loisible  de  présenter  une  modifica¬ 
tion  à  la  loi,  si  cette,  modification  est  nécessaire. 

Mais,  d’ores  et  déjà,  le  travail  est  principale¬ 
ment  d’ordre  juridique  et  dépend  surtout  du 
Droit  administratif.  D"^  Paul  Boudin. 


Hospitalisation  des  malades  payants.  —  Droit  aux  honoraires  médicaux 


Chargé  par  mes  confrères  de  présenter  à  notre 
prochaine  réunion  syndicale  un  rapport  au  sujet 
des  malades  payants  à  l’hôpital  civil,,  je  me  permets 
de  vous  demander  quelques  renseignements  sur  la 
façon  dont  peut  être  envisagée  cette  question. 

En  ce  qui  concerne  l’hôpital  civil  de  notre  grande 
ville,  tout  le  monde,  riche  ou  pauvre,  Français  ou 
étranger,  a  le  droit  de  se  faire  soigner  à  l’hôpital. 

Les  indigents  ne  payant  rien  s’ils  sont  Français. 
Les  indigents  étrangers  payant  leur  hospitalisation 
simplement., Quant  aux  malades  riches  payants,  ils 
sont  quittes  en  versant  à  l’hôpital  le  prix  de  leurs 
journées  d’hospitalisation. 

Si  cètte  situation  n’était  qu’exceptionnelle  il  n’y 
aurait  pas  lieu  de  la  modifier,  mais  de  plus  en  plus, 
la  classe  riche,  ou  simplement  à  l’aise  prend  l’habi¬ 
tude  d’y  venir  de  plus  en  plus.  Tel  malade  voyant 
tel  ou  tel  confrère,  qui  diagnostique  une  masto,  par 
exemple,  accepte  très  volontiers  l’idée  d’intervention 
et  se  sépare  de  son  médecin  lui  disant,  c’est  entendu, 
docteur,  j’entrerai  à  l’hôpital. 

De  mon  côté,  dans  ma  clientèle  privée,  nombreux 
sont  ceux  qui  me  donnent  rendez-vous  à  l’hôpital 
où  je  suis  dans  l’obligation  de  les  soigner  et  ceci  jus¬ 
qu’à  guérison,  car  le  tait  d’avoir  été  hospitalisé 
donne  droit  après  avoir  quitté  l’hôpital,  à  la  conti¬ 
nuation  des  soins,  moyennant  un  tarif  de  5  à  10  fr^ 
par  pansement  perçu  pour  l’hôpital. 

A  l’heure  actuelle  nombreux  .sont  les  cas  comme  ce¬ 
lui  que  je  viens  de  décrire,  et  lo  préjudice  causé  aux 


.  médecins  de  l’hôpital  et  aux  confrères  de  vüle  est 
considérable.  Ce  ne  sont  pourtant  pas  les  maisons  de 
santé  qui  font  défaut  ici.  Mais  il  est  évident  que 
pour  une  intervention  sérieuse  on  s’en  tire  à  très 
bon  compte  puisque  aucun  honoraire  n’est  perçu 
au  profit  du  médecin.  Une  simple  masto  revient 
donc  à  des  gens  aisés  tout  au  plus  à  600  fr.  ce  qui 
par  les  temps  actuels  est  tout  à  fait  avantageux.  ' 
L’administration  ne  semble  nullement  disposée  à 
modifier  cet  état  de  chose  et  trouve  tout  naturel  d’en 
user,  plusieurs  exemples  de  hauts  fonctionnaires 
s’y  étant  fait  admettre  eux  ou  leurs  enfants  le  prou¬ 
vent  surabondamment. 

Gomment  pourrions-nous  sortir  de  cette  impasse. 
Soit  refuser  l’admission  de  tout  payant  ce  qui  sem¬ 
ble  difficile,  soit  demander  des  honoraires,  pour  les 
médecins  traitant  les  payants  riches  des  hôpitaux. 
Mais  alors  n’est-il  pas  à  craindre  que  les  confrères 
de  ville  se  trouvent  lésés  et  ne  considèrent  ceux  des 
hôpitaux  comme  par  trop  favorisés  ? 

De  quelle  façon  les  intérêts  de  chacun,  tous  fort 
respectables,  pourraient-ils  être  ménagés 

Dans  quel  sens  faudrait-il  présenter  la  question, 
et  quelle  solution  pourrait  être  proposée.  Nous 
aborderons  la  question  entre  tous  les  confrères  pro¬ 
chainement  et  je  serai  heui'eux.  Monsieur,  que  vous 
veuilliez  bien  me  donner  votre  avis  à  ce  sujet. 

Nous  étant  réuni,  ceux  des  hôpitaux,  nous  avons 
formé  un  vœu  «  que  les  malades  riches  payants 
honorent  leur  médecin  »  ce  qui  se  fait  déjà  d’ailleurs. 
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D'autre  part  les  intérêts  des  confrères  de  ville 
sont-ils  bien  défendus  en  admettant  cette  façon  de 
voir  ? 

Vous  qui  avez  l’habitude  de  trancher  des  questions 
très  délicates,  ayez  la  bonté  de  nous  éclairer  sur  ce 
ehapitre,  si  ce  n’est  pas  abuser  de  votre  amabilité. 

C. 

Réponse. 

Il  faut  tout  d’abord  admettre  que  le  contrat 
de  travail,  qui  lie  un  médecin  à  une  commission 
administrative  d’hôpital,  dépend  du  droit  com¬ 
mun  ;  le  praticien  loue  ses  services,  moyennant 
une  allocation  annuelle,  en  retour  de  laquelle  il 
s’engage  à  soigner  tous  les  malades,  que  ladite 
commission  recevra  dans  les  salles,  qui  lui  sont 
confiées. 

L’admission,  des  malades  est  prononcée,  en 
toute  liberté  par  la  commission  administrative, 
qui  est  maîtresse  chez  elle,  dans  son  établisse¬ 
ment. 

Le  médecin  peut  être  consulté,  pour  donner  un 
avis,  aux  fins  de  savoir  si  le  malade  doit  être 
envoyé  en  médecine,  ou  en  chirurgie,  ou  dans 
un  service  spécial  ;  mais  l’admission  elle-même 
est  prononcée,  en  toute  autonomie,  par  le  re¬ 
présentant  de  la  commission  administrative. 

Cette  dernière  a  indépendance  entière  poui 
arrêter  les  modalités  de  l’admission  des  payants, 
sauf  cependant  certaines  restrictions. 

C’est  ainsi  que  le  règlement  de  l’hôpital  doit 
recevoir  l’approbation  de  l’administration  préfec¬ 
torale.  De  plus  établissement  public,  destiné  à  la 
bienfaisance,  l'hôpital  ne  peut  pas  faire  acte  de 
commerce  et  se  placer  en  concurrence  avec  les 
maisons  de  santé  privées  de  la  localité. 

Or,  c'est  faire  acte  de  commerce  que  de  re¬ 
cevoir  lies  malades  payants,  de  prélever  un  cer¬ 
tain  bénéfice  sur  cette  admission,  même  si  ce 
bénéfice  n'est  pas  destiné  à  être  distribué  e/i- 
tre  les  administrateurs,  mais  doit  servir  à  l’amé¬ 
lioration  des  services  hospitaliers. 

■  r.es  médecins  d’hôpitaux  sont  nommés  soit 
après  concours,  soit  au  choix  par  la  commission 
administrative  :  ils  sont  censés  connaître  le  rè¬ 
glement  de  l’établissement  et  y  avoir  donné  leur 
acquiescement. 

Juridiquement,  ils  sont  les  employés,  les  «com¬ 
mis  »  de  la  commission  administrative  :  cette 
dernière  leur  confie  des  malades  et  leur  demande 
de  les  soigner  semmdiim  artem,  tout  en  respec¬ 
tant  les  règles  générales  rie  l’établissement. 

On  peut  donc  dire  que  les  médecins  doivent  se 
soumettre,  ou  se  démettie.  Ils  ne  sont  nullement 
astreints  à  accomplir  cette  besogne  profession¬ 
nelle  hospitalière  :  le  jour  où  ils  en.  ont  assez, 
ils  démissionnent. 

De  ces  considérations  juridiques  découlent  les 
lignes  de  conduite  suivantes  : 


Les  médecins  d’un  hôpital  se  refusent  à  soi¬ 
gner  les  malades  payants  selon  les  conditions  fai¬ 
tes  aux  indigents.  Rs  acceptent  très  volontiers 
de  collaborer  à  l’oBUvre  de  bienfaisance  et  de  don¬ 
ner  leurs  soins,  qeiasi-gratuitemenl.  aux  déshé¬ 
rités  du  sort,  mais  iis  entendent  prélever  de  lé¬ 
gitimes  honoraires  sur  tons  ceux,  qpi  sont  suscep¬ 
tibles  de  les  paj^er. 

Dans  ces  conditions, 'lis  n’ont  cpPà  demander  à 
la  commission  administrative  de  l’hôpital  de 
modifier  leur  contrat  de  travail,  aux  fins  de  déci¬ 
der  que  les  malades  payants  devront  acquitter 
des  honoraires  médicaux,  chirurgicaux,  ou  de 
spécialité,  pour  les  soirs  que  leur  sont  donnés  à 
rhôpitaj. 

Un  fois  le  principe  admis,  il  faudra,  dans  cet  ac¬ 
cord,  décider  si  lesmédecins  restent  libres  enface 
de  leurs  clients  hospitalisés,  ou  si  cesJionoraires 
seront  débattus,  en  prenant  comme  base  vm  ta¬ 
rif,  arrêté  d’accord  entre  lesmédecins  et  l’hôpital. 
Enfin, une  troisième  modalité  est  à  envisager:  ce 
serait  l’économe  de  l’établissement  qui  percevrait 
les  honoraires'  médicaux,  en  même  temps  que  le 
prix  de  journée  ;  la  totalité,  ou  une  partie  seule¬ 
ment  de  ces  honoraires, serait  versée  aux  ayants 
droit . 

11  faudra,  en  outre,  décider  si  l’hôpital,  dans 
la  partie  réservée  aux  pay-ants,  est  ouvert  à  tons 
les  praticiens  de  la  ville,- nu  simplement  aux  mé¬ 
decins  agréés  par  la  commission  administrative. 

Si  l’accord  s’établit  entre  l’adminiatratiQU  et 
le.  Corps  médical,  c’est  parlait  ;  sinon  ce  dernier 
v-erra  l'attitude  qu’il  deat  prendre  :  soit  aban¬ 
donner  l’hôpital,  soit  notifier  à  l’administration 
que  seuls  seront  soignés,  les  indigents,  alors  qiiç 
les  payants  ne  doivent  pas  aveiir  leiir  place  à  l’hê- 
pitai  . 

Il  est  à  peu  près  certain  que,  daps  cette  seconde 
hypothèse,  l’administration  n'hésrtora  pas  à  réye- 
qucj-  ceux  de  ses  médecins,  qui  eontj-eviendraiepl 
au  règlement  intérieur. 

I/attitude  de  nos  eonlrères  doit  principale¬ 
ment  se  régler  sur  la  confraternité  et  la  solidarité 
locales:  si  aucun  des  médecins  de  la  ville  ne  prend 
la  succession  à  l’hôpital  des  démissionnaires,  Iji 
comniissiüi)  administrative  -sera  liien  amenée  à 
composition,  pour  faire  soigner  ses  niajades;  mais 
s’il  y^  a  suffisammont  de  praticiens,  pour  accep¬ 
ter  la  place,  le  mouvement  de  révolte  des  méde¬ 
cins  ne  servira  qu'è  donner  la  place  à  d’autres, 

Dans  ce  cas,  mieux  vaut  donc  faire  (|e  la  f]ip)o^ 
matie,  et  obtenir  morceau  par  morceau,  de  la 
cojuiuission  administrative,  la  reconnaissanço 
du  (Iroit  aux  honoraires  de  la  imrt  des  malades 
pajmnt.s,  non  indigents,  soignés  dans  l'établisse¬ 
ment. 

D’après  ces  données  générales,  je  reste  à  votre 
disposition  pour  vous  établir  uii  projet  de  rè¬ 
glement  local,  pour  vmtre  hôpital. 

D’’  Paul  Boudin, 
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LE  SECRET  PROFESSIONNEL 

Etude  couronnée  du  prix  Le  Gendre; à  la  Société  médicale  des  Hôpitaux  de  Paris  (1931) 

par  le  Di-  Godard,  de  Bourges 

En  vérilé,  il  n’est  pas  de  prophylaxie  sociale  possible,  pas  de  protection  efficace  de  la 
sanlé  publique,  si  l’on  mainlient  intangible  le  dogme  hippocratique  du  secret  médical.  Autanl 
U  doit  continuer  à  régir  les  devoirs  du  médecin  entiers  les  individus,  aulant  il  doit  s’abaisser 
devant  les  obligations  du  médecin  envers  la  société.  L’intérêt  de  la  collectivité  prime  tous  les 
intérêts  particuliers. 

Léon  Bernard. 

(La  Tuberculose  pulmonaire,  2»  édition,  p.  392). 


Introduction. 

La  question  du  secret  médical  est  à  l’ordre  du 
jour.  De  récents  débats  ont  donné  à  ce  vaste 
sujet  l’ampleur  qui  lui  convient.  Successivement 
l’Académie  des  Sciences  morales  et  politiques, 
l’Académie  de  médecine,  les  Syndicats  et  Jour¬ 
naux  professionnels  s’en  sont  préoccupés.  La 
Société  médicale  des  Hôpitaux  à  son  tour  se  pro¬ 
pose  d’aborder  le  problème. 

Actualité  de  la  question.  —  Une  remarque  s’im¬ 
pose  au  seuil  de  cette  étude.  Le  principe  du  secret 
professionnel,  universellement  admis  il  y  a  cin¬ 
quante  ans,  èst  discuté  aujourd’hui  par  les  juris¬ 
tes,  les  médecins  et  les  législateurs.  Certes,  nous 
savons  que  l’immense  majorité  du  Corps  médi¬ 
cal  se  réclame  encore  du  principe  du  secret  ab¬ 
solu,  si  brillamment  défendu  par  Brouardel  dans 
son  ouvrage  classique. 

Il  n’en  est  pas  moins  vrai  que,  si  le  secret  médi¬ 
cal  se  pratiquait  naguère  dans  toute  sa  rigueur  et 
sans  récriminations  notablés,  c’est  qu’il  satisfai¬ 
sait,  sans  doute  chacun,  le  malade  dans  ses  rap¬ 
ports  avec  son  médecin,  le  médecin  dans  l’exer¬ 
cice  de  sa  profession,  l’Etat,  enfin,  dans  la  défense 
des  intérêts  supérieurs  de  la  Société.  Or,  ce  prin¬ 
cipe,  qui  apparaissait  encore  récemment  comme 
évident,  agite  aujourd’hui  l’opinion  ;  ce  simple 
fait  nous  permet  de  penser,  dès  l’abord,  que  son 
application  ne  se  fait  plus  avec  la  même  facilité  ; 
qu’elle  heurte  certaines  conceptions  ou  certains 
intérêts,  certaines  habitudes  ou  certaines  néces¬ 
sités.  Il  convient  donc  de  se  demander  d’où 
viennent  les  critiques  ;  quels  sont  les  phénomè¬ 
nes  nouveaux,  les  arguments  nouveaux  qui 
modifient  le  problème,  et  de  voir  si  ces  arguments 
ont  suffisamment  de  poids,  pour  justifier  la  modi¬ 
fication  de  règles  admises  jusque-làsans  réserves. 

Qu’est-ce  que  le  secret  médical  ? 

Depuis  Hippocrate,  le  silence,  pour  le  méde¬ 
cin,  était  une  règle  générale,  que  la  morale  d’une 
part,  et  d’autre  part  les  intérêts  conjugués  du 
patient  et  du  praticien  s’accordaient  à  rendre 
nécessaire  et  absolue,  en  France  en  particulier. 

Dans  une  civilisation  fortement  imprégnée 


par  les  dogmes  catholiques,  le  secret  médical  ne 
pouvait  que  s’acclimater  très  facilement.  Le  mé¬ 
decin  n’est-il  pas  un  confesseur  du  corps  ;  et,  pour 
qui  sait  l’influence  du  physique  sur  le  moral,  on 
peut  juger  de  la  portée  de  cette  formule.  Le  mé¬ 
decin  n’est-il  pas  un  confident,  en  lequel  la  plus 
entière  confiance  peut  être  placée,  et  dont  la  dis¬ 
crétion  est  une  des  qualités  maîtresses  ?  Mais, 
cette  obligation  morale  est  devenue  en  France  , 
depuis  la  rédaction  du  Code  pénal,  une  obliga¬ 
tion  légale. 

Contrat  ou  obligation  légale.  —  Nous  ne  discu¬ 
terons  pas  ici  les  théories  juridiques,  d’après  les¬ 
quelles  le  secret  ne  serait  pas  une  institution 
d’ordre  public,  mais  un  contrat  tacite  entre  deux 
particuliers,  qui  auraient  possibilité  de  dénoncer 
le  contrat  d’un  commun  accord.  De  vigoureuses 
et  valables,  objections  ont  été  formulées  contre 
cette  conception.  Nous  ne  nous  y  attarderons 
pas  ;  et,  nous  plaçant  au  point  de  vue  pratique, 
nous  considérerons  sans  plus  tarder  le  secret 
professionnel  comme  un  règlement  d’ordre  public, 
sanctionné  par  la  loi. 

C’est  donc  actuellement  un  texte  de  loi  qui  est 
critiqué. 

Valeur  de  la  loi.  —  Or,  la  loi  n’est  que  la  consé¬ 
cration  de  l’opinion,  la  codification  des  concepts 
religieux,  moraux  ou  scientifiques  de  cette  partie 
de  la  Société,  qui  détient  le  pouvoir.  Mais,  que 
la  société  se  modifie  dans  sa  structure  économi¬ 
que  et  politique,  que  son  idéologie  évolue,  et  la 
loi  ne  répond  plus  aux  aspirations  et  aux  dé¬ 
sirs,  aux  conditions  matérielles  de  vie  de  la  col¬ 
lectivité.  «  L’histoire  des  progrès  des  sociétés 
n’est  qu’une  perpétuelle  suppression  d’organis¬ 
mes  périmés  »,  a  écrit  Jean  de  Pierrefeu.  Il  n’y 
a  donc  pas  de  loi  intangible,  la  loi  n’étant,  encore 
une  fois,  que  le  reflet  de  l’ordre  public  à  un  mo¬ 
ment  donné.  Que  cet  ordre  public  se  modifie,  et 
la  loi  doit  être  modifiée  dans  le  même  sens.  Mais, 
la  loi  est  toujours  en  retard  ;  l’évolution  de  la 
législation  se  fait  par  étapes  successives,  mais 
brusques  ;  l’évolution  des  sociétés  est  impercep¬ 
tible,  mais  continue.  D’où,  de  temps  en  temps, 
une  période  de  flottement,  de  désaccord. 
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La  question  se  pose  à  savoir  si,  actuellement, 
nous  nous  trouvons  à  une  semblable  époque,  en 
ce  qui  concerne  les  lois  ayant  trait  au  secret  prO- 
fessionriel. 

Le  secret  médical  et  l’exercice 
de  la  médecine. 

L’article  378  du  Code  pénal  fut  rédigé  en  1810. 
Il  réprime  la  révélation  du  secret  professionnel,  et 
rend  .passibles  d’une  amende,  et  de  prison,  les 
médecins,  qui  auront  révélé  un  secret,  connu 
d’eux,  du  fait  de  leur  profession. 

Ce  texte,  interprété  par  une  jurisprudence  sé¬ 
vère,  en  est  arrivé  à  avoir  une  portée  absolue  et 
à  prendre  le  caractère  d’une  règle  inflexible, 
qu’on  ne  saurait  enfreindre,  sous  aucun  prétexte, 
quelle  que  soit  la  noblesse  des  sentiments,  qui 
pourraient  faire  parler  le  médecin  ;  quelle  que 
soit  la  gravité  du  dommage  causé  au  malade  par 
le  silence  ;  quel  que  soit,  enfin  l’intérêt  de  la 
Société  à  connaître  le  secret.  Et  l’article  378, 
forme  juridique  du  vieux  serment  d’Hippo¬ 
crate,  constitue  aujourd’hui  la  charte  de  la  pro¬ 
fession  médicale  française. 

Or,  l’exercice  de  la  profession  médicale  est 
conditionné,  et  a  toujours  été  conditionné  dans 
le  temps  et  dans  l’espace,  par  deux  facteurs  pri¬ 
mordiaux  :  l’état  des  doctrines  médicales  à  l’épo¬ 
que  considérée,  et  l’état  de  la  société  à  cette 
même  époque. 

Il  est  aisé  de  se  rendre  compte  que  l’article  pré¬ 
citée,  qui  est,  répétons-le,  toujours  à  la  base  de 
l’exercice  de' la  médecine,  est  bien  conforme  à  la 
fois  aux  principes  dogmatiques  de  la  caste  médi¬ 
cale,  et  aux  concepts  sociaux  de  la  moyenne  de 
la  population  française  sous  le  premier  Empire. 
Mais,  cet  article  et  la  jurisprudence  qui  l’inter¬ 
prète,  répondent-ils  bien  à  l’état  actuel  de  la 
science  médicale  et  à  l’organisation  contempo¬ 
raine  de  la  société  voilà  qui  mérite  un  très  atten¬ 
tif  examen. 

Les  progrès  de  la  science  cl  les  conditions 
'de  l’exercice  de  la  médecine. 

Le  Code  pénal  date  de  1810.  A  cette  époque, 
Broussais  règne  en  maître  sur  le  Corps  médical. 
Cet  illustre  inédecin  assure  que  l’irritabilité  des 
tissus  détermine  seule  les  maladies'.  Pour  lui,  les 
maladies  et  les  médicaments  spécifiques  n’exis¬ 
tent  pas  ;  l’inflammation  est  le  seul  fait  anormal, 
qui  domine  toute  la  pathologie.  Le  rôle  du  méde¬ 
cin  est  donc  d’éteindre  l’inflammation  et,  pour 
cela,  d’employer  la  médication phlogisti que:  sai¬ 
gner  et  appliquer  des  sangsues  largement  et  fré¬ 
quemment.  On  a  dit,  avec  quelque  exagération 
sans  doute,  que  Broussais  fit  couler  autant  de 
sang  que  Napoléon.  En  tout  cas,  cet  auteur 
rejette  toute  spécificité  morbifique  ;  son  adver¬ 
saire  Laënnec,  cet  «ouvreur  de  cadavres»,  comme 


il  l’appelle,  est  tourné  en  ridicule  ;  la  contagion 
des  malades  est  formellement  niée. 

Et  ce  dogme  s’imprime  avec  tant  de  force  dans 
l’esprit  des  médecins  de  l’époque,  que,  lorsque, 
quelques  cinquante  ans  plus  tard,  Villemin 
voulut  démontrer  la  contagiosité  de  la  tubercu¬ 
lose  à  l’Académie  de  médecine,  il  se  heurta  à 
l’opinion  bien  arrêtée  de  la  plupart  de  ses  collè¬ 
gues  (1). 

La  communication  de  Villemin  remonte  à  1865. 
Que  dire  cle  la  prodigieuse  évolution  de  la  mé¬ 
decine  depuis  cette  date.  Primitivement  sacer¬ 
dotale,  inspirée  ensuite  par  la  philosophie  grec¬ 
que,  la  médecine  n’est. devenue  scientifique  que 
très  tardivement.  Mais  cette  dernière  évolution, 
toute  récente,  lui  a  donné  un  tel  essor,  que  le 
traitement  des  maladies  a  fait  en  moins  d’un  siè¬ 
cle  plus  de  progrèsqu’iln’enavaitréalisésdepuis 
l’existence  de  l’homme.  En  moins  de  cenf  ans, 
trois  génies  incomparables  forgent  à  cet  art,  sou¬ 
mis  jusque-là  aux  fluctuations  des  dogmes  les 
plus  variés  et  de  l’empirisme  le  plus  hésitant,  une 
méthode  rigoureuse,  et  lui  impriment  une  orien¬ 
tation  précise.  Laënnec  crée  de  toutes  pièces,  la 
clinique  et  l’anatomie  pathologique  ;  Claude  Ber¬ 
nard  révèle  toute  l’importance  de  la  physiologie; 
Pasteur  enfin,  grâce  à  la  découverte  des  micro¬ 
bes,  trouve  ou  permet  de  trouver  la  cause  de  la 
plupart  des  maladies. 

Importance  de  la  prophylaxie.  —  Il  est  inutile 
d’opposer  la  médecine  dogmatique  et  empirique 
de  1810  à  la  médecine  étiologique,  pathogéni¬ 
que  et  prophylactique  de  1928.  Il  est  inutile  de 
commenter  les  tendances  actuelles  de  la  science 
médicale  et  de  paraphraser,  plus  ou  moins  longue¬ 
ment,  la  formule  combien  justifiée  du  professeur 
Richet  :  «  La  médecine  moderne  ne  doit  pas  tant 
viser  à  guérir  qu’à  prévenir  les  maladies  ». 

En  1810,  donc,  le  médecin  n’a  de  rapports 
cju’avec  les  individus.  Il  soigne  son  malade  et  n’a 
pas  à  s’occuper  de  l’entourage,  car  il  ignore  la 
contagion. 

En  1930,  le  médecin  non  seulement  soigne  le 
malade,  mais  encore  doit  protéger  lacollectivité, 
car  il  sait  les  dangers  qui  la  menacent.  Les  pro¬ 
grès  de  la  science  ayant  conduit  le  médecin  à 
faire  autant  de  prophylaxie  et  d’hygiène  que  de 
thérapeutique,  l’exercice  de  la  médecine  ainsi 
conçu  est-il  compatible  avec  le  secret  profession¬ 
nel  absolu  ?  Le  médecin  dans  son  rôle  de  pro¬ 
tecteur  de  la  santé  publique  doit-il  être  tou¬ 
jours  muet  :  telle  est  la  question  qui  se  pose. 

L’état  de  la  société  et  les  conditions 
de  rcxerciec  de  la  médecine. 

A  ne  considérer  donc  que  le  côté  sclentificiue 
du  problème,  il  est  permis  de  prévoir  les  difllciil- 


(1)  G.  Boinkt  ;  I.ps  doctrines  médicales  ;  et  Rist  ; 
La  tuberculose. 
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tés  d’application  du  secret  absolu..  Si  nous  en 
abordons  maintenant  le  côté  social,  les  plus  gran¬ 
des  difficultés  encore  nous  apparaissent  bientôt. 

Le  Code  pénal  date  de  1810.  Napoléon  est  le 
maître  incontesté.  Et  cependant  son  pouvoir  est 
fragile  ;  la  conspiration  Malet  le  prouvera  bien¬ 
tôt.  La  classe  sociale  au  pouvoir  est,  en  fait,  la 
bourgeoisie  qui,  inspirée  par  les  philosophes  en¬ 
cyclopédistes,  a  déclenché  la  Révolution  quel¬ 
que  dix  ans  plus  tôt.  Le  Conseil  d’Etat,  les 
Chambres  de  représentants  sont  encombrés  d’an¬ 
ciens  conventionnels  enrichis  qui,  malgré  les  ap¬ 
parences,  n’ont  rien  perdu  de  leurs  principes.  Ils 
travaillent  toujours  pour  la  liberté  et  l’égalité. 
Mais  entendons  bien  :  cette  liberté  est  avant 
tout  une  liberté  économique  ;  c’est  la  possibilité 
de  produire  et  d’échanger,  d’acheter  des  biens  et 
de  se  concurrencer  sans  entraves.  Cette  égalité  est 
la  suppression  des  privilèges  et  castes  de  tous 
ordres,  noblesse,  corporations,  qui  enserraient 
la  bourgeoisie  dans  des  cadres  trop  étroits  sous 
l’ancien  régime.  Et  le  Code-Napoléon,  traduc¬ 
tion  juridique  de  ces  tendances,  est  avant  tout 
«  un  code  individualiste  dont  la  formule  est  :  la 
même  loi  pour  tous  et  chacun  pour  soi  »  (!)• 
Comment  d’ailleurs  n’en  serait-il.  pas  ainsi  ?  La 
société  sous  l’Empire  est  bâtie  sur  le  mode  indi¬ 
viduel.  Deux  classes  sociales  sont  prépondérantes 
par  l’influence  ou  le  nombre  :  les  propriétaires 
fonciers  que  leur  aisance  rend  économiquement 
indépendants  ;  et  les  paysans,  possesseurs  ou  non 
des  terres,  qui  puisent  dans  les  richesses  naturel¬ 
les  du  sol,  qu’ils  exploitent,  de  quoi  se  vêtir,  se 
loger  et  se  nourrir  ;  en  un  mot,  de  quoi  satisfaire 
à  presque  tous  leurs  besoins  matériels. 

Le  principe  de  solidarité  économique. 

Mais  il  n’en  est  plus  de  même.  En  un  siècle 
la  structure  de  la  société  s’est  modifiée  de  fond 
en  comble  :  le  prodigieux  essor  de  la  grande  in¬ 
dustrie,  l’apparition  du  paupérisme,  la  nécessité 
de  la  division  du  travail  et  de  la  spécialisation  à 
outrance,  rendent,  dans  notre  société  moderne 
extrêmement  complexe,  chacun  solidaire  des 
autres.  Au  principe  :  la  même  loi  pour  tous,  et 
chacun  pour  soi,  se  substitue  le  principe  :  un 
pour  tous,  et  tous  pour  un. 

Ainsi  se  crée  un  collectivisme  de  lait,  une 
communauté  d’intérêts,  qui  unit  par  des  liens 
étroits  tous  les  membres  de  la  Société. 

Le  médecin  n’échappe  pas  à  cette  loi  com¬ 
mune.  Sous  l’Empire,  il  était  un  petit  proprié¬ 
taire,  que  le  revenu  de  sa  vigne  ou  de  son  champ 
faisait  vivre  bien  plus  que  les  consultations  sou¬ 
vent  données  gratuitement,  ou  payées  par  une 
motte  de  beurre  ou  un  poulet.  Aujourd’hui,  il 


(1)  «  Histoire  de  France  contemporaine  de  Lavisse  ». 
Tome  III,  le  Consulat  et  l’Empire,  par  G.  Pariset, 
p.  168. 


tend  de  plus  en  plus  à  devenir  un  salarié,  qui  ne 
doit  compter  que  sur  son  labeur  journalier  et 
souvent  écrasant  pour  gagner  son  pain  et  celui 
de  sa  famille.  Le  médecin  contemporain  dépend 
beaucoup  plus  de  sa  clientèle  c^u’autrefois.  La 
société,  par  contre,  a  plus  besoin  des  médecins 
qu’ autrefois. 

Le  tiers  payant. 

Considérons  en  particulier,  le  développement 
de  la  classe  prolétarienne,  privée  de  tous  biens  et 
de  plus  en  plus  nombreuse,  composée  d’indivi¬ 
dus  que  la  maladie  peut  du  jour  au  lendemain 
réduire,  ainsi  que  leur  famille,  à  la  plus  grande 
misère,  c’est-à-dire  mettre  à  la  charge  de  la  col¬ 
lectivité.  Les  considérations  d’ordre  économi¬ 
que  rejoignent  ici  les  faits  d’ordre  scientifique 
signalés  plus  haut.  «  Ce  qui  n’est  pas  utile  à 
l’abeille,  n’est  pas  -utile  à  l’essaim  »,  disait 
Marc  Aurèle.  Ajoutons  que  ce  qui  est  nuisible  à 
l’abeille  est  nuisible  à  l’essaim.  L’ouvrier  a  besoin 
de  sa  santé,  pour  vivre  et  nourrir  les  siens.  La 
société  a  besoin  de  la  force  créatrice  de  l’ouvrier. 
Elle  doit  donc  s’efforcer  de  prévoir  la  maladie,  et 
d’empêcher  le  travailleur  de  devenir  malade. 
Elle  astreint  l’ouvrier  à  un  •  travail  pénible  et 
constant  ;  elle  reconnaît  néanmoins  ses  devoirs 
de  solidarité  envers  lui.  Et  puis,  les  traitements 
modernes  sont  si  longs,  si  coûteux  ;  les  recherches 
de  laboratoires  et  examens  si  nombreux,  que  la 
capacité  de  paiement  du  travailleur  est  bien  vite 
épuisée.  C’est  alors  qu’au  malade  insolvable, 
se  substitue  un  tiers.  Le  grand  phénomène  qui 
modifie  de  nos  jours  l’exercice  de  la  médecine 
est  l’apparition  du  tiers  payant. 

Les  lois  sociales. 

Et  c’est  pour  ces  raisons  que  naissent  toute 
une  série  d’institutions  :  assistance  publique  ; 
assistance  médicale  gratuite  ;  loi  sur  les  accidents 
de  travail  ;  sur  les  réformés  de  guerre  ;  caisses 
d’assurances-maladie  des  mineurs  et  des  che¬ 
minots  ;  sociétés  mutualistes  ;  compagnies  d’as¬ 
surances  privées,  etc ...  La  loi  sur  les  assuran¬ 
ces  sociales  apparaît  comme  le  terme  de  cette 
évoîlution.  Les  adversaires  de  cette  dernière 
loi,  crient  à  la  démagogie,  ét  à  la  surenchère  élec¬ 
torale  !  Est-ce  par  démagogie,  que  l’Empereur 
d’x411emagne  instituait  en  1883  l’assurance-mala¬ 
die  ?  Est-ce  par  surenchère  électorale  que  le 
gouvernement  italien  actuel  dresse  un  projet 
d’organisation  de  l’ assurance-maladie  obliga¬ 
toire  (l’assurance  tuberculose,  l’assurance  vieil¬ 
lesse  et  l’assurance  chômage  existant  déjà  ?) 

Non,  mais  l’assurance  sociale  est  inéluctable 
dans  un  état  industriel. 

Médecine  traditionnede  ou  médecine  sociale. 

Et  c’est  ainsi  que,  sous  la  double  influence  des 
découv'ertes  scientifiques,  et  de  l’état  de  la  so- 
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ciété,  r,e3i.er<cjce  de  la  médecine  entre  dans  des 
voies  nouvelles.  Jadis,  le  médecin  était  le  confia 
dent, qui  connaissait  lestâtes  et  les  secrets  de  la 
famille.  Pans  la;  vie  patriarcale  que  l’oil  pienait 
alors  dans  les  provinces  françaises,  où  tout  lé 
monde  se  connaissait,  oû  l’on  avait  le  temps  de 
s’observer,  de  s’épier  même  ;  où  l’idée  de  répro¬ 
bation  s’attachait  aussi  bien  à  la  maladie  qu’au 
péché  ;  où  la  peur  du  scandale  maintenait  une 
atmosphère  ouatée  et  hypocrite,  «  le  bon  fonc¬ 
tionnement  de  la  société  exigeait  que  le  malade 
trouvât  un  médecin,  le  plaideur  un  défenseur, 
le  catholique  un  prêtre  »,  et  que  ces  hommes, 
choisis  et  appréciés  pour  leur  haute  valeur  mo¬ 
rale,  fussent  placés  au-dessus  des  lois  humaines. 
Les  auteurs  du  code  pénal  avaient  voulu,  dans  un 
but  d’ordre  et  de  paix  publics,  cristalliser  une  ha¬ 
bitude  d’individualisme  fortement  ancrée  dans 
les  mentalités  françaises. 

Cet  individualisme  n’ést  plus  de  mise.  Le  mé¬ 
decin  moderne  ne  doit  pas  seulement  se  tenir 
sur  la  défensive,  attendre  le  client  et  s’en  remet¬ 
tre  à  la  grâce  de  Pieu.  S’il  conçoit  clairement  et 
courageusement  son  rôle,  il  doit  prendre  l’oiïen- 
sive,  coliaborer  avec  les  pouvoirs  publics,  préve¬ 
nir  autant  que  soutenir,  pour  le  plus  grand  bien 
de  la  collectivité. 

P’ailieurs,  considérons  les  .conditibns  pratiques 
de  l’exercice  de  la  médecine.  Que  devient  le  mé¬ 
decin  de  famille  dans  une  population  mouvante 
et  flottante  comme  tend  à  le  devenir,  la  popula¬ 
tion  française  ;  que  devient  le  confident,  réduit 
de  plus  en  plus  au  rôle  d’aiguilleur,  qui  oriente  son 
malade  vers  les  spécialistes  qualifiés.  Que  de¬ 
vient  le  secret  dans  les  hôpitaux,  où  médecins  et 
étudiants,  infirmières  et  voisins  de  lit  sont  à  même 
d’entendre  la  lecture  d’observations,  qui  ne  lais¬ 
sent  rien  de  caché  dans  la  vie  d’un  homme.  Que 
devient  la  règle  du  silence  avec  l’intervention 
sans  cesse  croissante  d’intermédiaires,  adminis¬ 
trations  d’état  ou  organismes  privés,  entre  ma¬ 
lade  et  médecin  I  Répétons  ici  un  mot  ciui  a  fait 
fortune  parce  qu’il  exprime  une  vérité  hélas  1  trop 
flagrante  :  le  seeret  médical  est  un  secret  de  poli¬ 
chinelle. 

Tendances  de  la  jurisprudenee  et  de  la  législation. 

P’aifleurs  une  double  tendance  se  dégage,  de 
l’étude  de  la  jurisprudence  et  de  la  législation 
depuis  1810.  Autant  la  jurisprudence,  qui  n’a, 
en  somme,  à  considérer  le  plus  souvent  que  des 
cas  d’espèces,  des  conflits  entre  particuliers,  se 
montre  intransigeante  en  ce  qui  concerne  les 
rapports  du  malade  avec  son  médecin,  et  conti¬ 
nue  à  faire  obligation  à  celui-ci  de  garder  ])ou- 
che  close  sur  tout  ce  qu’il  a  entendu  ou  vu,  éten¬ 
dant  même  cette  règle  aux  collaborateurs  de  plus 
en  plus  nombreux  du  médecin  ;  autant  certains 
textes  législatifs  semblent  considérer  que,  dans 
des  cas  bien  définis,  l’intérêt  général  doit  primer 


lés  intérêts  particuliers  en  matière  d’hygiène  et 
de  santé  publique.  L’exemple  le  plus  typique 
nous  en  est  donné  par  la  loi  sur  la  déclaration 
obligatoire  des  maladies  contagieuses. 

Aspect  définitif  de  la  question. 

La  question  nous  apparaît  donc  sous  un  jour 
bien  net  :  il  ne  s’agit  plus  comme  jadis  de  se  de¬ 
mander  si,  en  présence  d’un  crime,  le  médecin 
doit  parler.  Cette  question  est  définitivement 
tranchée. 

Mais  de  savoir  :  d’une  part,  si  en  présence  d’un 
malade  qui  est  en  danger  pour  son  entourage,  le 
médecin  doit  se  taire  ;  —  d’autre  part,  si,  dans 
l'application  des  lois  sociales,  le  médecin  ne  doit 
pas  être  tenu  à  faire  certaines  déclarations, 
contraires  au  principe  du  secret  professionnel. 

Ce  n’est  donc  plus  sous  l’angle  de  la  méde¬ 
cine  légale  que  doit  être  considéré  le  problème, 
mais  sous  celui,  beaucoup  plus  vaste,  de  la  mé¬ 
decine  préventive  et  sociale.  Et  la  question  peut 
se  morceler  en  une  infinité  de  problèmes  parti¬ 
culiers.  Nous  ne  pourrons  les  envisager  tous  ; 
mais  nous  nous  limiterons  à  quelques  exemples 
dont  l’étude  nous  permettra  cependant  de  con¬ 
clure  en  toute  çonnaissance  de  cause. 

Pour  la  médecine  préventive,  deux  points  sont 
d’actualité  :  celui  de  la  déclaration  des  décès,  et 
celui  de  la  déclaration  des  maladies  transmissi¬ 
bles. 

Pour  la  médecine  sociale,  la  grosse  question 
est  celle  des  assurances  sociales  :  il  ne  peut  être 
traité  du  secret  niédical,  sans  que  cet  épineux 
sujet  soit  soulevé.  C’est  lui  qui,  sciemment  ou 
non,  est  à  la  base  du  regain  d’actualité  que  prend 
le  problème. 

Secret  médical  et  certificat  de  décès. 

En  matière  d’hygiène  publique,  c’est  la  ques¬ 
tion  de  la  déclaration  des  décès  que  nous  rencon¬ 
trons  la  première.  Les  hygiénistes  et  nombre  de 
médecins  s’accordent  â  dire  que  la  lutte  contre 
les  fléaux  sociaux  et  l’organisation  méthodique 
de  la  prophylaxie  ne  peuvent  être  vraiment  en¬ 
treprises  qu’à  condition  d’avoir  des  statistiques 
sérieuses  sur  les  causes  des  décès  en  France.  Il 
est  certain  que, seule,  cette  statistique  peut  nous 
renseigner  sur  la  géographie  de  nombreuses  af¬ 
fections  ;  nous  documenter  sur  la  naissance,  le 
développement  et  la  fin  des  épidémies  ;  nous 
procurer  de  précieuses  indications  scientiflciues  ; 
inviter  les  pouvoirs  publics  à  combattre  le  mal. 
Il  est  certain  que  cette  statistique  est  à  la  base 
d’une  campagne,  logique  et  scientifiquement 
menée  pour  relever  l’état  sanitaire  de  notre 
pays.  Cette  vaste  enquête  ne  peut  être  faite  qu’a¬ 
vec  le  concours  du  Corps  médical  tout  entier. 
Les  médecins  ne  peuvent  refuser  de  documenter 
les  autorités  sanitaires  sur  les  causes  de  mort 
de  leurs  clients.  Mais  ce  faisant,  ils  violent  l’arti- 
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de  378  du  code  pénal.  En  l’état  actuel  de  la 
législation,  tout  médecin,  qui  porte  un  diagnostic 
sur  un  certificat  de  décès,  est  passible  des  tribu¬ 
naux.  La  loi,  faite  àune  époque  où  l’intérêt  indi¬ 
viduel  primait  tous  les  autres,  ne  répond  plus 
aux  nouvelles  tendances  qui  semblent  désirer  que 
l’intérêt  individuel  cède  le  pas  devant  la  sauve¬ 
garde  sanitaire  générale. 

La  loi  actuelle  et  son  application.  —  On  sait  la 
procédure  actuelle.  L’article  77  du  code  ci\il 
déclare  qu’aucune  inhumation  ne  peut  être  faite 
sans  autorisation  de  l’ofiicier  de  l’état  civil. 
Celui-ci  ne  la  délivrera  qu’après  s’être  rendu 
auprès  du  corps,  pour  s'assurer  que  la  mort  est 
certaine. 

En  fait,  la  loi  n’est  Jamais  .strictement  appli¬ 
quée.  Eliminons  d’abord  les  hôpitaux  de  l'assis¬ 
tance  publique,  où  le  diagnostic  de  décès  est 
exigé,  en  vnolation  manifeste  du  secret  médical. 
Dans  quelques  rares  grandes  vnlles,  l’officier  de 
l’état-civil  délègue  des  médecins  dits  d’état  civil, 
qui  constatent  l’état  du  cadavre  et  s’efforcent 
par  l’examen  ne  celui-ci  et  l’interrogatoire  de  la 
famille  de  porter  un  diagnostic  rétrospectif  ;  inu¬ 
tile  de  dire  que  ce  diagnostic  est  le  plus  souvent 
erroné,  ou  du  moins  scientifiquement  insuffisant. 
Certaines  villes  exigent  un  certificat  du  médecin 
traitant,  cjue  celui-ci  ne  peut  refuser,  mais  qui 
contient  uniquement  le  constat  de  décès.  Enfin, 
dans  la  plupart  des  petites  villes  et  à  la  campa¬ 
gne,  les  officiers  d’état  civil,  maires  et  secrétaires 
de  mairie,  reçoiv^ent  la  déclaration  verbale  du  dé¬ 
cès,  portent  sur  la  statistique  un  diagnostic  plus 
ou  moins  fantaisiste,  et  délivrent  le  permis  d’in¬ 
humer  sans  plus  de  difficultés. 

Le  doublé  certificat.  —  Certaines  administra¬ 
tions  préfectorales  (Seine-Inférieure,  Loiret)  ou 
municipales  (Bourg,  Chartres),  par  exemple,  ont 
cru  pouvoir  sauvegarder  les  intérêts  sociaux  et 
individuels  et  satisfaire  à  la  fois  les  exigences 
de  la  statistique  sanitaire  et  du  secret  profession¬ 
nel.  Sous  les  modalités  à  peine  variables,  elles 
font  rédiger  un  double  certificat  :  l’un,  ouvert, 
ne  contenant  que  la  constatation  du  décès  et  re¬ 
mis  à  la  famille  en  vme  du  permis  d’inhumer  ; 
l’autre  fermé,  destiné  au  bureau  municipal  ou  dé¬ 
partemental  d’hygiène,  en  vue  de  la  statistique 
mortuaire,  et  contenant  des  renseignements  médi¬ 
caux  précis  sur  la  nature  du  décès. 

Or, là  encore,  l’article  378  est  violé:  en  l’état 
actuel  de  la  législation,  le  médecin  traitant  est 
tenu  au  secret  professionnel  même  vis-à-vis  d'un 
autre  médecin  directeur  d’un  bureau  départe¬ 
mental  ou  municipal  d’hygiène.  Il  ne  peut  lui 
communieper  le  diagnostic  exact  de  la  cause  des 
décès,  survmnus  dans  sa  clientèle,  sans  enfreindre 
les  obligations  de  la  loi,  ainsi  qu’en  fait  foi  la  ré¬ 
ponse  du  garde  des  Sceaux  à  M!  le  Ministre  de 
l’Hygiène  (23  novembre  1923.) 


La  loi  sur  le  secret  professionnel  ne  permet  donc, 
par  aucun  moyen,  d'établir  des  statistiques  de  dé¬ 
cès  sérieuses  car  le  médecin  traitant,  le  seul  qui 
soit  à  même  de  connaître  exactement  la  nature 
de  l’affection  à  laquelle  le  malade  a  succombé,  ne 
peut  parler. 

Nécessité  de  modifier  la  loi.  —  Seul,  un  texte 
de  loi  peut  intervenir  pour  relev'er  le  médecin  du 
secret  professionnel  et  lui  faire  une  obligation  de 
déclarer  confidentiellement  à  un  autre  médecin 
fonctionnaire  les  causes  de  décès  de  ses  clients . 
Nous  n’insisterons  pas  sur  les  modalités  d’ap¬ 
plication  d’une  semblable  loi  :  aux  législa¬ 
teurs,  aux  juristes  et  aux  médecins,  de  s’enten¬ 
dre  pour  dresser  un  projet  viable,  souple  et  con¬ 
forme  aux  intérêts  de  chacun.  Notons  seulement 
un  point  particulier  :  il  est  à  souhaiter  que  les  dis¬ 
positions  de  l'article  29  du  Code  d’instruction  cri¬ 
minelle,  ne  soient  pas  applicables  aux  médecins 
directeurs  de  servnces  d’hygiène  en  matière  de 
certification  médicale  des  causes  de  décès  ;  car 
cet  article  fait  obligation  à  tout  officier  public, 
ayant  acquis  dans  l’exercice  de  ses  fonctions 
la  connaissance  d’un  crime  ou  délit,  d’en  donner 
sur  le  champ  avis  au  procureur  de  la  République. 
Ainsi  le  praticien  ne  saurait  craindre  de  dénoncer 
un  crime,  ou  délit,  en  rédigeant  consciencieuse¬ 
ment  sa  fiche  de  décès  (1). 

■  Et  cette  dernière  objection  étant  levée,  nous 
pensons  que  rien  ne  s’oppose  à  l’application 
d’une  semblable  loi,  puisque  aussi  bien,  un  des 
défenseurs  les  plus  éminents  du  secret  absolu, 
Brouardel,  dans  son  ouvrage  sur  le  secret  médi¬ 
cal,  approuve  un  projet  à  peu  près  semblable, 
présenté  à  l'Association  générale  des  médecins 
de  France  par  le  docteur  Passant,  et  adopté  par 
elle  dès  1386. 

Secret  médical  cl  déclaration  des  maladies 
contagieuses. 

Continuant  notre  route,  nous  rencontrons  le 
vaste  problème  de  la  déclaration  obligatoire  des 
maladies  contagieuses. 

Personne,  aujourd'hui,  n’en  discute  plus  le 
principe.  Mais  nombreux  sont  ceux  qui  protes¬ 
tent  contre  les  insuffisances  de  la  loi  de  1902. 

Tout  d’abord,  le  Corps  médical  réclame  pres¬ 
que  en  entier  que  l’obligation  de  la  déclaration  des 
maladies  transmissibles  soit  imposée  aux  famil¬ 
les,  et  non  plus  aux  médecins.  Pour  notre  part, 
nous  avouons  ne  pas  comprendre  les  arguments 
avancés  en  faveur  de  cette  thèse  ;  et  nous  ne 
voyons  pas  quels  bénéfices  moraux  ou  pratiques, 
le  médecin  pourrait  retirer  de  cette  dérobade  à  ce 
C[ui  nous  paraît  comme  le  plus  sacré  de  ses  dev'oirs 
professionnels  et  sociaux. 


(1)  Gf.  Le  Secret  médical  et  les  Enquêtes  médico¬ 
sociales  ;  Paul  Boudin  (Concours  médical,  l-Vin-S?). 
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Dans  un  cas  le  médecin,  son  diagnostic  posé, 
fait  savoir  au  chef  de  famille  que  celui-ci  doit 
avertir  les  autorités  sanitaires, et  il  le  renseigne  en 
même  temps  sur  les  responsabilités  pénales  qu’il 
encourt  à  ne  pas  faire  sa  déclaration.  Dans  l’autre, 
le  médecin  fait  cette  déclaration  lui-même.  La 
différence  est  mince,  puisque  aussi  bien,  dans  les 
projets  de  modification  de  la  loi,  le  médecin, 
comme  dans  les  déclarations  de  naissance,  serait 
tenu,  deVant  la  carence  du  chef  de  famille,  à  se 
substituer  à  celui-ci  et  à  faire  la  déclaration, 
tombant  ainsi  sous  le  coup  des  mêmes  respon¬ 
sabilités  civiles. 

Quoi  qü’il  en  soit  de  cette  question,  qui,  à  tout 
prendre  nous  paraît  secondaire,  d’autres  insis¬ 
tent  sur  l’incohérence  de  la  liste  dressée  ;  ils  font 
remarquer  que  ni  la  rage,  ni  le  charbon,  ni  l’en- 
oéphalite  épidémique  ne  figurent  sur  cette 


liste  ;  ils  disent  que  la  désinfection,  souvent  mal 
faite,  est  encore  plus  souvent  inutile  (rougeole 
par  exemple),  et  qu’il  conviendrait  peut-être  de 
s’inspirer  de  la  législation  allemande,  qui  ne  de¬ 
mande  les  déclarations  de  la  rougeole,  la  coque¬ 
luche,  la  diphtérie,  que  lorsque  ces  affections  pré¬ 
sentent  un  caractère  épidémique. 

Modifications  de  détail,  en  somme  ;  et  nous 
croyons  qu’une  réglementation  plus  Jeune,  mieux 
adaptée  aux  connaissances  médicales  récentes, 
suffirait  pour  donner  à  cette  loi  de  19021e  carac¬ 
tère  d’actualité  scientifique,  qui  lui  manque  un 
peu. 

Mais,  en  réalité,le  problème  qui  se  pose  avec  le 
plus  d’acuité  est  celui  de  la  déclaration  des  ma¬ 
ladies  dites  sociales  :  la  tuberculose  et  la  syphi¬ 
lis. 

(A  suivre) 


MUTUALITÉ  FAMILIALE 

La  pension  des  enfants 


Quand  les  fondateurs  de  notre  Société  ont  dé¬ 
cidé  de  débaptiser  l’Association  amicale  des  Mé¬ 
decins  français,  pour  l’appeler  «  Mutualité  fami¬ 
liale  du  Corps  médical  français  »,  ils  incorporè¬ 
rent  au  titre  ce  mot  de  familiale,  montrant  ainsi 
leur  souci  d’étendre  le  bénéfice  de  la  Mutualité 
aux  femmes  et  aux  enfants  des  médecins  partici¬ 
pants. 

Déjà  la  Caisse  des  veuves  et  orphelins  était 
orrverte  sous  le  nom  de  Combinaison  V.  Mais, 
le  Conseil  d’administration  estima  que  c’était 
insuffisant  pour  expliquer,  pour  légitimer  ce  mot 
de  <i  familiale  »,  et  il  décida  d’ouvrir  aux  femmes 
et  aux  enfants  des  adhérents  les  combinaisons 
retraites. 

Il  ne  fallait  évidemment  pas  songer  à  leur  ou¬ 
vrir  les  rangs  des  combinaisons  indemnités-mala¬ 
die,  puisque  celles-ci  avaient  toujours  été  consi¬ 
dérées  comme  devant  garantir  les  intéressés,  non 
pas  contre  le  fait  d’être  malades  (erreur  encore 
trop  répandue  aujourd’hui  parmi  nos  membres), 
mais  contre  l’impossibilité  d’exercer  la  profes¬ 
sion  médicale,  du  fait  d’une  cause  pathologique 
quelconcpie. 

Mais  le  Conseil  estima  queies  Caisses  de  Retrai¬ 
tes  n'avaient  aucune  raison  de  rester  exclusive¬ 
ment  réservées  à  nos  confrères  personnellement, 
et  qu’elles  pouvaient  fort  bien  accueillir  leurs 
femmes  et  même  leurs  enfants  à  partir  de  20  ans, 
leur  permettant  de  s’y  inscrire  et  de  participer  à 
l’âge  voulu  au  service  des  pensions. 

C’est  ainsi  que  nos  combinaisons  P  et  R  furent 
ouvertes  aux  femmes  et  aux  enfants  des  mem¬ 
bres  delà  Mutualité  familiale, et, c’est  ainsi  égale¬ 
ment  que  notre  Société  devint  effectivement 
«  familiale  ». 


Un  certain  nombre  d’entre  nous  en  ont  profité 
pour  associer  leurs  femmes  aux  bénéfices  d’une 
prévoyance  bien  comprise,  et,  aujourd’hui, nous 
comptons  déjà  plus  de  80  femmes  de  confrères 
parmi  nous. 

Par  contre,  je  ne  suis  pas  peu  surpris  de  voir 
que  fort  peu  d’entre  nous  ont  aussi  songé  à  leurs 
enfants.  Est-ce  ignorance,  simple  oubli  ?  Est-ce 
confiance  trop  grande  en  l’avenir,  en  cet  avenir 
si  lourd  d’inquiétudes  à  l’époque  que  nous  vi¬ 
vons  ?  E.st-ce  que  la  prévoyance,  considérée 
comme  bonne  encore  pour  l’épouse  et  la  compa¬ 
gne  de  la  vie,  ne  semble  plus  intéressante, quand 
il  s’agit  des  enfants  ?  Hélas  I  sans  me  montrer 
d’un  pessimisme  excessif,  j’ai  peur  que  l’avenir 
ne  se  présente  comme  encore  plus  dur  pour  nos 
enfants  que  pour  nous-mêmes,  et  que  nous  ne  fas¬ 
sions  jamais  assez  pour  assurer  à  leurs  vieux  jours 
un  peu  de  sécurité  matérielle,  un  peu  de  tran¬ 
quillité  morale. 

N’est-il  pas  curieux  qu’une  Association  vienne 
de  se  fonder  pour  porter  secours  aux  infortunés 
des  classes  moyennes  ?  Citerai-je  tous  les  cas  de 
sombre  misère  énumérés  par  M.  Maurice  Donnay. 
dans  l’article  de  propagande  qu’il  lançait  ré¬ 
cemment  dans  la  grande  presse  ? 

Je  conseille  à  mes  lecteurs  de  s’y  reporter  et  je 
veux  simplement  aujourd’hui  y  ajouter  un  cas 
bien  typique  que  je  connais. 

Voici  l’histoire  : 

Le  hasard  me  faisait  récemment  rencontrer 
dans  une  maison  amie  une  personne  déjà  âgée, 
dont  la  conversation  distinguée  contrastait  sin¬ 
gulièrement  avec  une  tenue  extérieure  qui  sen¬ 
tait  la  détresse.  Elle  venait  demander  qu'on  vou¬ 
lut  bien  la  recommander  comme  garde-malade. 
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Lorsqu’elle  fut  sortie,  la  maîtresse  de  maison 
me  demande  si  je  connaissais  cette  demoiselle  : 

—  Non  ! 

—  C’est  pourtant  la  füle  d’un  de  vos  anciens 
confrères. 

—  .  ?  . 

—  C’est  Mademoiselle  X  .  . . 

Les  bras  m’en  tombèrent  ! 

X. .  cliirurgten  en  chef  d’un  grand  hôpital, 
avait  eu  une  clientèle  superbe.  II  jouissait  au¬ 
près  de  ses  confrères  d’une  notoriété  du  meilleur 
aloi  et  avait  été  mis  par  eux  à  la  tête  de  toutes  les 
associations  professionnelles  et  savantes  •  de  la 
région. 

Il  était  mort,  rapidement  enlevé,  victime  de 
son  devoir  professionnel,  et  sa  disnarition  subite 
et  inattendue  avait  laissé  une  situaticdi  maté¬ 
rielle  embarrassée  que  personne  n’eût  pu  suppo¬ 
ser,  même  dans  son  entourage  intime.  Des  spécu¬ 
lations  de  Bourse  hasardeuses  et  malheureuses 
avaient  englouti  toutes  ses  économies,  et  il  dis-* 
paraissait,  ainsi  que  je  l’appris,  laissant  les  siens, 
sans  ressources  et  dans  la  misère  ! 

'  Et  je  songeais  au  temps  où  sa  fille,  jeune,  adu¬ 
lée,  avait  à  ses  ordres  plusieurs  domestiques  et 
une  automobile,  et  je  le  comparais  amèrement 
à  celui  où  cette  malheureuse  venait  implorer  une 
place-  de  garde-malade  ! 

Et  je  me  suis  maintes  fois  demandé,  depuis  ce 
jour,  comment  il  se  fait  que  l’ouverture  de  nos 
Caisses  de  retraites  aux  enfants  de  nos  confrères 
soit  si  peu  comprise  :  car  des  exemples  semblables 
à  celui,  que  je  viens  de  citer,  ne  sont  pas  rares  au¬ 
jourd’hui,  et  je  connais  pas  mal  de  confrères  qui, 
ne  gagnant  que  la  matérielle  de  chac[ue  jour,_in- 
capables  d’accumuler  des  économies  suffisantes 
pour  assurer  l’avenir,  lancent  leurs  enfants  dans 


des  professions  plus  ou  moins  lucratives,  plus  ou 
moins  brillantes,  certes,  mais  peu  susceptibles  de 
parer  aux  catastrophes  toujours  possibles. 

Aussi,  est-ce  pour  moi  unprofond  étonnement 
que  de  constater  que  la  plupart  de  nos  sociétaires 
oublient  ou  négligent  de  nous  affilier  leurs  enfants 
et  de  leur  assurer  ainsi  un  secours  au  jour  du  be¬ 
soin. 

Ce  secours  n’est  pas  négligeable  mainteiiant 
puisque  pour  un  enfant  de  20  ans  par  exemple 
il  n’en  coûterait  qu’une  cotisation  annuelle  de 
180  fr.  40  (ou  213  Ir.  40  contre-assurée),  pom-  lui 
garantir  une  pension  de  2 . 400  francs  à  60  ans  et 
qu’avec  une  cotisation  de  286  francs  (ou  341  fr. 
contre-assurée)  on  lui  garantirait  une  première 
pension  de  2 . 400  fr.  à  60  ans  et  une  seconde  de 
2.400  fr.  encore  à  65  ans,  soit  4.800  francs  à  ce 
dernier  âge. 

Et  J’ajoute  que,  l’an  prochain  sans  doute,  ce 
maximum  de  retraite  sera  porté  à  3.600  fr.  pour 
chaque  combinaison,  ce  qui  à  65  ans  pourrait  as¬ 
surer  7.200  fr.  de  pension  aux  affiliés. 

Voilà  ce  que  la  Mutualité  fainiliale  offre  à  la 
famille  du  médecin  comme  à  lui-même. 

Les  cotisations  à  prévoir  peuvent  être  facile¬ 
ment  économisées,  et  confiées  à  nos  Caisses,  elles 
ne  risquent  pas  de  s’évaporer  dans  des  kracks 
financiers,  car  nos  placements  offrent  toutes  ga¬ 
ranties,  et  si  son  portefeuille  s'effondrait,  c’est 
que  c’en  serait  fini  de  la  France  et  de  sa  for¬ 
tune. 

Nous  n’en  sommes  heureusement  pas  là  et  je  le 
répète,  nos  enfants  méritent  bien  le  geste  de  pré¬ 
voyance  que  réclame  la  sécurité  de  leur  avenir. 

D'^  H.  Mignon. 


LA  PAGE  SANS  MÉDECINE 


CCCXXXII.  —  Stendhal.  —  Pensées.  Filosofia 
nova.  2vol.  10  X  16  tirés  à2.200  ex.  numérotés 
sur  vergé  Lafuma.  Ed.  Le  Divan,  Paris,  1931. 

Monsieur  Henri  Martineau,  qui  est  un  des 
stendhaliens  connaissant  le  mieux  son  illustre 
sujet,  continue  la  publication  des  œuvres  de 
Stendhal.  Les  deux  volumes,  baptisés  d’untitre 
ini-latin,  mi-italien,  appartiennent  aux  œuvres 
de  jeunesse.  A  la  vérité,  ils  n’ont  pas  la  cohésion 
absolue,  que  rêvait  de  leur  redonner  plus  tard 
leur  auteur.  Stendhal  avait  alors  l’âge  des  pro¬ 
jets  mirifiques  et  il  nous  dit  ingénuement  que  : 


Qu’un  homme  à  genoux  se  trouve  délivré  de  la  maladie 
de  la  haine  et  même  de  toute  maladie,  cela  est  physiologique. 
Je  le  vois  qui  reprend  l’attitude  première,  l’attitude  du 
fœtus,'  la  rnieux  protégée . 

(Alain). 

le  «  but  de  la  filosofia  est  de  faire  goûter  le  plus  pos¬ 
sible  plusieurs  vérités  morales,  que  f’ ai  découvertes 
et  que  je  crois  rieuves.  Cet  ouvrage  sera  composé 
de  descriptions  et  de  vérités».  Et  si  cet  aveu,  où 
éclate  la  touchante  fatuité  de  l’adolescent,  a  une 
savoureuse  candeur,  les  pensées, qui  lui  font  fort 
honorable  suite,  sont  un  indiscutabletémoignage 
ae  la  précocité,  de  la  maturité  de  son  esprit.  Il  en 
est  quelques-unes,  qui  débordent  de  tant  de  jeu¬ 
nesse,  que  nous  ne  pouvons,  sans  sourire,  considé¬ 
rer  cette  barbe  austère  et  postiche  de  philoso¬ 
phe,  que  Stenuhal accrocha  fort  sérieusement  à 
son  menton  glabre,  et  qu’il  allait  déposer,  quel- 
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ques  année'i  durant,  pour  devenir,  par  amour,  épi¬ 
cier  è  Marseille  à  la  poursuite  de  la  tendre  Loua- 
son.  La  «  doctrine  de  vie  »  de  Beyle  est  ébauchée 
ici  très  largement  déjà.  Suivant  le  mot  très  heu¬ 
reux  de  Martineau,  philosophiquement  parlant, 
il  «  occupe  les  positions  »,  d’où  repartira  plus 
tard  sa  critique  humaine,  et  trace  les  vastes  assi¬ 
ses  sur  lesquelles,  il  construira.  Il  annonçait  une 
pièce  de  théâtre  sur  «  Les  médecins  ».  La  réali- 
sa-t-il  ?  Dort-elle  dans  les  cartons  de  Grenoble, 
où  ne  vit  elle  Jamais  le  jour  ?  La  typographie  du 
Divan  est  d’une  très  sobre  élégance  et  les  éclair¬ 
cissements  de  Monsieurs  Martineau  d’une  bien 
agréable  compagnie. 

CCCXXXIII.  —  J.-Louis  Vaudoyer.  —  Souve¬ 
nirs  de  la  Rue  des  Vignes.  _  vol.  12,5  x  18 
avec  un  frontispice  d’Albert  Besnard,  tiré  à 
750  ex.  numérotés  sur  pur  fil  ^afuma.  Editions 
Le  Divan,  Paris,  1931.  Prix  ;  18  fr. 

Le  même  éditeur  donne  le  second  volume  (1) 
de  sa  collection  «  Souvenir  de  René  Boylesve  ». 
Les  souvenirs  et  les  impressions  de  Vaudoyer 
sont  d’une  parfaite  justesse ...  «  Son  public  ne 
Va  pas  subi,  mais  c/iozsz  »,  dit-il,  par  exemple. 
Quel  rappel  concis  et  éloquent  à  l’étourderie 
publicitaire  et  au  sans-gêne  commercial  des 
«  littérateurs  «actuels  !  Toutes  les  remarques,  tou¬ 
chant  le  grand  écrivain  disparu,  ont  cette  même 
exactitude.  A  l’aide  de  souvenirs  pieusement 
évoqués,  Vaudoyer  nous  montre  la  nature  si 
line,  si  émotive  de  Boylesve,  les  ^froissements  de 
son  destin  venus  de  son  exquise  sensibilité,  de  sa 
compréhensive  bonté,  de  sa  timide  modestie. 
Disciple  fidèle,  Jean-Louis  Vaudoyer  ne  s’at¬ 
tarde  pas  à  la  couleur  des  pantoufles  de  son  Maî¬ 
tre  et  la  qualité  de  son  évocation  ne  s’en  trouve 
point  diminuée. 

CGCXXXIV.  -  Henri  Béraud.  -  Emeutes  en 
Espagne.  1  vol.  i2  x  19  .  Ed.  de  France, 
1931.  Prix  :  15  fr. 

Quand  éclate,  serait-ce  au  diable  vauvert,  quel¬ 
que  cataclysme  social,  on  peut  être  certain,  que 
servi  par  un  instinct  infaillible,  Henri  Béraud 
est  déjà  arrivé,  avec  son  bloc-notes,  sa  pipe  et 
son  flegme.  Son  livre  rapporte  les  événements 
qui  ont  précédé  la  Révolution  espagnole.  11  est 
paru  avant  son  déclenchement,  et  avec  une  sûreté, 
qui  même  rétrospectivement  est  impressionnante, 
11  nous  en  explique,  à  coup  d’images,  la  matura¬ 
tion.  Les  romanciers,  qui  encombrent  les  vitrines 
d’œuvres  auxquelles  Monsieur  Giasset  est  bien 
excusable  de  vouloir  «  casser  les  rems  »,  devraient 
bien  prendre  de  cette  graine.  Car,  parler  de  repor¬ 
tage  pour  une*  œuvre  de  cette  profondeur,  c’est 


(1)  Je  vous  ai  sigttalé  le  premier  consacré  aux  rap¬ 
ports  de  René  Boylesve  avec  Marcel  Proust. 


rapetisser  étrangement  ses  horizons.  Dans  cette 
fièvre  qui  gagne  la  péninsule,  Béraud  discerne 
avec  un  don  de  synthèse  vigoureux,  les  raisons 
cachées,  le  retentissement  prochain  des  gestes 
des  protagonistes,  le  ballet  tragique  des  figu¬ 
rants.  Sa  description  du  décor,  la  toile  de  fond 
désolée  de  l’Espagne,  étoffe  singulièrement  le 
récit.  On  voit  le  paysage  modelant  l’homme  et 
son  âme  et  donnant  aux  événements  un  caractère 
national  particulier.  Des  paysans  farouchement 
résignés,  aux  dilettanti  écervelés,  des  maladresses 
du  régime  aux  possibilités  troubles  de  l’avenir, 
sous  l’apparent  décousu  des  incohérences  d’une 
politique  d’opérette,  ténébreuse,  bruyante  de 
jactance,  il  isole  une  unité  pathologique  de  cette 
curieuse  «  Espagne  invertébrée  ».  Pages  joyeuses, 
pages  émues  alternent  suivant  les  remous  d’opi¬ 
nion  acceptant  la  traditionnelle  dilapidation  des 
deniers  publics,  l’injustice  fiscale,  l’arrogance 
aristocratique,  ou  frémissant  de  la  chevaleresque 
épopée  qui  conduit  au  peloton  d’exécution  les 
insurgés  de  Jaca.  Et  je  présume  que  cette  his¬ 
toire  contemporaine  plus  vivante  exige,  quand 
elle  parvient  à  cette  netteté  une  sûreté  de  juge¬ 
ment,  une  puissance  de  travail,  une  joie  dans 
l’effort,  que  ne  connaissent  pas  les  académiciens 
patients,  qui  grignotent  les  archives.  Et  le  plus 
étonnant  de  cette  étonnante  monographie,  c’est 
qu’elle  contient  encore  une  morale,  avant  la  lettre, 
de  la  révolution  qu’elle  annonce.  Il  y  a  un  grave 
avertissement  à  la  page  110  ; 

Il  Cest  là  Ionie  la  queslion.  Une  grave  qucslion.  Car 
elle  ne  met  pas  seulement  en  jeu  l’avenir  immédiat  de 
l’Espagne.  Elle  concerne  l’Europe  et  la  civilisation  occV 
dentale  ». 

Béraud  n’est  pas  un  des  plumitifs,  qui  ont  pro¬ 
fessionnellement  la  colique.  Nous  avons  le  droit 
de  nous  demander  avec  lui  où  va  nous  conduire 
cette  mousqueterie  d’Espagne  qui  s’éteint  et  se 
rallume  à  travers  la  fumée  des  premiers  incen¬ 
dies.  La  vie  continue.  Mais  le  «  vent  du  Nord  »  va 
peutêtre  ranimer  les  flammes,  ce  vent  que  Duha¬ 
mel  nous  disait  porter  dans  ses  courants  fluides 
un  «  Chant  du  Nord  »  pacifiqiœ  et  serein.  Espé¬ 
rons  que  dans  un  prochain  livre,  Béraud  nous 
rassurera,  en  nous  montrant  quel  usage  judi¬ 
cieux  vont  faire  nos  voisins  de  cette  liberté,  qu’ils 
«  méritent  »  peut  être,  niais  qui  semble  leur  don¬ 
ner  quelques  vertiges.  Et  souhaitons  surtout  que 
ces  malaises  ne  soient  pas  les  prodromes  d’une 
épilepsie  révolutionnaire .  contagieuse. 

CGCXXXV.  —  Paul  Morand.  —  Papiers  d’iden¬ 
tité.  1  vol.  12  X  19.  Ed.  Grasset,  Paris,  1931. 

Monsieur  Paul  Morand  n’est  pas  plus  indul¬ 
gent  que  son  éditeur  pour  la  littérature  actuelle, 

Un  de  ses  personnages,  qui  lui  ressemble  com¬ 
me  un  frère,  nous  confie  : 
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•«  J’ai  trop  lu  ;  les  livres  me  font  dormir.  Il  me  faut  des 
mois  poussés  par  un  souffle  vivant,  i 

Or,  quand  ceux  dè  Monsieur  Morand  sont 
échoués  sur  ie  papier,  ils  gardent  ce  frémisse¬ 
ment  de  vie  des  paroles  articulées.  C'est  sans 
éoute  cette  originalité,  qui  a  valu  à  l’auteur 
cette  auréole  de  légende,  qu’il  s’emploie  à  dissiper 
dans  son  nouveau  livre,  en  nous  offrant  un  ensem¬ 
ble  très  séduisant  et  très  varié  de  fragments  litté¬ 
raires  d’inspiration  très  diverse.  Mais  qu’il  s’a¬ 
gisse  d’essais,  de  panoramas,  de  critique,  de 
notes  de  voyage,  on  retrouve  à  chaque  page  cet 
aspect  spécial  de  sa  prose.  Images  saisies,  dans 
la  rapidité  de  leur  fuite  par  un  déclic  d’instan¬ 
tané.  'l'ant  pis,  s’il  entre  dans  notre  œil  un  angle 
pointu,  une  grimace  ;  la  perspective  suivante  les 
chasse  dans  le  rythme  accéléré,  qui  emporte 
ses  personnages,  ses  notations,  ses  trouvailles 
de  style.  Et  ce  n’est  pas  ce  livre  qui  détruira  le 
portrait  cubiste  de  Morand,  éclairéd’un  énigma¬ 
tique  sourire,  et  où  nous  l’imaginons,  mitraillant 
sa  page  blanche  avec  un  stylographe  ensorcelé 
contenant  en  comprimés  synthétiques  toutes  les 
images  du  monde. 

CCCXXXVI.  —  Chartres  et  la  Beauce  chartraine, 
par  Marcel  Robillahd.  1  vol.  15  x  20  orné  de 
156  héliogravures.  Collection  Sites  et  Monu¬ 
ments.  Ed.  Arihaud,  Grenoble,  1931. 

Tous  les  trésors  artistiques  assemblés  autour 
de  la  splendide  cathédrale,  sont  parfaitement 
mis  en  lumière  par  un  écrivain  fort  érudit, qui 
les  décrit  comme  il  les  aime,  avec  la  religieuse 
passion  d’un  familier  de  leur  histoire.  C’est  un 
fort  intelligent  défi  à  la  réputation  de  «  monoto¬ 
ne  »  grandeur  d’une  région,  où  abondent  de  cu¬ 
rieux  vestiges  d’une  riche  histoire  régionale.  Les 
clichés  qui  fflustrent  très  largement  le  texte 
sont  tirés  avec  une  soigneuse  finesse  et  leurs  dé¬ 
tails  ressortent  avec  une  netteté  discrète  d’une 
remarquable  précision. 

CCCXXXVII.  —  L.  Berthaut.  —  Les  Chevaliers 
de  la  Mer.  1  vol.  12  x  19.  Collection  La 
Grande  Légende  de  la  Mer.  Ed.  La  Renaissance 
du  Livre,  Paris  1931.  Prix  :  15  fr. 

Quelle  belle  simplicité  dans  ses  récits,  consa¬ 
crés  aux  sauveteurs  de  la  mer,  marins  paisibles, 
taciturnes,  transfigurés  dans  le  danger  et  faisant 
si  tranciuillement  grande  figure  de  héros  modes¬ 
tes.  Gauches  dès  qu’ils  doivent  raconter,  ils  ont 
une  maîtrise  surhumaine  dès  qu’ils  luttent  con¬ 
tre  les  colères  de  la  mer.  Et  le  récit  de  leurs  vic¬ 
toires  ou  de  leur  sacrifice,  très  fermement  conté 
par  Monsieur  Berthaut,  a  une  émouvmnte  gran¬ 
deur  de  chanson  de  geste. 

CCCXXXVIII.  —  Jean  François  d’Estalenx. 

—  La  Route  d’Eau.  1  vol.  12  x  19.  Roman. 

Ed.  Plon,  Paris,  1931. 


Le  roman,  «  régionaliste  »  de  Monsieur  d’Esta¬ 
lenx  est  très  agréablement  écrit.  Ses  braconniers 
d’eau  douce  des  rives  de  TAdour  ont,  dans  le 
sang, avec  l’ardente  passion  dcleur  pêche  la  bru¬ 
tale  sentimentalité  des  simples.  Cousins  du  Ta- 
busse  de  Chamson,  du  Panturle  de  Jean  Giono, 
du  Raboliot  de  Genevoix,  ils  animent  les  berges 
calmes  et  le  voilage  ensoleillé  de  leur  foie  bruyante 
de  leurs  ruses  nocturnes,  de  leur  amour  violent 
comme  leur  force.  Au  fil  du  livre  sont  év'oquées 
aussi  ces  noces  mystérieuses  des  poissons,  dont  je 
vous  reparlerai  prochainement  à  propos  du  beau 
livre  du  Professeur  Roule.  Le  style  de  Monsieur 
d’Estalenx,  solidement  nourri  d’humanités, 
décrit  sans  fadeur  cette  bucolique  aventure, où 
dansent  frénétiquement  quelques  Satyres,  fort 
occupés  des  nymphes  locales. 

Varia.  —  *Le  Docteur  Noir  vous  a  longue¬ 
ment  parlé  du  nouvel  inédit  de  Cabanès  consacré, 
exclusivement,  àla  pathologie  psychique  ou  men¬ 
tale  de  quelques  grands  hommes  de  lettres  :  La 
Fontaine,  Restif,  Rousseau,  Musset,  Hugo. . .  et 
Sainte-Beuye,  les  Goncourt.  Bien  construit,  bien 
documenté,  illustré  avec  à-propos,  il  doit  com¬ 
pléter  v'otre  collection. 

*Le  Crapouillot  de  mai  a  opportunément  rap¬ 
proché  dans  la  même  livraison  une  premJère  Série 
de  documents  touchant  l’Exposition  coloniale 
et  quelques  peintures  du  Salon,  une  chronique 
sur  Guillaume  II  et  une  sur  Chariot.  Quelques 
pages, avec  lefilet  normal  de  vinaigre, signées  de 
Cals,  Rousseaux,  Luc  Benoist,  a  mal  regardé 
les  des,sins  de  Deluermoz,  car  je  n’ose  pas  sup¬ 
poser  qu’il  ait  mal  vu. 

♦Dans  la  Nouvelle  Repue  R'rançaLse  de  mai,  une 
traduction  ardue  de  Soupault,  une  très  péné¬ 
trante  étude  de  Crémieux  sur  les  tendances  lit¬ 
téraires  de  Taprès-guerre.  Et  de  Thib.audet,  une 
étude  curieusement  équilibrée  de  l’art  muet  de 
Charlie  Chaplin.  Au  passage,  j’ai  noté  un  peu  plus 
loin  un  qualificatif,  aussi  juste  que  peu  amène, 
d’une  œuvre  poéFque  de  grande  envergure  qui 
aurait  «  versé  dans  un  romanesque  d’affiches  de 
gare  ». 

♦Ma  prière  n’a  pas  été  vaine.  J’ai  reçu,  au  len¬ 
demain  de  la  parution  de  ma  chronique,  les  numé¬ 
ros  parus  à’ Errata.  Sur  l’enveloppe,  j’ai  retrouvé 
l’écriture  ordonnée  du  plus  redouté  des  pam¬ 
phlétaires.  Je  lui  adresse  (puisqu’il  lit  lo  Concours 
médical)  mes  meilleurs  remerciements,  en  l’assu¬ 
rant  qu’après  avoir  lu  le  numéro  trois  de  ce  féroce 
petit  journal,  je  suis  beaucoup  plus  égoïstement 
content  que  ne  doit  l’être  Monsieur  Pierre  Be¬ 
noît,  ou  que  ne  le  fut  Monsieur  Vandérem  après 
avoir  lu  le  numéro  deux. 

20  mai  1931, 

L’Homme  aux  Béstcles. 
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AUTOUR  DES  THÉÂTRES 

Le  sang 


La  Comédie  Française  vient  de  monter  entrois 
actes  et  25  tableaux,  la  pièce  de  M.  Saint-Geo r- 
de  Bouhélier  ;  Le  sang  de.  Danton. 

Cette  pièce  est  une  sorte  de  suite  éloignée,  de 
contribution  à  l’enseignement  de  l’Histoire:  de 
France  aux  enfants,  analogue  à  la  chronique  de 
Louis  XI  Les  Compères  du  Roi  Louis,  qui  com¬ 
portait,  elle  aussi,  beaucoup  de  tableaux.  Déjà, 
«  La  Passion  »  ne  comportait  presque  que  des 
tableaux,  mais  elle  avait  en  plus  le  charme  du 
texte  en  vers  classiques.  On  peut  dire  ici  que  le 
texte,  tout  comme  dans  les  compères  du  roi 
Louis,  n’est  pas  gênant  et  rattache  suffisamment 
lès  tableaux  les  uns  aux  autres. 

J’ai  entendu  dire,  dans  les  couloirs,  que  la 
part  d’invention  de  l’auteur  était  assez  modeste. 
C’est  inexact,  elle  est  insuffisante  ;  ii  lui  a  fallu, 
en  effet,  adopter  une  thèse  parmi  celles  qui  ont 
eu  cours  et  choisir  les  25  tableaux  de  synthèse 
susceptibles  de  l’illustrer  le  mieux  ;  et  ce  n’est 

pas  rien  !  La  thèse  est  discutable .  comme 

toutes  les  thèses  :  nul  n’est  obligé  de  voir  avec 
joie  diminuer  à  plaisir  la  grande  figure  de  Robes¬ 
pierre  en  le  présentant  comme  un  être  d’indéci¬ 
sion  et  de  faiblesse,  tandis  que  Danton  est  repré¬ 
senté  en  Agneau  Pascal  ! 

Rien  à  dire  de  Saint-Just  ;  il  n’est  qu’esquissé, 
et  son  physique  apparaît  si  naturellement  et  si 
simplement  celui  du  tableau  qui  fut  exposé  na¬ 
guère  à  Carnavalet,  qu’il  donne,  en  harmonie 
avec  son  nom,  une  réelle  impression  de  justesse. 

D’ailleurs,  je  dois  rendre  aux  acteurs  un  hom¬ 
mage  mérité  :  Madame  Mary  Marquet  est  une 
superbe  et  hautaine  Teresia  Cabarrus,  maîtresse 
de  Tallieiï  ;  MM.  Léon  Bernard  et  Denys  d’Inès 
sont  un  Danton  et  un  Robespierre  auxquels  vont 
les  applaudissements  mérités  du  public. 

A  la  vérité,  la  Comédie  Française  a  réalisé  les 
décors  dans  une  note  synthétique  sobre  et  nette  : 
il  y  a  là  sur  les  décors  des  Compères  du  Roi  Louis, 
un  progrès  de  principe  que  je  considère  comme 
très  important  :  ceux-ci  étaient,  en  effet,  des 
décors  de  synthèse,  mais  des  décors  de  fantaisie, 
et  l’impression  qui  en  ressortait  jointe  à  la  rela¬ 
tive  pauvreté  d’un  texte  —  ni  vers,'  ni  prose  — , 
sorte  de  phraséologie,  à  peine  rythmée,  obligé  de 
se  suffire  à  lui-même  par  sa  valeur  de  fond  sans 
s’appuyer  sur  la  charpente,  souvent  utile  de  la 
forme,  n’était  pas  de  grande  qualité  ! 


de  Danton 

L’auteur  avait  le  choix  entre  des  décors  exacts 
(synthétiques  ou  non)  et  des  décors  faux  ;  il  choi¬ 
sit  les  décors  faux.  Je  crois  qu’il  eut  tort,  et  tort 
la  Comédie  qui  les  accepta. 

(En  particulier,  le  décor  du  château  de  Loches 
et  de  la  Cage  du  Cardinal  La  Balue,  dont  réalité 
et  documents  existent  encore  très  complets  n’au¬ 
raient  eu  qu’à  gagner  en  s’inspirant  de  la  réalité 
telle  qu’on  la  visite  à  Loches.)  ■ 

La  vérité  des  décors,  quand  il  s’agit  de  pièces 
didactiques,  est  de  la  plus  haute  importance, 
surtout  à  la  Comédie  Française,'  parce  qu’à  ses 
représentations  beaucoup  de  gens  viennent  ap¬ 
prendre  l’histoire  ;  à  ce  théâtre,  ni  les  idées, 
ni  les  images  ne  doivent  être  des  thèses  d’his¬ 
toire  avec  des  polémiques  non  encore  mises  au 
point,  et  le  respect  des  grandes  lignes  du  clas¬ 
sique  y  doit  être  érigé  en  règle.  Loin  de  moi 
l’idée  de  me  dissimuler  les  difficultés  que  cela 
comporte,  mais  je  suis  de  ceux  qui  ne  croient 
pas  que  la  Comédie  Française  doive  largement 
enseigner  aux  enfants  l’histoire  en  images:  il  ne 
faut  pas  que,  peu  à  peu,  le  répertoire  de  notre 
grande  scène  serve  de  refuge  à  l’histoire  de 
France  en  tableaux. 

Le  Sang  de  Danton  ferait  un-  très  beau  film 
parlant  ;  projeté  dans  de  quelconques  cinémas,  il 
mériterait,  par  son  texte  et  sa  mise  en  scène, 
sans  nul  doute,  beaucoup  d’éloges. 

La  tentation,  assurément,  dut  être  grande  de 
profiter  des  mouvements  d’idées  au  Parlement 
et  d’utiliser  les  oscillations  récentes  des  notions 
Robespierristes  et  Dantonistes  :  l’Evocation  du 
'fribunal  révolutionnaire  au  moment  où  la  Com¬ 
mission  d’enquête  et  la  Chambre  décrétaient 
d’accusation  des  membres  du  Parlement  et  les 
traduisaient  devant  la  Haute  Cour  ont  pu  pa¬ 
raître  un  mode  de  quasi-publicité  avantageux 
à  exploiter. ... 

.  .  .  Quoi  qu’il  en  soit,  il  ne  paraît  guère  sou¬ 
haitable  que  la  Comédie  Française  engage  sonré- 
pertoire  vers  une  tendance  didactique,  à  tendan¬ 
ce  trop  simple  dans  la  direction  du  n  primaire  », 
tendance  à  laquelle  conduit  si  aisément  l’idée 
de  synthèse  poussée  à  l’excès  dès  lors  qu’elle 
dépasse  le  demi-schématique. 

D’’  G.  PonÊME. 
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Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles. 

Syndicat  des  médecins  de  l’arrondissement  de  Saint-lVIaio 

Compte  rendu  de  l’Assemblée  générale  du  8  mai  1931 


Présents  :  MM.  les  Docteurs  Robert,  président 
de  la  Fédération  d’ Ille-et-Vilaine  ;  et  Brault,  secré¬ 
taire  du  Syndicat  de  Rennes  ;  Pallier,  Lenormand- 
Maigné,  Lebreton  père,  Besnier,  Page,  Ferey,  Roland, 
Lizaret,  Derrien,  Dinard  et  Saint-Servan  ;  Billant, 
Thubert,  Simon,  Perrier,  Delorgeril,  Maris,  Noury, 
Duchêne,  Aubry,  Boulogne,  Jourdain,  Guiot,  Nicol- 
leau,  Brébant.  ’ 

Excusés  :  Docteurs  Bazin  de  Paramé,et  Ringuet. 

La  séance  est  ouverte  à  4  h.  15. 

1“.  L’assemblée  approuve  à  l’unanimité  les  déci¬ 
sions  prises  au  dernier  Conseil  de  la  Fédération 
d’Ille-et-Vilaine,  ainsi  que  les  comptes  des  frais  pour 
lesquels  le  Syndicat  de  Saint-Malo  est  débiteur  de 
217  francs. 

2"  Le  Conseil  général  d’Ille-et-Vilaine  a  refusé 
l’augmentation  des  tarifs  d’A.  M.  G.  demandée  par 
la  Fédération. 

Sur  une  question  de  la  Confédération  des  Syndi¬ 
cats  médicaux  français,  l’assemblée  déclare  à  l’una¬ 
nimité  qu’une  grève  médicale  administrative  paraît 
impossible  dans  les  circonstances  actuelles  ;  la  solu¬ 


tion  des  difficultés,  que  soulève  l’application  des  lois 
sociales,  doit  être  cherchée  par  d’autres  moyens. 

3°  Les  médecins  de  Dinard  sont  invités  à  chercher 
l’obtention  d’une  convention  entre  l’hôpital  et  les 
Caisses  d’assurances,  conforme  à  celles  qui  ont  été 
établies  pour  Saint-Malo  et  Saint-Servan. 

4°  Les  médecins  doivent  s’attacher  à  remplir 
correctement  les  pièces  concernant  les  assurances 
sociales,  auxquelles  le  Corps  médical  a  promis  l’essai 
d’une  collaboration  loyale.  A  la  suite  de  quelques 
malentendus,  il  s’est  produit  parfois  des  frictions 
regrettables.  En  fin  de  séance,  un  représentant  des 
Caisses  a  été  admis  à  échanger  des  explications  avec 
quelques-uns  de  nos  confrères  ;  de  ces  conversations 
on  a  pu  conclure  qu’aucune" -mauvaise  volonté  n’exis¬ 
tait  de  part  et  d’autre,  et  que  les  difficultés  rencon¬ 
trées  provenaient  uniquement  des  complications 
excessives  d’une  loi  dont  la  responsabilité  n’incombe 
ni  aux  représentants  des  Caisses,  ni  au  Corps  médical. 

Ppur  le  bureau  ; 

Le  Président,  Le  Secrétaire, 

Dr  Pallier.  ’  D^Maigne. 


FACULTÉ  DE  MÉDECmE  DE  PARIS 
Ensuignement  cl  actes  de  la  Faculté. 


—  Cours  de  perfectionnement  sur  les  maladies  des  voies 
urinaires.  (Hôpital  Cochin,  27,  rue  du  Faubourg- Saint- 
Jacques.  Pavillon  Albarran.)  — -  Ce  cours  sera  fait  sous 
la  direction  du  Docteur  Maurice  Chevassu,  du  lundi  20 
juillet  au  samedi  8  août  1931 ,  par  MM.  Chevassu,  agré¬ 
gé,  chirurgien  de  l’hôpital  Cochin  ;  Boppe,  cliirurgien 
des  hôpitaux  ;  Braine,  chirurgien  des  hôpitaux  ;  Lei- 
Bovici,  prosecteur  des  hôpitaux  ;  M.  Leroy,  ancien 
chef  de  clinique  gynécologique  ;  Babiéty,  chef  de  cli¬ 
nique  médicale  ;  Bayle,  assistant  du  service  ;  Gautier, 
assistant  de  consultation  ;  Lazard,  assistant  de  cystosco- 
pie  ;  Canoz.  chef  du  laboratoire  de  bactériologie  ;  Moret 
assistant  de  radiologie. 

Le  cours  sera  complet  en  trois  semaines.  11  compor¬ 
tera,  le  matin,  de  9  heures  à  12  heures,  et  l’après-midi, 
de  2  heures  à  4  heures,  quatre  leçons  théoriques  et  pra¬ 
tiques,  avec  examens  cliniques,  urétroscopiques,  cys- 
toscopiques  et  radiologiques,  examens  de  laboratoire, 
présentations  de  pièces  et  opérations. 

En  concordance  avec  ce  cours,  des  leçons  pratiques  de 
médecine  opératoire  et  de  chirurgie  expérimentale  au¬ 
ront  lieu  chaque  jour,  à  4  h.  l  /2,  sous  la  direction  des 
Docteurs  Boppe,  et  Bay'le  et  du  Docteur  Leibovici. 
Consulter  les  afitches  spéciales. 

Un  certificat  sera  remis  à  la  fin  du  cours  à  tous  ceux 
qui  l’auront  suivi  régulièrement.  Un  diplôme  pourra  être 
délivré  après  examen. 

Programme  du  cours.  —  Lundi  20  juillet.  Matin  : 


Chevassu  :  L’urètre  et  son  cathétérisme  ;  Bayle  et  Ca¬ 
noz  :  Examen  clinique,  des  Urines.  —  Soir  :  Gautier; 
La  blennorragie  aiguë.  Clinique  et  laboratoire  ;  Boppe  ; 
Les  ruptures  traumatiques  de  l’urètre. 

Mardi  21  juillet.  Matin  ;  Gautier  :  La  blennorragie 
chronique,  critériums  de  guérison  ;  Chevassu  :  Examen 
clinique  des  urinaires.  —  Bayi.e  :  l.es  rétrécissements  de 
l’urètre,  l’urétrotomie  interne  ;  Leroy  :  La  blennorra¬ 
gie  féminine.  Les  polypes  de  l’urètre. 

Mercredi  22  juillet.  Matin  ;  Bayle  :  Les  abcès  urineux. 
L’infiltration  d’urine  ;  Chevassu  et  Lazard  :  L’anesthé¬ 
sie  en  chirurgie  urinaire.  —  Soir  ;  Gautier  :  L’étude  de 
l’urètre  antérieur  à  l’urétroscope.  — Bayle  ;  Phi¬ 
mosis  et  paraphimosis.  Induration  des  corps  caverneux. 

Jeudi  23  juillet.  Matin  :  Leibovici  ;  Hypospadias. 
Épispadias  ;  Bayle  :  Prostato-yésiculites.  Abcès  de  la 
prostate.  —  Soir  :  Gautier  r  L’Étude  de  l’urètre  posté¬ 
rieur  à  l’urétroscope  ;  Lazard  :  Calculs  et  corps  étran¬ 
gers  de  l’urètre.  Calculs  de  la  prostate. 

Vendredi  24  juillet.  Matin  :  Chevassu  :  L’anatomie 
pathologique  de  l’hypertrophie  prostatique  ;  Bayle: 
La  clinique  de  l’hypertrophie  prostatique.  —  Soir  : 
Bayle  :  Cancer  de  la  prostate  ;  Lazard  :  L’étude  de 
l’urètre  postérieur  à  l’urétrocystoscope. 

Samedi  25  juillet.  Matin  ;  Chevassu  :  Traitement 
de  l’hypertrophie  prostatique.  La  cystostomie  ;  Lazard  : 
L’étude  endoscopique  de  l’hypertrophie  prostatique. 

Lundi  27  juillet.  Matin  :  Chevassu  et  Lazard  :  Le 
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cystoscope  et  la  cystoscopie  ;  Chevassu  ;  La  prostatec¬ 
tomie  pour  hypertrophie.  —  Soir  :  Bayle: Les  cystites. 
Lazakd  et  Mo  R  ET  :  Les  diverticules  vésicaux.  Cystora- 
diographie. 

Mardi  28  juillet.  Matin  :  Lkibovici  :  L’anatomie  du 
rein.  Les  voies  d’abord  du  rein  ;  Chevassu  :  L’exploration 
fonctionnelle  des  reins.  —  Soir  :  Leibovici  :  Les  tumeurs 
de  la  vessie  ;  Lazard  :  La  cystoscopie  des  tumeurs  vé¬ 
sicales.  Fulguration. 

Mercredi  29  juillet.  Matin  :  Bayle,  :  Pyélonéphrites  ; 
Chevassu  :  Abcès  corticaux  du  rein.  Phlegmons  péri- 
néphrétiques.  —  Soir  ;  Boppe  :  Les  fistules  vésicales,  vé- 
sico-vaginales  en  particulier  ;  Lazard  ;  La  cystoscopie 
des  vessies  ouvertes  et  fistvdeuses. 

Jeudi  30  juillet.  Matin  :  Chevassu  :  Les  calculs  uri¬ 
naires  ;  Moret  :  Radiographie  des  calculs  uriniires.  -- 
Soir  ;  Lazard  :  Cystoscopie  des  calculs,  vésicaux  ; 
Bayle  :  Traitement  des  calculs  vésicaux.  IJthotritie. 

Vendredi  31  juillet.  Matin  :  Bayle  :  Les  colique.s  né¬ 
phrétiques  et  les  douleurs  abdominales  qui  s’en  rappro¬ 
chent  ;  Chevassu  :  Le  traitement  des  calculs  du  rein.  — 
Soir  :  Canoz  :  Vaccins  et  sérums  en  urologie  ;  Bhatne  : 
Rein  mobile.  Néphropexie. 

Samedi  l"  août.  Matin  :  Chevassu  ;  L’azotémie  ; 
Chevassu  :  La  constante  d’.\mbard.  La  phénol.sulfone- 
phtaléine. 

Lundi  3  août .  Matin  ;  Bayle  :  I  ,cs  rétentions  d’urine  ; 
Chevassu  et  Lazard  :  Lp.-cathétérisme  des  uretères.  — 
Soir  :  Boppe  :  Les  traumatismes  du  rein  ;  Bayle  :  Les 
hydronéphroses.  Les  rétentions  rériales. 

Mardi  4  août.  Matin  :  Chevassu  :  L’exploration  fonc¬ 
tionnelle.  des  reins  séparés  ;  Lazard  :  Lavages  di  bassi¬ 
net.  —  Soir  :  Bariéty  :  Les  acidoses  en  urologie.  Le 
traitement  préopératoire  des  diabétiques  ;  Bayle  ;  Les 
kystes  du  rein.  Les  reins  polykystiques. 

Mercredi  5  août.  Matin  :  Chevassu  :  La  tuberculose 
urinaire  ;  Gautier  :‘La  recherche  du  bacille  de  Koch 
dans  les  urines  ;  Chevassu  :  La  néphrectomie  pour  tu¬ 
berculose.  —  Soir  :  Bayle  :  Traitement  non  opératoire 
de  la  tuberculose  urinaire  ;  Lazard  :  La  cystoscopie  de 
la  tuberculpse  urinaire. 

Jeudi  6  août.  Matin  :  Bayle  :  L’installation  d’un  ca¬ 
binet  urologique  ;  Chevassu  :  Les  néoplasmes  du  rein, 
la  néphrectomie  pour  cancer.  —  Soir  :  Lebovici  :  Cal¬ 
culs  de  l’uretère.  Fistules  urétérales  :  Moret  :  Le  diagnos¬ 
tic  radiologique  des  gros  reins. 

Vendredi  7  août.  Matin  :  Lazard  et  Moret  :  Pyélogra- 
phie.  Uretérographie  ;  Chevassu  :  L’interprétation  des 
résultats  du  cathétérisme  urétéral.  —  Soir  :  Bayle  ;  Les 
hématuries  ;  Lazard  :  Cystoscopie  des  hématuries. 

Samedi  S  août.  Matin  :  Lezibovici  :  Les  anomalies  de 
l’appareil  urinaire  ;  Chevassu  :  Les  anuries. 

L’examen  pour  les  candidats  pressés  aura  lieu  le 
samedi  8  août.  Pour  les  autres,  il  aura  lieu  dans  la  deu¬ 
xième  quinzaine  de  septembre. 

Ce  cours  sera  précédé  d’un  cours  d’endoscopie  urinaire 
qui  aura  lieu  du  6  an  1 8  juillet.  Pour  renseignements  ei; 
inscriptions,  s’adresser  au  laboratoire  de  bactériologie 
du  Pavillon  Albarran. 

Droits  d’inscription  ;  cours  de  Cochin  :  500  francs  , 
cours  de  chirurgie  éxjiérimentale  :  500  francs. 

Les  inscriptions  sont  reçues  è.  la  Faculté  de  médecine, 
soit  au  secrétariat  (giiichein»  4),  les  lundis,  mercredis  et 
vendredis,  de  14  à  16  heures,  soit  à  l’A.  D.  R.  M.  salle 
Béclard,  tous  les  jours,  de  9  à  11  heures,  et  de  14  à  17  heu¬ 
res  (sauf  le  samedi).  Les  inscriptions  pour  le  cours  de  mé¬ 
decine  opératoire  sont  reçues  à  l’Amphithéâtre  d’anato¬ 
mie  des  hôpitaux,  17,  rue  du  Fcr-à-Moulin. 

—  Concours  de  l’adjuvat.  Troisième  séance  de  lecture 
—  MM.  Mouchet,  25  ;  Rudler,  24  ;  Dufour,  23,  ;  Monod, 

21. 

Epreuve  orale  .  —  Séance  du  1“''  juin.  —  MM.  Mouchet, 
19  ;  Vuillième,  18  ;  Bauniann,  Dufour,  Hepp  et  Palmer, 
17  ;  Billet,  Rudler  él  van  der  Elst,  15. 


Epreuve  de  dissection.  —  Séance  du  3  juin.  —  MM.  Du¬ 
four,  Hepp,  Palmer  et  Vuillième,  26  ;  Billet  et  Rudler,  25 
Baumann  et  Mouchet,  24. 

Sont  proposés  ;  MM.  Mouchet,  Vuillième,  Palmer  et 
Dufour. 

—  Concours  du  proseclorat.  —  Troisième  séance  de  lec¬ 
ture.  —  MAI.  Gosset,  27  ;  Cordier,  26  ;  Lapeyre,  22. 

Epreuve  orale  d’anatomie.  Séance  du  8  juin.  MM. 
Gosset,  19  ;  Sicard,  18  ;  Dessaint,  17  ;  Funck-Brentano, 
16  ;  Cordier,  15  ;  Lecceur,  14. 

Thèses.  —  Mardi  9  juin.  —  Jury  :  MM.  Balthazard, 
I.  ercboullet,  Nobécourt,  Piédelièvre.  —  Beitz  Ray¬ 
mond  :  Les  conceptions  récentes  sur  la  mort  par  inhibi¬ 
tion.  —  Falguière  R.  ;  Etude  de  la  rate  dans,  la  lym¬ 
phogranulomatose  maligne  forme  à  prédominance  splé- 
nomégalique.  —  Profichet  J.  :  Identification  des  os  en 
médecine  légale.  —  Jury  :  MM.  J.  Faure,  Lejars,  Lenor- 
mant,  Moulonguet.  —  B.aron  J.-P.  ;  De  la  conservation 
ovarienne  dans  les  hystérectomies  et  de  ses  résultats.  — 
Goutallier  M.  P.  :  Etude,  des  métrorrhagies  après  la 
ménopause  sous  la  dépendance  de  lésions  annexielles.  — 
Audwar  a.  ;  La  maladie  de  Zohn. 

Mercredi  10  juin.  — Jury  :  MM.  Bernard.  Gosset,  Loe- 
per,  Binet.  —  Delaveli.e  L.  ;  Sur  un  cas  de  cylindrome 
de  l’épiglotte.  —  Logeat.M.  :.  La  rate  organe  réservoir. 
—  Mlle  de  Larnage  M.  :  L’antivirusthérapie  en  gyné¬ 
cologie.  —  Barrault  L.  :  De  l’action  du  cidre  chez  les 
lithiasiques  urinaires.  —  Wal  David  :  Etude  de  l’in¬ 
suffisance  pulmonaire  au  cours  du  rétrécissement  mi¬ 
tral. 

Jeudi  11  juin.  —  Jury  :  MM.  Carnot,  Rathery,  Har- 
vier,  Lian.  —  Lévêque  J.  :  Traitement  des  anémies  de 
la  tuberculose  par  une  opothérapie  pluriglandulaire.  — 
Brosse  Th.  :  Le  syndrome  périphéricfue  de  l’insuffisan¬ 
ce  aortique.  —  Trumel  R.  :  Etude  de  la  luberculose  du 
pancréas. 

Thèse  vétérinaire.  Jury  :  MM.  Duval,  Lesbouyris, 
Nicolas.  —  Brarri  :  Emploi  de  l’ésérine  dans  le  traite¬ 
ment  de  l’obstruction  œsophagienne  chez  les  bovins. 

Samedi,  13  juin.  —  Jury  :  MM.  Achard,  Bezançon, 
Gulllain.  Verne.  —  Augenstreich  M.  ;  Des  effets  thé¬ 
rapeutiques  de  la  pilocarpine  dans  l’hypertension  arté¬ 
rielle  et  dans  l’encéphalite  parkinsonienne. . —  Gérard 
H.  ;  Etude  de.  la  grippe  cardiaque.  —  Mlle  de  Peretti 
•della  Rocca:  De  la  syncope  au  cours  des  hémorra¬ 
gies  et  des  anesthésies.  —  Rivoire  R.  :  Le  syndrome  des 
cardiaque.-  chez  les  gazés  de  guerre.  —  Landry  J.  :  Dia¬ 
gnostic  des  tuberculoses  pulmonaires  lorsque  la  baçil- 
loscopie  des  expectorations  reste  négative.  —  Demahis. 
Sur  un  type  clinique  d’affections  congénitale  caractéri¬ 
sée  par  une  double  paralysie  faciale,  et  du  moteur  ocu¬ 
laire  externe. 

Lundi  15  juin.  —  Jury  :  MM.  Legueu,  Ménétrier,  Le¬ 
roux,  Portes.  —  Sabatier  R.  :  Action  de  quelques  mé¬ 
dicaments  sur  la  muqueuse  urétralc  et  sur  les  suppura¬ 
tions  chroniques  de  l’urètre.  —  Cavéribert  R.  :  La  vie 
et  l’œuvre  de  Rayer  (1793-1867). 

■  Mardi  16  juin.  —  Jury  :  AIM.  Brindcau,  Villaret,  Ta¬ 
lion,  Sézary.  —  Bojipart  H.-M.  :  L’hystcrcctomie  abdo¬ 
minale  pour  fibrome  pendant  la  grossesse,  technique 
résultats.  —  Felsenivali.e  Ch,  :  Recherches  expéri¬ 
mentales  sur  la  gale. . —  Tran  i'an  Do  :  Causes  locales  et 
prophylaxie  du  choléra  au  Tonkin. —  .Joua  Is-raeli  : 
Sur  un  nouveau  type  de  syndrome  pruriglandulaire  à 
participation  hépatique.  —  Voustad  A  :  Etude  de  la  pé¬ 
ricardite  avec  épanchement  ;  diagnostic  et  traitement 
des  péricardites  tuberculeuses  et  pneumococciques. 

Jeudi  18  juin.  —  Jury  :  MM.  Achard,  Bernard,  Sé- 
bileaii,  Lejars.  —  Calvet  J.  M.  :  Traitement  des  états 
prétuberculeux  et  tuberculeux  pulmonaires  par  un  ebm- 
posé  séro-médicamenteux  . — Mattéi  J. -M.:  Essai  sur 
les  perl’orations  plcuro-pulmonaircs  au  cours  du  pneu- 
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ftièthorax  thérapeutique.  —  WiSz  R.  :  A  propos  de  trois 
cas  d’épithélioma  primitif  de  l’oreille  moyenne.  —  Mlle 
G.  ZiMMERN  Leibovici  :  Des  ostéo-périostites  tubercu¬ 
leuses  primitives  des  os  du  nez.  —  Jury  :  MM.  Cunéo, 
büval,  Terrien,  Velter.  —  Ft.burancb  Yves  ;  .Une  nou¬ 
velle  technique  opératoire  par  extériorisation  des  can¬ 
cers  coliques.  — -  Marie  Robert";  Invagin.ation  intesti¬ 


nale  aiguë  primitive  dé  l’adulte.  —  Mlle  Booorai  Eu¬ 
génie  :  De  l’hypertension  au  cours  des  irido-cyclites. 

Samedi  20  juin.  —  Thèses  vétérinaires.  Jury  ;  MM. 
Jeannin,  Rathery,  Coqnot,  Lésbonyries,  Robin.  —  D-n- 
PARc  :  Accouchement  césarien  chez  nos  femelles  domes¬ 
tiques  .  —  Béchade  :  De  la  sédimentation  spontanée  du 
sang  chez  le  chien. 


HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 
Enseignement,  concours,  avis  divers. 


Association  d’enseignement  médical  des  hôpitaux  de 
Paris.  —  M.  Lévy-Vaeensi  fera  le  dimanche  21  juin,  à 
10  heures,  à  l’Amphithéâtre  des  concours  de  l’A.  P. 
(rue  des  Saint-Pères,  angle  du  boulevard  Saint-Germain) 
une  conférence  avec  projections  sur  :  Les  Magnicides  ; 
Damiens.  Elude  de  psycho-pathologie  historique. 

—  Hôpital  Saint- Antoine.  —  Démonstrations  cliniques 
de  radiologie  gasiro-duodénale.  —  Du  21  au  29  juin  1931, 
F.  Ramond,  avec  le  concours  de  MM.  Ch.  Jacquelin, 
ChEne  et  Vannier,  fera  une  série  de  démonstrations  ra¬ 
diologiques  sur  les  maladies  de  l’estomac  et  du  duodénum . 

Droits  :  300  francs. 

-Concours  de  médecin  des  hôpitaux. —  Epremeclini- 


que.  —  -  Séance  du  31  mai.  MM.  Pichon,  20  ;  Lamibling,  1 9  ; 
Bariéty,  19,09  ;  Ravina.  20. 

Le  concours  s’est  terminé  par  la  nomination  de  MM. 
Pichon,  Schulmann  et  Ravina. 

—  Concours  d’acoueheur  des  hôpitaux.  —  Liste  des 
candidats  : 

MM.  Digonnet,  Laennec,  Lantuéjoul,  de  Pexetii,  Se- 
guy,  Sureau,  Suzor. 

Epreuve  écrite  anonyme  d’anatomie  et  de  physiologie. 

. —  Séance  du  2  juin.  — ■  Questions  données  :  «  Anatomie 
du  cordon  ombilical.  —  Physiologie  de  la  circulation  du 
fœtus  à  terme.  » 

Epreuve  d’accouchement.  —  Compiicatious  et  pronos¬ 
tic  de  la  môle  hydatiîorme. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

Nouvelles  et  Informations 

{Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  «  Demi-Colonnes  »)' 


—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer 
la  mort  du  D'  CoQUAND.d’Annemasse  (Haute-Savoie); 
du  Di  Enjalran,  de  Rodez  ;  du  D^  Pajaud,  de  Cognac  ; 
du  D"  Bazerque,  de  Rabastens-de-Bigorre. 

—  XXIV'  Voyage  d’études  médicales.  (Stations  de  cure 
du  sud-ouest.  Pyrénées  occidentales  et  Océan,  8  aù  20 
septembre  1931).  —  Le  24'  V.  E.  M.  aura  lieu  du  8  au  20 
septembre  1931,  sous  la  direction  scientifique  des  Profes¬ 
seurs  Paul  Carnot  et  Maurice  YUlaret,  professeurs  à  la 
Faculté  de  médecine  de  Paris. 

Il  sera  organisé,  dans  leurs  circonscriptions  universi- 
I  taires  respectives,  par  le  Professeur  Sellier,  professeur  à 
la  Faculté  de  médecine  de  Bordeaux,  et  par  le  Professeur 
Serr,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine  de  Toulouse. 

Itinéraire.  —  8  septembre  :  Capvem  (concentration) 
Bagnères  de  Bigorre.  —  9  septembre  :  Observatoire  du 
Pic  du  Midi  ;  col  du  Tourmalet  ;  Barèges.  —  10  sep¬ 
tembre  ;  Luz-Saint-Sauveur  ;  Cirque  de  Gavarnie  ;  Cau- 
terêts.  —  11  septembre  :  Beaucens  ;  Lourdes  ;  Argelès  ; 
col  d’Aubisque  ;  Eaux-Bonnes  ;  Eaux-Chaùdes.  — 
12  septembre  :  Saint-Christau  ;  Pau.  —  13  septembre  ; 
Pau  ;  Salies-de-Béarn.  — -  14  septembre  ;  Saint-Jean- 
Pied-de-Port  ;  Cambo  ;  La  Rhune  ;  Saint- Jean-de-Luz. 
15  septembre  :  Hendaye  ;  Biarritz.  —  16  septembre  : 
Cap  breton  ;  Hossegor  ;  Préchacq  ;  Dax.  — 17  septembre; 
For  êt  des  Landes  ;  Léon  ;  Mimizan  ;  Biscarosse  ;  Arca- 
chon.  —  18 -septembre  ;  Le  Moulleau  ;  Les  Abatilles  ; 
Promenade  en  bateau  sur  le  bassin  d’Arcaebon  ;  Bor¬ 
deaux  (Visite  de  la  Faculté  et  des  hôpitaux).  —  19  sep¬ 
tembre  ;  Châteaux  de  la  Gironde  ;  Soulac  ;  Trajet  en 


mer  ;  Royan,  Saint-Georges-de-Didonne  ;  Saint-Palaisi 
' —  20  septembre  ;  Saujon  ;  Royan  (dislocation). 

Après  la  dislocation,  sur  le  chemin  dû  retour,  uma  Vb 
site  est  prévue  à  La-  Roche-Posay  le  21  septembre; 

Des  conférences  seront  faites,  dans  chaque  stabibn, 
par  les  quatres  directeurs  du  voyage. 

Le  trajet  sera  fait,  de  Capvern  à  Soulac,  dans  les  au  ¬ 
tocars  de  la  Compagnie  du  Âlidi  ;  de  Soulac  â  Royan,  en 
bateau. 

Le  prix  du  voyage  sera  de  1. 300  francs,  ce  prix  com¬ 
prenant  la  totalité  dés  frais,  du  lieu  de  concentrati’on  ; 
Capvern,  au  lieu  de  dislocation  :  Royan. 

Plusieurs  demi-bourses,  offertes  pari’ Institut  d’hydro¬ 
logie  seront  accordées  à-  des  internes  des  hôpitaux  et  à 
des  jeunes  docteurs. 

Une  réduction  de  50  %  sera  accordée  sur  les  chemins 
de  fer  français,  du  lieu  de  résidence  ou  de  la  gare  fron¬ 
tière  au  lieu  de  concentration  et  du  lieu  de  dislocation  au 
lieu  de  résidence  ou  à  la  gare  frontière. 

Le  Voyage  d’études  médicales  est  destiné  aux  méde¬ 
cins  en  exercice  et  aux  étudiants  en  médecine  en  fin 
d’études.  Par  exception,  il  pourra  comprendre  quelques 
femmes  de  médecin,  mais  leur  effectif  ne  pourra  dé¬ 
passer  le  quart  des ,  participants. 

Les  demandes  d’inscription  peuvent  être  adressées  dès 
maintenant  à  Mlle  Machuré,  secrétaire  des  Voyages 
d’études  médicales,  21,  rue  de  Londres  à  Paris  (IXQ. 
Mais  il  ne  sera  statué  sur  ces  demandes  par  le  Comité  de 
direction  qu’à  la  date  du  l"  juillet  prochain,  et  ce,  sans 
priorité  d’inscription,  afin  d’équUibrer  les  places  entre 
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les  différentes  catégories  de  participants  et  entre  les  di¬ 
verses  nationalités. 

Il  n’y  auralieu  d’effectuer  le  versement  de  la  cotisation 
(par  chèque  barré  à  Mlle  Machuré)  qu’après  avis  de  l’ins¬ 
cription  définitive. 

—  Journée  de  la  Baréglne.  —  La  Société  médicale  de 
Barèges  organise  pour  le  9  septembre  1931,  jour  du  pas¬ 
sage  du  grand  voyage  d’études  médicales  parisien  à  Ba¬ 
règes,  une  journée  d’étude  de  la  Barégine,  substance 
complexe,  organique  et  minérale,  que  l’on  trouve  dans 
les  célèbres  eaux  de  Barèges  et  dahs  les  eaux  sulfureuses 
d’autres  stations  thermales.  Les  études  présentées  pour¬ 
ront  porter  sur  chacun  des  aspects  de  la  question  (chi¬ 
mie,  biologie,  botanique,  thérapeutique,  etc. .  .).  Le 
rapport  sera  présenté  à  une  séance  du  matin  par  M.  le 
Professeur  Fourment  (d’Alger).  Les  communications 
seront  faites  l’après-midi.  MM.  les  Professeurs  Carnot, 
Villaret,  Sellier  et  Serr  ont  bien  voulu  accepter  le  patro¬ 
nage  de  cette  journée  et  la  présidence  des  séances. 

—  La  médecine  en  Russie  soviétique.  —  Le  journal 
Pour  l’instruction  communiste (n”  du  19  mars)  publie  un 
article  sur  la  médecine  en  U.  R.  S.  S.,  dont  nous  ex¬ 
trayons  les  lignes  suivantes  : 

«  n  est  absolument  nécessaire  de  modifier,  en  se  basant 
sur  la  méthodologie  lénino-marxiste,  toute  l’essence 
scientifique  de  la  médecine  jusqu’à  présent  imprégnée  de 
conceptions  idéalistes,  vitalistes,  mécaniques  et  méta¬ 
physiques. 

«  Seul  un  travail  systématique.et  le  remplacement  des 
membres  de  nos  associations  médicales  par  de  nouveaux 
éléments  peuvent  assurer  une  solution  heureuse  à  tous 
les  grands  problèmes  qui  se  posent  devant  la  médecine.  H 
est  indispensable  de  faire  des  connaissances  scientifiques 
de  la  médecine  le  domaine  de  toute  la  classe  ouvrière  et 
de  détruire  le  mur  qui  sépare  de  cette  dernière  la  science 
médicale.  Il  faut  enfin  imposer  à  toutes  les  associations 
scientifiques  médicales  la  collaboration  et  la  direction 
méthodologique  de  l’Académie  communiste.  » 

—  Premier  Congrès  du  Parti  social  de  la  Santé  pu¬ 
blique.  —  Le  Parti  social  de  la  Santé  publique  (secréta¬ 
riat  ;  37,  rue  Boissy  d’Anglas)  a  tenu  à  Paris  son  premier 
Congrès  annuel,  sous  la  présidence  de  M.  Justin  Go- 
dart,  ancien  ministre,  président  du  Parti  social  de  la  San-' 
té  publique,  assisté  du  D’  Georges  Brouardel  et  du  Pro¬ 
fesseur  Sieur,  membre  de  l’Académie  de  médecine. 

,  M.  Justin  Godart,  après  avoir  rappelé  que  le  Parti 
social  de  la  Santé  publique  avait  été  fondé  dans  le  but 
de  développer  en  France  le  goût  de  l’hygiène  et  l’inté¬ 
rêt  pour  toutes  les  questions  ayant  trait  à  la  santé,  a  ex¬ 
posé  les  moyens  d’action  destinés  à  agir  directement 
sur  l’opinion  publique  et  la  position  que  le  Parti  serait 
amené  à  prendre  à  l’occasion  des  élections  législatives 
de  1932. 

Le  Dr  George  Schreiber,  secrétaiiv  général,  dans  un 
rapport  très  détaillé,  fit  connaître  ensuite  les  très  nom¬ 
breuses  interventions  du  Parti  social  de  la  Santé  publi¬ 
que,  au  cours  de  l’année  écoulée.  Il  relata  notamment 
les  campagnes  entreprises  pour  la  propreté  des  bureaux 
de  poste,  des  trains  et  des  gares  ;  contre  le  surmenage 


scolaire  ;  en  faveur  des  examens  médicaux  préventifs  et 
de  l’examen  médical  prénuptial,  contre  les  cocktails,  etc., 

Il  signale  les  très  nombreuses  interventions  du  Parti 
social  de  la  Santé  publique,  auprès  du  ministère,  de  la 
Santé  publique,  de  la  Préfecture  de  police,  des  Mairies, 
des  tribunaux,  des  théâtres,  des  sociétés  de  transports, 
de  diverses  grandes  entreprises,  etc.,  pour  relever  des 
coiiditions  d’hygiène  défectueuse.  Le  Parti  social  de  la 
Santé  publique  proteste  contre  l’inertie  des  pouvoirs  pu¬ 
blics  en  maintes  circonstances  et  demande  une  forte  or¬ 
ganisation  du  ministère  de  la  Santé  publique. 

Le  D’  Georges  .Brouardel  prit  ensuite  la  parole  pour 
lire  la  déclaration  du  Parti  et  les  mesures  envisagées  plus 
spécialement  pour  améliorer  la  lutte  contre  la  tubercu¬ 
lose,  les  maladies  vénériennes  et  l’alcoolisme. 

Ces  différents  rapports,  après  une  très  intéressante 
discussion,  furent  adoptés  à  l’unanimité. 

—  Ce  que  durent  certaines  pensions  de  guerre.—  Les 
Etats-Unis  d’Amérique  font  encore  actuellement  des 
pensions  à  neuf  A'euves  de  guerre  de  soldats  ayant  com¬ 
battu  en  1812,  il  y  a  cent  dix-neuf  ans,  durant  la  guerre 
entre  l’Amérique  et  l’Angleterre.  La  moins  âgée  de  ces 
veuves  a  92  ans.  Il  s’agit  de  femmes  ayant  épousé, 
jeunes  encore,  des  vétérans  déjà  âgés.  On  jieut  en  déduire 
que  très  probabiement,  dans  cent  ans  encore,  le  gouverne¬ 
ment  français  servira  des  pensions  à  des  veuves  de  com¬ 
battants  de  la  guerre  de  1914-1918.  , 

—  Société  d’hémologie  de  Paris.  —  La  réunion  de 
constitution  de  la  Société  d’hémologie,  fondée  à  Paris, 
sur  l’initiative  des  docteurs  P.  Emile-Weil,  N.  Fiessin- 
ger  et  R.  Roskam,  a  eu  lieu  le  21  mal,  chez  M.  Doin,  115, 
boulevard  Saint-Germain,  Paris. 

M.  le  Professeur  Chauffard  a  été  nommé  président  ; 
les  Professeurs  'Vaquez,  Jolly,  Nolf,  .\chard,  Sabrazès, 
vice-présidents  ;  le  Professeur  agrégé  Chevallier,  secré¬ 
taire  général. 

—  Chemins  de  fer  P.  L.  M.  Aix-les-Bains,  Station 
thermale,  est  aussi  un  centre,  d’excursions  en  Savoie.  — 
Les  touristes  ont  un  moyen  pratique  de  visiter  les  plus 
beaux  sites  de  la  Savoie  ;  c’est  d’emprunter  les  autocars 
P.  L.  M.  qui  assurent  les  circuits  automobiles  organisés 
en  été,  ai  départ  d’Aix-les-Bains,  et  qui  senties  suivants; 
Aix,  Mont-Revard,  Aix,  par  Chambéry,  les  Déserts,  le 
col  de  Phlampalais,  le  pont  de  l’Abime,  Annecy,  Gorges 
du  Fier  par  Haute.ville  et  Rumilly,  le  lac  du  Bourget,  par 
'  l’Abbaye  de  Hautecombe  et  le  col  du  Chat,  la  Grande 
Chartreuse  par  Chambéry,  les  grottes  des  Echelles  et  le 
col  du  Galibior,  le  lac  d’Aiguebclctte.  par  les  Echelles, 
la  Bauche  les  Bains,  le  col  de  l’Epine,  la  Chambotte,  par 
Saint-Germain,  le  tour  du  Lac  d’Annecy,  par  le  Pont 
de  l’Abîme,  Talloires,  Menthon,  Annecy,  le  circuit  Aix- 
Genève,  par  Annecy  et  Saint  Julien,  enlin,  l’étape  de  la 
Route  des  Alpes,  Aix,  Chamonix,  par  Annecy,  Clu.se.:  et 
le  Fayet. 

Demandez  tous  renseignement  complémentaires,  no¬ 
tamment  les  jours  de  fonctionnement  des  services,  aux 
bureaux  et  gares  P.  I..  M.  ou  au  Bureau  des  autocars, 
place  du  Revard,  à  Aix-les-Bains. 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  A.  GASSOT. 


Clermont  (Oise),  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  C.  Clennoul  4204 
M^ton  ipéctale  ponr  périodiques  médicaux 
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NOTES  DE  PRATIQUE  MÉDICALE 

Df  Taberlet 


Contribution  au  traitement  du  eoryza 

Les  gens  du  monde  ont  coutume  de  railler  l’im- 
puissance  de  la  médecine  et  dès  médecins  en  je¬ 
tant  au  visage  de  ceux-ci  qu’ils  ne  peuvent  même 
pas  guérir  un  coryza  1  G’est,  en  effet,  grand  dom¬ 
mage  de  voir  un  corpt  si  savant  tenu  en  échec 
par  le  nez  de  ses  semblables  I 

Les  médecins  qui  connaissent  les  conséquences 
souvent  redoutables  du  moindre  coryza,  chez 
l’énfant  surtout,  se  sont  pourtant  évertués  à  com¬ 
battre  cette  horrible  petite  maladie. 

J’ai,  pour  ma  part,  successivement  expérimen¬ 
té,  comme  chacun,  tous  les  cachets,  toutes  les 
poudres,  toutes  les  huiles,  pommades  adréna- 
linéês,  balsamiques,  tous  les  sels  d’argent  col¬ 
loïdaux,  tous  les  vaccins  locaux.  Je  n’ai  jamais 
eu  ni  sur  moi-même,  ni  sur  mes  malades  aucun 
succès  I  Bien  heureux  quand  quelqu’une  de  ces 
médications  locales,  irritante  et  nocive,  n’a  pas 
aggravé  l’état  de  la  pituitaire. 

Je  me  permets  donc  de  soumettre  aux  méde¬ 
cins  praticiens  la  méthode  que  j’ai  expérimentée 
sur  moi-même  à  diverses  reprises  et  sur  des  ma¬ 
lades  qui  ont  bien  voulu  l’essayer. 

Elle  consiste  en  pulvérisations  ou  instillations 


très  fréquentes  dans  le  nez  et  cela  dès  les  pre¬ 
miers  symptômes  de  l’invasion  dq  coryza  (sé¬ 
cheresse  du  rhino -pharynx,  petits  piccote- 
ments  avec  envies  d’éternuer,  etc.)  d’un  sérum 
de  cheval  antimicrobien  polyvalent. 

Il  est  à  noter  que  les  pulvérisations  nasales  de 
sérum  de  cheval  ordinaire  ont  déjà,  sur  la  mu¬ 
queuse  nasale,  une  action  calmante  et  donnent 
une  impression  de  détente  et  de  soulagement  grâ¬ 
ce  à  une  action  nettement  vaso-constrictive  ; 
mais  elles  ne  modifient  pas  sensiblement  l’évolu¬ 
tion  du  coryza. 

Au  contraire  les  pulvérisations  nasales  de  sé¬ 
rum  antimicrobien  polyvalent  modifient  subjec¬ 
tivement  et  objectivement  l’évolution  de  la  ma¬ 
ladie  et  de  ses  séquelles. 

Subjectivement  :  les  crises  d’éternuement,  la 
tension  frontale,  l’obstruction  nasale  sont  ou  sup¬ 
primées  ou  grandement  diminuées. 

Objeclivement  :  la  transformation  purulente  de 
l’écoulement  nasal  ou  n’apparaît  pas  ou  est  peu 
marquée  et  surtout  brève. 

ChezV enfant  et  le  nourrisson,  les  instillations 
précoces,  répétées  toutes  les  1  /2  heures  le  1®'  jour, 
plus  espacées  les  jours  suivants  (en  s’inspirant 
du  principe  :  peu  à  la  fois  et  souvent)  de  quel- 
ciues  gouttes  de  sérum  polyvalent,  dans  les  na¬ 
rines,  me  paraît  être  le  traitement  de  choix  du 
coryza  infantile. 

Il  a  le  dodble  avantage  d’être  efficace,  non 
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douloureux,  c’est-à-dire  non  irritant  pour  là  mu¬ 
queuse  mais  au  contraire  immédiateinent  ■  séda¬ 
tif,  sans  adjonction  d’aucun  autre  médicament 
chimique. 

Par  l’intermédiaire  du  Concours  •  Médical,  je 
demande  aux  confrères  que  la  question  intéres¬ 
serait,  de  bien  vouloir  l’essayer  autour  d’eux  et 
sur  eux-niêmes  éventuellement. 

Je  leur  serais  reconnaissant  s’ils  voulaient 
bien  me  faire  part  de  leurs  observations. 

S’ils  trouvaient  difficilement  le  sérum  nécessaire 
je  ferai  mon  possible  pour  leur  en  procurer  dans 
la  mesure  de  mes  moyens. 


Une  lacune  de  renseignenienl  de  nos  Facultés  :  Les  médecins 
doivent  éludier  le  nu 

.  M.  je  D*'  Henry  Meige,  professeur  à  l’Ecole  des 
Beaux-Arts,  où  Ü  occupe  la  chaire  d’anatomie 
qu’ont  jadis  illustrée  Mathias  Duval  et  le  grand 
artiste  qn’ est  le  Professeur  Paul  Richer,  de  l’Aca¬ 
démie  de  médecine,  a  traité  dans  une  conférence 
de  l’Hôtel  Chambon,  ce  sujet  : 

Les  médecins  doivent  étudier'  le  nu. 

Lé  D’’  Meige  n’a  eu  aucune  peine  à  démontrer 
que  l’étude  du  nu  est  aussi  nécessaire  au  médecin 
qu’àl’artiste,  que  tout  le  monde  est  d’accord  sur 
ce  point  mais  que  néanmoins  les  Facultés  de  mé¬ 


decine  n’ont  jamais  songé,  à  la  faire  pénétrer 
dans  leur  enseignement. ,  L’anatomie  descrip¬ 
tive,  la  dissection  tiennent  une  grande  place 
dans  les  études  médicales  et  c’est  avec  raison, 
car  la.connaissance  approfondie  du  corps  humain 
est  indispensable  au  médecin,  cependant  ce 
dernier  ne  soigne  pas  des  morts,  mais  des'  vi¬ 
vants  qu’il  veut  s’efforcer  de  ramener  à  l’état 
normal.  N’est-ce  pas  paradoxal  que  de  laisser  igno¬ 
rer  au  futur  médecin  ce  qu’est  cet  état  nor¬ 
mal.  Il  devrait  étudier  sur  un  modèle  vivant  les 
formes  de  l’homme  et  de  la  femme  bien  portants. 
■  Les  saillies  musculaires,  les  méplats  ne  sont 
pas  semblables  sur  le  vivant  et  sur  le  cadavre.  En 
outre,  cette  étude  ne  doit  pas  se  borner  à  l’obser¬ 
vation  du  modèle  immobile,  il  convient  de  con¬ 
naître  les  variations  des  formes  pendant  les  mou¬ 
vements.  ■ 

Que  d’erreurs  de  diagnostic,  que  de  traite¬ 
ments  inutiles  et  quelquefois  dangereux:  n’évite- 
rait-on  pas,  si  l’enseignement  de  la  morphologie 
entrait  dans  le  programme  de  nos  facultés  ! 

Les  applaudissements  qui  ont  salué  le  confé¬ 
rencier,  ont  prouvé  au  D’'  Henry  Meige  que  le 
public  qui  l’écoutait,  surtout  composé  de  méde- 
.cins,  était  en  parfaite  communion  d’idées  avec 
lui.  J.  Noir. 


SOLUTION  ORGANIQUE  .e  FER  et  »e  MANGANESE 

ENTIÈREMENT  ASSIMILABLES 

L'association  de  ces  deux  métaux,  en  combinaison  organique, 

I  renforce  singulièrement  leurpouToir  catalytique  et  excito-fonctionnel  réciproque  | 

NE  DONNE  PAS  DE  CONSTIPATION 

Tonique  puissant,  reconstituant  énergique 

ANËMIE,  CHLOROSE,  DËBILITË,  CONVALESCENCES 

^Yingt  gouttes  de  Prosthénase  contiennent  un  centigramme  de  fer  et  cinq  milligrammes  de  manganèse^ 

DOSES  MOYENNES  : 

Cinq  à  vingt  gouttes  pour  les  enfants;  dix  à  quarante  gouttes  pour  les  adultes. 

MantilliiDs  et  lüratiire  :  laboratoire  ralbrun,  8  et  io,  nie  dimnec,  paris; 
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VOYAGES  IVIÉOICAUX  INfERNATIONAUX 
DANS  LES  ALPES,  LES  GÉVENNES  ET  LES  PYRÉNÉES 


La  Société  médicale  du  littoral  méditerranéen, 
dont  on  connaît  déjà  les  beaux  voyages  de  Noël 
et  de  Pâques,  a  créé,  depuis  trois  ans,  sur  la 
demande  de  ses  correspondants,  et  avec  la  colla¬ 
boration  de  la  Fédération  médicale,  thermale 
et  climatique  pyrénéenne,  des  voyages  d’été  et 
d’automne,  qui  ont  rencontré,  là  même  faveur 
(jiie  les  voyages  d’hiver  et  de  printemps.  Ces 
voyages  sont  tous,  d’ailleurs,  organisés  avec  la 
même  technique,  le  même  confort  et  les  mêmes 
avantages  moraux  et  matériels. 

Voici  les  deux  programmes  présentés  pour 
juillet  et  septembre  1931  : 

Voyage  dans  les  Alpes  (1«  au  12  juillet),  sous 
le  patronage  de  la  Faculté  de  médecine  de  Lyon 
et  la  direction  scientifique  du  Prof.  Piéry  (cli¬ 
matologie  et  hydrologie)  et  du  Prof,  agrégé 
Thévenot  (histoire  médicale  et  pathologie  gé¬ 
nérale).  Concentration  à  l’Ecole  de  médecine  de 
Grenoble.  Visite  de  Villard-de-Lans  et  du  Ver- 
çors,  le  château  de  Vizille,  l’Oisans,  Le  Lautaret, 
Le  Galibier,  La  Maurienne  et  Alleyard,' Uriage, 
La  Chartreuse,  Challes.  Le  Mont-Revard,  Aix- 
les-Bains  et  le  lac  du  Bourget, Marlioz,  Annecy 
et  son  lac.  Moutiers-Salins  et  Brides.  La  Ta- 


.rentaise  ;  Combloux,  Le  Fayet-Saint-Gervais, 
Chamonix,  le  Mont-Blanc,  le  Montanvers  et 
l’Aiguille  du  Midi.  Les  sanatoria  d’Assy  et  de 
Passy.  Thonon,  Amphion,  Evian,  le  lac  de  Ge¬ 
nève.  Excursions  facultatives  en  Suisse.' 

Voyage  Cévennes-Pyrénées  (28  août  au  9 
septembre),  sous  le  patronage  de  la  Faculté  de 
médecine  de  Montpellier  et  la  direction  scienti¬ 
fique  des  Prof.  Delmas  (histoire  médicale  et 
pathologie  générale)  et  Giraud  (climatologie  et 
hydrologie).  Concentration  à  la  Faculté  de 
Montpellier  (du  X®  siècle).  Palavas  et  la  Méditer¬ 
ranée,  Maguelone  et  Aigues-Mortes  (cités  Mé¬ 
diévales).  La  source  Périer.  Nîmes  et  ses  monu¬ 
ments  romains  :  les  Arènes,  le  Temple  de  Diane, 
la  Maison  Carrée,  le  Pont  du  Gard.  Les  Cévennes  : 
l’Aigoual,  les  Gorges  du  Tarn  et  La  Malou.  La 
cité  de  Carcassonne  et  la  Montagne  Noire,  Usson- 
les-Bains.  I.es  Pyrénées  :  la  Cerdagne,  Font- 
RomeU;  le  '  sanatorium  des  Escaldés,  Ax-les- 
,  Thermes,  Audinac.  Saint -Bertrand-de-Commin- 
ges  et  Superbagnères,  Imchon  reine  des  Pyrénées. 
Excursions  facultatives  à  Lourdes  et  à  Gavarnie. 

Ces  deux  voyages  permettront  de  visiter,  sans 
fatigue,  avec  le  minimum  de  temps  et  de  dépen¬ 
ses,  les  plus  belles  parties  des  Alpes,  des  Céven¬ 
nes  et  des  Pyrénées.  On  y  Verra  presque  tous  les 
sites  de  ces  régions  célébrés,  qui  ont  retenu  si 
souvent  l’attention  des  écrivains,  des  peintres, 

*  des  géographes,  des  géologues  et  des  médecins. 


Ces  voyages  sont  destinés  aux  médecins  et 
à  leur  famille.  Les  adhérents  recevront  un  per¬ 
mis  de  parcours  à  demi-tarif,  valable  pendant 
un  mois,  sur  les  féseaüx  des  ^  chemins  de  fer 
français.  La  cotisation  est  fixe  et  forfaitaire, 
c’est-à-dire  qu’elle  comprend  toutes  les  dépenses 
(même  les  pourboires),  depuis  la  concentration 
jusqu’à  la  dissociation.  Le  nombre  des  places  est 
limité.  Le  prix  de  cette  cotisation  n’est  pas  en¬ 
core  définitivement  fixé  ;  mais  il  sera  d’environ 
1.800  francs.  Les  séjours  et  les  transports  seront 
de  la  meilleure  catégorie,  c’est-à-dire,  très  con¬ 
fortables  et  même  luxueux.  Pour  les  renseigne¬ 
ments  complémentaires  et  les  conditions  d’ins¬ 
cription,  écrire,  dès  à  présent,  au  secrétariat  de 
la  Société  médicale  du  littoral,  à  Nice,  24,  rue 
Verdi. 


Infirmier  décédé  du  typhus.  —  Maladie 
contagieuse  assimulée  à  ùn  accident  du 
ti'avau 

I  . 

Tribunal  civil  d’Oran 
18flPrifl929 

Cour  d’appel  d’AlgeIi  (P®  chambre) 

17  acn7'l930. 

Un  infirmier  d'hôpital,  qui  vit  dans  rétablissement, 


qui  y  est  chargé  du  service  des  contagieux  et  qui  ne  sai¬ 
gne  aucun  malade  contagieux  en  ville,  peut  se  préva¬ 
loir  des  dispositions  de  là  loi  du  9  avril  1898,  m  caf  de 
maladie  contagieuse,  contractée  dans  son  service. 

A  la  différence  de  la  maladie  professionnelle,  qui  sur¬ 
vient  lentement  et  progressivement,  au  fur  et  à  mesuré 
que  la  profession  s'exerce,  la  contagion  d'une  maladie 
peut  être  considérée  comme  survenant  brutalement,  à 
l'instar  d'un  accident. 


TribiInai,  civil  d’Oran 
Le  Tribunal  : 

Attendu  que,  par  assignation  du  23  octobre  1928 
Mme  G. . . .’ .  M. . . .  a  actionné  l’hôpital  civil  d’Oran 
et  l’assurèur  de  ce  dernier  «  La  P.  »,  en  paiement 
d’une  rente  annuelle  et  viagère  de  mille  six  cent  cinq 
francs  calculée  sur  un  salaire  annuel,  de  huit  mille 
vingt  cinq  francs  ensuite  du  décès  de  son  mari 

Albert  E . survenu  le  27  mai  1928,  consécutif' 

à  une  maladie  contractée  en  service  à  savoir  le  ty¬ 
phus,  la  victime  étant  employée  à  l’hôpital  en  qualité 
d’infirmier. 

Attendu  que  les  défendeurs  prétendent  d’abord 
qu’il  n’est  pas  certain  qu’E . ait  contracté  le  ty¬ 

phus  dans  l’exercice  de  ses  fonctions. 

Mais  attendu  qu’ils  ne  donnent  aucüne  indjca- 
t'on  et  pour  cause  des  circonstances  dans  lesquelles, 
il  aurait  pu  être  contaminé  en  dehors  du  milieu  de 
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"typhiques  près  desquels  son  service  l’attachait  ;  qu’il 
n’est  même  pas  allégué  qu’il  ait  été  en  contact  avec, 
d’autres  malades  atteints  de  typhus  que  ceux  qui  se  ' 
trouvaient  à  l’hôpital,  qu’E,.... .  doit  donc  être 
considéré  comme  ayant  contracté  cette  maladie  au¬ 
près  de  ces  derniers  qu’il  est  d’ailleurs  si  naturel  de 
le  penser  que  le  Directeur  de  l’hôpital  dans  sa  dépla- 
ration  d’accident  du  21  mai,  dit  sans  réserve 
qu’E. . .  a  contracté  le  typhus  en  service,  tout  comme 
le  D'  Glatard  dans  son  certificat  du  27  mai.  - 

Attendu  que  les  défendeurs  soutiennent  ensuite 
que,  môme  dans  cette  hypothèse  il  n’y  aurait  pas 

lieu  à  rente,  la  maladie  dont  est  décédé  E . ne 

pouvant  être  considérée  comme  un  accident  du  tra¬ 
vail  garanti  par  la  loi  de  1898  ; 

Attendu  que  leur  point  de  vue  serait  exact  si  le , 
typhus  pouvait  être,  tenu  pour  ,  une  ihalàdie  profes¬ 
sionnelle  q^U’il  est  certain  en  effet  que  les  ouvriers 
dont  la  santé  est  altérée  par  l’exercice  d’une  profes¬ 
sion  malsaine  ne  sont  pas  admis  à  se  prévaloir  de  la 
législation  sur  le  régime  professionnel,  sauf  dans  les 
cas  limitativement  prévus'par  la  loi  du  25  octobre 
1919  ; 

Mais  attendu  que  les  maladies  professionnelles, 
qu’il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  maladies  dites 
contagieuses  sont  liées  intimement  et  comme  fatale- 
.ment  à  l’exercice  de  la  profession,  qu’elles  sé  forment 
lentement  et  progressivement  au  fur  et  à  mesure  que 
la  profession  s’exerce,  que  l’élément  accidentel  leur 
fait  défaut. 


Attendu  qu’il  n’en  es:. pas  de  même  en  l’espèce,  la 
contagion  n’étant  pas  forcée,  elle  apparaît  donc 
comme  un  accident  avec  son  caractère  soudain. 

•  Sur  le  salaire  de  base  : 

Attendu  que  l’état  des  salaires  avec  rémunération 
en  nature  fourni  par  rhôî)ital  civil  d’Oran,  ne  fait 
pas  l’objet,  de  critiques  précises,  qu’il  est  certifié 
conforme  à  la  comptabilité  de  l’établissement,  qu’il 
doit  être  tenu  pour  exact. 

Attendu  que  le  salaire  annuel  étant  de  quatre  mille 
deux  cent  quatre  vingt  dix  sept  francs  41  centimes, 
la  rente  à  allouer  est  donc  de  huit  cent  cinquante 
neuf  francs  48  centimes. 

Par  ces  motifs  : 

Statuant  en  matière  sommaire,  contradictoire¬ 
ment  et  en  premier  rèssort  ; 

Condamne  M,  le  Directeur  de  l’hôpital  civil 
d’Oran  à  payer  à  la  veuve  E. . . .  àpartirdu27mai 
1928  par  trimestre  échu  une  rente  annuelle  et  viagère 
de  huit  cent  cinquante  neuf  francs  48  centimes. 

Dit  que  la  Compagnie  «  La  »  lui  sera  substituée 
dans  le  paiement  de  cette  rente  et  ce  dans  les  ter¬ 
mes  du  titre  quatre  de  la  loi  de  1898. 

Condamne  les  défendeurs  aux  dépens  à  recouvrer 
aux  formes  de  l'assistance  judiciaire. 

La  Direction  de  l’hôpital  civil  d’Oran  et  la  Com¬ 
pagnie  d’assurances  «  La  P.  »  ayant  relevé  appel  de 


naïodme 


laboratoires  J.  22^  rue  de  Sllly 

boulog'tie  sui*  selue  ■  près  paris  a  _  ,  - 
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cette  décision,  la  Cour  d’Alger,  par  arrêt  du  17  avril 
4930  a  confirmé  le  jugement  du  Tribunal  civil 
d’Oran.  •  -  . 

II 

-  -  Gour  d’appel  d’Alger  (1'®  cAamire) 

'  Audience  du  17  awi7 1930.  .  . 

..  La  Gour  . 

Attendu  que  tout  le  débat  roule  sur  le  pomt  de  sa¬ 
voir,  si  la  maladie  accidentelle  (typKus).dont  E.'. . . 
est  décédé  constitue  oui  ou  non  un  accident  d,i  tra¬ 
vail.  .  .  •  '  ,1  . . 

Attendu  que,  pour  décider  l’affirmative,  il  faut  éta¬ 
blir,  la  nature  accidentelle  du  typhus  étant  certaine, 
qu’E ....  a  contracté  cette  maladie  à  l’occasion  de 
son  travail. 

Attendu  qu’E.,  infirmier  ainsi  que  sa  femme, 
vivait  à  l’hôpital  civil  d’Oran  d’où  il  ne  sortait  que 
péhdant  ses  heures  de  liberté  ;  qu’il  était  chargé  da 
service  des  contagieux,  parmi  lesquels  se  trouvaient 
des  typhiques. 

Attendu  qu’il  résulte  de  la  déclaration  faite  à  la 
mairie  d’Oran,  le  27  mai  1928,  par  M.  le  directeur  de 
l’hôpital  civil  de  cette  ville  et  par  M.  le  Dr  Glatard, 
médecin  traitant  dudit  hôpital,  que  la  maladie  n“  2 
(typhus)  dont  E ....  est  décédé  a  été  contractée  par 
lui  «  dans  l’exercice  de  ses  fonctions  ». 

Attendu  que  cette  constatation  suffit  pour  justi¬ 
fier  la.  décision  par  laquelle  les  premiers  juges  ont 


déclaré  que  la  .  mort  d’B.  était  la  consé_queivc^ 
d’un  accident  du  travail  ;  ", 

Attenau  que  les  autres  chefs  de  cette  décision  ne 
sont  pas  critiqués.  ...  1: -  y- 

Reçoit  l’appel  ■cèni'^t-Éégulier  en  la  forme  ;  au 
■  foiid  confirme'  le'jûgèîn&fttîdoht  appel  ;  condamne  ■  les 
appelants  à  l’amende' d  ’appel  et  en  tous  les  dépens . . . 

Commentaires 

De  jugernent  et  cet  arrêt  ont  une  importance 
considérable  :  c’est  la  première  fois  que  les  tri¬ 
bunaux  considèrent  comme  accident  du  travail 
la .  maladie  contagieuse',  contractée  par  un 
infirmier,  au  cours  de  son  service  d’hôpital. 

Déjà,  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Rouen 
dü  25  mai  1905  {Eec.  acc.  trav.,  VI,  47)  avait 
décidé  qu’est  un  accident  du  travail  la  variole, 
contractée  à  l’hôpital,  par  un  ouvrier  hospitalisé 
à  la  suite  d’un  traumatisme. 

D’autre  part,  lors  de  la.  démolition  de  l’hô¬ 
pital  des  varioleux,  à  Aubervilliers,  en  1904, 
un  ouvrier  contracta  la  variole. 

Par  jugement  du  5  décembre  1905,  le  tribunal 
civil  de  la  Seine  refusa  d’admettre  la  relation 
de  cause  à  effet  entre  Tincapàcité  de  travail  et 
l’accident.  / 

Mais  la  cour  de  Paris,  le  4  mai  1906,  réforma 
ce  jugement,  en  admettant  le  bien-fondé  de  la 
réclamation  de  l’ouvrier.  Ainsi  la  cour  admettait 
l’accident  par  simple  contact. 


DEUX  SANATORIA  FRANÇAIS 


En  plaine 


SANATORIUM  DES  PINS 

LAMOTTE  BEUVRON  (Loir-et-Cher) 

l2  heures  il2  de  Paris) 


A  la  montagne 

LES  ESCALDES 


(1400  mètres) 

(Pyrén.  -  Orient.) 


Le  PLUS  GRAKD 
COKFORT 

80  chambres 
avec  eau  courante 


Galeries  de  cure 
et  Solarium 


I.e  plus  beau,  le 
plus  ensolelllédes 

clitn.ats  de  mouta- 
gne, 

LE  BROUILLARD 
Y  EST  INCONNU 


Dans  les  nouvel¬ 
les  Installations,  It 
maximum  de  con¬ 
fort. 

îliambr»  avec 


Pavillon  Pasteur. 


Pavillon  Pasteur. 


CLIMAT  SEDATIF 


PLUSIEURS  SOLARIUMS,  MULTIPLES  GALERIES  DE  CURE 


..  Villa  Jeanne  d’Arc  pour  enfants. 


Indiqué  dans  les 
formes  aiguës 

3  médecins  < 
résidents  dont  un 
laryngologiste 

INSTALLATION 

TELESTÉREO- 

KADIOaRAFEiaUE 


TRAITEMENT 
THERMAL  pour  les 
Isrjngitee  et 
-  '  certaines  alTections 

.■ilj,  ou  pulmonaires 


■  ;3  ..'tçédecins 
rcsidéhis  _  doul  un 
laryngologiste 


Piscine  (200  ra.  cubes  eau  courante 
sulfureuse  â  36*) .  ;  ^ 


r  25  —  21  —  VI  —31  LE  CONCOURS  MÉDICAL  LXIX  —  2039 


La  question  revêt  donc  une-  certaine  impor¬ 
tance,  au  moment  où  le  Sénat  va  peut-être  con¬ 
sentir  à  aborder  la  discussion  d’un  projet  de  loi, 
voté  par  la  Chambre  et  en  sommeil  au  Sénat  de¬ 
puis  plusieurs  années. 

Ce  projet  doit  garantir  le  personnel  médical 
contre  les  maladies  contagieuses  contractées 
au  lit  du  malade  et  contre  les  accidents  du  tra¬ 
vail. 

Or,  le  personnel  infirmier  est-il  vraiment  cou¬ 
vert  en  cas  d’accident  du  travail  ?  La  loi  du 
2  août  1923  lui  est-elle  applicable  alors  qu’elle 
assujettit  à  la  garantie  contre  les  accidents  du  j 
travail  les  gens  de  maison,  domestiques,  con-  | 
cierges  et  autres  serviteurs  à  gages  ?  i 

Oui,  a  répondu  le  Comité  consultatif  des  assu¬ 
rances  contre  les  accidents  du  travail,  dans  sa 
séance  du  24  octobre  1923.  Mais  cette  protection 
ne  s’applique  qu’aux  accidents  et  non  aux  mala¬ 
dies. 

Aussi  signalons-nous  avec  grande  curiosité 
l’arrêt  de  la  cour  d’Alger,  que  nous  publions  plus 
haut  :  il  marque  un  pas  net  en  avant,  en  ce  qui 
concerne  la  garantie  contre  tous  les  risques,  qui 
peuvent  atteindre  les  personnes  qui,  dans  un 
hôpital,  consacrent  tout  leur  temps  aux  soins 
à  donner  aux  malades  hospitalisés. 

D’ailleurs,  il  convient  de  remarquer  que  le 
jugement  du  tribunal  civil  d’Oran,  comme  l’ar¬ 
rêt  de  la^cour  d'Alger  constatent  que  le  typhus. 


comme  toute  autre  mah  die  contagieuse,  ne 
peut  pas  être  considérée  comme  une  maladie  pro¬ 
fessionnelle  ;  cette  dernière  survient  lentement, 
progressivement,  alors  que  la  maladie  conta¬ 
gieuse  se  contracte  brutalement,  à  l’instar  d’un 
accident  traumatique. 

En  outre,  il  est  constaté,  par  les  juges,  que 
l’infirmier  n’a  pas  été  en  contact  avec  d’autres 
typhiques,  en  dehors  de  l’hôpital  et  qu’il,  doit 
donc  être  considéré,  comme  ayant  .etc  infecté 
dans  l’établissement  même. 

Ceci  a  une  certaine  importance,  parce  que,  si 
le  personnel  médical  se  réclame  d’une  infection 
contractée  à  l’hôpitai,  ilne  faut  pas  qu’il  puisse 
être  rapporté  contre  lui  la  preuve  qu’il  a  égale¬ 
ment  soigné,  en  ville,  d’autres  contagieux  du 
même  ordre.  Il  faut  bien  établir  que  l’infection 
a  été  contractée  au  lieu  du  travail  et  à  l’occasion 
de  ce  dernier,  à  l’hôpital. 

Cet  arrêt  ne  peut  que  faciliter  la  tâche  du  Sé¬ 
nat,  pour  le  vote  de  la  loi  en  préparation,  sur 
la  garantie  à  accorder  au  personnel  médical  des 
hôpitaux.  Puissent  les  associations  intéressées 
en  faire  bon  usage. 

D'  Paul  Boudin. 
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CORRESPONDANCE 

Les  Piscines  d’eau  de  mér 

On  vient  d’inaugurer  au  Touquet  une  piscine  d’eau 
de  naer  tiédie. 

Savez-vous  quelles  sont  les  stations  balnéaires 
qui  possèdent  aussi  une  piscine  d’eau  de  mer  tiédie  ? 

Réponse. 

Il  existe  une  piscine  de  ce  genre  à  Hossegor, 
En  outre,  Dieppe,  Carnac  et  Biarritz  possèdent 
des  établissements  dé  bains  de  mer  chauds.  , 

Si  d’autres  stations  balnéaires  sont  pourvues 
de  telles  piscines, nous  comptons  que  nos  corres¬ 
pondants  locaux  voudront  bien  nous  le  faire 
savoir,  ce  dont  nous  les  remercions  à  l’avance. 

La  Rédaetion. 

Honoraires 

2540.  — Bcspensabilité  du  mari 
pour  soins  à  sa  femme. 

Je  viens  solliciter  les  conseils  du  «  Sou  médical  » 
pour  une  affaire  de  recouvrement  d’honoraires. 

Monsieur  L . . .  quitte  sa  femme  et  sa  fille  à  la  fin  de 
1928.  Il  vient  à  ce  moment  régler  ma  note  d’honorai¬ 
res  en  me  prévenant  de  son  intention  de  ne  plus 


payer  pour  sa  femme  à  l’avenir.  Il  n’a  obtenu  son 
divorce  que  deux  ans  plus  tard,  en  1930. 

Sa  femme,  atteinte  d’une  maladie  chronique,  conti¬ 
nue  à  réclamer  des  soins,  pour  elle-même  surtout,  et 
aussi  quelquefois  pour  sa  fille.  Je  lui  envoie  ma  note 
d’honoraires  :  environ  400  francs.  Elle  est  d’ailleurs 
à  peu  près  insolvable. 

Son  avoué  m’écrit  en  me  disant  d’envoyer  la  note 
au  mari  ;  et  celui-ci  me  répond  que  cela  ne  le  regarde 
plus. 

Que  dois-je  faire  ?  Puis-je  encore  avoir  un  recours 
contre  le  mari,  qui  est  solvable,  et  qui,  tout  en  ayant 
quitté  sa  femme, 'n’étâit  pas  encore  divorcé  quand  j’ai 
donné  mes  soins  ?  D''  D. 

Réponse. 

Un  mari  est  toujours  responsable  du  paiement 
des  honoraires  pour  les  soins  donnes  à  sa  femme 
et  à  ses  enfants  mineurs.  L’obligation  du  mari 
pour  les  soins  donnés  à  la  femme  ne  cesse  qu’à 
compter  du  jour  où  le  mariage  est  dissous  par  le 
jugement  de  divorce. 

La  déclaration  que  le  mari  a  pu  vous  faire  au 
moment  où  il  a  quitté  sa  femme  est  sans  aucune 
valeur  légale  et  ne  peut  le  dispenser  du  paiement, 

Puisque  les  soins  que  vous  avez  donnés  et  dont 
vous  réclamez  le  paiement  sont  antérieurs  au  di¬ 
vorce,  nous  vous  conseillons  d’en  poursuivre  le 
recouvrement  à  la  fois  contre  la  femme  et  contre 
le  mari.  , 
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Pour  cela,  citez-les  tous  les  deux  devant  le 
juge  de  paix  du  domicile  de  l’un  d’eux  à  votre 
choix,  et  demandez  leur  condamnation  solidaire. 

Vous  n’aurez  qu’à  remettre  l’affaire  à  un  huis¬ 
sier  qui  se  chargera  de  la  procédure  nécessaire  et 
vous  fera  représeiffer  aux  audiences. 

Baux  et  Locations 

2733.  —  Loyer  professionnel.  Troubles 
de  jouissance 

Je  désirerais  savoir  si  on  peut  faire  valoir  au  titre 
déficit  d’exploitation,  vis-à-vis  du  fisc,  la  fermeture 
d’un  cabinet  médical  pendant  3  mois,  après  lettre 
d’avis  recommandée  du  maire,  pour  cause  d’incom¬ 
patibilité  d’exercice  avec  un  café  muni  d’un  puissant 
phonographe  qui  rend  l’auscultation  impossible  dans 
mon  cabinet. 

J’ai  d’ailleurs  l’intention  de  recommencer  cette, 
année  à  cesser  d’exercer,  le  phonographe  venant 
d’être  réautorisé  à  fonctionner.  La  réalité  des  faits 
est  amplement  prouvée  par  de  nombreux  témoigna¬ 
ges  écrits,  et  d’ailleurs  patente. 

La  mairie  ne  nie  pas  les  faits,  mais  s’est  bornée 
à  étudier  sans  aboutir  jusqu’ici  une  réglementation 
qui  permettrait  l’auscultation  sans  nuire  aux  inté¬ 
rêts  du  commerce.  D'  S. 

Réponse. 

Le  fait,  pour  un  médecin,  d’être  privé  de  la 


jouissance  professionnelle  d’un  local  médical 
ne  me  paraît  pas  susceptible  d’être  mentionné' 
parmi  les  déficits  d’exploitation. 

En  effet,  la  feuille  de  déclaration  d’impôt  sur 
ie  revenu  comporte  bien  en  3®  page  :  «  VII 
Pertes  résultant  d’un  déficit  d’exploitation»  ét, 
dans  la  première  colonne  :  «  désignation  du 
lieu  et  de  la  situation  de  l’entreprise  déficitaire  ». 

Or,  le  cabinet  médical  n’est  pas  une  entreprise  : 
il  n’a  ni  le  caractère  commercial,  ni  le  caractère 
industriel. 

D’autre  part,  le  médecin  est  fondé  de  déduire 
de  son  revenu  professionnel  les  frais  occasionnés 
par  le  ou  les  cabinets  qu’il  possède,  dans  une  ou 
plusieurs  villes. 

Par  conséquent,  le  praticien,  qui  est  dans 
l’obligation  de  ne  pas  recevoir  de  malades,  dans 
un  cabinet  rendu  inhabitable  par  le  bruit  du 
Voisinage,  mentionnera,  dans  la  défalcation  de 
ses  dépenses  professionnelles,  le  prix  de  location 
dudit  cabinet,  ainsi  que  les  impôts,  frais  divers, 
afférents  à  cette  habitation  professionnelle. 

Quant  au  fonctionnement  des  appareils  de 
musique,  dans  les  débits  de  boissons,  plusieurs 
décisions  intéressantes  ont  été  rendues  ces 
temps-ci. 

Je  signale  un  arrêt  du  Conseil  d’Etat  du  26 
décembre  1930  décidant  que  le  fonctionnement, 
dans  les  débits  de  boissons,  d’instruments  de 
musique,  peut  présenter  des  inconvénients  sé- 
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rieux  pour  la  tranquillité  publique  et  il  appar¬ 
tient  dès  lors  au  maire,  en  vertu  des  pouvoirs, 
qui  lui  sont  conférés  par  l’article  97  de  la  loi  du 
5  avril  18S4,  de  soumettre  l’emploi  desdits  ins¬ 
truments  à  son  approbation  préalable. 

'Un  autre  arrêt  du  10  avril  1930  reconnaît 
également  au  maire  le  droit  de  réglementer 
l’usage  des  instruments  de  musique,  dans  l’inté¬ 
rêt  de  la  tranquillité  publique. 

Un  arrêt  de  la  chanibre  criminelle  de  la  cour 
de  Cassation  du  25  octobre  1930  décide  que 
l’application  de  l’article  479,  §  8  G  est  justement 
faite  à  un  cabaretier,  qui  fait  fonctionner  le 
soir,  dans  le  jardin  de  son  débit,  un  gramophone 
avec  amplificateur  alors  qu’il  est  spécifié  par  le 
juge  du  fond  que  cet  instrument  produit  un 
bruit  tumultueux,  qui  incommode  les  voisins. 

Le  tribunal  de  simple  police  de  Bourg,  9  jan¬ 
vier  1931,  a  décidé  que  lorsqu’un  arrêté  munici¬ 
pal  de  1855  porte  défense  de  jouer  de  certains 
instruments  et  plus  spécialement  de  «  tout  ins¬ 
trument  éclatant,  bruyant,  ou  incommode  » 
après  19  heures,  doit  être  condamné,  par  appli¬ 
cation  de  l’article  471  15°  du  Code  pénal,  pour 
avoir  contrevenu  à  cet  arrêté,  celui  qui  fait 
fonctionner  un  appareil  de  T.  S.  F.  après  22 
heures. 

Enfin,  la  cour  d’appel  de  Besançon,  par  arrêt 
du  12  lévrier  1931  décide  que  revêt  un  caractère 
absolument  abusif  dépassant  ,  les  obligations 


normales  que  doit  imposer  le  voisinage  le  bruit 
intolérable  provoqué  par  des  essais  de  moteurs 
et  de  tracteurs  dans  des  cours  et  locaux  urbains. 

De  même  le  tribunal  civil  de  Tunis,  par  juge¬ 
ment  du  28  novembre  1930  en  décidait  de  même 
pour  les  trépidations  et  bruits  provoqués  par 
des  machines  à  vapeur,  employées  par  un  entre¬ 
preneur  de  constructions,  pour  l’enfoncement  de 
pilotis  devant  supporter  les  fondations  d’un 
immeuble  en  construction. 

Assurances  sociales 

2707.  —  Situation  des  femmes  de  ménage 
et  autres  domestiques  travaillant  pour 
plusieurs  employeurs 

Vieil  abonné  du  Concours,  je  fais  appel  à  votre 
bienveillance  pour  me  documenter  sur  le  cas  sui¬ 
vant,  qui  concerne  les  assurances  sociales,  et  sur 
lequel  je  ne  recueille  que  des  renseignements  contra¬ 
dictoires. 

Je  n’ai  pas  de  «  domestiques'  »,  c’est-à-dire  de 
gens  employés  exclusivement  par  moi,  couchant  et 
mangeant  chez  moi.  Je  n’ai  que  des  personnes  em¬ 
ployées  chez  moi  à  la  journée,  ni  logées,  ni  nourries, 
employées  quelques  jours  par  sçmaine  seulement,  ne 
travaillant  que  chez  elles  ou  travaillant  chez  d’au¬ 
tres  employeurs  le  reste  de  la  semaine. 

1°  Ces  personnes  refusant  de  se  faire  inscrire  aux 
assurances  sociales,  ne  veulent  pas  avoir  de  cartes. 
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Puis-je  les  y  contraindre  ? 

Puis-je  être  inquiété  si  je  n’en  fais’ rien  ? 

2°  Une  personne  travaillant  chez  moi  tous  les 
jours  de  la  semaine,  tantôt  une  journée  entière, tan¬ 
tôt  une  demi-journée  seulement,  travaillant  le  reste 
du  temps  pour  elle  ou  pour  d’autres  et  qui  refuse  de 
se  faire  inscrire,  peut-elle  y  être  contrainte  ?  Puis-je 
être  inquiété  si  elle  persiste  dans  son  refus  ? 

,  Je  vous  serais  très  obligé  de  me  rensèigner  là-des¬ 
sus. 

Dr  B. 

Réponse. 

Aux  termes  du  décret  du  24  mai  1930,  les 
femmes  de  ménage  et  tous  autres  salariés  de 
l’un  ou  de  l’autre  sexe  rémunérés  à  l’heure  ou  à 
la  tâche  pour  effectuer  des  travaux  d’ordre  do¬ 
mestique  doivent  être  immatriculés  aux  assu¬ 
rances  sociales  par  les  soins  de  leur  employeur 
s’ils  n’en  ont  qu’un  ou  à  leur  propre  diligence 
s’ils  en  ont  plusieurs. 

Dans  cette  dernière  hypothèse,  leurs  em¬ 
ployeurs  peuvent  exiger  de  ces  salariés  qu’ils 
leur  donnent  décharge  de  l’accomplissement  de 
la  formalité  dont  il  s’agit  sur  une  formule  spé¬ 
ciale  dont  le  modèle  est  arrêté  par  le  Ministre 
du  travail. 

Mais  i]  n’est  pas  obligatoire  pour  l’employeur 
d’exiger  cette  décharge  et,  dès  lors  que  vos  do¬ 
mestiques  ont  d’autres  employeurs  que  vous- 
même,  vous  êtes  en  règle. 


2759.  —  Situation  ,des  assurés  sociaux 
qui  ne  travaillent  pas  régulièrement 

'  J’emploie  une  laveuse  qui  vient  chez  moi  un  jour 
par  quinzaine.  Elle  travaille  quatre  jours  pa'  se¬ 
maine  chez  quatre  patrons  différents. 

Quoi  faire  pour  les  assurances  sociales  ? 

Je  vois  que  pour  les  ouvriers  d’usine  on  exige 
pour  leur  donner  une  feuille  de  soins  quand  ils  sont 
malades  qu’ils  aient  versé  60  cotisations  dans  les 
trois  derniers  mois. 

Or,  travaillant  quatre  jours  par  semaine  elle  ne 
versera  jamais  que  54  ou  56  cotisations.  De  ce  fait 
n’aura-t-elle  jamais  droit  à  l’assurance  ou  devra-t- 
elle  compléter  ? 

Et  si  un  ou  deux  patrons  ne  veulent  pas  payer  ? 

Dr  V. 

Réponse. 

L’assuré  social  qui  travaille  et  par  suite,  cotise 
obligatoirement  moins  de  60  jours  par  trimestre 
devrait,  pour  avoir  droit  aux  prestations  en  cas 
de  maladie,  effectuer  des  versements  facultatifs 
afférents  aux  journées,  qui  n’ont  pas  donné  lieu 
à  rémunération,  de  manière  à  être  en  règle  en  ce 
qui  concerne  le  minimum  de  journées  de  coti¬ 
sations  nécessaires  à  cet  effet. 

Ces  versements  doivent  être  au  moins  égaux, 
pour  chaque  jour,  au  montant  de  la  cotisation 
totale  correspondant  au  salaire  moyeiv  journa¬ 
lier  défini  par  décret. 
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Si  l’un  de  ses  patrons  ne  veut  pas  verser  sa 
part  de  cotisation,  l’assuré  est  en  droit  de  le 
signaler  au  service  des  assurances  sociales,  qui 
devra  le  faire  avertir  par  lettre  recommandée 
ne  se  conformer  à  la  loi  dans  les  quinze  jours  et, 
à  défaut,  le  faire  poursuivre  en  simple  police. 

Questions  médico-militaires 

2188.  —  Droit  aux  permissions 

Je  suis  de  la  classe  1925,  donc  d’une  classe  faisant 
légalement  dix-huit  mois  de  service.  Je  ne  fais  un  an/ 
de  service  que  par  la  seule  raison  que  j’ai  passé  mon 
brevet  de  préparation  militaire  supérieure. 

1“  On  me  dit  que  je  n’ai  droit  qu’à  quinze  jours  de 
permission  dont  cinq  dits  de  bon  soldat.  Est-ce 
exact  ?  N’ai-je  pas  les  droits  de  ceux  de  ma  classe  ? 
En  ce  cas,  combien  avaient-ils  ? 

2°  J’ai  pris  trois  jours  pour  aller  passer  ma  thèse. 
Doivent-ils  être  déduits  de  mes  droits  de  permission  ? 

Dr  D. 

Réponse. 

C’est  en  vertu  de  l’article  37  de  la  loi  du 
avril  1923  que  vous  effectuez  seulement  un  an  de 
service,  comme  ayant  obtenu  lé  brevet  de  prépa¬ 
ration  militaire  supérieure.  ’■ 

Eir  vertu  de  l’article  45  de  la  même  loi,  qui 
vous  régit,  et  sans  aucune  restriction  «des  mi¬ 
litaires  ont  droit,  en  dehors  des  dimanches  et 
jours  fériés,  à  des  permissions  juscfu’à  concur¬ 


rence  de  25  jours  ».  Le  même  article  porte  même 
à  35  jours  les  permissions,  pour  reconnaître  la 
manière  de  servir. 

Votre  permission  de  thèse  compte  dans  ces  dé¬ 
lais,  déduction  faite  des  dimanches  et  jours  fé¬ 
riés. 


Application  du  Tarif  Fallières. 

2970.  —  C’est,  non  pas  l’ anesthésie,  mais 
l’anesthésiste  qui  est  payé 

J’ai  réduit  une  luxation  de  l’épaule  sous  anesthé¬ 
sie,  n’ayant  pu  la  réduire  directement  sans  anesthé¬ 
sie. 

Cet  accident  de  travail  ou  du  moins  les  soins  doivent 
être  tarifés  à  combien,  je  n’ai  pas  eu  d’anesthésiste, 
ayant  fait  tout  moirmême  à  mon  cabjnet. 

D--  M. 

Réponse. 

La  réduction  de  la  luxation  de  l’épaule,  est 
tarifée  75  francs  (article  19).  Quant  à  l’anes¬ 
thésie,  elle  n’est  payée  qu’au  médecin  anesthé¬ 
siste  assistant  le  chirurgien.  Ce  n’est  pas  l’anes¬ 
thésie,  mais  V anesthésiste  qui  est  payé  (articles 
11  et  12). 

D'  F.  Decourt. 
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riations  sur  la  pléthore  médicale.  Toujour.s 

du  vieux  neut.  (O.  Buc/icsnej .  1 

I,a  situation  professionnelle  et  matérielle 
des  internes  des  hôpitaux.  Doit-elle  être 
modifiée  du  fait  des  Assurances  sociales  ? 

(Paul  Boudin) . ; .  1 

Etude  sur  le  secret  professionnel.  (Suite  et  fin) 

(D'  Godard) .  1 

Hydrologie  :  Le  premier  V.  E.  M.  caridiologi- 
que  à  Royat  et  Saint-Nectaire.  (G.  Du- 

chesnc) . . 

Variétés  biologiques  :  La  puissance  prolifique 
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Questions  médico-militaires  :  Droits  de  la 
veuve  d’un  pensionné  de  guerre.  -  Pré¬ 
somption  d’origine  d’une  maladie.  — 
Droit  au  traitement  de  la  Légion  d’hon¬ 
neur.  Médaille  de  la  Victoire.  —  A  pplica- 
iion  du  tarif  Faliicres  :  Appareil  provisoire 
pour  transport  de  blessé.  —  Fiscalité  ;  Dé¬ 
duction  du  salaire  alloué  par  le  médecin  à 
sa  femme.  —  Justification  de  la  déclara- 


Enseignement,  concours. 

Reportage  prolcssïoiniel 


travers  l’OHîeiel 

Education  physique.  —  Légion  d’honneui 


DES  ABONNEMENTS  POUR  L’ÉTUANGER 

Bt  Luxembourg  :  60  fr.  —  Zone  76  fr.  —  2*  Zono  1  OO  fr. 


REMINÉRALISATIOIV  ET  RECAICJFICATIOIV  INTENSIVES 

_  PAR 

^  N.  AUTOFIXATION,  DANS  LES  TISSUS, 

^  \  DU  PHOSPHATE  TRICALCIQUE  ^  M 

Æ  (  Ë  NAISSANT  ET  COLLOÏDAL  Æ  Æ 


NOUVEAU  SEL  ORGANIQUE 
PHOSPHORÉ  ET  CALCIQUE 
INTÉGRALEMENT  ASSIMILABLE 

munication  à  l’Académie  des  Sciences,  14  février  1921) 


3  FORMES  COMPRIMÉS 


1  à  3  comprimés  par  Jour,  suivant  l’âge. 


GRANULE  1  àScuillerées  à  café  par  Jour,  suivant  l’âge. 


ÉCHANTILLONS  &  LITTÉRATURE 
SUR  DEMANDE  A  MM.  LES  DOCTEURS 


LABORATOIRES  PÉPIN  &  LEBOUCQ 

30,  Rue  Armund-Sylv-^trc,  COURBEVOIE  (SeineJ 
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Jllionnâs  du  Concours  exerçant  dans  les  Stations  Thermales 


NOTA.  —  Nous  rappelons  a  nos:  abonnés  qu’il  est  nécessaire 
denous  informer  chaque  année  de  leur  désir  de  voir  figurer  leur 
nom  sur  cette  liste. 

MM.  les  Docteurs  : 

-las-Balns.  Bertier,  Blon-  1  fils, 
del,  Coutaz,  Dardel,Duver-  _  .  ,  _  ,  .  „  , 

nay,  Forestier,  Kent-Gazet, 

Lelonff  Colbert,  DleudonnOgHamant, 

I  J.Trotot. 

Oapvem.  Fouy. 

Cautopets.  Anglade,  Armen- 
gaud,  Cosserat,  L.  Pradal. 
Ohetel  -  Quyon.  J.  M.  Ballan, 
Baumann,  Brousse,  Casati 
de  Montgolner  Foucaud, 
Kolbé,  Levadoux,  Mazerao, 
RIbéroUes,  Saint- René- 
Bonnet. 


Berne,  Frank-Duprat  , _ .., 

J.  Courbin  A.  Gandy  (chir.), 
Mulle,  Rlcard-Fomaréde. 
lagnolea-de-l’Opna.  Joly, 
R.  Hügel,  E.  Joly  Le  Gour- 
lérec,  D'*—  M.  Pelllon,  E. 
Poulain. 


Fourment,  Orliac, 


Bourbon  -  Lanoy.  Bellœul, 
Compln. 

Bourbon  -  L.’Apohanibault. 

Lltaud. 

Bourbonne-les-BaIns.  Delà' 


t,  eay. 


Dax.  Armaud  Barrau  Delmas. 

Divonno-les -Bains.  Ballivet. 
Eaux  -  Bonnss.  Crelgnou, 
EnghIen-les-BaIns.  Beyrand, 
H.  Forterre. 

Esoouloubra-las- Bains.  D> 

Sarda. 

Evaux-les-BaIns.  G.  Benabu, 
Legate. 

Evian-Ios-Bains.  Bernez,  J. 

Eyraud- J  oly,  Pozler  |  psy  ch.) 
Forgas-las-Eaux.Bernardicou. 
Qréoux  (Basses-Alpes).  Rlgal. 
Hammam-Llf  iTunisie).  Féré. 


La  Boupboule.  Cany,  Duliè- 
ge,  Gulllot  (A.),  Rongler, 
P.  Maurel. 


Lamalou-les-Balns.  Cauvy, 


M.  Faure,  Tabarlé. 


Luohon.  P.  de  Beauchamp, 
Cazal  -  Gamelsy ,  Dutech , 
Germès,  Mollnéry  (ne  fait 
que  la  physiothérapie). 
Salles,  Sammuller. 


IHartlgny.  Payen. 

Mont-Dore.  J.  André,  Béal, 
Débldour,  Dullln,  Garcln, 
Levadour,  Molines,  E.  Pei- 
père.  Verrier. 

Néris.  Ducros.  Jossand. 


Pougues-les-Eaux.  Hyvert. 
Préohao-les-Balns.  Degos. 
Royat.  Cany,  Mougeot. 
Salers.  Rongler. 


Salles-de-Béarn.  Goustère, 
David,  Dufourcq,  Larrouy, 
Ortal. 


Salles-du-Salat.  St  Béat. 
Sall-sous-C ouzan.  Françoii . 
Saint-Didier.  (Vau.)MasqUln. 


Santenay-les-Bains.  Boudeille. 

Sarmalze-les-Bains.  Fricsch 
(H.),  Ramonet.lMaZo.desen/.) 

Uriage.  Barbier,  Bo^teller. 

Vals-les-BoIns.  Bressot,  Da¬ 
vid. 

Vernet-les-Balns.  Ponson. 

Vichy.  Bargy,  Berthomier 
iphys.),  Cahen,  Caillou,  Cas- 
lera,  .Chabrol  (Léon),  R. 
Chaux,  Gluzan,  Cocheret, 
Cornilion,  Cotar,  Déléage, 
Desmaroux,  Fasré  (Ch.) 
{stom.\.  Fan,  Gannat,  Lire, 
Marquis,  dat,  Marlin-Pérl- 
dier,  Reynes,  Rousslgnol, 
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DON.  —  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Société 
du  «  Sou  Médical  »,  de  M.  le  Hameltn,  d’Ourville-en- 
Caux,  la  somme  de  vingt  francs  pour  bons  offices  de 
cette  Société. 


DEMANDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  '  abonné  a  droit  à  une  insertion 
gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (Insertion 
concernant  l’abonné  lui-même.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compie  de  ehèques  pos¬ 
taux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  aecom- 
pagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse. 


N»  214.  —  Touraine.  Proxim.  gr.  ville,  agréai),  client, 
méd.  génér.  à  céder.  Mais,  confort.  I.ong  bail,  loyer  mo- 
téré,  chiffre  affaires  en  progression.  Thdeinn.  modérée, 

N»  215.  —  Sud-Est.  —  Gr.  ville,  cab.  oculiste  30  ans 
d’exist.  Pet.  indemn.  Gr.  apparteœ.  S’ad.  Cab.  Breitcl 
et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5“).  Tél.  Odéon  36-46. 

N"  216.  —  Ouest-Paris.  —  Bords  de  la  Seine,  excell. 
client,  anc.,  install.  parfaite,  à  céder  80.000.  S’ad.  Cab. 
Breitel  et  Goret,  l,  rue  Dante.  Paris  (5=).  Tél.  Odéon 
36-46. 

N»  21 7.  —  Environs  Versailles.  —  Pro-phannac.  bon 
rendem.,  mais,  avec  gr.  jardin,  rivière.  Gond,  intéress.  à 
discuter.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante, 
Paris  (5').  Tél.  Odéon  36-46. 


N»  218. —  A  vend,  état  neuf,  table  exam.  gynécol. 
pansem.,  porte-jambe,  200  fr. 

N“  219.  —  Jne  hom.  26  a..  Ils  méd.,  instruct. 
second.,  excell.  rérér.,dem.  situât,  secrét.  auprès  spé'- 
cialiste. 


N“  220.  —  Ds  ville  vallée  du  Bhône.  poste  méd. 
génér.  sans  indemn.,  légère  reprise  mob.  profess.  Pres¬ 
sé;  cause  cbangem.  situât. 


Renseignements 


«  Le  Cottage  »  Balaruo-les-Bains  (Hérault).  Pension  prix 
modérés,  en  bordure  du  lac  de  Thau.  Repos,  soleil,  cure 
marine.  Ouvert  toute  l’année.  Tous  traitements  assurés. 


Héliothérapie.  Maison  de  santé.  D'  Brody,  Grasse. 


Ëdcn  des  enfants  à  Bransles  (S.-et-M.).  Tél.  1. 
100  k.  Paris.  Cure  d’air  p.  enf.  tte  l’année,  pas  de  contag. 


—  D'  Mollln,  à  Port-à-Blnson  (Marne),  oll.  à  conf. 
champagne  1”  cru  proven.  exclus,  des  récoltes  de  ses 
vignes  de  Cumières  (près  Ay  et  Epernay).  Lui  écr.  direct, 


Qu’est-ce  que  la  neurasthénie  ?  C’est  une  intoxication 
gastro-intestinale  qui  retentit  sur  Taxe  cérébrospinal. 
Que)  est  le  rôle  du  manganèse  ?  C’est  un  désintoxicant 
du  tractus  gastro-intestinal.  Donnez  au  neurasthénique 
4  à  6  tablettes  de  Mangaïnc  par  jour. 


»  La  Soleilicttc  »,  Bandol-sur-Mer  (Var)  Côte  d’Azur. 
Repos,  Bégime,  Bains  de  soleil ;D™  Charjiot  ctRozET. 


Opothérapie 
Hématique 

Totale 


SIROP  de 

DESCHIENS 

à  l’Hémoglobine  vivante 


MÉDICATION  RATIONNELLE  DES 

Syndromes  Anémiques 

et  des 

Déchéances  organiques 


@e*CHIEN8,  Docteur  <in  Phermacle,  9, 


Paul-Baud^,  PARIS)  (¥), 
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NOUTELLES 


—  Académie  de  médecine.  Prix  Albert  7®’'  de  Monaco 

—  Sur  rapport  de  M.  Bezançon,  l’Académie  a  attri¬ 
bué  le  Prix  Albert  I®’’  de  Monaco  à-M.  Veillon,  de 
l’Institut  Pasteur,  pour  ses  importants  travaux  de 
bactériologie  qui  ont  servi  de  base  à  la  découverte  du 
sérum  antigangréneux. 

—  Quatrième  centenaire  du  Collège  de  France.  — 
A  l’occasion  de  la  Cérémonie  officielle  commémora¬ 
tive  du  Quatrième  contenaire  du  Collège  de  France, 
M.  le  Professeur  H.  Vincent,  membre  de  l’Institut  et 
de  l’Académie  de  médecine,  a  fait  le  jeudi  18  juin, 
au  Collège  de  France,  une  Conférence  publique  sur  le 
sujet  suivant':  Claude  Bernard  et  le  Collège  de  France. 

—  Hôpital  Foch,  60  rue  Vergniaud,  Paris-XIII®.  — 
Le  monument  du  Maréchal  Foch,  élevé  dans  la  cour 
d’honneur  de  l’hôpital  Foch,  a  été  inauguré  le  di¬ 
manche  21  juin. 

—  Assurances  sociales.  Caisse  primaire  de  l’Union 
mutualiste  marnaise.  (Hôtel  de  la  Mutualité,  11,  rue 
des  Elus,  à  Reims).  —  Avis  de  concours  pour  un 
emploi  de  médecin  contrôleur  des  assurances  sociales. 

—  Les  Caisses  primaires  mutualistes  de  la  Marine, 
pour  assurer  le  contrôle  médical  de  leurs  malades, 
ont  à  pourvoir  à  un  emploi  de  médecin-contrôleur. 


Elles  font  appel  aux  médecins  de  nationalité 
française,  exerçant  depuis  au  moins  dix  ans.  A  titres 
égaux,  elles  donneront  la  préférence  à  un  mutilé  de 
guerre. 

Le  médecin-contrôleur  recevra  un  traitement 
annuel  de  40.000  francs  auquel  s’ajoutera  une  indem¬ 
nité  de  12.000  francs  pour  frais  de  déplacement. 

Les  Caisses  invitent  les  docteurs  en  médecine  que 
cette  offre  intéresse,  à  faire  parvenir  à  l’adresse  ci- 
dessus  : 

1®  Leur  adresse  exacte  et  la  désignation  des  loca¬ 
lités  où  ils  ont  exercé. 

2®  Un  extrait  de  leur  ca.sier  judiciaire  ayant  moins 
de  3  mois  de  date. 

3®  Leurs  titres  particuliers  (travaux,  publications) 
en  faveur  de  l’emploi  sollicité. 

4®  Une  copie,  s’il  y  a  lieu,  de  leur  titre  de  pension 
d’invalidité. 

5®  L’engagement  d’assùrer  leur  service  pendant 
trois  ans  et  de  renoncer  à  toute  clientèle  privée. 

Le  secrétaire  général  :  Signé  :  J.  Collet.  —  Le 
président  :  Signé  :  A.  Marniquet. 

—  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine.  Asserriblée 
générale  du  S.  M.  S.  —  L’Assemblée  générale  du  pre- 
•  mier  semestre  a  eu  lieu  le  mardi  9  juin,  à  9  h.  du  soir, 
dans,  la  grande  salle  de  l’Hôtel  de  la  Confédération 
des  syndicats  médicaux  français,  95,  rue  du  Cherche- 
Midi,  sous  la  présidence  de  M.  le  D^'  Boyer,  prési¬ 
dent  du  syndicat. 


NÉVRALGIES 

MIGRAINES 

RÈGLES  DOULOUREUSES 

ALGOCRATINE 

Un  Cachet  dès  les  premiers  symptômes  de  douieuf 

Produit  de  prescription  strictement  médicale 


Echantilloni  :  LANCOSMEj  71,  avenue  Vietor-Emmanuel  V*,  Pari»  (8*]i 
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Ordre  du  jour  très  important,  qui  comportait  sta¬ 
tutairement  le  rapport  financier  sur  l’année  écou¬ 
lée  et  l’approbation  du  budget  syndical,  ainsi  que  le 
compte  rendu  annuel  du  directeur  de  l’office  de  ré¬ 
pression  de  l’exercice  illégal,  avec  le  tableau  des  con¬ 
damnations  obtenues.  On  a  traité  également  deux 
graves  questions,  actuellement  en  instance  devant  le 
Parlement  :  l’exercice  de  la  médecine  en  France  par 
les  étrangers  (projet  de  loi  Armbruster)  et  la  réforme 
des  études  dentaires  (projet  de  loiMilan-Rio).  Sur  ces 
deux  points,  les  votes  de  l’assemblée  ont  été  unani¬ 
mes  ;  la  profession  doit  être  défendue  contre  ceux  qui 
tentent  de  l’exercer  sans  avoir  fait  les  études  suffisan¬ 
tes  et  obligatoires,  ni  acquis  les  connaissances  et  la 
bonne  moralité  indispensables. 

Le  D*’  Dupas  a  donné  ensuite  des  précisions  sur  l’or¬ 
ganisation  du  contrôle  technique  de  la  Fédération 
des  Syndicats  médicaux  de  la  Seine  en  vue  du  fonc¬ 
tionnement  des  As.surances  sociales  et  les  conclusions 
de  son  rapport  ont  été  approuvées  à  l’unanimité. 

L’assemblée  a  également  manifesté  son  désir  de 
voir  tous  les  syndicats  du  département  de  la  Seine 
se  réunir  en  un  syndicat  départemental  unique  ;  en 
attendant,  une  cotisation  réduite  sera  réclamée  aux 
médecins  spécialisés  affiliés  à  leur  syndicat  technique. 

—  La  tombola  de  la  F.  E.  M.  —  Le  tirage  de  la 
tombola  organisée  annuellement  par  la  Société  de 
secours  mutuels  et  de  retraites  pour  femmes  et  en¬ 
fants  de  médecins  (F.  E.  M.)  aura  lieu  le  vendredi  31 


juillet  prochain  au  siège  social  (Hôtel  Chambon),  95, 
rue  du  Cherche-Midi,  Paris-6®. 

Des  lots  nombreux  et  importants  ont  été  offerts 
cette  année  à  la  Société. 

Presque  tous  les  billets  ont  été  pris,  au  moment  du 
bal  de  la  médecine  française,  surtout  par  des  méde¬ 
cins  de  la  région  .parisienne  venus  en  grand  nombre 
à  cette  tête  de  bienfaisance. 

C’est  principalement  aux  médecins  de  province 
que  la  F.  E.  M.  voudrait  réserver  les  billets  qui  lui 
restant,  pour  leur  permettre  de  s’associer  à  son  effort 
et  de  venir  en  aide  aux  veuves  et  orphelins  de  méde¬ 
cins  dans  la  détresse,  dont  la  plupart  appartiennent 
à  la  province.  Prix  du  billet  :  5  fr.  Carnet  de  10  billets: 
50  fr.  S’adresser  à  la  Société  F.  E.  M.  95,  rue  du  Cher¬ 
che-Midi,  Paris,-6<=  S.  G.  P.  Paiis-146€-88.. 

-^Association  française  des  femmes  médecins.  — 
Le  prochain  Congrès  de  l’Association  internationale 
3es  femmes  médecins  aura  lieu  à  Vienne  (Autriche) 
du  15  au  22  septembre  1931  et  sera  suivi  d’une  ré¬ 
ception  à  Budapest. 

Pour  prendre  part  au  Congrès  et  pour  renseigne¬ 
ments  s’adresser  au  Bureau  de  l’Association  inter¬ 
nationale  des  femmes  médecins  :  Elysées  Building, 
56,  faubourg  Saint-Honoré,  le  droit  d’inscription  est 
de  30  francs.  Les  chemins  de  fer  français  accordent 
dés  demi-tarifs. 

—  Hôpitaux  de  Bordeaux.  —  Sont  nommés,  à  la  sui¬ 
te  du  dernier  concours,  médecins-adjoints  des  hôpi- 
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taux  de  Bordeaux,  MM.  les  Delmas-Marsalet  et 
Massière. 

•M.  Delmas-Marsalet  est  affecté  à  l’hôpital  Saint- 
André  et  M.  Massière  à  l’Hospice  général,  en  rem¬ 
placement  de  M.  de  Grailly,  qui  paàse  à  l’hôpital 
Saint- André. 

—  Voyages  de  «La  Caravane  Universitaire  ». — 
La  Caravane  UniVersitaire,  ouverte  aux  médecins 
et  à  leurs  familles,  organise  pour  l’pté  prochain  à  un 
prix  réduit  et  dans  de-  bonnes  conditions  plusieurs 
croisières  et  autres  voyages  à  l’Etranger  (Spitzberg, 
Constantinople,  Italie,  Espagne,  Portugal,  etc).  L’en¬ 
semble  des  programmes  est  envoyé  contre  un  franc 
par  M.  Roy,  professeur  au  Collège  de  Gaillac  (Tarn). 

—  Inspection  d’hygiène  de  l’Ariège.  —  Il  sera  ou¬ 
vert  à  la  préfecture  de  l’Ariège,  le  mardi  1  juillet  1931, 
un  concours  sur  titres  pour  la  nomination  d’un  ins¬ 
pecteur  départemental  d’hygiène. 

Ce  concours  est  réservé  aux  médecins  hygiénistes 
exerçant  ou  ayant  exercé  des  fonctions  sanitaires  pu¬ 
bliques,  èt  aux  diplômés  des  instituts  d’hygiène  uni¬ 
versitaires  français. 

Lee  mandes  rédigées  sur  timbre  devront  être 
adressées  au  Préfet  de  l’Ariège,  avec  le  dossier  règle¬ 
mentaire,  avant  le  4  juillet,  dernier  délai. 

Le  candidat  désigné  pour  remplir  les  fonctions  de 
médecin  des  services  publics  d’hygiène  est  astreint  à 
un  stage  préliminaire  d’un  an,  à  l’expiration  duquel 
il  pourra  être  titularisé  dans  ses  fonctions. 


Le  médecin  inspecteur  sera  tenu  d’assurer,  sous 
l’autorité  du  Préfet,  le  fonctionnement  de  tous  les 
services  de  protection  de  la  Santé  publique  qui  lui 
seront  confiés. 

Le  médecin  inspecteur  recevra  un  traitement  de 
début  de  30 . 000  fr.  avec  augmentation  de  3 . 000  fr. 
tous  les  deux  ans,  jusqu’à  concurrence  de  42.000  fr. 

A  ce  traitement  viendront  s’ajouter  les  indem¬ 
nités  pour  charges  de  famille  et  de  résidence,  dont 
bénéficient  les  fonctionnaires  du  département,  plus 
une  indemnité  annuelle  de  10.000  fr.  pour  frais  de 
tournées.  1 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


10  JUIN 

Education  physique. 

Sont  nommés  Membres  du  Comité  consultatif  de 
l’Education  physique  :  MM.  les  D^s  Chappert,  Noguès, 
Georges  Rosenthal,  Philippe,  Dufestel,  Richard, 
Soula  Boigey,  Thooris,  M.  le  Prof.  .Labbé. 

12  JUIN 

Légion  d’honneur. 

Est  nommé  chevalier  de  la  Légion  d’honneur,  au 
titre  du  Ministère  des  Postes,  Télégraphes  et  Télépho¬ 


na  NÉVROSTHÉNINE  doit  être  régulièi’ement  prescrite  à  tous 
les  sujets  soumis  à  une  CURE  do  DÉSINTOXICATION  ou  d'AM AIGRISSE¬ 
MENT  par  un  régime  alimentaire  restreint  L'état  de  mieux-être  et  la 
sensation  d  énergie  ainsi  procurés  permettront  de  faire  suivre  le 
traitement  diététigue  tout  le  temps  nécessaire. 
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pes  :  M.  le  Professeur  agrégé  Gastinel,  membre  du 
Conseil  médical  supérieur  des  P.  T;  T, 

Hygiène  publique. 

Avis  de  vacance  d’un  poste  de  directeur  de  bureau 
municipal  d’hygiène. 

Aux  termes  du  décret  du  3  juillet  1905  portant 
réglementation  des  bureaux  municipaux  d’hygiène, 
les  directeurs  de  ces  bureaux  doivent  être  nommés  par 
les  maires  parmi  les  personnes  reconnues  aptes,  à  rai¬ 
son  de  leurs  titres,  par  le  conseil  supérieur  d’hygiène 
publique  de  France. 

La  vacance  de  directeur  du  bureau  municipal  d’hy¬ 
giène  est  déclarée  ouverte  pour  Saint-Dizier  (Haute- 
Marne). 

Le  traitement  alloué  "est  fixé  à  24.000  fr.  par  an, 
auquel  s’ajoute  la  gratuité  du  logement,  du  chauffage 
et  de  l’éclairage. 

Interdiction  de  faire  de  la  clientèle. 

Les  candidats  ont  un  délai  de  vingt  jours,  à  comp¬ 
ter  de  la  publication,  pour  adresser  au  ministère  de  la 
Santé  publique  (direction  de  l’hygiène  et  de  l’assis¬ 
tance.  —  6®  bureau),  7,  rue  de  Tilsitt,  leurs  demandes 
accompagnées  de  tous  titres,  i  justifications  ou  réfé-. 
rences. 

Avis  de  concours  pour  un  poste  d’inspecteur 
d’hygiène  du  département  de  l’Ariège. 

Il  sera  ouvert  à  la  préfecture  de  l’Ariège,  le  mardi 


7  juillet  1931,  un  concours  sur  titres  pour  la  nomina¬ 
tion  d’un  inspecteur  départemental  d’hygiène. 

Ce  concours  est  réservé  aux  médecins  hygiénistes 
exerçant  ou  ayant  exercé  des  fonctions  sanitaires  pu¬ 
bliques,  et  aux  diplômés  des  instituts  d’hygiène  uni¬ 
versitaires  français. 

Les  candidats  à  cet  emploi  devront  être  Français, 
avoir  satisfait  à  la  loi  militaire  et  être  pourvus  du  di¬ 
plôme  de  docteur  en  médecine  (diplôme  d’État). 
Leur  demande,  rédigée,  sur  timbre,  devra  être  adres¬ 
sée  au  préfet  de  l’Ariège,  avec  le  dossier  réglemen¬ 
tairement  composé  ainsi  qu’il  est  prescrit  ci-dessous, 
avant  le  4  juillet,  dernier  délai  : 

1®  Adresse  exacte  à  laquelle  la  décision  d’accep¬ 
tation  ou  de  rejet  de  la  candidature  devra  être  en¬ 
voyée  ; 

2®  Acte  de  naissance  ; 

3®  Copie  certifiée  conforme  du  diplôme  de  docteur 
en  médecine  ; 

4®  Extrait  du  casier  judiciaire  ayant  moins  de  trois 
mois  de  date  ; 

5®  Certificat  établissant  la  situation  du  candidat  au 
point  de  vue  militaire  ; 

6®  Exposé  des  titres,  travaux,  états  de  service  et  ré¬ 
férences  notamment  en  matière  de  phtisiologie  et  de 
syphiligraphie  ; 

7®  Principales  publications  ; 

8®  Engagement  pour  le  cas  où  il  serait  nommé,  de 
renoncer  à  faire  de  la  clientèle  et  de  se  consacrer  uni- 


LABOR  ATO  IRES  D  E  G  LAU  D  E 
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lyiement  à  ses  fonctions,'  de  nè  prétendre,  par  con¬ 
séquent,  à  aucune  fonction  ou  'mandat  public  dans  le 
département  de  l’Ariège  j 

9°  Engagement,  au  Cas  de  nomination,  de  rester  en 
fonctions  dans  le  département,  pendant  une  durée 
minimum  de  3  ans  ; 

10®  Engagement,  en  cas  de  démission  ou  de  nomi¬ 
nation  à  de  nouveaux  postes  après  le  délai  de  trois 
ans  ci-dessus  indiqué,  de  continuer  à  assurer  son  ser¬ 
vice  dans  le  département  de  l’Ariêge  pendant  trois 
mois  au  minimum. 

Chaque  candidat  sera  avisé  par  le  préfet,  en  temps 
utile  et  à  l’adresse  qu’il  aura  donnée,  du  résultat  du 
concours  en  ce  qui  le  concerne. 

Le  candidat  désigné  pour  remplir  les  fonctions  de 
médecin  des  services  publics  d’hygiène  est  astreint  à 
un  stage  préliminaire  d’un  an,  à  l’expiration  duquel 
il  est  titularisé  dans  ses  fonctions. 

Par  contre,  si  dans  lepr  service,  les  médecins  sta¬ 
giaires  ne  donnent  pas  satisfaction,  ils  sont  licenciés 
sans  formalité  ni  indemnité. 

Le  médecin  inspecteur  sera  tenu  d’assurer,  sous 
l’autorité  du  préfet,  le  fonctionnement  de  tous  les  ser¬ 
vices  de  protection  de  la  santé  publique  qui  lui  se¬ 
ront  confiées. 

Le  médecin  inspecteur  recevra  un  traitement  de 
début  de  30.000  fr.,  avec  augmentation  de  3.000  fr., 
tous  les  deux  ans,  jusqu’à  concurrence  de  42.000  fr. 

A  ce  traitement  viendront  s’ajouter  les  indemnités 


pour  charges  de  famille  et  de  résidence,  dont  bénéfi¬ 
cient  les  fonctionnaires  du  département. 

Le  médecin  inspecteur  recevra  en  outre  une  indem-  . 
nité  annuelle  de  10 . 000  fr.  pour  ses  frais  de  tournées. 


Légion  d’honneur. 

Est  promu  au  grade  de  commandeur  de  la  Légion 
d’honneur,  au  titre  du  Ministère  de  la  Santé  publi- 
que,  M.  le  Prof.  Devraigne. 

Service  de  santé  militaire. 

Par  décret  du  10  juin  1931,  sont  nommés  dans  le  ca¬ 
dre  des  officiers  de  réserve  duService  de  santé  et,  par 
décision  du  même  jour,  reçoivent  les  affectations  sui¬ 
vantes  : 


Les  médec.  auxil.  titul.  du  brev.  de  prép.  mil. 
supér.  ci-après,  dés  .  :  (  rang  26  mars  -31)  .laurou, 
5®  sect.  infirm.  milit.  aff.  5®  rég.  ;  (27  mars  31).Krae- 
mer,  6®  sect.  infirm.  milit.,  alî.  6^  rég.  ;  (  16  avril  31) 
Salauze,  16f  sect.  infirm.  milit,.,  aff.  16®  rég.  ;  52(avril 
3’l)  Mondin,  IS^  sect.  infirm.  milit.,  aff.  18®  rég.  ;  (29 
avril  31)  Delaffond,  22<=  sect.  infirm.  milit.,  aiï.  rég. 
Paris  ;  (Ifi^  mai  31)  Charbonneau,  8c  sect,  infirm.  mil., 
aff.  8®  rég  .  ;  (12  mai  31)  Manonviller,  23o  sect.  in- 
firm.  milit.  aff.  20®  rég. 
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Service  de  santé  de  la  marine  militaire. 
Instruction  relative  à  l’établissement,  pour  Vannée  1931 

des  notes  et  proposition  des  officiers  de  réserve  du 

corps  de  santé. 

Paris,  le.  12  juin  1931. 

AVANCEMENT  '  . 

Pourront  être  proposés  pour  l’avancement,  les  mé¬ 
decins  ou  les  pharmaciens  chimistes  de  réserve  rem¬ 
plissant  au  1®'’ janvier  1932  l’une  des  deux  conditions 
suivantes  : 

1“  Avoir  réuni  dans  le  cadre  actif  ou  en  position 
d’activité  toutes  les  conditions  exigées  des  officiers 
du  cadre  actif  pour  être  promu  au  grade  supérieur 
voir  les  articles  8  et  70  de  Ja  ioi  du  4  mars  1929).  ; 

2“  Etre  d’une  ancienneté  supérieure  à  celle  indi¬ 
quée  ci-dessous  pour  chaque  grade. 

a)  Médecins. 

Médecin  de  2®  classe,  5  ans. 

Médecin  de  l™  classe,  10  ans. 

Médecin  principal,  8  ans. 

Médecin  en  chef  de  2®  classe,  7  ans. 

b)  Pharmaciens  chimistes. 

LÉGION  d’honneur 

Les  règles  tracées  par  le  chapitre 'l®r  de  l’instruc¬ 
tion  du  4  mai  1931,  insérée  au  Journal  officiel  du  6 


mai,  pour,  les  propositions  de  la  Légion  d’honneur 
sont  applicables  aux  médecins  et  pharmaciens  chi¬ 
mistes  de  réserves. 

Les  officiers  de  réserve  devront  annexer  à  leur  bul¬ 
letin  de  notes,  une  copie  certifiée  conforme,  dés  ci¬ 
tations  à  l’ordre  dont  ils  seraient  titulaires. 

En  l’absence  de  ces  copies,  il  ne  sera  tenu  aucun 
compte  des  citations  mentionnées  sur  le  bulletin  de 
notes. 

Les  officiers  susceptibles  d’être  l’objet  d’une  pro¬ 
position  pour  la  Légion  d’honneur  devront  joindre 
à  leur  bulletin  de  notes  un  tableau  des  services  qu’ils 
ont  accompli  au  cours  des  hostilités  (modèle  annexé 
à  la  circulaire  du  11  septembre  1923,  B.  O.,  p.  496). 

Les  numéros  de  préférence  pour  la  Légion  d’hon¬ 
neur  seront  éventuellement  donnés  sur  l’ensemble  des 
officiers  de  réserve  (médecins  et  pharmaciens)  propo¬ 
sés  pour  cette  distinction. 

Observations 
Prescriptions  diverses. 

Les  dispositions  générales  du  chapitre  3  de  l’ins¬ 
truction  du  4  mai  1931,  pour  la  transmission  des  bul¬ 
letins  de  notes  et  des  photographies  sont  applicables 
aux  officiers  de  réserve  du  corps  de  santé. 

Les  bulletins  de  notes  devront  également  indiquer 
si  l’officier  continue  d’exercer  activement  la  médecine 
ou  la  pharmacie. 
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Assistance  publique. 

Décret  du  9  'juin  1931  relatif  à  la  composition  du 
Conseil  supérieur  de  V Assistance  publique. 

Article  unique.  —  Feront  partie  du  conseil  supé¬ 
rieur  de  l’assistance  publique  : 

l»  Comme  membre  de  droit  :  le  président  de  l’as¬ 
sociation  nationale  des  maires  de  France  ; 

2°  Comme  membres  désignés  par  arrêté  du  minis¬ 
tre  de  la  Santé  publique  ; 

Deux  anciens  directeurs  de  l’hygiène  et  de  l’assis¬ 
tance-; 

Un  directeur  administratif  des  asiles  publics  d’alié¬ 
nés. 

16  JUIN 

Enseignement  de  la  médecine. 

Concours  pour  Vobtention  des  bourses  de  doctorat  en 
médecine. 

Par  arrêté  en  date  du  12  juin  1931,  l’ouverture  du 
concours  pour  l’obtention  des  bourses  de  doctorat  au¬ 
ra  lieu  au  siège  des  facultés  de  médecine  et  des  facultés 
mixtes  de  médecine  et  de  pharmacie  le  samedi  11 
juillet  1931. 

Les  candidats  s’inscriront,  au  secrétariat  de  la  fa¬ 
culté  près  laquelle  ils  désirent  subir  les  épreuves  du 
concours.  Ils  devront  être  Français  et  âgés  de  dix- 
huit  ans  au  moins  et  de  vingt-huit  ans  au  plus.  Cette 
dernière  limite  d’âge  est  reculée  d’un  temps  égal 
à  celui  que  les  candidats  auront  passé  sous  les  dra¬ 
peaux. 


Les. registres  d’inscription  seront  clos  le  4  juillet,  à 
seize  heures. 


A.  —  Régime  d’études  de  1893-1899. 


1°  Les  candidats  pourvus  de  4  inscriptions  qui  ont 
obtenu  un  minimum  de  75  points  à  l’examen  du  cer¬ 
tificat  d’études  physiques,  chimiques  et  naturelles, 
ou  à  l’examen  du  certificat  d’études  supérieures  de 
sciences  portant  sur  la  physique,  lachimie  et  l’histoire 
naturelle,  et  qui  justifient  de  leur  assiduité  aùx  tra¬ 
vaux  pratiques  de  1"®  année  ; 

2°  Les  candidats  pourvus  de  8  inscriptions  qui  ont 
subi  avec  la  note  «  Bien  »  le  premier  examen  pro¬ 
batoire  ; 

.  3“  Les  candidats  pourvus  de  12  inscriptions  qui 
ont  subi  avec  la  note  «  Bien  »  le  deuxième  examen 
probatoire  ; 

4°  Les  candidats  pourvus  de  16  inscriptions  qui  ont 
subi  avec  la  note  «  Bien  »  le  troisième  examen  proba¬ 
toire. 


Régime  d’études  1911-1912. 


Les  candidats  pourvus  de  4,  8,  12,  ou  16  inscrip¬ 
tions  qui  .ont  subi  avec  la  note  «  Bien  »  l’examen  de 
fm  d’année  correspondant  à  leurs  inscriptions. 


^  (VlNdeLAVOlX)  « 


QUINQUIHÂ 
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C.  —  Régime  fixé  par  le  décret  du  10  septembre  1924. 

Les  candidats  pourvus  de  4,  8,  12  ou  16  inscrip¬ 
tions  qui  ont  subi  avec  la  note  moyenne  7,  l’examen 
de  l'in  d’année  correspondant  à  leurs  inscriptions. 

Les  épreuves  du  concours  consistent  en  composi¬ 
tions  écrites,  savoir  : 

I.  —  Régimes  d’études  de  1893-1899  et  de  1911-1912. 

Etudiants  à  4  inscriptions  :  une  composition  d’ana¬ 
tomie  (ostéologie,  artlirologie,  myologie,  angioiogie). 

Etudiants  à  8  inscriptions  :  a)  une  composition 
d’anatomie  (névrologie,  splanclinologie)  ou  une  com¬ 
position  d’histologie  ; 

h)  Une  composition  de  physiologie. 

Etudiants  à  12  inscriptions  :  a)  une  composition  de 
médecine  ;  . 

b)  Une  composition  de  chirurgie  . 

Etudiants  à  16  inscriptions  :  a]  une  composition  de 
médecine  ; 

b)  Une  composition  de  chirurgie  ou  une  compo¬ 
sition  sur  les  accouchements. 

II.  —  Régime  d'études  de  1924. 

Etudiants  à  4  inscriptions  ;  a)  une  composition  d’a- 
natoniie  ; 

b)  Une  composition  d’histologie. 

Etudiants  à  8  inscriptions  ;  a)  une  composition  de 
physiologie  ; 

b)  Une  composition  de  physique  et  de  chimie  bio¬ 


logique  comportant  :  1°  une  question  de  physique 
biologique  (une  heure)  ;  2°  une  que.stion  de  chiniie 
biologique  (une  heure). 

Etudiants,  à  12  inscriptions  ;  a)  une  composition 
d’anatomie  pathologique  ; 

b)  Une  composition  de  pathologie  expérimentale. 

Etudiants  à  16  inscriptions  ;  a)  une  composition 
de  médecine  générale  ; 

b)  Une  composition  de  chirurgie  générale  ou  d’obs¬ 
tétrique  . 

Deux  heures  sont  accordées  pour  chacune  de  ces 
compositions. 


Secret  professionnel 
et  congés  de  maladie  dans  les  P.T.T. 

Extrait  du  compte  rendu  de  l’Assemblée  Générale 
du  Syndicat  de  Cannes  du  4  juin  1931 

Cette  administration  n’accepte  de  congés  payé.s 
que  sur  le  vu  d’un  certificat  médical  comportant  le 
diagnostic  de  la  maladie. 

Les  W.  et  H.,  saisis  par  un  emploj'é  d’une  de¬ 
mande  de  délivrance  d’un  tel  certificat,  ont  rèl'usé 
de  le  faire  à  cause  du  secret  professionnel  et  ont  con¬ 
seillé  à  l’intéressé  de  demander  ce  certificat  à  un  mé- . 
decin  ne  l’ayant  pas  soigné,  qui  n’est  pas  tenu  en  con¬ 
séquence. par  l’article  378  sur  le  secret  professionnel. 

Voir  la  suite  page  LIX-2095 


le 

I 


prototype  de  la  bouillie  maltée 

aliment  de  transition,  susceptible  de  maintenir, 
mieux  que  le  bouillon  de  légumes.  l’état  général  du 

nourrisson  dyspeptique  ou  gastro-entéritique 

c’est 

la  Farine  MILO 

préparée  par  Nestlé 

soigneusement  et  régulièrement  maltée  au  cours  de  la 
fabrication,  ne  contenant  ni  lait  ni  sucre  fermentescible. 


Littérature  et  Echantillons  : 

SOCIÉTÉ  NESTLÉ  (FRANCE).  6.  Avenue  Portalis.  PARIS  (8') 
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PEÔPÔS  DU  JÔUE 

L’inauguration  de  l’Infirmerie  de  la  Maison  du  Médecin 


Ce  fut  dans  un  cercle  restreint  et  tout  à  fait  fa¬ 
milial  qu’a  eu  lieu  l’inauguration  de  l’Infirmerie 
de  la  Maison  du  Médecin. 

Par  un  beau  dimanche  un  peu  chaud,  une  par¬ 
tie  des  membres  du  Conseil  de  la  Maison  du  Mé¬ 
decin  et  quelques  amis  et  bienfaiteurs  de  l’œu¬ 
vre  s’étaient  donné,  rendez-vous  à  Valenton,  au 
Château  des  Charmilles. 

M.  le  Sénateur  Strauss,  ancien  Ministre,  mem¬ 
bre  de  l’Académie  de  Médecine,  accompagné  de 
Mme  Strauss,  avait  bien  voulu  présider  à  cette 
cérémonie  toute  intime. 

Après  avoir  visité  les  chambres  claires,  spa¬ 
cieuses,  coquettes  de  l’Infirmerie  et  parcouru  ses 
dépendances,  après 
avoir  admiré  l’har¬ 
monie  de  la  cens-, 
traction  qui  ne  dé¬ 
pare  en  rien  l’aspect 
de  la  façade  du  châ¬ 
teau  et  qui  fait  hon¬ 
neur  au  talent  de  l’ar¬ 
chitecte,  M.  Wilfrid 
Bertin,  après  avoir 
félicité  Mme  Bonnet, 
veuve  d’un  de  nos 
confrères  qui  a  bien 
voulu  accepter  de 
remplir  les  fonctions 
de  '  surveillante  de 
rinfiimerie,  tout  en 
partageant  la  vie  des 
pensionnaires,  les  vi¬ 
siteurs  firent  le  tour  du  Parc,  nicrveilleux  en 
cette  saison,  véritable  «  Paradou  »,  avec  ses 
coins'  ombreux,  ses  sous-bois  et  ses  fourrés 
délicieux  et  ses  petits  pavillons,  hélas  !  aban¬ 
donnés.  Puis,  visiteurs  et  pensionnaires  se  réu¬ 
nirent  dans  le  Grand  Salon. 

Le  Secrétaire  général,  D*'  Dupuy  de  Frenelle, 
prit  alors  la  parole.  Dans  une  allocution  à  la  fois 
délicate  et  éloquente,  il  remercia  M.  le  Sénateur 
Strauss  d’avoir  bien  voulu  venir  visiter  la  Maison 
du  Médecin.  Il  rappela  les  immenses  services  ren¬ 
dus  par  lui,  au  cours  de  sa  longue  carrière  politique, 
à  l’Assistance,  à  la  Mutualité,  aux  œuvres  de  soli¬ 
darité  et  de  bienfaisance,  à  l’hygiène,  à  la  pro¬ 


phylaxie,  à  l’Institut  Pasteur.  Membre  de  l’Aca¬ 
démie  de  médecine, .M.  Strauss,  bien  que  n’étant 
pas  docteur  en  médecine,  est  plus  qu’un  médecin 
et,  en  diverses  circonstances,  a  montré  toute  sa 
sympathie  au  Corps  médical.  Une  des  plus  ré¬ 
centes  preuves  qu’il  a  pu  donner  de  cette  sympa¬ 
thie,  a  été  de  contribuer  puissamment,  avec  les 
Sénateurs  Lancien  et  Delpi’erre,  avec  les  Profes¬ 
seurs  Léon  Bernard,  Jules  Renaut  et  quelques 
autres,  à  déterminer  la  Commission  du  Pari  mu¬ 
tuel  à  accorder  à  la  Maison  du  Médecin  une  forte 
subvention  qui  a  permis  la  construction  de  l’In¬ 
firmerie,  sans  prélever  la  plus  petite  somme  sur  le 
capital  de  l’Œuvre,  les  fonds  supplémentaires 
nécessaires  étant  cou¬ 
verts  par  une  sous¬ 
cription.  Le  Di’  Dupuy 
de  Frenelle  remercie 
les  généreux  dona¬ 
teurs  de  cette  sous¬ 
cription,  dont  Mme 
Bobier,  la  veuve  d’un 
de  nos  confrères  (1). 
H  montre  le  rôle  im¬ 
portant  que  les  fem¬ 
mes  remplissent  dans 
toutes  les  œuvres  de 
solidarité  et  de  bien¬ 
faisance,  associe  Ma¬ 
dame  Strauss,  pré¬ 
sente,  à  la  reconnais¬ 
sance- que  nous,  mé¬ 
decins,  devons  à  son 
mari,  évoque  la  ténacité  et  la  patiente  éner¬ 
gie  mise  par  le  regretté  D^^  Courtault  à  la  création 
de  cette  maison  de  retraite  qui  fut  longtemps 
jugée  chimérique  et  qu^l  parvint  néanmoins  à 
réaliser.  Il  adresse  à  Mme  veuve  Courtault,  pré- 
. sente  à  la  cérémonie,  l’expression  de  sa  respec¬ 
tueuse  vénération. 

Rappelant  le  rôle  qu’a  rempli  M.  le  D^  Reynier, 
chirurgien  des  hôpitaux,  qui,  durant  une  période 
difficile,  fut  président  de  la  société,  il  montre 
combien  le  Président  actuel,  le  D^' Maurice  Cazin, 
s’est  dévoué  à  la  tâche  de  la  restauration  de  la 

(i)  I.a  souscription  n’est  pas  close.  EiivoyesJes  dons 
à  la  Maison  du  Médecin,  51,  l'uc  de  Clichv,  Paris  (IX'’). 
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Fig.  I.  Le  (ihateau  de  Valenton. 
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Maison  du  Médecin  et  combien  ses  efforts  comp¬ 
tent  dans  la  prospérité  actuelle. 

M.  Dupuy  de  Frenelle  ne  peut  oublier  le  pré¬ 
cieux,  actif  et  dévoué  concours  de  Madame  Glaisse 
qui  assure  le  fonctionnement  de  la  Maison  en  orga¬ 
nisant  la  vente  de  Charité,  et  qui  s’intéresse 
avec  tant  de  délicatesse  au  bien-être  de  nos 
pensionnaires  .  Il  remercie  tous  ceux  qui  ont  con- 
.  tribné  au  succès  de  la  souscription  et  à  la  pros¬ 
périté  de  la  ‘'f---—  ’  - 

le  directeur,  M.  Glize, 

Mme  Glize  et  Mme 
Rudolf  Dupont,  se¬ 
crétaire  administra¬ 
tive. 

M.  le  Sénateur 
Strauss  répond  au 
Dupuy  de  Frenelle.  Il 
rend  hommage  à  la 
création  '  du  regretté 
Dr  Courtault  qui,  sous 
la  direction  généreuse 
du  D’'  Reynier,  puis 
de  ses  amis  Maurice 
Cazin  et  Dupuy  de 
Frenelle,  a  prospéré 
et  s’est  si  heureuse¬ 
ment  développée. 

La  Maison  du  Mé¬ 
decin  n’a  pas  le  ca¬ 
ractère  d’une  pen¬ 
sion,  ni  d’une  maison 

collective  ;  dans  ses  salons,  sa  salle  de  billard, 
sa  bibliothèque,  sa  salle  à  manger,  dans  ses 
chambres  règne  une  atmosphère  familiale  de 
douce  intimité  qui  en  fait  un  modèle  dans 
son  genre,  et  il  la  considère  comme  un  exem¬ 
ple  à  donner  aux  corporations  qui  désire¬ 
raient  créer  une  maison  de  retraite  simi¬ 
laire.  Il  assure  le  D’’  Dupuy  de  Frenelle,  qui 
lui  aussi,  est  secondé  dans  sa  tâche  par  une 
femme  dont  il  ne  saurait  trop  faire  l’éloge 


Fig.  II.  L’inauguration  de  l’infirmerie. 
De  gauche  à  droite  :  Dr  Bongrand,  1>  Noir, 
Dr  Dupuy  de  Frenelle,  Dr  de  Marville. 


du  charme  et  du  bienfaisant  dévouement,  du 
plaisir  qu’il  a  eu  à  se  rendre  à  Valenton  et  à 
faire  la  connaissance  du  Château  des  Charmilles 
et  de  ses  pensionnairete. 

Le  retour  des  visiteurs  à  Paris  s’effectua  à  re¬ 
gret.  En  ce  beau  jour  de  printemps,  la  fraîcheur 
du  soir,  le  calme,  le  silence  rendaient  si  agréable  le 
séjour  dans  le  nid  de  verdure  qu’est  le  Château 
des  Charmilles,  qu’il  était  permis  aux  pauvres 
parisiens,  obsédés  par  la  chaleur,  la  poussière,  les 
trépidations  et  le 
bruit  de  la  grande 
ville,  d’envier  le  sort 
des  hôtes  de  Valen- 


J.  Nom. 

Signalons  parmi 
les  visiteurs  que  nous 
avons  reconnus,  ou¬ 
tre  M.  le  Sénateur 
Strauss  et  Madame 
Strauss,  M.  le  D‘'  Du¬ 
puy  de  Frenelle  et 
Madame,  M.  le  D'" 
Claisse,  médecin  ho¬ 
noraire  de  la  Cha¬ 
rité,  et  Madame,  M. 
le  D*'  J.  Bongrand, 
trésorier  général  de 
l’Association  des  mé¬ 
decins  de  France,  et 
Madame,  M.  le  D^"  Signoret,  rédacteur  en  chef  de 
la  Bi  tie  .l/éri/cuZe,  et  Madame,  M.  le  D’’  Smester, 
M.  le  D’’  Letellier,  M.  le  D^  de  Marville,  Mme  R. 
Dupont,  M.  le  D‘'  Noir,  etc. 

Le  D‘'  Maurice  Cazin,  absent  de  Paris,  le  Pr. 
Laignel-Lavastine,  Madame  Vve  Reynier,  Ma¬ 
dame  Thion  de  la  Chaume,  le  D’’  et  Madame  Di 
geondes  D*'®Dujarrier,  Debidour,Daniel  et  de  nom 
breux  souscripteurs  de  Province  s’étaient  excu 
sés. 


26  —  28'  —  VI  —  31 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


2049 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


Travaux  Originaux: 

LA  MALADIE  CÆLIAQUE 

Par  Fr.  Saint-Giuons, 

Ancien  chef  de  clinique  à  la  Faculté, 

Chef  de  laboratoire  à  l’hôpital  des  Enfants-Malades. 


La  maladie  cæliaque,  fréquente  dans  les  pays 
anglo-saxons,  paraît  exceptionnelle  en  France, 
peut-être  parce ’cju’eHe  est  mal  connue  du  pra¬ 
ticien,  peut-être  aussi  parce  que  les  formes  atté¬ 
nuées,  facilement  et  spontanénient  curables,  qui 
sont  moins  rares,  n’ont  pas  retenu  l’attention 
jusqu’ici,  et  sont  restées  dans  le  groupe  des  diar¬ 
rhées  banales.  Peut-être  aussi  â-t-on  été  dérouté 
par  la  stupéfiante  multiplicité  des  dénominations 
sous  lesquelles  on  a  désigné  l’affection  que  le 
premier  a  décrite  Samuel  Gec,  d’Edimbourg,  en 
1888,  et  qu’il  a  appelée  (nom  qu’il  faut  conser¬ 
ver  car  il  ne  préjuge  rien  de  sa  pathogénie),  mala¬ 
die  cæliaque  (i'.oiXîa,  entrailles,  ventre)  :  voici, 
la  liste  des  synonymes  ;  achoiie  (Cheadle)  ; 
infantilisme  pancréatique  (Bramwell)  ;  infanti¬ 
lisme  intestinal  (Herter)  ;  insufïl.sarice  digestive 
grave  des  grands  enfants  (Heubner)  ;  atrophie 
pluriglandulaire  digestive  (Schük  et  Wagner)  ■ 
dyspepsie  chronique  intestinale  (Brown,  Court- 
ney,  Pairs  et  Mac  Lachlan). 

Quoicfu’il  en  soit,  plusieurs  cas  de  maladie 
cæliaque  ayant  été  récemment  observés  en 
France  (Rôhmer,  A. -B.  Marfan,  Rondinesco,  Ri- 
badeau-Dumas,  R.  Mathieu  et  Villemin,  l’affec¬ 
tion  a  fait  l’objet  de  plusieurs  travaux  d’ensemble 
(A.-B.  Marfan,  R.  Turpin,  P.  Woringer,  G.  Pais¬ 
seau),  et  ii  ne  nous  a  pas  paru  inutile  de  revenir 
sur  les  notions  ainsi  précisées  par  les  travaux 
de  ces  deux  dernières  années. 

La  maladie  cæliaque  se  caractérise  essentielle¬ 
ment  par  des  manifestations  digestives  (augmen¬ 
tation  considérable  de  l’abdomen,  volume  énor- 
ihe,  anormal  des  matières-  fécales,  dont  l’as¬ 
pect  est  particulier),  qui  entraînent  un  arrêt 
de  dévetoppemeni  statural  et  pondéral  marciué. 
Elle  débute  en.  général  vers  les  16®  ou  18®  mois 
et  son  évolution  se  répartit  sur  plusieurs  années. 

Le  début  est  progressif  ;  tantôt  spontanément 
tantôt  après  un  incident  banal  (poussée  dentaire, 
diarrhée  ou  constipation),  coqueluche,  broncho¬ 
pneumonie,  etc.).  Le  nourrisson  refuse  la  nour¬ 
riture,  devient  apathique,  hypotonique. 

La  maladie  constituée  groupe  trois  ordres  de 
symptômes  : 


troubles  .digestifs, 
troubles  de  la  croissance, 
signes  associés.' 

1)  Les  trôubles  digestifs  dominent  le  tableau 
clinique. 

Le  ventre  est  proéminent,  modérément  tympa- 
nique,  contrastant  par  son  Volume  avec  l’amai¬ 
grissement  du  thorax. 

Les  selles  ont  un  caractère  particulièrement 
frappant  :  c’est  leur  extraordinaire  abondance, 
certains  enfants  en  éliminant  1.000  à  1.500  gr. 
au  lieu  de  50  à  80,  et  remplissant  en  une  émis¬ 
sion,  la  moitié  de  leur  vase  ;  une  grande  quantité 
de  mucus  est  souvent  rnêlée  aux  matières.  Le 
nombre  des  selles  Varie  de  2  à  10  par  jour.  Elles 
sont  rnolles,  spumeuses,  de  coloration  grisrblan- 
châtre,  d’odeur  fétide.  Elles  contiennent  une 
quantité  considérable  de  graisses,  presque  tou¬ 
jours  dédoublées.  Les  hydrates  de  carbone  sont 
éliminés  irrégulièrement,  tqndis  que  L’excrétion 
des  albumines  est  normale.  Les  substances  inor¬ 
ganiques  (calcium,  phosphore,  magnésium)  sont 
rejetées  en  excès. 

2)  Troubles  de  la  croissance.  —  Le  plus  précoce 
de  ces  troubles  est  le  retard  pondéral  ;  le  poids 
de  l’enfant  cesse  d’augmenter,  et  peut  même 
baisser  lors  de  poussées  diarrhéiques.  La  taille 
est  touchée  secondairement  ;  si  la  maladie  se 
prolonge,  la  croissance  est  complètement  arrêtée, 
et  il  en  résulte  mr  véritable  infantilisme  qui 
n’atteint  pas,  ou  du  moins  très  peu,  l’iqtelligence 
du  sujet.  Si  l’affection  se  prolonge  jusqu’à  la 
puberté,  on  observe  le  retard  du  développement 
des  organes  génitaux,  et  de  l’apparition  des 
caractères  sexuels  secondaires. 

3)  Troubles  associés  —  Le  plus  fréquent  est 
le  rachitisme,  avec  ses  troubles  ostéo-musculai- 
res,  son  anémie,  et  assez  souvent  une  exagération 
de  l’excitabilité  neuro-musculaire  dont  la  spas¬ 
mophilie  est  une  conséquence  fréquente. 

h’ évolution  est  lente,  mais  l’affection  n’est 
pas  compatible  avec  une  vie  normale;  l’air  triste 
et  fatigué,  amaigris,  le  teint  pâle,  la  plean  fias- 
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que,  ces  sujets  restent  immobiles  dans  leur  lit 
ou  bien  souvent  refusent  de  marcher  et  de 
jouer  avec  leurs  camarades.  Parfois,  il  se  produit 
des  crises  aiguës  survenant  soit  spontanément 
.soit  à  l’occasion  d’une  infection  banale  ;  l’état 
général  en  est  aggravé  et  le  poids  baisse  encore. 

Des  complications  nombreuses  peuvent  surve¬ 
nir  :  fractures  spontanées,  œdème,  qui  appa¬ 
raissent  au  stade  terminal,  hémorragies  variées, 
avec  purpura  ou  signes  de  scorbut.  Ces  sujets 
sont  particulièrement  vulnérables  aux  infections 
notamment  broncho-pneumonie  et  colibacillose. 

'  La  durée  de  la  maladie  est  fort  variable.  Les 
cas  non  traités  aboutissent  le  plus  souvent  à  la 
mort,  par  dénutrition  et  cachexie,  ou  par  une 
des  complications  déjà  citées. 

Existe-t-il  des  formes  atténuées  de  la  maladie 
cœliaque  ?  Nous  n’avoiis  rien  trouvé  de  précis 
dans  la  littérature,  mais  nous  avons  observé  le 
fait  suivant,  3  mois  après  un  ictère  catarrhal 
bénin.  Une  petite  fille  de  5  ans,  maigrit  et  éli¬ 
mine  tous  les  jours  à  plusieurs  reprises  des  ma¬ 
tières  fécales  grisâtres,  d’aspect  graisseux  et 
d’une  abondance  extraordinaire.  Oh  supprime 
la  graisse  et  on  restreint  les  hydrates  de  carbone 
sauf  les  bananes  ;  on  donne,  à  cause  de  l’ictère, 
fie  l’extrait  hépatique,  et  en  outre  de  l’extrait 
pancréatique.  En  moins  d’un  mois  les  selles 
redeviennent  normales  et  l’enfant  récupère  son 
poids  antérieur.  Sans  doute  des  faits  de  cet  ordre 
sont-ils  méconnus  parce  que  difficiles  à  classer 
et  il  serait  intéressant  d’en  réunir  un  certain 
nombre  ;  peut-être  en  trouverait-on  parmi  Ips 
lecteurs  du  Concours  médical  ?... 

La  palhogénie  de  la  maladie  cœliaque  est 
restée  fort  obscure,  malgré  le  nombre  des  tra¬ 
vaux  qui  ont  cherché  à  l’éclairer.  L’étude  de  la 
flore  intestinale  y  a  montré  des  anomalies  trop 
variables  pour  qu’on  puisse  en  tenir  compte. 
L’accélération  du  transit  intestinal  semble  plu¬ 
tôt  une  conséquence  qu’une  cause  de  l’affection. 
L’examen  du  suc  duodénal  a  montré  que  les 
différents  ferments  qu’il  contient  possédaient 
leur  activité  normale.  Il  semble  qu’il  y  ait  dans 
l’organisme  un  trouble  grave  de  l’équilibre  mi¬ 
néral  et  que  le  métabolisme  des  hydrates  de 
carbone  soit  altéré,  sans  que  l’étude  des  seuls 
phénomènes  intestinaux  puisse  rendre  compte 
(L  la  pathogénie  de  l’affection. 

Le  diagnostic  de  la  maladie  cœliaque  est  facile 
pour  qui  en  connaît  la  symptomatologie.  En 
pratique  il  peut  être  posé  dans  trois  occasions 
differentes,  selon  qu’on  a  porte  l’attention  prin¬ 


cipalement  sur  le  syndrome  coprologique,  le 
syndrome  abdominal,  ou  le  syndrome  infanti¬ 
lisme. 

Le  syndrome  coprologique  de  la  maladie  cœ¬ 
liaque  ne  ressemble  guère  à  celui  des  diarrhées 
banales,  notamment  à  celui  de  la  diarrhée  du  iait 
de  vache.  Il  affecte  des  points  de  ressemblance 
avec  l’infantilisme  pancréatique  de  Bramwell. 
où  les  selles  contiennent  des  graisses  neutres 
(au  lieu  d’acides  gras)  ;  mais  elles  n’ont  ni  la  féti¬ 
dité,  ni  la  fréquence,  ni  surtout  l’abondance 
qu’on  observe  dans  la  maladie  cœliaque. 

Le  syndrome  abdominal  ne  pourrait  guère 
être  confondu  avec  la  tuberculose  entéro-péri- 
tonéal,  ni  avec  les  gros  ventres  du  rachitisme  et 
du  mégacolon. 

Enfin  le  syndrome  d’infantilisme  n’apparaît 
que  dans  les  formes  évolutives  de  la  maladie, 
et  l’on  évitera  facilement  l’erreur  —  en  présence 
des  signes  abdominaux  et  des  fèces  si  caractéristi¬ 
ques  —  avec  l’infantilisme  rénal, l’infantilisme 
hépatique  de  I.ereboullet,  l’infantilisme  pan¬ 
créatique  déjà  cité,  l’infantilisme  hypophysaire, 
l’infantilisme  cardiaque. 

Le  traitement  ûe,  la  maladie  cœliaque  donne, 
dans  les  cas  où  il  est  institué  assez  préco cément 
des  résultats  encourageants  (de  sorte  que  le 
diagnostic  n’est  pas  seulement  une  satisfaction 
théorique)  ;  il  est  avant  tout  diététique. 

Le  régime  repose  sur  la  suppression  des  graisses 
et  des  hydrates  de  carbone,  à  l’exception  des 
bananes  Haas  et  de  quelques  autres  fruits.  On 
donne  les  protéines  sous  forme  de  poudre  de  lait 
albumineux,  de  gélatine,  de  blanc  d  œuf,  de  lait 
écrémé  caillé,  de  babeurre,  de  viandes,  de  fro¬ 
mages.  Parmi  les  protéines  végétales,  Ribadeau- 
Dunias  recommande  particulièrement  l’emploi 
de  l’aleurone  du  tournesol,  riche  en  substances 
azotées  et  en  phytine.  Woringer  préconise  aussi 
les  purées  d’épinards,  carottes,  laitues.  P.  Roh- 
mer  a  obtenu  des  résultats  favorables  de  la 
vitamine  G. 

Ce  régime  ne  modifie  pas,  au  début,  l’état  des 
selles  mais  améliore  rapidement  l’état  générai 
et  permet  une  augmentation  notable  du  poids. 

Le  traitement  médicamenteux  n’est  qu’acces- 
soire  ;  il  s’efforcera  de  lutter  contre  la  déminé¬ 
ralisation  (rayons  ultra-violets,  huile  de  foie  de 
morue,  ergostérine  irradiée),  de  stimuler  la  nu¬ 
trition  (extrait  pancréati((ue,  insuline,  extrait 
thyroïdien),  et  de  lutter  contre  la  diarrhée  (bis¬ 
muth,  benzü-naphtol,  tannigéne,  etc.). 
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CLINIQUE  CHIRURGICALE 

Les  inflammations  aijguës  du  sein 

M.  J.-P.  Tourneux, 
Chirurgien  chef  des  hôpitaux  de  Toulouse. 


La  région  mammaire  peut  devenir  le  siège  de 
processus  inflammatoires  atteignant  la  mamelle 
elle-même,  ou  son  atmosphère  cellulo-graisseuse 
dans  le  premier  cas  il  s’agit  de  mastites  et  dans 
le  second  de  para-mastites  ces  dernières  pouvant 
être  superficielles  (supra-mastites) ^  ou  profondes 
(infra-mastites).  Dans  quelques  cas,  la  poussée 
inflammatoire  arrive  à  gagner  à  la  fois  la  glande  , 
et  son  entourage  immédiat  déterminant  ainsi 
une  panmastite. 

Comme  les  lésions  inflammatoires  glandulai¬ 
res,  les  mastites,  sont  de  beaucoup  plus  fréquen¬ 
tes,  plus  importantes  et  plus  intéressantes  que 
les  para-mastites,  ce  sont  d’elles  que  Je  m’occu¬ 
perai  uniquement  aujourd’hui,  en  prenant  pour¬ 
point  de  départ  l’observation  de  la  malade  qui 
se  trouve  actuellement  couchée  au  no  20  de 
notre  salle  Sainte-Marthe. 

Il  s’agit  d’une  jeune  femme  âgée  de'  21  ans, 
dont  les  antécédents  héréditaires,  consanguins  et 
personnels  ne  présentant  pas  grand  intérêt  :  ré¬ 
glée  à  13  ans,  et  très  régulièrement  depuis,  elle 
s’est  mariée  au  mois  de  septembre  1929,  et  le 
2  novembre  dernier,  après  une  grossesse  sans  inci¬ 
dents,  elle  a  accouché  à  terme  d’un  enfant  bien 
constitué. 

Comme  la  montée  de  lait  s’était  effectuée  im¬ 
médiatement  très  abondante,  la  jeune  mère  a  pu 
donner  le  sein  à  son  bébé  dès  le  2«  jour,  mais  dans 
son  ignorance  des  complications  qui  surviennent 
souvent  au  début  de  l’allaitement,  elle  n’a  pris 
aucune  des  précautions  habituelles  que  l’on  ne 
doit  jamais  négliger  en  pareil  cas.  Aussi,  quel-, 
ques  jours  plus  tard,  sur  ses  mamelons  sâns  cesse 
humectés,  de  petites  gerçures  Retardèrent  pas  à 
apparaître,  occasionnant  de  très  vives  douleurs 
au  moment  des  tétées. 

Puis  le  13  novembre,  survint  une  poussée 
fébrile  violente  (41  degrés)  avec  céphalalgie  in¬ 
tense  :  dans  les  jours  qui  suivirent  la  température 
baissa  quelque  peu,  oscillant  entre  38  et  39,  pen¬ 
dant  que  les  seins  devenaient  le  siège  d’une  ten¬ 
sion  douloureuse.  L’enfant  fut  alors  sevré,  mais 
les  événements  continuèrent  leur  cours,  et  bien¬ 
tôt  se  montrèrent  les  signes  caractéristiques  des  ' 
abcès  du  sein,  nécessitant  à  quelques  jours  d’in¬ 
tervalle  plusieurs  incisions  successive^.  Le  30  no¬ 
vembre,  d’autres  collections  purulentes  étant  en 
voie  d’évolution,  la  malade  se  décida  à  entrer  à 
l’hôpital. 


Malgré  l’intensité  et  la  continuité  des  phénor 
mènes  infectieux,  l’état  général  est  resté  très 
bon  ;  rien  à  signaler  du  côté  des  différents  appa¬ 
reils  de  l’économie,  la  température  est  de  38,3 
et  le  pouls  bat  à  112. 

Les  deux  seins  sont  volumineux,  mais  sans, 
traces  de  lymphangite  :  sur  le  droit,  on  remarque 
quatre  incisions,  dont  deux  situées  dans  le  cadran 
inféro-externe  donnent  encore  lieu  à  un  écoule¬ 
ment  purulent.  Quant  au  sein  gauche,  il  présente 
deux  grandes  incisions  conduisant  à  des  abcès 
encore  en  pleine  évolution.  On  constate,  en  outre 
qu’à  la  partie  supéro-interne  du  sein  droit,  la 
peau  est  rouge,  tendue  et  luisante,  traduisant 
l’apparition  d’un  nouveau  foyer,  et  que  près  du 
mamelon  gauche  se  trouve  également  une  tu¬ 
meur  fluctuante-  de  la  grosseur  d’une  noix  prêt  à 
s’ou-vrir.  Les  régions  axillaires  étaient  indemnes 
de  toute  réaction  adénopathique. 

Durant  un  pareil  état,  on  décida  tout  d’abord 
de  pratiquer  sans  retard  l’ouverture  de  l’abcès 
prémamelonnaire,  qui  donna  issue  à  une  certaine 
quantité  de  pus  crémeux,  jaune,  vert,  bien  lié,  et 
eu  second  lieu,  afin  de  chercher  à  augmenter  les 
moyens  de  défense  de  l’organisme  contre  les 
agents  microbiens,  on  décida  de  recourir  à  la  vac- 
cinothérapie  par  un  stock-vaccin. 

Suivant  les  données  classiques,  c’est-à-dire  en 
laissant  chaque  fois  un  intervalle  de  deux  jours, 
trois  injections  ihtra-musculaires  de  quatre  cen¬ 
timètres  cubes  de  propidon  furent  pratiquées. 
La  réaction  thermique  immédiate  a  été  chaque 
fois  assez  intense,  mais  actuellement  la  tempéra¬ 
ture  est  tombée  au-dessous  de  37“  ;  il  ne  s’est  pas  I 
formé  de  nouveaux  foyers  de  suppuration,  et  ceux 
qui  se  trouvaient  en  pleine  activité  au  début  du 
traitement  tendent  à  se  tarir,  la  guérison  complète 
et  définitive  n’est  plus  qu’une  question  de  jours. 

Les  abcès  du  sein,  les  mastites  aiguës  dont  je 
Viens  de  vous  rapporter  un  cas  des  plus  typiquesj- 
surviennent  ordinairement  au  moment  des  pério¬ 
des  d’activité  glandulaire,  c’est-à-dire  qu'on  les 
observe  surtout  à  la  naissance,  au  moment  de  la 
puberté  ou  au  cours  de  T  allaitement,  et  ce  n’est 
que  d’une  manière  tout  à  fait  exceptionnelle 
qu’ils  peuvent  apparaître  dans  d’autres  condi¬ 
tions,  succédant  à  un  hématome  traumatique 
infecté,  ou  réalisant  une  auto-infection  par  ino¬ 
culation  sanguine  comme  dans  l’infection  puer¬ 
pérale  ou  là  fièvre  typhoïde, 
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En  négligeant  d'ailleurs  les  mastites  des  nou¬ 
veau-nés  ainsi  que  celles  de  la  puberté,  qui  sont 
très,  rares,  et  à  pronostic  presque  toujours  bénin, 
bien  que  l’on  ait  signalé  des  cas  d’abcédation  pou¬ 
vant  parfois  entraîner  la  rétraction  cicatricielle 
du  mamelon  et  même  la  destruction  complète  de 
la  glande,  c’est  surtout  après  l’accouchement,  au 
moment  de  l’allaitement,' comme  le  montrent  les 
statistiques.de  Martin,  de  Tillaux  et  de  Winckel, 
que  s’effectue  l’infec.tiop  mammaire. 

Il  s’agit  là  d’une,  affection  fréquente,  et  que 
l’oii  rencontrait,  il  n’y  à  pas  encore  très  long¬ 
temps,  une  trentaine  d’années  à  peine,  chez 
6  p.  100  des  accouchées  :  actuellement,  les  idées 
d’hygiène  et  de  prophylaxie  mieux  accueillies 
et  mieux  mises  en  pratique  l’ont  rendue  plus 
rare,  mais,  ainsi  que  vous  avez  pu-  le  constater, 
elle  est  encore  d’observation  courante.  Le  plus 
souvent  ces  mastites  sont  unilatérales,  et  ia  bila¬ 
téralité  ne  se  voit  que  dans  le  cinquième  des  cas. 

Le  nombre  des  grossesses  paraît  exercer  une 
influence  indéniable  sur  la  production  des  abcès 
du  sein  :  comme  le  fait  très  justement  observer 
Bumm,  ils  sont  deux  fois  plus  fréquents  chez  la 
primipare  que  chez  la  multipare,  et  deviennent 
de  plus  en  plus  rares  à  chaque  accouchement 
pour  disparaître  presque  complètement  à  partir 
du  quatrième. 

Ces  mastites,'  exceptionnelles  chez  les  femmes 
qui  ne  nourrissent  pas,  se  montrent  surtout  dans 
les  premières  semaines  qui  suivent  l’acconcbe- 
raent,  c’est-à-dire  pendant  le  premier  et  le  deu¬ 
xième  mois,  ainsi  que  dans  le  dixième.  Ce  dernier 
fait,  qui  peut  paraître  un  peu  étrange  au  pre¬ 
mier  abord,  indique  de  la  façon  la  plus  nette  que 
non  seulement  l’allaitement  prédispose  aux 
abcès  mammaires,  mais  que  sa  cessation  brus¬ 
que,  semble  également  les  favoriser,  car  c’est  sur¬ 
tout  au  cours  du  premier  et  du  dixième  mois  que 
le  sevrage  s’effectue  le  plus  souvent. 

La  voie  suivie  par  l’infection  pour  -venir  gagner 
la  glande  et  provoquer  la  mastite  a  été  long¬ 
temps  et  très  ardemment  discutée. 

Pendant  que  Velpeau  et  Chassaignac,  se  ba¬ 
sant  surl’absence  d’adénite  axillaire,  et  sur  l’écou¬ 
lement  de  mélange  de  lait  et  de  pus  après  l’ou¬ 
verture  des  abcès,soutenaient  que  l’infection  dé¬ 
butait  par  les  canaux  galactophores,  Nélaton, 
Giraldès  et  Billroth  incriminaient  au  contraire 
l’origine  lymphatique  :  pour  eux,  la  mastite 
avait  pour  point  de  départ  une  plaie  du  mame¬ 
lon,  une  gerçure  qui,  irritée  par  les  efforts  de  suc¬ 
cion  et  le  contact  incessant  de  lait  et  de  salive, 
donnait  naissance  à  une  angioleucite  par  laquelle 
l’inflammation  se  propageait  vèrs  la  profondeur. 
Aujourd’hui  il  est  universellement  admis, 
âce  à  Duplay  et  à  Budin  qui  ont  repris  les 
ées  défendues  primitivement  par  Velpeau  et 
par  Chassaignac,  que  l’inoculation  se  fait  toujours 
par  voie  çanaliculaire,  comme  elle  se  produit 


d’ailleurs  pour  les  glandes  salivaires,  et  non  par 
voie  lymphatique,  la  marche  de  l’infection  ne 
pouvant  pas  s’effectuer  en  sens  inverse  du  cours 
de  la  lymphe.  En  outre,  l’absence  assez  fréquente 
de  gerçure,  l’issue  de  mélange  de  pus  et  de  lait 
par  l'expression  de  la  glande  au  début  des  phé¬ 
nomènes  inflammatoires,  ainsi  que  la  disposition 
simultanée  ou  consécutive  d’abcès  dans  des 
lobes  mammaires  éloignés  les  uns  des  autres  et 
séparés  par  des  régions  indemnes,  montrent  ma¬ 
nifestement  que  la  voie  canaliculo-glandulaire 
constitue  bien  le  mode  d  infection  de  la  mamelle, 
en  n'oubliant  pas  cependant  que  des  lymphangi¬ 
tes  et  des  abcès  lymphangitiques  avec  adénite 
peuvent  s’observer  au  niveau  du  sein  et  coïncider 
avec  une  mastite. 

Quant  à  la  cause  même  de  l’infection  mam¬ 
maire,  contrairement  à  l’opinion  admise  depuis 
Hippocrate,  qui  a  été  soutenue  pendant  très 
longtemps  jusque  vers  la  fin  du  siècle  dernier  et 
que  les  recherches  expérimentales  de  Kehrer  et 
de  Pierre  Delbet  ont  fortement  contribué  à  faire 
abandonner,  la  stase  laitense,  qui  se  manifeste 
chaque  fois  que  la  femme  suspend  l’allaitement, 
est  incapable  à  elle  seule  de  produire  une  mastite, 
tout  en  y  contribuant  dans  une  certaine  mesure, 
la  glande  ainsi  modifiée  par  la  distension  des  ca- 
nalicules  et  des  culs-de-sac  glandulaires  devenant 
un  excellent  terrain  pour  le  développement  de 
l’infection  microbienne. 

Pour  que  l’engorgement  mammaire  devienne 
une  mastite  véritable,  il  faut  un  apport  de  ger¬ 
mes  pathogènes,  staphylocoques,  streptocoques, 
gonocoques, bacilles  de  Lœfller,  colibacilles,  voire 
même  anaérobies,  provenant  généralement  de  la 
bouche  de  l’enfant,  qui,  ainsi  que  vous  le  savez, 
contient  d’une  manière  constante  une  foule  de 
microbes  à  l’état  latent,  pouvant  sous  l’influence 
du  moindre  état  morbide  acquérir  de  la  viru¬ 
lence,  plus  rarement  de  la  nourrice,  qui  peut  se 
contaminer  elle-même  si  elle  présente  quelque 
lésion  inflammatoire  superficielle  telle  que.  furon¬ 
cle,  tourniole  ou  encore  des  sécrétions-  vaginales 
gonococciques. 

Je  vous  ai  déjà  dit  que  l’abcès  du  sein  était  un 
abcès  Jobulaire  :  l’infection  n’envahit  jamais,  en 
effet,  la  totalité  de  la  glande,  et  se  borne  toujours 
à  créer  un  nombre  plus  ou  moins  grand  de  foyers, 
situés  ordinairement  dans  les  quadrants  inférieur 
et  externe,  généralement  indépendants  et  ne 
communiquant  pas  entre  eux,  séparés  par  des 
lobules  sains,  évoluant  ensemble  ou  successive¬ 
ment,  ce  qui  peut  prolonger  l’affection  pendant 
très  longtemps. 

Quant  au  volume  de  l’abcès,  à  moins  de  con¬ 
fluence  de  plusieurs  foyers,  il  est  rarement  consi¬ 
dérable  :  sà.  cavité  irrégulière  et  cloisonnée  par 
des  débris  de  tissu  glandulaire,  renferme  du  pus 
mélangé  de  lait  plus  ou  moins  altéré  d’odeur  fétide. 

Pour  ce  qui  est  des  lésions  histologiques,  les 
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microorganismes  causes  de  l'infection  détermi¬ 
nent  tout  d’abord  une  réaction  acide  qui  fait  coa¬ 
guler  le  lait,  et  bientôt,  les  colonies  bactériennes 
emprisonnées  dans  un  réseau  de  caséine  remplis¬ 
sent  les  culs-de-sac  glandulaires.  Ultérieurement, 
les  cellules  épithéliales  se  tuméfient,  elles  se  déta¬ 
chent  et  tombent  dans  l’intérieur  des  acini  :  le 
tissu  conjonctif  participe  à  son  tour  à  ce  travail 
inflammatoire,  il  réagit  et  devient  le  siège  d’une 
abondante  infiltration  leucocytaire.  C’est  ainsi 
que  peu  à  peu,  les  tissus  se  détruisent  et  que  les 
lésions  évoluent  jusqu’à  la  transformation  du 
lobule  en  une  cavité  pleine  de  pus. 

Plus  tard,  l’évacuation  totale  du  contenu  de 
ces  Cavernes  sera  suivie  d’un  travail  de  répara¬ 
tion  par  scléroformation,  qui,  dans  le  cas  de 
foyers  multiples  pourra,  dans  certains  cas,  deve¬ 
nir  une  cause  de  .gêne  pour  la  nutrition  et  le 
développement  des  acini  et  des  lobules  sains, 
et  constituer  un  obstacle  à  la  lactation  lors  des 
grossesses  ultérieures. 

Dans  bon.  nombre  de  cas,  le  premier  stade  des 
mastites, est  constitué  par  une  petite  ulcération 
siégeant  sur  le  mamelon  lui-même,  à  son  union 
avec  l’aréole  ou  sur  l’aréole.  Elle  apparaît  géné¬ 
ralement  dans  les  premiers  jours  de  l’allhite- 
ment,  et  comme  l’a  bien,  montré  Varnier,  peut 
évoluer  de  deux  façons  difîérentés.  Parfois,  il  ne 
s’agit  primitivement  que  d’une  desquamation 
intense  de  l’épiderme,  mais  bientôt  cette  exfolia¬ 
tion  ne  tarde  pas  à  se  creuser,  à  devenir,  plus 
profonde,  le  derme  est  atteint,  et  il  se  forme  une 
véritable  excoriation.  Dans  d’autres  cas,  on  ne 
constate  tout  d’abord  qu’une  ecchymose  recou¬ 
verte  par  une  croûte  brunâtre,' et  ce  n’est  qu’à 
la  chute  de  cette  dernière  qu’apparaît  l’ulcération 
sous  forme  de  plaie  grisâtre  à  bords  douloureux, 
ayant  tendance  à  s’indurer  ou  de  surface  rouge, 
humide,  fongueuse  et  saignante. 

Cette  ulcération,  qui  peut  affecter  les  formes 
de  simple  excofisation  plus  ou  moins  étendue,  ou 
de  fissure  plus  ou  moins  profonde,  est  toujours 
très  douloureuse  :  le  moindre  contact  est  péni¬ 
ble,  et  la  succion  occasionne  des  douleurs  extrê¬ 
mement  vives  parfois  même  intolérables,  ce  qui 
amène  souvent  la  nourrice  à  espacer  les  tétées 
ou  à  sevrer  complètement  le  nouveau-né.  I.a  stase 
laiteuse  qui  en  résulte  facilite  l’infection  des  ca¬ 
naux  gaïactophores  et  l’évolution  d’un  abcès. 

Souvent,  le  point  où  se  fait  la  contamination  de 
la  nourrice  par  reniant  est  constitué  par  cette 
ulcération,  mais  elle  n’est  pas  indispensable  pour 
l’évolution  d’une  mastite,  car  on  a  pu  relever 
son  absence  dans  bon  nomlne  de  cas.  En  effet,  si 
la  lymphangite  est  toujours  précédée  d’une 
lésion  du  mamelon  ou  de  l’aréole,  il  n’en  est  pas 
de  même  de  la  galactophorite  qui  évolue  le 
plus  souvent  indépendamment  de  toute  lésion  té- 
gumentaire. 

La  lymphangite,  dont  je  me  bornerai  à  vous 


dire  quelques  mots,  se  manifeste  dans  la  plupart 
des  cas  trois  à  sept  jours  après  la  gerçure  ;  elle  dé¬ 
bute  généralement  d’une  manière  brusque  et 
s’annonce  par  une  élévation  considérable  de  tem¬ 
pérature  (39  ou  40  degrés)  ciu’accompagnerit  des 
symptômes  peu  impqr^nts,  sécheresse  de  la  bou¬ 
che,  soif  vive,  rapidité  du  pouls.  Le  sein  paraît 
plus  gros,  il  est  tendu,  dur, et  la  peau  qui  le  re¬ 
couvre  présente  des  traînées  rosées  de  lymphan¬ 
gite  à  point  de  départ  mamelonnaire  :  elles  sont 
surtout  nombreuses  sur  la  face  externe  et  se  diri¬ 
gent  vers  l’aisselle  où  l’on  trouve  des  ganglions 
gros  et  douloureux  à  la  pression.  Ordinaire¬ 
ment,  au  bout  de  vingt-quatre  ou  de  trente-six 
heures,  la  température  revient  à  la  normale  et 
tout  s’apaise  ;  on  peut  voir  cependant  des  pous¬ 
sées  successives  de  lymphangite,  comme  cette 
dernière  peut  se  compliquer  de  petits  abcès  su¬ 
perficiels. 

La  galactophorite  apparaît  ordinairement  du 
au  11“  jour,  mais  dans  certains  cas,  exception- 
■  nefs  ,  Il  est  vrai,  on  a  pu  la  voir  se  manifester  plus 
tardivement  du  trentième  au  soixantième. 

Son  début  est  tout  l’opposé  de  celui  de  la  lym¬ 
phangite,  on  ne  constate  en  effet  que  lient  d’élé-j 
vation  thermique,  mais  la  malade  accuse  une' 
sensation  de  tension  douloureuse  du  sein,  s’exas- 
pérant^u  moment  des  tétées  ;  à  la  palpation  la 
glande  mammaire  paraît  légèrement  augmentée 
de  volume,  sa  consistance  s’est  accrue,  elle  sem^j 
ble  tendue,  mais  n’e.st  pas  déformée.Jljn.v  .a.  pail 
de  rougeur  d^  lajjeap .  ! 

Cette  palpation  permet  en  outre  de  mettre  en 
évidence  un  symptôme  extrêmement  impor¬ 
tant  sur  lequel  Chassaignac  a  le  premier  attiré 
l’attention,  l’issue  du  pus  par  le  mamelon.  Pour 
y  arriver,  il  faut  comme  l’indique  Budin,  après 
avoir  appliqué  le  pouce  et  l’index  sur  le  sein  à 
une  certaine  distante  du  tnamelon,  près  de  la  cir¬ 
conférence  de  l’aréole,  appuyer  tout  d’abord 
d’avant  en  arrière,  de  la  surface  vers  les  parties 
profondes,  puis,  tout  en  continuant  à  presser, 
rapprocher  les  doigts  jusqu’à  la  base  du  mamelon 
qui  est  lui-même  comprimé  d’arrière  en  avant. 
Le  liquide  expulsé  est  recueilli  sur  un  tampon 
d’ouate,  qui  est  rapidement  imbibe  par  le  lait, 
alors  que  le  pus  reste  à  la  surface. 

Dans  un  grand  nombre  de  cas,  la  galactopho¬ 
rite  évolue,  sans  grands  phénomènes  généraux, 
en  six  à  dix  jours  vers  la  guérison,  dans  d’autres, 
atr contraire,  elle  conduit  vers  l’abcès  du  sein. 
Cependant,  il  ne  faut  pas  oublier  que  si  son  pro¬ 
nostic  est  généralement  bon  pour  la  nourrice,  il 
l’est  beaucoup  moins  pour  le  nourrisson,  si  l’on  ne 
prend  pas  la  précaution  d’extraire  le  pus  accu¬ 
mulé  dans  les  canaux  avant  la  tétée  ;  l’absorp¬ 
tion  de  pus  par  le  nourrisson  peut  en  effet  pro¬ 
voquer  l’apparition  d’infections  diverses,  enté¬ 
rite,  abcès  multiples,  broncho-pneumonie,  ostéo- 
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myélite,  ou  encore  une  septicémie  généralisée. 

Quant  à  Vabcès  du  sein  lui-même,  son  début, 
comme  vous  pouvez  le  penser,  est  toujours  très 
insidieux,  puisqu’il  ne  fait  que  succéder  à  une 
galactopharite  ;  la  malade  au  lieu  de  noter  une 
sédation  des  différents  symptômes  qu’elle  éprou¬ 
vait,  accuse  une  sensibilité  toujours  croissante, 
la  sensation  de  tension  augmente  et  se  transfor¬ 
me  bientôt  en  douleur  vraie,  réveillée  par  les 
moindres  contacts  ou  les  mouvements  du  bras, 
exaspérée  par  la  succion,  ce  qui  rend  très  vite, 
l’allaitement  impossible  :  la  glande,  sous  ure 
peau  qui  a  encore  gardé  sa  coloration  normale, 
apparaît  gonflée,  lourde,  augmentée  de  volume 
en  totalité  ou  déformée  par  des  bosselures. 

Si  vous  venez  à  palper  ce  sein,  vous  noterez  que 
certains  de  ses  lobes  sont  devenus  gros,  durs  et 
très  douloureux  ;  bien  qu’ils  soient  compris  dans 
la  masse  de  la  glande,  ils  sont  encore  mobiles- 
sous  la  peau  et  sur  la  profondeur.  En  même 
temps  apparaissent  quelques  symptômes  géné¬ 
raux,  malaise,  frissons  et  fièvre. 

Assez  rapidement,  en  même  temps  que  les  té¬ 
guments  deviennent  d’abord  rosés  puis  fouges, 
et  que  le  tissu  cellulaire  s’infiltre  d’œdème  in¬ 
flammatoire,  le  lobule  infecté  devient  rénitent 
puis  fluctuant.  La  fluctuation,  facile  à  constater 
dans  les  abcès  superficiels,  est  d’une  recherche  un 
peu  j)lus  délicate  dans  les  abcès  profonds,  vous 
arriverez  cependant  à  la  mettre  en  évidence  en 
explorant  attentivement  le  sein  après  l’avoir  im¬ 
mobilisé  sur  les  plans  profonds.  Pendant  ce  temps, 
les  phénomènes  douloureux  ont  redoublé  et  sont 
devenus  lancinants,  pendant  que  les  symptômes 
généraux  se  montrent  de  plus  en  plus  accusés. 

Il  est  à  noter  que  la  palpation  de  la  région 
axillaire  ne  montre  aucune  trace  d’adénopathie, 
à  moins  qu’il  n’y  ait  en  même  temps  de  la  h  m- 
phangite  superficielle  :  quant  à  la  glycosurie  dont 
la  fréquence  a  été  signalée  par  Verneuil,  elle  ne 
comporte  aucune  aggravation  de  pronostic, 
toute  cause  de  rétention  lactée  entraînant  l’ap¬ 
parition  de  sucre  dans  l’urine  des  femmes  qui 
allaitent. 

Pendant  que  le  pus  se  collecte  en  un  point,  on 
Voit  souvent,  distincts  et  séparés  du  premier  par 
des  lobes  sains,  se  former  ailleurs  d’autres  abcès, 
qui  peuvent  se  succéder  ainsi  pendant  plusieurs 
semaines,  mais  qui,  au  début  tout  au  moins,  ne 
communiquent  pas  entre  eux,  même  lorscfu’ils 
sont  très  rapprochés.  N’oubliez  pas  que  la  mul¬ 
tiplicité  et  l’indépendance  des  abcès  d’une 
mamelle  sont  une  des  caractéristiques  de  l’infec¬ 
tion  de  la  glande  et  témoignent  de  la  voie  cana- 
liculaire  qu’elle  a  suivie  pour  venir  se  propager 
non  pas  d’un  lobe  au  lobe  contigu,  mais  du  canal 
galactophore  au  lobe  qui  en  dépend. 

Puis,  lorsque  les  choses  sont  abandonnées  à  j 
leur  évolution  spontanée,  la  collection  pnrn-  ’ 


lente  tend  à  s’évacuer  d’elle-même  et  peut  alors 
prendre  diverses  directions. 

Le  plus  souvent,  le  pus  se  dirige  vers  la  surface  : 
pendant  cjue  la  fluctuation  devient  superficielle, 
la  peau  passe  du  rouge  foncé  à  la  couleur  violacée 
puis  violette,  elle  blanchit  ensuite  en  un  point 
par  lequel  la  suppuration  se  vide  à  l’extérieur. 

La  mastite  peut  ainsi  guérir  au  bout  de  quelques 
jours,  mais  dans  un  grand  nombre  de  cas,  les 
phénomènes  inflammatoires  mettent  un  temps 
beaucoup  plus  long  pour  disparaître  ;  en  outre, 
comme  d’autre  part,  il  s’est  souvent  formé  d’au¬ 
tres  collections  qui  ont  subi  la  même  évolution, 
la  mamelle  peut  prendre  parfois  un  aspect  que 
l’on  a  comparé  à  celui  d’une  pomme  d’arrosoir  : 
la  peau  uniformément  rouge  violacée  et  infiltrée 
d’œdème  dur  est  percée  par  plusieurs  orifices 
par  lesquels  s’échappent  du  pus  ainsi  que  des  dé¬ 
bris  de  glande  ou  de  tissu  cellulaire  sphacélés.- 
Ces  mastites  à  foyers  multiples  finissent,  lors¬ 
qu’elles  .sont  étendues,  par  détruire  plus  ou 
moins  complètement  la  glande  ;  elles  laissent 
après  elles  des  fistules,  des  noyaux  indurés,  de  la 
rétraction  du  mamelon,  ce  qui  rend  le  sein  tout 
à  fait  impropre  à  la  lactation. 

Dans  d’autres  cas  au  contraire,  et  surtout  lors¬ 
qu’il  s’agit  d’abcès  de  lobes  profonds,  le  pus  gagne 
le  tissu  cellulaire  situé  en  arrière  de  la  mamelle 
en  donnant  un  abcès  sous-mammaire,  qui  tend 
à  se  faire  jour  vers  la  partie  intérieure  et  externe 
du  sein. 

Parfois  l’abcès  lobulaire  peut  s’ouvrir  à  la  fois 
et  dans  le  tissu  cellulaire  superficiel,  et  dans  le 
tissu  cellulaire  rétro-mammaire,  ce  qui  produit 
alors  un  abcès  en  bouton  de  chemise  dont  la  partie 
rétrécie  traverse  la  glande  à  la  manière  d’un  tun¬ 
nel. 

Dans  quelques  cas  même,  l’inflammation  arri¬ 
ve  à  dépasser  les  limites  de  l’atmosphère  glandu¬ 
laire  immédiate  et  à  gagner  le  tissu  cellulaire 
situé  au-dessous  du  muscle  grand  pectoral  pour 
y  former  un  abcès  sous-pectoral. 

Enfin,  il  peut  encore  arriver  qu’une  collection 
purulente  -vienne  s’ouvrir  dans  la  cavité  creusée 
par  une  autre  collection  déjà  ouverte  au  dehors 
et  se  vide  par  là  :  cette  évolution  vous  sera  révé¬ 
lée  par  un  symptôme  particulier  sur  lequel  Néla- 
jton  a  bien  insisté,  c’est  la  présence  de  filaments 
Ide  sang  dans  l’écoulement  purulent. 

Le  diagnostic  des  mastites  aiguës  ne  présente 
pas  en  général  de  bien  grandes  difficultés  ;  il  se 
base  sur  l’écoulement  de  pus  et  de  lait  par  expres¬ 
sion  de  la  glande,  sur  l’absence  de  ganglions  dans 
l’aisselle,  sur  l’intégrité  du  revêtement  cutané 
et  sur  la  multiplicité  et  l’indépendance  des  lobes 
atteints. 

Il  est  cependant  un  certain  nombre  d’affections 
aveclesquelles  vous  pourriez  être  amenés  à  les  con¬ 
fondre  et  cjue  je  vais  passer  rapidement  en  revue. 
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Tout  d’abord,  il  vous  sera  toujours  facile  de 
différencier  les  inflammations  propres  du  sein 
des  supra-mastites,  qu’il  s’agisse  des  abcès  tubj- 
reux  •développes' aux  dépens  des  glandes  séba-' 
cées  péri-aréolaires,  ou  des  abcès  pré-mammaires 
qui  se  forment  dans  le  tissu  cellulo-graisseux 
sous-cutarié.  Devant  une  tuméfaction  limitée^jet 
superficielle,  comme  surajoutée  à  la  glande,  re- 

I couverte  d’une,_peau  cbaude,  rouge  .ef  luisante 
d’emblée,  et  s’accompagnant  d’une  adénite  axil¬ 
laire  précoce,  vous  ne  pourrez  songer  qu’à  une 
nïpra^mastite,  car,  dans  la  mastite  vraie,  la  rou¬ 
geur  de  la  peau  est  beaucoup  plus  tardive  et  les 
j  réactions  générales  sont  beaucoup  plus  marquées. 

De  même,  vous  distinguerez  toujours  aisé¬ 
ment  l’abcès  du  sein  de  l’engorgement  taiteux,  (dé¬ 
crit  par  Velpeau  et  improprement  appelé  par  les 
Allemands  mastite  simple  parenchymateuse,  ter¬ 
me  qui  ne  peut  qu’engendrer  la  confusion.  Dans 
ee  dernier  cas,  le  sein,  uniformément  augmenté 
de  volume  en  très  peu  de  temps,  vingt-quatre  à 
quarante-huit  heures,  acquiert  des  dimensions 
considérables,  tout  à  fait  hors  de  proportion  avec 
le  bon  état  général  de  la  malade,  l’absence  de 
réactions  générales,  de  fièvre,  de  phénomènes 
douloureux,  de  rougeur  de  la  peau  :  l’expression 
de  la  glande,  réalisée  par  la  succion  du  nourris¬ 
son  ou  par  un  tire-lait,  fait  d’ailleurs  disparaîtr-e 
très  rapidement  tous  les  symptômes  d’engorge¬ 
ment. 

On  a  pu  encore,  dans  un  certain  nombre  de  cas 
confondre  une  mastite  avce  un  cancer  aigu  :  l’er¬ 
reur  est  d’autant  jilus  excusable  qu’il  s’agissait 
toujours  de  malades  jeunes  en  pleine  période  de 
lactation,  dont  le  sein  était  devenu  subitement  le 
siège  d’un  gonflement  régulier,  augmentant  rapi¬ 
dement  de  volume,  et  présentant  tous  les  carac¬ 
tères  d’une  maladie  inflammatoire  avec  fièvre, 
rougeur  et  œdème  de  la  peau.  Vous  arriverez 
,  cependant  à  différencier  ces  mastites  carcinoma¬ 
teuses  à  cause  de  leur  bilatéralité,  de  l’envalns- 
seinent  en  masse  diTsein  dontTaconsistance  est 
devenue  uniformément  dure,  de  l’absence  de 
tojit.Ê^suppuration,_de  la  présence  d’un  engorge- 
nmnt  gan^iônnaire  e't'~  par  ~~siïitT7Â\jL  faciès, 
plombé,  terreux  et  rapidement  cachectique  que 
présente  la  malade. 

Je  crois  qu’il  est  inutile  d’insister  sur  le  dia¬ 
gnostic  avec  les  mastites  syphilitiques  qui  sont 
rarissimes,  non  plus  que  celui  des  gerçures  avec 
un  chancre  induré. 

Au  point  de  vue  du  traitement,  je  me  bornerai 
à  vous  signaler  les  mesures  prophylactiques  qu’il 
convient  de  prendre  au  cours  de  la  grossesse  ainsi 
qu’au  début  de  la  lactation  et  qui  regardent  plu¬ 
tôt  l’accoucheur  que  le  chirurgien.  Elles  consis¬ 
tent  essentiellement  dans  des  soins  de  propreté, 
de  nettoyage  du  mamelon  après  chaque  tétée, 
ainsi  qu’en  pansements  des  fissures  et  des  gerçures. 


Le  traitement  curatif  de  la  mastite  aiguë  doit 
être  envisagé  aux  deux  périodes  de  l’affection  : 
au  clélnit  alors  que  l’infection  est  encore  limitée 
aux  canaux  galactophores  et  plus  tard  à  la  phase 
d’abcès  confirmé. 

A  la  période  de  galactophorite,  où  l’on  est  en 
droit  d’espérer  une  guérison  sans  suppuration 
franche,  il  faut,  après  avoir  supprimé  l’allaite¬ 
ment  par  le  sein  malade  sous  peine  d’infecter  le 
nouveau-né,  exprimer  le  contenu  des  canaux  ga¬ 
lactophores  selon  la  technique  indiquée  par  Bu- 
din,  que  je  vous  ai  déjà  exposée,  et  qui  doit  être 
employée  avec  une  grande  douceur,  car  tout 
traumatisme  ou  massage  est  complètement  dé¬ 
plorable  dans  une  affection  aiguë.  Mais,  pour 
obtenir  un  bon  résultat,  il  est  absolument  néces¬ 
saire  que  la  totalité  du  pus  soit  bien  évacuée, 
c’est  pourquoi,  il  est  souvent  utile  de  faire  deux 
fois  par  jour  l’expression  du  mamelon  :  après  les. 
soins  habituels  de  propreté,  le  sein  devra  êfre  re¬ 
levé  par  un  petit  bandage  modérément  compres¬ 
sif. 

Ce  traitement  doit  être  continué  jusqu’à  ce 
que  la  sécrétion  purulente  soit  entièrement  tarie, 
c’est-à-dire  pendant  deux  à  trois  jours  :  par  cette 
méthode,  beaucoup  moins  traumatisante  que 
l’aspiration  réalisée  à  l’aide  de  l’appareil  de  Le- 
groux,  et  partant  moins  dangereuse,  Budin  aurait 
obtenu  près  de  90  p.  100  de  succès  complets. 

Lorsque  l’abcès  est  constitué,  il  faut  de  toute 
évidence  évacuer  sans  tarder  la  collection  puru¬ 
lente,  et  cela  par  une  ouverture  suffisamment  lar¬ 
ge,  car  les  petites  incisions,  chères  à  Chassaignac, 
ainsi  que  les  ponctions  aspiratrices  suivies  ou  non 
d’injections  modificatrices  sont  totalement  in¬ 
suffisantes  pour  vider  ies  foyers  et  pour  assurer  le 
drainage  de  leur  contenu.  Cependant,  dans  les  in¬ 
cisions  que  vous  aurez  à  pratiquer,  souvenez-vous 
bien  que  vous  devez  tout  d’abord  éviter  de  sec¬ 
tionner  transversalement  les  canaux  galacto¬ 
phores,  et  en  second  lieu  essayer  de  ménager  le 
plus  possible  l’esthétique  de  la  région. 

La  collection  purulente  doit  évidemment  être 
ouverte  à  son  point  le  plus  déclive,  afin  d'assurer 
le  meilleur  drainage  :  en  partant  donc  de  ce 
point,  vous  donnerez  à  votre  incision  une  direc¬ 
tion  radiée  par  rapport  à  l’aréole,  afin  d’éviter  la 
section  des  canaux,  et  d’intéresser  les  autres  lo¬ 
bes  glandulaires  non  encore  englobés  par  l’infec¬ 
tion.  Si  l’abcès  est  très  volumineux,  vous  serez 
parfois  amenés  à  pratiquer  une  contre-ouverture, 
qui  vous  permettra  de  drainer  efficacement  par 
une  anse  de  drain  transcurrente  selon  la  techni- 
cjue  de  Forgue  et  .de  Reclus. 

Walther  et  Baumgartner  ont  reproché  à  cette 
dernière  méthode  d’exposer  à  la  fistulisation,  et 
ont  conseillé  de  toujours  drainer  séparément  les 
deux  plaies,  afin  ciue  la  cicatrisation  puisse  se 
faire  régulièrement  de  la  profondeur  à  la  super¬ 
ficie.  En  ce  qui  me  concerne,  je  ne  crois  pas  que 
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la  prëseiice  d’un  drain  transcurrent,  à  condi¬ 
tion  bien  entendu  qu’il  soit  retiré  à  temps,  c’est- 
à-dire  lorsque  les  phénomènes  aigus  auront  com¬ 
mencé  à  s’amender,  et  que  la  suppuration  tendra 
à  se  tarir,  puisse  déterminer  la  production  d’une 
fistule  mettant  des  mois  à  se  fermer  ;  j’ai  fait 
usage,  chaqué  fois  que  je  l’ai  jugé  nécessaire,  de 
ce  procédé,  et  je  n’ai  jamais  eu  qu’à  m’eii  louer. 

Comme,  ainsi  que  j’ai  déjà  eu  l’occasion  de 
vous  le  dire,  les  abcès  lobulaires  du  sein  sont 
presque  toujours  multiples  et  indépendants  les 
uns  des  autres,  il  est  surtout  indiqué. de  pratiquer 
un  certain  nombre  d’incisions  radiées  dont  cha¬ 
cune  correspond  à  un  point  infecté  fluctuant  ou 
douloureux.  Afin  d’abréger  ce  traitement  tou¬ 
jours  très  long,  certains  auteurs  ont  préconisé, 
comme  Weber,  d’enlever  tous  les  tissus  nécrosés  à 
la  curette  tranchante,  comme  F elizet  de  les  dé¬ 
truire  au  thermo-cautère,  ou  comme  Bardenheuer 
d’ aborder  les  collections  lorsqu’elles  siègent  dans 
les  lobes  profonds  de  la  glande  et  de  les  drainer 
par  la  voie  sous-mammaire. 

Cette  dernière  méthode,  qui  ale  grand  avanta¬ 
ge  de  drainer  au  point  le  plus  déclive,  et  de  don¬ 
ner  en  outre  une  cicatrice  cachée  sous  le  sein, 
me  paraît  tout  à  fait  indiquée  dans  le  cas  de  vaste 
phlegmon  à  propagation  rétro-mammaire  ;  dans 
les  autres  cas,  elle  ne  me  paraît  pas  supérieure 
aux  méthodes  classiques,  comme  d’ailleurs  les 
procédés  de  Weber  et  de  Félizet. 

Je  vous  dir^i  la  même  chose  de  la  méthode 
d’hypérémie  que  Bier  avait  préconisée  afin  d’é¬ 
viter  toute  incision  large  sur  la  surface  du  sein, 
et  qui,  après  avoir  excité  un  grand  enthousiasme, 
semble  actuellement  presque  tombée  en  désué¬ 
tude,  car  de  nouvelles  méthodes,  basées  sur  le 
principe  de  la  vaccinothérapie  et  de  la  phagothéra¬ 
pie,  en  apportant  un  concours  des  plus  précieux 
au  chirurgien,  ont  permis,  en  évitant  la  diffusion, 
et  en  hâtant  la  collection  du  pus,  d’être  plus  éco¬ 
nomiques  dans  le  tracé  des  incisions,  tout  en 
restreignant  dans  une  très  large  mesure  la 
durée  d’évolution  des  mastites. 

La  vaccinothérapie  curative  a  rendu  en  effet  des 
services  inappréciables  dans  les  cas  d’infection, 
phlegmons,  adéno-phlegmons,  mastites,  etc.,  et, 
pour  ma  part  ,  je  me  suis  toujours  bien  trouvé 
chaque  fois  que  j’ai  eu  recours  à  elle. 

Elle  repose,  comme  vous  le  savez,  sur  le  prin¬ 
cipe  de  l’immunisation  :  depuis  très  longtemps, 
on  avait  reconnu  que  certaines  maladies  infec¬ 
tieuses  n’attaquaient  pas  deux  fois  le  même  indi¬ 
vidu,  aussi  était -il  par  suite  permis  de  penser  que 
le  germe  même  de  ces  maladies  avait  développé 
dans  l’organisme,  qu’il  était  venu  frapper,  des 
réactions  de  défense  dont  l’action  se  prolongeait 
bien  au-delà  de  la  guérison. 

C’est  pour  cette  raison,  que  l’on  a  cherché  à 
réaliser  artificiellement  ce  que  l’on  voyait  se 


produire  naturellement  et  à  procurer  à  des  indi¬ 
vidus  sains  cet  état  réfractaire  par  des  tentati¬ 
ves  thérapeutiques  :  c’est  ce  qui  fut  réalisé 
dans  la  vaccination  antivariolique  qui  est  pure¬ 
ment  préventive. 

La  vaccinothérapie  curative,  entrée  grâce  à 
Wright  dans  la  pratique  courante,  exploite, 
comme  la  sérothérapie,  la  propriété  que  possè¬ 
dent  les  tissus  vivants  de  réagir  contre  toute 
substance  étrangère,  tout  antigène  introduit  dans 
l’organisme  par  la  production  de  corps  nouveaux, 
d’anticorps,  spécialisés  pour  chaque  antigène, 
chargés  par  suite  de  sa  destruction, ainsi  que  par 
l’apparition  de  phénomènes  humoraux  particu¬ 
liers,  que  l’on  a  rapportés  à  l’état  colloïdal  des  so¬ 
lutions  injectées  (choc  colloïdo-clasique  de  Widal). 

Elle,  consiste  donc  à  inoculer  à  l’organisme 
un  antigène  microbien  non  pathogène,  de  ma¬ 
nière  à  ce  que  son  introduction  dans  l’économie 
puisse  déterminer  l’apparition  de  ces  corps  nou¬ 
veaux,  ffe  ces  anti-corps  destinés  à  détruire  l’an¬ 
tigène'  donné  ainsi  que  tout  antigène  micro¬ 
bien  do  même  espèce. 

Etant  donné  un  foyer  de  mastite  suppurée  ou 
en  voie  de  suppuration,  la  défense  organique 
y  est  toujours  insuffisante,  et  ne  parvient  pas 
en  présence  de  microbes  très  virulents  à  former 
des  anticorps  suffisants  pour  les  combattre  et 
neutraliser  leurs  effets.  En  inoculant  alors  en 
plein  tissu  sain,  des  microbes  morts,  de  même 
espèce  que  ceux  du  foyer  mammaire,  on  crée  un 
deuxième  foyer  inflammatoire  de  même  nature 
que  le  premier.  Mais  comme  il  ne  s’agit  là  que  de 
bactéries  incapables  de  se  reproduire,  l’organis¬ 
me  parvient  à  réagir  vigoureusement  et  à  pro¬ 
duire  en  abondance  des  anti-corps,  qui,  après 
avoir  eu  facilement  raison  des  microbes  vacci¬ 
naux,  passent  dans  le  sang,  et  vont  aider  la  dé¬ 
fense  au  niveau  du  foyer  d’infection. 

Chaque  espèce  microbienne  possédant  des  an¬ 
ticorps  particuliers,  le  microbe  vaccin  introduit 
dans  l’organisme  doit  de  toute  évidence  appar¬ 
tenir  à  l’espèce  du  microbe  infectant  :  aussi  les 
premiers  vaccins  curatifs  ont-ils  étépréparés  avec 
des  cultures  du  microbe  pathogène  emprunté  au 
malade  lui-même  :  on  les  nomma  les  auto-vacùins. 

Mais,  comme  la  préparation  d’un  auto-vacin 
se  heurte  en  pratique  à  de  nombreuses  difficultés, 
que  je  n’ai  pas  besoin  de  vous  énumérer,  car  vous 
les  comprenez  aisément,  on  a  cherché  à  préparer 
des  vaccins  à  l’aide  de  microbes  isolés,  dont  on 
avait  fait  par  avance  une  provision  :  c’est  ce 
qu’on  appelle  les  stock-vaccins,  qui  sont  simples, 
mono  ou  polyvalents,  et  mixtes  suivant  qu’ils  pro¬ 
viennent  de  la  culture  de  germes  appartenant  à 
une  seule  famille,  ou  à  des  familles  microbien¬ 
nes  différentes. 

Dans  notre  cas  particulier,  j’ai  eu  recours  à  un 
stock-vaccin  mixte,  qui  renferme  des  staphy- 
lococjnes,  des  streptococpies  et  des  pyocyaniques, 
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provenant  (ie  cultures  atténuées  par  vieillisse¬ 
ment  et  stérilisées  par  un  double  cbaufîage  à  62“ 
à  vingt-quatre  heures  d’intervalle,  ou  Propidon, 
et  vous  avez  pu  constater  par  vaus-mêmes  les 
heureux  résultats  que  je  voins  avais  annoncés  et 
que  j’ai  d’ailleurs  obtenus  chaque  fois  que  je  l’ai 
employé. 

Certains  ont  reproché  au  Propidon  l’intensité 
de  la  réaction  générale  qu’il  détermine  et  qui  se 
traduit  par  des  frissons  et  par  de  l’élévation  ther¬ 
mique  accompagnée  de  nausées,  de  céphalée,  de 
courbature  et  parfois  de  vomissements  :  il  semble 
bien  cependant  que  cette  réaction,  loin  d’être 
nuisible,  soit  au  contraire  favorable,  car  plus  elle, 
est  importante,  et  plus  l’action  du  vaccin  est 
manifeste. 

Quant  à  la  phagolhérapU  dont  Raiga  a  récem¬ 
ment  montré  les  brillants  résultats  dans  le  traite¬ 
ment  des  mastites  aiguës,  et  qui  est  basée  sur 


l’action  du  bactériophage  d’Hérelle,  elle  consiste 
en  présence  d’une  masse  inflammatoire  abcédée 
ou.  non,  à  porter  directement  le  bactériophage 
dans  le  foyer  même,  soit  après  ponction  évacua- 
trice,  s’il  y  a  du  pus  collecté,  soit  par  simple  in¬ 
jection  s’il  n’y  en  a  pas  encore. 

Cette  méthode  qui,  pour  effectuer  la  lyse  micro¬ 
bienne  peut  utiliser  un  auto-bactériophage  ou  un 
stock-bactériophage  polyvalent,  a  procuré  des 
guérisons  très,  rapides,  dans  l’espace  de  quelques 
jours  :  comme  elle  supprime  tout  acte  chirurgi¬ 
cal,  et  que  les  ponctions  et  injections  s’effectuent 
sous  la  seule  anesthésie  locale,  elle  semble  présen¬ 
ter  donc  de  très  sérieux  avantages  sur  la  vacci- 
nothérapie,  et  paraît  par  suite  appelée,  si  les  pre¬ 
miers  résultats  favorables  se  trouvent  confirmés 
par  d’autres,  à  nous  donner  les  plus  belles  pro¬ 
messes  dans  le  traitement  de  toutes  les  infec¬ 
tions  localisées. 


CAS  DE  MÉNINGITE  LYMPHOCYTAIRE  D'ORIGINE  OTIOUE, 
SIMULANT  LA  MÉNINGITE  TUBERCULEUSE  f) 

Par  H.  Rouèche 


La  question  des  méningites  aiguës  lymphocy¬ 
taires  est  à  l’ordre  du  jour,  et,  à  la  Société  médi¬ 
cale  des  hôpitaux  de  Paris  (séance  du  14  mars 
1930),  MM.  Roch,  Eric-Martin  et  Mlle  Moried- 
jikova  ont  apporté  une  communication  sur  la 
méningite  aiguë  lymphocytaire  bénigne  de  na¬ 
ture  indéterminée,  simulant  une  méningite  tu¬ 
berculeuse  ;  les.  auteurs  pensent  avoir  affaire 
dans  la  plupart  des  cas  à  des  localisations  ménin¬ 
gées  de  l’agent  pathogène,  de  l’encéphalite  épi¬ 
démique. 

M.  Netter,  reprenant  l’argumentation  défen¬ 
due  par  lui  en  1910,  opine  pour  une  forme  mé¬ 
ningée.  de.  la  poliomyélite-  aiguë. 

MM.  Comb.y,  Netter  citent,  àla  séance  du  28, 
mars  1930,  trois  observations  nouvelles,  qui  sont 
en  faveur  de  cette  hypothèse. 

M.  Lemierre.  soupçonne  les  infections  ménin- 
gococciques  frustes.  • 

MM.  Laubry  et  Rlst,  croient  qu’il  s’agit  d’une 
affection  autonome  à  virus  particulier.  MM. 
Jacob,  Pagniez  et  Apert  donnent  quelques  pré¬ 
cisions  cliniques  et  évolutives.  En  l’absence  d’une 
;Uiérapeutique  spécifique,  la  ponction  lombaire 
paraît  soulager  les  malades  et  hâter  leur  guéri¬ 
son. 

Ces  observations  concernaient  presque  toutes 
des  adultes. 

M.  Dereux  (de  Lille),  a  rapporté  à  la  Société 
anatomo-clinique  de  Lille,  trois  cas  de  méningite 
aiguë  lymphocytique  curable,  se  rapportant  à 


des  enfants.  Dans  ces  cas,  comme  le  remarque 
l’auteur,  il  n’y  a  pas  un  chiffre  considérable  d’élé¬ 
ments  par  millimètre  cube,  mais  au  contraire 
un  chiffre  modéré,  ce  qui  les  rapproche  beau¬ 
coup  plus  d;e  la  méningite  tuberculeuse  de 
l’enfant. 

Enfin  ces  méningites  occupent  seules  la  scène 
et  ne  sont  pas  un  épiphénomène  au  cours  d’une 
affection  en  évolution  ;  elles  constituent  toute 
la  maladie.  L’auteur  pense  que,  dans,  les  trois 
cas  qu’il  rapporte;  on  a  pu  avoir  affaire  à  des 
formes  méningées  pures  de  la  maladie  de  îieine- 
Médin. 

Enfin,  d-mis  un  numéro  récent  du  journal 
Pédiatrie,  MM.  Bernard  et  Frémaux  (de  LUle), 
publient  un  cas  personnel,  et  étudient  les  ménin¬ 
gites  aiguës  lymphocytaires  bénignes.  A  propos 
de  cette  observation,  ils  font  une  brève  étude- de 
Fétiologie  des  méningites  lymphocytaires  cura¬ 
bles,  simulant  la  méningite  tuberculeuse.  Ils  pas¬ 
sent  en.  revue  les  infections  médicales,  à  virus 
filtrants  ou  à  gerines  inconnus.:  oreillons,  p.olior 
myélite,  encéphalite,  herpès,  fièvres  éruptives, 
etc.,  les  infections  à  spirochètes,  les  infections 
parasitaires,  les  infections  chirurgicales  (réac¬ 
tions  méningées,  consécutives  aux  otites,  aux 
traumatismes,  aux  abcès  du  cerveau),  l’intoxi¬ 
cation  (saturnisme,  hélminthiase)  ;  enfin  les 
réactions  lymphocytaires  bénignes  de  cause 
indéterminée. 

Enfin,  signalons  les  articles  tout  récents  de 
M.  Comby,  sur  la  poliomyélite  à  forme  méningée 
(Clinique  et  laboratoire,  janvier  1931),  et  le  nu- 


(1)  Société  de  pédiatrie,  mars  1931. 
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méro  du  25  janvier  1931,  de  la  Revue  médicale 
de  la  Suisse  romande,  qui  contient  un  certain 
nombre  d’articles  ou  d’observations  de  MM. 
Roch,  Gautier  et  Peyrot,  Turrettini  et  Choisy 
sur  les  méningites  lymphocytaires. 

Au  cours  de  cette  discussion  et  à  la  lecture  de 
de  ces  articles,  nous  n’avons  vu  signaler  que 
rarement  la  méningite  lymphocytaire  d’origine 
btique  simulant  la- méningite  tuberculeuse,  sauf 
dans  la  communication  de  MM.  Léri  et  Lièvre. 
Aussi,  nous  a-t-il  paru  intéressant  de  rapporter 
en  détail  l’observation  suivante,  que  nous  avons 
recueillie  il  y  a  déjà  deux  ans. 

L’enfant  D . . . ,  âgé  de  3  ans,  a  été  examiné  en 
janvier  1928,  par  un  de  nos  confrères,  pour  une 
poussée  fébrile  qualifiée  grippe,  avec  petit  écou¬ 
lement  séro-purulent  de  l’oreille  gauche.  Cet 
écoulement  cesse  au  bout  de  deux  jours,  mais 
apparaissent  avec  une  température  à  38°5 
phénomènes  méningitiques  nets  :  vomissements, 
ralentissement  du  pouls  et  raideur  de  la  nuque. 
L’enfant  est  admis  dans  un  hôpital.  On  pratique 
une  ponction  lombaire,  et,  des  renseignements 
recueillis,  nous  savons  qu’on  a  constaté  une 
lymphocytose  appréciable,  del’hyperalbuminose. 
On  n’a  pas  décelé  de  bacilles  de  Koch,  ni  aucun 
germe  pathogène.  On  pense  à  une  méningite 
tuberculeuse,  et  la  famille  ramène  l’enfant  chez 
elle.  Le  premier  médecin  appelé  à  nouveau 
pense,  lui  aussi,  à  une  méningite  tuberculeuse, 
et  nous  voyons  deux  jours  après  cet  enfant.  La 
température  est  revenue  à  38°5,  les  signes  mé¬ 
ningés  sont  nets  :  céphalées,  vomissements, 
troubles  du  caractère. 

L’enfant  est  maussade,  rebelle  à  l’examen  ;  il 
est  couché  en  chien  de  fusil,  évitant  la  lumière. 

Raideur  de  la  nuque.  Signe  de  Kernig.  Tem¬ 
pérature  38®5.  Nous  ne  constatons,  ni  herpès, 
ni  purpura,  et  pas  de  troubles  oculaires  ;  mais 
l’oreille  gauche  et  la  mastoïde  sont  nettement 
douloureuses,,  et  un  écoulement  purulent  est 
réapparu. 

Nous  pratiquons  une  ponction  lombaire.  Le 
liquide  est  clair,  on  constate  46  éléments  par 
millimètre  cube  (38  lymphocytes,  7  poly¬ 
nucléaires).  L’albumine  est  de  0.37.  Le  B.  W. 
est  négatif.  On  ne  constate  aucun  microbe. 

Mais,  devant  les  signes  oto-mastoïdiens,  nous 
pensons  à  une  méningite  lymphocytaire  oto¬ 


gène,  et  nous  appelons  en  consultation  le  Bou¬ 
chet,  otologiste  des  hôpitaux,  qui  partage  notre 
avis  ;  nous  conseillons  l’intervention. 

Cette  intervention  ne  peut  être  pratiquée 
qu’à  l’hôpital.  L’enfant  est  admis  dans  un  ser¬ 
vice  hospitalier  et,  grâce  à  l’obligeance  du  D' 
Bouchet,  il  est  enfin  opéré  ;  un  évidement 
pétro-mastoïdien  est  pratiqué  (D'  Hue),  qui 
amène  la  guérison  complète. 

L’enfant  a  été  suivi  par  nous  depuis  cette  épo¬ 
que.  Il  est  en  parfaite  santé  et  a  guéri  définiti¬ 
vement  sans  séquelles. 

Voici  donc  un  enfant  admis  deux  fois  dans  un 
service  hospitalier  et,  pour  lequel,  chaque  fois, 
le  diagnostic  de  méningite  tuberculeuse  fut 
posé.  Seul  l’écoulement  otitique  et  la  réaction 
mastoïdienne,  nous  a  permis  de  préciser  l’ori¬ 
gine  de  la  méningite  et  de  déclencher  l’inter¬ 
vention.  Nos  confrères  Hubac  et  Chaussée, 
nous  ont  rapporté  un  cas  semblable,  terminé 
par  la  guérison  après  intervention  chirurgicale. 

Ces  cas  ne  sont  donc  pas  rares,  et  intéressent 
à  la  fois  les  pédiâtres  et  les  otologistes.  Ceux-ci, 
du  reste,  ont  depuis  longtemps  dans  leurs  tra¬ 
vaux  rapporté  des  cas  identiques  et  nous  cite¬ 
rons  le  travail  classique  de  Lermoyez,  dans  les 
Annales  des  maladies  de  l’oreille,  du  larynx,  du 
nez  et  du  pharynx  :  le  diagnostic  de  la  méningite 
aiguë  otogène  (avril  1909,  t.  XXXV)  ;  l’article 
de  R.  Passot  sur  les  méningites  et  états  ménin¬ 
gés,  asepticjues  d’origine  otique  (Annales  des 
maladies  de  l’oreille,  du  nez  et  du  pharynx, 
1913,  t.  XXXIII),  enfin  la  Revue  générale  de 
J.  Lanos  :  la  méningite  otogène  {Gazette  des 
hôpitaux,  21  juin  1924).  Ces  auteurs  rapportent 
des  cas  identiques,  à  ceux  signalés  dans  cette 
communication  ;  Lombard  et  Passot  signalent 
c£ue,  dans  deux  cas,  ils  ont  eu  affaire  à  des 
accidents  syphilitiques. 

Nous  pensons  qu’il  y  a  lieu  d’insister  sur  ces 
cas  dé  méningite  lymphocytaire  aiguë,  simulant 
la  méningite  tuberculeuse,  reconnaissant  pour 
cause  l’infection  otitique  et  guérie  par  une  inter¬ 
vention  chirurgicale  sur  l’oreille.  Il  y  a  donc 
lieu,  dans  toute  méningite  lymphocytaire  qui  ne 
fait  pas  la  preuve  de  sa  nature  tuberculeuse,  de 
rechercher  la  possibilité  d’une  étiologie  otique 
et  de  pratiquer  ou  faire  pratiquer  tous  les  exa- 
ment  par  un  otologiste. 
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LA  CLINIQUE  GYNÉCOLOGIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 

Les  infipmes  du  ventre  par  séquelles  inflammatoires.  Leur  traitement 

D’après  le  D''  L.  Pouliot  (1) 


-  Ce  sont,  en  effet,  cle  véritables  infirmes,  ces 
malheureuses  femmes,  qui  'se  présentent  à  la 
consultation,  souffrant  du  ventre  depuis  des 
mois  ou  des  années,  ou  se  plaignant  d’une  leu- 
'corrhée  rebelle.  Les  métro-salpingites,  subaiguës 
ou  chroniques,  qu’elles  ont  présentées,  se  sont 
compliquées  d’une  inflammation  du  tissu  cel¬ 
lulaire  pelvien.,  dont  les  séquelles  sont  actuelle¬ 
ment  en  cause. 

Ces  malades  n’ont,  dans  l’immense  majorité 
des  cas,  subi  que  des  traitements  illusoires  où  in¬ 
suffisants.  Tantôt,  on  leur  a  prescrit  seulement 
des  injections  très  chaudes  avec  des  antisepticiues 
variés  ;  tantôt,  on  leur  a  ordonné  des  ovules  vagi¬ 
naux  en  grand  pombre  ;  tantôt,  on  les  a  fait  ve¬ 
nir  jusqu’à  trois  fois  par  semaine  pour  des  panse¬ 
ments  vaginaux.  Dans  tous  les  cas,  le  résultat  a 
été  décevant,  et,  c’est  dans  l’espoir  d'une  guérison 
trop  longtemps  différée,  qu’elles  se  sont  décidées 
à  changer  de  médecin. 

L’examen  décèle  presque  toujours  des  gangues 
intlammatoires  pelviennes,  des  cellulites  pel¬ 
viennes,  et  voici  le  traitement-type  de  début,  que 
recommande  l’auteur. 

1°  Prendre  dans  la  position  couchée  une  injec¬ 
tion  vaginale  quotidienne  de  deux  litre.s  d’eau 
bouillie,  tiède,  sous  pression  maxima  ae  40  cen¬ 
timètres,  additionnée  d’une  cuiller  à  soupe  de  la 
solution  suivante  :  .  , 

Sulfate  de  cuivre . .  6  grammes. . 

Eau  distillée .  300  cmç.  . 

2°  Chaque  soir,  en  se  couchant,  prendre  avec 
une  poire  de  caoutchouc  de  60  g^et  garder,  \xn 
petit  lavement  d’eau  très  chaude,  dans  laquelle 
on  aura  fait  dissoudre  un  des  paquets  suivants  : 

Antipyrine . ». .  0  gr.  75 

Pyramidon .  0  gr.  25 

3“  Chaque  matin  (après  avoir  été  à  la  selle),  in¬ 
troduire  dans  le  rectum  un  des  suppositoires  ci- 
après  : 

Extrait  de  belladone .  0  gr.  01 

Onguent  hydrargyrique 
simple .  0  gr.  05 

Beurre  de  cacao .  q.  s.  pour  un  suppo¬ 

sitoire. 

(1)  Df  Léon  Pouliot.  —  Traitement  des  cellulites 
pelviennes  en  gynécologie  (  Journal  de  médecine  el  de  chi- 
Tiirgie  pratiques,  25  lévrier  1931.) 


Après  dix  jours  de  ce  traitement,  cesser  les 
suppositoires  du  matin,  et  les  alterner,  un  soir  sur 
deux,  avec  les  lavements. 

Tant  que  persistera  la  cellulite,  l’injection  sera 
toujours  tiède,  et  jamais  chaude,  à  moins  cpi’on 
ne  puisse  instituer  là  cure,  dite  de  Luxenil,  avec 
douche  vaginale  hyperthermique  de  30  à  45  mi¬ 
nutes  de  durée. 

La  solution  de  sulfate  de  cuivre  pourra,  chez 
les  femmes  à  muqueuses  tolérantes  et  susÿiectes 
de  gonococcie  encore  en  activité,  être  remplacée 
par  le  permanganate  de  potasse. 

En  cas  de  Vulvo-vestibulite  ou  de  prurit  vul¬ 
vaire,  on  prescrit  du  chloral  au  millième  : 


Hydrate  de  chloral. .  20  gr. 

Eau  distillée .  300  cmc. 


Une  cuiller  à  soupe  par  litre. 

Les  lavements  chauds,  à  garder,  agissent  aussi 
bien  sur  la  douleur  que  sur  l’infiltration  œdé¬ 
mateuse  du  tissu  cellulaire  sous-péritonéal,  et  sur 
la  lymphangite  chronique.  L’antipyrine  et  le  py¬ 
ramidon  agissent  sur  Télément  douloureux,  et 
aident  à  supporter  le  lavement.  On  peut  les  rem¬ 
placer  par  : 


Teinture  de  Jusquiame  . . .(  .. 

Teinture  de  Belladone .  . . .  ( 


dix  grammes. 


XV  à  XX  gouttes  dans  le  lavement  quotidien. 


Si  la  douleur  au  toucher  est  très  vive,  notam¬ 
ment  au  niveau  des  ligaments  utéro-sacrés,  on 
peut  faire  dissoudre  dans  le  lavement  un  com¬ 
primé  de  spasmalgine. 

Dans  les  suppositoires,  on  utilise  l’action  émi¬ 
nemment  résolutive  de  Tonguent  mercuriel  sur  les 
infiltrations  cliioniques  du  tissu  cellillaite  pel- 


Quand  il  y  a  rétraction  douloureuse  des  liga¬ 
ments  utéro-sacrés,  ort  peut  exercer  une  abtion 
antispasmodique  à  l’aide  de  la  papavérine  : 

Chlorhydrate  de  Papavérine.  trois  centigr. 

Onguent  napolitain .  cinq  centigr. 

Beurre  de  cacao  q.  s.  pour  un  suppositoire. 


Avec  ou  sans  variante,  ce  traitement-type  sera 
prescrit,  plus  ou  moins  rigoureux,  suivant  la  gra¬ 
vité  du  cas,  pendant  une  à  trois  semaines.  Le 
plus  souvent,  dès  le  premier  examen,  les  dou¬ 
leurs  sont  déjà  très  atténuées,  les  culs-de-sac 
vaginaux  souples  ;  l’utérus  mobile  se  dégage  de 
la  gangue  de  cellulite,  qui  l’immobilisait. 
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Dans  les  cellulites  «  ligneuses  »,  presque  tou¬ 
jours  anciennes,  l’amélioration  n’est  pas  aussi 
rapide  ;  il  faut  employer  les  injections  sous-cuta¬ 
nées  de  thiosinamine, rendue  soluble  par  l’antipy¬ 
rine.  Tous  les  jours,  ou  tous  les  deux  jours,  faire 
une  injection  sous-cutanée  de  2  cc.  de  la  solution 
choisie  ;  dix  minutes  après  là  piqûre,  au  moment 
où  la  malade  commeilce  à  percevoir  dans  la  bou¬ 
che  une  forte  sensation  d’ail  (libération  du  radi¬ 
cal  allyl  de  la  thiosinamine),  on  fait  un  massage 
utérin  léger,  portant  surtout  sur  le  cul-de-sac 
postérieur  ;  ce  massage  doit  être  court,  3  à  10 
minutes  au  plus.  Il  est  rare  qu’il  faille  plus  de  8  à 
10  séances  pour  résorber  les  cellulites  les  plus  vo¬ 
lumineuses,  remplissant  comme  d’un  bloc  tout 
le  petit  bassin.  Les  placards  de  cellulite  pariétale, 
les  rétractions  de  la  gaine  hypogastrique  cèdent 
généralement  beaucoup  plus  vite. 

'  Si  le  massage,  même  léger,  est  mal  toléré,  on 
le  fait  précéder  de  l’effluvation  de  haute  fré¬ 
quence,  avec  la  grosse  électrode  vaginale  de  Mac- 
Intyre,  où  le  courant  passe  dix  minutes. 

Quel  que  soit  lé  traitement  employé,  il  arrive 
parfois  qu’on  atteigne  pour  ainsi  dire  le  «  point 
mort  »,  au  delà  duquel  il  persiste  des  reliquats 
souvent  légers,  mais  irréductibles  de  cellulite. 
C’est  alors  la  diathermie,  qui  doit  intervenir,  sur¬ 
tout  s’il  y  a  disproportion  entre  l’élément  dou¬ 
leur  et  les  lésions  minimes  constatées  ;  des  séan¬ 
ces  au  moins  bi-hebdomadaires,  avec'  électrode 


vaginale  et  électrode  lombaire,  auront  le  plus 
souvent  un  résultat  rapide. 

On  obtient  aussi  d’excellents  effets  avec  la 
boue  radio-active.  Dans  une  compresse  de  gaze 
stérilisée,  on  malaxe  de  là  boue  radio-active  pour 
la  rendre  homogène,  et  en  faire  un  tampon  du 
I  volume  d’une  petite  mandarine.  Porte,  à  l’aide 
d’un  large  spéculum,  dans  le  cul-de-sac  posté; 
rieur,  ce  tampon  y  est  modelé  par  la  pression 
douce  d’une  pince  montée.  On  le  laisse  en  place 
12  heures  pour  la  première  application,  24  heu¬ 
res  pour  les  suivantes.  L’intolérance  est  rare,  ; 
elle  se  manifeste,  dès  le  premier  ou  le  deuxième 
pansement,  par  des  douleurs  assez  vives  ;  mieux 
Vaut  alors  ne  pas  insister.  Lorsque  le  pansement 
est,  au  contraire,  bien  supporté,  on  fait  de  6  à  12 
applications  de  boue,  espacées  de  2  en  2  jours,  ou 
de  3  en  3  jours  ;  la  guérison  est  complète  dans  un 
mois  environ. 

Les  reliquats  inflammatoires,  qui  persistent, 
sont  tout  à  lait  justiciables  des  cures  thermales. 
L’action  des  eaux  s’exerce  beaucoup  plus  sur  eux 
que  sur  les  lésions  utéro-annexielles.  Au  tout 
premier  rang,  il  faut  placer  les  eaux  chlorurées 
sodiques  fortes  et  magnésiennes,  dont  le  type  est 
Saliès-de-Béarn.  Puis  viennent  Luxeuil  avec  ses 
eaux  hyperthermales,  enfin  Néris,  qui  convient 
surtout  aux  algiques,  dont  les  souffrances  au¬ 
raient  résisté  au  traitement  médicamenteux  et 
aux  agents  physiques.  G.  F. 


L’Actualité  Scientifique 


La  Presse 


L’oblitération  coronarienne. 

Fr.  Van  Dooren  estime  que,  si  le  syndrome 
«  angor  aigu  coronarien  fébrile  »  caractérise 
souvent  l’oblitération  aiguë  des  coronaires,  il  a 
le  défaut  d’être  trop  limitatif,  car  cette  oblité¬ 
ration  coronarienne  se  réalise,  souvent  aussi,  à 
bas  bruits  ;  c’est  alors  un  stade  évolutif  de  la 
sénilité  cardiaque,  qui  peut  ainsi  traduire  une 
cause  souvent  méconnue  de  la  mort  des  vieux 
cardiaques. 

L’oblitération  aiguë  d’une  artère  produira 
l’infarctus  du  myocarde,  amorcé  par  l’athérome 
vasculaire  antérieur  ;  il  siégera  dans  le  territoire 
de  la  coronaire  gauche,  la  plus  intensément 
atteinte  par  l’endartérite  chronique.  Donc,  le 
plus  souvent,  il  se  rencontrera  à  laface  antérieure 
du  ventricule  gauche  ou  dans  la  région  de  la 
pointe.  C’est  de  la  situation  de  l’infarctus  et  de 
la  nutrition  des  fibres  musculaires  du  cœur,  que 
découleront  les  symptômes  de  l’oblitération 
subite  d’une  branche  coronarienne.  L’infarctus 


myocardique  pourra  avoir  des  manifestations 
très  différentes  d’un  cas  à  l’autre,  suivant  la 
variété  des  circonstances. 

L’occlusion  brusque  d’une  coronaire  se  ca¬ 
ractérise  par  une  crise'  ango reuse  d’une  intensité 
extraordinaire,  que  les  patients,  souvent  anciens 
porteurs  d’angine  de  poitrine,  distinguent  des 
douleurs  antérieures.  Cette  crise  particulière¬ 
ment  atroce  s’accompagne  le  plus  fréquemment 
d’irradiations  abdominales,  de  vomissements. 
Il  existe  simultanément  une  poussée  thermique. 
La  décompensation  cardiaque  la  suit,  très  te¬ 
nace  et  souvent  rebelle  aux  médications  toni¬ 
ques  habituelles  ;  on  note  des  signes  électro¬ 
cardiographiques.  A  l’auscultation  apparaît 
souvent  un  frottement  péricardique. 

Voici  quelques  remarques  importantes  au 
sujet  de  cette  symptomatologie. 

Dans  l’ischémie  progressive  des  cœurs  séniles, 
on  ne  trouve  pas  de  paroxysme  douloureux  ;  ce 
qui  aide  à  démontrer  que  le  même  fait  peut  être 
noté,  malgré  la  nécrose  d’une  zone  myocardi- 
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que  importante  ;  et,  en  effet,  le  müscle  cardia¬ 
que  étant,  par  lüi-même;  insensible,  l’excitation 
des  ganglions  hervedx  dépend  de  la  localisation 
de  la  douleur. 

Quant  aux  modifications  électriques,  il  sem¬ 
ble  que  toute  altération  importante  dü  myocarde 
aura  une  inanifestation  grapihique.  L’importance 
de  la  lésion  musculaire  conditionnera  le  type 
de  la  modification  E.  C.  G.  ;  il  est  donc  osé’de 
vouloir  déterminer  Une  modification  caracté¬ 
ristique  dë  l’infarctus  du  myocarde. 

On  ne  peut,  d’autre  part,  accorder  uiie  valeur 
pathognomonique  au  frottement  péricardique, 
car  celui-ci  manque  souvent  en  raison  de  la 
situatidh  profonde  frétjüente  de  l’infarctus. 

Bref,  la  symptomatologie,  proposée  classique¬ 
ment  jjo.üf  l’oblitéfatiori  aiguë  d’iine  coronaire, 
est  un  peu  trop  particulière.  Par  contre,  le  signe 
prédominant  de  l’infarctus  est  celüi,  qui  accoiii- 
pagne  toute  désintégration  tissulaire  :  c’est  la 
poussée  thermique  et  la  lencocÿtose  à  polynu¬ 
cléaires  (38°5  dans  les  48  heures  ;  15.000  leu¬ 
cocytes  parfois).  En  outre.  Je  cœur  manifestera 
son  atteinte  particulière  par  des  modifications 
de  la  courbe  électro-cardiographique,  et  pres¬ 
que  toujours  par  des  signes  de  décompensation  ; 
la  décompensation  circulatoire  surprendra  par 
sa  gravité,  par  la  futilité  ou  même  l’absence 
des  causes  provocatrices,  par  la  résistance  qu’elle 
offrira  aux  agents  thérapeutiques  habituels.  Le 
plus  souvent,  cette  crise  est  une  accentuation 
d’un  état  circulatoire  déjà  chroniquement  dé¬ 
compensé  :  le  galop  devient  plus  net,  la  stase 
pulmonaire  s’accentue  ;  parfois  un  hypertendu 
verra  sa  tension  s’écrouler,  du  vertige  apparaître, 
rapidement  une  infiltration  œdémateuse  se  for¬ 
mer,  avec,  le  plus  souvent,  des  troubles  du  rythme, 
soit  des  irrégularités  du  pouls,  soit  même  de  la 
bradycardie. 

,  11  faut  ainsi  penser  à  la  thrombose  cofona- 
rienriè  dans  tous  les  états  cardiaques  graves, 
survenus  Sans  cause  déclenchante  nette,  n’ayant 
aucune  tendance  à  s’amender  sous  l'effet  dès  toni¬ 
cardiaques  injectés,  et  cela  surtout  s’il  s’agit 
d’-un  vieillard  polyscléreux  ;  le'  diagnostic  sera 
confirmé  par  la  poussée  thermique  dans  les  48 
heures,  la  leucocytOse,  les  modifications  de  la 
courbe  électro-cardiographicpie. 

Cette  lésion  doit  être  reconnue  le  plus  tôt 
possible,  car  elle  fait  toujours  courir  le  danger 
de  la  mort  subite  pendant  2  semaines  environ. 

Comme  traitement,  la  digitaline  devra  être 
prescrite  avec  prudence,  car  elle  peut  déclencher 
rapidement  lès  èxtra-systoleS.  11  faut  préférer 
l’adrénaline  (excitation:  du  sympathique  vaso¬ 
dilatateur  coronarien),  la  caféine  ou  autres 
xanthines  vaso-dilatateurs  coronariens,  le  cam¬ 
phre  (naturel  ou  synthéticpie),  qui  sont  des  toni¬ 
cardiaques  non  alcaloïdes.  Dans  les  vieux  cœurs, 
en  effet,  lès  fibres  musculaires  intactes  Sont  rares, 


et  il  est  mieux  de  récomUiander  unè  médication 
qui  favorise  la  hutritiodi.,  plutôt  que  de  tonifier 
un  muscle,  que  la  sclérose  empêche  de  réagir. 
(Bruxelles-  médical,  14  décêmbrè  1930.) 

L’urtleaite.  ^ 

L’urticaire  est  le  type  de  la  maladie- de  sen¬ 
sibilisation  ;  mais,  dans  cette  inaladiè,  l’anaphy¬ 
laxie  n’a  pas  la  large  part  d’élément  déchaînant, 
qu’elle  a  dans  l’asthme. 

"Dn  connaît  la  symptomatologie  de  l’urticaire, 
mais  non  point  ses  témoins  humoraux  (D"'  de 
Gennes).  Sa  caractéristique  .principale,  c’est 
d’être  fugace  ou  éternellement  récidivante.  Elle 
a  ses  équivalents,  qui  sont  les  eczémas,  le  stro- 
phulus,  etc. 

Souvent  cette  afîectioii,  du  type  des  maladies 
de  sensibilisation,  èst  d’origine  digestive.  La 
sensibilisation  la  plus  anciennement  connue 
est  celle  aux  œufs,-  aux  poissons,  aux  crustacés. 
Le  porc  a  pu  déterminer  l’éruption  (sauf  sous  la 
forme  cie  jambon  d’York),  et,  de  même,  ie  vin 
blanc  ordinaire,  certain?  condiments,  la  tachy- 
phagie. 

11  ne.  faut  pas  oublier  l’urticaire  parasitaire 
(kystes  hydatiques  du  foie,  insectes).  Les  orties 
donnent  un.  type  de  sensibilisation  végétale.  On 
connaît  aussi  la  maladie  du  sérum  ;  après  les 
grands  traumatismes,  la  résorption  des  héma¬ 
tomes  chez  certains  sujets  particulièrement 
sensibles  peut  avoir  les  mêmes  effets.  Citons  enfin 
la  sensibilisation  à  l’antipyrine,  à  l’aspirine,  à 
la  quinine,  à  l’arsénobenzol,  aux  agents  frigori¬ 
fiques,  à  la  fatigue,  à  la  réaction  nerveuse. 

Le  diagnostic  de  l’urticaire  par  la  cuti-réac¬ 
tion  amènerait,  dans  3  %  des  cas,  un  traitement 
efifcace.  , 

Cependant  la  thérapeutique  est  le  plus  sout 
vent  inefficace.  Il  faut  essayer,  ou  bien  de  suppri¬ 
mer  l’antigène,  ou  bien  d’y  habituer  l’organisme 
(curi-réaction  répétées).  La  désensibilisation 
spécifique  peut  êtf^itile  dans  Certains  cas  par 
la  peptone  per  os,  ou  bien  à  5  %  ou  50  %  en 
injections  sous-cutanées,  intra-dermiques,  mais 
jamais  intra-veineuses.  Citons  l’auto-hémothé- 
rapie,  la  médication  anti-choc,  l’adrénaline. 
(Journal  des  picdiciens,  20'  décembre  1930,) 

Des  difficultés  du  diagnostic  de  certaines  appendicites 
aiguës. 

Si  l’on  pratitiue  un  examen  très  méthodique, 
après  un  interrogatoire  très  précis,  rien  n’est  plus 
facile  que  de  diagnostiquer  une  appendicite  aiguë, 
lorsque  l’appendice  est  en  position  iliaque  droite, 
surtout  si  l’on  pense  aux  erreurs  possibles  (point 
abdominal  de  la  pneumonie,  douleur  urétéfale 
droite). 

Comment  se  fait-il  cependant  que  des  méde¬ 
cins,  même  très  avertis,  passent  à  côté  d’une 
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crise  d’appendicite  aiguë  ?  La  cause  la  plus 
fréquente  de  ces  erreurs  est,  dit  le  Professeur 
Gosset,  dans  la  situation  anormale  de  l’appen¬ 
dice.  Lorsque  tous  les  signes  sont  qn  faveur 
d’une  appendicite  aiguë  et  que  l’examen  de  la 
fosse  iliaque  droite  ne  révèle  rien  d’anormal,  il 
ne  faut  pas  poui;^  cela  rejeter  ce  diagnostic.  II 
faut  se  rappeler  que  l’appendice  peut  occuper 
une  position  anormale  (pelvienne  ou  rétro- 
cæcale). 

Pour  l’appendicite  pelvienne,  avant  de  pra¬ 
tiquer  le  toucher  rectal,  qui  donnera  la  clef  de 
tous  les  phénomènes,  demander  (il  s’agit  sou¬ 
vent  d’un  enfant)  s’il  n’y  a  pas  eu  de  douleurs 
dans  la  miction,  surtout  à  la  fin  de  la  miction. 

Quant  à  l’appendicite  rétro-cæcale,  elle  a 
une  allure  tout  à  fait  particulière  :  le  début  a 
été  brusque.;  on  aurait  pu  penser  à  une  perfo¬ 
ration,  et  cependant  tout  est  rentré  dans  le 
]  calme  ;  le  ventre  paraît  normal  ;  mais,  le  malade 
continue  à  avoir  de  la  fièvre.  Si  la  fosse  iliaque 
droite  ne  présente  rien,  dans  la  fosse  lombaire 

I  droite,  la  palpation  profonde  révèle  la  douleur. 

I  La  température  reste  élevée  ;  cependant  le  tran¬ 
sit  intestinal  est  peu  ou  pas  gêné.  lise  constitue, 
peu  à  peu,  derrière  le  cæcum,  clans  l’atmos¬ 
phère  sous-rénale,  une  collection,  qui  se  révèle 
cliniquement  par  de  la  température,  avec  un  peu 
d’élévation  du  pouls,  et  une  douleur  profonde, 
qui  va  en  augmentant.  La  fosse  iliaque  droite 
donne  une  sonorité  trop  élevée,  car  le  cæcum 
est  rempli  de  gaz. 


Au  cas  d’appendicite  rétro-cæcale,  il  faut 
opérer  avec  beaucoup  de  douceur  et  de  pru¬ 
dence  ;  ne  pas  décoller  le  cæcum  (après  incision 
de  Mac-Burney),  avant  d’avcoir  protégé  avec 
soin  les  parties  voisines,  car  le  pus  va  fuser  très 
facilement  vers  le  ventre,  en  raison  de  la  bar¬ 
rière  extrêmement  fragile,  qui  le  protège.  Si 
on  opère  tardivement,  lorsqu’il  y  a  déjà  un 
abcès  profond,  il  ne  sera  pas  toujours  possible 
d’arriver  à  enlever  l’appendice. 

Bref,  le  diagnostic  d’appendicite,  aiguë,  lors¬ 
que  tous  les  signes  sont  en  sa  faveur,  ne  doit  pas 
être  abandonné,  parce  qu’il  n  y  a  pas  de  signes 
dans  la  fosse  iliacjue  droite.  (Journ.  de  médecine 
et  de  chirurgie  pratiques,  25  décembre  1930.) 

Ostéosynthèse  de  la  diaphyse  humérale  par  plaque 
vissée. 

Dupuv  DK  FuKNum.E  décrit  la  technique  de 
l’ostéosynthèse  par  i)]a(iuc  vissée  de  la  diaphyse 
humérale. 

II  montre,  avec  une  observation  à  rapi)ui,Ia  bé¬ 
nignité  de  cette  opération,  qui  évite  les' ennuis 
d’une  longue  immobilisation  plâtrée  chez  les  jeu¬ 
nes  gens,  et  permet  rapidement  un  usage  modéré 
du  bras  immobilisé  dans  une  simple  écharpe. 

11  signale  les  écarteurs,  la  plaque  étroite  et  cin¬ 
trée,  les  vis  à  tête  carrée  plantées  directement  en 
un  seul  temps,  le  plante-vis,  tous  instruments^ 
pei‘son.nel.s  de  l’auteur,  c[ui  contribuent  à  la  sim¬ 
plification  de  cette  opération.  {Paris  Chininji- 
caL  janvier-février  19.31.) 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Maladie  dé  Helne-Medin.  Constitution  d’une 
provision  de  sérum  d 'anciens  malades. 

(M.  Njîtter.  —  Académie  de  mucine  ;  19-5-1931 .) 

En  prévision  d’un  retour  possible,  cet  été,  de  la  po¬ 
liomyélite,  il  apparaît  désirable  de  constituer  à 
l’avance  une  provision  de  sérum  d’anciens  malades 
pour  pouvoir,  le  cas  échéant,  en  mettre  une  quantité 
suffisante  à  la  disposition  du  Corps  médical. 

Dans  cette  provision,  peut  entrer  aussi  bien  le  sé¬ 
rum  de  malades  anciens  que  celui  de  sujets  dont  l’af¬ 
fection  ne  remonte  qu’à  (fuelcpies  mois.  Il  conviendra 
même  de  mélanger  le  sérum  de  plusieurs  sujets,  dont 
la  maladie  date  d’années  différentes. 

Bien  que  la  température  de.  56e  réalisée  au  cours  de 
la  tyndallisation  éloigne  tout  danger  de  syphilis  et  de 
tuberculose,  on  soumettra  le  sang  des  donneurs  à 
l’épreuve  de  Wassermann,  dons  les  cassurtout  où  l’on 
sera  amené  à  faire  des  injections  (intra-musculaires) 
de  sang  total. 

Ün  recherchera  les  anciens  poliomyélitiques,  en 


compulsant  les  registres  des  hôpitaux,  en  s’adressant 
aux  médecins,  aux  masseurs,  fabricants  d’appareils, 
etc.  Le  sérum  de  sujets  normaux,  ayant  vécu  sans 
présenter  de  signes  apparents  de  poliomyélite  dans 
les  localités,  où  ont  sévi  des  épidémies  ou  seulement 
des  cas  sporadiques,  pourra,  si  les  résultats  constatés 
de  divers  côtés  le  confirment,  fournir  un  appoint  pré¬ 
cieux  à  cette  récolte.  Ce  sérum,  en  elTet,  contient 
très  souvent  des  principes  anti-virus. 

Traitement  thyroïdien  de  l’hypercholestérinémie. 

(M.  et  Mme  Max  Lévy.  —  Académie  de  médecine  ; 

21-4-1931.) 

Les  auteurs  ont  soumis  une  vingtaine  do  malades 
atteints  d’hypercholestérinémie  au  traitement  thy¬ 
roïdien  et  à  la  thyroxine.  Ils  ont  administré  des  doses 
faibles  d’extrait  thyroïdien  ou  de  tliyroxine,  et  ils  ont 
obtenu  chez  tous  les  sujets  un  abaissement  notable 
et  presque  toujours  un  retour  à  la  normale  de  la  cho- 
lestérinémie. 
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Swla  propriété  scientifique.  •  *  | 

(M.  Lucien  Klotz.  —  Académie  de  médecine  ;  21-4- 
1931.), 

M.  Lucien  Klotz.  lit  une  pote  intitulée  ;  «  les  droits 
de  la  science.  Pour  les  œuvres  utiles  à  la  santé  publi¬ 
que,  il  faut  des  milliong.  Lalpi  sur  la  propriété  scienti¬ 
fique  les  fournira  ». 

L’apte  iir  expoge  que  la  propriété  scientifique  de¬ 
vrait,  être  protégée  cppime  la  propriété  littéraire.  On 
pourrait,  avec  les  ressources  qpe  donnerait  le  vote 
d’une  loi  établissant  cette  propriété,  accorder  aux 
savants,  dont  les  découvertes  ont  eu  des  applications 
pratiques  rémunératrices,  certaines  droits  d’auteur 
prélevables  sur  les  bénéfices,  que  procurent  ces  appli¬ 
cations.  Une  partie  de  ces  droits  pourrait  être  versée 
aux  budgets  des  laboratoires,  qui  trpp  sopvent  man¬ 
quent  de  matériel  et  aussi  de  chercbeiirs,  que  le  feu  sa¬ 
cré  ne  suffit  pas  à  nourrir. 

La  réflexothérapie  des  céphalées, 

(M.  G.  ScHOENGRUN.  —  Académie  de  médecine  ; 

21-4-1931.) 

Le  ganglion  spléno-palatin  comporte  une  racine 
sensitive,  une  motrice,  une  sympathique.  Ce  gan¬ 
glion  communique  en  dedans  ayec  la  fosse  nasale'  par 
l’intermédiaire  du  trou  sphénopalatin,  et  une  excita¬ 
tion  pratiquée  sur  la  pituitaire  est  susceptible  d’agir 
sur  ledit  ganglion  et  ses  raïue.aux  anastomotiques 
avec  le  ganglion  otique,  le  ganglion  ophtalmique,  le 
nerf  optique. 

Il  suffit,  en  effet,  de  toucher  avec  un  stylet  la  région 
de  la  queue  du  cornet  moyen  pour  provoquer  du  côté 
correspondant  une  série  de  réactiops  :darmoiement, 
rougeur  de  la  conjonctive,  hypersécrétion  nasale, 
parfois  rubescence  de  l’hémi-face  et  sudation  fronta¬ 
le,  voire  de  l’exophtalmie  et  de  la  tachycardie,  etc.  On 
obtient  là,  en  somme,  des  réflexes,  qui  peuvent  s’éten¬ 
dre  dans  des  régions  assez  éloignées. 

fa  réflexothérapie  nasale  s’appuie  en  grande  partie 
sur  ces  données  physiologiques.  Pour  la  pratiquer,  M. 
Schoengrun  se  sert  du  mélange  de  Rwiain,  composé 
d’acidephénique,  menthol  et  coca'iné  (à  parties  égales) , 
mélange  que  Bonain  a  préconisé  comme  anesthésique 
local  et  que  l’auteur  utilise  ici  à  des  fins  difl'érentes. 

L’attouchement  de  la  pituitaire,  dans  sa  zônerétro- 
liii'binale,  avec  le  mélange  en  question,  produit  un 
effet  à  la  fois  anesthésiant  et  caustique,  source  de  ré¬ 
flexes  modificateurs.  M.  Schoengrun  a  obtenu,  par 
ce  procédé  de  réflexothérapie  nasale,  une  améliora¬ 
tion  ou' des  guérisons  de  céphalés,  par  ailleur.s  résis¬ 
tantes  à  d’autres  thérapeutiques. 

Rernie  diaphragmatiqne. 

(M.  Jean  Quéxu.  —  Société  de  Chirurgie  ;  25-2-1931.) 

IVf.  Picot  rapporte,  au  nom  de  M.  Jean  Quénu,  une 
observation  de  hernie  diaphragmatique  congénitale, 
opérée  par  thoraco-phréno-laparotomie. 


La  malade,  âgée  de  47  ans,  à  la  suite  d’une  chute 
dans  le  méti’o,  se  plaignait  de  crises  douloureuses  au 
creux  épigastrique  et  de  vomissements.  LTpe  radio¬ 
graphie  montra  l’existence  d’une  hernie  diaplirag- 
matique.  Il  s’agissait  manifestement  (la  chute  ayant 
été  minime)  d’une  hernie  congénitale  révélée,  comme 
cela  arrive  souvent,  à  l’occasion  d’up  traumatisme 
peu  important. , 

L’indication  opératoire  était  tirée  de  la  répétition 
de  crises  douloureuses  pénibles,  de  l’amaigrissement, 
et  de  la  possibilité,  pour  cette  hernie  volumineuse,  à 
pédicule  étroit,  de  s’étrangler.  L’orifice  herniaire  du 
diaphragme  étant  apparu  à  la  radio  de  dimensions 
modérées  op  put  conclure  à  l’indication  technique  de 
la  cure  chirurgicale.  Effectivement,  la  thoraco-phré'- 
no-laparotomie  donna  un  bon  résultat. 

Enorme  anthrax  de  la  nuque  traité  par  le 
bactériophage. 

(M.  Sauvé.  —  Société  de  chirurgie  ; '25-2-1931.) 

M.  Sauvé  présente  un  malade,  qui  souffrait  d’un 
énorme  anthrax  allant  de  la  protubérance  occipitale 
externe  à  la  7®  cervicale  et  d’un  sterno-masto'idien  à 
l’autre.  En  profondeur,  il  pénétrait  jusqu’au  plap 
osseux.  Il  a  été  guéri  en  huit  jours,  par  2  injections 
sous-cutanées  de  bactériophage  et  quatre  injections 
in  situ. 

P.  L. 

Urticaire  par  effort  et  cure  thermale. 

(M.  A.  Debidour.  —  Société  de  Médecine  de  Paris  ; 
13-2-1931.) 

M.  D.  rapporte  l’observation  d’un  mécanicien 
d’antomobiles,  âgé  de  43  ans,  fils  et  petit-fjls  de  mi¬ 
graineux,  chez  lequel,  consécutivement  à  un  coryza 
spasmodique  printanier,  accompagné  de  crises  de 
dyspnée  asthmatiforme,  est  apparue  brusquement 
une  urticaire  causée  unique/nent  par  l’effort  mnscu-  • 
Iqire  brusque  et  rapide',  localisée  au  niveau  du  groupe 
musculaire  ayant  produit  cet  effort. 

Cette  urticaire,  datant  de  deux  ans,  gênant  consi¬ 
dérablement  le  travail,  disparut  complètement  et  dé¬ 
finitivement  à  la  suite  d’une  cure  thermale  au  Mont- 
Dore. 

L’aijteur  attribue  ce  résultat  au  rétablissement  de 
l’équilibre  humoral  et  neuro-végétatif  du  sujet,  sous 
la  triple-influence  du  repos,  de  l’altitude  et  des  diver¬ 
ses  pratiques  thermales  mises  en  œuvre,  parmi  les¬ 
quelles  l’hydrothérapie  lui  parait  avoir  joué  un  rôle 
prépondérant. 

Importance  de  la  radiographie.  Cancer  du  poumon 
inaperçu  à  l’examen  radioscopique. 

(M.  Nemoi.'rs  Auguste.  —  Société  de  îMédecinc  de 
Paris  ;  28-2-1931.) 

C’est  le  cas  d’un  malade,  chez  lequel  un  examen 
radioscopique  des  poumons,  pratiqué  antérieure- 
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ment,  n’avait  montré  aucune  lésion.  Un  nouvel  exa¬ 
men  radioscopique  et  radiographique  révéla  de  nom¬ 
breuses  métastases  pulmonaires.  L’auteur  insiste 
sur  l’inutilité,  voire  le  danger,  des  examens  radiosco¬ 
piques  sans  radiographies. 

Des  sensibilisations  thérapeutiques 

(M.  Foveau  de  Courmelles.  —  Soc.  de  Méd..  de 
Paris  ;  28-2-1931.) 

I  L’auteur  développe  la-  notion  des  sensibilisations 
thérapeutiques.  A  côté  d’elles,  la  sensibilisation  natu¬ 
relle  ou  provoquée  porte  l’organisme  à  la  morbidité 
ou  à  la  santé.  Il  se  borne,  dans  cette  étude,  aux  radia¬ 
tions  ;  on  sait  que  l’insolation  a  souvent  sensibilisé 
l’individu  aux  Rayons  X,\lesquels  déterminent  alors, 
à  faibles  doses,  des  érythèmes  ou  des  radiodermites. 
Ces  mêmes  rayons  X  ont  produit  les  mêmes  phéno¬ 
mènes  nocifs  chez  des  sujets,  ayant  reçu  en  injection 
ou  ayant  ingéré  certaines  substances,  aliments  frela¬ 
tés,  bismuth ...  en  proie  à  de  grandes  émotions,  ou  à 
la  suite  d’interventions  chirurgicales. 

Bref,  à  côté  des  antécédents  héréditaires  et  person¬ 
nels,  il  faut,  dans  les  sensibilisations  thérapeutiques, 
faire  une  place  aux  diverses  thérapeutiques  em¬ 
ployées  précédemment. 

Des  abcès  consécutifs  aux  corps  étrangers  latents 
dans  les  voies  aériennes. 

(M.  .T.  Giiisez,  — -  Soc.  de  Méd.  de  Paris  ;  28-2-1931.) 

Il  s’agit  de  trois  cas  récents  de  vo'umineux  abcès 
du  poumon  consécutifs  à  des  corps  étrangers,  qui 
avaient  échappé  à  l’examen  clinique  et  même,  dans 
un  cas,  à  la  radiographie.  L’auteur  relate  la  technique 
employée  pour  essayer  de  débarrasser  les  malades  de 
ces  suppurations  par  les  méthodes  directes  (bronchos¬ 
copie). 

Chez  l’un  d’eux  il  s’agissait  d’une  pièce  de  0  gr.50 
en  argent,  qui  avait  séjourné  1.5  ans  dans  la  bronche  ; 
chez  l’autre,  c’était  un  noyau  de  pruneau,  et,  chez  un 
troisième,  c’était  une  dent  tombé  dans  une  ramifica¬ 
tion  bronchique,  lors  d’une  extraction  sous  anesthé¬ 
sie  générale. 

Dès  cpie  le  diagnostic  bronchoscopique  est  fait, 
J.  G.  préfère  aux  bronchoscopies  répétées,  la  métho¬ 
de  des  injections  ma.ssives  transglottiques,  tout  aussi 
efficaces,  et  mieux  supportées  par  le  malade.  Mais  les 
résultats  sont  surtout  bons,  si  le  cas  n’est  pas  trop 
ancien,  et  s’il  n’y  a  pas  de  poche  purulente  nettement 
organisée. 

Le  contamination  syphilitique  avant  le  chancre. 

(M.  É.  ScHiiL.u.vxN.  —  Soc.  de  Méd.  de  Paris  ; 

28-2-1931.) 

Un  sujet  a  des  relations  avec  une  prostituée  libre  ; 
28  jours  après  cette  aventure  apparaît  un  chancre  du 
sillon  balano-préputial,  où  fourmillent  les  tréponè¬ 
mes.  Mais  il  a  eu,  huit  jours  avant  l’éclosion  de  ce 


chancre,  des  rapports  avec  sa  femme  légitime.  II  con¬ 
sulte  sur  le  risque  coiiru  par  cette  dernière  ;  on  lui  af¬ 
firme  l’invraisemblance  d’une  contagion  avant  le 
chancre  ;  mais  on  à  tort,  car,  deux  semaines  plus  tard, 
la  femme  légitime  présente  un  accident  primaire  ty¬ 
pique  de  la  petite  lèvre  droite. 

L’auteur  a  pu  :  ecueillir  9  observations  analogues 
les  dates  de  contagion  varient  de  4  à  12  jours  avant 
l’apparition-  du  syphilome,  et  la  maladie  ainsi  con¬ 
tractée  ne  diffère  en  rien  de  ses  formes  habituelles. 

Aucun  état  intermédiaire  entre  les  chancres  nains 
et  une  lésion  invisible  n’a  pu  être  mis  en  évidence. 
Une  telle  contagion  s’explique  vraisemblablement 
par  une  lésion  microscopique,  ceci  justifié  par  les  don¬ 
nées  expérimentales.  Mais  il  est  possible  que  le  sper¬ 
me,  et  même  accidentellement  le  sang,  puissent  être 
vecteurs  du  tréponème. 

L’attitude  thérapeutique  dans  la  crainte  d’une  con¬ 
tamination  possible  doit  être  l’expectative,  avec 
examen  hebdomadaire  méthodique.  La  contagion 
n’étant  rien  moins  que  probable,  toute  médication 
préventive  est  à  écarter.  C’est  l’opinion  ferme  de  l’au¬ 
teur,  malgré  l’avis  contraire  de  M.  Galliot  ;  en  effet, 
le  traitement  abortif  est  généralement  insuffisant  ; 
on  recule  l’apparition  des  accidents,  résultat  souvent 
malheureux  ;  celui-ci  .semble  d’ailleurs  abandonné 
actuellempiit  par  la  majorité  des  syphiligraphes. 

Les  infirmes  de  la  hanche,  leur  traitenient 
chirurgical. 

(M.  Raphaël  Massart.  —  Soc.  de  Méd.  de  Paris  ;  28- 
2-1931). 

Le  R.  Massart  groupe  sous  ce  titre  toutes  les  af¬ 
fections  chroniques  de  la  hanche,  qui  modifient 
l’appui  du  bassin  et  gênent  la  marche,  par  suite  de 
l’adaptation  insuffisante  ou  imparfaite  du  fémur  à 
l’os  iliaque. 

Les  vieilles  fractures  du  col  fémoral,  les  luxations 
invétérées,  les  subluxations  coxo-fémorales,  les  sé¬ 
quelle, s  d’arthrites  aiguës,  subaiguës  ou  chroniques, 
la  coxalgie  en  particulier,  peuvent  être  améliorées 
par  des  intert'entions  chirurgicales  orthopédiques, 
que  l’auteur  décrit,  et  dont  il  présente  des  résultats. 

Pour  corriger  l’appui  douloureux,  l’appui  insuffi¬ 
sant,  l’appui  douloureux  et  insuffisant,  on  peut  pra¬ 
tiquer  :  l’arthrodèse  afin  dMmmobiliser  le  fémur  sur  le 
bassin,  si  l’appui  est  bon  et  si  les  phénomènes,  doiu 
oureux  empêchent,  seuls,  l’utilisation  du  membre 
la  butée,  quand  l’appui  est  mauvais  et  que  le  mem¬ 
bre  devient  inutilisable  par  suite  d’une  trop  grande 
mobilité. 

Ces  opérations  sont  faites  sans  drainage  ;  la  plaie 
opératoire,  suturée  avec  soin,  se  répare  par  première 
intention  ;  d’ailleurs  un  plâtre  est  appliqué  aussitôt, 
et  c’est  seulement  trois  mois  plus  tard  que  l’on  touche 
pour  la  première  fois  à  la  plaie. 

A  l’heure  actuelle,’ 26  interventions  de  cegènreont 
rendu  à  des  infirmes  de  la  jambe  une  vie  à  peu  près 
nouvelle  ;  cerle.s,  il  persiste  quelques  imperfections 
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difficiles  à  corriger,  comme  le  raccourcissement,  la  li¬ 
mitation  des  mouvements,  la  gêne  pour  s’asseoir  au 
fond  d’uné  chaise,  mais  elles  sont  infimes  compara¬ 
tivement  à  l’infirmité  première. 

G.  F. 

Société  de  thérapie  et  d'éducation  physiques. 

Sé^ce  du  8  mai  1931. 

L’héliothérapie 

M.  Réÿgassk  traite  ce  suietaupointde  vuegénéral. 

Il  compare  Fhistoire  de  ce  traitement  dans  l'anti¬ 
quité  et  aujourd’hui,  faisant  remarquer  la  disparition 
de  cette  méthode  de  l’époque  romaine  jusqu’en  1815, 
où  Caüvin,  puis  (en  1856)  Rickli  la  remirent  en 
honneur. 

Il  expose  ensuite  la  physico-chimie  des  rayons 
U.  V.  solaires  et  leur  différence  avec  les  rayons  U.  V. 
artificiels. 

il  fait  une  revue  rapide  des  maladies,  auxquelles 
l’héliothérapie  est  applicable,  et  démontre,-  qu’en 


agissant  avec  prudence  et  discernement,  ies  pulmo¬ 
naires  en  tirent  les  plus  grands  profits. 

Il  termine  en  relatant  diverses  théories  sur  la  pig¬ 
mentation,  les  causes  et  les  conséquences  de  celte 
dernière,  et  notamment  sur  les  phénomènes  de  résorp¬ 
tion  pigmentaire  récemment  étudiés  ainsi  que  tous 
les  phénomènes  solaires  dans  les  sanatoria  de  La- 
motte-Beuvron  et  des  Escaldes. 

Discussion. 

Ont  successivement  pris  la  parole  ;  MM.  Lepend  u, 
DE  Parrel,  Rosenthal,  Robin,  Ruffier,  soûle 
vant  entre  autres,  la  question  de  la  résorption  pig¬ 
mentaire,  qui  s’accompagne  généralement  d’uné 
amélioration  de  l’état  général  à  telle  enseigne,  que 
l’on  peut  se  demander  si  le  malade  ne  bénéficierait 
pas  d’un  traitement  par  échelons,  s’arrêtant  à  la  pig¬ 
mentation  et  tirant  parti  de  la  résorption  de  ces 
pigments,  avant  de  procéder  à  une  nouvelle  série 
d’application. 

Dr  J.  Ruffier. 
secrétaire  des  séancts. 


Les  Congrès 

XXX‘=  Congrès  français  d’Urologie 

{Suite)  (_!) 

Les  contusions  rénales. 


Néphrites  traumatiques.  —7  Définition.  —  On 
appelle  ainsi  les  néphrites,  qui  se  manifestent  après' 
une  contusion  du  rein. 

Cette  définition  assez  vague  mérite  d’être  précisée  : 
elle  ne  peut  concerner  les  néphrites  consécutives  à 
une  série  de  chocs  répétés  (équitation,  nage,  marche 
sportive,  etc,),  pas  plus  que  celles  consécutives  à  un 
refroidissement  ou  une  intoxication  professionnelle. 
Elle  ne  peut  englober  les  néphrites  suraiguës,  rapi¬ 
dement  mortelles,  appelées  «  commotions  rénales  » 
(Holz). 

Faits  cliniques.  —  1°  Après  une  contusion  rénale 
bénigne  ou  de  gravité  moyenne,  on  voit  très  fréquem¬ 
ment  survenir  de  l’albuminurie  (indépendante  du 
saignement)  et  de  la  cylindrurie. 

Certains  cas  légers  guérissent  en  dix,  quinze  jours, 
trois  semaines.  D’autres  persistent  plusieurs  mois, 
s’atténuent,  puis  disparaissent. 

Il  ne  s’agit  pas  de  néphrites  vraies.  L’albuminurie 
et  la  cylindrurie  traduisent  l’élimination  des  foyers 
d’attrition,  le  remaniement  du  parenchyme  rénal. 

2“  Dans  quelques  rares  observations,  la  mort  est 
survenue,  par  néphrite,  en  un  laps  de  temps  assez 
court  après  la  contusion  rénale  (Klippel  et  Chabrol). 

3°  En  d’autres  circonstances,  l’albuminurie  et  la 


cylindrurie  deviennent  chroniques,  sans  qu'il  y  ait 
syndrome  néphritique  à  proprement  parler. 

Certaines  observations  mentionnent  nettement  les 
phénomènes  infectieux  accompagnant  ces  symptô¬ 
mes  :  ce  fait  n’est  pas  général. 

Dans  certains  cas,  les  signes  de  réaction  rénale 
sont  franchement  unilatéraux  (Wildbolz).  Ils  sont 
parfois  bilatéraux  (Heitz-Boyer). 

4°  Dans  quelques  observations,  des  œdèmes  co¬ 
existent  avec  l’albuminurie  et  la  cylindrurie. 

3°  Dans  certaines  circonstances,  très  rares,  on  a 
observé  un  syndrome  néphritique  complet  avec  hy¬ 
pertension,  hypertrophie  cardiaque. 

Conclusions.  —  I.  L’albuminurie  et  la  cylin¬ 
drurie  du  décours  des  contusions  rénales  ne  font  que 
traduire  le  remaniement  du  parenchyme  confus. 

IL  Les  néphrites  unilatérales,  caractérisées  uni¬ 
quement  par  l’albuminurie  et  la  cylindrurie,  sem¬ 
blent  engendrées  psfr  l’infection  du  foyer  contus- 
Elles  peuvent  persister  à  l’état  de  néphrites  parcel¬ 
laires,  ou  s’étendre  au  parenchyme  sain. 

III.  Néphrites  bilatérales,  avec  ou  sans  syn¬ 
drome  néphritique. 

1®  Expérimentalement,  il  semble  prouvé  que  la 
contusion  d’un  rein  ne  peut  déterminer  de  lésions 
de  néphrite  du  rein  adelphe. 

2®  Lès  observations  de  néphrite  bilatérale,  dite 
traumatimie,  sont  extrêmement  rares. 


(D  Voir  CoficouTS  Médical,  n®  25. 
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:  3°  Les  néphrites  de  cause  inconnue,  demeurant 
latentes  plus  ou  moin^  longtemps,  sont  extrêmement 
fréquentes. 

4“  Le  traumatisme  peut'  aggraver  une  néphrite 
manifestement  reconnue  préexistante. 

5°  Le  traumatisme  peut  révéler  une  néphrite  de¬ 
meurée  à  l’état  latent.  Il  ne  fait  qu’en  précipiter  la 
manifestation. 

En  somme,  la  néphrite  traumatique  bilatérale  ne 
semble  pas  répondre  à  une  entité  pathologique  réelle. 

.  6°  Rein  mobile  d’origine  traumatique.  Les 
observations  publiées  de  néphroptose,  consécutive  à 
une  contusion  rénale,  ne  sont  pas  très  nombreuses. 
Le  traumatisme  tend  souvent  à  énucléer  le  rein  de  sa 
loge,  mettant  à  l’épreuve  l’élasticité  physiologique 
du  pédicule  rénal.  Celui-ci  peut-il  conserver,  de  ce 
fait,  des  lésions  d’étirement  aboutissant  à  la  né¬ 
phroptose  ?  Il  ne  le  semble  pas  ;  la  contusion  du  rein, 
a,  au  contraire,  toutes  chances  de  déterminer  cette 
lésion,  si  le  pédicule  vasculaire  a,  congénitalement, 
une  longueur  ou  une  laxité  anormales.  Cette  conclu¬ 
sion  est  admise  depuis  longtemps  (Legueu,  1906). 

7°  Lithiase  rénale  d’origine contusive.  —  Il  ne  faut 
pas  la  confondre  avec  les  cas  de  lithiase  rénale 
traumatique,  consécutifs  aux  lésions  graves  de  la 
moelle,  qui  entraînent  la  paralysie  des  calices  et  du 
bassinet  (Hollander). 

Les  calculs  rénaux  post-contusifs  se  forment  en 
général  autour  d’un  caillot  servant  de  centre  de  cris¬ 
tallisation  :  un  fragment  de  tissu  rénal  peut  égale¬ 
ment  remplir  ce  rôle  (Goldscheider).  La  paralysie 
transitoire,  d’origine  traumatique,  pom-rait  égale¬ 
ment  amener  la  formation  de  pierres  (Hollander). 
Dans  tous  les  cas  est  signalée  l’influence  prédispo¬ 
sante  de  la  diathèse  lithogène. 

Les  signes  de  cette  complication  semblent  se  mani¬ 
fester  très  tardivement,  si  l’on  s’en  tient  aux  obser¬ 
vations  cliniques.  En  réalité,  les  premières  manifes¬ 
tations  méconnues  sont  précoces.  Dans  un  âàs  de 
Meunier,  à  l’autopsie,  quarante  et  un  jours  après 
l’accident,  on  trouve  un  calcul  en  formation. 

go  Tuberculose  rénale  d’origine  contusive.  —  Cette 
question,  très  controversée,  n’est  qu’une  modalité 
locale  des  relations  générales  pouvant  exister  entre 
le  traumatisme  et  la  tuberculose. 

L’étude  des  faits  permet  les  conclusions  suivantes  : 
1°  Une  contusion  rénale  ne  peut  engendrer  direc¬ 
tement  une  tuberculose  rénale.  II  faut,  de  toute  néces¬ 
sité,  que  le  rein  soit  infecté  secondairement  par  un 
chancre  tuberculeux  initial. 

2°  Donc,  la  contusion  ne  peut  intervenir  qu’en 
créant  dans  le  parenchyme  rénal  un  foyer  de  moin¬ 
dre  résistance,  qui  favorise  la  localisation  du  bacille 
de  Koch  dans  la  zone  blessée. 

;  Toute  la  question  est  là  ;  pour  la  résoudre,  il  faut 
s’adresser  aux  données  de  la  clinique.  Or,  il  est  par¬ 
faitement  établi,  depuis  longtemps,  que  l’on  trouve, 
dans  des  proportions  de  fréquence  extraordinaire, 


au  cours  d’autopsies  de  sujets  de  tout  âge,  des  lésions 
tuberculeuses,  qui  ne  se  sont  pas  toujours  manifestées 
durant  l’existence.  Les  statistiques  hospitalières  de 
Naegeli  ne  les  décèlent-elles  pas  dans  73  p.  100  des 
cas]?  Bien  que  ce  pourcentage  ne  puisse  s’appliquer 
à‘la  population  de  tout  un  pays,  il  n’en  demeure 
pasmoins  avéré  que  les  lésions  tuberculeuses  latentes, 
sont  d’une  extrême  fréquence. 

D’autre  part,  les  contusions  rénale, s  ne  sont  pas 
très  rares.  Or,  les  observations  connues  de  néphro- 
tuberculose,  se  développant  après  une  contusion 
rénale,  sont  très  peu  fréquentes  ;  elles  se  comptent 
aisément. 

Etant  donné  l’extrême  fréquence  de  la  tuber¬ 
culose  du  rein,  il  ne  semble  pas  que  cette  affection 
soit  plus  souvent  rencontrée  chez  les  contusionnés 
du  rein  que  chez  les  sujets,  n’ayant  pas  subi  de  trau¬ 
matisme.  ' 

9“  Tumeurs  rénales  d’origine  contusive  —  Cette 
fois  encore,  il  s’agit  d’un  corollaire  du  problème 
général,  qui  traite  des  rapports  du  traumatisme  et  des 
néoplasmes.  Il  ne  peut  être  tranché  qu’avec  des  docu¬ 
ments  cliniques,  puisqu’on  ignore  encore  la  cause 
initiale  de  la  genèse  tumorale. 

Des  observations  anciennes  (Cremer,  Moser,Zie- 
gler)  résolvent  la  question  par  l’aflirmative.  Les 
observations  modernes  sont  loin  d’être  d’avis  una¬ 
nime  ;  certains  auteurs  admettent  la  relation  de 
cause  à  effet  entre  un  traumatisme  rénal  et  l’appari¬ 
tion  d’une  tumeur  du  rein  ;  d’autres  nient  la  possi¬ 
bilité  de  ce  fait  ;  d’autres,  enfin,  demeurent  dans 
l’expectative.  Aucun  document  absolument  probant 
n’a  été  fourni,  ni  dans  un  sens  ni.  dans  l’autre,  pou¬ 
vant  entraîner  une  certitude  scientifique.  Efil  en 
sera  ainsi  jusqu’à  ce  que  la  lumière  soit  faite,  com¬ 
plète,  sur  l’étiologie  des  tumeurs. 

Et  pourtant,  pratiquement,  il  faut  prendre  parti 
au  cas  d’accident  du  travail.  En  cette  circonstance, 
les  conclusions  du  rapport  de  Segond  (1907)  sur  les 
relations  générales  du  cancer  et  du  traumatisme  sont 
toujours  valables. 

10“  Kystes  rénaux  traumatiques.  —  Les  deux  cas 
observés  ne  permettent  pas  de  tracer  l’histoire  clini¬ 
que  de  ces  kystes  traumatiques,  qui  demeureront 
des  trouvailles  opératoires. 

11“  Thromboses  et  anévrysmes  des  vaisseaux 
rénaux  d’origine  traumatique.  —  Les  thromboses 
sont  tellement  rares  qu’elles  ne  sont  pas,  en  général, 
mentionnées  parmi  les  contusions  du  rein.  Il  n’en  a  ■ 
été  trouvé  que  quatre  observations. 

Les  anévrysmes  des  artères  rénales  sont  rares,  ainsi 
que  les  travaux  qui  les  étudient.  Le  total  des  cas 
actuellement  connus  est  de  43,  la  moitié  ayant  trait 
à  des  anévrysmes  traumatiques.  Mais  ceux-ci  ne 
sont  pas  tous,  tant  s’en  faut,  dus  à  des  contusions 
rénales.  Il  n’en  a  pu  être  relevé  que  12  cas,  bien  que 
les  recherches  aient  porté  sur  plus  de  200  cas. 

Les  symptômes  des  anévrysmes  vrais  et  faux  sont 
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rien  moins  que  caractéristiques.  Ils  se  manifestent, 
en  effet,  par  l’apparition  d’une  intumescence  dans 
la  région  rénale  et  par  l’hématurie. 

La  tumeiu-  se  développe  en  quelques  semaines  ou 
quelques  mois.  Par  le  volume  qu’elle  atteint,  elle 
finit  par  être  douloureuse. 

L’hématurie  apparaît  quelques  mois  après  le  trau¬ 
matisme  initial.  Elle  peut  être  très  forte. 

La  valeur  diagnostique  de  ces  signes  sera  d’autant 
plus  facilement  méconnue,  qu’on  n’aura  que  de 
façon  tout  à  fait  exceptionnelle  à  les  interpréter. 

12°  Douleurs  rénales  persistantes  et  péri-néphrites 
chroniques  d’origine  traumatique. —  Les  reins  con¬ 
fus  peuvent  demeurer  douloureux  longtemps  après 


l’accident  qui  les  a  atteints.  Le  fait  est  connu  depuis 
Rayer.  Il  n’entre  en  considération  que  les  cas  où  la 
douleur  est  le  symptôme  cardinal,  sans  qu’entre  en 
jeu  une  affection  rénale  quelconque,  lithiase,  ecto- 
pie,  etc.  On  a  attribué  ces  douleurs  soit  à  une  péri- 
néphrite  traumatique,  avec  pachy-capsulite,  soit 
à  une  névralgie  ou  une  névrite  des  nerfs  lombaire.s, 
soit  à  une  névrose  traumatique. 

L’analyse  des  documents  cliniques  permet  de 
conclure  que  ces  douleurs  sont  dues,  dans  la  grande 
majorité  des  cas,  à  une  pérjnéphrite  chronique  attei¬ 
gnant  soit  la  capsule  propre  du  rein,  soit  l’atmos¬ 
phère  graisseuse  périrénale,  les  deux  lésions  pouvant 
se  combiner. 

{A  suivre). 


Les  Livres 


Mythologie  universelle,  par  Alexandre  Haggerty 

Kr.\ppe. 

Une  opinion,  généralêmept  admise,  est  qu’il  n’exis¬ 
te  pas  un  seul  bon  ouvrage  à  la  fois  simple,  complet, 
didactique  et  agréable  à  lire,  concernant  l’ensemble 
des  mythologies  antiques;  le  bon  éditeur  Payot  vient 
de  faire  paraître  un  livre  extrêmement  documenté 
sur  ce  sujet,  livre  dans  lequel  M.  Haggerty  Krappe,  en 
exposant  et  résolvant  la  plupart  des  difficultés  classi¬ 
ques,  fait  ressortir  l’énorme  bibliographie  déjà  exis¬ 
tante,  et,  dans  une  impressionnante  synthèse,  montre 
qu’on  pourrait  maintenant  arrêter  des  discussions 
stériles,  laisser  en  présence  des  doctrines  auxquelles 
il  n’est  pas  indispensable  de  donner  une  solution 
théorique  unique,  et  abordei  franchement  la  réalisa¬ 
tion  de  l’puvrage  attendu  par  tous  ceux,  que,  profes¬ 
sionnellement,  intéresse  l’étude  de  l’a  mythologie  dans 
son  ensemble  et  notamment  les  amateurs  d’art  et  les 
artistes. 

-  Il  manquait  un  ouvrage  synthétique  sur  les  divers 
systèmes  mythologiques,  qui  ont  régné  ou  régnent  en¬ 
core  dans  les  diverses  régions  qui  constituent  la  surfa¬ 
ce  du  globe.  Le  professeur  Krappe  a  l’ambition  de 
mettre  à  la  portée  de  ses  lecteurs  dans  son  ouvrage 
Mythologie  Universelle  les  matériaux,  où  ont  puisé 
les  Max  Müller  et  les  Arndrew  Lang,  et  d’y  joindre  une 
explication  rationnelle  des  croyances  en  question. 
Peut-être  est-il  bon  d’ajouter  qu’il  n’appartient  ni  à 
l’école  des  mythologistes  solaires,  lunaires  ou  astraux, 
ni  à  celle  qui  tient  à  faire  dériver  tous  les  mythes  du 
culte  des  ancêtres,  ni  même  à  celle  qui  ne  voit  partout 
que  des  démons  de  la  végétation  ou  des  totems.  Il  n’a 
même  pas  de  thèse  favorite  à  défendre  ou  à  propager. 

M.  Krappe  a  ajouté  à  chaque  chapitre  des  éléments 
de  documentation  des  plus  importants,  capables  de 
permettre  la  vérification  de  ses  déductions  ou  de  ses 
affirmations. 

La  lecture  de  son  ouvrage  aceci  de  particulier  que 
si  l’ouvrage-type  concernant  la  mythologie  était 


réalisé,  il  en  deviendrait  le  complément  nécessaire  et 
que,  tant  qu’il  ne  l’est  pas, le  livre  de  M.  Krappe  est 
un  élément  de  base  nécessaire  de  sa  réalisation  i 

Dr  G.  PAüI,rM.4ÎJCE.\U, 

Editions  médicales  N.  Maloiive, 

Paris  1931. 

Professeur  L.  Tadary  ;  Le  bréviaire  du  masseur. 
Précis  de  massage  scientifique,  de  déontologie  et 
de  séméiologie  àl’usagedu  masseur.  (1  vol.  in-16, 
140  pages,  2°  édition.  Prix  :  15  francs.) 

Après  quelques  éléments  d’anatomie  et  de  physio¬ 
logie  sur  les  systèmes  musculaires  et  osseux,  sur  la 
respiration,  la  circulation,  la  digestion,  l’auteur 
aborde  le  massage  en  général  (matériel  et  masseur) . 
Puis,  il  expose  les  diverses  manœuvres  du  massage 
scientifique  en  général,  des  diverses  régions  orga¬ 
niques  du  corps  humain  en  particulier.  Un  chapitre 
traite  des  fractures  et  du  massage  chirurgical.  Enfin, 
un  tableau  énumère  les  différentes  maladies  et  leur 
traitement  par  le  massage,  l’électricité  sous  ses  di¬ 
verses  formes,  la  diététique. 

Editions  médicales  N,  Maloine 
27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris. 

D’'  Henri  Mathias.  —  Autour  du  drame  vénérien 
(1  vol.  in-8,  390  pages,  2°  édition.  Prix  :  25  francs.) 

Cet  ouvrage  résume  les  résultats  d’une  pratique 
en  clientèle  déjà  longue,  confrontant  ainsi  les  leçons 
antérieures  d’un  enseignement  plus  ou  moins  dog¬ 
matique  avec  les  réalités  de  la  pratique  journalière. 
Les  médecins  qui  n’ont  pas  une  pratique  courante 
de  là  syphiligraphie  et  de  la  dermatologie,  trouve¬ 
ront  quelque  profit  à  la  lecture  de  cet  ouvrage. 

Quatre  parties  :  1°  Za  syphilis  acquise.  Traitement 
et  résultats  ;  prophylaxie  ;  mariage  ;  l’action  de  l’ar- 
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sénobenzol  dans  les  lésions  rebeller  d’origine  syphi- 
litique  ; 

2°  Que  doit-on  penser  du  bismuth  ? 

3“  La  syphilis  héréditaire  j^ACCidenisettraitement); 
4°  Quelques  problèmes  de  la  syphilis  et  de  l’hé- 
rédt'.-syphilis, 

G.  Doin  et  Cie,  éditeurs, 

8,  place  de  l’Odéon,  Paris. 

J.  A.  Ghavany.  —  La  sciatique.  Clinique  et  théra¬ 
peutique  (in  «  La  Pratique  médicale  illustrée  », 
in-8“  de  50  pages,  avec  figures.  Prix  :  18  francs.) 

Apparemment  simple,  le  diagnostic  précis  de  la 
sciatique  est  en  réalité  relativement  compliqué.  Il 
y  a  la  sciatique-maladie,  la  plus  fréquente  :  l’auteur 
en  individualise  minutieusement,  et  le  plus  nettement 
possible,  chacune  des  formes  anatomiques.  Ce  sont 
ensuite  toutes  les  sciatiques-symptômes,  en  une 
série  de  tableaux  cliniques,  qui  constituent  comme 
un  raccourci  de  la  pathologie  médullo-rachidienne 
inférieure.  Il  y  a  aussi  les  pseudo-sciatiques. 

Dans  la  seconde  partie  est  étudié  le  traitement 
de  la  sciatique-maladie,  dont  il  faut  admettre,  faute 
de  mieux,  l’étiologie  rhumatismale.  L’auteui-,  à  la 
fois  neurologiste  et  physiothérapeute,  montre  tout 
le  parti  qu’on  peut  tirer,  suivant  les  cas,  de  l’emploi 
des  injections  calmantes  et  de  l’utilisation  des  di¬ 
vers  agents  physiques,  à  propos  desquels  il  détaille 
les  différentes  méthodes  avec  les  résultats  obtenus. 

Plusieurs  schémas  éclairent  et  objectivent  les 
données  thérapeutiques. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître.... 

Chez  Masson  et  Cie, 

120,  boulevard  Saint-Germain. 

Gaston  Cotte,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de 
Lyon.  ^  Les  troubles  fonctionnels  de  l’appareilgé- 
hital  chez  la  femme.  2®  Edition  revue  et  augmentée 
Prix  Huguier  1928  de  l’Académie  de  médecine  (un 
vol.  grand  in-8«  780  p.  199  fig.  Prix  :  100  francs). 

Chez  J. -B.  Baillière  et  fils, 

19,  rue  Hautefeuille, 

D'’  Ad.  Seeter.  Manuel  de  séméiologie  oculaire. 
Préface  du  Professeur  Terrien  (Un  vol.  in-8®,  206 
pages,  6  tableaux  et  1  planche  coloriée.  Prix  ;  36 
francs.) 

Chez  Amédée  Legrand, 

93,  boulevard  Saint-Germain. 

D’'  L.  Boulanger,  assistant  à  l’hôpital  d’urologie.  — 
Considérations  cliniques  et  thérapeutiques  sur  la 
blennorrhagie  chez  l’homme  et  chez  la  femme. Tome 
L  (Un  vol.  in-80,  380  pages.  Prix  ;  40  francs). 

Librairie  Félix  Alcan, 

108,  boulevard  Saint- Germain. 

Mme  Pierre  Bonnier,  docteur  en  médecine.  —  Cen- 
trothérapie  et  Asuérothérapie.  (Un  vol.  61  pages.) 

Editions  des  Laboratoires  Trouette-Perret. 

15,  rue  des  Immeubles  industriels. 

D"'  Jean  Valincourt.  — La  Muse  à  l’officine.  (Un  vol. 
70  pages  en  prose  et  en  vers,  avec  illustrations). 


THÉRAPEUTIOUB 


Le  maltosage  des  bouillies  envisagé  du  point  de  vue  «  pratique  » 


En  1909,  de  Sagher  écrivait  très  justement  ; 
«  Les  progrès  réalisés  ces  dernières  années 
dans  les  traitements  des  affections  gastro-intes¬ 
tinales  de  l’enfant  sont  considérables.  Ces  pro¬ 
grès  ne  se  sont  réalisés  que  du  jour,  où  l’on  a  été 
persuadé  que  pour  bien  soigner  ces  affections, 
il  fallait,  abandonner  presque  tout  l’arsenal  thé¬ 
rapeutique  usité  autrefois  et  substituer  au  trai¬ 
tement  médicamenteux  une  diététique  ration¬ 
nelle.  » 

C’est  dans  cet  ordre  d’idées  que  Liebig,  qui 
fut  un  précurseur,  essayait  vers  1860  de  lancer 
sa  première  soupe  au  malt.  Bien  imparfaite  sans 
doute,  elle  subit  d’innombrables  modifications 
parmi  lesquelles  :  celles  de  Keller,  de  Démarqué, 
de  Doléris  et  Lecoq,  de  Terrien,  de  Schreiber, 
etc.,  chacun  de  ces  auteurs  adaptant  la  tech¬ 
nique  à  son  point  de  vue  particulier.  Qu’elle 
soit  préparée  de  l’une  ou  l’autre  manière,  la  soupe 
de  malt  présente  sur  les  aliments  habituels  du 
nourrisson  un  gros  avantage  du  moins  pour 


l’enfant  atteint  de  troubles  gastro-intestinaux  — 
c’est  que  l’estomac  fatigué  la  digère  en  moins  de 
deux  heures,  tandis  que  le  lait  demande  4  et 
même  5  heures,  avant  d’être  évacué  de  la  poche 
gastrique.  On  conçoit,  dans  de  telles  conditions, 
les  heureux,  résultats  qu’on  peut  en  attendre. 
L’effet  sur  les  selles  notamment  est  remarquable  : 
celles-ci  perdent  rapidement  leur  consistance 
liquide  pour  devenir  demi-molles,  homogènes, 
sans  fétidité. 

Mais,  en  dehors  de  l’hôpital,  la  réalisation 
pratique  de  la  soupe  de  malt,  a  touiours  paru 
hérissée  de  difficultés  :  Vouloir  faire  exécuter  le 
maltosage  des  bouillies  dans  des  conditions  déter¬ 
minées,  c’est  aller  au  delà  des  facultés  d’assimi¬ 
lation  de  la  grande  majorité  des  cuisinières.  Il  faut 
donc  savoir  gré  au  docteur  Wander,  de  ce  que, 
le  premier,  il  a  imaginé  de  préparer  une  bouillie 
toute  maftosée,  prête  à  l’emploi,  qu’il  suffit,  par 
conséquent,  de  délayer  dans  le  lait  dilué  et  de 
faire  cuire  sans  précautions  spéciales.  Cette  bouil- 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


26  —  28  —  yi  —  31 


F 


lie  a  reçu  le  nom  de  Maltosan.  Elle  peut  être 
donnée  avec  succès  chez  des  bébés  de  deux  à 
trois  semaines. 

Toutes  les  affections,  où  la  fonction  digestive 
est  imparfaite  ou  profondément  pertubêe  :  vomis¬ 
sements,  gastro-entérite,  diarrhée,  etc.,  trou¬ 
bles,  qui  surviennent,  soit  à  l’occasion  des  cha¬ 
leurs,  soit  ausssi  par  déséquilibre  de  la  ration, 
nécessitent  transitoirement  l’emploi  d’une  dié¬ 
tétique  spéciale  où’  le  Maltosan  tient  la  pre¬ 
mière  place.  C’est  Uniquement,  en  s’aidant  de 
tels  régimes  de  transition,  qu’il  est  possible  de 
ramener  progressivement  l’enfant  à  son  alimen¬ 
tation  habituelle.  Ajoutons  que  le  Ma'.tosan 
donne  de  bons  résultats  chez  les  atrophiques  et 
les  athrepsiques,  et  même  plus  simplement  chez 
les  nourrissons  n’augmentant  pas  de  poids,  bien 
que  ^ne  présentant  aucun  trouble  apparent  de 
l’app'areil  digestif.  Le  Maltosan  peut  également 
remplacer  avantageusement  les  premières  bouil¬ 
lies  et  rendre  ainsi  de  grands  services  au  mo¬ 
ment  du  sevrage  des  enfants  délicats. 

Les  deux  observations  ci-après  que  nous  em* 
pruntons  à  Bosçhan  sont,  à  ce  titre,  particy- 
lièrement  typiques  : 

I.  L’enfant  K.  L.,  que  l’on  avait  dû  sevrer  à 
l’âge  de  deux  mois,  s’accommodait  assez  mal 
du  régime  de  lait  de  vache  additionné  de  fari- 


Graphique  I 


peux,  qui  lui  fut  donné  tout  d’abord,  sa  courbe 
de  poids  restant  stationnaire.  L’addition  de  su¬ 
cre  se  montra  sans  effet.  Au  contraire,  l’ad¬ 
jonction  supplémentaire  du  Maltosan  déclencba: 
aussitôt  l’ascension  du  poids  (voir  graphique  !). 


II.  Le.  cas  du  petit  F.  R.  (voir  graphique  II) 
n’est  pas  moins  suggestif.  Entré,  dans  le  service 
hospitalier  à  9  mois,  il  offrait  quelques  symp¬ 
tômes  rachitiques  et  présentait,  du  laryngo- 
spasme,  avec  signe  de  Chvostek.  On  purge  l’en¬ 
fant  à  l’huile  de  ricin,  puis  on  le  met  au  régime  des 
bouillies  farineuses,  én  même  temps  qu’on  lui  fait 
ingérer  de  l’huile  phosphorée.  Mais  la  courbe  de 
poids  reste  à  peu  près  stationnaire,  tandis  que 
l’irritabilité  musculaire  augmente.  On  utilise 
alors  le  Maltosan  pour  intensifier  l’apport  de 


Huile  rte  foie  de  mnnie  pho.spliorée 


Graphique  II 


calories  sans  surcharge  de  lait.  Résultat  ;  aug¬ 
mentation  continue  du  poids  et  suppression  de 
tous  les  symptômes  de  la  tétanie. 

Dans  les  cas  d’intolérance  lactée  ou  de  sensi-. 
bilité  extrême  du  tube  digestif,  le  maltosan  peut 
se  préparer  à  Veau  ;  mais,  ce  sont  là  des  cas  ex¬ 
ceptionnels.  On  utilise  d’ordinaire  pour  préparer 
un  litre  de  bouillie  maltosée  :  eau  ;  2  /3  de  litre  ; 
lait  :1  /3  de  litre  ;  Maltosan  ;  125  gr.  Le  Malto¬ 
san,  très  soigneusement  délayé  et  passé  (s’il  y  a 
lieu,  pour  en  retirer  les  grumeaux),  est  ensuite 
chauffé  à  petit  leu,  et  maintenu  à  l’ébullition 
une  à  deux  minutes.  La  «  cuisine  »  ainsi  très 
simplifiée  est,  comme  on  le  volt;  facile  à  réaliser 
chez  soi,  sans  thermomètre  et  sans  précautions 
particulières. 
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Travaux  Orig-inaux 

L’actualité  Professionnelle 

NOUVELLES  VARIATIONS  SUR  LA  PLÉTHORE  MÉDICALE 
TOUJOURS  DU 

La  question  de  la  Pléthore  médicale  continue 
à  faire  recette  sur  les  divers  théâtres  où  s’exerce 
l’activité  médico-professionnelle.  A  vrai  dire, 
elle  a  déjà  pris  un  caractère  officiel  avec  le  lumi¬ 
neux  Rapport  du  Doyen  Balthazard  au  Conseil 
supérieur  de  l’Instruction  publique,  dont  la  con¬ 
clusion  essentielle,  celle  qui  s’impose  à  notre  at¬ 
tention  et  devrait  commander  nos  attitudes,  est 

LA  PLÉTHORE  MÉDICALE 
Ses  causes.  Ses  dangers,  Ses  remèdes  (*) 

Par  M.  Emile  Sergent 

Le  nombre  des  étudiants  en  médecine  et  celui 
des  médecins  praticiens  ont  constamment  aug¬ 
menté,  dans  ces  dix  dernières  années  surtout.  La 
progr(^ssion  s’est  tellement  accentuée  qu’elle  est 
arrivée  à  constituer  une  véritable  pléthore,  dont 
les  conséquences  peuvent  être  redoutables. 

Cette  situation  a  retenu  l’attention  des  syn¬ 
dicats  et  des  divers  groupements  professionnels 
d’étudiants  et  de  médecins,  aussi  bien  que  celle 
de  tous  ceux  qui  ont  conservé  le  culte  des  tradi¬ 
tions  de  la  profession  médicale.  On  ne  peut  guère 
ouvrir  un  journal  de  médecine,  voire  même  un 
grand  quotidien,  sans  y  trouver  quelque  article 
sur  cette  question  de  brûlante  actualité.  Plu¬ 
sieurs  de  nos  collègues  ont  pris  une  part  plus  ou 
moins  active  à  la  discussion,  soit  du  fait  de  leurs 
fonctions  —  tel  le  doyen  Balthazard,  lorsqu’il 
était  Président  de  la  Confédération  des  syndicats 
médicaux  français  (1)  —  soit,  plus  simplement, 
du  fait  de  l’intérêt  qu’ils  portent  à  l’enseigne¬ 
ment  et  à  l’avenir  de  la  médecine  française  — 
tel  le  professeur  Carnot,  dans  un  article  du  Paris 


(•)  Académie  de  médecine,  12  mars  1931. 

(1)  'Bacthazard  et  Cibrie.  —  Lettre  écrite  au  nom 
de  la  Confédération  des  syndicats  médicaux  français  et 
publiée  dans  la  grande  presse  sous  le  titre  :  «  Aux 
parents,  aux  professeurs,  aux  élèves  de  philosophie  » 
(juin  1930). 


médical  (1).  J’ai,  moi-même,  à  la  demande  de 
notre  regretté  collègue  Maurice  de  Fleury,  donné 
récemment  quelques  réflexions  sur  la  pléthore 
médicale  à  la  Revue  de  France  (2). 

Le  Comité  national  d’Etudes  sociales  et  politi¬ 
ques  a  consacré  quelques  séances  à  la  discussion 
de  cette  question,  dans  le  courant^de  l’année 
1929. 

Enfin,  le  Parlement  a  été  saisi  d’un  projet  de 
loi,  la  loi  Armbruster,  qui  a  pour  principal  objec-* 
tif  de  restreindre  la  licence  d’exercice  de  la  pro¬ 
fession  médicale  ;  le  rapporteur  de  la  Commis¬ 
sion  du  Sénat,  le  .D^  Dentu,  a  déposé  son  rapport 
dernièrement  ;  la  discussion  commencera  pro¬ 
chainement. 

Quelques-uns  d’entre  nous  ont  pensé  qu’il 
pourrait  paraître  étrange  que  V Académie  de  mé¬ 
decine  garde  le  silence  et  demeure  indifférente, 
alors  qu’elle  vient  de  consacrer  de  si  nombreuses 
séances  à  la  discussion  de  la  réforihe  des  études 
dentaires. 

La  question  de  la  pléthore  médicale  est  insé- 


(1)  Paul  Carnot.  —  L’exagération  du  nombre  des 
étudiants  en  médecine  et  l’avenir  de  la  pofession  médi¬ 
cale.  Paris  médical^  9  novembre  1929. 

(2)  Emile  Sergent;  —  La  pléthore  médicale.  Ses  cau¬ 
ses.  Ses  dangers.  Ses  remèdes.  Revue  de  France,  15  jan¬ 
vier  1931. 


VIEUX  NEUF 

cette  proclamation  lapidaire  que  :  sans  l’afflux 
d’étrangers  postulant  le  diplôme  d’Etat,  la  pléthore 
médicale  en  France  serait  inexistante. 

-Voici  maintenant  que  l’Académie  de  méde¬ 
cine  en  est  officiellement  saisie  par  le  professeur 
E.  Sergent,  dont  il  convient  de  reproduire  in 
extenso  la  communication  : 
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parable  de  celle  de  l’afflux,  de  plus  en  plus  consi¬ 
dérable  et  véritablement  inquiétant,  des  étu¬ 
diants  étrangers  dans  nos  Facultés  et  Ecoles  de 
médecine. 

Nous  ne  nous  dissimulons  pas  que  certaines 
personnes  pourront  s’armer  de  cette  considéra¬ 
tion  pour  avancer  qü’une  discussion,  ouverte  à 
cette  tribune  sur  ce  sujet,  suscitera  l’accusation 
de  xénophobie.  Nous  ne  retiendrons  pas  cette 
objection.  Nous  nous  plaçons  au-dessus  d’elle 
et  déclarons  ne  viser  que  l’intérêt  et  l’avenir  de 
la  profession  médicale. 

Mon  intervention  personnelle  n’a  d’^utre  but 
que  de  saisir  l’Académie  de  Médecine  et  de  lui 
demander  de  nommer  une  commission,  qui  apra 
pour  mission  d’étudier  la  question  et  de  formuler 
des  vœux  qui  pourront  être  présentés  au  Sénat 
avant  la  discussion  du  rapport  déposé  sur  le  pro¬ 
jet  de  loi  Armbruster. 


Les  documents  et  les  statistiques  qui  seront 
soumis  à  la  Commission  nommée  par  l’Acadé¬ 
mie  montreront  l’augmentation  rapidement  pro¬ 
gressive  du  nombre  des  étudiants,  augmentation 
portant  surtout  sur  le  nombre  des  étrangers,  par- 
ticulièremert  de  certains  pays. 

La  Commission  aura  à  se  préoccuper  de  re¬ 
chercher  les  causes  de  cette  augmentation  du 
nombre  des  étudiants  en  médecine,  afin  d’indi¬ 
quer  les  remèdes  possibles. 

Des  mesures  urgentes  s’imposent  ;  sinon,  l’en¬ 
combrement  des  salles  de  travaux  pratiques,des 
laboratoires,  des  services  de  clinique,  consti¬ 
tuera  une  entrave  de  plus  en  plus  sérieuse  à 
l'enseignement  ;  sinon,  le  nombre  des  médecins 
continuera  son  ascension,  la  gêne  et.  la  misère  de¬ 
viendront  plus  profonaes  et  la  profession  riscpiera 
de  sombrer  dans  le  discrédit  et  l’avilissement. 

«  Ne  sommes-nous  pas  fondés,  ainsi  que  je  l’ai 
écrit  dans  mon  article  de  la  Revue  de  France  {loc. 
cil.),  à  chercher  les  remèdes  qui  assureront  aux 
jeunes,  là  possibilité  d’exercer  leur  profession 
suivant  les  aspirations  de  leur  conscience  et  qui 
les  garantiront  contre  la  dure  nécessité  de  se  sou¬ 
mettre,  s’ils  ne  veulent  pas  mourir  de  faim,  à  des 
pratiques  que  réprouve  leur  honnêteté  ?  » 

On  peut,  a  priori,  différer  d’opinion  sur  l’oppor¬ 
tunité  ou  l’efficacité  de  tel  ou  tel  des  remèdes  déjà 
proposés.  Il  conviendra  de  les  discuter  tous  dans 
le  calme  des  séances  de  Commission  et  de  recher¬ 
cher  s’il  faut  préconiser  des  mesures  draconiennes 
avant  l’inscription  dans  les  Ecoles  et  dans  lés  Fa¬ 
cultés,  —  s’il  faut,  comme  le  demandent  certains 
groupements  d’étudiants,  instituer  un  concours 
■  d’admission  analogue  à  celui  des  grandes  Ecoles 
(Polytechnique,  Centrale...),  —  s’il  faut,  par 
des  examens  très  sérieux  et  très  sévères,  dresser  un 
barrage  efficace  dès  ia  fm  de  la  première  année 
d’études  (mesure  qui  donna  les  meilleurs  résul¬ 


tats,  ces  années  dernières,  à  la  Faculté  de  Droit 
de  Paris). 

Pour  endiguer  le  flot  débordant  des  étudiants 
étrangers,  on  pourra  demander  une  rigiumr 
beaucoup  plus  grande  dans  l’admission  de 
l’équivalence  au  baccalauréat  de  certains  brevets 
étrangers.  On  pourra,  peut-être,  suggérer  la  sup¬ 
pression  du  diplôme  universitaire,  afin  de  ne  con¬ 
server  qu’un  seul  diplôme,  le  diplôme  d’Etat, 
étant  entendu  que  celui-ci  ne  conférera  le  droit 
d’exercer  la  médecine  en  France  (métropole  et 
colonies)  qu’aux  Français  et  aux  sujets  naturali¬ 
sés. 

Dans  le  but  d’obvier  à  l’afflux  des  médecins 
praticiens  vers  les  grands  centres  urbains,  on 
pourra  suggérer  aux  municipalités  des  campagnes 
l’idée  d’assurer  un  fixe  au  médecin,  plusieurs  vil¬ 
lages  se  réunissant  à  cet  effet,  ainsi  ciue  l’ont  déjà 
fait  certains  départements,  à  l’instigation  heu¬ 
reuse  et  judicieuse  du  préfet. 

Enfin,  la  Compiission  pourra  suggérer  à  l’Etat 
l’idée  d’attirer  vers  nos  colonies  certains  de  nos 
jeunes  médecins,  qui  n’hésiteront  pas  à  s’expa¬ 
trier  lorsqu’on  leur  assurera  des  moyens  d’exis¬ 
tence  convenables.  Cette  suggestion,  proposée 
par  plusieurs  de  mes  correspondants,  est  fort 
importante,  car  nul  n’ignore  le  rôle  bienfaisant 
que  peut  jouer  le  médecin  comme  agent  de  péné¬ 
tration  et  de  liaison  entre  les  peuplades  indigènes 
et  nos  administrateurs. 

Telles  sont,  brièvement  condensées,  les  directi¬ 
ves  générales,  qui,  de  l’avis  de  quelques-uns 
d’entre  nous,  et,  particulièrement,  du  doyen 
Balthazard  avec  lequel  je  suis  en  complet  accord, 
nous  ont  paru  devoir  être  soumises  à  l’examen  de 
l’Académie  de  médecine. 

—  Sur  la  proposition  de  M.  le  Président,  la 
communication  ■  de  M.  Sergent  est  renvoyée  à 
l’examen  d’une  Comniission  composée  de  MM. 
Quénu,  Siredey,  Sergent,  Vaquez,  Balthazard, 
Carnot,  Jean-Louis  Faure,  Gosset. 


Par  ailleurs,  j’ai  lu  avec  intérêt  un  long  article 
de  Monsieur  le  D’’  Joseph  Chalier,  dans  le  Bulle¬ 
tin  officiel  du  Syndicat  des  médecins  du  Rhône. 
Avec  intérêt,  dis-jè,  parce  que  M.  Chalier  est  mé¬ 
decin  des  hôpitaux  de  Lyon  et  professeur  agrégé 
à  la  Faculté  de  médecine,  qu’il  appartient  donc 
au  corps  enseignant  chargé  de  former  les  jeunes 
générations  médicales  ;  parce  qu’il  prend  part  en 
outre  activement  à  la  v.'e  syndicale  de  sa  région 
et  qu’il  ne  craint pasd’affichersafoisyndicaliste,’ 
en  exposant  ses  idées  précisément  dans  une  pu¬ 
blication  essentiellement  syndicale  ;  parce  que,  en¬ 
fin,  j’ai  salué  au  passage  de  vieilles  connaissances 
qui,  de  ce  fait,  se  trouvent  rajeunies.  Quels  re¬ 
mèdes  notre  confrère  lyonnais  proposç-t-il  à  la 
Pléthore  médicale  ? 

Education  de  l’opinion  publique  ?  Si  l’on  veut, 
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mais  c’est  courir  à  un  échec  assuré.  Limiter  l’en¬ 
vahissement  de  la  profession  par  l’élément  fé¬ 
minin  ?  Exprimer  le  vœu  que  les  femmes  se  (ii- 
rigent,  préférentiellement  à  la  médecine,  vers  la 
pharmacie  ou  l’art  dentaire  ?  Vœu  destiné  à 
demeurer  platonique. 

Orienter  les.  médecins  vers  les  colonies  et  l’art 
demtaire  ?  Solution  qui  nous  fait  sourire  , , . 

nemander  aux  examens  de  constituer  un  bar¬ 
rage  ?  Mauvais  remède.  Les  rivalités  latentes  en¬ 
tre  Facultés  et  surtout  Eeoles  de  Médecine  y  font 
obstacle  ;  un  jury  ambulant,  unique  ou  multiple, 
ne  pourrait  assumer  une  pareille  t^che.  Epreu¬ 
ves  écrites  anonymes  ?  Elles  risqueraient  de  faire 
déserter  les  cours  théoriques  qui  possèdent  no¬ 
nobstant  une  vertu  pratique  . . . 

Non,  aucun  de  ces  remèdes  n’est  efficace.  Le 
seul  sur  lequel  on  puisse  réellement  faire  fond, 
c’est  le  barrage  à  l’entrée  des  Facultés  et  Ecoles 
de  Médecine.  Et  là,  je  cite  mon  auteur  in  ex¬ 
tenso  (1)  : 

F.  Barrage  à  Ventrée  des  Facultés  et  Ecoles  de  niéde. 
cine.  Voilà  ce  qu’il  faut  obtenir  et  organiser. 

Bien  entendu,  il  est  indispensable  que  seul  le  diplô¬ 
me  d’Etat  confère  le  droit  d’exercer  en  France  et 
aux  Colonies  et  que,  sous  aucun  prétexte,  le  diplô¬ 
me  d’Université  ne  puisse  être  transformé  en  diplôme 
d’Etat. 

En  ce  qui  concerne  te  baccalauréat,  aucune  déroga¬ 
tion,  aucune  équivalence  ne  sauraient  jouer.  Reve- 
.nons,  d’autre  part,  à  une  notion  plus  saine  des  con- 
.  naissances  exigibles  du  futur  étudiant  en  médecine. 
'  Selon  le  judicieux  conseil  du  professeur  Chassevant, 
réclamons  le  baccalauréat  latin-grec  du  latin-scien¬ 
ces.  De  toute  façon,  le  latin  est  indispensable  ;  et 
concurremment  avec  lui  le  programme  comportera 
le  grec  —  ce  qui  nous  ramènerait  aux  anciennes  hu¬ 
manités  —  ou  les  sciences,  et  ceci  serait,  à  mon  sens, 
préférable,  étant  donné  l’utilité,  poiu' le  futur,  mé¬ 
decin,  de  notions  élémentaires  en  chimie,  physique, 
et  sciences  naturelles. 

Ce  qu’il  convient  surtout  de  réclamer  et  de  réaliser 
c’est  l’iNSTiTUTiQN  p’uN  CONCOURS  p’entrée,  tel 
qu’il  existe  pour  l’accession  aux  grandes  Écoles. 

Quelles  en  seraient  les  règles  générales  et  le  pro¬ 
gramme  ? 

1®  Règles  générales.  On  fixerait,  un  an  à  l’avance  ,  le 
nombre  de  places  disponibles.  On  ne  pourrait  se  pré¬ 
senter  plus  de 'deux  fois. 

a)  Comment  fixer  le  nombre  de  places  disponibles  ? 
C’est  bien  simple.  Estimons,  par  exemple, que  le  nom¬ 
bre  de  médecins  convenable,  spécialistes  compris,  est 
de  un  pour  1  ..500  habitants  dans  les  grands  centres, 
et  de  un  pour  3.000  à  4.000  dans  les  campagnes. Le 
compte  sera  facile  des  médecins  nécessaires  pour 
toute  la  France.  Des  données  statistiques,  sui  la  du- 


(1)  Bulletin  officiel  du  syndical  des  médecins  du  Rhône 
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rée  moyenne  d’exercice  des  médecins,  permettront, 
en  les  rapprochant  du  chiffre  précédent,  de  fixer  }e 
contingent  annuel. 

b)  Ce  contingent  annuel  déterminé,  reste  la  réparti- 
tion  par  Facultés.  Le  rayon  d’une  Faculté  ---  je  ne 
parle  pas  de  son  rayonnement  —  s’étend  sur  un  cer¬ 
tain  nombre  d’Académies.  Le  chiffre  de  la  popula- 
tiqn  des  départements  du  ressort  de  la  Faculté,  rap^ 
poyté  au  chiffre  de  la  population  française,  donnera  un 
coefficient  qui,  appliqué  aux  étudiants  en  médecine, 
établira  le  nombre  de  ceux  que  la  Faculté  peut  rece¬ 
voir.  Chaque  Faculté  fera  son  concours  personnel. 
Mais  qn  ne  pourra  s’inscrire  au  concours  de  plusieurs 
Facultés  ;  du  reste,  ils  auront  lieu  en  même  temps. 

c^  La  répartition  dans  cjiaque  Faculté  entre  la  Faculr 
té-mère  et  les  Ecoles  de  médecine  ses  filiales  s’effec¬ 
tuera  sans  difficulté.  On  établira  le  pourcentage  res¬ 
pectif  des  étudiants  inscrits  à  l’une  et  aux.  diverses 
autres  pendant  les  cinq  années  qui  auront  précédé  fa 
réforme.  Une  règle  de  troisTixera  le  contingent  d’étu¬ 
diants  qui  pourront  fréquenter  les  Ecoles  filiales,  sans 
'  toutefois  qu’il  y  ait  obligation  d’atteipdre  ce  nombre. 

d)  Des  objections  surgissent  aussitôt.  Les  étudiants 
n’auroht  donc  jamais  la  possibilité  de  changer  de 
Faculté  en  coups  d’études  ?  N’hésitons  pas  à  répoq- 
.  dre  non,  hors  le  cas  de  chassé-croisé  de  Faculté  à  Fa¬ 
culté.  A  titre  tout  à  tait  exceptionnel  —  changement 
de  résidence  des  parents,  etc.,  — les  Conseils  des  deux 
Facultés  intéressées  décideraient. 

La  question  des  Etudiants  des  écoles  militaires  des¬ 
tinés  à  servir  dans  l’Armée,  dans  les  Colonies,  dans 
la  Marine  est  facile  à  résoudre.  Chaque  Faculté  aug¬ 
menterait,  l’année  suivante,  son  contingent  d’admis, 
d’un  nombre  égal  à  celui  des  élèves  qui  l’auraient 
quittée  pour  entrer  dans  les  Ecoles  militaires.  D’au¬ 
tre  part  il  conviendrait  d’obtenir  que  les  médecins 
militaires  n’aient,  en  aucun  cas,  sauf  la  réforme, 
le  droit  de  redevenir  civils  avant  l’âge  de  quarante  ou 
quarante-cinq  ans. 

2®  Sur  le  programme  du  concours  il  sera  sans  doute 
difficile  de  s’entendre. 

Il  serait  vraiment  ridicule  de  reprendre  les  épreu- 
.ves  du  baccalauréat. 

Fera-t-on  du  P.  C.  N.  un  concours  ?  Dans  l’état 
actuel  des  programmes,  il  ne  peut  donner  aucune  ga¬ 
rantie  au  sujet  des  aptitudes  médicales  futures  de 
l’étudiant. 

Il  est  donc  indispensable,  pour  un  concours  d’en¬ 
trée,  d’exiger  des  notions  d’ordre  médical.  Je  venais 
très  bien,  pour  ma  part,  un  concours  écrit  et  anonyme, 
j’insiste  sur  ces  points,  comportant  comme  épreuves 
de  l’anatomie  descriptive  (ostéologie,  arthrologie, 
myologie,  angéiologie,  système  nerveux  périphéri¬ 
que)  avec  les  notions  de  physiologie  s’y  rapportant, 
et  de  l’histologie  élémentaire  sur  la  cellule  et  les  di¬ 
vers  tissus. 

Il  y  aurait  donc,  dans  chaque  Faculté  ou  Ecole,  une 
année  préparatoire,  clôturée  par  un  concours. 

Qu’on  ne  vienne  pas  dire  :  mais  le  malheureux  re¬ 
calé  aura  perdu  deux  ou  trois  ans  et  devra  s’orienter 
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alors,  vers  une  autre  carrière.  Que  font  en  pareille 
circonstance  ceux  qui  échouent  à  Polytechnique,  à 
Centrale,  Saint  -Cyr,  etc . . .  ?  Il  ne  faut  plus  que  les 
cancres  puissent,  en  y  mettant  les  années  nécessaires, 
accéder  au  doctorat  en  médecine.  En  luttant,  effecti¬ 
vement,  contre  la  pléthore,  le  concours  d’entrée  re¬ 
lèvera  le  niveau  intellectuel  des  médecins,  On  ne  ver¬ 
ra  plus  ce  scandale  d’étudiants  inscrits  depuis  trois, 
quatre  ans  ou  plus  sur  les  registrès  de  la  Faculté  sans 
avoir  encore  passé  leur  premier  examen. 


Tout  cela  jusqu’à  la  modalité  même  du  con¬ 
cours  proposé,  a  été  longuernent  étudié  et  propo¬ 
sé  depuis  au  moins  trente  ans,  à  ma  connaissance. 
Et  j’ai  moi-même,  en  1900,  "formulé  une  propo¬ 
sition  analogue,  que  j’ai  renouvelée  le  1®’’  mars 
dernier  sous  ce  titre  Essai  sur  un  régime  de  limi¬ 
tation  à  Ventrée  des  Facultés,  et  de  répartition  à 
la  sortie.  J’ai  publié  ultérieurement  la  partie  la 
I  plus  suggestive  de  la.  correspondance  que  m’a 
valu  cette  proposition  ;  une  ou  deux  approba- 
I  tions  ;  de  nombreuses  désapprobations  ...  Et  je 
!  n’en  ai  pas  été  surpris. 

I  Subordonner  l’immatriculation  dans  les  Eco¬ 
les  et  Facultés  de  médecine  à  un  concours  limi- 
I  ■  tant  le  nombre  des  étudiants  en  médecine,  c’est 
I  inopérant  si,  à  la  sortie,  le  jeune  docceur  livré  à 
i  lui-même,  va  exercer  où  il  lui  plaira,  arrivant  en 
I  surnombre  dans  des  localités  déjà  encombrées, 
i  tandis  que  d’autres  seront  dépourvues  de  méde- 
^  cins  c’est  aboutir,  à  mon  sens,  à  une  fonction¬ 
narisation  de  la  médecine.  Pour  moi,  cela  ne 
fait  aucun  doute. 

Mais  à  quoi  bon  revenir  longuement  là-dessus  ? 
Tout  n’a-t-il  pas  déjà  été  dit  ?  Et  ne  pourrait- 
on  donc  faire  autrement  que  de  réitérer  des  re¬ 
dites,  qui  seraient  fastidieuses  ? 

Le  seul  point  sur  lequel  je  désire  insister,  c’est 
celui  -ci  : 

«  Estimons  que  le  nombre  de  médecins  convena¬ 
ble,  spécialistes  compris,  est  de  un  pour  1 . 500 
habitants  dans  les  grands  centres,  et  de  un  pour 
I  3. 000  à  4. 000  dans  les  campagnes,  «dit  M.  Chalier. 

!  Ce  n’est  pas  assez  à  la  ville  ;  c’est  trop  à  la  cam¬ 
pagne.  Et  la  détermination  du  nombre  des  spécia¬ 
listes  ne  doit  pas  être  comprise  dans  cette  esti¬ 
mation  générale.  Je  dirais  ;  1.500  habitants  par 
médecin  de  médecine  générale,  à  la  ville,  et  X 
chirurgiens,  oto-rhino-laryngologistes,  ophtal 
mologistes,  radiologistes .. .  partant  d’omni- 
1  praticiens.  Car  le  malade  peut  aller  sponlané- 
ment  chez  le  spécialiste.  Mais,  souvent  aussi,  il 
lui  est  adressé  par- son  médecin  habituel  ;  et  le 
spécialiste  se  trouve  ainsi  fatalement  tributaire 
des  omnipraticiens  qui  ont  recours  à  lui. 

Mais  je  n’insiste  pas  davantage  à  ce  sujet. 

;  Je  continue  à  estimer  que  la  crise  du  surpeuple¬ 
ment  sévit  surtout  dans  les  grandes  villes  ;  et  je 
retiens  aussi  la  conclusion  du  professeur  Baltha- 


zard  de  l’influence  de  l’élément  étranger  sur 
cette  crise. 

Eii  attendant  donc  que  l’adaptation  de  l’exer¬ 
cice  de  la  médecine  aux  exigences  du  progrès 
scientifique  et  de  l’évolution  des  mœurs,  se  réa¬ 
lise,  la  première  mesure  qui  s’impose,c’est  de  sup¬ 
primer  toutes  les  causes  anormales  qui  favorisent 
cette  affluence  des  étrangers,  et  notamment 
toutes  les  facilités  extravagantes  qui  leur  sont 
accordées  pour  faire  leurs  études.  Et  à  cet  égard, 
le  vote  de  la  loi  Armsbruster  s’impose.  La  dis¬ 
cussion  en  a  commencé  au  Sénat  le  9  juin.  Elle 
s’est  arrêtée  au  vote  de  l’article  premier,  et  a  été 
remise  à  une  date  ultérieure,  le  Ministre  de  l’Ins¬ 
truction  publique  s’étant  plaint  de  n’avoir  pas 
été  entendu  par  la  Commission,  et  le  Ministre  des 
affaires  étrangères  ayant  un  mot  à  dire.  Et  quel 
mot  !  1  ! 

C’est  une  des  conclusions  du  travail  de  M.  Chalier. 

Il  reclame  aussi,  et  j’en  suis  tout  à  fait  d’ac- 
Cord  avec  lui,  l’impossibilité  de  transformer  un 
diplôme  d’Université  en  diplôme  d’Etat.  Nos 
centres  d’enseignement  demeurant  très  accueil¬ 
lants  envers  les  étrangers  qui  désirent  appren¬ 
dre  la  médecine  en  France,  ceux  d’entre  eux  qui 
se  contenteront  de  postuler  le  diplôme  d’Univer¬ 
sité  s’engageront  préalablement  à  n’y  jamais  exer¬ 
cer  la  médecine.  Je  suis  même  allé  plus  loin, 
j’ai  demandé  que  l’on  .supprime  ce  diplôme  de 
doctorat  d’Université,  qui  prête  à  confusion,  et 
qu’on  le  remplace  par  une  attestation  de  scola¬ 
rité  et  d’examens  régulièrement  accomplis. 

.  Nécessité  pour  l’immatriculation  dans  les  Fa¬ 
cultés  et  Ecoles  de  produire  le  baccalauréat  latin 
grec,  et  mieux  latin  sciences.  J’ai  proposé  le  ré- 
blissement  du  double  baccalauréat  tel  que  ceux 
de  ma  génération  ont  du  en  être  détenteurs.  Un 
médecin  doit  posséder  une  culture  classique  et 
une  culture  -scientifique  secondaires,  aux  néces¬ 
sités  desquelles  ne  répondent  que  médiocrement 
les  baccalauréats  actuels. 

Si  l’on  veut  une  limitation,  j’ai  proposé  de  la 
baser  sur  la  capacité  des  centres  d’enseignement. 
La  Faculté  de  médfecine  de  Paris  ne  peut  instrui¬ 
re  que  tant  d’étudiants  ;  la  Faculté  de  Lyon,tant, 
etc . . .  Quand  le  nombre  limite  sera  atteint,  au¬ 
cune  autre  inscription  ne  sera  effectuée,  et  les 
aspirants  en  surnombre  à  Paris,  à  Lyon,  etc.,  se 
rabatront  sur  d’autres  Facultés  ou  Ecoles  et  leurs 
disponibilités. 

Premiers  examens  éliminatoires  après  un  cer¬ 
tains  nombre  d’échees,  comme  l’a  proposé  le  pio- 
fesseuï  Paul  Carnot.  Un  concours  d’entrée  serait 
éliminatoire  évidemment.  Pourquoi  un  examen 
ne  le  serait-il  pas  ? 

Mais  si  seulement  la  loi  Armsbruster  était  vo¬ 
tée  sans  trop  de  retard,  ne  vous  semble-t-il  pas 
qu’un  pas  serait  franchi  vers  une  amélioration 
numérique  de  notre  population  médicale  ? 

‘  G.  Duchesne. 
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La  situation  professionnelle  et  matérielle  des  internes  des  HOPITAUX 

DOIT-ELLE  ÊTRE  MODIFIÉE  DU  FAIT  DES  ASSURANCES  SOCIALES  ? 


J’ai  reçu  la  lettre  suivante  ; 

Je  viens  de  lire  avec  intérêt  votre  article  du  Çon- 
cour?  Médical,  du  2  mai  1931.  «  Les  internes  des  hô¬ 
pitaux  sont-ils  assujettis  aux  Assurances  sociales  ?  » 
Je  suis  moi-même  interne  des  hôpitaux  de  Paris,  et 
aneien  interne  d’un  hôpitai  de  Province. 

Je  crois  que  plusieurs  points  doivent  être  soulignés 
dans  la  situation  des  internes  des  hôpitaux  ou  hos¬ 
pices. 

1°  Gomme  il  ressort  de  ce  que  vous  écrivez  vous- 
même,  dans  l’état  actuel,  ils  ne  sauraient  être  consi¬ 
dérés  comme  des  salariés,  étant  donné  la  modicité 
des  allocations  qu’ils  touchent;  ils  ont  d’ailleurs  tous 
les  inconvénients  des  salariés  habituels  et  aucun  de 
leurs  avantages,  ils  n’ont  pas,  par  exemple,  le  droit 
de  se  constituer  en  syndicat  pour  la  défense  de  leurs 
intérêts  professionnels,  (les  internes  de  Paris  ont 
soulevé  juridiquement  la  question).  A  ce  point  de  vue, 
il  est  bien  évident  qu’il  vaudrait  beaucoup  mieux 
qu’ils  soient  considérés  comme  des  salariés  ordinaires  ; 
il  n’en  résulterait  aucun  inconvénient,  et  sans  doute 
quelques  avantages  dans  les  contestations  fréquentes 
avec  les  aoministrations.  Actuellement  d’ailleurs, 
leur  travail  est  une  source  de  profits  pour  l’Assistan¬ 
ce  publique  qui,  elle,  est  payée  par  les  Caisses  d’A.  8.  : 
mais  pendant  plusieurs  années  ne  doit  pas  donner 
un  centime  de  plus  à  ses  internes.  Je  souligne  ici  que 
les  internes  ne  peuvent  rien  contre  cet  état  de  choses, 
puisque  la  signature  d’une,  surveillante  sur  les  papiers 
des  A.  S.  suffit  pour  assurer  le  remboursement  à 
l’Assuré  par  sa  caisse. 

2“  Je  me  suis  un  peu  éloigné  au  sujet  principal,  la 
question  principale  est  de  savoir  si  les  internes  doi¬ 
vent  être  assurés  sociaux.  Ceci  offrirait  pour  eux  beau¬ 
coup  plus  d’inconvénients  que  d’avantages.  Vous 
n’ignorez  sans  doute  pas  que  les  internes  ont  droit 
(ce  n’est  pas  une  tolérance,  mais  bien  un  droit  en  ce 
qui  concerne  les  internes)  aux  soins  médicaux,  mé¬ 
dicaments,  etc.,  à  l’hôpital.  Que  leur  donnera  de  plus 
la  qualité  d’assurés  sociaux  ?  Le  lointain  espoir  ü’une 
retraite  maxima  à  60  ans  ?  Je  crois  que  ce  n’est 
pas  parmi  les  internes,  que  se  trouve  le  plus  grand 
nombre  des  médecins  exposés  à  en  avoir  besoin ...  ; 
mais  le  principal  avantage  serait  sans  doute  pour 
nous  de  verser  une  cotisation  pour  ne  jamais  rien  re¬ 
cevoir. 

Je  laisse  de  côté  l’argument  de  la  nocivité  de 
l’«  embrigadement  »  de  l’homme  moderne  dans  une 
foule  de  rouages  administratifs,  qui  tend  àjaire  de  lui 
un  homme  incapable  d’aucune  initiative  ^^personnelle  : 
aujourd’hui  d’assurer  lui-même  son  avenir,  demain 
de  se  marier  tout  seul,  avant  que  quelque  confrère 
n’ait  palpé  les  ovaires  de  sa  pure  fiancée  et  plongé  un 
hystéromètre  dans  son  utérus.  Tout  cela  a  peut-être 


du  bon,  mais  à  coup  sûr  rien  n’est  plus  capable  de 
nous  transformer  rapidement  en  stupides  automates 
«  Mais  ceci  est  une  autre  histoire ...» 

Veuillez  agréer  Monsieur  l’expression  de  mes  senti¬ 
ments  les  plus  confraternels  si  vous  me  permettez 
cette  légère  anticipation. 

Un  interne  des  hôpitaux. 

P.  S.  Les  externes  des  hôpitaux,  qui  eux  n’ont  pas 
légalement  droit  aux  soins  en  cas  de  maladie,  sont 
dans  un  cas  assez  différent,  qu’il  serait  sans  doute  in¬ 
téressant  aussi  d’examiner. 

Réponse. 

•Je  regrette  que  mon  jeune  camarade  ait  cru 
devoir  garder  l’anonymat  :  d’habitude,  je  ne  lis 
pas  les  lettres,  qui  ne  sont  pas  signées  ;  quand 
leur  auteur  n’a  pas  le  courage  de  son  opinion,  il 
ne  m’intéresse  pas. 

D’ailleurs,  ma  fonction  de  journaliste,  ou  celle 
de  conseiller  médico-juridique,  m’oblige  û  conser¬ 
ver  pas  mal  de  secrets  et  principalement  de  sa¬ 
voir  me  taire  sur  la  véritable  identité  de  mes  cor¬ 
respondants. 

Mais  la  lettre  ci-dessus  m’a  fort  intéressé  ; 
d’abord  parce  qu’elle  comporte  un  certain  nom¬ 
bre  d’erreurs  ;  puis,  parce  que  je  suis  très  désireux 
de  venir  en  aide  à  mes  jeunes  confrères. 

I.  —  Mon  correspondant  anonyme  pense  que 
la  modicité  du  traitement  d’interne  ne  confère 
pas  la  qualification  de  salarié  :  c’est  se  tromper 
que  de  croire  que  le  quantum  du  salaire  fait  le  sa¬ 
larié.  D’ailleurs,  quel  que  soit  le  nom  qu’on  puisse 
donner  à  l’argent  reçu,  en  échange  d’un  travail, 
qu’on  le  dénomme  salaire,  traitement,  indem¬ 
nité,  honoraire,  émoluement,  provision,  etc., 
etc.,  il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  c  e.st  le 
prix  du  service  rendu. 

Ce  qui  caractérise  le  salarié,  c’est  qu’il  doit  ac¬ 
complir  une  besogne,  sous  la  direction  et  les 
ordres  d’un  employeur,  quelle  que  soit  la  rému¬ 
nération  allouée  pour  le  travail. 

Je  sais  fort  bien  que  nous  pouvons  longuement 
discuter,  en  doctrine  juridique,  sur  le  point  de  sa¬ 
voir,  si  la  fonction  professionnelle,  accomplie  par 
un  docteur  en  médecine,  un  interne  ou  un  exter¬ 
ne,  constitue  un  louage  de  service,  un  louage  d’ou¬ 
vrage,  une  entreprise,  ou  même  un  contrat  in¬ 
nommé. 

Quelle  que  soit  cette  cpialification  doctrinale, 
nous  pouvons  dire  que  l’interne  des  hôpitaux, 
désigné  ou  non  par  un  concours  à  l’agrément  de 
l’hôpital,  est  investi  de  scs  fonctions  par  la  coin- 
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mission  administrative  de  l’établissement,  qui 
Je  nomme. 

Moyennant  une  rétribution  mensuelle,  arrêtée 
par  le  règlement  du  service  de  santé  de  l’hôpital, 
l’interne  doit  obéissance  aux  règlements  admi¬ 
nistratifs;  il  doit  observer  une  certaine  discipline, 
accomplir  ses  .fonctions  à  des  heures  détermi¬ 
nées. 

S’il  commet  une  faute,  il  peut  être  blâmé  par 
l’administration  de  l’hôpital,  ou  il  peut,  par. 
cette  dernière,  être  suspendu  à  temps,  ou  même 
révoqué. 

Il  doit  également  accomplir  ses  fonctions  mé¬ 
dicales,  sous  la  direction  de  médecins,  qui,  eux 
aussi,  sont  nommés  par  la  commission  adminis¬ 
trative,  après  ou  sans  concours. 

Ayant  pour  habitude  de  ne  pas  me  payer  de 
mots,  quelque  répugnance  que  je  puisse  avoir 
pour  employer  ce  vocable  à  l’égard  de  mes  jeu¬ 
nes  camarades,  je  dois  cependant  juridiquement 
les  considérer  comme  des  employés,  tles  salariés 
de  l’hôpital,  qui  utilise  leurs  services. 

II.  — -  Mon  correspondant  estinle  que  les  inter¬ 
nes  des  hôpitaux  ne  peuvent  pas  se  constituer 
en  syndicat. 

Qu’il  me  permette  de  ne  pas  partager  son  opi¬ 
nion  et  de  le  renvoyer  anx  lois  du  21  mars  1884 
et  12  mars  1920,  codifiées  par  la  loi  du  25  fé¬ 
vrier  1927,  pour  former  le  Livre  III  du  Code  du 
Travail. 

Il  pourra  se  rendre  compte  que  tous  ceux,  qui 
exercent  la  même  profession  libérale,  peuvent  se 
grouper  en  syndicat,  pour  étudier  et  défendre 
leurs  intérêts  corporatifs. 

Je  me  fais  fort  de  constituer  des  statuts  par¬ 
faitement  légaux,  pour  que  les  internes,  associés 
ou  non  aux  externes,  puissent  se  grouper  en 
syndicats  juridiquement  indiscutables. 

III.  — ■  Autre  erreur  à  relever  :  les  internes  des 
hôpitaux  n’ont  aucun  droit  ié^aZ  aux  soins,  à  eux 
donnés  dans  l’hôpital,  où  ils  exercent. 

Je  connais  bien  la  question,  puisque  c’est  moi 
même  qui,  en  1923,  lors  de  la  session  de  juin  du 
I  Conseil  supérieur  de  l’Assistance  publique,  fus 
;  chargé  du  rapport  sur  la  protection  du  Corps  mé¬ 
dical  hospitalier  contre  les  risques  profession- 
■  nels  {Concours  médical,  1923.2579). 

Je  lus  assez  heureux  pour  obtenir  de  cette 
j  haute  assemblée  que  tous  les  hôpitaux  de  France 
;  seraient  invités,  par  circulaire  ministérielle,  à  ac- 
I  corder  aux  internes  et  externes  malades,  au 
;  moins  les  soins  gratuits  dans  l’établissement  où 
ils  sont  en  service. 

Après  quoi  je  m’occupais  très  activement  de 
faire  accorder,  par  une  loi,  la  garantie  contre  le 
risque  professionnel.  Mon  travail  servit  de  base 
i  au  projet  de  loi,  déposé  par  M.  Duralour,  ministre 
'  du  Travail  {Concours  médical,  1926,1868). 


Ce  projet  de  loi,  voté  par  la  Chambre,  som-  : 
meille  au  Sénat.  Cependant,  en  1929,  le  Conseil 
supérieur  fut  saisi  à  nouveau  de  la  question,  et  je 
fus  encore  désigné  comme  rapporteur  {Concours 
médical,  1929.1709). 

Actuellement,  la  situation  est  la  suivante  :  à 
Paris,comme  dans  quelques  hôpitaux  de  province, 
le  règlement  de  santé  de  l’établissement  accorde 
aux  internes  et  aux  externes  une  réparation  en 
cas  d’accident  du  travail,  ou  d’infection  par  ma¬ 
ladie  contagieuse,  contractée  au  lit  de  l’hospita- 
lisé. 

Mais,  ce  que  l’administration  d’un  hôpital  a 
accordé,  elle  peut,  à  son  gré,  le  retirer  en  tout,  ou 
partie  :  c’ést  une  faveur,  une  libéralité  au  profit 
dés  internes,  alors  que  ces  derniers  n’ont  pas  en¬ 
core  le  droit  légal  à  réparation  du  risque  profes¬ 
sionnel. 

J’espère  que  le  Sénat  se  décidera  enfin  à  se 
préoccuper  du  sort  du  personnel  médical  hos¬ 
pitalier  et  que,  par  une  loi,  nos  jeunes  confrères 
auront  désormais  le  droit  légal  à  de  légitimes  ré¬ 
parations,  en  cas  d’accident,  ou  de  maladie  con¬ 
tagieuse,  contractée  au  chevet  des  malades 
hospitalisés. 

IV.  —  Donc,  l’assujettissement  à  la  loi  des  as¬ 
surances  sociales  donnerait  d’abord  à  nos  jeunes 
camarades  un  droit  aux  soins,  alors  qu’actuelle- 
meirt,  quelques-uns  d’entre  eux  bénéficient  d’une 
simple  libéralité,  accordée  par  l’hôpital  où  ils 
sont  en  fonction. 

Mais,  il  faut  penser  à  tous  les  hôpitaux  de 
France,  qui  n’ont  pas  encore  fait  de  geste,  non 
seulement  de  bienveillance,  mais  surtout  de  jus¬ 
tice,  envers  ceux  qui  se  dévouent  et  risquent  sou¬ 
vent  leur  vie,  pour  une  indemnité  minime. 

Cependant,  à  côté  de  ces  avantages  en  cas  de 
maladie  et  d’accidents,  je  considère  que  l’assu¬ 
jettissement  à  la  loi  sur  les  assurances  sociales 
donnerait  aux  jeunes  médecins*  le  goût  de  la  pré¬ 
voyance. 

Assurés  sociaux,  ils  cotiseront  pour  une  re¬ 
traite  qui  peut  atteindre  8.000  francs  par  an. 
Plus  ils  entreront  jeunes  dans  .l’assurance,  et 
plus  forte  sera  leur  retraite.  . 

J’entends  d’ici  les  objections  nombreuses  : 
8.000  francs,  c’est  bien  peu  :  oui,  lorsqu’on  a  20 
ans  ;  mais  lorsque  les  cheveux  blanchissent  et  que 
ces  8.000  francs  s’ajoutent  à  d’autres  retraites, 
ou  à  d’autres  allocations,  cela  forme  un  total, 
qui  permet  de  diminuer  son  activité  profession¬ 
nelle. 

D’autre  part,  à  l’Association  générale  des  mé¬ 
decins  de  France,  on  vient  au  secours  de  tant  de 
misères  médicales,  qui  frappent  nos  vieux  confrè¬ 
res,  ou  leurs  veuves  et  orphelins,  que  j’insiste 
beaucoup  pour  que  la  loi  sur  les  assurances  socia¬ 
les  nous  donne  enfin  le  goûtde  la  prévoyance. 
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Mais,  me  dira-t-on  encore,  lés  internes  ont  tous 
Tespoir  d’une  brillante  carrière.  Point  ne  leur 
sera  besoin  de  se  constituer  une  pension  de  re¬ 
traite. 

Certes,  je  souhaite  de  tout  cœur  un  avenir  doré 
à  tous  mes  jeunes  confrères  •  mais  je  me  souviens 
que,  parmi  mes  camarades  d’internat  de  Lyon, 
certains  sont  morts,  laissant  une  situation  obé¬ 
rée,  alors  que  d’autres  sont  atteints  d’invalidité 
prématurée,  les  empêchant  de  gagner  leur  vie. 

Enfln,  pourra-t-on  m’objecter,  devenus  doc¬ 
teurs,  les  internes  gagneront,  —  il  faut  l’espérer, 
—  plus  que  le  maximum  prévu  pour  les  assurés 
sociaux.  Donc,  toutes  les  cotisations  versées  se¬ 
raient  perdues  pour  eux. 

Non  !  car  la  loi  permet  aux  assurés  obligatoi¬ 
res,  comme  aux  assurés  facultatifs,  dont  le  gain 
dépasse  le  maximum  prévu,  de  conserver  leurs 
droits  pour  une  retraite  et  de  continuer  à  cotiser, 
pour  constituer  cette  dernière. 

Je  ne  veux  pas  entrer  dans  plus  de  détails  au¬ 
jourd’hui,  car  je  suis  en  train  de  préparer  un 
travail  sur  les  avantages  et  les  inconvénients 
qu’il  peut  y  avoir  pour  le  Corps  médical  à  bénéfi¬ 
cier,  comme  assuré  obligatoire,  ou  facultatif,  de 
la  loi  sur  les  assurances  sociales. 

V.  —  Je  préfère  insister  sur  le  point  suiv'ant  : 
les  internes  des  hôpitaux,  qu’ils  soient  de  Paris, 
ou  d’ailleurs,  rendent  de  très  grands  services. aux 
commissions  administratives. 

Il  ne  faut  pas  les  considérer  uniquement  com¬ 
me  formant  l’élite  de  notre  jeunesse  studieuse, 
consacrant,  pour  leur  perfectionnement  pro- 
sionnel,  plusieurs  années,  sans  gain,  dans  les 
hôpitaux. 

Il  ne  faut  pas  non  plus  les  croire  suffisamment 
payés  par  l’octroi  d’un  titre  envié  et  qui  permet 
plus  tard  d’obtenir  une  clientèle  sélectionnée. 

,  On  ne  doit  pas  s’arrêter  à  cette  boutade,  qui 
me  fut  objectée  par  un  de  nos  plus  grands  repré¬ 
sentants  des  hospices  et  hôpitaux.  Répondant  à 
ma  demande  d’augmentation,  en  faveur  des  in¬ 
ternes  et  des  externes,  il  me  déclara  :  «  Pourquoi 
les  augmenter,  puisqu’ils  sont  contents  de  ce  que 
je  leur  donne  ;  lorsque  j’ai  besoin  de  70  internes, 
ils  se  présentent  800  ;  si  je  veux  300  externes, 
ils  se  présentent  900  à  1.000.  S’ils  n’étaient  pas 
satisfaits  de  ces  conditions  matérielles,  j’aurais 
de  la  peine  à  recruter  mon  personnel  médical.  » 

Je  puis  ici  rappeler  la  controverse,  que  je  sou¬ 
tins  avec  M.  Krug,  vice-président  des  hospices 
civils  de  Nancy.  Ce  grand  philanthrope  o 'envi¬ 
sage  que  le  bien  des  pauvres  et  le  meilleur  .fonc¬ 
tionnement  de  ses  hôpitaux.  Aussi  pense-t-il  que 
le  Corps  médical  hospitalier,  sélectionné  par 
voie  de  concours,  est  suffisamment  rémunéré  par 
l’octroi  d’un  titre  envié  et  d’une  fonction  hos¬ 
pitalière  :  il  se  rattrape  en  clientèle  de  ville 
(Concours  médical,  1925.2399.) 

Certes,  je  partage  cette  opinion,  tant  qu’il 


s’agit  de  ne  soigner  que  des  indigents  hospitali¬ 
sés  :  le  Corps  médical  tout  entier  n’a  jamais  hé¬ 
sité  à  mettre  sa  science  et  son  dévouement  au  ser¬ 
vice  des  miséreux. 

Mais  la  clientèle  de  l’hôpital  moderne  n’est 
plus  la  même  que  celle  de  jadis  :  l’indigent  est 
rare,  dans  nos  salles,  du  moment  où  quelqu’un 
paye  pour  lui. 

Le  blessé  du  travail,  le.  pensionné  de  guerre, 
l’assuré  social  ne  sont  pas  des  indigents,  puis¬ 
qu’une  collectivité  se  substitue  à  eux  pour  tout 
ou  partie. 

Joignons  à  cela  le  nombre  de  plus  en  plus  con¬ 
sidérable  des  malades  payants,  qui  sont  attirés  à 
l’hôpital  par  le  bon  marché. 

L’établissement  a  intérêt  à  favoriser  ces  ad¬ 
missions  payantes,  qui  lui  procurent  des  béné¬ 
fices,  alors  que  les  payants,  même  fortunés,  font 
l’économie  d’une  maison  de  santé,  ne  restant  à 
l’hôpital,  que  le  strict  nécessaire,  pour  ne  pas 
avoir  à  payer  les  frais  d’opération  et  de  chirur¬ 
gien. 

L’ancien  hôpital  devient  donc  un  établisse¬ 
ment  public  payant  de  cure  et  de  diagnostic.  11 
fait  acte  de  commerce,  en  gérant  une  maison  de 
santé  à  bon  marché. 

Aussi,  me  semble-t-il  équitable  de  ne  plus 
considérer  le  personnel  médical,  comme  étant 
suffisamment  rémunéré  de  son  travail,  par  l’oc¬ 
troi  d’un  titre  et  par  une  minime  indemnité 
mensuelle  ou  annuelle.  Du  moment  où  l’hôpital 
fait  des  bénéfices  commerciaux,  il  doit  payer 
en  conséquence  tous  ceux  qui  concourent  à  lui 
faire  acquérir  lesdits  bénéfices. 

Qu’un  médecin  ou  chirurgien  des  hôpitaux 
d’une  très  grande  ville  se  contente  du  staiii  quo, 
il  en  a  le  droit,  car  sa  clientèle  de  ville  est  assise 
et  lui  permet  d’accepter,  si  bon  lui  semble,  des 
situations  mal  rémunérées. 

Mais,  un  interne  des  hôpitaux,'  uii  externe 
n’ont  pas  la  même  possibilité  de  générosité  et  de 
désintéressement  :  certes,  c’est  pour  la  conquête 
du  titre,  qu’ils  ont  subi  les  épreuves  difficiles 
d’un  concours  ;  c’est  pour  se  perfectionner  dans 
l’art  de  guérir  qu’ils  sacrifient  plusieurs  années 
supplémentaires  d’études. 

Mais  il  ne  faut  pas  oublier  les  sacrifices  que 
s’imposent  souvent  leiirs  familles,  pour  les  entre¬ 
tenir  et  leur  envoyer  des  subsides. 

Par  conséquent,  du  moment  où  l’hôpital  est 
devenu  établissement  commercial  public  de  cure 
et  de  diagnostic,  il  est  de  toute  justice  qu’il  fasse 
bénéficier  tout  son  corps  médical  des  avantages 
pécuniers,  que  cette  maison  de  santé  à  bon  mar¬ 
ché  retire  de  l’hospitalisation  des  malades 
payants. 

Défendant  le  bien  des  pauvres,  la  commis¬ 
sion  de  l’hôpital  pouvait  jadis  s’adresser  au  dé¬ 
vouement  et  à  l’altruisme  du  Corps  médical. 
Mais,  aujourd’hui,  ce  dernier  ferait  un  marché  de 
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dupe,  en  ne  demandant  pas,  pour  les  Internes  et 
les  externes,  comme  pour  tons  les  médecins  et 
chirurgiens  des  hôpitaux  de  France.  Ta  juste 
rémunération  de  leurs  services  professionnels,  à 
riiôpital,  du  moment  où  ce  dernier  récupère  tous 
ces  frais,  sur  les  malades  payants. 

Je  sais  que  ma  théorie  va  provoquer  des  pro¬ 
testations  diverses  ;  mais  je  crois  défendre  une 
idée,  au  nom  du  bon  sens,  de  la  justice,  comme 
,  du  Droit  administratif  pur. 

Si  riiôpital  veut  rester  îiôpital,  dans  le  cadre 
de  la  joi  du  7  août  1851,  qu’il  renonce  à  pronon¬ 
cer  l’admission  de  tout  m'alade  susceptible  de  lui 
procurer  un  bénéfice  commercial,  puisque  l’éta¬ 
blissement  public  n’a  pas  le  droit  de  faire  acte 
de  commerce,  ni  de  concurrencer  les  entreprises 
privées. 

VI.  —  D’aiJlburs,  sil’on  aborde  juridiquement 
la  question  de  l’internat  des  hôpitaux,  il  fau¬ 
drait  soulever  la  discussion,  sur  le  point  de  savoir 
si  l’interne  d’aujourd’hui  ne  devrait  pas  avoir' 
son  diplôme  de  docteur  en  médecine. 

L’interne  est  un  sous-chef  de  service.;  actuel¬ 
lement  ses  fonctions  hospitalières  ne  sont  plus 
celles  d’un  élève  en  médecine,  mais  bien,  celles 
d’un  assistant,  d’un  praticien  :  c’est  lui  le  véri- 
'  table  inédei  in  traitant  du  sei'vice,  alors  que  le 
chef  en  est  le  consultant. 

Pourcfuoi,  comme  à  Genève,  par  exemple,  ies 
internes  ne  seraient-ils  pas  docteurs  en  médecine, 
soutenant  leur  thèse,  au  cours  de  leur  j^remière 
année  d’internat  ?  Ils  auraient  ainsi  le  droit  légal 
et  indiscutable  d’exercer  la  médecine  à  l’hôpital, 
ayant  pris  au  préalable  l’engagement  de  ne  pas 
faire  de  clientèle  au  dehors. 

Les  chefs  de  service  auraient  ainsi  des  colla¬ 
borateurs,  dont  la  situation  légale  serait  indiscu¬ 
table,  alors  que  je  crains  que  le  dév'eloppement 
de  la  science  médicale,  d’une  part,  etl’accroisse- 
ment  des  procès  en  responsabilité  professionnelle, 
d’autre  part,  nefassentposer,un  jour,  devant  les 
tribunaux,  le  problème  de  la  responsabilité  pro- 
fessiomiellë  des  internes,  au  regard  de  l’hôpital, 
jiartant  de  leur  situation  juridique. 

Depuis  la  loi  du  7  août  1851,  il  y  a  eu  des 
changements. 

VIL  —  Enfin,  mon  correspondant  anonyme 
m’excusera  de  ne  pasqiartager  son  émoi,  en  ce 


qui  concerne  l’évolution  de  la  sociologie  :  comme 
lui,  je  suis  un  individualiste  convaincu  ;  mais 
qu’il  s’agisse  de  certificat  prénuptial,  dont  1  éta- 
blissenient,  en  pratique,  est  assez  difficile,  qu’il 
s’agisse  d’extension  des  lois  sociales,  qui  embri¬ 
gadent  de  plus  en  plus  l’individu,  il  me  permet¬ 
tra  de  faire  un  rappel  à  ma  thèse  de  doctorat  en 
droit. 

.T’ai  essayé  d’y  démontrer  que,  pour  lut¬ 
ter  contre  l’enyahissement  d’un  socialisme 
d’Etat,  l’individu  doit  se  grouper  en  syndicats, 
en  associations.  La  lutte  s’égalise  entre  collec¬ 
tivités,  alors  que  l’individu  isolé  serait  broyé. 

Mais  pourquoi  prononcer  le  mot  «  lutte  »,  alors 
que  tous  les  groupes  de  citoyens  doivent  collabo¬ 
rer  pour  un  mieux-être  de  la  nation.?  Rien  ne 
sert  de  gémir,  ou  de  critiquer  :  il  faut,  au  contrai¬ 
re,  étudier  tous  ces  problèmes  sociaux,  s’entourer 
de  conseils  compétents,  puis  proposer  sa  colla¬ 
boration. 

La  Révolution  a  supprimé  les  anciennes  cor¬ 
porations  et  a  exalté  l’individualisme  à  outrance. 

Progressivement,  la  collectivité  sociale  tend 
vers  un  socialisme.  d’État.  En  face  de  ce  danger, 
les  individus  ont  peu  à  peu  obtenu  le  droit  de  se 
grouper  en  syndicats,  en  associations.  A  ces  col¬ 
lectivités  pi'ivées  do  se.  former,  de  bien  savoir  ce 
cfifelles  veulent  et  d’employer  tous  les  moyens 
que  la  ldi  met  h  leur  disposition,  pour  que  leur 
Voix  soit  entendue.  Il  suffit  de  bien  vouloir  ce 
qu'on  veut  et  de  bien  savoir  <(uels  sont  ses  droits 
et  ses  devoirs. 

En  attendant,  une  fois  de  plus,  je  me  range  aux 
côtés  des  internes  et  des  externes  des  hôpitaux, 
pour  aider  cette  jeunesse  studieuse,  oui  forme 
tout  notre,  avenir  scientifique,  à  obtenir  un  mieux- 
être  qu’en  tonte  justice  et  équité,  il  convient  de 
lui  octroyer. 

La  vie  moderne  est  trop  onéreuse  pour  laisser 
dans  la  gêne  toute  une  catégorie  de  jeunes  sa¬ 
vants,  qui,  tout  en  se  dévouant  pour  la  science 
ont  cependant  droit  à  une  vie,  que  des  inté¬ 
rêts  mal  compris,  veulent  faire  rester  besogneux. 

Je  fais  appel  à  l’esprit  de  justice  et  d’équité 
de  «  qui  de  droft  » 

D»'  Paul  Boudin, 
Ancien  interne  des  hôpitaux 
de  I.yon. 
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LE  SECRET  PROFESSIONNEL 

Etude  couronnée  du  prix  Le  Gendre  à  la  Société  médicale  des  Hôpitaux  de  Paris  (1931) 

par  le  Godard,  de  Bourges 


[suite  i 

Seerct  médical  cl;  lutte  contre  la  tuberculose 

La  tuberculose  est  le  prototype  de  ces  mala¬ 
dies,  dont  la  gravité,  les  modes  de  propagation, 
la  fréquence,  la  multiplicité  des  conséquences  in¬ 
dividuelles  et  sociales  que  sa  diffusion  entraîne, 
posent  des  problèmes  vastes  et  urgents  pour  la 
collectivité  toute  entière. 

Le  professeur  Léon  Bernard  nous  révèle  (2) 
que  le  chiffre  officiel  de  la  mortalité  par  tubercu¬ 
lose  en  1926,  le  dernier  connu  est  de  66.843.  Mais 
il  fait  remarquer  que  ce  chiffre  est  certainement 
très  inférieur  à  la  réalité,  si  l’on  tient  compte 
des  nombreuses  déclarations  de  décès  par  bron¬ 
chite  chronique,  congestion  pulmonaire,  anémie, 
etc.,  et  si  l’on  considère  que,  dans  les  statisti¬ 
ques,  26  %  des  décès  sont  inscrits  sous  la  rubri¬ 
que  ;  cause  inconnue.  Dans  le  département  de  la 
Seine,  où  les  statistiques  sont  mieux  faites,  la 
mortalité  par  tuberculose  atteint  le  1  /5®  de  la 
mortalité  totale  ;  ce  qui  ferait  pour  le  territoire 
entier  un  chiffre  approchant  de  142.000  .  En  con¬ 
sidérant  néanmoins  que  les  cas  de  tuberculpsé 
sont  plus  fréquents  dans  les  grandes  aggloméra¬ 
tions  que  dans  les  campagnes,  on  peut  conclure 
avec  le  professeur  Léon  Bernard,  que  la  morta¬ 
lité  par  tuberculose  s’élève  en  France  au  chiffre 
moyen  de  100.000  décès  par  an.  ■ 

Tel  est  le  bilan  qu’un  raisonnement  logique  et 
prudent  permet  de  dresser.  Et  l’on  ne  peut  avec 
plus  de  rigueur  faire  apparaître  l’horreur,  et  si 
l’on  veut  laisser  de  côté  toute  question  de  senti¬ 
mentalisme  et  de  pitié,  l’immensité  du  fléaii. 
Combien,  en  raison  de  cette  mortalité,  de  foyers 
détruits,  d’enfants  réduits  à  la  misère  et  que  la 
société  se  doit  de  secourir.  Combien  en  raison  de 
la  morbidité,  bien  plus  élevée  que  la  mortalité, 
d’êtres,  jeunes  en  général,  que  la  maladie  immo¬ 
bilise  et  non  seulement  rend  inaptes  à  toute  acti¬ 
vité  productive,  mais  encore  met  à  la  charge  de 
la  collectivité  1  On  a  pu  calculer  assez  approxi¬ 
mativement  le  nombre  de  millions,  ainsi  perdus 
chaque  année  par  notre  pays. 

Valeur  de  la  prophylaxie  antituberculeuse.  —  Or, 
on  peut  combattre  la  tuberculose.  Les  progrès 
scientifiques  nous  permettent  de  mettre  en  œuvre 


-  (1)  V.  Concours  médical,  n»  25. 

(2)  Cours  d’hygiène  de  la  Faculté  de  médecine  de 
Paris  (année  scolaire  27-28). 


Un)  (1) 

des  procédés  prophylactiques  et  thérapeutiques 
tels,  qu’appliqués  sévèrement  et  courageusement 
la  régression  rapide  de'  la  tuberculose  n’est  pas 
douteuse.  Cette  régression  est  déjà  amorcée.  Peu 
importe  de  savoir  si  cette  diminution  de  la  mor¬ 
talité  par  tuberculose  est  liée  surtout  à  l’amé¬ 
lioration  des  conditions  de  vie  de  la  population, 
ou  à  l’ampleur  de  la  lutte  entrepj-ise  par  les  pou¬ 
voirs  publics  et  privés.  Ce  que  l’on  peut  affir¬ 
mer,  c’est  que  dans  un  pays  de  faible  natalité 
comme  le  nôtre,  il  ne  faut  pas  tant  s’efforcer 
d’élever  le  taux  de  la  natalité  par  des  moyens 
illusoires,  que  d’abaisser  le  taux  de  la  mortgjité 
infantile,  par  des  moyens  qui  ont  longuement 
fait  leur  preuve. 

En  ce  qui  concerne  plus  spécialement  la  tuber¬ 
culose,  l’éloge  de  la  vaccination  par  le  B.  C.  G,  ef  / 
d’œuvres  comme  le  placement  familial  des  tous 
petits,  ou  l’œuvre  Grancher  n’est  plus  à  faire. 
Ces  œuvres,  ou  d’autres  similaires  développées 
conjointement  avec  les  centres  de  diagnostic  pré¬ 
coce  et  gratuit  (dispensaires),  et  surtout  d’isole- 
ment^des  malades  (hôpitaux  et  sanatoria),  per¬ 
mettraient  sans  doute  de  juguler  la  maladie. 
Mais,  il  faut  pour  cela  employer,  non  seulement 
des  moyens  médicaux,  mais  encore  sociaux,  et 
c’est  là  toute  la  complexité  du  problème. 

L’exemple  du  Danemark.  ■ —  Considérons  le  pays 
de  l’Europe,  et  même  du  monde,  le  Danemark, 
qui  a  su  le  mieux  organiser  une  campagne  effi¬ 
cace  contre  la  tuberculose,  puisque  la  morta¬ 
lité  pour  cette  maladie  y  a  passé  de  230  pour 
cent  mille  habitants  en  1900,  à  89  en  1923  (chif¬ 
fres  certains),  alors  c(n’elle  e.st  encore  en  Frqnce 
de  185  (chiffre  manifestement  inférieur  à  la  ré.a^ 
lité  ,  nous  avons  vu  pour  quelles  raisons).  Le 
Danemark  a  pu  obtenir  ces  magnifiques  résul¬ 
tats  par  des  sacrifices  financiers  considérables 
(10  francs  par  habitant  sont  réservés  sur  les 
impôts  pour  la  lutte  antituberculeuse),  et  par  des 
mesures  législatives  draconiennes. 

Les  médecins  traitants  sont  tenus  de  faire  au 
médecin  cantonal  la  déclaration  obligatoire  de 
tout  malade  soigné  pour  tuberculose  pulmonai¬ 
re  ;  cette  déclaration  entraîne  pour  les  familles 
nécessiteuses  tous  les  secours  en  argent  et  en  es¬ 
pèces,  qu’il  convient  d’apporter  dans  le  cas  consi¬ 
déré. 

Tout  décès  par  tuberculose  doit  être  déclaré  au 
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médecin  cantonal  et  entraîne  une  désinfection 
gratuite  et  immédiate  de  1-habitation,  des  vête¬ 
ments  et  objets  personnels  du  décédé. 

La  conrmission  cantonale  de  prophylaxie  a  le 
di’oit  de  déterminer  les  mesxires  propres  à  empê¬ 
cher  un  tuberculeux  de  constituer  un  danger 
pour  son  entourage,  mesures  pouvant  aller  jus¬ 
qu’au  transfert  du  malade  à  l’hôpital  et  son 
isolement  d’pffîce. 

L’Inspection  médicale  des  écoles  est  soigneuse¬ 
ment  faite,  et  des  écoles  spéciales  sont  prévues 
pour  enfants  tuberculeux. 

Les  membres  de  l’enseignçment  et  les  fonc¬ 
tionnaires  des  services  publics,  les  membres  du 
clergé,  les  domestiques,  les  nourrices,  les  sages- 
femmes  et  le  personnel  hospitalier  des  hôpitaux 
sont  soumis  à  des  mesures  spéciales  en  vue 
d’éviter  la  dissémination  de  la  tuberculose.  Ils 
ne  peuvent  exercer,  sans  présenter  un  certificat 
prouvant  qu’ils  sont  indemnes  de  toute  lésion 
contagieuse,  et  ils  doivent  passer  de  fréquentes 
visites  médicales. 

Voilà  un  ensemble  de  mesures,  qui  nous  éloigne 
'  singulièrement  de  l’exercice  traditionnel  de  la 
médecine  en  France  et  de  l’esprit  particulari.ste  et 
frondeur  du  Français  moyen,  fût-il  malade.  . . 
ou  même,  médecin. 

Le  docteur  Poix,  à  qui  nous  empruntons  ces 
détails  (1),  nous  rapporte  que  la  population  da¬ 
noise  et  les  médecins  acce]jtent  sans  iminnurer 
toutes  ces  obligatioj.is,  car  ils  eu  sentent  la  néces- 
■  sité  et  les  bienfaits.  En  particulier,  les  grands 
malades,  toujours  contagieux,  préfèrent  se  faire 
soigner  à  l’hôpital,  plutôt  qu’au  foyer  familial,  ce 
qui  explique  la  diminulior  clc'Ia  contagion. 

Nécessité  de  mesures  législatives.  —  Il  n’y  a  pas 
lieu,  ici,  de  dresser,  voire  même  d’esquisser  un 
plan  rationne]  de  lutte  contre  la  tuberculose  en 
I  France.  Ce  qu’on  peut  affirmer,  c’est  que  fatale¬ 
ment,  en  France,  comme  au  Danemark,  on  ne 
pourra  efficacement  combattre  le  fléau  que 
grâce  à  des  mesures  législatives  sévères,  dont  cer¬ 
taines,  à  n’en  pas  douter,  entraîneront  une  déro¬ 
gation  au  concept  traditionnel  du  secret  médical. 
Certes,  on  ])ourra  nous  dire,  et  l’on  ne  manquera 
pas  de  nous  dire  que  ces  procédés  quasi-dictato¬ 
riaux  ]ieuvent  réussir  dans  des  pays  de  culture 
anglo-saxonne  ou  germanique,  mais  que  le  tem- 
!  pérainent  latin  ne  saurait  supporter  de  pareilles 
entraves.  Nous  reconnaissons  que  le  côté  moral 
de  la  question  n’est  pas  négligeable,  et  qu’il  faut 
I  éviter  de  transformer  les  malheureux  bacillaires 
en  modernes  lépreux  ou  pestiférés.  Mais  nous 
pensons  que  lorsque  la  déclaration  n’entraînera 


•  (1)  G.  Poix.  —  I.a  lutte  contre  la  tuberculose  au 

Danemark  et  scs  résultats  (Presse  médicale,  24  février 
1926). 


pour  le  malade  aucun  ennui  moral  ou  matériel, 
mais,  au  contraire  toute  .une  série  d’avantages 
pour  lui  et  sa  famille,  il  n’hésitera  pas  un  seul 
instant  à  accepter  cette  déclaration.  Craignons 
plutôt  qu’il  n’y  ait  trop  de  gens  à  vouloir  se  faire 
passer  pour  tuberculeux,  alors  t^u’ils  ne  le  sont 
pas  :  l’exemplc,des  réformés  de  guerre  est  là  pour 
le  prouver,  et  pas  un  expert,  pas  un  médecin  de 
dispensaire  ne  saurait  nous  contredire  sur  ce 
point.  L’opinion  publique,  d’ailleurs,  se  mo¬ 
difie  grandement.  Autant  autrefois,  le  malade 
exigeait  la  discrétion  absolue  de  son  médecin, 
autant  il  reconnaît  aujourd’hui  la  nécessité  de 
certaines  formalités  et  interventions.  Il  accueille 
avec  •  reconnaissance  les  infirmières'  visiteuses, 
lorsque  celles-ci  viennent  s’enquérir  de  ses  res¬ 
sources.  Il  se  soumet  aux  examens  du  radiolo¬ 
giste,  et  ne  voit  aucun  inconvénient  à  ce  que 
l’aidè  de  laboratoire  sache  qu’il  a  des  bacilles 
dans  ses  crachats.  Il  fait  savoir  lui-même  à  son 
employeur  pour  quelles  raisons,  il  cesse  son  tra¬ 
vail,  et  àccoinplit  lui-même  les  démarches  néces- 
cessaires  en  vue  d’obtenir  des  secours  matériels. 
En  un  mot,  il  considère  la. maladie  comme  un 
malheur  et  non  comme  une  tare. 

Des  crédits.  —  Mais  il  ne  suffit  pas  de  dépister 
les  tuberculeux,  il  faut  pouvoir  les  traiter  :  il 
faut  avoir  des  lits  en  nombre  suffisant  pour 
les  isoler,  il  faut  avoir  des  fonds  ])our  secourir 
leurs  familles  ;  il  faut  pouvoir  porter  des  dia¬ 
gnostics  précoces  et  déwlopper  la  prophylaxie 
sous  toutes  ses  formes.  Il  faut  des  crédits';  et 
l’on  est  un  peu  scandalisé  de  voir  que  sur  un  bud¬ 
get  annuel  de  plusieurs  milliards,  l’Etat  ne  ré¬ 
serve  que  60  millions  pour  la  lutte  antitubercu¬ 
leuse.  «  La  santé  publique  doit  être  la  première 
préoccupation  d’un  homme  d’état  »,  a  dit  Dis- 
raéli.  Si  l’on  en  juge  par  les  actes,  peu  d’hommes 
d’Etat  français  sont  de  cet  avis.  Le  docteur  Poix, 
calcule  que  si  la  défense  contre  la  tuberculose 
avait  été  organisée  en  France  comme  au  Dane¬ 
mark,  et  si  les  résultats  avaient  été  de  même 
ordre,  nous  aurions  conservé  à  notre  pays  an¬ 
nuellement  52.000  habitants,  soit  en  vingt  an¬ 
nées  plus  d’un  million  de  vies  humaines.  Voilà  ce 
que  tout  médecin  doit  savoir  et  ce  que  tout  mé¬ 
decin  doit  dire.  N’en  doutons"  pas,  l’exercice  de 
la  profession  médicale  est  à  un  tournant.  Le  mé¬ 
decin,  certes,  exerce  une  profession  libérale,  mais 
il  doit  prendre  conscience  de  ses  devoirs  sociaux  : 
'il  doit  peser  de  toute  son  influence  sur  le  public, 

.  d’une  part,  pour  lui  faire  comprendre  les  néces¬ 
sités  de  l’hygiène,  et  sur  les  pouvoirs  administra¬ 
tifs  et  législatifs  ;  d’autre  part,  pour  en  obtenir 
le  maximum  de  subventions  eir  vue  d’une  lutte 
efficace  contre  les  fléaux  morbides  qui  nous  acca¬ 
blent. 

Le  médecin  est  l’homme  le  mieux  placé  pour 
entreprendre  celle  campagne.  Se  croiser  les  bras. 
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renoncer  à  la  lutte,  c'est  manquer  à  tous  ses  de¬ 
voirs  professionnels,  c’est  agir  en  désertem'. 

Ët  l’on  ne  saurait  nous  objecter  que  ce  rôle  de 
prosélytisme  doit  être  l’apanage  du  seul  méde¬ 
cin-fonctionnaire.  Prenons  garde  qu’avec  la  plé¬ 
thore,  qui  est  un  des  maux  de  notre  profession, 
il  n’y  ait  bientôt  plus  de  place  dans  la  société 
pour  le  praticien  jaloux  de  son  indépendance 
absoluè  et  fier  de  sa  liberté  totale. 

Seci-ct  médical  et  lutte  contre  la  syphilis. 

Fàut-il  reprendre  le  même  raisonnement  pour 
la  syphilis  ?  Il  est  inutile  d’insister  sur  la  variété 
et  la  gravité  des  dangers  publics  liés  à  la  propa- 
gatiôn  de  cette  redoutable  affection  vénérienne. 
En  particulief,  chacun  sait  le  rôle  néfaste  de  l’hé- 
rédo-syphilis  dans  la  mortalité  infantile  et  l’efli- 
caClté  d’un  traitement  judicieux  et  précoce, tant 
pour  1  a  m  ère  que  pour  l’ enfant. 

La  syphilis  est  bien  elle  aussi  une  maladie  so¬ 
ciale  qui  doit  être  combattue  par  des  moyens  so¬ 
ciaux.  D’ailleurs  l’urgence  de  cette  lui  te  se  fait 
singulièrement  sentir.  Les  sypbiligraphes,  en 
effet,  jettent  le  cri  d’alarme  de  tous  les  coins  de  la 
France,  et  la  lecture  des  comptes  rendus  chi  ré¬ 
cent  Congrès  de  Nancy  (1)  ne  laisse  pas  d’être 
angoissante.  Les  auteurs  les  plus  qualifiés  nous 
apprennent  que  la  syphilis,  qui  était  nettement 
en  régression  juscfu’en  1 923,  augmente  actuelle¬ 
ment  dans  des  proportions  telles,  que  le  taux 
éleVé  des  années  de  guerre  est  à  nouveau  atteint. 

Mais  l’organisation  de  cette  lutte  est  extrê¬ 
mement  délicate.  I.e  problème  apparaît  comme 
plus  Complexe  encore  que  pour  la  tuberculose, 
étant  donné  que  la  syphilis  est  encore  aujour¬ 
d’hui  considérée  comme  une  maladie  honteuse  et 
secrète.  Certes  les  idées,  commencent  à  se  modi¬ 
fier  Sur  ce  point,  mais  les  syphilitiques,  pour  de 
multiples  raisons,  désirent  tenir  leur  affection 
cachée,  même  de  leurs  proches  parents.  C’est  cette 
notion  de  réprobation  morale,  entourant  encore 
aujourd’hui  la  syphilis,  qui  dominetoute  la  ques¬ 
tion.  l  a  prudence  ne  saurait  donc  être  trop  re¬ 
commandée  à  ceux,  qui  abordent  le  problème  et 
qui  se  figurent  eju’à  l’aide  de  mesures  coercitives 
rigoureuses,  on  est  en  droit  d’espérer  les  meil¬ 
leurs  résultats. 

L’éducation.  —  n’en  pa.>  douter,  un  des 
moyens  les  plus  efficaces  pour  combattre  le 
fléau  est  l’éduca+ion  du  public.  Il  suffit  de  con¬ 
naître  les  excellents  résultats  obtenus  par  la  li¬ 
gue  nationale  belge  contre  le  pé^l, vénérien  (2), 
pour- en  être  persuadé.  D’aucuns  pensent  néan- 


(1)  Conférence  de  la  défense  sociale  contre  la  syphilis 
(Nancy,  mai  1928). 

(2)  Cf.  La  lutte  contre  la  syphilis  en  Belgique,  Prof. 

Bayet,  de  Buxellcs,  forte  brochure  parue  en  Belgique 
en  1926.  -  .  I 


moinSj  et  nous  semble-t-il  avec  raison,  que  cette 
campagne,  de  prophylaxie  par  l’éducation 
sexuelle,  pour  efficace  qu’elle  soit,  n’est  pas 
suffisante,  et  que  des  mesures  d’ordre  .  public 
s’imposent. 

La  surveillance  policière.  —  Celle-ci  s’est 
jusqu’à  présent,  en  France,  limitée  à  la  règle¬ 
mentation  de  la  prostitution  qui,  par  parenthè 
ses,  est  contraire' au,  secret  médical,  et  supprime 
pour  une  certaine  catégorie  d’individus,  le  libre 
choix  du  médecin. 

On  ne  peut  nier  les  résultats  de  cette  insti¬ 
tution,  appliquée  dans  de  nombreux  ,  pays 
mais  contre  elle,  se  dressent  des  adversaires  de 
plus  en  plus  nombreux,  dont  les  arguments  de 
sentiment  et  de  fait  ne  sont  pas  sans  valeur,  et 
qui  demandent  son  abolition.  Mais,  comme  d’au¬ 
tre  part,  la  suppression  de  la  réglementation  a 
entraîné,  partout  où  elle  a  étéitentéc  une  recru¬ 
descence  de  la  syphilis,  on  a  tendance  actuelle¬ 
ment  à  substituer  dans  de  nombreux  pays, 
la  surveillance  sanitaire  à  la  surveillance  poli¬ 
cière,  et  à  demander  au  Corp'  médical  entier  une 
active  collaboration. 

La  règlementation  sanitaire.  —  Plusieurs  pro¬ 
jets  ont  été  échafaudés.  L’un  d’eux  a  même  été 
déposé  sur  le  bureau  de  la  Chambre  des  Dépu-, 
tés  :  il  demande  l’examen  sanitaire  obligatoire  en 
vue  du  mariage.  Nous  croyons  être  d’accord 
avec  la  plupart  des  médecins  pour  déclarer  que 
cette  mesure,  très  difficilement  applicable,  serait 
probablement  inefficace  et  ne  répondr;  it  que  très 
imparfaitement  au  but  proposé.  On  a  pensé  aussi 
instituer,  comme  en  Allemagne,  le  délit  pénal  de 
transmission  de  la  syphilis.  Nous  pensons,  ici  en¬ 
core,  que  l’application  de  la  loi  serait  extrême¬ 
ment  délicate.  Comment  faire  la  preuve  de,  la 
transmission  ?  Et  comment  éviter  le  chantage  ? 
pour  ne  soulever  que  deux  objections  primor¬ 
diales.  Une  autre  mesure,  applicpiée  en  Belgique; 
a  permis  d’obtenir  des  résultats  remarquables  : 
c’est  la  gratuité  fin  traitement  antivénérien,,  qui 
est  payœ  aux  médecins  par  l’Etat.  Un  essai  sem¬ 
blable  a  été  tenté  en  France  dans  le  départe¬ 
ment  du  Loiret,  selon  des  modalités  propres  à 
sauvegarder  les  intérêts  matériels  et  moraux  du 
malade,  du  médecin  et  de  l’admiiiistration.  Cette 
expérience  paraît  très  encourageante,  et  c’est  là 
certainement  un  des  moyens  les  plus  propres  à 
limiter  l’endémie  syphilitique. 

Oserons-nous  dire  que  cette  mesure  nous  pa¬ 
raît  insufiisante,  car  nombre  de  malades  refusent 
de  se  traiter.  Une  communication  du  docteur 
Michon  à  la  Sociéfé  dermatologique  de  Nancy 
(S  juillet  1927),  pour  en  donner  un  exemple  véri¬ 
dique,  nous  apprend  c)u’un  ménage  atteint  de 
syphilides  secondaires  refuse  toute  médica,tio'n, 

I  malgré  l’insistance  du  médecin  traitant.  Les  con- 
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séquences  ne  se  font  pas  attendre-;  les  deux  en¬ 
fants  de  ce  ménage  présentent,  peu  après,  des 
chancres  de  la  joue,  et,  à  l’atelier  où  travaille  le 
mari,  un  ouvrier  voisin  contracte  un  chancre 
extragénital.  L’auteur  de  la  communication  re¬ 
grette  qu’aucune  loi  n’intervienne,  permettant 
de  prenare  des  mesures  pour  éviter  semblables 
contaminations.  Nous  devons  tous  le  regretter. 
D’autant  plus  que,  si  les  malades  qui  refusent 
un  traitement  initial  sont  rares,  ceux  qui  se  con¬ 
tentent  d’une  série  depiqfires  sont  nombreux. 
MM.  Jeanselme  et  Burnier,  par  exemple,  rap¬ 
portaient  à  Nancy,  qu’à  leur  dispensaire  de  l’hô¬ 
pital  Saint-Louis,  33, i2  seulement  des  malades 
sui  >'ent  régulièrement  leur  traitement.  Et  cepen¬ 
dant  ce  traitement  est  gratuit  !  Voilà  donc  la 
plupart  des  syphilitiques  blanchis  pour  peu  de 
temps  et  destinés,  sans  parler  des  conséquences 
pour  leur  propre  santé,  à  redevenir  contagieux 
à  plus  ou  moins  brève  échéance. 

La  déclaration.  —  Nous  en  arrivons  donc  à 
nous  demander  s’il  n’y  aurait  pas  lieu  d’obtenir 
la  déclaration  obligatoire  de  la  syphilis,  ou, 
mieux  encore,  le  délit  pénal  de  refus  de  traite¬ 
ment  complet  de  la  syphilis.  Certes,  nous  n’irons 
pas  discuter  des  modalités  d’application  de  sem¬ 
blables  mesures.  Que  les  spécialistes  étudient 
le  problème  et  s’efforcent  d’y  apporter  une  solu¬ 
tion  adéquate  aux  intérêts  et  aux  aspirations  de 
chacun. 

Ce  qui  est  évident,  c’est  qu’aucune  campagne 
sérieuse  contre  les  maladies  vénériennes  ne  peut 
être  entreprise  sans  la  collaboration  du  Corps 
médical  tout  entier,  et  que  cette  collaboration 
entraîne  des  mesures  d’ordre  général,  dont  cer¬ 
taines  risquent  fort  d’être  contraires  à  la  concep¬ 
tion  traditionnelle  et  absolutiste,  que  l’on  se  fait 
dans  notre  pays  du  secret  professionnel.  Je  sais 
bien  que  de  nombreux  praticiens  protesteront 
contre  cette  nouvelle  atteinte  aux  prérogatives 
médicales  et  à  la  liberté  individuelle.  Ce  n’est  pas 
notre  modeste  avis,  qui  pourra  modifler  leur  opi¬ 
nion  en  quelque  manière.  Nous  permettront-ils 
simplement  de  leur  soumettre  l’opinion  particu¬ 
lièrement  compétente  du  docteur  Thibierge, 
alors  médecin  de  l’hôpital  Broca,  qui,  après  avoir 
longuement  démontré  combien  il  y  a  lieu  en 
clientèle  d’être  prudent  en  matière  de  syphilis,  et 
combien  le  silence  dans  tous  les  cas  doit  être 
la  règle  de  la  sagesse,  écrivait  en  1907  (1). 

«  Dans  certains  pays,  en  Danemark  par  exem¬ 
ple,  la  déclaration  des  maladies  vénériennes,  de 
la  syphilis  en  particulier,  est  obligatoire  dans  des 
conditions,  qui  rappellent  celles,  où  la  déclaration 
de  certaines  maladies  contagieuses  est  pratiquée 
en  France. 

«  Avec  les  garanties,  dontles  lois  de  ce^  divers 


(1)  G.  Thibikrge.  —  Syptiilis  et  déontologie. 


pays  l’ont  entourée,  cette  prescription  est  une 
des  meilleures  mesures  de  prophylaxie  des  mala¬ 
dies  vénériennes  ;  la  déclaration,  faite  à  des  auto¬ 
rités  sanitaires  et  tenue  scrupuleusement  secrète, 
n’effraye  en  rien  les  malades,  et  ne  les  empêche, 
pas  de  recourir  aux  soins  des  médecins  ses 
conséquences,  l’épuration  des  milieux  où  se  con¬ 
tractent  les  maladies  vénériennes,  les  facilités  de 
traitement  procurées  aux  malades  qui  en  sont 
atteints,  restreignent  singulièrement  la  propaga¬ 
tion  de  la  syphilis.  Bien  que  cette  prescription  lé¬ 
gale  n’existe  pas  en  France,  et  qu’il  n’ait  jusqu’à 
présent  jamais  été  sérieusement  question  de  l’y 
introduire,  il  convenait  de  montrer  ici  qu’elle  ne 
vient  pas  en  l’dncontre  de  la  conception  du  rôle 
tutélaire  et  social,  que  nous  attribuons  à  l’obliga¬ 
tion  du  secret  en  matière  de  syphilis,  » 

Qu’ajouter  après  ce  magistral  passage  ? 

Secret  médical  et  hygiène  sociale. 

Ainsi,  par  l’exemple  des  déclarations  de  décès 
de  la  tuberculose  et  de  la  syphilis,  nous  arrivons  à 
penser  que  les  progrès  de  la  médecine,  ses  ten¬ 
dances  à  dévenir  préventive,  la  nécessité  de.  l’or¬ 
ganisation  de  la  lutte  contre  les  fléaux  sociaux, 
conduisent  les  médecins  à  envisagerfatalement, 
après  la  déclaration  des  maladies  contagieuses,  de 
nouvelles  limitations  légales  du  secret  profes¬ 
sionnel.  Que  ces  limitations  soient  entourées  de 
garanties  nombreuses  ;  que  les  textes  législatifs 
consacrant  cette  suspension  du  secret  profession¬ 
nel  soient  limitatifs  et  précis,  supprimant  toute 
appréciation  individuelle,  et  par  là,  toute  respon- . 
sabilité  éventuelle  du  médecin,  nous  en  recon¬ 
naissons  l’absolue  nécessité.  Il  n’en  est  pas  moins 
vrai  que  le  dogme  hippocratique  du  secret  profes¬ 
sionnel  dans  toute  sa  rigueur  est  incompatible 
avec  l’organisation  de  la  médecine  préventive  et 
de  l’hygiène  dans  un  état  moderne. 

Organisation  de  l’hygiène.  —  D’ailleurs,  il  est 
à  souhaiter  que  cette  organisation  de  l’hygiène 
ne  soit  plus  en  France,  selon  une  parole  trop  fâ¬ 
cheusement  célèbre,  une  façade  derrière  laquelle 
iln’y  a  rien.  IJ  est  à  souhaiter  que  la  Charte  fran¬ 
çaise  d’hygiène,  pour  employer  l’expression  du 
docteur  Martial,  soit  établie  sur  un  plan  national 
et  selon  des  principes  soigneusement  coordon¬ 
nés,  et  non  plus  épars  et  contradictoires  comme 
ils  le  sont  trop  souvent  aujourd’hui.  Il  est  à  sou¬ 
haiter  que  l’organisation  des  services  publics 
d’hygiène  soit  technique  et  non  bureaucratique, 
c’est-à-dire  uniquement  remise  entre  les  mains 
de  médecins  hygiénistes,  en  contact  permanent 
avec  les  autorités,  le  Corps  médical  et  les  popula¬ 
tions.  Ainsi,  dans  la  défense  de  la  santé  publique, 
les  praticiens  n’auraient  à  s’adresser  qu’à  des 
médecins,  garantie  incomparable  pour  ceux  qui 
non  sans  raisons,  craignent  actuellement  la  trop 
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grande  divulgation  des  secrets  d’ordrç  prpîes- 
jsionnel. 

Le  secret  professionnel  absolu,  difficilement 
compatible  avec  l’organisation  d’une  médecine 
préventive  et  scientifique,  l’est-il  avec  la  prati¬ 
que  de  plus  en  plus  fréquente  des  lois  sociales  ? 

Secret  médical  et  lois  sociales. 

De  nombreuses  applications  sociales  de  la  mé¬ 
decine  modifient  les  conditions  de  l’exercice  de 
cette  profession,  en  plaçant  entre  médecin  et 
malade,  un  tiers,  administration  d’état  ou  société 
privée.  Cette  apparition  d’un  intermédiaire  ne 
va  pas  sans  quelques  difficultés,  et  le  secret  mé¬ 
dical  n’est  pas  sans  souffrir  de  cette  interven¬ 
tion.  Un  violent  conflit  a  récemment  éclaté  à 
propos  de  l’Assistance  médicale  gratuite  dans  le 
département  de  la  Seine,  entre  médecins  et  auto¬ 
rité  préfectorale.  La  loi  des  Assurances  sociales 
menace  de  généraliser  ce  conflit. 

L’exemple  de  l’assistance  médicale  gratuite.  — 
L’application  de  la  loi  sur  l’assistance  médicale 
gratuite  qui  n’est,  en  somme,  qu’une  expérience 
préalable  et  limitée  de  l’assurance  maladie,  a,  en 
effet,  soulevé  le  problème  du  secret  profession¬ 
nel. 

On  connaît  les  deux  thèses  en  présence.  Thèse 
préfectorale  :  dans  le  fonctionnement  de  l’Assis¬ 
tance  médicale  gratuite,  il  est  “nécessaire  qu’un 
contrôle  soit  établi  pour  éviter  au  budget  dépar- 
.  temental  des  dépenses  injustifiées.  Ce  contrôle 
ne  peut  être  effectif  que,  si  les  médecins  transcri¬ 
vent,  sur  leurs  états  d’honoraires  les  diagnostics 
des  maladies,  pour  lesquelles  ils  ont  donné  des 
soins  aux  indigents. 

Thèse  médieale  ;  le  secret  est  à  la  base  des  rap¬ 
ports  entre  médecin  et  malade; le  patient,  pour 
des  raisons  de  pudeur  ou  d’intérêt,  ne  veut  pas 
que  les  détails  de  sa  maladie  soient  communi¬ 
qués  à  des  personnes  qui,  plus  tard,  peuvent  com¬ 
mettre  des  indiscrétions.  La  morale  s’oppose,  en 
outre,  à  ce  que  seul  l’indigent,  parce  qu’il  ne  peut 
payer,  soit  tenu  à  la  divulgation  de  ses  tares 
physiques.  Le  médecin  doit  donc  refuser  en  trans¬ 
mettant  sa  note  d’honoraires  à  l’administration 
préfectorale  d’indiquer  le  moindre  diagnostic. 
Aussi  bien  l’article  378  C.  P.  lui  fait  obligation 
légale  de  se  taire. 

Nécessité  du  contrôle.  —  Bien  que  l’on  puisse 
faire  remarquer  que  les  fonctionnaires  sont  éga¬ 
lement  liés  par  le  secret  professionnel  et  tom¬ 
bent  sous  le  coup  de  l’article  378,  ainsi  qu’en  font 
foi  plusieurs  arrêts  des  tribunaux,  il  faut  dire  que 
lathèse  médicale  est  juste  dans  son  ensemble. 

Il  n’en  est  pas  moins  vrai  que,  pour  éviter  les 
abus,  soit  du  malade,  soit  du  médecin,  un  con¬ 


trôle  effectif  est  nécessaire,  et  c’est  à  juste  titre 
que  l’organisme,  interposé  entre  médecin  et  ma¬ 
lade,  revendique  un  droit  de  regard  surlefone- 
tîonnèment  d’une  institution,  dont  il  a  la  respon¬ 
sabilité  financière.  Mais  nous  considérons  que  ce 
contrôle  doit  être  strictement  technique  et  exercé 
par  un  médecin  qualifié,  désigné  à  cet  effet  et  né 
pouvant  cumuler  ses  fonctions  avec  celles  de 
médecintraitant  ;  étant  entendu,  par  ailleurs,  que 
tout  conflit  entre  le  médecin  traitant  et  le  méde¬ 
cin  contrôleur  peut  être  porté  devant  une  juri¬ 
diction  uniquement  professionnelle.  Telle  nous 
apparaît,  la  solution  théorique  de  la  question, 
toutes  les  fois  qu’un  tiers  administration  ou  caisse 
s’interpose  entre  malades  et  médecins 

L’assurance-maladie.  —  Lors  de  l’établisse¬ 
ment  de  la  loi  sur  les  Assurances  sociales,  les 
mêmes  menaces  d’intrusion  des  profanes  dans 
la  pratique  médicale  se  firent  sentir.  Mais  il  est 
certain  que,  les  contre-projets  se  succédant,  il 
était  de  plus  en  plus  fait  droit  aux  revendica¬ 
tions  professionnelles  primordiales  des  méde¬ 
cins  :  libre  choix,  possibilité  de  l’entente  directe, 
respect  du  secret  professionnel.  Disons  que  le 
Corps  médical,  malgré  de  néfastes  luttes  intesti¬ 
nes  et  de  nombreuses  fautes  de  tactique,  a  obtenu 
gain  de  cause  dans  l’ensemble.  L’article  4  du  tex¬ 
te  définitif  de  la  loi  doit  nous  donner  satisfaction, 
et  les  conditions  d’application  de  l’assurance 
maladie  sont  beaucoup  plus  avantageuses  dans 
la  loi  française  que  dans  les  législations  étran¬ 
gères.  Quant  à  l’article  7,  celui  qui  nous  intéresse 
le  plus  au  point  de  vue  du  secret  professionnel, 
puisqu’il  traite  du  contrôle,  il  spécifie,  nettement 
que  le  contrôle  technique  est  assuré  par  les  syn¬ 
dicats  médicaux,  en  présence  du  médecin  trai¬ 
tant  si  l’assuré  l’exige,  et  que  toute  contestation 
entre  assuré  et  médecin  doit  être  portée  devant 
une  commission  de  trois  membres,  composée 
du  médecin  traitant,  d’un  médecin  désigné  par  la 
Caisse  et  d’un  troisième  délégué  par  le  juge  de 
paix. 

Donc,  d’une  part,  toutes  garanties  en  ee  qui 
concerne  le  secret  professionnel,  d’autre  part, 
contrôle  efficace.  D’ailleurs  des  contrats  ont  été 
établis  sur  de  semblables  bases  et  fonctionnent 
à  la  satisfaction  de  ^ous  les  intéressés  ;  par  exem¬ 
ple,  Syndicat  médical  des  Deux-Sèvres  et  So¬ 
ciété  de  Secours  mutuels  la  Philantropique  ;  et, 
syndicats  médicaux  de  Roubaix-Tourcoing  et 
Consortium  de  l’industrie  textile  des  mêmes  vil¬ 
les.  Respect  du  secret  porfessionnel,  contrôle 
uniquement  technique,  telle  semble  être,  fort  ju¬ 
dicieusement  d’ailleurs,  l’orientation  que  désire 
imprimer  actuellement  le  Corps  médical  aux  fu¬ 
turs  contrats,  qui  doivent  être  signés  entre  caisses 
primaires  et  syndicats  médicaux. 

Les  législations  étrangères.  —  D’ailleurs,  si  nous 
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consultons  les  lois  étrangères  (1 1,  noüs  voyons 
qu’un  pareil  système  prévaut  dans  de  nombreux 
pays.  Dans  certains  pays,  où  le  secret  médical  ^ 
traditionnellement  une  moindre  portée  que  chez 
nous  (Danemark,  Grande-Bretagne,  Lettonie), 
ce  sont  des  commissions  mixtes  qui  règlent  lès 
conflits.  Mais  en  Allejnagne,  où  le 'contrôle,  est 
fait  par  un  «  médecin-conseil  »,  il  y  a  possibilité 
d’appel  devant  une  juridiction  strictement  pro¬ 
fessionnelle.  Le  Corps  médical  allemand  pense 
que  le  contrôle  est  une  nécessité,  contre  laquelle 
une  opposition  ne  serait  pas  justifiée  ;  que,  d’a¬ 
près  une  expérience  déjà  longue,  les  médecins 
consciencieux  ne  sont  pour  ainsi  dire  jamais  at¬ 
teints.  La  nécessité  de  soumettre  les  autres  au 
contrôle  est  évident,  ne  fut-ce  cpi’à  cause  du  tort 
qu’ils  causent  à  leurs  confrères  intègres.  En  Hol¬ 
lande,  tous  les  litiges  entre  caisses  ou  assurés  et 
praticiens  sont  portés  devant  des  commissions 
d’arbitrage,  dont  tous  les  membres  sont  méde¬ 
cins,  sauf  le  président  qui  est  un  juriste.  Ces 
juridictions  spéciales  satisfont  entièrement  le 
Corps  médical.  Nous  retrouvons  les  mêmes  prin- 
■  .  cipes  en  Hongrie,  en  Bulgarie,  en  U.  R.  S.  S., 

;  La  juridiction  technique.  —  Il  nous  paraît  donc, 
j  pour  nous  résumer  sur  cette  question  des  lois 
sociales,  assurances  en  particulier,  que  l’appari- 
j  tion  de  plus  en  plus  fréquente  d’un  intermédiaire 
entre  malade  et  médecin,  ne  doit  en  aucun  cas 
entraîner  une  '  violation  systématique  et  cons¬ 
tante  du  secret  professionnel. 

Lorsque  le  malade  désire  bénéficier  de  cer- 
;  tains  avantages  légaux,  il  peut  demander  un  cer¬ 
tificat  au  médecin.  Celui-ci  doit  se  contenter  de 
rapporter  ce  qu’il  a  constaté  et  remettre  ce  cer¬ 
tificat  au  malade  en  mains  propres,  pour  que 
celui-ci  en  dispose  comme  il  l’entend.  Il  y  a  lieu, 
en  outre,  de  souhaiter  qu’il  y  ait  incompatibilité 
constante  entre  les  fonctions  de  médecin  expert 
et  de  médecin  traitant  ;  le  premier  seul  étant 
relevé  de  l’obligation  du  silence  vis-à-vis  de  l’or¬ 
ganisme  qui  l’emploie.  Ainsi  le  secret  doit  conti- 
i  nuer  à  régir  les  rapports  entre  praticiens  et  pa- 
'  tients.  Mais,  néanmoins,  l’un  et  l’autre  ne  peuvent 
refuser  un  contrôle  technique,  pourvu  que  celui- 
'  ci  s’entoure  de  toutes  les  garanties  de  discré- 
I  tion,  que  l’on  est  en  droit  d’exiger, 
i  Ce  contrôle  technique  d’ailleurs  ne  peut  être 
;  efficace  que,  s’il  a  la  possibilité  de  recourir  à  une 
j  juridiction  professionnelle  ;  car  il  est  curieux  de 
'  constater  qu’une  profession,  aussi  particulière 
1  que  la  médecine,  n’a  pas  encore  de  tribunaux  spé¬ 
ciaux  comme  la  plupart  des  autres  corps  de  mé¬ 
tier.  Créons  donc  ces  tribunaux,  avec  pouvoirs 
efficaces  et  réels  de  sanctions,  dont  la  menace  suf¬ 


fi)  Enquête  sur  l’Assurance-maladie principalement 
j  au  point  de  vue  médical  et  ses  diverses  modalités  en 
I  chaque  pays.  (Association  professionnelle  internationale 
des  médecins  ;  rapport  Decourt.) 


lira  dans  bien  des  cas  à  faire  rentrer  dans  l’ordre 
ceux,  qui  chaque  jour  frisent  la  correctionnelle  et 
oublient  trop  souvent  les  plus  élémentaires  règles 
de  déontologie  vis-à-vis  de  leurs  confrères. 

On  a  trop  tendance  aujourd’hui  à  parler  de 
l’immoralité  du  Corps  médical.  Que  les  médecins 
consciencieux,  la  grande  majorité,  réagissent  con¬ 
tre  ces  fâcheuses  tendances  ;  qu’ils  combattent 
eux-mêmes  ceux  des  leurs,  qui  jettent  le  discré¬ 
dit  sur  toute  la  corporation;  qu’ils  acceptent,, 
qu’ils  demandent  même  ces  tribunaux  profession¬ 
nels.  Ainsi,  tous  les  conflits  seront  réglés  à  huis- 
clos.  La  dignité  professionnelle  en  bénéficiera,  le 
secret  médical  aussi. 

Organisation  du  Corps  médical.  —  Mais  pour 
cela  les  médecins  doivent  être  unis.  Ils  ne  peu¬ 
vent  plus  se  contenter  d’une  adhésion  de  prin¬ 
cipe  à  des  syndicats  presque  toujours  plongés 
dans  une  invincible  léthargie.  En  face  d’un  Corps 
médical  désorganisé,  où  l’individualisme,  le  plus 
étroit  est  encore  trop  fréquent,  le  législateur  agit  ; 
les  groupements  sociaux  intéressés  agissent,  et,  à 
notre  époque  plus  que  jamais,  le  «  Væ  Soli  »  est 
de  règle.  - 

Nous  vivons  en  un  temps  de  cartels,  de  syndi¬ 
cats,  de  groupements,  dé  tous  ordres  et  de  toutes 
natures,.  Le  Corps  médical  n’échappera  pas  à 
cette  tendance  générale.  Union  nationale  des 
syndicats  ou  ordre  des  médecins,  peu  importe. 
Le  Corps  médical  se  doit  aujourd’hui  de  s’orga¬ 
niser,  pour  réaliser  non  seulement  la  défense  des 
intérêts  matériels  de  la  corporation,  mais  aussi 
celle  de  sa  dignité  et  de  ses  droits. 

Conclusion. 

Nous  voici  arrivés  au  terme  de  ce  long  exposé, 
où  nous  n’avons  fait  cependant  que  dégager 
quelques  idées  d’ensemble,  et  effleurer  quelques 
problèmes  d’une  importance  capitale,  laissant 
systématiquement  de  côté  un  certain  nombre  de 
questions,  qui  eussent  cependant  prêté  matière 
à  maintes  considérations  intéressantes. 

Le  secret  professionnel,  auquel  nos  ancêtres 
attachaient  une  valeur  absolue  en  raison  de  ten¬ 
dances  religieuses,  morales  et  sociales,  que  nous 
nous  sommes  efforcés  d’analyser,  est  aujourd’hui 
codifié  en  France  par  un  texte  de  loi,  qui  lui  donne 
une  portée  rigoureuse  et  générale,  au  point  que 
son  respect  est  à  la  base  de  l’exercice  de  la  méde¬ 
cine.  Or,  comme  toutes  choses,  la  profession  mé¬ 
dicale  est  soumise  à  la  loi  de  l’évolution,  et  les 
tendances  médicales  actuelles  peuvent  aujour¬ 
d’hui  se  résumer  en  trois  mots  :  spécialisation, 
prophylaxie,  socialisation.  La  division  du  travail 
médical,  la  h^ute  valeur  scientifique  et  sociale  de 
la  médecine  préventive,  l’apparition  d’un  in¬ 
termédiaire  entre  praticien  et  patient,  sont  les 
trois  grands  phénomènes,  qui  modifient  l’exer¬ 
cice  de  ia  médecine  -ontemporaine.  Chacun  de 
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ces  trois  facteurs  crée  des  conditions  nouvelles 
à  l'application  du  secret  médical. 

La  spécialisation  morcelle  le  secret  :  le  malade 
ne  peut  plus  se  confier  à  son  seul  médecin  traitant  ; 
non  seulement  des  confrères  spécialistes,  mais  en¬ 
core  des  aides  de  laboratoires,  des  manipulateurs 
de  radiologie,  des  infirmières  visiteuses,  le  person¬ 
nel  des  cliniques  et  hôpitaux  vont  recueillir  une 
parcelle  de  ce  secret.  Il  y  a  donc  lieu  d’associer 
tous  ces  aides  du  médecin  à  la  règle  du  secret  pro¬ 
fessionnel,  et  de  leur  faire  comprendre' sa  valeur 
et  sa  portée. 

La  nécessité  d’une  médecine  préventive  amène 
la  création  d’une  catégorie  de  médecins  hygiénis¬ 
tes,  spécialisés  dans  le  rôle  de  défenseprs  de  la 
santé  publique,  en  rapports  constants  avec  les  au¬ 
torités  et  les  praticiens.  Entre  ces  deux  caté¬ 
gories  de  médeciiis,  la  collaboration  doit  être 
efflcaçe,  et  le  fallacieux  prétexte  du  secret  pro¬ 
fessionnel  ne  saurait  plus  les  empêcher  d’échan¬ 
ger  des  renseignements  d’ordre  confidentiel, 
pusiqu’ils  sont  tenus  l’un  et  l’autre  au  respect  de 
la  loi. 

L’apparition  d’un  intermédiaire,  enfin,  entre 
malade  et  médecin  et  la  nécessité,  de  plus  en 
plus  fréquente,  d’expertises  entraîne  pour  consé¬ 
quence  une  incompatibilité  entre  les  fonctions 
de  médecin  traitant,  qui  n’a  affaire  qu’à  son  ma¬ 
lade,  et  de  médecin  expert,  qui  n’a  de  comptes 
à  rendre  qu’à  l’administration  quf  l’emploie. 


Ainsi  donc,  que  le  silence  continue  en  règle 
générale  à  être  pratiqué  par  le  médecin  dans  ses 
rapports  avec  ses  clients.  En  particulier,  ét  c’est 
le  point  le;  plus  important  en  pratique,  dans  les 
question  de  dommages-intérêts,  de  divorce  et  an¬ 
tres  éventualités  du  même  genre,  il  lui  faut  se  te¬ 
nir  sur  une  réserve  prudente,  en  matière  de  déli¬ 
vrance  de  certificats.  Ces  certificats  doivent  cçnte- 
nir -uniquement  la  constatation  de  l’état  de  l’in¬ 
téressé  et  être  remis  en  mains  propres  à  celui-ci. 

C’est  donc  l’intérêt  du  malade,  qui  doit  être  la 
préoccupation  constante  du  médecin.  Mais  il  est 
des  cas  où  l’intérêt  général,  ou  meme ,  l’intérêf 
bien  entendu  du  malade,  priment  toiit  intérêt 
particulier.  C’est  dans  ces  seuls  cas  que  l’on  peut, 
admettre  une  dérogation  à  la  règle  du  secret  mé¬ 
dical.  Et  ce  sont  ces  seuls  cas  que,  selon  le  voeu 
du  professeur  Bard,  l’on  doit  préciser  nettement, 
afin  de  ne  laisser  aucune  hésifation,  ni  aucun 
doute  au  médecin  dans  l’exercice  de  ses  délicates 
fonctions. 

C’est  au  législateur,  en  plein  gccord  avec  le 
Corps  médical,  de  fixer  sur  quels  points  l’intérêt  ' 
social  doit  primer  l’intérêt  privé;  concept,  qui  à  . 
tout  prendre,  n’est  pas  tellement  éloigné  des  prin¬ 
cipes  généraux  traditionnels  de  la  législation 
française,  toujours  inspirée  par  cette  définition 
de  la  déclaration  des  droits  de  l’homme  ;  La  li¬ 
berté  consiste  à  pouvoir  faire  tout  ce  qui  ne  nuit 
pas  à  autrui. 


HYDROLOGIE 

Le  premier  V.  E.  Wl.  cardiologique  à  Royal  et  Saint-Nectaire 


En  attendant  l’accomplissement  de  la  réforme 
des  études  médicales,  réclamée  à  juste  litre,  l’ini¬ 
tiative  de  certains  professeurs  et  médecins  des 
hôpitaux  a  suppléé  à  l’insulflsance  de  l’enseigne¬ 
ment  officiel,  en  créant  des  cours  de  perfection¬ 
nement  consacrés  à  un  chapitre  particulierde  la 
pathologie  ;  le  cours  de  l’Hôtel-Dieu  (maladies 
de  la  nutrition)  ;  le  cours  de  Saint- Antoine  (gas¬ 
tro-entérologie)  ;le  cours  de  la  Charité  (tubercu¬ 
lose)  ;  le  cours  de  Tenon  (cardiologie),  etc. 

L’une  des  originalités  de  ces  cours  de  per¬ 
fectionnement,  c’est  que  leurs  directeurs,  pro¬ 
clamant  la  place  importante  qu’il  faut  accorder 
à  la  crénothérapie  et  à  la  climatothérapie,  dans 
la  thérapeutique  des  affections  envisagées,  ont 
pris  la  louable  habitude  de  les  terminer  par  une 
visite  aux  stations  thermales  auxquelles  ressor¬ 
tit  le  traffement  hydrominéral  de  ces  affections. 

Et  c’est  ainsi  que  le  7  juin  dernier,  M.  le  pro¬ 
fesseur  agrégé  C-  LiAn,  médecin  de  l’hôpital  Te¬ 
non,  amenait  pour  la  première  fois  à  Royat 
un  groupe  de  nrédecins  qui  venait  de  suivre  son 
enseignement  et  celui  de  ses  assistants  et  aux¬ 
quels  il  voulait  montrer  une  cul’e  thermale  en 


action,  dans  le  domaine  où  il  s’est  spécialisé  :  la 
cardiologie. 

La  caravane  fut  reçue  par  M-  Mérigoux,  le 
sympathique  directeur  de  l’Etablissement  ther¬ 
mal  qui,  au  nom  de  là  Copipaguie  des  eaux  et  de 
son  distingué  et  actif  président,  M.  A.  Rouzaud, 
lui  souhaita  la  bienvenue  au  cours  d’un  dîner  à 
l’Hôtel  Métropole,  —  invitant  chacun  de  ses 
membres  à  employer  la  prime  matinée  du  lende¬ 
main  à  airprécier  par  lui-même  la  qualité  des 
pratiques  hydrplogiques  de  la  Station,  et  parti¬ 
culièrement  du  bain  carbogazeux  (1). 

1.  c  8,  aj)rès.  une  visite  détaillée  de  tous  les  ser¬ 
vices  sous  la  conduite  de  confrères  iocaux,  la  ca¬ 
ravane  se  trou  va  réunie  dans  le  Salon  de  leçture 
de  l’Etablissement,  pour  y  entendre  une  confé¬ 
rence  du  D'  Mpugeot,  président  de  la  Société 
médicale  de  Royat,  et  du  Professeur  Lian  lui- 
même. 


(1)  Qu’il  me  soit  i^ermis  de  féliciter  ici  .M.  Giuglaris, 
l’aimable  Directeur  de  l’Hôtel  Métropole,  pour  la  par¬ 
faite  tenue  de  sa  maison,  l’excellence  de  sa  table,  et  sa 
personnelle  courtoisie. 


G.  D, 


26  —  28  —  VI  —  31 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


2085 


r 


Geliû-ci  préside,  ayant  à  ses  côtés  le  D*' 
Mojgeot  et  M.  Rouzaud.  Et  Mougéot  prend  la 
parole,  tout  d’abord  pour  remercier  ces  visiteurs 
de  marque,  à  qui,  en  raison  de  leur  spécialisation 
cardiologique,  il  donnera  surtout  des  renseigne¬ 
ments  physiologiques  sur  l’action  thérapeutique 
des  eaux  de  Royat. 

Le  pivot  de  la  cure  de  Royat,  c’est  le  hain  hy¬ 
drocarbonique  au  gaz  naturel  de  la  source, 
donné  à  température  indifférente,  où  l’organis¬ 
me  ne  ressent  ni  chaleur,  ni  fraîcl^eur  ;  ou  à  tem¬ 
pérature  plus  fraîche,  mais  avec  un  enrichisse¬ 
ment  notable  en  acide  carbonique. 

Le  malade  éprouve  d’abord  une  sensation  de 
,  réchauffement,  des  picotements,  des  chatouille¬ 
ments  ;  puis,  une  sensation  de  pression  épigastri¬ 
que,  et  un  besoin  assez  impérieux  d’uriner.  En 
sortant,  il  se  sent  plus  léger. 

Notons  toutefois  qu’il  arrive  parfois  qu’il  res¬ 
sent,  pendant  une  courte  période,  au  cours  de  sa 
cure,  comme  une  légère  lassitude  qui  serait  due 
à  la  radio-activité  des  eaux. 

On  constate,  au  cours  du  bain,  que  la  peau  de¬ 
vient  rouge  au  niveau  des  seules  régions  immer¬ 
gées.  Si  l’on  compte  le  pouls,  on  constate  qu’il  di¬ 
minue  de  fréquence  dans  la  proportion  de  8  à  10 
pulsations  à  la  minute  ;  de  20  même,  chez  les 
tachycardiques.  La  pression  artérielle,  parallèle¬ 
ment,  subit  une  baisse  en  masse  de  2  à  .8  cm;  de 
mercure  pour  la  minima,  et  guère  plus  pour  la 
maxima  :  phénomènes  dus  à  la  diminution  des 
résistances  périphériques. 

La  respiration  devient  plus  ample,  et  le  volu¬ 
me  des  urines  augmente  dans  la  proportion  de 

■  150  %  en  même  temps  que  la  perméabilité  ré- 
;  nale,  grâce  à  quoi  s’éliminent  les  chlonxres  et  les 
.  toxines. 

On  explique  l’action  du  bain  carbogazeux  de 
•  trois  laçons  différentes  ;  1°  par  un  effet  purement 
j  superficiel  ;  2“  par  l’asphyxie  de  la  peau  ;  3®  par 

■  la  résorption  du  gaz  par  la  peau,  ce  gaz  étant 
en  effet  hypotonisant  pour  le  tonus  artériel. 
C’est  à  cette  dernière  interprétation  que  Mou- 
geot  reste  fidèle,  à  la  suite  d’expériences  pro¬ 
bantes. 

Il  signale  l’effet  cumulatif  .des  hains  dont  les 
gaz  rares  "îont  modérateurs  du  sympathique. 

De  ce  qui  précède,  il  résulte  que  l’indication 
principale  des  Eaux  de  Royat  est  l’hypertension, 
qu’elle  soit  isolée,  essentielle,  ou  au  contraire 
'l  symptomatique  d’aortite,  d’athérome  ;  dyscrasi- 
I  que  ou  symptomatique  d’une  lésion  rénale,  en- 
j  core  que  le  plus  souvent,  la  néphrite  soit  secon- 
'  daire  à  l’hypertension.  • 

■  Les  petites  insuffisances  cardiaques  bénéficient 
,  de  Faction  cardio-tonique  du  bain.  Les  obèses,  les 
;  bronchitiques  chroniques,  les  scléreux  du  pou- 
I  mon  ;  latachycardie  paroxystique  d’origine  intra- 
_  cardiaque  aussi  bien  cju’extra-çardiaque,  s’en 


trouvent  également  bien.  .De  même  l’arythmie 
complète  est  une  bonne  indication  de  Royat 
sous  l’influence  du  traitement  thermal,  le  ryth¬ 
me  se  ralentit  et  tend  à  se  régulariser. 

Les  fausses  cardiopathies  sÿmpathicotoniques 
ou  vagotonicpies  sont  également  une  indication 
majeure.  De  même  enfin,  laclaudicationintermit- 
tente  et  l’artérite  oblitérante. 

Parmi  les  contre-indications  de  la  cure  de 
Royat,  Mougeot  cite  la  dégénérescence  du  myo¬ 
carde,  incapable  de  réagir  à  un  traitement  by- 
driatique  ;  l’azotémie  à  un  gramme  et  plus  ;  l’àl- 
buminurie  ;  les  œdèmes  ;  leS'  crises  de  dyspnée 
nocturne  paroxysticiue  ;  l’embolus  récent  du 
myocarde. . . 

On  a  fait  à  la  cure  de  Royat  le  reproche  de 
n’être  hypotensive  que  passagèrement  ;  la  ten¬ 
sion  remonterait  après  la  cure.  On  ne  saurait  ou¬ 
blier  que,  sous  des  influences  vraisemblablement 
météorologiques,  la  tension  augmente  normale¬ 
ment  en  février-mars,  et  en  octobre. 

Des  cures  de  diurèse  peuvent  être  faites  avec 
les  sources  Velléda  et  César  ;  elles  sont  insuffi¬ 
santes  si  l’on  n’ÿ  ajoute  pas  le  bain  ;  elles  sont 
d’ailleurs  à  supprimer  quand  il  existe  une  forte 
minima. 

Enfin,  les  petits  anémiques  et  les  uricémiques 
à  manifestations  viscérales  et  cutanées  sont  justi¬ 
ciables  de  la  cute  de  Royat. 

Lorscpieles  applaudissemènts  qui  saluèrent  la 
fin  de  la  savante  conférence  de  Mougeot  se  furent 
calmés,  le  Professeur  Lian,  l’ayant  remercié, 
et  félicité  aussi  de  s’être  montré  aussi  bon  phy- 
diologiste  que  praticien  éminent,  exposa  à  son 
tour  comment  il  fallait  concevoir,  selon  lui,  le 
mécanisme  pathogénique  de  l’hÿpertension,  qui  ' 
est  en  effet  l’indication  principale  de  Royat. 
Longtemps  l’on  s’en  tint  aux  deux  théories  de 
Widal  et  de  Vaquez  :  celui-là  donnant  à  l’hyper¬ 
tension  une  origine  réna’e  et  la  considérant 
comme  une  récction  de  défense  destinée  à  forcer 
l’encrassement  pénal  ;  celui-ci  la  considérant 
comme  une  perturbation  du  fonctionnement  des 
surrénales,  la  néphrite  étaht  toujours  secondaire 
à  l’hypertension.  Théories  trop  exclusives,  et  rie 
répondant  pas  à  tous  les  faits  observés.  C’est  ainsi 
qu’il  existe  des  hypertensions  consécutives  à  une 
lésion  rénale,  comme  on  peut  le  vérifier  chez  de 
jeunes  sujets  atteints  de  néphrite  aiguë,  qui  pré¬ 
sentent  parfois  des  accidente  cardiaques  allant 
du  bruit  de  galop  avec  dyspnée  nocturne,  et  faux 
asthme,  à  la  grande  insuffisance,  à  l’asystolie. 
Exceptionnellement,  ces  néphrites  passent  à  la 
chronicité,  et  l’hypertension  concomitante  de¬ 
vient  alors  permanente. 

Mais  inversement,  il  existe  de  plus  nombreux 
exemples  d’hypertendus  sans  déficit  rénal. 

.  On  connaît  enfin  l’hypertension  de  la  sclérose 
aortique. 
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M.  Llan  défend  une  conception  infiniment 
plus  étendue  que  les  deux  précédentes,  d’après 
laquelle  l’bypertension  est  due  à  un  ensemble 
de  perturbations  nutritives,  humorales  et  sympa¬ 
thiques.  L’hypertension,  peut-on  dire,  est  un 
syndrome  endocrino-sympathique.  Or,  s’il  est 
difficile  de  préciser  la  nature  exacte  des  troubles 
humoraux,  qui  se  sont  parfois  révélés  par  un  ex¬ 
cès  de  cholestérine  et  dé  sucre,  dans  le  sang,  on 
peut  arriver  à  une  précision  plus  grande,  con¬ 
cernant  les  perturbations  sympathiques.  C’est 
ainsi  que  l’on  constate  une  excitabilité  du  sym¬ 
pathique  vasculaire,  augmentée  chez  les  hyper¬ 
tendus,  et  diminuée  chez  les  hypotendus.  Et  ce 
n’est  pas  seulement  par  l’intermédiaire  des  nerfs 
vaso-moteurs  des  vaisseaux,  mais  encore  des  cel¬ 
lules  nerveuses  incluses  dans  les  parois  artériel¬ 
les  que  s’exerce  cette  excitabilité,  qui  resserre  ces 
parois,  créant  l’hypertonie.  , 

Eh  bien  !  la  cure  de  Royat  répond  excellem¬ 
ment  à  ces  conceptions  générales.  Le  bain  carbo- 
gazeux  est,  en  effet,  vaso-dilatateur  et  modéra¬ 
teur  du  sympathique  vasculaire.  En  outre,  les 
troubles  nutritifs  qui  influencent  le  sympathi¬ 
que  y  sont  combattus,  grâce  à  la  diurèse  qu’elle 
provoque  entraînant  une  élimination  toxique 
indéniable.  Il  est  impossible,  en  effet,  de  ne  pas 
concevoir  que  Royat  possède  une  action  directe 
sur  ces  troubles  :  des  études  ultérieures  le  confir¬ 
meront  et  le  préciseront. 

De  là  l’hepreuse  influence  de  ses  eaux  sur  les 
hypertensions  de  date  récente,  celles  qui  s’obser¬ 
vent  aux  environs  de  la  quarantaine,  qui  accom¬ 
pagnent  la  ménopause.  Influence  qui  s’exerce 
aussi  sur  les  hypertensions  plus  anciennes. 

Et  si  l’on  admet  comme  idée  directrice,  cette 
action  modératrice  de  l’excitabilité  sympathique, 
on  en  tire  d’autres  indications  d’origine  artériel¬ 
le  :  l’angine  de  poitrine  par  exemple,  où  il  y  a 
autre  chose  que  des^  lésions  artérielles,  un  élé¬ 
ment  nerveux  déterminant  des  troubles  vaso¬ 
moteurs,  tout  autant  que  le  froid,  les  émotions. 

Royat  convient,  comme  on  l’a  dit,  à  la  claudi¬ 
cation  intermittente  par  rétrécissement  des  artè¬ 
res  des  membres  inférieurs,  par  spasme  :  soulage 
les  crises  douloureuses  delà  maladie  de  Raynaud  ; 
apaise  les  tachycardies  dues  à  une  excitation 
du  sympathique  freinée  encore  par  l’action 
modératrice,  exercée  surtout  par  la  Source 
Eugénie,  avec  ses  bains  A  et  B,  ceux-ci  possé¬ 
dant  toute  l’intégralité  du  gaz  carbonique  libre 
dans  l’eau. 

Les  eaux  plus  riches  en  acide  carbonique  pos¬ 
sèdent  une  autre  propriété  :  elles  sont  cardio¬ 
toniques,  cardio-dynamiques  et  luttent  ainsi 
contre  les  symptômes  de  l’insuffisance  cardiaque. 

Les  indications  secondaires  de  la  station  s’a¬ 
dressent  à  des  sujets  cardio-artériels,  souffrant 
d’autres  tares  :  les  goutteux  ;  les  bronchitiques  ; 
les  scléreux  du  poumon . . . 


Enfin,  l’anémie,  on  l’a  fait  remarquer,  est  en 
certains  cas  parfaitement  justiciable  de  la  eure 
thermale  locale. 

Parmi  les  contre-indications,  il  faut  mettre  au 
premier  plan  les  vieilles  hypertensions,  figées  en 
quelque  sorte,  que  rien  ne  réduit,  et  l’insuffisance 
cardiaque  par  épuisement  du  myocarde. 

Royat  est  l’ime  des  villes  d’eaux  qui  se  mon¬ 
trent  les  plus  attachées  à  la  conception  française 
de  la  spécialisation  des  cures  thermales.  Concep¬ 
tion  infiniment  intéressante,  en  ce  qu’elle  permet 
à  la  fois  le  perfectionnement  constant  d’un  outil¬ 
lage  appliqué  au  traitement  d’une  catégorie  bien 
déterminée  d’états  pathologiques,  tandis  que  le 
Corps  médical  local  acquiert  une  maîtrise  indis¬ 
cutable  dans  un  domaine  où  il  s’est  lui-même  spé¬ 
cialisé. 

Aussi,  les  résultats  ne  se  font-ils  pas  attendre. 
Il  est  habituel  de  constater  un  abaissement  des 
chiffres  tensionnels,  et  une  amélioration  de  la 
contractilité  du  myocarde.  Ces  résultats  peuvent 
être  durables  ;  même  passagers,  ils  conservent  ‘ 
une  importance  considérable.  Ce  sont  des  pauses, 
dans  la  vie  de  l’hypertendu,  analogues  aux  pau¬ 
ses  qui  permettent  au  soldat  lourdement,  chargé, 
et  fatigué  par  une  marche  pénible,  prêt,  s’il  insis-  , 
tait  à  défaillir,  —  de  se  reposer  et  de  pouvoir  re¬ 
partir  allègrement  pour  une  nouvelle  étape.  . 

Royat  est  donc  bien  nommé  Capitale  du  cœur, 
encore  que  son  domaine  organique  soit  surtout 
artériel. 

Demandons  à  Royat  de  défendre  nos  orga¬ 
nismes  contre  les  accidents  de  l’automne  de 
l’existence,  qu’il  s’agisse  de  l’âge  critique  de  la 
femme,  aussi  bien  que  de  l’âge  critique  de  l’hom¬ 
me,  cet  âge  que  caractérisent  certaines  déficien¬ 
ces  endocriniennes.  Et  proclamons  la  vérité  de  ce 
syllogisme  : 

L’être  humain  a  l’âge  de  son  cœur  et  de  ses  ar¬ 
tères. 

Royat  rajeunit  ; 

Royat  est  donc  le  rempart  et  le  bouclier  contre 
la  vieillesse  menaçante. 

Cette  péroraison  fut  chaleureusement  applau¬ 
die.  Elle  faisait  en  effet  image  d’une  façon  sai¬ 
sissante,  et  les  auditeurs  du  professeur  Lian  ne 
mancpièrent  pas  d’être  frappés  d’une  formule 
qui  synthétisait  aussi  heureusement  un  exposé 
magistral  écouté  avec  la  plus  sympathique  at¬ 
tention,  tout  particulièrement  par  le  signataire 
.  de  ce  compte  rendu,  à  qui  une  heureuse  coïnci¬ 
dence  permit  de  prendre  part  à  cette  intéressante 
réunion. 

L’après-midi,  les  caravanistes  firent  l’aseen- 
sion  du  Puy-de-Dôme.  A  leur  retour,  ils  assistè¬ 
rent  au  Métropole,  à  un  brillant  dîner,  à  la  fin 
rluc£uel  des  paroles  empreintes  de  la  plus  grande 
cordialité  furent  échangées  entre  le  professeur 
Lian,  le  Dr  Mougeot,  M.  Mérigoux,  etc. 
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Et  comme,  en  réalité,  le  rein  et  le  système  car¬ 
dio-artériel  sont  solidaires,  le  premier  V.  E.iM.  car¬ 
diologique,  le  lendemain,  se  rendit  à  Saint-Nec¬ 
taire,  la  Capitale  du  rein,  où  il  fit  connaissance 
avec  les  fameuses  affusions  lombaires,  les  bains 
à  eau  courante,  les  douches  sous-marines,  les 
Sources  Rouges,  du  Rocher,  du  Mont-Cornadore 
etc.,  etc.  Si  bien  qu’il  put  , repartir  pour  Paris, 
après  avoir  exploré,  en  quelque  sorte,  deux  do¬ 
maines  thernraux  si  précieux  pour  le  traitement 
d’affections  dans  la.  connaissance  desquelles, 
grâce  aux  efforts  persévérants  du  Professeur 
Lian,  et  de  ses  élèves,  chaque  jour  des  progrès 
étonnants  sont  faits,  pour  le  plus  grand  bien,  des 
malheureux  qui  en  sont  atteints. 

Mais  ces  efforts  ne  se  sont  pas  seulement  adres¬ 
sés  au  malade  étudié  et  soigné  cliniquement. 
Ils  ont  élargi  leur  xone  d’action  et  se  manifes¬ 
tent  de  la  façon  la  plus  généreuse  dans  le  fonc¬ 


tionnement  de  l’Association  amicale  des  cardia¬ 
ques,  fondée  en  1930  par  le  D"'  Lian,  et  qui  groupe 
les  cardiaciues  et  leurs  amis.  Le  but  de  cette  Ami¬ 
cale,  c’est  de  rechercher  la  meilleure  adaptation 
au  travail  de  ces  malades  ;  d’être  leur  soutien 
moral  ;  de  perfectionner  les  moyens  de  traite¬ 
ment.  L’originalité  de  cette  fondation,  qui  réalise 
parfaitement  un  service  social  bien  compris  à 
l’intention  des  cardiaques,  c’est  que  les  malades 
eux-mêmes  sont  conviés  à  en  faire  partie,  en  qua¬ 
lité  de  membres  actifs,  versant  volontiers  une 
cotisation  minima  de  deux  francs. 

Œuvre  de  progrès  social  indiscutable,  l’Asso¬ 
ciation  amicale  des  cardiaques  méritait  d’être  si¬ 
gnalée  ;  ceux  qui  seraient  curieux  de  la  mieux 
connaître  pourront  s’adresser  à  l’hôpital  Tenon, 
service  du.  Dr  Lian,  —  où  se  trouve  son  siège  so- 


G.  Duchesne. 


VARIÉTÉS  BIOLOGIQUES 

La  puissance  prolifique  des  poissons  et  la  destruction  des  nouveau-nés  qui  rétablit 
l’équilibre  nécessaire 


<1  Si  le  monde  doué  de  vie  n’est  pas  un  objet 
formé  et  mu  par  le  hasard,  s’il  représente  devant 
notre  pensée  l’investiture  matérielle  et  l’incar¬ 
nation  progressive  d’une  volonté  de  devenir 
associée  à  une  aspiration  vers  le  mieux,  la  géné¬ 
ration  des  êtres,  avec  son  perpétuel  recommen¬ 
cement,  en  figure  la  plus  parfaite  expression, 
et  la  plus  complète.  C’est  en  la  considérant  que 
Ton  peut  toucher  de  plus  près  aux  puissances 
de  la  création.  » 

Ces  phrases  liminaires  précèdent  le  quatrième 
volume  du  grand  ouvrage  de  M.  le  Professeur 
Louis  Roule,  du  Muséum,  d’histoire  naturelle  : 
Les  Poissons  et  le  monde  vivant  des  eaux  (1), 
volume  consacré  au.r  œufs  et  aux  nids.  L’ou¬ 
vrage  a  pour  sous-titre  :  Etudes  ichthyologiques 
et  philosophiques,  le  fragment  de  préface  que 
nous  venons  de  citer  prouve  que  si  l’éminent 
naturaliste  a  donné  une  part  prépondérante  à 
ses  observations  scientifiques,  il  n’a  pas  né¬ 
gligé  de  les  accompagner  de  profondes  consi¬ 
dérations  philosophiques. 

Ce  qui  nous  a  le  plus  frappé  en  lisant  ces  étu¬ 
des  consacrées  à  la  génération  des  êtres  qui  cons¬ 
tituent  le  monde  vivant  des  eaux,  c’est  la  for¬ 
midable  fécondité  des  poissons.  Les  truites 
donnent  2.000  à  3.000  œufs  par  kilogramme 
d’animal.  Les  gardons  plus  de  10.000  œufs  par 
ponte.  Les  œufs  de  chaque  carpe  se  comptent 

(1)  Avec  16planches  en  trichromes  et  72  dessins  d’après 
les  originaux  de  F.  Angel  :  Paris,  libr.  Delagrave,  15,  rue 
Soufflet  1931. 


par  centaines  de  mille  et  atteignent  même  le 
million.  Quant  aux  esturgeons  c’est  un  ou  deux 
millions  d’œufs  qu’ils  donnent  ;  ce  qui  explique 
la  quantité  considérable  livrée  à  la  consomma¬ 
tion  sous  le  nom  de  caviar. 

Un  banc  de  morues  qui  comprend  des  milliers 
de  femelles,  qui,  chacune,  pond  des  millions 
d’œufs,  fournirait  des  milliards  de  poissons  si 
tous  parvenaient  à  se  développer. 

Les  poissons  ne  sont  pas  les  seuls  êtres  pour¬ 
vus  d’une  grande  fécondité.  Si  dans  les  ovaires 
d’une  femme  chaque  élément  pouvant  donner 
lieu  à  un  ovule  se  développait,  il  s’en  formerait 
de  30  à  35.000.  La  reine  des  abeilles,  la  seule 
femelle  d’un  essaim,  pond  une  dizaine  de  mille 
œufs.  Les  termites  donnent  20.000  à  30.000 
œufspar  jour  et  environ  10  ou  12  millions  paran. 
Le  ver  solitaire, le  tœnia,  au  cours  de  son  exis¬ 
tence  hermaphrodite  produit  100  à  200  millions 
d’œufs. 

Mais  revenons  aux  poissons.  A  une  certaine 
période,  ils  ne  paraissent,  tant  mâles  que  femel¬ 
les,  ne  vivre  que  pour  la  génération.  Leur  orga¬ 
nisme  est  complètement  transformé,  leur  acti¬ 
vité  est  prodigieuse.  Les  glandes  sexuelles  qui 
pendant  la  période  «  amature  »  pèsent  le  ai- 
xième  et  parfois  le  centième  du  noids  du  corps, 
ai-rivent  pendant  la  période  «  mature  »  qui  pré- 
cèdele  frai,  à  peser  le  quart  ou  le  cinquième  du 
poids  total  de  l’animal. 

La  multiplication  des  poissons  en  progression 
géométrique  ferait  qu’en  quelques  années  les 
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étangs  seraient  comblés  par  les  carpes  et  que 
les  mors  malgré  leur  immensité  disparaîtraient 
sous  des  amas  de  poissons.  Mais  la  nature  veille 
à  cela  et  rétablit  l’équilibre  par  des  procédés 
quelque  peu  brutaux  et  qui  choquent  notre  mo¬ 
ralité  humaine.  Elle  y  parvient  par  la  destruc¬ 
tion  des  nouveau-nés,par  ce  que  nous  pourrions 
appeler  le  massacre  des  innocents. 

D’abord  beaucoup  d’œufs  ne  se  développent 
pas  ;  mais  il  en  resterait  encore  un  nombre  exces¬ 
sif,  si  dans  nos  rivières,  les  vaudoises,  lesholus, 
les  truites  mêmes  ne  cnerchaient  en  creusant 
le  gravier  à  découvrir  les  frayères  pour  se  re¬ 
paître  des  œufs.  Dans  l’étang,  après  la  ponte 
des  carpes,  tous  les  poissons  et  au  premier  rang 
les  mères  et  les  pères  carpes  se  nourrissent  de 
leurs  œufs,  de  leurs  propres  œufs.  Les  mythes 
de  Saturne,  de  Moloch  et  la  légende  d’Ugolin  sont 
des  réalités  dans  le  monde  vivant  des  eaux.  Les 
alevins,  échappés  au  massacre,  se,  gorgent  pour 
se  développer  des  proies  exiguës  qui  forment 
le  plancton  des  mers  et  des  rivières  :  protistes, 
protopbytes,  protozoaires,  •  êtres  microsco¬ 
piques  végét  aux  ou  an  imaux, tan  dis  que  les  gros 
poissons  cannibales,  parents  dénaturés,  épuisés 
par  la  génération,  se  rétablissent  en  se  gorgeant 
d’une  partie  de  leur  progéniture  pour  recom¬ 


mencer  ensuite  leur  fonction  principale,  la  re¬ 
production.  L’équilibre  se  rétablit  donc  et,  par 
ce  procédé  malthusien,  il  n’y  a  pas  dè  surpo¬ 
pulation  dans  le  peuplement  des  rivières,  des 
fleuves,  des  étangs,  des  lacs,  ni  des  mers. 

Certaines  espèces  de  poissons  ont  des  mœurs 
plus  douces,  les  unes  comme  l’épinoche  construi¬ 
sent  des  nids  pour  protéger  leurs  petits. 

Le  nouveau  volume  du  professeur  Roule 
daus  un  style  pittoresque  et  imagé,  est  d’üne 
lecture  attrayante  et  sait  «  humaniser  »,  si  nous 
osons  dire,  les  mœurs  des  poissons  et  du  monde 
vivant  des  eaux;  contentons-nous  de  citer  pour 
en  donner  la  preuve,  quelques  titres  de  chapitres  : 
les  amours  des  lamproies,  ..les  noces  des  aloses, 
la  danse  nuptiale  des  chevaux  marins,  les  cro¬ 
codiles  et  l’amour  maternel. 

En  somme,  l’on  pourrait  dire,  comme  le  bon 
Lafontaine,  qu’il  écrit  une  comédie,  voire  même 
un  drame,  en  cent  actes  divers  dont  le  théâtre 
est  rUnivers.  Mais  avec  cette  différence  que  ce  ne 
sont  pas  des  fables  mais  des  observations  scien¬ 
tifiques  et  que  la  moralité  à  tirer  des  procédés, 
que  la  nature  emploie  pour  rétablir  l’équilibre 
troublé  par  une  surproduction  intempestive, 
est  pour  nous,  pauvres  humains,  plutôt  décon¬ 
certante.  ■  J.  Noir. 
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CCCXXIX.—  Comtesse  Riguidi.  —  L’Epoque. 
Les  mœurs.  Les  modes.  Le  style.  Editions 
Berger- Levrault.  Paris,  1931.  15  fr. 

Cette  comtesse  aurait  autant  de  barbe  que 
Tristan  Bernard  que  je  n’en  serais  pas  surpris  ! 
Elle  a,  certainement  autant  d’esprit,  et  je  vous 
conseille  aiae/nent  lalecture  de  ces  rosseries,  de  ces 
spirituelles  caricatures  de  notre  temps,  qui  m’ont 
tout  l’air  d’avoir  été  incisivement  gravées  par 
un  de  nos  plus  brillants  journalistes.  I.es  livres, 
où  court  de  bout  en  bout  une  joie  aussi  prime- 
sautière  et  d’aussi  plaisante  qualité,  ne  poussent 
pas  comme  boutons  d’or  dans  un  pré.  Notez  celui- 
ci  ;  vous  ne  m’en . . .  guirlanderez  pas  quand  vous 
l’aurez  lu,  sur  mon  conseil. 

CGCXL  —  A.  DE  Rich.vud  —  La  douleur, 
roman,  1  vol  12  x  19,  Edit  Grasset,  Paris, 
1931,  15  fr. 

Ce  jeune  auteur,  qui  fallit  être'couronné  l’année 
dernière  par  le  jury  du  «  Premier  Roman  »,  ap¬ 
partient  à  la  branche  Delteil,  dont  la  devise 
pourrait  être  ;  «  Nous .  et  les  petits  oi- 


La  réputation  littéraire  est  comme  la  fortune. 
11  est  encore  plus  facile  de  l’acquérir  que  de  la 
conserver. 

{Candide,  «  Journaliste  »). 

seaux . »  Je  n’ai  pas  été  surpris,  eu  consé¬ 

quence,  de  le  voir  incidemment  mettre  l’Aiglon 
au  rang  de  la  «  littérature  de  bazar  !  ».  Avec  leur 
coutumière  modestie,  ces  jeunes  gens  ne  s’aper¬ 
çoivent  pas  qu’il  existe,  aussi  de  nos  jours  une  lit¬ 
térature  .  de  «  soldes  »  I  Revenons  à  ce  roman. 
Il  a  beaucoup  de  qualités.  Cette  étude  de  la  pro¬ 
vince,  rance,-  où  tout  le  monde  porte  un  faux- 
nez  romantique,  est  écrite  avec  nombre  de  no¬ 
tations  justes. 

Mais,  gâtant  tout  cela,  transparaît  de  temps 
en  temps  une  fausse  ingénuité  calculée  d’enfant 
prodige.  Le  médecin,  aperçu  dans  le  livre,  a  cet 
air  bourru,  égrillard,  un  peu  mufle,  qu’il  est  de 
bon  ton,  pour  quelques  «  plumitifs  »,  de  donner 
à  notre  profession. 

L’histoire  est  l’aventure  d’une  veuve  de  guerre 
qui,  après  avoir  essayé  du  marbre  de  la  commode 
et  de  la  glace  de  l’armoire  pour  éteindre  l’incen¬ 
die,  recourt  à  un  prisonnier  allemand.  II  y  a  un 
«  complexe  d’Œdipe»,  cjue  l’auteur  ébauche  avec 
le  respect  de  la  jeune  génération  pour  la  toquade 
freudienne.  Très  moralement  à  la  fm  du  livre,  le 
feu  d’un  incendie  réel  purifie  tout. 
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CCCXLI.  —  Daniel  Marquis  Sérié.  Le  mes¬ 
sage  de  Bourdelle,  préface  d’André  Fontainas. 
— ■  Un  vol.  13  X  19  sur  papier  satiné  avec  70  il¬ 
lustrations  hors-texte.  Editions  de  l’Artisan 
du  Livre.  Paris,  1931.  20  fr. 

La  puissante  personnalité  de  Bourdelle  a  sus¬ 
cité  une  avalanche  de  livres,  d’articles  de  revues, 
consacrés  à  sa  mémoire.  Parnii  nos  confrères, 
Julia,  Voivenel^  (1),  Couchaud  nous  ont  donné 
d’intéressantes  études  sur  le  grand  sculpteur, 
qu’ils  ont  bien  connu.  Monsieur  Daniel  Sébie 
complète  leur  hommage.  Il  n’a  pas,  lui  non  plus, 
l’Iiermétique  solennité  des  critiques  d’art  et,  ins- 
■  piré  par  son  adifiiration  pour  son  Maître,  il 
nous  aide  sans  prétention  à  mieux  le  connaître  et 
à  nous  approcher  de  son  souvenir.  Le  titre  de  son 
livre  est  heureux,  et  la  facture  harmonieuse.  Elle 
nous  donne  bien  cette  impression  rude  de  puis¬ 
sance  et  de  simplicité,  avec  son  prolongement 
dans  le  temps,  que  dégage  l’œuvre  de  Bourdelle. 
Les  anecdotes,  les  extraits  de  correspondance, 
,  sont  classés  avqc  art  et  éclairent  très  judicieuse¬ 
ment  l’humanité  de  l’artiste,  sa  bonté,  sa  sensi- 
.  bilité,  la  bonhomie  socratique  de  son  enseigne¬ 
ment.  Le  Dr  Léopold-Lévi  (2)  avait  choisi,  pour 
type  de  son  «  Génial  »,  Bourdelle,  à  qui  l’unissait 
une  affectueuse  amitié.  C’est  encore  un  détail 
que  nous  donne  le  disciple,  qui  a  saisi  avec  une 
fidèle  intelligence  et  très  clairement  traduit  le 
sens  profond  et  le  retentissement  du  «  message  », 
dont  il  assure  la  diffusion,  comme  si  l’ombre  de 
son  maître  continuait  sans  fastes  parmi  nous  sa 

■  survie  de  surhomme.  La  typographie  de  l’Arti- 
.  san  est  d’une  parfaite  élégance. 

CCCXLII.  — Marcel  Hamon.  La  rose  noire.  —  Un 
vol.  12  X  19.  Roman.  Ed.  Malfère,  Paris,  1931, 
12  fr. 

Marcel  Hamon  est  médecin  à  Paris.  Et  c’est 

■  un  de  ceux  qui  représentent  le  plus  dignement 
,  notre  corporation  chez  les  «  Porte-plume  »,  où 

nous  n’avons  pas  très  bonne  presse.  Je  vous  ai 
signalé  l’année  dernière  spn  roman  des  Fan¬ 
tômes.  Vous  vous  souvenez  que  ses  personnages  se 
promenaient  aux  berges  du  cauchemar.  Ceux  de 
la  Rose  noire  sont  aussi  les  jouets  d’une  funèbre 
fatalité.  Le  talent  très  personnel  de  notre  confrè¬ 
re  nous  fait  accepter  sans  peine  ces  pages,  d’où  la 
joie  si  souvent  est  absente.  Joies  brèves  que  brise 
I  avec  persévérance  l’impitoyable  destin,  qui  em- 
'|  porte  tous  ses  héros  dans  une  danse  cruellement 
:  macabre.  Ce  livre  a  été  écrit  avant  les  Fantômes, 
et  déjà  cette  œuvre  contient  pourtant  l’essentiel 


(1)  La  silhouette  de  l’Archer  reproduite  dans  le  livre 
est  dépiorablement  gâtée  par  les  bâtisses,  aperçues  à  l’ar- 
‘  rière  plan.  Les  Toulousains  ont  choisi  un  drôle  de  «  fond  » 
•  aux  colonnes  grecques  qui  encadrent  l’Héraklès. 
j  (2)  Léopold-Lévi.  —  Le  Tempérament  et  ses 
j  Troubles,  Les  glandes  endocrines. 

I  . 


I  du  pessimisme  humain  de  Marcel  Hamon.  Quand 
I  on  est  entré  dans  le  courant,  qu’on  s’est  accoutu¬ 
mé  à  cette  atmosphère  saisissante  de  catacombe, 
on  est  un  peu  moins  saisi  par  ce  frôlement  froid 
de  légende,  qui  a  une  vigueur  d’hallucination.  Et, 
au-dessus  de  cette  âcre  pénombre  il  y  a  d’admi¬ 
rables  descriptions  du  cœur,  de  sobres  évocations 
de  la  Bretagne,  des  pages  d’une  pureté  classique 
comme  celle,  où  est  gravée  la  vision  de  «  ce  vieux 
Christ  de  granit  »  (page  188),  que  je  voudrais  pou¬ 
voir  vous  citer  toute  entière,  parce  qu’elle  elasse 
l’auteur  parmi  les  prosateurs  les  mieux  doué.s  de 
notre  temps. 

CCCXI.III.  —  Léon  Lemonnier.  Les  destins 
sont  solidaires.  Roman.  Un  vol.  12  X  19 
Ed.  Flammarion.  Paris  1931. 

Ceci  encore  est  un  bon  roman,  et  très  caractéris¬ 
tique  de  cette  tendance,  que  marque  le  genre  àreve- 
nirverslavie  simple,  oùgisent  quelquefois  les  plus 
émouvantes  histoires.  Monsieur Lemonniera  sur¬ 
tout  très  fermement  campé  la  silhouette  inquié¬ 
tante  de  ces  désœuvrés  d’après  guerre,  venus  du 
peuple,  désaxés  par  le  luxe  et  les  besoins  factices 
qu’ils  se  créent,  gangrénés  par  une  sentimenta¬ 
lité  cynique,  qui  les  abaisse  tous  les  jours,  un  peu 
plus,  de  lâcheté  en  lâcheté,  monstres  psychologi¬ 
ques  d’autant  plus  écœurants  qu’autour  d’eux 
continue,  à  son  rythme  d’autrefois,  inadaptée, 
monotone,  dans  une  douloureuse  droiture,  la  cal¬ 
me  existence  de  leurs  vieux  parents. 

CCCXLIV.  —  Edmond  Pilon.  Fontainebleau. 
—  Un  vol.  1.5  X  20,  orné  de  146  héliogravures. 
Editions  Arthaiid,  Grenoble,  1931. 

L’ouvrage  est  dédié  au  Professeur  Gosset.  Peut- 
être  parce  que  l’érudit  exposé  de  Monsieur  Pilon, 
a  une  méthodique  élégance  de  science  exacte. 
Le  commentaire  des  merveilles  artistiques  et  des 
souvenirs  historiques,  qui  parent  la  région  est 
très  détaillé  et  fort  abondamment  nourri  de 
précises  références,  et  l’aisance  soutenue  du  style 
de  l’auteur  agrémente  d’un  plaisir  neuf  notre  pro¬ 
menade  au  château  royal.  Les  «  images  »  abon¬ 
dantes,  fort  nettes  s’attachent,  quand  il  le  faut, 
aux  détails  de  la  décoration,  pour  donner  une  vue 
d’ensemble  complète  et  précise  du  site  célèbre. 
Il  ne  reste  qu’un  point  obscur  :  celui  de  l’étymo¬ 
logie  certaine  de  Fontainebleau  que  Monsieur 
Pilon  se  défend  de  nous  imposer  malgré  l’autorité 
d’Henri  IV  et  des  poètes  de  la  Pléiade. 

CCCXLV.  —  Jean  du  Perrier.  Le  reflet  dans 
l’étang.  • —  Roman.  Un  vol.  X  19.  Ed. 
La  Renaissance  du  Livre,  1930.  15  fr. 

Cela  pourrait  aussi  s’appeler  une  ténébreuse 
affaire.  Je  ne  me  sens  pas  de  taille  à  vous  racon¬ 
ter  l’entrecroisement  des  piste.s  où  évoluent  les 
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personnages.  Ce  qui  m’a  fait  plaisir,  c’est  qu’au 
lieu  de  se  livrer  au  traditionnel  éreintement  de  la 
médecine  et  des  médecins,  l’auteur  réserve  ses 
•poudres  à  la  magistrature  et  à  la  politique.  Il  y 
a  des  reflets  de  l’affaire  Laîage  et  probable¬ 
ment  encore  des  tas  d’autres  reflets  ;  espions, 
procédure,  cuisine  judiciaire',  divorce  qui  «  fleè- 
lent  »  les  personnages  dans  des.  liens  véritable¬ 
ment  gordiens.  C’est  de  «la  belle  ouvrage  »,  mais 
si  l’on  n’a  pas  une  vieille  dent  contre  la  magistra¬ 
ture  assise  ce  n’est  pas  d’une  lecture  spéciale¬ 
ment  réjouissante. 

CCCXLVI.  —  Le  drame  de  l’expédition  Andrée. 
Historique  et  documents  publiés  par  la  So¬ 
ciété  suédoise  de  Géographie.  Un  vol.  13  X  20 
illustré  de  76  gravures  hors-texte  et  7  croquis. 
Traduction  Lund  et  Bernard.  Editions  ’Plon, 
Ppris,  1931.  25  francs. 

Cette  hantise  du  Pôle,  qui  tourmente  même  de 
nos  jours  les  grands  explorateurs  spécialisés  com¬ 
portait  encore  à  la  fin  du  siècle  dernier  des  risque 
tels,  qu’il  fallut  à  Andrée  et  à  ses  compagnons 
un  héroïque  aveuglement,  pour  tenter  avec  des 
moyens  de  fortune,  aussi  incertains  que  l’étaient 
ceuxdu  «  sphérique  »,une  aussi  périlleuse  aventure. 
Ils  disparurent,  comme  on  pouvait  le  craindre,  et 
toutes  les  recherches  restèrent  vaines.  Ce  n’est 
que  l’année  dernière  que  l’on  retrouva  les  vesti¬ 
ges  de  leur  camp,  leur  matériel,  leurs  manuscrits, 
conservés  par  la  banquise  pendant  33  ans.  Le 
gros  volume,  que  la  Société  de  géographie  de  Suè¬ 
de  consacre  à  cette  téniéraire  expédition,  rappelle 
la  genèse,  l’organisation,  et  grâce  aux  documents 
retrouvés,  la  tragique  terminaison  du  hardi  voya¬ 
geur. 

Douloureux  témoignage  d’outre-tombe,  précé¬ 
dé  d’une  biographie  des  victimes  du  raid  mémo¬ 
rable  de  l’Œrn,  il  permet  la  reconstitution  méticu¬ 
leuse  de  l’Odyssée  en  ballon  vers  le  Pôle,  et  dis¬ 
sipe  partiellement  le  mystère,  dont  les  perfec¬ 
tionnements  de  technique  n’évitent  pas  encore 
toutes  les  embûches,  puisque  nous  n’avons  pas  à 
ce  jour  retrouvé  l’autre  Ile  Blanche,  où  s’abattit 
plus  récemment  le  français  Guilbaud,  victime 
aussi  de  son  audacieuse  envolée. 

CCCXLVII.  —  P.  Petit-Didier.  Deux  ans 
dans  les  Flandres.  —  Visions  de  guerre,  1916- 
1918.  Un  vol.  14.  X  19,  orné  de  8  gravures 
hors-texte.  Editions  la  Caravelle,  Paris,  1931. 
15  fr. 

L’auteur  raconte  ses  souvenirs  de  l’occupation 
anglaise  de  Béthune  pendant  la  guerre.  Il  le  fait 
avec  bonne  humeur.  Et  ceci  nous  montre,  des  hos¬ 
tilités  à  proximité  du  front,  un  aspect  que  nou'i 
connaissons  mal.  Monsieur  Petit-Didier,  direc¬ 
teur  de  la  Banque  de  France  à  Béthune,  resta  à 
son  poste  jusqu’à  l’e^itréme  possibilité,  et  il  faut 


bien  reconnaître  que  bombardements  à  longue 
portée  ou  par  avion  lui  donnèrent  ainsi  qu’aux  ci¬ 
vils,  qui  s’y  exposaient  par  devoir,  un  mérite  ci¬ 
vique,  que  bien  des  militaires  de  seconde  zone  n’at¬ 
teignirent  jamais.  Mais  son  expédition  aux  avant- 
postes  des  Portugais  m’a  par  contre  prodigieuse¬ 
ment  amusé.  Il  pardonnera  à  un  fantassin  hono¬ 
raire  (de  réserve)  de  le  lui  dire  tout  de  go  (1). 
Après  l’armistice  Monsieur  Petit-Didief,  chargé 
d’une  mission  spéciale  à  Bruxelles,  nous  dépeint 
le  retour  à  la  vie  normale  de  la  capitale  libérée 
et,  ici  encore,  ses  observations  sont  très  justes.  Son 
livre  eût  gagné  encore  de  l’intérêt  à  nous  exposer 
avec  plus  de  détails  cette  récupération  de  numé- . 
raire  sur  les  Allemands,  encore  disposés  à  «  payer». 
Tel  quel, il  est  écrit  sans  fanfaronnade,  et  ceci  cor-' 
rige  les  petites  échappées  martiales,  qui  battent 
des  ailes  à  cpielques  pages  du  récit. 

Varia.  —  La  presse  médicale  s’étonne  avec 
candeur  que  l’on  ait  oublié  les  médecins  colo¬ 
niaux  à  l’Exposition  de  même  nom.  Nous  appre¬ 
nons  que  ne  furent  pas  victimes  du  même  oubli 
les  «  nègres  »,  qui  mastiquent  dans  l’ombre  avec 
une  abnégation  de  termites,  l’oni/îropoprose,  dont 
se  nourrissent  quelques  civilisés.  La  case,  où  on 
les  a  parqués,  serait  grande  si  nous  en  croyons  nos 
renseignements.  Ne  pourraient-ils  pas  en  se 
serrant  un  peu  faire  une  petite  place  aux  méde¬ 
cins  coloniaux  à  l’ombre  des  pavillons  des  tro¬ 
phées  militaires  ?  ? 

Chez  Devambez  va  sortir,  illustré  par  Cni- 
MOT,  un  Verlaine  dé  qualité.  Le  dessin  de  l’artiste 
est  cTune  aristocratique  perversité,  et  le  mo¬ 
dèle  est  inspiré  d’une  plastique  sans  tare  linéaire, 
ni  volumétrique,  perfidement  expressive  dansson 
immobilité. 

*  Le  coup  de  Patte  (51,  rue  Saint-Georges,  Paris), 
satirique  hebdomadaire,  est  rédigé  par  des  gens 
d’esprit.  Dans  le  numéro  deux,  une  oraison  funè¬ 
bre  assaisonnée  d’un  savoureux  latin  à  clartés 
évidentes  de  langue  internationale. 

*  Le  Mercure  de  France  du  15  mai  donne  d’in¬ 
téressants  souvenirs  de  Léon  Deffoux  sur  la  pu¬ 
blication  de  l’Assomoir.  La  «  Figure  »  échouée 
dans  le  même  numéro  est  gonflée  de  vent. 

*  L’Archer  de  Mai,  avec  son  équipe  régulière  de 
collaborateurs  sous  la  direction  vigilante  de 
Campagiiou,  encense  on  malmène  musiciens, 
sculpteurs  ou  poètes,  avec  originalité.  Les  flè¬ 
ches  pleuvent  :  le  stock  est  au  siège  de  la  revue  : 
18,  rue  de  la  Dalbade,  à  Toulouse. 

L’HoMme  aux  Besicles. 

Uf  juin. 


(1)  «  Go  »  n’est  pas  . . .  malgré  l’ambiance,  la  classi¬ 
que,  onomatopée  anglaisé,  si  poétiquement  sonore.. 
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L’ASSEMBLEE  GÉNÉRALE  OU  SYNDICAT  DES  MÉDECINS  DE  LA  SEINE 


L’Assemblée  générale  du  Syndicat  des  Méde¬ 
cins  de  la  Seine  s’ést  tenue  le  mardi  9  juin  à  21 
heures  à  l’Hôtel  Chambon. 

La  situation  financière  du  Syndicat,  étant  sa¬ 
tisfaisante,  des  félicitations  ont  été  votées  au 
trésorier  Dr  Armand  Lévy  qui  gère  avec  vigilance 
et  prudence  les  finances  du  Syndicat.  On  a  encore 
applaudi  à  l’activité  déployée  par  le  Dr  Coldefy 
à  l’Office  de  la  répression  de  l’exercice  illégal,  tout 
en  faisant  remarquer  que  cet  office,  qui  rend  d’in¬ 
discutables  services  au  Corps  médical  français 
tout  entier,  n’est  peut-être  pas  suffisamment  sub¬ 
ventionné  parla  Confédération  des  Syndicats  mé¬ 
dicaux. 

Le  Dr  Cibrie,  secrétaire  général  de  la  Confé¬ 
dération,  a  donné  d’intéressants  renseignements 
sur  la  discussion  au  Sénat  de  la  proposition  de  loi 
.\rmbruster  tendant  à  faire  disparaître  les  abus 
actuels  qui  permettent  d’une  façon  inconsidérée 
aux  étrangers  l’obtention  du  diplôme  d’Etat  et 
leur  permet  d’exercer  en  France.  • 

Quelques  réflexions  furent  émises  sur  l’organi¬ 
sation  du  Contrôle  syndical  dans  les  Assurances 
sociales.  11  vient  d’être  organisé  et  il  faut  atten¬ 
dre  qu’il  ait  fonctionné  pour  en  apprécier  la  valeur. 

L’Assemblée  espère  que  l’Académie  de  médeci¬ 
ne  donnera  rapidement  un  avis  sur  la  question  de 
la  suppression  des  chirurgiens  dentistes. 

Le  président  Boy^er  a  levé  la  séance,  une  fois 
l’ordre  du  jour  épuisé  à  23  heures  40. 

On  nous  permettra  de  renouveler,  non  sans 
quelque  mélancolie  ,  des  regrets  sur  l’indifférence 
que  les  médecins,  surtout  les  jeunes  médecins, 
manifestent  à  l’égard  de  nos,  assemblées  syndi¬ 
cales.  Au  moment  où  la  solidarité  et  la  cohésion 
s’imposent,  moins  de  cent  syndiqués  assistaient  à 
la  réunion,  presque  tous  avaient  dépassé  la  cin¬ 


quantaine  et  beaucoup  la  soixantaine.  Ce  sont 
cependant  la  situation  des  jeunes  médecins  et 
leur  avenir  qui  s’organisent  aujourd’hui  et  ils 
n’ont  pas  l’àir  de  s’en  préoccuper. 

Mort  du  D^'  Coldefy.  —  L’absence  du  D'’  Col¬ 
defy  à  l’Assemblée  générale  avait  été  remarquée, 
elle  était  attribuée  à  une  indisposition  sans  gravi¬ 
té.  Or,  peu  de  jours  après,  nous  apprîmes  sa  mort 
presque  subite.  Ses  obsèques  ont  eu  lieu  à  Notre- 
Dame  des  Champs,  le  18  juin.  Toutes  les  Associa¬ 
tions  médicales  parisiennes,  la  Confédération  des 
Syndicats  médicaux  français,  l’Association  géné¬ 
rale  des  médecins  de  France  y  étaient  représentées. 
C’est  que  le  Coldefy  était  un  de  ces  rares  con¬ 
frères  qui  se  dévouent  à  la  défense  professionnelle 
et  qui,  comme  me  le  disait  un  de  nos  vieux 
confrères,  mettent  un  courage  et  une  énergie  ex¬ 
cessives  à  remplir  les  ibesognes  professionnelles 
qui  leur  coûtent  beaucoup  et  ne  leur  rapportent 
guère..  Ancien  président  du  Conseil  général  des 
Sociétés  d’arrondissement  de  Paris,  membre  du 
Conseil  d’administration  du  Syndicat  des  Méde¬ 
cins  de  la  Seine,  il  avait  accepté  la  tâche  difficile 
de  Directeur  de  l’office  pour  la  répression  de 
l’exercice  illégal  et  était  en  outre  secrétaire  d’une 
des  Commissions  de  surveillance  et  de  contrôle 
des  soins  gratuits  aux  mutilés.  Le  D^  Coldefy 
remplissait  ses*  fonctions  avec  une  ponctualité, 
une  droiture,  une  conscience  absolues.  Aussi  sa 
mort  constitue  une  perte  cruelle  pour  le  Corps 
médical  parisien.  Nous  adressons  à  Madame  Col¬ 
defy,  à  ses  fils  dont  un  est  externe  des  hôpitaux, 
l’expression  de  notre  douloureuse  sympathie  et 
joignons  nos  sincères  regrets  à  ceux  de  tous  les 
praticiens  qui  ont  connu  et  estimé  le  Dr  Coldefy. 

J.  N.  ' 
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FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 
£nsci(](ueincnt  et  actes  de  la  Faculté 


—  Clinique  des  maladies  de  l'enlanee.  (Hôpital  des^ 
Enfants-Malades,  149,  me  de  Sèvres,  et  hospice  des 
Enfants-Assistés,  74,  rue  Denîert-Eochereau.)  En- 
spiijnement  de  vacances  (été  1931.)  - —  Des  cour.s  de 
révision  et  de  perfectionnement  auront  lien  pendant 
les  mois  de  juillet,  août  et  septembre  1931,  dans  l’ordre 
suivant  : 

Hygiène  et  clinique  de  la  première  enfance 
(clinique  Parrot).  —  Le  cours  de  révision  et  de  perfec¬ 
tionnement  d’hygiène  et  de  clinicpie  de  la  première 
enfance  aura  lieu  sous  la  direction  de  M.  le  Professeur 
P.  Lerebouli.et,  du  lundi  29  juin  au  samedi  11  juillet 
1931,  avec  le  concours  de  H,  Cathala,  agrégé,  médecin 
des  hôpitaux  ;  RL  Lelong,  médecin  des  hôpitaux  ; 
RIRI.  Saint  Girons,  Chabrun,  Brizard,  Benoit, 
Roudinesco,  Gournay’,  Détruis,  B.aize,  chefs  de 
clinique,  chefs  de  laboratoire  et  assistants. 

11  comprendra  des  exposés  didactiques,  des  présen- 
tâtions  de  malades,  des  exercices  techniques  de  clinique 
et  de  laboratoire.  11  commencera  à  l’hospice  des  Enfants- 
Assistés,  le  lundi  29  juin,  à  9  h.  30  du  matin  ;  il  se  pour¬ 
suivra  chaque  jour,  le  matin  à  9  h.  30  et  l’après-midi, 
de  16  h.  30  à  18  heures.  Il  sera  terminé  le  11  juillet. 

Clinique  médicale  des  enfants.  —  Le  cours  de 
clinique,  et  médecine  des  enfants  aura  lieu  sous  la  direc¬ 
tion  de  RI.  le  Professeur  Nobécourt  et  de  RI.  Jean 
Hutinel,  agrégé,  avec  le  concours  de  RIR-I.  les  Docteurs 
Babonneix,  Léon  Tixier,  Janet,  Paraf  et  Pichon, 
médecins  des  hôpitaux  ;  Boulanger-Pilet,  Lebée, 
René  Martin,  Kaplan,  et  I.iège,  chefs  ou  anciens 
chefs  de  clinique  ;  Duhem,  radiologiste  des  Enfants- 
Malades  ;  Bidot  et  Prétet,  chefs  de  laboratoire. 

Il  comprendra  des  leçons  et  démonstrations  de  cli¬ 
nique,  de  laboratoire,  de  radiologie  et  d’électrologie. 
Il  commencera  à  l’hôpital  des  Enfants-Malades,  le 
mercredi  15  juillet  1931,  à  9  heures  .du  matin  ;  il  se 
poursuivra  chaque  jour,  le  matin,  à  9  heures,  et  l’après- 
midi,  de  16  à  18  heures.  Il  sera  terminé  le  samedi  1« 

Clinique  chirurgicale  infantile.  —  Le  cours  de 
clinique  chirurgicale  infantile  et  orthopédie,  aura  lieu 
sous  la  direction  de  M.  le  Professeur  Ombrédanne, 
avec  le  concours  de  MM.  les  Docteurs  Lance,  assistant 
d’orthopédie  ;  Hue,  Aurousseau,  Fèvre,  Garnier 
et  Saint  Girons,  chefs  de  clinique  et  chef  de  labora¬ 
toire,  sur  les ,  affections  chirurgicales  et  ostéo-articu- 
laires  de  l’enfant. 

Il  comprendra  30  leçons  et  des  examens  de  malades, 
n  commencera  le  lundi  14  septembre  1931  et  sera  ter¬ 
miné  le  jeudi  Isf  octobre  1931. 

Admission  aux  cours  de  révision  et  de  perfec 
tionnement.  —  Sont  admis  au  cours  de  révision  et  de 
perfectionnement  les  étudiants  et  médecins  français 
et  étrangers,  sur  la  présentation  de  la  quittance  du  ver¬ 
sement  d’un  droit  de  250  francs  pour  chaque  cours. 
Les  bulletins  de  versement  du  droit  sont  délivrés  au 
secrétariat  de  la  Faculté  (guichet  n»  4),  les  lundis, 
mercredis  et  vendredis,  de  14  à  16  heures. 

—  Institut  de  médecine  coloniale  de  la  Faculté  de 
médecine  de  Paris. —  L’Institut  de  médecine  coloniale 
a  été  créé  pour  donner  aux  médecins  français  et  étran¬ 
gers  un  enseignement  théorique  et  pratique  des  mala¬ 
dies  tropicales. 

La  session  de  1931  commencera  le  5  octobre  et  sera 
terminée  le  21  décembre.  ^ 


Diplôme.  —  A  la  lin  des  coprs  de  la  session,  les  étu¬ 
diants  subissent  un  examen  en  vue  du  diplôme  de  «  Mé¬ 
decin  colonial  de  l’Université  de  Paris  ».  Les  examens 
auront  lieu  du  18  au  21  décembre. 

Dispositions  générales.  —  L’enseignement  théo¬ 
rique  et  les  démonstrations  de  laboratoire  sont  donnés  â 
la  Faculté  de  médecine  (Ecole  pratique,  15,  rue  de 
l’Ecole-de-R'Iédecine). 

L’enseignement  est  organisé  de  la  façon  suivante  : 
Pathologie  exotique.  Professeurs  MRI.  Dopter,  Mar-, 
choux,  L.  Martin,  Tanqn.- —  Parasitologie.  Professeur  ; 

RI.  Bruîmpt.  —  Bactériologie.  Professeur  ;  RI.  Lemierre. 

—  Ophtalmologie.  Professeur  :  M.  Terrien.  — Hy¬ 
giène  et  épidémiologie  exotique.  Professeurs  :  MM. 
Camus,  Marchoux,  Neveu-Lemaire,  Pozerski,  Ta-  ' 
NON,  Teissier.  —  RIaladies  cutanées.  Professeur  :  RI. 
Gouoerot., —  Chirurgie  des  pays  chauds  ;  Professeur. 

RI.  I.ENORMANT.  —  Règlements  sanitaires.  Professeur  ; 

M.  Tanqn. 

I/enseigneraent  est  à  la  fois  théorique,  pratique  et 
clinique.  L’enseignement  théorique  consiste  en  leçons 
didactiques  faites  dans  les  amphithéâtres,  les  labo¬ 
ratoires  de  la  Faculté  ou  les  hôpitaux.  I.’enseignement 
pratique  comporte  des  exercices  et.  manipulations  aux¬ 
quels  les  élèves  sont  individuellement  exercés.  Ils  ont 
lieu  dans  les  laboratoires  de  la  Faeufté.  L’enseignement 
clinique  est  donné  à  l’hôpital  Claude-Bernard  (siège 
de  la  clinique  des  maladies  contagieuses,  porte  d’Au- 
bervilliers),  à  l’hôpital  Saint-Louis,  à  l’Hôtel-Dieu  et 
à  l’hôpital  Pasteur  (25,  rue  Dutot). 

Seront  admis  à  suivre  les  cours  de  l’Institut  de  mé-  ' 
decine  coloniale  :  1»  les  docteurs  en  médecine  français  ;  j 
2“  les  étrangers  pourvus  du  diplôme  de  doctorat  uni¬ 
versitaire  français  mention  :  médecine  ;  3“  les  docteurs  i 
étrangers,  pourvus  d’un  diplôme  médical  étranger 
admis  par  la  Faculté  de  médecine  de  Paris  ;  4°  les  étu¬ 
diants  en  médecine  des  Facultés  françaises  pourvus  de 
seize  inscriptions,  sans  distinction  de  nationalité  ;  5“  le.s  ^  ' 
internes  en  médecine  des  hôpitaux,  à  quelque  degré  ' 
qu’ils  soient  de  leur  scolarité.  Les  dames  sont  admises 
si  elles  se  trouvent  dans  l’une  ou  l’autre  des  conditions 
ci-dessus.  ' 

Droits  .a  verser. —  Un  droit  d’immatriculation,  | 
60  fr.  ;  un  droit  de  bibliothèque,  40  fr.  ;  droits  de  labora-  i 
toires  (pathologie expérimentale,  parasitologie, bactério¬ 
logie,  clinique,  etc.),  750  francs.  Deux  examens  gratuits. 

Conditions  d’admission.  —  Les  inscriptions  sont 
reçues  au  secrétariat  de  la  Faculté  (guichet  n”  4),  à  par¬ 
tir  du  25  septembre,  les  lundis,  mercredis  et  vendredis, 
de  14  à  16  heures. 

Les  titres  et  diplômes  et,  de  plus,  pour  les  étrangers, 
l’acte,  de  naissance  devi^ont  être  produits  au  moment 
de  l’inscription. 

Los  élèves  ne  seront  admis  à  suivre  les  cours  théori¬ 
ques  et  les  exercices  pratiques  qu’après  remise  dé"  ra  , 
quittance  des  droits  au  secrétariat  général  (laboratoiic 
de  parasitologie,  15,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine). 

—  Concoursdu  clinicat. —  liecHlicati/. —  Co.ncoursdu 
3  juillet  ;  Clinicat  des  maladies  infectieuses:  1  adjoint 
(supprimé). 

Concours  du  10  juillet  :  Clinicat  médical  :  1  ad¬ 
joint  (à  ajouter)  ;  clinicat  des  maladies  mentales  :  1  ti¬ 
tulaire  avec  traitement  (au  lieu  de  2)  ;  clinicat  de  la 
tuberculose  (à  ajouter)  ;  1  titulaire  sans  traitement. 
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HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 

Enseignement,  concours,  avis  divers. 


—  Hôpital  maritime  de  Berek-Plage.  —  Douze  leçons 
sur  les  tuberculoses  ostéo^arliculaires  el  ganglionnaires 
el  quelques  alfections  de  l’appareil  locomole.ur,  par  MM. 
les  Docteurs  Etiennç  Sorpel,  ancien  chirurgien  en 
chel  de  l’hôpital  maritime  de  Berck-Plage  ;  André 
R1CHA.RD,  chirurgien  en  chef  de  l’hôpital  maritime  de 
Berck-Plage,  chirurgiens  des  hôpitaux  de  Paris  ;  avec- 
la  collahoration  de  MM.  les  Docteurs  ’Andrieu,  Bou- 
QuiER,  Deeahaye,  chirurgiens  assistants  de  l'hôpital 
maritime  ;  M.  et  G.  Mozer,  chefs  de  laboratoire  de 
l’hôpital  maritime  ;  Parin,  chef  de  radiologie  de  l’hô¬ 
pital  maritime  ;  G,  Hue,  chirurgien  de  l’hôpital- Saint- 
Joseph,  de  Paris,  assistant  d’orthopédie  de  l’hôpital  des 
Enfants-Malades,  du  3  au  14  août  1931. 

Des  cours  auront  lieu  à  l’hôpital  maritime,  l’après- 
midi,  à  2  heures.  Les  matinées  seront  consacrées  aux 
opérations  (opérations  de  grande  chiriugie,  ponctions).- 
Confection  d’appareils  plâtrés,  démonstrations  de  labo¬ 
ratoire.  ' 

La  première  réunion  aura  lieu  le  lundi  matin  3  août, 
à  9  heures,  et  sera  suivie  d’une  visite  des  différents  ser¬ 
vices  de  l’hôpital  maritime, 

Droits  d’inscription  ;  300  fr.  (Les  internes  des  hôpi¬ 
taux  de  Paris  en  sont  dispensés.) 

Pour  tous  renseignements,  écrire  au  Docteur  Dela- 
HAYE,  à  l’hôpital  maritime,  Berck-Plage  (Pas-de-Calais). 

—  Deuxième  concours  de  nomination  de  chirurgien 
des  hôpitaux —  Epreuve  clinique.  —  Séance  du  8  juin, 
—  MM.  Banzet,  19  ;  Shille,  13  ;  Huard,  14  ;  Ménégaux, 
17. 

Séance  du  9  juin.  —  MM.  Fèvre,  16  ;  Bernard,  19, 
Welti,  20  ;  Reinhold,  18. 

Médecine  opératoire.  ■ —  Séance  du  10  juin.  —  Ques¬ 
tions  données  :  «  Ligature  de  l’artère  iliaque  externe. 
Désarticulation  de  l’épaule.  » 

MM.  Bernard,  29  ;  Reinhold,  26  ;  Welti,  29  ;  Méné¬ 
gaux,  28  ;  Fèvre,  25  ;  Banzet,  28. 

Candidats  admis  à  prendre  part  à  la  deuxième  épreuve 
clinique  : 

MM.  Welti,  49  points  ;  Bernard,  48  ;  Banzet,  47  ; 
Ménégaux,  45  ;  Reinhold,  44  ;  Fèvre,  41. 


—  Concours  d’accouoheur  des  hôpitaux. —  Composi¬ 
tion  ccrile  anongme.  —  Question  donnée  ;  «  Complica¬ 
tions  et  pronostic  de  la  môle  hydatiforme.  » 

MM.  Digonnet,  23  ;  Lantuéjoul,  26  ;  de  Perefti,  16  ; 
Seguy,  25  ;  Surèau,  9  ;  Suzor,  9. 

Epreuve  clinique.  —  Séance  du  6  juin.  —  MM-  Sureau, 
26  ;  Suzor,  24  ;  de  Peretti,  29. 

Séance  du  9  juin.  —  MM,  Digonnet,  24  ;  Seguy,  28  ; 
Lantuéjoul,  30. 

Epreuve  d’anatomie  (lecture  des  copies).  —  MM.  Di- 
gqnnet,  21  ;  Lantuéjoul,  23  ;  de  Peretti,  11  ;  Seguy,  8, 
Sureau,  16  ;  Suzor,  6. 

Classement  des  candidats  ;  MM.  Lantuéjoul,  78  points  ; 
Digonnet,  68  ;  Seguy,  61  ;  de  Peretf-i,  56  ;  Sureau,  51  ; 
Suzor,  39. 

Candidats  admis  à  subir  les  épreuves  dégjiitives  ; 

MM.  Lantuéjoul,  Digonnet,  Seguy. 

—  Concours  de  rinternat  (admissibilité).  —  Le  jury 
est  composé  de  MM.  les  Docteurs  de  Gennes,  Gutmann, 
Hamburger,  Mme  Bertrand-Fontaine,  Bloch  (René), 
Leroux,  Métivet,  Ameline,  Ravina-  (accoucheur), 

—  Ecole  des  Infirmières  de  l’Assistance  publique  de 
Paris.  — •  Un  concours  pour  l’admission  d’environ  140 
élèves  à  l’Ecole  des  infirmières  de  l’Assistance  publique 
de  Paris  aura  lieu  à  l’hospice  de  la  Salpêtrière,  47,  bou¬ 
levard  de  l’Hôpital,  le  12  octobre  1931,  à  13  heures. 

Ce  concours,  ouvert  aux  jeunes  filles  de  20  à  26  ans, 
comporte  une  dictée,  deux  problèmes  d’arithmétique 
et  une  rédaction  sur  un  sujet  général. 

Les  candidates  pourvues  du  brevet  élémentaire  ou 
d’un  diplôme  équivalent  ou  supérieur  sont  dispensées 
des  épreuves  écrites  ;  elles  n’ont  à  satisfaire  qu’à  l’exa¬ 
men  médical. 

Les  inscriptions  seront  reçues,  jusqu’au  1“''  octobre 
1931,  à  l’Administration  de  l’Assistance  pubhque,  3, 
avenue  Victoria  (sous-direction  du  personnel,  2^  bu¬ 
reau). 

Le  traitement  de  début  à  la  sortie  de  l’école  des  in¬ 
firmières  est  de  13.440  francs  (y  compris  l’indemnité  de 
résidence). 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

Nouvelles  et  Informations. 


(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des 


—  Nécrologie  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la 
mort  du  D’’  Bénédic,  de  Brienne-le-Château  (Aube)  ; 
du  D'  E.  Bodin,  professeur  à  l’Ecole  de  médecine  de 
Nantes  ;  du  D'  Fernand  I.espine,  de  Nice  ;  du'  D' 
Nésis,  de  Levallois-Perret  ;  du  Dr  B.  Ninet,  de  Roan¬ 
ne  ;  du  Dr  Donatien  Raffegeau,  président  de  la  So¬ 
ciété  de  psychologie  ;  de  M.  Gabriel  Fermé,  ancien  pré¬ 
sident  de  la  Chambre  des  négociants  commissionnaires, 
officier  de  la  Légion  d’honneur. 

M.  Gabuieu  Fermé  dirigeait  un  laboratoire,  bien  con¬ 
nu,  de  spécialités  pharmaceutiques.  Nous  adressons  à 
Madame  Fermé  et  à  sa  famille  l’expression  de  notre  dou¬ 
loureuse  sympathie. 


Demi-Colonnes  ») 

— Vfr  Congrès  international  des  accidents  et  des  ma¬ 
ladies  du  travail.  —  Ce  Congrès  aura  lieu  à  Genève,  du  3 
au  8  août  1931,  sous  le  haut  patronage  de  M  L  Conseil¬ 
ler  fédéral  Schulthess,  chef  du  département  de  l’Econo¬ 
mie  publique. 

Les  travaux  du  Congrès  seront  répartis  en  deux  sec¬ 
tions  dites  section  A  (chirurgie)  et  section  B  (maladies). 

Rapports  officiels  :  I.  Les  affections  cutsnées  en  rela¬ 
tion  avec  le  travail  (accident  et  maladie).  —  IL  In¬ 
fluence  de  l’état  antérieur  dans  les  suites  des  accidents 
et  maladies  du  travail.  —  HL  Les  résultats  tardifs  et 
1’  #  accoutumance  »  dans  les  lésions  traumatiques  du 
rachis.  —  I  V.  Les  traumatismes  des  vaisseaux  sanguins 
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(artérites  et  thrombophlébites).  —  V.  Pathologie  des 
ouvriers  du  ciment  et  des  pierres  artificielles.  —  VI.  Ré¬ 
ceptivité  de  l’organisme  aux  substances  toxiques  uti¬ 
lisées  dans  l’industrie.  —  VII.  Fatigue. 

Cotisations  ;  Pour  les  congressistes,  25  francs  suisses. 
Pour  famille,  invités  ou  auditeurs  ne  désirant  pas  le 
livre  des  publications  officielles  :  10  francs  suisses. 

Trésorier  :  Dr  Tissot,  15,  rue  du  Général-Dufour,  à  Ge¬ 
nève.  Compte  de  chèques  :  Genève  :  1-4532. 

Le  bureau  du  Comité  national  français  est  composé 
de  la  façon  suivante  :  président,  M.  le  Dr  O.  Crouzoh, 
70  bis,  avenue  d’Iéna,  Paris-ie®  ;  président  d’honneur 
M.  le  Professeur  Balthazard  ;  secrétaire,  M.  le  Dr  Du- 
voir,  45,  rue  de  Bellechasse,  Parls-7‘=. 

—  Institut  de  technique  sanitaire  et  hygiène  des  indus¬ 
tries.  —  La  prochaine  session  de  l’Institut  de  technique 
sanitaire  et  d’hygiène  des  industries,  Institut  qui  est 
rattaché  au  Conservatoire  des  arts  et  métiers  de  Paris, 
s’ouvrira  en  novembre  1931. 

Les  élèves  régulièrement  inscrits  et  qui  satisfont  à 
l’examen  de  fin  d’études  reçoivent  un  diplôme  d’Etat  : 
Brevet  de  technicien  sanitaire. 

Des  auditeurs  libres  sont  admis,  sans  être  astreints  à 
une  scolarité  régulière. 

L’enseignement,  dont  la  durée  est  limitée  à  trois  mois, 
est  ouvert  également  aux  étrangers  qui  peuvent,  comme 
les  nationaux,  se  faire  inscrire  pour  l’obtention  du  bre¬ 
vet  ou  du  certificat  d’assiduité. 

Pour  tous  renseignements,  écrire  au  directeur  de 
l’Institut,  au  Conservatoire  national  des  arts  et  métiers. 
242,  rue  Saint-Martin,  Paris  (IIP  arr.). 

—  Congrès  des  Ecoles  de  plein  air,  tenu  à  Ostende  le 
11  avril  1931.  —  Vœux  du  Congrès,  —  Voici  quelques- 
uns  des  vœux  adoptés  par  ce  congrès  : 

•  Demander  aux  autorités  scolaires  dans  les  villes  et 
les  localités  urbaines  de  reporter  à  la  périphérie,  dans 
des  sites  bien  aérés,  les  nouvelles  écoles  à  créer  et  de 
s’entendre  avec  les  concessionnaires  des  transports  en 
commun  pour  le  transport  gratuit  ou  presque  gratuit  des 
enfants  vers  ces  établissements. 

Donner  dans  toutes  les  écoles  la  plus  grande  exten¬ 
sion  possible  aux  leçons  et  exercices  en  plein  air.. 

Annexer  aux  écoles  urbaines  un  jardin  et  un  terrain 
de  jeux  aussi  spacieux  que  possible. 

Qu’il  soit  nettement  et  définitivement  établi  que  les 
écoles  en  plein  air  sont  des  institutions  scolaires  des-), 
tinées  à  recevoir  des  enfants  précautionneusemen- 
sélectionnés  par  l’inspection  scolaire  médicale  et  où  ne 
doivent  pas  être  admis  les  tuberculeux,  les  cardiaques, 
les  anormaux  et  les  arriérés  mentaux.  Que  ces  établisse¬ 
ments  ne  soient  jamais  confondus  avec  des  colonies  sco¬ 
laires  ou  des  préventoria  qui  sont  des  établissements  de 
cure  destinés  à  recevoir  des  enfants  atteints  de  maladies 
latentes  nécessitant  une  surveillance  et  un  traitement 
particulier. 

Qu’une  liaison  intime  soit  tetujours  assurée  dans  les 
écoles  en  plein  air  entre  les  pédagogues,  les  médecins  et 
les  auxiliaires,  tant  infirmières  que  moniteurs. 

Qu’une  éducation  physique  bien  comprise,  préven¬ 


tive  et  corrective,  occupe  la  place  qui  lui  revient  dans  le 
programme  scolaire  ;  qu’elle  soit  toujours  placée  sous 
la  surveillance  du  médecin. 

Que  le  traitement  héliothérapique  ne  soit  jamais 
appliqué  que  selon  les  directives  du  médecin. 

Que  toutes  les  écoles  construites  à  l’avenir  par  les  mu¬ 
nicipalités  soient  des  écoles  en  plein  air. 

—  Fondation  .T. -B. -A.  Chauveau.  —  Une  fondation 
scientifique  distribuant  annuellement  un  prix  de  2.000 
francs,  non  divisible,  a  été  créée  par  les  élèves  et  les  amis 
du  Professeur  A.  Chauveau  auprès  de  la  Faculté  de 
médecine  et  de  l’Ecole  nationale  vétérinaire  de  Lyon. 

Le  prix  J.-B.-A.  Chauveau  est  (destiné  à  récompenser 
les  médecins  omles  vétérinaires  français  ou  ressortissants 
sans  conditions  d’âge  ou  de  fonctions,  auteurs  de  tra¬ 
vaux  d’anatomie  des  animaux  domestiques,  d’ana¬ 
tomie  humaine  ou  comparée,  de  médecine  expérimentale 
ou  comparée,  de  physiologie  normale  ou  pathologique, 
de  bactériologie  générale,  spéciale  ou  appliquée,  ainsi 
qu’à  soulager  des  infortunes  sociales  vérérinaires  ou 
médicales. 

En  l’absence  de  travaux  scientifiques  dignes  d’être 
récompensés,  le  jury  pourra  décerner  le  prix  Chauveau 
à  un  chercheur  qui  n’aurait  pas  lait  acte  de  candida¬ 
ture. 

Le  prix  J.-B.-A.  Chauveau  est  attribué  pour  Tannée 
1931  à  la  section  scientifique  vétérinaire. 

Les  candidats  vétérinaires  sont,  en  conséquence,  in¬ 
vités  à  faire  parvenir  dès  maintenant  leurs  travaux, 
en  double  exemplaire,  sous  pli  recommandé,  au  secré¬ 
tariat  de  l’Ecole  nationale  vétérinaire  de  Lyon,  2,  quai 
Chauveau,  à  Lyon,  jusqu’au  15  décembre  1931,  dernier 
délai  de  présentation. 

Les  travaux  seront  présentés  au  jury  sous  le  nom  de 
leur  auteur.  Ils  devront  être  manuscrits  lisibles,  dac- 
lylographiés  ou  imprimés  ;  ils  seront  originaux,  inédits 
ou  publiés  dans  le  cours  des  cinq  années  précédant  la 
date  de  la  clôture  du  registre  de  réception  des  travaux 
postulant  le  prix. 

Les  travaux  présentés  ne  devront  pas  avoir  été  ré¬ 
compensés  antérieurement. 

Les  travaux  en  collaboration  sont  admis. 

—  Chemins  de  fer  P.-L.-M.  —  Des  services  automo¬ 
biles  P.-L.-M.  relient  la  station  thermale  de  Sainl-Kec- 
taire  aux  gares  de  Clermont-Ferrand  et  d’issoire.  — 
Deux  services  P.-L.-M.  d’autocars  facilitent  l’accès  de  la 
station  thermale  de  Saint-Nectaire.  Ils  la  relient,  tous 
les  jours,  du  21  mai  au  30  septembre,  Tun  à  Clermont- 
Ferrand,  l’autre  à  Murols  et  au  Mont-Dore. 

Ces  services  assurent  la  correspondance  à  Clermont- 
Ferrand  et  à  Issoire  du  l»''  juin  au  15  septembre  avec 
ies  trains  en  provenance  ou  à  destination  de  Paris,  Sète, 
Marseille. 

Les  principales  gares  P.-L.-M.  délivrent  pour  Saint- 
Nectaire,  Murols  et  le  Mont-Dore  des  billets  directs 
qui  permettent  aux  voyageurs  de  faire  enregistrer,  dès 
le  point  de  départ,  leurs  bagages  pour  Tune  de  ces  trois 
stations  et  de  se  décharger  ainsi  du  souci  de  léur  trans¬ 
bordement  à  Clermont  ou  à  Issoire. 


Le  Dimim-Gérani  :  D’’  Â.  GA.SSOT. 


Cr.ERMOiNT  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Gie. 

R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 


J 
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.  Les  W.  et  H.  ont  remis  à  l’intéressé,  à  l’ap- . 
pui  de  leur  refus,  1?  déclaration  ci-dessous,  qu’ils  ont 
également  envoyée  au  Ministre  des  P.  T.  T 

Les  médecins  soussignés,  sont  absolument  d’a¬ 
vis,  en  dépit  de  l’ordre  de  service  du  Ministère 
des  P.  T.  T.  du  8  février  1930  et  des  arguments 
fallacieux  qui  y  sont  produits,  que  la  délivrance 
par  le  médecin  traitant  à  un  fonctionnaire  d’un 
certificat  médical  indiquant  la  nature  de  la  ma¬ 
ladie,  en  vue  de  l’obtention  d’un  congé  de  mala¬ 
die,  constitue  une  violation  indirecte  du  secret 
pi’ofessionnel  auquel  le  médecin  traitant  est 
soumis  en  vertu  de  l’art.  378  du  Code  pénal, 
hors  le  cas  où  la  loi  oblige  à  se  porter  dénoncia¬ 
teur. 

Il  est  lamentable  que  des  administrations  pu¬ 
bliques  exercent  une  sorte  de  ehantage  sur  leurs 
employés  pour  les  obliger  à  faire  pression  sur  le 
médecin,  dans  le  but  d’obtenir  de  celui-ci  une 
violation  de  la  loi. 

En  effet,  aucun  texte  de  loi,  dans  le  cas  qui 
nous  intéresse,  n’oblige  le  médecin  à  révéler  ce 
qu’il  a  vu,  entendu  ou  compris  dans  l’exercice 
de  sa  profession.  Il  doit  donc  se  taire  en  vertu  de 
l’art.  378. 

Les  allégations  contenues  dans  le  par.  10,  de 
l’ordre  de  service,  disant  que  «  le  médecin  rie 
viole  pas  le  secret  professionnel  en  délivrant  à  un 
malade  un  eertificat  dont  l’intéressé  fait  tel  usage 


qui  lui  semble  bon  »  sont  réfutées  par  de  nom¬ 
breuses  autorités  du  droit  médical  (voir  ;  D' 
Vibert,  Médecine  légale  ;  Perreau,  Eléments  de 
jurisprudence  médicale,  etc.).  Ces  auteurs  esti¬ 
ment  en  outre  que  le  médecin  ne  peut  être  délié  du 
secret  médical  par  son  client. 

En  second  lieu,  la  jurisprudence  invoquée 
dans  le  par.  20  de  l’ordre  de  service  est  périmée. 
Le  Conseil  d’Etat  par  un  arrêté  du  9  novembre 
1928  a  proclamé  qu’aucune  disposition  régle¬ 
mentaire  ne  pouvait  faire  échec  à  la  règle  générale 
et  absolue  édictée  par  l’art.  378  du  Code  pénal. 

En  ce  qui  concerne  le  par.  3°,  il  est  inadmis¬ 
sible  que  l’Administration  en  décrétant  que  le 
copgé  de  maladie  est  une  faveur  et  non  un  droit, 
pèse  sur  les  fonctionnaires  pour  les  obliger  à  de¬ 
mander  à  leur  médecin  de  violer  la  loi. 

Pour  ce  qui  est  du  par.  4“,  il  est  évidemment 
nécessaire  que  l’Administration  s’entoure  de 
toutes  les  garanties  désirables.  Il  lui  est  facile, 
pour  ce  faire,  de  faire  contrôler  le  cas  par  ses  mé¬ 
decins  contrôleurs  toutes  les  fois  qu’à  tort  ou  à 
raison,  elle  n’a  pas  confiance  dans  les  certificats 
des  médecins  traitants  concluant  à  l’attribution 
d’un  congé  sans  indiquer  la  nature  de  la  maladie. 

Nous  estimons  en  outre  que  l’Administration 
devrait  se  borner  à  demander  au  médecin  con¬ 
trôleur  si  le  congé  est  justifié  ou  non,  et  ne  pas 
lui  demander  la  nature  de  la  maladie,  ce  qui  est 
abusif  au  point  de  vue  moral,  quoique  ce  ne  soit 
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pas  en  contradiction  avec  l’art.  378,  puisque  le 
médecin  contrôleur  n’est  pas  le  médecin  trai¬ 
tant. 

En  ce  qui  concerne  le  par.  5»,  il  est  exact  que 
les  fonctionnaires  appelés  à  consulter  les  certifi¬ 
cats  médicaux  délivrés  aux  agents  sont  soumis 
eux-mêmes  au  secret  prof  essionnel.  Cela  ne  cons¬ 
titue  nullement  une  raison  pour  que  le  médecin 
traitant  indique  la  nature  de  la  maladie  sur  un 
certiflcat  qui  parviendra  à  ces,  fonctionnaires. 
D’ailleurs,  on  chercherait  en  vain  à  expliquer 
l’intrusion  de  ceux-ci  et  leur  prétendu  contrôle 
dans  des  questions  médicales  qui  échappent  tota¬ 
lement  à  leur  compétence. 

En  outre  l’Administration  des  P.  T.  T.  paraît 
ignorer  totalement  l’existence  de  l’art.  29  du 
Code  d’instruction  criminelle  qui  oblige  tout 
fonctionnaire  ayant  connaissance  d’un  crime  ou 
d’un  délit  à  en  aviser  le  Procureur  de  la  Républi¬ 
que.  Cet  article  supprime,  en  ce  qui  concerne  les 
fonctionnaires, la  portée  de  l’art.  378  qui  n’oblige 
au  secret  que  hors  le  cas  où  la  loi  oblige  à  se  por¬ 
ter  dénonciateur. 

Nous  ne  saurions  donc  protester  avec  trop  d’é¬ 
nergie  contre  des  exigences  illégales  et  inutiles 
qui  imposent  au  médecin  traitant  la  violation  de 
l’un  des  devoirs  les  plus  sacrés  de  sa  profession. 

Du  reste,' l’ordre  de  service  en  question  a  déjà 
fait  l’objet  d’une  lettre  de  protestation  adressée 
par  la  Fédération  des  Syndicats  médicaux  de  la 


Seine,  à  Monsieur  le  Ministre  des  Postes  (16 
mars  1931). 

Nous  conseillons  de  s’adresser  pour  obtenir  un 
certiflcat  médical  comportant  l’indication  de  la 
raalaciie  à  un  médecin  n’ayant  pas  soigné  l’inté- 
l’essé,  qui,  en  conséquence  ne  sera  pas  tenu  par 
l’art.  378. 


Cannes,  le  25  mai  1931. 


JOURNÉES  MÉDICALES  COLONIALES 
du  22  au  31  juillet  1931 


Secrétai’iat  général  :  112,  boulevard  Haussmann, 
Paris  8® 

Programme  ; 

Mercredi  22  juillet,  matin  :  Séance  d’ouverture,  pré¬ 
sidée  par  M.  le  Maréchal  Lyautey  — Soir  :  Enfance 
indigène.  1)  Natalité  et  mortalité  infantiles  aux  Colo¬ 
nies  :  Thiuoux  ;  2)  Protection  de  l’enfance  en  In¬ 

dochine  ;  Lalung-Bonnaire  ;  3)  Protection  de 
l’enfance  en  A.  O.  F.  :  Crozat. 

Jeudi  23  juillet,  matin  :  Stegomya,  fièvre  jaune. 
1)  Stegomya  en  A.  O.  F.  ;  Laigret  ;  2)  Sérums  et 
vaccins  de  la  fièvre  jaune  :  Professeur  Pettit  et 
Stefanopoulo. 

Jeudi  23  juillet,  soir  :  Anophèle,  paludisme.  1)  L’a¬ 
nophèle  ;  Professeur  Roubaud  ;  2)  Organisation  du 


Association  Synergique 
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Service  antipalustre  en  Indochine  ;  Robin,  do  1 
l’Institut  Pasteur. 

Vendredi  24  juillet,  matin  :  Lutte  contre  la  maladie 
du  sommeil.  Résultats  obtenus  :  a)  Au  Cameroun  ; 
m  Jamot  ;  h)  En  A.  O.  F.  ;  D''  SicÉ.  Trypanoso¬ 
miase  dans  les  co’onies  portugaises  d’Afrique  : 
Kopke  (de  Lisbonne).  Communication  :  Les  tendan¬ 
ces  actuelles  de  la  thérapeutique  chimique  des  mala¬ 
dies  à  trypanosomes  :  Professeur  Launoy,  de  la  Fa¬ 
culté  de  pharmacie  de  Paris. 

Vendredi  24  juillet,  soir  :  Maladies  cutanées  (spé¬ 
cialement  lèpre  et  syphilis  dans  les  pays  chauds. 
l)  Traitement  et  prophylaxie  de  la  lèpre  aux  colonies  ; 

D^'  Stevenel  ;  2)  Lutte  contre  lalèpre  àlaSociétédes 
Nations  :  Docteur  Burnet,  secrétaire  de  la  Commis¬ 
sion  de  lalèpre  àlaS.  D.  N.  ;  3)  Prophylaxie  de  la 
lèpre  au  Brésil  et  en  Argentine  ;  Raoul  Bernard 
de  Bruxelles  ;  4)  Lèpre  dans  l’Inde  Portugaise  :Dr 
Froilano  de  Mello,  de  Goa  ;  5)  Formes  cliniques  de 
la  syphilis  aux  colonies  :  D”  Lacapère  ;  6)  Prophy¬ 
laxie  et  traitement  de  la  syphilis  aux  colonies  :  D” 
Léger  ;  1)  Syphilis  et  Pian  ;  D''  Toullec. 

Samedi  25  juillet,  matin  :  Transmission  des  mala¬ 
dies  communes  à  l’homme  et  aux  animaux.  1)  Les 
maladies  infectieuses  et  parasitaires  des  animaux 
transmissibles  à  l’homme  dans  les  Colonies  :  Pro¬ 
fesseur  Panisset  ;  2)  Situation  de  Madagascar,  au 
point  de  vue  de  la  tuberculose  des  animaux  :  M. 
Krick,  vétérinaire  à  Madagascar  ;  3)  Le  rôle  du  vé¬ 
térinaire  colonial  ;  M.  Monod,  vétérinaire  au  Maroc.  I 


Samedi  25  juillet,  soir  ;  Aviation  sanitaire.  1) 
Histoire  de  l’aviation  sanitaire  :  D’’  Foveau  d  e  Cour- 
MELLES  ;  2)  Utilisation  de  l’aviation  sanitaire  aux 
Colonies  :  Médecin  commandant  Quemener,  capi¬ 
taine  Michel  et  médecin-capitaine  Martinet  ;  3) 
Aviation  sanitair'e  au  Maroc  et  en  Syrie  :  Médecin-co¬ 
lonel  Epaulard,  colonel  CiiEuTiN  ;  4)  Chirurgie  et 
aviation  sanitaire  ;  Communication  du  Médecin- 
commandant  Lacaze,  professeur  au  Val-de-Grâce 
et  communication  du  médecin-colonel  Botreau-  ■ 
Roussel,-  professeur  à  l’Ecole  de  Marseille.^ 

Immigration  exotique,  police  sanitaire  maritime  :  1) 
Immigration  exotique  :  Dr  René  Martial  ;  2)  Police  . 
sanitaire  maritime  :  D^  Ribot,  directeur  de  la  Santé  ; 
à  Marseille. 

Dimanche  26  juillet  :  Voir  programme  des  fêtes, 
visites,  réceptions. 

Lundi  27  juillet ,  matin  :  Aviation  sanitaire  1)  L’A¬ 
viation  sanitaire  en  A.  O.  F.  :  Médecin-colonel  Passa 
et  commandant  Bouscat  ;  2)  L’aviation  sanitaire  en 
Indochine  :  Médecin-colonel  Passa  et  capitaine  Mi¬ 
chel  ;  3)  Communication  du  colonel  de  Prémorel, 
commandant  de  l’aviation  d’Indochine. 

Alimentation  en  eaux  potables  et  parasitisme  in-  ■ 
testinal  :  1);  Alimentation  en  eaux  potables  :  D"" 
Pons  ;  2)  Parasitisme  intestinal  :  D^  Blanchard  ; 
3)  Infections  d’origine  hydrique  aux  Colonies  :  D” 
Brau  ;  4)  Résultats  d’une  campagne  de  déparasita- 
tion  chez  les  troupes  noires  en  France  ;  Dr  Stevenel.  „ 

Lundi  27  juillet,  soir  :  Pharmacologie  coloniale,  ' 


LABORATOIRES  P.  BRISSON  et  C'^ 
114.  Avenue  Michelet,  SAINT-OUEN-PARIS 


VUUCASE 

COMPRIMÉS  LAXATIFS,  DÉPURATIFS 

SOUFRE  ORGANIQUE  ET  OrQTHÉRATIE  BILIAIRE 


DERMATOSES  ARTHRITISME 

CONSTIPATION 

LIBÈRE  L’INTESTIN 


ANIME  LE  FOIE 
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1)  Considérations  sur  la  production  des  plantes  médi¬ 
cinales  dans  les  Colonies  françaises,  et,  en  particulier, 
des  chaulmoogra,  strophantus  et  quinquina  :  Pro¬ 
fesseur  Perrot  ;  2)  Exercice  de  la  Pharmacie  aux 
colonies  :  M.  Bloch  ;  3)  Rôle  du  pharmacien  colonial 
aux  Colonies  :  M.  Cheyssial  ;  4)  Procédés  de  purifi¬ 
cation  des  eaux  d’alimentation  :  M.  Colin  ;  5)  La  mé¬ 
decine  sino-annamite  et  ses  enseignements  :  Doc¬ 
teur  Sallet. 

Mardi  28  juillet,  matin  :  Protection  sanitaire  et 
démographique  des  populations  autochtones  ;  1) 
La  protection  démographique  et  les  grands  emprunts' 
coloniaux  ;  Lasnet  ;  2)  Les  Instituts  Pasteur  et 
le  développement  des  populations  ;  Df  Noël  Bernard 
3)  Programme  de  protection  démographique.  :  a)  Au 
Maroc  ;  D’'  Colombarni  ;  b]  en  A.  O.  F.  :  D'  Sorel  ; 
c)  en  Indochine  :  Dr  Hermant. 

Mardi  28  juillet,  soir  :  Alimentation  des  popula¬ 
tions  autochtones,  hygiène  du  travail.  1)  Protection 
sanitaire  de  la  main-d’œuvre  :  D”  Heckenroth  ;  2) 
Etudes  expérimentales  sur  les  produits  azotés  ami¬ 
nés  :  Professeur  Schaeffer,  de  Strasbourg  ;  3)  Régi¬ 
me  alimentaire  des  populations  autochtones  et 
moyens  pratiques  de  remédier  à  la  sous-alimentation  : 
Dr  Tournier,  contrôleur  de  la  Métropole  à  l’alimen¬ 
tation  du  colon. 

Mercredi  29  juillet,  matin  :  Assistance  médicale 
aux  colonies.  1)  Fonctionnement  de  l’Assistance  mé¬ 
dicale  au  Maroc  :  Dr  Colombani  ;  2)  Fonctionnement 
de  l’A.  M.  en  Indochine  ;  Dr  Lalungbonnaire  ;  3)- 


Fonctionnement  de  l’A.  M.  à  Madagascar  :  Dr  Du¬ 
mas  ;  4)  Fonctionnement  de  l’A.  M.  en  A.  O.  F.  : 
Dr  Fulconis.  ^ 

Mercredi  29  juillet,  soir  (1)  Formation  et  recrute¬ 
ment  du  personnel  médical  européen  de  l’assistance  : 

'  Dr  Lasnet  ;  2)  Ecole  de  médecine  de  TA.  O.  F.  ;  for¬ 
mation  morale  et  technique  des  médecins  indigènes  : 
Dr  Gouvy  ;  3)  Formation  et  rôle  des  sages-femmes  et 
,  des  infirmières- visiteuses  en  A.  O.  F.  :  Dr  Crozat  ;  4) 
La  vaccination  anti  variolique  aux  Colonies  ;  Orga¬ 
nisation  ancienne  et  actuelle  ;  Son  importance  sociale 
Ses  résultats  :  Dr  Rigollet. 

Jeudi  30  juillet,  matin  ;  Chirurgie  coloniale.  1) 
Traitement  chirurgical  de  l’éléphantiasis  :  Dr  Bo- 
treau-Roussel  ;  2)  Complications  chirurgicales  des 
infections  coloniales  :  Dr  Léo  ;  3)  Complications  des 
suites  de  couches  en  Indochine.  Aperçu  clinique  et 
prophylaxie  ;  Dr  Daléas. 

Jeudi  30  juillet,  soir  :  1)  L’Institut  du  radium  en 
Indochine  :  Dr  Leroy  des  Barres  ;  2)  Myosites 
infectieuses  coloniales  :  Médecin  capitaine  Huard. 

Démonstrations  pratiques  d’aviation  sanitaire.' 
Présidence  de  l’Inspecteur  général  du  Service  de 
santé  Lasnet  et  du  médecin-colonel  Schigkelé. 

Vendredi  31  juillet,  matin  :  Spécialités  médicales  et 
chirurgicales.  1)  Le  trachome  en  Afrique  :  Dr  Cué- 
NOD  ;  2)  Le  trachome  en  Indochine  :  Dr  Fleury  ;  3) 
Etudes  sur  l’importance  de  l’emploi  des  prothèses 
dentaires  inoxydables  dans  le  milieu  colonial  :  Dr 
Massonnet. 
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RHINITES,  OZËNES 
GRIPPES,  ANGINES 
PANSEMENTS  DES  PLAIES 
GINGIVO-STOMATITES,  PYORRHÉES 


i.  i.  U  FIÈVRE  TYPHOÏDE  .t  <■<.  CHOLÉRA 


6ULGARINE 

THÉPÉNIER 


'  COmPRIMÉS  2°  BOUILLON 

6A8COMPRIMÉS  -«-PAR  JOUR  ET  AVANT  LES  REPAS-»-  4  VERRES  A  MADÈRE 
(Comendon  indifinie)  EN  FANT8  ET  N  OU  RRI SSONS  :  1/2  DOSES  Flacoa  (Conseriat.  :  2  mcii) 

1/î  ïlacoi  ■ 

3*  POUDRE 

PRISER.  INSUFFLER  OU  SAUPOUDRER':,  A  4  FOIS  PAR  JOUR 

LABORATOIRE  DES  FERBIENTS  DU  DOCTEUR  THÉPÉNIER,  12,  M  Clapiïron  -  PARIS 
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Vendredi  31  juillet,  soir  :  Stations  thermales  et 
climatiques.  1)  Stations  thermales  et  climatiques 
dans  les  Colonies  françaises  :  Aubatucci  ;  2) 

Stations  thermales  et  climatiques  utilisées  par  les 
coloniaux  dans  la  Métropole  ;  Professeur  Bonnin, 
de  Bordeaux, 

Séance  de  clôture. 

Congrès  internationaux  et  intercoloniaux 

(rattachés  aux  Journées  Médicales  coloniales). 
Samedi  août,  matin  :  Démographie  coloniale. 
1“  Les  problèmes  de  démographie  aux  Colonies  :  D'' 
Lasnet  ;  2°  Des  mesures  prises  par  les  administra¬ 
tions  publiques  et  les  entreprises  privées  pour  fixer 
les  populations  et  améliorer  les  conditions  de  leur  ha¬ 
bitat  :  M..  Labouret  ;  3“  Règlementation  des  migra¬ 
tions  de  Colonies  à  colonies  :  a)  Emigration  asiatique 
au  Congo  français  :  D^  Boyé  ;  b)  Main-d’œuvre  anna¬ 
mite  hors  de  l’Annam  :  D^  Hermant. 

Dimanche  2  août  :  Discussion  internationale  sur  les 
grandes  questions  de  médecine  et  d’hygiène  colonia¬ 
les  qui  pourront  être  mises  à  l’ordre  du  jour. 

Lundi  3  août,  matin  :  Assistance  médicale.'  1° 
Historique  de  l’Assistance  médicale  aux  Colonies  : 
D'’  JouyELET  ;  2°  Situation  matérielle  des  médecins 
de  l’Assistance  aux  Colonies  :  D^Alphand  ;  3«  L’En¬ 
fance  indigène  :  D’’  Crozat  ;  4»  Organisation  mobile 
d’Assistance  :  a)  Enseignement  de  l’hjfgiène  ;  b) 
Visites  périodiques,  dépistage,  prophylaxie,  con¬ 
trôle  des  nourrissons  ;  D>^  Cazanove  ;  5°  Organisa¬ 


tion  fixe  d’assistance  ;  cliniques,  dispensaires,  mater¬ 
nités,  sanatorias.  Lutte  contre  les  fléaux  sociaux  ;  al¬ 
coolisme,  tuberculose,  cancer. 

Mardi  4  août,  matin  :  Alimentation.  1°  Valeur  ali¬ 
mentaire  des  produits  coloniaux  :  D''  Tournier  ;  2“ 
De  l’alimentation  et  au  travail  indigène  ;  3“  Règles 
d’hygiène  dans  la  préparation,  la  conservation  des 
aliments  ;  D*^  Gauduchau  ;  4®  Contribution  des  pro¬ 
duits  coloniaux  à  l’alimentation  de  la  Métropole  > 
5°  Échange  de  produits  alimentaires  entre  les  Colo¬ 
nies. 

Note.  —  Les  noms  des  rapporteurs  français  ne  sont 
inscrits  qu’à  titre  de  première  indication,  le  droit 
reste  entier  pour  chaque  nation  de  traiter  le  sujet  indi¬ 
qué. 

Chaque  Congrès  international  a  un  Président  étran¬ 
ger  désigné  au  moment  du  Congrès  et  un  Président 
français  dont  le  nom  figure  dès  à  présent  au  program- 

Le  compte  rendu  des  séances  sera  imprimé  dans 
un  numéro  spécial  du  Journal  organisateur  :  L’Hy¬ 
giène  Sociale,  112,  Bd.  Haussmann,  Paris. 

Renseignements  généraux.  —  Cartes  d’entrée 
des  Congressistes.  —  MM.  les  membres  actifs  et  adhé¬ 
rents  entrent  librement  à  l’Exposition  et  dans  la  salle 
du  Congrès  sur  la  présentation  de  leur  carte  de  con¬ 
gressiste.  MM.  les  membres  des  Comités  d’honneur  ou 
de  patron  âge  des  Journées  médicales  coloniales  à  l’Ex¬ 
position  recevront  d’office  une  carte  spéciale  de  séan- 
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ces.  A  l’oùverture  des: J;ojEirriées  médicales  coloniales, 
MM.  les  congressistes 'sorit'piîiés  de  venir  rétirer  leurs 
pochette  et  insignes  ,  spéciaux. 

Correspondance.  —  Un  cahier  spécial  pour  rece¬ 
voir  lés  lettres  adressées  aux  congressistes  sera  instal¬ 
lé  au  secrétariat  général  au  Palais  des  Congrès  de 
l’Exposition.  MM.  les  congressistes  trouveront  égale¬ 
ment  à  ce  bureau  la  liste  des  excursions  auxquelles  ils 
pourront  souscrire  chaque  jour  s’ils  désirent  y  pren¬ 
dre  ^art.  Les  heures  et  les  buts  seront  indiqués  par 
voie  d’alTiches. 

Banquets  et  fêtes.  —  Les  dates  seront  annoncées  au 
moment  de  l’ouverture  du  Congrès  et  MM.  les  mem¬ 
bres  qui  voudront  y  assister  recevront  une  carte  spé¬ 
ciale.  Tenue  :  smoking  uniquement  pour  les  banquets. 
Tenue  de  ville  dans  toutes  les  autres  circonstances. 

•  Fêtes.  Visites.  Réceptions.  —  Mercredi  22 
juillet,  à  17  heures  ;  Réception  et  thé  chez  Mme  la  Ma¬ 
réchale  Lyautey,  5,  rue  Bonaparte,  Paris. 

Jeudi  23’ juillet.  Après-midi.  Fête  de  l’enfance  à 
l’Exposition.  Réception  et  thé  chez  Mme  la  Mar¬ 
quise  de  Ganay,  château  de  Courance  (Forêt  de  Fon¬ 
tainebleau). 

•  Vendredi  24  juillet,  après-midi  :  Théâtre  annamite. 
Société  des  Gens  de  lettres  ;  à  1 7  heures  ;  Réception  à 
l’Hôtel  de  Ville  ;  Soir  ;  La  nuit  indochinoise. 

Samedi  25  juillet,  à  11  heures  :  Visite  de  l’Ecole 
d’Alfort  ;  Après-midi  :  Journée  indochinoise,  prome¬ 
nade  du  Dragon  ;  Soir  :  Soirée  cinématographique. 

Dimanche^ 26 '.juillet,  matin  :  Bois  de  Vincennes  ; 


Plateau  de  Gravelle  ;  Ecole  de  Joinville  ;  Jardin  colo¬ 
nial  ;  Château  de  Vin’cennes  :  visit?  du  Château  soust 
la  conduite  de  M.  E.  Lemarchand,  historien  du  Châ¬ 
teau,  ;  Visite  de  la  Bibliothèque  et  du  Musée  de  la 
grande  guerre,  sous  la  conduite  de  M.  Camille  Bloch, 
conservateur  ;  Après-midi  :  Exposition  coloniale. 

Lundi  27  juillet,  à  17  heures  ;  Réception  à  l’Aéro- 
Club  de  France,  rue  Galilée,  Paris  ;  à  20  heures  :  Dî¬ 
ner  par -petites  tables  au  Restaurant  Indochinois. 

Mardi  2 8' juillet,  àl  h.  30  :  Visite  des  Etablisse¬ 
ments  Citroën  ;  '.à  17  heures  :  Réception  et  thé  chez 
Mme  la  Vicomtesse  Benoist  d’Azy,  4,  rue  Fabert,  à 
Paris. 

Mercredi  29  juillet,  matin  :  Visite  aux  Etablisse¬ 
ments  Farman  et  Renault  ;  à  2  h.  30  :  Visite  au  Cen¬ 
tre  mjédical  du  Bourget  ;  à  1 7  heures  ;  Visite  du  Mu¬ 
séum  et  de  la  Cité  universitaire  ;  soirée  :  réception  en 
collaboration  avec  le  Commissariat  général  (soirée 
théâtrale). 

Jeudi  30  juillet,  15  heures  :  Démonstration  d’avia¬ 
tion  sanitaire,  sous  la  présidence  de  M.  le  Ministre  de 
l’Air., 

Vendredi  31  juillet,  soirée  :  Banquet.  Musique  de  la 
Garde  royale  anglaise  et  concert  par  la  Musique  de  la 
Garde  républicaine 

Les  visites,  après  le;  Journées  médicales  coloniales, 
à  un  certain  nombre  de  Stations  thermales  et  clima¬ 
tiques  sont  à  l’étude.  Le  programme  en  sera  donné 
ultérieurement. 

Comité  d’organisation  .  — Président  ;M.  le  D^ 
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Tanon,  professeur  d’hygiène  à  la  Faculté  de  médecine 
de  Paris  et  à  l’Institut  de  médecine  coloniale  ;  Secré¬ 
taire  général  :  M.  le  D'  Georges  Boyé,  rédacteur  en 
chef  de  L'Hygiène  sociale.  Trésorier  :  M.  le  Dr  Léon 
Giroux,  ancien  chef  de  clinique  à  la  Faculté  de  mé¬ 
decine  de  Paris. 

Congrès  internationaux  et  intercoloniaux  de  médecine 
sociale,  d’assistance  médicale,  de  protection  démo¬ 
graphique  et  d’alimentation  rattachés  aux  Journées 
médicales  coloniales.  —  Président,  Docteur  Tanon, 
professeur  à  la  Faculté  de  médecine,  chef  des  Servi¬ 
ces  d’hygiène  à  la  Préfecture  de  Police  ;  Secrétaire  gé¬ 
néral  :  M.  le  Docteur  Georges  Boyé  ;  Secrétaire  gé¬ 
néral  adjoint  :  M.  André  Ménabréa  ;  Trésorier  ;  Doc- 
teu  Léon  Giroux. 

Les  journées  medicales  coloniales 

Leur  but.  ^ —  Réunir  tous  ceux  qui  s’intéressent 
à  la  médecine,  à  l’hygiène,  à  la  pharmacie,  à  la  méde¬ 
cine  vétérinaire  des  pays  chauds.  But  d’instruction, 
de- perfectionnement  mutuels. /Jeter  un  pont  entre  la 
médecine  coloniale,  jusqu’à  présent  sorte  de  spécia¬ 
lité,  et  la  médecine  métropolitaine.  —  But  de  propa¬ 
gande  auprès  des  jeunes  médecins  et  des  étudiants 
pour  leur  montrer  la  valeur  de  la  médecine  coloniale 
et  en  attirer  un  certain  nombre  aux  colonies.  Montrer 
ce  que  la  France  a  fait  au  point  de  vue  sanitaire  et 
humanitaire  pour  ses  colonies,  ses  possessions  d’outre¬ 


mer  et  les  pays  mis  sous  son  mandat.  Permettre  aux 
diverses  nations  possédant  des  colonies  de  comparer 
leurs  méthodes  de  colonisation  sanitaire.  Donc  tâche 
nationale  et  internationale. 

La.  cotisation.  —  Membres  actifs  ;  100  fr.  ;  mem¬ 
bres  associés  (familles  des  congressistes,  étudiants)  : 
50  francs. 

Envoyer  les  adhésions  au  Secrétaire  général  :  D^ 
Georges  Boyé  et  les  cotisations  au  Compte  chèques 
postaux  Paris  1547.16,  Comité  d’organisation  des 
Journées  médicales  coloniales,  112,  boulevard  Hauss- 
m.ann,  Paris-8®,  ou  par  chèque  barré  au  trésorier,  D'' 
Léon  Giroux,  3,  rue- Saint-Philippe-du-Roule,  Paris. 

Un  banquet  sera  organisé  au  cours  des  Journées 
médicales  coloniales.  Prière  d’envoyer  les  adhésions 
au  banquet  et  le  montant  (soixante  francs)  en  même 
temps  que  la  cotisation.  Uninsigne-souvenir  (plaquet¬ 
te  en  bronze,  œuvre  du  D*"  Maurice  Rollet,  peintre- 
graveur,  frappée  par  le  maître  Marey)  sera  remis  à 
chaque  congressiste. 

Avantages  et  facilités.  Réductions  pour  les  trans¬ 
ports.  —  a)  Chemins  de  fer  français  :  Les  grandes  com¬ 
pagnies  des  chemins  de  fer  français  (Est,  Midi,  Nord, 
Orléans,  P.-L,-M.  et  l’Administration  des  Chemins  de 
fer  de  l’Etat),  accordent  en  laveur  des  congressistes, 
une  réduction  de  50  p.  cent  (moins  l’impôt)  sqr  le  prix 
du  voyage  direct,  de  leur  gare  de  départ  en  France 
jusqu’à  Paris  et  retour.  —  b)  Chemins  de  1er  étran- 
1  gers  :  Des  réductions  variables-  (20  à  35  p.  cent) 
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suivant  les  pays  parcourus,  sont  consenties  ajix  adhé¬ 
rents  des  Journées  médicales  coloniales.  —  c)  Compa¬ 
gnies  de  navigation  maritime  et  aérienne  :  Il  en  est  de 
même  pour  les  Compagnies  de  navigation  maritime 
et  aérienne  (10  à  25  p.  cent). 

Hôtels  ;  Une  circulaire  détaillée  indique  les  prix 
spéciaux  des  chambres  dans  les  diverses  catégories 
des  hôtels  à  Paris.  Là  aussi,  les  meilleures  conditions 
sont  obtenues  pour  nos  adhérents. 

Exposition  coloniale  :  Entrée  gratuite  pour  les  con¬ 
gressistes  pendant  les  Journées  médicales  coloniales. 

Fêtes  de  nuit  :  Entrée  gratuite  pour  les  congressis¬ 
tes  pendant  les  Journées  médicales  coloniales. 

Attractions  :  Entrée  gratuite  dans  celles  de  l’Ex¬ 
position,  réduction  dans  les  attractions  privées. 

Restaurants  de  V Exposition  :  Réduction  de  10  à  15 
p.  cent.  Réduction  analogue  dans  des  restaurants 
de  Paris  dont  la  liste  sera  donnée  ultérieurement. 

Fêtes  et  réceptions  :  Voir  programme  ci-dessus. 

Comité  des  Dames.  Un  Comité  s’occupera  spéciale¬ 
ment  des  dames  accompagnant  les  congressistes  et 
inscrites  régulièrement.  —  Des  réceptions,  des  visi¬ 
tes  dans  les  grands  magasins  et  aux  expositions,  pou¬ 
vant  particulièrement  intéresser  les  dames,  seront  or¬ 
ganisées. 

Visites  de  Paris  et  des  environs.  Excursions  en 
France  :  En  plus  des  visites  prévues  dans  le  program¬ 
me  des  Journées  médicales  coloniales,  des  excursions 
seront  spécialement  étudiées  pour  nos  congressistes. 

Ces  visites  et  excursions  comporteront,  en  cer¬ 


tains  cas,  dès  invitations.  Elles  permettront  de  visi¬ 
ter  de  la  meilleure  manière,  et  dans  des  conditions 
spéciales  ;  Paris,  Vincennes,  Versailles,  les  bords  de  la 
Seine,  Saint-Cloud,  Malmaison,  Compiègne  et  Pierre- 
fonds,  Fontainebleau,  un  certain  nombre  de  stations 
thermales  et  climatiques. 

Des  voyages  circulaires  pourront  être  organ'sés 
dans  toute  la  France  à  la  demande  des  congressistes. 

Passeports,  Change.  Billets  de  théâtres  :  Pendant 
la'  durée  des  Congrès,  le  bureau  spécial  de  Tourisme  ' 
s’occupera  sur  place  de  toutes  les  questions  pouvant 
faciliter  les  visas  des  passeports  et  le  change  des  mon¬ 
naies.  Des  billets  à  prix  réduits  pour  les  théâtres  se-  j 
ront  à  la  disposition  des  Congressistes. 

Commodités.  —  Bureau  de  postes,  télégraphes,  té¬ 
léphones,  près  de  la  salle  des  Congrès  ;  Bureau  de 
poste  restante  pour  la  correspondance  des  congressis¬ 
tes  ;  salles  de  correspondance  ;  salles  de  réunion  ;  bu¬ 
reau  de  voyages,  etc. 

Sténographes,  sténotypistes,  dactylog  aphes,  in¬ 
terprètes,  etc ... ,  à  la  disposition  des  congressistes. 

Le  secrétariat  des  'Journées  médicales  coloniales 
sera  installé,  pendant  les  journées,  dans  le  Palais  des  ’ 
congrès  de  l’exposition  coloniale.  Les  congréssistes 
seront  priés  d’y  passer  journellement  pour  y  retirer 
éventuellement  des  documents  ou  y  recevoir  des 
communications  les  concernant. 

Une  carte  et  un  insigne,  ainsi  qu’un  guide  illustré 
et  une  pochette  contenant  tous  renseignements  uti¬ 
les  seront  remis  à  chaque  congressiste.  j 


METHODE  CYTOPHYLDCTiQUE  ou  PROFESSEUR  PIERRE  DELBET 

DELBIASE 

STIMULANT  BIOLOGIQUE  GÉNÉRAL  PAR 
HYPERMINÉRALISATION  MAGNÉSIENNE  DE  L’ORGANISME 

SEUL  PRODUIT  RECQMMAHDt  ET  ADOPTE  PAR  LE  PROFESSEUR  P.  DELBET 

A  L'EXCLUSION  ^DE  TOUS  AUTRES,  POUR  L'APPLICATION  DE  SA  MÉTHODE 

PRINCIPALES  INDICA  TIONS  : 

TROUBLES  DIGESTIFS  ~  INFECTION  DES  VOIES  BILIAIRES 
TROUBLES  NEURO-MUSCULAIRES  -  ASTHÉNIE  NERVEUSE 
^'flOUBLES  CARDIAQUES  P*R  HYPERVAGOTONIE  -  PRURITS  et  DERMATOSES 

ADÉNOME  PNOSTATIQUE 

LÉSIONS  DE  TYPE  PRÉCANCÉREUX 
PROPHYLAXIE  DU  CANCER 

DOSE  :  De  2  à  4  comprimés,  chaque  matin,  dans  un  demi-verre  d’eau. 

LABORATOIRE  DE  PHARMACOLOGIE  GÉNÉRALE  •  8,  rue  Vivienne  -  PARIS 

échantillon  médical  Sur  demande 
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Leur  conception.  —  La  médecine  coloniale  s’in¬ 
terpénétre  tellement  avec  l’hygiène,  les  spécialités,  la 
médecine  vétérinaire  et  la  pharmacologie  que  nous 
avons  vu  là  l’obligation  de  faire  figurer  toutes  ces 
sciences  dans  notre  programme  que  l’on  trouvera 
d’autre  part. 


Pour  tous  renseignements  s’adresser  au  Secrétariat 
général,  112,  boulevard  Haussmann,  Paris. 


CORRESPONDANCE 


Questions  médico-militaires 

2305.  —  Droits  de  la  veuve  d’un  pensionné 
de  guerre 

Un  de  mes  malades,  à  la  famille  duquel  je  m’inté¬ 
resse  beaucoup,  est  décédé  le  11  avril  1931  de  cancer 
de  l’estomac.  Il  était  réfoi mé  à  75  %  pour  ; 

«  1“  Perte  de  la  vision  de  -l’œil  droit  par  lésions 
«  rétiniennes  (pigmentation  de  la  macula  et  des- 
«  truction  de  la  région  sous-macùlaire). 

«  2“  Surdité  de  l’oreille  droite  à  la  suite  d’une  otite 
«  traumatique'  ». 

Il  bénéficiait  d’une  majoration  de  225  fr.  pour  un 
enfant.  Le  taux  de  la  pension  était  1.800  -f  225  = 
2.025  fr. 

-1®  Le  réformé  étant  décédé  d’une  maladie  autre 


que  celle  qui  a  motivé  la  réformé,  la  veuve  a-t-elle 
droit  à  une  pension  ?  Si  oui,  à  quel  taux  ? 

2®  Quels  sont  les  droits  de  son  enfant  qui  est  âgé 
de  12  ans  ?  D''  P. 


La  veuve  d’un  réformé  de  guerre  qui  jouissait 
d’une  pension  d’invalidité  d’au  moins  60  %  a 
droit  à  une  pension,  dite  de  réversion,  de  1.560 
francs  par  an  ;  mais  il  faut  que  le  mariage  ait 
été  antérieur  à  la  blessure  ou  à" l’aggravation  de 
la  maladie,  à  moins  qu’il  ne  soit  établi  qu’au  mo¬ 
ment  du  mariage  l’état  du  mari  pouvait  laisser 
prévoir, une  issue  fatale  à  brève  échéance. 

L’enfant  a  droit,  dans  ces  conditions,  et  jus¬ 
qu’à  l’âge  de  18  ans,  à  une  majoration  annuelle 
de  300  fr.  environ. 

S’adresser  à  la  Section  régionale  des  Pensions 
de  Paris,  139,  rue  de  Bercy,  Paris. 


2209.  —  Présomption  d’origine  d’une 
maladie 

Un  de  mes  clients  libéré  du  service  militaire  récem¬ 
ment, s’alite-  le  lendemain  de  son  retour  du  régiment. 
Il  fait  de  la  température  pendant  plusieurs  jours 
avec  des  signes  de  cortico-pleurite  de  ia  base  gauche. 

Depuis  deux  jours  il  crache  abondamment.  Son 
état  général  et  quelques  signes  locaux  me  font  crain¬ 
dre  un  début  de  tuberculose  pulmonaire. 
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Ce  jeune  homme  n’a  jamais  été  malade  au  cours 
de  son  service,  ni  avant. 

Une  maladie  survenue  si  près  de  sa  libération 
n’est-elle  pas  imputable  au  service  ?  Dans  ce  cas  quels 
sont  les  droits  de  mon  client  et  comment  les  faire 
valoir  vis-à-vis  ae  l’autorité  militaire  ?  En  somme 
quelles  démarches  y  a-t-il  à  faire  ?  D'’  M. 

Réponse. 

Que  votre  jeune  homme  adresse,  par  lettre  re¬ 
commandée  au  médecin-chef  du  centre  de  réfor¬ 
me,  une  demande  de  visite  médicale,  en  vue  d’ob¬ 
tenir  une  pension  d’invalidité  ;  il  y  joindra  un 
certificat  médical  qui  indiquera  la  genèse  de  la 
maladie. 

Celle-ci,  ayant  débuté  après  le  retour  dans  les 
foyers,  l’intéressé  ne  bénéficie  pas  de  la  présomp- 
tipn  d’origine  en  service,  mais  il  lui  appartient 
de  faire  la  preuve  d’origine,  par  tous  faits  et  do¬ 
cuments. 

Si  la  commission  de  réforme,  puis  le  Ministre 
des  Pensions,  refusaient  la  pension,  le  malade 
aurait  un  délai  de  six  mois  (après  le  rejet  minis¬ 
tériel)  pour  se  mettre  en  instance  devant  le  Tri¬ 
bunal  des  pensions  qui  lui  donnerait  très  proba¬ 
blement  gain  de  cause. 


2332.  —  Droit  au  traitement  de  la  Légion 
d’honneur.  Médaille  de  la  Victoire 

1®  Diverses  réponses  du  Concours  médical  donnent 
à  pense?  que  les  légionnaires  d’après-guerre  ont  droit 
au  traitement  s’ils  ont  été  blessés  ou  cités  avec  croix 
de  guerre.  Le  traitement  n’ést-il  pas  réservé  à  ceux, 
qui  ont  eu  une  citation  à  l’armée  ou  au  corps  d’ar¬ 
mée  ?  Une  citation  à  la  brigade  (donc  avec  croix 
de'  guerre)  donfie-t-elle  droit  au  traitement  ? 

2®  Les  titulaires  de  la  carte  du  combattant  donc 
de  la  croix  du  combattant  ont-ils  droit  automatique¬ 
ment  au  port  de  la  médaille  de  la  victoire  sans  être 
obligés  de  faire  une  demande'  ?  Je  sais  que  cette  ques¬ 
tion  a  déjà  fait  l’objet  d’une  réponse,  mais  antérieu¬ 
rement  à  l’institution  de  la  croix  du  combattant. 

Dr  J. 

Réponse. 

1  °  Pour  avoir  droit  au  traitement  de  la  Légion 
d’honneur  dans  les  réserves,  il  suffit  d’avoir  ob¬ 
tenu  une  citation,  donnant  droit  au  port  de  la  , 
Croix  de  Guerre  ;  on  ne  fait  aucune  distinction 
entre  les  citations  :  armée,  corps  d’armée,  divi¬ 
sion,  brigade . . . 

2®  Pour  obtenir  le  certificat  de  la  médaille  in¬ 
teralliée  il  faut  adresser  votre  demande  au  Direc¬ 
teur  du  Service  de  santé  de  votre  région,  en  lui 
rappelant  vos  états  de  service  de  guerre. 
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Application  du  Tarif  Fallièns 

i  2650. —  Appareil  provisoire  pour  traispoi’t 
I  de  blessé 

4  Je  viens  vous  consulter  pour  le  tarif  à  àp|liquer  à 
ir l’intervention  suivante  (accident  du  travaill 
j  J’ai  été  appelé  un  soir  à  7  h.  1/2  pour  œ  rendre 
I  auprès  d’une  personne  habitant  en  plein  bis,  victi- 
,  me  d’une  fracture  de  la  diaphyse  fémoralï.  Comme 
1  elle  voulait  être  transportée  chez  ses  enfants,  je  lui 
|-ai  confectionné  un  appareil  de  transpoil  avec  des 
!  planches. 

j  J’ai  passé  déux  heures  dans  cette  cabAïe,  à  réunir 
•  les  matériaux,  faire  mon  appareil  et  aièr  à  trans¬ 
porter  la  malade  dans  la  voiture. 

Que  dois-je  demander  ?  'D”  D. 


Si  la  réduction  ultérieure  de  la  facture  a  été 
faite  par  un  autre  médecin,  vous-  aviz  à  compter 
pour  vos  soins  d’urgence  :  50  frano  (article  13, 
note  1).  Si  vous  avez  réduit  vois-même  ulté¬ 
rieurement,  je  ne  vois  qu’une  lemande  (de 
supplément  d’honoraires  de  vMtc)  faite  à 
l’amiable,  avec  toutes  explicatiois  nécessaires 
pour  cette  demande,  car  il  n’y  i  rien  dans  le 
tarif  à  ce  sujet.  Vous  pourriez  aous  baser,  par 
.  analogie,  sur  l’article  6,  concenant  la  «  sur¬ 
veillance  prolongée  »  et  demancer  deux  visites 
en  plus,  soit,  en  tout,  trois  visitfs  ;  15  x  3  =45 
francs.  D'  E  Decourt. 


2429.  —  Déduclion  <lu  salaire  alloué 
par  le  médecin  à  sa  femme 

En  vous  remerciant  de  vos  conseils  et  de  votre 
appui,  je  me  permets  de  vous  demander  un  autre 
conseil,  fiscal  celui-ci. 

Suivant  les  indications  lues  maintes  fois  dans 
nos  journaux  médicaux,  j’avais,  sur  ma  déclaration 
de  dépenses  professionnelles,  porté^  une  somme  de 
7.200  fr.  comme  salaire  de  ma  secrétaire,  en  l’espèce 
ma  femme  ;  elle  a  d’ailleurs  avec  toutes  les  paperas¬ 
ses  administratives,  plusieurs  heures  de  travail  tous 
les  jours  et  tous  les  dimanches. 

Or,  le  contrôleur,  prétextant  que  ma  femme  est 
mariée  sous  la  forme  de  la  communauté,  me  fait  réin¬ 
tégrer  mes  7.200  fi.  dans  mes  bénéfices  profession¬ 
nels.  En  a-t-il  le  droit  ? 

D’ailleurs,  je  ne  comprends  pas  qu’il  me  fasse  réin¬ 
tégrer  cette  somme  :  je  l’avais  déjà  réintégrée  moi- 
même  en  la  portant  dans  mes  bénéfices  comme  sa¬ 
laire  de  ma  femme.  Alors,  en  fait,  double  emploi.  C’est 
un  peu  exagéré. 

Et  s’il  en  est  ainsi,  vous  pouvez  croire  que  ma 
femme  ne  passera  plus  ses  soirées  et  ses  dimanches 
à  faire  mes  écritures,  dussè-je  me  payer  une  dactylo¬ 
secrétaire  qui  coûtera  le  double  !  Et  voilà  comment 
le  fisc  qui  nous  dévore  de  toutes  façons,  favorise 
l’économie  domestique  et  nationale  !  I 

C’est  cela  qui  fera  baisser  le  prix  de  nos  consulta¬ 
tions  !  !  . . .  Mais  .tant  pis,  attendons  la  fin  I  X. 


Folliculirié-eiiOAY 

Hormone  sexuelle  femelle 

^  en  ampoules  slérilise'es  de2«/ 
hi-Ac  O  lO  unile's  physiologiqggg 


LABORATOIRES  CHOAY-  48, rue  Théophile  Gautier.  PARIS  (XVI'l 
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Réponse. 

Si  le  salaire  de  vôtre  femme  correspond  à  un 
travail  effectif,  Vous  avez  parfaitement  le  droit 
de  le  compter  parmi  vos  dépenses  professionnel¬ 


les. 


Au  cas  où  le  contrôleur  maintiendrait  son 
point  de  vue  et  ne  voudrait  pas  tenir  compte  de 
cette  déduction,  transmettez-nous  votre  aver¬ 
tissement  et  nous  vous  indiquerons  la  pro¬ 
cédure  à  suivre  pour  présenter  une  récla¬ 
mation.  A.  Martinot, 

Conseil  fiscal. 


2382.  —  Justification  de  la  déclaration 

Je  viens  de  recevoir  du  contrôleur  des  Contribu¬ 
tions  indirectes  un  questionnaire  dont  ci-joint  co- 


Annêes  1925  à  1930  ; 


1°  Recettes  : 

Clientèle. 

Etat.  Département.  Communes, 

Compagnies  d’assurances.  Chemin  de  fer. 

Chirurgiens  (?). 

2°  Dépenses  : 

Salaire  du  personnel  : 

a)  Argent  ; 

b]  Nourriture. 

Assurances  professionnelles  ; 

Divers.  Téléphone.  Journaux  ;  Correspondance.  I 


Chauffage.  Eclairage  ; 

Contributions. 

Pharmacie.  Droguerie,  etc. 

Instruments. 

Frais  d’auto 

a)  Essence  ;  ^ 

b)  Pneus,  huile,  réparations 

cj  Amortissements. 

Nombre.  Marque.  Forme  des  autos. 

Nombre  de  kilomètres  parcourus  annuellement. 

Nombre  de  la  population  totale  desservie. 

Nombre.  Sexe  du  personnel  à  usage  professionnel. 

Valeur  locative  des  locaux  professionnels. 

A  paît  le  nombre  des  kilomètres  parcourus,  le 
sexe  du  personnel  et  la  population  desservie  et  la 
valeur  locative  des  locaux,  j’ai  toujours  fourni  les 
dépenses,  pourquoi  les  redemander.  Quant  aux  recet¬ 
tes,  je  les  ai  données  globalement  et  je  ne  sais  si  de¬ 
puis  cinq  ans,  je  pourrais  faire  ce  qu’on  me  demande. 

Que  dois-je  répondre  au  contrôieur  ?  C’est  à  deve¬ 
nir  fou,  si  maintenant,  ii  faut  une  comptabilité  avec 
un  tel  détail.  Dr  H. 

Réponse. 


Le  contrôleur  vous  demandé  des  détails  cpie 
vous  ne  lui  avez  probablement  pas  fournis. 

Répondez-lui  en  vous  basant  sur  les  élémenfs 
comptables  que  vous  possédez  et  donnez-lui  | 
une  réponse  approximative  aux  questions  aux-  |. 
cruelles  vous  ne  pouvez  pas  répondre  avec  cer-  i 
titude.  A.  M, 


îÿf 


LÀ  SANSLE^’MAINS  CRQJSË^E^} 


BREVET  H.A.IVÎ. 

Avec  ou  sans  pelote  pr.eumatique  réduit  les  Ptoses 
les  plus  rebelles  .Ses  différents  modèles, Sangle, 
Corselet ,  etc-.répondent  a  toutes  les  indications 
delà  thérapeutique  des  Ptoses _ 


G.H.WICKHAM 


I&  Rue  delà  BancRie.PARIS.Téi:Cenirt3l^^^ 


pringie  de  grossesse  G  I 


INDICATIONS  A  FOURNIR 

(Rayer  les  indications  inutiles). 

-Jl  MODÈLE  :  A.  C.  D.  E.  F.  G.  OB.  T. 

t  1  (  Coutil  ordinaire  écru  -  le  meilleur  marché. 

«L . J»  riPcTii  1  Clonhl  supérieur  éciu. 

A  II  TlooU  <  '  Le  plus  solide  reco.mmandé. 

\  /  I  Tricot  éçru  -  le  plus  souple 

(  Coutil  supérieur  rose  -  le  plus  élégaaî. 

Commande  à  expédier  contre  remboursement  a  bf 
. Dép . 
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GUIDE  PRÉCIS  DU  PRATICIEN 


1  '  ,  ïîÿperteôïons  artérielles  divergentes.  —  ■ 

I  1  •  ■  Ç^^;r^|M^ons  vaccinales  et  post-vaccinales 


Pai'f/a  Sclontifiquo 

Travaux  Originaux 

Les  morts  inattendues  c  par  le  cœur  »  au 
voisinage  de  la  cinquantaine  (S.  Sédillof).  2121 
Clinique  des  voies  urinaires  :  Les  étapes  du 

colibacille  (Projesseur  Legueu) .  2121 

A  propos  du  traitement  antisyphilitique 

L.  Boni)  . 2121 

La  clinique  gynécologique  au  goût  du  jour  ; 

Le  pseudo-vaginisme,  d’ordre  purement 
psychique,  ne  doit  pas  être  confondu  avec 

le  vulvo-vagihisme . ;  213i 

Le  régime  des  néphrites  azotémiques  et  aci- 
dosiques  (Andrée  el  Charles  Finch)  (G.  Du- 

(ehesne) .  2131 

ti’ActualIlé  Scientifique 

La  Presse  :  Les  arlhropathies  des  hémophiles. 

—  Nouveau  principe  de  traitement  des 
phlébites,  périphlébites  et  des  cellulites 
des  jambe^—  La  mise  au  repos  du  poumon 
daijâiJjçmjï^'culose  pulmonaire.  —  Les 


Lés  Sociétés  savantes.  Paris  ;  La  vaccination  > 
antufeÇhtérique  dans  l’armée.  —  Sur  la 
réforme  des  études  dentaires.  —  Des  cau¬ 
ses  de  la  rareté  du  cancer  en  Egypte.  — 
La  rachianesthésie  chez  l’enfant.  —  Po¬ 
lypes  nasaux  et  sinusites.  —  Intérêt  de  la 
ponction  exploratrice  dans  les  collections 
suppurées  du  pharjmx.  —  Erythromélle 
de  Pick-Herxheimer  et  paraspasme  facial 
bilatéral.  —  Amélioration  par  la  diélec- 
trolyse  (ou  ionisation)  transcérébrale  de 
magnésium.  —  Sur  l’importance  de  l’in¬ 
toxication  mercurielle  chronique  chez  les 

employés  des  tirs  forains . . 

Toulouse  ;  Formes  vomitives  des  tumeurs 
cérébrales  de  la  fosse  postérieure.  —  Con¬ 
tribution  à  l’étude  des  méningites  lym- 
phocytiques  curables.  —  Fracture  cuné- 
enne  externe  de  l’extrémité  inférieure  du 
radius.  — Fracture  delà  clavicule  à  dis¬ 
position  inverse.  ■ —  Fracture  de  la  poin-  . 
le  et  luxation  congénitale  de  la  rotule. 
—  Phlébite  de  l’humérale  et  de  l’axil- 
.  laire,  premier  signe  d’un  cancer  de  l’es¬ 
tomac . 


LABORATOIRE  NATIVELLE 

27,  Rue  de  la  Procéssion  —  PARIS  (15®) 
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Les  Congrès  :  XXX®  Congrès  îrançais  d’uro¬ 
logie  (siii7e) . .  2!  41 

Les  Thèses .  2149 

Thérapeutique  :  Divergences  entre  le  taux  du 
calcium  sanguip  et  les  besoins  calciques 
de  l’organisme  (D^  Savigny) .  2147 

Parilo  ProfossÊonnalla 

Hygiène,'  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs. 

Variétés. 

Travaux  Originaux 

L’actualité  professionnelle  :  Le  contrôle  syn- 
^  dical  dans  l’assurance-maladie  (G.  Du- 


Demf-colonnss 


Jurisprudence  :  Accident  du  travail.  —  IMort 

subite  (P.  Boudin) . , .  2151 

Mutualité  familiale  :  Propagande  (A.  Gassol)  2156 
Union  nationale  des  étudiants  de  France  : 

Le  problème  des  étudiants  étrangers  ....  2158 

Douze  années  de  direction  technique  ther¬ 
males  (D’^  Molintrj) . .  2162 

La  Page  sans  médecine  . .  2165 

Beaux-Arts  :  Le  plafond  du  théâtre  de  Reims  2167 
Faculté  de  Médecine  de  Paris 

Enseignement,  actes  de  la  Faculté .  2168 

Hôpitaux  de  l’Assistance  Publique  de  Paris 

Enseignement,  concours,  avis  divers .  2168 

Reportage  professionnel 

Nouvelles  et  Informations . . . '. . .  2169 


Assurances  sociales.  —  Médailles  commémo¬ 
rative  serbe  de  la  grande  guerre.  —  Mé¬ 
daille  d’honneur  des  épidémies.  —  Ensei¬ 
gnement  de  la  médecine.  —  Diplôme 
d’infirmier  hospitalier.  —  Enseignement 
de  la  médecine. . —  Réponses  des  ministres 
aux  questions  des  parlementaires  :  Ré¬ 
gime  des  docteurs  ou  étudiants  en  méde¬ 
cine  sur  itaires.  Régime  à-  appliquer 
aux  assurés  sociaux  hospitalisés.  —  Four¬ 
nitures  pharmaceutiques  aux  assurés  so-- 

ciaux  dans  une  clinique.  — . 

Assurances  sociales  :  Assurés  fncultatifs. 

Certificat  médical . . . 

Le  syndrome  entéro-pulraonaire . 


Qiicslions  médicn-mililaires  :  Périodes  d’ins¬ 
truction.  —  Avancement  dans  la  Légion 
d’honneur.  —  Indemnité  de  première  mise 
d’équipement.  —  Retraite  mutuelle  du 
combattant.  —  Application  du  tarit  Faî¬ 
tières  :  Pansements  silicatés  pour  ulcère 
variqueux.  —  Fiscalité  :  Amortissement 
du  prix  d’achat  d’une  automobile.  Frais 
professionnels.  —  Détail  des  dépenses 
■professionnelles.  Déduction  des  verse¬ 
ment  pour  retraites.  —  Base  de  la  patente. 
Réduction  pour  charges  de  famille.  — 
Assurances  :  Assurance  d’un  remplaçant.  .■ 


TARIFS  DES  ABONNEMENTS  POÜR  L'ÉTRANGER 
Belgique  et  Luxembourg  :  60  fr.  —  l"  Zone  76  fr.  —  2*  Zone  1  OO  fr. 


HEO-RHOMNOL 


Strychno- 
Ârsénié 

pour  le  Traitement  Rationnel  et  Rapide  de  toutes  les 

AFFECTIONS,  INFECTIONS 
;  a  CONVALESCENCES 

)  tribatairesdn  PHOSPHORE,  dé  la  STRYCHHIHE  et  itXÜRSEHlG 

Isous  leur  forme  la  plus  complètement  et  la  plus  rapidement  assimilable 

AMPOULES  COMPRIMÉS 

Nucléinate  de  Strychnine,  o  o  4  mgr.  Nucléinate  de  Strychnine. .  0  mgr.  5 
\  Cacodylate  de  Soude .  0  gr.  05  Méthylarsinate  de  Soude .  .  0  gr.  026 

Une  injection  journalière  pendant  12  jours  Avaler  un  comprimé,  sans  le  croquer,  avant 

I  repos  un  temps  égal  et  reprise.  chacun  des  deux  principaux  repas,  pendant  une 

quinzaine,  cesser  une  semaine  et  reprendre  de  la 
I  InjBCtlOnS  IntrûniUSCUlülrBS  inüolorss,  même  façon  jusqu’à  cessation  du  besoin, 

LiJioralûIres  tfa  M.  LEPEINOE,  62,  Rue  de  la  Toe.,  )  paris 


AVIS 


Changements  d’adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  franc 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou- 
,  jours  joindre  la  dernière  bande.) 

II 

Rënouvellement  des  Abonnements 

En  raison  des  /ra/s  élevés  qn’entrainent 
actuellement  les  recouvrements,  nos  abonnés  ont 
tout  intérêt  à  nous  adresser  leur  réabonnement 
(50  fr.)  par  virement  postal  ou  chèque  postal  au 
nom  du  Concours  Médical,  compte  Chèques  pos¬ 
taux  :  Paris  167-95. 

III 

Envoi  de  Fonds 

Pour  l’envoi  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  aux  comptes  de 
chèques  postaux  dont  voici  les  numéros  : 

Concours  Médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mutualité  Familiale,  Paris,  182-32.  1 


Abonnés  du  Concours  exerçant  dans  les  stations  d’altitude 

NOTA.  —  Nous  rappelons  a 
técetsaire  de  nous  i>  '  *  ' — 

de  voir  figurer  leur 
MM.  les  docteari  ; 

Annecy.^. Cons,  Lortet.  |  Mainsat  (C.rsuse).  L.  G>'my. 


_  _  Cafféau. 

Chamonix.  de  Chabanolle.  J.- 
G.  Fisher,  Servettaz. 
Flumet.  P.  Monnamy. 


Ua  Louvesc  (Ardèche)  J. 
Goubert. 

l-us-ia-OpoIx-Haato.  Faure. 

Malohe  (Doubs).  J.  Châtelain 


Monnetiep-Mornex  (Haute- 
Savoie).  V.  Ducret. 

Osséja  (Pyr.-ür.).  L.  Cnnnac. 
Pau.  Cornet.  Sendral. 

Rousaat  (laa).  Moreau. 
Saint-Qepvala  Ronx. 

St-  Pierre-de-ChartPouse. 

Brianès. 

Sallanohes  (Hte-Sayoie).  Trutlé 
de  Vaucresson  (chir.  acc.]. 

VoPnet-les-Balna.  Ponson. 


Abonnds  du  Concours  exerçant  dans  les  stations  balndaires 


t.  le*  docteurs 
Antlbes-Juan-las-PIna.  Clau¬ 
del  (chir.  ur.).  Lapy.  Stef. 
Algulllon-suP-MoP.  Kraut. 
APS  (lie  de  Ré),  J.  Moinet. 
Bandol-sup-RRap.  E.  Charmot 
et  E.  Rozet  {cure hélio-marine) 
L.  Marçon. 

Banyuls-sup-Map.  E.  Panii, 

Parcé. 

Bapok-Plaga.  Bonouier.  Fou- 
chou,  H.  hoze,  Ménard,  Tri- 
doti,  Richez. 

Cannes.  P.  E.  Bousquet 
Cadinouche.  P.  Houssiaux. 

Capnao-Plaga.  K.  &t-Martin. 
Cassis-  sup  -  Map.  Agostini. 
Oayaux-BpIghton-su  p-Mep. 

Colleu  (orthopédie). 
Chatel-Alllon-Plaga.  Bar- 
raud  G. 

CpoIx-de-Vio.  Cristiaen. 
Deauville.  Molina. 

DInapd.  Badin. 

Douapnenez.  Damey. 
Fouesnant-Beg  Mail.  Legal. 
Hendaye.  Th.  Casenave. 


Ila-da-Bréhat.  Hondart. 

Dubroca 
mirnizan-Plage  (Landes). 
Froustay. 

NIoe.  Faure,  M.Lelongt,Trutie 
.1-  Vaucresson  {chir.). 

Palavas-les-Flots  :  Gelly. 
Papamé.  Bazin,  Konsin. 
Rosootf.  Bagot.  Stéphan. 
~alnt-Aubln-sup-map  (Cal¬ 
vados),  Em.  Quiquemelle. 
St-Bplac-St-Lunalpe.  Sineau. 
St-Goopges  de  Didonns. 
Maudet. 

Salnt-Jean-de-Luz.  J.  Re- 

boul,  Wurtz. 

St-Quay-Poptpieux.  Bertrand 
St-Raphaël.  Léon  Clément 
{chir.),  M.  Rochette  {stom.), 
Théo- Roux  (Gy«.en/.),Vadon 

Saint-Servan.  Huci. 
Sables-d’OIonne.Pelletier. 
Sanapy-sup-Mep.  Gaillard. 
Tpéboul.  R.  Rlvoal. 
Tpébeupden.  Royer. 
Tpouvilia.  Jean  Massé,  E.  Pli- 
chon  {Y.  O.  R.  L.). 


POIV.  —  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  àia  Société 
d’Ètudes  Üu  Concours  médical,  de  M.  ie  D'  Achard, 
d'Aïn-Témouchant,  la  somq|e  de  cinq  francs  pour  bons 
oflices  du  journal. 


DEMANDES  et  OFFRES 

AVIS.  —  Tout  abonni  a  droit  à  une  insertion 
gratuite  de  quaite  lignes  an  maximum  (Insertion 
concernant  l’abonné  lui-même.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  d 
I  2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  Médical,  Parts  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse. 


N»  223.  —  A  céder  pour  cause  décès,  poste  méd.  pro- 
pharmac.  dans  bourg  intéress.  à  proxim.  gr.  ville.  S’ad. 
ou  écr.  à  Mme  Varnière  à  Fréville  (Seine-Inf.). 


N»'  225.  —  Gr.  banlieue,  gros  poste,  seul  méd.,  gr. 
maison,  jardin,  bail,  loyer  intéress.  Indemn.  à  débat- 
S’ad.  Cab.  Breltel  et  Goret.  1,  rue  Dante,  Parie  (5»). 
Tél.  Odéon  36-46. 

N“  226.  —  Centre,  ch.-lieu  cant.-,  bel  habit,  bourgeoise, 
chaufl'.  centr.,  client,  non  poussée.  Intéress.  S’ad.  Cab. 
Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5®).  Tél.  Odéon 
36-46. 

N®  227.  —  Paris.  Bon  quart,  client,  import.,  appart. 
remis  à  neuf,  6  p.,  cuisine,  caves,  loyer  5.400,  bail  9  ans. 
Urgent.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante, 
Paris  (5®).  Tél.  Odéon  36-46. 


Renseignements 


Héliothérapie.  Maison  de  santé.  D'  Brody,  Grasse. 


Hôtel  du  Mont-Besset,  à  La  Louvesc  (Ardèche),  sta¬ 
tion  de  villégiat.,  cure  air  et  altitude  (1.050  m.),  ni  mala¬ 
des,  ni  contagieux.  Ouvert  toute  l’année.  Tout  confort. 

Le  tuberculeux  a  perdu  41  %  de  sa  silice.  Resilicifiez- 
le  avec  intensité  et  sans  danger  au  moyen  de  la  poudre 
de  prêle  stabilisée  et  vitaminée.  4  à  6  comprimés  de 
Prélase  par  jour.  _  . 

Silieyl  réalise  et  assure,  seul,  la  médication  siliceuse 
active  dans  toutes  ses  indications.  ./ 

Action  tissulaire  antiathéromateuse.  Diurétique.  Dé- 
chlorurante.  Abaisse  T  Mxa  et  T.  Mma.  Consolidation 
accélérée  des  fractures  (Sté  Chirurgie,  Paris  2/12/27.) 

Ne  pas  confondre  Silieyl,  gouttes,  comprim.,  ampou¬ 
les  5cc.  Intrav.,  produit  pur,  actif,  de  formule  biolo^que 
et  sans  adjuvant  médicamenteux, 

CANCER.  L’action  puissamment  antinévralglqùè 
du  Pyréthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renbuveler,  procure  une  sédation 
'  et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 


IODE  PHYSIOLOSIQUE,  SOIMBLE,  ASSIMILABLE 

L*!ODALOSB  BS’T  la  SEULE  SOLUlTeON  TITREE  du  PEPTONIODB 

Premlire  Combinaison  directo  et  entifcremeiit  stable  de  VIode  atec  la  Poptone 
DÊClJiy  VERTE  EN  1896  PAR  E.  GALBRUN,  DOCTEUR  EN  PHARMACIB 

(Communication,  au  XIII‘  Congrès  International,  Pari»  t$00)-. 

Bemplac@  Ioâ@  ©t  loânreg  dans  toutes  leuis  applications 

SANS  MO  Dis  ME 

Arthritisme,  Goutte,  Rhumatisme,  Artériosclérose,  Maladies  du  Cœur 
et  des  Vaisseaux,  Asthme,  Emphysème,  Lymphatisme,  Scrofuîfe, 
Affections  Glandulaires,  Rachitisme ,  Goitre ,  Fibrome,  Syphilis,  Obésité. 

Vingt  gouttes  lODALOSE  agissent  tomme  un  gramme  lodurt  alcalin, 

Dosés  IiioÿennBb  :  Cinq  â  vingt  gouttes  pbnr  les  Enfants,  dix  à  cinquante  gouttes  pour  les  Xdultes. 


DBMANDBR  BROCHUB.B  aor  l’IODOTHÉRAPIE  PHYSIOLOGIQUE  PAR  LE  PEPTONIOOE. 

laA.BOR.A.a'OXRB  OAXaBRTTXiîé  18,  Rue  Oberkampf,  PARIS, 


AVIS.  —  Les  Uboratoires  GALBRDN  sont  transférés  8  et  10,  rue  du  Petit-Musc,  PARIS 

R.  a.  Seine  30.304 


mHT^iÈK^s  myvELLES 

-—  Les  épidémies.  —  Des  cas  de  poliomyélite  son,! 
signalés  dans  l’Aube,  les  Côtes-du-Nord  et  la  Savoie. 

_ Prix  littéraire.  —  Au  concours  d’histoire  et 

d’archéologie  provençales  institué  par  l’Académie  du 
Var,  notre  distingué  confrère,  le  D^’  Coste,  de  Jau- 
siers  (Basses- Alpes),  a  remporté  le  prix  Caius  Marins, 
pour  sa  monographie  sur  les  Haaltes  Terres  de 
Provence,  étude  très  complète  sur  une  vallée  des 
Basses-Alpes,  dont  un  chapitre  est  consacré  aux 
légendaires  «  Barcelonnettes  cBs  vaillants  bas- 
alpins  qui,  émigi'é.s  au  Mexique,  y  firent  fortune  à 
force  de  courage,  de  persévérance  et  d’épargne. 

Rappelons  que  le  D’’  Coste  est  l’auteur  de  Jean- 
Pierre,  le  roirian  documentaire  qlte  nous  avons 
publié  en  1930  et  qui  fut  si  fortetnent  goûté.  Et 
félibitohS  très  cordiaiehient  notre  sympathique  con¬ 
frère  du  succès  qu’il  vient  d’obtenir  et  qui  consacre 
une  fois  de  plus,  à  la  fois  soh  attachement  à  sa  terre 
d’adoption  et  sés  dons  littéraires  si  solides  et  si 
puissants. 

— •  Lé  banquet  dé  l’AssOéiation  des  anciens  élèves 
de  l’Institut  d’hygiène  de  Paris.  —  Le  13  juin,  a  eu 
lieu  le  bahqUet  annuel  de  Cette  Association,  qui  réu¬ 
nissait,  soUs  la  présidence  de  M.  le  Profesiseur  TanoH, 
professeur  d’hygiène  à  la  Faculté  de  médecine,  direc-, 


teur  de  l’Ingtitut  d’hygiène  et  conseiller  technique 
sanitaire  du  ministère  de  la  Santé  publique,  une 
soixantaine  de  convives. 

Autour  du  président,  avaient  pris  place  un  certain 
nombre  de  professeurs  de  l’Institut  :  les  D''  Lesné, 
médecin  des  hôpitaux,  membre  de  l’Académie  de 
médecine  ;  le  D''  Thierry,  inspecteur  général  hono¬ 
raire  des  services  d’hygiène  de  la  Ville  de  Paris  ;  le 
D'  Henri  Labbé,  agrégé  de  la  Faculté  dé  médecine, 
qui  préside  à  l’enseignement  de  l’hygiène  alimen¬ 
taire  ;  M.  Martin,  inspecteur  général  honoraire  du 
travail,  qui  enseigne  l’hygiène  industrielle  ;  le  D'' 
Weill-Hallé,  chargé  de  cours  à  la  Faculté,  directeur 
adjoint  de  l’école  de  puériculture  ;  le  Dr  Joannon, 
agrégé  d’hygièhe  ;  le  D^  Navarre,  chef  des  travaux 
de  l’institut  d’hygiène.  En  outre,  assistaient  à  cette 
réunion  MM.  Le  Sourd,  de  la  Gazette  des  hôpiiaua:, 
et  Morin,  du  Bulletin  médical. 

Au  dessert, le  D*'  Clerc,  président,  a  salué  les  pré^- 
sents.  excusé  les  absents  en  France  et  de  par  le 
monde,  et  exposé  l’activité  et  le  programme  d’action 
de  l’Association,  notamment  en  ce  qui  concerne  la 
révision  de  la  loi  de  1902,  charte  de  l’hygiène  publi¬ 
que  en  France.  Il  a  exprimé  la  gratitude  de  tous  les 
élèves  envers  leurs  professeurs  et  envers  le  directeur 
de  l’Institut. 

Après  lui.  Mm.  les  D''®  Le  Sourd,  Lesné,  Thierry, 
PlaCet  (aU  nom  de  la  nouvelle  promotion)  ont  pris 
successivement  la  parole;  Enfin,  le  Professeur  Tanon, 
après  avoir  félicité  les  nouveaux  diplômés,  a  donné 


un  bref  aperçu  des  diverses  méthodes  que  l’on  peut 
envisager  pour  résoudre  les  problèmes  de  l’hygiène 
publique. 

Au  cours  de  l’Assemblée  générale  qui  suivit  le 
banquet,  il  fut  procédé  à  l’élection  du  bureau  de 
l’Association,  qui  est  ainsi  constitué  pour  l’année 
1931-1932  :  président  :  D"'  Clerc  ;  vice-président  fran¬ 
çais  ;  Dr  André  Sergent  ;  vice-présidents  étrangers  : 
Dr  Jean  Thurier,  Dr  Gavrilovitch  ;  secrétaire  géné¬ 
ral  :  Dr  X.  Leclainche  ;  secrétaire  général  adjoint: 
Dr  Cachera  ;  rédacteur  en  chef  du  Bulletin  :  D*'  F. 
Bourguin  ;  trésorier  :  Dr  Royer. 

—  Exposition  coloniale  internationale  de  Paris. 

Stand  des  stations  thermales  et  climatiques,  —  Nous 
attirons  l’attention  sur  l’intéressante  exposition  des 
stations  thermales  et  climatiques  (classe  109  du 
Groupe  de  l’hygiène,  XVI  B.),  organisée  sous  la 
présidence  de  M.  Normand,  directeur  de  la  Compa¬ 
gnie  fermière  de  Vichy,  dans  le  Palais  de  la  Section 
métropolitaine.  Si  l’on  entre  par  la  porte  principale 
de  ce  palais,  cette  exposition  se  trouve  située  vers 
l’extrémité  des  travées  latérales  de  gauche,  à  la  suite 
des  diverses  classes  du  groupe  de  l’hygiène. 

•  Elle  comprend  trente-cinq  stations  thermales  ou 
climatiques,  présentées  sous  la  forme  séduisante  de 
dioramas  variés  dont  plusieurs  sont  animés,  de  plans 
en  relief,  de  maquettes  d’établissements.  On  y  re¬ 
marquera  notamment  l’exposition  attrayante  de 
nos  grandes  stations  thermales  iVichy,  Vittel,  Evian,  i 


Aix-les-Bains,  etc.),  ainsi  que  les  stands  des  Fédé¬ 
rations  thermales  diverses  et  des  stations  climatiques 
d’altitude. 

On  trouvera  dans  le  stand  de  la  Fédération  ther¬ 
male  et  climatique  française  toute  la  documentation 
désirable  sur  nos  stations  de  cure. 

—  Hôpitaux  de  Lyon.  —  A  la,  suite  du  concours 
ouvert  le  8  juin,  M.  Eugène  Pollosson,  ancien  chef 
de  clinique  chirurgicale,  agrégé  à  la  Faculté  de  méde¬ 
cine,  est  nommé  chirurgien  des  hôpitaux  de  Lyon. 
J^e  Dr  Eugène  Pollosson  est  le  fils  du  regretté  Profes¬ 
seur  Auguste  Pollosson. 

—  Hôpitaux  de  Toulouse.  ^  Le  concours  de  chi¬ 
rurgien-accoucheur  adjoint  des  hôpitaux  vient  de  se 
terminer  par  la  nomination  de  M.  Estienny. 

—  Fondation  Tomarkin,  à  Locarno.  —  Le  IIP 
cours  de  perfectionnement  pour  médecins,  organisé 
par  la  Fondation  Tomarkin,  de  New- York,  à  Locarno, 
aura  lieu  du  11  au  26  octobre  1931.  Pour  renseigne¬ 
ments,  s’adresser  au  secrétariat  de  la  Fondation 
Tomarkin,  Locarno,  Case  postale  128. 

—  Voyage  d’études  au  Canada  et  aux  Etats-Unis. 
—  Un  premier  voyage  au  Canada  et  aux  Etats-Unis 
est  organisé*  sous  les  auspices  de  V  Univers  médical, 
et  d’un  Comité  placé  sous  la  présidence  d’honneur 
du  Professeur  Balthazard,  doyen  de  la  Faculté  de 
^médecine  de  Paris,  et  composé  des  Professeurs  J.-L. 
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Faure,  E.  Lesné,  P.  Nobécourt,  G.  Poucbet  et  A. 
Zimmern,  Delmas,  Buzière,  Laignél-Lavastine,  J. 
Lhermitte,  M.  Loeper  et  de  MM.  Henri  de  Régnier,  de 
l’Académie  française,  Henri  Bordeaux,  de  l’Académie 
française,  J.  H.  Rosny  aîné,  président  de  l’Académie 
Goncourt,  etc. 

Ce  voyage  comportera  une  partie  touristique  très 
intéressante  puisqu’il  s’agit  d’un  séjour  d’un  mois 
en  Amérique  avec  la  visite  de  Québec,  Montréal, 
Toronto,  Lac  Ontario,  chutes  du  Niagara, Chicago, 
Washington,  Philadelphie,  New-York,  et  une  partie 
scientifique  toute  amicale  et  permettant  la  visite 
des  principaux  hôpitaux,  des  facultés,  etc.,  où  les 
médecins  seront  reçus  par  les  notoriétés  médicales 
américaines  :  les  doyens  des  Facultés  de  Washington, 
Philadelphie,  New-York,  etc. 

Le  prix  du  voyage  au  départ  de  Paris  et  retour 
à  Paris  comprenant  le  passage  en  classe  dite  «  tou¬ 
riste  »  est  fixé  à  12.850  francs. 

Pour  renseignements  et  brochure  descriptive, 
s’adresser  à  la  Direction  technique  des  voyages  et 
congrès  de  V Univers  médical,  33,  avenue  de  l’Opéra, 
Paris. 

—  Sanatoriums.  —  Un  nouveau  concours  sur 
titres  est  ouvert  pour  la  nomination  de  médecins 
phtisiologues  aux  Sanatoriums  de  la  Renaissance 
sanitaire  de  Villiers,  par  Charly  (Aisne)  et  de  la  Musse 
à  Arnières,  près  d’Evreux  (Eure).  . 

Les  traitements  suivant  les  classes,  varient  de 


30.000  fr.  (médecins  de  4®  classe)  à  65.000  fr.  (mé¬ 
decins  de  1^®  classe)'. 

Les  médecins  bénéficient,  en  outre,  des  autres 
avantages  en  nature  accordés  aux  médecins  de 
sanatoriums  publics  :  logement,  éclairage,  chauffage, 
blanchissage  et  auront  la  facilité  de  bénéficier,  à 
titre  onéreux,  pour  eux  et  leur  famillé,  durayitaille- 
tnent  de  l’établissement. 

Adresser  les  demandes  de  renseignements  et  d’ins¬ 
cription  à  M.  Chipot,  secrétaire  général  de  la  Re¬ 
naissance  sanitaire,  23,  rue  du  Renard,  Paris,  4®. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


17^  JUIN 

Assurances  sociales. 

Avis  du  Conseil  d’Etat  sur  la  question  de  savoir  si, 
lorsqu’un  employeur  prend  à  sa  charge  la  contribu-^ 
tion  ouvrière  due  par  les  salariés  qu’il  emploie,  il 
peut  déduire  cette  contribution  du  total  du  revenu 
déclaré  pour  les  impôts. 

Les  sections  réunies  des  travaux  publics,  de 
l’agriculture,  ducommerce,  de  l’industrie,  des  postes 
et  des  télégraphes,  du  travail  et  de  la  prévoyance 
sociale,  des  finances,  de  la  guerre,  de  la  marine  et  des 
colonies,  du  Conseil  d’Etat,  consultées  par  le  ministre 
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du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale  sur  la  question 
de  savoir  si,  lorsqu’un  employeur  prend  à  sa  charge 
la  contribution  ouvrière  due  par  les  salariés  qu’il 
emploie,  il  peut,  en  application  del’article  54,  delà 
loi  sur  les  assurances  sociales,  déduire  cette  contri¬ 
bution  ouvrière  du  total  du  revenu  déclaré  pour 
l’impôt  sur  les  revenus  et  l’impôt  général  sur  le 
revenu 

Vu  la  loi  du  5  avril  1928,  modifiée  par  les  lois  du 
5  août  1929  et  du  30  avril  1930  sur  les  assurances 
sociales,  et  notamment  l’article  54  : 

Considérant  qu’aux  termes  del’article  54  de  la  loi 
du  5  avril  1928,  modifiée  par  les  lois  du  5  août  1929 
et  du  30  avril  1930  sur  les  assurances  sociales  «  les 
sommes  qui  sont  versées  à  titre  de  contribution  en 
exécution  de  la  présente  loi,  tant  par  l’employeur 
que  par  le  salarié,  sont  déduites  du  total  du  revenu 
de  ceux-ci  pour  l’assiette  de  l’impôt  sur  les  revenus 
et  de  l’impôt  général  sur  le  revenu  ». 

Considérant  qu’en  v^rtu  de  l’article  2  de  la  loi, 
l’employeur  est  tenu  de  prélever  sur  le  salaire,  lors 
de  chaque  paye,  le  montant  de  la  contribution  ou¬ 
vrière  et  qu’il  lui  appartient  d’effectuer  l’opposition 
des  timbres  représentant  cette  contribution  sur  la 
carte  et  les  feuillets  trimestriels  du  salarié;  qu’à  dé¬ 
faut  de  présentation  par  celui-ci  desdits  caide  et 
feuillets,  l’employeur  est  tenu  de  réclamer  au  service 
départemental  la  délivrance  d’une  carte  et  de  feuil¬ 
lets  d’un  modèle  spécial  en  vue  d’y  effectuer  ladite 
opération  ;  qu’enfin  en  vertu  de  l’article  64  de  la  1 


même  loi,  il  est  pécundairement  responsable  de  l’ac¬ 
quittement  de  la  contribution  du  salarié  ; 

Considérant  que  de  ce  qui  précède  il  résulte  que 
la  loi  a  établi  entre  l’employeur  et  Iq  salarié  un  lien 
de  telle  nature  que  celui  d’entre  eux  qui  effectue  le 
payement  de  la  contribution  au  payement  de  la¬ 
quelle  l’autre  est  tenu  en  exécution  de  la  loi  doit  béné¬ 
ficier  des  avantages  reconnus  à  ce  dernier  par  l’ar¬ 
ticle  54  ;  qu’ainsi,  dans  le  cas  où  l’employeur  acquitte 
aux  lieu  et  place  du  salarié  la  contribution  ouvrière, 
il  a  la  faculté  d’en  déduire  le  montant  du  total  de 
son  revenu  déclaré  pour  l’assiette  de  l’impôt  cédu- 
laire  et  de  l’impôt  général  sur  le  revenu  ; 

Sont  d’avis  : 

Qu’il  a  lieu  de  répondre  à  la  question  posée  dans 
le  sens  des  observations  qui  précèdent. 

Cet  avis  a  été  délibéré  et  adopté  par  les  sections 
réunis  des  travaux,  publics,  de  l’agriculture,  du 
commerce,  de  l’industrie,  des  postes  èt  des  télé¬ 
graphes,  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale  et 
des  finances  de  la  guerre,  de  la  marine  et  des  colo¬ 
nies  du  Conseil  d’Etat,  dans  leur  séance  du  19  mai 
1931. 

Médaille  commémorative  serbe  de  la  Grande  Guerre. 

Circulaire  relative  à  l'attribution  de  la  médaille 
commémorative  serbe  de  la  grande  g  lerre. 

Paris,  le  8  juin  1931. 

Le  gouvernement  yougoslave  accorde  la  médaille 
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commémorative  serbe  de  la  grande  guerre  aux  person¬ 
nels  militaires  et  civils  de  l^armée  française  «  ayant 
participé  avec  l’armée  serbe  aux  opérations  en  Serbie 
pendant  la  retraite  d’Albanie,  aux  Dardanelles  et 
sur  le  front  de  Salonique  »  . 

I.  —  Ayants  droit 

Cette  médaille  sera  accordée,  sans  condition  de 
séjour,  aux  personnels  militaires  et  civils  de  l’ar¬ 
mée  française  ayant  participé  avec  l’armée  serbe  aux 
opérations  en  Serbie,  ou  à  la  retraite  d’Albanie,  et 
à  ceux  ayant  appartenu  aux  formations  ci-api'ès  : 

а)  Corps  expéditionnaire  d’Orient  (du  22  février 
au  4  octobre  1915  inclus)  ; 

Corps  expéditionnaire  des  Dardanelles  (du  5  octo¬ 
bre  1915  au  5  janvier  1916  inclus)  ; 

б)  Armée  d’Orient  (du  3  octobre  1915  au  10  août 
1916  inclus)  ; 

c)  Etat-major  des  armées  alliées  en  Orient  (du 
11  août  1916  au  11  novembre  1918  inclus)  ; 

d)  Armée  française  d’Orient  y  compris  les  for¬ 
mations  françaises  stationnées  à  Mytilène,  à  Corfou, 
ainsi  que  les  missions  militaires  et  éléments  français 
détachés  auprès  des  armées,  ou  détachements  bri¬ 
tannique,  italien,  russe,  serbe,  hellénique  et  du  con¬ 
tingent  albanais  (du  11  août  1916  au  11  novembre 
1918  inclus)  ; 

e)  Armée  du  Danube  (du  28  octobre  au  11  novem¬ 
bre  1918  inclus). 


Le  droit  à  cette  médaille  est  également  acquis  à 
titre  posthume  aux  militaires  et  civils  remplissant 
l’une  des  conditions  ci-dessus,  et  décédés  soit  au 
cours,  soit  depuis  les  hostilités. 

Nul  ne  poprra  prétendre  au  port  de  la  médaille  en 
question  s’il  a  fait  l’objet  d’une  condamnation  sans 
sursis  au  cours  de  la  campagne,  pour' faits  qualifiés 
crimes  par  le  code  de  justice  militaire  ou  maritime 
(condamnations  non  amnistiées). 

II.  —  Autorités  chargées  de  recevoir 

LÉS  DEMANDES 

Les  ayants  droit  devront  adresser  leur  demande, 
établie  sur  papier  libre ,  et  comportant  les  rensei¬ 
gnements  destinés  à  faciliter  l’examen  de  leurs  titres 
(noms,  prénoms,  grade,  affectations  successives  en 
Orient)  aux  autorités  désignées  ci-après. 

A  cette  demande  il  conviendra  de  joindre,  le  cas 
échéant,  la  copie  certifiée  conforme  par  une  autorité 
qualifiée  (maire  ou  commissaire  de  police),  de  l’au¬ 
torisation  de  porter  la  médaille  commémorative 
d’Orient  créée  par  la  loi  du  15  juin  1926. 

1“  Militaires  sous  les  drapeaux. 

A.  —  Officiers  généraux  :  ministère  de  la  guerre 
(cabinet  du  ministre,  3®  bureau)  ; 

B.  —  Personnels  des  corps  de  troupe,  états-ma¬ 
jors  et  services  :  chef  du  corps  ou  du  service  auquel 
compte  actuellement  l’intéresse. 
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2°  Anciens  militaires  dégagés  de  toutes  obligations 
militaires. 

A.  —  Officiers  rayés  des  cadres  et  militaires  des 
classes  1897  et  antérieures  :  ministère  de  la  guerre 
(services  du  personnel  et  du  matériel  de  l’adminis¬ 
tration  centrale.  Archives  administratives). 

B.  —  Militaires  des  classes  1898, 1899,  1900,  1901, 
militaires  réformés  des  classes  l898  et  postérieures  : 
commandant  du  bureau  de  recrutement  d’origine. 

3°  Officiers  de  réserve  et  hommes  de  troupe  des  réserves 
des  classes  1902  et  postérieures. 

A.  —  Personnel  des  corps  de  troupe  et  services  : 
chef  du  corps  oif  du  service  porté  sur  le  fascicule  de 
mobilisation. 

B.  —  a)  Ofïlciers  de  réserve  non  disponibles  ; 
général  commandant  la  subdivision  de  résidence  ; 

b)  Officiers  de  réserve  hors  cadres  ; 

\°  Au  titre  de  la  mobilisation  industrielle  :  général 
commandant  la  subdivision  de  résidence  ; 

2°  A  un  autre  titre  :  général  commandant  la  région 
de  résidence  ; 

c)  Officiers  de  réserve  ne  rentrant  pas  dans  l’une 
des  deux  catégories  visées  ci-dessus  :  organe  mobili¬ 
sateur. 

G.'—  Hommes  de  troupe  pourvus  d’un  fascicule 
de  mobilisation  spécial  (réservistes  classés  dans 
l’alîectation  spéciale,  ou  sans  affectation)  :  comman¬ 
dant  du  bureau  de  recrutement  du  domicile. 


D.  —  Personnels  des  sections  de  chemins  de  fer  de 
campagne,  des  services  de  la  trésorerie  et  de  la  poste 
aux  armées  :  état-major  de  l’armée  (4«  bureau). 

4“  Personnes  ayant  servi  dans  les  formations  sanitaires. 

Ministère  de  la  guerre.  — :  Direction  du  service 
de  santç. 

Observations i  —  Au  cas  où  l’une  des  autorités  dési¬ 
gnées  ci-dessus  ne  serait  pas  en  mesure  de  délivrer 
l’autorisation  spéciale,  par  suite  de  l’in.suffisance  de 
renseignements,  il  lui  appartiendrait  d’adresser  au 
corps  ou  service  qualifié  la  demande  de  l’intéressé,  en 
fournissant  tous  les  renseignements  utiles  à  cet  effet, 
qui  sont  déjà  en  sa  possession. 

I.es  demandes,  formulées  par  les  parents  des  ayanLs 
droit  décédés,  devront  être  accompagnées  d’un  cer^ 
tificat  délivré  par  Je  maire,  sur  l’attestation  de  deux 
témoins  affirmant  que  le  demandeur  est  le  parent  le 
plus  rapproché  du  défunt  dans  l’ordre  successoral 
prévu  en  matière  de  décorations  ;  le  fils  aîné  (ou,  à 
défaut  de  fils  aîné,  la  fille  aînée),  la- veuve  non  rema¬ 
riée,  le  père,  la  mère,  le  plus  âgé  des  frères  (ou,  à  dé¬ 
faut  d’un  frère,  la  plus  âgée  des  sœurs),  et  ainsi  de 
suite. 

lîl.  —  Constatation  des  droits.  ^  Remise 
DES  diplômes  et  DES  INSIGNES 

Dès  réception  des  demandes,  les  autorités  mention- 
tionnées  au  paragfaphc  II  les  instruisent  et  procèdent 
I  à  l’établissement  des  brevets  qu’ils  font  parvenir 
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aux  intéressés,  en  même  temps  que  l’insigne  de  la 
décoration,  et  sans  que  ceux-ci  aient  à  formuler  de 
nouvelle  demande. 

Ces  brevets  et  insignes  seront  mis  à  la  disposition 
des  autorités  militaires  dans  les  conditions  ci-après  : 

Aussitôt  après  l’envoi,  par  le  gouvernement  yougo¬ 
slave,  des  imprimés  des  diplômes  et  des  insignes,  une 
provision  de  ces  diplômes  et  médailles  sera  adressée 
par  le  cabinet  du  ministre  (2“  bureau),  aux  généraux 
commandant  les  régions,  au  général  commandant  le 
19«  corps  d’armée,  aux  généraux  commandants  su¬ 
périeurs  des  troupes  de  Tunisie,  du  Maroc,  et  des 
troupes  coloniales  dans  la  métropole. 

>:  Le  général  commandant  supérieur  des  troupes 
du  Levant,  les  commandants  supérieurs  des  troupes 
aux  colonies,  et  le  commandant  du  corps  d’ocupation 
de  Chine,  feront  connaître,  sous  le  présent  timbre,  le 
nombre  de  diplômes  et  d’insignes  qui  devront  leur 
être  envoyés  pour  donner  satisfaction  aux  deman¬ 
deurs. 

Dès  la  réception  du  premier  envoi,  les  autorités 
précitées  feront  la  répartition  des  diplômes  et  des 
médailles,  entre  les  corps,  services  et  bureaux  de 
recrutement. 

Par  la  suite,  trimestriellement,  aux  dates  des  l®"" 
août,  novembre,  février  et  1er  mai,  elles  feront 
connaître  au  cabinet  du  ministre  (2®  bureau),  le 
nombre  de  brevets  et  d’insignes  nécessaires,  pour 
donner  satisfaction  aux  demandes  parvenues. 

Les.  corps,  services  et  bureaux  de  recrutement 


qui  auront  été  appelés  à  procéder  à  l’établissement, 
des  diplômes  et  à  l’envoi  des  insignes,  en  tiendront 
un  enregistrement  spécial. 

IV.  —  Cas  litigieux.  —  Réclamations 

Tous  les  cas  litigieux  ou  douteu?;  devront  être 
soumis,  avec  avis,  au  cabinet  du  ministre  (2®  bureau). 

18  JUIN 

Médaille  d’honneur  des  épidémies. 

La  médaille  d’or  des  épidémies  a  été  décernée  à 
M.  le  D’'  Sicaut,  médecin  de  la  section  de  prophylaxie 
générale  de  Rabat,  pour  maladie  très  grave  contrac¬ 
tée  dans  le  service, 

19  JUIN 

Enseignement  de  la  médecine, 

M.  Rathery,  professeur  de  pathologie  expéri¬ 
mentale  et  comparée  à  la  Faculté  de  Paris  est  nommé 
professeur  de  clinique  médicale  à  ladite  Faculté 
(dernier  titulaire  de  la  chaire  :  M.  Vaquez). 

La  chaire  de  pathologie  expérimentale  et  com¬ 
parée  de  la  Faculté  de  Paris  est  déclarée  vacante. 

Un  délai  de  vingt  jours,  à  dater  de  la  publication 
est  accordé  aux  candidats  pour  faire  valoir  leurs 
titres. 
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Diplôme  d’infirmièr  hospitalier. 

Equivalence  du  diplôme  d'Etat  hospitalier  aux  infir¬ 
miers  des  troupes  coloniales  titulaires  du  brevet 
supérieur  de  capacité. 

Décret  du  28  mai  1931. 

Art.  1®''.  —  Le  brevet  de  capacité  professionnelle 
permettant  de  porter  le  titre  d’infirmier  hospitalier 
diplômé  de  l’Etat  français  sera  délivré,  sur  la  propo¬ 
sition  du  ministre  de  la  guerre,  aux  infirmiers  des 
troupes  coloniales  titulaires  du  brevet  supérieur  de 
capacité  d’infirmier  militaire  des  troupes  coloniales, 
obtenu  après  un  minimum  de  30  moi.s  de  stages 
])o.spiluliors. 

20  .luiN 

Enseignement  de  la  médecine.  ■ 

Est  supprimé  un  emploi  d’agrégé  près  la  Faculté 
d’Alger,  rétribué  sur  le  budget  de  ladite  Faculté  et 
créé  un  emploi  d’àgrégé  près  ladite  Eacidté  (emploi 
d’Etat).  _ 


Réponses  des  Ministres  aux  questions 
des  Parlenàentaires 

Régime  des  docteurs  ou  étudiants  en  médecine 
sursitaires. 

12922.  — ■  M.  Pierre  ïaittinoer  expose  à  M.le 
ministre  de  la  guerre  :  a)  que  jusqu’à  l’incorporation 
d’avril  1931,  tous  les  sursitaires,  étudiants  ou  doc¬ 


teurs  en  médecine  de  la  place  de  Paris,  étaient  libres 
le  samedi  à  onze  heures  jusqu)au  lundi  matin  à  sept 
heures  trente;  è)  que  ces  sursitaires,  dans  leur  Im¬ 
mense  majorité,  font  dix-huit  mois  de  service,  et 
qu’à  leur  propos,  à  la  suite  de  la  séance  de  la  Cham¬ 
bre  du  18  noyembre  1930,  le  ministre  de  la  guerre 
déclara  qu’il  invitait  les  commandants  de  région  à 
accorder  un  ou  deux  après-midi  par  semaine,  pour 
que  les  sursitaires  puissent  se  maintenir  en  contact 
avec  leur  milieu  scolaire  ;  c)  qu’un  ordre  passé  depuis 
décembre  par  la  place  de  Paris  fixe  maintenant  la 
sortie  du  samedi,  pour  leSjpermissions  de  vingt-qua¬ 
tre  heures  à  .seize  heures  trente,  contredisant  donc 
la  déclaration  susindiquée  ;  et  lui  demande  quelle 
est  la'  situation  exacte  de,  cette  catégorie  de  sursi-^ 
taires.  {Question  du  28  mai  1931.) 

Réponse.  —  La  décision  prise  par  le  ministre,  d’ac¬ 
corder,  sous  réserve  des  nécessités  du  serviee,  deux 
après-midi  par  semaine  à  partir  du  mois  d’octobre 

1930,  pour  permettre  aux  étudiants  de  faire  acte  de 
scolarité,  ne  s’appliquait  qu’aux  étudiants  incor¬ 
porés  en  octobre  1929  pour  accomplir  dix-huit  mois 
de  service.  Les  intéressés  ayant  été  libérés  le  l®*'  mars 

1931,  cette  mesure  leur  e  permis  de  ne  pas  perdre  une 
année  pour  leurs  études.  La  même  mesure  sera  prise 
à  l’égard  des  sursitaires  incorporés  au  mois  d’octobre 
1930  ;  mais  les  raison^  motivant  cette  décision  ne 
peuvent  être  invoquées  pour  les  sursitaires  incorpo- 

Voir  la  suite  page  LXl II -2X1X 
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L’évolution  de  la  psychiâtrie  de  la  Renaissance  à  Pinel  et  à  notre  époque 


«  Tout  état  de  choses  actuel,  pour  déterminé,  1 
pour  enfermé  dans  une  forme  définitive  qji’il  1 
puisse  paraître,  n’est  en  réalité  qu’une  phase 
du  devenir.  Chacun  des  fils,  constituant  latrame 
de  nos  connaissances,  ramène  à  des  origines  loin¬ 
taines  et  diverses  et  se  noue  à  des  fils  tissés  dans 
d’autres  sens.  Nul  ne  saurait  comprendre  vérita¬ 
blement  et  profondément  le  passé,  ni  regarder  en 
face  l’avenir  sans  connaître  les  sources  et  péné¬ 
trer  les  voies  par  lesquelles  la  connaissance  du 
vrai  est  venue  jusqu’à  nous  ».  Ces  considéra¬ 
tions  quele  Prof.  A.  Castiglioni,  dePadoue,met 
en  tête  de  son  Histoire  de  la  Médecine  dans  un 
chapitre  remarquable  sur  V Esprit  Médical  dans 
son  évolution  historique^  pourraient  servir  de  pré¬ 
face  à  toute  étude  sérieuse  sur  l’histoire  des 
connaissances  médicales.  Elles  s’appliquent  tout 
particulièrement  au  beau  livre  que  M.  le  Profes¬ 
seur  Laignel-Lavastine,  en  collaboration  avec 
M.  le  Dr  JeanViNCHON,  vient  de  publier  sous  le 
titre  :  Les  Malades  de  l’Esprit  et  leurs  Médecins  du 
XVH  -au  XIXe  siècle  et  le  sous-titre,  pour  nous 
plus  exact  et  plus  explicite  :  Les  étapes  des  Con¬ 
naissances  psychiâtriques  de  la  Renaissance  à  Pi¬ 
nel  (1). 

Ce  beau  livre  illustré  de  superbes  gravures 
hors  texte  est  un  exposé  de  l’évolution  de  la  psy¬ 
chiâtrie  ,  de  la  période  nébuleuse  du  Moyen-Age 
jusqu’à  celle  de  Pinel  où  cette  importante  par¬ 
tie  de  la  médecine  se  libère  des  entraves  delà  mé¬ 
taphysique,  des  vieilles  doctrines  d’Ecole  et  de  la 
psychologie,  telle  qu’on  la  comprenait  autrefois, 
pour  devenir  une  véritable  science  médicale  dans 
laquelle,  selon  l’expression  de  Claude  Bernard, 

K  Fobservation  montre  et  l’expérience  instruit.  » 

M.  Laignel-Lavastine,  en  publiant  avec  M. 
Vinchon,  cette  étude  remarquable,  a  éloquem¬ 
ment  prouvé  qu’en  le  désignant  récemment 
pour  occuper  la  Chaire  d’Histoire  de  la  Médeci¬ 
ne,  la  Faculté  de  Paris  a  fait  le  choix  le  plus  ju¬ 
dicieux.  Nul  ne  possède  une  érudition  plus  vaste, 
un  sens  critique  plus  affiné,  que  le  brillant  maître 
qui,  depuis  de  longues  années,  dirige  avec  éclat 


(1)  Editions  médicales,  Norbert  Maloine,  27,  rue  de 
l’Ecole-de-Médecine,  Paris  1931. 


comme  secrétaire  général  la  Société  internatio¬ 
nale  d’histoire  de  la  médecine  et  a  pris  part  à  l’or¬ 
ganisation  de  nombreux  Congrès. 


An  siècle  dernier  trois  médecins  historiens  re¬ 
marquables  ont  pour  ainsi  dire  ouvert  la  voie  à 
MM.  Laignel-Lavastine  et  Jean  Vinchon,  et  com¬ 
me  ces  auteurs  ont  le  culte  du  passé  et  un  noble 
respect  de  leurs  devanciers,  ils  ont,  dès  le  début 
de  leur  ouvrage,  résumé  ce  qui  est  dû  à  Ulysse 
Trélat,  à  Calmeil  et  à  Morel  dans  les  études 
qu’ils  entreprennent. 

Ulysse  Trélat  fit  paraître  en  1839  ses  Recher¬ 
ches  historiques  sur  la  jolie  ei  montra  à  propos  de 
chaque  psychiâtre,  l’influenCe  qu’avaient  eu  sur 
lui  les  idées  régnantes  à  son  époque,  idées  dont 
peu  surent  se  libérer. 

Calmeil  dans  ses  Considérations  sur  la  folie  du 
XV^au  XI Siècle  a  fait  un  saisissant  tableau 
des  grandes  épidémies  de  folie  collective.  Am¬ 
broise  Paré  et  Fernel,  imbus  de  préjugés,  consi¬ 
dèrent  la  folie  comme  les  théologiens  de  leur  épo¬ 
que.  Toutefois  on  commence  à  douter  de  la  puis¬ 
sance  des  sorciers  et  des  possédés  ;  Jean  Wier  et 
Montaigne  font  avec  prudence  appel  au  bon  sens, 
n’empêche  que  les  naïves  croyances  persistent  au 
XVIE  siècle.  Les  épidémies  de  folie  mystique  se 
manifestent  même  au  XVIII®  siècle,  Calmeil 
rappelle  les  épidémies  de  Loudun,  de  Louviers, 
d’Auxonne,  celles  des  Calvinistes  des  Cévennes, 
des  Adamites,  des  Anabaptistes,  des  Convulsion¬ 
naires  au  tombeau  du  diacre  Pâris  et  autour  du  ’ 
baquet  magnétique  de  Mesmer. 

Morel,  plus  un  philosophe  et  un  observa¬ 
teur  qu’un  historien,  poursuit  un  but,  l’amé¬ 
lioration  physique  et  moral  de  l’Espèce  humaine 
dans  ses  œuvres  et  notamment  dans  son  célèbre 
Traité  de  la  Dégénérescence  (1867).  Ildénonceles. 
toxicomanies,  la  mauvaise  alimentation,  l’in¬ 
fluence  des  climats,  de  la  constitution  géologi¬ 
que  du  sol  comme  ayant  une  part  importante 
dans  l’étiologie  des  maladies  mentales.  Il  s’élève 
contre  les  exagérations  philosophiques  qu’on -in¬ 
troduit  beaucoup  trop  dans  l’étude  de  ces  ma- 
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ladies  et  n’admet  les  spéculations  que  si  elles  doi¬ 
vent  être  suivies  de  réalisations. 

En  somme,  Ulysse  Trélat,  clair,  ordonné,  équi¬ 
table,  a  tenté  le  premier  essai  d’histoire  des  Ma¬ 
ladies  mientales.  Calmeil  mena  avec  méthode  une 
enquête  sur  la  folie  aux  siècles  passés  et  plus  par¬ 
ticulièrement  sur  les  folies  collectives.  Morel  a  fait 
la  philosophie  de  la  médecine  mentale,  mais  sa 
philosophie  a  tendu  à  l’action  et  conduit  à  une  thé¬ 
rapeutique  plus  rationnelle  des  maladies  dites  de 
l’esprit.  MM.  Laignel-Lavastine  et  Jean  Vinchon 
avec  l’esprit  critique  et  les  connaissances  acqui¬ 
ses  au  XX®  siècle  vont  reprendre  cette  tâche. 


Au  XVI®  siècle  les  médecins  sont  encore  très 
imbus  des  préjugés,  des  superstitions,  des  sot¬ 
tises  du  Moyen-Age,  cependant  la  vérité  com¬ 
mence  à  se  faire  jour  et  l’esprjt  de  recherches 
commence  à  poindre  et  à  renouveler  la  tradi¬ 
tion. 

Jean  Schenck  (1530-159S)  qui  enseigna  à 
Strasbourg  et  mourut  à  Fribourg  en  Brisgau, 
écrivit  sept  livres  sur  les  maladies  de  la  tête.  11 
classa  les  troubles  mentaux  en  frénésie,  léthar¬ 
gie,  catalepsie  qu’il  attribua  au  surmenage 
intellectuel,  amnésie  ;  il  étudial’état  mental  dans 
l’apoplexie  et  la  stupeur,  décrivit  toutes  sortes 
de  crises  convulsives  sous  le  nom  d’épilepsie,  si¬ 
gnala  à  côté  des  spasmes,  l’incubab  et  la  mélan¬ 
colie,  l’enthousiasme  (danse  de  Saint-Guy)  et  les 
démonopathies.  En  somme,  si  l’on  tient  compte 
des  idées  alors  régnantes,  l’œuvre  de  Jean 
Schenck  mérité  d’être  appréciée. 

A.  Pake  (17517-1590)  est  un  chirurgien,  il  n’a 
pas  reçu  de  formation  médicale  et  ne  s’occupe' de 
psyeMâtrie  qu’autant  que  l’exige  son  métier  de 
chirurgien-.  11  considère  que  l’ame  est  aussi  va¬ 
riée  que  les  individus.  Il  admet  une  faculté  de 
ratiocination  qui  donne  à  l’ame  ses-  facultés  in¬ 
tellectuelles,  qui  freine  la  volonté.  La  mémoi¬ 
re  localise  les  facultés  dans  les  diverses  régions  du 
cerveau. 

Il  décrit  les  tempéraments,  comme  des  états 
variés  de  l’âme,  esquisse  une  physiologie-  des 
états  émotionnels  et  établit  des  rapports  entre 
le  physique  et  le  moral. 

Il  cherche  à  établir  des  notions  d’étiologie  et  de 
pathogénie  des  troubles  mentaux.  L’hérédité, 
l’alcoolisme,  la  mauvaise  hygiène,  l’arthritisme, 
les  traumatismes  y  ont  leur  place  à  côté,  des  phé^ 
nomènes  surnaturels  les  plus  étranges.  La  lèpre, 
lu  rage  provoquent  des  troubles  mentaux. 
L’utérus,  véritable  animal  qui  s’enfle  et  réagit, 


provoque  les  vapeurs,  la  mort  apparente.  Il 
joint  aux  démoniaques,  les  simulateurs  ;  pour  lui 
les  démons  sont  des  monstres  et  il  partage  les 
croyances  des  théologiens.  Cependant  il  nie  l’in- 
cubat  et  le  succubat.  Il  cite  de  nombreux  remè¬ 
des  mais  est  persuadé  que  c’est  la  nature  qui  gué¬ 
rit.  En  somme,  on  constate  chez  A.  Paré  une 
tendance  à  essayer  une  interprétation  médico- 
psychologique  des  maladies  mentales  et  il  est 
permis  de  le  considérer  comme  un  précurseur; 

Jean  Wier  (1515-1588),  élève,  de  Cornélius 
Agrippa  (Herr  Trippa  de  Rabelais),  dont  il 
adopta  les  idées  et  s’efforça  de  réhabiliter  la  mé¬ 
moire,  mena  d’abord  une  vie  errante  et  finit  par 
se  fixer  à  la  cour  du  Duc  de  Clèves  dont  il  fut  le 
médecin  pendant  trente  ans.  Il  chercha  à  arra¬ 
cher  au  bûcher  les  sorciers  et  les  possédés.  Sans 
nier  l’existence  des  démons,  il  s’efforça  de  dé¬ 
montrer  qu’ils  n’agissent  que  sur  l’imagination 
des  malades.  Jean  Wier  fut  furieusement  atta¬ 
qué  par  Bodin  dans  sa  Démonomanie. 

A  côté  de  Jean  Wier,  le  père  jésuite  Frédéric 
DE  Spée  et  Jérome  Cardan  s’évertuent  après 
Jean  Schenck  à  accroître  le  plus  possible  le  rôle 
du  médecin  dans  le  traitement  des  démoniaques. 

Mais  Cardan,  comme  Paracelse,  est  un  vision¬ 
naire  et  ce  furent  Jean  Wier  et  F.  de  Spée  qui, 
marchant  à  l’avant-garde  du  progrès,  hélas  ! 
sans  être  suivis,  furent  les  fourriers  de  l’esprit 
moderne. 

Signalons  encore  l’œuvre  de  Thomas  Garzoni 
qui  écrivit  pour  le  public  en  1590  un  livre  satiri¬ 
que  :  «  L’hôpital  des  fols  incurables  »  où  il  énu¬ 
méra  une  quantité  de  genres  de  folies  donnant  à 
chacun  pour  patron  une  divinité  mythologique. 
Par  exemple  :  les  fols  glorieux  ont  Junon  pour 
déesse,  les  fols  forcenés.  Mars  pour  patron,  les 
fols  endiablés  et  désespérés  relèvent  de  Pluton  et 
des  Furies.  Le  livre  de  Garzoni  est  un  pamphlet  à 
forme  médicale  sur  les  mœurs  de  la  Société  ita¬ 
lienne  au  XVI®  siècle. 

Le  XVI®  siècle  fut  l’époque  des  talismans  et 
des  symboles.  La  sexualité  tient  ici  une  place 
prépondérante  et  dans  une  certaine  mesure  la 
psychanalyse  de  Freud  donne  la  clef  de  ces  sym¬ 
boles.  Toutefois  si  la  théorie  sexuelle  de  Freudi 
est  souvent  applicable,  on  ne  saurait  nier  que 
dans  les  psychonévroses  ,  il  y  a  d’autres  éléments 
d’explications  que  la  libido,  ne  serait-ce  que  là 
crainte  de  la  lutte  pour  la  vie-. 


Au  XVII®  siècle,  l’évolution  de  la  psychiâtrie 
s’accentue. 
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Thomas  Willis  {1622-1675)  est  un  savant 
remarquable  qui  devance  son  époque.  Ses  con¬ 
naissances  anatomiques  complètent  ët  guident 
ses  observations  cliniques.  Dans  son  traité  De 
Anima  brutorum,  il  émet  l’hypothèse  d’une  âme 
animale  qui  est  l’âme  vitale  et  sensitive  de  l’hom- 
lïre,  distiîicle  de  Pâme  raisonnable,  Pâme  immor¬ 
telle  avec  laquelle  elle  peut  entrer  en  conflit 
dans  certains,  cas  pathologiques.  Les  esprits  ani- 
Biabx  qui  constituent  Pâme  animale  ont  pour 
sources  le  cerveau  et  le  cervelet  et  ne  diffèrent 
guère  de  ce  que  plus  tard  les  physiologistes  ont 
qualifié  influx  nerveux.  En  nosologie,  Willis  sé¬ 
pare  la  neurologie  de  la  psyehiâtrie.  Les  influen¬ 
ces  du  terrain,  de  l’hérédité,  du  climat,  des  mala¬ 
dies  înîectîeuses,  de  la  syphilis  sont  admises  par 
lui.  Il  étudie  les  lésions  du  cerveau  dans  l’apo¬ 
plexie,  distingue  les  paralysies  d’origine  cérébra¬ 
le,  médullaire  ou  causées  par  lésion  des  nerfs.  Il 
mentionne  les  psychoses  toxi-infectieuses.  Il  étu¬ 
die  les  psychonévToses,  n’adraët  pas  l’origine 
utérine  de  l’hystérie,  attribue  un  rôle  au  nerf 
sympathique  et  au  nerf  vague. 

Sa  thérapeutique  est  variée,  il  fait  appel  à  la 
chirurgie,  aux  moyens  physiques,  au'régfane,  à  la 
psychothérapie,  à  la  pédagogie,  à  l’hydrothéra¬ 
pie  (bains  chauds  ou  froids)  ;  il  a  recours  à  de  nom¬ 
breux  médicaments  :  purgatifs,  calmants,  ano¬ 
dins,  stimulants,  ferrugineux,  préconise  les  émis¬ 
sions  sanguines  (saignée,  sangsues,  ventouses 
scarifiées).  Il  donne  du  mercure  quand  la  syphilis 
paraît  être  en  jeu.  On  est  assez  surpris  de  lui 
voir  conseiller  les  sévices  et  les  coups  pour  cal¬ 
mer  les  maniaques. 

On  le  voit,  l’œuvre  de  Willis  doit  occuper  dans 
l’histoire  de  la  psyéhiâtrie  ime  place  considéra¬ 
ble  car  il  a  inauguré  les  méthodes  anatomo-phy¬ 
siologiques.  Néanmoins  il  n’a  pas  su  se  libérer  de 
l’influence  théologique,  il  admet  pour  expliquer 
certains  troubles  mentaux  l’intervention  diabo¬ 
lique  ;  n’oublions  pas  que  Willis  a  été  médecin 
de  Gilbert,  archevêque  de  Cantorbéry. 

Mais  Willis  était  une  exception  à  son  époque. 
Si'â  câté  de'son nom,  on  peut  citer  Tsbrand de  Die- 
mérbPoeek  (1609-1674)  qui  enseigna  à  Utrecht  et 
îêsümala  pratique  de  son  époque  dans  son  traité 
‘Be  ifiorbis  capitis  et  thoracis,  et,  en  clinicien  expé¬ 
rimenté,  essaya  de  dégager  quelques  notions 
claires  du  fatras  moyennageux,  on  est  obligé  de 
constater  que  Michel  Etmulleu  (1644-1683),plus 
métaphysicien  que  clinicien,  continua  en  les  ag¬ 
gravant  les  errements  du  passé. 

■  Au -début  du  XVII®  ^siècle,  Zacchias  (1584- 
1659)  -de  Rome,  médecin  du  ^Palais  pontifical 


sous  Alexandre  VII,  expert  au  Tribunal  de  la 
Rote,  fondait  la  psychiatrie  médico-légale  et 
faisait  preuve  dans  les  Questions  Médico-légales 
(1624-1650)  de  beaucoup  de  bon  sens,  de  préci¬ 
sion  dans  son  analyse,  de  prudence  dans  ses  con¬ 
clusions,  n’utilisant  que  des  procédés  objectifs 
d’investigation. 


Nous  voilà  au  XVIII®  siècle,  Offraye  de  ta 
Mettrie,  traducteur  et  élève  de  Boerhanve,  de 
Leyde,  iatro-mécanicien,  qui  sépare  dans  ses 
études  l’âme  du  corps,  dépasse  son  maître  et  ex¬ 
pose  nettement  une  doctrine  matérialiste  dans 
son  Histoire  de  l’Ame.  Néanmoins  il  fait  preuve 
d’un  remarquable  esprit  d’observation  ;  en  s’ohs- 
servant  lui-même,  il  note  que  des  troubles  psy¬ 
chiques  peuvent  se  modifier  au  cours  d’une  fièvre 
chaude.  Il  vulgarise  l’usage  du  quinquina  à  Saint- 
Malo,  où  il  exerce.  Il  écrit  .un  Traité  du  uerlige 
avec  description  de  la  catalepsie  hystérique  et  cons¬ 
tate  l’influence  de  l’estomac  dans  la  pathogénie 
du  vertige.  Menacé  en  France  à  cause  de  ses  idées 
profondément  subversives,  il  est  accueilli'  en 
Prusse  à  la  Cour  de  Frédéric  II.. 

,  Mais  le  XVIII®  siècle  n’est  pas  encore  débar¬ 
rassé  .des  préjugés  et  de  la  mystique  des  siècles 
précédents.  Vers  le  milieu  du  siècle  on  est  à  l’épo- 
•que  des  névroses  et  des  vapeurs.  Les  théomanes 
extatiques  des  Cévennes,  les  démoniaques  de  Lou- 
dun,  de  Louviers,  d’Aix,  de  Bayeux,  d’Auxonne 
continuent  à  attirer  l’attention.  A  Paris,  les 
convulsionnaires  du  baquet  de  Mesmer  font  suite 
à  ceux  de  Saint  Médard. 

Cependant  les  doctrines  de  Locke  et  de  Cbn- 
dillac  influencèrent  les  médecins. 

L’observation  et  l’expérience  prennent  la  pre¬ 
mière  place,  on  dénie  même  trop  toute  impor¬ 
tance  à  l’inconscient.  Les  doctj-ines  les  plus  va¬ 
riées  sont  adoptées  ;  l’animisme,  rêve  du  médecin, 
métaphysicien  Stahl  (de  .Halle),,apour, adepte  en 
France  Boissier  de  Sauvages  à  TEoole  de  Mont¬ 
pellier,  école  qui  accepte  ensuite  le  vitailisme  ^de 
Van  Helmont.  Le  dynamisme  de  Leiburtz,  fe 
mécanisme  de  Boehraave,  Thumorisme  à  hypo¬ 
thèses  incertaines  ont  leurs  disciples. 

Ce  fut  alors  qüe  Philippe  Pinel  fonda  la  psy- 
chiâtrie  moderne,  définitivement  libérée  des 
vieilles  doctrines  d’Ecole,  de  la  métaphysique  et 
de  la  psychologie. 

Dans  les  Recherches  et  observations  surledraite- 
ment  moral  des  ahé7iés,parues  en  l’an  VIII  (1799), 
puis  dansle  Traité  de  V Aliénation  mentale 
il  préconise  le  traitement  moral  des  aliénés  par  les 
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procédés  de  douceur.  Admirablement  secondé 
par  le  surveillant  Pussin  et  sa  femme,  il  obtient 
des  guérisons  surprenantes.  11  agit  par  persua¬ 
sion,  suggestion  et  douceur.  Tl  abandonne  la  sai¬ 
gnée.  use  peu  de  médicaments  dont  il  doute  de 
l’efficacité  chez  les  aliénés. 

Gomme  médecin  légiste,  il  enseigne  la  nécessité 
d’une  observation  prolongée  en  matière  de  psy¬ 
chiatrie  médico-légale.  Le  point  de  vue  social  le 
préoccupe  autant  que  le  point  de  vue  individuel. 

;  Il  vécut  à  la  période  révolutionnaire  où  la 
psychologie  collective  bien,  spéciale  et  les  chocs 
émotionnels,  durant  la  Terreur,  ont  marqué  de 
leur  sceau  les  troubles  mentaux  à  cette  époque. 
Malgré  tout,  les  cas  de  folies  ont  été  alors  moins 
nombreux  qu’on  serait  tenté  de  le  supposer  et 
d’après  Esquirol,  élève  de  Piriel,  le  fanatisme  po¬ 
litique  aurait  servi  de  dérivation  aux  maladies 
mentales. 

Pinel  inaugura  le  traitement  moral  auquel  s’ad¬ 
joignit  le  traitement  prophylactique.  .L’électro¬ 
thérapie  est  expérimentée  par  Andry,  Mauduyt 
et  le  fameux  Marat.  Pour  obtenir  des  guérisons, 
Pinel  et  ses  élèves  poursuivent  une  meilleure 
organisation  des  Asiles  d’aliénés.  Leur  exemple 
est  suivi  durant  tout  le  XIX®  siècle,  notamment 


par  Magnan,  qui,  élargissant  les  conceptions  de 
Pinel,  soumet  les  agités  à  la  cure  d’alitement, 
Durant  ce  siècle  on  voit  appliquer  aux  aliénés 
les  systèmes  de  l’open-door  et  du  no-restreint  5 
les  colonies  familiales  sont  organisées. 

La  psychothérapie,  le  traitement  moral,  la  sug¬ 
gestion  s’appliquent  régulièrement  et  avec  mé¬ 
thode. 

Les  progrès  de  la  pharmacologie  permettent 
l’emploi  judicieux  de  médicaments  actifs.  L’étu¬ 
de  de  la  sympathicplogie,  à  laquelle  M.  Laignel- 
Lavastine  a  pris  une  si  grande  part,  les  découver¬ 
tes  endocrinologiques,  l’emploi  efficace  avec  in¬ 
dications  précises  d’antisyphilitiques  à  action  ra¬ 
pide,  l’assistance  bien  '  organisée  des  aliénés, 
l’hy^ène  mentale,  la  lutte  contre  l’alcoolisme  et 
contre  l’usage  des  toxiques,  contre  le  surmenage 
ont  permis  à  la  psychiatrie  de  réaliser  des  pro¬ 
grès  tout  à  fait  appréciables. 

Aussi  peut-on  conclure  que  les  exposés  histori¬ 
ques  que  le  Professeur  Laignel-Lavastine  et  le 
D’’  Jean  Vinchon  nous  ont  permis  de  lire  et  de 
méditer,  ne  sont  pas  des  recherches  d’érudition 
stérile  sur  le  passé,  mais  bien  une  suite  de  leçons 
vivantes  pour  l’avenir. 

J.  Noir. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 

Travaux  Originaux 


LES  MORTS  INATTENDUES  «  PAR  LE  CŒUR  •  AU  VOISINAGE 
DE  LA  CINQUANTAINE 

Jacques  Sédillot, 

Ancien  interne  des  hôpitaux  de  Paris 


Quand  nous  interrogeons  nos  clients  sur  leurs 
antécédents  héréditaiies  nous  entendons  souvent 
cette  phrase  :  «  Mon  père  est  mort  «  du  cœur  » 
sùbitcme.nt  à  55  ans  ». 

Et,  quand  nous  demandons  des  précisions,  «  il 
n’a  quitté  ses  occupations  professionnelles  que 
juste  pour  se  mettre  au  lit  et  mourir  en  quelques 
jours  (quelquefois  en  quelques  heures)  ».  Les  fa¬ 
milles  ajoutent  «  c’était  sa  première  crise  d’angine 
de  poitrine  ». 

Ce  n’est  pas  rétrospectivement  que  nous  pour¬ 
rons  jamais  démasquer  les  causes  réelles  de  ces 
morts  si  brusques,  si  inattendues.  Ce  n’est  pas 
même  quand  nous  sommes  appelés  près  d’un  de 
ces  malades,  qui  va  peut-être  mourir'quelques 


heures  plus  tard,  malgré  nos  soins  les  plus  em¬ 
pressés. 

Ce  qui  peut  nous  éclairer  sur  la  cause  de  ces 
morts  rapides,  inattendues,  c’est  l’observation 
attentive  de  clients,  qui  viennent  presque  chaque 
jour  à  notre  cabinet  de  consultations  pour  des  en¬ 
nuis  de  santé,  en  apparence  insignifiants.  Voici 
lin  des  derniers  qu’il  m’a  été  donné  d’observer. 

M.  R.,  notaire  belge  (56  k),  m’avait  consulté 
pour  la  première  fois  en  janvier  1923  à  l’âge  de  46 
ans  pour  de  très  petits  ennuis  de  son  arthritisme 
(prurit  anal,  eczéma  sec  des  doigts).  Sa  tension 
était  alors  8-1 3.  Son  pouls  à  70. 

De  janvier  23  à  mars  26,  j’eus  plusieurs  fois  sa-  i 
visite.  U  venait  me  dire  que  tout  allait  bien. 
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n  revient  le  12  mai  1931  «Grâce  à  vos  conseils, 
me  dit-il,  je  vais  très  bien  comme  état  général. 
En  octobre  1929,  j’ai  eu  une  crise  de  fausse  angine 
de  poitrine  qu’une  piqûre  de  Pantopon  a  enrayée 
net.  C’était  bien  de  la  fausse  angine,  au  lende¬ 
main  d’une  journée  de  chasse  fatiguante  avec 
repas  trop  copieux.  D’ailletirs  elle  ne  s’est  jamais 
renouvelée. 

«  Actuellement,  depuis  deux  mois,  j’ai  un  ennui 
de  santé  local,  dans  l’arrière-gorge.  Presque  cha¬ 
que  nuit,  vers  deux  heures  du  matin,  je  suis  pris 
de  toux  quinteuse  et  j’expectore  «  des  spumes  ». 
Un  des  meilleurs  spécialistes  de  Bruxelles  me  fait 
un  traitement  local,  nasal  et  pharyngien,  au 
moyen  de  pulvérisations  de  Jaborandi  et  me  fait 
prendre  des  gouttes  de  Néo-pancarpine.  Je  n’en 
ai  pas  d’amélioration  bien  nette  ;  et,  de  passage  à 
Paris,  je  viens  vous  demander  votre  avis,  malgré 
que  cet  ennui  de  santé  ne  soit  probablement  pas 
de  votre  compétence.  » 

Je  trouve  un  très  gros  foie  congestif  de  15  c.  de 
hauteur,  comme  en  1923.  La  tension  est  de  9-11 
1  /2.  Le  pouls  à  95.  Il  existe  aux  deux  bases,  mais 
avec  grande  prédominence  à  gauche,  des  râles 
fins  d’œdème  pulmonaire. Les  «spumes  »  de  la 
nuit  suivante  présentent  une  albumino-réac- 
tion  fortement  positive. 

En  réalité  ce  malade  qui  n’a  pas  encore  perdu 
une  heure  ni  de  ses  occupations  professionnelles, 
ni  de  ses  distractions  est  en  pleine  insuffisance 
cardiaque  et  fait  chaque  nuit  depuis  deux  mois 
une  petite  crise  d’œdème  pulmonaire. 


Pour  interpréter  ces  cas  au  point  de  vue  de 
leur  pathogénie,  c’est  l’étude  des  variations  des 
chiffres  de  la  tension  qui  donne  la  clé  de  l’enigme. 

La  minima  représente  le  travail  que  le  cœur  a 
à  effectuer.  La  maxima  nous  renseigne  sur  la 
façon,  dont  le  cœur  accomplit  ce  travail. 

Quand,  au  voisinage  de  la  cinquantaine,  la 
tension  artérielle  commence  à  changer  ses  chif¬ 
fres,  on  peut  classer  des  cas  extrêmes-  en  deux 
catégories  fort  distinctes.  (Entre  ces  deux  catégo¬ 
ries-limites,  on  pourra  inscrire  tous  les  intermé¬ 
diaires). 

La  première  catégorie,  fort  heureusement  de 
beaucoup  la  plus  nombreuse, comprend  des  su¬ 
jets  qui,  pour  toute  élévation  de  leur  minima  de 
un  point,  verront  leur  maxima  monter  de  deux 
points  environ. 

Ce  sont  des  cas  relativement  favorables,  des 
cœurs  qui  ont  un  excellent  myocarde,  des  sujets 
qui  peuvent  se  permettre  de  faire  de  l’hyperten¬ 
sion,  et  qui  ne  seront  en  danger  que  très  tard, 
quand  les  tensions  très  élevées  deviendront  une 
menace  de  rupture  d’artères  (hémorragie  céré¬ 
brale).  9-16 , 10-18,  12-24,  14-28  ;cette  dernière, 
voilà  la  tension  très  djangereuse,  qu’ils  arriveront 


à  atteindre  par  étapes  en  6,  8,  10  ans,  sou¬ 
vent  sans  s’être  jamais  douté  de  rien.  Pour  eux,  le 
danger  sera  (et  tardivement)  sur  la  canalisation 
périphérique  (menace  de  rupture),  beaucoup  plus 
souvent  qu’au  niveau  du  moteur  central,  le  cœur 
(asytolie  avec  dilatation  du  cœur  secondaire  à 
une  longue  phase  d’hypertrophie  du  ventricule 
gauche). 

L’autre  catégorie  extrême,  au  contraire,  rassem¬ 
ble  des  sujets  dont  le  myocarde  dès  le  début  se 
révèle  objectivement,  aux  yeux  du  médecin  qui 
suit  leurs  tensions,  incapable  du  moindre  effort 
supplémentaire.  Ces  myocardes  se  montrent 
inaptes  à  faire  la  .moindre  hypertrophie.  Si  ces 
sujets  avaient  antérieurement  une  tension  cons¬ 
titutionnelle  normale  de  8-14  (différentielle  6) , 
dès  qüe  la  minima  commence  à  s’élever,  non  seu¬ 
lement  la  maxima  ne  va  pas  s’élever  proportion¬ 
nellement,  comme  dans  la  catégorie  précédente, 
mais  bien  souvent  elle  va  s’abaisser  ;  le  chiffre  de 
la  différentielle  au  lieu  d’augmenter  va  diminuer. 
Ces  malades  sont  en  grand  danger  dès  ce  mo¬ 
ment,  si  nous  ne  soupçonnons  pas  de  suite  l’im¬ 
puissance  de  leur  myocarde. 


Subjectivement,  de  quoices  malades  là  viennent- 
ils  donc  se  plaindre  à  nous  ?  d’ennuis  de  santé  en 
apparence  très  minimes  :  essoufflement  facile 
avec  battements  de  cœur  à  la  montée  des  esc  a 
liers  ;  petites  quintes  de  toux  nocturnes  avec 
expectoration  mousseuse  à  bulles  fines  ;  beau¬ 
coup  plus  rarement  gêne  rétro-sternale  à  l’occa¬ 
sion  de  l’effort. 

Objectivement,  qu’est-ce  qui  dans  l’examen  va 
nous  permettre  de  démasquer  le  danger  grave 
où  ils  se  trouvent,  l’insuffisance  commençante  du 
ventricule  gauche  ? 

Le  premier  signe  qui  nous  mettra  en  alerte, ce 
sera  la  constatation  d’une  tension  dijférentielle 
basse. 

Si,  par  bonheur,  il  existe  des  râles  fins  d’œdème 
aux  bases,  et  si  l’albumino-réaction  de  l’expec¬ 
toration  est  positive,  le  diagnostic  d’insuffisance 
cardiaque  est  signé,  confirmé.  A  dater  de  ce  dia¬ 
gnostic  nous  sommes  responsables,  nous  méde¬ 
cins,  delà  vie  de  ces  clients  là.  Mais  ces  deuxsymp- 
tômes,  râles  aux  bases  et  albumino-réaction  posi¬ 
tive  manquent  souvent.  n 

Les  seuls  signes  que  nous  allons  constâter  alors 
sont  la  traduction  des  ruses,  des  expédients 
qu’emploie  le  myocarde  pour  essayer  de  tourner 
la  difficulté  où  il  se  trouve,  et  ces  symptômes 
pourront  paraître  bien  anodins.  L’un  aura  une  ta¬ 
chycardie  modérée  à  90-95  pulsations  à  la  minu¬ 
te.  Le  cœur  imite  là  ces  vdeillards  qui  ne  peuvent 
plus  marcher  qu’à  petits  pas  précipités.  Un  au¬ 
tre  fera  des  extra-systoles  à  rythme  parfois  régu¬ 
lier  :  une  fois  sur  quatre,  ou  sur  six,  ou  sur  dix 
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pulsations  le  myocarde  s’accorde  un-repos  en  es¬ 
camotant  une  systole.  Un  troisième  aura  pério¬ 
diquement,  tous  les  15  ou  20  jours  par  exemple, 
une  crise  de  tachy-arjdhmie,  qui  durera  de  6  à 
24  heures.  Pendant  ces  crises,  qui  forcent  le  ma¬ 
lade  au  repos,  complet  le  myocarde  se  repose  rela- 
tivenrent,  car,  tant  que  durera  la  crise,  les  deux 
tensions  tombent  à  des  chiffres  très  bas. 

11  e.st  facile  de  comprendre  pourquoi  le  coeur 
doit  recourir  à  ces  expédients  ;  il  est  le  seul  or¬ 
gane  de  noire  économie,  qui  ne  puisse  jamais  pendant 
une  seule  minute  se  mettre  aurepos.  L’asthmatique 
en  état  de  mal  asthmatique,  la  migraineuse  en  pé- 
.riode  de  crise,  sont  bien  obligés  de  se  mettre  au 
repos  et  à  un  très  petit  régime.  Leurs  crises  par 
elles-mêmes  mettent  donc  forcément  au  repos 
])ar  périodes  l’organe,  coupable  ;  le  foie.  Au  con¬ 
traire,  quand  le  cœur  commence  à  crier  sa  souf¬ 
france,  l’alitement  ne  peut  le  mettre  lui  qu’à  un 
très,  très  relatif  repos.  La  nuit  comme  le  jour, 
pendant  le  sommeil  comme  à  l’état  de  -veille,  cha¬ 
que  seconde  et  même  plus  souvent,  il  faut  qu’il 
fasse  sa  contraction.  Qu’on  me  pardonne  une  ex¬ 
pression  très  triviale  :  «  Marche  ou  crève  »,  tel  est 
le  tragique  destin  du  cœur.  Qu’on  y  réfléchisse 
bien  ;  c’est  ce  qui  explique  que  tant  de  ces  mala¬ 
des,  auxquels  je  songe  en  écrivant  cet  article,  succom¬ 
bent  au  cours  de  la  première  crise,  qui  les  a  jorcés  à 
à  s’arrêter. 

Il  y  a  en  réalité  deux  sortes  d’asystolie. 

—  l’une  depuis  longtemps  identifiée,  qui  s’ins¬ 
talle  assez  lentement,  pour  laquelle  la  digitaline 
bien  prescrite  donne  de  bons  résultats.  Elle  est  la 
fin  habituelle  des  insuffisances  mitrales,  des  insuf¬ 
fisances  aortj^ues,  des  gros  cœurs  des  hyperten¬ 
dus.  Elle  s’accompagne  de  dilatation  du  cœur 
droit  et  d’œdèmes  périphériques.  Celle-là,  c’est 
l’asystolie  secondaire. 

—  l’autre  bien  moins  connue,  souvent  non  iden¬ 
tifiée,  est  une  asystolie  dramatique.  Précédée  de 
prodromes  en  apparence  insignifiants  .  et  rare¬ 
ment  rattachés  à  leur  vraie  cause,  elle  semble 
s’installer  brutalement,  ne  s’accompagne  ni  de 
dilatation  des  cavités  droites,  ni  d’œdèmes  péri¬ 
phériques.  Elle,  c’est  l’asystolie  primitive,  qui  suc¬ 
cède  brutalement  à  une  série  de  ruses  incornprises 
du  cœur.  Après  douze  années  seulement  de 
clientèle,  j’ai  acc[uis  la  certitude  que  cette  débilité 
du  myocarde  est  congénitale,  et  souvent  hérédi¬ 
taire  dans  certaines  familles. 

Quand  un  sujet  en  parjaite  santé  est  terrassé 
en  quelques  minutes  par  une  crise  cardiaque, 
c’est  à  des  causes  beaucoup  plus  rares  qu’il  faut 
penser  :  angine  coronarienne  vraie,  infarctus  du 
myocarde,  etc. 

Ai-je  besoin  d’ajouter  que  certains  sujets 
jeunes  ont  constitutionnellement  une  tension  dif¬ 
férentielle  basse,  7-10,  8-11,  9-12,  qui  semble  bien 
ne  leur  faire  courir  aucun  danger,  ni  même  per¬ 
mettre  un  pronostic  pour  leur  avenir,. 


La  question  du  traitement  peut  se  poser  à  nous 
de  deux  laçons  différentes  : 

—  traitement  d’urgence  de  la  crise  d’asystolie 
primitive  déclarée, 

—  traitement  préventif  de  la  crise,  quand  nous 
avons  su  démasquer  un  des  prodromes  en  appa¬ 
rence  insignifiants  qui  annoncent  l’imminence 
d’une  crise. 

Voici  un  sujet  qui  vient  de  s'’aliter,  dyspnéi¬ 
que,  angoissé,  tachycardique,  avec  ou  sans  extra¬ 
systoles.  Nous  trouvons  une  tension  différen¬ 
tielle  faible.  S’il  se  plaint  de  douleur  rétro-sternale, 
de  suite  une  piqûre  de  Pantopon,  qui  n’est  pas 
seulement  le  calmant  nécessaire,  mais  en  même 
temps  un  véritable  toni-cardiaque. 

S’il  a  des  râles  d’œdème  aux  bases  :  une  saignée 
de  moyenne  abondance  3  à  400  gr. 

Ceci  fait,  il  faut  songer  immédiatement  à  sou¬ 
tenir  le  myocarde,  d  relever  si  possible  la  maxima, 
pour  élargir  la  tension  différentielle  et  permettre 
au  malade  de  sortir  de  la  phase  dangereuse. 

La  digitaline  ?  Elle  ne  donne  rien  dans  ces  cas 
là,  peut-être  parce  que  son  action  est  trop  lente. 
L’huile  éthéro-camphrée,  la  caféine  peuvent,  doi¬ 
vent  être  employées,  faute  de  mieux. 

Mais  la  thérapeutique  héroïque  dans  ces  cas  là 
c’est  l’injection  intra-veineuse  immédiate  de  500  cc. 
de  sérum  jluco^é  hypertonique  à  300  »  /oo. 

Combien  elle  m’â~péfmis  déjà  d’en  sauver  de 
ces  malades,  près  desquels  j’étais  appelé  parce 
que  l’on  croyait  à  une  première  crise  d’asthme  ? 

Moins  d’une  heure  après  l’injection  (qui  de¬ 
mande  elle-même  une  heure),  on  volt  la  tachycar¬ 
die  baisser  de  12,15,  20  points  ;  la  maxima  se  re¬ 
lève  de  1  à  2  points.  Dyspnée,  douleurs,  angoisse 
disparaissent  comme  par  enchantement.  L’effet 
de  la  première  injection  dure  de  24  à  48  heures 
après  lesquelles  il  faut  s’attendre  à  avoir  à  renou¬ 
veler  l’injection. 

Il  est  bien  rare  qu’une  troisième  injection  soit 
nécessaire  :  le  malade  sort  de  sa  crise.  Alors  il  sera 
immédiatement  soumis  au  traitement  préventif 
d’une  récidive,  dont  je  parlerai  dans  un  instant. 

Comment  le  glucose  peut-il  donner  des  effets 
toni-cardiaques  aussi  rapides,  aussi  merveilleux  ? 
La  chose  me  paraît  assez  simple  à  expliquer.  On 
sait  qu’après  le  foie,  l’organe  le  plus  riche  en  ré¬ 
serves  de  glycogène  est  le  myocarde.  Pourquoi  le 
cœur  a-t-il  ainsi  en  lui-même  des  réserves  d’éner¬ 
gie,  de  carburant  ?  Certainement  parce  qu’il  est 
le  seul  organe  de  l’économie,  qui  ne  puisse  ja¬ 
mais  s’accorder  une  seule  minute  de  repos. 

Quand  pendant  une  heure  (que  dure  l’injec¬ 
tion)  on  a  lait  passer  par  minute  3  grammes  de 
glucose  pur  dans  la  circulation,  on  a  mis  le  ma¬ 
lade  artificiellement  en  état  d’hyperglycémie  ;  et, 
à  la  laveur  de  cette  hyperglycémie,  le  muscle  car¬ 
diaque  défaillant  a  pu  refaire  ses  réser\es  de  gly- 
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fogène  ;  tout  comme  on  fait  passer  dans  une 
batterie  d’accumulateurs  une  très  grande; quan¬ 
tité  d’électricité,  pour,  que  les  plaques  puissent  se 
recharger  d’une  partie  de  ce  courant. 

Voici  maintenant  notre  malade  qui  vient  d’é¬ 
chapper  à  la  mort  au  cours  d’une  première  crise, 
ou  bien  encore  voici  un  client  nouveau  que  nous 
diagnostiquons  être  en  imminence  d’une  pre¬ 
mière  crise  d’asystolie,  quel  va  être  le  meilleur 
traitement  préventif  ? 

Ici  les  directives  changent  du  tout  au  tout.  Si  le 
sujet  a  9-12  par  exemple,  nous  perdrions  notre 
temps  à  essayer  d’éiever  de  façon  durable  la 
maxima.  A  l’heure  actuelle,  j’ignore  encore  le 
médicament  capable  d’élever  de  façon  durable 
la  maxima  (quand  il  n’y  a  pas  dilatation  cardia¬ 
que  bien  entendu). 

L’indication  formelle  c’est  de  diminuer  le  tra¬ 
vail  du  cœur,  c’est  d’essayer  d’abaisser  la  minima 
avant  tout  par  un  régime  très  sévère,  régime  stricte¬ 
ment  végétarien  d’abord,  puis  à  prédominance 
végétarienne  et  par  la  cure'  de  désintoxication 
arthritique. 

.le  lie  puis  recopier  ici  ce  que  j‘ai  écrit  dans 
mon  livre  récemment  paru  (1).  Il  me  suffira  de 
dire  que,  sous  l’elïet  de  la  cure  de  désintoxication, 
telle  que  je  la  prescris,  on  obtiendra,  toujours  en 
quelques  semaines  un  gain  du  côté  de  la  minima. 
Qu’elle  tombe  de  9  à  8,  et  bien  souvent  c’est  suf¬ 
fisant  :  ,011  verra  la  tachycardie  disparaître,  la 
niàxiina  remonter  de  1  à  2  points.  Le  sujet  re¬ 


trouve  souvent  les  chiffres  de  sa  tension  constitu¬ 
tionnelle  et  un  état  de  santé  satisfaisant.  Ces 
malades  là,  à  dater  de  ce  jour  et  pour  toute  leur 
vie  doivent  rester  sous  surveillance  médicale  au 
moins  deux  fois’  par  an. 

De  ce  travail  on  retiendra  qu’il  est  des  sujets, 
beaucoup  de  sujets  qui  peuvent  se  permettre  sans 
danger  pour  leur  cœur,  et  sans  trop  de  danger 
pour  leur  vie,  de  faire  un  peu  d’hypertension,  à 
la  condition  d’avoir  des  artères  souples  et  soli¬ 
des  ;  qu’il  en  est  d’autres,  au  contraire,  qui  ne 
peuvent  permettre  à  leur  tension  minima  de  s’é¬ 
lever  d’un  seul  point,  sans  mettre  aussitôt  leur 
cœur  en  très  grave  danger. 

Entre  ces  deux  classes  extrêmes  de  faits,  on 
peut  concevoir  et  inscrire  tous  les  intermédiaires 
possibles  :  dans  la  pratique  on  n’observe  jamais 
deux  cas  rigoureusement  identiques  ;  «  il  n’y  a 
pas  deux  malades  qui  se  ressemblent  ». 

La  façon  variable  dont  le  myocarde  de 
l’adulte  se  comporte  suivant  les  sujets  vis-à-vis 
de  l’hypertension  commençante  de  ,1a  minima, 
onia  retrouve  exactement  chez  les  adolescents 
qui  sortent  d’une  crise  de  rhumatisme  articu¬ 
laire  aigu  avec  une  insuffisance  de  leur  valvule 
mitrale.  Alors  que  la  plupart  de  ces  cœurs  orga¬ 
nisent  de  suite  la  compensation  de  leur  lésion 
valvulaire  avec  une  facilité  qui  émerveillait 
déjà  Trousseau,  quelques-uns  restent,  au  con¬ 
traire,  dès  la  fin  de  la  crise,  en  perpétuelle 
menace  d'hyposystolie. 


CLINIQUE  DES  VOIES  URINAIRES 

Hôpital  Necker 

Les  étapes  du  colibacille  C) 

M.  le  Professeur  Legueu 


La  colibacillose  est  une  maladie  à  la  mode. 
Vous  entendrez  souvent  autour  de  vous  la  phra¬ 
se  «  .l’ai  dû  colibacille. . .  ». 

N’étant  pas  d’accord  avec  Heitz-Boyer  pour 
la  dénomination  de  la  maladie  colibacdlaire,  je 
ne  me  servirai  donc  pas  de  son  appellation  «  syn¬ 
drome  entéro-rénal  ». 

Je  vais  faire  aujourd’hui  une  grande  et  rapide 
révision  de  la  question;  je  voudrais  vous  donner 
des  notions  précises  sur  cette  maladie  si  compli¬ 
quée  qu’est  la  colibacillose. 

On  connaît  dans  l’organisme,  trois,  étapes  suc¬ 
cessives  par  lescjuellcs  passe  le  colibacille.  Ces 


(1)  SÉDILLOT.  —  1,’arthritisme,  1931.  Pathogénie  de 
l’hypertension  artérielle  pages  336  à  368.  La  cure  de  dé¬ 
sintoxication  arthritique,  pages  444  à  488. 

(2)  Leçon  du  27  avril  1931,  rceueillic  par  Mme  le  D' 
Trifonof. 


étapes  sont  :  1®  l’étape  intestinale  ;  2°  l’étape 
sanguine  et,  3°  l’étape  urinaire. 

Le  colibacille  est  un  hôte  constant  et  néces¬ 
saire  de  notre  organisme.  Il  pénètre  dans  l’orga¬ 
nisme  jDresque  dès  la  naissance  ;  on  le  trouve  chez 
des  jeunes  enfants  déjà  àu  bout  de  trois  semaines 
d’existence.  C’est  aussi  lui,  qui  sera  le  dernier  à 
disparaître  de  notre  organisme  après  la  mort. 

Mais,  dans  certaines  conditions,  d’ami,  il  se 
transforme  en  ennemi  pour  nous.  On  trouve  du 
colibacille  au  niveau  de  l’intestin,  à  sa  surface, 
dans  la  profondeur  de  la  paroi,  dans  les  glandes. 
Le  colibacille  produit  des  sécrétions  et  des  toxi-  I 
nés  ;  ces  dernières  exercent  une  action  intense  ; 
sur  l’organisme  ;  elles  sont  paralysantes  pour  l’in¬ 
testin  ;  elles  favorisent  lastase,  et  cette  dernière,  ' 
de  son  côté,  contribue  à  la  plus  vaste  colonisation 
du  colibacille.  Il  y  a  là  un  circulus  viciosus. 
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Charcot  avait  décrit  cies  cas  de  paraplégie,  due 
à  rinfection  urinairè  par  le  colibacille. 

Lorsque  cette  évolution  du  bacille  est  discrète, 
les  choses  marchent,  mais  quand  il  y  a  un  trou¬ 
ble,  à  ce  mornent,  la  malignité  clu  colibacille  se 
réalise,  sa  virulence  augmente  ;  grâce  à  la  fer¬ 
mentation,  les  intoxications  alimentaires  mettent 
l’intestin  dans  des  conditions  défectueuses,  et, 
c’est  alors  que  commence  la  pathologie, 
f  M.  Fisch  a  particulièrement  insisté  sur  la  fré- 
Iquence  des  parasites  intestinaux  chez  les  sujets 
latteints  de  colibacillose  ;  c’est  un  fait  intéressant 
à  mentionner. 

L’appendicite  chronique  est  un  facteur  néfaste 
pour  le  colibacille  ;  on  observe  alors  la  culture  du 
coli  en  permanence.  Lorsqu’on  intervient  àtemps 
oh  évite  le  passage  du  colibacille  dans  le  sang. 

L’étape  intestinale  est  lente,  chronique  ;  puis, 
un  jour,  il  se  produit  un  réveil  et  le  colibacille 
passe  dans  le  sang. 

Il  pourrait  aussi  passer  dans  les  voies  lympha¬ 
tiques,  mais  on  n’a  pas  encore  siifiisamment  de 
piécisions  sur  cette  question. 

Pour  arriver  à  l’appareil  urinaire,  quelle  est 
la  voie  choisie  par  le  colibacille  ? 

La  culture  du  san^  donne  une  réponse  négative 
le  plus  souvent:  il  est  rare  qu’on  trouve  une 
hémoculture  positive. 

Il  semble  donc  qu’il  y  ait  là  un  paradoxe.  M. 
Fisch  explique  ces  faits  par  l’action  destructive, 
que  le  sang  exerce  sur  le  colibacille.  Le  sang  est 
un  moyen  de  défense  de  l’organisme,  il  dit  au 
colibacille  :  Halte-là,  tu  n’iras  pas  plus  loin  !... 

Lorsque  l’apport  du  bacille  au  sang  se  fait  en 
masse,  il  se  produit  un  débordement,  le  coliba¬ 
cille  cherche  à  s’éliminer,  il  passe  dans  les  voies 
Urinaires. 

La  localisation  du  colibacille  dans  les  Voies 
urinaires  est  importante  à  connaître. 

Ou  a  supposé,  à  un  moment  donné,  que  la  com¬ 
position  des  urines  alcalines  fixait  les  colibacil¬ 
les  ;  mais  il  paraîtrait  plutôt  que  c’est  le  coli, 
qui  modifie  la  réaction  des  urines  en  les  rendant 
très  alcalines. 

Il  y  a  certaines  conditions  dans  les  urines  qui 
appellent  les  coli-bacilles  :  ce  sont  les  décharges 
urinaires. 

M.  Fisch  a  remarqué  que  chez  les  individus  fai¬ 
sant  des  décharges  urinaires,  on.  pouvait  fré¬ 
quemment  observer  du  colibacille  dans  les  uri- 

Ces  décharges  de  cristaux  de  sels  produisent 
(■es  traumatismes  au  niveau  des  reins,  ce  qui  fa¬ 
vorise  le  développement  des  colibacilles. 

Normalement,  il  n’y  a  pas  de  colibacilles  dans 
lès  urines. 

Pour  éviter  ces  décharges,  il  faut  modifier  le 
régime  de  ces  individus.  Certaines  conditions 
semblent  particulièrement  favoriser  la  localisa¬ 
tion  du  colibacille  au  ihveau  du  rein,  un  calcul,  la 


rétention,  un  trouble  de  la  contractibilité,  ce  qui 
se  pasàe  au  cours  de  la  grossesse  :  ces  laits  pré¬ 
sentent  des  conditions  très  favorables  pour  Je 
développement  du  colibacille. 

J’en  arrive  à  la  phase  urinaire.  Vous  entendrez 
souvent,  ainsi. que  je  vous  l’ai  déjà  mentionné  au 
début  de  cette  leçon,  vos  clients  vous  dire;  «  J’ai 
du  colibacille  ».  C’est  bien;  mais,faut-il  encore  le 
prouver. 

Certaines  conditions  sont  particulièrement 
favorables  pour  la  constatation  du  colibacille. 

Les  urines  doivent  être  prélevées  par  le  son¬ 
dage,  autrement  leur  examen  n.’aura  aucune  va¬ 
leur  et  la  constatation  des  colibacilles  ne  prou¬ 
vera  rien.  L’examen  des  urines  ainsi  prélevées 
doit  être  pratiqué  immédiatement  ;  il  ne  fau- 
;  (Ira  pas  laisser  les  urines  jusqu’au  lendemain,  car, 
dans  ce  cas,  elles  seront  modifiées  par  la  fermen¬ 
tation  probable.  .Je  dois  encore  faire  une  remar¬ 
que,  qui  en  somme  est  une  finesse  de  laboratoire  : 
il  ne  faut  pas  centrifiguer  ces  urines.  Comment  se 
présente  à  vous  l’individu  ayant  du  colibacille  ? 

Il  y  a  encore  quelque  temps  de  cela,  on  parlait 
beaucoup  de  la  bactériuiie.  Le  bacille  fut  identi¬ 
fié  par  Albarran  en  1889  ;  c’est  à  ce  moment 
qu’on  parlait  surtout  de  la  bactériurie. 

Aujourd’hui,  la  question  ne  se  pose  plus,  là 
bactériurie  n’est  qu’une  chose  passagère,  tran¬ 
sitoire.  Nous  fermons  donc  ce  chapitre. 

II  faut  actuellement  envisager  '  deux  autr(îs 
conditions,  qui  sont  ;  la  coJiba(Cillose  aiguë  et  la 
colibacillose  chronique. 

La  première  est  le  type  de  la  pyélonéphrite  de 
la  grossesse. 

Les  accidents  aigus  se  voient  surtout  chez  des 
jeunes  femmes  au  3®  ou  5®  mois  de  la  grossesse. 
..Brusquement,  en  pleine  santé  appareirte,  la 
femme  est  prise  de  frissons,  de  courbature  géné¬ 
ralisée.  On  prend  sa  température,  qui  est  élevée, 
peut  atteindre  39“  ou  même  40“.  Les  urines  sont 
troubles,  contiennent  du  pus,  de  nombreux 
colibacilles.  On  a  des  signes  d’une  infection  pro¬ 
fonde.  L’accident  offre  un  caractère  dramatique, 
l’entourage  est  impressionné.  On  se  demande  mê¬ 
me  s’il  ne  faudrait  pas  interrompre  la  gestation. 
Mais  les  choses  ne  sont  pas  aussi  graves  qu’elles 
en  ont  l’air.  La  réaction  violente  est  un  signe  de 
résistance  ;  il  ne  faut  pas  être  effarouché  par  les 
grandes  manifestations.  Cet  état,  dans  certains 
cas,  peut  persister  pendant  quelques  jours  ou 
quei([ues  semaines. 

La  gestation  favorise  la  congestion  de  l’appa- 
'rcil  urinaire  et  la  stase  sanguine  dans  les  vais¬ 
seaux  rénaux  ;  l’utérus  en  se  développant  peut 
comprimer  l’un  ou  l’autre  des  uretèi’es  ou  même 
les  deux,  d’oi'i  résultent  la  dilatation  de  l’uretère  et 
du  bassinet,  la  rétention  d’urines,  ce  qui  favorise 
la  colonisation  du  microbe. 

La  constipation  chez  les  femmes  enceintes  est 
plus  marquée  habituellement,  ce  qui  favorise  les 
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décharges  du  colibacille  en  dehors  de  l'intestin.  ■ 

Peu  à  peu,  ces  phénomènes  graves  se  calment, 
et  la  malade  entre  à  la  phase  de  chronicité;  c’est 
la  forme  chronique,  qui  est  la  forme  classique. 

Dans  cette  forme,  c’est  la  cystite  qui  attire 
l’attention.  Les  urines  sont  troubles,  quelquefois 
on  y  trouve  quelques  gouttes  de.sang,  dus  proba¬ 
blement  aux  irritations  produites  par  les  dé¬ 
charges  urinaires. 

On  fait  analyser  les  urines,  et  on  y  trouve  des 
colibacilles. 

Cystite  légère,  urines  troubles,  colibacilles 
constatés,  tel  est  le  tableau  de  cette  forme. 

Lorsque  vous  voyez  un  tel  tableau,  il  est  inté¬ 
ressant  de  préciser  où  se  localise  le  colibacille, 
pour  instituer  le  traitement  rationnel.. 

A  notre  clinique,"  nous  avons  la  doctrine  sui¬ 
vante  :  le  colibacille  se  localise  toujours  à  la  ves¬ 
sie.  Car  c’est  là  qu'il  trouve  pour  son  développe¬ 
ment  un  milieu  facile  ;  il  y  a  toujours  dans  la 
vessie  de  la  stagnation,  donc  le  colibacille  peut 
parfaitement  y  coloniser. 

Normalement,  dans  le  rein,  il  n’y  a  pas  de  sta¬ 
gnation  ;  l’urine  peut  être  comparée  à  un  train 
express,  qui  brûle  les  étapes  et  qui  passe  sans 
arrêt  par  la' gare  du  rein  pour  arriver  à  la  sta¬ 
tion  <1  vessie  »,  où  il  s’arrête.  Cette  constatation 
est  très  importante  pour  le  traitement. 

Il  est  plus  facile  de  traiter  la  vessie  que  le  rein  ; 
on  n’interviendra  sur  le  rein  qu’en  présence  d’un 
calcul,  de  la  pyélonéphrite  de  la  grossesse,  d’une 
hydronéphrose,  car,  dans-  ces  cas,  la  localisation 
principale  du  colibacille  est  au  niveau  du  rein. 

Il  faut  remarquer  que  le  colibacille,  par  sa  pré¬ 
sence,  favorise  les  troubles  de  l’évacuation. 

Tout  ce  qui  vient  d’être  dit  m’amène  à  l’évo¬ 
lution  de  la  colibacillose.  La  guérison  est  facile 
à  obtenir  ;  mais  elle  est  fragile  ;  les  rechutes  se 
succèdent,  et  alors  apparaît  la  chronicité. 

Un  malade  vient  vous  consulter  pour  une  cys¬ 
tite  à  colibacilles  ;  vous  lui  faites  le  traitement 
pendant  une  huitaine  de  joursjet  la  cystite  se 
trouve  atténuée  ou  même  elle  peut  disparaître; 
mais  vous  n’avez  pas  détruit  le  foyer,  d’où  venait 
le  colibacille  ;  il  peut  donc  réapparaître. 

Et,  en  réalité,  le  malade  fait  plus  ou  moins  ra¬ 
pidement  une  rechute,  puis  une  autre,  c’est  le  fait 
habituel. 

Les  conditions  profondes  en  sont  la  cause  ;  ces 
récidives  fréquentes  font  dire  que  la  colibacil¬ 
lose  ne  guérit  pas. 

Cette  série  de  récidives  constitue  finalement  la 
forme  chronique.  Le  malade  pense  que  vous  le 
soignez  mal,  va  trouver  un  autre  médecin,  puis 
encore  un  autre,  se  fatigue  de  son  traitement  qui 
ne  lui  lait  rien;  la  guérison  n’arrive  toujours  pas. 
Que  faut-il  penser  ?  Il  faut  avant  tout  recher¬ 
cher  la  cause,  quelle  en  est  la  cause  ? 

Pratiquez  une  radiographie  (un  gros  calcul 


du  rein  reste  souvent  inaperçu  par  le  malade, 
n’étant  pas  douloureux.) 

Faites  la  pyéloscopie,elle  vous  mdntrera  l’état 
de  l’évacuation  du  rein,  fait  important  à 
connaître. 

Regardez  toujours  si  le  malade  n’a  pas  une  ap¬ 
pendicite.  J’ai  opéré  pas  plus  tard  qu’hier,  une 
Jeune  femme  âgée  de  25  ans  qui,  depuis  de  longs 
mois,  souffre  de  la  colibacillose  ;  scs  urines  sont 
troubles  ;  elles  contiennent  des  colibacilles.  Quelle 
en  est  la  cause  ? 

A  l’examen  de  cette  malade,  je  lui  ai  trouvé  un 
point  appendiculaire  douloureux  très  net  ;  elle 
me  précise  que  cette  douleur  existe  chez  elle 
depuis  environ  9  ans,  que  tous  les  médecins  con¬ 
sultés  lui  avaient  dit  qu’elle  avait  une  appendi¬ 
cite  ;  mais  personne  jusqu’ici  ne  lui  avait  proposé 
l’opération.  Je  l’ai  opérée,  elle  avait  un  appendice 
rétro-cæcal  avec  contact  au  rein.  L’opération  a 
réalisé  un  des  points  ;  le  foyer  principal  où  se 
colonisaient  les  colibacilles  est  détruit. 

Autre  chose.  Chez  les  personnes  venant  vous 
consulter  pour  une  cystite  chronique,  il  faut  tou¬ 
jours  se  méfier  de  la  tuberculose,  souvent  mas¬ 
quée  par  la  présence  de  colibacilles  dans  les  uri¬ 
nes. 

Les  symptômes  des  deux  affections  sont  assez 
ressemblants  :  fréquence  des  mictions,  légère 
cuisson,  urines  troubles. 

La  cystite  colibacillaire  est  clémente,  douce  ; 
celle  de  la  tuberculose  est  intense. 

La  cystite  à  colibacilles  gêne  modérément, 
elle  est  d’une  chronicité  désespérante. 

Pratiquez  le  cathétérisme.  Il  vous  montrera,  s’il 
s’agit  de  tuberculose,  une  différence  de  concen¬ 
tration  des  deux  reins,  par  exemple  :  pour  le 
R.  D.-7,77  et  pour  le  R.  G.-12,90.  Il  y  a  tuber¬ 
culose  du  rein  droit'.  J’en  arrive  aux  conclusions 
pratiques  et  au  traitement. 

Voici  le  traitement  en  grandes  lignes  :  il  doit 
être  différent  pour  les  grandes  crises  et  pour  les 
cas  chroniques. 

Dans  les  grandes  crises  dramatiques,  cela  peut 
très  bien  s’arranger  presque  seul.  Mais  notre 
rôle  n’est  -pas  d’assister  à  l’évolution  sans  rien 
faire.  Que  doit-oh  faire  ? 

Il  y  a  deux  médications  classiques.  Le  sérum 
de  Vincent,  qui  est  excellent,  mais  qui,  dans  les 
cas  chroniques  n’a  pas  une  grosse  valeur,  on  le 
fait  en  injections  sous  la  peau.  La  température 
baisse;  mais  iiest  bon,  suivant  le  conseil  de  Vin¬ 
cent  lui-même,  d’associer  à  l’emploi  du  sérum  le 
cathétérisme  uréthéra],  les  injections  dans  le  rein 
de  10  cc.  de  nitrate  d’argent  à  1  %  ou  à  1  p.  200. 

Sous  l’influence  de  cette  désinfection,  la  tem¬ 
pérature  baisse,  vous  recommencez  pendant  2 
ou  3  jours.  La  phase  aiguë  est  arrêtée.  Pour  ]a 
phase  chronique,  il  en  est  tout  autrement. . 

Il  faut  instituer  un  traitement  général,  un 
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traitement  vésical,  un  traitement  intestinal  et  un 
traitement  rénal. 

Vous  prescrivez  l’emploi  des  bactériophages 
par  la  bouche,  tous  les  jours  une  ampoule  de 
«  colitique  »,  traitement  pendant  10  jours. 
Après  intervalle;  on  refait  le  traitement.  Il  ne 
faudra  pas  employer  à  ce  moment  d’antisepti¬ 
ques,  car  ces  derniers  effacent  l’action  du  bac¬ 
tériophage. 

Pour  le  traitement  de  la  vessie,  on  fait  des  la¬ 
vages  au  nitrate  d’argent  en  solution  au  1.000®. 

Le  tube  digestif  doit  être  traité  :  on  surveille 
l’entérite,  s’il  yen  a  ;  on  prescrit  un  régime  strict. 
Mais  avant  tout,  voyez  s’il  n’y  a  pas  d’appen¬ 
dicite. 


Quelquefois,  le  traitement  rénal  s’impose. Dans 
les  cas  aigus,  on  fait  des  lavages  au  nitrate  d’ar¬ 
gent  au  200®;  dans  les  cas  chroniques,  il  ne  faut 
pas  les  faire,  car  les  petits  débris  de  nitrate,  se  dé- 
posanjt  sur  les  parois,  peuvent  être  dans  l’avenir, 
les  noyaux  de  formation  de  calculs. 

On  doit  appliquer  le  bactériophage  directe¬ 
ment  au  niveau  du  rein.  Traitant  un  malade 
chronique,  soyez  persévérants  ;  faites  refaire 
de  temps  en  temps  une  nouvelle  radio,  qui  vous 
montrera  s’il  y  a,  oui  ou  non,  des  modifications  au 
niveau  de  l’appareil  urinaire. 

Pour  traiter  ces  malades,. il  faut  être  médecin, 
chirurgien  et  urologue.  Autrement,  vous  n’aurez 
pas  la  satisfaction  de  voir  la  guérison. 


A  PROPOS  DU  TRAITEMENT  ANTISYPHILITIQUE 


Comment  : 

:  1°  Par  la  clinique  ; 

2»  Par  le  laboratoire  ;  reconnaître  qu’un  cœur,  un 
rein,  un  foie,  fonctionnent  de  façon  sufllsante  et 
peuvent  recevoir  un  traitement  antisyphilitique  sé¬ 
rieux  ? 

En  d’autres  termes,  j’envoie  de  l’urine  au  pharma¬ 
cien  ;  quelles  recherches  lui  demander  ?  Comment 
apprécier  les  résultats  de  l’analyse  ? 

Par  ces  temps  de  responsabilité  à  outrance,  il  est 
bon  d’être  en  règle  et  de  pouvoir  se  défendre.  C’est 
surtout  à  ce  poir  t  de  vue  que' je  me  place  en  sollici¬ 
tant  cette  réponse. 

D®  B. 

Réponse  du  D  L.  Bory 

La  question  posée  par  notre  confrère  n’est 
pas  «  mince  »,  si  j’ose  m’exprimer  ainsi  et  c’est 
à  la  physiologie  générale,  à  toute  la  pathologie 
en  général  et  à  la  syphiligraphie  en  particulier, 
qu’il  faudrait  demander  les  éléments  d’une  ré¬ 
ponse,  qui  tient  en  somme  dans  les  données  de 
l’éducation,  de  l’intuition  et  dtr  doigté  médicaux. 
Notre  confrère,  sans  aucun  doute  s’en  rend 
compte,  et  je  suppose  bien  qu’il  demande  au 
spécialiste,  non  pas  une  équation  concernant 
chaque  organe  ou  appareil,  mais  un  schéma 
exprimant  les  préoccupations  les  plus  habituelles 
de  sa  pratique. 

Avant  d’en  esquisser  les  traits,  il  convient 
d’en  trouver  le  titre.  «  Les  meilleures  conditions 
pour  la  tolérance  des  médications  antisyphili¬ 
tiques  »  ?  Il  est  évident  c^uC  la  jeunesse  et  la 
santé  les  déterminent.  Or,  nos  sujets  sont  des 
malades  et  ne  sont  pas  toujours  jeunes  ;  et,  dans 
ces  conditions  même  de  fonctionnement  phy¬ 
siologique  parfait,  nous  nè  pouvons  être  assurés 
que  nos  médications  n’entraîneront  pas  d’acci¬ 
dents  ;  la  plupart  des  faits  d’intolérance  sont 
imprévisibles,  souvent  paradoxaux  et  des  sujets 


âgés  ou  chétifs  supportent  mieux  parfois  les  arsé- 
nobenzènes  que  des  sujets  de  santé  apparente 
parfaite  ;  d’après  les  recherches  cliniques  ou  de 
laboratoire  nous  redoutons  chez  les  premiers 
l’emploi  de  médications  actives,  que  l’expérience 
démontre  être  admirablement  tolérées.  Quelques 
exemples ,  : 

Voici  une  femme  de  52  ans,  qui  attrape  la 
syphilis  et  l’ignore  jusqu’au  troisième  mois,' 
époque  à  laquelle  des  accidents  muqueux  et 
cutanés  la  lui  révèlent.  Elle  a  eu  il  y  a  quelques 
années  des  traces  d’albumine,  à  la  suite  d’une 
rougeole  grave  et  aété  p'our  cela  à  Saint-Nectaire. 
Il  existe  encore  des  traces  d’albumine.  Devais-je 
pour  cela,  et  en -raison  de  l’âge,  renoncer  à  atta¬ 
quer  le  mal  avec  vigueur  ?  J’attaquai,  avec  toute 
la  prudence  habituelle,  par  le  bismuth  uni  aux 
intra-veineuses  d’arsénobenzène  et,  sauf  l’ap¬ 
parition  d’une  rougeole  biotropique,  qui,  sur¬ 
venue  au  9®  jour  du  traitement  initial,  me  fit 
craindre  un  instant  des  invidents  plus  graves, 
tout  fut  admiràblement  toléré,  arsénobenzènes 
et  bismuth,  sous  contrôle  fréquent  de  l’état  des 
urines,  dont  ies  traces  d’albumine  restent  indo¬ 
sables. 

Voici  encore  un  malade  ayant  dépassé  la 
cinquantaine  et  dont  la  syphilis  date  de  deux 
ans  ;  jusqu’à  ce  jour  on  ne  l’a  traitée  qu’avec 
timidité,  pilules,  iodure,  un  peu  d’acétylarsan  ; 
car  le  sujet  est  obèse,  emphysémateux,  a  des  cri¬ 
ses  d’asthme  nocturne.  Résultat,  quelques  phé¬ 
nomènes  nerveux  inquiétants  (embarras  de  la 
main  gauche  ;  sciatique  gauche  ;  vertiges)  coïn¬ 
cidant  avec  un  Bordet-Wassermann  fortement 
positif.  Les  reins  fonctionnent  bien  :  je  fais  une 
bonne  série  d’un  bismuth  lipo-soluble  ;  puis, 
après  trois  semaines  de  repos,  j’essaie  les  intra¬ 
veineuses  de  novarsénobenzol  (Rhodarsan  en 
l’espèce)  ;  la  série  est  parfaitement  tolérée  jus¬ 
qu’aux  doses  terminales  de  j.  gr,  05  ;  l’asthme 
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nocturne  lié  à  l’emphysème  n’a  pas  été  influencé  ; 
ainsi  ce  qui  pouvait  être  considéré  comme  une 
contre-indication  pulmonaire  ou  cardiaque 
n’était  en  réalité  qu’un  obstacle  théorique. 

Voici  encore  un  cas,  où  les  intraveineuses  de 
novarsenic  paraissaient  contre-indiquées  ;  hom¬ 
me  de  48  ans,  hypertendu,  artério-scléreux, 
atteint  de  troubles  nerveux  liés  autant  à  son 
hypertension  qu’à  une  syphilis  ancienne,  exclu- 
siyement  traitée  par  des’  pilules  et  quelques 
injections  mercurielles  ;  après  avoir  hésité  moi- 
même  à  pratiquer  des  intra-veineuses,  je  les 
-essayai  un  jour  et  pus  ainsi  faire  plusieurs  séries, 
sans  aucun  signe  d’intolérance. 

Par  contre,  voici  une  femme  de  45  ans,  qui, 
atteinte  d’une  énorme  syphilis  hépatique,  guérie 
cependant  de  celle-ci  par  un  traitement  dont  la 
difficulté  fut  considérable,  ne  peut  supporter  que 
des  doses  infimes  de  médicaments  :  une  demi- 
ampoule  d’acétylarsan  infantile  lui  donne.de  la 
fièvre.  Effectivement,  son  foie,  aux  deux  tiers 
détruit  fonctionnellement,  ne  fabrique  qu’une 
dose  infime  d’urée  ;  car  cette  malade,  qui  n’éli¬ 
mine  par  24  heures  que  5  à  6  grammes  d’urée 
urinaire,  n’est  pas  azotémique  et  son  foie  nous 
apparaît  ainsi  réglé  pour  un  petit  travail  ;  nous 
ne  pourrions  sans  risque  certain  lui  demander 
davantage. 

Je  crois  inutile  de  rapporter  d’autres  exemples  ; 
ceux  qui  précèdent  correspondent  aux  trois 
grands  types  de  contre-indications  d’un  traite¬ 
ment  antisypbilitique  de  quelque  intensité  : 

la  contre-indication'  rénale, 

la  contre-indication  cardio-artérielle, 

la  contre-indication  hépatique. 

Nous  venons  de  voir  qu’elles  sont  loin  d’avoir 
une  valeur  absolue,  et  il  est  difficile  de  préciser 
d’avance,  tant  les  cas  sont  multiples  et  variés, 
les  conditions  cliniques  qui  nous  donneront  les 
plus  grandes  probabilités  d’une  bonne  tolérance. 
Au  reste,  toutes  nos  méthodes  débutent  de  façon 
prudente,  et,  c’est  au  cours  du  traitement  com¬ 
mencé,  que  nous  nous  rendons  compte,  au  jour 
le  jour,,  plus  exactement  semaine  par  semaine, 
de  la  façon  dont  l’organisme  «  digère  »  nos 
médicaments  et  de  ce  qu’on  peut  et  doit  lui 
offrir.  A  ce  moment,  ce  n’est  pas  la  science  du 
spécialiste  qui  joue  ;  c'est  l’instinct  ou  mieux  le 
bon  sens  médical,  pour  lequel  un  simple  coup 
d’œil  parfois  vaut  plusieurs  analyses.  Je  vous 
assure  que  si,  au  cours  du  traitement,  vous  voyez 
votre  malade  maigrir  un  peu  vite,  avoir  Ja  lan¬ 
gue  blanche,  l’œil  un  peu  jaune,  les  urines  plus 
rares  et  se  sentir  anormalement  fatigué,  l’état 
physiologicfue  est  insulflsant  ;  il  est  prudent 
d’interrompre  ou  de  diminuer  les  doses.  11  n’est 
pas  dit,  par  contre,  qu’avant  tout  traitement 
pareil  syndrome  contre-indique  samise  en  œuvre, 
la  syphilis  étant  parfaitement  capable  de  le  déter¬ 
miner  à  elle-seule  et  même  de  façon  plus  grave 


(albuminurie,  ictère . . .  )  ;  un  t^raitement  spéci¬ 
fique  bien  mené  le  fait  disparaître. 

•  Cela  dit,  voici  le  schéma  des  examens  qui 
s’imposent  avant  l’institution  d’un  traitement 
spécifique,  au  cours  et  même  à  la  fin  de  ce  trai¬ 
tement.  , 

1°  .L’état  général.  —  L’aspect  extérieur 
peut  nous  montrer  un  état  de  dénutrition,  de 
fatigue  et  de  dépression,  d’anémie,  qui  ne  nous 
incite  guère  à  utiliser  des  médications  dépri¬ 
mantes.  Mais  rien  ne  vaut  un  essai  prudent,puis- 
que  la  syphilis  non  traitée  fatigue,  déprime, 
anémie ... 

L’examen  de  la  langue,  de, la  conjonctives  nous 
donnent  déjà  par  la  constatation  d’un  état  sabur- 
ral,  subictérique  ou  anémique,  quelques  indica¬ 
tions  précieuses  pour  le  choix  du  médicament  : 
dans  ces  cas,  en  effet,  il  est  prudent  d’éviter 
tout  d’aboM  les  arsénobenzènes  et  de  recourir 
au  bismuth,  pour  la  première  série  tout  au  moins  ; 
la  médication  arsenicale,  en  effet,  est  particulière¬ 
ment  lourde  pour  le  foie  et  le  système  de  la 
veine  porte  ;  de'  plus,  cei'tains  états  anémiques, 
avec  troubles  hémorragiques,  «  hémogéniques  » 
sont  aggravés  par  les  arsénobenzènes.  Si  vous 
vous  trouvez  en  présence  d’états  semblables, 
vous  pouvez  demander  au  laboratoire  de  vous 
éclairer  sur  le  nombre,  la  qualité  et  la  valeur 
globulaire,  la  formule  sanguine,  le  temps  de  coa¬ 
gulation  surtout. 

2°  L’appareil  cardio-vasculaire  ne  com¬ 
porte  pas,  sauf  l’asystolie,  de  contre-indication 
majeure  à  l’emploi  d’ur.e  médication  intra¬ 
veineuse  :  encore  êst-il  possible,  si  le  rein  fonc¬ 
tionne  encore  pas  trop  mal,  d’utiliser  les  intra¬ 
musculaires  de  mercure  ou  de  bismuth. 

N’oubliez  pas  de  prendre  la  tension  de  vos 
malades,  non  pas  que  vous  puissiez  en  dehors  de 
cas  exceptionnels  y  trouver  une  raison  de  vous 
abstenir,  mais  parce  que,  en  cas  d’incident,  on 
pourrait  vous  reprocher  de  n’avoir  pas  pris  tou¬ 
tes  les  précautions  classiques. 

Au  cas  de  tension  élevée,  n’hésitez  pas,  par 
contre,  à  demander  la  mesure  de  l’urée  sanguine, 
l’analyse  urinaire  et  l’établissement  de  la  cons¬ 
tante  d’Ambard,  du  rapport  azoturiquc  et  ilu 
coefficient  de  Maillard  d’imperfection  uri  ogéni- 
que  ;  la  première  vous  éclairera  surtout  sur  le 
fonctionnement  du  rein,  les  deux  autres  surtout 
sur  le  fonctionnement  de  la  glande  hépatique, 
par  consécpient  sur  l’aptitude  des  deux  organes 
à  neutraliser  ou  éliminer  les  poisons. 

3°  L’état  du  filtre  rénal  est  naturellement 
contrôlé,  en  outre,  par  la  recherche  de  l’albumine, 
avant  et  au  cours  du  traitement  ;  par  l’observa¬ 
tion  de  lu  quantité  et  de  la  couleur  des  urines  ; 
enfin  (et  ceci  est  important  surtout  au  cours  des 
traitements  par  le  bismuth)  par  l’ examen  mi¬ 
croscopique  du  sédiment  urijiaire. 

L’action  du  bismuth  sur  le  parenchyme  rénal 
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se  traduit  en  effet  par  trois  symptômes  réaction¬ 
nels,  que  l’on  peut  considérer  comme  des  degrés 
de  l’intoxication  (1)  : 

La  polyurie,  c’est-à-dire  la  congestion  rénale 
et  l’excitation  pure  et  simple  de  la  sécrétion, 
phénomène  en  quelque  sorte  normal  et  salutaire. 

"L’albuminurie,  premier  signe  d’une  fatigue 
cellulaire,  simpie  trouble  fonctionnel  encore  du 
parenchyme,  mais  symptôme  d’alarme  sans 
aucun  doute  ;  s’il  persiste  et  surtout  s’aggrave, 
il  impose  la  cessation  du  traitement  et  la  mise 
au  repos  de  l’organe. 

La  sédimentation  urinaire,  la  desquamation 
épithéliale,  l’épithéliurie  :  il  s’agit  de  cellules 
épithéliales,  polygonales,  granuleuses,  isolées 
ou  groupées  en  cylindres.  Leur  nombre  va  jus¬ 
qu’à  50  par  champ.  On  ne  trouve  pas  de  granu¬ 
lations  graisseuses,  mais  les  cellules  sont  mélan¬ 
gées  de  cylindres  hyalins,  de  rares  leucocytes, 
parfois  de  quelques  globules  rouges.  Ce  sédiment 
urinaire,  que  l’on  peut  constater  vers  la  fin  d’une 
série  bismuthée  ne  s’accompagne  d’aucun  signe 
d’insuffisance  rénale,  mais  peut  persister  quel¬ 
ques  semaines,  malgré  la  cessation  du  traite¬ 
ment,  et  disparaît  enfin  sans  laisser  de  traces. 
On  a  discuté  sur  la  valeur  de  cette  réaction  ; 
certains  ne  lui  reconnaissent  qu’une  importance 
relative,  n’imposant  pas  la  cessation  du  traite¬ 
ment.  Il  est  sage  en  tout  cas,  après  un  repos  nor¬ 
mal  de  trois  à  quatre  semaines,  de  changer  de 
médicament,  ec  c’est  ainsi  que  se  justifie  la  pra¬ 
tique  de  l’àlternance  ;  une  série  arsénicale,  plus 
fatigante  pour  le  foie  que  pour  le  rein,  permet 
lie  mettre  celui-ci  au  repos,  après  uee  série  bis¬ 
muthique  ou  ipcrcuriclle,  qui  agit  plus  clecti- 
veiiient  sur  son  épitbélium.  ' 

La  constatation  d’une  glycosurie  n’est  pas  un 
obstacle  à  une  thérapeutique  intensive  spécifique, 
qui  l’améliore  même  très  souvent. 

Je  ne  reviens  pas  sur  l’analyse  générale  des 
urines,  qui  peut  être  indiquée  dans  certains  ces 
et  sur  la  mesure  des  coefficients  azoturique  et 
d’imperfection  uréogénique,  dont  l’insuffisance 


(1)  Voir  L.  Boby.  —  Les  néphrites  bismuthiques. 
(Paris  médical,  7  mars  1931.) 


est  un  des  meilleurs  signes  de  l’insuffisance  fonc¬ 
tionnelle  de  la  glande  hépatique.  I 

4°  Sur  l’état  de  la  glande  hépatique  je  serai  | 
donc  très  court.  A  part  ces  deux  rapports  uri-  | 
naires,  en  dehors  bien  entendu  d’insuffisances  | 
cliniques  trop  évidentes,  nous  ne  possédons  que'  i 
peu  d’éléments  d’appréciation,  nous  permettant  [ 
de  prévoir  si  un  traitement  arsénico-bismuthique  | 
sera  ou  non  toléré  ;  rien  ne  vaut  que  d’essayer  ; 
avec  prudence  et  de  suivre  avec  attention.  | 

Il  ne  faut  pas  trop  se  laisser  impressionner  | 

par  les  malades  qui,  sous  le  prétexte  qu’.’ls  sen-  ,  j 
tent  leur  zone  sous-bépatique,  se  considèrent  oir 
sont  considérés  par  leur  encourage  comme  ayant  ! 
une  maladie  de  foie  ;  plus  souvent,  ce  sont  des  - 
colitiques,  des  aérocoliques,  des  dyspeptiques  ;  | 

parfois,  mais  beaucoup  plus  rarement,  c’est  la  ! 
vésicule,  calculeuse  ou  non,  qui  les  fait  souffrir  ;  | 

cela  peut  être  une  gêne  au  cours  du  traitement  ;  j 
ce  n’est  pas  une  contre-indication.  L’ictère  lui-  j 
même,  nous  l’avons  vu,  n’en  est  pas  une  tou-  ! 
jours  ;  j’ai  cependant  l’habitude  de  cesser  l’arséno-  j 

benzol  en  pareil  cas  et  d’agir  avec  un  bismuth 
lipo-soluble,  tel  que  le  cardyl,  l’olbia,  etc. 

Je  n’insiste  par  sur  l’examen  classique  de  la 
bouche  et  des  dents  avant  les  tracements  par 
le  bismuth  ou  le  mercure,  et  naturellement  aussi 
au  cours  et  à  la  suite  dé  ces  traitements. 

Il  est  bien  d’autres  considérations  qui  devraient 
compléter  ce  qui  précède  :  1°  celles,  par  exemple, 
qui  ont  trait  à  la  coexistence  d’une  autre  mala¬ 
die,  la  tuberculose  entre  autres,  avec  la  syphilis  ; 
la  première  entraîne  déjà  un  état  de  dénutrition,  i 
de  déminéralisation,  que  le  traitement  peut 
accentuer  ;  2“  celles  qui  concernent  les  tabéti¬ 
ques,  les  paralytiques  généraux,  si  déficients 
parfois  de  tous  leurs  organes  et  qui  supportent 
alors  si  difficilement  nos  médications  ;  et,  cepen¬ 
dant  nous  sommes  obligés  d’intervenir.  Mais , 
nous  n’en  finirions  pas  si  nous  devions  passer  en 
revue  tous  les  cas  qui  peuvent  se  présenter. 

Que  notre  confrère  m’excuse  donc  de  rester 
incomplet,  et  de  lui  avoir  simplement  exposé  le 
court  schéma  de  mes  habituelles  préoccupations 
en  lace  d’un  syphilitique  «  moyen  »,  puisque 
ce  qualificatif  est  de  mode. 
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LA  CLINIQUE  GYNÉCOLOGIQUE  AU  GOUT  OU  JOUR 

Le  pseudo-vàgifiisme,  d’ordre  purement  psychique,  ne  doit  pas  être  confondu 
avec  le  vulvo-vaginisme 

D’après  le  Dr  A.  Siredey  (1) 

Pseudo-vaginisme  et  vulvo-vaginisme  ont  un  symptôme  commun  :  la  difficulté 
ou  môme  l’impossibilité  des  rapports  sexuels  ;  mais  ils  diffèrent  en  ce  que  le 
pseudo-vaginisme  se  réduit  à  de  simples  phénomènes  subjectifs,  tandis  que  le  vul¬ 
vo-vaginisme  a  pour  point  de  départ  des  réalités  objectives  incontestables. 

Lié  vulvo-vaginisme 


C’est  une  contraction  spasmodique  réflexe, 
très  intense,  très  pénible,  des  premières  voies 
génitales  de  la  femme. 

A  son  origine,  on  relève  des  lésions  diverses  ; 
déchirure  incomplète  de  l’hymen  avec  cica¬ 
trice  douloureuse,  Assure  commissurale  de,  la 
vulve,  plaie  accidentelle  sur  les  bords  de  l’ori¬ 
fice  vulvaire  ou  sur  les  parois  vaginales,  brides 
cicatriciélles  du  vagin,  brides  et  adhérences  au 
niveau  du  cul-de-sac  rétro-utérin,  rétroflexioh 
de  l’utérus  avec  périurétrite  postérieure,  briè¬ 
veté  anormale  du  vagin,  brûlures  du  vagin  par 
injections  hyperthermiques  abondantes  et  pro¬ 


longées,  irritation  de  la  muqueuse  vaginale  par 
des  antiseptiques  ou  des  radifères  caustiques,  etc. 

A  ces  lésions  du  canal  viilvo-vaginal  et  des 
cufs-de-sac,  il  faut  ajouter  celles  qui  ont  pour 
siège  des  organes  voisins  :  fissures  et  polypes 
de  l’urèthre,  fissures  anales  hémorrboïdes,  qn 
donnent  lieu  à  des  contractures  simultanées  du 
sphincter  .an  al,  du  sphincter  vésical,  du  constric¬ 
teur  de  la  vulve  et  du  rejeveur  de  l’anus. 

Quand  on  est  arrivé  avec  peine "û  introduire  un 
doigt  dans  le  vagin,  il  y  est  serré  comme  dans  un 
étau,  et  ne  peut  se  livrer  à  aucune  exploration 
approfondie. 


Le  pseudo-vaginisme 


Les  malades. 

Les  femmes  accusent  ici  les  mêmes  sensations 
de  douleur,  de  brûlure,  de  contraction,  de  plus 
en  plus  accentuées,  ne  permettant  non  seulement 
aucun  contact  avec  leur  mari,  mais  empêchant 
l’introduction  d’un  doigt,  d’une  canule  à  injec¬ 
tion,  lorsqu’elles  font  leur  toilette,  voire  même 
celle  d’un  inoffensif  thermomètre.  Elles  con¬ 
cluent  à  rn  rétrécissement  progressif  des  organes; 
à  une  occlusion  plus  ou  moins  complète,  qui  les 
inquiète,  par  l’origine  qu’elles  lui  attribuent 
autant  que  par  ses  effets. 

Le  pseudo-vaginisme  se  rencontre  surtout 
parmi  des  invalides  de  l’appareil  génital.  Ce 
sont  des  femmes  qui,  après  de  longues  périodes 
d’hémorragies,  de  souffrances,  d’inquiétudes, 
ont  suhi  de  graves  opérations  :  hystérectomie  ou 
ablation  des  annexes,  ouvertme  de  vastes  sup¬ 
purations  pelviennes.  D’autres  ont  été  traitées 
par  les  rayons  X  ou  par  le  radium,  pour  des  fibro¬ 
myomes  ou  pour  un  cancer  au  début.  Opérées, 
ou  guéries  par  les  agents  physiques,  elles  res¬ 
sentent  à  des  degrés  divers  les  malaises  de  la 
ménopause  artificielle,  qui  s’ajoutent  à  une  dé¬ 
pression  physique  et  morale.  Cette  dépression 
morale  tait  qu’elles  s’exagèrent  toutes  leurs 


(1)  Dr  A.  Siredey.  —  Le  pseudo-vaginisme.  (La  Afé- 
decine,  avril  19.31.) 


sensations  ;  elles  s’imaginent  ne  plus  être  les 
mêmes  qu’ autrefois,  encouragées  dans  ce  sens 
par  des  lectures,  des  conversations  avec  d’autres 
malades  ou  des  convalescentes  comme  elles. 
Abandonnées  aux  impressions  hyperboliques 
de  leur  système  nerveux,  elles  éprouvent  bien¬ 
tôt  des  sensations  de  gêne,  de  douleurs,  des  crain¬ 
tes,  que  rien  ne  motive,  et  qui  les  dominent  au 
point  de  créer  chez  elles  des  phénomènes  d’inhi¬ 
bition,  trompant  même  les  médecins  éclairés,  qui 
les  suivent  avec  sollicitude. 

Des  réactions  de  ce  genre  s’observent  aussi 
chez  nombre  de  femmes,  dont  le  système  ner¬ 
veux  a  été  diversement  éprouvé,  chez  des  mères 
de  famille,  mais  surtout  chez  des  femmes  sans 
enfants,  cpii  ont  atteint  la  ménopause  sans  inci¬ 
dent.  Elles  sont  humiliées  de  se  voir  vieillir  ;  il 
suffit  d’une  réflexion  désobligeante  de  leur  mari 
pour  froisser  leur  amour-propre  et  exagérer  leurs 
appréhensions  ;  elles  se  croient  inaptes  aux 
rapports  sexuels  ;  elles  les  désirent  et  les  redou¬ 
tent  à  la  fois.  Peu  à  peu,  elles  les  trouvent  diffi¬ 
ciles,  pénibles,  et,  si  quelcjfues  circonstances  les 
espacent,  elles  ne  les  reprennent  qu’avec  une 
méfiance  croissante,  et  elles  finissent  par  croire 
à  un  empêchement  réel. 

Parfois,  la  crise  a  une  origine  purement  mo¬ 
rale  :  ce  sont  de  jeunes  mariées,  insuffisamment 
averties,  qui  ont  été  péniblement  initiées  à  la 
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vie  conjugale  ;  elles  ont  été  pliysiqucment  et 
moralement  blessées  c’e  la  rudesse  du  mari ,  qui 
a  manqué  de  tact  et  de  diplomatie.  Meurtries, 
effrayées  par  ce  premier  choc,  elles  voient  faci- 
lemcirt  se  développer  chci;  elles  des  réactions 
inhibitrices. 

Des  femmes  mariées,  en  plein  bonheur,  se 
sont  encore  aperçues  d’une  infidélité  du  mari  ; 
elles  éprouvent  de  la  répulsion,  de  la  crainte 
d’une  contagion,  et  se  prêtent  avec  regret  à  des 
contacts,  qui  leur  paraissent  suspects. 

Leur  examen. 

Chez  ces  malades,  il  suffit  souvent  d’un  exa- 
ment,  doucement  et  prudemment  pratiqué,  pour 
mettre  les  choses  au  point.  Il  faut  bien  se  garder 
de  les  heurter,  de  discuter  à  l’avance  leurs  affir¬ 
mations,  et  surtout  de  chercher  à  pénétrer  brus¬ 
quement  par  effraction  dans  les  voies  génitales 
externes,  qui  opposent,  au  premier  contact,  une 
résistance  à  peu  près  invincible. 

On  doit  tout  d’abord  examiner  l’orifice  vul¬ 
vaire,  l’urèthre,  l’anus,  y  chercher  avec  soin, 
quelque  élément  d’irritation  :  une  fissure,  des 
vésicules  d’herpès,  des  rougeurs  ou  érosions.  Si 
celles-ci  font  absolument  défaut,  leur  absence  est 
rassurante. 

«  En  même  temps  qu’on  applique  sur  la  vulve, 
parallèlement  à  la  fente  et  sans  chercher  à  y 
pénétrer,  un  seul  doigt,  couvert  d’un  doigtier 
dûment  vaseliné,  en  appuyant  très  légèrement  sur 
l’orifice,  —  on  continue  la  conversation  avec 
la  malade,  en  lui  parlant  de  ses  enfants,  de  sa 
famille,  de  l’eûnploi  de  ses  vacances  ou  de  toute 
autre  question  étrangère  è  l’objet  de  son  obses¬ 
sion.  Après  une  ou  deux  minutes  d’attente,  trois 
au  plus,  on  sent  que  les  organes  s’assouplissent  ; 
on  glisse  doucement  le  doigt  dans  le  vagin,  qu’on 
trouve  libre  et  d’aspect  normal.  Bientôt,  on  peut 
sans  difficulté  le  faire  si'ivre  d’un  second  doigt, 
ce  qui  permet  d’explorer  très  complètement  la 
cavité  vaginale,  et  de  s’assurer  qu’elle  ne  ren¬ 
ferme  aucune  surprise.  En  montrant  à  la  malade 
les  deux  doigts,  qu’elle  a  supportés  sans  se  plain¬ 
dre,  sans  ressentir  la  moindre  souffrance,  on  lui 
fait  accepter  un  spéculum  Cusco  de  dimensions 
moyennes,  qui  confirme  toutes  les  impressions 
du  toucher  ;  puis,  si  celui-ci  n’a  provoqué  aucune 
souffrance  —  comme  c’est  la  règle  —,  on  peut 
au  moyen  de  sa  vis,  le  fixer  dans  son  écartement 
maximum,  sans  en  avertir  la  malade,  et,  pour 
frapper  son  esprit,  on  le  lui  montre  largement 
ouvert.  Cette  démonstration,  appuyée  d’encou¬ 
ragements  suggestifs,  constitue  un  des  points 
les  plus  mportants  du  traitement,  car  il  fait 
comprendre  à  la  malade  qu’il  n’existe  chez  elle 
aucune  anomalie  ». 

De  telles  manœuvres  seraient  absolument  im¬ 
possibles,  s’il  existait,  à  un  degré  même  atténué, 
un  véritable  vaginisme. 


Leur  traitement. 

Le  pseudo-vaginisme  relève  avant  tout  d’un 
traitement  psycho-thérapique. 

.S’il  existe  un  peu.  de  leucorrhée,  une  légère 
irritation  locale,  on  conseillera  des  injections 
tièdes,  d’un  litre  d’eau  bouillie,  de  préférence  des 
décoctions  de  racines  de  guimauve,  à  une  tem¬ 
pérature  ne  dépassant  pas  39°,  avec  contrôle  du 
thermomètre.  Oh  y  ajoutera  un  paquet  d’hy- 
dralin,  ou  bien  de  XV  à  XX  gouttes  de  teinture 
d’iode,  ou  bien  une  cuillerée  à  entremets  de  sel 
de  table  et  de  borate  de  soude. 

La  rougeur  des  muqueuses,  les  sensations  de' 
cuisson,  seront  traitées  le  soir  (l’injection  ayant 
été  faite  le  matin)  par  de  simples  lotiçns  tièdes, 
puis,  après  un  bon  essuyage,  par  des  onctions 
avec  la  pommade  suivante  : 

Gérât  frais,  sans  eau  20  grammes 
Oxyde  de  zinc .  5  grammes 

Evûter  tout  traitement  agressif,  tout  badigeon¬ 
nage  intérieur  à  la  teinture  d’iode,  au  nitrate 
d’argent,  à  l’argyrol,  ou  même  avec  des  astrin¬ 
gents  réputés  inoflensifs.  Aucune  intervention 
chirurgicale  ;  pas  de  résections  nerveuses  ;  pas  de 
diathermie,  ni  de  substances  radifères. 

Il  ne  faudra  pas  prolonger  trop  longtemps 
ces  soins  anodins,  car  ils  entretiennent  chez 
ces  femmes  l’idée  d’une  maladie. 

On  traitera  préventivement  la  défaillance  psy¬ 
chique,  en  se  gardant  de  parler,  pour  expliquer 
des  souffrances  trop  souvent  inexpliquées,  de  la 
possibilité  d’une  ovarite  scléro-kystique,  d’une 
fissure  invisible  de  la  vulve  ou  du  vagin,  dont 
la  hantise  s’imposerait  à  leur  imagination. 

Ces  femmes  névropathes,  qui  seront  à  la  veille 
d’ùne  opération  chirurgicale,  d’un  traitement  par 
les  rayons  X  ou  par  le  radium,  on  les  mettra  en 
garde  contre  les  craintes  prématurées,  contre  les 
préjugés  que  leur  ont  inculqués  d’autres  femmes  ; 
on  leur  «pétera  qu’elles  seront,  après  le  traite-^ 
ment,  telles  qu’elles  étaient  auparavant,^qu’elles 
resteront  femmes  sans  restriction,  sauf  l’impos¬ 
sibilité  de  maternités  nouvelles  et  on  leur  citera 
maints  exemples  rassurants. 

Plus  tard,  lorsque  le  pseudo-vaginisme  survient, 
il  faut  leur  démontrer,  avec  toute  la  précision 
désirable,  qu’on  ne  constate  chez  elles  aucun 
obstacle  à  la  vie  conjugale  ;  il  est  également 
nécessaire  de  leur  exposer  longuement  les  incon¬ 
vénients  d’une  abstention  prolongée  de  leur 
part. 

«  En  réveillant  chez  ces  malades  le  sentiment 
de  leur  devoir,  le  souci  du  foyer,  de  la  famille,  on 
les  guérira  beaucoup  plus  sûrement  que  par  des 
traitements  locaux  plus  dangereux,  en  général, 
que  réellement  efficaces.  » 


G.  F. 


2?  —  5  Vit  —  SI 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


2133 


LC  RIÈGIME  DES  NÉPHRITES  AZOTÉMIQDES  ET  ACIDOSIQUES 

Andrée  ei  Charles  Finck 


J’ai  déjà  exposé,  fort  d'une  expérience  person¬ 
nelle  datant  déjà  de  plus  de  Six  ans,  comment  je 
concevais  le  régime  alimentaire  d’un  sujet  atteint 
de  néphrite  azotémique.  C’est,  en  diététique 
médicale,  peut-être  le  régime  le  plus  difficile  à 
régler  et  à  imposer.  Si  l’on  n’y  prend  garde  en 
effet,  il  est  de  nature  à  engendrer,  par  sa  mono¬ 
tonie  et  sa  fadeur,  la  fatigue  et  le  dégoût.  S’il 
ne  représente  pas,  quantitativement,  une  ration 
d’entretien  suffisante  pour  le  sujet,  celui-ci  en 
emprunte  le  complément  à  ses  propres  réserves  ; 
il  maigrit,  consommant  d’abord  sa  graisse,  puis 
ses  muscles,  si  bien  que  le  remède  devient  pire 
que  le  mal. 

Il  faut  donc  savoir  le  composer  et  le  varier, 
l’agrémenter  aussi,  et  l’élargir  opportunément, 
pour  qüe  la  vie  des  azotémicfues  ne  devienne 
pas  pour  eux  insupportable. 

•  C’est  ce  que  nous  apprennent,  dans  l'ouvrage 
qu’ils  viennent  de  publier  chez  Quillet  (278, 
boulevard  Saint-Germain,  à  Paris),  Mlle  Andrée 
Finck,  docteur  en  pharmacie  et  le  Dr  Charles 
Finck,  de  Vittel. 

Les  auteurs  ont  fait  une  place  .importante  à, 
un  symptôme  qui  vient  assez  souvent  compli-j 
quer  Tazotémie,  l’acidose,  résultant  d’une  défni 
cience  du  rein  à  éliminer  les  acides,  comme  il  est  ; 
déficient  pour  concentrer  et  éliminer  l’urée.  ! 

,  Cette  acidose  aurait  une  influence  considé¬ 
rable  sur  le  fonctionnement  rénal,  et  elle  doit 
être  prise  en  considération,  dans  la  composition 
et  la  conduite  du  régime. 

Dans  un  premier  chapitre,  ils  rappellent  les 
notions  actuellement  classiques  sur  Tazotémie, 
de  cause  anatomique  ou  fonctionnelle.  Ils  s’éten-f 
dent  également  sur  l’acidose,  ses  caractères,  sal 
mesure,  etc.  Sa  cause  est,  au  moins  partielle-/ 
ment,  la  rétention  des  phosphates.  Elle  apparaît! 
aux  dépens  de  la  réserve  alcaline  du  sang.  Onl 
la  mesure  à  l’aide  d’appareils  portatifs  parmi 
lesquels  celui  de  Boigey  leur  paraît  l’uii  des  plus 
pratiques. 

Cette  acidose  n’a  rien  de  commun  avec  cèlle 
que  présentent  les  diabétiques  ;  on  ne  la  combat 
pas,  comrne  celle-ci,  à  l’aide  d’alcalins,  et  d’in¬ 
suline,  mais  par  la  suppression  d’un  apport 
excessif  de  valences  acides,  représentées,  en  par¬ 
ticulier,  par  les  aliments  riches  en  phosphore  : 
les  viandes,  surtout  les  viandes  jeunes,  les  abats 
riches  en  noyaux  cellulaires,  les  céréales  et  les, 
légumineuses.  C’est  là  l’objet  du  second  chapi¬ 
tre,  intitulé  :  Indications  thérapeutiques  dans 
l’azotémie  et  l’acidose. 

La  question  du  sel  est  bien  traitée  ;  sauf  dans 
les  cas  de  rétention  chlorée  tissulaire,  on  peut  se 


montrer  tolérant.  Il  y  a  même,  comme  Léon 
Blum  l’a  particulièrement  démontré,  des  azo¬ 
témies  par  carence  salée,  qui  cèdent  à  l’admi¬ 
nistration  de  doses'assez  fortes  de  sel  (10  à  15  gr.). 

Tl  semble  bien  que  le  sel  joue  \m  rôle  favorisant 
dans  l’excrétion  de  l’uréé. 

Les  auteurs  y  montrent  la  bonne  manière  de 
prescrire  le  régime  d’un  azotémique.  Je  suis 
complètement  d’accord  avec  eux,  d’autre  part, 
sur  les  précautions  à  prendre  pour  sa  mise  en 
route. 

(t  Un  changement  brusque  de  régime,  disent-jls, 
a  toujours  des  inconvénients,  et  au  point  de  vue 
physique  et  au  point  de  vue  psychique;  Vertiges, 
sensation  de  faiblesse,  troubles  de  la  vue,  paresse 
intellectuelle  et  inaptitude  au  travail  ne  sont  pas  ra¬ 
res  dans  ces  conditions.  On  n’opérera  donc  de  réfor¬ 
mes  radicales  que  dans  le  cas  de  grandes  azotémies, 
de  grandes  acidoses  en  confinant  le  malade  au  lit. 
Dans  les  autres  cas,  pn  agira  progressivement.  » 

C’est  infiniment  sage. 

Ce  régime  peut,  avons-nous  dit,  être  forte¬ 
ment  varié . 

«  Il  ne  s’agit  pas  le  moins  du  monde  de  se  mettre  aiix 
pommes  purée  et  aux  salades  cuites  pour  le  reste  de 

son  existence .  Il  y  a  une  cuisine  végétarienne 

dont  peuvent  se  contenter  les  vrais  gourmets  ;  un 
menu  hypoazoté  peut  et  doit  être  varié,  les  légumes, 
comme  les  viandès,  doivent  être  garnis  pour  exciter 
l’appétit  par  leur  aspect  et  leur  fumet. . .  » 

Les  aliments  qui  contiennent  de  l’acide  oxa-  . 
lique,  comme  les  épinards  et  les  haricots  verts, 
peuvent  être  tolérés  à  condition  d’user  d’un 
artifice  de  cuisson  fort  simple,  pour  les  débar¬ 
rasser  de  cet  acide,  irritant  pour  le  rein  :  cet 
artifice  consiste  à  ajouter,  à  l’eau  de  cuisson, 
du  jus  de  citron  ou  du  vinaigre  de  vin. 

Artifice  analogue  pour  rendre  les  farines 
moins  riches  en  phosphates,  facteurs  d’acidose 
comme  il  a  été  dit  :  il  consiste  à  faire  cuire  le 
riz,  seule  céréale  tolérée,  à  la  créole,  dont  voici 
la  recette  : 

a  Jeter  le  riz  d’abord  lavé,  puis  séché,  dans  une 
grande  quantité  d’eau  salée  bouillante  ;  après  dix 
ou  quinze  minutes  de  forte  ébullition  le  riz  est  cuit. 
Pour  le  rendre  appétissant,  il  faut  en  séparer  l’em¬ 
pois  qui  s’est  formé. . .  Pour  cela,  on  le  jette  sur  une 
passoire  et  on  le  lave  à  l’eau  fraîche.  On  l’étale  en¬ 
suite  sur  un  plat  à  l’entrée  du  four,  on  le  sèche  et  on 
je  presse  dans  un  moule  pour  lui  donner  la  forme 
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d’une  couronne  par  exemple.  Par  ce  mode  de  cuis¬ 
son,  le  riz  perd  une  bonne  partie  de  ses  phospha¬ 
tes.  » 

Mais  la  partie  importante  de  ce  volume  est 
représentée  par  les  douze  chapitres  suivants  qui 
se  répartissent  ainsi  :  Principes  généraux  de 
cuisine.  —  Viandes,  volailles,  poissons,  œufs.  — 
Lait,  fromages,  crème.  — •  Les  légumes.  —  Les 
céréales  et  leurs  dérivés.  —  Jus,  liaisons,  sauces-. 

—  Hors-d’œuvre  et  salades.  —  Soupes  et  pota¬ 
ges.  —  Les  condiments.  —  P'ruits.  —  Entremets. 

—  Conserves.  —  Boissons,  infusions. 

Pour  terminer,  un  dernier  chapitre  est  con¬ 
sacré  à  des  exemples  de  menu.  J’en  transcris 
deux  ici,  à  titre  de  référence  ; 

I 

Petit  déjeuner.  —  Thé  léger,  sucré  ;  tieurre,  miel  et 
pain  désazoté. 

Déjeuner.  —  Radis,  Deurre.  Petits  pois  à  la  crème. 
Artichauts  farcis.  Salade  de  fruits. 

Goûter.  —  Fraises  au  sucre. 

D.îner.  —  Potage  purée  de  légumes.  Pommes  de 
terre  nouvelles  maître  d’hôtel.  Gelée  de  fruits. 

•  D 

Petit  déjeuner.  —  Idem. 

Déjeuner.  —  Macédoine  de  légumes  avec  mayon¬ 
naise  sans  œufs.  Girolles  sautées.  Ragoût  des  quatre 
saisons.  Tarte  aux  cerises. 

Goûter.  —  Idem. 

Dîner.  —  Potage  purée  de  tomates.  Carottes  à  la 
crème.  Compote  de  groseilles. 

Dans  un  addendum,  les  auteurs  exposent 
comment  on  mesure  avec  l’appareil  de  Boigey 
la  réserve  alcaline  et  latension  duCO“  alvéolaire. 

Dans  le  régime  des  azotémiciues  et  des  acido- 
siques,  la  ration  d’albuminoïdes  est  réduite  à 
un  maximum  qu’il  convient  de  ne  pas  dépasser. 
C'est  donc  dans  les  hydrocarbones  et  les  graisses 
qu’il  faut  chercher  les  matériaux  producteurs 
des  calories  nécessaires. 

Aussi,  insiste-t-on  sur  lès  corps  gras  et  les 
fruits  :  beurre,  crème,  graisses  diverses  ;  fruits 
de  toute  nature,  sauf  les  oléagineux. 

Or,  il  y  a  quelques  inconvénients  à  faire  appel, 
durant  de  longues  périodes,  à  ces  aliments.  Un 


azotémique',  dont  l’état  est  momentanément 
stabilisé,  compense  souvent  sa  déficience  rénale 
par  un  fonctionnement  activé  de  son  foie. 

Il  en  résulte,  à  la  longue,  pour  cet  organe,un 
surmenage  qui  finit  par  le.fatiguer,  et  diminue  sa 
résistance.  L’usage  copieux  des  graisses,  et 
notamment  de  la  crème,  contribue  à  accroître 
ce  surmenage,  et  peut  être  la  cause  de  l’ins¬ 
tallation  sournoise  d’une  cholécystite  latente, 
chronicfue,  qui  n’est  parfois  découverte  que  par 
hasard.  Le  jour  où  elle  se  révèle,  ce  sont  de  nou¬ 
velles  complications  qui  apparaissent  dans  la 
composition  du  régime,  dont  il  faut  bannir  ces 
aliments,  pourtant  si  précieux  par  ailleurs  ;  grais¬ 
ses,  et  crème  en  particulier,  le  beurre  étant  lui- 
même  réduit  en  quantité  ;  fruits  crus,  etc...  . 

Sans  oublier  que  ces  graisses  passent  pour 
augmenter  la  teneur  du  sang  en  cholestérine, 
cette  cholestérine,  à  laquelle  on  reproche  de 
fabriquer  de  l’athérome. 

Et  voici  de  nouvelles  difiicùltés . .  . 

Aussi,  convient-il  de  n’être  pas  trop  ,  sévère 
dans  la  prescription  d’un  régime  ;  hormis  les  cas 
où  une  rigueur  s’impose,  il  convient  de  se  montrer 
éclectique  tout  en  exerçant  une  surveillance  et 
un  contrôle  qui  permettront  d’effectuer  les  ré- 
duccions  et  les  prohibitions  qui  pourraient  être 
nécessaires  en-  certaines  circonstances. 

Pour,  terminer,  j’emprunterai  à  l’ouvrage  de 
Mlle  et  du  D”  Finck-  la  recette  des  Artichauts  à 
la  Barigoule  : 

Bien  laver  les  artichauts.  Couper  avec  des  ciseaux 
l’extrémité  des  feuilles,  les  passer  20  minutes  à  l’eau 
bouillante,  les  retirer,  les  égoutter,  enlever  le  foin. 

Préparer  d’autre  part  une  fai‘ce  composée  de 
champignons  de  couche,  ou  de  morilles,  ou  de  chan¬ 
terelles,  avec  du  persil  et  une  échalote. 

Faire  un  roux  blond  avec  du  beurre, de  la  farine  et 
un  peu  de  vin  blanc.  Ajouter  la  farce  ci-dessus  jus¬ 
qu’à  la  formation  d’une  purée  épaisse. 

Mettre  la  farce  dans  les  artichauts  et  les  ficeler  en 
croix.  Les  placer  dans  une  casserole  avec  du  beurre, 
un  peu  d’eau,  du  thym  et  du  laurier.  Faire  cuire. 
Avec  le  bouillon,  préparer  une  sauce  à  la  farine  et  au 
beurre  qu’on  versera  dessus.  » 

S’il  est  vrai  que  le  médecin,  à  cette  heure,  ne 
peut  se  iiasser  de  posséder  des  notions  suffisantes 
de  cuisine,  l’ouvrage  de  Mlle  et  M.  Finck  lui 
sera,  à  ce  point  de  vue,  d’un  précieux  secours. 

G.  Duchesne. 
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Les  arthropathies  des  hémophiles. 

MiVÎ.  P;  Émile  Weil  et  Raphaël  Mass^uit,  dans 
ün  travail  très  intétéssant,  illustré  de  11  figures, 
ont  étudié  les  arthropathies,  en  ce  qu’elles  sont 
la  complication  la  plus  fréquente  del’hémophilie. 

On  a  coutume  de  dire  que  l’évolution  habi¬ 
tuelle  des'  épanchements  sanguins  articulaires 
hémophiliques  mène  à  ,  l’ankylose,  à  plus  ou 
moins  longue  échéance.  Or,  un  traitement  bien 
dirigé  permet  d’obtenir  une  articulation  en  bon 
état,  nlobile  et  radiogpaphiqüement  peu  altérée, 
dans  les  héiUarthroses  importantes,  ou  malgré 
des  arthropathiés  graves. 

Les  cortiplications  articulaires  de  l’hémophilie 
rte  surviennent  guère  que  chez  les  glands  hémo¬ 
philes  ;  ceux,  dont  le  temps  de  coagulation  est 
dè  moins  d’une  heure,  ne  présentent  pas  d’hé- 
thàrthroses  ;  c’ést  dire  que,  chez  un  enfant  tout 
jeune,  l’observation  d’une  pareille  lésion  arti¬ 
culaire,  comme  première  manifestation  de  l’hé¬ 
mophilie,  doit  faire  porter  un  pronostic  sérieux 
et  amener  aussitôt  l’institution  d’un  traitement 
général  et  d’une  surveillance  de  tous  lés  instants. 

Les  arthropathies  hémophiliques  ne  survien¬ 
nent  pas  de  façon  spontanée  ;  elles  sont  toujours 
provoquées  par  un  traumatisme,  souvent  mi¬ 
nime  ;  et,  la  disproportion,  qui  existe  entre  l’im- 
portancè  de  l’épanchement  atticülairë  et  le 
choc  qui  en  a  été  là  cause,  doit  retenir  l’at|:ention 
du  médecin,  qui  examine  pour  la  première  fois 
cés  malades.  Le  caractère  de  ces  hémorragies  est 
d’avoir  tendances  lorsqu’elles  se  sont  produites 
une  foiSj  à  récidiver  au  niveau  de  l’articulation 
déjà  frappée. 

Il  faut  distinguer  les  hémophiles  familiaux 
des  hémophiles  sporadiques  acquis,  qui  Sont  bien 
souvent  des  hémophilo-hémogéniques.  Chez  les 
premiers,  l’apparltioii  de  l’épàncbèment  san¬ 
guin  articulaire  peut  rester  un  phénomène  isolé  ; 
chez  des  hémophilo-hémogéniques,  au  contraire, 
l’hémarthrose,  au  niveau  de  laquelle  se  fait  une 
résorption  sanguine,  peut  susciter  des  phéno¬ 
mènes  d’hémolyse,  ou  déclencher  l’apparition 
d’hémorragies  en  d’autres  territoires.  ♦ 

C’est  le  genou  C[ui  est  le  plus  souvent  le  siège 
de  l’hémarthrose,  puis  le  coude,  l’épaule,  plus 
rarement  la  hanche  et  le  poignet. 

1,’hâmarihrose  constitue  la  première  manifes¬ 
tation  articulaire  de  l’hémophilie  ;  on  ne  doit 
pas  y  toucher  pout  l’évacuer  ;  car  l’épanchement 
sanguin  se  reproduit  aussitôt,  et  plus  important. 
Elle  doit  être  immobilisée  une  dizaine  de  jours 
(inns  un  appareil  plâtré,  et  en  rectitude,  avec 


application  de  glace  en  permanence.  Grâce  à 
cette  pratique  locale  et  au  traitement  général 
(transfusion  de  sang  humain,  ou  injection  de 
sérum  frais  d’-aiiimal),  le  gonflement  disparaît 
en  quelques  jours l’articulation  retrouve  peu  à 
peu  ses  mouvements.  ; 

Les  arthrites  avec  épaississements  de  la  syno¬ 
viale  résultent  de  la  répétition  des  accidents  arti¬ 
culaires.  Il  faut  ici  traiter  l’hémophilie  et  immo¬ 
biliser  le  genou  en  extension,  après  un  redresse¬ 
ment  fait  avec  douceur,  et  sous  anesthésie  au 
besoin,  si  la  lésion  est  ancienne.  Dès  que  l’épah- 
chement  a  disparu,  il  convient  de  vérifier  la 
position,  de  ne  pas  enlever  hâtivement  le  plâtre, 
et  de  surveiller  la  reprise  précoce  des  mouve¬ 
ments,  avant  que  les  phénomènes  inflammatoires 
aient  disparu.  : 

Les  arthrites  ou  déformations  de  surfaces  osseu¬ 
ses  exigent  une  thérapeutique  plus  complexe  ; 
certaines  précautions  sont  indispensables  pour  le 
redressement,  car  cette  opération  n’est  pas  sans 
dangers,  ni  gravité.  Une  heure  avant,  on  injecte, 
par  voie  veineuse,  100  à  200  cent,  cubes  de  sang 
humain  ;  l’anesthé-sie  générale  se  fait  au  chloro¬ 
forme,  car  le  protoxyde  d’azote  a  l’inconvénient 
de  retarder  la  coagulation  dans  les  heures,  qqi 
suivent  l’anesthésie.  La  manœuvre  sera  douce, 
puis  continue,  mais  non  brutale.  Une  gouttière 
plâtrée  immobilisera  ensuite  le  genou  en  exten¬ 
sion.  Si  le  redressement  a  été  trop  brusque,un 
nouvel  épanchement  peut  se  produire  dans  les 
48  heures  ;  il  en  est  de  même  d’autres  complica¬ 
tions  hémorragiques.  C’est  là  le  point  critique. 
L’immobilisation  sera  continuée  deux  mois 
puis  la  marche  sera  reprise  avec  prudence,  aveç 
un  petit  appareil  de  soutien.  On  peut  conseiller 
le  massage  des  muscles,  sans  qu’il  soit  touché  à 
l’artlcUlatldh,  toujôufs  ftagile.  Très  rapitleifiént, 
la  fonction  reprend  Coni]ijète  ;  en  quek]ues  mois, 
le  genou  a  retrouvé  sa  mobilité.  Mais  une  sur¬ 
veillance  constante  est  nécessaire. 

L’évolution  en  trois  stades  des  arthropathies 
hémophiliques,  abandonnées  à  elles-mêmes, 
aboutirait  à  une  ostéo-arthrite  grave,  avec  la  fa¬ 
tale  ankylosé.  (Revile  de  chirurgie^  n'^  4,  1931.) 

Nouveau  principe  de  traitement  des  phlébites,  péri¬ 
phlébites  et  des  cellulites  des  jambes. 

Mme  le  D''  M.  DEEBAnv  part  du  fait,  que  tous 
les  malades,  iiorteurs  de  ces  lésions,  souilfent 
surtout  pendant  les  chaleurs  et  plutôt  dans  les 
climats  chauds,  jiour  Ic  Ur  appliquer  iln  traite¬ 
ment  par  le  .froid.  Les  premiers  essais  ont  été 
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faits  sur  des  malades,  atteints  principalement 
de  cellulite,  auxquels  ont  été  appliqués  des 
pansements  permanents  spéciaux  avec  des  pom¬ 
mades  à  base  de  menthol,  au  titre  progressif  de 
6  à  12  %,  en  y  ajoutant  des  éléments  Vaso-cons¬ 
tricteurs  et  analgésiques  :  extrait  d’hamamelis, 
anesthésine,  éther  sulfurique,  etc. 

De  la  sorte,  des  œdèmes  durs,  datant  de  plu¬ 
sieurs  années,  ont  fondu  à  vue  d’œil  ;  les  tissus 
sont  devenus  de  plus  en  plus -souples.  Dans  les 
phlébites  (après  la  cessation  des  grandes  oscilla¬ 
tions  thermiques,  au  plus  tôt  quatre  semaines 
après  le  début)  dans  les  périphlébites  récidi¬ 
vantes,  les  œdèmes  et  les  infiltrations  ont  disparu. 

Les  pommades  ou  liniments  doivent  être 
appliqués  de  façon  à -ne  pas  être  .en  contact 
direct  avec  la  peau,  dont  on  les  sépare  par  une 
couche  de  gazie,  recouverte  d’une  autre  couche 
de  gaze  sèche  ou  imbibée  de  gélatine,  et  main¬ 
tenues  par  une  bande  élastique  sans  caout¬ 
chouc.  Une  surveillance  très  attentive  de  la  peau 
est  indispensable,  afin  d’éviter  toute  irritation. 
Si,  malgré  tout,  une  dermite  avec  démangeai¬ 
sons  apparaît,  on  protège  la  partie  irritée  par  une 
grosse  couche  de  talc,  ou  par  l’application  d’une 
solution  de  résorcine  à  0  gr.  50  %.  En  cas  d’ul¬ 
cères  Variqueux,  on  fait  d’abord  la  toilette  de 
la  jambe  à  l’éther  ;  on  applique  des  rayons  ultra¬ 
violets  à  courte  distance  (50.60)  pendant  5  à  15 
minutes  ;  puis,  au  moment  du  pansement,  on 
protège  l’ulcère  avec  une  pommade  à  base 
d’oxyde  de  zinc  et  de  toluène,  qui  calme  la 
douleur. 

La  cure  de  pansements  dure  à  peu  près  6  à  8 
semaines  pour  les  cellulites  et  les  phlébites  aVec 
péri-phlébites  ;  on  conseille  ensuite  les  rayons 
ultra-violets,  le  massage  et  des  bas  serrant  les 
jambes.  Enfin,  quand  les  tis.sus  sont  devenus 
souples  et  mous,  une  cure  de  bains  médicamen¬ 
teux  à  domicile  ou  une  cure  à  Bagnoles  sont 
vraiment  efficaces.  {Journal  des  praticiens,  27 
décembre  1930.) 

La  mise  au  repos  diPpoumon  dans  la  tuberculose 
pulmonaire. 

Tout  organe,  atteint  de  tuberculose,  doit  être 
mis  au  repos  ;  la  nécessité  du  repos  n’est  pas 
moindre  pour  le  poumon  tuberculeux  que  pour 
les  autres  organes. 

La  collapsothérapie,  le  pneumothorax  arti¬ 
ficiel  est  basé  principalement  sur  la  mise  au 
repos  ;  il  en  est  de  même  pour  tous  les  procédés, 
qui  en  dérivent  :  phrénicectomie,  thoracoplastie, 
apicolyse. 

Le  D’^  Ch.  Mantoux  passe  en  revue  les  moyens 
par  lesquels  on  peut  tenter,  en  dehors  des  pro¬ 
cédés  collapsothérapiques,  d’assurer  au  pou¬ 
mon  tout  le  repos  compatible  av^ec  la  conserva¬ 
tion  de  sa  fonction.  ^ 


La  cure  générale  de  repos,  qui  est  à  la  base  du 
traitement  hygiéno-diététique  de  la  tuberculose 
pulmonaire,  constitue  indirectement  une  mise 
au  repos  du  poumon.  Mais,  on  ne  peut  maintenir 
indéfiniment  un  malade  au  lit.  Voire  même  à  la 
chaise  longue  ;  quand  la  fièvre  est  tombée, 
bien  avant  que  les  lésions  soient  cicatrisées,  on 
devra  autoriser  les  promenades  ;  il' faudra  les 
régler  de  façon  à  éviter  tout  ce  qui  entraîne  un 
exercice  exagéré  de  la  fonction  respiratoire,  le 
moindre  essoufflement.  On  pratiquera  aussi  le 
repos  vocal.  La  gymnastique  respiratoire  sera 
complètement  proscrite  chez  les  tuberculeux 
pulmonaires  jusqu’après  la  formation  de  cica¬ 
trices  solides  et  anciennes. 

La  toux  est  aussi  un  traumatisme,  qu’il  faut 
à  tout  prix  éviter  ;  ici,  on  distinguera  la  toux  . 
utile  de  la  toux  nuisible.  La  toux  utile,  c’est  la 
légère  secousse,  qui  permet  au  crachat  déjà 
mûr  dans  la  trachée,  de  franchir  la  glotte  et 
d’être  expectoré.  La  toux  nuisible,  ce  sont  les 
quintes  répétées,  que  subit  le  malade,  ou  qu’il 
provoque  pour  lutter  contre  le  prurit  que  cause 
la  présence  de  crachats  dans  l’arbre  respiratoire  ; 
cette  dernière  peut  être  complètement  supprimée; 
c’est  affaire  d’éducation.  Par  une  respiration 
lente  et  superficielle,  on  peut  l’éviter  ;  et  de 
même  en  Suçant  une  pastille,  en  buvant  une 
gorgée  d’eau  fraîche,  et  principalement  en  ne 
voulant  pas  tousser. 

Si  la  toux  persiste  irréductible,  on  a  recours 
aux  moyens  médicamenteux.  La  formule  sui- 
v'ante  semble  donner  toutes  satisfactions  : 

Chlorhydrate  d’héroïne  .  10  centigrammes 

Eau  de  laurier-cerise _  10  grammes’ 

Prescrire  V  à  .X  gouttes  à  la  fois,  jusqu’à  con¬ 
currence  de  XX,  parfois  XXX  ou  LX  par  24 
heures.  Cette  solution  est  des  plus  commodes, 
sans  action  nuisible  ;  l’auteur  ne  prescrit  guère 
que  celle-ci  chez  les  tousseurs  irréductibles.  {Le 
Nord  médical,  1®'  janvier  1931.) 

Les  hypertensions  artérielles  divergentes. 

M.  C.  Lian  démontre  qu’une  hypertension 
divergente  (trop  grand  écart  entre  Mx  et  Mn) 
est  de  règle  dans  l’insuffisance  aortique.  Mais  il 
importe  de  savoir  qu’on  trouve  également  une 
hypertension  divergente  dans  les  aortites,  sans  ‘ 
insuffisance  aortique,  ainsi  que  dans  l’éréthisme 
cardiaque  du  basedowisme  et  de  l’hypersym- 
pathicotonie.  (La  pratique  médicale  française, 
janvier  1931,  A.) 

Les  réactions  vaccinales  et  post-vaccinales. 

Le  Df  H.  Bénard  passe  tout  d’abord  en  revue 
la  primo-v'accination .  (incubation,  éruption  de 
la  vaccine,  pustulation,  dessication),  la  revacci»; 


ât  —  5  —  vii  —  ëi 


LË  ËdNdÔÜRâ  MÊDiCÀI^ 


2137 


nation  aVec  ses  caractères,  enfin  certaines  par¬ 
ticularités  et  anomalies  de  la  vaccine,  certaines 
complications  éruptives. 

Puis,  il  ,en  arrive  à  l’encéphalite  post-vacci¬ 
nale,  question  à  l’ordre  du  jour.  En  l’état  atuel 
de  ce  problème,  deux  conclusions  pratiques  se 
dégagent  ; 

Tout  d’abord,  puisque  l’encéphalite  s’observe 
surtout  chez  des  enfants  de  l’âge  scolaire  sou^ 
mis  tardivement  à  la  primo-vaccination,  la 
plus  sûre  prophylaxie  consistera  à  observer  à  la 
lettre  les  termes  de  la  législation  française,  qui 
prescrit  de  procéder  à  la  primo-vaccination  dans 
le  cours  même  de  la  première  année. 

Les  revaccinations  ultérieures,  surtout  si  elles 
sont  pratiquées  fréquemment  de  façon  à  entre- 
tenirune  solide  immunité,  n’offriront,  à  leurtour. 


aucun  danger  de  complications  encéphaliti- 
ques. 

En  second  lieu,  si  dramaticfue  que  soit  l’appa¬ 
rition  de  l’encéphalite  dans  l’évolution  ordinai¬ 
rement  si  bénigne  de  la  vaccine,  on  ne  saurait 
perdre  de  vue  qu’il  s’agit  là  d’une  complication 
véritablement  exceptionnelle. 

En  France,  elle  est  pratiquement  inexistante  ; 
mais.,  même  dans  les  pays  les  plus  éprouvés,  le 
nombre  des  atteintes  en  reste  faible^  hors  de  pro¬ 
portion  en  tous  cas  avec  les  terribles  ravages 
qu’exerçait  autrefois  et  qu’exerce  encore  la 
variole,  sans  l’application  systématique  de  la 
vaccination.  '  Quelques  cas  d’encéphalite  sont 
donc  la  rançon  douloureuse  du  plus  immense 
des  bienfaits.  (Journ.  de  médecine  et  de  chirurgie 
praliques,  10  janvier  1931.) 


Les  Sociétés  Savantes 


La  vaccination  antidiphtérique  dans  l’armée. 

(M.  Ch.  Dopter.  —  Académie  de  médecine  ;  19-5-31.) 

M.  Dopter  a  fait  employer,  dans  cinq  corps  de 
troupe  où  régnait  la  diphtérie  à  l’état  endémique, 
la  vaccination  par  Tanatoxine  Ramon,  qui  a  été  pra¬ 
tiquée  en  même  temps  que  la  vaccination  anti¬ 
typhique,  savoir  : 

1''®  injection  :  1  cent,  cube  de  T.  A.  B.  -]-  un  demi- 
cent.  cube  d’anatoxine  ; 

2<=  injection  :  1  cent,  cube  de  T.  .4.  B.  -j-  1  cent, 
cube  d’anatoxine  ; 

3®  injection  :  1  cent,  cube  de  T.  A.  B.  -i-  1  cent, 
cube  et  demi  d’anatoxine. 

Les  résultats  ont  été  démonstratifs.  La  diphtérie  a 
disparu  de  ces  corps  do  troupe  et  aucun  cas 
de  fièvre  typhoïde  n’est  apparu. 

M.  Dopter  termine  sa  communication  en  disant 
que  l’association  T.  A.  B.  -j-  anatoxine  présente  un. 
avantage  indéniable.  Elle  simplifie  les  opérations 
de  vaccination  en  faisant  bénéficier  les  sujets  des 
bienfaits  de  l’une  et  de  l’autre  de  ces  deux  méthodes. 
La  première  est  obligatoire  dans  l’armée.  Il  est  pro¬ 
bable  qu’à  brève  échéance  la  seconde  le  sera  égale¬ 
ment. 

Sur  la  réforme  des  études  dentaires. 

(M.  G.  Roussy.  —  Académie  de  médecine  ;  26-5-31.) 

La  Commission  académique  des  Etudes  dentaires, 
à  laquelle  ont  été  adjoints  MM.  Hartmann,  Brumpt 
et  Carnot,  a  repris  l’étude  et  la  discussion  du  projet 
Milan  Rio,  à  la  suite  des  avis  assez  différents  émis 
à  la  tribune  de  l’Académie,  et  dont  nous  avons  parlé 
dans  un  compte  rendu  antérieur. 


M.  Roussy  présente  aujourd’hui  les  conclusions  de 
la  nouvelle  commission,  qui  sont  les  suivantes.  : 

1“  Etant  donné  que  les  programmes  du  doctorat 
en  médecine  ne  comportent  ni  stage,  ni  travaux  pra¬ 
tiques,  ni  examen  sur  les  matières  ayant  trait  à  l’art 
dentaire,  l’Académie  de  médecine  n’accepte  le  prin¬ 
cipe  du  projet  de  loi  Milan-Rio  qu’à  la  condition  que 
les  programmes  des  études  médicales  soient  modifiés 
avant  sa  mise  en  application,  et  qu’ils  comprennent 
un  enseignement  spécial  pour  les  étudiants  se  desti¬ 
nant  à  l’art  dentaire.  , 

2°  L’Académie  propose  de  modifier  comme  suit  les 
articles'  2  et  3  du  projet  de  loi  ;  Art.  2.  —  «  Les  chi¬ 
rurgiens-dentistes  reçus  antérieurement  auront  le 
droit  d’exercer  l’art  dentaire  conformément  à  la  loi 
de  1892».  Art.  3.  —  «  Les  étudiants  ayant  pris  une 
première  inscription  pour  le  diplôme  de  chirurgien- 
dentiste  jouiront,  après  leur  réception,  des  préroga¬ 
tives  de  l’art.  2.  » 

3°  Ai-ticle  4  de  la  proposition  de  loi  sans  change¬ 
ment. 

4“  Adjonction  à  Tart.  5  :  «  En  aucun  cas)  le  diplôme 
de  docteur  en  médecine  ne  sera  donné  rétrospective¬ 
ment  aux  chirurgiens-dentistes,  sans  le  titre  initial  du 
baccalauréat  et  sans  les  examens  probatoires  et  la 
thèse  exigés  de  tous.  » 

Des  causes  de  la  rareté  du  eaneer  en  Egypte. 

fM.  ScHUL  MPi'-PlERRON.  —  Académie  de  médecine  : 

19-5-1931.) 

M.  Pierre  Delbet  présente  un  travail  de  M. 
Schrumpf-Pierron,  ancien  professeur  de  clinique  mé¬ 
dicale  au  Caire,  sur  les  causes  de  la  rareté  du  cancer  en 
Egypte. 

L’auteur  pense  que  ces  cause  résident  dans  la  ri- 
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chesse  du  terrain  et  des  eaux  en  magnésium.  Le  sol 
égyptien  a  une  teneur  en  magnésium  dépassant 
1  gr.  50,  alors  que  la  teneur  maxima  constatée  en 
France  est  de  0  gr.  10  seulement.  Les  eaux  et  l’eau  du 
Nil,  en  particulier,  contiennent  une  dose  notable  de 
magnésium,  surtout  l’eau  basse,  boueuse,  que  le 
iellah  boit  sans  la  filtrer,  quelque'  limoneuse  qu’elle 
soit.  Beaucoup  d’Egyptiens  prêtèrent  cette  eau  et' 
l’eau  limoneuse  des  canaux  à  celle,  que  la  conduite 
urbaine  leur  tournit  filtrée.  M.  Sclirumpf-Pierron  soi¬ 
gne  une  vieille  princesse  qui,  lorsqu’elle  va  passer 
l’été  à  Constantinople,  emporte  des  tonneaux  d’eau  du 
Nil,  non  filtrée,  qu’elle  déclare  indispensable  à  sa  santé. 

I.a  grande  rareté  du  cancer  et  surtout  du  cancer 
digestif,  en  Egypte,  semble  à  l’auteur  être  intimement 
liée  à  la  richesse  du  sol  et'  de  l’eau  en  magnésium.  Les 
Egyptiens  des  villes  et  les  Européens  sont  plus  fré¬ 
quemment  atteints  par.  le  cancer  que  les  fellahs  des 
campagnes,  parce  que  le  pauvre  fellah  boit  l’eau 
sale  des  canaux  et  se  nourrit  surtout  de  produits  des 
champs  ayant  poussé  sur  un  sol  magnésium,  alors  que 
les  citadins  et  l’européen  boivent  de  l’eau  filtrée  et 
sont  moins  végétariens. 

La  rachianesthésie  chez  l’enfant. 

(M.  Bxlagesco,  de  Bucarest.  —  Société  de  chirurgie  ; 

4-3-1931.) 

Dans  leur  rapport  au  Congrès  de  Chirurgie  de  1928, 
MM.  Forgue  et  Basset  déconseillaient  la  rachianes¬ 
thésie  chez  l’enfant  au-dessous  de  quinze  à  seize  ans, 
et  il  apparaît  que  la  plupart  des  chirurgiens  en 
France  partagent  cette  opinion. 

M.  Balacesco,  qui  est  professeur  de  clinique  chi¬ 
rurgicale  infantile  à  Bucarept,  pense,  au  contraire, 
qu’il  n’y  a  aucune  raison  pour  ne  pas  utiliser  la  ra¬ 
chianesthésie  en  chirurgie  opératoire,  chez  les  jeunes 
sujets.  Pour  sa  part,  depuis  douze  années,  il  l’emploie 
presque  quotidiennement,  sans  avoir  rencontré  de 
difficulté  spéciale  et  son  expérience  se  base  aujour¬ 
d'hui  sur  plus  de  700  cas. 

•  Contrairement  à  ce  qu’on  pourrait  supposer,  les 
entants,  convenablement  encouragés,  se  prêtent  aux 
manœuvres  de  la  rachianesthésie  et  restent  parfai¬ 
tement  dociles  pendant  l’opération,  du  moins  pour  la 
grande  majorité.  Ils  tolèrent  ce  mode  d’anesthésie 
aussi  bien  que. les  adultes,  et  il  n’y  a  chez  eux  pas 
d’autres  contre-indications  que  celles  habituelles  à 
ce  procédé  de  narcose.  On  a,  comme  chez  l’adulte, 
quelques  insuccès  justiciables  d’une  anesthésie  géné¬ 
rale  «  de  secours  ». 

L’auteur,  en  définitive,  emploie  la  rachianesthé¬ 
sie,  dans  les  mêmes  condi  tiens  que  pour  les  sujets  plus 
âgés,  à  partir  de  3  ou  4  ans.  P.  L. 

Polypes  nasaux  et  sinusites. 

(M.  L.  LehôüX.  Soc.  de  Méd.  de  Paris  ;  28-2-1931.) 

La  polypose  nasale  ne  doit  plus  être  considérée 
comme  une  affection  purement  ethmoïdale  ;  elle 


atteint  toujours  plusieurs  cavités  sinusales,  ;  mais,  en 
l’absence  de  tout  signe  clinique  de  cette  extension,  dn 
pratiquera  une  injection  de  lipiodol,  suivie  de  radio¬ 
graphie,  qui  permettra  de  reconnaître  ,  à  coup  sûr 
l’étendue  et  l’importance  des  lésions  œdémateuses 
dans  les  sinus,  et  d’intervenir  rationnellement. 

Le  rôle  étiologique  de  l’infection  sertible  minime  à 
côté  de  l’importance  du  terrain  ;  la  syphilis  acquise 
et  surtout  héréditaire,  la  rhinite  spasmodique,  l’asth¬ 
me,  souvent  chez  des  tuberculeux,  sont  trop  fré¬ 
quemment  rencontrés,  pour  ne  pas  comporter  une  im¬ 
portance  prépondérante  et  nécessiter  une  thérapeu¬ 
tique  médicale,  associée  à  l’acte  chirurgical.  ' 

Intérêt  de  la  ponction  exploratrice  dans  les  collections 
suppurées  du  pharynx. 

(M.  J.  Tarneaüd.  —  Soc.  de  Méd.  de  Paris  ;  28-2-31) 

Cette  ponction  exploratrice,  préalablement  em¬ 
ployée  d’une  manière  systématique  depuis  plusieurs 
années,  permet  de  constater  la  présence  du  pus  ;  de 
repérer  le  lieu  exact  de  l’abcès  ;  de  faire,  à  coup  sûr, 
l’intervention  libératrice  ;  de  prouver  au  malade,  le 
cas  échéant,  la  nécessité  de  l’opération. 

Erythromélie  de  Pick-Herxheimer  et  paraspasme 

facial  bilatéral.  —  (MM.  Rathery  et  Sigwald.) 
Amélioration  par  la  diélèctrolyse  (ou  ionisation)^ 
transcérébrale  de  magnésium. 

(G.  Bourguignon  et  S.  Eliopoulos.  —  Soc.  méd. 
des  Hôp.  de  Paris  ;  27-2-1931.) 

L’érythromélie  et  le  pai’aspasme  facial  bilatéral, 
affections  rares,  ont  coexisté  chez  la  même  malade. 

Ces  deux  maladies  paraissent  n’avoir  de  commun 
qu’une  évolution  chronique,  car  leurs  manifestations 
sont  assez  disseniblables  ;  l’une,  cutanée,  consiste  en 
l’amincissement  et  la  distension  progressive  de  la 
peau  ;  l’autre  est  de  nature  nerveuse.  L’étiologie  de 
ces  deux  affections  reste  obscure  et  discutée. 

A  noter  que  l’érythromélie  sui'vient  entre  30  et  50 
ans,  chez  l’homme  de  préférence  ;  débutant  presque 
toujours  par  les  extrémités  des  membres  inférieurs, 
elle  s’étend  ensuite  de  l’extrémité  vers  la  racine,  en 
se  propageant  le  long  des  crêtes  osseuses.  Après  le 
stade  de  tuméfaction  érythémateuse,  qui  semble  être 
inflammatoire,  on  voit  se  développer  une  atrophie 
progressive  ;  la  peau  se  plisse,  devient  trop  lâche  ; 
la  sécrétion  sudorale  se  tarit  ;  les  poils  tombent. 

La  réunion  de  ces  deux  affections  plaide  en  faveur 
d’une  origine  nerveuse,  peut-être  sympathique.  Le 
terrain  (obésité,  hyperglycémie,  hypercalcémie) 
n’est  peut-être  pas  indifférent.  Dans  l’érythromélie- 
il  y  a  atteinte  et  trouble  du  sympathique  périphéri, 
que,  avec  manifestations  trophiques,  vaso-motrices, 
sudorales  ;  l’augmentation  des  chronaxies  dans  le 
territoire  musculaire  des  lésions  cutanées  confirme 
cette  interprétation. 

ÿ  La  pathogénie  du  paraspasme  est  plus  complexe  ; 
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son  origine  centrale  n’est  pas  niable,  non  plus  que 
la  transmission  de  l’influx  par  une  voie,  autre  que  la 
voie  motrice  habituelle,  par  une  voie  extra-pyrami¬ 
dale. 

Soumise  à  la  diélectrolyse  transcérébrale  de  ma¬ 
gnésium,  suivant,  un  procédé  décrit  en  détails,  appli¬ 
qué  pendant  plusieurs  mois,  la  malade  a  vu  d’abord 
disparaître  totalement  son  spasme  facial  ;  et  il  s’est 
produit  une  amélioration  très  appréciable  de  l’éry- 
thromélie.  Toutes  les  chronaxies  motrices  sont  deve¬ 
nues  normales  des  deux  côtés,  et  la  chronaxie  sensi¬ 
tive  en  jeu,  dans  le  réflexe  radio-périosté,  est  revenue.à 
la  normale  comme  les  chronaxies  motrices. 

Les  examens  électriques  et  oscillométriques  ont 
démohtré  l’amélioration  constatée  cliniquement, 
tant  au  point  de  vue  subjectif  (amélioration  fonction¬ 
nelle  du  membre  supérieur  gatiche)  qu’au  point  de 
vue  objectif  .(diminution  de  l’érythromélie,  dispari¬ 
tion  de  l’œdème,  réchauffement  de  la  main  gauche). 

Au  point  de  vue  pratique.,  il  ressort  que  la  djélec- 
trolyse  transcérébrale  est  un  puissant  moyen  d’ac¬ 
tion  sur  les  centres  vaso-moteurs  cérébraux,  et  qu’on 
devrait  employer  ce  mode  de  traitement  dans  bien 
des  cas,  en  dehors  des  lésions  nerveuses  proprement 
dites. 

L’ion  magnésium,  employé  ici,  pour  la  première 
fois,  doit  prendre  place  à  côté  de  l’ion  iode  et  de  l’ion 
calcium  ;  mais  il  ne  faut  pas  oublier  qu’il  augmente 
temporairement  la  pression  artérielle,  ce  que  ne  font 
ni  l’iode,  ni  le  calcium.  Il  faut  donc  ne  l’employer 
qu’avec  discrétion  chez  les  hypertendus  ;  d’où  il  ré¬ 
sulte,  que,  dans  l’hémiplégie,  l’ion  calcium  re.ste  l’ion 
de  choix. 

Sur  l’importance  de  l’intoxication  mercurielle 
chronique  chez  les  employés  des  tirs  forains. 

(MM.  Garcin,  Christophe,  Bocage  et  Hélion.  — 
Soc.  méd.  des  hôp.  de  Paris  ;  27-2-1931.) 

La  première  malade  vint  consulter  pour  un  syn¬ 
drome  cérébelleux  typique  avec  démarche  ébrieuse, 
incoordination  marquée,  tremblement  statique  et 
intentionnel  ;  il  ne  manquait  ni  la  classique  parole 
scandée,  ni  le  nystagmus.  On  pouvait  penser  à  une 
sclérose  en  plaques,  mais  il  n’y  avait  aucun  syndrome 
pyramidal  associé.  D’ailleurs,  l’examen  complet  ré¬ 
véla  l’existence  d’un  liseré  mercuriel  des  gencives 
(sans  avoir  subi  aucun  traitement  bismuthique  ou 
mercuriel)  ;  il  y  avait  aussi  dédorage  de  l’alliance  et 
d’un  collier,  que  portait  le  sujet.  La  malade,  étant 
donné  sa  profession  d’employée  de  tir  forain,  était 
donc  atteinte  d’une  forme  sévère  de  tremblement 
mercuriel. 

D’ailleurs,  les  mois  précédents,  elle  avait  présenté 
des  poussées  de  gingivite  et,  symptôme  plus  évoca¬ 
teur  encore,  une  crise  de  colite  dysentériforme  avec 
20  selles  sanglantes  par  jour. 

Le  tremblement  n’apparut  que  deux  mois  plus 
tard,  et  il  fut  bientôt  suivi  de  l’aspect  clinique,  pré¬ 
cédemment  décrit. 


L’hydrargyrisme  subaîgu  ou  chronique  chez  les 
employés  des  stands  de  tir  n’est  pas  une  notion  nou¬ 
velle,  le  fulminate  de  mercure,  qui  entre  dans  la  com¬ 
position  des  amorces,  représentant  une  source  d’in¬ 
toxication  non  négligeable.  Une  nouvelle  enquête  adé- 
montré  la  réalité  et  les  conditions  de  cette  intoxica¬ 
tion,  par  suite  de  la  toxicité  de  l’atmosphère  dans  ces 
stands. 

Il  faut  donc  chez  les  employés  de  ces  tirs  dépister 
les  petits  signes  d’alarme  :  rhinite-,  gingivite,  colite, 
et,  dès  lors,  leur  conseiller  d’abandonner  momentané¬ 
ment  ou  définitivement  leur  profession.  On  ne  doit 
pas  attendre  pour  cela,  la  fixation  du  toxique  sur  le 
système  nerveux  (premiers^stigmates^e  tremblement 
mercuriel). 

G.  P 


Toulouse. 

Société  de  médecine,  chirurgie  et  pharmacie. 

Formes  vomitives  des  tumeurs  cérébrales  de  la  fosse 
postérieure. 

MM.  Riser  et  Valata  rapportent  deux  observa¬ 
tions  de  tumeurs  juxta-bulbaires,  dont  une  vérifiée 
à  l’opération,  ne  s’étant  manifestées  pendant  plu¬ 
sieurs  années  que  par  des  vomissements  mis  sür  le 
compte  d’un  syndrome  gastro-intestinal. 

Une  de  ces  malades  a  commencé  à  vomir  au  début 
de  1927  presque  tous  les  jours,  sans  efforts,  sans  la 
moindre  céphalée.  En  janvier  1929,  elle  est  exami¬ 
née  par  les  auteurs,  qui  ne  trouvent  pas  le  plus  petit 
signe  d’affection  cérébrale  ;  l’examen  oculaire  avec 
prise  de  la  T.  A.  R.  est  absolument  négatif.  Ils  la 
revirent  en  avril  19,30,  très  amaigrie,  pesant  38  kilogr. 
presque  aveugle,  avec  céphalée  persistante  et  des 
gros  signes  cérébelleux  au  niveau  des  membres  supé¬ 
rieurs,  seulement.  M.  Clovis  Vincent  a  pu  extirper, 
aussi  complètement  que  possible,  un  méningib-blas- 
tome  de  3  cm.  sur  2,  adhérant  au  plancher  du  4®  ven¬ 
tricule  qui  était  presque  obstrué.  Deux  séries  de 
radiothérapie  ont  été  faites  depuis  l’intervention  : 
à  l’heure  actuelle,  on  note  encore  quelques  vomisse¬ 
ments,  mais  l’état  général  est  florissant  (63  kilogr.)  ,; 
il  n’y  a  pas  la  moindre  céphalée,  les  signes  cérébel¬ 
leux  ont  complètement  disparus  ;  pas  de  stase  papil¬ 
laire,  T.  A.  R.  normale,  acuité  visuelle  T  /lO. 

Cette  observation  s’apparente  étroitement  à  celles 
de  M.  Haguenau  :  des  tumeurs  cérébrales,  surtout 
de  la  fosse  postérieure,  peuvent  ne  se  manifester  chez 
le  jeune  adulte  pendant  des  années  que  par  des  vomis¬ 
sements  continus,  qui  sont  toujours  rattachés  à  une 
autre  cause. 

Contribution  à  l’étude  des  méningites  lymphoeytlqUes 
curables. 

MM.  R.  SoREL  et  Adoue  communiquent  une 
observation  de  méningite  à  forme  psychique,  près- 
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que  apyrétique,  survenue  chez  un  homme  dé  36  ans, 
en  dehors  de  toute  cause  apparente  :  l’hypothèse  de 
méningite  tuberculeuse  paraissait  au  début  la  plus 
probable.  L’examen  du  liquide  céphalo-rachidien 
donna  les  résultats  suivants  :  liquide  clair  ;  tension 
28  (assis)  ;  cellules  54,5  (dont  43  lymphocytes)  ; 
albumine  0,55  ;  chlorures  6,30  ;  sucre  0,60  ;  benjoin 
colloïdal  022100  ;  réaction  de  B.  W.  négative. 

En  trois  semaines,  parallèlement  à  un  traitement 
anti-infectieux  banal,  la  guérison  totale  sô  produisit  : 
on  assista  à  la  sédation  progressive  des  signes  ménin¬ 
gés  et  mentaux  ;  une  aréllexie  rotulienne  bilatérale 
ainsi  qu’une  parésie  du  üroit  interne  de  l’œil  droit, 
constatées  lors  du  premier  examen,  disparurent  ;  une 
deuxième  ponction  lombaire  révéla  cette  fois  un 
liquide  normal  à  tous  'égards. 

A  l’occasion  de  ce  nouveau  cas,  les  auteurs  re¬ 
prennent  la  discussion  étiologique  de  ces  formes  cura¬ 
bles  de  méningites  lymphocytiques  ;  se  fondant  sur 
dés  caractères  cliniques,  bactériens  (absence  de 
bacilles  de  Koch',  et  inoculation  a!u  cobaye  négative), 
sur  l’absence  de  toute  notion  épidémiologique,  ils 
rejettent  les  divèrses  hypothèses,  qui  sont  soulevées 
par  de  tels  faits  (tuberculose,  herpès,  oreillons,  spi¬ 
rochétose,  poliomyélite,  encéphalite,  etc.).  Eh 
l’absence  de  tout  critère  clinique,  humoral  ou  micro¬ 
biologique,  ils  considèrent  qu’il  faut  encore  mainte¬ 
nir  dans  des  cadres  d’attente  imprécis,  ces  formes 
spéciales,  essentielles  en  apparence,  de  méningite  à 
lymphocytes,  la  leptoméninge  étant  susceptible  de 
réagir  en  même  temps  que  les  autres  séreuses,  à  divers 
processus  toxi-infectieux,  exogènes  ou  endogènes. 

Fracture  cunéenne  externe  de  l’extrémité  intérieure 
du  radius. 

MM.  J. -P.  Tourneux  et  P.  Fabre  communiquent 
le  cas  d’un  homme  âgé  de  36  ans,  qui,  à  la  suite  d’une 
chute  sur  la  paume  de  la  main  droite,  ayant  portée 
principalement  sur  l’éminence  thénar,présentait,  sans 
qu’il  y"eut  aucune  espèce  de  déformation,  une  légère 
impotence  fonctionnelle,  de  la  gêne  des  mouvements 
de  pronation  et  de  supination,  ainsi  que  de  la  dou¬ 
leur  provoquée  au  niveau  de  la  styloïde  radiale. 

L’examen  radiographique  montra  qu’il  s’agissait 
d’une  fracture  cunéenne  externe  de  l’extrémité 
inférieure  du  radius,  avec  fragment  pyramidal  trian¬ 
gulaire  volumineux,  mais  sans  déplacement  et  par 
suite  sans  dénivellement  de  la  surface  articulaire 
radiale. 

Fracture  de  la  clavicule  à  disposition  inverse. 

MM.  J. -P.  Tourneux  et  Gadrat  rapportent  l’ob¬ 
servation  d’un  homme  âgé  de  54  ans,  qui,  à  la  suite 
d’une  chute  sur  le  moignon  de  l’épaule,  était  venu 
à  la  consultation  de  l’Hôtel-Dieu,  accusant  des  phé¬ 
nomènes  douloureux  dans  la  région  claviculaire  gau¬ 
che  ainsi  que  de  la  gêne  dans  l’élévation  du  bras. 

Ce  malade,  qui  pouvait  se  déshabiller  tout  seul, 
présentait  comme  le  confirma  la  radiographie,  une 


solution  de  continuité  complète  au  niveau  du  tiers 
moyen  de  la  clavicule,  niais  avec  un  trait  de  fracture 
à  disposition  inverse,  c’est-à-dire  dirigé  obliquement 
en  bas  et  en  dehors,  ce  qui  est  très  rare. 

C’est  à  la  direction  particulière  du  trait  de  fracture 
ainsi  qu’à  l’antagonisme  musculaire  qu’il  condition¬ 
nait,  qu’il  convient  d’attribuer  l’absence  de  défor¬ 
mation,  ainsi  que  le  degré  tout  relatif  de  l’impotence 
fonctionnelle  accusée  par  le  blessé. 

Fracture  de  la  pointe  et  luxation  congénitale 
de  la  rotule. 

MM.  J. -P.  Tourneux  et  Sol  relatent  l’histoire' 
d’une  jeune  homme  de  17  ans,  qui,  étant  tombé  les 
jambes  croisées  au  cours  d’une  partie  de  foot-ball, 
ressentit,  au  moment  où  il  essayait  de  se  relever, 
dans  le  genou  droit  un  craquement  subit  suivi  d’une 
vive  douleur. 

Amené  le  lendemain  à  l’Hôtel-Dieu,  il  pré.sentait 
tous  les'  signes  classiques  des  fractures  transversales 
de  la  rotule,  mais  le  trait  siégeait  très'bas,  au  niveau 
de  la  pointe,  ce  qui  est  exceptionnel. 

Point  particulièrement  intéressant,  le  blessé  était 
atteint  d’une  luxation  congénitale  des  deux  rotules, 
appartenant  à  la  variété  permanente  incomplète  : 
'les  deux  rotules,  qui  à  la  période  de  repos  répondaient 
au  condyle  externe,  mesuraient  9  cent.  1  /2  de  large, 
et  c’est  vraisemblablement  à  cause  de  cette  hyper¬ 
trophie  augmentant  la  résistance  osseuse,  que  la 
solution  de  continuité  s’est  produite  au  niveau  de 
Tapex  patellaire. 

Phlébite  de  l’humérale  et  de  l’axillaire,  premier  signe 
d’un  cancer  de  l’estomac. 

MM.  Bonnhoure  et  Cantegril  communiquent 
l’histoire  d’un  homme  de  67  ans  qui  vint  consulter 
pour  troubles  de  l’état  général  et  troubles  pulmonai¬ 
res.  L’amaigrisbement,  la  toux,  la  notion  d’une  an¬ 
cienne  pleurésie  faisaient  penser  à  l’évolution  pos¬ 
sible  d’une  tuberculose  fibreuse  ou  d’un  néoplasme 
pulmonaire.  Ces  diagnostics  furent  infirmés  par  la 
clinique,  l’examen  bactériologique  des  crachats,  et 
la  radiographie. 

Trois  mois  après,  le  malade  présentait  une  phlébite 
du  membre  supérieur  gauche  avec  œdème,  cyanose 
et  douleurs  assez  violentes,  localisée  aux  troncs 
de  l’huméi’ale  et  de  l’axillaire.  La  palpation  révélait 
en  outre  la  présence  d’un  gros  ganglion  sus-clavi¬ 
culaire  de  Troisier,  symptomatique  d’un  cancer  vis¬ 
céral.  Malgré  de  nombreux  examens,  on  ne  put  dé¬ 
couvrir  le  siège  du  néoplasme.  L’hypothèse  gastrique 
fut  éliminée,  l’examen  clinique  demeurant  négatif,  et 
le  malade  ne  présentant  aucun  signe  digestif  (diges¬ 
tion  parfaite,  appétit  conservé,  reprise  de  poids  de 
2  kilogr.). 

Les  manifestations  phlébitiques  durèrent  trois 
mois  environ  ;  puis,  quelque  temps  après  «  la  resti- 
tutio  ad  integrum  »,  le  malade  présenta  une  vio¬ 
lente  crise  épigastralgique,  au  cours  de  laquelle  l’exà- 
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men  clinique  mit  en  évidence  l’existence  d’une  hernie 
épigastrique,  cause  vraisemblable  des  phénomènes 
douloureux. 

Trois  mois  plus  tard,  au  cours  d’une  nouvelle 
crise,  l’exploration  de  la  région  révéla  l’existence 
d’un  gros  foie,  dont  le  bord  inférieur  était  nettement 
marronné.  Le  diagnostic  devenait  évident  ;  il  s’agis¬ 
sait  bien  d’un  cancer  de  l’estomac,  malgré  l’ab¬ 
sence  totale  de  douleurs  gastriques,  de  vomissements 
et  de  signes  digestifs.  La  radiologie  montra  d’ailleurs 
une  image  lacunaire  classique,  siégeant  sur  la  grande 


courbure,  dans  la  région  de  l'antre  pyJorique  ;  six 
semaines  plus  tard,  le  malade  qui  avait  refusé  toute 
intervention,  succomba  au  cours  d’une  crise  d’anurie. 
A  ce  moment  le  ganglion  sus-claviculaire  avait  dis¬ 
paru;  le  palper  montrait,  par  contre,  la  présence  d’une 
grenaille  de  petits  ganglions  sus-claviculaires  et  d’un 
cordon  huméral  induré. 

Détail  particulier,  la  femme  du  malade  avait  elle- 
même  succombé,  dix  mois  auparavant,  d’un  néoplas¬ 
me  pylorique,  évoluant  sous  le  masque  d’une  anémie, 
pernicieuse  et  traité  par  gastro-entérostomie. 


Les  Congrès 

XXX»  Congrès  français  d’urologie 

(Suite  et  fin)  (1). 

Les  contusions  rénales 


Diagnostic.  —  En  général,  il  ne  présente  pas  de 
difficultés,  et  les  seuls  moyens  cliniques  permettent 
souvent  de  déceler  la  lésion  du  rein  traumatisé,  ainsi 
que  l’intensité  des  dégâts.  Certaines  circonstances 
(enfance,  coma,  ivresse)  rendent  cette  tâche  plus 
délicate.  - 

Le  symptôme  principal  des  contusions  rénales, 
l’hématurie,  est  le  pivot  du  diagnostic. 

\°  Il  y  a  hématurie.  —  Le  diagnostic  est  souvent 
facile.  Dans  certains  cas,  pourtant,  l’hésitation  est 
permise  entre  une  contusion  rénale  et  une  rupture 
vésicale.  La  percussion  de  la  région  sus-pubienne, 
le  cathétérisme  vésical,  sont  d’un  grand  secours  pour 
tranchèr  la  difficulté. 

L’existence  du  syndrome  péritonéal  décèle,  soit 
une  effraction  du  péritoine,  soit  des  lésions  viscérales 
abdominales. 

Le  diagnostic  de  la  gravité  des  lésions  rénales  est 
très  important  :  il  est  fait  d’après  l’intensité  des 
symptômes,  caractérisant  l’hémorragie  dans  l’at¬ 
mosphère  périrénale  :  la  contracture  abdominale  ; 
la  matité,  l’hématome  périrénal  de  volume  progres¬ 
sivement  croissant.  Ces  signes  sont  de  valeur  capitale. 

2“  Il  n’y  a  pas  d’hématurie.  —  Il  s’agit  presque 
toujours  de  cas  très  graves,  car  il  y  a  rupture  des 
vaisseaux  ou  de  l’uretère. 

Des  méthodes  adjuvantes  de  diagnostic.  —  Les 
moyens  cliniques  suffisent  au  diagnostic  d’urgence. 
Contre  toutes  les  complications,  qui  peuvent  surgir, 
après  qu’on  a  triomphé  des  aléas  des  premiers  jours, 
les  ressources  de  l’exploration  urologique  permettent 
de  surmonter  des  difficultés  nouvelles. 

La  pyélographie  a  été  préconisée  dès  1914  par 
Luckett  et  Friedmaqu.  Elle  permettrait,  d’après  ces 
auteurs,  l’appréciation  de  l’intensité  des  lésions,  de 
leur  siège  intra  ou  extra-capsulaire.  Pendant  quel- 


(1)  V.  Concours  medical,  n”»  25  et  26. 


ques  années,  cette  exploration  semble  n’avoir  pas  été 
utilisée  :  depuis  1925,  on  la  trouve  mentionnée  dans 
un  certain  nombre  d’observations.  Des  faits  obser¬ 
vés,  il  semble  que  l’infection  du  rein  contus  ne  soit 
pas  à  craindre,  à  condition  qu’on  explore  sous  le  cou¬ 
vert  d’une  asepsie  impeccable  :  le  collargol,  Pargyrol, 
l’umbrénal,  l’iodure  de  sodium  ont  été  employés 
comme  solutions  opaques.  La  solution  d’iodure  de 
sodium,  à  20  p.  100,  ne  semble  pas  dangereuse  pour 
l’atmosphère  périrénale,  quand  elle  s’y  répand.  La 
pyélographie,  contre-indiquée  dans  les  cas  immédia¬ 
tement  graves,  semble  pouvoir  donner  des  rensei¬ 
gnements  précieux,  quand,  dans  les  semaines  qui 
suivent  l’accident,  persistent'^des  accidents, sérieux 
(hématurie,  contracture). 

Dans  l’avenir,  la  pyélographie  par  voie  endovei- 
neuse  (urosélectan)  sera  sans  doute  utilisée  pour 
connaître  l’étendue  des  lésions  rénales. 

Pronostic.  —  Son  ''étude  est  importante,  si  on  . 
l’étend  tant  aux  accidents  immédiatement  consécu¬ 
tifs  à  la  contusion  qu’aux  complications  précoces  et 
tardives. 

1“  Pronostic  immédiat.  —  On  ne  peut  donc  chiffrer, 
de  façon  certaine,  la  mortalité  globale  des  contusions 
rénales,  d’autant  qu’un  très  grand  nombre  de  cas 
bénins,  ilon  publiés,  échappent  aux  statistiques. 

On  doit  donc  se  contenter  de  conclusions  cliniques, 
d'une  précision  tout  aléatoire.  Les  contusions  réna¬ 
les,  compliquées  d’autres  lésions  (viscérales,  périto¬ 
néales,  squelettiques),  sont  extrêmement  graves. 
Les  contusions,  dans  lesquelles  il  y  a  broiement  du 
rein,  arrachement  des  vaisseaux  pédiculaires,  sont 
de  pronostic  très  sérieux.  Il  en  est  de  même  pour  les 
contusions  de  reins  uniques,  de  reiris  en  fer  à  cheval, 
de  reins  hydronéphrosés.  Mais,  tous  ces  cas  réunis 
sont  rares  en  somme. 

La  majorité  des  contusions  rénales  est  à  ranger 
dans  la  catégorie  des  contusions  bénignes,  et  leur 
Pronostic  immédiat  est  favorable.  Un  certain  nombre 
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d’entre  elles  peut  présenter,  itérativement,  des  com¬ 
plications. 

2“  Pronostic  à  longue  écjiéance  :  l’avenir  des  con¬ 
tusionnés  du  rein.  —  Pour  avoir  une  idée  exacte  de 
la  gravité  réelle  des  contusions  du  rein,  il  faudrait 
que  de  nombreux  cas,  de  toute  catégorie,  pussent 
être  suivis  pendant  des  années.  Cette  étude  a  été 
faite  très  rarement,  car  les  contusions  rénales  sont 
relativement  rares,  et  le  même  chirurgien  n’a  pas 
l’occasion  d’en  soigner  de  longues  séries.  On  en  est 
réduit  à  analyser  les  quelques  cas  revus  à  l’occasion 
de  complications,  d’expertises.  Gomme  ils  ne  sont 
pas  fort  nombreux,  les  conclusions  qu’on  peut  tirer 
n’ont  qu’une  valeur  restreinte. 

Après  opération  conservatrice,  lè  rein  contus  peut 
présenter  de  l’atrophie  partielle  (Fredet),  ou  com¬ 
plète  (Ferron). 

Après  le  traitement  médical,  on  peut  observer  la 
suppression  fonctionnelle  du  rein  contus,  ou  une 
diminution  de  sa  capacité  fonctionnelle.  Mais  il  est 
bien  établi  (Legueu,  Ghevassu),  que  la  cicatrice  du 
parenchyme  d’un  rein  contus  n’entraîne  pas  fata¬ 
lement  la  déchéance  fonctionnelle  de  l’organe  blessé. 
Bien  mieux,  celui-ci  peut,  après  guérison,  avoir  une 
valeur  supérieure  à  celle  du  rein  sain. 

Mais,  dans  la  grande  majorité  des  cas,  les  reins 
contus  guérissent  et  demeurent  guéris  définitivement. 

Traitement.  —  Les  principes  directeurs  du  traite¬ 
ment  ont,  au  cours  des  années,  subi  de  multiples 
vicissitudes  et,  à  l’heure  actuelle,  il  s’en  faut  que 
1  unanimité  d’opinion  soit  réalisée  à  leur  sujet. 

Les  indications  opératoires,  primitivement  réser¬ 
vées  à  des  cas  exceptionnels,  se  sont  précisées  et 
multipliées  avec  les  années. 

Mais  elles  ne  peuvent  se  déduire  de  formules  toutes 
faites  :  les  indications  doivent  être  discutées  et 
pesées,  pour  chaque  cas,  d’après  les  données  fournies 
par  la  clinique.  Néanmoins,  si  l’on  fait  état  des  dan¬ 
gers  immédiats  et  lointains  des  contusions  rénales, 
en  même  temps  que  du  peu  de  danger  que  présente 
une  intervention  exploratrice,  on  aboutitàlaconclu- 
sion  qu’il  vaut  mieux  intervenir  précocement  et 
fréquemment  que  tardivement  et  rarement.  Ge  prin¬ 
cipe  général  ne  vaut  qu’à  la  condition  absolue  qu’on 
opère  avec  le  parti  pris,  bien  arrêté,  de  tout  faire  pour 
éyiter  une  néphrectomie,  qui  ne  serait  pas  absolu¬ 
ment  indiquée. 

Indications  thérapeutiques.  —  1“  Immédiates. 
^ —  Tout  sujet  atteint  de  contusion  rénale  doit  être 
soumis  à  un  examen  complet,  et  à  une  observation 
minutieuse  pratiquée  d’heure  en  heure.  Les  symp¬ 
tômes  recueillis  permettent  de  catégoriser  les  cas. 

Gas  très  graves  :  Il  y  a  des  signes  de  lésions  vis¬ 
cérales,  péritonéales,  des  signes  d’hémorragie  rénale 
intrapéritonéale  :  il  faut  opérer  sans  délai. 

Il  y  a  des  symptômes  de  broiement  du  rein,  de 
ruptures  des  ^  vaisseaux  du  pédicule  (accélération 
progressive  du  pouls,  baisse  continue  de  la  tension, 
signes  d’hémorragie  intense,  hématome  périrénal 
progressivement  croissant,  contracture  abdominale 


localisée  à  une  zone  rénale)  ;  on  doit  opérer  sans 
tm'der. 

Gas  bénins  :  Les  symptômes  généraux  sont  peu 
marqués,  ainsi  que  les  signes  fonctionnels.  Le  trai¬ 
tement  médical  est  seul  indiqué. 

Gas  moyens  :  Les  signes  généraux  demeurent  in¬ 
tenses,  l’hématurie  abondante,  les  douleurs  vives. 
La  contracture  abdominale  localisée  est  assez  mar¬ 
quée  ;  ou  bien,  il  y  a  un  hématome  périrénal,  qui 
n’augmente  pas  progressivement. 

Il  est  impossible  de  fixer  une  règle  de  conduite 
univoque.  Celle-ci  dépend  des  données  de  l’explora¬ 
tion  clinique.  En  général,  l’intervention  immédiate 
ne  s’impose  pas.  Mais  s’il  apparaît  que  lés  signes, 
tant  généraux  que  locaux  ont  une  tendance  à  s’ac¬ 
croître,  si  la  situation  du  blessé  laisse  des  doutes,  il 
vaut  mieux  intervenir. 

2“  Indications  secondaires.  —  L’hématurie  demeure 
abondante,  le  sujet  s’anémie,  l’état  général  décline. 
Ou  bien  apparaissent  des  phénomènes  infectieux. 

Il  faut  opérer,  et  les  explorations  urologiques 
donnent  les  plus  précieuses  indications. 

3°  Indications  tardives.  —  Une  hématurie  impor¬ 
tante  apparaît  et  persiste.  Il  faut  alors  intervenir. 

Les  suites  judiciaires  des  contusions  rénales.  —  Les 
litiges  les  plus  nombreux  sont  déterminçs  par  des 
accidents  du  travail. 

A)'  Les  contusions  rénales,  accidents  du 
TRAVAIL.  —  Les  taux' d’incapacité.  —  Néphrecto¬ 
mie.  —  On  sait  que  l’ablation  d’un  rein  ne  détermine 
pas  de  troubles  dans  le  rein  adelphe  :  d’innombrables 
preuves  chirurgicales  ont  été  données. 

Ceci  ne  veut  pas  dire  qu’un  néphrectomisé  pour 
contusion  rénale  n’ait  droit  à  aucune  indemnité.  La 
nature  a  doté  l’homme  d’un  capital  vital  de  luxe, 
pour  ce  qui  concérne  le  parenchyme  rénal.  La  né¬ 
phrectomie  réduit  cette  capacité  biologique,  ne  lais¬ 
sant  subsister  qu’un  capital  de  nécessité.  Les  infec¬ 
tions,  les  intoxications  retentiront  lourdement  sur  ce 
rein  unique  :  on  a  beau  dire  que  l’expert  n’a  pas  à 
tenir  compte  de  leur  action  éventuelle,  et  qu’il  ne 
doit  qu’apprécier  la  valeur  productive  de  l’accidenté 
avant  et  après  l’accident.  Précisément,  le  néphrec¬ 
tomisé  pour  contusion  rénale  doit  renoncer  aux 
travaux  de  force,  à  ceux  qui  l’exposent  aux  intem¬ 
péries  et  aux  intoxications.  Il  ne  faut  pas  perdre  de 
vue  que  la  fonction  rénale  est  de  celles,  qui  sont  le 
plus  dégradées  par  l’usure  de  la  vie. 

Le  taux  d’incapacité  de  50  p.lOOestgénéralement 
admis  par  la  majorité  des  auteuis. 

Guérison  après  intervention  conservatrice  ou  trai¬ 
tement  médical  :  dans  ces  cas,  il  faut  évaluer  par  les 
méthodes  urologiques  usuelles  la  capacité  fonction¬ 
nelle  du  rein  blessé,  éventuellement  sa  déchéance. 
Le  taux  d’incapacité  sera  proportionné  à  celui-ci. 

Complications  infectieuses.  —  Pyélonéphrite  uni¬ 
latérale  :  20  p.  100,  30  p.  100,  40  p.  100,  selon  la  dé¬ 
chéance  des  reins.  Pyélonéphrite 'bilatérale  :  de  60 
p.  100  à  100  p.  100.  Pyonéphrose  ;  quand  le  rein 
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adelphe  est  intact,  50  p.  100  ;  sinon,  taux  de 
l’infection  rénale  bilatérale.  Périnéphrite  sup- 
purée  :  le  taux  est  conditionné  principalement 
par  les  lésions  infectieuses  du  rein  sous-jacent  à  la 
zone  suppurée. 

Hématonéphroses,  hyd'-cnéph’‘osei  traumatiques.  — 
Taux  de  la  néphrectomie. 

Pseudo-hydronéphroies.  —  Le  taux  d’incapacité 
sera  proportionné  à  la  déchéance  du  rein  sous-jacent 
à  la  lésion. 

Néphrite  traumatique.  —  L’étude  médico-légale 
de  cette  complication  est  très  simple,  si  l’on  tient 
compte  que  l’expert  n’a  pas  à  apprécier  l’état  anté¬ 
rieur  du  rein. 

o)  L’albuminurie  et  la  cylindrurie  post-contusives 
sont  souvent  transitoires  et  guérissent  spontané¬ 
ment.  Si  elles  existent  au  moment  de  l’expertise, 
accorder  une  indemnité  qui  sera  révisîble  dans  les 
délais  légaux. 

Quand  elles  semblent  définitives,  préciser  s’il  s’agit 
de  lésions  uni  ou  bilatérales. 

b]  Néphrites  vraies,  uni  ou  bilatérales  :  ces  cas  sont 
difficiles  à  expertiser.  Pour  les  cas  bilatéraux,  selon 
toute  vraisemblance,  la  néphrite  était  antérieure  au 
traumatisme. 

Les  pourcentages  suivants  sont  proposés  : 

Albuminurie  unilatérale  ;  20  à  30  p.  100,  sous  ré¬ 
serve  de- révision. 

Néphrite  bilatérale  (considérée  comme  une  aggra¬ 
vation  d’un  état  antécédent)  :  30  à  40  p.  100,  sous 
.réserve  de  révision. 

Mal  de  Bright  (considéré  comme  une  aggravation 
d’un  état  antécédent)  :  30  à  50  p.  100,  sous  bénéfice 
de  révision. 

Néphropexie.  —  Il  pouvait  exister,  avant  l’acci¬ 
dent,  une  mobilité  rénale  latente.  Le  taux  d’inca¬ 
pacité  généralement  admis  est  de  20  p.  100. 

Tuberculose  rénale.  —  S’il  existait  avant  le  trau¬ 
matisme  des  signes  manifestes  de  tuberculose  rénale, 
aucune  indemnité  n’est  due.  Le  traumatisme  n’aura 
fait  que  hâter  le  moment  de  la  néphrectomie,  seul 
mode  de  guérison,  actuellement  connu,  de  cette 
affection. 

Si,  à  l’opération,  on  trouve  des  lésions  rénales  extrê¬ 
mement  avancées,  alors  que  le  traumatisme  était 
récent,  il  ne  sera  dû  aucune  indemnité. 

De  même,  quand  on  trouve  des  lésions  de  néphro- 
tuberculose  minimes,  alors  que  le  traumatisme  est 
très  ancien. 

Tumeurs  du  rein.  —  a)  Accidentés  traumatisés  en 
état  de  bonne  santé  apparente.  Pour  que  soit  admise 
la  relation  de  cause  à  effet,  il  faut  que  soient  réunies 
les  conditions  précisées  par  Segond.  Taux  de  la  né¬ 
phrectomie. 

b)  Accidentés  alors  que  la  tumeur  existait.  Aucune 
indemnité  n’est  due. 

Lithiase  rénale.  —  L’indemnité  variera  selon  qu’il  a 
été  fait  une  pyélotomie,  une  néphrolithotomie  ou 
une  néphrectomie. 

Phénomènes  douloureux.  Périnéphrites.  —  Ces  cas 


sont  difficiles  à  expertiser,  car  des  douleurs  peuvent 
exister  sans  lésions  somatiques.  L’examen  urologi¬ 
que  s’efforcera  toutes  les  fois  de  dépister  celles-ci. 

B]  Les  contusions  rénales  et  le  code  civil. 

—  Les  conditions  d’indemnisation  sont  tout  à  fait 
différentes  de  celles  qui  précédaient. 

Les  éventualités  variant  à  l’infini,  il  est  impossible  - 
de  donner  une  évaluation  des  indemnités.  Les  chiffres 
précédemment  établis  peuvent  servir  d’élément 
d’appréciation  du  taux  à  allouer. 

Discussion 

M.  Legueü  (de  Paris).  —  Comme  conséquence  des 
contusions  rénales,  on  doit  compter  avec  Vhydroné- 
phrose  traumat'que  dont  la  réalité  est  établie  par  les 
faits  cliniques  et  les  expériences.  Mais  il  n’est  pas 
nécessaire,  pour  sa  production,  qu’il  y  ait  sur  l’uretère 
un  rétrécissement  ;  la  dilatation  en  réalité  est  plus 
souvent  sous  l’influence  d’un  trouble  du  dynamisme 
pyélo-urétéral  de  même  nature  que  celui,  qui  produit 
les  hydronéphroses  dites  spontanées. 

Quant  à  la  néphrite  traumatique,  on  peut  dire 
qu’elle  n’existe  pas  ;  leS  grandes  albuminuries,  qu’on 
voit  après  les  traumatismes,  ne  sont  que  des  coïnci¬ 
dences  et,  en  général,  les  contusions  moyennes  gué¬ 
rissent  sans  diminution  de  la  valeur  fonctionnelle  et 
sans  altérations  anatomiques,  susceptibles  de  trou-- 
bler  la  santé  des  blessés.  On  doit  tenir  compte  cepen¬ 
dant,  dans  l’appréciation  de  la  gravité  ultérieure,  de 
l’infection  qui  s’ajoute  quelquefois,  à  titre  tempo¬ 
raire  au  moins,  des  hématuries  à  longue  distance. 

En  dehors  de  ces  cas,  L.  estime  qu’une  indemnité 
de  10  à  20  p.  100  correspond  au  plus  grand  nombre 
des  petits  et  moyens  cas,  alors  que  le  taux  doit  être 
porté  à  50  p.  100  au  minimum  après  les  néphrecto¬ 
mies. 

D'  Lepoutre  (Lille)  signale  l’intérêt  des  ecchy¬ 
moses  tardives  et  à  distance.  Elles  sont  la  manifesta¬ 
tion  d’hématomes  importants  et  légitiment  l’in¬ 
tervention. 

1.i  existence  d’une  hydronéphrose  antérieure  donne 
un  aspect  spécial  à  la  contusion  du  rein.  Il  ne  faut 
pas  seulement  étudier  la  rupture,  d’hydronéphrose, 
mais  les  traumatismes  d’hydronéphrose  sans  rup¬ 
ture,  dont  l’auteur  a  montré  déjà  toute  l’importance. 

On. peut,  à  la  suite  des  contusions  du  rein,  observer  ' 
des  hématuries  unilatérales,  qui  persistent  pendant 
des  mois,  qui  ne  sont  pas  explicables  par  une  déchi¬ 
rure  du  rein,  et  prennent  l’aspect  de  la  néphrite 
hématurique,  ou  même  des  hématuries  essentielles. 
La  congestion  joue  un  grand  rôle  dans  la  pathogénie 
de  ces  hématuries,  comme  le  montre  l’examen  histolo¬ 
gique. 

L’auteur  apporte  un  cas  de  lithiase,  survenue  long¬ 
temps  après  un  traumatisme  :  il  s’agissait  de  calculs 
innombrables  agglomérés  dans  une  masse  de  sang 
laqué. 

U  intervention  chirurgicale  est  rarement  indiquée 
après  les  contusions  du  rein.  L’évacuation  de  l’hé- 
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matome  est  utile  :  envers  le  rein  lui-même,  on  pous¬ 
sera  très  loin  le  principe  de  la  conservation. 

M.  André  (Nancy)  a  observé  8  cas  de  contusion 
rénale,  dont  5  cas  légers  ou  moyens  et  3  cas  graves. 

Il  est  intervenu  dans  3  cas  seulement  ;  deux  fois 
des  opérations  conservatrices  (tamponnement,  su- 
tuté)  ont  été  pratiquées.  La  troisièine  intervention 
a  été  Une  simple  exploration  chez  un  malade,  chez 
qui  la  contusion  avait  porté  sur  Un  rein  unique  pa¬ 
thologique.  Ce  malade  a  d’ailleurs  succombé.  Tous 
les  autres  ont  guéri.  Les  raisons  déterminantes  de 
l’intervention  ont  été  l’hématurie  abondante  et  pro¬ 
longée,  l’hématome  périrénal,  la  température,  la 
présence  dé  pus  dans  Turlne. 

bans  lin  cas,  il  s’agissait  d’un  rein  en  fer  à  cheval. 

Les  trois  malades,  atteints  de  contusion  grave,  ont 
été  revue  après  six  mois,  cinq  ans  et  onze  ans,  très 
bien  portants,  mais  il  n’a  pas  été  pratiqué  d’examen 
urologique. 

Deux  des  malades  qui  avaient  eu  des  contusions 
moyennes  ont  été  examinées  et  on  a  constaté  que  le 
rçin  autrefois  lésé  fonctionnait  presque  aussi  bien 
que  l’autre. 

Il  n’a  pas  été  observé  de  néphrite,  d’hydronéphro¬ 
se,  de  tuberculose,  de  calcul  ou  de  tumeur  chez  un 
ancien  contusionné  du  rein.  •  ' 

M.  Jeanbhau  (de  Montpellier)  rapporte  deux  cas 
exceptionnels.  Le  premier  remonte  à  1917  et  con¬ 
cerne  un  soldat  tombé  sous  un  camion,  et  qui  fut 
apporté  dans  son  ambulance  en  état  de  shock  intense 
avec  hématurie  très  abondante  et  contracture  pa¬ 
riétale  droite.  L’incision  lombaire  faite,  le  rein  jaillit 
littéralement  hors  de  la  plaie  remplie  d’énormes  cail¬ 
lots,  qu’én  enleva  à  pleines  mains.  Les  vaisseaux  et 
rufetère  avaient  été  rompus.  Il  fut  impossible  de 
lier  les  vaisseaux  (faute  d’un  éclairage  suffisant  et  en 
raison  de  Tétat  de  shock),  et  M.  Jeanbrau  se  borna 
à  tamponner  fortement  avec  des  compresses  et  à  faire 
une  copieuse  transfusion  .  Le  blessé  guérit  après  avoir 
fait  de  violents  accès  paludéens,  parce  que  le  don¬ 
neur  était  un  tirailleur  sénégaiars,  et  que  tous  les  Sé¬ 
négalais  étaient  impaludés. 

Le  second  caé  concerne  un  jeune  homme  de  vingt- 
cinq  ans  qui,  après  une  contusion  lombaire,  fit  un 
énorme  épanchement  uTineux  périrénal  (pseudo¬ 
hydronéphrose),  qui  se  développa  à  froid  et  sans 
déterminer  d’autre  gêne  qu’Un  accroissement  de 
volume  asymétrique  de  l’abdomen.  M.  Jeanbrau 
évacua  cette  poche  par  l’incision  lombaire  et  ne  put 
trouver  le  rein.  Lin  mois  après,  comme  une  fistule 
Urinaire  persistait  par  laquelle  s’écoulait  la  moitié  de 
l’urinle,  il  intervint  à  nouveau  et  trouva  le  rein,  de 
volume  normal,  perforé  comme  par  un  emporte- 
pièce  d’un  orifice  arrondi,  qui  faisait  communiquer 
un  calice  avec  l’extérieur.  Néphrectomie,  guérison. 

En  ce  qui  concerne  la  néphrite  traumatique  suite 
de  contusions  sans  plaie,  M.  Jeanbrau  n’en  a  jamais 
observé  de  cas  indiscutable,  pas  plus  de  tuberculose 
rénale  créée  par  un  Iraumatismo. 


Duvergey  (Bordeaux).  —  Les  contusions 
rénales  et  leurs  su  'tes  éloignées. 

Les  Contusions  moyennes  et  graves  du  rein  sont 
susceptibles  de  laisser  des  séquelles. 

Les  lésions  infectées  sont  assez  fréquentes  ;  la 
pyélonéphrite  est  la  forme  observée  la  plus  commune  ; 
elle  est  le  plus  souvent  coli-bacillaire.  Le  phlegmon 
périnéphrétique  n’est  pas  rare,  l’hématome  périrénal 
s’infectant  secondairement. 

Les  néphrites  à  forme  albuminurique,  douloureuse 
et  hématurique,  sont  difficiles  à  interpréter  dans  leurs 
rapports  avec  le  traumatisme  :  l’état  de  fonctionne¬ 
ment  de  chaque  rein  avant  l’accident  étant  inconnu. 

L’hydronéphrose,  le  plus  souvent  infectée,  tire 
son  origine  de  déchirures  urétérales  cicatrisées, 
d’hématomes  résorbés  encerclant  l’uretère.  Elle  n’est 
guère  justiciable  que  de  la  néphrectomie. 

Exceptionnellement  le  rein  flottant  peut  être 
observé,  après'  le  traumatisme  rénal,  auquel  il  doit 
uniquement  son  origine. 

Si  les  dispositions  de  la  loi  de  1898  facilitent  la  mis¬ 
sion  de  l’expert,  il  est-souvent  délicat  de  connaître 
les  liens  exacts  de  causalité  qui  unissent  la  contusion 
rénale  et  les  accidents  ultérieurs. 

M.  Louis  Phélip  (de  Lyon),  à  propos  de  12  cas  de 
traumatismes  du  rein  suivis  pendant  plusieurs  an¬ 
nées,  montre  que  dix  ahs  après  le  traumatisme  il  y 
avait  :  trois  morts  par  urémie  progressive  ;  un  cas 
de  crises  douloureuses  ;  une  tuberculose  secondaire  ; 
quatre  déficiences  du  fonctionnement  rénal  ;  trois 
éliminations  normales. 

C’est-à-dire  25  p.  100  de  morts,  25  p.  100  de  nor¬ 
maux,  33  p.  100  d’insuffisance  rénale. 

A  propos  de  onze  expertises  pour  traumatisés 
de  guerre,  M.  Phélip  donne  les  règles  suivies  pour  les 
pensionnés  de  guerre.  ^ 

R.  Darget  (de  Bordeaux).  —  J’ai  observé  récem¬ 
ment  2  cas  de  contusion  rénale  grave  avec  hématurie 
abondante.  Un  malade  présentait  des  phénomènes 
'  péritonéaux  et  un  hématome  périrénal,  qui  descen¬ 
dait  jusque  dans  la  fosse  iliaque.  Un  cathétérisme 
urétéral,  pratiqué  huit  jours  après,  montra  un  obstacle 
infranchissable  à  là  partie  moyenne  de  l’uretère 
comprimé  par  l’hématome.  Le  malade  se  rétablit 
spontanément  et,  deux  mois  plus  tard,  on  constatait 
la  restitutio  ad  integrum,  l’uretère  avait  retrouvé  sa 
perméabilité.  Dans  le  deuxième  cas,  la  contusion 
rénale  s’accompagnait  de  fracture  des  trois  dernières 
côtes  et  d’un  volumineux  hématome.  Le  traitement 
médical  institué  amena  une  amélioration  progres¬ 
sive  et  une  étude  très  complète  du  fonctionnement 
des  deux  reins  par  .cathétérisme  urétéral,  pyélogra- 
phie.  Injection  intraveineuse  d’urosélectan,  cons¬ 
tante  d’Ambard,  épreuve  à  la  phénolphtaléine,  mon¬ 
tra  que  le  rein  blessé  n’avait  qu’une  très  faible  dimi¬ 
nution  de  sa  fonction.  Ces  deux  observations  vien¬ 
nent  à  l’appui  de  l'opinion  du  rapporteur  qui  con¬ 
sidère  que  là  majorité  des  contusions  rénales  gué¬ 
rissent  spontanément.  Une  intervention  ne  doit 
être  pratiquée  qu’en  présence  d’hémorragie  grave 
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indi<ïüée  par  la  marche  du  pouls  et  de  la  tension,  arté- 
cielle. 

M.  F.  Bern-ascdni  {d’Alger)  rapporte  sa  statistique 
personnelle  qui  s’élève  à  10  cas,  et  insiste  sur  deux 
points,  l’un  intéressant  le  diagnostic  et  l’autre  le 
traitement. 

Au  point  de  vue  du  diagnostic,  il  conseille  comme 
complément  d’examen,  chaque  fois  qu’elle  est  pos¬ 
sible,  la  cystoscopie,  avec  un  cystoscope  à  cathété¬ 
risme.  @et  examen  permet,  surtout  chez  les  poly- 
hlessés,  porteurs  de  contusions  multiples,  de  déçou^ 
■wir  parfois  une  rupture  vésicale  qu’on  ne.  soupçon¬ 
nait  pas,  de  préciser  le  côté  atteint,  de  s’assurer  de' 
Teicistencé  du  rein  opposé,  et,  en  recueillant  quelques 
centi cubes  d’urine,  d’être  fixé  sur  son  fonctionne¬ 
ment. 

Ces  renseignements  donnent  une  sécurité  opéra¬ 
toire  appréciable. 

Au  point  de  vue  du  traitement,  il  est  partisan, 
dans  tous  les  cas  de  l’intervention  précoce.  On  évi¬ 
tera  ainsi  souvent  les  complications  immédiates  ou 
tardiVeSj  qui  sont  d’une  extrême  gravité,  et  on  se 
trouvera  dans  les  meilleures  conditions  pour  faire  une 
chirurgie  conservatrice.  La  lombotomie  est  une  opé¬ 
ration  bénigne  ;  elle  a  le  double  avantage  de  permettre 


de  vérifier  l’état  des  lésions  et  d’intervenir  en  toute 
connaissance  de  cause. 

M.  Pasteau  (Paris).  —  L'hydronéphroee  trauma¬ 
tique  existe,  mais,  en  pratique,  il  est  souvent  difficile 
d’en  établir  le  diagnostic  certain,  car  il  s’àgit.souvent 
d’une  simple  «  aggravation  de  lésions  rénales  anté¬ 
rieures  »  ;  la  pyélographie  peut  rendre  des  services 
pour  ce  diagnostic,  mais  elle  peut  être  suivie  d’in¬ 
fection,  et  les  accidents  de  néphrite  ultérieure  pour¬ 
raient,  au  moins  dans  certains  cas,  être  imputés  à 
l’exploration  ;  il  semble  au  contraire  que  l’explora¬ 
tion  rénale  par  urographie  après  injection  intra¬ 
veineuse  doit  être  ici  recommandée  dans  les  cas  de 
ce  genre. 

Le  traitement  varie  suivant  là  gravité  des  lésions. 
Dans  les  cas  graves,  il  est  nécessaire  d’intervenir. 
En  cas  de  doute,  il  faut  s’en  rapporter  aux  signes 
cliniques  et  à  l’évolution,  être  prêt  à  opérer,  mais 
avoir  tendance  à  ne  pas  le  faire,  car  trop  souvent 
l’opération  aggrave  les  lésions,  et  bien  des  néphrecto¬ 
mies  auraient  pu  être  évitées,  si  on  n’avait  pas' voulu 
extraire  le  rein  pour  en  faire  l’exploration  de  oku. 

Au  total,  il  faut,  pour  éviter  l’infection,  se  garder 
des  explorations  intempestives  et  en  particulier  du 
cathétérisme  urétéral  ;  rester  prêt  à  opérer,  mais, 
autant  que  possible,  ne  pas  intervenir. 


Les  Thèses 


St.  —  D' M.  Adler.  —  Les  kystes  odontogènes. Etude 

clinique.  Méthodes  opératoires.  (Strasbourg,  1930.), 

La  grande  majorité  des  kystes  juxta-  et  intra- 
sinusiens  d’origine  dentaire  est  justiciable  de  l’opé^- 
ration  suivant  la  méthode  de  Partsch.  Pour  les 
kystes  intrasinusiens,  dont  lé  volume  dépasse  celui 
d’une  noix,  toute  méthode  établissant  une  commu¬ 
nication  nasale  est  indiquée  suivant  les  principes  de 
la  rhinologie.  Le  choix  de  la  méthode  à  suivre  dé¬ 
pend  des  dispositions  individuelles  dans  chaque  cas  ; 
il  résultera  de  la  topographie,  des  conditions  patho¬ 
logiques  du  kyste  et  de  soh  voisinage. 

La  radiographie,  à  elle  Seule,  est  insuffisante 
pour  établir  le  diagnostic  d’un  kyste  ;  elle  doit  être 
associée  et  comparée  aux  résultats  de  l’examen 
clinique.  Pour  les  kystes  de  nature  adamantine,  le 
médecin  doit  toujours  pratiquer  la  biopsie,  s’il  ne 
veut  pas  être  rendu  responsable  de  la  récidive,  sou¬ 
vent  observée.  L’obturation  des  canaux  des  dents  à 
amputer  doit  être  effectuée  immédiatement  avant 
l’opération,  et  non  la  veille.  Dans  la  cure  chirurgi¬ 
cale  des  kystes  radiculaires  et  folliculaires,  la  suture 
transpalatine  a  paru  à  l’auteur  toujours  constituer 
un  détail  technique,  favorable  à  l’acte  et  aux  suites 
opératoires.  Il  n’hésite  pas  à  la  recommander.  L’ap¬ 
plication  d’une  plaque  occlusive  en  celluloïde  offre  de 
grands  avantages  au  cours  du  traitement  post-opé¬ 
ratoire. 


La  vitalité  des  dents  contiguës  à  un  kyste  peut 
être  conservée,  dans  le  cas  où  l’on  opère  d’après 
la  méthode  de  Partsch.  -  ' 

La  cavité,  creusée  par  le  kyste  se  comble  beaucoup 
plus  rapidement  dàns  les  cas,  où  la  membrane  kysti¬ 
que  a  été  extirpée,  que  dans  ceux  où  la  membrane 
a  été  laissée  en  place.  Les  grands  kystes  multilocu- 
iaires  de  la  mâchoire  inférieure  ne  nécessitent  qu’ex- 
ceptionnellement  la  résection  totale  ou  partielle  avec 
solution  de  continuité,  même  s’ils  occupent  la  bran¬ 
che  montante  dans  sa,  totalité.  Les  interventions 
conservatrices  sont  généralement  suffisantes.  Pour 
les  kystes  adamantins  la  récidive  est  d’autant  plus 
à  redouter  que  les  différentes  cavités  sont  petites  et 
multiples. 

P.  —  Dr  A.  Brault.  —  Les  suppurations  prostati¬ 
ques  à  staphylocoques.  (Paris,  Jouve  et  Cié,  édi¬ 
teurs,  15,  rue  Racine,  1930.) 

Les  suppurations  prostatiques  sont  de  deux 
ordres  : 

10  Les  suppurations  d’origine  canaliculaire  con¬ 
sécutives  à  une  infection  urétraie  (Ex.  rétrécisse¬ 
ment,  manoeuvres  opératoires  sur  le  canal).  Même 
lorsque  le  gonocoque  est  la  cause  première  de  l’in¬ 
fection  prostatique,  il  s’efface  rapidement  derrière 
les  pyogènes  vulgaires.  Très  souvent  dans  ces  cas, 
la  suppuration  est  à  staphylocoques. 
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2°  Les  suppurations  prostatiques,  qui  semblent 
apparaître  spontanément,  et  qui  sont  en  réalité  se¬ 
condaires  à  un  état  septicémique  plus  ou  moins  net, 
et  se  produisent  par  voie  sanguine.  Dans  ces  cas, 
également,  les  germes  en  cause  peuvent  être  très 
variables.  Cependant,  dans  l’immense  majorité  des 
cas,  la  suppuration  est  due  au  staphylocoque,  ce 
qui  s’explique  bien  d’ailleurs,  puisque  ces  prostatites 
suppurées  apparaissent  9  fois  sur  10  après  un 
anthrax  ou  une  poussée  de  furoncles.  On  sait  que  le 
staphylocoque  a  une  affinité  particulière  pour  les 
voles  urinaires. 

Ces  suppurations  prostatiques  à  staphylocoques 
ne  sont  donc  qu’un  épisode  au  cours  d’une  septicé¬ 
mie  à  staphylocoques.  Si  la  virulence  niicrobienne  est 
atténuée,  l’abcès  de  la  prostate  peut  être  la  seule 
manifestation  suppurée  de  la  maladie,  et,  dans  ces 
cas,  le  pronostic  est  assez  favorable.  Mais  dans 
d’autres  cas,  la  suppuration  prostatique  passe  en 
deuxième  plan  ;  elle  est  précédée,  accompagnée  ou 
suivie  'd’autres  phénomènes  infectieux  très  graves, 
d’autres  manifestations  suppurées  (atmosphère,  péri- 
rénale,  os,  etc..)  Il  s’àgit  alors  d’une  très  sévère  in-, 
fection  staphylococcique,  dont  la  mort  est  le  plus 
souvent  le  résultat. 

Le  traitement  de  cette  affection  est  essentiellement 
chirurgical.  Evidemment  tant  que  les  signes  de  .la 
suppuration  prostatique  ne  sont  pas  nets,  on  peut 
essayer  la  vaccinothérapie,  bien  que,  dans  les  suppu¬ 
rations  profondes,  ce  procédé  paraisse  peu  efficace. 
Il  peut  donner,  des  résultats,  comme  il  en  a  donné 
dans  certaines  infections  périnéphrétiqùes  ;  mais 
lorsque  l’abcès  est  collecté,  il  faut  l’ouvrir  le  plus 
rapidement  possible,  tout  en  remontant  l’état  géné¬ 
ral  et  en  luttant  contre  la  Sejgticémie  lorsque  celle-ci 
est  grave. 

P,  —  D^Praux. — Pelade  et  persistance  de  racines  de 
dents  temporaires.  (Paris,  imprimerie  de  la  Faculté 
de  médecine,  Jouve  et  G'®,  éditeurs,  15,  rue  Ra¬ 
cine,  1930.) 

Chez  certains .  peladiques,  c’est  le  système  sym¬ 
pathique  qui  est  le  primum  movens,-  par  exemple 


dans  la  pelade  traumatique.  Peu  importe  d’ailleurs 
le  niveau,  où  est  lésé  ce  système  nerveux  sympathique. 

Parmi  les  causes  les  plus  communes  d’irritation 
du  système  sympathique,  on  peut  ranger  les  exci¬ 
tations  gingiyo-dentaires.  La  persistance  de  racines 
de  dents  temporaires  peut  réaliser  une  excitation 
de  cet  ordre.  Chez  tout  individu  porteur  de  plaque 
peladique,  il  y  a  lieu  d’examiner  soigneusement  le 
Système  dentaire. 

De  la  constatation  des  lésions  peladiques  consé¬ 
cutives  à  la  persistance  de  racines  de  dents  tempo¬ 
raires  découle  cette  notion  thérapeutique  :  néces¬ 
sité  de  soigner  les  dents  temporaires  au  même  titre 
que  les  dents  définitives,  et  en  particulier  de  conser¬ 
ver  autant  que  possible  l’intégrité  physiologique  de 
la  pulpe  pour  permettre  leur  résorption  spontanée. 

St.  —  D"'  P.  Haubtmann. — Les  abcès  puerpéraux 

de  l’utérus.  (Strasbourg,  imprimerie  Ch.  et  J. 

Gœller,  1930.) 

Dans  l’étiologie  des  cas  observés  par  l’auteur, 
l’avortement  est  le  plus  souvent  la  cause.  Nous  savons 
que  l’application  du  forceps, *le  curettage,  la  plaie 
utérine  provoquée  par  un  instrument  chirurgical 
peu  de  jours  avant  l’accouchement  sont  d’un  rôle 
néfaste. 

L’abcès  utérin  est  formé  par  la  voie  lymphatique 
et  la  voie  veineuse  n’est  à  mentionner  qu’en  second 
ordre. 

L’abcès  utérin  est  très  difficile  à  diagnostiquer. 
Si  la  chose  devient  possible,  il  faut  que  la  douleur 
soit  bien  aiguë  et  bien  localisée  et  la  palpation  bien 
facile. . 

L’abcès  se  localise  presque  toujours  au  fond  et 
sur  une  corne  de  la  matrice. 

Le  traitement  :  dans  les  abcès  sous-muqueux 
diagnostiqués,  il  est  indiqué  de  faire  la  vidange  par 
la  voie  intra-utérine  ;  dans  tous  les  autres  cas,  l’hys- 
térectomie  totale  rapidement  menée,  suivie  par  le 
drainage  méthodique  de  la  cavité,  et  ceci  dans  les 
cas  seulement  où  l’on  est  en  présence  d’un  début  de 
péritonite.  Dans  tous  ies  autres  cas,  il  faut  se  borner 
à  drainer,  laisser  l’utérus  en  place. 
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THÉRAPEUTIQUE 

Divergences  entre  le  taux  du  calcium  sanguin  et  les  besoins  caleiques  de  l'organisme 

Par  le  Savigny 


Les  besoins  calciques  de  l’organisme  sont 
relativement  grands  ;  le  sang  en  est  le  grand 
monnayeur,  et  c’est  à  lui  qu’il  appartient  de 
distribuer  dans  les  divers  organes  (charpente 
osseuse,  viscères,  tissu  nerveux,  etc,)  le  calcium 
nécessaire  à  chacun. 

Cependant  la  calcémie,  c’est-à-dire  le  taux  du 
calcium  sanguin,  est  remarquablement  fixe,  et 
oscille,  à  10  millig.  près,  autour  de  lOO  millg. 
par  litre  de  plasma.  Comment  n’être  point  frappé 
par  cette  fixité,  cette  constance  du  plasma  san¬ 
guin  en  calcium,  alors  que  l’appel  des  organes 
est  susceptible  de  considérables  variations  ?  A 
remarquer  aussi  que  le  jeûne  relatif,  et  même 
absolu,  ne  modifie  que  d’une  façon  insignifiante 
le  taux  de  la  calcémie. 

C’est  que,  pour  maintenir  une  quantité  suffi¬ 
sante  de  calcium  dans  les  tissus  et  organes,  où 
il  joue  un  rôle  essentiel  sur  les  fonctions  vitales, 
en  particulier  le  système  nerveux  et  l’encéphale, 
le  sang  fait  des  emprunts  aux  réserves  calciques 
de  l’organisme,  dès  que  la  calcémie  tend  à  des¬ 
cendre  au-dessous  de  la  normale.  Pour  ces  em¬ 
prunts,  il  puise,  d’abord,  aux  réserves  les  plus 
abondantes,  c’est-à-dire  au  tissu  osseux,  et  en 
premier  lieu,  semble-t-ilj  au  tissu  dentaire.  C’est 
pourquoi  il  est  classique  de  noter  la  fragilité 
des  dents,  indice  d’un  processus  décalcificateur, 
dans  tous  les  cas  où  l’organisme  traverse  une 
période  de  grande  consommation  calcique  ;  crois¬ 
sance,  grossesse,  allaitement.  Chaque  enfant 
coûte  une  dent  à  sa  mère,  dit  un  proverbe  popu¬ 
laire.  Cet  appauvrissement  calcique  de  la  den¬ 
ture  et  des  alvéoles  est  éminemment  favorable  à 
l’éclosion  de  la  carie,  chez- les  jeunes,  et  de  la 
pyorrhée  chez  les  sujets  d’un  certain  âge. 

Aussi,  lorsque  l’organisme  doit  faire  face  à  de 
grands  besoins  calciques,  que  ce  soit  momentané¬ 
ment  (grossesse,  lactation),. ou  pendant  une  pé¬ 
riode  plus  prolongée  (croissance,  tuberculose), 
convient-il  de  lui  assurer,  par  l’alimentation. 


des  apports  de- calcium  suffisants  pour  maintenir 
normal  le  taux  de  la  calcémie,  sans  que,  pour  ce 
faire,  le  sang  ait  à  faire  appel  aux  réserves.  Il  ne 
faut  pas  compter  sur  l’administration  des  sels 
minéraux  de  calcium,  et  ceux-ci,  comme  l’a 
montré  en  particulier  Mouriquand,  agissent 
plutôt  comme  des  décalcificateurs.  L’adrénaline, 
quoi  qu’on  en  ait  dit,  et  si  longtemps,  n’aide  pas 
à  la  fixation  du  calcium  ;  cependant  il  est  pos- 
ble  que  dans  l’extrait  surrénal  total  certains 
éléments  soient  utiles  à  ce  point  de  vue,  ceci  est 
encore  à  vérifier.  Beaucoup  plus  intéressants 
sont,  chez  les  jeunes,  les  extrait  de  thymus, 
de  parathyroïde  ;  et  surtout,  et  chez  tous,  l’er- 
gostérine  irradiée,  vitamine  D  de  synthèse,  qui 
constitue  le  plus  puissant  fixateur  du  calcium 
actuellement  connu.  Aussi  l’association  d’une 
petite  dose  (point  nécessaire  de  dépasser  le  but) 
d’ergostérine  irradiée  aux  phosphates  végétaux 
assimilables,  est-ce  là  le  vrai  moyen  héroïque, 
dont  dispose  le  thérapeute  pour  maintenir  fixe 
le  taux  de  la  calcémie  sans  appauvrissement  des 
réserves,  et  même  avec  leur  enrichissement.  Rap¬ 
pelons  ici  qu’un  traitement  suffisamment  pro¬ 
longé  par  la  phytine  de  Gilbert  et  Posternak,  le 
seul  principe  phosphoré  organique  végétal  bien 
défini,  donne  souvent  de  remarquables  fixations 
calciques  que  de  nombreux  auteurs  ont  mises 
en  évidence  par  la  méthode  des  bilans.  Son  asso¬ 
ciation  à  l’ergostérine  irradiée,  dans  le  forlos- 
san  irradié,  a  doté  récemment  la  thérapeutique 
d’un  agent  recalcificateur  plus  énergique  et  plus 
rapide  encore,  dont  l’action,  dans  le  rachitisme 
en  particulier,  est  d’une  netteté  toute  expéri¬ 
mentale. 

Placés  sous  l’influence  d’un  tel  traitement,  les 
malades  feront  les  frais,  sans  danger  pour  leur 
système  osseux  et  leur  denture,  soit  d’un  rapide 
accroissement  statutaire,  soit  d’une  grossesse, 
d’une  affection  aiguë,  ou  même  d’une  poussée 
bacillaire. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 

Travaux  Originaux 

L’Actualité  Professionnelle 

LE  CONTROLE  SYNDICAL  DANS  L'ASSCRANCE-MALADIE 


Un  cle  nos  correspondants  nous  a  écrit  ce  qui 
soit  : 

«  Je  suis  chargé  par  mon  Syndicat  d’un  contrôle 
délicat  dans  une  affaire  d’assurance  sociale,  sur  la 
demande  de  la  Caisse.  Désirant  le  faire  aussi  réguliè¬ 
rement  que  possible,  je  vous  serais  reconnaissant  de 
me  donner  quelques  directives  sur  les  droits  et  les 
devoirs  d’un  médecin  contrôleur. 

Ne  pensez-vous  pas  que  ces  directives  seraient  inté¬ 
ressantes  à  connaître  pour  tous  et  que  quelques  arti¬ 
cles  pourraient,  dans  le  Concours  médical,  être 
utiles  ?  » 

Rappelons  d’abord,  —  on  ne  saurait  trop  y 
insister,  —  que  la  loi  a  institué  deux  contrôles 
qui  s’exercent  indépendamment  l’un  de  l’autre, 
sans  jamais  s’exclure  :  un  contrôle  général,  admi- 
nistTaüj,  à  la  diligence  et  par  les  soins  des  caisses  ; 
un  contrôle  technique,  par  les  soins  des  syndicats 
professionnels  ayant  passé  des  conventions  avec 
les  caisses,  et  à  la  diligence,  soit  de  celles-ci,  soit  à 
sa  propre  diligence,  soit  même  à  la  demande 
d’un  tiers  :  assuré,  médecin. 

Ce  contrôle  syndical  est  défini  par  l’article  10 
du  règlement  d’administration  publique  en  ces 
termes  ; 

«  Le  contrôle  technique  a  essentiellement 
pour  objet  la  recherche  et  le  redressement  de 
tout  abus  professionnel.  Il  porte  notamment 
sur  le  nombre  des  visites,  l’exactitude  des  cer¬ 
tificats,  la  régularité  des  ordonnances,  et  d’une 
manière  générale,  la  façon  dont  les  prestations 
sont  dispensées  par  les  praticiens ...» 

Si  l’on  comprend  aisément  ce  qu’il  faut  enten¬ 
dre  par  nombre  de  visites  et  régularité  des  ordon¬ 
nances,  on  peut  se  demander  par  contre  à  quoi 
s’applique  la  régularité  des  certificats,  puisque 
les  documents  officiels  :  loi  et  règlement  d’Admi- 
nistratiôn  publique,  ne  renferment  pas  cette 
expression. 

En  fait,  on  trouve  dans  la  loi,  à  plusieurs  re¬ 
prises,  l’expression  affesfafionmédzcaie.  Une  attes¬ 
tation  de  cette  nature  est  prévue  à  l’article  5 
dans  le  cas  où  l’assuré  ne  peut  reprendre  ou  con¬ 


tinuer  son  travail  après  le  cinquième  jour  qu 
suit  le  début  de  la  maladie. 

L’article  fi  prévoit  également  une  attestation 
médicale  au  bénéfice  de  l’accouchée  qui  se  trouve 
dans  l’impossibilité  d’allaiter  elle-même,  et 
réclame  des  bons  de  lait. 

L’article  10  met  enfin  à  la  base  de  la  pension 
d’invalidité  justifiée  par  une  affection  qui  se 
prolonge  au  delà  de  six  mois,  et  réduit  la  capa¬ 
cité  de  travail  de  l’assuré,  sur  une  attestation 
médicale. 

D’autre  part,  la  convention  typeprévoitJ’éven- 
tualité  d’une  attestation  médicale  préalable 
quand  l’assuré  a  besoin  de  soins  spéciaux,  ou 
prolongés  (art.  3)  et  quaiid  son  médecin  juge  né¬ 
cessaire  une  consultation  avec  un  confrère  (art.  5), 

Ailleurs,  le  règlement  type  d’administra¬ 
tion  intérieure  des  Caisses  prévoit  l’attesta 
tion  médicale  du  médecin  traitant  qui  demande 
l’intervention  d’un  consultant,  ou  d’un  spécia¬ 
liste  (soins  chirurgicaux  ou  spéciaux,  art.  22 
et  23)  ;  ou  l’hospitalisation  de  son  malade  (art. 
31).  Il  semble  que  ces  attestations  résultent 
d’une  mention  explicite  sur  la  feuille  de  maladie, 
ou  même  d’une  simple  signature,  dans  la  colonne 
ad  hqc  de  celle-ci. 

Le  mot  cerlijicat  n’apparaît,  dans  ce  règle-  ■ 
ment,  qu’à  l’art.  15  (soins  d’urgep ce  avant  déli¬ 
vrance  de  la  feuille  de  maladie)  ;  à  l’art.  48 
(date  présumée  de  l’accouchement  d’une  femme 
ence'inte)  ;  à  l’art.  49  (déclaration  de  grossesse) 
et  art.  53  (allaitement  partiel  nécessitant  la 
délivrance  de  bons  de  lait). 

Ceci  dit,  et  le  but  du  contrôle  syndical  étant 
ainsi  défini,  nous  devons  l’envisager  à  deux 
points  de  vue  différents,:  la  procédure  du  con¬ 
trôle  ;  sa  technique. 

La  procédure  du  contrôle  vient  d’être  parfai¬ 
tement  exposée  par  Paul  Cibrie,  dans  le  numéro 
spécial  du  Médecin  de  France,  de  mai  1931. 

Le  syndicat  désigne  l’un  de  ses  membres  pour 
effectuer  le  contrôle  réclamé  par  une  présomp¬ 
tion  d’abus,  à  l’encontre  d’un  médecin,  dans  le 
cadre  de  l’Assurance  sociale  ;  il  va  sans  dire  que  , 
ce  contrôleur  sera  «  un  homme  dont  la  valeur  I 
personnelle  et  l’honorabilité  ne  peuvent  être 
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discutées  »,  et  jouissant,  par  cela  même,  d’une 
autorité  incontestée. 

Ce  contrôleur  se  mettra  donc  en  rapport 
avec  le  médecin  soupçonné,  soit  qu’il  le  convoque 
à.  un  rendez-vous,  soit  qu’il  se  rende  auprès-  de 
lui.  Il  entendra  ses  explications.  Après  quoi,  il 
pourra  conclure  au  classement  de  l’ affaire,  soit 
que  le  médecin  n’ait  absolument  rien  à  se  repro¬ 
cher,  soit  qu’il  n’ait  péché  que  par  ignorance  de  , 
la  loi  et  des  règlements,  sans  avoir  eu  la  moindre 
intention  de  tirer  un  profit  illicite  de  l’Assurance. 
L’affaire,  étant  donc  classée,  ne  sera  pas  déférée 
au  Conseil  de  famille  du  syndicat,  qu’il  est  vrai¬ 
ment  inutile  de  réunir  obligatoirement  puisque . 
la  plainte  n’est  pas  fondée. 

Au  contraire,  le  contrôleur  «  acquiert  des 
présomptions  suffisantes  ou  même  une  certi¬ 
tude  sur  la  culpabilité  du  médecin  contrôlé  ». 
Il  saisit  du  résultat  de  son  instruction  le  Conseil 
de  famille  ;  celui-ci  désigne  un  rapporteur  chargé 
de  procéder  de  nouveau  à  une  enquête  qui  fera 
l’objet  d’un  rapport  que  le  Conseil  étudiera, 
discutera,  pour  prononcer  son  jugement.  Juge¬ 
ment  susceptible  d’un  premier  appel  devant  le 
Conseil  de  famille  national  ;  d’un  second  appel 
devant  la  Commission  arbitrale  nommée  par  le 
Conseil  supérieur  des  Assurances  sociales  ;  enfin 
d’un  pourvoi  en  Cassation  devant  le  Conseil 
d’Etat. 

Il  va  sans  dire  que,  si  l’affaire  est  retenue  par 
le  Conseil  de  famille  du  Syndicat,  celui-ci  ne 
pourra  juger  qu’après  avoir  entendu  le  médecin  - 
incriminé,  dûment  convoqué  et  comparaissant 
en  personne,  assisté  ou  non  d’un  avocat,  ou 
par  représentant  autorisé  (médecin  ou  avocat 
inscrit  au  barreau  choisi  par  lui). 

P.  Cibrie  estime,  et  cela  paraît  juste,  que  le 
classement  d’une  affaire  ipso  jacto,  quand  le 
contrôle  a  été  déclenché  parla  caisse,  doit  s’effec¬ 
tuer  d’accord  entre  le  médecin  contrôleur  syn¬ 
dical  et  un  représentant  de  la  caisse,  qui  ne 
pourra  être  mieux  choisi  qu’en  la  personne  de 
son  propre  médecin  contrôleur. 

N’y  a-t-il  pas  cependant,  me  semble-t-il,  dans 
la  procédure  ainsi  envisagée,  une  lacune  ou 
une. omission  ?  C’est  une  question  que  je  pose 
pour  les  raisons  suivantes.  C’est  par  conversa¬ 
tions  ou  examen  de  pièces  que  le  médecin  con¬ 
trôleur  acquerrait  les  présomption,  ou  la  certi¬ 
tude,  de  la  culpabilité  du  médecin  contrôlé".  Dans 
certains  cas,  oui,  sans  doute  :  par  exemple  une 
fracture  du  poignet  sans  complications,  dont 
le  traitement  aurait  comporté  des  prescriptions 
de  spécialités  fantaisistes,  vins,  élixirs,  etc. 

Mais,  en  d’autres  cas,  j’avoue  qu’il  me  paraî¬ 
trait  impossible  d’acquérir  de  pareilles  présomp-  - 
tibns  à  un  degré  suffisant,  moins  encore  une  cer¬ 
titude,  concernant  cette  culpabilité,  sans  que 
le  malade  ait  été  examiné  par  le  médecin  con¬ 
trôleur,  Comment  apprécier  ep  effet  la  façon 


dont  les  prestations  sont  dispensées  par  les  prati¬ 
ciens,  dans  la  pratique  médicale,  si  l’on  n’a  pas 
sous  les  yeux  l’objet  même  de  cette  pratique, 
c’est-à-dire  la  malade  ? 

C’est  bien  ainsi  d’ailleurs  que  s’effectue  lé 
contrôle  en  matière  d’accidents,  du  travail. 
Et  le  contrôle  des  pensionnés  de  guerre,  s’il 
peut  s’exercer  sur  pièces  puisque  le  motif  de  la 
pension  ouvrant  droit  aux  soins  médico-phar¬ 
maceutiques  gratuits  est  connu;  s’effectue  aussi 
à  là  faveur  d’un  examen  de  l’intéressé  ;  c’est  le 
contrôle  direct,  déclenché  par  la  Commission 
tripartite. 

Si  cette  phase.du  contrôle  syndical  doit,  en  cer¬ 
tains  cas-,  être  accomplie,  cela  nous  amène  à  envi¬ 
sager  comment  on  peut  en  concevoir  la  technique. 

C’est  tellement  délicat  que  je  m’en  voudrais 
de  donner  des  conseils  à  ce  sujet.  Je  me  bornerai 
à  exposer  comment,  si  j’étais  chargé  d’une  mis¬ 
sion  de  cette  nature,  je  m’efforcerais  de  la  rem¬ 
plir. 

.Pour  reconnaître  qu’il  y  a  eu  abus  dans  le 
nombre  de  visites  faites,  dans  la  nature  des  mé¬ 
dications  prescrites,  dans  la  rédaction  d’un  cer¬ 
tificat  ou  d’une  attestation,  il  faut  tout  d’abord 
être  renseigné  sur  la  réalité  de  la  maladie  et  sur 
sa  nature. 

J’entends  bien  que  le  médecin  contrôlé  devra 
me  fournir  des  explications  à  ce  sujet  ;  donc  me 
faire  connaître  son  diagnostic,  et  son  traitement. 
Si  cela  peut  suffire  dans  les  espèces  simples  qui 
aboutissent  au  classement  de  l’affaire,  ou  dans 
celles,,  au  contraire,  où  l’abus  saute  aux  yeux, 
même  à  distance,  il  me  semble  par  contre  qu’à 
partir  du  moment  où  un  doute  s’est  élevé  dans 
mon  esprit,  où  par  conséquent  il  m’apparaît 
que  je  ne  puis  plus  croire  mon  confrère  sur 
parole,  je  ne  pourrai  asseoir  une  présomption,  et 
plus  encore  une  certitude  de  culpabilité,  que  sur 
l’examen  du  malade  auquel  je  procéderai  en  sa 
présence. 

Mais,  m’objectera-t-on  peut-être,  on  ne  vous 
en  demande  pas  tant.  A  partir  du  moment  où  le 
doute,  à  tout  le  moins,  vous  a  envahi,  vous' en 
•  aites  part  au  Conseil  de  famille,  et  c’est  au  rap¬ 
porteur  désigné  par  celui-ci,  qu’il  appartiendra 
cle  procéder  à  une  enquête  plus  approfondie, 
comportant  cet  examen  du  malade  — 

N’est-ce  pas,  oserai-je  dire,  reculer  le  temps 
épineux  de  l’instruction  en  cours  et  la  compli¬ 
quer  ?  Et  combien  n’est-il  pas  délicat  de  pro¬ 
voquer  cette  instruction  sans  s’être  entouré 
de  tous  les  renseignements  nécessaires  ?  Il  va 
sans  dire  jd’ailleurs  que  j’envigage  le  cas  où  la 
plainte  est  déposée  durant  la  maladie.  Si  elle 
est  postérieure  à  la  guérison,  il  est  évident  que 
la  situationne  seprésente  pas  delà  même  façon. 

Quoiqu’il  en  soit,  l’abus  ne  pourra  itre  par¬ 
fois  discerné  que  si  l’on  est  fixé  sur  la  réalité  et 
la  nature  de  la  maladie.  Et  la  conduite  du  trai’ 
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tement  ne  sera  elle-même  appréciable  qu’en 
fonction  de  l'affection  en  cause. 

C’est  ici  d’ailleurs  que  le  médecin  contrôleur 
doit  se  montrer  d’une  impartialité  absolue,  faire 
abstraction  de  ses  idées  personnelles,  et  étudier 
en  toute  objectivité  l’espèce  qui  lui  est  soumise. 
Il  n’a  pas  en  effet  à  critiquer  une  médication  uni¬ 
quement  parce  que  lui-mêmene  l’aurait  pas  re¬ 
commandée.  Et,  puisque  la  liberté  de  prescrip¬ 
tion  est  reconnue  par  la  loi,  on  peut  supposer  que 
le  médecin  contrôleur  serait  un  h  j  mé  ipathe  d  mt 
la  pharmacopée  demeurerait  lettre  morte  ou  à 
peu  près  pour  un  allopathe. 

Même  circonspection  s’impose  dans  l’apprécia¬ 
tion  du  nombre  de  visites  faites.  Chacun  pos¬ 
sède,  à  cet  égard,  sa  manière  à  soi  ;  tel  se  con¬ 
tentera,  dans  une  grippe  thoracique  fébrile,  d’une 
visite  par  jour  durant  la  période  aiguë  ;  tel  autre 
estimera  que  sa  responsabilité  en  exige  deux  : 
affaire  d’appréciation  personnelle,  dont  on  ne 
peut  pas  ne  pas  tenir  compte.  Et  c’est  là  que  je 
m’efforcerais  de  montrer  un  libéralisme  averti 
et  clairvoyant. 

Le  Médecin,  de  France  expose  le  résultat  du 
contrôle  syndical  dans  54  départements,  depuis 
la  mise  en  application  de  la  loi  (neuf  mois). Or, 
quatre  fois  seulement,  il  s’est  agi  de  faits  graves.  ’ 
Et  le  reste  du  temps,  les  irrégularités  des  mé¬ 
decins  contrôlés  l’ont  été  par  ignorance  de  la  loi  ; 
il  a  suffi  de  leur  montrer  leur  erreur  pour  qu’ils 
se  rendent  à  l’évidence.  Là  où  on  a  pu  noter  des 
abus  de  prescription,  le  Conseil  de  famille  n’a 
pas  eu  le  plus  souvent  à  intervenir,  et  les  conflits 
de  minime  importance,  ont  été  résolus  à  l’amia, 
ble. 

Il  pourrait  arriver  que  le  médecin  contrôlé 
ait  eu  recours  à  une  méthode  nouvelle  de  traite¬ 
ment,  encore  peu  connue,  et  d’un  contrôle  dif¬ 
ficile  pour  un  omnipraticien  insuffisamment 
documenté.  Avec  ou  sans  examen  du  malade,  et 
après  s’être  renseigné  sur  cette  méthode,  il  se 
bornerait  à  exposer  au  Conseil  de  famille  le 
,  résultats  de  ses  investigations,  sans  conclure. 
Le  Conseil  de  famille  instruirait  l’affaire  à  son 
tour,  en  faisant  alors  appel  aux  compétences 
qu’il  pourrait  rencontrer  au  sein  du  syndicat,  s’il 
le  jugeait  à  propos. 

La  plainte  ayant  été  déposée  par  la  caisse,  il 
pourrait  arriver  aussi  que  le  contrôle  syndical 
désire  voir  s’élever  un  débat  contradictoire  léga¬ 
lement  défini.  Le  Conseil  de  familje  inviterait  la 
caisse  à  faire  jouer  le  §  3  de  l’article  7  :  «  Si  une 
contestation  s’élève  en  ce  qui  concerne  l’état  du 
malade  entre  l’assuré  et  la  caisse,  cet  état  est 
apprécié  par  une  Commission  technique  compo- 
t  ée  du  médecin  traitant,  d’un  médecin  désigné 
par  la  caisse  et  d’un  médecin  choisi  par  le  juge 
de  paix  . 


C’est  là  une  opinion  strictement  personnelle. 
Mais  je  pense,  exactement  comme  Paul  Cibrie, 
que  :  «  La  loi . . .  bourrée  d’imperfections,  devra 
être  bien  souvent  reprise  et  remaniée.  On  voudra 
bien  admettre  que  certaines  de  ses  modalités 
d’application  ne  puissent  recevoir,  dès  le  début 
du  fonctionnement,  des  directives  immuables 
et  des  solutions  définitives.  » 

On  ne  saurait  avant  longtemps  tirer  des  con- 
.  clusions  définitives  d' s  résultats  du  contrôle 
syndical,  qui  n’a  fonctionné  encore  que  très  par¬ 
tiellement.  Le  tait  pourtant  que  la  plupart  des 
plaintes  déposées  ont  été  sans  objet,  ou  ont  eu 
trait  à  des  fautes  vénielles,  que  quatre  fois 
seulement,  semble-t-il,  des  faits  de  gravité  plus 
grrnde  ont  été  retenus,  montre  bien  que,  compte 
tenu  de  la  sagesse  que  doit  inspirer  la  crainte  du 
gendarme,  comme  le  dit  fort  justement  Paul 
Cibrie,  le  Corps  médical,  dans  son  ensemble,  est 
digne  de  considération  et  que  sa  moralité  géné¬ 
rale  est  au-dessus  des  critiques  que  certains  poli¬ 
ticiens,  en  quête  de  boucs  émissaires,  lui  ont 
adressées. 

J’ai  eu  l’occasion  de  rencontrer  des  amis  pro¬ 
vinciaux  au  courant  du  fonctionnement  de  la  loi, 
et  je  n’ai  pas  manqué  de  leur  demander  les 
observations  qu’ils  avaient  pu  faire.  L’un  d’eux, 
que  je  voyais  hier,  pharmacien  dans  une  petite 
voile  pourvue  de  deux  médecins,  m’a  dit  qu’il 
n’avait  remarqué  aucun  changement  dans  la 
manière  d’exercer  de  ces  deux  confrères,  qui 
continuent  à  soigner  les  assurés  sociaux  d’au¬ 
jourd’hui,  comme  iis  les  soignaient  quand  ceux- 
ci  étaient  livrés  à  eux-mêmes.  Il  a  noté  seulement 
que  depuis  la  mise  enroute  de  la  loi,  ses  bénéfi¬ 
ciaires  se  soignent  plus  volontiers  et  font  plus 
souvent  appel  au  médecin.  Naguère,  on  atten¬ 
dait  que  l’indisposition  ait  pris  un  caractère 
assez  marqué,  que  la  fièvre  ait  atteint  un  cer¬ 
tain  degré  thermique,  avec  une  menace  de  durée, 
pour  demander  un  secours  médical.  Présente¬ 
ment,  au  contraire,  aux  premiers  malaises  res¬ 
sentis,  on  a  recours  à  l’homme  de  l’art. 

C’était  prévu  et  conforme  d’ailleurs  aux  désirs 
du  législateur  qui  a  fait  cette  loi  dans  l’espoir 
que  ses  assujettis  auraient  un  souci  plus  grand 
de  leur  santé.  On  me  dira  sans  doute  que  ce  souci 
risque  parfois  de  masquer  une  crise  de  paresse,  et 
de  dégénérer  en  abus.  Le  contrôle,  sous  ces  deux 
faces,  est  précisément  institué  pour  combattre, 
dans  la  mesure  du  possible,  de  tels  agissements. 

J’espère  bien  que  l’on  ne  soulèvera  pas,  à 
propos  de  ce  contrôle  syndical,  la  question  du 
secret  professionnel  je  ne  vois  pas  bien  com¬ 
ment  il  pourrait  être  ici  évoqué. 

En  tous  cas,  dans  les  rapports  entre  médecins 
contrôleurs  des  caisses  et  médecins  traitants, 
dont  j’ai  déjà  eu  l’occasion  de  parler  dans  mes 
chroniques,  elle  paraît  réglée  par  la  décision  sui¬ 
vante,  prise  par  le  Conseil  d’administration  de 
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la  Confédération  des  syndicats,  et  que  je  repro-  |  niques  nécessaires  au  médecin  contrôleur  de  la' 
duis  en  finissant  :  Caisse,  tenu  lui-mêmç  en  vertu  d’un  engagement 

spécial  au  secret  professionnel.  ». 

«  Le  médecin  traitant  pourra  communiquer, 

d’accord  avec  le  malade,  les  renseignements  tech-  1  G.  Duchesne. 

JURISPRUDENCE 

Accident  du  travail.  —  Mort  subite 

Cour  de  Cassation  (Chambre  civile) 

•  ■  24  mars  1931. 

Doit  être  réputé  avoir  succombé  à  la  suite  d’un  accident  du  travail,  l’ouvrier,  qui,  à  la 
suite  d’un  travail  fort  pénible,  est  trouvé,  mort  sur  le  lieu  de  ses  occupations,  alors  que  l’au¬ 
topsie,  si  elle  n’a  révélé  aucune  trace  de  traumatisme,  n’a  pas  également  montré  la  trace 
d’une  maladie  préexistante.  Les  efforts  successifs  et  pénibles,  faits  par  la  victime  au  ' 

cours  de  son  travail,  établissent  que  le  travail  a  été  sinon  la  cause,  tout  au  moins  l’occa¬ 
sion  de  la  mort. 


Sur  le  moyen  unique  ;  .  ' 

Vul’article  1,  §  1  de  laloi  du  9  avriil898,  ; 

Attendu  que  toute  lésion  qui  se  produit  dans  un 
accident,  survenu  par  le  fait  ou  à  l’occasion  du  tra¬ 
vail,  doit  être  considérée,  sauf  preuve  contraire,  comme 
résultant  du  travail. 

'  Attendu  que  V. . . . ,  charretier  au  service  de 
D...,  minotier  chargé  de  livrer  le  7  octobre  1925, 
des  sacs  de  farine  à  C. . .,  boulanger,  a  été  trouvé 
mort  debout,  les  mains  appuyées  sur  le  19®  sac  qu’il 
venait  de  transporter. 

Attendu  que,  pour  rejeter  la  demande  en  paiement 
de  rentes  formée  tant  en  son  nom  personnel  qu’au 
nom  de  ses  enfants  mineurs  par  la  veuve,  l’arrêt  atta¬ 
qué  déclare  que  celle-ci  n’a  pas  rapporté  la  preuve, 
qui  lui  incombe  d’une  «  relation  de  cause  à  effet  entre 
un  accident  du  travail  ou  tout  au  moins  entre  une 
lésion  provoquée  par  un  effort  même  normal  dans  le 
travail  et  la  mort  survenue  subitement  »,  cette 
preuve,  «  en  l’absence  de  constatation  formelle  de  lé¬ 
sions  ou  de  troubles  organiques  caractérisés  », -ne 
pouvant  résulter  «  de  vraisemblances  ou  d’hypothè¬ 
ses  »  émises  par  les  experts  et  reposant  «  sur  la  simi¬ 
litude  entre  des  manifestations  morbides  successi¬ 
vement  éprouvées  par  la  victime  dans  la  même  jour¬ 
née  ». 

Mais,  attendu  qu’il  résulte  des  constatations,  tant 
de  l’arrêt  attaqué  que  du  rapport  dés  experts,  dont 
la  Cour  d’appel  ne  critique  que  les  conclusions  que, 
dans  la  matinée  du  7  octobre  1925,  V. . .  plaçant  sur 
une  brouette,  un  cylindre  du  poids  de  100  kgr.  avait 
eu  une  syncope,  la  face  congestionnée  et  n’était  re¬ 
venu  à  lui  qu’un  quart  d’heure  plus  tard  après  un 
vomissement  ;  qu’il  avait  néanmoins  repris  son  tra¬ 
vail  et  que  c’est,  dans  l’après-midi  du  même  jour, 
après  avoir  transporté  à  un  premier,  par  un  escalier 
difficile,  19  sacs  de  farine  d’un  poids  de  75  kgr.  cha¬ 
cun,  qu’il  avait  succombé,  que,  l’autopsie,  si  elle 
n’a  relevé  aucune  trace  de  traumatisme  n’a  d’autre 


p'ai't  révélé  chez  l’ouvrier  aucune  trace  de  maladie 
préexistante.  ' 

Attendu  que  ces  constatations  suffisent  à  établir 
que,  c’est  au  cours  des  efforts  pénibles  faits  par 
V. . .  qu’il  a  été  so.udain  frappé  de  syncope,  puis  de; 
mort,  l’une  et  l’autre  au  cours  du  travail  et  dont  le 
travail  a  été,  sinon  la  cause,  tout  au  moins  l’occa¬ 
sion. 

D’où  il  suit  qu’en  statuant  comme  il  l’a  fait  l’arrêt 
attaqué  n’a  pas  donné  de  base  légale  à  sa  décision  et 
a  violé  le  texte  ci-dessus  visé. 

Par  ces  motifs. 

Casse  et  annule  l’arrêt  rendu  par  la  Cour  d’appel  de  • 
Bourges,  le  15  novembre  1927  et  renvoie  devant 
la  Cour  d’appel  de - .’ 

Commentaires 

Le  «  Sou  médical  »  avait  été  saisi  de  cette  affaire  - 
et,  dans  le  Concours  médical  1928,  1145,  j’avais 
établi  une  consultation  juridique  sur  les  relations 
de  cause  à  effet,  dans  les  cas  de  mort  subite,  à 
l’occasion  du  travail. 

Le  Docteur  Lucien  Apard,  de  Reuillj’’  (Indre), 
avait  demandé  conseil  au  «  Sou  médical  »,  en 
faveur  d’une  malheureuse  veuve,  ayant  dès 
enfants  à  sa  eharge  et  qui  se  voyait  refuser,  en 
appel,  toute  allocation,  sous  le  prétexte  qu’elle 
n’apportait  pas  la  preuve  de  la  relation  de  cause, 
à  effet,  entre  le  travail  pénible,  auquel  avait  été^ 
assujetti  son  mari  et  le  décès  subit,  survenu  pen¬ 
dant  et  sur  le  lieu  du  travail. 

Ce  qui  poussait  xirincipalement  notre  confrère 
à  aider  cette  malheureuse  pour  obtenir  justice, 
c’est  que  des  situations  troublantes  s’étaient  pro¬ 
duites. 

Ainsi,  alors  qu’elle  réclamait  l’autopsie  im¬ 
médiate  de  son  pauvre  mari,  pour  rechercher  la 
cause  exacte  du  décès,  le  juge  de  paix  faisait 
traîner  les  choses,  de  sorte  cjue  lorsque  l’autop- 
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sie  fut  ordonnée,  il  était  impossible  de  trouver 
quoi  que  ce  soit,  vu  la  déconrposition  avancée  du 
cadavre  et  des  parties  molles,  telles  que  le  cer¬ 
veau. 

Rappelons  brièvement  les  faits  :  un  ouvrier 
avait  été  atteint  le  matin  d’une  syncope,  à  la 
suite  d’un  effort,  alors  qu’il  plaçait,  avec  l’aide 
d’un  camarade,  sur  une  brouette,  un  cylindre 
du  poids  de  cent  kilogr. 

Ayant  néanmoins  repris  son  travail,  il  fut 
appelé  à  livrer  le  même  jour  des  sacs  de  farine. 
Il  en  monta  18  au  premier  étage,  par  un  escalier 
très  difficile,  sans  éprouver  la  moindre  fatigue. 

Il  venait  de  monter  le  19®,  lorsque,  ne  le 
Voyant  pas  redescendre,  on  le  rechercha  et  on 
le  trouva  les  mains  appuyées  sûr  le  sac  qu’il 
Venait  de  déposer  auprès  des  autres,  la  tête  pen¬ 
chée  en  avant  et  ne  donnant  plus  signe  de  vie. 

La  cour  de  Bourges,  par  arrêt  du  15  novem¬ 
bre  1927  (Concours  médical,  1928,  1147)  se  refusa 
à  entériner  le  rapport  des  médecins  experts. 

Ceux-ci  ayant  pratiqué  l’autopsie  un  mois 
après  le  décès  (par  suite  de  lenteurs  inexplicables 
apportées  par  la  justice  de  paix)  ne  trouvèrent 
aucune  lésion  pathologique  pouvant  expliquer 
le  décès.  Notamment,  le  cerveau  était  liquéfié 
par  la  putréfaction  et  ne  se  prêtait  à  aucune 
constatation. 

Et  les  experts,  sans  préjuger  du  mécanisme 
même  de  là  mort,  qu’ils  ne  peuvent  trouver  ni 
dans  les  certificats,  ni  dans  le  procès-verbal 
d’autopsie,  de  déclarer  qu’à  leur  avis,  il  y  a  rela¬ 
tion  de  cause  à  effet  entre  l’effort,  fait  par  l’ou¬ 
vrier  et  sa  première  syncope  et,  par  suite  entre 
le  travail  et  la  mort. 

La  cour  prétendit  que  la  veuve  ne  pouvait 
pas  faire  la  preuve  que  le  travail  était  la  cause  du' 
décès,  et  que,  par  suite,  elle  ne  pouvait  avoir 
droit  à  une  indemnité. 

Le  D''  Apard  soutint  cette  malheureuse  de  ses 
conseils  et,  après  avoir  pris  avis  du  «  Sou  médi¬ 
cal  »,  il  engagea  la  veuVe  à  profiter  de  l’assis¬ 
tance  judiciaire,  pour  porter  son  procès  devant  la 
cour  de  Cassation.  Le  résultat  vient  de  couron¬ 
ner  sa  ténacité,  puisque  justice  a  été  rendue. 

Et  notre  confrère  de  nous  demander  la  publi¬ 
cation  de  cet  arrêt  :  il  en  tire  la  preu\e  de  l’utilité 
incontestable  de  la  spécialisation  du  «  Sou  mé¬ 
dical  ».  Alors  que  des  avocats  consultés  ne  lui 
laissaient  aucun  espoir  sur  l’issue  du  procès,  le 
<1  Sou  médical  »  étudia  le  problème  sous  l’angle 
médico-juridique,  fournit  la  documentation  né¬ 
cessaire,  grâce  à  laquelle  justice  a  été  rendue  à  la 
malheureuse  veuve. 

C’est  également  apporter,  une  lois  de  plus,  la 
preuve  que  le  médecin  est  d’esprit  nettement 
social  et  favorable  à  la  cause  ouvrière,  mal  dé¬ 
fendue  contre  l’organisation  spécialisée  des  con¬ 
tentieux  des  compagnies  d’assurances. 

Aussi  notre  confrère  exprime-t-il  sa  gratitude 


au  «  Sou  médical  »,  qui  ne  borne  pas  son  acti¬ 
vité  à  la  seule  défepse  delà  responsabilité  profes¬ 
sionnelle,  mais  encore  se  met  à  la  disposition 
de  ses  adhérents,  non  seulement  pour  les  aider 
personnellement,  mais  encore  pour  rendi-e  ser¬ 
vice  à  ceux  de  leurs  clients,  c^ui  sont  vraiment 
dignes  d’intérêt. 

Reprenant  la  discussion  de  ce  problème  de  la 
mort  subite,  survenue  au  cours,  du  travail,  nous 
ne  nous  occuperons  maintenant  cjxie  de  la  juris¬ 
prudence  postérieure  à  celle  que  j’ai  mentionnée 
dans  mon  article  du  Concours  de  1928. 

Nous  pouvons  dire  que  la  cour  de  Cassation  dé¬ 
cide,  d’une  manière  habituelle,  que  toute  lésion, 
qui  se  produit  par  un  accident,  survenu  par  le 
fait,  ou  à  l’occasion  du  travail,  doit  être  consi¬ 
dérée,  sauf  preuve  contraire,  comxne  résultant  du 
travail. 

Ainsi,  ne  doit  pas  être  admis  comme  ayant  été 
provoqué  par  le  travail,  le  décès  d’un  ouvrier 
dans  les  circonstances  suivantes  : 

Malaise  subit  au  cours  du  travail  ;  décès  le 
lendemain.  L’autopsie  fait  conclure,  au  médecin 
expert,  que  la  mort  a  été  occasionnée  par  une 
congestion  pulmonaire  aiguë,  n’ayant  aucune 
corrélation  avec  le  travail,  alors  surtout  que  les 
témoignages  recueillis  démontrent  que  le  travail, 
auquel  était  employée  la  victime,  ne  présentait 
aucun  danger  d’intoxication,  que  l’étuve  où  il 
travaillait  était  aérée  et  que  la  température  n’y  , 
dépassait  pas  LO  degrés  (Cour  de  Cassation, 
chambre  des  Requêtes,  6  mars  1929,  archives 
du  «  Sou  médical  »). 

Un  ouvrier  est  témoin,  au  cours  de  son  travnil, 
d’un  accident,  qui  provoque  en  lui  une  émotion 
nerveuse,  dont  l’effet  est  d’accentuer  des  phé¬ 
nomènes  cérébraux  morbides.  La  mort,  qui  s’en 
suivit,  ne  doit  pas  être  considérée  comme  un 
accident  du  travail,  déclare  la  cour  d’appel  de 
Montpellier  (10  juillet  1928,  Office  central  de  la 
Mutualité  agricole).  La  cour  estime  que  la  scène, 
à  laquelle  la  victime  avait  assisté,  n’avait  pas 
pu  provocjuer  une  émotion,  dont  les  effets  pour¬ 
raient  être  assimilables  à  un  traumatisme,  d’au¬ 
tant  cjue  l’ouvrier  avait  déjà  présenté  des  phé¬ 
nomènes  de  déséquilibre  mental,  qü’il  continua  à 
assurer  son  travail  '  encore  pendant  une  huitaine 
de  jours,  et  cjue  la  preuve  n’est  pas  rapportée  que 
la  surexcitation,  survenue  au  bout  de  ces  huit 
jours,  puisse  être  imputable  au  spectacle,  dont  ‘ 
il  avait  été  le  témoin. 

N’est  pas  non.  plus  attribuable  au  travail  le 
décès  d’un  ouvriér,  causé  par  une  appendicite 
gangréneuse,  compliquée  de  péritonite,  alors 
qu’il  est  prouvé  qu’aucune  relation  de  cause  à 
effet  n’existe  entre  l’accident  du  travail  et  la 
mort.  L’accident  du  travail  avait  été  relative¬ 
ment  léger  (cour  de  Caen,  6  décembre  1928  ; 
Office  central  de  la  Mutualité  agricole). 

La  2®  chambre  de  la  cour  d’appel  de  Lyon,  par 
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arrêt  du  10  juin  1930  (D.  H.,  17  juillet  1930), 
décide  que  la  demande  des  ayants  droit  d’un 
ouvrier  décédé  ne  peut  être  accueillie  quand, 
bien  que  la  mort  se  soit  produite  sur  le  lieu  du 
travail,  sa  cause  n’a  pu  être  établie,  qu’un  doute 
persiste  et  qu’il  n’a  pas  pu  être  prouvé  que  cette 
mort  était  le  résultat  d’nn  accident  survenu  au 
cours  du  travail. 

L’ouvrier  était  occupé,  à  l’intérieur  d’un  wa¬ 
gon,  à  son  chargement  ;  il  fut  trouvé  renversé, 
sans' connaissance  et  poussant  de  faibles  cris. 
Il  mourait  peu  après.  L’autopsie,  n’avant  pas 
été  pratiquée,  il  fut  impossible  de  dire  si  la  cause 
de  la  mort  était  attribuable  au  travail. 

Aussi  convient-il  de  faire  pratiquer  l’autopsie 
le  plus  rapidement  possible,  pour  que  des  cons¬ 
tatations  utiles  puissent  avoir  lieu. 

Lorsqu’un  praticien  est  appelé,  dans  sa  clien¬ 
tèle,  auprès  d'un  ouvrier,  qui  vient  de  succom¬ 
ber  au  cours  ou  à  l’occasion  de  son  travail,  ou 
sur  le  lieu  de  ses  occupations,  il  agira  dans  l’in¬ 
térêt  de  ses  clients,  en  recommandant  à  la  veuve, 
non  seulement  de  ne  pas  s’opposer  à  l’autopsie, 
mais  ^même  de  la  réclamer  immédiatement  au 
juge  de  paix,  pour  qu’elle  puisse  faire  valoir,  en 
justice,  ses  droits  à  pension. 

D’ailleurs,  le  chef  d’entreprise  lui  même  a 
grand  intérêt  à  ce  que  cette  autopsie  soit  faite. 
Un  arrêt  de  la  cour  d’appel  de  Dijon.  (7  mai  1929, 
Rec.  Dijon,  1929,  n®  87)  en.  e.st  la  preuve. 

Au  cours  de  son  travail,  un  ouvrier  fait  une 
chute  et  meurt.  Le  chef  d’entreprise  (ou  plus 
exactement  son  assureur)  se  refusa  à  indemniser 
la  veuve  sous  le  prétexte  que  la  mort  était  due, 
non  à  la  chute,  mais  à  une  embolie.  La  cour  re¬ 
procha  au  chef  d’entreprise  de  ne  pas  avoir 
appelé  la  veuve  en  référé,  aux  fins  d’autopsie  de 
la  victime,  et  le  condamna  à  verser  l'a  rente  pré¬ 
vue  ^ar  la  loi. 

Lorsque  le  décès  d’un  ouvrier  suiwient  pen¬ 
dant  le  cours  de  son  travail  et  qu’il  semble  avoir 
été  occasionné  par  un  traumatisme,  une  chute 
ou  autre  cause  brusque,  il  appartient  au  chef 
d’entreprise  de  détruire  la  présomption  d’acci¬ 
dent  du  travail  et  de  prouver  C£ue  le  décès  est  dû 
à  une  cause  naturelle. 

L’employeur  ne  rapporte  pas  cette  preuve, 
lorsque  les  experts  concluent  ne  pouvoir  affir¬ 
mer  que  le  décès  a  une  origine  étrangère  au  tra¬ 
vail,  qu’il  est  dû  une  cause  naturelle  et,  ajou- 
'  tent  qu’il  est  possible  cpie  la  mort  soit  rattachée, 
au  moins  pour  une  petite  partie,  aux  conditions 
dans  lesquelles  s’effectuait  le  travail  (Cour  d’ap¬ 
pel  de  Montpellier,  12  juillet  1929  ;  Office  cen¬ 
tral  de  la  Mutualité  agricole). 

Citons,  pour  terminer  cette  énumération  judi¬ 
ciaire,  l’arrêt  suivant  de  la  cour  de  Douai,  1'® 
chambre,  du  22  janvier  1929  (Juris,  Douai, 
février-mars  1929). 

Le  fait  qu’un  ouvrier,  vdetime  d’un  accident 


du  travail  aurait  présenté,  avant  l’accident,  dés 
prédispositions  morbides,  est  sans  influence  sur 
ledroit  à  l’indemnité,  et  il  suffit  aux;  ayants  droit, 
en  cas  de  décès  de  i’ouvrier,  d’établir  que  l’acci¬ 
dent  a  été  au  nombre  des  causes,  ayant  détermi¬ 
né  le  décès,  pour  bénéficier  intégralement  du 
droit  aux  indemnités  prévues  par  la  loi. 

De  ce  que,  notamment,  la  victime  était  âgée, 
de  70  ans,  on  peut  conclure  que  la  maladie,  cause 
du  décès,  se  rattache  d’autant  plus  certainement 
à  l’accident,  qu’à  cet  âge,  la  secousse  et  les  lésions 
résultant  d’une  chute  grave,  sont  de  nature  à 
provoquer  les  troubles  les  plus. sérieux. 

Conclusions. 

Non  .seulement,  le  D"'  Apard  a  soutenu  de  ses 
conseils  la  v'^euv^e  de  la  victime,  mais  il  s’est  donne 
un.  mal  considérable  pour  intéresser  à  cette  cause, 
tous  ceux  cjui  pouvaient  secourir  la  veuve  et  ses 
orphelins. 

II  a  publié  une  brochure,  où  il  expose  non 
seulement  les  faits,  mais  même  discute  ce  qu’il 
fallait  entendre  paT  accident  du  travail,  notam¬ 
ment  en  matière  d’efforts. . 

Nous  donnons  ci-après  un  extrait  de  la  dite 
brochure,  car  ces  passages  sont  suceptible.s  d’in¬ 
téresser  nos  lecteurs.- 

Mais  il  m’e.st  agréable  de  féliciter  ce  praticien, 
qui  n’a  pas  craint  de  se  mettre  au  service  d’une 
infortune,  qui  a  su  demander  conseils  à  c|ui  de 
droit,  pour  démontrer  ainsi  cjue  le  médecin 
non  seulement  soigne  le  corps,  mais  sait  aussi, 
par  paroles  et  par  des  actes,  consoler  et  venir, en 
aide  à  ceux,  cfui  peuv-ent  être  les  vdetimes  de 
puissances  financières. 

D''  Paul  Boudin. 

Les  déiiDi lions  de  l’accident  de  ti'avail 
(Dualité  ce  conception  pour  les  magistrats  et  les 
méc’ecins) 

Les  morts  sans  lésion  apparente 
L’inhibition 

D”  Lucien  Ar.vBn 

Nous  avons  employé,  à  maintes  reprises,  le  terme 
«  accident  ».  Qu’est-ce  donc  que  «  l’accident»,  et  spé¬ 
cialement  «  l’accident  de  travail  ?».  La  loi  ne  l’a  pas 
défini,  sous  prétexte  .qu’il  s’agissait  «  d’un  de  ces 
mots  si  clairs,  si  évidents,  tombant  si  facilement  sous 
le  sens  qu’il  n’y  avait  pas  besoin  de  le  définir  ».  Sans 
doute,  le  Garde  des  Sceaux,  en  1899,  a  dit  :  «  L’acci- 
«  dent,  tel  qu’il  faut  l’entendre  dans  notre  matière, 

«  consiste  dans  une  lésion  corporelle  provenant  de 
«  l’action  soudaine  d’une  cause  extérieure;  la loine 
i<  s’applique  pas  aux  maladies  professionnelles  prove- 
(1  nant  d’une  cause  lente  et  durable,  telle,  que  l’air 
«  vicié  des  locaux  où  s’effectue  le  travail,  la  mani- 
«  pulation  des  substances  vénéneuses  ;  l’absorption 
«  de  poussières  nuisibles  à  la  santé,  » 


2154 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


27  —  5  —  vii  —  31 


Cette  définition,  disons-le  tout  de  suite,  est  mani¬ 
festement  incomplète  parce  qu’elle  ne  tient  pas 
compte,  des  effets  de  l’effort,  qui  peut  entrer  seul  en 
jeu  pour  créer  des  désordres  organiques  (Etienne 
Martin).  Aussi,  M.  le  professeur  Reclus,  qui,  au  même 
titre  que  M.  le  conseiller  Sachet,  pour  la  partie  Juri¬ 
dique.,  fait  autorité  pour  la  partie  médicale,  a-t-il  ap¬ 
porté  cette  autre  définition  de  l’accident  «  un  évé- 
«  nement  imprévu  et  soudain,  survenu  du  fait  ou  à 
«  l’occasion  du  travail,  et  qui  provoque  dans  l’orga- 
«  hisme  une  lésion  ou  un  trouble  fonctionnel  perma- 
«  nent  ou  passager  ». 

La  loi  a  donc  laissé  en  fait  au  juge  le  pouvoir  d’ap¬ 
préciation  dans  chaque  cas  particulier;  comment  nous 
étonnerions-nous  alors  que  des  divergences  aient  pu 
se  produire  sur  l’interprétation  de  la  qualification 
d’accident.  Disons,  toutefois,  que  la  Jurisprudence, 
sanctionnée  par  la  Cour  Suprême,  semble  admettre 
d’une  façon  générale  que  l’accident  est  le  fait  : 

1°  De  l’action  soudaine  d’une  cause  extérieure  sur 
le  corps  humain.  ■ 

2°  Ou  d’un  effort  anormal  (et  même  normal). 

3“  Dans  le  travail  ou  à  l’occasion  du  travail. 

«  L’étude  de  ces  différentes  conditions,  qui  carac¬ 
térisent  l’accident  de  travail  a  une  gi’ande  irapor-, 
tance  pour  les  médecins.  En  effet,  dans  la  pratique  : 

«  ou  l’accident  est  un  fait  incontestable,  précisé  par 
«  des  ténioignages,  qui  en  montrent  la  cause  impré- 
«  vue  ét  la  soudaineté,  ou  c’est  un  fait  contestable, 

«  que  les  témoins  ne  peuvent  préciser  et  le  Juge 
«  établir.  L’interprétation  en  est  alors  demandée  à 
«  un  expert.  C’est  le  médecin,  qui  aura  la  charge 
«  d’éclairer  le  Juge  et  dire  si  les  désordres  pathologi- 
«  cjues,  qualifiés  d’accidentels  par  l’ouvrier,  sont  bien 
«  d’origine  traumatique,  ous’ils  sont  dus  à  des  causes 
«  pathologiques  évoluant  lentement  et  créant  pro- 
«  gressivement  le  trouble  fonctionnel  ou  constitu- 
«  tionnel,  objet  du  débat  ».  Et  M.  le  Docteur  Etienne 
Martin,  professeur  de  médecine  légale  à  l’ Université 
de  Lyon,  ajoute,  par  ailleurs,  en  collaboration  avec 
M.  le  Professeur  Lacassagne  :  «  Dans  ces  cas,  l’ex¬ 
pert  doit  bien  se  renseigner  sur  l’état, dans  lequel  se 
trouvait  le  blessé  avant  le  traumatisme,  «  déterminer 
«  les  causes  de  la  maladie  survenue  tout  à  coup  et  de 

«  la  mort  plus  ou  moins  rapide  » . montrer  «  que 

celle-ci  peut  survenir  sans  lésions  apparentes,  et  seu¬ 
lement  par  suite  de  troubles  fonctionnels,  qu’avec  des 
lésions  même  insignifiantes,  la  mort  peut  être  pro¬ 
duite,  et  que,  si  chacune  de  ces  lésions  pouvait  être 
sans  gravité,  leur  ensemble  a  pu  déterminer  une  syn¬ 
cope  ou  un  épuisement  ou  même  une  auto-intoxica¬ 
tion  ». 

Les  exemples  sont  infinis  de  causes  extérieures  qui 
peuvent  provoquer  la  mort  sans  lésions,  citons-en 
quelques-uns  :  un  patient  est  sur  la  table  d’opération, 
à  peine  a-t-il  respiré  une  bouffée  de  chloroforme  qu’il 
est  mort,  alors  que  l’intervention  chirurgicale  n’a  pas 
été  pratiquée;  il  n’y  a  pas  de  lésion  qui  explique  la 
mort;  personne  ne  songe  cependant  à  nier  le  rôle  de 
l’anesthé,sie.  f.Tn  autre  patient  est  endormi  pour  une  , 


exploration  anale,  il  meurt  subitement,  sans  lésion,- 
alors  qü’il  n’a  subi  qü’une  dilatation  digitale  de 
l’anus.  Un  boxeur  reçoit  un  coup  en  pleine  poitrine,  il  - 
tombe  sans  connaissance,  pas  de  lésion.  Un  très  bon 
nageur  se  jette  à  l’eaU,  il  meurt  subitement  alors  qu’il  ’ 
n’a  pas  même  commencé  à  nager,  pas  de  lésion.  Un 
baigneur  meurt  dans  une  baignoire,  par  suite  de 
mauvaises  conditions  d’isolement  du  fil  d’éclairage 
électrique  à  110  volts  seulement,  pas  de  lésion.  Et 
combien  d’autres  exemples  pourrions-nous  citer,  qui- 
démontreraient  à  la  fois  la  disproportion  entre  l’agent 
causal  insignifiant  et  sa  conséquence  grave,  aussi 
bien  que  le  désaccord  entre  la  lésion  minime,  ou 
inexistante  et  la  mort.  Dans  ces  cas  joue  le  mécanis¬ 
me  de  l’inhibition,  dont  la  connaissance  est  impor¬ 
tante  pour  les  magistrats  autant  que  pour  les  méde¬ 
cins  ;  nous  allons  essayer  de  préciser  la  nature  de  ces 
phénomènes.  Nous  le  ferons  d’autant  plus  volontiers 
que  la  Compagnie  d’assurances  a  fait  plaider,  par  sort 
avocat,  l’intervention  du  mécanisme  de  l’inhibitiort 
pour  expliquer  la  mort  du  charretier,  d’une  manière 
par  trop  enfantine,  en  laissant  entendre  qu’il  s’agis¬ 
sait  là  de  pHénomènes  naturels,  ne  présupposant  au¬ 
cune  intervention  de  cause  externe  d’accident  ;  er¬ 
reur  manifeste.  Si,  en  effet,  des  causes  tellement  mi¬ 
nimes,  qu’elles  peuvent  échapper  à  l’observation  dé 
témoins,  font  jouer  les  réflexes  d’inhibition,  ces  cau¬ 
ses  n’en  sont  pas  moins  réelles  et  conditionnent  les 
réactions  nerveuses  de  l’organisme. 

Dans  la  Chronique  médicale  du  Courrier  du  Centre, 
le  Dr  Crinon,  écrit  :  , 

Des  étudiants  d’Aberdein  croyaient  avoir  à  se 
plaindre  du  portier  de  l’Université  ;  ils  résolurent  de  . 
lui  jouer  un  tour.  Ils  s’emparèrent  de  lui,  le  menèrent 
dans  une  chambre  obscure,  dans  laquelle  il  y  avait 
un  billot,  ils  lui  bandèrent  les  yeux  et  lui  annoncèrent 
qu’il  allait  mourir.  Le  concierge  était  naturellement 
fort  ému  ;  il  dut  placer  sa  tête  sur  le  billot,  puis,  à 
l’aide  d’un  linge  mouillé  et  plié  en  lanière,  un  des 
étudiants  lui  donna  un  coup  sur  la  nuque.  Le  portier 
mourut  sur  le  coup,  à  la  stupéfaction  des  étudiants. 

Dans  cet  exemple,  le  larynx  pourrait  être  incri¬ 
miné  autant  que  la  nuque,  car  c’est  lui  qui  reposait 
sur  le  billot. 

Comment  expliquer  ces  morts  subites,  qu’est-ce 
qu’on  veut  dire  quand  on  affirme  qu’un  individu  est 
mort  d’inhibition  ? 

Quand  on  irrite  légèrement  l’intérieur  du  nez  avec 
les  barbes  d’urte  plume  ou  bien  avec  une  odeurpiqüan- 
te,  on  éternue.  Cette  irritation  a  provoque  toute  une- 
série  de  mouvements.  Il  a  fallu,  pour  cela,  que  la 
sensation  transmise  aux  centres  nerveux  ait  déter¬ 
miné  une  Excitation,  dont  les  mouvements  du  visage 
des  épaules,  de  la  poitrine,  l’écoulement  des  lafmes 
ont  été  le  résultat  et  ont  constitué  l’éternuement. 

Cette  excitation  périphérique,  dont  la  transmission 
aux  centres  nerveux  provoque  une  série  de  mouve¬ 
ments,  c’est  ce  qu’on  dit  être  un  réflexe.  La  plupart 
de  nos  actes  ne  sont  que  de.s  réflexes,  c’est  dire  que  le 
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raisonnement  n’est  pour  rien  daps  leur  production. 

Mais  ce  serait  une  erreur  de  croire  que  les  réflexes 
se  bornent  à  ce  schéma.  S’il  en  est,  parmi  eux,  qui 
provoquent  le  mouvement,  il  en  est  aussi  qui  s’oppo-  , 
sent  au  mouvement  et  qui  amènent  même  l’arrêt  du 
cœur.  Ces  réflexes  particuliers  sont  dits  «inhibiteurs  ». 

On  peut  donc  définir  l’inhïbition  :  «  l’arrêt  d’une 
fonction  provoqué  à  distance  par  une  excitation  du 
système  nerveux  ».  Si  cette  excitation  est  suffisam¬ 
ment  intense,  les  fonctions  peuvent  disparaître  sans  ' 
retour,  et  si  ce  sont  des  fonctions  hécessaires  à  la  vie, 
la  mort  en  sera  la  conséquence. 

Le  cœur  s’arrête,  quand  on  excite  le  nerf  pneu¬ 
mogastrique.  Un  choc,  même  léger,  qui  pourra  reten¬ 
tir  sur  ce  nerf,  amènera  donc  un  arrêt  au  cœur  et  la 
mort  à  bref  délai. 

Les  émotions,  comme  la  joie,  la  peur,  la  tristesse  ont 
aussi  le  pouvoir  d’amener  subitement  la  mort, 
quand  elles  sont  assez  intenses  et  assez  soudaines 
pour  produire  un  choc  moral,  qui  joue  le  rôle  d’un 
traumatisme  et  peut,  à  son  instar,  arrêter  le  cours  de 
la  vie. 

Gazena  ve  a  rapporté  le  cas  de  ce  vétérinaire  qui 
allait  subir  l’opération. de  la  taille,  et  qui,  er  présence 
des  préparatifs  nécessités  par  cette  opération,  pâlit 
subitement,  s’affaissa,  perdit  connaissance  et  mourut 
dix  minutes  après. 

Un  paysan  de  Roumanie  était  allé  ramasser  les 
foins,  qu’il  avait  coupés  la  veille.  Comme  il  chargeait 
une  botte  de  foin  sur  son  épaule,  un  gros  serpent  en 
sortit,  et,  caressant  sa  joue,  s’avança  jusqu’à  la  hau¬ 
teur  de  ses  yeux.  Il  poussa  alors  un  grand  cri,  et  subi¬ 
tement  tomba  inerte.  Il  était  mort. 

Vincent  raconte  qu’un  colon  était  allé  avec  quel¬ 
ques  Arabes  attaqjier  une  panthère.  A  peine  avait-il 
tiré  son  coup  de  fusil  que  la  panthère  se  précipita 
sur  lui  et  le  saisit  entre  ses  pattes,  les  coups  de  feu  dos 
Arabes  l’abattirent  immédiatement  et  on  retira  le 
colon  de  ses  griffes. 

Il  portait  quelques  piqûres  à  l’épaule,  mais  ces  pi¬ 
qûres  étaient  très  superficielles  et  avaient  à  peine 
saigné.  Cependant,  le  colon  était  dans  un  état  de 
prostration  extrême  ;  pâleur  de  la  face  et  refroidisse¬ 
ment.  Il  avait  toute  sq  connaissance,  mais  était  en¬ 
core  sous  une  impression  de  terreur  indicinlè  ;  il  mou¬ 
rut  le  lendemain. 

Les  enfants  —  il  était  facile  de  le  prévoir  —  sont 
plus  disposés  aux  effets  inhibiteurs  de  l’émotion  vive, 
de  la  peur  surtout.  Le  docteur  Michel,  d’Amboise, 
racontait,  il  y  a  cinquante  ans,  qu’un  petit  garçon 
d’une  vingtaine  de  mois  qu’une  bonne  tenait  sur  ses 
genoux,  criait  à  tue-tête,  quand  son  père,  rentrant 
tout  à  coup,  lui  dit  d’un  ton  menaçant  ;  «  Te  tairas- 
tu  ?  »  L’enfant  se  tut  à  l’instant,  fit  un  profond  sou¬ 
pir,  puis  tomba  sans  mouvement  il  était  mort. 

Les  exemples  abondent  donc  et  confirment  les 
données  théoriques  sur  l’inhibition.  Une  émotipn  de 
quelque  intensité,  un  traumatisme,  tout  ce  qui  est  à 
même  de  produire  un  choc  nerveux  peut  arrêter  notre 
cœur  et  causer  notre  mort. 


Le  fait,  scientifiquement  démontré  par  Brown» 
Séquard,  était  d’aifieurs  connu  empiriquement  de¬ 
puis  longtemps.  L’expérience  journalière  des  hou-' 
chers,  qui  tuent  leurs  animaux  par  de  faibles  piqûres 
dans  le  bulbe,  nous  en  est  une  preuve.  Le  bulbe — , 
c’est-à-dire  cette  portion  de  substance  nerveuse  qui 
relie  la  moelle  épinière  au  cerveau  —  contient,  en 
effet,  les,  centres  modératems,  dont  l’influence  peut 
être  transmise  au  cœur  par  le  pneumogastrique 
quand  ils  viennent  à  être  excités. 

Dans  de  telles  morts,  la  constatation  d'une  lésion, 
on  le  devine,  est  exceptionnelle  et  des  autopsies,  sans 
résultat  positif,  ne  sauraient  légitimement  être  traduites 
par  l'absence  d'un  traumatisme,  d’un  accident-événe¬ 
ment,  d’importance  plus  ou  moins  grande. 

On  le  sent  déjà,  une  jurisprudence  de  la  loi  de  1898 
qui  éliminerait  du  cadre  dé  cette  dernière  les  ?uom 
par  inhibition,  sous  prétexte  d’inexistence  ou  igno¬ 
rance  d’une  lésion  — r-  serait  une  restriction  évidente 
de  son  champ  d’application  et  nous  ne  pensons  pas  que 
la  Cour  Suprême  la  sanctionne  de  sa  haute  autorité. 

«  Le  médecin  devra  donc,  dit  Etienne  Martin,  pour 
caractériser  le  phénomène  accidentel,  faire  préciser  le 
moment  et  les  conditions  d’apparition  des  troubles 
incriminés  ».  En  un  mot,  l’expert,  en  cas  de  mort 
sans  lésion  anatomique  sensible,  devra  bien  faire  res¬ 
sortir  les  circonstances  de  l’événement  qui  a  donné 
naissance  aux  troubles  suivis  de  mort.  Si  les  magis¬ 
trats  ont  parfois  des  exigences  plus  rigoureuses,  cela 
tient,  semble-t-il,  à  l’acceptation  différente  du  terme 
«  accident  »  chez  les  médecins  et  les  magistrats.  Il  y  a 
là,  «  au  moins  en  ce  qui  concerne  le  langage  courant, 

«  deux  idées  ;  la  première  vise  un  «  événement  »,  la 
«  seconde  «  une  lésion  disent  les  docteurs  Imbert, 

«  Oddo  et  Chavernac,  dans  leur  remarquable  traité 
«  sur  l’évaluation  des  incapacités  ».  —  L’accident  est- 
«  il  un  événement  ou  une  lésion  ?  Il  ne  peut  assuré- 
«  men  t,  si  l’on  veut  préciser  les  termes,  être  à  la  fois 
(t  l’un  et  l’autre.  Un  ouvrier  fait  une  chute,  il  se  casse 
K  la  jambe.  Est-ce  la  chute  ou  la  fracture  qui  consti- 
«  tue  l'accident  ?  Si  l’on  consulte  les  linguistes,  la 
«  confusion  n’est  pas  possible.  Le  dictionnaire  de  La¬ 
it  rousse,  définit  ainsi  l’accident  ;  événement  fortuit, 

«  quel  qu’il  soit,  mais  le  plus  souvent  fâcheux  et  inat- 
K  tendu.  Nous  voilà  bien  renseignés  ;  Taccidént  est  un 
«  événement,  la  lésion  n’en  est  que  la  conséquence,  à 
«  vrai  dire,  le  terme  même  de  l’accident  comporte 
■  s  des  conséquences  fâcheuses,  mais  on  peut  ajouter 
«  tout  au  moins  que  ces  conséquences  ne  sont  pas 
«  obligatoirement  une  lésion  du  corps  humain.  Mais 
a  le  langage  courant  est  moins  précis,  il  a  pris  peu  à 
a  peu  l’habitude  d’identifier  l’événement  et  sa  consé- 
«  quence  ;  et  finalement  la  conséquence,  c’est-à-dire 
«  la  lésion,  attirant  davantage  l’attention,  elle  a;  fini 
«  par  se  confondre  avec  sa  cause,  si  bien  que,  dans 
a  la  langue  journalière,  l’accident  est  devenu  a  une 
«  lésion.  » 

«  Cette  distinction,  pour  avoir  des  apparences  de 
a  casuistique,  n’en  a  pas  moins  une  importance  pra- 
«  tique  réelle,  on  va  le  voir. 


2156 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


27  —  5  —  vn  —  31 


^  «  Le  texte  même  de  la  loi  établit  la  confusion  dès 
«  ses  premières  lignes.  Que  lit-on,  en  effet,  à  l’arti- 
«  de  1“  ? . 

«  Les  accidents  survenus. . .  donnent  droit  au  pro¬ 
ie  fit  de  la  victime  ou  de  ses  représentants  à  une  in- 
«  demnité. 

«  Il  est  bien  évident  qUe  l’intention  du  législateur 
Il  —  qui  s’établirait  aisément  s’il  était  nécessaire  par 
Il  la  suite  du  texte  —  n’est  pas  d’indemniser  l’ouvrier 
Il  d’un  accident  qui  n’aurait  eu  pour  lui  aucun  incon- 
II  vénient  ;  si  la  loi  ne  précise  pas  davantage,  c’est 
Il  que,  dans  l’esprit  de  ceux  qui  l’ont  votée,  le  mot 
Il  accident  s’applique,  non  pas  à  un  événement  quel- 
II  conque,  à  la  seule  condition  qu’il  soit  imprévu  et 
Il  soudain,  mais  à  sa  conséquence  éventuelle  :  la  lé- 
II  sion  du  corps  humain.  La  loi  fait  donc  bien  au 
Il  mot  accident  le  synonj^me  de  lésion.  » 

Ce  terme  de  lésion  lui-même  ne  saurait  toutefois 
être  entendu’  que  comnie  atteinte  au  corps  humain, 
une  égratignure  représentant  la  plus  légère,  et  la  mort 
du  sujet  la  plus  complète  —  la  plus  matérielle. 

Il  Par  contre,  les  milieux  médicaux,  n’étant  pas  aux 


Il  prises  comme  les  magistrats  avec  la  nécessité  d’une 
Il  interprétation  littérale  de  la  Loi,  ont  conservé  en 
Il  général  la  conception  initiale  de  l’accident,  cette 
Il  conception  est  notamment  évidente  dans  la  défi- 
II  nition  de  Reclus  généralement  acceptée  dans  les 
Il  ouvrages  médicaux  et  déjà  citée. 

.  Il  L'accident  est  itn  «  événement  »  imprévu  et  soudain 
Il  survenu  du  fait  ou  à  l'occasion  du  travail  et  qui  déter- 
II  mine  dans  l'organisme  une  lésion  ou  un  trouble  fonc- 
11  tionnel  permo,nent  ou  passager.  » 

Cette  définition  associe  les  deux  faits  (a)  l’événe¬ 
ment  et  (b)  la  lésion  (ou  le  trouble  fonctionnel  perma¬ 
nent  ou  passager,  lequel  encore  une  fois  peut  être  indé¬ 
pendant  d’une  lésion,  quoique  aboutissant  à  un  résul¬ 
tat  identique  à  la  plus  matérielle  des  lésions  :  la  mort). 

Et,  dans  notre  cas  particulier,  nous  le  verrons, 
cette  recherche  de  la  lésion  —  à  tout  prix  —  a  dis¬ 
trait  la  Cour  dè  Bourges  de  la  lecture  attentive  du 
rapport  des  experts  qu’elle  a  interprété  de  façon 
contraire  à  l’esprit  dans  lequel  ils  l’ont  rédigé. 

Après  ces  préliminaires  un  peu  longs,  mais  à  notre, 
avis  essentiels  pour  l’information  exacte  du  procès  — 
entrons  dans  les  faits. 


MUTUALITÉ  FAMILIALE 

Propagande 


Souvent  on  nous  a  dit  :  vous  vous  donnez  un 
bien  grand  mal  pour  recruter  des  membres  à  la 
Mutualité  familiale,  mais  vous  employez  un 
moyen  défectueux,  vous  vous  bornez  à  publier 
des  articles  de  propagande  dans  le  Concours 
médical.  Ces  articles  sont  certainement  intéres¬ 
sants.  . .,  mais  ils  ne  sont  pas  lus  et,  si  vous  ne 
prêchez  pas  tout  à  fait  dans  le  désert,  les  ré¬ 
sultats,  vous  devez  bien  l’évouer,  sont  loin  de 
répondre  à  ce  que  vous  attendez. 

Il  y  a  dans  ces  paroles  du  vrai  et  du  faux.  Il 
n’est  pas  exact  que  nos  articles  ne  soient  pas  lus, 
et  là  preuve  en  est  dans  le  nombre  toujours  sen¬ 
sible,  et  parfois  considérable,  des  lettres  que 
reçoit  Mignon  après  chacun  d’eux. 

Mais  il  est  incontestable  que  les  résultats  sont 
loin  d’être  ce  que' nous  souhaiterions  et  que  le 
nombre  des  lecteurs,  qui  se  laissent  convaincre, 
n'est  pas  ce  qu’il  devrait  être. 

Pourcj;uoi  ? 

D’abord,  parce  que  beaucoup  de  lettres  éma¬ 
nent  de  confrères  qui  ont  dépassé  la  limite  de 
l’âge  d’entrée  ou  qui, déjàtouchésparlamaladie, 
ne  sont  plus  en  état  d’être  admis,  et  qu’à  ces 
confrères  nous  sommes  dans  l’obligation  de  ré¬ 
pondre  par  un  non  possumus. 

Ensuite,  parce  que  des  confrères,  non  moins 
nombreux,  lorsqu’ils  reçoivent  les  statuts  aVec 
les  renseignements  qu’ils  ont  demandés,  ne  les 
examinent  pas  immédiatement,  qu’il  les  posent 
sur  leur  bureau  se  promettant  de  les  examiner 
plus  tard  et  que,  de  remise  en  remise,  ils  finis¬ 


sent  par  les  oublier.  Ce  n’est  pas  chez  eux  mau¬ 
vaise  volonté,  c’est  surtout  négligence.  Des  con¬ 
frères  se  sont  adressés  à  Mignon  deux  et  trois 
fois  avant  de  se  décider,  et  parfois  ont  fait  usage 
de  bulletins  datant  de  plusieurs  années  ! 

On  nous  a  dit  aussi  ;  il  faudrait  changer  votre 
système  de  propagande,  avoir  des  agents  comme 
les  compagnies  d’assurances,  agents  qui  visite¬ 
raient  les  médecins,  leur  vanteraient  la  Mutualité 
familiale,  leur  fourniraient  toutes  explications, 
insisteraient  et  finiraient  par  les  décider. 

La  chose  est  beaucoup  moins  simple  et  facile 
qu’elle  n’en  a  l’air  :  nous  l’avons  étudiée  à 
plusieurs  reprises,  nous  l’avons  même  ^essayée, 
mais  nous  n’avons  pu  la  réaliser. 

C’est  que  notre  cas  n’est  pas  le  même  que 
celui  des  compagnies  d’assurances. 

Un  agent  peut  emporter  une  promesse  d’adhé¬ 
sion  à  la  Mutualité  familiale,  niais  c’est  tout  ;  i! 
faut  que  le  candidat  donne  suite  à  cette  pro¬ 
messe,  qu’il  constitue  son  dossier,  qu’il  subisse 
un  ou  deux  examens  médicaux .  . ,  et  c’est  là 
qu’est  la  difficulté. 

Et  puis,  il  ne  faut  pas  oublier  que  le  médecin 
n’est  pas  abordable  à  toute  heure,  que  très  sou¬ 
vent  il  est  absent  de  chez  lui,  qu’il  ne  faut  pas 
tomber  au  milieu  de  sa  consultation,'  qu’il  peut 
avoir  dépassé  l’âge  d’entrée,  etc. ...  Il  ne  faut 
pas  oublier  non  plus  qu’à  la  campagne  il  n’y  a 
le  plus  souvent  qu'un  intéressé  à  visiter,  deux 
au  plus,  que  les  di.stances  à  parcourir  sont  Ion- 
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gués,  toutes  difftcultés  qui  se  traduisent  par  des 
pertes  de  temps  et  des  frais  relativementélevés. 

On  nous  a  objecté  que  nous  pouvions  ne  pas 
avoir  d’agents  spéciaux,  que  nous  pouvions  con¬ 
fier  notre  propagande  à  des  agents  qui,  visitant 
la  clientèle  pour  des  assurances  ayant  tout  autre 
but,  auraient  de  ce  fait  de  moindres  exigences. 

Ce  n’est  pas  beaucoup  plus  facile.  Les  pensions 
de  retraite,  les  indemnités  maladie-accident,  les 
pensions  aux  veuves  ne  s’éloignent  pas  tellement 
de  ce  qu’offrent  les  compagnies,  et,  d’autre  part, 
l’habitude  chez  ces  agents  est  de  réclamer  le 
montant  de  la  première  prime,  sacrifice  que  nous 
ne  saurions  consentir  sans  un  relèvement  nota¬ 
ble  du  droit  d’entrée. 

Nous  sommes  Société  de  secours  mutuels  et 
non  Compagnie  d’assurances,  nous  ne  réalisons 
aucun  bénéfice  sur  nos  sociétaires,  nous  versons 
intégralement  la  cotisation  à  la  combinaison,  à 
laquelle  elle  se  réfère,  et  rien  n’en  peut  être 
distrait. 

Or,  les  droits  d’entrée  comportent  déjà  une 
certaine  somme  pour  les  examens  médicaux,  et 
ces  droits  n’existant  pas  pour  les  pensions  de 
retraite,  il  en  faudrait  créer  pour  ces  combinai¬ 
sons. 

Le  sy.stème  des  agents  ne  semble  guère  actuel¬ 
lement  praticable. 

A  nos  débuts,  nous  avions  pensé  que  des  cor¬ 
respondants,  pris  parmi  nos  confrères,  pourraient 
dans  les  réunions  médicales  faire  une  propagande 
fructueuse  —  nous  nous  étions  illusionnés. 

Ceux,  qui  avaient  bien  voulu  accepter  ce  rôle 
de  correspondants,  virent  bien  vite  qu’ils  étaient 
mis  en  suspicion  et  s’entendirent  demander  «  ce 
que  cela  leur  rapportait  »  ■ —  on  n’admet  pas 
d’un  confrère  absolument  désintéressé  ce  qu’on 
trouverait  tout  naturel  d’un  agent,  qui  vit  de 
son  métier. 

Nos  correspondants  se  récusèrent  bien  vite,  et 
il  fallût  renoncer  à  cette  organisation. 

Du  côté  de  certains  professeurs  dans  les  Fa¬ 
cultés,  nous  avons  trouvé  quelque  appui  : 
certains  n’ont  pas  craint,  dans  leurs  cours,  de 
faire  allusion  à  la  nécessité  pour  le  médecin,  de 
se  montrer  prévoyant  et  de  citer  la  Mutualité 
familiale. 

La  Faculté  de  Montpellier  distribue  même  à 
ses  jeunes  docteurs  un  petit  tract  concernant  les 
œuvres  médicales,  qui  doivent  être  recommandées, 
et  dans  lequel  la  Mutualité  familiale  se  trouve 
en  bonne  place. 

Nous  sommes  infiniment  reconnaissants  de  ces 
marques  d’estime  aux  Maîtres,  qui  nous  les  ont 
données,  mais  le  résultat  de  cette  propagande  est 
bien  faible.  Les  jeunes  docteurs,  au  moment  où 
ils  quittent  les  Facultés,  ne  doutent  de  rien  ;  ils 
croient  que  le  monde  a  été  créé  à  leur, intention 
et  que  les  alouettes  leur  tomberont  toutes  rôties 


dans  la  bouche  :  la  prévoyance  est  une  vieille 
rengaine  qui  ne  les  intéresse  pas. 

Nous  avions  espéré  que  l’Association  générale 
des  médecins  de  France,  qui  autrefois  préten¬ 
dait  ne  pouvoir  elle  même  assurer  l’indemnité- 
maladie,  nous  aiderait  et  nous  avions  même 
conclu  une  alliance  avec  elle;  mais  l’Association, 
générale,  qui  nous  imposait  de  n’accepter  que 
des  confrères  qui  fussent  membres  de  ses  sociétés 
locales,  n’a  pu  faire  pour  nous  aucune  propa¬ 
gande,  et  a  plutôt  gêné  notre  recrutement.  Elle 
a  grand’peine  à  se  recruter  elle-même,  et  elle 
n’a  aucune  action  sur  les  sociétés  locales,  dont 
elle  n’est  que  la  fédération,  et  qui  sont  autonomes. 

A  cette  alliance  nous  ne  gagnâmés  rien  abso¬ 
lument  et  nous  perdîmes  même  des  groupements 
locaux  qui,  ne  voulant  pas  aller  à  elle  et  rie  pou¬ 
vant  par  conséquent  venir  à  nous,  se  constituè¬ 
rent  en  dehors  de  nous. 

Il  fallut  résilier  et  reprendre  sa  liberté. 

Les  autres  associations  ont  leur  but  particulier 
et  se  désintéressent  de  ce  qui  ne  leur  est  pas  pro¬ 
pre  :  c’est  peut-être  i:)our  elles  le  moyen  de  don¬ 
ner  un  plus  grand  effort  dans  le  sens  qui  les 
préoccupe,  mais  cet  état  d’esprit  cadre  mal  avec 
l’idée  d’une  fédération  dont  rêvent  certains. 

Et  puis,  s’il  n’est  pas  toujours  facile  de  faire 
régner  la  paix  entre  les  individus,  c’est  bien 
autre  chose  entrelesspciétés  1  —  Je n’insiste  pas. 

La  presse  médicale  ?  —  Sans  doute  on  devrait 
pouvoir  compter  sur  elle  comme  agent  de  pro¬ 
pagande,  mais  combien  parmi  nos  confrères 
journalistes  y  en  a-t-il  qui  paraissent  savoir  que 
nos  œuvres  existent  ? 

Quelques-uns  font  exception  et  nous  leur  en 
savons  le  plus  grand,  gré;  mais  leur  bonne  vo¬ 
lonté  ne  paraît  guère  dans  la  masse  des  indiffé¬ 
rents. 

La  conséquence  de  tout  cela,  c’est  que  c’est  à 
nous  seuls  et  au  Concours  médical  qu’il  appartient 
de  faire  le  nécessaire.  Nous  le  faisons,  nous,  dans 
la  mesure  du  possible,  certains  que  nous  sommes 
de  rendre  un  service  véritable  à  ceux  que  nous 
amenons  à  la  Mutualité  familiale  —  et  cette 
considération  suffit,  pour  que  nous  ne  nous  dé¬ 
couragions  pas,  même  si  les  résultats  obtenus  ne 
répondent  pas  à  nos  efforts,  autant  que  nous  le 
souhaiterions. 

Mais,  il  faut  qu’à  notre  action  réponde  celle 
des  membres  de  la  Mutualité  familiale  :  ils  doi¬ 
vent  comprendre  qu’une  fois  leur  adhésion  don¬ 
née  ils  ne  peuvent  se  désintéresser  de  l’avenir  dé 
leur  société,  qu’il  est  de  leur  devoir  de  faire 
de  la  propagande  et  d’éclairer  leurs  confrères 
voisins,  les  jeunes  et  de  prêcher  d’exemple. 

Les  idées  de  prévoyance,  qui  ont  été  en  baisse 
depuis  trop  longtemps,  commencent  à  s’imposer 
à  nouveau  et  nulle  organisation  ne  peut  offrir 
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au  médecin  les  avantages  que  leur  offre  la  Mu-  suffit  d’être  dans  les  limites  de  l’âge  d’entrée 
tualité  familiale.  et  d’être  bien  portant. 

,  Avec  elle,  pas  n’est  besoin  d’habiter  telle  ou  Allons,  confrères  à  l’œuvre  :  la  foi  sincère  est 
telle  région,  de  faire  partie  de  telle  ;  telle  celle  qui  agit  —  le  poète  l’a  dit. 
autre  association,  de  tel  ou  tel  groupe  :  il  A.  Gassot. 


UNION  NATIONALE  DES 

Le  problème  d 

A  diverses  reprises,  l’attention  de  l’Union  natio¬ 
nale  a  été  attirée  sur  la  situation,  créée  dans  vos 
Facultés  et  Ecoles  techniques  par  l’accroissement 
considérable  et  progressif  du  nombre  d’étrangers. 

Les  facilités,  qui  leur  sont  accordées  par  les  pou¬ 
voirs  publics,  la  tendance  du  plus  grand  nombre  à 
rester  en  France  leur  scolarité  terminée,  l’encombre¬ 
ment  des  locaux  universitaires,  et  l’abaissement  du 
niveau  des  études  supérieures  ont  inquiété  nos 
camarades  français. 

Une  atmosphère  de  gêne,  d’hostilité  latente  s’est 
installée,  et  nous  assistons  aujourd’hui  à  un  véritable 
malaise,  qu’il  importe  de  dissiper  dans  l’intérêt  de 
tous.  V 

Certains  incidents  récents,  qu’il  importe  de  ra¬ 
mener  à  leur  juste  valeur,  ont  montré  de  part  et  d’au¬ 
tre  une  certaine  impatience,  qui  prouve  qu’il  est 
grand  temps  d’apporter  à  ce  problème  une  soiution 
équitable. 


Les  étudiants  français  ont  largement  ouvert  leurs 
Associations  à  leurs  camarades  étrangers.  Dans  la 
plupart  d’entre  elles,  ils  sont  électeurs  et  même, pour 
certains,  éligibles  aux  bureaux  des  sections  corpo¬ 
ratives  et  des  commissions.  Dans  toutes,  ils  bénéfi¬ 
cient  des  marnes  avantages  matériels  que  les  Français. 
Nous  tenons  à  souligner  la  façon  particulièrement  large 
et  bienveillante,  dont  nos  cercles  leur  sont  ouverts.  Dans 
toutes  les  villes  universitaires  étrangères,  les 
associations  d’étudiants  constituent  au  contraire 
des  sociétés  très  fermées,  où  les  étrangers  ne  sont  pas 
pratiquement  admis. 

Cet  état  d’esprit  montre, de  la  part  des  étudiants 
français,  un  vif  désir  de  collaborer  avec  leurs  cama¬ 
rades  étrangers.  Ï1  faut  bien  avouer  que  leurs  avan¬ 
ces  ont  eu  peu  de  succès  ;  les  étrangers  se  groupent 
selon  leur  nationalité  ou  leur  religion.  Dans  quelques 
villes  universitaires,  des  associations  nationales  ou 
ethniques  ont  été  créées.  Elles  ne  se  sont  jamais 
efforcé  de  collaborer  avec  les  Associations  géné¬ 
rales.  D’autre  part,  dans  la  vie  privée,  les  étudiants 
étrangers  restent  également  groupés,  n’ayant  guère  de 
contact  avec  les  Français,  formant  de  véritables 
«  colonies  étrangères  ».  On  se  demande,  dans  ces 
conditions,  comment  ces  jeunes  gens  qui  ignorent 
tout  delà  vie  et  de  la  civilisation  françaises,  pourraient 
devenir  un  jour  les  propagandistes  de  notre  cause  à 
l’étranger. 


ÉTUDIANTS  DE  FRANCE 

étudiants  étrangers 

Les  étudiants  français  ne  sont  nullement  animés 
de  passions  nationalistes,  mais  ils  entendent  défendre 
leurs  droits  légitimes  et  veiller  au  renom-  de  la  Civi¬ 
lisation  et  de  la  Science  Française. 

II 

Répercussion  sur  la  valeur  de  l’enseignement.  — 
Sans  doute,  un  grand  nombre  d 'étrangers  viennent  en 
France,  attirés  par  l’éclat  de  l’enseignement  de  nos 
Maîtres.  De  tout  temps,  l’Université  de  Paris  a 
compté  de  nombreux  étrangers,  et,  c’est  toujours 
avec  la  plus  grande  cordialité,  que  Maîtres  et  élèves 
accueillent  ceux  qui  viennent  chez  nous  parfaire  leur 
instruction,  après  avoir  accompli  dans  leur  pays  leurs 
études. 

Mais,  ce  serait  une  lourde  erreur  de  croire  que  h 
renommée  d’une  école  se  mesure  au  nombre  de  ses 
élèves.  C’est  unf  ait  banal,  mais  qu’on  ne  saurait  trop 
répéter,  de  dire  que  l’enseignement  se  met  à  la  por¬ 
tée  de  ceux  à  qui  il  est  destiné,  et  non  au  niveau  de 
ceux  qui  le  donnent. 

A  ouvrir  trop  largement  leurs  portes  à  des  étudiants 
sans  culture  générale  sérieuse,  sans  connaissance 
approfondie  de  notre  langue,  les  Facultés  risquent  de 
voir  la  valeur  de  leur  enseignement  décroître  et  lés 
diplômes,  qu’elles  délivrent,  méprisés.  Cet  abaisse¬ 
ment  du  niveau  des  études,  particulièrement  sen¬ 
sible  dans  certaines  branches,  crée  le  plus  grave  pré¬ 
judice  à  nos  camarades  français,  qui  pâtiront  dé 
même  du  discrédit  de  leurs  titres,  et  qui,  à  suivre 
un  enseignement  devenu  par  trop  élémentaire, 
perdront  tout  esprit  d’émulation.  Cet  aspect  de  la 
question  doit  être  retenu,  car  il  constitue  une  me¬ 
nace  lourde  de  conséquences  pour  l’avenir  de  l’Uni¬ 
versité. 

La  grande  indulgence,  accordée  par  certains  aux 
étrangers  sous  des  prétextes  fallacieux,  aboutira  à 
jeter  un  discrédit  sur  la  valeur  de  nos  titres.  Au  cours 
de  voyages  en  Europe  centrale,  certains  membres 
du  bureau'ont  entendu  formuler  des  réserves  sur  la 
valeur  de  notre  doctorat  d’Université  (Médecine). 

D’autre  part,  nous  nous  permettrons  de  faire  re¬ 
marquer  que,  si  le  renom  de  nos  Facultés  suffit  à 
l’engouement  des  étrangers  pour  notre  enseigne¬ 
ment,  on  ne  peut  guère  invoquer  cet  argument  en 
ce  qui  concerne  certains  Instituts  qui  comptent  ce¬ 
pendant  75  à  80%  d’étrangers.  Ces  établissements, 
pour  pouvoir  équilibrer  leur  budget,  sont  obligés  d’avoir 
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le  plus  d’élèves  possible.  Aussi,  abaissent-ils  le  niveau 
des  examens  d’entrée,  accordent-ils  les  équivalences 
les  plus  îantaisistes,  et  redoutent-ils  de  faire  preuve 
de  sévérité  dans  les  examens.  Certains  se  livrent  à 
une  véritable  '«  chasse  à  l’étranger  ».  Sans  doute, 
l’Union  Nationale  est-elle  résolument  favorable  à 
la  décentralisation  universitaire  et  au  maintien  de 
ces  écoles,  mais  ce  n’est  pas  par  de  tels  procédés 
qu’il  importe  d’en  assurer  la  vie.  Les  techniciens 
qu’elles  produisent  se  heurtent  à  des  difficultés  con¬ 
sidérables  pour  gagner  leur  vie,  et  sont  condamnés 
trop  souvent  à  des  situations  subalternes. 

Les  diverses  Facultés  et  Ecoles  sont  installées 
pour  la  plupart  dans  des  bâtiments  exigus.  L’encom¬ 
brement,  créé  par  1  ’apport  étranger  qui  vien  t  se  sura- 
jouter  à  une'  augmentation  importante  du  nombre 
des  étudiants  français,  pose  lui  aussi  de  graves  pro¬ 
blèmes  ;  les  salles  de  travaux  pratiques  et  les  amphi¬ 
théâtres  sont  devenus  trop  petits,  les  appareils  de 
laboratoire  trop  peu  nombreux.  Là  aussi  existe  une 
menace  contre  la  valeur  de  notre  enseignement  et 
les  intérêts  de  nos  camarades. 

L’accès  d’étudiants  qui  ne  sont  pas  à  même  de  bé¬ 
néficier  de  l’enseignement  qui  leur  est  donné  aboutit 
à  en  abaisser  le  niveau,  et  constitue  donc  un  grave  pré¬ 
judice  aux  étudiants  français. 

III 

La  concurrence  étrangère.  ■ —  Leurs  études  ter¬ 
minées,  il  faut  remarquer  qu’un  grand  nombre 
d’étrangers  cherchent  à  rester  en  France  où  leur 
présence  constitue  une  concurj'ence  redoutable  pour 
nos  camarades  français. 

11  convient  do  remarquer,  dès  l’abord,  (luc  les 
etrangers  se  servent  du  titre  d’étudiant  de  façon 
abusive  dans  deux  cas  : 

1°  Certains  étrangers,  désireux  de  venir  en  France 
exercer  une  profession  salariée,  se  font  passer  pour 
étudiants,  échappant  ainsi  à  la  règlementation  du 
travail  ;  quelques-uns  prennent  une  inscription  dans 
une  école,  puis  disparaissent  ;  d’autres  n’ont  même 
pas  cette  pudeur.  Il  y  a  là  un  abus  intolérable  qu’il 
importe  d’enrayer  par  le  contrôle  systématique  de  l’as¬ 
siduité  des  étudiants  étrangers. 

2°  D’autres,  munis  de  leur  diplôme,  continuent  , à 
faire  renouveler  leur  carte  d’étudiant  alors  qu’ils 
exercent  leur  profession,  sans  en  avoir  les  charges 
à  supporter. 

Ces  deux  points  particuliers  mis  à  part,  il  importe 
de  rechercher  quelles  sont  les  causes  qui  incitent  les 
étrangers  à  se  fixer  chez  nous. 

La  plus  importante  de  beaucoup  est  l’inipossibilité 
où  ils  sont  d’exercer  leur  profession  dans  leurs  pays 
respectifs  comme  ils  furent  pratiquement  dans  l’im¬ 
possibilité  d’y  faire  leurs  études. 

La  pléthore  des.  universités  françaises  est  faite  des 
conditions  politiques  des  pays  d’Europe  orientale. 
Sans  vouloir  soulever  quoi  que  ce  soit  d’une  question 
juive,  il  importe  de  remarquer  que  ces  éléments  étran¬ 


gers  sont  en  grande  partie  de  race  Israélite.  Consi¬ 
dérés  comme  indésirables  dans  leurs  propres  pays,  ils 
vont  faire  leurs  études  dans  des  pays  plus  hospita¬ 
liers,  en  France,  mais  aussi  en  Belgique,  en  Suisse, 
en  Tchécoslovaquie.  Chaque  année,  ces  pays  délivrent 
plusieurs  milliers  de  diplômes  à  ces  étrangers,  que 
les  circonstances  particulières  empêchent  de  rentrer 
chez  eux  et  obligent  à  se  contenter  de  salaires 
médiocres. 

Ce  serait  méconnaître  gravement  la  question  que  de 
la  considérer  comme  limitée  exclusivement  à  la  France. 
La  crise  de  surproduction  d’intellectuels,  dont  nos 
camarades  s’alarment,  est  une  crise  générale. 

Les  Français  seront  donc  redoutabiement  concur¬ 
rencés  par  ces  étudiants,  auxquels  on  a  accordé,  à  la 
base,  les  plus  grandes  facilités. 

Nous  ne  parlerons  pas  des  secours  financiers,  cepen¬ 
dant  consitîe'raôles,  qui  leur  sont  octroyés.  Au  budget 
de  1930,  nous  relevons,  560.000  fr.  pour  les  étudiants 
serbes,  qui  reçoivent  des  bourses  de  800  fr.  par  mois  ; 
425.000  fr.  pour  les  étudiants  roumains  qui,  au  nom¬ 
bre  de  140,  bénéficient  de  la  gratuité  d’études  et  de 
bourses  trimestrielles  de  500  fr.  par  mois.  D’autre 
part,  dans  de  nombreuses  villes  universitaires, 
conseils  généraux  et  municipalités  leur  allouent  des  ■ 
subventions. 

Il  semble  cependant  que  ces  crédits  destinés  à  favoriser 
l’influence  française  à  l’étranger,  devraient  être  réser¬ 
vés  aux  étudiants,  qui  doivent  y  retourner  et  s’y  enga¬ 
gent  de  façon  formelle.  Et  nous  ne  pouvons  oublier 
qu’il  y  a  dans  les  classes  modestes  de  Ja  société  fran¬ 
çaise,  des  gens,  qui  avec  une  teile  aide  auraient  fait  de 
bons  ingénieurs  ou  médecins.  Non  seulement  leur  vie 
matérielle  est  facilitée,  mais  l’accès  des  écoles  leur  ' 
est  accordé  grâce  à  des  équivalences  de  titres.  Equi¬ 
valences  accordées  bien  souvent  sans  contrôle  suf¬ 
fisant,  après  vérification  sommaire  de  leur  authen¬ 
ticité,  et,  dont  la  liste  interminable  comprend  jusqu’à 
des  certificats  d’Ecoles  de  Commerce.  Personne  ne 
tolérerait  qu’un  Français  puisse  faire  des  études 
d’Université  avec  un  tel  diplôme.  Un  Etranger  le 
peut,  et  après  avoir  acquis  un  diplôme  d’Université,' 
il  pourra,  dans  certaines  conditions,  le  transformer 
en  diplôme  d’Etat.  Il  y  a  là  un  abus  inadmissible. 

Donc,  inégalité  à  la  base  entre  Français  et  Etran¬ 
gers.,  Cette  inégalité,  nous  la  retrouvons  encore  en 
cours  d’études.  Nombre  de  professeurs  sont  enclins, 
soit  par  indulgence  —  soit  par  lassitude  —  soit  même 
par  intérêt  afin  d’attirer  un  plus  grand  nombre 
d’élèves,  à  accorder  aux  étrangers  une  certaine  in¬ 
dulgence.  Indulgence  qui  serait^  dans  une  certaine 
mesure  excusable  -  --  s’il  s’agissait  d’étudiants  devant 
retourner  dans  leur  pays — mais  indulgence  des  plus 
néfastes  aux  intérêts  de  nos  camarades,  lorsqu’il  s’agit 
d’étudiants  restant  en  France.  La  méthode  la  plus 
sûre  de  restreindre  le  nombre  des  étudiants,  est  le 
relèvement  progressif  des  études,  quelle  que  soit  la 
nationalité  de  l’étudiant. 

Une  fois  diplômé,  l’étudiant  étranger  va  exercer 
sa  profession  dans  des  conhitions  d’ailleurs  variables. 
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Mais,  quel  que  soit  le  statut  qui  régie  cette  profession 
dans  l’immense  majorité  des  cas,  l’étudiant  étranger 
échappe  à  l’obligation  du  service  militaire,  soit  qu’il 
ne  se  fasse  naturaliser  qu’après  30  ans,  soit  qu’il  con¬ 
serve  sa  .qualité  d’étranger.  11  se  trouve,  de  ce  fait, 
très  avantagé  sur  l’étudiant  français. 

IV 

Quelques  chiffres  suffisent  à  montrer  la  gravité 
de  problème. 

En  1929  (statistiques  citées  lors  de  la  disucussion 
du  budget  de  l’I.  P.  pour  1930-1931) 

Sur  66.000  étudiants,  25.000  étrangers. 

Contre  6.000  étrangers,  sur  42.000  étudiants  en 
1913.  Une  statistique  plus  récente  (30  décembre 
1930)  montre  que  l’Université  de  Paris  compte  ; 
28.113  étudiants  (Facultés),  dont  6.646  étrangers, 
soit  23  %  (remarcpions  que  certaines  écoles,  tech¬ 
niques  ne  figurent  pas  dans  cette  statistique  présen¬ 
tant  un  pourcentage  plus  élevé,  et  que  les  étudiants 
(1.600)  suivant  les  cours  de  civilisation. française, 
en  sont  exclus). 

La  répartition  des  étrangers  dans  les  diverses  Facul¬ 
tés  est  très  variable. 

Elle  atteint  19  %  à  la  Faculté  de  Droit  de  Paris, 
27  %  à  la  Faculté  des  Lettres  de  Paris,  mais  pour 
l’ensemble  des  Facultés  de  Droit  et  des  Lettres,  le 
pourcentage  général  est  bien  moindre,  n’atteignant 
pas  10  %,et  la  plupart  des  étrangers  qui  y  sont  ins¬ 
crits  retournent  dans  leur  pays. 

Il  n’en  est  malheureusement  pas  de  même  pour  les 
autres  Facultés  et  Ecoles.  ' 

Les  Facultés  des  Sciences  comptent  d’après  les 
statistiques  de  l’Office  de  Documentation  de  l’Union 
nationale,  26  %  d’étrangers  (3.500  sur  13.216),  et 
pour  la  Faculté  des  Sciences  de  Paris  25  %.  Pour  le 
P.  C.  N.  sur  3.370  étudiants,  950  étrangers,  soit  près 
de  29  %  (1930). 

Les  mêmes  proportions  se  retrouvent  en  ce  qui 
concerne  les  Facultés  de  médecine.  En  1929  sur 
14.574  étudiants  en  médecine,  25  %  d’étrangers. 
Dans  certaines  villes  universitaires',  ce  chiffre  est 
largement  dépassé  (1928)  à  Montpellier,  39  %,  à 
Tours  64  %. 

Pour  les  Instituts  de  chimie,  le  nombre  de  diplômés 
réflète  la  situation  ;  230  diplômes  français  pour  168 
étrangers. 

Ces  chiffres  et  ces  pourcentages  sont  déjà  impres¬ 
sionnants  en  eux- mêmes,  mais  ils  ne  deviennent  véri¬ 
tablement  expressifs  que  si  on  les  compare  à  ceux  des 
années  précédentes.  La  courbe  qui  traduit  l’augmen¬ 
tation  du  nombre  des  étudiants  (soit  le  nombre  total, 
soit  le  pourcentage)  marque  la  progression  constante 
(lu  nombre  des  étrangers,  dont  rien  ne  permet  do 
prévoir  l’arrêt. 

Ean  1911,  12  %  d’ctudiaiils  en  médecine  étran¬ 
gers  ; 

En  1929,  25  %  ; 

En  1921,  3.5  diplômes  d’ingéaieurs-chimistes 

étrangers  ; 


En  1925,87  ;  1929,  168. 

A)  Nous  avons,  montré  le  nombre  incpiiétant  et 
croissant  des  étrangers  dans  les  Facultés  de  médecine. 
Il  convient  d’établir  une  distinction  très  nette  entre 
les  étudiants,  étrangers  admis  à  préparer  le  doctorat 
d’Etat  et  ceux  cpii  postulent  le  doctorat  d’Uni- 
versité,  qui  ne  donne  pas  le  droit  d’exercer  en 
France. 

C’est  ainsi  que  sur  les  1.511  étrangers  inscrits'à  la 
Faculté  de  Paris  (1930),  780  préparent  le  diplôme 
d’ Université  en  vertu  d’équivalences  du  baccalau¬ 
réat.  , 

731  préparent  le  diplôme  d’Etat  (remarquons  que 
sur  ces  731  étudiants,  318  appartiennent  à  des  natio-  ' 
nalités  variées  et  413  Sont  Roumains). 

De  même,  à  l’Université  de  Lyon  (1928)  sur  127 
étrangers,  20  diplômes  d’Etat,  107  d’Université. 

A  Rouen,  sur  50  étrangers  inscrits  en  l*^®  année, 

31  préparent  un  diplôme  d’Université,  19  le  di¬ 
plôme  d’Etat.  Tous  sont  Roumains. 

Or,  ilconvient  de  remartpier  que  les  étudiants  jouis¬ 
sent  d’un  régime  de  faveur  ;  tandis  que  les  autres 
étrangers,  postulant  le  diplôme  d’Etat  sont  munis 
du  baccalauréat  français,  le  baccalauréat  de  l’ensei¬ 
gnement  secondaire  roumain  est  assimilé  entièrement 
au  baccalauréat  français. 

On  a  invoqué  pour  expliquer  cette  situation,  des 
accords  diplomatiques.  Les  déclarations  du  ministre, 
de  l’I.  P.  à  une  question  du  D^^^  Armbruster  [J.  O. 

7  février  1930)  en  ont  montré  l’inexistence.  Ces  ac¬ 
cords,  s’ils  pouvaient  se  justifier  en  1866,  époque 
où  ce  qui  devait  devenir  la  Roumanie  était  un  pays 
peu  peuplé,  ne  se  justifient  plus  aujourd’hui.  La 
clause  de  réciprocité  n’a  jamais  joué  en  ce  qui  con¬ 
cerne  les  étudiants.  Et  il  importe  de  faire  cesser  ce 
régime  de  faveur',  que  rien  ne  fustifie. 

En  effet,  il  semble  que  cette  mesure  serait  de  na¬ 
ture  à  enrayer  la  pléthore  médicale.  Elle  diminuerait 
de  100  environ  le  nombre  de  docteurs,  sortant  cha¬ 
que  année  et  pouvant  exercer  en  France. 

Deux  autres  catégories  d’étudiants  étrangers  bé¬ 
néficient  d’avantages  analogues. 

1°  Les  uns  originaires  de  Vile  Maurice,  peu  nom¬ 
breux,  ne  constituent  pas  un  danger  ; 

2“  Les  autres  sont  les  élèves  de  la  Facultté  de  Bey¬ 
routh,  où  les  Palestiniens  peuvent  faire  leurs  études 
médicales  sarts  baccalauréat  et  peuvent  exercer  en 
France,  comme  diplôme  d’Etat.  Cette  situation 
privilégiée  ne  se  justifie  pas. 

En  ce  qui  concerne  les  étudiants  diplômés  d’Uni¬ 
versité,  les  conditions  de  transformation  de  leur 
diplôme  en  doctorat  d’Etat  sont  réglées  par  le  décret 
du\l  aotk  1928  qui  pose  des  conditions  relativement 
,  sévères  : 

1“  Obligation  du  la  naturalisation  ; 

2°  Nécessité  de  posséder  le  baccalauréat  ou  un 
titre  supérieur  (doctorat  ès  lettres,  ès  sciences  ou 
en  droit)  ; 

3“  Dispenses  d’examen,  portant  au  maximum 
sur  3  examens, 
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Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  trop  souvent  les 
études  d' Université  n'ont  pas  la  même  rigueur  que  les 
études  d’Etat,  et  que  les  naturalisations  tardives 
permettent  d’''échapper  au  service  militaire  actif,  ce 
qui  avantage  considérablement  les  étrangers. 

La  proposition  de  loi  Armbruster  tend  à  restrein- 
dres  les  dispenses  de  scolarité  à  3  ans  et  supprimer 
le  droit  d’exercer  en  France  aux  élèves  de  l’Ecole 
de  Beyrouth  (saut  si  de  nationalité  française  et  ba¬ 
cheliers).' 

,  Elle  donnerait  donc  aux  étudiants  français  la  cer-  / 
titude  de  voir  leurs  intérêts  protégés. 

B)  Art  dentaire.  —  Le  nombre  d’étudiants  étran¬ 
gers  en  chirurgie  dentaire  est  encore  plus  élevé, 
comme  l’explique  l’absence  de  titre  exigé  à  l’entrée. 

H  est  souhaitable  que  la  proposition  de  loi  ïlilan- 
Rio  Soit  adoptée,  avec  les  mesures  de  transition  qui 
s’imposent,  sauvegardant  ainsi  les  droits  des  étu¬ 
diants  français  bacheliers  auxquels  l’exercice  de  la 
chirurgie  dentaire  serait  réservé. 

G)  Instituts  industriels.  —  La  question  des  étu¬ 
diants  étrangers  dans  les  Ecoles  techniques  est  en¬ 
core  plus  alarmante,  et  il  est  de  notre  devoir  d’atti¬ 
rer  l’attention  des  pouvoirs  publics  sur  ce  problème 
particulièrement  délicat.  Certains  instituts  comptent 
plus  de  80  %  d’étrangers.  Les  conditions  d’entrée 
sont  très  variables,  mais  les  titres  exigés  sans  grande 
valeur  et  les  examens  d’entrée  d’un  niveau  peu 
élevé.  Non  seulement  un  grand  nombre  d’étudiants 
étrangers,  qui  les  fréquentent,  n’ont  qu’une  connais¬ 
sance  imparfaite  de  notre  langue,  mais  encore  leur 
culture  scientifique  est  des  plus  rudimentaires. 

Malgré  de  réels  efforts  du  corps  enseignant,  le 
niveau  des  études  baisse  progressivement.  Les  di¬ 
plômes  d’ingénieurs  qu’ils  délivrent,  perdent  leur 
valeur.  Les  Associations  d’anciens  élèves  n’ont  pas 
été  sans  s’alarmer  du  discrédit,  quirejaillitsur leurs 
membres,  et  nous  tenons  à  signaler  l’action  oppor¬ 
tune  de  notre  ami  Nadal,  en  ce  qui  concerne  l’Ins¬ 
titut  de  Chimie  de  Toulouse. 

Seule  l’unification  des  équivalences,  l’unification 
des  programmes  et  des  diplômes,  le  relèvement  du 
niveau  des  études,  la  protection  du  titre  d’ingénieur 
pourront  -remédier  à  cette  situation.  La  réorgani¬ 
sation  des  écoles  techniques  s’impose  de  façon 
urgente. 

La  majorité  des  étudiants  étrangers,  en  posses¬ 


sion  de  leur  titre  d’ingénieur  reste  en  France,  et,  Se 
contentant  en  général  de  salaires  de  début  moindres, 
constitue  une  concurrence  redoutable  pour  les  diplô¬ 
més  français. 

L’Union  nationale  se  solidarise  ontièrement  à  la 
campagne,  que  mènent  les  Syndicats  d’ingénieurs 
français  en  ce  qui  concerne  la  défense  de  leur  profes¬ 
sion. 

Telle  est  la  situation  créée  dans  les  diverses  corpo¬ 
rations. 

Les  étudiants  français  sont  fiers  de  la  réputation 
légitime  de  leurs  Universités  et  sont  heureux  d’y 
accueillir  les  étrangers  d’élite,  qui,  par  leurs  travaux 
et  leur  renom,  accroîtront  le  rayonnement  delà  cul¬ 
ture  française  ;  mais  ils  ont  des  droits  à  défendre. 

Se  plaçant  d'un  point  de  vue  purement  corporatif, 
ils  demandent  que  les  conditions  d’admission  dans 
les  Facultés  soient  rendues  plus  strictes  et  propo¬ 
sent  ; 

1°  Que  l’Union  Nationale  intervienne  auprès  des 
récteurs,  doyens,  directeurs  et  professeurs,  et  leur 
montre  le  danger  professionnel,  que  constitue  une 
sévérité  moindre  pour  les  étudiants  étrangers. 

2“  Que  la  liste  des  équivalences  soit  entièrement' 
revisée  et  restreinte  aux  titres  présentant  de  réelles 
garanties,  et  que  tout  étudiant,  ayant  obtenu  une  équi¬ 
valence,  soit  obligatoirement  astreint  à  subir  un  exa¬ 
men  du  niveau  du  baccalauréat  portant  sur  la  lan¬ 
gue.,  la  littérature  et  le  civilisation  françaises  ; 

3°  Que  le  niveau  des  études  soit  progressivement 
relevé,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  médecine  et 
les  instituts  techniques  ;  ^ 

4»  Que  les  arrêtés  du  23  novembre  1857  et  22 
juillet  \3\i,  instituant  l'équivalence  complète  du  bac¬ 
calauréat  roumain,  soient  abrogés  ; 

5“  Que  Içs  docteurs  de  l’Université  de  Beyrouth 
ne  puissent  exercer  en  France  que  si  bacheliers  de 
nationalité  française  ; 

6"  Que  les  dispenses  de  scolarité,  en  vue  de  la 
transformation  du  diplôme  d’Université  ou  d’un 
diplôme  étranger,  soient  limitées  à  3  ans  ; 

7“  Emettent  un  avis  favorable  à  la  loi  Milan-Rio  ; 

8°  Demandent  l'unification  et  la  protection  du 
titre  d'ingénieur. 

Paul  Rambert, 

Vice-Président  de  l’Union  Nationale 
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DOUZE  ANNÉES  DE  DIRECTION  TECHNIQUE  THERMALE 

Par  le  Docteur  Molinéry, 

Ancien  Secrétaire  général 

di)  Syndicat  .des  médecins  des  Stations  thermales  et  Climatiques  de  France 
Médecin- Directeur  des  Services  thermaux  de  Luchon. 

Médaille  d’Or  de  l’Académie  de  Médecine 


Messieurs, 

Quand  l’alpinis-te,  le  pyrénéiste  pensent  être  arri¬ 
vés  au  milieu  de  leur  course,  ils  se  retournent  et, 
portant  leurs  regards  en  arrière,  du  chemin  parcouru, 
calculent  la  somme  d’efforts  qu’il  leur  reste  à  accom¬ 
plir  pour  atteindre  le  sommet  :  mais,  parfois,  tout 
comme  dans  le  phénomène  du  mirage,  le  sommet  ne 
semble-t-il  pas  s’éloigner  au  cours  de  l’ascension  ?  (1) 

Durant  l’hiver  .dernier,  l’un  de  nos  très  distingués 
confrères,  médecin  dans  une  station  des  Alpes,  ayant, 
en  1930,  visité  Luchon,  nous  demanda  de  lui  résumer 
(à  toutes  fins  utiles,  nous  dit-il)  comment  Luchon 
avait  créé,  en  1920,  une  direction  technique  et  com¬ 
ment  cette  direction  avait  été  réalisée. 

Si  vous  le  voulez  bien.  Messieurs,  nous  parcourrons 
donc  ensemble  une  page  d’histoire  d’une  station 
Pyrénéenne,  page  écrite  dans  les  premiers  tiers  du 
XXe  siècle  et,  du  passé,  nous  dégagerons  un  enseigne¬ 
ment  pour  l’avenir. 

Au  cours  de  la  grande  guerre,  un  certain  nombre 
d’entre  nous  furent  nommés,  à  la  suggestion  de  MM. 
Sellier  et  Durand-Fardel,  «  conseillers  techniques  »  de 
quelques  stations  thermales  et  climatiques.  Le  rôle 
de  ces  conseillers  techniques  était  nettement  stipulé 
dans  les  lettres  de  service  :  «  assurer  la  continuité  d’un 
traitement  hydrominéral  et  spécialisé  auprès  des 
malades  ou  des  blessés  qui  nous  étaient  adressés  (et. 
cela,  en  raison  même  des  mutations  fréquentes  des 
médecins  en  chef  ou  des  médecins  adjoints.  N’avons- 
nous  pas  vu  à  Barèges,  au  cours  d’une  seule  saison 
cinq  médecins  en  chef  se  succéder  à  la  direction  de 
l’hôpital  militaire  de  Barèges  ?  Former  le  person¬ 
nel  infirmier.  Surveiller  l’exécution  du  traitement. 
En  interpréter  les  résultats.  Fixer  la  durée  du 
séjour. 

S’inspirant,  dans  les  grandes  lignes,  de  la  fonction 
attribuée  aux  conseillers  techniques  thermaux  de  la 
guerre,  la  ville  de  Luchon,  en  novembre  1919,  ayant 
trois  médecins  à  la  tête  de  son  conseil  municipal,  la 
ville  de  Luchon,  disons-nous,  désira  assurer  une 
direction  technique  à  ses  Etablissements  thermaux. 

Il  fut  convenu,  par  contrat,  que  le  médecin  direc¬ 
teur  apporterait  son  énergie,  sa  volonté,  ses  con¬ 
naissances  acquises  en  hydrologie  générale  et  appli¬ 
quée  au  développement  thermal  de  la  station.  Etudes 
techniques,  articles  de  médecine  générale  appliquée 
au  thernaalisme,  communications  aux  sociétés  sa¬ 
vantes,  travaux  historiques,  voyages  d’études,  assis- 


(1)  Communication  à  la  Société  d’hydrologie  de  Tou¬ 
louse,  le  dimanche  26  avril  1931. 


tance  aux  Congrès  français  et  étrangers  seraient  par¬ 
mi  les  devoirs  de  la  charge  du  directeur. 

D’où  deux  grandes  divisions  : 

1°  La  direction  au  sein  de  la  station  ; 

2°  La  direction  en  dehors  de  l'a  station, 

La  direction  au  sein  de  la  station. 

1°  M.  le  Professeur  Lafforgue,  médecin  général, 
directeur  du  Service  de  santé  de  la  17®  région,  alors 
professeur  d’hydrologie  à  la  Faculté  de  médecine  de 
Toulouse,  nous  demanda,  immédiatement,  de  créer 
un  enseignement  théorique  .et  pratique,  non  seule¬ 
ment  pour  le  personnel  baigneur  de  Luchon,  mais 
encore  pour  celui  des  établissements  thermaux  des 
Pyrénées.  Connaissance  de  cet  enseignement  fut 
portée  auprès  'des  directeurs  des  divers  établisse¬ 
ments  thermaux.  Seuls,  les  locaux  et  quelques  régio¬ 
naux  répondirent  à  cet  appel.,  En  quoi  donc  devait 
consister  cet  enseignement  ? 

A)  Instruction  théorique  du  personnel  baigneur  : 
Chaque  année,  nous  donnons  (au  cours  d’une  même 
semaine)  six  leçons  à  notre  personnel  ileçons  élémen¬ 
taires  d’anatomie  générale,  de  physiologie  générale, 
de  thérapeutique  adéquates  à  leur  fonction  de  bai¬ 
gneur  d’un  établissement  médical.  Anatomie  topogra¬ 
phique,  description  et  localisation  sommaire  des  or¬ 
ganes,  phyMologie  élémentaire  de  la  circulation  du 
sang,  de  la  respiration,  de  la  digestion,  de  l’innerva¬ 
tion,  etc . . .  Une  leçon  est  consacrée  à  leur  décrire 
les  maladies  diverses  que  l’on  soigne  à  Luchon  et 
quels  sont  les  traitements  généraux  qui  leur  sont  ap¬ 
pliqués  :  le  but  que  nous  poursuivons  étant  de  aire  du 
personnel  baigneur  le  collaborateur  averti  du  méde¬ 
cin  traitant. 

B)  Instruction  pratique  :  lecture  de  l’ordonnance, 
son  exécution  littérale,  la  préparation  du  bain,  de  la 
douche,  la  lecture  du  thermomètre,  la  manière  de 
donner  les  diverses  sortes  de  douches,  de  manier  les 
divers  appareils  propres  à  la  technique  de  la  station. 
Le  président  de  la  Société  médicale  de  Luchon,  fait 
passer  un  examen  qui  lui  permet  de  renseigner  ses 
collègues  sur  ce  qui  a  été  appris  par  les  baigneurs. 

2®  Le  directeur  se  doit  de  surveiller,  médicalement, 
son  personnel  ; 

а)  Pour  s’assurer  de  l’exécution  stricte  des  ordon¬ 
nances  médico-thermales  ; 

б)  Pour  juger  des  doléances  des  curistes  sur  la  non- 
observance  de  l’ordonnance  présentée. 

3®  Le  directeur  devra  jouer,  également,  le  rôle  du 
médecin  de  garde,  du  médecin  résident  dans  nos  hô¬ 
pitaux  ;  a.ssister  d'urgence  un  malade  qui  se  trouve 


2163 


27  _  5  —  VII  —  31  LE  CONCOURS  MEDICAL 


mal  et  faire  le  nécessaire  en  attendant  l’arrivée  du 
médecin  traitant  appelé 'par  téléphone.  Ou  encore, 
si  le  malaise  n’a  été  (pie  transitoire,  avertir  le  mé- 
cin  traitant  de  ce  (pii  s’est  passé  afin  ,qu’il  prenne 
toutes  mesures  utiles  à  sa  convenance.  Ou  enfin  faire 
trartsporter  le  malade  à  son  domicile,.si  la  chose  est 
nécessaire.  Il  importe  que  le  médecin  directeur  con¬ 
duise  une  enquête  sur  les  causes  de  l’incident  afin  de 
bien  savoir  si  le  traitement  ou  le  personnel  peut  être 
incriminé  (bain  trop  chaud  ou  trop  froid, douche  mal 
appliquée  ou  donnée  trop  longuement,  etc.,  etc.). 

4°  Rôle  du  directeur  vis-à-vis  des  médecins  : 

a)  Vis-à-vis  dés  médecins  locaux  :  leur  signaler  tou¬ 
tes  les  modifications  techniques'  possibles  en  s’inspi¬ 
rant  de  ce  qu’il  a  constaté  ailleurs  et,  d’autre  part, 
s’inspirer  de  leurs  desiderata  afin,  dans  la  mesure  du 
possible,  de  les  appliquer,  soit  en  cours  de  saison, 
soit  au  cours  de  la  saison  suivante. 

h)  Vis-à-vis  des  médecins  et  des  pharmaciens  en 
traitement  ou  en  visite  à  la  station  : 

1®  Les  recevoir  tous  ; 

2“  Leur  préciser  les  indications  thérapeutiques  de 
la  station  ; 

3°  Leur  exposer  les  améliorations,  les  modifications 
apportées  aux  applications  thermales  ; 

4®  Leur  faire  visiter  les  thermes  et  surtout  les  gale¬ 
ries  de  captage  :  ceci  constitue  la  meilleure  leçon 
des  choses.  ' 

O®  Leur  dire  les  résultats  obtenus  et,  répondant  à 
to  utes  les  questions  qui  lui  sont  posées  leur  montrer  ; 

6®  La  réalité  scieritifique  «  d’une  clinique  thermale  ». 

Or,  si  vous  voulez  bien  considérer.  Messieurs,  que 
c’est  par  centaines  que  les  médecins  ont  visité  Lu- 
chon  depuis  ces  dernières  années,  que  depuis  douze  ans 
nous  réunissons,  en  deux  visites  officielles,  le  jeudi  et 
le  samedi,  à  6  heures  du  soir,  les  médecins  et  phar¬ 
maciens  et  leurs  familles,  les  malades,  les  visiteurs 
que  nous  invitons  à  ces  réunions  où  il  est  fait  une  dé¬ 
monstration,  dans  les  divers  services,  des  applica¬ 
tions  de  la  thérapeutique  luchonnaise,  vous  voudrez 
bien  convenir  que  cet  enseignement  a  pu  avoir  quel¬ 
que  utilité. 

Un  jour,  M.  le  Professeur  Sellier,  de  la  Faculté 
de  médecine  de  Bordeaux,  assistant  à  l’une  de  ces 
réunions,  demanda  à  prendre  la  parole. 

M.  Sellier  voulut  bien  résumer  notre  enseignement 
et,  s’adressant  à  de  nombreux  médecins  présents, 
leur  dire  qu’il  devrait  être  créé,  systématiquement, 
dans  chaque  station,  des  démonstrations  analogues  ; 
celles-ci,  peu  à  peu,  arriveraient  à  vaincre  le  scepti¬ 
cisme  dont  trop  de  médecins  sont  encore  imbus, 
vis  à- vis  de  la  valeur  de  la  thérapeutique  thermo¬ 
climatique.  » 

Rappelons-nous  que  l’on  ne  sait  bien  que  ce  que 
l’on  a  vu  et  que  le  malade,  qui  est  un  égocentriste, 
aime  à  savoir  pourquoi  et  comment'  on  le  soigne. 

c]  Il  est  une  autre  catégorie  de  médecins  à  lacjuelle 
le  médecin  directeur  doit  tous  ses  soins  ;  ce  sont  ceux 
qui  font  partie  des  V.  E.  M.,  des  divers  voyages  de 
médecins  étrangers,  de  médecins  sous  queltjue  éti- 


(juette  que  cela  s, oit  qui  voyagent  en  groupe  ;  enfin’ 
des  voyages  d’étudiants  qui  nous  sont  conduits  par 
les  divers  professeurs  de  nos  Facultés.  Chacpie  sta¬ 
tion  reçoit,  en  effet,  chaque  année  3  à  4  de  ces  cara¬ 
vanes  d’études. 

Aux  détracteurs  dé  ces  voyages  rappelons  seule¬ 
ment  le  chemin  parcouru  depuis  l’époque  lointaine 
(1898,  sauf  erreur)  où  Landouzy  et  Carron  de  la 
Carrière  fondèrent  «  cette  chaire  ambulante  que  consti¬ 
tue  le  V.  E.  M.  ».  ■ 

La  direction  et  l’appareillage  technique. 

Il  est  aussi  une  autre  forme  d’activité  que  le  méde¬ 
cin  directeur  doit  posséder  au  suprême  chef  :  la  sur¬ 
veillance,  la  réfection,  la  transformation,  la  création 
quelquefois  de  l’outillage  thermal.  Luchon,  depuis 
1920,  a  assisté  à  la  réfection  totale  de  tous  ses  services 
de  première  classe,  à  l’amélioration  de  tous  ses  ser¬ 
vices  de  deuxième  classe,  à  la  transformation  des 
salles  de  humage,  d’insufflation  pour  le  tubage  de  la 
trompe  d’Eustache  ;  à  la  création  de  4  cabines  nou¬ 
velles  pour  cette  thérapeutique,  si  caractéristique,  de 
notre  station  ;  à  la  reconstruction  de  la  buvette  du 
Pré  et  des  Romains,  à  la  création  des  bains  Charles- 
Moureu,  destinés  à  recevoir  l’eau  radioactive  de  la 
Source  Lepape,  à  la  création  d’un  service  de  physio¬ 
thérapie  (rééducation  du  muscle  atrophié,  appareil¬ 
lage)  approprié  et  bains  de  Lumière.  Crêationduradio- 
vaporarium  sulfuré,  avec  les  concours  de  MM.  les  Pro¬ 
fesseurs' Léon  Bernard  et  Lepape.  Deux  rapports 
complets  ont  été  présentés  à  l’Académie  de  médecine 
sur  cette  création,  grâce  à  l’obligeance  de  M.  le  Pro¬ 
fesseur  Desgrèz,  membre  de  l’Institut.  Mais  je  n’au¬ 
rai  garde  d’oublier  dans  cette  collaboration,  le  Pro¬ 
fesseur  Bardet,  dont  l’hydrologie  française  devra, 
longtemps  encore,  porteur  le  deuil,  MM.  les  Profes¬ 
seurs  Desgrez  et  Bierry,  M.  Dufrénoy  et  Lanos. 

Pour  en  arriver  au  résultat  que  nous  avons  enfin 
obtenu,  il  a  fallu  s’appuyer  sUr  la  municipalité  que 
dirige  avec  tant  d’autorité  mon  ami,  le  Germès  ;  il' 
a  fallu,  de  haute  lutte,  par  des  rapports  circonstan¬ 
ciés,  amener  la  conviction  dans  l’esprit  des  membres 
du  Conseil  municipal  ;  il  nous  sera,  peut-être,  permis 
de  dire  ici  que  nous  n’y  avons  épargné,  ni  notre 
temps,  ni  notre  peine  ;  que  longues  et  nombreuses  ont 
été  les  heures  passées  dans  les  galeries  de  captage 
(dont  la  température  s’élève  de  26  à  46®)  au  cours 
des  500  prospections  que  nous  y  avons  faites,  accom¬ 
pagné  de  notre  surveillant  des  fontaines,  Barthélemy 
Cantaloup. 

Au  cours  de  ces  deux  dernières  années,  nous  avons 
conduit  plus  de  5.000  visiteurs  au  radio-vaporarium 
sulfuré  et  en  quelques  mois  4.000  séances  de  cure 
ont  été  officiellement  enregistrées.  Nous  venons  d’en 
publier  les  premiers  résultats  que  M.  le  Professeur 
Desgrez  a  bien  voulu  présenter  à  l’Académie  de  mé¬ 
decine.  (1) 

Mais  il  est  nécessaire  que  le  directeur  technique 


(1)  Voir  la  clinique  du  Radio-vaporarium  sulfuré  de 
Luchon. 
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d’une  station  puisse,  chaque  année,  en  marquer  les 
étapes  :  aussi  âvonsmous  pensé  qu’il  était  bon,  cha¬ 
que  année,  de  les  consigner  sur  un  rapport  (qui  rap¬ 
pelle  un  peu  celui  que  les  anciens  inspecteurs  ther¬ 
maux  avaient,  annuellement,  coutume  d’adresser  àla 
Commission  permanente  à  l’Acâdémiie).  Ce  rapport 
a  été  par  nous  adressé,  tous  les  ans,  au  mois  d’octobre 
à  la  Municipalité  et,  plus  tard,  en  même  temps  à  la 
Compagnie 'fermière.  Verba  volant  sed  sdripta  manent. 
. Lè  médecin  directeur  tel  que  nous  en  compre¬ 
nons  les  fonctions  doit  se  tenir  en  constant  rapport 
avec  le  Bureau  d’hygiène  de  la  ville.  Au  cours  d’une 
récente  interview,  M.  le  Professeur  Léon  Bernard 
nous  a  demandé  d’insister  beaucoup  sur  ce  point 
si  particulier. 

La  direction  médicale  hors  de  la  station. 

Il  est  une  formule  lapidaire  qui  veut  qu’un  homme 
d’action  se  conforme  à  une  sorte  de  rite  : 

Faire, 

Savoir-faire  ;  savoir  agir  ; 

Faire  agir, 

Faire-savoir 

Faire. 

Il  faut  donc  organiser  une  propagande  qui  soit 
basée,  uniquement,  sur  la  réalité  des  faits,  sur  la  cer¬ 
titude  des  résultats  :  Ne  promettre  que  ce  que  Von  peut 
tenir . Tout  ce  qui  serait  autre  serait  une  propa¬ 

gande'  à  rebours. 

A)  Relations  avec  la  Presse  médicale  :  il  est  néces¬ 
saire  que  le  directeur  médical  puisse  entretenir  les 
meilleures  relations  de  courtoisie  avec  ses  camarades 
de  la  presse  médicale.  Aussi,  le  directeur  de  Luchon 
est-Â,  depuis  près  de  vingt  ans,  entré  dans  les  milieux 
de  rédaction  et  en  particulier  au  sein  de  V Association 
professionnelle  des  Journalistes  médicaux  et  à  «  la 
Maison  des  Journalistes  »  à  Paris.  Ceci  lui  a  permis, 
sans  se  lasser,  d’entretenir  les  lecteurs  de  tout  ce  qui 
pouvait  les  intéresser  touchant  le  thermalisme  py¬ 
rénéen  et  l’évolution  de  sa  station.  Car  ce  sont  sur¬ 
tout  les  idées  générales  qui  retiennent  l’attention  et  il 
y  a  bien  longtemps  qu’il  est  vrai  que  pour  sauvegar¬ 
der  les  intérêts  particuliers  d’une  œuvre,  il  faut,  de 
toute  nécessité  en  défendre  les  intérêts  généraux.  Voilà 
pourquoi,  par  la  plume,  et  par  la  parole,  chaque  fois 
qu’il  nous  en  a  été  donné  l’occasion,  nous  n’avons 
cessé  de  défendre  et  nous  défendrons  la  nécessité  d’une 
«  politique  thermale  et  climatique  française.  » 

Assistance  aux  Congrès  français,  aux  Congrès  in¬ 
ternationaux  (Rome,  Bruxelles,  Tunis,-  etc.),  confé¬ 
rences  avec  projections,  en  particulier  dans  toute 
l’Afrique  duNord,lenseignement  de  Facultési  possible. 

Et  nous  remercions,  ici,  très  respectueusement,  M. 
le  Doyen  Àbelous  et  notre  camarade  d’internat,  M. 
le  Professeur  Serr,de  l’accueil  qui  nous  a  été  réservé  à 
la  Faculté  (de  Toulouse),  doivent  faire  partie  inté¬ 
grante  de  l’activité  scientifique  du  directeur,  en 
même  temps  que  son  assistance  aux  séances  des 
diverses  sociétés  médicales  :  société  de  médecine 
de  Paris,  société  de  pathologie  comparée  et  encore 


commissions  médicales  de  l’O.  N.  T.  —  du  T.  C.  F 
L’Académie  de  médecine  '  ouvre  ses  portes  à  nos 
communications  et  son  Bulletin  officiel  porte  à  l’é¬ 
tranger  l’effort  de  l’hydrologie  française. 

Organisation  du  thermo-climatisme  social. 

Pendant  quatre  années,  d  nous  a  été  donné,  comme 
secrétaire  général  du  Syndicat  des  stations  thermales 
et  balnéaires  de  France,  en  collaboration  avec  le 
regretté  Prof.  Albert  Robin,  son  fondateur  —  plus 
tard,  avec  M.  Ray-Durand-Fardel,  successeur  d’Al¬ 
bert  Robin,  d’étudier  l’organisation  pratique  du 
thermalisme  social  :  auprès  de  toutes  nos  stations 
thermales,  accès  de  toutes  les  classes  sociales  ;  des 
membres  des  mutualités  corporatives  ;  des  enfants 
inscrits  aux  mutualités  scolaires  ;  des  ressortissants 
à  la  loi  sur  les  accidents  de  travail  ;  des  maladies  et 
blessés  de  guerre  ;  étude  enfin  des  modifications  de  la 
législation  thermale  à  laquelle  le  président  Maringer 
donne  le  meilleur  de  lui-même. 

L’organisation  des  camps  thermaux  en  France, 
organisation  que  nous  poursuivrons  jusques  à  leur 
entière  réalisation,  sous  une  forme  ou  sous  une  autre, 
et  auxquels  le  Professeur  Castaigne  a  consacré  un 
tout  récent  article  (Châtel-Guyon-ihermala.Wû\S)i\.) 
est  un  aspect  du  problème  du  thermalisme  social... 
On  nous  a  objecté  que  nous  courions  ainsi  au  socia¬ 
lisme  thermal...  Avec  vous.  Messieurs,  nous  sommes  de 
ceux  qui  n’ont  jamais  eu  peur  des  mots  et  qui  ne. 
s’embarrassent  guère  de  vaines  formules. 

Nous  redoutons  seulement  les  hommes  qui,  ne 
voulant  pas  comprendre  le  sens  des  mots,  cachent, 
soit  leurs  intérêts  particuliers  derrière  de  larges 
façades  qu’ils  veulent  échaffauder,  soit  leur  inertie 
derrière  de  hautes  murailles  qu’ils  prétendent  dresser 
en  remparts  inattaquables  de  leurs  habitudes  acqui¬ 
ses  ou  de  leur  routine  invétérée . . . 

Le  thermalisme  social  vient  de  recevoir  ses  let¬ 
tres  de  crédit  au  Congrès  international  de  Lis¬ 
bonne  où  notre  éminent  président  du  Syndicat  géné¬ 
ral,  le  Dr  Ray-Durand-Fardel,  en  a  développé  la 
charte.  Tous  ensemble,  nous  devons  organiser  le  ther¬ 
malisme  social,  soit  avec  les  assurances  sociales,  soit 
avec  tel  organisme  représentatif  des  besoins  actuels. 
Inutile  de  prouver  que  si  nous  ne  participons  pas  à 
cette  élaboration,  le  thermalisme  social  s' organiserasans 
nous.  Gardons-nous  cpi’il  ne  se  construise  contre  nous 

J’en  ai  fini.  Messieurs,  j’ai  voulu  au  cours  de  cette 
communication  entrevoir  la  possibilité  d’une  direc¬ 
tion  médicale  scientifique  dans  chacune  de  nos  sta¬ 
tions  (avec  la  modalité  propre  à  chacune)  direction 
qui  aurait  pour  pivot  la  création  d’un  laboratoire  de 
physico-chimie,  de  biologie,  appliquée,  fonctionnant 
en  accord  avec  les  Instituts  d’hydrologie,  les  chaires 
d’hydrologie  de  nos  Facultés  et,  en  harmonie,  avec 
l’organisation  d’hôpitaux  thermaux,  de  formations 
thermales  :  Camps  thermaux  et  autres. 

Du  chemin  parcouru,  retenons  seulement.  Mes¬ 
sieurs,  celui  qui  nous  reste  à  parcourir. 

A  cette  œuvre,  vous  êtes  conviés. 
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CCCLXVII.  —  Tristan  Derème.  • —  L’Etoile  de 
Poche.  1  frontispice  gravé  sur  cuivre  par  Sacha 
Klerx.  1  vol.  14,5  X  20,5  tiré  à  480  ex.  numc- 
,  rotés,  dont  400sur.velin  anglais,  dans  la  col¬ 
lection.  Les  Belles  Heures.'  Editions  Stols, 
Maestricht. 

Vous  rappelez-vous,  cher  Tristan  Derème, 
cette  photographie  (que  je  reçus  un  jour  du 
Béarn),  où  voi^s  sacrifiiez  au  Sport  ?  Votre  canoë 
est  sagement  échoué,  à  l’abri  des  remous,  dans 
une  prairie  très  loin  de  l’eau  et  vous  ramez,  (e 
sourcil  froncé  par  l’efEort,  avec  des  rondins  en 
guise  d’aviron.  C’est  touchant  comme  ces  épreu¬ 
ves  d’avarit-guerre  où,  la  visière  sur  la  nuque,  les 
bourgeois  rampants  se  donnaient,  gratuitement, 
martiale  et  grotesque  figure  dans  Tavion  peint 
du  photographe.  Et  ainsi,  même  en  laissant  au 
repos  votre  plume,  paraphrasant  en  satire  ingé¬ 
nieuse  nos  vanités,  vous  vous  moquiez  encore, 
avec  causticité,  des  fanfaronnades  du  muscle,  de 
notre  soif  de  records  et  de  vitesse,  de  nos  préten¬ 
tions  sportives  d’athlètes  bedonnants,  de  nos  tra¬ 
vers,  de  notre  soif  ridicule  d’aventure.  Pour  Vous 
délasser  de  votre  nouvel  effort,  puisque  vous 
vous  moquez  aujourd’hui  des  bênets  qui  ne 
comprennent  pas  la  poésie.  J’ai  choisi  à  votre  in¬ 
tention,  en  épigraphe,  une  phrase  lénifiante,  où 
passent  doucement  comme  des  chansons  étouf¬ 
fées  de  violons  en  sourdine,  des  chuchotements 
d’amour  et  de  brise,  des  mauves  attendrissants 
de -crépuscule  romantique,  pendant  quel’aZezan 
<(  vole  vers  la  bien-aimée  »  1  La  baronne  ne  sera 
peut-être  pas  contente  de  voir  sa  prose  égarée 
dans  un  journal  médical.  Avec  la  solennité  offen¬ 
sée  et  les  subjonctifs  de  Madame  Baramel,  à  la 
première  page  de  votre  Etoile  de  ]iOche  ,  elle  est 
«  fichue  »  (pardon,  baronne  1)  de  nous  dire  :  «  Je 
voudrais  que  l’on  traitât  de  ces  problèmes  et  de  cés 
mystères  un  peu  sérieusement.  Vous  ne  cessez  de 
mêler  à  votre  discours  des  phrases  qui  ressemblent  à 
des  railleries  ».  Je  n’aurai  pas  comme  le  bon  Mon¬ 
sieur  Decalandre,  son.  interlocuteur  cfui  subit 
souriant  cet  otage,  la  ressource  de  «  frotter  douce¬ 
ment  ma  longue  barbe  blanche  ».  Je  boucherai 
simplement  et  virtuellement  mes  oreilles  (comme 
il  m’advient  souvent),  et  je  regarderai  un  peu 
plus  avant  (comme  je  fixais  avec  une  joie  neuve 
les  vers  luisants  que  j’extrayais  de  mes  poches, 
quand  j’avais  Tâge  sans  pitié  de  Patachou),  le 
scintillement  synthétique  de  votre  Etoile,qui  a  le 
paradoxal  privilège  de  briller  au  plein  jour. 
J’aurai  vite  oublié  de  la  sorte  la  baronne,  dé- 


,....  Et  il  laissa  son  alezan  s’élancer  vers  la  campagne 

alanguie  dans  l’extase  voluptueuse  d’octobre . 

(La  Baronne). 

chaînât-elle  les  grandes  eaux  de  sa  colèie  ou  de 
sa  poésie.  Je  pourrai  goûter  en  paix,  la  joie  de 
relire  cette  prose  magique,  où  glisse  tant  d’esprit 
sous  le  sourire  indulgent  de  Monsieur  Decalan¬ 
dre  bandarillant  la  logique  prosaïque  de  Madame 
Baramel.  Je  dis  «  relire  »,  car  on  revient,  cher 
poète  pince-sans-rire,  à  votre  prose,  repris  par 
son  impertinente  séduction  comme  par  le  bavar¬ 
dage  marivaudant  de  leu  Monsieur  Bergeret.  On 
y  retrouve  toujours  en  seconde  ou  troisième  lec¬ 
ture  de  nouvelles  malices  embusquées.  Et  pour¬ 
tant, votre  sujet,  (cette  défense  narquoise  de  la 
poésie,  que  présente  à  l’ombre  des  troènes  avec 
une  subtilité  cousine  de  la  vôtre.  Monsieur  Deca- 
iandre),  semblait  austère.  Il  n'est  plus  que  ris  et 
jeux,  éclairs  de  rire  ingénu,  éclats  de  feux  qui 
roussissent  leur  homme  éberlué. 

Et  c’est  probablement. après  avoir  lu  ces  pages, 
que  votre  éditeur  a  choisi  pour  sa  collection,  ce 
titre,  lumineux  chargé  de  la  douce  reconnaissance 
de  notre  joie. 

GCCXLVIII.  —  Juies  Hurê.  —Religion  et  philo¬ 
sophie.  1  voj.  12  X  19,  410  pages,  tiré  à  1.200 
exemplaires  numérotés  sur  vélin  alfa  bouf¬ 
fant.  Ed.  Fischbacher,  Paris,  1931. 

Je  signale  sans  commentaires,  ne  voulant 
heurter  personne,  cette  copieuse  argumentation 
philosophique  d’un  spécialiste.  Elle  convaincra 
de  la  douceur  de  la  Foi  ceux  qui  croient  qu’au 
bout  de  notre  chemin  luit  la  consolation  d’un 
espoir,  d’une  lumière,  et  remplira  d’aise  les  esprits 
forts,  qui  pensent  que  Thommé  est  le  nombril  ou 
le  pivot  du  monde. 

CCCXLIX.  —  Georges  Grandjean.  —  L’A¬ 
mour  en  Islam.  1  vol.  12  X  19.  Ed.  Malfère, 
Paris,  1931. 

Monsieur  Grandjean  s’attache,  dans  un  livre, 
agrémenté  de  légendes  orientales,  d’aiertes  récits, 
à  mettre  en  relief  l’importance  très  réelle  du  «  sen¬ 
timent  »  chez  les  enfants  du  Prophète,  lui-même 
très  attaché  à  ses  manifestations  terrestres.  L’en¬ 
quête,  par  laquelle  il  a  complété  surplace  sa  do¬ 
cumentation  contemporaine,  montre  indiscuta¬ 
blement  la  belle  élasticité  morale  du  Coran. 

CCCL.  —  Maria  Luisa  Fiumi.  —  Sa  Femme,  ro¬ 
man  traduit  et  adapté  de  l’italien  par  la  Ba¬ 
ronne  d’Orchamps.  1  vol.  12  X  19-  -Albin 
Michel,  Paris,  1931. 

Madame  Fiumi  et  Monsieur  Fiumi  (qui  est 
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un  très  délicat  poète)  devaient  se  méfier  de  la 
sagesse  du  pro\erbe  de  chez  eux,  qui  charge  de 
toutes  les  noirceurs  le  traducteur.  Et,  à  plus  forte 
raison,  devaient-ils  se  garder  de  permettre  une 
adaptation  du  texte.  De  ce  poème  en  prose,  frais, 
spontané,  frémissant  de  vie,  la  traduction  fran¬ 
çaise  et  l’adaptation  (?I)  ont  réussi  par  intermit¬ 
tences  à  chasser  le  naturel,  à  l’attifer  de  méta¬ 
phores  qui  le  déparent  et  voilent  sa  candide  naï¬ 
veté,  ou  la  fougue  ardente  de  sa  passion.  Madame 
d’Orchamps  devrait  avoir  le  respect  des  oeuvres 
qu’on  lui  confie,  ne  pas  reporter  à  exubérant  I’h 
qu’elle  néglige  de  laisser  à  exhorter,  se  garder  de 
gonfler  le  texte  de  clichés  romantiques,  d’écrire 
du  héros,  que  «  le  feu  de  ses  pupilles  desséchées  lui 
dévorait  le  visage  »  ;  de  l’héroïne*  que  «  ses  sou¬ 
liers  de  jeune  fille  lui  paraissaient  aussi  minces 
que  des  coquilles  de  noix,  maintenant  qu’elle 
chausait  (sic)  des  paiitouffles  (resic)  à  cause  de  ses 
pieds  gonflés  »  ;  de  la  marquise,  «  qui  était  blonde 
et  rose  avec  des  yeux  d’enfant  couleur  pervenche  ». 
Le  livre  a  résisté  à  çe  traitement  persévérant. 
C’est  dire  qu’il  est  d’une  solide  qualité. 

CCCLI.  —  Jules  Rom.mns.  —  Problèmes  d’au¬ 
jourd’hui.  1  vol.  12  X  19  thé  à  1910  ex.  numé¬ 
rotés,  Collection  Regards',  Ed.  du  Sagittaire, 
.  Paris,  1931. 

La  modestie  n’est  pas  la  qualité  fondamentale 
du  livre  de  Monsieur  Romains,  Dans  la  première 
partie,  qui  est  rédigée  avec  une  pénétrante  intel¬ 
ligence,  l’auteur  parle  «  européen  ».  Puis,  son 
amour  de  la  médecine  l’amène  longuement  à 
s’intéresser  à  la  psychanalyse,  avec  beaucoup  de 
bon  sens  d’ailleurs. L’nnanimïsTne  est  de  la  fête,  et 
son  père  adoptif  se  réjouit  de  voir  le  mot  entré 
au  dictionnaire.  Cette  joie  est  de  fausse  qualité,  si 
Monsieur  Romains  veut  bien  se  souvenir  que, 
très  accueillant  aux  néologismes,  le  dictionnaire 
peut  aussi  être  considéré  comme  le  musée  de 
la  langue  :  la  rapière  et  le  tricycle  y  figurent.  Et 
les  considérations  des  deux  chapitres,  qui  termi¬ 
nent  l’œuvre  de  Monsieur  Romains,  où  il  traite 
de  l’art  dramatique  et  de  la  sculpture,  sont  un 
curieux  mélange  de  perspicace  analyse  et  de  ré¬ 
jouissant  contentement  de  soi. 

CCCLII.  —  Vital  Mabeille.  —  La  vie  ardente 

d’Eléonore  d’Aquitaine.  1  vol.  12  X  19.  Ed. 

Flammarion,  Paris,  1931.  12  fr. 

L’auteur  en  m’adressant  le  livre,  que  j’ai  lu 
avec  un  intérêt  et  une  curiosité  qui  ne  s’est  pas 
un  instant  lassée,  m’annonçait  la  «  santé  magni¬ 
fique  »  de  son  héroïne  I  On  ne  peut  pas  plus  spiri¬ 
tuellement  fixer  à  un  médecin  son  inutilité  ou  les 
dangers  de  son  intervention,  Aussi  me  garderai- 
je  de  substituer  à  la  concision  de  ce  jugement 
d’oiseux  développements.  Ces  deux  mots  vont 


me  suffire  à  caractériser  l’œuvre  elle-même,  à  la¬ 
quelle  ils  sont  strictemen  t  applicables  aussi.  La 
prodigieuse  érudition  de  Monsieur  Vital-Mareille 
se  chargera  de  vous  convaincre  de  l’exactitudè 
de  ces  prémisses.  De  ces  deux  mots  découlent 
encore  les  néces'ités,  qui  firent  d’Eléonore  un  ca¬ 
ractère  et  un  tempérament.  Nous  comprendrons 
mieuxl’ aventureuse  activité  decettefemme  éton¬ 
nante,  ses  royales  incartades,  son  besoin  d’a¬ 
mour,  sa  résistance  physique  à  ses  multiples  occu¬ 
pations  ;  nous  serons  moins  surpris  de  la  voir 
reine  princesse  de  légende  à  Antioche,  légiférant, 
bâtissant,  enfantant  Richard  Cœur  de  Lion;  s’in¬ 
téressant  aux  lettres,  aux  arts,  aux  tournois,  aux 
chevaliers  ;  impétueuse,  ardente,  chevaleresque, 
sans  qu’à  aucun  moment  nous  puissions  nous  sous¬ 
traire  au  tourbillon,  où  nous  entraîne  le  mouve¬ 
ment  delachronique,  que  Monsieur  Vital-Mareille 
a  menée  avec  une  verve  et  un  souffle,  qui  témoi¬ 
gnent  d’une  magnifique  santé  littéraire. 

CCCLIII.  —  Jean  Boulogne.  —  L’Amant  d’une 

heure.  1  vol.  12  x  19,  roman.  Collection  Le 

Beau  Navire.  Editions  Grès,  Paris,  1931.  ■ 

Mes  bésicles  en  ont  frémi.  Je  vous  ai  parlé 
l’année  dernière  d’un  danseur  sentimental  qui 
avait  des  restes  de  pudeur.  Le  gigolo  de  Monsieur 
Boulogne  s’en  est  débarrassé,  et  je  signale  ce  ro¬ 
man  de  l’homme  de  joie  aux  suffragettes,  que 
Tmégalité  des  sexes  empêche  de  dormir. 

Varia.  —  *Le  Coup  de  Patte  (n“  4)  est  le  plus  . 
drôle  des  hebdomadaires  satiriques.  Les  histoires  j 
sont  amusantes.  Poulbot,  Sennep,  fiuérin  et  Bib  ! 
vous  sont  quadruple  garantie  de  la  qualité  des  | 
images.  1 

*Science  et  Monde  vient  de  paraître.  Hebdo-  ' 
madaire,  illustré  en  héliogravure.  Administra-  | 
tion,  26,  rue  Racine,  Paris,  6® 

*  Dans  la  Nouvelle  Eevue  française  de  juin, 

quelques  pages  de  François  Mauriac,  d’une  sin¬ 
cérité  émouvante  dans  la  note  coutumière  d’in-  • 
quiétude  du  grand  romancier.  Un  intéressant  f 
commentaire  de  la  naissance  du  mouvement 
Dada,  quelques  maximes  de  Jean  Rostand'de-  ; 

vant  son  miroir.  [ 

*  Tableau  d’honneur  :  ; 

Plus  d’un  médecin,  après  avoir  lu  celle  monographie 
conslalera  qu’il  n’avait,  auparavant,  aucune  idée  de  ce  | 
qu’est,  en  réalité,  V auscultation  et  comprendra  comment 
l’interprétation  des  bruits  respiratoires  normaux  et  patho-  i 
logiques  est  claire  et  simple,  lorsqu’elle  s’appuie  sur  tes 
données  physiques,  anatomo-pathologiques  et  expert-  i 

mentales,  qui  en  constituent  les  fondements  solides  et 
nécessaires,  | 

(Aristote,  6«  année,  n»  54,  page  III).  ; 

—  Il  faut  un  médecin  I . . .  Un  linge,  de  l’cispirine  [ 
pour  arrêter  l’hémorragie  !... 


27  —  5  —  VII  —  31 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


2167 


Jl  prépara  le  Un^e  en  bandeau  épais,  insistant  pour 
obtenir  un  hémostatique  : 

—  Si  l’aspirine  manque,  donnez  du  taffetas  1 

—  Madame,  cherchez  quelque  chose  !  supplia  Beatrix. 

{Candide,  4  juin  31,  page  9). 

."SVVVV\.XVVVW<.VV 


Je  fais  appel  à  mes  lecteurs  pour  l’alimenta¬ 
tion  du  tableau.  Merci  ! 

5  juin  1931. 

L’Homme  aux  Besicles 


BEAUX-ARTS 


Le  Plafond  du  Théâtre  de  Reims 


Paris,  12  juin  1931. 

La  ville  de  Reims  se  réjouit  ;  les  maisons  nou¬ 
vellement  reconstruites  se  sont  remplies,  et  voici 
que  son  théâtre  va  bientôt  être  ouvert. 

J’ai  eu  la  bonne  fortune,  avant  que  les  élé¬ 
ments  n’en  soient  expédiés  là-bas  pour  le  ma¬ 
rouflage,  de  voir  rassemblés  dans  l’atelier  de 
leur  auteur,  le  bon  peintre  Rousseau-Decelle 
de  la  Société  des  Artistes  français,  tous  les  mor¬ 
ceaux  du  plafond  de  ce  théâtre. 

L’œuvre  était  d’une  réalisation  difficile,'  il 
fallait  une  technique  très  sûre  et  un  respect 
d’autant  plus  absolu  de  l’effet  réalisé  sur  une 
maquette  au  dixième,  qu’il  ne  fallait  pas  songer 
à  prendre  sur  place,  au  milieu  des  maçons,  le 
moindre  point  de  repère,  pour  les  valeurs. 
J’augure  cependant  lorsque  l’œuvre  sera  en 
place  le  meilleur  effet  possible. 

Le  sujet  est  fort  intéressant,  et  prête  à  de 
multiples  développements,  parmi  lesquels  le 
choix  de  M.  Rousseau-Decelle  (qui  est  en  plus 
de  son  talent  de  peintre  un  esprit  des  plus  cul¬ 
tivés)  s’est  porté  sur  des  épisodes  fort  agréable¬ 
ment  choisis. 

«  Les  arts  du  théâtre  naissent  des  fêtes  de 
Bacchus  »,  c’est  sur  ce  thème  qu’il  a  brodé  trois 
ordres  de  scènes,  dont  le  raccordement  pictural 
est  fort  élégants. 

I.  Bacchus  et  son  cortège.  —  Au  cours 
d’un  de  ses  voyages  en  Attique,  Bacchus  s’ar¬ 
rête  au  pied  de  montagnes  boisées  ;  sur  un 
rocher  entouré  üe  pampres,  il  chante  un  hymne 
à  la  gloire  du  vin,  à  la  jeunesse,  à  la  joie  de  vivre. 
A  ses  pieds  couchées,  les  panthères  de  son  char 
sont  libérées  du  joug.  Des  nymphes  écoutent  le 
Dieu  chanter;  l’une  d’elles  s’amuse  à  abreuver 
de  vin  la  panthère  placée  près  d’elle. 

A  droite, le  cortège  de  Silène,  entouré  de  fau¬ 
nes  et  de  Bacchantes...;  deux  d’entre  elles 
essaient  d’arrêter  son  âne,  tandis  qu’un  Bac- 
chant  verse  encore  à  boire  au  vieux  Silène,  déjà 


gris,  en  pressant  l’outre  fameuse,  qui  avait  le 
privilège  de  ne  jamais  se  vider. 

'  A  gauche,  la  ronde  des  Nymphes,  que  les  fau¬ 
nes,  par  jeu,  s’efforcent  de  rompre. 

IL  Dyonysiaques  de  printemps.  —  Groupe 
de  nymphes,  de  faunes  et  de  bacchantes  se 
poursuivant  sous  les  arbres  en  fleurs.  Le  Bouc 
d’Icarius  est  poussé  au  sacrifice  pour  avoir  mangé 
les  bourgeons  de  la  vigne  :  sa  peau  devait  ser¬ 
vir  à  faire  la  première  outre. 

Danse  des  bergers  autour  de  l’amphore  con¬ 
tenant  le  vin  nouveau,  et  qui  est  portée  proces- 
sionnellement  au  temple  de  Bacchus. 

Les  Cistophores,  jeunes  filles  couronnées 
de  roses,  portent  dans  des  corbeilles  closes  les 
objets  sacrés  pour  le  sacrifice.  Un  adolescent 
barbouillé  de  lie  danse  devant  l’amphore,  des 
petits  enfants  soutiennent  des  guirlandes  de 
feuillages. 

III.  Dyonysiaques  d’automne.  —  Les  ven¬ 
danges  :  chants  du  , pressoir  exécutés  au  son  de  la 
flûte  antique  (premier  chant)  par  les  vendan¬ 
geurs,  piétinant  en  cadenèe  le  raisin.  Danse  des 
buveurs  sur  l’outre  pleine  (première  danse). . .; 
l’outre  était  le  prix  du  vainqueur  de  ce  concours. 

Les  chœurs  dramatiques  exécutent  des  danses, 
en  agitant  des  cymbales  et  des  crotales  :  en 
avant  des  chœurs,  le  choryphée  des  Phallo- 
phores  est  barbouillé  de  suie. 

IV.  (Premier  dialogue)  au  temps  d’Eschyle, 
devant  le  temple  de  Bacchus  :  chœur  de  danse, 
des  Bacchantes  aux  flambeaux  en  proie  au 
délire  bacchique  évoquent  les  fêtes  de  nuits. 

Formes  et  couleurs  sont  distinguées  et  direct 
tement  empruntées  à  la  nature  ;  M.  Rousseau- 
Decelle  n’a  pas  voulu  céder  à  la  tentation  aisée 
de  ces  simplifications  et  synthèse,  auxquelles  le 
mot  de  décoration  est  trop  souvent  un  prétexte 
facile;  il  a  saisi  avec  joie  et  confiance  l’occasion 
de  donner  toute  la  mesure  de  son  talent,  et  j’ai 
plaisir  à  dire  qu’il  y  a  fort  bien  réussi. 

Dr  G.  POLÊME. 
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FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté. 


—  Chaire  de  clinique  médicale  thérapeutique.  —  M.  Ra- 
THERY  est  nommé  professeur  de  clinique  médicale 
thérapeutique,  en  remplacement  de  M.  le  Professeur 
Vaquez,  admis  à  l’honorariat. 

—  Clinique  des  maladies  cutanées  et  syphilitiques. 

Conléreiice.  —  M.  le  D''  Montpeta-ier,  d’Alger,  fera  le 
8  juillet  à  21  h.  30,  à  la  consultation  de  l’hôpital  Saint- 
Louis,  unè  GOnférencB  sur  :  la  sijphilis  nerveasc  c/iej  l’in¬ 
digène  nord-afficaih. 

—  Concours  do  prosectorat.  —  Sont  proposés  :  MM. 
Gosset  ut  Sicard. 

—  Thèses.  —  Lundi  22  juin.  —  Jury  :  MM.  Delbet, 
Gosset,  Loeper,  Baudouin.  —  Lefrançois  J.  :  Etude 
clinique  et 'diagnostiqué  des  tumeufs  de  la  protubé¬ 
rance.  —  Rougit  s  P.  :  Les  plaies  du  rectum  par 
empalement,  diagnostic,  indications  opératoires.  — . 
Demoue  m.  •;  Etude  de  l’origine  des  héinatémèses.  — 


Armand  Laroche  J.  :  Brillat-Savarin  et  la  médecine. 
—  Mlle  Godet,  O.  :  Etude  d’un  régime  alimentaire  varié 
chez  l’enfant  de  6  à  18  mois. 

Mardi  23  juin.  Jury  :  MM.  Jcannin,Lcreboullet,No- 
bécourt,  Vaudescal.  —  Moisan  P.  :  Etude  de  la  scarla¬ 
tine  chez  les  nouvelles  accouchées.  —  Mlle  Beskin  Gha¬ 
na  :  Etude  de  l’hyperkeratose  palmo-plantaire  ou  mala¬ 
die  de  Méléda.  — •  Mlle  Ghenisse  Werthbsier  :  La 
mortalité  dans  les  nourriceries  de  l’hospice  des  enfants 
assistés  en  1929  et  1930.  —  Mlle  Mass  Alice  ;  Etude  cii- 
iiique  de  la  vaccination  des  nourrissons  et  des  enfanté 
par  le  vaccin  de  Galmette-Guérin  B.G.G.  —‘Vendeur.  ; 
Terrain  et  sensibilisation  dans  l’asthme  au  point  de  vue 
thérapeutique.  —  Klarnut  J.  ;  Les  pleuro-péricardites  â 
pneumocoques  de  la  première  enfance. 

Thèses  Vétérinaires.  Jury  :  MM.  Rathery,  Tanoh) 
Lesbouryries,  Nicolas,  Vergé.  —  Monod  :  Orientation 
actuelle  des  recherches  sur  Tétiologie  et  traitement  du 
rachitisme.  —  Perrot  :  Organisation  vétértnaîre  en 
Allemagne. 


HÔPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 


Enseignement,  concours,  avis  divers. 


—  tiuncours  de  chirurgien  des  hôpitaux.  Classe¬ 
ment  des  candidats.  MM.  'Welti,  67  ;  Bernard,  66  ;  Bau- 
zet,  65  ;  Ménéganx,  63. 

Sont  proposés  :  MM.  Welti  et  Bernard. 

—  tronCCursd’aCËôucheur  des  hôpitaux.  —  Classement 
dès  candidats  :  MM.  Lantuéjoul,  140  ;  Digonnet,  136. 

Est  proposé  :  M.  Lantuéjoul. 

—  Concours  de  l’internat  (adinissibilité). —  Le  jury  est 
déTinlUVeinent  composé  de  MM.  les  docteurs  de  Gennes, 
Gutmann,  Hamburger,  Mme  Bertrand-Eontaine,  Bloch 
(R),  Leroux,  Métivet,  Ameline,  Ravina  (accoucheur). 

—  Liste  alphabéiiqut  deS  candidats  au  concours  de  l’in- 
ief  ntU  'eh  -fnèâiecinc  : 

MHe  Abadi,  MM.  Abaza,  Aboülker,  Mlle  Abraham, 
MM.  Aehard,  Adrianopoulos,  Alaurent,  Alfonsi,  AHker, 
Allilaire,  Allos,  Amante,  Ambrosini,  Amphoux,  Mlle  Ar- 
m'elin,  MM.  Arnal,  Ârnôus,  Arvaÿ,  Arviset,  Aschkenasy, 
Attàl,  AuTbert,  Auclair,  AudoUX,  Augerean,  Avenàrd, 
ÀzôUlay  > 

Baratoux,  Barbier,  Barcat,  Bardery,  Mlle  Barré,  MM. 
Barrière,  Baudet,  Baudouin,  Baumgartner,  Bastien,  Ba- 
taîl,  Béauchéf  (Jean),  Beauchef  (René),  Beaufils,  Belle-'' 
toHle,  ÔénasSy  ,  Bengugini,  Benoist,  Bensauke,  Béquil- 
‘^on,  Bércôvicî,  Bernard  (Jacques),  Bernard  (Philippe) 
Beurdeley,  Bidon,  Bîgey,  Billard,  Binet,  Blanc,  Blau, 
Bloch,  Blondeau,  Blumen,  Bobart,  Boelle,  Bogoraze, 
Boisràmè,  Boisseau,  Boissonnat  (Pierre),  Boissonnet 
(Jacques),  Boivin,Bonamy,Bonan,  Bonhomme,  Bonne!, 
Bonnet  (Georges),  Bonnet-(Pierre),  Boquet,  Borde,  Bor- 
gida,  Boros,  Bosc,  Botreau-Roussel,  Botton  (de),  Bou-- 
chacourt,  Boudonnet,  Boudon,  Boudou,  Boulard,  Bou- 
ley,  Boulle,  Bout,  Bourdeau,  Bourdial,  Bourée,  Bour¬ 
get,  Bourgin,  Boursat,  Boussard,  Boussoulade,  Bouta- 
kolî,  Bouteau,  Boutron,  Bouvrain,  Bouwens  Van-der 


Boyen,  Boyé  (Pierre),  Boyé  (Etienne),  Boyé  (Isidore); 
Boyé  (Jean),  Brami,  Brandenburg,  Brault,  Bféhant, 
Bret,  Bricage,  Brincôurt,  Brînon,  Brocard  (Menrî), 
Brochard  (Charles),  Brochartd  (Raymond),  Brouèt, 
Broutffian,  Brumpt,  Brunhes,  Bureau,  Bnrei,  Bus- 
sière  ; 

Caby,  Cachin,  Cadet  de  Gassicourt,  Cahuet,  Callot,  Ca 
mard,  Camelot,  Camus,  Canet,  Capmas,  Caratzali,  Car¬ 
rez,  Casalis,  Casfany,  Catonné,  Catinat,  Catz,  Mile  Cau¬ 
chy,  MM.  Chabert  Ôstland  (de),  Chagnon,  Ghaliiol  (Jac¬ 
ques),  Mlle  Challiot  (Yvonne),  MM.  Ghambon,  Cliamp- 
saur,  Chanel,  Chapireau,  Chareire,  CharoBSsèt,  Châtain, 
Chauvillon,  Chevallier  (André),  Chevallier  (Roger),  Mlle 
Chessebeuf,  M.  Chevé,  Mlle  Ciosi,  MM.  Claisse,  Clandet, 
Coldefy,  Collârt,  Mlle  Comby,  MM-.  COnso,  CopreUtiXf 
Cordebar,  Corinêlie,  Cometet,  Corcos,  Corrèze,  Mlle 
Cottin  (Amélie),  M.  Cottin  (Pierre),  Mlle  Courrier,  MM. 
Coussleu,  Coustenoble,  Couve, 

Damon,  Danard,  Dangauthier,  Daniel,  Mlle  Danzig 
MM.  Darras,  Daùm,  David  (Jean),  David  (Lucien'),  Da‘ 
vidovici,  Mme  Davous  (Raymond),  Mlle  Debay.  MM. 
Debidour,  Debray  (Charles),  Debray  (Jean),  Dechaume- 
Moucharmont,  Dehouve,  Mlle  Delaage,  WH.  Delaître, 
Delorme,  Deiort,  Delzatit,  Démangé,  Demartial,  Depar- 
tout,  Derieux,  Mlle  Desâllals,  MM.  Déségllsc,  Desfrançois, 
Dessencourt,  Desvignes,  Deuquet,  Dézoteux,  Dhôtel, 
Divet,  Domart,  Dormay,  Douay,  Rouhan,  DraUlard, 
Dràili,  Dreyfus, (André),  Dreyfus  (Jacque^,  Drizurd, 
Dubarry, Dubôis (Pierre),  Duflo  (Jacques),  Duflos  (Léon) 
Dufour,  Dulot,  Dumont,  Duperrat,  Dupuy,  Durandy, 
Duriez,  Dutray; 

Echégut,  Elkaïm,  Epelbaum,  Mlle  Epstein.  MM.  Es¬ 
carre,  Escrivain  (d’),  Esquiroi  ; 

Fabre,  Falk,  Fargette,  Fasquelle,  Faugeron,  Mlle 
Fauvert,  MM.  Fauvet,  Fay,  Feldstein,  Ferrien,  Mlle  Fer- 
rieu,  MMl.  Ferroir,  Feuillet,  Fildermann,  Filhoulaud, 
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Flndjànjian,  Flettry,  Fleÿs,  Ploïl,  Floureris,  Fontaine, 
Fonteneau,  Foret,  Forget,  Fourestier,  Foütnée  (Jean), 
Foürnet  (Pierre),  François,  Dainville,  Fresnals,  Frouin, 
Fuchs,  Fülconls  ; 

Mlle  Gagneur,  MM.  Gahinet,  Gaignerot,  GaîUiard, 
Galland,  Galup,  Ganiérè,  Ganot,  Gaqulère,  Gasne,  Gâs- 
taud,  Gaübe,  Gaumé,  Gaultier  (Michel),  Gautier  (Jac- 
quési  Gelas,  Gelbert,  Genévrier,  Genty  (Philippe),  Gen- 
tÿ  (Pierre),  Georget,  Gérard  (Lüc),  Gérard  (Pierre),  Ger- 
beaux,  Ghoiland,  Giard,  Gibert,-  Gilbert,  Gillet  (Ber¬ 
nard),  Gillet  (Germain),  Gillon,  Gillot,  Girard,  Giraud 
(Georges),  Giraudoux,  Gireaux  (Raymond),  Gisselbrecht, 
Goby,  Golse,  Gordet,  Gorrichoh,  Gouget,  Goujard, 
Gbÿér,  Gràciensky  (de),  Grangé,  Gratier,  Grenet,  Gré- 
pinetj'Grèze,  Gross,  Grossiord,  Groulier,  Gruner,  Guebel, 
Guérin,  Guichard,  Guillaumat,  Guison,  Guny,  Guyon, 
(François)  ; 

Habrekorn,  Haguier,  Mile  Hahn,  MM.  HaUaut,  Hâ- 
nenn,  Mlle  Harispe,  MM.  Hébert,  Henry,  Mme  Herbert, 
MM.  Herrenschmidt,  Hertz,  Hinard,  Horeau,  Homüs; 
Hubert,  Huchet,  Mlle  Huguet,  MM.  Huguier,  Hüsset  ; 

Ichard,  IlioVici,  Inbona,  Israël  ; 

Jacquet,  Jacquot,  Mlles  Jammet,  Jeannacopoulo;  Je- 
sensky,  Jomler,  MM.  Jouanneau,  Joufïroy,  Journe,  Ju- 
det,  Julià  (A.),  Mme  Julia  (France)  ; 

MM.  Kaplan,  Karcher,  Kipfer,  Mme  Kirilolî,  M.  Klotz 
Mlle  Kritschwky,  MM.  Krlvine,  MM.  Kun,  Kuypers  ; 

Lacheny,Lachèze,  Lachmann,  Mlle  Ladet,  MM.  Lalon, 
Lafourcade,  Lagaillarde,  Lamasson,  Lambling,  Lan- 
drieu,  Lanthier,  Lapeyre,  Laporte  (Jean),  MUe  Laporte 
(Simone),  MM.  Laroche,  Laude,  Lauret,  Mlle  Lautmann 
MM.  Lavedan  de  Casaubon  (de),  Lavergne  (Henri),  La- 
verghé  (Jean),  Le  Beau,  Lebel,  Lebouchard,  Lecat,  Le 
Cœur,  LecOnte  (André),  Leconte  (Maurice),  Leconillard, 
Mlle  Lecour,  MM.  Ledoux-Lebard,  Le  Duc  (Jean),  Le¬ 
duc  (Jéah-Fëlix),  Lefebvre,  Le  FoU,  Mlle  Legagnéux, 
MM.  Legry,  Lejeune,  Lemmet,  Léon,  Lepart,  Le  Picard, 
Le  Roy  (Georges),  Leroy  (Louis),  Lesauvage,  Lesobre, 
Lèvaditi,  Levannier,  Levecq,  Mlle  Lévy  (G.),  MM. 
L’Huillier,  Lichtenberg,  Limasset,  Lion,  MUe  Liphs- 
chutz,  M.  Livieratos,  Mlles  Lyon,  Loeschnigg  (de), 
MM.  Loiseau,  Longuet  (André),  Mme  Longuet  (Geor- 
gette),  M.  Longuet  (Yves),  Mlle  Lorslgnol,  MM.  Lortat- 
Jacob,  Losay,  Lucas,  Mlle  Luneau  ; 

MM.  Macé,  Macrez,  Mainguy,  Malartic,  Mallarmé, 
Maillet,  Marcais,  Mlle  Marcclot,  MM.  Marchak.  MarCom- 
bes,  Marcy,  Margout,  Marlin,  Marre,  Martel  (Eric),  Mar¬ 
tel  (Jean-Lucien),  Martin,( Jean),  Martin  (Jules),  Martin 
(Marcel),  Martin  (Noël),  Martini  (Georges),  Martini  (Phi¬ 
lippe),  Martinie  (Jacques),  Martinot,  Martrou,  Maspétiol 
Mathey,  Mathiot-Beaugéndre,  Mathivat,  Mattern, 
Màulmont  (de),  Maurage,  Maury,  Mayhadier,  Mazingar- 
be,  Meidinger,éM[lle  Melon,  MM.  Mendelsohn  Ménétrier, 
Mèstier  du  Bourg  (de  Metzguer,  Meurin,  Meyer  (Jean) 
Meyer  (Louis),  Mchaelidès,  Michaut,  Mlle  Mignon, 
MM.  Millot,  MinciMinel,  Mirbeau,  Molard,  Molinéry 
Monier,  Morax,  Moreau  (Gilbert),  Moreau  (Jacques) 


Mlle  Morel,  MM  Moretto,  Morhange,  Mofln,  Monéhotte 
(Jean),  Mouchotte  (Maurice),  Mouchotte  (Robert,  Mou- 
linier,  Moülle,  Meurgues,  Mlle  Moyen  ; 

MM.  Nabert,  Nardi,  NaStorg,  Nàlier,  Naiid,  Nègrè, 
Netter,  Neyeü,  NeyràUd,  Nguyen,  Vàn  Ngu  Yèn,  Ni- 
caise,  NiCo,  Nigaud,  Nitti,  NOcton,  NOmblôt  ; 

Mlle  Oehinücheil,  MM.  Oger,  Oiïret,  Olivier  (Claiidè), 
Olivier  (Marcel),  Opin,  Opoloii,  Ofthôlân,  Osenàt,  Oudin 
Ovary  ; 

Mlle  PaiUé,  M.  Palangié,  Mlle  Paley,  MM.  Pannet,  Pa¬ 
rent,  Parfus,  Paris,  Parrot,  Pasqualinî,  Pasqüereau, 
Pasquier,  Mlle  Patez,  MM.  Pauchard,  Payet,  Pécher,  Pel- 
lier.  Pergola,  Perreau  (Pierre),  Perret,  Perrot  (Raoul), 
Personnaz,  Pertus,  Pescarolo,  Mlle  Petit  (Pauie)^  MM. 
Petit  (Pierre),  Pétroiî,  Picard  (Pierre),  Picard  ^ené), 
Picquart  (Albert),  Picquart  (Antony),  Pierra,  Pimpa- 
neau,  Mlle  Pinel,  MM,  Piraud,  Piroux,  Pochon,  Mlle 
Poindessaull,  MM.  Pointud,  Poisson*  Polak,  Poncet,  Por^ 
ge.  Potier  (Georges),  Pbttier  (Marcel)*  Pouliquen,  Pou- 
paUlt,  Pourquié,  Prat,  Prunet,  Puybaret,  Pyi,  ; 

Rabant,  Rabaté,  Raisonnier,  Ramadier,  Rambert, 
Raphaël,  Raulot-Lapointe,  Raymond,  Regard,  Renaud, 
Rendu,  Renet,  Reveillaud,  Ribert,  Richard,  Mlle  Riche, 
MMi  Ripart,  Robert,  Roche,  Rocher,  Rodier,  Rogé  (Ra- 
mond),  Roger  (Jacques),  Mlle  Robifs.  MM.  Rosanofï, 
Rossignol,  Rotenstein,  Mlle  RouardjMM,  Rouehy  Rouy- 
vet,  Rouvilolis,  Roux,  (Marcel),  Roux  (Marrlce),  Rouyer 
Roy  (André-Henri),  Roy  (André-Louis),  Rozéc  Belle 
Isle,  Rudaux,  Rymer  ; 

Sabourin,  SacquCpée,  Mlles  Sainton,  Saieraôicz ,  MM. 
Saileron,  Salmona,  Salomon,  Sambrob,  Sarradln,  Sau- 
vain,  ScematUa,  Sebatz,  Sebeid,  Schtnid,  Schwartz,  Sé¬ 
guin,  Seringe,  Sexe,]  Sidi,  Sifflet,  SigUier,  Simart,  Simôii 
Saileron,  Salmona,  Salomon,  Sambron,  Sarradln,  Sau- 
vain,  Scemama,  Schatz,  Scheid,  Scbfflid,  Schwartz,  Sé¬ 
guin,  Seringue,  Sexe;  Sldl,  Sifflet,  SigUier,  Simart,  Simon 
(Gaston),  Simon  (René),  Simonin,  Mile  SOlente,  MM. 
Soubrane,  Soulignac,  Soyer,  Mlle  Spire,  MM.  Stëihbérg, 
Stenvart,  Stérin,  Stéuermann,  Stréé,  Suchmâ  n  ; 

Tallet,  Tartret,  Tantln,  Temerson,  Templer,  Terver, 
Thévenin,  Thieflry,  Thomann,  Thorel,  Mlle  Thuoüx, 
MM.  Tllitcheeff,  Tissandié,  Tissot,  (Franck),  Tissot  (Jac¬ 
ques),  Touzard,  Touzé,  Tran-Quang  Dé,  Tran-Van  Con, 
Traut,  Trepsat,  Tribalet,  Trombert,  Trotot,  Trouvé, 
Turbé,  Turiaf.  ; 

Ullmann,  Ungar  ; 

Vallahcién,  Vannier,  Varangot,  Varay,  Vassor,  Vau- 
clin,  Vaudour,  Vautier,  Vautrin,  VéleZ,  Vendryes,  Mllé 
Verlière  MM.  Vial,  Viala,  Vidard,  Vignalou,  Vildé,  Vil- 
laret,  Vincent,  (Georges)  ;  Vincent  (Jean),  Vincent  (Jules 
Vincent  (Philippe),  Vincent  (Pierre),  Voisin  ; 

Wattez,  Weill  dit  Wall,  Mlle  Welssherg,  MM.  Werner, 
Wettérwald,  Willot,  Wimphen,  Wintér,  elle  Wik,  M. 
Wolinetz  ; 

Yaich,  YglésiâS,  Yovanovicht  ; 

Zaeppfel,  Zhâ. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


iVouvelles  et  Informations 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  «  DemiColonnes  O 


--  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la 
mort  du  D'  Bbuuque,  de  Tourcoing  ;  du  D'  GuyaiUï,  dé 
Malesherbes  (Loiret)  ;  du  D''  René  Tesson,  chirurgien 
de  l’Hôtel-Dieu  d’Angers,  Professeur  à  l’Ecole- de  mé¬ 
decine  d’Angers  ;  du  D'  Paileoz,  du  Havre  (Seine- Infé¬ 
rieure)  ;  du  D''  Raymond,  de  Vichy;  du  D'’  Cocherel, 
de  Réguiny  (Morbihan)  ;  de  Madame  Noury,  doc¬ 


teur  en  médecine,  de  Paris  ;  du  D'  Gaston  Bosc,  de 
Tours. 

—  Le  D'  Gaston  Bosc,  ancien  interne  des  hôpitaux  de 
Paris,  médecin  chef  de  l’hôpital  de  Tours,  vient  de  mou¬ 
rir,  à  l’âge  de  54  ans.  Très  dévoué  à  ses  malades  d’hôpi¬ 
tal,  il  fut  l’un  des  consultants  les  plus  demandés  de 
Tours  et  de  la  Touraine. 
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LE  CONCOURS  MÉDICAL 
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—  Vme  Congrès  dentaire  international,  Paris,  2-8 
août  1931  (Grandl^Palais  des  Champs-Elysées).  Secré¬ 
tariat  général  :  45,  rue  de  la  Tour-d’ Auvergne,  Paris, 
9“.  —  Rapports  généraux  :  I.  Les  infections  métastati¬ 
ques  d’origine  dentaire  ;  II.  L’action  des  prothèses  par¬ 
tielles  fixes  et  amovibles  sur  l’intégrité  tissulaire  ;  III. 
Prophylaxie  et  soins  dentaires  chez  les  enfants  au-des- 
sou*  de  6  ans  ;  IV.  L’amputation  coronaire  de  la  pulpe. 

Fêtes  prévues':  fête  de  nuit  à  Versailles,  le  2  août  ;  ré¬ 
ception  à  l’Hôtel  de  Ville,  le  4  août  ;  soirée  de  gala  à 
l’Opéra,  le  6  août  ;  banquet  le  7  août.  Des  excursions 
sont  organisées  à  Saint-Germain,  ■  Fontainebleau,  Le 
Bourget,  etc. 

Les  chemins  de  fer  français  accordent  50  %,  les  Com¬ 
pagnies  de  navigation  maritime  et  aérienne,  10,  15 
ou  20  %. 

Des  voyages  sont  prévus,  après  le  Congrès,  aux 
châteaux  de  la  Loire  (3  jours,  700  îr.),  en  Bretagne  (6 
jours,  1.480  fr.),  en  Espagne  (23  jours,  5.390  fr.),  en  Ita¬ 
lie  (25  jours,  6.275  fr.),  au  Maroc  avec  visite  de  l’Espa¬ 
gne  (30  jours,  10.100  fr.). 

—  Croisière  de  vacances  en  Grèce,  par  la  Cote  Dal- 
MATE,  du  16  au  29  septembre  1931,  sous  la  ■  haute 
direction  de  M.  Charles  Diehl,  membre  de  l’Institut, 
professeur  à  la  Sorbonne,  conférencier  de  la  croisière, 
sous  les  auspices  de  l’Ecole  française  d’Athènes,  à  bord 
du  paquebot  de  luxe  Reine-Marie  (17.500  tonnes),  du 
Lloyd  Yougoslave,  spécialement  affecté  à  la  58»  croisière 
de  la  Revue  générale  des  sciences  avec  le  concours  du 
Bureau  officiel  du  tourisme  yougoslave  à  Paris. 

Programme  :  Mardi  15  septembre.  —  Départ. 

Mercredi  16  septembre.  —  Arrivée  à  Fiume-Susak. 
Départ  du  Reine-Marie  à  14  hexnes. 

Jeudi  17  septembre.  —  Arrivée  à  Split  (Spalato).  Vi¬ 
site  du  Palais  de  Dioclétien. 

Vendredi  18  septembre.  —  En  nier.  Le  bateau  longe 
la  côte  d’Albanie,  dont  les  sommets  dominent  la  mer 
de  2.000  mètres. 

Samedi  19  septembre.  —  Arrivée  à  Corfou.  Excursion 
en  automobile  à  l’Achilleion  et  retour  par  le  Canon. 

Dimanche  20  septembre.  —  Arrivée  à  Itea.  Excur¬ 
sion  en  automobile  à  Delphes  par  les  bois  d’oliviers  et 
la  plaine  sacrée.  Gorges  du  Pleistos  au  pied  du  Parnasse 
et  des  Roches  phedriades.  Ruines  du  Hieron.  Monu¬ 
ments  votifs  d’Athènes,  Lacédémone,  Tarente,  Sicyone, 
Argos  Siphnos,  Cnide,  sanctuaire  de  la  Terre  et  des  Mu¬ 
ses  ;  base  du  Trépied  de  Platées,  des  offrandes  de  Gélon, 
etc. . .  Terrasse  et  ruines  du  grand  Temple  d’Apollon, 
etc.,  etc. 

Fontaine  Castalie.  Musée  de  Delphes  qui  contient 
TAurige  de  bronze.  ^ 

Lundi  21  septembre.  —  Arrivée  à  Loutraki.  Départ 
en  voitures  automobiles  par  la  route  en  corniche  qui 
surplombe  la  baie  de  Salamine,  pour  Megare  (vieux 
port),  Eleusis  (Sanctuaire  des  grandes  Déesses,  Pro¬ 
pylées,  Portique  de  Philon,  Acropole,  Musée).  Daphni. 
Visite  de  ce  délicieux  petit  monastère  byzantin  du  XI® 
siècle.  Athènes.  Visite  de  l’Acropole  (propylées,  Temple 
de  la  Victoire  aptère,  Erehtheion,  Parthénon,  Musée  de 
l’Acropole). 

Mardi  22  septembre.  —  Le  matin  :  Odéon  d’Hérode, 
Atticus,  Théâtre  de  Dionysos,  Odéon  de  Périclès,  Mo¬ 
nument  choragique  de  Lysicrate,  Arc  d’Hadrien,  Tem¬ 
ple  de  Zeus,  Stade,  Pnyx,  Prison  de  Socrate,  Aéropage, 
Theseion,  Tour  des  Vents,  Cimetière  du  Céramique  et 


les  deux  charmantes  églises  byzantines  :  Petite  Métro¬ 
pole  et  Kapnicaréa. 

Après-midi  :  visite  au  Musée  national  des  collections 
mycéniennes,  des-  sculptures  funéraires,  des  terres  cui¬ 
tes,  etc. 

A  17  heures,  réception  à  l’Ecole  française  d’Athènes. 

Mercredi  23  septembre.  —  Corinthe.  Visite  des  fouilles 
américaines  :  Temple  d’Apollon,  Agora,  Théâtre, 
Mycènes.  Visite  des  tombeaux  royaux.  Porte  des  Lions, 
Enceinte  de  Schliemann,  Tombes  des  masques  d’or. 
Acropole  et  Palais  Royal,  Source  Perseia.  De  là,  à  Argos, 
puis  Tyrinthe. 

L’après-midi  sera  consacrée  à  la  visite  d’Epidaure. 

Jeudi  24  septembre.  •— Olympie.  Visite  des  ruines  de 
l’Altis  ;  Temple  de  Zeus,  Hér^ion,  Metroon,  Pelopion, 
Philippeion,  Terrasse  des  Tésors,  Exèdre  d’Hérode, 
Atticus,  Prytaiiée,  Grand  partique,  Gymnase,  Palestre 
Theocoléon,  Atelier  de  Phidias,  Léonidaion,  Bouleute- 
rion.  Maison  de  Néron,  Stade,  etc..  Musée  q  i  contient 
les  frontons  du  temple  de  la  Victoire  de  Paeonios  et 
l’Hermès  de  Praxitèle.  Retour  à  bord  pour  dîner. 

Vendredi  25  septembre,  —  Ithaque,  le  royaume 
d’Ulysse.  Débarquement  à  Port-Vathy,  ancien  port  de 
Phorlcys  où  Ulysse  fut  déposé  par  les  Phéaciens  ;  visite 
de  la  grotte  des  Nymphes,  cachette  de  scs  trésors,  des 
ruines  d’Alalcomina. 

Samedi  26  septembre.  —  En  mer. 

Dimanche  27  septembre,  — '  Escale  à  Dubrovnik 
(Raguse).  ' 

Mercredi  30  septembre.  —  Arrivée  à  Paris. 

Conditions  du  voyage.  —  Le  prix  de  la  croisière,  de 
l’embarquement  au  débarquement,  est  de  4.400  francs 
(cabines  à  un  lit  et  cabines  à  deux  lits  non  superposés, 
sur  tous  les  ponts.) 

Inscriptions  et  renseignements.  —  Pour  s’inscrire 
et  pour  tous  renseignements,  s’adresser  à  Mme  Charles, 
au  siège  de  l’Assocition  de  la  Presse  médicale  française, 
23,  rue  du  Cherche-Midi,  Paris  (6®).  Téléphone  Littré 
14-61. 

—  Chemins  de  1er  P.-L.-M.  —  V .Auvergne,  ses  sites  et 
ses  villes  d’eaux  en  autocars  P.-L.-M.  —  Les  services  au¬ 
tomobiles  P.  L.-M.,  au  départ  de  Vichy  et  de  Châtel- 
Guyon,  permettent  aux  touristes  d’admirèr  les  sites  et 
curiosités  de  l’Auvergne. 

Du  l®®  juin  au  20  septembre,  des  circuits  de  la  jour¬ 
née  ou  de  l’après-midi  peuvent  être  effectués  autour 
de  Vichy  :  Châtel-Guyon,  Royat  ;  sommet  du  Puy-de- 
Dôme  ;  Monts  de  la  Madeleine  ;  Thiers  par  la  Monta¬ 
gne  ;  Viaduc  des  Fades  ;  Vallée  de  la  Sioule  ;  la  Chaise- 
Dieu.  Se  renseigner  sur  les  jours  de  fonctionnement  de 
ces  excursions  au  bureau  des  autocars  de  Vichy-Parc. 

De  Vichy  partent  également,  tous  les  jours  du  15  juin 
au  10  septembre,  les  autocars  de  la  route  thermale 
d’Auvergne  qui,  à  travers  des  sites  charmants,  condui¬ 
sent  à  Riom,  Clermont-Ferrand,  Royat,  le  Mont-Dore,: 
La  Bourboule,  Saint-Nectaire,  avec  retour  à  Vichy,  le 
soir  même.  > 

Des  circuits  très  intéressants  peuvent  être  également 
effectués  autour  de  Châtel-Guyon  du  21  juin  au  15  sep¬ 
tembre  ;  Châtel-Guyon,  La  Bourboule, Châtel-Guyon  ; 
Sommet  du  Puy-de-Dôme  ;  Vichy  ;  Thiers  et  Vallée  de 
la  Dore  ;  Besse-Lac  Pavin.  Se  renseigner  sur  le  jour  de 
fonctionnement  au  bureau  des  autocars  P.-I..-M.,  Li¬ 
brairie  Desparain,  avenue  Baraduc,  à  Châtel-Guyon. 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  A.  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 


rés  en  avril  1930,  qui  pouvaient  demander  des  sursis 
de  six  mois  et  attendre  ainsi,  pour  être  incorporés,  la 
.in  de  la  période  scolaire, 

{J.  O.,  17  juin  1931.) 


Régime  à  appliquer  aux  assurés  sociaux  hospitalisés. 

12727.  —  M.  Victor  ScHLEiTER  demande  à  M.  le 
ministre  du  travail  si  son  administration  partage  la 
manière  de  voir  du  ministre  de  la  santé  puhlique, 
qui  fait  l’objet  de  la  dépêche  du  27  mars  dernier, 
adressée  aux  préfets,  par  laquelle  il  expose  le  point 
de  vue  de  la  section  permanente  du  Conseil  supérieur 
de  l’Assistance  publique  quant  aux  rapports  qui  doi¬ 
vent  exister  entre  les  commissions  administratives 
des  hospices  et  les  caisses  d’assurances  sociales  ; 
ajoute  que  ce  point  de  vue,  qui  correspond  à  celui 
des  caisses  d’assurances  sociales,  se  résume  ainsi  ; 
a)  en  dehors  de  la.  convention  à  conclure  entre  les 
caisses  d’assurances  et  les  établissements  hospitaliers, 
il  ne  peut  y  avoir,  en  matière  d’hospitalisation,  d’au¬ 
tres  conventions,  par  exemple  snti-e  les  caisses  et 
les  médecins  des  établissements  hospitaliers  ;  h)  les 
malades  hospitalisés  au  titre  des  assurances  sociales 
ne  peuvent  être  soignés  dans  les  services  normaux 
des  hôpitaux  que  par  les  médecins  attachés  à  ces 
établissements  ;  c)  les  honoraires  auxquels  les  méde¬ 
cins  peuvent  avoir  droit  sont  décomptés  forfaitaire¬ 
ment  ;  d)  le  payement  de  ces  honoraires  doit  être 
fait  par  les  caisses  à  l’administration  hospitalière  ; 


c)  aucune  entente  directe  entre  les  hospitalisés  et 
les  médecins  d’hôpitaux  ne  saurait  être  admise. 
(Questiqn  du  5  mai  1931.) 

Réponse.  —  Sur  la  demande  du  ministre  du  tra¬ 
vail,  la  section  permanente  du  conseil  supérieur  de 
l’assistance  publique  a  été  appelée  à  délibérer  à 
nouveau  sur  la  question  posée  par  l’honorable  dé¬ 
puté.  Le  régime  à  appliquer  aux  assurés  sociaux  dans 
les  hôpitaux  va  faire  très  prochainement  l’objet  d’un 
examen  en  commun  par  les  départements  du  travail 
et  de  la  santé  publique. 

(J.  O.,  17  juin  1931.) 


Fournitures  pharmaceutiques  aux  assurés  sociaux 
dans  une  clinique. 

890.  —  M.  Anatole  Manceau,  sénateur,  demande . 
à  M.  le  ministre  du  Travail  :  1“  si  une  clinique  chirur¬ 
gicale  peut  fournir  aux  assurés  qui  y.,sont  en  traite¬ 
ment,  et  surtout  quand  ils  y  sont  amenés  d’urgence 
les  objets  de  pansement  et  les  fournitures  pharma¬ 
ceutiques  nécessités  par  le  pansement  ou  l’opération  ; 
2“  si  les  assurés  à  qui  sont  servies  ces  diverses  four¬ 
nitures  pharmaceutiques  (compresses,  ouate,  cat¬ 
gut,  etc.)  peuvent  être  remboursés ,  par  les  caisses 
de  ces  fournitures,  livrées  par  une  clinique,  étant 
entendu  que  l’ordonnance  énumérant  les  fournitures 
utilisées  est  dûment  signée  du  médecin  traitant 
et  que  les  prix  de  ces  fournitures  sont  conformes 
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au  tarif  officiellement  agréé.  [Question  du  31  mars 
1931.) 

Réponse.  —  1“  Réponse  affirmative  ; 

2°  Il  faut  distinguer  deux  cas  : 
a)  La  clinique  est  liée  par  contrat  à  la  caisse  ; 
l’assuré  reçoit  alors  les  mêmes  prestations  que  s’il 
était  à  l’hôpital  public,  et  le  remboursement  des 
frais  pharmaceutiques  se  trouve  inclus  à  forfait  dans 
le  prix  de  journée  d’hospitalisation  ; 

h]  La  clinique  n’est  pas  liée  par  contrat  à  la  caisse  : 
l’assuré  est  considéré  comme  traité  à  domicile  et  ne 
reçoit  rien  au  titre  des  frais  d’hospitalisation  ;  mais 
il  a  droit  alors  au  remboursement  dans  les  conditions 
normales  de  l’ordonnance  établie  par  le  chirurgien  de 
la  clinique,  à  la  condition  toutefois  que  cette  ordon¬ 
nance  soit  réglée  et  tarifée  conformément  à  la  con¬ 
vention  pharmaceutique,  par  un  pharmacien  ayant 
adhéré  à  la  convention,  ou,  tout  au  moins,  pour  les 
prestations  qui  n’exigent  pas  l’intermédiaire  obli¬ 
gatoire  d’un  pharmacien,  à  la  condition  que  l’éta¬ 
blissement  ait  souscrit  un  engagement  général  de  se 
soumettre  au  contrôle  de  la  caisse  et  au  contrôle 
technique, 

(J.  O.,  17  juin  1931.) 

Note.  —  La  réponse  ministérielle  à  la  R®  ques¬ 
tion  ne  tient  pas  compte  de  la  loi  sur  l’exercice 
de  la  pharmacie.  Cette  loi,  en  effet,  interdit  à 
toute  personne  qui  ne  possède  pas  le  diplôme 


de  pharmacien  de  débiter  ou  de  vendre  des  mér 
dicaments.  La  clinique  peut  donc  fournir  aux 
assurés  sociaux  des  objets  de  pansement  non 
médicamenteux,  mais  non  des  médicaments,  qui 
relèvent  du  monopole  des  pharmaciens. 


ASSURANCES  SOCIALES 


Assurés  facultatifs.  Certificat  médical  1 

En  présence  d’un  candidat  à  l’assurance  fa-  | 
cultative,  quelle  doit  être  la  conduite  du  méde-  j 
cin  ?  Comment  peüt-il  rédiger  son  certificat  ? 

Peut -il  par  exemple,  écrire  :  «  Je  soussigné . j 

déclare  que,  M.  'X.  ne  présente  pas  de  lésions  i 
organiques  ».  • 

Doit-il  faire  état  de  varicocèle,  de  varices,  | 
d’une  dyspepsie  remontant  à  plus  de  trente 
ans,  de  coliques  hépatiques  survenues,  il  y  a 
dix  ans,  etc.  ? 

Aux  termes  de  l’article  38  paragraphe  premier 
de  la  loi  du  5  avril  1928,  30  avril  1930,  le  candi¬ 
dat  à  l’assurance  facultative  doit  joindre  à  sa 
demande  une  attestation  médicale  constatant 
que  ledit  candidat  n’a  aucune  maladie  aiguë  i 
ou  chronique,  ni  aucune  invalidité  totale  ou  f 
partielle,  susceptible  d’élever  notablement  la  , 
morbidité.  . 

Bien  entendu,  cette  condition  ne  s’applique 
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qu’aux  candidats  qui  veulent  bénéficier  de 
l’assurance  facultative  contre  la  maladie  :  elle 
ne  concerne  pas  les  candidats  à  la  seule  indem¬ 
nité  vieillesse.  ^ 

L’article  112,  §  2  du  décret  du  25  juillet  1930, 
portant  règlement  d’administration  publique, 
ne  donne  aucune  autre  précision. 

Il  en  résulte  que  le  rôle  du  médecin  est  de 
rechercher  si,  dans  l’état  actuel  du.  candidat,  il 
découvre  une  maladie,  aiguë  ou  chronique,  une 
tare  quelconque,  qui  puisse  rendre  le  postulant 
bénéficiaire  à  brève  échéance  de  l’assurance- 
inaladie. 

Cette  dernière  n’est  pas,  en  effet,  le  refugium 
de  toiis  ceux,  qui  se  sentant,  ou  se  sachant  ma¬ 
lades,  se  créeraient  des  ressources  et  des  rentes, 
au  détriment  d’une  caisse  d’assurances,  à  la¬ 
quelle  ils  n’adhèrent  que  lorsqu’ils  sentent  qu’ils 
en  ont  besoin. 

Le  certificat  médical  doit  être  véridique,  car  le 
praticien  doit  être  impartial  :  il  n’a  pas  à  favo¬ 
riser  son  client,  en  atténuant,  ou  en  masquant 
une  maladie,  ou  infirmité,  car  il  pourra,  de  ce 
chef,  imposer  une  lourde  charge  pécuniaire  à  la 
caisse. 

Il  n’a  pas,  non  plus,  à  par  trop  prendre  les 
intérêts  de  cette  dernière  et  à  refuser  systéma¬ 
tiquement  qui  ne  lui  paraît  pas  en  santé  par¬ 
faite. 

Son  rôle  doit  se  borner  à  examiner  et  à  consi¬ 


gner,  par  écrit,  le  résultat  de  ses  investigations. 
A  la  caisse  ensuite  d’apprécier  les  déclarations 
ainsi  fournies  et,  si  besoin  en  est,  de  faire  à  nou¬ 
veau  examiner  le  patient,  par  un  autre  praticien, 
qu’elle  désignera  elle-même. 

Ce  droit  de  contrôle  est  absolu  et  la  caisse 
peut  demander  toutes  précisions,  pour  être  éclai¬ 
rée  sur  la  valeur  sanitaire  du  candidat. 

Mais  ici  se  soulève  une  question,  concernant  le 
secret  professionnel.  Le  candidat  aura  tendance  à 
s’adresser  à  son  médecin  traitant.  Celui-ci  est 
contraint  au  silence  d’après  le.s  termes  de  l’ar¬ 
ticle  378  du  code  pénal.  Doit-il,  par  conséquent, 
soit  refuser  pareil  certificat,  soit  consigner,  sur 
cette  pièce,  tout  ce  qu’il  a  constaté,  chez  son 
client,  au  cours  des  soins  antérieurs  qu’il  lui  a 
donnés  ? 

-  J’estime  que,  dans  ce  cas,  pour  la  rédaction 
d’un  certificat,  exigé  par  un  texte  de  loi,  il  n’y 
a  pas  violation  du  secret  professionnel, lorsque 
ledit  certificat  est,  sur  la  demande  de  l’intéressé, 
rédigé  par  le  médecin  traitant  et  remis  en  mains 
propres  à  l’ayant  droit,  qui  en  fera  ce  que  bon 
lui  semblera. 

11  y  aurait  violation  du-  secret  professionnel, 
dans  le  cas  où,  mis  en  œuvre  par  la  caisse,  le 
médecin,  délivrerait  directement  à  cette  dernière, 
un  certificat  concernant  un  candidat  à  l’assu¬ 
rance  auquel  il  aurait  déjà  prodigué  ses  soins. 

Si,  pour  une  raison  quelconque,  le  médecin 


It4eullleriet  à  potage  par  Jour. 


Littérature,  ÉchantiUons  i  LANCOSME.  71.  Av.  Victor-Emmanuel-III,  PARIS  (»*> 


TïE^îdncours  medical 


27  -  6  _  vu  —  3îir 


avait  un  motif  sérieux,  pour  ne  pas  divulguer  à 
l'intéressé  lui-même  le  résultat  de  son  examen 
(cancer  au  début,  tuberculose,  ou  autre  affection, 
susceptible,  par  sa  révélation  brutale,  de  frap¬ 
per  durement  rimagination  du  patient),  le  pra¬ 
ticien  trouvera  une  excuse  pour  faire  revenir  son 
malade,  le  faire  accompagner  de  quelqu’un  de  sa 
famille,  pour  qu’il  sôit  possible  de  lui  rendre 
service,  de  le  faire  soigner,  tout  en  respectât 
sa  sensibilité. 

Mais  j’estime  que,  remplissant  un  rôle  d’exa¬ 
minateur,  ordonné  par  la  loi,  le  médecin  doit  con¬ 
trôler  minutieusement  l'étaf  du  candidat  à 
l’assurance  facultative,  qui  vient  lui  réclamer 
lui-même  ün  certificat. 

Sur  cette  pièce,  il  indiciuera  le  résultat  com¬ 
plet  de  son  investigation,  en  mentionnant  les 
lésions  actuelles  et  le  passé  pathologique,  si  ce 
passé  doit  influer  sur  l’avenir.  Après  quoi,  fl 
remettra  le  certificat  à  son  malade  lui-même,en 
faisant  aposer  sasignature  à  côté  de  la  sienne, 
pour  ainsi  authentifier  l’identité  de  l’examiné 
et  sa  demande  personnelle  de  certificat. 

Au  contraire,  si  le  médecin  a  été  commis 
par  une  caisse,  il  le  spécifiera  dans  son  préam¬ 
bule  de  certificat  et,  après  avoir  fait  signer  avec 
lui  le  candidat  examiné,  il  pourra  transmettre 
directement  la  pièce  à  la  caisse,  sans  la  remettre 
au  malade. 

Si  ce  médecin  commis  par  la  caisse,  est,  ou  a 


été  le  médecin  traitant  du  candidat,  il  peut  se 
récuser  pour  faire  ledit  examen,  pour  ne  pas 
mettre  sa  conscience  de  contrôleur  en  conflit  avec 
son  devoir  de  silence,  que  lui  impose  sa  qualité 
de  médecin  traitant. 

Paul  Boudin. 


LE  SYNDROME  ENTÉRO-PULMONAIRE 


Il  y  a  quelques  années,  un  phtisiologue  de  Paris, 
le  D"'  Mélamet,  avait  décrit  sous  ce  nom  l’asso: 
dation  chez  un  même  malade  d’une  lésion  in¬ 
fectieuse  de  l’abdomen  avec  une  lésion  de  même 
ordre  septique  pleuro-pulmonaire,  ayant  comme 
trait  d’urion  les  voies  l3^mphatiques,  alternant 
souvent,  l’une  avec  l’autre  dans  leur  activité, 
mais  de  point  de  départ  abdominal. 

Il  faut  ajouter,  que  dans  l’esprit  de  l’auteur,  ‘ 
l’infection  tuberculeuse  était  surtout  envisagée. 

Or,  j’estime  que  cette  conception  scientifique 
justifiée  à  la  fois  par  la  clinique  et  l’anatomie  pa¬ 
thologique,  n’a  pas  encore  été  estimée  à  sa  juste 
valeur,  on  en  fait  mention  dans  des  comptes  ren¬ 
dus  de  réunions  médicales  de  Sociétés  d’arron¬ 
dissement,  mais  les  maîtres  de  la  phtisiologie  j 
n’ont  pas  encore  paru  faire  à  ce  syndrome  la  place  I 
qu’il  mérite,  dans  leurs  discussions  scientifiques,  i 
Je  me  permets  donc  d’apporter  ici  un  modeste  ! 
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par  l'hydrogène  sulfuré  poissant 
principe  actif  des  eaux  minérales  sulfureuses 
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témoignage  en  faveur  de  l'ideptification  de  ce  quelques  jours  de  cure  au  grand  air.  Aussi,  a\ec 
syndrome  basé  sur  l’observatioip-  d’un  millier  de  l'expérience,  nous  avons  avi  préventorium,  ins- 
malades  au  cours  de  dix  années  de  médecine  pré-  titué  une  table  de  régime,  ,où  sont  inscrits  la 
ventoriale.  majorité  des  malades. 

Il  s’agit  ici  de  malades  préventoriaux,  c’est-à-  De  quelle  nature  est  cette  entérite'  ?  et  de 
dire  porteurs  de  «  tuberculose  mineure.  »,'si  j’ose  quelle  nature  était  l’appendicite  antécédentaire  ? 

m’exprimer  ainsi  :  de  jeunes  sujets,  de  14  à  30  Evidemment,  on  ne  peut  pas  faire  la  prcu\c  de 

ans,  atteints  de  cette  infection  tuberculeuse'chro-  la  tuberculose  dans  ces  manifestations  appendi- 
nique  sans  lésion  viscérale  profonde,  en  tout  cas  co-intestinaies,  mais  quel  médecin  ne  reconnaît 

non  contagieuse,  très  fermée  et  dont  le  diagnos-  pas  ici  l’histoire  des  fameux  «  balafrés  »  du  Pro¬ 
tic  est  basé  sur  -une  hérédité,  des  contacts,  une  fesseur  Dieulafoy,  dont  le  début  était  une  appen¬ 

dicectomie,  la  période  d’état,  une  suite  de  cures 
à  Châtel-Guyon  ou  à  Plombières’ et  la  conclusion 
le  séjour  dans  un  sanatorium  ;  actuellement,  la 
Enfin  convalescents  de  la  grande  pleurésie.  cure  préventoriale  aide  avantageusement  pour 

Tous  ces  malades,  malgré  une  radio  pulmonai-  l’avenir  du  malade,  aux  cures  hydrologicjues. 

•re  négative,  sont,  indubitablement  des  infectés  La  •médecine  est  surtout  une  science.d’obser- 
tubercüleux,  réagissant  à  la  tuberculine  et  béné-  vation. 

Ticiant  merveilleusement  de  la  simple,  mais  ra-  Cetté  courte  exposition  statisticiue  basée  sur 
dicale  cure  hygiéno-diététique. 

Or,  si  on  consulte  leurs  observations  d’entrée, 
on  constate  que  chez  la  moitié  des  malades,  il  y 
a  eu  V appendicectomie,  dans  les  antécédents. 

D’autre  part,  et  c’est  là  une  des  difficultés  de 
la  cure,  qui  désespère  les  directeurs  de  prévento¬ 
riums,  il  sehrouve  que  les  deux  tiers  et  même  les 
trois  quarts  des  malades  |  présentent  cjuelque 
temps  après  leur  entrée,  des|[symptômes  d’enté- 
rite^dort  l’apparition^ est. favorisée  par  le  for¬ 
midable  .appétit  queices'sujetsjéprouvent  après 


'les  observations  d’un  millier  de  malades  en  dix 
années  a  son  enseignement.  Puisse-t-elle,  mal¬ 
gré  la  modestie  de  son  auteur,  apporter  un  té¬ 
moignage  de  plus,  en  faveur  de  Pentité  nosolo¬ 
gique  du  syndrome  entéro-pulmonaire  de  Mé-^ 
lamet.  - 

.  Df  Roux; 

CSai  ni  -  Gerv  ais-lés-Bains) 


anemie  proionae  avec  état  sumenrue  prolonge  et 
amaigrissement,  un  hile  adénopathique  un  peu 
chargé  à  la  radio  ;  phénomènes  pleuraux  secs.  , 
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CORRESPONDANCE 


Questions  médico-militaires 

2699.  —  Périodes  d’instruction 

Vous  reproduisez  dans  votre  Concours  du  6  mai, 
n“  1345,  la  demande  de  renseignements  que  je  vous 
avais  adressée  et  votre  réponse. 

Je  vois  dans  les  n»»  antérieuis  et  même  dans  celui 
de  ce  jour,  des  demandes  semblables  à  la  mienne, 
c’est  pourquoi,  je  vous  fais  connaître  le  résultat  de 
mes  pourparlers  avec  le  Directeur  du  Service  de 
santé  de  ma  région  : 

Ayantlu,sur  les  affiches  officielles,  apposées  sur  les 
murs  que  «  les  officiers  ayant  plus  de  six  mois  d’acti¬ 
vité  dans  leur  grade  actuel  ne  sont  pas  astreints  à  ac-. 
complir  une  période  d’instruction  j’ai  répondu  au 
Directeur  du  service  de  santé  que  je  m’appuyais  sur  ce 
texte  et  que  je  considérerais  une  convocation  comme 
arbitraire  et  injustifiée. 

Le  Directeur  a  reconnu  le  bien-fondé  de  ma  récla¬ 
mation  et  a  convenu  que  je  ne  pouvais  être  contraint 
à  accomplir  une  période. 

D.  L. 


2284.  —  Avancement  dans 
la  Légion  d’honneur 

Je  vous  serais  très  reconnaissant  de  me  donner  la 
marche  à  suivre  pour' obtenir  le  cas  échéant  un  avan¬ 
cement  dans  l’ordre  de  la  Légion  d’honneur.  Voici 
mon  cas  : 

1»  OfQcier  d’infanterie  honoraire,  rayé  des  cadres 
(art.  13),  le  9  juin  1925  pour  blessures  de  guerre  (55 
p.  cent)  ; 

2°  Au  front  du  4  août  1914  au  2  aviH  1919  (démo¬ 
bilisé)  ; 

3®.  Blessures  multiples  à  deux  reprises  ayant  mo¬ 
tivé  invalidité  de  55  %. 

4®  Chevalier  de  la  Légion  d’honneur  du  3  juillet 
1917.  Croix  de  guerre  avec  palme. 

5®  Depui|,1926,  j’ai  assuré  plusieurs  fois  par  an  et 
chaque  fois  pendant  des  mois,  à  titre  de  médecin  con¬ 
ventionné,  le  service  médical  d’un  bataillon  d’infante¬ 
rie.  J’ai  mérité  de  ce  fait  des  félicitations  olficiellès 
écrites  du  général  commandant  le  Corps  d’armée. 

Pourriez-vous  me  dire  : 

1®  Si  je  suis  proposable  pour  le  grade  d’officier  de  la 
Légion  d’honneur.  Quelles  sont  les  démarches  à 
faire  dans  ce  but  ? 

2®  Ce  grade  me  sera-t-il  donné  avec  ou  sans  traite¬ 
ment  ? 

3®  Puis-je  être  nommé  plus  tôt  en  renonçant  au 
traitement  ? 

Df  Z.  . 


Réponse. 

Officier  honoraire,  vous  ne  pouvez  plus  rece¬ 
voir  un  avancement  dans  la  Légion  d’honneur, 
qu’au  titre  de  la  loi  du  16  juillet  1927  (par  an  : 
une  Croix  de  Commandeui,  5  croix  d’officier). 

Ces  croix  sont,  sans  traitement  ;  mais  il  faut  : 

1°  Avoir  fait  l’objet  à  l’occasion  de  la  guerre, 
d’une  proposition  d’avancement  dans  la  I.égion 
d’honneur  (en  ce  qui  vous  concerne,  avoir  été 
proposé  pour  officier  après  le  3  juillet  1917)  ; 

2®  Avoir  rendu  des  services,  à  divers  titres 
aux  Sociétés  de  préparation  militaire,  agréées 
par  le  Gouvernement. 

Il  faudrait,  alors  vous  adresser  à  votre  Com¬ 
mandant  de  Région  militaire  (pour  vous,  géné¬ 
ra)  commandant  la  Région  militaire  de  Paris). 


2347.  —  Indemnité  de  première  .mise 
d’équipement 

Classe  19137  nommé  sous-lieutenant  de  réserve  à’a 
date  du  2  jui'let  1924,  actuellement  médecin  lieute¬ 
nant,  ai-je  droit  à  l’indemnité  de  1*'®  mise  d’équipe¬ 
ment  (700  fr).  indemnité  que  je  n’ai  jamais  touchée  ? 

D>'  B. 

Réponse. 

Il  est  un  peu  tard  actuellement  pour  réclamer 
cette  indemnité,  d’autant  plus  qu’en  1924,  on  ne 


l’allouait  que  dans  la  limite,  assez  réduite,  des 
allocations  budgétaires. 

A  tout  hasard,  vous  pouvez  toujours  éerire  à 
votre  Directeur  du  Service  de  santé  pour  lui  ex¬ 
poser  votre  situation  spéciale,  et  réclamer  le  paie¬ 
ment  de  cette  indemnité. 

On  pourra  vous  opposer  la  prescription  quin¬ 
quennale. 


2285.  —  Rcfraite  miituello.  du  oombaftant 

Il  m’a  été  délivré  une  carte  d’ancien  combattant  le 
28  février  1928  comme  ayanh^été  médecin  du  n®  ba¬ 
taillon  du  n®  de  ligne  affecté  au  secteur  de  X.  du  17 
mai  1915  au  5  décembre  1915,  (dépôt  de  division). 
Ayant  fait  une  demande  d’allocation  on  me  fait  sa- 
voii  que  cette  carte  m’a  été  donnée  indûment,  le  ba¬ 
taillon  n’étant  pas  combattant  (Classe  1887). 

D’autre  part,  j’ai  fait  des  versements  à  la  caisse  au¬ 
tonome  nationale  pour  me  constituer  une  retraite. 
Pensez- vous  que  je  puisse  continuer  à  verser  et  si  cet¬ 
te  retraite  me  sera  également  refusée  ayant  fait  toute 
la  guerre  dans  la  zone  des  armées. 

D--  X. 

Réponse. 

'L’allocation  du  combattant  (retraite  versée 
entièrement  par  1  Etat)  est  différente  totalement 
de  la  Retraite  mutuelle  du  Combattant,  pour  la- 


quelle  l’Etat  he  Verse  qu’une  quote-part  ;  celle-ci 
ne  vous  sera  pas  refusée,  car,  ayant  été  dans  la 
ione  des  armées  un  temps  suffisant,  vous  y  avez 
droit. 


Application  du  Tarif  Fallières. 

2545,  —  Pansements  silicates  pour  ulcère 
variqueux 

Je  vous  remercie  de  l’envoi  du  numéro  du  Concours 
et  de  votre  lettre  ;  j’avais  déjà  ce  numéro,  car  je 
Consefve  le  journal,  dans  lequel  je  trouve,  au  besoin, 
une  documentation  précise...  et  introuvable  ail¬ 
leurs. 


mars  rompu  avec  le  tiers  payant  ;  pour  les  accidents  i 
du  travail,  ils  ont  eu  un  peu  de  mal,màis  ils  arrivent  * 
très  bien  tout  de  ihême  ;  mais  il  parait  (?????)  que 
les  Compagnies  d’assurances  voudraient  les  assi¬ 
gner  ??? 

Imprégné  des  articles  de  votre  journal,  j’ai  con¬ 
seillé  à  mon  ami  de  venir  le  consulter,  et  son  rapport 
sera  boupré  de  faits  précis  qui  feront  sensation  au¬ 
près  de  ceux  qui  commençaient  à  hésiter. 

Quoi  qu’il  arrive  de  cette  tentative,  elle  est  inté¬ 
ressante. 

Je  vous  serai  reconnaissant  de  me  dire,  si  je  suis, 
dans  le  vrai  au  sujet  des  pansements  silicatés. 

C. 

Copie  (extrait). 


Je  vous  soumets  mon  interprétation  que  je  crois 
conforme  aux  théories  «  Decourt  »  sur  les  tarifs  des 
actes  médicaux. 

En  ce  qui  concerne  la  question  sur  le  nombre  de  vi¬ 
sites,  celui-ci  était  absolument  normal. 

J’ai  été  amené  ces  jours  derniers  à  donner  des 
tuyaux  à  un  ami  pharmacien  chargé  pat  son  Syndi¬ 
cat  de  rédiger  un  rapport  sur  le  tiers  payant  en  acci¬ 
dents  du  travail. 

Nous  avons  pillé  la  collection  des  Concours  1919- 
1981  et  y  avons  recueilli  une  moisson  importante  de 
documents. 

Il  s’agit  en  l’espèce  d’une  initiative  très  intéres¬ 
sante  qui  fera  plaisir  à  M.  Duchesne. 

Les  pharmaciens  de  l’Aude  ont,  depuis  le  débutüe 


2°  Sur  la  nécessité  des  appareils  silicatés,  le  D'’  M. 
m’a  donné  les  explications  suivantes  : 

Il  à  été  fait  trois  appareils  silicatés  dont  deux  sur 
les  deux  jambes  et  un  sur  une  seule.  Il  s’agit  d’une 
méthode  de  traitement  ambulatoire  des  ulcères  vari¬ 
queux  :  après  pansement  gras  antiseptique  de  l’ulcè¬ 
re,  une  bande  silicatée  est  appliquée  directemeht  sur 
la  jambe,  sèche  lentement,  et  constitue  un  panse¬ 
ment  souple,  bien  que  contensif,  des  varices. 


J’ai  fait  remarquer  à  mon  confrère  que  l’appareil 
silicaté  qui  est  notifié  comme  comportant  un  tarif 
spécial  est  un  appareil  de  contention  de  fracture  de 
luxation,  d’arthrite,  et  qüe  ce  n’est  pas  le  fait  de 


tremper  une  bande  dans  du  silicate  qui  motive  la  ca¬ 
tégorie,  mais  celui  de  maintenir  ainsi  par  ce  moyen 
une  réduction  ou  une  position  délicates. . .  En  effet, 
le  simple  pansement  tigide  fait  habituellement  de 
bandes  de  tarlatane  apprêtées  ne  comporte  pas  de 
tarif  spécial.  Le  cas  de  pansements  pouf  traitement 
des  ulcères  variqueux  n’étant' pas  spécifié,  il  y  a  lieu 
de  tenir  compte  de  ce  fait,  et  de  déterminer  quel 
tarif  leur  est  applicable  par  analogie,  il  semble  qu’un 
tarif  intermédiaire  entre  le  pansement  compris  dans 
l’acte  médical  courant  et  le  vrai  appareil  silicàté  se¬ 
rait  plus  juste. 

En  ce  qui  concerne  le  déplacement  nécessité  par 
ces  pansements,  M.  X.  m’a  dit  qu’ii  avait  l’habitude 
d’agir  ainsi  en  clientèle  ordinaire,  à  cause  de  la  len¬ 
teur  de  la  dessication  dü  silicate  (il  compte  huit 
heures,  Soubeyran,  dans  sa  petite  chirurgie,  en 
compte  48)  qui  nécessite  l’immobilisation  du  malade 
pendant  ce  délai, 


Conclusions.  —  Sur  le  second  point.  Il  ne  me  paraît 
pas  y  avoir  eu,  à  proprement  parler,  appareil  silicàté, 
si  ma  définition  est  exacte,  mais  pansement  rigide 
spécial  ;  il  y  a  lieu  de  déterminer  une  analogie  à  ce 
sujet. 

M.  M.  a  du  reste  noté  nettement  sur  son  mémoire 
qu’il  tarifait  «  par  analogie  ». 

Réponse. 

1“  Le  paiement  direct  par  le  malade  du  méde¬ 


cin  ou  du  pharmacien  n’èst  nUllemênt  interdit 
par  la  loi  du  9  avril  1898,  ni  par  les  modifications 
â  cette  loi  qui  eurent  lieu  ultérieurement, 

2°  Le  Docteur  M. . .  a  eu  raison  de  demander 
uii  prix  spécial,  par  analogie  seulement,  car,  s’il 
y  a  dans  le  tarif  :  «  Répétition  d’appareils  plâ¬ 
trés  ou  silicatés  des  grands  segments  de  membres: 
50  francs  »,  cette  tarification  est  dans  le  cha¬ 
pitre  spécialdes  /raclures.  Néarmoirts,il  m’appa¬ 
raît  que  le  prix  ordinaire  d’une  visite  pour  pose 
de  pansement  silicàté,  avec  le  temps  matériel 
qu’elle  demande',  est  insuffisant,  en  équité.  Il 
y  aurait  donc  lieu,  en  ce  cas,  à  un  accord  amiable 
entre  la  Compagnie  et  le  médecin  traitant,  sur 
la  base  d’un  prix  intermédiaire  entre  15  et  50  fr. 
comme  vous  le  proposez  judicieusement.  Mais 
c’est  une  affaire  d’équité  à  résoudre  à  l’amiable, 
je  le  répète  entre  la  Compagnie  et  médecin  trai¬ 
tant,  celui-ci  ayant,  au  préalable,  fourni  à  celle- 
là  toutes  explications  techniques  nécessaires. 

Nota.  —  Prière  de  me  mettre  au  courant  de 
l’accord,  s’il  a  lieu,  pour  en  garder  note  dans 
mes  archives. 

D”  F".  Dècoürt. 

Fiscalité 

2331.  —  Amortissettienl  du  pirix  d’achat 
d’une  automobile.  Frais  professiounéls 

Mon  contrôleur  des  Contributions  directes  s’appuie 
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sur  un  arrêt  du  Conseil  d’Etat  de  1926  pour  refuser 
les  amortissements  quels  qu’ils  soient. 

La  réponse  parue  dans  le  Concours  médical  du  12 
avril  courant,  p.  1227  ne  partage  pas  cette  manière  de 
voir. 

J’ai  répondu  au  contrôleur  en  lui  communiquant 
cette  réponse.  S’il  insiste,  sur  quelle  jurisprudence 
puis-je  me  baser  pour  lui  répondre  ? 

Le  contrôleur  n’admet  comme  part  profession¬ 
nelle  des  frais  d’auto  que  les  trois  quarts  des  frais  to¬ 
taux.  Dois-je  accepter  cette  proportion  ou  celle  des 
6  /7®3  que  j’avais  piise  comme  base  pour  mes  frais  pro¬ 
fessionnels. 

Le  contrôleur  admet  comme  frais  domestiques  ; 
3.500  fr.  J’avais  déclaré  4.800  ;  dois-je  transiger  ou 
maintenir  ma  déclaration  ;  j’avais  compté  la  moitié 
de  mes  frais  de  domestiques  ;  une  femme  de  journée 
et  une  bonne  à  tout  faire. 

Dr  G. 

Réponse 

Vous  pouvez  vous  baser  sur  l’arrêt  même 
invoqué  par  le  contrôleur.  Cet  arrêt  a  été  rendu 
à  la  requête  d’un  contribuable  ;  il  consacre  donc 
un  droit  pour  ce  dernier  et  non  pas  une  obliga¬ 
tion.  L’amortissement  est  donc  facultatif. 

Quant  aux  frais  d’automobile  et  de  domestique, 
il  est  préférable  que  vous  transigiez,  la  part 
de  frais  professionnels  étant  arbitraire. 

A.  M. 


2382.  —  Détail  des  dépenses 
pi'ofessionnelles 

Le  contrôleur  des  contributions  directes  me  de¬ 
mande  de  lui  fournir  (au  titre  de  l’impôt  sur  les  béné¬ 
fices  des  professions  non  commerciales)  : 

1“  Mes  recettes  brutes  ; 

2“  Mes  frais  généraux  par  catégories. 

C’est  ce  deuxièmement  que  je  ne  comprends  pas. 

Qu’entend  le  contrôleur  par  frais  généraux  par  ca¬ 
tégories  ? 

Quant  à  recettes  brutes,  je  m’explique  mal  que  leur 
montant  me  soit  redemandé,  puisque  je  l’ai  déjà  four¬ 
ni,  lors  de  ma  déclaration,  en  février  dernier  ? 

Dr  S. 

Réponse. 

Pour  les  recettes  brutes,  donnez  au  contrô¬ 
leur  le  chiffre  global  que  vous  avez  déjà  fourni. 

Le  contrôleur  entend  probablement  par 
«  frais  généraux  par  catégories  »,  le  détail  de 
ces  frais  ;  loyer  et  entretien  du  cabinet,  éleetri- 
cité,  téléphone,  gages  du  domestique,  frais  d’au- 
tomob’le,  abonnement  aux  revues,  etc. 

A.  M. 


2448.  —  Déduction  des  versements 
pour  retraites 

Dans  ma  déclaration  de  revenus  professionnels,  j’ai 
déduit  une  somme  de  ; 


ASTHMES  -  BRONCHOSPASMES  CATARRHAUX  ET  EMPHYSÉMATEUX 

Équivalents  asthmatiques  —  Bbumes  des  Foins  —  Hoquet  —  États  de  choc 
Hyposympathicotonies  —  Anaphylaxie  —  Migraine  —  Urticaire  —  Mal  des  Bayons 
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n 
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Extraite  de  l’Éphédra  chinois 


Pour 
prévenir 
les  accès  , 
(ou  le  choc)  I 


Asthme  avec 
hypocardiotonie 


^  ÉPHÉDROÏDES  BÉRAL  / 

f  Comprimés  d’Ephédrine  natur.  à  3  cg.  1 

i  ÉPHÉDRAFÉINE  BÉRAL  ) 

I  Comp.  d’Ephédrine  caféinée.  \ 


ÉPHÉTROPINE  BÉRAL  i 

Comp.  d’Ephédratéine-hyo.scyamiae  I 
barbiturique. 


rectale  dans 
les  2  h, 
précédant 
l’accès. 


Pour  t  ADRÉPHÉDRINE  BÉRAL.  (1/4  mmg.  Adrénaline -P  2  cg.  Éphidrine  par  centicube) 
les  juguler  j  Débuter^par  un  centicube  en  injection  sous-cutanée.  Ampoules  de  2  cc. 


Entl*e  l  ÉPHÉÏODINE  BÉRAL,  Elixir  avec  3  cg.  Ephédrine  -|-  0,26  Nal  par  cull.  à  café, 
lès  accès,  j  une  ou  deux  cuill.  à  café  par  jour. 


l  OLEOPHEDRINE  BÉRAL 
ASlhmo-  I  Huile  d’Ephedra,  éphédrinée  à  2  %  . 

phylaxie  i 

nasale  /  RHINODROPS  BÉRAL— Capsules  nasales  d’huile  d’Epbédra  éphédrinée  à1%- 
-  Pour  instillations  directes  —  Adultes  et  enfants. 
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oculaire.  A  ÉPHÉDROPRISES  BÉRAL  -  Poudre  à  priser  ou  a  projeter  avec  l’Ephé- 
dropriseur  Béral. 

MYDRIÉDRINE  BÉRAL  —  Ampoule  —  Collyre  isot.  d’Ephédrine  3‘/.. 
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A.  6.000  fr.  pour  versements  en  vue  d’une,  retraite 

la  France-Mutualiste  ; 


i  B,  2.300  fr.  pour  constitution  d’une  rente  à  la 

j  Caisse  nationale  des  dépôts  et  consignations. 

;  Le  fisc  refuse  cette  déduction. 

’  Je  réponds  en  reproduisant  les  3  paragraphes  de  la 

I  réponse  à  la  question  604  du  n»  13  du  Concours.M>idi- 

■  col  du  29  mars  1931. 

f.  Le  fisc  me  ■  répond  par  la  lettre  que  je  vous  Joins  en 

I  communication. 

■  Que  dois- je  faire  ? 

i  DI-  Y. 

Réponse. 

Les  cotisations  en  vue  d’une  retraite  ne  sont 
déductibles  que  jusqu’à  concurrence  de  6  %. 

Les  prétentions  du  Contrôleur  sont  donc  fon¬ 
dées.  Il  n’y  a  que  les  versements  pour  la  rétraite 
des  anciens  combattants  qui  soient  entièrement 
déductibles  jusqu’à  6.000  fr. 

:  ,  ,  A.  M. 


2440.  —  Base  de  la  patente. 

Réduction  pour  charges  de  famille 

Je  me  permets  de  vous  soumettre  la  feuille  d’im¬ 
positions  ci-j  ointe  pour  vous  demander  : 

1“  Si  la  contribution  des  patentes  s’applique  tou¬ 
jours  à  l’intégralité  des  locaux  d’habitation  ou  si  une 
modification  est  intervenue  en  ne  la  faisant  porter 
que  sur  les  locaux  professionnels  ? 


2°  Si  aucune  déduction  n’intervient  pour  charges 
de  famille  ?  je  vois  en  effet  quelle  bulletin  en  fait 
mention  en  imprimé  et  que  rien  n’est  porté  en  re¬ 
gard,  j’ai  4  enfants  depuis  février  1931. 

D”  G. 

Réponse. 

La  patente  est  toujours  basée  sur  la  valeur 
locative  des  locaux  professionnels  et  des  locaux 
d’habitation. 

Vous  avez  droit  à  une  réduction  de  la  contri¬ 
bution  foncière  pour  charges  de  famille.  Adressez 
une  demande  au  Contrôleur  en  lui  retournant 
votre  avertissement  et  donnez-lui  ^es  nom,  pré¬ 
noms  et  dates  de  naissance  de  vos  enfants. 

A.  M. 


Assurances 

2857.  —  Assurance  d’un  remplaçant 

Membre  du  «Sou»  et  du  CoMcoursAfédicaZ,  je  désire 
savoir  comment  on  doit  assurer  un  remplaçant  con¬ 
tre  les  accidents  etc. 

B. 

Réponse. 

Si  le  remplaçant  remplit  les  conditions  légales 
(docteur  en  médecine  ou,  sous  la  condition  de 
l’autorisation  préfectorale,  étudiant  muni  de  20 
inscriptions,  ou  interne  des  hôpitaux  nommé  au 
concours  et  titulaire  de  16  inscriptions),  le  méde- 
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cin  remplacé  n’encourt  pas  de  responsabilité  spé¬ 
ciale,  car  le  remplaçant  né  peut  être  considéré 
comme  son  jiréposé. 

Toutefois,  la  responsabilité  personnelle  du 
remplacé  peut  subsister  si  une  faute  personnelle 
peut  lui  être  reprochée.  Pourrait  être  considéré 
comme  tel  le  fait  de  n’avoir  pas  prévenu  le  rem¬ 
plaçant  qu’un  client  était  en  cours  detrahement 
ou  que  ce-  dernier  souffrait  une  contre-indica¬ 
tion. 

Le  praticien  n’encourt  pas  vis-à-vis  du  rem¬ 
plaçant  la  responsabilité  forfaitaire  de  la  loi  sur 
les  accidents  du  travail,  mais  il  doit  répondre 
des  accidents  survenus  par  suite  de  sa  faute  per¬ 
sonnelle  ;  par  exemple  le  fait  d’avoir  laissé  à  la 
disposition  du  remplaçant  des  instruments  at¬ 
teints  de  vice  caché  pourrait  être  considéré  com¬ 
me  une  faute. 

Pour  se  garantir  complètement,  le  praticien 
devrait  faire  modifier  sa  police  responsabilité  ci¬ 
vile  professionnelle  en  prévoyant  : 

1°  Que  la  responsabilité  du  praticien  vis-à-vis 
de  son  remplaçant  est  garantie  ; 

2°  Que  la  responsabilité  de  l’assuré  est  cou¬ 
verte,  si  elle  se  trou\  ait  engi  gée  par  des  actes  com¬ 
mis,  par  le  remplaçant  (il  faut,  en  effet,  prévoir 


Tes  cas  où  une  action  en  responsabilité  serait  in¬ 
tentée  à  tort  contre  le  médecin)  ; 

3°  Le  praticien  peut  faire  adhérer  son  rempla¬ 
çant  au  «  Sou  Médical  »,  ou  tout  au  moins  faire 
insérer  dans  le  contrat  de  la  Compagnie  d’assu¬ 
rances,  une  clause  déclarant  que  laresponsabilitc 
personnelle  du  remplaçant  sera  couverte  au 
même  titre  que  celle  de  l’assuré  ; 

4°  Le  médecin  remplacé  peut  encore  faire  insé- 
.rer  dans  sa  police  automobile  une  clause  portant 
non  seulement  autorisation  de  conduite  de  sa 
voiture  par  toute  personne  munie  d’un  permis  de 
conduire,  mais  encore  garantissant  la  responsa¬ 
bilité  du  conducteur  au  même  titre  que  la  res¬ 
ponsabilité  de  l’assuré.  -  • 

Nous  avons  dit  que  le  médecin  n’avait  pas  à 
se  préoccuper  des  lois  sur  les  accidents  du  travail 
qui  ne  s’applicpient  pas  au  remplaçant.  Mais  il 
peut  assurer  à  ce  dernier  (en  dehors  de  toute  res¬ 
ponsabilité)  des  indemnités  forfaitaires  par  la 
police  individuelle  contre  les  accidents,  indem¬ 
nités  payables  en  cas  de  mort,  mutilation  et, 
éventuellement,  d’incapacité  temporaire. 

P.  R.  Bagun,  ; 

Docteur  en  Droit,  ^ 

Conseiller  technique  d’ Assurances  : 


BULLETIN  DE  SOUSCRIPTION 

à  L’AGENDA-MEMENTO  du  PRATICIEN  (édit.  1932) 

NOTA.  —  Les  souscriptions  seront  reçues  jusqu’au  /•»  septembre,  au  prix  de  s5  francs. 


Le  soussigné  {nom  et  prénoms) . . . — 

abonni  au  Concours  Médical,  médecin  à . . . .  . . . - 

dép* . . désire  recevoir  l'Agendsi-MementQ  du  Praticien,  édition  1933(',)' 

iGy-gS. 

A . le . 1931  ■ 


(J’envoie  ci-inclus  un  mandat-poste  de  2  5  fr. 

Je  verse  25  fr.  au  compte  de  chèques  postaux  Concours  Médical,  Paris 
I  Je  demande  le  recouvrement  postal  (.ï  fr.  de  supplément). 

{  Je  demand  à  être  inscrit  pour  les  éditions  suivantes. 


(1) .—  On  peut  dès  maintenant  se  faire  inscrire  pour  les  éditions  suivantes  (un  rappel  sera  alors  envoyé  en  temps  utiit  I 
aux  souscripteurs). 

(2) .  —  Biffer  les  mentions  qui  ne  conviennent  pas.  i 


Adresser  le  présent  bulletin  à  M  G.  Boulakoer,  Administrateur  du  Concours  Médical, 
37,  rue  de  Bellefond,  Paris  (9>|. 
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GUIDE  PRÉCIS  DU  PRATICIEN 


so]VE3vi:.^ëigFt: 


Propos  dn  Jour 

Au  sujet  du  jubile  du  Professeur  Bousduct. 
Souvenirs  de  jeunesse  I/évolutioii  d’une 
Ecole  de  médecine  de  province  (,/.  Noir). 

Partia  Sclaniifiquo 

rravaïuc  Originaux 

Le  scorbut  du  nourisson  {Professeur  Lere- 

bouUet . 

A  proposde  l’appendicite  aiguë  {D^  Audciiii). 
La  Petite  chirurgie  au  goût  du  jour  :  La  ré-, 
duction  de  la  luxation  du.  semi-lunaire. . . . 

L’Aetuaiité  Scientifique 

La  Presse  ;  Le  syndrome  associé  Basedow- 
myxcq'îème  existe-t-il  réellement  ?  — 
Hypothèses  sur  la  nature  de  l’acrodynie. 
; —  La  «  douleur  signal  »  procédé  de  dia¬ 
gnostic  de  la  dilatation  atonique  de  l’es¬ 
tomac.  Les  ostéomes  du  eoude.  —  Con¬ 
sidérations  générales  sur  le  traitement  du 
syndrome  parkinsonnien. —  La  fièvre  bou¬ 
tonneuse  en  Tunisie  eh  1930 . 

Les  Sociétés  Savantes.  Paris  :  Sur  le  vaccin 
antituberculeux  de  Friedmanu.  — La  cure 
de  Bains-les-Bains  dam.  l’angine  de  poi- 


■e  traitement  chirurgical  de  l’ap- 
aiouë. — Ulcère  duodéBal  ou  ul- 
..^..fjdeno-pylorique;  Aventures 
.-X-  idi^é'pi  de  blé  dans  unebronehe.  —  Œdè- 
''.ïi'.,'”®  angio-neurotique  et  crises  solaires.  - 
■  .  'Ettïde  de  la  circulation  artério-capillaire. 

— ‘Éorte  lipémie  chez  un  diabétique .  2208 

Lyon  :  Abcès  pyogazeux  au  cours  de  l’évolu¬ 
tion  d’une  sacro-coxalgie.  —  Piestaura- 
tion  opératoire  de  paralysie  infantile.  — 
Néphrectomie  sous-capsulaire.  —  Infrac- 
tus  gangréneux  suppuré  du  poumon  post- 
appendiculaire.  —  Héminéphrectomie 
d’un  rein  en  fer-à-cheval  lithiastique.  — 

Kyste  lutéiniquede  l’ovaire.  — Abcès  pro¬ 
fond  de  la  langue,  —  Résultat  éloigné  de 
résection  du  génOU. --Néphrite  chronique 
azotémique  sans  hypertension  artérielle. 

—  Encéphalite  basse  à  forme  polynévriti- 
que  chez  la  femme  d’un  parkinsonien  post- 
cenéphalitique.  Variations  de  l’équili¬ 
bre  protéique  du  sérum  aux  différentes 
périodes  de  la  syphilis  acquise  chez  l’a¬ 
dulte.  —  Encéphalo-myélite  post-vacci¬ 
nale.  —  Amyotrophie  scapulo-humérale 
avec  troubles  sensitifs  et  sympathiques  as¬ 
sociés .  2211 


Constipation  habituelle  0^  Affections  du  foie 

GASGARINE  LEPRINGE 

ATONIE  du  TUBE  DIGESTIE 

LAXATIF  PARFAIT 

employé  dans  tous  les  cas  et  réussissant  toufours  en  variant  le  mode  d’emploi 


Principe  utile  défini 
de  la 

Casoara  Sacrada 

— O — 

Thèse  de  Doctorat 
en  Médecine 

Parla  1809 

«Des  Furgatih  orga¬ 
niques,  la  Cascarma  en 
particulier». 

D'  GASiTAL 


Action  régulière 
sans  accoutumance 
ni  irritation  consé¬ 
cutive  &  son  emploi. 

— O — 

Seul  produit  in¬ 
diqué  dans  la  Gros¬ 
sesse  et  l’Allaite¬ 
ment. 


R.  G.  SeLne  7.164 


liR0S:62,r.dBlaTour.Parisl6«  {  PILULES  &  ÉLIXIR  ]  DÉTAIL  :  Toutes  Pharmacies^ 


Les  Congrès  :  Congrès  de  la  Société  interna¬ 


tionale  de  chirurgie  orthopédique .  2213 

Les  Livres .  2216 

Thérapeutique  ;  De  quelque^  cardi otoniques 

et  de  leur  emploi . 2217 


Partia  Profassionnallo 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  eorporatlls, 


Variétés.  .«t. 

Travaux  Originaux  '  * 

L’actualité  bibliographique  :  Psychologie  des 
études  médicales  et  des  aptitudes  médica¬ 
les.  (P.  Chavirfwj).  ((î.  Duchesm).-. . . .  .  2219 

Le  théâtre  .en  France  au  moyen-âge.  (Gus- 

lave  Cohen) . .  '. .  2220 

Essai  médico-psychologique  sur  le  Marquis 

de  Sade.  D’!  Saloalor  Sarjatï).. .  .  ....  2221 

LaMuse  à  l’officine.  (D'.lean  Vallncouri). .  .  2222 

Médecine  des  accidents  du  travail  et  liberté 

des  prescriptions.  (P.  Boudin) .  2222 

Jurisprudence:  Subventions  communales  à 
un  médecin.  Décision  de  .Jurisprudence 

(P.  Boudin) .  2224 

Les  Grandes  Journées  chirurgicales.  «  Une 
atmosphère  ».  La  leçon  inaugurale  du  pro¬ 
fesseur  J.-L.  Faure.  (De  Darligues) .  2225 

Le  Jubilé  scientifique  du  Professeur  Boiis- 

quèt .  2230 

La  Page  sans  médecine .  2232 

Comptes  rcndirs,  docunicnts,  pièces  otiiciclles. 
Syndicat  de  Cannes . .  2235 


Faculté  de  Médecine  de  Paris 

Enseignement,  actes  de  la  Faculté .  2236 

Hôpitaux  de  l’Assistance  Publique  de  Paris 

Enseignement,  concours,  avis  divers .  2236 

Reportage  prolessionnel 

Nouvelles  et  Informations . . .  2237 

DamUcalonnes 

Dernières  Nouvelles .  2187 

A  travers  l’OIlieiel 

Enseignement  de  la  médecine.  —  Médecine 
sanitaire  maritime.  —  Service  de  santé  mi¬ 
litaire.  —  Pensions  militaires.  —  Service 
de  santé,  militaire.  —  Asiles  publics  d’a¬ 
liénés.  —  Enseignement  de  la  médecine. 

—  Réponses  des  Ministres  aux  questions 
des  Parlementaires  :  Participation  des  as¬ 
surés  sociaux  aux  frais  pharmaceutiques 
«  et  autres  ».  —  Paiement  des  soins  médi¬ 
caux  et  chirurgicaux  aux  pensionnés  de 
guerre. —  Prise  en  charge,  par  les  sociétés 
de  secours  mutuels  de  la  participation  des 
assurés  sociaux  dans  les  frais  de  maladie.  . 

—  Situation  des  sursitaires  de  la  classe 


1928.  — . ' . . . '. ...  2191  I 

Lis  Journées  médicales  coloniales .  2232  ; 

Une  visite  à  l'usine  de  Boué  de  la  Société  Nestlé  2241  j 
La  terminologie  médicamenteuse  étrangère  l 

dans  la  pharmacopée  française .  2242 

Les  statistiques  et  la  mortalité .  2248 

Comment  ausculter  dans  le  bruit .  2248 


TARIFS  DES  ABONNEMENTS  POÜR  L’ÉTRANGER 
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V  —  2185 


Correspondance 

Assurances  sociales  :  Refus  par  les  caisses  du 
remboursement  des  frais  médicaux.  — 
Accidents  du  travail  :  Accident  survenu  au 
cours  d’une  rixe.  —  Rente  de  Ja  veuve 
d’un  accidenté  du  trav  ûl.  —  Médecine  lé¬ 
gale  :  Honoraires  des  radiographies. —  A  p- 
plicalion  du  tarif  l'allières  :  Taitement 
“■par  air  chaud.  —  Luxation  avec  fracture. 

—  Parution  des  nouveaux  -<  tarif  »  et  »  'no¬ 
menclature  ».  —  Application  du  tarif  Ma¬ 
ginot  :  Prix  spécial  pour  la  consultation 
des  spécialistes.  — ■  Fiscalité  :  Déterrrina- 
tion  de  la  valeur  locative  base  de  la  paten¬ 
te .  2244 


AVIS 


Changements  d’adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  franc 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  bande.) 

II 

Renouvellement  des  Abonnements 

En  raison  des  frais  élevés  qq’entraînent 
acluellement  les  recouvrements,  nos  abonnés  ont 
tout  intérêt  à  nous  adresser  leur  réabonnement 
(50  fr.)  par  virement  postal  ou  chèque  postal  au 
nom  du  Concours  Médical,  compte  Chèques  pos¬ 
taux  :  Paris  167-95. 


ülionnés  du  Concours  exerçant  dans  les  Stations  Therinalss 


NOTA.  —  Nous  rappelons  à.  nos  abonnés  qu'il  est  nécessaire 
de  nous  informer  chaque  année:  de  leur  désir  de  voir  figurer  leur 


Bpldes-les-Balns  et  Salins- 


nom  sur  cette  liste. 

UU.  les  liooteurs  : 
Alx-leS'BaIns  Bertler,  Blon-  ' 
del,  Coutaz,  Oardel,I)uver- 
nay,  Forestier,  Kent-Qazet, 
Lelong. 

Allevapd-les-BaIns  Boël. 
Amélle-les-Balns.Alardo,Soaiz 
Ax  -  les  -  Thepmes  (Arlège) 
Boyer,  Girard,  Gomma. 
Bagnèpes  -  de  -  BIgoppe  : 
Berne,  Frank-Guprat  ien*.\, 
J.  Courbln  A.  Gandy  (chir.), 
Mulle,  Rlcard-Pomaréde. 
Bagnoles-do-l’Opne.  Joly, 
R  Hügel,  E.  Joly  Le  Gour- 
lérec,  Louvel,  D”*'*  M. 
Peillon,  E  ,  Poulain. 
BaIns-les-BaIns.  M.  Henry, 
Lassance,  L.  Hose. 
Bapèges.  Fourment,  Orliac, 

Besançon  La  INoullllèpe. 

Tronchon. 

Biappitz.  Auger,  Glavel,  Hal- 
lot,  Lacour. 

Boupbon  -  Lancy.  Belloeuf, 
Complu. 

Bourbon  -  L’Archambault. 

Lltaud. 

Bourbonne-les-BaIns.  Dela¬ 
croix,  Gay. 


Moutlers.  Mathieu,  Lalssus 
fils. 

Cambo-les-Balns.A'Camlno, 
Colbert,  Dieudonné,  Hamant, 
J.Trotot. 

Oapvepn.  Pouy. 

Cauterets.  Anglade,  Armen- 
gaud,  Cosserat,  L.  Pradal. 
Chfitel-Ouyon.  J.  M.  Bailan, 
Baumann,  Brousse,  Casav 
de  Montgolùer  Foucaud 
Kolbé,  Levadoux,  Mazerar, 
aibérolles.  Saint -René- 
Bonnet. 

Contraxéville.  J.  Tbiéry. 
Contai. 

Dax.  Armaud  Barrau  Delmas, 

Divonne-les>BaIns.Balllvet, 
Eaux  -  Bonnes.  Crelgnoq, 
EnghIen-les-BaIns.  Beyraod, 

H.  Forterre, 

Esoouloubps-les- Bains,  D> 

Sarda. 

Evaux-les-BaIns.  G.  Benabu, 
Legate. 

EvIan-las-Bains.  Bernez,  J. 

Eyraud-J  oly,  Pozler  (psych.) 
Forges-las-Eaux.  Barbaux. 
Qréoux  (Basses- Alpes).  Rlgal. 
Hammam-LIf  (Tunisie).  Féré. 


PROVEINASE 


2  à  6  comprimés 
par  jour 


MIDY 


LE  GRAND  RÉGULATEUR 
DE  LA  CIRCULATION  VEINEUSE 

VARICES 

Varicocèles,  Ulcères  variqueux 

PHLÉBITES 

Oedèmes  post-phlèbitiques 

HÉMORROÏDES 

Tous  les  troubles  de  la 

MÉNOPAUSE 
et  de  la  PUBERTÉ 


4,  Rue  du  Colonel-Moli  —  PARIS 
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l.a  Bauche-les-BaIns  :  Brls- 

saud. 

La  Bo'upboule  Can}^  Duliè- 
ge,  Gulllot  (A,.).  Rongler, 
P.  Maurel. 

La  Motte-Iea-Balnv.  Goi- 
rand. 

Lamalou-les-Balns.  Caury, 
M.  Faure,  Tabarld. 

La  Roche-Posay-lea-BaIns 

Mardet,  Guyot,  Huei  (derm.) 

Luchon.  P.  de  Beauchamp, 
Gazai  -  Gamelsy ,  ButecU, 
Germès,  Mollnéry  (ne  fait 
que  la  physiothérapie), 
Salles,  Sammuller. 

LuxeuIl-les-Balna  :  Roger 
GausereLCugnlor,  Plerrhu- 
gues,Rlmey. 

Maptlgay,  Payen. 

Mont-Dopo.  J.  André,  Béal, 
Bébldour,  Dullln,  Garcin, 
Bevadoux,  Molines,  E.  Pei- 
père.  Verrier. 

Népla.  Bucros.  Jossand. 

Plomblires-les-Balna  Ber¬ 
nard,  ,1.  IJumonl,  Tnielle. 

Pougues-les-Eaux.  lïyvert. 
Ppéohao-lea-Balna.  Degos, 
Royat.  Cany,  Mougeot. 

Saleps.  Rongier.  I 


Sallaa-de-Béarn.  Coustére, 
David,  Dufourcq,  Larrouy, 
Ortal. 

Salins  -  les  -  Bains  Baud< 
Bourny. 

Salles-du-Salat.  St  Béat. 

Sall-sous-C  ouzan.  Françoii. 

Saint-DIdiep.  (Vaa.)MasqUlB. 

Saint  -  Qepvais  -  les  -  Bains. 
Musso,  Roux. 

St-Honopé-les-  Bains.  Char¬ 
pin,  Sagard,  Silvestre. 

Sallanches  :  D'  Trutie  de 
Vaucresson  [Chir.  Accouch.) 

St-Neotaire.  Sérane,  Slguret 
Versepuy. 

Santonay-les-BaIns.  Boudeille. 

Sepmalze-ios-Balns  Fritscb 
(H.),Ramonet.(Md/i3r.(feseH/.| 

Upiage.  Barbier,  Boutelier. 

Vals-les  Bains.  Bressot,  Da¬ 
vid. 

Vernet-les  Bains.  Ponson. 


(pftys.),  Cahen,  Calllon,  Cae¬ 
tera,  Chabrol  (Léon),  R. 
Chaut,  Cluzan,  Cocherei, 
ilorailion,  Cotar.  Déléage, 
Desmaroux,  Fasré  (Ch.) 
(tiom.i.  Fan,  Gan  la',  Lere, 
Marquis,  dat,  Maniu-Përi- 
dier,  Beynes,  Roussignol. 

Vittel.  Adda,  G.  Constant, 
Mousseaux. 


DON.  —  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  fi  la  Société 
d’Etudcs  du  Concours  médical,  de  Madame  Riffeault, 
de  liarneville-sur-Mcr,  la  somme  de  cinquante  francs 
pour  bons  offices  du  journal.  ' 


DEMANDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion 
graiuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (Inserllon 
concernarU  l’abonné  lui-même.)  i 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  comple  de  chèques  pos-  I 
taux  du  Concours  Médicai,,  Paris  167-95.  1 

Touie  demande  de  renseignements  doii  êire  accom-  '  | 

pagnée  d’uu  timbre  pour  la  réponse.  i 


N“  228.  —  Bon  cab.  inéd.  à  céder  à  Vichy. 

N»  229.  —  A  vend,  cabriol.  Renault  mona-six,  8  CV.,  : 
type  R.  Y.  2  ,  1931,  2  pl.  av.  Spider,  3.000  km.,  état  de  i 
neuf.  Cause  double  emploi.  Essais  à  volonté,  S’ad.  D'  i 
Pigé  à  Mirebeau-en-Poitou  (Vienne).  I 

N"  230.  —  Est.  Bon  poste,  seul  méd.,  n  ais.,  jardin,  ! 
garage,  pet.  loyer.  Indemn.  30.000.  S’ad.  Cab.  Brcitcl 
et  Goret,  1,  rue' Dante,  Paris  (5»).  Tél.  Odéon  36-46. 

N“  240.  —  Paris.  —  Cab.  O.  R.  I..,  bel  emplaccin., 
appartem.i  agréab.  étage,  T.oyer  8.000.  Indemn.  à  ' 
débattre.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante, 
Paris  (5'0.  Tél.  Odéon  36-46. 

■  N”  241.  —  Paris.  Rive  gauche,  cab.  urol.  très  anc.,  i 
appartein.  agréab.  Condit.  intéress.  S’ad.  Cab.  Breitel  ’ 
et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5').  Tél.  Odéon  36-46.  . 


Opothérapie 

Hématique 

Totale 


SIROP  de 

DESCHIENS 

k  l'Hémoglobine  vivante 

Renferme  intactes  les  Substances  MininuUî  i 
du  Sang  total 

MÉDICATION  RATIONNELLE  DES 

Syndromes  Anémiques 

et  des 

Déchéances  organiques 


SCSCHIENS,  Docttvt  An  PharrhA'cIti  O,  Obb  PHul  Baucfty,  PARIS  (M), 
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Vil  — 


Renselgnêments 


Buvez  ûos  grands  vins  de  Bordeaux.  Adre.sséz-vôüR  au  pro¬ 
ducteur.  Prix  spéciaux  à  MM.  les  docteurs,  Paul  Faure, 
Château-Barrleux  à  Samonac  (Gironde). 


«Le  Cottage»  Balaruc-les-Bains  (Hérault).  Pension  prix 
modérés,  en  bordure  du  lac  de  Thau.  Repos,  soleil,  cure 
marine.  Ouvert  toute  l’année.  Tous  traitements  assurés. 


L’Hiiile  d’OUves  est  la  meilleare  de  toutes  les  Hui¬ 
les  à  manger.  Mesdemoiselles  Bissey  ,  à  Salon  (Bouches - 
dü-Rhône)  vous  adresseront  de  l’Huile  d’OliVés  garan¬ 
tie  pure,  exquise,  au  meilleur  prix.  Leur  demander  tarif. 


Héliothérapie.  Maison  de  santé.  D'  Brody,  Grasse. 


Eden  des  entants  à  Bransles  (S.-et-M.).  Tél.  1. 
100  k.  Paris.  Cure  d’air  p.  eut.  tte  l’année,  pas  de  contag. 


Rendre  le  médicament  agréable,  c’est  en  doubler  la 
valeur  thérapeutique,  car  l’estomac  qui  l’accepte  bien, 
le  digère  mieux.  Dans  toutes  les  dyspepsies,  donner 
des  tablettes  de  Mnngaïne,  c’.est  guérir  vite  et  agréa¬ 
blement  le  malade. 


1  Lu  Soleillcttc  »,  Bandol-sur-Mer  (Var)  Côte  d’Azür. 
Repos,  Régime,  Bains  de  soleil ;D«  Charmot  bIRozet. 


—  D'  Mollln,  à  Port-à-Blnson  (Marne),  ofl.  à  conf. 
champagne  1”  cru  proven.  exclus,  des  récoltes  de  ses 
vignes  de  Cümlères  (près  Ay  et  EperUay) .  Lui  écr.  direct . 


NÉVRALGIES 


MIGRAINES 


RÈGLES  DOULOUREUSES 


ALGOCRATINE 


Un  Cachet  dès  les  premiers  symptômes  de  douleur 


Produit  de  prescription  strictement  médicale 


avenue  Vktor-Emman 


DEüNîÈ^Es  mvymjjEs 


—  Genève.  Hommage  au  professeur  Louis  Bard.  — 
Un  médaillon,  œuvre  du  sculpteur  Anaiît,  représen¬ 
tant  le  Professeur  Louis  Bard,  vient  d’être  placé 
dans  l’amphithéâtre  des  cours  de  rhôpital  cantonal 
de  Genève.  On  sait  que  le  D’’  Louis  Bard,  après  avoir 
été  professeur  à  la  Faculté  de  médecine  de  Lyon,  fut 
appelé  à  Genève,  où  il  enseigna  pendant  vingt  années 
la' clinique  médicale.  Il  quitta  Genève  en  1919  pour 
aller  réorganiser  l’enseignement  clinique  à  la  Faculté 
de  Strasbourg,  redevenue  française,  et  termina  sa 
carirère  universitaire  à  la  Clinique  médicale  dé  la 
Faculté  de  Lyon. 

A  la  cérémonie  d’inauguration  du  médaillon  de 
l’hôpital  cantonal,  la  mémoire  de  cet  éminent  MàîlCe 
fut  saluée  avec  émotion  par  le  Prof.  Roch,  de  Lyon, 
le  Df  Guyot,  au  nom  de  la  Société  médicale  gebé» 
voise,  et  le  Dr  Thomas,  directeur  de  l’hôpital.  Mada¬ 
me  Louis  Bard,  que  nous  avons  eu  l’honneur  de  ren^ 
contrer  plusieurs  fois  pendant  la  guerre  alors  qu’elle 
se  rendait  au  chevet  de  ses  fils  blessés  — -  plusieurs  de 
ses  fils  sont  morts  pour  la  France —  assistait  à  la  cérë‘ 
monie.  Nous  nous  a.ssocions  de  tout  cœur  Ù  ilOS 
confrères  suisses  dans  cet  hommage  à  un  Maître  qui 
fut  un  savant  éminent  et  un  grand  médecin. 

P.  L. 


Ecfaanüllons  i  LANCOSME,  71» 
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^  Hommage  au  Dr  A.  Mathieu  (de  Bains-les- 
Bains).  —  Le  2  août  aura  lieu  l’inauguration  du  buste 
du  Docteur  A., Mathieu,  qui  a  été  pendant  vingt-cinq 
ans  l’animateur  de  la  station  vosgienhe  de  Bains-les- 
Bains.  La  cérémonie  d’inauguration  du  buste,  œu¬ 
vre  du  sculpteur  Piron,  et  le  banquet  qui  suivra,  se¬ 
ront  présidés  par  M.  Gaston  Gérard,  sous-secrétaire 
d’Etat  aux  Travaux  publics  et  au  Tourisme,  qui  a  ténu 
à  donner  à  la  station  de  Bains-les-Bains,  actuelle¬ 
ment  en  plein  développement,  un  témoignage  officiel 
pour  les  efforts  qui  ont  amené  la  rénovation  d’une 
vieille  cité  thermale  française. 

Les  souscriptions  sont  reçues  par  M.  A.  Monal,  6, 
rue  Bridaine,  à  Paris. 

—  Journées  médicales  belges  de  1931.—  A  l’issue  des 
Journées  médicales  belges  de  1931,  qui  ont  été  consa¬ 
crées  à  la  mémoire  du  Professeur  Widal,  Madame 
Fernand  Widal  a  adressé  au  secrétaire  général  du 
Congrès  la  lettre  suivante,  que  publie  le  Bruxelles- 
Médical. 

«  Je  ne  veux  pas  quitter  la  Belgique  sans  vous 
remercier  avec  émotion  de  l’accueil  inoubliable  que 
nous  avons  trouvé  à  Bruxelles. 

«  Le  pieux  hommage  rendu  à  la  mémoire  de 
mon  cher  mari  pendant  cette  admirable  cérémonie 
inaugurale,  la  consécration  donnée  à  ses  travaux 
scientifiques,  m’ont  remuée  jusqu’au  fond  dû  cœur. 

«  Je  tiens  à  voüs  dire  combien  nous  avons  été, 
mon  fils  et  moi,  sensibles  aux  témoignages  rendus 
par  MM.  les  membres  du  Gouvernement.  Nous  se¬ 


rions  particulièrement  heureux  si  S.  M.  la  Reine  pou¬ 
vait  savoir  un  jour  quelle  profonde  reconnaissance 
nous  lui  vouons  d’avoir  daigné  honorer  de  Son  au¬ 
guste  présence  la  première  de  ces  Journées. 

'(  Je  ne  pourrai  jamais  assez  vous  dire  combien  je 
vous  remercie  de  l’affection  si  délicate  dont  vous 
nous  avez  entourés,  et  vous  prie  de  bien  vouloir  trans¬ 
mettre  au  Corps  médical  belge  ma  gratitude  infinie 
pour  leur  charmante  hospitalité.  » 

Marcelle  Fernand  Widal. 

—  Faculté  de  médecine  de  Toulouse.  Décanui.  —  M, 
le  Professeur  Abelous  est  élu  doyen,  pour  une  nou¬ 
velle  période  de  trois  années. 

—  Piscines  d’eau  de  mer  tiédie.  —  Répondant  à  une 
demande  parue  dans  notre  numéro  du  dimanche  21 
juin  n®  25,  le  Syndicat  d’initiative  de  Dinard  nous 
fait  savoir  que  Dinard  possède 

a)  une  piscine  d’eau  de  mer  chaude  filtrée  (25®),  la 
plus  confortable  pour  ne  pas  dire  la  plus  luxueuse  de 
France.  Cette  piscine  mesure  30  mètres  sur  12  de 
largeur. 

b)  Deux  pools  permettant  aux  baigneurs  de  pren¬ 
dre  leurs  ébats  à  toute  heure  de  marée; 

c)  Une  piscine  au  Centre  d’instruction  physique  où, 

sous  la  direction  de  moniteurs  diplômés,  les  enfants  j 
et  jeunes  gens  des  deux  sexes  villégiaturant  à  Dinard  i 
pendant  la  saison,  peuvent  prendre  gratuitement  des  ! 
leçons  de  natation.  1 

M.  Weidenbach-Joffre,  directeur  du  Syndicat  | 
d’initiative,  nous  informe,  d’autrp  part,  que  les  mé-  j 


FWtes,  siastases  et  îitamlaes  des  Céiéaiea  gèim^s 


ENTÉRITES  et  DYSPEPSIES  ,, 
PALPITATIONS  d’opliin»  dijuliTe 
MATERNISATION  puj^iogiq»»  du  LAIT 
fiiiintios  du  BOUILLIES  MALTËES 


SURALIMENTATION 
REPHOSPHATISATION 
TUBERCULOSES,  RACHITISMES 
NEURASTHÉNIES,  CONVALESCENCES 


DIGESTIF  PUISSANT  d.toai  lu  FÉCULENTS 


4'  SIROP  2*  COmPRIMÉS 

2  CUILLERÉES  A  CAFÉ  Après  chacun  des 3  principaux  repa3->-  2  A  3  COMPRIMÉS 
NOURRISSONS  et  ENFANTS  :  1  cuillerée  à  café  ou  1  comprimé  écrasé 
dans  une  bouillie  ou  un  biberon  de  lait. 

[CoDierratioa  iidéSiie)  (CoisemlioD  indéfinie] 
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decins  et  leur  famille  sont  exonérés  de  la  taxe  de  sé¬ 
jour,  à  Dinard. 

—  Les  camps  thermaux.  —  Notre  distingué  con¬ 
frère,  M.  le  D'^  Moncorgé,  du  Mont-Dore,-  prési¬ 
dent  de  la  Fédération  thermale  et  cimatique  fran¬ 
çaise,  nous  adresse  la  communication  suivante  ; 

«  Le  Ministère  de  la  Santé  publique  a  décidé  la  créa¬ 
tion  à  titre  d’expérience  de  trois  camps  thermaux. 
L’objet  de  ces  camps  est  d’assurer  les  'bienfaits  de  la 
cure  thermale  aux  entants  et  tout  jeunes  gens  qui  en 
sont  privés  faute  de  ressources  suffisantes. 

«  L’un  de  ces  camps  sera  installé  au  Mont-Dore, 
l’autre  à  Bagnères-de-Luchon,  le  troisième  à  Caute- 
rets.  Les  deux  premiers  seront  ouverts  au  mois 
d’août  et  jusqu’à  la  fin  septembre.  Le  dernier  fonc¬ 
tionnera  dès  le  15  juillet,  par  les  soins  du  Touring- 
Club.  Y  seront  acceptés  les  enfants  et  tout  jeunes 
gens  justiciables  soit  du  traitement  en  usage  dans  ces 
stations,  soit  simplement  d’un  séjour  dans  l’une  ou 
l’autre  de  ces  stations  à  titre  climatique. 

«  Ils  sont  organisés  par  l’Association  générale  des 
camps  de  vacances  sous  la  direction  de  la  Fédération 
,  thermale  et  climatique  française. 

«  Pour  les  conditions  d’admission  et  de  séjour 
s’adresser  à  l’Association  générale  des  camps  de  va¬ 
cances,  11,  rue  Huyghens,  Paris,  (14®). 

—  Le  IV®  Congrès  international  des  plantes  médi¬ 
cinales  et  à  essences  se  tiendra  à  Paris  du  16  au  21 
juillet.  Secrétariat  général  :  avenue,  du  Maine,  12, 
Paris,  XV®. 


—  Réglementation  de  l’exercice  de  la  médecine  par 

les  Roumains.  —  La  loi  Armsbruster  n’ayant  pu 
être  votée  par  le  Sénat  avant  la  clôture  des  travaux 
parlementaires,  le  Ministre  de  l’Instruction  Publi¬ 
que,  ainsi,  qu’il  l’avait  promis,  vient  de  réglementer 
les  possibilités  d’exercice  de  la  médecine  en  France 
par  les  Roumains  de  la  façon  suivante  :  > 

Ne  pourront  prendre  d’inscriptions  de  doctorat  d’E¬ 
tat  que  les  étudiants  roumains  fiourous  des  titres  exi¬ 
gés  des  étudiants  français.  Les  autres  ne  pourront  pos¬ 
tuler  que  le  diplôme  d’üniversité.  Cependant,  cha¬ 
que  année,  un  nombre  restreint  et  limité  de  ceux-ci, 
désignés  par  une  Commission  spéciale,  seront  autori¬ 
sés  à  soutenir  leur  thèse  pour  le  doctorat  d’Etat. 

—  L’Assemblée  générale  des  médecins  du  P.L.  M. 

—  L’Assemblée  générale  de  l’Association  des  méde¬ 
cins  de  la  Cie  P.  L.  M.  a  eu  lieu  dimanche  5  juillet  à 
Paris,  sous  la  présidence  du  D''  Pierre  Fredet,  méde¬ 
cin-chef  de  la  Compagnie,  chirurgien  de  l'hôpital  de 
la  Pitié. 

L’Assemblée  a  adopté  le  chiffre  de  800  fr.  pour  l’al¬ 
location  à  laquelle  auront  droit  en  1931  les  membres 
de  l’Association  ayant'64  ans  d’âge  et  15  ans  de  par¬ 
ticipation  .  Elle  a  voté,  d’autre  part,  dés  remercie¬ 
ments  à  M.  Margot,  Directeur  de  la  Compagnie  P.  L. 
M.,  et  au  Con.seil  d’administration  pour  la  subvention 
de  30.000  fr.,  versée  par  la  Compagnie  en  1931{com- 
me  les  années  précédentes,  d’ailleurs),  à  la  Caisse  de 
l’Association. 


D  ICI  B  Aï  M  E 

REMPLACE  AVEC  AVANTAGE  DIGITALE  ET  DIGITALINE 


TO  N  1  O  U  E 
CARDIAQUE 


Service  de  Santé  militaire. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


25  juiN- 

Enseignement  de  la  médecine 

Un  concours  pour  l’emploi  de -professeur  suppléant 
des  chaires  d’anatomie  et  physiologie  à  l’école  pré¬ 
paratoire  de  médecine  et  de  pharmacie  de  Besançon, 
s’ouvrira  le  lundi  28  décembre  1931,  devant  la  faculté 
de  médecine  de  Nancy. 

Le  registre  des  inscriptions  sera  clos  un  mois  avant 
l’ouverture  du  concours. 

Médecine  sanitaire  maritime. 

Liste  des  candidats  reconnus  aptes  à  exercer  les  fonc¬ 
tions  de  médecin  sanitaire  maritime. 

Examen  des  22  et  23  juin  1931. 

Session  de  Paris. 

André,  Baissette,  Beitz,  Benardeau,  Bercher, 
Boulaud,  Champsaur,  Chaput,'  Chdussidière,  Gros, 
Escaravage,  Falcoz,  Favre,  Gibert,  Gingold,  Granet, 
Hemon,  Huet,  Kabhn,  Lebental,  Lefevre,  Lenfant 
Mollaret,  Mougin,  Neis,  Noix,  Pannier,  Petit,  Pru¬ 
nier,  Renaudin,  Renault,  Rev,  Rousseau,  Sabatier, 
Tanguy,  Tyrode,  Vaissière,  Wermeille. 


Par  décret  en  date  du.  20  juin  1931,  sont  promus 
dans  le  cadre  des  officiers-  de  réserve  du  service  de  ■ 
santé  et,  par  décision  de  même  date,  sont  maintenus 
dans  leur  affectation  actuelle  (pour  prendre  rang  du 
25  juin  1931.)  •  ’ 

*4u  grade  de  médecin-colonel. 

Les  méd.  lieut.-col.  :  Carrive,  18e  rég.  ;  Jeandrau, 
16e  ^  .  Monod,  rég.  de  Paris  ;  Gayet,  14®  rég. 

Au  grade  de  médecin  lieutenant-colonel. 

Les  médec.  command.  ;  Magerand,  13®  rég.  ;  Ré¬ 
gnault,  15®  rég.  ;  Terrien,  rég.  Paris  ;  Ménard,  11® 
rég.  ;  Lecendre,  l®*  rég.  ;  Menn,  2®  rég.  ;  Latarjet„14® 
rég.  ;  Van  Vyve,  6®  région  ;  Mouriquand,  14®  rég.  ; 
Liouville,  tr.  du  Maroc  ;  Delmas,  16®  rég.  ;  Simonin, 
5®  rég. 

Au  grade  de  médecin  commandant. 

Les  méd.  capit.  :  Boprel,  16®  rég.  ;  Poucel,  15®  rég.  ; 
Pouchot  de  Champtassin,  20®  région  ;  Goiny,  16® 
rég.  ;  Gardon,  19®  G.  A.  ;  Duballen,  8®  rég.  ;  Bènes, 
15®  rég.  ;  Domon,  15®  rég.  ;  Halgan,  11®  rég.  ;  Del- 
rieu,  20®  rég.  ;  Detis,  rég.  Paris  ;  Achard,  19®  G.  A. 
Monraisse,  13®  rçg.  ;  Blatin,  13®  rég.  ;  Serfaty,  5® 
rég.  ;  Bonamy,  11®  rég.  ;  Dupinet,  12®  rég.  ;  Gattier, 
rég.  de  Paris  ;  Laplace,  2®  rég.  ;  Roucayrol,  rég.  de 
Paris  ;  DesrOusseaux,  ir®  rég.  ;  Gentil,  rég.  de  Paris  ; 
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Gourty,  1™  règ.  ;  Folliot,  5®  règ.  ;  Wintrebert,  l'®  rég. 

Guichard,  3®  rég.  ;  Bouvière,  17®  rég.  ;  Teisson- 
nière,  15®  rég.  ;  Di  Chiara,  20®  rég.  ;  Diffre,  V®  rég.  ; 
Debidour,  12®  rég.  ;  Emonet,  rég.  Paris  ;  Lavelle,  18® 
rég.  ;  Barthélémy,  19®  C.  A.  ;  Le  Breton,  10®  rég.  ; 
Humbert,  20®  rég.  ;  Rebattu,  14®  rég.  ;  Bonnabel,  15® 
rég.  ;  Théroude,  rég.  de  Paris  ;  Beltrami,  15®  rég.  ; 
Galmettes,  12®  rég.  ;  Julin,  9®  rég.  ;  Savelli,  4®  rég.  ; 
Boudin,  8®  rég.  ;  Maigne,  10®  rég. 

/lu  ÿ/ude  de  médecin  capitaine. 

Les  méd.  lieut.  :  Saussine,  15®  rég.  .;  Boichut,  8® 
'rég.  ;  Rozet,  20®  rég.  ;  Lacroix,  15®  rég.  ;  Bourdeau 
de  Fontenay,  8®  rég.  ;  Rancier,  20®  rég.  ;  Petit,  8® 
rég.  ;  Perruc,  15®  rég.  ;  Mathieu,  17®  rég.  ;  de  Ne- 
vrèze,  10®  rég.  ;  Florian,  18®  rég.  ;  Parouty,  18®  rég.  ; 
Masselot,  1>®  rég.  ;  Branche,  13®  rég. 

Marvillet,  20®  rég.  ;  Wilhelm,  19®  G.  A.  ;  Rostagni, 
15®  rég.  ;  Roques,  tr.  Maroc  ;  Senez,  15®  rég.  ;  Durif, 
13®  rég:  ;  Boulet,  P®  rég  .  ;  Labador,  19®  C.  A.  ;  Mai- 
ret,  rég.  de  Paris  ;  Leroy,  15®  rég.  ;  Guignard,  5®  rég.  ; 
Solomon,  8®  rég.  ;  Nédey,  7®  rég.  ;  Thomasset,  13® 
rég.  ;  Martin,  13®  rég.  ;  Belicha,  19®  G.  A.  ;  Peltier, 
11®  rég.  ;  Gournet,  17®  rég.  ;  Huet,  10®  région  ; 
Sclmepp,  20®  rég.  ;  Magne,  2®  rég.  ;  Gugnier,  7®  rég.  ; 
Garnier,  5®  rég.  ;  Perrin,  20®  région  ;  Meurice,  l^"® 
rég.  ;  Vitou,  l'®  rég.  ;  Luquet,  8®  rég.  ;  Lemoine ,  2® 
rég.  ;  Pantel.  15®  rég.  ;  Baudot,  6®, rég. 

Gravier,  14®  rég.  ;  Dussac,  rég.  Paris  ;  Sqhafter,  16® 


rég.  ;  Jumon,  rég.  de  Paris  ;  Dequide,  3®  rég.  ;  Gar- 
nier,  15®  rég.  ;  Jacquot,  6®  rég.  ;  Sarrazin,  8®  rég.  ;  Le 
Rolland,  10®  rég.  ;  Méline,  6®  rég.  ;  Le  Strat,  11®  rég.  ; 
Perrion,  .!!®  rég.  ;  Gbnquet,  12®  rég.  ;  Laure,  15®  rég.  ; 
Rivoire,  15®  rég.  ;  Trillat,  14®  rég.  ;  Sirieix,  12®  rég.  ; 
Poirot-Delpech,  rég.  Paris  ;  Bouer,  15®  rég.  ;  Riberol- 
les,  13®  rég.  ;  Beaudiler,  15®  rég,  ;  Boudon,  15®  rég. 

Sahut,  13®  rég.  ;  Bleirad,  6®  rég;  ;  Clénet,  11®  rég.  ; 
Prévost,  11®  rég.  ;  Tortat,  18®  rég.  ;  Barbail,  12®  rég.  ; 
Ledoux,  rég.  de  Paris  ;  de  Mourgues,  13®  rég.  ;  Troin, 
15®  rég.  ;  Ghabriat,  19®  G.  A.  ;  Villatte,  12®  rég.  ; 
Poionowsky,  rég.  de  Paris  ;  Bonnale,  17®  rég.  ;  Ben¬ 
ne, jant,  13®  rég.  ;  Lhez,  rég.  Paris  ;  Tavernier,  12®  rég.; 
Destrem,  rég.  Paris  ;  Passeron,  15®  rég.  ;  Gilles,  19® 
rég.  ;  Yoyotte,  rég.  Paris  ;  Blanchard,  11®  rég.  ;  Gornil 
Ion,  13®  rég.  ;  Hézard,  7®  rég.  ;  Brange,  17®  rég.  ;  Ges¬ 
tes,  12®  rég.  ;  Frézouls,  tr.  Tunisie  ;Durànd,  10®  règ.  ; 
Hennon,  6®  rég.  ;  Morénas,  14®  rég.  ;  Barbe,  15®  rég.  ; 
Rambaud,  11®  rég, 

,  Perrin,  13®  rég.  ;  Papin,  15®  rég.  ;  Gapdequi-Peyrar 
nère,  18®  rég.  ;  Fresney,  4®  rég.  ;  Giraud,  16®  rég.  ; 
Quintéro,  14®  rég.  ;  Dizeur,  13®  rég.  ;  Sondag,  5®  rég.  ; 
Roge,  16®  rég.  ;  Périn,  9®  rég.  ;  Brossard,  18®  rég.  ; 
Anglade,  18®  rég.  ;  Gharasse,  15®  rég.  ;  Roger,  17® 
rég.  ;  Soucy,  19®  .G.  A.  ;  Doyen,  rég.  Paris  ;  Gruehet, 
18®  rég.  ;  Dautrey,  20®  rég.  ;  Golombie,  17®  rég.  ;  Por- 
teu  de  La  Morandière,  18®  rég.  ;  Pillot,  rég.  Paris  ; 
Perrênot,  13®  rég.  ;  Saint-Martin,  11®  rég.  ;  Wanne- 
broucq,  P®  rég.  ;  Philbert,  rég.  de  Paris  ;  Digeon,  rég. 
Paris  ;  Guichot,  18®  rég.  Lecacheùr,.  3  rég.  ;  Le 
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Quang-Trinh,  tr.  Indochine  ;  Daurio,s,  17«  rég.  ;  Mar¬ 
que!,  Il®  rég.  ;  Barthe,  rég.  Paris.  ' 

27  JUIN 

Pensions  militaires. 

Est  nommé  pour  la  fin  de  l’année,  membre  sup¬ 
pléant  du  Tribunal,  des  pensions  de  l’Orne,  M.  le 
Ghon,  d’Alençon  en  remplacement  de  M.  le  Dr 
Lautier,  démissionnaire. 

Service  de  Santé  militaire. 

Par  décret  du  24  juin  1931  et  par  application  de  la 
loi  du  15  mars  1927,  les  officiers  de  réserve  du  service 
de  santé  ci-après  désignés  prendront  rang  dans  leur 
grade  actuel  aux  dates  indiquées  ci-dessous  : 

(l®r  janv.  1928)  Baron,  méd.  lient.,  8®  rég.  ;  Du- 
ponnois,  méd.  lient.,  16®  rég.  ;  (l®r  déc.  1922)  Esca¬ 
lier,  méd.  sous-lieut.,  rég.  Paris  ;  (l®r  déc.  1924)  Thé¬ 
venard,  méd.  sous-lieut.,  rég.  Paris  ;  (15  mai  1925)- 
Balliste,  méd.  sous-lieut.,  19®  G.  A. 

Par  le  même  décret,  sont  promus  dans  la  réserve 
et  par  décision  du  même  jour  sont  maintenus  dans 
leur  affectation  actuelle  : 

Au  grade  de  médecin  lieutenant. 

Les  méd.  sous-lieut.  de  rés.  :  (18  mars  1927)  Esca¬ 
lier,  rég,  Paris  ;  (1®*' janv.  1928)  Nativelle,  rég.  Paris  ; 


(1®’'  déc.  1928)  Tliévenard,  rég.  Paris,  (15  mai  1929) 
Balliste,  19®  G.  A.  ;  (5  avril  1930)  Taillhefer,  rég, 
Paris. 

Asiles  publies  d’aliénés. 

Un  poste  de  médecin-chef  à  l’asile  public  d’aliénés 
de  Stephansfeld  (Bas-Rhin)  est  vacant  par  suite  de 
la  nomination  du  titulàire  à  un  autre  poste. 

Le  poste  de  médecin-directeur  à  l’asile  départe¬ 
mental  d’aliénés  de  Saint-Ligier  (Ariège)  est  vacant 
par  suite  de  la  nomination  du  titulaire  à  un  autre 
poste. 

28  JUIN 

Enseignement  de  la  médecine. 

M,  Laignel-Lavastine,  agrégé  près  la' Faculté' de 
Paris,  est  nommé  professeur  d’histoire  de  la  méde¬ 
cine  et  de  la  chirurgie  à  ladite  Faculté  (dernier  titu¬ 
laire  :  M.  Ménétrier). 

M.  Vuillemin,  ancien  professeur  à  la  Faculté  de 
Nancy,  est  nommé  professeur  honoraire  de  ladite 
Faculté. 

M.  Vires,  professeur  de  thérapeutique  et  matière 
médicale  à  la  Faculté  de  Montpellier,  est  nommé  pro¬ 
fesseur  de  clinique  médicale  à  ladite  Faculté  (der¬ 
nier  titulaire  :  M.  Vedel,  décédé). 
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Réponses  des  Ministres  aux  questions 
des  Parlementaires 

Participation  des  assurés  sociaux  aux  frais 
pharmaceutiques  «  et  autres  ». 

12724.  —  M.  Maurice  Robert'  demande  à  M.  le 
Ministre  du  Travail  ce  qu’il  faut  entendre  par  l’ex¬ 
pression  «  et  autres  »  dans  la  phrase  suivante  de  l’ar¬ 
ticle  4  de  la  loi  sur  les'  assurances  sociales  :  «  le  taux 
de  la  participation  aux  frais  pharmaceutiques  et 
autres  est  uniformément  fixé  à  15  p.  100.  »  [Question 
du  5  mai  1931.) 

Réponse.  —  Par  l’expression  «  et  autres  »  qui 
figure  à  l’article  4,  paragraphe  5,  1®''  alinéa,  de  la  loi 
du  30  avril  1930,  il  faut  entendre  les  frais  d’appareils, 
et  accessoires  (appareils  de  prothèse  dentaire,  appa¬ 
reils  orthopédiques,  bandages,  lunettes,  etc.),  et 
d’objets  ou  produits  exclusivement  coinnierciaux 
tels  que  pansements,  coton,  etc.  (à  l’exclusion  des 
articles  de  parfumerie)  qui  sont  susceptibles  d’être 
remboursés  par  la  caisse  d’assurance  dans  les  limites 
de  son  tarit  de  responsabilité.  [J.  O.,  30  juin  1931.) 

ri 

Paiement  des  soins  médicaux  et  chirurgicaux  aux 
pensionnés  de  guerre. 

12788.  —  M.  Ghastenet  demande  à  M.  le  Ministre 
des  Pensions  :  1®  si  un  mutilé  bénéficiaire  de  l’article 
64  de  la  loi  du  31  mars  1919  (soins  gratuits)  qui  entre 


dans  une  clinique  non  agréée  par  la  commission  tri- 
partite  départementale  ou  n’ayant,  en  réalité,  jamais 
fait  de  demande  d’agrément,  peut  obtenir  le  rem¬ 
boursement  du  prix  de  la  journée  que  cette  commis¬ 
sion  aurait  payé  pour  lui  s’il  avait  été  admis  dans  une 
clinique  agréée  par  elle  ou  dans  les  hôpitaux  publics, 
étant  bien  entendu  que  le  mutilé  use  de  la  clinique, 
pour  y  subir  une  intervention  consécutive  à  sa  bles¬ 
sure  de  guerre  ;  2®  dans  le  cas  de  l’affirmative,  quel¬ 
les  sont  les  formalités  à  remplir  pour  obtenir  ce  rem¬ 
boursement  ;  3°,  dans  le  cas  de  la  négative,  quelles 
sont  les  raisons  qui  s’opposent  à  ce  remboursement. 
[Question  du  7  mai  1931.) 

Réponse.  —  1®  et  2®  Les  bénéficiaires  de  l’article  64 
ont  droit  aux  soins  médicaux  et  chirurgicaux  en  na¬ 
ture  ;  en  aucune  circonstance,  ils  ne  peuvent  obtenir 
de  remboursement  direct  au  titre  de  l’article  64  pour 
les  frais  qu’ils  ont  engagés  en  dehors  de  la  réglemen¬ 
tation  ;  3°  conformément  à  divers  arrêts  du  Conseil 
d’Etat  et  à  la  jurisprudence  constante  de  la  commis¬ 
sion  supérieure  de  surveillance  et  de  contrôle  des 
soins  gratuits,  sont  seuls  considérés  con^me  parties 
prenantes  pour  soins  donnés  au  titre  de  l’article  64, 
les  médecins;  les  pharmaciens  et  les  établissements 
publics  ou  privés  agréés. 

(J.  O.,  24  juin  1931.) 
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Pfise  en  charge  par  les  Sociétés  de  Secours  mu‘ 

tuels  de  la  participation  des  assurés  sociaux  dans 

les  frais  de  maladie.  Libre  choix. 

12728.  —  M.  Pierre  Taittingbr.  demande  à  M.  le 
Ministre  du  Travail:  1"  si  une  société  de  secours  mu^ 
tuels  a  le  droit  de  prendre  à  sa  charge,  moyennant 
une  petite  cotisation  supplémentaire,  la  participa¬ 
tion  aux  frais  de  maladie,  fixée  par  la  loi  d’avril  1930, 
à  15  ou  20  p.  100  suivant  la  catégorie,  et  considérée 
par  le  législateur  comme  une  sorte  de  ticket  modé¬ 
rateur  indispensable  pour  prévenir  les  abus  J  si  cette 
société  a,  en  outre,  le  droit  d’imposer  à  ses  assurés 
sociaux  une  limitation  du  libre  choix,  en  n’accordant 
le  paiement  de  la  participation  de  20  p.  100  qu’à  ceux 
qui  s’adressent  aux  praticiens  désignés  et  agréés 
par  elle.  {Question  du  5  mai  1931.) 

Réponse.  —  Les  sociétés  de  secours  mutuels  fonda¬ 
trices  ou  non  d’une  caisse  primaire  d’assurances  socia¬ 
les  ont  le  droit  de  garantir  à  leurs  Aembres  assurés 
sociaux,  des  prestations  s’ajoutant  à  celles  qu’ils 
reçoivent  au  titre  des  assurances  sociales  et,  notam¬ 
ment,  de  prendre  à  leur  charge  moyennant  cotisa¬ 
tion,  tout  ou  partie  de  la  participation  légale  des 
assurés  aux  frais  médicaux,  pharmaceutiques  ou  au¬ 
tres.  Toutefois,  si  elle  subordonnent  l’attribution  de 
cet  avantage  à  l’obligation  pour  les  assurés  sociaux  de 
s’adresser  aux  praticiens  désignés  et-agréés  par  elles, 
la  caisse  primaire  qu’elles  ont  fondée  ne  saurait  elle- 
même  prévoir  dans  ses  statuts  ou  son  règlement  une 


limitation  au  libre  choix  du  pratich 
tarif  de  responsabilité  différent  suiv 


n  ni  adopter  un 
mt  que  les  asisu- 


rés  font  appel  ou.  non  à  l’un  des  médecins  agréés  par 
la  société  de  secours  mutuels  fondatrice. 


(J.  O.,  30  juin  1931.) 


Situation  des  sursitaires  de  la  classe  1928. 

13133.  —  M.  DE  Kerouarîz  expose  à  M.  le  Minis¬ 
tre  de  la  Guerre  que  les  sursitaires  de  la  classe  1928 
(3®  fraction),  ayant  renoncé  à  leur  sursis,  et  incorpo¬ 
rés  en  octobre  1930,  demeurent  soumis  aux  obliga¬ 
tions  de  la  loi  de  1 8  mois  ;  et  lui  demande  en  consé¬ 
quence  1“  à  quelle  date  exacte  ces  jeunes  soldats 
seront  renvoyés  dans  leurs  foyers  ;  2°  si,  conformé¬ 
ment  aux  déclarations  faites  à  la  tribune  de  la  Cham¬ 
bre  par  un  précédent  ministre  de  la  Guerre,  on  envi-' 
sage  la  possibilité  d’affecter  ces  jeunes  gens,  après  un 
an  de  service,  dans  une  ville  de  faculté,  pour  leur 
permettre  d’y  prendre  des  inscriptions  pour  Tannée 
1931-1932  ;  3®  dans  le  cas  de  l’affirmative  :  a)  à  quelle 
date  se  produira  le  passage  ;  b)  si  la  faculté  sera  choi¬ 
sie  par  l’appelé  ;  c)  quelles  formalités  devront  être 
remplies  par  les  intéressés  pour  obtenir  cette  faveur. 
[Question  du  9  juin  1931.) 

Réponse.  —  1®  Ces  jeunes  gens  seront  libérés  afin 
d’être  renvoyés  .dans  leurs  foyers'qiour  le  l®r  mars 
1932  ;  2®  réponse  affirmative  ;  3"  a)  à  la  date  de  Tou- 
Voir  la' suite  page  LV-2239 
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PEOPOS  OU  JOUR 


Au  sujet  du  Jubilé  du  Prof.  Bousquet 

Souvenirs  de  jeunesse,  —  L’évolntion  d’une  Eeole  de  médecine  de  Province 


L’Ecole  de  médecine  de  Clermont-Ferrand  et 
le  Corps  médical  de  la  région  ont  brillamment  fêté 
le  jubilé  du  Prof.  Bousquet,  directeur  honoraire 
de  l’Ecole,  ancien  agrégé  du  Val-de-Grâce,  mem¬ 
bre  correspondant  de  l’Académie  de  médecine 
et  de  la  Société  de  chirurgie,  président  de  la 
Société  de  secours  mutuels  des  médecins  du  Puy- 
de-Dôme.  Les  Professeurs  honoraires  Huguet, 
Planchard  et  Maurin  ont  été  associés  à  cette 
fête.  Je  ne  ferai  pas  ici  le  compterendu  de  cette 
cérémonie  à  laquelle 
j’ai  eu  le  regret  de  ne 
pas  pouvoir  assister 
bien  qu’y  ayant  été 
convié,  car  ma  place 
y  était  marquée  à 
plus  d’un  titre  (1). 

Je  ne  ferai  pas  non 
plus  l’éloge  de  mon 
bon  vieux  maître,  le 
Prof.  Bousquet,  ren¬ 
voyant  nos  lecteurs 
au  très  beau  dis¬ 
cours,  prononcé  par 
M.  le  Df  Buy,  pro¬ 
fesseur  d’anatomie  à 
l’école  de  Clermont- 
Ferrand,  discours  que 
nous  nous  faisons  un 
devoir  de  publier. 

■  Mais  je  ne  puis  résis¬ 
ter  au  désir  de  rap¬ 
porter  quelques  sou¬ 
venirs  de  jeunesse 
qu’évoque  l’arrivée, 
il  y  a  exactement  quarante-quatre  ans,  d’un 
jeune  chirurgien  de  talent,  le  D‘'  H.  Bousquet, 
à  Clermont-Ferrand. 


Récemment,  au  Jubilé  de  M.  Hartmann  dont 

(1)  Trois  cents  médecins  environ  de  la  région  du 
Centre  de  la  France  avaient  adhéré  à  cette  maniïesta- 
tion.  T..e  D''  Chapon,  vice-président,  y  représentait  le 
Conseil  ^général  de  l’Association  générale  des  Méaecins 
de  France. 


la  belle  et  énergique  figure  et  le  tempérament 
rappellent  M.  Bousquet,  le  Prof.  Forgue,  de  Mont¬ 
pellier,  dans  une  improvisation  merveilleuse, 
fit  le  tableau  de  cette  époque  de  transition  où 
l’antisepsie  s’imposa  ;  il  montra  ce  qu’étaitla  chi¬ 
rurgie  avant  et  ce  qu’elle  fut  après  la  révolution 
pastorienne. 

J  ’ai  assisté  moi-même  à  cette  révolution  en  1887 
à  Clermont-Ferrand  où  Bousquet  introduisit 

l’antisepsie  chirurgicale  comme  Lucas-Cham- 

pionnière  l’avait  fait 
quelques  années  au¬ 
paravant  à  Paris. 
Mais,  dans  notre  bon¬ 
ne  ville  d’Auvergne, 
les  traditions  et  les 
préjugés  s’étaient 
conservés  plus  long¬ 
temps  que  dans  la 
Capitale  et  le  con¬ 
traste  entre  les  moeurs 
chirurgicales  et  mé¬ 
dicales  de  jadis  et  les 
nouvelles  était  beau¬ 
coup  plus  frappant. 

J’étais  alors  interne 
à  l’Hôtel- Dieu  de 
Clermont  -  F err  and 
depuis  1886,  attaché 
au  service  du  profes¬ 
seur  de  clinique  chi¬ 
rurgicale,  Directeur 
de  l’Ecole  de  méde¬ 
cine,  le  D''  Victor 
Fleury,septüagénaire 
très  actif  et  très  vigoureux,  qui,  ayant  eu  déjà 
pour  interne  mon  père  et  mon  oncle,  me  témoi¬ 
gnait  l’intérêt  le  plus  bienveillant.  M.  Fleury, 
dont  le  père  lui -même  avait  été  chirurgien 
et  directeur  de  l’Ecole  de  médecine  au  début 
du  XIX^  siècle,  avait  été  élevé  [à  une  dure 
école,  ayant  été  à  Paris  interne  de  Dupuy- 
tren.  Clinicien  tout  à  fait  remarquable,  opéra¬ 
teur  prestigieux,  excellent  professeur,  il  n’avait 
qu’un  seul  défaut,  c’était  d’être  traditionnaliste 
♦  ♦ 
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à  outrance  et  d’être  incapable  d’accepter  la 
plus  petite  innovation.  Son  grand  âge  qui  l’em¬ 
pêchait  d’aller  rénover  sa  pratique  chirurgicale 
dans  l’atmosphère  parisienne,  était  sa  véritable 
excuse.  Les  services  de  chirurgie  de  l’Hôtel-Dieu 
de  Clermont-Ferrand  en  1887  fonctionnaient 
exactement  comme  la  clinique  de  Dupuytren 
en  1815.  La  visite  se  faisait  régulièrement  tous 
les  jours  à  6  heures  du  matin  et  comme  pen- 
dant'une  bonne  partie  de  l’année,  il  faisait  nuit  à 
cette  heure  et  que  l’éclairage  électrique  était 
alors  inconnu,  le  chirurgien  et  ses  élèves  étaient 
pourvus  de  chandelles.  Un  quart  d’heure  avant 
la  visite,  les  élèves  se  rendaient  dans  un  réduit 
obscur  où  une  vieille  infirmière  remettait  à  cha¬ 
cun  une  sorte  de  plateau  en  bois,  au  milieu  du¬ 
quel  était  une  cuvette  plate  en  métal  ;  des 
casierstout  autour  contenaient  delà  charpie,  des 
compresses  fenêtrées  enduites  de  cérat  et  un 
petit  récipient  rempli  d’un  beau  cérat  jaune  dont 
l’odeur  de  cire  et  dégraissé  rancie  s’exhalait  au¬ 
tour  de  l’appareil.  La  vieille  infirmière  nous  pour¬ 
voyait  en  outre  de  cataplasmes  chauds  ;  elle  en 
préparait  la  pâte  avec  delà  farine  de  lin  qui  mi¬ 
jotait  constamment  dans  une  énorme  bassine 
sur  le  fourneau  constamment  allumé  ;  il  s’en 
dégageait  une  odeur  fade  qui,  mélangée  aux 
exhalations  putrides,  imprégnait  l’hôpital  entier. 
Ainsi  pourvus,  le  plateau  sous  le  bras  gauche 
et  le  bougeoir  à  chandelle  à  la  main  droite, les 
étudiants  se  rendaient  à  la  salle  où  le  père 
Fleury  arrivait  à  six  heures  tapant.  Les  costu¬ 
mes  étaient  aussi  singuliers.  Le  chirurgien  por¬ 
tait  une  casquette  plate  à  visière  de  cuir,  était 
vêtu  d’un  veston  marron,  d’un  tablier  bîanc 
dans  la  poche  duquel  s’accumulaient  les  ins¬ 
truments  les  plus  anciens  et  les  plus  hétérocli¬ 
tes,  bistouris  à  manche  de  corne,  trocarts,  son¬ 
des  uréthrales,  sondes  cannelées,  ciseaux,  pinces 
de  toutes  sortes  dont  il  se  servait,  les  lavant 
rarement  et  les  essuyant  avec  son  tablier.  Signe 
de  ses  hautes  fonctions,  il  tenait  à  la  main  un 
bougeoir  en  cuivre  tandis  que  les  élèves  étaient 
munis  de  bougeoirs  en  fer  blanc.  Les  internes 
étaient  revêtus  d’un  tablier  noir,  ce  qui  les  dis¬ 
tinguait  des  autres  élèves.  La  visite  commençait. 
Chaque  malade  était  examiné  soigneusement 
par  le  chef  quelle  que  fut  son  afl'ection  etle  chirur¬ 
gien  trouvait  toujours  un  enseignement  à  tirer 
de  son  cas  pour  les  élèves.  Il  dédaignait  l’abaisse- 
langue  pour  examiner  la  gorge  et  se  servait  de 
son  doigt  qu’il  se  contentait  d’essuyer  après 
l’examen. 

Les  plaies  suppuraient  abondamment,  les  j 


phlegmons  diffus  très  fréquents  exigeaient  des 
contre  ouvertures  que  le  chirurgien  faisait  immé¬ 
diatement.  Les  plaies  étaient  lavées  avec  une 
éponge  imprégnée  d’eau  tiède  ou  parfois,  quand 
'la  suppuration  était  trop  fétide,  d’une  solution 
de  chlorure  de  chaux.  Un  pansement,  composé 
d’un  plumasseau  de  charpie  imprégné  de  cérat 
ou  d’une  compresse  fenêtrée,  était  appliqué  et 
maintenu  par  une  bande  de  toile.  De  temps  à 
autre  le  père  Fleury  voulait  faire  une  expérience, 
il  lavait  une  plaie  suppurante  aA'ec  la  même  épon¬ 
ge,  mais  imprégnée  d’eau  phéniquée  ;  il  appli¬ 
quait  ensuite  le  plumasseau  au  cérat  habituel  i 
et  comme  à  la  prochaine  visite  la  suppuration 
n’était  pas  tarie  :  «  A  par  Dieu,  sacre  Dieu, 
Messieurs,  disait-il,  c’est  inimaginable.  M.  Lu- 
cas-Championnière  nous  raconte  des  histoires 
avec  son  eauphéniquée.  Vous  voyez,  le  résultat». 
Et  il  continuait  ses  pansements  sales. 

Il  est  vrai  que  dans  le  service  voisin,  les  ten¬ 
tatives  d’innovation  n’étaient  guère  encoura¬ 
geantes.  Je  me  souviendrai  toujours  d’un  mal-  ; 
heureux  chemineau,  porteur  d’une  hernie  qui  , 
le  gênait  beaucoup.  La  cure  radicale  était  à 
l’ordre  du  jour.  11  fut  décidé  qu’elle  serait  pra-  ! 
tiquée.  Nous  nous  mîmes  tous  à  l’œuvre  ;  nous  ; 
lavâmes  les  pai’ois  d’une  chambre  tout  entière  : 
et  son  parquet  à  l’eau  phéniquée  forte  et  le  ma-  ! 
îade,  préalablement  baigné  dans  un  bain  phé-  1 
niqué,  fut  opéré  sous  la  buée  du  classique  spray.  ! 
Un  pansement  complet  de  Lister  fut  appliqué  : 
avec  son  protectîve,  ses  sept  couches  de  gaze  ! 
phéniquée  et  son  mackinstosh.  Cinq  jours  après  i 
nous  enlevâmes  le  pansement  avec  curiosité. 
Déception  !  les  vers  grouillaient  dans  la  plaie 
infectée  dont  les  sutures  avaient  lâché.  Le  ma¬ 
lade  mourut  le  surlendemain. 

En  médecine,  la  situation  était  analogue.  Les 
médecins  étaient  d’excellents  cliniciens,  ils 
nous  enseignaient  parfaitement  à  ausculter,  à 
interroger  méthodiquement  les  malades,  à  poser, 
un  diagnostic,  mais  ils  avaient  de  singulières 
idées  sur  l’étiologie  des  maladies  et  leur  prophy¬ 
laxie.  Tous  les  ans,  la  variole  et  la  Fièvre  ty¬ 
phoïde  remplissaient  nos  salies  et  nous  écour 
;  tions  nos  maîtres  discuter  pour  savoir  si  les  vents 
d’est  ou  d’ouest  jouaient  un  rôle  prépondérant 
dans  le  développement  de  ces  maladies.  Chante- 
messe  était  venu  faire  une  enquête  officielle  et 
avait  trouvé  le  bacille  d’Eberth  dans  Feau  des 
fontaines  de  Clermont-Ferrand  ;  les  médecins 
demeuraient  sceptiques.  J’écrivis  à  Chantemesse,, 
avec  qui  ma  famille  était  en  relations  ;  il  m’s- 
(iressa  quelques  préparations  de  bacille  d’Eberth  ^ 
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et,  comme  j’ayais  acheté  un  microscope  que  le 
Professeur  de  chimie,  M.  Huguet,  m’avait 
commandé,  j’eus  l’honneur  de  montrer  à  mes 
maîtres  et  à  mes  camarades  les  premiers  micro¬ 
bes  qui  furent  vus  à  Clermont-Ferrand. 

Mais,  à  côté  de  ces  défauts,  la  vieille  école 
avait  ses  avantages.  Les'  étudiants  y  travaillaient 
et  acquéraient  de  sérieuses  connaissances  prati¬ 
ques.  Le  directeur  exigeait  des  étudiants  une 
assiduité  absolue  tous  les  après-midi  àla  salle  de 
dissection  où  les  cadavres  abondaient  et  où  l’on 
apprenait  sérieusement  l’anatomie  et  la  médecine 
opératoire.  Pendant  les  gardes  à  l’hôpital,  nous 
nous  initiions  à  la  pose  des  appareils  de  fracture, 
à  la  réduction  des  luxations.  Nous  savions 
appliquer  les  ventouses,  les  cautères,  pratiquer 
la  saignée.  Le  contact  immédiat  avec  nos  maî- 
ttès  qui  contrôlaient  nos  actes,  éveillait  chez 
nous  une  utile  émulation  et,  au  bout  de  trois  ans 
d’études,  nous  n’étions  certes  pas  des  savants, 
mais  nous  étions  des  praticiens  capables  de  nous 
perfectionner  dans  les  facultés. 

Telle  était  lasituation  de  l’Ecole  de  Clermont 
quand  survint  Bousquet.  Son  arrivée  fut  un 
coup  de  théâtre.  Il  était  précédé  de  sa  réputation 
d’agrégé  du  Val-de.-Grâce  et  de  chirurgien  de 
talent  qui  avait  collaboré  à  un  Traité  de  Pa  tho- 
logie  Externe  très  apprécié  avec  le  chirurgien 
parisien  Ricard.  Dire  qu’il  fut  reçu  à  bras 
ouverts  par  ses  collègues  de  l’école,  serait  tra¬ 
vestir  la  vérité.  Il  fut  plutôt  accueilli  comme 
uil  intrus  qui  venait,  avec  des  manières  un  peu 
brusques  et  sans  gêne,  troubler  la  quiétude 


d’une  société .  médicale  jalouse  de  son  prestige 
et  quelque  peu  compassée. 

Mais  du  coup,  il  devint  l’idole  des  étudiants 
qui  aimaient  à  suivre  s^s  cours  clairs  et  précis, 
ses  démonstrations  habiles.  Ils  applaudirent  à 
ses  premiers  succès  opératoires,  inhabituels  â 
cette  époque  en  Auvergne.  En  outre,  il  modifia 
les  habitudes.  Il  faisait  rétribuer  les  étudiants 
qui  l’aidaient  à  opérer,  cê  qui  jusqu’alors  ne 
s’était  jamais  fait  à  Clermont,  et  il  répondait 
toujours  gracieusement  à  l’appel  de  ses  élèves 
pour  eux  ou  leurs  parents  malades.  Les  vieux 
en  furent  humiliés  ;  l’invidia,  qu’ils  avaient 
péniblement  refoulée,  fit  éruption.  Le  D^'  Bous¬ 
quet,  peu  diplomate,  riposta  ;  mais  s’il  avait  la 
dent  dure,  il  avait  le  geste  généreux  et  il  conquit 
rapidement  la  confiance  et  les  cœurs.  Puis,- les- 
vieux  disparurent,  de  jeunes  talents  surgirent. 
Les  Planchard,  les  Maürin,  les  Lepetit,  anciens 
internes  ,  de  nos  hôpitaux  parisiens,  vinrent^ 
après  mon  départ,  avec  beaucoup  d’autres, 
modifier  l’esprit  de  l’Ecole  de  médecine  clèr 
montoise.  Le  Prof.  Castaigne  couronna  l’édifice 
et  comme  Clermont  était  devëiiu  une  grande 
ville  industrielle,  son  humble  école  prépâratoîFé 
se  transforma  en  une  importante  école  de  plein 
exercice. 

Ce  fut  une  belle  récompense  pour  M.  Bousquet 
d’assister  au  plein  épanouissement  de  cet  éta¬ 
blissement  dont  il  avait  été,  il  y  a  près  d’un  dêmi- 
siècle,  le  premier  rénovateur.  Et  pour  moi,  c’est 
un  plaisir^  et  un  devoir  de  le  rappeler. 

J.  Noir. 
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PARTIE  SCIENTIFIQUE 

Travaux  Originaux 

Clinique  Parrot  (Hygiène  et  clinique  de  la  première  enfance) 
HofepicE  DES  Enfants-Assistés 

LE  SCORBUT  DU  NOURRISSON 

Maladie,  de  Barlow 

Par  M.  le  Professeur  Leheboullet. 


Dans  une  précédente  leçon  à  propos  des  coli- 
bacilluries  et  des  pyuries  du  nourrisson,  j’étu¬ 
diais  les  fièvres  cryptogênéliques,  si  fréquentes  au 
coürs  de  la  première  enfance,  si  importantes  à 
connaître  pour  les  rapporter  à  leur  véritable 
cause  et  pour  leur  opposer  une  thérapeutique 
efficace. 

Il  est  une  affection  connue  depuis  longtemps, 
qui,  on  le  sait  maintenant,  peut  être  un  facteur 
important  de  fièvre  en  apparence  cryptogéné¬ 
tique  :  le  scorbut  infantile.  Nous  l’étudierons 
aujourd’hui  à  propos  d’ur  très  beau  cas  récem¬ 
ment  suivi  à  la  clinique. 

Entrevu  par  Monfalcon  en  1820,  assez  mal 
observé  ensuite,  par  les  cliniciens,  le  scorbut  in¬ 
fantile  a  surtout’  été  bien  étudié  par  Thomas 
Barlow  (de  Londres),  qui  en  précisa,  en  1883,  les 
caractères  essentiels  ;  hémorragies  sous-périos- 
tées  et  médullaires,  intumescences  plus  ou  moins 
, marquées  des  os,  douleurs  et  inertie  pseudo-para¬ 
lytique  des  membres,  ecchymoses  gingivales 
enfin.  Ce  syndrome  ,  dont  certains  éléments  ne 
sont  pas  sans  analogies  cliniques  avec  la  pseudo¬ 
paralysie  de  Parrot,  s’observait  surtout  chez  des 
rachitiques  ;  mais  Barlow  montra  qu’il  s’agissait 
d’une  affection  distincte  du  rachitisme, identique 
au  scorbut  de  l’adulte  (connu  depuis  Hippocrate), 
liée  comme  ce  dernier  à  la  carence  alimentaire  de 
produits  vivants,  et  comme  lui  guérissant  par 
le  traitement  antiscorbutique. 

En  France,  Netter  confirma  les  résultats  de 
Barlow  et  rapporta  quelques  observations  de 
scorbut  infantile.  Cette  affection  est  cependant 
moins  répandue  et  moins  grave  dans  notre  pays 
qu’en  Allemagne  ou  en  .4ngleterre,  où  l’alimen¬ 
tation  au  lait  de  conserve  et  aux  farines  lactées 
est  en  grand  honneur.  Néanmoins  Marfan, 
Comby,  Broca  apportèrent  ensuite  d’assez  nom¬ 
breuses  observations  de  scorbut  infantile,  et 
mon  maître,  le  Prof.  Hutinel,  montra  en  1909  que 


(1)  Leçon  clinique  faite  par  M.  le  Professeur  Lereboul- 
let  le  3  décembre  1930,  et  recueillie  par  M.  P.  Baize, 
interne  du  service. 


le  champ  du  scorbut  devait  être  étendu  ;  il  décri¬ 
vit  des  formes  frustes,  peu  douloureuses  et  peu 
hémorragiques,  qui  traduisaient  cependant  déjà 
la  carence  d’aliments  frais. 

,  Il  y  a  une  trentaine  d’années,  à  l’époque  où 
j’étais  encore  interne,  le  scorbut  infantile  était 
une  maladie  d’observation  relativement  cou¬ 
rante  ;  actuellement  sa  fréquence  a  beaucoup 
diminué,  et  en  2  ans,  à  la  clinique  Parrot,  nous 
n’en  avons  observé  que  5  cas.  Cette  rareté 
d’une  afloction  jadis  banale  tient  sans  aucun 
doute  à  l’évolution  de  nos  idées,  en.  ce  qui  con¬ 
cerne  l’alimenlation  de  la  première  enfance  ;  on 
commet,  moins  souvent  qu’autrefois,  lafautede 
donner  exclusivement  aux  nourrissons  des  laits 
hyp ef stérilisés,  homogénéisés,  et  des  farines 
indusLrielles,  à  l’exclusion  des  aliments  frais; 
Néanmoins,  nous  observons  encore  quelquefois 
le  scorbut,  surtout  en  clientèle  de  ville  ;  et  ces 
faits  sont  à  l’origine  de  nombreuses  erreurs  de 
diagnostic.  11  est  donc  nécessaire  de  les  bien 
connaître. 

Avant  de  vous  rapporter  la  remarquable 
observation  de  scorbut  infantile,  que  j’ai  suivi 
ici  même  avec  mes  collaborateurs  Lelong  et 
Chabrun,  je  crois  utile,  pour  vous  en  faciliter  la 
compréhension,  de  vous  rappeler  en  quelques 
mots  les  symptômes  essentiels  de  cette  affection. 

Le  scorbut  infantile  débute,  non  dans  les  pre¬ 
miers  mois  de  la  vie,  mais  du  8®  au  15®  mois,  vers 
le  10®  mois  en  moyenne  ;  ce  n’est  donc  pas  une 
manifestation  pathologique  précoce.  Il  s’agit  le 
plus  souvent  d’enfants  hypotro2Jhiques,  mais  un 
état  lloridc  n’est  toutefois  pas  incompatible 
avec  l’apparition  du  scorbut. 

Le  yjremier  symptôme  est  la  douleur  :  lors¬ 
qu’on  touche  aux  membres  de  l’enfant  et  qu’on 
essaye  de  les  mobiliser,  le  petit  malade  son//re  ef 
crie  ;  bientôt  les  mouvements  actifs  eux-mêmes 
deviennent  douloureux  ;  l’enfant  les  redoute  et 
les  évite  ;  le  membre  devient  inerte,  et,  en  4  à  5 
jours,  la  pseudo-paralysie  est  constituée.  C’est 
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alors  qu'il  rie  faut  pas  se  contenter  du  diagnostic  ■ 
de  a  rhumatisme  articulaire  aigu  »  {à  vrai  dire 
exceptionnel  chez  le  nourrisson),  ou  Se  celui 
de  «  troubles  nerveux  ■>  ;  un  examen  local  per¬ 
met,  en  elïet,  de  reconnaître  un  signe  essentiel  : 
presque  toujours  aux  membres  inférieurs,  à  l’u- 
niori  du  tiets  moyen  et  du  tiers  inférieur  de  l’un 
ou  des  deux  fémurs;  la  palpation  note  la  pré¬ 
sence  d’un  gop.flement  osseux,  véritable  gaîne 
fusiforme,  à  surface  lisse  et  régulière,  très  dure, 
qui  entoure  l’os,  et  dont  on  peut  suivre,  à  des 
examens  successifs,  l’augmentation  de  volume. 
Cette  tuméfaction  fusiforme,  liée  à  l’existence 
d’hémorragies  sous-périostées,  est  très  doulou¬ 
reuse  et  sa  palpation  provoque  les  cris  de  l’en¬ 
fant. 

A  ces  symptôrries  viennent  se  joindre  des 
manifesta  lions  hémortagiques,  de  haute  valeur 
diagnostique,  consistant  surtout  en  hémorra¬ 
gies  ou  en  ecchymoses  gingivales  ;  le  saignement 
dés  gencives  est  toutefois  plus  rare  chez  le  nour¬ 
risson  que  chez  l’adulte,  où  la  présence  d’une 
denture  complète  favorise  -  manifestement  son 
apparition.  On  note  encore  fréquemment  du 
purpura  (50  %  des  cas),  des  épistaxis,et  surtout 
des  hématuries  (37  %  des  cas),  particulièrement 
intéressantes  en  raison  des  erreurs  d’interpréta¬ 
tion,  auxquelles  elles  peuvent  conduire.- 

A  ces  phénomènes  ostéalgiques  et  hémorragi¬ 
ques  peuvent  se  joindre  des  symptômes  acces¬ 
soires,  tels  que  des  œdèmes,  fréquents  au  niveau 
des  paupières,  une  anémie-  souvent  très  marquée, 
enfin  une  température  fébrile  ou  subfébrile,  qui 
u'ost  souvent  que  la  prolongation  d’un  état 
analogue  observé  fréquemment  dans  les  semai¬ 
nes  ou  mois,  qui  précèdent  le.s  premières  mani¬ 
festations  explicites  du  scorbut. 

Ces  syrhptômes  sont  d'ailleurs  susceptibles 
de  se  grouper  de  façon  variable,  d’être  atténuées 
ou  isolés  ;  c’est  ainsi  que  peuvent  être  réalisées 
des  formes  frustes,  sur  lesquelles  ont  insisté 
Hutinel,  Weill  et  Mouriquand,  Hess  (de  New- 
A^ork),  véritables  états  de  «  préscorbut  ■>  ou  de 
té  précarence  «  liés  à  l’hypovitaminose  C  et 
caractérisés,  non  par  les  signes  scorbuticiues 
classiques,  mais  seulement  par  un  arrêt  ou  un 
ralentissement  de  la  croissance,  pondérale,  et 
accessoirement  par  d’autres  symptômes,  tels 
que  :  anémie,  diminution  de  la  résistance  aux. 
infections,  fièvre,  tendance  au  purpura  tradui¬ 
sant  un  certain  degré  de  fragilité  vasculaire. 

11  existe  aussi  des  formes  graves,  intéressant 
plusieurs  os,  accompagnées  d’hémorragies  mul¬ 
tiples,  et  de  température  élevée,  formes  qui, 
méconnues,  peuvent  aboutir  à  des  fractures 
spontanées  multiples  et  à  un  état  de  cachexie  ^ 
aboutissant  à  la  mort.  ,Ie  n’ai  jamais  person- 
neflemeirt  observé  ces  faits  de  scorbut  grave,  et 
je  les  crois  exceptionnels, 

On  a  décrit  enfin  des  formes  localisées,  se  | 


limitant  à  l’atteinte  d’un  seul  segment  osseux, 
ou  à  un  seul  symptôme  propre  à  égarer  le  diagnos¬ 
tic,  par  exemple  à  une  hématurie  :  ces  formes 
sont  de  diagnostic  difficile  et  assez  souvent  mé¬ 
connues. 

.l’en  arrive  maintenant  à  l’observation  re¬ 
cueillie  dans  le  service,  observation  qui  concerne 
un  enfant  actuellement  presque  guéri,  qui  a 
quitté  depuis  quelques  jours  la  clinique  Parrot, 
et  que  je  ne  puis,  pour  cette  raison,  vous  pré¬ 
senter  :  une  telle  présentation  serait  du  reste 
inutile,  l’enfant  étant  actuellement  redevenu 
sensiblement  normal. 

Le  jeune  Claude  B. . .,  âgé  d’un  an,  entre  le 
27  juin  1930  au  pa\dllqn  Pasteur  ;  il  nous  est 
adressé  pour  «  croissance  difficile  »  par  le  Centre 
de  Placement  des  l'out  Petits  de  Salbris  (qui, 
vous  le  savez,  s’occupe  d’élevcr'  en  dehors  de 
leur  foyer  les  enfants  nés  de  mères  tuberculeu¬ 
ses),  .A  l’examen,  pratiqué  le  jour  de  l’entrée, 
on  note  surtout  une  pâleur  marcpiée  et  une 
hypotrophie  considérable,  puisque  le  poidS  n’est 
que  de  7  kilos  à  l’âge  d’un  an.  Par  ailleurs  on 
ne  constate  ni  signes  de  rachitisme,  ni  fièvre  à 
ce  mpment  ;  la  cuti-réaction  à  la  tuberculine  et 
négative  ;  la  réaction  de  Bordet-Wassermann  est 
négative:  les-„ urines  sont  claires;  ce  nourrisson 
n’e.st  donc  ni  un  tuberculeux,  ni  un  hérédo-sy¬ 
philitique,  ni  un  pyuriqüe.  Comme  cet  enfant 
avait  précédemment  présenté  de  l'eczéma  et 
qu’il  digérait  mal  le  lait,  on  le  met  à  un  régime  de 
bouillies,  au  bouillon  de  légumes  :  il  grossit  de 
75  gr,  par  jour  et  demeure  apyrétique  ;  les  selles 
sont  normales, 

Mais  brusquement,  15  jours  après  l'entrée,  le 
11  juillet,  éclatent  les  signes  typiques  de  la  mala¬ 
die  de  Earlow  :  fièvre  à  39°  pendant  3  à  4  jours  : 
douleurs  et  tuméfaction  de  la  cuisse  gauche,  qui  est 
immobile,  gonflée  et  chaudeau  point  de  présenter 
un  aspect  pseudo-phlegmoneux  et  de  faire  penser, 
.pendant  un  moment,  à  l’existence  d’une  collec¬ 
tion  suppurée.  Mais  un  examen  plus  complet 
révèle  l’existence  d’une  gingivite  scorbutique, 
assez  marc{uée  au  pourtour  des  4  incisives  exis¬ 
tantes,  et  de  petites  hémorragies  tenaces  au 
niveau  d’un  abcès  banal,  récemment  incisé  à  la 
fesse. 

L’ensemble  de  ces  symptômes  entraîne  le  dia¬ 
gnostic  de  maladie  de  Ba.rlow,  et  le  traitement 
est  immédiatement  institué  par  adjonction,  à 
un  régime  fait  de  bouillies  et  de  lait  de  vache 
ordinaire,  du  jus  dedeaxcitrons  ;  puis,  rapidement, 
l’enfant  reçoit  un  régime  varié,  consistant  no¬ 
tamment  en  lait,  bouillies,  légumes,  œufs,  citron 
et  même  huile  de  foie  de  morue.  Sous  l’influence 
de  ce  régime,  une  amélioration  frappante  se 
produit  rapidement  :  retour  de  la  température  à 
la  normale  en  4  jours,  diminution  des  douleurs 
et  du  gonflement  de  la  cuisse  dont  les  mouve- 
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ments  redeviennent  possibles,  et  surtout  modi¬ 
fication  de  la  croissance  qui  devient  très  satis¬ 
faisante  :  en  3  mois  et  demi,  le  poids  passe  de 
7  kgr.  à  9  kgr.  500.  Il  convient  toutefois  de  noter 
que  le  fémur  est  resté  longtemps  gros,  et  qu’il 
persiste  encore  un  épaississement  fusiforme  de 
l’os,  qui  n’a  pas  complètement  disparu. 

C’est  ici  cfue  Vexamer  radiologique  prend  toute 
sa  valeur.  Les  lésions,  dans  l’observation  que  je 
viens  de  vous  rapporter,  ont  été  minutieusement 
suivies  sur  des  radiographies  successives,  que  je 
■vais  faire  passer  sous  vos  yeux  et  c(ui  illustreront 
pour  vous  les  modifications  anatomiques,  essen¬ 
tielles  du  scorbut  infantile. 

Voici  d’aborçl  un  film  pris  le  jour  même  de 
l’apparition  de  la  pseudo-paralysie  ;  vous  ÿ  ver¬ 
rez  facilement  deux  signes,  qu’on  a  donnés  comme 
très  précoces  et  caractéristiques  du  scorbut  infan¬ 
tile  ;  c’est,  d’une  part,  l’existence,  au  niveau  de  la 
ligne  dia-épiphysaire,  tant  à  la  partie  inférieure 
des  deux  fémurs  qu’à  la  partie  supérieure  des 
tibias,  d’une  bande  sombre  et  sinueuse,  véritable 
élargissement  de  la  zone  chondro-calcaire,  qui  de¬ 
vient  beaucoup  plus  apparente  que  normalement 
(=  bande  opaque  de  Frankel)  ;  cette  bande  n’est 
d’ailleurs  pas  homogène  et  présente  une  alter¬ 
nance  de  zones  hyper-  et  décalcifiées.  C’est, 


Fiq.  1.  —  Radiographie  du  membre  inférieur  droit 
montrant  la  bande  opaque  de  Fraenkel  et  le  cercle 
noir  de  Wimberger. 


d’ autre  part,  l’ existence,  àlapériphérie  des  noyaux 
d’ossification  épiphysaires,  d’une  zone  opaque 
qu’ont  bien  décrite,  chacun  de  leur  côté,  Acuna  et 
Wimberger  (fig.  1). 

Ces  signes  sont  relativement  discrets  et  de¬ 
mandent  à  être  recherchés  :  ils  sont  caractéristi¬ 
ques  du  scorbut  infantile  à  son  début.  i,es  Zésions 
diaphgsaires  sont  plus  faciles  à  reconnaître,  mais 
aussi  plus  tardives  dans  leur  apparition.  Regar¬ 
dez  la  partie  inférieure  de  la  diaphyse  fémorale 
vous  voyez  cfu’elle  est  entourée  par  une  sorte  de 
manchon  sombre,  cpii  double  son  épaisseur  et 
c[ui  n’est  autre  cfu’un  épanchement  sanguin,  ayant 


Fie.  2,  —  Radiographie  du  membre  inférieur  gauche 
montrant  le  manchon  sanguin  péridiaphysaire. 

décollé  le  périoste  sur  une  hauteur  de  cfuelques 
centimètres. 

Les  membres  supérieurs  de  notre  petit  malade 
ne  présentent  pas  de  lésions  scorbuticiues,  mais 
seulement  certains  stigmates  osseux:  élargisse¬ 
ment  des  épiphysesa.u  niveau  du  poignet,  décal¬ 
cification,  aspect  pénicillé  spécial  de  la  zone 
chondro-épiphysaire,  bien  décrits  par  M.  Lesné 
et  ses  collaborateurs  et  caractéristiques  du  ra¬ 
chitisme. 

Ces  lésions  rachitiques  sont  du  reste  peu  impor¬ 
tantes  au  regard  des  lésions  véritablement  scor¬ 
butiques  des  membres  inférieurs.  Ces  dernières 
ont  été  nettement  influencées  par  le  traitement 
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afltiscorbutique,  mais  leur  amélioration  a  été 
très  Ze/ii6,  .parti cillièrement  en ’ce  qui  cohcerne 
les  lésions  diaphÿsaires,  beaucoup  plus  lente  en 
tout  cas  que  l’amélioration  des  signes  cliniques. 
Vous  pouvez  suivre  leur  régression  sur  cette  série 
de  radiographies  :  par  exemple,  sur  ce  film  pris 
15  jours  après  l’apparition  de  la  pseudo-paraly¬ 
sie,  le  manchon  péridiaphysaire  apparaît  plus 
net,  plus  opaque  qu’au  début,  fait  vraisembla¬ 
blement  lié  à  l’imprégnation  du  sang  épanché 
par  des  sels  calcaires  (fig.  2).  Un  mois  plus  tard 
(7  août),  ce  sang  commence  à  se  résorber,  mais 
vous  retrouvez  encore  la  bande  de  Frankel  et 
le  signe  d’Acuna.  Le  24  septembre,  la  bande 
opaque  a  pâli,  les  noyaux  épipliysaires  sont 
presque  normaux,  et,  à  la  fin  d’octobre,  il  ne 
persiste  plus  qu’un  manchon  très  réduit,  seul 
vestige  des  lésions  initiales. 

Ainsi  l’examen  radiologique  permet  d’affirmer 
le  scorbut,  comme  il  permet  dans  d’autres  cas 
d’affirmer  le  rachitisme  ;  la  connaissance  précise 
de  ces  lésions  radiologiques  est  de  date  relati¬ 
vement  récente,  et  constitue  un  progrès  considé¬ 


rable  pour  le  diagnostic  précoce  du  scorbut  in¬ 
fantile  et  de  ses  formes  frustes. 

La  lente  rétrocession  des  symptômes  radiologi¬ 
ques  conduit-  à  penser  que  leur  constitution  est 
également  lente  et  progressive,  et  que  l’enfant 
est  sans  doute  malade  depuis  longtemps,  lors- 
qu’apparaissent  les  signes  évidents  de  scorbut. 
Le  scorbut  ne  se  constitue  pas  d’emblée,  pas 
plus  qu’il  ne  disparaît  d’emblée,  et  M.  Comby  a 
tout  particulièrement  insisté  sur  le  début  insi¬ 
dieux  de  la  maladie  de  Barlow. 

Chez  cet  enfant,  le  début  n’a  pas  été  aussi 
brusque  qu’ofi  pourrait  le  croire  ;  l’enquête  étio-, 
logique,  menée  par  MM.  Lelong  et  Chabrun, 
nous  apprend  qu’au  centre  de  Salbris,  notre  petit 
malade  avait  été  soigné  pour  eczéma,  et  que, 
pendant  4  mois,  on  lui  avait  supprimé  èh  grande 
partie  le  lait  —  c’est-à-dire  que  les  aliments  frais, 
les  protéines  vivantes  avaient  été  réduits  dans 
son  alimentation  dans  la  plus  large  propoitiôn. 
Pour  compenser  cette  réduction,  on  avait  ce¬ 
pendant  administré  à  l’enfant  2  cuillers  à  café 


par  four  de  .fus  de  citron  J  cette  précaution  ne  l’a 
cependant  pas  mis  à  l’abri  des  accidents  scor¬ 
butiques,  je  tenterai  plus  loin  de  vous  expliquer 
ce  fait  en  apparence  paradoxal. 

Pendant  cette  période,  l’enfant,  loin  de  se  dé¬ 
velopper,  a  perdu  du  poids,  a  présenté  de  la 
pâleur,  de  l’anémie,  et  surtout  de  la  fièvre  :  pres¬ 
que  chaque  jour  pendant  2  mois,  la  température 
a  atteint  38®5  ou  39°,  parfois  40°,  revêtant  vo¬ 
lontiers  le  type  inverse  (fig.  3).  Ensuite,  ellé  est 
devenue  irrégulière,  intermittente,  procédant  par 
périodes  alternativement  fébriles  et  apyrétiques.  Bien 
entendu,  on  a  cherché  la  cause  de  cètte  fièvre  :  ce 
ne  pouvait  être  l’eczéma,  qui,  du  reste,  s’atténue 
souvent  ou  même  dispar.aît  au  cours  des  py¬ 
rexies  ;  les  poumons,  le  rhino-pharynx  étaient 
normaux,  les  urines  parfaitement  claires  ;  la 
cuti-réaction  à  la  tuberculine  était  négative. 

C’est  alors  que  l’enquête  rétrospective  de 
MM.  Lelong  et  Chabrun  a  révélé  ce  fait  extrê¬ 
mement  intéressant,  què  la  température' variait 
avec  la  nature  de  V àlimentation  •.  pendant  les  deux 
premiers  mois,  l’enfant  était  nourri  exclusive¬ 


ment  à  la  farine  dextrinée  Milo  et  au  babeurre 
condensé,  la  fièvre  est  restée  constamment  élevée. 
Elle  fut  encore  très  élevée  pendant  une  autre 
période  d’un  mois,  où  l’enfant  fut  nourri  de  bouil¬ 
lies  de  soja  et  de  tourpesol.  Par  contre,  elle  fut 
très  modérée,  ne  dépassant  pas  37°8,  pendant 
toute  une  phase,  où  l’alimentation  variée  com-^ 
prenait  des  légumes,  des  gelées  de  fruits,  du 
bouillon  de  viande.  De  même,  à  Paris,  pendant 
les  15  jours  qui  précédèrent  l’apparition  du  scor¬ 
but,  l’enfant  recevait  du  bouillon  de  légumes  et 
du  babeurre  frais,  la  température  demeura  nor¬ 
male. 

Ainsi,  cette  fièvre,  qui  s’est  déroulée  enV ab¬ 
sence  de  tout  foyer  infectieux,  pendant  la  période 
préparatoire  d’une  carence  ensuite  confirmée, 
cette  fièvre  qui  s’est  atténuée  en  fonction  d’une 
alimentation  plus  fraîche  et  qui  à  définitivement 
cédé,  lorsque  le  jüs  de  citron  a  été  largement 
prodigué,  uhe  telle  fièvre  entre  bien  dans  le 
cadre  de  la  fièvre  préscorbütique,  et  constitue 
un.  des  points  essentiels  de  notre  observation  ; 
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ainsi  se  trouve  démontrée  l’existence  d’une  pé¬ 
riode,  plus  ou  moins  prolongée  de  préscorbut, 
ou  si  l’on  préfère,  de  scorbut  latent. 

Je  voudrais  maintenant  insister  sur  quelques 
points  intéressants  de  la  question,  et  vous  pré¬ 
ciser  notamment  les  conditions  étiologiques,  dans 
lesquelles  s’observe  le  scorbut  infantile.  Comme 
je  vous  l'ai  dit,  cette  affection  n’est  pas  très  ré; 
pandue  actuellement  ;  aussi  est-elle  la  source 
de  fréquentes  erreurs  d’interprétation,  et  il  est 
bien  rare  que  les  petits  malades  nous  soient 
envoyés  avec  un  diagnostic  exact.  Les  quelques 
cas,  que  je  vais  vous  citer,  en  font  foi.  J’ai  vu, 
aux  Enfants-Malades,  avec  M.  Maillet,  un  enfant 
l)âle,  hypotrophique,  suspect  d’bérédo-syphilis, 
traité  par  des  frictions  mercurielles  ;  il  fit  au 
cours  de  ce  traitement  une  hématurie,  que  nous 
rapportâmes  naturellement  à  une  néphrite 
toxique  ;  or,  nous  apprîmes  que,  depuis  8  ou  9 
mois,  l’enfant  était  nourri  exclusivement  au  lait 
homogénéisé  I,epelletier,  et  comme,  d’autre 
part,  il  existait  un  léger  suintement  sanguin  des 
gencives,  nous  n’hésitâmes  pas  à  réformer  notre 
premier  diagnostic  et  à  porter  celui  de  scorbut 
infantile.  L’enfant  guérit  du  reste  parfaitement 
et  rapidement  par  un  régime  approprié. 

Un  autre  enfant,  mongolien,  suivi  à  la  clinique 
Parrot,  nous  fut  amené  un  jour  porteur  de  pla¬ 
cards  ecchymotiques  sur  les  gencives  et  criant 
au  moindre  contact,  manifestations  qui  dispa¬ 
rurent  par  l’usage  du  jus  de  carotte  et  du  jus  de 
citron.  Dans  un  autre  cas,  observé  également 
ici,  par  M.  Plorarid,  le  diagnostic  porté  avait  été 
celui  A’ entorse  en  raison  des  cris  de  l’enfant,  quand 
on  touchait  ses  membres  inférieurs  ;  comme 
malgré  les  bains  et  les  massages,  les  symptômes 
persistaient  et  s’aggravaient,  qu’il  y  avait  de  la 
fièvre  et  du  gonflement  pseudo-phlegmoneux 
de  la  cuisse  gauche,  bien  que  la  radiographie 
fut  peu  concluante,  on  donna  du  jus  d’orange 
et  de  citron,  et  la  guérison  fut  rapide. 

Dans  un  dernier  cas,  un  erfant  m’avait  été 
adressé  par  un  confrère,  fort  embarrassé  devant 
un  ensemble  de  symptômes  :  hémorragies  gin¬ 
givales,  fièvre  à  38°,  mauvais  état  général,  cris 
et  plaintes  aux  mouvements,  des  membres  infé¬ 
rieurs,  l’enfant  refusant  de  se  lever  ;  un  traite¬ 
ment  antiscorbutique  intensif  le  guérit  rapide¬ 
ment.  J’ai  vu  dans  ma  clientèle  de  ville,  un  nour¬ 
risson  de  11  mois  que,  depuis  quelque  ssemaines, 
on  soignait  pour  «  rhumatisme  articulaire  aigu  » 
et  qui  présentait,  en  fait,  un  scorbut  consécutif 
à  8  mois  de  régime  exclusif  au  lait  Lepellefier  ; 
plusieurs  autres  enfants  m’ont  aussi  été  amenés 
pour  des  «  paralysies  »,  et  quelquefois  avec  le 
diagnostic  de  maladie  de  Parrot,  qui  présen¬ 
taient  en  réalité  des  signes  de  scorbut  infantile. 

Il  faut  donc  toujours  penser  à  cette  affection, 
en  présence  d’un  «  rhumatisme  »,  d’une  «  en¬ 
torse  »  ou  d’une  «  paralysie  douloureuse  »  sur¬ 


venant  chez  le  nourrisson,  et,  par  l’interroga¬ 
toire  des  parents,  rechercher  soigneusement  l'es 
autres  symptômes  de  scorbut  et  surtout  les 
fautes  de  régime. 

Ces  fautes  de  régime,  génératrices  du  scorbut 
infantile,  quelles'sont  elles  ?  Ici  comme  pour  lé 
scorbut  de  l’adulte,  c’est  avant  tout  l’abus  d’une 
alimentation  trop  artificielle,  trop  privée  d’élé¬ 
ments  vivants,  c’est  l’emploi  trop  exclusif  des 
farinés  lactées  et  des  laits  trop  stérilisés,  trop 
bouillis,  OH  bouillis  à  répétition.  Sur  92  cas  de 
scorbut  infantile,  réunis  jadis  par  M.  Comby,  55 
avaient  pour  origine  l’alimentation  au  lait  ho¬ 
mogénéisé  ;  quelques  rares  cas  étaient  dus  à 
l’emploi  du  lait  en  poudre  —  et  seulement  du  lait 
en  pondre  j^réparé  par  chauffage  prolongé,  car 
les  laits,  chauffés  pendant  un  temps  très  court 
'à  une  température  très  élev'^ée,  ne  sont  pas  scor- 
butigènes.  Le  lait  condensé  sucré  donne  rare¬ 
ment  des  accidents  scorbutiques,  car  il  est  peu 
stérilisé  ;  néanmoins  M.  Marfan,  MM.  Zuber  et 
Valléry-Radot,  ^Letondal  (de  Montréal)  en  ont 
rapporté  des  observations  ;  comme  le  fait  re¬ 
marquer  M.  Marfan,  il  s’agissait  alors  toujours 
de  lait  d’ancienne  date,  stérilisé  depuis  longtemps, 
et  les  faits  observés  par  Carel  sont  à  cet  égard 
des  plus  significatifs  ;  cet  auteur  donne,  sans 
incidents,  à  des  nourrissons  du  lait,  stérilisé 
préparé  au  fur  et  à  mesure  des  besoins  ;  les  acci¬ 
dents  scorbutiques  éclatent  à  partir  du  moment 
où  les  enfants  sont  nourris  avec  le  même  lait 
stérilisé,  mais  provenant  d’une  réserve  constituée 
deux  mois  auparavant.  Le  babeurre  condensé 
est  assez  scorbutigène  ;  quant  au  babeurre  frais, 
il  ne  l’est  qu’exceptionnellement. 

En  somme,  la  grande  cause  de  scorbut  est, 
avant  tout,  l’alimentation  artificielle,  trop  uni¬ 
forme,  trop  prolongée,  entraînant  la  carence  de 
l’organisme  en  vitamines,  et  particulièrement  en 
vitamines  G. 

J  Est-il  possible  de  diagnostiquer  le  scorbut  in¬ 
fantile  avant  l’apparition  des  signes  manifestes,  | 
ou,  en  d’autres  termes,  existe-t-il  une  phase  pré-  i 
scorbutique  latente,  où  l’étude  des  sujets  per-  | 
mette  déjà  de  reconnaître  les  symptômes  de  \ 
carence  ?  Certainement  oui.  Sans  préjudice  de  j 
l’observation,  qui  a  servi  de  prétexte  à  cette  [ 
leçon,  Hess  (de  New-York)  a  vu  des  enfants  | 
présenter  un  état  dystrophique  (anémie,  arrêt  [ 
de  croissance  où  perte  de  poids),  qui  finissait  par  | 
aboutir  au  scorbut  véritable  et  guérissait  par 
*]e  jus  de  citron.  Des  laits  analogues  ont  été  [ 
rapportés  par  Finkelstein  et  surtout  par  'Weill  ' 
et  Mouriquand,  qui  considèrent  les  états  de  pré-  ■ 
carence  comme  fréquents  par  rapport  aux  états 
de  carence  confirmée  (scorbut)  et  les  attribuent 
plus  à  une  alimentation  ^mal  équilibrée  qu'à 
l’absence  proprement  dite  des  vitamines.  Simo¬ 
nin  insiste  sur  les  états  dystrophiques  ou  ané¬ 
miques,  qui  guérissent  par  le  traitement  anti- 
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scorbutique  ;  enfin  Rohmer  et  son  élève  Binds- 
chedler  dans  une  thèse  récente  (1930)  ont  rap¬ 
porté  toute  une  série  d’observations  de  même 
nature.  Ainsi,  le  cadre,  de  la  maladie  de  Barlow 
s’est  considérablement  élargi  et  les  formes  laten¬ 
tes  ou  frustes  du  scorbut  infantile  apparaissent 
aujourd’hui  comme  relativement  fréquentes. 

Parmi  les  symptômes  de  la  période  préscor¬ 
butique,  la  fièvre  est  peut-être  le  plus  intéres¬ 
sant.  Très  nette  dans  notre  observation,  elle 
était  également  remarquable  par  son  élévation 
et  sa  durée  dans  un  cas  de  MM.  Ribadeau- 
Dumas  et  Chabrun,  concernant  un  enfant  pré¬ 
maturé,  sevré  à  4  mois  de  l’allaitement  maternel, 
et  nourri  ensuite  au  lait  condensé  homogénéisé  ; 
cet  enfant,  à  la  suite  d’une  broncho-pneumonie, 
(et  bien  ctue  celle-ci  fut  guérie)  présenta  une  fièvre, 
persistante  avec  des  alternatives  diverses  pen¬ 
dant  4  mois,  en  même  temps  que  se  développait 
une  anémie  progressive.  L’adjonction  au  lait  de 
jus  de  viande  et  de  jus  de  fruits  fit  disparaître 
la  fièvre  et  permit  un  développement  satisfai- 
’sant.  Les  auteurs  insistent  avec  juste  raison  sur 
la  fréquence  relative  des  scorbuts  frustes  et  sur 
l’importance,  déjà  signalée  par  Heubner  et 
Finkelstein,  de  la  fièvre  préscorbutique. 

Comment  le  scorbut  engendre-t-il  la  fièvre  ? 
Est-ce  en  favorisant  le  développement  d’infec¬ 
tions  microbiennes-,  comme  le  veut  Abels  ? 
Finkelstein  croit  que  cette  fièvre  est  bien  réelle¬ 
ment  scorbutique,  et  M.  Marfan  l’attribue  à  la 
résorption'  sanguine  des  hématomes  sous-périps- 
tés,  par  un  mécanisme  analogue  à  celui  de  la 
fièvre  post-autohémothérapique.  Quelle  qu’en 
.soit  la  cause,  il  n’en  reste  pas  moins  qu’une  tem¬ 
pérature  élevée  chez  un  enfant  dystrophique 
h’est  pas  forcément  infectieuse,  mais  qu’elle  peut 
ressortir  à  une  manifestation  fruste  de  maladie 
de  Barlow.  MM.  Lelong  et  Chabrun  consacreront 
d’ailleurs  prochainement  un  mémoire  à  l’étude 
détaillée  de  cette  fièvre  scorbutique  (1). 

Un  dernier  point  reste  à  élucider  ;  pourquoi 
certains  enfants,  chez  lesquels  la  carence  en  vita¬ 
mine  C  n’est  pas  totale,  font-ils  quand  même 
du  scorbut  ?  Ces  faits,  d’ailleurs  rares,  ont  été 


(1)  Le  mémoire  a  paru  récemment,  Fièvre  et  alimen¬ 
tation.  Fièvre  scorbuitque  par  Lelong  et  Chabrun.  (Re¬ 
vue  Irançaise  de  Pédiatrie  n»  2,  1931).  Voir  aussi  ; 
Joseph  Focel.  La  fièvre  scorbutique  (Thèse  de  Paris, 
juillet  1931). 


observés  chez  des  enfants,  qui  recevaient  du  jus 
de  citron  et  jusque  chez  des  nourrissons  au  sein  ; 
pour  les  expliquer,  deux  hypothèses  peuvent 
être  émises  :  ou  bien  les  vitamines  se  trouvent  en 
proportion  infime  dans  certains  laits,  mais  cette 
explication  est  peu  satisfaisante  ;  ou  bien,  plus 
simplement,  l’enfant  utilise  insuffisamment  les 
vitamines,  que  l’alimentation  fui  apporte.  Et  ici 
apparaît  la  notion  de  terrain  et,  pour  ainsi  dire, 
de  prédisposition  à  contracter  le  scorbut.  Parmi 
les  facteurs  qui  agissent  dans  ce  sens,  il  faut 
signaler  l’eczéma,  et  en  général  les  états  rentrant 
dans  le  cadre  de  la  «  diathèse  exsudative  »  et 
sur  lesquels  ont  insité  A.  F.  Hess  et  Fisch  ;  — 
l’état  gémellaire  ;  le  scorbut  s’observe  fréquem¬ 
ment  chez  des  jumequx  (cas  de  Zuber  et  Vallery^ 
Radot,  d’Acuna,  de  Ribadeau-Dumas  (1926), 
comme  si  les  ressources  en  vitamines,  dont  ceux- 
ci  disposent,  s’épuisaient  rapidement.  D’autre 
part,  les  infections  semblent  favoriser  nettement 
l’éclosion  du  scorbut  et,  en  particulier  des  phé¬ 
nomènes  hémorragiques  :  agissent  ainsi  la  grippe 
(Hess),  la  coqueluche  (Woringer  et  Sala),  la 
diphtérie,  la  varicelle,  la  dysenterie,  la  vaccina¬ 
tion  même.  Ces  affections  agissent-elles  èn  aug¬ 
mentant  les  besoins  de  l’organisme  en  vitamines 
et  en  créant  réellement  un  état  de  prédisposition 
au  scorbut,  ou  bien  IJétat  de  précarence  favo¬ 
rise-t-il  leur  apparition  ?  C’est  ce  qu’il  est  difficile 
de  dire  avec  certitude.  Ce  qui  importe,  c’est  que 
dans  certains  cas  (d’ailleurs  rares)  l’enfant  ne 
semble  pas  utiliser  suffisamment  les  vitamines^ 
qu’on  liai  fournit  sous  forme  de  jus  de  citron  ou 
de  jus  de  fruit,  et  qu’il  ne  faut  pas  craindre  de 
les  lui  donner  par  quantités  considérables.  La 
thérapeutique  des  états  scorbutiques  et  préscorr 
butique?  est  d’ailleurs  simple  :  elle  consiste 
essentiellement  à  varier  l’alimentation,  à  don¬ 
ner  du  lait  à  peine  bouilli,  et  un  régime  riche  en 
légumes,  en  jus  de  fruits  ou  de  citron,  ou  même 
en  jus  de  viande.  Vous  obtiendrez  ainsi  des 
résultats  remarquables,  car  le  scorbut  infantile 
est  une  affection  éminemment  guérissable  :  il 
suffit  d’y  penser  devant  certains  enfants  pré¬ 
sentant  les  signes,  que  je  vous  ai  rappélés.  Et 
il  faut  toujours,  lorsque  l’allaitement  artificiel 
est  institué,  user  très  largement  des  jus  de  fruits, 
qui  sont  un  moyen  préventif  efficace,  à  condi¬ 
tion  de  les  employer  à  dose  suffisante.  C’est  l’en¬ 
seignement  qui  se  dégage  des  cas  eiue  je  vous  ai 
rapportés. 
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A  PROPOS  DE  L'APPENDICITE  AIGUË 

Par  le  D*'  Georges  Audain 
Ancien  interne  des  hôpitaux  de  Paris, 

Chirurgien  en  chef  de  l’Hôpital  départemental  de  Rueil-Malmaison. 


I,a  Société  de  chirurgie  de  Paris  a,  ces  temps 
derniers,  retenti  des  bruits  d’une  discussion  sur 
la  conduite  à  tenir  dans  les  appendicites  aiguës. 

Cette  question  est,  évidemment,  d’un  intérêt 
primordial  et  il  est  bon  de  faire,  de  temps  à  au¬ 
tres,  le  point  sur  ces  questions  de  premier  plan. 
Mais  cette  discussion,telle  qu’elle  s’est  poursuivie, 
a  pu,  au  praticien,  qu’elle  intéresse  au  premier 
chef,  apparaître  un  peu  confuse.  Elle  s’est  présen¬ 
tée  souvent  comme  un  étalage  de  chiffres  arides 
auxquels,  comme  toujours,  on  peut  tout  faire 
dire,  selon  la  façon  de  les  interpréter,  etdesta,tisti- 
ques  rebutantes. 

<><■  Les  chiffres  et  les  statistiques  ont  du  bon, 
on  ne  peut  le  nier,  mais  dans  ce  cas  particulier,  la 
discussion  paraît  un  tant  soit  peu  byzantine  et 
mieux  est,  à  mon  gré,  dans  l’intérêt  du  médecin 
et  du  malade,  de  schématiser  les  choses. 

.Je  n’ignore  pas  qu’en  médecine  et  en  chirurgie, 
nous  sommes  sur  un  terrain  qui  dépend  autant 
de  l’art  que  de  la  science  et  qu’un  schéma  est 
souvent  chose  hasardeuse  et  délicate  à  établir. 
Car,  les  cks  varient  à  l’infini  et  la  décision  prise 
dépend  souvent  du  tempérament,  du  caractère, 
de  l’état  d’âme  actuel  de  celui  qui  décide. 

Cependant,  l’appendicite  aiguë,  bien  connue 
maintenant  des  chirurgiens,  offre  cet  avantage  de 
pouvoir  assez  aisément  être  schématisée  quant 
à  sa  thérapeutique,  et  cela,  au  plus  grand  profit 
des  malades.  C’est  ce  que  nous  allons  nous  effor¬ 
cer  de  faire  ici  en  quelques  lignes. 

I.  Appendicite  aiguë  chez  l’enfant  (jusqu’à  15 
ans).  — -  Dans  l’appendicite  aiguë  infantile,  il 
faut  intervenir  le  plus  tôt  possible,  quelle  que  soit 
la  date  du  début  de  la  crise,  quelle  que  soit  la 
gravité  de  celle-ci,  même  si  l’état  du  malade  ne 
présente  rien  d’inquiétant  et  si  la  crise  semble 
devoir  être  légère.  Le  péritoine  de  Vendant  se  dé¬ 
fend  mal.  On  n’a  pas  le  droit  de  temporiser,  et, 
dans  le  cas  de  doute,  il  ne  faut  pas  s’abstenir. 
Chez  l’enfant,  tout  appendice  «  suspect  d’êlre  sus¬ 
pect  »  doit  être  enlevé. 

IL  Appendicite  aiguë  chez  l’adulte.  —  En  cas  de 
diagnostic  hésitant,  le  médecin  doit  demander 
immédiatement  un  chirurgien  en  -consultation. 


Si  le  diagnostic  d’appendicite  aiguë  semble 
certain  ou  même  probable,  on  doit  opérer  tout  de 
suite,  même  si  la  crise  paraît  légère,  même  en  cas 
de  simple  colique  appendiculaire  (A.  apyrétique), 
à  condition  cjuela  palpation  de  la  fosse  iliaque 
ne  révèle  aucun  plastron  net  de  réaction  péritonéa¬ 
le.  S’il  existe  un  tel  plastron,  de  deux  choses 
l’une  : 

1”  ou  bien  l’état  du  malade  ne  présente  rien 
d’incjuiétant  et,  dans  ce  cas,  il  y  a  intérêt  à  atten¬ 
dre  le  refroidissement  complet  à  condition  d’éta¬ 
blir  une  surveillance  précise. 

2“  ou  bien  il  existe  des  symptômes  alarmants, 
ceux  par  exemple  pouvant  faire  craindre  une  col¬ 
lection  purulente:  douleurs, température  élevée, 
pouls  rapide,  vomissements,  hyperleucocytose 
avec  polynucléose  forte.  Alors  il  faut  opérer  tout 
de  suite,  malgré  la  présence  du  plastron  périto¬ 
néal,  vider  la  collection,  enlever  l’appendice  si 
possible  et  drainer. 

Mais,  dira-t-on,  dans  les  cas  où  le  diagnostic 
est  hésitant, que  faut-il  faire  ?  C’est  très  simple. 

Des  deux  choses  l’une  : 

1°  il  existe  un  ou  plusieurs  symptômes  un  tant 
soit  peu  alarmants  et  il  faut  opérer.  I..’on  ne  se' 
repentira  pour  ainsi  dire  jamais  d’être  intervenu,  ‘ 
car  s’il  n’y  a  pas  d’appendicite,  on  trouvera  très  ; 
souvent  une  lésion  qui  aurait,  elle-même,  néces-  r 
cité  une  intervention  rapide  :  perforation  duodé- 
nale  ou  gastrique,  rupture  tubaire,  torsion  de  , 
trompe,  volvulus  du  cæcum,  etc.  i 

2°  ou  bien,  au  point  de  vue  local  et  général,  il  ; 
n’existe  aucun  symptôme  inquiétant.  Dans  ce  cas,  i 
il  peut  être  permis  de  temporiser  avec  un  traite-  1 
!  ment  sévère  et  surtout’ une  surveillance  extrême-  | 
ment  attentive.  î 

Conclusions.  —  La  conduite  à  tenir  dans  les  | 
appendicites  aiguës  est  très  simple.  Chez  l’enfant,  ; 
il  faut  toujours  opérer  d’urgence.  f 

Chez  l’adulte, il  faut  également  intervenir  quelle  : 
que  soit  la  date  du  début  de  la  crise,  hormis 
les  cas  où,  avec  un  état  général  satisfaisant,  il  existe  ' 
un  plastron  net  de  réaction  péritonéale. 
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LA  PETITE  CHIRURGIE  AU  GOUT  OU  JOUR 

La  réduction  de  la  luxation  du  semi-lunaire 

D’après  le  Schotte  (1) 


Le  blessé 

C’est  un  sujet  qui  a  fait  une  chute  sur  le  talon 
de  la  main,  le  bras  perpendiculaire  au  sol,  la 
main  en  inclinaison  cubitale.  Exceptionnelle¬ 
ment,  il  a  pu  continuer  ses  occupations  durant 
quelque  temps,  car,  en  général,  l’impotence  fonc¬ 
tionnelle  est  marquée,  parfois  absolument  com¬ 
plète.  La  douleur  est  plus  ou  moins  accusée. 

A  l’examen,  le  gonflement  est  très  prononcé, 
s’étendant  souvent  très  loin  au  milieu  de  l’avant- 
bras.  L’ecchymose  est  exceptionnelle,  à  moins  de 
lésions  concomitantes.  (Elle  est  alors  nettement 
localisée  en  cas  de  fracture  radiale  ou  scaphoï- 
dienne). 

Le  poignet  est  pour  ainsi  dire  bloqué,  surtout 
pour  l’extension.  Les  doigts,  dans  certains  cas, 
restent  constamment  fléchis,  les  tendons  flé¬ 
chisseurs  étant  tendus  comme  des  cordes  de  vio¬ 
lon  sur  le  semi-lunaire  luxé  en  avant.  Souvent 
l’extension  passive  des  doigts  provoque  à  ce 
niveau  une  douleur  intolérable. 

La  déformation  est  caractéristique  :  il  y  a  aug¬ 
mentation  notable  du  diamètre  antéro-posté¬ 
rieur  du  poignet.  Eminences  thénar  et  hypothé- 
nar  semblent  aplaties.  Il  y  a,  de  plus,  une  diminu¬ 
tion  plus  ou  moins  notable  de  la  hauteur  du  poi¬ 
gnet.  L’ensemble  donne  l’impression  d’un  dos  de 
fourchette  assez  spécial,  situé  plus  bas  que  celui 
de  la  fracture  de  l’avant-bras. 

La  vacuité  de  l’alvéole  occupée  par  le  semi- 
lunaire  est  diflicile  à  palper,  car  elle  est  souvent 
occupée  par  la  tête  du  grand  os.  Par  contre,  on 
palpe,  le  plus  souvent,  assez  facilement,  la  saillie 
osseuse  formée  par  le  semi-lunaire  luxé,  au  de¬ 
vant  de  la  tabatière  ou  sous  les  tendons  fléchis- 
■  seurs. 

Les  troubles  de  compression  du  médian,  ou  du 
cubital,  ne  sont  pas  rares  et  ïls  éclairent  rapide¬ 
ment  le  diagnostic. 

Les  complications  osseuses  :  fractures  radiales 
QU  scaphoïdiennes,'  subluxation  du  grand  os  ou 
du  scaphoïde,  ou  d’autres  lésions  plus  rares,  ont 
leur  symptomatologie  propre,  d’ailleurs  souvent 
difficile  à  mettre  en  évidence,  exception  faite 
pour  la  fraction  radiale. 

La  radiographie  confirme  le  diagnostic,  et 
donne  la  modalité  de  la  lésion. 

Normalement,  la,  cupule,  formée  en  haut  par 


(1)  P'  Schotte.  —  Quelques  rfiots  au  sujet  de  la  luxa¬ 
tion  du  semi-lunaire  (Revue  belge  des  Sciences  médicales, 
janvier  1931.) 


les  épiphyses  radiales  et  cubitales,  limitée  en 
bas  de  chaque  côté  parles  apophyses  de  ces  os, 
vient  enserrer  le  dôme  supérieur  du  massif  car- 
pien.  Celui-ci  est  composé  en  ligne  supérieure 
par  la  pi’emière  rangée  articulaire  du  carpe,  qui 
comprend,  du  côté  radial,  le  scaphoïde,  du  côté 
cubital  le  pyramidal,  puis,  enclavé  entre  ces 
deux  os,  comme  un  coin,  à  angle  dorsal,  le  semi- 
lunaire  (ce  qui  explique  cjue  la  luxation  du 
semi-lunaire  se  fasse  presque  toujours  en  avant, 
du  fait  de  cette  conformation).  Cette  première 
rangée  carpienne  constitue  elle-même  un.  arc, 
formé  au  sommet  par  le  semi-lunaire,  au  niveau 
des  cornes  latérales  d’un  côté  par  le  scaphoïde, 
de  l’autre  par  le  pyramidal  et  le  pisiforme.  Ce 
qu’il  importe  de  retenir,  c’est  que  le  fond  de 
cet  arc  est  occupé  principalement  par  le  grand 
os  qui,  se  trouvant  en  contact  direct  avec  le  se- 
mi-lunairé,  aura  tendance  à  suivre  celui-ci,  pour 
le  remplacer  lors  de  sa  luxation. 

Lorsqu’il  y  a  luxation  du  semi-lunaire,  la  radio 
de  face  montre  que  le  grand  os  s’est  rapproché  du 
radius,  le  semi-lunaire  s’étant  superposé  au 
pyramidal  ;  elle  fait  voir  également  les  lésions  sca¬ 
phoïdiennes,  radiales  ou  autres.  De  profil,  le  semi- 
lunaire  est  énucléé  en  avant,  souvent  accompa¬ 
gné  par  le  scaphoïde  ;  le  grand  os  est  subluxé 
en  arrière  la  plupart  du  temps. 

La  luxation  en  arrière  du  semi-lunaire  est  ex¬ 
trêmement  rare. 

Au  1®'  degré  la  luxation  en  avant  (incomplète), 
est  la  suivante  :  le  semi-lunaire,  ayant  abandonné 
le  grand  os,  garde  néanmoins  des  rapports  avec 
la  surface  articulaire  du  radius  ;  il  a  pu  traverser 
le  ligament  arqué  ou  le  laisser  intact.  Au  2®  degré 
(complète),  le  semi-lunaire  a  abandonné  le  radius 
et  le  grand  os. 

La  réduction 

Le  succès  de  la  réduction,  comme  le  pronostic 
de  la  lésion,  dépend  de  la  rapidité  du  traitement. 
Précoce,  celui-ci  donne  de  bons  résultats.  Tardif, 
il  dojine  des  résultats  variables  ;  souvent  ceux-ci 
ne  sont  pas  meilleurs  que  pour  les  luxations  aban¬ 
données  àelles-mêmes  :  le  plus  fréquemment,  c’est 
r  ankylosé  avec  mouvements  douloureux,  trou¬ 
bles  névritiques,  trophiques,  circulatoires  ;  c’est 
fréquemment  l’impotence  absolue  de  la  main. 

La  réduction  non  sangiante  est  possible  dans  la 
luxation  du  1®®  degré,  avec  intégrité  du  ligament 
«  arqué  ». 
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Voici  la  technique  de  la  rédaction  précoce  de 
cette  luxation  : 

Sous  anesthésie  générale,  après  taraudage, 
on  exerce  une  traction  dans  Taxe  de  l’avant-bras, 
la  main  étant  en  hyperextension  et  adduction  de 
façon  à  faire  bailler  la  loge  du  semi-lunaire. 
Ensuite,  les  deux  pouces  refoulant  le  semi- 
lunaire,  .  la  main  est  brusquement  rabattue  en 
flexion.  L’os  luxé  reprend  assez  facilement  sa 
place. 

Le  scaphoïde  revient  seul  en  place,  s’il  est 
luxé.  S’il  est  fracturé,  les  pouces,  par  une  pres¬ 
sion  vigoureuse  dans  là  tabatière  anatomique, 
suppriment  le  déplacement.  On  immobilise  pen¬ 
dant  4  à  5  jours  en  hyperflexion  ;  puis  on  fait  de 
la  mobilisation  active  et  passive,  et  du  massage. 

Pour  la  luxation  au  2®  degré,  ou  s’il  y  a  inter¬ 


position  du  ligament  arqué,  la  tentative  de  ré¬ 
duction  non  sanglante  reste  généralement  in¬ 
fructueuse.  Il  faut  alors  agir,  comme  s’il  s’agis¬ 
sait  d’une  luxation  ancienne,  c’est-à-dire  après 
le  20®  jour. 

Que  se  passe-t-il  pour  la  luxation  ancienne  ? 
La  cavité  du  semi-lunaire  se  remplit  assez  vite 
de  tissus  de  néoformation  et  d’hyperostoses. 

Dans  ces  conditions,  l’abstention  avec  méca- 
nothérapie  ne  sera  recommandable  que  si  la 
mobilité  est  bien  conservée,  s’il  n’y  a  pas  de 
douleurs  ;  ces  cas  sont  très  rares. 

Autrement,  il  faut  intervenir  chirurgicale¬ 
ment,  pour  pratiquer  l’extirpation,  plutôt  que  la 
reposition  du  semi-lunaire,  car  celle-ci  donne 
généralement  de  mauvais  résultats. 

G.  F. 


L’ Actualité  Scientifique 

La  Presse 


Le  syndrome  associé  Basedow-Myxœdème  existe-t-il  ^ 
réellement  ? 

L’apparition  de  symptômes  basedowiens,  au 
cours  d'une  opothérapie  à  doses  excessives  et 
prolongées,  est  d’observation  courante  chez  les 
myxœdémateux.  Fréquente  est  également  la 
transformation  d’un  hyperthyroïdisme  en  myxœ- 
dème  fruste,  soit  spontanément,  soit  plutôt 
à  la  suite  d’un  traitement  trop  énergiquement 
conduit.  Mais,  dit  le  D>^  Gilbert-Dreyfus,- 
il  y  a  loin  de  la  notion  de  succession,  à  celle  de 
coexistence.  Si  l’existence  d’une  telle  association 
reposait  sur  des  observations  irréfutables,  elle 
amènerait  fatalement  la  faillite  du  métabolisme 
basal  ;  car  un  même  baromètre  ne  saurait  indi¬ 
quer  à  la  fois  la  pluie  et  le  beau  temps,  ni  me¬ 
surer  le  degré  d’une  toxicose  à  variations  pure¬ 
ment  qualitatives.  Mais  l’argumentation  des 
auteurs,  qui  soutiennent  la  légitimité  de  cette 
association,  est  brodée  sur  un  tissu  de  pures 
hypothèses. 

L’association  Basedow-myx'œdème  a  priori 
irréalisable,  ne  paraît,  en  fait,jamais  avoir  été 
réalisée.  (Journ.  de  méd.  et  de  chirurgie  pratiques, 
25  janvier  1931.) 

Hypothèses  sur  la  nature  de  l’acrodynie. 

En  s’appuyant  sur  les  considérations  expo¬ 
sées  par  MM.  PÉHuet  Mestrallet,  on  peut  for¬ 
muler  les  hypothèses  suivantes  : 

Sur  le  terrain  de  l’étiologie,  il  faut  ranger 
l’acrodynie  dans  le  groupe  des  maladies  infectieu¬ 
ses  (et  non  par  carence),  peu  contagieuses,  frap¬ 


pant  les  sujets  sous  une  forme  sporadique  et 
non  épidémique.  On  ne  connaît  pas  son  germe 
spécifique  ;  il  est  permis  de  supposer  qu’elle  est 
due  à  un  virus  neurotrope. 

Géographiquement,  l’acrodynie  présente  des 
affinités,  ou  des  liens,  non  constants,  mais  assez 
étroits,  avec  deux  affections  du  système  ner¬ 
veux  :  la  poliomyélite  et  la  névraxite.  Parti¬ 
cularité  non  expliquée,  elle  frappe  avec  une  re¬ 
marquable  prédominance  les  sujets  entre  18 
mois  et  4  ans.' 

L’étude  clinique  de  l’acrodynie  montre  que,  , 
au  cours  de  cette  maladie,  la  scène  se  passe  dans 
le  système  neuro-végétatif.  Elle  est  essentielle¬ 
ment  représentée  par  des  sueurs,  quelquefois 
généralisées  à  tout  le  système  sudpripare  ;  par  i 
des  troubles  circulatoires  .(érythrodermie  d’un  j 
aspect  et  d’une  localisation  particulières,  tachy-  i 
cardie  permanente)  ;  par  un  amaigrissement'  ’ 
accentué  et  de  lihypotonie  musculaire. 

L’acrodynie  n’est  pas  une  névrose  :  c’est  une 
maladie  engendrée  par  des  lésions,  surtout  du  | 
sy.stème  neuro  végétatif,  et,  dans  celui-ci,  du  j 
mésocéphale,  et  de  la  région  infundibulo-tubé-  ' 
rienne.  Elle  doit  être  rangée  dans  le  groupe  des 
névraxites.  (Revue  de  médecine,  janvier  1931.) 

La  «  douleur  signal  »,  procédé  diagnostique  ^ 
de  la  dilatation  atonique  de  l’estomac.  ; 

La  raison  d’être  de  la  «  douleur  signal  »  qui 
a  été  décrite  pour  la  première  fois  en  1911  par  | 
M.  G.  Leven,  repose  sur  les  données  suivantes  : 
l’hyperesthésie  du  plexus  solaire,  duc  aux  tirail¬ 
lements  de  ses  filets  nerveux  par  un  estomac  t 
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dilaté  et  allongé,  prend  fin  dès  que  le  bas-fond 
de  l’estomac  est  relevé,  la  traction,  cause  de  la 
douleur,  étant  ainsi  supprimée. 

Chez  tous  les  malades,  ayant  une  dilatation 
atonique  de  l’estomac,  on  provoque  une  douleur 
vive  ou  même  insupportable,  en  exerçant  une 
pression  au  niveau  de  la  ligne  médiane,  à  égale 
distance  de  l’ombilic  et  de  l’appendice  xyphoïde 
du  sternum.  S’il  est  vrai  que  cette  douleur  liée  à 
l’hyperesthésie  solaire  existe  à  des  degrés  divers 
chez  tous  les  dyspeptiques  sans  dilatation  gas¬ 
trique,  il  est  néanmoins  certain  que,  chez  les 
dilatés  seuls,  elle  est  supprimée  complètement, 
ou  diminuée  considérablement,  parle  relèvement 
des  régions  déclives  de  Festomac,  si  minime  que 
soit  ce  relèvement. 

La  recherche  de  la  douleur-signal  s’effectue 
de  la  manière  suivante  : 

Le  médecin  se  place  derrière  le  malade  en  po¬ 
sition  debout.  Avec  la  main  droite,  il  détermine 
le  point  indiqué  plus  haut,  sur  la  ligne  médiane, 
à  égale  distance  des  deux  repères  précités.  Puis, 
avec  le  bord  cubital  de  la  main  gauche,  placée 
perpendiculairement  à  la  paroi,  il  explore  l’ab¬ 
domen  de  bas  en  haut,  sur  la  ligne  médiane,  puis 
à  droite  et  à  gauche  de  la  ligne  médiane. 

Si  le  relèvement  de  l’estomac  par  la  compres¬ 
sion  médiane  ne  fait  pas  disparaître  la  douleur- 
signal,  les  deux  explorations  latérales  devien¬ 
nent  nécessaires,  car  l’estomac  peut  être  dévié 
dans  un  sens  ou  dans  l’autre,  tant  et  si  bien  que 
le  relèvement  latéral  s’impose,  avant  de  dire  que 
le  relèvement  ne  supprime  pas  la  douleur-signal.. 

Le  malade  renseignera  l’explorateur  sur  la 
diminution  ou  la  cessation  de  la  douleur.  Lors¬ 
que  la  douleur-signal  est  supprimée,  il  suffit 
d’abandonner  l’estomac  à  lui-même  pour  la 
voir  réapparaître.  Dans  les  cas  de  grande  hyper¬ 
esthésie,  il  est  prudent  de  faire  une  décompres¬ 
sion  graduelle,  car  l’abandon  brusque  peut  pro¬ 
voquer  une  syncope. 

Dans  quelques  cas  cette  douleur  peut  faire 
défaut,  alors  que  la  dilatation  atonique  existe 
cependant,  démontrée  par  la  radioscopie. 

I.  Quand  l’allongement  est  tel  que  le  bas-fond 
de  l’estomac  repose  sur  un  fond  résistant,  en  cas 
d’allongement  extrême. 

II.  Quand,  au  cours  de  la  grossesse,  vers  quatre 
mois  et  demi,  l’utérus  soulève  assez  l’estomac. 

III.  Quand,  chez  les  aérophages,  l’intestin, 
dilaté  par  les  gaz,  devient  un  soutien  naturel  de 
l’estomac. 

rv.  En  cas  d’hyperesthésie  cutanée  ;  mais  il 
sufiat  de  rechercher  celle-ci  par  le  pincement 
superficiel  de  la  peau. 

Ces  quelques  causes  d’erreur,  relativement 
très  rares,  ne  devront  pas  empêcher  le  médecin 
de  rechercher  ce  signe  important  de  la  dilatation 
atonique,  de  l’estomac.  (Gazette  des  hôpitaux,  24 
janvier  1931.) 


Les  ostéomes  du  coude. 

Les  ostéomes  constituent  chez  les  sujets  jeu¬ 
nes,  une  des  complications  fréquentes  des  trau¬ 
matismes  osseux  du  coude.  Le  Raphaël 
Massart  en  a  observé,  non  seulement  au  niveau 
de  la  partie  antérieure  de  l’articulation,  mais 
en  arrière  au  niveau  de  l’olécrâne,  latéralement 
sur  l’épitrochlée  ;  c’est  dire  que  toute  la  région 
périarticulaire  peut  être  le  siège  de  formations 
osseuses,  à  développement  rapide,  et  qu’on  ne 
saurait  se  contenter  de  décrire  l’ostéome  du 
brachial  antérieur,  d’ailleurs  le  plus  fréquent. 

Ces  ostéomes  se  développent,  en  général,  à  la 
suite  d’une  lésion  osseuse,  qui  a  beaucoup  saigné, 
ainsi  qu’il  arrive  notamment  après  les  luxations 
du  coudé,  causes  si  fréquentes  de  ces  productions. 
Partis  des  tendons  d’insertion,  ces  ostéomes 
vont  s’épanouir  dans  les  masses  musculaires, 
où  ils  arrivent  parfois  à  atteindre  le  volume  d’une 
petite  orange  ;  leur  point  de  départ  osseux  n’est 
pas  toujours  facile  à  préciser  même  radiographi- 
quement. 

Ce  sont  les  variétés  antérieures,  qui  sont  les. 
plus  gênantes,  car  elles  arrivent  à  supprimer 
les  mouvements  du  coude. 

Si  le  développement  des  tumeurs  est  rapide 
(17  à  50  jours  après  l’accident), leur  maturation 
est  longue,  et  ce  n’est  que  six  mois  plus  tard 
que  l’ostéome,  rétracté  et  entièrement  osseux, 
a  pu  être  extirpé. 

L’auteur  n’a  jamais  assisté  à  uiie  régression 
de  la  tumeur,  qui,  par  certains  auteurs,  est  signa¬ 
lée  à  la  suite  des  traitements  radiothérapiques, 
et  même  de  l’immobilisation. 

La  fréquence  des  ostéomes  au  coude  s’expli¬ 
querait,  car,  nulle  part  autre,  on  ne  trouve  une 
aussi  riche  répartition  de  tissu  osseux  jeune.  On 
peut  essayer  d’éviter  leur  formation  en  immobi¬ 
lisant  avec  soin  en  flexion  par  un  anneau  de 
plâtre  ou  de  cutiplaste,  pendant  quelques  jours, 
les  petits  traumatismes  du  coude,  surtout  si  le 
coude  est  distendu  par  une  hémorragie  impor¬ 
tante.  (Gaz.  méd.  de  France,  15  mai  1931.) 

Considérations  générales  sur  le  traitement  du 
syndrome  parkinsonien. 

Multiples  et  variées  sont  les  médications  du 
syndrome  parkinsonien  ;  chacune  d’elles  compte 
des  succès  à  son  actif  ;  mais  il  faut  néanmoins 
constater  encore  la  carence  d’une  médication 
spécifique.  A  défaut  d’un  traitement  curatif,  les 
moyens,  dont  on  dispose  actuellement,  peuvent 
permettre  d’obtenir  un  soulagement  apprécia¬ 
ble  et  parfois  même  une  rémission  du  mal.  L’es¬ 
sentiel  est  de  suivre  une  méthode. 

Il  faut,  tout  d’abord,  pour  lutter  contre  les 
poussées  évolutives,  recourir  à  une  théra¬ 
peutique  anti-infectieuse,  par  exemple,  l’uro- 
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tropine,  le  salicylate  de  soude,  les  sels  d’argent, 
la  trypaflavine,  les  vaccins  de  Levaditi. 

A  titre  symptomatique,  on  peut  faire  usage, 
à  tour  de  rôle,  trois  semaines  par  mois,  de  médi¬ 
caments  comme  l’hyoscine,  la  scopolamine,  le 
datura,  ayant  les  uns  et  les  autres  une  action  sur 
le  tremblement  et  rh3q)ertonie.  On  étudie  ainsi 
les  effets  produits  par  chacun  d’eux  et  on  peut 
mieux  choisir,  par  la  suite,  celui  qui  paraît  le 
mieux  approprié  à  chaque  malade. 

L’insuline,  en  injections,  associée  à  des  inges¬ 
tions  de  sucre,  paraît  aussi  avoir  donné  —  sui¬ 
vant  MM.  Froment  et  Mouri quand  —  d’excel¬ 
lents  résultats.  Il  en  serait  de  même,  dit  le  D*' 
G.  C.vuvY,  (de  Lamalou),  des  injections  de  sulfate 
de  magnésium  associé  à  l’iodure  et  au  bromure 
de  sodium. 

Mais,  de  l’avis  même  des  neurologistes,  il  im¬ 
porte  d’envisager  aussi  une  thérapeutique  externe 
(bains  chauds  et  kinésithérapie).  A  cet  effet, 
les  cures  thermales  (types  Néris  et  Lamalou) 
sont  susceptibles  de  rendre  de  signalés  services. 
Dans  cet  ordre  d’idées,  l’auteur  de  cet  article 
décrit  la  technique  suivie  à  Lamalou.  Il  invoque 
les  raisons  motivant  la  cure  hydrominérale,  grâce 
à  l’action  générale  toni- sédative  des  eaux.  Exer¬ 
cer  une  action  sédative  est  chose  nécessaire  car 
les  parkinsoniens  ont  besoin  d’avoir  leurs  mus¬ 
cles  assouplis  ;  exercer  une  action  tonique  n’est 
pas  moins  indispensable  pour  atténuer  la  grande 
fatigabilité  musculaire  éprouvée  par  ces  mêmes 
'  malades; 

Au  cours  du  traitement  hydroniinéral,  il  y  a  in¬ 
térêt  —  ainsi  qu’on  l’a  fait  à  Lamalou  —  à  recou¬ 
rir  à  une  kinésithérapie  méthodique,  d’abord  sous 
forme  de  mobilisation  passive,  en  mettant  le  ma¬ 
lade  dans  un  état  de  relâchement  rriusculaire  et 
de  passivité  aussi  complète  que  possible,  avant  de 
le  soumettre  à  des  exercices  actifs  de  rééducation. 
Les  applications  de  la  kinésithérapie  sont,  du 
reste,  favorisées ,  elles-mêmes  par  l’action  du  trai¬ 
tement  hydrominéral. 

En  résumé,  en  combinant  d’une  part  les  médi¬ 


cations  anti-infectieuses  et  symptomatiques, 
d’autre  part,  la  cure  hydrominérale  associée  à  la 
kinésithérapie,  on  peut  parfois  oljtenir  chez  ces 
malades  à  tous  égards  intéressants  une  atténua¬ 
tion  de  leurs  symptômes  prédominants  et  une 
amélioration  de  leur  état  général.  {La  Presse  ther¬ 
male  et  climatique,  1“  février  1931). 

La  fièvre  boutonneuse  en  Tunisie  en  1930. 

Le  P.  Durand  montre  que  la  fièvre  bou¬ 
tonneuse  en  Tunisie  possède  absolument  tous  les 
caractères  des  maladies  analogues,  décrites  dans 
le  midi  de  la  France  et  ailleurs  sous  des  noms  va¬ 
riés,  au  point  de  vue  de  la  clinique  comme  au 
point  de  vue  du  laboratoire. 

'  Dans  la  plupart  des  cas  de  Tunisie,  le  chien 
est  familier  avec  le  malade,  et  toujours  cet  ani¬ 
mal  est  parasité  avec  intensité  par  des  tiques 
(Ripicephalus  sanguineus).  D’autre  part,  la  fré¬ 
quence  de  l’escharre  ou  tache  noire  (5  fois  sur  7) 
étant  admise,  aucun  caractère  clinique  ne  per¬ 
met  de  séparer  la  maladie  tunisienne  de  celle 
qu’on  observe  ailleurs. 

Quant  à  la  réaction  de  Weil-Félix,  elle  est  fré¬ 
quente  dans  la  maladie  de  Marseille  ;  elle  com¬ 
mence  à  être  positive  vers  la  fin  de  la  maladie  ou 
pendant  la  première  semaine  de  l’apyrexie  ;  son 
taux  augmente  ensuite  ;  puis  elle  disparaît  après 
-avoir  duré  de  un  à  trois  mois.  Elle  a  été  égale¬ 
ment  notée  dans  les  mêmes  conditions  par  l’au¬ 
teur.  Celui-ci  a  réussi  également,  cinq  fois  sur 
sept,  à  obtenir,  par  les  inoculations  aux  singes, 
une  maladie  expérimentale  typique,  tout  à  fait 
analogue  à  la  maladie  obtenue  par  inoculation 
de  sang  des  malades  de  Marseille.  Mêmes  ob¬ 
servations  analogues  pour  le  rôle  de  l’insecte  pi¬ 
queur.  La  flèvte  boutonneuse  est  une  endo-vas- 
cularite  à  Rickettsia.  Les  autres  Rickettsioses 
humaines  déjà  connues  sont  le  typhus  exanthé¬ 
matique,  la  fièvre  tachetée  des  montagnes  Ro¬ 
cheuses,  la  fièvre  fluviale  du  Japon  et  la  fièvre  des 
tranchées  ou  fièvres  de  Wolhynie.  {La  Tunisie 
médicale,  décembre  1930.) 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Sur  le  vaccin  antituberculeux  de  Friedmann. 

(M.  A.  Saenz.  —  Académie  de  médecine  ;  26-5-1931.) 

Les  bacilles  paratuberculeux  saprophytes  et  les 
bacilles  acido-résistants  des  animaux  à  sang  froid 
possèdent-ils  des  propriétés  immunisantes  à  l’égard 
de  l’infection  tuberculeuse  humaine  ?  Depuis  quel¬ 
ques  années,  une  propagande  très  active  est  pour¬ 
suivie  dans  différents'  pays,  et  particulièrement  en 
France,  en  faveur  de  la  vaccination  antitubercu¬ 


leuse  de  l’homme  au  moyen  de  suspensions  de  bacil¬ 
les  acido-résistants  de  la  tortue  isolés  en  .1903  par 
Friedmann,  de  Berlin  (vaccin  préventif  et  curatif 
de  Friedmann). 

On  sait  que  la  valeur  du  vaccin  de  Friedmann  n’est 
pas  admise  par  la  plupart  des  phtisiologues  fraij- 
çais,  et  en  particulier  par  M.  Léon  Bernard.  Des  re¬ 
cherches  faites  à  plusieurs  reprises  n’ont  pas  reconnu 
aux  bacilles  en  question  d’activité  thérapeutique. 
M.  Saenz  a  poursuivi  de  nouvelles  études  avec  le 
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bacille  de  la  tortue,  quant  àses  soi-disant  propriétés 
immunisantes  vis-à-vis  de  la  tuberculose  expérimen¬ 
tale.  D’une  série  d’expériences  sur  les  animaux  (co¬ 
bayes),  il  conclut  que  l’inoculation  d’une  dose  uni¬ 
que  ou  de  doses  répétées  d’une  suspension  de  bacil¬ 
les  de  la  tortue  ne  peut  en  aucune  manière  prémunir 
soit  l’homme,  soit  les  animaux,  ni  modifier  dans  un 
sens  favorable  le  cours  d’une  tuberculose  en  évolu¬ 
tion.  Les  animaux  supposés  prémunis  meurent  dans 
les  mêmes  délais  que  les  témoins  et  avec  les  mêmes 
lésions  généralisées . 

La  cure  de  Bains-les-Bains  dans  l’angine  de  poitrine. 
(M.  Vital  L.vssancé,  de  Bains-les-Bains.  —  Académie 
de  médecine  ;  26-5-1931.) 

•  La  cure  de  Bains-les-Bains  possède  une  action 
antalgique  sur  les  douleurs  d’origine  vasculaire.  Sans 
qu’il  soit  possible  de  déterminer  la  part  qui  revient, 
dans  ces  effets,  à  la  fbermaiité  et  à  la  radio-activité 
des  eaux,  elles  calment  les  spasmes  douloureux  vas¬ 
culaires  comme,  d’une  façon  analogue,  Plombières 
qjiline  les  spasmes  douloureux  de  l’intestin  et  Luxeuil 
les  algies  sympathiques  pelviennes. 

En  second  lieu,  la  cUre  est  sédative  du  système 
neuro-végétatif.  Elle  semble,  en  oütre,  en  diminuant 
la  sensibilité  des  réflexes  périphériques,  agir  à  la  ma¬ 
nière  de  la  topo-analgésie,  si  utile  dans  les  algies  vis¬ 
cérales. 

Elle  réalise  dans  ces  conditions  un  traitement  effi¬ 
cace  du  syndrome  angineux  lui-même,  considéré  en 
dehors  de  la  maladie  'angorigène  et  après  qu’ont  été 
éliminées  toutes  les  contre-indications  pouvant  ré¬ 
sulter  de  la  maladie  causale  et,  en  particulier,  de 
l’aorte,  du  cœur  ou  d’une  épine  viscérale  lointaine. 

M.  Vital ‘Lassance  résume  les  résultats  obte¬ 
nus  chez  100  malades.  Ces  résultats  ont  été  :  53  fois 
(angor  d’effort  nettement  caractérisé)  des  améliora¬ 
tions  importantes,  15  fois  des  améliorations  transi¬ 
toires  (sujets  plus  jeunes),  7  méliorations  sur  11 
cas  d’angine  de  décubitus,  21  améliorations  (cas  d’an- 
gor  à  symptomatologie  atténuée  et  imprécise  ;  angine 
extra-systolique,  angoisses  précordiales,  aortalgie, 
angor  névrosique).  Dans  4  cas,  l’auteur  ne  voulut  pas 
tenter  la  cure.  Tous  ces  malades  obtinrent  du  traite- 
inent  un  apaisement  de  l’anxiété  et  un  état  d’eupho¬ 
rie  incontestable. 

Le  traitement  chirurgical  de  l’appendicite  aiguë. 

(MM.  Pierre  Duval.  et  Ameline.  —  Société  de 
chirurgie  ;  25-3-1931.) 

A  propos  de  752  cas  d’appendicite  aiguë  chez 
l’adulte  opérés  d’urgence,  MM.  Pierre  Duval  et 
Ameliüe  posent  à  nouveau  la  question  du  traitement 
chirurgical  de  l’appendicite  aiguë. 

Cette  question  a  fait  l’objet  depuis  40  ans  de 
nombreuses  discussions.  On  se  rappelle  les  opinions, 
déjà  anciennes,  de  Murphy  et  de  Dieulafoy,  deux' 
grands  protagonistes  de  l’opération  précoce  dans  la 


crise  d’appendicite.  Témoin,  de  Bourges,  fut  aussi  un 
défenseur  de  l’appendicectomie  systématique  à 
chaud,  à  une  époque  où  cette  intervention  faite  dans 
tous  les  cas  était  très  discutée. 

Pour  ce  qui  concerne  l’opération  pratiquée  tout  à 
fait  au  début  de  la  crise  appendiculaire,  lorsque 
celle-ci  est  diagnostiquée  assez  tôt,  dans  les  premières 
vingt-quatre  heures,  l’accord  des  chirurgiens,  sinon 
des  médecins,  est  unanime  :  il  faut  opérer  d’urgence. 
Lorsqu’on  se  trouve  à  une  phase  plus  avancée  de  la 
maladie,  après  24,  48  heures,  les  opinions  sont  moins 
concordantes,  les  unes  opérant  quand  même,  les 
autfes  n’intervenant  que  dans  des  conditions  parti¬ 
culières  (abcès,  péritonite,  etc.),  ou  si  le  refroidisse¬ 
ment  de  rdnflammation  appendiculaire  ne  paraît  pas 
devoir  s’obtenir  normalement. 

M.  Pierre  Duval  est  venu,  à  la  &i)cdété  de  chirurgie, 
présenter  un  avis  beaucoup  plus  catégorique.  Depuis 
dix  ans  qu’il  dirige  le  service  d’urgence  à  l’hôpital 
de  Vaugirard,  il  a  donné  à  ses  collaborateurs  des  ins¬ 
tructions  très  précises,  nettement  interventionnistes, 
qui  sont  les  suivantes  : 

1°  Toute  appendicite  aiguë  doit  être  opérée  aussitôt 
son  entrée  à  l’hôpital,  quelque  soit  le  temps  écoulé 
depuis  le  début  de  la  crise  ; 

2®  L’appendice  doit 'être  systématiquement  recher¬ 
ché  et  tous  les  efforts  doivent  tendre  à  l’enlever. 

3®  Drainage  dans  des  cas  déterminés  (sphacèle  de 
l’appendice,  sérosité  dans  le  péritoine),  mais  Jamais 
de  Mickulicz. 

4®  Sérothérapie  antigangréneüse ,  s  ’il  ÿ  a  indicatiom 

Les  résultats,  très  satisfaisants  quand  l’opératioîi 
est  faite  au  cours-  des  premières  24  heures,  le  sont 
moins  les  2®,  3®,  4®  jours  et  suivants.  11  faut  donc  vi¬ 
ser  à  opérer  durant  les  24  premières  heures.  En  réa¬ 
lité,  à  peine  1/5  des  malades  sont  adressés  àPhôpital 
le  premier  jour.  Les  praticiens  de  Paris,  dit  M.  Pierre 
Duval,  ne  semblent  pas  être  gagnés  àla  cause  de  l’opé¬ 
ration  précoce.  Il  faut  appeler  leur  attention  sür  les 
bienfaits  de  celle-ci  et  l’auteur  demande  à  la  Société 
de  chirurgie  d’appuyer  de  sa  haute  autorité  l’opinion 
qu’il  émet. 

—  M.  Pierre  Fredet  fait  observer  que  le  retard  à- 
l’envoi  du  malade  au  chirurgien  tient  souvent  à  la 
bénignité  apparente  des  symptômes  du  début.  Les 
chirurgiens  sont  étonnés  de  voir  combien,  en  général, 
les  lésions  sont  déjà  profondes  avec  des  symptômes 
peu  accentués  et  paraissant  déclenchés  depuis  quel¬ 
ques  heures  seulement. 

—  M.  Labey  appuie  ce  que  dit  M.  Fredet  sur  la 
discordance  fréquente  entre  les  symptômes  et  la  gra¬ 
vité  des  lésions. 

—  M.  Louis  Bazy  remarque  que  la  communica¬ 
tion  de  M.  Duval  est  une  condamnation  dû  refroi¬ 
dissement  de  l’appendicite  en  toutes  circonstances. 
Il  demande  à  l’auteur  de  préciser  nettement  sa  pensée. 

Nous  donnerons  la  suite  de  cette  discussion,  qui 
a  pris  à  la  Société  de  chirurgie  une  certaine  ampleur 
et  vient  seulement  de  se  terminer, 


P.  L. 


2210 


LE  CONCOÜRS  MEDICAL 


28  —  12  —  viî  —  31 


Aventures  d’un  épi  de  blé  dans  une  broncfte. 

(MM.  Rist  et  Pelle.  — ■  Soc.  méd.  des  hôp.  de  Paris  ; 

G-3-1931.) 

Cette  communication  fait  ressortir  une  fois  de  plus 
la  longue  tolérance  des  voies  aeriennes  pour  le, s  corps 
étrangers,  qui  s’y  enclavent.  Un  enfant  de  12  ans 
cueillit  au  passage  un  épi  de  blé,  et  en  mit  dans  sa 
bouche  un  fragment,  qui  soudain  disparut  dans  son 
gosier.  Il  eut  un  assez  violent  accès  de  toux,  puis 
continua  sa  promenade,  sans  en  paraître|autrement 
gêne.  Mais  il  affirma  que  l’épi  était  dans  les  voies  res¬ 
piratoires.  Ses  parents  restèrent  incrédules  ;  tout 
au  plus  admirent-ils  que  l’épi,  dégluti,  avait  passé 
dans  l’estomac.  Trois  jours  après,  seulement,  la 
fièvre  s’alluma  ;  mais  les  symptômes  respiratoires 
occupèrent  si  peu  le  premier  plan,  que  l’on  put 
croire  d’abord  à  une  fièvre  typhoïde. 

Pendant  huit  mois,  cet  épi  resta  enclavé  dans  le 
prolongement  inférieur  de  la  bronche  principale 
droite,  et  ne  donna  lieu  qu’à  une  expectoration  mu¬ 
queuse  insignifiante  ;  et  les  examens  radiologiques  et 
stéthacoustiques  ne  firent  constater  aucune  conden¬ 
sation  du  parenchyme  pulmonaire  durant  cette  pé¬ 
riode. 

■  On  pratiqua  l’ablation  des  végétations  adénoïdes 
et  à  partir  de  ce  moment,  la  toux,  de  plus  en  plus  fré¬ 
quente,  s’accompagna  d’expectorations  purulentes 
de  plus  en  plus  abondantes.  Enfin,  dans  un  accès  de 
toux,  particulièrement  violent,  l’enfant  expectora 
brusquement  l’extrémité  d’un  épi  de  blé,  comportant 
trois  grains  intacts  et  noirâtres.  Le  corps  étranger 
avait  une  odeur  très  nauséabonde  ;  son  expulsion 
fut  suivie,  d’une  vomique  purulente,  très  fétide,  très 
abondante,  qui  se  renouvela  durant  plusieurs  jours, 

.  en  même  temps  qu’apparaissaient  des  signes  radio¬ 
logiques  et  stéthacoustiques  d’une  condensation  du 
lobe  inférieur  droit.  L'épi  était  demeuré  intact  ;  il 
fallut  trois  mois  environ  pour  amener  la  guérison 
complète. 

Œdème  angioneurotique  et  crises  solaires.  Etude  de 
la  circulation  artério-capillaire. 

(M.  Ch.  Laudhy,  Mlle  Th.  Brosse  et  M.  A.  Van 

Bocaekt.  —  Soc.  inêd.  des  Mp.  de  Paris  ;  6-3-31.) 

Les  données  recueillies  par  les  auteurs  ont  trait 
d’une  part  à  la  nature  et  à  la  signification  de  l’ana¬ 
crotisme,  d’autre  part  à  l’étude  d’pn  régime  circula¬ 
toire  donné,  lésionnel  ou  fonctionnel. 

Au  point  de  vue  physio-pathologique,  l’augmen¬ 
tation  des  résistances  vasculaires  périphériques  se 
montre  à  elle  seule  capable  de  modifier  l’image  gra¬ 
phique  du  pouls  en  pouls  anaerôte.  Ce  que  font  des' 
scléroses  artérielles  et  des  obstacles  vasculaires,  ex¬ 
trinsèques,  une  simple  hypertonie  vasculaire  est  ca¬ 
pable  de  le  réaliser  ;  celle-ci  a  créé  chez  un  malade 
un  pouls  anacrote,  qui  disparaissait  par  la  chaleur 
et  réapparaissait  sous  l’action  du  froid,  fournissant 
ainsi  une  preuve  capitale  de  l’action  prépondérante  de 


la  périphérie  dans  la  genèse  de  l’anacrotisme.  L’ana¬ 
crotisme  n’est  pas,  comme  certains  l’ont  prétendu, 
l’expression  d’une,  réaction  locale  particulière  de  la 
paroi  des  grosses  artères  sous  le  choc  de  l’ondée  ven¬ 
triculaire  ;  nous  voyons,  en  effet,  l’anacrotisme  dis¬ 
paraître  sous  l’influence  d’un  bain  chaud,  avant  que 
l’amplitude  du  pouls  n’augmente,  c’est-à-dire  avantle 
relâchement  de  la  paroi  de  l’artère  humorale  explorée. 

Au  point  de-  vue  clinique  et  pratique,  cette  étude 
enrichit  l’exploration  artério-capillaire  d’un  signe 
objectif  précieux,  puisqu’elle  lui  fournit  un  signe  d’hy¬ 
pertonie  élective  des  éléments  terminaux  de  Tarbre 
artériel. 

'■  Les  auteurs  obtiennent  aussi  la  preuve  que,  dans 
Tœdèmes  angio-neurotique  de  Quincke,  artère  et 
capillaires  ne  sont  pas  nécessairement  en  état  de  re¬ 
lâchement  actif  ou  paralytique,  mais  peuvent  être, 
au  contraire,  en  état  de  contraction. 

Ulcère  duodénal  ou  ulcère  duodéno-pylorique. 

(R.  A.  Gutmann.  —  Soc.  méd.  des  hôp.  de  Paris  ; 
6-3-1931.) 

Se  basant  sur  des  données  .radiologiques  et  chirur¬ 
gicales  récentes,  l’auteur  démontre  '  que  l’appella¬ 
tion  d’ulcère  duodéno-pylorique  doit  disparaître  delà 
nosologie. 

Il  n’existe  qu’un  ulcère  duodénal,  l’ulcère  du  bulbe, 
quelle  que  soit  sa  place,  correspondant  anatomique¬ 
ment  à  l’ulcère  décrit  par  Bucquoy,  et  dont  les  tra¬ 
vaux  modernes  ont  montré  la  très  grande  fréquence. 

Il  doit  être  distingué,  aux  points  de  vue  anatomi¬ 
que,  radiologique,  pronostique  et  thérapeutique,  de 
l’ulcère  juxta-pylorique  de  l’estomac.  ^ 

Forte  lipémie  chez  un  diabétique. 

(M.  Hautepeuille.  —  Soc.  méd.  des  hôp.  de  Par-is\  ■ 
6-3-1931.)  j 

L’aspect  lactescent  du  sérum  sanguin  est  un  phé-  | 
nomène  curieux,  que  l’on  observe  assez  rarement  : 
chez  les  diabétiques.  Cet  aspect  anormal  est  dû  à 
l’augmentation  des  graisses  du  sang,  à  une  forte  i 
lipémie.  Normalement  la  lipémie  est  de  1  à  2  p.  1.000  j 
avec  1  gr.  50  de  cholestérine.  L’hyperlipémie  coïn¬ 
cide  avec  l’hypercholestérinémie  ;  elle  est  due  à 
un  trouble  du  métabolisme  des  grais-ses.  Chez  le  ; 
malade  observé,  la  lipémie  était  de  173  gr.  50  avec  i 
12  gr.  34  de  cholestérine.  Son  abaissement  a  été  consi-  ■ 
dérable  (81  gr.  20)  et  rapide  en  six  jours  sous  l’in-  i 
fluence  de  l’insuline  et  de  la  cûre  de  légumes  verts.  ; 
Enfin,  la  tuberculose  est  apparue  au  moment  où  la  j 
lipémie  et  la  cholestérine  sont  redevenues  sensible-  •• 
ment  normales. 

Au  point  de  vue  pronostic,  une  forte  lipémie  an-  i 
nonce  généralement  ou  accompagne  l’acidose.  Cepen-  ; 
dant,  la  gravité  du  pronostic  ne  paraît  pas,  a  priori, 
pouvoir  être  appréciée  par  le  taux  de  la  lipémie,  puis-  ' 
que  ce  taux  était  devenu  normal  au  mom.ent  du  aécès  : 
du  malade.  G.  F.  ; 
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Société  nationale  de  médecine  et  des  Sciences  médicales. 

Abcès  pyo-gazeux  au  cours  de  l’évolution  d’une 
sacro-coxalgie. 

M.  Sassard,  au  nom  de  M.  Paul  Bonnet,  présente 
l’observation  d’un  Marocain  entré  à  l’hôpital  pour 
des  douleurs  au  niveau  du  membre  inférieur  gau¬ 
che,  datant  de  plus  d’un  an  ;  état  général  médiocre, 
amaigrissement  de  7  kgr.  depuis  quelques  mois,  tem¬ 
pérature  vespérale  38°  et  plus,  signes  suspects  à  un 
sommet. 

L’examen  révèie  ^intégrité  de  l’articulation  coxo- 
fémorale,  mais  permet  de  rattacher  les  troubles  ob¬ 
servés  à  une  arthrite  sacro-iliaque  ;  il  existe,  d’autre 
part,  à  la  face  postérieure  de  cette  articulation  une 
masse  tendue,  chaude  présentant  du  tympanisme  ; 
il  s’agit  évidemment  d’une  collection  pyo-gazeuse. 
La  radiographie  confirme  l’atteinte  de  la  sacro-ilia¬ 
que 

L’abcès  est  incisé,  et  l’on  donne  ainsi  issue  à  beau¬ 
coup  de  pus  mêlé  de  gaz  et  d’odeur  horriblement  fé¬ 
tide.  L’exploration  de  l’abcès  montre  un  pertuis 
conduisant  dans  l’articulation.  On  en  retire  des  fon¬ 
gosités  et  des  débris  de  carie.  Drainage.  Amélioration 
rapide.  On  ne  saurait  ici  incriminer  les  ponctions  (le 
malade  n’avait  jamais  été  ponctionné),  mais  plutôt 
une  infection  lymphatique  par  les  lymphatiques  rec¬ 
taux. 

Restauration  opératoire  de  paralysie  infantile. 

M.  Lucien  Michel  présente  une  fillette  qui,  à  l’âge 
de  13  mois,  lut  paralysée  des  deux  membres  infé¬ 
rieurs.  A  6  ans  1  /2,  elle  ne  pouvait  se  tenir  debout 
sans  soutien,  le  pied  droit  étant  en  fort  équinisme 
et  les  deux  genoux  fléchis.  En  décubitus,  on  notait  :  à 
droite  paralysie  totale  des  extenseurs  avec  rétrac- 
-tion  du  tendon  d’Achille,  à  gauche,  paralysie  de  l’ex¬ 
tenseur  commun  avec  tendance  au  varns  ;  aux  deux 
cuisses,  paralysie  du  quadriceps  et  rétraction  des  flé¬ 
chisseurs. 

L’enfant  fut  traitée  par  la  méthode  de  Putti  qui 
consiste  à  limiter  la  flexion  dorsale  de  la  tibio- tar¬ 
sienne,  de  façon  que  le  pied  ne  puisse  pas  se  relever 
sur  la  jambe  en  deçà  de  110°  ;  cette  attitude  du  pied  a 
pour  conséquence,  en  station  debout  et  lorsque  le 
talon  vient  au  sol,  de  provoquer  automatiquement 
la  rétropulsion  de  la  partie  supérieure  de  la  jambe, 
l’hyperextension  du  genou  et  de  la  hanche.  Le  sujet 
se  tient  en  somme  passivement  sur  ses  jambes  à  la 
façon  d’un  pantin  articulé  dont  les  jointures  vien¬ 
draient  se  bloquer  d’elles-mêmes  contre  des  taquets. 

Néphrectomie  sous-capsulaire. 

MM.  Ch.  Gauthier  et  Cibert  présentent  l’obser¬ 
vation  d’un  homme  de  24  ans,  vu  deux  ans  aupara¬ 
vant  par  l’un  d’eux  pour  une  tuberculose  rénale  et 
qui  refusa  alors  l’opération  qu’on  lui  proposait,  Il  est 


revu  en  septembre  193^  porteur  d’une' volumineuse 
pyonéphrose  droite  cathétérisme  urétéral  impossi¬ 
ble,  état  général  déplorable,  escarre  sacrée  ;  on  dé¬ 
cide  de  faire  d’urgence  une  néphrectomie  sous-cap¬ 
sulaire,  dont  les  suites  furent  simples.  Actuellement, 
deux  mois  après.l’opératiop,  le  malade  est  complète¬ 
ment  transformé.  Le  rein  restant  est  néanmoins  sus¬ 
pect  (urine  louche  et  assez  fortement  albumineuse). 

Infarctus  gangréneux  suppuré  du  poumon  post¬ 
appendiculaire. 

MM.  Parlasse  et  Guicharo  présentent  l’observa¬ 
tion  d’un  jeune  homme  de  24  ans,  opéré  à  Vienne 
(Isère)  pour  appendicite  à  chaud.  Au  dix-huitième 
jours  après  l’opération,  apparition  d’une  douleur  dif¬ 
fuse  dans  l’hémithorax  gauche,  qui  se  calme  en  cinq  à 
six  jours  ;  puis,  huit  jours  plus  tard,  élévation  de 
température  à  38°5  en  même  temps  que  serait  appa¬ 
ru  un  foyer  de  congestion  pulmonaire.  Par  la  suite, 
s’installe  une  expectoration,  devenant  de  plus  en  plus 
abondante,  sans  vomique  vraie,  mais  fétide.  Tempé¬ 
rature  oscillant  autour  de  38°.  A  l’entrée  à  l’hôpital, 
malade  pâle,  rejetant  les  trois  quarts  d’un  crachoir 
d’une  expectoration  verdâtre  à  odeur  fade  et  nau¬ 
séeuse.  Aux  poumons,  submatité,  abolition  des  vibra¬ 
tions  et  obscurité  marquée  dans  les  deurtiers  moyens 
du  poumon  gauche,  pas  de  signes  cavitaires.  Radios¬ 
copie  :  ombre  floue  située  au  milieu  de  l’hémithorax 
gauche.  On  institue  un  traitement  par  le  novarséno- 
benzol  intra-veineux,  puis  par  le  sérum  antigangré¬ 
neux,  le  tout  sans  résultat.  On  fait  alors  neuf  insuf¬ 
flations  d’azote  dans  la  plèvre  et  un  traitement  par 
l’émétine  ;  mais  le  malade  meurt  dans  l’adynamie 
progressive.  , 

Autopsie  :  plèvre  gauche  épaissie,  lardacée,  conte¬ 
nant  plus  de  deux  litres.de  pus  non  fétide  ;  poumon 
réduit  à  une  sorte  de  galette  plaquée  contre  le  mé- 
diastin,  et  renfermant,  dans  la  partie  supérieure  du 
lobe  inférieur,  une  cavité  du  diamètre  d’une  pièce  de 
cinq  francs  et  remplie  de  débris  parenchymateux  gri¬ 
sâtres  et  sanieux. 

Héminéphrectomie  d’un  rein  en  fer-â-cheval 
lithiasique 

M.  Güiliani  présente  une  pièce  provenant  d’une 
jeune  fille  de  21  ans,  ayant  plusieurs  hématuries, 
sans  douleurs.  A  la  date  du  premier  examen,  la  ma¬ 
lade  dit  avoir  maigri' de  8  kgr.  et  donne  l’impression 
d’une  bacillaire.  Rein  droit  augmenté  de  volume  et 
un  peu  douloureux  à  la  pression.  A  la  radiographie, 
volumineux  calcul  dans  le  rein  droit.  A  l’intervention 
on  découvre  un  rein  volumineux  donnant  l’impres¬ 
sion  d’un  rein  hydronéphrotique  et  dans  lequel  on  sent 
le  calcul  vu  à  la  radio.  Le  rein  est  facilement  libéré, 
sauf  au  niveau  de  son  pôle  inférieur  et  on  se  rend 
compte  qu’il  s’agit  d’un  rein  en  fer  à  cheval  à  conca¬ 
vité  supérieure.  On  fait  donc  une  hémi-néphrecto¬ 
mie,  dont  les  suites,  malgré  un  sçhock  immédiat  assez 
marqué,  furent  simples,  Actuellement,  la  plaie  est 
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en  bonne  voie  de  cicatrisation  et  l’état  général  est 
bon. 

Kyste  lutéinique  de  l’ovaire.  . 

M.  P.  Sassard  présente,  au  nom  de  M.  Molin,  l’ob¬ 
servation  d’une  femme  de  29  ans  qui  fit  un  premier 
séjour  à  la  Charité  en  juillet  1927  pour  un  syndrome 
douloureux  abdominal  gauche  :  la  trompe  et  l’ovaire 
gauches  furent  enlevés.  Puis  les  douleurs  réapparais¬ 
sent,  surtout  au  moment  des  règles  ;  une  dilatation 
utérine  est  pratiquée  avec  lavage  de  la  cavité  au  Tar- 
nier  ;  amélioration  très  passagère.  En  novembre  1930, 
le.  malade  revient  se  plaignant  de  douleurs  au  mo¬ 
ment  des  règles  et  de  pertes  blanches  dans  l’intervalle 
de  celles-ci.  On  fait  une  colpotomie  qui  donne  issue 
à  du  liquide  séreux  et  par  l’orifice  on  suit  avec  le  doigt 
l’ovaire  droit,  bouché  et  rénitent  ;  on  l’attire  dans  le 
vagin  avec  une  pince  et  on  recueille  un  kyste  intra- 
ovarique  de  la  grosseur  d’une  noisette  moyenne; il 
s’agit  d’un  kyste  lutéinique. 

Abcès  profond  de  la  langue. 

MM.  Laroyenne  et  Belly  présentent  un  malade 
de  54  ans,  entré  à  l’hôpital  pour  un  abcès  de  la  lan¬ 
gue  :  début  quatre  jours  auparavant  par  des  dou¬ 
leurs,  puis  gêne  de  la  déglutition,  frissons,  tempé¬ 
rature  à  38“.  A  l’entrée,  état  gériéral  tnès  touché, 
langue  volumineuse  et  dure,  dents  en  mauvais  état, 
déglutition  et  phonation  impossibles,  gros  ganglions 
sous-maxillaires.  Incision  sur  la  moitié  droite  de  la 
iarigue.  Soulagement  immédiat.  Il  semble  qu’il  faille 
incriminer  ici  une  piqûre  de  la  langue  par  écharde  de 
bois,  ainsi  que  la  mauvaise  dentition. 

Résultat  éloigné  de  résection  du  genou. 

MM.  Patel  et  Pauzet  présentent  l’observation 
d’un  homme  actuellement  âgé  de  38  ans,  qui  subit,  à 
l’âge  de  4  ans  et  demi,  une  résection  du  genou  pour 
tumeur  blanche  (M.  Nové-.Iosserand).  Cet  homme 
présente  un  membre  inférieur  «  ridiculement  petit  », 
avec  genou  ankylosé  en  flexion  à  155°,  genu  varum, 
pied  fixé  en  équinisme  complet  avec  valgus,  raccour¬ 
cissement  de  29  centimètres:  Cette  observation  mon¬ 
tre  donc  bien  l’importance  de  la  suppression  des  car¬ 
tilages  de  conjugaison  du  genou.  Il  faut  ajouter  que 
cette  résection  avait  été  faite  chez  un  enfant  à  état 
gériéral  très  touché,  après  refus  par  les  parents  de 
l’amputation  proposée  par  M.  Nové-Josserand. 

Néphrite  chronique  azotémique  sans  hypertension 
artérielle. 

MM.  Bouchüt,  P.  Ravault  et  M.  Leveat  rap¬ 
portent  deux  observations  de  néphrite  chronique, 
dans  lesquelles  la  prédominance  des  symptômes  de 
rétention  azotée  constitue  un  des  caractères  domi¬ 
nant  de  la  scène  morbide  ;  ces  deux  malades  pré¬ 
sentaient,  avant  tout,  des  troubles  digestifs  (anorexie, 
vomissements,  amaigrissement  rapide),  qui  chez  l’un 


d’eux  fit  penser  à  un  cancer  gastrique  ;  ces  malades 
avaient  un  faciès  très  pâle,  terreux,  avec  une  déglo¬ 
bulisation  pourtant  modérée  ;  l’azotéinie  s’élevait 
dans  .les  deux  cas  à  plus  de  4  grammes  à  la  période 
terminale.  Ces  deux  malades  avaient  une  tension  à 
peu  près  norhaale,  sans  qu’on  puisse  parler  de  chute 
tensionnelle  secondaire  à  un  état  hypertensif  ancien. 

Ces  deux  néphrites  se  sont  comportées  comme  des 
processus  progressifs  et  rapidement  évolutifs.  Au 
point  de  vue  anatomique,  il  s’agissait  dans  les  deux 
cas  de  néphrite  chronique  vraie  avec  atrophie  mar¬ 
quée  des  reins.  A  noter  encore  :  l’absence  d’hyper¬ 
trophie  cardiaque  notable  à  l’autopsie. 

Encéphalite  basse,  à  forme  pojynévritique,  chez  la 
femme  d’un  parkinsonien  post-encéphalitique./ 

M.  Barbier  présente  l’observation  d’une  femme 
de  50  ans,  qui  depuis  1923  estàurégime  pour  lithiase 
biliaire  avec  poussées  de  cholécystite  ;  en  1926  et 
1927,  elle  a  eu  une  hypertension  à  18  et  22  (Mx). 
Examen  neurologique  négatif  à  ce  moment.  En  no¬ 
vembre  1928,  apparaissent  des  troubles  de  la  mar¬ 
che  :  fatigue  facile,  douleurs  dans  les  mollets,  dérobe¬ 
ment  des  jambes,  force  musculaire  très  diminuée,  ré¬ 
flexes  rotuliens  et  achilléens  abolis.  On  institue  un 
traitement  par  l’uroformine  intra-veineuse.  Malgré 
cette  thérapeutique,  la  parésie  augmente  encore,  no¬ 
tamment  aux  membres  inférieurs;  puis,  l’état  reste 
stationnaire  pendant  une  quinzaine  de  jours,  puis  la 
mobilité  revient  d’abord  aux  extrémités,  puis  à  la 
racine  des  membres.  Un  an  après  cette  atteinte  ner¬ 
veuse,  la  mobilité  était  redevenue  normale,  ainsi  que 
la  force  musculaire  ;  la  malade  ne  gardait,  ni  atro¬ 
phie,  ni  attitudes  vicieuses  ;  les  réflexes  étaient  rede¬ 
venus  normaux.  On  retrouve  dans  ce  cas  tous  les 
caractères  de  ce  que  MM.  Bériel  et  Dévie  ont  appelé 
«  encéphalite  basse  »  ;  allure  faiblement  inflamma¬ 
toire  avec  état  subfébrile,  marche  progressive,  prédo¬ 
minance  au  niveau  des  muscles  de  la  racine  des  mem¬ 
bres  inférieurs  avec  impotence  évoquant  la  myopa¬ 
thie,  absence  d’atrophie  musculaire  et  de  déforma¬ 
tions  secondaires,  curabilité  complète. 

Or,  le  mari  de  cette  femme,  actuellement  âgé  de  63 
ans,  a  présenté  en  1923  un  hémisyndrome  parkinso- 
nien  droit  précédé  d’une  phase  de  plusieurs  mois  pen¬ 
dant  lesquels  il  avait  présenté  une  somnolence  anor¬ 
male.  Cet  hémiparkinsonisme  a  progressé  continuelle¬ 
ment  depuis  lors. 

Variations  de  l’équilibre  protéique  du  sérum  aux 
différentes  périodes  de  la  syphilis  acquise  de  l’adulte. 

MM.  Gâté,  H.  Gardère  et  Radinaud  formulent 
sur  ce  sujet  les  conclusions  suivantes  : 

1°  A  la  période  du  chancre  et  avant  l’apparition 
de  la  réaction  de  Wassermann,  la  sérine  augmente, 
entraînant  l’élévation  du  quotient' sérine-globuline 
et  du  total  des  protéines. 

2°  A  la  période  primaire  sérologique  et  à  lapériode 
secondaire  avec  roséole,  chez  les  malades  nôn  traités, 
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l’équilibre  prgtéique  revient  à  la  normale  dans  la 
plupart  des  cas.  Plus  rarement  le  quotient  s’abaisse  ; 
exceptionnellement  il  peut  s’élever  légèrement.  Les 
globulines  et  la  .sérine  restent  le  plus  souvent  norma¬ 
les. 

3“  Quand  le  traitement  a  jugulé  les  accidents,  on 
voit  augmenter  parallèlement  la  sérine  et  la  globu¬ 
line,  alors  que  le  quotient  reste  normal. 

Encéphalo-myélite  post-vaccinale 

MM.  Péhu  et  Paul  Girard  rapportent  l’observa¬ 
tion  d’un  enfant  de  6  ans,  qui,  à  la  suite  d’une  primo¬ 
vaccination  avec  le  vaccin  du  Bureau  d’hygiène  de 
Lyon,  a  présenté, .  après  de  grosses  réactions  inflam¬ 
matoires,  12  jours  exactement  après  sa  vaccination, 
un  état  méningé,  encéphalique  et  médullaire,  carac¬ 
térisé  par  de  la  température,  de  la  torpeur,  du  délire, 
de  l’hyperesthésie,  de  la  raideur  méningée,  des  modi¬ 
fications  des  réflexes  rotuliens,  un  signe  de  Babinski, 
de  l’incontinence  d’urine.  Cet  état  a  duré  une  hui¬ 
taine  de  jours,  après  quoi  l’enfant  s’est  considéra¬ 
blement  amélioré  et,  trois  mois  après  le  début  de 
l’affection,  pouvait  être  considéré'comme  guéri  sans 


aucune  suite.  Ce  tableau  est  indiscutablement  celui 
que  les  auteurs  ont  tracé  sous  le  nom  d’encéphalite 
vaccinale  ;  il  paraît  préférable  de  dénommer  ce  syn¬ 
drome  :  encéphalo-myélite  post-vaccinale,'  les  rela¬ 
tions  avec  la  vaccination  restant  à  prouver. 

En  tout  cas,  de  tels  faits  sont  absolument  rares 
et  ne  sauraient  êtrei  un  motif  pour  se  priver  de  la 
vaccination  jennérienne.  . 

Amyotrophie  seapulo-huméjale  avec  troubles  . 
sensitifs  et  sympathiques  associés. 

MM.  Pommé,  Liégeois  et  Dancenis  (de  l’hôpital 
militaire  Desgenettes)  présentent  un  jeune  soldat 
atteint  d’une  amyotrophie  de  la  racine  dumembre  su¬ 
périeur  droit  de  type  radiculaire,  avec,  dans  la  même 
région,  des  troubles  sensitifs  et  syihpathiques  impor¬ 
tants.  Le  tout  constitue  un  reliquat,  qui  paraît  fixé 
dans  ses  modalités  cliniques  depuis  deux  ans,  d’un 
épisode  fébrile  à  début  brusque  s’accompagnant  d’al¬ 
gies  et  de  quadriplégie  ayant  fait  place  par  régression 
au  syndrome  actuel.  Le  virus  neurotrope  en  cause 
semble  bien  avoir  été  celui  de  la  maladie  de  Heine- 
Médin.  A.  C. 


Les  Congrès 

|er  Congrès  de  la  Société  internationale  de  chirurgie  orthopédique 


Paris,  3-4  octobre  1930  (1) 


Première  question 

Le  Iraitemeiit  <le  la  luxation  cuuijénitale 
de  la  hanelic  à  partir  de  l’Age  de  quinze  ans 

M.  H.  A.  T.  Fairbank  (Londres)  établit  une  dis¬ 
tinction  fondamentale  en  cas  douloureux  ou  non 
douloureux  pour  discuter  de  la  thérapeutique  des 
luxations  âgées.  , 

Cas  non  douloureux.  —  Le  traitement  peut  être 
nécessité  par  la  lordose  exagérée,  la  boiterie  ou  l’ad¬ 
duction  trop  accusées. 

Pour  la  plupart  des  chirurgiens  anglais,  dans  ces 
conditions,  la  réduction  par  manœuvres  exterhes+ou 
à  ciel  ouvert  aboutit  toujours  à  une  arthrite.  La 
transposition  antérieure  est  incertaine  dans  ses  ré¬ 
sultats  et  inutile.  L’ostéotomie  sous-trochantérienne 
est  la  méthode  de  choix  avec  bifurcation  à  la  manière 
de  Lorenz  dans  les  formes  unilatérales.  Le  type  de 
l’ostéotomie  importe  peu,  car  après  quelques  an¬ 
nées,  le  résultat  radiographique  est  identique  pour 
tous  les  procédés. 

Dans  les  cas  douloureux,  l’auteur  estime  que 
l’arthrite  est  l’élément  causal  principal  de  ces  phé¬ 
nomènes  douloureux. 

,  La  seule  méthode  rationnelle  de  traitement  de- ces 


(1)  Association  de  la  Presse  médicale  l'rançaisc. 


luxations  est  l’arthrodèse.  Cette  intervention  doit 
comporter  la  création  artificielle  d’un  cotyle  aussi 
près  que  possible  de  l’acétabulum  véritable,  et  la 
création  d’un  toit  osseux  important  aux  dépens  de 
l’aile  iliaque. 

En  dehors  de  l’arthrodèse,  on  né  peut-  obtenir 
qu’un  soulagement  par  l’ostéotomie  sous-trochanté¬ 
rienne  qui  améliore  la  statique  quand  il  existe  une 
lordose  marquée. 

La  résection  de  la  tête  fémorale  donne  de  mauvais 
résultats. 

La  butée  osseuse  a  peu  de  partisans  en  Angleterre,  . 
elle  semble  donner  seulement  deç  améliorations  pas¬ 
sagères. 

Dans  les  luxations  douloureuses  bilatérales,  en 
dehors  du  repos  et  de  l’appareillage,  l’auteur  con¬ 
seille,  soit  la  double  ostéotomie,  soit  encore  l’arthro¬ 
dèse  d’un  seul  côté,  car  la  transformation  d’une  han¬ 
che  douloureuse  en  hanche  solide  améliore  générale¬ 
ment  aussi  la  hanche  non  opérée. 

M.  F.  J.  Gaensken  (Milvvaukee,  Etats-Unis)  ad¬ 
met  que  les  cas  de  luxations  au-dessus  de  seize  ans 
justifiant  un  traitement  à  cause  de  la  douleur  ou  de 
la  boiterie  sont  rares  (1,  p.  1.000). 

1°  Aucune  des  méthodes  thérapeutiques  mises  en 
œuvre  jusqu’à  présent  n’a  donné  complètement  sa¬ 
tisfaction  puisqu’on  en  discute  encore  ;  aussi  met-on 
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quelque  réserve  à  adopter  des  techniques' radicales 
chez  ces  malades. 

La  traction  continue  doit  être  préconisée  comme 
méthode  pré-opératoire. 

L’opération  sanglante  en  Amérique  est  préconisée 
par  Swett  et  Alliton.  ' 

Swett,  après  libération  de  la  tête,  fait  une  ostéo¬ 
tomie  oblique  sous-trochantérienne  et  immobilisée 
par  traction  continue. 

Allison,  dans  un  premier  temps  opératoire,  sec¬ 
tionnera  partie  antérieure  et  inférieure  de  la  capsule 
et  le  petit  trochanter  pour  supprimer  l’action  du 
psoas.  Dans  un  deuxième  temps  après  trois  semaines 
de  traction  continue,  il  fait  une  reposition  sanglante 
avec  creusement  de  l’acétabulum. 

Albee  ajoute  à  la  reposition  des  coins  osseux  pour 
renforcer  le  toit  cotylo'idien  et  empêcher  la  reluxa¬ 
tion. 

2°  Au  sujet  des  méthodes  palliatives,  les  'ostéoto¬ 
mies  et  les  bifurcations  ont  de  nombreux  partisans, 
elles  donnent  des  améliorations  incontestables  aux 
malades  pour  des  risques  minimes.  Depuis  1918,  la 
butée  osseuse  est  de  plus  en  plus  pratiquée  aux 
Etats-Unis  et  compte  de  nombreux  défenseurs. 
Entre  butées  et  ostéotomies,  il  est  difficile  de  faire 
actuellement  des  comparaisons  raisonnables  car 
l’expérience  n’est  pas  suffisante  pour  établir  un  juge¬ 
ment  sur  les  résultats  assez  éloignés. 

M.  Kreutz  (Berlin).  —  Pour  l’auteur,  le  but  du 
traitement  est  de  chercher  avant  tout  des  résultats 
■fonctionnels  plutôt  qu’une  reconstitution  anatomi¬ 
que  de  la  hanche  luxée.  La  guérison  physiologique 
donnée  par  une  reconstitution  anatomique  n’a  ja¬ 
mais  été  obtenue  ;  les  réductions  non  sanglantes 
comportent  des  risques  d’élongation  des  troncs  ner¬ 
veux,  des  arthrites  et  des  ankylosés  ;  dans  les  réduc¬ 
tions  sanglanl^es,  l’infection  possible  constitue  un 
très  gros  danger.  Il  faut  donc  se  contenter  d’une  gué¬ 
rison  «  pathophysiologique  »  obtenue,  soit  par  l’ap¬ 
pareillage,  soit  par  les  ostéotomies,  type  Schanz,  Kir- 
misson,  et  surtout  type  Lorenz.  Les  préférences 
doivent  aller  aux  techniques  inoffensives  donnant 
une  statique  sûre,  une  hanche  indolore  même  avec 
une  mobilité  restreinte  ;  la  bifurcation  semble  donner 
tous  ces  avantages.  L’auteur  appuie  sa  démonstration 
sur  la  présentation  de  photographies  et  de  radiogra¬ 
phies,  de  moulages  et  même  d’un  fantôme  prouvant 
la  supériorité  de  l’opération  de  Lorenz.  Cette  opéra¬ 
tion  dans  les  lu.xations  bilatérales  ne  doit  jamais  se 
faire  en  un  seul  temps  ;  il  est  indispensable  d’atten¬ 
dre  pour  faire  la  seconde  intervention  le  résultat  de  la 
première,  pour  juger  de  la  mobilité  obtenue. 

M.  'V.  PuTTi  (Bologne).  Le  traitement  de  la  luxa¬ 
tion  congénitale  invétérée,  pour  M.  Putti,  donne  habi- 
tuellepient  des  résultats  imparfaits  ;  d’où  la  néces¬ 
sité  d’établir  très  précocement  un  diagnostic  et  un 
traitement  convenables.  Il  considère  comme  invé¬ 
térée  une  luxation  congénitale  bilatérale  après  deux 
ans,  et  une  luxation  unilatérale  après  trois  ans. 


Etudiant  115  cas  de  luxations  coiigénitales  âgées 
de  plus  de  douze  ans,  il  les  classe  en  tenant  compte  de 
l’âge,  de  l’unilatéralité  ou  de  la  bilatéralité  et  abou¬ 
tit  aux  conclusions  suivantes  : 

«  Le  traitement  est  'contre-indiqué  dans  les  han¬ 
ches  mobiles  et  non  douloureuses.  Quand  l’âge  du 
malade,  sa  condition  sociale  ou  son  état  général  ne 
permettent  d’autre  solution,  la  thérapeutique  se  bor¬ 
nera  à  la  physiothérapie  et  aux  méthodes  prothéti¬ 
ques. 

L’expérience  des  vingt  dernières  années  tend  à 
orienter  la  chirurgie  vers  les  méthodes  extra. ou  para- 
articulaires.  La  réduction  non  sanglante  ou  san¬ 
glante  ne  donne  pas  de  résultat  meilleur  et  expose  à 
des-  risques  opératoires  sérieux.  La  reconstruction  du 
toit  cotylo'idien  semble  un  moyen  efficace  dans  le 
traitement  de  la  hanche  non  réduite.  La  transposi¬ 
tion  est  indiquée  uniquement  chez  les  sujets  jeunes 
et  a  encore  quelques  partisans.  L’arthrodèse  donne 
de  bons  résultats  dans  certains  cas.  La  méthode  ‘opé¬ 
ratoire  la  plus  pratique  répondant  le  mieux  au  but 
et  donnant  des  résultats  durables,  est  la  bifurcation 
de  Lorenz.  ». 

Discussion. 

M.  le  Professeur  Ombrédanne  (Paris).  Après 
quinze  ans,  l’indication  opératoire  doit  être  tirée  de 
la  douleur  et  non  de  la  boiterie.  L’intervention  est 
variable  suivant  la  situation  de  la  tête  fémorale. 

Luxations  basses  antérieures  appuyées.  —  Elles 
sont  justiciables  de  la  butée  ostéoplastique  au-dessus 
de  la  tête  luxée  ;  ceci,  à  l’exclusion  des  autres  procé¬ 
dés  ;  réduction  sanglante,  ostéotomies  basses,  myo- 
plastie  des  fessiers. 

Luxations  hautes  postérieures  non  appuyées.  — 
L’auteur  les  a  traitées  d’abord  par  la  «  résection  bu¬ 
tée  »,  constituant  une  résection  de  la  tête  et  du  col  et 
une  butée  au-dessus  du  moignon  cervical  pour  le 
maintenir  réduit  dans  le  cotyle.  Actuellement,  il  pré¬ 
fère  à  cette  méthode,  la  résection  trapézoïdale  sous- 
trochantérienne  du  fémur  permettant  d’abaisser  la 
tête  jusqu’au  cotyle,  puis  la  fixation  de  cette  tête  ré¬ 
duite  par  une  butée  sus-cotylo'ïdienne. 

M.  le  Professeur  Nové-Josserand  (Lyon)  em¬ 
ploie  les  butées  ostéoplastiques  dans  les  subluxa¬ 
tions  douloureuses  en  réduisant  au  préalable  la  sub¬ 
luxation  si  cette  réduction  doit  se  faire  sans  diffi¬ 
culté  excessive. 

Pour  les  autres  cas,  l’ostéotomie  est  l’opération  de 
choix  :  ostéotomie  transversale  au-dessous  du  petit 
trochanter  avec  abduction  de  15  à  20  degrés  du  frag¬ 
ment  inférieur,  avec  refoulement  en  dedans  par  pres¬ 
sion  manuel’e  latérale  de  ce  fragment. 

M.  Bargellini  (Turin).  L’instabilité  de  la  hanche 
constitue  une  indication  opératoire  à  ajouter  à  la  dou¬ 
leur  pour  les  luxations  invétérées.  Le  traitement  de 
choix  est  l’ostéotomie  sous-trochantérienne  de  Kir- 
misson  dont  l’auteur  rapporte  50  cas  très  concluants. 

•  M.  Zahradnicek  (Prague).  Partisan  de  l’inter¬ 
vention  sanglante  dans  les  échecs  de  la  méthode  non 
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sanglante,  l’auteur  indique  les  résultats  de  50  cas 
opérés  par  lui  entre  deux  et  six  ans  ;'62  p.  100  de  suc¬ 
cès.  L’intervention  consiste  en  une  reposition  de  la 
tête  avec  modelage  du,  cotyle  et  au  besoin  butée 
ostéoplastique. 

M.  Peter  Bade  (Hanovre).  Pour  éviter  l’ankylose 
et  la  reluxation  dans  les  luxations  invétérées,  l’au¬ 
teur  essaye  d’adapter  dans  les  meilleures  conditions 
possibles  le  cotyle  à  la  tête  fémorale  par  une  inter¬ 
vention.  Celle-ci  consiste 

1»  A  faire  d’abord  une  réduction  non  sanglante, 
puis  à  reluxer  la  tête  ; 

2®  Avec  un  ciseau  à  exécuter  une  fente  radiaire  au 
bord  supérieur  du  cotyle  et  à  y  insérer  un  coin 
d’ivoire  pour  écarter  les  bords  de  ce  cotyle  et  l’agran¬ 
dir  ; 

3®  Remise  en  place  de  la  tête,  puis  suture  et  immo¬ 
bilisation  à  45  degrés  dans  un  plâtre  pendant  six  se¬ 
maines. 

M.  Froelich  (Nancy)  passe  en  revue  toutes  les 
méthodes  qu’il  a  utilisées  en  pareil  cas  :  réductions, 
transpositions,  myoplasties,  enchevillements,  butées 
osseuses.  C’est  l’ostéotomie  _  sous-trochantériençe 
avec  bifurcation  qui  lui  a  donné  les  meilleurs  résul¬ 
tats.  L’auteur  à  réalisé  cette  intervention  depuis 
1902. 

M.  Mathieu  (Paris)  utilise,  dans  les  subluxations, 
la  butée  ostéoplastique  avec  réimplantation  basse 
du  grand  trochanter. 

Dans  les  arthrites  déformantes  accompagnant  les 
luxations,  l’arthrodèse  extra-articulaire  est  particu¬ 
lièrement  indiquée. 

Dans  les  luxations  postérieures,  l’ostéotomie  donne 
les  meilleurs  résultats. 

M.  PuTTi,  résumant  la  discussion,  signale  l’accord 
réalisé  par  les  congressistes  en  faveur  de  l’ostéotomie 
sous-trochantérienne,  avec  des  variantes,  pour  les 
luxations  invétérées  ;  opération  facile,  peu  dange¬ 
reuse,  mais  malheureusement  palliative. 

11  faut  donc,  à  son  avis,  entreprendre  une  vraie 
croisade  pour  le  dépistage  des  luxations  dans  les  pre¬ 
miers  mois  de  la  vie  et  les  traiter  avant  qu’elles  ne 
soient  invétérées.  C’est  un  devoir  social  pour  les  or¬ 
thopédistes. 

Deuxième  question 

Traitement  du  traumatisme  du  iioicjnet 

MM.  Albert  et  Alain  Mouchet  (Paris)  rappellent 
la  difficulté  des  traitements  des  lésions  traumatiques 
du  poignet  et  le  rôle  capital  que  joue  la  radiographie 
comme  élément  de  diagnostic  et  comme  base  ration¬ 
nelle  de  ce  traitement. 

Cette  radiographie,  qui  est  nécessaire  même  dans 
ies  traumatismes  d’apparence  bénigne,  doit  être  faite 


de  face  et  de  profil  avec,  comme  terme  de  comparai¬ 
son,  les  images  du  poignet  sain. 

Le  traitement  doit  être  aussi  conservateur  que  pos¬ 
sible  ;  traitement  orthopédique  suivi  de  mécanothéra- 
pie  et  de  physiothérapie.  L’intervention,  toujours  mi¬ 
nime,  tire  ses  indications  de  l’irréductibilité  des  lé¬ 
sions,  de  l’existence  d’une  compression  nerveuse,  ou 
d’un  cal  vicieux. 

,  Etudiant  les  différentes  formes  anatomo-cliniques 
des  traumatismes,  les  auteurs  passent  en  revue  :  les 
fractures  de  l’extrémité  inférieure  du  cubitus,  les 
luxations  radiocarpiennes,  enfin  les  traumatismes 
du  carpe  proprement  dit.  Ils  insistent  particulière¬ 
ment  sur  la  luxation  subtotale  du  carpe  rétro- 
lunaire,  affection  grave  nécessitant  un  traitement 
d’urgence  sous  anesthésie  générale.  Pour  eux,  sui¬ 
vant  la  date  à  laquelle  il  sera  appelé,  le  chirurgien 
devra  : 

1®  Dans  les  premiers  jours  (trente  environ)  réduire 
par  manœuvres  externes  ;  2®  si  la  réduction  échoue, 
faire  une  reposition  sanglante  du  semi-lunaire  ; 
3®  après  deux  mois,  en  présence  de  troubles  fonc¬ 
tionnels  importants,  extirper  le  semi-lunaire. 

D’autres  chapitres  importants  sont  consacrés  à  la 
fracture  du  scaphoïde  et  du  semi-lunaire  et  aux  trau¬ 
matismes  plus  rares  des  autres  os  du  carpe. 

Enfin  une  étude  approfondie  est  faite  des  ostéites 
trophiques  post-traumatiques,  les  «  malacies  »  du 
scaphoïde  ou  du  semi-lunaire  et  «  l’ostéoporose  dou¬ 
loureuse  post-traumatique.  » 

M.  Murk  Jansen  (Leyden).  Dans  son  rapport 
l’auteur  étudie  uniquement  la  malade  du  semi-lu¬ 
naire.  Sans  traumatisme  net  ou  après  un  traumatis¬ 
me  minime  cette  affection  apparaît  insidieusement, 
se  manifestant  par  de  la  raideur,  puis  de  la  douleur 
et  du  gonflement.  L’évolution  longue  entraîne  des 
troubles  fonctionnels  sérieux. 

A  la  radiographie,  on  constate  sur.  le  semi-lunaire 
et  les  os  voisins  :  d’abord  des  taches  de  décalcifica¬ 
tion,  puis  des  traînées  de  densité  plus  forte. 

D’après  lui,  la  pathogénie  de  ces  accidents  serait 
expliquée  par  des  réactions  différentes  des  sels  cal¬ 
caires  et  de  la  substance  colloïde  dans  laquelle  ils  sont 
inclus,  vis-à-vis  des  variations  de  pression  fonc¬ 
tionnelle. 

La  compression  continue  d’un  os  "donne  une  ré¬ 
sorption  plus  rapide  des  sels  que  de  la  substance  col¬ 
loïde. 

L’auteur  appelle  cet  état  «  plasticité  par  surme¬ 
nage  »,  car  le  semi-lunaire  est  le  centre  de  conver¬ 
gence  des  forces  des  tendons  fléchisseurs  et  exten¬ 
seurs. 

Le  traitement  le  plus  indiqué  sémble  donc  être  le 
repos  de  la  main  et  dans  les  formes  graves,  l’ar¬ 
throdèse  du  poignet. 
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Les  Livres 


Gaston  Doin  et  Cie, 

8,  place  de  l’Odéon,  Paris. 

E.  Apeht.  Les  infantilismes,  (in .«  La  Pratique  mé¬ 
dicale  illustrée  »,  1  vol.  in-S®  de  70  pages,  avec 
18  fig.  dans  le  texte  et  2  planches  hors  texte-- 
Prix  :  20  francs.) 

Le  médecin  ne  peut  pas  toujours  guérir  les  infan¬ 
tiles,  mais  il  peut  toujours  apporter  à  leur  état  une 
atténuation  appréciable.  Il  n’y  a  pas  une  médication 
unique  de  l’infantilisme,  car  l’infantilisme  n’est  pas 
un  ;  il  n’y  a  que  des  «  infantilismes  »  ainsi  que  l’in-  ^ 
diqué  le  titre  de  l’ouvrage.  Des  altérations  profondes 
et  chroniques  de  presque  tous  les  viscères  peuvent 
aboutir  à  une  variété  correspondante  d’infanti¬ 
lisme  ;  chacpie  variété  pathogénique  a  sa  morpho¬ 
logie  èt  sa  symptomatologie  spéciale,  et  le  traite¬ 
ment  qui  fait  merveille  dans  telle  variété  se  montre 
souvent  nuisible  dans  telle  "autre.  De  nombreuses 
planches  et  figures  permettent  au  lecteur  de  se  ren¬ 
dre  compte  de  visu  des  différences  morphologiques, 
qui  distinguent  les  divers  infantilismes  et  de  n’abor¬ 
der  le  traitement  qu’à  bon  escient. 

Après  un  préambule  de  définition  et  d’historique 
l’auteur  étudie  successivement  l’infantilisme  dys- 
thÿroïdien,  l’infantilisme  hypophysaire,  l’infan¬ 
tilisme  surrénal,  le  nanisme  et  l’infantilisme  rénaux, 
la  maladie  cœliaque  ou  infantilisme  intestinal,  lapro- 
feria,  l’infantilisme  hépato-splénique  ;  le  prétendu 
infantilisme  cardiaque,  et  enfin  l’infantilisme  régres¬ 
sif  de  Gandy.  Il  termine  par  un  chapitre  de  physio¬ 
logie  générale  et  des  recommandations  générales 
pour  le  diagnostic  et  l’application  des  traitements. 

Gaston  Doin  et  Cie, 

8,  place  de  l’Odéon,  Paris. 

D''  R.  Ghaussinand.  —  La  vaccination  contre  la 
tuberculose  pa'  le  B.  C.  G.  Expérimentation  et  pra¬ 
tique.  Préface  du  Professeur  Calmette  (1  vol. 
in-8<>  de  196  pages.  Prix  :  38  francs.)  ; 

Cette  vaccination  parle  B.  G.  G.  (bacille  Calme tte- 
Guérin),  employée  depuis  plusieurs  années  dans  le 
monde  entier,  n’est  encore  que  peu  connue  de  nom¬ 
breux  médecins  et  les  échecs  publiés  sont  dus,  pour 
la  plupart,  à  un  emploi  incorrect  du  vaccin. 

Cet  ouvrage  traite  de  la  question  d’une  manière 
claire  et  complète. 

Dans  la  première  partie  sont  analysées  toutes  les 
recherches  expérimentales  pratiquées  sur  le  B.  C.  G. 
et  discutées  les  questions  de  l’allergie  à  la  tuberculine 
et  celle  de  la  stabilité  du  bacille  atténuée  de  Cal¬ 
mette. 

Dans  la  deuxième  partie,  l’auteur  expose  les  ob¬ 
servations  cliniques  publiées  jusqu’à  présent  dan'i 
les  différents  pays,  et  indique  les  données  qui  per¬ 


mettent  de  réaliser  une  vaccination  correcte  et  effi-  _ 
cace.  En  outre,  il  apporte  personnellement  de  très 
convaincantes  démonstrations  de  là  complète  inno¬ 
cuité  du  B.  C.  G.  chez  l’enfant,  et  du  perfectionne¬ 
ment  notable  dans  la  technique  des  vaccinations 
par  les  voies  sous-cutanée  et  intra-musculaire. 

La  troisième  partie  enfin  groupe  la  bibliographie 
complète  des  travaux  parus  sur  le  B.  C.  G.  et  sur  les 
sujets  connexes.  | 

,  Les  médecins  praticiens,  ainsi  documentés  sur  sa.  ! 
technique  et  ses  indications  précises,  pourront  pra-  | 
tiquer  par  le  B.  C.  G.  une  vaccination  antituber-  i 
culeuse  efficace  et  sans  danger,  dit  le  Dr  Chaüs-  ' 
sinaud.  -  | 

Editions  médicales,  N.  Maloine,  ’  | 

27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris.  | 

pr  Ramond  et  C.  Jacquelin. —  Radiologie  de  l’es-  j 
.tomacetdu  duodénum  (un  vol.  in-8  de  210  pages,  i 
167  figures,  2®  édition.  Prix  :  35  francs.) 

C’est  d’abord  l’exposé  des  différentes  méthodes 
d’examen,  d’exploration,  de  la  préparation  minu¬ 
tieuse  du  malade,  des  positions .  d’examen  les  plus 
favorables,  et  des  précautions  à  prendre  pour  mettre 
en  évidence  les  images  difficiles.  Pour  chaque  pro-  ; 
blême  de  la  pathologie  digestive,  les  auteurs  nous 
montrent  quels  secours  les  rayons  X  apportent  au 
diagnostic,  dans  quelle  large  mesure  pour  ainsi  dire  1 
systématique,  nous  devons  y  faire  appel,  quelle  sécu¬ 
rité  en  prend  souvent  le  diagnostic.  ] 

Ils  ne  négligent  pas  d’indiquer  les  difficultés  de 
l’interprétation  radiologique,  et  parfois  les  incer¬ 
titudes  des  résultats.  Le  profane  ne  doit  pas,  sur  la  ' 
foi  de  certains  livres  et  images  triées  parfois  parmi  ; 
des  milliers  de  films,  garder  l’illusion  qu’on  est  tou¬ 
jours  en  présence  d’images  simples  à  déchiffrer. 

Le  dernier  chapitre  accompagne  même'  le  malade 
après  son  opération  pour  en  assurer  le  bénéfice,  en 
préciser  ou  en  prévenir  les  complications. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître... 

Chez  Masson  et  Cie, 

120,  boulevard  Saint-G'èrmain. 

Marcel  Brulé,  agrégé,  médecin  des  hôpitaux  de  Pa¬ 
ris.  —  Pathologie  du  foie  et  du  pancréas.  In  ;  Col¬ 
lection  des  initiations  médicales.  (Directeur  :  A. 
Sézary).  Un  vol.,  140  pages.  Prix-  :  20  fr.  ■ 

Jean  Cathala,  agrégé,  médecin  des  hôp.  de  Paris.  — 
Pathologie  du  nourrisson.  In  :  Collection  des  initia¬ 
tions  médicales.  (Directeur  :  A.  Sézary).  Un  vol., 
194  pages.  Prix  ;  22  fr. 
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—  Bibliothèque  de  films  radiographiques,  films 

groupés  par  séries  de  30  ou  40  images  environ. 

Les  films  peuvent  être  examinés  ;  soit  directement, 
par  transparence,  tenus  en  face  d’un  papier  blanc  bien 
éclairé  ;  soit  par  projection  avec  n’importe  quel  appa¬ 
reil  d'agrandissement  :  les  lanternes  usuelles  sont 
faites  pour  des  vues  d’un  format  supérieur,  il  suffit 
alors  d’ajouter  un  paese-partout  en  carton,  taillé  à  la 
dimension  de  la  fenêtre. 

Séries  publiées  : 

1.  Cancer  de  l’estomac.  —  2.  Tumeurs  des  os 
série).  —  3.  Diverticules  du  duodénum.  —  4.  Les  dé¬ 
formations  de  l’estomac.  Volvulus  gastrique  par 
aérecolie.  —  5.  Affections  non  tuberculeuses  du  ge¬ 
nou.  —  6.  L’ulcère  duodénal.^  7.  L’ulcère  delà  peti¬ 
te  courbure  de  l’estomac. —  8.  Régions  pétro-mastoï- 
diennes  normales  et  pathologiques.  ■ —  9.  Les  affec¬ 
tions  de  l’antre  pylorique.  —  10.  L’ostéochondrite' 
(fœtus,  nouveau-né,  nourrisson). —  11.  La  périostite 
ossifiante.  —  12.  Diagnostic  des  lésions  atypiques 
(ff®  enfance).  —  13.  Radiodiagnostic  gynécologique. 
A.  Morphologie  utérine.  — •  14.  Radiodiagnostic  gy¬ 
nécologique.  B.  Perméabilité  tubaire.  —  16.  Radio¬ 
logie  des  sinus  de  la  face.  — 18.  Affections  non  tuber¬ 
culeuses  de  la  hanche  chez  l’enfant  (P®  série).  ■ —  19. 
Affections  non  tuberculeuses  de  la  hanche  chez  l’en¬ 
fant  {2^.  série).  —  20.  Radiologie  stomatologique.  A. 
Technique  radiologique  ;  images  normales. —  21.  Ra¬ 
diologie  stomatologique.  B.  Lésions  dentaires  et  péri- 
dentaires  (dents  permanentes). —  26.  Radiologie  sto¬ 
matologique.  C.  Lésions  péri-apicales  chroniques.  — 


27.  Etude  radiologique  du  mal  de  Pott  (ir®'  série). 

—  28.  Lésions  traumatiques  du  poignet. —  30.  Radio¬ 
logie  stomatologique.  L’évolution  normale  et  patho¬ 
logique  des  dents. 

^  Prix  de  chaque'série  :  25  francs. 

Imprimerie  Bosc  et  Riou,  ' 

42,  quai  Gailleton,  à  Lyon. 

T)r  Salvator  Sarfati.  —  Etude  médico-psychologique 
sur  le  Marquis  de  Sade.  Un  vol.  188  pages. 

Chez  Masson  et  Cie, 

,  120,  boulevard  Saint-Germain. 

N.  Hortoloméi  et  V.  Buturéanu,  professeur  à  la 
Faculté  de  Jassy.  —  Chirurgie  de  l’ulcère  gastrique 
etduodénal.  Indications.  Résultats.  Un  vol.  408  p., 
75  fig.  Prix  :  45  fr. 

Max  Cheval  et  A.-. P.  Dustin.  — Théorie  et  pratique 
de  la  télécuriethérapie.  (Un  vol.  240  pages,  76  fig. 
Prix  :  34  fr.). 

—  Pratique  médico-chirurgicale  (P.  M.  C.).  Vien¬ 
nent  de  paraître  les  tomes  VII  et  VIII.  (L'ouvrage 
est  complet.) 

Baillière,  Tindall  et  Cox, 

7  et  8,  Henrietta  Street,  Covent  Garden,  W. -C.,  2, 
Londres. 

—  Catalogue  de  publications  médicales  anglaises 
(Broch.  de  66  plages),  1931.  , 


THÉRAPEUTIQUE 

De  quelques  cardiotoniques  et  de  leur  emploi 

Par  le  D*  N.  Qüénée 


C’est  presque  un  réflexe  qui,  dans  l’esprit  du 
médecin  praticien,  associe  à  l’idée  de  troubles 
cardiaques  l’idée  de  digitale.  C’est  même  une 
notion  répandue  dans  tous  les  milieux  non  mé¬ 
dicaux,  pouf  lesquels  il  n’est  pas  de  maladies  de 
cœur  sans  digitale  et  inversement. 

Cependant,  on  doit  bien  admettre  que,  en 
matière  de  cardiopathie,  la  digitale,  si  elle  est 
souvent  le  premier  stade  du  traitement,  n’est 
pas  tout.  Il  existe  de  nombreuses  autres  médi¬ 
cations  dont  pas  une,  il  est  vrai,  ne  lui  sera  exac- 
tem'ent  superposée,  mais  qui  auront,  elles  aussi, 
leurs  indications  propres  /  et  trouveront  très 
bien  leur  place  à  côté  de  la  digitale. 

Toutes  les  médications  de  la  défaillance  car¬ 
diaque  ou  cardio-rénale  Visent  tout  d’abord, 
avant  de  tonifier  le  cœur,  à  soulager  son  travail. 

Comment  réduire  ce  travail  ?  En  premier 
lieu,  il  faut  diminuer  la  masse  sanguine  (saignées, 
ventouses  scarifiées,  sangsues,  etc...)  et  en  dimi¬ 


nuant  généralement  la  masse  des  humeurs.  Sui¬ 
vant  les  cas,  on  ponctionnera  un  épanchement, 
on  réduira  la  quantité  des  liquides  ingérés,  et 
surtout  on  favorisera  la  diurèse  (régime  et  mé¬ 
dicaments  diurétiques).  Le  cœur,  ayant  un  tra¬ 
vail  réduit,  pourra  plus  facilement  réagir  aux 
tonicardiaques. 

Cette  division  en  diurétiques  et  en  toni-car- 
diaques  est  pratiquement  trop  schématique. 
S’il  existe  des  diurétiques  vrais,  n’agissant  que 
sur  le  rein,  comme  certains  sels  mercuriels,  beau¬ 
coup  de  diurétiques  n’agissent  que  parce  que 
tonicardiaques.  Enfin,  tous  les  tonicardiaques 
sont  diurétiques.  Cette  association  des  deux 
propriétés  est  de  grande  importance  pratique  : 
les  médicaments  agiront  sous  une  double  cause. 
C’est  ainsi  qu’agit  la  digitale. 

Nous  disions  plus  haut  que  c’est  le  médica¬ 
ment  le  plus  prescrit  sous  diverses  formes  :  infu¬ 
sions,  macération,  teinture,  poudre,  et  surtout 
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sous  la  forme  de  solution  alcoolique  de  digita¬ 
line.  Toutes  ces  préparations  s’emploient  le  plus 
souvent  per  os,  mais  on  peut  l’employer  en  injec¬ 
tions  (digalène). 

A  côté  de  la  digitale  se  placent  les  strophan- 
tines,  et  particulièrement  l’ouabaïne,  dont  les  in¬ 
dications  ne  sont  nullement  superposables. 

Mais  l’ouabaïne,  d’après  la  plupart  des  au¬ 
teurs,  doit  être  employée  par  voie  endoveineuse 
pour  agir.  Et  ceci  en  ^restreint  l’emploi  dans  la 
pratique,  car  il  est,  dans  la  clientèle  de  cam¬ 
pagne  surtout,  bien  des  malades  qui  ne  peuvent 
recevoir  chaque  jour  la  visite  du  médecin. 

Les  associations  digit  ale  et  ouabaïne  se  heur¬ 
tent  aux  mêmes  inconvénients.  Elles  peuvent 
cependant  s’employer  plus  longtemps  que  la  di¬ 
gitale  seule.  Le  grand  inconvénient  de  la  digi¬ 
tale  est,  en  effet,  son  acc\imulation  dans  l’orga¬ 
nisme.  C’est  cette  accumulation  qui  en  limite 
l’emploi,  dès  que  l’usage  en  devra  être  prolongé. 

Sans  s’en  tenir  aux  règles  classiques  de  sa  po¬ 
sologie  maxima,  on  ne  peut  ceitendant  en  pro¬ 
longer  l’emploi  sans  couper  les  cures  de  digitale 
par  de  longues  périodes  de  repos  ;  et  pourtant 
il  est  de  nombreux  malades  qui  ne  peuvent  sup¬ 
porter  ces  cures  de  repos. 

Soit  des  chroniques,  œdémateux,  hydropi¬ 
ques,  dyspnéiques,  cardio-rénaux,  pour  les- 
cjuels  on  aura  prescrit  une  cure  mensuelle  de 
digitale,  et  chez  qui  on  se  trouvera  désarmé  dans 
l’intervalle  de  ces  cures. 

Soit  des  malades  aigus',  dans  les  insufn.sances 
cardiaques  et  rénales  des  grands  infectés,  bron¬ 
cho-pneumonie  et  grippe  des  vieillards  par  exem¬ 
ple,  pour  lesquels  la  nécessité  d’un  tonicardiaque 
se  fait  sentir  pendant  un  temps  plus  ou  moins 
long.  Dans  tous  ces  cas,  on  recherchera  un  toni¬ 
cardiaque  diurétique,  jouissant  des  mêmes  pro¬ 
priétés  que  la  digitale  et  ne  présentant  pas  ses 
inconvénients  d’accumulation. 

Le  meilleur  succédané  de  la  digitale,  pour  ne 
pas  dire  le  seul,  nous  paraît  être  l’adonis  ver- 
nalis.  Il  est  du  reste  employé  depuis  longtemps, 
mais  ne  semble  pas  jouir  de  la  vogue  qu’il  mérite. 
Il  peut  s’employer  sous  de  nombreuses  formes  ; 
Infusion,  extraits  aqueux  ou  fluide,  teinture,  etc. 

L’inconvénient  de  ces  diverses  préparations 
est  alors,  outre  la  différence  de  posologie,  la  difïi.- 
culté  de  trouver  un  corps  identique  à  lui-même, 
d’un  étalonnage  et  d’un  dosage  rigoureusement 
scientifique.  C’est  cette  dilhculté  qui  explique 
un  peu  l’emploi  restreint  de  l’adonis  vernalis. 


Cet  inconvénient  est  le  même  qui  existe  pour 
les  diverses  préparations  de  digitale.  Aussi  celles- 
ci  sont-elles  soüvent  négligées  au  profit  de  la  di¬ 
gitaline  cristallisée. 

De  même  les  diverses  préparations  d’adonis 
vernalis  sont-elles  de  plus  en  plus  abandonnées 
pour  laisser  place  àl’adoverne#  représentant  les 
deux  glucosides,  adonidoside  et  adonivernoside, 
récemment  extraits  par  les  frères  Mercier  et  étu¬ 
diés  par  I-utembacher  »  (Action  cardiotonique  et 
diurétique)  et  le'  Professeur  Merklen  (Presse 
médicale,  27  oct.  1928). 

Pour  le  médecin  praticien,  l’adoverne  est  li  i 
l’adonis  vernalis  ce  que  la  digitaline  est  à  la  di-  ! 
gitale. 

L’adoverne  a  comme  la  digitaline  des  pro-  [ 
priétés  constantes  et  rigoureusement  titrées.  Il  | 
•a  comme  elle  une  posologie  simple  et  facile  à  | 
retenir.  [ 

Quant  à  ses  indications,  nous  avons  dit  plus  [ 
haut  que  ce  sont  toutes  les  indications  de  la  di-  [ 
gitale  avec,  en  plus,  une  indication  toute  spé-  i 
ciale  pour  les  cas  où  la  défaillance  cardiaque  I 
risque  de  se  prolonger. 

Enfin,  l’adoverne  a  une  action  plus  diurétique  ! 
que  la  digitale. 

Dans  la  pratique  journalière,  quand  nous  nous  1 
trouvons  devant  une  insuffisance  cardiaque,  deux 
cas  se  présenteront  ;  ou  bien  on  a  déjà  donné  ; 
la  digitale  :  son  action  est  insuffisante,  soit  que  i 
le  malade  ne  réagisse  pas,  soit  qu’on  n’ait  pas 
pu  en  donner  assez  longtemps,  alors  la  cure 
d’adoverne  supplée  celle  de  la  digitale  et  con¬ 
tinue  son  action  aussi  longtemps  qu’il  le  faut. 
Ou  bien,  on  n’a  pas  encore  donné  de  digitale: 
alors  nous  n’hésiterons  pas  à  prescrire  l’adoverne 
qui  a  toutes  les  indications  de  la  digitale  qu’il 
peut  remplacer. 

L’adoverne  a  enfin  un  dernier  avantage  sur  la  ' 
digitale,  tiré  de  son  action  neuro-sédative  (ac¬ 
tion,  qui  avait  fait  préconiser  le  traitement  de 
l’épilepsie  par  l’adonis  vernalis),  c’est  de  trouver 
une  double  indication  quand,  à  la  défaillance  • 
cardiaque,  se  joignent  l’agitation  ou. le  délire. 

Enfin,  il  jouit  de  propriétés  légèrement  hyper- 
tensives  qui,  si  elles  en  restreignent  l’emploi 
dans  les  grandes  hypertensions,  le  commandent 
au  contraire  chez  les  grands  infectés,  chez  les 
pneumoniques,  les  grippés  par  exemple. 

Il  se  présente  sous  forme  de  gouttes  et  de  gra¬ 
nules  :  XV  à  XXX  gouttes  ou  2  à  4  granules, 
une  on  deux  fois  par  jour  et  plus. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 


Travaux  Originaux 

L'ACTUALITÉ  BIBLIOGRAPMIOUE 

Psychologie  des  études  médicales  et  des  aptitudes  médicales 

Professeur  P.  Chavigny 


Professeur,  certes  il  l’est  à  plus  d’un  titre,  et 
Sboii  seulement  par  ce  qu’il  enseigne,  par  la  façon 
'ont  il  l’enseigne,  mais  encore  et  surtout  par  le 
souci  constant  dont  il  est  plein,  —  de  recherclier 
toujours  et  sans  cesse  les  meilleures  méthodes 
pour  la  formation  théorique  et  pratique  du  mé¬ 
decin. 

C’est  pour  obéir  à  de  telles  préoccupations  qu’il 
vient  de  publier,  un  peu  comme  une  suite  à  son 
ouvrage  sur  V  Initialion  aux  études  médicales 
(1927),  cette  Psychologie  des  Etudes  Médicales  et 
des  Aptitudes  Médicales  (1),  qui  est  une  critique 
serrée  des  programmes  actuels,  et  une  pépinière 
d’idées  et  de  propositions  originales,  qui  rejoi¬ 
gnent,  dans  une  certaine  mesure,  celles  du  profes¬ 
seur,  P.  Carnot,  touchant  la  réforme  des  études 
médicales. 

«  Ceci  est  un  ouvrage  éminemment  constructif, 
dit-il  en  débutant.  Non,  ce  n’est  pas  un  pam¬ 
phlet  1  Non,  ce  n’est  pas  plus  une  critique  de  per¬ 
sonnes,  car  surtout  en  ces  matières,  il  importe  de 
savoir  s’élever  au-dessus  du  niveau  de  la  polé¬ 
mique  de  village . 

«  Bien  certainement,  on  ne  peut  projeter  de 
reconstruire  un  édifice  sans  penser  à  jeter  bas 
quelques  masures  devenues  vétustes,  mais,  n’en 
est-il  pas  ainsi  en  toutes  choses  ?  » 

La  formation  du  médecin  s’assigne  trois  buts  : 
une  documentation  ;  une  formation  du  caractère  ; 
une  discipline  intellectuelle.  Et  cela,  en  fonction 
des  buts  généraux  de  la  médecine  :  Conserver  la 
santé  et  guérir  la  maladie. 

Or,  aujourd’hui,  les  méthodes  et  les  program¬ 
mes  font  trop  appel  à  la  mémoire,  pas  assez  au 
jugement  et  à  l’observation.  <;  Au  lieu  de  houn-er 
son  esprit,  il  est  devenu,  nécessaire  de  le  diriger  : 
Car  il  est  faux  que  la  médecine  soit  surtout  une 
science,  La  science  établit  des  lois  et - préci¬ 

sément,  la  médecine  est  absolument  hors  de  si- 


(1)  Librairie  J.  B.  Baillidre,  éditeur,  Paris. 


tuation  d’en  établir  aucune.  C’ést  à  ce  titre  qu’elle 
est  un  art,  et  pas  autre  chose  ». 

Sans  doute  dispose-t-elle  de  procédés  scienti¬ 
fiques,  où  les  mathématiques,  la  physique,  la  chi¬ 
mie,  impriment  la  rigueur  de  leurs  lois,  —  pour 
mieux  déchiffrer  les  énigmes  posées'  par  la  ma¬ 
ladie.  Mais  si  l’on  n’interprête  pas  leurs  indica¬ 
tions  en  fonction  du  malade,  on  risque  bien  sou¬ 
vent  l’erreur.  Il  faut  aussi  se  défier  de  la  logique 
du  sentiment ...  Il  faut  apprendre  à  Voir,  à  re¬ 
garder,  observer  et  juger... 

Les  techniques  mentales  sont  différentes  sui¬ 
vant  qu’il  s’agit  du  laboratoire  d’analyses  ;  du 
laboratoire  de  recherches  ;  du  diagnostic  clini¬ 
que,  «  acte  synthétique  par  excellence  »,  dans 
lequel  le  cas  examiné  présentement  devra  être 
confronté  avec  tous  les  cas  précédemment  ob¬ 
servés,  toutes  les  connaissances  acquises  ;  et  ce 
travail  réclame  une  nomenclature  et  une  nosogra¬ 
phie  encore  trop  primitives. 

C’est  donc  bien  plutôt  par  comparaison  que 
par  induction  que  l’esprit  recherche,  rassemble 
et  coordonne  toutes  les  données  du  probIème,par 
un  examen  détaillé  du  malade,  complété  par  les 
examens  de  laboratoire,  pour  arriver  à  un  tableau 
d’ensemble  qui  se  rapprochera  le  plus  possible  de 
ceux  que  l’on  connaît  biçn.  Cependant,  l’induc¬ 
tion  interviendra  dans  les  recherches  personnelles 
qui  viseront  à  passer  d’un  fait  particulier  à  une 
généralisation. 

L’étude  de  la  technique  mentale,  dans  les  di¬ 
verses  spécialités  médicales  et  paramédicales, 
est  l’occasion,  pour  l’auteur,  de  critiquer  les  pro¬ 
grammes  en  vigueur.  I,es  sciences,  dont  une  cer¬ 
taine  connaissance  est  exigée  de  l’étudiant  en  mé¬ 
decine,  sont  de  quatre  types  différents  : 

Sciences  d’appoint  :  physique,  chimie,  his¬ 
toire  naturelle  (zoologie  et  botanique). 

Sciences  fondamentales  ;  anatomie,  histologie, 
.phj'siologie. 

Spécialités  cliniques  :  '  clinique  chirurgicale 
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clinique  medicale,  cliniques  plus  différenciées 
(O.  R.  L.,  Dermatologie,  etc).... 

Spécialités  auxiliaires  ou  d’application  : 
Hygiène,  radiologie,  bactériologie  ... 

Les  sciences  d’appoint  forment  le  programme 
du  P.  G.  N.  qui  reste  l’objet  de  luttes  acl^ives. 
Quelle  est  son  utilité  :  1°  comme  documentation  ; 
2°  pour  la  culture  de  l’esprit  d’observation  ;  3“ 
pour  l’apprentissage  des  méthodes  de  laboratoi¬ 
re  ;  4”  pour  la  formation  intellectuelle  orientée 
dans  le  sens  médical  ?  Les  réponses  que  le 
professeur  Chavigny  donne  à  ces  questions  man¬ 
quent  tout  à  faire  d’enthousiasme.  Et  l’on  sent 
combien  il  a  raison,  rien  cj[ue  par  ce  fait  qu’un 
professeur  de  physique  aurait  consacré  déux 
leçons  à  la  correction  des  erreurs  du  thermomè¬ 
tre,  prétendant  que  ces  connaissances  sont  indis¬ 
pensables  aux  médecins,  s’ils  veulent  éviter  les 
erreurs  de  diagnostic.  Que  de  temps  -perdu  !  !  !  • 

Les  sciences  d'appoint,  l’anatomie  au  premier 
plan,  devraient  être  parfaitement  possédées.  Or, 
il  n’en  est  rien,  parce  qu’elles  sont  mal  enseignées. 
L’Anatomie  nécessaire  au  praticien,  en  effet,  n’est 
pas  toute  l’Anatomie  et  les  chinoiserie’s  doivent 
en  être  exclues.  Et  c’est  par-  ce  cp’iî  a  vu  bien 
plus  que  par  ce  qu’il  a  lu,  que  l’étudiant  en  assi¬ 
milera  l’indispénsable.  Dissections  et  étude  de 
préparations  sont  donc  à  la  base  de  cet  enseigne¬ 
ment,  allégé  de  ses  superfluités. 

L’étude  de  la  technique  mentale  propre  à 
chacune  des  spécialités  médico-chirurgicales, 
permet  à  l’auteur  de  donner  des  aperçus  infini¬ 
ment  intéressants  et  originaux. 

La  maladresse  manuelle  devrait  être,  dit-il,  un 
vice  rédhibitoire  au  premier  chef  d’accès  à  la 
carrière  médicale. 

La  pratique  de  la  clientèle  diffère,  très  sensi¬ 
blement  de  ce  qu’on  voit  à  l’hôpital.  «La  déonto¬ 
logie  vraie,  la  techniciue  professionnelle  journa¬ 
lière  ne  devraient-elles  pas  être  enseignées  de  la 
façon  la  plus  pratique  ?  » 

.Je  rappelle  ici  que  nous  avons.  Noir  et  moi, 
maintes  fois  soutenu  qu’il  serait  nécessaire  de 
couronner  les  études  médicales  par  un  stage  d’ap¬ 
plication  d’un  an,  qui  pourrait  s’effectuer  aux  cô¬ 
tés  d’un  praticien  éprouvé. 

Un  chapitre  attachant,  c’est  celui  qu’il  consa¬ 
cre  au  professeur  qui  doit  savoir,  et  savoir  beau¬ 
coup,  savoir  enseigner,  savoir  être  examinateur, 


se  livrer  à  des  recherches  personnelles,  former 
des  élèves. 

«  Pour  l’examinateur,  il  ne  suffît  pas  d’être  d’une 
mansuétude  qui  mette,  l’interrogateur  à  l’abri  de 
toutes  les  brimades,  de  tous  les  charivaris,  mêmè 

des  révoltes  provenant  des  étudiants' .  Les 

examens  ne  sont  peut-êti*e  pas  originairement 
institués  pour  assurer  des  auditeurs  aux  cours 
magistraux . Etre  examinateur  exige  évi¬ 

demment  de  bien  connaître  les  matières  sur  les¬ 
quelles  on  interroge,  mais  il  imjiorte  bien  autre¬ 
ment  d’être  psychologue  .  »  Oh  !  Oui  !  !  ! 

Mais  tout  serait  à  citer  dans  cette  Ecole  de 
V examinateur,  qui  reste  à  créer.  Et  je  suis  forcé  de 
passer,  pour  terminer  avec  le  dernier  chapitre  in-  i 
titulé  :  L’encomhremeni  dans  la  profession  médi-  i 
cale.  Sélection  sur  la  base  de  la  technique  merdalé.  1 

Là,  nous  sommes  en  pays  de  connaissance,  et  ! 
voici  un  alinéa  qui  n’est  cpr’une  réplique  :«  Dans  | 
son  principe,  la . limitation  du  nombre  des  étu-  j 
diants  en  médecine,  ou  des  médecins,  n’a  rien  [ 
de  plus  anormal  que  la  limitation  du  nombre  des  j 
notaires,  des  avoués,  ou  que  celle  des  pharma¬ 
ciens  en  Alsace-Lorraine;  etc  ». 

Pour  M.  Chavigny,  les  exâmens  de  clinique 
devraient  être  le  filtre  destiné  à  arrêter  les  insuf¬ 
fisants  et  les  incapables.  Mais,  placés  à  la  fin  des 
études,  ils  ne  peuvent  pratiquer  la  sélection  né¬ 
cessaire  :  il  est  trop  tard.  C’est  plus  tôt,  à  la  fin 
de  la  première  année,  qu’il  faudrait  placer  un 
concours  (Encore!),  avec  anonymat  des  épreuves 
écrites,  pourvu  cj[ue  ce  soit  un  concours  de  sélec-  ; 
tion,  et  non  de  psittacisme.  i 

Il  faut  donc  «  trouver  le  moyen  de  scruter,  non  > 
ce  que  les  élèves  ont  appris  dans  les  manuels,  , 
mais  la  façon  dont  iis  sont  capables  de  se  ser-  ' 
vir  de  ce  qu’ils  ont  appris  ». 

Cet  objectif  ne  peut  que  réunir  les  suffrages 
unanimes  de  tous  ceux  qui  s’intéressent  à  l’ave¬ 
nir  de  la  profession.  Sur  les  moyens,  des  flots 
d’encre  ont  déjà  coulé,  auxquels  j’ai  fourni  ma 
large  part.  Retenons,  du  nouvel  ouvrage  du  pro¬ 
fesseur  Chavigny,  la  grande  clairvoyance  dont  il 
fait  preuve,  la  qualité  générale  de  ses  critiques,  et 
le  profit  que  l’intérêt  général  aurait  à  prendre  en 
considération  la  plupart  de  ses  propositions.  Son 
jugement,  appuyé  sur  son  expérience,  lui  a  sug¬ 
géré  d’heureuses  solutions. 

G.  Duchksne. 


Le  théâtre  en  France  au  Woyen-Age 

Gustave  Cohen 
Professeur  à  I.i  Sorbonne 


M.  G.  Cohen  a  pris  à  tâche  de  réhabiliter  le  | 
Moyen-Age  littéraire,  et  j’ai  déjà  eu  l’occasion  de 
vous  signaler  sa  très  savante  étude  sur  Cresiien 
de  Troyes  et  son  œuvre.  L’édition  présente  que  je  , 
recommande  à  l’attenfion  des  lettrés  si  nombreux  i 


parmi  nous,  est  consa'crée  au  Théâtre  profane 
(T. Il),  le  Tome  premier  ayant  pour  objet  le 
Théâtre  religieux. 

Suite  nécessaire,  puisque,  comme  il  le  dit  au 
début  de  soin  Introduction,  «  le  théâtre  profane 
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tire  son  origine  du  théâtre  religieux,  et  par  là,  du 
culte  lui-même  ».  Or,  si  cela  est  vrai  d’une  façon 
générale,  ce  l’est  tout  autant  eh  ce  qui  a  trait 
au  théâtre  comique.  Par  des  exemples  bien  choi¬ 
sis,  l’auteur  montre  comment,  dans  le  drame  re¬ 
ligieux  le  plus  émouvant,  le  plus  auguste,  ont  été 
introduites  des  scènes  volontairement  destinées 
à  provoquer  le  rire. 

Mais  le  comique  au  théâtre  a  une  autre  origine 
que  le  théâtre  religieux,  préchrétien  et  chrétien, 
c’est,  et  cette  révélation  est  particulièrement  sur¬ 
prenante  et  savoureuse  tout  à  la  fols,  —  c’est  le 
théâtre  latin  de  Plaute  et  de  Térence.  Au  Moyen- 
Age  en  effet,  on  parle  ensemble  français  et  latin  : 
«Le  latin  reste  la  seule  langue  de  la  science  et  de 
l’école.  Les  écrivains  classiques  n’ont  Jamais  cessé 

d’être  lus,  étudiés,  commentés .  On  a  trop 

dit  que  la  comédie  latine  classique  était  morte  et 
ignorée  dans  son  essence,  que  Plaute  et  Térence 
étaient  crus  récités  par  une  seul  mime,  changeant 
de  voix'  à  chaque  personnage,  ce  qui  d’ailleurs 

n’est  pas  impossible  ;  mais  (Jans  les  Ecoles . 

très  férues  de  poésie  latine,  on  les  connaissait,  on 
les  cultivait,  on  les  imitait  en  des  pièces  si  nom¬ 
breuses  que  j’en  publie  cette  année  même  lé  cor¬ 
pus  .  ». 

Sur  cette  explication,  l’auteur  entreprend  de 
nous  présenter  au  XIIP  siècle  :  Courtois  d’Arras, 
Adam  le  Bossu,  le  Jeu  de  la  Feuillée,  Le  Jeu 
de  Robin  et  Marion,  le  Garçon  et  l’Aveugle,  le 
Dit  de  l’Herberie  ;  au  XIV®,  l’Histoire  de  Gri- 
sélidis  ;  au  XV",  si  fécond  et  divers,  les  Genres  en 
honneur  :  Comédie  scolaire.  Mystère  à  sujet  pro¬ 


fane,  Monologue  dramatique.  Moralité,  Sottie, 
Farce,  et  parmi  les  Farces  fameuses  :  La  Farce 
du  Cuvier,  et  Maître  Pierre  Pathelin,  celle-ci  clas¬ 
sique,  et  inspiratrice  des  grands  comiques  du 
XVIP,  et  de  Molière. . . . . 

Il  termine  par  un  chapitre  consacré  au  Prince 
des  Sots,  Pierre  Gringoire,  né  à  la  fin  du  XV®, 
mais  dont  l’activité  s’est  exercée  surtout  au  XVP 
siècle. 

Et  cette  étude  montre,  au  dire  de  G.  Cohen, 
«  qu’il  y  a  continuité  dans  l’histoire  de  notre  théâ¬ 
tre  comique  plus  sûrement  encore  que  dans  l’his¬ 
toire  de  notre  théâtre  religieux  et  dans  celle  de  la 
mise  en  scène. 

<1  Quoi  d’étonnnant ,?  La  France  n’est-elle  point 
la  patrie  d’élection  du  rire,  un  rire  qui  est  une 
arme,  mortelle  au  vice  et  au  ridicule  qu’elle  com¬ 
bat,  un  rire  qui  console,  car  il  oppose  la  fertile 
malice  dé  Maître  Adam,  de  Pathelin  et  de  Pa- 
nurge  à  l’inconstance  du  sort,  à  la  maladie,  et  à 
la  mort,  qu’à  l’occasion  nous  savons  accueillir, 
le  sourire  aux  dents.  » 

Des  planches,  empruntées  aux  Manuscrits  de 
nos  bibliothèques,  et  d’une  belle  facture,  illus¬ 
trent  joliment  l’ouvrage  de  M.  Cohen,  et  mon¬ 
trent,  dans  leur  naïve,  mais  spirituelle  composi¬ 
tion,  comment  les  comique^  médiévaux  conce¬ 
vaient  la  mise  en  scène  et  l’interprétation  de  leurs 
œuvres. 

J’ai  déjà  dit  le  mot  ;  je  n’hésite  pas  à  le  répé¬ 
ter  :  c’est  une  révélation  (1). 

G.  Duchesne; 


Essai  médico-psychologique  sur  le  Marquis  de  Sade 

D®  Salvator  Sarfati. 


Délaissant  les  trop  banales  contributions  à 
quelque  point,  plus  ou  moins  important,  de  la 
Pathologie,  d’un  intérêt  médiocre,  et  vouées  à  la 
plus  grande  obscurité,  des  étudiants  en  fin  d’étu¬ 
des  consacrent  assez  souvent  leur  mémoire  inau¬ 
gural  à  quelque  sujet  ou  personnage  historique, 
qui,  par  certains  côtés,  cependant,  leur  permet 
d’en  montrer  les  rapports  avec  la  médecine. 

G’est  ainsi  qu’à  l’instigation  du  professeur 
Etienne  Martin,  de  Lyon,  M.  Sarfati  s’est  livré 
à  une  étude  fort  intéressante,  du  point  de  Vue 
médico-psychologique,  du  fameux  marquis  de 
Sade. 

Pour  avoir  donné  son  nom  à  une  certaine  per¬ 
version  sexuelle,  il  semble  bien  cju’il  s’est  accpiis 
une  renommée  qui  n’est  pas  du  meilleur  aloi. 

Il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  «  ses  livres,  ses 
écrits  sont  des  monuments  illustres  de  la  psy- 
cholopathologie  sexuelle  ;  ils  ont  apporté  à  la 
science  avant  Krafl't-Ebing,  toute  la  gamme  des 
perversions,  sous  tous  leurs  aspects,  avec  toutes 
leurs  gradations. 


Est-ce  suffisant  pour  que  le  monde  scientifique 
rende  hommage  à  sa  mémoire  ?  Cela  dépend  du 
point  de  vue  où  l’on  se  place  . . .  Mais  là  n’est  pas 
la  question.  La  cruauté,  surajoutée  à  l’acte 
sexuel  comme  un  excitant  et  aussi  un  condition¬ 
nement,  serait  assez  dans  la  nature  des  êtres  ani¬ 
més,  et  de  l’homme  en  particulier.  Elle  ferait 
partie  du  délire  amoureux.  Elle  devient  perver¬ 
sité  si  elle  est  perçue  consciemment.  «  Pour  pou¬ 
voir  mettre  à  un  acte  l’étiquette  de  sadique,  il 
faut  une  participation  des  centres  supérieurs,  de 
la  sphère  intellectuelle  ». 

L’auteur,  ayant  suivi,  dans  la  mesure  du  pos¬ 
sible,  le  marquis  de  Sade,  tout  au  long  de  sa  vie, 
étudie  son  œuvre,  et  dans  celle-ci  :  ies  écrits,  la 
philosophie,  l’irstinct  sexuel. 

La  troisième  partie  de  cet  ouvrage  est  consa¬ 
crée  longuement  à  la  psychologie  du  marcfuis  de 
Sade,  envisagée  du  point  de  vue  des  instincts,  de 
l’affectif  et  de  l’intellect. 


(1)  Les  FditjQns  Pjeder,  7,  Placç  Saint-Sulplcç,  Paris, 
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Et  de  cette  étude  très  fouillée,  le  D'  Sarfati  a 
pu  conclure  que  son  personnage,  exempt  de  tares 
psychiques  héréditaires,  a  présenté  des  troubles 
intellectuels  peu  importants,  et,  par  contre,  des 
troubles  affectifs  profonds.  Son  imagination  in¬ 
tense  et  déréglée  confinait  à  la  mythomanie  ;  son 
affectivité,  entachée  de  i  puérilisme,  l'apparenta 
aux  constitutions  perverses,  et  cela  explique  le 
caractère  outrageusement  obscène  de  ses  ouvra¬ 
ges,  qui  laisserait  cependant  hors  de  cause  ses 

La  Muse 

Df  Jean 

Une  haute  culture  classique,  un  beau  talent 
de  plume,  beaucoup  d’esprit,  tout  cela  mis  au 
service  d’une  publicité  originale  en  faveur  dès 
produits  d’une  grande  firme  réputée,  sous  le  pseu¬ 
donyme  derrière  lequel  s’abrite  un  aimable  con¬ 
frère  parisien,  qui  est  en  même  temps  un  homme 
de  lettres  très  apprécié. 

Et  sa  muse  s’amuse  à  pasticher  agréablement 


hautes  'qualités  intellectuelles  et  sa  grande  cul¬ 
ture  . 

Un  anormal,  pour  tout  résumer  d’un  mot  : 
n’est-ce  pas  ce  qui  se  dégage  surtout  de  cette  ana- 
,  lyse  si  vivante  de  son  caractère,  de  ses  mœurs  èt 
de  ses  livres? Et  un  anormal  en  vérité  dangereux. 
Sans  doute  tout  ne  fut-il  pas  mauvais  en  lui, 
Mais  dans  quelle  mesure  sommesmous  fondés  à 
parler  de  réhabilitation  ?  ?  ?  (1). 

G.  Duchesne, 

à  l’offlcine 

Vaijncourt 

La  Fontaine,  Victor  Hugo,  Racine,  quand  elle 
s’exprime  en  vers.  Et  en  prose,  Rabelais,  Bran¬ 
tôme,  etc ... 

Et  nous  y  prenons  d’autant  plus  d’agrément 
qu’elle  s’est  vêtue  richement  ...  à  la  manière  des 
plus  riches  éditions. 

Tous  mes  compliments  (2). 

G.  Duchesne. 


MÉDECINE  DES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL  ET  LIBERTÉ  DE  PRESCRIPTION  | 


Malgré  ses  vélléités  de  révolte,  le  Corps  médical 
perd  peu  à  peu  ses  prérogatives  d’indépendance 
professionnelle.  Ayant  affaire,  non  plus  au  seul 
client,  mais  à  une  collectivité  qui  s’interpose  en¬ 
tre  le  malade  et  le  praticien,  le  médecin  doit  soi¬ 
gner  chaque  patient,  non  plus  selon  sa  science  et 
sa  conscience,  en  toute  indépendance,  mais  selon 
des  règles,  des  directives,  des  textes  pri\és,  ou 
règlementaires,  qui  limitent  sa  thérapeutique,  ou 
ses  moyens  d’action,  en  vue  de  la  guérison. 

C’est  ainsi  que  nous  avons  éfé  saisi  d’un  conflit, 
qui  a  été  porté  devant  les  tribunaux,  en  matière 
d’accident  du  travail.  Le  procès  aurait  été  évité 
et  bien  des  froissements  aussi,  si  la  compagnie 
d’assurances  avait  mieux  été  renseignée  sur  ses 
droits,  ou  si  elle  avait  été  de  moins  mauvaise  foi. 

Au  cours  de  son  travail,  un  ouvrier  est  blessé, 
sur  le  dos  du  pied,  par' la  chute  d’une  lourde  pièce 
de  fonte.  Il  est  soigné  par  un  premier  praticien. 

Quelques  jours  après,  phlegmon  du  pied,  ciui 
nécessite  de  la  part  d’un  second  médecin,  une 
large  ouverture  et  un  drainage.  Comme  il  y  a 
infection,  le  praticien  fait  des  piqûres  de  vaccin 
et  des  pansements  avec  des  immunisols  Grémy. 

La  guérison  obtenue,  la  compagnie  d’assuran¬ 
ces  refuse  de  payer  la  note  présentée  par  le  phar¬ 
macien,  sous  le  prétexte  qu’elle  est  exagérée  et 
ciu’elle  comporte  des  médicaments  de  luxe, 
dispendieux,  non  en  rapport  avec  les  habitudes 
médicales,  ni  avec  la  situation  de  fortune  de  l’ou¬ 
vrier. 

Le  pharmacien  assigne  le  chef  d’entreprise  de¬ 


vant  le  juge  de  paix  de  Champagney  (Haute-Saô¬ 
ne),  en  paiement  des  fournitures  pharmaceuti¬ 
ques,  faites  à  son  ouvrier  blessé.  Le  patron  répli-, 
que,  en  assignant  à  son  tour,  en  garantie,  le  mé¬ 
decin,  comme  ayant  prescrit  les  dits  médica¬ 
ments. 

Dans  la  citation,  que  j’ai  sous  les  yeux,  le  chef 
d’entreprise  soutient  que  le  praticien  a  ordonné 
des  médicaments  dispendieux,  qui  ne  sont  en  rap¬ 
port  ni  avec  les  habitudes,  ni  avec  la  condition 
sociale  de  l’ouvrier.  Ce  sont,  en  outre,  des  spécia¬ 
lités  non  prévues  au  tarif  ministériel  des  acci¬ 
dents  du  travail.  En  plus,  ces  prescriptions  ont 
été  faites  en  nombre  exagéré. 

Sur  ce  dernier  point,  il  faut  signaler  une  erreur, 
que  je  veux  croire  involontaire  :  alors  que  le  pra¬ 
ticien  a  utilisé  10  ampoules  de  vaccin,  [soit  deux 
boîtes  de  vaccin  Grémy,  à  raison  de  75  francs  Ja 
boîte,  soit  150  francs,  dont  le  pharmacien  de¬ 
mande  paiement,  la  partie  adverse  soutient  qu’il 
y  eut  emploi  de  19  ampoules,  dont  la  valeur  to¬ 
tale  serait  de  350  francs. 

Il  y  a  donc  de  ce  chef  double  erreur  :  19  ampou¬ 
les  au  lieu  de  10  et  350  francs  au  lieu  de  150.  Re¬ 
marquons  en  outre  que  les  19  ampoules,  soit  4 
boites  vaccin  Grémy,  n’auraient  coûté  que  300 
francs  et  non  350. 

On  attribuait  donc  faussement  au  médecin  une 
dépense  exagérée,  dont,  admettons-le,  la  culpa- 


(1)  Bosc  frères  et  Riou,  imprimeurs,  Lyon,  1930, 

(2)  Les  Laboratoires  Trouette-Perret,  Paris. 
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bilité  doit  revenir  à  une  erreur  de  la  dactylogi-a- 
phe.  Néanmoins,  cette  erreur,  inscrite  dans  les 
conclusions  et  dans  l’assignation,  pouvait  ayoir 
Une  influence  fâcheuse  sur  l’esprit  du  juge. 

Ce  dernier  donna  raison  au  pharmacien  et  mit 
hors  de  cause  le  médecin. 

Le  chef  d’entreprise  interjeta  appel  devant  le 
tribunal  civil  de  Lure  ;  puis  brusquement  propo¬ 
sa  de  payertous  les  frais  et  se  désista  de  son  appel. 

Il  eût  pourtant  été  intéressant  de  faire  plaider 
ce  procès  devant  les  juges  d’appel. 

Je  voudrais  donner,  une  fois  de  plus,  mon  opi¬ 
nion  sur  la  question. 

Que  ce  soit  erreur  involontaire  des  bureaux 
des  compagnies  d’assurances,  ou  ignorance  de 
leurs  services  de  contentieux,  (car  je  veux  ad¬ 
mettre  a  priori  la  bonne  foi),  toujoursest-ilqueles 
médecins  doivent  se  défendre,  parce  que  leurs  dé¬ 
biteurs  cherchent ,  par  tous  les  moyens,  à  ne  plus 
payer,  pour  la  victime,  après  guérison  obtenue. 

Dans  le  cas  présent,  nous  pouvons  relever  plu¬ 
sieurs  erreurs  dans  la  thèse  soutenue  par  nos 
adversaires. 

En  premier  lieu,  pour  l’erreur  matérielle,  dont 
nous  venons  de  parler,  on  met  à  la  charge  du  pra¬ 
ticien  une  dépense  supplémentaire  de  200  francs, 
ce  qui  grossit  le  total  et  donne  un  semblant  de 
raison  à  la  résistance  du  débiteur. 

En  second  lieu,  on  méconnaît  pour  le  médecin, 
le  droit,  reconnu  par  l’arrêt  de  Cassation  du  19 
mai  1911,  d’utiliser  tous  les  moyens  curatifs,  qui 
peuvent  servir  à  la  guérison  de  la  victime. 

Il  n’y  a  pas  une  thérapeutique  de  luxe,  utilisa¬ 
ble  uniquement  pour  ceux  qui  peuvent  payer  et 
une  thérapeutique  plus  ordinaire,  à  l’usage  des 
blessés  du  travail  :  j’estime,  pour  ma  part,  que 
devant  un  blessé,  le  praticien  a  le  devoir  de  soi¬ 
gner  consciencieusement  et  scientifiquement, 
sans  se  préoccuper  si  le  traumatisme  a  atteint  un 
organisme  riche,  ou  un  pauvre. 

D’ailleurs,  l’adversaire  commettait  également 
une  grosse  erreur,  en  soutenant,  dans  ses  conclu¬ 
rions,  que,  les  vaccins  Grémy  n’étant  pas  indi¬ 
qués  au  tarif  de  l’A.  G.  des  syndicats  des  phar¬ 
maciens  de  France,  la  dépense  ne  devait  pas  én 
être  supportée  par  le  chef  d’entreprise. 

Ledit  tarif  comporte  le  terme  général  de  vaccin  ■ 
accompagné  du  cpialificatif,  indiquant  la  teneur 
en  espèces  microbiennes,  mais  sans  indications 
dé  maison,  ni  de  fabricant.  Par  suite,  c’est  avec 
raison  que  le  praticien  avait  le  droit  d’utiliser  les 
vaccins  Grémy,  s’il  croyait  devoir  le  faire  pour 
la  guérison  de  son  blessé. 

Au  surplus,  une  fois  encore,  je  puis  m’étonner 
que  ledit  tarif  serve  toujours  de  nomenclature  à 
l’encontre  des  médecins.  Etabli  par  les  seuls  phar¬ 
maciens,  il  est  destiné  à  fixer  les  prix  de  vente 
des  produits  officinaux  et  magistraux,  ou  spé¬ 


ciaux  ;  mais  il  n’est  nullement  rédigé  pour  limiter 
le  droit  de  prescription  des  médecins. 

Nos  confrères,  qui,  délégués  par  la  Confédéra¬ 
tion  des  syndicats  médicaux,  font  partie  de  la 
commission  du  tarif  des  accidents  du  travail, 
au  Ministère,  du  Travail,  ont  qualité  pour  être 
consultés  sur  ledit  tarif  de  l’A.  G.  des  phar¬ 
maciens,  puisque  ce  tarif  sert  de  nomenclature 
vis-à-vis  des  médecins. 

A  ce  confrère  de  dire  de  quelle  manière  ré¬ 
diger  les  titres  généraux,  ou  spéciaux,  permettant 
au  praticien  d’ordonner  tous  les  médicaments 
officinaux,  magistraux,  ou  spécialisés,  qui  peu¬ 
vent  être  utiles  àla  guérison  des  blessés  du  travail. 

Enfin,  dernière  remarque,  dans  l’espèce  qui 
nous  occupe,  à  l’encontre  des  procédés  du  chef 
d’entreprise  :  pendant  toute  la  durée  du  traite¬ 
ment,  il  a  négligé  de  faire  contrôler  l’état  delà  vic¬ 
time.  Il  en  avait  cependant  le  droit,  auxtermes  de 
l’article  4,  paragraphe  5  de  la  loi  de  1898,  suri  e 
accidents  du  travail.  Il  n’ignorait  pas  que  son  o  ir 
vrier  avait  dû  être  opéré  pour  un  phlegmon  du 
pied  ;  il  a  été  tenu  au  courant,  puisque  le  médecin 
traitant  a  délivré  7  certificats,  à  des  dates  diffé¬ 
rentes,  au  cours  des  160  jours  d’incapacité  de 
travail. 

Conclusion 

Les  contentieux  des  grandes  firmes,  ou  des 
co"mpagnies  d’assurances  sont  parfaitement  or¬ 
ganisés  dans  cette  unique  spécialité  de  la  pro¬ 
cédure  à  suivre,  en  matière  d’accidents  du  tra¬ 
vail.  Malheureusement,  volontairement,  ou  à 
leur  insu,  ils  commettent  des  erreurs,  parfois 
grossières,  mais  qui  sont'toujojirs  préjudiciables 
au  médecin,  ou  au  pharmacien,  jamais  à  l’assu¬ 
reur. 

On  escompte  que  le  praticien,  très  occupé  par  sa 
clientèle,  négligera  de  vérifier,  ou  que,  pour  avoir 
la  paix,  ilacceptera  tous  les  rabais  qu’on  propose. 

Le  «  Sou  médical  »,  heureusement,  peut  oppo¬ 
ser  un  service  de  contentieux  aussi  bien  organisé, 
ce  qui  permet  de  découvrir  les  erreurs  tant  ju¬ 
ridiques  que  de  fait,  qui  peuvent  desservir  nos 
confrères. 

Avec  la  plupart  des  assurances,  il  est  possible 
aujourd’hui  de  discuter  en  termes  courtois’ 

Mais  avec  d’autres,  nous  nous  heurtons  à  l’obs¬ 
tination,  à  la  susxncion  à  l’endroit  de  tout  le  Corps 
médical  et  même  parfois  à  la  mauvaise  foi,  aux 
procédés  discourtois.  Et  le  «  Sou  médical  »  fait 
ce  que  ne  peuvent  pas  faire  les  assurances  contre 
la  seule  responsabilité  professionnelle  ;  il  donne 
son  appui  moral  et  pécuniaire,  pour  porter  l’af¬ 
faire  devant  toutes  les  juridictions.  Et  il  arrive, 
comme  dans  le  cas  présent,  que  l’adversaire  met¬ 
te  les  pouces. 

D'  Paul  Boudin. 
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JURISPRUDENCE 

Subventions  communales  à  un  médecin.  Décisions  de  Jurisprudence. 


Un  de  nos  lecteurs  nous  demande  quelles  sont 
les  décisions  de  Jurisprudence,  réglant  les  sub¬ 
ventions  communales  allouées  à  un  médecin. 

I.  —  Décisions  reconnaissant  à  uné 
commune  le  droit  de  subventionner  un 
praticien 

Conseil  d’Ètat,  9  août  1898,  S.  98,  3.168. 

Le  conseil  municipal  a  le  pouvoir  de  traiter  avec 
Un  mèdecih  étranger  à  la  commune,  poür  l’y  attirer; 
même  lorsque  celle-ci  possède  déjà  un  praticien, 
mais  alors  que  celui-ci  n’exerce  que  très  accidentel¬ 
lement. 

Conseil  d’Etav,  24  février  1912, (Concours medical, 
19.12,268.) 

Une  commune  péüt  valablement,  en  raison  de 
circonstances  exceptionnèllës,  traiter  avec  un  fflé-- 
decin,  pour  procurer  à  ses  habitants  les  soins  médi¬ 
caux  dont  ils  étaient  privés,  en  s’engageant  à  lui 
verser  une  subvention  annuelle.  L’approbation  pré¬ 
fectorale,  donnée  à  là  dëlibéfàtion  du  conseil  muiji- 
cipal  et  au  traité  ainsi  passé  avec  le  médecin,  Ue  peut 
être  ràppoftéé  par  un  àrrêté  préfectoral  réduisant 
la  durée  dé  ce  traité. 

Eh  l’espèce,  là  commune  avait  contracté  avec  un 
médécih,  pour  üné  périodè  de  quatre  années,  en 
lui  allouant  une  subvention  pOur  qu’il  puisse  donner 
aux  habitants  des  soins  gratuits.  Or,  le  préfet  avait 
cru  pouvoir  abaisser  à  une  année  la  durée  dudit  con¬ 
trat,  ce  qui  ne  fut  pas  admis  par  le  Conseil  d’Etat. 

Conseil  d’Etat,  11  février  1913  [Concours  médical, 
1913,  855.) 

Une  commune  peut,* dans  des  conditions  parti¬ 
culières,  contracter  valablement  avec  un  médecin 
et  lui  donner  une  subvention  de  séjour.  Par  suite,  le 
préfet  ne  peut,  sans  violer  les  droits  acquis,  restrein¬ 
dre  la  durée  de  ce  contrat,  qu’il  avait  approuvé  par 
un  précédent  arrêté. 

11  s’agissait  d’une  commune  située  dans  une  ré¬ 
gion  montagneuse,  d’accès  difficile  et  sans  médecin. 

Conseil  d’Etat,  16  janvier  1914  [Concours  méâioal 
1914,  975.) 

L’accord,  aux  termes  duquel  un  médecin  reçoit 
d’une  commune  une  subvention  annuelle,  à  charge 
de  venir  s’installer  dans  la  commune  et  de  donner 
ses  soins  gratuitement  à  un  certain  nombre  de  per¬ 
sonnes  indigentes,  dont  la  liste  lui  est  remise  au 
premier  janvier  de  chaque  année,  constitue  une  con¬ 
vention  de  droit  civil  et  les  tribunaux  civils  sont  seuls 


compétents  pour  connaître  des  litiges  survenus  à  t 
l’occasion  de  cette  convention.  j 

Conseil  d’Etat,  16  mars  1922  [Concours  médical, 
i92i  919.) 

Une  commune,  qui  se  trouve  dans  une  situation  ' 
financière  très  prospère,  peut  allouer  à  son  médecin  i 
une  subvention  annuelle,  ëh  sus  de  Ce  que  ce  pra¬ 
ticien  touche  du  département  pour  soigner  les  indi¬ 
gents,  aux  fins  de  retenir  ce  médecin  en  résidence 
dans  la  localité,  qui  est  éloignée  de  tout  secours  mé¬ 
dical  voisin. 

Tous  les  arrêts  ci-dessus  rendus  par  le  Conseil 
d’Etat  ont  été  obtenus  grâce  à  l’appui  moral  et  pécu¬ 
niaire  du  Sou  médical. 

Nous  trouvons,  au  journal  officiel  du  5  juillet 
1929,  une  réponse  à  une  question  écrite,  adressée  au 
Ministre  de  l’Intérieur  et  demandant  si  un  conseil  | 
municipal  peut  accorder  une  indemnité  de  logement 
à  une  sage-femme  de  la  localité,  alors  qu’elle  ne  rend  ‘ 
aucun  service  gratuit  à  la  commune. 

Le  ministre  répond  que,  dans  le  cas  de  circons¬ 
tances  exceptionnelles,  notamment  lorsqu’il  n’y 
a  pas  de  sage-femme  dans  la  commune,  ou  dans  un  ) 
rayon  déterminé,  rien  ne  s’oppose  légalement  à  ce  i 
qu’un  conseü  municipal  vote  une  indemnité  de  quel-  1 
que  nature  que  ce  soit,  à  une  sage-femme,  pour  l’in-  : 
citer  à  se  fixer  dans  la  commune.  C’est  une  question  ; 
de  fait  qu’il  appartient  à  l’autorité  tutrice  d’appré¬ 
cier,  ainsi  du  reste  que  la  nature  et  le  montant  de 
l’indemnité  allouée. 

II.  —  Interdiction  d’allocations  médicales 

Conseil  d’Etat,  29  mars  1901  [Concours  médical, 
1901,  245.) 

Tout  contribuable  est  recevable  à  déférer  au  Conseil 
d’Etat,  pour  excès  de  pouvoir,  une  délibération  de 
conseil  municipal,  portant  sur  le  vote  d’une  dépense 
que  le  requérant  considère  comme  illégale,  ainsi  qae 
la  décision  préfectorale,  qui  aurait  refusé  do  déclarer 
cette  délibération  nulle  de  droit. 

Si  un  conseil-  municipal  peut,  dans  des  circons¬ 
tances  très  exceptionnelles,  intervenir  pour  procu¬ 
rer  des  soins  médicaux  aux  habitants,  qui  en  sont 
privés,  il  ne  peut;  en  dehors  de  ces  circonstances,  al¬ 
louer  un  traitement  à  un  médecin  communal,  chargé 
de  soigner  gratuitement  tous  les  habitants,  riches 
comme  pauvres  indistinctement. 

Conseil  d’Etat  26  juillet  1907  [Concours médical) 
1907,  598.) 

La  loi  ne  permet  aux  conseils  municipaux  que 
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J’oi^aniser  l’assistance  médicale  ^gratuite  des  indi¬ 
gents,  conformément  à  la  loi  du  13  juillet  1893. 

S’ils  peuvent,  dans  des  circonstances  exception¬ 
nelles,  intervenir  pour  procurer  des  soins  médicaux 
aux  habitants,  (pii  en  sont  privés,  ce  n’est  pas  le  cas 
pour  la  commune  dont  s’agit  :  le  conseil  municipal 
a  excédé  ses  pouvoirs  en  allouant  un  traitement  an¬ 
nuel  à  un  médecin,  chargé  de  soigner  gratuitement 
tous  les  habitants  riches  comme  pauvres  indistinc¬ 
tement. 

Conseil  d’Etat,  10  mars  1922.  D.  P.  chron.,  1922, 

p.  116. 

Une  commune  n’a  pas  le  droit  d’allouer  une  indem¬ 
nité  à  un  médecin,  alors  qu’elle  ne  possède  aucun 


praticien,  du  moment  où  elle  est  reliée  à  une  grande 
ville  voisine  pai-  un  chemin  de  fer  et  un  tramway. 

Conseil  d’Etat,  12  juillet  1927  (Sem.  jurid., 
20  octobre  p.  1182.) 

Si  les  conseils  municipaux  peuvent,  dans  des  cir¬ 
constances  exceptionnelles,  intervenir  pour  procurer 
des  soins  médicaux  aux  habitants,  qui  en  sont  privés, 
•ils  ne  peuvent,  en  dehors  de  ces  circonstances,  al¬ 
louer  à  un  médecin  un  traitement  annuel,  en  vue 
de  l’engager  à  s’installer  dans  la  commune  et  à  l’y 
retenir  et  leur  délibération  doit  être  déclarée  nulle 
de  droit. 

Paul  Boudin. 


LES  GRANDES  JOURNÉES  CHIRURGICALES 

«  UNE  RÉTROSPECTIVE  » 

La  leçon  inaugurale  du  Professeur  J.-L.  Faure 

Professeur  de  gynécologie  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris. 

te  premier  Professeur  nommé  à  la  Faculté  de  Paris  et  la  première  leçon  inaugurale 
faite  après  la  guerre 

Par  le  L.  Dartigues. 


Notre  époque,  toute  à  la  vibration  du  présent 
et  à  l’information  de  son  action  du  jour,  consent 
rarement  à  un  retour  en  arrière  ;  elle  regarde 
s’écouler  le  fleuve  des  hommes,  qui  font  sa  gloire, 
sa  pensée  et  sa  réalisation  ;  mais  elle  ne  s’occupe 
plus  du  chemin,  qu’ils  viennent  de  parcourir  et 
qui  semble  se  recouvrir  derrière  eux,  comme  le  sil¬ 
lage  se  comble  en  se  confondant  avec  le  reste  des 
flots,  quand  le  navire  est  passé. 

Pourtant,  quand  ces  hommes  poursuivent,  en¬ 
core  vivants  et  agissants,  leur  route,  il  n’est  pas 
nécessaire  d’attendre  leur  effacement  pour  retra¬ 
cer  certaines  de  leurs  étapes.  Il  en  est  une,  à  pro¬ 
pos  de  J.-L.  Faure,  actuellement  en  pleine  et 
juste  célébrité  et  qui  a  monté  encore  depuis  son 
accès  au  professorat,  que  je  veux  retracer.  J’ai 
été  témoin  oculaire  et  auditif  d’un  beau  mo¬ 
ment  de  la  vie  d’un  homme  de  valeur  ;  je  désire 
évoquer  ce  moment.  Comme  on  le  voit,  ce  mot  de 
«  rétrospective  »  n’a  ici  que  son  sens  exact  de 
regard  en  arrière  sur  un  moment  heureux,  où 
l’homme  avait  accédé  à  un  sommet  d’où  l’on  at¬ 
tendait  sa  parole,  expression  de  sa  pensée  d’ave¬ 
nir  et  de  son  cœur.  Une  partie  de  cet  avenir  s’est 
déjà  réalisée  depuis  onze  ans  et  rentre  à  son  tour 
dans  le  passé  qui  est,  en  tout  cas,  de  la  certitude 
et  de  l’acquisition. 

J’ai  écrit  sur  maintes  de  ces  leçons  inaugurales 
à  la  Faculté  de  Paris,  qui  étaient  toutes  d’amis. 
Quand,  au  lendemain,  de  la  guerre,  le  Prof.  J.-L. 
Faure  fit  sa  leçon,  succédant  au  Professeur  Pozzi, 
je  repris  ce  chemin  tant  accoutumé  de  Broca,  cet 


hôpital  éloigné  où  j’avais  passé  tant  d’année 
auprès  de  ce  maître  que  je  connaissais  bien 
j’étais  doublement  curieux  de  savoir,  dans  ce 
milieu  même  fait  de  toutes  pièces  par  lui  et  à 
l’édification  duquel  j’avais  assisté  pendant  une 
grande  partie  de  ma  jeunesse,  comment  J.  L. 
Faure,  (pie  je  connaissais  bien  lui  aussi  pour 
l’avoir  suivi  de  près  dans  sa  carrière  ascendante, 
allait  juger  son  prédécesseur  et  nous  laisser  entre¬ 
voir  sous  quelles  idées  directrices,  il  comptait  à 
son  tour  poursuivre  son  œuvre  personnelle.  J’ai 
retrouvé  des  notes,  alors  prises  toutes  fraîches  et 
que  je  comptais  utiliser,  mais  diverses  circons¬ 
tances  imprévues  m’en  ont  empêché  ;  pourtant, 
c’est  avec  elles  que  je  retrace  en  ce  moment  ces 
souvenirs,  qui  sont  en  quelcpie  sorte  la  revivis¬ 
cence  d’une  heure  périmée.  Je  mettrai  ici  entre 
guillemets,  les  réflexions  principales  telles  que  je 
les  avais  alors  notées  en  regardant  et  écoutant. 

Cette  leçon  d’ouverture  a  eu  lieu. le  18  novem¬ 
bre  1919  :  <(  Il  me  sourit  de  penser  cpie  c’était 
prescpie  au  premier  anniversaire  de  l’armistice 
où,  comme  dans  une  syncope  de  laterre,  la  grande 
hémorragie  de  l’univers  cessait  tout  à  coup,  où  la 
voix  monstrueuse  de  l’immense  tuerie  ne  sortait 
plus  des  millions  de  gueules  de  fer  et  de  flammes. 
C’est  l’armistice  du  saignement  général,  et  c’est 
bien  qu’un  grand  chirurgien,  qui,  par  profession, 
est  naturellement  protagoniste  de  l’hémostase, 
parle  juste  à  ce  moment  où  l’humanité  apaisée 
commence  à  sentir  s’éloigner  le  souffle  de  la  vaste 
tempête  <pii  a  sévi  sur  elle  ». 
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J’àrrive  un  peu  avant  l’heure.  Au  moment  où 
je  vais  franchir  le  petit  escalier  extérieur  de  la 
porte  du  pavillon  du  service,  une  automobile 
arrive  :  Mme  J.-L.  Faure  en  descend  tout  d’abord, 
puis  lui  aussi  ;  il  est  pâle  ;  elle  me  dit  ;  «  Il  a  le 
trac  comme  une  petite  actrice  qui  débute  ». 

J’entre  dans  l’amphithéâtre.  Il  est  bientôt 
«  plein  et  déborde  par  toutes  ses  issues  :  par¬ 
tout,  dans  le  petit  hémicycle,  des  professeurs,  des 
maîtres,  des  dames,  des  amis.  Sur  les  sièges  éta¬ 
gés,  encore  des  professeurs,  des  maîtres  et  partout 
des  amis  ».  Je  suis  assis  au  premier  rang  de, 
l’amphithéâtre,  à  côté  de  mon  ami  le  Dr  Helme,  le 
grand  journaliste  médical  de  la  Presse  médicale 
et  du  Temps,  dont  j’ai  ramené  récemment  le  fils 
du  Caucase  et  qui  faisait  partie  de  ma  mission. 
Helme  a  le  chef  grisonnant  et  le  teint  haut  en 
couleur  ;  impulsif  et  passionné,  il  me  parle  abon¬ 
damment.  Au-dessous  de  moi,  se  trouve  «  le 
doyen  Roger  que  je  surplombe  ;  je  ne  vois  guère 
de  lui  que  son  grand  crâne  d’intellectuel  ca¬ 
chant  son  petit  massif  facial  ».  Au  hasard,  je  note 
la  présence  du  Prof.  Pinard,  de  Monod  «  qui  a  la  . 
silhouette  d’un  grand  ancêtre  vénérable  et  bon  », 
de  Gosset  qui  «  me  frappe  par  son  œil  mobile  »,  de 
Léon  Bernard  «  qui  a  une  allure  de  cheick  avec 
sa  barbe  et  sa  figure  d’oriento-occidental  sur 
laquelle  passent  tour  à  tour  des  ombres  sévères  et 
des  expressions  joyeuses  et  subtiles  »,  de  Couve- 
laire,  déjà  et  tout  jeune  professeur  «  qui  a  quelque 
peu  le  type  mongol  et  dont  la  face  ressemble  sin¬ 
gulièrement  à  celle  de  Rabelais  »,  de  Proust,  avec 
qui  je  fis  jadis  dans  ce  service  le  premier  cours  de 
chirurgie  expérimentale,  qui  se  soit  fait  dans  les 
hôpitaux  de  Paris  ;  de  Maurice  de  Fleury  «aca¬ 
démicien,  médecin,  journaliste,  représentant  du 
Figaro,  mais  beaucoup  plus  académicien  que  Sé- 
villan  ;  il  n’évoque  pas  du  tout  le  fameux  et  tré¬ 
pidant  barbier  ;  mais  il  est  comme  lui  empressé 
auprès  des  belles  Madames  »,  de  la  Doctoresse 
Fabre,  dont  toute  l’aimable  personne  «  irradie  du 
radium  »,  d’GEttinger,  Flprand,  Enriquez,  Dal- 
ché,  Ravaut,  du  Prof.  Rénon,  du  Prof.  Bal- 
thazar  devenu  doyen  onze  ans  après,  de  Jalaguier 
«  grand^comme  une  tour  féodale  et  dont  le  fief 
est  l’appendicite  »,  d’Abadie,  le  chirurgien 
d’Oran  et  sa  femme  doctoresse,  de  Darier  «  le 
peaucier  »,  du  Prof.  Brindeau,  du  Prof.  Teissier, 
de  Duval  (devenu  professeur ijepuis)  «grand bras¬ 
seur  d’idées  chirurgicales  »,  du  D^  Elie  Faure, 
grand  écrivain,  remueur  d’idées  grandioses  qu’il 
va  chercher  jusque  dans  les  nuages  »,  l’auteur 
des  constructeurs  et  du  meilleur  et  du  plus  origi¬ 
nal  Napoléon  qu’on  ait  jamais  écrit,  du  fils  Jala¬ 
guier,  de  Mesureur,  directeur  de  l’Assistance 
publique  «  à  la  figure  rougeaude,  tourmentée  et 
triangulaire  et  à  la  silhouette  voûtée  et  étri¬ 
quée,  que  je  vois  très  bien  en  pourpoint  Henri  III 
et  participant  astucieusement  aux  intrigues  de  la 
Ligue  »,  et  de  tant  d’autres  que  je  ne  puis  citer. 


«  En  face  de  moi,  sur  le  fond  de  la  grande  baie 
«  vitrée,  qui  laisse  voir  la  cour  des  prostituées  de 
«  l’ancien  Lourcine,  se  condense  la  buée  respira- 
«  toire  ambiante,  qui  empêche  de'  voir  complè- 
«  tement  les  bras  noirs  et- humides  des  arbres  cou- 
«  verts  d’une  neige  restante  :  des  gouttes  de 
«  cette  vapeur  dégoulinent  sur  le  verre  et  tracent 
«  de  longs  sillons  comme 'de  grands  pleurs  de 
«  joie.  Et,  dans  cette  foule  amassée,  des  têtes 
«  blanches,  des  grisonnantes,  des  têtes  brunes 
«  ou  blondes  ;  la  plupart  ont  servi  à  la  guerre, 

«  et  l’on  peut  se  dire,  en  contemplant  ce  public, 

«  que  tous  ces  hommes  ont  entendu  les  bruits 
«  de  la  bataille  acharnée  et  continue  et  qu’ils 
,«  sont  les  témoins  véridiques  des  plus  grandes 
«  douleurs  apparues  sur  la  terre,  de  la  plus  im-. 

«  mense  blessure  que  leurs  mains  ont  pansée 
«  et  apaisée.  Ce  sont  eux  qui,  tous,  ont  arrêté, 

«  tandis  que  les  Poilus  arrêtaient  les  Barbares, 

«  la  barbarie  de  la  maladie  et  barré  de  l’écluse 
«  scientifique  la  marée  de  sang  !  On  ne  leur  a 
«  pas  rendu  peut-être  assez  justice  :  ce  sont 
«  eux,  en  effet,  qui  ont  lié  les  artères  rutilantes  ^ 
«  du  sang  français  le  plus  généreux  et  ont  permis 
«  au  corps  épuisé  et  anémié  de  la  France ,  de  | 
«  donner  jusqu’à  sa  suprême  force  pour  ga-  ' 
«  gner  la  vie  par  la  victoire.  C’est  devant  ce 
«  public  admirable  dans  sa  simplicité  amicale, 

«  au  milieu  de  cette  ambiance  qui  vibre  encore,  , 
«  du  frémissement  de  la  guerre,  que  va  apparaî-  i 
«  tre  un  maître  entre  les  maîtres  ». 

En  attendant  son, entrée,  j’évoque  le  passé  de  i 
ce  lieu,  que  j’ai  beaucoup  connu.  Dans  cet  am-  . 
phithéâtre  et  sur  l’emplacement  même  où  J.-L.  : 
Faure  va  parler,  dans  quelques  instants,  j’ai 
passé  de  longs  moments,  il  y  a  26  ans  (il  y  en 
aurait  maintenant  36)  ;  Pozzi,  dans  une  grande 
baraque  en  bois,  faisait  des  opérations  magnifl-  . 
ques,  enlevait  d’énormes  kystes  et  fibromes 
géants,  et  des  tumeurs,  que  nous  ne  voyons  plus, 
car  nous  ne  les  laissons  plus  pousser  jusque-là, 
que  le  génie  technique  de  Péan  et  que  l’applica¬ 
tion  de  Vidée  de  l’asepsie,  due  à  Pasteur,  par  Ter¬ 
rier,  avaient  permis.  Malgré  l’indigence  de  cette 
construction,  on  venait  voir  de  partout  un  maî¬ 
tre  digne  d’admiration  pour  ses  initiatives  et  son 
souci  constant  de  la  marche  en  avant  de  la  chi¬ 
rurgie  :  j’y  ai  vu  là  de  grands  savants  et  de 
grands  chirurgiens  :  le  génial  Ollier,  de  Lyon,  le 
Prof.  Martin,  de  Berlin,  Doyen,  alors  force  de  la 
nature  et  qui,  venant  de  Reims,  désirait  conqué¬ 
rir  Paris  et  à  qui  Pozzi,  très  courageusement  et  en 
grand  seigneur,  donnait  l’hospitalité  de  sa  salle 
chirurgicale  pour  qu’il  montrât  ses  nouvelles  et 
originales  opérations  ou  procédés  et  ses  instru¬ 
ments,  qui  étaient  une  véritable  révolution. 

Avec  mes  jeunes  camarades  externes,  nous 
a-vions  vingt  ans,  des  voix  sonores  et  joyeuses  ; 
nous  entourions  notre  maître,  aiors  à  l’apogée  de 
sa  jeune  montée  ;  alors,  nous  ne  songions  pas  à 
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la  guerre  et  nous  n’avions  pas  le  sentiment  pro¬ 
fond  d’une  défaite  (celle  de  1870),  que  nous  ne 
sentions  instinctivement  que  comme  passagère 
et  sans  déchéance,  et  animés  que  nous  étions  dé 
l’esprit  français,  ayant  pleine  confiance  eh  notre 
génie  que  nous  considérions  comme  invaincu  et 
invincible. 

C’est  dans  ce  même  amphithéâtre  que  se  fêta, 
en  1906,  le  Jubilé  de  Pozzi,  et  j’eus  l’honneur 
d’y  prononcer  un  discours  devant  toute  une 
élite  où  il  y  avait  Clemenceau,  le  doyen  Debove 
et  J.-L.  Faure  lui-même. 

Mais,  tandis  que  j’en  étais  là  de  mes  souve¬ 
nirs,  le  nouveau  professeur  J.-L.  Faure  fait  son 
entrée.  Il  est  pâle,  comme  à  l’arrivée,  et  sa  voix 
tremble  un  peu  au  début.  Il  m’a  écrit  plus  tard  : 
«  Je  me  souviens  que  j’étais  assez  ému,  parce  que, 
tout  de  même,  une  première  leçon  est  émouvante  ; 
et  puis  aussi,  parce  que  c’était  ma  première  mani¬ 
festation  publique  d’un  travail  sortant  un  peu  de 
la  forme  commune.  » 

Il  parle  et,  tout  de  suite,  je  ne  peux  m’empê¬ 
cher  de  penser  que  cet  homme  éminent  est  l’ex¬ 
pression,  l’émanation  de  tout  un  terroir  natal.: 
celui  de  Saint-Emilion  dans  la  Dordogne.  «  Les 
«  terroirs  I  mais  c’est  la  magnificence  variée  de 
«  notre  France  1  La  province  charrie  à  Paris  sa 
«  puissance  et  les  sèves  incessamment  renouve- 
«  lées  des  tréfonds  de  la  race  incluse  dans  la 
«  pulpe  de  la  France,  comme  des  racines  géantes 
«  venues  des  quatre  coins  de  ses  horizons  déli- 
«  cieux  et  souverains,  de  ses  montagnes,  de  ses 
«  plaines,  de  ses  landes,  de  ses  campagnes  où,  de 
«  toiites  les  chaumières  qui  élèvent  leur  petite 
«  fumée  bleue,  de  toutes  les  maisons  et  de  tous 
«  les  âtres,  de  tous  les  foyers  des  cités  et  des  vil- 
«  les,  comme  d’une  matrice  en  fécondation  mer- 
«  veilleuse  surgissent  les  enfants  de  l’avenir. 
«  Paris  reçoit  à  leur  heure,  ces  êtres  au  cerveau 
Il  prometteur  •  il  les  .  affine  et  les  méthodise  en 
Il  mettant  au  point  tout  ce  qui  sort  brûlant  et 
Il  rouge  .de  l’immense  forge  du  pays  en  travail. 
Il  Aussi,  quand  j’entends  la  voix  de  J.-L.  Faure, 
Il  je  perçois  l’accent  permanent  de  sa  petite 
Il  Patrie,  qui  vient  exalter  la  grande  Patrie  qu’il 
Il  honore  de  son  talent  et  de  ses  services  ». 

Il  y  avait  longtemps  que  je  connaissais  J.-L. 
Faure.  C’est  un  des  hommes  que  j’ai  suivis  avec 
le  plus  d’attention  dans  l’ascension  de  leurcar- 
rière.  Je  me  souviens  quand  je  le  fis  venir, 
tout  jeune  chirurgien  du  bureau  central,  une  nuit 
à  l’Hôtel-Dieu,  où  j’étais  interne  chez  Polaillon, 
pour  une  appendicite  :  sa  femme,  grande 
beauté,  l’accompagnait  et  n’avait  pas  dédaigné 
de  franchir  l’hôpital  de  misère,  pour  ne  pas  le 
laisser  seul  dans  l’accomplissement  de  son 
devoir  :  ils  étaient  venus  ensemble  commedeux 
amoureux  qu’ils  étaient.  Depuis,  je  l’ai  vu  sou¬ 
vent  chez  mon  maître  Segond,  qu’il  venait  voir 
opérer  à  la  Salpêtrière,  et  chez  Pinard  à  Bau- 


delocque  presque  tous  lès  mercredis,  où  il  y 
avait  une  séance  opératoire  exécutée  par  Segond. 
Bien  des  fois,  j  e  me  suis  trouvé  accroupi  comme  lui 
et  à  ses  côtés  sur  la  première  marche  de  l’escalier 
de  l’amphithéâtre,  derrière  Segond  qui  travail¬ 
lait  avec  sa  maestria  grandiloquente  et  sa  su¬ 
perbe  bon-enfant  et  gouailleuse.  C’est  Segond,  qui 
me  disait,  parlant  de  ses  grands  amis  les  Reclus, 
Jalaguier,  Monod,  protestants,  et  de  Jean-Louis 
qui  l’était  également:  «Mon cher  d’Astarac  (ainsi 
m’appelait-il,  quand  il  ne  disait  pas  :  mon  cher 
d’ Artagnan)  voyez-vous,  les  protestants  sont  très 
dangereux  1  »  Je  levai  un  sourcil  fort  circonflexé 
vers  sa  large  lace,  où  pétillaient  des  yeux  de  ma¬ 
lice  ;  ce  maître  inimitable  voulait  dire  par  là 
qu’il  les  considérait  comme  des  gens  redoutables 
à  cause  de  «  leur  honnêteté,  de  leurs  hautes  qua¬ 
lités  morales  et  parce  qu’ils  sont  très  chic  1  »  (sic). 
Et  il  ajoutait  :  «  Quant  aux  Juifs,  il  faut  beau¬ 
coup  leur  pardonner,  leurs  femmes  sont  si  jo¬ 
lies  I  »  J’avais  suivi  aussi  J.-L.  Faurce  dans  le 
service  de  Monod,  oùil  faisait  des  opérations  for¬ 
midables  pour  des  cancers  du  maxillaire  et  de 
l’œsophage  :  il  montrait  déjà  une  audace  chirur¬ 
gicale,  équivalente  aux  plus  grandes,  et  des  qua¬ 
lités  de  présence  d’esprit  peu  communes  (je  ne 
dis  pas  de  sang-froid  parce  que,  au  contraire, 
pour  faire  cela,  il  faut  du  sang  chaleureux  et  de 
la  jeunesse  entreprenante  et  hardie  1)  Je  merap- 
pelle  aussi  son  magnifique  service  de  l’hôpital 
Cochin,  ancien  service  du  grand  gynécologue 
Bouilly,  où  j’ai  été  souvent  le  voir  et  où  il  s’en¬ 
traînait  à  cette  grande  chirurgie  difficile  du  can¬ 
cer  utérin.  Entre  temps,  il  publiait  ses  ouvrages 
sur  les  procédés  de  simplification  d’exérèse  dans 
les  opérations  gynécologiques  pelviennes  et  où 
il  décrivait  les  clefs  opératoires  auxquelles,  il  fal¬ 
lait  recourir  pour  les  exécuter  avec  aisance,  puis 
son  grand  Traité  de  gynécologie,  fait  avec  la  col¬ 
laboration  médicale  très  expérimentée  du  sage 
et  pondéré  Siredey.  C’est  dire  que  jamais  place 
professorale  ne  fut  plus  magnifiquement,  plus  lé¬ 
gitimement  méritée  et  plus  dignement  tenue. 
C’était  d’ailleurs,  après  Pozzi,  une  lourde  suc¬ 
cession  que  prenait  J.-L.  Faure,  malgré  ce  que 
peuvent  penser  des  hommes,  qui  ne  l’ont  qu’im- 
parfaitement  connu  et  ne  sont  pas  réellement 
informés  comme  je  l’étais,  moi  qui  ai  vécu  de 
longues  années  et  tous  les  jours  auprès  de  lui.  Le 
côté  brillant  de  Pozzi  et  sa  sémillance  un  peu 
italienne  a  nui  à  l’homme  extrêmement  intelli¬ 
gent,  au  chirurgien  très  audacieux  et  très  avancé, 
qu’il  a  été  à  son  heure  et  au  grand  travailleur, 
qu’il  a  été  aussi  un  long  temps.  Quel  est  celui  du 
reste,  qui  peut  se  vanter  de  rester  un  travailleur 
égal  jusqu’à  la  fin  de  ses  jours  ?  C’était  une  lour¬ 
de  succession,  car  c’était  celle  d’un  homme  qui 
avait  duré,  qui  a  été  connu  du  monde  médical 
entier  à  une  époque,  qui  avait  occupé  une  place 
considérable  par  de  multiples  talents  et  qui  a  re- 
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présenté  dignement  la  France  dans  les  divers 
pays  (certains  où  il  a  été,  du  reste,  le  premier  à 
aller),  car  il  fut  un  de  nos  tout  premiers  voya¬ 
geurs  et  diplomates  scientifiques  par  son  intel¬ 
ligence,  sa  sympathie  et  sa  séduction. 

«  Quand  un  professeur  monte  le  premier  degré 
«  de  sa  chaire  et  que  sa  toge  symbolique  s’ouvre 
«  sous  l’émotion, qu’elle  revêt, et  le  souffle  amical 
«  de  l’ambiance,  on  aperçoit  un  peu  de  son  cœur 
«  à  nu.  Sous  l’influence  de  l’orgueil  (mais  .T.-L. 

«  Faure  n’en  a  pas  ;  il  sait  ce  qu’en  vaut  l’aune 
«  futile,  trop  pénétré  qu’il  est  de  l’éphémère  et  de 
«  la  vanité  des  choses),  de  la  reconnaissance  qui 
«  déborde,  de  la  satisfaction  de  respirer  large- 
«  ment  à  un  moment  où  il  n’a  plus  à  compter 
«  avec  des  rivaux,  il  est  rassuré  comme  quel- 
«  qu’un  qui  a  traversé  beaucoup  de  dangers  in- 
«  tellectuels,  où  il  eut  pu  se  noyer  ou  être  tor- 
«  pillé  par  la  traîtrise  des  sous-marins  des  am- 
«  bitions  adverses  (qu’on  ne  s’étonne  pas  de  ces 
«  comparaisons  de  guerre,  delà  guerre  dont  nous 
«  sortions  tout  juste)  et  dans  le  délire  où  il  n’est 
«  pas  maître  de  soi,  bien  qu’il  ait  eu  le  temps 
«  d’écrire  dans  son  cabinet  et  de  travailler  son  ^ 
«  entrée,  il  se  livre. . .  J.-L.  Faure, en  effet,  com- 
«  me  les  autres,  se  livre  à  nous  et  d’un  grand 
(I  cœur  :  il  n’est  d’ailleurs  animé  que  d’un  délire 
«  sacré,  celui  de  la  chirurgie  pour  laquelle  il  a 
«  un  amour  infini,  il  nous  exprime  tout  de  suite 
«  sa  valeur  d’âme.  »  Ecoutez-le  ; 

«  Si  j’ai  suivi  les  conseils,  que  me  dictaient  l’es¬ 
time  et  l’affection  de  mes  amis,  c’est  parce  que  je 
savais  n’avoir  à  combattre  aucun  de  ceux  avec  les¬ 
quels  je  me  suis  rencontré  jadis  sur  l’âpre  chemin 
des  concours  et  qui  sont  restés  mes  amis.  Les  titres, 
les  honneurs,  me  sont  indifférents,  et,  s’il  avait 
fallu  pour  monter  jusqu’ici  briser  des  affections 
•  anciennes  ou  meurtrir  des  cœurs  douloureux,  je  me 
serais  effacé,  sachant  que  le  meilleur  moyen  de  ser¬ 
vir  la  science,  que  nous  aimons  tous,  et  de  laisser 
derrière  soi  un  souvenir,  qui  dure  plus  d’un  jour, 
n’est  pas  tant  d’occuper  une  place  éclatante  que 
d’avoir  fait  ce  qu’il  faut  pour  se  montrer  digne  de 
la  bien  remplir  \  » 

En  quels  termes  émus,  il  nous  parle  ensuite  de 
ses  maîtres  et  comme  il  les  burine  I  Verneuil,  que 
j’ai  connu  lorsque  je  suis  arrivé  à  Paris,  en  1890, 
et  dont  je  revois  la  silhouette  en  ma  mémoire  : 

«  Verneuil  était  un  grand  esprit,  une  de  ces  intel¬ 
ligences  Jouissantes,  qui  font  éclater  les  barrières  et 
dispersent  généreusement  autour  d’elles  les  semen¬ 
ces  de  l’avenir  »,  Le  Dentu,  I.andouzy,  Pinard  : 

«  le  choix  réfléchi  de  cet  homme  de  haute  conscience 
fut  pour  moi  une  sorte  de  révélation  1  »  Et  quand 
il  évoque  sou  oncle  Paul  Reclus,  c’est  avec  une 
voix,  qui  est  d’autant  plus  émouvante  qu’elle 
était  maîtrisée  juste  au  bord  de  la  chute  des  lar¬ 
mes  :  «  A  l’heure  même  où  commençait  le  drame 
immense  de  la  guerre, qu’il  n’a  fait  qu’entrevoir. 


la  mort  est  venue  briser  cette  âme  frémissante  à 
tous  les  souffles  d’angoisse  et  d’espérance  qui  pas¬ 
saient  sur  l’Humanité  I  Cette  vie  généreuse  s’esi 
éteinte  à  jamais  I  » 

Il  arrive  enguite  à  Pozzi,  à  son  prédécesseur  ; 

«  Tout  ici  parle  à  nos  yeux  de  celui  dont  le  vivanl 
souvenir  est  encore  dans  tous  nos  cœurs  I  Poiii 
avait  créé  à  son  image  ce  service  qui  porte  son 
nom.  Il  l’avait  üré  du  néant.  Il  avait  fait  éleva 
des  pavillons  tout  remplis  d’air  et  de  lumière.  Il  les 
avait  dotés  de  tout  ce  que  commandaient  alors  les 
règles  de  l’hygiène  la  plus  raffinée.  Toujours  épris 
d’art  et  de  beauté,  il  pensa  qu’il  fallait  donner  aux 
pauvres  femmes,  qui  viennent  ici  abriter  leurs  souf¬ 
frances  ei  leurs  misères,  un  peu  de  cette  douce  joie 
des  yeux,  qui  puisse  emporter  leurs  pensées  vers  des 
horizons  itioins  tristes  et  moins  douloureux.  Des 
artistes,  qui  l’aimaient  comme  il  les  aimait  lui- 
même,  donnèrent  un  corps  à  son  rêve  et  de  la  col¬ 
laboration  de  ces  hommes  également  désireux  de 
faire  le  bien,  naquirent  ces  salles  enchantées  où  de 
claires  visions  de  fleurs  et  de  lumière,  de  vertes 
prairies,  de  rivages  ensoleillés,  viennent  apporter 
aux  déshéritées  de  la  vie  de  douces  heures  d’apaise¬ 
ment,  de  réconfort  et  d’espérance.  » 

Je  citerai,  parmi  tous  ces  artistes  que  j’ai  con¬ 
nus,  surtout  mon  pauvre  anii  Bellery-Desfon- 
taines,  mort  il  y  a  déjà  longtemps,  artiste  admi¬ 
rable  et  qui  vivait  avec  nous  en  salle  de  garde 
deBroca.  Le  Prof.  J.-L.  Faure  déclare  que  Pozzi; 

«  fui  en  France  le  premier  à  comprendre  que  les 
transformations  miraculeuses  de  la  chirurgie  ou¬ 
vraient  à  '  la  gynécologie  des  horizons  infinis, 
qu’elle  devait  rester  la  branche  la  plus  active  ei  k 
plus  magnifique  de  la  chirurgie  ».  Il  ajoute  :  «£( 
dans  notre  pays  de  traditions  séculaires,  il  eniii- 
prit  courageusement  cette  tâche  redoutable  de  Mta  \ 
contre  la  tradition.  Il  commença  par  où  il  fallait  \ 
commencer.  Il  publia  le  premier  ouvrage  degyné-  ! 
cologie,  qui  ait  paru  en  France. ...»  Il  nous  parle 
aussi  de  Pozzi  comme  opérateur  :  «  épris  avaitl 
tout  des  délicatesses  de  notre  art  plutôt  que  de  ses 
entreprises  audacieuses  et  de  ses  réalités  brutales  >. 
Ceci  n’est  qu’en  partie  exact  ;  on  ne  juge  généra-  i 
lement  pas  bien  un  homme  surtout  sous  le  rap'  I 
port  de  l’action  —  et  la  chirurgie  est  une  action  ; 
—  ,  quand  on  l’envisage  d’après  l’impression; 
qu’on  a  eue  à  une  certaine  époque,  un  peu  tai-  ' 
!.  dive.  La  vie  est  fractionnée  et  nous  sommes,  in¬ 
dividuellement,  plusieurs  hommes  se  succédant  ' 
J’ai  connu  en  1890,  il  y  a  40  ans,  à  peu  de  chose  ^ 
près  un  demi-siècle,  en  Pozzi,  un  homme  aussi 
entreprenant,  aussi  audacieux  que  ceux  d’à-  ' 
présent,  faisant  avec  succès  des  opérations  formi-  ‘ 
dables  et  pleines  de  risques,  marchant  sur  les 
traces  de  Péan,  sans  en  avoir  cependant  le  génie 
créateur,  et  toujours  à  l’avant-garde  de  toutes  les 
nouvelles  idées  et  de  toutes  les  nouvelles  techni- , 
ques.  Laparotomiste,  il  a  été  un  de  ceux  quipra- 1 
tiquaient  fréquemment  une  opération  xpue  près-  ' 
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que  personne  ne  sait  plus  faire,  l’hystétectomie 
vaginale  ;  je  lui  ai  vu  faire  de  larges  opérations 
du  rectum,  des  Kraske,  à  cette  époque  recu¬ 
lée  ;  mais  de  plus,  comme  il  était  artiste  et  méti¬ 
culeux,  il  ne  dédaignait  pas  de  faire  avec  un  soin 
merveilleux,  et  obtenant  des  résultats  parfaits, 
ce?  opérations  de  petite  chirurgie,  qui  sont  de  ré¬ 
paration  et  de  plastique  le  plus  souvent',  et  qui 
rendent  autant  de  services  parfois  que  l’ablation 
d’une  grosse  tumeur  :  osons-le  dire,  ils  sont  plus 
rares  qu’on  ne  le  croit,  ceux  qui  à  l’heure  actuelle 
font  une  bonne  périnéorraphie  et  certaines  opé¬ 
rations  utiles  sur  le  col. 

J.-L.  Faure  nous  montre  eiisuite  un  Pozzi, 
ancien  combattant  de  70  (et  je  me  rappelle  que 
Pozzi  m’avait  raconté  une  fracture  grave  de  jam¬ 
be,  qu’il  avait  subie  en  service  commandé),  re¬ 
prenant  l’uniforme  en  1914,  un  uniforme  très 
seyant  d’ailleurs,  car  il  ‘avait  un  faible  un  peu 
puéril  pour  l’extériorisation  du  costume,  des  dé¬ 
corations,  du  panache.  La  fin  tragique  de  Pozzi,' 
lâchement  assassiné,  nous  a  montré  ce  qu’était 
en  réalité  Pozzi  comme  homme  et  comme  valeur 
morale  de  courage,  car  son  tréfonds  —  ce  qui 
compte  surtout  pour  nous  tous  et  que  nous  ca¬ 
chons  souvent  avec ‘pudeur,  de  sorte  qu’on  nous 
ignore  et  cju’il  faut  une  circonstance  exception¬ 
nelle  pour  qu’on  nous  connaisse  dans  notre  réa¬ 
lité  psychique  —  car  son  tréfonds  fut  déguisé 
par  son  apparence  enjouée  et  un  peu  superfi¬ 
cielle  de  grand  enfant  adorant  la  vie.  Entendez  à 
ce  sujet  la  belle  phrase  juste  et  colorée  que  lui  a 
consacré  J.-L.  Faure  :  «  Mais  ceite  mort  dramati¬ 
que  nous  a  du  moins  montré  que  cette  âme,  qui  sem¬ 
blait  uniquement  créée  pour  les  douceurs  et  les  joies 
de  la  vie,  comme  une  épée  de  pur  métal  dans 

SON  FOURllEAU  TISSÉ  d’OR  ET  DE  SOIE,  était  de 

celles  que  rien  ne  saurait  ébranler  et  dont  la  claire 
vision  de  la  mort  imminente  n’a  pu  faire  fléchir  la 
noblesse  et  la  fermeté  I  !  » 

Le  professeur  passe  ensuite  à  ce  cfu’il  considère 
comme  la  meilleure  manière  de  s’instruire  pour 
les  chirurgiens,  et  il  nous  dit  tout  d’abord  com¬ 
bien  il  y  a  de  sortes  de  tempéraments  et  d’es¬ 
prits  chirurgicaux  :  «  Mais  nous  n’opérons  pas 
tous  les  malades  de  la  même  façon,  et  il  y  a  sous  ce 
rapport  entre  les  divers  chirurgiens,  les  différences 
les  plus  profondes,  différences  qui  tiennent,  pour 
une  part,  à  leurs  qualités  personhelles,  à  leur  cal¬ 
me,  à  leur  patience,  à  leur  sang-froid,  à  leur  résis¬ 
tance  à  la  fatigue,  à  leur  habileté  manuelle,  à  la 
clarté  de  leur  esprit  et  à  la  maîtrise  de  leur,  cerveau 
sur  leurs  nerfs,  mais  qui  tiennent  pour  une  part 
plus  grande  encore,  à  leur  éducation  première,  à 
leur  instruction  générale,  à  l’influence  de  leurs 
maîtres,  à  leur  désir  de  s’instruire  et  de  se  perfec¬ 
tionner,  à  leur  esprit  de  progrès,  ou  au  contraire, 
à  leur  esprit  de  routine,  de' réaction  contre  tout  ce 
qui  est  nouveau . . .  Eh  bien  !  en  dehors  de  quel¬ 
ques  esprits  d’élite,  en  dehors  de  quelques  hommes 


exceptionnels,  qui  trouvent  en  eux-mêmes  et  dans 
leur  propre  inspiration  la  source  de  leurs  progrès, 
un  chirurgien  ne  peut  s’instruire,  se  perfectionner, 
s’adapter  à  des  idées  et  à  des  conceptions  nouvelles 
qu’en  s’arrachant  à  son  milieu,  à  sa  propre  salle 
d’opérations  et  en  allant  voir  ce  qui  se  fait  ailleurs  l 

Car,  il  y  a  partout  à  apprendre  et  on  n’apprend 
qu’en  voyant  de  ses  yeux  ce  qui  se  fait  ailleurs. 
Il  n’y  a  pas  de  science  plus  objective  que  la  chirur¬ 
gie  I  Les  discours  n’apprennent  rien,  les  livres  peu 
chose  :  il  faut  voir  I  » 

«  Voilà  une  grande  vérité  et  la  parole  qui  l’ex- 
«  prime  prend  une  allure  dantonesque  :  de  l’au- 
«  dace,  encore  de  l’audace  et  toujours  de  l’audace, 
«  pouirait  se  traduire  par  :  voir,  voir  encore  et 
((  toujours  voir  î  ».  Et  J.-L.  Faure  a  prêché 
d’exemple  puisque,  comme  je  le  disais  au  début, 
il  a  couru  Paris,  il  a  couru  la  France,  il  a  couru 
le  Monde,  pour  voir  opérer  des  chirurgiens  qui  en 

valaient  la  peine . ,  et  même  c|uelques-uns 

qui  n’en  valaient  pas  la  peine,  pour  apprendre 
d’eux  à  ne  pas  faire  comme  eux  ! 

Puis,  J.-L.  Faure  aborde  le  sujet  de  la  chirur¬ 
gie,  qui  serait  arrivée  à  son  apogée  et  qui  ver¬ 
rait  même  déjà  poindre  son  déclin  par  des  con¬ 
cessions  progressives  laites  à  la  médecine,  qui  de¬ 
viendrait  ainsi  maîtresse  de  la  thérapeutique, 
de  toute  la  pathologie,  de  telle  sorte  que  la  chi¬ 
rurgie  ne  serait  dans  quelques  générations  qu’un 
beau  souvenir  et  qu’un  grand  poème  héroïque, 
écrit  avec  le  sang  par  des  poètes  d’action,  que 
l’on  appelait  des  chirurgiens.  C’est  une  idée 
chère  à  J.-L.  Faure  depuis  assez  longtemps  ;  il 
l’a  formulée  nettement  dans  sa  leçon  inaugurale. 
Il  prévoit  et  il  espère  comme  nous  tous,  la  vic¬ 
toire  de  la  médecine  sur  le  cancer,  mais  il  sem¬ 
ble  subordonner  à  cette  disparition  de  l’abo¬ 
minable  mal,  le  sort  de  la  chirurgie  tout  entière. 
Alors,  il  s’énivre  de  sa  force  lyrique  et  de  son  espé¬ 
rance  ;  écoutez-le  ;  «  Mais  lorsque  sonnera  cette 
heure  bienheureuse,  nous  devrons,  nous  tous  qui 
avons  au  cœur  la  passion  sacrée  de  notre  art,  nous 
frapper  le  poitrine  et  nous  meurtrir  le  front  dans  la 
poussière,  parcèqu’ alors  les  grands  jours  de  la  chi¬ 
rurgie  seront  révolus  !  »  J’aime  beaucoup  la  chi¬ 
rurgie,  j’aime  beaucoup  J.-L.  Faurce  quila  repré¬ 
sente  si  bien  en  corps,  en  esprit  et  en  âme,  mais 
il  faut  bie  n  que  je  dise  que  lorsque  ce  grand  jour 
du  glas  de  la  chirurgie  aura  sonné,  il  ne  sera  plus 
là,  ni  nous  ses  contemporains,  non  plus,  et  alors 
nous  n’aurons  pas  à  gémir  comme  les  Juifs  de¬ 
vant  le  Mur  des  Lamentations  du  Temple  de  Jé¬ 
rusalem  (mettez  ici  le  Temple  de  la  Chirurgie 
écroulé),  ni  à  nous  frapper  la  poitrine  jusqu’à 
l’hémoptysie,  ni  nous  meurtrir  le  front  dans  la 
poussière  qui  serait  atténuante  du  choc,  d’ail¬ 
leurs.  De  deux  choses  l’une  :  ou  le  cancer  igno¬ 
ble,  dont  nous  pouvons  être  tous  la  proie  un  jour, 
—  et  Dieu  nous  garde  de  cette  terreur  }  —  sera 
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vaincu,  et  alors,  ce  sera  pour  toutes  les  âmes  bien  adorateurs,  qui  en  vivent  dans  la  joie  d’exécuter 
nées  une  l^eure  et  des  jours  d’uiie  allégresse  telle  en  même  temps  de  belles  stratégies  opératoirçB 
que  nous  ne  pourrions  regretter  Ja  mort  de  la  où  s’épapouit  leur  virtuosité,  seront  toujours 
cbjrurgie,  ou  la  chirurgie  persistera,  et  alors  ses  heureux.  (4  suivre-) 


LE  JUBILÉ  SCIENTIFIQUE  OU  PROFESSEUR  BOUSQUET 

Comme  complément  documentaire  aux  lignes  que  |  En  novembre  1922,  notre  directeur  venait  de  quit- 


Noir  consacre  au  Bousquet,  nous  publions  le  dis¬ 
cours  du  Dr  Buy,  Doyen  des  professeurs  de  VEcole  de 
Médecine  de  Clermont-Ferrand. 

Monsieur  le  Directeur, 

Depuis  que  vous  aviez  pris  votre  retraite,  je  n’avais 
pas  le  plaisir  de  vous  rencontrer  comme  autrefois 
dans  les  couloirs  de  PHôtebDieu,  mais  il  m’arrivait 
souveUt  de  vous  saluer  dans  le  voisinage  du  cours 
Sablon.  Nous  causions  un  moment  et  presque  tou¬ 
jours,  devant  votre  fierté  muette,  farouche  et  désa¬ 
busée,  je  m’en  allais  tristement  en  me  répétant  le 
vers  de  Vigny  : 

Seul  le  silence  est  grand,  tout  le  reste  est  faiblesse. 

Eh  bien  I  Messieurs,  je  me  trompais,.  Il  y  a  quel¬ 
que  chose  de  plus  grand  que  l’orgueilleuxsilence,  c’est 
cette  magnifique  apothéose. 

Dès  qu’il  fut  publié  qu’on  allait  fêter  le  jubilé  de 
celui  qui  a  été  le  Maître  de  tant  de  générations  de 
médecins,  de  toutes  parts,  de  Paris  et  de  la  province, 
mais  surtout  de  l’Auvergne  où  sont  groupés  les  anciens 
élèves  de  notre  école,  nous  sont  venues  des  adhésions, 
accompagnées  de  petits  mots  touchants.  Ah  !  parfois 
la  lettre  n’était  pas  longue  —  les  inédecins  n’ont 
pas  le  temps  de  s’épancher  ^  mais  combien  étaient 
émouvants  ces  cris  du  cœur  sincères  et  spontanés. 

C’est  que,  cher  Maître,  vous  avez  laissé  une  em¬ 
preinte  ineffaçable  dans  ce  vieil  Hôtel-Dieu,  dans 
cette  Ecole  de  Médecine  où  vous  avez  enseigné  et  que 
vous  avez  dirigée  pendant  près  de  40  ans. 

Ah  !  certes  vous  n’avez  pas  été  toujours  commode. 
Tous  nous  avons  reçu  de  ces  rudes  coups  de  boutoir, 
que  vous  donniez  avec  tant  de  largesse.  Sans  doute 
vous  n’ayiez  pas  raison  chaque  fois.  Mais  nul  de  nous 
ne  vous  en  garde  rancune.  C’est  que  nous  nous  ren¬ 
dions  compte  que  c’était  pour  nous  ou  pour  l’intérêt 
général,  que  vous  agissiez  ainsi  et  jamais  pour  vous, 
pour  votre  bourse  ou  pour  votre  gloire. 

Si  la  jeunesse  est  parfois  folle,  elle  n’est  pas  ou¬ 
blieuse,  et,  quand  vient  l’âge  mûr,  on  se  souvient  avec 
reconnaissance  de  celui  qui  a  voulu,  contre  vents  et 
marées,  faire  de  vous  un  médecin  bon  et  instruit. 

Mais,  il  faut  bien  le  dire,  vous  n’avez  pas  été  tou¬ 
jours  )e  grondeur  difficile  que  l’on  pense  ou  que  Ton 
dit.  Voulezrvous  me  permettre.  Messieurs,  de  vous 
montrer  le  vrai  patron,  Thomnie  au  grand  cœur  ej; 
au  cœur  tendre  que  fut  celui,  à  qui  vous  êtes. venus  si 
nombreux  apporter  le  tribut  de  votre  reconnais¬ 
sance. 


ter  Técole,  mais  tout  le  monde  fut  a’avis  qu’il  devait 
inaugurer  la  plaque  commémorative  de  ceux  de  ves 
camarades,  ses  anciens  élèves,  qui  étaient  tombes  aa  I 
champ  d’honneur.  Eh  bien  !  c’est  la  gorge  serrée  et  j 
les  yeux  pleins  de  larmes  qu’il  put  à  grand  peine  lire  I 

son  discours . et  il  s’assit  aussitôt  exténué  de  i 

douleur.  i 

Un  an  avant,  un  de  nos  jeunes  élèves,  pour  un  fait  | 
dont  il  n’était  pas  coupable,  fut  un  soir  happé  par  [ 
la  police  et  conduit  au  violon.  Je  l’apprends  le  lende-  j 
main  à  la  première  heure  et  je  cours  aussitôt  deman-  j 
der,  conseil  à  des  avocats  amis.  Mais  au  moment  où  je  j 
rentre  à  THôtel-Dieu,  j’en  vois  sortir  M.  Bousquet 
avec  sa  physionomie  des  grands  jours,  triste,  sérieuse  j 
et  résolue,  accompagné  de  M.  Lamothe,  un  autre  j 
brave  homme,  et  Ton  m’apprend  qu’ils  se  rendent  i 
chez  le  procureur  de  la  République.  Je  fus  tranquille 
tout  de  suite.  En  effet,  un  quart  d’heure  après  notre  , 
malheureux  imprudent  était  relaxé. 

.  Une  autre  fois,  il  y  a  longtemps  de  cela  —  c’était  l 
à  un  mariage  —  le  garçon  d’honneur  —  il  m’entend, 
car  il  est  ici  —  rappelait  au  marié  les  difficultés  qu’ils, 
avaient  eues  pendant  leur  séjour  d’études  à  Paris, 
alors  qu’à  Clermont,  ils  étaient  entourés  d’affec¬ 
tueuse  bonté - Et  M.  Bousquet  de  répondre  aussi- 1 

tôt  :  «  Mais,  mes  enfants,  pourquoi  ne  me  l’avez-  i 
vous  pas  dit  ?  » 

Je  pourrais.  Messieurs,  vous  citer  cent  autres 
exemples  de  la  générosité  de  cœur,  que  cachait  sou¬ 
vent  notre  directeur.  Cependant  je  m’en  voudrais  de 
ne  pas  vous  conter  à  quoi  je  Tai  surpris  cet  hiver. 

Il  ne  le  sait  pas,  et  il  va  être  honteux  que  je  le  dé¬ 
voile.  Eh  bien  !  un  matin  de  février  je  Tai  vu  faire 
tomber  la  neige  du  bord  de  ses  fenêtres  et  distribuer 
des  mies  de  pain  aux  petits  oiseaux. 

Et  maintenant  laissez-moi  vous  exposer  la  yie  de 
celui  que  nous  fêtons.  Elle  est  le  digne  pendant  des 
qualités  de  cœur,  dont  je  viens  de  vous  parler. 

Au  moment  oùél  venait  de  terminer  ses  études  clas¬ 
siques,  la  guerre  de  1870  éclate.  Il  s’engage  à  ISaps 
dans  les  chasseurs  d’Afrique,  et,  la  guerre  terminée, 
il  reprend  sa  besogne  intellectuelle. 

Classé  premier  à  la  sortie  du  Val-de-Grâce,  il  ne 
tarde  pas  à  être  nommé  professeur  agrégé. 

Et  dès  lors,  se  mettant  furieusement  à  la  tâche,  il 
commence  cette  œuvre  d’enseignement  qu’il  devait 
plus  tard  continuer  si  brillamment. 

C’est  en  grande  partie  dans  cette  Ecole  du  Val-ds-  , 
Grâce  et  à  la  Faculté  de  Paris,  au  milieu  d’une  pha¬ 
lange  de  Maîtres  civils  et  militaires,  qu’il  complète  s? 
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culture  médicale  et  forme  son  caractère,  apprenant  à 
respecter  les  anciens  et  à  commander  les  jeunes,  à 
mettre  en  action  ce  beau  mot  de  la  langue  française  : 
Servir. 

Aussi  .presque  tous  les  médecins  militaires  d’ici 
ont-ils  voulu  apporter  la  fidélité  de  leur  souvenir  à 
celui,  qui  fut  le  Maître  énergique  et  dévoué  de  leur- 
vieille  Maison  d’études  et  d’application. 

De  cette  vie  de  travail  intense,  de  ce  labeur  for¬ 
midable,  où  celui  qui  devait  être  notre  directeur, 
apprenait,  enseignait  ut  écrivait,  sortit  le  Traité  de 
pathologie  externe,  qui  ne  tarda  pas  à  être,entre  toutes 
les  mains  et  à  devenir  le  livre  de  chevet  de  tout  étu¬ 
diant. 

Sans  doute,  il  a  été  remplacé  dans  la  suite,  d’abord 
par  les  Quatre  Agrégés ^qxxi,  à  leur'  tour,  ont  cédé  la 
place  à  d’autres  plus  nouveaux.  La  médecine  et  la 
chirurgie  font  une  grande  consommation  d’ouvrages. 
Celui  d’hier  est  en  retard  sur  celui  de  demain.  Néan¬ 
moins,  Messieurs,  l’elîort  accompli  demeure  et  laisse 
sa  trace.  Nous  lisons. encore  avec  profit  les  Cliniques 
de  Trousseau.  La  chanson  des  siècle.s  passés  ne  laisse 
pas  .après  elle  un  écho  éphémère. 

Pour  un  destin  meilleur  qu’un  autre  siècle  naisse 

Et  d’un  monde  épuisé  s’éloigne  sans  remords  : 

Fidèle  au  songe  heureux  où  fleurit  sa  jeunesse 

11  entend  tressaillir  la  poussière  des  morts 

Mais  les  exigences  militaires  ne  sont  pas  un  mythe. 
Le  beau  titre  de  Vigny  ;  «  Grandeur  et  servitude  de  la 
vie  militaire  »  est  toujours  vrai. 

Le  jeune  agrégé  a  fini  son  temps,  etilfaut  qu’à  37 
ans  il  aille  tenir  garnison.  Vous  pensez  bien  que  c’est 
une  chose  impossible.  Parvenu  au  faîte  des  connais¬ 
sances  chirurgicales,  le  médecin-major  Bousquet  ne 
peut  perdre  son  temps  et  sa  valeur  dans  une  fonction, 
qui  ne  manque  pas  de  mérite,  mais  qui  n’est  pas  faite 
pour  lui.  Il  donne  sa  démission  et  se  présente  à  Bor¬ 
deaux  pour  être  professeur  suppléant  à  l’Ecole  de  Mé¬ 
decine  de  Clermont.  Et,  au  mois  de  décembre  1885, 
après  un  très  brillant  concours,  le  voilà  des  nôtres  pour 
toujours. 

Nommé  six  ans  après  professeur  de  clinique  obsté¬ 
tricale  et  gynécologique,  il  devient  professeur  de  cli¬ 
nique  externe  et  directeur  en  1893,  à  la  mort  de  M. 
Ledru. 

C’est  alors  que  s’épanouissent  toute  sa  force  et 
toute  sa  science.  Vous  l’avez  tous  copnu  dans  cette 
double  fonction,  dur  à  la  tâche  et  pour  lui  et  pour 
les  autres,  dévoué,  ardent,  plein  de  zèle,  organisant  à 
la  moderne  le  service  de  chirurgie  de  l’Hôtel-Dieu, 
opérant  avec  une  habileté  sans  égale,  dirigé  par  une 
grande  science  anatomique  et  par  une  connaissance 
profonde  de  l’asepsie  apprise  à  l’école  du  sévère 
Terrier. 

Vous  n’ignorez  pas  les  succès  qu’il  a  obtenus. 
Aussi,  Messieurs,  l’Ecole  de  Médecine,  déjà  prospère, 
ne  tarde-t-elle  pas  à  devenir  de  plus  en  plus  floris¬ 
sante.  C’est  une  pépinière  de  jeunes  gens,  parfois  un 
peu  frondeurs,  mais  pleins  de  goût  au  travail  sous  la 
surveillance  d’un  chef,  qui  ne  badine  pas. 


Si  bien  qu’en  1901,  M.  le  Recteur  Zeller  disait  à  la 
séance  de  rentrée  ;  «  Nos  étudiants  en  médecine  et  ên 
pharmacie  font  plus  que  remplir  les  locaux,  ils  les 
débordent.  » 

L’année  après,  elle  comprenait  120  élèves,  et  se  pla¬ 
çait  à  la  tête  des  Ecoles  préparatoires  de  France. 

Vous  savez  aussi. que,  malgré  ses  mérites,  les  injus¬ 
tices  ne  sont  pas  épargnées  à  notre  Directeur. 

C’est  le  lot  dès  natures  puissantes  et  dominatri¬ 
ces.  Mais  aussi  que  de  compensations  !  Et  combien 
doivent  être  douces  à  son  cœur  les  marques  de  grati¬ 
tude  que  vous  lui  apportez  ! 

Voici  que  la  grande  guerre  déchire  une  partie  de 
l’Europe.  Il  part  de  nouveau  en  première  ligne,  à 
63  ans  et  se  fait  remarquer  par  les  plus  difficiles  en 
courage  et  en  énergie. 

Un  général,  qui  l’avait  eu  sous  ses  ordres,  me  dit  un 
jour,  en  visitant  mon  ambulance  :  «  Ah  !  vous  êtes 
professeur  à  l’Ecole  de  Médecine  de  Clermont.  J’ai 
connu  votre  directeur,  M.  Bousquet  ;  il  a  fait  preuve 
d’une  activité  extraordinaire  et  il  a  industrialisé  les 
injections  du  vaccin  antityphique  ».  Je  lui  répondis  : 
«  Oui,  mon  général,  il  en  a  fait  une  croisade  ».  C’est  en 
effet,  le  mot  qui  convenait  à  votre  céuvre.  Monsieur 
le  Médecin  principal.  Aussi,  à  combien  de  mères 
avez-vous  gardé  leur  enfant  et  combien  de  défen¬ 
seurs  avez- vous  conservés  à  la  France  chancelante  et 
épuisée  ! 

Et  savez-vous  à  quoi  il  emploie  aujourd’hui  les  loi¬ 
sirs  de  sa  retraite  ?...  A  enseigner  l’anatomie  aux 
aveugles  de  guerre,  qui  veulent  apprendre  le  massage. 
Cincinnatus  était  revenu  àsa  charrue  après  avoir  fait 
triompher  Rome,  Bousquet,  simplement  et  avec  dou¬ 
ceur,  prend  les  mains  de  ces  tristes  mutilés  et  les  pro¬ 
mène  lentement  sur  les  os  pour  qu’ils  se  rendent 
Compte  de  leur  forme  et  de  leurs  rapports.  Inclinez- 
vous,  Messieurs,  devant  cette  admirable  charité. 

Chevalier  de  la  Légion  d’honneur  en  1909  avec  le 
libellé  suivant  :  37  ans  de  services  et  1  campagne.  Il 
reçoit  la  rosettè  pendant  la  grande  guerre. 

En  juin  1921,  il  est  nommé  membre  correspondant 
de  l’Académie  de  Médecine. 

Croyez- vous,  mes  chers  | confrères,  qu’une  telle 
vie  mérite  l’hommage  que  nous  lui  apportons  :  cette 
modeste  plaquette,  témoignage  de  l’affectueuse  ad¬ 
miration  que  nous  avons  pour  lui.  Recevez-là, 
■Monsieur  le  Directeiir,  avec  l’expression  de  notre 
filial  attachement  et  de  notre  éternelle  reconnais¬ 
sance. 

Je  me  tourne  vers  mes  chers  collègues  Maurin  et 
Planchard,  et  je  leur  dis  en  votre  nom  : 

«  Vous  aussi  vous  avez  bien  mérité  de  la  science 
médicale  et  vous  avez  droit  à  notre  gratitude.  Com¬ 
bien  de  générations  ayez-vous  conduites  dans  la  voie 
d’un  diagnostic  certain  et  d’une  thérapeutique  pru¬ 
dente  et  avisée,  vôus,  cher  M.  Maurin  avec  votre  pro¬ 
verbiale  bonté,  et  vous,  cher  M.  Planchard,  avec  votre 
fine  intelligence.  La  dignité  de  votre  vie  à  tous  deux, 
la  régularité  de  votre  enseignement,  le  souci  de  votre 
devoir,  votre  haute  valeur  morale,  votre  modestie. 
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sont  autant  de  qualités,  qüî  vous  ont  fait  des  amis 
sincères  de  tous  ceux  qui  vous  ont  approchés.  Aussi 
avons-nous  une  réelle  satisfaction  de  vous  associer 
à  cette  fête  jubilaire  et  de  vous  dire  que  vous  aVez 
une  grande  place  dans  notre  cœur. 

Je  ne  saurais  oublier  notre  cher  doyen,  M.  Huguet,. 
Je  vous  ai  souvent  appelé  ainsi  en  mettant  dans 
cette  expression  toute  !à  déférente  sympathie,  dont 
je  suis  capable.  Vous,  aussi  vous  avez  été  le  magnifi¬ 
que  conducteur  de  nos  étudiants.  Vos  travaux,  vos 
traités  de  chimie  et  de  pharmacie,  qui  ont  fait  épo¬ 
que,  imposaient  à  cette  jeunesse  le  respect  que  l’on 
doit  à  un  Maître,  et  votre  bonhomie  exquise  les  faisait 
s’attacher  à  vous  de  toute  leur  âme.  SoyeZ-en  ré¬ 
compensé  par  le  souvenir  fidèle,  qu’ils  garderont  tous 
de  votre  grande  science  et  de  votre  inaltérable  séré¬ 
nité. 

Ét  maintenant,  je  m’adresse  à  vous,  mes  chers 
confrères  et  ami^. 

Je  vous  remercie  et  je  vous  félicite  d’être  si  nom¬ 
breux  à  cette  belle  fête  de  famille.  Que  ceux,  qui  nous 
dénigrent,  apprennent  à  nous  connaître.  Je  voudrais 
qu’ils  fussent  ici.  L’âme  du  médecin  n’a  pas  changé. 
Elle  est  toujours  élevée  et  magnanime.  La  parole  du 
vieillard  de  Cos  peut  être  encore  prononcée  : 

«  ïu  regarderas  comme  ton  père  celui  qui  t’a  ensei¬ 
gné  ».  Vous  venez  de  le  démontrer. 

Les  titres  de  noblesse  de  nos  aïeux  sont  admira¬ 
bles,  mais  nous  sommes  dîgnes  d’eux,  croyez-le  : 

Dignes  de  ce  grand  philanthrope  Th.  Renaudot, 
dont  on  fêtait  ces  jours-ci  le  tri-centenaiçe,  qui  créa 
les  premières  consultations  gratuites  à  Paris  et  à  qui 
Louis  XIIÏ  et  Richelieu  donnèrent  cé  beau  titre  de 
(t  commissaire  général  des  pauvres  du  royaume  »  : 

Dignes  de  l’admirable  Vincent  de  Paul  qui,  lüi,^ 
fut  l’ambassadeur  de  Dieu  auprès  des  pauvres  de  la 
terre.  Contemporain  de  Renaudot,  il  est  des  nôtres 
puisque  la  plupart  des  hôpitaux  de  Paris  —  la  Sal¬ 
pêtrière  en  particulier  —  vivent  des  règlements  qu’il 
a  institués. 


Soyons  orgueilleux  de  notre  profession.  NôilS  le 
méritons.  Vous  en  êtes  la  preuve.  Chaque  jour,  nous 
accomplissons  modestement  la  lourde  et  périlieilSë 
tâche  qui  nous  incombe.  .  ‘ 

Que  quelqu’un  appelle  au  secours,  nous'  sommes 
là.  Qu’un  acte  de  charité  devienne  nécessaire,  qii’uii 
besoin  de  dévouement  Soit  obligé,  qu’une  exptessiôn 
de  reconnaissance  et  de  bonté  nous  soit  démandée, 
nous  sommes  prêts. 

Notre  âme  est  toujours  ouverte  aux  grandes  plain¬ 
tes  que  l’humanité  triste  exhale  sourdement. 

Nous  sommes  encore  les  prêtres  de  la  douleur,  et 
notre  vie  est  toujours  un  sacerdoce. 

Nous  dirigerons  encore  pendant  longtemps  et  avec 
la  même  volonté  de  sacrifice  le  grand  chœur  gémis¬ 
sant  des  désespoirs  humains'. 

Serrons  les  rangs.  Messieurs  !  En  ce  temps  de 
fonctionnarisme  à  outrance,  vous  avez  bien  agi  en 
vous  groupant  autour  de  vos  camarades  professeurs. 
Ce  sont  de  bons  bergers, qui  vous  ont  conduits  et  vous 
conduiront  dans  la  voie  ne  l’honneur  et  de  la  pitié. 

Et  ils  s’appliqueront  à  vous  ces  beaux  vers  de 
Haraucourt  : 

Pitié  ,  sainte  douceur  d’aimer  celui  qui  souffre. 
Divine  fleur  de  l’âme  éclose  au  bord  du  gouffre  , 

Où  raient  les  vaincus  de  la  vie,  ô  pitié, 

Communion  de  l’être  avec  l’être,  amitié 
Qui  vous  fait  ressembler  à  Dieu  tant  elle  est  vaste 
Calme  fraternité  qui,  dans  l’heure  néfaste. 
Rapproche  des  souffrants  les  heureux  d’alentour, 
Profusion  du  cœur  élargi  par  l’amour, 

Auguste  volonté  de  comprendre  sans  blâme. 

O  pitié,  quand  tu  prends  la  moitié  de  notre  âme, 

La  moitié  qui  nous  reste  est  plus  grande  que  nous  I 

Je  termine  én  demandant  au  ciel,  d’an  cœxtf  fer¬ 
vent,  qu’il  nous  garde  longtemps lesMaîtres,  que  irolis 
venons  de  saluer,  pour  qu’ils  puissent  cueillir  encoié 
des  roses  aux  buissons  des  chemins  et  qu’ils  servent 
d’exemples  à  notre  jeunesse  frémissante  et  labo¬ 
rieuse. 


LA  PAGE'  SANS  MÉDECINE 

Le  signe  de  l’homme  libre  hélait 
le  loisir. 

(Abel  Hermant). 


CGCLIV.  —  Docteur  Louis  Roule.  Les  Poissons 
et  le  Monde  vivant  des  Eaux.  — Etudes  Ichtyo- 
logiques  et  philosophiques.  Tome  quatrième  : 
les  Œufs  et  les  Nids.  Un  vol.  in-fio  raisin,  illus¬ 
tré  de  16  planches  en  trichromie  et  '/2  des¬ 
sins.  Editions  Delagrave,  Paris,  1931.  42  fr. 

Monsieur  le  Professeur  Roule  a  entrepris  pour 
les  poissons  de  nous  dépeindreleur  existence,com- 
me  le  fît  Fabre  pour  les  insectes.  Mais  à  l’atta¬ 
chant  empirisnie  observateur  du  Sérignànais  s’al¬ 
lient  ici  des  considérations  scientifiques  précises, 


qui  augmentent  considérablement  la  portée  dé 
l’œuvre.  Elles  sont  cependant  discrètement  insé¬ 
rées  dans  le  texte,  comme  si  l’auteur  ménageait 
avec  indulgence  les  Surprises,  les  effarements  pté- 
vns  de  notre  ichtyologie  rudimentaire.  Car  ilÿ  a 
là  de  quoi  surprendre  vivement  et  boulevefsef 
les  quelques  notions  que  nous  pouvions  posséder 
sur  ce  monde  fantastique  des  eaux,  où  Monsieur 
Roitle  nous  montre  les  actes  du  jeu  vital  de  per¬ 
pétuation  de  l’espèce  ;  soit  suivant  le  rythftre 
régulier  des  noces  que  nous  imaginions,  soit  à 
coups  d’anomalies  admirablement  décrites  dé  Vl* 
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viparité,de  «couVade  »  de  mâles,  de  fécondations  ' 
paradoxales,  d’une  variété  et  d’une  complexité 
extraordinaires.  Nids  aquatiques  de  feuilles,  de 
bulles,  œufs  suspendus,  frayères  sont  décrits 
très  objectivement  sans  interprétation  symbo¬ 
lique  sentimentale.  Si  Monsieur  Roule  cherche 
leur  explication  biologique,  il  le  fait  avec  sagesse 
et  vraisemblance,  et  sa  réserve  à  la  force  d’une 
démonstration  venant  éveiller  par  le  groupement 
de  ces  manifestations  intelligemment  coordon¬ 
nées  et  étranges  le  retentissement  qu’elles  doi¬ 
vent  avoir  sur  nos  esprits.  Et  à  peine  se  départ -il 
de  sa  modération  coutumière  pour  nous  suggé¬ 
rer  leurs  mystérieuses  correspondances  :  «  Si 
sur  cela,  le  naturalisme  scientifique  ne  pousse  pas 
plus-  loin  sa  pensée  généralisante,  quels  sujets  le 
moralisme  n’g  trouverait-il  point  ?  » 

CCCLV.  Docteur  Raymond  Boissier.  —  La 
Mettrie,  médecin,  pamphlétaire,  philosophe.  Un 
vol.  17  X  25.  avec  gravures  hors-texte.  Edi- 
tions  les  Belles  Lettres.  Paris,  1931. 

Le  béret  en  bataille,  l’œil  vil,  tel  nous  apparaît 
au  fronton  du  livre  le  redoutable  confrère  que 
Monsieur  Boissier  retire  de  l’oubli  pour  redonner 
à  son  souvenir  le  lustre  que  justifie  la  romanesque 
activité  de  cet  étonnant  personnage.  Monsieur  ' 
Boissier,  qui  se  livre  à  une  étude  extrêmement 
approfondie,  nous  le  présente  de  façon  très  précise 
épicurien  combattit,  pamphlétaire  redouté,  édi¬ 
fiant  tantôt  suivant  les  idées  de  Bœrhavve  son 
maître  de  singulières  théories  médico-philoso¬ 
phiques,  tantôt  des  pamphlets  d’une' verdeur  et 
d’une  causticité  telles  qu’ils  ont  fixé,  d’inoubliable 
façon,  la  physionomie  delà  médecine  de  son  épo¬ 
que,  mais  obligent  leur  auteur  à  prendre  le  che¬ 
min  de  l’exil.  Postdam,  où  règne  le  Roi-philoso¬ 
phe,  lé  verra  mourir  rapidement  laissant  inache¬ 
vée  une  œuvre,  dont  vont  s’inspirer  les  grands 
philosophes  matérialistes  du  XVIIP  siècle.  Esprit 
d’une  vive  originalité,  il  souleva  contre  lui  pres¬ 
que  tous  ses  contemporains  et  surtout  les  deux 
classes  qui  ne  pardonnent  pas  :  «  les-  médecins  et 
les  dévots  ».  Il  bafoua  tout  et  tout  le  monde. 
Primesautier,  pirouettant,  il  ne  résiste  pas  au 
plaisir  de  se  créer  uii  ennemi  pour  faire  un  bon 
mot.  Fumeux  quand  il  «  métapsychique  »,  son 
style  devient  «  cru  »  quand  il  s’occupe  de  physio¬ 
logie  amoureuse,  et  terrible  quand  il  raille  les 
travers  de  ses  confrèpes.  Son  Ouvrage  de  Pénélope 
n’a  pas  vieilli,  et  une  édition  1931  serait  extrê¬ 
mement  amusante  :  je  ne  crois  pas  que  l’on  ait 
écrit  de  plus  féroce  critif{ue  de  notre  métier. 
Très  à  Taise  dans  l’utopie  et  bien  davantage  en 
embuscade  pour  cribler  de  brocards  les  augures 
de  lapauvre  science, il  méritait  que  ses  dons,  cette 
pénétrante  intelligence,  son  talent,  son  influence  | 
fussent  mis  en  lumière.  Et  Monsieur  Boissier  a 
parfaitement  réussi  à  nous  montrer  l’intéressante 


richesse  de  cette  étincelante  insouciance  spiri¬ 
tuelle,  que  fut  la  sienne. 

CCCLVI.  Montaigne.  —  Essais.  Livre  second. 
Premier  volume.  Un  vol.  1-3  X  20,  tiré  sur  vé¬ 
lin.  Editions  Fernand  Roches.  Paris,  1931. 
27  fr. 

Je  vous  ai  signalé  dès  qu’il  parut  le  Livre  pre¬ 
mier,  en  appelant  votre  attention  sur  le  soin 
apporté  à  l’établissement  du  texte  et  des  varian¬ 
tes,  à  l’impression  typographique,  à  la  présenta¬ 
tion  de  l’ouvrage,  l’ensemble  ayant  acquis  par 
cette  sollicitudeattentivele reposant  aspectd’ime 
belle  œuvre  classique.  I.es  notes  sont  rejetées  en 
fin  de  livre  pour  ne  pas  alourdir  la  page  de  lec- 
•ture,  et  les  citations  latines  sont  accompagnées 
de  traduction.  C’est  dans  ce  tome  que  se  trouve 
Y  Apologie  de  Raimond  Sebond,qui  est  en  quelque 
sorte  le  centre  même  des  Essais  et  la  plus  par¬ 
faite  expression  de  ce  scepticisme  si  gaillarde¬ 
ment  nuancé. 

CCCLVII.  Professeur  Sanarelli.  L’hérédité 
et  la  contagion  dans  la  Tuberculose,  traduit  par 
le  Docteur  Stephani-Cherbuliez.  —  Un  vol. 
in-8o  de  la  Bibliothèque  scientifique.  Ed. 
Payot,  1931.  25  fr. 

L’argumentation  du  Professeur  Sanarelli, 
étayée  d’expériences  et  de  statistiques  raisonna¬ 
bles,  s’emploie  à  ruiner  le  dogme  vénérable  de 
l’hérédité  tuberculeuse.  Virus  filtrants,  ultra-vi¬ 
rus,  allergie  et  anergie  sont  décrits  avec  tant  de 
clarté  que  ces  questions  complexes  vont  paraître 
d’une  extrême  simplicité  au  lecteur.  C’est  une 
très  belle  tentative  de  vulgarisation  médicale 
dans  la  tendance  de  ces, œuvres,  que  louajt  ré¬ 
cemment  le  D'’  Noir  en  vous  signalant  les  alertes 
chroniques  du  Docteur  Paul  Farey.  Et  elle  est 
empreinte  d’un  clairvoyant  optimisme. 

CCCLVIII.  Biaise  Cendrars.  —  Aujourd’hui. 
Un  vol.  12  X  19  .  Ed.  Grasset,  Paris,  1931.  15 
fr. 

A  propos  de  T  art  contemporain,  Cendrars  a 
écrit  un  des  mots  les  plus  profonds  et  les  plus  ca¬ 
ractéristiques  de  son  essence,  et  de  ses  tendances: 
«  Il  ne  s’agit  pas  de  comprendre,  mais  de  subir  I  ». 
Cette  phrase  explique  que  Cendrars  s’emploie  vi¬ 
goureusement  à  emplir  nos  crânes  de  raisonne¬ 
ments,  louant  sans  discussion  le  «  Cube  »  et 
«  Dada  ».  Ces  deux  écoles  artistiques  perdent,  en 
effet,  aussitôt  toute  cohérence  et  tout  sérieux,  si 
Ton  cesse  un  instant  de  subir  pour  tâcher  de 
comprendre.  Cube  et  Dada  vont  s’effritant  et  la 
talentueuse  défense  de  Cendrars  ne  retardera  pas 
la  ruine  de  ces  baroques  modernités.  Je  préfère 
les  passages  de  son  livre,  où  il  philosophe  avec 
âpreté,  où  il  a  ciselé  d’amers  paradoxes  et  évoqué 
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de  rudes  souvenirs  à  ceux  où  il  vaticine  en 
proie  au  démon  verbeux  et  sybillln  de  la  phoné¬ 
tique  pure. 

CCCLXVIX.  Claude  Mohgan.  —  L’Ivresse  du 

Risque,  tin  vol.  12  X  19.  Ed,  Flammarion. 

1931  12  fr. 

Le  héros  de  Claude  Morgan  finit  par  ou  il  de¬ 
vait  commencer  ;  mais  si  les  héros  écoutaient 
d’emblée  la  voix  de  la  sagesse  il  n’y  aurait  plus 
de  roman  possible,  Le  brasseur  d’afîaires  dont  il 
est  ici  question  sombre,  remonte,  replonge,  en¬ 
traînant  dans  son  jeu  d’insubmersible  les  person- 
nages  moins  résistants  ou  plus  crédules.  Il  y  a 
beaucoup  de  mouvement  dans  le  livre  et  ses 
milieux  d'après-guerre  sont  justes, 

CCCLX.  Abbé  Moreux,  —  Pour  prévoir  ip  temps. 

1  opuscuie.  Ed.  Bunod,  Paris. 

N’était  le  sérieux  habituel  de  l’auteur  et  l’as¬ 
pect  mathématique  de  ses  tables,  je  penserais  à 
la  paraphrase  du  problème  connu  :  «  Racine 
carrée  de  la  hauteur  du  mât  X  vitesse  du  vent  = 
couleur  de  la  barbe  du  capitaine  ».  Voici  venir 
les  vacances  :  vous  pourrez  essayer  les  pronostics 
qui  sont  de  facile  déduction  . 

ÇCCLXL  Louis  Folliot.  —  Grimaces,  Roman 

Un  vol,  12  X  19,  E(l,de  la  Revue  Mondiale, 
193L  12  fr. 

Si  c'est  de  ce  genre  de  livres  que  Monsieur 
Bernard  Grasset  a  juré  de  «  casser  les  reins  »,  il 
n’aura  pas  à  déployer  un  gros  élTort.  Et  nous 
tous,  qui  lisons  quelquefois  par  nécessité,  lui  di¬ 
rons  une  double  merci.  Grimaces  est  un  roman  en 
érotisme  d'Epinal,  bardé  d’épithètes  et  consacré 
à  des  situations  aussi  peu  originales  que  peu 
romanesques. 

Varia  Le  Mandarin  dans  ses  Livrais  de  mai 
continue  ses  révélations  sur  Barbey  d’Aurevilly 
et  éreinte  quelques  contemporains. 

*  Le  Mercure  de  France  du  1®*'  juin  précise  les 
Etapes  de  Jeanne  d’Arc  en  Normandie. 


Tableaii  d’honneur  : 

a)  Sous  le 'Signe  de  la  logique  et  de  la  faconde.' 

«  ...  l’opération,  prononça,  quand  l’estomac  eut 
été  découvert  : 

Voyez,  Messieurs  . . .  Cel  organe  est  .^ain,  inennies- 
lablemml  min  . , ,  La  substance  en  est  ferme  et  bianche 
cojnine  doit  être  une  membrane  ...  Or,  en  cas  d’empoi, 
sonnernent,  il  n’en  serait  pas  ainsi.  Un  poison  violent 
gâte  ou  perce  les  tissus.  Vous  le  savez  tous,  messieurs.  Et 
je  n'y  insiste  point. 

Des  gaz  puants  se  dégageaient  de  ce  corps  corrompu. 
Tous  les  médecins  inclinèrent  la  tête,  car  ils  coronien- 
çaient  à  souffrir  de  la  chaleur  et  de  Todeur.  Ils  avaient 
hâte  de  rédiger  leur  rapport  et  d'en  finir. 

—  Voyez,  messieurs,  répétait  l’abbé  Bourdelot  avec  la 
faconde  d’un  vendeur  d’orviétan.  Voyez,  messieurs  I 
Rien  de  tout  cela  ne  décèle  un  cas  hors  de  nature  !  Lt 
mal  est  clairement  e;cplicable  !  Ces  organes,  par  leur  mi, 
sére,  expliquent  les  causes  du  trépas  ! 

L’ambassadeur  d’Angleterre  et  les  médecins  anglais 
hochaient  la  tête  avec  approbation, 

(Gringoire,  29  mai  31). 

b)  Extrait  d’un  Discours  «  honoré  »  de  la  pré¬ 
sence  de  Monsieur  le  Ministre  du  Commerce  : 

Il . .  .  Bref,  mes  amis,  le  .i  .standing  moral  »  du  n  yxxxjq  ! 
xxxx  »  n’a  jamais  été  plus  impressionnant,  et,  tout  le  1 
monde  s’accorde  à  le  proclamer,  nous  auons  plus  que  je.  ^ 
mais  le  vent  en  poupe  !  Pourrait-il  en  cire  autrement  alors 
que,  de  plus  en  plus,  le  «  xxxxxxxxx  »  a  les  Femmes  pour 
lui  ?  r.ar  cela  n’est  pas  contestable,  le  «  xxxxxxxxx  «  a 
les  femmes  pour  lui  —  ce  qui  est  toujours  une  force  ir¬ 
résistible  . —  et,  je  n’en  veux  que  ces  deux  preuves  ;  les 
Femmes,  chacun  peut  le  constater,  se  pressent,  tous  les 
jours  plus  nombreuses,  malgré  la  crise,  dans  nos  Maga, 
Bios,  et,  ce  soir,  les  plus  intelligentes,  les  plus  remar¬ 
quables,  les  plus  aimables  d’entre  elles,  ees  talentueuses 
Femmes  de  Lettres,  qui  ne  cachent  point  leur  sympa¬ 
thie  pour  notre  Maison  et  auxquelles  nous  sommes  infi¬ 
niment  reconnaissants  de  cette  sympathie  avouée,  sont 
venues  nous  apporter  le  réconfort  et  le  charme  exqali 
de  leur  présence  1  ». 

Aux  charmantes  Femmes  de  Lettres  présentes  ou  ex¬ 
cusées  :  Mmes  Colette,  Gabrielle  Rcval,  Myriam  Harry, 
Catulle-Mendès,  Lucie  Delarue-Mardrus,  Isabelle  San- 
dy,  Huguette  Garnier,  Tltayna,  et  Odette  Panneticr,., 


14  juin  1931 
L’Homme  aux  Bésicles, 
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Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles. 

Syndicat  de  Cannes 

Extrait  du  compte  ^endu  de  V  Assemblée  générale  du  21  Mai  1931 


Défense  contre  les  débiteurs  défaillants  par  mauvaise 
volonté.  —  Indication  de  leur  nom  aux  membres  dû 
Syndicat  ' 

Il  est  décidé  d’instituer  un  système  d’avis  aux 
membres  du  Syndicat  des  noms  des  débiteurs  défail¬ 
lants  par  mauvaise  volonté. 

11  est  bien  spécifié  que  cette  mesure  n’a  nullement 
pour  objet  d’empêcher  les  intéressés  de  recevoir  les 
soins  médicaux,  dont  ils  pourraient  avoir  besoin,  mais 
seulement  de  renseigner  les  médecins  pour  leur  per¬ 
mettre  (hormis  les  cas  d’urgence  où  les  médecins 
sont  dans  l’obligation  morale  de  donner  leurs  soins 
sans  tenir  compte  d’aucune  autre  considération  que 
I  l’état  du  malade),  de  ne  donner  leurs  soins  qu’en 
j  s’entourant,  s’ils  le  jugent  à  propos,  des  précautions 
I  de  nature  à  leur  ass  urer  la  légitime  rémunération  des 
;  soins  donnés  par  eux. 

;  Les  médecins  dûment  avertis  sont  laissés  entière- 
;  ment  libres  ou  de  refuser  leurs  soins  (sauf  cas  d’ur- 
:  gence),tantquele  précédent  médecin  n’aura  pas  été 
I  payé,  ou  de  se  faire  payer  d’avance,  ou  simplement 

■  de  se  faire  payer  comptant,  ou  même  de  donner  leurs 
j  soins  à  crédit,  s’ils  acceptent  de  courir  le  risque  de 
j  n’être  pas  plus  payés  que  leur  prédécesseur. 

I  II  est  décidé  de  prévenir  d’avance  les  intéressés  par 
:  lettre, pour  que  ceux,  qui  jugeraient  cette  mesure  désa- 

■  gréable,  puissent  l’éviter  en  payant  leur  médecin. 

I  L’en-tête  de  la  lettre  portera  :  Office  de  recouvre¬ 
ment  du  Syndicat  médical,  avec  le  nom  et  l’adresse  de 
l’Agent  de  recouvrement,  de  façon  que  le  débiteur  sa¬ 
che  à  qui  répondre. 

‘  L’Office  de  recouvrement  du  Syndicat  médical 
i  n’aura  qu’une  existence  théorique  ;  mais  il  doit  exis- 
,  ter,  au  moins  théoriquement,  pour  rendre  le  système 
régulier  au  point  de  vue  juridique.  Le  Docteur  X . . . 

.  en  est  nommé  directeur. 

Le  texte  suivant  est  arrêté  pour  la  lettre  d’avis  au 
.  débiteur  : 

Office  de  Recouvrement 
i  DU  Syndicat  médical  DE  Cannes 

1  Agent  de  Recouvrement  Monsieur  X... 

rue  11°  Cannes. 

i  Monsieur, 

«  .l’ai  le  regret  d’être  obligé  de  porter  à  votre 
«  connaissance  que,  si  vous  n’avez  pas,  dans  un 


«  délai  de  8  jours,  réglé  les  honoraires  dus  par 
«  vous,  ou  bien  versé  un  acompte  et  pris  pour  le 
«  surplus  des  engagements  précis  qui  devront 
«  être  strictement  tenus,  ou  tout  au  moins  donné 
«  des  raisons  jugées  valables  de  votre  refus  de 
«  payer,  la  décision  de  l’Assemblée  générale  du 
«  Syndicat  médical  du  21  mai  1931  obligera  le 
«  Syndicat  à  aviser  sous  pli  fermé  tous  lès  méde- 
«  cins  de  Cannes,  que  vous  refusez  de  payer  à 

«  Monsieur  le  Docteur  . ,  la  somme 

«  de . que  vous  lui  devez  pour  soins  mé- 

«  dlcaux. 

Recevez,  je  vous  prie,  mes  sincères  saluta¬ 
tions, 

Cannes,  le 

L’agent  de  recouvrement  ; 

La  marche  à  suivre  sera  la  suivante  : 

Faire  envoyer  la  lettre  d’avis  ci-dessus  au, débiteur 
par  l’Agent  de  recouvrement  (encaisseur,  avocat, 
etc.),  que  chaque  médecin  reste  libre  de  choisir  à  son 
gré.  .  . 

La  lettre  d’avis  au  débiteur  sera  envoyée  en  recom-  . 
mandé  avec  avis  de  réception,  sous  forme  de  feuille 
pliée  et  cachetée  et  non  de  feuille  sous  enveloppe  sé¬ 
parée,  pour  que  le  débiteur  ne  puisse  contester 
l’avoir  reçue. 

Des  lettres  d’avis  au  _débiteur  imprimées  seront  à 
la  disposition  des  confrères  chez  le  Docteur  X  ... 

En  cas  de  non-paiement  dans  les  conditions  fixées 
par  la  lettre  d’avis  et  d’absence  de  réponse  du  débi¬ 
teur,  aviser  le  Docteur  X . . .  en  joignant  l’avis  de  ré¬ 
ception  de  la  lettre  recommandée. 

Le  Syndicat  avisera  alors  ses  seuls  membres  en  leur 
envoyant  sous  pli  fermé  une  simple  feuille  blanche 
portant,  à  l’exclusion  de  toute  au1;re  indication,  les 
noms  des  débiteurs  accompagnés  du  nom  du  médecin 
créancier  et  d’un  chiffre  indiquant  le  montant  de  la 
créance,  ainsi  que  la  date  d’envoi  de  l’avis.  Ces  feuil¬ 
les  seront  envoyées  chaque  mois. 

En  cas  de  paiement  ultérieur,  le  Syndicat  en  avi¬ 
sera  de  même  ses  membres  par  l’envoi  d’une  feuille 
portant  comme  en-têle  la  mention  à  supprimer. 

Eh  cas  de  réponse  dii  débiteur,  le  cas  sera  soumis 
au  Syndicat,  qui  jugera  si  les  raisons  invoquées  par 
lui  pour  justifier  son  refus  de  paiement  sont  valables. 
Dans  la  négative,  le  nom  du  débiteur  sera  signalé  com¬ 
me  il  est  dit  ci-dessus. 
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FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 

Enseignement  et,  actes  de  ïa  Faculté. 


—  Thèses.  —  Jeudi  25  juin.  —  Jury  ;  MM.Achard, 
Bernard,  Tanon,  Tiffeneau.  —  Manaranche  J.  :''Etude 
du  ptortosfic  des  cirrhoses.  —  Baissette  R.  ;  Aux 
sources  de  la  rhédecine  (vie  et  doctrine  d’Hippocrate). 

—  Busset  F.  ;  Groupes  sanguins  et  tuberculose  pul¬ 
monaire.  —  André  J.-R.  .-Etude  de  Taération  dansles 
saliés  d’hôpital  et  écoles.  —  TAiLCANDiÈR  Bî.  ;  Etude, 
siir  la  toxicité  de  quelques  nouveaux  composés  orga¬ 
niques  du  mercure. 

Vendredi  26  juin.  —  Jury  :  MM.  Couvelaire,  I.emierre, 
Sézary,  Vallery-Radot.  —  BIamon  H.  :  Sclérodermie  et 
cataracte,  maladie  de  Rothmund.  Essai  clinique  et 
pathogéniqUe.  —  Mlle  BtASs  S.  :  Traitement  ambula¬ 
toire  des  Ulcères  variqueux  par  les  injections  phlébo- 
sclérosantes;  • —  Mme  du  Bouchet  N.  :  Mjocellulite 
cervicale  et  céphalées.  —  Mme  Laporie  du  Bouchet 
M.  :  Etude  du  traitement  des  bubons  suppurés  de 
l’âtne  par  l’électrocoàgülation  (drain  coagulant). 

Thèse  vétérinaire.  —  Jury  :  MM.  Loeper,  Heurq, 
Robin.  —  Larher  :  Allium  satlvnm  dans  l’eczémi  du 

Samedi  27  juin.  —  Jivry  :  BIBI.  Ùuval,  Lejars,  Le- 
normant,  l'errien.  —  Plessier  P.  ;  Traitement  du  bec- 
de-lièvre  unilatéral.  • —  Jaudel  J.  :  Üé  la  radiothérapie 
dés  salpingites  tuberculeuses.  • —  de  Botton  Ed.  f 
Etude  de  la  pathogénie  endocrinienne  de*la  kératite 
parenchymateuse.  —  HauradOu  R.  :  Anévrysmes 
artério-veineux  intra-craniens. 

Lundi  29  juin.  —  Jury  :  BIM.  Balthazard,  Ménétrier, 
Sergent,  Baudouin.  —  Pineau- Vadencienne  A.  : 
La  mort  par  pitié.  Etude  médico-légale,  —  Faivre  L.  : 
Les  jeunes  vagabondes  prostituées  en  prison.  — ^  Far¬ 
deau  G.  :  Les  tumeurs  spontanées  chez  le  lapin.  — 
Mine  Alibert  :  Recherches  sur  l’état  générai  des  ma¬ 
lades  atteints  de  décollement,  de  la  rétine.  —  Lainé  J.  ; 
Etude  des  leucémies  lymphatiques.  —  Morin  A.  :  Le 
métabolisme  cell-Ulaire  est-il  de  nature  électrochimique. 

—  Bucquoy  M.  :  Le  traitement  de  la  tuberculose  pul¬ 
monaire  après  40  ans.  —  Girod  P.  :  Etude  des  infec¬ 
tions  focales. 

Jury  :  MM.  Loeper,  Lemlerre,  Clerc,  Harvier.  — 


Kritchwsky  V.  :  Antagonismes  de  la  carie  et  de  ial- 
véolyse.  —  Raynard  H.  :  Sur  les  polynévrites  alcoolo- 
tuberculeuses.  —  Es  Sakka  MoIiammeP  :  Ëtudè  dis 
azotémies  aü  cours  dü  traitement  de  la  fièvre  tÿphOMt 
par  la  trypahavinc.  —  Barthélemy  P.  :  Etude  de 
l’izara.  —  Filloux  P.  :  Le  Fenu  grec.  Etude  expéri¬ 
mentale  et  clinique.  —  Bertrand  J.  :  Etude  su!  Ii 
suppuration  post-grippale ,  des  Kystes  de  l’ovaire.  - 
Rousseau  G.  :  Dangers  de  la  décalcification  et  fie  la 
surcharge  calcique  au  cours  dé  là  grossesse. 

Mardi  30  juin.  —  Jury  :  MM.  Blindéati,  Ctthëôi  i)i|. 
val,  J.  Faüre.  —  SicoT  J.  ;  Etude  des  pseudartfifoseS de 
la  rotule.  —  Cabaille  H.  :  Les  étapes  du  traitetnent  lie 
la  métrite  cervicale  chronique.  — •  Litman  M.  :  Etude 
des  ostéites  des  maxillaires.  • —  Karsz  M.  :  Diagnosllc 
biologique  de  la  grossesse.  —  Piltz  A.  :  Etüdé  dü  Va¬ 
ginisme. 

Jury  :  MM.  Carnot,  Chabrol,  Debré,  Fiessingéb^ 
Bernaud  E.  :  Les  phénomènes  nerveux  et  le  syndronU 
méningé  au  cours  de  la  grande  insuffisance  hépatique, 
— ■  Czernichow  ;  Contribution  au  traitement  de 
l’œsophagisme.  —  Mennecier  J.  :  Les  ictères  dé  hâéiile 
pliénylquinoleine  carboxylique.  —  ThiRoloix  P,  :  I« 
souffles  organiques  du  coeur.  Etude  clinique  et  théfi- 
peutique. 

Mercredi  1'''  juillet.  —  Jury  :  MM.  Delbet,  Sebileaii, 
Gosset,  Cadenat.  —  Finikoff  A.  :  Etude  clinique  et 
chirurgicale  des  abcès  corticaux  du  rein.  —  FerÜIeuJI.; 
Appareil  loeohioteur  et  glandes  à  sécrétion  interiie.  - 
Flaumanbaum  :  Evolution  des  idées  sur  l’hémostaie 
dans  le  traitement  chirurgical  du  cancer  de  la  langue.- 
Ghunberg-Baur  :  Considération  sur  l’extirpatioh  des 
goitres  encapsulés. 

Thèses  vétérinaires.  —  Jury  :  MM.  Legüeüj  Le- 
inierre,  Loeper,  Coquot,  Nicolas,  Henrj',  LesbonÿnïSi 
PaUisset.  —  Biesse  :  Emasculation  par  les  pièces 
par  écrasement  du  cordon.  —  Hamedy  :  Aptitude  des  ; 
animaux  à  la  production  des  antitoxines.  —  Leconie:  , 
Nos  connaissances  sur' la  tuberculose  porcine.  -1 
Chollet  :  Accidents  d’intoxication  chez  le  moKlodi. 


HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 

Enseignemelif,  eoiieours,  avis  divers. 


—  HôpitaldeVaugrrard.  Radiologie  du  liée  digestif.-- 
Uti  couirs  de  raidrologie  ciimique  du  tube  digestif  (œso¬ 
phage,  estej-mac,  duodénum,  intestin  grêle,  côlon,  rec¬ 
tum,  voies  biliaires)  sera  fait  par  M.  le  Professeur  Pierre 
Duval,  avec  la  collaboration  de  MM.  Jean  Gatelljer,  ' 
agrégé  et  J.-Ch.  Rotix,  Heurt  Béclére',  François  Mou- 
TiER,  Alban',  Gir.ault,  Pierre  Pokciier, 

Le  cours  commencera  le  lundi  12  octobre  et  com¬ 
prendra  vingt  et  une  leçons  qui  auront  lieu  :  le  matin, 
à  9  h.  30,  Te  soir  à  17  h.  30. 

Droit  d’inscription  ;  250  fr. 


—  Concours  de  l’internat.  —  Séance  du  24  juin. -i 
Composition  écrite.  — •  Anatomie.  —  Question  donnée;. 
«Articulation  temporo-maxillaire  (avec  sa  physiologie)>.  1 
Questions  restées  dans  l’urne  ;  «  Nerf  récurrent  gau-  \ 
elle  (sans  les  origines  centrales  et  sans  la  physiologie).  -  ' 
Rapports  du  canal  cholédoque,  »  i 

Pathologie  médicale.  ■ —  Question  donnée  :  «  Signes  et 
diagnostic  du  goitre  exophtalmique.  » 

Questions  restées  dans  l’urne  ;  «  Formes  rtiniquesde 
la  pneumonie  du  sommet.  —  Signes  et  diagnostic ili 
l’endocardite  maligne  à  forme  lente.  » 
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LE  CONCOURS  JVtÊDICAL 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

1\«nvrfîes  et  Tnformatîons. 

{Vaif  les  DeTnières  Nouvelles  en  iête  des  «  Demi- Colonnes  ») 


—  Nécrologie.  ■ —  Nous  avons  le  regret  d’amiomeer  la 
mort  du  ïy  Aubrv,  de  Mezanger  (Loire-Inférieure)  ; 
duD'  LAURiATy  de  Noyelles-Godault  ;  du  ly  Kitasato, 
associé  étranger  de  l’Académie  de  médeeine  ;  du  D’’ 
Veillon,  de  Paris. 

—  Le  D'  Kitas.ato,  protes-seur  à  l’Université  de 
Tokio,  était  connu  pour  ses  travaux  de  Bactériologie 
et  de  sérologie.  U  fut  le  collaborateur  de  Behring. 

—  Le  D'  Adrien- Jean  Veillon,  médeern  de  l’hôpital 
de  l’Institut  Pasteur,  décédé  le  25  juin  dernier,  venait 
de  recevoir  de  l’Académie  de  médecine,  le  prix  Albert- 1®' 
de  Monaco,  ainsi  que  nous  l’atmoncioras  dans  un  de  nos 
derniers  numéros. 

—  La  Faculté  de  médeeine  de  Naney  visite  la  statioa 
thermale  de  Vichy. —  Succédant  aux  internes  et  externes 
des  hôpitaux  et  étudiaMts  de  la  Faculté  de  médecine  de 
Strasbourg,  les  externes  et  étudiants  de  la  Faculté 
de  médecine  de  Nancy,  sont  venus,  à  leur  tour,  visiter 
les  iBstaUations  thermales  de  Vichy. 

Ils  avaient  à  leur  tête,  M.  Santenoise,  èifeeteur  dw 
l’Institut  d’hydrologie  thérapeutique  et  de  elîraiatologie 
à  la  Faculté  de  médeeine  de  Nancy,  accompagné  de 
M.  le  Docteur  Louis  Merekien,  chargé  de  cours  à  la  Fa¬ 
culté  ,  M.  Jean-Louis  Massot,  préparateur,,  Mie  Brien  et 
Mlle  Fnehs,  chefs  de  Laboratoire  à  l’Institut  d’hydro¬ 
logie  de  la  Faculté  de  médecine  :  M.  le  Docteur  Bille, 
de  Nancy. 

Gomme  leurs  prédécesseurs,  ils  parcoururent  les  dif- 
érentes  m.staUations  thermales  :  grand  établissement, 
aux  services  si  parfaitement  organisés  et  aménagés,  le 
laboratoire  de  recherches  hydrologiques,  les  sources,  les 
nouveaux  ateliers  d’embouteillage  et  d’expédition  des 
eaux  de  Viehy-Etat,  qui  les  intéressa  au  pins  haut  point, 
le  Sporting-Club  de  Vichy,  etc . . . 

Ils  furent  également  reçus  au  Casino  où  ils  assistèrent 
à  une  représentation  de  «  Gavallcria  Rnsticana  »  et  de 
.Mireille  ». 

Avant  leur  départ,  un  banquet  leur  fut  offert  dans  les 
salons  du  Carlton,  sous  la  présidence  de  M.  Baugnies, 
vice-président  et  administrateur-délégué  de  la  Compa¬ 
gnie  fermière-.  Au  champagne,  des  discours  furent  pro¬ 
noncés  par  M.  Baugnies  qui  fit  un  très  intéressant  his¬ 
torique  de  la  station  et  donna  un-  aperçu  du  programme 
de  travaux  en  cours  d’exécution  ou  en  projets,  qui 
contribueront  à  maintenir  Vichy  au  premier  rang  des 
stations  thermales  ;  M.  le  Docteur  Durand-Fardel,  au 
nom  de  la  Société  des-  sciences  médicales  ;  M.  Huel, 
externe  des  hôpitaux  de  Naney  ;  M.  le  Professeur  San¬ 
tenoise. 

Dans  la  journée,  les  étudiants  avaient  d’autre  part 
entendu  une  conférence  de  M.  le  Docteur  Durand- 
Fardel,  président  de  la  Société  des  sciences  médicales, 
sur  les  propriétés  des  eaux  de  Vichy  et  leur  application 
dans  les  maladies  de  la  nutrition,  dans  les  affections  du 
tube  digestif  et  surtout  du  foie. 

—n®  Conférence  internationale  durât. —  Sous  les- aus¬ 
pices  de  l’Exposition  coloniale  et  pendant  la  session 
d’automne  de  l’Office  international  d’hygiène  publique, 
une  II®  conférence  internationale,  doublée  d’un  Congrès 
colonial  du  rat  et  de  la  peste,  aura  lieu  le  7  octobre 
prochain  et  les  jours  suivants.  Secrétaire  général  :  H.  le 
Professeur  Gabriel  Petit  ;  secrétaire  ;  le  D'  Neveu^ 


Iehef  de  laboratoire  des  épidémies  à  la  Pfitectürë  ée 
police.- 

—  Le  nomiffe  des  étudiants  en  laéàeeittè.  — Èrt  1930, 

:  le  nombre  des  étudiajrts  en  médecine,  pmtrr  l’erisemMé 
des  Facultés,  a  été  de  11.375  ,  dont  4,152  poite  ïà  Fa¬ 
culté  dé  médecine  de  Paris.  .Soi  le  chiffre  to'tàt  de'  1 1 .375, 
sé  comptent  3.147  étudiants  étrangers,  soit  plus  dit 
quart. 

—  Auto-eam^ng-etefe  de  France.  — -  Le  II®  Saîmi 
de  l’Auto-Camping-Chib  de  France  vient  de  ièiiii  ses 
assises  à  Toulouse,  dans-  le  pare  de  la  Chà-mbiè  dé  cotn- 
meree.  €>n  »  pu  y  voir  des  modèles  divers  de  tentes  cana- 
éîennes,  tentes  marabout,  tentes  scortfs,  inatérièl  de 
campement,  roulottes-rem-oinpies,  etc* 

Le  Docteur  Molinéry,  invité  par  le  Comité  directeur 
de  l’Auto-eampmg-Clob  de  France,  a  montré  éonibfeii 
les  camps  climatiques,  avaient  à  bénéfrêteF  dé  Fînitia- 
tive  de  l’Auto-Camping-Club. 

—  Lé  Congrès  des  itiédecins  allemâhds  et  la  guerre  chi¬ 
mique. — Le  Congres  des  médecins  allemands,  siégeant  à 
Cologne,  a  voté  un  -vœu  demandant  au  Gouvernement 
d'n  Reich,  d’ôiivrir  avec  les  autres  payS  des  pourparlers 
d'ans  le  but  d’irtterdîre  par  des  mesures  internationalès 
remploi  des  gaz  asphyxiants  et  des  préparations  bac¬ 
tériologiques  comme  moyens  de  guerre, 

—  I®®  Congrès  futernâtional d’hygîé ne  méditerranéenne. 
(Marseille,  sept.  1932).  —  Du  20  au  2'5  septembre  1932, 
se  tiendra  à  Marseille,  à  la  Faculté  de  médecine,  sous  la 
présidence  d’honneur  de  M.  le  Docteur  Roux  et  de  M.  le 
Sénateur  Honiiorat,  et  la  présidence  de  M.  Marchoux, 
le  I®^  Congrès  international  d’hygiène  méditerranéenne. 
On  peut  s’adresser,  pour  tous  renseignements,  au 
Docteur  Violle,  secrétaire  général,  40,  allées  Eéon-Gam- 
betta,  Marseille,  et  au  Docteur  Broquet,  195-,  boulevard 
Saint-Germain,  Paris  (VII®). 

—  Conférence  in-térnatlonaitédédéfenséeioêislécontrejla 
syphilis  et  centenaire  d’Alfred  Fournier  (9,  10,  11  et  12 
mai  1932.)  ■ —  Programme.  La  cérémonie  dif  Centenaire 
d’Alfred  Fournier,  né  le  13  mai  1832  et  mort  le  25  dé¬ 
cembre  1 914,. aura'  Heu  ft  Paris, le  jeudi'  12  mat  1932. 

Elle  sera  précédée  d’une  conférence  Hiternationale  de 
défense  sociale  contre  la  syphilis-,  qui  se  réunira  les 
lundi,  mardi  et  mercredi  9,  10  et  11  mai  1932.  L’orefre 
du  jour  de  cette  conférence  comporte  l’étude  dtes'  ques¬ 
tions  suivantes  ; 

1®  Le  service  social  dans  la  lutte  contre  la  syphilis.  — 
Rapporteurs  ;  a)  Mme  Getting  et  M.  le  Docteur  Louste, 
vice-présidente  et  secrétaire  général  du  Service  social  à 
l’hôpital  (Paris)  ;  b)  M.  le  Professeur  Louis  Spillmann, 
doyen  de  la  Faculté  de  médecine  de  Nancy  ;  c)  M.  le 
Professeur  Jadassohn,  président  de  la  Société  alle¬ 
mande  de  lutte  contre  les  maladies  vénériennes  et  Mrs, 
Neville  Roi.fe,  secrétaire  générale  du  Brilish  Sociat 
Hygiene  CouneiZ,  rapportems  désignés  par  l’Union  inter¬ 
nationale  contre  le  péril  vénérien. 

2°  Diaghosiic  précoce  et  pathogénie  des  syphilis  nerveu¬ 
ses  (acquises  ou  héréditaires).  Rapporteurs  :  .a)  M.  le 
Docteur  Ravaut,  médecin  de  l’hôpital  Saint-Louis, 
membre  de  l’Académie  de  médecine  de  Paris  ;  b)  M.  le 
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Docteur  Dujardin,  de  Bruxelles  ;  c)  M.  le  Docteur  Mario 
Truffi,  directeur  de  la  Clinique  de  dermatologie  de 
Padoue. 

3“  Prophylaxie  des  syphilis  nerveuses  (acquises  ou  héré- 
dilaires).  Rapporteurs  :  a)  M.  le  Professeur  Wagner 
VON  Jauregg  (Vienne)  ;  b)  M.  le  Professeur  Henri 
Claude,  membre  de  l’Académie  de  médecine  de  Paris  ; 
c)  M.  le  Professeur  Nicolau,  professeur  à  la  Faculté  de 
médecine  de  Bucarest. 

4»  Importance  médico-sociale  des  syphilis  nerveuses  (ac¬ 
quises  ou  héréditaires).  Rapporteurs  :  MM.  le  Docteur 
Gaston  Milian,  médecin  de  l’hôpital  Saint-Louis  ;  le 
Docteur  Sicard  de  Plauzolles  ;  le  Docteur  Cavaillon 
(Paris). 

La  cotisation  donnant  droit  aux  publications  des  rap¬ 
ports  et  des  comptes  rendus  est  fixée  à  200  francs  pour  les 
membres  titulaires  de  la  Conférence. 

.  Des  membres  associés  (personnes  faisant  partie  de  la 
famille  d’un  membre  titulaire)  pourront  adhérer  à  la 
Conférence  moyennant  une  cotisation  de  100  francs. 

Seuls  les  membres  titulaires  prennent  une  part  effec¬ 
tive  aux  travaux  de  la  Conférence  et  ont  droit  auit 
publications. 

Les  membres  associés  seront  invités  aux  fêtes  et  aux 
réceptions  officielles  et  pourront  assister  aux  séances. 

Toutes  les  adhésions  sont  soumises  à  l’acceptation,  de 
la  Commission  d’organisation. 

Les  adhésions  et  toute  correspondance  doivent  être 
adressées  au  Secrétaire  général  de  la  Conférence,  44,  rue 
de  Lisbonne,  Paris  (VIIF). 

—  Centres  de  médecine  préventive,  en  Belgique.  —  La 
Société  belge  de  médecine  préventive  a  décidé  la  créa¬ 
tion  de  centres  de  médecine  préventive.  Le  premier  de 
ces  centres  a  été.  inauguré  le  26  juin  à  Gand  dans  les 
locaux  de  la  Clinique  socialiste.  Aucune  idée  politique 
ou  religieuse,  toutefois,  ne  doit  jouer  un  rôle  dans  cette 
institution,  qui  fait  appel  également  aux  groupements 
catholiques  et  libéraux. 

La  Société  prévoit,  d’ici  la  fin  de  l’année,  la  création 
d’une  cinquantaine  d’autres  centres  et  la  mise  en  cir¬ 
culation  de  voitures  automobiles  (une  par  province) 
pourvues  de  tout  le  matériel  nécessaire  aux  examens  cli¬ 
niques,  radiologiques,  bactériologiques,  etc.,  qui  cons¬ 
titueront  des  cëntres  ambulants.  Chacune  de  ces  voitu¬ 
res  coûtera  250.000  francs. 

Tout  consultant  reçu  dans  ces  Centres  recevra  un 
carnet  où  seront  notées  toutes  les  particularités  de  son 
état  physiologique  et  pathologique. 

' —  IP  Congrès  international  de  pathologie  comparée, 
à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris  (du  14  au  18  octobre 
1931,  au  cours  do 'l’Exposition  coloniale.) —  Sous  la 
présidence  de  M.  le  Professeur  Ch.  Achard,  de  la  Faculté 
de  médecine  de  Paris,  membre  de  l’Académie  des  scien¬ 
ces  et  de  l’Académie  de  médecine. 

Le  Congrès  réunira  :  médecins,  vétérinaires  et  phy- 
topatholcgistcs. 

Ordre  du  jour.  —  Tuberculose  (vaccination).  Rap¬ 
ports  ;  M.  le  Prof.  C.m.mette  :  La  vaccination  antitu¬ 


berculeuse  chez  l’homme  ;  M.  le  Prof.  Gerlach  (de 
Vienne)  :  La  vaccination  antituberculeuse  chez  les  ani¬ 
maux  ;  M.  Watson  (de  Hall,  Canada)  :  Sur  le  B.  C.  G.; 
Service  provincial  d’hygiène  du  Canada  :  Sur  le  B.  C.  G.; 
M.  le  Prof.  Kfouhi  :  Recherches  sur  la  vaccination 
antituberculeuse  curative  par  les  sérums  et  plasmas  tu¬ 
berculeux  toxiques. 

Les  brucelloses  humaines  et  animales.- —  Rapports  :  M, 
Vander  Hoeden  (d’Utrecht)  :  Les  brucelloses  ;  M.  le 
D’  Martin  Kristensen  (de  Copenhague)  :  Brucelioses 
humaines  ;  M.  le  Prof.  Oluf  Bang  (de  Copenhague)  - 
Brucelloses  animales. 

Le  lait,  agent  pathogène.  —  Rapports  :  M.  le  D'  E. 
Lesné  et  Mlle  le  D”  Dreyfus.-Sée  :  Le  lait,  agent  pa¬ 
thogène  ;  MM.  les  Prof.  Porcher  et  Tapernodx  (de 
Lyon)  :  Le  lait,  agent  pathogène. 

Les  carences  minérales.  —  Rapports  :  M.  le  Prof.  Si- 
Mo-NNET  et  Mme  L.  Randoin  :  Les  carences  minéra¬ 
les  ;  M.  Sjollema  (d’Utrecht)  :  Les  carences  minérales 
chez  les  animaux  :  M.  Wester  (d’Utrecht)  :  Les  caren¬ 
ces  minérales  chez  les  animaux  ;  M.  H.  B.  Humphbay 
(de  Washington)  :  Carences  minérales  des  céréales  ; 
M.  le  Prof.  Jakob  Eriksson  (de  Stockholm)  :  Surl’hi- 
vernation  et  la  réapparition  des  maladies  cryptogami- 
ques  chez  les  végétaux  ;  M.  le  D^KooTEide  Fribourgin 
B)  :  Iniluence  du  pH  sur  le  développement  de  quelques 
bactéries  phjdopathogènes. 

Les  ulira-virus.  —  Rapports  :  M.  le  Haudurov  (de 
Paris)  :  Les  ultra-virus  chez  l’homme  ;  M.  le  Prof.  Flu  ; 
(de  Leyde)  ;  Les  ultra-virus  chez  l’homme  ;  M.  Quanjeb 
(de  Wageningen)  ;  Les  maladies  à  virus  des  plantes';  ' 
M.  le  D’  Gussow  (Canada)  :  Maladies  à  virus  dans  le 
monde  ;  M.  le  D''  von  Brehmer  (de  Berlin)  :  Sur  le  virus  i 
des  maladies  de  différentes  cultures  de  plantes.  | 

Les  helminthiases.  —  Rapports  :  MM.  les  Prof.  Joyeus 
(de  Marseille)  et  Baer  :  Sur  les  helminthiases  chez  i 
l’homme  ;  M.  Stevenel  (médecin  inspecteur  général  des 
Colonies)  :  La  «  déparasitisation  »  intestinale  en  France  ; 
M.  Lefroux  :  Le  parasitisme  intestinal  en  Afrique  noire. 

Le  cancer.  —  Communications.;  M.  le  D’  Korteweo 
(d’Amsterdam)  ;  Le  cancer  ;  M.  le  D’  J.  M.  Hooglam 
(d’Amsterdam)  ;  Le  cancer  ;  M.  le  D’  Aractingi  (de 
Damas)  :  Sur  le  traitement  du  cancer  dans  la  médecine 
arabe  ;  M.  le  Prof.  Pelczar  et  Kotoszynski  (E.)  (de  ' 
Vilno)  :  Le  thrombocyte  dans  le  cancer  expérimental  ;; 
MM.  les  Prof.  Peeczar  et  Hofbauer  (Th.)  ;  L’alexine  el 
le  cancer. 

La  psiliacose.  —  Communication  :  M.  le  Prof.  Veugr’/ 
(d’Alfort). 

L’anaphylaxie.  ' —  Communications  :  M.  le  Prof.  L.  K.  -, 
Wolff  (d’Utrecht)  :  Anaphylaxie  ;  M.  le  Prof.  D.r 
Storm  Van  Leuwen  (de  Leyde)  :  Anaphylaxie  ;  M.lcD'i' 
G.  KaîPSENBF.RG  (de  Groningen)  :  Anaphylaxie. 

Suje'ts  divers.  ■ — M.  le  D’  Jeuiion  :  La  fécondation  ar-| 
tilicielle  chez  la  femme  ;  M.  le  Prof.  Dante  de  BLASi(def 
Naples)  :  Sur  l’hématologie  comparée  ;  M.  Arpad  deJ 
Deoen  (de  Budapest)  ;  Sur  les  actinomycètes  ;  M.j 
Geraldino  Brites  :  Sujet  réservé  ;  M.  Voronoff 
Sujet  réservé  ;  M.  Franchini  (de  Modane)  :  Les  llagel-| 
lés  des  plantes  à  latex  ;  M.  le  D'  Beatty  (de  Washing-| 
ton)  :  Maladies  des  châtaigniers  orientaux.  * 


Le  Directeur-Gérant  ;  D"'  A.  GA  S  SOT. 

Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Gie, 

R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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verture  de  l’année  scolaire  1931-1932  ;  b)  la  faculté 
sera  en  principe  celle  où  ils  étalent  inscrits  avant 
leur  incorporation,  si  dans  la  localité,  siège  de  la  fa¬ 
culté,  existe  un  corps  de  leur  arme.  Dans  le  cas  con¬ 
traire  une  faculté  de  même  ordre,  d’une  localité  où 
stationne  un  corps  de  leur  arme  ;  c)  les  bénéficiaires 
éventuels  devront  indiquer  la  nature  des  études  pour¬ 
suivies  et  les  établissements  d’enseignement  dans 
lesquels  ils  faisaient  leurs  études  avant  leur  incorpo¬ 
ration.  Une  circulaire  ministérielle,  qui  paraîtra  pro¬ 
chainement,  précisera  les  conditions  d’application  de 
cette  mesure. 

{J.  O.,  24  juin  1931.) 


LES  JOURNÉES  MÉDICALES  COLONIALES 

(22-31  juilleO 


Les  Journées  médicales  coloniales,  organisées  par 
l'Hygiène  sociale,  se  tiendront  du  22  juillet  au  31 
juillet  à  l’Exposition  coloniale  internationale  de  Pa¬ 
ris.  Nous  engageons  vivement  nos  confrères  à  y 
prendre  part.  Le  programme  de  ces  journées  médica¬ 
les  que  nous  publions  ci-dessous  nous  promet  des 
fêtes  dans  le  cadre  de  l’Exposition  et  au  dehors  qui 
seront  uniques  et,  en  outre,  il  n’est  pas  permis  à  l’heure 
actuelle  à  un  médecin  français  de  se  désintéresser  de 
la  médecine  coloniale,  toutes  les  maladies  des  pays 


I  chauds  pouvant  un  jour  ou  l’autre  se  manifester  dans 
1  la  métropole. 

Avantages  faits  aux  médecins  de  complément.  — 
Le  Comité  d’organisation  des  Journées  médicales  co¬ 
loniales  est  heureux  d’annoncer  aux  médecins  de  ré¬ 
serve  que  leur  participation  à  ce  Congrès  leur  sera 
comptée  dans  la  limite  de  six  jours  comme  période 
d’instruction  sans  solde,  pour  une  durée  égale  à  celle 
de  leur  présence  à  cette  manifestation  [Circulaire  mi¬ 
nistérielle  du  22  juin  1931). 

La  7®  direction  du  ministèi'e  de  la  Guerre  fera  éta¬ 
blir  des  permis  quart  de  place  aussitôt  que  les  noms 
des  adhérents  lui  auront  été  transmis. 

Prière  donc  de  vouloir  bien  d’urgence  envoyer  les 
adhésions  au  Secrétariat  des  Journées  médicales  co¬ 
loniales,  112,  boulevard  Haussmann,  à  Paris. 

Programme 

DES  Journées  médicales  coloniales. 

Mercredi  22  juillet.  —  Matin  :  Séance  d’ouverture  ; 
Après-midi  :  Enfance  indigène  ;  16  heures  :  Visite  de 
l’Exposition  coloniale  sous  la  direction  du  Comité 
d’accueil  de  l’exposition  ;  17  heures  :  Réception  des 
dames  et  thé  chez  Mme  la  Maréchale  Lyautey,  5,  rue 
Bonaparte  à  Paris. 

Jeudi  23  juillet.  —  Matin  :  Fièvre  jaune  ;  Après- 
midi  :  Paludisme.  Réception  et  thé  chez  Mme  la  Mar¬ 
quise  de  Ganay,  château  de  Courance,  forêt  de  Fon¬ 
tainebleau  ;  Attractions  à  l’Exposition  coloniale. 


MALADIES  AIGUES  des  voies  RESPIRATOIRES 
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Vendredi  24  juillet.  —  Matin  :  Lutte  contre  la  ma¬ 
ladie  du  sommeil  ;  Séance  cinématographique 'et  film 
de  la  maladie  du  sommeil  ;  Après-midi  ;  Maladies 
cutanées  et  syphilis  dans  les  pays  chauds  ;  Attrac¬ 
tions  à  l’Exposition  ;  Société  des  gens  de  lettres  ; 
Théâtre  annamite  -.  IV  heures:  Réception  à  l’Hôtel 
de  V^lle  ;  Soir  :  La  nuit  indochinoise. 

Samedi  25  juillet.  —  Matin  :  Maladies  communes  à 
l’homme  et  aux  animaux  ;  11  heures  :  Visite  de  l’Ecole 
vétérinaire  d’Alfort  ;  Après-midi  :  Aviation  sa¬ 
nitaire  ;  Immigration  exotique  et  police  sanitaire  ma¬ 
ritime  ;  Journée  indochinoise  ;  Promenade  du  Dra¬ 
gon  ;  Attractions  à  l’Exposition. 

Dimanehe  26  juillet .  —  Matin  :  Bois  de  Vincennes, 
Plateau  de  Gravelle  .  Ecole  de  Joinville,  Jardin  colo¬ 
nial,  Château  de  Vincennes,  visite  du  château  sous  la 
conduite  de  M.  E.  Lemarchand,  historien  du  Châ¬ 
teau,  visite  de  la  bibliothèque  et  du  musée  de  la  Gran¬ 
de  guerre  sous  la  conduite  de  M.  Camille  Bloch,  con¬ 
servateur. 

Lundi  27  juillet.  —'Matin  :  Aviation  sanitaire  ;  Ali¬ 
mentation  en  eau  potable  et  parasitisme  intestinal  ; 
11  heures  :  Visite  de  la  classe  16  (spécialités  phar¬ 
maceutiques  à  l’Exposition)  les  fabricants  de  spécia¬ 
lités  se  tiendront  en  personne  chacun  dans  son  stand  ; 
Après-midi  :  Pharmacologie  coloniale  ;  17  heures  : 
Réception  à  l’Aéro-Club  de  France  ;  20  heures  :  Ban¬ 
quet  au  restaurant  Indochinois  (ou  autre). 

Mardi  28  juillet.  —  Matin  :  Protection  sanitaire^et 
démographique  des  populationsVutochtones  ;  Après 


midi  ;  Alimentation-  des  populations  autochtones' 
(hygiène  et  travail  )  ;  1  h.  30  :  Visite  des  établisse¬ 
ments  Citroën  ;  17  heures  :  Réception  et  thé  chez  Mme 
la  Vicomtesse  Benoist  d’Azy,  4,  rue  Fabert  à  Paris. 

Mercredi  29  juillet.  —  Matin  :  Assistance  médica¬ 
le  aux  colpnies  ;  Visite  aux  établissements  Farman 
et  Renault  ;  Soir  :  Assistance  médicale  aux  colonies 
(suite)  ;  2  h.  30  :  Visite  au  Centre  médical  du  Bourget 
17  heures  ;  visite  du  Muséum  et  de  la  Cité  universi¬ 
taire. 

Jeudi  30  juillet.  —  Matin  :  Chirurgie  coloniale  ; 
Soir  :  Chirurgie  coloniale  (suite)  ;  2  heures  ;  Visite 
de  l’usine  C.omar,  à  Massy  ;  15  heures  :  Démonstra¬ 
tions  pratiques  d’aviation  sanitaire  ;  17  heures; 
Visite  des  usines  Cornard,  à  Gentilly  ;  Soir  :  Attrac¬ 
tions  à  l’Exposition. 

Vendredi  31  juillet.  —  Matin  ;  Spécialités  médica¬ 
les  et  chirurgicales  ;  Après-midi  :  Stations  thermales 
et  climatiques  et  séance  de  clôture  ;  le  matin  à  8  heu¬ 
res  départ  en  autocars  place  de  la  Républiqùe  devant 
l’Hôtel  Moderne.  Visite  à  Romainville  des  usines 
Roussel.  Retour  à  Paris.  Banquet  salle  Hoche,  ave¬ 
nue  Hoche  sous  la  présidence  du  ministre  des  Colonies 
ou  à  son  défaut  du  ministre  de  la  Santé  publique. 
L’après-midi  visite  de  l’usine  du  D”  Débat,  à  Gar- 
ches.  Lunch.  Visite  à  Nanterre  des  établissements 
Heudebert.  Retour  à  Paris.  Soir  ;  Grande  soirée  de 
gala  offerte  en  collaboration  avec  le  Commisssariat 
général.  ^  t 

1  1er,  2,’'3  etA  août  ;  Congrès  rattachés.  | 
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UNE  VISITE  A  L’USINE  DE  BOUÉ 
DE  LA  SOCIÉTÉ  NESTLÉ 


Sous  la  conduite  de  nos  aimables  confrères  les 
Docteurs  Groc  et  Mounier,  un  groupe  de  qua¬ 
rante  médecins  parisiens  s’est  rendu  à  Boué  pour 
visiter  l’usine  des  fabrications  laitières  de  la  So¬ 
ciété  Nestlé.  ' 

Après  un  excellent  déjeuner  au  restaurant 
Pétion  au  Nouvion-en-Thiérache,  qui  tient  à  con¬ 
server  sa  vieille  réputation  et  fait  toujours  hon¬ 
neur  à  la  gastronomie  française,  nous  nous  som¬ 
mes  rendus  à  Boué  en  autocar. 

Boué  est  au  centre  de  ce  riche  pays  de  Thiéra- 
che  aux  gras  pâturages  et  dont  les  vaches  pro¬ 
duisent  en  abondance  un  des  meilleurs  laits  de 
France.  L'Usine  Nestlé  recueille  le  lait  à  20  ki¬ 
lomètres  à  la  ronde,  après  avoir  exercé  une  sur¬ 
veillance  vigilante  sur  le  bétail  et  les  écuries  des 
fermes.  Cette  surveillance  est  d’autant  plus  fa¬ 
cile  et  efficace  que  la  population  de  cette  région 
est  tout  particulièrement  saine  et  propre. 

L’ingénieur,  directeur  de  l’Usine,  M.  d’An¬ 
gers,  avec  une  complaisance  qui  n’a  d’égale  que 
sa  grande  compétence,  nous  a  montré  avec  quel 
soin  les  bidons  dans  lesquels  on  recueille  le  lait, 
sont  lavés,  brossés,  nettoyés  à  l’eau  javellisée  et 
stérilisés  à  l’air  chaud,  et  tout  cela  mécanique¬ 
ment. 


Nous  avons  tour  à  tour  visité  le  laboratoire  où 
le  lait  est  examiné  et  vérifié,  les  bacs  où  l’on  rè¬ 
gle  après  examen,  le  degré  de  concentration,  les 
appareils  à  pasteurisation,  les  vacuums  où  le  lait 
est  aspiré  et  où  il  entre  en  ébullition  dans  le  vide 
à  une  température  qui  ne  dépasse  pas  55®.  Dans 
ces  appareils,  le  lait,  privé  de  son  eau,  est  addi¬ 
tionné  de  sirop  de  sucre.  Sa  ,  teneur  en  eau 
passe  de  87  %  à  27  %.  Il  est  alors  envoyé  dans 
des  machines  de  remplissage  où  des  boîtes,  fa¬ 
briquées  à  l’usine  et  stérilisées  à  400®,  sont  rèm- 
plies  mécaniquement  après  avoir  été  amenées 
automatiquement.  Ces  boîtes  sont  bouchées  en¬ 
core  automatiquement  et  le  lait  ainsi  préparé  ne 
perd  aucune  de  ses  qualités  originelles  et  conserve 
ses  vitamines  et  ses  qualités  biochimiques.  Par 
des  procédés  aussi  méticuleux  et  d’un  automa¬ 
tisme  aussi  perfectionné  sont  fabriqués  à  l’usine 
le  lait  en  poudré,  le  lait  concentré  non  sucré,  la 
farine  lactée  où  la  fine  fleur  de  farine  de  froment 
est  mélangée  au  lait  et  au  malt  dans  d’exactes 
proportions.  Cuite  dans  de  Vastes  fours,  cette 
pâte  lactée  est  transformée  en  biscuits  qui  sont 
ensuite  concassés  et  réduits  en  farine  impalpa¬ 
ble. 

L’avantage  de  Boué  est  de  permettre  de  trou¬ 
ver  sur  place  ou  à  proximité,  le  lait,  le  froment,  le 
sucre  ,  le  charbon  et  l’eau  indispensables. 

La  main  d’œuvre  est  réduite  à  un  minimum  et 
son  action  se  borne  à  la  surveillance  du  fonction- 
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nement  des  appareils  et  à  leur  nettoyage,  car  tous 
les  jours  les  appareils  sont  nettoyés  et  stérilisés. 
A  ce  point  de  vue  l’outillage  de  l’usine  de  Boué 
nous  paraît  avoir  atteint  la  perfection.  ■ 

Tous  y  est  fait  mécaniquement,  le  nettoyage 
des  bidons,  la  construction  des  boîtes,  leur  rem¬ 
plissage,  leur  bouchage,  leur  acheminement 
qui  se  termine  dans  les  caisses  en  bois,  clouées  au¬ 
tomatiquement  et  fabriquées  de  mêmq  à  l’usine. 

Une  visite  à  J’usine  de  Boué  est  une  éloquente 
démonstration  du  triomphe  du  machinisme.  Ain¬ 
si  préparés  les  ])roduits  Nestlé  offrent  indiscuta¬ 
blement  le  maximum  de  garantie  et  rendent  à 
l’enfance  d’inappréciables  services. 

Nous  ne  faisons  ici  que  rapporter  ce  cpie  nous 
avons  vu,  de  nos  yeux  vu.  J.  N. 


La  terminologie  médicamenteuse  éfrangèce 
dans  la  pharmacopée  française 


Le  Concours  Médical  du  21  Juin  publie  (p. 
1970^  une  lettre  s’étonnant  que  le  Service  de  san¬ 
té  de  l’armée  désigne,  dans  son  Formulaire  phar¬ 
maceutique  de  1930,  le  médicament  chimique¬ 
ment  constitué  par  de  l’hexaméthylène-tétra- 
mine  sous  le  titre  principal  :  urotropine. 

Vous  pourrez  faire  remarquer  à  votre  corres¬ 
pondant  : 


28  -  12  ~  VII  -  ^ 


1“  Qu’il  en  était  de  même  dans  le  Formulaire  de 
1918  (p.  350). 

2®  Qu’il  en  est  de  même  pour  d’autres  pro¬ 
duits,  tels  que  Y  Aspirine  (Formulaire  1918,  p.  51 
Formulaire  1930,  p.  78). 

3®  Que  bien  d’autres  dénominations  (^Anlipy- 
rine,  Salol,  Pyramidon,  etc.)  ont  été  déposées 
comme  marques  de  fabrique  par  «  nos  chers  voi¬ 
sins  d’Outre-Rhin  »,  mais  que  la  jurisprudence 
française  a  invalidé  ces  prétendues  marques  cha¬ 
que  fois  que  l’occasion  s’en  est  présentée. 

4®  Que  le  Codex  médecamenlarius  a  adopté  la 
dénomination  Urotropinum  pour  le  produit  dont 
il  s’agit.. 

Il  suit  de  lÈi  que  nos  Formulaires  officiels,  civil 
et  militaire,  considèrent  depuis  longtemps,  et  sans 
protestation  des  intéressés,  les  dénominations 
Aspirine  ou  Vroiropine  comme  les  plus  em¬ 
ployées  dans  le  langage  courant,  pour  désigner, 
l’une,  l’acide  acétylsalicylique,  l’autre,  l’hexa- 
méthylène-tétramine,  lorscpu’on  n’a  pas  l’inten¬ 
tion  de  spécifier  leur  origine  commerciale. 

D‘'  Henri  M.vrtin.  ' 
'  t 

Nous  remercions  notre  très  distingué  confrère,  ' 
le  Martin  des  renseignements,  que  sa  compé-  î 
tence  et  sa  documentation  lui  permettent  de  nons  I 
fournir  pour  l’édification  de  notre  fidèle  corres-  ! 
pondant,  ' 

I  N.  D.  L.  R. 
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Les  statistiques  et  la  mortalité 

Excsusez-moi  de  vous  écrire  pour  vous  con¬ 
tredire  ou  bien  en  contredire  d’autres  dont  vous 
reprenez  les  affirmations.  Dans  votre  article  du  21 
juin  du  Concours  Médical,  vous  nous  dites  p. 
2.004:  «Est-il  exact  en  effet  que  chez  ces  peuples 
(Anglo-Saxons  et  Scandinaves)  la  mortalité  gé¬ 
nérale  et  la  mortalité  infantile  sont  tombées  à  un 
pourcentage  presque  dérisoire,  si  on  le  compare 
à  celui  que  nous  déplorons  de  constater  ailleurs, 
en  France  notamment  ». 

Ces  pourcentages  varient  de  9  à  12  pour  mille, 
ofBciellement  pour  les  pays  en  question,  en  Fran¬ 
ce  il  est  de  16  à  18  pour  mille  suivant  les  années, 
pour  la  mortalité  générale. 

Or,  si  d’après  ces  pourcentages  officiels,  nous 
calculons  l’âge  moyen  des  décès,  ce  qui  est  facile 
nous  trouvons  un  âge  moyen  de  111  ans  (Amé¬ 
rique)  à  83  ans  (Danemark),  tandis  qu’en  France  ; 
cela  nous  donne  de  62  à  55  ans. 

Présentée  de  qptte  façon  la  question  se  pose 
toute  différemment  et  la  conclusion  c’est  que  les 
statistiques  françaises  paraissant  très  vraisem¬ 
blables,  celles  du  Danemark  me  laissent  rêveur 
et  que  j’accuse  formellement  d’erreur  la  statisti¬ 
que  américaine .  . .  Et  vous  ?  ne  serez-vous  pas 
de  mon  avis  ?  refaites  la  petite  opération  pour 
les  mêmes  statistiques,  et  vous  aurez  j’en  suis  sûr 
quelques  surprises.  D''  Thibault. 


Comment  ausculter  dans  le  bruit 


Je  lis  dans  le  Concours  du  21-6-31,  l’exposé  des 
déboires  dhin  confrère  auquel  un  phonographe 
rendait  l’auscultation  impossible. 

Ayant  été  moi-même  extrêmement  gêné  par 
le  bruit  d’un  chantier,  je  pense  être  utile  à  ce  con¬ 
frère  et  à  d’autres  dans  le  même  cas,  en  leur  si¬ 
gnalante  Sthétophonendoscope  de  la  Maison  N. 
Maloine,  grâce  aucpuel  j’ai  pu  malgré  le  bruit  con¬ 
tinu  er  l’auscultation  du  cœur  et  des  poumons. 

Le  seul  inconvénient  de  l’appareil  est  que  son  - 
énorme  amplification  habitue  l’oreille  à  une  in¬ 
tensité  de  son  qui  rend  presque  impossible  par  la 
suite  l’auscultation  directe. 

A  rapprocher  de  la  difficulté  à  opérer  avec  un 
éclairage  quelconque  que  m’ont  dit  éprouver  des 
chirurgiens  habitués  aux  puissantes  lampes  scia¬ 
lytiques. 

D’^  Borrey. 

(Lyon), 


^  ^ 


Ortho^Gastrlne 


SULFATE,  PHOSPHATE,  BICARBONATE,  CITRATE  DE  SOUDE 
SELS  PURS  ET  ANHYDRES 

Chaque  prise  pour  un  verre  de  SOLUTION  LIMPIDE.  —  D  =  0.38 
Toutes  les  indications  de  la  solution  dite  de  BOURGET 


ACIDE  PHOSPHORIQUE  SOLIDIFIÉ  ASSIMILABLE  (Méthode  de  JOULIE) 

Anciennement  *’  ALEXINE  ” 

ANÉMIES  PHOSPHATURIE  DÉMINÉRALISATION  PRÉTUBERCULOSÉ 

NEURASTHÉNIE  FATIGUE  FAIBLESSE  IMPUISSANCE 
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CORRESPONDANCE 

Assurances  Sociales 

2930.  —  Refus  par  les  caisses 

du  remboursement  des  fi-ais  médicaux 

Dans  quels  cas,  pour  quelles  raisons,  les  Caisses  d’as¬ 
surances  sociales  peuvent-elles  refuser  lündemnitéà 
un  malade  ?  Je  sais  des  assures  à  qui  un  rond-de-cuir 
quelconque  a  répondu  textuellement  ceci  : 

Pour  votre  première  feuille,  vous  serez  payé  ;  pas 
pour  la  deuxième  ;  Vous  n’aviez  qu’à  ne  pas  faire  de 
-rechute. 

Ou,  à  un  autre  : 

Si  vous  vous  étiez  fait  soigner  de  telle  manière,  on 
vous  aurait  payé  ;  mais  le  traitement  qu’on  vous  a  fait, 
on  ne  vous  le  payera  pas.' 

Autre  cas  ;  Un  jeune  chirurgien  contrôle  un  malade 
à  qui  on  avait  pratiqué  une  injection  sclérosante 
pour  des  hémorroïdes.  Tout  le  monde  sait  que  pres¬ 
que  toujours,  ces  injections  laissent  de  petites  escar¬ 
res,  du  reste  utiles.  Ce  chirurgien  qualifie  cela  d’abcès. 
Quoi  qü’il  en  soit,  il  trouve  —  il  trouve  !  —  qu’il  n’y 
a  pas  à  payer. 

Ce  n’est  plus  une  question  de  libre  choix  du  méde¬ 
cin.  C’est  mieux  :  libre  choix  de  la  médecine  ! 

Eh  bien,  y  a-t-il  une  règlementation  de  ces  cas  ? 
Sur  quoi  peut  se  baser  une  Caisse  pour  refuser  l’in¬ 
demnité  ?  La  question  est  d’importance. 

F. 
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Réponse. 

I.  —  Une  caisse  d’assurances  sociales  ne  peut 
pas,  sans  violer  l’article  4,  §  8  de  la  loi,  décider 
que  la  délivrance  d’üne  deuxième  feuille  de  ma¬ 
ladie  constitue  une  rechute,  pour  laquelle  le 
malade  n’aura  aucun  droit  à  remboursement  par¬ 
tiel. 

La  loi  spécifie  (article  4,  §  8)  que  les  Indemnités 
sont  dues  pendant  . une  période  de  six;  mois,  à  da¬ 
ter  du  début  de  la  maladie,  ou  du  traitement  de 
prévention. 

Si  après  guérison  apparente,  une  rechute  se 
produit  dans  les  deux  mois  de  la  cessation  des 
soins,  cette  ;  echute  est  considérée  comme  la 
continuation  de  la  maladie  première  et,  par  suite, 
lait  courir  le  délai  de  six  mois  précédent. 

II.  —  La  caisse  n’a  pas  le  droit  de  décider 
qu’elle  ne  remboursera  que  les  frais  de  traite- 
.  ments,  qui  ont  l’heur  de  lui  plaire  et  non  pas  les 
autres. 

Si  elle  a  passé  une  convention  avec  le  syndicat 
médical  local,  ce  dernier  est  seul  chargé  du  con¬ 
trôle  technique. 

Aux  termes  de  l’article  26,  §2  du  décret  du  25 
juillet  1930,  portant  règlement  d’administra¬ 
tion  publique,  ce  contrôle  technique  a  essentiel¬ 
lement  pour  but  la  recherche  et  le  redressement 
de  tout  abus  professionnel.  En  ce  qui  concernt 
les  soins,  il  porte  notamment  sur  le  nombre  des 
visites,  l’exactitude  des  certificats,  la  régularité; 
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des  ordonnances  et,  d’une  manière  générale,  sur 
la  façon  dont  les  prestations  sont  dispensées  par 
les  praticiens. 

Etablissons  de  suite  la  différence  avec  le 
contrôle  que  la  caisse  est  autorisée  à  faire  exécu¬ 
ter  par  un  médecin,  qu’elle  désigne  à  cet  effet, 
aux  termes  de  l’article  7,  §§  1  et  2  de  la  loi  :  effec¬ 
tué  en  présence  du  médecin  traitant  (si  l’assuré 
social  le  désire),  ce  contrôle  ne  porte  (article.25  du 
décret)  que  sur  l’état  des  malades  et  leur  incapa¬ 
cité  de  travail.  Ce  médecin  contrôleur  ne  peut 
pas  s’immiscer  dans  les  rapports  du  malade  et  de 
son  médecin  traitant. 

De  ces  textes  législatifs  et  règlementaires  ré¬ 
sulte,  pour  la  caisse,  non  pas  le  droit  de  refuser  de 
payer  tels  ou  tels  soins,  mais  la  possibilité  de  de¬ 
mander  au  syndicat  co-contractant  de  faire  exé¬ 
cuter  le  contrôle  technique,  concernant  la  maniè¬ 
re  dont  tel  assuré  est  soigné  par  un  praticien  dé¬ 
terminé. 

Aurait-elle  des  doutes  sur  l’état  de  maladie, 
ou  sur  l’incapacité  de  travail  d’un  assuré,  que  la 
caisse  pourrait  alors,  aux  termes  du  3®  paragra¬ 
phe  de  l’article  7  de  la  loi,  demander  au  juge  de 
paix  de  désigner  un  troisième  médecin,  qui  se¬ 
rait  appelé  à  examiner  le  malade,  en  présence  du 
médecin  traitant  et  d’un  praticien  désigné  par  la 
caisse. 

Mais,  je  conclus  d’une  manière  très  catégori¬ 
que  que,  proprio  motu,  la  caisse  n’a  pas  le  droit  de 


refuser  l’indemnité  que  réclame  un  ayant  droit, 
sous  le  prétexte  que  tel  traitement  n’est  pas  ad¬ 
mis  comme  régulier  par  les  administrateurs  de 
ladite  caisse. 

III.  —  De  ce  qui  précède  découle  la  réponse  à 
la  troisième  question  :  que  ce  soit  un  abcès,  ou, 
toute  autre  complication  d’un  traitement  des 
hémorroïdes,  le  chirurgien-contrôleur  n’a  pas 
qualité  pour  décider  que  le  traitement  ne  sera 
pas  remboursé  partiellement  au  malade. 

Il  conviendrait  d’apprendre  à  ce  chirurgien- 
contrôleur  les  termes  de  la  loi,  qu’il  aoit  connaît 
tre,  puisqu’il  exécute  un  contrôle,  pour  lequel  la 
caisse  lui  verse  un  salaire. 

Les  blessures  seraient-elles  volontaires,  inten¬ 
tionnelles,  ou  résultant  d’une  faute  intention¬ 
nelle  de  ,r assuré,  que  ce  dernier  doit  cependant 
recevoir  des  soins  aux  frais  de  la  caisse,  dans  les 
limites  du  tarif  de  responsabilité. 

Ce  blessé  volontaire  n’aura  pas  droit  aux  pres¬ 
tations  en  argent,  c’est-à-dire  à  son  demi-salaire, 
de  plus,  il  peut  être  passible  de  poursuites  devant 
les  tribunaux  ;  mais  il  doit  être  soigné,  ainsi  que 
le  décide  la  loi,  en  son  article  8,  paragraphe  2. 

Que  faire  contre  ces  abus  des  caisses  ? 

Si  des  difficultés  s’élèvent  entre  un  assuré  et  sa 
caisse,  notamment  pour  les  cas  que  nous  venons 
d’analyser,  le  malade  a  un  recours  devant  la  com¬ 
mission  cantonale,  instituée  par  l’article  63  de  la 
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loi.  Cette  commission  est  composée  du  juge  de 
paix,  président,  d’un  employeur  et  d’un  assuré. 

Le  malade  n’a  donc  qu’à  s’adresser  au  greffier 
de  la  justice  de  paix  de  son  canton,  ou  plus  exac¬ 
tement  du  canton  du  siège  de  la  caisse,  à  laquelle 
_il  appartient. 

La  procédure  est  entièrement  gratuite  et  cette 
commission  cantonale  arbitrera  en  premier  res¬ 
sort. 

L’appel  est  porté  devant  le  tribunal  civil,  dont 
relève  le  juge  de  paix,  président  de  ladite  com¬ 
mission. 

Aux  malades  donc  de  ne  pas  se  laisser  brimer 
par,  les  dirigeants  des  caisses,  qui  veulent  deve¬ 
nir  de  petits  potentats.  Aux  médecins  également 
de  ne  pas  se  laisser  imposer  des  habitudes,  qui 
ne  sont  pas  légales  et  qui  ne  tendraient  qu’à  boy¬ 
cotter  tel  ou  tel  praticien,  ou  telle  ou  telle  mé¬ 
thode  de  traitement. 

D'^  Paul  Boudin. 


Accidents  du  Travail 
29  H.  —  Accident  survenu  au  cours 
d’une  rixe 

Vous  seriez  fort  aimable  de  vouloir  bien  me  ddn- 
ner  le  renseignement  suivant,  concernant  la  législa¬ 
tion  sur  les  accidents  de  travail  ; 

On  me  conduit  un  terrassier  avec  une  belle  luxation 


dii  coude  en  arrière  :  cet  «  accident  »  est  arrivé'&u 
chantier  pendant  le  travail  à  la  suite  d  une  dispute  ;  C8 
blessé  a  reçu  un  coup  de  bâton,  de  son  adversaire  et 
il  s’en  est  suivi  l’accident  relaté. 

Qui  a  tort  ?  Le  patron  est-il  responsable  ?  ou  èst-cé 
l’ouvrier  seul  auquel  je  dois  réclamer  mes  honoraires? 

Comme,  (si  le  patron  est  responsable),  il  doit  y 
avoir  au  plus  tôt  déclaration  à  la  Compagnie  d’assu- 
rances,  je  vous  serais  très  obligé  de  me  renseigner  ail 


Réponse. 

Depuis  longtemps  la  jurisprudence  est  fixée.eii 
ce  sens  cyue  tout  accident  dont  l’ouvrier  est  vic¬ 
time  au  cours  de  son  '  ravail,  constitue  un  acci¬ 
dent  du  travail  quand  bien  même  cet  accident 
trouverait  son  origine  dans  une  rixe  encre  ou¬ 
vriers!,  même  motivée  par  un  fait  étranger  au 
travail.  ^  ' 

Ce  principe  vient  encore  d’être  sanctionnétrès 
récemment  par  un  arrêt  de  la  Chambre  Civile  de 
la  Cour  de  Cassation  (D.  H.,  14  mai  1931,  p.  265 
cass,  civ  ,  25  mars  1931) 

Par  conséquent,  le  patron  doit  être  déclaré  res¬ 
ponsable  de  l’accident  et  vous  pouvez  réclamer 
le  paiement  de  vos  honoraires  calculés  sur  le  taril 
des  accidents  du  travail,  soit  à  lui,  soit  à  son  as¬ 
surance. 


'•rifiésdelsus 


laboratoire;  ISCOVESÇÔ  •  1 07,  r.  des  Dames  «  PARI  j. 
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S789.  —  Rente  de  la  veuve  d’un  accidenté 
du  travail 

Un  de  mes  clients  a  été  tué  accidentellement  alors 
f  qu’il  travaillait  chez  son  patron.  L’assurance  propose 
I  20  %  de  rente  à  sa  veuve.  Est-ce  là  ce  à  quoi  elle  à 
droit  ? 

I  '  Dr  B. 

Réponse. 

n  est  exact  qu’en  vertu  de  l’art.  3  de  la  loi  du 
9  avril  1898,  le  conjoint  survivant  de  la  victime 
d’un  accident,  du  travail  a  drdÉ  à  une  rente  via¬ 
gère  égale  à  20  %  du  salaire  annuel  de  la  vic¬ 
time. 

Les  propositions  de  l’assurance  sont  donc  con¬ 
formes  à  la  loi. 

INous  vous  signalons  que  pour  le  calcul  de  la 
renté ,  le  salaire  n’entre  en  ligne  de  compte  dans 
son  intégralité  que  jusqu’à  concurrence  de  8.000 
I  francs  ;  pour  le  surplus  et  jusqu’à  18.500  fr.,  le 
L,  1/4  seulement  est  retenu  ;  au  delà  de  18.500  fr., 
'  le  1/8  seul  est  retenu. 

Médecine  légale 

2736.  —  Honoraires  des  radiorjraphcs 

J’ai  l’honneur  de  vous  soumettre  le  tarif  ^es  radio¬ 
graphies  que  vient  de  me  communiquer  Monsieur  le 
Procureur  de  la  République. 


Décret  du  22  décembre  1927,  modifiant  le  titre  II 
du  décret  du  5  octobre  1920  portant  règlement  d’ad¬ 
ministration  publique  sur  les  frais  de  justice  en  ma¬ 
tière  criminelle,  de  police  correctionnelle  et  de  simple 
police  :  , 

Je  suis  très  surpris  du  tarif  qui  m’est  présenté  : 

Article  29  : 

Il  est  alloué  à  chaque  expert  régulièrement  requis 


1“  pour  radiographie  : 

de  la  main,  poignet,  pied,  cou  de  pied ....  50  fr. 

de  l’avant-bras,  bras,  jambes,  coudes, 

genou . . . .  75  fr. 

épaule,  hanches,  cuisse,  bras .  90  fr. 

rachis  cervical,  dorsal  ou  lombaire .  100  fr. 

crâne,  thorax  ou  bassin . .  125  fr. 

Ces  prix  s’entendent  pour  un  seul  cliché  et  deux 
épreuves.  Toute  autre  radiographie  de  la  même  ré¬ 
gion  prise  le  même  jour,  sera  comptée  75  pour  cent  du 
prix  d’une  seule  pose  ; 

2°  Pour  localisation  de  corps  étranger  dans,  un 
membre,  100  francs  ;  , 
dans  le  crâne,  le  thorax  ou  le  ba.ssin  :  150  fr. 

3®  pour  radioscopie  préalable  (aorte,  poumons,  par 
exemple  : 

pour  le  thorax  :  60  francs. 

pour  les  membres  (recherche  du  corps  étranger)  ; 


G,  CHENAL,  Ph.rm«ci<!n 
’  46,  Av.  des  Ternes,  PARIS 
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Voulez-vous,  je  vous  prie,  m’indiquer  le  tarif  en 
vigueur  actuellement. 

Dr  T. 

*  Réponse. 

C’est  toujours  le  décret  du  5  octobre  1920, 
avec  les  modifications  que  lui  ont  apportées  les 
décrets  des  16  octobre  1926  et  22  décembre  1927, 
qui  fixe  le  tarif  des  frais  de  justice  en  matière  cri¬ 
minelle,  de  police  correctionnelle  et  de  simple 
police. 

Par  conséquent,  les  opérations  de  radiographie 
que  vous  pratiquez  à  titre  d’expert  dans  les 
affaires  criminelles,  correctionnelles  ou  de  sim¬ 
ple  police,  doivent  toujours  être  honorées  sui¬ 
vant  le  tarif  détaillé  qui  vous  a  été  communiqué 
par  le  Procureur  de  la  République. 

Il  n’est  pas  douteux  que  les  prix  de  ce  tarif 
sont  ridiculement  bas  et  devraient  être  révisés, 
mais  un  nouveau  décret  devrait  être  rendu  pour 
leur  relèvement  et  c’est  aux  organisations  pro¬ 
fessionnelles  qu’il  appartient  d’intervenir  auprès 
des  pouvoirs  publics  pour  en  obtenir  la  révision. 


Application  du  Tarif  Fallières 

3294  —  Traitement  par  air  chaud 

J’ai  eu  plusieurs  fois  des  difficultés  avec  une  Com¬ 
pagnie  d’assurances  au  sujet  des  honoraires  pour  trai¬ 


tement  par  air  chaud.  Ce  traitement  est,,  en  effet, 
porté  sur  le  tarif  des  électroradiologistes  comme 
devant  être  payé  22  fr.  50  par  séance,  tandis  qu’il  est 
à  un  taux  différent  pour  les  spécialistes  kinésithéra¬ 
peutes  (voir  art.  26,  §  VI  ;  électrothérapie  et  art.  2'5). 
Combien  doit-on  demande,!’  ?  Je  fais  mes  traitements 
d’air  chaud  avec  la  cjiaîne  thermo-lumineuse  de  Del- 
herm  et  Laquerrière.  A. 


Le  traitement  par  air  chaud  est  tarifé  15  -f  51 
p.  cent  =  22,50%rt.  26-VI).  C’est  le  prix  que 
vous  avez  à  prendre...  mais  n’oubliez  pas  que 
poLirtous  ces  traitements  vous  devez  aupara¬ 
vant  prendre  «  l’avis  conforme  »  du  m.édecin,da 
patron  ou  de  son  assureur  substitué  (voir  rote  1 
de  l’art.  26-V). 

F.  Decourt.' 


3174.  —  Luxation  avec  fracture 

Je  suis  appelé  à  5  kil.  de  chez  moi  pour  un  chaul- 
feur  d’auto  «  qui  s’est  cassé  le  bras  ». 

Je  constate  une  luxation  du  poignet  que  je  réduis 
sur  place.  De  plus,  je  trouve  un  point  douloureux  à 
l'extrémité  inférieure  du  radius.  Craignant  une  trac- 
ture,  je  fais  radiographier. 

Deux  heures  après,  la  radio  indique  un  décollr- 
ment  épîphysaire  avec  léger  déplacement.  Je  réduis 
et  fais  un  plâtre.  D^  S. 


SPECIFIQUE 

DE  LA 

lieurosFhéiiie 
méloncolie 

hypocondrie 


A  BASE  DE  : 

OMOSPNURE  DE  ZINC 

DE  noix  VOMIQUE 

3  à  6  dragées  par  jour  jjg  ^  CUAStAnA 

H.Chua+elu*’  Pharm. 65,rye  Louis  Blanc  PARIS  fX*) 
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Réponse. 

La  réduction  de  luxation  du  poignet  sans  frac¬ 
ture  est  tarifée  75  francs  (article  28).  Ici,  il  y  a 
une  fracture  de  l’épiphyse  a\ec  léger  déplace¬ 
ment,  que  vous  avez  dû  réduire  et  plâtrer.  Vous 
avez  donc  à  compter  comme  pour  fracture  de  l’ex¬ 
trémité  inférieure  du  radius  :  80  francs,  car  je 
ne  vois  pas  comment  compter  deux  réductions 
d’me  seule  région  articulaire. 

Dr  Fernand  Decourt. 


3431 .  —  Parution  des  nouveaux  k  tarif  » 
et  «  nomencïatui*e  » 

Je  vous  serais  très  reconnaissant  de  me  faire  sa¬ 
voir  : 

1“  Si  les  nouveaux  tarifs  des  ophtalmologistes  sont 
parus,  en  matière  d’accidents  du  travail,  et  notam¬ 
ment  si  le  tarif  :  ' 

«Extraction  de  corps  étranger  do  la  cornée  »  a  été 
augmenté  et  quel  est  ce  nouveau  tarif,  qui  nous  a  été 
annoncé  par  le  Concours  médical,  si  Je  ne  me  trompe  ? 

2"  Si  les  nouveaux  coefficients  et  tarifs  des  spécia¬ 
listes  sont  parus,  en  matière  d’assurances  sociales. 

prA. 

Réponse. 

1"  Én  accident  du  travail  pas  encore  de  chan- 
gôinent.  11  aura  lieu  sans  doute  (mais  il  n’e.st.. 


pas  encore  signé  par  le  ministre)  pour  le  jan¬ 
vier  prochain. 

2°  en  Assurances  sociales,  nouvelle  «  Nomen¬ 
clature  )>  (et  non  «  Tarif  »),  paraîtra  en  septem¬ 
bre. 

Dr  F.  Decourt. 


Application  du  Tarif  Maginot. 

3294.  —  Prix  spécial  pour  la  consultation 
des  spécialistes 

\  Je  crois  avoir  lu  dans  le  Concours  médical  que  tout 
acte  accompli  par  un  électro-radiologiste  ne  pouvait 
être  honoré  à  un  tarif  inférieur  à  20  fr. 

Or,  on  ne  veut  me  donner  que  15  fr.  pour  une 
séance  d’ultra-violets  et  12  fr.  pour  un  traitement 
électrothérapique  (galvanisation) . 

A.  Dr 

Réponse. 

Ce  que  vous  dites  est  vrai  pour  lés  accidentés 
du  travail  (  arreté  du  10  avril  1930),  où  on  lit  20 
fr.  pour  les  consultcdions  de  spécialistes  au  lieu 
de  15  fr.  pour  les  omnipraticiens,  donc  prix  mini-' 
mum  à  considérer. 

Mais,  dans  le  nouveau  tarif  des  Pensionnés  de 
guerre,  si  la  consultation  fut  portée  également  à 
15  fr.  dans  l’arrêté,  dans  le  Décret  du  16  avril 
1930,  il  n’est  pas  fait  mention  de  prix  différent 
pour  les  spécialistes. 
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Toutefois,-  bien  qu’il  n’y. ait  pas  de  prix  spé¬ 
cial  pour  la  consultation  des. radiologues  et  élec¬ 
troradiologistes,  comme  cela  a  lieu  pour  les  autres 
spécialistes  dans  le  tarif  courant  où  leur  consul-, 
tation  est  tarifée  20 fr.  (urologues,  oculistes,  O.  R. 
L.,  stomatologues,)  il  semble  normal  qu’il  en  soit 
de  même  irour  l’électroradiologue,  ce  qui  fixerait 
donc  le  minimum  à  réclamer. 

Dr  F.  Decourt. 


Fiscalité 

—  Délci'irtinalion  de  ia  valeur  locative 
base  de  la  patente 

1“  L’an  dernier  sur  ma  réclamation,  le  Directeur  des 
Contributions  a  réduit  la  valeur  locative  base  de  ma 
patente  de  3.000  fr.  à  2.500  fr.  par  décision  qui  m’a 
été  notifiée  en  décembre  dernier  et  à  la  suite  le  per¬ 
cepteur  m’a  remboursé  le  trop  perçu.  Je  viens  de  re¬ 
cevoir  ma  feuille  d’impôts  pour  1931  et  pour  l’éta¬ 
blissement  do  cette  feuille  on  n’a  pas  tenu  compte  de 
la  réduction  accordée  par  le  Directeur  des  contribu¬ 
tions  ;  la  base  est  reportée  à  3.000  fr.  comme  avant. 
Dois-je  faire  une  nouvelle  réclamation  et  à  qui  ?  Je 
croyais  qu’automatiquement  la  réduction  accor¬ 
dée  serait  reportée  sur  les  années  suivantes. 

2°  Le  contrôleur  est-il  obligé  de  suivre  les  indica¬ 


tions  des  répartiteurs  pour  l’évaluation  de  la  vàlci 
locative  d’un  immeuble  en  vue  de  l’établissement  dt 
la  patente  ?' 

3°  Le  contribuable  qui  adresse  au  contrôleur  me 
demande  en  réduction  de  cette  valeur  locative  peut- 
il  demander  à  être  convoqué  par  la  commission  des 
répartiteurs  afin  de  présenter  ses  observations  ? 

4°  Enfin,  un  contribuable  peut-il  prendre  connais¬ 
sance  des  valeurs  locatives  servant  de  base  aux  pa¬ 
tentes  des  autres  patentés  (le  la  localité  ? 

Excusez-moi  de  vous  importuner  par  ces  nom¬ 
breuses  questions  qui  sont  d’un  grand  intérêt  pont 
moi  puisque,  ici,  pour  une  valeur  locative  de  S.OOOlr, 
ma  patente  s’élève  à  5.200  fr. 

Dr  F. 

Réponse. 

1“  Pour  ia  patente,  faites  une  réclamation  rç- 
gullère  au  Directeur  des  contriliutlons  directes, 
ou  voyez  le  contrôleur. 

2°,  Les  répartiteurs  n’bnt  pas  à  interveiili 
dans  rétablissement  de  la  patente,  seul  le  inaiit 
est  appelé  à  donner  son  avis. 

3“  Réponse  négative. 

4°  Oui,  mais  seulement  au  cours  de  la  foimalitt 
de  dépôt  de  ia  matrice. 

A.  Martinot., 
Conseil  Fiscal, 
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Un  dispensaire  gratuit  est  exempt  de  pa¬ 
tente.  — La  contribution  mobilière  est  due 


TARIFS  DES  ABONNEMENTS  POUR  L’ÉTRANGER 
Belgique  et  Luxembourg  :  60  fp.  —  1«  Zone  76  fp.  —  2*  Zone  1 0O  fp. 


La  Grande  Marque 

Des  Antiseptiques  Urinaires 

et  Biliaires. 


UftAS® 


ROGliR 


dissout  et  chasse 

l’Acide  Urique 


Henry  ROGIER 

Docteur  en  Pharmacie 

Ane.  interne  des  H 6p.  de  Paris 

66,  Boul.  Pepeipe,  PARIS-17«.> 
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pour  toutes  les  habitations  occupées.  — 
Questions  médico-militaires  :  Recours  gra¬ 
cieux  au  Ministre  pour  obtenir  une  pen¬ 
sion.  —  Réformé  pour  myopie.  — Affecta¬ 
tion  en  cas  de  mobilisation.  —  Droit  dos 
enfants  d’une  -victime  de  la  guerre.  —  No¬ 
mination  comme  médecin  de  réserve.  — 
Ilonorariat  du  grade.  —  Droit  à  la  mé¬ 
daille  militaire.  —  Droits  d’un  réformé  à  la 
Légion  d’Honneur. — Responsabilité  :  Res¬ 
ponsabilité  d’une  crèche  . . .  2308 


AVIS 


Changements  d’adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  franc 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  bande.) 

II 

Envol  de  Fonds 

Pour  l’envoi  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  aux  comptes  de 
chèques  postaux  dont  voici  les  numéros  : 

Concours  Médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mutualité  Familiale,  Paris,  182-32^ 


Abonnés  du  Concourâ  exerçant  dans  les  stations  d’altitude 

NOTA.  —  Nous  rappelons  à  nos  abonnés  qu'il  est 
nécessaire  de  nous  informer  chaque  année  de  leur  désir 
de  voir  figurer  leur  nom  sur  ces  listes. 


Annecy.  J .  Cons,  Lortet.  | 
Besse  :  Caffeau. 

Chamonlx.  de  Chabanolle.  J.- 
G.  Fisher,  Servettaz. 


Malnaat  (Creuse).  L.  Genty. 
Monnetier-Mornex  [Haute' 
Savoie).  V.  Ducret. 

Osaéja  (Pyr.-Or.).  L.  Cunnac 


La  Louvesc  (Ardèche) 
Goubert. 

Lua-la-OroIx-Hauta.  Faure 
IHalohe  (Doubs).  J;  Chatolaii 


i  St-  Pierre -de -Chant 

Brianès. 

Sallanohes  (Hte-Savoie). 


Abonnés  du  Concours  exerçant  dans  les  stations  balnéaires 


MM.  les  docteurs 
Antlbes-Juan-lea-PIna.  Clau 
del  (chir.  ur.).  Lapy.  Stef. 
Algulllon-aur-Mar.  Kraut. 
Ara  (Ile  de  Ré),  J.  Moinet. 
Bandol-sur-Map.  E.  Charmo 
et  E.  Rozet  [cure  hélio-marine 
L.  Marçon. 

Banyula-sup-Map.  E.  Panis 


don,  Ricfaez. 

Cannes.  P.  E.  Bousque 
Cadinouohe,  P.  Houssiau: 

Carnao-Plaga.  E.  &l-Màrti] 
Cassis-  sup  -  Map.  Agostin 
Oayaux-BpIghton-su  p-Mai 
Colleu  (orthopédie). 
Chatel-AIIIon-Plaga.  Bai 
raud  G. 

Croix-de-Vie.  Cristiaen. 
Deauville.  Molina. 

DInard.  Badin. 

Douarnenez.  Damey. 
Fouesnant-Beg  Mell.  Legal. 
Hendaye.  Th.  Casenave. 


,  Faure,  M.  Lelongt,  Trutie 
Vaucresson  {chir.). 
vas-les-Flots  :  Gelly. 
imé.  Bazin,  Konsin. 

:ofr.  Bagot.  Stéphan. 
t-AubIn-sup-Msp  (Cal-  - 
los).  Em.  Quiquemelle. 


boul,  Wurtz. 

St-Quay-Portrieux.  Bertrand 
St-Raphaël.  Léon  Clément 
{chir.],  M.  Rochette  [stom.], 
Théo- Roux  (Gyii.e«/.),Vadon 
Saint-Servan.  Huet. 
Sables-d’OIonne.  Pelletier. 
Sanary-sur-Mer.  Gaillard, 
Tréboul.  R.  Rlvoal. 
Trébeurden.  Royer. 
Trouvllle.  Jean  Massé,  E.  Pli- 
chon  {Y.  O.  R.  L.). 


III  PABl» 
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DOIV. —  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  Ja  Société 
d’Etudes  du  Concours  médical,  de  M.  le  D'  Naud,  des 
Lucs-sur-B.,  la  somme  de  cinq  francs  pour  bons  ofHces 
du  journal. 


DEMANDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion 
gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (Insertion 
concernant  l’abonné  lui-même.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse. 


N»  â42.  —  Dans  pet.  ville  Normandie,  rég.  tourist. 
très  fréquentée,  jeune  confr.  céder,  poste  méd.  impor¬ 
tant  chif.  d’aff.  prouvé  très  '  intéress.  Indemn.  à  débatt. 

N“  243.  — ■  D’  colon,  en  congé  remplacer,  confr.  pari¬ 
sien  août  ou  septembre. 

N’  244.  —  Jeune  Df  actif,  ayant  auto,  cherche  re¬ 
présentât.  pharmaceut.  région  bordelaise. 

N»  245.  —  Ain.  A  céder  rég.  iyonnaise,  pays  agréab., 
poste  seui  méd.,  très  important,  conviendr.  à  méd.  jeune 
actif.  Indemn.  ,35.000,  compt.  à  débatt. 

N".  246.  — ■  Paris.  Beau  quart.,  très  anc.  client.,  gi'. 
appartem.  Indemn.  90.000."S’adr.  Cab.  Breitel  et  Go¬ 
ret,  1  rue  Dante,  Paris  5o.  Tél.  Odéon  36-46. 

N“  247.  —  Riche  résidence  de  la  Brie,  poste  très  im¬ 
port.,  maison  7  p.  jardin,  conf.  mod.  Loyer  6,000.  In¬ 
demn.  120.000.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1  rue  Dante. 
Paris  5^  Tél.  Odéon  36-46. 


N»  248.  —  Normandie.  Résid.  près  gr.  ligne,  seul  méd, 
bon  rendem.  maison  agréab.  Indemn.  à  débatt.  S’adr’ 
Cab.  Breitel  et  Goret,  1  rue  Dante,  Paris  5®.  Tél.  Odéoti 


Renseignements 


Buvez  nos  grands  vins  de  Bordeaux.  Adressez-vous  au ppo. 
ducteur.  Prix  spéciaux  à  MM.  les  docteurs,  Paul  Faure, 
Château-Barrieux  à  Samonac  (G-Ironde).  ’ 


«  Le  Cottage  »  Balapuc-les-Bains  (Hérault).  Pension  prix 
modérés,  en  bordure  du  )ac  de  Thau.  Repos,  soleil,  euro 
marine.  Ouvert  toute  l’année.  Tous  traitements  assurés. 


Héliothérapie.  Maison  de  santé.  D'  Brody,  Grasse, 


Hôtel  du  Mont-Besset,  à  La  Louvcsc  (Ardèche),  sta¬ 
tion  de  viliégiat.,  cure  air  et  aititude  (1.050  m.),  ni  mala¬ 
des,  ni  contagieux.  Ouvert  toute  i’année.  Tout  confort. 


GANCER.  —  L’action  puissamment  antlnévralglque 
du  Pyréthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 


Il  est  indispensable  de  réminéraliser  le  tuberculeux 
sans  altérer  ses  voies  digestives.  Utiiisez  donc  les  com¬ 
primés  de  Prélasc  à  base  de  poudre  de  prêie,  qui  cons¬ 
titue  le  reminéralisant  le  plus  simple  ,  le  plus  complet 
et  le  moins  irritant. 


BOLEASE 

MONAL 

Foie 

Intestin 
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le  goncgüM 


DERmÈRES  MOUrELLES\ 


—  Nécrologie.  —  La  mort  qui  eit  venue  mettre 
fia  à  la  longue  et  douloureuse  agonie  de  notre  pauvre 
ami  René  Jacquemaire- Clemenceau  nous  fait  infl- 
aiment  de  peine.  ' 

Elle  frappe  un  de  nos  jeunes,  un  de  ceux  dont  l’ac¬ 
tivité,  l’entrain,  la  bonne  humeur  laissaient  espérer 
de  longues  années  de  pratique  et  une  verte  vieillesse, 
pareille  à  celle  du  grand  aïeul. 

Le  contact  journalier  que,  depuis  plusieurs  an¬ 
nées,  nous  avions  ensemble  à  l’Hôpital-Ecole,  m’a¬ 
vait  tait  apprécier  en  ce  collègue  les  qualités  qui  font 
le  chirurgien.  Nous  l’avions  tous  vu  avec  curiosité 
se  consacrer  à  l’étude  du  traitement  des  infections 
microbiennes  par  le  bactéi’iophage  ;  nous  nous  ins¬ 
truisions  de  ses  travaux,  nous  applaudissions  à  ses 
succès. 

C’est  précisément  en  poursuivaiit  ses  recherches, 
qu’il  se  fit  la  piqûre  septique  grave  à  laquelle  il  suc¬ 
combe,  à  laquelle,  vainement  pendant  ces  jours 
d’angoisse,  on  a  essayé  d’opposer  les  données  de  la 
science  actuelle. 

■  A  tous  ceux  qui  le  pleurent,  Jacquemaire  laissera 
le  souvenir  de  ce  merveilleux  courage  avec  lequel  il 
a  supporté  la  dernière  épreuve,  luttant  contre  le 
mal  dont,  dès  le  début,  il  avait  mesuré  la  gravité,  et 
nous  donnant  encore,  quand  tout  espoir  logique. 


était  perdu,  l’espérance  de  le  voir  revenir  guéri  parmi 
nous.  ■  •  . 

A  sa  mère  éplorée,  à  tous  les  siens,  nous  adressons 
les  condoléances  émues  des  médecins  ses  amis. 

Éaphaël  M.^ssaut. 

—  Association  française  pour  l’avancement  des 
sciences.  —  Le  Congrès  de  l’Association  française 
pour  l’avancement  des  sciences  aura  lieu  à  Nancy, 
du  20  au  26  juillet  19.31.  Les  réunions  de  la  XIN  sec¬ 
tion  (sciences  médicales)  se  tiendront  sous  le  patro¬ 
nage  des  sociétés  médicales  et  des  sociétés  scientifi¬ 
ques  de  Nancy. 

Les  méde!..ins  de  la  région  lorraine  sont  particib 
lièrement  invités  à  y  participer. 'Comité local;  à  Nan¬ 
cy,  96,  rue  de  Strasbourg  (cotisation  :  30  fr.  ;  droit 
d’entrée  :  10  fr.); 

—  Journées  médicales  Argentines.  —  Les  premières 
Journées  médicales  Argentines  auront  lieu  au  mois 
d’août  prochain,  sous  la  présidence  du  Professeur 
Castex,  Les  Professeurs  Nobécourt  et  Legueu  y  assis¬ 
teront  comme  invités. 

—  Hôpital  Beauj on.  —  Sléréovadiographie  du  tube 
digestif.  —  A  l’occasion  du  troisième  Congrès  inter¬ 
national  de  radiologie,  le  Prolesseiir  H.  Surmont, 
M.  J.  Tiprez  ïde  Lille),  et  M.  J.  Surmont,  assistant 
de  radiologie  du  service,  feront  une  présentation  de 


OPOTHÉRAPIE  SÉRIQUE 

DÉCHÉANCES  ORGANIQUES. 

CONVALESCENCES, 

ANÉMIES, 


SÉRUM  HÈMOPOÏÉTIQUE  FRAIS  DE  CHEVAL  ’ 
(Sirop) 

Agent  de  Régénération  Hématique,  de  Leuoopoïèse  et  de  Phagocytose 


k  1 4  Mllleréet  à  potage  par  JouR 
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films  stéréoradiographiques  du  tube  digestif,  au  labo¬ 
ratoire  de  radiologie  de  .l’hôpital  Beaujon,  les  samedi 
1®''  août  et  dimanche  2  août,  de  10  heures  à  midi. 

—  Hôpitaux  de  Nice.  Internai.  — Un  concours  pour 
dix  places  d’interne  sera  ouvert  le  19  octobre  1931  aux 
hospices  civils  de  Nice.  Inscription  au  secrétariat 
des  hospices  jusqu’au  4  octobre. 

—  Hôpitaux  d’Alger.  —  Sont  nommés,  à  la  suite 
d’un  récent  concours  :  médecin  des  hôpitaux  d’Alger, 
M.  Thiodet  ;  chirurgien  des  hôpitaux  d’Alger,  M. 
Léon  Sabadini. 

—  Plombières-les-Bains.  —  La  station  de  Plom¬ 
bières,  l’entéropole  de  l’Est,  qui  est  aussi  station  des 
rhumatisants,  a  mis  en  service  cette  saison  des  bains 
de  vapeur  radio-active  en  cabines  individuelles  ali¬ 
mentées  par  des  sources  à  60°. 

Il  est  rappelé  que  la  Compagnie  fermière  accorde  la 
gratuité  des  traitements  à  tous  les  médecins,  à  leurs 
femmes  et  à  leurs  enfants  mineurs  non  mariés,  qui 
sont  exonérés  de  la  taxe  de  séjour  et  bénéficient  de  la 
gratuité  au  casino  sauf  seulement  droits  et  taxes. 

—  L’Œuvre  du  livre  français  à  l’étranger.  — 
L’Œuvre  latine,  51,  rue  Saint-Georges,  Paris,  prési¬ 
dée  par  M.  Raoul  Follereau,  vient  de  fonder  VŒuvre 
du  Livre  français  à  l’étranger,  ayant  pour  but  la  créa¬ 
tion  de  100  bibliothèques  françaises,  gratuites  et  pu¬ 
bliques,  dans  les  pays  latins. 


L’UMFIA  ou  Union  médicale  latine  se  fait  un  plai- 
,sir  de  signaler  tout  l’intérêt  de  cette  œuvre,  et  elle 
engage  vivement  les  médecins  qui  ont  souvent  des  li¬ 
vres  en  excédent,  à  lui  envoyer  les  livres  dont  ils 
peuvent  disposer  et  qu’elle  fera  parvenir  à  l’Œum 
du  livre  français  à  l’étranger: 

Il  faut  encourager  cette  œuvre,  car  il  est  utile  qui 
le  français  soit  connu  dans  tous  les  pays  latins  poui 
que  notre  influence  ne  décroisse  pas. 


Nous  demandons  à  nos  confrères  qui  le  pourraient, 
de  faire  des  dons  gracieux  de  leurs  propres  ouvrages, 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Enseignement  de  la  médecine. 

Décret  du  59  juin  1931,  portant  création  d’empbit 
dans  les  facultés  des  départements. 

Art.  l®''.  —  Il  est  créé  15  emplois  de  professeurs  ti¬ 
tulaires  dans  les  universités  des  départements,  sa¬ 
voir  : 

4  dans  les  facultés  de  inédecine- 

5  dans  les  facultés  des  sciences. 

6  dans  les  facultés  des  lettres. 
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Art.  2.  —  Ces  professeurs  seront  soumis,  en  ce  qui 
concerne  le  classement,  l’avancemént  et  les  traite¬ 
ments  aux  lois  et  règlements'qui  régissent  les  profes¬ 
seurs  titulaires  de  chaires. 


Art.  3.  —  Le  nombre  des  professeurs  titulaires  des 
lacnltés  et  des  universités  des  départements  est  fixé  à 
619,  non  compris  les  chaires  d’Etat  instituées  à 
l’aide  de  subventions  ou  sur  fondations. 


Art.  7.  —  Il  est  créé  un  emploi  d’agrégé  non 
chargé  d’enseignement  à  la  faculté  de  médecine  de 
Montpellier. 

Le  nombre  des  agrégés  non  chargés  d’enseigne¬ 
ment  des  facultés  de  médecine  des  départements  e.st 
fixé  à  64. 


.\rt.  8.. —  Il  est  créé  à  la  faculté  de  médecine  de 
Toulouse  deux  emplois  de  préparateurs.  Le  nombre 
des  emplois  de  préparateurs  dans  les  facultés  de  mé¬ 
decine  des  départements  est  fixé  à  87. 


Soins  aux  marins  du  commerce. 
Arrêté  du  27  juin  1931. 


Article  unique.  —  Les  tarifs  applicables  à  partir  du 
!«'■  juillet  1931  jusqu’au  31  décembre  1931  pour  le  dé¬ 
laissement  forfaitaire  des  marins  du  commencée  dé- 
débarqiiés  dans  un  port  de  France  en  cas  de  maladie 
ou  de  blessures  sont  fixés  ainsi  qu’il  suit  : 


Tarif  des  frais  d'hospitalisation  dans  les  ports  de 
Fran  ce.  > 


Prix  forfaitaire  par  catég. 


(tous  frais  compris) 


tég.  tég.  tég.  tég. 

j  Médical ...  36  36  25  25 

j  Chirurgical  46  46  31  31 


Marseille. 


(  Médical. . 

■■(  Chirurgical  38 
(Médical...  30 
■■^Chirurgical  36 
(Médical...  38 
'  ■  /  Chirurgical  40 
(Médical...  52 
■  ■  (  Chirurgical  54 
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Hygiène  alimentaire. 

Décret  du  23  juin  1931  rnodifiant  la  règlementation 
de  l'inspection  des  viandes  en  Alsace  et  Lorraine. 

Ce  document  sera  publié  ultérieurement. 


Hygiène  industrielle. 

Arrêté  du.  1®''  juin  1931  fixant  la  composition  de  la 
Comi/iissicn  d'hygiène  industrielle. 

Article  unique.  —  La  composition  de  la  commission 
d’hygiène  industrielle  instituée  auprès  du  ministère 
du  travail,  est  fixée  comme  suit  ; 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


Président.  i 

M.  Arthur  Fontaine,  inspecteur  général  des  naines, 
président  du  conseil  d’administration  du  bureau  in¬ 
ternational  du  travail . 

Mernhres. 

M.,  le  Docteur  Agasse-Lafont,  ancien  chef  de  cli¬ 
nique  de  la  faculté  de  médecine  de  Paris,  chef  du  ser¬ 
vice  des  études  de  pathologie  professionnelle  à  l’ins¬ 
titut  d’hygiène  industrielle  ;  M.  le  Docteur  Balthazard. 
membre  de  l’Académie  do  médecine,  doyen  de  la  fa¬ 
culté  de  médecine  de  Paris.  ;  M.  le  Docteur  Bordas, 
chef  du  service  des  laboratoire.s  du  ministère  des 
finances  ;  M.  le  Docteur  Hanriot,  membre  de  l’Aca¬ 
démie  de  médecine  ;  M.,le  docteur  Heim  de  Balsac, 
directeur  de  l’institut  do  technique  sanitaire,  méde¬ 
cin-conseil  de  l’inspection  du  travail  M.  le  Docteur 
Laubry,  médecin  des  hôpitaux,  médecin  conseil  de 
l’inspection  du  travail  •,M.  le  Docteur  Etienne  Martin, 
professeur, de  médecine  légale  à  la  faculté  de  médecine 
de  Lyon,  médecin  conseil  dé  l’inspection  de  travail  ; 
M.  le  Docteur  Meillère,  vice-président  de  l’académie 
de  médecine  ;  MM.  "Julien  Caen,  directeur  de  l’asso¬ 
ciation  des  industriels  de  France  contrôles  accidents 
du  travail  ;  Darzens,  professeur  de  chimie  à  l’école 
polytechnique,  membre  du,  comité  consultatif  des 
arts  et  manufactures  ;  Kohn-..4brest,  chef  du  labora¬ 
toire  de  toxicologie  à  la  préfecture  de,  police  (insti¬ 
tut  médico-légal)  ;  Legendre,  docteur  en  médecine, 


chef  du  service  technique  à  l’ofïice  national  des  re¬ 
cherches  scientifiques  et  industrielles  et  des,  iniien- 
tions  ;  Mamy,  directeur  honoraire  de  l’as-sociation 
des  industriels  de  France  contre  les  accidents  du  tra¬ 
vail  ;  Mai'boutin,  ingénieur  des  arts  et  manufactures 
professeur  de  salubrité  et  d’hygiène  à  l’école  centrale 
des  arts  et  manufactures  ;  Tassilly,  pro.fesseur  à  la 
faculté  de  pharmacie  de  Paris  ;  Bauchère,  président 
•de  la  fédération  des  chambres  syndicales  des  fabri¬ 
cants  de  chaux  et  ciments  de  Franc|  ;  ,Gounod,  vice- 
président  délégué  de  l’Union  des  imlustries  chimi¬ 
ques  ;  Guyard,  directeur  général  des  usines  de  produits 
chimiques  de  Saint  -Gobain  ;  Jossier,  président  delà 
chambre  syndicale  des  cuirs  et  peaux  de  Paris  ;  Lam- 
l3|'ert-Ribot,  délégué  général  de  l’Union  des  industries 
métallurgiques  et  mi,îièrpa  ;  de  Laver, gne,  délégué 
général  de  la  confédération  générale  de  la  production 
française,  secrétaire  général  de  l’as.sociation  d’h, ygiène 
industrielle  ;  Ledeuil,,  président  de  la  fédération  in¬ 
ternationale  de  la  teintui'e  et  du  nettoyage  ;  Parent, 
secrétaire  général  du  comité  central  des  houillères  de 
France  ;  Lapierre  (Jules),  secrétaire  adjoinfde  la  con¬ 
fédération  générale  du  travail  ;  Panissal,  secrétaire 
de  la  fédération  des  travailleurs  du  sous-sol  ;  Delenie, 
secrétaire  de  la  fédération  des  industries  deiaphar- 
macie  droguerie,  bourse  du  travail  ;  Galantus,  secré¬ 
taire  de  la  fédération  des  métaux  ;  Gordier  ,  secrétaire, 
de  la  fédération  du  bâtiment  ;  La  ugerotte,  secrétaire 
de  la  fédération  du  livre  ;  Biot,  secrétaire  de  la  fédé¬ 
ration  de  l’éclairage  et  des  forces  motrices  ;  Dablin- 
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court,  secrétaire  adjoint  de  la'conlndératibn  des  tra¬ 
vailleurs  intellectuels  ;  M.  le  directeur  du  travail  ; 
M.  le  directeur  du  contrôle  des  assurances  privées  ;  M. 
le  directeur  de  l’assistance  et  de  l’hygiène  publiques 
au  ministère  de  la  santé  publique  ;  M.  le  chef  du  bu¬ 
reau  de  l’hygiène  et  de  lasôcui'ité  'des  travailleurs; 
M.  le  directeur  général  des  chemins  de  fer  au  minis¬ 
tère  des  travaux  publics  ;  M.  le  directeur  des  mines 
au  ministère  des  travaux  pubUcs  ;  M.  Lacroix,  con¬ 
seiller  d’ Etat  ;  M.  Vol  Durand,  maître  des  requêtes  au 
conseil  d’Etat  . 

Secrétaires. 

MM.  de  Maullastre,  sous-chef  du  bureau  de  l'hygiè¬ 
ne  et  de  la  sécurité  des  travailleurs  ;  Desvaux,  inspec¬ 
teur  du  travail  ;  fiandois,  inspecteur  du  travail. 

JUILLET 

Enseignement  de  la  médecine. 

M.  Courmoi'.t,  professeur  d’hygiène  càia  Eacultéde 
Lyon,  est  nommé  professeur  de  clinique  et' de  pro¬ 
phylaxie  de  la  tuberculose  à  ladite  Faculté  (chaire 
nouvelle). 

Sérums  et  vaccins 

M.lc  Df  Lucien  Camus,  membre  de  l’Académie  de 
médecine,  est  nommé  membre  de  la  commission  des 
sérums  et  vaccins ,  en  rerapJacenient  de  M,  le  D!"  .Vet- 
ter,  nommé  membre  honoraire: 


4  JUILLET 

Légion  d’Honneur. 

M.  le  Df  Menetrel,  médecin  coffimandàtit  hono¬ 
raire,  est  promu  commandeur  de  la  Légion  d’hon¬ 
neur. 

5  JUILLET 

Enseignement  de  la  médecine. 

.  M,  Bertin,  agrégé  près  la  Faculté  de  Lille,  est  nom¬ 
mé  professeur  de  clinique  des  maladies  cutanées  et  sy¬ 
philitiques  à  ladite  Faculté  (chaire  vacante,  dernier 
titulaire  :  M.  Charmeil). 

Par  décret  du  2  juillet,  est  créé,  à  la  Faculté  de  Pa¬ 
ris,  un  emploi  d’assistant  (budget  de  l’Université, 
Institut  du  cancer). 

Le  nombre  des  emplois'  d’assistants  de  l’Université 
de  Paris  rémunérés  sur  tes  fonds  propres  de  l’Univer¬ 
sité  est  fixé  à  12. 

Assurances  sociales. 

Six  déerets,  fixant,  en  exéeution  de  l’article  49  de  la 
Zoi  rfîi  30  apriZ  1930,  Ze  régime  d’assurances  des  diver¬ 
ses  catégories  de  salariés  énumérées  audit  article,  ainsi 
que  les  règles  de  coordination  de  ce  régime  avec  le  régime 
général  des  assurances  sociales. 


FORMEZ, 
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Réponses  des  Ministres  aux  questions 
des  Parlementaires 

Les  assistés  de  la  Seine  accidentés  du  travail  ont 
droit  au  libre  choix  du  médecin. 

13.916.  —  M.  Bellocq  demande  à  M.  le  Ministre  du 
Travail  si  les  assistés  du  département  de  la  Seine,  pla¬ 
cés  par  l’administration  chez  des  particuliers,  à  la 
campagne,  et  gagés  (c’est-à-dire  liés  par  un  contrat  de 
travail  avec  un  employeur  agricole  ou  autre),  alors 
qu’ils  sont,  à  raison  de  leurs  occupations,  victimes 
d’un  accident  de  travail,  ont,  à  l’égal  des  autres  ac¬ 
cidentés  du  travail,  le  libre  choix  du  médecin  pour  re¬ 
cevoir  les  soins  nécessités  par  ledit  accident  et  jouir  de 
tous  les  avantages  que  la  loi  confère  aux  accidentés 
du  travail  (art.  4,  modifié  par  les  lois  des  31  mars  1905 
et  6  janvier  1921).  [Question  du  18  juin  1931.) 

Réponse.  —  Réponse  affirmative. 

(/r  O.  1«-  juillet  1931.) 


Cumul  des  indemnités  de  transport  pour  les  assurés 
sociaux. 

12800.  —  M.  de  Rodez-Benavent  demande  àM. 
le  Ministre  du  Travail  ;  1“  si  un  docteur,  qui  fait  plu¬ 
sieurs  visites  dans  une  même  localité,  au  titre  des  as¬ 
surances  sociales,  est  en  droit  de  réclamer,  pour  cha¬ 
cune  de  ses  visites,  l’indemnité  de  transport  prévue 
par  la  circulaire  du  23  septembre  1930  ;  2^  si  l’indem¬ 


nité  kilométrique,  fixée  dans  ce  cas,  fait  partie  du 
plafond  adopté  pour  les.  prestations  en  nature! 
(Question  du  7  mai  1931). 

Réponse.  —  1°  Réponse  affirmative  si  le  médecin  a 
été  appelé  par  un  bénéficiaire  de  la  loi  sur  les  assu¬ 
rances  sociales,  l’indemnité  de  75  centimes  par  kilo¬ 
mètre  prévue  par  le  tarif  limitatif  des  droits  à  la  réas¬ 
surance  ayant  été  fixée  compte  tenu  des  visites  «di¬ 
tes  en  passant  »  ;  2°  réponse  affirmative. . 

[J.  O,  4  juillet  1931). 


JOURNÉES  MÉDICALES  COLONIALES 

Du  28  au  31  juillet  1931,  se  tiendront  à  Paris,  ' 
au  Palais  des  Congrès  de  l’Exposition  coloniale 
internationale,  les  Journées  médicales  coloniales. 

A  cette  occasion,  des  démonstrations  de  matériel 
sanitaire  militaire  exposé  à  la  Section  des  forces 
d’Outre-mer  seront  organisées  pour  les  officiers  du 
Service  dè  santé  à  des  dates  qui  seront  fixées  ulté¬ 
rieurement. 

Les  médecins  officiers  de  réserve,  désireux  d’as¬ 
sister  à  ces  j,ournées  médicales,  recevront  une  convo¬ 
cation  par  les  soins  du  Directeur  du  Service  de  santé 
de  leur  région  d’affectation.  Cette  convocation  leur  i 
donnera  droit  au  bénéfice  dû  tarif  militaire  survies  ' 
chemins  de  fer,  à  l’exclusion  de  toute  solde  ou  indem¬ 
nités.  : 


HOPITAUX 


La  participation  des  médecins  de  réserve  à  cette 
manitestationileur  sera  comptée  comme  période  d’ins¬ 
truction,  sans  solde,  et  venant  en  déduction  de  la 
durée  totale  des  périodes  fixées  par  l’article  49  de 
la  loi  sur  le  recrutement  de  l’armée,  mais  elle  ne  sera 
pas  considérée  comme  période  exigée  pour  l’avance- 
ment. 

Les  médecins  officiers  de  réserve^  ainsi  convoqués 
devront  se  présenter  le  jour  de  leur  arrivée  à  la  Di¬ 
rection  du  Service  de  santé  de  la  Région  de  Paris- 
(Hôtel  des  Invalides),  où  il  leur  sera  fait  connaître 
le  lieu  où  ils  devront  signer  quotidiennement,  matin 
et  soir,  une  liste  d’émargement. 

Pour  pouvoir  prendre  part  aux  Journées  médicales 
coloniales  et  afin  de  bénéficier  des  avantages  ci-des- 
sus  exposés,  les  médecins  officiers  de  réserve  devront 
justifier  du  versement  de  leur  cotisation.  Les  cotisa¬ 
tions  sont  fixées  ainsi  :  membres  actifs,  100  francs  ; 
membres  associés  (famille  des  congressistes,  étu¬ 
diants,  etc.)  50  francs. 

Le  montant  des  cotisations  devra  être  adressé  au 
compte  chèques  postaux  :  Paris  1547.  Le  Comitéd’or- 
ganisatioa  des  Journées  médicales,  112,  boulevard 
Haussmann,  Paris  (8®)  ou  par  chèque  barré  au  tréso¬ 
rier:  Docteur  Léon  Giroux,  3,  rue  Saint-Philippe-du- 
Roule,  à  Paris. 

Tous  renseignements  complémentaire^  relatifs  à 
l’organisation  et  au  programme  de  ces  Journées  mé¬ 
dicales  seront  fournis  aux  officiers  à  la  Direction  du 
Service  de  santé  de  leur  Région. 


Du  droit  pour  le  médecin  d’hôpital  de 
réclamer  des  honoraires  aux  malades 
payants. 

Un  chirurgien  des  hôpitaux  de  province  nous 
demande  s’il  est  en  droit  de  passer  outre  à  la 
décision  d’une  Commission  administrative  de 
son  hôpital,  qui  ne  se  décide  pas  à  lui  accorder 
l’autorisation  de  toucher  des  honoraires  de  ceux 
des  hospitalisés,  qui  ne  sont  pas  indigents. 

11  a  été  nommé  après  concours  ;  mais  le  règle¬ 
ment  de  santé  de  l’établissement,  ainsi  que 
l’affiche,  qui  faisait  connaître  les  conditions  de 
la  fonction,  mise  au  concours,  spécifient  que, 
rémunéré  à  l’année,  le  médecin  ou  le  chirurgien 
de  l’hôpital  doit  ses  soins  à  tous  les  malades  que 
la  Commission  administrative  hospitalise  et 
répartit  dans  les  dilïérentes  salles. 

Notre  confrère  nous  demande,  si,  en  consé¬ 
quence,  il  ne  se  trouve  pas  lié  par  un  véritable 
contrat  de 'travail,  qu’il  ne  peut  pas  transgresser. 

Oui,  le  médecin  d’un  hôpital  est  lié  à  la  Com¬ 
mission  administrative  de  l’établissement  par 
un  contrat  de  travail  :  les  termes  de  ce  dernier 
sont  fixés  unilatéralement,  par  la  Commission, 
après  approbation  préfectorale. 


$lmple,$ût  sans  danger 


Echantillons  LLttÉ rature 

Laboratoires  Génévrier  2  Rue  du  DebarcadÈrE  Paris. 
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En.  s’inscrivant  en  vue  du  concours,  le  rnéde- 
cin  est  censé  avoir  pris  connaissance  de  ce  règie- 
inent,  en  approuver  les  ternies  et  en  accepter 
toutes  les  obligations.  Il  doit  l’accepter,  ou,  le 
refuser  en  bloc,  sans  avoir  la  possibilité  de  Je 
discuter. 

Dans  ces  conditions,  le  praticien  doit  respecter 
le  contrat  de  travail,  auquel  il  a  souscrit  sans 
réserves.  S’il  le  viole,  l’administration  hospitalière 
est  en  droit  de  considérer  que  cet  engagement 
est  rompu  et  cfue,  par  suite,  le  médecin  n’appar¬ 
tient  plus  à  rétablissement. 

Juridiquement,  le  médecin  d’hôpital  doit,  aux 
termes  du  règlement,  ses  soins  à  tous  malades,, 
riches  comme  pauvres,  cpie  le  directeur,  ou  l’ad¬ 
ministrateur  de  service  a  placés  dans  ses  salles. 
Si  ledit  règlement  prévoit'des  appointements  au 
forfait  annuel,  sans  qu’il  soit  licite,  pour  le 
praticien,  de  réclamer  quoi  que  ce  soit  de  cer¬ 
tains  malades,  le  médecin  doit  se  contenter  de 
cette  indemnité  forfaitaire,  jusqu’au  jour  où, 
par  persuasion,  ou  autre  moyen,  il  aura  convain¬ 
cu  la  Commission  administrative  d’apporter 
plus  de  justice,  dans  les  rapports  entre  médecin 
et  malades  hospitalisés  payants. 

En  fait,  depuis  1920,  je  lutte,  au  Conseil 
supérieur  de  l’Assistance  publique,  pour  que 
soit  reconnu,  au  corps  médical  hospitalier,  le 
droit  aux  honoraires,  de  la  part  de  quiconque, 
hospitalisé,  n’est  pas  indigent. 


I.e  principe  est  enfin  reconnu,  mais 
les  voies  et  moyens,  qui  soulèvent  des  difficultés, 

Alors  que  je  propose  la  liberté  des  tractations 
entre  malade  et  médecin,  les  représentahts  clés 
hôpitaux  entendent  conserver  l’autorité  corn-' 
plète  chez  eux.  Ils  estiment  que  la  solution  pour¬ 
rait  être  de  deux  ordres  difl'érents. 

Dans  un  premier  mode,  l’hôpital  augmenterait 
sensiblement  les  honoraires  annuels  du  corps 
médical  hospitalier,  internes  et  externes  com¬ 
pris  ;  mais  ce  corps  médical  ne  devrait  rien  de¬ 
mander  directement  aux  hospitalisés. 

Certains  présidents  de  Commissions  d’hôpi¬ 
taux  espèrent  même  pouvoir  offrir  à  leurs  méde¬ 
cins  des  honoraires  suffisants,  pour  qu’ils  puis- 
sent  consacrer  tout  leur  temps  à  l’hôpital  sans 
faire  de  clientèle  de  ville.  C’est  dire  qu’on  es¬ 
compte  de  sérieux  bénéfices  par  l’exploitation 
modenre  des  hôpitaux. 

Un  deuxième  mode  consiste  dans  la  reconnais¬ 
sance  du  droit,  pour  les  médecins,  de  toucher 
des  honoraires  de  qui  peut  les  payer. 

Mais,  les  hospitalisés  ne  doivent  pas  être  trai¬ 
tés,  comme  des  clients  de  cliniques  privées  ; 
l’administration  de  l’hôpital  entend  donc  impo¬ 
ser,  aux  corps  médical,  un  tarif,  Selon  lequel  des 
honoraires  seront  payés,  ceux-ci  étant  perçus, 
non  pas  par  le  praticien,  mais  par  l’économat  do 
rétablissement. 
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PEÔFÔS  DU  JOUE 


Un  médecin  expert  victime  du  devoir 

I^’attenlat  dont  le  I)»’  Duhamel,  d’Ajjeu,  a  été  victime 


Persanns  n’ignore  la  tentative  d’assassinat 
dont  a  été  victime  le  D^'  Gaston  Duhamel,  d’Agen. 
Jusqu’à  ce  jour,  nous  nous  sommes  bornés  à  an¬ 
noncer  et  déplorer  l’attentat,  car  son  mobile 
restait  pour  nous  assez  mystérieux.  Aujourd’hui, 
nous  possédons  des  informations  précises  et 
sûres,  et  nous  pensons  qu’il  est  nécessaire  de  les 
faire  connaître  dans  l’intérêt  de  tous. 

Le  D’’  Gaston  Duhamel  exerce  à  Agen,  de¬ 
puis  près  de  cinq  ans.  Ancien  interne  des  hôpi¬ 
taux  de  Paris,  de  la  promotion  de  1923,  il  avait 
été  successivement  l’élève  des  Professeurs  Hal- 
bron,  Bezançon  et  Laubry._ 

Marié,  père  de  trois  enfants,  il  est  estimé 
de  tous  Sa  valeur  professionnelle  indiscutable, 
sa  correction  absolue  en  ont  fait  le  médecin 
consultant  auquel  ont  recours  tous  ses  con¬ 
frères.  Sa  grande  simplicité,  sa  bonté  à  l’égard 
de  tous,  et  surtout  à  l’égard  des  déshérités, 
lui  ont  attiré  l’affection  de  tous  ceux  qui  l’ont 
approché. 

Le  Duhamel  a  eu  une  belle  conduite  pen¬ 
dant  la  guerre.  Médecin  auxiliaire,  blessé  au 
front,  il  a  été  alors  décoré  de  la  croix  de  guerre 
et  de  la  médaille  militaire. 

C’est  pour  toutes  ces  raisons  qu’il  avait  été 
désigné  comme  expert  au  Tribunal  des  Pensions. 
Il  s’acquittait  de  sa  tâche  délicate  en  toute  cons¬ 
cience.  Ancien  blessé,  il  ne  pouvait  pas  ne  pas 
être  bienveillant  à  l’égard  de  ceux  qui,  comme 
lui,  avaient  été  victimes  de  la  guerre.  Mais  au- 
dessus  de  la  bienveillance,  il  y  a  le  devoir  et  le 
respect  de  la  vérité  et,  sur  ce  point,  le  Dr  Duhamel 
ne  transige  pas  avec  sa  conscience. 

Il  fut  récemment  chargé  d’examiner  un  pen¬ 
sionné  pour  tuberculose  pulmonaire,  âgé  de 
52  ans,  propriétaire  dans  une  commune  voi¬ 
sine. 

Le  pensionné  dont  l’incapacité,  d’abord  évaluée 
à  35  pour  100,  avait  été  élevée  à  40  pour  100, 
l’avait  vu  réduire  à  20  pour  100  et  avait  fait 
appel,  demandant  à  être  maintenu  à  40  pour  100. 
Le  Dr  Duhamel  fut  commis  pour  l’examiner  et 


conclut  que  le  taux  de  20  pour  100  était  abso¬ 
lument  justifié  :  le  pensionné  lui  en  voua  une 
haine  féroce.  Esprit  aigri,  ayant  fait  des  études 
secondaires  incomplètes,  violent  de  caractère, 
s’il  faut  en  croire  les  renseignements  qui 
nous  sont  parvenus,  il  jura  de  se  venger  et 
mit  plus  de  deux  mois  à  préméditer  sa  vengeance. 
Il  vendit  sa  propriété,  acheta  un  revolver  et, 
épiant  le  D^  Duhamel,  il  attendit  pendant  trois 
jours  le  moment  d’assouvir  sa  haine.  Cette 
heure  fatale  arriva  :  le  D^  Duhamel  sortait  de  sa 
maison  ;  il  le  suivit  et  attendit  pour  tirer  qu’il  fut 
engagé  dans  une  petite  rue  déserte,  sans  passants. 
La  première  balle  atteignit  le  D^  Duhamel  à  la 
région  supérieure  de  la  cuisse  gauche.  Une  se¬ 
conde  balle  le  frappa  à  la  face  externe  du  genou 
droit.  Le  D^'  Duhamel  alors  tomba  sur  les  genoux. 
Non  satisfait,, le  misérable  s’approcha  de  sa  vic¬ 
time  et,  à  bout  portant,  lui  déchargea  toute  son 
arme  dans  le  dos.  Heureusement  une  seule  balle 
porta  :  elle  entra  dans  le  neuvième  espace  inter¬ 
costal  et  sortit  en  avant,  au-dessous  du  point 
appendiculaire. 

Transporté  aussitôt  à  la  clinique  du  D^  Del¬ 
mas,  le  D^  Duhamel,  sous  le  coup  d’un  choc 
effroyable,  était  livide  et  sans  pouls.  Le  D^'  Del¬ 
mas  hésita,  avant  d’intervenir,  craignant  de  le 
voir  succomber  sur  la  table  d’opération.  Quel¬ 
ques  heures  après,  persuadé  que  le  blessé  était 
atteint  d’une  perforation  de  l’angle  sous-hcpa- 
tique  du  côlon,  et  le  trouvant  dans  un  meilleur 
état  grâce  aux  injections  de  sérum,  de  spartéine. 
d’huile  camphrée,  etc.,  le  D’’  Delmas  se  décida 
à  opérer  son  confrère.  Il  n’y  avait  pas  de  perfo¬ 
ration,  mais  un  hématome  sous-séreux  de  l’an¬ 
gle  colique  et  une  inondation  péritonéale  par  un 
épanchement  de  trois  quarts  de  litre  de  sang 
noir.  Après  plusieurs  jours  d’anxiété  et  quelques 
alertes  vraiment  dramatiques,  après  avoir  ponc¬ 
tionné  un  vaste  hémothorax,  l’habile  chirurgien 
qu’est  le  Delmas  ne  désespère  plus  de  sauver 
le  blessé. 

Quant  à  l’auteur  de  l’attentat,  aussitôt  le  coup 
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accompli,  il  fut  se  constituer  prisonnier  et,  avec 
une  stupéfiante  tranquillité,  sans  témoigner  le 
moindre  regret,  la  moindre  émotion,  fit  le  récit 
de  la  scène  dramatique  que  nous  avons  exposée 
ci-dessus. 

Le  bruit  faux  avait  couru  que  le  meurtrier  était 
un  trépané  de  guerre  qui  aurait  accompli  son  for¬ 
fait  dans  un  accès  d’aliénation.  Cela  aurait  réduit 
l’attentat  à  un  simpla  drame  de  la  folie,  dont  les 
médecins  sont  victimes  de  temps  à  autres.  Mais 
il  n’en  est  pas  ainsi. 

Après  la  tentative  de  meurtre  du  Duhamel, 
il  s’est  déclenché  dans  la  région  d’Agen  une 
campagne  démagogique  singulière  contre  le 
Corps  médical,  qui  en  dit  long  sur  la  mentalité 
que,  par  un  habile  o  bourrage  de  crâne  »,  cer¬ 
tains  agitateurs  sont  arrivés  à  donner  à  de  nom¬ 
breuses  victimes  de  la  guerre,  et  qui  est  destinée 
à  rendre  impossible  à  remplir  la  tâche  des  experts. 

Les  abus  manifestes,  dus  à  des  complaisances 
faciles,  font  bénéficier  certains  de  faveurs  aux¬ 
quelles  ils  n’ont  pas  droit.  Ces  abus  créent  des 
jalousies  violentes  chez  ceux  qui,  réellement 
victimes  de  la  guerre,  comparent  ce  qu’on  leur 
donne  à  ce  qui  a  été  attribué  aux  favorisés.  Ils 
revendiquent  avec  énergie,  parfois  avec  violence. 
Exaspérés  par  la  longueur  des  procès,  ils  entrent 
pleins  d’espoir  dans  le  cabinet  de  l’expert,  con¬ 
vaincus  que  c’est  de  lui  et  de  lui  seul  que  dépend 
leur  avenir.  Quelle  déception,  si  l’expert,  en 
conscience,  ne  croit  pas  qu’ils  aient  droit  àtout  ce 
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qu’ils  demandent  !  Et  si  le  pensionné  est  un  aigri, 
un  demi-raté,  un  violent,  comme  dans  le  cas 
présent,  à  l’esprit  gavé  d’une  littérature  hai¬ 
neuse,  excité  par  une  propagande  anti-sociale, 
il  prépare  froidement  une  terrible  vengeance  et 
ce  simple,  ce  Vulgaire  criminel  tente,,  dans  son 
orgueil  imbécile,  de  s’ériger  en  justicier. 

Il  est  grand  temps  que  les  Pouvoirs  publics 
prennent  les  mesures  nécessaires  pour  assurer 
le  respect  des  experts,  auxiliaires  indispensables 
de  la  justice,  sans  lesquels  elle  ne  serait  qu’une 
parodie,  un  arbitraire  dont  les  malheureux  les 
plus  intéressants  seraient  fatalement  les  victi¬ 
mes.  Il  y  va  de  la  santé  morale  de  notre  pays  et 
de  l’intérêt  de  tous. 

L’auteur  de  l’attentat  coirimis  sur  lé  D' 
Duhamel,  malgré  son  épouvantable  tranquillité 
et  son  incroyable  cynisme,  n’est  pas  à  notre  avis 
le  plus  coupable.  Les  vrais,  les  dangereux  cri 
minels,  sont  ceux  qui  ont  armé  son  bras.  Ce  sont 
ceux  qui  inconsciemment  (nous  l’espérons,  pour 
l’honneur  de  l’humanité),  par  des  propos  ten¬ 
dancieux,  des  paroles  inconsidérées,  des  ré-  ! 
flexions  absurdes,  l’ont  convaincu  qu’il  était  h  I 
victime  d’un  déni  de  justice,  ont  éveillé  chez  lui  ; 
l’obsession  des  revendications  et  ont  fait  de  cet  | 
être  au  cerveau  obtus,  incapable  d’asservir  ses 
actes  au  contrôle  de  la  raison,  le  plus  détestable 
et  le  plus  pitoyable  des  meurtriers. 

J.  Noir. 


PAETÏE  SCIENTIFIQUE 


Travaux  Originaux 

hZ  PANCRÉAS  DANS  LA  SYPHILIS  ACQUISE  ET  LES  CANCERS 

Par  Joseph  Leriche  (de  Joigny) 

Membre  fondateur  de  la  .Société  internationale  de  recherches  contre  la  tuberculose  et  le  cancer. 

fa  première  étape  des  altérations  tissulaires.  £és 
artères,  et  spécialement  les  artérioles,  présen¬ 
tent  des  lésions  d’endartérite  et  de  périartérite, 
alors  que  les  veines  sont  relativement  réspec- 
tées.  D’après  A.  Paris,  la  répartition  des  lésions 
est  très  inégale,  même  entre  les  vaisseaux  de 
même  ordre,  et  il  n’est  pas  rare  de  trouver,  à 
côté  d’une  artériole  presque  normale,  une  autre 
artériole  transformée  en  un  cordon  fibreux 
imperméable.  Dans  quelques  cas  exceptionnels, 
le  processus  de  l’artérite  se  généralise,  précipite 


Le  pancréas  subit,  dans  l’infection  syphiiii- 
tique,  les  mêmes  altérations  que  les  autres  vis¬ 
cères.  Favre  (de  Lyon)  rapporte  que  l’on  a  pu 
trouver  à  l’autopsie  de  syphilitiques  des  lésions 
pancréatiques  qui  ne  s’étaient,  pendant  la  vie, 
signalées  par  aucun  trouble,  ce  qui  tend  à 
prouver  que  les  manifestations  cliniques,  dans 
la  syphilis  du  pancréas,  comportent  des  lésions 
sufTisarament  étendues. 

La  syphilis  peut  frapper  le  pancréas  à  toutes 
ses  périodes,  et  les  atteintes  vasculaires  marquent 
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son  évolutiop  et  provoque  des  lésions  précpees 
de  dégénérescence  aiguë.  «  Certains  cas  de  dia¬ 
bète  survenus  en  pleine  période  secondaire  en 
sont  probablement  la  preuve  »  (Carnot). 

Le  plus  souvent,  Tartérite  aboutit  à  la  pancréa¬ 
tite  diffuse  légère,  et  ultérieurement  à  la  pan¬ 
créatite  scléreuse.  Dans  cette  forme,  l’organe 
est,  en  général,  augmenté  de  volume,  et  l’indu¬ 
ration  fibreuse  peut  être  totale  ou  localisée. 
Les  lésions  histologiques  ont  été  minutieusement 
décrites  par  Faroy  qui  les  a  classées  en  trois 
degrés  ; 

Premier  degré  :  Sclérose  fine,  périlobulaire, 
périacineuse,  et  même  péricellulaire  ;  acini  d’as¬ 
pect  normal  ;  formes  de  passage  nombreux  acini- 
insuiaires,  insulo-acineuses  ;"-îlots  de  Lange-hans 
multipliés  ou  rares,  suivant  les  cas,  le  plus  sou¬ 
vent  multipliés  ;  ces  îlots  sont  fréquemment 
sclérosés  ;  lésions  artérielles  ;  canaux  excréteurs 
avec  péricanaliculite  ;  infiltration  lymphocytaire 
diffuse. 

Deuxième  degré  :  La  sclérose  est  plus  accen¬ 
tuée  ;  le  tissu  acineux  est  en  voie  de  dégénéres¬ 
cence  et  de  destruction  ;  formes  de  passage  et 
îlots  de  Langerhans  comme  dans  le'  premier 
degré  ;  canaux  excréteurs  à  couches  festonnées 
et  desquamées  ;  lésions  artérielles,  infiltration 
lymphoïde  diffuse. 

Troisième  degré  :  Le  tissu  de  sclérose  constitue 
presque  toute  la  masse  glandulaire  ;  on  ne  trouve 
plus  que  quelques  rares  débris  pancréatiques. 

Un  fait  digne  de  remarque  est  la  sclérose  fré¬ 
quente  des  îlots  de  Langerhans  signalée  par 
■Faroy.  Cette  opinion  est  également ,  soutenue 
par  Walter  Sallis.  D’après  cet  auteur,"  les  îlots 
seraient  même  souvent  atteints  dès  le  début  des 
altérations  tissulair.es,  tandis  que  Schlesinger 
et  Opie  prétendent  qu’ils  ne  sont  pas  touchés  par 
le  processus  inflammatoire.  Ce  qui  est  certain, 
c’est  que,  dans  de  nombreux  cas,  ces  éléments  se 
trouvent  complètement  isolés  par  le  tissu  sclé¬ 
reux. 

Pancréatite  gommeuse. 

©'autres  fois,  la  glande  apparaît  comme  cri¬ 
blée  de  petites  granulations  gommeuses  séparées 
par  des  bandes  de  sclérose,  ou  bien  elle  présente 
des  nodules  gommeux  enclavés  dans  du  tissu 
Scléreux,  et  assez  volumineux  pour  donner  un 
aspect  mamelonné  à  la  surface  de  l’organe. 

■Dans  d’autres  cas,  la  syphilis  se  manifeste  par 
la  présence  de  deux  ou  trois  grandes  .gommes 
entourées  d’une  coque  fibreuse  dans  un  tissu 
Bain. 

Pancréatite  scléro-gommcnse. 

Cette  variété,  qui  est  la  plus  fréquente,  résulte 
de  l’association  des  deux  formes  précédentes.  On 


y  trouve  des  gornmes  de  yolume  variable,  limD 
tées  par  un  abondant  tissu  scléreux..  La  prolifé¬ 
ration  conjonctive  interstitielle  est  gépéralisée 
et  imprime  à  la  glande  une  dureté  exceptiop- 
ne'le-  Les  altérations  vasculaires  d’enddptéri);è 
et  d’endophlébite  sont,  à  ce  stade,  fort  nom¬ 
breuses,  et  il  est  probable,  comme  l’ont  signalé 
Hoppe-Seyler  et  Carnot,  que  c’est  en  majeure 
partie  par  l’intermédiaire  des  altérations  vaspu- 
laires  et  d’un  trouble  nutritif  que  se  produisent 
les  altérations  glandulaires,  ainsi  que  les  trou¬ 
bles  de  la  sécrétion  qui  en  sont  la  cpnséquenpe. 

Ti’oubles  îonctionnels  de  la  glaude 
exocrine  pancréatique. 

Le  pancréas,  glande  mixte  exo-endocrjne, 
composée  de  deux  glandes  associées  :  la  gl^de 
tubulo-acineuse  qui  intervient  activement  d.aji? 
la  digestion  intestinale,  et  la  glande  de  L^g,er- 
hans  formée  de  tissu  épithélial  groupé  en  îjats 
isolés  dans  la  masse  d,es  autres  éléments,  pré¬ 
sente  une  vulnérabilité  particulière  aux  atteintes 
de  la  syphilis.  Cette  vulnérabilité  tient,  d’une 
part,  à  la  distribution  spéciale  des  ramificati|Ons 
extrêmes  du  réseau  artériel,  et  d’autre  part  au 
mode  de  fonctionnement  de  l’organe. 

Les  artérioles,  issues  des  collatérales  du  percjlf 
péripancréatique  se  ramifient  dans  répais.s.eur 
de  la  glande  et  se  résolvent  en  ,uu  riche  réseau 
capillaire  dont  les  mailles  enserrent  les  culs-de- 
sac  sécréteurs,  de  telle  sorte  que  la  plupart  des 
cellules  glandulaires  ne  sont  séparées  des  vais¬ 
seaux  que  par  l’épaisseur  de  la  membrane. 
Outre  qu’une  telle  disposition  facilite  la  pénétra¬ 
tion  du  spirochète  dans  le  cellules  sécrétoires, 
les  troubles  locaux  résultant  de  l’artérite  affec¬ 
tent  directement  la  cellule  dans  sa  nutrition  et 
dans  ses  fonctions  intrinsèques,  en  panticulier 
dans  ses  fonctions  de  sécrétion  et  d’excrétloti. 
Il  apparaît,  d’autre  part,  que  les  fonctions  de 
sécrétion  se  trouvent  doublement  atteintes  en 
raison  du  mode  de  fonctionnement  de  l’orgape. 
Bien  que  nos^connaissances,  sur  ce  point,  soient 
fort  incomplètes,  nous  savons  que  la^  sécrétion 
pancréatique  est  déclenchée  suivant  un  rythme 
régulier  ;  1  <>  par  une  action  nerveuse  (sympathique 
et  pneumogastrique),  2°  et  surtout  par  ..une 
substance  spéciale,  la  sécrétine,  issue  de  l’autiçgn 
du  contenu  acide  de  l’estomac,  sur  la  muqueuse 
duodénale.  La  sécrétine,  transportée  par  le  sang, 
atteint  les  cellules  pancréatiques  et  provoque 
leur  sécrétion.  Or,  l’artérite  ayant  pour  effet 
de  réduire  la  lumière  et  l’élasticité  des  vaisseaux» 
parfois  dans  des  proportions  considérables,  il  en 
résulte  une  diminution  de  l’apport  sanguin  ict 
partant  une  certaine  carence  de  sécrétine.  .Cette 
carence,  proportionnée  à  l’étendue  et  à  l’inten¬ 
sité  des  lésions  artérielles  et  de  la  substance 
glandulaire,  se  tïaduit  toujours  par  un  trouble 
quantitatif  du  suc  sécrété  et  détermine  des 
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désordres  physiologiques  variés  dus  à  la  pertur¬ 
bation  ou  plus  exactement  à  une  insuffisance 
des  ferments.  Le  suc  pancréatique,  liquide  alca¬ 
lin  très  complexe,  contient  plusieurs  ferments  : 
la  trypsine,  l’amylase,  une  maltase  et  une  lipase, 
doués  de  propriétés  électives  dans  les  phéno¬ 
mènes  de  la  digestion. 

La  trypsine  est  particulièrement  abondante. 
Elle  constitue  le  représentant  typique  des  fer¬ 
ments  qui  hydrolysent  les  matières  protéiques 
jusqu’aux  acides  aminés  et  jusqu’aux  polypep¬ 
tides.  Lorsqu’on  soumet  une  protéine  à  l’action 
d’une  solution  artificielle  de  trypsine  dans  des 
conditions  favorables  de  température  et  d’alca¬ 
linité,  on  voit  qu’elle  se  désagrège  peu  à  peu  et  se 
dissout  en  laissant  un  faible  résidu  insoluble. 
Dans  les  processus  physiologiques  normaux, 
cette  action  protéolytique  se  trouve  entravée 
par  des  propriétés  antitrypsiques  du  sérum,  et 
celles-ci  seraient  dues,  d’après  les  recherches  de 
Delezenne,  à  une  action  antikinasique  ayant 
pour  effet  de  constituer  un  mode  général  de 
défense  de  l’organisme  vis-à-vis  de  l’action  pro¬ 
téolytique  de  la  trypsine. 

Bruger  et  Frebirg  ont  beaucoup  insisté  sur  le 
pouvoir  antitrypsique  du  sérum  dans  les  néo¬ 
plasmes  et  ont  admis  que  cette  action  était 
secondaire  à  la  mise  en  liberté  d’une  trypsine 
leucocytaire  possédant  un  rôle  digestif  vis-à-vis 
des  cellules  néoplasiques. 

D’autre  part,  Acbalme,  Opie,  Jochmann  et 
Butzner  ayant  constaté  qu’ après  l’injection  d’une 
solution  de  trypsine,  il  se  produit  dans  le  néo¬ 
plasme  une  autolyse  plus  rapide  que  dans  les 
autres  tissus,  grâce  aux  ferments  digestifs  de 
la  tumeur,  on  a  pensé  qu’en  favorisant  cette 
auto-digestion  par  des  injections  de  ferments 
digestifs  hétérogènes  on  exercerait  une  action 
antinéoplasique  curative.  Partant  de  cette  don¬ 
née,  .lohn  Beard  (1906),  Shaw,  Mackensie,  von 
Leyden,  Bergell,  Morlon,  W.  Scamar,  Bam- 
bridge  (de  New- York)  1909,  eurent  recours  aux 
injections  de  trypsine  dans  le  cancer  déclaré 
et  rapportèrent  des  résultats  favorables.  Bier 
fixait  la  trypsine  sur  du  charbon  animal  et  obte¬ 
nait  ce  qu’il  appela  la  Carbenzyme.  Cette  p  c- 
paration  fut  injectée^  par  Bier,  Falk,  Stricker 
dans  des  tumeurs  malignes  inopérables  et  déter¬ 
mina  des  régressions,  surtout  dans  les  cas  de 
sarcomes.  D’autres  expérimentateurs,  parnii 
lesquels  Tuffier,  se  montrèrent  moins  enthou¬ 
siastes  de  la  méthode  qu’ils  aceusèrent  d’être 
douloureuse  et  de  provoquer  parfois  des  troubles 
généraux.  Cependant,  quelle  que  soit  la  diversité 
des  résultats  et  l’impossibilité  d’obtenir  une 
résorption  totale  des  tissus  malins  par  le  seul 
emploi  de  la  trypsine,  tous  les  auteurs  reeon- 
naissent  que  ce  ferment  exerce  une  action  lyti¬ 
que  très  nette  sur  la  cellule  néoplasique  et  qu’il 
se  présente  comiiie  un  agent  très  actif  parmi  les 


substances  oncolytiques  élaborées  par  les  orga- 
ne''.  Ces  donnée  nous  apportent,  en  outre 
quelque  lumière  sur  le  pouvoir  de  défense  anti¬ 
néoplasique  normal  de  la  sécrétion  pancréati¬ 
que  ’  xterne.  On  conçoit  que  les  lésions  progres¬ 
sives  de  la  syphilis  acquise,  partant  de  l’artérite 
pour  aboutir  à  la  sclérose  diffuse  et  à  la  gomme, 
puissent  devenir  un  important  facteur  de  l’on- 
cogénèse  et  de  la  prolifération  cancéreuse  par 
les  perturbations  de  sécrétion  qu’elles  détermi¬ 
nent  dans  la  glande  exocrine  du  pancréas. 

Troubles  fonctionnels  de  la  glande 
endocrine  pancréatique. 

Si  l’on  considère  que  la  septicémie  tréponémi- 
que  est  installée,  par  voie  artérielle,  avant  même 
l’apparition  du  chancre,  et  que  les  vaisseaux  ca¬ 
pillaires  des  îlots  de  Langerhans  «  forment  un 
réseau  très  développé,  sorte  de  pséudo-glomé- 
rule,  avec  capillaires  du  type  sinusoïde  très 
fragile,  d’où  la  fréquence  des  épanchements  san¬ 
guins  »  (A.  Policard),  il  ne  paraît  pas  douteux 
que  ces  éléments  glandulaires  (dont  le  chiffre 
varierait  chez  l’homme  entre  750.000  et  1.500.000 
peuvent  être  fréquemment  lésés  dès  les  premiers 
temps  de  l’infection,  comme  l’a  constaté  Walter 
Sallis.  Le  lent  travail  d’infiltration  scléreuse, 
décrit  par  P'aroy,  corrobore  cette  opinion,  et  les 
cas  de  diabète  survenus  pendant  la  période  se¬ 
condaire,  rapportés  par  Carnot,  constituent 
autant  de  démonstrations  cliniques  de  ces  per¬ 
turbations  profondes  précoces.  Bien  qu’il  s’a¬ 
gisse,  en  l’espèce,  de  ces  peu  fréquents,  ces 
exemples  nous  montrent  avec  quelle  rapidité 
les  altérations  tissulaires  des  îlots- de  Langerhans 
et  les  troubles  qui  les  accompagnent  sont  sus¬ 
ceptibles  d’évoluer  dans  la  syphilis  acquise. 

Toutes  ces  altéretions  ont  pour  substratum 
initial  des  lésions  vasculaires  d’endartérite  et 
de  périartérite,  évoluant  vers  la  sclérose  diffuse 
périvasculaire  et  interstitielle.  Il  en  résulte  que 
les  îlots  de  Langerhans,  indépendamment  de 
leurs  lésions  intrinsèques,  se  trouvent,  à  un 
moment  donné,  dissociés  et  désorganisés  par  la 
prolifération  conjonctive.  La  progression  de  ces 
altérations  tissulaires  conduit  à  une  atrophie  plus 
ou  moins  accentuée  des  éléments  glandulaires, 
et  a  pour  caractéristique  une  déficience  physio¬ 
logique  croissante  qui  intéresse  directement  la 
glyco-régulation.  C'est  ainsi  que  les  lésions  syphi¬ 
litiques  tardives  du  pancréas  peuvent  s’accom¬ 
pagner  de  glycosurie  et  des  symptômes  du  dia¬ 
bète  maigre.  Gordier,  Carnot  et  Harvier,  Faroy 
ont  rapporté  des  observations  très  démonstra¬ 
tives  de  diabète  syphilitique,  mais  ces  cas  sont 
relativement  peu  fréquents  par  rapport  au  nom¬ 
bre  des  syphilitiques,  et  ils  comportent,  d’après 
les  protocoles  d’autopsie,  des  lésions  scléro- 
gommeuses  très  étendues. 

En  dehors  de  ces  manifestations  extrêmes  qui 
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\  marquent  le  terme  ultime  des  troubles  porcréa- 
;  tiques  endocrinieDS,  il  existe  de  rombreuses  for- 
;  mes  intermédiaires,  beaucoup  plus  communes. 

'  Selon  l’intensité  des  lésions,  ces  pancréatites  à 
t  type  chronique  donnent,  tantôt  lieu  à  des  symp- 
[  tômes  frustres  avec  glycosurie  transitoire  ou 
I  persistante  ;  tantôt  elles  ne  s’accompagnent 

‘  d’aucun  trouble  apparent,  sans  glycosurie,  et 

constituent  ce  que  l’on  a  appelé  les  pancréatites 
syphilitiques  latentes,  cj[ui  ne  sont  découvertes 
qu’à  l’autopsie.  D  ans  ce  groupe  rentre  la  pan¬ 
créatite  syphilitique  diffuse,  légère,  signalée  par 
Faroy,  qui  ne  peut  être  dépistée  qu’à  l’aide  du 
m'croscope  et  apparaît  beaucoup  plus  fréquente 
qu’on  ne  le  suppose  d’ordinaire. 

Au  point  de  vue  fonctionnel,  elles  provoquent 
des  déviations  qui  portent  sur  les  sécrétions  et  se 
traduisent  par  un  trouble  quantitatif  des  hor¬ 
mones  pancréatiques,  en  particulier  de  l’insu¬ 
line.  Le  déficit  reste  proportionnel  au  degré  des 
lésions  et  porte  une  atteinte  plus  eu  moins  forte 
au  métabolisme  des  hydrates  de  carbone.  Dans 
tous  les  cas,  le  taux  ae  la  tolérance  aux  hydrates 
de  carbone  est  abaissé,  et  l’hyperglycémie  ouvre 
l’ère  des  troubles  physio-pathologiques.  Cette 
hyperglycémie  se  caractérise,  en  général,  par 
une  évolution  lente,  insidieuse,  persistante,  et 
souvent  progressive  jusqu’à  l’apparition  de  la 
glycosurie.  Nous  avons  vu  que,  dans  certains 
cas,  la  glycosurie  peut  devenir  très  intense  et 
provoquer  un  véritable  diabète  pancréatique 
syphilitique,  mais  elle  est  loin  d’être  constante 
alors  que  l’hyperglycémie  est  la  règle. 

Un  tel  processus  offre  une  importance  consi¬ 
dérable  par  les  perturbations  humorales  multi¬ 
ples,  directes  et  indirectes,  qu’il  provoque.  Au¬ 
jourd’hui,  la  plupart  des  cancérologues  s’accor¬ 
dent  à  reconnaître  qu  ’il  existe  «  un  terrain 
cancéreux  particulier  avec  altérations  humo¬ 
rales,  à  la  formation  duquel  concouraient  des 
troubles  de  fonctionnement  dés  sécrétions  inter¬ 
nes  et  que,  parmi  ces  altérations  de  fonction, 
les  troubles  du  métabolisme  des  hydrates  de 
carbone  jouaient  un  rôle  important  »  (E.  Jol- 
train,  T.  Revesz  et  R.  Wolff).  D’après  Slosse  et 
Reding,  les  troubles  du  mécanisme  glyco-régu- 
lateur  sont  installés  dans  le  précancer,  et  «  il 
existe,  à  n’en  pas  douter,  un  rapport  de  causalité 
entre  les  altérations  du  pH  et  de  la  glycémie  et 
l’éclosion  de  la  tumeur  ».  D’autre  part,  «  l’al¬ 
tération  du  mécanisme  glycorégulateur  va  crois¬ 
sant  avec  la  gravité  de  la  maladie  depuis  la  pé¬ 
riode  précancéreuse  jusqu’à  son  développe¬ 
ment  complet  ».  Il  en  résulte  que  les  troubles 
de  la  glycorégulation  ne  doivent  pas  être  con¬ 
sidérés  comme  «  une  conséquence  de  l’activité 
néoplasique,  mais  comme  l’expression  d’une 
altération  primaire  du  métabolisme  des  gluci¬ 
des  »  (E.  Joltrain,  T.  Revesz  et  R.  Wolff). 'Tout 
en  faisant  la  part  des  récentes  acquisitions  sur 


ies  diverses  sources  de  l’insuline  qui  est  égale¬ 
ment  élaborée  par  d’autres  organes  que  le  pan¬ 
créas  (en  particulier  par  les  glandes  salivaires, 
la  parotide,  le  thymus  qui  en  renferment  beau¬ 
coup)  il  ressort  de  ces  importantes  données  que 
les  altérations  des  îlots  de  Langerhans  dans  la 
syphilis  acquise  ont  une  part  active  dans  la 
genèse  du  terrain  cancéreux  et  dans  les  phéno¬ 
mènes  de  cancérisation  par  les  troubles  insidieux 
et  progressifs  qu’elles  déterminent  dans  le  mé¬ 
canisme  régulateur  de  la  constante  glycémique. 

Troubles  fonctionnels  du  pancréas  inliéreiits 
à  la  syphilis  des  centres  nerveux. 

Indépendamment  de  ces  troubles  qui  sont  une 
des  conséquences  directes  des  lésions  glandulai¬ 
res,  il  faut  envisager  les  modifications  morbides 
qu’imprime  la  syphilis  des  centres  nerveux  au 
mécanisme  sécrétoire.  La  piciûre  du  bulbe  au 
«  point  diabétique  »  de  Cl.  Bernard  démontre,  à 
l’évidence,  le  rôle  important  qui  est  dévolu  au 
système  nerveux  central  dans  la  régulation  gly¬ 
cémique;  Cette  expérience  typique  a  été  le  point 
de  départ  de  nombreuses  recherches  (Chau¬ 
veau  et  Kaufmann,  Hédon,  Mayer,  Wertheimer 
et  Battez,  de  Corral)  sur  le  processus  de  la  gly¬ 
cosurie  provoquée.  A  l’heure  actuelle,  la  ma¬ 
jeure  partie  des  physiologistes  admettent  qu’il 
existe  un  centre  nerveux  dans  la  région  bulbo-r 
protubérantielle  qui  intervient  dans  la  régula¬ 
tion  de  la  sécrétion  interne  du  pancréas.  «  Le 
fait  que  l’hypoglycémie  causée  par  l’insuline 
détermine  des  convulsions  dont  l’origine  paraît 
bien  être  une  forte  excitation  des  centres  protu- 
bérantiels,  nous  invite  à  penser  que  ces  centres 
doivent  être  très  sensibles  aux  modifications  de 
la  teneur  en  sucre  du  sang,  et  qu’ils  peuvent 
sans  doute  réagir  pour  produire  sur  le  foie  et  le 
pancréas  des  modifications  dans  ie  sens  néces¬ 
saire  pour  rétablir  l’équilibre  glÿcémicjue. . . 
Pour  ce  qui  est  de  la  voie  nerveuse  empruntée 
jusqu’au  pancréas,  le  sympathique  n’est  pro¬ 
bablement  pas  la  seule  ;  le  pneumogastrique 
doit  sans  doute  aussi  en  faire  partie  d’après  une 
expérience  de  de  Corral  »  (E.  Hédon  et  L.  Hé¬ 
don).  Comme  conséquence,  les  lésions  variées 
qu%,  dans  la  syphilis  acquise,  peuvent  frapper 
les  centres  du  sympathique  et  du  pneumogas¬ 
trique,  se  traduiront  par  des  troubles  fonction¬ 
nels  locaux  dont  l’action  retentira  sur  la  régu¬ 
lation  des  glucides. 

L’arléidto  et  l’athéi  orne. 

A  la  base  des  manifestations  syphilitiques  de 
l’encéphale,  de  même  c^ue  df  ns  tous  les  grands 
processus  de  l’infection  syphilitique,  les  lésions 
artérielles  se  présentent  comme  le  facteur  le 
plus  actif,  le  plus  étendu,  et  le  plus  constant.  Le 
tréponème  a  une  prédilection  particulière  pour 
les  artères  dont  il  infiltre  les  parois  de  façon 
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précoce  et  rapide  (Brault, •Laveran,  Lécorclié  et 
Talamon,  C.  Paul,  Peter,  Cornil,  Larcereaux, 
Dieulafoy,  Tournier,  Thibierge,  Darier,  Druelle, 
Deguy).  «  Telle  est  la  fréquence  de  Tartérite 
syphilitique  qu’on  la  retrouve  à  toutes  les  pério¬ 
des  de  la  maladie  »  (H.  Roger  et  A.  Gouget). 
Dans  le  chancre,  Cornil  a  signalé  l’épaississe¬ 
ment  scléreux  des  parois  artérielles,  en  particu¬ 
lier  de  la  tunique  externe,  et  a  découvert  le 
tréponème  pâle  dans  ces  mêmes  parois.  Il  en 
résulte  que,  dès  la  période  secondaire  d’une 
syphilis  tardivement  traitée,  comme  il  arrive 
le  plus  souvent,  l’infiltration  des  artérioles  par 
le  parasite  atteint  une  étendue  considérable.  Cet 
essaimage  rapide  nous  explique  la  fréquence  des 
artérites,  même  au  cours  de  la  première  année, 
il  importe  donc  d’envisager  les  modifications 
histologiques  et  les  nombreuses  perturbations 
physiologiques  que  déterminent  les  artériolites 
diffuses  «  communes  à  toutes  les  périodes  de  la 
maladie  ».  Ces  artériolites  donnent  naissance  à 
des  troubles  qui  portent  sur  le  tonus  et  le  calibre 
des  petits  vaisseaux,  font  obstacle  au  méca¬ 
nisme  fonctionnel  des  organes,  altèrent  l’inté¬ 
grité  de  l’influx  nerveux,  et  en  dernier  ressort 
portent  atteinte  à  la  stabilité  des  composants 
des  humeurs.  Ces  troubles  augmentent  consi¬ 
dérablement  la  vulnérabilité  du  sujet,  et  s’ils 
n’ont  ni  la  profondeur,  ni  le  caractère  chronique 
.  invétéré  et,  à  vrai  dire,  constitutionnel  des  alté¬ 
rations  organiques  et  humorales  que  transmet, 
d’un  bloc,  la  syphilis  héréditaire,  il  ne  reste  pas 
moins  vrai,  comme  Ta  écrit  Leitner,  qu’  «  il  faut 
considérer  tout  syphilitique  comme  en  état  de 
précancer  ». 

En  dehors  des  manifestat’ons  d’artérite,  nous 
savons  que  la  syphilis  acquise  est  un  des  agents 
les  plus  puissants  de  Tartério-sclérose  et  de 
Tathérome.  Welch,  Brault,  A.  Fraenkel,  Edgren, 
Runberg,  Virchow,  Cornil,  attribuent  à  la  sy¬ 
philis  acquise  divers  cas  d’athérome  survenant 
chez  des  sujets  jeunes,  en  l’absence  de  toute 
autre  cause  appréciable.  D’autre  part,  Hassel- 
bach  et  Huber  ont  noté  une  calcification  très 
marquée  des  artères'  des  extrémités  chez  deux 
syphilitiques  de  vingt-deux  et  vingt-neuf  ans, 
et  Huber  a  retrouvé  cette  infiltration  calcaire 
même  sur  les  artères  cérébrales.  Dans  un  autre 
cas,  rapporté  par  le  même  auteur,  concernant 
une  prostituée  morte  au  sixième  mois  de  sa 
syphilis,  la  plupart  des  artères  étaient  calcifiées, 
rétrécies,  thrombosées  ou  ectasiées. 

Ainsi,  la  syphilis  acquise  frappe  les  artères 
suivant  deux  modes  distincts,  de  façon  précoce 
et  parfois  intensive,  dès  les  premières  phases  de 
la  maladie. 

Une  des  conséquences  les  plus  redoutables  de 
Tartérite  syphilitique  e":  de  Tathérome  réside 
dans  la  diminution  de  l’élasticité  et  surtout,  en 
ce  qui  concerne  Tartérite,  de  la  lumière  du 


vaisseau  pouvant  aller  jusqu’à  Tobstructioa 
totale,  ce  qui  est  loin  d’être  une  exception  pour 
les  artères  de  moyen  calibre,  les  artérioles  etleurs 
ramifications  extrêmes.  Ces  atteintes  profondes 
à  la  texture  des  vaisseaux  donnent  naissanceà 
des  troubles  multiples  qui,  pendant  longtemps, 
peuvent  rester  silencieux,  et  ceux-ci  sont  d’au¬ 
tant  plus  accentués  et  étendus  que  les  artères 
lésées  sont  plus  petites  et  plus  nombreuses,  si 
Ton  considère  que  le  mécanisme  normal  des 
organes  reste  subordonné  à  l’intégrité  des  capil¬ 
laires. 

Rôle  de  Tartérite  et  de  Tathérome 
des  artères  cérébrales. 

Au  point  de  vue  clinique,  Tartérite  cérébrale  : 
se  présente  comme  la  localisation  la  plus  fré¬ 
quente  de  Tartérite  syphilitique,  vraisemblable¬ 
ment  parce  qu’elle  s’accompagne  de  prodromes 
et  de  symptômes  inhérents  à  la  localisation, 
alors  que  ceux-ci  font  généralement  défaut  dans 
les  artérites  et  artériolites  des  viscères  profonds. 
Cette  propension  particulière  de  Tartérite  syphi¬ 
litique  pour  les  centres  nerveux  et  pour  l’encé¬ 
phale  est  explicable  par  la  richesse  vasculaire 
et  l’arborisation  très  dense  des  capillaires  dans 
ces  régions. 

Si,  dans  un  très  grand  nombre  de  cas,  les  acci-  i 
dents  majeurs  de  Tartérite  cérébrale  atteignent  1 
leur  maximum  d’intensité  à  la  période  tertiaire, 
c’est-à-dire  à  partir  de  la  troisième  année,  ii 
n’est  certes  pas  rare  de  les  voir  survenir  beaucoup 
plus  tôt.  «  Ce  sont,  dit  Lancereaux,  des  accidents 
précoces  apparaissant  un  ou  deux  ans  après  le  i 
début  de  la  syphilis  ».  D’après  la  statistique 
de  Neisser  et  Marschalko,  c’est  dans  la  seconde  ; 
et  la  troisièiqe  années  que  Tartérite  cérébrale  ; 
atteindrait  sa  plus  grande  fréquence.  En  réalité, 
ces  données  n’ont  rien  d’absolu,  car  de  nombreux 
exemples  d’artérite  ont  été  observés  «  dans  le 
cours  de  la  première  année  (Gaudichier  et  Gjon 
en  ont  réuni  une  cinquantaine  d’observations), 
au  bout  de  huit  mois  (Spillmann,  Leroy,  .Darier), 
de  sept  mois  (Jolly,  Baudoin,  Mitterhuber),  de 
six  mois  (Muller,  A  lelekorff,  Rumpt),  de  cinq 
mois  et  demi  (Geffrier,  Fournier),  de  cinq'mois 
(Hahn),  de  trois  mois  (Leudet,  Herxheimer),  de 
deux  mois  (Brasch).  Chez  un  malade  de  Kahler, 
atteint  de  ramollissement  delà  protubérance  par 
thrombose  artérielle,  le  chancre  induré  n’avait 
pas  encore  disparu  »  (H.  Roger  et  A.  Gouget), 
Tous  ces  exemples  démontrent,  de  façon  évi¬ 
dente,  que  Tartérite  cérébrale  est  susceptible  de 
s’installer  indifféremment  à  toutes  les  périodes 
de  la  maladie.  Il  est  fort  probable,  d’ailleurs, 
que  cette  localisation  est  beaucoup  plus  fré¬ 
quente  que  ne  le  laissent  supposer  les  statisti¬ 
ques,  attendu  que  celles-ci  ne  reposent  que  sur 
les  câs  d’artérite  aiguë  ou  subaiguë,  avec  des 
symptômes  cliniques  bien  différenciés,  corres- 
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pondant  à  un  état  déjà  avancé  des  lésions.  Il 
est  à  présumer  qu’il  existe  un  très  grand  nombre 
de  cas  où  les  lésions  d’artérite,  sans  parvenir  au 
stade  des  symptômes  .  cliniques,  apportent  un 
trouble  dans  le  mécanisme  fonctionne]  de  l’en¬ 
céphale. 

A  côté  des  formes  franches  aiguës  ou  subaiguës 
qui  se  caractérisent  par  des  altérations  tissu¬ 
laires  profondes  et  des  symptômes  cliniques  ca¬ 
ractéristiques,  l’artérite  cérébrale  revêt,  dans 
son  évolution,  de  très  grandes  modelités  qui 
paraissent  autant  en  rapport  avec  la  virulence 
du  parasite  qu’avec  la  période  de  la  maladieoù 
elle  fait  son  apparition.  D’autre  part,  si  le  pro¬ 
nostic  de  l’artérite  syphilitique,  est,  en  général, 
moins  sombre  que  celui  des  autres  artérites  en 
raison  de  i’action  curative  du  traitement  spé¬ 
cifique,  il  est  bien  démontré  que  les  résultats  du 
traitement  sont  subordonnés  au  degré  des  lé¬ 
sions,  et  il  n’est  pas  rare  de  voir  ces  lésions 
affecter  le  type  chronique  oblitérant  ou  ectasiant. 
Dans  d’autres  cas,  où  le  processus  inflammatoire 
a  été  enrayé  au  niveau  des  vaisseaux  nourriciers, 
la  tunique  interne  reste  épaissie  et  irrégulière,  les 
éléments  musculaires  de  la  tunique  moyenne, 
primitivement  lésés,  ne  récupèrent  pas  leur  inté¬ 
grité,  de  telle  sorte  que  les  petits  vaisseaux  ont 
un  calibre  diminué  et  une  élasticité  réduite  ou 
nulle,  ce  qui  constitue  une  entrave  permanente 
au  mécanisme  fonctionnel  de  l’encéphale  et  de 
l’appareil  nerveux  organo-végétatif. 

Quelle  que  soit  la  nature  des  lésions  des  artères 
de  l’encéphale,  qu’il  s’agisse  d’artérite  ou  d’athé- 
rome,  il  faut  considérer  que  toute  atteinte  au 
calibre  et  à  l’élasticité  des  vaisseaux  détermine 
un  trouble  de  la  circulation  qui  retentit  sur  la 
nutrition  et  les  fonctions  intrinsèques  de  la 
cellule  nerveuse  et  provocque  de  l’hypotonie. 
Comme  conséquence,  les  divers  centres  encépha¬ 
liques  du  système  nerveux  organo-végétatif 
(sympathique  et  parasympathique)  dont  l’acti¬ 
vité  exerce  une  action  stimulante  sur  les  sécré¬ 
tions  endocriniennes  (sécrétions  thyroïdienne, 
surrénale,  pancréaticque)  se  trouvent  directe¬ 
ment  lésés  dans  leur  mécanisme,  et  il  en  résulte 
des  perturbations  fonctionnelles  qui  s’accom¬ 
pagnent  de  troubles  d’autant  plus  importants 
qu’ils  intéressent  tous  les  grands  processus  géné¬ 
raux  de  la  vie  orgauo-végétative  parmi  lesquels 
la  régulation  des  fonctions  des  endocrines. 

En  dehors  des  lésions  artérielles,  nous  rappel¬ 
lerons  quele  tréponème  détermine  des  altérations 
souvent  profondes  de  la  substance  nerveuse  et 
des  méninges,  de  l’enveloppe  ostéo-fibreuse  qui 
les  protège  et  des  cordons  qui  en  émanent  ou  y 
aboutissent.  Ce  polymorphisme,  caractéristique 
de  la  syphilis  neuro-vasculaire  et  de  l’encéphale 
nous  éclaire  sur  la  multiplicité  et  la  complexité 
des  troubles  fonctionnels  et  humoraux,  très  sou¬ 
vent  latents,  auxquels  il  donne  naissance. 


Les  troubles  fouctioniiels  du  pancréas  dans 

la  syphilis  acquise  et  les  inter-relations 

glandulaires. 

Nos  connaissances  sur  les  inter-relations  du 
pancréas  avec  les  autres,  glandes,  sont,  pour  la 
plupart,  vagues  et  imprécises.  La  relation  qui 
existe  entre  ie  pancréas  et  les  glandes  surrénales 
paraît  être  une  des  mieux  connues,  depuis  les 
recherches  de  F.  Blum.  Cet  auteur  a  découvert 
que  l’injection  d’adrénaline  produit  de  la  gly¬ 
cosurie  avec  hyperglycémie  et  une  notable  di¬ 
minution  du  glycogène  du  foie.  L’adrénaline 
exercerait  uiie  action  antagoniste  de  celle  de 
l’insuline,  et  cela  explique  pourquoi  un  excès 
d’adrénaline  déclenche  la  glycosurie. 

Il  se  dégage  des  expériences  de  Cannon,  de 
Houssay  et  de  leurs  collaborateurs,  de  Zunz 
et  La  Barre  qu’il  existe  une  relation  fonction¬ 
nelle  entre  le  pancréas  et  les  surrénales  pour  le 
mécanisme  de  la  régulation  glycémique.  L’hy¬ 
poglycémie  insulinique  provoque  une  décharge 
d’adrénaline  et  inversement  l’injection  intra¬ 
veineuse  d’adrénaline  entraîne  une  hyper-insu¬ 
linémie  compensatrice.  Il  s’en  suit  que  les  pertur¬ 
bations  de  sécrétion  des  îlots  de  Langerhans 
auraient  pour  effet  de  mobiliser  et  d’intensifier 
les  propriété  glycémiantes  de  l’adrénaline, vrai¬ 
semblablement  par  une  action  réflexe  excito- 
motrice  sur  le  système  chromaffine.  On  admet 
qu’il  existe  une  inter-relation  humorale  entre  le 
pancréas  et  l’hypophyse  d’une  part  (Burn,  01m- 
stead,  Logan),  la  thyroïde  et  les  parathyroïdes 
d’autre  part  (Lorand,  Eppinger,  Falta,  Rudin- 
ger),  mais  nos  acquisitions  sur  ce  sujet  sont  beau¬ 
coup  trop  hypothétiques  pour  qu’il  soit  possible, 
à  l’heure  actuelle,  de-dégager  les  répercussions 
pathologiques  des  troubles  de  la  sécrétion  pan¬ 
créatique  sur  le  mécanisme  fonctionnel  de  ces 
diverses  glandes. 

Résume  et  conclusions. 

Le  pancréas,  glande  mixte  exo-endocrine, 
offre  aux  atteintes  de  la  syphilis  acquise  une 
vulnérabilité  particulière  qui  tient  d’une  part, 
à  la'  distribution  spéciale  des  ramifications  extrê¬ 
mes  du  réseau  artériel,  et  d’autre  part,  au  mode 
fonctionnel  de  la  glande  exocrine. 

Les  lésions  d’artérite  ouvrent  l’ère  des  alté¬ 
rations  tissulaires.  Ces  altérations  s’installent  de 
façon  précoce,  rapide,  insidieuse,  et  souvent 
étendue  pour  aboutir  à  la  pancréatite'  syphiliti¬ 
que  diffuse  légère,  première  étape  des  altérations 
glandulaires  globales.  Cette  variété  est  beaucoup 
plus  fréquente  qu’on  ne  le  suppose  d’ordinaire 
(Faroy).  Elle  échappe  à  l’investigation  clinique 
(pancréatite  syphilitique  latente,  découverte  à 
l’autopsie)  et  donne  naissance  à  des  perturba¬ 
tions  fonctionnelles  latentes  qui  intéressent 
directement  le  mécanisme  glyco-régulateur  et 
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]e  pouvoir  oncoiytique  de  la  sécrétion  exocrine. 

Ultérieurement,  le  processus  syphilitique  abou¬ 
tit,  soit  à  la  pancréatite  scléreuse  diffuse,  soit 
à  la  pancréatite  gommeuse  ou  scléro-gommeuse. 

Parallèlement  à  l’évolution  de  ces  lésions 
diverses,  il  se  produit  une  accentuation  propor¬ 
tionnelle  des  perturbations  de  sécrétion  qui 
augmente  considérablement,  les  troubles  du  mé¬ 
tabolisme  des  glucides  et  de  la  fonction  exocrine. 

Si  le  diabète  pancréatique  syphilitique  vrai 
est  rare,  la  glycosurie  est  fréquente  et  l’hyper¬ 
glycémie  constante.  Cette  hyperglycémie  a  pour 
caractéristique  son  installation  précoce  et  insi¬ 
dieuse,  sa  persistance  et  sa  progression  fréquente, 
conséquence  normale  des  altérations  des  îlots 
de  Langerhans  dont  elle  reflète  l’étendue  et  l’in¬ 
tensité. 

De  telles  données  ont  une  importance  capi¬ 
tale.  Les  travaux  de  Slosse,  Reding,  Sandrail 
ont  mis  en  évidence  que  les  troubles  du  méca¬ 
nisme  glyco-régulateur  sont  installés  dans  le 
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précancer,  et  qu’il  existe,  à  n’en  pas  douter,  un 
rapport  de  causalité  entre  les  altérations  du  pH 
et  de  ia  glycémie  et  l’éclosion  du  cancer.  D’autre 
part,  Joltrain,  Revesz  et  Wolff  sont  arrivés  aux 
mêmes  conclusions  et  considèrent  les  troubles 
de  la  glyco-régulation  non  comme  «  une  con¬ 
séquence  de  l’actRité  néoplasique,  mais  comme 
l’expression  d’une  altération  primaire  du  méta¬ 
bolisme  des  glucides  ». 

Il  résulte  de  toutes  ces  acquisitions  que  les 
lésions  variées  du  pancréas  dans  la  syphilis 
acquise  jduent  un  rôle  très  important  dans  la 
genèse  du  terrain  cancéreux  et  dans  les  phéno¬ 
mènes  de  cancérisation,  par  les  troubles  plus 
ou  moins  profonds  et  persistants  qu’elles  impri¬ 
ment  au  mécanisme  glyco-régulateur,  ainsi  ! 
qu’aux  pouvoirs  normaux  de  défense  antinéo-  : 
plasique  de  la  glande  exocrine.  Il  ne  paraît  pas  ] 
douteux  que  ces  troubles  complexes  constituent,  i 
pour  le  syphilitique,  un  des  facteurs  prédispo-  | 
sants  de  la  plus  haute  importance.  i 
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CONSULTATIONS  DERMATO-VÉNÉRÉOLOGIQUBS 

Par  Louis  Bory 

Ancien  chef  de  clinique  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris. 

Un  cas  sévère  d’impétigo  infantile 


Il  est  un  certain  nombre  d’affections  cutanées 
pour  lesquelles  le  spécmlistei  consulté  ne  peut  pas 
se  borner  à  renvoyer  le  malade  à  sa  famille  ou  à 
son  médecin  avec  une  ordonnance,  même  minu¬ 
tieusement  détaillée  ;  ses  conseils,  dictés  par 
l’impression  du  jour,  risquent  de  ne  plus  être 
valables  pour  les  jours  qui  suivront,  les  indica¬ 
tions  thérapeutiques  variant  avec  l’état  des 
téguments  et  pouvant ,  être  le  lendemain  coa- 
traires  aux  conseils  de  la  veille.  En  outre,  il  lui 
est  difficile  d’indiquer,  verbalement  ou  par  écrit, 
le  détail  exact  de  ce  qu’il  désire,  surtout  lors¬ 
qu’il  s’agit  de  lésions  étendues  ou  multiples,  à 
des  degrés  différents  d’évolution  ou  de  compli¬ 
cation  suivant  le  point  envisagé.  Enfin,  malgré 
tous  les  efforts  de  la  famille  ou  du  médecin  trai¬ 
tant,  le  traitement  risque  de  ne  pas  répondre  à 
ses  espoirs  parce  cpi’il  peut  rarement,  clans  ces 
conditions,  être  réalisé  matériellement  avec  la 
technique  minutieuse  indispensable. 

Aussi,  pour  rendre  service  à  tous  et  . . .  sauve¬ 
garder  aussi  sa  propre  réputation,  le  spécialiste 
doit-il  mettre  la  main  à  la  pâte  et,  —  pour  un 
temps  au  moins  —  opérer  lui-même. 

L’exemple  que  voici,-  et  qui  est  courant  mon¬ 
tre  que  le  mot  d’opération  n’est  pas  exagéré  pour 
désigner  l’ensemble  des  premiers  soins  cj;ue  je 
donnai  ces  jours  passés  à  un  jeune  enfant  de  25 
mois  ;  il  n’avait  guère  apparence  humaine  le  jour 
où  il  me  fut  amené  de  province,  accompagné  de 
trois  personnes  de  sa  famille,  désolées  du  carac¬ 
tère  inquiétant  et  rebelle,  envahissant,  d’une 
«  gourme  »,  qu’aucun  traitement  ne  parvenait  à 
améliorer. 

L’affection  couvrait  en  effet  tout  le  visage,  le 
cou,  les  membres  inférieurs  ;  les  mains  et  avant 
bras  commençaient  à  se  prendre.  L’aspect  du 
visage  était  bien  le  plus  inhumain  que  l’on  puisse 
rêver,  et  digne  de  tenter  un  Goya  transporté  au 
siècle  de  l’impressionisme  :  tuméfaction  ;  rou¬ 
geur  ;  suppuration  ;  croûtes  épaisses,  adhérentes 
en  totalité  ou  décoilées  sur  les  bords,  entourant 
la  bouche,  obstruant  les  narines,  formant  falaise 
autour  des  yeux  clos  par  les  cils  accolés  et  dont 
les  paupières  n’avaient  J^u  être  ouvertes  dépuis 
48heures  ;  la  thérapeutique  avait  elle-même  ajou¬ 
té  à  la  couleur  du  tableau  et  de  larges  touches  de 
bleu,  répétées  les  derniers' jours,  mêlaient  leurs 
pointillés  d’.«  Indépendants  »  aux  jaunes  de  miel 
des  croûtes  récentes,  aux  noirs  bleutés  des  an¬ 
ciennes,  aux  noirs  sanguins  de  cfuelques-unes. 


au  rouge  diffus  du  fond  de  toile,  qu’une  dernière 
couche  d’une  récente  pommade  avait  comme 
vernis  pour  la  prochaine  exposition  ? 

Pourcpioi  les  diverses  médications  utilisées 
jusqu’ici  n’avaient-elles  abouti  qu’à  cette  aggra¬ 
vation  ?  Sans  hésitation,  on  peut  répondre  :  parce 
cju’elles  avaient  été  confiées  à  la  famille.  En  pa¬ 
reil  cas,  le  dévouement  des  proches  ne  suffit  pas  ; 
l’art  médical  ne  peut  être  remplacé.  Il  doit  nor¬ 
malement  en  huit  à  dix  jours  amener  la  guérison. 

La  première  indication,  la  plus  essentielle, 
l’uniciue  même  peut-on  dire,  est  d’y  voir  clair  et, 
pour  cela,  de  débarrasser  la  peau  de  toutes  les 
croûtes,  toutes  les  pommades,  toutes  les  couleurs 
artificielles  cfui  masquent  ses  lésions  fondamen¬ 
tales.  Armez-vous  pour  cela  d’un  petit  pulvérisa¬ 
teur  à  vapeur  ,  dont  le  récipient  extérieur  sera 
rempli  d’eau  bouillie  chaude  additionnée  d’une 
ou  deux  cuillerées  à  café  (pour  un  verre  d’eau  de 
200  gr.)  d’eau  d’Alibour  ;  de  quelques  tampons  de 
gaze  et  d’oiiatc  bouillie  dans  une  solution  sem¬ 
blable;  d’une  petite  curette,  ou  mieux  d’un  petit 
grattoir  du  mod  èle  de  ceux  qui  servent  à  nous  ren¬ 
seigner  sur  les  résultats  du  grattage  méthodique, 
pour  le  diagnostic  de  quelques  dermatoses.  Au 
cours  de  la  pulvérisation,  le  grattoir  soulève  déli¬ 
catement,  au  fur  et  à  mesure  que  l’eau  les  ramol¬ 
lit,  les  croûtes  adhérentes,  que  les  tampons 
mouillés  ne  suffisent  pas  à  détacher.  N’insistez 
pas  trop  si  la  croûte  trop  dure  risque,  en  se  dé¬ 
tachant  d’entraîner  une  portion  de  tissu  sain,  de 
provoquer  du  saignement  et  une  douleur  qui  gê¬ 
neront  votre  action  et  rendront  plus  malaisée  la 
tenue  de  l’enfant.  Celui-ci  crie  toujours  au  cours 
de  l’opération,  au  début  du  moins,  car  le  jet  de 
vapeuretde  gouttelettes  le  surprend  et  le  suffocpie 
un  peu  :  plus  la  manœuvre  avance,  plus  il  se  cal¬ 
me,  la  pulvérisation  amenant  une  détente  dans 
son  malaise  cutané.  Le  pulvérisateur  doit  être  à 
distance  suffisante  pour  que  la  partie  traitée  re¬ 
çoive  un  jet  tiède,  c£ue  la  main  de  l’opérateur  doit 
contrôler  de  temps  à  autre. 

l.a  région  ainsi  nettoyée  (il  y  faut  bien  une 
bonne  demi-heure  pour  le  visage  et  les  oreilles), 
la  deuxième  indication  est  de  placer  sur  les  ré¬ 
gions  enflammées  un  pansement  antiphlogistique; 
le  meilleur  en  l’espèce  est  le  pansement  humide. 
Il  doit  porter  seulement  sur  des  surfaces  inflam¬ 
matoires.  C’est  pourquoi,  avant  de  placer  vos 
compresses  humides  très  étreintes  et  de  les  re¬ 
couvrir  d’un  taffetas  chiffon  imperméable,  pre- 
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nez  une  spatule  ou  un  abaisse-langue  en  bois 
et  un  pot  de  pommade  isolante  (par  exemple  : 
Kaolin,  oxyde  de  zinc,  vaseline,  lanoline,  huile 
d’amandes  douces,  parties  égales,  avec  addition 
de  deux  ce.  d’eucalyptol  pour  cent)  ;  après  assè¬ 
chement,  recouvrez  de  cette  pommade  toutes  les 
parties  saines  ou  à  peine  rouges  de  la  périphérie. 
Appliquez  le  pansement  humide  et  poudrez  lar¬ 
gement  au  talc  ou  à  la  minéraline  les  limites 
même  de  ce  pansement,  que  vous  pouvez  laisser 
24  heures. 

Au  bout  de  ce  temps,  il  se  peut  qu’il  soit  un  peu 
malodorant  ;  mais  vous  noterez  déjà  une  amélio¬ 
ration  surprenante  ;  vous  recommencerez  la  pul¬ 
vérisation,  compléterez  le  décapage,  pourrez 
déjà  recouvrir  de  pommade  des  surfaces,  qui  suin¬ 
taient  la  veille,  sont  asséchées  aujourd’hui  et 
supporteront  désormais  le  corps  gras  protec¬ 
teur.  Gagnant  ainsi,  avec  celui-ci,  chaque  jour, 
du  terrain  sur  les  surfaces  enflammées  et  suintan¬ 
tes,  vous  arriverez,  vers  le  quatrième  ou  cinquiè¬ 
me  jour,  à  recouvrir  de  pommade  toute  la  sur¬ 
face  traitée. 

Vers  le  sixième  ou  septième  jour,  n’hésitez  pas 
à  recommander  aux  parents  de  faire  prendre  un 
grand  bain  chaud  à  leur  petit  malade,  après 
l’avoir  largement  nettoyé  et  savonné  hors  du  bain. 
Qu’ils  se  contentent  ensuite  de  poudrer  au  talc  ou 
à  l’amidon  toutes  les  surfaces  encore  rouges  et  de 
laisser  le  tout  sans  autre  pansement  pendant  24 
à  48  heures. 

Au  bout  de  ce  temps,  il  est  bon  de  faire  un  jour 
sur  deux  sur  les  points  qui  furent  atteints  ou  qui 
le  sont  encore  une  onction  de  ma  pommade  xylo¬ 
iodée  faible  (iode  0,50  :  xylol  10  cc.  ;  vaseline  ou 
huile  de  vaseline  100).  Ell.e  doit  être  employée 
dès  le  premier  jour  sur  les  régions  pileuses,  le  cuir 
chevelu,  dont  l’impetigo  cède  rapidement,  sans 
pansement  humide,  à  son  action. 

Ainsi,  huit  à  dix  jours  suffisent  à  amener  la  gué¬ 
rison  de  l’impetigo  en  apparence  le  plus  invétéré. . 
G’est  ce  qui  s’est  produit  dans  le  cas  relaté  ci-des¬ 
sus  ;  au  bout  de  48  heures,  la  suppuration  cuta¬ 
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née  était  à  peu  près  entièrement  tarie,  les  croû¬ 
tes  avaient  disparu,  les  yeux  commençaient  à 
s’ouvrir  ;  au  4®  jour,  la  transformation  était  ra¬ 
dicale  et  cette  jeune  enfant  pouvait  être  ramenée, 
sans  pansement,  vers  sa  petite  ville  de  province, 
après  six  jours  de  traitement. 

Une  crainte,  souvent  exprimée  par  les  parents, 
en  présence  de  guérisons  si  rapides,  et  qui  engage 
notre  responsabilité,  mérite  d’être  discutée.  II 
s’agit  de  la  possibilité  d’accidents  généraux  gra¬ 
ves,  de  l’ordre  des  métastases,  dont  l’éventualité 
fait  désirer  à  certains  une  suppression  moins  ra¬ 
pide  des  suppurations  cutanées,  surtout  chez 
de  très  jeunes  enfants.  Il  est  hors  de  doute,  et  il 
convient,  dès  le  début,  de  ne  pas  le  laisser  ignorer 
aux  familles,  que  ces  enfants,  largemient  infectés 
en  surface,  le  sont  aussi  en  profondeur,  comme 
le  démontrent  les  adénopathies  qui  existent  en  ; 
pareil  cas.  Il  est  donc  essentiel  de  ne  pas  les  trai¬ 
ter  simplement  en  dermatologlste  ;  il  faut  les  sur¬ 
veiller,  recommander  qu’on  les  tienne  au  chaud, 
éviter  qu’ils  se  refroidissent,  leur  redonner  rapi¬ 
dement  leur  bain  chaud  quotidien,  dès  que  les 
suppurations  sont  taries,  les  tonifier  de  boissons 
chaudes  et  sucrées,  d’un  pieu  de  café./..  Enfin  I 
et  surtout,  il  faut  éviter  d’user  pour  les  panse-  i 
ments  de  substances  toxiques,  que  les  grandes  ; 
surfaces  traitées  peuvent  faire  résorber  de  fa-  | 
çon  massive  :  pas  de  soufre,  pas  de  résorcine,  pas  i 
d’acide  salicylique,  pas  de  bismuth. . .  De  l’eau  * 
simplement,  pure  ou  faiblement  additionnée  j 
d’eau  d’Alibour  ;  une  pâte  couvrante,  inerte,  [ 
faiblement  eucalyptolée  ...  et  c’est  tout.  De  la  j 
vaseline  xylo-iodée  faible  sur  le  cuir  chevelu,  et  ! 
plus  tard  sur  d’autres  surfaces,  mais  toujours  [ 
limitées  et  variables  si  l’on  veut  chaque  jour  ;  tel  I 
est  le  seul  médicament  résorbable  qui  reste  per¬ 
mis,  parce  epue  l’iode  contribue  à  poursuivre  l’in-  j 
fection  jusque  dans  les  profondeurs  et  à  éviter 
ainsi  les  conséquences  redoutées,  dont  la  plupart 
sont,  je  le  crois,  dues  à  des  intoxications  parla 
surface  ciitanée  ou  à  des  broncho-pneumonies 
favorisées  par  l’état  précaire  du  sujet  et  son  re¬ 
froidissement. 
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XA  CLINIQUE  ophtalmologique  AU  GOUT  JOU  JOUR 

Un  moyen  de  guérir  le  décollement  rétinien 

Diaprés  les  travaux  du  Professeur  Gonin  (1),  et  ceux  du  Professeur  SourdiitL-e.  (2) 


Le  décollement  rétinien,  malgré  sa  grande  im¬ 
portance  clinique  ert  sociale,  comporte  générale¬ 
ment  un  pronostic  tout  à  fait  défavorable.  La 
raison  en  semble  tenir  à  ce  fait  que  sa  nature  et 
ses  causes  déterminantes  sont  mal  connues. 

On  se  contente  dès  lors  de  traiter  des  causes 
générales,  qùe  l’on  soupçonne  être  la  cause  d’un 
exsudât  choroïdien  :  tuberculose,  syphilis,  hyper¬ 
thyroïdie,  hypertension  artérielle  ou  insuffisance 
rénale.  Localement,  on  pratique  des  injections 
sous-conjonctivales  hypertoniques  dans  le  but 
d’amener  la  résorption  de  l’exsudât  sous-réti¬ 
nien  ou  d’augmenter,  tout  au  contraire,  latension 
intra-oculaire.  Le  repos  au  lit  et  le  bandage  com¬ 
pressif  sont  regardés  comme  les  adjuvants,  que 
l’on  prolonge  souvent  pendant  des  semaines  et 
•des  mois.  Mais,  toutes  ces  mesures  thérapeuti¬ 
ques  aboutissent,  dans  la  règle  et  de  l'aveu  de 
presque  tous  les  auteurs,  à  un  insuccès  complet 
ou  à  une  amélioration  partielle,  trop  souvent 
suivie  de  rechute. 

Cependant  le  Prof.  Gonin  a  pu  démontrer  que, 
loin  d’être  le  produit  d’une  exsudation  pathologi¬ 
que  commeun  épanchement  pleurétique,  le  liquide 
amassé  derrière  la  réiine  n’est  autre  que  le  liquide 
normal  du  corps  vitré,  qui,  au  travers  d’une 
Déchirure,  a  passé  dans  l’espace  rétrorélinien. 
La  déchirure  en  question  est,  en  effet,  reconnais¬ 
sable  avec  l’ophtalmoscope  dans  la  grande  majo¬ 
rité  des  cas, 'bien  qu’il  faille  souvent  la  rechercher 
avec  beaucoup  d’attention  ;  sa  forme  en  circon¬ 
flexe  ou  en  fer  à  cheval,  dessinant  un  lambeau 
qui  tait  saillie  dans  le  corps  vitré,  avec  sa  base 
du  côté  de  la  périphérie  rétinienne,  démontre 
qu’elle  s’est  produite  par  .arrachement  de  ce 
lambeau  rétinien  d’arrière  en  avant,  et  qu’une 
adhérence  anormale  avec  le  corps  vitrépeut  seule 
avoir  provoqué  cet  accident.  L’examen  anatomi¬ 
que  des  yeux  atteints  de  myopie  forte  ou- d’alté¬ 
rations  séniles,  ou  de  choroïdite  périphérique, 
démontre  en  effet  que  le  corps  vitré  est 'fréquem¬ 
ment  décollé  de  la  région  postérieure  de  l’œil 
et  qu’il  s’est  rétracté  d’arrière  en  avant,  retenu 
paéfois  dans  ce  mouvement  dej[rétraction  par  des 
adhérences  à  la  rétine  dans  la  région  équatoriale 
del’œil.  Queces  adhérence's  localisées  .soient  sou- 


(1)  Professeur  J.  Gonin,  de  Lausanne.  Comment  trai¬ 
ter  le,  décollement  rétinien  (Revue  Médicale  de  l’Est,  15 
octobre  1930.) 

(2)  Professeur  Souhdu,le,  de  Nantes.  Le  Iraite- 
mentrlu  décollement  de  la  rétine.  (Bruxelles  médical, 
17  mai  1931). 


mises  à  une  trop  fonte  tension,  soit  par  ^suite  de 
l’  allongement  de  l’œil  dans  la  myopie  progressive, 
soit  â -l’occasion  d’un -léger  choc, -ou -d’-un  autre 
ébranlement  -du  corps  vitré,  voilé  leur  point 
d’attache  sur  la  rétine,  qui  détermine  une  -déchi¬ 
rure  ;  par  cette -ouverture,  le  liquide  h-ÿalo-ïdien 
fuse  en  arrière  de  la  rétine-et  Ja  sépaiie  de  la  pho- 
roïde.  Ainsi  s’ex-pliquent,  d’une  part,  quand  la 
déchirure  est  grande,  le  décollement -soudain  qui, 
en  quelques  heures,  peut  détacher  la  rétine  -en 
une  vaste  poche  flottante  ;  et,  d’autre  part,  si  la 
fissure  est  étroite,  le  soulèveihent  lentement  -pro¬ 
gressif,  dont  le  malade  :ne  s’aperçoit  -que  lors¬ 
qu’il  gagne  la  région  centrale  pLoculiste  confond 
d’ailleurs  fréquemment  celui-ci  avec  un  .simple 
œdème  rétinien. 

Vne  déchirure  rétinienne  étant  la  cause  déternii- 
nante  du  décollement,  celle-ci  l’entretiendra  aussi 
longtemps  qu’elle  restera  ouverte.  iUne  guérison 
durable  ne  peut  dès  lors -se  concevoir -sans  l’obli¬ 
tération  de  cette  -déchirure.  Tout  traitement 
qui,  par  l’immobilisation-de  l’œil  ou  la -création, 
d’-une  zone  d’adhérence  entre  la  choroïde -et  la 
rétine,  rend  possible  la  réappiication  du  lam¬ 
beau  ‘rétinien  devait  donc  permettre  de  bons 
résultats. 

Le  Prof.  Gonin  a  précisément  -cherché  à  obte¬ 
nir  ce  résultat  par  une  thermo-cautérisatian, 
pratiquée  au  travers  -de  la  sclérotique  dans  la 
région  de  la  déchirure,  de  façon  à  en  fixer  les 
bords  dans  une -cicatrice  commune  au-corps  vitré 
et  à  la  choroïde.  -L’essentiel  .-est  d’interVe- 
nir  au  point  voulu  pour  couper  court  à  tout  pas¬ 
sage  du  liquide  vitréen. 

L’opération  doit  être  préparée  par  une  étude 
ophtalmoscopique  minutieuse.  Il  faut  avan  t  tout 
établir  qu’il  s’agit  bien  d’un  décoï/emenf  x  simple  » 
par  du  liquide,  et  non  pas  d’une  tumeur.  La  re- 
■  cherche  de  la  déchirure  est  parfois  tips  labo¬ 
rieuse,  quand  il  s’agit  d’une  déchirure  très  petite 
ou  très  périphérique,  ou-encore  lorsque  la  trans¬ 
parence  des  milieux  de  l’œiLlaisse  à  désirer  ;  en 
ce  dernier- cas,  la  découverte  est  parfois -impossi¬ 
ble,  ce  qui  empêche  un  traitement  méthodique. 
On  n’oubliera  pas  que  les  déchirures  peuvent 
êtremultiples. 

Les  déchirures  bien.-reconnues,  il  importe  d’en 
préciser  la  situation  exacte  par  rapport  à  la  coque 
extérieure  de  l’œil  ;  le  ;  faisceau  lumineux  de 
l’ophtalmoscope, en. détermine  le  méridien  ;  onde 
marque  sur  le  bord  de.la  cornée. au  moyen  d’une 
piqûre  à  l’encre  de  Chine  ;  puis,. sur. ee.méridien. 
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on  repère  la  hauteur  de  la  déchirure  calculée  en  toüchée,  une  intervention  complémentaire  doit 
diamètres  papillaires,  chaque  diamètre  papillaire  être  envisagée,  dès  que  les  forces  du  malade  et 
équivalent  en  moyenne  à  1  mm.  5.  Cette  hauteur  l’état  d’irritation  de  l’œil  le  permettront, 
est  fixée  par  rapport  à  l’ora  serrata,  extrême  Cette  opération  est  très  bien  supportée  ;,dans 
limite  ophtalmoscopique,  qui  est  elle-même  à  8  les  cas  récents,  il  suffit  souvent  d’uiie  ou  de  deux 
mm.  en  arrière  du  bord  de  la  cornée.  cautérisations  pour  amener  une  guérison  complète 

du  décollement,  lors  même  que  celui-ci  semblait 
Ce  i-epérage  effectué,  on  dénude  à  l’endroit  à  peu  près  total;  quand  il  en  est  ainsi,  le  traite- 
voulu-  la  sclérotique  par  la  dissection  d’un  lam-  ment  peut  être  achevé  en  quinze  à  vingt  jours, 
beau  conjonctival,  sur  une  longueur  de  10  à  20  alors  qu’autrefois,  on  comptait,  dans  la  règle,  bien 
mm.  à  partir  de  la  cornée  ;  au  point  déchiré,  on  des  semaines  et  bien  des  mois  pour  un  résultat 
fait  une  incision  de  2  mm.  avec  un  couteau  de  trop  souvent  nul  ou  incertain.  C’estpar  cette  ra- 
Graefe,  et  on  y  introduit  la  pointe  d’un  thermo-  pidité  relative  des  résultats  obtenus,  aussi  bien 
cautère  chauffé  à  blanc.  que  par  la  proportion  plus  grande  des  résultats 

On  ordonne  ensuite  à  l’opéré  une  immobilité  durables,  que  la  therm-ocautérisation  oblitérank 
complète  pendant  une  huitaine  de  jours,  en  des  déchirures  rétiniennes  constitue  un  progrès 
veillant  à  ce  que  la  position  de  sa  tête  soit  telle,  certain  sur.  les  traitements  précédemment  recoin- 
que  le  poids  du  corps  vitré  agissant  sur  la  rétine,  mandés. 

maintienne  celle-ci  en  contact  avec  la  surface  Cependant,  il  est  encore  des  conditions  défa¬ 
de  cautérisation  de  façon  à  l’intéresser  dans  la  vorables  (immobilisation  du  malade  non  stricte- 
cicatrice  commune  à  la  choroïde  et  à  la  coque  ment  maintenue  —  impossibilité  de  repérer  la 
sclérale;  si  donc  la  thermoponction  a  dû  être  laite  déchirure  —  déchirures  trop  nombreuses  — 
dans  la  régie n  supérieure  de  l’œil,  l’opéré  aura  hémorragies  du  vitré  au  moment  de  l’oblitéra* 
la  tête  dé  jetée  en  arrière  ;  si,  au  contraire,  l’in-  tion),  qui  entraînent  des  insuccès  dans  40  % 
terventiou  s’est  faite  en  bas,  la  tête  devra  être  des  cas  de  décollement,  datant  de  trois  semaines, 
tenue  élevée,  et  le  malade  pourra  assez  tôt  quitter  ou  même  dans  une  plus  forte  proportion  s’il  s’agit 
son  lit  pour  être  assis  dans  un  fauteuil.  Ces  diyer-  de  décollements  anciens.  Bien  que  M.  Gonin  ait 
ses  attitudes,  de  même  que  l’immobilisation  enregistré  des  réapplications  après  six,  sept,  huit 
stricte  par  le  bandage  binoculaire,  ont  pour  but  et  même  quinze  mois,  les  résultats  fonctionnels  j 
,  de  supprimer  les  tractions  que  le  corps  vitré  ne  sont  pas  comparables  à  ceux  que  donnent 
pourrait  exercer  sur  la  rétine,  avant  que  se  soit  les  cas  récents. 

formée  une  solide  adhérence  à  la  choroïde.  Le  Prof.  Sourdille  déclare  que  les  résultats, 

Le  premier  examen  ophtalmoscopique,- prati-  obtenus  par  cette  méthode  depuis  dix  ans,  sont 
qué  au  plus  tôt  cinq  à  six  jours  après  l’opération,  une  espérance,  qui  justifie  les  efforts  repris 
a  pour  but  de  constater  l’état  de  la  cicatrice  opé-  depuis  quelques  années.  Certes,  on  ne  guérit 
ratoire  ;  déjà,  on  pfeut  noter,  si  la  déchirure  sié-  pas  tous  les  décollements,  mais  ceux-ci  ont  ; 
geait  dans  la  région  supérieure  de  l’œil,  la  dispa-  désormais  perdu  de  leur  pronostic  fatal  ;  l’ému-  1 
rition  sans  traces  d’un  vaste  soulèvement  pro-  lation  dans  les  recherches  augmentera  nos  con- 
pagé  à  la  moitié  inférieure.  Quand  on  voit  que  iiaissances  cliniques  et  améliorera  nos  procédés 
la  déchirure  rétinienne  n’a  pas  été  directement  thérapeutiques.  G.  F. 

II 

LA  CRÉNOTHÉRAPIE  AU  GOUT  DU  JOUR 

Le  bain  carbo-gazeux  dans  le  traitement  des  hypertendus 

D’après  le  D'  Aubertot. 

La  thérapeutique  carbo-gazeuse,  à  tempéra-  ]  La  cure  carbo-gazeuse  de  Royat  est  donc  indi- 
ture  indifférente  (34o5),  telle  qu’on  la  pratique  à  quée  :  chez  les  hypertendus  purs  fonctionnels 
Royat,  se  montre  des  plus  efficaces  dans  le  traite¬ 
ment  des  hypertendus  et  dans  les  troubles  fonc¬ 
tionnels  cardio-artériels. 

L’acide  carbonique  est  résorbé  par  la  peau  ;  il 
produit  ainsi  une  vaso-dilatation  profonde,  dont 
le  signe  capital  est  l’augmentation  du  taux  de  la 
diurèse.  Le  bain  carbo-gazeux  provoque  en  outre 
un  abaissement  des  pressions  artérielles,  un  ralen¬ 
tissement  du  rythme  du  cœur,  ainsi  qu’une  ac¬ 
tion  cardio-tonique. 


(gens  de  boirrse,  d  affaires,  pléthoriques  et  qui 
sont  parfaitement  compensés)  ;  chez  les  hyper¬ 
tendus,  qui  ont  eu  des  troubles  artériels,  ou  une 
légère  insuffisance  ventriculaire  ;  chez  les  hyper¬ 
tendus  aortiques,  spécifiques  ou  non,  qui  pré¬ 
sentent  des  algies  cardio-thoraciques  ou  qui  font 
du  spasme  coronarien  ;  chez  les  hypertendus  et 
artéritiques  ;  les  hyjjertendus  oscillants  ou  per¬ 
manents  ;  les  hypertendus  de  la  ménopause  ou 
de  la  sénilité.  Q.  F. 
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DIX  ANS  DE  PRATIQUE  D'OUABAÏNE  ARNAUD 

par  le  Professeur  Schrumpf-Pierron  (du  Caire). 


Généralités.  —  C’est  à  l’époque  où  J’étais  assis¬ 
tant  de  la  clinique  médicale  de  Strasbourg,  diri¬ 
gée  alors  par  le  Prof.  Moritz,  que  ce  dernier  auto¬ 
risa,  en  1906,  Fraenkel  (de  Badeweiler)  à  y  étu¬ 
dier  l’effet  de  la  strophantine,  en  injection  intra¬ 
veineuse,  dans  des  cas  d’asystolie  grave. 

Ces  essais  lurent  malheureux  ;  deux  malades 
succombèrent  subitement,  quelques  secoiides 
après  l’injection  ;  morts  dramatiques  qui.  Succé¬ 
dant  à  l’hécatombe  qu’avait  provoquée,  à  la 
même  clinique,  la  fameuse  «  Tulase  »  de  Beh¬ 
ring,  obligèrent  mon  chef  à  suspendre  les  expé¬ 
riences  de  Fraenkel.  Ceci  d’autant  plus  c|ue, 
bientôt  après,  plusieurs  cas  de  morts  survenus  à 
la  suite  d’injections  de  strophantines,  lurent 
publiés  par  divers  autres  auteurs  ;  on  décida 
donc,  comme  l’écrit  Vaquez,  «  d’un  accord  à  peu 
près  unanime,  qu’il  fallait  bannir  à  tout  jamais, 
de  la  thérapeutique,  un  médicament  capable  de 
tels  méfaits  ». 

Mais  on  le  fit  à  regret,  car,  à  côté  des  cas 
malheureux,  on  avait  pu  enregistrer  des  succès 
éclatants  de  la  médication  strophantique  intra¬ 
veineuse. 

Personnellement,  J’avais  été  si  impressionné 
par  la  mort  d’un  des  malades  que  j’aVais  traité 
avec  Fraenkel,  que  je  n’eus  plus  jamais  le  courage 
de  risquer  une  injèction  de  strophantine.  Du 
reste,  le  Prof.  Goldscheider,  dont  je  fus  ensuite 
pendant  de  nombreuses  années  l’assistant  à  Ber¬ 
lin,  avait  strictement  interdit  l’emploi  de  ce  mé¬ 
dicament  dans  son  service. 

Le  seul,  qui,  à  cette  époque,  semble  ne  pas 
avoir  jeté  le  manche  après  la  cognée,  a  été  Va¬ 
quez.  Avec  Lutembacher,  il  rechercha  les  raisons 
du  danger  de  la  strophantine  et  les  moyens  d’y 
remédier,  admettant,  avec  raison,  que  c’était  à 
une  connaissance  imparfaite  des  diverses  stro- 
phantin.es,  ainsi  qu'à  des  erreurs  de  dosage,  qu’il 
fallait  imputer  les  désastres  enregistrés.  A  ce 
propos  je  me  rappelle  que  nous  avons  injecté 
à  Strasbourg  jusqu’à  2  mgr.  à  la  fois,  jusqu’à  4 
mgr.  par  jour,  d’un  produit  instable  et  certai¬ 
nement  beaucoup  plus  toxique  que  ne  le  sont 
les  K  —  -Strophantines  d’aujourd’hui. 

Vaquez  s’adressa  à  Arnaud,  le  chimiste  qui,  à 
l’époque,  était  le  mieux  renseigné  sur  la  question 
dès  strophantines  et  celui-ci  lui  conseilla  de  se 
servir,  non  plus  des, strophantines  tirées  dustro- 
phantus  Kombé,  ou  du  strophantus  glabre,  mais 
d’un  glucoside  qu’il  avait  déjà  en  1888,  isolé  du 
bois  de  l’Acocanthéra  Ouabaïo  et  appelé  oua- 
baïne,  produit  stable  et  nettement  cristallisé. 

A  partir  de  ce  moment,  la  médication  intra¬ 


veineuse  «  strophantique  »  entra  dans  une  nou¬ 
velle  voie  et  progressa  rapidement.  Enhardis 
par  les  succès  publiés  par  Vaquez  et  ses  élèves 
d’autres  cardiologues,  dont  moi-même,  se  ris- 
c£uèrent  de  nouveau  à  employer  une  médication 
qui  semblait  avoir  été  abandonnée  définitive¬ 
ment,  et,  aujourd’hui,  grâce  à  Vaquez,  l’ouabawe 
est  devenue  un  élément  non  pas  seulement  impor¬ 
tant,  mais  indispensable  de  la  thérapeutique  de 
l’insuffisance  cardiaque. 

Et  pourtant,  beaucoup  de  médecins  ont  en¬ 
core  peur  d’y  recourir.  Le  but  de  cet  article  est 
de  contribuer  à  dissiper  les  malentendus  et  les 
craintes  injustifiées  qui  entravent  encore  la  Vul¬ 
garisation  de  l’ouabaïne. 

Tout  d’abord,  je  désire  fixer,  une  fois  pour 
toutes,  le  point  suivant  ; 

On  commet  toujours  encore  l’erreur,  surtout  en 
Allemagne,  en  Angleterre,  eh  Amérique,  d’admet¬ 
tre  que  strophantine  et  ouabaïne  sont  des  produits 
plus  ou  moins  identique^,  que  donc  les  indications 
et  la  posologie  de  l’une  peuvent  être  appliquées  à 
l’autre.  Cette  erreur,  on  la  constate  dans  la  plu¬ 
part  des  manuels  de  cardiologie  et  je  l’ai  com¬ 
mise  moi-même,  dans  mon  «  Manuel  de  cardiolo¬ 
gie  pratique  ».  Et  pourtant,  strophantine  et 
ouabaïne  sont  deux  glucosides  essentiellement 
différents,  tant  par  leur  composition  moléculaire 
qu’au  point  de  Vue  physico-chimique  ;  ils  doi¬ 
vent  donc  aussi  différer  quant  à  leur  action  phar¬ 
macologique. 

La  strophantine  a  pour  formule  C®*  H“  O*®, 
l’ouabaïne  :  C®“  O^®  j  la  strophantine  se  dis¬ 

sout  dans  l’eau  dans  la  proportion  de  1  :  43,  à 
15“  ;  l’ouabaïne  dans  la  proportion  de  1  :  150 
seulement.  Traitée  par  l’acide  sulfurique,  la  stro¬ 
phantine  donne  une  coloration  verte,  l’ouabaïne 
une  coloration  rouge-brun  ;  la  strophantine  dévie 
le  plan  de  la  lumière  polarisée  à  droite,  l’oua¬ 
baïne  à  gauche.  Enfin,  l’étude  comparée  des  deux 
glucosides  sur  le  cœur  isolé  du  lapin  montre  que 
l’ouabaine  est  d’un  quart  moins  toxique  que  les 
strophantines  Kombé  ou  Hispidus.  (H  faut  15/100 
de  milligramme  d’ouabaïne  contre  11  /lOO  de 
mgr.  de  K  —  strophantus  pour  tuer  1  kgr.  de 
chien). 

On  voit  donc  que  les  strophantines  (les  2  K  — 
strophantines,  la  cristallisée  et  l’amorphe,  tirées 
du  strophantus  Kombé  ;  les  2  H  ^ —  strophanti¬ 
nes  la  cristallisée  et  l’amorphe,  tirées  du  strophan¬ 
tus  Hispidus)  et  l’ouabaïne  Arnaud  —  sont  des 
produits  nettement  différents,  qui  ne  devraient 
pas  être  confondus  entre  eux.  De  plus,  on  ne  de¬ 
vrait  appeler  ouabaïne' que  le  glucoside  obtenu 
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par  le  procédé  d’Arnaud  et  ayant  toutes  les  pro¬ 
priétés  physico-chimiques  de  celui-ci.  Il  est  donc 
regrettable  qu’un  glucoside  tiré  par  Thoms  du 
strophantus  glabre  et  utilisé  beaucoup  en  Alle¬ 
magne  et  en  Amérique,  ait  été  appelé  non  pas 
G  —  strophantine,  mais,  à  tort,  ouabaïne,  car  il 
est  plus  toxique  que  la  vraie  ouabaïne  et  pour 
cette  raison  ne  se  prête  pas  au  même  degré  à  la 
thérapeutique  intraveineuse.  Cette  dénomina¬ 
tion  injustifiée  de  la  strophantine  Thoms,  est,  à 
notre  avis,  une  des  causes  du  malentendu  qui 
entrave  encore  la  vulgarisation  du  traitement 
ou  aba  inique. 

L’action  pharmacodynamique  des  strophan- 
tines  et  de  l’ouabaïne,  est,  en  plusieurs  points, 
différente  de  celle  de  la  digitale.  D’après  Glej 
et  Lapique  le  strophantus  est  un  poison  pres- 
qu’exclusivement  musculaire,  agissant  sur  tous 
les  muscles  lisses  et  striés  de  l’organisme.  Mais, 
de  tous  les  muscles,  c’est  le  cœur  qui  est  atteint 
le  premier  ;  sa  systole  augmente  d’amplitude,  en 
même  temps  que  le  nombre  des  battements  dimi¬ 
nue  ;  mais  le  système  nerveux  extracardiaque 
(vague,  bulbe,  etc.),  n’est  pas,  ou  presque  pas, 
touché  par  le  strophantus,  à  l’encontre  de  ce  qui 
se  produit  avec  la  digitale,  qui  agit  surtout  sur 
les  éléments  nerveux  régulateurs.  De  plus,  les 
strophantines  et  l’ouabaïne,  agissent  principale¬ 
ment  et  d’une  manière  presque  spécifique,  sur  les 
ventricules,  action  visible  à  l’écran  après  l’injec¬ 
tion  intraveineuse  et  se  traduisant  par  une  dimi¬ 
nution  volumétrique  souvent  impressionnante  de 
Taire  cardiaque  (Vaquez  et  Rordet).  Action  im¬ 
médiate,  à  condition  naturellement  que  le  mus¬ 
cle  cardiaque  soit  encore  en  état  d’y  répondre  ? 
Action  relativement  fugace,  Touabaïne  étant 
beaucoup  plus  rapidement  éliminée  et  détruite, 
que  la  digitale.  Il  s’agit  donc,  avant  tout,  d’un 
médicament  d’urgence  «  capable  plus^^qu’aucun 
autre  de  remédier  à  l’insuffisance  aiguë  du  cœur  » 
(Vaquez). 

Le  danger  de  la  médication  strophantique  ré¬ 
side  dans  la  courte  durée  de  la  «  phase  utile  »  ou 
«  phase  maniable  »  de  ce  produit  ;  ce  qui  veut 
dire  que,  tandis  qu’une  dose  trop  faible  peut  être 
inefficace,  une  dose  un  peu  trop  forte  peut  faire 
brusquement  dépasser  la  «  phase  utile  »  et  entrer 
dans  la  «  phase  toxique  »  et  mortelle.  Or,  ce  qui, 
selon  mon  expérience,  distingue  cliniquement 
l’ouabaïne  des  strophantines,  est  le  fait  que  pour 
r ouabaïne  la  phase^  utile  est  plus  large  et  que  donc 
la  phase  toxique  est  moins  facile  à  atteindre,  que  ce 
n’est  le  cas  pour  les  strophantines. 

Indications  :  a)  L’ouabaïne  s’impose  tout  d’a¬ 
bord,  d’une  façon  absolue,  dans  toutes  les  formes 
d’insuffisance  aiguë  du  cœur,  lorsqu’il  faut  aller 
vite,  qu’il  s’agisse  d’une  défaillance  subite  du 
cœur  gauche  (qui  est  de,  beaucoup  la  plus  fré¬ 
quente),  ou  du  cœur  droit.  Essayer  d’abord  d’ad¬ 


ministrer  à  un  malade,  qui,  très  souvent  est  en 
danger  de  mort,  quelques  gouttes  de  digitaline 
per  os,  constitue  une  erreur  grave  qui,  trop  fré¬ 
quemment,  coûte  la  vie  à  des  cardiaques  qu’il  se¬ 
rait  >  encore  possible  non  seulement  de  sauver, 
mais  encore  de  remettre  en  équilibre  circulatoire. 

b)  L’action  de  Touabaïne  étant  immédiate,  là 

où  le  muscle  cardiaque  est  encore  capable  d’y  ré¬ 
pondre,  alors  que  celle  de  la  digitale  administrée 
per  os  met  au  minimum  12  heures  à  se  faire  sen¬ 
tir,  il  est  indiqué,  dans  tous  les  cas  d’ insùffisanee 
progressive,  de  faire  précéder  le  traitement  digitali- 
que,  d’une  piqûre  d’ouabdine  ;  car  celle-ci  donnera 
à  la  digitale,  administrée  simultanément  par  voie 
buccale,  le  temps  d’agir.  Donc,  quelle  que  soit  la 
forme  d’insuffisance  progressive  en  présence  de 
laquelle  il  se  trouve,  je  conseille  au  praticien  de 
commencer  son  traitement  par  une  injection 
d’ouabaïne,  dont  une  ampoule  devra  toujours  se 
trouver  dans  sa  trousse  d’urgence  ;  Touabaïne 
soulagera  en  général  le  malade,  lui  procurera 
un’e  meilleure  nuit  et  lui  rendra  la  confiance.  Là 
où  il  s’agit  d'un  sujet  porteur  d’œdèmes  purement 
cardiaques,  il  est  indiqué  de  faire,  en  même  temps, 
une  piqûre  intramusculaire  d’un  centimètre  cube 
de  Salyrgan  ou  d’une  préparation  mercurielle 
similaire  ;  on  assiste  alors  parfois  à  des  diurèses 
impressionnantes  et  à  des  redressements  de 
l’équilibre  circulatoire  qui  ont  quelque  chose  de 
«miraculeux  ».  '  . 

c)  Il  y  a  des  formes  d’insuffisance  progressive 

des  cavités  droites  qui  sont  caractérisées  par  une 
stase  chronique  portant  principalement  sur  lès  or¬ 
ganes  abdominaux,  foie,  estomac,  etc.,  sans  forma¬ 
tion  d’œdèmes.  Dans  ces  ôas,  qui  sont  relative-  j 
ment  fréquents,  l’échec  de  la  thérapeutique  digi-  i 
talique  buccale  est  très  souvent  dû  au  lait  que  1^  ; 
drogue  est  insuffisamment  résorbée,  qu’elle  ne 
parvient  pas,  en  quelque  sorte,  jusqu’au  cœur. 
Là  aussi  des  injections  d’ouabaïne  doivent  être 
pratiquées  jusqu’à  ce  que  la  disparition  de  la  j 
stase  abdominale  permette  de  nouveau  la  ré-  : 
sorption  intégrale  de  la  digitale.  Du  reste,  ce  | 
sont  les  cas  où  les  praticiens  d’autrefois  préfé-  ' 
raient  à  l’administration  buccale  de  la  digitale,  ' 
l’administration  rectale,  forme  d’application  que  ; 
j’affectionne  jet  qui  est,  malheureusement,  tom-  i 
bée  dans  l’oubli.  r 

d)  On  recourt,  en  outre,  à  Touabaïne  chez  des 
cardiaques  chroniques,  chez  lesquels  la  digitale, 
prise  à  trop  fortes  doses  et  surtout  pendant  trop 
longtemps  de  suite,  a  perdu  son  activité  ;  cas  très 
fréquents  en  clientèle.  Ou  encore,  lorsque  la  digi¬ 
tale,  par  suite  de  son  accumulation  dans  Torgà- 
nisme,  produit  des  symptômes  d’intoxication 
(pouls  bigéminé,  troubles  de  conduction,  vomis-  | 
sements,  etc.).  Dans  les  deux  éventualités,  on  ' 
fera  bien  de  soutenir,  pendant  quelques  jours,  le 
cœur  à  Taide  de  camphre,  de  caféine,  de  diuré¬ 
tiques,  de  sérum  glucosé,  etc.  ;  puis  on  «tâtera  *  ■ 
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prudemment  sa  sensibilité  en  commençant  par 
de  très  pfetites  doses  d’ouabaïné  (1  /8  de  mmgr. 
et  au-dessous).  On  verra  alors  souvent  Touabaïne 
agir  là  où  la  digitale  n’agissait  plus  et  on  consta¬ 
tera  plus  tard  une  «  réactivation  »  de  la  digitale 
par  l’ouabaïne. 

e)  Dans  des  cas  A’ insuffisance  chronique  des  ca- 
vilés  gauches,  on  n’arrive  souvent  à  maiiiteilir 
l’équilibre  circulatoire  qu’à  condition  d’institüer 
à  intervalles  réguliers,  par  exemple,  tous  les  di¬ 
manches,  un  jour  de  repos  complet  avec  purga¬ 
tion  et  régime  lacté  (800-1000  gr.)  ou  lacto- 
fruitarien.  Ce  jour-là,  on  administre,  soit  un  peu 
de  digitale  ou  de  strophantus  per  os  ou  per  rec¬ 
tum  soit,  ce  cjui  est  le  plus  souvent  préférable,  on 
fait  une  pic^ûre  d’ouabaïne.  Procédé  recomman¬ 
dable  surtout  dans  la  clientèle^  aisée  et  cpui  per¬ 
met  un  contrôle  èfïicàce  du  malade  par  le  méde¬ 
cin.  Ce  même  procédé  m’a  aussi  donné  de  bons  ré¬ 
sultats,  dans  certaines  lésions  mitrales  à  équilibre 
instable  et  surtout  dans  les  rétrécissements  de' la 
mitrale  avec  adhérence  du  péricarde,  chez  les 
femmes  principalement  au  moment  des  règles  ; 

/)'  Beaucoup  de  médecins  et  de  chirurgiens  pré¬ 
conisent  une  «  digilalisation  préventive  »  dans  les 
maladies  infectieuses,  avant  ou  de  suite  après 
une  opération,  etc.  Or,  une  digitalisation  préven¬ 
tive  d’un  myocarde  ciui  n’est  pas  encore  défail¬ 
lant  et  ciui  travaille  aussi  bien  tpi’il  le  peut,  est 
un  non  sens  ;  car  la  digitale  n’agit  pas  sur  un 
muscle  cardiaque  qui  n’est  pas  défaillant mais 
la  drogue  riscjue  de  s’accumuler  dans  l’organisme 
et  de  devenir  inefficace  au  moment  où  on  en  au¬ 
rait,  besoin. 

Bien  plus  logique  est  l’administration  de 
l’ouabaïne  dès  les  premiers  signes  de  défaillance  ; 
et  comme  son  action  est  immédiate,  le  but  est 
obtenu  sans  qu’on  soit  obligé  d’intoxiquer 
préalablement  l’organisme. 

g)  On  arrive  parfois  à  couper  une  attaque  de  ta¬ 
chycardie  paroxystique,  en  injectant  1  /4  de 
mmgr.  d’ouabaïne  ;  mais  pas  toujours.  Plus  effi¬ 
cace,  me  semble  être,  dans  beaucoup  de  cas,  l’in¬ 
jection  intraveineuse  de  quinine. 

Vbici,  en  quelcpies  mots,  les  indications  de 
l’ouabaïne  ;  off.  voit  qu’elles  sont  nombreu.ses  et 
importantes.  Mais  loin  de  moi  d’avoir  voulu  dé¬ 
montrer  que  l’ouabaïne  est  supérieure  à  la  digita¬ 
le,  ou  qu’elle  puisse  la  remplacer  ;  chacun  des 
deux  glucosides  a  ses  cpialités  et  ses  défauts,  son 
territoire  propre  d’action  sur  le  myocarde  ;  car 
tandis  que  la  digitale  agit  surtout  sur  ta  conducti¬ 
bilité  en  ralentissant  tes  battements  et  beaucoup 
moins  sur  la  force  de  contraction  du  cœur,  l’oua- 
bdine,  par  contré,  agit  presque  exctusivement  sur  la 
contractilité  du  muscle  cardiaque.  Donc,  les  deux 
remèdes  se  complètent  et  il  s’agit  seulement 
d’apprendre  à  s’en  servir  au  bon  moment. 

Dosage.  ---  Jé  me  suis  fait  une  règle  de  ne  ja¬ 


mais  dépasser  un  quart  de  milligramme  d’oiia^ 
baïne  pro  dosi  et,  sauf  de  rares  exceptions,  pro  die 
et  de  me  borner  à  un  maximum  de  quatre  piqû¬ 
res  en  une  série  de  4-5'  jours.  Principe  dont  Je 
me  suis  toujours  bien  trouvé.  II  me  semble  que 
là  oit  une  première  piqûre  d’ouabaïne  ne  sert  à 
rien,  une  seconde,  dans  la  même  journée,  n’aura 
pas  plus  de  succès  et  pourra  être  dangereuse..  Je 
vais  même  plus  loin  en  déclarant  cj;ue  le  pronos¬ 
tic  d’une  défaillance  du  cœur  dépend  de  la  rapi¬ 
dité  avec  laquelle  le  myocarde  répond  à  l’oiia- 
baïne.  Lorsque  l’effet  de  Cette  dernière  ne  se 
fait  pas  sentir  dans -là  demi-heure  qui  succède  à 
2’injection  (avec  saignée,  morphine,  etc.,  s’il  y  a 
lieu),,  c’est  que  les  chances  d’un  rétablissement 
sont  faibles.  Dans  ces  cas,  l’injection  intramu.s- 
ciliaire  de  digitale  se  montrera  du  reste  égale¬ 
ment  inefïl.cace. 

Dans  beaucoup  de  cas  û’ insuffisance  ventricu¬ 
laire  gauche,  3  à-  4  piqûres  d’un  quart  de  milli¬ 
gramme  d’ouabaïne  sufD.sent  à  remettre  la  circu¬ 
lation  en  équilibre  ;  dans  V insuffisance  ventricu^ 
laire  droite,  par  contre,  il  faut  presque  toujours 
recourir  secondairement  à  la  digitale.  C'est  pour¬ 
quoi,  surtout  dans  les  lésions  mitrales,  l’oua¬ 
baïne  sert  plutôt  à  préparer  et  à  faciliter  l’ac¬ 
tion  de  la  digitale,  ainsi  que  je  l’ai  indiqué  plus 
haut. 

Dangers  de  l’injection  intraveineuse  d’ouabaïne. 

Ceux-ci  sont,  je  crois  pouvoir  l’afliinier, 
inexistants  lorsqu’on  s’en  tient  aux  principes  de 
dosage  et  d’indications  que  j’ai  formulés  ci-de.-* 
sus.  Mais  il  est  naturel  qu’il  ne  faut  pas  se  bor¬ 
ner  à  traiter  des  moribonds  par  l’ouabaïnè,  c’est- 
à-dire  des  malades  qui  sont  en  danger  de  mort 
subite.  A  ce  sujet,  je  citerai  l’épisode  suivant  :  jé 
tus,  il  y  a  quelques  mois,  appelé  de  nuit  par  deux 
confrères  auprès  d’un  malade  atteint  d’une  crise 
terrible  d’asthme  cardiaque  avec  angine  de  poi¬ 
trine  et  œdènies  pulrnonaires  ;  ces  confrères  me 
demandèrent  de  pratiquer  l’injection  d’oua¬ 
baïne  qu’ils  n’avaient  pas  le  courage  de  faire 
eux-mêmes.  Quoique  convaincu  de  son  inutilité, 
je  préparai  ma  seringue,  mais  au  moment  où  je 
l’approchai  du  bras  du  malade,  celui-ci  moilrut 
subitement  d’une  embolie  ;  si  j’avais  tait  ma  pi¬ 
qûre  quelques  secondes  plus  tôt,  c’était  à  l’oua-i 
baïrte  qu’on  aurait  imputé  la  mort  Subite  1  Cès 
cas  doivent  être  plus  fréquents  qu’on  ne  le  pense 
et  ils  ont  certainement  contribué  à  discréditer 
l’ouabaïne. 

Pour  ma  part,  parmi  les  milliers  d’infections 
d’ouabaïne  que  j’ai  faites  moi-même,  et  parmi 
celles  beaucoup  plus  nombreuses  fuites  tant  à  t’hô- 
pttal  qu’en  clientèle  par  mes  élèves  et  les  médecins 
qui  ont  adopté  mes  principes  de  dosage  et  d'indica¬ 
tions,  il  ne  s’est  pas  produit  un  seul  cas  où  cette  mé- 
.  dication  ait  occasionné  une  réaction  dangereuse  ou 
même  désagréalne.  Par  contre,  j’ai  à  diverses  re- 
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prises  abandonné  mes  tentatives  de  me  servir 
d’une  des  strophantines  du  marché,  parce  qu’elles 
ne  me  donnaient  pas  le  même  gentiment  de 
sécurité  que  l’ouabaïne";  à  moins  de  .recourir, 
comme  le  recommande  Goldscheider,  à  des  doses 
inférieures  à  1  /4  de  milligr.,  doses  qui  ne  sont  pas 
toujours  efiicaces. 

Contre-indications.  — •  Je  déconseille  de  faire 
une  piqûre  d’ou'abaïne,  à  moins  d’urgence  abso¬ 
lue,  chez  un  malade  qui  est  saturé  de  digitale, 
surtout  s’il  montre  un  pouls  bigéminé  ou  des 
troubles  de  conduction.  Il  est  alors  préférable 
d’attendre  quelques  jours  pour  permettre  l’éli¬ 
mination  delà  digitale.  La  prudence  est  aussi  indi¬ 
quée  dans  tous  les  cas  où  se  sont  produites  des 
embolies  et  où  la  brusque  contraction  du  cœur 
risque  d’en  détacher  uùe  nouvelle.  De  même 
lorsque  la  tension  artérielle  est  très  élevée,  je  ne 
fais  une  injection  d’ouabaïne  qi>’ après  avoir  pra¬ 
tiqué  une  saignée  abondante,  qui  est  du  reste 
en  elle -même  indiquée  dans  tous  les  cas  de  dé¬ 
faillance  cardiaque  avec  pléthore  ou  hypertension. 

Précautions  à  prendre.  —  Ne  pas  injecter  à 
côté  de  la  veine  1  Le  malade  risquerait  de  refuser 
une  seconde  piqûre.  Aspirer  un  peu  de  sang  dans 
la  seringue,  afin  qu’il  se  mélange  à  la  solution 
d’ouabaïne  ,  puis  injecter  très  lentement. 

Ce  qui  vaut  encore  mieux,  c’est  de  mélanger 
dans  une  seringue,  le  contenu  d’une  ampoule 


d’ouabaïne  à  5-10  cc.  d’un  sirop  concentré  de 
glucose  (30  à  50  %).  Ce  procédé  que  j’emploie 
depuis  plusieurs  années,  me  semble  renforcer  l’ac¬ 
tion  de  l’ouabaïne  tout  en  réduisant  les  chances 
de  «  choc  »  à  zéro.  C’est  en  même  temps  une  ma¬ 
nière  infiniment  plus  élégante  et  plus  efficace  d'em¬ 
ployer  le  sucre  en  thérapeutique  cardiaque,  que 
celle  recommandée  par  Loeper,  qui  conseille  à  ses 
malades  de  l’avaler.  Du  reste,  je  n’en  revendi¬ 
que  pas  la  paternité,  car  elle  revient  sans  aucun 
doute  à  Büdingen  qui,  depuis  plus  de  20  ans  et 
dans  de  très  nombreuses  publications,  a  recom¬ 
mandé  les  injections  de  glucose  dans  les  cardiopa¬ 
thies  ;  mais  je  crois  que  j’ai  été  le  premier  à  mé¬ 
langer  l’ouabaïne  à  de  petites  quantités  de  sirop 
de  sucre  très  concentré  et  je  pense  que  cette  mé¬ 
thode  mérite  d’attirer  l’attention  des  cardiolo¬ 
gues.  En  général,  il  serait  bon  d’ajouter  du  glu¬ 
cose  à  tous  les  médicaments  qu’on  injecte  dans 
les  veines  (arséno benzol,  théobromine,  etc.). 
D’une  part,  le  sucre  a  une  action  favorable  sur  le 
myocarde,  de  l’autre,  il  diminue  le  danger  du 
choc. 

En  conclusion.  —  If  serait  désirable'  que,  dans 
tous  les  pays,  on  remplace  les  diverses  strophan¬ 
tines  par  le  gluçoside  découvert  par  Arnaud  et 
appelé  par  lui  ouabaïne.  Alors  seulement,  ie 
traitement  «  strophantique  »  arriverait  à  prendre 
la  place  importante  qu’il  mérite -en  thérapeuti¬ 
que  cardiologique. 


Ij*Actualité  Bcientiflqtiè 

La  Presse 


Diagnostic  différentiel  des  tumeurs  abdominales  et 
de  la  grossesse. 

Si  les  tumeurs  abdominales  se  présentaient 
toujours  avec  leurs  caractères  cliniques  habituels 
et  si  d’autre  part  la  grossesse,  à  son  début  sur¬ 
tout,  n’imprimait  jamais  à  l’utérus  de  caractères 
inattendus,  cette  question  du  diagnostic  différen¬ 
tiel  ne  se  poserait  pas.  Malheureusement  il  n’en 
est  pas  toujours  ainsi,  et  il  est  fréquent  de  voir 
l’une  ou  l’autre  de  ces  éventualités  aboutir  à  une 
erreur  de  diagnostic,  parce  qu’un  sjnnptôme  par¬ 
ticulier  a  trompé  le  clinicien,  et  les  conséquences 
de  cette  erreur  sont  considérables.  Sur  15.000 
femmes  eiiceintes  examinées  chaque  année  à  la 
clinique  Tarnier,  on  rencontre  cinq  ou  six  fem¬ 
mes  qui  ont  subi  la  laparotomie  au  début  de 
leur  grossesse  parce  qu’on  avait  pensé  à  une 
tumeur  abdominale. 

Laissant  de  côté  les  grossesses  extra-utérines, 
le  D*'  Vaudescal  se  demande  d’abord  comment 


résoudre  le  problème  :  tumeür  ou  grossesse  î 
L’erreur  provient  de  ce  qu’un  symptôme  impor¬ 
tant  égare  le  clinicien.  Il  faut  donc  rechercher 
pour  chaque  tumeur  le  symptôme  trompeur, 
et  pour  là  grossesse,  les  éléments  qui  permettent 
de  la  diagnostiquer  avant  l’apparition  des  signes 
de  certitude.  Le  plus  souvent,  on  étiquette  fibro¬ 
me  une  grossesse  à  son  début.  Il  s’agit  le  plus 
souvent  d’une  femme,  qui  dit  avoir  encore  ses 
règles,  alors  qu’en  réalité  elle  présente  des  écoule¬ 
ments  sanguins  n’ayant  ni  la  périodicité,  ni 
l’abondance  de  l’écoulement  menstruel,  et  il  n’y 
a  pas  de  phénomènes  sympathiques  de  grossesse. 
En  réalité  les  écoulements  sanguins  ne  sont  que 
la  marque  d’une  endométrite,  comme,  on  en  ren¬ 
contre  souvent  chez  la  femme  enceinte,  et,  d’au¬ 
tre  part,  le  palper  combiné  au  toucher  montre  que 
la  masse  utérine  se  contracte  par  moments  sous 
la  main,  que  le  signe  de  Hégar  est  positif  ;  enfin 
il  exi-ste  un  point  de  l’utérus  plus  ou  moins  ra¬ 
molli,  où  quelquefois  on  pourra  percevoir  une 
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ébauche  de  ballottement.  H  faut  surtout  atta- 
pher  une  grande  importatice  au  développement 
régulier  de  la  masse  utérine  conformément  à  l’âge 
de  la  grossesse  ;  il  faut  enfin  savoir  attendre,  en 
s’abstenant,  le  moment  où  les  bruits  du  cœur 
fœtal  deviendront  perceptibles. 

Pour  éviter  la  confusion  avec  une  tumeur  kys¬ 
tique  de  l’ovaire,  on  devrait  s’attacher  à  n’accep¬ 
ter  ce  diagnostic  qu’à  la  condition  de  trouver  à 
côté  de  la  tumeur  un  petit  utérus  vide  et  dur. 
Cependant,  toute  tumeur  annexielle,  englobant 
plus  ou  moins  l’utéruS  et  s’accompagnant  d’amé- 
iiorrhée  peut  prêter  à  i’  erreur. 

D’autre  part,  certains  états  de  l’utérus  gravide 
simulent  à  s’y  méprendre  la  tumeur  juxta-uté- 
rine  :  utérus  double,  utérus  cordiforme  ;  puis,  la 
grossesse  angulaire  sera  confondue  à  son  début, 
soit  avec  une  grossesse’  interstitielle,  soit  avec 
un  fibrome  de  la  corne  utérine.  Enfin,  avant  de 
poser  le  diagnostic  de  kyste  du  Douglas  chez  une 
femme  enceinte,  il  faut  toujours  penser,  soit  à'  un 
rectum  distendu,  soit  aune  distension  du  seg¬ 
ment  inférieur  aboutissant  à  la  formation  d’une 
dilatation  sacciforme  de  cette  partie  d^l’utérus. 

Si,  dans  la  plupart  des  cas  douteux,  une  sage 
expectative  permet  de  préciser  la  situation,  il  en 
est  d’autres  où,  dans  l’intérêt  de  la  malade,  il 
serait  désirable  d’arriver  rapidement  au  diagnos¬ 
tic  exact.  Cliniquement,  la  chose  peut  être  impos¬ 
sible  pour  le  praticien  le  plus  exercé  ;  c’est  alors 
qu’il  faut  avoir  recours  au  diagnostic  biologique 
de  la  grossesse  :  recherche  dans  l’urine  de  la  fem¬ 
me  enceinte  de  certaines  hormones,  qu’on  met 
en  évidence  par  l’injection  de  cette  urine  à  de 
jeunes  souriceaux. 

On  pourrait  aussi,  exceptionnellement,  prati¬ 
quer  l’examen  aux  Rayons  X  de  l’utérus,  après 
injection  prudente  et  douce  de  lipiodol  dans  sa 
cavité  ;  mieux  vaut  cependant  n’employer  cette 
méthode  que  si  tout  porte  à  croire  qu’il  s’agit 
d’une  tumeur  ;  nous  en  dirons  autant  de  l’injec¬ 
tion  d’extrait  d’hypophyse,  destiné  à  faire  Con¬ 
tracter  l’utérus,  pour  juger  de  sa  forme  normale, 
ou  de  son  indépendance  d’une  tumeur  existante. 
Mais,  ce  n’est  qu’en  se  souvenant  que  l’acte  opé¬ 
ratoire  ne  doit  être  motivé  que  par  une  indica¬ 
tion  absolue,  qu’on  évitera  des  erreurs  graves 
pour  la  malade  d’abord,  pour  le  chirurgien  en¬ 
suite.  (Le  ./ournal  médical  /ranfafs,  janvier  19.31). 

le  diagnostic  biologique  de  la  grossesse. 

Le  D'  Hinglais  lait  une  étude  très  approfon¬ 
die  de  la  question.  Il  distingue  les  recherches  an¬ 
ciennes  et  les  recherches  modernes.  Les  recher¬ 
ches  anciennes,  très  nombreuses,  très  variées,  do¬ 
minées  par  les  grandes  recherches  d’Abderhalden, 
n’ont  pas  donné  de  solution.  Les  recherches 
modernes,  nées  de  l’étude  aioprofondie  de  la  phy¬ 
siologie  sexuelle,  ont  permis  de  décrire  une  ex¬ 
cellente  méthode  de  diagnostic. 


Il  est  acquis  aujourd’hui  que  les  phénomènes 
périodiques,  dont  l’allure  cyclique  marque  l’ère 
d’activité  des  organes  génitaux  femelles,  sont 
sous  la  dépendance  de  sécrétions  glandulaires, 
d’hormones. 

En  dehors  de  la  grossesse,  on  ne  trouve  d  ans  les 
humeurs  que  des  traces  de  ces  hormones  sexuel¬ 
les  spécifiques,  souvent  indécelables  par  les  réac¬ 
tions  biologiques.  Pendant  la  grossesse,  au  con¬ 
traire,  elles  apparaissent  dans  le  sang  et  les  uri¬ 
nes  en  quantité  importante,  et  deviennent  très 
aisément  décelables.  Des  trois”  hormones  con¬ 
nues  :  la  folliculine,  l’hormone  du  corps  jaune,  et 
l’hormone  à  fonction  sexuelle  issue  du  lobe  anté¬ 
rieur  de  l’hypophyse,  c’est  cette  dernière  c[ue 
l’on  utilise  pour  le  diagnostic  de  la  grossesse. 

Lorsqu’on  injecte  de  l’urine  de  femme  enceinte 
à  un  petit  souriceau  mâle  impubère,  celui-ci 
devient  pubère.  L’urine  est  recueillie  aseptique- 
ment  ou  filtrée  sur  bougie  après  légère  acidifica¬ 
tion  (acide  acéticfue).  On  pratique  une  injection 
par  jour  (0  cc.  3)  pendant  dix  jours  ;  on  tue  l’animal 
le  dernier  jour,  on  ouvre  1?  cavité  abdominale, 
récline  la  vessie.  Les  vésicules  séminales  appa¬ 
raissent.  En  pratique,  l’examen  macroscopique 
suffit  toujours,  tant  par  la  constatation  du  déve¬ 
loppement  en  volume  que  par  l’aspect  blanchâtre 
et  turgescent  très  caractéristique  des  vésicules. 
La  lecture  est  facile  ;  la  certitude  absolue.  La 
.précocité  est  très  grande.  Dans  deux  cas  on  a  pu 
poser  le  diagnostic  dès  le  8®  jour  du  retard  des 
règles.  La  réaction  cesse  d’être  positive  avant  la 
fin  du  4®  jour  qui  suit  l’accouchement.  {Le  Jour¬ 
nal  médical  français,  janvier  1931.) 

Peut-on  Influencer  ou  déterminer  le  sexe  de  l’enfant 

à  naître  ?  Peut-on  reconnaître  le  sexe  du  fœtus 

pendant  la  grossesse  ? 

Après  une  étude  historique,  et  un  exposé  ex¬ 
périmental  très  détaillé,  le  D”  LL  Briand  dé¬ 
montre  qu’il  semble  bien  y  avoir  dans  les  élé¬ 
ments  sexuels  (théorie  wilsonienne  du  chromo¬ 
some  sexuel)  une  prédisposition  ab  initio  à  la 
procréation  de  l’un  ou  l’autre  sexe.  Cette  prédis¬ 
position  se  traduit  à  l’échelle  morphologique 
par  la  présence  ou  l’absence  d’un  corps  chroma¬ 
tique  particulier.  Mais  quel  est  le  facteur  interve¬ 
nant  dans  la  différenciation  des  spermatozoïdes, 
admise  dans  la  théorie  chromosomienne  comme, 
sinon  essentielle,  du  moins  de  toute  première  im¬ 
portance  ?  Les  facteurs  héréditaires,  peut-être  ; 
mais,  ils  n’interviennent  pas  seuls  ;  dans  certains 
cas,  il  semble  bien  que  le  métabolisme  doit  jouer 
un  rôle  dans  les  différenciations  sexuelles. 

D ans  quelle  mesure  et  j  usqu’ à  quel  moment  l’in¬ 
tervention  humaine  est-elle  susceptible  de  jouer 
aussi  un  rôle  dans  cette  détermination,  autre¬ 
ment  dit  à  quel  moment  le  sexe  est-il  définitive¬ 
ment  fixé  ?  Ce  point  est  extrêmement  difficile- 
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à  préciser.  Pour  Marshall,  le  sexe  du  futur  orga-  • 
nisme  est  déterminé  dans  les  divers  cas  par 
des  facteurs  différents  et  à  des  stades  différents 
du  développement  :  soit  dans  la  gamète  non  fé¬ 
condée  encore,  soit  au  moment  de  la  fécondation, 
soit  chez  l’embryon  au  début.  Bref,  dit  Gaullferg, 
le  problème  de  la  détermination  du  sexe  est  d’une 
extrême  complexité,  et  nous  sommes  encore  très 
peu  avancés  dans  son  étude. 

Dans  la  reconnaissance  du  sexe  établi,  échec 
aussi  complet. 

Les  méthodes  basées  sur  l’auscultation  des 
bruits  du  cœur,  longtemps  classiques,  se  sont 
montrées  nettement  insuffisantes.  Les  différences 
entre  le  nombre  des  battements  cardiaques  ne 
tient  pas  plus  au  sexe  qu’au  poids  du  fœtus. 
Même  imprécision  pour  les  moyens,  vers  lesquels 
s’orientent  les  recherches  modernes  :  réaction 
de  Manoïloff,  métabolisme  basal,  pH  sanguin. 

Il  ne  faut  noter  que  pour  mémoire  des  procédés 
comme  ceux  consistant  à  établir  une  relation  en¬ 
tre  la  forme  de  l’abdomen  de  la  femme  gravide  et 
le  sexe  de  1  enfant,  ou  entre  le  sens  de  rotation 
d’un  pendu  e  léger  tenu  à  bras  tendus  par  le  mé¬ 
decin  au-dessus  de  la  future  mère,  méthode  qui 
a  fait  fureur  dans  certaines  maternités.  (Le  Jour¬ 
nal  médical  français,  janvier  1931.) 

La  maladie  hypertensive.  Considérations  étiologiques 
et  thérapeutiques. 

II  existe  une  variété  d’hypertension  artérielle, 
qui  n’est  pas  exclusivement  tributaire  de  lésions 
rénales  ;  le  D' A.  Dumas  estime  qu’il  n’existe  pas 
d’aussi  nombreuses  formes  étiologiques  d’hyper¬ 
tension  artérielle  qu’on  l’admet  généralement, 
mais  que  toute  hypertension  artérielle  importan¬ 
te  et  revêtant  l’allure  chronique  appartient  à  un 
cadre  nosologique  commun,  et  doit  être  considé¬ 
rée  comme  une  véritable  maladie  :  la  maladie 
hypertensive.  Il  insiste  sur  la  fréquence  de  la  for¬ 
me  solitaire  de  l’hypertension  artérielle  chroni¬ 
que  à  sa  phase  de  début.  Si  l’étiologie  rénale  a 
paru  la  cause  habituelle  de  l’hypertension  arté¬ 
rielle,  c’est  que  cette  hypertension  a  été  observée 
souvent,  non  pas  à  sa  phase  de  début,  mais  à  une 
]diase  déjà, avancée  de  la  maladie,  phase  à  la- 
(|uelle  les  lésions  rénales  avaient  déjà  eu  le  temps 
de  s’affirmer.  Souvent  ces  malades,  dès  l’âge  de 
50  ans,  présentaient  déjà  une  tension  de  24/14 
par  exemple,  et  ils  n’avaient  encore  aucun  signe 
d’affection  rénale.  Quelques  années  plus  tard,  la 
tension  artérielle  était  seulement  de  20  /12,  et 
cette  fois,  les  signes  de  néphrite  chronique  pre¬ 
naient  le  pas  sur  l’hypertension. 

Tout  porte  à  admettre  que  la  maladie  hyper¬ 
tensive  doit  être  rangée  parmi  les  diathèses  (ar¬ 


thritisme,  diabète  simple,  goutte).  L’hyperten¬ 
sion  préparera  le  terrain  à  la  sclérose  artérielle, 
qui  surviendra  plus  tard,  se  faisant  sentir  non 
seulement  au  niveau  des  artères,  des  membres  et 
du  cerveau,  mais  aussi  des  organes  ;  rein,  foie, 
poumon  et  cœur  lui-même. 

La  simple  observation  montre  le  rôle  impor¬ 
tant  que  joue  dans  l’hypertension  artérielle 
l’hérédité,  soit  similaire,  soit  parallèle.  L’hyper¬ 
tension  artérielle  comporte  une  phase  latente 
plus  ou  moins  prolongée,  au  cours  de  laquelle  elle 
ne  peut  être  surprise  que  d’une  manière  fortuite. 

Au  point  de  vue  thérapeutique,  il  ne  faut, 
dès  lors,  plus  chercher  à  traiter  l’hyperténsion  ar¬ 
térielle  comme  un  symptôme,  mais  comme  la 
manifestation  symptomatique  d’une  maladie  gé¬ 
nérale.  Chercher  à  abaisser  la  tension  par  des  sai¬ 
gnées,  par  une  diététique  excessivement  restric¬ 
tive,  ou  une  thérapeutique  exclusivement  yas- 
culairej  dite  hypotensive,  est  non  seulement 
voué  à  un  échec,  mais  peut  avoir  de  sérieux  in¬ 
convénients.  Ce  sera  surtout  par  un  régime  sage¬ 
ment  dosé,  par  la  restriction  d’une  alimentation 
trop  exclusivement  liquide,  par  le  repos  que  l’on 
pourra  influer  sur  la  tension  artérielle,  et  cela  sur¬ 
tout  au  début.  Les  cures  balnéaires  ont  à  ce 
point  de  vue  un  effet  certain.  A  un  stade  plus 
avancé,  on  ne  doit  pas  vouloir,  à  toute  force, 
abaisser  une  tension  sanguine,  à  laquelle  l’or¬ 
ganisme  s’est  depuis  longtemps  accoutumé,  et 
qui  a  d’elle-même  tendance  à  diminuer. 

On  évitera  aussi  de  traiter  l’hypertension  arté¬ 
rielle,  en  s’adressant  uniquement  à  la  néphrite  ; 
on  permettra  à  ces  malades  sans  albuminurie  et 
azotémie  très  élevée,  d’user  modérément  de  la 
viande  au  repas  de  midi  ;  on  'restreindra  les  diu¬ 
rétiques,  qui  occasionnent  souvent  une  polyurie 
nocturne  des  plus  pénibles  ;  on  restreindra  éga¬ 
lement  l’ingestion  -des  liquides  et  surtout  du  lait. 

La  suppression  d’un  régime  intempestif  procu¬ 
rera  déjà  une  amélioration  sensible. 

Considérant  la  maladie  hypertensive  comme 
une  diathèse,  on  s’inspirera  du  passé  du  sujet, 
rhumatisme  ou  goutte,  pour  mettre  en  œuvre 
une  médication  anti-urique  ;  ou  diabète,  ou  sy¬ 
philis,  etc. 

Si  toutes  les  recherches  sont  restées  vaines,  on 
appliquera  une  médication  hygiéno-diététiqde,  et 
une  thérapeutique  générale  basée  sur  des  condi¬ 
tions  étiologiques  diverses,  variables  avec  chaque 
cas.  A  une  période  plus  avancée,  on  prescrira  les 
anti-nerveux,  les  anti-spasmodiques,  pour  éviter 
des  crises  tensionnelles  et  des  spasmes.  Plus  tard, 
on  traitera  les  complications  apparues  :  reins, 
foie,  cœur,  etc.  (La  Presse  médicale,  28  janvier 
1931). 
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Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


L’adaptation  au  travail  des  tuberculeux  chirurgicaux.  | 

(M.  A.  Rollieb,  de  Leysin.  —  Académie  de  médecine  ; 

26-5-1931.) 

M.  Rollier  fait  un  exposé  de  la  cure  de  travail  qu’il 
a  instituée  à  Leysin  pour  les  tuberculeux  chirurgi¬ 
caux,  cure  qui  vient  s’associer  à  l’héliothérapie  de¬ 
puis  longtemps  mise  en  œuvre  dans  la  station  clima¬ 
tique  suisse. 

La  cure  de  travail  est  un  facteur  thérapeutique 
d’une  triple  valeur,  physique,  morale,  économique. 
Chez  ces  malades,  à  qui  l’héliothérapie  a  reconstitué 
l’état  général  et  développé  les  muscles,  une  occupa¬ 
tion  manuelle  régulière,  adaptée  à  chaque  cas,  in¬ 
tervient  comme  un  dérivatif;  Convenablement  dosée, 
elle  n’offre  pas  d’inconvénient  et  assure  un  équilibre 
nerveux  et  thermique  favorable.  Au  lieu  de  rester 
inoccupé  et  abandonné  à  des  pensées  peu  réconfor¬ 
tantes  sur  son  état  présent  et  son  avenir,  le  tuber¬ 
culeux  améliore  sa  situation  matérielle  et  reprend 
espoir  de  ne  plus  rester  à  la  charge  des  siens  ou  de  la 
collectivité. 

M.  Rollier  a  ouvert  le  1®”  février  1930,  à  Leysin, 
une  clinique  manufacture,  comportant  120  lits,  où 
les  malades  travaillent  (tout  en  faisant  la  cure  solaire) 
aidés  de  machines  électriques,  qu’ils  manœuvrent 
dans  une  position  variant  avec,  leur  état,  couchés  sur 
le  ventre  souvent,  conservant  ainsi  une  immobilisa¬ 
tion  rationnelle.  Ils  y  fabriquent  des  objets  divers  : 
de  vannerie,  maroquinerie,  sandales,  lampes,  etc. 

M.  Rollier  ajoute  que  si,  dans  le  domaine  de  la  tu¬ 
berculose  pulmonaire,  la  pratique  de  la  cure  de  tra¬ 
vail  e$t  plus  difficile,  elle  n’y  est  pas  iiripossible.  Cer¬ 
taines  œuvres  ont  déjà  visé  ce  but  :  en  Angleterre,  à 
Papworth,  à  New-York  (Altro-work  shop),  en  France 
à  Hauteville,  avant  la  guerre  (Dumarest,  thèse  de  Vi- 
gné.) 

Traitement  de  l’appendicite  aiguS. 

(MM.  Paul  Mathieu,  P.  Huet  et  Gérard-Mar- 
chant;  m.  Antoine  Basset  ;M.  Murard  ;  M.  Soii- 
REL  ;  M.  Pouliquen  ;  M,  P.  Bazy  ;  M.  de  Fourmes- 
traux.  —  Société  de  chirurgie  ;  13-5  ;  20-5  ;  3  et  10-6- 
1931). 

Suite  de  la  discussion  soulevée  par  la  communica¬ 
tion  de  M.  Pierre  Duval 

M.  Paul  Mathieu  rappelle  l’aphorisme  de  Dieu- 
lafoy  :  «  Il  n’y  a  pas  de  traitement  médical  de  l’appen¬ 
dicite  »etil  estime  que,  dès  le  diagnostic  posé,  même 
dans  les  cas  d’apparence  bénigne,  le  malade  doit  être 
confié  au  chirurgien.  Si  l’on  se  base  sur  les  signes  po¬ 
sitifs  [conlracture  réjîexe  de  la  paroi  musculaire  aôdo- 
Mînate  au  niveau  de  la  fo,sse  iliaque  droite,  plus  rare- 


j  ment  de  la  région  lombo-iliaque  dans  les  formes  rétro- 
cæcales),  on  ne  commettra  pas  souvent  une  erreur 
préjudiciable  au  malade  puisqu’on  découvrira  une 
lésion  péritonéale  appelée  à  bénéficier  du  traite- 
tement  chirurgical.  La  confusion  avec  la  péritonite  à 
pneumocoques  (qui  ne  doit  pas  être  opérée)  est  la 
seule  importante  et  on  la  fait  de  moins  en  moins. 

Tous  les  chirurgiens  sont  d’accord  pour  deman¬ 
der  l’opération  précoce,  dans  les  24  ou  36  premières 
heures  au  plus  .  Lorsaue  le  délai  de  48  heures  est  pas¬ 
sé,  si  l'appendicite  se  manifeste  par  des  signes  de  pé¬ 
ritonite  diffuse,  l’opération  immédiate  reste  indiquée. 
Si  les  phénomènes  de  réaction  péritonéale  tendent  à 
'  s’apaiser  sous  l’influence  de  la  glace  et  de  la  diète,  si 
le  malade  n’a  pas  été  purgé,  la  connaissance  des 
difficultés  opéràtoires  possibles  à  cette  période,  fait 
que  beaucoup  de  chirurgiens  préfèrent  attendre  et 
laisser  refroidir  l’appendice,  sous  une  surveillance 
étroite  et  prêts  à  intervenir  au  cas  de  reprise  dos  phé- 
■  nomènes  aigus.  Lorsque  le  malade  est  vu  plus  tard, 
au  7®,  8°  jour,  avec  un  plastron  et  de  la  fièvre  persis¬ 
tante,  c’est  un  abcès  localisé  à  ouvrir. 

—  M.  Antoine  Basset  est,  com.me  M.  Duval  et 
tous  les  chirurgiens  en  général,  intimement  persuadé 
que  les  médecins  ne  sont  pas  encore  suffisamment  con¬ 
vaincus  de  la  supériorité  énorme  de  l’opération  faite 
le  premier  jour.  Mais,  le  plus  souvent  peut-être,  ce 
sont  les  familles  qui  n’appellent  pas  le  médecin  assez 
tôt,  faisant  prendre  bien  des  fois  aux  malades  la 
malencontreuse  purgation  si  défavorable  dans  l’ap» 
pendicite.  La  précocité  de  l’opération  est  l’élément 
essentiel  du  succès  et  M.  Duval  a  fait  œuvre  utile  en 
rappelant  aux  praticiens  que  la  saine  thérapeutique . 
est  de  faire  opérer  toutes  les  appendicites  dès  le  pre“ 
mier  jour  de  la  crise. 

—  M.  Jean  Murard,  du  Creusot,  opère  les  appen-  ' 
dicites  aiguës  aussitôt  qu’il  les  voit.  On  peut  objecter 
l’erreur  possible  de  diagnostic,  avec  la  pneumonie 
chez  l’enfant,  la  péritonite  à  pneumocoque,  les  péri= 
tonites  par  perfoi-ation,  les  affections  rénales,  an¬ 
nexielles,  etc.  Seule,  la  confusion  avec  la  péritonite 
à  pneumocoque  est  vraiment  préjudiciable,  puisque 
dans  la  plupart  des  autres  cas  (tous  cas  rares,  d’ail¬ 
leurs)  l’opération  n’est  pas  nuisible  ou  est  utile.  L’au¬ 
teur  est  partisan  du  drainage,  du  Mikuliez  même, 
comme  M.  J.-L.  Faure.  On  sait  que  sur  ce  point  de 
technique  ,  les  avis  des  chirurgiens  sont  assez  dis¬ 
semblables. 

La  voix  de  M.  P.  Duval,  dit  M.  Murard,  doit  aller 
au  delà  des  chirurgiens,  tous  convaincus.  Elle  doit 
aller  frapper  les  oreilles  des  médecins  qui  voient  les 
appendicites  les  premiers.  Et  M.  Murard  propose  que 
les  conclusions  que  la  Société  de  Chirurgie  adoptera 
soient  réunies  en  formules  saisis.santes,  à  faire  diffu- 
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ser  p^r  les  journaux  médicaux,  demandant  aux  pra¬ 
ticiens  de  toujours  montrer  au  chirurgien  les  appendi¬ 
cites  aiguës  aussitôt  le  diagnostic  posé. 

—  M.  Etienne  Sorrel  remarque  que  dans  le  sec¬ 
teur  de  Paris  et  de  la  banlieue  dépendant  de  l’hôpital 
Trousseau,  les  médecins  paraissent  particulièrement 
entraînés  à  dépister  chez  les  enfants  les  appendicites 
aiguës  et  connaissent  les  avantages  des  interventions 
précoces,  puisque  sur  86  cas  reçus  dans  son  service 
on  1930,  42  ont  été  opérés  dans  les  vingt-quatre  pre¬ 
mières  heures.  Dans  les  44  autres  cas,  les  signes 
avaient  été  légers  au  début  et  le  médecin  appelé  déjà 
tardivement. 

—  M.  Pouliquen,  de  Brest,  fait  la  même  remarque 
pourde  Finistère,  où  tous  les  médecins  sans"^  excep¬ 
tion  sont  partisans  de  l’opération  le  premier  jour,  à 
tel  point  que  les  pharmaciens  vendent  très  peu  de 
vessies  de  glace. 

—  M.  DE  Fourmestreaux,  de  Chartres,  a  pu  éga¬ 
lement,  par  l’exemple  et  la  parole,  persuader  les  con¬ 
frères  de  sa  région  de  l’extrême  avantage  qu’il  y  a  à 
opérer  de  façon  précoce.  Les  résultats  ont  été  con¬ 
vaincants  et,  dans  son  service  hospitalier,  toute  ap¬ 
pendicite,  quelle  que  soit  la  date  des  accidents  initiaux, 
est  opérée  dans  les  heures  qui  suivent  son  admission. 

—  M.  Pierre  Bazy  signale  quelques  erreurs  dans  le 
diagnostic  de  l’appendicite  aiguë,  erreurs  causées  par 
des  affections  des  voies  urinaires.  M.  Duval  opère 
de  suite,  dans  tous  les  cas.  11  y  a  cependant  quelques 
circonstances  où  l’on  est  en  droit  d’hésiter  à  prendre 
le  bistouri.  Le  chirurgien  appréciera  ces  circonstances 
qui  n’enlèvent  rien  à  l’importance  thérapeutique  de 
l’intervention  et  à  la  valeur  de  l’opération  dès  le  dé- . 
but. 

P.  L. 

Accidents  consécutifs  à  la  persistance  prolongée 
d’un  corps  étranger  dans  une  bronche. 


aériennes,  et  il  montre  comment  ces  scléroses  peu¬ 
vent  occasionnellement  être  bien  tolérées. 

—  M.  Emile  Sergent  signale  une  femme  d’une  cin¬ 
quantaine  d’années  qui,  depuis  plusieurs  années,  avait 
des  hémoptysies  cataméniales  très  fréquentes  et  qu’on 
traitait  pour  tuberculeuse  pulmonaire.  Les  radio.' 
présentées  montraient  près  de  la  région  hilaire  droite 
un  gros  nodule  sombre,  entouré  d’une  auréole  nébu¬ 
leuse  un  peu  grisâtre  ;  ce  nodule  évoquait  la  forme 
d’un  noyau  de  prime  ;  il  avait  été  considéré  comme 
le  foyer  tuberculeux,  cause  dqs  hémoptysies.  Cepen¬ 
dant  on  était  frappé  de  l’absence  constante  de  bacil¬ 
les  de  Koch  dans  les  crachats,  de  l’absence  aussi  de 
tout  autre  symptôme,  et  de  l’aspect  floride  de  la  ma¬ 
lade.  Après  interrogatoire  minutieux,  on  apprit  que 
celle-ci,  petite  fille,  avait,  à  l’âge  de  deux  ans,  avale 
un  noyau  de  prune,  qui  était  entré  dans  les  bronches; 
elle  avait  failli  .mourir  suffoquée,  puis  craché  abon¬ 
damment  du  sang  dans  les  heures  suivantes  ;  elle 
avait  ensuite  fait  une  broncho-pneumonie  fétide  du¬ 
rant  plusieurs  semaines  ;  puis,  la  fièvre  était  tombée, 
la  toux  et  l’expectoration  purulente  avaient  complè¬ 
tement  disparu.  Depuis  sa  formation  seulement,  cette 
femme  avait  eu  fréquemment  des  crachements  de 
sang  au  moment  de 'ses  règles,  et  ces  hémoptysies 
avaient  augmenté  depuis  qu’elle- était  parvenue  à  la 
période  de  la  ménopause.  C’est  donc  ce  noyau  de 
prune,  qui,  n’ayant  pu  progresser  au  delà  de  la  bron¬ 
che  souche,  était  resté  inclus  dans  un  îlot  de  broncho¬ 
pneumonie  scléreuse  avec  formation  de  néo-capil¬ 
laires,  source  des  hémoptysies  favorisées  par  le  moli- 
men  cataménial.  Ces  hémoptysies  rappellent  celles 
qu’on  observe  autour  des  tubercules  calcifiés,  et  qui 
disparaissent,  lorsque  ces  pierres  des  poumons  sontex- 
pectorées. 

La  récurrentothérapie  de  la  paralysie  générale. 

(M.  Auguste  Marie.  —  Soc.  de  Médecine  de  Paris  ; 

13-3-19.31.) 


(MM.  A.  Lemierre  et  B,  Cattan.  —  Soc.  méd.  des 
Hôp.  de  Paris  ;  13-3-1931.) 

Les  auteurs  rapportent  l’observation  d’un  homme 
qui,  ayant,  il  y  a  quarante  ans,  inhalé  un  petit  tube  de 
verre,  le  conserva  dans  ses  voies  aériennes,  probable¬ 
ment  la  bronche  gauche  ou  unedeses  principales  ra¬ 
mifications,  pendant  cinq  ans,  au  bout  desquels  ce 
tube  fut  rejeté  au  cours  d’une  quinte  de  toux. 

Cet  accident  entraîna. l’apparition  d’hémoptysies 
qui  persistèrent  pendant  35  ans  après  l’expulsion  du 
corps  étranger.  Il  y  eut  infection  tuberculeuse  secon¬ 
daire  ;  sans  altération  de  l’état  général,  sans  amai¬ 
grissement,  sans  même  de  dyspnée,  se  développa 
chez  cet  homme  une  sclérose  palmonaire  considéra¬ 
ble,  suivie  de  tuberculose  pulmonaire  peu  évolu¬ 
tive,  les  germes  étant  rares  dans  l’expectoration. 

Ce  cas  constitue  un  exemple  presque  expérimental 
du  rôle  que  jouent,  dans  la  pathogénie  de  certaines 
scléroses  pulmonaires,  les  corps  etrangers  des  voies 


L’auteur  présente  la  statistique  des  malades  para-  ; 
lytiques  généraux,  traités  dans  gon  service  de  Sainte-  ■ 
Anne  de  1925  à  1930,  par  la  récurrentothérapie  pa-  i 
rallèlement  à  la  malari.sation  ;  en  efl'et,  un  certain  ! 
nombre  de  paralytiques  sont  réfractaires  au  plas¬ 
modium  vivax,  par  suite  soit  d’immunités  particu-  ■ 
Hères,  soit  d’une  malarisation  antérieure  suivie  de  re-  ! 
chute. 

On  peut  alors  utiliser  le  spirille  de  Dutlon,  passé 
sur  la  souris.  51  malades  ont  été  ainsi  traités  :  18ont 
présenté  des  rémissions  durables,  dont  plusieurs  as¬ 
sez  nettes  pour  permettre  la  reprise  de  leur  place 
dans  la  famille  et  la  société. 

16  n’ont  été  stabilisés  que  physiquement  ;  ils  sont 
demeurés  diminués  à  l’asile  (durant  plusieurs  années 
pour  certains)  ; 

17  sont  décédés,  dont  10  dès  le  premier  mois. 

La  récurrente  peut  donc,  à  défaut  de  la  malaria, 

être  utilisée  avec  un  tiers  de  profit  dans  le  traitement 
de  la  paralysie  générale. 
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A  propos  de  la  gastrectomie. 


Traitement  curatif  de  l’hypertrophie  prostatique 

par  la  radiothérapie  profonde. 

(M.  Pierre  Lehmann.  —  Soc.  de  Méd.  de  Paris  ;  , 

13-3-1931). 

La  radiothérapie  semi-pénétrante,  qui  a  déjà  été 
employée  dans  le  traitement  de  l’hypertrophie  pros¬ 
tatique,  ne  donne  que  des  résultats  médiocres.  Si  l’on 
utilise  la  radiothérapie  profonde  avec  une  technique 
correcte  et  une  dose  suffisante,  on  peut  obtenir  des 
diminutions  de  volume  considérables.  36  cas  ont  été 
ainsi  traités  depui.s  six  ans,  dont  un  seul  a  été  opéré 
trois  ans  après  le  traitement.  Plusieurs  de.  ces  malades 
se  sondaient-  tous  les  jours  avant  le  traitement,  et . 
vont  bien  depuis.  La  radiothérapie  profonde  permet 
donc,  dans  la  très  grande  majorité  des  cas,  de  faire 
disparaître  les  accidents  de  l’hypertrophie  de  la  pros¬ 
tate,  et  évite  ainsi  les  risques  d’une  opération  dange¬ 
reuse,  à  mortalité  élevée,  qui  reste  d’ailleurs  possi¬ 
ble  dans  le  cas  d’un  échec  des  Rayons  X. 

Fréquence  des  états  diarrhéiques,  dus  à  IJhépatisme 
larvé. 

(M.  L.  PnoN  .  —  Soc.  de  Méd.  de  Paris  ;  13-3-1931.) 
Après  une  pratique  exclusive  de  25  ans  des  mala¬ 
dies  du  tube  digestif,  l’auteur  croit  pouvoir  affirmer 
que  la  plupart  des  états  diarrhéiques  chroniques, 
sans  antécédents  spéciaux,  sont  dus  à  l’hépatisme, 
à  la  découverte  duquel  on  est  souvent  conduit  par 
l’examen  de  la  peau.  (î\  F. 

Société  des  ehirurgiens  de  Paris. 

Séance  du  l®'^  mai  1931. 

A  propos  de  la  tuberculose  primitive  de  l’uretère. 

M.  Le  Fur,  en  rappelant  les  cas  de  tuberculose 
primitive  de  l’uretère  qu’il  a  déjà  publiés,  montre 
que  pour  voir  se  produire  ces  manifestations  tubei- 
çuleuses,  il  faut  :  1°  qu’il  y  ait  des  bacilles  de  Koch 
dans  l’organisme  ;  2“  que  l’organe  soit  déficient  par 
lésion  congénitale  ou  inflammatoire  constituant  un 
lieu  de  moindre  résistance.  La  tuberculose  primitive 
de  l’uretère  se  fait  toujours  par  voie  sanguine  ou 
lymphatique. 

A  propos  de  la  gastrectomie. 

M.  Dupuy  de  Frenelee  insiste  sur  les  avantages 
du  drainage  par  les  lames  de  caoutchouc  gaufrées  qui 
sont  moins  dangereuses  pour  les  sutures  et  forment 
une  cloison  plus  étanche  qui  guide  les  liquides  vers 
l’extérieur.  Il  présente  un  modèle  de  lames  de  caout¬ 
chouc  sur  lesquelles  est  collée  une  série  de  tubes 
irrigateurs  dont  la  saillie  gaufre  là  lame  et  forme  des 
rigoles  qui  facilitent  le  drainage.  Par  les  tubes,  il 
injecte  à  la  seringue  de  petites  quantités  d’antivirus, 
de  bouillons-filtrats,  de  ferments  lactiques,  d’eau 
oxygénée  qui  chassent  les  déchets  spacélés  et  le  pus 
de  la  profondeur  vers  la  superficie. 


M.  Victor  Paüchet  précise  certains  détails  tech¬ 
niques  des  gastrectomies. 

Il  considère  la  gastrectomie  en  un  temps  comme 
un  procédé  supérieur  à  la  gastrectomie  en  deux  temps, 
mais  celle-ci  offre  moins  de  risques.  Pour  les  chirur¬ 
giens  habitués  à  sa  technique,  la  gastrectomie  en  un 
temps  donne  2  %  de  mortalité  dans  les  ulcus  duo- 
dénaux  et  les  ulcus  juxta-pyloriques,  et  10  %  dans 
les  ulcus  géants  et  ceux  qui  sont  situés  dans  le  tiers 
supérieur  de  l’.estomac. 

L’anastomose  de  Péan  doit  être  réservée  aux  cas 
de  duodénum  large  (25  à  30  %  des  cas). 

Le  Polya  nécessite  une  fermeture  duodénale  abso¬ 
lument  parfaite  ;  il  existe  une  dizaine  de  procédés 
de  fermeture  qu’il  faqt  utill&er  Suivant  les  cas. 

Si  l’on'  juge  le  drainage  nécessaire,  il  faut  utiliser 
des  lames  de  caoutchouc  et  non  de  la  gaze  qui  favo¬ 
rise  la  déhiscence  des  sutures.  Le  drainage  des  gas¬ 
trectomies  améliore  certainement  là  statistique. 

Le  drainage  à  la  gaze  à  la  Mikulicz,  en  chirurgie 
gastro-intestinale,  est  indiqué  dans  tous  les  cas  aigus 
(perforations  duodénale  et  gastrique,  plaies  intes¬ 
tinales  de  guerre),  qui  pourraient  bénéficier  de  ce 
large  drainage,  sans  sutures. 

L’opération  de  gastrectomie  en  deux  temps  sera 
favorable  à  la  méthode  ;  car  le  chirurgien  hésitant 
entre  une  gastro-entérostomie  et  une  gastrectomie 
pourra  pratiquer  celle-ci  avec  succès. 

Luxation  congénitale  et  luxation  pathologique  de  la 

hanche.  Adaptation  dans  un  cas  de  fracture  du 
col. 

M.  Lamy.  —  A  propos  de  la  curieuse  adaptation 
spontanée  rapportée  par  M.  Rœderer  à  l’une  des 
séances  précédentes,  l’auteur  présente  des  projec¬ 
tions  de  radiographies  du  bassin  qui  tendent  à  dé¬ 
montrer  que  les  ostéophytes  sont  beaucoup  plus 
fréquents  dans  les  arthrites  aiguës  que  dans  la  luxa¬ 
tion  congénitale  ;  que  l’atrophie  considérable  d’un 
fémur  se  retrouve  presque  exclusivement  dans 
l’arthrite  destructive  et  que  l’atrophie  presque  totale 
du  col  et  de  la  tête,  fait  habituel  dans  l’arthrite,  est 
excessivement  rare  dans  la  luxation. 

Comme  fait  analogue,  Lamy  projette  la  radio  du 
bassin  d’une  femme  de  66  ans  qui  a  une  fracture  du 
col  du  fémur  depuis  l’âge  de  34  ans.  La  tête  est  res¬ 
tée  dans  le  cotyle,  et  le  fémur  est  remonté  dans  la 
fosse  iliaque  externe.  L’aile  iliaque  est  développée 
en  dehors  et  oppose  une  surface  sphérique  à  l’ex¬ 
trémité  du  fémur  qui  est  également  régulièrement 
sphérique.  Depuis  32  ans,  cette  femme  a  pu  exercer 
son  métier  de  femme  de  ménage  tout  à  fait  norma¬ 
lement  et  sans  fatigue. 

Les  suites  éloignées  des  ostéo-arthrites  du  nourrisson. 

M.  Rœderer  attire  l’attention  sur  la  nécessité 
d’un  diagnostic  précoce  permettant  une  intervention 
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et  une  vaccinothérapie  immédiates.  Il  a  eu,  par  ce 
procédé,  des  résultats  très  intéressants  et,  dans 
certains  cas,  des  succès  complets. 

Ces  succès  sont  variables  suivant  la  nature  de 
l’agent  pathogène  et  le  degré  de  la  lésion  anatomi¬ 
que.  Ils  sont  meilleurs,  sans  doute,  si  l’os  n’est  pas 
atteint  et 'comme  la  radiographie  n’en  rend  pas 
complètement  compte,  on  peut  avoir  des  surprises 
thérapeutiques. 

Certains  cas  semblent,  pendant  quelques  années 
«  tenir  »  après  la  réduction  et  «  lâchent  »  ultérieu¬ 
rement. 

Des  radiographies  illustrent  ces  observations. 

Ce  qu’il  faut  savoir,  c’est  que  dans  les  luxations 
congénitales,  les  arthrites  réduites  peuvent  abouth 
à  des  résorptions  de  la  tête  qui  rappellent  les  images 
données  par  les  arthrites  du  nourrisson. 

Deux  cas  d’épiploïte  aiguë. 

M.  THÉvEN.\R’b  communique  deux  cas  d’épiploïte 
chronique  ayant  présenté  au  cours  de  leur  évolution 
une  crise  aiguë.  Dans  le  premier,  cas,  la  crise  aiguë 
est  survenue  à  la  suite  d’un  traumatisme  opératoire 
(section  d’une  bride  au  cours  d’une  hystéropexie) 
16  ans  après  l’appendicectomie  et  sans  qu’il  y  ait 
eu  aucune  manifestation  pendant  ce  long  intervalle. 
Le  second  cas  concerne  un  cas  d’épiploïte  aiguë  ayant 
simulé  une  crise  d’appendicite  aiguë  ;  à  l’intervention, 
on  trouva  un  appendice  totalement  scléreux,  à 
lésions  depuis  longtemps  cicatrisées.  L’auteur  insiste 
sur  l’intérêt  que  présente,  au  cours  de  toute  inter¬ 
vention  abdominale,  l’examen  méthodique  de  l’épi¬ 
ploon  qu’on  soupçonne  d’être  atteint  de  lésions  et 
sur  la  nécessité,  en  cas  de  lésions,  d’en  pratiquer  la 
résection. 

L’électrolyse  circulaire  endoscopique  dans  le  traite¬ 
ment  des  sténoses  cicatricielles  graves  de  l’œso¬ 
phage. 

M.  Guisez  communique  les  observations  de  16 
malades  soignés  pour  rétrécissements  graves  par 
absorption  de  liquide  caustique  (lessive  de  soude). 
Chez  tous,  la  sténose  était  dite  infranchissable  et 
cinq  avaient  été  gastrostomisés  auparavant.  Grâce 
à  l’endoscopie,  on  a  pu  retrouver  le  petit  pertuis 
reliquat  de  la  lumière  œsophagienne,  et  le  cathété¬ 
riser  pour  recalibrer  le  conduit.  Mais  c’est  grâce  à 
l’emploi  de  l’électrolyse  circulaire  que  la  dilatation 
a  pu  être  beaucoup  augmentée.  L’électrolyse  s’atta¬ 
que  directement  au  tissu  cicatriciel  sur  lequel  elle  a 
une  action  véritablement  résolutive,  et,  dans  certains 
cas  favorables,  en  particulier  chez  les  jeunes  sujets, 
les  séances  de  dilatation  ont  pu  être  tellement  espa¬ 
cées  qu’on  peut  prononcer  le  mot  de  guérison. 

Présentation  d’un  opéré,  21  ans  après  splénectomie. 

M.  Léo  donne  la  formule  sanguine  établie  21  ans 
après  splénectomie,  Cette  formule  corrobore  les  don¬ 


nées  classiques.  Elle  est  normale,  à  part  une  très 
légère  mononucléose.  Elle  corrobore  aussi  l’étuda 
récente  de  H.  Godard  et  G.  Palios. 

Tumeur  rétro-péritonéale  compliquant  une  grossesse. 

M.  Thévenard  présente  une  tumeur  rétro-péri¬ 
tonéale  du  volume  d’une  tête  de  fœtus  à  terme,  d’as¬ 
pect  fibromateux  et  très  vascularisée  à  sa  périphé¬ 
rie.  Cette  tumeur,  s’insérait,  par  un  pédicule  lâche, 
au-dessus  du  promontoire,  au  niveau  de  la  bifurca¬ 
tion  de  l’aorte.  Elle  compliquait  une  grossesse  qui  se 
termina  par  une  césarienne  ;  l’hystérectomie  fut 
nécessaire  pour  permettre  l’exérèse  de  la  tumeur 
prolabée  et  enclavée  dans  le  bassin. 

Fibrome  utérin  et  grossesse. 

M.  B  U  RT  Y  présente  une  pièce  opératoire  de  fibrome 
utérin.  Cette  tumeur  à  noyaux  multiples,  dont  l’un 
souS-péritonéal,  inclus  dans  la  .  base  du  ligament 
large  droit,  avait  vu  son  évolution  aggravée  pendant 
le  début  de  la  grossesse  ;  un  des  noyaux  était  en  voie 
de  sphacèle.  A  l’intérieur  de  l’utérus  on  peut  recon¬ 
naître  le  placenta. 


Lille 

Société  médicale  et  anatomo-clinique. 

Séance  du  mardi  24  mars  1931. 

Réflexions  sur  la  pyrétothérapie  dans  la  paralysie 

générale  :  à  propos  de  cinquante  cas  personnels. 

M.  A.  Le  Grand  a  employé  tantôt  la  malariathé- 
rapie,  tantôt  la  dmelcothérapie.  Il  estime  que  ces  mé¬ 
thodes  de  pyrétothérapie  ont  modifié  notablement 
le  pronostic  de  la  paralysie  générale,  mais  sans  que 
l’on  puisse  parler  de  guérisons  fréquentes. 

La  malariathérapie  lui  paraît  plus  économique  ;la 
dmelcothérapie,  moins  dangereuse,  plus  facile  à  doser 
et  susceptible  d’être  employée  en  dehors  de  services 
spécialisés.  Au  point  de  vue  des  résultats,  l’avantage 
revient  au  dmelcos  associé  à  la  tryparsamide.  ; 

Séance  du  mardi  21  avril  1931. 

Péricardite^primitive  rhumatismale  guérie  depuis 
deux  ans  (présentation  de  malade). 

M.  D’Hour.  —  Enfant  de  dix  ans,  atteint  de  pé- 
ricarüite  que  l’on  croyait  de  nature  tuberculeuse. 
Malgré  l’absence  de  toute  fluxion  articulaire,  l’auteur 
tente  un  traitement  par  le  salicylate  de  soude  et  ob- 
tientda  disparition  rapide  des  phénomènes  péricardi¬ 
ques.  Une  poussée  articulaire  vient,  quelques  jours 
plus  tara,  contresigner  l’étiologie  rhumatismale. 
Guérison  complète. 
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L’auteur-  insiste  sur  la  possibilité  et  la  fréquence 
relative  des  localisations  viscérales  primitives  dans  la 
maladie  de  Bouillaud. 

Délire  alcoolique  traité  par  la  strychnine  à  hautes 
doses. 

M.  Lamoril.  —  Delirium  trcmens  chez  un  sujet 
de  42  ans.  ilise  en  cellule  sous  surveillance  et  trai¬ 
tement  par  la  strychnine  en  injections  hypodermi¬ 
ques  ;  6  milligr.  le  premier  jour  (par  2  milligr.  chaque 
fois),  8'le  second  jour,  10  le  troisième,  6  le  quatrième 
pour  consolider  l’amélioration  obtenue. 

Cètte  méthode,  autrefois  inaugurée  par  Luton,  a 
été  récemment  rappelée  par  Pacniez.  Elle  donne 
d’excellents  résultats  ;  il  y  aurait  antagonisme  entre 
'l’alcool  et  la  strychnine. 

Séance  du  mardi  12  mai  1931. 

La  radiothérapie  de  la  région  des  surrénales  appli¬ 
quée  à  quelques  troubles  nerveux  s’accompagnant 
de  vaso-constriction. 

MM.  Desplats  et  Béra  ont  appliqué  les  princi¬ 
pes,  démontrés  exacts  pour  les  claudicants  intermit¬ 
tents  ;  ces  malades,  en  effet,  voient  la  vaso-constric- 
tion  disparaître  sous  l’influence  de  la  radiothérapie 
des  surrénales. 

Les  auteurs  apportent  les  observations  de  deux 
malades  présentant,  à  des  degrés  divers  et  depuis  plu¬ 
sieurs  années,  des  vertiges,  des  mouches  volantes,  des 
états  syncopaux,  s’accompagnant  de  troubles  ner¬ 
veux  complexes  dans  différentes  sphères.  Aucune 
médication  antérieure  n’avait  agi  ;  la  radiothérapie  a 


fait  disparaître  tous  les  troubles,  depuis  treize  mois 
chez  l’un,  depuis  quatre  mois  chez  l’autre. 

De  tels  malades  ne  sont  pas  des  psychopathes,  mais 
des  déséquilibrés  du  système  sympathique  ;  une  ra¬ 
diothérapie  fonctionnelle  appropriée  est  susceptible 
de  les  guérir. 

Sur  le  traitement  de  l’aérophagie. 

M.  Parturier  étudie  lés  différentes  formes  d’aé¬ 
rophagie,  aiguë  et  chronique  ;  il  examine  rapidement 
l’étiologie  et  insiste  sur  la  thérapeutique.  Il  a  renoncé 
à  faire  l’éducation  de  ses  malades,  car,  attirer  leur  at¬ 
tention  sur  leur  tic,  c’est  l’aggraver. 

Il  commence  par  rechercher  et  combattre  les  causes 
si  variées  —  et  parfois  si  lointaines,  —  de  l’aéropha¬ 
gie.  Puis,  il  a  recours  aux  antispasmodiques,  prin¬ 
cipalement  à  l’anémone  pulsatile  et  aux  chatons  de 
saule  blanc  (tantôt  per  os,  tantôt  par  voie  rectale).  Il 
précise  les  indications  et  les  avantages  de  ces  médi¬ 
caments. 

De  l’utilité  de  la  salpingographle  dans  le  diagnostic 
différentiel  entre  les  états  appendiculaires  chroni¬ 
ques  et  la  salpingite  droite  (avec  présentation  de  ra¬ 
diographies) . 

MM.  CouRTY  et  Cordonnier.  —  Nombreuses 
sont  les  femmes  qui  ont  un  syndrome  douloureux  de 
la  fosse  iliaque  droite,  sans  qu’il  soit  possible  de  pré¬ 
ciser  le  siège  exact  et  l’origine  de  cette  algie  ;  s’agit-il 
des  annexes,  ou  de  l’appendice  ? 

Pour  fixer  le  diagnostic  et  pour  régler  l’acte  opéra¬ 
toire,  les  auteurs  préconisent  l’injection  de  lipiodol 
à  travers  l’utérus.  Ce  procédé  leur  a  donné  d’excel¬ 
lents  résultats  dans  un  cas  qu’ils  relatent. 

Ils  insistent  sur  les  services  que  peut  rendre,  en  cli¬ 
nique,  cette  méthode  d’application  facile. 


Les  Congrès 

VII®  Congrès  national  de  la  Tuberculose 

i  Bordeaux,  30  mars-2  avril  1931. 


Le  Congrès  est  ouvert  le  mardi  matin  à  9  heures 
sous  la  présidence  de  M.  Blaisot,  ministre  de  la  Santé 
publique,  dans  le  grand  amphithéâtre  de  l’Athénée 
municipal.  M.  le  doyen  Sigalas,  vice-président  de  la 
Fédération  girondine  des  œuvres  antituberculeuses, 
président  du  Congrès,  prononce  une  allocution.il  rap¬ 
pelle  l’orientation  de  la  lutte  antituberculeuse  en 
France,  et  il  indique  tout  ce  qui  a  été  fait  en  Gironde 
depuis  ta  première  heure.  En  termes  émus,  il  évoque 
la  grande  figure  du  professeur  Arnozan  et  l’œuvre 
sociale  immense  accomplie  par  le  maître  bordelais. 
11  trace- le  plan  des  travaux  du  Congrès,  M.  Blaisot, 
ministre,  se  fait  l’interprète  des  encouragements  du 
gouvernement.  L’hommage  qu’il  rend  au  Professeur 


Calmette,  présent  à  la  séance,  soulève  l’enthousiasme 
de  l’auditoire. 

Le  problème  de  la  bactériolyse  du  baçille  tuberculeux. 

Rapporteurs  :  Professeur  Bezançon. 

D’’  Philihert,  Dr  Bue  et  Dr  Paraf  (Paris). 

L’état  réfractaire  ne  tient  certainement  pas  aux 
propriétés  bacréricides  du  sérum,  et  l’immunité  ac¬ 
quise  ne  saurait  se  ramener  à  l’existence  d’un  pou¬ 
voir  bactériolytique  dans  le  sérum  des  animaux  vac¬ 
cinés.  La  bactériolyse  ne  saurait  être  exactement  rap¬ 
prochée  de  l’hémolyse.  Le  bacille  de  Koch  est  extrê¬ 
mement  résistant  à  toutes  les  causes  de  destruction. 
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L’aspect  granuleux  que  prend  ce  bacille  dans  certai¬ 
nes  conditions  ne  peut  pas  être  considéré  comme  la 
conséquence  d’un  phénomène  de  bactériolyse.  Les 
granulations  sont  plutôt  des  formes  de  résistance 
dont  il  faut  encore  étudier  la  signification  exacte.  De 
même  nous  ne  connaissons  pas  exactement  la  signi¬ 
fication  de  la  perte  de  l’acido-résistance  du  bacille. 
Mais  à  coup  sûr,  la  disparition  de  l’acido-résistance 
n’implique  pas  l’existence  d’une  action  bactérioly- 
tique.  Il  en  est  de  même  de  la  constatation  des  gra¬ 
nulations  acido-résistantes  qui  peuvent  exister 
sans  corps  bacillaire  visible.  Les  rapporteurs  mettent 
en  doute  l’existence  de  granulations  se  colorant  ex¬ 
clusivement  par  le  Gram  et  non  acido-résistantes. 
Pour  eux,  toutes  les  granulations  sont  acido-résis¬ 
tantes  avec  de  simples  nuances  dans  l’intensité  de 
la  chromophilie. 

Il  est  donc  difficile  de  parler  de  bactériolyse  en 
partant  de  constatations  morphologiques. 

Sur  ce  sujet,  les  cultures  ne  peuvent  donner  aucun 
renseignement  précis. 

La  pauvreté  en  bacilles  des  pus  tuberculeux  a  été 
attribuée  à  la  présence  de  la  lipase.  II  semble  cepen¬ 
dant  que  celle-ci  n’ait  qu’un  faible  pouvoir,  que  la 
question  soit  beaucoup  plus  complexe  et  qu’on  ait 
exagéré  l’importance  de  ce  facteur. 

Le  sort  des  bacilles  tuberculeux  dans  l’organisme 
est  loin  d’être  élucidé. 

Les  constatations  précédentes  ont  été  mises  au 
point  dans  le  rapport  de  Besançon  et  Philibert.  Dans 
un  second  rapport,  Besançon  et  Bue  étudient  la  bac¬ 
tériolyse  dans  les  humeurs. 

Pour  ces  auteurs,  la  présence  de  propriétés  bacté- 
riolytiques  dans  les  épanchements  pleuraux  vis-à-vis 
du  bacille  de  Koch  ne  semble  pas  démontrée.  Les 
cultures  de  ces  liquides,  leur  inoculation  au  cobaye, 
montrent  qu’ils  contiennent  àtouslesstadesde  leur 
évolution  des  bacilles.  Malgré  leur  aspect  granuleux 
et  fragmenté,  ces  bacilles  sont  bien  vivants  et  viru¬ 
lents.  Il  est  également  impossible  de  démontrer 
l’existence  de  propriétés  bactériolytiques  in  vitro. 
Dans  certains  cas  très  rares  (Rist  et  Jonesco),  les 
exsudats  se  comportent  comme  s’ils  exerçaient  une 
action  inhibitrice  vis-à-vis  du  bacille  de  Koch.  Mais 


même  dans  ces  cas,  on  ne  peut  pas  parler  d’action 
bactériolytique  proprement  dite. 

Jean  Paraf,  rapporteur,  étudie  la  bactériolyse  du 
bacille  de  Koch  dans  les  tissus.  Il  y  a  parallélisrae' 
entre  les  observations  faites  au  cours  d’inoculations 
à  l’animal  et  celles  faites  dans  les  cultures  de  leuco¬ 
cytes  infectés  in  vitro.  Chez  l’animal  sain  ou  avec  le 
leucocyte  normal,  c’est  le  phénomène  d’encerclement 
bacillaire  qui  domine.  Souvent  les  poisons  bacillaires 
finissent  par  triompher  de  la  barrière  cellulaire  (cel¬ 
lules  géantes  ;  caséification).  Chez  l’animal  réfrac¬ 
taire,  certains  éléments  cellulaires  arrivent  à  détruire 
le  bacille  et  on  retrouve  là  l’activité  du  monocyte 
tissulaire.  C’est  cette  cellule  ou  une  cellule  voisine 
qui  est  l’agent  de  la  grande  destruction  bacillaire  que 
l’on  observe  in  vitro  avec  les  myéloblastes. 

Discussion 

Ch.  Richet  (fils)  et  Hauduroy.  —  Ilsemble indis¬ 
cutable  qu’on  puisse  observer  des  phénomènes-de 
bactériolyse  au  cours  d’un  séjour  prolongé  des  cra¬ 
chats  à  l’étuve. 

P.  CouRMONT  et  H.  Gardère.  —  On  ne  saurait 
nier  le  pouvoir  bactéricide  et  par  conséquent  bacté¬ 
riolytique  de  certains  sérums  de  tuberculeux.  Ce 
pouvoir  s’observe’  au  maximum  avec  le  sérum  de  [ 
malades  chez  lesquels  la  maladie  évolue  d’une  façon 
favorable  et  aussi  avec  le  liquide  des  pleurésies  qni  j 
évoluent  spontanément  vers  la  guérison.  ! 

Rist.  —  Cet  auteur  revient  sur  les  phénomènes  de 
bactériolyse  qu’il  a  observés  avec  ses  collabora¬ 
teurs  dans  les  liquides  d’épanchement  du  pneumo¬ 
thorax.  Il  fait  remarquer  que  certains  de  ces  liquides 
qui  sont  très  riches  en  bacilles  sont  très  difficiles  à 
cultiver.  Ces  mêmes  liquides,  malgré  l’abondance  des 
bacilles  qu’ils  contiennent,  sont  d’un  bon  pronostic.  ! 
Cet  auteur  pense  que  ces  épanchements  ont  sans  i 
doute  un  pouvoir  inhibiteur  sur  la  virulence  des  ba-  ; 
cilles.  Il  se  produirait  aussi  dans  une  certaine  mesure  | 
une  destruction  des  bacilles. 

Rapin.  —  Cet  auteur  rappelle  très  succintement  i 
quelques  circonstances  au  cours  desquelles,  il  a  pn  j 
observer  des  phénomènes  qu’il  interprète  comme  re- } 
levant  de  la  bactériolyse. 

(A  suivre.)  • 


Les  Livres 


ViGOT  FRÈRES,  éditeups, 

23,  rue  de  l’EcoIe-de-Médecine,  Paris. 

Les  grandes  endémies  tropicales.  Etude  de  patho¬ 
génie  et  de  prophylaxie.  Conférences  faites  à  la 
Faculté  de  médecine  de  Paris  par  les  médecins  du 
corps  de  santé  colonial.  Deuxième  année  (1  vol. 
in-8°  raisin  de  108  pages.  Prix  :  15  francs.) 

Le  Professeur  Tanon  a  fait  appel  aux  médecins 
coloniaux  pour  compléter  ses  cours  d’hygiène  en 


apportant  le  résultat  de  leur  expérience  sur  les 
grandes  endémies  des  pays  chauds. 

Ils  exposent  l’hygiène  des  pays  chauds,  ou  les  re¬ 
cherches .  pathogéniques  qui  conduisenj;  naturelle¬ 
ment  à  des  conclusions  prophylactiques.  Ils  expri¬ 
ment,  en  outre,  les  notions,  acquises  dans  la  lutte 
sur  le  terrain,  au  milieu  des  difficultés  d’exécutioe 
inhérentes  aux  habitudes  ancestrales,  à  l’incom-  ^ 
préhension  des  races  relativement  primitives,  que 
la  civilisation  européenne  s’efforce  de  pénétrer. 
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M.  Blanchard.  Les  spirochétoses  dans  les  pro-  ' 
blêmes  d’hygiène  coloniale.  —  P.  Cazanove.  Pra¬ 
tique  de  l’épidémiologie  et  de  la  peste  au  Sénégal.  — 

•  F.  Heckenroth.  Les  problèmes  des  porteurs  de 
germes  dans  l’interpénétration  des  races. —  M.  Lé  ger. 
Epidémiologie  et  prophylaxie  de  l’ankylostomiase 
dans  les  pays  chauds.  —  G.  Martin.  La  collabora¬ 
tion  administrative  et  médicale  dans  l’hygiène 
coloniale  appliquée.  —  M.  Vaucel.  La  lutte  contre 
le  paludisme  en  Italie. 

J.  Doin  et  Cie,  éditeurs, 

8,  place  de  l’Odéon,  Paris. 

D'F.  Robert. — Eléments  de  séméiologie  médicale 
(1  vol.  in-So  dé  732  pages  avec  61  figures  dans  le 
texte,  et  planches  en  couleurs  hors  texte.  Prix  : 

90  francs.) 

L’auteur  décrit  la  meilleure  façon  d’aborder  un 
malade,  de  l’interroger,  de  l’examiner.  La  technique 
d’exploration  des  divers  organes  y  est  présentée  avec 
tous  les  détails  nécessaires  à  des  débutants.  La  sé¬ 
méiologie  de  certains  organes,  tels  que  le  foie,  le  pan¬ 
créas,  la  rate,  etc.,  est  précédée  d’un  rappel  succinct 
de  l’anatomie  et  de  la  physiologie  de  ces  organes. 
Tenant  compte  des  progrès  accomplis  en  ces  der¬ 
nières  années  pour  la  pathologie  nerveuse,  l’auteur 
a  décrit  un  peu  plus  longuement  l’anatomie  et  la 
physiologie  du  système  nerveux,  ainsi  que  les  nou¬ 
veaux  syndromes  nerveux.  De  nombreux  schémas 
en  noir  et  en  couleurs,  facilitent  la  compréhension 
du  texte. 

Editions  médicales  N.  Maloine,  Paris. 

R.  Montant  et  G.  Wallimann.  —  Le  Panaris.  Pré¬ 
face  du  Paul,  médecin-légiste.  (42  pages  avec 
figures  explicatives;) 

Dans  un  travail  très  documenté,  très  méthodique, 
et  très  intéressant,  les  auteurs  mettent  en  garde  les 
praticiens  contre  ce  qu’on  pourrait  parler  l’hypocri¬ 
sie  du  panaris. 

En  effet,  le  panaris,  le  «  mal  blanc  »  jouit  d’une 
renommée  paradoxale  de  bénignité  et  de  gravité.  Af¬ 
fection  bénigne,  parce  qu’elle  est  d’un  diagnostic  fa¬ 
cile  et  d’un  traitement  simple  ;  affection  grave,  parce 
qu’on  sait  qu’elle  s’accompagne  souvent  de  raideurs 
des  doigts,  quand  elle  ne  se  termine  pas  par  l’ampu¬ 
tation  mutilatrice. 

Le  panaris  appartient  au  domaine  de  la  petite  chi¬ 
rurgie,  et,  comihe  tel,  il  ne  reçoit  pas  toujours  les 
soins  qu’il  exige. 

Souvent  le  blessé  voit  son  médecin  trop  tard, 
quand  les  remèdes  simples,  dont  il  a  reçu  le  conseil 
autour  de  luT,  ont  échoué.  Et  puis,  le  traitement  chi¬ 
rurgical  sé  limite,  en  général,  aii  petit  coup  de  bis¬ 
touri  aveugle  donné  sur  un  coin  de  table,  suivi  des 
interminables  pansements  humides,  qui  favorisent 
les  complications  beaucoup  plus  qu’ils  ne  les  écar¬ 
tent,  Alors,  qu’arrive-t-il  ?  Le  squelette  du  doigt  se 


'  nécrose  et  le  tendon  fléchisseur  s’élimine.  Devant  ces 
ostéites,  on  se  résigne  trop  facilement  à  l’amputa¬ 
tion  partielle  ou  totale. 

Et  cependant,  on  ne  dira  jamais  assez  èombien  il 
faut  être  conservateur  dans  la  chirurgie  de  la  main  ; 
car,  des  doigts,  même  mutilés,  même  ankylosés,  peu¬ 
vent  de  nouveau  servir,  grâce  à  la  rééducation  pro¬ 
gressive,  mais  à  la  condition  que  ces  mutilations  et 
que  cette  ankylOse  soient  faites  en  position  de  fonc¬ 
tion. 

Mais,  il  est  encore  préférable  de  sauvegarder  au 
doigt  son  intégrité  anatomique  et  fonctionnelle.  Et, 
c’est  là  lé  premier  but  à  atteindre  ;  l’ankylose  et  la 
résection  ne  doivent  être,  que  des  pis-aller. 

Or,  toutes  les  complications' du  panaris  sont  dues  à 
la  suppuration  prolongée.  Il  faut  donc  savoir  utiliser 
sur  un  même  plan,  toutes  les  armes  que  nous  avons 
contre  la  suppuration  :  le  bistouri,  la  vaccinothérapie, 
et  les  pansements  logiquement  et  soigneusement 
faits.  Dans  le  traitement  du  panaris,  l’incision,  qui 
doit  toujours  viser  à  la  mise  à  plat  des  tissus  infec¬ 
tés,  n’est  rien  ;  ce  sont  les  soins  post-opératoires  et  la 
vaccinothérapie,  qui  sont  tout. 

Dans  un  chapitre  spécial,  le  D^  Wallimann  traite 
du  «  panaris,  accident  du  travail  ». 

Editions  Crelji,  122,  boulevard  Murat,  Paris. 

D^  D.  ScHAPiRO,  médecin  du  Dispensaire  du  XII® 

arr.  —  L’hygiène  alimentaire  des  Juifs  devant  la 

science  moderne.  Préface  du  professeur  Tanon. 

(Un  vol.  de  350  pages.  Prix  ;  50  francs.) 

Cet  ouvrage  est  le  résultat  de  longues  recherches 
et  de  mûres  réflexions.  Parfaitement  documenté,  il 
est  plein  d’enseignements,  et  montre  que  les  pres¬ 
criptions  hygiéniques  des  temps  les  plus  reculés 
rencontrent  encore  l’approbation  de  la  science  mo¬ 
derne. 

Ces  pratiques  de  Rhumanité  préhistorique  ne  pou¬ 
vaient  être  inspirées  que  par  l’instinct  de  conserva¬ 
tion  ;  or,  celui-ci  n’a  pas  varié  dans  le  cours  des 
temps  ;  il  est  comme  le  corollaire  de  la  vie.  Actuelle¬ 
ment  encore,  ce  même  instinct  est  à  la  base  de  l’hy¬ 
giène,  dont  il  inspire  les  mesures  ;  mais  ses  moyens 
seuls  ont  changé.  Autrefois,  il  utilisait  toutes  les 
ressources  de  la  vie  physique  ;  de  nos  temps,  il  utilise 
toutes  les  découvertes  de  la  science. 

On  ne  peut  méconnaître  l’œuvre  exégétique  que 
l’auteur  a  été  obligé  d’entreprendre  à  maintes  repri¬ 
ses  ;  grâce  à  son  érudition  et  à  la  rigueur  de  ses  analy¬ 
ses,  il  a  tiré  remarquablement  parti  des  vieux  livres 
hébraïques,  comme  celui  de  Maimoum,  où  la  discus¬ 
sion  sur  la  valeur  des  termes  ,a  une  importance  capi¬ 
tale. 

Et,  en  effet,  dans  une  première  partie,  «  Le  règne 
animal  au  point  de  vue  diététique  »  le  D^  Schapiro 
étudie  méthodiquement,  aux  points  de  vue  identifi¬ 
cation  et  histoire  naturelle,  tous  les  animaux  permis, 
pufe  tous  ceux  qui  soni  interdits,  comme  le  législa¬ 
teur  du  P.entateuque  les  a  inscrits  sur  ses  diverses 
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listes  ;  ensuite,  est  rapportée  l’opinion  la  plus  com¬ 
pétente  des  auteurs  sur  ia  valeur  alimentaire  de  leur 
chair. 

Dans  «‘l’Eclectisme  mosaïco-talmudique  en  ma¬ 
tière  d  alimentation  carnée  »  sont  décrites  la  signi¬ 
fication  de  l'aliment  «  cadavérique  »  et  la  conception 
de  l'aliment  «avarié».  C’est  ensuite  le  procédé  rituel, 
d’abatage,  qui  évite  à  l’animal  des  souffrances  inuti¬ 
les,  et  n’expose  pas  à  iaire  usage  de  la  chair  d’un  ani¬ 
mal  expiré  à  la  place  de  celle  d’un  anWal  égorgé.  Le 
scarificateur  attitré  doit  remplir  certaines  conditions; 
il  ne  peut  cumuler  plusieurs  métiers  ;  cependant,  il 
est  généralement  aussi  ministre  officiant.  La  viande 
abattue  subit  encore  une  inspection  sanitaire,  l’extir¬ 
pation  des  nerfs,  et  enfin  la  salaison  oe  la  portion  à 
cuire,  cela  pour  lui  enlever  le  plus  possible  de  sang 
liquide  nuisible,  qu’il  est  défendu  de  consommer. 

En  plus  du  sang,  sont  encore  interdits  certaines 
graisses,  les  substances  souillées  pu  contaminées,  les 
aliments  dégradés. 

Une  dernière  partie  est  consacrée  à  la  «  Partie  des 
Lois  diététiques  ».  Celles-ci,  dont  l’existence  est  ba¬ 
sée  sur  des  preuves  bibliques,  peuvent  assurer  à  la 
fois  une  hygiène  alimentaire  et  prophylactique.  Les 
Hébreux  avaient  parfaitement  raison  de  voir  dans 
toutes  ces  lois,  non  seulement  un  motif  sanitaire, 
mais  aussi  un  but  spirituel  et  moral. 

Certes  l’œuvre  mosa'ico-talmudique  est  susceptible 
de  retouches,  mais  il  faut  conclure  à  sa  pérennité,  car 
elle  est  aussi  grandiose  que  salutaire. 

Amédée  Lech.^nd,  éditeur, 

93,  boulevard  Saint-Germain,  Paris. 

D*'  L.  Boulanger,  assistant  à  l’hôpital  d’urologie. 

—  Considérations  cliniques  et  thérapeutiques  sur  la 

blennorragie  chez  l’homme  et  chez  la  femme. 

(Tome  I,  unvol.  in-S®  de  380  pages.  Prix  ;  40  francs.) 

L’auteur,  connu  de  tous  pour  ses  remarquables 
travaux  en  urologie,  tous  empreints  d’un  caractère 
éminemment  pratique,  ne  présente  pas  un  ouvrage 
didactique.  Se  plaçant  exclusivement  sur  le  terrain  de 
la  clinique,  et  désireux  de  né  pas  sortir  du  domaine  de 
la  pratique,  il  a  pensé  qu’il  ne  serait  peut-être  pas 
sans  intérêt  de  donner  les  relations  d’un  certain  nom¬ 
bre  de  cas  personnels,  puis  de  les  accompagner  de 
considérations  aidant  au  diagnostic,  et  d’indications 
utiles  au  traitement. 

C’est  ainsi  que,  dans  le  tome  I,  on  trouvera 
l’étude  clinique  et  thérapeutique  d’un  certain  nombre 
de  cas  de  gonococcies,  et  de  faits  ayant  trait  à  cette 
maladie  chez  l’homme  dont  voici  l’énumération  : 

Interrogatoire  et  examen  clinique  d’un  malade 


atteint  4’urétrite.  Diagnostic  des  infections  gono¬ 
cocciques  anciennes  chez  l’homme.  Avenir  des  blen¬ 
norragies  non  soignées  et  des  blennorragies  mal  soi¬ 
gnées.  Peut-on,  sans  examen  microscopique  de  la  sé¬ 
crétion  urétrale,  faire  le  diagnostic  exact  et  complet 
d’une  urétrite  ?  Le  gonocoque.  Rôle  du  laboratoire 
dans  le  diagnostic  des  urétrites.  Pourquoi,  quand  et 
comment  faut-il  explorer  l’urètre  au  cours  d’une  go- 
nococcie  ?  Y  a-t-il  une  médication  spécifique  de  la 
blennorragie  ?  L’indication  de  la  culture  du  sperme, 
Du  traitement  abortif  de  l’urétrite  à  gonocoques  chez 
l’homme.  Quand  doit-on  commencer  le  traitement 
endo-urétral  d’une  urétrite  ?  Dés  conditions  fonda¬ 
mentales  du  traitement  local  des  urétrites.  Des  condi¬ 
tions  générales  du  traitement  local  des  urétrites.  Re¬ 
marques  au  sujet  de  la  technique  des  grands  lavages 
urétro-vésicaux.  Les  urétrites  à  gonocoques  qui  sem¬ 
blent  réfractaires  à  l’action  du  permanganate  de  po¬ 
tasse.  Considérations  cliniques  et  thérapeutiques  sm 
les  prostatites  et  vésiculites  blennorragiques.  Dia¬ 
gnostic  de  la  désinfection  gonococcique  chez  l’hom¬ 
me. 

La  question  du  diagnostic  du  gonocoquof  dans  les 
infections  anciennes,  par  la  spermo-culture,  n’est  pas 
encore  élucidée  :  une  conclusion,  dans  un  sens  comme  | 
dans  l’autre,  serait  actuellement  prématurée. 

Un  important  chapitre  est  réservé  aux  urétrites  , 
non  gonococciques,  soit  de  cause  externe  (traumati¬ 
ques,  vénériennes),  soit  liées  à  unê  diathèse  ou  à  un  ^ 
état  infectieux  (arthritisme,  paludisme,  diabète,  tu-  i 
berculose,  syphilis,  oreillons,  dothiénentérie).  [ 

Enfin,  l’auteur  étudie  la  question  de  la  «  mécon¬ 
naissance  d’une  urétrite  simple  »,  ses  suites  médica-  | 
les,  ses  conséquences  sociales.  j 

A  une  époque  où  la  blennorragie  devient  ae  plus 
en  plus  fréquente,  il  sera  utile  au  praticien,  commua 
l’urologiste  spécialiste,  de  se  documenter  d’une  ma¬ 
nière  approfondie,  de  chercher  en  maintes  circons¬ 
tances.  un  guide  sûr  et  éclairé. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître.... 

Chez  Masson  et  Cie 
120,  boulevard  Saint-Germain. 

André  Dognon,  agrégé  à  la  Faculté  de  médecine  de 
Paris.  Précis  de  physico-chimie  biologique  et  médi¬ 
cale  (Un  vol.  350  pages,  70  fig.  Prix  :  36  fr.) 

Emile  C.  Chaciun.  —  La  culture  des  tissus  en  biolo¬ 
gie  expérimentale.  Préface  du  Prof.  G.  Roussy.  (Un 
vol.  440  pages,  72  fig.  Prix  ;  55  fr). 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 

Travaux  Originaux 

L’actualité  Professionnelle 

LES  CONFLITS  DANS  LES  ASSURANCES  SOCIALES 

OU  L’ON  VERRA  POURQUOI  ET  GOMMENT  M.  BOUDEHAN, 
CONSEILLER  GÉNÉRAL  DE  L’EURE,  VEUT  BOUTER  HORS  DE  L’ASSURANCE 
MALADIE  LES  MÉDECINS  SYNDIQUÉS  ET  LEUR  TYRANNIE... 

Les  prestations  médicales 


Messieurs, 

La  loi  sur  les  assurances  sociales  est  entrée  en  vigueur 
depuis  quelques  mois  et  elle  cause  une  déception  pro¬ 
fonde  parmi  ceux  qui  doivent  en  bénéficier  parce  qu’elle 
ne  tient  pas  les  promesses  faites.  La  France  peut  comp¬ 
ter  sur  la  sagesse  de  la  population  laborieuse,  mais  les 
colères  sont  redoutables  quand  elles  sont  trop  justifiées. 

Les  travailleurs  ont  retenu  le  paragraphe  5  de  l’art.  4 
qui  prévoit  que  l’assuré  paiera  15  ou  20  %  des  frais 
médicaux  et  15  %  des  frais  pharmaceutiques,  d’autant 
plus  que  diverses  prescriptions  ou  notes  officielles  fai¬ 
saient  état  de  ces  tarifs.  Mais  par  le  développement  de 
ses  textes,  la  loi  enlève  ce  qu’elle  a  donné  clairement. 
Si  le  paragraphe  6  envisage  une  diminution  possible  du 
pourcentage  de  la  participation  de  l’assuré,  le  para¬ 
graphe  7  prévoit  que  les  caisses  pourront  prendre  à 
leur  charge  seulement  une  part  forfaitaire  du  prix  de 
tout  acte  médical  ou  verser  à  l’assuré  malade  une  in¬ 
demnité  forfaitaire  de  soins.  Bien  plus,  art.  33  paragra¬ 
phe  6,  il  est  dit  que  les  prestations  de  la  présente  loi  sont 
garanties  seulement  dans  les  ^  limites  des  ressources 
prévues  par  la  présente  loi  ;  ce  qui  veut  dire  en  bon  fran¬ 
çais  qu’elles  peuvent  être  réduites  indéfiniment. 

Que  donne  aujourd’hui  l’application  ? 

Les  trois  caisses  les  plus  importantes  d’Evreux  : 
Caisse  départementale.  40.000  adhérents,  Caisse  de  la 
Chambre  de  commerce,  3.600  adhérents  et  la  Caisse 
agricole  donnent  environ  50  %  sur  le  prix  des  visites  et 
des  consultations  sauf  le  cas  des  assurés  sociaux  indi¬ 
gents  qui  sera  étudié  plus  bas.  Mais  c’est  là  le  cas  le  plus 
favorable.  Dès  qu’il  s’agit  de  médecins  spécialisés  dont 
le  tarif  approuvé  par  l’Ètat  est  considérable  puisque  le 
moindre  acte  médical  est  taxé  50  fr.  pour  monter  jus¬ 
qu’à  2.000  fr.,la  participation  de  la  caisse  devient  déri¬ 
soire.  Elle  est  de  8  fr.  par  visite  de  25  fr.  de  sorte  que 
l’acte  médical  de  250  fr.  sera  supporté  jjar  l’assuré  jus¬ 
qu’à  concurrence  de  170  fr.  Plus  les  malheureux  ont 
besoin  de  la  caisse  et  moins  celle-ci  leur  donne.  Le  ticket 
modérateur  joue,  alors  que  l’on  ne  court  pas  par  plaisir 
les  risques  d’une  opération. 

Au  mois  de  juillet  dernier,  il  en  coûtait  10  fr.  pour  se 
faire  arracher  une  dent.  Depuis  les  assurances  sociales, 
il  faut  payer  20  fr.  immédiatement  et  la  caisse  rem¬ 
bourse  royalement  4,65  de  sorte  que  l’assuré  en  plus  de 
ses  cotisations  paye  encore  5  fr.  35  de  supplément  sur 
ce  qu’il  payait  avant  la  loi. 

Parmi  les  caisses,  on  peut  citer  encore  la  Caisse  pri 


maire  des  établissements  métallurgistes  et  connexes 
de  l’Eure.  Elle  donne  les  mêmes  résultats  au  point  de 
vue  des  soins  médicaux,  mais  le  niveau  moyen  des  sa¬ 
laires  étant  plus  élevé,  elle  a  un  plafond  plus  haut.  En 
outre,  ses  membres  sont  groupés  en  agglomérations 
importantes,  qui  facilitent  la  surveillance  des  sections 
locales.  Les  résultats  semblent  excellents  à  tous  points 
de  vue,  sauf  en  ce  qui  concerne  le  remboursement  des 
frais  médicaux. 

On  ne  saurait  penser  que  le  Parlement  a  voté  des  dis¬ 
positions  d’une  loi  aussi  importante,  sans  s’être  entouré 
de  renseignements.  Ce  n’est  qu’après  avoir  consulté  les 
actuaires  qu’il  a  pu  faire  miroiter,  aux  yeux  des  béné¬ 
ficiaires,  qu’ils  n’auraient  à  payer  que  15  à  20  %  des 
frais  médicaux  et  pharmaceutiques  moyennant  des  sa¬ 
crifices  qui  pèsent  lourdement  sur  les  employeurs  et  les 
employés. 

Si  les  promesses  faites  n’ont  pas  été  tenues,  c’est-que 
le  corps  médical  a  relevé  ses  tarifs  en  prévision  des  Assu¬ 
rances  sociales,  par  un  geste  vraiment  dépoxrrvu  d’élé¬ 
gance.  Dans  la  généralité,  les  médecins  sont  des  hommes 
dévoués  à  leurs  devoirs,  généreux  et  humains.  Mais  dans 
l’espèce,  ils  sont  représentés  par  leur  Fédération  natio¬ 
nale,  qui,  suivant  les  lois  bien  connues  de  la  psycholo¬ 
gie  des  foules,  ont  montré  une  âpreté  et  une  avidité  rare  s 
chez  les  individus  cultivés  qui  la  composent. 

Avec  une  facilité  vraiment  curieuse,  le  Parlement  a 
cédé  à  toutes  les  prétentions  du  corps  médical,  même 
quand  elles  étaient  contraires  à  notre  droit  publie. 

Le  paragraphe  4  de  l’art.  4  dispose  que  les  caisses  ne 
pourront  passer  des  conventions  qu’avec  les  Syndicats 
professionnels  de  médecins,  et  encore  ces  derniers  de¬ 
vront-ils  être  habilités  par  leurs  groupements  natio- 

Ainsi  donc,  des  médecins  dissidents  ne  peuvent  être 
admis  à  contracter  avec  les  caisses  et  même  un  syndicat 
professionnel  doit  se  soumettre  au  groupement  national. 
C’est  le  rétablissement  des  jurandes  et  des  maîtrises 
détruites  par  la  révolution.  C’est  le  syndicat  obligatoire 
contrairement  à  l’esprit  et  à  la  lettre  de  loi  sur  les  syn¬ 
dicats  professionnels  qui  donne  l’autorisation  de  se 
grouper,  mais  laisse  la  liberté  d’exercer  une  profession 
quelconque  en  dehors  de  tout  syndicat. 

Enfin,  c’est  le  monopole  et  la  main  mise  sur  les  assu¬ 
rances  sociales,  sauf  la  très  vague  garantie  d’un  appel 
devant  la  section  médico-pharmaceutique  du  Conseil 
supérieur  des  assurances  sociales,  et  encore  pour  les 
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groupements  seulement.  Les  médecins  non  syndiqués 
peuvent  soigner,  mais  à  condition  d’accepter  les  clauses 
du  contrat,  auquel  ils  n’ont  pas  participé  et  sans  doute 
payer  les  cotisations  syndicales.  C’est  une  tyranie.  Les 
conséquences  ne  se  sont  pas  fait  attendre.  Avec  une 
lière  arrogance,  il  est  éçrit  dans  le  Médecin  de  France, 
organe  odiciel  de  là  Confédération  des  médecins  de 
France  (numéro  du  J. "5  octobre  î 930,  page  885);  Contrats 
syndicats  caisses  : 

Il  Voilà  n’avez  pas  à  discuter  les  tarifs  syndicaux  avec 
les  caisses.  Vous  les  indiquez.  J.es  caisses  établissent 
comme  elles  le  peuvent  (nos  tarifs  étant  connus)  leur 
propre  tarif  de  remboursement  à  l’assuré,  dit  tarif  de 
responsabilité.  » 

Pas  de  discussion,  il  faut  obéir  à  l’ordre  d’en  haut 
donné  avec  cette  désinvolture.  C’est  un  peu  trop  tabler 
sur  la  lâcheté  de  l’homme  qui  craint  généralement  la 

Le  Parlement  a  accordé  le  libre  choix  du  praticien. 
Or,  l’expérience  faite  en  Allemagne  depuis  1883  en 
montre  tous  les  dangers,  aussi  bien  que  les  abus  aux¬ 
quels  donne  lieu  en  France  la  législation  des  accidents 
du  travail. 

n  est  constant  que  l’assuré,  qui  veut  un  bulletin  de 
maladie,  se  dirigera  vers  le  médecin  qui  aura  la  répu¬ 
tation  d’être  le  plus  complaisant.  Ce  seront  les  prati¬ 
ciens  les  plus  consciencieux  qui  verront  diminuer  l’im¬ 
portance  de  leur  cabinet.  Parfois,  il  y  aura  émulation 
parmi  les  médecins  pour  se  montrer  toujours  plus  facile 
que  le  confrère. 

Sans  même  parler  de  défaut  de  scrupule,  quelle  force 
de  caractère  ne  faudra-t-il  pas  pour  résister  à  la  pres¬ 
sion  des  simulateurs,  quelle  vçrtu  pour  s’en  tenir  aux 
actes  médicaux  réellement  utiles,  pour  ne  pas  accorder 
des  délais  supplémentaires,  Knock  existe  en  nombre 
plus  ou  moins  élevé  suivant  les  appréciations.  Avec  la 
complicité  des  assurés,  une  fraude  assez  curieuse  tend 
à  se  répandre.  Le  médecin  touche  exactement  ce  qui  lui 
revient; 20  fr.,  mais  avantage  l’assuré  en  comptant  une 
visite  50  fr.  et  l’assuré  touche  19  fr.  La  conscience  de 
chacun  est  en  repos,  car  voler  l’Etat  n’est  pas  voler 
comme  chacun  sait  et  la  caisse  c’est  l’Etat. 

Et  cette  bienveillance  exagéré  est  pourtant  néfaste 
à  l’assuré  lui-même  qui  éternise  le  moindre  bobo  et  perds 
le  remède  souverain,  la  volonté  de  guérir. 

Pour  réprimer  ces  complaisances,  il  ne  faut  pas  comp¬ 
ter  sur  la  Commission  technique  composée  de  trois  mé¬ 
decins  locaux  obligatoirement  syndiqués,  qui  ne  vou¬ 
dront  pas  faire  tort  ou  peine  à  un  confrère.  Pour  que  le 
contrôle  soit  réel,  il  faudrait  le  faire  exercer  par  des 
médecins  tout  à  fait  indépendants,  qui  soient  des  fonc¬ 
tionnaires  désireux  de  faire  vivre  les  assurances  sociales 
et  non  pas  d’en  vivre.  A  défaut  de  sanction,  il  faut  une 
vertu  surhumaine  pour  réprimer  un  abus  dont  on  pro- 
lite.  Qui  paye  influence  qui  est  payé. 

Le  corps  médical  a  réclamé  le  secret  professionnel 
absolu,  alors  qu’il  reçoit  de  toutes  parts  des  accrocs 
les  plus  larges.  La  loi  sur  l’hygiène  publique  dans  l’in¬ 
térêt  général  force  cependant  le  médecin  à  procéder 
à  des  désinfections.  Les  mœurs  ont  évolué  et  il  n’y  a 
plus  de  maladies  honteuses.  La  tuberculose  doit  être 
divulguée  ;  aux  conseils  de  révision  les  cas  d’exemption 
sont  discutés  publiquement.  Les  ordonnances  elles- 
mêmes  n’indiquent-elles  pas  clairement  la  maladie  pour 
qui  sait  les  lire  ?  Dès  lors,  le  secret  professionnel  ne  se¬ 
rait-il  pas  un  simple  prétexte  pour  soustraire  les  méde¬ 
cins  à  un  contrôle  efficace  ? 

Le  corps  médical  a  obtenu  la  liberté  de  prescription 
et’de  thérapeutique.  Les  médecins  qui  veulent  saboter  la 
loi  —  et  il  y  en  a  —  ordonnent  des  spécialités  d’un  prix 
formidable  pour  lesquelles  le  pharmacien  n’a  pas  de 
tarif  légal  et  l’assuré  est  obligé  de  payer  intégralement. 
Cependant,les  maîtres  de  la  médecine  ont  la  coquetterie, 
d’écrire  des’ordonnances  dosées  suivant  le  client  et  né¬ 
gligent  les  spécialités,  produits  d’un  mercantilisme  éga¬ 


lement  spécial.  D’ailleurs  le  catalogue  des  spécialités 
prévu  par  la  loi  n’est  pas  encore  établi. 

Les  conséquences  financières  de  la  toute  puissance  de 
la  Fédération  médicale  doivent  être  soulignées.  Les 
assurés  sociaux  qui  étaient  hier  à  l’assistance  médicaie 
et  dont  le  prix  de  visite  était  de  8  fr.  -!-  )  fr.  25  par  kilo¬ 
mètre  à  la  charge  des  communes,  du  département  et  de 
l’Etat  sont  maintenant  protégés  par  l’art.  50.  Le  prix  de 
la  visite,  barème  des  accidents  de  travail  sera  de  15  ir, 
-f  1,50  par  kilomètre  à  la  charge  de  la  caisse  pour 
80  %  et  des  collectivités  pour  20  %.  Il  en  résulte  d’abord 
que  le  corps  médical  pour  cette  catégorie  d’indigents 
gagne  7  fr.  par  visite  et  0,50  par  kilomètre  parcouru. 

n  en  résulte  aussi  tpie  si  une  caisse  paye  50  %  dts 
prestations  médicales,  elle  devra  payer  80  %  pour  1b 
prestations  des  assurés  sociaux  indigents  et  ce  seront  les 
autres  assurés  sociaux  qui  feront,  à  leur  détriment,  les 
frais  de  cette  libéralité  au  corps  médical. 

Or,  ces  assurés  sociaux  indigents  sont  extrêmement 
nombreux  à  Gaillon:71  sur  138,  à  Aubevoj’e:53sur95. 
n  faut  insister  sur  ce  point  que  les  prestations  des'  assu¬ 
rés  sociaux  non  indigents  seraient  plus  élevées  et  dépas¬ 
seraient  50  %  si  une  partie  des  ressources  des  caisses 
n’était  pas  employée  à  payer  80  %  aux  assurés  sociaux 
indigents.  H'  en  résulte  .fatalement  que  si  une  caisse 
voyait  augmenter  le  nombre  de  ses  assuré-s  sociaux  indi¬ 
gents  par  suite  de  la  bienveillance  des  Conseils  munici¬ 
paux,  elle  serait  obligée  de  réduire  le  remboursement  fait 
aux  assurés  sociaux  non  indigents.  C’est  le  comble  de 
l’injustice,  puisque  les  assurés  sociaux  prennent  Is  : 
charge  sociale  qui  incombait  aux  médecins.  ^  ’ 

Les  médecins  disent  qu’au  cours  des  siècles,  leur boi  | 
cœur  et  leurs  sentiments  d’humanité  ont  été  exploité  j 
et  que  \;et  état  de  choses  doit  cesser.  La  loi  sur  l'A.  M.  G.  ! 
a  permis  au  médecin  d’être  remboursé  des  soins  dot- 
nés  aux  indigents  et  les  tarifs  sont  aujourd’hui  d( 

8  fr.  par  visite  et  1,25  par  kilomètre  tant  à  l’aller  qu’ai 
retour.  Ce  n’est  pas  négligeable.  Les  maîtres  ont  loi- 
jours  fait  profiter  de  leur  science  les  déshérités  delaw 
au  moyen  de  consultations  gratuites  et  des  hôpitaux, 
N’est-ce  pas  la  rançon  des  consultations  à  mille  franc 
et  des  opérations  à  30.000  fr.  ? 

Il  est  bien  évident  que  le  médecin  qui  a  travailt 
15  ans  pour  obtenir  son  diplôme,  qui  fait  un  méliï 
pénible  et  dangereux,  doit  avoir  la  tranquillité  del'B-! 
irrit  et  a  besoin  d’un  train  de  vie  convenable  pour  loi  ! 
et  sa  famille.  Il  est  cependant  des  limites  qui  ne  domnl 
pas  être  dépassées. 

Un  médecin  qui.  aura  10  visites  et  10  consultations 
par  jour  gagnera  350  fr.  sans  compter  les  indemnité  J 
kilométriques  et  il  aura  du  temps  libre  pour  ses  étude  i 
personnelles.  Des  plaintes  s’élèveront  véhémente.! 
quand  10  minutes  de  praticien  équivaudront  a  densi 
journées  de  travail.  ; 

Aujourd’hui,  le  premier  souci  du  législateur  doit  êtn 
de  tenir  les  promesses  faites  et  do  payer  réeUemenl 
80  %  des  frais  de  la  visite  médicale.  Il  faut  que  les  aan- 
rés  trouvent  dans  chaque  région  un  bon  praticien  doni 
le  tarif  médical  s’accorde  avec  laloi.Ce  sera,  sll’onvenl,. 
un  fonctionnaire  qui  recevra  un  fixe  ou  une  rémunéro 
tion  par  acte  médical.  Les  plus  hostiles  au  fonctionni- 
risme  en  Allemagne  sont  forcés  de  se  rallier  à  celti 
idée  par  les  inconvénients  d’un  système  appliqué  qii 
ne  laisse  rien  à  la  charge  de  l’assuré,  mène  à  la  multipli  ¬ 
cation  du  nombre  des  visites  et  à  la  paresse  de  l’assiiii  ' 

P  est  parfaitement  légitime  que  les  médecins  aieil 
des  prix  de  visite  différents  suivant  leurs  talents,  il 
confiance  qu’ils  inspirent  ou  même  la  mode.  L’assmi 
sera  parfaitement  libre  de  choisir  le  praticien  le  plu 
coûteux  à  condition  de  prendre  à  sa  charge  le  supplé 
ment  de  prix.  Il  n’aura  rien  à  dire  puisque  le  médecin* 
la  caisse  est  à  sa  disposition  avec  un  tarif  normal,  ; 

Le  premier  devoir  du  législateur  est  de  briser  le  » 
nopole  qu’il  a  institué  en  faveur  de  la  Fédération  ml 
i  dicale  et  de  donner  aux  Caisses  la  liberté  de  contrncifl 
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avec  des  médecins  dissidents  ou  de  faire  venir  même  des 
médecins  qu’elles  installeront. 

Aujourd’hui,  les  contrats  passés  avec  les  caisses  sont 
lépniens  (sic)  parce  qu’il  n’y  a  pas  de  concurrence  pos¬ 
sible  et  parce  qu’une  seule  partie  a  sa  liberté. 

En  conséquence,  le  Conseil  général  de,  l’Eure  émet  le 
vœu  que  le  Parlement  veuille  bien  prendre  les  dispo¬ 
sitions  suivantes  : 

Suppression  du  monopole  accordé  aux  Fédérations 
des  médecins  de  France  et  faculté  pour  les  caisses  de 
contracter  avec  les  praticiens  pourvus  de  diplômes 
dè  l’Etat. 

,  Création  de  commissions  de  contrôle  composées  de 

I  médecins  fonctionnaires  chargés  de  réprimer  les  abus. 

I  Préparation  d’un  cadre  de  médecins  qui  donneraient 
des  soins  en  cas  de  con  flit  avec  les  praticiens. 

Beaucoup  de  choses  seraient  à  dire  sur  les  assurances 
sociales  qui  seront  laissées  de  côté  pour  ne  pas  allonger 
cette  étude.  Résumons-les. 

H  faut  féliciter  sans  réserves  les  caisses  primaires  du 
département  qui  ont  su,  pour  ce  qui  dépend  d’elles, 
organiser  un  service  presque  parfait  avec  un  personnel 
réduit  (11  personnes  pour  la  Caisse  départementale  qui 
compte  40.000  assurés).  On  ne  peut  qu’admirer  l’ordre 
parfait  qui  rè^ne  dans  le  service. 

Les  prestations  pharmaceutiques  donnent  lieu  à  des 
plaintes.  Des  personnes  dignes  de  foi  m’afflrroent  que 
pour  les  spécialités  notamment,  le  prix  payé  par  les 
assurés  sociaux  est  supérieur  à  celui  payé  par  les  clients. 
D  est  bien  difficile  de  prouver  ces  errements.  Il  faudrait 
d’abord  que  le  tarif  officiel  sorte  le  plus  tôt  possible. 

Les  soins  dans  les  établissements  hospitaliers  sont 
très  onéreux  pour  les  concessionnaires  qui  ne  sont  pas 
encore,  bien  fixés  sur  l’étendue  de  leurs  charges. 

Le  Conseil  général  ne  saurait  se  désintéresser  de  toutes 
ces  questions.  Si  les  assurances  sociales  coûtent  fort 
cher  aux  employeurs  et  aux  employés,  il  faut  que  les 
collectivités  bénéficient  de  ces  sacrifices  comme  on 
l’espérait. 


En  1912,  alors  que  les  visites  et  consultations  médi¬ 
cales  coûtaient  1  fr.  50,  que  l’on  venait  de  porter  à  15 
cèntimes  l’indemnité  Wlométrique,  le  Conseil  général 
était  effrayé  de  devoir  porter  pour  l’A.  M.  G.  une  dé¬ 
pense  de  250.00  fr.  à  son  budget.  En  1931,  on  parle  de 
3.000.000  fr. 

C’est  pourquoi  je  reprends  une  proposition  de  M.  Abel 
Lefebvre  votée  à  la  réunion  d’août  1912  et  demande  au 
Conseil  général  de  l’adopter.  ■ 

Proposition. 

M.  le  Préfet  est  prié  de  publier  dans  son  rapport  un 
tableau  indiquant  par  médecin,  pour  tous  les  praticiens 
du  département,  le  montant  des  mémoires  médicaux  et 
pharmaceutiques,  le  nombre  des  malades  et  donnant  la 
moyenne  par  médecin  et  par  malade.  Cela  doit  s’appli¬ 
quer  aux  malades  de  l’A.  M.  G,  et  aux  assurés  sociaux 
protégés  par  l’art.  59  de  la  loi  du  30  avril  1930. 

Peut-être  le  Conseil  général  jugera-t-il  expédient 
d’entrer  en  relations  avec  le  Syndicat  des  médecins  de 
l’Eure,  pour  leur  représenter  l’augmentation  des  hono¬ 
raires  qui  leur  revient  du  fait  des  assurances  sociales 
aussi  bien  que  le  bénéfice  qu’ils  tirent  de  la  diminution 
du  prix  de  l’essence  et  de  la  réduction  du  coût  de  la  vie. 

N.  B.  Je  remercie  très  vivement  les  présidents  de  caisses 
qui  ont  bien  voulu  me  donner  amicalement  des  rensei¬ 
gnements  précieux  et  notamment  MM.  Oscar  Legras, 
Gens,  Huart  et  Segeers,  présidents  ou  secrétaires  de 
caisses. 

En  ce  qui  concerne  la  question  du  corps  médical,  de 
larges  emprunts  ont  été  faits  à  l’ouvrage  :  «  Les  mé¬ 
faits  des  assurances  sociales  en  Allemagne  »  par  le  mé¬ 
decin  allemand  Docteur  Liek  qui  a  été  présenté  au  pu¬ 
blic  français  par  le  Docteur  Weiss,  doyen  de  la  Faculté 
de  Strasbourg,  membre  de  l’Académie  de  médecine. 

Je  ne  citerai  pas  mes  amis  médecins  que  je  ne  veux 
pas  exposer  à  la  vindicte  de  leurs  terribles  syndicats. 

L.  Boudehan. 


A  la  dernière  réunion  du  Conseil  général  de 
l’Eure,  M.  Boudehan,  puissant  indu.striel  multi¬ 
millionnaire,  qui  représente  à  l’assemblée  dépar¬ 
tementale  le  canton  de  Gaillon,  a  lu  le  mémoire 
que  nous  tenons  à  reproduire  en  son  entier  ci- 
dessus. 

Il  ne  suffît  pas,  en  effet,  que  son  auteur  lui  ait 
donné  la  plus  large  publicité  dans  son  propre  dé¬ 
partement.  Il  serait  dommage  de  ne  pas  régaler, 
de  cette  prose  boudehanesque,  les  lecteurs  du 
Concours  medical,  cfui  verront  ainsi  une  fois  de 
plus  comment  un  homme  politiciue,  par  souci 
électoral  évident,  bien  qu’il  s’en  défende,  juge 
et  qualifie  les  médecins. 

Allégations  tendancieuses,  inexactitudes,  con¬ 
tre-vérités,  injures,  exprimées  en  une  phraséo¬ 
logie  inélégante  et  lourde  cfui,  visant  souvent  à 
la  grandiloquence,  suc  surtout  l’incohérence  et 
l’ellort  :  tel  le  gindre  épuisé,  qui  ahanc  à  pétrir 
son  mauvais  pain  chimique,  et  s’arrête  à  bout  de 
souffle,  à  bout  de  llan....  rien  ne  manque,  dans  ce 
fouillis  pénible  d’arguments  spécieux  ejui  traî¬ 
nent  un  peu  partout  et  qui  furent  ramassés  au 
petit  bonheur,  même  en  Allemagne; rien,  ni  les 
complaisances  coupables  du  médecin  envers  l’as¬ 
suré  tire-au-flanc  ;  ni  l'inélégance  du  geste  par 


lequel  nos  tarifs  auraient  été  relevés  ;  ni  l’âpreté' 
an  gain  de  la  Confédération,  ni  sa  Aère  arro¬ 
gance  ;  ni  même  l’accusation  d’escroquerie,  de 
vol,  «  car  voler  l’Etat  n’est  pas  voler  comme  cha¬ 
cun  sait...  »  portée  contre  des  médecins  pré¬ 
varicateurs.  Tout  cela,  sans  la  moindre  preuve. 

Il  serait  fastidieux  de  reprendre  une  par  une 
les  amènes  imputations  que,  gratuitement,  M. 
Boudehan  porte  contre  le  Corps  médical  dans 
son  ensemble. 

Rétablissons  les  faits  dans  leur  scrupuleuse 
rigueur. 

Et  tout  d’abord,  relevons,  pour  n’avoir  pas  à 
y  revenir,  cette  affirmation  entièrement  con¬ 
traire  à  la  vérité,  que  les  honoraires  médicaux  au¬ 
raient  été  relevés  à  la  veille  de  l’entrée  en  vigueur 
de  la  loi  sur  les  Assurances  sociales  et  pour  y 
faire  échec.  11  faut  être  dénué  de  clairvoyance,  ou 
au  contraire,  aveuglé  par  un  évident  parti  pris 
d’où  la  bonne  foi  est  exclue,  pour  interpréter,  en 
un  sens  aussi  péjoratif,  des  mesures  économiques 
qui  se  sont  imposées  aux  médecins  comme  à 
tous  les  autres  travailleurs,  et  qui,  au  contraire, 
ont  toujours  été  plus  tardives  chez  eux  qu’ail- 
leurs. 
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Depuis  1918,  les  honoraires  médicaux  ont  dû 
âügniéntet  parallèlemfent  à  la  dépréciation  moné¬ 
taire.  Ils  se  sont  ainsi  élevés  par  paliers,  et  tou¬ 
jours  très  en  retard  sur  l’indice  général  des  prix. 

De  ce  que  la  dernière  augmentation  ait  pit  coïn¬ 
cider  avec  les  premières  discussions  pàllementai- 
rès  de  la  loi  en  préparation,  on  ne  saurait  con- 
clui'c  à  une  relation  de  cause  à  effet.  En  général, 
cette  augmentation  a  été  notablement  anté¬ 
rieure  à  là  misé  en  vigueur  de  cette  loi. 

C’est  ainsi  que  dans  l’Eure,  département  dont 
les  intérêts  sont  si  chers  à  M.  Boud|han,  cette 
augmentation  a  été  décidée  dans  les  Syndicats 
en  1928,  adoptée  par  leur  Fédération  départe¬ 
mentale  en  1929,  pour  prendi’e  effet  au  premier 
janvier  1930.  Elle  a  porté.les  tarifs  au  coefficient 
5,  au-dessous  encore  de  l’indice  général. 

Que  la  loi  en  question  n’ait  pàs  été  votée,  ces 
mêmes  tarifs  n’en  auraient  pas  moins  été  adop¬ 
tés,  parce  qu’ils  s’imposaient.  La  seule  remarque 
que  l’on  puisse  sè  permettre  à  ce  sujet,  c’est  le 
retard  avec  lequel  ils  ont  été  pratiqués.  Il  serait 
étrange,  que  l’on  osât  en  taire  un  grief  contre  le 
Corps  médical. 

Et  maintenant,  sans  nous  attarder  à  de  péni¬ 
bles  ratiocinations,  voVons  à  quelles  considéra¬ 
tions  ont  obéi  le  Parlement  et  lé  Corps  médical, 
pour  organiser  l’assurance-maladie  aussi  équita¬ 
blement  que  les  circonstances  l’ont  permis.  De  cet 
exposé  résultera,  implicitement  une  réfutation  de 
toute  l’argumentation  de  notre  distingué  con¬ 
seiller  général. 

L’un  des  soucis  du  Législateur  a  été  de  protéger 
la  santé  des  travailleurs,  en  leur  facilitant  l’accès 
préventif  et  curatif  du  secours  médicO-pharma- 
ceutique.  Il  a  voulu,  en  outre,  que  la  médecine  ! 
ainsi  dispensée  aux  assurés  sociaux  fut  de  bonne 
cfualité.  Il  s’est  mis  d’accord  avec  le  Corps  médi¬ 
cal  organisé  pour  éviter  qu’une  médecine  de  pau¬ 
vres  put  être  opposée  à  la  médecine  cies  riches. 

Et,  pour  réaliser  ses  diverses  aspirations,  il  a 
voulu  que  le  médecin  se  trouve  en  présence  d’un 
assuré  social  exactement  dans  la  même  situation 
que  dans  sa  clientèie  privée.  Nul  n’ignore  que  ces 
conditions  se  trouvent  remplies  quand  ie  malade 
peut  choisir  librement  son  médecin,  parce  que 
ia  liberté  de  choix  est  corrélative  de  la  confiance 
qui  exerce  une  influence  morale  si  puissante  sur 
son  état  ;  quand  ii  s’entend  directement  avec  lui 
polir  le  règlement  d’honoraires  librement  discu-' 
tés  ;  quand  enfin,  il  est  garanti  contre  les  indiscré¬ 
tions  qui  livreraient  en  pâture  à  une  curiosité 
étrangère  ses  infirmités,  ses  tares,  scs  misères. 

Le  Législateur  a  donc  inscrit,  dans  la  loi,  le  libre 
choix  du  médecin  rfentente  directe  ;et-  le  respect 
du  secret  professionnel. 

Mais  il  ne  s’en  est  pas  tenu  là.  Toujours  d’ac¬ 
cord  avec  le  Corps  médical  organisé,  il  a  prévu 


que  des  abus  seraient  possibles  ;  il  a  voulu  lëJ 
prévenir,  et  aussi  les  réprimer.  Et  il  a  institué,  dé 
par  la  loi,  un  contrôle  administratif  qu’exercent 
les  Caisses,  par  l’intermédiaire  de  médecins 
contrôleurs  qui  ne  dépendent  que  d’elles,  ei  qui  en 
sont  en  quelque  sorte  les  fonctionnàirès,  ce  que  né 
dit  pas  M.  Boudehan. 

Gela  ne  lui  a  pas  encore  suffi.  Toujours  sou¬ 
cieux  de  ménager  tous  les  intérêts  en  présence,  il 
a  voulu  que  ies  Caisses  fussent  liées  avec  les  Syn¬ 
dicats  professionnels  par  des  Conventions  éta¬ 
blies  dans  un  cadre  défini,  et  imposant  aux  Syn¬ 
dicats  l’obligation  d’exercer  sur  les  médecins 
un  contrôle  technique  destiné  à  sauvégârder  la 
correction  avec  laquelle  les  prestations  médica¬ 
les  devraient  être  dispensées. 

Et  comme  il  fallait  cjue  te  contrôle  techniqüe 
put  atteindre  les  inédecins  non  syndiqués,  aüSsl 
bien  que  les  syndiqués,  il  a  exigé  que  les  pre¬ 
miers  acceptent  ce  contrôle,  une  fois  pour  tou¬ 
tes,  en  adhérant  explicitement  aux  dites  conven¬ 
tions. 

Tout  cet  ensemble  de  mesures  a.  été  pris  pour 
que  Caisses,  assurés  et  médecins  fussent  garantis 
aussi  rigoureusement  que  possible  contre  les  irté- 
gularités,  les  malfaçons,  les  exactions  éventüél-  ! 
les.  I 

Mais  le  Législateur  n’a  nullement  violé  notre  , 
droit  public,  en  confiant,  en  premier  ressort,  l’h.à- 
bilitation  des  Syndicats  à  la  Conl'édératibri  des 
Syndicats  médicaux,  puisqu’il  a  réservé  un  droit 
d’appel  à  une  juridiction  indépendante  de 
ceile-ci,  en  faveur  des  groupements  qu’elle  n’au¬ 
rait  pas  acceptés. 

Le  Législateur  n’a  jamais  promis  aux  assurés 
sociaux  qu’ils  n’auraient  à  payer  que  80  %des  ; 
frais  médicaux.  Bien  au  contraire,  tout  en  eXpri-  i 
mant  ie  vœu  que  les  deux  tarifs  se  rapprochent  le  i 
plus  possible,  il  a  explicitement  admis  la  juxta-  ' 
position  du  tarif  syndical  minimum  au  tarif  de 
responsabilité  des  Caisses,  l’un  et  l’autre  an¬ 
nexé?  aux  conventions. 

Toujours  soucieux  de  ne  pas  désavantager  les 
assurés  sociaux,  le  Législateur  a  autorisé  la  libre 
prescription  médicamenteuse  en  y  comprenant 
les  spécialités  légalement  autorisées  (C.  M.  du 
24  mars  1931),  et  il  a  fixé,  à  85  du  inontaiil  , 
des  fournitures  pharmaceutiques,  la  part  de  rem¬ 
boursement  des  Caisses,  silbien  que,  contraire¬ 
ment  à  l’affirmation  de  M.  Boudehan,  l’assuré 
social  ne  supporte  que  1 5  %  de  ce  montant. 

Sur  le  terrain  de  la  concurrence  profession¬ 
nelle,  le  législateur  a  entendu  qu’elle  joue  libre¬ 
ment  en  matière  de  science,  de  dévouement,  de 
courtoisie,  d’empressement,  d^  la  part  du  iiicde- 
cin.  Mais  il  s’est  refusé  à  permettre  urie  médecine 
au  rabais,  dont  ia  mauvaise  qualité  est  en  raison  , 
directe  de  sa  valeur  pécuniaire.  Et  il  a  interdit  ; 
et  puni  les  primes,  ristournes,  remises,  etc,,  qui  i 
auraient  précisément  pour  but  do  drainer  iiidù'  ; 
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ment  la  clientèle  des  assurés  vers  un  cabinet  mé¬ 
dical  plutôt  qu’un  autre. 

Que  cela  plaise  ou  non  à  M.  Boudehan,  il  en 
est  ainsi,  et  il  est  vraisemblable  que,  nonobstant 
les  remaniements  que  réclame  une  loi,  certes,  très 
imparfaite,  cette  dernière  disposition  ne  sera 
pas  modifiée  de  longtemps. 

Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  jamais  le  Par¬ 
lement  n’a  promis  aux  assurés  sociaux  qu’ils 
n’auraient  à  supporter  que  80  à  85  %  des  frais 
médicaux.  Ce  sont  les  démagogues,  en  quête  de 
popularité,  qui  ont  «  bourré  le  crâne  »  aux  tra¬ 
vailleurs  en  travestissant  outrageusement  la  vé¬ 
ritable  économie  de  la  loi,  et  en  leur  annonçant  le 
médecin  et  le  pharmacien  pour  rien,  ou  a  peu 
près _ 

Ce  travestissement,  que  M.  Boudehan  reprend 
à  son  compte,  pour  les  besoins  de  sa  cause,  cette 
entorse  à  la  vérité,,  avaient  pour  but  de  placer 
les  médecins  en  mauvaise  posture  au  regard  des 
assurés  sociaux  ;  les  renseignements  que  nous 
possédons  nous  permettent  de  déclarer  que  ce 
pétard  a  fait  long  feu.  D’une  façon  générale,  et 
pour  la  médecine  courante,  les  assurés  sont  satis¬ 
faits  des  rapports  qu’ils  entretiennent  avec  les 
médecins,  et  j’ajoute  que  les  Caisses  primaires, 
elles-mêmes,  ne  s’en  plaignent  pas. 

Ainsi  s’effondrent  les  accusations  portées  gra¬ 
tuitement  contre  les  médecins  par  M.  Boudehan. 

D’ailleurs,  le  contrôle  technique  a  déjà  fonc¬ 
tionné  à  maintes  reprises  depuis  neuf  mois  que 
la  loi  est  en  application.  Savez-vous,  pour  un 
ensemble  de  54  départements,  combien  de  fois 
ce  contrôle  a  rencontré  des  faits  assez  graves 
pour  retenir  l’attention  des  Syndicats  ?  Quatre 
FOIS _ 

Est-ce  à  dire  que  tout  soit  pour  le  mieux  dans 
le  fonctionnement  de  la  loi  ?  Qu’elle  n’appelle 
pas  de  remanieements,  d’amendements  ?  Certes 
non.  Et  les  études  continuent,  à  ce  point  de  vue. 

Est-ce  à  dire  que,  notamment,  le  régime  des 
assistés  assurés,  celui  des  hôpitaux  soit,  exempt 
de  toute  critique  ?  Pas  davantage.  Mais  il  fau¬ 
drait  tout  de  même  convenir  que  ce  n’est  pas 
aux  médecins  de  faire  les  frais  des  imperfections 
qu’il  présente. 


Les  médecins  n’ont  pas  à  supporter  d’autres 
charges  sociales  que  les  autres  citoyens.  Ils 
paient  des  impôts  très  lourds,  et  leur  patente  est 
un  bel  exemple  d’exaction  fiscale.  Mais,  quand 
leur  devoir  a  été  accompli,  leurs  impôts  payés, 
ils  n’ont  d’autres  sacrifices  à  faire  à  la  commu¬ 
nauté  que  ceux  qui  procèdent  de  leur  bon  vouloir, 
de  leur  altruisme,  dans  des  cas  déterminés  dont 
ils  doivent  demeurer  seuls  juges.  Et  s’il  leur  a  plu 
de  se  contenter  longtemps  de  tarifs  de  famine, 
pour  l’Assistance  médicale  gratuite,  ce  n’est  pas 
une  raison  pour  qu’à  l’instar  des  autres  contri¬ 
buables,  ils  ne  tirent  pas  de  l’exercice  normal'de 
leur  profession  les  revenus  légitimes  auxquels 
ils  ont  droit. 

Tout  cela,  les  médecins  le  proclament  évidem¬ 
ment.  Mais  les  profanes  raisonnables,  que  n’aveu¬ 
gle  aucun  parti  pris,  le  reconnaissant  eux-mêmes. 

Mais  à  cfuoi  bon  prolonger  cette  riposte  ?  Tout 
le  factum  de  M.  Boudehan  est  construit  pour 
aboutir  à  cette  conclusion  :  «  Qu’il  faut  créer  un 
corps  de  médecins  fonctionnaires  chargés  de  soi¬ 
gner  les  assurés  sociaux,  avec  un  fixe  ou  une  ré¬ 
munération  par  acte  médical .  ». 

Un  salariat  médical,  quoi  1  —  comme  il  se 
pratique  déjà  dans  tant  d’entreprises,  notam¬ 
ment  les  industrielles,  et  ofi,  il  faut  bien  le  recon¬ 
naître,  n’est-ce  pas  ?  toutes  les  libertés  sont  res¬ 
pectées  . . . 

Cette  façon  de  comprendre  l’intérêt  du  malade, 
privé  du  droit  de  s’adresser  au  médecin  de  son 
choix,  mais  obligé  de  se  contenter  du  médecin  de 
la  Caisse,  est  assez  dans  les  habitudes  des  grands 
magnats  de  l’industrie. 

Ce  n’est  pas  vers  un  tel  idéal  que  nous  luttons 
depuis  trente  ans.  Et  si  nous  avons  réussi  à  faire 
prévaloir  à  peu  près  partout  notre  charte  profes¬ 
sionnelle,  c’est  qu’elle  s’impose  comme  l’expres¬ 
sion  Satisfaisante  de  droits  naturels  et  moraux 
que  nous  ne  laisserons  ni  entamer,  ni  prescrire. 

Non,  Monsieur  le  Conseiller  général  Boudehan, 
ce  n’est  pas  encore  demain  que  vous  bouterez  les 
Syndicats  médicaux  hors  de  l’Assurance-maladie. 

Le  Conseil  d’ Administration  de  la  Ligue 
professionnelle  de  défense  médicale. 

(Sou  médical). 
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HONORAIRES.  REFUS  DE  PAIEMENT.  —  CONSÉOUENCES  DE  PROPOS  MALADROITS 
OU  ANTI-CONFRATERNELS 

Tribunal  civil  de  la  Seine  (14®  chambre) 

15  juillet  1930 
(Archives  du  Sou  Médical) 


L’affirmation  de  deux  praticiens  qu’il  n’existe  pas  de  tuberculose  pulmonaire,  ni  récente 
ni  ancienne,  est  détruite  par  l’examen  radiographique  d’une  malade,  qui  décèle  les  lésions 
pour  lesquelles  elle  a  reçu  des  soins  et  a  été  guérie. 

En  conséquence,  le  praticien  doit  recevoir  les  honoraires,  qui  lui  sont  dus,  malgré  qu’il 
ait  commis  une  erreur,  non  pas  de  diagnostic,  mais  de  pronostic,  en.  redoutant  une  compli¬ 
cation  osseuse  de  tuberculose. 

Est  condamné  à  des  dommages  intérêts,  celui  qui,  pour  se  soustraire  au  paiement  des 
hotioràires  médicaux,  prétend  que  le  praticien  n’a  agi  que  dans  un  but  de  lucre  et  de 
mercantilisme.  * 


Attendu  qu’en  1924  le  docteur  C.  ,  médecin  de  la 
famille  H.,  depuis  1919,  diagnostiquait  chez  la  de¬ 
moiselle  H.,  des  lésions  pulmonaires  pour  lesquelles 
il  lui  donnait  des  soins  appropriés . 

Qu’en  août  1926,  exprimant  aux  parents  des  Crain¬ 
tes  d’une  évolution  vers  une  tuberculose  osseuse  et  le 
mal  de  Pott,  le  docteur  C.,  leur  demanda  de  procéder 
à  un  examen  radiologique  dorso-lombaire. 

Que  cette  demande  déplut  à  H.,  et  l’amena  à  chan¬ 
ger  de  médecin  et  à  refuser  les  honoraires  réclamés 
par  lui,  sous  le  prétexte  que,  aux  dires  de  deux  autres 
docteurs,  la  Jeune  fille  n’avait  jamais  été  atteinte  de 
tuberculose  et  que  le  docteur  C.,  n’avait  institué  un 
traitement  long  et  coûteux  que  dans  un  but  intéressé. 

Attendu  que,  sur  une  assignation  en  paiement  de 
9.380  francs  d’honoraires,  le  Tribunal  a,  par  juge¬ 
ment  avant  faire  droit  du  dix  huit  décembre  1928, 
commis  les  docteurs  B.,  h.,  et  C.  aux  fins  de  recher¬ 
cher  si  le  diagnostic  porté  par  le  Docteur  C.  sur  la  de¬ 
moiselle  H  et  si  les  soins  et  traitements  donnés  par  lui 
pouvaient  être  considérés  comme  constituant  à  sa 
charge  une  faute  grave  et  inexcusable  justifiant  le 
refus  de  paiement  des  honoraires. 

Attendu  qu’après  examen  clinique  et  sur  le  vu  de 
deux  radiographies  exécutées  en  1925  et  1926  par 
le  docteur  L.,  les  experts  concluent  :  En  premier  lieu, 
que  le  diagnostic  de  tuberculose  pulmonaire  était 
exact  et  que  ce  sont  ces  soins  qui  ont  amélioré  la  ma¬ 
lade  au  point  de  lui  rendre  la  santé  dont  elle  jouit 
actuellement. 

Que  vainement  le  sieur  U,  insinue  que  les  radiogra¬ 
phies  communiquées  aux  experts  ne  sont  pas  celles 
qui  ont  été  prises  sur  sa  fille. 

Mais  attendu  qu'aucune  substitution  n’a  pu  être 
possible,  le  commentaire  écrit  rédigé  par  le  docteur  L. 
lui-même  à  l’époque  portant  le  nom  de  la  demoiselle 
H.  ■ 

Que  d’ailleurs,  ce  commentaire  décèle  à  lui  seul  au 
juge  le  moins  averti,  par  la  présence  de  nodules  et 
d’arborescences  des  signes  indéniables  de  tuberculose. 


Que  si  deux  médecins  consultés  par  la  famille  ont 
cru  devoir  conclure,  sans  examen  radiologique,  à 
l’inexistence  d’une  tuberculose  pulmonaire,  leurs 
diagnostics  se  trouvent  infirmés  par  la  radiographie 
du  docteur  L.,  plus  scientifiquement  précise  qu’une 
simple  consultation,  radiographie  qui  constate  la  pré¬ 
sence  d’une  lésion  pulmonaire  qui  était  si  réelle  que 
les  experts  officiels  en  ont  retrouvé  la  trace  cicatrisée.  . 

Que,  si  H.,  d’autre  part,  prétend  aussi  tirer  argu¬ 
ment  de  ce  que  sa  fille  jouit  à  l’heure  actuelle  d’une 
santé  qui  paraît  florissante,  il  est  facile  de  lui  objecter 
que  les  cas  de  guérison  totale  de  tuberculose  sont  fré- 
quæits  et  que  même,  ce  sont  très  probablement  les 
soins  et  les  traitements  du  docteur  G.,  qui,  grâce  àson 
diagnostic  exact,  ont  obtenu  cet  heureux  résultat 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  mal  de  Pott,  que  les 
experts  déclarent  qu’il  semble  établi  qu’à  l’heure  ac-  ! 
tuelle,  les  craintes  du  médecin  à  ce  sujet  n’étaient  pas  | 
fondées  et  qu’il  a  commis  une  erreur  de  diagnostic,  | 
lorsqu’il  a  exprimé  ces  craintes.  Attendu  qu’il  appa-  , 
raît  surprenant  au  Tribunal  que  des  experts  aussi  : 
qualifiés  confondent  un  diagnostic, qui  est  la  constata- 1 
tion  d’un  état  morbide  présent,  avec  l’expression  de  J 
craintes,  qui  ne  concernent  que  la  survenance  pos-  [ 
sible  d’un  mal  futur  et  qui  ne  saurait  constituer  un  t 
diagnostic,  mais  un  simple  pronostic. 

Attendu  en  effet  que  la  lettre  d’août  1926  ne  ren¬ 
ferme  aucun  diagnostic,  mais  bien  des  appréhensions  | 
pour  un  avenir  plus  ou  moins  proche,  qui  sè  tradui-  ’ 
salent  seulement,  non  par  l’ordonnance  d’un  traite¬ 
ment,  mais  par  la  demande  d’un  examen  radiologi-  , 
que,  demande  cependant  bien  naturelle  et  qui  n’en¬ 
gageait  arien. 

Qu’il  apparaît  ainsi  que,  non  seulement  le  docteur 
C.,  n’a  pas  commis  une  erreur’  de  diagnostic,  aussi 
bien  au  sens  grammatical  que  médical  du  mot,  mais 
seulement  suspecté  une  maladie  possible. 

Qu’au,  contraire,  il  a  agi  avec  une  prudence  loua-  ; 
ble,  en  demandant  une  radiographie  dorso-lombaire, 
au  moment  où  il  a  constaté  des  douleurs  dans  la  co-  | 
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lonne  vertébrale,  constatation  qui  n’était  pas  telle¬ 
ment  dénuée  de  fondement  puisque,  aussi  bien,  les 
experts  ont  relevé  une  légère  scoliose. 

Que  si  la  demoiselle  H.  déjà  atteinte  de  tuberculose 
pulmonaire ,  avait  été  quelques  temps  après  atteinte  du 
mal  de  Pott,  c’est  alors  que  le  sieur  H.  eut  été  bien 
iondé  à  reprocher  au  médecin  traitant  son  aveugle¬ 
ment  et  son  manque  de  prévoyance,  pour  n’avoir 
pas  prévu  le  pire  et  procédé,  à  tout  événement,  à  tous 
examens  radiographiques  ou  autres. 

Qu’en  résumé,  le  Tribunal  conclut  avec  les  experts- 
que  le  docteur  C.  a  justement  diagnostiqué  une  tu¬ 
berculose  pulmonaire  et  qu’il  est  certain  que  ce  sont 
son  traitement  et  ses  soins  qui  ont  permis  à  la  malade 
de  recouvrer  la  santé. 

.  Que  le  tribunal  conclut  encore  avec  les  experts  que 
le  docteur  G.  n’était  peut-être  pas  fondé  à  émettre 
des  craintes  touchant  la  survenance  du  mal  de  Pott, 
mais  contrairement  à  l’opinion  émise  pai’  les  dits  ex¬ 
perts,  le  Tribunal  estime  qu’il  ne  peut  être  reproché 
au  médecin  traitant  d’avoir  porté  un  faux  diagnostic, 
pour  la  raison  qu’à  aucun  moment,  il  n’a  diagnosti¬ 
qué  une  telle  maladie. 

Qu’au  reste,  eut-il  même  commis  cette  erreur,  que 
les  honoraires,  qui  font  l’objet  du  présent  litige  et 
qui  s’appliquent  uniquement  au  traitement  de  la 
tuberculose  ancienne  et  non  au  mal  de  Pott  futm’, 
n’eu  seraient  pas  moins  justifiés. 

Qu’il  convient  en  conséquence  de  condamner  H, 
à  effectuer  le  paiement  des  honoraires,  dont  le  mon¬ 
tant  n’est  pas  d’ailleurs  contesté. 

Attendu  que  par  conclusions  additionnelles  du  26 
décembre  1929  et  après  le  dépôt  du  rapport  des  ex¬ 
perts,  le  docteur  C.  a  demandé  au  Tribunal  de  con¬ 
damner  H.  au  paiement  d’une  somme  de  quinze  mille 
francs  à  titré  de  dommages  intérêts,  en  réparation  du 
préjudice  moral  et  matériel  qui  lui  a  été  causé  par 
ses  imputations  diffamatoires. 

Attendu  que  le  docteur  C.  ne  semble  avoir  subi  au¬ 
cun  dommage  matériel,  du  fait  de  la  résistance  du 
détendeur;  qu’en  tous  cas  il  n’enrapporte  pas  la  preuve. 

Et  pour  le  préjudice  moral. 

Attendu  que  si  H.  s’était  borné  à  imputer  à  son 
ancien  médecin  une  erreur  de  diagnostic  même  en 
termes  comminatoires,  le  Tribunal  eût  trouvé  dans 
l’émotion  légitime  des  parents  des  circonstances  très 
atténuantes,  voire  même  une  excuse. 

Mais  attendu  qu’H.  n’a  pas  craint  de  reprocher  au 
médecin,  qui  soignait  avec  dévouement  toute  la  fa¬ 
mille  depuis  sept  années  de  n’avoir  agi  que  par  mer¬ 
cantilisme  at  de  n’avoir  institué  un  traitement  de 
trois  années  que  dans  un  but  purement  lucratif. 

Qu’une  telle  insinuation  est  inadmissible,  lors¬ 
qu’il  est  établi  et  qu’il  n’a  pas  été  démenti  ;  que  les 
sommes  non  négligeables  qu’a  versées  H.  à  C.,  pour 
les  séjours  de  la  jeune  fille  chez  son  médecin  à  O.,  con¬ 
sistaient  en  le  paiement  d’une  pension,  comprenant 
nourriture  et  logement  de  dix  francs  soixante  centi¬ 
mes  en  1924,  pour  s’élever  au  maximum  à  dix  neuf 
francs  en  1926. 


Que  c’est  avec  autant  d’inexactitude  regrettable 
que  H.  a  écrit  et  fait  plaider  que  le  traitement  de  sa 
fille,  pendant  cinq  ans,  a  rapporté  au  médecin  la 
somme  de  vingt  cinq  mille  francs,  alors  qu’il  est 
constant  que  ce  chiffre  comprend  l’ensemble  des  hono¬ 
raires  pour  les  soins  donnés  à  toute  la  famille  et  que 
le  traitement  de  la  jeune  fille  comporte  seulement  une 
dépense  de  6.800  francs  pom"  cinq  années,  dont 
deux  d’une  maladie  grave.  Que  de  tels  agissements 
■  ont  porté  au  docteur  C.  un  préjudice  moral,  dont  il 
est  en  'droit  de  demander  réparation,  mais  étant 
donné  que  le  Tribunal  a  écarté  l’existence  d’un  pré¬ 
judice  matériel  pour  ne  relever  qu’un  préjudice  mo¬ 
ral  ; 

Que,  d’autre  part,  il  serait  illogique  et  inopportun 
d’accorder  une  réparation  pécuniaire  pour  compenser 
une  accusation  de  mercantilisme,  le  Tribunal  estime 
que  l’allocation  d’une  somme  de  un  franc  à  titre  de 
dommages  intérêts  constitue  pour  le  docteur  C.  une 
suffisante  réparation  de  principe. 

Par  ces  motifs  ; 

Dit  le  docteur  G.  recevable  et  bien  fondé,,  tant  en 
sa  demande  principale'  qu’additionnelle. 

Dit  qu’il  n’a  commis  aucune  faute,  tant  en  diagnos¬ 
tiquant  un  mal  certain  qu’en  exprimant  des  appré¬ 
hensions  sur  la  survenance  possible  d’un  mal  futur, 
même  si  ces  crajntes  ne  se  sont  pas  réabsées. 

Donne  acte  à  H.  de  ce  qu’il  fait  offre  d’une  somme 
de  2 . 080  francs  pour  les  soins  donnés  à  sa  fille. 

Dit  cette  offre  insuffisante;  le  condamne  à  payer 
■'  au  docteur  G.  la  somme  de  7 . 300  francs  avec  intérêts 
de  droit. 

Le  condamner  en  outre  à  lui  verser  la  somme  de 
un  franc  à  titre  de  dommages  intérêts  en  réparation 
du  préjudice  moral  qu’il  lui  a  causé. 

Le  condamne  enfin  en  tous  les  dépens  qui  compren¬ 
dront  notamment  les  frais  et  honoraires  d’expertise. 

Commentaires. 

Malheureusement,  nous  avons  trop  souvent  à 
nous  défendre  contre  nos  confrères,  soit' qu’ils 
agissent  par  invidia,  soit  qu’ils  parlent  à  la  légère, 
soit,  enfin,  parce  que  désignés  comme  experts,  ils 
ne  se  rappellent  pas  suffisamment  les  conditions 
d’exercice  de  la  médecine  courante. 

Dans  le  cas,  dont  s’agit,  le  père  de  la  jeune 
malade  se  crut  obligé  de  changer  de  médecin, 
pour  sa  fille,  parce  que  ce  praticien,  qui  donnait 
depuis  longtemps  ses  soins  à  cette  tuberculeuse, 
avait  cru  devoir  manifester  quelques  craintes, 
au  sujet  de  douleurs  dorso-lombaires,  qui  lui  pa¬ 
raissaient  suspectes. 

De  la  lecture  du  jugement,  il  ressort  . que  les 
deux  praticiens,  appelés  aprcsi  le  D'  C.  infir¬ 
mèrent  le  diagnostic  de  ce  dernier  et,  sans  re¬ 
courir  à  un  examen  radiographique,  sans  se  faire 
renseigner  par  leur  confrère  sur  les  antécédents 
et  l’évolution  antérieure  de  la  naaladie,  conclu- 
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rent  à  rinexistence  de  toute  tuberculose  pulmo¬ 
naire.  '  ,  . 

Sans  insister  sur  le  point  de  vue  déontologique, 
je  puis  affirmer  que  ces  confrères  ont  commis  une 
grosse  faute,  en  émettant  un  diagnostic,  que  je 
veux  croire  involontairement  erroné. 

Ils  se  font  d’abord  rappeler  à  l’ordre  par  les 
termes  mêmes  du  jugement  ;  puis,  par  leur 
erreur  de  diagnostic,  ils  ont  été  certainement 
la  cause  déterminante  du  procès  actuel.  _ 

Quand  donc,  mes  chers  confrères,  imiterez- 
vous  le  sage,  qui  conseille  de  ne  parler  qu’après 
avoir  tourné  sept  lois  la  langue  dans  la  bouche  ! 

Si  de  nombreux  proc'ès  en  responsabilité 
s’abattent  sur  notre  profession,  c’est  à  la  suite 
de  propos  inconsidérés  ou  malveillants. 

Rien  ne  sert  de  gémir  et  de  soutenir  que 
l’exercice  de  la  médecine  devient  impossible,  à 
cause  de  la  responsabilité,  qui  pèse  de  plus  en 
plus  lourdement  sur  nos  actes  cliniciues  et  théra¬ 
peutiques,  si  vous  ne  savez  pas  tenir  votre  lan¬ 
gue. 

Pourquoi  raconter  des  turpitudes  sur  les  méde¬ 
cins,  en  général,  et  le  Dr  X.  en  particulier  ?  Pour¬ 
quoi,  à  la  fin  d’un  bon  dîner,  en  fumant  le  gros 
cigare  et  en  dégustant  le  café,  se  croire  un  fin 
causeur,  parce  qu’on  dévoile  des  erreurs,  vraies 
ou  fausses,  sur  notre  corporation  ? 

Pourquoi,  prenant  la  suite  d’un  confrère,  au 
lit  du  malade,  critiquer  son  diagnostic  et  sa  thé¬ 
rapeutique  ?  Non  seulement  vous  discréditez  la 
profession  tout  entière,  mais,  par  ricochet,  vous 
vous  portez  préjudice,  à  vous-même. 

En  écoutant  vos  propos,  vos  auditeurs  perdent 
leur  confiance  dans  la  médecine  et  dans  le  méde¬ 
cin.  L’ancienne  considération  pour  l’homme  de 
science  et  de  dévouement  s’effrite  :  nous  ne  deve¬ 
nons  plus  que  des  marchands  d’ordonnances,  des 
vendeurs  de  traitements  et,  si  nous  nous  trom¬ 
pons,  comme  on  ne  peut  pas  faire  de  rendus, 
comme  dans  les  grands  magasins,  on  refuse  de 
.payer  nos  honoraires,  ou  l’on  nous  réclame  des 
dommages-intérêts,  pour  malfaçon. 

Ecoutera-t-on  ma  voix  ?  J’en  doute,  car  les 
habitudes  de  débinage  sont  trop  invétérées.  Mais, 
je  suis  d’avis  de  réfréner  cette  invidia,  qui  me¬ 
nace  de  devenir  redoutable  comme  effets  et  con¬ 
séquences,  directs  ou  indirects. 

Lorsqu’un  confrère  se  plaint  de  mauvais  pro¬ 
pos,  je  conseille  toujours  de  traduire  le  confrère 
devant  le  conseil  de  famille  du  syndicat,  pour 
qu’on  puisse  s’expliquer  entre  soi,  loin  des  oreil¬ 
les  indiscrètes. 

Mais,  s’agit-il  d’un  procès,  je  suis  toujours 
partisan  de  faine  appeler,  comme  témoin,  le 
mauvais  confrère,  pour  qu’en  public,  è  la  barre, 
il  puisse  répéter  oe  que,  souvent,  il  a  insinué. 

J’ai  commis  uaie  erreur  de  diagnostic,  dites- 
vous  :  prouvez-le,  non  pas  par  de  simples  affir¬ 
mations,  mais  par  des  examens  véritables. 


Dans  le  cas  présent,  pourquoi  soutenir  qu’il 
n’y  a  jamais  eu  de  tuberculose  chez  uhe  malade, 
alors  que  vous  ne  l’ayez  pas  jadis  auscultée,  pen¬ 
dant  ses  poussées  aiguës  et  que  vous  n’avez  tenu 
aucun  compte  des  radiogra,phies  ? 

Pourquoi  employer  des  subterfuges,  pour 
prétendre  que  le  confrère,  qui  vous  a  précédé, 
s’est  trompé  de  diagnostic  ? 

Je  me  souviens  personnellement  avoir  été  la  i 
victime  du  propos  suivant  :  je  donnais  mes  soins, 
à  une  typhoïde  au  début  et  j’avais  prodigué  à 
l’entourage  les  conseils  d’usage. 

Les  parents  du  malade  voulurent  faire  véri¬ 
fier,  à  mon  insu,  la  véracité  de  mon  diagnostic. 

Ils  firent  venir  un  confrère,  ciui  s’écria  :  «  Mais 
non  !  ce  n’est  pas  de  la  typhoïde  ;  c’est  une  do-' 
thiénentérie  1  »  Et  les  parents  du  malade  désor¬ 
mais  de  me  tourner  le  dos,  bien  heureux  encore 
qu’ils  m’aient  réglé  mes  honoraires,  sans  me  ré¬ 
clamer  des  dommages-intérêts,  pour  erreur  de 
diagnostic. 

Il  devait  être  bien  fier  de  lui,  le  confrère,  en  | 
racontant  à  ses  amis,  le  bon  tour  qu’il  m’avait 
joué  ;  mais  avait-il  agi  prudemment  ?  Car  à  mon 
tour,  je  fis  parvenir  à  la  famille  en  communica¬ 
tion,  par  un  ami  commun,  un  ouvrage  médical, 
démontrant  l’identité  d’affection  pour  la  dualité 
de  dénomination.  Un  troisième  praticien  fat 
choisi  pour  soigner  la  malade. 

Donc,  confrères,  attention  1  C’est  le  cas  de  ré¬ 
péter  :  «  taisez-vous,  méfiez-vous,  des  oreilles 
ennemies  vous  écoutent  ».  Oui,  des  oreilles  enne¬ 
mies,  qui  cherchent  toutes  les  excuses  pour  arri¬ 
ver  à  ne  plus  payer  d’honoraires  aux  praticiens. 

•  Je  faisais  allusion,  plus  haut,  aux  médecins 
experts.  Eux  aussi  ont  une  grosse  part  de  res¬ 
ponsabilité,  dans  le  discrédit  qui  frappe  notre 
corporation. 

Pourquoi,  dans  le  procès  présent,  faire  un 
grief  au  médecin  traitant  d’avoir  redouté  une 
lésion  osseuse  dorso-lombaire,  chez  une  tubercu¬ 
leuse  ?  Pourquoi  le  lui  imputer  à  faute,  comme 
constituant  une  erreur  de  diagnostic  ? 

Bien  que  ne  connaissant  pas  l’art  de  guérir,  les 
juges  n’ont  pas  voulu  suivre  les  experts  clans  leur 
raisonnement  et  ils  donnent  à  ces  médecins  une 
leçon  professionnelle,  en  établissant  la  distinc¬ 
tion  qui  existe  entre  le  diagnostic  et  le  pronostic. 

L’expert  a  tendance  à  se  croire  un  slir-méde- 
cin.  Parce  cju’il  fait  métier  d’expertises,  et 
qu’il  en  tire  d’intéressants  profits  en  se  spécia¬ 
lisant  comme  auxiliaire  des  tribunaux,  l’expert 
trop  souvent  perd  de  vue  la  pratique  journa¬ 
lière  de  notre  art.  Ou  bien,  étant  un  maître  de  la 
médecine,  il  ne  se  rapjielle  pas  la  manière  de  soi¬ 
gner  en  clientèle  ordinaire,  tant  en  quartier, 
qu’à  la  campagne. 

Or,  dans  le  cas  présent,  que  de  fois,  au  chevet 
du  malade,  ne  doit-on  pas  faire  des  réserves,  au 
sujet  de  l’apparition  de  tel  ou  tel  sympt-ô.me,  ou’ 
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d’une  manifestation  douloureuse  localisée  ?  EX7 
primer  une  crainte,  est-ce  donc  faire  un  diagnos¬ 
tic  ? 

De  toi/t  ceci,  que  conclure  ?  C’.est  que  l’exercice 
de  la  médecine  devient  de  plus  en  plus  difficile  : 
nos  clients  ne  craignent  pas  de  mettre  notre  res¬ 
ponsabilité  professionnelle  dès  qu’il  est  possible, 
pour  eux,  d’entrevoir  un  gain  à  réaliser. 

Si  nous  continuons  à  donner  des  armes  contre 
nous  ;  si,  par  nos  propos  maladroits  ou  inconsidé¬ 
rés,  si  par  notre  invidia,  nous  continuons  à  dé¬ 
considérer  notre  profession,  il  nous  sera  imposé, 
dans  un  avenir  prochain,  soit  une  fonctionnarisa¬ 
tion  médicale,  soit  un  salariat. 

La  collectivité  publique,  ou  privée,  qui  doit 
assurer  des  soins  à  toute  une  catégorie  d’ouvriers 
ou  d’employés,  prétendra  avoir  le  droit  de  choi¬ 
sir  des  praticiens,  qu’elle  considérera  comme 
honnêtes,  consciencieux  et  savants. 


Elle  les  paiera  au  forfait,  se  réservant  le  droit 
de  les  remercier  ad  nutum,  dès  qu’ils  auront  cessé 
de  plaire. 

Mais,  pour  arriver  à  ce  but,  on  fera  état  des 
nombreux  procès  en  responsabilité,  ou  des  ra¬ 
contars,  qui  se  colportent,  comme  aussi  dès 
conférences  intempestives  faites  par  des  profes¬ 
seurs  de  vertu  professionnelle. 

Cert,es,  nous  avons  nos  tares,  tomme  tontes 
autres  professions  ;  mais  point  n’est  besoin  de 
les  étaler  aux  yeux  du  grand  public.  Cherchons  au 
contraire  les  remèdes  au  sein  de  nos  assemblées 
corporatives  ;  établissons  des  règles  de  déontolo¬ 
gie,  que  nos  conseils  de  famille  feront  respecter  ; 
mais  ayons  au  moins,  devant  le  grand  public, 
l’orgueil  de  notre  profession  :  c’est  autant  pour 
l’honneur  que  pour  la  tranquillité  d’esprit  qui 
nous  est,  nécessaire. 

Paul  Boudin. 


LES  GRANOÉS  JOURNÉES  CHIRURGICALES 

«  UNE  RÉTROSPECTIVE  » 

La  leçon  inaugurale  du  Professeur  J.-L.  Faure 

Professeur  de  gynécologie  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris. 
Par  le  D''  L.  Dartigues 
{Suite- et  fin)  (1). 


Plus  tard,  il  ira  jusqu’à  dire  cette  phrase  lapi¬ 
daire  qu’il  n’a  pu  résister  à  tracer  avec  l’airain  de 
sa  plume  :  «  A  côté  de  la  chirurgie,  nous  avons  la 
science,  qui  nous  en  délivrera  1  »  Aussi  ai-je  pu 
dire  dans  une  conférence  à  des  Journées  médica¬ 
les  :  «  Mon  grand  et  éminent  ami,  le  Prof.  J.-L. 
«  Faure,  dans  l’emportement  lyrique  de  son  âme 
«  vibrante  d’espérance,  a  prononcé  une  de  ces 
«  phrases  ensorceleuses  par  la  voix  chantante 
«  desquelles  il  nous  emprisonne  comme  dans  les 
«  bras  des  sirènes.  Mais  à  mon  corps  défendant, 
«  je  résiste  un  peu  à  l’appel  de  la  musique  loin- 
«  taine,  car  je  ne  saiMs  pas  très  bien  quelascience 
«  nous  délivre  de  la  chirurgie  qui  est  elle-même 
«  une  science  qui,  précisément  délivre  ».  Car  la 
chirurgie,  si  elle  reste  un  art  par  celui  qui  l’in¬ 
terprète  et  l’applique,  est  devenue  une  science 
avec  tout  autour,  pour  l’aider,  des  quantités  de 
sciences,  comme  d’ailleurs  d’autres  sciences,  car 
aucune  science  n’est  isolée,  presque  toutes  les 
sciences  sont  interpénétrantes  et  auxiliaires  les 
unes  des  autres.  Quand  J.-L.  Faure  peut  s’enor¬ 
gueillir  d’avoir  trouvé  des  techniques  opératoires, 
comme  Péan,  comme  Doyen  en  avaient  créées  et 
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qui  ont  contribué  le  plus  aie  faire  accéder  à  cette 
chaire,  il  fait  de  la  science  vraie  et  ceux  qui  les 
utiliseront  le  feront  avec  plus  ou  moins  d’art  :  il 
se  peut  même  qu’un  créateur  génial  trouve  un 
procédé  que  d’autres  bien  moins  doués  comme 
cérébralité  appliqueront  peut-être  bien  mieux 
que  lui.  Du  reste,  avant  le  cataclysme  final  de  la 
chirurgie,  il  y  aura  de  quoi  s’occuper  utilement 
avec  elle  et  beaucoup  de  malades  lui  devront  le 
salut.  L’humanité  fera  toujours  du  pus  et  des 
collections  qu’il  faudra  évacuer  et  que  tous .  les 
vaccins  et  sérums  de  la  terre  n’empêcheront  pas  ; 
l’homme  sera  toujours  devant  l’accident  dé  plus 
en  plus  multiplié,  l’économie  fera  toujours  des 
excroissances,  c’est-à-dire  des  tumeurs,  comme 
dâns  la  forêt  immense,  les  arbres  vieux  ont  leurs 
exubérances,  et  enfin  l’organisme  fera  toujours 
des  obstacles  plus  ou  moins  tardifs  au  niveau 
des  orifices  de  ses  canalisations  évacuatrices. 
Déjà,  malgré  la  découverte  pastorienne  merveil¬ 
leuse,  on  commence  à  s’apercevoir  que  le  microbe 
n’est  pas  tout,  et  les  sécrétions  endocriniennes 
qu’on  met  maintenant  à  tous  les  chapitres  de  la 
nosologie,  ne  sont  pas  tout  non  plus  ;  l’esprit 
scientifique  de  la  masse  est  grégaire,  et  on  l’a 
bien  vu  et  on  le  voit  bien, à  propos  du  micro- 
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bisme  et  de  l’endocrinisme.  Ce  sont  des  choses 
que  j’ai  dites  depuis  longtemps  —  sans  aucun 
esprit  d’arriération,  ni  de  proscription  que  je 
ne  m’autoriserais  du  reste  pas  —  je  les  ai  répétées 
publiquement  assez  récemment  dans  un  discours 
au  jubilé  de  mon  ami,  l’endocrinologiste  réputé, 
Lcopold-Lévi.  Je  viens  de  lire  le  beau  livre  de 
Pierre  MAuniAC,  l’éminent  professeur  de  Bor¬ 
deaux,  Les  confins  de  la  médecine,  et  j’y  trouve 
exposées  les  mêmes  pensées  j’ai  trouve  ce  mé¬ 
decin  plus  sceptique  et  plus  sévère  que  je  ne 
l’aurais  cru  sur  la  valeur  relative  des  vaccinations 
et  sérothérapies.  La  chirurgie  conservera,  sinon 
tout  entier  son  domaine  actuel,  du  moins  un  do¬ 
maine  qui  ne- semble  pas  près  de  s’épuiser  ;  elle 
m’apparaît  comme  l’esprit  qui  mène  ou  qui 
menait  les  peuples  chasseurs  vers  d’autres  ter¬ 
rains  de  chasse,  d’autres  domaines  où  peut  se 
trouver  d’autre  gibier.  Qu’on  me  pardonne  cette 
comparaison,  mais  elle  image  bien  ce  déplacement 
de  la  chirurgie  qui  est  permanente  en  son  essence 
dans  sa  mobilité  et  dans,  pour  ainsi  dire,  sa  mé- 
"tempsychose  perpétuelle.  D’ailleurs,  si  la  chi¬ 
rurgie  d’exérèse,  celle  d’émondement  et  de  sup¬ 
pression  organique,  est  montée  très  haut,  elle 
n’a  pas  dit  son  dernier  mot  et  elle  est  susceptible 
de  bien  des  perfectionnements  lui  venant  des 
moyens  inattendus  qu’elle  recueille,  à  commen¬ 
cer  par  le  couteau  diathermique  et  l’hémostase 
électrique  qui,  par  l’eschare,  nous  ramène  par  un 
retour  curieux  avant  Ambroise  Paré.  Le  Progrès 
comme  la  Fortune  a  une  roue  :  il  y  a  un  interé¬ 
change  des  rayons,  mais  la  jante  revient  aux 
mêmes  points  dans  ses  révolutions.  Et  puis,  elle 
évolue  vers  une  chirurgie  constructive  qui  ne  fera 
qu’agrandir  sa  portée,  par  modifications  ou  subs¬ 
titutions  d’organes  et  par  la  réalisation  de  cer¬ 
taines  conditions  physiologicj;ues  et  biologiques 
dont  j’ai  donné  ailleurs  un  aperçu,  par  toute  une 
chirurgie  réparatrice,  plastique  et  esthétique,  et 
enflfi  par  toute  une  endocrinologie  chirurgicale. 
Que  Jean-Louis,  comme  disent  familièrement 
ceux  qui  l’affectionnent,  et  ils  sont  foule,  me 
pardonne  de  ne  pas  être  tout  à  fait  de  son  avis 
sur  ce  point  particulier,  mais  si  lés  ressemblances 
d’idées,  en  dehors  du  ÿlan  sentimental  bien  en¬ 
tendu,  édifient  et  solidifient  les  amitiés,  quelques 
dissemblances  les  fortifient  ;  quelques  crochets 
en  aspérité  sont  nécessaires  pour  harponner 
davantage  l’amitié  I 

J.-L.  Faure  parle  ensuite  de  la  transformation 
qui  s’est  opérée  chez  nous  dans  les  services-hos¬ 
pitaliers.  «  Transformation  qui  a  mis  les  accouche¬ 
ments  entre  les  mains  des  accoucheurs.  Aussi,  les 
services  ne  sont-ils  pas,  comme  il  arrive  en  Alle¬ 
magne,  trop  souvent  sacrifiés  aux  services  opéra¬ 
toires . ».  Plus  loin,  il  ajoute  :  «  Le  rôle  social 

des  grands  maîtres  de  l’obstétrique  a  brisé  les  bar¬ 
rières  étroites  où  les  enfermait  récemment  encore 


l’étude  exclusive  de  l’art  des  accouchements  I  11  est 
devenu  une  sorte  d’apostolat  magnifique  qui 
étend  son  action  bienfaisante  sur  les  forces  profon¬ 
des  qui  tiennent  sous  leur  dépendance  tout  l’avenir 
de  notre  racé  1  »  r 

Tout  cela  est  très  juste  et  très  joli  ;  mais  il  fut 
un  temps  que  j’ai  connu,  où  les  accouchements 
étaient  entre  les  mains  des  chirurgiens  à  Paris, 
et  j’ai  eu  un  maître,  Polaillon,  qui  entrait  dans  de 
belles  fureurs,  que  nous  provoquions  avec  malice 
—  car  cet  âge  d’interne  est  sans  pitié  —  lorsqu’il 
parlait  des  accouchements  qui  leur  avaient  été 
enlevés.  Mais,  quand  la  phalange  obstétricienne  a 
été  unifiée  et  a  rendu,  pendant  une  importante 
période,  réellement  et  presque  exclusivement 
obstétricale,,  les  services  dont  parle  J.-L.  Faure 
avec  une  délicatesse  aisée  et  savante,  les  accou¬ 
cheurs  se  sont  mis  à  faire  de  la  grande  chirurgie. 

Et  alors  tais-toi,  tais-toi,  mon  esprit  de  trop 
implacable  clairvoyance  et  de  corrosive  mémoire; 
tais-toi  -  en  mordant  les  lèvres  jusqu’au  sang,  car 
tu  dirais  trop  de  vérités.  Les  vraies  vérités  se 
disent,  mais  ne  s’écrivent  pas  :  les  vérités  par¬ 
lées  circulent  voilées  et  ne  choquent  pas  les 
pudeurs  alarmées  ou  ne  provoquent  pas  de  trop 
durables  blessures  d’amour-propre,  tandis  que 
la  vérité  scripturale  a  une  permanence  dange¬ 
reuse  et  le  stylet  avec  laquelle  on  la  grave,  fait 
des  èntailles  douloureuses. 


Une  partie  importante  de  cette  leçon  de  J.-L. 
Faure,  c’est  le  parallélisme  qu’il  fait  entre  la 
chirurgie  française  et  la  chirurgie  allemande. 
Il  ne  fait  pas  une  comparaison  flatteuse  pour  nos 
ex-ennemis,  et  un  Jean-Louis  l'aure,  lui  si  calme 
et  presque  débonnaire,  se  révèle  agressif  et  ba¬ 
tailleur.  Cette  leçon  inaugurale,  il  ne  faut  pas 
l’oublier,  est  la  première  d’après-guerre,  juste  un 
an  presque  jour  pour  jour  après  l’armistice  ;  elle 
se  ressent  dé  la  proximité  de  l’interminable  duel. 
La  leçon  de  J.-L.  Faurce  est  celle  d’un  professeur- 
combattant.  Il  y  a  encore  un  frémissement  de 
bataille,  et  si  J.-L.  Faurce  ne  se  bat  pas  avec  des 
obus,  il  se  bat  à  coups  de  phrases  et  de  mots,  d’ar¬ 
guments  bibliographiques  précis  en  une  mise  au 
point  revendicatrice.  On  dirait  qu’il  «  nettoie  une 
tranchée  »  à  coups  de  grenades,  avec  une  délecta¬ 
tion  farouche.  Ecoutez-le  :  «  Ils  se  sont  noyés  dans 
des  broutilles  opératoires  sans  grandeur  comme 
sans  génie  ».  Il  fait  rendre  l’âme  à  Billroth  qui 
a  usurpé  la  priorité  de  la  pylorectomie  contre 
Péan.  Cependant,  il  rend  justice  à  Trendelen- 
bourg  ;  mais  je  rappelle  que  Desfosses  a  montré, 
avec  gravures  à  l’appui,  dans  un  article  paru  il 
y  a  20  ans  environ,  que  la  position  déclive  opé¬ 
ratoire  sur  planche  inclinée,  n’était  pas  une  nom 
veauté  et  cpi’elle  avait  été  utilisée  au  Moyen- 
Age  et  pendant  la  Renaissance  ;  et  ejue,  en  1893, 
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alors  que  j’étais  externe  à  Lourcine,  Pozzi  se  ser¬ 
vait  de  la  position  déclive  dans  ses  laparoto¬ 
mies,  position  dont  nous  faisions,  nous  externes, 
les  frais  en  prenant  une  jambe  de  l’opérée  pliée 
sur  notre  épaule  :  un  de  chaque  côté  ;  c’était 
véritablement  le  tableau  de  deux  jeunes  barbares 
facilitant  le  viol  d’une  femme  à  leur  chef  :  l’on 
n’avait  pas  encore  inventé  de  tables  à  renver¬ 
sement  et  Pozzi  opérait  sur  la  petite  table  lapa- 
rotomique  de  Martin,  de  Berlin,  qui  n’avait  pas 
attrapé  une  méningite  pour  l’inventer,  car 
c’était  unepetitetable  rectangulaire  toute  simple, 
de  petit  calé  de  petite  ville  de  petite  province 
éloignée  I 

Mais  écoutez  encore  la  voix  vengeresse  :  «  Enfin, 
il  leurmanque  l’esprit  latin.  Ils  ont  la  force  de  tra¬ 
vail,  ils  ont  l’application,  ils  ont  la  discipline,  ils 
ont  la  foi  dans  leurs  maîtres,  quels  qu’ils  soient  ; 
ils  ont  l’argent  et  les  moyens  de  travailler  et  nous 
devons  sous  ce  rapport  rendre  hommage  àceux  qui 
les  dirigent  et  qui  ont  su  quelquefois  être  grands  dans 
le  bien,  comme  ils  l’ont  été  dans  le  mal  I  Mais  ils 
n’ont  pas  ce  sens  aigu  de  la  mesure,  de  la  clarté,  de  la 
simplicité,  cette  intuition,  qui  semble,  dans  les  pays 
du  soleil  et  de  la  lumière,  être  comme  une  émana¬ 
tion  de  la  nature  bienfaisante  J  Ils  ont  la  lourdeur 
et  la  confusion,  le  désordre  et  parfois  le  chaos,  par 
l’excès  même  d’organisation.  Ils  ont  la  patience 
et  l’application  des  ouvriers,  ils  n’ont  ni  la  main,  ni 
l’âme  des  artistes.  Ils  font,  en  un  mot,  la  chirurgie, 
comme  ils  ont  fait  la  guerre  :  tout  est  étudié,  tout  est 
organisé,  tout  est  prévu,  tout  I  sauf  ce  qui  ne  se  pré¬ 
voit  pas  :  l’étincelle  divine  et  l’éclair  des  nuées  qui 
illumine  et  qui  foudroie  1  » 

II  critique  cette  manière  bibliographique  alle¬ 
mande  qui  nous  a  empoisonnés  avant  la  guerre. 
Mais  nous  étions  bien  plus  bêtes  encore  de  nous 
laisser  imprégner  de  cette  sottise  germanique 
stérilisante.  J’ai  écrit  contre  elle  des  articles  pré¬ 
curseurs  quinze  ans  avant  .I.-L.  Faure  lui-même. 
Je  n’y  ai  jamais  sacrifié  pour  ma  part,  et  j’ai 
toujours  eu  un  instinct  de  répulsion  et  de  protes¬ 
tation  pour  cette  vacuité  dans  la  surabondance 
nominale  des  exposés  scientifiques. 

C’est  pour  cela  que  bien  des  hauts  concours 
m’ont  paru  puérils,  psittacciques,  comme  je  l’ai 
dit  un  jour,  et  ridicules  de  telle  sorte  qu’il  y  a  des 
épreuves  que  je  n’ai  jamais  pu  entendre  jusqu’au 
bout  I  Ce  renoncement  m’a  coûté  probablement 
une  place  où  j’aurais  pu  être  porté  et  oi'i  je  tien¬ 
drais  compagnie  à  de  braves  camarades  c[ui  ont 
été  plus  encaisseurs  cjue  moi,  parce  que  d’esprit 
plus  docile  et  parce  qu’ils  avaient  des  appuis  dont 
j’étais  totalement  dénué.  Qu’on  ne  voie  là  aucun 
regret  ;  j’en  jure  par  le  fond  réel  de  mon  cœur  ; 

J.-L.  Faure  stigmatise  l’orgueil  allemand  qui 
était  devenu  insupportable.  A  mon  avis,  la  ba¬ 
taille  de  la  Marne  représente  un  autre  symbole 
parmi  tant  d’autres  :  celui  de  la  Victoire  de  la  Mo¬ 


destie  intelligente  sur  l’Orgueil  outrecuidant  I  Et 
ceci  me  rappelle  un  souvenir  :  celui  d’un  dîner,  il 
y  a  près  de  vingt  ans,  chez  J.-L.  Faure.  J’avais 
un  Allemand  près  de  moi  ;  son  corps  était 
énorme,  au  point  que,  prudent,  je  regardais  de 
temps  en  temps  si  sa  chaise  n’allait  pas  craquer 
et  s’il  n’allait  pas  s’effondrer.  J’essayai  quelques 
paroles  timides,  car  évidemment,  il  devait  être 
quelque  gros  manitou  scientifique  autant  que 
gros  corporéal.  Il  était  dédaigneux  et  rouge  ;  j’en¬ 
tendais  son  souffle  de  sanglier  et  je  constatais 
l’appétit  proportionnel  de  sa  race.- Ça  m’embê¬ 
tait,  car  ses  épaules  m’empêchaient  de  voir 
celles,  charmantes,  de  mes  voisines.  Je  le  détes¬ 
tais,  de  me  barrer  l’horizon.  Heureusement,  et 
que  J.-L.  Faure  me  pardonne  d’évoquer  ici  le 
douloureux  souvenir  de  sa  fille  Mireille,  heureuse¬ 
ment  que  j’avais  une  compensation  :  celle  du 
voisinage  d’une  de"!  plus  splendides  créatures  que 
j’ai  vues  dans  ma  vie.  A  côté  de  ce  géant.  Goliath 
germain,  je  me  disais  in  petto  :  «  Petit  Latin,  ne 
«  t’en  fais  pas  I  Nous  connaissons  notre  Tacite  ; 
«  ces  glands  géants  rouquins  sont  bien  encom- 
(c  brants  et  suent  d’orgueil  ;  mais  sont-ils  les 
«  plus  forts  ;  et  s’ils  ont  de  la  masse  et  tiennent 
«  de  la  place,  notre  intelligence  les  vaincra  en 
«  même  temps  que  notre  courage  ».  Homme  de 
sport  à  cette  époque,  faisant  de  la  boxe,  j’éva¬ 
luai  en  connaisseur  son  volume  et  son  poids  ; 
je  me  complaisais  en  imagination  à  le  voir  knoc- 
ked  out  de  mon  poing  rapide  comme  une  balle, 
et  je  souriais  en  pensant  au  tableau  que  ferait 
le  prépotent  voisin  glissant  sous  la  table, .  au 
grand  scandale  de  Madame  J.-L.  Faure  et  de  ses 
invités  I 

On  se  rend  compte,  à  l’entendre,  que  J.-L. 
Faure  parle  un  langage  de  victorieux  ;  «  La 
France  n’est  plus  la  grande  humiliée  de  notre  jeu¬ 
nesse  »  et  il  continue  à  critiquer  vertement  nos 
adversaires  : .«  A  h  !  ils  ne  rougissent  pas  d’appeler 
les  hommes,  du  matériel  humain  »,  et  encore  «  Ils 
n’ont  rien  créé  »,  et  enfin  «  L’indigence  de  la  chi¬ 
rurgie  allemande  ». 

Il  achève  le  compte  des  Allemands  en  disant  : 
«  L’heure  vengeresse  est  venue  et  les  soldats  de  la 
justice  montent  la  garde  sur  le  Bhin  I  Et  pendant 
que  les  insensés  qui  voulaient  asservir  le  monde 
regardaient  s’écrouler  leur  rêve  inaccessible,  nous, 
leurs  victimes,  sans  peur  et  sans  reproche,  nous 
avons  vu  flotter  .sous  l'Arc  de  la  Victoire,  les  dra¬ 
peaux  des  triomphateurs  I  » 

J.-L.  Faure  dit  ensuite  les  qualités  que  doit 
avoir  le  chirurgien  :  le  sang-froid,  la  simplicité 
opératoire,  la  rapidité  opératoire.  «  J’ai  parlé  de 
l’esprit  latin,  dit-il,  c’est  à  lui  que  je  voudrais  obéir, 
en  m’inspirant  de  ses  principes  d’ordre,  de  mé¬ 
thode,  de  clarté,  de  simplicité  qui  sont  et  doivent 
rester  les  qualités  souveraines  de  la  grande  chirur- 
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gie  française  ».  Il  prononce  cette  belle  et  juste 
phrase  :  C’est  bien  plus  avec  le  cerveau  qu’avec  les 
mains  que  s’exécute  la  bonne  chirurgien.  Et  il  nous 
expose  en  un  magnifique  passage,  ce  qu’est  la 
beauté  de  l’art  en  chirurgie.  Mais,  pour  mieux  en 
faire  l’éloge,  «  que  je  laisse  couler,  comme  un 
voyageur  assoiffé  dépurés  idées,  la  limpidité  cris¬ 
talline  et  pleine  de  lumières  irisées,  de  cette  prose 
admirable,  eau  fraîche  cueillie  dans  le  creux  de 
la  main  et  bue  avec  délice,  tout  en  laissant  re¬ 
tomber  une  pluie  de  gouttelettes  fines  et  exqui¬ 
ses  :  «  Qu’est-ce  donc  que  l’Art,  qu’est-ce  que  la 
Beauté,  dans,  cette  action  brutale  qu’est  une  opéra¬ 
tion  ?  C’est  la  sobriété,  c’est  la  fermeté  et  la  précision 
dans  le  geste,  c’est  l’ordre  dans  le  mouvement,  c’est 
la  puissance  dans  la  continuité  de  l’action,  c’est 
la  perfection  dans  la  technique,  c’est  le  sentiment  de 
la  sécurité,  que  donne  une  série  de  manœuvres  con¬ 
duites  avec  précision  !  Plus  que  famais  nous  avons 
le  devoir  de  montrer  qu’il  y  a  dans  cette  admirable 
chirurgie  utérine  autre  chose  que  l’exécution  plus 
ou  moins  grossière  de  manœuvres  sanglantes  qui 
n’apporteraient  avec  elles  que  répulsion  et  que 
dégoût,  si  elles  ne  tiraient  toute  leur  grandeur  du 
but  magnifique  auquel  elles  tendent  et  qui  est  de 
sauver  une  vie  humaine  I  Voilà  pourquoi  nous 
devons  entourer  cet  acte  àla  fois  redoutable  et  so¬ 
lennel  de  tout  ce  qui  peut  contribuer  à  l’élever  et  le 
grandir  dans  l’esprit  des  hommes  !  Voilà  pour¬ 
quoi  nous  devons  nous  efforcer  de  faire  que  ces 
actes  sanglants  ne  soient  pas  seulement  bienfai¬ 
sants  et  salutaires,  mais  encore  qu’ils  portent  en 
eux  comme  une  tragique  et  splendide  beauté  qui  les 
Iransfigure  et  les  purifie.  » 

On  reconnaît  là  l’auteur  de  ce  génial  poème  : 
l’Ame  du  chirurgien,  le  lettré  clair,  pur  et  ca¬ 
dencé  dans  l’idée  comme  dans  la  forme,  des  élo¬ 
ges  faits  à  la  Société  de  Chirurgie,  en  particulier 
de  celui  de  Peyrot  où  il  nous  donna  une  fresque 
admirable  de  la  préhistoire  dans  un  des  paysa¬ 
ges  les  plus  beaux  du  monde,  la  vallée  de  la  Vézè- 
re,  et  des  Eloges  derniers  à  l’Académie  de  méde¬ 
cine  de  ces  surhommes  de  lachirurgie française, 
de  ces  phares  rayonnants  de  cette  science  d’ac¬ 
tion  et  de  pensée  .intimement  fusionnées  qu’est 
la  chirurgie,  qui  ont  nom  Ambroise  Paré  et 
Péan. 

«  J.-L.  Faure  peut  être  considéré,  dans  le  do- 
«  maine  que  j’appelle  para-chirurgical,comme 
«  un  des  modèles  de  littérature  qui  laissent  bien 
«  loin  derrière,  des  insipides  poéticulets  et  des 
«  sous-romanciers  au  style  à  l’eau  émolliente  de 
»  guimauve,  blêmes  producteurs  à  semence  infé- 
«  conde  et  au  cerveau  exsangue,  tératologiques 
«  esprits  sans  talent  cpii  ne  sont  que  des  placentas 
«  de  fausses-couches  cérébrales  1  »  J’ai  pu,  à  ce 
point  de  vue,  écrire  jadis  et  je  le  redirai  aujour-- 
d’hui,  qu’il  fallait  considérer  J.-L.  Faure,  non 
comme  le  Bossuet  de  la  chirurgie,  comme  cer¬ 
tain  l’ont  flatteusement  insinué,  ce  qui  ne  serait 


pas  exact,  ni  comme  pensée  philosophique,  ni 
comme  écriture,  mais  comme  le  Chateaubriand 
de  la  chirurgie. 

Dans  sa  péroraison  admirable,  car  c’est  plus 
un  discours  qu’une  leçon,  J.-L.  Faure  dit  ; 

«  Mais  la  Vérité  demeure  I  et  celui  qui,  dans  l’hem 
fugitive  qu’il  passe  sur  la  terre  a  fait  jaillir  de  l’om¬ 
bre  éternelle  où  elle  reste  ensevelie,  quelque  lueur  | 
de  la  vérité  souveraine,  celui-là,  quelle  que  soit  sa  \ 
force  ou  sa  faiblesse,  ou  l’humilité  de  son  âme,  ou  la 
puissance  de  son  génie,  celui-là  fait  œuvre  immor¬ 
telle  et  travaille  pour  l’Eternité  1  Pour  moi,  j’ai  fait 
ce  que  j’ai  pu  1  J’ai  suivi  lentement  la  route  lumi¬ 
neuse  où  m’entraînait  ma  destinée.  J’ai  pensé  que, 
dans  cet  art  admirable  de  la  chirurgie,  le  plus  émou¬ 
vant  et  peut-être  le  plus  grand  de  tous  parce  qu’il 
nous  met  chaque  jour  aux  prises  avec  les  poignan¬ 
tes  responsabilités  de  la  vie  et  de  la  mort,  les  actes 
les  plus  modestes  valaient  mieux  que  tous  les 
DISCOURS,  et  je  me  suis  efforcé  d’agir.  » 

«  Mais  l’un  n’empêche  pas  l’autre,  et  tout  en 
«  nous  entraînant  avec  lui  au  fond  de  sa  pensée, 

«  en  incitant  la  jeunesse  chirurgicale  à  suivre  ses 
«  directives,  en  nous  disant  qu’elle  sera  la  teneur 
«  de  son  travail  continué  sur  une  scène  plus 
«  grande  où  il  est  à  l’honneur,  l’honneur  de  ser- 
«  vir  de  grande  exemple,  J.-L.  Faure,  en  atten- 
«  dant,  nous  a  sorti  tout  de  même  et  malgré  tout, 

«  un  magnifique  discoûrs  qui,  par  sa  portée  et  sa 
«  répercussiônpeut  engendrerunefécondeetsalu- 
;<  faire  action  :  celle  de  la  chirurgie  elle-même  I  » 

¥oilà  la  leçon  guerrière  qu’a  faite  J.-L.  Faure. 

Je  ne  crois  pas  que  J.-L.  Faure,  onze  ans  après 
son  intronisation,  mûri  par  le  professorat  et  un 
fragment  supplémentaire  notable  de  sa  vie  où  il 
a  voyagé,  opéré,  agi,  écrit,  parlé,  présidé,  com¬ 
plété  sa  mesure,  et  est  devenu  le  chirurgien  le 
plus  représentatif  de  notre  pays  par  un  grand 
ensemble  de  ciualités  et  une  plus  complète  éten¬ 
due  de  valeur,  où  les  contours  de  sa  personnalité 
se  sont  davantage  dessinés  et  accusés,  je  necrois 
pas  ciue,  devenu  véritableriient,  comme  on  aurait 
pu  dire  au  temps  de  la  Grèce,  un  sage  de  la  chi¬ 
rurgie,  J.-L.  Faure  referait  dans  des  termes  sem¬ 
blables  sa  «  leçon  ».  Il  la  ferait  certes  avec  un 
même  enthousiasme,  mais  avec  plus  de  sérénité, 
celle  que  l’on  atteint  loin  des  époques  de  batail¬ 
les  (hélas  !  prêtes  à  renaître  si  les  vrais  civilisés 
n’y  prennent  garde  1)  loin  des  terres  de  meurtre 
et  de  malédiction,  et  près  du  couronnement  de  sa 
vie  individuelle.  Mais,  c’est  précisément  à  cause 
de  cela  que  j’ai  tenu  à  ressusciter  le  souvenir  de 
cette  inauguration  magistrale  et  à  reconstitùeR 
l’asmosphère  de  délivrance,  de  respiration  plus 
heureuse  au  lendemain  d’une  guerre  qui  lais* 
sera  la  plus  vaste  tache  de  sang  sur  le  vêtement 
de  l’humanité  en  délire.  Aussi  veux-je,  pour  ter¬ 
miner,  reproduire  ma  derrière  note  prise,  à  la  fin 
de  cette  solennité,  au  moment  où  résonnaient  les 
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dernières  paroles  de  J.-L.  Faure  et  où  crépitaient  «  élus  des  races,  des  nations  et  des  hommes  qui 
les  applaudissements  unanimes  d’un  entourage  «  eurent  le  sentiment  de  la  Justice  et  du  Droit, 
d’élite  et  d’amitié;  «Plus  tard,  quand  cette  épo-  «  les  degrés  sublimes  du  Temple  du  Souvenir  pour 
«  que  que  nous  venons  de  vivre  sera  devenue  par  «  le  Progrès  divin.  On  dira  :  il  y  avait  en  ce 

«  l’éloignement  dans  l’espace  et  dan§  le  temps,  «  temps-là,  des  hommes.  Et  J.-L.  Faure,  à  son 

«  un  âge  légendaire  où  tout  eura  la  réelle  gran-  «  plan,  à  sa  place,  à  sa  fonction,  et  par  son  cœur,^ 

«  deur  de  ce  qui  fut  et  correspondit  à  la  vérité  «  fut  un  de  ceux-là  1  »  L 

«  de  l’immense  Vie  humaine  qui  se  déroule  in- 

«  cessamment  dans  l’histoire,  les  Héros,  les  Telle  fut  la  leçon  inaugurale,  à  Broca,  de  J.-L. 

«  Forts,  les  Intelligents',  les  Sublimes  apparaî-  Faure,  le  18  novembre  1919,  au  lendemain  de  la 
«  Iront  dans  la  calme  sérénité  de  l’œuvre  imnior-  guerre. 

«  telle  engendrée  par  leur  mort,  leur  volonté  ou 

«  leur  sacrifice  ;  et  plus  apparaîtra  la  portée  de  {hôtes  prises  en  novembre  1919  et  article 

«  l’action  magnanime  qui  fait  monter  par  les  ècrù  en  janvier  1931.) 


LA  SAGE-FEMME 

PRODUITS  DE  BEAUTÉ  MASSAGE  MÉDICAL 

SOINS  ESTHÉTIQUES  MASSAGE  FACIAL 

MADAME  . 

Sago-Femme  de  1'®  classe 
de  la  Maternité  de  Paris 
E\-aide  des  Hôpitaux  de  Paris 
GYNÉCOLOGIE 

Sur  Rendez-Dous 

La  carte  dont  voici  la  reproduction  partielle 
a  été  envoyée  par  la  poste  sans  doute  en  quantité 
et  à  dose  p\iblicitaire  ;  je  vous  laisse  le  soin  d’en 
apprécier  la  saveur. 

Un  de  nos  confrères  signalait,  il  y  a  quelque 
temps,  ce  qu’il  appelait  chez  nos  futurs  con¬ 
frères,  actuellement  étudiants, l’exercice  «  can¬ 
didement  illégal  ».  Soit  I  mais  du  moins,  ces 
jeunes  gens  que  les  difficultés  parmi  lesquelles 
ils  se  débattent  rendent  sympathiques,  sa\ent 
où  s’arrêter.  Leur  instruction  et  leur  culture 
sont  suffisantes  pour  leur  apprendre  à  quel  mo¬ 
ment  leur  intervention,  entachée  d’ignorance 
s’ils  sont  trop  jeunes,  peut  devenir  nuisible  à 
leurs  patients. 

A  cette  carte  est  Joint  un  prospectus  de  pro¬ 
duits  de  beauté.  Madame  X. . .  voit  donc  beau¬ 
coup  de  femmes  chez  qui  recruter  sa  clientèle. 

Aimable  Madame  X . . .  Elle  va  de  la  tête  aux 
pieds  et  ne  dédaigne  pas  de  s’arrêter  à  mi-course. 
Elle  devient  spécialiste  en  g5mécologie,  va  dia¬ 
gnostiquer  et  soigner  une  annexite,  un  phlegmon 
du  ligament  large,  voire  le  plus  beau  des  chancres 
syphilitiques-.  Son  pouvoir  curateur  n’ayant  rien 
d’acquis,  lui  vient  sans  doute  d’un  pouvoir  sur¬ 
naturel.  Salpingites,  phlegmons  et  chancres 
guérissent  par  l’application  d’un  lait  ou  d’ur 
onguent»  de  beauté.  Si  j’étais  encore  jeune  et 
ayant  eu  connaissance  des  méfaits  conjugaux  et 
extra-conjugaux  du  gonocoque  et  du  tréponème, 


GYNÉCOLOGUE 

je  ne  fréquenterais  pas  trop  la  rue.  où  Mme  X. . . 
exerce,  avec  le  surnaturel  pouvoir  des  Dieux. 
Je  me  méfie  du  surnaturel  pouvoir,  même  émané 
des  Dieux,  pas  Mme  X . . .  J’aime  même  à 
croire  que  ses  connaissances  gynécologiques 
s’étendent  aux  organes  voisins.  L’urèthre  et  la 
vessie  ne  doivent  pas  avoir  de  secrets  pour  cette 
sage-femme  de  la  beauté.  Le  rein,  nécessairement 
comme  émanation  du  liquide  vésical,  mais 
comme  on  m’a  appris,  il  y  a  pas  mal  d’années, 
qu’il  existait  des  «  cardio- rénaux  »,  le  cœur  aussi 
doit  rentrer  dans  ses  cordes.  Ce  qui  nous  fait 
réunir  le  cœur,  la  beauté  et  l’amour. 

Nul  doute  que  Mme  X . . .  n’ait  de  nombreuses 
adeptes.  Nos  connaissances  scientifiques  nous 
rangent  parmi  les  hommes.  Son  surnaturel 
pouvoir  l’élève  au  rang  des  Dieux.  Entre  les 
hommes  et  les  Dieux,  pas  de  concurrence  pos¬ 
sible.  Mais  pourquoi  diable  les  Dieux  se  croient- 
ils  obligés  d’envoyer  des  prospectus  ?  Ceci  peut 
être  dangereux,  môme  aux  Dieux.  Les  Dieux 
baissent. 

Que  Mme  X. . .  ne  s’émeuve  pas.  Car,  moi,  je 
ne  m’émeus  pas.  Je  m’amuse.  S’il  n’y  a  que  moi  à 
l’empêcher  de  joindre  une  industrie  gynécologi¬ 
que  à  son  industrie  esthétique,  je  n’y  vois  pas 
d’inconvénient,  n’ayant  pas  d’organe  féminin  à 
lui  confier,  d’une  part,  et  convaincu  d’autre  part 
que  pour  ce  qui  est  de  l’esthétique,  mon  miroir 
ne  me  trompe  pas  sur  les  irréparables  ravages 
des  ans. 

Mme  X...,  gynécologie.  J’ai  des  cliertes  à 
lui  envoyer.  En  tout  cos;  l’exercice  de  ma  pro¬ 
fession  me  met  à  même  de  conter  à  mes  con¬ 
frères  une  savoureuse  et  récente  petite  histoire 
vraie,  où  on  m’excusera  comme  de  juste  (art. 
378)  de  taire  les  noms.  Une  brave  fille,  exerçant 
la  louable  jirofession.de  domestique,  se  présente 
chez  moi  pour  réparations  gynécologiques.  Je 
passe  les  symptômes  non  intéressants.  Examen. 
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Palpation  abdominale.  Ma  main  adhère  à  quel¬ 
que  chose  de  visqueux,  gluant,  légèrement 
brunâtre.  «  Vous  vous  êtes  frictionnée  avec  un 
Uniment  ?  —  Ah  !  mais  çà,  çà  ne  vous  regarde 
pas.  Ouij  c’est  quelque  chose  1  »  (Sic).  Je' n’in¬ 
siste  pas.  Examen  vaginaL  Toucher.  Mes  extré¬ 
mités  digitales  enfoncent  dans  une  masse  pâ¬ 
teuse  ...  ?  ?  ?  ...  J’insiste  et  retire  des  feuilles 
(l’histoire  est  authentique),  des  feuilles,  qui 
m’ont  semblé  être  de  peuplier^  enduites  d’une 
pommade  épaisse  à  consistance  de  cambouis. 
Et  «  y’en  avait,  y’en  avait,  y’en  avait  î  »  Ça 
sentait  mauvais,  horriblement  mauvais.  O  poésie 
du  métier  I  C’était  horriblement  dégoûtant.  Les 
aveux  de  la  malheureuse  fille  révélèrent  son 
passage  chez  un  sorcier  de  banlieue  à  la  fois 
marchand  de  sirop,  de. .  .  «  baume  »  à  enduire 
le  ventre  et  de  feuilles  enduites  de  je  ne  sais  pas 
trop  quoi.  Je  pensais  qu’avant  de  laisser  péné- 
ter  en  ces  lieux  dangereux  on  aurait  pu  mettre 
une  pancarte  :  Attention  I  Travaux,  goudron¬ 
nage.  Il  n’y  avait  pâs  de  pancarte.  Mon  rôle  se 
borna  à  eelni  d’un  agent -voyer  vaginal  chargé 
du  nettoyage  des  routes  et  carrefours.  Le  résul¬ 
tat  fut,  par  exemple,  une  magnifique  infection 
des  annexes  et  du  tissu  cellulaire  pelvien. 

J’aurais  beaucoup  d'autres  histoires,  tragiques 
ou  comiques,  ou  les  deux  à  la  fois,  à  raconter. 
Ce  serait  trop  long.  J’en  livre  seulement  la  sa¬ 


veur  (. . .  l’odeur,  s’ils  le  désirent)  aux  réflexions 
de  nos  magistrats  dont  les  attendus,  très  forts 
en  droit,  révèlent  parfois  une  bien  grande  incom¬ 
préhension  scientifique.  Au  fond,  beaucoup 
croient  que  les  médecins  défendent  un  privilège 
moyen-âgèux,  ont,  une  part  de  crédulité  dans 
l’art  des  sorciers  et  sont  convaincus  qüe  la 
science  et  l’art  viennent  d’une  inspiration  sur¬ 
naturelle  et  mystique,  mais  non  point  de  con¬ 
naissances  acquises.  Je  voudrais  leur  envoyer 
le  vagin  de  ma  cliente. 

Pour  ce  qui  est  de  Mme  X . . .  (soins  esthéti¬ 
ques,  gynécologie),  je  demande  qu’en  grâce,  on 
lui  laisse  exercer  son  art.  Elle  doit  être  jolie, 
cette  sage-femme  aux  soins  esthétiques.  Puis, 
elle  est  d’une  telle  candeur  1  J’ai  reçu  à  mon 
domicile  sa  carte  et  son  prospectus  1  1  I 

Que  voulez-vous  ?  Mettre  une  si  jolie  femme 
et  si  candide  (elle  doit  être  blonde  1)  entre  les 
mains  d’un  juge  d’instruction  ?  C’est  un  homme, 
un  juge  d’instruction.  A  l’entrée  de  Mme  X . . . 
(si  blonde  1)  il  va  se  montrer  sévère,  rigide  même. 
A  sa  sortie  il  sera  plus  galaiat  mais  certes  moins 
rigide.  Elle  doit  être  si  blonde  et  si  candide.  Entre 
elle  et  nous,  c’est  nous  qui  sommes  f . .  .chus  1 
Et  Je  conclus  sur  cette  philosophique  pensée 
accompagnée  de  vœux  adressés  à  l’art  gynécolo¬ 
gique  de  Mme  X . . . . 

Df  G... 


LA  PAGE  SANS  MÉDECINE 


A  mesure  que  noire  mauvais  goût  naturel  s'atténue, 
le  nombre  de  nos  plaisirs  diminue. 

(Chas.  L.^borde.) 


CCGLXII.  —  René-Alhtrt  Güzm,\n.  —  .falou- 
sie,  rorrtan,  1  vbl.  12  x  19.  Ed.  Flammarion, 
Paris,  1931.  12  fr. 

Il  est  de  règle  de  pardonner  aux  poètes,  en  rai¬ 
son  de  leur  «.Cœur  Innombrable  »  (1),  leurs  cou¬ 
tumières  distractions.  Madame  la  Comtesse  de 
Noailles  ne  peut  non  plus  se  piquer  sans  cesse 
d’  «  Exactitudes  »  (2)  et  nous  lui  pardonnerons 
ainsi  doublement  de  parler,  au  cours  delà  préface 
qu’elle  a  rédigée  pour  ce  roman,  de  la  «  subcons¬ 
ciente  virtuosité  »  de  l’auteur.  Virtuosité  suffisait 
(nous  allons  le  voir),  mais  «  subconsciente  »  vous 
a  un  petit  air  poétiquement  approximatif,  flou, 
nuageux,  limbéen,  qui  serait  de  toute  magnifi¬ 
cence  si  nous  n’entrions  en  réalité  quelques  pages 
plus  loin,  sous  le  signe  de  la  prose.  Et  d’une  prose 


(1)  Œuvres  complètes  de  Madame  la  Comtesse  de 

Noailles.  ^ 

(2)  Œuvres  corhplètes  de  Madame  la  Comtesse  de 
Noailles. 


très  correcte,  ferme  au  contraire  :  d’üne  élégancè 
stricte  parfaitement  ordonnée  daris  sa  construc¬ 
tion  et  ses  perspectives.  L’histoire  qu’elle  couvre 
est  d’une  pathétique  simplicité  :  à  trois  person¬ 
nages,  Juste  le  nécessaire  pour  qu’éclate  un  con¬ 
flit  âpre  de  désolation.  Le, crime  d’un  médecin  en 
constitue  la  trame  ;  et  le  livre  qui  débute  comme 
une  anodine  amourette  sentimentale  s’enfle  en 
grondant  comme  une  colère  d’orage  pour  abou¬ 
tir  brusquement  après  une  sourde  maturation  à 
l’explosion,  au  raptus  affectif  spontané  de  l’acte 
criminel,  l.a  scène  dramatique  qui  domine  le  livré 
est  conduite  avec  une  adresse  d’autant  plus  mé¬ 
ritoire  que  le  choix  de  l’arme  déroutait  toute 
vraisemblance.  Pendant  qu’elle  se  déroule  dans 
une  angoissante  atmosphère  de  pénombre,  nous 
saisissons  comme  à  la  lecture  d’une  observation 
l’enchaînement  subtil  des  réactions  psychologi¬ 
ques  libérant  fibre  par  fibre  les  contraintes  de 
conscience.  Tout  au  long  du  livre  d’ailleurs,  vous 
serez  frappés  par  cette  magistrale  étude  de.  l’ùi- 
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feracO’on  redoutable  des  mots,  des  sentiments  et 
des  actes  :  déclics  silencieux  des  pensées,  torture 
patiente  de  la  jalousie,  fatalité  formelle  du  mons¬ 
tre  quis’ébauche  sous  labanalité  apparente  d’une 
passion  naïve  et  joyeuse..  Puis  se  déchaîne  le 
tumulte  féroce,  la  rage  physique  broyant  la  per¬ 
sonnalité.  Vient  enfin  le  châtiment  dès  avant  le 
remords  :  l’obsession  de  la  mémoire  visuelle  tuant 
là  joie  physique  mal  conquise,  imposant  la  ran¬ 
çon  de  l’exil  volontaire  vers  la  solitude  africaine. 
Trappe  plus  redoutable  que  celle  où  Rançé  en¬ 
fouissait  les  cœurs  ardents.  Le  livre  est  poignant 
de  toute  cette  sûretéde  déduction  psychologique 
mettant  à  nu  les  caractères,  comme  une  dis¬ 
section  minutieuse,  la  trame  arachnéenne  d’un 
plexus  viscéral  profond.  Il  est  inutile  d’ajouter 
qu’en  réalité,  le  pseudonyme  cache  un  méde¬ 
cin  qui  était  déjà  célèbre  par  l’agréable  netteté 
de  ses  exposés  cliniques. 

CCCLXIII.  —  Chas.  Labordb.  —  La  porte  ou¬ 
verte,  1  vol.  15  X  20  illustré  de  75  dessins  en 
pleine  page.  Tiré  à  600  exemp.  numérotés  sur 
velin.  Impression  de  Coulouma.  Ed.  Jonquières, 
Paris,  1931. 

Le  titre  est  délicatement  symbolique.  Par 
cette  ouverture  virtuelle  Chas.  Laborde  jette  un 
coup  d’œil  amusé  sur  nos  ridicules,  puis  il  trans¬ 
crit  impitoyablement  ses  constatations.  Le  pro¬ 
cédé  est  marqué  d’une  originalité  qui  serait  discu¬ 
table  si  ne  l’animait  la  plus  spirituelle  fantaisie. 

Dès  la  présentation,  Laborde  nous  séduit  par 
la  dédicace  de  gratitude  émue  à  ses  modèles 
bénévoles.  Et  tout  de  suite,  il  nous  convie  à  un 
véritable  renversement  des  valeurs  courantes  : 
si,  dans  les  livres  d’ «  images  »,  la  légende  est  sou¬ 
vent  et  généralement  destinée  à  expliquer  le 
sens  de  la  gravure,  ici,  au  contraire,  l’illustration 
est  un  véritable  commentaire  à  tiroirs,  un  épa¬ 
nouissement  complexe  de  la  petite  maxime  cou¬ 
chée,  en  vis-à-vis,  grêle  malgré  ses  majuscules 
exclamatives,  au  milieu  de  la  page  jumelle.  Et 
ceci  est  assez  piquant.  Vous  n’êtcs  qu’au  début 
de  vos  étonnements.  Quand  vous  aurez  vaincu 
l’effet  de  surprise  causé  par  la  négligence  appa¬ 
rente  du  trait  et  que  vous  porterez  votre  atten¬ 
tion  sur  les  détails  de  composition,  vous  décou¬ 
vrirez  que  chaque  ligne  d’une  gaucherie  étudiée 
récèle  une  drôlerie  incisive  délimitant  le  grotes¬ 
que  embonpoint,  l’avantageuse  suffisance,  d’une 
vanité  ou  d’une  maladresse.  Le  crayon  de  l’ar¬ 
tiste  paraphrasant  le  prosaïsme  caché  ou  la  vul¬ 
nérabilité  satirique  de  sa  galerie  dégonfle  à  cha¬ 
que  page  une  tart.arinade,  il  annonce  en  deux  li¬ 
gnes  le  sujet  et  l’exécute  sur  la  page  en  face  avec 
un  luxe  chinois  de  coups  d’épingles  sur  des 
baudruches.  Tout  cela  sur  des  fonds  chocolat 
clair,  vert  déliquescent,  citron,  jaune  boubou- 
roche,  d’un  cocasse  additionnel  très  sérieux.  De¬ 


çà,  de-là  une  caricature  évidente  de  personnage 
historique  ou  connu  dont  le  traitement  ne  diffère 
pas  de  celui  que  subissent  les  victimes  «  moyen¬ 
nes  ».  Laborde  est  un  humoriste  de  grand  talent^  : 
si  vous  n’avez  pas  l’habitude  de  sa  technique, 
vvous  aurez  la  moue  réprobative  que  vous  me  ré¬ 
serveriez  à  la  présentation  de  tentatives  artis¬ 
tiques  d’écolier  suivant  son  crayon  au  lieu  de  le 
guider.  Puis,  en  y  regardant  de  plus  près,  vous 
penserez  à  la  mimique  sobre  de  Grock,  aux  en¬ 
fantines  extravagances  de  Footit,  des  Fratellini, 
à  la  géniale  maladresse  de  Chariot,  de  tous  les 
mimes  qui  comme  lui,  avec  du  silence,  tissent 
autour  de  nos  loisirs,  la  joie  primaire  d’une 
hilare  exubérance. 

CCCLXIVi  —  Paul  Morand.  —  Fâton-Rouge.’ 
T  vol.  15  X  20  avec  un  frontispice  de  Labou¬ 
reur  (1),  tiré  à  480  ex.  numérotés  sur  velin  an¬ 
glais  (2).  Collection  Les  Belles  Heures.  Editions 
StoZs,  Maestricht. 

■  Cette  longue  nouvelle  évoque  nettement  la  ta¬ 
pageuse  trajectoire  et  les  gambades  récentes 
d’une  étoile  noire  du  music-hall  de  passage  à 
Paris.  Morand  traite  le  sujet  avec  ses  procédés 
coutumiers  de  style  syncopé  ;  les  superstitions 
de  race  qu’il  met  en  jeu  dramatisent  de  saisis¬ 
sante  façon  l’aventure  qui  file  à  un  rythme  de 
film  pour  se  terminer  en  Amérique  par  un  acci¬ 
dent  qu’avait  prédit  le  sorcier.  Cette  magie  noire 
a  un  mouvement  endiablé.  La  présentation  typo¬ 
graphique  est  tout  à  fait  remarquable,  large¬ 
ment  aérée  et  composée  avec  des  caractères, 
d’une  très  légère  finesse,  bien  détachés.  Dès  la 
couverture,  égayée  d’un  bois  en  deux  couleurs 
de  Llano-Florez  (clepsydre  et  rose),  soutenue 
d’un  cadre  à  deux  traits,  on  a  l’impression  rapi¬ 
dement  confirmée  d’une  présentation  de  choix 
d’une  belle  œuvre. 

CCCLXV.  —  Germaine  Acremant.  —  Une  petite 
qui  voit  grand,  roman.  1  vol.  12  x'  19.  Editions 
Plon,  Paris,  1931. 12  fr. 

Ce  bon  roman,  enjoué,  pétillant  d’esprit  peut 
être  mis  entre  «  toutes  les  mains  ».  Il  est  égayé 
de  reparties  d’une  verve  malicieuse  et  toute  une 
partie  du  livre  se  déroule  dans  le  cadre  presti¬ 
gieux  de  la  Grande  Chartreuse.  Une  chaste  intri¬ 
gue  rôde  autour  d’un  Carmel  austère  et  se  dé¬ 
noue  suivant  cet  optimisme  souriant  dont 
Madame  Acremant  a  coutume  d’enjoliver  ses  fic- 


(1)  Le  cuivre  de  Laboureur  a  cette  netteté  aiguë 
caractéristique,  cette  élégante  nonchalance  qui  don¬ 
nait  tant  de  vie  à  son  illustration  du  Maeterlinck  de 
l’Artisan  du  Livre. 

(2)  Et  cinquante  exemplaires  sur  Hollande. 
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lions  aimablement  romanesques  et  ses  textes 
d’une  fraîcheur  ingénue,  mais  acide. 

CCCLXVI.  —  Ignace  Legrand.  —  Renaissance, 
roman,  1  vol.  12  x  19.  Ed.  Emile  Paul,  Paris, 
1931. 

Comme  dans  la  Jalousie  du  Docteur  Guzman, 
il  y  a  ici  fort  peu  de  protagonistes  en  scène.  Mais, 
on  ne  peut  pas  pousser  très  loin  l’analogie  :  le 
roman  de  Monsiéur  Legrand  est  toufïu,  trop 
touffu.  C’est  l’étrange  aventure  psychanalytique 
d’un  écrivain  que  tourmente  le  souvenir  insatis¬ 
fait  d’une  incestueuse  passion.  Il  y  a  des  pages  où 
manifestement  l’auteur  se  moque  de  cette  tor¬ 
tueuse  et  ténébreuse  science,  mais  il  est  sincère  de 
façon  générale  et  il  devrait  bien  ébrancber  un  peu 
le  tome  II  (à  paraître),  où  nous  prévoyons  que  le 
héros  va  continuer  à  renaître  après  la  dislocation 
accoipplie  de  son  ménage  et  avec  des  réalités 
plus  substantielles  que  celles  qui  nourrissent 
dans  le  tome  ses  rêves  selon  Monsieur  Freud. 

Varia  *.  —  Le  Crapouillot  de  juin  est  consa¬ 
cré  aux  mystères  de  la  guerre  et  contient  :  un 
accablant  réquisitoire  (d’après  emprunts  tex¬ 
tuels  au  Journal  officiel)  contre  la  métallurgie 


internationale,  des  citations  fougueuses  de  jus- 
qu’auboutistes,  de  douloureuses  photographies  et 
des  révélations  effarantes  sur  la  cuisine  qui  mi¬ 
jote  dans  les  coulisses  d’un  conflit  soigneusement 
ordonné  pour  la  glorification  obscure  des  pots 
cassés  et  le  profit  des  casseurs  de  pots. 

*  Le  Mercure  de  France  du  15  juin  donne  une 
étude  froide,  méthodique,  d’une  cnièlle  préci¬ 
sion  sur  la  Prostitution  en  Russie.  Les  conclu¬ 
sions  sont  effrayantes  dans  la  modération  voulue 
de.  leur  rédaction. 

"^Le  Coup  de  Patte  réserve  sa  sollicitude  spé¬ 
ciale  à  un  homme  politique  féru  de  pèlerinage. 
Sas  rubriques  et  l’illustration  sont  de  spirituelle 
qualité. 

*  Science  et  Monde,  le  bel  hebdomadaire  (illus¬ 
tré  en  héliogravure),  au  cours  d’un  article  de 
vulgarisation  médicale  émet  un  charmant  point 
de  vue  ;  «  nous  voilà  donc  au  seuil  de  la  médecine 
exacte  »  1  Malheureux  malades  d'hier  qui  ne  con¬ 
naissiez  pas  les  bienfaits  du  galvanomètre  à 
corde  I  I  ! 

22  juin  1931, 
L’Homme  aux  Besicles. 


FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 

Enseignement  et  aetes  de  la  Faculté. 


—  Clinique  médieaie  de  i’Hôtei-Dieu.  (Professeur 
M.  Paul  Cahnot.)  —  Cours  de  vacances  de,  1931.  — 
I.  Cours  de  septembre  (7  septembre  au  18  septembre 
1931)  sous  la  direction  deM.  Henri  Bénard,  agrégé,  mé¬ 
decin  des  hôpitaux  :  Maladies  de  la  nutrition,  du  foie, 
du  pancréas  et  de  la  rate. 

Lundi  7  septembre,  10  h.  30,  D''  Henri  Bénard, 
agrégé,  médecin  des  hôpitaux  :  Métabolisme  des  sucres. 
Syndromes  d’hyper  et  d’hypoglycémie.  —  2  h.  30, 
D’'  Froment,  ancien  chef  de  clinique  :  Formes  cliniques 
du  diabète. 

Mardi  8  septembre,  10  h.  30,  D'  Coury,  ancien 
chef  de  clinique  adjoint  :  Les  infections  et  la  tubercu¬ 
lose  des  diabétiques.  —  2  h.  30,  Froment:  Conduite 
du  traitement  par  l’insuline. 

Mercredi  9  septembre,  lOh.  30,  Dr  Lenormand,  chef 
de  clinique  :  L’acidose.  Traitement  du  coma  acidosique. 
—  2  h.  30,  Dr  Bénard  :  Métabolisme  des  graisses. 
Les  obésités  glandulaires. 

Jeudi  10  septembre,  10  h.  30,  D^  Lambling,  chef 
de  clinique  :  Métabolisme  des  protides  ;  diathèse  urique, 
oxalique.  Pathogénie  de  la  goutte.  —  2  h.  30,  Dr 
Libert,  ancien  chef  de  clinique  ;  Pancréatites  aiguës  et 
papçréatites  chroniques. 

Vendredi  H  septembre,  10  h.  30,  Dr  Boltanski, 
chef  de  clinique  :  Les  ictères  du  nouveaü-né  et  les 
ictères  congénitaux.  —  2  h.  30,  D'  Thiroloix, 

interne  médaille  d’or  des  hôpitaux  :  Les  ictères  néo¬ 
plasiques. 


Samedi  12  septembre,  10  h.  30,  Dr  Augiek,  in¬ 
terne  des  hôpitaux  :  Les  hépatites  alcooliques,  no¬ 
tions  nouvelles  sur  la  pathogénie  des  ascites.  —  2  h.  30| 
Dr  Dumont,  ancien  chef  de  clinique  :  Les  ictères 
infectieux.  Spirochétose  içtéro-hémorragique. 

Lundi  14  septembre,  10  h.  30,  Dr  Racket,  chef 
de  clinique  :  Les  hépatites  syphilitiques.  —  2  h.  30, 
Dr  Bouttier,  ancien  chef  de  clinique  :  Les  hépatites 
dysentériques. 

Mardi  15  septembre,  10  h.  30,  M.  Amy  (de  Bru¬ 
xelles;,  assistant  du  service  :  Les  foies  cardiaques.  - 
2  h.  30,  Dr  Dumont,  ancien  chef  de  clinique  :  Les 
angio-cholécystites.  , 

Mercredi  16  septembre,  10  h.  30,  Dr  Libert, 
ancien  chef  de  clinique  :  Le  tubage  duodénal  chez  les 
biliaires.  —  2  h.  30,  Dr  Delafontaine,  chef  de 

clinique  :  Insuffisance  hépatique. 

Jeudi  17  septembre,  10  h.  30,  M.  Delaporte, 
interne  du  service  :  Lithiase  du  cholédoque.  — 
2  h.  30,  Dr  Bouttier,  ancien  chef  de  clinique  :  Lithiase 
vésiculaire. 

Vendredi  18  septembre,  10  h.  30,  Dr  E.  Chabeoi., 
agrégé,  médecin  des  hôpitaux  :  Traitement  de  la  lithiase 
biliaire.  —  2  h.  30,  Dr  Lenormand,  chef  de  clini¬ 
que  :  Les  splénomégalies  primitives.  Maladie  de  Banti. 

IL  Voyage  d’études  à  Vichy  (les  samedi  19  et  di¬ 
manche  20  septembre)  sous  la  direction  de  MM.  Cha¬ 
brol  et  Bénard,  agrégés. 

Entre  les  deux  cours  aura  lieu  un  voyage  d’études  à 


LË  GÔNCÔDRS  MEDICAL 


2365 


—  19  -  VII  -  31 


Vichy,  avec  conférences  sur  les  traitements  hydromi^ 
néraux  dans  le  diabète,  les  maladies  du  foie  et  les  mala¬ 
dies  digestives.  Ge  voyage  est  réservé  aux  auditeurs  de 
chacun  des  deux  cours. 

lil.  Cours  de  septémbre  et  d’octobre  (2  septembre 
au  3  octobre  1931)  sous  la  direction  de  M.  Etienne 
Chabrol,  agrégé,  médecin  de  l’hôpital  Saint-Antoine  : 
Gastro-entérologie. 

Lundi  21  septembre,  10  h.  30,  D''  Dufoormbntel  ; 
L’endoscopie  oesophagienne  :  applications  au  diagnostic 
et  au  traitement  du  cancer  de  l’œsophage.  —  2  h.  30, 
Deval  :  L’épreuve  de  l’histamine.  Le  tubage  duo- 
déiial  en  pathologie  digestive. 

Mardi  22  septembre,  10  h.  30,  Mlle  Marguerite 
Tissier  :  Cytologie  gastrique.  Recherche  des  parasites 
intestinaux.  —  2  h.  30,  Lagàrenne  ;  Radiologie 
des  ulcères  digestifs. 

Mercredi  23  septembre,  10  h.  30,  D'  Boltanski  : 
Les  ulcères  et  les  sténoses  médico-gastriques.  — 
2  h.  30,  Df  Lenormand  :  Les  ulcères  pyloro-duodénaux. 

Jeudi  24  septembre,  10  h.  30,  D'  Henri  Bénard  : 
Formes  anatomo-cliniques  du  cancer  de  l’estomac.  — 
2  h.  30,  Df  D.ELAFONTArNE  :  Les  manifestations  gas¬ 
triques  de  la  lithiase  biliaire. 

Vendredi  25  septembre,  10  h.  30,  D'  Bouttier  : 
•Atonie,  dilatation,  ptoses  de  l’estomac.  —  2  h.  30, 
Df  Thiroloix  :  Les  crises  digestives  du  tabès. 

Samedi  26  septembre,  10  h.  30,  D’’  Etienne  Cha¬ 
brol  :  La  conception  moderne  des  gastrites.  — 
2  h.  30,  Df  Etienne  Fatou  :  Les  éventrations  et  les 
hernies  diaphragmatiques. 


Lundi  28  septembre,  10  Ji-  30,  ]□'•  Dumont  ;  Les 
infections  hépatiques  et  rénales  d’prigine  digestive.  ^ 
2  h.  30,  Dr  Libert  :  Séméiologie  et  traitement  des 
diarrhées  chroniques. 

Mardi  29  septembre,  10  h,  30,  D''  Del^aporte  : 
Séméiologie  de  la  constipation  et  de  la  stase  jntestinaJe 
chronique.  —  2  h.  30,  Dr  Racket  ;  Les  colites  para¬ 
sitaires. 

Mercredi  30  septembre,  10  h.  30,  Dr  Fpoment  : 
Les  diarrhées  des  tubepeuleiix.  —  2  h.  30,  Dr  Ar¬ 
naud  et  :  Formes  cliniques  de  l'entéro-colite  mncq- 
membranense. 

Jeudi  1=  octobre,  10  h.  30,  Dr  Diocles  :  Radiolo¬ 
gie  des  sténoses  de  l’intestin.  ^  2  h.  30  :  Dr  Jacquet: 
Formes  cliniques  de  t’appendicite. 

Vendredi  2  octobre,  10  h.  30,  Dr  Coüry  :  Mani¬ 
festations  digestives  de  l’aortite  abdominale.  — 
2  h.  30,  Dr  Lambling:  'Lestumeursrecto-sigmoïdiennês. 

Samedi  3  octobre,  9  h.  30,  Dr  Friedel  :  Reetos- 
copie.  Traitement  des  hémorroïdes.  —  10  h.  30,  EF 
Carnot  :  Les  périviscérites  d’origine  digestive. 

Un  certificat  sera  délivré  aux  élèves  à  l’issue  du  cours. 
Le  droit  de  laboratoire  à  verser  est  de  250  francs  pour 
Un  cours  et  de  450  francs  pour  les  deux  cours. 

Seront  admis  les  docteurs  français  et  étrangers,  ainsi 
que  les  étudiants  immatriculés  â  la  Faculté,  sur  la 
-présentation  de  ta  quittance  ,de  versement  du  droit. 
Les  bulletins  de  versement  relatifs  à  ce  cours  seront 
délivrés  au  secrétariat  de  la  Faculté  (guichet  n»  4), 
les  lundis,  mercredis  et  vendredis,  de  14  à  16  heures. 
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Nouvelles  et  Infoi-mations 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  «  Denii-Loilonnes  ») 


—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer 
lamort  du  D>-  Prost,  de  Saint-Laurent-du-Jura.(Jura)  ; 
du  Df  Varniere,  de  Fréville  (Seine-Inférieure)  du 
Df  Boutiron,  de  Saint-Xandre  (Charentc-Inférreure); 
du  D'  SoRET,  décédé  à  Nice. 

—  Le  Docteur  Célestin  Soret,  chef  du  service  de  ra¬ 
diologie  des  hôpitaux  du  Havre,  de  1896  à  1919,  a 
succombé  victime  de  son  dévouement  à  Ja  science,  aux 
atteintes  de  la  maladie  des  rayons.  Amputé  de  la  main 
gauche  en  1923,  puis  de  la  main  droite,  il  avait  dû  être 
ultérieurement  amputé  des  deux  bras.  Il  était  pré.siîdent 
d’honneur  de  l’Association  des  «  Décorés  au  péril  de 
leur  vie  j. 

—  Fondation  du  choeur  médical  de  Paris  ^Association 
chorale  médicale  et  para-médicale,  placée  soius  le  haut 
patronage  du  Professeur  Balthazard,  doyen  de  la 
Faculté  de  médecine,  avec  le  parrainage  artistique  de 
M.  Henri  Rabaud,  membre  de  l’Institut,  directeur  idu 
Conservatoire  national  de  musique  et  de  déclamation, 
M.  Maïuice  Ravel,  M.  Guy  Ropartz.)  —  Comité  de 
fondation  :  Président  :  M.  le  D^  Georges  Labey,  chirur¬ 
gien  des  hôpitaux  ;  vice-présidents  :  MM.  les  Drs  Le- 
mierre,  Devraigne,  Faure-Beaulieu,  Lobligeois,  Cavail- 
lon  ;  secrétaire  général  :  D'  Charles  Guébel  ;  secrétaires 
adjoints  :  D^s  Molina,  Bralez,  Didier,  Hesse  ;  trésorier  : 
D'  Moran  ;  archiviste-bibliothécaire  :  M.  Georges  Le- 
mierre  ;  conseil  juridique  :  M"  Ernest  Geney  ;  directeur 
artistique:  Df  Andrade  ;  membres  du  Comité  :  MM.  .les 
D’’  Cathelin,  Roucayrol,  Raymond  Bernard,  Lebrun, 


Jean  Angla da,  Georges  Gléiaeivi,  Fontès,  -Cayila,  Faure 
Pater,  Laurenoe. 

Sous  ces  multitples  et  éminents  patronages,  la  Sociéjté 
ain.si  fondée  se  propose  de  grouper  arricalemesat  -iés 
éléments  choraux  ,(voiK  d’hommes,  voix  de  femmes)', 
du  milieu  médical  et  para-médical  dans  un  but  de  cul  ■ 
turc  musicale  supérjeuTie. 

La  Société  désire  recruter  des  njerohres  actifs  salis  - 
faisant  aux  conditions  suivantes  : 

Avoir  ,uu  minimum  de  v.oixet  de  connaissance  du  sol¬ 
fège,  mais  surto.ut  avoir  l’amour  de  -la  -musique  -et  du 
travail  sérieux  et  régulier. 

L’annéed’.exereice  ira  .du  1®-'  novembre  au  l®'j.uillet, 
un  concert  annuel  devant  avoir  Jleu  en  mai  ou  j  uin. 

Les  membres  actifs  , paieront  une  cotisation  -de  J2 
francs  par  an,  remboursable  ,à  tons  -ceux  qui  auront 
assisté  à  l’intégralité  des  répétitions. 

Les  répétitions  auront  Heu  nnefois  par  semainedans 
un  local  qui  sera  préciséen  temps  voulu.  EUes  , commen¬ 
ceront  an  début  de  novembre  prochain. 

Toutes  les  personnes  appartenant  au  milieu  médical 
et  para-médical  peuvent  faire  partie  de  la  Société  et  y 
faire  admettre  leurs  parents. 

Les  personnes  désireuses  de  faire  partie  des  chœurs 
(membres  actifs;  sontpriées  d’adresser -leur  demande  dès 
à  présent  au  secrétariat  général  :  D'  Guébel,  2,  rue 
Pasquier  (8®)  en  indiquant  très  lisiblement  leurs  nom 
et  adresse.  Elles  seront  convoquées  pour  être  eHtendues 
par  le  , Comité  des  voix  et  inscrites. 

Les  personnes  désirant  s’intéresser  â  la  Société  sans 
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être  membres  actifs  peuvent  s’inscrire  ;  comme  mem¬ 
bre  adhérents,  20  francs  par  an  ;  membres  honoraires. 
50  francs  par  an  ;  membres  donateurs,  100  francs  par 


—  Voyage  d’études  de  la  Faculté  de  médecine  de 
Nancy  à  Vichy  et  dans  les  stations  de  l’Auvergne  ther¬ 
male  (12-17  juin  1931).  — •  Sous  la  direction  du  Profes¬ 
seur  Santenoise  et  du  Doctetir  Louis  Mercklen,  chargé 
de  cours  à  la  Faculté  de  médecine,  les  élèves  du  cours 
de  thérapeutique  et  d’hydrologie  de  la  Faculté  de  Nancy 
viennent  d’accomplir  une  superbe  randonnée  de  cinq 
jours  dans  les  stations  thermales  de  l’Auvergne.  j 

La  première  journée  du  voyage  a  été  consacrée  à 
Vichy.  Nous  en  avons  donné  déjà  le  compte  rendu. 
Puis,  les  voyageurs  partirent  en  auto-cars  le  lendemain 
13  juin  pour  la  visite  de  Chfttel-Guyon,  où  la  conférence 
d’usage  leur  fut  faite  parle  Docteur  Brunier.  Après  le 
déjeuner,  présidé  par  le  Dr  Balme,  directeur  de  l’éta¬ 
blissement  thermal,  la  caravane  thermale  pressée  par 
le  temps,  reprit  sa  randonnée  à  travers  la  chaîne  des 
Puys  et  atteignit  La  Bourboule  dans  l’après-midi. 

Le  lendemain  14,  les  visiteurs  parcoururent  les  dif¬ 
férents  services  de  l'établissement  thermal  et  à  10  heu¬ 
res,  la  caravane  arrivait  au  Mont-Dore.  Un  compatriote, 
le  Docteur  Claude,  leur  fit  les  honneurs  de  l’établisse¬ 
ment  et  leur  montra  spécialement  les  salles  d’inhala¬ 
tion.  Le  Docteur  Robert  dit  ensuite,  en  quelques  mots 
ce  qui  valait  au  Mont-Dore  sa  réputation  de  «  Provi¬ 
dence  des  asthmatiques  ».  A  l’issue  du  banquet  prirent 
successivement  la  parole  M.  le  Docteur  Bouchon,  maire 
de  la  station,  M.  Verrier,  administrateur-délégué  de  la 
Compagnie,  les  Docteurs  Galup  et  Garcin. 

De  nouveau  clest  le  départ,  et  après  une  succession  de 
paysages  magnifiques,  l’arrivée  à  Saint-Nectaire  où  le 
médecin  commandant  Maire,  médecin-chef  de  la  station 
militaire  montra  en  détails  les  différents  établissements 
thermaux. 

Très  belle  conférence  du  Docteur  Roux,  et  réception, 
à  l’hôtel  des  Thermes  sous  la  présidence  de  M.  de  Dunon, 
directeurs  de  la  Société. 

Le  dernier  jour  de  cette  belle  randonnée,  après  une 
visite  à  l’église  si  caractéristique  de  Saint-Nectaire,  les 
voyageurs  se  mirent  en  route  pour  faire  l’ascension  du 
Puy-de-Dôme.  Un  panorama  grandiose  les  récompen¬ 
sa  largement  de  leurs  peines. 

A  14  heures,  la  caravane  arrivait  à  Royat.  Le  Doc¬ 
teur  Aubertot  fit  un  exposé  très  clair  et  très  précis  sur 
la  grande  station  carbo-gazeuse  dont  le  Docteur  Ri¬ 
chard,  ancien  interne  des  hôpitaux  de  Nancy,  levu-  mon¬ 
tra  en  détail  les  différentes  pratiques  thermales. 

Un  banquet  clôtura  cette  journée  à  la  fin  duquel 
MM.  Mérigoux,  directeur  de  l’établissement  thermal, 
et  le  Docteur  Mougeot,  président  de  la  Société  médicale, 
prirent  la  parole. 

C’est  à  regret  que  le  lendemain  matin  les  voyageurs 
reprirent  le  chemin  du  retour  et  rentrèrent  à  Nancy  le 
17  au  soir. 

En  même  temps  que  de'  très  beaux  souvenirs  touris¬ 
tiques,  les  étudiants  de  la  Faculté  de  Nancy  auront 
retiré  de  ce  voyagé  le  plus  grand  profit  scientifique. 
C’est  avec  une  vive  gratitude  qu’ils  garderont  le  souve¬ 
nir  de  l’accueil  si  large  et  si  cordial  qu’ils  ont  rencontré 
dans  ces  belles  stations  de  l’Auvergne. 

Ils  unissent  aussi  dans  un  même  sentiment  de  recon¬ 


naissance  le  Docteur  Janot,  le  dévoué  secrétaire  de  la  : 
Fédération  thermale  d’Auvergne,  qui  avait  bien  voulu 
leur  servir  de  cicerone,  les  dirigeants  de  l’Office  national 
du  tourisme  et  de  l’Institut  d’hydrologie  du  Collège  de 
France  qui  ont  subventionné  le  voyage  et  enfin  leur 
maître,  le  Professeur  Santenoise  et  son  collaborateur  le 
Docteur  Mercklen  qui  en  ont  assuré  la  réalisation  ma¬ 
térielle  et  le  plein  succès. 

—  Société  internationale  de  chirurgie.  —  Le  IX' 
Congrès  de  l’Association  se  tiendra  à  Madrid,  du  15  au 
18  mars  1932,  sous  la  présidence  du  Professeur  de  Queh- 
VAIN,  de  Berne,  et  la  vicc-présidence  du  professeur 
Recasens,  de  Madrid. 

Programme  scientifique.  —  Première  question  : 

Diagnostic  et  traitement  des  tumeurs  intrarachidiennes. 

Rapporteur  allemand:  X .  ;  rapporteur  anglais: 

M.  Ch.  A.  Elsberg  (New-York)  ;  A.  Jirasek  (Pra¬ 
gue)  ;  rapporteur  espagnol  :  M.  L.  Olivares  (Madrid)  ; 
rapporteurs  français  :  MM.  L.  BERiEi.(Lyon),  invité  au 
Congrès,  T.  de  Martel  (Paris),  M.  Robineau  (Paris)  ; 
rapporteur  italien  :  M.  L.  Dominici  (Perugia)  ;  rappor¬ 
teur  polonais  :  M.  P.  Goldstein  (Varsovie). 

Deuxième  question  :  Suppurations  pulmonaires  non 
tuberculeuses.  Rapporteur  allemand  :  X .  ;  rap¬ 

porteur  anglais  :  M.  H.  Lilienthal  (New- York)  ;  rap¬ 
porteur  espagnol  ;  M.  Lopez-Sancho  (Valence)  ;  rap¬ 
porteurs  français:  MM.  A.  Baumgartner  (Paris),  0. 
Coquelet  (Bruxelles)  ;  rapporteur  italien  :  M.  M. 
Ascoli  (Rome). 

Troisième  question  :  Chirurgie  de  l’œsophage.  Rappor¬ 
teur  allemand  :  M.  K.  Henschen  (Bâle)  ;  rapporteur 
anglais  :  M.  J. -H.  Zaaijer  (Leyden)  ;  rapporteur  es()a- 
gnol  :  M.  L.  Gardenal  (Madrid)  ;  rapporteurs  français  : 
MM.  R.  Grégoire  (Paris),  J.  Jiano  (Bucarest)  ;  rap¬ 
porteur  italien  :  M.  G.  Lusena  (Genova). 

Quatrième  question  :  Progrès  récents  de  l’anesthésie  chi¬ 
rurgicale  :  a)  Narcoses  par  inhalation  ;  b)  Rachianes¬ 
thésie  ;  c)  Anesthésie  locale  et  régionale  ;  a)  Narcoses 
par  voie  rectale  ;  e)  Narcoses  intraveineuses.  Rappor¬ 
teur  allemand  :  a)  M.  Ischikawa  (Kazanawa)  ;  rap¬ 
porteur  anglais-polonais  :  b)  M.  R.  Jurasz  (Poznan)  ; 
rapporteurs  espagnols  :  a)  M.  J.  Goyanes  (Madrid)  ; 
c)  M.  A.  Trias-Pujol  (Barcelona)  ;  b)  M.  J.  Trias- 
PujoL  (Barcelona)  ;  rapporteurs  français  :  a)  M.  E.  MÉ- 
RiEL  (Toulouse)  ;  b)  M.  R.  Monod  (Paris)  ;  ()  M.  P. 
Fredet  (Paris)  ;  rapporteurs  italiens  :  a)M.  O.Uffre- 
Duzzi  (Torino),  b-c)  M.  P'r.  Rossi  (Milano). 

Projet  de  voyage  collectif.  —  Départ  d’Irun,  le 
dimanche  13  mars.  —  Dimanche  13  mars  :  Burgos  ; 
Lundi  14  mars  :  Escorial,  arrivée  le  soir  à  Madrid  où 
aura  lieu  la  soirée  de  prise  de  contact  ;  Mardi  15,  mer¬ 
credi  16,  jeudi  17,  vendredi  18  mars,  :  Travaux  du 
Congrès  ;  Samedi  19  mars  :  Tolède  ;  Dimanche  20  mars: 
Madrid  ;  Lundi  21  mars  :  Séville  ;  Mardi  22  mars  : 
Séville-Cordoue  ;  Mercredi  23  mars  :  Cordoue  ;  Jeudi  24 
mars  :  Grenade  ;  Vendredi  25  mars  :  Grenade  ;  Samedi 
26  mars  :  Valence  ;  Dimanche  27  mars  :  Valence  : 
Lundi  28  mars  :  Barcelone  ;  Mardi  29  mars  :  Barcelone 
(excursion  à  Monserrat)  ;  Mercredi  30  mars  :  Barcelone- 
Port-Bou.  ^ 

L’Agence  belge  de  la  Compagnie  française  du  touris¬ 
me  a  prévu  le  prix  de  trois  mille  neuf  cent  cinquante- 
ciiîq  francs  français. 


Le  Directeur-Gérant  ;  D'  A.  GASSQT. 


Clebmont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  c.  Clermont  4264 
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Ces  honoraires  pourront,  selon  les  hôpitaax, 
ôtre  versés  en  totalité,  on  en  partie  seulement 
aux  médecins  ayants  dro’t. 

L’administration  ministérielle  se  montre  l'avo- 
rable  au  premier  système,  estimant,  que  le  ré¬ 
gime  du  forfait  est  le  meilleur  :  le  corps  médical 
devrait  être  payé  à  l’année  et  le.  malade  hospi¬ 
talisé  acquitterait  un  prix  de  journée-  global, 
net  de  tout  supplément. 

Ce  sont  les  conceptions  qu’on  m’a  très  sou¬ 
vent  o])posées  :  au  corps  médical,  pai’  ses  repré¬ 
sentants  officiels,  de  discuter  ses  légitimes  inté¬ 
rêts. 

Mais,  vis-à-vis  de  chaque  hôpital,  le  corps 
médical  de  l’établissement  doit  s’entendre  avec 
le  syndicat  médical  local,  pour  arrêter  les  ipoda- 
lités  locales,  qu’il  s’efforcera  ensuite  d’obtenir 
de  la  Commission  admini.strative  de  l’etablisse¬ 
ment. 

II 

Eligibilité  des  médecins  d’hôpitaux 
comme  administrateurs  desdits  hôpitaux 

Un  de  nos  confrères  s’étonne  d’une  réponse 
ministérielle  parue  au  Journal  officiel  du  13 
mars  1931.  Répondant  à  une  question  écrite, 
posée  par  M.  Mazaud,  le  ministre  de  la  Santé 
publique  déclare  qu’il  n’y  a  pas  d’incompati¬ 
bilité  légale  entre  les  fonctions  de  médecin,  ou 
de  chirurgien  d’un  hôpital,  touchant  un  traite¬ 


ment -annuel,  insçrit 'au  budget  de  l’établisse¬ 
ment  public  hospitalier  et  celles  de  membre  de 
la  Commission  administrative  de  cet  établisse¬ 
ment. 

Mais,  le  rédacteur  de  la  réponse  ajoute,  au 
nom  du  ministre  :  «  néanmoinSj -ce  cumul  doit 
être,  si  possible,  évité  », 

Et  notre  confrère  de  nous  demander  s’il  n’y 
a  pas,  de  la  part  du  ministre,  une.  erreur,  ou  une 
opinion  personnelle,  c(ui  n’a  aucune  base  légale. 

Sur  le  premier  point,  nous  soinmes  d’accord  : 
personnellement,  j’ai  indiqué,  à  plusieurs  repri¬ 
ses,  dans  les  colonnes  du  Concours  médical,' 
qu’aucun  texte  légal  ne  s’oppose  à  ce  qu’un 
médecin  d’hôpital  fasse  partie  de  la  Commission 
administrative. 

Ma  dernière  réponse,  sur  ce  sujet,  fut  publiée 
dans  le  Concours  de  1927,  p.  2;499,  où  j’indique, 
à  côté  des  textes  législatifs  et  règlementaires,  un 
arrêt  du  Conseil  d’Etat  du  3  avril  1908,  qui  règle 
définitivement  la  question. 

Mais,  nous  ne  saurions  souscrire  à  l’opinion 
émise  par  le  rédacteur  du  ministère  de  la  Santé 
publique,  qui  fait,  donner  par  le  ministre  l’indi¬ 
cation  qu’il  est  préférable  d’éviter  le  cumul  des 
fonctions  de  médecin  et  d’administrateur  de 
l’hôpital. 

Par  deux  circulaires,  l’une  du  20  avril  1920 
et  l’autre  du  18  mai  1920,1e  ministre  de  l’Hy¬ 
giène,  de  l’Assistance  et  de  la  Prévoyance  so- 


2308  —  LVI 


LË  CONCOURS  MÉDICAL 


29  —  19  — 


-  31^ 


dales  indiquait  déjà  l'utilité,,  pour  ne  pas  dire 
la  nécessité.d’associer  les  médecins  à  l’admihis- 
tration  de  l’établissement,  dans  lequel  ils  don¬ 
nent  leurs  soins. 

'  L’bôpital  d’aujourd’hui  devient  une  entre¬ 
prise  de  soins»  et  non  plus  seulement  un  asile 
d’hébergement  pour  les  pèlerins,  les  voyageurs 
et  les  personnes  sans  ressources. 

C’est  un  établissement  public  de  cure  et  de 
diagnostic.  Aussi,  convient -il,  dans  l’intérêt 
même  de  l’hospice,  que  le  représentant  du  corps 
médical  soit  appelé  à  siéger  parmi  ies  admi¬ 
nistrateurs,  pour  donner  son  avis  technique  sur 
bien  des  questions,  pour  lesquelles,  quelle  que 
soit  leur  bonne  volonté,  les  membres  de  la  Com¬ 
mission  administrative  sont  incompétents. 

L’application  pratique  des  données  de  la  scien¬ 
ce  médicale  moderne  oblige  les  administrateurs 
des  hôpitaux  à  ne.  plus  se  cantoner  dans  les  prin¬ 
cipes  édictés  par  la  loi  du  7  août  1851.  Le  méde¬ 
cin  ne  doit  plus  être  considéré  comme  un  em¬ 
ployé  supérieur,  nommé  par  la  Commission 
administrative,  comme  cette  dernière  nomme 
son  receveur,  son  économe  et  autres  employés. 
■  Le  médecin  doit  devenir  un  collaborateur 
indispensable,  ayant  un  avis  autorisé  à  donner, 
pour  la  gestion  de  l’établissement. 

D’ailleurs,  jadis  patrimoine  des  pauvres  et 
des  miséreux,  l’hôpital  d’aujourd’hui  est  un 
établissement  public  de  cure  et  de  diagnostic. 


revêtant,  pour  son  administration,  en  grande 
partie  les  directives  commerciales. 

Il  est  donc  indispensable  que  cette  question 
soit  dirigée  par  toutes  les  compétences  suscep¬ 
tibles  de  mener  à  bien  l’entreprise  de  soins. 

D'  Paul  Boudin. 


CORRESPONDANCE 


Application  du  Tarif  Fallières. 

3356.  —  Sojns  d’urgence  et  transport 
d’un  blessé 

Abonné  au  Concours  et  au  «  Sou  »  je  vous  serais 
obligé  de  m’indiquer  comment  tarifer  pour  J’acçi- 
dent  du  travail  suivant  : 

Fracture  grave  de  la  jambe  avec  hémorragie  ar.lé- 
rielle.  Voici  ce  que  j’ai  faift  ; 

1“  Certificat  initial  ; 

2°  Contention  de  la  fracture  avec  attelles  et  appa¬ 
reil  provisoire  avec  arrêt  de  l’hémorragie  artérielle  ; 

3°  Accompagné  le  blessé  à  la  ville  voisiné  chez  un 
chirurgien  à  cause  du  danger  d’hémorragie  pouvant 
être  mortel,  départ  à  19  heures'rentré  à  23  heures. 

(30’-!-  30  =  60  km.) 

Dr  D. 
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Réponse. 

Vous  avez  è.  compter  :  certificat  +  soins 
d’urgence  donnés  en  vue  d’un  transport,  et  d’une 
réduction  ultérieure  par  un  autre  médecin  = 
50  fr.  (note  1  de  l’art.  18)  +  cinq  demi-heures  de 
surveillance  prolongée  =  5  X  15  =  75  fr. 
(art.  6)  soit  au  total  :  10  +  50  -f  75  =  135  fr. 

Vous  ne  pouvez  compter  de  déplacement  en 
plus  car  ce  n’est  plus  là  «  une  visite  faite  au 
domicile  du  blessé  »  mais  le  transport  du  blessé, 
ce  qui  regarde  non  plus  le  médecin  mais  un 
(I  loueur  de  voiture  ». 

F.  Decotjrt. 

3553.  —  Interveutions  multiples 

Abonné  au  Concours  Médical,  je  vous  serai  recon¬ 
naissant  de  vouloir  bien  me  renseigner  sur  la  façon  de 
rédiger  ma  note  d’honoraires  pour  le  fait  suivant  : 

Le  15  juin  vient  à  ma  consultation  un  garçon-char¬ 
cutier  de  R...  qui  avait  été  victime  le  12  juin 
d’un  accident  de  travail  :  coupure  de  5  cm.  de  long 
environ  au  niveau  du  dos  de  la  main  dans  la  région 
delà  tabatière  anatomique.  Ce  blessé  a  été  vu  au  mo¬ 
ment  de  l’accident  par  un  confrère  de  R .  qui  a 

fait  une  réunion  par  première  intention  des  lèvres 
de  la  plaie  au  moyen  de  3  joints  de  suture  et  m’a  adres¬ 
sé  le  blessé,  ce  dernier  habitant  M . . . . 

A  l’éxamen  :  œdème  du  dos  de  la  main,  cicatrice 


douloureuse  et  enflammée,  douleur  et  fluctuation  dans 
la,  loge  aponévrotique  occupant  le  1®'^  espace  intermé¬ 
tacarpien. 

Je  fais  sauter  les  3  joints  et  débride  la  plaie  que  je 
mets  à  plat,  et  je  pratique  dans  la  loge  aponévrotique 
une  injection  de  bactériophage. 

Suites  sans  complications. 

Puis-je  assimiler  le  débridement  de  la  plaie  à  :  ou¬ 
verture  d’abcès  superficiel  et  tarifier  ainsi  la,  consulta¬ 


tion  du  15  juin- 
15-6-31. 

Débridement  de  la  plaie . . .  20  fr. 

Injection  de  sérum  antitoxique . .  20  fr.- 


D'  M. 

Réponse. 

Vous  avez  débridé,  c’est  entendu,  mais  en 
réalité,  fait  une  «  ouverture  d’abcès  superficiel  » 
qui  était  en  voie  d’évolution. 

Donc  vous  avez  à  compter  20  fr.  plus  votre 
injection  A.  T.,  car  là,  ce  nlest  plus  le  cumul 
interdit  par  l’art.  13,  entre  la  visite  et  une  inter¬ 
vention,  mais  2  interventions  différentes,  ainsi 
qu’il  est  inscrit,  sur  ma  propre  demande,  à  la 
note  1  de  cet  art.  13  et  qui  combine  ce  qui  est 
exprimé  aux  art.  13  et  14.  » 

F.  Decourt. 
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Application  du  Tarif  Maginot. 

3384,  —  Pas  de  ciimuî  du  prix  de  consul¬ 
tation  ou  de  visite  avec  une  intervention 
quelconque 


5  octobre  1922  pour 
'e  se  cumulent-elles  c 


l’article  74  du  décret 
loins  aux  victimes  de 


.Te  me  vois  rel'u.ser  par  la  commission  de  contrôle 
les  visites  laites  lors  de  7  injections  intraveineuses 
et  d’une  saignée.  Il  me  semble  cependant  que  l’article 


69  dudit  décret  : 
ventions  prévue 
vues  à  l’article 


'interdit  le  cumul  que  pour  les  inter-  I 
à  l’article  60  et  non  pour  celles  pré-  | 


Vous  ne  pouvez  compter,  à  la  fois,  une  inter¬ 
vention  plus  une  visite.  C’est  Tune  ou  l’autre. 

T.’art.  72  dit  :  «  I^e  tarif  de  l’opération  ne 
comprend  que  le  tarif  de  l’acte  opératoire  et 
non  les  visites  ou  consultations  ou  interventions 
consécutives  à  cet  acte  ». 

Donc  seules  les  visites,  etc.,  consécutives 
doivent  ôtre  payées  en  plus,  niais  pas  Ips  visites, 
etc.,  concomitantes  à  cet  acte. 


2406.  —  Justifications  à  produii‘e. 

Le  contrôleur  des  Contributions  directes  mè  de¬ 
mande  de  lui  fournir  dans  les  vingt  jours,  des  expli-  - 
cations  sur  mes  déclarations  de  revenus  pour  1925, 
26,  27,  28,  29  et  30  et  ainsi  libellé  : 

I.  —  Recettes  ;  clientèle  :  a)  médecine  ;  b)  pharma- 

Etat,  départements,  communes  ; 

Compagnie  d’as.surances,  chemins  de  fer,  chirur¬ 
giens.  , 

II.  —  Dépenses  :  salaires  du  personnel  :.a]  en  argent; 
h)  en  nourriture  ; 

Assurances  professionnelles  ; 

Divers  (téléphone,  journaux,  correspondance, 
chauffage,  éclairage). 

Contributions  ; 

Pharmacie,  droguerie,  etc.  ; 

Instruments 

Frais  d’auto  :  a)  essence  ;  b)  pneus,  huile,  répara¬ 
tions  ;  c)  amortissements  ;  nombre,  marque,  année  de 
fabrication,  force  des  autres. 

Nombre  de  kilomètres  parcourus  annuellement. 

Nombre  de  la  population  totale  de.sservie. 

Nombre,  sexe,  du  personnel  à  usage  professionnel. 

Valeur  locative  des  locaux. 

Ma  comptabilité  régulière,  n’est  pas  toujours  grou¬ 
pée  suivant  les  demandes  précises  du  receveur  : 


PROSTHÈNASE 


SOLUTION  ORGANIQUE  de  FER  et  de  MANGANESE 

ENTIÈREMENT  ASSIMILABLES 

L'association  de  ces  deux  métaux,  en  combinaison  organique, 
renforce  singulièrement  leur  pouvoir  catalytique  et  excito-fonctionnel  réciproque 

'  NE  DONNE  PAS  DE  CONSTIPATION 

Toiiiq[ue  puissant,  reconstituant  énergique 

ANËMIE,  CHLOROSE,  DËBILITË,  CONVALESCENCES 

Vingt  gouttes  de  Prosthénase  contiennent  un  centigramme  de  fer  et  cinq  milligrammes  de  manganèse 

DOSES  MOYENNES  : 

Cinq  à  vingt  gouttes  pour  les  enfants  ;  dix  à  quarante  gouttes  pour  les  adultes. 


tafflQDf  et  MÉratore  ;  laboratoire  oalbrun,  8  et  lO,  me  m  Petit-Musc,  PARIS,  iy« 


LË  CONCOURS  MÉDICAt 


LIX  —  2311 


ip'29  -  19  —  VII  —  31 


,  10  Suis-je  obligé  d^avoir  une  Gomptabiliïé  en  règle, 
et  de  la  produire  ; 

2°  Suis-je  obligé  de  répondre  à  chacune  des  ques¬ 
tions  (chirurgiens,  population  desservie' , 

3o^Puis-je  sans  m’astreindre  à  des  recherches  assez 
longues  et  fastidieuses .  répondre  en  indiquant  les  chif¬ 
fres  tels  qu’ils  ressortent  de  ma  comptabilité  person¬ 
nelle. 

D’-  P. 

Réponse. 

1®  Vous  n’êtes  pas  tenu  d’avoir  une  compta¬ 
bilité  régulière,  mais  en  réalité  il  vous  est  difficile 
de  vous  en  passer  car  : 

2®  Vous  êtes  obligé  de  justifier  vos  recettes 
et  vos  dépenses. 

3®  Répondez  au  contrôleur  en  vous  basant  sur 
les  éléments  comptables  dont  vous  disposez. 

A.  M. 


2506.  —  Exemption  de  la  taxe 
sur  les  doincstiqnes. 

.Je  vous  serais  très  obligé  de  me  donner  le  rensei¬ 
gnement  fiscal  suivant  :  J’habite  Paris,  j’ai  deux 
enfants  mineurs,  je  suis  blessé  de  guerre  avec  ô5  % 
d’invalidité.  Suis- je  astreint  à  la  taxe  sur  les  domes¬ 
tiques,  pour  la  bonne  à  tout  faire  que  j’ai  à  mon  ser¬ 
vice  ? 

D'-  X.  ■ 


Réponse. 

Vous  avez  droit  à  l’exonération  de  la  taxe  sur 
les  domestiques  si  vos  deux  enfants  sont  âgés  de 
moins  de  seize  ans.  A.  M. 


2262.  —  Décharge  de  la  patente 
à  défaut  d’excrciec  de  la  médecine 

J’ai  quitté  C.  depuis  le  8  janvier  et  n’ai  pas  exercé 
depuis  cette  date  et  probablement  ne  rentrerai  pas 
avant  octobre. 

Dois-je  cependant  payer  ma  patente  et  faire  une 
déclaration  quelconque  ?  D'"  N. 

Réponse. 

Vous  ne  pourrez  obtenir  décharge  de  la  patente 
que  si  vous  ne  vous  ôtes  livré  à  aucun  acte  de 
votre  profession  depuis  le  l®f  janvier  1931 . 

S’il  en  est  bien  ainsi  et  si  vous  recevez  cepen¬ 
dant  un  avertissement  de  patente,  veuillez  nous 
le  communiquer  et  nous  vous  ferons  savoir  sui¬ 
vant  quelle  procédure  vous  devez  présenter  vo¬ 
tre  réclamation.  A.  M. 


2232.  —  Déductiou  des  cotisatious 
pour  rclraile 

Au  sujet  de  la  «  déduction  des  cotisations  pour  la 
constitution  d’une  retraite  »  dans  la  déclaration  à 
faire  au  fisc. 
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Je  lis  dans  le  Concours  médical  du  19  avril  sous  le 
n°  1448,  la  réponse  suivante,  signée  ;  A.  M.  :  «  Les 
sommes  versées  à  la  Mutuelle-retraite  peuvent  être, 
déduites  jusqu’à  concurrence  de  6  %  de  vos  bénéfi¬ 
ces  ». 

Or,  dans  le  Concours  du  29  mars  1931  sous  le 
no  604,  j’avais  noté  la  réponse  suivante  à  cette  même 
question,  réponse  signée  également  A.  M.  : 

■  «  Vous  avez  le  droit  de  déduire  la  cotisation  payée 
par  vous  annuellement  pour  la  constitution  de  la  re¬ 
traite  mutuelle  du  combattant.  Rappelez  à  votre 
contrôleur  : 

c)  La  réponse  du  ministre  du  budget  à  la  qiiestion 
verbale  posée  par  M.  Joseph  Courtier,  sénateur.  (./. 
O.,  séance  11  mars  1930,  page  1041). 

«  Je  réponds  de  façon  précise  comme  suit  :  il  est 
parfaitement  exact  que  la  déduction  est  de  droit 
quel  que  soit  le  montant  du  versement,  mais  à  la  condition 
que  la  retraite  ne  dépasse  pas  6.000  fr.  » 

Conciliez-vous  ces  deux  réponses  ? 

D’-  D. 

Réponse. 

La  limitation  du  taux  de  déduction  des  coti¬ 
sations  à  6  %  n’est  pas  applicable  à  une  retraite 
mutuelle  de  combattant. 

Ces  cotisations  peuvent  donc  être  déduites 
intégralement.  La  seule  restriction  d’ailleurs 
récente,  est  que  la  retraite  ne  dépasse  pas  6.000 
fr.  A.  M. 


2603.  —  Uu  dispensaire  gratuit 
est  exempt  de  patente 

Ayant  l’intention  de  créer  un  dispensaire  gratuit 
dans  le  même  village  mais  dans  un  local  assez  loin 
de  mon  domicile  habituel  ou  j’exerce  ;  suis-je  tenu 
de  payer  pour  ce  2®  local  une  nouvelle  patente  ? 

Sur  la  porte  de  ce  futur  dispensaire  sera  peinte  la 
mention  suivante  : 

Dispensaire  X...  Consultations  gratuites  exclusi¬ 
vement  réservées  aux  indigents.  Les  mardi,  jeudi, sa¬ 
medi  de  9  à  11  heures. 

Médecin  traitant  ;  D'  Z . . . 

Je  spécifie  bien  que  le  dispensaire  est  situé  dans  un 
autre  immeuble  et  est  entièrement  gratuit. 

Du  'fait  de  faire  acte  philantropique,  mes  impôts 
de  ce  dispensaire  peuvent-ils  être  diminués  ?  (impôts 
s’appliquant  uniquement  aux  locaux  utilisés  par  le 
dispensaire). 

D'  Z. 

Réponse. 

Si  les  ,  consultations  données  dans  le  dispen¬ 
saire  sont  gratuites,  il  n’y  a  pas  lieu  à  imposition 
de  la  patente. 

_  A.  M. 

2463.  —  La  contribution  mobilière  est 

due  ijour  toutes  les  habitations  occupées 

Dois-je  payer  deux  lois  la  contribution  mobilière  ? 

Je  suis  locataire  à  X,  où  je  n’habite  que  pendant  la 


'29  —  19  —  vu  —  31 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


LXI  —  23 i3  ■ 


saison  :  lo  percepteur,  me  réclame  la  contribution  mo¬ 
bilière. 

Je  suis  propriétaire  ici,  où  je  n’exerce  pas  ma  pro¬ 
fession  ;  le  percepteur  me  réclame  aussi  la  même  con¬ 
tribution 

C’est  ici  que  je  fais'ma déclaration  d’impôt  surle 
revenu. 

Df  N. 

Réponse, 

La  contribution  mobilière  est  due  pour  cha¬ 
cune  des  deux  habitations  bien  que  vous  les 
occupiez  une  partie  seulement  de  l’année. 

A.  M. 


Questions  médico-militaires 

2386.  —  Recours  gracieux  au  Ministre 
pour  obtenir  une  i)eneion. 

Le  soldat  .X,  classe  191.8,  a  été  atteint  par  les  gaz 
aux  environs  de  Verdun  en  octobre  1918.  Avec  un 
certain  nombre  de  ses  camarades,  il  s’est  alors  pré¬ 
senté  à  la  visite.  Ne  le  trouvant  pas  suffisamment  at¬ 
teint,  le  médecin  militaire  le  renvoya  aux  lignes. 

Depuis  cette  époque  jusqu’à  sa  démobilisation 
(juin  1920)  le  soldat  X.,  quoique  souffrant  fréquem¬ 
ment  de  l’estomac  ne  se  fit  pas  porter  malade,  crai¬ 
gnant  de  perdre  ce  qu’il  estimait  être  une  bonne  pla¬ 
ce  :  planton  du  colonel  ! 

En  iiiars  ou  avril  1921,  j’ai  eu  à  le  soigner  pour  une 


formidable  hématémèse  dont  il  se  remit  assez  lente¬ 
ment. 

L*an  suivant,  se  croyant  guéri,  ii  renonça  à  tout  ré¬ 
gime  et  fit  dans  le  courant  de  l’été  une  très  conforta¬ 
ble  perforation  d’estomac  avec  péfitonite  qui  l’en¬ 
voya  sur  le  billard  êt  dont  il  releva  péniblement  six 
mois  plus  tard.  ..  , 

Estimant  que  ce  jeune  homme,  d’une  excellente 
santé  habituelle,  devait  son  ulcère  d’estomac  à  f’at- 
teinte  des  gaz,  je  le  fis  se  présenter  devant  la  Commis¬ 
sion  de  réforme,  mais  sa  demande  fut  rejetée  le  28 
mars  1925  pour  manqué  de  pièces  établissant  l’im¬ 
putabilité  de  son  affection. 

L’intéressé,  las  de  ces  démarches  inutiles,  ne  vou¬ 
lut  pas  faire  appel  au  tribunal  des  pensions.  Et, 
maintenant,  il  le  regrette  car  il  continue  à  souf¬ 
frir  de  son  estomac. 

Comme  c’est  un  garçon  très  sérieux  et  qui  n’a  rien 
du  chasseur  de  pensions,  je  m’intéresse  à  lui  et  je  vou¬ 
drais  savoir  s’il  peut  en  appeler  encore  de  la  décision 
ministérielle  ;  et,  dans  l’affirraative  de  quelle  façon  ? 

«  Dr  P. 

Réponse. 

En  l’état  actuel  des  choses,  les  délais  d’ins- 
tapce  devant  le  Tribunal  des  Pensions  étant  ex¬ 
pirés,  un  seul  moyen  subsiste  ;  c’est  le  recours  gra¬ 
cieux  au  Ministère  des  Pensions.  Services  des  récla¬ 
mations,  37,  rue  de  Bellechasse.  Paris,  7®.  A  cette 
demande,  l’intéressé  devrait  joindre  : 
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1“  Tous  les  certificats  medicaux  de  consultation 
et  d’opérations,  depuis  1921. 

2°  Surtout,  la  preuve  de  l’atteinte  par  les  gaz. 
Si  le  colonel  vit  encore,  il  pourrait  lui  demander 
une  attestation,  ce  serait  le  meilleur  moyen.  Il 
pourrait  aussi  tâcher  de  retrouver  (pour  autre  at¬ 
testation)  le  médecin  qui  l’a  vu  au  poste  de  se¬ 
cours,  ou  bien  tout  autre  officier  ou  sous-officier 
ayant  constaté  la  chose. 

Le  ministre,  de  son  côté,  et  en  l’absence  d’atr 
testation  du  colonel,  ferait  l’enquête  nécessaire 
au  corps. 

2514.  —  Réformé  pour  myopie 

Je  suis  médecin  auxiliaire,  service  auxiliaire  pour 
myopie  (classe  1921)  : 

O.  G.  ,  12, 

O.  D.,  10. 

1“  Puis-je  être  réformé  ? 

2“  Si  oui,  quelles  démarches  dois-je  effectuer  ? 

•D--  Y. 

Réponse. 

Il  est  dit  dans  l’instruction  sur  l’aptitude  au 
service  militaire,  article  42,  G  :  . 

«  Entraîne  l’exemption  ou  la  réforme  définitive  : 

a)  Toute  myopie,  mesurée  par  une  méthode 
obj'ective,  supérieure  à  10  dioptries  pour  les  deux 
yeux  )>.  . 


Vous  semblez  donc  réunir  les  conditions  requi¬ 
ses  pour  être  réformé.  • 

Adressez  à  votre  commandant  de  recrutement 
une  demande  pour  être  présenté  devant  une  com¬ 
mission  de  réforme  au  point  de  vue  de  l’aptitude 
physique. 

2496.  —  Affectation  en  cas  de  mobilisation 

J’ai  42  ans,  médecin  lieutenant  depuis  1919,  2 
blessures,  aptitude  restreinte  en  janvier  1918,  et 
j’exerce  uniquement  une  spécialité  médico-chirurgi¬ 
cale  depuis  mon  installation  (1920). 

Or,  je  viens  de  recevoir  un  nouveau  fascicule  de 
mobilisation  pour  une  unité  d’infanterie  à  rejoindre 
sans  délai. 

A  ma  démobilisation,  j’étais  depuis  8  mois  dans 
un  centre  de  spécialité.  J’ai  eu  d’abord  deux  ordres 
m’affectant  à  une  réserve  d’armée,  ensuite  en  exé¬ 
cution  de  circulaires  ministérielles  demandant  d’u¬ 
tiliser  les  aptitudes  spéciales  dans  chaque  arme  (1924 
ou  1925  je  crois)  on  me  demanda  mes  références  au 
point  de  vue  spécialité  (8  ans  externat  et  internat, 
différents  travaux  spéciaux,  exercice  continue  de  la 
spécialité), et  je  reçus  alors  une  nouvelle  affectation 
pour  une  ambulance  d’armée  (ceci  en  1925  ?) 

Pouvez-vous  me  faire  connaître  les  instructions 
ministérielles  données  au  sujet  des  emplois  en  cas 
de  mobilisation  et  leur  date,  aj'ant  l’intention  d’at¬ 
tirer  l’attention  du  Directeur  du  Service  de  santé, 
sur  ma  nouvelle  affectation,  peu  conforme,  je  pense. 


VACCIN  PNEÜMO-ENTERO 
STAPHYLOCOCCIQUE 

FORMULE  DE  WEILL  &  DUFOURT 


ACTION  PRÉVENTIVE  II  ACTION  CURATIVE 

BRONCHITES  SAISONNIÈRES  GRIPPALES  BRONCHO- PNEUMONIES 

DES  NOURRISSONS  ET  DES  VIEILLARDS  j  CONGESTIONS  PULMONAIRES  -  PNEUMONIES 
BRONCHO-PNEUMONIES  POST-OPÉRATOIRES  N  BRONCHITES  PROFONDES 

SANS  CONTRE-INDICATION  NI  RÉACTION  GÉNÉRALE  OU  LOCALE 


DÉPÔT  GÉNÉRAL  :  ROBERT  &  CARRIÈRE,  37,  rue  de  Bourgogne,  PARIS 
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I  aux  services  que  je  peux  rendre,  à  ma  classe  et  à  i 
aptitude  physique  restreinte. 

N. 


Les  circulaires  ministérielles  des  20  mars  1922 
et  9  avril  1925  prescrivent  d’affecter  les  médecins 
de  réserve  à  la  mobilisation,  suivant  leurs  compé¬ 
tences  et  leurs  aptitudes. 

Adressez  une  réclamation  en  ce  sens  à  votre 
Directeur  du  Service  de  santé  et  vous  aurez  cer¬ 
tainement  gain  de  cause. 


2539.  —  Droit  des  enfants 
d’une  victime  de  la  guerre 

Est-ce  qu’une  veuve  dont  le  mari  était  pensionné 
à  30  p.  100  pour  blessure  de  guerre  a  droit  à  l’allo¬ 
cation  des  enfants  (cette  femme  a  deux  enfants)  ? 

Le  mari  qui  était  blessé  à  la  main  droite  a  succom¬ 
bé  à  la  tuberculose.  ' 

A  quelle  somme  s’élève  l’allocation  trimestrielle 
pour  les  enfants  '? 

A  qiii  cette  femme  doit-elle  adresser  sa  demande  ? 

C  M. 

Réponse. 

Les  enfants  de  ce  militaire,  pensionné  pour 
blessures  de  guerre  au  taux  de  30  %,  recevraient 
une  allocation  annuelle  de  216  fr. 


Cette  allocation,  quoiqu’il  arrive,  peut  leur  être 
maintenue  jusqu’à  l’âge  de  18  ans  ;  la  demande 
doit  en  être  faite  au  Ministre  des  Pensions,  par 
l’intermédiaire  de  l’Intendance  régionale  des  pen¬ 
sions. 

Cependant  si  la  veuve  vient  à  être  pensionnée 
pour  le  décès  de  son  mari  (  la  tuberculose,  cause 
de  la  mort,  ayant  été  reconnue  imputable  au  ser¬ 
vice),  chaque  enfant  aura  droit  jusqu’à  l’âge  de 
18  ans,  à  une  pension  de  300  fr.  par  an,  et  il  de¬ 
vra  alors  opter  pour  cette  dernière  pension,  plus 
avantageuse,  que  la  précédente  (216  fr.). 

2502.  —  Nomination  comme  médecin 
de  réserve 

Je  vous  serais  bien  obligé  de  me  faire  donner  les' 
renseignements  précis,  concernant  ma  situation  mi¬ 
litaire.  Je  voudrais  être  nommé  médecin  de  réserve. 

J’appartiens  à  la  classe  de  mobilisation  1918  ;  j’ai 
été  mobilisé  le  17  avril  1917  comme  soldat,  et  libéré 
en  mai  1920  avec  le  grade  de  caporal.  J’ai  fait  mes 
études  médicales  après  ma  libération  et  ai  été  reçu 
docteur  en  médecine  le  7  décembre  1925. 

•Actuellement,  je  n’ai  pas  de  périodes  à  faire.  Je 
voudrais  que  vous  me  fassiez  savoir  d’une  façon  pré¬ 
cise  : 

1®  Ce  qu’il  faut  faire  pour  être  médecin  de  réser'ce  ; 

2°  Quel  grade  me  sera  donné,  médecin  auxiliaire  ou 
officier  ? 


SYPHILIS 


Adopté  par  l'Assistance  Publique ,  les 
Ministères  del'Ifygiène  et  des  Colonies. 
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3°  Si,  de  ce  fait,  je  serai  astreint  à  des  périodes 
d’exercices  ? 

J’ajoute  à  titre  de  renseignement  si  cela  peut  être 
utile,  que  j’ai  quatre  enfants  vivants. 

Df  Z. 

Réponse. 

Ecrivez  une  lettre  au  Directeur  du  Service  de 
santé  de  votre  Région,  en  lui  exposant  votre  si¬ 
tuation  militaire,  et  en  lui  demandant  d’être 
nommé  médecin  de  réserve. 

Celui-ci  vous  fera  connaître  le  moment  et  le 
lieu  où  vous  pourrez  suivre  les  conférences  né¬ 
cessaires,  pour  l’examen  d’aptitude  à  l’emploi  de 
médecin  auxiliaire. 

.  Pendant  ce  temps,  il  constituera  votre  dossier, 
y  joindra  votre  certificat  d’aptitude  au  grade  de 
médecin  auxiliaire,  fera  faire  les  enquêtes  néces¬ 
saires  (moralité,  etc...),  puis  transmettra  les 
pièces  au  Ministère,  qui  vous  comprendra  dans 
un  décret  de  promotion  au  grade  de  médecin 
sous-lieutenant. 

Vous  serez  astreint  ensuite  à  faire  des  pé¬ 
riodes  de  réserve,  dont  le  maximum  a  été  fixé  à 
quatre  mois,  au  cours  de -la  durée  de  vos  obliga¬ 
tions  militaires  (article  49  de  la  loi  du  31  mars 
1928). 


2028.  —  Honorariat  du  grade 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  bien  vouloir  me 
donner  un  conseil  motivé  (avaritages  et  désavanta¬ 
ges)  au  sujet  d’une  décision  à  prendre  au  point  de  uie 
militaire  : 

Le  Directeur  du  Service  de  santé  de  la  Région- 
m’écrit 

«  Atteint  par  la  limite  d’âge  de  votre  grade  (mé¬ 
decin  capitaine)  au  cours  du  3®  trimestre  1931,  voas 
allez  être  rayé  des  cadres  par  application  des  disposi¬ 
tions  do  l’article  12  de  la  loi  du  8  janvier  1925. 

•  En  conséquence,  j’ai  l’honneur  de  vous  adresser  ci- 
joint  une  déclaration  que  vous  voudrez  bien  me  re¬ 
tourner  au  plutôt,' dûment  remplie  et  signée  ». 

Sur  cette  déclaration,  je  dois  déclarer  demander; 

«  A  être  ou  à  ne  pas  être  admis  à  la  position  d’offi¬ 
cier  honoraire  » 

■  Que  me  conseillez-vous  de  choisir  ?  Et  pourquoi  ? 

D»  B. 

Réponse. 

L’honorariat  du  grade  est  un  avantage  offert 
notamment  aux  médecins  de  réserve  qui  sont 
restés  dans  les  cadres,  au  delà  de  la  durée  légale 
des  obligations  militaires. 

Médecin  honoraire,  vous  n’avez  plus  naturel¬ 
lement  aucune  période  militaire  à  faire.  Cepen¬ 
dant  il  vous  est  permis  de  porter  Tuniforme  aux 
revues,  réunions,  fêtes  et  cérémonies  privées 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


LXV  —  2317 


31 


/ou  officielles  à  l’exception  des  réunions  publiques 
ou  privées  ayant  un  caractère  non  officiel. 

D’autre  part,  la  loi  du  16  juillet  1927  a  mis  à 
la  disposition  de  la  guerre  un  contingent  annuel 
d'une  croix  de  commandeur,  5  croix  d’officier 
et  20  de  chevalier,  sous  certaines  conditions 
(avoir  été  proposé  au  cours  de  la  guerre,  avoir 
rendu  des  services  aux  sociétés  de  préparation 
militaire  agréées  par  le  Gouvernement).  » 


2541.  —  Droit  à  la  inédaille  militaire 


Je  désirerais  savoir  si  un  jeune  soldat  auquel 
je  m’intéresse,  a  droit  à  la  médaille  militaire  parce 
que  cité  à  l’ordre  du  régiment  et  blessé  deux  jois  classe 
1918.  •  D'-  S. 

Réponse. 

L’attribution  de  la  médaille  militaire  ne  cons¬ 
titue  pas  un  droit.  Cependant,  cet  ex-militaire 
possède  des  titres  à  son  obtention,  et  devrait  de¬ 
mander,  et  faire  demander,  à  l’autorité  militaire, 
dont  il  dépend,  de  procéder  à  un  examen  de  son 
dossier  en  vue  d’une  inscription,  par  le  Ministre 
au  tableau  de  concours  pour  la  médaille  militaire, 
qui  est  publié  cbacfue  année  au  Journal  officiel. 


2598.  —  Droits  d’un  reformé 
à  la  Légion  d’honneur 

Abonné  au  Concours  je  vous  serais  bien  obligé  de 
ffle  dire  si  mes  états  de  services  me  donnent  le  droit 


de  postuler  à  la  Légion  d’honneur.  Clas.se  1895.  Ci¬ 
tation  à  l’ordre  de  l’armée.  Réformé  pour  maladie 
contractée  au  front  (60  %). 

Ayant  été  rayé  des  cadres  à  la  suite  de  cette  réfor¬ 
me,  je  ne  figü-Te  plus  suraucun  contrôle  du  Service  de 
santé. 

Dans  ce  cas,  si  mes  droits  à  la  Légion  d’honneur 
sont  patents,  Quelles  démarches  dois-je  taire  ? 

D^  J. 

Réponse. 

Les  promotions  dans  la  Légion  d’honneur  au 
titre  de  la  guerre,  sont  actuellement  liquidées. 

D’autre  part,  il  eût  fallu  que  vous  fussiez 
réformé  à  65  %  au  moins  et  pour  une  blessure  de- 
guerre  afin  de  postuler  à  ce  titre  la  Légion 
d’honneur. 

.  N’appartenant  plus  à  l’armée,  il  semble  donc 
que  vous  n’ayiez  plus  de  droits  pour  être  décoré 
au  titre  militaire  ;  cependant,  .si  vous  aviez  fait 
l’objet  d’une  jiroposition  pour  la  Légion  d’hon¬ 
neur  au  cours  de  la  guerre,  et  si  depuis  vous  aviez 
rendu  des  services  aux  Sociétés  de  préparation  - 
militaire  agréées  par  le  gouvernem.ent,  vous 
pourriez  tout  d’abord  essayer  de  demander  au 
ministre  d’être  nommé  officier  honoraire  (officier 
rayé  des  cadres  pour  maladie  contractée  au 
front.  Loi  du  8  janvier  1925,  art.  23-c)  ;  puis 
vous  essaj^eriez  d’obtenir  la  Légion  d’honneur, 
au  cas  où  vous  rempliriez  les  deux  conditions 
précédemment  énumérées. 
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Responsabilité 

2915.  —  Responsabilité  d’une  crèche 

Quelle  pourrait  être  éventuellement  la  responsabili¬ 
té  d’une  crèche  d’usine  en  cas  de  maladie  contractée 
par  un  enfant  du  fait  de  son  séjour  à  la  crèche  (rou¬ 
geole,  oreillons.  . .  par  exemple).  La  crèche  peut-elle 
être  tenue  de  prendre  à  sa  charge  les  frais  nécessités 
par  cette  maladie  ? 

.  Ge  risque  maladie  devrait-il  faire  l’objet  d’une  as¬ 
surance,  comme  le  risque  accident  pour  les  entants 
admis  à  la  crèche  ? 

A  noter  les  enfants  sont  rendus  aux  parents  tous 
les  soirs. 

DrX. 

Réponse. 

La  responsabilité  d’une  crèche  est  une  res¬ 
ponsabilité  de  droit  commun  basée  sur  une 
faute,'  une  négligence,  ou  upe  imprudence  des 
dirigeants  ou  des  préposés  de  ia-crèche. 

Si  un  accident  est  occasionné  par  un  enfant 
à  l’un  de  ses  camarades  de  la  crèche,  la  crèche  en 
est  responsable  de  plein  droit,  à  moins  de  prou¬ 
ver  le  cas  fortuit  ou  le  cas  de  force  majeure. 

La  crèche  serait  encore  responsable  des  fautes 
de  ses  employés,  infirmières,  surveillantes,  etc. 


Elle  pourrait  être  en  outre  déclarée  responsable 
des  fautes  commises  par  son  médecin,  mgis  non 
s’il  s’agit  de  fautes  purement  médicales.  Le 
médecin  ou  ses  aides  resteraient  responsables  de 
leurs  fautes  professionnelles  médicales. 

Le  contrat  d’assurance  de  la  responsabilité 
civile  de  la  crèche  devrait  donc  porter  ùne  clause 
garantissant  toutes  les  actions  cjui  pourraient 
lui  être  intèntées  sous  quelque  forme  'que  ce  soit, 
découlant  soit  de  fautes  commises  par  ses  pré¬ 
posés  à  quelque  titre  cfue  ce  soit,  par  le  ou  les 
médecins  attachés,  pa.r  les  enfants  qui  sont  con¬ 
fiés  à  la  crèche  ou  par  le  mobilier,  quel  qu’il  soit. 

Prévoir,  si  la  crèche  est  propriétaire  des  bâti¬ 
ments,  la  garantie  de  la  responsabilité  découlant 
de  l’immeuble. 

Cette  clause  garantirait  la  crèche  comme  per¬ 
sonne  morale,  pouvant  être  déclarée  civilement 
responsable. 

Il  faudrait  la  compléter  en  précisant  que  »  la 
responsabilité  des  préposés  à  quelclue  titre  que 
ce  soit  et  des  médecins  attachés  à  l’établisse¬ 
ment  est  garantie  au  même  titre  que  la  respon¬ 
sabilité  civile  de  l’assurée.  » 

P.  R.  Baglin, 

Docteur  en  Droit,  . 

Conseiller  technique  d’Assuranccs. 
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A 


■te.. 
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Changements  d’adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  franc 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  bande.) 

n 

Envoi  de  Fonds 

Pour  l’envoi  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  aux  comptes  de 
chèques  postaux  dont  voici  les  numéros  : 

Concours  Médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mutualité  Familiale,  Paris,  182-32,- 


Renouvellement  des  Abonnements 

En  raison  des  /rafs  élevés  qu'entraînent 
actuellement  les  recouvrements,  nos  abonnés  ont 
tout  intérêt  à  nous  adresser  leur  réabonnement 
(50  fr.)  par  virement  postal  ou  chèque  postal  au 
nom  du  Concours  Médical',  compte  Chèques  pos¬ 
taux  :  Paris  167-95. 


Abonnés  du  Concours  exerçant  dans  les  Stations  Thermales 


MM.  les  Docteurs  : 
Alx-las-BaIn*.  Bertler,  Blon¬ 
del,  Coutaz,  Dardel,l)uver- 
nay.  Forestier,  Kent-Gazet, 
Lelong. 

Allevapd-les-BaIns.  Boël. 
Amélie-les-Balns.Alardo,  Boniz 


Mulle,  Hlcard-Pomarede. 
Bagnolea-de-l’Opne.  lolj, 
R.  Hügel.  E.  Joly  Le  Gour- 
lérec,  Louvel,  D"“*  M. 
Peillon,  E.,  Poulain. 


Bapèges.  Fourment,  Orliac, 

Besançon  La  Moullllàpe. 


Boupbon  -  Lanoy.  Bellœuf, 
Complu. 

Boupbon  -  L'APOhambault. 

LItaud, 

Boupbonne-les-BaIns.  Dels- 
croix,  Gay. 


BpIdes-les-BaIns  et  Salins- 


Cambo-les-Balns.  A.  Camlno, 
Colbert,  Dieudonné,  Hamant, 
J.  Trotot. 


Chitel  -  Gayon.  J.  M.  Ballan, 
Baumann,  Brousse,  Casai' 
de  Monlgolner  Foucaud 
Kolbé,  Levadoiiz,  Mazeran, 
Rlbérolles,  Saint- René - 
Bonnet. 


Eaux  -  Eonnss,  Crelgnou. 
EnghIen-les-BaIns.  Beyrand, 

H.  Forterre. 

Esoouloubps-las- Bains,  D> 

Sarda. 

Evaux-las-BaIns.  G.  Benabu, 
Legate. 

EvIan-las-BaIns.  Bernez,  J. 

Eyraud- Joly,  Pozier  (psych.) 
Fopgos-lai-Eaux.  Barbaux. 
Qpéoux  (Basses-Alpes).  Rlgal. 
Hammam-Lif  (Tunisie).  Féré. 
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La  Bauche-les-Bains  :  Brlt' 

La  Boupboule.  Gany,  Dullè- 
ge,  GulUot  (A.),  Hongier, 
P.  Maurel. 


La  Mette- las -Balna.  Gpi- 
rand. 

Lamalou-Ies-Bains.  Cauvy, 

M.  Faure,  Tabarlé. 


Luohon.  P.  de  Beauchamp, 
Gazai  -  Gamelsy ,  Butech , 
Germès,  Mollnéry  (ne  fait 
que  U  physiothérapie), 
Salles,  Sammuller. 

Luxeuil-les-Balns  Roger 
Causeret,  Cugnler,  Plerrbu- 
gues.Rlmey. 


Maptigny.  Payen. 


Mont-Dope.  ].  Andrâ,  Béal, 
Bébldour,  Dullln,  Garcln, 
Bevadoux,  Molines,  E.  Pei- 
père.  Verrier. 

Népis.  Ducros.  Jossand. 

Plombtèpas-les-BaIns.  Ber¬ 
nard,  J.  Dumont,  Truelle. 

Pougues-les-Eaux.  Hyvert. 

Ppéohao-les-BaIns.  Degos. 

Royat.  Gany,  Mongeot. 

Salers.  Eongier.  | 


Salles-de-Béapn.  Coustère, 
David,  Dufourcq,  Larrouy, 

I  Ortal. 

Salins  -  les  -  Bains.  Baudi 
Bourny. 

Salles-du-Salat.  St  Béat. 
Sall-sous-C  ouzan.  François. 
SaInt-DIdlep.  (Yau.)Hasquln. 

Saint  -  Qepvals-les-  Bains. 

Musso,  Roux. 

St-Honopé-les-  Bains.  Ghar- 
pin,  Segard,  Sllvestre. 

Sallanches  :  D'  Trutie  de 
Vaucresson  [Chir.  Accouch.) 

St-Neotalpe.  Sérane,  Slguret  - 
Versepuy. 

Santenay-lea-BaIns.  Baudeille. 
Sepmalze- les -Bains  Fritsch 
(H.),  Ramonet. (Mala.  des  enf.) 

U  plage.  Barbier,  Boulelier. 
Vals-les-BaIns.  Bressot,  Da¬ 
vid. 

Vepnet-les-BaIns.  Ponson. 


,  Chabrol  (Léon), 
Ghaur,  Gluzan,  Cocheret, 
Corail  ion,  Gotar.  Déléage, 
Desmaroux,  Fasré  (Ch.) 
(«tom.i.  Fan,  Ganna',  Lcre, 
Marquis,  dat,  Marliu-Péri- 
dier,  Beynes,  Rousslgnoi. 


Vittel.  Adda,  G.  Constant, 
Monsseauz. 


DON.  —  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Société 
du  «  Sou  Médical  »,  de  M.  le  D'  Boucher,  de  St-Leu  la- 
Forêt,  la  somme  de  vingt-cinq  francs  pour  bons  offices 
de  cette  Société. 


DEMANDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion 
gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (Insertion 
concernant  l’abonné  lui-même.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  Médical,  Parts  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse. 


N»  249.  —  A  vend.  Charlin  cal.  12  mod.  B,  état  neuf, 
Oscillomètre  Pachon,  brassard  Gailavardin  neuf.  D' 
Charlier,  Saint-Etienne-du-Bois  (Vendée). 

N»  250  .  —  Urgent.  Ville  de  l’Est,  client,  import.,  mai¬ 
son  10  pièces,  e.  g.  é.  téiéph.,  garage,  jardin.  A  céder  con- 
dit.  exception.  Facilités. 

N»  251.  —  A  vend.  5  CV  Citroen  mod.  trèOe,  3  pl. 
1925,  moteur  révisé  en  excell.  état  Essais  à  volonté.  D' 
Cuoherousset  à  Pontanlt-Combault  (S.-et-M.). 

N"  252.  —  A  céder  poste  méd.  intéress.,  bourg  4  li. 
Paris  sur  gr.  ligne,  méd.  ch.  de  fer,  suscept.  augmenta¬ 
tion.  Faible  indemnité. 

N”  253.  —  Banl.  Paris.' Très  anc.  poste,  gros  produit, 
gr.  villa  confort.,  beau  jardin.  Indemn.  80.000  à  débat!. 
S’adr.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante.  Paris-5‘‘.Tél. 
Odéon  36-46. 


Opothérapie  { 
Hématique! 

Totale  I 


SIROP  de  ; 

DESCHIENS 

à  l’Hémoglobine  vivante 

Renferme  intactes  les  Substances  Minimaln  ; 

du  Sang  total  .  , 

«ÉDICATION  RATIONNELLE  DES  ' 

Syndromes  Anémiques 
Déchéances  organiques 


@B«0MIBN8,  MvMUf  «il  PhéfmAvlli  (*,  FUJI»  Pfell^éudWi  I^ARtl  (T), 
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N'»  254.  —  Proxim.  Angers.  Client,  plein  rendem.,  jolie 
maison.  Toutes  facilités  paiement.  S’adr.  Cab.  Breitel 
et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris-5'.  Tél.  pdéon  36-46. 

N“  255.  —  Normandie.  1  h.  Paris,  gr.  ligne,  seul  méd. 
rapp.  import.,  gr.  maison,  jardin. Indemn.  avantag.  S’ad. 
Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris-5».  Tél.  Odéon 
36-46. 

N»  256.  —  D'  ayant  voit,  ferait  remplacem.  Paris  ou 
banlieue,  août-septembre.  Libre  de  suite. 


N"  257.  — ■  Secrétaire,  infirmière  diplômée  (U. F. F.) 
demande  assister  docteur  pour  consultations,  ou  secré¬ 
tariat  le  matin. 


Renseignements 


Buvez  nos  grands  vins  de  Bordeaux.  Adressez-vous  au  pro¬ 
ducteur.  Prix  spéciaux  à  MM.  les  docteurs,  Paul  Faure. 
Chdteau-Baprleux  è  Samonac  (Gironde). 


Héliothérapie.  Maison  de  santé.  D'  Brody,  Grasse. 


Eden  des  entants  à  Bransles  (S.-et-M.).  Tél.  1. 
100 k.  Paris.  Cure  d’air  p.  enf.  tte  l’année,  pas  de  contag. 


—  D'  Mollln,  à  Port-à-Blnson  (Marne),  ofl.  à  conf. 
champagne  1®'  cru  proven.  exclus,  des  récoltes  de  ses 
vignes  de  Cumières  (près  Ay  et  Epernay).  Lui  écr.  direct. 


•  La  Soleillctte  »,  Bandol-sur-Mer  (Var)  Côte  d’Azur. 
Repos,  Régime,  Bains  de  soleil  ;D'®  Ciiarjiot  etRozET. 


Une  formule  agréable  et  un  traitement  toujours  effi¬ 
cace  dans  la  dyspepsie  consiste  à  sucer  4  à  5  tablettes 
de  Mangaïnc  par  jour,  au  moment  des  malaises. 


DE^mÈHES  mWBLLES 


—  Académie  de,  médecine.  Elections. —  MM.  Loir 
(du  Havre)  et  Raynaud  (d’Alger)  sont  élus  corres¬ 
pondants  nationaux  dans  la  troisième  division  (Hy¬ 
giène). 

M.  ALFARn*(de  Buenos-Aires)  est  élu  correspon- 
çlant  étranger  dans  la  troisième  division  (Hygiène). 

—  Faculté  de  médecine  de  Paris.  Chaire  de  patholo¬ 
gie  expérimentale  et  comparée.  —  Dans  la  séance  du 
9  juillet  1931,  le  conseil  de  la  Faculté  de  médecine  de 
Paris  a  décidé  de  présenter,  pour  la  chaire  de  patho¬ 
logie  expérimentale  et  comparée,  en  première  ligne, 
M.  Noël  Fiessinger  (36  voix)  et  en  seconde  ligne 
M.  Ch.  Richet  fds  (4  voix). 

—  Hommage  au  professeur  Pierre  Delbet.  —  Un 
groupe  d’élèves  et  d’amis  du  professeur  Pierre  Delbet 
se  propose,  au  moment  où  l’éminent  Maître  va  quit¬ 
ter  ses  fonctions  de  Professeur  de  clinique  chirurgi¬ 
cale  et  de  chirurgien  des  hôpitaux, de  lui  offrir  un  Livre 
jubilaire  qui  retracera,  en  une  quarantaine  de  cha¬ 
pitres,  son  .œuvre  scientifique.  La  rédaction  de  cha¬ 
que  chapitre  sera  confiée  à  celui  de  ses  élèves  qui  aura 
le  plus  directement  collaboré  avec  lui  dans  la  branche 
en  question  de  la  pathologie  chirurgicale. 

'  Les  souscriptions  sont  reçues,  dès  à  présent  par 


NÉVRALGIES 

MIGRAINES 

RÈGLES  DOULOUREUSES 


ALGOCRATINE 

;  Un  Cachet  dès  les  premiers  symptômes  de  douleur 


Produit  de  prescription  strictement  médicale 


S«kantillnns  »  LANCOBMF.»  ?•).)  «ivenun  Vî«»9¥«EmmRnMe!  UL  (S») 
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M,  Georges  Masson,  trésorier  du  comité,  120,  boule¬ 
vard  Saint-Germain,  Paris.  Compte  Chèques  Pos¬ 
taux  n”  3iJ9. 

Toute  souscription  d-’im  minimum  de  cent  francs 
donnera  droit  au  Livre  jubilaire. 

—  Faculté  de  médecine  de  Strasbourg.  Clinique  mé¬ 
dicale  infantile.  —  Un  cours  de  perfectionnement  de 
médecine  infantile  sera  organisé  sous  15  direction  du 
Professeur  Rohmer,  du  12  au  24  octobre  1931.  Droit 
d’inscription  :  300  fr.  Pour  renseignements,  s’adresser 
au  Professeur  P-ohmer,  Clinique  infantile,  Hôpital  ci¬ 
vil,  Strasbourg. 

—  Le  banquet  annuel  des  pédiatres  bordelais.  — 
'  Le  banquet  annuel  des  pédiatres  bordelais,  réunissant 
les  chefs  de  service  des  hôpitaux  d’enfants  de  Bor¬ 
deaux  et  leurs  collaborateurs  (chefs  de  clinique,  in¬ 
ternes,  assistants,)  a  eu  lieu  le  29  juin. 

—  Croisière  en  Grèce  par  la  Côte  Dalmate.  — 
La  Croisière  de  Vacances  de  la  Revue  générale  des 
Sciences  aura  lieu  cette  année  eh  Grèce  sous  la  direc¬ 
tion  effective  de  M.  Charles  Dieiii,,  membre  de  l’Ins¬ 
titut,  du  16  au  29  septembre. 

Renseignements  :  Associa  tion  de  la  Presse  médicale, 
23,  rue  du  Cherche-Midi,  Paris- Vl®. 

—  Hôpitaux  d’Amiens.  —  Un  concours  pour  la  no¬ 
mination  d’un  médecin  ophtalmologiste  adjoint  à 


l’hôpital  Saint- Victor  d’Amiens  aura  lieu  le  9  novem¬ 
bre  1931. 

—  Hôpitaux  de  Nîmes,  hiternat.  —  t.'n  concours 
pour.six  places  d’interne  aura  lieu  le  4  décembre  1931 
à  l’hôpital  Rulü,  12,  rue  de  Montpellier,  à  Nîmes. 
Inscription  jusqu’au  30  novembre  1931. 

~  Sanatorium  de  Villiers-sur-Marne,  par  Charly 
(Aisne).  —  Le  registre  d’inscription  des  candidatures 
aux  fonctions  de  médecin  du  sanatorium  de  Villiers, 
actuellement  ouvert,  sera  clos  ie  20  août.  ^ 

Ce  cÔncours  sur  titres  comprend  deux  postes  à  pour¬ 
voir,  l’un,  de  médecin  titulaire  au  traitement  de  40  à 
50.000  iT.,  suivant  les  services  antérieurs  du  can¬ 
didat,  -et  l’autre  de  médecin  adjoint,  au  traitement  de 
30  à  38.000  fr.  suivant  les  services  antérieurs  du  can¬ 
didat,  avec  les  avantages  suivants  ;  logement,  éclai¬ 
rage,  chauffage,  bianchissoge,  augmentation  progres¬ 
sive  du  traitement  qui  pourra  atteindre  jusqu’au 
maximum  de  60.000  fr.,  indemnité  pour  charge  de 
famille,  assurance  en  vue  d’une  retraite  proportion¬ 
nelle  dont  la  moitié  est  versée  par  la  Renaissance 
sanitaire. 

L’entrée  en  fonctions  aura  lieu  au  plus  tard  le  pf 
octobre. 

Adresser  les  demandes  de  candidatures  à  M.  le  Se¬ 
crétaire  général  de  la  Renaissance  sanitaire,  23,  rue 
du  Renard,  Paris  (4®). 

Les  candidats  devront  justifier  de  leur  qualité  de. 
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Français,  être  possesseurs  du  diplôme  d’Etat  de  doc¬ 
teur  en  médecine,  présenter  un  exposé  de  titres  éta¬ 
blissant  leur  compétence  en  phtisiologie,  et  particu¬ 
lièrement  dans  la  pratique  sanatoriale.  ' 

N.  B.  —  Sont  en  outre  disponibles,  quatre  postes  de 
stagiaire,  au  pair,  avec  indemnité  mensuelle  de  500 
fr.,  destinés  à  de  jeunes  médecins  ou  à  des  étudiants 
ayant  terminé  leur  scolarité  et  subi  tous  leurs  exa¬ 
mens  à  l’exception  de  la  thèse,  qui  désirent  se  spécia¬ 
liser  en  i)htisiologie. 


A  TI^AVERS  L’OFFICIEL 


6  JUinUET 

Service  de  santé  militaire. 

Par  décision  ministérielle  du  27  juin  1931,  les  offi¬ 
ciers  de  réserve  du  Service  de  santé  ci-après  désignés 
reçoivent  les  affectations  suivantes  : 

A  rég.  de  Paris  :  le  méd.  lieut.-col.  Roualet,  18® 
rég.  ;  le  méd.  command.  Labougle,  6®  rég.  ;  les  méd. 
capit.  :  Le  Roy  des  Barres,  Lévy,  6®  rég. 

Les  méd.  lieut.  ;  Bernier,  6®  rég.  ;  Médioni,  19®  G. 
A.  ;  Hoechstetter,  Guillaume,';  20®  rég.  ;  Pelbois, 
Queffeulou,  tr.  Maroc. 

Les  méd.  sous-lieut.  ;  Dany,  13®  rég.  ;^Cottet,  14® 


[  rég.  ;  Hugon,  Lellouch,  Davioud,  Decourt,  tr.  Maroc. 

A  la  1'®  région  ;  le  méd.  command.  Lheureux,  5® 
rég.  ;  le  méd.  capit.  Langeron,  de  la  14®  rég. 

A  la  2®  région  :  le  méd.  lieut.  Pichon,  P®  rég.  ;  le 
dentiste  milit.  1>®  cl.  Plattelet,  20®  rég. 

A  la  3®  région  :  le  méd.  capit.  Rué,  6®  rég.  ;  le 
méd.  lieut.  Mothe,  rég.  Paris. 

Les  méd.  sous-lieut.  :  Pelletier,  Rœder,  région  de 
Paris  ;  Delange,  4®  rég. 

A  la  5®  région  ;  les  méd.  lieut.  :  Bernheim,  Triau, 
rég.  Paris. 

A  la  6®  région:  le  méd.  lieut.  Raul,  20®  rég. 

A  la  7®  région  ;  le  méd.  capit.  Pierra,  rég.  Paris  ; 
le  pharm.  sous-lieut.  Deschaseaux,  région  de  Paris. 

A  la  8®  région  :  les  méd.  lieut.  :  Joussim,  2®  rég.  ; 
Viellard,  7®  rég. 

A  la  9®  région  :  le  méd.  lieut.’ Schmutz,  20®  rég.  ;  le 
méd.  sous-lieut.  Lamie,  11®  rég. 

A  la  11®  région  (p.  o.)  :  le  méd.  lieut.  Hibert,  tr.  gr. 
Indochine. 

A  la  12®  région  :  le  méd.  sous-lieut.  Dague,  17®  rég.  ; 
le  pharm.  sous-lieut.  Laporte,  rég.  de  Paris. 

A  la  13®  région  :  les  méd.  lieut.  :  Favre,  Rabot,  14®, 
rég.  ;  le  pharm.  command.  Dornbiérer,  2®  rég. 

A  la  15®  région  :  le  méd.  capit.  Constantin,  tr.  gr. 
A.  O,  F. 

Les  méd.  lieut.  :  Chevallier,  14®  rég.  ;  Mercier,  rég. 
Paris  ;  Bàrdy,  Téphany,  tr.  Maroc  ;  les  méd.  sous- 
lieut.  :  Conte,  Delage,  rég.  de  Paris  ;  le  dentiste  milit. 
2®  cl.  Buxe,  tr.  du  Maroc. 


NÉVROSTHÉNINE  FREYSSINGE 


Noter  dans  la  composition  de  la  ** Mévrosthénine 
Vintérêt  de  la  Ibase  MAGNÉSIE,  dont  Vheureuse 
action  vient  d^être  confirmée  par  de  tout  récents 
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A  la  lô'î  région  ;  les  méd.  lieut.  :  Gosserez,  6>=  rég.  ; 
Benoit,  7®  rég. 

A  la  18®  région  :  les  méd.  lieut.  ;  Ardouin,  rég.  Pa¬ 
ris  ;  Méric,  17®  rég.  ;  le  pharm.  capit.  Contré,  tr. 
Maroc. 

Au  19®  corps  d’armée  ;  le  méd.  sous-lieut.  Charles, 
1.3®  rég. 

A  la  20®  région  :  le  méd.  lieut,  Kissel,  7®  rég.  ;  le 
pharm.  lieut.  Kœhren,  rég.  Paris. 

Aux  troupes  de  Tunisie  :  le  méd,  lieut.  Lorenzi,  15® 
rég.  ;  le  méd.  sous-lieut.  Biechler,  rég.  Paris. 

Aux  troupes  du  Maroc  :  le  méd.  capit.  Andrieu, 
17®  rég. 

Les  méd.  lieut.  ;  Daunis,  1.5®  rég.  ;  Grulîy,  19®  C. 
A.  ;  k=i  dentiste  milit.  2®  cl.  Pellegrino,  rég.  Paris. 

iVux  troupes  du  groupe  de  l’Afrique  occidentale 
l'rançai.so  ;  les  méd.  lient.  :  Ooarnisson,  tr.  de  Tuni¬ 
sie  ;  Monnier,  tr.  du  Maroc. 

8  JUILLET 

Nominations  de  professeurs  de  Faculté. 

Par  décret  en  date  du  3  juillet  1931,  sont  nommés, 
à  compter  du  1®'  octobre  1931,  professeurs  titulaires 
à  la  faculté  mixte  de  médecine  générale  et  coloniale 
et  de  pharmacie  de  l’université  d’Aix-Marseille  : 

Mi  Audibert,  professeur  sans  chaire,  chargé  de 
cours  de  clinique  médicale. 

M.  Olmer,  professeur  sans  chaire,  chargé  de  cours 
de  clinique’ médicale. 


M.  Silhol,  professeur  sans  chaire,  chargé  de  cours 
de  clinique  chirurgicale. 

Par  décret  en  date  du  3  juillet  1931,  le  titre  de 
professeur  sans  chaire  est  conféré,  à  compter  du  1®' 
octobre  1931,  à  : 

M.  Fiolle,  chargé  de  cours  de  pathologie  externe. 

M.  Beckenroth,  chargé  de  cours  de  clinique  des 
maladies  exotiques. 

M.  Mattéi,  chargé  de  cours  de  thérapeutique  à-la 
faciilté  mixte  de  médecine  générale  et  coloniale  et  de 
pharmacie. 

Par  décret  en  date  du  3  juillet  1931,  le  titre  de  pro- 
fesseur  sans  chaire  est  conféré,  à  compter  du  1®”  octo¬ 
bre  1931,  à  M.  Lacoste,  agrégé  près  la  faculté  mixte 
de  médecine  et  de-pharmacie  de  Bordeaux. 

Décret  du  6  juillet  1931  fixant  le  régime  d’assurances 

du  personnel  ouvrier  des  établissements  industriels 

de  l’Etat. 

Art.l®r.  — ■  Le  régime  d’assurances  du  peroonnel 
.  ouvrier  des  deux  sexes  des  établissements  industriels 
de  l’Etat,  dont  la  rémunération  totale  annuelle,  telle 
qu’elle  est  définie  à- l’article  1®®,  paragraphe  2,  de  la 
loi  du  80  avril  1930  sur  les  assurances  sociales,  n’ex¬ 
cède  pas  les  chilîres  limites  fixés  à  cet  article,  est 
fixé  pour  l’ensemble  des  risques  prévus  par  la  loi 
précitée  conformément  aux  dispositions  ei-après  : 


LABORATOIRES  P.  BRISSON  et  C'^ 
114.  Avenue  Michelet,  SAINT-*OUEN*PARiS 


VULCASE 

COMPRIMÉS  LAXATIFS,  DÉPURATIFS 

SOUFRE  ORGANIQUE  ET  Ori^THÉRATIE  BILIAIRE 


DERMATOSES 


ARTHRITISME 


CONSTIPATION 


libère  L’SNTESTIM 


ANIME  LE  FOIE 


rr; 


AssuraNce-maladik,  maternité,  soins  aux 

INVALIDES 

Art.  2.  —  Les  règlements  particuliers  applicables 
au  personnel  mentionné  à  l’article  !«''  du  présent  dé¬ 
cret  doivent  contenir  des  clauses  assurant  aux  ou- 
vrie^rs,  à  leur  conjoint  non  assuré,  et  aux  enfants  à 
leur  charge,  qui  sont  âgés  de  moins  de  seize  ans  et  ne 
'  sont  pas  salariés,  des  avantages  équivalents  dans 
'  l’ensemble,  pour  chaque  risque,  à  ceux  que  prévoit 
la  loi, du  30  avril  1930  pour  la  couverture  des  risques 
maladie  et  maternité  et  pour  les  soins  aux  invalides  ; 
les  prestations  de  même  nature  déjà  accordées  aux  in¬ 
téressés  ne  pourront  en  aucun  cas  être  réduites  ou 
supprimées. 

Ges  avantages  peuvent  être  assurés,  dans  les  condi  • 
lions  prévues  par  les  règlements  particuliers  visés  au 
paragraphe  précédent,  soit  par  les  administrations 
dont  dépendent  les  établissements  employeurs,  soit 
par  la  caisse  de  prévoyance  instituée  par  l’adminis¬ 
tration,  soit  par  les  sociétés  de  secours  mutuels  pro¬ 
fessionnelles  constituées  ou  à  constituer  (dans  un 
délai  de  trois  mois)  conf  )rmément  à  la.  loi  du  1®"'  avril 
1898,  y  compris  celles  créées  par  les  syndicats  profes¬ 
sionnels  en  application  de  l’article  40  de  cette  loi. 

Lesdits  règlements  peuvent  également  prévoir  que 
les  intéressés  sont  placés,  pour  les  risques-maladie, 
maternité,  décès  et  pour  les  soins  aux  invalides,  sous 
[  le  régime  général  des  assurances  sociales,  et  en  par- 
!  ticulier  sous  le  régime  de  l’article  44,  paragraphe  3, 
[  de  la  loi  du  30  avril  1930. 


Art.  3.  —  Les  dispositions  à  insérer  dans  les  règle¬ 
ments  particuliers  en  exécution  de  l’article  précé¬ 
dent  doivent,  après  consultation  des  intéressés,  faire 
l’objet  de  décrets  rendus  sur  la  proposition  du  minis¬ 
tre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale,  du  minis¬ 
tre  du  budget  et  du  ministre  du  département  dont  dé¬ 
pend  l’établissement  employeur  ou  d’arrêtés  pris  par 
les  même, s.  ministres. 

Art.  4.  —  L’administration,  ou  institution  inté¬ 
ressée,  est  responsable  des  prestations  dues  en  appli¬ 
cation  de  l’article  2  ci-dessus  tant  qu’il  ne  s’est  pas 
écoulé,  depuis  la  cessation  de  service  des  salariés,  les 
délais  d’affiliation  minima  leur  permettant  d’être 
garantis  pour  ces  prestations  par  une  caisse  d’assu¬ 
rances  sociales. 

Elle  n’est  pas  responsable  desdites  prestations, 
pour  les  salariés  venant  du  régime  général  des  assu¬ 
rances  sociales,  qu’à  partir  du  moment  où  ceux-ci 
cesseraient  d’être  garantis  par  l’organisme  d’assu¬ 
rance  auquel  ils  appartenaient  s’ils  avaient  adhéré  à 
une  autre  caisse  d’assurances  sociales. 

Assurance-vieillesse  et  décès 

Art.  5.  — •  Les  ouvriers  des  établissements  indus¬ 
triels  de  l’Etat  restent  placés,  pour  les  assurances- 
vieillesse  et  décès,  sous  le  régime  légal  qui  leur  est 
propre. 

Art.  6.  —  Les  ouvriers  qui  cessent  d’être  soumis  au 
régime  légal  qui  leur  est  propre,  sans  avoir  droit  à 
une  pension  de  retraite  immédiate  ou  différée  en  de- 
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hors  de  celle  résultant  des  rentes  inscrites  à  leur 
compte  individuel  de  la  caisse  nationale  des  retraites, 
et  qui  deviennent,  postérieurement,  tributaires  du 
régime  général  des  assurances  sociales,  sont  considé¬ 
rés  comme  ayant  appartenu  à  ce  régime  pour  l’assu- 
rance-vieillesse,  pour  la  période  pendant  laquelle  ils 
ont  été  soumis  à  un  régime  particulier  postérieure¬ 
ment  au  1®''  juillet  1930,  et  ont  rempli  les  conditions 
qui  leur  auraient  donné  droit  aux  ijrestations  de  la  loi 
des  assurances  sociales. 

Pour  ces  ouvriers,  la  période  visée  à  l’alinéa  1®''  du 
présent  article  entre  en  compte  dans  la  détermina¬ 
tion  de  leur  droit  au  minimum  do  pension  de  vieil¬ 
lesse,  fixé  par  la  loi  sur  les  assurances  sociales,  les 
intéressés  étant  supposés  avoir  été  l’objet  des  verse¬ 
ments  minima  dus  pour  la  catégorie  à  laquelle  cor¬ 
respond  leur  salaire.  Les  rentes  provenant  des  verse¬ 
ments  réglementaires  effectués  au  compte  du  salarié 
à  la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse 
pour  ladite  période  s’ajoutent  jusqu’à  concurrence 
de  celles  correspondant  à  4  p.  100  des  salaires,  à 
la  rehte  inscrite  à  son  compte  individuel  d’assurances 
sociales,  en  vue  de  la  détermination  du  complément 
de  pension  de  vieillesse  auquel  il  peut  avoir  droit  au 
titre  de  la  loi  du  30  avril  1930.  Les  versements  régle¬ 
mentaires  à  la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la 
vieillesse  sont  considérés,  dans  ce  cas,  comme  ayant 
été  effectués  sous  condition  d’aliénation  et  l’âge  d’er- 
trée  en  jouissance  est  supposé  fixé  à  60  ans. 

Pour  les  ouvriers  dépendant  d’un  établissement 


dont  le  règlement  particulier  ne  prévoit  pas  le  verse¬ 
ment  de  cotisations  à  un  compte  individuel  à  la 
caisse  nationale  des  retraites,  l’administration  em¬ 
ployeur  doit  verser  à  cette  dernière  caisse  (section 
des  assurances  sociales),  dès  le  départ  des  intéres¬ 
sés,  à  un  compte  ouvert  à  leur  nom,  la  réserve  mathé¬ 
matique  des  rentes  qui  auraient  été  portées  à  leur 
compte  individuel  d’assurance- vieillesse  au  cours  dé 
ladite  période,  pendant  le  temps  où  leur  salaire  leur 
donnait  droit  à  l’assurance  obligatoire. 

L’administration  employeur  doit  également  verser 
à  la  caisse  générale  de  garantie  pour  les  intéressés  la 
réserve  mathématique  des  rentes  qui  auraient  été 
produites  par  les  versements  destinés  à  cette  caisse 
s’ils  avaient  été  portés  au  compte  individuel  d’assu¬ 
rance-vieillesse  de  ceux-ci. 

Assurance-invalidité  (pensions) 

.  Art.  T.  —  Les  ouvriers  visés  au  premier  paragraphe 
de  l’article  G  sont  Considérés,  pour  la  période  pendant 
laquelle  ils  ont  été  soumis,  postérieurement  au  1®' 
juillet  1930,  aux  dispositions  prévues  par  les  règle¬ 
ments  particuliers  régissant  le  personnel  dont  ils  fai¬ 
saient  partie  et  où  ils  ont  rempli  les  conditions  qui 
leur  auraient  donné  droit  au  régime  général  des  as-  • 
surances  sociales,  comme  ayant  appartenu  à  ce  régi¬ 
me  pour  l’assurance-invalidité  (pensions).  Ladite  pé¬ 
riode  entre  en  compte  pour  la  détermination  de  leur 
droit  à  la  pension  d’invalidité  prévue  par  la  loi  sur 
les  assurances  sociales,  les  intéressés  étant  supposés 
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avoir  été  l’objet  des  versements  minima  dus  pour  la 
catégorie  à  laquelle  correspondait  leur  salaire. 

Les  prestations  accordées  dans  les  coriditions  défi¬ 
nies  au  précédent  paragraphe  sont  à  la  charge  des 
administrations  qui  ont  employé  les  intéressés  ou  du 
tonds  spécial  institué  par  l’article  3  de  la  loi  du  21 
mars  1928,  tant  qu’il  ne  s’est  pas  écoulé  depuis  la 
cessation  de  service  des  salariés  le  délai  d’affiliation 
minimum  leur  permettant  d’être  garantis  pour  ces 
prestations  par  Une  caisse  d’assurances  sociales. 

La  rente  viagère  due  par  la  caisse  nationale  des  re¬ 
traites  pour  la  vieillesse  et  éventuellement  la  rente 
viagère  d’assurance  sociale  entreront  en  compte,  à 
partir  du  moment  où  le  titulaire  y  aura  droit,  dans  le 
chiffre  de  la  pension  d’invalidité. 

Art.  8.  —  Tout  ouvrier  des  établissements  indus¬ 
triels  de  l’Etat  qui  remplirait  les  conditions  prévues 
per  la  loi  des  assurances  sociales  pour  obtenir  une 
pension  d’invalidité,  telle  qu’elle  est  définie  aux  arti¬ 
cles  10,  11,  12  de  ladite  loi,  sans  remplir  pfir  ailleurs 
les  conditions  fixées  pour  l’attribution  d’une  pension 
d’invalidité  sous  le  régime  qui  lui  est  propre,  aura 
droit  à  une  pension  d’invalidité  égale  à  celle  qu’il 
aurait  obtenue  sous  le  régime  général  des  assurances 
sociales. 

Toutefois,  l’ouvrier  qui,  avant  d’être  tributaire 
d’un  régime  particulier,  a  été  soumis  au  régime 
général  des  assurances  sociales  et  qui  remplit  les 
conditions  prévues  par  la  loi  sur  les  assurances 
sociales  pour  avoir  droit  à  une  pension  d’invalidité. 


continue  d’être  garanti,  en  cas  d’invalidité,  par  la 
caisse  d’assurances  sociales  à  laquelle  il  appartenait 
précédemment,  tant  qu’il  ne  s’est  pas  écoulé,  depui.s 
la  cessation  de  son  affiliation  à  cette  caisse,  le  délai 
qui  lui  aurait  permis  d’être  couvert,  en  cas  d’invali¬ 
dité,  par  une  nouvelle  caisse  d’assurances  sociales. 

Les  dispositions  de  l’aticle  51,  paragraphes  2  et  3, 
de  la  loi  du  30  avril  1930  sont  éventuellement  appli¬ 
cables  aux  salariés  visés  aux  articles  7  et  8  du  présent 
décret. 

Dispositions  diverses 

Art.  9.  —  Les  ouvriers  qui  ne  peuvent  être  admis 
au  bénéfice  des  règlements  particuliers  régissant  le 
personnel  des  établissements  qui  les  emploient,  sont 
placés,  pour  les  assurances-maladie,  maternité,  inva¬ 
lidité,  vieillesse  et  décès,  sous  le  régime  général  des 
assurances  sociales.  Les  ouvriers  ou  leurs  ayants 
cause  ont,  en  outre,  droit,  le  cas  échéant,  à  la  diffé¬ 
rence  entre  les  prestations  qui  leur  étaient  antérieure¬ 
ment  attribuées  en  cas  de  maladie,  maternité,  inva¬ 
lidité  (soins)  ou  décès,  et  les  prestations  servies  au 
titre  des  àssurances  sociales. 

Art.  10.  —  Lés  prestations  des  assurances  maladie 
et  maternité  devront  être  accordées  à  compter  du  1®' 
octobre  1931. 

Art.  11.  —  Dans  le  cas  où  les  salariés  visés  à  l’ar¬ 
ticle  l«i  du  présent  décret  sont  placés,  par  le  règle¬ 
ment  particulier  de  l’administration  qui  les  emploie, 
sous  le  régime  des  assurances  sociales  pour  les  assu¬ 
rances,  maladie,  maternité,  décès  et  pour  les  soins 
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aux  invalides,  la  contribution  à  acquitter  par  Fem- 
ployeur  en  application  de  l’article  2,  paragraphe  6, 
de  la  loi  du  30  avril  1930  .pour  chaque  salarié  dont 
la  rémunération  annuelle  est  supérieure  au  salaire 
limite  fixé  à  l’article  1"  de  ladite  loi  et  inférieure  à 
25.001  fr.,  est  réduite  de  moitié. 

Art.  12.  —  Le  ministre  du. tra  vail  et  de  la  prévoyan¬ 
ce  sociale,  le  ministre  de  la  guerre,  le  ministre  de  l’air, 
le  ministre  de  la  marine  militaire,  le  ministre  de  l’ins- 
truclion  publique  et  des  beaux-arts,  le  ministre  des 
postes,  télégraphes  et  téléphones,  le  ministre  des  tra¬ 
vaux:  publics,  le  ministre  des  finances  et  le  ministre 
du  budget  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l’exécution  du  présent  décret  qui  sera,  publié  au 
Journal  officiel  de  la  République  française. 


Réponses  des  Ministres  aux  questions 
des  Parlementaires 

Décret  de  coordination  des  régimes  antérieurs  d’assu¬ 
rances  de  divers  salariés  avec  le  régime  général  des 
assurances  sociales. 

1020.  —  M.  Faugère,  sénateur,  demande  à  M.  le 
Ministre  du  Travail  si  le  décret  prévu  par  l’article  49 
paragraphe  2,  des  lois  des  5  avril  1928  et  30  avril  1930 
sur  les  assurances  sociales,  est  en  préparation,  et  s’il 
sera  publié  avant  le  l®''  juillet  1931.  [Question  du  5 
juin  1931.) 

Réponse.  —  Les  décrets  de  coordination  concernant 


les  diverses  catégories  de  salariés  visées  à  l’article  49 
de  la  loi  du  30  avril  1930  sont  actuellement  en  prépa¬ 
ration  et  doivent  être  publiés  prochainement. 

(/.O.  4  juillet  1931.) 

N.  D.  L.  R.  —  Les  décrets,  au  nombre  de  6,  ont  été 
publiés  au  Journal  Officiel  du  6  juillet.  Ou  peut  se  de-; 
mander  pourquoi  le  Ministère  a  attendu  plus  d’un 
mois  pour  faire  là  réponse  qui  précède  à  la  question 
que,  sur  notre  demande,  a  bien  voulu  lui  poser  M.  le 
D''  Faugère.  _ 


Durée  des  prestations-maladie  des  assurances 
sociales. 

12978.  —  M.  Jean  Massé  demande  à  M.  le  Ministre 
du  Travail  ;  1“  quelle  est  la  situation  des  assurésso- 
ciaux  qui,  ayant  été  malades  pendant  une  période 
de  six  mois,  ne  peuvent  ni  continuer  à  bénéficier  des 
prestations-maladie,  ni  bénéficier  de  l’assurance- 
invalidité  de  l’article  11  de  la  loi  qui  exige,  à  cet 
égard,  un  minimum  de  deux  années  d’immatricula¬ 
tion  ;  2“  si  la  caisse  à  laquelle  ces  assurés  sont  rat¬ 
tachés  doit  leur  supprimer  toute  prestation  au  bout 
de  six  mois  de  maladie,  attendu  qu’ils  n’ont  droit  à 
aucune  prestation  supplémentaire  n’ayant  pas  à  leur 
compte  de  cotisations  en  excédent  ;  3°  au  bout  de 
combien  de  temps  ces  assurés  seront  relevés  de  cette 
déchéance  et  quelles  conditions  ils  doivent  remplir. 

Voir  la  suite  page  L/A-2379 
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La  médecine  coloniale 

Les  Journées  médicales  coloniales.  —  Li’amélioration  de  la  situation  des  médecins  coloniaux. 
—  La  médecine  civiie  aux  colonies.  —  Un  son  do  cloche  différent.  —  La  nécessité  de  la  créa¬ 
tion  d’un  syndicat  des  médecins  des  colonies. 


V Exposition  coloniale  internationale  de  Paris 
elles  Journées  médicales  coloniales  démontrent 
éloquemment  l’effort  sanitaire  considérable  fait 
dans  les  possessions  françaises  d’Oütre-Mer  et 
mettent  en  tête  de  l’ordre  du  joui  des  Actuali¬ 
tés,  la  médecine  coloniale. 

A  la  suite  des  campagnes  de  presse  activement 
menées  etauxquelles  nous  nous  sommes  associés, 
à  la  suite  de  la  grande  manifestation,  organisée 
par  notre  ami,  le  Di'Crouzat,  directeur  du  Jeune 
Médecin,  et  par  ses  collaborateurs,  au  Grand 
Amphithéâtre  de  la  Sorbonne,  la  situation  maté¬ 
rielle  des  médecins  de  nos  colonies  a  été  considé¬ 
rablement  améliorée.  Les  médecins  du  Service 
de  santé  de  l’Armée  coloniale,  des  médecins  de 
l’Assistance  médicale  indigène,  les  médecins 
contractuels  ont  à  l’heure  actuelle  des  soldes  et 
des  indemnités  convenables,  s’il  faut  en  croire  les 
renseignements  du  Ministère  des  Colonies,  publiés 
dans  le  Jeune  Médecin,  d’abord,  et  plus'récem- 
mentdansle  Médecin  de  France  (1).  Ces  méde¬ 
cins  sont  des  médecins  militaires  ou  des  fonc¬ 
tionnaires  remplissant  tous  un  rôle  analogue,  et 
cette  fonctionnarisation  de  la  médecine  colo- 
,  niale  ne  saurait  étonner  personne,  car  il  est,  im¬ 
possible  d’exercer  librement  la  médecine  dans  la 
brousse,  en  Afrique  occidentale  ou  équatoriale,  à 
Madagascar,  ni  même  en  Indo- Chine. 

Le  dévouement  de  ces  médeoins  coloniaux,  les 
services  qu’ils  ont  rendus  et  ([u’ils  rendent,  ne 
sauraient  jamais  être  assez  magnifiés  et  récom¬ 
pensés.  La  lutte,  menée  au  Cameroun  contre  la 
maladie  du  sommeil  par  le  D''  .ïamot,  la  prophy¬ 
laxie  de  la  peste  à  Madagascar  que  dirigea  le  D" 
Thiroux,  celle  de  la  fièvre  jaune  au  Sénégal  par 
les  Dr  Lasnet,  Sorel,  Cazanove,  l’organisation 
sanitaire  de  l’Indo-Chine,  du  Maroc,  de  la  Syrie 
sont  des  hauts  faits  qui  devraient  être  inscrits 
dans  les  Annales  de  la  France  d’Outre-Mer  en 
lettres  d’or  et  sur  la  même  ligne  que  les  plus 
brillantes  expéditions  de  nos  armées  coloniales. 


Les  médecins  coloniaux  ont  bien  mérité  de  la 
Patrie  et  de  l’Humanité;  des  hommes,  comme  les 
maréchaux  Gallieni  et  Lyautey,  ont  été  les  pre¬ 
miers  à  le  reconnaître  et  à  le  proclamer. 

Les  Journées  médicales  coloniales  montrent 
les  difficultés  de  leur  tâche,  ce  qu’ils  ont  fait,  ce 
qu’il  leur  reste  à  faire,  et,  à  ce  point  de  vue,  elles 
auront  un  grand  et  utile  retentissement.  Nous 
devons  féliciter  vivement  leurs  organisateurs,  et 
tout  particulièrement  M.  le  Professeur  Tanon, 
M.  le  D*'  Georges  Boyé,  rédacteur  en  chef  de  V Hy¬ 
giène  sociale,  et  M.  le  Dr  Nass,  à  qui  elles  devront 
leur  succès. 

Mais  ,  après  avoir  rendu  justice  aux  médecins 
de  l’armée  coloniale  et  aux  médecins  coloniaux 
fonctionnaires,  qu’il  nous  soit  permis  d’attirer 
l’attention  sur  les  médecins  libres  qui,  établis 
à  leurs  risques  et  périls,  dans  les  villes  européa¬ 
nisées  de  nos  colonies  et  de  nos  pays  de  protecto¬ 
rat  ou  à  mandat,  sont  parfois,  du  fait  des  adirii- 
nistrations,  terriblement  concurrencés  par  leurs 
confrères  militaires.  Le  secrétaire  de  la  Confé¬ 
dération  des  syndicats  médicaux  français,  le 
D’’ Cibrie  a  attiré  l’attention  sur  eux  dans  un  des 
derniers  numéros  du  Médecin  de  France  :  qu’il 
nous  soit  permis  de  lui  apporter  notre  contribu¬ 
tion. 

Prenons  d’abord  un  exemple  :  La  Nouvelle-Ca¬ 
lédonie  et  Nouméa. 

Dans  Ze  Médecin  de  France,  nous  lisons,  à  la  fin 
des  renseignements  fournis  par  le  Ministère  des 
colonies  : 

Nouvelle-Calédonie.  —  Le  recrutement- des, méde¬ 
cins  fonctionnaires  à  la  Nouvelle-Calédonie  se  fait 
directement  par  le  Gouverneur  de  la  Colonie.  Les  ca¬ 
dres  sont  actuellement  au  complet. 

Là  se  bornent  tous  les  renseignements.  Or,  voi¬ 
là  quelle  a  été  et  est  actuellement  la  situation  à 
Nouméa. 

Il  y  a  quelques  années,  Nouméa  possédait 
cinq  médecins  civils.  L’administration  de  la  Co- 


(1)  Voir  ci-après,  p.  2359. 
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Ionie  j  ugea  préférable  et  plus  économique  de  leur  • 
substituer  des  médecins  militaires. 

L’hêpital,  la  léproserie,  les  services  sanitaires 
du  port,  les  laboratoires,  etc.,  furent  successive¬ 
ment  enlevés  aux  médecins  civils  et  confiés  à  des 
médecins  militaires. 

Pour  rhôpital,  une  petite  comédie  que  nous 
avons  rapportée  dans  ce  journal,  il  y  a  quelques 
années,  fut  jouée.  Cet  hôpital,  primitivement  mi- 
litairej  étant  en  ruines,  lut  généreusement  donné 
par  l’Etat  à  la  Colonie  à  qui  incomba  les  frais  de 
sa  reconstruction.  Le  Conseil  général  de  la  Colo¬ 
nie  comptait  bien  l’administrer  lui-tnême  et  don¬ 
ner  les  services  médicaux  â  des  praticiens  civils 
de  son  choix.  MaisPautotité  supérieure  en  décida 
autrement.  La  Colonie  devait  faire  les  frais  de  la 
reconstruction  et  de  l’entretien,  mais  le  person¬ 
nel  médical  devait  rester  militaire  comme  par  le 
passé,  et  l’administration  én  être  asslirée  par 
un  olFiCier  gestionnaire! 

■Sk'  volb-,  Sicluh'ea-.  Le  Conseil  général  de  la  Co¬ 
lonie  rt’avait  qu’â  s’incliner  et  &  accepter  ce  don 
passablement  onéreux. 

Nous  avons  lu,  dans  les  journaux' locaux,  les 
récriminations  du  Conseil  général  de  la  Colonie 
qui  se  plaignait  aussi  amèrement  de  la  dispari¬ 
tion  des  médecins  civii3-,,les  médecins  militaires 
étant  fréquemment  relevés  de  leur  service  et  ne 
pouvant  ainsi  s’intéresser  sérieusement  A  la  Co¬ 
lonie.  Eh  multipliant  lés  médecins  militaires  à 
Nouméa,  l’on  a  fait  si  bien  que  des  trois  méde¬ 
cins  civils,  qui  y  exerçaient  il  y  a  un  an,  il  U’eU 
reste  plus  qu’un,  médecin  militaire  démission¬ 
naire,  qui  sans  doute  rte  tardera  à  demander  à 
réintégrer  l’armée  pour,  vivre. 

L’uii,  après  avoir  essayé  de  lütter,-dut  Vendre 
ses  meubles  à  l’encan,  et  quitter  la  Ville.  Un  au¬ 
tre  Vient  de  Se  décider  à  prendre  Un  engagement 
dans  l’armée  coloniale.  De  plus  anciens,  écœurés 
dé  la  situation  qui  leur  était  faite,  avaient  cherché 
'dans  les  mines  de  nickel  ou  des  entreprises  pri¬ 
vée  des  postes  mieüx  rétribués  et  où  profession¬ 
nellement  ils  mènent  Une  vie  plus  agréable  et 
plus  digne.  De  sorte  que  Nouméa  compte  actuel-  ' 
lement  un  seul  médecin  civil  et  six  médecins  mili¬ 
taires. 

■  Il  Vaudrait  mieux,  en  pareil  cas,  proclamer  fran¬ 
chement  que  l’exercice  de  la  médecine  ne  pourra 
être  assurée  en  Nouvelle-Calédonie  que  par  les 
médecins  de  l’armée  coloniale,  et  qu’il  est  inutile 
à  un  médecin  libre  de  venir  chercher  à  y  Vivre: 

D’ailleurs,  un  autre  de  nos  correspondants  nous 
fait  entendre  un  son  bien  différent  de  celui  de  la 
cloche  ministérielle. 


I  Ce  confrère,  qui  exerce  dans  une  colonie  fort 
lointaine  et  que  nous  ne  nommerons  pas,  bien 
qu’il  ne  nous  ait  pas  demandé  l’anonymat,  nous 
écrit  la  lettre  suivante  qui  paraît  cependant  bien 
destinée  à  la  publicité.  Nous  en  donnerons  le  texte 
intégral,  espérant  que  notre  correspondant  n’était 
pas,  quand  il  l’a  écrite,  au  courant  des  améliora¬ 
tions  récemment  réalisées.  Bien  que  persuadé  de 
son  absolue  sincérité,  nous  croyons  juste  de  faire 
■  aussi  quelques  réserves  sur  les  renseignements 
qu’il  nous  donne  au  sujet  dés  rapports  entre  les 
médecins  civils  et  les  médecins  de  l’armée  colo¬ 
niale.  Notre  correspondant  est  indisCutablémênt 
de  bonne  foi,  mais  nous  devons  remarquer  qüB 
chaque  colonie  à  son  autonomie  et  que  cè  qui 
se  produit  dans  l’une  ne  se  répète  pas  fatalemêM 
dans  les  autres.  NoUs  sommés  convaincus  que  la 
situation  des  médecins  est  absolument  difîérenlé 
dans  le  Sud  algérien  oü  tunisien,  au  Maroc,  en 
A.  O:  F.,  en  A.  E.,  à  Madagascar,  aUx  Indes  frafl* 
çaisBS,  en  Indo-Ghiné,  ért  Guyane,  aüx  .Antilles, 
en  Syrie  et  en  Océanie. 

Néanmoins  c’est  notre  devoir  dé  publier  Cëite 
lettre  quelque  peu  pessimiste,  Souhaitant  très 
sincèrement  qu’elle  ne  réponde  plus  à  l’heure  ac¬ 
tuelle  â  la  réalité  des  faits  : 

X,  20  Mai  1931. 

Mon  Cher  Confrère, 

Abonné,  depuis  plusieurs  années,  dU  Cbn'mm, 
autrefois,  quand  j’étais  ett  France,  membre  de  Votrè 
assurance,  et  grand  admirateur  de  vos  mUvres  et  de 
votre  am.ion,  je  ne  peUx  m’empêcher  de  vous  écrire, 
pour  la  première  fois,  pour  vous  donner  l’impres^ 
sion  que  me  cause  la  lecture  d’un  de  vos  récents  édito¬ 
riaux.  Votre  article  avait,  comme  sujet,  la  médecine 
aux  colonies,  sujet  sur  lequel  vous  êtes  presque  le 
seul  dans  la  presse  médicale  à  consacrer  des  articles, 
et  sur  lequel  Vovis  avez  des  idées  parfaitement  claires 
et  saines. 

Il  y  a  une  chose  sur  laquelle  vous  nfinsisterez  ja¬ 
mais  assez,  c’est  que  les  jeunes  confrères  civils  qui 
veulent  aller  à  la  colonie  doivent  savoir  très  nette¬ 
ment  Où  ils  vont ,  ce  qu’ils  vont  faire,  ce  que  seront 
leurs  attributions  et  leurs  émoluments. 

En  tout  cas,  il  y  a  une  chose  qu’ils  ne  doivent  ja¬ 
mais  oublier,  c’est  qu’ils  seront  toujours  sous  la  coupe 
des  médecins  militaires  coloniaux,  et  que  ceux-ci,  à 
de  rares  exceptions  près,  les  considéreront  comme 
des  frères  inférieurs,  tâillables  et  corvéables  à  merci. 

Actuellement,  les  jeunes  confrères  ne  doivent  pas 
oublier  que  leur  situation  à  la  colonie  est  inférieure, 
comme  traitement,  à  celle  du  plus  modeste  chef  de 
service  de  l’administration  ;  les  jeunes  confrères  ne 
doivent  pas  oublier  que,  quels  que  soient  leurs  titrés, 
leur  spécialisation,  leur  valeur,  ils  n’auront  à  la  colo¬ 
nie  qu’une  situation  inférieure  (je  ne  parle  pas  ici 
des  grosse.s  clientèles  coloniales,  très  rares). 
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Et  je  ne  peux,  moi  médecin  colonial,  que  pousser 
un  cri  d’alarme,  devant  les  discours,  les  cérémonies 
accompagnées  de  présentation  de  films  ou  de  concerts, 
cérémonies  où  la  vie  du  médecin  fcOlohial  est  présen¬ 
tée  comme  une  suite  de  plaisirs,  de  vie  active,  de 
grande  œuvre  médicale,  où  l’on  jongle  avec  des  trai¬ 
tements  mirobolants,  des  primes,  des  avantages  de 
toute  nature,  considérables. 

Et  je  dis  à  mes  jeunes  confrères,  avide.;  de  dépenser 
leur  dévouement,  leur  jeunesse,  sous  des  pays  tropi¬ 
caux,  cherchez  autour  de  vOUs,  chferchéz  un  médecin 
colonial  civil,  à  la  fin  de  sa  carrière,  capable  de  vous 
montrer  la  très  grande  aisance  à  laquelle  il  aurait 
droit,  et  capable  en  même  temps  de  vous  montrer  une 
santé  intacte,  de  vous  montrer  une  .femme  et  des  en¬ 
fants  sains,  exempts  de  toute  tare,  de  toute  patholo¬ 
gie.  Ce  confrère  colonial,  vous  ne  le  rencontrerez 
pas. 

Je  conclus,  n’ayant  pas  la  prétention  d’épuiser  en 
quelques  lignes  ce  grand  sujet  qu’est  la  médecine  co¬ 
loniale  civile.  Ët  ma  conclusion  sera  conforme  à  vos 
idées,  mon  cher  confrère,  conforme  à  votre  apostolat 
syndicaliste. 

Les  médecins  coloniaux  n’auront  la  situation 
qu’ils  méritenti  que  le  jour,  où  ils  seront  unis  ;  que  le 
jour  où,  imitant  leurs  confrères  aliénistes.  Chirurgiens 
ou  stomatologistes,  ils  formeront  une  association 
unie,  puissante  ;  où  quelques-uns  pourront,  au  nom 
de  tous,  présenter  des  revendications  justes,  en  sen¬ 
tant  derrière  eux  l’assentiment  de  tous  les  confrères 
disséminés  de  par  le  vaste  monde. 

Ce  jour-là,  la  médecine  coloniale  française  aura 
cessé  d’être  la  parente  pauvre  ;  et  cesseront  en  même 
temps  les-situations  lamentables  de  trop  de  confrères, 
partis  sur  la  foi  des  promesses  vers  des  contrées  ma¬ 
gnifiques,  où  ils  ont  laissé  leur  peau. 

Il  y  a  quelques  mois,  mon  confrère  et  ami,  le  doc¬ 
teur  Z.,  vieux  médecin  colonial,  qui  a  su  créer,  à- la 
colonie,  des  choses  qui  resteront  des  modèles,  le  Doc¬ 
teur  Z.,  lançait,  à  propos  du  même  sujet,  un  appel  à 
tous  les  confrères  coloniaux.  Cet  appel,  parti  de  X., 
est  malheureusement  resté  sans  réponse,  ou  peu 
s’en  faut. 

De  5f.,  encore,  sans  découragement,  j’appelle  à 
moi. tous  les  médecins  coloniaux  civils,  et  je  leur  dis  : 
Ünissons-nous,  groupons-nous,  connaissons-nou«-  ; 
nous  ne  nous  verrons  peut-être  jamais,  mais  qu’im¬ 
porte,  mettons  nos  efforts  en  commun.  Il  y  aura  tou¬ 
jours  en  France  une  demi-douzaine  de  confrères  qui 
agiront  pour  nous.  Mais  de  ^âco,  assez  de  temps 
perdu,  si  nous  voulohs  avoir  la  situation  que  nous  mé¬ 
ritons.  Confrères  coloniaux,  écrivez-moi,  donnez- 
moi  votre  avis,  suggérez  des  initiatives  ;  j’essayerai, 
du  bout  du  monde,  de  inettfe  quelque  chose  sur  pied. 
Mais  réveillez-vous,  alertez  les  confrères  des  postes 


voisins,  envoyez-moi  des  noms,  des  adresses  (1). 

Confrères  coloniaux,  réagissez,  ou  alors  sombrez  et 
ne  vous  plaignez  plus.  »  ^ 

—  Voilà  ,  mon  cher  confrère,  ce  que  votre  article 
me  fait  écrire.  Et  je  pense  que  vous  ne  me  blâmerez 
pas  de  partir  en  guerre  pour  des  idées  qui  vous  sont 
chères.  La  Tribune  du  Concours,  si  large,  si  accueil¬ 
lante,  si  Vivante,  ne  petit  que  servir  nos  intérêts. 

Si  le  mouvement  que  je  voudrais  tant  voir  éveiller, 
semblait  prendre  corps,  je  pourrais  peut-être  alerter 
d’autres  confrères  de  la  Presse  iriédicale,  par  les  quel¬ 
ques  phrases  que  vous  venez  de  lire,  à  moins  que  vous 
n’y  voyiez  des  inconvénients. 

En  tous  cas,  merci  pour  votre  article,  merci  pour 
tous  mes  confrères,  et  très  cOnfraternellement  vôtre. 

D>-  X. 

Répétons-le,  nous  espérons  que  ce  dont  se 
plaint  notre  confrère  n’existe  pas,  ou  du  moins 
n’existe  plus  dans  toutes  nos  colonies.  Nous  fe¬ 
rons  remarquer  que  les  très  distingués  médecins 
coloniaux  les  Dr»  1  hiroux  et  Abbatucci  et  M. 
Hardy,  directeur  de  l’Ecole  coloniale,  qui  ont 
fait  à  Paris  des  conférènces  ayant  trait  à  la 
médecine  coloniale  dont  nous  avons  donné  le 
compte  rendu,  tout  en  exaltant  la  grandeur  de 
leur  rôle,  sentiment  bien  naturel  chez  des  hom¬ 
mes  qui  ont  rendu  d’aussi  signalés  services,  n’ont 
pas  caché  les  épreuves  et  les  dangers  que  les  Eu¬ 
ropéens  courent  dans  les  pays  tropicaux,  dangers 
et  épreuves  qu’ils  ont  été  les  premiers  à  subir. 

Nous  approuvons  l’idée  de  notre  correspon'- 
dant  sur  la  nécessité  de  la  création  d’un  syndi¬ 
cat  de  médecins  des  colonies.  Ce  syndicat,  en 
adhérant  à  la  Confédération  des  Syndicats  médD 
eaux  français  au  conseil  de  laquelle  il  serait  repré¬ 
senté,  trouverait  le  moyen  de  faire  parvenir  aii 
Ministère  et  au  Parlement  les  revendications  des 
médecins  coloniaux,  actuellement  livrés  sans 
défense  à  l’arbitraire  dès  Gouverneurs  et  des 
Administrateurs.  Le  Concours  Médical,  fidèle  à 
son  passé  et  à  son  programme,  mettra  toujours 
les  moyens  dont  il  dispose  au  service  de  nos 
confrères  des  colonies,  persuadé  qu’en  agissant 
ainsi,  il  rendra  service  au  Corps  médical  tout 
entier,  à  la  France  et  à  l’Humanité. 

.  .  J.  Noir. 


(1)  Le  Concours  Médical  fera  volontiers  parvenir  au 
D'’  X.  les  lettres  que  voudront  bien  lui  envoyer  le.s  méde¬ 
cins  des  diverses  colonies  françaises. 
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PARTIE  SCIENTIFIQUE 

Travaux  Originaux 

LE  SYNDROME  DE  KUMMELL-VERNEUIL 

Par  le  Df  Folly,  de  Nancy 


La  mort  récente  du  Professeur  Kümmell  ne 
peut  manquer  d’attirer  l’attention  sur  le  syn¬ 
drome  chirurgical  qui  porte  son  nom,  associé 
à.  celui  du  chirurgien  français  Verneuil,  et  qui 
décrit,  en  1891  par  Kümmell  en  Allemagne,  et 
en  1892  par  Verneuil  en  France,  a  fourni  depuis 
quarante  ans  le  sujet  de  travaux  originaux  et  de 
discussions  passionnées  et  retentissantes.  Inscrit 
à  l’ordre  du  jour  du  dernier  congrès  de  chirurgie 
d’octobre  1930,  il  a  été  traité  par  Mouchet  et 
Froehlich  dans  un  rapport  très  complet,  et  a 
fait  l’objet  d’une  thèse  remarquable  soutenue 
dans  la  même  année  à  Nancy,  par  Rousseaux. 

'  Aussi  bien,  est-il  un  des  syndromes  les  plus 
curieux  et  les  plUs  intéressants  de  la  pathologie 
,  chirurgicale. 

Il  survient  habituellement  chez  des  sujets 
relativement  jeunes,  de  25  à  45  ans,  victimes 
d’accidents  entraînant  une  hyperOexion  de  la 
colonne  vertébrale  ;  mineurs,  terrassiers,  débar¬ 
deurs,  soldats  pris  soùs  un  éboulement, accidents 
d’automobile,  avec  choc  de  la  tête  contre  le 
plafond  de  la  voiture,  télescopage  de  wagons 
dans  un  accident  de  chemin  de  fer,  etc.  Quelque¬ 
fois,  il  est  causé  par  des  traumatismes  insigni- 
.flants,  auxquels  le  blessé  lui-même  n’a  pas  atta¬ 
ché  d’importance. 

Après  le  traumatisme,  il  y  a  tout  d’abord  un 
premier  stade  de  douleurs  et  d’accidents  ner¬ 
veux  passagers  :  paraplégie,  troubles  sphincté¬ 
riens  transitoires,  douleurs  à  type  névralgique 
sur  le  trajet  des  nerfs  intercostaux,  des  nerfs 
dorso-lombaires  ou  des  membres  inférieurs. 

Il  peut  y  avoir  objectivement  de  la  douleur 
à  la  pression  des  apophyses  épineuses,  de  la  con¬ 
tracture  des  muscles  des  gouttières,  mais  pas 
de  gibbosité,  pas  de  déformations  manifestes. 
L’examen  radiographique  est  négatif.  Au  bout 
d’un  temps  variable,  de  huit  jours  à  cpiclques 
semaines,  une  détei'.te  se  produit.  I.e  blessé 
éprouve  un,  bien-être  relatif  ;  il  reprend  son  tra¬ 
vail  ;  parfois,  il  ressent  de  vagues  douleurs  dorso- 
lombaires,  qualifiées  par  lui  de  rhumatisme. 
C’est  le  stade  dit  «  d’intervalle-libre  ». 

Puis,  après  quelques  mois  et  plus,  le  blessé, 
sent  revenir  ses  douleurs  et  ses  troubles  moteurs. 


Il  marche  péniblement  ;  il  a  des  fourmillements, 
des  engourdissements,  de  la  parésie  des  membres 
inférieurs.  Il  a  une  sensation  de  froid  ou  de 
chaud,  avec  tiraillements  à  la  face  antérieure 
des  cuisses. 

Peu  à  peu,  le  rachis  s’incurve  et  bientôt 
s’installe  une  cyphose  dorso-lombaire,  qui  dis¬ 
paraît  lorsque  le  blessé  est  couché  sur  le  ventre'. 
Les  signes  observés  sont  alors  les  suivants  : 
douleur,  toujours  localisée  au  rhême  point,  rigi¬ 
dité  dxi  rachis,  contracture  des  muscles  verté- 
Irraux,  cyphose  à  grand  rayon,  gibbosité  angu¬ 
laire  et  médiane,  scoliose  légère,  aplatissement 
antéro-postérieur  de  la  cage  thoracique. 

Puis  la  maladie  évolue  vers  la  gibbosité  et  les 
douleurs  chroniques.  A  ce  moment,  si  l’on  exa¬ 
mine  le  malade  à  la  radiographie,  on  constate 
au  niveau  de  la  colonne  lombaire  un  affaiblisse¬ 
ment  en  coin  d’une  vertèbre  ;  mais  le  signe  n’est 
pas  absolument  constant,  et  de  même  qu’au 
point  de  vue  clinique,  le  syndrome  de  Kümmell 
Verneuil  n’a  pas  de  limites  précises,  de  même  au 
point  de  vue  radiographique,  il  n’a  pas  d’ex¬ 
pression  radiologique  personnelle. 

L’affection  a  un  siège  particulier,  c’est  la  ré¬ 
gion  dorso-lombaire  ;  car  la  12“  vertèbre  dorsale 
est  le  centre  traumatique  de  la  colonne  verté¬ 
brale  (Ménard).  Elle  ne  s’observe  pas  à  la  région 
cervicale,  siège  d’élection  des  luxations  du  ra¬ 
chis,  ni  à  la  région  dorsale  supérieure,  où  s’ob¬ 
servent  des  fractures  nettes. 

La  cause  efficiente  est  le  traumatisme  ;  niais 
il  agit  à  la  faveur  de  causes  prédominantes  indis¬ 
cutables  :  rhumatisme  chronique,  ostéomalacie' 
vorlébrale,  cyphose  hérécio-traumatique  de  Bet- 
cherew,  anomalies  vertébrales  telles  que  le  spina 
bifida,  etc.  , 

Palhogénic 

La  jrathogcnic  a  donné  lieu  à  des  interpréta¬ 
tions  diff  erentes,  en  Allemagne  et  en  France. , 

En  Allemagne,  a  prévalu  la  conception  de 
Kümmell,  qui  niait  la  nécessité  d’une  fracture 
primitive,  mais  admettait  un  trouble  trophique 
mal  défini,  résultant  du  traumatisme  initial. 

En  France,  au  contraire,  Verneuil  soutenant 
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ijue  Je  syndrome  résultait  toujours  d'une  frac¬ 
ture  méconnue,' par  tassement  des  corps  verté¬ 
braux, 

Jli'analyse  des  observations  a  montré  qu’il 
existait  des  cas  de  fracture  indiscutables.  Tou¬ 
tefois,  le  mécanisme  à  invoquer  doit  être,  non 
le  tassement,  mais  l’hyperflexion  autour  d’un 
axe  transversal  passant  à  l’union  de  la  12®  ver¬ 
tèbre  dorsale  et  de  la  f®  vertèbre  lombaire, 
centre  traumatique  et  en  même  temps,  centre 
(|p  mobilité  dn  rachis. 

C’e-st  donc  une  fracture  par  compression,  et 
non  par  tassement,  qui  se  produit,  se  présentant 
sous  des  degrés  \'ariables,  allant  du  véritable 
écrasement,  sans  déplacement,  à  la  fracture  tra¬ 
béculaire  minime  de  la  substance  spongieuse, 
sans  dimiiiution  de  la  hauteur  du  corps  verté¬ 
bral. 

La  forme  du  coin  à  sommet  antérieur  tient 
à  ce  que  le  traumatisme  agit  surtout  par  hyper- 
flexion  sur  la  partie  antérieure  du  corps  verté:, 
bral,  qui  est  le  point  faible  de  la  vertèbre,  l’es 
travées  étant  moins  résistantes  à  ce  niveau,  (jui 
correspond  à  la^  fente  interproto-vertébrale 
primitive. 

Mais,  en  plus  des  troubles  physiexues,  il  se 
produit  des  modifications  biologiques,  qui  sort 
le  côté  le  plus  intéressant  de  la  pathogénie  du 
syn  lrome.  Ce  sont  des  phénomènes  vaso-moteurs 
bien  étudiés  par  Leriche  et  Policard,  et  exposés 
par  Leriche  dans  un  article  du  Lyon  chirurgical 
paru  en  janvier  1930.  a  II  faut  cesser,  écrit 
Leriche,  d’étudier  la  maladie  de  Kümmell 
comme  quelque  chose  de  sui  generis.  Tout  trau¬ 
matisme,  où  qu'il  siège,  est  avant  tout,  du 
point  do  vue  biologique,  une  atteinte  de  la  vaso- 
motrlolté,  qui  s'inscrit  habituellement  dans  le 
sens  d'une  vaso-dilatation  active. 

«  D’autre  part,  toute  vaso-dilatation  active 
un  peu  prolongée  -atteignant  un  os,  fait  raréfier 
la  substance  osseuse, dans  ia  zone  correspondante. 

«  La  maladie  de  Kümmell  évolue  suivant  le 
tableau  précédent.  Comme  toutes  les  ostéopo- 
roses  traumatiques,  elle  comporte  raréfaction  et 
ossifidation  ».  On  retrouve  donc  nans  son  évo¬ 
lution  le  même  cycle  que  dans  toutes  les  mala¬ 
dies  osseuses  étudiées  par  Leriche  et  Policard, 
telles  la  maladie  de  Kienbock,  la  scaphoïdite 
tarsienne,  les  maladies  do  Kohler.  la  patellite  de 
Sinding-Larsen  et  groupées  sous  le  vocable  com¬ 
mun  d’ostéoporose  traumatiexue,  dénommée  de¬ 
puis  quelques  années  «  maladie  de  Leriche  ». 
Ge  cycle  est  le  suivant  :  phase  de  raréfaction 
osseuse,  phase  de  raréfaction  et  de  condensation, 
puis  phase  de  reconstitution  osseuse,  mais  dys- 
harmonique.  L’os  est  reconstruit  :  mais  il  reste 
déformé. 

La  maladie  de  KümmeJl  est  surtout  causée 
par  des  traumatismes,  qui  tiraillent  fortement 
les  ligaments  dans  Thyperflexlon  du  rachis. 


hyperflexion,  exui  produit  la  contusion  des  corps 
vertébraux  par  l’intermédiaire  des  disques  inter¬ 
vertébraux,  dont  le  rOle  étudié  par  Kocher  et 
Nonne,  a  surtout  été  mis  en  relief  par  Schmorl, 
qui  a  résumé  des  travaux  en  une  communication 
magistrale  au  Congrès  d’orthopédie  de  1926. 

Schmorl,  après  une  étude  attentive  de  2.000 
colonnes  vertébrales,  accorde  une  importance 
capitale  aux  disques  intervertébraux  et  surtout 
à  leur  partie  centrale,  spongieuse,  le  nucléus 
piilposiis,  vestige  de  la  notocorde,  organe  sous 
pression,  turgescent,  comprimé  entre  deux  ver¬ 
tèbres,  et  Jouhnt  entre  elles  le  rôle  d’un  ressort. 
Si  l’on  produit  une  fissure  dans  le  corps  verté¬ 
bral,  le  tissu  du  nucléus  pénètre  à  l’intérieur, 
formant  une  nodosité,  qui  peut  aller  jusqu’au 
volume  d’un  haricot. 

Kümmell  admet  la  fissure.  Pour  I,eriche,  la 
fracture  est  nécessaire  à  l’origine,  pour  que  Thj’’- 
perliémie  soit  durable,  en  raison  de  la  densité 
des  liganaents  périrachidiens,  x>ou  modifiables 
par  une  poussée  vaso-motrice  transitoire,  pour 
devenir  un  milieu  d’ossification. 

L’accord  peut  donc  se  faire  entre  les  deux 
conceptions  i  allemande  et  française  ;  car  un 
examen  attentif  montre  qu’il  n’y  a  pas  une  dif¬ 
férence  de  nature,  mais  une  simple  différence  de 
degré  entre  la  fracture  de  Verneuil  et  la  lésion 
invoquée  par  Kümmell. 

Diagnostic 

Le  diagnostic  est  relativement  facile. 

II  se  fera  d’abord  avec  toutes  les  spondylites  : 
typhoïdiques,  gonococciques,  syphilitiques,  avec 
l’ostéomyélite  des  corps  vertébraux  avec  la 
lombarthrie,  mais  surtout  av'ec  le  mal  de  Pott. 
C’est,  en  général,  la  radiographie  qui  précisera 
le  diagnostic.  Dans  le  mal  do  Pott,  il  faudra, 
rechercher  l’abcès  et  les  lésions  des  disques 
intervertébraux. 

La  cyphose  hérédô-traumatique  de  Betchre- 
rew,  ou  cyphose  héréditùire,  aggravée  par  un 
traumatisme,  montre  à  la  radiographie  une  ossi¬ 
fication  du  ligament  vertébral  antérieur,  mais 
rien  d'anormal  aux  corps  .vertébraux. 

La  spondylose  rhizomelique  de  Pierre  Marie 
consiste  en  une  ankylosé  simultanée  des  arti¬ 
culations  coxo-fémorale  et  scapulo-humérale, 
ainsi  que  de  la  colonne  Vertébrale,  syndrome 
bien  different  de  celui  de  Kümmell-Verneull. 

Il  est  plus  difficile  de  faire  le  diagnostic  avec 
la  camptocormie,  où  les  signes  extérieurs  sont 
les  mêmes  en  apparence.  L’étude  attentive  de 
révolution  montrera  que  la  camptocormie  a 
été  immédiate  après  l'accident,  qu’il  n’y  a  pas 
eu  d'intervalle  libre.  D’autre  part,  on  ne  cons¬ 
tate  aucun  signe  à  la  radiographie,  fait  capi¬ 
tal. 

Certains  cas  peuvent  être  d'interprétation 
difficile.  C’est  ainsique  Ludloffa  jiratiqué  jusqu’à 
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27  radios  chez  le  même  Nessé  pour  arriver  au  | 
diagnostic.  j 

,  Traitement 

Le  traitement  consistera  dans  le  repos  au  lit, 
en  position  dorsale,  ou  ventrale,  suivant  le' 
degré  de  la  déformation  vertébrale.  La  radiothé¬ 
rapie  apportera  un  grand  soulagement  aux  dou¬ 
leurs  réticulaires,  souvent  très  vives.  Des  exa¬ 
mens  radiographiques  périodiques  permettront 
de  vérifier  l’attitude  de  la  colonne  vertébrale.  Au 
besoin,  un  greffon  d’Albee  pourrait  aider  à  re-, 
dresser  le  rachis  et  à  remédier  à  la  gibbosité. 

Importiuicc  médico-lcgale 

De  ce  qui  précède,  on  conçoit  pour  les  prati¬ 
ciens  l’utilité  de  bien  connaître  le  syndrome  de 


Kümmcl-Verneuil,  quelcpiefois  causé  par  des 
traumatismes  minimes,  mais  toujours  accom¬ 
pagnés  d’une  hyperflexion  du  rachis  dorso- 
lombaire.  La  notion  de  l’intervalle  libre  acquiert 
aussi  en  l'espèce,  une  importance  capitale.  Le 
médecin  pourra  donc^ rattacher  l’affection  à  sa 
véritable  origine,  avec  les  conséquences  médico- 
légales  que  cette  origine  comporte. 

Conclusions 

,On  peut  conclure  avec  Rousseaux  que  le  syn¬ 
drome  de  Kümmell-'Verncuil  réalise  le  terme  le 
plus  complet  et  le  plus  rare  des  syndromes  post- 
traumaticiues  du  rachis,  caractérisés  par  une 
symptomatologie  à  retardement.  Il  offre,  de  ce 
fait,  le  plus  vif  intérêt  pour  le  clinicien  et  pour 
l’expert. 


CLINIQUE  OPHTALMOLOGIQUE 

Hôtel-Dieu 

Valeur  séméiologique  de  quelques  réflexes  oculaires  ’ 

Professeur  F,  Terrien 


Je  voudrais,  dans  cette  première  leçon  et  au 
seuil  de  ces  conférences  élémentaires,  vous  mon¬ 
trer  l’importance  de  l’ophtalmologie  et  les  ren¬ 
seignements  que,  déjà  par  un  examen  très  sim¬ 
ple,  elle  peut  vous  donner  sur  l’état  général  du 
sujet. 

Les  principaux  réflexes  de  l’œil  sont  très  sen¬ 
sibles.  Parmi  eux,  les  réflexes  portant  sur  les 
paupières  sont  d’une  recherche  très  facile  et 
par  là-même  d’un  intérêt  tout  particulier. 

Lorsqu’on  désire  examiner  l’état  des  paupiè¬ 
res,  il  faut  les  voir  au  repos  et  en  activité  et 
dans  ces  deux  cas  la  fente  palpébrale  se  présente 
sous  des  aspects  variés. 

Les  modifications  en  sont  réglées  par  trois  mus¬ 
cles  ; 

1“  Le  muscle  orbiculaire,  dont  la  contraction  dé¬ 
termine  l’occlusion  de  l’orifice  palpébral.  Il  est 
formé  de  fibres  concentriques  se  disposant  tous 
autour  de  la  fente  palpébrale  et  on  lui  distingue 
deux  portions,  l’une  palpébrale  qui  joue  dans 
l’occlusion  le  rôle  principal,  l’autre  orbitaire,  plus 
éloignée  et  d’un  intérêt  moins  immédiat.  Il  est 
innervé  par  des  filets  du  nerf  facial. 

2°  Le  muscle  releveur  de  la  paupière  est  l’anta¬ 
goniste  du  premier.  Il  part  du  fond  de  l’orbite, 
au  niveau  du  trou  optique  et  du  tendon  de  Zinn 
et  va  se  fixer  au  bord  supérieur  du  cartilage  du 
tarse,  en  passant  au-dessus  du  muscle  droit 


(1)  Leçon  du  9  janvier  1931,  recueillie  par  Mme  le 
Dr  Trifonoff  (Ouverture  du  cours  des  stagiaires). 


supérieur.  Il  est  innervé  par  la  troisième  paire 
des  nerfs  crâniens,  le  nerf  moteur  oculaire  com¬ 
mun. 

Ces  deux  muscles,  respectivement  antagonis¬ 
tes,  sont  les  principaux. 

3°  Les  troisièmes  muscles,  muscles  tarsaux, 
muscles  de  Rouget  ou  de  Millier,  sont  constitués 
par  des  fibres  lisses  étendues  respectivement  en 
haut  et  en  bas  du  cul-de-sac  conjonctival  au 
bord  supérieur  et  inférieur  du  tarse  ;  ils  sont 
innervés  par  le  grand  sympathique. 

Le  rôle  de  protection  des  paupières  vis-à-vis 
du  globe  oculaire,  est  réalisé  par  différents  ré¬ 
flexes. 

Le  plus  important  est  celui  du  clignement. 
Son  rôle  principal  est  de  répandre  le  liquide  la¬ 
crymal  au  devant  de  l’œil  et  de  lubrifier  de  la 
sorte  la  cornée,  dont  il  empêche  la  dessication. 
Point  n’est  besoin  de  rappeler  le  trajet  de  cet 
arc  réflexe  :  la  moindre  irritation  de  la  cornée 
(poussière  de  l’air,  évaporation  des  larmes  à  sa 
surface)  provoque  une  excitation  de  la  terminai¬ 
son  du  trijumeau  en  un  point  quelconque  de  la 
conjonctive  ou  de  la  cornée. 

Cette  excitation  est  transmise  par  la  voie  cen¬ 
tripète  à  la  racine  bulbaire  du  trijumeau,  puis 
de  là  au  facial  et  finalement  à  l’orbiculaire  par 
voie  centrifuge  ;  la  réponse  à  ce  réflexe  sont  les 
larmes  qui  viennent  de  nouveau  lubrifier  la  cor¬ 
née.  Normalement  on  a  8  à  10  ou  même  12  cli¬ 
gnements  par  minute. 

Dans  la  maladie  de  Basedow,  il  y  a  diminution 
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de  clignement.  Lors  d’anestfiésie  de  la  cornée 
par  exemple,  dans  les  altérations  du  trijumeau, 
la  cornée  se  dessèche  et  on  peut  observer  dé  la 
kératite  neuro-paralytique.  Le  meilleur  moyen 
de  prëvenir'ees  altérations  cornéenhes  dans  tous 
ces  cas  d'anesthésie  de  la  cornée  est  la  suture  des 
paupières  ;  elle  préviendra  la  formation  d’un 
uïcère  ou  favoriser ar  sa  cicatrisation  s’il  est  déjà 
constitué.  Au  eontraire,  rhypersensibilité  de  là 
membrane,  une  irritation  constante  telle  celle 
produite  par  là  présence  d’un  corps  étranger  de 
la  eonjonctive  ou  de  la  cornée,  entraîne  une 
violente  contracture  des  paupières  ;  le  blé- 
pharospasme.  Aussi  faudra-tdl  tout  d’abord 
en  pareil  cas  attentivement  rechercher  la  moin¬ 
dre  lésion  de  la  cornée,  en  instillant  au  besoin 
cpielques  gouttes  d’une  solution  de  fluorescéine 
à  2  p.  100  qui  ne  pénètre  dans  là  membrane 
cpi’à  la  faveur  d’une  déhiscence  de  Î’épîthélium 
et  mettra  ainsi- en  évidence  la  moindre  éraillure 
de  celui-ci  en  le  colorant  en  vert. 

Inversement,  le  trijumeau  étant  en  même 
temps  un  nerf  trophique, 'il  f au drq  rechercher  leS 
troubles  trophiques.  La  co-rnée  peut  perdre  sa 
sensibilité  et  ses  réflexes. 

Dans  les  cas  où  la  cornée  a  perdu  sa  sensibi¬ 
lité,  ou  si  cette  dernière  est  diminuée,  il  faut  ' 
toujours  craindre  l’apparition  d’ulcérations. 

Pour  les  éviter  ou,  sî  ellés 'existent  déjà,  pour' 
en  favoriser  la' cicatrisation  si  celle-ci  tarde,  on 
n’hésitera  jamais  à  pratiquer  une  petite  tarsor- 
rhaphîe  médiane ,- la  cornée  n’étant  plus  irritée, 
Tulcération  se  comble  d’ordinairé' assez  vite'. 

A  côté  de  ces  troubles  dans  le  domaine  du  tri¬ 
jumeau  et  du  facial,  il  en  existe  d’autres  non 
moins  fréquents  qui  ressortissent  à  la  troisième  ‘ 
paire. 

Le  nerf  moteur  oculaire  commun  est  fréquem¬ 
ment  atteint  de  paralysie  ce  qui  entraîne  la  chute 
^e  la  paupière  supérieure  (p  te  sic)  . 

Je  n’insiste  pas  sur  ce  phénomène,  car  je  vous 
en  parlerai  un  autre  jour  plus  longuement.  Je 
vous  signale  seulement  que  cet  abaissement  de 
la  paupière  peut  se  produire  ^ussi  en  dehors  de 
la  paralysie,  à  la  suite  de  contracture,  constituant 
alors  une  des  variétés  assez  nombreuses  des 
pseodo-ptosîs,  sur  lesquelles  je  voudrais  insister 
aujourd’hui,  le  terme  de  ptosis  évoquant  touj  ours 
l’idée  d’une  paralysie  du  releveur  delà  paupière, 
c’est  le  véritable  ptosis,  le  ptosis  paralytique. 

Il  est  quelcpiefois  difficile  de  reconnaître  si  la 
chute  ou  mieux  l’abaissement  de  la.  paupière 
est  dû  à  une  paralysie  de  la  troisième  paire  ou  à 
une  irritation  du  nerf  facial. 

Voici  comment  on  peut  distinguer  ces  deux 
phénomènes. 

Lorsqu’il  y  a  contracture,  la  paupière  supé¬ 
rieure  est  légèrement  tombante,  elle  est  plissée, 
et  le  sourcil  est  abaissé.  Si  au  contraire,  il  s’agit 
d’une  paralysie  de  la  troisième  paire,  la  peau 


de  là  paupière  est  lisse,  et  le  sourcil  est  relevé, 
le  muscle  frontal  en  se  coiitractant  cherchant  à 
lutter  centre  rocclusion  de  la  fente  palpébrale 
et  à  suppléer  le  muscle  réleveur  déficient. 

Et  puis,  il' est  rare  que  la  paralysie  se  limite  au 
seul  releveur.  Le  nerf  moteur  oculaire  commun 
iiinervai-it  tous  les  musclés  de  l’œil,  à  rexception 
du  droit  externe  et  du  muscle  grand  oblique,  lé 
plus  souvent,  on  observe  en  même  temps  que  la 
ptose  palpébrale  une  légère^exophtalmie,  consé- 
q-Uencé  du  relâchèinént  des  muscles'  rétràcteur^ 
dé  l’œil  ;  la  pupille  est  dilatéè,  conséquence  de 
la  paralysie  du'  sphincter  et  l’œil  est  dévié  en, 
dehors,  le  droit  extei’nè  agissant  seul,  alors  que 
les  autres  musclés  sont  pàràlÿsés. 

A  côté  dé  là  contractut-e  de  l’orhicuiaire  des 
paupières' par  excitation  du  nerf  facial,  on  peut, 
noter  aussi  la  contracture  dans  les  lésions  du 
grand  sympathique.  Les  atteintes  du  sympa¬ 
thique,  commé  celles  de  facial  portent  sir  r  les 
deux  pailpîères  du  même  œil,  contrairement  à 
la  paralysie  de  la  troisième  paire  qui,  les  muscles 
dé  l’œil  mis  à  part,  perte  seulement  sur  la  pau¬ 
pière  supérieure.  Les^  muscles  de  l’œil  est-il  be¬ 
soin  de  le  rapjieler,  sont  au  nombre  de  six  :  les 
4  droits  ;  le  supérieur,  rinférieury  rintenie  et 
rexterne,  qui  iiaissent' au  somniet  de  l’orbite, 
et  viennent  s’insérer  à  ia  sclérotique  au  pourtour 
de  là  cornée,  et  leà  détix  obliques,  le  grand  et  le 
petit,  préposés  aux  moiiveinents  de  rotation  du 
globe  oculàire.  .  , 

Sous  l’infliience  de  ceS  rnuscles,  l’œil  effectue , 
les  mouvements  les  plus  variés'  le  ^lus  souvent 
associés  :  moiivenrents  de  latéralité,  d’él'éva.tion, 
d’abatsséihent,  d'e  convergence  et  ü  y  a  là  toute 
une  série  de  réflexes  intéressants. 

Ces  paralysies,  si  l’on  en  excepté  la  paralysie 
des  mouvements  associés,  entraînent  nécessaire¬ 
ment  de  la  diplopie. 

C’est  là  un  signe  capital,  permettant  craffirmer 
la  présence  d’une  paralysie  et  le  plus  souvent  de 
reconnaître  le  muscle  paralysé. 

A  l’état  normal,  en  dépit  de  la  présence  des 
deux  imagés  résultant  de  la  fixation  d’un  objet, 
nous  ne  voyons  paS  double  ;  nous  avons  la  vision 
simple,  conséquence  de  la  vision  binoculaire  et 
celle-ci' est  sous  la  dépendance  de  la  convergènee 
des  deux  axes  visuéls  vers  l’objet  que  nous 
fixons.  Si,  fixant  un  objet  nous  refoulons  àveele 
doigt  l”u ri  de  nos  yeux  en  dedans,  nous  voyons 
l’objet  double.  Le  réflexe  de  convergence  donc 
est  indispensable  pour  la  vue  simple. 

Ce  réflexe  en  réalité  n’est  pas  un  pur  réflexe  ; 
car  il  est  à  la  fois  volontaire  et  réflexe  ;  sans 
doute,  son  point  de  départ  est  une  excitation  pé¬ 
riphérique  de  la  rétine',  mais  une  action  cérébrale 
intervient.  Aussi,  la  convergencé  est-elle  une 
fonction  assez  instable  ét  bien  sou'vent  sa  réali- 
!  satîôn  présente  des  difficultés.  Les  personnes 
atteintes  de  cette  difficulté  sont  des  instables  de 
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la  convergence,  comme  les  appelle  Cantonnet; 
en  plus  ou  en  moins. 

Ils  ont  un  trouble  du  réflexe  de  la  convergence. 
'  Il  en  est  de  même  chez  lés  sujets  qui  loiichent 
et  l’on  sait  à  l’heure  actuelle  que  si  le  strabisme 
reconnaît  quelquefois  une  origine  oculaire,  il  est 
conditionné  par  une  altération  du  réflexe  de 
convergence,  en  plus  ou  en  moins  ;  strabisme 
convergent  dans  le  premier  cas,  divergent  dans 
le  second. 

Lors  de  troubles  de  convergence,  le  sujet  se 
plaint  de  céphalée.  Sans  doute,  l’astigmatisme 
peut  suffire  à  provoquer  des  maux  de  tête,  mais 
bien  souvent  aussi  la  céphalée  est  la  conséquence 
de  troubles  de  convergence,  compliqués  ou  non 
d’astigmatisme  et  c’est  là  une  notiontrop  sou¬ 
vent  négligée.  On  se  contente  de  mesurer  la  ré¬ 
fraction,  myopie,  hypermétropie  ou  astigmatis¬ 
me  et  on  néglige  de  rechercher  s’il  existe  une  in¬ 
suffisance  de  convergence. 

En  pareil  cas,  celle-ci  ne  peut  être  soutenue  ; 
très  vite  les  droits  internes  se  relâchent,  d’où 
apparition  d’une  diplopie  très  passagère,  bien 
souvent  corrigée  aussitôt  qu’apparue  par  un 
nouvel  effort  de  convergence.  Mais  ces  efforts 
constants  de  convergence  sont  le  point  de  départ 
de  nausées,  dé  vertiges,  de  céphalées  persistan¬ 
tes,  ce  que  les  Anglais  appellent  eye  strain,  et  il 
faut  penser  à  cette  éventualité.  Elle  peut  aller, 
comme  il  nous  est  arrivé  de  le  voir  chez  certaiirs 
sujets,  jusqu’à  provoquer  une  mélancolie,  qui 
avait  été  rattachée  à  tort  à  la  confusion  mentale. 
La  diplopie  passagère  résultant  de  l’insuffisance  de 
convergence  donnait  lieu,  par  l’inversion  de  cer¬ 
taines  syllabes  au  cours  de  la  lecture,  à  des  con¬ 
fusions  de  mots  pris  les  uns  pour  les  autres  qui 
avaient  fait  croire  à  une  confusion  mentale.  Il 
faut  être  très  averti  lorsqu’on  procède  à  l’examen 
de  tels  sujets. 

II  est  très-  facile  de  mettre  ce  trouble  en  évi¬ 
dence.  .  ' 

Faites  fixer  un  ;doigt  que  vous  rapprochez 
progressivement  du.  malade.  Si  l’individu  est 
normal,  il  converge  progressivement  et  d’autant 
plus  que"  le  doigt  se  rapproche  davantage  ;  si 
non,  l’un  des  yeux  se  dévie  en  dehors. 

Un  autre  moyen  excellent  de  rechercher  ce 
trouble  de  la  convergence  est  celui  des  prismes. 
On  place  devant  l’un  des  yeux  un  prisme  à  arête 
supérieure.  Tout  prisme,  on  le  sait,  dévie  l’image 
vers  l’arête  ;  tout  objet  fixé  avec  les  deux  yeux, 
dont  l’un  est  muni  deprisme,sera  donc  vu  double. 
Mais,  si  la  convergence  est  normale,  les  deuxima- 
ges  seront  vues  superposées  sur  une  même  ligne 
verticale  ;  lors  d’insuffisance  de  convergence 
l’image  .supérieure,  correspondant  à  l’œil  muni 
de  prisme,  sera  déplacée  latéralement. 

Ces  malades  sont  soulagés  par  le  port  de  lunet¬ 
tes  convenables  corrigeant  tout  d’abord  la  ré¬ 
fraction  et  combinées  à  des  prismes  à  base 


interne  de  1,  2,  ou  même  3  degres.  Bien  souvent, 
par  ce  moyen,  tous  les  troubles  disparaissent  et 
avec  eux  les  céphalées  qu’ils  provoquaient. 

La  pupille  nous  donne  aussi  des  renseigne¬ 
ments  très  intéressants  et  de  nombreuses  indica¬ 
tions,  car  elle  est  le  siège  de  multiples  réflexes. 
Elle  est,-  nous  le  savons,  actionnée  par  deux 
muscles  antagonistes  :  le  sphincter  et  le  dilata¬ 
teur.  Le  premier,  innervé  par  la  troisième  paire, 
le  second  par  le  sympathique.  '  ■ 

La  pupille  se  contracte  à  la  lumière,  mais  le 
myosis  peut  s’observer  aussi  dans  d’autres  cir-  j 
constances.  Cette  réaction  à  la  lumière  est  tou¬ 
jours  symétrique  :  si  la  lumière  tombe  dans  un 
œil,  l’autre  se  contracte  en  même  temps,  c^est  le 
réflexe  consensuel.  Cette  étude  du  réflexe  consen¬ 
suel,  comme  celle  du  réflexe  lumineux,  se  prêterait 
à  de  longs  développements  et  comporterait  une 
leçon  beaucoup  plus  étendue,  car  elle  peut  nous 
renseigner  sur  grand  nonibre  d’affections  que 
des  modifications  dans  la  sensibilité  des  réflexes 
de  la.  pupille  permettront  souvent  de  déceler.  II  y 
faudrait  consacrer  plusieurs  leçons  et  nous  ne 
pouvons  y  insister  aujourd’hui,  non  plus  que  sur 
la  contraction  de  la  pupille  associée  au  réflexe 
dé  convergence.  Car  la  pupille  se  contracte  aussi 
à  la  convergence  et  à  l’accommodation  ;  elle  se 
contracte  encore  dans  tous  les  cas  où  l’iris  est 
hyperhémié,  bien  entendu.  Dans  les  iritis,  la 
pupille  est  contractée  et  aussi,  à  la  moindre  irrita¬ 
tion  de  cette  membrane  ou  même  de  la  cornée.  Il 
faut  donc  toujours  rechercher,  en  présence 
du  moindre  myosis,  soit  dans  l’iris,  soit  dans  la 
cornée,  les  causes  possibles  du  rétrécissement 
pupillaire,  surtout  si  la  contraction  est  unilaté¬ 
rale,  avant  d’interroger  les  centres  nerveux. 

La  dilatation  de  la  pupille  est  observée  dans 
l’obscurité,  après  instillation  d’atropine,  ou  à 
la  suite  de  paralysies  (oculo-moteur  commun). 
Lors  de  paralysie,  la  mydriase  n’est  jamais  consi¬ 
dérable,  contrairement  à  la  mydriase  atropini- 
que, toujours  très  accusée  et  par  là  même  toujours 
assez  facilement  reconnaissable.  Il  faut  songer 
à  cette  possibilité,  soit  qu’il  s’agisse  d’une 
mydriase  atropinique  méconnue,  le  sujet  ayant 
manié  de  la  belladone  ou  de  l’atropine  sans  pren¬ 
dre  de  précautions  (chez  Un  de  nos  collègues 
des  hôpitaux,  la  mydriase  était  consécutive  à  la 
projection  dans  l’œil  d’une  goutte  de  saVon  qui 
avait  été  en  contact  avec  du  sirop  de  bella¬ 
done  -et  lui  avait  fait  croire  à  un  accès  de 
glaucome)  —  ou  encore,  qu’il  s’agisse  d’une 
mydriase  provoquée  dans  un  but  de  simulation. 

Lorsque  les  pupilles  n’ont  ni  réaction  directe, 
ni  réaction  consensuelle,  mais  qu’elles  se  con¬ 
tractent  à  l’accommodation  et  à  la  convergence, 
il  s’agit  du  signe  d’Argyll-Robertson.  Ce  signe 
est,  vous  le  savez,  symptomatique  de  la  syphilis 
nerveuse  et  le  plus  souvent,  la  ponction  lom¬ 
baire  révèle,  dans  ces  cas,  une  lymphocytose 


marquée  dans  le  liquide  céphalo-rachidien.  Le 
signe  d’ArgylI-Robertson  apparaît  de  bonne 
heure  au  début  du  tabès  et  persiste  pendant 
toute  la  durée  de  l’affection.  Il  est  toujours  bila¬ 
téral  ;  exceptionnellement  on  l’a  vu  demeurer 
unilatéral  et  cette  bilatéralité  nous  paraît  une 
des  objections  les  plus  graves  que  l’on  puisse 
faire  à  la  théorie  de  l’origine  périphérique  du 
signe  d’Argyll-Robertson. 

On  retrouve  cette  altération  des  réflexes  pu¬ 
pillaires  au  bout  de  10  et  20  ans  après  l’accident 
primitif  de  la  syphilis  et  le  traitement  n’a  sur 
elle  aucune  influence. 

Le  siège  des  lésions  provoquant  la  disparition 
du  réflexe  pupillaire  est  un  sujet  de  discussions. 
On  a  localisé  la  lésion  dans  la  moelle,  dans  le  plan¬ 
cher  du  quatrième  ventricule,  dans  les  noyaux 
de  la  troisième  paire,  dans  le  ganglion  ciliaire. 

L’hypothèse  la  plus  admissible  est  une  lésion 
siégeant  sur  les  fibres  centripètes  de  l’arc  réflexe 
allant  du  tractus  optique  à  l’origine  de  l’oculo- 
moteur.  Dans  les  altérations  de  la  voie  centripète, 
en  effet,  le  réflexe  consensuel  est  conservé  et  la 
diminution  ou  l’abolition  du  réflexe  n’existe  pas 
dans  la  cécité  psychique,  élément  important 
pour  le  diagnostic. 

Lors  de  paralysie  totale  ou  partielle  de  la  troi¬ 


sième  paire,  le  réflexe  est  aboli  à  la  lumière  et  à  la 
convergence  et,  la  voie  motrice  étant  supprimée, 
l’excitation  de  l’œil  sain  ne  donne  aucune  réac¬ 
tion  du  côté  malade. 

Dupuy-Dutemps  a  insisté  sur  les  altérations 
de  l’iris  dans  le  tabès.  A  côté  de  l’absence  de 
réaction  de  la  pupille,  on  constate  des  modifica¬ 
tions  de  l’iris  qui  perd  son  brillant:  de  normale¬ 
ment  spongieux  qu’il  était,  il  devient  lisse,  uni 
et  ces  altérations  du  réflexe  pupillaire  seraient 
dues  aux  altérations  des  terminaisons  nerveu¬ 
ses  dans  la  membrane  irienne.  Mais  comment 
expliquer  alors  la  bilatéralité  constante  du  signe 
d’Argyll-Robertson  ? 

Le  signe  d’Argyll-Robertson  au  début  est  seu¬ 
lement  ébauché  ;  les  pupilles  sont  seulement  pa¬ 
resseuses,  puis  le  réflexe  est  totalement  aboli' 
et  dans  une  période  plus  avancée  la  pupille  rie 
se  contracte  plus  non  plus  à  la  convergence  ; 
c’est  l’immobilité  absolue. 

Ces  lésions  une  fois  constituées  demeurent  défi¬ 
nitives  et  il  n’est  guère  d’exemple  qu’une  amé¬ 
lioration  ait  pu  être  observée  sous  l’influence  du 
traitement  spécifique.  Elles  se  présentent  d’ail¬ 
leurs  sous  des  aspects  assez  différents  sur  les¬ 
quels,  il  y  aurait  lieu  d’insister.  Leur  étude  fera 
l’objet  d’une  prochaine  conférence. 


TRAITEMENTS  RÉCENTS  DE  QUELQUES  AFFECTIONS  ANO-RECTALES  : 
HÉMORROÏDES.  FISSURE.  PRURIT  ANAL 

Par  M.  CA.MBIÈS  (de  Cliâtel-Guyon) 


Nous  envisagerons,  dans  cet  article,  successi¬ 
vement  : 

1“  Le  traitement  des  hémorroïdes  par  les  injec¬ 
tions  sclérosantes,  méthode  utilisée  depuis  long¬ 
temps  dans  différents  pays,  et  plus  récemment 
en  France  ; 

2“  Le  traitement  du  prurit  anal  par  les  injec¬ 
tions  péri-anales  de  benzoate  de  benzocaïne  ; 

3“  Le  traitement  de  la  fissure  anale  par  injec¬ 
tion  de  quelques  gouttes  de  quinine  et  urée  sous 
la  muqueuse  (méthode  du  -Romans,  de 
New-York,  et  du  D''  Bensaude)  ;  ou  par  dilata¬ 
tion  diathermique  progressive  (méthode  du 
Cambiès). 

1°  Le  traitement  des  hémorroïdes  par  les  infec¬ 
tions  sclérosantes,  est  couramment  pratiqué,  de¬ 
puis  plusieurs  années,  dans  différents  pays  :  Alle¬ 
magne,  Angleterre,  Etats-Unis,  Espagne  et  Da¬ 
nemark.  Mais,  en  France,  ce  traitement,  malgré 
les  nombreux  travaux  du  D''  Bensaude,  que  l’on 
peut  considérer  comme  le  promoteur  de  la  mé¬ 
thode,  ne  semble  pas  avoir  acquis  une  place 
suffisante  dans  le  traitement  médical  des  hémor- 
ro'ides  :  aussi  nous  a-t-il  paru  intéressant  d’expo¬ 
ser  la  technique  et  de  faire  connaître  les  résultats 
obtenus  après  dix  ans  d’expérience. 


Le  traitement  des  hémorroïdes  par  les  injec¬ 
tions  sclérosantes  date  du  milieu  du  siècle  der¬ 
nier  ;  on  pourrait  même  dire  de  l’invention  de  la 
seringue  de  Pravaz  en  1850. 

Morgan,  de  Dublin,  a  eu,  le  premier,  l’idée 
de  traiter  les  hémorroïdes  à  l’aide  d’une  solution 
de  perchlorure  de  fer. 

Mais  c’est  à  un  auteur  américain,  Mitchell,  que 
revient  le  mérite  d’avoir  fait  pour  la  première 
fois,  en  1871,  et  d’une  manière  scientifique,  les 
injections  sclérosantes  de  glycérine  phéniquée 
qui,  jusqu’alors,  étaient  faites  par  des  charla¬ 
tans  de  la  médecine,  appelés  en  Amérique  les 
guérisseurs  d’hémorroïdes. 

En.  Angleterre,  de  nombreux  auteurs.  Gordon 
Watson,  Montagu,  Murphy,  et  surtout  l’éminent 
chirurgien  Lockhart  Mummery,  dans  son  ser¬ 
vice  du  Saint-Mark’s  Hospital  de  Londres,  ont 
utilisé  cette  méthode. 

En  Suisse,  le  Professeur  Roux  l’emploie  systé¬ 
matiquement,  depuis  1890  avec  un  tel  succès  qu’il 
affirmait,  récemment,  au  D^  Bensaude  qu’il 
n’avait  pas  opéré,  de  1890  à  1920,  une  douzaine 
de  malades  porteurs  d’hémorro'ides. 

En  Allemagne,  le  Professeur  Boas  est  partisan 
des  injections  sclérosantes  à  base  d’alcool. 
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Si  cette  méthode  si  répandue  à  de  nombreux 
partisans,  il  faut  bien  reconnaître  qu-elle  a,  aussi 
bien  en  France  qu’à  l’étranger,  quelques  ennemis. 

C’est  ainsi  que  dans  un  article  récemment  paru 
dans  les  Archives  des  maladies  de  V- appareil  diges¬ 
tif  de  la  nutrition,  le  D'  Beverragi,'  proctologiste 
à  l’hôpital  Rawson  de  Buenos-Ayres,  que  nous 
avons  connu  à  l’hôpital  Saint-Antoine,  quand  il 
suivaitla  consultation  du  D^Bensaude,  a  critiqué 
la  méthode  sclérosante  qu’il  rend  responsable 
de  graves  accidents.  Je  n’ai  Jamais  vu,  pour  ma 
part,  de  tels  accidents  :  je  reviendrai,  d'ailleurs, 
sur  cette  question  à  propos  des  incidents  de  la 
méthode. 

J’aurai,  surtout,  en  vue  la  méthode  sclérosante 
à  l’aide  d’injections  de  chlorhydrate  de  quinine 
et  d’urée,  en  solution  à  5  %.  C’est  la  méthode  de 
choix  dans  le  cas  d’hémorroïdes  douloureuses, 
congestives  ou  avec  hémorragies. 

Pour  que  les  résultats  soiént  excellents,  il  est 
indispensable  de  préciser  les  indications  de  cette 
méthode  : 

Les  hémorroïdes  internes,  seules,  relèvent  de  la 
méthode  sclérosante. 

Contrairement  à  l’opinion  de  quelques  auteurs, 
nous  considérons,  avec  le  D”  Bensaude,  que  les 
hémorroïdes  externes  doivent  être  traitées,  après 
anesthésie  locale,  parl’zncïs/on  au  bistouri  et  l’énu¬ 
cléation  du  caillot,  quand  elles  sont  étranglées 
et  avec  caillot  non  organisé,  ou  par  la  diathermo¬ 
coagulation  (à  l’aiguille  isolée  ou  au  serre-nœud) 
quand  elles  sont  anciennes; 

Les  deux  indications  fondamentales  des  infec¬ 
tions  sclérosantes  sont  les  hémorragies  et  les  prolap¬ 
sus  réductibles. 

Une  seule  injection  suffit,  parfois,  à  arrêterune 
hémorragie  importante.  I.es  prolapsus  récents 
guérissent  complètement  après  un  nombre  d’in¬ 
jections  variant  de  8  à  20,  rarement  davantage. 
Les  prolapsus  anciens  sont  plus  lents  à  guérir  ;  il 
ne  faut  pas  espérer  la  restitua  ad  integrum. 

On  utilisera  également  les  injections  sclérosan¬ 
tes  dans  les  cas  de  récidives  post-opératoires, 
chez  les  vieillards  non  opérables,  chez  les  sujets 
tarés. 

Comme  instrumentation,  nous  utilisons  l’anus- 
cope  de  Bensaude  dont  l’extrémité  est'  taillée  en 
biseau  et  mobile  dans  toutes  les  directions,  ce  qui 
permet  d’orienter  le  biseau  vers  le  point  d’injec¬ 
tion  ;  un-  miroir  de  Clar  ou  une  lampe  scialyti¬ 
que  ;  la  seringue  de  Collin  ou  de  Drapier  de  5 
centimètres  cubes,  munie  d’un  long  ajutage  et 
une  aiguille  de  platine  à  biseau  court. 

II  faut  avoir  à  sa  disposition  de  la  teinture 
d’iode  dédoublée,  une  solution  de  Ziehl  (en  cas 
d’escarres")  et  des  porte-cotons. 

Le  malade  est  placé  en  iiosition  génu-pectorale, 
et  avant  d’introduire  l’anuscope,  on  doit  faire  un 
toucher  rectal  très  doux  qui  permet  d’apprécier 
le  degré  de  contracture  du  sphincter  anal. 


II  faut,  ensuite,  examiner  l’aspect  de  la  ihur 
queuse -hémorroïdaire  qui  est  plus  ou  moins 
rouge  vif,  avec  des  zones  plus  pâles,  blanchâtres, 
constituant  la  redite  Hémorroïdaire,  premier  de¬ 
gré  des  hémorroïdes  :  celles-ci  peuvent  être  for¬ 
mées  de  bourrelets  isolés  ou  de  masses  violacées 
qui  masquent  complètement  la  lumière  intesti¬ 
nale. 

Après  badigeonnage  à  la  teinture  d’iodè  dédou¬ 
blée,  l’injection  sera  faite  lentement  et  avec  beau¬ 
coup  de  soin,  «  dans  la  muqueuse  rose  pâle  qui  est 
au-dessus  du  bourrelet  hémorroïdaire  et  jamais 
dans  la  muqueuse  carminée  qui  recouvre  le  bourre¬ 
let  hémorroïdaire  »  (Bensaude). 

Eviter  d’injecter  trop  superficiellement,  ce  qui 
provoque  la  formation  d’une  saillie  pâle,  en  for¬ 
me  de  vessie  de  poisson  ;  et  ne  jamais  injecter 
dans  une  zone  déjà  sclérosée  ou  dans  les  zoiies 
des  commissures  antérieure  et  postérieure,  c’est- 
à-dire  à  six  heures  ou  midi.  Le  malade  restera 
étendu  1  /2  heure  après  chaque  injection.  On 
utilise  de  2  à  4  cmc.  de  liquide  sclérosant  à  cha¬ 
que  injection  et  l’on  renouvelle  celle-ci  tous  les 
4  à  6  jours.  En  général,  8  à  12  injections  suffisent 
pour  obtenir  la  guérison  par  cette  méthode,  am¬ 
bulatoire,  qui  évite  le  séjour  du  malade  en  clini¬ 
que  et  donne  des  résultats  rapides  quand  on  con¬ 
naît  bien  la  technique. 

Les  résultats  sont  souvient  définitifs,  parfois  pas¬ 
sagers,  le  malade  ayant  une  récidive  qui  peut 
être  précoce  ou  tardive,  et  nécessiter  la  reprise 
des  injections. 

Pour  éviter  ces  récidives,  il  faut  surveiller  le 
régime  des  malades,  éviter  la  constipation  ou  la 
diarrhée  et  supprimer  le  café,  le  vin,  les  épices, 
les  purgatifs. 

Malgré  toutes  ces  précautions,  dans  certains 
cals  de  prolapsus  volumineux,  avec  relâchement 
sphinctérien,  les  injections  ne  donnent  pas,  quel 
que  soit  leur  nombre,  un  résultat  suffisant  :  les 
malades  doivent  se  contenter  d’un  résultat  incom¬ 
plet  ou  se  faire  opérer. 

Sauf  dans  les  cas  d’altération  sanguine,  les- hé¬ 
morragies  disparaissent  rapidement.  II  en  est  de 
même  des  douleurs  anales,  du  ténesme.  A  noter, 
cependant  la  persistance  de  douleurs,  malgréla 
guérison  des  hémorroïdes  chez  certains  névropa¬ 
thes  ayant  du  déséquilibre  endocrinien  ou  ayant 
subi  une  opération  (hystérectomie,  fissures,  ap- 
pendicectoniie). 

I.a  méthode  des  injections  sclérosantes  expo¬ 
se-t-elle  à  des  dangers  ?  Quels  sont  les  principaux 
incidents  ?  , 

Voici  la  réponse  du  D’’  Bensaude,  extraite  de 
son.  récent  ouvrage.  «  Les  hémorroïdes  etleur  trai¬ 
tement  »  (D^^  Bensau  de  et  Oury)  publié  par  l’Eæ- 
pansion  scientifique  française. 

Je  cite  textuellement  :  «  Contrairement  à  l’opi¬ 
nion  a  priori  de  certains  auteurs,  notre  réponse 
peut  être  formelle  :  jamais,  sur  plus  de  sept  à 
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huit  mille  injections,  nous  n’avons  eu  le  moindre 
accident  grave,  nous  ayant  donné  quelques  sé¬ 
rieuses  inquiétudes.  » 

Je  suis  aussi  affirmatif  que  le  Bensaude  ; 
j’utilise  la  méthode  depuis  1920,  je  n’ai  jamais 
eu  de  complication  grave.  Bien  plus,  ayant  eu 
l’occasion,  au  cours  de  voyages  à  l’étranger, 
d’interroger  des  médecins  ou  des  chirurgiens  ap¬ 
pliquant  cette  méthode  ou  d’autres  méthodes 
(allemande  ou  anglaise),  j’ai  toujours  obtenu 
une  réponse  à  peu  près  semblable  ;  procédé  géné¬ 
ralement  efficace,  sans  aucune  gravité,  à  part  quel¬ 
ques  phénomènes  douloureux  ou  des  escarres  qui 
sont  ioiifours  bénignes. 

Les  incidents  observés  peuvent  être  généraux, 
consistant  en  vertiges,  céphalées,  lassitude  ou 
tremblerrient  ;  locaux:  douleurs  et  escarres. 

La  douleur  peut  être  rapide,  en  éclair,  durant 
de  quelques  minutes  à  une  heure  après  la  piqûre, 
à  l’occasion  d’une  évacuation  d’une  selle  ou  d’une 
miction. 

Les  escarres  ne  donnent  jamais  lieu  à  aucune 
complication  infectieuses  ;  elles  passent  souvent 
inaperçues  du  malade  ;  parfois  elles  s’accompa¬ 
gnent  de  quelques  brûlures  ou  démangeaisons  à 
l’anus.  Il  suffit  d’interrompre  le  traitement  pen¬ 
dant  quelques  jours  et  d’appliquer  à  leur  surface 
du  Ziehl  jusqu’à  cicatrisation.  A  noter  que  la 
guérison  est  d’ordinaire  définitive  au  niveau  des 
zones  de  muqueuse  qui  ont  été  le  siège  d’une 
escarre.  Ce  n’est  qu’exceptionnellement  qu’une 
hémorragie  peut  se  produire  après  la  chute  d’une 
escarre.  Sur  un  total  de  700  à  800  malades,  le  D"" 
Bensaude  ne  l’a  constatée  que  deux  fois  ;  de 
même,  il  n’a  jamais  vu  d’embolie  ni  rien  qui 
puisse  la  faire  soupçonner. 

A  côté  de  la  méthode  du  D''  Bensaude,  nous  si¬ 
gnalerons  la  méthode  du  Dr  Bellot,  qui  en  dérive, 
décrite  dans  la  Presse  médicale  du  12  octobre. 
1929.  Elle  consiste  à  injecter  goutte  à  goutte 
une  solution  concentrée  de  quinine  urée  à 
40  p.  100  dans  les  hémorroïdes.  La  guérison  a 
lieu,  d’après  l’auteur,  après  une  seule  séance  de 
traitement.  Ce  procédé,  cpii  rappelle  cemi  de 
Boas,  paraît  séduisant  par  la  rapidité  du  résultat, 
mais  il  offre  l’inconvénient  d’être  assez  doulou¬ 
reux  :  d’autre  part,  il  ne  met  pas  à  l’abri  des  réci¬ 
dives.  Nous  préférons  le  procédé  du  Bensaude 
qui,  grâce  à  la  fréquence  des  injections,  permet 
de  suivre  l’évolution  de  la  sclérose  et  d’obtenir 
des  guérisons  plus  durables. 

A  côté  de  la  méthode  des  injections  de  ciuinine 
et  urée,  que  l’on  pourrait  appeler  méthode  fran¬ 
çaise,  par  opposition  aux  méthodes  suivantes, 
surtout  utilisées  à  l’étranger,  il  convient  de  si¬ 
gnaler  : 

a)  La  méthode  des  injeclions  de  glycérine  phéni- 
çüée  suivant  la  formule  : 


■  Acide  phéniqüe  ........  10  grammes 

.  Cilycérine . parties  égales  q;  Si  p. 

Eau  distillée . 50  cent.  cubeSi 

surtout  utilisée  en  Angleterre  et  en, Suisse  (Prof: 
Roux).  11  faut  injecter  à  l’aide  d’ure  seringue  de 
Barthélémy  quelques  gouttes  à  2/10  de  cent, 
cube  au-dessus  de  l’hémorroïde  en  évitant  de 
laisser  tomber  sur  la  muqueuse  une  goutte  de 
liquide  caustique  quand  on  introduit  ou  retire 
]’ai,guille. 

Ce  procédé  est  à  utiliser  che2  les  sujets'  ner¬ 
veux,  âgés,  ou  atteints  de  surdité,  ce  qui  contre- 
indique  la  quinine. 

Roux)  de  Lausanne,  utilisant  une  soliition 
concentrée,  a  recours  à  l’anesthésie. 

b)  La  méthode  du  sérum  glucosé,  à  50  %  due  à 
Meisen,  de  Copenhague,  offre  l’avantage  d’éviter 
la  production  des  escarres.  C’est  la  méthode  de 
choix  pour  les  gens  âgés,  les  déprimés  ou  les  ta¬ 
rés.  IJinjection,  pratiquée  en  plein  bourrelet  hé- 
morroïdaire,  étant  douloureuse,  devra  être  pré¬ 
cédée  d’une  injection  de  novocaïne  à  1  p.  200. 
On  peut  extérioriser  les  hémorroïdes  à  l’aide  de 
la  v-entouse  de  Bier  ou  de  celle  que  nous  a\ons 
établie  en  1920,  en  forme  d’ôvoïde,  ou  bien  injed- 
ter  directement  à  travers  le  canal  anal,  sans  exté¬ 
riorisation. 

c)  Mentionnons  enfin  les  injections  d’alcool  pré¬ 
conisées  par  Boas,  en  Allemagne,  dès  1915,  et 
surtout  utilisées  en  Hollande  et  en  Allemagne. 
Ces  injections  étant  très  douloureuses,  il  faut 
faire,  au  préalable,  une  anesthésie  locale  de  la  ré¬ 
gion  périnéale  suivie  de  l’extériorisation  des  hé¬ 
morroïdes  par  l’application  pendant  20  minutes 
de  la  ventouse  de  Bier.  Boas  injecte  1  /2  à  1  cc. 
d’alcool  à  96“  successivement  et  en  une  séance, 
à  toutes  les  hémorroïdes  prolabées  qu’on  refoule, 
ensuite,  à  l’intérieur.  Ce  traitement  assez  doulou¬ 
reux  dure  de  deux  à  trois  minutes,  mais  présente 
l’inconvénient  d’exiger  un  repos  complet  pen¬ 
dant  24  heures,  avec  diète  pendant  deux  ou 
trois  jours  et  une  constipation  absolue.  Le  malade 
doit  rester  en  clinique  pendant  8  à  10  jours  jus¬ 
qu’à  ce  que  le  toucher  rectal  indique  un  cordon 
fibreux  remplaçant  les  hémorroïdes.  Ce  n’est  pas 
une  méthode  ambulatoire,  mais  les  résultats  sont 
rapidement  obtenus. 

En  pratique,  il  convient  de  noter  qu’il  est 
avantageux  dans  certains  cas,  pour  obtenir  un 
meilleur  résultat,  d’associer  les  injections  de  qui^ 
nine  et  d’urée  à  d’autres  produits. 

2“  Beaucoup  d’hémorroïd aires  souffrent  en 
même  temps  de  prurit  anal,  il  convient  d’envisa¬ 
ger  son  traitement  après  celui  des  hémorroïdes. 
Il  s’agit  de  malades  névropathes  présentant  des 
troubles  digestifs  caractérisés  par  de  la  diarrhée 
ou  de  la  constipation,  des  fermentations,  se 
plaignant  de  démangeaisons  survenant  par  cri- 


2342 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


30  —  26  —  vil  —  31 


ses  ou  à  l’occasion  d’abus  d’excitants  (café,  al¬ 
cool)  ou  d’excès  de  table. 

Tout  a  été  mis  en'œuvre  pour  soulager  ces 
malades  obsédés  par  leur  prurit  :  vaccinothéra- 
pie,  électrothérapie,  radiothérapie  profonde. 

Devant  l’échec  de  ces  divers  traitements,  il 
est  intéressant  d’utiliser  un  traitement  récent 
du  prurit  anal  à  l’aide  des  injections  péri-anales 
anesthésiantes  de  benzoate  de  benzocaïne.  C’est 
Yeomans,  de  New-York,  qui  a  préconisé  ce  trai¬ 
tement  longuement  décrit  dans  son  ouvrage 
«  Proctology»  ;  mais,  c’est  surtout  au  Docteur 
Bensaude  que  revient  le  mérite  d’avoir  utilisé, 
perfectionné  et  vulgarisé  ce  traitement. 

Le  liquide  employé  est  une  solution  de  benzoa¬ 
te  de  benzocaïne  très  difficile  à  obtenir  en  France, 
à  cause  de  son  prix  élevé  et  des  difficultés  de  fa¬ 
brication.  M.  Lachartre,  docteur  en  pharmacie, 
a  bien  voulu  étudier  le  produit  américain,  sur  les 
conseils  du  D*'  Bensaude  et  préparer  une  solution 
non  toxique,  à  pouvoir  anesthésique  prolongé. 

-  La  formule  est  la  suivante  : 

Benzoate  de  benzocaïne . 

.^ycool  phénylméthylique . . . 

Huile  d’amande  douce. .  90  gr. 

La  technique  est  simple  :  après  badigeonnage  à 
la  teinture  d’iode  de  la  peau  de  la  région  péri- 
anale,  on  injecte  le  liquide  dans  la  région  où  siège 
le  maximum  de  prurit,  injection  lente  de  1  à  2 
cmc.  de  solution,  dans  le  tissu  cellulaire  sous- 
cutané,  en  éventail,  en  évitant  la  production  de 
nodosités.  Répéter,  tous  les  4  à  5  jours,  les  injec¬ 
tions,  en  des  points  opposés.  Injections  indolores, 
sans  réaction  ni  nécrose,  si  on  évite  d’injecter 
dans  le  derme. 

Résultat  en  général  excellent,  après  5  à  6  in¬ 
jections  ;  les  malades  sont  calmés  et  peuvent  re¬ 
trouver  le  sommeil. 

I.a  méthode  est  trop  récente  pour  qu’on  puisse 
fixer  la  durée  maxima  des  améliorations. 

3°  Il  nous  reste,  enfin,  à  examiner  le  traitement 
dés  Jissures  anales  par  les  injections  locales  de  qui¬ 
nine  et  urée  ou  la  dilatation  diathermique  progres¬ 
sive. 

C’est  à  Yeomans,  de  New-York,  que  revient  le 
mérite  d’avoir  utilisé,  pour  la  première  fois,  en 
1921,  l’action  analgésiante  des  injections  de  qui¬ 
nine  et  urée  dans  le  traitement  de  la  douleur  de  la 
fissure  anale.  Graham  et  Yeomans  ont  publié,  en 
1926,  à  la  Société  de  Proctologie  américaine  77  % 
de  guérisons  sur  128  cas  traités.  Le  D"^  Bensaude 
a  repris,  dès  1929,  l’étude  de  cette  méthode  et  pu¬ 
blié  en  janvier  1930,  à  la  Société  médicale  des  hô¬ 
pitaux,  ses  premiers  résultats. 

La  fissure  à  l’anus  étant  très  douloureuse,  les 
malades  ont  souvent  recours  à  la  dilatation  anale 
sous  anesthésie.  Cette  méthode  chirurgicale  n’est 
pas  sans  inconvénient  :  elle  nécessite  l’anesthésie 


générale  et  expose  parfois  à  des  incontinences 
pour  les  gaz  et  les  matières  qui  peuvent  être  mo¬ 
mentanées  ou  durables  et  très-  pénibles. 

La  méthode  de  Yeomans,  qui  procure  une  séda¬ 
tion  rapide  et  parfois  instantanée  du  syndrome 
fissuraire  permet  d’éviter  ces  inconvénients. 

La  technique  est  simple  ;  on  emploie  la  solu¬ 
tion  de  quinine  et  urée  à  5  %,  comme  pour  la 
sclérose  hémorroïdaire.  On  injecte  au-dessous  de 
l’extrémité  externe  de  la  fissure,  .sur  son  trajet  ; 
l’aiguille  est  enfoncée  de  quelques  millimètres 
pendant  que  le  liquide  est  injecté  (1  /4  de  cmc.). 
Il  se  produit  une  douleur  excessivement  vive, 
en  éclair,  cfui  dure  quelques  minutes  ;  ensuite  le 
spasme  du  sphincter  cède  et  le  malade  peut  aller 
à  la  selle  sans  éprouver  une  trop  vive  douleur. 

L’injection  est  refaite  au  bout  de  3  à  5  jours  : 
5  à  6  suffisent  et  la  guérison  est  obtenue  en  2  à  6 
semaines. 

Les  indications  des  injections  sous-fissuraires 
doivent  être  précisées  :  il  ne  faut  y  recourir  que 
dans  le  cas  d’association  de  syndrome  doulou¬ 
reux  de  type  fissuraire  et  de  fissure  anale  typique 
ou  d’ulcères  atones  de  la  commiss'üre  postérieure 
(Bensaude). 

Ne  jamais  employer  cette  méthode  dans  les  né¬ 
vralgies  consécutives  à  des  interventions  gyné¬ 
cologiques,  dans  les  névralgies  anorectales  pures. 

Les  résultats  sont  excellents,  rarement  passa¬ 
gers,  au  bout  de  2  à  6  piqûres. 

Le  seul  reproche  que  l’on  peut  adressera  cette 
méthode,  c’est  la  douleur  en  éclair  qui  succède 
à  la  piqûre.  Pour  éviter  cette  douleur  nous  avons 
imaginé,  en  1929,  une  autre  méthode  de  traite¬ 
ment  que  nous  avons  décrite  au  Congrès  inter¬ 
national  de  médecine  de  Montpellier  (octobre 
1929),  sous  le  nom  de  diiatation  diathermique  pro¬ 
gressive.  La  diathermie  est,  par  excellence,  le 
traitement  sédatif  de  la  douleur  etmodiflcateur 
du  terrain  névropathique. 

Les  applications  sont  indolores,  un  pôle  anal 
restant  externe  tant  que  le  sphincter  est  con¬ 
tracté  et  douloureux. 

Nous  avons  fait  construire.une  électrode  spé¬ 
ciale  formée  de  deux  olives  séparées  parure  par¬ 
tie  rétrécie  sur  laquelle  se  place  le  sphincter  anal, 
et  terminées  par  une  partie  cylindrique  du 
calibre  d’une  selle  normale  d’àdultc,  suivie  d’un 
anneau  d’ébonite  isolant  qui  sert  à  maintenir 
l’appareil  en  place. 

Le  deuxième  pôle  est  formé  d’un  coussin  pneu¬ 
matique  placé  sur  le  foie,  les  courants  diather- 
miques  agissant  ainsi  sur  le  foie,  la  circulation 
porte  et  les  veines  hémorroïdales. 

'  Les  applications  sont,  âu  début,  de  courte  du¬ 
rée  et  de  faible  intensité  (400  à  500  milliampè-' 
res),  au  bout  de  3  à  4  applications,  le  calme  est 
suffisant  pour  permettre  une  intensité  de  800  à 
1.200  milliampères  ;  en  même  temps  la  dilalalioa 
du  sphincler  a  lieu  grâce  à  l’anesthésie  que  procure 
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la  diathermie,  mais  au  lieu  d’être  rapide  et  violente 
'comme  dans  la  dilatation  chirurgicale,  elle  est 
douce  et  progressive,  grâce  à  la  forme  spéciale  de 
l’appareil  qui  évite  la  contracture  du  sphincter. 

Les  douleurs  disparaissent  au  bout  de  5  à  10 
applications  et  la  guérison  sur\’ient  dans  les  cas 


très  rebelles,  après  une  quinzaine  de  séances  de 
dilatation  diathermique.  Ce  traitement  est  bien 
toléré  par  les  malades  très  nerveux,  car  il  ne  pro¬ 
voque  pas  de  réaction  douloureuse  violente,  ce 
qui  le  différencie  de  la  méthod  e  d  es  inj  ections  loca¬ 
les  de  quinine  et  urée,  par  allieurs  excellente. 


CE  QUE  PRATIQUEMENT  LE'  MÉDECIN  DOIT  SAVOIR. . . 

de  l’aortite  abdominale. 

D’après  les  travaux  de  M.  L.  Ramond  (1)  et  ceux  de  M.  O.  Weil  (2). 

C’est  l’ inflammaiion  de  l’aorte  ahdoihinale  ;  et  cette  inflammation  est  souvent  malaisée  à 
reconnaître  en  pratique,  parce  qu’il  n’est  pas  un  seul  de  ses  symptômes  qui  soit  pathogno¬ 
monique,  tandis  que  la  plupart  d’entre  eux  ne  sont  que  des  signes  d’emprunt,  propres  à 
égarer  le  diagnostic  plutôt  qu’à  le  corroborer. 

Comme  tout  processus  inflammatoire,  elle  occasionne  des  douleurs,  et  celles-ci  n’ont 
rien  de  caractéristique.  D’autre  part,  —  l’aorte  abdominale  donnant  naissance  aux  vaisseaux 
nourriciers  de  l’estomac,  de  l’intestin,  des  glarides  digestives  (foie,  pancréas),  ainsi  que  de 
tous  les  viscères  abdominaux,  —  des  manifestations  splanchniques  multiples  viennent  aussi 
égarer  facilement  le  praticien. 

Enfin,  si  la  palpation  de  l’aorte  abdominale  est  susceptible  de  nous  donner  des  renseigne¬ 
ments  sur  ses  modifications  pathologiques  de  forme  et  de  situation,  de  mobilité,  de  sensibilité, 
—  il  faut  avouer  que  cette  palpation  est  le  plus  souvent  très  difficile,  mis  à  part  les  sufels 
très  amaigris  ;  rarement  on  la  palpe  sous  l’appendice  xyphoïde -,  en  général,  on  attrape 
l’arlère  au  point  médio-gastrique  ;  on  la  suit  sur  une  longueur  de  4  à, 5  cent,  jusqu’à  l’ombilic, 
où  elle  disparaît  dans  la  profondeur,  car  exceptionnellement  on  peut  la  suivre  jusqu’à  la 
bifurcation  iliaque. 

L’exploration  radiologique  elle-même,  capable  de  mettre  en  évidence  un  anévrysme,  laisse 
souvent  passer  inaperçu  un  simple  élargissement  de  l’aorte  abdominale,  même  après  pneumo¬ 
péritoine  ou  mieux  après  insufflation  gastro-colique  ;  le  fait  est  d'autant  plus  facile  que 
le  foie,  augmenté  de  volume,  cache  souvent  l’aorte. 

Il  existe  de  cette  affection  deux  formes  ;  l’une  est  aiguë  chem  les  adolescents,  les  adultes  jeu¬ 
nes,  de  préférence  chez  les  femmes  à  cause  de  l’influence  prédisposante  des  ptoses  viscéra¬ 
les  ;  ses  causes  sont  :  les  infections  (rhumatisme  articulaire  aigu,  grippe,  fièvres  infeclo- 
contagieuses),  les  intoxications  ou  auto-intoxications.  Sa  marche  est  rapide  et  aboutit  en 
général  à  la  guérison  complète  en  quelques  fours  ou  quelques  semaines. 

L’autre  forme  est  chronique  ;  elle  s’observe  chez  des  sujets  âgés,  des  athéromateux,  souvent 
chez  des  individus  atteints,  depuis  plus  ou  moins  longtemps  déjà,  de  maladie  de  Hogdson, 
d’angin?  de  poitrine  ou  d’ aortite  thoracique.  Celle-ci  n’a  aupune  tendance  à  la  guérison, 
3t  se  termine,  à  une  échéance  variable,  par  la  mort.  C’est  la  seule  que  nous  aurons  en  vue 
dans  cette  étude. 


I 

Comment  soupçonner,  puis  reconnaître  l’aortite  abdominale  chronique. 


D'après  ce  qui  Vient  d’être  dit,  on  comprendra 
comment,  dans  ses  débuts,  l’aortite  abdominale 
va  être  masquée  par  des  signes  accessoires  ;  il 
faut  donc  distinguer  ses  symptômes  fonctionnëls 
indicateurs,  et  ses  signes  physiques  cardinaux. 


1.  Symptômes  fonctionnels  indicateurs  ;  Dou¬ 
leurs  —  Troubles  gastro-intestinaux.  —  Phéno¬ 
mènes  réflexes. 

A.  Les  douleurs  sont  les  premières  manifestations 
en  date. 


(1)  D'  Louis  Ramond.  —  Aortite  abdominale  (Paris 
médical,  10  janvier  1931). 

(2)  D'  O.  Weild.  • —  L’aortite  abdominale  (Bruxelles 
médical,  !"■  février  1931). 


Au  déhut,  il  s’agit  de  douleurs  sourdes,  inter¬ 
mittentes,  siégeant  à  l’épigastre,  à  quelques 
centimètres  au-des.sus  de  l’ombilic,  irradiant 
vers  les  fosses  iliaques  en  suivant  le  trajet  des 
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artères  iliaques  (ce  qui  a  une  grande  importance 
diagnosticpie,  mais  n’est  pas  constant),  s’éten¬ 
dant  même  jusqu’aux  membres  inférieurs,  aux 
testicules,  ou  remontant  vers  la  base  du  thorax, 
ou  encore  se  faisant  sentir  en  arrière  dans  la 
colonne  vertébrale. 

Jusque-là  l’interprétation  reste  obscure  ;  elle 
ne  devient  possible  qu’à  la  période  des  crises. 

Bientôt,  en  effet,  les  douleurs  deviennent  paro- 
xysliques,  et  surviennent  par  accès,  soit  sponta¬ 
nément,  soit  après  un  effort. 

Spontanément.  —  L’aortite  abdominale  dé¬ 
termine  des  crises  spontanées  indépendamment 
de  tout  effort,  parfois  après  une  fatigue,  une 
émotion,  un  repas,  ou  par  suite  de  la  position 
horizontale,  souvent  sans  cause  apparente. 

La  douleur  épigastrique  prend  le  type  d’une 
brûlure  ou  d’une  crampe  extrêmement  violente, 
avec  sensation  de  constriction,  parfois  de  trans- 
fixion,  et  avec  des  irradiations  dans  le  thorax, 
dans  les  lombes,  dans  les  membres  inférieurs. 
Il  arrive  dans  certains  cas  que  la  rachialgie 
ainsi  provoquée  s’accompagne,  d'une  lassitude 
douloureuse,  simulant  la  parésie  des  membres 
inférieurs,  s’opposant  à  la  marche  et  à  la  station 
debout  prolongée.  Pendant  la  crise  le  sujet  est 
pâle  et  angoissé  ;  il  s’agite,  se  courbe  en  deux, 
se  roule  sur  son  lit  ou  à  terre,  prend  la  position 
genu-pectorale,  pour  trouver  une  attitude  qui 
soulage  sa  douleur  et  il  y  parvient  quelquefois. 

.  La  durée  de  ces  crises  varie  de  quelques  minutes 
à  plusieurs  jours  ;  elle  est  en  général  de  deux  à 
trois  heures.  Leur  terminaison  est  assez  brusque  ; 
après  elles,  subsiste  un  endolorissement  abdo¬ 
minal  sourd  et  profond.  Ces  crises  se  répètent  à 
intervalles  réguliers  ;  elles  s’espacent  ou  se  rap¬ 
prochent  sans  raison. 

'  En  général,  à  cause  de  leur  fréquence,  on  en¬ 
visage  d’abord  l’hypothèse  de  l’une  ou  de  l’autre 
des  coliques  abdominales  :  colique  hépatique, 
colique  néphrétique,  colique  intestinale  (par 
colite  muco-membraneuse,  appendicite,  occlu¬ 
sion  intestinale,  cancer  du  gros  intestin).  Dans 
tous  ces  cas,  l’anamnèse,  l’examen  des  selles,  des 
urines,  la  palpation  du  foie,  des  reins,  du  côlon, 
permettent  d’ordinaire  de  préciser  le  diagnostic. 

D’ailleurs  le  cancer,  comme  l’ulcéro-cancer, 
s’accompagne  d’anorexie,  de  dyspepsie,  d’ané¬ 
mie,  de  cachexie,  qui  font  entièrement  défaut 
dans  les  maladies  aortiques,  pour  une  évolution 
de  même  durée. 

Il  est  cependant  une  forme  angineuse  de  la 
forme  hépatique  ;  mais,  dans  les  cas  d’aortite 
abdominale,  les  troubles  digestifs  concomitants 
sont  nuis  ;  les  vomissements  sont  inconstants  et 
plutôt  rares  ;  il  n’y  a  jamais  d’ictère  après  les 
crises  ;  la  vésicule  biliaire  n’est  pas  sensible. 

Si  le  syndrome  douloureux  abdominal  sur¬ 
vient  chez  un  sujet,  exposé  professionnellement 


ou  accidentellement  au  plomb,  il  faut  penser 
aussi  à  la  colique  saturnine.  Mais  alors  les'  anté¬ 
cédents,  les  stigmates  du  saturnisme  (liseré  gin¬ 
gival,  parotidite  chronique,  etc.),  l’importance 
des  vomissements  et  de  la  constipation,  la  dqr'ée 
prolongée  des  manifestations  sont  les  meil¬ 
leurs  éléments  en  faVeur  de  la  colique  de  plomb. 

Mais,  c’est  surtout  avec  les  crises  solaires,  dé¬ 
terminées  par  les  affections  des  organes  capables 
d’irriter  le  plexus  solaire  (pancréas,  estomac, 
capsules  surrénales),  ou  encore  par  une  atteinte 
directe  du  sympathique,  que  l’aortite  abdo¬ 
minale  risque  d’être  confondue.  Il  faut  alors,  si 
un  soupçon  est  éveillé,  rechercher  les  signes 
physiques  cardinaux. 

Après  un  effort.  — ■  11  s’agit  d’un  syndrome 
calqué  sur  l’angor  pectoris  d’effort. 

'Une  douleur  très  vive,  en  étau,  apparaît  au 
creux  épigastrique  ou  dans  le  voisinage  de  l’ap¬ 
pendice  xyphoïde.  Elle  ceinture  la  base  du  tho¬ 
rax,  irradie  dans  la  poitrine,  mais  ne  descend 
généralement  pas  dans  les  bras.  Elle  s’accom¬ 
pagne  d’angoisse,  de  pâleur.  Elle  immobilise  le 
malade  dans  la  position  où  il  se  trouvait,  quand 
elle  est  apparue.  Elle  est  suivie,  au  moment  où 
elle  va  cesser,  de  nausées  et  d’éructations.  Ces  ac¬ 
cès  sont  de  courte  durée  ;  ils  s’apaisent  par  le 
repos  et  les  inhalations  de  nitrite  d’amyle.  Ils 
peuvent  se  terminer  par  la  mort  subite  à  la  suite 
d’une  syncope. 

Dans  l’angine  de  poitrine,  les  crises  d’effort 
sont  de  plus  longue  durée  ;  et,  pour  le  diagnostic, 
pour  l’examen  du  cœur  et  de  l’aorte  thoracique, 
la  mesure  de  la  pression  artérielle  générale  (gé¬ 
néralement  normale  dans  l’aortite  abdominale) 
sont  toujours  indispensables  afin  de  se  faire  une 
opinion  définitive.  A  remarquer  que  les  deux 
affections  peuvent  coexister,  l’aortite  abdominale 
résultant  alors  par  extension  de  l’aortite  thora¬ 
cique. 

L’aortisme  simple,  fréquent  chez  les  sujets 
nerveux  ou  atteints  d’une  afftetion  abdominale, 
peut  engendrer  des  troubles  fonctionnels  ana¬ 
logues  à  ceux  de  l’aortite  abdominale,  mais  les 
signes  objectifs  essentiels  de  l’aortite  manquent. 

B.  Les  troubles  gastro-intestinaux 

Les  troubles  gaslro-inlestinaux  font  partie 
intégrante  des  crises  douloureuses,  ejui  existent 
rarement  seules. 

On  observe  cependant  une  forme  gaslralgique 
d’aortite  abdominale  ;  celle-ci  est  caractérisée  par 
des  douleurs  siégeant  à  l’épigastre  et  rythmées 
par  les  repas,  avec  deux  paroxysmes  ;  l’un  post¬ 
prandial  léger  (pesanteur,  tension  stomacale)  ; 
l’autre  tardif,trois  ou  quatre  heures  après  l’in¬ 
gestion  alimentaire,  plus  pénible,  avec  sensation 
de  crampe  constrictive.  Ces  crises  douloureuses 
ont  quelques  particularités  intéressantes  pour  le 
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diagnostic.  Elles  surviennent,  non  par  périodes, 
mais  tous  les  jours;  elles  ne  sont  jamais  suppri¬ 
mées  par  des  alcalins  ou  des  aliments  ;  elles  peu¬ 
vent  être  réveillées  en  dehors  des  périodes  diges¬ 
tives  par  des  elïorts,  des  fatigues. 

Lorsque  ces  troubles  s’associent  aux  douleurs, 
ce  sont  surtout  des  troubles  gastriques  :  nausées 
douloureuses  ;  vomissements  alimentaires  ou  mu¬ 
queux  ;  plus  rarement  éructations  à  forme  aéro¬ 
phagique  ;  exceptionnellement  hématémèses. 

Un  ulcus  gastrique  (comme  d’ailleurs  un  ul- 
cus  duodénal)  peut  bien  engendrer  ces  accidents  ; 
mais  les  accès  douloureux  ont  alors  des  rapports 
manifestes  avec  l’alimentafion  et  la  digestion  ; 
ils  s’accompagnent  plus  souvent  de  nausées, 
sinon  de  vomissements  ;  ils  sont  accessibles  à 
une  thérapeutique  digestive  ;  ils  surviennent 
ehe2  de  plus  jeunes  sujets  ;  leur  nature  est  tra¬ 
hie  par  des  troubles  dyspeptiques,  qui  persistent 
entre  les  crises  ;  et  elle  est  affirmée  quelquefois 
par  des  hématéfnèses. 

Les  crises  gastriques  tabétiques  se  différen¬ 
cient  des  crises  de  l’aortite  abdominale  par  leur 
■  début  et  leur  terminaison  brusques,  l’importance 
des  troubles  digestifs,  l’abondance,  la  constance 
des  vomissements  et  leur  caractère  incoercible, 
la  concomitance  d’autres  manifestations  de 
tabes,  les  antécédents  et  les- stigmates  de  syphi¬ 
lis,  etc. 

Les  troubles  intestinaux,  souvent  isolés,  alter¬ 
nent  volontiers  avec  les  troubles  gastriques.  La 
constipation  est  souvent  opiniâtre  ;  elle  peut  même 
simuler  l’obstructioir  ou  l’occlusion  intestinale, 
mais  alors  (dans  l’aortite  abdominale)  oh  ne 
voit  se  produire  sous  la  paroi  du  ventre  aucun 
mouvement  péristaltique,  malgré  la  Violence  des 
coliques. 

Le  météorisme  abdominal  concomitant,  léger 
ou  marqué,  généralisé  ou  partiel  (localisé  le  plus 
souvent  autour  dé  l’ombilic  et  à  droite,  clans  le 
territoire  de  la  mésentérique  supérieure),  aug¬ 
mente  encore  les  risques  de  confusion  possible 
avec  une  ciûse  d’obstruction  ou  d’occlusion  in¬ 
testinale. 

La  diarrhée  est  plus  rare  ;  elle  est  laite  de  dé¬ 
bâcles  impérieuses,  acineuses,  abondantes,  cons¬ 
tituant  un  Véritable  Ilux  intestinal  ;  dans  l’aor¬ 
tite  abdominale,  ces  crises  mucorrhéiques  sem¬ 
blent  correspondre  aux  crises  d’œdème  aigu 
dil  poumon  consécutives  à  l’aortite  thoracique. 

Ces  troubles  pourraient  être  confondus  avec 
l’urémie  à  forme  digestive  ;  mais  cette  dernière 
se  reconnaît  à  la  fréquence  des  vomissements,  à 
l’anémie  des  sujets,  au  taux  élevé  et  constant 
de  l’urée  dans  le  sang. 

C.  Les  troubles  réflexes. 

Circulation.  —  I.es  palpitations,  les  inter¬ 
mittences  s’expliquent  par  la  mise  en  jeu  du 
système  sympathique. 


D’autres  fois,  on  constate  des  battements 
'épigastriques  douloureux,  légers  ou  intenses, 
exagérés  par  la  marche,  la  digestion,  les  émo¬ 
tions. 

Enfin,  on  peut  observer  des  intermittences 
ventrales,  cfui  consistent  en  cfne  sensation  d’ar¬ 
rêt  momentané  des  battements  cardiaques  à 
ï'épigastrc,  suivie  d’un  côtip  de  bélier  violent, 
qui  succède  à  la  pause,  après  c/uoi  la  circulation 
reprend  son  rythme  normal. 

SystA'me  nerveüx.  —  Ce  sOfrt  fréquemment 
des  vertiges,  des  tendances  lipothymiqnes,  prin¬ 
cipalement  quand  le  sujet  reste  longtemps  de¬ 
bout,  dans  l’immobilité  ;  on  cite  plus  rarement 
l’agoraphobie,  des  crises  comitiales. 

Respiration.,  —  Les  crises  dyspnéiques  peu¬ 
vent  alterner  avec  les  crises  gastralgiciues  : 
dyspnée  légère  allant  juscfu’à  l’orthopnée  avec 
cyanose. 

ÉTAT  GÉNÉRAL. —  Asthénie,  très  .grande  fati¬ 
gabilité  ;  amaigrissement  lorsque  les  crises  se  ré¬ 
pètent  ;  albuminurie  asez  fréquente. 

2.  Signes  physiques  cardiiuiu.v  ;  localcuieiit  mo¬ 
difications  de  l’aorte  abdominale  ;  à  distance, 

modifications  .de  la  cireùlatioii. 

A.  Signes  locaux. 

A  part  quelques  battements  épigastriques 
d’origine  aortique  que  perçoit  l’inspection,  c’est 
la  palpation  qui  est  la  plus  instructive,  car  elle 
permet  de  découvrir  les  signes  Ibcaux  capitaux; 

Ij’ élargissement  de  l’aorte  s’apprécife  en  prenant 
l’aorte  abdominale  entre  le  pouce  ét  léS  deux 
premiers  doigts,  et  en  comparant  son  calibre  à 
celui  de  l’aorte  d’un  sujet  normal  ;  mais  cette 
exploration  est  impossible,  si  le  sujet  n’est  pas 
maigre.  L’aorte  s’allonge,  et  comme  conséquence 
elle  s’incurve  entre  ses  deux  points  fixes  (dia¬ 
phragme  et  bifurcation- des  iliaques)  ;  elle  d'evièni 
aisément  mobile  sous  la  pression  des  doigts.  Oh 
ne  confondra  pas  un  anévrysme  de  l’aorte  abdo¬ 
minale  ou  du  tronc  cœliaque,  car  on  ne  percôvra 
pas  de  tumeur  pulsatile  ;  il  n’y  aura  pâs  non  plus 
de  retard  et  de  diminution  du  pouls  fémoral  par 
rapport  au  pouls  radial,  ni  d’hypertension  dans 
la  pédieuse. 

La  douleur  provoquée  par  la  palpation  est  un 
fait  caractéristique,  mais  non  pathognomonique, 
d’aortite  abdominale.  C’est  une  douleur  aiguë, 
parfois  intolérable,  limitée  à  la  paroi  aortique 
■  depuis  l’appendice  xiphbïde  jusqu’à  la  bifur¬ 
cation  iliaque,  avec  maximum  un  peu  au-dessus 
de  l’ombilic.  Elle  irradie  vers  les  région  voisines, 
spécialement  le  long  des  artères  iliaques  pri¬ 
mitive  et  externe,  dont  la  palpation  peut  être 
douloureuse,  de  même  que  celle  des  artères  fé¬ 
morales. 

Pratiquée  en  dehors  des  crises  douloureüses, 
la  palpation  de  l’aorte  abdominale,  si  l’on  ifisiste 
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trop,  peut  déclencher  une  crise  douloureuse  pa¬ 
roxystique.  Faite  au  moment  d’une  crise  douT 
loureuse  gastro-intestinale,  elle  détermine  une 
douleur  à  la  pression  particulièrement  vive, 
et  elle  peut  provoquer  une  série  de  réflexes 
divers  :  angoisses,  lipothymies,  bouffées  de  cha¬ 
leur,  sueur,  etc. 

La  contraction  vigilante  des  muscles  grands 
droits  de  l’abdomen,  par  réaction  de  défense,  est  un 
corollaire  fréquent  de  cette  douleur  profonde 
provoquée  ;  elle  est  d’intensité  variable,  invin¬ 
cible  ou  réductible  par  pression  lente  et  continue 
des  mains,  qui  palpent  l’abdomen  ;elle  gêne  sou¬ 
vent  d’une  façon  considérable  l’exploration  de 
l’aorte  et  s’oppose  à  la  découverte  des  signes 
locaux. 

L’auscultation  est  d’un  intérêt  bien  moindre 
en  général,  on  n’entend  rien  d’anormal  ;  parfois, 
c’est  un  souffle  sytolique  et  diastolique. 

Gomme  dit,  l’exploration  radiologique  ne  donne 
rien  directement.  Ce  ne  serait  qu’ indirectement, 
que  la  radiologie  peut  concourir  à  augmenter 
les  probabilités  du  diagnostic  d’aortite  abdo¬ 
minale  :  10  en  ne  montrant  aucun  signe  radiolo¬ 
gique  d’affection  gastrique  ou  vésiculaire,  sus¬ 
ceptible  d’être  confondue  avec  l’aortite  abdomi¬ 
nale  ;  2°  en  révélant  les  signés  radiologiques 
d’aortite  thoracique,  dont  on  a  pu  dériver  l’aor- 
tije  abdominale. 

B.  Signes  à  distance. 

Ils  sont  fournis  par  l’exploration  de  la  circu¬ 
lation  en  aval  et  en  amont  de  l’aorte  abdomi¬ 
nale  malade  et  par  la  comparaison  des  résul¬ 
tats  obtenus. 

On  accorde  volontiers  la  prépondérance  à 
deux  signes  : 

1“  L’hypertension  de  la  pédieuse  :  à  l’état 
normal  la  pression  au  niveau  de  l’artère  humé¬ 
rale  est  supérieure  à  la  préssion  au  niveau  delà 
cheville  ;  en  cas  d’aortite  abdominale  ce  rapport 
serait  inversé  ;  c’est  un  signe  exceptionnel. 

2°  La  rupture  du  synchronisme  normal  du 
poufs  radial  et  du  pouls  fémoral,  avec  retard 


du  pouls  fémoral  dans  le  cas  particulier.  C’est  un 
signe  impossible  à  déterminer  sans  graphique;  il 
est  rarement  recherché. 

On  signale  aussi; une  élévation  notable  de  la 
température  rectale  (au-dessus  de  38°)  sans 
aucun  signe  de  flèVre  et  sans  accélération  du 
pouls  ;  le  signe,  de  la  splénique,  artère  dure  ,et 
sinueuse  à  laquelle  l’artérite  s’est  propagée. 

G.  Complications. 

Ce  sont,  par  extension  des  lésions  vasculaires 
aux  viscères,  et  modification  de  leur  circulation: 
la  gastrite,  l’entéro-colite  muco-membraneuse, 
l’appendicite  ;  la  glycosurie  intermittente  ;  l’al¬ 
buminurie  ;  l’asphyxie  des  extrémités.  Ce  sont 
aussi  la  thrombose  ou  l’embolie  des  collatérales 
ou  de  r.aorte  abdominale  elle-même.  Encé  der¬ 
nier  cas,  si  l’oblitération  est  complète,  on  note 
des  douleurs  atroces  des  pieds  et  des  mollets, 
avec  impotence  fonctionnelle  des  membres  infé¬ 
rieurs,  et  signes  prémonitoires  de  gangrène  (mort 
en  quelques  jours).  Quand  l’oblitération  de  l’aorte 
abdominale  n’est  pas  complète,  elle  se  manifeste 
seulenient  par  de  la  claudication  intermittente 
artérielle,  ou  encore  par  une  paraplégie  flasque, 
avec  rétention  d’urine,  la  mort  survenant  avant 
rappa:rition  de  la  gangrène  au  niveau  des  mem¬ 
bres  inférieurs  ;  bien  entendu,  tout  indice  oscil- 
lométrique  a  disparu  aù  niveau  des  artères  des 
membres  inférieurs. 

3.  Pronostic. 

Le  pronostic  de  l’aortite  abdominale  chro¬ 
nique  dépend  tout  d’abord  de  la  participation 
de  l’aortite  thoracique,  et  «  il  est  alors  au  cœur  ». 

Quand  l’aortite  abdominale  est  primitive,  elle 
ne  retentit  en  aucune  façon  sur  le  cœur,  et  le 
pronostic  dépend  du  degré  de  la  lésion  aortique 
et  de  l’état  des  artères  intestinales.  H  se  fonde 
alors  surtout  sur  l’espacement  plus  ou  moins 
grand  des  crises  douloureuses  (le  pronostic  étant 
d’autant  plus  grave  qu’elles  sont  plus  rappro-  ! 
chées),  et  sur  la  cause  de  l’aortite,  sur  son  degré  j 
d’accessibilité  à  la  thérapeutique.  i 


II 

Coiumeut  tvaiter  l’aorlitc  abdominale  chronique. 


'iViiitculcut  (les  ei'ises  dodlôiii'cuses  [«aeox\'s tiques 
Deux  indications  thérapeutiques  primordiales  : 
1°  Abaisser  la  tension  artérielle  et  faciliter  la  cir¬ 
culation  dans  le  domaine  de  l’aorte  abdominale  ; 

2°  Calmer  l’hyperexcitabilité  nerveuse  du 
sympathique  abdominal. 

Pendant  la  crise. 

Maintenir  le  malade  au  repos,  au  lit. 

Lui  appliquer  des  compresses  humides  sur 


l’abdomen,  ou  faire  à  l’épigastre  une  révulsion 
légère  (sangsues,  vésicatoires  dans  les  cas  aigus  ; 
frictions  d’onguent  napolitain,  emplâtre  de  Vigo 
dans  les  cas  chroniques). 

Ordonner  des  vaso-dilatateurs  :  solution  al¬ 
coolique  de  trinitrine  au  centième  (1  goutte 
par  prise  jusqu’à  quatre  fois  par  jour)  ;  nitrite 
de  soude,  5  centigrammes  en  potion,  une  à  qua¬ 
tre  fois  par  jour  ;  nitrite  d’amyle,  V  à  Vî  gouttes 
en  inhalation  sur  un  mouchoir. 
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Donner  des  antispasmodiques  :  bromure  d’ani- 
monium  en  lavement  tiède,  à  garder,  suivant  la 
formule  : 


Bromure  d’ammonium .  2  grammes 

Infusion  de  valériane .  125  grammes 

Laudanum .  X  gouttes 


^  Calmer  la  douleur  :  antipyrine  (2  grammes)  et 
laudanum  (X  gouttes)  ;  surtout  opiacés  (mor¬ 
phine  et  héroïne). 

Les  vaso-dilatateurs  et  l’opium  sont  associés 
dans  les  dragées  de  trinitrine  caféinée  de  Dubois 
(croquer  ,une,  deux,  ou  trois  dragées  à  quelques 
minutes  au  moment  des  accès),  et  dans  la  potion 
[  (le  Vaquez  : 

;  Solution  alcoolique  de  trini- 

I  trine  au  1/100.  . .  LX  gouttes 

;  ,  Chlorhydrate  d’héroïne .  cinq  centigrammes 

1  Caféine .  un  gramme 

I  Benzoate  de  soude .  deux  grammes 

I  Sirop  d’éther . .  60  grammes 

I  Eau  distillée. . q.  s.  p.  100  grammes 

A  prendre  par  cuiller  à  café,  une  à  trois  fois  par 
jour. 

Dans  l’intervalle  des  accès. 

Agir  sur  le  plexus  solaire  et  sur  la  circulation. 

:  Injections  intra-musculaires  d’angioxyl  (ex¬ 

trait  pancréatique  hypotenseur),  une  ampoule  par 
jour,  après  avoir  commencé  par  1  /2  cc.  pour 
tâter  la  susceptibilité.  Faire  uiie  série  de  vingt 
;  injections  quotidiennes  ;  interrompre  pendant 


trois  sehiaines  ;  refaire  ensuite  une  2®  série. 

Injections  sous-cutanées  ou  intra-musculaires 
quotidiennes  d’acécoline  (acétylcholine  stabi¬ 
lisée)  à  la  dose  de  5  à  IQ  centigr.  chaque  fois. 

On  encore  physiothérapie  :  massage  abdomi¬ 
nal;  diathermie  ;  héliothérapie  ou. actinothérapie 
ultra-violette  ;  radiothérapie  ;  réflexothérapie. 

Pour  empêcher  lé  retour  de  la  crise  :  éviter  les 
fatigues,  les  refroidissements,  les  repas  copieux, 
les  écarts  de  régime  ;  repas  modérés  et  légers. 

ÎI.  Traitement  de  l’aortite  abdominale  elle-même. 

Port  d’une  sangle  abdominale  (pour  éviter  les 
ptoses  et  le  froid)  ;  régime  des  artério-scléreux  ; 
traitement  antisyphilitique  (mercure,  bismuth, 
et  0.30  au  maximum  d’arsénobenzol  par  injec¬ 
tion).  ' 

Iode  (peptones  iodées  ;  iodures  alcalins  :  li¬ 
piodol),  silicate  de  soude.  Tonicardiaques.  Cré- 
nothérapie  (Royan,  Vittel  et.  Evian,  etc.). 


Ce  qu’il  FAüT  RETENIR  c’est  quel’aortite  abdo¬ 
minale  chronique  est  une  affection  très  intéres¬ 
sante.  à  connaître,  en  raison  de  son  caractère 
protéiforme,  cause  possible  de  multiples  erreurs 
de  diagnostic  et  de  thérapeutique.  Les  mani¬ 
festations  de  début  (douloureuses,  gastro-intes¬ 
tinales,  réflexes),  doivent  faire  rechercher  la 
maladie  initiale,  non  pour  obtenir  une  guérison 
impossible,  mais  pour  soulager  les  malades  dans 
les  meilleures  conditions. 

G.  F. 


L’A-ctualité  Scientifique 

La  Presse 


La  fatigue  chez  l’enfant. 

La  fatigue,  écrit  le  Dr  A.  Boudry  (de  La  Bour- 
boule),  est,  réalisée  par  une  toxine  qui,  se  déter¬ 
minant  plus  ou  moins  électivement  sur  tous  les 
systèmes  neuro-musculaire  et  psycho-moteur, 
neuro-végétatif,  endocrinien  et  humoral,  porte 
atteinte  à  l’énergétisme  actif  et  désoriente  le  mé¬ 
tabolisme. 

Èa  fatigue  de  l’enfant  se  traduit  clinicpiement  : 
Fpar  des  caractères  somatiques  et  plastiques  du 
côté  de  la  tête  et  de  la  colonne  cervicale,  de  la 
colonne  dorso-lombaire,  des  omoplates,  des  sil¬ 
lons  fessiers,  du  pied  ;  2°  par  des  attitudes  dans 
le  mouvement  de  s’asseoir,  de  marcher  ;  3°  dans 
la  physionomie,  regard,  paupières  ;  4°  dans  les 
perturbations  vaso-motrices  objectives,  sillon 
bleuâtre  à  la  paupière  inférieure  ;  nez  effilé  et 


froid  ;  oreilles  rouges  (ce  dernier  signe  est  abso¬ 
lument  constant  ;  il  est  pathognomonique  d’un 
état  latent  de  fatigue). 

Subjectivement,  l’enfaiit  fatigué  est  triste, 
ému  ou  excité,  ;  il  est  inquiet  ;  il  crie,  il  pleure 
souvent  ;  il  souffre  de  la  tête. 

Puis,  surviennent  l’amaigrissement  et  la  dénu¬ 
trition,  un  état  sabural,  un  ralentissement  des  fa¬ 
cultés  intellectuelles,  le  sommeil  agité,  l’insom¬ 
nie  ;  enfin,  la  température  s’élève. 

L’état  de  fatigue  s’entretient  et  s’augmente 
par  la  multiplication  simple  de  ses  causes,  il  est 
accru  par  le  déficit  alimentaire.  En  effet,  l’ap¬ 
port  et  la  dépense,  l’assimilation  et  la  désassimi¬ 
lation  non  balancés  sont  déjà  par  eux-mêmes 
susceptibles  de  provociuer  dans  tous  les  domai¬ 
nes  des  désordres, Jmportants  ijue  leur  symp¬ 
tomatologie  identifie  avec  la  fatigue. 
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La  fatigue  jugée  et  pesée,  c’est-à-dire  appré¬ 
ciée  par  l’importance  de  ses  effets,  justifie  une 
thérapeutique  préventive  d’abord,  puis  curative. 

La  thérapeutique  préventive  naturelle  a  pour 
but  l’équilibre  organique  par  l’hygiène  spor¬ 
tive  et  l’entraînement  ;  le  travail  intellectuel  et 
réglementé  ;  la  vie  de  plein  air  et  l’héliothérapie  ; 
la  diététique.  Si  cette  thérapeutique  ne  peut, 
assez  utilement  et  durablement,  réagir  contre  la 
fatigue  et  la  morbidité  latente,  la  thérapeutique 
pharmaco-dynamique  doit  intervenir  ;  arsenic, 
adrénaline,  extraits  glandulaires  (constamment 
subordonnée  aux  réactions  psycho-énergétiques, 
neuro-musculaires,  et  chimio-toxiques  de  l’orga¬ 
nisme  débilié  de  l’enfant).  (La  Presse  Médicale, 
29  avril  1931.) 

Le  traitement  de  la  toxémie  gravidique. 

La  toxémie  spéciale  aux  femmes  enceintes, 
maladie  protéiforme,  s’étend  d’après  le  Prof. 
Audebert,  des  vomissements  incoercibles  du 
début  de  la  gestation  à  l’éclampsie  des  derniers 
mois  de  la  grossesse,  du  travail,  voire  des  suites 
de  couches. 

Toute  femme,  enceinte  étant  candidate  à  la 
toxémie  à  un  moment  donné,  il  faut,  durant 
la  grossesse,  la  soumettre  à  des  règles  d’hygiène 
générale,  alimentaire  en  particulier,  destinées  à 
restreindre  au  maximum  l’intoxication  exogène, 
dont  le  rôle  adjuvant  est  indéniable  dans  la  toxé¬ 
mie  ;  il  faut,  de  plus,  enfin  de  grossesse  ordonner 
un  repos  relatif,  et  faire  de  fréquents  examens 
d’urines. 

La  toxémie,  étant  apparue,  revêt  une  forme  lé¬ 
gère,  ou  une  forme  grave,  parfois  compliquée  en 
dehors  de  l’éclampsie  elle-même. 

Toxémie  légère.  Elle  est  fréquente  chez  les  primi¬ 
pares  à  partir  du  6®  mois  ;  c’est  une  albuminurie 
minime,  un  léger  œdème  malléolaire,  quelques 
troubles  visuels  fugaces.  Traitement  :  repos  ; 
régime  alimentaire  hypotoxique  (lacto-végéta- 
rien  et  déchloruré)  ;  éviter  le  refroidissement, 
capable  de  provoquer  une  poussée  de  néphrite 
aiguë  ;  hygiène  corporelle,  morale,  intestinale  ; 
théobromine,  1  gr.  50,  avec  phosphate  de 
soude,  pour  activer  le  rein,  surveillance  atten¬ 
tive. 

Toxémie  grave.  —  C’est  une  albuminurie  forte, 
avec  œdèmes  marqués  et  envahissants,  hyper¬ 
tension  artérielle  ;  céphalée,  barre  épigastrique, 
troubles  oculaires,  épistaxis  récidivantes.  Nous 
sommes  donc  au  seuil  de  l’éclampsie,  à  la  pré¬ 
éclampsie.  Traitement.  Régime  lacté  absolu  ; 
lait  eh  quantité  suffisante  pour  alimenter  com¬ 
plètement  la  malade  (3  litres  par  jour)  ;  pour  évi¬ 
ter  le  dégofjt,  sucrer,  hypersucrer  le  lait,  que  l’on 
parfumera  au  café,  à  la  menthe,  à  la  vanille  ;  évi¬ 
ter  l’alcool.  Si  l’intolérance  était  absolue,  diète 
hydrique  pendant  24  ou  48  heures  avec  repos  au 


lit,  avec  jus  de  fruits  ;  puis  lavement  purgatif 
énergique,  et  reprise  du  lait,  mais  en  petites 
quantités  de  plus  en  plus  fréquentes  ;  lait  glacé,  > 
pris  au  chalumeau.  En  cas  d’échec  complet,  ré¬ 
gime  sucré  (fhiits,  confitures,  tisanes  hypersu- 
crées).  Dérivation  intestinale  par  sulfate  de  soude 
ou  de  magnésie,  en  moyenne  2  fois  par  semaine. 

La  guérison  survient  généralement,  si  ce  régi¬ 
me  est  scrupuleusement  suivi,  mais  c’est  souvent 
aux  dépens  de  la  grossesse,  qui  se  trouve  inter¬ 
rompue,  avec  débilité  congénitale  de  l’enfant  né 
prématurément,  ou  avec  mort  du  fœtus  in  utero. 
Cet  état  peut  aussi  aboutir  à  l’éclampsie. 

Complications. 

Dyspnée  sine  materia,  en  rapport  avec  l’hy¬ 
pertension  artérielle  :  large  saignée  de  5  à  600  gr. 
en  soutenant  le  cœur  par  la  digitaline  ;  puis, 
petites  saignées  locales. 

Œdème  des  organes  génitaux  :  mouchetures, 
et  pansements  rigoureusement  aseptiques. 

Hyperexcitation  nerveuse,'prélude  de  l’éclamp¬ 
sie  :  saignée  massive  de  6  à  800  gr.  ;  isolement  ; 
repos  au  lit  dans  une  demi-obscurité  ;  chloral  à 
à  fortes  doses,  en  lavement,  6  à  18  gr.  par  jour. 

Dans  les  formes  très  graves  -.accouchement 
prématuré  provoqué  ;  mais,  c’est  là  une  résolu¬ 
tion  grave,  et,  avant  d’y  recourir,  il  faut  être 
sûr  que  le  traitement  intensif  a  été  appliqué 
rigoureusement,  au  moins  pendant  8  jours,  peut- 
être  15  jours. 

Au  moment  du,  travail,  il  importe  d’éviter  le 
surmenage  de  la  période  d’expulsion,  de  calmer 
les  douleurs  par  la  morphine,  et  mieux  par  le  chlo¬ 
ral,  dont  l’influence  sur  les  contractions  est  plus 
faible.  C’est  dire  que  par  tous  les  moyens  on  hâ¬ 
tera  la  terminaison  de  l’accouchement  ;  dans  les 
formes  moyennes,  on  interviendra  par  forceps 
ou  version  à  dilatation  complète  ;  dans  les  for¬ 
mes  graves,  on  aidera  même  la  dilatation  par 
une  sorte  d’accouchement  méthodiquement  ra-^ 
pide,  manuellement  ou  instmmentalement.  Pres¬ 
que  toujours,  on  fera  la  délivrance  artificielle; 
toutes  ces  manœuvres  seront  faites  sous  anes¬ 
thésie. 

Dans  les  suites  de  couches,  on  assiste  générale¬ 
ment  à  une  amélioration  graduelle  de  l’état  des 
toxémiques  ;  vers  le  10®  ou  15®  jour  les  troubles 
ont  disparu.  Chez  ces  femmes,  on  doit  permettre 
l’accouchement,  même  dans  les  cas  de  néphrite, 
où  il  est  le  plus  souvent  très  bien  toléré  ;  cepen¬ 
dant  une  surveillance  est  nécessaire,  afin  de  con-  | 
seiller  le  demi-sevrage,  puis  le  sevrage  définitif,  si 
ces  nourrices  maigrissent  et  accusent  en  particu¬ 
lier  une  douleur  inter-scapulaire  persistante. (Tou- 
louse  Médical,  l®*-  janvier  1931.) 

Formes  anatomo-radio-cliniques  de  la  pneumonie 
infantile. 

Depuis  l’application  de  la  radiologie  au  dia 
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gnostic  des  affections  intra-thoraciques,  nous 
connaissons  une'  fréquence,  jusqu'ici  insoupçon¬ 
née,  de  la  pneumonie  chez  le  nourrisson.  Doré¬ 
navant,  dit  le  Professeur  Mouriquand,  l’étude 
clinique  de  la  pneumonie  doit  reposer  sur  la  base 
anatomo-pathologique  de  cette  affection  et  sur 
la  radiologie. 

Disons  aussitôt  que  certaines  pneumococcies 
sont  sans  localisation  pulmonaire  ;  dans  ces  for¬ 
mes  septicémiques,  l’hémoculture,  souvent  diffi¬ 
cile  à  pratiquer,  peut  montrer  la  présence  du 
Inicrobe  dans  le  sang.  Cependant  cette  forme 
peut  donner  des  localisations  secondaires,  et  re¬ 
vêtir  le  type  pyohémique.  Souvent  la  septicémie 
pneumococcique  sans  localisation  guérit. 

Sept  types  sont  à  distinguer,  quand  il  y  a  loca¬ 
lisation  pulmonaire. 

l®Forihe  avec  hépatisation.  C’est  la  pneumonie 
typique  des  anciens  auteurs  ;  elle  est  à  foyers  par¬ 
lants  avec  signes  physiques,  ou  à  foyer  muet  sans 
signes  physiques. 

V  Quand  il  y  a  foj'ers  parlants,  ce  sont  les  signes 
habituels  :  dyspnée  ou  tachypnée  ;  la  palpation 
montre  le  défaut  d’expansion  sous-claviculaire 
du  côté  malade,  la  percussion,  très  importante, 
montre  le  siège  de  la  localisation  ;  il  faut  toujours 
songer  à  rechercher  la  matité  axillaire  (siège  fre¬ 
quent)  ;  l’auscultation,  enfin, lait  entendrele  souf¬ 
fle  et  les  râles. 

Quand  il  y  a  foyer  muet,  les  signes  généraux 
font  penser  à  une  pneumonie  ;  seule  la  radiosco¬ 
pie  montre  une  ombre  triangulaire  caractéristi¬ 
que  ;  cependant,  il  existe  aussi,  en  général,  quel¬ 
ques  signes  physiques  qu’il  faut  rechercher  avec 
soin  :  un  peu  d’obscurité  respiratoire  ;  line  zone 
de  submatité  ;  un  retentissement  exagéré  du  cri 
par  rapport  au  côté  sain. 

2“  Forme  avec  splénisation.  Fièvre  à  40°, 


souffle  tubaire,  des  râles,  de  la  submatîté.  On 
pense  à  une  pneumonie,  et  à  l’écran  on  ne  voit 
que  peu  ou  pas  d’ombre,  celle-ci  n’étant  parfois 
'  révélée  que  par  la  radiographie.  Il  s’agit  alors 
d’un  foyer  de  splénisation,  forme  fréquente  de 
l’infection  pneumococcique.  Ici  donc,  la  clinique 
reprend  tous  ses  droits  et  c’est  l’oreille  qpi  fait 
le  diagnostic. 

3°  Forme  avec  congestion.  Pas  de  modification 
de  la  sonorité  ;  pas  de  souffle  ;  on  a  seulement 
des  râles.  Ni  la  radioscopie,  ni  la  radiographie  ne 
montrent  d’ombres.  11  s’agit  d’une  congestion 
simple. 

4“  Forme  rhino-t'rachéo-bronchique.  En  plus 
de  là  localisation  pulmonaire,  il  y  a  une  localisa¬ 
tion  rhino -pharyngée.  C’est  une  forme  d’infec¬ 
tion  fréquente. 

5®  Forme  broncho-pneumonique.  Des  foyers  de 
bronchopneumonie  compliquent  la  pneumonie  ; 
le  triangle  radioscopique  peut  coïncider  avec  les 
signes  fonctionnels  de  la  bronchopneumonie. 

6“  Pneumonie  double. 

.  7®  Forme  prolongée. 

Traitement. 

Souvent- la  pneumonie  infantile  guérit  seule 
et  il  suffit  de  lui  opposer  une  médication  discrète  : 
alimentation  liquide  ;  sinapisation  modérée  ;  en¬ 
veloppements  humides  du  thorax  ;  bains  ;  peti¬ 
tes  doses  de  quinine,  ou  antipyrine,  ou  urofor- 
mine. 

Dans  les  formes  banales,  le  vaccin  et  le  sérum 
paraissent  inutiles  :  cependant  la  sérothérapie 
pourra  être  indiciuée  dans  certaines  formes  très 
virulentes. 

Surveiller  attentivement  la  convalescence  et 
les  complications  possibles.  {Lijon  Médical,  18  jan¬ 
vier  1931.) 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


La  réforme  des  études  dentaires. 

(MM.  Maufan,  Lucien  Camus,  Balthazard,  Hayem. 

—  Académie  de  médecine  ;  9,  16,  et  23-6-1931.) 

M.  Marfan  demande  le  maintien  du  diplôme  de 
chirurgien-dentiste,  qu’il  faut  conserver  en  l’amé¬ 
liorant.  Il  n’y  a,  d’autre  part,  aucune  raison  pour  ac¬ 
corder  au  chirurgien-dentiste  des  dispenses  pour  l’ob¬ 
tention  du  doctorat  en  médecine.  On  évitera  toute 
confusion,  à  ce  sujet,  en  supprimant  totalement  l’ar¬ 
ticle  (art.  5)  du  projet  Milan-Rio  qui  envisage  ce 
point  particulier. 

—  M.  Lucien  Camus  partage  le  même  avis.  Le  pro¬ 
jet  Milan-Rio,  qui  vise  à  instituer  le  doctorat  en  mé¬ 
decine  à  la  base  de  l’exercice  de  l’art  dentaire,  offre 


de  gros  inconvénients  qu’il  faut  mettre  en  avant.  Les 
Facultés  de  médecine  ne  sont  pas,  d’ailleurs,  organi¬ 
sées  pour  prendre  en  charge  l’enseignement  dentaire. 

—  M.  Balthazard  défend  le  projet  Milan-Rio  qui 
instituerait  en  France  ce  qui  existe  dans  plusieurs 
pays  étrangers. 

—  M.  Brumpt  voudrait  que  tous  les  chirurgiens 
dentistes  soient  docteurs  en  médecine  parce  qu’ils 
peuvent  avoir  des  opérations  importantes  à  prati¬ 
quer  en  chirurgie  maxillaire. 

—  M.  Hartmann  répond  qu’à  la  vérité,  ces  opé¬ 
rations,  ils  ne  les  font  jamais,  les  confiant  —  avec 
sagesse  —  au  chirurgien. 

—  M.  Hayem  estime  parfaitement  inutile  d’exi¬ 
ger  le  doctorat  pour  la  pratique  de  l’art  dentaire.  H 
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faut  seulement  relever  le  niveau  des  études  de  dentis¬ 
terie. 

L’Académie  adopte  finalement  les  différents  arti¬ 
cles  du  contre-projet  du  Professeur  Marfan.  Par  49 
voix  contre  32,  elle  vote  l’article  i,  demandant  le 
maintien  du  titre  de  chirurgien-dentiste.  Elle  vote  les 
art.  2,  3  et  .5  de  ce  contre-projet,  proposant  des  modi¬ 
fications  aux  études  de  chirurgien-dentiste  (diplô¬ 
me  du  baccalauréat  à  l’entrée,  durée  de  cinq  ans  pour 
les  études),  et  spécifiant  qu’aucune  dispense  de  sco¬ 
larité  ne  sera  accordée  aux  chirurgiens-dentistes  dé¬ 
sireux  de  devenir  docteurs  en  médecine. 

Le  traitement  de  l’appendicite  aiguë. 

(M.  SciiwAiiTZ,  M,  Hartmann,  M.  Pierre  Duvai,.  — 
Société  de  chirurgie  :  3  et  17  -6-1931.) 

Suite  et  fin  de  la  discussion  sur  le  traitement  de 
l’appendicite  aiguë.  Conclusions  votées  par  la  Société 
de  chirurgie. 

■  — M.  Anselme  Schwartz  opère  séance  tenante  tou¬ 
te  appendicite  aiguë,  vue  dans  les  premières  quarante- 
huit  heures,  quelle  que  soit  la  bénignité  de  la  crise. 
Mais,  lorsque  l’auteur  est  appelé  au  bout  de  plusieurs 
jours  seulement,  s’il  y  a  un  foyer  localisé  avec  ten¬ 
dance  nette  au  refroidissement,  il  attend  en  surveil¬ 
lant  le  patient  et,  si  le  refroidissement  se  complète, 
il  opère  à  froid. 

—  M.  Hartmann  a  déjà,  à  maintes  reprises,  à  la 
suite  de  Dieulafoy,  de  Routier  et  d’autres,  soit  à  la 
Société  de  chirurgie,  s'oit  à  l’Académie  de  médecine, 
défendu  les  avantages  de  l’opération  précoce  dé  l’ap- 
p.endlcite  aiguë.  Ceux  qui  soutenaient  cette  opinion 
n’étaient  au  début  qu’une  minorité  ;  ils  sont  peu.  à 
peu  devenus  ia  majorité,  et,  à  la  suite  de  la  commu¬ 
nication  de  M.  Pierre  Duvai,  üs  seront  sans  doute 
maintenant  (’unanimité.  Toutefois,  dans  les  cas  ob¬ 
servés  tardivement,  il  en  est  où  l’on  peut  attendre  ie 
refroidissement,  lorsqueles circonstancesl’autorisent. 

—  M.  Pierre  Duval  résume  la  discussion  en  di¬ 
sant  que  le  traitement  de  choix  de  l’appendicite  est 
l’opération  d’urgence  dans  les  vingt-quatre  premiè¬ 
res  heures  de  la  crise.  En  matière  d’appendicite 
aiguë,  le  salut  dépend  de  la  précocité  de  l’interven¬ 
tion.  Il  faut  rappeler  ce  fait  incontestable  aux  chirur¬ 
giens  et  aux  médecins  s’il  en  est  qui  ne  sont  pas  en¬ 
core  convaincus,  et  au  public  qui  n’accorde  pas  une 
suffisante  importance  aux  «  maux  de  ventre  »,  les 
traite  à  la  légère  par  la  détestable  purgation  et  laisse 
passer  l’heure  la  plus  favorable  avant  d’appeler  le 
médecin. 

M.  Pierre  Duvai  propose  les'  conclusions  suivan¬ 
tes  : 

«  Toute  colique  abdominale  peut  êti’e  le  début 
d’une  appendicite  foudroyante  et  doit  donc  sans  re¬ 
tard  et  sons  aucun  traitement  personnel  préalable, 
être  soumise  à  l’examen  médical. 

«  Toute  crise  d’appendicite,  si  bénin  qu’en  paraisse 
le  début,  peut  soudain  se  transformer  en  la  plus 
grave  des  appendicites. 


«  Toute  crise  d’appendicite  aiguë,  quelle  qu’en  soit 
la  gravité  initiale  apparente,  doit  être  opérée  aussi 
près  qu’il  est  possible  du  débat  de  la  crise. 

«  Il  n’existe  pas  de  traitement  médical  de  l’appen¬ 
dicite  aiguë.  Le  meilleur  traitement  de  cette  crise 
est  l’opération  dans  les  premières  vingt-quatre 
heures.  » 

Ces  conclusions,  mises  aux  voix,  sont  adoptées  à 
l’unanimité  par  la  Société  nationale  de  chirurgie. 

Le  problème  du  traitement  chirurgical 
de  l’angine  de  poitrine. 

(M.  R.  Leriche.  —  Société  de  chirurgie  ;  11-3-1931.) 

M.  Leriche  fait  une  communication  siu  «  le  pro¬ 
blème  du  traitement  chirurgical  de  l’angine  de  poi¬ 
trine  ».  La  douleur,  dit-il,'  n’est  pas  le  seul  élément 
qu’il  faille  attaquer  dans  l’angor  pectoris.  L’auteur 
vise  plus  loin  :  empêcher  la  mort,  la  mort  subite  dont 
sont  menacés  les  angineux. 

Dans  la  crise  angineuse,  il  y  a  un  phénomène  mo¬ 
teur,  un  réflexe  sur  les  vaisseaux  coronariens.  L’angy 
neux  meurt  par  fibrillation,  qui  est  une  anarchie^  de 
la  contraction  myocardique  que  Ton  peut  réaliser 
expérimentalement  p'ar  la  ligature  d’une  coronaire. 

Le  problème  thérapeutique  est,  dans  ces  condi¬ 
tions  le  suivant  :  chercher  à  éviter,  à  supprimer  lés 
réflexes  vaso-constrictifs.  Comment  peut-on  y  par¬ 
venir  ?  M.  Leriche  conseille,  pour  atteindre  ce  but, 
1  ablation  du  ganglion  étoilé  gauche,  si  l’injection  de 
novocaïne  dans  ce  ganglion  a  eu  un  effet  favorable. 
En  cas  d’échec,  le  ganglion  droit  doit  être  enlevé. 

—  M.  Daniéi.opolu  insiste  également  sur  l’impor¬ 
tance  du  réflexe  presseur  dans  l’angine  de  poitrine  et 
oriente  19  traitement  chirurgical  dans  le  sens  de  la 
suppression  de  ce  réflexe.  Toutefois,  il  ne  partage 
pas  l’opinion  de  M.  Leriche  sur  l’ablation  du  gan¬ 
glion  étoilé,  qu’il  considère  comme  dangereuse.  Il 
propose  une  opération  dite  de  suppression  du  réflexe 
presseur,  qui  consiste  en  l’extirpation  du  sympathi¬ 
que  cervical  sans  le  ganglion  cervical  inférieur,  la  sec¬ 
tion  de  tous  les  filets  qui  entrent  verticalement  dans 
le  thorax, des  rameaux  communicants,  des  4  dernières 
cervicales  et  de  la  1*'®  dorsale. 

P.  L. 

Les  accidents  de  l’acridinothérapie  ;  innocuité 
des  doses  usuelles. 

(MM.  .Iaüsion,  Pecker  et  Médioni.  —  Soc.  méd.  des 
Hôp.  de  Paris  ;  6-3-1931.) 

Les  dérivés  acridiniques  reçoivent  aujourd’hui  les 
mêmes  assauts  que  subirent  naguère  les  arsénicaux. 
Certains  auteurs  ont  pu  accuser  la  trypaflavine  et  la 
gonacrine  de  causer  la  mort  par  azotémie.  Ce  grief 
sévère  menace  de  discréditer  Tacridinothérapie. 

Mais  les  auteurs,  grâce  aux  précautions  qu’ils  indi¬ 
quent,  n’ont  jamais  eu  à  déplorer  d’accident  vrai. 
La  gonacrine,  qu’ils  n’ont  cessé  d’emplojmr  est  un 
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chlorométhylate  de  diamino-acridine.  La  trypafla- 
vine  est  dans  le  principe  un  chlorhydrate  de  ce  chlo¬ 
rométhylate.  Ces  deux  produits  sont  très  voisins  ; 
la  base  acridine,  très  irritante,  leur  confère  les  mêmes 
propriétés  caustiques  pour  Thypoderme,  et  le  même 
pouvoir  colorant  vis-à-vis  des  tissus  chromaffmes. 

La  gonacrine,  à  la  dose  de  10  centigrammes  par 
injection,  soit  5  cc.  de  la  solution  à  2  p.  100,  renou¬ 
velée  tous  les  deux  jours  environ  en  intra-veineuses, 
n’a  jamais  déterminé  entre  les  mains  de  ces  auteurs 
d’autres  troubles  que  ceux,  facilement  conjurés, 
dont  ils  ont  maintes  fois  donné  la  liste.  Ils  comptent 
■97.350  injections  de  10  centigrammes,  intéressant 
environ  6.000  malades. 

Au  cours  de  cette  large  pratique,  ils  ont  pu  relever 
tous  les  phénomènes  capables  de  surgir  dans  l’orga¬ 
nisme  d’un  blennorragien,  d’un  peladique,  ou  plus 
généralement  d’un  malade  en  cure  ambulatoire, 
après  introduction  d’une  dose  moyenne  de  chloromé¬ 
thylate  de  diamino-acridine  (10  à  20  centigf.). 

Le  choc  gonacrinique  est  une  bouffée  rapide  de 
sympathicotonie,  et  postérieurement  une  réaction 
vagale  compensatrice,  d’apparition  plus  lente  ;  il  est 
généralement  des  plus  légers  ;  15  à  18  secondes  après 
le  début  de  l’injection,  c’est  une  sensation  d’amer¬ 
tume  et  de  brûlure  dans  la  bouche,  puis  de  constric- 
tion  laryngée,  enfin  de  chaleur  périnéale  ;  tout  se  cal¬ 
me  en  une  dizaine  de  secondes.  Lorsque  la  dose  est 
supérieure  à  10  cent.,  il  y  a  ensuite  une  crise  de  palpi¬ 
tations  avec  angoisse  et  vertige.  Il  suffit  d’un  léger 
dépôt  dans  le  liquide,  résultant  d'une  filtration  in¬ 
suffisante  en  cas  de  préparation  extemporanée  pour 
provoquer  une  ascension  thermique. 

Le  choc  acridinique  est  considérablement  diminué, 
si  la  vitesse  d’injection  est  ralentie. 

L’injection  extra-veineuse  produit  une  eschare. 

L’injection  intra-artérielle,  qui  peut  se  produire 
dans  l’artère  humérale  après  effraction  malencon¬ 
treuse  de  la  paroi  postérieure,  d’une  médiane  basili¬ 
que,  occasionne  des  accidents  impressionnants  :  colo¬ 
ration  érythro-cyanotique  des  téguments,  sensation 
de  bras  mort,  douleur  angineuse,  etc. 

Le  coup  de  lumière  acridinique.  La  teinture  de 
l’épiderme  muqueux  atteint  son  maximum  une  demi- 
heure  après  chaque  injection  ;  mais  au  bout  d’une 
dizaine  d’injections,  le  cumul  tinctorial  est  tel  que 
la  coloration  reste  étale  entre  deux  séances  ;  il  s’en¬ 
suit  une  teinte  subictérique  du  tégument.  Puis,  le 
corps  de  Malgighi,  ainsi  coloré,  s’interpose  fatale¬ 
ment  entre  les  rayons  solaires  et  l’organisme  ;  il 
transforme  la  qualité  des  radiations  interceptées,  et 
augmente  de  ce  fait  leur  pénétration  dans  les  couches 
profondes  ;  c’est  là  le  photodynamisme,  la  lumino- 
sensibilisation,  explicable  par  la  fluorescence  de  la  go¬ 
nacrine,  qui  constitue  ainsi  un  agent  photodynami¬ 
que  des  plus  puissants  ;  d’où  le  coup  de  lumière  acri¬ 
dinique,  qui  n’est  autre  qu’un  coup  de  soleil  immé¬ 
rité,  contracté  par  un  gonacriné  ;  il  est  des  plus  bé¬ 


nins,  mais  laisse  à  sa  suite  une  pigmentation  rési¬ 
duelle,  et  plus  tard  une  hypertrichose. 

Du  choc  gonacrinique,  résulte  aussi  une  exaltation 
des  virus  latents,  dont  un  sujet  ne  manque  jamais 
d’être  porteur  (biotropisme  de  Milian). 

Comme  accidents  hépato-toxiques,  on  note  une  sto¬ 
matite  gonacrinique,  un  ictère  gonacrinique.  Il  existe 
aussi  des  accidents  néphro-toxiques  ;  mais  les  auteurs 
n’en  ont  jamais  observé  d’exemple  après  la  prati¬ 
qué,  dont  ils  se  réclament  ;  les  tares  rénales  anté¬ 
rieures  doivent  intervenir. 

S’il  n’est  pas  de  médications  inoflensives,  on  ne 
saurait  cependant,  après  le  bilan  exposé,  crier  à,  l’ex¬ 
trême  toxicité  de  la  gonacrine.  Voici  larègle  proposée  : 

1“  En  général,  les  auteurs  réservent  la  gonacrine 
aux  petits,  malades,  et  ils  l’injectent  à  la  dose 
moyenne  de  10  centigrammes,  et  aux  intervalles 
de  deux  à  trois  jours. 

2°  Ils  se  sont  longtemps  bornés  à  juger  de  la  tolé¬ 
rance  rénale  par  l’élimination  du  produit,  q(ui,  fluo¬ 
rescent,  révèle  sa  présence  en  lumière  dé  Wood, 
même  à  une  très  faible  concentration  ;  il  faut  en  prin¬ 
cipe  exiger  pour  continuer  la  cure  une  élimination 
quasi-totale  en  trois  jours,  au  moins  pour  les  doses 
précitées  ;  ainsi  le  cumul  se  restreint  à  un  minimum 
sans  inconvénients  pratiques. 

3»  La  précaution  d’un  dosage  préalable  de  l’urée 
sanguine  est  maintenant  des  plus  légitimes.  Pour 
tout  malade  suspect,  il  faut  un  dosage  de  l’azote 
sanguin  quarante-huit  heures  après  l’injection  intra¬ 
veineuse  trypaflavique. 

La  formule,  en  matière  d’acridinothérapie,  doit 
être-:  petites  doses,  petits  malades.  Ce  principe  une 
fois  établi,  la  gonacrine  demeure  un  merveilleux 
agent  de  cure,  daffs  le  traitement  général  de  la  blen¬ 
norragie.  Elle  est  aussi  le  médicament  des  asthéni¬ 
ques,  des  carencés  :  lèpre, -tuberculose  ganglionnaire 
et  chirurgicale. 

De  l’influence  des  interventions  chirurgicales 
sur  les  crises  d’asthme. 

(MM.  PASTEUR-VALLÉRY-RAnOT,  P.  Blamoutier  ét 
F.  Claude. -d'oc.  mêd.  des  hôp,  dePam;  13-3-1931.) 

On  admet  actuellement  qu’une  crise  d’asthme, 
quelle  qu’en  soit  l’origine,  ne  peut  survenir  que  sous 
d’influence  d’un  déséquilibre  vago-sympathique.  On 
conçoit  donc  qu’une  intervention  chirurgicale,  en 
agissant  sur  les  filets  terminaux  du  pneumogastrique, 
puisse  modifier  d’une  façon  durable  l’état  du  système 
nerveux  végétatif,  et  par  conséquent  déclenche  ou 
fasse  cesser  les  crises. 

Une  intervention  chirurgicale  peut  donc  avoir  une 
influence  sur  les  crises  d’asthme.  Elle  peut  les  faire 
disparaître  pendant  un  temps  variable.  Inversement, 
elle  peut,  dans  des  cas  d’ailleurs  exceptionnels  et 
chez  des  sujets  prédisposés,  les  faire  apparaître. 

G.  F. 
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Les  Thèses 


P.  —  Robert  Grégoire.  Signes  radiologiques  pul¬ 
monaires  dans  l’érythème  noueux  de  l’enfant  (1931) . 

Les  rapports  de  l’érythème  noueux  et  de  la  tuber¬ 
culose  sont  le  plus  souvent  admis  par  les  cliniciens, 
néanmoins  ils  sont  encore  discutes.  Le  D''Robert6RÉ- 
GoiRE  qui  au  cours  de  son  externat  a  eu  l’occasion 
d’observer  de  nonibreux  enfants  atteints  d’érythèmes 
noueux  et  suspects  de  tuberculose  dans  le  service 
de  son  maître  le  D*:  Robert  Debré,  professeur  agrégé, 
les  a  observés,  une  fois  soumis  à  la  tuberculine,  à  la 
radiographie.  Il  est  arrivé  aux  conclusions  suivantes  : 

Tout  examen  d’enfant  présentant  un  érythème 
noueux  serait  incomplet  s’il  n’était  pratiqué  une 
bonne  image  radiographique  de  ses  champs  pulmo¬ 
naires. 

La  découverte  de  signes  radiologiques  de  spléno¬ 
pneumonie  est  fréquente  en  pareil  cas  ;  moins'fréquen- 
te  la  constatation  d’une  adénopathie  latéro-trachéo- 
bronchique,  ou  d’une  pleurésie  sèche  de  la  grande  ca¬ 
vité  ou  d’une  scissure. 

La  nature  tuberculeuse  de  ces  lésions  décelées  par 
la  radiographie  paraît  évidente. 

Dans  un  certain  nombre  de  cas  l’examen  radiolo¬ 
gique  est  négatif  comme  l’examen  clinique  mais  la 
cutiréaction  est  positive. 

Cette  thèse  dont  les  observations  très  complètes, 
très  démonstratives,  sont  accompagnées  de  radio¬ 
graphies  très  nettes,  apporte  une  contribution  sé¬ 
rieuse  àia  question  de  l’étiologie  tuberculeuse  de  l’éry¬ 
thème  noueux  qui  ne  nous  semble  plus  désormais 
contestable.  .  J.  Noir. 

P.  —  Dr  J.  Le  Guay.  — Quelques  complications  de  la 

vulvo-vaginlte  gonococcique  des  petites  filles. 

(Librairie  M.  Lac,  26,  rue  Monsieur-le-Prince,  VI® 

arr.,  Paris,  1930.) 

Le  plus  souvent  bénigne,  la  vulvo-vaginite  gono¬ 
coccique  des  petites  fiHes  guérit  d’une  façon  défini¬ 
tive  par  un  traitement  approprié  ;  toutefois  elle  peut 
devenir  grave  par  sa  tendance  à  la  chronicité  et  par 
ses  complications. 

Ces  complications  sont  de  deux  ordres  ;  Complica¬ 
tions  locales,  en  général  peu  sérieuses.  Ce  sont  l’uré¬ 
trite,  la  bartholinite,  l’ophtalmie  purulente,  la  cystite, 
la  péritonite.  Complications  générales  et  à  distance, 
avant  tout  le  rhumatisme  et  la  septicémie  à  gonoco¬ 
que. 


La  septicémie  gonococcique  est  une  éventualité 
rare  à  la  suite  d’une  vulvo-vaginite,  mais  elle  com¬ 
porte  un  pronostic  très  sombre  malgré  les  quelques 
cas  de  guérison.  Il  est  important  de  signaler  la  locali¬ 
sation  du  gonocoque 'sur  l’endocarde  à  la  fois  pour  le 
diagnostic  et  l’évolution  de  la  maladie.  La  méningite 
gonococcique,  malgré  sa  grande  rareté,  n’en  existe 
pas  moins  comme  une  observation  de  l’auteur  en 
apporte  la  preuve. 

En  présence  d’un  état  septicémique  chez  une  pe¬ 
tite  fille, .  on  devra  toujours  penser  à  la  possibilité 
d’une  origine  blennorragique  et  rechercher  la  vul- 
vite. 

P.  —  D^  A.  Sliosberg.  —  Contribution  à  l’étude  des 
protéines  du  sérum  au  cours  de  la  tuberculose  pulmo¬ 
naire  chronique.  (Amédée  Legrand,  éditeur,  93, 
boulevard  Saint-Germain,  Paris,  1930.) 

Au  cours  de  la  tuberculose  pulmonaire,  le  taux 
des  albumines  totales  n’est  que  peu  ou  pas  modifié, 
sauf  dans  des  cas  exceptionnels  ;  parmi  les  albumines 
du  sérum,  c’est  la  globuline  qui  subit  les  variations 
les  plus  importantes  ;  c’est  elle  qui  constitue  Télé¬ 
ment  labile  des  protéines  ; 

Aux  formes  extrêmes,  Tulcéro-caséeuse  évolu¬ 
tive  et  fibreuse  apyrétique,  correspondent  des 
valeurs  du  quotient  albumineux  caractéristiques  : 
basses  dans  le  premier  cas,  élevées  dans  le  second. 
Pour  les  valeurs  intermédiaires  de  ce  quotient,  on 
trouve  pêie-mêie  toutes  les  formes  anatomo-cliniques 
de  la  tuberculose  pulmonaire  sans  qu’il  soit  possible 
d’établir  entre  elles  et  par  ce  moyen  une  classifica¬ 
tion  ; 

Les  variations  du  quotient,  étudiées  chez  un  même 
sujet  sont  plus  étendues  à  l’état  pathologicpie  qu’à 
l’état  normal,  et  cependant  Je  fait  qu’elles  sont  dans 
l’un  et  l’autre  cas  très  accentuées,  ajoute  encore  à 
ces  difficultés  de  classification  et  enlève  à  l’étude  de 
la  protéinémie  son  intérêt  pronostique,  d’autant  plus 
que  les  variations  pathologiques  ne  sont  pas  paral¬ 
lèles  aux  variations  cliniques  ; 

Rapprochée  de  l’étude  du  CO*  alvéolaire  et  de  la 
vitesse  de  sédimentation  des  hématies,  l’évaluation 
de  ia  protéinémie,  de  technique  plus  délicate,  ne 
constitue  pas  un  progrès  pour  le  diagnostic  des  for¬ 
mes  cliniques  de  la  tuberculose  pulmonaire  et  le  pro¬ 
nostic  évolutif  de  cette  affection. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  Assistance.  Mutualité.  Intérêts  corporatifs.  Variétés 

Travaux  OrifariTiaux 

L’actualité  professionnelle 

LA.  DISCUSSION  AU  SÉNAT  DE  LA  LOI  ARMBRUSTER.  —  LE  VOTE  DE 
X’ARTICLE  PREMIER.  —  SINGULIÈRE  OPPOSITION  DU  PROFESSEUR  CH.  RICHET 


Donc,  nous  avons  vü,  de  nouveau,  -remettre 
•sur  le  tapis  l’étude  des  diverses  mesures  propo¬ 
sées,  par  les  uns  et  les  autres,  pour  remédier  à  la 
■crise  numérique  dont  est  menacée  la  profession 
médicale.  Et  nous  avons  retenu,  du  rapport  dü 
doyen  Balthazard  au  Conseil  supérieur  de  l’Ins- 
trtiction  publique,  cette  affirmation  que  la  plé¬ 
thore  n’existerait  pas,  si  l’affiux  immodéré  d’élé¬ 
ments  étrangers  était  enrayé. 

Il  y  a  dans  cette  affirmation  une  possibilité 
immédiate  de  réalisation,  et  des  circonstances 
enfin  favorables  ont  permis  que  la  même'  pos- 
•sibilité  devint  tangible,  par  la  discussion  au 
Sénat  du  projet  de  loi  Armsbruster  modifiant  la 
loi  du  30  novembre  1892  sur  l’exercice  de  la 
médecine,  particulièrement  par  le  placement 
■des  étudiants  étrangers,  postulant  le  diplôme 
d’Etat  français,  exactement  sur  le  même  plan 
■que  les  étudiants  français,  —  grâce  à  la  sup¬ 
pression  de  tolérances  et  de  faveurs,  en  vérité, 
inexplicables. 

C’est,  en  effet,  le  9  juin  dernier  que  cette  dis- 
■cution  a  commencé.  Trois  discours  ont  été  tout 
d’abord  prononcés,  dont  vous  trouverez  le  texte 
intégral  à  la  fin  du  présent  numéro  du  Concours 
médical  :  l’un  du  D''  Dentu,  rapporteur  du  pro¬ 
jet;  dont  nous  publions  aussi  le  très  intéres¬ 
sant  document  ;  l’autre,  du  Ch.\uveau, 
président  de  la  Commission  d’hygiène,  de  l’as¬ 
sistance,  de  l’assurance  et  de  la  prévoyance 
sociales  ;  le  troisième  enfin,  du  D'  Armbruster, 
auteur  du  projet  de  loi. 

Tous  ont  été  unanimes,  sous  des  formes  quel¬ 
que  peu  différentes,  à  proclamer  la  nécessité 
de  cette  modification. 

«  C’est  pour  que  le  Corps  médical  puisse  con¬ 
tinuer  à  vivre  sa  -vie  de  grande  honorabilité,  de¬ 
vant  laquelle  se  sont  inclinéestant  de  générations, 
■que  nous  vous  demandons,  certains  qu’elle  y' 
contribuera,  d’adopter  la  proposition  soumise 
à  votre  délibération  »,  a  dit  le  Dentu. 

«...  X’ous  estimons  tous  indispensables  les 


mesures  soumises  à  vos  délibérations.  En  réta¬ 
blissant  pour  tous  les  médecins  de  France  la 
simple  égalité  des  conditions  professionnelles,  en 
mettant  partout  à  la  portée  de  nos  nationaux  des 
praticiens  de  valeur  technique  uniformément 
reconnue,  vous  n’aurez  porté  aucune  atteinte, 
même  légère,  au  rayonnement  nécessaire  et 
d’ailleurs  précisément  organisé,  de  notre  presti¬ 
gieux  enseignement  médical  français,  pas  plus 
qu’à  l’hospitalité  légendaire  d’une  nation  qui, 
ici  encore,  accueille  comme  ses  propres  enfants 
ceux  qui  lui  font  l’honneur  et  l’amitié  de  vou¬ 
loir  le  devenir  »,  a  dit  le  D’’  Qiauveau. 

«  ...  La  proposition  de  loi  a  surtout  pour  but 
de  faire  une  sélection  rigoureuse  parmi  les  étran¬ 
gers  qui  voudront  exercer  en  France  et  d’éviter, 
dans  l’intérêt  même  des  malades,  les  graves  in¬ 
convénients  de  l’encombrement  de  la  profession 
médicale  ;  elle  aura  certainement  les  plus  heureux 
effets  pour  la  sauvegarde  de  la  santé  publique  », 
a  dit  le  D’'  Armsbruster. 

Le  Professeur  Debierre  est  intervenu  pour 
réclamer  l’obligation  du  baccalauréat  de  l’en¬ 
seignement  classique  (latin-grec).  Il  a  éloquem¬ 
ment  exposé  les  raisons  qui  exigent  du  futur 
médecin  une  formation  secondaire  dont  les 
humanités  doivent  faire  la  plus  grande  partie 
des  frais. 

«...  Dans  l’intérêt  même  de  la  médecine 
française,  dans  l’intérêt  même  de  la  valeur 
morale  de  la  profession,  il  est  indispensable 
que  vous  votiez  le  projet  de  loi  qui  met  un  frein, 
non  seulement  aux  équivalences  de  l’étranger, 
mais  encore  aux  équivalences  françaises  et  qui 
exige  de  tous  ceux  qui,  désormais,  entreront 
dans  une  Faculté  de  médecine  pour  y  prendre 
des  inscriptions,  qu’ils  soient  pour-vus  du  bac¬ 
calauréat  classique  latin-grec  »,  a-t-il  déclaré, 
avec  d’excellentes  intentions. 

Une  intervention  de  M.  François  Saint-Maur 
ne  saurait  être  passée  sous  silence.  L’honorable 
sénateur  a  demandé  que,  dans  l’enseignement 
de  la  médecine,  une  part  fut  faite  à  l’enseigne- 
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ment  des  lois  sociales,  que  les  médecins  doivent 
bien  connaître,  pour  collaborer  utilement  à  leur 
application  dans  leur  domaine.  Et  il  a  ajonté,en 
terminant,  in  cauda  vevenum  : 

«Je  ne  veux  pas  insister  sur  ce  point,  ni  pren¬ 
dre  prétexte  de  l’application  de  la  loi  des  assu¬ 
rances  sociales  pour  rappeler  que,  si  elle  ren¬ 
contre  aujourd’hui  de  grosses  difficultés,  ce  n’est 
ni' du  côté  patronal,  ni  du  côté  ouvrier,  mais 
peut-être  d’un  autre  côté.v 

.  Réplique  d’un  sénateur  au  même  propos  d’un 
député  :  c’est  le  médecin  qui  est  le  véritable  res¬ 
ponsable  des  lacunes,  des  erreurs,  des  complica¬ 
tions  de  la  loi . . .  Tiens,  tiens  1  1  I  Voyez-vous 
cela  ? 

Là-dessus,  le  Ministre  de  l’Instruction  publi¬ 
que  a  pris  laparole,  et  ce  fut  pour  s’écrier  ;  «Vous 
allez  trop  vite  en  besogne. . .  Nous  sommes  plu¬ 
sieurs  ministres  intéressés  au  vote  de  cette  loi  : 
le  ministre  de  l’intérieur,  le  ministre  de  la  santé 
publique,  le  ministre  des  affaires  étrangères,  le 
ministre  des  colonies...  Nous  n’avons  pas  été 
entendus  par  la  Commission,  et  pourtant,  nous 
avons  notre  mot  à  dire. . .  Dans  le  plus  bref  délai, 
demain  si  vous  le  voulez,  je  me  présenterai  de¬ 
vant  vous,  et  je  n’y  viendrai  pas  les  mains  vides  ; 
il  s’agit  surtout  de  questions  de  formes ...» 

A  quoi  le  D'  Dentu  a  répliqué  opportunément  : 

«  ...  La  proposition  de  M.  Armsbruster  a  été 
déposée  à  la  séance  du  18  avril  1930.  D’un  autre 
côté,  il  y  a  trois  mois  que,  le  3  mars  1931,  mon 
rapport  a  été  déposé.  Vous  me  permettrez  de  le 
dire  respectueusement,  je  ne  comprends  pas  que 
le  gouvernement,  en  une  année,  n’ait  pu  prendre 
position  sur  une  pareille  affaire. . .  Ce  que  nous 
voulons,  c’e.st  aboutir.  Si  nous  ne  pressons  pas 
la  discussion,  la  rentrée  de  1932  aura  lieu  sans 
aucun  changement.  » 

Finalement,  tout  le  monde  se  mit  d’accord  pour 
renvoyer  la  suite  de  la  discussion  à  la  plus  pro¬ 
chaine  séance,  après  avoir  voté  l’article  premier 
du  projet  en  discussion,  ainsi  conçu  : 

«  Nul  ne  peut  exercer  la  médecine  en  France 
et  dans  les  colonies  s’il  n’est  muni  du  diplôme 
d’Etat  de  docteur  en  médecine  ». 

Un  amendement  avait  été  déposé  par  le 
D*'  Le  Moignic,  en  ces  termes  : 

«  Toutefois,  aux  colories,  les  diplômes  déli¬ 
vrés  dans  les  écoles  de  médecine  locales  aux 
sujets  français  permettront  aussi  l’exercice  de 
la  médecine,  dans  les  conditions  déterminées 
par  un  règlement  d’administration  publique.  » 

Cet  amendement  a  été  également  voté,  et  _ 
les  autres  dispositions  du  projet  ont  été  renvoyées 
à  la  Commission  pour  l’audition  du  ministre  de 
l’Instruction  publique. 


11  semble  bien  que  le  Sénat  'Soit  favorable, 
dans  son  ensemble,  à  la  loi  Armsbruster,  dont 
les  étudiants  en  médecine  et  les  médecins,  dans 
leurs  groupements  corporatifs,  ont  réclamé  avec 
insistance  l’adoption  aussi  rapide  que  possible. 

Peut-être  rencontrera-t-elle  des  oppositions 
plus  ou  moins  avouées.  Faut-il  ranger  dans  la 
catégorie  des  opposants  déclarés  ouvertement 
le,  vénérable  professeur  Charles  Richet  qui, 
dans  un  article  publié  par  le  Progrès  médical 
du  8  juin,  proteste  énergiquement  contre  la 
prétention  d’élever  une  muraille  de  Chine ,  entre- 
les  étrangers  et  nous  ? 

Les  statistiques  démontrent  l’augmentation 
rapide  du  nombre  des  étudiants  étrangers  à  la 
Faculté  de  Paris...  «  Naïvement  je  m’imagi¬ 
nais  que  cet  afflux  était  un  hommage  rendu  à  ' 
notre  Patrie,  à  notre  Faculté,  et  en  même  temps, 
c’était  un  profit  pour  nous,  un  élément  de  pros¬ 
périté,  un  agrandissement  de  notre  influence 
mondiale. 

«  Eh  bien  1  à  ma  prodigieuse  surprise,  il 
paraît  que  cette  opinion  est  une  lourde  erreur. 
Oui  I  Je  vois  avec  regret  que  prescpie  tous  les 
médecins  sont  désolés  de  cette  pléthore.  C’e.st  le 
m.ot  jpéjoratif  dont  ils  se  servent  pour  indiquer 
cette  affluence...  » 

Les  hôpitaux  encombrés  ?  Les  laboratoires 
insuffisants  ?  Les  démonstrations  pratiques . 
impossibles  ?  Objections  sans  consistance.  II 
n’y  a  qu’à  augmenter  le  nombre  des  cliniques, 
des  laboratoires,  des  professeurs,  des  répétiteurs. 

Et  c’est  un  membre  de  l’Académie  de  méde¬ 
cine,  ancien  professeur,  qui  tient  ce  langage  ! 

Vos  capacités  d’enseignement  sont  insuffi- 
■  santés  ?  ?  ?  Accroissez-les  !  1  1 

Vous  voyez  comme  c’est  simple  et  facile. 

Faut-il  s’arrêter  à  discuter  ce  point  de  vue  ? 
A  quoi  bon  !  Celui  que  semble  ignorer  le  pro¬ 
fesseur  Richet  est  très  diff  erent  et  c’est  là  qu’au¬ 
cune  objection  sérieuse  ne  peut  être  so.ulevée. 
Personne  d’entre  nous  n’a  jamais  songé  à  empê¬ 
cher  les  étrangers  de  venir  s’instruire  en  France 
dans  nos  différents  centres,  et  notamment  dans 
nos  Facultés  et  Ecoles  de  médecine. 

Ce  cpü  constitue  une  véritable  monstruosité, 
c’est  de  fournir  à  certains  d’entre  eux,  —  on 
cherche  vainement  à  la  faveur  de  quelle  raison 
valable,  —  des  facilités  matérielles  et  intellec¬ 
tuelles  qui  sont  refusées  aux  Français  eux-mêmes; 
c’est  de  leur  donner  des  moyens  autrement  pra¬ 
tiques  de  s’installer  en  France  et  d’y  concurren¬ 
cer  nos  nationaux,  à  une  période  de  surpeuple¬ 
ment  de  la  profession. 

Entre  la  distribution  généreuse  et  libérale 
d’un  enseignement,  et  les  droits  que  confère 
son  acquisition  intégrale,  il  y  a  un  abîme.  Egalité 


30  —  26  -r  vu  —  31 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


2355 


de  droits  ?  Soit  I  A  la  condition  qu’il  y  ait  égalité 
d’obligations. 

C’est  cette  égalité  d’obligations  que  la  loi 
Armsbmster  entend  établir.  Ce  qui  est  inimagi¬ 
nable,  c’est  qu’il  ait  fallu  attendre  jusqu’en 
1930  pour  essayer  de  faire  disparaître  une  aussi 
choquante  disproportion  entre  les  lourdes  char¬ 
ges  imposées  aux  Français  et  les  larges  dispen¬ 
ses  accordées  à  certains  étrangers. 

«  Ouvrons  à  deux  battants  tons  nos  lieux 
d’enseignement  et  de  recherches,  nos  cliniques, 
nos  cours,  nos  laboratoires  aux  étrangers,  me 
disait  fermement  en  janvier  dernier  le  professeur 
Forgue,  mais  en  leur  fermant,  et  c’est  justice. 


l’exercicé  de  la  professsion  sur  le  territoire,  à, 
moins  de  l’entourer  d’un  contrôle  des  plus 
rigoureux.  » 

Eh  bien  I  C’est  ce  contrôle  que  la  loi  Amrsbrus- 
ter  entend  précisément  établir. 

Oserai-je  espérer  que  M.  le  professeur  Charles 
Richet,  mieux  informé,  se  ralliera  à  la  concep¬ 
tion  de  son  très  sympathique  collègue  de  Mont¬ 
pellier,  et  admettra  que  la  pléthore,  ce  mot 
péjoratif  qui  le  heurte,  s’applique  bien  plus  aux 
praticiens  en  exercice  qu’aux  étudiants  eux-  ' 
mêmes  ? 

G.  Duchesne, 


RESPONSABILITÉ  PROFESSIONNELLE 

Plaie  par  coup  xle  pied  de  mulet.  Mort  par  tétanos. 

Absence  d’injection  préventive. 

Cour  d’Appel  d’Alger,  10  décembre  1930. 

(Archives  du  «  Sou  Médical  »). 

Commet  une  imprudence,  engageant  sa  responsabilité  professionnelle,  le  médecin  qui, 
appelé  à  donner  ses  soins  à  un  blessé,  porteur  d’une  plaie  au  visage,  faite  par  le  sabot 
d’un  mulet,  ne  fait  pas  usage  préventivement  du  sérum  antitétanique  :  telle  est  l’opi- 
n  ion  des  médecins  experts,  désignés  par  le  tribunal. 


\  La  Cour  : 

Attendu  que  le  16  juillet  1922,  S.  B.,  âgé  de  19 
i  ans,  ouvrier,  an  service  de  C.  propriétaire  à  B.,  ac- 
i  compagnait  un  véhicule  attelé  de  6  bœufs  et,  de  deux 
I  mulets,  lorsqu’un  des  deux  mulets  le  frappa  d’un 
!  coup  de  pied  au  visage  ; 

Que  le  D'^  P.,  médecin  à  B.  chez  qui  il  fut  conduit 
lui  donna  des  soins  à  plusieurs  reprises  ; 

Que  le  8  août,  il  décéda  du  tétanos  à  l’hôpital 
civil  de  M.  ; 

Que  B.  père  a  assigné  devant  le  tribunal  civil  d’A., 
C.  et  le  D''  P.,  comme  responsables  de  la  mort  de  son 
fils  et  a  conclu  à  leur  condamnation  conjointe  et  soli¬ 
daire  en  200.000  fr.  de  dommages  et  intérêts,  C.  par 
application  de  l’art.  1385  du  code  civil,  le  D'  P.  par 
application  des  art.  1382  et  1383  ; 

Que  C.  a  lui-même  assigné  le  Dr  P.  en  garantie  ; 

Que  par  jugement  du  3  décembre  1927,  il  a  été  dé¬ 
bouté  de  sa  demande,  qu’ila  interjeté  régulièrement 
appel  de  cette  décision  ; 

Attendu  que  des  enquêtes  et  contre-enquêtes  aux¬ 
quelles  il  a  été  procédé  en  première  instance,  il  ré¬ 
sulte  que  S.  B.  n’était  pas  chargé  de  la  conduite  de 
l’attelage,  mais  qu’il  devait  accompagner  le  véhicule 
auquel  étaient  attelés  les  deux  mulets  ; 

Qu’il  a  frappé,  sans  avoir  reçu  aucun  ordre  spé¬ 
cial  à  cet  effet,  l’un  des  deux  mulets  pour  le  stimuler, 
que  cet  animal  a  rué  et  l’a  atteint  comme  le  prétend 
le  clomandeur  au  visage  avec  l’un  de  ses  sabots  ; 


Que  la  blessure  se  trouvait  entre  l’aile  du  nez  et 
l’os  malaire. 

En  ce  qui  concerne  la  responsabilité  de  (1.  : 

Attendu  que  si  S.  B.  avait,  avant  de  frapper  le 
mulet  qui  l’a  blessé,  pris  la  précaution  à  laquelle  il 
était  tenu  de  se  placer  à  l’abri  des  ruades  de  l’animal, 
il  n’eût  pas  été  blessé  ; 

Qu’il  n’est  pas  établi  qu’il  n’ait  point  pu  le  faire  ; 

Que  son  imprudence  de  ce  chef  ne  serait  pas  sup¬ 
primée,  alors,  même  ce  quin’estpas  nettement  établi, 
que  le  mulet  fût  vicieux,  et  qu’on  ne  l’eût  pas  averti  ; 

Qu’en  effet,  tout  ouvrier  agricole  auquel  la  con¬ 
duite  des  bêtes  de  trait  est  connue  et  qui  prend  l’ini¬ 
tiative  de  frapper  l’une  d’elles  pour  l’exciter  à  faire 
de  plus  grands  efforts,  ne  peut  ignorer  qu’un  mulet 
frappé,  au  moment  où  il  est  arrêté  par  un  obstacle, 
peut  ruer  ; 

Que  si  S.  B.  ignorait  ce  danger,  il  est  coupable  de 
s’y  être  exposé  ; 

Attendu  par  suite  que  S.  B.  a  été  blessé  à  raison 
d’une  faute  'qu’il  a  commise  et  dont  C.  n’est  pas  res¬ 
ponsable  ;  qu’il  est  dès  lors  inutile  de  rechercher  si, 
par  la  demande  aux  fins  de  preuve  qu’il  a  formée  et 
les  faits  qu’il  a  articulés,  il  a  renoncé  à  l’application 
de  l’art.  1384  du  code  civil,  et  s’est  prévalu  des  seules 
dispositions  des  art.  1382  et  1383  du  même  code  ; 

Attendu  que  la  loi  sur-  les  accidents  du  travail 
n’était  pas  applicable  à  l’Algérie  à  la  date  de  l’acci¬ 
dent. 
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En  ce  qui  concerne  le  P.  : 

Attendu  qu’il  n’est  pas  établi,  ni  même  prétendu 
que  la  mort  de  Salvador  B.  ait  eu  pour  cause  la  gra- 
yité  de  la  blessure  qu’il  a  reçue  ; 

Attendu  qu’il  n’est  pas  contesté  que  Salvador 
E.  a  été  conduit  chez  le  P.,  le  jour  même  où  il  a 
été  blessé,  et  à  plusieurs  reprises  ; 

Attendu  que  la  seule  cause  du  décès  est  le  tétanos 
qui  s’est  déclaré  à  la  suite  de  la  blessure  ; 

Attendu  qu’un  médecin  est  responsable  d’une  faute 
évidente  qu’il  a  commise'  ; 

Attendu  qu’un  médecin  qui,  acceptant  de  donner 
des  soins  au  cas  d’une  blessure  faite  par  un  sabot  de 
mulet  et  par  conséquent  infectieuse  et  souillée  de 
terre,  commet  une  imprudence  en  ne  faisant  pas  usa¬ 
ge  du  sérum  antitétanique,  que  telle  est  l’opinion  des 
médecins  experts  désignés  par  le  tribunal  pour  se  pro¬ 
noncer  sur  la  responsabilité  du  D>'  P.  ; 

Attendu  que  la  blessure  de  S.  B.  présentait  les  ca¬ 
ractères  ci-dessus  indiqués  ; 

Que  le  D''  P.  n’a  pas  fait  au  susnommé  d’injection 
antitétanique  ; 

Attendu  que  le  Df  P.  prétend  vainement  que,  dans 
la  région  de  B.,  le  tétanos  est  rare,  bien  que  les 
blessures  pouvant  l’occasionner  soient  très,fréquen-' 
tes  ; 

Que  la  sérothérapie  présentant  des  inconvénients, 
il  était  autorisé  à  ne  point  faire  à  S.  B.  une  injection 
.  antitétanique  ; 

Attendu  que  ce  moyen. de  défense,  qui  n’est  pas  ad¬ 
mis  par  les  experts,  ne  saurait  être  accueilli  par  la 
Cour  ; 

Qu’en  effet,  la  pratique  des  injections  antitétani¬ 
ques  est  fort  connue  et  répandue  :  que  ses  avantages 
ont  été  maintes  fois  constatés,  et  qu’en  l’espèce,  la 
blessure  ayant  été  faite  par  le  sabot  d’un  mulet,  sus¬ 
ceptible  d’être  souillé  de  crottin  de  cheval  et  porteur 
du  bacille  du  tétanos,  ne  pouvait  pas  être  considérée 
comme  du  genre  de  celles  où  l’injection  antitétani¬ 
que  ne  s’impose  point  ; 

Qu’en  concluant  ainsi,  la  Cour  n’empiète  pas  sur  le 
domaine  souvent  mystérieux  delà  science, mais  retient 
une  faute  caractérisée  à  raison  de  l’autorité  incontes¬ 
table  qu’a  acquis  un  traitement  connu  de  tous  les 
médecins,  et  la  nature  particulièrement  suspecte  de 
la  blessure  ; 

Attendu  qu’il  n’échet  pas  de  rechercher  si  la  faute 
du  Dr  P.  a  été  lourde  ou  légère  ;  qu’il  suffit  de  retenir 
qu’elle  est  évidente  et  suffisamment  inexcusable  pour 
engager  sa  responsabilité  dans  la  mesure  du  dom¬ 
mage  éprouvé  ; 

.  Qu’en  effet,  en  procédant  comme  il  l’a  fait,  il  a 
privé.son  malade  des  seuls  soins  susceptibles  de  con¬ 
jurer  le  danger  auquel  il  était  exposé  ; 

Attondu  queia  Cour  trouve  dans  l’âge  des  parents 
de  B.  et  celui  de  leurs  enfants  survivants  des  élé¬ 
ments  lui  permettant  d’évaluer  le  préjudice  m.oral  et 
rnatéi’iel  que  leur  a  causé  la  mort  de  leur  fils  aîné  qui 
devait  les  soutenir  dans  leur  vieillesse. 

Vu  l’art.  130  du  code  de  procédure  civile. 
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Par  ces  motifs  •: 

Ouï  les  avoués  des  parties,  leurs  avocats  et  le  Minis¬ 
tère  public,  statuant  contradictoirement,  publique¬ 
ment,  et  après  délibéré  :  reçoit  comme  régulier  en  la 
forme  l’appel  de  B.  père  réformant,  dit  que  la 
blessure  reçue  par  S.  B.  a  eu  pour  causé  une  faute 
qu’il  a  commise  —  déboute  B.  père  des  conclusions 
qu’il  a  t>rises  contre  C  —  déboute  par  voie  de  consé¬ 
quence  ledit  C.  des  conclusions  de  l’appel  en  garantie 
qu’il  a  introduites  contre  le  P.  —  dit  que  la  mort 
de  8.  B.  a  été  causée  par  le  tétanos  —  dit  que  le  D^  P. 
a  commis  une  imprudence  équivalente  à  une  faute 
qui  le  rend  responsable  du  décès  de  S.  B.  en  ne  lui 
faisant  point,  à  titre  préventif,  des  injections  antité¬ 
taniques.  I 

En  conséquence,  le  condamne  à  payer  au  sieur  B. 
père,  la  somme  de  18.000  fr.  à  titre  de  dommages- 
intérêts,  et  les  intérêts  légaux  à  compter  de  la  de¬ 
mande  —  déboutant  les  parties  de  leurs  autres  ou 
plus  amples  conclusions  que  les  motifs  de  l’arrêt 
rend  inutiles  ou  non  fondées  —  condamne  le  D''  P. 
aux  dépens  de  1'®  instance  et  d’appel  —  exonère  l’ap¬ 
pelant  de  l’amende  d’appel. 

Co  mmentaires 

L’arrêt  ci-dessus  fait  l’objet  d’un  pourvoi  en 
cassation.  Mais,  avant  que  k  cour  suprême  se 
soit  prononcée,  qu’il  me  soit  permis  de  faire 
quelques  réflexions,  en  rapprochant  c,ette  deci¬ 
sion  du  fameux  jugement  du  tribunal  civil  de 
Valenciennes  qui  vient  de  condamner  un  confrère 
à  75.000  francs  de  dommages-intérêts,  pourne 
pas  avoir  pratiqué  une  injection  préventive  de 
sérum  antitétanique,  à  un  blessé  du  travail. 

Peut-on  imputer  à  faute,  à  l’encontre  d’un 
médecin,  le  fait,  en  présence  d’une  plaie  provo¬ 
quée  par  un  coup  de  pied  de  cheval,  ou  de  mulet, 
de  ne  pas  avoir  pratiqué  une  injection  préventive 
de  sérum  antitétanique  ? 

Ecartant  tous  les  reproches  accessoires  faits 
au  médecin,  parce  que  considérés  comme  mal 
fondés,  la  cour  d’Alger,  s’appuyant  sur  l’exper¬ 
tise,  a  simplifié  le  débat  à  l’extrême,  en  appré¬ 
ciant  que,  puisque  la  blessure  de  B. . .  était 
.peu  grave,  et  ne  pouvait  entraîner  la  mort,  le 
décès  n’est  dû  qu’au  tétanos,  qui  s’est  déclaré, 
par  la  faute  du  praticien. 

Juridiquement  et  professionnellement,  le  doc¬ 
teur  P.  a-t-il  commis  une  faute,  par  omission 
de  traitement,  omission  ayant  entraîné  la  mort  ? 

Nous  devons  tout  d’abord  poser  le.  principe 
que  la  médecine  n’est  pas  une  science  exacte, 
ayant  la  rigueur  de  la  mathématique  :  c’est  un 
ait,  c’est-à-dire,  l’application,  dans  'le  domaine 
.subjectif  et  objectif,  d’une  technique  donnée. 

Un  médecin  ne  peut  se  décider  automatique¬ 
ment  à  ordonner,  ou  à  pratiquer  un  traitement, 
d’après  l’apparition,  ou  la  constatation  d’un  op 
plusieurs  symptômes.  Bien  au  contraire,  le  dia¬ 
gnostic  est  la  conséquence  d’une  série  d’obser- 
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valions  cliniques,  de  la  comparaison  de  tels  ou 
tels  symptômes  entre  eux,  soit  que  ces  derniers 
soient  constatés,  soit  qu’ils  soient  absents". 

Le  traitement  découle  du  diagnostic  ;  mais 
alors,  doit  entrer  en  considération  la  nature  même 
du  malade,  sa  résistance,  son  habitus,  son  genre 
de  vie,  etc.,  etc.  Il  faut  en  outre  avoir  égard  à 
la  réaction  personnelle  de  chaque  malade,  vis- 
à-vis  de  tel  ou  tel  agent  thérapeutique. 

11  faut  enfin  prendre  en  considération  le  degré 
d’infection,  de  virulence,  la  résistance  du  sujet 
et  sa  manière  de  réagir  contre  la  pullulation 
microbienne. 

I.e  malade  est  donc,  aux  yeux  de  son  médecin, 

I  un  véritable  problème  physiologique  et  patho¬ 
logique,  comportant  de  très  nombreuses  incon- 
'  nues.  Il  s’en  suit  que  le  médecin  peut  être  par¬ 
faitement  excusable  de  ne  pas  avoir  résolu  toutes 
i  les  hypothèses,  tourné  toutes  les  difficultés  et  ce 
j  sont  là  points  de  science  que  le  juge  doit  s’abste- 
I  nir  de  contrôler,  tant  en  matière  de  diagnostic 
1  que  de  traitement  fCassation,  requêtes,  21  juil- 
I  let  1919  ;  D.  1920-1-30). 

I  Mais,  la  technique,  qui  est  à  la  base  de  l’art 
i  médical,  comporte,  comme  toute  technique,  un 
I  certain  nombre  de  règles  élémentaires  essen¬ 
tielles  :  tout  praticien  est  censé  les  connaître  et 
I  devoir  les  appliquer,  sinon,  il  est  en  faute. 

,  Or,  en  cas  de  blessure  de  la  face,  par  coup  de 
pied  de  cheval  ou  de  mulet,  l’injection  préven¬ 
tive  dé  sérum  antitétanique  est-elle  obligatoire, 
alors  que,  très  souvent,  ces  plaies  peuvent  être 
infectées  par  le  bacille  tétanique?  S’abstenii  de 
cette  précaution,  est-ce  une  faute  contre  une 
règle  élémentaire  de  prudence  ? 

Avec  la  cour  d’Alger,  il  semble  qu’àpremière 
vue,  il  faille  répondre  par  l’affirmative,  en  déci¬ 
dant  qu’en  pareil  cas,  il  était  indispensable  de 
penser  à  la  contamination  possible  par  le  Nico- 
laîer  et,  par  conséquent,  de  praticjuer  le  plus 
tôt  possible  la  vaccination  antitétanique. 

Pour  sa  défense,  le  médecin  objecte  qu’il  n’a 
jamais  constaté  un  seul  cas  de  tétanos  dans  sa 
contrée  ;  ne  croyant  pas  à  la  génération  sponta¬ 
née  du  bacille,  il  n’a  pas  cru  que  cette  petite 
plaie,  minime,  aussi  souillée  que  bien  d’autres 
blessures,  qu’il  avait  déjà  eu  l’occasion  de  soi¬ 
gner,  pourrait,  contre  toute  attente,  devenir  le 
siège  d’une  infection  tétanique. 

Malgré  les  chances  d’infection  innombrables 
dans  la  vie  agricole,  le  praticien  pouvait  se 
croire  autorisé  à  considérer  les  risques  de  tétanos 
comme  pratiquement  négligeables. 

Cependant,  répond  la  cour  d’Alger,  par  le  sens 
de  son  arrêt,  la  gravité  du  tétanos,  la  fréquence 
de  cette  infection,  par  suite  de  plaies  souillées 
de  terre,  ou  blessures  provoquées  par  des  che¬ 
vaux  ou  mulets,  et,  d’autre  part,  la  pratique 
courante  des  injections  préventives,  qui  sont, 
jusqu’à  présent  le  seul  moyen  de  préserver  le 


malade  contre  l’infection  mortelle,  ont  constitué 
aux  yeux  des  magistrats  un  ensemble  de  consi¬ 
dérations  de  technique  médicale,  dont  on  peut 
reprocher  à  faute  le  fait  de  les  avoir  méconnues, 
ou  négligées; 

Est-ce  à  dire  que  l’arrêt  ci-dessus  soit  exempt 
de  toute  critique  ? 

.  Il  conviendrait  d’abord  de  savoir  si  le  médecin 
avait  du  sérum  antitétaniciue  à  sa  disposition. 

Ensuite,  était-il  prudent  de  praticfuer  le  trai¬ 
tement  préventif,  par  sérothérapie  chez  le  sujet 
en  question  ?  ïl  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que 
l’injection  antitétanique,  comme  toutes  autres 
injections  sériques  préventives  n’est  pas  une 
panacée  universelle. 

De  nombreux  cas  d’anaphylaxie  grave,  par¬ 
fois  mortels,  ont  été  signalés  et  ce  n’est  pas  de 
gaîté  de  cœur  qu’un  praticien  averti  va  d’em¬ 
blée  introduire  dans  l’économie  de  son  malade 
une  dose  de  sérum  quelconque. 

En  second  lieu,  peut-on  encore  se  demander 
si  l’injection  préventive  aurait  certainement 
évité'l’apparition  du  tétanos  ? 

Oui,  dans  la  plupart  des  cas,  alors  cependant 
qu’il  est  signalé  des  observations,  montrant  des 
individus  mourant  de  tétanos,  qu’ont  été  l’ob¬ 
jet  d’une  injection  préventive  de  suite  après 
le  traumatisme. 

D’ailleurs,  dans  la  science,  il  est  prouvé  que  le 
tétanos  est  fort  grave,  pour  ne  pas  dire  presque 
toujours  mortel,  lorsque  la  porte  d’entrée  est 
constituée  par  une  plaie  de  la  face  ou  de  la  tête. 

En  pareille  occurrence,  même  s’il  avait  prati¬ 
qué  l’injection  préventive,  le  médecin  aurait  pu 
voir  son  blessé  succomber  aux  suites  de  la  terri¬ 
ble  infection.  On  lui  aurait  probablement  repro¬ 
ché  d’avoir  introduit  des  bacilles  dans  l’orga¬ 
nisme,  puisqu’il  était  prouvé  que,  depuis  un 
temps  immémorial,  il  n’y  avmit  jamais  eu  de  cas 
de  tétanos  dans  la  région.  On  aurait  accusé  le 
sérum  et,  partant,  le  médecin. 

-Allant  même  plus  loin,  est-il  certain  que  le 
praticien  n’ait  pas  pensé  à  faire  cette  injection, 
mais  que  ce  soit  le  blessé  lui-même  qui  s’y  soit 
refusé  ?  Que  de  fois  nos  malades  ne  veulent  pas 
se  soumettre  à  tel  ou  tel  traitement  ;  mais  ne  se 
gênent  pas  plus  tard  pour  nous  accuser,  si  les 
événements  leur  démontrent  qu’il  eut  fallu  de 
suite  obtempérer  aux  ordres  du  praticien. 

Nous  pouvons  maintenant  critiquer  l’arrêt  sur 
un  autre  point  :  en  admettant  que  le  praticien 
ait  commis  une  faute,  il  est  inadmissible  de  préten¬ 
dre  que  cette  faute  soit  la  seule  cause  delà  mort 
du  malade.  En  effet,  le  D' P.  n’est  pas  intervenu 
sur  un  individu  sain  :  c’est  un  blessé,  déjà  in¬ 
fecté,  qu’on  lui  a  confié  et  qui  est  mort  des  sui¬ 
tes  de  l’infection,  dont  il  portait  déjà  les  germe  s. 

Le  seul  effet  de  la  faute  du  médecin  consiste 
à  n’avoir  pas  employé  un  procédé  préventif,  qui 
aurait  peut-être  empêché  la  maladie  de  se.  déve- 
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lopper  et,  qui,  dans  l’état  actuel  de  la  science, 
est  recommandé,  et  non  pas  imposé. 

La  faute  du  médecin  n’apparaît  donfr  pas 
comme  étant  la  cause  première,  la  cause  essen¬ 
tielle  de  la  mort  du  blessé  :  ce  n’est  en 
ciuelque  sorte,  qu’une  cause  accessoire.  La  faute 
paraît  donc  plus  négative  que  positive  et,  dans 
l’appréciation  des  dommages  et  intérêts,  il  con¬ 
vient  de  tenir  compte  de  ce  que  rien  ne  permet 
d’affirmer,  a  priori,  que  l’injection  antitétanique 
aurait,  à  coup  sûr,  empêché  le  développement  de 
l’infection  mortelle. 

Il  n’existe  sur  ce  point  que  des  probabilités  et 
non  pas  des  certitudes. 

Je  rapproche  maintenant  cet  arrêt  dit  juge¬ 
ment  dû  tribunal  de  Valenciennes,  que  nous 
avons  publié  dans  le  Concours,  1931,.  p.  625. 

Je  tiens  surtout  à  montrer  combien  dangereux 
peut  être  le  procédé  de  juger  la  conduite  de 
médecins-praticiens,  alors  que  l’expert  est  tran¬ 
quillement  assis  dans  son  cabinet. 

Souvent,  l’expert  de  grande  ville  n’exerce  plus 
depuis  longtemps  la  médecine,  si  tant  est-  qu’il 
l’ait  jadis  exercée. 

Il  est  au  courant  des  théories  scientifiques; 
pour  les  besoins  d’une  cause,  il  fait  les  recherches 
bibliographiques  nécessaires,  compulse  des  au¬ 
teurs,  dans  de  nombreuses  bibliothèques,  mises 
à  sa  disposition. 

11  peut  donc  très  facilement  dire  qu’en  doctrine 
il  convient  de  faire  ceci  et  de  ne  pas  faire  cela. 

,  Mais  qu’il  me  soit  permis  dé  faire  remarquer 
que,  dans  le  silence  de  son  cabinet,  l’expert  ne 
raisonne  pas  comme  le  praticien. 

Celui-ci  est  tiraillé  par  les  nécessités  de  sa 
clientèle  courante  ;  il  doit  être  spécialiste  en 
toutes  choses,  répondre  à  tous  les  appels,  parer 
au  plus  pressé,  donner  ses  soins  à  un  malade  de 
médecine,  panser  une  plaie,  consolider  un  mem¬ 
bre  cassé,  pour  ensuite  visiter  un  enfant,  un 
nourrisson,  faire  de  la  gynécologie,  pratiquer 
un  accouchement. 

Comment  voulez-vous  que  cet  homme  puisse 
tout  savoir,  surtout  lorsqu’il  n’a  pas,  dans  sa 
campagne,  dans  sa  pratique  rurale,  ni  le  temps, 
nécessaire  pour  lire  à  tête  l’eposée,  ni  la  biblio¬ 
thèque,  dans  laquelle  puise  l’expert  ? 

Ce  dernier  ne  voit  pas  le  malade,  au  moment 
de  l’accident  :  souvent  il  n’apprécie  que  sur 
pièces,  ou  examine  le  patient  longtemps  après 
le  début,  ou  la  fin  du  traitement. 

Cependant,  au  moment  de  l’affollement  géné- 
'  ral,  pendant  les  premières  heures  après  l’acci¬ 
dent,  le  praticien  doit  avoir  la  tête  à  tout,  pen¬ 
ser  à  tout  et  rassurer  le  malade,  l’entourage,  puis 
filer  vers  d’autres  occupations  professionnelles. 

Appelé  auprès  d’un  blessé,  dans  les  instants 
qui  suivent  l’accident,  le  médecin  doit,avant 
d’intervenir,  examiner  son  malade  et  peser  le 
pour  et  le  contre  de  chacune  de  ses  interventions. 
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Au  lit  du  patient,  la  théorie  existe  peu  :  c’est 
la  pratique  qui  nous  guide  ;  la  médecine  est  plus 
un  art*  qu’une  science  :  chacun  exerce  l’art  de 
guérir  non, seulement  avec  sa  propre  expérience 
et  son  caractère,  son  tempérament,  mais  aussi 
selon  l’état  du  malade  et  les  circonstances. 

Il  faut  pratiquer  l’injection  antitétanique, 
toutes  les  lois  qu’il  est  nécessaire  de  le  faire,  à, 
titre  préventif,  povir  enrayer  une  infection  téta- 
nigène  possible  :  voilà  ce  que  les  experts  déci¬ 
dent  gravement,  au  nom  de  la  théorie. 

Mais,  répond  le  praticien.,  je  dois  me  préoccu¬ 
per  de  l’état  du  malade,  de  sa  plus  ou  moins 
grande  vitalité,  de  l’état  de  shock  dans  lequel  il 
se  trouve.  Ai-je  du  sérum  avec  moi  ?  Quand 
pourrai-je  revenir  pour  faire  l’injection  pré¬ 
ventive  ?  Mon  malade  et  son  entourage  vont-ils 
accepter,  ou  refuser  ce  traitement  ?  S’ils  refu¬ 
sent,  comment  pourrai-je  plus  tard  faire  la  , 
preuve  de  ce  relus  ?  Ce  malade  n’a-t-il  pas  déjà 
eu  des  accidents  post-sériques  ?  N’en  a-t-il  pas 
entendu  parler  ? 

S’il  fait  de  l’anaphylaxie,  ne  va-t-on  pas  me  le 
reprocher,  surtout  si  les  accidents  sont  graves  ? 

Ainsi  la  doctrine  est  souvent  fort  éloignée  delà 
pratique. 

Dans  le  cas,  qui  eut  son  épilogue  devant  les 
conseillers  à  la  cour  d’Alger,  le  praticien  pou¬ 
vait  hésiter,  en  pratique,  à  injecter  le  sérum 
préventif,  alors  que  jamais  il  n’avait  constaté 
de  tétanos  dans  la  région,  malgré  les  blèssures 
souillées  des  agriculteurs  de  l’alentour. 

Et  si,  à  la  suite  de  soii  excès  de  zèle,  après  l’in¬ 
jection  de  prudence,  le  blessé  avait  eu  de  graves 
accidents,  quel  tollé  dans  la  région  et  quel  dis¬ 
crédit  en  clientèle  ! 

Dans  le  cas  de  Valenciennes,  la  victime  était  un 
grand  blessé,  en  état  de  shock  :  le  plus  pressé 
était  l’état  actuel  :  d’abord  empêcher  le  blessé 
de  succomber,  éviter  l’hémorragie,  atténuer  les 
souffrances. 

Que  le  médecin  traitant  n’aie  pas  pensé  à. 
pratiquer  l’injection  préventive,  pour  parer  à  un 
événement  ultérieur  :  quel  est  celui  d’entre  nous 
qui  n’ait  pas  commis  pareil  oubli  alors  que  l’at¬ 
tention  du  praticien  est  concentrée  entièrement 
sur  l’état  local  de  la  blessure  et  l’état  général  de 
la  victime  ? 

Il  est  très  facile,  dans  son  fcabinet,  de  décider  : 
«  il  faut  faire  ceci,  il  ne  faut  pas  faire  cela  ;  •  » 

Pendant  dix  ans,  j’ai  exercé  à  la  campagne  et 
j’ai  connu  des  heures  d’affollement,  ayant  à  parer 
au  plus  pessé,  avec  un  blessé  qui  va  mal,  une  plaie 
qui  saigne,  qu’il  faut  nettoyer  minutieusement, 
un  entourage,  qui  vous  dessert  plutôt  qu’il  n’est 
utile. 

De  sorte  que,  par  la  pensée,  lorsque  je  me  re¬ 
place  dans  ces  conditions,  où  seul  le  praticien 
doit  conserver  tout  son  sang-froid,  je  ne  puis  pas 
ensuite,  froidement,  dans  mon  cabinet,  décider 
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qu’il  eut  fallu  faire  ceci  et  ne  pas  faire  cela.  On 
fait  ce  qu’on  peut  et -si  possible,  ce  qu’on  doit. 

Messieurs  les  experts  ont-ils  tous  connu  ces 
heures  d’angoisse  intérieure,  sous  un  masque 
apparent  de  calme  ?  Se  demandent-ils  ce  qu’eux- 
mêmes,  avec  toute  leur  science,  auraient  pu  faire, 
s’ils  s’étaient  trouvés  dans  les  mêmes  situations 
et  surtout  les  mêmes  conditions  ? 

Entre  la  doctrine,  la  théorie  et  la  pratique,  il 
y  a  un  abîme. 

Conclusions  , 

Avant  de  décider  que  îe  médecin  doit,  pour 
n’être  pas  en  faute,  faire  une  injection  de  sé¬ 
rum  antitétanique,  il  faut  : 

1°  Considérer  l’état  actuel  du  blessé  et  se 
demander  s’il  est  momentanément  en  état  de 
supporter  la  piqûre  et  ses  conséquences  (car, 
pour  que  l’injection  préventive  soit  efficace,  il 
faut  la  pratiquer  le  plus  rapidement  possible, 
par  rapport  au  traumatisme,  sinon  elle  ne  sera 
plus  préventive). 

2°  Savoir  si  le  praticien  avait  du  sérum  è  sa 
disposition  immédiate. 

3»  Savoir  si  le  blessé,  ou  son  entourage,  ne  se 
sont  pas  opposés  à  cette  injection. 

40  Connaître  si  le  blessé  n’a  pas  déjà  eu  des 
injections  préventives  ou  curatives  d’un  sérum 
quelconque  et  comment  son  organisme  a  réagi  ; 

5“  Savoir  si  les  accidents  ultérieurs  possibles 
d’anaphylaxie  et  d’intolérance  sérique  ne  cons¬ 
titueront  pas  une  aggravation  dans  l’état  du 
blessé,  susceptibles  d’entraîner  une  catastrophe, 
qui  sera  alors  imputée  à  faute  au  médecin. 

6°  Décider  si,  dans  l’état  actuel  de  la  science, 
les  Injections  préventives  de  sérum  antitétani¬ 
que  sont  véritablement  immunisantes  et  si,  mal¬ 
gré  leur  pratique,  le  tétanos  ne  s’en  déclare  pas 
moins  . 

7»  Rechercher  les  cas  où  le  tétanos  déclaré, 
sans  injection  préventive,  a  pu  néanmoins  gué¬ 
rir  pai’  des  traitements  consistant  en  injections 
massives  de  sérum  et  en  l’emploi  de  médica¬ 
ments  appropriés. 

Ces  questions  de  doctrine  scientifique  et  de 
pratique  médicales  étant  résolues  par  les  hom¬ 


mes  de  l’art,  les  juges  auront  à  se  préoccuper  des 
questions  de  fait  : 

1°  Comment  les  choses  se  sont-elles  passées  ? 

2“  Quels  étaient  les  moyens  dont  disposait  le 
médecin,  pour  parer  au  plus  pressé  et  porter 
secours  à  son  malade  ? 

3“  Pouvait-il  agir .  professionnellement  en 
toute  liberté  et  en  toute  indépendance  d’aCtion, 
par  rapport  au  milieu,  à  l’entourage,  la  localité, 
etc.  ? 

4P  II  faut  enfin  considérer  la  faute,  au  regard 
de  celui  qui  est  accusé  de  l’âvoir  commise.  Pour- 
rpuoi,  par  rapport  aux  médecins  de  campagne 
ou  de  quartier,  les  médecins  des  hôpitaux,  les 
professeurs  de  Faculté  demandent-ils  des  hono¬ 
raires,  nettement  supérieurs  ? 

Parce  qu’aux  yeux  de  la  clientèle,  on  attend 
d’eux  une  science  supérieure,  un  diagnostic  et 
un  traitement  moins  sujets  à  l’erreur. . 

Mais,  tout  comme  leurs  confrères,  ces  hommes 
de  science  sont  faillibles,  moins  fréquemment,  il 
e.st  vrai.  Par  suite,  ce  qui  peut  être  retenu  à  faute 
contre  un  tel,  éminent  praticien,  doit  être  consi¬ 
déré  comme  n’étant  pas  dommageable  du  tait 
d’un  praticien  de  campagne  ou  de  quartier. 

La  faute  n’est  pas  quelcpie  chose  d’absolu  en 
soi,  mais  relative  :  pour  la  déterminer,  il  faut 
considérer,  en  dehors  de  toutes  questions  de  • 
science  et  de  doctrine,  ou  d’école,  la  situation 
des  parties  en  présence  :  le  malade,- son  entou¬ 
rage,  le  lieu,  les  habitudes  locales,  la  nature  de 
la  blessure  et  la  possibilité  de  traitement,  enfin 
la  qualité  scientifique  et  professionnelle  du  pra¬ 
ticien. 

Les  juges  de  tribunaux  et  de  cour  d’appel 
n’outrepassent-ils  pas  leurs  droits  lorsqu’ils 
décident,  en  toute  indépendance,  malgré  les 
avis  scientifiques  émis  parles  hommes  de  l’art, 
tant  experts  que  membres  de  compagnies  sa¬ 
vantes  ou  de  groupes,  de  praticiens  ?  Telle  est 
la  question  qui  est  soumise  en  droit  à  la  cour  de 
cassation. 

I.a  réponse  dé  la  cour  suprême  sera  d’un  grand 
poids  pour  l’avenir  de  l’exercice  de  la  profes¬ 
sion  médicale. 

D’'  Paul  Boudin.  ' 


LES  SITUATIONS  MÉDICALES  AUX  COLONIES 


'  Nous  avons  rendu  compte,  en  son  temps,  du 
Succès  de  la  belle  manifestation  de  propagande 
coloniale  qui  eut  lieu  le  27  mars  dernier,  à  la  Sor¬ 
bonne,  à  l’instigation  du  Jeune  me'decfn,  que 
dirige  si  talentueusement  notre  ami  le  D'  J. 
Crouzat.  Nous  avons  souvent  enregistré  nous- 
même  les  doléances  de  confrères  exerçant  dans 
nos  Colonies,  et  plaidé  leur  cause.  Nous  nous 
sommes  élevés  contre  l’insuffisance  des  traite¬ 


ments  alloués  aux  médecins  de  l’Assistance 
médicale  indigène.  Et  Le  Jeune  médecin  a,  de  son 
côté,  fait  campagne  pour  obtenir  le  relèvement 
de  ces  traitements. 

Tous  ces  efforts  n’ont  pas  été  inutiies,  et  le 
relèvement  espéré  est  en  voie  de  réalisation. 

C’est  d’ailleurs  au  Jeune  médecin  que  nous  em¬ 
pruntons  les  renseignements  suivants,  sur  les 
situations  diverses  auxquelles  peut  prétendre  un 
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médecin  qui  entre  dans  les  cadres  de  l’Assistance 
médicale  indigène. 

I.  Afrique  équatoriale  française 
A)  Médecins  de  l’Assistance  médicale  indigène 
{Moyen  Congo,  Gabon,  TcKad,  Oubangui-Chari) 

Age  :  avoir  quarante  ans  au  plus. 

Contrat  d’une  durée  de  cinq  ans,  renouvelable, 
comportant  deux  séjours  de  deux  ans  suivis  cha¬ 
cun  d’un  congé  de  six  mois  en  France. 

Nouvelles  SOLDES.  —  France  :  Premier  sé¬ 
jour,  par  an  :  25.000  fr.  ;  deuxième  séjour,  par 
an  :  36.000  fr. . 

Indemnité  spéciale  annuelle  de  2.240  fr. 

Indemnités  de  charge  de  famille. 

Indemnité  de  premier  départ  égale  à  un  mois 
de  solde  de  France. 

A  la  colonie  :  Premier  séjour,  par  àn  :  55.000 
francs  ;  deuxième  séjour  :  79.200  fr. 

Indemnités  de  charges  de  famille. 

Indemnités  de  zone  :  5  à  20  fr.  par  jour  suivant 
les  régions. 

Indemnités  de  tournées  :  48  fr.  par  jour. 

Logement  gratuit  aussi  convenable  que  les 
ressources  du  pays  le  permettent. 

Voyages  gratuits  du  médecin  et  de  sa  famille. 

Sur  demande,  avance  de  deux  mois  de  solde  de 
France,  remboursable  par  quarts  sur  la  solde 
des  quatre  premiers  mois  suivant  l’arrivée  à  la 
Colonie. 

B)  Médecins  des  secteurs  de  prophylaxie  de  la 
maladie  du  sommeil. 

Etre  célibataire  ou  s’engager  à  ne  pas  faire  ve¬ 
nir  sa  famille  à  la  Colonie. 

Age  ;  Avoir  quarante  ans  au  plus. 

Contrat  d’une  durée  de  cinq  ans  comportant 
deux  séjours  de  deux  ans  à  la  Colonie,  suivis  cha¬ 
cun  d’un  congé  de  six  mois  en  France. 

Accomplissement  d’un  stage  de  trois  mois, 
partie  à  l’Institut  Pasteur  de  Paris  avant  le  pre¬ 
mier  départ,  partie  à  l’Institut  Pasteur  de  Braz¬ 
zaville,  à  l’arrivée  à  la  Colonie  (différentes  indem¬ 
nités  pendant  ce  stage). 

Soldes.  —  France,  par  an,  28.000  fr.  ;  après 
trois  années  :  32.000  fr. 

Indemnités  diverses. 

A  la  Colonie  :  61.000  fr. 

Indemnités  de  zone. 

Indemnités  de  technicité  de  10.000  fr.  après  le 
premier  séjour  de  deux  ans,  de  30.000  fr.  après  le 
deuxième,  de  60.000  fr.  après  le  troisième. 

Mêmes  avantages  que  ci-contre. 


II.  Afrique  occidentale  française 

.1)  Médecins  de  l’Assistance  médicale  indigène. 

Limite  d’âge  :  trente  ans,  prorogée  d’une  du¬ 
rée  égale  à  celle  des  services  militaires  sans  tou¬ 
tefois  dépasser  trente-cinq  ans. 

Soldes  (1)  : 

France  Colonies 


Médecin  adjt  36  cl.- . 14.000  23.800 

—  26  cl .  20.000  34.000 

—  l«cl .  23.500  39.950 

t  Médecin  de  36  cl .  26.000  44.200 

—  26  cl .  32.000  54.400 

—  F6cl .  38.000.  64.600 

—  ppal  de  2«  Cl .  46.000  78.000 

—  ppal  de  1™  cl.  avant  3  ans  55.000  93.500 

après  3  ans . . . .  62.000  105.400 


Indemnité  de  premier  départ  égale  à  un  mois 
de  solde  de  présence. 

Indemnité  journalière  de  zone,  variable  sui¬ 
vant  la  région  (4  à  20  fr.). 

Indemnités  pour  charges  de  famille. 

Indemnités  de  fonctions  diverses. 

Logement  gratuit.' 

Voyagé  gratuit  pour  le  médecin  et  -sa  famille. 

Congé  de  six  mois  après  chaque  séjour  de  deux 
ans  à  la  .colonie.  Une  indemnité  de  2.240  fr. 
s’ajoute  à  la  solde  de  présence. 

Pension.  —  Est  égale  au  minimum  à  la  moitié 
du  traitement  perçu  pendant  les  trois  dernières- 
années  et  calculé  à  l’exclusion  des  indemnités.  Ce 
minimum  est  augmenté  en  proportion  de  la  durée 
des  services. 

Retraite.  —  Au  bout  de  vingt-cinq  ans  de  ser¬ 
vice  dont  quinze  à  là  colonie,  égale  aux  3  /4  de  la 
solde  d’activité  (avec  plafond  de  30.000  fr.). 

B)  Médecins  contractuels. 

Ces  emplois  sont  réservés  aux  candidats  qui,  à 
cinquante-cinq  ans  d’âge,  ne  pourraient  réunir 
vingt-cinq  années  de  service. 

Engagement  par  .contrat  renouvelable  de  deux 
ans,  avec  congé  de  six  mois  après  chaque  séjour 
colonial  de  deux  ans. 

Soldes  (1).  —  France  :  15.000  fr.  ;  Colonie  : 
25.500  fr. 

Augmentation  de  1.200  fr.  en  France  et  de 
2.000  fr.  à  la  Colonie,  après  chaque  séjour  outre¬ 
mer  de  deux  ans. 

Indemnités  et  pas.sages. 

Mêmes  avantages  que  ci-contre. 

(1)  Ces  soldes  sont  eh  instance  d’augmentation, 
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III.  Indo-Chine 


IV.  Madagascar 

A)  Médecins  du  cadre  de  l’assistance 


Recrutement  par  voie  de  concours.  Limite 
d’âge  :  trente-deux  ans  (qui  peut  être  prolongée 
du  temps  du  service  miJitaire  normal). 

Soldes  (1)  : 

France  Colonie 
francs  piastres 

Médecin  stagiaire .  14.000  4.232 

Médecin  de  5«  cl .  17.900  5.400 

—  4e  cl.. . .  20.450  •  5.800 

—  3e  cl .  26.000  6.700 

—  2e  cl .  33.000  7.550 

—  l^e  cl. 

avant  trois  ans . . j .  39 . 000  8.225 

après  trois  ans .  42.000  8.675 

après  six  ans .  45.000  9.000 

Médecin  ppal  avant  3  ans .  51 .200  9 . 700 

après  trois  ans .  56.200  10.400 

après  six  ans .  62.000  11.009 

Indemnité  de  premier  déparât  égale  à  un  mois 
de  solde  de  présence. 

Indemnité  de  zone  :  de  10  à  60  piastres  par 
mois. 

Frais  de  tournées  :  de  800  à  1.000  piastres 

par  an.  ,  ^  , 

Indemnités  annuelles  de  charges  de  famille. 

Logement  assuré  moyennant  une  légère  rete¬ 
nue  sur  la  solde  (5  %). 

Indemnités  de  fonctions  diverses  :  services 
des  chemins  de  fer,  des  chantiers,  des  travaux, 
inspection  des  viandes. 

Voyages  gratuits  pour  le  médecin  et  sa  famille. 

Congé  de  six  mois  après  chaque  séjour  colonial 
de  trois  ans,  à  solde  entière  de  présence  ;  une  in¬ 
demnité  de  2.400  fr.  s’ajoute  à  cette  solde. 

Avancement.  —  Le  stage  est  de  deux  ans  au 
maximum  ;  en  pratique  la  titularisation  est  ac¬ 
quise  au  bout  d’un  an.  L’aVancement  a  lieu  en¬ 
suite  au  choix,  tous  les  deux  ans.  Les  anciens 
internes  des  hôpitaux  des  villes  de  Facultés  et 
d’écoles  de  plein  exercice  sont  nommés,  directe¬ 
ment  et  sans  concours,  médecins  de  5®  ou  4» 
classe  suivant  qu’ils  ont  accompli  moins  de  qua¬ 
tre  ans  ou  quatre  ans  d’internat. 

Retraite.  —  A  cinquante-cinq  ans  d’âge,  après 
vingt-cinq  ans  de  service  dont  quinze  à  la  colo¬ 
nie.  Le  minimum  de  la  retraite  est  égal  à  la  moi¬ 
tié  du  traitement  moyen  perçu  pendant  les  trois 
dernières  années,  ce  minimum  étant  augmenté 
en  proportion  de  la  durée  des  services.  . 


(1)  Ces  soldes  sont  en  instance  d’augmentation. 


Soldes  (1)  : 

France  Colonie 


,  francs  francs 

Médecin  de  4®  cl .  13.000  22.100 

—  3e  cl. 

avant  deux  ans .  15.000  25.500 

après  deux  ans .  18.000  30.600 

Les  médecins  nommés  après  con¬ 
cours  débutent  au  4®  échelon,  2®  cl.  23 . 000  39 . 100 

Médecin  de  F®  cl .  25.000  42.500 

—  ppal  de  3®  cl. . 28.000  47.600 

—  ppal  de  2®  cl . 31.000  52.700 

—  ppal  de  F®  cl .  35.000  59.500 

Méd.  en  chef  de  2®  cl.  avant  quatre 

ans . .’ .  37.000  62.900 

après  quatre  ans . .  41 . 000  69 . 700 

Méd.  en  chef  de  l^’®  cl.  avant  qua-, 

tre  ans .  44.000  74.800 

après  quatre  ans . « .  46.000  78.200 

après  huit  ans .  49.000  83.300 


Les  médecins,  internes,  titulaires  et  chefs  de  cli¬ 
nique  d’une  Faculté,  débutent  au  5®  échelon  (solde  : 
France  ,  25.000  ;  colonie,  42.500  fr.).' 

Logement  gratuit. 

Indemnité  de  zone  de  4  à  20  fr.  par  jour. 

Un  certain  nombre  d’indemnités  viennent 
s’ajouter. 

Facilité  de  faire  de  la  clientèle,  mais  les  res¬ 
sources,  de  ce  fait,  sont  variables  suivant  la  fé.si- 
dence  choisie. 

B)  Médecins  contractuels 

Contrat  de  trois  ans  avec  congé  de  six  mois 
à  passer  en  France  à  l’expiration  de  chaque  pé¬ 
riode  (voyage  gratuit  pour  le  médecin  et  sa  far 
mille). 

Soldes  (1)  : 

France  Colonie 
francs  francs 

F®  période .  13.000  22.100 

2®  période .  15.000  25.500 

3®  période  ... .' .  18.000  30.600 

4®  période .  23.000  39.100 

5®  période  . . 25.000  42.500 

Indemnité  de  zone  (4  à  20  fr.  par  jour  suivant 
la  région). 

D’autre  part,  le  tableau  suivant  que  J’em¬ 
prunte  au  Journal  de  médecine  de  Bordeaux  (30 
avril  1931)  donne  les  soldes  dont  jouissent  les 
médecins  du  Service  de.  santé  dé  l’Armée  colo¬ 
niale,  en  France  et  aux  Colonies. 


(1)  Co.s  soldes  sont  actuellement  en  instance  d’aug¬ 
mentation. 
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Soldes  annuelles  aux  Colonies 

F  APPLICABLE  A  COMPTER  DU  1®^  OCTOBRE  1930 


Grades 

Soldes 

de 

France. 

Colonies 

à  12/10“ 

(1) 

Colonies 

à  9  /lO' 

(1) 

Colonies 

à  8/10“ 

(1) 

Colonies 

à  7/10“ 

(U 

Colonies 

à  65  /100“ 

(1) 

Colonie's 

à  6/10“ 

(1) 

Médecin  général  ins¬ 
pecteur  ; 

2®  échelon . 

francs. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr,  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

117.504 

258.508  80 

223.257  60 

211.507  20 

199.756  80 

193.881  60 

188.996  40 

1®®  échelon . 

Médecin  général  : 

105.732 

232.610  40 

200.890  80 

190.317  60 

179.744  40 

174.457  80 

169.171  00 

2®  échelon . 

75.204 

165.448  80 

142.887  60 

135.367  20 

127.846  80 

124.086  60 

120.326  40 

1®"^  échelon . . 

71.460 

157.212  00 

135.774  00 

128.628  00 

121.482  00 

117.909  00 

114.336  00 

Médecin  colonel  ..'... 
Médecin  lieutenant-co- 

61.092 

134.402  40 

116.074  80 

109.965  10 

103.856  40 

100.761  80 

96.747  20 

lonel . 

Médecin  commandant; 
2®  échelon  (après  4 
ans  de  grade  ou  32 

48.420 

106.524  00 

91.998  00 

87.156  00 

82.3l4  00 

83.893  00 

76.472  00 

ans  de  services) . . 
l®r  échelon  (avant  4 

42  ,.768 

94.089  60 

81.259  20 

76.982  40 

72.715  60 

70.567  20 

68.428  80 

ans  de  grade) .... 

Médecin  capitaine  ; 

4®  échelon  (après  12 
ans  de  grade  ou 
après  8  ans  de  gra¬ 
de  et  30  ans  de  ser- 

37 . 620 

82.764  00 

71.478  00 

67.716  00 

33.954  00 

62.073  00 

60.192  00 

vices)  . 

3®  échelon  (après  8 
ans  de  grade  ou  4 
ans  de  grade  et  25 

36.648 

80.625  60 

69.631  20 

65.966  40 

62.301  60 

60.469  20 

58.636  80 

ans  de  services) . . 
2®  échelon  (après  4 
ans  de  grade  ou 
après  20  ans  de 

33.372 

73.418  80' 

63.406  80 

60.069  60 

56.732  40 

55.283  80 

53.395  20 

services)  . 

1®*'  échelon  (avant  4 

30.060 

66.132  00 

57.114  00 

54.108  00 

51  .102  00 

49.599  00 

48.090  00 

ans  de  grade) .... 
Médecin  lieutenant  : 

4®  échelon  (après  8'! 
ans  de  grade  et  20 

27.252 

59.954  40 

51.778  80 

49.053  60 

46.328  40 

44.965  80 

43.603  20 

ans  de  services) . . 

3®  échelon  (après  8 
ans  de  grade  ou 
après  4  ans  de  gra¬ 
de  et  15  ans  de  sei- 

24.444 

53.776  80 

46.443  60 

43.999  20 

41.4  80 

40.332  60 

39.110  40 

'  vices)  . 

2®  échelon  (après  4 
ans  de  grade  ou 
après  10  ans  de 

21 . 636 

47.599  20 

41,108  40 

38.944  80 

36.781  20 

35.699  40 

34,617  60 

services)  . 

1®'  échelon  (avant  4 

20.196 

44.431  20 

38.372  40 

36.372  80, 

34.333  20 

33 . 323  .50 

32.313  60 

ans  de  grade) .... 
Médecin  sous -lieute¬ 
nant  : 

2®  échelon  (après  6 

18.324 

40.312  80 

34.815  60 

32.983  2o' 

31.150  80 

30.234  60 

.  29.318  40 

ans  de  services) . . 
1®®  échelon  (avant  6 

16.164 

35.560  80 

30.711  60 

29.095  20 

27.478  80 

26.670  60 

25.872  40 

ans  de  services) .  . 

14.292 

31.442  40 

27.154  60 

25.725  60 

24.296  40' 

23.581  80 

22.867  20 

(1)  12/10“  :  Afrique  Equatoriale. 

9/10“  :  Cameroun. 

8/10'  :  Nouvelles-Hébrides. 

7/10“  :  Indochine,  Afrique  Occidentale,  Togo,  Madagascar,  Djibouti,  Océanie,  Guyanne,  Iles  Wallis. 
65/100“  :  Martinique,  Guadeloupe,  Réunion,  Nouvelle  Calédonie. 

6/10“  :  Indes  et  Saint-Pierre-Miquelon. 
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INDEMNITÉS  DE  CHARGES  MILITAIRES 

Taux  journalier. 

(Majoré  de  12  p.  100). 

MAJOBATIONS  POUR  ENFAMS  ' 

AFRIQUE  OCCID EN-TALE 
ET  ÉQUATORIALE. 
GROUPE  DE  L’AFRIQUE 
ORIENTALE.  TOGO. 
GROUPE  DU  PACIFIQUE. 

GROUPE  DES  ANTILLES. 
CÔTE  DES  SOMAHS. 
CAMEROUN. 

No  1 

■ 

SÀINT-PIERRE- 
ET-MIQUELON.  .  ' 

No  2 

INDOCHINE. 

N» 

~  INdÉS. 

3 

Marié 
(officiers 
de  tous 
grades) 

Célibataire 

.Marié 

Célibataire 

Marié 

Célibataire 

Mêmes  indemnités  que  dans  la 
métropole  (1). 

îr.  c. 

16  00 

fr.  c. 

10  00 

fr.  c. 

12  00 

fr.  c. 

7  50 

fr.  c. 

.  8  00 

fr.  c. 

5  00 

(1)  Décret  du  22juillet  1930(J. 
0.  des  28  et  29  juillet  1930  page 
85/9). 

Indemnité  spéciale  (1)  Afrique  Occidentale,  Togo,  Cameroun,  groupe 
du  Parifique,  9  francs  plus  majoration,  12  p.  100. 

(1)  Décret  du  10  lévrier  1926  {B.  O.  Colonies,  page  218). 

«  Il  est  incontestable,  écrit  le  Chabé,  à  pro¬ 
pos  de  ce  tableau  de  soldes,  que,  dans  le  grand 
effort  fait  aujourd’hui  par  la  France  pour  mettre 
en  valeur  ses  colonies  et  se  libérer  de  la  tutelle 
étrangère,  un  des  premiers  rôles  est  dévolu  au 
médecin.  » 


H  y  a  là  des  débouchés,  pour  les  Jeunes  mécie- 
cins  que  n  effraient  pas  les  lointaines  mais  tem¬ 
poraires  expatriations,  qu’il  est  nécessaire  de 
leur  faire  connaître. 

G. 


'XVVV^XXVSXXXNVvVVN^XVVVW 


LA  PAGE  SANS  MÉDECINE 


Il  faut  plaindre  ces  pauvres  esprits  gui  s’emparant  de 
reflets  étrangers,  se  les  assimilent  sans  vergogne  et 
font  croire  que  ces  clartés  rayonnent  de  leurtalenl  à  eux. 

Dr  Ch.  Fiessinger. 


CCCLXVII.  -  Panait  Istrati.  --  TsatsaMinnka. 
1  vol.  17,5  X  21,5,  illustré  par  Boisson- 
NAs.  Tiré  dans  la  Collection  originale,  à  735 
exemplaires  numérotés  survelin  de  Rives  (1). 
Ed.  Mornay,  Paris,  1931. 

Dans  cette  plaine  ingrate  du  confluent  Sereth- 
Danube,  fosse  marécageuse,  froide,  gluante  où 
il  n’y  a  ni  cultures,  ni  forêts,  ni  collines,  dans  cette 
Balla  où  la  récolte  de  Jonc  alimente  le  maigre 
commerce  de- vannerie,  de  nattes,  où  la  pêche 
fournit  le  plus  clair  de  la  subsistance,  où  le  pain 
noir  est  un  luxe,  où  rôde  encore  le  loup,  où  la  vie 


(1)  En  fait,  dans  les  735  ex.  de  l’édition,  sont  com¬ 
pris  35  Japon  et  100  Hollande,  ce  qui  ramène  à  600  les 
Rives. 


grégaire  des  rustres  amorphes  accentue  cette 
morne  impression  de  plate  uniformité  qui  émeut 
si  nostalgiquement  Tâme  incpiiète  d’ Istrati 
avant  de  toucher  la  nôtre,  la  figure  décidée  de 
Tsatsa  Minnka  se  relève  comme  un  clair  visage 
sur  l’obscurité  de  toute  cette  détresse. 

Et  son  histoire  de  page  en  page  se  poursuit 
comme  une  déchirante  complainte  à  trois  ou 
quatre  notes  emportée  par  le  vent  aigre  qui  siffle 
monotone,  sur  les  dos  courbés  par  tous  les  renon¬ 
cements.  Minnka,  vendue  par  son  père  à  un 
riche  commerçant  reviendra  après  la  mort  de 
son  mari  à  sa  vie  de  privations  et  à  la  sordide 
splendeur  de  son  amour.  La  caresse  de  son  nom 
est  presque  la  seule  Joie  du  livre  baigné,  tout 
entier  par  la  menace  de  la  cataclysmique  colère 
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des  fleuves  débordés.  La  douceur  de  sa  passion 
n’est  pour  elle  qu’incomplète  sauvegarde  ;  elle 
ne  réussit  pas  à  l’afîrancbir  de  cette  universelle 
résignation  des  bêtes  et  des  gens  qui  l’entourent, 
de  ce  fatalisme  plié  aux  éclats  du  boyard,  à 
■l’hostilité  systématique  des  éléments.  Le  talent 
rude  d’Istrati  lui  a  permis  de  taire  de.Minnka 
l’émouvant  symbole  autour  duquel  gravitent 
toutes  les  infortunes  de  cette  horde  misérable 
de  1’  «  Embouchure  ».  Ses  descriptions  tour¬ 
mentées  ont  de  la  vie  pai'ee  qu’il  les  pense,  et  je 
ne  serais  pas  surpris  qu’il  eût  assisté  à  cette  mi¬ 
nable  débandade  de  ses  compatriotes  chassés 
par  l’inondation  et  dont  il  dépeint  la  fuite  qui 
les  emporte  avec  une*  ampleur  d’exode,  une 
violence  de  châtiment  cinglant  un  peuple  maudit. 
Si  l’écrivain  est  allé  très  loin  dans  cette  connais¬ 
sance  des  tortures  quotidiennes  agrémentées  de 
froid,  de  faim,  et  même  d’amour,  M.  Boissonnas 
chargé  d’illustrer  le  texte  a  parfaitement  saisi 
'et  rendu  la  signification  profonde  du  thème.  Il 
a  prodigué  les  bistres  couleur  de  crasse  proche 
orientale  et  de  misère,  mais  toute  la  gamme 
violente  des  mascarades  vestimentaires  s’j^  re¬ 
trouve  pour  mieux  marquer  l’opposition  fla¬ 
grante  de  l’insouciance  turbulente  de  ces  mal¬ 
heureux  et  de  leur  détresse  si  facilement  oubliée. 
Lqques  éclatantes  où  se  repose  la  joie  de  leurs 
yeux,  teintes  -vives  des  haillons  qui  paraissent  si 
saisissantes  quand  nous  les  retrouverons  à  la 
dérive  sur  un  radeau  dans  la  coulée  puissante  du_ 
du  fleuve  sous  le  ciel  menaçant.  Je  vous  «  re¬ 
commande  »  les  horizons  de  M.  Boissonnas  : 
trois  traits  sur  du  blanc,  une  plante  rabougrie  au 
premier  plan  (page  199)  d’admirables  dégradés 
de  nuages  et  il  semble  que  votre  regard  s’en¬ 
fonce  à  perte  de  vue  entre  deux  berges  désolées 
où  vous  devinez  l’eau  torpide.  Je  voudrais,  si  la 
place  ne  me  faisait  défaut,  étendre  mon  com¬ 
mentaire  :  vous  parler,  par  exemple,  de  la  tête 
de  vieillard,  admirablement  fouillée,  de  pope 
apostat  qui  a  un  si  étrange  relief  à  la  page  70  ; 
d’autres  encore.  Je  m’y  attarderais  très  volon¬ 
tiers  car  je  me  demande  par  quel  artifice  le  gra¬ 
veur  a  pu  atteindre  cette  légèreté  de  trait  et  ce 
délié  des  courbes  ?  Les  couleurs  sont  affirmées  ou 
estompées  avec  une  adresse  qui  se  teinte  volon¬ 
tairement  de  naïveté  dans  les,  culs-de-lampe  ins- 
piiés  des  gros  points  maladroits  des  broderies 
paysannes.  La  couverture  elle-même  sernble 
encadrée  de  ces  étoffes  danubiennes  fougueuse¬ 
ment  ornées  et  bariolées,  et  il  n’est  pas  jusqu’aux 
caractères  auxquels  on  n’ait  demandé  par  leur 
large  effort  de  frappe  de  contribuer  à  préciser  le 
deuil  infini  de  ceux,  qui,  avec  Minnka,  se  déclarent 


I  consolés  par  l’espoir  rivé  à  leur  malchance  que 
i  «  demain  la  coupe  de  jonc  sera  belle.  »... 

j 

‘  CCCI;XVII1.  —  Ch.  Maurras.  — ■  Du  Louvreà 
la  Bastille.  1  vol.  17  x  25,  tiré  à  336  ex.  nu¬ 
mérotés  sur  velin  d’ Arches  à  la  forme.  Ed. 

.  du  Cadran,  Paris,  1931,  100  fr. 

Six  méditations  parfaitement  ordonnées,  d’in- 
piration  différente  mais  cimentées  par  une  clarté 
intellectuelle  d’une  classique  pureté.  La  misère 
des  musées,  leur  «  grande  pitié  »  (comme  on 
écrirait  à  notre  petite  époque)  ont  dicté  à 
,  M.  Maurras  les  premières  pages  à  propos  du  vol 
retentissant  de  la  Joconde.  Le  désordre  de  la  cité 
qui  l’avait  permis  s’est-il  bien  amendé  ?  Ce  n’est 
pas  le  lieu,  pour  nous,  de  le  discuter.  L’argumen¬ 
tation  de  l’auteur  est  d’un  tour  littéraire  sédui¬ 
sant  :  nous  n’avons  qualité  que  pour  témoigner 
de  l’élégance  de  la  forme.  Son  commentaire  du 
vieil  Hérodote  est  d’une  dialectique  subtile  ; 
celui  du  principe  de  l’autorité  est  d’une  chaleu¬ 
reuse  philosophie.  Des  vertus  de  notre  race,  après 
quelques  considérations  générales  très  fermes, 
il  donne  un  saisissant  exemple  en  nous  retraçant 
la  tragique  agonie  d’un  gardien  de  phare.  Son 
Apologie  de  la  Bastille  est  d’une  très  poétique 
sincérité  et  clôt  le  livre  par  une  curieuse  justifi¬ 
cation  de  la  raison  d’Etat.  Le  velin  est  de  qua¬ 
lité  et  l’impression  composée  à  la  main  est  d’une 
remarquable  nettété. 

Varia.  —  L’Archer  de  juin  est  heureusenient 
composé  :  souvenirs  romantiques  ;  notes  de 
voyages  ;  flétrissure  des  excès  de  la  psychanalyse; 
d  élicate  nouvelle  et  louange  du  ski  par  le  Dr  Lacq. 

*  Cocktail,  vers  et  prose,  21,  rue  du  Comman¬ 
dant  Marchand,  à  Liège,  est  gentiment  saxipou- 
dré  d’illusions. 

*  Le  Coup  de  patte  poursuit  sa  distribution, 
toutes  griffes  dehors.  Un  de  nos  sympathiques 
journalistes  médicaux  est  pris  dans  la  bagarre, 
pour  une  opinion  fort  défendable. 

Je  reçois  à  l’instant  une  édition  magnifique 
du  Vitriol  de  Lune  (Ed.  Mornay)  qui  fera  date 
dans  les  beaux  livres  de  l’année  ;  je  vous  en  dirai 
plus  exactement  les  mérites  mais  je  vous  avertis 
avant  les  vacances  de  la  sortie  de  cette  œuvre 
de  très  grande  classe  où  la  fantaisie  de  Guy 
Arnoux  s’en  donne  à  cœur  joie. 

27  juin  1931. 

L’Homme  aux  Bésicles. 
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Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles. 

L'EXERCICE  DE  LA  MÉDECINE  PAR  LES  ÉTRANGERS 

1 

Rapport 

fait  au  nom  de  la  commission  de  l’enseignement,  chargé  d’examiner  la  proposition  de  loi 
de  M.  Armbruster  et  plusieurs  de  ses  collègues,  tendant  à  modifier  la  loi  du  30  novembre  1892 
sur  l’exercice  de  la  médecine,  par  M.  Dentu,  sénateur  (1). 


Messieurs,  l’exercice  de  la  médecine  en  France  par 
les  médecins  étrangers,  les  conditions  dans  lesquelles 
ils  sont  admis  à  la  pratiquer  ont  de  longtemps  pro¬ 
voqué  les  récriminations  du  corps  médical.  Alors  que 
,  les  praticiens  venus  d’autres  pays  étaient  peu  nom¬ 
breux,  leur  présence  était  supportée  sans  trop  de  ré¬ 
clamations.  Si  celles-ci  sont  devenues  plus  vives,  si  les 
groupements  médicaux  ont  pris  position  en  vue  d’ob¬ 
tenir  une  réforme  de  la  loi  et  des  décrets  qui  ont  per¬ 
mis  des  abus,  c’est  que  la  situation  s’est  singulière¬ 
ment  aggravée  ces  temps  derniers.  Depuis  la  guerre, 
en  effet,  notre  pays  a  vu  arriver  un  afflux  important 
d’étrangers,  et  d’autre  part,  le  nombre  d’étudianfs  en 
médecine  augmente  dans  des  proportions  qui  ne  ré¬ 
pondent  pas  aux  besoins  du  pays.  La  statistique  des 
étudiants  inscrits  à  la  faculté  de  médecine  de  Paris  est 
assez  suggestive,  ainsi  qu’il  résulte  des  tableaux 
ci-après  (Tab.  1  et  tab.  2). 

Nombre  d’étudiants. 


1927-1928 .  4.007  dont  1.022  étrangers 

192?-1929 .  3.760  —  1.205  '  — 

1929-1930  .  4.152  —  1.511  — 


Pour  l’ensemble  des  facultés  de  médecine,  le  nom¬ 
bre  total  d’étudiants  en  1930  a  été  de  11.375  se  dé¬ 
composant  ainsi  ; 

Français .  8 . 228 

Etrangers . . .  3.147 

Proportion  des  étrangers  par  rapport  au  nombre 
total  d’étudiants  dans  les  diverses  facultés  ; 

Lille .  4,4  p.  100 

Marseille . • .  6,5  — 

Bordeaux .  8,5  — 

Lyon.. .  10  — 

Toulouse.  J .  19  — 

Montpellier .  34  — 

Paris .  36  — 

Nancy . .  53  — 

Si  l’on  veut  bien  considérer  qu’alors  que  la  po¬ 
pulation  française  de  1900  à  1928  s’est  accrue  seu¬ 


il)  X  0... 


lement  de  deux  millions  d’unités,  le  nombre  des 
médecins  est  passé  de  16.815  à  27.500,  on  se  rendra 
compte  que  si  l’augmentation  continue  à  pareille  al¬ 
lure,  avant  peu  la  profession  ne  pourra  plus  leur  per¬ 
mettre  de  gagner  honorablement  leur  vie  et  le  niveau 
moral  de  la  masse  des  praticiens  serait  en  danger  de 
s’abaisser.  Cela  est  tellement  vrai  que  le  doyen  de  la  fa¬ 
culté  de  médecine,  M.  Balthazard,  et  le  docteur  Cibrie,’ 
secrétaire  général  de  la  Confédération  des  syndicats 
médicaux  ont  cru  nécessaire  de  jeter  un  cri  d’alarme 
dans  une  lettre  adressée  aux  parents,  aux  élèves,  aux 
professeurs  de  philosophie,  en  avril  1930,  pour  les  pré¬ 
munir  contre  les  dangers  d’entrée  dans  la  carrière 
médicale  sans  une  vocation  réelle,  qui  permettrait  à 
ceux  qui  l’embrassent  de  surmonter  les  difficultés 
inévitables  qui  les  attendent.  Le  résultat  de  l’action 
de  nos  deux  confrères  est  subordonné  au  degré  d’en¬ 
tendement  lies  parents,  à  la  faculté  de  persuasion  des 
professeurs,  en  résumé  incertain.  Vis-à-vis  des  étran¬ 
gers,  l’action  est  plus  sûre,  puisqu’elle  résultera  des 
mesures  que  le  parlement  prendra,  s’il  adopte  la  pro¬ 
position  de  loi  de  notre  collègue  Armbruster. 

Ici,  une  déclaration  précise  s’impose. 

Le  Corps  médical  n’entend  pas  demander  l’inter¬ 
diction  d’exercer  la  médecine  en  France  et  aux  colo¬ 
nies  à  tous  les  médecins  étrangers  ;  nullement.  Il  ré¬ 
clame  tout  simplement  que  pour  pratiquer  la  méde¬ 
cine  en  notre  pays.  Français  et  étrangers  soient  as¬ 
treints  aux  mêmes  obligations. 

A  l’heure  actuelle,  nous  sommes  loin  de  compte. 

Si  le  Gouvernement  ne  peut  plus,  comme  l’auto- 
ûsait  la  loi  de  ventôse,  accorder  suivant  sa  convenan¬ 
ce  à  un  médecin  étranger,  gradué  dans  les  universités 
étrangères,  le  droit  d’exercer  la  médecine  ou  la  chirur¬ 
gie  sur  le  territoire  français,  il  peut  encore,  par  de 
larges  dispenses  de  scolarité  et  d’examens,  favoriser 
singulièrement  ies  étrangers  soit  en  facilitant  l'a  trans¬ 
formation  du  diplôme  d’université  en  diplôme  d’Etat 
soit,  par  l’octroi  d’équivalences  discutables,  ouvrir 
trop  facilement  les  portes  de  nos  facultés  à  des  étu¬ 
diants  venus  du  dehors. 

Comme  l’on  sait,  les  facultés  de  médecine  décer¬ 
nent  soit  des  diplômes  d’Etat,  soit  des  diplômes  d’uni¬ 
versité.  Seuls,  les  premiers  donnent  le  droit  d’exercer 
sur  le  territoire  national  ;  les  seconds  sont  des  titres 
purement  scientifiques  ne  donnant  aucun  des  droits 
et  privilèges  attachés  aux  grades  universitaires, 
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LedécretduSl  juillet  1897  qui  les  a  institués  est 
net  et  formel. 

L’article  15  spécifie  :  «  Ces  titres  ne  confèrent  au¬ 
cun  des  droits  et  privilèges  attachés  aux  grades  par 
les  lois  et  règlements  et  ne  peuvent  en  aucun  cas  être 
déclarés  équivalents  aux  grades. 

«  Les  études  et  les  examens  qui  en  déterminent  la 
collation  sont  l’objet  d’un  règlement  délibéré  par  le 
conseil  de  l’université  et  soumis  à  la  section  perma¬ 
nente  du  conseil  supérieur  de  l’instruction  publique. 

«  Les  diplômes  sont  délivrés  au  nom  de  l’université 
par  le  président  du  conseil  en  des  formes  différentes 
des  formes  adoptées  pour  les  diplômes  délivrés  par  le 
Gouvernement.  » 

On  le  voit,  entre  les  deux  diplômes,  Etat  et  uni¬ 
versité,  la  ligne  de  démarcation  est  bien  tracée.  Les 
examens  d’entrée  sont  aussi  .différents.  Alors  que 
pour  le  diplôme  d’Etat  on  exige  le  baccalauréat 
français  de  l’enseignement  secondaire,  pour  le  diplô¬ 
me  d’université,  on  accorde  aux  étrangers  des  équi¬ 
valences  dont  la  valeur  a  été  souvent  discutée.  L’ar¬ 
rêté  ministériel  du  20  avril  1929  comprend  112  titres 
étrangers  qui,  pendant  l’année  scolaire,  seront  admis 
en  équivalence  du  baccalauréat  français,.  Il  est  peut- 
être  difficile  de  savoir  ce  que  représente  la  valeur 
scientifique  de  ces  équivalences.  Mais  on  reste  un 
peu  inquiet  lorsque,  dans  la  «  Revue  de  France  »  du- 
15  janvier  1931,  on  lit  ces  paroles  écrites  par  le  pro¬ 
fesseur  Sergent.  «  Il  m’est  arrivé,  dit-il,  de  faire 
avouer  à  certains  étudiants  étrangers  que  le  certifi¬ 
cat  d’études,  auquel  on  avait  conféré  chez  nous  la 
valeur  d’une  équivalence  avec  notre  baccalauréat, 
était  insuffisant  dans  leur  pays  pour  autoriser  l’ins¬ 
cription  dans  une  école  ou  dans  une  faculté.  »  Peu 
nous  importerait  de  la  valeur  scientifique  plus  ou 
moins  grande  de  l’équivalence  si  elle  devait  suffire 
exclusivement  à  l’obtention  de  diplômes  d’université. 
Mais  l’étranger  qui  voudra  rester  en  France^s’efforce- 
ra  plus  tard  de  transformer  son  diplôme  en  diplôme 
d’Etat.  Et  pour  cela,  le  décret  du  17  ao-ût  1928  lui 
donnera  toute  facilité.  Avec  ce  décret  :  dispense  de 
scolarité,  même  totale,  dispense  d’un  certain  nombre 
d’examens,  et  facilité  au  besoin  de  remplacer  le  bac¬ 
calauréat  de  l’enseignement  secondaire  par  d’autres 
titres  universitaires. 

L’article  5  de  la  proposition  de  loi  que  nous  rap¬ 
portons  aura  pour  effet  de  maintenir  le  diplôme  d’uni¬ 
versité  dans  la  situation  pour  laquelle  il  a  été  institué, 
et  de  rendre  plus  difficile  sa  transformation  en  diplô¬ 
me  d’Etat.  Ceux  qui  voudront  conquérir  ce  dernier 
titre  n’auront  qu’à  s’inscrire  pour  lui,  dès  le  début  de 
leurs  études,  et  ne  pas  essayer  de  l’obtenir  par  des 
voies  détournées. 

Voici  maintenant  un  étranger  muni  d’un  diplôme 
d’Etat.  Il  peut  exercer  son  art  dans  notre  pays  sans 
être  astreint  à  se  faire  naturaliser.  On  exige  cette  der¬ 
nière  formalité  que  de  ceux  qui  veulent  transformer 
leur  diplôme  d’université  en  celui  d’Etat.  Qu’on  puis¬ 
se  exercer  la  médecine  sans  être  Français,  le  cas  se  pro¬ 
duit  assez  souvent. 
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Exemple  :  du  1®''  janvier  au  16  décembre  1930,  la 
préfecture  de  police  a  enregistré  242  diplômes  sur  les¬ 
quels  55  appartiennent  à’ des  étrangers  ;  16  de  ces  der¬ 
niers  sont  naturalisés,  39  ne  le  sont  pas,  et  par  con¬ 
séquent  ne  sont  astreints  à  aucune  obligation  mili¬ 
taire.  Pour  remédier  à  cet  état  de  choses,  Tarticle  5  bis 
de  la  proposition  de  loi  proposiat  d’imposer  la  natu- 
turalisation  aux  praticiens  qui  veulent  exercer  la 
médecine  avant  30  ans,  et  ne  l’exigeait  après  cet  âge 
que  de  ceux  venant  d’un  pays  où  on  l’impose  à  nos 
nationaux.  La  commission  de  l’enseigneiïient  à  déci¬ 
der  que  tous  les  étrangers  voulant  pratiquer  la  mé¬ 
decine  en  France  devaient  être  naturalisés.  Ainsi  ne 
verrait-on  plus  des  docteurs  devenant  Français  après 
30  ans  révolus,  et  n’ayant  jamais  fait  de  service  actif, 
arborer  des  galons  de  médecin  sous-lieutenant  dans 
les  réserves  ! 

Il  faut  examiner  maintenant  la  situation  actuélle  ■ 
des  Roumains,  des  Mauriciens,  des  étudiants  de  la  fa¬ 
culté  de  Beyrouth  et  de  ceux  venant  d’autres  pays. 


ROUMAINS 


Inscrits  à  la  faculté  de  médecine  de  Par  is. 


1927- 1928 

1928- 1929 

1929- 1930 
1®’’  janvier  1931 


209  159 
395  272 
413  . 372 
511  436 


La  situation  de  ces  étudiants  est  très  simple.  Le 
baccalauréat  roumain  étant  considéré  comme  l’équi¬ 
valent  du  baccalauréat  de  l’enseignement  secon¬ 
daire  français,  les  Roumains,  possesseurs  de  ce  diplô¬ 
me,  peuvent  s’inscrire  pour  le  diplôme  d’Etat. 

Pourquoi!  cette  faveur  ? 

On  a  cru  longtemps  qu’entre  notre  pays  et  la  Rou¬ 
manie  existait  une  convention  réglant  cet  état  de 
choses.  On  a  fait  des  recherches  dans  les  ministères. 
On  n’a  rien  trouvé.  Et,  dans  la  séance  du  6  février 
dernier,  au  Sénat,  répondant  à  notre  collègue  Arm- 
bruster,M.  le  ministre  de  l’Instruction  publique  décla¬ 
rait  qu’il  avait  été  impossible  de  trouver  trace  d’une 
convention  pareille.  C’est  un  arrêté  en  date  du  23  no¬ 
vembre  1857  qui  a  autorisé  les  élèves  de  l’école 
de  médecine  et  de  chirurgie  de  Bucarest,  qui  justi¬ 
fieront  de  quatre  ans  d’études  dans  ladite  école  et  de 
connaissance  analogues  à  celles  qu’on  exige  en  France 
pour  le  baccalauréat  ès  sciences,  à  prendre  les  quatre 
dernières  inscriptions  et  arriver  au  doctorat,  après 
avoir  sùbi  avec  succès  l’examen  de  la  3®  année  de¬ 
vant  la  faculté  de  médecine  de  Paris.  D’autres 
décrets  sont  intervenus  en  1866,  1880.  Finalement  la 
circulaire  ministérielle  du  21  juillet  1896  a  consacré 
l’usage  d’accorder  l’équivalence  du  baccalauréat 
français  au  baccalauréat  roumain. 

D’un  pareil  privilège,  les  Roumains  profitent  lai'- 
gement.  Alors  qu’avant  la  guerre,  les  étudiants  origi¬ 
naires  de  ce  pays  étaient  seulement  cinquante  envi¬ 
ron,  à  l’heure  actuelle,  leur  nombre  à  décuplé.  Gomme 
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on  l’a  vu  plus  haut,  au  1®'’  janvier  1931,  ils  étaient  511 
et,  sur  ce  nombre,  436  postulaient  le  diplôme  d’Etat. 
C’est-à-dire  que  dans  quelques  années,  436  médecins 
roumains  pourront  s’installer  chez  nous  et  concur¬ 
rencer  les  médecins  français  qui  ont  une  tendance  à 
devenir  trop  nombreux.  Si  l’on  essaie  de  trouver 
une  cause  à  cette  invasion,  on  trouve  qu’on  a  décrété 
à  Bucarest  le  «  numinus  clausus  ».  On  lit  dans  un  rap¬ 
port  de  M.  le  doyen  Balthazard. 

«  Cette  année  même,  il  a  été  décidé  que  l’on  n’ins¬ 
crirait  que  150  étudiants  en  l'^®  année  de  médecine 
(exception  faite  pour  les  fils  de  médecins,  qui  peu¬ 
vent  être  pris  en  surnombre ...)». 

Les  uns  se  sont  orientés  vers  d’autres  carrières,  les 
autres  au  contraire  sont  venus  demander  leur  inscrip¬ 
tion  dans  les  facultés  françaises  et  en  particulier  à  la 
faculté  de  médecine  de  Paris  ... 

«  Bien  mieux, les  Roumains,  à  qui  nous  réservons  un 
accueil  si  aimable,  auquel  aucun  autre  étranger  ne 
peut  prétendre  sans  réciprocité  d’aucune  sorte,  les 
Roumains  font  pour  la  plupart  une  grande  partie  de 
leur  études  médicales  gratuitement.  A  partir  du  dé¬ 
but  de  la  troisième  année,  il  leur  suffit  d’adresser  une 
demande  d’exonération  de  droits  d’inscriptions  et  de 
travaux  pratiques  pour  que  cette  exonération  leur 
soit  automatiquement  accordée  sans  limitation  de 
nombre,  alors  que  la  proportion  de  dispenses  pour 
les  Français  ne  peut  dépasser  un  cinquième  ».  (Rap¬ 
port  Balthazar.) 

Au  chapitre  25  du  budget  de  l’instruction  publique 
pour  1931-1932  figure  un  crédit  de  375.000  fr.  sous 
le  titre  de  «  secours  d’études  aux  étudiants  roumains  », 
se  rapportant,  il  est  vraisemblable,  aux  étudiants 
inscrits  à  n’importe  quelle  faculté.  On  le  voit,  la  si¬ 
tuation  faite  aux  Roumains  dans,  nos  facultés  de  mé¬ 
decine  est  exceptionnelle.  Cela  pouvait  se  compren¬ 
dre  lorsque  la  Roumanie  était  la  petite  puissance  que 
nous  avons  connue  jadis.  Maintenant  que  les  derniers 
traités  en  ont  fait  une  grande  puissance,  c’est  plus 
discutable  ;  que  de  toutes  façons,  nous  favorisions  ses 
citoyens  pour  qu’ils  étudient  chez  nous  et  reçoivent  le 
diplôme  d’université,  c’est  notre  devoir  vis-à-vis 
d’une  nation  amie.  Il  ne  doit  pas  aller  jusqu’à  leur 
permettre  de  venir  concurrencer  nos  compatriotes  et 
les  gêner  dans  l’exercice  de  leur  profession. 

MAURICIENS 

Ils  sont  d’ailleurs  en  très  petit  nombre  et,  sans 
p’on  sache  pourquoi,  leur  baccalauréat  britannîque 
est  admis  comme  l’équivalent  du  baccalauréat  fran¬ 
çais.  C’est,  dit  M.le  Ministre  de  l’Instruction  publique, 
en  raison  de  leur  origine  et  de  leur  éducation  fran¬ 
çaises.  Passons. 

ÉTUDIANTS  DE  LA  FACULTÉ  DE  BEYROUTH 

La  Faculté  de  médecine  et  de  pharmacie  de  Bey¬ 
routh  a  été  fondée  en  1883.  dans  le  but  de  donner  des 
médecins  à  la  Syrie  et  au  Proche-Orient.  Ce  n’est 
qu’en  1895  que  lui  fut  octroyé  le  privilège  du  diplôme 
d’Etat.  Pour  être  admis  à  suivre  les  cours,  pas  besoin 


de  baccalauréat,  un  examen  suffit.  La  durée  des  étu¬ 
des  est  de  5  ans,  plus  une  année  de  P.  C.  N.  Tout  en 
rendant  justice  à  l’effort  accompli  par  cette  faculté 
pour  développer  dans  ces  régions  l’influence  française 
on  ne  peut  admettre  que  ses  docteurs  viennent  s’éta-- 
blir  en  France  pour  concurrencer  nos  nationaux.  Elle' 
semble  s’écarter  dans  ce  cas  du  but  pour  lequel  elle  a 
été  créée.  Aussi  le  projet  de  loi  ne  donnera  le  droit 
d’exercer  en  France  qu’aux  diplômés  do  Beyrouth, 
citoyens  français,  titulaires  du  baccalauréat  français. 

ÉTUDIANTS  ÉTRANGERS 

Pour  ceux-là,  la  situation  est  très  simple  :  il  seront 
à  l’avenir  complètement  assimilés  aux  étudiants 
français  ;  aucune  dispense  d’examen  et  de  scolarité  ne 
leur  sera  accordée. 

CHIRURGIENS-DENTISTES 
et  ÉTUDIANTS  EN  ART  DENTAIRE  ÉTRANGERS 

La  commission  d’enseignement  a  prévu  qu’il  fallait 
régler  également  la  situation  des  chirurgiens-dentis¬ 
tes  et  des  étudiants  en  art  dentaire  venant  de  l’étran¬ 
ger,  et  de  leur  imposer  des  conditions  identiques  à 
celles  imposées  aux  docteurs  en  médecine  et  aux  étu¬ 
diants  étrangers.  Ils  devront  donc  accomplir  deux 
ans  de  scolarité  et  subir  tous  les  examens. 

Tel  est  l’ensemble  des  mesures  proposées  vis-à-vis 
des  docteurs  et  étudiants  étrangers.  Il  n’y  a  dans  ces 
dispositions  rien  qui  soit  dirigé  contre  eux,  rien  qui 
les  empêche  de  venir  faire  leurs  études  dans  notre 
pays,  trop  heureux  de  les  accueillir  et  de  leur  ouvrir 
les  portes  de  nos  facultés.  Poursuivant  leurs  études 
pour  le  diplôme  d’université,  ils  pourront  continuer  à 
venir  profiter  de  l’enseignement  de  nos  maîtres,  de 
nos  laboratoires,  de  nos  cliniques  et  quand  ils  retour¬ 
neront  dans  leur  pays,  ils  contribueront  au  rayonne¬ 
ment  de  la  science  française.  Quant  à  ceux  qui  veulent 
rester  et  s’établir  en  France,  pourquoi  ne  pas  exiger 
d’eux,  mêmes  titres,  même  scolarité,  mêmes  examens 
que  nos  étudiants.  N’auraient-ils  pas  au  contraire 
avantage  à  avoir  un  contact  plus  prolongé  et  plus 
certain  avec  notre  formation  intellectuelle  ?  D’ail¬ 
leurs,  ils  ont  devant  leurs  yeux  l’exemple  de  leurs  de¬ 
vanciers  qui  ont  illustré  la  profession.  Ne  lisait-on  pas 
il  y  a  quelque  temps,  un'interview  du  dernier  doyen 
de  la  faculté  de  médecine  de  Paris,  le  professeur  Ro¬ 
ger,  dans  lequel  il  faisait  remarquer  que  de  grands  sa¬ 
vants  d’origine  étrangère  n’avaient  pas  hésité  à  pas¬ 
ser  leurs  examens  et  à  acquérir  tous  les  grades  univer¬ 
sitaires  imposés  à  nos  nationaux,  et  il  citait  Orfila, 
Brown-Séquard,  d’autres  oui  furent  nos  maîtres  ou 
nos  condisciples,  Damaschino,  Panas,  Albarran  pour 
ne  parler  que  de  ceux  qui  sont  disparus.  Ce  que  ceux- 
ci  ont  fait,  d’autres  peuvent  le  faire. 

En  résumé,  ce  que  l’on  veut  voir  disparaître,  c’est 
l’équivalence  des  diplômes  ou  certificats  obtenus  à 
l’étranger.  Ce  que  l’on  veut  maintenir,  c’est  la  valeur 
scientifique  du  doctorat  en  médecine  français.  C’était 
déjà  la  grande  préoccupation  du  ministre  de  l’Instruc¬ 
tion  publique  dans  son  rapport  au  .Président  de  la  Ré- 
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publique  qu’on  peut  lire  à  !’«  Officiel  »  du  11  janvier 
1909  :  . 

«  Le  diplôme  de  bachelier  de  l’enseignement  secon¬ 
daire  est  exigé  de  tous  aspirants  au  doctorat  en  mé¬ 
decine.  Les  facultés,  les  associations  médicales,  rap- 
■pellent  avec  une  insistance  très  justifiée  que  le  futur 
docteur  en  médecine  doit  avoir,  en  raison  même  de 
l’importance  sociale  de  sa  profession,  une  forte 
éducation  intellectuelle  et  littéraire.  Déjà  nous  voyons 
avec  regret  que  cette  culture  humanitaire  tend  à 
fléchir.  II  est  tout  à  fait  irpportant  pour  garder  à  cet 
état  son  niveau  moral  élevé,  pour  limiter  la  pléthore, 
pour  préserver  l’accès  de  cette  profession  de  l’inva¬ 
sion  en  masse  d’élèves  ayant  uiie  préparation  pré¬ 
médicale  insuffisante  ou  d’étrangers  à  certificats 
très  contestables,  qu’aucune  infraction  ne  soit  faite 
à  cette  règle,  que  les  étrangers  voulant  exercer  la  mé¬ 
decine  en  France  soient  soumis  aux  mêmes  obliga¬ 
tions  que  nos  nationaux  et  que  les  dispenses  par  les¬ 
quelles  on  arrive  à  tourner  ce  règlement  spient  entou¬ 
rées  des  garantiesles  plus  sévères.  Il  y  va  de  la  sécu¬ 
rité  et  de  la  probité  de  la  profession.  »  Ainsi  parlait  M. 
Doumergue,  ministre  de  l’Instruction  publique,  le 
11  janvier  1909. 

Tout  commentaire  de  notre  part  ne  pourrait  qu’af¬ 
faiblir  la  portée  de  cette  déclaration.  Elle  est  le  meil¬ 
leur  plaidoyer  en  faveur  de  la  proposition  que  nous 
vous  demandons  d’adopter. 


[L’article premier  ayant  été  adopté  parle  Sé¬ 
nat,  amendé  par  le  Le  Moignic,  des  commis¬ 
sions  se’ sont  réunies,  des  échanges  de  vues  aux¬ 
quels  les  départements  intéressés  ont  participé, 
ont  eu  lieu. 

Et  finalement,  la  proposition  de  loi  a  été  re¬ 
maniée  et  se  présente  comme  suit  :  mais  comme 
la  clôture  des  débats  parlementaires  n’a  pas  per¬ 
mis  d'en  reprendre  ^a  discussion,  le  Ministre  de 
l’Instruction  publique,  comme  nous  l’avons  an¬ 
noncé  le  12juillet,  apris  un  arrêté  réglant  pro¬ 
visoirement  le  sort  des  Roumains.  N.  D.  L.  R.  J 

«  Proposition  de  loi.  — Art.  1.  --  Nul  ne  peut 
exercer  la  médecine  en  France,  s’il  n’est  : 

1°  Citoyen  ou  sujet  français,  ou  ressortissant  des 
pays  placés  sous  le  protectorat  de  la  France  ; 

Muni  du  diplôme  d’Etat  de  docteur  en  médecine. 

Toutefois,  les  pays  étrangers,  oùles  médecins  de 
nationalité  française  sont  autorisés  à  exercer  la  mé¬ 
decine,  pourront  demander  au  Gouvernement  fran¬ 
çais  des  conventions  diplomatiques  dispensant,  en 
certains  cas,  de  la  naturalisation  française. 

«  Art.  2.  Les  titulaires  d’qn  diplôme  étranger 
de  docteur  en  médecine,  qui  postuleront  le  doctorat 
d’Etat  français,  devront  justifier  des  titres  initiaux 


requis  pour  s’inscrire  au  diplôme,  du  certificat  d’étu' 
des  physiques,  chimiques  et  naturelles  et  subir  les 
examens  probatoires. 

Ils  ne  pourront,  en  aucun  cas,  obtenir  des  dispen¬ 
ses  de  scolarité  de  plus  de  trois  années. 

Les  étrangers,  munis  du  diplôme  d’Université 
français,  mention  '  médecine,  seront  astreints  aux 
mêmes  conditions' sauf  en  ce  qui  concerne  la  scola¬ 
rité  et  les  examens. 

Pour  eux,  la  dispense  de  scolarité  pourra  être  éten¬ 
due  à  quatre  ans  ;  de  même,  de^  dispenses  d’examens 
pourront  leur  être  accordées  sans  toutefois  qu’en  au¬ 
cun  cas  elles  portent  sur  l’anatomie,  la  physiologie  et 
les  cliniques.  ' 

«  Art.  3.  —  Il  ne  sera  accordé  aux  étudiants  étran¬ 
gers,  postulant  le  diplôme  d’Etat  de  docteur  en  mé¬ 
decine,  aucune  dispense  d’examens,  de  scolarité,  en 
vue  de  leur  inscription  dans  les  Facultés  et  Ecoles  de 
médecine,  quelle  que  soit  la  durée  des  étùdesjaites 
par  eux  à  l’étranger. 

Toutefois,  en  vertu  des  coutumes  traditionnelles 
établies  entre  la  France  et  la  Roumanie  depuis  un 
demi-siècle,  vingt  places  d’étudiants  roumains,  dans 
les  Universités  françaises,  seront  mises  au  concours 
chaque  année,  à  condition  que  ces  étudiants  débu-, 
tent,  pendant  deux  semestres  au  moins,  dans  une 
Université  de  province  pour  venir  ensuite,  s’ils  le  dé¬ 
sirent,  terminer  leurs  études  à  Paris. 

«  Art.  4.  —  Les  diplômes  de  tous  les  docteurs  en 
médecine,  exerçant  actuellement  en  France,  devront 
être  vérifiés  et  authentiqués  dans  un  délai  de  trois 
mois. 

Cl  Art.  5.  — •  Les  fonctions  de  médecin  et  expert  des 
tribunaux  et  toutes  lés  fonctions  publiques  données 
au  concours  ou  sur  titres,  ne  pourront  être  remplies 
que  par  des  docteurs  en  médecine  français  ou  natu¬ 
ralisés  tels,  depuis  cinq  ans. 

«  Art.  6.  — ■  La  naturalisation  française  ne  sers 
pas  exigée  des  médecins  exerçant  régulièrement  leur 
profession  en  France,  le  jour  de  la  promulgation  de 
la  loi  ou  qui  seront  alors  munis  du  diplôme  d’Etatde 
docteur  en  médecine  o.u  des  étudiants  qui  seront  eu 
cours  régulier  d’études  en  vue  de  ce  diplôme. 

«  Art.  7.  —  Trois  ans  après  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  nul  ne  pourra  prendre  d’inscriptions 
dans  une  Faculté  de  médecine,  s’il  n’est  pourvu  du 
baccalauréat  de  l’enseignement  classique  latin-grec. 

Dans  certaines  Universités  de  province  qui  ont 
des^^Facultés  ou  des  Ecoles  de  médecine,  seront  ins¬ 
titués  des  cours  de  latin  et  de  grec  destinés  à  con¬ 
duire  au  baccalauréat  latin-grec,  les  étudiants  du  cer¬ 
tificat  d’études  physiques,  chimiques  et  naturelles, 
qui  n’en  seraient  pas  pourvus. 

«  Art.  8.  —  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  les 
dispositions  antérieures,  en  particulier  celles  de  la 
loi  du  30  novembre  1892,  qui  soiit  contraires  aux 
dispositions  de  la  présente  loi.  » 
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II 

Débats  Parlementaires 

(J.  O.  10  juin  1932). 

Discussion  au  Sénat  d’une  proposition  de  loi  sur  l’exercice  de  la' médecine. 


M.  Dentu,  rapporteur.  —  Messieurs,  il  est  une 
question  qui,  à  l’heure  actuelle,  est  l’objet  de  l’atten¬ 
tion  des  milieux  médicaux.  Qu’il  s’agisse  de  profes¬ 
seurs  de  facultés,  tous  sont  d’accord  ppur  ne  pas 
voir  sans  grande  crainte  l’augmentation  vraiment 
inquiétante  du  nombre  des  étudiants  qui  poursuivent 
leurs  études  en  vue  de  l’obtention  du  doctorat  en  mé¬ 
decine.  A  la  faculté  de  Paris,  on  comptait  en  1929- 
1930,  4.152  étudiants  dont  1.511  étrangers.  Et  si 
l’on  totalisait  le  nombre  des  étudiants  de  toutes  les 
facultés  de  médecine  françaises,  on  arriverait  au 
chiffre  de  11 . 375  se  décomposant  en  8 . 228  Français 
et  3.147  étrangers. 

Si  cet  accroissement  de  futurs  docteurs  correspon¬ 
dait  à  des  besoins  réels,  non  seulement  il  n’y  aurait 
pas  lieu  de  s’alarmer  ;  bien  au  contraire,  il  faudrait  se 
féliciter  de  cette  poussée  vers  la  profession  médicale. 

I'  n’en  est  pas  ainsi. 

Il  y  a  trente  ans,  17 . 000  médecins  suffisaient  pour 
répondre  aux  besoins  delà  population.  Depuis  lors, 
bien  que  cette  dernière  ne  se  soit  accrue  que  de  2  mil¬ 
lions  d’unités,  on  en  compte  27 . 000. 

En  somme,  nous  sommes  en  présence  d’un  accroisse¬ 
ment  anormal,  d’une  véritable  hypertrophie  de  crois¬ 
sance  que  nous  désignerons  sous  le  nom  de  pléthore 
médicale,  et  à  cette  maladie,-  il  faut  chercher  un 
remède. 

Si  cette  pléthore  était  uniquement  constituée  par 
un  trop  grand  nombre  d’étudiants  et  de  -médecins 
français,  la  question  vraisemblablement  ne  serait  pas 
soumise  aux  délibérations  du  Sénat.  Avec  notre  tem¬ 
pérament  qui  n’aime  ni  les  règlements  ni  les  restric¬ 
tions,  on  laisserait  jouer  la  libre  concurrence  et,  un 
jour  ou  i’autre,  de  l’excès  du  mal  naîtrait  peut-être 
un  bien,  la  restriction  volontaire. 

Pareil  état  de  choses  n’est  pas  spécial -à  notre 
pays  ;  d’autres  nations,  à  l’heure  actuelle,  sont  dans 
la  même  situation.  Certaines,  notamment  la  Rouma¬ 
nie,  trouvant  que  le  nombre  d’étudiants  devenait 
trop  grand,  certaines  ont  pris  des  mesures  en  con¬ 
séquence  et  décidé  de  limiter  le  nombre  des  étu¬ 
diants  à  admettre  dans  les  facultés.  Inutile  de  dire 
que  pareille  restriction  ne  serait  jamais  acceptée  chez 

Mais  il  n’entre  pas  dans  notre  intention  d’inter- 
veniret  de  prendre  des  mesures  limitatives  à  l’égard 
de  nos  nationaux  ;  peut-être  convient-il,  en  vue  de 
maintenir  à  un  haut  degré  le  niveau  matériel  et 
moral  de  la  médecine  en  France,  de  restreindre  le 
nombre  des  étrangers  exerçant  leur  profession  dans 
notre  pays  en  n’admettant  que  ceux  qui  auront 
produit  les  mêmes  diplômes  à  l’entrée  des  études, 
accompli  la  même  .scolarité,  subi  les  mêmes  examens  i 


que  les  Français,  Et  c’est  pour  arriver  à  ce  résultat 
que  vous  est  soumise  cette  proposition  ,de  loi  qui 
apportera  à  la  loi  du  30  novembre  1892  les  modifi¬ 
cations  nécessaires. 

Une  déclaration  doit  s’inscrire  au  fronton  de  cette 
discussion  et  la  dominer.  Il  ne  s’agit  pas  d'interdire 
aux  étrangers  la  pratique  de  l’art  médical  en  France. 
Ce  qu’il  faut,  c’est  que  pour  avoir  le  droit  d’exercer 
chez  nous.  Français  et  étrangers  soient  sur  un  même 
pied  d’égalité.  [Très  lien  !  très  bien  1)  Les  mêmes, 
obligations  scolaires  donnant  les  mêmes  droits.  La 
suite  de  la  discussion  montrera,  qu’à  l’heure  actuelle 
il  n’e'n  est  pas  ainsi. 

La  loi  du  30  novembre  1892  constitùe  la  charte  de 
la  profession  médicale.  L’article, A  de  cette  loi  règle 
la  situation  des  étrangers  voulant  exercer  en  France 
d’une  façon  satisfaisante.  Malheureusement,  un  ma¬ 
lencontreux  alinéa  a  ouvert  la  porte  aux  injustices, 
en  admettant  l’équivalence  entre  certificats  scolaires 
étrangers  et  le  baccalauréat  français.  Par  cette  porte 
se  sont  glissés  des  abus  et  cette  porte,  il  faut  la  fermer. 

Les  facultés  de  médecine  délivrent  deux  sortes 
de  diplômes  :  un  diplôme  d’Etat  et  un  diplôme  d’uni- 
ve.'-sité.  ■  ■  ■ 

Seul  le  diplôme  d’Etat  donne  le  droit  d’exercer  en 
France.  Pour  l’acquérir,  les  étudiants  doivent  pro¬ 
duire  le  baccalauréat  de  l’enseignement  secondaire, 
puis  accomplir  la  scolarité  imposée  par  le  décret 
de  1909  qui  a  organisé  les  études  médicales.  Pas  de 
baccalauréat,  pas  d’études  possibles.  Mais  ce  n’est 
vrai  que  pour  nos  nationaux,  car  certains  étrangers 
èn  sont  dispensés  et  peuvent  le  j'emplacer  par 
des  équivalences.  Ce  sont  les  Roumains,  les 
Mauriciens  et  les  étudiants  de  la  faculté  de  Bej'- 
routh,  et  contre  ces  faveurs,  les  réclamations  sont 
vives.  Depuis  1855,  les  Roumains  jouissent  cheznous 
d’un  régime  privilégié. 

On  a  commencé  par  admettre  à  Iç.  faculté  de  Paris 
les  élèves  de  la  faculté  de  Bucarest  qui  justifieraient 
de  quatre  années  d’études  dans  ladite  école.  Puis,  de 
concession  en  concession,  on  a  admis  le  baccalauréat 
roumain  comme  l’équivalent  du  nôtre.  Mieux  que 
cela.  Lorsque,  à  certaine  époque,  le  baccalauréat  rou¬ 
main  a  été  supprimé,  on' s’est  contenté  d’un  simple 
certificat  d’études  délivré  au  lycée. 

Actuellement,  l’équivalence  des  deux  diplômes  est 
admise.  En  1897,  lorsque  le  diplôme  d’I'niversité  a 
été  créé,  une  circulaire  ministérielle  précisait  que 
l’on  exigerait  strictement  le,  baccalauréat  français 
des  étrangers  postulant  le  diplôme  d’Etat.  Mais  elle 
ajoutait  :  «  Il  continuera  d’être  accordé,  en  vue  des 
études  médicales,  des  équivalences  de  baccalauréat 
aux  étudiants  des  pays  auxquels  nous  lient,  pour  cet 
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objet,  des  conventions  internationales  r,  et  les  Rou¬ 
mains  continuèrent  d’obtenir  le  privilège  de  leur 
équivalence.  Mais  le  plus  curieux,  c’est  que,  nulle 
part,  on  n’a  trouvé  trace  de  cette  fameuse  convention. 
Ici-même,  dans  la  séance  du  6  février  1930,  répondant 
à  notre  collègue  M.  Armbruster,  M.  le  ministre  de 
l’Instruction  publique  l’a  déclaré.  Ce  sont  des  arrêtés 
ministériels  qui  ont  institué  cet  état  de  choses,  que 
d’autres,  avec  moi  estimeni  préjudiciable  à  nos  étu¬ 
diants. 

Avant  la  guerre,  infime  était  le  nombre  des  Rou¬ 
mains  postulant  le  diplôme  d’Etat  et  s’établissant  en 
France. 

Depuis  1920,  alors  que  leur  patrie  a  limité  le  nom¬ 
bre  de  ses  étudiants,  ces  derniers  sont  venus  chez 
nous  en  très  grand  nombre,  et  au  1®’’  janvier  1931,  je 
vous  prie  de  retenir  ces  chiffres,  on  en  comptait,  à 
Paris  seulement,  436  inscrits  pour  le  diplôme  d’Etat, 
75  seulement  pour  le  diplôme  d’université.  Par  con¬ 
séquent,  436  qui,  dans  quelques  années,  exerceront 
leur  art  en  France. 

Pour  peu  que  la  progression- continue  en  s’accen¬ 
tuant,  il  en  résultera  un  dommage  certain  pour  les  nô¬ 
tres.  {Très  bien  !  très  bien  !) 

Dans  cinq  ans,  dit  le  doyen  de  la  faculté  de  médeci¬ 
ne,  cinq  cents  médecins  roumains  exerceront  la  mé¬ 
decine  dans  nos  campagnes,  et  surtout  dans  nos  vil¬ 
les.  Combien  seront-ils  dans  dix  ans  ? 

Est-ce  là  le  but  que  se  propose  le  Gouvernement 
lorsqu’il. accorde  aux  Roumains  de  larges  subven¬ 
tions  pour  qu’ils  puissent  poursuivre  leurs  études 
médicales  ? 

Je  suis  loin  de  critiquer  cette  façon  de  faire.  Mais 
pourquoi  n’accorderait-on  pas  les  subventions  qu’aux 
seuls  étudiants  qui  prendraient  l’engagement,  une 
fois  leurs  études  terminées,  de  retourner  dans  leur 
pays  pour  y  répandre  et  propager  l’influence  françai¬ 
se  ?  S’il  en  était  autrement,  la  générosité  du  Gouver¬ 
nement  pourrait,  un  jour,  so  retourner  contre  les- 
étudiants  qui,  pour  terminer  leurs  études  et  pouvoir  - 
s’installer  plus  tard,  doivent  se  livrer  aux  travaux 
les  plus  divers,  et  parfois  les  plus  invraisemblables. 

En  somme,  le.s  Roumains  joutssent  du  traitement 
de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Quelles  raisons  aurions-nous  à  opposer  à  d’autres 
nations  qui  viendraient,  elles  aussi,  nous  réclamer  le 
même  privilège  pour  leurs  étudiants,  et  demander 
l’équivalence  de  leurs  diplômes  ?  La  réponse  serait 
facile  si  de  tous  on  réclamait  ce  que  nous  demandons  : 
le  baccalauréat  français. 

Des  Mauriciens,  je  ne  dirai  que  peu  de  choses.  Ils 
sont  peu  nombreux,  mais  ils  sont  tous  dans  une  situa¬ 
tion  identique,  et  j’arrive  aux  étudiants  de  la  faculté 
de  Beyrouth.  Fondée  en  1883,  cette  faculté  s’est  vu, 
en  1895,  concéder  le  privilège  de  délivrer  des  diplô¬ 
mes  d’Etat. 

Seuls  sont  admis  des  Orientaux  et  des  Européens 
fixés  en  Orient.  Actuellement,  du  fait  de  l’occupation, 
des  fils  de  fonctionnaires  y  font  leurs  études.  A  l’en¬ 
trée,  pas  de  baccalauréat;  un  seul  examen  suffit.  On 


dit  qu’à  la  rentrée  de  1932,1e  diplôme  de  bachelier  se¬ 
ra  exigé.  C’est  là  une  condition  que  l’on  devrait  impo¬ 
ser,  car  il  n’est  pas  admissible  que  l’on  accorde  le  di¬ 
plôme  d’Etat  à  des  étudiants  qui  n’ont  pas,  au  début 
de  leurs  études,  fait  preuve  de  connaissances  suffi¬ 
santes. 

Je  me  garderai  bien  d’oublier  de  rendre  hommage 
aux  services  rendus,  par  cette  faculté  à  1  influence 
française  dans  le  Proche-Orient.  Elle  a  fourni,  dans 
ces  contrées,  des  médecins  ayant  une  instruction  mé¬ 
dicale  se  rapprochant  de  la  nôtre.  Et  c’est  pourquoi 
elle  a,  d’ailleurs,  été  instituée  et  a  reçu  subventions 
et  encouragements  du  Gouvernement  français.  Mais 
il  faut  qu’elle  se  limite  au  but  pour  lequel  elle  a  été 
créée  et  que  ses  diplômés  orientaux  ne  puissent  venir 
s’installer  chez  nous  et  concurrencer  nos  nationaux. 

Après  le  vote  de  la  proposition  de  loi,  seuls  auraient 
le  droit  d’exercer  en  France  et  dans  les  colonies  les  di¬ 
plômés  de  Beyrouth  citoyens  français  titulaires  du 
baccalauréat  français. 

Cette  faculté  ne  souffrira  aucun  dommage  do  cette 
nouvelle  réglementation,  puisqu’il  n’est  pas  touché 
à  son  privilège  de  décerner  des  diplômes  d’Etat. 

En  résumé,  à  ces  trois  catégories  d’étrangers,  nous 
vous  demandons  de  supprimer  l’octroi  des  équiva¬ 
lences  et  d’imposer  à  tous  l’obligation  du  baccalau¬ 
réat  au  début  des  études. 

Quand  il  s’agit  d’études  de  l’importance  des  études 
médicales,  est-ce  trop  demander  à  ceux  qui  veulent 
les  entreprendre  de  montrer  qu’ils  Ont  des  coànais- 
sances  générales,  une  culture  solide  qui  leur  per¬ 
mettra  d’en  retirer  tous  les  bénéfices  ?  (Très  bien  I 
très  bien  1)  Et  qui  sait,  si  leur  esprit  est  un  peu  orienté 
de  ce  côté,  certains  peut-être  seront  heureux  plus 
tard,  dans  les  moments  de  loisir,  de  philosopher  etde 
retremper  leur  esprit  au  contact  de  ces  classiques 
dont,  trop  jeunes,  ils  n’ont  pas  toujours  pu  découvrir 
les  mérites  et  la  saveur.  (Applaudissements.) 

Pour  exercer  la  médecine  en  France,  il  suffit  au¬ 
jourd’hui  d’avoir  le  diplôme  d’Etat.  Et  c’est  tout. 
Pas  besoin  d’être  Français.  Primitivement,  la  propo¬ 
sition  de  loi  n’exigeait  la  naturalisation  que  des  mé¬ 
decins  étrangers  qui  voulaient  exercer  en  France 
avant  l’âge  de  30  ans.  La  commission  d’enseigns- 
ment  a  été  unanime  à  réclamer  que  tout  étranger, 
quel  que  soit  son  âge,  qui  veut  s’établir  chez  nous, 
soit  astreint  à  la  naturalisation. 

Il  ne  semble  pas  qu’il  soit  bien  difficile  de  justifier 
cette  décision.  L’obligation  du-.service  militaire  han¬ 
dicape  nos  nationaux  qui,  pour  l’accomplir,  sont 
obligés,  soit  d’interrompre  leurs  études,'soit  de  retar¬ 
der  leur  installation.  Et  pendant  ce  temps,  les  étran¬ 
gers  poursuivent  leur  scolarité. 

J’ajouterai,  quand  il  s’agit  de  naturalisation,  dans 
des  cas  semblables,  ne  vous  semble-t-il  pas  qu’un 
séjour  plus  ou  moins  prolongé  dans  notre  pays,  des 
formalités  à  remplir,  ne  doivent  pas  être  les  seuls  élé¬ 
ments  de  détermination  ? 

Pour  quelqu’un  qui  entrera  par  sa  profession  dans 
l’intimité  des  familles,  qui  peut  avoir  une  influence 
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sociale,  ne  faut-il  pas  qu’il  soit  capable  de  compren¬ 
dre  les  finesses  et  les  délicatesses  de  notre  race'i'T’rès 
bien  !  très  bien  !) ,  capable  aussi  de  se  les  assimiler  ?  Car 
si  le  rôle  d’un  médecin  est  de  soigner  le  physique,  que 
de  fois  n’aura- t-il  pas  s’il  veut  guérir  son  malade,  à 
agir  sur  lé  moral.  {Très  bien  !  très  bien  !).  Il  y  a  aussi 
une  autre  raison,  mais  ici,  je  m’avance  sur  un  terrain 
qui  ne  m’est  pas  familier.  Si  je-  m’en  rapporte  à  une 
décision  de  la  cour  de  Paris  du  27  novembre  1907, 
la  qualité  de  Français  est  indispensable  pour  l’exer¬ 
cice  de  la  profession  d’avocat.  S’il  en  est  ainsi,  on  ne  • 
comprendrait  pas  qu’une  différence  existât  entre  ces 
deux  professions  libérales. 

Mais  les  étudiants  étrangers  ne  s’inscrivent  pas 
tous  dans  nos  facultés  en  vue  d’obtenir  le  diplôme 
d’E.tat.Le  plus  grand  nombre  postule  le  diplôme  d’Uni- 
versité.  Lorsque  ce  diplôme  fut  institué,  en  1897, 
il  avait  pour  but  de  mettre  à  la  disposition  des  étran¬ 
gers  un  certificat  d’études  supérieures  ieur  permet¬ 
tant,  lorsqu’ils  seraient  de  retour  dans  leur  pays, 
d’apporter  un  témoignage  de  la  valeur  des  étude.s  fai¬ 
tes  dans  nos  facultés.  Ici,  pas  de  baccalauréat  exigé 
à  l’entrée. 

On  se  contente  d’équivalences  fixées  par  un  arrêté 
ministériel.  Et  elles  sont  nombreuses.  Que  valent  ces 
équivalences  ?  Il  serait  peut-être  difficile  de  le  dire, 
et  l’on  doit  s’en  rapporter  aux  services  du  ministère. 

Cependant,  j’ai  signalé,  dans  mon  rapport,  qu’un 
professeur  de  faculté  a  déclaré  qu’il  a  fait  avouer  à 
des  étudiants  que  l’équivalence  acceptée  chez  nous  ne 
leur  permettait  pas  dans  leur  paya  de  s’inscrire  dans 
une  faculté. 

Si  cette  assertion  avait  besoin  d’être  corroborée,  il 
suffirait  de  s’en  rapporter  au  témoignage  de  notre 
collègue  le  professeur  Debierre  qui,  en  février  1930, 
s’élevait  à  la  tribune  du  Sénat  contre  l’octroi  d’équi¬ 
valences  qui  sont  loin,  disait-il,  d’avoir  la  valeur  des 
diplômes  de  notre  enseignement  secondaire  ;  et  il 
ajoutait  ;  si  ces  étrangers  allaient  exercer  dans  leur 
'  pays  d’origine,  le  dommage  serait  moindre,  mais 
I  dans  un  très  grand  nombre  de  cas,  ils  restent  chez 

J’ajouterai  qu’il  est  cependant  important  que  la 
valeur  de  ces  équivalences  soit  contrôlée.  Qu’elles  en 
aient  peu,  le  .reste  des  études  s’en  ressentira,  et  lors¬ 
que  les  étrangers  retourneront  dans  leur  pays,  quelle 
opinion  pourront-ils  donner  de  la  valeur  de  notre  en- 
'  seignement  ?  Il  faut  croire  que  l’attrait  de  notre  pays 
est  bien  grand,  que  la  douceur  d’y  vivre  est  bien.at- 
L  tirante  (Très  bien  !  très  bienl),  puisqu’une  fois  le  diplô¬ 
me  obtenu,  nombre  d’étudiants  n’ont  qu’un  désir  : 

I  rester  chez  nous  pour  y  exercer  leur  art  et,  pour  cela, 
j  veulent  transformer  iem-  diplôme  d’université  en 
I  diplôme  d’Etat.  Cela  leur  sera  facile  car,  en  vertu 
de  certain  décret,  pourvu  qu’ils  remplissent  certai¬ 
nes  conditions,  ils  pourront  être  dispensés  de  toute 
scolai'ité,  de  quelques  examens  et  acquérir  le  diplôme 
d’Etat.  (Très  bien  !  très  bien  I) 

La  proposition  de  loi  rendra  cette  transformation 
plus  difficile,  c’est  certain,  mais  pas  impossible.  Pour 


l’obtenir,  oh  impose  deux  ans  de  scolarité  et  l’obliga¬ 
tion  de  passer  tous  les  examens.  La  durée  des  études 
sera  un  peu  prolongée.  Mais  où  est  le  mal  ?  Pendant 
ce  temps,  les  étrangers  pourront  se  pénétrer  plus  in¬ 
timement  de  notre  culture  et  de  notre  langage. 

D’ailleurs,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  le  di¬ 
plôme  n’a  pas  été  institué  pour  faciliter  l’accès  au  di¬ 
plôme  d’Etat.  Il  est  et  doit  rester  un  titre  purement 
scientifique. 

Je  résume  en  quelques  mots  l’économie  de  la  pro¬ 
position  de  loi  : 

1®  Suppression  des  équivalences  et  obligation  du 
baccalauréat  de  l’enseignement  secondaire  pour 
pouvoir  postuler  le  diplôme  d’Etat  de  docteur  en  mé¬ 
decine  ; 

2°  Pofur  ceux  qui  veulent  transformer  le  diplôme 
d’université  en  diplôme  d’Etat,  obligation  de  faire 
deux  années  de  scolarité  supplémentaire  et  de  passer 
tous  les  examens  ; 

3°  Tous  les  étudiants  français  ou  étrangers  astreints 
aux  mêmes  obligations. 

Je  sais  bien  l’objection,  la  seule,  que  l’on  pourrait 
faire  à  notre  proposition  de  loi  :  c’est  qu’elle  pourrait 
éloigner  les  étrangers  de  nos  cliniques  et  de  nos  facul¬ 
tés.  "S’il  en  était  ainsi,  l’argument  serait  sérieux, 
l’échec  du  projet  certain  et  je  ne  le  soutiendrais  pas 
devant  vous.  Mais  il  n’en  est  rien. 

Les  étrangers  pourront  continuer  à  travailler  en 
vue  d’obtenir  ie  doctorat  d’université  créé  unique¬ 
ment  pour  eux.  Pour  y  arriver,  ils  pourront  obtenir 
des  équivalences.  Comme  maintenant,  nos  cliniques, 
nos  hôpitaux  leur  seront  ouverts  pour  y  recueillir 
l’enseignement  de  nos  maîtres,  s’inspirer  de  leurs  mé¬ 
thodes,  se  pénétrer  de  leur  esprit,  s’imprégner  de  la 
culture  française,  pour  plus  tard  la  faire  rayonner 
dans  leur  pays. . 

Si,  d’aventure,  quelques-uns  viennent  avec  l’inten¬ 
tion  de  s’installer  définitivement  en  France,  rien  ne 
les  empêchera  d’orienter  leurs  études  dans  ce  sens  dès 
le  début  et  de  suivre  la  mêihe  filière  que  nos  étudiants. 
Mous  avons  touà  connu  des  étrangers  qui  ont  ensei¬ 
gné  dans  nos  facultés  et  projeté  sur  elles  un  certain 
lustre  ;  mais  ces  professeurs  n’avaient  pas  bénéficié 
d’équivalences  ni  obtenu  de  dispenses  d’aucune  sorte  ; 
leur  exemple  peut  être  suivi  et  nul  n’y  trouvera  à  re¬ 
dire. 

Si  ce  serait  aller  à  l’encontre  des  intérêts  de  la 
France  que  d’éloigner  les  étrangers  de  nos  facultés,  ce 
serait,  par  contre,  nuire  à  nos  nationaux  que  de  les 
laisser  sans  protection  contre  la  concurrence  de  ces 
derniers,  et,  sans  vouloir  comparer  deux  choses  qui 
sont  difficilement  comparables,  pom-quoi  ne  pas  en¬ 
velopper  d’une  même  protection  et  le  travail  manuel 
et  le  travmil  àe  l’esprit  ? 

Non,  messieurs,  ce  n’est  pas  une  pensée  de  brimade 
vis-à-vis  des  étrangers  qui  est  à  l’origine  de  la  proposi¬ 
tion  de  loi  ;  ce  sont  des  raisons  matérielles  et  morales 
(jui  l’ont  inspirée,  ces  dernières  plus  fortes  et  plus  im¬ 
périeuses.  (Très  bien  !)  On  l’a  dit,  la  médecine  est  qn 
sacerdoce.  (Très  bien  !  très  bien])  Ce  n’est  pas  là  vaine 
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parole  et  je  plaindrais  celui  qui  entrerait  dans  la  car¬ 
rière  guidé  uniquement  par  des  idées  de  gain  et  de 
lucre,  je  crois  qu’il  s’exposerait  à  de  rudes  mécomp¬ 
tes.  Certes,  pour  ceux  à  qui  le  succès  sourit,  la  vie  est 
facile  et  ùn  bien-être  possible,  mais  le  charme  de  la 
profession  n’est  pas  là,  il  est  dans  la  confiance  des 
familles  que  l’on  sent  monter  autour  de  soi  et  gran¬ 
dir  au  point  de  vous  sacrer  un  jour  médecin  de  la 
famille.  {Très  bien])  On  devient  alors  le  confident  ha¬ 
bituel,  le  dépositaire  des  secrets,  et  cela  s’est  obtenu 
parce  qu’on  a  donné  des  soins,  non  dans  un  esprit 
de  lucre,  mais  avec  son  cœur.  (Applaudissements.) 

M.  Henry  Ghéron.  —  Ce  sont  les  sentiments 
dont  vous  donnez  l’exemple  dans  votre  pays.  Et 
c’est  pourquoi  vous  y  êtes  entouré  de  l’estime  géné¬ 
rale.  (Applaudissements). 

M.  le  Rapporteur.  —  C’est  aussi  avec  son  cœur 
que  l’on  doit  reihplir  son  rôle  social,  qui  consiste,  en 
même  temps  qu’on  soigne  les  corps,  à  semer,  dans 
certaines  circonstances,  des  idées  généreuses,  créatri¬ 
ces  de  perfectionnement  de  l’état  social.  (C’est  vrai  !) 
Mais,  pour  cela,  il  faut  que  le  médecin  ne  soit  pas  uni¬ 
quement  occupé  de  soucis  matériels,  il  faut  que,  s’il 
ne  peut  arriver  à  la  fortune,  il  soit  à  l’abri  du  lende¬ 
main.  En  limitant  la  pléthore  médicale,  mes  chers 
collègues,  vous  aiderez  les  praticiens  à  s’assurer  une 
vie  modeste,  mais  honorable  et  digne  de  considéra¬ 
tion. 

Vous  m’excuserez  de  vous  parler  avec  une  certaine 
ardeur  d’une  profession  à  laquelle  je  suis  resté  atta¬ 
ché.  Si,  parfois,  elle  donne  à  ceux  qui  la  pratiquent 
soucis  et  inquiétudes,  parfois,  en  retour,  elle  procure 
de  grandes  satisfactions  et,  si  j’osais  risquer  un  mot 
personnel,  je  vous  dirais  qu’elle  a  contribué  large¬ 
ment  à  m’introduire  dans  votre  société,  et  de  cela 
je  ne  lui  suis  pas  peu  reconnaissant.  (Applaudisse¬ 
ments.) 

«  Honore  ton  médecin  »,  disait  la  sagesse  antique. 
Poiu’quoi  ajoute-t-elle  ;  prapter  necessitatein  ? 

M.  Mario  Roust'an,  ministre  de  V Instruction  pu¬ 
blique  et  des  beaux-arts.  Parce  qu’elle  était  sage  (Sou- 

M.  LE  Rapporteur.  —  Cela  me  rappelle  la  morale 
de  l’intérêt,  et,  jadis,  on  m’a  enseigné  que  ce  n’était 
pas  la  plus  noble. 

Combien  je  préfère  l’opinion  de  Montaigne  ! 
Après  nous  avoir  raconté  que  son  père  a  vécu  soi¬ 
xante  et  quatorze  ans,  son  aïeul  soixante  et  neuf,  son 
bisaïeul  près  de  quatre-vingts,  sans  avoir  goûté  —  et 
il  s’en  fait  gloire  —  aucune  sorte  de  médecine,  après 
avoir  critiqué,  et  combien  !  les  médecins  de  son  temps, 
après  avoir  criblé  de  railleries  inspirées  par  son  scepti¬ 
cisme,  et  quelquefois  justifiées,  leur  mentalité  et  leur 
manière  de  faire,  il  conclut  ainsi  : 

«  Au  demeui'ant,  j’honore  les  médecins,  non  pas, 
suivant  le  précepte,  pour  la  nécessité,  mais  pour 
i’amour  d’eux-mêmes,  en  ayant  vu  beaucoup  d’hon¬ 
nêtes  hommes  et  dignes  d’être  aimés.  «(Très  bien  !) 

Messieurs,  c’est  pour  que  le  Corps  médical  puisse 
continuer  à  vivre  sa  vie  de  grande  honorabilité,  de¬ 


vant  laquelle  se  sont  inclinées  tant  de  générations, 
que  nôus  vous  demandons,  certains  qu’elle  y  contri¬ 
buera,  d’adopter  la  proposition  soumise  à  votre  déli¬ 
bération.  (Vifs  applaudissements.) 

M.  LÉ  Président.  —  La  parole  est  à  M.  Chauveau, 
président  de  la  comro.îssiqn  de  l’hygiène,  de  l’assis¬ 
tance,  de  l’assurance  et  de  la  prévoyance  sociales. 

M.  Chauveau,  président  de  la  commission  de  l'hy¬ 
giène,  do  l’assistance,  de  l’assurance  et  de  la  prévnyafice 
■sociales.  Messieurs,  je  voudrais  apporter,  dans  ce  dé¬ 
bat,  quelques  précisions. 

Dans  la  question  qui  nous  occupe,  il  y  a  deux 
points  de  vue  bien  distincts,  qui  nous  soucient  et  qui 
se  mêlent,  mais  qu’il  faut  maintenir  séparés. 

D’un  côté,  la  science  médicale  française,  son  ensei¬ 
gnement,  son  rayonnement  dans  le  monde,  au  servi¬ 
ce  de  la  sympathie  et  du  prestige  de  notre  pays. 
(Très  bien  !). 

De  l’autre  côté,  la  situation  professionnelle  des 
médecins  de  France,  qu’il  faut  regarder  et  qui  intéres¬ 
se,  elle,  la  santé  de  notre  pays.  [Très  bien  !) 

Notre  hospitalité  traditionnelle  ?  La  radiation 
mondiale  de  notre  prestigieux  enseignement  médi¬ 
cal  ?  Qui  songe  même  à  les  limiter  ?  Nos  universités, 
nos  amphithéâtres,  nos  laboratoires,  même  nos 
citps  d’étudiants  sont  toujours  plus  largement  ou¬ 
verts,  toujours,  plus  accueillants. 

Mais,  messieurs,  le  véritable  rayonnement  étran¬ 
ger  de  nos  facultés  de  médecine  suppose  le  retour  au 
pays  d’origine  de  l’étudiant,  du  docteur  qui  emporte¬ 
ra  là-bas,  avec  l’auréole  du  titre  français  qu’il  aura 
eompiis,  nos  conceptions,  nos  méthodes  techniques, 
et  deviendra  le  fl,?.!nbeau  permanent  de  notre  pensée. 
C’était  évidemment  le  but  que  poursuivait  Rou¬ 
land,  quand,  sur  la  demande  de  Davila,  ü  décrétait, 
en  1857,  que  les  Valacjues  pourraient  achever  à  la  fa¬ 
culté  de  Paris  leurs  études  médicales,  déjà  très  avan¬ 
cées  à  l’école  de  Bucarest. 

Or,  vous  le  savez,  nous  avons,  en  1897,  créé  un  ti¬ 
tre  français  de  docteur  en  médecine  pour  pays  étran¬ 
gers,  incontestable?  titre  d’exportation  ;  c’est  le  diplô¬ 
me  d’université,  mention  médecine,  celui  que  décerne 
le  recteur,  véritable  certificat  d’études  de  doctorat 
aux  universités  françaises,  qui  correspond  aux  mêmes 
études  techniques,  aux  mêmes  examens  que  le  diplô¬ 
me  d’Etat  et  qui  doit  comporter,  dans  les  pays  d’ori¬ 
gine  des  titulaires,  la  même  confiance.  Quand  il' s’agit 
de  ce  diplôme  à  usage  extérieur,  si  je  puis  ainsi  par¬ 
ler,  personne  ici  ne  songe  à  se  montrer  trop  exigeant 
pour  les  baccalauréats  nationaux,  les  équivalences, 
les  dispenses. 

Ainsi,  messieurs,  personne  ne  songe  à  diminuer  le 
rayonnement  nécessaire  de  la  science  médicale  fran¬ 
çaise.  Il  est  même  très  heureusement  et  très  large¬ 
ment  organisé  :  sur  ce  point,  aucune  discussion. 

Messieurs,  tout  autre  est  la  situation  de  l’étudiant 
étranger  qui,  ses  études  faites,  vent  demeurer  cbeü 
nous  et  celle  du  docteur  en  médecine  de  îacultéétran- 
gère  qui  vient  se  fixer  ici. 
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Pour  l’exercice  médical,  en  France,  de  ces  étran¬ 
gers,  dont  la  valeur  professionnelle  va  être  une  des 
éonditions  de  la  santé  dans  notre  pays,  nous  ayons 
le  droit,  nous  avons  le  devoir  d’exiger  des  garanties 
techniques  —  nous  devrions  réclamer  des  garanties 
de  tous  ordres  —  mais  assurément,-,je  le  répète,  des 
garanties  scientifiques,  techniques,  au  moins  celles-là 
mêmes  que  nous  imposons  à  nos  compatriotes.  Ils 
vont,  au  surplus,  si  l’on  peut  dire,  entrer  en  concur¬ 
rence  avec  eux  ;  nous  ne  pouvons  pas,  comme  à  l’heu¬ 
re  actuelle,  leur  réserver  des  conditions  d’accès  à  la 
profession  plus  avantageuses  qu’à  nos  nationaux  eux- 
mêmes. 

Or,  nous  estimons  d’abord  —  et  personne  ici  ne  le 
conteste  —  que  le  baccalauréat  de  l’enseignement  se¬ 
condaire,  que  le  certificat  d’études  physiques,  chimi¬ 
ques  et  naturelles,  commandent  notre  intellectualité 
médicale  française,  qu’ils  constituent  la  base  solide 
indispensable  de  nos  études  professionnelles. 

M.  Victor  BÉnAiiD.  —  Très  Wen  1  Très  bien  I 

M.  LE  Président  de  la  Commission  de  l’Hygiè- 
SE.  —  Nous  ne  pouvons  pas  admettre  que  ces  certifi¬ 
cats  essentiels,  que  doivent  acquérir  tous  les  étu¬ 
diants  en  médecine  français  ne  soient  pas  imposés  à 
des  docteurs  étrangers  qui  doivent  exercer  chez  nous. 
Il  faut  lire,  messieurs,  l’arrêté  de  1875.  Il  réclamait 
des  élèves  de  Bucarest  a  des  connaissances  analogues 
à  celles  qu’on  exige  en  France  pour  le  baccalauréat 
ès  sciences  »  ;'et  celui  de  Duruy,  en  1866,  «  des  con¬ 
naissances  analogues  à  celles  qu’on  exige  en  France 
pour  le  baccalauréat  ès  lettres  et  pour  le  baccalauréat 
ès  sciences  restreint  ».  La  proposition  exige  donc  avec 
raison  des  étrangers  qui  exerceront  la  médecine  en 
France  les  mêmes  certificats  que  nous  réclamons 
aux  médecins  français. 

Pas  d’autre  raisonnement  possible  pour  les  exa¬ 
mens  probatoires,  qui,  avec  la  scolarité,  condition¬ 
nent  la  valeur  des  études  médicales.  La  proposition, 
comme  le  texte  de  la  commission,  impose  les  cinqexa- 
mons  probatoires  aux  docteurs  d’université  et  aux 
docteurs  étrangers  qui  postulent  le  diplôme  d’Etat. 
J’entends  bien  :.les  premiers  les  ont  déjà  passés,  mais 
devant  un  jury  qui  savait  qu’il  s’agissait  d’un  cer¬ 
tificat  d’études  n’autorisant  pas  nécessairement  .la 
pratique  professionnelle,  du  moins  chez  nous.  Régu¬ 
lièrement  passés,  ils  seront,  en  tout  cas,  rapidement 
et  aisément  repassés.  Reste  la  scolarité.  11  serait  vrai¬ 
ment  injuste  de. ne  pas  accepter  ici  des  dispenses  qui 
peuvent  être  très  justifiées,  aussi  bien  pour  les  doc¬ 
teurs  étrangers  que  pour  les  docteurs  d’université  ; 
la  proposition  les  limite  à  un  maximum  de  trois  an¬ 
nées. 

Et  puis,  il  y  a  la  naturalisation,  le  service  militaire. 
La  formule  de  la  Confédération  des  syndicats  mé¬ 
dicaux  est  simple  et  claire  :  «  Ne  peuvent  exercer  la 
médecine  en  France  que  les  citoyens  français  ou  les 
naturalisés  français  ayant  satisfait'  aux  obligations 
de  la  loi  sur  le  recrutement  et  pourvus  du  diplôme 
d’Etat  ».  Cette  rédaction  rationnelle  paraissait 
cependant  excessive  à  certains. 


La  proposition  qui  vous  est  soumise  exigeait  sim¬ 
plement  la  naturalisation  pour  les  étrangers  qui  vou¬ 
dront  exercer  la  médecine  en  France  avant  l’âge  de 
trente  ans  —  et  sans  cette  limite,  s’il  y  a  convention 
de  réciprocité.  C’est  la  loi  de  1923  qu’a  un  peu  modi¬ 
fiée  celle  de  1928. 

Il  existe  actuellement,  messieurs,  une  grande  in¬ 
justice  que  deux  exemples  feront  aisément  ressortir. 
J’avais  récemment,  à  mon  dispensaire,  trois  assis¬ 
tants  en  .  fin  d’études,  exactement  au  même  point  ; 
deux  Français,  un  étranger.  Leur  thèse  passée, 
dans  le  même  mois,  l’étranger  s’installe  ;  les  deux 
Français  sont  partis  à  la  caserne.  Quand  ils  revien¬ 
dront  l’étranger  aura  déjà  fait  spn  nid.  Pareille  iné¬ 
galité  ne  peut  pas  subsister.  Dans  un  canton  que  je 
connais,  exerçaient,  avant  la  guerre,  à  côté,  d’un 
confrère  déjà  âgé,  deux  Français  mobilisables  et  un 
jeune  étranger  récemment  installé.  Nos  deux  com¬ 
patriotes  demeurèrent  aux  armées  pendant  toute  la 
durée  des  hostilités  ;  quand  ils  revinrent,-  le  jeune 
docteur  étranger  avait  pris  une  telle  place  que  l’un 
d’eux  dut  quitter  le  pays.  (Mouvements  divers). 

C’est  avec  infiniment  de  raison  que  le  texte  de  la 
commission  exige  des  étrangers  la  naturalisation 
pour  l’exercice  de  la  médecine.  D’une  façon  générale, 
il  innove  beaucoup  moins  qu’il  n’apparaît  d’abord. 

Quelle  est,  en  somme,  messieurs,  la  situation  ac¬ 
tuelle  ?  Je  résume  rapidement  la  législation. 

La  loi  du  30  novembre  1892  et  le  décret  du  25  juil¬ 
let  1893  prévoient,  pour  les  docteurs  étrangers  qui 
postulent  le  diplôme  français  de  docteur  en  médeci¬ 
ne,  des  dispenses  de  scolarité  et  des  dispenses  d’exa¬ 
men  portant  au  plus  sur  trois  épreuves  ;  pour  les  étu¬ 
diants  étrangers,  des  dispenses  ou  équivalences  de 
diplômes  et  des  dispenses  de  scolarité. 

La  circulaire  du  21  juillet  1896  réservait  déjà  les 
dispenses  et  équivalences  aux  seuls  étrangers  devant 
retourner  et  exercer  dans  leur  pays.  Ceux  qui  comp¬ 
taient  pratiquer  en  France  devaient  justifier  du  diplô¬ 
me  de  bachelier  lettres-philosophie  et  du  certificat 
d’études  physiques,  chimiques  et  naturelles,  à  l’ex¬ 
ception  des  Roumains  et  des  Mauriciens,  sur  les¬ 
quels  je  reviendrai  et  qui  échappent  d’ailleurs  aux 
décrets  ultérieurs. 

Le  décret  du  21  juillet  1897  a  créé  le  titre  scienti¬ 
fique  de  docteur  d’université,  mention  médecine, 
bien  distinct  du  grade  professionnel,  du  diplôme 
d’Etat. 

Le  décret  du  29  décembre  1906  prévoit,  pour  les 
étrangers,  en  cas  de  naturalisation,  des  dispenses 
portant,  pour  les  examens,  sur  trois  épreuves  au  plus 
s’ils  justifient  du  baccalauréat  de  l’enseignement 
secondaire  ou  du  grade  de  licencié  ès  sciences. 

Enfin,  le  décret  du  19  août  1928  admet,  toujours 
en  cas  de  naturalisation,  des  dispenses  de  scolarité 
et  d’examen,  à  condition  de  justifier  du  baccalau¬ 
réat  de  l’enseignement  secondaire  ou  d’un  diplôme  de 
docteur  ou  d’agrégé. 

Ainsi,  messieurs,  dans  ces  décrets  divers,  les  pou¬ 
voirs  publics  apparaissent  de  plus  en  plus  imprégnés 
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4eB  i4ées  nécesgaires  q^i  cqractériseqt  la  proposition 
de  Joi  ;  les  faveurs  rationnelles,  les  dispenses,  réser¬ 
vées  surtout  aux  étrangers  qui  veulent  exercer  che? 
eux  ;  au^  autres,  à  ceqx  qui  entendent  pratiquer 
el\ez  nous,  des  conditions  se  rapprochant  de  plus  en 
plus  de  celles  que  nous  imposons  à  nos  nationaux',  en 
particulier  le  haccalanréat  secondaire  ;  enfln,  l'idée 
indispensable  de  naturabsation- 

Le  texte  de  la  commission  semble  vraiment  le  cou¬ 
ronnement  de  cette  évolution  nécessaire  des  idées, 

Reste  à  examiner,  messieurs,  la  situation  particu¬ 
lière  réservée  aux  sujets  roumains,  aux  originaires  de 
l’îje  Maurioe  et  aux  élèves  delà  faculté  de  Beyrouth- 

Les  Roumains  d’abord- 

Jusqu’à  la  question  que  posa  récemment  ici-même 
au  ministre  de  l’Instruction  publique  d’hier,  notre 
distingué  collègue  M,  Arrobruster,  on  allait  répétant 
toujours  qu’une  convention  diplomatique  réglait 
l’admission  des  étudiants  roumains  dans  nos  facuités 
de  médecine  françaises  et  assurait  en  particulier 
l'équivalence  de  leur  baccalaêtréat-  La  réponse  du  mi^ 
nistre  démontra,  tout  au  moins,  que  ia  convention,  si 
elle  existe,  n’a  pn  être  retrouvée,  ni  au  ministère  de 
l’Instruction  publique,  ni  à  celui  des  Affaire-s  étran¬ 
gères, 

Il  faut  revoir  les  faits,  Le  ministre  a  parié  d’une 
correspondance  diplomatique  engagée  avec  la  Rou¬ 
manie  en  1856,  Or,  la  Roumanie  est  née,  je  crois, 
vingt 4rois  ans  plus  tard,  au  congrès  de  Rerlin.  (  Sou- 
rirns.) 

La  vérité  est  que,  vers  1850,  le  prince  de  Vaiaolùe, 
Barbu  Stirbey,  demanda  au  (louvernetnent  français 
un  médecin  qui  organiserait  un  service  sanitaire  dans 
la  principauté,  Re  docteur  Ravila,  désigné,  créa  une 
école  de  médecine  et  de  chirurgie  à  Buearest  et  ht  de¬ 
mander  ensuite,  pour  les  élèves  de  cette  éeple,  l’auto¬ 
risation  de  venir  terminer  leurs  études  médicales  à 
Paris,  G’e.st  à  cette  demande  q\ie  correspond  l’arrêté 
pris  par  Rouland,  le  Ü?  novembre  185/,  et  dont  voici 
l’article  essentiel  :  «  Les  élèves  de  l’école  de  médecine 
et  de  chirurgie  de  Bucare,st,  qui  justifieront  de  quatre 
ans  d’études  dans  ladite  école  et  de  connaissances 
analogues  à  celles  qu’on  exige  en  France  pour  le  bac¬ 
calauréat  ès  sciences,  pourront,  après  avoir  ,subi  avec 
succès  l’examen  de  8^  année  devant  la  faoilté  de  mé¬ 
decine  de, Paris,  être  autorisés  à  y  prendre  les  quatre 
dernières  inscriptions  et  aspirer  au  doctorat  ».  Vous 
entendez  bien  ;  les  étudiants  qui  justifieront  de  qua¬ 
tre  années  d’études  à  Bucarest  viendront  prendre  à 
Paris  les  quatre  dernières  -inscriptions  et  terminer 
leur  doctorat, 

Ç’était  à  n’én  pas  dquter,  pour  quelques  sujets  re¬ 
venant  là-bas,  l’auréole  possible  d’un  diplôme  pari¬ 
sien,  du  diplôme  d’Etat,  pelui-là  seul  existant  à  cette 
■  époque. 

L’arrêté  de  Duruy,  du  .lt  juillet  1865,  ne  modi¬ 
fiait  que  quelques  détails  ;  i}  ne  désignait  pas  seule¬ 
ment  la  faculté  de  Paris,  mais  toutes  les  facultés  fran¬ 
çaises.  Les  connaissances  réclamées  comme  équiva¬ 
lentes  au  baccalauréat  devaient  être,  je  le  répète, 


<(  analogues  à  celles  qu’on  exige  en  France  pouF  b 
baccalauréat  ès  lettres  et  le  baccalauréat  es  .sciences 
restreint  ». 

Le  ministre  de  l’Instruction  publique  d’hier  avait 
rappelé,  comme  complément  de  l’arcêté  primitif,  )a 
circulaire  du  28  février  1880 et  les  arrêtés  du  22  juillet 
1913  et  du  15  novembre  1915  et  non  pas  de  1913  i  je 
m’y  suis  reporté.  Il  s’agit  là  de  rautbenticité  de.s  di¬ 
plômes  équivalents.  Et,  pour  la  première  fois,  sent 
mentionnées  les  conventions  internationales  relatives 
aux  étudiants  originaires  de  Roumanie,  Or,  je  le  ré- 
pète,  i(!  minislro  n’a  im  retrouver  aucune  convention. 

Ainsi,  aucun  texte  nouveau  n’est  venu  compléter 
l’arrêté  primitif  on,  si  vous  le  voulez,  les  deux  arrêtés 
primitifs  qui  ne  -sont  pas  différents  l'un  de  l’antre, 
Au  résumé,  sur  la  demande  de  princes  danubiens 
qui  voulaient  organiser  dans  leur  pays,  peuplé  de 
quelques  millions  d’habitants,  un  service  sanitaîl'S, 
deux  arrêtés  sont  pris-  Ces  arrêtes  autorisent  les  étu, 
diants  de  Bucarest  ayant  achevé  une  grande  partb 
de  leurs  études  (4  ans),  et  ayant  justifié  de  connaissan¬ 
ces  analogues  aux  baccalauréats  français,  à  terminer 
leur  doctorat  en  France. 

De  ce  fait,  s’est  établie,  pour  les  étudiants  de  I3 
Ronmanie,  qui  compte  aujourd’imi  17  millions  d’ha¬ 
bitants,  une  coutume,  pomme  un  droit,  réquivalepoe 
du  baccalauréat  français  et,  à  tous  les  moments,  de 
toute  façon,  leur  qualification  pour  le  diplôme  d’Etat, 
c’esl-à-dire  pour  l’exercice  en  France.’ 

Somme  toute,  par  suite  4e  dispositions  bieijveil-' 
lantes  et  limitées  qui  furent  prises  nagnère  dans  un 
but  de  rayonnement  scientifique  chez  une  nation 
amie,  nous  n’imposons  plus  à  des  professiopnels  origi¬ 
naires  de  pe  pays,  qui  exerceront  chez  nous,  à  côté  de 
nos  compatriotes,  non  pas  comme  des  unités  râpes, 
mais  en  nombre  déjà  imposant,  des  garanties  scienti¬ 
fiques  -aussi  sévères  et  des  charges  aussi  lourdes  qne 
celles  réservées  à  nos  propres  nationaux- 
Voilà  la  situation  de  nos  amis  les  Roumains,  situa¬ 
tion  sur  laquelle  je  reviendrai,  vous  le  pensez  b'en- 
Les  étudiants  mauricien-s  sont  traités  comme  lus 
étudiants  roumains  ;  ils  peuvent  postuler  notre  dh 
plôme  d’Etat  avec  leur  baccalauréat,  c’est-à-dire  lo 
baccalauréat  britannique, 

J’avais  demandé  au  ministre  d’Iuer,  en  vertu  de 
quels  textes  Ips  Mauriciens  avaient  cette  faveur.  Voi¬ 
ci  l’essentiel  de  sa  réponse.  : 

a ...  En  ce  qui  concerne  les  Mauriciens,  aucune  con¬ 
vention  n’existe  à  leur  sujet.  Si  le  diplôme  d’Etat 
leur  est  ouvert  sur  simple  présentation  de  leur  diplô¬ 
me  secondaire  britannique,  n’est  en  raison  de  leur  ore 
gine  et  de  leur  éducation  françaises.  Ils  tiennept  à 
conserver  et  à  parfaire  cette  éducation.  Ils  viennont 
chez  nous  prendre  le  diplôme  français  au  lieu  du  di¬ 
plôme  britannique  et  la  Grande-Bretagne,  par  une 
tolérance  qu’elle  ne  continuera  peut-être  pas  tou¬ 
jours,  les  admet  à  l’exercice  dans  leur  pays. 

«  11  s’agit,  vous  le  voyez,  ajoute  le  mini-stre,  d'un 
cas  spécial  dont  les  intérêts  corporatifs  pe  sauraiept 
guère  prendre  ombrage,  fies  Français  d’origine  von,-. 
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lent  rester  Français  dans  toute  la  mesure  possible.  > 
Messieurs,  assürément  la  question  des  Mauriciens 
n’est  guère  préoccupante  professionnellement.  Ils  ne 
comptent  que  quelques  unités  dans  l’ensemble  du 
corps  médical  français. 

Mais,  au  point  de  vue  du  principe,  la  réponse  du 
ministre  est  assez  curieuse.  Nous  avons  créé  le  di¬ 
plôme  d’université,  mention  médecine.  Ce  diplôme 

E But  être  postulé  par  les  Mauriciens  avec  leur  bacca- 
luréat  britannique.  Or,  le  diplôme  d’université  et 
le  diplôme  d’Etat  comportent  les  mêmes  études,  la 
même  scolarité,  les  mêmes  examens,  et  les  Mauriciens 
partiraient,  dans  les  deux  cas,  du  même  baccalauréat. 
Comment  nos  bons  amis  resteraient-ils  plus  Français 
en  lecherchant  plus  l’un  que  l’autre  ? 

Une  coutume  est  suivie  qui  ne  pouvait  valoir  qu’au 
temps  où  le  diplôme  d’Etat  existait  seul.  Voilà  la 
vérité. 

Il  y  a  enfin,  messieurs,  les  étudiants,  les  docteurs 
en  médecine  de  la  faculté  de  Beyrouth  qui,  ont,  eux 
anssi,  une  situation  privilégiée. 

Quand,  pour  développer  l’influence  française  en 
Orieïit,  Jules  Ferry  confia,  en  1883,  aux  pères  jé¬ 
suites,  la  faculté  de  Beyrouth,  il  était  entendu  qu’elle 
serait  réservée  aux  sujets  ottomans,  levantins  ou 
français  issus  d’une  famille  définitivement  établie 
en  Orient.  Il  fallait  justifier  du  baccalauréat  fran- 
i:ais,ou  surtout  satisfaire  à  un  examen  d’entrée  qui  fut 
d’ailleurs  modifié.  Ici,  seulement  quatreànnées  d’étu¬ 
des,  sans  thèse.  Ces  docteurs  de  Beyrouth,  qui  ont 
souvent  terminé  leurs  études  à  21  ans  ou  à  20  ans, 
n'ont  pas  de  service  militaire  à  faire,  possèdent  le 
diplôme  d’Etat  et  peuvent  s’installer  en  France. 

En  créant,  en  soutenant  cette  faculté  qui  accom¬ 
plit  assurément  une  belle  oeuvre  de  propagande  fran¬ 
çaise,  avions-nous,  même  très  secondairement,  l’in- 
tontion  de  recevoir,  nous,  de  là-bas,  pour  soigner  nos 
compatriotes,  des  praticiens  à  qui  nous  n’imposons  ni 
les  garanties  ni,  au  surplus,  les  charges  réservées  à 
nos  nationaux  ?  Le  diplôme  d’université,  créé  en  1897, 
-véritable  instrument  de  propagande  française,  ne 
s’adapte-t-il  pa.s  très  exactement  au  but  qu’ont  pour¬ 
suivi,  à  toutes  les  épmques,  nos  hommes  d’Etat  fran¬ 
çais  ? 

L’école  a  ,  d’ailleurs,  parfaitement  rempli  sa  mis¬ 
sion.  -Vu  1"  juillet  1912,  elle  avait,  en  trente  années, 
donnéenviron  482  docteurs,  dont  14 seulement  instal¬ 
lés  en  France,  contre  9  en  1909  ;  depuis,  la  situation 
s’est  un  pou  modifiée.  En  1929,  on  comptait  47  de 
ces  médecins  dans  le  département  de  la  Seine  et  1 7  en 
province. 

La  faculté  de  Beyrouth,  pour  lutter  con  tre  la  facul¬ 
té  américaine,  délivre  un  diplôme  de  doctorat  en  chi¬ 
rurgie  dentaire  ;  mais  il  est  valable  seulement  dans  . 
les  pays  du  Levant.  N’est-ce  pas  une  leçon  de  choses  ? 

Il  y  a  cependant  des  cas  particuliers  auxquels  il 
faut  songer  :  la  proposition  prévoit  exceptionnelle¬ 
ment  l’exercice  en  France  et  aux  colonies,  mais  pour 
les  seuls  citoyens  français  titulaires  du  baccalauréat 
français. 


Messieurs,  pour  apprécier  justement  les  mesures 
qui  vous  sont  proposées,  il  faut  enivisager  la  situation 
professionnelle  actuelle  du  médecin  dans  notre  pays. 

II  y  a  pléthore  médicale  évidente  et  croissante  c'en 
1901,  il  y  avait  environ.  17 .000  médecins  ;  actuelle¬ 
ment,  il  y  en  a  28.500.  - 

Laissez-moi  citer  quelques  chiffres  caractéristiques. 

Le  nombre  des  étudiants  en  médecine,  à  Paris,  par 
exemple,  est  de  4.162  en  1913,  et  de  4.028  en  1930  ; 
celui  des  étudiants  étrangère  est  de  429  en  1020  et 
de  1.521  en  1930.  Dans  cette  période  le  nombre  des 
Fran  ;ais  s’abaisse  de  3 . 342  à  2 .642  ;  c’est  la  propor¬ 
tion  des  étrangers,  laquelle  est  triple,  qui  maintient  le 
■chiffre  de  4.000. 

Voici  cette  progression  des  étrangers  d’après  lès 
chiffres  du  doyen  Balthazard  :  1.000  en  1926,  1.200 
en  1929, 1.500  en  1930. 

Il  faut  faire  une  place  à  part  à  la, progression  rou¬ 
maine.  Elle  représente,  pour  les  dernières  animées 
seulement  :  209  étudiants  en  1928,  ,335  en  1929,  413 
en  1930.  Ces  chiffres  s’appliquent  à  Paris  seulement.; 
pour  l’ensemble  de  la  France,  on  trouve  571  étudiants 
roumains..  ,  ■  ■ 

Ce  qui  est  intéressant,  c’est,  parmi  ces, étudiants 
roumains,  la  proportion  do  ceux  qui  postulent  le 
diplôme  d’Etat,  c’est-à-dire  s’installeront  en  France. 
En  1928,  sur  209  Roumains,  150  préparent  le  diplôme 
d’Etat  et  50  le  diplôme  d’université;  ;■  eh '1929,  sur 
335,  la  proportion  passe  à  272  et  63  ;  en  1930,  sur  413, 
372  et  41.  Sur  571  étudiants  roumains  travaillant 
en  France,  491  recherchent  le  diplôme  d’Etat.  Il  y 
en  a  moins  de  10  p.  100  qui  po.stulént  le  diplôme 
d’université.,  '  . 

11  faut  ajouter  encore  quelque  chose  ;  leur  situa¬ 
tion  particulière.  D’abord,  il  n’y  a  pas  .de  réciprocité 
entre  la  Roumanie  et  la  France.  A  partir  de  la  troi¬ 
sième  année,  les  études  médicales  sont  gratuites,  exo¬ 
nérées  de  tous  droits.  Telle  est  la  situation. 

Vraiment,  messieurs,  on  peut  dire  qu’il  y  a  eùice 
moment-ci,  au  milieu  d’une  pléthore  médicale  na¬ 
vrante,  une  .sorte  d’invasion  de  nos  chers  amis  lés 
Roumains. 

Encore  des  détails  peu  connus  qui  ont  leur  impor¬ 
tance.  '  ’ 

Il  y  a,  eh  France,  des  médecins  pratiquants  dont 
l’état  civil  est  étranger  et  le  diplôme  étranger.  Exem¬ 
ples  :  les  réfugiés' ru.sses,  nombreux  à  Paris,  en  parti¬ 
culier  ;  les  médecins  que  le  ministère  dos  colonies  en¬ 
voie  et  appointe'en  A.  O.  F.  et  eh  A.  E.  F.  sous  ie  nom 
d’hygiénistes  ;  des  médecins  de  nations  voisines  ou 
même  lointaines  qui  viennent  régulièrement  consul¬ 
ter  dans  nos  centres  sous  des  prétextes  divërs. ...  ■ 
Nous  sommes,  messieurs,  vraiment  hospitaliers. 

Voulez-vous  un  détail  comparatif  qui,  par  son  ex¬ 
cès  même,  illustre  bien  la  situation. 

La  grande  assemblée  nationale  d’Ankara  a  été 
saisie,  il  n’y  a  pas  longtemps,  d’un  projet  de  loi  inter¬ 
disant  aux  étrangers  l’exercice  de  la  médecine  et  de 
certaines  autres  professions.  Ils  devront  les  abandon- 
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her  dans  les  six  mois  qui  suivroilt  la  prbmulgation  de 
la  loi. 

de  n’insiste  pas  sur  cet  incident  cjui  a  cependant  sa 
•sdveür. 

G’èst,  messieurs,  de  tous  ces  détails  üh  peu  longs  — 
vous  me  les  pardonnerez  —  qüé  se  compose  le  ta- 
lilëati  réel,  de  la  protëssion  médicale  dans  notre  pays, 
j’ai  tëhü  à  les  pla'cër  sous  vbs  yeux  au  mttitient  où 
Vdüs  allez  décideë  de  la  proposition  qiii  voüa  ëst  soù- 
tnisë-  ' 

La  coftjinission  de  l’hygiène,  le  groupe  médical 
pârleirtëntâiife,  doht  je  süis  à  cetpe  heurë  l‘ë  mandatai¬ 
re,  ëri  otit  délibéré  longuement.  Sans  noüs  exagérer 
l’importance  des  faits  exposés,  nous  estimOns  t'OUs 
indispensables  les  mesurés  StiumisèS  à  vos  délibéra¬ 
tions.  Eh  rétablissant  pour  tous  lés  médecins  de 
France  la  simple  égalité  des  conditions  ptofêssionnel- 
leSj  en  mettant  partout  à  la  portée  de  nos  nationaux 
des  praticiens  dé  valeur  téchnique  Uniformément  re- 
cOhnUe,  vous  n'aurez,  messieurs,  porté  âücuhe  attein¬ 
te,  même  légère,  au  rayonnement  nécessaire  et 
d’ailleurs  précisément  organisé  de  notre  prestigieux 
enseignement  médical  français,  pas  plus  qu’à  l’hos¬ 
pitalité  légendaire  d’une  nation  qui,  ici  encore,  ac- 
cüeille  comme  ses  propres  enfant.s  ceux  qui  lui  font 
l’honnéur  et  l’amltiéde  vouloir  le  devenir.  [Très  bien  ! 
irés  bien  !) 

Un  dernier  mot  : 

Le  professeur  Sergent,  traitant  récemment  de  cette 
question  de  la  pléthore  médicale  et  du  fléchissement 
moral  qu’elle  entraîne  parfois,  a  écrit  :  «  Une  des  cau¬ 
ses  les  plus  certaines  de  ce  fléchissement  est  l’encom¬ 
brement  de  la  profession.  »  {Applaudissements.) 

Gotte  phrase  me  rappelle  une  pensée  profonde  de 
notre  ancien  et  illustre  doyen  Brouardel  •.  «  La  société 
a  exactement  les  mêmes  intérêts  que  les  médecins. 
Eile  est  en  danger  si  elle  n’a  pqs  un  corps  médical  di¬ 
gne  de  toute  confiance.  Elle  ne  l’aura  que  si  celui-ci 
n’est  pas  eiposé  à  subir  les  compromissions  que  sug¬ 
gèrent  les  difficultés  de  la  vie  .  »  [Nouveaux  applau¬ 
dissements.) 

M.  LE  PnÊsiBENT.-- La  parole  estàM.  .iLmbruster- 

M.  Armbrüster.  —  Messieurs,  dans  des  rapports 
très  complets  et  remarquables,  nos  éminents  collè¬ 
gues  vous  ont  indiqué  et  ont  justifié  pleinement  les 
dispositions  modifiant  là  loi  du  30  novembre  1892 
que  nous  allons  vous  demander  de  voter  dans  quel¬ 
ques  instants.  Je  vais  pour  ina  part  me  borner  à  des 
considérations  d’ordre  général. 

La  science  médicale  a  fait  depuis  cinquante  ans 
d’immenses  progrès,  grâce  aux  éminents  savants  aux¬ 
quels  Pasteur  a  laissé  le  lourd  héritage  de  continuer 
son  œuvre  et  qui  se  sont  rendiLS  dignes  du  maître  par 
leur  labeur  incessant  et  fécond,  et  leur  désintéresse¬ 
ment. 

Et  pourtant  ces  savants,  qui  chaque  jour  expo¬ 
sent -leur  ^vie,  bravent  la  contagion  pour  protéger  la 
santé  de  leurs  semblables  et  Jes  disputer  à  la  mort, 
sont  toujours  modestes  et  bien  souvent  ignorés. 


Ils  sont  peu  nombreux  aussi,  ceux  qui  connaissent 
le  douloureux  calvaire  du  radiologiste  comptant  avec 
les  eschares  qui  tombent  de  ses  membres  gangrenés, 
ie  nombre  de  jours  qu’il  pourra  vivfe  encore  saris  re¬ 
noncer  à  stériliser  dans  la  chair  des  patients  les  ger¬ 
mes  de  la  mort  ou  à  y  découvrir  le  mal  qu’un  chirur¬ 
gien  habile  pourra  ainsi  plus  facilement  extirper. 

Dans  le  combat  sans  trêve  qu’ils  mènent  contre  là 
maladie  et  la  souffrance,  les  médeOins  comptent  des 
héros  et  des  martjTs.  Leur  exemple  est  un  défi  an 
scepticisme  des  uns  et  une  sévère  leçon  à  l’ingratitude 
des  autres  .  [Très  bien  1  très  bien  !) 

Les  progrès  réalisés  dans  la  mécanique,  l’industrie - 
et  toutes  les  branches  de  l’activité  humaine  depuis  un 
demi-siècle  sont  si  considérables  que  nous  paraiseons 
approcher  la  perfection,  et  cependant,  notre  esprit  se 
refuse  à  la  définir  tant  les  inventeurs  en  reculent  quo¬ 
tidiennement  la  limite. 

La  science  médicale,  eile  aussi,  éloigne  tous  les 
jours  les  bornes  de  la  connaissance,  et,  en  prolon¬ 
geant  la  vie  des  hommes,  elle  ieùr  permet  de  jouir  des 
bienfaits  toujours  plus  nombreux  du  progrès  sous 
toutes  ses  formes. 

Mais,  pour  que  le  médecin  praticien  puisse  faire 
accepter  par  son  malade  toutes  les  méthodes  nom¬ 
breuses  et  variées  et  parfois,  il  faut  bien  le  dire,  très 
onéreuses  de  la  thérapeutique  moderne,  Ü  doit  lui  ins¬ 
pirer  une  confiance  absolue  et  sans  réserve. 

Cette  confiance  d’ailleurs,  n’est  pas  uniquement  ac¬ 
cordée  à  cause  des  garanties  scientifiques  consacrées 
par  les  titres  universitaires,  elle  est  faite  aussi  de 
l’estime  que  l’on  a  pour  l’homme,  de  l’attrait  parti¬ 
culier  résultant  à  la  fois  de  ses  qualités  morales  et 
physiques,  et  aussi  du  désintéressement  qu’il  saitmon- 
trer  devant  certaines  douleurs  et  certaines  misères. 

Et,  il  faut  le  reconnaître,  au  moment  même  où  le 
médecin  semble  inieux  armé  éontre  les  maladies,  où 
il  peut  rendre  les  plus  grands  services,  la  confiance 
qu’il  inspire  n’a  plus  le  caractère  d’abandon  de  soi- 
même  et  de  fidélité  qu’elle  avait  autrefois-. 

Vous  vous  souvenez  tous,  messieurs,  du  bon  dôe- 
teur  qui,  à  la  fin  du  siècle  dernier,  a  soigné  vos  fa¬ 
milles  et  vous-même.  / 

Tout  à  l’heure,  à  cette  tribune,  vous  en  avez  eu  on 
exemple  en  la  personne  de  nôtre  éminent  collègue  au¬ 
quel  l’honorable  M.  Chéron  a  rendu  un  juste  liom- 
mnge.  [Nombreuses  marques  d'approbation.) 

Le  docteur  d’autrefois  était  un  peu  solennel,  mais 
sans  contrainte  ;  toujours  bienveillant,  il  savait  trou¬ 
ver  le  mot  qui  réconforte  et  qui  console.  C’était  à  la 
fois  le  .sauveur  et  l’ami. 

Sa  science  était  certaine,  mais  au  surplus,  à  causa 
de  la  fidélité  qu’on  lui  gardait  dans  la  même  famille, 
il  en  connaissait  bien  les  qualités  physiques  et  les 
tares  héréditaires.  Aussi  pouvait-il  prévenir  Mon 
des  maladies  et  donner  les  plus  judicieux  conseils. 
On  les  lui  demandait  souvent  même  pour  Un  projet 
de  -mariage  ou  pour  le  choix  d’une  carrière  tant  étaient 
grandes  la  confiance  qu’il  inspirait  et  l’e.stirao  que 
l’ou  avait  pour  lui. 
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Les  médecihs  se  coîitetitaieht  alors  d’hohoraités  ; 
bien  modestes  ;  ils  vivaient  très  siffljjletnent  ét  pat- 
foiSi  âptès  des  années  d’un  dur  labeur  et  de  dévoUe- 
BlMt,  certains  d’entre  eux  se  trouvaient  dans  la  gêne . 
et  même  dans  la  misère. 

A  notre  époque,  leS  eohditions  de  l’eXercice  de  la 
ittédeciite  otit  complètement  changé  :  un  praticien 
doit  être  toujours  en  mesüfe  d'appliquet  à  sOn  ma¬ 
lade  les  modes  de  traitement  les  {)1ur' Complexes  et 
les  plus  divers. 

Pour  les  soins  de  chacun  de  nOs  organes  la  spécia¬ 
lisation  est  devenue  nécessaire  ;  la  lutte  contée  les 
maladies  épidémiques  ét  corttagieu.ses  et  tous  les 
fiéaux  sociaux  si  meurtriers  j)OUr  notée  tacè,  l’ajopliba- 
tion  des  lois  d’assistance'  et  d’assurance  sociales,  ont 
multiplié  les  actes  médicaux. 

Le  public  est  mieUx  âVeéti  des  conséquences  très 
graves  de  certaines  maladies.  Gelüi  qui  soUfléë  dêsiée 
être  soulagé  rapidement  et  traité  par  les  médications 
les  plus  nouvelles  ;  il  pehSe  même  guérir  plüs  faCile- 
itieiit  eh  demandant  conseil  à  différents  médecins  en 
même  temps  et,  si  la  santé  ne  lui  paraît  pas  rendue 
assez  vite  à  son  gré,  il  éeporte  parfois  toute  sa  cbn- 
Hance  dans  le  traitement  vanté  à  la  quatrième  page 
du  Jouénal  quotidien  ou  recortimândé  dans  le  dic- 
tionrtaiée  médical,  quand  il  ne  se  laissé,  pas  ébloülé 
par  les  promesses  des  charlatans  qui  Soulagent  Seu¬ 
lement  son  portemonnaie. 

De  plus,  pour  faire  observer  les  mesures  d’hygiène 
et  de  proph3daxie  générales,  et  faire  face  aux  nou¬ 
velles  et  multiples  exigences  de  la  clientèle,  il  est 
certain  que  le  nombre  des  médecins  doit  être  plus 
1  élevéqu’autrefois.  Maiscenombres’estacCéü  dans  dé.S 
proportions  exagérées  et,  en  particulier  dans  les 
grandes  villes,  d’une  façon  disproportionnée  avec 
I  les  besoins.  Les  difficultés  de  la  Vie,  toujours  plus 
’  grandes,  aVec  le.squelle.s,  comUle  tout  le  mohde,  les  ’ 
;  médecins  se  sont  trouvés  aux  prises,  ont  provoqué 
:  une  émulation  qui  a  dégénéré  parfois  en. une  âpre 
:  coiicufretice  ;  des  fautes  irtdividuelles  graves  ont  été 
I  cBminlses,  qui  ont  mérité  de  sévères  critiques  et, 
dans  certaines  circonstances  mêmes,  la  rigueut  des 
lois.  Vous  en  connaissez  de  regrettables  exemples. 

C’est  pourquoi  le  doute  est  venu,  la  confiance  a 
difnlhliè,  et  le  jtigëment  pottè  pat  le  malade  sür  son 
médecin  n’est  plus  souvent  que  l’expression  si  na¬ 
vrante  de  l’opinion  publique  se  traduisant,  soit  par 
des  éloges  exagérés,. soit  pat  des  critiquos  injustes, 
et  hiâl Veillantes. 

Et  Cependant,  pour  vivre  honorablement  de  sa 
profession  et  assurer  en  même  temps  l’existence  et 
l'ttŸehir  dos  siens,  le  médecin  doit  accomplir  une  rude 
tdehB. 

Il  commence  à  exercer  en  général  vers  28  ou  30  ans, 
après  de  longues  et  onéreuses  études  ;  pendant  plu¬ 
sieurs  années,  au  début  de  sa  carrière,  il  gagne  à 
peine  sa  vie,  car  il  a  de  lourdes  charges  d’installation, 
de  logement,  de  personnel,  de  transport; 

M.  Léon  Biîraru,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice.  —  Do  patonte  ! 


M.  Àhiiièttus'rEn.  —  ...  de  patente,  bôhime  lë  dit 
M.  le  gatdë  dès  sceaüX,  et  nous  vOils  demanderons 
de  vous  montrer  larges  à  cet  égard,  lorsqué  l’oCcasiOn 
se  prêsenteta.  (Très  bien  !  teès  bien  !) 

PoUt  s*assurer  une  bien  modëSté  aisariOe,,!!  devra 
travaillet  jusqu’à  un  âgé  avancé.  Les  situations  bril¬ 
lantes  dues  à  une  valeut-  exéeiptiohflëilë,  ne  s’afflé- 
ment  que  tardivëiheht  ;  elles  Sbht  d’ailleurS  bièii  plus 
tarés  qu’on  ne  le  jjën.se  ët  je  Sais  des  gens  qüi  ëhViëht 
le  sort  des  mêdéCliiS  ët  qui  h’ëh  voUdraiéht  Cëjoëh- 
dànt  pas  partager  ni  les  sOuOis,  iii  léS  îatigüës.  (iSTrês 
bien  !  très  bien.  !) 

Pour  toutes  ces  raisons,  des  syndicats  médicaux 
ont  été  constitués  de  tavon  à  dètérminer  les  condi¬ 
tions  matérielles  et  pratiques  de  l’exercice  de  la  pro¬ 
fession,  les  rapports  avec  la  clientèle  et  aussi  aVec  la 
collectivité  en  vue  de  l’application  des  lois  de  méde¬ 
cine  sociale,  enfin  les  règles  de  déontologie  entre 
confrères. 

Le  syndicalisme  exclut  le  senjiment  quand  il 
s’agit  de  régler  les  conflits  entre  patrons  et  ouvriers 
et  de  défendre  les  intérêts  opposés  des  groupements 
économiques,  mais  soyez-en  persuadés,  messieurs,  le 
plus  grand  nombre  des  médecins,  même  syndiqués, 
n’en  continuent  pas  moins,  comme  par  le  passé,  à 
faire  preuve  de  dévouement  devant  les  souffrances 
des  malheureux  et  donnent  encore  de  fréquents 
exemples  de  désintéressement.  Et  si  le  médecin 
ne  réussit  pas  à  s’attacher  son  client  comme  autre¬ 
fois  par  dès  liens  d’amitié  et  de  reconnaissance,  il 
reste  toujours  inattaquable,  et  jouit  de  la  considéra¬ 
tion  générale,  quand  il  possède  des  qualités  profes¬ 
sionnelles  et  morales  indiscutables. 

Dans  le  büt  d’êVilef  certâinb  manquements  re¬ 
grettables  au  devoir  professionnel  et  pour  interdire 
l’exercice  de  la  médecine  à  ceux  qui  sont  incapables, 
on  a  déjà  pensé  à  créer  tnt  ordre  des  médecins  OU  à 
eh  limiter  lé  hombte. 

Là  mesure  qui  noüs  paraît  d’abord  la  plus  urgénie 
consiste  dans  la  modification  de  la  loi  du  30  novem¬ 
bre  1892. 

Cette  modification  a  poüt  büt  de  süppririièf  lès 
trop  grandes  facilités  accordées  aux  étrangers  qui 
viennent  de  plus  en  plus  nbiUbreUX  en  France  polir 
exercer  la  médecine,  d’empêcher  l’encombrement 
de  là  profession  et  là  pléthore  avec  sès  fâçlieusès 
conséquences  en  éliminant  les  médiocres  et  icsindé- 
•slrables. 

Un  étranger  titiliaife  dii  dipl&îfie  de  doCiëül  ëli 
médecine  délivré  dans  son  pays  ne  pourra  jamais, 
si  vous  on  décidez  ainsi,  Obtenir  des  dispenses  totales 
d’exameu  et  de  scolarité  pour  eXercëé  eU  PCahee. 

En  aucun  cas,  il  ne  sera  accordé  d’équivalence 
d’examen  et  particulièrement  du  baccalauréat  ; 
car  un  jeune  étudiant  instruit  des  lettres  grecques 
et  latines  et  des  principes  de  la  philosophie  est  .seul 
bien  préparé  à  exercer  plus  tard  avec  à-propos  et' 
souplesse  son  esprit  critique  pour  poser  le  diagnostic 
médical,  fait  surtout  de  déductions  en  face  dos  réac- 
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tiens  morbides,  trop  variables  suivant  les  individus 
pour  être  exprimées  en  formules  concrètes  et  immua¬ 
bles.  (Très  bien  !  très  bien  !) 

Soyez  persuadés,  messieurs,  que  je,  n’ai  pas  le 
souci  de  faire  établir  un  rigoureux  protectionnisme 
pour  la  défense  d’intérêts  particuliers.  .le  ne  suis  par 
ailleurs  animé  d’aucun  sentiment  de  xénophobie 
•J’estime  cependant  que  lorsque  des  étrangers  veu¬ 
lent  exercer  la  médecine  dans  notre  pays  et  jouir  de 
tous  les  droits  et  tous  les  avantages  concédés  par  le 
moyen  de  la  richesse  collective,  il  paraît  équitable 
qu’ils  doivent  justifier  de  tous  les  titres  universitai¬ 
res  imposés  par  la  loi  aux  médecins  français. 

Et  quand,  au  surplus,  ces  étrangers  auront  obtenu 
la  naturalisation,  nous  pourrons  espérer  qu’ils  se 
sentiront  peut-être  à  la  longue  unis  à  leurs  malades 
par  des  liens  de  solidarité  nationale  susceptibles 
d’éveiller  chez  eux  des  sentiments  particuliers  d’al¬ 
truisme  auxquels  ils  pouvaient  auparavant  être  in¬ 
différents. 

Je  rends  ici  hommage  à  tous  les  étrangers  qui 
devenus  Français,  ont  honoré  et  illustré  la  médecine 
françaisè  ;  Orfila,  Brown-Sequard,  Panas,  Albarran, 
etc.  — j’en  passe  et  des  meilleurs  —  et  aussi  à  tous 
ceux  qui,  venus  pour  étudier  dans  nos  facultés  et  dans 
nos  laboratoires,  ont  rapporté  et  fait  connaître  dans 
eur  pays  nos  découvertes,  vulgarisé  nos  méthodes. 


contribuant  ainsi  à  l’éclat  et  au  rayonnement  de 
la  science  française  à  traversée  monde. 

Que  tous,  ceux  qui  veulent  suivre  ces  exemples 
soient  convaincus  que  les  portes  de  nos  écoles  et  de 
nos  hôpitaux  leur  seront  toujours  largement  ouvertes 
et  qu’il  y  seront  accueillis  cordialement  ! 

La  proposition  de  loi  soumise  à  vos  délibérations 
a  surtout  pour  but  de  faire  une  sélection  rigoureuse 
parmi  les  étrangers  qui  voudront  exercer  en  France 
et  d’éviter,  dans  l’intérêt  même  des  malades,  les 
graves  inconvénients  de  l’encombrement  de  la  pro¬ 
fession  médicale  ;  elle  aura  certainement  les  plus  heu¬ 
reux  effets  pour  la  sauvegarde  de  la  santé  publique. 

Le  vote  de  cette  proposition  paraît  plus  particu¬ 
lièrement  opportun,  au  moment  où  la  lutte  contre 
les  fléaux  sociaux  doit  être  poursuivie  avec  la  plus 
grande  énergie  et  où  l’application  de  la  loi  des  assu¬ 
rances  sociales  et  son  succès  dépendent  surtout  de  la 
collaboration  complète  et  loyale  d’un  corps  médical 
d’une  valeur  scientifique  incontestable. 

Nous  laisserons  ensuite  aux  professeurs  le  soin 
d’apprendre  aux  jeunes  générations  m.édicales,  non 
seulement  l’art  de  soigner  et  de  guérir,  mais  aussi  les 
principes  de  haute  morqlité  professionnelle  qui  ont 
été  l’honneur  de  la  médecine  française  au  dix-neu¬ 
vième  siècle.  (Vifs  applaudissements.  —  L’orateur,  en 
regagnant  sa  place  est  félicité  par  ses  collègues.) 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

Nouvelles  et  Informations. 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  *  Demi-Colonnes  ») 


—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la 
mort  du  D'  Louis  Caminade,  de  Paris  ;  de  M.  Henri  Ri- 
BAD eau-Dumas,  Conseil  juridique  de  l’Association  dé  la 
Presse  Médicale,  Docteur  en  Droit,  avocat  à  la  Cour 
d’ Appel  ;  de  Madame  Charles  Bouchard,  veuve  du  pro¬ 
fesseur  Bouchard  ;  du  D' Léon  Lortat- Ja cob,  de  Paris. 
•  —  Le  D'  Léon  Lortaï- Jacob,  médecin  de  l’hôpital 
Saint-Louis,  était  l’auteur  de  méthodes  de  traitement 
par  le  froid  en  dermatologie  et  l’inventeur  du  cryocau- 
tère,  instrument  intéressant  dont  les  applications  mé¬ 
ritent  d’être  retenues  dans  la  thérapeutique  de  certaines 
affections  de  la  peau  et  de  muqueuses. 

—  Deuxième  Congrès  de  la  Société  scientifique  fran¬ 
çaise  de  chirurgie  réparatrice,  plastique  et  esthétique.  — 
Les  2  et  3  octobre  prochain  se  tiendra  à  Paris,  le  Con¬ 
grès  de  chirurgie  réparatrice,  plastique  et  esthétique,  à 
l’Hôtel  Chambon,  95,  rue  du  Cherche-Midi. 

La  séance  d’ouverture  aura  lieu  le  2  octobre  à  2  heu¬ 
res  précises.  Ce  Congrès  comportera  des  communica¬ 
tions,  des  démonstrations  et  des  séances  opératoires,  des 
projections  de  films,  une  exposition  de  photographies,  de 
moulages,  d’instruments,  de  livres,  etc... 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  soit  au  siège 


social,  Dr  Dartigues,  81,  rue  de  la  Pompe,  Paris  ;  soi 
au  secrétariat.  D'  Claoué,  41,  rue  d’Aviau,  Bordeaux. 

—  Chemins  de  fer  P.  L.  M.  Les  Bains  de  mer  à  la 
Côte  d'Azur.  —  Pour  aller  passer  un  mois  aux  bains  de 
mer,  la  dépense  de  chemin  de  fer,  aller  et  retour,  repré¬ 
sente,  selon  la  classe,  environ  315,  230,  150  francs,  si 
l’on  va  à  500  kilomètres,  et  630,  460,  300  francs,  si  l’on 
va  à  1.000  kilomètres,  La  différence, des  prix  de  trans¬ 
port  par  jour  de  villégiature  est  donc  d’environ  10  francs, 
7  francs  ou  5  francs  selon  la  classe. 

Cette  différence,  déjà  faible,  devient  presque  insigni¬ 
fiante  lorsqu’il  s’agit  non  plus  de  personnes  voyageant 
isolément,  mais  de  membres  d’une  même  famille  utili¬ 
sant  un  billet  collectif. 

n  y  a,  par  suite,  intérêt  incontestable  à  se  rendre  à 
1 . 000  kilomètres,  dans,  une  région  largement  pourvue 
d’hôtel.s  où  leur  concurrence  en  fait  le  bon  marché,  plu¬ 
tôt  qu’à  500  kilomètres  dans  une  région  moins  bien  ou¬ 
tillée  en  moyens  d’hébergement. 

Telle  est,  avec  la  quasi-assurance  qu’on  a  d’avoir  du 
beau  temps  pendant  tout  son  séjour  et,  par  suite,  de  ne 
pas  s’être  déplacé  en  vain,  la  véritable  raison  de  la  vogue 
grandissante  de  la  Côte  d’Azur  comme  séjour  d’été. 


Le  DiTectPur-Gêrant  :  D*"  A.  GASSOT. 
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en  regard  de  la  loi  pour’ bénéficier  d’une  nouvelle 
période  de  six  mois  de  prestations  pour  la  même 
maladie,  attendu  que  célle-cipeut_ durer  opcore  plu¬ 
sieurs  années  et  qu’ils  ne  pourront  jamais  justifier 
des  cotisations  nécessaires  pour  que  le  droit  à  l’as¬ 
surance  invalidité  leur  soit  ouvert.  {Question  du 
mai  1931.]' 

Réponse.  —  1“  et  2“  Les  caisses  doivent  cesser  de 
servir  les  prestations-maladie,  tant  en  nature  qu’en 
argent,  aux  personnes  dont  l’état  de  maladie  se  pro¬ 
longe  au  delà  de  six  mois.  Les  assurés  ou  leurs  ayants 
droit  se  trouvent  ainsi  placés,  à  l’expiration  de  cette 
période,  et  pour  la  maladie  en  cours,  dans  la  même 
situation  qu’avant  l’application  de  la  loi  sur  les  assu¬ 
rances  sociales  ;  le  bénéfice  de  l’assurance-invalidité 
no  pourra  être  invoqué,  en  tout  état  de  cause,  qu’à  la 
suite ’de  maladie  ou  d’accident  postérieur  au  30  juin 
1932  ;  3°  le  bénéfice  de  l’assurance-maladie  ne  peut 
plus  être  invoqué  pour  une  maladie  qui  se  prolonge 
au  delà  de  six  moix  quelle  que  soit  sa  durée,  à  moins 
que  le  malade,  considéré  comme  guéri,  ne  fasse  après 
deux  mois  une  rechute.  Dans  ce  cas,  il  pourrait  béné¬ 
ficier,  comme  s’il  s’agissait  d’une  maladie  nouvelle, 
d’une  nouvelle  période  de  six  mois  de  prestations,  à 
condition  d’avoir,  durant  les  trois  mois  précédant  ce¬ 
lui  de  la  rechute,  cotisé  soixante  jours,  les  journées  de 
maladie  indemnisées  étant  décomptées  comme  jour¬ 
nées  de  cotisations. 

(J.  O.  4  juillet  1931.) 


UTOPIE 

Par  M.  Akim  Nemirovskv, 

Commissaire  général 
des  «  .Journées  d’ Aviation  sanitaire  ». 

«  Il  y  a  des  visions  —  a  dit  le  regretté  Professeur 
PicQUE  —  qui  portent  en  elle.s  une  sanction  immé¬ 
diate.  » 

L’aérochir  doit  sa  conception  à  cette  vision  :  une 
vision  de  souffrance  et  d’horreur. 

C’est  la  vieille  cité  de  Carcassonne  qui  a  vu  naître 
cette  conception. 

C’est  à  l’hôpital  mixte,  en  1915,  que  j’ai  élaboré 
le  premier  projet  d’aviation  sanitaire. 

Les  rayons  X  m’ont  aidé  à  pénétrer  à  travers  les 
plaies  profondes  du  blessé,  l’âme  douloureuse  du 
malade.  J’ai  compris  combien  ces  hommes  ont  sotf- 
fert  avant  de  venir  dans  mon  laboratoire,  et  combien 
d’autres  sont  restés  en  route,  ne  pouvant  supporter 
un  long  et  pénible  voyage. 

En  manipulant  le  tube  Roentgen,  j’ai  écouté  les 
doléances  de  mes  patients.  Ils  évoquaient  le  souvenir 
de  leurs  pauvres  camarades  qui,  faute  d’une  inter¬ 
vention  rapide,  ont  succombé  à  mi-chemin.  Ils  se 
plaignaient  des  pèlerinages  désespérément  longs 
d’un  hôpital  à  l’autre.  Ils  ajoutaient  :  si  l’on  pouvait 
aller  plus  vite. 

Mais  quel  moyen,  de  transport  est  plus  rapide  que 
l’avion.  C’est  seulement  avec  ses  ailes  bienfaisantes 
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que  le  médecin  peut  accourir  vers.le  malade  pour  Jui 
prodiguer  ses  soins  et  le  transporter  des  champs 
mortels  à  l’hôpital  où,  opéré  d’urgence,  il  sera  con¬ 
servé  à  la  vie  et  à  l’aflectiop  des  siens. 

Mais  ....  comment  réaliser  ceci  :  obtenir  un  avion 
en  pleine  guerre  et  à  Carcassonne  ? 

Il  fallait  préparer  un  projet  détaillé,  le  remettre  par 
voie  hiérarchique,  via  Montpellier.  C’est  seulement 
quelque  temps  après  que  mon  chef  d’alors,  le  Pro¬ 
fesseur  Imbert,  m’a  transmis  la  réponse  officielle  ; 
Irréalisable,  utopie. 

On  me  traitait  même  de  fou  parce  que  je  voulais 
confier  aux  ailes  nos  blessés.  Cependant,  un  encoura¬ 
gement,  le  docteur  Tilmant  s’associe  à  mon  projet. 
Une  lueur,  le  Professeur  Bergonier,  de  Bordeaux, 
me  fait  connaître  sa  foi  dans  l’avenir  de  l’aviation  sa¬ 
nitaire. 

Il  ne  s’est  pas  trompé  puisque,  dès  maintenant, 
le  succès  des  «  Journées  »  est  assuré.  Rien  qu’au 
nombre  des  congressistes  et  des  délégués  officiels, 
on  peut  juger  du  rôle  toujours  croissant  des  avions 
sanitaires  dans  nos  colonies.  Plus  de  5.000  blessés 
y  ont  été  transportés,  soignés  et  sauvés. 

Certes,  nous  avons  eu  nos  Nungesser  et  Coli  (le 
sénateur  Raymond  et  le  Professeur  Picque,  tous 
deux  morts  victimes  de  leur  devoir)  mais  nous  au¬ 
rons  aussi  nos  Costes  et  Assolant,  et  nous  avons  déjà 
une  grande  famille  des  «  Amis  »  qui  joue  un  rôle 
capital  dans  la  propagande  de  l’idée  de  l’aviation  et 
le  développement  scientifique  des  ailes  de  l’humanité. 

Le  Comité  des  «  Amis  »  déploie  un  effort  surhu- 


'30  —  '2ë  -  vu  -  31^ 


main  pour  rendre  le  congrès  de  juillet  retentissant; 
Il  veut  prouver  que  l’aviation  sanitaire  n’est  plus 
line  UTOPIE. 


CONFEDERATION  DES  SYNDICATS  lÉDlCADX  FRANÇAIS 


95,  rue  du  Cherche  Midi,  Paris -FI® 

L’assurance-maladie  sur  la  frontière  belge 

D’accord  ayec  la  Fédération  médicale  belge,  nous 
demandons  aux  journaux  médicaux  de  France  et  de 
Belgique  de  vouloir  bien  faire  passer  le  comniuniqué 
ci-joint. 

Ce  communiqué  est  volontairement  bref  et  veut 
surtout  souligner  le  fait  de  l’incoordination  manifes¬ 
te,  et  à  tous  points  de  vue  regrettable,  qui  existe  en¬ 
tre  les  actions  des  différents  ministères  français. . 

Dans  le  cas  particulier,  les  médecins  belges  ont  les 
mêmes  raisons  que  nous  de  protester  vis-à-vis  de  leur 
propre  Gouvernement.  L’art.  4  du  contrat-type 
annexé  à  la  convention,  signée  le  23  août  1930,  par 
notre  ministre  des  Affaires  étrangères,  prouve  sura¬ 
bondamment,  il  nous  semble,  le  manque  absolu  de 
liaison  entre  les  Affaires  étrangères  et  le  Travail,  ce 
dernier  chargé  d’appliquer  la  loi  des  assurances  so¬ 
ciales. 

Cet  article,  dont  je  vous  mets  quelques  lignes  sous 
les  yeux,  ne  tend  à  rien  moins  qu’à  supprimer,  dans  le 
fonctionnement  de  la  loi  sur  la  frontière  belge,  le  li¬ 
bre  choix  du  médecin  et  du  praticien  en  général,  le 
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contrôle  technique  médical,  l’entente  directe,  ce  qui 
est  de  nature  à  montrer  notre  loi  à  l’étranger  sous  un 
visage  qui  n’est  pas  le  sien  et  de  nature  aussi  à  encou¬ 
rager  certaines  caisses  des  régions  frontières  à  mettre 
à  l’essai  un  système  que  nous  avons  formellement  re¬ 
poussé  et  qui  a  été  exclu  nettement  au  texte  de  la  loi 
actuelle. 

Voici  le  libellé  de  l’article  auquel  fait  allusion  le 
communiqué  : 

•  Art.  4.  —  Les  prestations  en  nature  fournies 
par  l’Association  (Mutualiste  belge),  seront  celles 
auxquelles  l’assuré  et  sa  famille  ont  droit  confor¬ 
mément  à  la  loi  et  au  tarif  de  responsabilité  de  la 
caisse. 

Toutefois,  ces  prestations  seront  délivrées  con¬ 
formément  au  règlement  intérieur  de  l’Associa¬ 
tion,.  à  l’exclusion  de  toute  autre  disposition, 
pour  tout  ce  qui  concerne  le  choix  des  prati¬ 
ciens  ou  fournisseurs  et  les  modalités  de  paie¬ 
ment  des  honoraires  ou  mémoires. 

Le  secrétaire  général  : 

D'  P.  CiBRIE. 

COMMUNIQUÉ 

Les  représentants  officiels  des  médecins  belges  et 
français  se  sont  réunis  à  Bruxelles  le  5  juillet  1931,  en 
vue  d’étudier  les  modalités  possibles  d’application 
de  la  loi  des  assurances-sociales  françaises  dans  le.s 
régions  frontières  France-Belgique. 

La  Fédération  médicale  belge  était  représentée  par 
MM.  le  D*’  Koettlitz,  président  de  la  Fédération  médi¬ 


cale  belge  ;  le  Prof.  Gunzburg,  secrétaire  général  de  la 
Fédération  médicale  belge  ;  le  D»  Penninckx,  trésorier 
de  la  Fédération  médicale  belge  ;  le  D”  Kaisin,  repré¬ 
sentant  la  province  de  Namur  ;  le  D”  Burnotte,  re¬ 
présentant  la  province  de  Luxembourg  ;  le  D''  Ferond, 
secrétaire  général  du  Collège  des  médecins  de  l’agglo¬ 
mération  bruxelloise. 

La  confédération  des  Syndicats  médicaux  fran¬ 
çais  était  représentée  par  MM.  le  Professeur  Van- 
verts,  vice-président  de  la  Confédération,  représen¬ 
tant  la  région  du  Nord  ;  le  D*'  Giry,  président  du  Syn¬ 
dicat  médical  de  Meurthe-et-Moselle  ;  le  D”  Henne- 
cart,  membre  du  Conseil  dé  la  Confédération,  repré¬ 
sentant  le  département  des  Ardennes  ;  le  D”  Cibrie . 
secrétaire  général  de  la  Confédération  des  Syn¬ 
dicats  médicaux  français. 

Les  médecins  français  ont  eu  la  surprise  de  se  trou¬ 
ver  en  présénce  d’un  texte  de  convention  qui  aurait, 
été  signé  par  M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères 
français,  le  23  aoûf  l930,  et  présenté  pour  approba¬ 
tion  à  la  Chambre  des  représentants  de  Belgique  le 
4  mars  1931,  (N®  121)  sous  le  titre  ;  «  Projet  de  loi  ap¬ 
prouvant  la  convention  franco-belge  relative  aux  as¬ 
surances  sociales,  signée  à  Paris,  le  23  août  1930  ». 

Ils  font  observer  de  la  façon  la  plus  nette  que  la¬ 
dite  convention  et  le  contrat- type  annexé  violent  in¬ 
contestablement  l’esprit  et  la  lettre  de  la  loi  fran¬ 
çaise. 

A  l’effet  de  réaliser  le  fonctionnement  complet  èt 
normal  de  la  loi  des  assurances  sociales  française,  en 
ce  qui  touche  les  régions  frontières  intéressées,  les  dé- 
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de  bieafaisance  qui  est  chargé  d’appliquer  la  loi  (mé¬ 
decine  à  forfait). 

Mais,  en  ce  moment,  une  question  se  pose  :  quelle 
va  être  la  situation  des  assurés  sociaux  notoirement 
indigents  ?  Il  nous  semble  que,  légalement,  ces  assu¬ 
rés  sociaux  doivent  bénéficier  de  tous  les  avantages 
que  leur  apporte  la  loi  et  notamment  du  libre  choix. 

Rien  dans  l’article  59  ne  semble  pouvoir  contré- 
dire  cette  opinion.  Or,  le  Bureau  de  bienfaisance,  se 
basant  sur  le  fait  que  la  liste  des  assurés  assistés  n’est  ' 
pas  faitè  et  rejetant  cette  faute  sur  le  service  dépar¬ 
temental  des  assurances  sociales,  semble  vouloir 
momentanément  et  provisoirement  tout  au  moins 
(mais  le  provisoire  dans  l’Administration  tend  sou¬ 
vent  à  devenir  définitif)  faire  une  entorse  ou  libre 
choix.  Or,  il  nous  semble  d’après  les  textes  de  la  loi  et 
en  nous  basant  sur  votre  article  du  Concours  médical 
du  17  mai  1931,  que  c’est  la  Commission  de  sécourç 
qui  doit,  légalement,  établir  la  liste  des  assurés  assis¬ 
tés  en  la  communiquant  toutefois  aux  caisses.  Je 
vous  serai  reconnaissant  de  bien  vouloir  me  dire  si 
je  ne  me  trompe  pas  dans  mes  interprétations.  Il  se¬ 
rait  curieux  de  voir  qu’une  Administration,  pour  re¬ 
fuser  de  se  soumettre  à  l’application  d’une  loi  sociale, 
puisse  prendre  pour  argument  la  non  existence  d’une 
liste  qu’elle  est  elle-même  légalement  chargée  d’éta¬ 
blir.  Dr  G. 

Réponse. 

La  loi  du  1-5  juillet  1893  est  applicable  au.K 
Français  privés  de  ressources,  qui  tombent  ma¬ 
lades  et  ont  besoin  de  secours  médicaux. 
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légués,  ci-dessus  nommés,  ont  jeté  les  bases  d’une  col¬ 
laboration  médicale  établie  sur  la  confiance  récipro¬ 
que  et  devant  donner  tous  apaisements  et  satisfac¬ 
tions,  en  particulier  au  point  de  vue  du  contrôle  tech¬ 
nique  dévolu  par  la  loi  française  aux  syndicats  médi¬ 
caux. 

En  outre,  et  pour  maintenir  le  fonctionnement  de 
la  loi  dans  les  règles  de  la  stricte  équité,  les  délégués 
médicaux  sus-nommés  estiment  désirable  l’établisse¬ 
ment  provisoire  de  tarifs  de  responsabilité  différents 
de  la  part  des  caisses  suivant  que  les  soins  sont  don¬ 
nés  en  France  ou  en  Belgique. 

Les  délégués  médicaux  français  et  belges  suggèrent 
respectueusement  à  leurs  Gouvernements  respectifs 
de  les  entendre  officiellemênt,  afin  d’étudier  les  mo¬ 
difications  qu’il  est  indispensable  d’apporter  au  pro¬ 
jet  de  convention  franco-belge  et  qui  seraient  sus¬ 
ceptibles  de  résoudre  les  difficultés  de  la  médecine 
de  frontière  en  matière  de  lois  sociales. 


CORRESPONDANCE 

3523.  —  Assurances  sociales  et  A.M.G. 
dans  les  communes  autonomes  (article 
35  de  la  loi  du  15  juillet  1893) 

On' nous  écrit]; 

Permettez-moi  de  vous  poser  la  question  suivante  : 
La^  ville  de  X.  a  demandé,  en  ce  qui  concerne  la  loi 
de  1893,  à  bénéficier  de  l’article  35  et  c’est  le  Bureau 
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Or,  la  loi  du  5  avril  1928,  pàr  son  article  59,  a 
décidé  qu’un  assuré  social,  du  fait  même  qu’il 
était  assujetti  aux  assurances  sociales,  n’était 
plus  un  indigent  ;  par  suite,  la  loi  du  15  juillet 
1893  ne  lui  était  plus  applicable. 

Cependant,  la  loi  du  30  avril  1930  a  tempéré  ce 
que  cette  déclaration  avait  trop  d’absolu. 

Soti  article  59  fait  une  discrimination  entre  les 
assurés  sociaux,  notoirement  indigents  et  les 
autres,  qui  peuvent  être  plus  ou  moins  privés  de 
ressources. 

Les  premiers  seuls  nous  intéressent. 

D’après  la  loi,  ils  sont  avant  tout  assurés  so¬ 
ciaux,  et,  comme  tels,  doivent  avoir  le  libre  choix 
de  leur  médecin. 

Mais  la  collectivité  communale  et  départe¬ 
mentale  se  .substitue  à  eux,  pour  payer  les  frais 
de  médecins  et  de  médicaments. 

Le'  législateur  a  Voulu  que  ces  frais  soient  ré¬ 
glés  aux  praticiens,  selon  le  tarif  ministériel 
des  accidents  du  travail. 

Mais,  comme  il  faut  une  liaison  entre  la  caisse 
d’assurances  sociales  et  la  commune,  il  est  décidé 
parle  législateur  que  la. commune  arrêtera  cha¬ 
que  année  la  liste  des  indigents  notoires,  assurés 
sociaux  ;  cette  liste  doit  être  établie  conformé¬ 
ment  aux  dispositions  de  la  loi  de  1893,c’est-à- 
dire  que  le  bureau  d’assistance  (bureau  de  bien- 
iaisance  et  commission,  de  l’hôpital  réunis)  dis¬ 
cute  le  cas  de  chaque  intéressé  et  soumet  son 


projet  de  liste  au  conseil  municipal,  qui  doit  la 
discuter  et  la  voter,  au  début  de  chaque  année,  en 
comité  secret. 

Cette  liste  reçoit  ensuite  une  certaine  publicité. 

Entre  les  sessions  du  conseil  municipal,  le 
maire  peut,  en  vertu  de  l’article  19  de  la  loi  de 
1893,  inscrire  d’urgence  un  indigent  sur  la  liste 
d’A.  M.  G.  ;  mais  il  doit  en  référer  au  conseil 
municipal,  dans  sa  plus  prochaine  séance. 

De  cette  lecture  des  textes  législatifs,  il  résulte 
que  l’initiative  de  la  confection  de  la  liste  in¬ 
combe  au  bureau  d’assistance  de  la  ville.  S’il  y 
a  carence  de  Ce  dernier,  il  faut  s’adresser  au 
préfet,  pour  que  ce  magistrat  oblige  le  maiiv 
à  respecter  les  termes  dés  articles  12  et  suivants 
de  la  loi  de  ,1893,  auxquels  renvoie  l’article  59 
de  la  loi  du  30  avril  1930. 

Bien  cque  votre  ville  bénéficie .  de  l’article  35 
de  la  loi  de  1893,  son  organisation  spéciale  d’as¬ 
sistance  ne  saurait  jouer,  en  ce  ejui  concerne  les 
assurés  sociaux  notoirement  indigents  ;  parce 
qu’assurés  sociaux,  ceux-ci  échappent  aux  erre¬ 
ments  du  bureau  de  bienfaisance  de  votre  ville, 
qui,  pour  les  indigents  de  droit  commun,  non 
assurés  sociaux,  impose  ses  médecins,  payés  au 
forfait  annuel. 

Si  la  mairie  çe  dérobe,  faire  un  recours  au  Pré¬ 
fet.  Si  celui-citemporise, s’adresser  au  ministre  du 
Travail,  ou  plutôt  recourir  au  Sou  médical,  pour 
vous  prêter  aide  et  appui.  D''  Paul  Boudin. 


rebelles. 


nîodiiie 


I  labo.raioîres  J.  Logfeüis  22*”'’  rue  de  silly 
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Assurances  sociales 
3598.  —  Application  aux  salariés  de  plus 
de  60  ans 

Ma  gouvernante,  qui  a  jusqu’ici  cotisé  pour  les 
assurances  sociales,  vient  d’atteindre  l’âge  de  60  ans. 

Je  croyais  qu’à' partir  de  cet  âge,  il  n’y  avait  plus 
de  versements  à  effectuer,  mais  il  semble  que  je  sois 
dans  l’erreur  puisqu’on'  lui  renouvelle  son  feuillet 
trimestriel  et  sa  carte  annuelle  de  cotisations. 

Dans  la  réalité,  pouvez-vous  me  dire  ; 

si  nous  devons,  elle  et  moi,  continuer  à  cotiser  ? 

si  les  cotisations  mensuelles  à  verser  après  60  ans 
sont  les  mêmes  qu’auparavant  (le  salaire  reste  le 
même). 

..  D'-  C. 

Réponse 

Aux  termes  de*  l’article  3  de  la  loi  sur  les 
assurances  sociales,  l’assujettissement  obliga¬ 
toire  aux  assurances  sociales  cesse  à  60  ans. 
Mais  le  salarié  a  la  faculté  d’ajourner,  d’année 
en  année,  la  liquidation  de  ses  droits  à  la  retraite. 
Il  demeure,  s’il  continue  à  travailler,  assuré 
contre  les  risques  maladie  et  décès. 

L’assuré  retraité  pour  vieillesse  qui  continue 
à  travailler  est  exonéré  de  toute  retenue  à  sa 
charge. 

Mais  la  contribution  patronale  reste  due  pour 
l’emploi  de  tout  salarié  rentrant  dans  les  catégo¬ 


ries  assujetties  à  la  loi  (comme  montant  du  sa¬ 
laire)  dont  la  retraite,  constituée  sous  un  régime 
résultant  de  dispositions  légales  ou  réglementai¬ 
res,  est  liquidée  ou  en  instance  de  liquidation  ou 
qui,  âgé  de  60  ans  ou  plus,  ne  bénéficierait  d’au¬ 
cune  retraite  constituée  dans  ces  conditions. 

Votre  gouvernante  peut  donc  continuer, à 
payer,  et  la  retraite  à  laquelle  elle  aura'  droit 
augmentera  de  ce  chef. 

,  Si  elle  n’est  pas  retraitée,  elle  est  exonérée  de 
toute  contribution  à  sa  charge,  mais  vous  devez 
continuer  à  verser  votre  contribution  patronale, 
c’est-à-dire  la  moitié  de  la  cotisation  totale 
afférente  à  sa  catégorie,,  déterminée  par  son 
salaire  en  espèces  et  en  nature. 

Baux  et  Locations 

3566.  —  Reprise  par  le  propriétaire 

Locataire  dans  l’immeuble  depuis  1924  (contre  le 
gré  de  mon  propriétaire),,  je  viens  de  recevoir  la  lettre 
suivante  en  recommandé  sous  enveloppe. 

«  J’ai  l’honneur  de  vous  faire  connaître,  suivant  les 

instructions  de  mes  mandants  ; . que  ceux-ci 

vous  signifient  congé  de  l’appartement  que  vous  oc¬ 
cupez  dans  ladite  maison,  dans  le  délai  légal,  pour 
le  terme  de  janvier  1932,  en  vous  indiquant  pour  au¬ 
tant  que  de  besoin,  que,  ce  faisant. ils  entendent  re¬ 
prendre  pour  l’un  d’eux,  obligé  de  quitter  lui-même 
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son  appartement  actuel,  l’appartement  que  vous 
occupez. 

«Vous  m’obligeriez  en  me  faisant,  si  vous  le  voulez 
bien,  réponse  à  cette  comm  uni-cation.  » 

Je  suis  titulaire  de  la  carte  du  combattant  et  paye 
l’augmentation  des  locaux  à  usage  mixte,  une  pla-, 
que  Docteur  est  sur  ma  porte.  De  plus,  il  reste  à  no¬ 
ter  que  tous  les  locataires  ont  reçu  semblable  lettre, 
qu’il  y  a  2  ans  les  propriétaires  ont  renvoyé  un  loca¬ 
taire  pour  occuper  l’appartement,  mais  l’ont  en  réalité 
loué  en  meublé,  puis  transformé  en  bureaux. 

Faut-il  répondre  ?  Quels  sont  mes  droits  ? 

Dr  M. 

Réponse. 

Si  votre  immeuble  a  été  affecté  à  l’habitation 
avant  le  mois  d’août  1914,  la  loi  sur  les  loyers 
du  29  juin  1929  lui  est  applicable. 

S’il  en  est  bien  ainsi,  vous  bénéficiez  de  plein 
droit  de  la  prorogation  légale  jusqu’à  une  date 
que  nous  ne  pourrons  vous  préciser  cque  lorsque 
nous  connaîtrons  le  loyer  ou  la  valeur  locative 
de  votre  appartement  .en  1914. 

Tant  que  durera  votre  -prorogation,  il  sera 
impossible  à  votre  propriétaire  de  reprendre  votre 
appartement  même  pour  son  usage  personnel, 
car  le  droit  de  reprise  qui  lui  est  reconnu  par  la 
loi  ne  peut  jamais  porter  sur  un  local  affecté  en 
tout  ou  en  partie,  comme  c’est  votre  cas,  à 
l’exercice  d’ime  profession. 


Strictement,  vous  n’aurez  besoin  de  faire  au¬ 
cune  réponse  à  la  lettre  recommandée  que  vous 
avez  reçue,  mais  cependant  il  est  préférable,  sans 
plus  attendre,  que  vous  répondiez  au  proprié¬ 
taire  ou  au  gérant,  si  c’est  lui  cjui  vous  a  envoyé 
la  lettre,  que  vous  protestez  contre  le  congé  don¬ 
né  pour  le  1®’'  janvier  1932,  et  que  vous  entendez 
bénéficier  de  tous  les  droits  et  avantages  que 
vous  donne  la  loi  du  29  juin  1929,  notamment 
en  votre  qualité  de  locataire  de  locaux  à  usage 
mixte. 

.  Bien  entendu,  vous  devrez  garder  copie  de 
cette  lettre  ;  ensuite,  vous  n’aurez  plus  qu’à 
attendre  que  le  propriétaire  prenne  l’initigtive 
d’une  procédure  quelconque,  s’il  le  juge  utile. 
A  ce  momént,  nous  pourrons  vous  donner  les 
conseils  nécessaires  pour  votre  défense. 

Au  cas  où  l.’immeuble  aurait  été  construit 
postérieurement  à  la  guerre,  la  solution  serait 
différente  et,  pour  vous  fixer  sur  vos  droits,  il 
serait  nécessaire  de  nous  faire  connaître  si  l’im¬ 
meuble  a  été  achevé  et  affecté  ,à  l’habitation 
entre  le  1'^’’  août  1914  et  le  24  octobre  1919,  ou 
après  cette  date. 

3378.  —  Conditions  du  droit 
à  la  prorogation 

J’ai  loué  le  1®’’  juillet  1922,  pour  habiter  e'i.  exercer 
ma  profession,  un  immeuble  occupé  antérieurement 
par  des  métayers,  pour  une  période  de  10  ans  et  un 


loyer  annuel  de  1.500  fr.  ;  local  situé  prés  d’un  bourg 
de  300  habitants,  centre  de  communes  limitrophes. 
.Mon  bail  expire  le  1®’’  juillet  1932. 

La  propriétaire,  me  sachant  trop  fatigué  et  trop 
âgé  pour  me  créer  ailleurs  une  clientèle  dont  j’ai  be¬ 
soin,  informée  d’autre  part  qu’aucune  autre  maison 
n’est  disponible  clans  les  environs,  use  du  procédé 
de  chantage  et  m’informe,  par  lettre  recommandée, 
que  (.  si  elle  consent  à  me  relouer  (sic),  ce  sera  au  prix 
minimum  de  4.000  fr. 

L’immeuble  bien  payé  vaut  2.000.  Je  suis,  en 
outre,  titulaire  de  la  carte  du  combattant  et  ai  4  en¬ 
fants  à  ma  charge  : 

1°  La  propriétaire  peut-elle  me  faire  expulser  ? 

2°  Si  elle  consent  à  me  garder,  dois-je  subir  le  chan; 
tage  et  me  faire  voler  de  2.000  fr.  ? 

3“  En  résistant,  ai-je  droit  à  une  prorogation  et 
jusqu’à  quand,  en  olîrant  de  payer  l’augmentation 
légale  du  loyer  basé  sur  son  estimation  d’avant 
guerre  ? 

4°  Quels  sont  mes  droits,  que  me  conseillez-vous  ? 

D*’  X. 

Réponse 

Si  la  loi  des  loyers  du  29  juin  1929  est  appli¬ 
cable  dans  votre  commune,  vous  aurez  droit,  àla 
fin  de  votre  bail,  à  la  prorogation  légale  jusqu’à 
une  date  que  nous  ne  pourrons  vous  fixer  que 
lorsque  nous  connaîtrons  le  loyer  ou  la  valeur  lo¬ 
cative  de  l’immeuble  en  1914,  et  vous  bénéficie¬ 
rez,  au  cours  de  la  prorogation,  de  la  taxation 


des  loyers  instituée  par  cette  loi,  sans  qu'il  soit  ' 
possible  à  votre  propriétaire  de  reprendre  la  mai¬ 
son,  même  pour  son  habitation  personnelle. 

Par  contre,  si  la  loi  de  1929  n’est  pas  applica¬ 
ble  dans  votre  commune,  votre  propriétaire  aura 
le  droit  de  poursuivre  votre  expulsion  à  la  fin  du 
bail  ou  de  vous  consentir  un  nouveau  bail  à  tel 
prix  qu’il  lui  plaira  de  fixer  sans  que  vos  qua¬ 
lités  de  père  de  famille  et  de  titulaire  de  la  carte 
de  combattant  puissent  vous  être  d’aucun  secours. 

Nous  vous  signalons  cjue  la  loi  du  29  juin  1929 
est  applicable  dans  les  communes  de  4.000  habi¬ 
tants,  dans  celles  qui  se  trouvent  distantes  de 
moins  de  5  kilomètres  d’une,  ville  de  10.000  ha¬ 
bitants  et  enfin  dans  celles  où  la  population  mu¬ 
nicipale  s’est  accrue  d’au  moins  5  %  entre  le  re¬ 
censement  de  1921  et  celui  de  1926. 

Au  cas  où  votre  commune  rentrerait  dans  l’une 
quelconque  de  ces  catégories,  veuillez  nous  le 
faire  savoir  et  nous  dire  également  quel  était 
le  loyer  ou  la  valeur  locative  de  l’immeuble  en 
1914.  Nous  pourrons  alors  vous  fixer  exacte¬ 
ment  sur  les  droits  que  vo.us  donne  la  loi  de  1929, 

Accidents  du  travail 

3018.  —  Valeur  du  certificat  initial 

Je  viens  de  lire,  avec  retard,  votre  article  du  Con¬ 
cours  du  10-5-31 .  Il  me  semble  que  les  médeeins  n’ont 
pas  toujours  tort  quand  le  certificat  médical  initial 


est  imprécis.  Si  l’on  fait  usage  d’imprimés  pour  A.  T.,  j 
on  mentionne  sur  son  certificat  la  déclaration  du  I 
blessé  et  on  note  ce  qü’on  observe  au  paragraphe  : 
état  du  blessé,  mais  sans  description. 

Or,  il  m’est  souvent  arrivé,  à  la  campagne,  de  voir 
à.mon  cabinet,  des  ouvriers  se  présenter  avec  une 
lettre  du  patron  attestant  que  l’ouvrier  «  vient  de  se 
piquer  '■>  ou  «  blesser  »,  mais  à  l’examen,  on  constate 
ou  un  panaris  ou  un  phlegmon  ou  une  plaie  infectée 
avec  traînées  de  lymphangite.  L’accident  remonte 
donc  manifestement  à  quelques  jours.  Sur  le  certificat 
remis  au  blessé,  cet  état  est  mentionné.  ' 

Le  service  médical  de  l’assurance  qui  doit,je  le  pense, 

SC  renseigner  également  d’après  les  déclarations  du 
patron  et  des  témoins,  sait  très  bien,  qu’à  moins  de 
circonstances  exceptionnelles,  ces  plaies  ne  se  compli¬ 
quent  qu’au  bout  de  quelques  jours.  Pourquoi  n’avise- 
t-il  pas  le  médecin  traitant  du.  rejet  de  l’accident  par 
la  Compagnie  et  pourquoi  ne  fait-il  aucune  obser¬ 
vation  au  «  patron  »  qui  prétend  avoir  vu  l’acci¬ 
dent  se  produire  ?  Pourquoi  toujours  incriminerle  mé¬ 
decin  quand ...  il  présente  sa  note  ? 

Les  agents  d’assurances  viennent  souvent  dire  au 
médecin  que  la  Cie  préfère  payer  un  pansement 
qu’une  journée  de  demi-salaire  et  l’invitent  à  surveil¬ 
ler  de  près  le  blessé.  Puis,  quand  on  présente  la  note 
il  y  a  des  contestations . 

Bien  souvent,  les  confrères  du  «  Service  médical 
technique  »  semblent  oublier  qu’il  existe,  non  seule- 
lement  un  état  physio-pathologicpie  du  blessé,  mais' 


également  une  question  hygiène  corporelle,  surtout 
chez  de  nombreux  ouvriers  étrangers.  Pour  ma  part, 
j’ai  eu  à  soigner  des  plaies  chez  des  Polonais  et  des 
Espagnols.  Ces  plaies,  minimes  an  début,  prenaient 
souvent  un  aspect  franchement  m8.r,r'dis  et  traînaient 
en  longueur,  malgré  des  soins  plus  fréquents,  surtout 
dans  certains  chantiers.  Plusieurs  confrères  ont 
observé  des  séries  de  Ces  blessés.  Les  assurances  n’ont 
pas  l’air  d’en  tenir  compte  quand  elles  décrètent  qu’il 
y  a  trop  de  pansements. 

Dr  L. 

Réponse. 

Les  assurances  cherchent  —  et  c’est  compré¬ 
hensible  —  à  réaliser  des  bénéfices,  mais  cer¬ 
taines  compagnies  préfèrent,  avec  raison,  con¬ 
server  de  bonnes  relations  avec  le  Corps  médical, 
aplanir  beaucoup  de  difficultés  journalières. 
Lorsque  le  conseiller  technique  d’assurances  du 
«  Sou  médical  »  discute  d’un  cas  litigieux  avec  le 
chef  du  contentieux  d’une  de  ces  compagnies,  un 
accord  s’établit  et  si  un  doute  persiste,  ie  prati¬ 
cien  en  est  informé  pour  qu’à  l’avenir,  il  ne  puisse 
jilus  prêter  le  flanc  à  la  critique. 

D’autres  compagnies  —  heureusement,  ce 
sont  les  moins  nombreuses  —  se  croient  obligées 
de  suspecter  tous  les  médecins  en  général  et  le 
praticien  créancier  en  particulier. 

Bien  entendu,  pour  ne  pas  faire  de  dépenses, 
elles  ne  font  pas  contrôler  le  blessé,  au  cours  du 
traitement  ;  mais  après  guérison,  lorsqu’il  s’agit 


de  régler  les  honoraires  médicaux,  elles  protes¬ 
tent  qu’il  y  a  abus,  tant  de  pansements  que  de 
pharmacie  et,  par  tous  moyens  d’intimidation, 
elles  cherchent  à  obtenir,  par  lassitude,  un  r,a- 
bais,  que  consentira  le  praticien,  pour  en  finir. 

D’autres  compagnies,  heureusement  fort  rares, 
ont  pour  règle  de  ne  jamais  répondre,  même  à  une 
lettre, recommandée  ;  puis,  lorsque  le  délai  d’un 
an  est  atteint,  elles  opposent  la  prescription, 
pour  ne  plus  avoir  à  payer  la  note  d’honoraires 
du  médecin. 

Le  «  Sou  médical  »  a  eu  plusieurs  fois  à 
s’occuper  de  pareils  procédés  d’insigne  mau¬ 
vaise  foi. 

La  conclusion  à  en  tirer,  c’e.st  que,  pour  se 
faire  payer,  le  jiraticien  doit  apporter  beaucoup 
d’attention  è  la  rédaction  des  certificats,  comme 
de  ses  mémoires  d’honoraires.  Sous  prétexte  qu’ils 
ont  beaucoup  d’occupations,  combien  de  con¬ 
frères  écrivent  de  façon  illisible,  présentent  une 
note  d’honoraires,  sans  goiit,  sans  ordre  et  sur¬ 
tout  s’imaginent  que  tout  le  monde  connaît 
leur  litige. 

Ecrit  lisiblement,  le  certificat  initial  doit 
décrire  l’état  actuel  des  blessures  :  s’il  y  a  un 
phlegmon  (puisque  nous  prenons  cet  exemple), 
il  faut  dire  ;  phlegmon  de  telle  partie,  consécutif 
vraisemblablement  à  une  piqûre  septique,  re¬ 
montant  à  quelques  jours,  ou  consécutif  à  une 
excoriation  de  la  peau,  à  une  blessure,  dont  on 


constate  encore  aujourd’hui  la  trace  à  tel  endroit. 

Qu’il  mette  une  ou  deux  minutes  cje  plus, 
pour  apporter  plus  d’ordre  et  de  précision  —  et 
même  de  propreté  —  au  certificat  initial,  et  le 
praticien  évitera  beaucoup  de  difficultés.  . 

D’autant  que  le  médecin  chef  de  service  mé¬ 
dical  à  l’assurance  a  tendance  à  ne  juger  que 
sur  pièces  et,  de  son  bureau,  à  Paris,  décider 
que  telle  affection,  mal  décrite  par  le  certificat 
initial,  doit  comporter  un  pansement  tous  les 
deux,  ou  tous  lestrois  jours,  sans  qu’il  réfléchisse 
une  seconde  à  ce  qu’il  aurait  fait  lui-même,  s’il 
avmit  dû,  en  campagne,  soigner  une  pareille 
blessure,  chez  un  manouvrier  sale  et  infecté. 

La  médecine  industrialisée  des  accidents  du 
travail,  les  agissements  de  certaines  officines, 
dites  cliniques,  ont  porté  un  grand  préjudice 
à  l’ensemble  du  Corps  médical.  Réagissons,  cha¬ 
cun  pour  notre  propre  clientèle,  en  n’hésitant  pas 
à  remplir  correctement  —  et  non  pas  par  des¬ 
sous  la  jambe  —  les  différentes  pièces,  certificats 
ou  autres,  que  légalement,  nous  devons  rédiger, 
Df  Paul  Boudin. 


Application  du  Tarif  Fallières. 

3589.  —  Certificat  descriptif  ou  expertise 

Je  suis  en  difficulté  avec  la  «  M.  ».■ 

Sur  l’invitation  de  cette  assurance,  j’avais  fixé  le 
quantum  d’incapacité  permanente  dont  était  atteint 
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un.de  ses  sinistrés.  Cette  évaluation,  comportait  évi- 
t  demment  une  description  détaillée. 

Considérant  qu’il  y  avait  eu  là,  de  ma  part,  une 
expertise,  j’ai  réclaihé  les  honoraires  fixés  par  notre 
'syndicat,  soit  450  fr.  Là  Compagnie  d’assurance, 
m’offre  10  fr.  toute  l’affaire  se  résoud  en  ceci  : 

L’assurance  interprète  mon  certificat  comme  étant 
un  certificat  descriptif,  et  elle  m’alloue  les  honorai¬ 
res  légaux  de  10  fr. 

Quant  à  moi,  je  considère  avoir  fait,  quoique  méde¬ 
cin  traitant,  un  rapport  d’expertise,  et  j’en  réclame 
les  honoraires. 

Je  vous  saurais  gré,  mon  cher  confrère,  de  me 
donner  votre  appréciation,  et  de  me  dicter  ma  ligne 
de  conduite. 

Dr  X. 

Rcponsf, 

C'est  là  une  question  de  fait  que  l’on  ne  peut 
li.xer  de  loin. 

La  cornpagnie  vous  avait-elle  demandé  une 
expertise  et,  dans  ce  cas,  avez-vous  une  lettre  le 
prouvant  ?  Si  oui,  vous  pouvez  marcher.  Autre¬ 
ment,  je  ne  vois  pas  sur  quoi  vous  Vous  basez, 
pour  réclamer  des  honoraires  d’expert  alors  que 
vous  n’aviez  pas  été  demandé  comme  tel.  D’au¬ 
tant  plus  qu’il  est  interdit  de  prendre  comme 
«  expert  »  en  une  affaire,  précisément  le  méde¬ 
cin  traitant. 

Dr  F.  Decourt. 


3527.  —  «  Abcès  pi-ofond  »,  vu  la  i-ègion 
difficile 

Voulez-vous,  je  vousprle,  demander  auP''  Decourt 
quels  honoraires  je  dois  appliquer  au  point  de  vue 
accident  du  travail  pour  l’intervention  suivante  : 

J’ai  incisé  une  collection  purulente  de  la  région 
sub-litiguale,  profonde,  et  non  sans  peine,  car  aucun 
signe  ne'  nie  décelait  l’emplacement  du  pus  ;  j’ai  dû 
«  sonder  »  aVec  la  sonde  cannelée  en  plusieurs  en¬ 
droits  (l’un  à  6  cent,  vers  la  base). 

Ceci  n’est  plus  un  abcès  superficiel,  je  crois.  Quel 
tarif  appliquer  ? 

Dr  M. 

Réponse. 

Vous  êtes  bien  en  droit,  me  semble-t-il,  de 
compter  en  l’espèce,  vu  l’emplacement  d’accès 
difficile  et  dangereux  :  «  Abcès  profond  non  vis¬ 
céral  :  100  fr.  »  (art.  17). 

Dr  F.  Decourt. 


3521.  —  Visites  d’urgence 

Veuillez  avoir  l’obligeance  de  me  dire  combien  je 
dois  tarifer  la  réduction  d’une  luxation  de  l’épaule 
pour  laquelle  on  m’a  appelé  d’urgence.  (Accident  du 
travail).  Dr  H. 

Réponse. 

Toutes  les  premières  visites  d’accident  sont, 
en  général,  «  urgentes  ».  Il  n’y  a  néanmoins  de 
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tarification  spéciale  que  pour  la  visite  de  nuit 
(art.  4)  et  la  visite  dominicale  (art.  4  al.  2). 

D''  F.  Decourt. 


Questions  médico-militaires 

IJKil.  ■ —  lîai'èmc  ajudic-ablc  aux  invalidités 
des  vielimes  civiles  de  la  yuerre 

Abonné  de  dix  ans  au  Concourt:  médical,  je  vous  de¬ 
manderai  de  bien  vouloir  me  renseigner  sur  le  taux 
exact  de  l’invalidité  subie  par  un  de  mes  malades, 
victime  civile  de  la  guerre  présentant  une  section 
de  l’avant  bras  gauche  au  tiers  inférieur. 

D'-  G. 

Réponse, 

Les  victimes  civiles  de  la  guerre  bénéficient 
du  nouveau  barème  des  amputés  (décret  du 
26  avril  1931),  soit  85  %  dans  le  cas  d’une  ampu¬ 
tation  de  l’avant -bras. 


315Ü.  —  Epoque  à  laquelle  un  enfant  doit 
être  né  jjour  pouvoir  être  admis  coiiimc 
pupille  de  la  Nation 

1°  Réformé  à  35  %  pour  sclérose  pulmonaire  par 
intoxicat  on  par  gaz  de  combat,  j’ai  un  fils  de  4  ans  ; 

2°  Peut-il  être  reconnu  pupille  delà  Nation,  et  si 
oui,  quels  sont  les  avantages  actuels  et  ultérieurs 


pour  lui  de  ce  titre  et  quelles  sont  les  démarclîç.s  à 
faire  dans  ce  sens. 

Dr  T. 

Réponse. 

,  D’après  la  loi  du  27  Juillet  1917,  complétée' 
par  la  loi  du  26  octobre  1922,  auront  droit  au 
titre  de  pupilles  de  la  Nation,  les  enfants  des 
pensionnés  de  guerre  qui  seront  nés  au  plus  tard 
dans  les  300  jours  qui  suivront  la  cessation  des 
hostilités  (23  octobre  1919),  soit  avant  le  23 
août  1920. 

Votre  fils,  âgé  de  4  ans,  ne  remplit  dono'pa.s 
les  conditions  pour  être  admis  cgmmé  pupille 
de  la  Nation. 


2754.  —  Proinotion  au  qi-ade  de  médecin, 
eummaudant 

Pourriez-vous  m’indiquer  le  nombre  d’années  exi¬ 
gibles  dans  le  grade  de  médecin  capitaine  avant  de 
passer  au  grade  supérieur. 

Combien  de  périodes  militaires  sont  indispensa¬ 
bles  ? 

D'-  B. 

Réponse. 

Un  médecin  capitaine  doit  compter  6  ans 
de  grade,  et  avoir  effectué  deux  périodes  de  ré¬ 
serve  afin  de  pouvoir  être  proposé  pour  le  grade 
de  commandant. 
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NQTA  .  —  Les  souscriptions  seront  reçues  jusqu'au  i"  septembre,  au  prix  de  aS  francs. 

Le  SOUSSigni  {nom  et  prénoms) . . . . . . . . — ■ 

abonni  au  Concoups'  Médical,  midecin  à . . . . . - . . . 

dip' . désire  recevoir  i’Agenda-Memento  du  Praticien,  édition  1932(‘). 

I  J’envoie  ci-inclus  un  mandat-poste  de  a 5  fr. 

Je  verse  aS  fr,  au  compte  de  chèques  postaux  Concours  Médical,  Paris  tSy-gS. 

Je  demande  le  recouvrement  postal  [3  fr.  de  supplément). 

Je  demand  à  être  inscrit  pour  les  éditions  suivantes. 

A . . . - . le . . . . . - . . . — 


(1) .  —  On  peut  dès  maintenant  se  faire  inscrire  pour  les  éditions  suivantes  {un  rappel  sera  alors  envoyé  en  temps  uUl 
aux  souscripteurs), 

(2) .  —  Biffer  les  mentions  qui  ne  conviennent  pas. 


Adresser  le  présent  bulletin  à  9{.  G.  ÛonLANaEH,  Administrateur  du  Concours  Médical, 
37,  rue  de  Bellefond,  Paris  (9-). 
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cien  n’est  pas  imposable  à  la  patente  en 
qualité  de  pharmacien.  —  Justificalions 
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DON.  —  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Société 
d’Etudes  du  Concours  médical,  de  M.  le  D'  Caradec,  de 
Quimper,  la  somme  de  vingt  francs  pour  bons  offices 
du  journal. 


DEMANDES  et  OFFRES 


N»  258.  —  D'  ayant  voit,  ferait  remplacem.  Paris  ou 
banlieue,  août-septembre.  Libre  de  suite. 

N“  259.  —  Doubs.  A  céder  après  décès,  poste  stomat. 
et  méd.  génér. 

N“  260.  — •  Dauphiné.  A  céder  bonne  client,  campa¬ 
gne,  seul  méd.,  pas  sage-femme,  nombr.  acc.  trav.  Pet. 
indemn.  S’ad.  M.  Bourguignon,  industriel  à  Bourg-de- 
Péage  (Drôme). 

N“  261.  —  A  céder  dans  gr.  ville  100  km.  Lyon,  bon 
poste  méd.  génér.  en  voie  augmentât.  Faible  indemn. 

N“  262.  —  A  vend,  cause  décès,  Pugeot  201,  roulé 
9.000  km.,  très  bon  état,  S’ad,  Mme  Thomassian,  à  Voi- 
sey  (Haute-Marne). 

N"  263.  —  Somme.  Quart,  cent.  gr.  ville,  à  eéder 
pharmacie  très  bien  située,  beau  chif.  afî.  Log.  8  p., 
salle  bains,  loyer  3.200,  bail  12  ans.  Facilités. 

N®  264.  —  Achèterais  setter  laverack  ou  épagneul 
breton  dressé  bon  nez. 

N®  265.  —  Creuse.  1.500  ce.  Rolland  Pilaln,  cond.  Int. 
super  légère  Kelsch,  excell,  état  mécan.  sortie  décembre 
1927.  Prix  10.000.  S’ad.  D^  Faury,  6,  rue  du  Pat,  à 
Guéret. 

N®  266.  —  Paris.  A  céd.  parts  dans  aff.  très  import, 
physioth.  et  hydroth..  et  possibil.  Install.  mais,  chirur¬ 
gie  30  chamb.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dant,e 
Paris  (6®).  Tél.  Odéon  36-46. 

N®  267;  —  Centre  Ouest.  Sous-Prélect.,  bonne  client, 
anc.,  gros  rapp.  à  reprendre  contre  pet.  indemn.  S’ad. 
Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5®).  TTél. 
Odéon.  36-46. 
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N®  268.  —  Gr.  banl.  Paris,  Très  import,  poste  pro- 
pharmac.,  très  belle  installât.,  jardin.'  Condit.  intéress. 
S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5®). 
Tél.  Odéon  3646. 

N®  269.  —  A  vendre  5  GV  Citroën,  mod.  trèfle,  3  pl. 
1925,  mot.  révisé  en  excell.  état.  Essais  à  volonté.  S’ad. 
D'  Cucherousset,  à  Pontaull-Combault  (S.-et-M.). 

N®  270.  —  Pension  Basco-Béarnaise  à  Saines  (B.-  Pyr.) 
Vue  sur  Pyrén.,  ombr.  Eau,  électr.,  salle  bains,  garage. 
Jolies  excurs.,  chasse  et  pêche.  Cuie  air.  Cuis,  soignée, 
menu  conf.  depuis  25  fr,,  suiv.  chambre. 


Renseignements 

Buvez  nos  grands  vins  de  Bordeaux.  Adressez-vous  au  pro¬ 
ducteur.  Prix  spéciaux  à  MM.  les  docteurs,  Paul  Faure. 
Château-Barrleux  à  Samonac  (Clrondel. 


Héliotbèrapic.  Maison  de  santé.  D'  Brody,  Grasse. 


Edcii  des  enfants  à  Br.ansles  (S.-et-M.).  Tél.  1. 
100  k.  Paris.  Cure  d’air  p.  énf.  tte  Tannée;  pas  de  contag. 

Hôtel  du  Mont-Besset,  à  La  Louvesc  (Ardèche),  sta¬ 
tion  de  villégiat.,  cure  air  et  altitude  (1.050  m.),  ni  mala¬ 
des,  ni  contagieux.  Ouvert  toute  l’année.  Tout  confort. 


Siücyl  réalise  et  assure,  seul,  la  médication  siliceuse 
active  dans  toutes  ses  indications. 

Action  tissulaire  antiathéromateuse.  Diurétique.  Dé- 
chlorurante.  Abaisse  T  Mxa  et*  T.  Mma.  Consolidation 
accélérée  des  fractures  (Sté  Chirurgie,  Paris  2  /12  /27.) 

Ne  pas  conjondre  Silicyl,  gouttes,  comprim.,  ampou¬ 
les  5  cc.  intrav.,  produit  pur,  actif,  de  formule  biologique 
et  sans  adjuvant  médicamenteux. 


CANCER.  —  L’action  puissamment  antlnévralglque 
du  Pyrfcthnne,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  le 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 


DEUX  SAIMATORIA  FRANÇAIS 


En  plaine  ! 

SANATORIUM  DES  PINS 

LAMOTTE  BEUVRON  (Loir-et-Cher) 

(2  heures  1I2  de  Paris) 


Lb  plus  GRAM 
CONFORT 


Indiqué  dans  !es 
formes  aiguës 


3  médecins 
résidents  dont  nn 
laryngologiste 


A  la  montagne 

LES  ESCALDES 


(1400  mètres) 

(Pyrén.  -Orieht.) 


Galeries  de  cnre 
et  Solarinm 

CL  IM 


Le  plus  beau,  le 
plus  ensolelllédes 
climats  de  monta¬ 
gne. 

LE  BROUILLARD 
Y  EST  INOONND 
Dans  les  nouvel¬ 
les  in.stallat1ons,le 
maximum  de  con¬ 
fort. 

Dhambre  avec 
cabinets  de  toilette  «t 
Pavillon  Pasteur.  salles  ds  bains 

PLUSIEURS  SOLARIUMS,  MULTIPLES  GALERIES  DE  CURE 


3  médecins 
résidents  dont  un 
laryngologiste 


Piscine  (200  ra.  cubes  eau  courante 
sulfureuse  à  36“|. 
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—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer 
lamort  de  M.  le  D’^Dujarier,  chirurgien  de  l’hôpital 
Boucicaut,  mort  subitement  d’une  embolie  à  la  suite 
d’une  intervention  chirurgicale  ;  de  M.  Adrien  de 
Mortillet,  professeur  à  l’Ecole  d’Anthropôlogie, 
président  d’honneur  de  la  Société  préhistorique 
française  ;  de  M.  le  G.  Berry,  rédacteur  en  chef 
de  la  Médecine  Internationale  Illustrée,  secrétaire  gé¬ 
néral  adjoint  de  TUmeia.  Collaborateur  de  Darti- 
gues  et  de  Molinéry  dans  l’administration  de  notre 
grand  gi'oupement  latin,  il  lui  consacra  la  plus  grande 
partie  de  son  activité,  jusqu’à  la  limite  de  ses  forces. 
Nous  le  vîmes  bien  à  certaine  réception  de  l’Umfia 
où  un  malaise  subit  l’obligea  à  renoncer  à  faire,  avec 
ses  collègues,  son  office  de  maître  de  maison. 

Nous  saluons  sa  mémoire  d’un  hommage  ému  et 
déposons  sur  sa  tombe  nos  regrets  attristés. 

—  Le  Professeur  Calmette  reçoit  le  prix  Rovichi.  — 
L’Académie  royale  des  sciénces  de  Bologne  (Italie) 
vient  de  décerner  le  prix  décennal  Alberto  Rovichi  au 
Professeur  Calmette,  sous-directeur  de  l’Institut 
Pasteur  de  Paris,  pour  «  sa  méthode  de  vaccination 
antituberculeuse  ». 

M.  Calmette  a  remis  le  montant  de  ce  prix  à  la 


Fondation  Forlanini,  à  Milan,  demandant  qu’il  soit 
attribué  à  un  jeune  savant  italien  désireux  de  pour¬ 
suivre  des  recherches  sur  la  tuberculose. 

—  Vers  le  Pôle  Nord.  —  Le  Foucauld,  affrété  par 
notre  confrère  le  Bruxelles-Médical,  est  en  route 
vers  la  Banquise  et  le  Pôle  Nord,  ayant  à  son  bord 
350  médecins  de  nationalités  diverses  et  leur  famille, 
qui  se  sont  embarqués  le  12  juillet  à  Dunkerque  et  à 
Zeebrugge.  Parmi  les  passagers,. le  Bruxelles-^édieal 
signale  M.  le  D”  Villaret,  professeur  à  la  Faculté  de 
médecine  de  Paris,  plusieurs  maîtres  des  hôpitaux  de 
Paris,  M.  Boulanger,  administrateur  du  Concours 
Médical,  Madame  et  Mademoiselle  Colette  Boulan¬ 
ger. 

—  Faculté  de  médecine  de  Lyon.  Clinicat  —  Le  fcc  n- 
coiirs  du  clinicat  s’est  terminé  par  les  nominations 
suivantes  : 

Clinique  chirurgicale  (professeur  Tixier),  M.  Çar- 
cassone  ;  (professeur  Bérard),  MM.  Denis  et  Heitz. 

Clinique  obstétricale  (professeur  Voron),  M.  Pi- 
geaut. 

Clinique  ophtalmologique  (professeur  Rollet),  M, 
Pauflque. 

Clinique  médicale  infantile  (professeur  Mouri- 
quand),  Mlles  Schen  et  Weill. 

—  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine.  Service  de  la 
répression  de  l’exercice  illégal.  —  Le  D''  Coldefy,  qui 
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depuis  plusieurs  années  s’occupait  activement  au 
Syndicat  des  médecins  de  la  Seine  de  la  répression 
de  l’exercice  illégal  de  la  médecine  dans  le  départe¬ 
ment  de  la  Seine,  est  récemment  décédé,  unanime¬ 
ment  regretté  de  ses  collègues. 

Le  Conseil  d’administration  du  Syndicat  des  mé¬ 
decins  de  la  Seine  ,  dans  sa  séance  du  7  juillet,  a  dési¬ 
gné  pour  le  remplacer  dans  ces  fonctions  M.  le  Df 
Jolly,  63,  boulevard  de  Sébastopol,  secrétaire  ad¬ 
joint  du  Syndicat. 

Adresser  dorénavant  toutes  les  communications 
intéressant  cet  important  service,  à  M.  le  Jolly, 
directeur  de  l’OfTice  de  répression  de  l’exercice  illégal 
de  la  médecine,  28,  rue  Serpente,  Paris-6«. 

M.  Jolly  reçoit  à  l’OfTice  les  mercredis  de  10  heures 
à  11  heures. 

—  Dispensaires  antituberculeux  du  Finistère.  — 
Un  concours  sur  titres  en  vue  du  recrutement  de  mé¬ 
decins  spécialisés  des  dispensaires  d’hygiène  sociale 
et  de  préservation  antituberculeuse  du  Finistère, 
aura  lieu  dans  la  deuxième  quinzaine  du  mois  d’oc¬ 
tobre  1931. 

Les  candidats  doivent  être  Français,  âgés  de 
moins  de  cinquante  ans,  être  pourvus  du  diplôme  de 
docteur  en  médecine  français  et  s’engager  à  ne  pas 
faire  de  clientèle.  Ils  peuvent  toutefois  être  appelés 
en  consultation  par  les  médecins  traitants. 

Le  traitement  de  début  est  fixé  à  45.000  francs,  sus¬ 
ceptible  d’augmeptation  de  1 . 000  francs  tous  les  deux 


ans,  jusqu’au  maximum  de  50 . 000  francs.  Les  mé¬ 
decins  spécialisés  bénéficient  de  frais  de  déplacement 
et  d’une  indemnité  annuelle  de  logement  de  1.200 
francs.  Lés  médecins  mariés  reçoivent,  en  outre,une 
indemnité  annuelle  complémentaire  de  1 . 000  francs 
et,  le  cas  échéant,  perçoivent  des  indemnités  fami¬ 
liales.  , 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  Secré¬ 
tariat  général  du  Comité  d’hygiène  sociale  et  de  pré: 
servation  antituberculeuse  du  département  du  Finis¬ 
tère,  ancien  évêché.  Quimper. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


9  JUILLET 

Circulaire  relative  aux  prestations  de  l’assurance- 
déeès  prévues  par  la  loi  sur  les  assurances  sociales. 

Le  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance 
sociale  à  MM.  les  Préjets, 

Paris,  le  30  juin  1931, 

Il  résulte  des  articles  19,  paragraphe  4,  et  20,  para¬ 
graphe  5,  dernier  alinéa,  de  la  loi  sur  les  assurances 
sociales  que  les  assurés  obligatoires  peuvent  ouvrir 
droit  aux  prestations  de  l’assurance-décès  et  aux 


ipDALÔSË  GALBRUH 


IODE  PHYSIOLOOIQUE,  SOLUBLE,  ASSIMILABLE 

L'SODALOSB  eST  la  SEULE  SOLUlTiON  TITRÉE  DU  PEPTONIODE 

Premifcre  Comblnalaon  directe  et  entièrement  etable  de  VIode  avec  U  Feptoae 
DÊCtm  VERTE  EN  1896  PAR  B.  GALERUN,  DOCTEUR  EN  PHARMACIB 

(Communtcatton  au  XIII*  Congrès  International,  Paria  1900). 

Remplace  ZoA§  et  Xoi'U? es  dans  toutes  leurs  applicatioi 


Remplace  ZoA§  et  Xoi'U? es  dans  toutes  leurs  applications 

SANS  IODISME 

Arthritisme,  Goutte,  Rhumatisme,  Artériosclérose,  Maladies  du  Cœur 
et  des  Vaisseaux,  Asthme,  Emphysème,  Lymphatisme,  Scrofule, 
Affections  Glandulaires,  Rachitisme ,  Goitre ,  Fibrome,  Syphilis,  Obésité. 

Vingt  gouttes  lODALOSE  agissent  comme  un  gramme  lodure  alcalin. 

Doses  moyennes  :  Cinq  à  vingt  gonttes  pour  les  Enfants,  dix  a  cinquante  gouttes  pour  les  .Vdultes. 


AVIS.  —  Les  Laboratoires  GALBRUN  sont  transférés  8  et  10,  rue  du  Petit  Muse,  PARIS 

R.  Q.  Seine  30.304 
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pensions  d’orphelins,  à  partir  du  1“  juillet  1931, 
iorscpi’ils  ont  été  immatriculés  depuis  au  moins  un  an 
dans  l’assurance  obligatoire,  et  remplissent  les  con¬ 
ditions  prévues  auxdits  articles. 

Ls  caisses  primaires  de  répartition  auront  donc 
à  faire  le  service  des  prestations  de  l’assurance-décès 
et  des  pensions  d’orphelins,  à  compter  du  l^r  juillet 
1931,  aux  ayants  droit  des  assurés  dont  le  décès  sera 
postérieur  au  30  juin  1931.  Elles  devront  se  confor¬ 
mer,  à  cet  effet,  aux  dispositions  ci-après  : 

Prestations  de  l’assurance-décès  proprement 

DITE. 

Conditions  d’obtention.  —  Les  assurés,  décédés 
après  le  30  juin,  pourront  ouvrir  droit  aux  prestations 
de  l’assurance-décès,  à  la  double  condition  : 

1“  Qu’ils  aient  été  immatriculés  dans  l’assurance 
obligatoire  depuis  un  an  au  moins  à  la  date  de  leur 
décès  ; 

2»  Qu’ils  justifient  des  conditions  prévues  pour  les 
prestations  de  l’assurance-maladie. 

En  ce  qui  concerne  cette  seconde  condition,  l’ar¬ 
rêté  du  6  septembre  1930  a  spécifié,  dans  son  article 
2,  que  la  date  à  laquelle  devait  être  déterminé  le 
droit  de  l’assuré  du  de  ses  ayants  droit  aux  presta¬ 
tions  était  celle  du  dernier  jour  du  mois  qui  précède 
la  première  constatation  médicale.  Les  assurés  de¬ 
vront  donc  avoir|Versé  à  cette  date,  même  si  elle  est 
antérieure  au  1®'’  juillet  1931,  soit  soixante  cotisa- 


I  tions  journalières  durant  les  trois  mois  antérieurs, 
soit  deux  cent  quarante  cotisations  journalières  du¬ 
rant  les  douze 'mois  antériéurs,  le  nombre  des  jour¬ 
nées  de  cotisations  étant  décompté  dans  les  condi¬ 
tions  prévues. pour  le  droit  aux  prestations  de  l’assu¬ 
rance-maladie,  conformément  à  l’article  2,  alinéas  4 
et  5,  de  l’arrêté  du  6  septembre  1930  susvisé,  et  les 
journées  de  majadie  indemnisées  étant  comptées 
comme  des  journées  de  cotisation.  Si  /l’assuré  est 
mort  subitement,  sans  maladie  préalable  ayant 
donné  lieu  à  constatation  médicale,  la  date  du  décès 
sera  assimilée  à  celle  de  la  première  constatation  mé¬ 
dicale,  en  vue  de  la  détermination  de  la  date  à  la¬ 
quelle  devra  être  déterminé  le  droit  aux  prestation.'. 
C’est  ainsi  que  pour  les  assurés  qui  décéderaient  subi¬ 
tement  dans  le  cours  du  mois  de  juillet,  le  droit  aux 
prestations  devait  être  déterminé  à  la  date  du  30 
juin  1931. 

Ayants  droit. — Les  ayants  droit  de  l’assuré,  pour  les 
prestations  de  l’assurance-décès,  sont  exclusivement 
le  conjoint  survivant,  c’est-à-dire  soit  le  mari  de  l’as¬ 
surée,  soit  la  femme  de  l’assuré,  à  défaut  ses  descen¬ 
dants,  à  défaut  ses  ascendants.  Il  y  a  lieu  de  remar¬ 
quer  qu’en  ce  qui  concerne  ces  derniers,  seuls  ont  une 
vocation  aux  prestations  cèux  qui,  au  jour  du  décès, 
étaient  à  la  charge  de  l’assuré.  L’article  79  du  décret 
du  25  juillet  1930  a  précisé  qu’il  y  avait  lieu  de  consi¬ 
dérer  comme  ascendants  à  charge  c-eux  qui,  habitant 
ou  non  avec  l’assuré,  recevaient  de  lui  tout  ou  partie 
dos  ressources  néco.ssaircs  à  leur  existence.  ' 
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Pièces  à  produire  par  les  ayants  droit.  —  Les  ayants 
droit  devront  produire  : , 

1®  La  carte  d’immatriculation  de  l’assuré  décédé  ; 

2°  Un  extrait  de  l’acte  de  décès  ; 

il®  Les  justifications  prévues  pour  l’attribution  des 
prestations  de  l’assurance-maladie,  en  ce  qui  con¬ 
cerne  le  versement  des  cotisations  ; 

4“  Les  pièces  d’état  civil  établissant  la  qualité  de 
conjoint,  de  descendant  ou  d’ascendant,  ou  un  cer¬ 
tificat  de  propriété  ; 

5®  S’il  s’agit  d’ascendants,  une  attestation  du 
maire  établissant  qu’ils  recevaient  de  l’assuré  décédé 
tout  ou  partie  des  ressources  nécessaires  à  leui-  exis¬ 
tence. 

Calcul  dû  capital- décès.  —  Aux  ternies  des  articles 
19,  paragraphe  1®'',  et  10,  paragraphes  4  et  5,  de  la  loi 
sur  les  assurances  sociales,  le  capital-décès  qui  est  en 
principe  de  20  p.  100  du  .salaire  annuel  moyen  de 
l’assuré  décédé,  doit  être  déterminé  d’après  le  salaire 
annuel  moyen  de  base  résultant  des  cotisations  obli¬ 
gatoires  payées  chaque  jinnée  avant  l’âge  de  IS  ans, 
si  l'assuré  décédé  n’avait  pas  atteint  cet  âge,  et  de¬ 
puis  l’âge  de  16  ans,  si  l’assuré  décédé  avait  dépassé 
cet  âge. 

A  cet  eil'et,  il  y  aura  lieu  de  totaliser  les  cotisations 
représentées  sur  les  feuillets  trimestriels  de  l’assu- 
rance-nialadie,  soit  jusqu’au  décès  de  l’assuré,  si  ce¬ 
lui-ci  est  décédé  avant  l’âge  de  16  ans,  soit,  dans  le 
cas  contraire,  à  partir  de  l’âge  de  16  ans  ou,  plus  exac¬ 


tement,  a  partir  dü  premier  jour  du  mois  suivant  le 
16®  anniversaire  de  naissance. 

Les  cotisations  annuelles  d’assurance-maladie  des 
quatre  premières  catégories  étant  égales  à  4  p.  100 
du  salaire  annuel  de  base  tel  qu’il  résulte,  pour  300 
jours  de  travail,  du  salaire  quotidien  de  base  prévu 
à  l’article  2,  paragraphe  2,  de  la  loi,  il  sulflra  de  mul¬ 
tiplier  le  total  obtenu  pour  les  cotisations  acquittées 
dans  les  quatre  premières  catégories  par  25  pour  con¬ 
naître  le  montant  total  des  salaires  annuels  de  base 
auxquels  correspondent  lesdites  cotisations. 

Si  l’assuré  a  appartenu  à  la  5®  catégorie  pen¬ 
dant  tout  ou  partie  de  la  période  d’assurance  consi¬ 
dérée,  le  total  des  cotisations  acquittées  dans  cette 
catégorie  devra  êtr'e  nàultiplié  par  22,50  pour  avoir  le 
montant  total  des  salaires  annuels  correspondants,  là 
cotisation  annuelle  de  la  5®  catégorie  étant,  pour 
l’assurance-maladie,  de  4,44  p.  100  du  salaire  annuel 
de  base. 

Le  total  des  salaires  annuels  de  base  afférents  aux 
cotisations  acquittées,  soit  dans  les  quatre  premières 
catégories,  soit  dans  la  5®  catégorie,  permettra  d’obte¬ 
nir,  en  divisant  ce  total  par  le  nombre  d’années  d’as¬ 
surance,  le  salaire  annuel  moyen  de  base  sur  lequel 
devra  être  oalculé  le  capital  au  décès.  Toutefois, 
comme  le  point  de  dépai’b  de  l’immatriculation  et  la 
date  à  laquelle  devront  être  déterminés  les  droits 
aux  prestations  de  l’assurance-décès  ne  coïncideront 
pas  généralement  avec  le  ilcbut  ou  la  fin  d’une  année 
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d’âge,  il  sefa  itidispensabie  de  calculer  cette  moyenne  i  Pour  réaliser  ces  opérations,  les  caisses  devro'nt 
non  pas  d’après  le  nombre  des  années  d'assùrànce,  j  établir  un  relevé  du  modèle  ci-après  qui  leur  per¬ 


inais  d’après  le  hombre  ( 
rieurs  on  postérieurs  à  l’âg 

te  mois  d’assürance  anté- 
'e  de  1 6  ans. 

mettra,  avec  le  moins 
d’obtenir  le  résultat  réel 

possible  de  compiications, 
lerché  ; 

.•iN.'IÉE  d'AGE 

1 

NOMBIîE  DE  MOIS  I 

d’assurance 

2 

MONTANT 

des  cotisations-maladie 
acquittées  au  cours 
de  chaque  année  d’âge 

les  quatre  premières 
catégories. 

3 

MONTANT 

des  cotisations-maladie 

acquittées  au  cours 
de  chaque  année  d’âge 

dans  ‘ 

la  5“  catégorie 

4 

les  caisses,  en  vue  de  connaître  le  montant  des 
cotisations  maladie  acquittées  au  cours  de  chaque 
année  d’âge  soit  dans  les  quatre  premières  catégories, 
soit  dans  la  cinquième,  pourront  se  référer  au  feuillet 
trimestriel  de  cotisations  de  l’assuré  décédé  corres¬ 
pondant  à  chaque  année  d’âge,  soit  s’adresser  au  ser¬ 
vice  départemental  ou  iriterdépartemehtal  des  assu¬ 
rances  sociales  qui  leur  fournira  ce  renseignement. 

S’il  s’agit  de  salariés  régis  par  les  décrets  du  24 


mai  1930  {salariés  travaillant  pour  le  compte  de  plu¬ 
sieurs  employeurs,  etc.),  pour  lesquels  la  cafégorie- 
de  salaire  est  déterminée  par  le  service  départemen¬ 
tal  en  fin  d’année  d’assurance,  les  caisses  devront  de¬ 
mander  dans  tous  les  cas  au  service  départemental 
de  leur  indiquer  la  catégorie  dans  laquelle  les  intéres¬ 
sés  ont  été  classés  définitivement  pour  chaque  année 
d’assurance. 

Les  caisses  totaliseront  les  colonnes  2,  3  et  4  et 


em,.  Les  ETÂTS;  INTESTINAUX  ■■ 

'  Aigus  ou  chroniques .  cèdent  par  l'emploi  de  i'  ' 

AMPHO-YACCINià  INCÉRER 
IHTESTIMÀL 

qui  assure  rapidement  un 

Microbisme  intestinal  Normal 

avec  toutes  ses  conséquences  heureuses 


intérites 

Aulo-fntoxicatiens 

Cas  aigus  :  2  ampoules  par  jour.  AppendiciSes 

Cas  chroniques  :  1  ampoule  tous  I  .Cholécystites 

les  deux  ou  trois  jours.  (  Syndrome  entêro'rènal 

Littérature  .  échantillons  A.D. RONCMÈSE .  Docteur  en  pharmacie 
"  T.Plaoe  Cassini  àmCE(A.MI 

'Agents  Généraux  de  vente  :  Lafeofratoircs  DURET  a  REMY.  Asnières  (Seine T 


f  Rhumatismes 
\  Préparation  des 
\  malades- avant 
I  les  interventions 
(  abdominales. 


Polymicrobien 

Polyvalent 


‘m  - 


Tiro 


IjI  — 


elles  auront  ainsi  les  trois  éléments  leur  permettant 
de  faire  l’opération,  à  sa  voir  : 

1°  Le  nombre  de  mois  d’assurance  ; 

2°  Le  montant  total  des  cotisations  maladie  ac¬ 
quittées  dans  les  quatre  premières  catégories  ; 

3“  Le  montant  total  des  cotisations  maladie  ac¬ 
quittées  dans  la  cinquième  catégorie.. 

Elles  pourront  ainsi  calculer  facilement  le  total  des 
salaires  annuels  en  multipliant  chacun  de  ces  der¬ 
niers  totaux  comme  il  a  été  indiqué  précédemment 
par  les  coefficients  25  et  22,50  et  en  additionnant  en¬ 
suite  ces  deux  produits. 

Pour  déterminer  le  salaire  moyen  de  base,  il  leur 
suffira  de  diviser  le  chiffre  ainsi  obtenu  par  le  nom¬ 
bre  de  mois  d’assurance  et  de  le  multiplier  par  12. 

Le  capital  au  décès  étant  de  20  p.  100  du  salaire 
annuel  moyen  de  base,  l’opération  s’exprimera  par 
la  formule  suivante,  où  ; 

G  représente  le  total  des  cotisations  acquittées  dans 
les  quatre  premières  catégories  ; 

G’  le  total  des  cotisations  acquittées  dans  la  cin¬ 
quième  catégorie  ; 

M  le  nombre  total  de  mois  d’assurance. 

[(G  X  25)  +  (G’  X  22,50)  1  X  12  X  20 
M  X  100 

ou  plus  simplement  : 

[G  X  25  )  -I-  (G’  X  22,50)]  X  240 
M~ 

Si  le  capital  ainsi  obtenun  est  inférieur  à  1.000  fr. 


ét  si  l’assuré,  d’autre  part,  a  versé  au  cours  de  çhaqiie 
année  d’assurance  240  cotisations  journalières  (art. 
81  du  décret  du  25  juillet  1930),  la  caisse  aura  à  attri- , 
buer  à  l’assuré,  pour  le  compte  de  la  caisse  générale 
de  garantie,  la  différence  entre  le  capital-décès  de 
20  p.  100  du  salaire  annuel  moyen  et  la  somme  de 
1.000  fr.  En  ce  qui  concerne  la  première  année  et  la 
dernière -année  d’assurance,  années  qui  ne  seront  pas 
ordinairement  complètes,  le  nombre  de  cotisations 
journalières  à  exiger  sera  d’autant  de  fois  20  que  ces 
première  et  dernière  années  d’assurance  compren¬ 
dront  de  mois  d’affiliation,  les  fractions  de  mois  étant 
négligées  ;  ainsi,  en  ce'  qui  concerne  les  assurés  dont 
les  cotisations  acquittées  entre  le  l®r  juillet  1 930  et  le 
1®’'  juillet  1931  se  répartiront  sur  deux  années  d’âge, 
le  nombre  minimum  de  cotistations  journalières 
exigé  pour  ouvrir  droit  au  compiément  d’allocation 
susvisé  sera  égal  au  nombre  de  mois  d’affiliation  mul¬ 
tiplié  par  20. 

Si  toutefois  un  assuré  remplissant  cette  dernière 
condition  se  trouvait  avoir,  au  moment  de  son  décès, 
un  salaire  réel  inférieur  à  1.500  francs,  il  ne  pourrait, 
aux  termes  de  l’article  19,  paragraphe  2,  de  la  loi, 
ouvrir  droit  à  ce  complément  que  dans  la  mesure  où 
celui-ci  n’aurait  pas  pour  effet  de  faire  bénéficier  les 
ayants  droit  d’un  capital  supérieur  aux  deux  tiers  de 
son  salaire  réel. 

Majorations  pour  charges  de  famille.  —  Gonformé- 
mont  à  l’article  20,  paragraphe  3,  de  la  loi,  les- caisses 
d’assurance  devront  majorer  le  capital  au  décès 
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d'une  somme  égale  à  1.000  irancs  par  enfant  à  charge 
laissé  par  l’assuré  décédé. 

Cette  allocation  est  attribuée  pourie  compte,de  la 
caisse  générale  de  garantie.  Bien  entendu,  elle  n’est 
due  que  pour  les  enfants  de  plus  de  six  semaines  et 
de  moins  de  seize  ans,  non  salariés,  qu’ils  soient  légi¬ 
times,  naturels  ,  reconnus,  recueillis,  adoptifs  oü  pu¬ 
pilles  de  la  nation  dont  l’assuré  est  tuteur  et  qui  sont 
à  sa  charge.  . 


Conditions  d’attribution.  —  Aux  termes  ^e  l’article 
83,  paragraphe  l®»',  du  décret  du  25  juillet  1930,  les 
conditions  d’affiliation  et  de  versement  que  doit  avoir 
remplies  l’assuré  décédé  pour  qu’il  y  ait  ouverture 
du  droit  aux  pensions  d’orphelins  prévues  à  l’article 
20,  paragraphe  5,  de  la  loi,  sont  les  mêmes  que  celles 
requises  pour  l’ouverture  du  droit  aux  prestations  de 
l’assurance-décès.  ' 

Il  suffira  donc,  pour  que  les  ayants  droit  aux  pen¬ 
sions  prévues  à  l’article  20,  paragraphe  5,  de  la  loi, 
puissent  recevoir  cette  pension,  que  l’assuré  décédé 
ait  été  immatriculé,  depuis  un  an  au  moins,  dans  l’as¬ 
surance  obligatoire,  et  ait  versé,  d’autre  part,  à  la 
date  à  laquelle  le  droit  aux  prestations  doit  être  dé¬ 
terminé,  soit  60  cotisations  journalières  dans  le  tri¬ 
mestre  précédent,  soit  240  cotisations  dans  les  douze 
mois  précédents.  ' 

Ayants  droit.  —  Les  ayants  droit  aux  prestations  1 


1«  Les  veuves  des  assurés  ayant  au  moins  trois  ' 
enfants  vivants,  légitimes,  reconnus  ou  adoptifs,  dé 
moins  de  treize  ans,  qui  étaient  à  la  charge  de  l’as¬ 
suré  et  qui  restent  à  la  charge  de  la  veuve  ; 

2“  Les  enfants  d’un  assuré  ou  d’une  assurée,  qui 
sont  orphelins  de  père  et  de  mère. 

Il  y  a  lieu  de  remarquer  que  seules,  les  veuves  des 
assurés,  à  l’exclusion  des  veufs  des  assurées,  peuvent 
prétendre  aux  pensions  dont  il  s’agit. 

Pièces  à  produire  pour  l’attribution  des  pensions 
d’orphelins.  —  Un  arrêté  du  30  juin  1931  a  fixé  ainsi  ’ 
qu’il  suit,  conformément  à  l’article  83,  paragraphe  2, 
du  décret  du  25  juillet  1930,  la  nomenclature  des  piè¬ 
ces  dont  les  demandes  de  pensions  tempioraires  d’or¬ 
phelins  doivent  être  accompagnées 

Un  bulletin  de  décès  du  père  et,  le  cas  échéant, 
celui  de  la  mère  ; 

Un  bulletin  de  naissance  pour  chacun  des  orphe¬ 
lins  ; 

Un  certificat  délivré  par  le  service  départemental 
des  assurances  sociales  du  lieu  oii  était  inscrit  l’as¬ 
suré  et  constatant  que  celui-ci  remplissait  les  condi¬ 
tions  d’affiliation  et  de  versements  requises  pour 
l’ouverture  du  droit  aux  prestations  del’assurancé- 
décès. 

Et,  éventuellement,  un  extrait  da  la  délibération 
du  conseil  de  famille,  relatif  à'  la  désignation  dû  tu¬ 
teur  ; 

Une  copie  du  contrat  d’apprentissage  portant  at- 
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testation  du  patron  que  le  contrat  est  toujours  en 
yiguein'  ; 

Un  cc^’Ulicii.t  de  rinstitutcu)'  ou  du  chel' d’établis¬ 
sement  constatant  que  rorphelin  poursuit  ses  études 
dans  un  établissement  public  ou  privé  ; 

Un  certibcat  médical,  visé  par  le  maire,  consta¬ 
tant  que  l’orphelin  est  infirme  ou  atteint  d’une  mala¬ 
die  incurable  et  qu’il  n’est  pas  hospitalisé  aux  frais  ’ 
de  l’Etat,  du  département  ou  de  la  commune. 

Lesdites  demandes  doivent,  en  outre,  porter  la 
certification  que  les  orphelins  ne  reçoivent  aucune 
pension  d’orphelin  de  l’Etat,  d’un  département  ou 
d’une  commune,  ou  s’ils  perçoivent  cette  pension, 
l’indication  de  son' montant.  Elles  doivent  être  si¬ 
gnées  soit  de  la  veuve,  soit  du  tuteur  de  l’orphelin 
de  père  et  de  mère  ;  la  signature  est  donnée  en  pré¬ 
sence  du  maire,  qui  certifie  qqe  les  orphelins  sont  vi¬ 
vants,  et  constate  la  nationalité  de  l’assuré. 

EfH>oi  des j}emandes  à  la  caisse  générale  de  garantie. 
—  Les  demandes  de  pensions  temporaires  d’orphe- 
Ijns,  accompagnées  des  pièces  justificatives,  doivent 
être  adressées  par  la  caisse  d’assurance  au  service  dé¬ 
partemental  ou  interdépartemental,  en  vue  d’être 
examinées  par  la  caisse  générale  de  garantie,  qui  sta¬ 
tue  sur  les  droits  des  intéressés  et  établit  le  ou  les  ti¬ 
tres  de  pensions. 

Les  pepsiops  sont  servies  pour  le  compte  de  çette 
(^ernière  caisse  par  la  caisse  d’assurances  à  laquelle 
appartenait  l’assuré  décédé  pour  le  risque  décès. 

Le  montant  des  pensions  d’orphelins  sera,  pour 


l’année  en  cours,  fixé  par  un  décret,  qui  sera  publié 
très  prochainement. 

Par  application  de  l’article  35,  paragraphe  2,  delà 
loi  sur  les  assurances  sociales,  les  assurés  qui  ont 
changé  de  caisse,  et  qui  remplissent  les  conditions 
pour  ouvrir  droit  aux  prestations  de  l’assurance- 
dëcès  ou  aux  pensions  d’orphelins,  ouvrent  droit  à 
ces  avantages,  même  s’ils  n’ont  pas  versé  à  la  der¬ 
nière  caisse  le  nombre  minimum  de  cotisations  jour¬ 
nalières -requis.  Dans  ce  cas,  la  cajsse  à  laquelle  ils 
appartenaient  précédemment  reste  tenue  de  servir 
les  prestations. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  porter,  d’extrême  ur¬ 
gence,  ces  instructions  à  la  connaissance  dès  caisses 
primaires  de  répartition  ayant  leur  siège  dans  votre 
département,  qui  recevront  d’ailleurs,  ainsi  que 
vous-même,  des  instructions  particulières  de  la  caisse 
générale  de  garantie  en  ce  qui  concerne  les  opérations 
intére.ssant  cette  caisse. 

Adolphe  Lândry. 

Avis  de  vacance  de  chaires  à  l’école  d’application 
du  Service  de  santé  des  troupes  coloniales  de  Mar¬ 
seille. 

La  chaire  de  médecine  opératoire,  d’appareillage, 
d’orthopédie  et  d’obstétrique,  sera  vacante  à  la  date 
du  31  décembre  1931,  à  l’école  d’apphcation  du  Ser¬ 
vice  de  santé  des  troupes  coloniales. 

1  II  sera  procédé  à  la  nomination  du  nouveau  titu- 
Voir  la  suite  page  LV-2iil 
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PROPOS  DU  JOUR 


Les  Journées  médicales  coloniales 


C’est  dans  le  cadre  merveilleux  de  l’Exposition 
coloniale  que  se  tiennent  les  Journées  médicales 
cohniales.  La  séance  d’ouverture  a  eu  lieu  dans 
la  salle  des  Congrès  de  la  cité  des  Informations. 

Bien  que  très  vaste,  la  salle  était  remplie  de 
toute  une  élite  médicale  parmi  laquelle  étaient 
de  nombreux  médecins  étrangers.  ‘ 

Le  Maréchal  Lyautey,  sur  la  présence  effective 
duquel  on  n’avait  osé  compter,  vu  son  âge  èt 
les  fatigues  excessives  que  lui  ont  imposées  ses 
hautes  fonctions  de  Commissaire  général  de 
l’Exposition,  avait  tenu  à  venir  présider  en 
personne  la  séance  d’inauguration. 

A  10  heures  1  /2,  le  Maréchal,  auquel  une  res¬ 
pectueuse  ovation  a  été  faite,  occupe  le  fauteuil 
de  la  présidence  entre  M.  le  Médecin  général  ins¬ 
pecteur  Lasnet,  inspecteur  général  du  Service 
de  santé  des  coloiiies,  et  le  Professeur  Balthazard, 
doyen  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  en¬ 
touré  des  délégués  étrangers  représentants  de 
dix-huit  nations,  parmi  lesquels  nous  reconnais¬ 
sons  notre  très  distingué  ,  et  sympathique  con¬ 
frère,  le  D‘'  Beckers,  du  Bruxelles-médical,  les 
membres  des  Comités  d’honneur  et  de  patro¬ 
nage  et  du  Comité  d’organisation.  Parmi  eux 
sont  de  nombreux  médecins  généraux  de  l’armée 
en  uniforme. 

M.  le  Maréchal  Lyautey  prend  alors  la  parole. 

S’exprimant  avec  une  grande  simplicité  et 
une  remarquable  netteté,  le  Maréchal  improvise 
son  discours.  Il  s’excuse  d’avpir  accepté  la  pré¬ 
sidence  d’un  Congrès  médical  que  des  savants 
plus  qualifiés  auraient  pu  tenir  avec  plus  de 
compétence,  mais  il  n’a  pas  voulu  refuser  l’offre 
qui  lui  a  été  faite  parce  qu’il  aime  le  médecin 
colonial.  A  son  sujet,  il  ne  saurait  que  rééditer 
ce  qu’il  a  dit,  il  y  a  deux  ans,  aux  Journées 
médicales  de  Bruxelles  et  il  ne  peut  que  se  répé¬ 
ter,  parce  que  ce  qu’il  a  dit  en  l’honneur  du  mé¬ 
decin,  il  le  pense.  Sa  conviction  du  grand  rôle 
que  peut  jouer  le  médecin  aux  colonies  est  pro¬ 
fonde  et  ne  date  pas  d’hier,  et  il' se  plaît  à  rap¬ 
peler  une  anecdote  bien  connue.  Alors  que,  sous 
les  ordres  de  Galliéni,  il  faisait  campagne  à  Ma¬ 
dagascar  pour  apaiser  une  révolte,  il  télégra¬ 
phiait  au  Gouverneur  général  :  «  Envoycz-moi 


quatre  médecins  ,et  je  vous' renvoie  quatre  com¬ 
pagnies.  »  Il  ne  parlera  pas  du  rôle  thérapeu¬ 
tique  du  médecin,  ni  de  son  rôle  social,  connus 
de  tous,  mais  il  tient  à  insister  sur  son  rôle  écono¬ 
mique  qui  n’est  pas  le  moins  important.  Par  la 
surveillance  des  camps  de  travailleurs,  par  l’as¬ 
sainissement  des  chantiers,  il  assure  la  sauve¬ 
garde  de  la  main-d’œuvre  qui,  sans  lui,  serait 
promptement  annihilée  par  les  maladies.  Il 
tient  encore  à  exprimer  des  idées  qui  sont  pour 
lui  des  axiomes:  Il  n’y  a  pas  plusieurs  sortes 
d’hygiène,  une  hygiène  militaire  et  une  hygiène 
civile,  il  n’y  a  qu’une  hygiène,  il  ne  doit  pas  y 
avoir  aux  colonies  dans  un  hôpital,  des  cloisons 
étanches  entre  civils,  militaires  et  indigènes. 

Et  le  Maréchal  termine  en  faisant  l’éloge  des 
admirables  groupes  sanitaires  mobiles  qui  vont 
porter  les  secours  médicaux  et  appliquer  les 
mesures  de  prophylaxie  et  d’hygiène  partout  où 
cela  est  nécessaire,  dans  le  bled  et  dans  la  brousse. 

Le  discours  du  Maréchal  Lyautey  est  salué 
par  une  ovation  chaleureuse  et  unanime. 

M.  le  Médecin  général  inspecteur  Lasnet  prend- 
à  son  tour  la  parole. 

Après  avoir  remercié  le  Maréchal  Lyautey, 
avoir  indiqué  le  but  des  Journées  médicales  co¬ 
loniales,  donné  un  aperçu  des  aspects  si  divers, 
de  l’ampleur  et  de  la  complexité  du  rôle  de  la 
médecine  coloniale,  il  rend  hommage  aux  ser¬ 
vices  rendus  par  les  médecins  et  les  pharmaciens 
coloniaux.  Il  insiste  sur  l’aide  réciproque  que  se 
prêtent  les  médecins  coloniaux  des  diverses 
nations  et  salue  ceux  qui  ont  bien  voulu  prêter 
leur  concours  aux  organisateurs  des  Journées 
médicales  coloniales,  le  Prof.  Tanon  et  le  G. 
Boyé.  Il  remercie  encore  Madame  la  Maréchale 
Lyautey  et  le  Comité  des  Dames  qu’elle  préside. 
Enfin,  il  adresse  ses  félicitations  au  Comité  du 
Congrès  d’aviation  sanitaire  qui  a  bien  voulu  se 
joindre  aux  Journées  médicales.  Combien  les 
progrès  de  l’aviation  sanitaire  intéressent  les 
médecins  coloniaux  dans  les  régions  où  les  com¬ 
munications  rapides  sont  rares  et  difficiles  et 
peuvent  rendre  de  si  précieux  services  ! 

Au  cours  de  ces  journées  seront  passées  en 
revue  les  maladies  infectieuses  et  parasitaires; 

♦♦ 
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paludisme,  peste,  fièvre  jaune,  maladie  du  som¬ 
meil  que  les  médecins  anglais,  belges,  français 
et  portugais  sont  parvenus  à  combattre  avec 
efficacité,  la  lèpre,  la  syphilis,  l’amibiase,  etc. 
Les  chirurgiens,  les  pharmaciens  viendront 
tour  à  tour  exposer  leurs  observations  et,  leurs 
travaux. 

Dans  ces  Journées,  on  indiqûera  les  vertus 
des  stations  thermales  de  nos  colonies,  notam¬ 
ment  celles  de  la  Guadeloupe,  de  la  Martinique, 
de  Madagascar  ;  on  décrira  les  stations  sanitaires 
de  l’Indochine.  Ces  stations  peuvent  rendre  de 
très  grands  services  sans  porter  ombrage  à 
celles  de  la  métropole,  si  fréquentées  par  les 
coloniaux. 

M.  le  Médecin  général  inspecteur  Lasnet  insiste 
sur  lesbienfaits  de  l’assistance  médicale  indigène 
qui,  non  seulement  joue  ses  rôles  thérapeutiques 
et  prophylactiques,  mais  qui  est  un  puissant 
moyen  politique  qui  met  les  populations  en  con¬ 
fiance  et  contribue  à  empêcher  le  dépeuplement 
et  amène  même  un  accroissement  notable  de  la 
population.  Il  cite  à  ce  sujet  Madagascar  qui, 
grâce  à  l’initiative  de  Galliéni,  donna  le  premier 
exemple.  Les  médecins  indigènes  ont  été  édu¬ 
qués  pour  servir  d’auxiliaires  aux  médecins 
français.  Des  écoles  de  médecine  indigènes  ont 
été  créées  à  Tananarive,  à  Hanoï,  à  Dakar.  Au 
Maroc,  on  a  vu  Lyautey,  élevé  à  l’Ecole  de  Gal¬ 
liéni,  faire  faire  au  point  de  vue  sanitaire  un 
effort  considérable  et  admirable.  On  ne  saurait 
oublier  la  tâche  que  remplit  la  femme  française 
aux  colonies.  Madame  la  Maréchale  Lyautey  a 
créé  des  gouttes  de  lait,  des  consultations  de 
nourrissons  et  de  nombreuses  œuvres  de  protec¬ 
tion  de  l’enfance. 

Dans  une  délicate  et  généreuse  interruption, 
le  Maréchal  a  fait  remarquer  que  les  femmes  de 
ses  successeurs,  à  la  Résidence  générale  du 
Maroc,  avaient  continué  et  développé  les  œuvi’es 
de  Madame  Lyautey  ;  il  fait  surtout  ressortir  ce 
qui  a  été  réalisé  sur  ce  point  par  M.  Lucien 
Saint  et  Mme  Lucien  Saint  et  toutes  les  femmes 
de  gouverneurs,  d’officiers  et  de  fonctionnaires. 

M.  Lasnet  termine  en  montrant  l’effort  finan¬ 
cier  fait  en  faveur  de  la  médecine  coloniale.  Son 
budget,  de  80  millions  en  1924,  a  été  porté  à  211 
millions.  De  650  médecins  en  1925,  le  corps  mé¬ 
dical  des  colonies  a  passé  à  780  en  1930.  Les 
promotions  annuelles  de  médecins  de  l’armée 
coloniale,  de  40,  ont  passé  à  100.  Il  y  a  en  outre  645 


médecins  auxiliaires  indigènes.  Le  projet  d’unê 
Ecole  d’application  de  l’Assistance  médicale 
indigène  va  se  réaliser,  un  grand  hôpital  colo¬ 
nial  va  être  construit  à  Marseille.  . 

Et  M.  le  Médecin  général  inspecteur  Lasnet 
salue  le  jour  prochaiivoùla  médecine  coloniale 
pourra  reniplir  sa  tâche,  toute  sa  tâche. 

M.  le  Doyen  de  la  Faculté  de  médecine  de 
Paris,  Balthazard,  assure  qu’il  fera  tout  pour 
favoriser  la  médecine  coloniale  dans  sa  Faculté, 
pour  réveiller  chez  les  jeunes  étudiants  les  voca¬ 
tions  coloniales.  Il  fait  remarquer  l’aide  pré¬ 
cieuse  que  la  Faculté  de  Paris  avait  apportée  au 
succès  des  Journées  méaicales  coloniales  en  la 
personne  du  président  de  leur  Comité  d’organi¬ 
sation,  M.  Tanon,  le  distingué  professeur  d’hj- 
giène.  Il  rappelle  que  depuis  trente  ans,  la  Fa¬ 
culté  de  médecine  de  Paris  a  créé  un  Institut  de 
médecine  coloniale. 

Au  nom  du  Comité  d’organisation,  M.  le  Prof, 
Tanon  remercie  ses  collègues  étrangers  du  con¬ 
cours  qu’ils  ont  bien  voulu  lui  apporter,  notam¬ 
ment  le  médecin  anglais  D^  Robinson,  le  médecin 
canadien,  Prof.  Grondin,  le  médecin  belge,  Dï 
Beckers,  le  médecin  portugais.  Prof.  Ricardo 
Jorge,  et  enfin  le  D’^’  Gros,  chirurgien  de  l’hôpitaj 
américain  de  Paris. 

H  fait  remarquer  que  par  une  déviation  de  sa 
signification  exacte  l’expression  médecipe  colo¬ 
niale  veut  actuellement  dire  médecine  tropicale, 
et  que  , c’est  de  médecine  tropicale  qu’on  s’oc¬ 
cupera  surtout  au  cours  des  J  ournées  médicales. 

Pendant  les  séances,  les  rapports,  les  com¬ 
munications  seront  lus  et  du  1®’^  août  au  5  août 
les  discussions  seront  ouvertes  et  nos  confrères 
étrangers  pourront  formuler  les  observations 
et  les  critiques  dont  bénéficiera  certainement  la 
médecine  coloniale  française. 

Il  n’est  pas  discutable  que  les  Journées  médi¬ 
cales  coloniales  ont  très  brillamment  débuté. 
Qu’il  nous  soit  permis  de  joindre  nos  modestes 
félicitations  à  celles  exprimées  par  de  hauts  per¬ 
sonnages  aux  organisateurs,  notamment  à  M.le 
Prof.  Tanon,  à  MM.  les  D»'®  Georges  Boyé,  Léon 
Giroux,  Maurice  Rellet,  Lucien  Nass,  Lesourd,  . 
etc.,  dont  l’activité  et  le  dévouement  ont  assuré 
le  succès  de  cette  belle  et  utile  manifestation. 

Rappelons  que,  dans  le  programme  des  Jour- 
liées  médicales  coloniales,  est  incorporé  celui 
des  Journées  d'aviation  sanitaire. 


J.  Nom, 


31  —  2  —  viif  —  31 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


2405 


PARTIE  S€IENTIFIQUE 

Travaux  Originaux 

Clinique  Médicale  des  Enfants  :  Hôpital  des  Enfants  Malades 

TROIS  LEÇONS  SUR  LES  CARDIOPATHIES  AIGUËS  DE  L’ENFANCE 

I.  —  Les  endocardites  dans  l’enfance  et  dans  l’adolescence  (») 

,  Par  Edouard  PicHON, 

Médecin  des  Hôpitaux  de  Paris. 


La  notion  d’endocardite  est,  à  vrai  dire,  plus 
anatomique  que  véritablement  clinique.  Il  n’est 
pour  ainsi  dire, pas  d’afîecüon  cardiaque  évolu¬ 
tive  de  l’enfance  où  deux  au  moins  des  compo¬ 
sants  anatomiques  du  cœur  (myocarde,  endo¬ 
carde,  péricarde)  ne  soient  touchés.  La  concep¬ 
tion  d’endocardite,  qui  nous  a  été  donnée  pour 
thème  de  la  présente  leçon,  est  un  legs  de  la 
médecine  anatomo-clinique  du  XIX®  siècle. 
On  réunit  en  effet  sous  le  nom  d’endocardites 
des  maladies  qui,  cliniquement,  sont  assez  dis¬ 
semblables  les  unes  des  autres,  mais  qui  ont  en 
commun  le  caractère  anatomo-patbologique  de 
comporter  des  lésions  inflammatoires  de  l’endo¬ 
carde. 

A  propos  de  cette  définition,  nous  tenons 
à  dissiper  le  malentendu  qui  pourrait  être  causé 
par  l’emploi  abusif  qu’à  notre  époque  encore  on 
fait  souvent  de  l’expression  «  endocardite  chro¬ 
nique  ».  Il  est  exact  que  les  lésions  inflamma¬ 
toires  de  l’endocarde  peuvent,  soit  se  dérouler 
en  quelques  jours  (endocardite  aiguë),  soit 
traîner  pendant  des  mois  avec  une  évolution 
torpide  et  des  remaniements.  C’est  à  cette 
seconde  éventualité,  qui  se  rencontre  principa¬ 
lement  dans  le  rhumatisme  cardiaque  évolutif, 
que  convient  le  nom  d’endocardite  chronique. 
Si  au  contraire  le  processus  inflammatoire  est 
arrêté  et  qu’il  ne  subsiste  que  des  cicatrices 
scléreuses,  il  faut  parler  de  cardiopathie  cica¬ 
tricielle  et  non  pas  d’endocardite  chronique. 
Une  insuffisance  mitrale  fixée  qui  n’aboutira  à 
une  asystolie,  de  nature  purement  mécanique, 
que  dans  la  vieillesse,  n’est  pas  plus  une  endo- 
eardite  chronique  qu’une  cicatrme  de  panaris 
n’est  un  panaris  chronique. 

L’unité  anatomo-pathologique  des  endocardites 
est  réelle  ;  en  effet,  le  mode  inflammatoire  de 
léaction  d’un  organe  donné  est  à  peu  près  tou- 


(i)  Leçon  faite  le  26  juillet  1930, 


jours  le  même  ;  congestion,  puis  inflltratiori 
leucocytaire  avec  proliféraLion  de  cellules  rondes 
du  type  embryonnaire,  puis  exsudation  fibri¬ 
neuse,  tels  sont  les  stades  anatomiques  de  toute 
inflammation  endocardique.  On  distingue  néan¬ 
moins  deux  types  d’endocardite  :  les  endocar¬ 
dites  simples,  encore  appelées  bénignes,  ou  fibri¬ 
neuses,  ou  plastiques  ;  et  les  endocardites  mali¬ 
gnes,  encore  appelées  ulcéro-végétantes.  Ana- 
tomo-patbologiquement  il  n’y  a  entre  ces  deu> 
types  qu’une  différence  de  degré. 

Dans  les  endocardites  plastiques,  on  voit  d'â- 
bord  une  congestion  inflammatoire,  puis  un 
afflux  de  cellules  rondes  du  type  lymphocytaire. 
A  la  superficie  de  la  région  enflammée  apparaît 
un  dépôt  fibrineux.  Dans  l’endocardite  plastique, 
ce  dépôt  fibrineux  n’a  pas  le  temps  de  devenir 
exubérant  ni  détachable  avant  que  les  cellules 
lymphocytaires  ne  l’envahissent.  Installées  dans 
cette  messe  fibrineuse  ét  bientôt  nourries  par 
des  néo-vaisseaux,  cés  cellules  se  métaplasient  en 
des  éléments  conjonctifs  allongés  qui  s’entou¬ 
rent  de  fibrilles  ;  ainsi  se  constitue  une  sclérose 
qui  fixe  les  déformations  endocardiques. 

Nous  ne  terminerons  pas  cette  courte  revue 
de  l’anatomie  pathologique  des  endocardites 
plastiques  sans  indiquer  que  d’ailleurs  les  pre¬ 
mières  déformations  sclérosées  sont  susceptibles 
de  remaniements  ultérieurs,  soit  isolés  et  rapides 
(endocardites  récurrentes)  soit  multiples  et  sub- 
intrants.  (endocardite  chronique  véritable).  Les 
déformations  qu’apportent  ces  processus  sont 
en  général  plus  petites  que  celles  dues  aux  pro¬ 
cessus  aigus.  De  plus  elles  reposent  sur  une  sclé¬ 
rose  antérieure,  ce  qui  permeL  de  les  reconnaître 
histologiquement. 

Dans  les  endocardites  ulcéro-végétanles,  la  mar¬ 
che  des  lésions  est  essentiellement  la  même  à  ceci 
près  qu’elle  est  plus  brutale,  nous  voulons  dire 
plus  intense  et  plus  rapide  à  la  fois.  Le  dépôt 
fibrineux  anbiste,  qui  ici  est  riche  en  microbes. 
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augmente  assez  vite  poar  pouvoir,  a\ant  que  l’or¬ 
ganisme  ait  pu  le  faire  coloniser  et  fixer  par  des 
cellules  embryonnaires  qui  se  n{étaplasient  en 
éléments  conjonctifs  allongés,  devenir  choufleuri- 
sart,  friable,  et  se  briser  en  produisant  de  dan¬ 
gereuses  embolies  septiques.  A  ces  grandes  véké- 
tations  molles  peuvent  s’ajouter  des  ulcérations 
résultant  de  la  chute  d’une  végétation  entière. 

Dans  les  cas  extrêmes,  ces  deux  types  anato¬ 
miques  sont,  on-îe  voit,  assez  tranchés.  M-’is  il 
y  a,  dans  la  réalité,  bien  des  cas  intermédiaires 
Aussi  ne, faudra-t-il  pas  s’étonner  que  clinique¬ 
ment,  dans  leur  symptomatologie  cardiaque,  les 
deux  types  d’endocardite  soient  souvent  beau¬ 
coup  plus  proches  l’un  de  l’autre  que  le  disaient 
les  auteurs  classiques  d’il  y  a  trente  ans.  Le 
caractère  piaulant  des  souffles,  par  exemple, 
qui  passait  pour  spécial  aux  endocardites  mali¬ 
gnes,  peut  parfaitement  se  rencontrer  à  certaines 
phases  des  processus  endocarditiques  de  la 
maladie  de  Bouillaud  ;  de  même  pour  le  purpura. 

Nous  voudrions-  que  ces  exemples  servissent 
à  rappeler  qu’il  n’y  a  pas  de  critère  sémiologique 
infaillible  pour  distinguer  les  différents  '  types 
d’endocardite. 

La  distinction  anatomique  entre  endocardites 
plastiques  et  endocardites  malignes  est  pourtant 
celle  qui  sert  classiquement  en  clinique. 

Il  y  a  des  endocardites  plastiques  qui  étiolo¬ 
giquement  peuvent  procéder  de  causes  diverses  ; 
rarement  la  tuberculose  ou  la  typhoïde,  nous  n’y 
reviendrons  pas,  plus  fréquemment  la  scarlatine, 
la  chorée  et  surtout  la  maladie  de  Bouillaud. 

D’autre  part,  il  y  a  des  endocardites  malignes, 
les  unes  aiguës  à  types  typhoïde  ou  pyohémi- 
que,  les  autres  subaiguës,  survenant  sur  un  cœur 
déjà  lésé,  qui  sont  les  endocardites  secondaires 
type  Vaquez-Lutembacher  ;  les  dernières  enfin, 
lentes,  qui  constituent  la  maladie  de  Jaccoud- 
Osler. 

Mais  cette  classification  purement  théorique 
convient  mal,  en  réalité,  à  une  étude  clinique. 
Voulant  rester  plus  près  de  ce  que  les  médecins 
ont  à  observer  et  à  traiter  dnns  la  pratique,  nous 
étudierons  d’abord  à  part  et  rapidement  l’en¬ 
docardite  maligne  aiguë,  qui  tue  le  sujet  à  elle 
seule  et  ne  (ontracte  dès  lors  aucun  rapport  clini¬ 
que  avec  les  autres  endocardites.  Nous  passerons 
ensuite  à  l’étude  de  l’endocardite  plastique  aiguë 
type  Potain  telle  qu’elle  se  rencontre  ■  dans  la 
scarlatine  ou  la  chorée,  mais  surtout  dans  la 
maladie  de  Bouillaud  ;  ce  type  d’endocardite 
constitue  cliniquement  le  centre  de  la  question. 
C’est  à  titre  de  déroulement  ultérieur  possible 
de  l’histoire  d’un  malade  atteint  d’endocardite 
plastique  que  nous  envisagerons  enfin  l’endocar¬ 
dite  rhumatismale  chronique  (ou  rhumatisme 
cardiaque  évolutif),  l’endocardite  secondaire 
type  Vaquez-Jmtembacher,  et  l’endocardite  oslé- 
rienne. 


Les  endocardites  malignes  aiguës  ne  sont  pas 
fréquentes  dans  l’enfance,  c’est  que  deux  de  leurs 
causes  les  plus  importantes,  savoir  la  blennor¬ 
ragie  cause  d’endocardite  gonococcique  et  l’avor¬ 
tement  criminel  cause  d’endocardite  strep- 
tococcique,  manquent  dans  l’enfance.  La  moins 
rare  des  endocardites  malignes  aiguës  est  à  cet 
âge  la  pneuinococcique,  qui  succède,  non  pas 
directement  à  la  pneumonie  mais  aux  pleurésies 
purulentes  pneumococciques  plus  ou  moins  traî¬ 
nantes  et  aux  péricardites  dues  au  même  microbe. 

Nôus  ne  pouvons  ici  que  rappeler  brièvement 
l’allure  clinique  de  ces  endocardites  malignes 
aiguës.  Leur  début  est  en  général  insidieux.  II 
faut  être  alerté  quand  survient  une  recrudes¬ 
cence  thermique  inexpliquée  ou  quand  se  mon¬ 
trent  des  palpitations  ;  on  ausculte  alors  systé¬ 
matiquement  le  cœur  et  l’on  trouve  un  souffle 
en  général  piaulant  et  variable  de  jour  en  jour. 

Cependant  que  ce  souffle  évolue  les  symptômes  ' 
généraux  peuvent  se  grouper  en  deux  types  dits 
typhoïde  et  pyohémique. 

Dans  le  type  typhoïde,  on  a  une  fièvre  en  pla¬ 
teau  autour  de  40°,  un  état  d’abattement,  une 
diarrhée  parfois  sanguinolente  et  une  spléno¬ 
mégalie  qui  rappellent  un  peu  la  fièvre  typhoïde. 
Mais  l’analyse  des  symptômes  montre  des  diffé¬ 
rences  assez  nettes  entre  les  deux  affections. 
Dans  celle  qui  nous  occupe,  le  plateau  thermique 
est  moins  régulier,  le  pouls  n’est  pas  dissocié 
d’avec  la  température,  mais  aussi  rapide  que 
celle-ci  le  comporte  ;  s’il  y  a  des  taches,  ce  sont 
en  réalité  de  petites  pétéchies  et  non  des  taches 
rosées  lenticulaires.  Enfin  l’hémoculture  ne  mon¬ 
tre  pas  de  bacilles  du  type  T.  A.  B.  ;  elle  peut 
même  quelquefois  déceler  la  bactérie  causale 
de  l’endocardite. 

Dans  le  type  à  fièvre  oscillante,  assez  impro¬ 
prement  appelé  pyohémique,  la  fièvre  a  des 
oscillations  qui  la  font  rémittente  ou  même  inter¬ 
mittente  ;  l’état  général  est  grave,  le  subictère 
fréquent.  Sur  ce  fond  viennent  brocher  des  symp¬ 
tômes  emboliques  divers  que  nous  ne  pouvons 
ici  signaler  que  rapidement  ;  diarrhée  fétide  et 
sanglante,  splénomégalie  brusque  et  douloureuse, 
hématurie  avec  œdème,  infarctus  de  Laennec, 
arthrite  purulente,  gangrène  localisée  des  mem¬ 
bres,  cécité  brusque,  hémiplégie. 

Devant  ces  endocardites  malignes  aiguës,  le 
médecin  est  assez  désarmé.  Il  recourt  toujours 
à  la  glace  sur  le  cœur  et  aux-  toni-cardiaques. 
Mais  c’est  insuffisant.  Les  médications  de  choc 
ont  été  préconisées,  injections  de  lait,  injections 
de  métaux  colloïdaux,  or,  argent  ;  au  sujet  de  ces 
injections  métalliques,  notre  maître  Louis 
Ramond  donne  une  note  assez  pessimiste. 
Le  sulfate  de  cuivre  ammoniacal  intra-veineux, 

.  préconisé  par  Mauté,  semble  mieux  faire  ;  on 
peut  aussi  essayer  de  la  trypaflavine  et  des  mé- 
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dicaihents  similaires.  Là  sérothérapie  n’agit 
guère,  la  \racclnothérapie  donne  des  résultats 
filâis  inconstants.  Enfin, il  ne  faut  pas  se  priver 
Bÿstématiquemehl  de  la  ressource  offerte  par 
l’abcès  de  fixation. 

Ge  qui  doit  former  le  centre  clinique  de  cette 
leçon,  c’est  l’endocardite  bénigne^  plastique^  dont 
le  type  nous  est  fourni  parla  maladie  de  Bouillaud . 

Les  endocardites  plastiqués  de  la  scarlatine 
et  de  la  chorée  ne  méritent  pas  une  étude  à  part, 
car,  comme  type  clinique,  elles  sont  tout  à  fait 
superposables  à  l’endocardite  plastique  aiguë  de 
la  maladie  de  Bouillaud.  Leur  intérêt  est  pure¬ 
ment  théoriques  :  sont-elles  ou  ne  sont-elles  pas  du 
rhumatisme  bouillaüdal  vrai  ? 

En  ce  qui  concerne  la  chorée,  l’on  sait  que 
beaucoup  d’auteurs,  des  pédiatres,  il  est  vrai, 
plutôt  que  des  neurologistes,  la  tiennent  pour 
une  localisation  de  la  maladie  de  Bouillaud. 

M.  Krogius,  en  1923,  est  même  allé  jusqu’à  pla¬ 
cer  la  chorée  sur  le  même  rang  que  les  manifes¬ 
tations  articulaires;  selon  lui,  la  localisation  pri¬ 
mitive  du  virus  rhumatismal  est  cardiaque,  les 
arthrites  et  la  chorée  proviennent  d’embolies. 
Conception  extrême  et  très  discutable.  Il 
noüs  suffisait  de  marquer  ici  comment  se  pose 
le  problème  pathogénique  de  l’endocardite  cho¬ 
réique. 

Quant  à  la  scarlatine,  une  distinction  est  à 
faire  d’abord,  il  semble  que  les  endocardites 
malignes, ulcéro-végétantes,  qui  surviennent  dans 
la  scarlatine  soient  des  complications  légitime¬ 
ment  r^ttachables  au  streptocoque.  Mais  pour 
les  endocardites  scarlatineuses  du  type  bénin, 
plastique,  on  ne  les  voit  guère  qu’avec  le  rhu¬ 
matisme  scarlatin.  Or,  la  question  est  mainte- 
tenant  posée  de  savoir  si  ce  rhumatisme  scar¬ 
latin  est  un  pseudo-rhumatisme  spécifique 
comme  on  l’admet  classiquement  ou  bien  un 
rhumatisme  légitime  ressortissant  à  la  maladie 
de  Bouillaud  et  seulement  déclenché  étiologi¬ 
quement  par  la  scarlatine.  Cette  dernière  opi¬ 
nion,  vers  laquelle  ses  observations  cliniques  sem- 
■  blent  attirer  M.  Grenet,  me  semble  à  moi-même 
assez  tentante,  au  moins  comme  hypothèse 
actuelle  de  travail. 


chées  ce  qui  réalise  la  pancardite  de  DUroziez. 
De  plus  il  est  souvent  difficile,  en  présence  de 
tel  ou  tel  symptôme,  de  dire  s’il  est  depâthogénie 
endocardique,  myocardique  ou  même  péricar- 
dicfue.  Une  défaillance  clu  myocarde  affaiblit 
les  bruits  du  cœur,  une  couche  de  liquide  péri¬ 
cardique  les  éloigne,  une  boursouflure  inflam¬ 
matoire  valvulaire  endocardique  les  assourdit. 
Mais  dans  la  pratique  ces  nuances  sont  le  plus 
souvent  indiscernables.  Ce  que  fon  trouve 
c’est  une  diminution  d’audibilité  des  bruits  du 
cœur  qui  à  elle  seule  décèle  une  atteinte  car¬ 
diaque,  mais  qui  ne  permet  pas  de  localiser 
cette  atteinte  dans  telle  ou  telle  des  trois  tuni¬ 
ques.  De  même  les  souffles  valvulaires  qui  ont 
passé  toujoui’s  pour  un  signe  purement  endocar¬ 
dique  peuvent  très  bien  comme  l’ont  montré  et 
mon  maître  Ribière  et  M.  Laubry  à  la  suite 
des  études  physiopathologiques  de  M.  Gétau- 
del,  être  dus  à  une  défaillance  locale  de  l’an¬ 
neau  myocardique  circumvalvulaire. 

Atteinte  simultanée  de  plusieurs  tuniques, 
caractère  équivoque  des  symptômes  :  poür  cette 
double  raison,  il  est  beaucoup  plus  adéquat  à  la 
réalité  de  parler  de  cardite  que  d’endocardite. 
Il  fallait  que  ce  point  fût  précisé  pour  que  l’on 
comprît  dans  quel  esprit  prendre  la  description 
des  endocardites  rhumatism,ales. 

L’endocardite  aiguë  rhumatismale  simple 
porte  le  nom  à’ endocardite  type  Potain.  Au  cours 
d’une  atteinte  rhumatismale,  toute  élévation 
thermique  nouvelle  sans  nouvelle  atteinte  arti¬ 
culaire  doit  faire  penser  à  l’endocardite  possible 
et  provoquer  l’examen  spécial  du  cœur.  Mais  en 
matière  de  pédiatrie,  il  importe  de  retenir  que  les 
lois  de  Bouillaud  sont  inexactes.  On  voit  deS 
localisations  cardiaques  survenir  consécutive¬ 
ment  ou  concurremment  à  des  manifestations 
articulaires  minimes  ou  même  à  une  petite  angine 
rouge  très  légère  sans  atteinte  articulaire  retrou¬ 
vable. 

Nous  ne  croyons  pas  utile  de  revenir  sur  la 
description  classique  de  l’endocardite  plastique 
aiguë  donnée  par  Potain  :  altération  progres¬ 
sive  des  bruits  du  cœur  par  stades  successifs,  puis 
apparition  de  souffles  valvulaires  lésionnels  qui 
ne  se  montrent  que  tard,  mais  qui  dès  qu’ils  se 
sont  montrés  sont  définitifs.  Si  nous  rappelons 
brièvement  ce  schéma,  c’est  pour  lui  apporter 
des  correctifs.  Les  souffles  péuvent  très  bien 
être  fort  précoces,  se  montrer  par  exemple  dès 
le  second  jour  de  la  cardite  ;  ils  sont  variables 
de  jour  en  jour  ;  il  peut  arriver  même  qu’à 
certains  jours  ils  prennent  un  caractère  piaulant  ; 
enfin  même  si  tous  les  caractères  cliniques  les 
révèlent  comme  véritablement  valvulaires,  il 
ne  faut  pas  se  presser  de  les  dire  définitifs.  C’est 
que  les^  souilles  valvulaires  de  la  cardite  aiguë 
peuvent  être  liés  soit  au  myocardisme  local 
dont  nous  parlions  plus  haut,  soit  même 


Ceci  réglé,  venons-en  à  la  maladie  de  Bouil¬ 
laud,  elle-même.  D’après  le  thème  de  la  présente 
leçon,  nous  devons  parler  d’endocardite.  Mais  à 
vrai  dire,  il  n’y  a  peu  à  près  jamais  en  matière 
de  maladie  de  Bouillaud  d’atteinte  exclusive 
d’une  des  trois  parties  histo-anatomiques  du 
cœur.  Deux  au  moins  d’entre  elles  sont  toujours 
touchées,  car  en  mettant  les  choses  au  mieux, 
le  myocarde,  même  s’il  n’a  pas  de  lésions  propres, 
réagit  toujours  fonctionnellement,  en  vertu  de 
la  loi  de  Stokes,  quand  il  est  sous-jacent  à  un 
endocarde  ou  à  un  péricarde  enflammé.  Et  il 
n’est  pas  rare  que  les  trois  tuniques  soient  tou¬ 
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comme  le  pensait  Ribierre,  à  un  œdème  inflam¬ 
matoire  pouvant  encore  subir  la  restitution 
ad  integrum. 

L’endocardite  rhumatismale  réalise  le  type 
aigu  dit  de  Potain  quand,  au  bout  de  trois  se¬ 
maines  à  un  mois,  les  symptômes  d’inflammation 
cardiaque  cessent  d’évoluer,  qu’il  y  ait  ou  non 
persistance  d’une  cardiopathie  valvulaire  cica¬ 
tricielle. 

Parfois,  quelques  années  après  une  endocardite 
aiguë  type  Potain  qui  avait  attaqué  une  pre¬ 
mière  valvule,  on  volt  apparaître  une  seconde 
endocardite,  d’évolution  aiguë  elle  aussi, qui  laisse 
après  elle  une  seconde  cicatrice  valvulaire,  c’est 
y  endocardite  récurrente  de  Henoch.  Le  moins  rare 
est  que  la  première  valvule  touchée  ait  été 
la  mitrale,  la  seconde  étant  la  valvule  aortique. 

Ce  qui  arrive  beaucoup  plus  souvent,  q’est 
que  l’inflammation  endocarditique  rhumatis¬ 
male  chez  l’enfant  ou  chez  l’adolescent  ne  se  calme 
pas  dans  le  délai  de  quelques  semaines,  mais 
que  bien  au  contraire  elle  se  poursuive  pendant 
quatre,  six,  douze  ou  même  dix-huit  mois. 
Ainsi  se  réalise  l’endocardite  rhumatismale  chro¬ 
nique  plus  ordinairement  appelée  rhumatisme 
cardiaque  évolutif,  que  nous  avons  eu  l’honneur 
d’étudier  dans  notre  thèse  sous  les  auspices  de 
notre  maître  Ribierre.  On  parle  de  rhumatisme 
cardiaque  d’emblée  évolutif  quand  c’est  la  pre¬ 
mière  atteinte  inflammatoire  cardiaque  qui 
traîne  ainsi,  de  rhumatisme  cardiaque  secon¬ 
dairement  évolutif  quand, .après  une  ou  plusieurs 
atteintes  cardiaques  courtes,  c’est  une  atteinte 
subséquente  qui  prend  l’aspect  chronique.  C’est 
dire  que  le  rhumatisme  cardiaque  d’emblée 
évolutif  est  au  type  Potain  comme  le  rhumatisme 
cardiaque  secondairement  évolutif  est  au  type 
Hénoch.  D’ailleurs  ces  distinctions  de  patholo¬ 
gie,  réglées  sur  l’évolution  de  la  maladie,  ne  sont 
naturellement  pas  applicables  en  clinique  dans 
la  première  quinzaine  d’une  atteinte  inflam¬ 
matoire  cardiaque  ;  le  médecin  mettra  tout  en 
œuvre,  repos,  glace  sur  le  cœur,  salicylatc,  pour 
essayer  d’abréger  dans  un  sens  favorable  l’évo¬ 
lution  de  la  cardite  et  .voilà  tout. 

Que  néanmoins  cette  cardite  traîne,  nous 
voilà  dans  le  rhumatisme  cardiaque  évolutif, 
duquel  il  faut  maintenant  peindre  l’évolution 
clinique  générale. 

I]  est  essentiellement  fait  de  poussées  d’une 
durée  de  vingt  à  trente  jours,  séparées  par  des 
entre-poussées  sans  que  jamais,  durant  toute 
cette  évolution  le  malade  arrive  à  sortir  de  l’état 
inflammatoire  rhumatismal. 

L’élément  angineux  manque  rarement  dans 
la  poussée,  mais  il  est  le  plus  souvent  très  fruste  : 
une  simple  rougeur  des  amygdales  et  des  piliers, 
pouvant  s’accompagner  d’une  douleur  des  arti¬ 
culations  intervertébrales  de  la  nuque,  sur  la¬ 


quelle  M.  Jean  Hallé  attire  l’attention.  L’élé¬ 
ment  articulaire  est  constitué  en  général  par 
des  arthralgies,  mais  au  début  de  chaque  pous¬ 
sée,  c’est  pendant  des  mois  toujours  la  même 
articulation  qui  souffre  :  il  y  a,  avons-nous  dit, 
une  articulation  sensible.  Cette  articulation 
sensible  n’est  pas  forcément  une  grosse  articu¬ 
lation.  Chez  un  malade  que  nous  avons  suivi 
longtemps,  l’articulation  sensible  était  une  ster¬ 
no-costale.  Il  importe  que  les  médecins  qui  ont  à 
soigner  des  adolescents  connaissent  cette  parti¬ 
cularité  pour  ne  pas  penSer  .systématiquement, 
sur  la  foi  des  critères  diagnostiques  classiques, 
au  pseudo-rhumatisme  blehnorrhagique  quand 
ce  sont  de  petites  articulations  qui  sont  touchées. 

Du  point  de  vue  de  son  évolution,  la  poussée 
de  rhumatisme  cardiaque  évolutif  a  souvent  un 
début  diphasé  :  un  beau  soir  le  sujet  ressent  une 
légère  difliculté  à  la  déglutition,  le  lendemain 
matin  l’angine  rouge  est  assez  nette,  elle  s’ac¬ 
compagne  d’une  fièvre  à  38  ou  39.  Mais  en  deux 
jours  tout  semble  terminé,  l’enfant  retourne  à 
l’école,  le  soldat  reprend  son  service.  Néanmoins 
la  poussée  n’en  reste  pas  là.  Au  cours  des  mou¬ 
vements  les  plus  naturels,  tout  à  coup,  une  arti¬ 
culation  se  refuse  quelques  secondes  à  son  tra¬ 
vail,  un  genou  par  exemple  se  dérobe,  sans  dou¬ 
leur  proprement  dite  ;  en  même  temps  le  malade 
se  sent  de  plus  en  plus  fatigué,  asthénique,  à  tel 
point  qu’après  huit  ou  dix  jours,  il  est  obligé 
d’arrêter  de  nouveau  ses  occupations,  en  même 
temps  que  la  fièvre  remonte  progressivement  et 
que  les  symptômes  se  précisent. 

Les  symptômes  cardiaques  de  la  poussée  peu¬ 
vent  ne  se  montrer  qu’un  peu  après  l’apparition 
des  symptômes  articulaires,  c’est  le  type  arthro- 
cardiaque.  Mais  il  se  peut  fort  bien  aussi  que  ce 
soient  eux  qui  ouvrent  la  scène  et  que  les  arthral¬ 
gies  ne  se  montrent  qu’ensuite.  C’est  le  type 
cardio-arthrique.  Ces  symptômes  cardiaques 
eux-mêmes  sont  le  plus  souvent  constitués  par 
des  phénomènes  myocardistiques  directs  et  par 
un  retentissement  hépatique. 

Phénomènes  myocardistiques  ;  la  percussion 
et  la  radioscopie  décèlent  une  cardiomégalie 
notable,  mais  suceptible  de  grandes  variations 
d’un  jour  à  l’autre,  ce  qui  est  important  pour  la 
distinguer  d’une  cardiomégalie  péricarditique. 

Fonctionnellement,  ce  gros  cœur  est  souvent 
douloureux,  il  semble  au  sujet  lui-même  que 
son  cœur  est  trop  gros.  Cette  sensation,  qui  s’ac¬ 
compagne  d’un  peu  d’angoisse,  est  quelquefois 
partiellement  apaisée  par  le  tapotement  pré¬ 
cordial,  qui  provoque  un  réflexe  d’Abrams. 
Quelquefois  une  petite  irradiation  douloureuse 
vers  le  bord  cubital  de  la  main  complète  ce 
synd’ome  subangoreux.  A  l’auscultation  les 
souffles  existan*ts  varient,  se  remanient  comme  il 
a  déjà  été  dit,  le  galop  est  possible. 

La  réaction  du  foie  est  constante  dans  les 
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asystolies  de  l’enfance  :  c’est  le  syndrome  car¬ 
dio-hépatique  de  notre  maître  Nobécourt  ;  ici 
elle  n’est  en  général  marquée  que  par  un  débord 
sous-costal  douloureux  à  la  pression  et  des  selles 
de  coloration  inégale  survenant  dès  après  le 
repas. 

Le  rhumatisme  cardiaque  évolutif  peut  se 
terminer  de  plusieurs  manière  : 

I.  —  Dans  les  cas  les  plus  favorables,  au  bout 
d’un  temps  assez  long,  qui  peut  atteindre  seize 
à  dix-huit  mois,  on  voit,  sans  que  jamais  les 
signes  d’une  insuffisance  cardiaque  aient  retenti 
sur  un  autre  viscère  que  le  foie,  les  poussées 
s’espacer  en  même  temps  qu’elles  deviennent 
moins  intenses.  L’on  sort  ainsi  peu  à  peu  de  la 
période  d’évolution  rhumatismale  pour  entrer 
dans  une  période  de  bonne  santé. 

II.  —  Dans  des  cas  moins  favorables,  au  bout 
de  sept  mois  ou  un  an  l’on  voit,  lors  des  poussées, 
l’insuffisance  cardiaque  retentir  non  seulement 
sur  le  foie,  mais  aussi  sur  les  powrons.  Gomme 
la  plupart  du  temps  c’est  sur  la  valvule  mitrale 
que  l’inflammation  spécifique  du  rhumatisme 
poursuit  son  travail,  l’oreillette  gauche  est  su¬ 
jette,  en  vertu  de  la  loi  de  Corvnsart,  à  se  fati¬ 
guer  en  amont  de  ces  lésions.  Les  poumons  sont 
les  premiers  à  ressentir  les  effets  de  cette  insuf¬ 
fisance  auriculaire  gauche. 

Ou  bien  on  voit  s’établir  une  stase  congestive 
appelée  syndrome  pseudo-tuberculeux  de  Huti- 
nel,  parce  qu’elle  donne  des  symptômes  pulmo¬ 
naires  traînants  et  parce  qu’à  la  radio  elle  montre 
des  taches  réparties  sur  un  large  territoire  pul¬ 
monaire.  A  vrai  dire,  en  y  regardant  de  plus 
près  l’on  voit  que  ces  opacités  dessinent  une 
sorte  d’éventail  correspondant  aux  veines  pul¬ 
monaires  distendues  et  l’on  constate  en  outre 
qu’elle  cède  à  un  traitement  tonicardiaque. 

Ou  bien,  sous  une  forme  plus  aiguë,  la  stase 
pulmonaire  se  décèle  par  un  infarctus,  festonné 
type  Renaut,  que  l’examen  nécroptique  mon¬ 
trera  d’un  rouge  groseille,  non  disposé  en  pyra¬ 
mide  et  indépendant  de  toute  embolie  ni 
thrombose  :  cet  infarctus  est  dû  à  une  rupture 
des  veinules  pulmonaires  du  fait  de  la  stase 
dans  le  système  veineux  aboutissant  à  l’oreillette 
gauche. 

Ou  bien  enfin  on  peut  voir,  dans  les  cas  les 
plus  brutaux,  de  l’œdème  pulmonaire  aigu  par 
insuffisance  auriculaire  gauche,  comme  celui 
qu’ont  étudié  Merklen  et  Pouliot,  Saloz  et 
Frommel,Ribierre  et  Ronchon. 

C’est  à  ces  accidents  pulmonaires  que  le 
malade  peut  alors  succomber  d’une  façon  ou 
d’une  autre. 

III.  —  Enfin  dans  les  cas  les  plus  grav'es  la 
mort  survient  au  bout  de  trois  à  cinq  mois  avec 
une  asystolie  devenue  générale. 


L’enfant  est  remarquablement  pâle  ;  aux  ac¬ 
cidents  hépatiques  et  pulmonaires  s’ajoutent 
de  la  bouffissure  du  visage,  de  l’œdème  des  mem¬ 
bres  inférieurs  et  enfin  de  l’œdème  scrotal,  dont 
la  signification  pronostique  est  extrêmement 
grave.  Cette  forme  s’appelle  rhuwaüsirie  car¬ 
diaque  malin  de  Trousseau. 

Quand,  le  médecin  a  assisté  à  l’établissement 
d’un  rhumatisme  cardiaque  évolutif  et  en  a  fait 
le  diagnostic,  peut-il  espérer,  par  son  action  thé¬ 
rapeutique  contribuer  à  orienter  l’évolution 
morbide  vers  la  guérison  ?  M.  Nobécourt  croit 
que  l’on  n’a  guère  comme  arme  que  le  repos  et 
la  thérapeutique  symptomatique  appropriée  aux 
différents  incidents  qui  surviennent.  S’il  emploie 
le  salicylate,  c’est  par  acquit  de  conscience,  sans 
croire  qu’il  ait  une  réelle  efficacité.  Quant  à  nous, 
nous  avouons  qu’à  la  suite  de  nos  autres  maîtres, 
Ribierre,  Lereboullet,  nous  sommes  plus  opti¬ 
miste.  Il  nous  a  réellement  semblé  qu’employé 
avec  régularité  et  persévérance,  le  salicylate  de 
soude  aidait  ces  malades  à  se  tirer  d’affaire,  au 
moins  en  ce  qui  concerne  la  première  et  la  se¬ 
conde  forme.  En  .vertu  de  ce  que  nous  avons 
dit  au  début  sur  l’incertitude  où  l’on  est  de  l’évo¬ 
lution  d’une  endocardite  rhumatismale  même 
aiguë,  nous  allons  jusqu’à  ériger  en  règle  que  tout 
enfant  qui  a  eu  une  atteinte  rhumatismale 
cardiaque,  si  légère  soit-elle,  doit  être  tenu  pen¬ 
dant  au  moins  un  an  au  traitement  salicylé 
mensuel  régulier-.  M.  Nobécourt  conseille  judi¬ 
cieusement,  dans  les  cas  où  l’affection  traîne 
et  paraît  devoir  s’arranger,  d’alterner  avec  le 
traitement  salicylé  des  cures  d’iode.  Enfin 
quand  l’ asystolie  inflammatoire  n’aura  pas  un 
caractère  trop  aigu,  on  pourra  au  bout  de  quel¬ 
ques  mois  recourir  très  utilement  à  la  cure  hydro- 
minérale  de  Bourbon-Lancy. 

De  toute  façon,  en  matière  d’endocardite 
rhumatismale  chronique,  l’important  est  de 
gagner  du  temps.  On  peut  schématiquement  dire 
qu’ après  l’étape  de  quatre  mois,  au  fur  et  à  mesure 
que  la  maladie  dure  elle  a  moins  de  chances  d’être 
mortelle. 

Nous  n’avons  envisagé  jusqu’ici  que  les  cas 
où  révolution  de  la  cardite  rhumatismale  était 
commandée  uniquement  par  la  maladie  de  Boùil- 
laud  elle-même; il  nous  faut  maintenant  dire  un 
mot  des  cas  où  c’est  un  autre  facteur  étiologique 
qui  vient  ajouter  ses  effets  à  ceux  du  rhumatisme 
vrai.  Ceci  se  produit  de  deux  façons,  par  l’tndo- 
cardite  type  Vaquez-Lutembacher  ou  par  l’endo¬ 
cardite  type  Jaccoud-Osler. 

L’endocardite  type.  Vaquez-Lutembacher  est 
une  endocardite  subaiguë  dont  les  lésions  occu¬ 
pent  en  général  les  parois  des  oreillettes  et  se 
compliquent  souvent  de  lésions  d’endartérite 
pulmonarienne.  Elle  s’installe  sur  une  cardio¬ 
pathie  cicatricielle  d’origine  rhumatismale.  Son 
pronostic  est  toujours  grave.  Cliniquement,  on 
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’ui  distingue  plusieurs  formes,  mais  toujours 
dominées,  comme  l’a  bien  indiqué  Ribierre,  par 
deux  éléments  ;  la  fièvre  et  la  thrombose. 

Les  formes  monosymptomatiques  surviennent 
à  propos  d’une  angine,  d’une  rhino-pharyngite 
d’aspect  grippal,  ou  d’une  simple  fébricule  iso¬ 
lée.  Dans  certains  cas  même,  rien  de  tout  cela:  un 
coup  de  tonnerre  dans  un  ciel  serein  dit  M.Vaquez. 
Puis  un  seul  symptôme,  tel  par  exemple,  qu’une 
hémiplégie  ou  un  infarctus  pulmonaire,  sans 
qu’il  y  ait  eu  modification  des  signes  valvulaires, 
puisque  les  lésions  sont  pariétales.  C’est  à  un 
semblable  processus  que  M.  Vaquez  rattache 
toutes  les  embolies  de  la  sténose  mitrale. 

-Dans  les  formes  subaiguës,  les  malades  semblent 
plus  des  infectés  que  des  asystoliques  M.  Lu- 
tembacher  en  décrit  un  type  gauche  et  un  type 
droit.  Le  type  gauche  compor'e  des  infarctus 
spléniques,  rénaux,  ou  des  embolies  périphéri¬ 
ques.  Le  type  droit,  qui  comporte  de  l’endarté- 
rite  pulmonarienne,  donne  une  dyspnée  vive 
avec  crachats  sanguinolents,  une  cyanose  mar¬ 
quée,  de  l’accentuation  du  second  bruit  pulmo- 
narien,  quelquefois  un  souffle  diastolique  d’in¬ 
suffisance  pulmonarienne  et  toujours  un  gros 
arc  moyen  à  la  radio. 

Le  pronostic  des  formes  subaiguës  de  l’endo¬ 
cardite  Vaquez-Lutembacher  est  toujours  grave. 
Leur  diagnostic,  avec  certaines  reprises  de  cardi- 
tes  vraiment  rhumatismales,  est  quelquefois 
délicat. 

Il  nous  reste  à  mentionner  V endoeca-dite  mali¬ 
gne  lente,  type  Osler,  qui  survient  à  peu  près 
toujours  sur  un  cœur  déjà  lésé,  soit  par  une  mal¬ 
formation  congénitale  soit  beaucoup  plus  sou¬ 
vent  par  une  cardiopathie  cicatricielle  d’origine 
rhumatismale.  L’endocardite  oslérienne  exige¬ 
rait  à  elle  'seule  toute  une  leçon  ;  au  surplus  elle 
n’est  pas  très  fréquente  dans  Uenfance,  c’est 
pourquoi  nous  nous  contenterons  d’en  esquisser 
à  grands  traits  la  description. 

A  propos  d’une  petite  inflammation  des  cavi¬ 
tés  naturelles,  rhino-pharyngite,  abcès  dentaire, 
bronchite,  etc.,  un  sujet  devient  pâle,  asthéni¬ 
que,  fiévreux  ;  quelques  phénomènes  articulaires 


apparaissent  fréquemment,  ceci  complique  le 
diagnostic,  car  si  l’efficacité  du  salicylate  permet 
de  dire  rhumatisme  vrai,  son  inefficacité  ne 
permet  pas  à  elle  seule  d’éliminer  la  maladie  de 
Bouillaud. 

A  la  période  d’état,  le  sujet,  toujours  très  pâle 
est  anémique,  présente  une  fièvre  très  irrégulière, 
d’aspect  ondulant,  souvent  entrecoupée  de 
périodes  d’apyrexie  ;  il  y  a  delà  splénomégalie  (ce 
qui  est  rare  dans  la  maladie  de  Bouillaud)  et  un 
souffle  cardiaque  fixe,  toujours  le  même,  non  piau¬ 
lant.  Du  purpura,  des  érythèmes  et  spéciale¬ 
ment  la  nodosité  caractéristique  d’Osler  à  la 
pulpe  des  doigts  et  des  orteils,  ainsi  que  des 
arthrites  qui  peuvent  devenir  déformantes,  fi¬ 
gurent  dans  le  tableau  clinique.  Ce  tableau  se 
complète  enfin  par  toute  une  série  de  symptômes 
infarctuels,  répartis  çà  et  là,  et  éventuellement 
par  des  symptômes  anévrysmaux  d’Eppinger  à 
l’encéphale  ou  aux  membres.  Rappelons  que  les 
vues  les  plus  récentes  sur  la  pathogënie  de  cette 
affection  sont  celles  de  MM.  Merklen  et  Woiff. 
Ces  auteurs,  rapprochant  les  symptômes  infarc¬ 
tuels  et  anévrysmatiques  de  la  monocytose 
trouvée  dans  le  sang,  font  de  la  maladie  une  endo- 
thélite  tant  oblitérante  (d’où  le  purpura,  le 
signe  d’Osler,  les  infarctuS' par  thrombose  locale) 
qu’ectasiante  (d’où  les  anévrysmes  d’Eppin- 
ger)'. 

Quant  à  l’agent  pathogène  de  l’affection,  on  a 
admis  sans  conteste  pendant  plusieurs  années 
que  c’était  le  streptococfue  viridans  de  Schott- 
muller,  mais  actuellement  cette  notion  est  remise 
en  question.  On  ne  trouve  pas  toujours  ce  mi¬ 
crobe.  M.,  Vaquez,  deux  fois  sur  sept,  a  trouvé  le 
pneumocoque,  M.  Mouri quand  a  trouvé  du  tétra¬ 
gène,  d’autres  du  colibacille,  et  en  fin  de  compte 
M  Vaquez  n’hésite  pas  à  faire  de  l’endocardite 
oslérienne,  une  simple  forme  clinique  de  type 
Vaquez-Lutembacher.  Il  reste  que  cette  forme 
s’individualise,  par  son  pronostic,  fatalement 
mortelle. 

Au  terme  de  cette  rapide  étude  des  endocar¬ 
dites  de  l’enfance,  nous  tenons  à  attirer  encore 
une  fois  l’attention  sur  le  rôle  prépondérant  qu’y 
joue  étiologiquement  la  maladie  de  Bouillaud. 


31  —  2  — 


—  31 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


TRAITEMENT  DES  HËMORROiOES 

Whitehead  ou  diafhermocoagulalion 


,  D’après  un  article  récemment  paru  sous  la 
signature,  d’un  maître  de  la  chirurgie,  j’ai  pu 
constater  qu’à  l’heure  actuelle,  ]a  plupart  des 
chirurgiens,  et  cellii-là  en  particulier,  déconseil¬ 
lent  l’opération  de  Whitehead  pour  les  hémor¬ 
roïdes  et  les  prolapsus  hémorroïdaires  la  consi¬ 
dérant  comme  une  opération  dangereuse  et  hors 
de  proportion  avec  le  but  à  atteindre.  11  en 
résulte,  d’après  cet  auteur,  que  l’intervention 
chirurgicale  qui,  dans  les  hémorroïdes  banales, 
.  exécutée  suivant  ]a  simple  et  excellente  techni¬ 
que  qu’il  décrit,  donne  des  résultats  si  parfaits 
qu’il  serait  inutile,  dit-il,  de  lui  en  opposer  au¬ 
cune  autre,  ne  donnerait  plus  quand  il  s’agit  de 
l’opération  deWhitehead  une  sufï5.sante  satis¬ 
faction  aux  meilleurs  chirurgiens,  puisqu’ils  en 
arrivent  à  la  déconseiller. 

Dans  ces  conditions,  nous  sommes  surpris  que 
l’on  ne  pense  pas  à  tirer  parti  de  la  précieuse 
luéthode  qu’est  la  diathermo-coagulation,  qui 
donne  dans  ces  cas  de  si  excellents  résultats. 
En  pratiquant  la  technique  que  j’ai  depuis  long¬ 
temps  déjà  décrite  dans  un  certain  nombre  de 
publications  (1-2)  j’ai  pu  guérir  des  malades  que 
des  maîtres  éminents  axaient  préféré  ne  pas 
traiter  chirurgicalement.  Ceci  montre  les  services 
que  peut  rendre  la  diathermocoagulation  dans 
ces  circonstances.  Il  est  vrai  que  certains  auteurs 
ne  semblent  juger  la  diathermocoagulation  que 
d'après  des  techniques  qui  ne  paraissent  pas, 
présenter  un  avantage  bien  net  sur  l’inter¬ 
vention  chirurgicale.  C’est  ainsi  que  ces 
,  méthodes  nécessitent  une  préparation  spéciale 
du  malade,  un  séj'our  de  8  à  10  jours  à  la  maison 
de  santé,  une  anesthésie  assez  complète,  un 
traitement  à  la  morphine  pendant  48  heures. 
On  signale  d’autre  part  certains  incidents  anes¬ 
thésiques  et  post-opératoires,  hémorragies,  in¬ 
fection.  Or,  il  n’existe  aucun  de  ces  inconvé¬ 
nients  si  l’on  emploie  la  méthode  que  j’ai  publiée 
depuis,  1923  (1-2)  et  mise  au  point  dans  plu¬ 
sieurs  publications,  et  notamment  dans  la  thèse 
.  de  mon  élève  Couba  (juin  1929)  pour  laquelle  il 
;  a  été  décerné  à  l’auteur  une  mention  «  très  bien  »■ 

1  Dans  ma  technique  basée  sur  2  à  3.000  cas 
!  environ,  je  n’ai  jamais  envisagé  la  nécessité  de 
i  faire  entrer  mes  malades  dans  une  maison  de 
i  santé  ni  de  leur  faire  systématiquement  de  la 
!  morphine.  Je  ne  leur  lais  subir  aucune  prépara- 
;  tion  préliminaire  et  leur  ai  toujours  laissé  conti- 
I  mier  leurs  occupations  habituelles  au  cours  du 
■  traitement  (sauf  cas  exceptionnels). 

N’employant  qu’une  anesthésie  très  limitée 
•  et  opérant  en  plusieurs  séances,  ]e  n’ai  jamais  eu 


aucun  incident  anesthésique  ni  aucun  cas  d’in¬ 
fection  post-opératoire;  sauf  un  seul  cas  d’abcès 
dans  le  voisinage  de  la  région  opérée  et  qui  ne 
paraît  pas  nettement  le  fait  direct  de  l’mter- 
vention. 

Quant  aux  hémorragies,  elles  sont  minimes  et 
rares  et  ne  nécessitent  presque  jamais  l’inter¬ 
vention  personnelle  de  l’opérateur.  Le  seul  inci-, 
dent  assez  fréquent  à  signaler  (10  à  15%  des 
cas)  est  l’cedème  et  la  douleur  post-opératoire 
plus  ou  moins  vive  qui  ne  me  paraît  du  reste  pas 
devoir  être  considérée  comme  un  incident,  mais 
comme  une  suite  normale  et  fréquente  des  opé¬ 
rations  pratiquées  sur  cette  région.  Cette  dou¬ 
leur  est  d’ailleurs  plutôt  minime  puisqu’elle 
n'oblige  presque  jamais  le  malade  à  intcrfompre 
le  cours  de  ses  occupations  usuelles.  Il  est  donc 
tout  à  fait  exceptionnel  d’avoir  besoin  de  recourir 
à  la  morphine  et  au  repos  absolu  (3  à  5  %  des 
cas  à  peine), 

Ainsi  envisagée,  la  cure  des  hémorroïdes  par 
la  diathermocoagulation  ne  peut  manquer  de 
présenter,  même  dans  les  cas  simples,  de  gros 
avantages  sur  l’intervention  chirurgicale  qui  ne 
dispense  pas  de  la  préparation  préliminaire  du 
malade,  du  séjour  à  la  maison  de  santé  ni  de 
l’arrêt  des  occupations  usuelles  comme  la  mé¬ 
thode  de  diathermocoagulation  à  séances  éche¬ 
lonnées. 

D’autant  plus  que  si  la  plupart  des  chirurgiens 
déconseillent  actuellement  ]e  Whitehead,  il 
faut  bien  qu’ils  songent  à  le  remplacer,  car  je  ne 
pense  pas  qu’il  soit  dans  leur  intention  d’aban¬ 
donner,  dans  ces  cas,  les  malades  à  leur  triste 
sort  comme  cela  a  été  lait  dans  le  cas  relaté  ci- 
après  (observation  n®  2). 

Nous  pensons  donc  qu’il  est  utile  d’attirer 
encore  l’attention  sur  les  services  que  peut  ren¬ 
dre  la  diathermo-cgagulation  dans  les  prolapsus 
même  dans  ceux  jugés  chirurgicalement  inopé¬ 
rables,  comme  le  montrent  les  observations 
ci-après.  * 

Pratiquée  suivant  la  technique  que  j’ai  pro¬ 
posée,  l’opération  est  absolument  anodine.  Elle 
ne  fait  courir  au  malade  aucun  danger,  ne  le 
condamne  ni  au  lit,  ni  à  la  maison  de,  santé,  ni  à 
la  morphine  et  elle  ne  comporte  pour  ainsi  dire 
pas  d’ échec. 

Observations 

N®  1.  M.  W.  beau-père  du  D”  W...  souiïrait  depuis 
25  ans  d’hémorroïdes  sans  qu’aucun  traitement  ait 
pu  apporter  d’amélioration  appréciable  à  son  état. 
Il  suivit  même  pondant  près  d’un  an  une  cure  par  les 
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injections  sclérosantes  qui  lui  fut  appliquée  par  des 
maîtres  de  la  méthode. 

Son  état  s’était  du  reste  compliqué  d’un  gros  pro¬ 
lapsus  de  la  muqueuse  (grosseur  d’une  mandarine). 
On  lüi  conseilla  l’opération  mais  il  ne  voulut  pas  s’y 
soumettre.  Cependant  son  état  s’aggrava  à  tel  point 
que  sa  situation  devint  intolérable.  La  tumeur  ne  se 
maintenait  plus  que  très  difficilement  réduite,  ressor¬ 
tant  à  chaque  effort  et  même  par  la  station  debout 
prolongée. 

C’est  alors  qu’il  vint  me  voir  sur  le  conseil  de  son 
gendre,  le  D*'  W- . . .  que  j’avais  rencontré  par  hasard 
courant  août. 

Je  commençai  de  suite  (fin  sept.  1930)  le  traitement 
du  prolapsus  suivant  la  technique  que  j’ai  décrite  (1). 
Après  4  ou  5  séances,  le  malade  déclara  avoir  obtenu 
un  grand  soulagement,  le  prolapsus  ne  sortait  plus. 
Je  terminai  alors  comme  précédeniment  la  coagula¬ 
tion  d’énormes  bourrelets  externes  qui  s’étaient  ré¬ 
tractés  extérieurement,  comme  cela  se  passe  habi- 
tuellemipnt,  à  la  suite  de  la  cure  des  prolapsus. 

Cette  dernière  partie  du  traitement  procura  au 
malade  quelques  suites  douloureuses,  sans  jamais 
cependant  l’obliger  à  modifier  sensiblement  sa  façon 
de  vivre  habituelle.  Après  11  à  12  séances,  environ 
trois  mois  de  traitement  (traitement  fait  lentement 
à  dessein), il  était  entièrement  guéri  sans  aucune  trace 
de  la  maladie  ni  de  l’opération. 

Nous  sommes  loin  des  années  de  traitements  inu¬ 
tiles  par  la  haute  fréquence,  les  injections  sclérosan¬ 
tes,  les  médicaments  ;  et  l’opération  chirurgicale, 
pour  être  efficace,  aurait  nécessité  le  Whitehead 
complet. 

N“  2.  Mme  M. . .  souffrait  depuis  45  ans  de  grosses 
hémorroïdes.  Depuis  un  an,  un  prolapsus  du  rectum 
du  volume  d’une  mandarine,  et  qui  restait  constam¬ 
ment  à  l’extérieur,  était  venu  compliquer  la  situa¬ 
tion.  Après  chaque  effort  la  malade  était  obligée  de 
le  réduire  et  de  le  maintenir  avec  une  ceinture  ; 
des  hémorragies  abondantes  avaient  d’antre  part 
considérablement  affaibli  la  malade  déjà  âgée  de 
65  ans. 

Ne  trouvant  aucun  soulagement  dans  tous  les 
traitements  employés  jusqu’à  présent,  elle  se  décida 
malgré  'son  âge  et  sa  faiblesse  à  se  faire  opérer. 

Etant  alors  allée  consulter  le  professeur  D.  P., 
celui-ci  lui  déconseilla’  l’opération  qui  comportait 
un  Whitehead  et  de  trop  gros  risques,  vu  l’impor¬ 
tance  de  l’opération,  l’âge  et  l’état  déplorable  de  la 
santé  de  cette  malade.  Il  lui  déconseilla  même  tout 
traitement  et  surtout  les  injections  sclérosantes. 

C’est  alors  que  cette  malade,  sur  les  conseils  de  son 
médecin  le  D''  B.,  se  décida  à  se  faire  traiter  par  la 
diathermocoagulation. 


Le  23  mai,  je  lui  fis,  suivant  la  technique  que  j’ai 
décrite  (1)  une  première  séance  de  coagulation  super¬ 
ficielle  sans  anesthésie  sur  une  muqueuse  rectsJe  pro- 
labée  et  saignante  de  la  grosseur  d’une  petite  man¬ 
darine.  Cette  malade  rentra  chez  elle  immédiate¬ 
ment  après  la  séance.  Elle',  revint  quatre  jours  après 
et  me  déclara  n’avoir  pas  souffert  davantage  avoir 
même  éprouvé, un  certain  soulagement  vagne. 

Je  continuai  le  traitement  jusque  fin  juillet  ayant 
alors  obtenu  progressivement  la  réduction  du  pro¬ 
lapsus.  Je  terminai  suivant  ma  méthode  (2)  bOus 
anesthésie  lOcale  la  coagulàtion  des  paquets  hémor- 
roïdaires, externes  rétractés. 

Cette  partie  du  traitement  qui  demanda  3  à  4 
séances  fut  la  séule  qui  nécessita  l’anesthésie  locale 
et  fut  suivie  de  réaction  quelque  peu  douloureuse 
avec  l’œdème  habituel  qui  accompagne  presque 
toujours  cette  phase  de  l’intervention.  A  la  fin  d’août 
tout  était  terminé  et  la  malade  partit  en  vacances. 

Elle  revint  me  voir  en  octobre.  Je  constatai  qu’elle 
était  complètement  guérie  de  son  prolapsus.  Elle 
avait  l’impression  de  n’avoir  jamais  rien  eu.  Je  la 
renvoyai  voir  le  Prof.  P.  D.,  qui  put  le  constater, 
l’ayant  vue  précédemment  en  si  piteux  état. 

N®  3.  En  1925,  le  D*'  M.  D...  souffrait  depuis  plu¬ 
sieurs  années  d’une  fissure  extrêmement  doulou¬ 
reuse  et  d’hémorroides  avec  prolapsus.  D’autres 
part,  des  hémorragies  fréquentes  l’avaient  considé¬ 
rablement  affaibli.  Il  vint  me  demander  de  le  traiter 
par  ma  méthode  qui,  cependant,  à  cette  époque,  en 
était  encore  à  ses  débuts. 

Après  3  à  4  semaines  environ  de  traitement,  le 
D...  se  trouva  dans  un  état  suffisamment  satisfaisant. 

De  plusieurs  années,  je  ne  le  revis  plus.  Le  17 
avril  1931,  je  viens  de  recevoir  une  lettre  dans  la¬ 
quelle  il  me  dit  : 

«  Depuis  bientôt  six  ans  que  vous  m’avez  opéié,  je 
n’ai  jamais  rien  ressenti  ni  au  point  de  vue  fissure,  ni 
au  point  de  vue  hémorro'ides.  La  guérison  s’est  main¬ 
tenue  parfaite  et  vous  pouvez  faire  état  de  mon  té¬ 
moignage  auquel  une  durée  de  six  années  donne  une 
certaine  valeur  » 

Signé  :  D""  M.  D...  (Nièvre). 

D'  Dur.\nd-Boisléabd. 


(1)  Trait,  par  l’électrocoagulation  des  prolapsus  hé- 
morroïdairesde  la  muqueuse  rectale.  {Revue  de  médecine 
et  de  chirurgie,  1924-25,  n»  12;  Journal  de  médecine  de 
Paris,  n“  28.) 

(2)  Concours  médical,  1928,  12  mai  1929  ;  Bullelin 
Société  des  praticiens,  17  mai  1929  ;  Journal  de  médecine 
de  Paris,  31  juillet  1930,  u”  31  ;  thèse  Couba,  Paris, 
1929  ;  thèse  de  Gluck,  Paris,  1928  ;  thèse  de  Mammoud- 
Fathy,  Lyon,  1928  ;  Courriér  médical,  p.  47,  1925. 
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LA  CLINIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 

Il  est  essentiel  pour  le  praticien  d'examiner  soigneusement,  et  de  suivre  attentivement 
toute  angine  aiguë,  Le  diagnostic  de  l’angine  diphtérique  est  ie  plus  souvent  possible 
par  la  clinique. 

d’après  le  D''  Louis  Ramond  (1) 

Les  angines  aiguës  sont  si  fréquentes  en  clientèle,  qu’il  n’ g  a  pas  de  semaine, 
sinon  de  jour,  où  le  praticien  n’ait  l’occasion  d’en  rencontrer  plusieurs  cas  ;  elles 
se  manifestent  tantôt  à  titre  d’affection  primitive,  tantôt  à  titre  de  symptôme 
ou  de  complication  secondaire  de  maladies  générales,  telles  que  la  scarlatine, 
le  rhumatisme,  etc.  Il  faut  être  convcdncu  de  l’importance  et  de  la  difficulté  de 
leur  diagnostic  étiologique,  dont  dépendent  cependant  toutes  les  indications 
thérapeutiques. 

Les  caractères  généraux  des  angines  aiguës 


Les  angines  aiguës  sont  des  inflarninations  de 
la  gorge,  et,  comme  telles,  elles  se  révèlent  initia¬ 
lement  par  des  douleurs  (irradiations  vers  le  cou 
et  vers  l’oreille,  sensations  de  tension,  de  cha¬ 
leur,  de  battements  dans  la  gorge),  et  par  de  la 
fièvre.  La  fièvre  précédée  de  frissons  est  souvent 
très  élevée,  parfois  modérée  ;  il  y  a  en  même  temps 
accélération  du  pouls,  anorexie,  état  saburral 
des  voies  digestives,  abattement.  . 

La  localisation  à  la  gorge  détermine,  de  plus,  des 
troubles  de  la  déglutition,  de  la  phonation,  de  la 
respiration. 

Ces  signes  fonctionnels  attirent  l’attention 
vers  le  pharynx  ;  aussi  faut-il  examiner  la  gorge. 
Mais,  même  s’ils  font  défaut,  ainsi  que  le  lait  est 
fréquent  chez  l’enfant,  on  doit  poser  en  règle  ab¬ 
solue  d’examiner  la  gorge  de  tout  enfant  malade, 
surtout  s’il  a  de  la  fièvre. 

Cet  examen  de  la  gorge,  pratiqué  avec  un  bon 
éclairage,  sera  complète  par  une  inspection  soi¬ 
gneuse  de  la  bouche,  qui  portera  sur  l’état  de  la 
langue,  de  la  face  interne  des  joues  et  des  lèvres, 
des  gencives,  des  dents.  La  palpation  des  amyg¬ 
dales  sera  utile  en  cas  de  phlegmon  de  l’amygdale 


ou  de  chancre  amygdalien.  On  recherchera  aussi 
l’état  des  ganglions,  des  fosses  nasales,  des  OTeih 
les  (frécjuence  des  otites,  comme  complication  des 
inflammations  pharyngées). 

On  peut  croire  a  une  angine,  qui  n’ëxiste 
PAS  en  réalité  :  névralgies  pharyngées,  sorte 
de  rhumatisme  musculaire  de  la  gorge  chez  les 
neuro-arthritiques  (il  y  a  des  douleurs,  mais  pas 
de  fièvre,  et  l’examen  de  la  gorge  reste  entière¬ 
ment  négatif)  ;  paralysies  du  voile  du  palais  (ni 
douleurs,  ni  fièvre,  ni  inflammation  locale  ;  mais 
le  voile  du  palais  est  flasque  et  immobile  ;  le  ré^ 
flexe  nauséeux  à  disparu)  ;  trismus  dans  l’ostéo^ 
périostite  alvéolo-dèntaire  (dents  de  sagesse), 
dans  le  tétanos,  dans  l’arthrite  temporo-maxiL 
laire  par  blennorragie  ou  par  accidents  sériques. 

On  peut  méconnaître  une  aNgine,  qui 
Existe,  à  cause  du  peu  d’intensité  des  signes  lo*- 
eaux  et  de  l’importance  des  phénomènes  géné¬ 
raux,  qui  font  attriliuer  le  processus  morbide  à 
une  infection  générale,  àune  infection  intestinale, 
à  un  «  embarras  gastrique  ».  Or,  l’examen  de  la 
gorge  Suffit  à  montrer,  que  tout  le  syndrome  in¬ 
fectieux  est  secondaire  à  une  angine. 


Angines  rouges.  Angines  blanches.  Leur  diagnostic  étiologiçïue 


Cette  classification  première  résulte  de  l’ exa¬ 
men  de  la  gorge. 

Angines  rouges. 

Les  angines  rouges  secondaires  sont  fré¬ 
quentes. 

En  présence  d’une  angine  rouge,  oïl  doit  aussi¬ 
tôt  penser  à  sa  cause  la  plus  souvent  reconnue,  à 
la  scarlatine.  L’angine  scarlatineuse  débute  brus¬ 
quement  par  de  la  fièvre,  des  vomissements,  et  du 


(1)  D»  Louis  Ramond.  —  Diagnostic  d’une  angine 
aiguë.  {Conférences  de  clinique  médicale  pratique,  9=' 
série,  1931.  Vigot,  frère.-,,  édit.  Paris). 


mal  de  gorge.  Le  1®'  jour,  la  gorge  est  rouge,  et  la 
langue  est  blanche.  Plus  tard,  vers  le  3®  ou  le  4® 
jour,  la  langue  se  dépouille,  et  la  gorge  est  encore 
rouge,  ou  se  recouvre  d’un  enduit  pultacé.  De¬ 
vant  toute  angine  rouge  suspecte,  on  doit  exa¬ 
miner  soigneusement  le  coi-ps  :  en  douze  ou  vingt- 
quatre  heures  apparaît  l’érythème  caractéristi- 
cfue,  s’il  s’agit  bien  d’une  scarlatine. 

L’angine  du  rhumatisme  articulaire  aigu  se  voit 
chez  de  grands  enfants,  atteints  simultané¬ 
ment,  ou  quelques  jours  plus  tard,  d’arthralgies 
rhumatismales. 

L’angine  de  l’érysipèle  est  rouge  vernissé  ;  elle 
s’accompagne  de  symptômes  généraux  graves.- 
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Les  angines  de  la  rougeole,  de  la  rubéole,  des 
oreillons  sont  aisément  rattachées  àleur  cause,  en 
raison  des  signes  concomitants  de  la  maladie  pri¬ 
mitive. 

L’angine  de  la  mononucléose  infectieuse,  af¬ 
fection  rare  et  encore  mal  classée,  est  rouge  (par¬ 
fois  blanche  ou  ulcéreuse)  ;  elle  s’accompagne 
d’un  gonflement  considérable  des  ganglions  cer¬ 
vicaux  et  d’une  leucocytose  modérée  avec  prédo¬ 
minance  des  grands  mononucléaires  ou  des  mo¬ 
nocytes  dans  la  formule  leucocytaire  ;  son  pro¬ 
nostic  est  favorable  ;  là  guérison  en  est  la  règle. 

Les  angines  rouges  primitives  sont  celles, 
qui  ne  rentrent  pas  dans  l’une  des  variétés  pré¬ 
cédentes. 

L’angine  érythémateuse  aiguë,  ou  angine  sim¬ 
ple,  ou  angine  catarrhale  aiguë,  a  un  début  brus¬ 
que  ;  elle  s’accompagne  de  fièvre  souvent  élevée 
et  d’un  embarras  gastrique  parfois  accentué. 
Elle  détermine  de  la  tuméfaction  des  amygdales 
et  de  la  rougeur  diffuse  du  pharynx. 

Elle  évolue  rapidement  vers  la  guérison  avec 
amélioration  progressive  des  symptômes. 

L’angine  phlegmoneuse,  d’emblée  ou  consécuti¬ 
ve  à  une  autre  forme  d’angine,  s’accompagne  de 
douleurs  très  vives,  et  de  troubles  de  la  dégluti¬ 
tion  très  accentués,  puis,  surtout,  de  trismus. 

L’examen  de  la  gorge,  souvent  rendu  très  dif¬ 
ficile,  montre  des  lésions  unilatérales  :  l’amyg¬ 
dale  bombe  dans  l’isthme  du  gosier,  recouverte 
de  points  pultacés  ;  mais,  celle-ci  est  relativement 
peu  augmentée  de  volume,  et  surtout  soulevée 
par  une  collection  péri-amygdalienne,  avec  un 
gonflement  rouge  et  oedémateux  du  pilier  anté¬ 
rieur  du  voile'  du  palais.  L’évolution  se  fait  vers 
la  suppuration,  et  aboutit  à  l’ouverture  sponta¬ 
née  de  l’abcès, en  quelques  jours,  7  à  10  en  moyen¬ 
ne,  quand  la  maladie  est  abandonnée  à  elle-même. 

Angines  blanches. 

Les  angines  blanches  rendent  plus  angoissant 
le  problème  du  diagnostic  étiologique,  parce  que 
les  angines  diphtériques  sont  des  angines  de  cette 
nature.  La  qualité  de  l’enduit  blanchâtre,  qui 
les  caractérise,  permet  de  les  diviser  en  :  pulta- 
cées,  pseudo-membraneuses,  ulcéro-membraneu- 
ses,  sphacélo-membraneuses. 

Les  ANGINES  A  ENDUITS  PULTACÉS  Sont  Celles 
que  l’on  rencontre  le  plus  souvent.  Elles  ont,com- 
me  caractère  principal,  la  présence  sur  les  amyg¬ 
dales,  et  sur  elles  exclusivement,  d’un  enduit 
blanchâtre  ou  blanc-grisâtre,  crémeux,  peu 
consistant,  friable,  se  détachant  facilement  de 
la  muqueuse  sous-jacente  saine  à  laquelle  il 
n’adhère  pas,  sans  cohésion,  facilement  écrasable, 
et  dissociable  dans  l’eau.  Cet  exsudât  n’a  aucune 
tendance  à  l’extension,  et  il  ne  s’étend  pas  —  ou 
exceptionnellement  (et  c’est  alors  très  suspect) — 


en  dehors  de  l’amygdale.  Suivant  la  cohérence 
plus  ou  moins  grande  de  cet  enduit  à  la  'surface 
de  l’amygdale,  ou  distingue  deux  types  :  l’an- 
gine  pultacée  (rare)  et  l’angine  lacunaire  ou  cryp¬ 
tique  (  fréquente)  ;  ceux-ci  diffèrent  par  le  terrain, 
sur  lequel  ils  évoluent. 

L’angine  pultacée  est  une  complication  des  an¬ 
gines,  érythémateuses  chez  les  adultes  débilités 
convalescents  ou  cachectiques  ;  elle  évolue  avec 
un  minimum  de  symptômes  fonctionnels  et  géné¬ 
raux,  ne  se  complique  pas  d’adénopathies  cer¬ 
vicales. 

Elle  risque  d’être  confondue  avec  le  muguet  ; 
mais  celui-ci  prédomine  plus  dans  la  bouche,  sur 
le  voile  du  palais  ou  à  la  face  interne  des  joues 
que  sur  l’amygdale. 

L’angine  lacunaire  ou  cryptique  constitue  la 
grande  majorité  des  angines  blanches  observées 
en  clientèle.  Elle  débute  brusquement,  comme 
une  maladie  générale,  par  des  frissons,  des  cour¬ 
batures,  de  la  céphalée  et  une  rapide  élévation 
thermique  à  40°  ;  puis  apparaissent  de  la  dyspha¬ 
gie,  des  douleurs  à  la  gorge,  rapidement  bilaté¬ 
rales.  A  l’examen  de  la  gorge,  on  ne  découvre  pen- 
dans  les  24  ou  48  premières  heures  qu’une  simple 
tuméfaction  avec  rougeur  des  amygdales  ;  puis 
apparaît  sur  les  deux  amygdales  un  enduit  pulta- 
cé,  aggloméré  sous  forme  de  petits  points  blancs 
arrondis,  de  la  taille  d’un  grain  de  millet,  qui 
occupent  les  cryptes.  Ces  grains  écrasés  entre  les 
doigts  exhalent  une  odeur  caséeuse  fétide.  Il 
n’y  a  pas  d’adénopathies,  ou,  s’il  y  en  a,  elles  sont 
toujours  légères.  L’évolution  de  la  maladie  est  ra¬ 
pide  :  en  3  ou  4  jours  la  température  redevient 
normale  ;  la  convalescence  est  de  3  à  4  jours. 

Quand  cette  angine  se  complique  d’herpès  la¬ 
bial,  certains  auteurs  la  dénomment  «  herpéti¬ 
que  »  ;  la  présence  d’herpès  labial  ou  narinaire 
est  d’ailleurs  banale  au  cours  des  angines  de  tou¬ 
tes  sortes. 

On  ne  doit  pas  confondre  l’angine  lacunaire 
avec  :  les  dépôts  cryptiques  amygdaliens  sans  an¬ 
gine,  ni  troubles  généraux  ou  fonctionnels  (dé¬ 
couvertes  au  hasard  d’un  examen  de  gorge)  ;  avec 
le  zona  pharyngo-buccal  (rare,  limité  à  l’âge  adul¬ 
te,  réparti  sur  toutes  les  parties  de  la  cavité  buc¬ 
cale)  ;  avec  l’herpès  pharyngo-buccal  récidivant. 

Les  angines,  pseudo -membraneuses  secondaires. 

Nous  étudierons  à  part  les  angines  pseudo¬ 
membraneuses  primitives,  parce  qu’elles  sont 
presque  toujours  de  nature  diphtérique. 

Quels  sont  les  caractères  des  fausses  membranes  : 

Ce  sont  des  pellicules,  blanchâtres  au  début, 
grises  ou  verdâtres  plus  tard;  qui  sont  étalées  sur 
le  pharynx,  sur  lequel  elles  forment  une  sorte 
de  couenne.  Leurs  dimensions  sont  variables, 
bandes  allongées  ou  nappes  diffuses  à  bords  irré¬ 
guliers  et  déchiquetés.  Elles  siègent  d’abord  sur  la 
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partie  postérieure  du  pharynx  ;  mais  elles  ont  une 
I  tendance  exlensiue  marquée  à  recouvrir,  comme 
d'une  couenne  continue  les  amygdales,  les  piliers 
du  voile,  la  luette  qu’elles  engaînent  en  doigt  de 
I  pant,  la  partie  postérieure  du  pharynx. 

I  Elles  sont,  en  général,  adhérentes  à  la  muqueuse 
sous-jacente,  qui  saigne  quand  on  les  enlève.  Une 
fois  détachées  et  examinées  à  part,  elles  se  mon¬ 
trent  solides,  cohérentes,  tout  d’une  pièce  et  ne  se 
désagrègent  pas  dans  l’eau. 

Il  faut  éliminer  toutes  les  causes  d’angines  phleg- 
moneuses  secondaires,  c’est-à-dire  du  même  coup 
faire  presque  complètement  le  diagnostic  d’angine 
diphtérique. 

Voici,  par  ordre  de  fréquence  décroissante,  les 
causes  des  angines  pseudo-membraneuses  secon¬ 
daires  :  la  scarlatine  ;  la  syphilis  primaire  ou  se¬ 
condaire  du  pharynx,  le  phlegmon  de  l’amygdale  ; 
certains  traumatismes  opératoires  ou  caustiques^ 

Les  angines  de  la  scarlatine  surviennent,  au  dé¬ 
but  ou  au  déclin  de  scarlatine,  en  général  très 
graves  ;  à  côté  d’une  forme  bénigne,  il  est  une 
forme  grave,  avec  fausses  membranes  gris-sale, 
étendues,  non  seulement  au  pharynx,  mais  à 
la  bouche,  aux  lèvres,  etc.,  avec  adénites  et 
péri-adénites  constantes,  albuminurie  ;  la  guéri¬ 
son  en  est'lente  à  obtenir,  la  convalescence  lon- 
!  gue.  Une  forme  septique  ou  maligne  avec  fausses 
j  membranes  épaisses,  sanieuses,  coryza  purulent, 

!  jetage  abondant,  cou  proconsulaire,  entraîne  la 
mort  par  grave  atteinte  de  l’état  général. 

On  a  prétendu  que  ces  angines  graves,  sur- 
j  venant  tardivement,  étaient  toujours  de  nature 
;  diphtérique  ;  le  fait  est  exact  en  milieu  hospita- 
i  lier.  Cependant,  la  prudence  commande  de.tou- 
:  jours  faire  pratiquer,  en  pareille  occurence,  un 

I  examen  bactériologicfue,  et,  si  celui-ci  est  impos- 
1  sible,  d’injecter  du  sérum  antidiphtérique  pour 
!  peu  que  les  membranes  soient  étendues, 
j  La  syphilis  dp  pftarynæ  peut  provoquer  la  for- 
;  raation  de  fausses  membranes,  soit  à  la  période 
!  primaire  sur  le  chancre  de  l’amygdale,  soit  à  la 
I  période  secondaire  sur  des  plaques  muqueuses 
i  pharyngées. 

I  Un  certain  nombre  de  caractères  différencient  la 
syphilis  de  la  diphtérie.  Dans  le  chancre  de  lasy- 
p/iilfs,  la  fausse  membrane  comme  l’adénopathie, 
très  marquée  et  faite  d’une  pléiade  ganglionnaire, 
avec  un  ganglion  nettement  plus  gros  que  les  au¬ 
tres  —  sont  strictement  unilatérales.  L’exSudat 
pseudo-membraneux,  repose  sur  une  érosion  ou 
sur  une  ulcération.  L’amygdale  est  nettement 
I  indurée  au  toucher.  Les  signes  fonctionnels  (dys- 
1  phagie,  douleurs)  sont  souvent  intenses.  L’état 
t  général  même  est  quelquefois  touché.  L’évolution 
j  est  lente,  et  la  roséole  apparaît  au  bout  de  quel- 
[  ques -semaines. 


Quant  aux  plaques  muqueuses,  leur  enduit 
pseudo-membraneux  est  plus  difficile  à  distin¬ 
guer  de  la  syphilis,  car  les  lésions  sont  bilatérales; 
mais,  à,  leur  limite,  on  aperçoit  les  contours  poly¬ 
cycliques  des  plaques  muqueuses.  Le  fait  capital 
est  la  coexistence  presque  constante  d’autres 
plaques  muqueuses,  dans  la  bouche  ou  ailleurs,  et 
d’éruptions  cutanées  syphilitiques  (roséole  ou  pa¬ 
pules).  Ici  la  sérothérapie  antidiphtérique  est 
nettement  contre-indiquée,  à  la  condition  de  ne 
pas  oublier  qu’un  syphilitique  peut  très  bien 
contracter  la  diphtérie. 

Le  phlegmon  de  l’amygdale  peut  être  l’occasion 
du  développement  d’une  fausse  membrane  à  la 
surface  de  l’amygdale  ;  mais,  en  dehors  des  signes 
habituels  du  phlegmon,  on  note  des  signes  distinc¬ 
tifs,  tels  que  le  trismus,  l’unilatéralité  des  lésions. 

Enfin,  de  grossières  erreurs  de  diagnostic  peu¬ 
vent  avoir  pour  origine  certains  traumatismes  de 
l’amygdale  :  tamygdalotomie  ;  attouchements 
avec  des  collutoires  irritants  ;  traitement  delà 
syphilis  par  le  bismuth. 

Angines  ulcéreuses 

Les  ANGINES  ULCÉREUSES  PRIMITIVES  SOnt  : 

l’angine  ulcéreuse  de  Vincent,  l’angine  pustuleuse  ' 
primitive  de  Marfan. 

L’angine  ulcéreuse  de  Vincent,  la  plus  fréquente 
est  sous  la  dépendance  d’une  association  fuso- 
spirillaire.  Elle  s’observe  surtout  chez  des  en¬ 
fants  (à  6  ou  7  ans,  au  moment  de  f  apparition 
de  la  dent  permanente),  et  chez  des  adultes 
jeunes  (de  21  à  25  ans)  ;  elle  est  alors  parfois  en 
rapport  avec  l’éruption  vicieuse  de  la  dent  de 
sagesse.  C’est  une  plaque  blanchâtre  ou  gri¬ 
sâtre,  crayeuse,  molle,  presque  caséeuse  à  sa 
surface,  qui  repose  sur  une  ulcération  profonde  à 
bords  taillés  à  pic.  Ses  caractères  importants 
sont;  l’unilatéralité  prédominante,  la- fétidité 
de  l’haleine,  la  salivation  abondante,  l’adéno¬ 
pathie  sous-maxillaire  plus  ou  moins  intense, 
mais  constante, Elle  s’accompagne  de  signes  fonc¬ 
tionnels  et  généraux  variables,  souvent  peu  mar¬ 
qués  ;  l’état  général  peut  être  pourtant  profon¬ 
dément  touché  dans  certains  cas  et  ferait  crain- 
’  dre  une  maladie  plus  sérieuse. 

L’angine  pultacée  primitive  commence  par 
une  phase  nettement  pustuleuse,  au  bout  de  peu 
de  temps,  les  pustules  se  rompent,  et  laissent 
après  elles  des  érosions  arrondies,  ou  de  petits  dis¬ 
ques  grisâtres,  qui  prennent  l’apparence  de  pe¬ 
tits  îlots  pseudo-membraneux,  pouvant  con¬ 
fluer  et  ressembler  à  une  véritable  fausse  mem¬ 
brane,  Cette  angine,  qui  s’accompagne  de  fièvre 
et  de  fatigue  générale,  guérit  presque  toujours  ; 
mais  sa  convalescence  est  longue. 

Les  .\NGINES  ULCÉREUSES  SECOND-4IRES.  S’ob- 
servent  à  la  suite  de  diverses  maladies  infèctieu- 
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ses  ;  scarlatine,  variole,  varicelle,  fièvre  typhoïde,  compliquées  de  noma.  Elles  se  reconnaissent  à 
syphilis.  leur  odeur  fétide  et  gangréneuse,  à  la  couleur 

gris  noir  des  plaques  de  sphacèle,  et  à  la  saliva- 
Enfin,  il  existe  des  ANGINES  gangréneuses,  le  tion  intense,  aux  adénopathies,  à  la  dysphagie 
plus  souvent  secondaires,  chez  desiujets  débilités  atroce  qn’ elles  provoquent,  avec  altération  pro- 
au  cours  dé  maladies  Infectieuses  fréquemment  fonde  de  l'état  général. 


L’angine  diphtérique.  Son  diagnostic  possible  par  la  seule  clinique 

L'angine  diphtérique  rentre  dans  la  catégorie  que  leur  détachement  laisse.exulcérée  et  saignan- 
des  angines  pseudo-membraneuses.  C’est  une  an-  te  ;  elles  se  reproduisent  avec  une  extrême  faci- 
gine  pseudo-membraneuse  pWmiïme  ;  c’est  même  lité  et  très  vite. 

la  forme,  primitive  de  beaucoup  la  plus  fréquente.  Les  fosses  nasales,  constamment  prises,  sont  le 
Les  autres  sont  dues  aux  streptocoque,  staphy-  siège  d’un  jetage  séro-sanguinolent. 
locoque,pneumobacille,tétragène,  coccusBrisou;  Les  adénopathies  sous-maxillaires  sont  très 
on  ne  peut  les  distinguer  de  la  diphtérie  que  par  accusées  ;  elles  sont  entourées  de  périadénite, 

la  bactériologie.  qui  fusionne  les  ganglions  en  une  seule  masse,  et 

Les  caractèress  de  toutes  les  fausses  membra-  qui  peut,  si  l’œdème  périganglionnaire  estcon- 

nes  ont  été  décrit  plus  haut  ;  il  n’y  à  rien  à  ajou-  sidérable,  déformer  le  cou  et  lui  donner  l’aspect 
ter  pour  la  diphtérie.  ,  du  cou  proconsulaire. 

Et  surtout,  l’état  général  est  profondément  at- 
II  existe  deux  aspects  de  l’angine  diphtérique  :  teint  ;  le  teint  est  plombé,' et  les  yeux,  sont  exca- 
la  forme  commune,  franche,  normale ,  et  la  forme  vés  ;  la  température  est  élevée  (mais  peut  ne  pas 

maligne.  l’être).  Le  pouls,  par  exemple  est  toujours  fré¬ 

quent,  petit  dépressible  ;  il  est  souvent  irrégu- 
L’angine  diphtérique  commune,  normale,  a  un  lier.  Il  y  a  de  l’agitation  ou  de  la  dépression  ;  on 

début  insidieux,  sans  fièvre  ni  douleur,  avec  un  ybit  se  produire  dés  hémorragies,  du  purpura,  des 

peu  de  rougeur  de  la  gorge  à  ce  moment.  Plus  érythèmes  infectieux. 

tard,  les  fausses  membranes  se  disposent'en  ta-  L’albuminurie  est  constante,  souvent  abon- 

ches  séparées  ou  en  bandes  plus  ou  moins  éten-  dante. 

dues  sur  les  amygdales  ;  elles  peuvent  gagner  la  Le  diagnostic  clinique 

luette,  mais  ne  manifestent  qu’une  faible  ten-  1°  Une  angine  pseudo-membraneuse,  qui  ne  fait 
dance  à  s’étendre  ;  elles  se  reproduisent  facile-  pas  nettement  la  preuve  qu’elle  est  secondaire, 

ment  et  rapidement  quand  on  les  a  détachées  :  doit  êlre  considérée  comme  suspecte.  A  propos  de 

au-dessous  d’elles,  la  muqueuse  est  saine,  non  l’angine  sjqihilitique,  nous  avons  détaillé  les 

ulcérée,  à  peine  rouge  et  tuméfiée.  symptômes  différentiels. 

L’adénopathie  sous-maxillaire  est  constante.  D’autre  part,  l’altération  de  l’état  général,  le 
sous  forme  de  petits  ganglions  hypertrophiés  lé-  teint  plombé,  doivent  également  éveiller  l’atten- 

gèrement,  douloureux,  roulant  sous  le  doigt,  tion,  quoique  ce  soit  surtout  dans  la  diphtérie 

sans  périadénite  par  conséquent.  maligne  que  se  manifestent  particulièrement 

Les  troubles  fonctionnels  et  les  signes  géné-  l’abattement  et  l’altération  des  traits, 
raux  sont  très  peu  marqués  ;  la  fièvre  est  modé-  Rien  à  tirer,  pour  les  cas  douteux,  de  l’accélé¬ 
rée  ;  cependant  les  malades  présentent  quelques  ration  du  pouls,  puisque  c’est  surtout  en  cas  de 

signes  d’intoxication  légère  :  ils  sont  pâles  et  abat-  diphtérie  maligne  que  ce  signe  s’observe,  même 

tus.  ,  avec  dissociation  du  pouls  et  de  la  température. 

Enfin,  il  ne  faut  pas  tabler  sur  l’élévation  de 
L’angine  diphtérique  maligne,  plus  rare,  sévit  la  température,  comme  on  pensait  le  faire  autre- 

au  cours  de  certaines  épidémies.  Son  début  est  fois,  car  il  est  inexact  de  dire  que  la  fièvre  soit 

variable  :  tantôt  insidieux,  comme  celui  de  là  très  élevée  dans  les  angines  non  diphtériques,  et 

forme  bénigne  ;  tantôt  brusque,  bruyant,  solen-  modérée  dans  les  angines  diphtériques, 

nel  comme  celui  de  la  scarlatine',  et  marqué  par  2°  Toute  angine,  non  seulement  pseudo-membra- 
une  rapide  ascension  thermique,  accompagnée  de  neuse,  mais  même  rouge  ou  puliacée  ou  phlegmo- 

frissons  et  vomissements.  neuse  ou  ulcéreuse,  doit  être  considérée  comme  sus- 

A  la  période  d’état,  les  fausses*  membranes  pecte,  quand: 
sont  très  étendues  et  envahissent  tout  le  pha-  a)  elle  survient  en  milieu  épidémique  de  diph- 
rynx  ;  elles  sont  épaisses  et  forment  une  couen-  térie  ; 

ne  continue,  grisâtre,  brunâtre,  noirâtre  ou  ver-  b)  elle  s’accompagne  de  laryngite  ; 
dâtre.'Elles  adhèrent  à  la  muqueuse  sous-jacente,  c)  elle  coexiste  avec  un  coryza  suspect  ; 
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d) ’ellè  est  concomitante  de  réactions  ganglion¬ 
naires  considérables,  on  simplement  anormale¬ 
ment  fortes. 

Conclusions  thérapeutiques. 

Ï1  faut  injecter  aussitôt  du  sérum  :  1°  dans  tou¬ 
te  angine  pseudo-membraneuse  suspecte  •,1°  dans 
toute  autre  angine,  qui  paraît  suspecte,  pour  les 
raisons  indiquées. 

Bemarques.  Quand  on  juge  que  l’injection  im¬ 
médiate  de  sérum  antidiphtérique  n’est  pas  in¬ 
dispensable,  il  ne  faut  pas  manqüer  de  surveiller 


kvec  soin;  deux  fois  'pûr  jour,  Véiat  dé  l'a  gfOh^e.'et  de 
pratiquer  un  exaiAen  bactériologique  .  A&s  sécré¬ 
tions  pharyngées;  Lès  angines  diphtériques; peuT 
vent  prendre,  eh  effet,  le  masque  d’Uné  autre;  af¬ 
fection,  et  simuler  une  angine  cryptiqùevühe  an^ 
gine  rouge,  ürie  angine  phlegmonehse;  ,  ' 

«  Cependant,  suivant,  le .  préee^îte  de^  àn&iehi 
qui  reste  toujours  juste,  il  ne  faut  jainais/tithert* 
dre  la  réponse  du  laboratoire  pour  mettre  en  jeu 
la  sérothérapie  antidiphtérique-,  s’il  y  ;a  le  mpinr 
dre  doute  sur  la  nature  diphtérique  de  l’àngine 
en  cause.  »  ,  ' 


Li*^ctualité  Scientifique 

La  Presse 


Sur  le  traitement  thermal  de  l’obésité  considérée 

comme  une  maladie  de  carence  de  la  nutrition. 

Le  Docteur  Pierre  Martin  (de  Châtel-Guyon) 
met  en  évidence  certaines  causes  d’obésité  qui 
lui  semblent  mériter  plus  d’attention  que  ne  leur 
réserve  l’ensemble  des  études  consacrées  à  ce 
trouble  de  la  nutrition.  L’auteur  s’intéresse 
particulièrement  aux  obésités  par  troubles  in¬ 
testinaux,  hépatiques  ou  pancréatiques. 

Tout  en  dissociant  ces  diverses  entités  causa¬ 
les,  il  définit  les  liens  qui  s’établissent  entre  elles 
par  influence  directe  ou  par  association.  Ainsi 
une  insuffisance  hépatique  aura  fréquemment 
son  origine  dans  une  souffrance  colique,  ou  dans 
les  résorptions  toxiques  résultant  des  altéra¬ 
tions  de  la  barrière  intestinale. 

Les  mêmes  causes  pourront  agir  sur  le  pancréas 
pour  ajouter  aux  désordres  précédents  une  in¬ 
suffisance  pancréatique  de  même  ordre. 

M.  Pierre  Martin  indique  qu’il  considère  le 
chlorure  de  magnésium  comme  la  médication  à 
la  fois  idéalement  préventive  et  quasi-spécifique 
de  ces  troubles.  Comme  les  eaux  de  Châtel-Guyon 
sont  les  plus  riches  au  monde  en  chlorufe  de  ma¬ 
gnésium,  il  n’hésite  pas  à  préconiser  un  traite¬ 
ment  thermal  chez  les  obèses  à  étiologie  intesti¬ 
nale,  hépatique  ou  pancréatique  ;  et  ses  argu¬ 
ments  sont  d’autant  plus  solides  qu’ils  sont 
-échafaudés  sur  l’étiologie,  la  pathogénie  et  la  va¬ 
leur  thérapeüticiue  des  différents  éléments  des 
eaux  de  Châtel-Guyon. 

Ces  dernières  agissent  par  effets  multiples  en  di¬ 
minuant  considérablement  les  putréfactions  et 
fermentations  intestinales,  en  cicatrisant  les  lé¬ 
sions  muqueuses  génératrices  dé  spasme  et  d’ato¬ 
nie,  en  renforçant  et  régularisant  les  contrac¬ 
tions  lisses  et  enfin  en  tonifiant  considérable¬ 
ment  la  nutrition  générale. 

Le  résultat  est  l’arrêt  de  la  suractivité  anti¬ 


toxique  qui  épuise  la  cellule  hépatique.  Ûne  fois 
celle-ci  ramenée  à  un  travail  normal,  le  foie  peut 
alors  récupérer  son  intégrité  physiologique  et 
jouer  son  rôle  régulateur  de  la  nutrition. 

La  diurèse  est  augmentée  et  l’hydratation  des 
tissus  conjonctifs  s’atténue  par  régression  du 
coefficient  lipocytique.. 

Enfin,  sur  l’ensemble  de  la  nutrition,  le  chloru¬ 
re  de  magnésium  des  eaux  de  Châtel-Guyon 
exerce  également  son  action  vitalisante,  car  il 
augmente  les  échanges,  améliore  l’assimilation  et 
réorganise  l’équilibre  physique  et  physiologique 
de  l’organisme.  {La  Clinique,  avril  1931-.) 

Sur  la  valeur  thérapeutique  des  injections 
intra-utérines  de  lipiodol  dans  la  stérilité  féminine. 

M.  G.  Cotte  a  fait  actuellement  Une  Vingtaine 
d’examens  radiologiques  dé  l’utérus  et  des 
trompes  chez  des  femmes  stériles.  Dans  60  %  dés 
cas,  les  trompes  étaient  imperméables,  soit  au 
niveau  de  l’ampoule,  soit  au  niveau  de  la  corne 
utérine  ;  l’auteur  n’en  a  observé  que  huit  dont 
les  trompes  étaient  perméables  ;  parmi  celleS-ci, 
il  y  en  a  deux  qui  sont  devenues  enceintes  dans 
le  mois  qui  suivit  l’exploration. 

Les  conditions  mêmes  et  la  rapidité  avec  la¬ 
quelle  la  grossesse  est  survende  ajirès  l’examen 
au  lipiodol  permettent  de  dire  qu’il  ne  s’âgit  pas 
là  d’une  simple  coïncidence,  mais  bien  d’un  effet 
thérapeutique  du  lipiodol.  Au  même  titre  que 
l’insufflation  d’air  ou  d’oxygèhe,  l’injcclioh  de 
lipiodol  permet  de  désobturer  des  trompes,  dont 
la  perméabilité  n’est  pas  complète.  On  peut  se 
demahder  également  si  le  lipiodol,  par  sa  forte 
teneur  en  iode,  n’a  pas  une  action  topique  sur  l’épi¬ 
thélium  tubaire  ;  car  il  semble  que,  dans  la  sté¬ 
rilité,  souvent  la  perméabilité  tubaire  n’est  pas 
seule  en  cause,  et  que  l’état  de  là  muqueuse  tu¬ 
baire  peut  bien  avoir  aussi  tlhe  certaine  inipor- 
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tance.  Al’origine  de  la  stérilité,  comme  de  la  dys¬ 
ménorrhée,  on  invoque  trop  facilement  des  pro¬ 
cessus  purement  mécaniques. 

Sur  près  de  deux  cents  examens  après  injec¬ 
tion  de  lipiodol,  pratiqués  dans  les  conditions  les 
plus  diverses,  le  D'  C.  n’a  jamais  observé  la  moin¬ 
dre  poussée  inflammatoire  du  côté  des  annexes 
ou  du  péritoine  pelvien.  Cependant,  la  possibi¬ 
lité  d’accidents  ne  doit  pas  nous  faire  rejeter 
ce  procédé  plus  que  celui  de  l’hystéromètre  ou 
de  la  dilatation  du  col. 

En  pratique,  il  faut  réserver  l’injection  de  li¬ 
piodol  aux  cas  très  particuliers  (et  ils  sont  assez 
nombreux),  où  elle  peut  apporter  des  données 
nécessaires  et  indispensables,  au  point  de  vue 
diagnostic  et  thérapeutique.  Encore  faut-il, 
avant  de  passer  à  l’examen  radiographique,  faire 
un  examen  clinique  minutieux,  de  façon  à  re¬ 
connaître  et  à  dépister  les  lésions  gynécofogiques, 
qui  pourraient  contre-indiquer  l’injection  de 
lipiodol.- 

En  principe,  c’est  dans  les  cas  où  l’examen  cli¬ 
nique  est  négatif,  qu’il  y  a  lieu  dé  la  faire  ;  elle  est 
d’autant  plus  indiquée  dans  ces  cas-là,  qu’elle 
peut  non  seulement  faire  découvrir  les  raisons  de 
la  stérilité,  mais  qu’elle  peut  encore  avoir  les 
plus  heureux  effets  thérapeutiques.  Lorsqu’il  y  a 
des  lésions  annexielles  décelables  à  l’examen,  à 
plus  forte  raison  s’il  y  a  eu  une  poussée  salpin- 
gienne  récente,  il  est  peut-être  préférable  de 
s’abstenir  de  tout  examen.  Enfin,  pour  éviter  au 
maximum  toute  réaction  inflammatoire,  l’ex¬ 
ploration  radiologique  des  trompes  sera  faite 
de  préférence  dans  la  semaine  qui  suit  les  règles, 
et  en  observant  tous  les  détails  de  technique,  ac¬ 
tuellement  bien  codifiés  ;  il  sera  bon,  en  outre,  de 
laisser  les  malades  au  lit  pendant  24  heures,  dans 
les  cas  où  le  cliché  montrera  que  le  lipiodol  a  fran¬ 
chi  l’ostium  utérinum.  {Lyon  médical,  4  janvier 
1931.) 

L’allergine  dans  le  traitement  des  tubercùloses 
cutanées. 

Il  arrive  couramment  qiie  l’ablation,  si  par¬ 
faite  soit -elle,  du  lipome  ou  de  la  végétation  tu¬ 
berculeuse  n’empêche  pas  les  récidives  in  situ, 
ou  même  en  d’autres  points  du  tégument.  Aussi 
a-t-on  pris  l’habitude,  en  même  temps  que  le 
traitement  local,  d’instituer  une  thérapeutique 
de  l’état  général  du  lupique,  même  le  plus 
floride. 

Dans  ce  but,  MM.  Marceron  et  P.  Guérin 
ont  utilisé  depuis  deux  ans  l’allergine  du  D’'  A. 
Jousset.  Cette  allergine  est  un  produit  extrait 
du  bacille  de  Koeb,  et  conférant  au  malade  un 
certain  degré  d’immunité  ;  il  s’agit  d’une  toxine 
bacillaire,  bien  distincte  de  la  tuberculine,  et 
susceptible  de  réveiller,  puis  d’entretenir  dans 
l’organisme  tuberculeux  l’énergie  défensive,  l’al¬ 
lergie,  d’où  son  nom. 


L’allergine  s’adresse  à  toutes  les  tuberculoses 
organisées.  Dans  les  tuberculoses  cutanées,  l’in¬ 
jection  d’aîfergine  produit  une  réaction  focale,  et 
une  réaction  générale,  extrêmement  variable,  en 
général  d’autant  plus  élevée  que  la  forme  de  tu¬ 
berculose  folliculaire  attaquée  est  plus  étendue. 
Les  réactions  les  plus  nettes  à  39<>5,  à  40°  et  au- 
dessus  sont  les  meilleures  du  point  de  vue  théra¬ 
peutique.  Dans  les  formes,  qui  réagissent  peu, 
l’amélioratio,!  est  nulle. 

La  valeur  pronostique  des  réactions  et  leur  in¬ 
tensité  doivent  guider  pour  choisir  les  doses  et 
établir  le  rythme  des  injections. 

A  cuti  forte,  progression  prudente,  pronostic 
très  favorable. 

A  cuti  faible,  ouYnulle,  progression,  normale, 
pronostic  défavorable. 

On  fera  ensuite  la  première  injection,  sous- 
cutanée,  d’un  quart  de  ce.  d’allergine  ;  le  malade 
restera  au  lit  ;la  température  sera  prise  toutes  les 
trois  heures.  La  réaction  sera  jug'ëe  er  trois 
jours  ;  en  général,  elle  débute  à  la  8®  heure,  s’é¬ 
lève  jusqu’à  un  maximum  entre  la  20®  et  la  25® 
heures,  puis  s’atténue.  Trois  jours  après,  nouvelle 
dose,  la  même  si  la  réaction  a  été  vive  ;  1/2  cent, 
cube,  si  elle  a  été  faible.  Huit  jours  après,  troi¬ 
sième  injection  ;  puis,  au  rythme  d’une  injec¬ 
tion  par  semaine,  continuer  juscpi’à  consolida¬ 
tion. 

L’immunité,  créée  par  Tallergine,  n’est  pas  du¬ 
rable  ;  le  résultat  définitif  n’est  obtenu  qu’à  coup 
de  résultats  temporaires  ;  il  faut  donc  pousser  la 
thérapeutique  longtemps  après  le  moment,  où 
on  aurait  pu  se  croire  autorisé  à  ia  cesser.  Les  ré¬ 
sultats  obtenus  semblent  devoir  être  remarqua¬ 
bles  ;  en  tous  cas,  la  médication  alierginique  est 
sans  danger.  {Paris  médical ,  17  janvier  1931.) 

L’opothérapie  splénique  dans  les  dermatoses 
prurigineuses. 

Le  D®  Grog  lait  une  mise  au  point  complète  et 
documentée  de  la  question  à  l’ordre  du  jour  ac¬ 
tuellement  en  dermatologie  :  l’influence  particu¬ 
lièrement  heureuse,  surprenante  parfois,  de  l’ex¬ 
trait  splénique  désalbuminé  aqueux  sur  les  pru¬ 
rits,  les  eczémas,  les  urticaires,  l’oedème  de 
Quincke,  etc.  L’auteur  fait  d’abord  l’historique, 
au  point  de  vue  clinique,  de  la  splénothérapie 
dans  les  affections  cutanées  :  Zumbusch,  Mayr, 
Moncorps  en  Allemagne  ;  Thomas  Paul  en  Amé¬ 
rique  ;  Bory,  Pasteur  V  alléry-Radot,  Chevallier 
en  France  ;  puis,  en  expose  les  données  physiolo¬ 
giques,  assez  obscures  encore  présentement.  L’ar¬ 
ticle  se  termine  par  une  abondante  et  démons¬ 
trative  documentation  clinique  fournie  soit  par 
les  praticiens  soit  par  la  communication  des  doc¬ 
teurs  Chevallier  et  Bloch  à  la  Société  Médicale 
des  hôpitaux  (5  décembre  1930)  d’après  laquelle 
il  ressort  nettement  qu’un  extrait  splénique 
désalbuminé  aqueux,  convenablement  préparé. 
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donne  presque  toujours  des  guérisons  ou  des 
améliorations  indiscutables  dans  des  cas  de  pru¬ 
rit  ou  d’eczéma  rebelles  à  toute  inédicptiop 
classique  ou  qui  n’auraient  pu  être  traités  qu’au 
prix  d’un  régime  alimentaire  rigoureux  et  d’ap¬ 


plications  prolongées  de  pommades.  En  somme 
cet  article  résunie  clairement  tout  ce  que  l’on 
peut  savoir  à  l’heure  actuelle  sur  l’action  de  la 
rate  dans  les  dermatoses  pruri‘gineuses.  {Lien 
médical,  mai  1931-.) 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


L’hérédité  dans  le  diabète. 

(M.  Marcel  Ladhé.  —  Académie  de  médeeirie  ;  Î6-6- 
1931.) 

Beaucoup  d’auteurs  ont  étudié  le  rôle  de  l’hérédité 
dans  le  diabète.  Bouchard  et  von  Noorden  ont  trouvé 
cette  hérédité  dans  25  %  des  cas.  M.  Marcel  Labbé 
a  repris  la  question  en  considérant  non  plus  les  cas 
de  diÉtbète  en  bloc,  mais  les  cas  de  diabète  par  caté¬ 
gories.  Laissant  de  côté  les  diabètes  spéciaux  (dia¬ 
bète  rénal,  endocrinien,  hépatique),  il  envisage  les 
deux  grands  types  de  diabète  .proprement  dit  : 
diabète  bénin,  sans  dénutrition  azotée,  et  diabète 
consomptif,  avec  dénutrition  azotée.  Dans  le  premier, 
l’hérédité  a  une  importance  de  second  plan,  alors  que 
eette  importance  est  essentielle  dans  le  second.  Les 
chiffres  notés  par  l’auteur  ont  été  de  20  %  pour  le 
diabète  bénin  et  de  35  %  pour  le  diabète  évolutif 
grave. 

M.  Marcel  Labbé  signale  d’abord  l’imprécision  des 
notions  d’hérédité  que  nous  pouvons  posséder.  Nous 
pouvons  connaître  par  l’interrogatoire  des  malades 
et  de  leur  famille  les  antécédents  de  parents  et  quel¬ 
quefois  de  grands-parents.  Nous  ignorons  tout  des 
générations  précédentes  qui,  cependant,  jouent  un 
rôle,  que  l’expérimentation  sur  les  plantes  et  certai¬ 
nes  espèces  animales  a  montré  non  négligeable.  Nos 
données  ne  sont  donc  en  la  matière  qu’incomplètes. 

Pour  ce  qui  concerne  le  diabète,  les  parents  dia¬ 
bétiques  transmettent  à  leurs  enfants  une  «  insuf¬ 
fisance»,  de  degré  variable,  des  îlots  de  Langerhans, 
qui  se  traduira  plus  tard,  en  particulier,  par  de  l’inap¬ 
titude  au  métabolisme  des  hydro-carbonés.  Cette 
insuffisance  a  un  certain  caractère  d’irréductibilité 
pour  le  diabète  avec  dénutrition  azotée  ;  elle  est 
beaucoup  moin.s  accusée  jiour  le  diabète  bénin. 
M.  Labbé  pense  mêrne  que,  pour  ce  dernier,  il'  y  a 
moins  hérédité  morbide  similaire,  qu’une  hérédité 
de  mauvaise  éducation  alimentaire,  des  parents  gros 
mangeurs  et  obèses  donnant  de  bonne  heure  à  leurs 
enfants  des  habitudes  de  suralimentation,  aboutis¬ 
sant,  chez  des  sujets  déjà  prédisposés,  à  l’obésité  et) 
au  diabète.  Ainsi,  il  y  aurait  hou  d’étabUr  dans 
l’étiologie  du  diabète,  une  distinction  entre  l’hérédité 
(dont  le  rôle  es.t  capital  dans  le  diabète  grave  avec 
dénutrition)  et  l’éducation  alimentaire  morbide 
(qui  intervient  surtout  dans  le  diahùte  bénin). 

M.  Marcel  Labbé  pose  ensuite  le  problème  de 


l’hérédité  parternelle  et  maternelle  dan.s  le  diabète. 
L’^hérédité  paternelle  est  la  plus  importante.  Si 
l’homnre  diabétique  est  assez  fréquemment  atteint 
d’uR  degré  variable  d’impuissance,  le  diabétique 
jeune  peut  généralement  avoir  des  enfants.  Jadis, 
les  femmes  atteintes  de  diabète  grave  succombaient 
toutes  à  la  grossesse  ^seules,  celles  ayant  un  diabète 
.très  bénin  pouvaient  survivre  et  mettre  au  monde 
im  enfant  bien  portant.  Aujourd’hui,  l’insuline  per¬ 
met  de  conserver  la  vie  des  femmes  enceintes  dia¬ 
bétiques  et  de  conjurer  partiellement  la  fatalité 
héréditaire.  I^a  grossesse  n’en  est  pas  moins  à  dé¬ 
conseiller  aux  diabétiques,  car  elle  reste  toujours 
inquiétante  malgré  l’insuline.  Priesel  et  Wagner 
ont  même  conseillé  la  stérilisation  (par  la  ligature  des 
trompes)  chez  la  jeune  fille  atteinte  de  diabète,  ce 
qui  serait  sans  doute  diffleilement  admis  en  France. 

Quoiqu’il  en  soit,  les'enfants  de  diabétiques  doi¬ 
vent  être  l’objet  d’une  surveillance  hygiénique  rigou¬ 
reuse,  S’ils  ne  sont  pas  diabétiques  dans  leur  jeune 
âge,  ils  peuvent  le  devenir  plus  tard.  Aussi,  doit-on 
éviter  avec  soin  de  surmener,  par  une  alimentation 
trop  abondante,  leur  appareil  glyoo-régulateur. 

Sur  la  prétendue  rareté  du  cancer  en  Egypte. 
(M.  Brumpt.  —  Académie  de  médecine  ;  9-6-1931.) 

M.  Brumpt  ne  croit  pas  à  la  rareté  du  cancer  en 
Egypte,  contrairement  à  l’opinion  soutenue  par 
M.  Schrumpf-Perron  qui  attribuait  le  fait  à  la 
haute  teneur  en  sols  de  magnésium  dii  sol  égyptien' 
et  de  l’eau  du  Nil  non  filtrée. 

Les  documents  recueillis  ou  consultés  par  M. 
Brumpt  l’incitent  à  penser  que  le  cancer  est  aussi 
fréquent  en  Egypte  qu’en  Europe.  En  raison  de  la 
bilharziose,  en  particulier,  les  cancers  vésicaux  sont 
fréquents  chez  les  fellahs  égyptiens. 

Toxicité  et  activité  de  quelques  hypnotiques  de  la  série 
barbiturique. 

(MM.  L.  Lannoy  et  J.  Coutiêre.  —  Académie  de 
médecine  ;  16-6-1931.) 

Les  auteurs  ont  étudié  la  toxicité  et  l’activité  res¬ 
pectives  de  divers  hypnotiques  de  la  série  barbitu¬ 
rique  :  véronal,  dial,  sonéryl,  amytal,  nembiital. 
Etablissant  une  équation  entre  la  valeur  narcotique 
et  la  valeur  toxique  de  ces  différepts  produits,  ils 
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sont  arrivés  aux  chiffres  suivants  ;  véronal,  1  ;  diafl,  / 
1.04  ;  sonéryl,  1.22  ;  amytal,  1.21  ;  nembutal,  1.6. 

Embolectomie  pour  embolie  artérielle. 

(M.  R.  SouPAULT.  —  Société  de  chirurgie  ;  25-3-1931.) 

M.  Georges  Labey  communique,  au  nom  de  M. 
Soupault,  trois  observations  d’embolectômie  pour 
embolie  artérielle.  L’extraction  de  l’emliolus  n’a  pas 
^  empêché  l’évolution  de  la  gangrène  et  évité  l’am¬ 
putation. 

—  M.  Paul  Moure  ajoute  que  les  observations  de  , 
M.  Soupault  prouvent  une  fois  de  plus  la  difficulté 
de  l’embolectomie  et  l’incertitude  des  résultats.  Le 
succès  de  l’intervention  dépend  d’un  concours  heu¬ 
reux,  et  rare,  de  circonstances  (laps  de  temps  écoulé, 
état  du  sang  et  de  la  circulation,  etc.). 

A  propos  du  bactériophage. 

(M.  Sauvé.  —  Société  de  chirurgie  ;  25-3-1931.)' 

M.  Wiart  a  observé  un  cas  d’arthrite  suppurée  à 
streptocoques  qui  a  guéri  sans  opération  avec  du 
bactériophage  anti-staphylococcique.  Il  est  difficile 
de  donner  une  explication  satisfaisante  à  un  fait 
paradoxal  de  ce  genre. 

Au  point  de  vue  thérapeutique,  dit  M.  Sauvé,  la 
conclusion  rationnelle  paraît  la  suivante  :  la  bacté- 
riophagie  n’est  ni  suffisamment  constante,  ni  suffi¬ 
samment  sûre  pour  qu’on  la  préfère  à  un  acte  chirur¬ 
gical  à  peu  près  certain.  Dans  des  cas  où  le  temps 
presse,  la  technique  chirurgicale  doit  être  employée 
sans  retard.  La  bactériophagie  peut  être  associée 
par  la  suite.  Elle  ne  doit  être  la  technique  initiale 
que- si  l’on  peut  attendre  ou  si  l’acte  chirurgical 
est  contre-indiqué. 

Chirurgie  réduite  et  bactériophages. 

(M.  Petit  DE  la  Villéon.  —  Société  des  chirurgiens 
de  Paris  ;  19-6-1931.) 

M.  Petit  DE  la  Villéon  présente  un  essai  sur  la 
chirurgie  réduite  grâce  au  concours  puissant  du 
bactériophage  du  Prof.  d’Hérelle. 

L’opération  se  réduirait  à  un  acte  opératoire  éco¬ 
nomique  suivi  immédiatement  et  complété  par  l’in¬ 
jection  in  situ  dans  la  profondeur  des  tissus  du  bac¬ 
tériophage  approprié.  L’injection  est  répétée  ensuite 
tous  les  jours. 

L’auteur  donne  l’exemple  de  deux  malades  atteints 
fpus  deux  de  phlegmon  grave  de  la  main,  qui,  par 
cette  chirurgie  réduite  associée  au  bacté-pyo-phage, 
ont  eu  une  guérison  d’une  rapidité  et  d’une  qualité 
frappantes. 

P.  L. 

Forme  latente  de  l’artérite  pulmonaire,  dite  primitive. 

vM.  G.  Lian.  —  Soc.  rnéd.  des  hôpitaux  de  Paris  ; 

20-3-1931.) 

Au  cours  de  ces  dernières  années,  l’auteur  a  pu 


recueillir  quatre  observations  d’une  forme  latente  de 
l’artérite  pulmonaire  primitive,  c’est-à-dire  se  mani¬ 
festant  chez  des  sujets  n^àyant  ni  affection  broncho¬ 
pulmonaire,  ni  lésion  vulvulaire  mitrale,  ni  sclérose 
artérielle  généralisée,  et  s’accompagnant  d’un,  mini¬ 
mum  de  troubles  fonctionnels  :  dyspnée  d’effort  sans 
hémoptysies,  ni  cyanose. 

D’une  façon  générale  jusqu’à  présent,  le  diagnostic 
d’ortérite  pulmonaire  n’a  été  porté  que  chez  des 
sujets  ayant  des  troubles  fonctionnels  importants, 
en  particulier  une  cyanose  bien  caractérisée  ou  des 
hémoptysies  répétées.  Les  observations  de  l’auteur 
montrent  que  cette .  affection  peut  exister  et  être 
diagnostiquée,  alors  qu’elle  ne  se  traduit  que  par  des 
signes  physiques  et  fonctionnels  très  discrets.  Chez 
un  sujet,  ayant  seulement  une  légère  dyspnée  d’effort 
sans  hémoptysies,  ni  cyanose,  et  d’autre  part  un 
éclat  du  2«  bruit  pulmonaire,  il  faudra  compter  dé¬ 
sormais  avec  l’existence  éventuelle,  très  rare  certes 
mais  possible,  d’une  'artérite  pulmonaire  primitive. 
C’est  là  une  nouvelle  raison  pour  ne  pas  conclure  cli- 
niqueÉnent  à  l’absence  d’une  affection  cardio-vascu¬ 
laire,  sans  avoir  eu  recours  à  l’exploration  radiolo¬ 
gique. 

Il  existe  donc  une  forme  latente  de  l’artérite  pul¬ 
monaire  primitive,  dont  le  diagnostic  est  possible, 
grâce  à  l’exploration  radiologique.-  Un  pareil  dia¬ 
gnostic  pourra  conduire  à  découvrir  la  syphilis  chez 
le  malade,  car  on  considère  -  actuellement  que  la 
syphilis  est  un  facteur  étiologique  important  des 
artérites  pulmonaires  dites  primitives. 

Un  cas  mortel  de  maladie  de  Quincke,  avec  crises 

douloureuses  abdominales,  accompagnées  de  spas¬ 
mes  vasculaires. 

(MM.  Past.eur  Vallery-Radot  et  P.  Blamoutier. 

—  Soc.  méd.  des  hôp.  de  Paris  ;  20-3-1931.) 

Les  poussées  transitoires  d’œdème  circonscrit,  se 
produisant  en  n’importe  quelle  région  du  revêtement 
cutané,  constituent  la  symptomatologie  habituelle 
de  la  maladie  de  Quincke.  Parfois,  cependant, 
l’œdème  est  au  second  plan  ;  il  n’a  en  quelque  sorte 
qu’une  valeur  diagnostique,  et  les  manifestations 
viscérales  sont  si  accentuées  qu’elles  forment  presque 
toute  la  symptomatologie  de  l’affection. 

Les  auteurs  rapportent  l’observation  d’un  méde¬ 
cin,  atteint  d’œdème  angioneurotique  typique,  chez 
lequel  les  symptômes  douloureux  abdominaux  et  les 
troubles  gastriques  étaient  tels  qu’ils  paraissaient 
constituer  toute  la  symptomatologie.  Rien  portant 
jusqu’à l’-âge  de  31  ans,  sans  aucun  antécédent  dysen- 
docrinien,  il  fut  pris  brusquement  de  douleurs  gastri¬ 
ques  avec  nausées,  qui  durèrent  quelques  heures  ;  le 
lendemain,  tout  était  normal.  Mais  ces  crises  repa¬ 
rurent  bientôt  chaque  semaine. 

La  crise  débutait  ordinairement  le  matin  par  une 
sensation  de  fatigue  intense,  avec  tristesse.  Puis  le 
malade  ressentait  une  gêne  plus  ou  moins  vague  en- 
une  région  bien  localisée  de  l’abdomen,  le  plus  sou- 
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vent  au  niveau  de  l’épigastre  :  éructations,  borbo- 
rygmes.  A  l’impression  de  gêne  succédait  une  sen- 
sation  très  nette  de  corps  étranger,  de  «  caillou  » 
dans  l’estomac,  qu’il_  pouvait  localiser  en  un  point 
précis  de  l’organe,  d’ailleurs  variable  avec  les  crises  ; 
puis  apparaissaient  des  vomissements,  avec  parfois 
une  salivation  abondante. 

En  proie  à  des  douleurs  violentes,  à  des  vomisse¬ 
ments  muqueux  et  pénibles,  durant  plusieurs  heures, 
il  était  obligé  de  s’aliter  ;  peu  à  peu  le  tout  s’amen¬ 
dait,  la  sensation  de  caillou  disparaissait,  et  le  malade 
se  sentait  renaître.  La  crise  avait  duré  24  heures. 

Au  cours  de  la  crise  gastro-intestinale  douloureuse, 
apparaissait  fréquemment,  mais  non  d’une  façon 
constante,  des,  poussées  d’œdème  circonscrit,  blanc, 
(iur,  segmentaire,  à  localisations  très  diverses  ;  extré¬ 
mités  des  memlires  supérieürs  ou  inférieurs,  bourses,- 
fesses,  cuisses,  face,  etc.  Il  y  eut  une  fois  de  l’œdème 
de  la  glotte,  et  l’on  fut  sur  le  point  de  faire  une  tra¬ 
chéotomie,  l’asphyxie  étant  menaçante. 

Ces  œdèmes  n’apparaissaient  jamais  en  dehors  de 
la  crise  ;  ils  la  précédaient  parfois  ;  une  pression  un 
peu  vive  sur  les  téguments  (volant  de  la  voiture,  pres¬ 
sion  du  forceps,  etc.)  pouvait  provoquer  cet  œdème 
préludant  la  crise.  - 

Pendant  22  ans,  ces  crises  durèrent,  et  le  diagnos¬ 
tic  ne  put  être  fait  que  par  les  œdèmes  cutanés.  Il 
s’agissait  de  crises  sympathicotoniques  généralisées. 

'Il  présenta,  à  un  moment,  au  cours  d’une  hospita¬ 
lisation  de  la  claudication  intermittente  par  artérite 
(et  celle-ci  n’était  pas  imputable  à  la  syphilis). 

Au  cours  des  crises,  il  y  avait  hypotension  arté¬ 
rielle  ;  mais  on  ne  constatait  à  la  tibiale  aucune 
oscillation  perceptible  avec  l’oscillomètre  de  Pachon, 
alors  qu’entre  les  crises,  il  existait  de  très  faibles 
oscillations.  Il  existait  aussi  à  ce  moment  des  corps 
cétoniques  dans  l’urine. 

Le  lendemain  et  le  surlendemain  de  la  crise,  l’exa- 
ment  du  sang  montrait  -une  leucopénie  très  nette 
(4.300  au  lieu  de  5.000)  ;  il  y  avait,  au  cours  de  la 
crise,  de  la  polynucléose,  une  cholestérinémie  élevée 
(2  gr.  78),  une  légère' insuffisance  rénale,  avec  méta¬ 
bolisme  basal  dans  les  limites  normales. 

Aucune  thérapeutique  ne  put  modifier  l’état  du 
malade,  ni  retarder  le  retour  des  crises. 

Le  malade  mourut' subitement  à  l’âge  de  53  ans 
par  œdème  glottique. 

Septicémie  staphylococcique  à  forme  endocarditique 

(MM.  Laignel-Lavastine  et  George.  —  Soc. 
médicale  des  hâp.  de  Paris  ;  20-3-1931.) 

On  peut,  dans  certains  cas  de  staphylocaccémie, 
poser  le  diagnostic  avant  toute  hémoculture.  Parmi 
ceux-ci,  il  est  une  forme  endocarditique,  constante 
dans  ses  caractères  anatomo-cliniques. 

Il  faut  insister  sur  l’importance  des  signes  cutanés 
qui  doivent  être  recherchés  systématiquement,  car 
ils  permettent  à  eux  seuls  de  préciser  clinicpiement 
le4iagnostic  étiologique.  Ils  peuvent  siéger  en  un 


point  quelconque  du  corps.  Les  uns,  d’un  caractère 
pétéchial  ou  ecchymotique,  sont  sans  siège  électif. 
Les  autres  siègent  plus  volontiers  au  niveau  de  la 
face  et  des  extrémités  ;  au  début;  il  s’agit  de  taches 
ecchymotiques  (rouge  vif  ou  rouge  foncé),  dont  le 
centre  est  plus  coloré  que  les  bords  facilement  visi¬ 
bles  à  jour  frisant,  et  se  laissant  détacher  aisément 
par  le  frottemnnt,  en  découvrant  une  surface  un  peu 
humide  ;  plus  tard,  cos  taches  eccly'motiques  pré¬ 
sentent  en  leur  centre,  une  petite  vésicule,  à  liquide 
citrin,  puis  franchement  purulent,  parfois  recouverte 
d’une  croutelle.  La  peau,  à  la  périphérie  des  taches, 
présente  une  teinte  cyanique  intense.  Ce  sont  là  des 
manifestations  emboliques. 

Si  intéressants  que.  soient  cës  symptômes,  ils  ne 
doivent  en  aucun  'cas  faire  négliger  l’hémoculture. 

Au  point  de  vue  médico-légal,  les  foyers  d’hénior- 
ragie  cérébrale,  ou  cérébro-méningée,  d’origine  em¬ 
bolique,  qu’il  est  fréquent  de  constater  dans  ces 
.septicémies,  peuvent  prêter  à  erreur  lors  d’un 
'  examen  anatomique  superficiel  ;  on  peut  conclure, 
d’une  manière  erronée  à  un  décès  par  hémorragie 
cérébrale. 

G.  P. 

Société  odontologique  de  France. 

Séance  du  28  mars  1931. 

Le  D'  DE  Martel,  devant  un  auditoire  nombreux, 
fait  un  exposé  clinique  sur  la  névralgie  du  trijumeau 
et  son  traitement.  Après  un  historique  approfondi  sur 
les  méthodes  opératoires  concernant  cette  affection, 
le  conférencier  indique  que  la  technique  a  été  sensi¬ 
blement  modifiée  durant  ces  deux  dernières  années. 
Elle  consiste  dans  le  sectionnement  des  racines  du 
trijumeau. 

A  l’appui  dé  sa  communication,  le  G?  de  Martel 
présente  une  série  de  malades  opérés  depuis  deux  ans 
et  dont  le  sort  a  été  considérablement  amélioré. 

Le  D''  Dufourmentel  relate  deux  cas  simultanés 
de  fractures  des  deux  tubérosités  du  maxillaire,  con¬ 
sécutives  à  deux  dents  de  sagesse  supérieures  attein¬ 
tes  de  synarthrose.  L’une  de  ces  extractions  eut  pour 
conséquence  une  communication  bucco-sinusale. 

Ces  genres  d’accidents,  relativement  fréquents,  non 
signalés  daps  la  littérature,  ne  présentent  en  réalité 
aucune  espèce  de  gravité.  Comme  le  fait  remarquer 
le  D''  Dufourmentel,  en  concluant,  ils  sont  dus  au 
manque  d’épaisseur  de  la  paroi  vestibulaire  de  la  tu¬ 
bérosité. 

Le  D*'  Frison  présente  un  malade  atteint  de  frac- 
:iure  du  maxillaire  inférieur,  avec  déviation  et  pseu¬ 
darthrose.  Le  rétablissement  de  l’articulé  offrait  en 
l’occurence  une  réelle  difficulté.  La' mise  en  place  des 
fragments  fut  réalisée  avec  succès. 

M.  Jacques  Filderman  donne  quelques  précisions 
sur  un  dispositif  de  prothèse  fixe  ancienne,  exposée 
au  Musée  du  Louvre,  consistant  en  un  système  de  li¬ 
gatures,  reliant  tout  le  groupe  antérieur  et  inférieur 
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et  dont  le  but  esthétique  était  destiné  au  remplace¬ 
ment  de  deux  incisives. 

Grâce  à  l’obligeance  du  Conservateur,  notre  con¬ 
frère  put  se  livrer  à  une  étude  méticuleuse  et  appro¬ 
fondie  de  cette  prothèse  remontant  au  delà  de  400 


ans  avant  Jésus-Christ,  nous  précisant  une  fois  de 
plus  que  le  problème  de  la  prothèse  fixe  préoccupait 
anciens. 


Les  Congrès 

Vl|e  Congrès  national  dé  la  Tuberculose 

(Suite)  (_1) 


Le  diagnostic  de  l’activité  de  la  tuberculose 
pulmonaire. 

Rapporteurs  ;  Prof.  Leurét  et  D^'  Caussimon. 

Le  diagnostic  d’activité  d’une  lésion  tuberculeuse 
pulmonaire  envisage  i’activité  actuelle  de  la  lésion. 
Envisager  l’activité  pôtentielle,  c’est  étudier  le  pro¬ 
nostic.  Outre  la  virulence  des  éléments  bacillaires  et 
la  qualité  du  terrain,  les  manifestations  de  l’activité 
des  lésions  sont  commandées  par  l’importance  ou  l’in¬ 
suffisance  de  la  réaction  scléreuse  d’enkystement  des 
lésions.  L’expression  de  l’activité  est  plus  ou  moins 
riche  suivant  que  la  lésion  est  ou  n’est  pas  en  com¬ 
munication  avec  le  milieu  intérieur  (sangetlymphe) 
et  qne  la  barrière  périlésionnelle  est  plus  ou  moins 
solide. 

Au  point  de  vue  biologique,  une  lésion  est  active 
aussi  longtemps  qu’elle  contient  des  bacilles  viru¬ 
lents.  Au  point  de  vue  clinique,  une  lésion  active  est 
celle  qui  s’exprime  par  des  signes  cliniques  ou  des 
réactions  humorales  assez  nets  pour  être  enregistrés. 
Au  point  de  vue  anatomique,  une  lésion  active  et 
évolutive  est  celle  qui  creuse  et  s’étend. 

Le  diagnostic  de  l’activité  d’une  lésion  pulmonaire 
consiste  à  trouver  des  signes  ou  des  réactions  humo¬ 
rales  tellement  sensibles  et  spécifiques  que  toute  lé¬ 
sion  bactériologiquement  active  puisse  à  coup  sûr 
être  décelée. 

Les  rapporteurs  proposent  la  classification  sui¬ 
vante  : 

1°  Lésion  inactive  à  la  fois  au  point  de  vue  bacté¬ 
riologique  et  au  point  de  vue  clinique.  C’est  la  forme 
idéale  de  la  tuberculose  guérie.  A  signaler  que  ces 
lésions  peuvent  laisser  des  traces  humorales  et  radio¬ 
logiques. 

2°  Lésion  active  au  point  de  vue  bactériologique  et 
silencieuse  au  point  de  vue  clinique.  C’est  la  tubercu¬ 
lose  latente  ou  la  tuberculose  stabilisée  (tuberculose 
fermée  du  côté  de  l’arbre  respiratoire  et  du  milieu 
circulant). 

.3°  Lésion  active  au  point  de  vue  bactériologique  et 
au  point  de  vue  clinique,  mais  non  évolutive,  car  elle 
he  s’étend  ni  ne  creuse  :  a)  Elle  peut  être  fermée  du 
côté  du  milieu  intérieur  et  du  côté  des  bronches. 


(1)  ’S’oir  Coticoms  médical^  n"  29, 


C’est  la  tuberculose  fermée  active  ;  b)  Elle  peut  être 
fermée  du  côté  du  milieu  intérieur  et  ouverte  du  côté 
des  bronches  :  type  de  l’abcès  froid  pulmonaire. 

4°  Lésion  active  au  point  de  vue  bactériologique  et 
au  point  de  vue  clinique,  et  en  outre  évolutive  (phti¬ 
sie  pulmonaire  commune  chronique). 

5°  Lésion  active  ,au  point  de  vue  bactériologique  et 
au  point  de  vue  clinique,  non  évolutive,  mais  infec¬ 
tante  (forme  septicémique  continue  ou  intermitten¬ 
te). 

6°  Lésion  active  au  point  de  vue  bactériologique  et 
au  point  de  vue  clinique  et,  en  outre,  évolutive  et 
infectante  (phtisies  aiguës,  subaiguës  ou  chroniques 
à  évolution  rapide). 

Les  perversions  de  la  régulation  thermique  sont 
une  expression  fréquente,  suffisante,  mais  non  tou¬ 
jours  nécessaire  à  l’activité  tuberc\ileuse.  A  lésion 
pulmonaire  d’activité  analogue  chaque  malade  fait 
son  hyperthermie  à  sa  façon.  La  fièvre  exprime  une 
activité  d’autant  plus  forte  qu’elle  est  plus  élevée, 
plus  durable  et  qu’elle  s’accompagne  d’un  cortège 
plus  important  de  signes  généraux. 

"  D’une  façon  générale,  on  peut  dire  que  les  diverses 
modalités  de  la  fièvre  chez  les  tuberculeux  représen¬ 
tent  des  manifestations  capitales  de  l’activité  des 
lésions. 

Cependant  l’absence  dé  fièvre  n’irnplique  pas  né¬ 
cessairement  l’inactivité  des  lésions.  Il  existe  de  nom¬ 
breuses  formes  actives  de  la  maladie  tuberculeuse 
qui  se  développent  sans  réaction  thermique  appré¬ 
ciable. 

Parmi  les  épreuves  qui  révèlent  l’instabilité  ther¬ 
mique,  celle  de  la  marche  peut  être  considérée  comme 
un  bon  test  d’activité  lésionnelle. 

Les  altérations  de  l’état  général  correspondent 
presque  toujours  à  des  lésions  actives,  surtout  l’a¬ 
maigrissement.  Il  en  est  de  même  de  l’instabilité  de 
la  courbe  pondérale.  L’absence  d’altération  de  l’état 
général  n’implique  pas  que  les  lésions  soient  néces¬ 
sairement  inactives. 

L’étude  de  la  décalcification,  celle  de  l’équilibre 
acide-base  ne  donnent  pas  de  renseignements  prati¬ 
quement  utilisables  pour  la  mesure  de  l’activité  lé¬ 
sionnelle.  Par  contre,  la  mesure  du  métabolisme  basal 
peut  fournir  des  indications  très  précises.  Le  taux  de 
la  cholestérolémie  n’est  nullement  en  rapport  avec 
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l’activité  des  lésions  tuberculeuses.  Les  réactions 
de  Moritz- Weiss  et  de  Petzetakis,  peuvent  être 
utilisées. 

En  matière  de  tuberculose  pulmonaire,  ce  ne  sont 
pas  les  lésibns  qui  s’entendent  le  mieux  àl’ausculta- 
tion  qui  sont  nécessairement  actives.  Inversement, 
des  lésions  inaudibles  ou  à  peine  perceptibles  peuvent 
avoir  une  activité  redoutable. 

Il  n’existe  pas  de  syndrome  d’auscultation  patho¬ 
gnomonique  et  les  signes  fonctionnels  doivent  être 
interprétés  par  comparaison  avec  les  signes  généraux. 
Ce  sont  les  signes  généraux  qui  font  de  l’hémoptysie 
un  témoin  ded’activité  lésionnelle. 

La  tachycardie  est  un  bon  signe  d’activité.  L’ins¬ 
tabilité  du  pouls  répond  à  l’instabilité  de  la  courbe 
de  poids  et  de  la  courbe  de  température. 

L’hypotension  artérielle  n’est  pas  la  règle  dans  les 
lésions  tuberculeuses  actives.  La  pratique  des  cour¬ 
bes  oscillométriques  en  série  donne  des  renseigne¬ 
ments  précieux. 

Il  existe  des  lésions  pulmonaires  actives  que  les 
techniques  actuelles  de  la  radiologie  sont  impuissan¬ 
tes  à  révéler.  L’activité  ou  l’inactivité  des  lésions  ne 
sont  nullement  en  rapport  direct  spvec  l’absence  ni 
avec  l’abondance  des  images.  L’intensité  des  om¬ 
bres  n’est  pas  proportionnelle  à  la  gravité  de  la  lésion, 
et  inversement. 

Pour  apprécier  l’activité  et  l’évolutivité  des  lé¬ 
sions,  il  est  absolument  indispensable  de  pratiquer 
systématiquement  des  radiographies  en  série.  Dans 
tous  les  cas,  c’est  la  clinique  qui  donne  à  l’aspect  fa- 
dioiogique  sa  signification  réelle. 

La  constatation  d’une  bacilloscopie  négative  véri¬ 
fiée  par  des  examens  répétés  et  par  les  procédés  bio¬ 
logiques  n’implique  pes  que  la  lésion  soit  inactive. 


Les 

L’Expansion  scientifique  française 
21,  rue  du  Cherche-Midi,  Paris  1931. 

Comment  sont  traités  les  rhumatisants  chroniques 
dans  le  service  central  de  physiothérapie  de  l’Hôtel- 
Dieu  de  Paris,  par  H.  Dausset,  L.  H.  Dejust, 
A.  Chenilleau,  L.  Brace-Gillot. 

A  ceux  qui  prétendent  que  la  technique  médicale 
est  restée  traditionnellement  celle  d’autrefois,  qu’on 
soigne  les  malades  en  1931  comme  on  les  soignait 
en  1880,  nous  recommandons  non  pas  de  lire  mais 
de  feuilleter  simplement  ce  petit  ouvrage  de  55  pages. 
Rien  qu’en  lisant  les  titres  et  en  contemplant  les 
planches,  ils  seront  vite  convaincus  de  leur  grossière 
erreur  et  de  leur  profonde  ignorance. 

Le  centre  antirhumatismal  de  l’Hôtel-Dieu,  qui 
dépend  du  service  de  physiothérapie  qui  n’est  lui- 
même  qu’un  des  multiples  rouages  de  la  clinique  mé¬ 
dicale  du  Prof.  Carnot,  se  compose  d’une  consulta- 
tionspéciale,  où  le  chef  de  service,  Dr  H.  Dausset, 
est  assisté  du  Dr  Broce-Gillot. 


Une  lésion  active  fortement  bacillifère  peut  n’être 
pas  évolutive  ni  infectante.  Une  lésion  pauciba- 
cillifère  peut  être  fortement  infectante. 

L’albumino  et  la  tyrosino-réactiors  peuvent  appor¬ 
ter  des  renseignements  confirmatifs. 

La  signification  des  réactions  sérologiques  est  do¬ 
minée  par  lanotion  d’équilibre  ou  de  déséquilibre  pro¬ 
téinique  du  sérum. 

Le  dosage  comparé  des  diverses  albumines  du  sé¬ 
rum  est  süsceptible  de  traduire  avec  fidélité  l’acti¬ 
vité  de  la  lésion,  son  évolutivité  anatomique  et  l’in¬ 
tensité  de  la  réaction  de  défense  de  l’organisme  (di¬ 
verses  réactions  de  floculation  et  sédimentation  des 
hématies). 

Il  faut  faire  une  place  à  part  à  la  réaction  de  Ver- 
nes  ;  les  courbes  photométriques  permettent  de  sui¬ 
vre  l’évolution  de  la  maladie. 

Il  y  a  le  plus  grand  intérêt  à  comparer  la  réaction 
de  Vernes  avec  les  réactions  de  déviation  du  com¬ 
plément  faites  avec  divers  antigènes.  L’étude  des 
indices  optiques  bas  doit  être  systématiquement 
reprise. 

Il  faut  savoir  également  utiliser  la  cuti-réaction, 
l’urino-réaction  dé  Wildbloz,  les  formules  leucocytai¬ 
res  et  la  mesure  de  l’index  opsonique. 

En  résumé,  le  diagnostic  d’activité  d’une  lésion 
tuberculeuse  pulmonaire  ne  peut  être  que  la  conclu¬ 
sion  d’un  ensemble  de  signes  recueillis  en  série  et 
comparés  les  uns  aux  autres,  le  résultat  de  l’observa¬ 
tion  suivie  d’un  malade  et  de  la  comparaison  des  si¬ 
gnes  relevés  à  différentes  étapes  de  sa  maladie  permet 
tant  seul  d’affirmer  l’activité  d’une  lésion  tubercu¬ 
leuse. 

{A  suivre]. 


Livres 


L’installation  d’agents  physiques  comprend  une 
salle  de  radiothérapie  semi  profonde  ;  une  grande 
salle  d’électrothérapie  avec  des  postes  de  courant 
continu,  faradique,  diathermie  et  haute  fréquence  ; 
des  salles  pour  applications  lumineuses  et  thermiques 
avec  lampes  à  vapeur  de  mercure,  lampes  à  arc  pour 
bains  généraux  et  locaux,  douche  actinique,  grand 
bain  de  lumière,  appareils  d’infra-rouge,  bains  de 
lumière  locaux,  boîtes  de  Bier,  appareils  à  douche 
d’air  chaud.  Ajoutons  un  électro-moteur  pour  mé- 
canothérapie  de  précision  (actif  et  passif),  un  ser¬ 
vice  d’hydrothérapie  avec  salles  de  douches,  bai¬ 
gnoires  pour  bains  et  douches  sous-marines,  bains 
radio-actifs,  carbo-gazeux,  etc,.,  un  lit  de  massage 
sous  l’eau.  Ce  n’est  pas  tout,  le  service  est  pourvu 
d’une  installation  pour  la  cure  de  Luxeuil  (physio¬ 
thérapie  gynécologique  avec  postes  de  Luxeuil 
ou  d’Alquier),  deux  salles  de  repos  et  d’enveloppe¬ 
ments  humides,  de  bains  de  boue,  etc.  ;  une  salle 
.  pour  injections  d’oxygène  radioactif,  etc.,  etc. 

Une  service  social  est  en  voie  d’organisation. 
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200  à  300  malades  peuvent  être  soignés  tous  les 
Jours  par  14  infirmières  ou  masseuses  et  l’an  dernier 
76.000  séances  de  traitement  ont  été  effectuées.  Le 
service  est  arrivé  à  son  rendement  maximum.  Cette 
simple  énumération  nous  paraît  suffisante  pour  nous 
permettre  de  féliciter  de  son  activité  et  de  son  talent 
d’organisation  le  chef  de  service,  M.  le  D”  Dausset, 
ainsi  que  ses  collaborateurs,  MM.  les  D'^  Chenilleaü 
et  Dejust,  chefs  de  service  adjoints,  et  MM.  les 
Dif  Pagès,  Chambet  et  Brace-Gillot,  assistants, 

J.  Noir. 

Editions  de  «  I’Animateur  des  temps 
Nouveaux  ». 

Hommes  et  bêtes  des  colonies  françaises.  Souvenir 

de  l’Exposition  coloniale.  (Revue  illustrée.  Prix  : 

4  francs.) 

Notre  confrère  vient  de  faire  paraître,  sous  ce  titre 
un  numéro  hors-série. 

.  En  67  photographies  artistement  présentées,  il 
évoque  les  principaux  types  d’hommes  et  d’animaux 
des  colonies  françaises. 

Lorsque  l’Exposition  aura  fermé  ses  portes,  tout 
le  monde  pourra,  en  feuilletant  les  pages  de  cet  al¬ 
bum,  remémorer  d’agréables  souvenirs.  Quant  à  ceux 
qui  n’auront  pu  se  rendre  à  l’Exposition,  ils  auront 
ainsi  sous  les  yeux  un  aperçu  de  ce  qu’elle  évoquait. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître. . . 

Chez  Masson  et  Cie, 

120,  boulevard  Saint-Germain. 

Georges  Laurens,  laryngologiste  dej’hôpital  Saint- 
Joseph,  avec  la  collaboration  de  Maurice  Aubry, 
laryngologiste  des  hôpitaux,  et  A.  Lemariey.  — 


A  PROPOS  DE 

Par  le  L 

L’étude  de  la  douleur  a  de  tous  temps  pré- , 
occupé  le  physiologiste  et  le  philosophe.  Cepen¬ 
dant,  malgré  les  efforts  faits  pour  analyser  un 
état  en  apparence  banal,  la  nature  de  la  douleur 
nous  est  encore  en  grande  partie  inconnue. 

Que  savons-nous  de  la  douleur  ? 

Depuis  lés  travaux  de  von  Frey,  il  est  classi¬ 
que  d'admettre  l’ex  stence,  sur  le  revêtement 
cutané,  de  centres  spécialisés  pour  percevoir  la 
douleur.  Ces  points  de  douleur,  différents  des 
points  de  tact  seraient  plus  nombreux  que  ces 
derniers  et  aussi  distincts  que  les  points  ther¬ 
miques  par  exemple.  Blix  et  Goldcheider,  en 
excitant  la  surface  de  la  peau  avec  une  pointe 
fine,  ont  éga'ement  décrit  des  points  de  pression. 


Précis  d’oto-rhino-laryngologie  :  In  Collection  des 
Précis  médicaux.  (Un,  vol.  1224  pages,  428  fig. 
8  pl.  hors  texte.  Prix  ;  120  fr.). 

Professeur  Egas  Moniz,  de  Lisbonne.  —  Diagnostic 
des  tumeurs  cérébrales  et  épreuve  de  l’encépha¬ 
lographie  artérielle.  Préface  du  Df  Babinski,  (Un 
vol.  .512  pages,  225  fig.  Prix  :  100  fr.), 

P.  Colomba®,  médecin  du  service  des  tuberculeux  à 
l’hôpital  de  Grasse.  —  Conseils  aux  tuberculeux 
et  à  leur  entourage.  Préfacé  du  D‘’  Rist.  (Un 
vol,  170  pages,  4  radio.  Prix  :  16  fr.) 

Jean  Leray,  médecin  consultant  à  Brides-les-Bains, 
—  Embonpoint  et  obésité.  Conceptions  et  thérapeu¬ 
tiques  actuelles.  Préface  du  D’'  Chiray.  (Un  vol.  196 
pages.  Prix  :  20  fr.) 

Chez  Masson  et  Cie, 

120,  boulevard  Saint-Germain. 

L.  Ambard,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine  de 
Strasbourg.  -—  Physiologie  normale  et  pathologique 
des  reins.  3®  é;[iitioh,  entièrement  remaniée.  (Un 
vol,  502  p.,  52  fig.  Prix  ;  55  fr.) 

Léon  Blum  et  C.  Van  Caulaert,  professeurs  de 
clinique  médicale  à  la  Faculté  de  Strasbourg,  avec 
la  collaboration  de  P.  S.  Petrequin.  — Le  rôle 
du  sel  dans  les  néphrites.  Etude  clinique,  physio¬ 
pathologique  et  thérapeutique.  (Un  vol.  294  pages, 
4  fig.  Prix  :  30  fr.)  , 

Chez  N.  Maloine, 

27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecîne, 

D''  A.  Leprince.  —  La  médecine  de  la  douleur.  La 
vertébrothérapie.  (Un  vol.  in-8“,  125  pages,  37  fig. 
Prix  :  15  fr.) 


LA  DOULEUR 

’  Lonjon 

et  des  points  de  chaud  et  de  froid  entre  lesquels 
se  trouvent  des  zones  de  la  sensibilité  générale, 
de  douleur  notamment. 

Dans  son  étude  de  la  douleur,  Foerster,  cité 
par  Leriche  (in  :  Presse  médicale,  1931)  dit 
«  qu’il  a  pu  maintes  fois  constater,  au  niveau  des 
téguments,  l’existence  de  points  sensitifs  parti¬ 
culiers,  dont  l’excitation,  quelle  qu’en  soit  la 
nature,  provoque  toujours  de  la  douleur  ».  La 
discrimination  périphérique  des  sensations  n’est 
plus  acceptée  unanimement  de  nos  jours.  Fon¬ 
taine,  dans  l’analyse  qu’il  donne  des  travaux  de 
Foerster,  fait  justement  observer  cpi’il  manque, 
aux  faits  expérimentaux  exposés  par  cet  auteur, 
l’appui  et  le  contrôle  de  l’anatomie  pathologi- 
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que.  Dans  les .  zones  où  les  points  douloureux 
semblaient  physiologiquement  établis,  Foerster 
pratiqua  des  biopsies,  dont  aucune  ne  révéla 
l’existence  d’éléments  nerveux  spéciaux.  Les 
recherches  contemporaines  nous  ont,  en  outre, 
appris  que  les  fibres  sensitives  forihaient,  à  la 
périphérie,  un  réseau  ininterrompu  de  proto¬ 
plasma  en  partie  intra,  en  partie  extra-cellu¬ 
laire. 

Leriche  apporte,  contre  la  théorie  de  la  spé¬ 
cificité  des  organes  récepteurs  et  des  fibres 
périphériques  de  la  douleur,  les  arguments  tirés 
de  l’étude  du  retour  de  la  sensibilité  chez  ses 
cordotomisés.  Il  apporte  les  observations  cli¬ 
niques  de  malades  qui,  dans  un  laps  de  temps 
variable,  ont  récupéré,  dans  la  zone  analgésique 
post-opératoire,  une  sensibilité  normale  à  la 
dou’eur.  Pourquoi  né  pas  admettre  alors  que  la 
sensibilité  tactile  puisse  par  l’usage  devenir  une 
sensibilité  douloureuse  ? 

Le  mécanisme  de  la  douleur  est  par  ailleurs 
extrêmement  complexe.  D’autres  facteurs  que 
le  contact  matériel  avec  une  extrémité  sensible 
entrent  en  jeu.  On  sait  par  exemple  que  le  bon 
fonctionnement  des  corpuscules  du  tact  nécessite 
une  concentration  en  ions  H  proche  de  la.neutra- 
lité.  Gaza  et  Brandi  ont  étudié  l’action,  sur  les 
nerfs  sensitifs  de  la  peau  et  des  muscles,  de  solu¬ 
tions  salines  à  concentration  élevée.  Ils  concluent 
que  l’acidose  locale  joue  un  rôle  important  dans 
l’apparition  des  phénomènes  douloureux  au  cours 
de  l’inflammation.  Le  régime  circulatoire  tégu- 
mentaire  tient  sous  sa  dépendance  l’apparition 
de  certaines  douleurs,  La  stase  augmente  la 
sensibilité.  L’hypérémie  active  agit  encore 
davantage  dans  ce  sens.  La  douleur  naît  au 
moindre  contact  dans  une  zone  congestionnée, 
de  même  que  toute  variation  de  la  circulation 
provoque  Une  crise  paroxystique.  Les  douleurs 
déterminées  par  ces  conditions  circulatoires  ont 
un  caractère  particulier  de  cuisson,  de  brûlure  ; 
on  les  désigne  sous  le  nom  de  causalgie.  Il  suffit, 
pour  les  voir  disparaître,  de  modifièr  la  circula¬ 
tion  dans  le  territoire  douloureux.  Une  sympa¬ 
thectomie  péri-artérielle,  faite  au  point  voulu, 
guérit  un  sujet  des  douleurs  parfois  très  violentes 
de  la  causalgie. 


Par  un  mécanisme  sans  doute  opposé,  l’isché¬ 
mie  produit  également  des  sensations  doulou¬ 
reuses  que  l’on  fait  facilement  cesser  en  provo¬ 
quant  l’afflux  sanguin. 

Ces  mécanismes  ne  sont  sans  cloute  pas  les 
seuls.  Il  en  est  d’autres  que  nous  ne  soupçon¬ 
nons  même  pas.  Comment  expliquer,  dit  Leriche, 
que  la  dentine  qui  n’a  pas  de  nerfs  puisse  être 
effroyablement  douloureuse  et  sensible,  ainsi 
que  certains  tissus  de  granulation  qui,  chez  des 
malades  infectés,  sont  •  extraordinairement  hy¬ 
peresthésiques  ? 

Ainsi  donc  la  douleur  demeure  un  problème 
obscur  et  difficile.  C’est  pourtant  contre  elle 
que  nous  sommes  appelés  à  lutter  chaque  jour. 
Certes,  la  thérapeutique  moderne  est  riche  en 
médicaments  analgésiques,  et  il  semble  qu’on 
soit  largement  en  mesure  aujourd’hui  de'  porter 
un  apaisement  à  ceux  qui  souffrent.  Mais  ici, 
il  faut  savoir  compter  avec  les  échecs  et  les  accou¬ 
tumances,  se  préoccuper  des  doses  nuisibles,  et 
des  redoutables  conséquences  que  peut  avoir  chez 
certains  sujets  l’usage  continu  des  anti-algiques 
usuels.  Il  semble  qu’on  ait  réussi  à  éviter  les 
écueils  de  la  thérapeutique  de  la  douleur  avec 
l’allonal.  L’isopropylallylbarbiturate  de  dimé- 
thylaminoantipyrine,  absorbable  par  voie  buc¬ 
cale,  est  un  analgésique  puissant.  Il  a  une  action 
élective  sur  la  douleur  et  agit  dans  les  algies  les 
plus  intenses  comme  nous  avons  pu  le  voir  au 
cours  du  travail  de  M.  Abbal  sur  le  traitement 
par  l’allonal  des  algies  d’origine  cancéreuse. 
L’allonal  est  de  plus  un  hypnotique.  Il  provoque 
chez  le  malade,  tourmenté  par  la  douleur,  un 
sommeil  aussi  semblable  que  possible  au  som¬ 
meil  physiologique.  Il  agit  également  comme 
sédatif  chez  les  agités  et  les  anxieux.  Il  est  pré¬ 
senté  en  comprimés  dosés  à  16  centigr.  Les  doses 
hypnotiques,  sédatives  et  analgésiques  varient 
de  1  à  4  comprimés,  pris,  soit  dans  la  journée, 
soit  le  soir  au  moment  du  coucher. 

Le  produit  ne  semble  pas  toxique  aux  doses 
thérapeutiques  et  l’étude  expérimentale  et  clini¬ 
que  a  rnontré  qu’il  était  sans  effet  nocif  sur  le 
cœur,  la  circulation,  les  reins  et  le  poumon,  ce 
qui  constitue  une  garantie  très  importante  pour 
le  médecin,  praticien. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 

Travaux  Originaux 

L’Actualité  Professionnelle  , 

LES  ATTESTATIONS  ET  CERTIFICATS  DANS  LES  ASSURANCES  SOCIALES.  —  LEUR 
RÉMUNÉRATION.  —  LES  CERTIFICATS  ET  ATTESTATIONS  DANS  L’ASSURANCK- 
MATERNITÉ. 


Dans  ma  chronique  du  5  juillet,  je  me  suis  i 
étendu  sur  la  question  des  attestations  médicales  i 
et  des  certificats  tel?  qu’ils  sont  prévus  dans  la 
loi,  le  règlement  d’administration  publique,  les 
conventions  et  le  règlement  intérieur  des  caisses. 

Il  y  a  un  point  pourtant  que  j’ai  négligé,  et  au¬ 
quel  une  demande  d’un  de  nos  lecteurs  m’a  fait 
penser  depuis.  Comment  ces  actes  doivent-ils 
être  rémunérés  par  l’assuré  qui  les  réclame  à  son 
médecin  ?  Comment  sont-ils  remboursés  par  les 
Caisses  ? 

Le  tarif  de  responsabilité  des  Caisses  ne  com¬ 
porte  aucun  honoraire  particulier  pour  les  attes¬ 
tations  et  certificats.  Comme  la  plupart  de  ces 
formalités  sont  représentées  par  une  simple  si- 
•  gnature  ou  une  brève  mention  sur  la  feuille  de 
maladie,  au  cours  d’une  consultation  (ou  visite), 
on  ne  saurait  soutenir  qu’il  en  résulte  des  hono¬ 
raires  supjjlémentaires,  en  plus  de  ceux  de  cette 
consultation  (ou  visite)  qui  seront  remboursés 
dans  les  limites  prévues  audit  tai'if  de  responsa¬ 
bilité. 

Il  y  a  cependant  certains  certificats  qui  doi-  ] 
vent  être  explicitement  délivrés  par  le  médecin. 
Si  c’est  là  le  but  unique  de  la  consultation  qui  lui 
est  demandée,  comme  il  n’aura  pu  rédiger  ces 
pièces  qu’après  avoir  examiné  son  client,  il  va 
sans  dire  qu’il  aura  le  droit  de  fournir,  par  sa  si¬ 
gnature  sur  la  feuille  de  maladie,  l’attestation  de 
l’accomplissement  d’une  prestation  dont  le  rem¬ 
boursement  par  la  Caisse  sera  effectué  comme  à 
l’habitude. 

Mais  il  aura  également  le  droit  de  réclamer  à 
son  client,  avec  lequel  il  s’entend  directement,  en 
vertu  de  la  loi,  ne  l’oublions  pas,  les  honoraires 
qu’il  jugera  à  propos,  à  l’occasion  de  cet  acte  mé¬ 
dical  spécial. 

Ces  explications  résultent  d’une  conversation 
entre  le  secrétariat  de  la  Confédération  des 
Syndicats  et  moi-même.  J’ajoute,  sur  la  sugges¬ 
tion  de  ce  secrétariat,  qu’il  faut  s’attendre  à  ce 
que  les  Caisses,  saisies  des  doléances  de  leurs  assu¬ 


rés  auxquels  des  honoraires  spéciaux  auront  pu 
leur  être  réclamés  par  leurs  médêcins,  indiqueront, 
partout  où  elles  le  pourront,  des  consultations 
gratuites  où  les  certificats  leur  seront  remis  gra¬ 
tuitement.  L’article  6,  §  1,  ,3°  aliéna,  leur  en 
donne  le  droit  : 

«  Les  Caisses  d’A.  S.,  dit-ii,  pourront  passer  des 
contrats  avec  les  Sociétés  ou  Unions  de  Sociétés  de  ■ 
Secours  mutuels  ayant  créé  des  œuvres  sociales, 
dans  les  conditions  de  l’article  8,  alinéa  7,  de  la  loi 
du  l"  avril  1898  modifiée,  en  vue  d’en  faire  bénéfi¬ 
cier  leurs  adhérents  assurés  à  la  présente  lof.  » 


Attestations  et  certificats  jouent,  notamment 
dans  l’assurance-maternité.  Une  petite  difficulté 
rencontrée  par  un  de  nos  abonnés,  à  ce  propos, 
me  fournit  l’occasion  de  chercher  à  y  voir  clair 
là-dedans,  —  ce  qui  n’est  pas  toujours  commode. 
L’art.  9  de  la  loi  s’exprime  ainsi  : 

§  1.  —  Au  cours  de  la  grossesse  et  des  six  mois  qui 
suivent  l’accoucheinent,.  l’assurée  et  la  femme  de 
l’assuré  bénéficient  des  prestations  médicales  et 
pharmaceutiques. . . 

§  2.  —  Six  semaines  avant  l’accouchement,  six 
semaines  après,  l’assurée  jouit  de  plein  droit.de  l’in¬ 
demnité  journalière . 

§  3.  —  Én  cas  de  grossesse  pathologique  de  l’assu¬ 
rée,  entraînant  application  des  assurances  maladie 
invalidité,  Vassurance  maladie  'court  à  partir  de  la 

constatation  de  l’état  morbide . 

§  4.  —  L’assurée  qui  allaite  son  enfant. . .  a  droit, 
durant  la  p.ériode  d’allaitement  et  pendant  neuf 

mois  au  maximum,  à  une  allocation  mensuelle . 

§  5.  —  L’assurée  qui,  par  suite  d’incapacité  phy¬ 
sique  ou  de  maladie,  est  dans  V impossibilité  constatée 
par  le'  médecin  d’allaiter  complètement  son  enfant 
peut,  si  l’enfant  e.st  élevé  chez  elle,  recevoir,  pour  la 
durée  et  les  quantités  indiquées  par  le  médecin,  des 
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bons  de  lait,  dont  la  valeur  n’excédera,  dans  aucun 
cas,  les  deux  tiers  de  la  prime  d’allaitement. 

§  6.  —  Le  payement  des  allocations  ci-dessus  vi¬ 
sées  est  subordonné  à  l’observation,  par  la  bénéfi¬ 
ciaire,  des  prescriptions  qui  doivent  être  faites  par 
la  Caisse  d’assurances,  notamment  en  ce  qui  con¬ 
cerne  les  visites  périodiques . 

D’autre  part,  le  règlement  d’administration 
publique  édicte,  en  son  article  17,  §  1. 

En  cas  de  grossesse  pathologique.....  les  pres¬ 
tations  en  nature  ef  én  argent  de  l’assurance  maladie 
sont  dues  à  partir  de  la  constatation  médicale  de  l'état 
morbide . 

L’art.  19  prescrit  : 

Les  justifications  à  produire  pour  avoir  droit  aux 
primes  d’allaitement  et  aux  bons  de  lait,  par  les 
assurées  qui  allaitent  complètement  leur  enfant,  et 
par  celles  qui  ne  peuvent  l’allaiter  que  partiellement, 
sont  déterminées  par  le  règlement  de  chaque  Caisse 
conformément  aux  dispositions  du  règlement  type 
arrêté  par  le  Ministre  du  Travail' et  ayant  force  obli¬ 
gatoire  à  cet  égard. 

Or,  le  dit  règlement  type  répète,  en  son  article 
47,  à  peu  près  les  termes  du  §  3,  art.  9  de  la  loi  : 

En  cas  de  grossesse  pathologique,  l’assurance 
maladie  court  à  partir  de  la  constatation  de  l'état 
morbide . 

Concernant  l’indemnité  journalière  prévue 
au  §  2  de  cet  art.  9,  l’art.  48  du  règlement  'pré¬ 
cise  : 

L’attribution  de  l’indemnité  journalière  est  subor¬ 
donnée  à  Tenvoi  par  l’intéressée  à  la  Caisse,  au  moins 
six  semaines  avant  la  date  présumée  de  l’accouche¬ 
ment,  d'un  certificat  du  médecin  ou  do  la  sage-femme 
indiquant  cette  date . 

L’article  49  semble  faire,  double  emploi  avec 
les  dispositions  précédente^  Il  dit  en  effet  : 

Dès  qu’elle  a  connaissance  de  son  état,  et  au  plus 
tard  trois  mois  avant  la  date  présumée  de  l’accôu- 
chement,  l’assurée  ou  la  femme  de  l’assuré  justifie 
de  son  état  par  un  certificat  du  médecin  ou  de  la  sage- 
femme.  La  Caisse  lui  délivre  alors  une  feuille  de  ma¬ 
ternité  et  lui  remet  les  instructions  générales  aux¬ 
quelles  elle  est  tenue  de  se  soumettre . 

Au  plus  tard  dans  les  48  heures  de  l’accouchement, 
l’intéressée  adresse  à  la  Caisse  un  certificat  d'accou¬ 
chement  signé  de  la  sage-femme  ou  du  médecin  accou¬ 
cheur. 

L’article  53  règle  les  allocations  d’allaitement 
en  ces  termes  : 

L’assurée  qui  allaite  complètement  son  enfant  a 
droit . à  une  allocation  mensuelle' . L’obten¬ 

tion  de  ces  primes  est  subordonnée  à  la  stricte  obser¬ 
vation  des  instructions  données  par  la  Caisse.  T.m 


Caisse  a  en  outre  le  droit  de  vérifier  la  réalité  de  l’al¬ 
laitement  maternel. 

Des  bons  de  lait . seront  délivrés  à  l’assurée 

.  pour  la  durée  et  les  quantités  indiquées  par  le  médecin 
sur  la  production  d'un  certificat  de  ce  dernier  ou  de 
la  sage-femme  attestant  que  l’assurée  est  par  suite 
d’incapacité  physique  ou  de  maladie,  dans,  l’impossi¬ 
bilité  de  nourrir  complètement  son  enfant  et  qu’elle 
le  nourrit  partiellement.  Ce  certificat  est  contresigné, 
après  vérification  s’il  y  a  lieu,  par  le  médecin  con¬ 
trôleur  de  la  caisse.  En  cas  de  désaccord,  le  litige 
est  porté  devant  la  commission  technique. 

Ainsi  donc,  l’assurance  maternité  comporte  la 
production  éventuelle  de  cinq  certificats. 

1°  Certificat  fourni  trois  mois  au  moins  avant 
l’accouchement,  constatant  l’état  de  grossesse  ; 

2°  Certificat  de  grossesse  pathologique,  ou¬ 
vrant  le  droit  au  bénéfice  de  l’assurance  mala¬ 
die.  ; 

3°  Certificat  fourni  six  semaines  avant  l’accou¬ 
chement,  faisant  connaître  la  date  présumée  de- 
celui-ci,  et  ouvrant  droit  à  l’indemnité  journa¬ 
lière  ;  . 

4°  Certificat  d’accouchement  fourni  dans  les 
48  heures  de  celui-ci  ;  j 

5°  Certificat  d’impossibilité  pour  l’assurée  d’al¬ 
laiter  complètement  son  enfant. 

Qui  doit  délivrer  ces  certificats  ?  En  çe  qui 
concerne  l’état  de  grossesse,  la  date  présumée  de 
l’accouchement  et  l’accouchement  lui-même,  in¬ 
différemment  le  médecin  ou  la  sage-femme. 

En  cas  de  grossesse  pathologique,  il  semble  que 
'  le  médecin  soit  seul  qualifié,  puisque  l’article  17 
du  règlement  d’A.  P.  précise  :  la  constatation 
médicale. 

L’insuffisance  lactée  ouvrant  droit  à  des  bons 
de  lait  peut  être  constatée  par  le  médecin  ou  la 
sage-femme,  indifféremment. 

En  revanche,  selon  l’article  53,  il  semblerait 
que  le  médecin  fut  seul  qualifié  pour  préciser  la 
durée  et  les  quantités  nécessaires  :  «  Des  bons  de 
lait  seront  délivrés  à  l’assurée  pour  la  durée  et  les 
quantités  indiquées  par  Ze  médecin . ». 

Quoiqu’il  en  soit,  ce  n’est  qu’en  cas  d’allaite¬ 
ment  partiel  justifié  par  une  insuffisance  physi¬ 
que  ou  une  maladie  de  l’assurée,  que  le  médecin 
(ou  la  sage-femme)  délivre  un  certificat  attestant 
cette  insuffisance  ou  cette  maladie. 

Mais,  par  contre,  l’allaitement  complet  né  me 
paraît  pas  devoir  donner  fieu  à  une  attestation 
analogue.  Comment  veut-on  en  effet  qu’un  mé¬ 
decin  puisse  se  porter  garant  d’une  fonction  per¬ 
manente  qu’il  ne  pourrait  surveiller  qu’à  la 
condition  de  ne  pas  perdre  de  vue  la  nourrice  du¬ 
rant  24  heures  ?  Autant  il  est  qualifié  pour  cons¬ 
tater  la  nécessité  de  l’allaitement  mixte,  autant 
il  lui  est  difficile  de  certifier  que  l’allaitement  ma- 
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ternel  est  complet.  A  supposer  qu’il  fasse  con¬ 
fiance  à  la  nourrice  à  ce  sujet,  et  qu’elle  le 
trompe,  il  n’en  pourrait  avoir  la  révélation  qu’à 
l’occasion  d’une  visite  inopinée  qui  lui  mon-, 
trerait  le  nourrisson  tétant  un  biberon  au  lieu  du 
sein  maternel.  A  quel  titre  ferait-il  une  pareille 
visite  ?  ?  ? 

Je  pense  donc  que  le  certificat  d’accouche¬ 
ment  délivré  par  le  médecin  (ou  la  sage-iemme) 
pourrait,  à  la  rigueur,  enregistrer  la  déclaration 
laite,  par  l’accouchée,  de  son  intention  de  nourrir 
complètement  elle-même  son  enfant.  Mais  cet  en¬ 
registrement  ne  saurait  engager  la  responsabi¬ 
lité  du  signataire  du  certificat.  Et  c’est  à  la  caisse 
qu’il  appartient  de  procéder  au  contrôle  par  son 
propre  médecin,  ses  infirmières  visiteuses,  assis¬ 
tantes,  etc.,  etc.,  comme  elle  en  a  le  droit. 

L’assurée  nourrice  qui  n’allaite  que  partielle¬ 
ment  son  enfant,  et  bénéficie  de  bons  de  lait, 
perd-elle  tous  ses  droits  sur  la  prime  d’allaite¬ 
ment  ?  Je  ne  le  crois  pas.  Cette  prime  sera  repré¬ 
sentée,  partie  par  des  bons  de  lait,  et  partie  en  es¬ 
pèces.  S’il  en  était  autrement,  pourquoi  la  loi 
énoncerait-elle  qu’en  aucun  cas,  la  valeur  des 
bons  de  lait  n’excédera  les  deux  tiers  de  la  prime 
d’allaitement  ?  Et  d’ailleurs,  si  la  prime  d’allai- 
t^ement  est  destinée  à  encourager  les  mères  à  nour¬ 
rir  elles-mêmes  leurs  enfants  ;  s’il  ne  dépend  pas 
d’elles  de  le  pouvoir  faire  complètement,  mais 
qu’elles  fassent  le  maximum  d’efforts  à  ce  point 
de  vue,  l’encouragement  doit  leur  être  continué, 
sous  déduction  du  montant  des  bons  défait,  limité 
aux  deux  tiers  de  la  prime.  La  prirne  étant  de 
150  francs  pour  les  quatre  premiers  mois,  en 
cas  d’allaitement  partiel,  la  nourrice  recevra  au 
maximum  des  bons  de  lait  pour  une  valeur  de' 
iOO  francs,  et  lé  reste,  50  fr.,  en  espèces. 

Rien,  dans  les  textes,  ne  permet  de  raison¬ 
ner  autrement.  Et  cela  a  une  importance  indé¬ 
niable.  Je  suppose  qu’une  sage-femme  (ou  un  mé¬ 


decin),  ait  délivré,  à  une  assurée  nourrice,  sur 
la  foi  de  celle-ci  et  avec  trop  de  confiance,  d’ail¬ 
leurs,  un  certificat  d’allaitement  complet,  et  que 
le  eontrôle  de  la  Caisse  ait  établi  que  l’allaite¬ 
ment  est  mixte,  la  Caisse  n’aura  subi  aucun  pré¬ 
judice,  puisque  dans  le  premier  cas,  elle  a  versé 
la  prime  d’allaitement  totalement  en  espèces, 
tandis  que  dans  le  second,  elle  verserait  la  même 
prime,  partie  en  espèces,  partie  en  bons  de  lait, 
mais  pour  le  même  total. 

C’est  une  hypothèse  que  j’envisage.  Car,  textes 
en  mains,  et  en  faisant  appel  âu  bon  sens,  le  mé¬ 
decin  ni  la  sage-femme  n’ont  à  délivrer  decertir 
ficat  d’allaitement  complet.  (Ce  n’est  qu’en  cas 
d’allaitement  mixte,  imposé  par  une  insuffisance 
physique  ou  un  état  morbide  de  la  nourrice,  que  le 
médecin  (ou  la  sage-femme)  intervient  pour  cer¬ 
tifier  cette  insuffisance  ôu  cet  état,  et  aussi,  pour 
fixer  le  temps  et  les  quantités  de  délivrance  des 
bons  de  lait. 

Un  médecin.  Je  le  répète,  peut  certifier  qu’une 
nourrice  est  en  état  de  sécrétion  lactée,  et  qu’elle 
peut  allaiter,  voire  qu’elle  allaite,  s’il  voit  l’en¬ 
fant  pendu  au  sein  maternel.  Mais  il  ne  me  pa¬ 
raît  pas  qu’il  puisse  aller  au  delà. 

Les  textes  surabondants  relatifs  à  l’assurance 
sociale  ont  essayé  de  tout  prévoir  et  de  tout  codi¬ 
fier.  Il  est  inévitable  cependant  qu’ils  comportent 
des  obscurités,  des  omissions,  des  imprécisions, 
des  lacunes.  C’est  la  pratique  qui  les  révélera  à 
la  longué.  Quand  une  imperfection  de  cette  na¬ 
ture  est  manifeste  et  qu’il  peut  en  résulter  quel¬ 
que  hésitation,  ou  même  quelque  ennui  pqur  un 
médecin,  je  suis  d’avis  que  celui-ci  en  saisisse 
son  Syndicat  qui  s’en  expliquera  avec  la  Caisse, 
— •  de  manière  à  chercher  à  élucider  le  point  obs- 
cui’,  et  à  tracer,  de  bonne  foi  et  amiablement,  la 
ligne  de  conduite  à  adopter. 

G.  Duchesni;. 


ASSURANCES  SOCIALES 

Restrictions  au  iibre  choix.  —  L’adhésion  des  non  syndiqués  aux  conventions 


Je  viens  vous  demander  quelques  conseils  au  sujet 
de  la  convention  des  A.  S.  qui  doit  être  discutée  et 
améiiorée  sans  doute  sous  peu,  de  même  que  les 
prix  de  responsabilité  attenant  à  cette  caisse. 

Dans  l’article  1®'  Libre  choix,  il  est  mentionné  que 
tous  les  praticiens  qui  soignent  les  assurés  doivent 
signer  la  convention,  en  accepter  les  clauses.  La 
signature  doit  se  faire  soit  par  le  syndicat,  soit  par 
le  praticien  lui-même. 

Or,  actuellement',  j’ai  demandé  à  toutes  les  caisses 
avec  qui  j’avais  signé  la  convention,  de  vouloir  bien 
demander  aux  sages-femmes  non  syndiquées  soi¬ 
gnant  des  assurées,  la  signature  de  la  convention. 


Toutes  m’ont  répondu  négativement  en  invoquant 
comme  prétexte  que  cela  ne  figure  pas  dans  la  loi. 

De  sorte  que  j’ai  laissé  en  suspens  la  signature  des 
conventions  que  certaines  caisses  primaires  me  de¬ 
mandaient.  J’ai  voulu  causer  avec  ces  dernières  et  .leur 
demander  la  signature  de  la  convention  de  toutes 
sages-femmes  soignant  des  assurées.  Il  m’a  été  ré¬ 
pondu  que  ce'a  était  impossible  et  qu’on  arrivait 
ainsi  à  un  véritable  paradoxe. 

Le  paradoxe  consiste  en  ceci.  L’article  indique 
que  le  libre  choix  existe  pour  tous  les  assurés. La 
fin  de  ce  paragraphe  mentionne  que  la  convention 
devra  être  signée,  etc.  Vous  voyez  le  sous-entendu 
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qui  n’est  pas  précisé  au  début  et  qui  donne  lieu  à  ce 
paradoxe. 

Or,  le  libre  choix,  d’après  cet  article, ne  peutexister 
que  parmi  les  sages-femmes  ayant  signé  la  convention. 
Ce  manque  de  précision  fait  de  ce  paragraphe  l’ob¬ 
jet  de  bien  des  commentaires  ennuyeux. 

D’un  autre  côté  la  signature  de  la  convention 
exige  un  contrôle  technique.  Ne  trouvez-vous  pas 
que,  tous  les  signataires  devraient  contribuer  aux 
frais  de  ce  contrôle  ! 

Donc  :  1“  La  caisse  a-t-elle  le  droit  de  refuser  à 
toutes  sages-femmes  qui  ne,signént  pas  la  convention 
Je  droit  de  soigner  les  assurées  ? 

2°  Dans  quelle  mesure  la  caisse  peut-elle  aider  un 
syndicat  à  obliger  les  signataires  des  conventions 
à  verser  la  cotisation  au  contrôle  (sans  enfreindre  la 
loi)  ? 

3°  Les  prix  de  responsabilité  en  ce  inoment  sont 
très  bas  mais  le  prix  dp  l’accouchement  normal  est 
le  même  pour  sages-femmes  et  médecins.  Je  crains 
des  changements  ici  et  je  vous  demande,  quel  est 
l'article  de  loi  qui  mentionné  que  le  même  acte  doit 
être  payé  le  même  prix  pour  n’importe  quelle  cor¬ 
poration  ? 

4“  Quel  est  le  véritable  rôle  de  la  commission  pari¬ 
taire  composée  de  3  sages-femmes  et  de  3  membres 
administratifs  ? 

Mme  h.. 

Réponse. 

N’ayant  pas  le  texte  de  la  convention,  que 
vous  avez  signée,  ou  que  vous  allez  signer  avec 
les  caisses  d’assurances  sociales,  j’iiriagine  que  les 
termes  en  doivent  être  conformes  à  ceux  de  la 
convention-type,  parue  au  Journal  Officiel  du 
8  août  1930. 

Le  libre  choix  du  praticien  est  voulu  par  le  lé¬ 
gislateur  qui  l’a  inscrit,  sans  restriction,  dans  le 
paragraphe  2  de  l’article  4  de  la  loi  du  30  avril 
1930. 

Mais,  de  la  lecture  des  textes,  tant  législatifs 
que  règlementaires,  il  ressort  nettement  que, 
lorsqu’une  convention  a  été  passée  entre  les 
caisses  primaires  et  les  syndicats  médicaux  du  dé¬ 
partement  (ce  qui  est  le  cas  de  beaucoup  le  plus 
fréquent),  le  praticien,  qui  accepte  de  donner  ses 
soins  aux  assurés  sociaux,  doit  se  soumettre  au 
double  contrôle  institué  par  la  loi  :  un  contrôle  gé¬ 
néral,  organisé  par  la  caisse,  un  contrôle  tech¬ 
nique,  auquel  le  syndicat  ne  peut  se  dérober. 

Le  praticien  reste  toujours  libre  d’ignorer  la  loi 
des  assurances  sociales  ;  il  peut  ne  consentir  ses 
soins  à  un  assuré,  qu’à  la  condition  d’ignorer 
cette  qualité  d’assuré  social,  considérant  ledit 
assuré  comme  un  client  de  droit  commun. 

Mais,  comme  le  législateur  a  entendu  que  le 
contrôle  fonctionnât,  l’assuré  peut  être  invité, 
par  sa  caisse,  à  choisir  comme  médecin  tout  autre 
praticien  que  le  sien,  qui  se  soumet  aux  différents 
contrôles. 


Ce^a  est  si  vrai  que,  dans  la  loi  du  5  avril  1928 
qui  a  été  modifiée  par  celle  du  30  avril  1930, 
étaient  seuls  qualifiés,  pour  donner  leurs  soins, 
les  praticiens  qui,  par  écrit,  directement  accep¬ 
taient  le  contrôle,  ou  ceux  qui,  tacitement,  se  sou¬ 
mettaient  audit  contrôle,  sans  s’y  soustraire  for¬ 
mellement. 

J’estime  donc  que  le  libre  choix  du  praticien 
est  absolu  ;  mais  si  un  praticien  se  soustrait  au 
contrôle,  refuse  de  signer  les  feuilles  de  maladie 
ou  de  maternité  et  entend  ignorer  complètement 
la  loi,  la  caisse  a  parfaitement  le  droit  d’interdire 
à  ses  ressortissants,  de  recourir-  désormais  à 
ses  soins,  s’ils  veulent  être  rerhboursés  de  partie 
des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques. 

Au  praticien  ainsi  évincé  de  considérer,  s’il  le 
juge  opportun,  que  la mise  en  interdit  de  son  ca¬ 
binet  lui  porte  préjudice  et  d’attaquer  la  caisse 
devant  les  juges  de  droit  commun,  pour  dé¬ 
tournement  de  clientèle. 

Les  juges  civils  décideront  certainement  que  la 
caisse,  ce  faisant,  n’a  pas  outrepassé  ses  droits 
puisque  le  législateur  lui  impose,  ainsi  qu’au  syn¬ 
dicat  co-contractant,  l’obligation  du  contrôle 
général  et  technique. 

S’il  s’agit  d’un  praticien  syndiqué,  la  question 
ne  se  pose  pas  :  le  groupe  corporatif,  en  contrac¬ 
tant  avec  la  caisse,  a  fait  une  stipulation  pour 
autrui,  agissant  au  nom  des  praticiens  syndiqués. 

S’agit-il  d’un  non-syndiqué,  il  peut  adhérer  à  la 
convention  syndicat-caisse,  soit  effectivement, 
soit  tacitement  :  il  accédera  ainsi  à  un  contrat 
d’adhésion,  devant  l’accepter,  ou  le  refuser  en 
bloc,  sans  en  changer  quoi  que  ce  soit. 

Cette  adhésion  peut  se  faire,  en  signifiant  aux 
caisses,  ou  au  syndicat  que,  bien  que  non-syridi- 
qué,  on  accepte  les  termes  de  la  convention  inter¬ 
venue. 

Ou  bien  encore,  le  praticien  non  syndiqué 
peut  adhérer  tacitement,  en  signant  les  feuilles 
d’assurances  sociales  et  en  se  soumettant  de  bon¬ 
ne  grâce  aux  différents  contrôles. 

D’ailleurs,cette  situation  est  l’analogue  de  celle 
qui  est  créée  par  l’application  de  la  loi  sur  les  ac¬ 
cidents  du  travail,  celle  des  pensionnés  de  guerre, 
ou  celle  de  l’assistance  médicale. 

Le  fait,  pour  un  praticien,  de  signer  les  différents 
certificats,  ou  de  rédiger  les  ordonnances  dans  le 
cadre  d’une  des  lois  précitées,  le  fait  considérer 
comme  ayant  adhéré  aux  dites  lois  et  aux  règle¬ 
ments  pris  en  exécution  de  ces  législations.  La 
'cour  de  Cassation  a  toujours  décidé  dans  ce 
sens,  notamment  en  matière  d’accidents  du  tra¬ 
vail. 

J’en  conclus  que  c’est  au  praticien  non  syndi¬ 
qué  d’informer  qui  de  droit  (caisse  ou  syndicat) 
de  sa  volonté  de  soigner,  dans  le  cadre  de  la  légis¬ 
lation  des  assurances  sociales,  ou,  tacitement, 
d’agir  comme  si  cette  adhésion  avait  été  donnée. 

Mais  au  cas  où  ledit  praticien  ne  se  conforme- 
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rait  pas  à  la  totalité,  ou  à  partie  des  textes  î^gis-  ; 
latifs,  ou  règlementaires,  la  caisse  aurait  le  droit 
d’informer  ses  ressortissants  gu’elle  ne  délivre  les 
prestations  en  nature,  ou  en  argent  inscrites  dans 
la  loi,  que  si  les  malades  font  appeler  des  prati¬ 
ciens  qui  respectent  la  loi  et  non  les  autres  qui 
entendent  l’ignorer.  La  caisse  peut  prendre  l’ini¬ 
tiative  (mais  elle  n’y  est  pas  forcée)  d’écrire  à 
tous  les  praticiens  de  son  ressort,  pour  leur  de¬ 
mander  si  chacun  accepte  d’exécuter  la  conven¬ 
tion  intervenue  avec  le  syndicat,  en  ajoutant' 
que  faute  d’une  réponse  donnée  dans  un  délai  de 
X  jours,  le  praticien  sera  considéré  comme  ayant 
refusé  la  dite  Convention  et,  par  suite,  ne  sera 
pas  qualifié  pour  donner  ses  soins  aux  assurés  ■ 
sociaux,  à  moins  què  ces  derniers  ne  renoncent 
au  remboursement  des  prestations,  auxquelles 
ils  ont  droit. 

Le  syndicat  peut  également  prendre  cette  ini¬ 
tiative,  en  informant  les  confrères  que  les  noms 
des  acceptants,  ou  de  ceux  qui  refusent  seront 
communiqués  aux  caisses. 

En  même  temps,  le  syndicat  peut  parfaite¬ 
ment  prévenir  les  non-syndiqués  qu’une  contri¬ 
bution  (et  non  pas  une  cotisation,  mot  impro¬ 
pre  en  l’espèce)  sera  versée  par  chaque  prati¬ 
cien,  syndiqué  ou  non,  pour  parfaire  aux  frais 
du  contrôle  technique.  Le  fait,  pour  un  pratic'ien 
de  refuser  d’acquitter  ladite  contribution  serait 
considéré  comme  un  refus  de  collaboration  à 
la  loi  sur  les  assurances  sociales. 

A  mon  avis,  le  syndicat  doit  faire  sa  police  mé¬ 
dicale  lui-même,  sans  avoir  à  compter  sur  la  cais¬ 
se,  qui  a  pas  mal  à  faire  de  son  côté.  D’aiileurs, 


les  statuts  syndicaux  sont  annexés  à  la  convenu 
tion,  pour  que  la  caisse  soit  censée  ne  pas  les  igno¬ 
rer  et  en  ayoir  pris  connaissance. 

Il  faut  également  faire  jouer  le  conseil  de  fa¬ 
mille. 

Quant  aux  questions  inter-confraternelles,  par 
exeniple  entre  médecins  et  sages-femmes,  il  con¬ 
vient  que  les  dirigeants  des  groupes  corporatifs 
puissent  s’entendre  entre  eux. 

Aux  bureaux  desdits  syndicats  de  se  réunir, 
pour  décider,  en  commun,  des  prix  des  interven¬ 
tions  obstétricales,  par  exemple,  étant  entendu 
que  chaque  praticien  est  libre  de  prendre  plus 
cher  que  le  tarif  syndical,  mais  ne  peut  pas  pren¬ 
dre  en  dessous. 

La  circulaire  ministérielle  du  27  août  1930  dé¬ 
cide  que  les  caisses  ne  doivent  établir  qu’un  seul 
prix  de  responsabilité,  pour  chaque  acte  médical, 
pouvant  être  effectué  par  des  praticiens  de  diplô¬ 
mes  différents,  tels  que  les  accouchements  nor¬ 
maux  pratiqués  soit  par  un  docteur  en  médecine, 
soit  parune  sage-femme.  .  - 

Quel  est  le  rôle  de  la  commission  paritaire 
départementale  ?  Elle  a  été  instituée  par  l’article 
7,  dernier  paragraphe  de  la  loi  et  précisée  par  le 
décret  du  lU  août  1930.  Elle  est  chargée  d’étu¬ 
dier  et  de  résoudre  toutes  les  difficultés,  pouvant 
provenir  des  conventions  syndicat-caisses  et  de 
leur  application. 

Les  sages-femmes  n’en  font  partie  qu’à  titre 
consuitatif,  lorsque  est  mise  en  question  la  con¬ 
vention  syndicat  de  sages-femmes  et  caisses  du 
département. 

D''  Paul  Boudin. 


LES  JOURNÉES  MÉDICALES  DE  BRUXELLES 

A  la  mémoire  de  Fernand  Widal 


(20  juin-27  juin.) 


Accepter  de  résumer  des  communications  im¬ 
portantes  et  constater  que  la  tâche  est  trop 
lourde  :  voilà  une  déception  humiliante.  Mais  il 
faut  convenir  que  depuis  la  «  spécificité  du  ba¬ 
cille  d’Eberth,  jusqu’à  la,  diathèse  colloïdoclasi- 
que  »,  l’œuvre  de  Widal  est  gigantesque,  plus 
durable  que  l’ airain. 

Tous  les  ans,  après  les  magnifiques  Journées 
Belges,  on  se  demande  comment  elles  pourraient 
être  supérieures  encore;  tous  les  ans,  elles  arri¬ 
vent  à  se  surpasser.  Comment  y  arrivent-elles  ? 
Il  faut  les  suivre  pour  le  comprendre. 

,  Cette  année,  dès  que  la  Reine  a  pris  place,  la 
séance  inaugurale  a  été  ouverte  par  le  Premier 
Ministre,  M.  Renkin.  , 

Evoquant  la  carrière  admirable  du  grand  bien¬ 
faiteur  que  fut  le  savant  médecin  de  Cocbin,  il 
donne  la  signification  des  XE®  Journées  medica¬ 


les.  On  ne  peut  imaginer  plus  délicate  atten¬ 
tion. 

C’est  au  Professeur  Fernand  Bezançon  qu’il 
appartient  deremercier  éloquemment  les  Souve¬ 
rains  et  les  hommes  illustres  de  la  Belgique,  de 
saluer  la  grande  figure  de  Bordet,  de  mettre  en 
lumière  les  phases  principales  et  l’œuvre  énorme 
de  cette  vie  trop  courte,  que  Widal  a  su  illustrer. 
Fernand  Widal  n’avait  pas  vingt-cinq  ans  la 
première  lois,  qu’à  l’Hôtel-Dieu,  je  le  vis  entrer 
dans  la  salle  où,  nouvel  externe,  je  relatais  une 
observation  de  fièvre  typhoïde,  devant  notre 
maîtreehantemesse...et  Widal.  Ils  disent  ère  ntc 
cas.  Plus  de  quarante  ans  ont  passé  ;  déjà  je 
pratiquais  la  vertu  de  l’ignorance,  mais,  très 
•  fidèlement,  je  n’ouhlîerai  jamais  l’impression  pro-  ^ 
fonde  que  fit  sur  moi  Widal.  Aussi,  quand  notre 
ami  Beckers  vint  à  son  tour,  samedi,  demand'er 
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Quel  sujet  plus  émouvant  qu’un  exposé  de  la  science 
médicale  ? 

li  y  a  quelques  jours,  ma  conférence  était  terminée. 
J’en  polissais  avec  complaisance  les  derniers  angles. 
C’est  alors  que  la  catastrophe  se  produisit. 

Un  ami  que  j’avais  prié  de  me  servir  d’auditeur  (ce 
h’est  pas  un  médecin,  mais  rien  ne  lui  est  étranger 
des  choses  qui  nous  occupent),  m’écouta  silencieux. 
Et  comme  je  terminais,  attendant  un  éloge  : 

«  Bienheureuse  et  féconde  ignorance  I  s’écria-t-il . . . 
Vous  vous  méprenez  complètement  et  votre  confé¬ 
rence  est  le  fruit  d’une  illusion  pernicieuse  . . .  Rien 


une  minute  de  silence,  pendant  qu’en  sourdine 
les  carabiniers  jouaient  la  Marseillaise,  l’assis- 
tancc  tout  entière  (je  le  vis  à  peine)  éprouva  une 
émotion  impossible  à  décrire. 

Le  Président,  Monsieur  le  Professeur  Ley,  dé¬ 
veloppa,  dès  qu’il  le  put,  des  considérations  ju¬ 
dicieuses  sur  la  criminalité  et  la  défense  sociale. 

Monsieur  le  Professeur  agrégé  Abrami  manie 
le  paradoxe  et  l’ironie  avec  une  habileté  sans  pa¬ 
reille. 

Qu’on  l’entende  à  La  Charité,  à  Vittel,  à 
Bnixelles,  partout  il  séduit  son  auditoire  sans 


M.  Renkin' 
Premier  Ministre. 


Reine 


M.  le  D'  Ley 
^résident  des  Journées. 


n’est  plus  dangereux,  parfois,  que  le  savoir,  et  l’igno¬ 
rance,  à  tout  prendre,  ne  mérite  pas  votre  dédain. 

Le  spectacle  qu’offre  la  médecine,  ces  dernières  an¬ 
nées,  vous  apparaît  admirable,  parce  qu’il  est  tout 
embaumé  du  parfum  des  laboratoires  . . .  Avez-vous 
bien  songé,  mon  ami,  à  toutes  les  conséquences  d’un 
pareil  état  de  choses,  où  vous  vous  plaisez  à  voir  la 
marque  du  progrès  et  où  je  n’aperçois,  pour  ma  part, 
qu’un  affreux  dévergondage  du  savoir  ? 

Etes-vous  d’abord  certain  de  posséder  encore 
une  pensée  qui  vous  soit  personnelle  ?...  Tant  que 
le  médecin  ne  tirait  son  opinion  que  de  son  expérience 
clinique  appuyée  de  quelques  bonnes  et  saines  mesu- 


jamais  le  lasser.  Eloquent,  clair  et  disert,  il  £ 
parlé  de  la  Vertu  de  l’Ignorance  comme  un  vra 
savant,  crui  dissimule  sa  science  et  fait  éclater  1e 
fme.sse  de  son  esprit.  i 

Chercher  à  analyser  sa  conférence  aboutirait  i 
la  déflorer.  En  voici  un  important  extrait  cju( 
nous  devons  à  l’.4  ssocialion  de  la  Presse  médicale 


«  . .  Il  m’est  arrivé  une  aventure  singulière  que  je 
dois  vous  conter  en  détail  . . .  Puisque  j’allais,  à  mon 
tour,  tenir  le  rôle  magique  du  conférencier,  il  me  fal¬ 
lait  un  sujet  dont  la  grandeur  et  la  noblesse  trouvas¬ 
sent  écho  dans  l’e.sprit  de  chacun  de  mes  auditeurs.. 
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rüS,nous  pouvions  en  appeler,  de  son  jugement.  De¬ 
vant  quel  tribunal  porter  les  arrêts  du  laboratoire  ? 

Croyez-moi,  l’événement  est  grave.  Car,  soutenu 
par  i’autorité  de  la  science,  tout  armé  d’instruments, 
tout  bardé  de  mesures,  tout  rembourré  de  chiffres, 
et,  par  surcroît,  le  chef  empli  de  théories  non  moins 
scientifiques,  le  médecin  n’a  plus  le  droit  de  se  trom¬ 
per. 

Tous  ces  dosages  savants  dont  vous  ne  sauriez,  n’est- 
il  pas  vrai  ?  vous  passer  pour  établir  votre  diagnostic, 
ces  déterminations  dans  les  humeurs,  du  chlore,  du 
sodium,  du  potassium,  du  calcium,  du  phosphore,  de 
la  créatinine,  de  Tacide  urique,  de  l’acide  oxalique, 
du  cholestérol,  des  lipides  et  des  protides  et  des  gluci- 
cides  ;  et  toutes  ces  admirables  méthodes  d’hématolo¬ 
gie,  de  sérologie,  de  radiographie,  d’électro-cardio¬ 
graphie,  tout  cela  échappe,  la  plupart  du  temps,  à  vo¬ 
tre  contrôle  effectif.  A  chaque  examen  nouveau  peut 
se  glisser  une  nouvelle  erreur. 

Un  jour,  je  fis  prendre  ma  pression  artérielle  et  le 
poison  du  doute  a  pénétré  dans  ma  vie.  Hanté  par 
l’œil  cyclopëen  de  votre  sphygmomanomètre,  j’oscille , 
entre  la  terreur  de  la  syncope  et  celle  de  l’hémorragie 
cérébrale . . .  d’autant  plus  désemparé  qu’hypo  ou 
hypertendu,  je  n’ai  pas  grand  recours  à  attendre  de 
votré  science.  I 

Encore,  si  nous  étions  les  seuls  à  pâtir.  Mais  vous 
aussi,  vous  êtes  victimes  de  votre  savoir  . . .  Vous  sa¬ 
vez  beaucoup  trop  de  choses  pour  pouvoir  encore  ima¬ 
giner  la  vérité.  Votre  science  vous  a  mis  des  œillères. 

C’est  la  rançon  des  grandes  découvertes  :  éblouis 
par  leur  magnificence,  nous  ne  voyons  plus  que  par 
elles. . .  De  même  qu’un  phare,  en  même  temps  qu’il 
met  en  pleine  lumière  la  route  qu’il  domine,  épaissit 
pour  nos  yeux  les  ténèbres  d’alentour,  de  même  il  y 
a  dans  toute  science,  un  dangereux  pouvoir  d’aveu¬ 
glement. 

Telle  l’épopée  pastorienne  !...  Et  pourtant,  la  con¬ 
naissance  du  microbe  ne  donne  pas  toute  la  solution 
du  mystère.  La  bactériologie  semble  avoir  isolé  l’or¬ 
ganisme  humain  du  reste  de  l’univérs  ;  elle  a  fait  mé¬ 
connaître,  dans  l’harmonieuse  et  innombrable  com¬ 
plexité  de  l’enchaînement  des  causes,‘tout  ce  qui  re¬ 
vient  au  Cosmos  dans  la  genèse  des  maladies,  et  que 
pressentent  ceux  qui  ne  savent  pas. 

Un  jour,  demain  peut-être,  ce  problème  sera 
abordé  et  résolu,  comme  le  seront  les  problèmes  de 
l’immunité  et  de  la  guérison  spontanée  des  maladies. 
Et  soyez-en  bien  persuadé,  ce  n’est  pas.comme  vous 
le  faites  depuis  un  demi-siècle,  en  tournant  dans  la 
ronde  des  anticorps,  que  vous  trouverez  la  réponse 
à  ces  grandes  questions.  Ici  encore,  trop  de  théories, 
trop  de  systèmes,  trop  de  dogmes  obscurcissent  votre 
esprit  et  l’empêchent  d’apercevoir  la  vérité.  Ils  exer¬ 
cent  sur  votre  imagination  une  emprise  d’autant  plus 
dangereuse  qu’ils  émanent  des  laboratoires  et  emprun¬ 
tent  à  l’appareil  scientifique  leur  souveraine  autorité.» 

Mystique  de  la  science,  cent  fois  plus  pernicieuse 
que  l’innocente  ignorance  !...  Savoir,  ai'me  mer¬ 
veilleuse  et  redoutable,  qui  illumine  d’extase  celui 


que  tu  frappes :et  lui  inocule  eh  même  temps  lé  poison 
de  l’erreur  ! 

Lequel  d’entre  vous,  devant  les  ouvrages  'du  génie 
humain,  n’a  fait  le  rêve  de  retrouver  pour  une  fois, 
la  pureté,  Tingénuité,  la  plénitude  des  impressions 
-  que  lui  apporta  leur  révélation  première  ?  Qui  n’a 
souhaité  revivre,  en  face  de  l’univers,  les  temps  bien-, 
heureux  de  l’enfance,  quand  chaque  regard,  en  se  po¬ 
sant  sur  le  monde,  offrait  à  notre  ignorance  curieuse,; 
une  décoùverte  nouvelle  ? 

'  Ignorance,  il  faut  te  rendre  la  justice  qui  t’est  due 
car  c’est  toi,  en  vérité,  qui  tais  la  science  !  Tu  ’ês  l’ai- 
guillon  divin  de  notre  curiosité,  nous  ne  travaillons 
que  pour  te  vaincre  et  sans  toi,  nous  ne  ferions  rien. 
Plus  on  sait,  a  dit  Socrate,  et  plus  on  veut  savoir,  car 
plus  on  sait,  plus  on  s’aperçoit  qu’on  ne  smt  rien  !  » 

I.CS  paresseux  aimeraient  à  conclure,  après  la 
leçon  sur  les  néphroses  de  M.  Abràmi,  «ans 
même  aborder  la  question  des  néphrites,  (îu’il  est 
préférable  de  rester  toujours  ignorant,  puisque 
ces  questions  sont  toujours  à,  l’étude,  jusqu’au 
jour  où  elles  seront  mises  au  point.  Mais  la 
Société  Médicale  des  Hôpitaux  va  les  exami¬ 
ner,  les  discüter  et  peut-être  même  les  élucider. 

I.e  samedi  soir,  le  gala  du  Palais  des  Beaux- 
Arts  nous  a  permis  d’applaudir  les  chansons 
classiques  de  M.  Alain  et  Mme  Despy  et  d’en¬ 
tendre  le  Bistrouille  Dance  Orchestra,  pour  la 
grande  joie  des  danseurs  infatigables  et  le  ravis- 
.  sement  des  congressistes. 

Il  est  vrai  de  dire  que  la  conférence,  de 
Monsieur  le  Brofesseur  agrégé  Marcel  Brulé,  sur 
les  ictères  hémolytiques  acquis  et  la  biligénie 
extra-hépatique,  sur  les  maladies  du  sang,  que 
les  considérations  magistralement  exposées  sur 
ces  données  nouvelles,  sont  encore  un  pieux 
hommage  au  maître  vénéré  de  l’hôpital  Gochin. 
Il  faudra  revenir  sur  ce  sujet.  Il  en  est  de  même 
des  conférences  de  M.  le  docteur  Ravaut,  méde¬ 
cin  de  l’Hôpital  Saint-Louis,  de  Monsieur  Jol- 
train,  directeur  de  l’Institut  de  Recherches  de 
Widal,  si  intéressantes.  A  Spa,  l’ardente  impro¬ 
visation  de  Joltrain,  ému  jusqu’au  plus  profond 
de  son  être,  a  soulevé,  dans  l’auditoire,  une  ad¬ 
miration  sans  mélange. 

La  conférence  de  M.  le  Professeur  Mercklen, 
Doyen  de  la  Faculté  de  Médecine  de  Strasbourg 
et  médecin  des  hôpitaux  de  Paris,  sur  les  chlo¬ 
rures  et  néphrites,  a  été  unanimement  appréciée, 
avec  celle  du  Professeur  L.  Ambard,  de  Stras¬ 
bourg,  sur  le  métabolisme  azoté. 

C’est  aussi  avec  le  plus  vif  intérêt  que  nous 
avons  entendu  la  conférence  de  M.  le  Professeur 
Lemierre  sur  le  régime  déchloruré. 

Les  stomatologistes  ont  vanté  l’intérêt  spécial 
de  l’aperçu  clinique  et  chirurgical  sur  la  lithiase 
I  de  la  glande  sous-maxillaire  et  du  canal  de 
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Wharton  par  M.  G.  Maurel,  stomatologiste  des 
hôpitaux. 

Il  faut  signaler  l’importance  de  la  conférence, 
sur  les  altérations  de  la  fonction  visu  elle  au  cours 
du  mal  de  Bright,  de  M.  le  D'  Lagrange,  ophtal¬ 
mologiste  des  hôpitaux. 

>  Les  néphrites  azotémiques  ont  été  étudiées, 
analysées  et  exposées,  avec  son  talent  habituel, 
par  M.  le  Professeur  Valléry-Radot.  . 

«M-  Joltrain,  puis  M.  de  Gennes,  qui  avaient 
choisi  comme  sujet,  le  premier:  «  De  l’anaphy¬ 
laxie  à  l’idiosyncrasie  »,  le  second  :  «  L’anaphy¬ 
laxie  dans  l’asthme  »  ont  initié  leur  auditoire  aux 
idées  qui  ont  dirigé  le  professeur  Widal  au  cours 
des  travaux  qu’il  a  poursuivis  pendant  la  der¬ 
nière  période  de  son  existence.  Ils  ont  désigné 
les  faits  qui  peuvent  être  considérés  comme 
acquis  grâce  à  l’observation  et  à  l’expérimenta¬ 
tion  cliniques  :  ils  ont  montré  avec  quelle  pru¬ 
dence  leur  maître  a  exploré  un  terrain  plein  de 
mystères  et  d’embûches  où  les  investigations 
donnent  souvent  des  résultats  contradictoires  et 
décevants  ;  avec  quelle  patience  il  s’est  ingé¬ 
nié  à  débrouiller  l’écheveau  des  laits  les  plus 
complexes,  enfin,  comment  il  a  pu  arriver  à  faire 
la  part  de  ce  qui  revient  d’une  part  au  terrain, 
d’autre  part  aux  influences  venues  de  l’extérieur 
et  créer  le  terme  autant  que  la  notion  de  la  dia¬ 
thèse  colloïdoclasique.  ,  . 

M.  le  Docteur  Trémolières  s’est  étendu,  avec 
un  grand  talent,  sur  un  sujet  très  intéressant,  à 
propos  des  interpositions  hépato-diaphragmati- 
ques  du  côlon. 

Tant  à  propos  de  la  grande  œuvre  de  Widal, 
que  de  sujets  n’ayant  avec  elle  que  des  rapports 
éloignés,  des  communications,  des  démonstra¬ 
tions  très  importantes  et  intéressantes  ont  été 
faites  par  des  médecins  et  des  spécialistes  belges 
et  de  nationalités  différentes. 

Elles  ont  une  telle  valeur,  cpie  la  plupart  néces¬ 
siteraient  un  compte  rendu  minutieux  ;  mais 
aussi,  à  cause  de  leur  grand  nombre,  elles  ont  été 
simultanées  ou  subintrantes  :  il  n’est  pas  possi¬ 
ble  de  les  présenter  ici-même  comme  elles  le  mé¬ 
ritent.  Il  faut  attendre  le  complet  recueil  que  le 
secrétariat  devra  longuement  préparer. 

Les  séances  de  travail  ont  été  comme  de 
coutume  extrêmement  nombreuses.  Outre  les 
conférences  consacrées  à  l’œuvre  de  Widal  dont 
nous  parlons  plus  haut,  on  a  pu  entendre  un 
grand  nombre  de  causeries  ou  de  communica¬ 
tions.  Citons,  en  particulier,  les  conférences 
de  M.  L.  Bertraud  (d’Anvers)  :  Sur  l’étiologie 
des  cardiopathies  évolutives  ;  de  M.  Henri  La¬ 
grange  (de  Paris)  :  Sur  les  altérations  de  la 
fonction  visuelle  au  cours  du  mal  de  Bright  ;  de 
M.  Ernest  Desmarest  (de  Paris)  :  Sur  l’anesthé¬ 
sie  générale  au  protoxyde  d’azote  et  à  J’avertine; 
de  M.  Gérard  Maurel  (de  Paris)  :  Sur  la  lithiase 
de  la  glande  sous-maxillaire  et  du  canal  de 


Wharton  ;  de  M.  Paul  Boever  (de  Namur)  : 
Sur  les  appareillages  pour  fractures  et  sur  l’os- 
téo-synthèse  automatique  ;  de  M.  P.  Lecomte 
du  Nouy  (de  l’Institut  Pasteur)  :  Sur  les  pro¬ 
blèmes  fondamentaux  de  la  vie  et  la  valeur  des 
méthodes  ;  du  professeur  Henri  Frédéricq  (de 
Liège)  :  Sur  les  métachronoses  ou  changements 
physiolog1ques  .de  la  cbronaxie  ;  du  professeur 
Lucien  Brouha  (de  Liège)  :  Sur  les  facteurs  endo¬ 
criniens  de  la  vie  sexuelle  ;  du  professeur  Victor 
Péchère  (de  Bruxelles)  :  Sur  les  vitamines  et 
l’avitaminose. 

Au  cours  des  Journées  se  sont  également  réu¬ 
nis  ;  le  Comité  national  contre  le  charlatanisme, 
sous  la  présidence  de  M.  Brandligt  (d’Anvers)  ; 
la  Ligue  belge  contre  le  rhumatisme,  sous  ia 
présidence  d’honneur  du  professeur  René  Ver- 
hoogen  et  la  présidence  du  professeur  de  Nobele 
la  Société  belge  de  gastro-entérologie  où  l’on 
entendit  des  communications  du  professeur 
F.  de  Beule  (de  Gand)  et  du  docteur  Trémolières 
(de  Paris).  Ce  furent  encore  les  réunions  de  la 
Société  belge  de  médecine  et  de  chirurgie  des 
.accidents  du  travail  et  des  maladies  profession¬ 
nelles  présidée  par  le  docteur  Descamps  et  de 
la  Société  belge  de  médecine  préventive  et  d’eu¬ 
génique. 

Il  nous  faudrait  aussi  parler  des  matinées 
consacrées  aux  visites  hospitalières,  au  bel  hôpi¬ 
tal  Brugmânn  à  Saint-Jean,  à  la  fondation  Lam¬ 
bert,  dirigée  par  notre  excellent  confrère  Wey- 
meersch,  à  l’Institut  médico-chirurgical  de  Léo¬ 
pold  Mayer  où  le  professeur  Lambret  (de  Lille) 
fit  une  démonstration  de  son  procédé  de  la  sus¬ 
pension  et  du  coulissage  de  la  grande  courbure. 
Limités  par  la  place,  nous  nous  excusons  d’être 
obligés  d’abréger.  »  (A.  P.  M,  F.) 

L’excursion  et  la  visite  de  Spa,  l’accueil  cha¬ 
leureux’ de  nos  amis  Spadois  et  Liégeois,  en  tête 
magistral  et  vénérable,  le  savant  professeur 
François  Henrijean,  de  Liège,  si  justement  et 
brillamment  loué  par  M.  le  Professeur  Marcel 
Labbé,  la  visite  d’une  belle  et  importante  sta¬ 
tion  toujours  en  progrès,  tout  cela,  ne  peut  être 
décrit  dans  un  rapide  exposé  qui  est  hâti¬ 
vement  réclamé  et  que  j’ai  complété  avec  des 
extraits  du  compte  rendu  de  l’Association  de  la 
Presse  médicale  de  François  Le  Sourd. 

Comme  toujours,  les  dames  ont  été  le  charme  et 
la  délicieuse  parure  de  ces  mémorables  journées. 

Isolées  de  nous  ou  participant  à  nos  festmtés 
communes,  elles  se  sont  montrées  ravies  et  très 
heureuses  d’être  venues,  jusque  dans  l’Ardenne 
belge,  dont  la  beauté  peut  presque  se  passer  du 
soleil. 

Qui  donc  met  en  œuvre  et  conduit  à  bonne  fin 
une  si  belle  et  si  grande  entreprise  ?  C’est,  à  la 
tête  du  Bruxelles  médical,  une  trinité  ou,  si  vous 
voulez,  plus  simplement,  un  triumvirat  :  Mayer, 
Beckers,  Bernard,  entourés  de  collaborateurs  et 
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de  collaboratrices  aussi  aimables  qu’infatiga¬ 
bles,  qui  font  paraître  aisée  une  tâche  compli¬ 
quée  et  lourde,  que  rien  ne  décourage  et -jusqu’au 
bout,  gardent  le  plus  aimable  sourire.  Je  leur 
adresse  ici  une  fois  encore  les  remerciements 
émus  du  représentant  du  Concours  médical. 

I.a  participation  des  laboratoires  est  très  im¬ 
portante.  J’y  ai  vu,  â  l’œuvre,  des  hommes 
énergiques,  qui  ne  ménagent  pas  leur  peine  : 
leur  labeur  est  fructueux  pour  l’œuvre  com¬ 
mune  ;  ils  méritent  la  reconnaissance  unanime. 

Suivant  les  traditions  fastueuses  de  l’hospi¬ 
talité  belge,  les  adhérents  des  Journées  ont  été 
tour  à  tour  les  hôtes  de  leurs  confrères  de  Bru¬ 
xelles  cependant  que  se  déroulaient  les  fêtes 
habituelles. 

«  Ce  lut  d’abord  le  beau  concert  de  musique 
ancienne  du  Palais  des  Beaux-Arts  où  nous 
avons  eu  le  rare  plaisir  d’applaudir  Mme  Despy 
et  M.  Alain.  Ce  concert  lut  suivi  d’une  très 
brillante  soirée  dansante. 

Puis  le  dimanche  soir  la  représentation  de 
gala  du  Théâtre  royal  de  la  Monnaie,  honorée  de 
la  présence  de  LL.  AA.  RR.  le  duc  et  la  duchesse 
de  Brabant  et  de  S.  A.  R.  là  princesse  Ingrid  de 
Suède. 

Le  Roi  malgré  lui,  de  Chabrier;  remporta  un 
très  grand  succès. 

Le  banquet,  en  l’honneur  des  délégués  des 
gouvernements  étrangers,  eut  lieu  le  lundi  soir 
dans  le  beau  restaurant  délicieusement  aéré  du 
Bon  Marché.  Il  réunissait  près  de  300  convives 
et  était  présidé  par  le  premier  ministre,  M.  Ren- 
kin. 

A  la  table  d’honneur,  M.  Dens,  ministre  delà 
Défense  nationale,  M.  Cocq,  ministre  de  la  jus¬ 


tice,  M.  Carton  de  Wiart,  ministre  d’Etat,  Mme 
Widal  et  son  fils,  enfin  tout  le  corps  diplomatique 
où  nous  voyons  malheureusement  pour  la  der¬ 
nière  fois  l’éminent  ambassadeur  de  France, 
S.  E.  le  comte  de  Peretti  de  la  Rocca,  qui  quitte 
Bruxelles. , 

Après  le  toast  aux  Souverains  belges  et  aux. 
chefs  d’Etat  étrangers,  porté  par  le  premiermi- 
nistre,  M.  le  professeur  Ley,  parfait  président 
des  .Journées,  se  fit  l’interprète,  des  organisateurs 
pour  saluer  une  dernière  fois  ses  invités  ;  puis 
M.  le  recteur  Smets  parla  au  nom  de  l’Université; 
M.  le  professeur  W.  M.  Scott,  délégué  de  la 
Grande-Bretagne,  au  nom  des  délégués  étrangers; 
S.  E.  le  docteur  Castillo  Najera,  ministre  du 
Mexique  à  La  Haye,  prit  la  parole  au  nom  de 
l’Amérique  latine,  et  le  docteur  François  Le  Sourd, 
président  honoraire  de  l’Association  de  la  Presse 
médicale  française,  au  nom  de  la  presse  médicale 
représentée  aux  Journées  ».  (A.  P.  M.  F.) 

II  nous  faudrait  encore  citer  les  réceptions 
offertes  aux  dames,  visites  de  musées,  courses  à 
Boitsfort,  thés  à  l’Université  et  à  la  Maison  des 
étudiants ... 

Au  cours,  de  ces  réceptions  et  festivités,  nous 
avons  eu  le  très  grand  honneur  d’approcher  des 
hommes  qui  compteront  parmi  les  héros  de  cette 
époque  :  Monsieur  le  Bourgmestre  Ad.  Max  de 
Bruxelles,  Monsieur  le  Professeur  Piccard  et  son 
aide  Mon  teur  Kiiïer.  Ils  se  sont  simplement  éle¬ 
vés  au-dessus  de  l’humanité.  .Aucune  apothéose 
ne  pourra  récompenser  la  gloire  qu’ils  ont  conqui¬ 
se.  L’heure  de  leur  présence  restera  inoubliable 
comme  leur  œuvre  géniale. 

D”  Henri  Henne. 


VARIÉTÉS 

Les  médecins  poètes.  —  Le  violon  d’Ingres  du  D.’’  Wlauric  e  Picot 


Apollon  est  à  la  fois  le  .Dieu  de  la  poésie  et  de 
la  Médecine,  Il  est  invoqué  tout  d’abord  dans  le 
Serment  d’Hippocrate, avant  même  son  fds  Es- 
culape. 

11  est  donc  naturel  que  les  médecins  flirtent 
avec  les  Muses.  Jadis,  c’était  en  vers  latins,  le  la¬ 
tin  étant  leur  langage  habituel.  Actuellement, 
c’est  en  langue  vulgaire,  qui  a  détrôné  le  latin. 

Il  n’est  pas  d’année  où  nous  ne  recevions  de 
quelques-uns  de  nos  lecteurs  de  petits  volumes 
de  vers  ;  la  plupart  sont  bien  inspirés  et  agréable¬ 
ment  tournés.  Il  en  fut  qui  nous  furent  dédiés, 
même  écrits  à  notre  intention. 

Ces  délassements  poétiques  sont  rarement  l’œu¬ 
vre  de  jeunes.  La  vie  du  nouveau  médecin  est 
trop  absorbée  et  trop  active  pour  lui  permettre 


de  rêver  et  de  rimer.  Ce  sont  des  Confrères  au 
seuil  de  la  vieillesse,  à  l’âge  de  la  retraite  qui  le 
plus  souvent  taquinent  la  Muse  Erato.  Ce  passe- 
temps  est  leur  «  Violon  cV Ingres  »;  c’est  ce  titre 
symbolique  que  le  D''  Maurice  Picot  a  dpnné  au 
recueil  de  Sonnets,  luxueusement  édité  à,  la 
librairie  Alphonse  Lemerre  (1),  qu’il  a  bien  vou¬ 
lu  nous  adresser. 

«  Ces  courts  poèmes,  note  l’auteur  en  une  très 
«  courte  préface,  sont  écrits  per  un  médecin  de  cam- 
«pagne  qui  s’est  diverti  à  regarder  autour  "de  lui  et  à 
«tisonner  ses  souvenirs.  » 


(1)  Maurice  Picot  :  I.e  "Violon  d’Ingres,  libr.  Alphonse 
Lemerre  23-.33.  passage  Choiseul,  Paris,  1931.  Prix  :  20 
francs. 
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«  Il  n’a  jamais  eu  le  loisir  d’entreprendre  une  œu- 
«vrede  longue  haleine  :  peut-être  valait-il  mieux 
«  qu’il  en  fût  ainsi.  » 

M.  Maurice  Picot  ne  se  fait  pas  d’illusions,  il 
sait  bien  que  nous  ne  sommes  guère  à  l’époque 
où  l’on  se  passionne  pour  la  poésie  ;  il  le  dit 
dans  son  sonnet  liminaire  : 

Et  le  public  préfère,  au  plus  beau  des  sonnets, 

Le  film  américain  qui  pleurniche  au  théâtre . . . 

Nous  ne  sommes  pas,  nous,  de  ce  temps,  et 
nous  avouons  sans  honte  que,  sans  dédaigner  ab¬ 
solument  le  film,  surtout  quand  il  est  documen¬ 
taire,  nous  lui  préférons  un  beau  et  bon  sonnet. 

Mais  analyser  un  sonnet  est  impossible  ;  si 
l’on  veut  en  parler,  on  doit  le  citer  en  entier  ; 
c’est  pourquoi  nous  ne  saurions  mieux  faire 
pour  donner  à  nos  lecteurs  une  idée  juste  des 
sonnets  de  M.  Picot,  de  lui  en  emprunter  quel¬ 
ques  exemples.  Nous  choisirons  ceux  qu’il  con¬ 
sacre  aux  médecins  dans  un  chapitre  satirique 
qu’il  intitule  :  Sites  et  types  de  Potinville,  sous-pré- 
fecture  de  troisième  classe  : 

LES  MAUVAIS  confrères 

Invidia  médicomm  pessima. 

Trois  médecins  tiennent  boutique  à  Potin  ville. 

Chacun  d’eux  hait  jalousement  le  concurrent, 

Et  l’habille,  à  propos,  d’un  trait  déshonorant. 

D’un  éloge  perfide  ou  d’un  silence  habile. 

Si  l’un  donne  un  conseil  en  un  cas  difficile, 

L’autre  émet  par  principe  un  avis  différent  ; 

Telle  est  leur  passion  que  fussiez-vous  mourant, 

Ils  n’iraient  point  ensemble  à  votre  domicile. 

Que  devient  le  malade  en  ce  triste  conflit  ? 

N’ont-ils  point  de  pitié  pour  sa  voix  qui  faiblit  ? 

Non  :  qu’importe  l’enjeu  de  leurs  terribles  joutes  ! 

Périssent  nos  enfants,  l’honneur  est  sauf,  Messieurs  ! 

Et  l’on  ne  Verra  point  de  larmes  dans  vos  yeux.  : 

Haine  de  médecins  est  la  pire  de  toutes. 

Juillet  1925. 

Tout  autre  est  le  sonnet  suivant  sur  : 

Le  Vieux  médecin  de  campagne 

J’ai  vu  dans  ma  jeunesse  un  étrange  attelage  ; 

Un  vieux  coupé  tiré  par  un  cheval  poussif, 


Au  rythme  d’un  grelot  monotone  et  plaintif, 
Conduisant  un  vieillard  de  village,  en  village  ; 

Un  cocher  somnolent  complétait  l’équipage. 

Le  Maître  souriait  au  savant  sédatif 
Qu’à  son  client,  il  allait  vendre  à  bon  tarif  ; 

Les  enfants,  saluant  le  cortège  au  passage, 

Suspendaient  gravement  leurs  jeux  accoutumés. 
Et  les  femmes,  formant  des  groupes  animés, 
Chuchotaient  à  l’écart  en  le  voyant  paraître. 

Au  long  gémissement  cadencé  des  essieux, 

Plus  d’un  passant  disait  :  «  Lequel  est  le  plus  vieux, 
Du  coupé,  du  cheval,  du  cocher  ou  du  Maître  ?  » 
Novembre  1924. 

Mais  à  côté  de  ces  souvenirs  fâcheux  où  le  mé¬ 
decin  est  odieux  ou  un  peu  ridicule,  le  po  ète  en  a 
de  touchants,  tels  ceux  de  ,  . 

Notre  vieux  médecin 

Dans  les  chemins  fangeux  le  jour,  le  soir,  la  nuit, 
J’ai  vu  rouler  jadis  sa  pauvre  carriole  ; 

Je  croyais  voir  passer  un  saint  sans  auréole. 

Et  je  me  serais  mis  à  genoux  devant  lui. 

Car,  enfant,  jé  savais  déjà  qui  est  celui 
Qui  guérit  les  mamans,  qui  soulage  et  console  ; 

Je  le  vénère  encore  à  l’égal  d’un  idole, 

Et  c’est  du  haut  des  deux  qu’il  m’écoute,  aujour¬ 
d’hui. 

Il  avait  et  le  cœur  et  la  foi  des  apôtres, 

Il  n’avait  de  soucis  et  d’espoirs  que  les  nôtres  ; 

Il  vécut  sans  reproche,  et  mourut  sans  remords. 

J’évoque  son  visage  :  il  a  le  bon  sourire 
Qu’à  son  œil  pur  et  droit  parfois  je  voyais  luire 
Quand  il  avait  vaincu  la  souffrance  et  la  mort. 
Et  pour  terminer,  citons 

L’Epitaphe  du  médecin  de  campagne 
Que  l’auréole  des  Apôtres, 

Orne  sa  croix  de  bois  noirci  ! 

Plus  que  ses  douleurs,  il  pleura  sur  les  vôtres  ; 
Vous  qu’il  a  guéris,  dites  Im  merci  ; 

Priez  pour  lui  qui  vécut  pour  les  autres, 

Et  qui  n’a  pu  se  reposer  qu’ici  ! 

Mars  1925. 

J.  Nom. 
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LA  PAGE  SANS  MÉDECINE 

A  toutes  les  époques,  il  y  a  eu  dans  la  critique  de 
bons  dégustateurs,  mais  aussi  de  braves  employés 
bien  dressés  au  métier  de  rangeurs  de  bouteilles, 
(Tristan  Bernard.) 


CCCLXIX.  —  Francis  Cargo.  —  Les  Enfants  du 
Malheur.  1  vol.  14,5  x  20,5,  tiré  à  ' 480  ex. 
numérotés  sur  velin  anglais.  1  frontispice  de 
Stobbaerts-Marcel.  Collection  Les  Belles  heu¬ 
res.  Editions  Slolhs,  Mae.stricht. 

La  sympathie  littéraire  que  Carco  professe 
pour  les  milieux  spéciaux  qu’il  évoque  avec 
beaucoup  de  couleur  au  cours  de  son  œuvre 
dé  romancier  ne  l’empêche  pas  de  voir  juste  et  de 
s’élever  contre  la  larmoyante  tendresse  que  les 
snobs  réservent  aux  «bagnards  ».  Son  reportage 
a  de  l’originalité  puisque  Carco  sait  voir,  mais 
ses  conclusions  sont  très  sensées  et  pondérées. 
II  appelle  crapule  une  crapule  et  trouve,  con¬ 
trairement  aux  affirmations  de  Londres  que  cer¬ 
tains  «  bandits  sont  au  bagne  trop  heureux». 
Cette  fermeté  par  elle  seule  vous  incitera  à  lire 
son  enquête  très  vivement  transcrite,  et  dont 
la  présentation  graphique  est  remarquablement 
exécutée. 

CCCLXX.  —  Louis  Métay.  —  Féli,  homme  libre. 
Roman.  1  vol.  12  X  19.  Editions  Plon,  1931. 

Féli  braconne  en  Vendée.  Paresseux,  spirituel, 
frondeur,  frotté  de  rudiments  de  latin,  il  est 
promu  pendant  la  guerre  aux  honneurs  :  écri¬ 
vain  public,  secrétaire  de  mairie.  L’ingratitude 
le  rejettë  à  sa  vie  obscure  et  il  quitte  écœuré 
son  horizon  à  la  suite  d’une  troupe  de  saltim¬ 
banques.  L’œuvre  très  adroitement  construite 
est  amusante  et  d’un  souriant  pessimisme. 

CCCLX'XI.  —  Emmanuel  Bove.  —  Journal 
écrit  en  hiver.  Roman.  1  vol.  12  x  19.  Edi¬ 
tions  Emile-Paul,  Paris,  1931. 

La  mésentente  cordiale  d’un  ménage  transcrite 
avec  minutie  par  le  mari. . .  et  par  le  menu.  Son 
journal  traduit  cette  hésitante  instabilité  des 
anxieux  aux  gestes  inachevés,  la  grisaille  des  vies 
eirimitoufflées  et  est  bâti  avec  ce  pointillisme 
des  œuvres  modernes  d’introspection  que  Proust 
porta  au  paroxysme  avec  une  sûreté  qui  exige 
une  vertigineuse  maîtrise  que  M.  Bove,  très  en 
progrès,  s’efforce  d’acquérir. 

CCCLXII.  —  Drieu  La  Rochelle.  —  Le  Feu 
Follet.  Roman,  1  vol.  12  x  19.  Ed.  Nouvelle 
Revue  française,  Paris,  1931. 

Alain,  le  héros  du  livre  auquel  le  romancier 
ne  donne  ctue  son  prénom  tellement  il  est  ano¬ 


nyme  est  lui-même  comparable  à  ces  feux  follets 
qui  n’ont  pas  de  base,  pas  de  tête,  flammes  froi¬ 
des  et  macabres,  tremblotant  sur  de  la  pourri¬ 
ture.  Au  bout  du  livre  l’autre  feu  follet  sec,  bri¬ 
sant,  de  la  flammèche  du  revolver.  De  Fuii  à 
l’autre  une  activité  désordonnée  de  fantoches 
veules,  de  ces  ratés  cyniques  qui  ploient  sous  le 
fardeau  de  leur  paresse  et  de  leur  oisiveté.  Celui 
que  M.  de  La  Rochelle  dépeint  avec  beaucoup 
de  talent  est  pensionnaire  de  la  clinique  de  dé¬ 
sintoxication  Le  Barbinais.  Il  est  coutumier  de 
toutes  les  déchéances,  il  se  vautre  juqu’à  l’écœu¬ 
rement.  Ah  !  la  belle  jeunesse  !  ! 

CCCLXXIII.  -  Henri  Béraud.  -  Le  Vitriol 

de  Lune.  Roman.,  Un  vol.  15  x  21,  tiré  à  767 

exempl.  numérotés  sur  velin  de  Rives.  Illus¬ 
trations  en  couleurs  de  Guy  Arnoux.  Editions 

Mornay,  Paris,  1931. 

Autour  de  la  fin  du  règne  de  Louis  XV,  Fleuri 
Béraud  a  étoffé  une  intrigue  d’une  séduisante 
vraisemblance  et  d’une  farouche  grandeur.  Je 
l’ai  relue  dans  cette  magistrale  édition  avec  un 
plaisir  neuf,  car  le  texte  établi  sous  une  harmonie 
typographique  impeccable,  enriclii  de  lettrines 
rouges  et  de  culs-de-lampe  stylisés  est  fort  abon¬ 
damment  orné  d’une  illustration  polychrome  qui 
ajoute  à  l’aventure  un  regain  de  vivacité  par  ie 
flamboiement  de  ses  couleurs  et  la  ferme  tenue  de 
sa  composition. 

Guy  Arnoux  est  un  des  meilleurs  imagiers  con¬ 
temporains,  mais  ici  tout  particulièrement,  il  a 
su  mettre  au  service  d’une  œuvre  évoquant  un , 
passé  fastueux,  tourmenté,  barbare  une  diver¬ 
sité  aiguë  d’inspiration  et  une  remarquable  exac¬ 
titude  d’époque.  Le  trait  bien  plein  semble  avoir 
été  tracé  par  une  souple  plume  à  large  bec  douée 
d’une  paradoxale  légèreté.  Les  personnages  y  ont 
gagné  une  replète  rondeur  ou  une  anguleuse  sé¬ 
vérité  qui  souligne  avec  ingéniosité  la  prédestina¬ 
tion  de  leur  rôle  ;  leurs  faces  sobrement  tracées 
ont  une  élocpiente  intensité  d’expression  (page 
108). 

Les  attitudes  sont  d’un  naturel  d’autant  plus 
frappant  cfue  les  lignes  sont  aussi  simplifiées  que 
possible  sans  fatras  ornemental  (page  9,  le  Génois 
jouant  de  sa  flûte  de  cristal,  accoté  à  un  porche 
de  pierre  ;  page  63  :  dans  la  ruelle  tachée  de  noir 
les  ombres  se  faufilant,  etc.).  Tous  les  dessins 
rnt  la  même  robuste  assise,  mais  leur  qualité  est 
étonnemment  rehaussée  par  le  luxe  précis  de  la 
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couleur.  A  cette  chimie  brutale  du  poison  ^ui 
imprègne  le  livre,  Guy  Arnoüx  semble  avoir  em¬ 
prunté  la  gamme  violente  de  ses  tons.  Il  a  véri¬ 
tablement  enluminé  le  texte  de  verts,  de  bleus 
.  éclatants,  de  rouge  suivant  qu’il  recrée  les  garde- 
françaises,  la  liesse  truculente  des  truands  et 
des  filles,  l’élégance  chamarrée  des  courtisans  et 
des  laquais,  réservant  les  nuances  assombries 
au:^  ténébreux  conspirateurs  d’Eglise,  aux 
habits  puce  des  traîtres  ou  de  Damiens,  aux  re¬ 
coins  obscurs  du  fournil  d’où  Biaise  partira  pour 
accomplir  plus  tard  son  régicide.  Le  grouille¬ 
ment  de  ses  .foules,,  en  place  de  Grève  par  exem¬ 
ple,  est  parfaitement  ordonné.  Les  costumes  de 
sa  soldatesque,  de  ses  marquis,  de  ses  comriières 
sont  d’une  méticuleuse  vérité  et  de  l’ensemble, 
je  garde  l’impression  que  le  livre  restera  un  des 
plus  beaux  de  l’année. 

CCCLXXIV.  —  Jean  Giraudoux.  —  Adorable 
Clio.  Un  vol.  15  x  21,  tiré  à  1111  ex.  numéro¬ 
tés  sur  vélin  Allura.  Collection  :  Les  Gloires 
Littéraires.  Illustrations  de  Hermine  David 
Editions  du  Nord,  Bruxelles,  1931 . 

Les  souvenirs  de  guerre  de  Jean  Giraudoux  se 
devaient  d’être  d’un  genre  spécial.  Rien  ne  leur 
ressemble  dans  l’avalanche  que  nous  avons  subie, 
du  Feu  de  Barbusse  au  Noir  et  Or  de  Thérive  en 
passant  par  toute  la  médiocrité  déchaînée.  L’irc- 
nie  qui  donne  tant  de  charme  aux  allusions  voi¬ 
lées  de  ses  romans,  s’estici  aiguisée  encore:  Mon¬ 
sieur  Giraudoux  doit  avoir  un  œil  à  facettes  où 
sont  venues  s’inscrire  avec  une  curieuse  simul¬ 
tanéité  des  impressions  et  des  images.  Les  unes  et 
les  autres  sont  d’une  rare  qualité  et  d’une  joie 
discrète,  désabusée,  comme  serties  sur  un  fond 
de  scepticisme  et  d’humaine  commisération.  Au¬ 
cun  de  ses  jeunes  contemporains  n’a  su  comme 
Monsieur  Giraudoux  doser  avec  cette  froide 
exactitude  le  macabre,  la  fatalité,  le  grotescpie  de 
la  guerre,  la  candeur,  les  élans,  les  illusions  qu’il 
retrouve  en  grattant  de  son  ongle  vernissé  notre 
«  pauvre  écorce  française,  si  amincie,  déjà  usée  ». 

La  guerre  vue  d’un  hôpital  de  Châteauroux  (1), 
d’Amérique,  de  Saverne,  du  Portugal,  des  Dar¬ 
danelles,  de  la  ligne  de  feu,  du  grand  ciuartier  gé¬ 
néral  revêt  successivement  des  visages  bien  di¬ 
vers,  ou  mieux  des  masques  d’une  réjouissante 
ou  d’une  douloureuse  variété.  Il  y  eut  les  héros  et 
il  y  eut  les  pitres.  La  piété  fraternelle  de  Girau¬ 
doux  se  fait  humble,  douce,  attentive  pour  les 
premiers  comme  s’il  soutenait  leurs  membres  fra¬ 
cassés  et  il^ cingle  les  autres  du  mépris  poli,  hau¬ 
tain  de  son  sarcastique  talent.  Eglantine  eût  bien 
aimé  ce  livre  et  vous  l’aimerez,  comme  elle,  même 
par-delà  la  précosité  de  qiielcj:ues  phrases  pour  la 


(1)  >1  O  Châteauroux,  ville  la  plus  laide  de  France. .  .  », 
dit  Giraudoux  qui  doit  beaucoup  aimer  la  ville  où  il 
fut  brillant  lycéen. 


rare  qualité  de  son  persiflage  fustigant  des  fan¬ 
toches.  A  ce  livre  peu  commun  convenait  un  ac¬ 
compagnement  de  gravures  d’un  ordre  parti- 
_  culier.  A  ce  reflux  bouillonnant  de  souvenirs  por¬ 
tés  sur  un  raz  ample  (dont  la  puissance  excuse 
l’artistique  désordre),  Hermine  David  se  devait 
d’ajouter,  comme  une  écume  irisée,  la  frange  de 
ses  images.  Il  ne  saurait  donc  ici  être  question  du 
respect  bourgeois  des  verticales,  de  l’observance 
des  plans  ;  l’artiste  a  préféré  nous  offrir  une 
adroite  déformation  des  perspectives  et  quelque¬ 
fois  des  proportions.  Sa  fantaisie  est  tantôt  à  mi- 
chemin  du  procédé  Rousseau-Laurencin,  tantôt 
de  la  caricature  et  de-çi  de-là  pour  nous  rassurer, 
comme  à  la  page  130,  elle  trace  avec  une  sûreté 
et  une  science  des  éclairages  hors  de  pair  un  canal 
d’une  finesse  déconcertante  sous  un  paysage  dé¬ 
solé  de  neige.  Sa  cour  de  lycée  à  la  page  104  a  la 
véridique  tristesse  des  vieux  murs.  Plus  loin, 
ses  cuirassés  sont  majestueusement  belliqueux. 
Avec  une  intuition  qui  se  révèle  très  profonde  elle 
a  épousé  (si  j’ose  dire),  les  courbes  et  les  méandres 
de  la  fertile  imagination  descriptive  de  Monsieur 
Giraudoux.  Sa -précision  linéaire  garde  un  reflet 
de  la  bizarre  exactitude  du  romancier  et  de  leur 
commune  compréhension  des  fragiles  süperstruc- 
tures  de  la  pensée  aux  berges  du  rêve.  Le  livre  est 
«  imprimé  »  en  caractères  Erasme,  très  imrs. 

CCCLXXV.  —  Pierre  Dalloz.  —  Haute  Montagne. 

Un  vol.  20  X  26  illustré  de  88  héliogravures 

en  pleine  page.  Editions  Paul  Hartmann, 

Paris,  1931. 

A  parcourir  ce  très  beau  recueil  de  vues  de 
haute  montagne,  on  comprend  l’enthousiasme  de 
Monsieur  Dalloz  qui  nous  présente  cet  alnum 
comme  la  somme  des  exploits  de  l’alpinisme 
d’après-guerre. 

On  comprend  aussi  la  séduction,  la  passion¬ 
nante  attirance  qu’exerce  sur  les  fidèles  de  l’Alpe 
la  sauvage  beauté  de  ces  solitudes,  leur  fascina¬ 
tion.  Et  mieux  que  des  phrases,  ces  documents 
impressionnants  traduisent  le  courage  tranquille 
de  ceux  qui  les  rapportèrent.  Quand  l’échelle  de 
l’homme  permet  de  mesurer  l’à-pic  des  murail¬ 
les  où  le  soutient  une  «  corde  »  minuscule  le  décor 
gigantesque  prend  une  hostile  majesté.  Les  sites 
grandioses  qui  ont  été  choisis  sont  reproduits 
avec  une  netteté  et  un  à-propos  fort  aptes  à  don¬ 
ner  le  vertige  aux  placides  terriens  admis  ainsi 
à  partager  sans  risques  les  joies  pures  de  l’altitu¬ 
de  que  chante  en  poète  la  fervente  passion  de 
Monsieur  Dalloz. 

CCCLXXVI.  —  Albert  Thibaudet.  —  Stendhal. 

Un  vol.  12  X  19.  Ed.  Hachette  Paris,  1931.  15 

francs. 

Avec  une  pondération  enjouée  qui  est  la  mar¬ 
que  très  personnelle  de  sa  pénétrante  et  perspi- 
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cace  critique.  Monsieur  Thibaudet  nous  expose 
les  raisons  de  durée  de  Stendhal.  De  ses  origines, 
de  sa  jeunesse,  il  nous  montre  l’influence  sur  la 
gestation  littéraire  d’une  œuvre  qui  innovait  si 
puissamment  que  les  lecteurs  de  1830,  le  public* 
«  lettré  »  boudent  1  Stendhal  aimait  les  épinards 
et  Saint-Simon  (1).  Peut-être  prit-il  au  commerce 
de  celui-ci  ce  goût  descriptif.  Monsieur  Thibau¬ 
det  ne  le  dit  pas  expressément,  mais  il  nous  mon¬ 
tre  avec  une  méthode  très  attachante  la  richesse 
de  la  vie  intellectuelle  du  grand  écrivain  qu’il 
suit  pas  à  pas  vers  le  succès  et  l’engouement  mé¬ 
rité  où  le  hissent  de  nos  jours  «  la  force  de  projec¬ 
tion  »  de  son  oeuvre  et  aussi,  bien  qu’ils  s’en  dé¬ 
fendent,  les  plaidoyers  chaleureux  comme  celui 
que  Monsieur  Thibaudet  vient  d’écrire  avec  une 
aisance  alerte,  et  à  peine  trop  concise. 

CCCLXXVIL— Auguste  Bailly.  —  Maeterlinck. 

Un  vol.  12  X  19.  Collection  Visages  contem¬ 
porains.  Editions  Firmin-Didot,  Paris,  1931. 

Ce  livre  est  la  réponse  la  plus  sage  que  pouvait 
souhaiter  Maeterlinck  aux  lamentations  de  Ma¬ 
dame  Georgette  Leblanc.  Il  vient  à  son  heure  pour 
effacer  la  pénible  impression  qu’avait  laissée  en 
nous  cette  «  reyendication  »  masquée  d’une  gran¬ 
diloquente  humilité.  Avec  cet  exposé  précis,  so¬ 
lide  nous  revoici  au  contact  direct  de  cette  œuvre 
OÙ  nous  heurtons  à  chaque  page  le  mystère  de  la 
destinée.  Le  mérite  de  Monsieur  Bailly  est  de 
nous  avoir  montré  V unité  d’inspiration  qui  nour¬ 
rit  le  théâtre,  les  essais,  la  métaphysique  et  la 
morale  de  Maeterlinck  ;  l’effort  constant  du  pen¬ 
seur  inquiet  du  vide  du  monde  qu’il  retrouve 
au  bout  de  tous  ses  chemins  ;  la  qualité  de  l’es¬ 
poir  qui  le  soutient  et  que  nous  pouvons  faire 
nôtre.  Monsieur  Bailly  ne  se  contente  pas  d’eX- 
poser  une  thèse,  il  la  discute  sans  en  cacher  les 
faiblesses  qui  la  blessent  dès  qu’elle  atteint  le 
plan  de  pratique  morale.  Son  étude  a  une 
cohésion  sereine,' ordonnée  comme  une  médita¬ 
tion  de  Maeterlinck  sur  la  nécessité  des  nom¬ 
bres  :  elle  a  une  dialectique  très  souple  et  très 
juste,  une  chaleur  démonstrative  qui  lait  de  ce 
livre  un  essai  très  heureux  très  personnel,  et 
fidèle  de  l’évolution  de  la  pensée  créatrice  de 
Maeterlinck  qu’il  devient  ainsi  plus  aisé  de  pla¬ 
cer  a  I  rang  des  mystiques  que  des  symbolistes. 

Varia*.  —  Les  Livrets  du  Mandarin,  de  juin 
publient  la  suite  d’une  «  biographie  psychologi¬ 
que  »  de  Barbey  d’Aurevilly  tirée  de  documents 
secrets.  Les  commentaires  mensuels  sont  réser¬ 
vés  aux  légistes  de  la  langue.  Au  sommaire  est 
annoncée  une  R  verie  qui  s’est  évanouie  à  l’im¬ 
pression. 


(1)  r-  tes  épinards  et  Sainl-Simon  ont  été  mes  goûts  les 
plus  cnnsUtnts.  » 


*Le  Mercure  de  France  du  1'^’'  juillet  propose 
une  solution  au  problème  ethnique  des  KhazaPes. 
Monsieur  Marcel  Roi’  (ï  fait  gil  cinéma  épileptique 
l’honneur  de  s’occuper  de  ses  tendances  djx- 
sept  pages  durant. 

*  La  Nouvelle  Revue  française  de  juillet  con¬ 
tient  sept  pages  de  férocités  signées  de  Paul 
Léautaud  qui  reposent  agréablement  des  austères 
considérations  de  Bcnda  discourant  de  la  politi¬ 
que.  Bibemont-Dessaignes  termine  la  mirifique 
histoire  de  Dada, . . , .  Que  de  papier  et  de  temps 
perdu  par  ces  jeunes  gens  tourmentés  par  une 
délicieuse  psychose  collective  ! 

***  Tableau  d’honneur . 

DIRMATHOLOBIE  ESTHÊTiaüB  [sic]  MASSAOE»» 

Peau  et  Chevelure  0orp8-Faee-0apiU»ire-Mo4eUg) 

APPLICATION  DE  L’ELBCTRICITÉ  MA88AQE-^<--i.-i-<-î-î->-i- 
Rayons  ronge  et  violet  (sic).  Amaigriseement,  à  air  ehand 

Ariane  xxxxxxxx' 

MASSEUSE-PKDrCURE 

El^.ve  diplômée  du  Professeur . 

ET  DU  Docteur  .  . . de  Paris 
Ex- Infirmière  Surveillante  en  Radiothérapie 
Membre  du  «  Pédicure  International  » 

Sur  r-’ndez-vous 
et  tous  les  jours  de  9  h.  à  6  h, 

Téléphone  .  . .  L.ur.di  excepté 

59,  rue  G . ,  59  Cabinet  de  consultation 

.  ouvert  le  Lundi  ;  (Sic), 

( . )  88,  Avenue . 88 

. ■■■ 


VIENT  DE  PARAITRE  :  LE  VACCIN  MENTAL 
Irène  JALABERT 

ILtJM  CI^OIX 
HOIIIZ 

ROMAN  DE  DEUX  GUÉRISONS 

La  syphilis  est  curable.  . —  La  croix,  —  La  régénéra¬ 
tion  spirituelle.  . —  La  résurrection  morale.  —  L’opti¬ 
misme  contre  les  autres.  —  La  foule. —  L’origine  de  «  sor¬ 
cière  »  de  l’avarie.  —  La  cicatrisation  de  l’âme.  —  La 
rénovation  mentale.  —  L’optimisme  contre  sol-même. 

—  Conscient  et  inconscient.  —  L’auto-snggestion  ration¬ 
nelle.  —  Le  mariage.  —  La  confiance.  — •  La  malaria- 
thérapie  naturelle.  —  Le  fantôme  de  la  paralysie  géné¬ 
rale  abattu  pour  toujours.  —  L’hôpital  de  l’âme.  —  La 
guérison  intégrale. —  La  possibilité  de  la  cité  hori, 
zontaliste  au  même  titre  que  les  cités  naturistes  et  nu¬ 
distes,  etc.  —  La  cure  mentale  de  l’avarie  des  deux  sexes. 

Fort  volume,  248  pages.  Prix .  20  fr, 

Bien  entendu,  pour  le  Tableau  d’Honneqr  je 
n’insérerai  que  les  textes  imprmés,  transmis 
avec  référence  précise  d’origiiie.  Et  il  ne  serapa?  ^ 
tenu  compte  des  envois  anonymes  (1). 


(1)  Joindre  une  bapde-adresse  d’abonnement  au 
Concours. 
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L’été  1931  sera  l’été  des  dos. 

Ils  sonfdéjà  nombreux,  largement  exhibés  et  dorés  il 
souhait.  Les  maillots  et  pyjama'  qui  sont  éxclusive- 
ment  admis  sur  le  front  de  mer  de  Cannes,  n’ont  ja¬ 
mais  été  si  généreusement  échancrés  à  l’invers.  Une  fim- 
ple  bride  qui  tourne  autour  du  cou,  maintient  sur  les  poi¬ 
trines  féminines,  des  triangles  d’étoffe  dont  on  prévoit 
qu’ils  seront  bientôt  superflus  et  le  dos,  magnifique  et 
nu,  plus  pur  de  ligne  que  ceux  de  J.-G.  Domergue,  s’al¬ 
longe,  se  courbe,  palpité  et  se  gonfle  sous  la  peau  brûlée. 

(h  ir/aro,  30  juin  1931.) 

Vous  avez  le  droit,  Monsieur,  de  vous  laisser 


aller  à  cette  ....  ivresse  «  visuelle  »  (on  :^it  ce 
qu’on  prat  !  !  !  )  à  la  pensée  de  ces  dos  «  qui  pal¬ 
pitent  erse  gonflent  »  (?????)  ;  mais  il  y  a  des 
mots  que  vous  n’avez  pas  le  droit  de  salir  et  de 
galvauder.  Le  front,  Monsieur,  c’était  autre  chose 
que  vos  exhibitions  et  la  pudeur  qui  vous  man¬ 
que  là-bas  vous  pouviez  la  garder  pour  ceci., 

14  juillet  1931, 
L’PIomme  aux  Besicles: 


Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles. 


ASSURANCES  SOCIALES 

Le  contrôle,  technique  étant  envisagé  sous  des  angles  différents  selon  les  régions,  nous 
publions  les  divers  règlements  qui  ont  été  proposés  on  adoptés  par  les  syndicats,  dans  un 
but  de  documentation.  * 

Le  contrôle  médical  technique 
En  Kleupthe-et-IVloselle 

règlement 


Ce  contrôle  a  été  organisé  d'un  commun  accord  entre 
les  caisses  primodres  de  répartition  et  l’Association 
des  médecins  de  ce  département,  dans  les  conditions 
suivantes  : 

.A  la  suite  des  résolutions  votées  le  22  mars  1931 
par  l’Assemblée  générale  de  l’Association  syndicale 
des  médecins  dè  Meurthe-et-Moselle  et  le  23  mai  1931 
par  les  représentants  des  caisses  primaires  de  ré¬ 
partition  du  département  de  Meurthe-et-Moselle  et 
des  accords  intervenus  entre  ces  deux  organismes, 
il  est  institué  un  système  de  contrôle  régulier  qui 
doit  fonctionner  systématiquement  avec  la  collabo¬ 
ration  de  tous  les  praticiens  et  de  toutes  les  caisses 
d’assurances  sociales  du  département  dans  les  cas 
suivants  : 

1°  Toutes  les  fols  qu’une  même  maladie  nécessite 
plus  de  huit  visites  consécutives  ; 

2“  Toutes  les  fois  qu’un  bénéficiaire  de  l’assu- 
rance-maladie  est  justiciable  d’une  intervention 
chirurgicale  ou  se  trouve  dans  la  nécessité  de  recevoir 
de,'  soins  spéciaux  ou  se  trouve  encore  dans  l’obli¬ 
gation  de  porter  un  bandage  ou  un  appareil  de  pro¬ 
thèse  ; 

3°  Toutes  les  lois  qu’un  bénéficiaire  de  l’assurance- 
maladie  se  trouve  dans  un  état  de  santé  qui  nécessite 
une  cure  de  repos  ou  l’envoi  dans  un  établissement  de 
prévention  ou  de  cure  ou  encore  dans  un  établisse¬ 
ment  thermal. 

Ce  contrôle  doit  être  déclenché  automatiquement 
par  les  soins  du  médecin  traitant  intéressé,  il  pré¬ 
sente  un  caractère  préventif  et  a  pour  but  d’éviter 
tous  les  abus  possibles  et  toutes  les  contestations  qui 
pourraient  naître  ultérieurement  entre  les  caisses 
et  le  contrôle  technique. 


Ce  contrôle  est  d’ailleurs  entièrement  distinct 
des  demandes  de  contrôle  visant  des  cas  particuliers 
'qui  peuvent  toujours  être  formulées  par  les  différen¬ 
tes  caisses  d’assurances  sociales  quand  celles-ci 
l’estiment  nécessaire. 

Il  est  l’expression  des  sentiments  de  collaboration  ' 
loyale  et  confiante  qui  animent  les  représentants 
des  caisess  primaires  d’assurances  sociales  et  dé 
l’Association  syndicale  des  médecins  de  Meurthe-et- 
Moselle. 

Il  est  donc,  extrêmement  désirable  que  les  règles 
établies  d’un  commun  accord  pour  chacun  des  cas 
où  le  contrôle  technique  médical  doit  être  déclenché 
soient  rigoureusement  et  exactement  suivies  par  tous 
ceux  qui  sont  appelés  à  collaborer  au  jbon  fonction¬ 
nement  de  la  loi  des  assurances  sociales. 

Maladie  nécessitant  plus  de  huit  visites 
consécutives. 

^  Dès  qu’une  maladie  aura  néce.ssité  plus  de  huit 
visites  consécutives,  le  médecin  traitant  devra  en¬ 
voyer  un  avis  au  contrôle  technique  médical. 

Pour  cela  il  utilisera  une  carte-lettre  (contrôle 
technique,  modèle  n°  1)  qu’il  trouvera  chez  l’assuré 
à  qui  elle  aura  été  remise  par  les  soins  de  sa  caisse. 
Le  praticien  devra  remplir  cette,  carte-lettre  en  indi¬ 
quant  le  diagnostic  de  l’affection,  en  justifiant  le 
nombre  de  visites  effectuées  et  en  indiquant  quelles 
sont  les  complications  et  la  durée  prévue  de  la  mala¬ 
die. 

Il  est  à  noter  que  cette  carte-lettre  doit  être  en¬ 
voyée  dès  qu’il  y  a  eu  plus  de  huit  visites,  sans  avoir 
à  rechercher  si  ces  huit  visites  ont  été  effectuées  dans 
une  même  quinzaine  ou  non. 

La  carte-lettre  rouge  comporte  l’indication  du 
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diagn^tic,  elle  à  donc  un  caractère  confidentie',  elle 
est  destinée  uniquement  au  contrôle  médical  et  ne 
peut  jamais  être  communiquée  aux  caisses. 

A  la  fin  de  chaque  mois  le  .service  du  contrôle  tech¬ 
nique  adresse  aux  différentes ,  caisses  d’assurances 
.sociales  un  relevé  des  notifications  de  maladie  ayant 
nécessité  plus  de  huit  visites  qui  lui  ont  été  f eûtes  en 
indiquant,  s’il  y  a  lieu,  les  suites  qui  ont  été  données 
à  ces  notifications  dans  chaque  cas.  . 

2“  Intervention  chirurgicale. 

Dans  tous  les  cas  où  il  estime  qu’un  assuré  ou  un  hé 
néficiaire  des  assurances  sociales  est  justiciible 
d’une  intervention  chirurgicale  et  sauf,  bien  entendu, 
dans  les  cas  où  cette  intervention  présent  e  un  carac¬ 
tère  d’urgence,  le  médecin  traitant  doit  adresser  une 
demande  d’avis  au  contrôlé  technique  et  c’est  le 
contrôle  technique  qui  décide  s’il  y  a  lieu  ou  non  de 
pratiquer  l’intervention.  ' 

Cette  demande  se  fait  au  moyen  de  l’envoi  d’une 

CARTE-LETTRE  JAUNE  (contrôle  technique,  modèle 

n°  2).  Tous  les  médecins  seront  approvisionnés  de 
ces  imprimés  par  les  soins  de  l’Association  syndicale 
des  médecins. 

Cette  demande  comporte  le  diagnostic  de  l’affec¬ 
tion,  indique  la  nature  et  le  caractère  d’urgence 
de  l’intervention  à  pratiquer. 

Le  service  du  contrôle  technique  pratique  l’exa¬ 
men  nécessaire  et  décide  s’il  y  a  lieu  ou  non  à  une 
intervention. 

Dans  l’affirmative,  le  service  du  contrôle  techni¬ 
que  fait  parvenir  à  l’assuré  la  feuille  jaune  de  soins 
spéciaux  ou  chirurgicaux,  feuille  qui,  jusqu’à  présent 
était  délivrée  par  les  différentes  caisses,  mais  qui  ' 
désormais  ne  pourra  plus  être  délivrée  que  par  le 
contrôle  technique. 

De  plus,  le  contrôle  technique  avise  la  Caisse  de  la 
délivrance  de  cette  feuille  jaune  par  l’envoi  de  la 
carte-lettre  jaune  qui,  précédemment  dans  ce  cas, 
devait  être  envoyée  par  l’assuré  à  sa  caisse. 

3°  Soins  spéciaux. 

Dans  le  cas  où  le  médecin  traitant  estime  qu’il  y  a  ' 
lieu  pour  l’assuré,  bénéficiaire  de  l’assurance  sociale  ! 
de  suivre  un  traitement  spécial  (série  de  .piqûres,  par 
exemple),  il  procède  exactement  comme  en  cas  de 
nécessité  d’intervention  chirurgicale,  il  envoie  au  i 
contrôle  technique  médical  une  carte-lettre  .iaune  | 
(contrôle  technique,  modèle  n°  2). 

Le  contrôle  médical  décide  s’il  y  a  lieu  d’accorder 
le  traitement  proposé  et  dans  l’affirmative,  il  délivre 
la  feuille  jaune  de  soins  spéciaux  et  prévient  la  caisse  ; 
intéressée  dans  les  mêmes  conditions  que  précédera-  , 
ment. 

4“  Délivrance  d’un  bandage  on  d’un  appareil 
de  prothèse. 

Quand  le  médecin  traitant  estime  qu’il  y  a  lieu 
pour  l’assuré  de  porter  un  bandage,  un  appareil 
orthopédique  ou  de  prothèse,  il  utilisera  également 


la  même  carte-lettre  jaune  (contrôle  technique 
modèle  n°  2).  Le  contrôle  technique,  après  l’examen, 
décidera  s’il  y  a  lieu  à  la  délivrance  de  l’appareil  et 
visera  en  conséquence  le  certificat  médical  prescri-' 
vaut  cette  délivrance  et  que  l’assuré  devra  présenter 
à  sa  caisse  en  vue  de  se  faire  rembourser. 

5°  Malades  dont  la  santé  nécessite  un  repos  à  la 

campagne  ou  dans  un  établissement  de  prévention 

ou  de  cure. 

Dans  le  cas  où  le  médecin  traitant  estime  qu’il  y  a 
lieu  d’envoyer  un  malade  dans  un  établissèment  de 
prévention  ou  de  cure  oude  lui  faire  suivre  une  cure 
thermale  ou  une  (  ure  de  repos  à  la  campagne,  il  en 
avise  aussitôt  le  contrôle  technique  au  moyen  de 
l’envoi  d’une  carte-lettre  mauve  (contrôle  tech¬ 
nique,  modèle  n°  3). 

Les  médecins  seront  approvisionnés  de  ces  cartes- 
lettres  mauves  par  les  soins  de  l’Association  syndi¬ 
cale  des  médecins. 

Cet  avis,  à  caractère- confidentiel,  indique  la  na¬ 
ture  de  l’affection  et  le  genre  de  cure  proposé. 

-Pour  les  malades  habitant  Nancy,  le  médecin 
traitant  remettra  ce  certificat,  après  l’avoir  rempli 
et  fermé,  aux  .malades  et  ceux-ci  se  pré.'enteront 
eux-mêmes,  muni  de  cette  carte-lettre,  au  bureau 
du  contrôle  technique,  56  bis,  rue  des  Quatre- 
Eglises. 

Pouf  les  malades  n’habitant  pas  Nancy  ou  sa  ban¬ 
lieue,  ce  certificat  sera  adressé  en  franchise  .parle 
médecin  traitant  au  service  du  contrôle  technique, 

Sur  présentation  de  ce  certificat,  le  contrôle  tech¬ 
nique  délivrera  auxmalades  une  feuille  devisite 
MAUVE  (contrôle  technique,  modèle  n°  3  bis),  qui 
portera  l’indication  de  l’organisme  contrôleur  dési¬ 
gné  (dispensaire  de  l’Office  d’hygiène  sociale  ou  mé¬ 
decin  contrôleur). 

L’organisme  contrôleur  désigné  remplira  la  partie 
inférieure  de  la  feuille  de  visite  en  donnant  toutes 
les  indications  nécessaires  sur  la  nécessité,  le  carac¬ 
tère,  la  nature  et  la  durée  delà  cure  cju’il  propose 
ainsi  que  sur  la  région  et  l’établissement  qu’il  re¬ 
commande.  Cette  feuille  mauve  sera  transmise  à  sa 
Caisse  par  les  soins  de  l’assuré  et  c’est  à  cette  caisse 
qu’il  appartiendra  de  prendre  en  pleine  connaissance 
de  cause  une  décision  définitive  au  sujet  de  la^cure 
proposée. 

Nancy,  le  1®''  juin  1931. 

Le  Président 

de  l'Union  des  Caisses  primaires  de  répariii  on 
du  département  de  Meurthe-et-Morelle, 

J.  Laurent. 

Le  Président 

de  l’Association  syndicale  des  médecins 
de  Meurthe-et-Moselle,. 

D>'  A.  Giry. 
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Le  régime  des  assurances  sociales 
pour  un  assisté  notoirement  indigent 

Lettre  du  Préfet  au  D'  Giry 

Nancy,  Ip  25  juin  1931. 

Monsieur  je  Conseiller  général, 

Par  lettre  du  2  courant,  vous  avez  bien  voulu  me 
demander  de  vous  faire  savoir  si  l’enfant  d’un  assuré 
social  notoirement -indigent,  devait  être  soigné  aux 
frais  de  la  Caisse  primaire  d’affiliation  de  son  père, 
ou  à  ceux  de  la  commune,  dans  les  conditions  pré- 
rues  par  la  loi  du  15  juillet  1893  sur  l’Assistance 
médicale  gratuite. 

J’ai  l’honneur  de  vous  faire  connaître  qu’il  y  a 
lieu  d’envisager  le  cas  de  soins  à  domicile  et  celui  de 
l’lio.spitalisation. 

a)  Soins  à  domicile.  —  Le  tarif  adopté,  qui  com¬ 
prend  les  honoraires  médicaux,  chirurgicaux,  les 
médicaments -et  appareils  est  celui  des  accidents  de 
travail.  Les  assurances  sociales  contribuent  dans 


la  dépense  à  raison  de  80  %,  la  différence  est  sup¬ 
portée  par  le  Service  départemental  de  l’Assistance 
médicale  gratuite.  En  fait,  celui-ci  fait  l’avance  de 
la  totalité  et  récupère  sur  les  caisses  primaires  la 
part  leur  incombant. 

b)  Soins  hospitaliers.  —  En  cas  d’hospitalisation, 
l’Assistance  médicale  gratuite  intervient  pour  la  dif¬ 
férence  existant  entre  le  coût  réel  de  l’hospitalisa¬ 
tion,  décompté  au  tarif  le  plus  bas  des  malades 
payants,  en  salle  commune,  et  le  tarif  de  responsa¬ 
bilité  de  la  Caisse  intéressée. 

En  Meurthe-et-Moselle,  un  accord  tacite  est  inter¬ 
venu  entre  les  hôpitaux  et  les  Caisses  primaires.  Les 
établissements  hospitaliers  récupèrent  directement 
sur  les  caisses  la  part  imputable  aux  Assurances 
sociales. 

Le  Préfet, 

Pour  le  Préfet, 

Le  Secrétaire  général  délégué, 

X. 


Syndicat  médical  de  Cannes 


Projet  de  convention  entre  Caisse  d’assurances  sociales  et  Fédération  départementale  concernant 
le  contrôle  médical  de  la  Caisse 


La  Caisse  exerce  un  contrôle  général  sur  le  service 
médical.  Elle  peut  faire  procéder  à  toutes  enquêtes 
utiles,  d’une  part  par  ses  visiteurs  et  visiteuses  non 
médecins,  d’autre  part  par  ses  propres  médecins 
contrôleurs. 

1“  Les  visiteurs  exercent  un  contrôle  matériel  ; 
ils  participent  à  la  surveillance  des  malades  ;  ils 
s’assurent  de  l’observation  par  ces  derniers  des  pres¬ 
criptions  générales  inscrites  sur  la  feuille  de  maladie 
(présence'au  lit,  à  la  chambre,  à  domicile  en  dehors 
des  heures  de  sorties  autorisées,  interruption  du  tra¬ 
vail).  Ils  ne  peuvent  toutefois  examiner  les  malades 
et  doivent  se  garder  de  toutes  appréciations  des 
observations  de  caractère  médical,  notamment  con- 
I  cernant  le  médecin  traitant  et  les  soins  qui  sont  ou 
pourraient  être  donnés  à  l’assuré.  Ils  avisent  la 
Caisse  s’ils  constatent  des  abus  ou  irrégularités. 

2“  Les  médecins  contrôleurs  de  la  Caisse  (généraux 
et  spécialistes)  exercent  un  contrôle  sur  les  malades.- 
Ils  sont  choisis  pour  un  an  par  la  Caisse  sur  une  liste 
présentée  par  la  Fédération,  mas  peuvent  démission¬ 
ner  à  leur  gré  :  ils  peuvent  être  chaque  année  niain- 
tenus  dans  leurs  fonctions  pour  une  nouvelle  année 
par  la  Caisse,  à  condition  que  celle-ci  ri’ait  pas  été 
prévenue  au  moins  iin  mois  à  l’avance  par  la  Fédé¬ 
ration  que  le  médecin  contrôleur  en  question  a  cessé 
j  d’être  agréé  par  elle.  Les  médecins  contrôleurs  de  la 
1  Caisse  devront  s’être  engagés  formellement  par  écrit, 
lors  de  leur  nomination,  à  ne  donner  en  aucun  cas  à 


la  Caisse  aucune  indication  sur  la  nature  de  la 
maladie. 

La  Caisse  s’engage  d’autre  part  formellement  à 
ne  demander  en  aucun  cas  à  ses  médecins  contrôleurs 
aucune  indication  de  cet  ordre. 

Les  médecins  contrôleurs  de  la  Caisse  procèdent  à 
toutes  enquêtes,  investigations  et  constatations  con¬ 
cernant  la  réalité  de  l’état  de  maladie  des  inté¬ 
ressés  et  de  leur  incapacité  de  travail  éventuelle,  et 
le  bien-fondé  des  actes  médicaux  exécutés  par  le 
médecin  traitant,  des  certificats  et  des  ordonnances 
délivrés  par  lui,  des  actes  médicaux  spéciaux  par 
lui  prescrits  (chirurgicaux,  radiologiques,  physio-  . 
thérapiques,  etc.).  L’exercice  de  ce  contrôle  ne  peut 
en  aucun  cas  entraver  ou  retarder  l’administration 
des  soins  ou  la  fourniture  des  médicaments,  ni  avoir 
pour  effet  de  substituer  à  la  responsabilité  du  méde¬ 
cin  traitant  celle  d’autres  praticiens. 

Les  médecins  contrôleurs  de  la  Caisse  exercent  un 
double  contrôle  :  contrôle  sur  pièces,  contrôle  des 
malades. 

a)  Contrôle  sur  pièces  :  Le  médecin  contrôleur 
examine  les  feuilles  de  maladie  et  les  ordonnances 
qui  lui  sont  soumises  par  la  Caisse  et  fait  connaître 
à  celle-ci  si  l’examen  des  pièces  ne  lui  révèle  aucune 
anomalie  ou  si  une  contre-visite  du  malade  lui  paraît 
nécessaire  pour  lui  permettre  de  se  faire  une  opinion. 

Pour  ce  contrôle  sur  pièces  la  Caisse  rémunérera 
le  médecin  contrôleur  à  raison  de  100  francs  par 
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heuÿe,  avec  un  minimum  de  50  francs  par  séance  (ou  | 
bien  à  raison  de  30  francs  par  dossier  examiné). 

Quoique  le  contrôle  réglementaire  préalable  avant 
délivrance  des  appareils  orthopédiques  (bandages, 
ceintures,  etc...)  consiste  non  seulement  en  un  exa¬ 
men  du  dossier,  mais  encore  en  un  examen  de  l’as¬ 
suré  spécialement  convoqué  h  ce  sujet  à  la  Caisse,  il 
est  admis  que  ce  contrôle  sera  assimilé  à  un  simple 
contrôle  sur  pièces  et  rémunéré  comme  tel.  Néan¬ 
moins  le  médecin  traitant  devra  bien  entendu  avoir 
été  prévenu  comme  dans  tous  les  autres  cas  de  contre- 
visite  du  malade. 

b)  Contrôle  des  malades.  Si  la  Caisse  le  décide,  le 
médecin  contrôleur  contre-visite  le  malade. 

Le  contrôle  médical  sur  les  médecins  spécialistes 
ne  peut  être  exercé  que  par  des  médecins  contrôleurs 
de  la  même  spécialité. 

I/assuré  doit  se  prêter  à  tout  contrôle  de  la  Caisse 
sous  peine  de  suspension  des  avantages  accordés, 
par  la  loi;  il  peut  .exiger  toutefois  d’être  examiné 
en  présence  du  médecin  traitant. 

Aucun  contrôle  par  le  médecin  contrôleur  de  la 
caisse  ne  doit  avoir  lieu  sans  que  ie  médecin  traitant 
ait  été  prévenu  par  le  médecin  contrôleur  des  lieu, 
jour  et  heure  de  son  examen  suffisamment  à  l’avance 
pour  que  le  médecin  traitant  puisse  assister  à  l’exa- 
ment  s’il  le  désire.  • 

Le  médecin  contrôleur  avisera  le  médecin  traitant 
en  principe  par  lettre  recommandée  ;  celle-ci  pourra 
être  remplacée  par  une  entente  par  téléphone,  si  les 
deux  médecins  acceptent  Cette  façon  de  procéder, 

Le  contrôle  devra  avoir  lieu  en  principe  au  lieu  de 
résidence  du  malade,  il  pourra  avoir  lieu  au  cabinet 
du  médecin  traitant,  ou  à  Celui  du  médecin  contrô¬ 
leur  si  les  deux  médecins  s’entendent  à  ce  sujet. 

Ën  raison  du  double  engagement  pris  par  la  Caisse 
et  ses  médecins  contrôleurs,  engagement  spécifié 
plus  haut,  le  médecin  traitant  pourra,  sans  y  être 
toutefois  aucunement  obligé,  donner  au  médecin 
contrôleur  les  indications  sur  la  nature  de  la  maladie 
qui  pourront  lui  être  nécessaires  pour  remplir  sa 
mission,  à  la  double  condition,  d’abord,  que  le  ma- 
'  lade  accepte  cette  révélation,  ensuite  que  cette  révé¬ 
lation  n’allle  pas  à  l’encontre  des  intérêts  légitimes 
du  malade,  que  le  médecin  traitant  a  le  devoir  de 
sauvegarder. 

Le  médecin  contrôleur  de  la  Caisse  me  devra  rien 
faire  pour  détourner  l’assuré  du  médecin  traitant 
qu’il  aura  choisi,  ni  s’immiscer  en  aucune  manière 
dans  le  traitement,  ni  dans  les  rapports  entre  l’assuré 
et  le  médecin  traitant. 

S’il  constate,  des  abus  ou  irrégularités  ou  en  cas  de 
désaccord  avec  le  médecin  traitant,  le  médecin  con¬ 
trôleur  avise  la  caisse  ;  il  ne  doit  donner  aucune  indi¬ 
cation  sur  la  nature  de  la  maladie,  mais  seulement 


indiquer  que  les  actes  ou  attestations  du  médecin 
traitant  ne  lui  paraissent  pas  justifiés.  -  ■ 

Si  la  contestation  concerne  l’état  de  l’assuré,  cet 
état  est  apprécié  par  la  commission  technique  pré¬ 
vue  à  l’art.  7,  paragraphe  3  de  la  loi  composée  du 
médecin  traitant  d’un  médecin  désigné  par  la  Caisse 
et  d’un  médecin  choisi  par  le  juge  de  paix,  ou,  s’il 
s’agit  d’incapacité  permanente,  par  le  Président  du 
tribunal  civil,  avec,  dans  ce  cas,nppel  devantlasec- 
tion  permanente  du  Conseil  supérieur,  conformément 
à  l’art.  iO,  paragraphe  3  de  la  loi.  La  commission 
technique  est  saisie  par  lettre  adressée  au  Greffier  de 
la  Justice  de  paix. 

Si  la  contestation  concerne  les  actes  du  médecin 
traitant,  la  Caisse  peut,  en  cas  de  présomption  d’abus, 
demander  à  la  Fédération  le  contrôle  technique  de  la 
Fédération,  en  portant  à  la  connaissance,  de  Celle-ci 
tous  renseignements  utiles  au  contrôle. 

Le  médecin  contrôleur  de  la  Caisse  est  rémunéré 
par  la  Caisse,  en  ce  qui  concerne  les’ contre-visites 
des  malades,  au  même  tarif  que  le  médecin  contrô¬ 
leur  de  la  Fédération,  c’est-à-dire  à  raison  de  trois 
visites  au  tarif  syndical  minimum  (soit  75  francs), les 
frais  de  déplacement  en  sus,  s’il  y  a  lieu,  au  même 
tarif.  Ce  prix  comprend  les  frais  du  rapport  et  son 
envoi  à  la  Caisse. 

Note.  —  Au  cas  où  l’on  ne  pourrait  trouver  sur 
place  des  médecins  acceptant  d’ètre  médecins  con¬ 
trôleurs  de  la  Caisse,  à  cause  de  la  clause  interdisant 
aux  médecins  contrôleurs  de  la  Caisse  de  soigner  des 
assurés  sociaux  de  la  Caisse  dont  ils  sont  contrôleurs, 
remplacer  par  le  texte  suivant  le  début  du  paragra¬ 
phe  2  : 

•  La  Caisse  ne  nomme  pas  de  médecins  contrôleurs. 
Pour  chaque  cas  particulier  elle  désigne  un  médecin 
de  son  choix  pris  sur  la  liste  de  médecins  contrôleurs 
fournie  par  la  Fédération,  qui  fait  office  de  médecin 
contrôleur  de  la  Caisse. 

Le  médecin  faisant  office  de  contrôleur  d»  la  Caisse 
devra  d’être  engagé  formellement  à  ne  donner  en 
aucun  cas  à  la  Caisse  aucune  indication  sur  la  nature 
de  la  maladie. 

La  Caisse  s’engage  d’autre  part  . % . 

a)  Remplacer  d’autre  part  par  le  texte  suivant  le 
début  du  paragraphe  b)  ; 

'  b)  Contrôle  des  malades.  Si  la  Caisse  le  décide,  le 
médecin  contrôleur  contre-visite  le  malade. 

Le  médecin  faisant  office  de  contrôleur  de  la  Caisse 
ne  pourra  en  aucun  cas  contrôler,  pour  une  affection 
donnée  un  assuré  qu’il  aura  soigné  pour  cette  altec- 
tion.  Le  médecin  faisant  office  de  contrôleur  de  la 
Caisse  ne  pourra  en  aucun  cas  devenir,  pour,une 
affection  donnée,  le  médecin  traitant  d’un  assuré 
qu’il  aura  contrôlé  pour  cette  affection. 

Le  contrôle  médical  sur  les  médecins  spécialistes... 
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Projet  de  convention  entre  Caisse  d’assurances  sociales  et  Fédération  départementale  concernant 
le  contrôle  médical  de  la  Fédération 


La  Fédération  exerce  un  contrôle  technique  sur  Je 
service  médical  par  l’intermédiaire  de  ses  propres 
médecins  contrôleurs  et  de  son  Conseil  de  famille. 

La  Fédération  exerce  ce  contrôle  soit  sur  la  de¬ 
mande  de  la  Caisse,  soit  sur  sa  propre  initiative  et 
sous  sa  propre  responsabilité,  soit  encore  sur  la 
demande  d’un  assuré  ou  bien  d’un  médecin  membre 
d’un  des  syndicats  adhérents  à  la  Fédération,  ou 
d’un  médecin  non  syndiqué  ayant  adhéré  à  la  con¬ 
vention  entre  la  Caisse  et  la  Fédération, 
j  Les  plaintes  doivent  être  adressées  par  écrit  au 
I  Président  de  la  Fédération,  avec  les  précisions  né- 
I  cessaires. 

Les  médecins  contrôleurs  de  la  Fédération  (géné¬ 
raux  et  spécialistes)  sont  choisis  pour  un  an  par  la 
Fédération  avec  l’agrément  de  la  Caisse  ;  ils  peuvent 
être  chaque  année  maintenus  dans  leurs  fonctions 
pour  une  nouvelle  année  par  la  Fédération,  à  condi¬ 
tion  que  celle-ci  n’ait  pas  été  prévenue  au  moins  un 
mois  à  l’avance  par  la  Caisse  que  le  médecin  contrô¬ 
leur  en  question  a  cessé  d’être  agréé  par  elle. 

Les  médecins  contrôleurs  de  la  Fédération  devront 
s’être  engagés  formellement  par  écrit,  lors  de  leur 
nomination,  à  observer  le  secret  professionnel  en  ce 
qui  concerne  les  indications  qui  pourront  leur  être 
lournies  par  les  médecins  traitants. 

Le  contrôle  technique  a  essentiellement  pour  objet 
la  recherche  et  le  redressement  de  tous  abus  profes¬ 
sionnels. 

Les  médecins  contrôleurs  de  la  Fédération  pro¬ 
cèdent  dans  ce  but  à  toutes  enquêtes,  investigations 
et  constatations  concernant  la  réalité  de  l’état  de 
maladie  des  intéressés  et  de  leur  incapacité  de  travail 
éventuelle,  et  le  bien-fondé  des  actes  médicaux 
exécutés  par  le  médecin  traitant,  des  certificats  et 
des  ordonnances  délivrés  par  lui,  des  actes  médicaux 
spéciaux  par  lui  prescrits  (chirurgicaux,  radiologi¬ 
ques,  physiothérapiques,  etc.). 

L’e.xercice  de  ce  contrôle  ne  doit  en  aucun  cas 
entraver  ou  retarder  l’administration  des  soins  ou 
la  fourniture  des  médicaments,  ni  avoir  pour  effet 
de  substituer  à  la  responsabilité  du  médecin  traitant 
celle  d’aütres  praticiens. 

Le  médecin  contrôleur  de  la  Fédération  ne  pourra 
en  aucun  cas  contrôler,  pour  une  affection  donnée 
un  assuré  qu’il  aura  soigné  pour  cette  affection. 

Le  médecin  contrôleur  de  la  Fédération  ne  pourra 
en  aucun  cas  devenir,  pour  une  affection  donnée,  le 
médecin  traitant  d’un  assuré  qu’il  aura  contrôlé 
pour  cette  affection. 

Le  contrôle  médical  sur  les  médecins  spécialistes 
ne  peut  être  exercé  que  par  des  médecins  contrôleurs 
de  la  même  spécialité. 

Pour  chaque  affaire,  le  Président  de  la  Fédération,  | 


après  avoir  pris  l’avis  du  Bureau,  désigne  un  des 
médecins  contrôleurs  de  la  Fédération. 

Le  médecin  contrôleur  exerce  d’abord  un  contrôle 
sur  pièces  ;  il- examine  le  dossier,  puis  convoque  chez 
lui  le  médecin  traitant  ;  il  peut  encore  aller  voir  le 
médecin  traitant  chez  lui,  si  ce  dernier  accepte  cette 
manière  de  faire. 

Le  médecin  contrôleur  expose  au  médecin  traitant 
les  points  sur  lesquels  il  lui  paraît  utile  d’obtenir 
des  explications  et  le  médecin  traitant  fournit  ces 
explications. 

En  raison  de  l’engagement  pris  par  le  médecin 
contrôleur  de  la  Fédération,  engagement  spécifié 
plus  haut,  le  médecin  traitant  pourra,  sans  y  être 
toutefois  aucunement  obligé,  donnei'  au .  médecin 
contrôleur  les  indications  sur  la  nature  de  la  maladie 
qui  pourront  lui  être  nécessaires  pour  remplir  sa 
mission,  à  la  double- condition,  d’abord  que  le  ma¬ 
lade  accepte  cette  révélation,  ensuite  que  cette  révé¬ 
lation  n’aille  pas  à  l’encontre,  des  intérêts  légitimes 
du  malade,  que  le  médecin  traitant  a  le  devoir  de 
sauvegarder. 

Si  Je  médecin  contrôleur  l’estime  nécessaire,  soit 
d’emblée,  soit  après  entrevue  avec  le  médecin  trai¬ 
tant,  le  médecin  contrôleur  contre- visite  l’assuré. 

L’assuré  doit  se  prêter  à  tout  contrôle  de  la  Fédé¬ 
ration,  sous  peine  de  suspension  des  avantages  accor¬ 
dés  par  la  loi  ;  il  peut  exiger  toutefois  d’être  examiné 
en  présence  du  médecin  traitant. 

Aucun  contrôle  par  le  médecin  contrôleur  de  la 
Fédération  ne  doit  avoir  lieu  sans  que  le  médecin 
traitant  ait  été  préven  u  par  le  médecin  contrôleur,  dés 
lieu,  jour  et,  heure  de  son  examen  suffisamment  à 
l’avance  pour  que  le  médecin  traitant  puisse  assister 
à  l’examen  s’il  le  désire  (en  principe  48  heures  à  l’a¬ 
vance). 

Le  médecin  contrôleur  avisera  le  médecin  traitant 
en  principe  par  lettre  recommandée  ;  celle-ci  -pourra 
être  remplacée  par  une  entente  verbale  ou  par  télé¬ 
phone,  si  les  deux  médecins  acceptent  cette  façon 
de  procéder.  •  , 

Le  contrôle  devra  avoir  lieu  en  principe  au  lieu  de 
résidence  du  malade  ;  il  pourra  avoir  lieu  au  cabinet 
du  médecin  traitant  ou  à  celui  du  médecin  contrô¬ 
leur,  si  les  deux  médecins  s’entendent  à  ce  sujet. 

Le  médecin  contrôleur  de  la  Fédération  ne  devra 
rien  faire  pour  détourner  l’assuré  du  médecin  trai¬ 
tant  qu’il  aura  choisi,  ni  s’immiscer  en  aucune  ma¬ 
nière  dans  le  traitement,  ni  dans  les  rapports  entre 
l’assuré  et  le  médecin  traitant. 

Après  avoir  terminé  son  enquête  le  médecin  con¬ 
trôleur  de  la  Fédération  adresse  au  Président  de  la 
Fédération  un  rapport  circonstancié. 

Premier  cas.  —  Si  les  résultats  de  l’enquête  et  les 
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explications  du  médecin  traitant  montrent  de  façon 
évidente  que  ce  dernier  n’a  aucun  tort,  .le  médecin 
contrôleur  de  la  Fédération,  après  s’être  mis  en  rap¬ 
port,  si  la  plainte  émane  de  la  Caisse,  avec  le  méde¬ 
cin  contrôleur  de  celle-ci  et  avoir  obtenu  son. agré¬ 
ment,  propose  la  clôture  de  l’affaire  conime  con¬ 
clusion  de  son  rapport. 

Deuxième  cas.  —  Si  les  résultats  de  l’enquête  et 
les  explications  du  médecin  traitant  montrent  de 
façon  évidente  sa  bonne  foi,  mais  laissent  subsister  à 
.sa  charge  des  irrégularités  de  forme  sans  conséquence 
commises  par  ignorance,  par  erreur  ou  par  négli¬ 
gence,  le  médecin  contrôleur  de  la  Fédération  donne 
au^médecin  traitant  les  indications  qui  peuvent  être 
nécessaires  pour  éviter  le  retour  de  ces  irrégularités 
et  obtient  de  lui  l’assurance  qu’elles  ne  se  représen¬ 
teront  pas.  Les  choses  se  passent  ensuite  comme 
dans  le  cas  précédent. 

Troisième  cas.  —  Si  les  résultats  de  l’enquête  et 
les  explications  du  médecin  traitant  ne  montrent 
pas  clairement  qu’il  n’a  pas  tenté  d’obtenir  pour 
lui-même  ou  de  faire  obtenir  à  l’assuré  des  avantages 
injustifiés,  si  plus  simplement  les  explications  du 
médecin  traitant  montrent  sa  bonne  foi,  mais  lais¬ 
sent  subsister  à  sa  charge  des  irrégularités  de  forme, 
de  nature  à  faire  supporter  à  la  Caisse  un  préjudice 
pécuniaire,  ou  même  simplement  si  le  médecin 
contrôleur  de  la  Caisse  n’accepte  pas  la  clôture  de 
l’affaire,  le  médecin  contrôleur  se  borne  à  exposer 
dans  son  rapport  les  résultats  de  son  enquête. 

Le  Président  de  la  Fédération  communique  le  rap¬ 
port  du  médecin  contrôleur  au  Bureau. 

Dans  les  deux  premiers  cas  celui-ci  juge  s’il  y  a 
lieu  de  clore  l’affaire  ou  de  la  transmettre  au  Conseil 
de  famille. 

Dans  le  troisième  cas,  l’affaire  est  transmise  obli¬ 
gatoirement  au  Conseil  de  famille. 

Pour  ce  faire  le  Président  de  la  Fédération  envoie 
le  dossier  au  Président  du  Conseil  de  famille. 

Le  Président  du  Conseil  de  famille  saisit  celui-ci 
des  affaires  qui  lui  sont'  transmises  et  celles-ci  sui¬ 
vent  leur  cours  devant  le  Conseil  de  famille  confor¬ 
mément  aux  statuts  de  la  Fédération. 

La  Fédération  reconnaît  à  la  Caisse  et  à  tout  mé¬ 
decin  intéressé,  pour  toutes  les  décisions  prises  par 
son  Conseil  de  famille,  le  droit  d’appel  devant  le 
Conseil  de  famille  national,  et,  en  dernier  ressort, 


devant  la  Commission  arbitrale  prévue  à  l’art.  7  de 
la  Convention-type. 

La  Fédération  portera  à  la  connaissance  de  la 
Caisse  tous  renseignements  utiles  au  contrôle  de  cette 
dernière,  les  abus  qu’elle  pourra  constater  et  les  sanc-  j 
tions  prises  par  son  Conseil  de  famille. 

La  Caisse  déclare  avoir  connaissance  des  statuts 
de  la  Fédération  et  s’engage  à  donner  effet,  pour 
ce  qui  la  concerne,  lorsqu’elles  seront  devenues  dé¬ 
finitives  (par  exercice  éventuel  au  droit  d’appel), 
aux  sanctions  prises  par  la  Fédération,  conformément 
aux  dits  statuts,  à  l’encontre  de  tout  médecin  ayant 
adhéré  à  la  convention  passée  entre  la  Fédération 
et  la  Caisse  dans  les  formes  prévues  à  l’art.  1  de 
cette  convention. 

La  Caisse  féit  connaître  à  ses  adhérents,  par  telle 
voie  qui  lui  convient,  les  sanctions  corporatives  ou 
judiciaires  prises,  à  l’encontre  des  médecins. 

Les  frais  du  contrôle  technique  exercé  par  la  Fé¬ 
dération  sont  à  la  charge  de  la  Fédération. 

Toutefois,  si  la  Caisse  requiert  du  contrôle  tech¬ 
nique  une  enquête  sur  un  point  spécial,  déclarée  inu¬ 
tile  par  la  Fédération,  sous  réserve  des  recours  pré¬ 
vus  par  l’art.  7,  paragraphe  5  de  la  loi,  cette  enquête 
sera  faite  par  le  médecin  contrôleur  de  la  Fédération 
aux  frais  de  la  Caisse, 

Dans  ce  cas  le  médecin  contrôleur  de  la  Fédération, 
après  enquête,  adresse  un  rapport  à  la  Caisse  ;  Une’ 
doit  lui  donner  aucune  indication  sur  la  nature  delà 
maladie,  mais  seulement  indiquer  si  les  actes  ou 
attestations  du  médecin  traitant  lui  paraissent  justi¬ 
fiés  ou  non. 

L’enquête  sera  comptée  pour  trois  visites  au  tarif 
syndical  minimum,  les  frais  de  déplacement  en  sus, 
s’il  y  a  lieu,  au  même  tarif.  Ce  prix  comprend  les 
frais  de  rapport  et  l’envoi  de  celui-ci  à  la  Caisse.  Le 
règlement  des  dépenses  ainsi  engagées  sera  effectué 
par  la  Caisse  à  la  Fédération  sur  états  trimestriels 
fournis  par  la  Fédération. 

Tout  médecin,  syndiqué  ou  non  adhérent  à  la  pré¬ 
sente  convention,  s’engage  par  là  même  à  verser 
chaque  année  à  la  Fédération"'une  cotisation,  fixée 
chaque  année  par  la  Fédération,  destinée  à  couvrir 
les  frais  du  contrôle  technique.  Le  non-paiement  de 
cette  cotisation  équivaudrait  à  un  retrait  d’adhésioj 
et  retirerait  en  conséquence  au  médecin  le  droit  de 
soigner  les  assurés  comme  tels; 
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FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 


Enseignement  et  actes  de  la  Faculté. 


—  Clinique,  médicale  des  enfants  (Professeur  :  M. 
Nobécourt)  et  clinique  de  la  tuberculQse  (Professeur  ; 
M.  Léon  Bernard).  —  Enseignement  r.omplémenlaire  : 
cours  de  vacatïces  sur  la  tuberculose  inlanlile.  —  Le 
P.-F.  Armand-Dei-îlle  fera,  du  mardi  lo'  septembre 
au  mardi  15  septembre  1931,  dans  son  service  d'enfants 
de  l’hdp.ftaï  Kérold,  avec  le  concours  du  Docte.ur  De- 
LiENCouRT,  assistant  de  radiologie,  un  cours  pratique 
de.  perfectionnement  sur  la  symptomatologie,  le  dia¬ 
gnostic  et  le  traitement  des  principales  formes  de  la 
tuberculose  infantile  et,  en  particulier,  sui'  le  pnemno- 
thorax  thérapeutique  et  la  cure  héliotbérapique,  ainsi 
que  sur  l’assistance  médico-sociale  a  l’enfant  tubercu¬ 
leux,  la  préservation  de  l’enfance  contre  la  tuberculose 
et  la  vaccination  do  Calmette. 

Leçon  chaque  matin,  à  10,  h.  1  /3,  à  l’hôpital  Hérold 
(place  du  Danube,  Paris  X,JX'),  suivie  d’examens  clini¬ 
ques  dans  les  salles,  d’examens  radioscopiques  et  de 
I  recherches  de  laboratoire- 

Prix  de  l’inscription  :  150  francs.  Les  bulletins  de  ver¬ 
sement  du  droit  sont  délivrés  a»  secrétariat  de.  la  Fa¬ 
culté  (guichet  na  4->,  les  lundis,  mercredis  et  vendredis 
de  H  à  lOi  heures. 

Objet  du  co.urs.  —  1“  Conditions  et  modes  de  l’in- 
fçction  tuberculeuse  chez  l’enfant.  Rôle  du  contact. 
Données  nouvelles  fournies  par  la  notion  des  formes 
filtrantes.  —  2.'>  Etude  anatomique  et  diagjiostic  clini¬ 
que  de  l’adénopathie  trachéo-bronchique.  Valeur  des 
signes  stéthacoustiques  et  signes  radioscopiques.  Stade 
de  généralisation.  Tuberculoses  aiguës.  —  3»  Tubercu¬ 
lose  pulmonaire  chez  le  nourrisson  et  chez  le  grand 
enfant.  Importance  du  diagnostic  précoce  par  la  radios¬ 


copie  et  l’e.'iamen  bactériologique  du  contenu  gastri¬ 
que.  —  4“  Pneumothorax  thérapeutique  chez  l’enfant. 
Olothorax.  Discussion  de  la  valeur  de  l.a  phrénicecto- 
mie  et  de  la  thoracoplastie.  —  5“  Diagnostic  de  la  dila  ¬ 
tation  bronchique  et  des  affections  pjeudo-cavitaires 
du  poumon.  Injection  intra  trachéale  de  Upiodol,  — 
6“  Tuberculoses  atténuées  des  séreuses.  Pleurésies  et 
péritonites.  —  7»  La  fièvre  de  tuberculisation  ;  son  dia¬ 
gnostic  djfféreptiel  avec  les  étaits  infeetieux  peuvent 
la  simuler.  —  8»  Tuberçulosies  ostéo-articulaires  et  leurs 
complicatiops.  Tuberculoses  viscérales.  Symphyse  car^ 
dio-tuberculeuse.  Tuberculose  rénale,  —  9®  Méningite 
tuberculeuse.  Diagnostic  différentiiel  des  états  ménin¬ 
gés.  —  lO®  Diai^ostiç-  bactériologique  de  la  tuberculose 
chez  l’enfant.  Réactions  cytologiques  et  sérologiques, 
dans  les  tuberculoses  infantiles.  —,  11“  Principes,  de  thé¬ 
rapeutique  médieumenteuse  et  spécifique.  HéUetbér^e 
et  thalassoth^apie.  — .  12“  Rôle;  de  l’assistance  sociale 
dans  la  lutte,  contre  la  tuberculose  infantile.  Propliylaxie 
la  préservation  de  l’enfance  contre  la  tubereulose  : 
l’Œuvre  Grancber.  La  vaccination  antituberculeuse,  de 
Calmette., 

Une  visite  aux  Foyers  de  placement  et  aux  Centres 
d’élevage  de  l’Œuvre  Grancber  sera  organisée  pour  les 
élèves  qui  le  désireront. 

Bibliothèque  . de  la  Eaculté  (Vacanees,t931.).  —  La  blr 
bliothèque  de,  la  Faculté,,  fermée  pendant  le  nmis 
d’aodt,  sera  ouverte  les  mardis,,  jeudis  et  samedis,  de 
13  heures  à  17  heures,  du  l"  septembre  au  11  octobre.. 

Les  séances  du  soir,  suspendues  à  partir  du  13  juillet, 
seront  reprises  en  même  temps  que  le  service  normal,  à 
partir  du  12  octobrei 


HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 


Enseigiienient,  cont*ourS;  avis  divci-s. 


—  Hôpital  SalntrLouis,  —  Cours,  de  iMrapeulique  der¬ 
matologique.  —  Un,  cours  de  thérapeutique  dermatologi¬ 
que,  ayec  travaux  pratiques  et  discussions  cliniques, 
aura,  heu  à  Thôpital  Saint-Louis,  pendant  la  seconde 
quinzaine  de  janvier  1932,  sous  la  direction  de  M.  Sézary 
agrégé,  avec  la  collaboration  de  MM,.  Sabouraiid,  Schul- 
mann,  Paul  Lefèvre,.  DucourUoux,  Georges  Lévy,  E. 
Combe,  GaJÎerand  et  Uévy-Coblentz. 

—  Concours  de  pros.ectorat, —  Séance  du  4  juillet.  — 
Dissection  ç  le  sympathique  cervical  en  dehors 


du  crâne  et  jusqu’à-  Kèntrée  du-  thorax.  —  Ont  oh- 
tenu  r  MM.  Dessaint,  27  ;  Funck-Brentano,  29  ;  Cordier, 
27  ;  Lecœur,  28  . 

Séance  du  6  juillet.  —  Dissection  extemporanée  Les, 
muscles  interosseux  de  la  main  etièurs  nerfs  (côté  droiD^ 
—  Ont  obi èmi  :  MM:  Lecœur,. 29  ;  Cordier,  28  ;,Dessaint,. 
27' ;  Funck-Brentano,, 26. 

Classement  général  (total  des  points)..  —  MM;  Funck- 
Brentano,  156  ;  Lecœur,.  154  ;  Cordier,  153  ;  Dessaint, 
152. 

Sont  nommés  :  MM.  Funck-Brentano  et  Lecœur. 
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REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

Nouvelles  et  Informations 


(.Voir  les  Dernières  Nouvelles 

,  —  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la 
mort  du  D’  Gassan,  de  Gordemais  (Loire-Inférieure)  ; 
du  D’  Le  GUINEE,  de  Guilvinec  (Finistère). 

— Association  internationale  de  pédiatrie  préventive 
—  Gréée  sur  l’initiative  des  Professeurs  Lereboullet 
(Paris),  Valagussa  (Rome),  Parsons  (Birmingham), 
^hlossmann  (Dusseldorf),  Hamburger  (Vienne)  et 
Scheltema  (Groningue),  VAssociation  internationale  de 
Pédiatrie  préventive  tiendra  son  Assemblée  constitutive 
‘les  7  et  8. septembre  prochain  à  La  Haye.  i 

L’Association  bénéficiera  de  l’appui  effectif  du  Gou¬ 
vernement  néerlandais,  qui  lui  a  accordé  un  subside  et 
d’autres  facilités,  telles  qu’une  salle  de  réunion,  etc. 

L’ordre  du  jour  comportera  les  points  suivants  :  a)  La 
mortalité  pré-natale,  ses  causes  et  les  moyens  de  la  pré¬ 
venir.  Rapporteurs  :  Prof.  Lacomme  et  Lereboullet  (Pa¬ 
ris)  et  Schlossmann  (Dusseldorf)  ;  b)  La  transmission  de 
la  scarlatine  par  des  malades  soi-disant  guéris.  Rappor¬ 
teurs  :  Prof,  von  Brocr  (Lemberg)  et  A.  Lichtenstein 
(Stockholm). 

L’organisation  de  r.Assemblée  est  confiée  à  un  Gomité 
provisoire  présidé  par  le  Professeur  G.  Scheltema.  Pour 
tous  renseignements,  s’adresser  au  secrétaire,  le  D^  R. 
P.  van  de  Kasteele,  van  Dorpstraat,  20  Scheveningue 
(Pays-Bas). 


—  Les  pertes  humaines  dues  à  la  guerre.  —  Une  en¬ 
quête  du  Bureau  International  du  Travail  a  établi 
ainsi  qu’il  suit  les  pertes  humaines  imputables  à  la  guerre 
pour  la  France  et  l’Allemagne  ; 

Sur  7.935.000  mobilisés  (40,  8  %  de  la  population 
masculine)  la  France  accuse  un  chiffre  de  1.400.000 
tués  ou  disparus  (10  %  i  et  1.500.000  mutilés  et  inva¬ 
lides  (11  %).  Depuis  l’armistice,  plus  de  500.000  de  ces 
derniers  ont  succombé. 

L’Allemagne  a  eu  1.537.000  morts  ou  disparus  (9,8 
%)  et  1.200.000  mutilés  et  invalides  (7,5  %). 


—  Croisière  en  Grèce.  —  1,’Association  Guillaume 
Budé  organise  du  22  août  au  11  septembre  une  croisière 
en  Grèce,  dont  l’itinéraire  est  fixé  comme  suit  :  Athènes, 
Egine,  Sunium,  Délos,  Mykonos,  Santorin,  Knossos, 
Phaestos,  Monemvasia,  Gythion,  Sparte,  Mistra,  Olym- 
pie,  Delphes,  Ithaque. 

La  croisière  sera  accompagnée  par  M.  G.  Glotz,  mem¬ 
bre  de  l’Institut,  professeur  à  la  Sorbonne, 

Pour  renseignements,  s’adresser  à  l’Association  Guil¬ 
laume  Budé,  95,  boulevarxi  Raspail,  Paris  (6e). 


en  tête  des  «  Demi-Colonnes  ») 

—  La  Caravane.  —  Voijage?  de  vacances.  —  Galendrier 
mémento  des  voyages  de  vacances  de  La  Caravane  :  Pre¬ 
mière  quinzaine  d’août.  Constantinople  par  la  voie  de 
terre,  3 . 900  fr.  — •  Première  quinzaine  d’août.  Florence, 
Venise  et  les  lacs  italiens,  1 . 500  fr.  ^  Deuxième  quinzai¬ 
ne  d’août.  Florence,  Rome,  Naples,  Pompéi,  ascension 
du  Vésuve,  1.500  fr.  —  Deuxième  quinzaine  d’août. 
Croisière  de  Jérusalem,  5.125  fr.  —  Deuxième  quinzaine 
d’août.  La  Corse  en  autocar,  1 . 280  fr.  —  7-25  septembre. 
L’Espagne,  2.000  fr.  (En  2“  cl.,  2.265  fr.).  —  Première 
quinzaine  de  septembre.  Le  Portugal,  1 . 700  fr.  —  Pre¬ 
mière  quinzaine  de  septembre.  Le  Chemin  de  Saint-.Jac- 
ques,  1.800  fr.  (En  2'  cl.,  265  fr.  en  plus).  —  Première 
quinzaine  de  septembre.  Le  Maroc,  3.300  fr. 

Pour  renseignements,  écrire  à  M.  G.  Roy,  professeur 
au  Collège  de  Gaillac-sur-Tarn. 

—  Suicide  chirurgical.  —  Le  .Journal  publie  l’informa¬ 
tion  suivante  qu’il  reçoit  de  Pologne  et  que  nous  repro¬ 
duisons  avec  toutes  les  réserves  qui  conviennent  quant  à 
la  réalité  de  cette  «  opération  »  : 

«  Le  Professeur  Léon  Mieczkowski,  célèbre  chirurgien, 
vient  de  mettre  fin  à  ses  jours  d’une  façon  tragique.  Dé¬ 
cidé  à  mourir,  il  s’est  ouvert  la  poitrine  à  l’aide  d’un 
bistouri,  puis,  ayant  mis  son  cœur  à  nu,  il  l’a  transpercé 
d’un  coup  de  son  instrument,  j 

—  Chemins  de  fer  P.-L.-M.  —  De  Brides-les-Bains  de 
nombreux  services  d’autocars  permettent  de  visiter  la  Ta- 
rentaise.  —  Des  bords  de  l’Isère,  qui  traverse  la  Taren- 
taise  dans  toute  sa  longueur,  les  Alpes  s’échelonnent 
d’un  côté  jusqu’au  Mont-Blanc,  de  l’autre  jusqu’aux 
sommets  de  la  Vanolse.  Cette  large  vallée,  dont  les  habi¬ 
tants  portent  encore  le  pittoresque  costume  régional, 
avec  ses  prairies  vertes  au  pied  de  monts  casqués  de 
neige,  ses  futaies,  ses  cascades,  ses  lacs,  ses  chalets,  est 
l’une  des  plus  belles  de  la  Savoie.  Brides-les-Bains  en  est 
le  centre  touristique. 

De  cette  station  partent,  en  effet,  du  15  juin  au  20  sep¬ 
tembre,  des  auto-cars  P.-L.  M.  pour  Chamonix  par 
Moutiers,  les  gorges  de  TArly,  Flumet,  Saint-Gervais  ; 
pour  Courmayeur,  par  Bourg-Saint-Maurice  et  le  Petit-, 
Saint-Bernard  ;  pour  Annecy  par  Albertville,  Ugine  et 
Menthon  ;  pour  Nancroix  par  Moutiers,  Landry  et 
Peisey  ;  pour  le  Petit-Saint-Bernard  par  Bourg-Saint- 
Maurice  et  Val  Joly;  pour  Val  d’Isère  par  Sainte-Foy,  la 
Thuile  et  Tignes  ;  pour  Roselend  par  Albertville. 

Demander  tous  renseignements  complémentaires, 
notamment  les  jours  de  mise  en  marche  des  services,  aux 
gares  et  bureaux  P.-L.-M.  ou  au  bureau  des  autocars, 
Grande-Rue,  à  Brides-les-Bains. 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  A.  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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laire  dans  Jes  conditions  prévues  par  l’article  9  du  dé¬ 
cret  du  22  août  192'8,  portant  organisation  de  l’école 
d’appji cation  du  Service  de  santé  des  troupes  colonia¬ 
les.  ' 

Les  demandes  des  candidats,  accompagnées  de  l’ex¬ 
posé  de  leurs  travaux  scientifiques  et  d’un  état  des 
services  et  revêtues  des  avis  détaillés  des  autorités 
hiérarchiques,  devront  parvenir  au  ministre  de  la 
guerre  (direction  des  troupes  coloniales,  3®  bureau), 
le  20  octobre  1931  au  plus  tard. 

La  chaire  de  bactériologie,  parasitologie  et  d’épi¬ 
démiologie  est  déclarée  vacante  à  l’école  d’applica¬ 
tion  du  Service  de  santé  des  troupes  coloniales,  pour 
compter  du  1®''  janvier  1932. 

11  sera  procédé  à  la  nomination  du  nouveau  titu¬ 
laire  dans  les  conditions  prévues  à  l’article  9  du  dé¬ 
cret  du  22  août  1928  portant  organisation  de  l’école 
d’applicatioxi  du  Service  de  santé  des  troupes  colo¬ 
niales. 

Les  demandes  des  candidats  accompagnées  de 
l’exposé  de  leurs  titres  et  travaux  scientifiques  et 
d’un  état  des  services  et  revêtues  des  avis  détaillés 
des  autorités  hiérarchiques,  devront  parvenir  au  mi¬ 
nistre  de  la  guerre  (direction  des  troupes  coloniales, 
3«  bureau),  le  l®''  novembre  1931  au  plus  tard. 

12  JUILLET 

Loi  du  10  juillet  prorogeant  le  délaide  mise 
en  instance  de  pension. 

Article  unique.  —  Le  délai  imparti  aux  intéressés 


par  la  loi  du-9  janvier  1926,  complétée  par  les  lois  des 
26  mars  1927,  30  décembre  1928  (art.  85)  et  l®®  avril 
1931  pour  faire  valoir  leurs  droite  à  pension,  est  pro¬ 
rogé  dans  les  mêmes  conditions  jusqu’au  31  décembre 
1 931 . 

17  JUILLET 

Vacance  de  chaire  de  faculté. 

Par  arrêté  en  date  du  16  juillet  1931,  la  chaire 
d’hygiène  de  la  faculté  de  médecine  de  l’université 
de  Lyon  est  déclarée  vacante. 

Un  délai  de  20  jours  à  dater  de  la  publication  du 
présent  arrêté  est  accordé  aux  candidats  pour  faire 
valoir  leurs  titres. 

Avis  de  vacance  d’un  poste  de  directeur  de  bureau 
municipal  d’hygiène. 

Aux  termes  du  décret  du  3  juillet  1905  portant  ré¬ 
glementation  des  bureaux  municipaux  d’hygiène, 
les  directeurs  dè  ces  bureaux  doivent  être  nommés 
par  les  maires  parmi  les  personnes  reconnues  aptes, 
à  raison  de  leurs  titres,  par  le  conseil  supérieur  d’hy¬ 
giène  publique  de  France. 

•La  vacance  de  directeur  du  bureau  municipal  d’hy¬ 
giène  est  déclarée  ouverte  pour  Thonon-les-Bains 
(Haute-Savoie). 

Le  traitement  alloué  est  fixé  à  1.500  fr.  par  an. 

Les  candidats  ont  un  délai  de  vingt  jours,  à  comp¬ 
ter  de  la  présente  publication  pour  adresser  au  nainis- 
tère  de  la  santé  publique  (direction  de  l’hygiène  et  de 
l’assistance.  —  6®  bureau),  7,  rue  de  Tilsitt,  leurs  de- 
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mandes  accompagnées  de  tous  titres-,  justifications 
ou  références. 

20  JUILLET 

Avis  de  vacance  de  postes  de  médecin  chef  d’asiles 
publics  d’aliénés. 

Un  poste  de  médecin  chef  des  asiles  publics 
d’aliénés  est  vacant  à  la  maison  nationale  de  Charen- 
ton  par  suite  de  la  nomination  de  M.  le  docteur 
Paul  Abelydans  les  asiles  départementaux  de  la  Seine. 

Un  poste  de  médecin  chef  des  asiles  d’aliénés  est 
vacant  à  la  maison  de  santé  de  Saint-Dizier  (Haute- 
Marne)  par  suite  du  rétablissement  d’un  second 
poste  de  médecin  dans  cet  établissement. 


La  terminologie  médicamenteuse  étrangère 
dans  la  pharmacopée  française 


Un  de  vos  correspondants  (Concours  Médical, 
21  juin  1931,  p.  1970)  se  plaint  qu’un  prépara¬ 
teur  en  pharmacie  ne  connaisse  pas  FUroformine. 
Cette  lacune  dans  son  instruction  est  moins  grave 
que  bien  d’autres  que  l’on  se  raconte  dans  la  pro¬ 
fession. 

Quelles  en  sont  les  raisons  ? 

La  crise  intellectuelle  et  morale  que  subissent 


depuis  la  guerre  toutes  les  professions  n’a  pas 
épargné  la  pharmacie. 

En  juillet  1914  encore,  le  service  pharmaceuti¬ 
que  des  hôpitaux  militaires  était  assuré  par  un 
personnel  d’officiers,  de  préparateurs  et  d’infir¬ 
miers  de  visite  en  qui  on  pouvait  avoir  toute  con¬ 
fiance.  Les  pharmaciens  militaires  d’abord' au 
nombre  suffi-sant,  de  3  ou  4  par  hôpital, 
comme  préparateurs  des  étudiants  en  phar¬ 
macie  en  cours  régulier  d’études  accomplissant 
leur  temps  de  service  légal,  des  infirmiers  de  vi¬ 
site  dont  le  service  à  long  terme  permettait  et 
l’instruction  et  l’éducafion. 

Que  reste-t-il^  de  tous  ces  cadres  ?  Le  personne] 
officier  se  détourne  de  plus  en  plus  de  la  carrière,  la 
compétence  et  le  dévouement  de  ceux  qui  restent 
ne  pouvant  remplacer  le  nombre.  Dans  ces  der¬ 
nières  années  le  déficit  a  atteint  jusqu’à  50  %  sur 
un  effectif  de  125.  A  l’heure  actuelle,  pour  la  pre¬ 
mière  lois  depuis  la  création  de  la  pharmacie  mi¬ 
litaire,  on  voit  un  pharmacien  général  (le  seul 
que  comporte  le  cadre)  donner  l’exemple  du  dé¬ 
part  avant  l’âge  de  la  retraite,  les  uns  et  les  autres 
trouvant  dans  le  commerce  ou  l’industrie  des  si¬ 
tuations  plus  avantageuses.  Le  service  à  court 
terme  a  vu  disparaître  les  infirmiers  de  visite. 

Si  les  médecins  et  les  chirurgiens  mit,  en  ce  qui 
les  concerne,  la  ressource  des  infirmières  diplô¬ 
mées,  il  n’y  a  rien  de  semblable  pour  la  pharma¬ 
cie.  Dans  cette  profession,  il  n’existe  cpi’ un  diplô- 
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me,  si  je  puis  dire.  C’est  la  -validatior,  pour  les 
étudiauts  en  cours  régulier  d’études,  d’un  stage 
préscolaire  d’un  an,  dans  une  pharmacie  agréée 
par  la  iFaculté.  Là  encore  le  ni-veau  a  été  jugé 
tel  que  de  tous  côtés,  on  réclame  que  la  durée  de 
ce  stage  soit  portée  de  un  à  deux  ans.  C’est  pour¬ 
quoi  ces  postes  d’infirmiers  sont  dévolus  actuel¬ 
lement  à  des  malgaches,  des  annamites  ou  des 
préparateurs  n’ayant  aucune  qualité  pour  rem- 
'^plir  ces  fonctions. 

A  l’heure  où  la  thérapeutique  devient  plus 
compliquée,  avec  des  médicaments  plus  délicats 
à  manier,  les  lois  et  les  règlements  plus  impératifs 
sur  la  manipulation  des  toxiques,  c’est  une  pers¬ 
pective  qui  doit  attirer  l’attention  du  corps  médi¬ 
cal  et,  dans  les  hôpitaux  militaires  surtout,  pen¬ 
dant  que  dans  les  hôpitaux  civils  on  emploie  tou¬ 
jours  un  personnel  d’élite. 

Des  erreurs,  comme  je  pourrais  vous  en  citer, 
ont  des  conséquences  autrement  graves  qu’une 
erreur  de  chiffres  dans  un  compte  de  gestion  de 
pharmacie. 

Confondre,  par  exemple,  poudre  de  feuilles  de 
diqitale  avec  digitaline.  Certaines  ont  eu  des  con¬ 
séquences  désastreuses  et  beaucoup  leur  dénouer 
ment  devant  les  tribunaux. 

^  ^ 


Les  statistiques  de  la  mortalité 


C’est  bien  à  tort  que  le  Dr  Thibaut  met  en  sus¬ 
picion  les  statistiques  ‘  danoises  ou  américaines  au 
sujet  des  taux  dé  mortalité  très  bas  qu’elles  accusent. 
Il  en  déduit  faussement  des  longévités  extraordi¬ 
naires  et  invraisemblables  pour  les  habitants  de  ces 
pays.  Mais  la,  moyenne  de  la  vie  humaine  dans  un 
pays  ne  se  calcule  nullement,  comme  semble  le  croire 
le  Dr  Thibaut,  en  divisant  le  chiffre  de  la  population 
de  ce  pays  par  son  taux  de  mortalité.  Ce  calcul  ne 
donne  que  la  longévité  moyenne  relative  au  chiffre 
de  la  population  d’il  y  a  50  ou  60  ans,  soit  à  l’époque 
où  sont  nés  ceux  qui  meurent  actue'lement.  Depuis 
ce  temps,  ce  pays  s’est  accru,  par  immigration  ou 
par  natalité  supra-normale,  d’un  nombre  très  va¬ 
riable  de  personnes  jeunes  qui  n’entrent  pas  en 
ligne  de  compte. 

Justement  l’Amérique  a  vu  augmenter  rapidement 
sa  population  par  suite- d’une  immigration  consi¬ 
dérable,  masse  énorme  qui  ne  grèvera  que  plus 
tard  les  statistiques  de  mortalité. 

Pour  connaître  la  longévité  moyenne  d’un  pays, 
il  faut  additionner  les  âges  des  personnes  décédées 
au  cours  d’un  exercice  et  diviser  le  total  par  le 
nombre  des  décès.  Envoyez,  dans  une  île  inhabitée, 
100  jeunes  couples  qui  se  multiplieront.  La  morta¬ 
lité  sera  quasi-nulle  dans  cette  île  pendant-  de 
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délivre  un  certificat  de  santé,  pièce  qui  lui  manquait 
pour  compléterison  dossier  en  vue  de  son  inscription 
sur  la  liste  des  assurés  sociaux.  Cet  homme,  sérieux 
paraissant  documenté,  m’assura  (et  c’est  pour  cela 
qu’il  constituait  son  dossier)  que  moyennant  un  ver¬ 
sement  me’nsuel  déterminé,  il  devait  bénéficier  des 
avantages  de  la  loi  et  à  60  ans,  lui  qui,  actuellement 
en  a  55,  avoir  une  retraite  de  3.000  francs.  Il  ajouta 
aussi  que,  moyennant  un  versement  mensuel  Varia-  . 
ble  suivantl’âge,  pouvaient  profiter  des  dispositions 
de  cette  loi  tous  ceux  qui,  ayant  pas  atteint  l’âge  ae 
60  ans,  se  feraient  inscrire,  suivant  leurs  revenus, 
comme  assurés  obligatoires  ou  facultatifs.  Je  ne' 
vous  cache  pas  que  songeant  immédiatement  à  moi- 
même  qui  ai  58  ans,  je  me  suis  demandé,  si  me  tai¬ 
sant  aussitôt  inscrire,  je  ne  pourrais  pas  bénéficier 
.d’une  retraite  à  60.  Et,  sans  plus  tarder,  je  me  suis 
rendu  au  siège  de  la  Direction  départementale  où 
il  m’a  été  répondu  que,  passé  un  revenu  de  18.000  fr., 
on  ne  pouvait  se  faire  inscrire.  Sans  autrement  insis¬ 
ter,  je.me  suis  retiré,  quand  aujourd’hui  dans  LaVie 
médicale  du  25  juin  dernier,  un  compte  rendu  de^la 
séance  du  Conseil  général  de  l’A.  G.  du  16  mai,  je 
vois  notre  si  distingué  confrère  M.  le  D''  Paul  Boudin, 
sans  parler  des  cas  que  je  vous  soumets,  déclarer  que. 
quel  que  soit  leur  gain,  tous  les  médecins  (et  il  les  y  en¬ 
gage  fort)  peuvent  se  faire  inscrire  aux  Assurances 
sociales  :  «  Profitez,  dit-il,  de  la  loi  des  Assurances  so¬ 
ciales,  elle  peut  vous  être  utile  en  assurant  une  re¬ 
traite  qui  vous  procurera  une  vieillesse  honorable.  » 
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nombreuses  années  (à  part  la  mortalité  infantile), 
malgré  l’accroissement  rapide  de  la  population. 

De  même,  une  région  habitée  par  une  forte  propor¬ 
tion  de  vieillards  comme  il  en  existe  trop  en  France 
accuse  une  mortalité  excessive  qui  fait  croire  à  tort 
que  la  vie  y  est  courte. 

Les  pays  qui,  comme  l’Angleterre  ont  une  morta¬ 
lité  basse  et  en  même  temps  une  natalité  actuelle¬ 
ment  déficitaire,  verront  leur  mortalité  augmenter 
suivant  un  rythme  accéléré  dans  un  certain  nombre 
d’années. 

En  somme,  la  mortalité  d’un  pays  est  fonction  de 
l’âge  moyen  de  sa  population,  toutes  choses  étant 
égales  d’ailleurs. 

Il  importe  donc  de  bien  s’imprégner  de  ces 
notions  essentielles  avant  de  contester  la  valeur  de 
statistiques  d’une  exactitude  indiscutable. 

EK  Letinois. 


CORRESPONDANCE 

Divers 

3588. 1 —  Médécius  bénéficiaires 
des  Assurances  sociales. 
Comment  adhérer  pour  la  retraite  ? 

Un  industriel,  de  mes  clients,  âgé  de  55  ans,  est 
venu  ces  jours  derniers,  me  trouver  pour  que  je  lui 
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Aussi,  songeant  à  cette  retraite,  je  ferai,  si  c’est 
possible,  tout  ce  que  je  pourrai  pour  l’avoir.  L’exem¬ 
ple  dû  début  de  ma  lettre  et  qui  a  Valu  cette  dernière 
n’est  pas,  par  la  personnalité  dont  il  émane,  un  exem¬ 
ple  en  l’air.  Voilà  pourquoi  je  viens  vous  demander 
conseils  et  éclaircissements. 

Une  fois  de  plus,  j’aurai  mis  votre  extrême  obli¬ 
geance  à  contribution. 

■  Dr  B. 

Réponse. 

Dans  l’intervention  que  j’ai  "faite  à  l’Assem¬ 
blée  générale,  de  l’A.  G.  des  médecins  de  France  et 
reproduite  dans  la  Vie  médicale,  je  fais  un  appel 
à  mes  confrères,  pour  qu’ils  puissent  bénéficier, 
s’ils  le  veulent,  de  certaines  dispositions  de  la  lé¬ 
gislation  sur  les  assurances  sociales  ;  mais  encore 
doivent-ils  se  trouver  dans  les  conditions  requises 
pour  en  profiter. 

Qu’ils  se  présentent  comme  assurés  obligatoi¬ 
res  (salariés)  ou  facultatifs,  ils  ne  doivent  pas  avoir 
un  produit  de  leur  travail  professionnel,  dépas¬ 
sant  les  limites  légales,  soit  15  à  18.000  francs, 
plus  les  augmentations  par  enfant. 

Mais,  ce  cjui  a  peut-êtrfe  amené  une  confusion 
dans  votre  esprit,  c’est  que  j’insiste  pour  cfue  mes 
confrères  entrent  jeunes,  dans  l’assurance  sociale, 
surtout  lorsqu’ils  peuvent  être  considérés  comme 
salariés  des  -hôpitaux.  Un  assuré  obligatoire  ou 
facultatif  qui,  par  la  suite,  a  un  revenu  du  tra¬ 
vail,  dépassant  la  limite  fixée,  peut,  quel  que  soit 


son  gain  annuel,  continüer  à  verser  pour  Sa  re¬ 
traite.  Voilà  ce  qui  est  très  important  à  ihes 
yeux. 

Mais  si  un  candidat  à  l’assurance  facultative 
gagne  plus  de  15  à  18.000  fr.  Il  ne  peut  pas  être 
admis  comme  assuré. 

Paul  BoubiN. 


Questions  fiscales 

2476.  —  Loyer  de  base  pour  le  ealoul 
de  la  patente 

En  1930,  ma  patente  de  médecin  propharmacien 
s’élevait  à  la  somme  de  447  fr.  53. 

Pour  cette  année-là,  les  chiffres  portés  sur  mon  bor¬ 
dereau  étaient  : 

Loyer  matriciel  ;  30  francs.  ■ 

Anciens  droits  :  46  fr.  67.  , 

Droit  proportionnel  au  15®  sur  une  valeur  locative 
de  700  fr. 

'  Pour  1931,  ma  patente  s’élève  à  1111  fr.,  médecin 
propharmacien  DFD. 

Les  chiffres  portés  sur  mon  bordereau  sont  : 

Loyer  matriciel  :  30  fr. 

Anciens  droits  ;  100  fr. 

Au  15®  sur  une  valem'  locative  de  1.500  fr. 

Ma  maison  aurait  en  effet  une  valeur  locative  to¬ 
tale  de  1.500  fr.  (Ce  chiffre  est  le  plus  fort  loyer 
payé  à  C.-R.  pour  une  maison  à  peu'  près  de  l’im^ 
portance  de  la  mienne) . 
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J’avais  lu  sur  le  Concours  que  la  patente  ne  devait 
pas  s’établir  sur  la  valeur  locative  totale,  mais  seule¬ 
ment  sur  les  pièces  à  usage  professionnel. 

En  estimant  largement  ce  chiffre,  dans  ce  cas,  de¬ 
vrait  être  500  fr.  à  600  fr. 

Que  dois-je  faire  ?  Suis-je  en  droit  de  réclamer  ? 
J’estime  en  effet  que  l’augmentation  de  plus  du  dou¬ 
ble  de  ma  patente  est  abusive. 

Veuillez,  je  vous  prie,  me  donner  tous  ces  rensei-  ' 
gnements,  et  surtout  me  dire  sur  quels  textes  je  dois 
me  baser  pour  faire  ma  réclamation  s’il  y  a  lieu  d’en 
faire  une. 

,  Dr  F.  , 

Réponse. 

•  Si  votre .  maison  a  une  valeur  locative  réelle 
de  1.500  fr.  c’est  sur  ce  chiffre  que  vous  devez 
être  imposé. 

La  patente  est  établie  autant  sur  les  locaux 
professionnels  que  sur  les  locaux  d’habitation. 
Vous  ne  pouvez  demander  une  réduction  de  pa¬ 
tenté,  que  si  la  valeur  locative  attribpée  à  votre 
maison  est  excessive. 

A.  M. 


2651.  —  Le  loyer  fixé  au  bail  doit 
foroément  être  retenu  pour  le  calcul 
de  la  ‘patente 

J’ai  recours  à  votre  obligeance  pour  un  renseigne¬ 
ment  sur  la  question  fiscale  suivante  : 


J’habite  deux  maisons  ouvrières,  l’une  me  ser¬ 
vant  d’habitation  et  l’autre  de  local  professionnel.  Je 
paie  un  loyer  de  5.860  fr.  par  an,  ce  qui  est  exorbi¬ 
tant,  mais  je  suis  obligé  de  passer  par  les  conditions 
du  propriétaire,  qui  profite  de  la  situation.  Je  viens 
de  recevoir  un  avertissement,  portant  ma  patente  à 
1.502  fr.  33  et  la  contribution  mobilière  à  298  fr.  63. 
Or,  des  confrères,  possesseurs  de  leur  maison  (somp¬ 
tueuse  à  côté  de  la  mienne  et  en  moyenne  3  fois  plus 
grande)  paient  dans  la  même  localité  800  fr.  de  pa¬ 
tente.  Je  mé  doute  qu’ils  ont  déclaré  une  valeur  lo-' 
cative  minime.  Cela  est  leur  affaire,  mais  cette  situa¬ 
tion  est-elle  bien  régulière  ?  Déjà  victime  des  préten¬ 
tions  de  mon  propriétaire,  dois- je  l’être  une  seconde 
fois,  pour  l’établissement  de  ma  patente  ?  Puis-je  ré¬ 
clamer  ?  Gomment  m’assurer  officiellement  que  l’esti¬ 
mation  de  la  valeur  locative  de  maisons  au  moins 
égales  à  la  mienne  est  inférieure  ? 

Réponse. 

Votre  réclamation  ne  peut  avoir  aucun  succès- 
étant  donné  que  la  patente  est  établie  sur  le  mon¬ 
tant  de  votre  loyer. 

-  Si  à  défaut  de  loyer,  la  valeur  locative  d’ure 
maison  peut  être  l’objet  d’une  estimation  bien¬ 
veillante,  il  n’y  a  absolument  rien  à  faire  lorsque 
le  chiffre  du  loyer  est  déterminé  par  un  bail. 

A.  M. 
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21)57.  —  Un  médeein  propharmaeicn  n’cst 
pas  imposable  à  la  patente  en  qualité  de 
pharmacien 

J’ai  l’intention  de  faire  une  réclamation  au  fisc  au 
sujet  des  impôts  qui  me  sont  réclamés  cette  année 
au’titre  des  anciennes  contributions  et  plus  particu¬ 
lièrement  au  sujet  de  ma  patente. 

Je  relève  en  effet  sur  mon  avertissement  les  ano¬ 
malies  suivantes  : 

1“  Je  suis  taxé  à  la  fois  comme  médecin  et  comme 
pharmacien.  Or,  je  ne  suis  que  propharmacien,  et  il 
me  semble  bien  que  je  ne  dois  pas  être  patenté  à  ce 
titre,  si  je  m’en  rapporte  aux  «  réponses  »  parues  à 
diverses  reprises  à  ce  sujet  dans  le  Concours. 

2®  En  outre,  il  est  fait  mention  d’une  valeur  loca¬ 
tive  de  300  fr.  qui  ne  répond  à  aucune  réalité,  car  en 
fait  de  loyers  ,  je  n’ai  que  celui  de  ma  maison  d’habi¬ 
tation  et  de  mon  garage,  dont  le  montant  est  de 
2.800  francs  effectivement  conforme  au  premier  des 
deux  chiffres  mentionnés  sur  l’avertissement. 

Comment  dois-je  formuler  ma  réclamation  et  sur 
quel  document  ayant  un  caractère  officiel,  puis-je 
m’appuyer  en  demandant  la  réduction  de  ma  pa¬ 
tente  ? 

S. 

Réponse. 

Le  médecin  qui  se  borne  à  fournir  des  médi¬ 
caments  aux  personnes  près  desquelles  il  est  ap- 
,  pelé,  dans  les  communes  où  il  n’y  a  pas  de  phar¬ 


macien,  n’est. pas  imposable  à  la  patente  en  qua¬ 
lité  de  pharmacien  (arrêt  du  Conseil  d’Etat  26 
juin  1866,  Host,  S.-et-M.). 

Vous  pouvez  donc  formuler  une  réclamation 
rédigée  sur  timbre  au  Directeur  des  contribu¬ 
tions  directes  du  département. 

Vous  pouvez  également  viser  l’exagération  de 
valeur  locative. 

•  A.  M. 


2582.  —  Justifications  que  iJcut  clcniander 
le  conti’ôleur 

Le  contrôleur  des  Contributions  directes  me  de¬ 
mande  le  montant  de  mes  recettes  brutes  profes¬ 
sionnelles  pour  les  années  1925,  1926,  1927,  1928, 
1929,  1930. 

Le  montant  de  mes  frais  professionnels  (par  caté¬ 
gories  de  frais  ou  dépenses)  : 

J’avais  fantaisie  de  lui  répondre  ;  «cela ne  vous  re¬ 
garde  pas  ».  ' 

Réflexion  faite,  j’ai  préféré  demander  votre  avis 
avant  de  répondre  :• 

Il  me  semble  que  ce  monsieur  en  prend  bien  à  son 
aise  et  est  presque  porté  à  connaître  le  secret  mé¬ 
dical.  Dr  H. 

Réponse. 

La  demande  du  contrôleur  est  conforme  aux 
droits  qu’il  tient  de  la  loi  (art.  59  de  la  loi  co¬ 
difiée  du  15  octobre  1926). 
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Nous  vous  conseillons  donc  de  lui  répondre  sur 
les  éléments  comptables  que  vous  possédez. 

_____  A.  M. 

2705.  —  Les  droits  de  mutation  d’un  im¬ 
meuble  sont  dus  sur  la  valeur  vénale 
réelle  au  jour  de  la  mu.tatiou 

Auriez-vous  l’extrême  obligeance  de  me  donner 
le  renseignement  suivant  d’ordre  administratif  ; 

11  y  a  8  ans,  je  deviens  le  seul  locataire  de  tout  un 
immeuble  appartenant  à  des  parents,  lesquels  ve¬ 
naient  de  l’acqpiérir  pour  une  somme  de  30.000  fr., 
immeuble  qu’ils  n’habitaiept  pas. 

Avec  leur  consentement  et  la  perspective  d’acheter 
i’immeubie,  j’y  ai  fait  depuis- pour  une  cinquantaine 
de  mille  francs  de  réparations  (toute  la  menuiserie 
a  été  changée,  planchers  et  plafonds  refaits,  ouvertu¬ 
res  percées,  murs  exhaussés,  l’immeuble  a  été  pour 
ainsi  dire,  refait  à  neuf  ;  il  est  méconnaissable,  un 
grand 'corridor  créé,  etc.). 

J’ai  acheté  l’immeuNe  et  il  a  été  spécifié  que  l’im¬ 
meuble  m’était  rétrocédé  «  dans  l’état  où  il  avait 
été  acheté  par  les  vendeurs  ». 

Voilà  qui  définit  la  réalité  de  la  transaction.  Le 
receveur  de  l’enregistrement  qui  vient  d’abandonner 
ses  fonctions  et  est  en  prison  pour  vol  envers  le  Tré¬ 
sor  avait  accepté  cette  manière  de  voir  les  choses  et 
le  chiffre  porté  sur  le  projet  de  vente  (donc  antérieu¬ 
rement  à  la  vente  et  c’était  même  la  condition  sine 
qua  non  de  la  mutation) . 


Or,  l’inspecteur  départemental  n’accepte  pas  et 
objecte  :  «  toutes  ces,  réparations  font  partie  inté¬ 
grante  de  l’immeuble,  malgré  que  M.  R.  prouve 
qu’il  les  a  payées  personnellement  ;  je  réclame  une 
majoration  de  prix, il  y  a  insuffisance;  la  mutation 
doit  porter  sur  la  valeur  réelle  de  l’immeuble  qui  est 
de  70.000  ft.  au  bas  mot  à  titre  transactionnel 
60.000.  Payez  les  droits  afférents  à  60.000  fr.  ». 

Or,  60.000  fr.  c’est  le  double  du  prix  de  vente  1 
Que  puis-je  faire  ?  Résister,  plaider  ? 

D»'  R, 

Réponse. 

Les  droits  de  mutation  étant  dus  sur  la  valeur 
vénale  réelle  de  l’immeuble  au  jour  de  la  muta¬ 
tion,  la  prétention  de  l’inspecteur  de  l’enregistre¬ 
ment  est  fondée  et  nous  vous  conseillons  d’accep¬ 
ter  la  transaction. 

A.  M. 

2823.  —  Impôts  à  payer*  sur  deux  voitures 
ne  circulant  jamais  simultanément 

Pourriez-vous  me  donner  le  renseignement  sui¬ 
vant  :  comme  médecin,  lorsque  l’on  est  possesseur 
de  deux  automobiles,  peut-on  se  servir  alternative^ 
ihent  de  l’une  ou  de  l’autre,  et  est-on  forcé  de  payer 
l’impôt  pour  les  deux  ou  simplement  pour  une  (ou  la 
plus  forte  si  on  en  a  deux  de  force  différente) 

D>-  B. 
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Réponse. 

Vous  pouvez  être  autorisé  à  ne  payer  que  pour 
la  plus  forte  voiture  et  vous  servir  alternative¬ 
ment  des  deux,  en  déposant  le  permis  de  circuler 
delà  voiture  non  utilisée  à  la  recette  des  contribu¬ 
tions  indirectes  et  à  la  condition  que  le  change¬ 
ment  ne  présente  pas  un  caractère  de  fréquence 
I  et  de  périodicité. 

Nous  ajoutons  qu’il  s’agit  là  d’une  simple  to¬ 
lérance  de  l’administration,  contre  laquelle  il 
[  n’y  a  aucun  recours. 

:  .  A.  M. 


Loyers. 

Loeatioii  bourgeoise. 

Exereiee  de  la  profession  de  sage-femme 

Une  sage-femme,  diplômée  en  juillet  192.'),  ha¬ 
bite  avec  sa  mère  et  exerce  sa  profession  depuis 
son  diplôme  obtenu.  Il  n’y  a  pas  de  bail,  mais 
occupation  des  lieux  depuis  1901.  La  mère,  au 
nom  de  laquelle  a  été  consentie  cette  location 
verbale,  a  73  ans. 

Mais  ayant  besoin  de  cet  appartement,  le  pro¬ 
priétaire,  qui  ne  peut  expulser  une  personne  de 
cet  âge,  émet  la  prétention  d’interdire  l’exercice 
de  la  profession  de  sage-femme  à  la  fille  de  sa  lo¬ 
cataire,  sous  menace  de  congé. 

Est-il  possible  de  résister  à  ces  prétentions  ? 


Le  bail  doit  fixer  la  commune  intention  des 
deux  parties.  Le  propriétaire  est  toujours  en  droit 
de  s’opposer  à  ce  que  son  locataire  vienne,  en 
cours  de  bail,  changer  la  destination  des  lieux 
loués. 

C’est  ainsi  que,  lorsque  le  bail  a  été  consenti, 
non  pas  au  praticien,  mais  à  ses  parents,  qui 
n’exercent  pas  de  profession,  dans  des  locaux 
loués  à  destination  d’occupation  bourgeoise,  le 
dit  praticien  peut  se  voir,  à'  un  moment  donné, 
interdire  d’exercer,  parce  qu’ainsi,  il  change  la 
destination  des  locaux  loués. 

Un  arrêt  de  la  commission  supérieure  de  cassa¬ 
tion,  du  28  juillet  1928  (DH  22  novembre  1928) 
a  été  rendu  dans  ce  sens  : 

«  Les  lieux  loués  ne  peuvent  prendre  un  carac¬ 
tère  professionnel,  au  cours  de  la  location,  contre 
le  gré  du  propriétaire.  Ce  caractère  est  caractérisé, 
non  par  l’usage  que  le  locataire  a  pu  faire  de  la 
chose  louée,  mais  par  la  destination  que  lui  ont 
données  les  parties  contractantes.  » 

Par  conséquent,  s’il  y  a  un  bail  écrit,  ce  dernier 
doit  spécifier  que  le  preneur  a  le  droit  d’exercer 
une  profession  libérale.  Cette  intention  peut  enco¬ 
re  découler  de  ce  fait  que  le  bail  a  été  consenti, 
pour  habitation  bourgeoise,  à  M.  le  D'  X.,  ou  à 
Madame  Y,  sage-femme.  Dans’cecas,  du  moment 
où  le  propriétaire  a  su  que  M.  X  était  docteur  en 
médecine,  ou  que  Madame  Y  était  sage-femme,  il 
n’avait  qu’à  introduire,  dans  le  bail,  une  clause 
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interdisant  au  praticien  d’exercer  sa  profession, 
sinon  il  ne  peut  pas  s’opposer  à  ce  qpe  cette  pro¬ 
fession  médicale  soit  exercée. 

Ainsi  en  a  décidé,  à  plusieurs  reprises,  la  com¬ 
mission  supérieure  de  cassation. 

Mais,  dans  le  cas  qui  nous  est  soumis,  il  n’y  a 
pas  de  bai],  fixant  la  commune  intention  des 
deux  parties. 

Le  propriétaire  peut  soutenir  qu’ayant  loué  à 
Madame  X,  qui  n’est  pas  sage-femme,  il  entend 
que  les  lieux  loués  soient  occupés  bourgeoise¬ 
ment  ;  par  suite.  Mademoiselle  X,  fille  de  la  lo¬ 
cataire,  n’a  pas  le  droit  d’exercer  sa  profession  de 
sage-femme,  sans  en  avoir  obtenu  l’autorisation 
du  propriétaire,  parce  que,  agissant  ainsi,  elie 
changerait  la  destination  des  lieux  loués. 

Il  appartient  donc,  au  dire  du  propriétaire,  à 
Madame  X  d’interdire  à  sa  fiile  d’exercer  la  pro¬ 
fession  de  sage-femme  dans  les  locaux  loués  à  sa 
mère. 

A  cela,  il  peut  être  répondu  que,  du  moment  où 
il  n’y  a  pas  de  bail  écrit,  l’interdiction  d’exercer 
une  profession  n’est  pas  spécifiée  entre  les  deux 
parties.  Si  Madame  X  est  locataire  depuis  1901, 
sa  fille  exerce  la  profession  de  sage-femme  depuis 
1925  et,  jamais  le  propriétaire  n’a  manifesté, 
pendant  ces  six  années,  une  opposition  quelcon¬ 
que  à  l’exercice  de  ladite  profession.  Il  est  donc 
mal  fondé  de  prendre  aujourd’hui  ce  prétexte 
pour  expulser  une  personne  de  73  ans,  parce  qu’il 
a  besoin  de  son  appartement. 


Voici  donc  la  position  des  deux  parties.  Seuls 
les  tribunaux  pourront  arbitrer.  Le  propriétaire 
donnera  eongé  à  Madame  X,  laquelle  résistera  et  1 
refusera  de  quitter  les  lieux.  j 

Procès  devant  le  tribunal  de  paix,  ou  devant  le  ] 
tribunal  civil,  suivant  le  taux  du  loyer  ;  puis,  plus  ; 
tard,  pourvoi  par  la  partie  perdante  devant  là 
commission  supérieure  de  cassation,  ce  qui  de¬ 
mandera  quelque  deux  années. 

Dans  quel  sens  sera  rendue  la  décision  de  justi¬ 
ce  ?  Il  est  difficile  de  le  dire,  car,  jusqu’ici,  je  ne 
connais  pas  de  jugement,  ou  d’arrêt  sembiabie. 

D'  Paul  Boudin. 


Accidents  du  travail 

Contre-visite  ou  expertise  demandée 
par  une  Compagnie  d’assnrances 

A  la  suite  d’une  réponse  que  j’avais  faite  à  un 
Confrère  au  sujet  de  l’application  du  Tarif  des 
soins  aux  accidentés  du  travail,  je  reçois  de  lui 
un  document  qui  me  paraît  intéressant  à  pu¬ 
blier. 

C’est  un  Avis  adressé  par  le  Syndicat  de  Ren¬ 
nes  aux  Compagnies  d’assurance,  au  sujet  —  non 
plus,  cette  fois  d’application  du  Tarif,  —  mais  de 
contre  visite  ou  d’expertise  qu’une  Compagnie  de¬ 
manderait  à  un  médecin  praticien  au  sujet  d’un 
accidenté  du  travaii. 

Mais  je  tiens  ,  au  préalable,  à  faire  remarquer 
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qu’il  faut,  dans  ce  cas,  qu’il  y  ait  demande  de  la 
Compagnie  (qui  commande  paie)  et  non  pas 
qu^en  fin  de  traitement,  un  médecinfasse  de  lui- 
même,  un  certificat  détaillé  avec,  s’il  y  a  lieu,  un 
quantum  d’I.  P.  P. 

Dans  ce  cas,  la  Compagnie  est  en  droit  de  dire 
qu’il  n’y  a  là  qu’un  certificat  détaillé  à  10  fr. 
Et  cela,  parce  que  le  médecin  aura  «  montré  trop 
de  zèle  »  en  fournissant  des  détails  qu’il  n’était 
pas  obligé,  légalement,  de  fournir  à  la  Compagnie. 

Ceci  dit,  voici  le  document  ...  à  titre  d’exem¬ 
ple. 

Df  Fernand  Decourt. 

Syndicat  des  médecins 
DE  Rennes 

ET  DU  Sud  Ille-et-Vilaine 
Secrétariat. 

Monsieur  le  Directeur 
de  la  Compagnie  d’Assurances-accidents, 

Objet  : 

J’ai  l’honneur  de' porter  à  votre  connaissance  que 
notre  Assemblée  générale  ordinaire  du  29  novembre 
dernier  a  pris  la  décision  suivante  en  matière  acci¬ 
dents  du  travail-loi  : 

A  partir  du  1®''  janvier  1929,  il  ne  sera  plus  délivré 
en  fin  de  traitement  et  pour  tout  accident,  qu’un 
bulletin  d’avis  de  guérison  avec  la  date  de  reprise  du 
travail.  (Bulletin  délivré  gratuitement.) 


SERVICE  VACCINAL  DU  “  CONCOURS  MEDICAL  ” 

ASSURÉ  PAR 

Llnstitut  de  Vaccine  Animale 

*  -  St-VVBS  lÆSST.A.XAXS 

Centre  Vaccinogène  de  l’Armée,  de  la  Marine  et  des  Colonies 
Fournisseur  officiel  de  la  Vilie  de  Paris,  de  i’Institut  Pasteur  et  de  nombreux  départements. 

Directeur  i  D'  André  FASQUELLE,  8,  rue  Ballu,  PARIS 

Tél.  OTTTSZTBSSt-a  3S-44  —O—  Adr.  Tél.  V.A.aaiET  B.A.IL.IL1T7  P.A.ZIIS 

Le  Service  vaccinal  que  le  •  Concours  Médical  i  avait  organisé  depuis  près  de  40  ans 
a  été  confié  à  M.  ie  Dr  A.  FASQÜELLE,  directeur  de  l’Institut  de  Vaccine  Animale  de  Paris. 

Les  membres  du  «  Concours  Médical  *  sont  assurés  de  trouver  dans  cet  Etablissement 
un  vaccin  de  qualité  irréprochable,  dont  la  virulence  est  garantie. 

Nous  engageons  vivement  nos  lecteurs  à  soutenir  de  tout  leur  pouvoir  ce  centre  vaccinogène. 
FR-IX  ■bÆÙTDICA.J^  : 

Grtnd  tube  à  vli  en  étain  (60  per-  |  Petit  tube  de  verre  (5  personnel)  ....  8  Ir.  • 

sonnes) .  16  fr.  Lancettes  Chambon .  10  fr.  1 

Tnbe  à  vil  en  étain  (30  personnes) ... .  10  fr.  •  Vaccinostyloi  plats  (100) .  IS  fr.  • 

Gros  tube  de  verre  (20  personnes) ...  7  fr.  •  •  1  25 .  3  fr.  1 

Moyen  tube  de  verre  (10  personnes). .  4  fr.  KO  I  1  •  10 .  1  fr.  £6 

{Ajouter  tn  plut  0  fr.  30  pour  le  port  à  chaque  envoi) 

NOTA.  —  Pour  leur  éviter  l’envol  jastidleux  d’un  mandat-poste  à  chaque  commande,  les  membres  du 
Concours  pourront,  s’ils  en  expriment  le  désir,  régler  leur  compte  tout  les  6  mois,  à  la  suite  de  l’envoi  du 
relevé  récapltulatil  qui  leur  sera  adressé  en  Juin  et  Décembre. 

La  Virnlenea  du  Vaeeln  est  garantie  LES  VACCINATIONS  PEUVENT  SE  FAIRE  EN  TOUTE  SAISON 
Eiea  envola  borI  lalta  par  retonr  dn  courrier  (aanl  le  Dimanche) 

WTOI  OOHTRB  MAWDAT-POSTn  A  l’ndreaae  de  M.  André  FASQUELLE,  B,  roe  Balln,  P.\RIS  (ix*) 
anveraer  an  compte  de  ehèqnea  poatanx,  Paria  £07' 18.  (En  raison  du  retard  apporté 
dans  ta  rtmitt  des  chiques  postaux,  adrttter  la  commandb  par  lettre  ou  par  tilégr.  en  cas  d'urgence.) 


Dans  le  cas  où  le  sinistre  aura  eu  pour  conséquence 
une  incapacité  permanente,  mention  en  sera  faite  ce¬ 
pendant  sur  cet  avis,  mais  sans  en  fixer  le  quantum 
qu’il  y  aura  lieu,  pour  le  patron  ou  l’assureur,  de 
faire  évaluer  par  un  médecin  de  leur  choix. 

L’Assemblée  a,  en  outre,  fixé  comme  suit  les  hono¬ 
raires  médicaux  pour  certaines  opérations  amiables, 
non  portées  au  tarif  ministériel  : 

Contre-visite  d’un  blessé  en  cours  de  traitement 
avec  certificat  indiquant  l’état  actuel  de  la  blessure, 
ses  conséquences  probables,  l’opportunité  ou  non 
d’une  intervention  chirurgicale  et  l’époque  à  laquelle 
la  guérison  sera  vraisemblablement  obtenue  :  50  fr. 

Expertise  comportant  l’examen  du  blessé  avec 
rapport  détaillé  donnant  l’état  descriptif  de  la  bles¬ 
sure  après  consolidation,  fixant  la' date  de  celle-ci 
ainsi  que  le  quantum  de  l’invalidité  :  150  francs. 

Les  honoraires  ci-dessus  s’entendent  pour  tous 
examens  pratiqués  au  cabinet  du  médecin.  Dans  le 
cas  contraire,  il  conviendrait  d’y  ajouter  une  indem¬ 
nité  de  déplacement  calculée  à  raison  de  2  francs  par 
kilomètre  parcouru  tant  à  l’aller  qu’au  retour. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Directeur,  l’assurance 
de  ma  considération  distinguée. 

Pour  le  Bureau  : 

■  Le  Secrétaire  général  : 
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Questions  médico- militaires 

2618.  —  Cas  dans  lequel  la  earte  de  com¬ 
battant  doit  être  demandé  à  l’Office  ré¬ 
gional  du  combattant. 

A  propos  d’une  réponse  parue  dans  le  C.  M. 
(il®  1647)  0°  18,  3  mai  1931. 

«  Obtention  et  avantages  de  la  carte  de  combat¬ 
tant  »,  je  désirerais  savoir  si  j’y  ai  droit  ;  mon  cas 
est  spécial  :  classe  91,  maintenu  en  sursis  d’appel  à  la 
disposition  de'  la  Croix-Rouge  française,  hôpital  62 
à  V.-T.  (M.).  Décision  du  général,  6®  région,  etc. 

Cet  hôpital  était  aux  environs  de  R.,  dans  la 
zone  des  armées  ;  l’emplacement  démon  hôpital  a  été 
détruit  par  l’ennemi.  J’y  suis  resté  d’octobre  1914 
à  septembre  1917. 

Impossible  d’avoir  un  renseignement  précis  : 

Le  délégué  régional  de  la  S.  S.  B.  M.  _de  R.  est 
mort,  avant  le  vote  de  cette  loi. 

Je  ne  voudrais  pas  faire  de  démarches  si  elles  ne 
doivent  pas  aboutir. 

Réponse 

N’ayant  pas  appartenu  à  un  corps  de  troupe, 
ni  à  une  formation  divisionnaire  du  Ser-vice  de 
santé,  vous  ne  pouvez  obtenir,  de  piano,  la  carte 
de  combattant. 

Vous  devez,  dans  ces  conditions,  adresser 


votre  demande  à  l’Office  régional  des  combat¬ 
tants,  afin  que  votre  cas  soit  examiné  en  vertu 
de  l’art.  4  du  décret  du  Ier  juillet  1930.  Expli- 
■  quez  avec  détails  la  situation  de  guerre  dans  la¬ 
quelle  vous  vous  êtes  trouvé. 


2704.  —  Condition  d’attribution  de  la  Lé¬ 
gion  d’honneur  aux  invalides  de  guerre 
titulaires  de  la  médaille  militaire 

Mon  client,  M.  E.  est  réformé  à  65  %  ;  il  est  mé¬ 
daillé  militaire  depuis  1919. 

Donc,  la  question  que  je  vous  pose  estcelle-fti: 
Peut-il  faire  valoir  ses  droits  pour  une  proposition  à 
la  Légion  d’honneur  et  à  qui  doit-il  adresser  sa  de¬ 
mande  ? 

,  D'A. 

Réponse. 

Pour  le  blessé  qui  vous  intéresse,  les  différen¬ 
tes  lois  en  vigueur  ont  trait  à  l’attribution  de  la 
Légion  d’honneur  aux  blessés  de  guerre  n’ayml 
pas  encore  reçu  la  médaille  militaire. 

Seule,  celle  du  9  août  1926  aurait  pu  retenir 
votre  attention,  en  ce  qu’elle  accorde  la  Légion 
d’honneur  aux  invalides  de  guerre,  déjà  titulaires 
de  la  médaille  militaire,  inais  il  faut  que,  réformés 
définitifs  à  100  %  pour  infirmités  multiples, 
une  blessure  de  guerre  intervienne  au  moins 
pour  80  %  dans  le  pourcentage  de  100  %  ce' qui 
n'ést  pas  le  cas. 


BULLETIN  DE  SOUSCRIPTION 

à  L* AGENDA-MEMENTO  du  PRATICIEN  (édit.  1932) 

NOTA  .  —  Les  souscriptions  seront  reçues  jusqu’au  i”  septembre,  au  prix  de  sS  francs. 

Le  soussigné  ^nom  et  prénoms) . . . . 

abonné  au  Concoops  Médical,  médecin  à . - . . — 


dép' . .  désire  recevoir  J’Agenda-Memento  du  Praticien,  édition  1932(‘)* 

(J’envoie  ci-inclus  un  mandat-poste  de  2  5  fr. 

Je  verse  25  fr.  au  compte  de  chèques  postaux  Concours  Médical,  Paris  i6j-g5. 

)  Je  demande  le  recouvrement  postal  [3  fr.  de  supplément). 

(  Je  demand  à  être  inscrit  pour  les  éditions  suivantes. 


le.. 


1931 


(1) .—  On  peut  dès  maintenant  se  faire  inscrire  pour  les  éditions  suivantes  [un  rappel  sera  alors  envoyé  en  temps  ulil 
aux  souscripteurs). 

(2) .  —  Biffer  les  mentions  qui  ne  conviennent  pas. 


Adresser  le  présent  bulletin  à  M.  C.  Boulanoek,  Administrateur  du  Concours  Médical, 

37,  rue  de  Bellefond,  Paris  (Ô«). 
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Propos  du  Jour 

L’Utilité  du  contrôle  médical  en  médecine 
sociale.  L’exemple  du  contrôle  dans  l’ap¬ 
plication  de  l’article  64  de  la  loi  des  pen¬ 
sions  (J.  Noir) .  2471 

Notes  et  souvenirs.  —  CéziUy  (Pierre  Maurel)  2472 

Partis  Scisnilfiquo  \ 


Clinique  médicale  :  Trois  leçons  sur  les  car¬ 
diopathies  aiguës  de  l’enfance.  —  II.  Les 
syndromes  myocarditiques  aigus  (E.  Pi- 

Des  rapports  de  la  courbe  oscillométrique  et 


mation  du  sinus  ethmoïdal  ;  le  traitement 
des  ethmoïdites  (!.-“  Duloiumenlel) . ...... 

Pédiatrie  :  Les  diarrhées  estivales  de  la  pre¬ 
mière  enfance  (.  E-D.  Gasion) . 


(Vctualitë  Scienl^q^^;^  ..^1 
La  Presse  :  CHisJéctiMnath&'  et  cure  de 
Châtel-Guyoïi';^  jÇaljicwetion  des  en¬ 
fants  abando^éâ— 'Tierédo-syphilitiques 
en  Danemark,  "’^i^^^^jlffétention  fœtale 


Les  Sociétés  savantes.  Paris  :  Sérums  anti-  , 
poliomyélitiques  d’anciens  malades  et 
d’origine  animale.  —  Nouvelles  recherches 
sur  la  fièvre  boutonneuse.  —  Les  jus  de 
raisins  frais  et  conservés.  —  L’enrobe¬ 
ment  d’acides  gros  de  certains  médica¬ 
ments.  —  Chirurgie  cérébrale.  —  A  pro¬ 
pos  de  l’exploration  de  Tutérus  et  des 
trompes  parles  injections  sous-pression.  — 
Sur  le  type  morphologique  des  asthmati¬ 
ques.  —  Guérison  par  le  forage  de  la  pros¬ 
tate  des  fistule  hypo-gastrlques  définitives 
—  Rétention  intestinale  par  péricolite. 
Toxi-infectlon  à  symptômes  psycho-né¬ 
vropathiques  prédominants.  —  La  pros¬ 
tatite  chronique  latente.  —  Action  dans 
les  néoplasies  des  extraits  de  tumeurs  par 
voie  buccale  ou  applications  locales  en 
doses  faibles  et  fractionnées . . 


:  VII<‘  Congrès  national  de  la 


Strychno* 

Arsénié 


pour  le  Traitement  Rationnel  et  Rapide  de  toutes  les 


et  CONVALESCENCES 

tribotaires  da  PHOSPHORE,  de  là  STRYCHHiHE  et  ii\  ARSENIC 

sous  leur  forme  la  plus  complètement  et  la  plus  rapidement  assimilable 


AMPOULES 

Nucléinate  de  Strychnine.  »  »  1  mgr. 
Cacodylate  de  Soude .  O  gr.  05 

Une  injection  journalière  pendant  12  jours 
repos  un  temps  égal  et  reprise. 

Injections  intramusculaires  Indolores. 


COMPRIMES 

Nucléinate  de  Strychnine. .  0  mgr.  5 
Méthylarsinate  de  Soude .  .  0  gr.  036 
Avaler  un  comprimé,  sans  le  croquer,  avant 
chacun  des  deux  principaux  repas,  pendant  une 
quinzaine,  cesser  une  semaine  et  reprendre  de  la 
même  façon  jusqu’à  cessation  du  besoin. 


lalioratolres  lln  D'  M.  LEPEINGE,  62,  Rue  de  la  paris 
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tuberculose  {suiie  el  finj .  2492  j  DBml^COlonnos 


Les  Livres .  2494 

Rartla  Pnofosalonnelle 

Hygiène,  Assistance,  Matnallié,  Intérêts  eorporatits, 
Variétés. 

Travaux  Orijjinnux 

L’Actualité  professionnelle  :  La  Mutualité, 
ses  états  généraux  et  ses  revendications 
agressives.  Accords  médico-mutualistes  à 
Béziers  et  dans  le  Gard  (G.  Duchesne)  . .  .  2493 

La  convention  médicp-mutualiste  de  Béziers 


Saint-Pons  .  2496 

Office  chirurgical  mutualiste  {Ch,  Foulqiiier)  2501 
Accidents  du  travail.  Durillon  forcé  et 

phlegmon  de  la  main  (P.  Boudin) .  2503 

Mutualité  familiale  :  I.  Historique  et  orga¬ 
nisation  générale  {Mignon) .  2504 

Sou  médical  :  Extrait  analytique  des  procès- 

verbaux  du  Conseil  d’administration  . . .  2506 

L’agenda-memento  du  praticien.  Edition 

l‘àZ2  {G.  Duchesne) .  2509 

La  Page  sans  médecine  . . .  2510 

Faculté  de  Médecine  de  Pariss 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté .  2512 

IIAiiitaiix  de  l’Assistance  Publique  de  Paris 

Enseignement,  concours,  avis  divers .  2513 

Reportage  professionnel 

Nouvelles  et  informations .  2514  I 


Dernières  Nouvelles .  2463 

A  travers  l’Oificiel 

Circulaire  et  arrêtés  du  ministre  de  l’instruc¬ 
tion  publique  relitifs  aux  études  univer¬ 
sitaires  des  étudiants  roumains  et  mauri¬ 
ciens.  —  Décret  du  9  juillet  1931  créant 
(juatre  emplois  de  chefs  de  clinique  ad¬ 
joints  à  la  clinique  ophtalmologique  des 
Quinze-Vingts.  —  Vacance  de  chaires.  — 

,  Concours  pour  l’admission  h  des  emplois 
de  médecin  stagiaire  de  l’assistance  médi¬ 
cale  en  Indochine.  —  Concours  pour  l’aci- 
mission  à  des  emplois  de  médecin  de  2' 
classe  de  l’assistance  médicale  à  Madagas¬ 
car  et  dépendances.  —  Avis  de  concours  • 
pour  un  emploi  de  professeur  suppléant 
à  l’école  de  médecine  et  depharm.acie  de 
Nantes.  —  Arrêté  du  ministre  de  la  Santé 
publique  du  7  juillet  1931  sur  les  sub¬ 
stances  vénéneuses.  —  Réponses  des  mi¬ 
nistres  aux  questions  des  parlementaires  : 
Situation  fiscale  d’un  médecin  du  service 
de  plusieurs  entreprises  industrielles.  — 
Conditioiis  d’attribution  du  bénéfice  des 
-cures  thermales  auxpensionnés  de  guerre. 

—  Création  par  une  commune,  avec  ses 
propres  ressources,  d’une  maison  de  santé.  2465 
Les  décorations  des  réserves  pendant  cinq 


ans  (1931-1935)  . 2515 

Les  œuvres  de  l’ Armée  du  Salut .  2516 

Honoraires  pour  accouchement  d’une  assu¬ 
rée  sociale  notoirement  indigente  .  2518 

Médecine  des  troupes  coloniales .  2519 


TARIFS  DES  ABONNEMENTS  POUR  L’ÉTRANGER 
Belgique  et  Luxembourg  :  60  fr.  —  1«  Zone  78  fc.  —  2*  Zone  1  OO  fp. 
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Correspondance 

,  Questions  médico-militaires  :  Sursis  d’incor- 
'  poration.  —  A  pplication  da  tarif  Faîtières  : 
Sutures  de  plusieurs  tendons.  —  Panse¬ 
ments-  «  simples  »  ou  «  multiples  ».  — 
Applicaiion  du  tarif  Maginot  :  Phrénicec- 
tomie.  —  Questions  diverses  :  Frais  de 
prothèse  en  matière  d’accidents  du  tra¬ 
vail.  —  Accident  au  cours  du  trajet  du 
domicile  au  lieu  du  travail.  —  Augmen¬ 
tation  due  à  partir  du  1"  juillet  en  vertu 
de  la  loi  du  29  juin  1929  sur  les  loyers.  — 
-Allocations  aux  femmes  en  coùches.  — 
Incapacité  de  recevoir  un  legs  d’nn  ma¬ 


lade  ou  le  médecin  qui  l’a  soigné .  2520 

Anthologie 

Sonnet  (Clémence  Arden) .  2526 


AVIS 


Changements  d’adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  franc 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière loande.) 

11 

Renouvellement  des  Abonnements 

En  raison  des  frais  élevés  qu'entraînent 
actuellement  les  recouvrements,  nos  abonnés  ont 
tout  intérêt  à  nous  adresser  leur  réabonnement 
(50  fr.)  par  virement  postal  ou  chèque  postal  au 
nom  du  Concours  Médical,  compte  Chèques  pos¬ 
taux  :  Paris  167--95. 


Abonnés  du  Concours  exerçant  dans  les  Stations  Thermales 


NOTA.  —  Nous  rappelons  à  nos  abonnés  qu'il  est  nécessaire 
de  nous  informer  chaque  année  de  leur  désir  de  voir  figurer  leur 


MU.  les  Docteurs  : 


Alx-lee-BaIns.  Bertler,  Blon-  j 
del,  Coutaz.  ûardel,Duver-  1 
nay,  Forestier,  Kent-Qazet, 
Lelong. 

Allevapd-Ies-Bains.  Boël. 

AmélIe-lsB-Balns.Alardo,  Boniz 

Ax  -  les  -  Thermes  (Arlège) 
Boyer,  Girard,  Gomma. 


Bagnères  -  de  •  BIgoppe  : 

Berne,  Frank-Duprat  (f«M, 
J.  Courbin  A.  Gandy  (chir.j, 
Mulle,  Blcard-Pomarede. 
Bagnoles-de-l’Opne.  doly, 
F  Hügel,  E.  Joly  Le  Gour- 
lérec,  Louvel,  D""‘  M. 
Peillon,  K-,  Poulain. 


BaIns-les-BaIns.  M.  .Henry, 
Lassance,  L.  Kose. 


Bapiges.  Fourment,  Orliac, 


Besancon  La  Moullllipe. 

Tronchon. 

Blappitz.  Auger,  Clavel,  Hal- 
lot,  Lacuur. 

Boupbon  -  Lanoy.  Beiléeuf, 
Gompln.  . 

Boupbon  -  L’Apohambault. 

Lltaud. 

Boupbonne-les-BaIns.  Dela¬ 
croix,  Gay. 


Bpldes-les-Bains  et  Salins- 
Moutleps.  Mathieu,  Lalssus 
fils. 


Cambo-les-Bains.  A-  Camlno, 
Colbert,  Dieudonné,  Hamant, 
J.  Trotot. 


Oapvepn.  Pouy. 

Cautepets,  Anglade,  Armen- 
gaud,  Cosserat,  L.  Pradal. 


Chfitel-Ouyon.  J.  M.  Ballan, 
Baiimann,  Brou.sse,  Casar 
de  Montgolner  Foucaud 
Kolbé,  Levadouz,  Hazeran, 
aibéroUek,  Saint- René- 
Bonnet. 


ContpsxévtUa.  J.  Tbiéry. 

Contai. 


Dax.Armaud  Barrau  Delmas. 

DIvenns-les-Balns.Ballivet. 


Eaux- Bonnes.  Crelgnou. 
EnghIen-les-BaIns.  .Beyrandi 
S.  Forterre. 


Esoouloubps-Iss- Bains.  D> 


Evaux-les-BaIns.  G.  Benabu, 
Legate. 

Evian-Iss-Bains.  Bernez,  J. 

Èyraud- Joly,  Pozler  (  psy  ch.) 
Fopgss-las-Eaux.  Barbaux. 
Qpéoux  (Basses-Alpes).  Rtgal. 
Hammam-Llf  (Tunisie).  Féré. 


GRAINE  DE  LIN 
ENROBÉE  DE  CHARBON  ACTIVÉ 
ET  DE  GOMME 
VIEUX  REMÈDES  TOUJOURS  EFFICACES 
FORME  NOUVELLE  PLUS  EFFECTIVE 


’Acti-carbone 


Toutes  les 

Affections  Gastro-Intestin 

depuis  la  constipation  chronique 
jusqu’aux  colites  oigües. 


MIDY 


4,  Rue  du  Colonel  Moll  —  P.ARIS 
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i.a  Bauohe-les-Bains  :  Bris- 


La  Boupboule.  Ganj^  DuUè- 


La  Motte  -  las -Balna.  Goi- 


Salles-de-Béapn.  Coustère, 
David,  Dufourcq,  Larrouy, 
Ortal. 

Salins  -  les  -  Bains.  Baud, 
Bourny. 

Salies  -  du  -  Salat.  Barbé, 
St  Béat. 


les-Baliis, 

3,  Tabarlé. 


Cauvy, 


Sall-sous-C  ouzan.  François. 
SaInt-DIdlep.  (Yau.)Masqulti. 


Luohon.  P.  de  Beauchamp, 
Gazai  -  Gamelsy  ,  Ducecu , 
Germès,  Mollnéry  (ne  fait 
que  la  physiothérapie), 
Salles,  SammuUer. 


Luxeull-les-Batna  Roger 
Oauserot.Gugnler,  Plerrhu- 
gues,Rlmey. 

Maptigny.  Payen. 


Mont-Dope.  }.  André,  Béal, 
Débldour,  Dullln,  Garcln, 
Levadouz,  Molines,  E.  Pei- 
pfere.  Verrier. 

Népis.  Ducros.  Jossand. 

Plomblipes-les-BaIns.  Ber¬ 
nard,  J.  Dumont,  Truelle. 

Pougues-les-Eaux.  Hyvert. 

Ppéohac-Ies-Bains.  Degos. 

Royat.  Cany,  Mougeot. 

Saleps.  Rongier.  | 


Saint  -  Bervals  •  les  -  Bains. 

Musso,  Roux. 

St-Honopé-les- Bains.  Ghar- 
pin,  Ssgard,  Silvestre. 

Sallanches  :  D'  Trutie  de 
Vaucre.sson  (Cliir.  Accouch.) 

St-Neotalpe.  Sérane,  Slguret 
Versepuy. 

Santenay-lss-Balns.  Boudeille. 

SepmaIze-les-BaIns.  Fritsch 
(H.),  Ra^lonet.(A^^^/i^.des  enf.) 

Urlage.  Barbier,  Bouteller. 

Vals-les-Bains.  Bressot,  Da¬ 
vid. 

Vepnet-les-Balns.  Ponson. 

Vichy.  Bargy,  Berthomier 
(pAys.l,  Gahen,  GalUon,  Cas¬ 
sera,  Chabrol  (Léon),  R. 
Chaux,  Gluzan,  Cocheret, 
«.orniliOn,  Gotar,  Déléage, 
Desmaroux,  Fasré  (Ch.) 
(isom.i,  Fati,  branuat,  hure, 
Marquis,,  dat,  Marliu-Péri- 
dier,  Beynes,  Rousslgnol. 

Vittel  Adda,  G.  Constant, 
Monsseaux. 


DON.  —  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Société 
du  cr  Sou  Médical  »,  de  M.  le  Dr  Thibaux,  de  Wajs-la- 
Tour,  la  somme  de  dix  francs  pour  bons  offlces  de 
cette  Société. 


DEMANDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion 
gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (Insertion 
concernant  l’abonné  lui-même.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  fr.  60  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’un  timbre  pour  In  réponse. 


N»  271.  —  A  vend..  5  CV.  Citroen,  mod.  trèfle,  3  pl., 
1925,  mot.  révisé  en  excell.  état.  Essais  à  volonté.  S’ad. 
Dr  Cucherousset,  à  Pontanlt-Combault  (S.-et-M.). 

N“  272.  —  Dr  en  inéd.  45  ans,  cherche  situât,  demi- 
repos,  contrôle  assurances^  assist.,  .mais,  santé,  poste 
administratif,  etc. 

N”  273.  —  A  rep.  à  Paris,  dans  riche  quart.,  gr.  rez- 
de-chaussée  (magasin;  de  71  m2,  avec  sous-sol  tout 
aménagé  et  appartem.  3  p.  au  l"r  étage.  Bail  11  ans  à) 
courir.  S’ad.  M.  Pierre,  55, rue  Boissière,  Paris  (XVI'). 

N”  274.  —  A  louer,  libre  suite,  Paris-Passy,  gr.  app. 
5  p.,  gr.  gai.  ofî.,  cave,  etc.,  conf.  mod.  S’ad.  M.  Fivaz,4, 
rue  de  l’Alboni,  Paris  (16"). 

N“  275.  —  A  céder  après  décès,  belle  client,  dans 
sous-préfecl.  Sit.  très  intéress.  Pressé. 


''liothérapîe 
Hématique 


Totale 


SIROP  de 

DESCHIENS 

à  rHémogîpbine  vivante 


Renferme  intactes  les  Substances  MiDinilci 
du  Sang  total 


MÉDICATIOH  RATIONNELLE  DES 

Syndromes  Anémiques 

et  des 

Déchéances  organiques 


Oaê  culllerde  à  poUge  li  châqne 


(ggaCHIENS,  Ooefaur  an  Pharmacie.  9  Rue  Paul-Baudry,  PARIS  (j*))  i 
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N»  276.  —  Doubs.  Cab.  méd.  génér;  dans  jolie  rég. 
agricole.  Belle  client.,  fixes.  Départ  cause  famille. 

N»  277.  — D'^  recomm.  jeune  homme,  26  a. ,  fils  de  méd., 
au  cour,  pharmacie,  comme  aide-sanitaire,  secrétaire. 

N”  278.  —  Ch.-lieu  cant.  Normandie  (chasse,  pêche), 
«cul  méd.,  poste  import,  à  céder  bonnes  condit.  Gr. 
habit.,  eau  cour.,  jardins.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,!, 
rue  Dante,  Paris  (fi”).  Tél.  Odéon  36-46. 

N"  279.  —  Banl.  Paris.,  commun,  direct.  Joli  pays, 
client  rur.  plein  rendem.,  beau  pavillon.  Prix  à  débatt. 
S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5“).  Tél. 
Odéon,  36-46. 

N“  280.  —  Rég.  Nord.  Très  grosse  client,  seul  méd., 
mais.  8  p.  Centre  import.  3  h.  Paris.  S’ad.  Cab.  Breitel 
et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5“).  Odéon  36-46. 


Renseignements 

L’Huile  d’OUves  est  la  meilleure  de  toutes  les  Hui¬ 
les  à  manger.  Mesdemoiselies  Bissey  ,  à  Salon  (Bouches- 
du-Rhône)  vous  adresseront  de  l’Huile  d’Olives  gargh- 
tiepure,  exquise,  au  meilleur  prix.  Leur  demander  tarif. 


Héliothérapie.  Maison  de  santé.  D'  Brody,  Grasse. 


Edeii  des  enfants  à  Bransi.es  (S.-et-M.).  Tél.  1. 
100k.  Paris.  Cure  d’air  p.  enf.  tte  l’année,  pas  de  contag. 


—  D'  Mollln,  à  Port-à-Blnson  (Marne),  o3.  à  cont. 
ehampagne  1”  cru  proven.  exclus,  des  récoltes  de  ses 
vignes  de  Cumières  (près  Ay  et  Epernay).  Lui  écr.  direct. 


1  La  Soleillctte  »,  BaudoI-sur-Mer  (Var)  Côte  d’Azur. 
Repos,  Régime,  Bains  de  soleil  ;D™  Charjiot  etRozET. 


Buvez  nos  grands  vins  de  Bordeaux.  Adressez-vous  au  pro¬ 
ducteur.  Prix  .-péciaux  à  MM.  les  docteurs,  Paul  Faure. 
Château-Barrleux  à  Samonac  (Gironde). 


—  Congrès  médical  en  1932  à  Vichy.  —  Parmi 
les  grands  travaux  d’extension  qui  doivent  s’échelon¬ 
ner  à  Vichy  pendant  les  prochaines  années,  un  nou¬ 
vel  et  vaste  Etablissement  thermal  est  en  voie  d’a¬ 
chèvement-. 

Pour  mieux  célébrer  son  inauguration,  la  Société 
des  Sciences  médicales  vient  de  prendre  l’initiative 
d’organiser  sur  place,  pour  les  derniers  jours  de 
septembre  1932,  un  Çongrès  international  de  la  li¬ 
thiase  biliaire. 

Cette  manifestation  sera  la  première  d’une  séïie 
de  réunions  médicales  analogues  qui  seront  périodi¬ 
quement  consacrées,  dans  cette  station,  aux  mala¬ 
dies  du  foie  et  aux  affections  qui  s’y  rattachent. 

—  PlombièreS-les-Bains.  —  Le  Congrès  de  l’Associa¬ 
tion  française  pour  l’avancement  des  sciences  qui 
s’est  tenu  à  Nancy  du  20  au  25  juillet  a  comporté 
une  journée  touristique  dans  les  Vosges.  Les  congres¬ 
sistes  ont  déjeuné  à  Plombières-les-Bains  et  ont  été 
fort  intéressés  par  la  visite  dés  établissements  ther¬ 
maux  où  se  traitent  les  entérites  et  les  rhumatismes, 
par  les  souvenirs  gallo-romains,  les  monuments  du 
XVIIP  siècle  et  le  cadre  pittoresque  de  la  Station. 

M.  le  duc  de  Broglie,  président,  était  entouré  de 


HÉVHÂLGIES 

MIGRAINES 

RÈGLES  DOULOUREUSES 

ALGOCRATINE 

Un  Cachet  dès  les  premiers  symptômes  de  douleur 

Produit  gjg  prescription  strictement  médicale 


EchanGIlons  :  LANCOSME,  71, 


>ue  Victor-Emmanuel  PI,  Paria  (8*) 
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MM.  le  Général  Ferlé,  le  doyen  Spillmann,  de  Nancy, 
le  Professeur  de  Salys  Longchamp,  délégué  belge, 
M.  Sheppard,  délégué  britannique,  et  par  de  nom¬ 
breuses  notabilités  de  l’enseignement  supérieur. 

—  Douzième  salon  des  médecins.  —  Le  Docteur 
P.  Rabier,  secrétaire  organisateur,  prie  ses  confrères 
ainsi  que  les  membres  de  leur  famille  désirant  exposer 
de  lui  envoyer  le  plus  tôt  possible,  et  avant  le  1“  sep¬ 
tembre,  dernière  limite,  leur  adhésion,  leur  cotisation 
et  la  liste  de  leurs  œuvres. 

—  Hôpitaux  du  Mans.  Internat.  —  Un  concours 
pour  2  places  d’internes  des  hôpitaux  sera  ouvert  au 
Mans  le  5  septembre.  Avantages  :  logement,  nour¬ 
riture,  chauffage,  indenjnité  de  300  fr.  la  première  an¬ 
née  et  de  350  fr.  la  seconde  année.  Inscriptions  au¬ 
près  de  M.  le  secrétaire  général  des  hospices  du  Mans, 
194,  avenue  Rubillard,  avant  le  septembre. 

—  Naissance.  —  Le  Docteur  H.  Fritsch,  de  Ser- 
maize-les-Bains  (Marne),  et  Madame,  nous  font  part 
de  la  naissance  de  leur  fils  Jean  et  cinquième  enfant 
(24  juillet  1931).  Nos  compliments  à  cette  belle  fa¬ 
mille  médicale. 

—  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine.  Remplace¬ 
ments  médicaux.  —  Al  ’occasion  des  vacances  et  des 
remplacements,  l’Office  de  répression  de  l’exercice 
illégal  (Syndicat  des  médecins  de  la  Seine)  croit  utile 


de  rappeler  l’art.  €  de  la  loi  de  1892  dont  l’inobser¬ 
vation  expose  à  des  poursuites  pour  exercice  illégal 
et  complicité. 

«  Art.  6  (modifié).  —  Les  internes  des  hôpitaux  et 
hospices  français,  nommés  au  concours  et  munis  de 
seize  inscriptions,  et  les  étudiants  en  médecine  ayant 
terminé  leur  scolarité  et  étant  dès  lors  munis  de 
vingt  inscriptions,  peuvent  être  autorisés  à  exercer 
la  médecine,  pendant  une  épidémie  ou  à  titre  de 
remplacements  de  docteurs  en  médecine  ou  d’officiers 
de  santé. 

«  Cette  autorisation,  dSivrée  par  le  préfet  du  dépar¬ 
tement,  est  limitée  à  trois  mois  ;  elle  est  renouvelable 
dans  les  mêmes  conditions.  » 

Il  est  stupéfiant  de  lire  dans  un  journal  médical  des 
apnonces  telles  què  la  .suivante  :  «  Etudiant  12  ins¬ 
criptions,  ayant  fait  plusieurs  remplacements,  cher¬ 
che  emploi  médical  ou  paramédical.  » 


^  « 


Flosp^ïtes,  Masiases  et  îiiamlaes  les  GMs  gèiiales 


ENTÉmTES  et  DYSPEPSIES  SDRALIMENTATION  | 

PALPITATIONS  4'oriiin.diie5ti,.  REPHOSPHATISATION  | 

MATERNISATION  pbjsioiosiqu.  du  LAIT  TUBERCULOSES,  RACHITISMES 

mjaMtiw  d»  BOUILLIES  MALTÉES  NEURASTHÉNIES,  CONVALESCENCES 
DIQSSTIF  PUISSANT  d.  i>..  i»  FÉCULENTS 


SIROP  2'  COMPRIIVIÉS 

2  CUILLERÉES  A  CAFÉ  Après  chacun  desS  principaux  repas->-  2  A  3  COMPRIMÉS 
NOURRISSONS  et  ENFANTS  :  1  cuillerée  à  café  ou  1  comprimé  écrasé 
dans  une  bouillie  ou  un  biberon  de  lait. 

(Cosunstion  mdéfisie)  (Consenation  mdélisie) 

L  UBORATOIRE  DES  FERIflENÏS  DU  DOCTEUR  THÉPÉNIER,  12.  Hu«  Clapeynm  -  PARIS  , 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Circulaire  et  arrêtés  du  Ministre  de  l’Instruction 
publique  relatifs  aux  études  universitaires  des 
étudiants  roumains  et  mauriciens. 

Etudiants  roumains  ét  mauriciens. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  et 
des  beaux-arts  à  Messieurs  les  recteurs 
d'académie. 

Paris,  Je  22  juillet  1931. 
J’ai  l’honneur  de  vous  adresser  ci-joint  amplia¬ 
tion  de  deux  arrêtés  en  date  du  21  juillet  1931,  et 
l’autre  du  22  juillet  1931. 

Le  premier  porte  modification  de  l’article  1®'’  de 
l’arrêté  du  16  novembre  1915  relatif  aux  demandes 
d’équivalence  du  baccalauréat  de  l’enseignement 
secondaire  en  vue  des  études  universitaires  faites 
par  des  étrangers'  ayant  accompli  leurs  études  secon¬ 
daires  à  l’étranger.  Il  supprime  les  prescriptions  du 
paragraphe  2  de  cet  article  1®*'  qui  avaient  maintenu 
un  régime  spécial  en  vertu  duquel  les  Roumains  et 
les  Mauriciens  pourvus,  les  uns  de  titres  secondaires 
roumains,  les  autres  de  titres  secondaires  britanni¬ 
ques,  pouvaient  être  admis  à  postuler  les  diplômes 


d’Etat  de  pharpiacien,  de  chirurgien-dentiste  et, 
après  obtention  du  certificat  d’études  physiques, 
chimiques  et  naturelles  ou  de  son  équivalence,  de 
docteur  en  médecine. 

L’ar.êté  du  21  juillet  1931  modifie  immédiate¬ 
ment  cette  situation.  Les  Roumains  et  les  Mauri¬ 
ciens  ne  pou  ront  dès  la  prochaine  rentrée  scolaire 
prendre  inscription  pour  ces  trois  diplômes  d’Etat 
que  s’ils  justifient  des  titres  initiaux  français  requis 
par  les  règlements. 

Il  va  de  soi  que  ceux  d’entre  eux  qui,  en  vertu  de 
décisions  antérieures  à  l’arrêté  d’abrogation,  sont 
actuellement,  pourvus  d’inscriptions  non  périmées 
afférentes  à  l’un  de  ces  trois  diplômes,  conservent  le 
droit  de  continuer  leurs,  études  en  vue  exclusive¬ 
ment  du  diplôme  d’Etat  pour  lequel  ils  sont  inscrits. 

Les  Roumains  et  les  Mauriciens  qui  justifient  de 
titres  délivrés  à  l’étranger  pourront  obtenir  l’équi¬ 
valence  du  baccalauréat  de  l’enseignement  secon¬ 
daire,  concédée  soit  par  arrêté  rectoral,  soit  par 
décision  ministérielle.  Cette  équivalence  ne  sera 
valable  pour  la  médecine,  la  pharmacie  et  la  chirur¬ 
gie  dentaire  qu’en  vue  du  diplôme  universitaire. 

Toutefois,  le  second  arrêté  en  date  du  22  juillet 
1931  permet  d’accorder  chaque  année  à  .des  Rou¬ 
mains  et  Mauriciens,  au  nombre  de  dix  au  maxi¬ 
mum,  inscrits  au  titre  de  docteur  de  l’Université 
«  mention  médecine  »,  l’autorisation  de  soutenir 
;  leur  thèse  en  vue  du  diplôme  d’Etat  correspondant. 

Dans  le  cas  où  des  demandes  vous  seraient  adres- 


S  de  ptAT* 


pansement  gastrique  IDÉAlij 
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sées  à  ce  titre,  vous  constituerez  un  Sossier  compre¬ 
nant  l’extrait  de  naissance,  le  titre  roumain  ou  bri¬ 
tannique,  le  certificat  d’études  P;  G.  N.  ou  son  équi¬ 
valence,  le  certificat  détaillé  de  la  scolarité  médicale 
avec  indication  des  notes  obtenues  à  toutes  les  épreu¬ 
ves  des  examens  de  fin  d’année  et  des  examens  de 
clinique,  et,  s’il  y  a  lieu,  les  succès  aux  concours 
d’externat,  d’internat,  bref  toutes  les  indications 
utiles  sur  la  valeur  du  postulant. 

Les  dossiers  me  seront  adressés  avec  votre  avis 
et  celui  de  la  faculté.  Ils  seront  soumis  à  une  com¬ 
mission  centrale  qui  dressera  une  liste  unique  après 
examen  des  candidatures  produites  par  toutes  les 
facultés. 

Je  Vous  serais  obligé  de  bien  vouloir  donner  con¬ 
naissance  de  ces  arrêtés  et  instructions  à  MM.  les 
doyens  et  directeurs  intéressés  de  votre  ressort  et 
de  veiller  à  leur  stricte  application. 

Mario  Rousïan. 

Le  ministre  de  l’Instruction  publique  et  des  Beaux- 
Arts,. 

Arrête  : 

Art,  L’arrêté  du  16  novembre  1915  relatif 
aux  demandes  d’équivalence  du  baccalauréat  de 
l’enseignement  secondaire  faites  en  vue  des  études 
universitaires  par  des  étrangers  ayant  accompli 
leurs  études'  secondaires  à  l’étranger  est  modifié 
comme  suit  ; 

«  Art.  l®r,  —  Les  étudiants  de  nationalité  étran¬ 


gère  sont  àdniis  à  s’inscrire  dans  les  universités 
françaises  après  avoir  Obtenu  l’équivalence  du  bac¬ 
calauréat  de  l’enseignement  secondaire  français, 
sur  la  production  d’un  diplôme,  titre  ou  certificat 
reconnu  dans  le  pays  étranger  où  il  a  été  délivré 
comme  donnant  accès  aux  études  d’enseignement 
supérieur.  La  liste  de  ces  diplômes,  titres  et  certifi¬ 
cats  est  dressée  par  arrêté  du  ministre  de  l’instruc¬ 
tion  publique. 

«  Toutefois,  ces  étudiants  ne  peuvent  pas  postuler 
les  diplômes  d’Etat  de  docteur  en  médecine,  de  phar¬ 
macien  et  de  chirùrgien-detttiste  s’ils  ne  justifient 
pas  des  titres  initiaux  français  requis  par  les  règle¬ 
ments  afférents  à  ces  diplômes  d’Etat.  » 

«  Art.  2  et  suivants.  —  Sans  changement.  » 

Art.  2.  —  Les  décisions  individuelles  d’équiva¬ 
lence  prises  antérieurement  au  présent  arrêté'  à 
l’égard  d’étudiants  d’origine  roumaine  et  mauri¬ 
cienne,  en  cours  de  scolarité,  sont  maintenues,  en 
vue  des  diplômes  d’Etat  de  docteur  en  médecine, 
de  pharmacien  et  de  chirurgien-dentiste.  Elles  va¬ 
lent  exclusivement  pour  celui  de  ces  trois  diplômes 
d’Etat  en  vue  duquel  l’inscription  a  été  prise. 

Art.  3.  —  Sont  abrogées  toutes  dispositions  anté¬ 
rieures  contraires  à  celles  du  présent  arrêté. 

Art.  4.  —  Les  recteurs  d’académie  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  pré¬ 
sent  arrêté. 

Fait  à  Paris,  le  21  juillet  1931. 

I  Mario  Roustan. 
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Le  ministre  de  l’Instraetion  publique  et  des  Beaùx- 

.  Ms. 

Arrête  ; 

Chaque  aimée  des  étudiants  roumains  ou  mauri¬ 
ciens  inscrits  en  vue' du  titre  de  docteur  d’universtté, 
ihention  «  médecine  »,  et  ayant  subi  avec  succès  les 
épreuves  du  dernier  examen  de  fin  d’année  d’études 
médicales  et  les  examens  cliniques,  peuvent  être 
autorisés  par  décision  ministérielle,  prise  après  avis 
d’une  commission  spéciale,  à  soutenir  leur  thèse  en 
vue  du  diplôme  d’Etat  de  docteur  en  médecine. 

Le  nombre  des  bénéficiaires  de  cette  disposition 
ne  pourra  pas  dépasser  dix  pour  l’ensemble  des 
Facultés. 

Fait  à  Paris,  le  22  juillet  1931. 

Mario  Roxjstxn. 

Décret  du  9  juillet  1931  créant  quatre  'emplois  de 

chefs  de  clinique  adjoints  à  la  clinique  ophtalmo¬ 
logique  des  Quinze-Vingts. 

Art.  l®r.  —  Il  est  créé,  à  la  clinique  ophtalmologi¬ 
que  de  l’hospice  national  des  Quinze-Vingts,  quatre 
emplois  de  chefs  de  clinique  adjoints,  à  raison  d’un 
par  service. 

Un  arrêté  ministériel  fixera  les  Conditions  de 
recrutement  des  titulaires  de  cette  fonction,  qui  rece¬ 
vront  chacun  une  indemnité  annuelle  non  soumise 
à  retenue  fixée  dans  la  limite  d’un  maximum  de 
2.400  îr. 


24  JUILLET 
Vacance  de  chaires. 

Par  arrêté  en  date  du  23  juillet  1931,  la  chaire  de 
clinique  gynécologique  de  la  faculté  de  médecine  de 
l’université  de  Montpellrêr  est  déclaTée  Vacante. 

Un  délai  de  vingt  jours  à  dater  de  la  publication 
du  présent  arrêté  est  accordé  a>ix  candidats  poui' 
faire  valoir  leurs  titres. 

Par  arrêté  en'  date  du  23  juillet  1931,  la  chaire  dû 
clinique  chirurgicale  infantile  et  orthopédie  de  Id. 
faculté  de  médecine  de  l’université  de  Montpellier 
est  déclarée  vacante. 

Un  délai  de  vingt  Jours  à  dater  de  la  publicalioîi 
du  présent  arrêté  est  accordé  aux  candidats  pour 
faire  valoir  leurs  titres, 

.26  JuttLÉT 

Concours  pour  l’admission  à  des  emplois  de  médecin 

stagiaire  de  l’assistance  médicale  en  Indochine. 

Le  ministre  des  oolonies, 

Arrête  : 

Art.  !«'■.  —  Un  concours  pour  douze  emplois  de 
médecin  stagiaire  de  l’assistance  médicale  de  l’In¬ 
dochine  .s’ouvrira  le  14  décembre  1931, 

Le  registre  d’inscription  sera  clos  le  13  octobre 
1931,  à  diX'Sept  heures. 

Art.  2.  Un  arrêté  ultérieur^Iixera  les  centres 
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des  épreuves  écrites  et  des  épreuves  pratiques  èt 
orales  ainsi  que  les  conditions  dans  lesquelles  aura 
lieu  ce  concours. 

Fait  à  Paris,  le  24  juillet  1931. 

Concours  pour  l’admission  à  des  emplois  de  médecin 
de  2®  classe  de  l’assistance  médicale  à  Madagascar 
et  dépendances. 

Le  ministre  des  colonies, 

Arrête  : 

Art.  1®’’.  —  Un  concours  pour  six  emplois  de  mé¬ 
decin  de  2®  classe  de  l’assistance  médicale  indigène 
de  Madagascar  et  dépendances  s’ouvrira  le  16  dé¬ 
cembre  1931. 

Le  registre  d’inscription  sera  clos  le  15  octobre 
1931,  à  dix-sept  heures. 

Art.  2.  -7-  Un  arrêté  ultérieur  fixera  les  centres 
des  épreuves  écrites  et  des  épreuves  pratiques  et 
orales  ainsi  que  les  conditions  dans  lesquelles  aura 
lieu  ce  concours. 

Fait  à  Paris,  le  24  juillet  1931. 

Avis  de  concours  pour  un  emploi  de  professeur  sup¬ 
pléant  à  l’école  de  médecine  et  de  pharntacle  de 
Nantes. 

Par  arrêté  en  date  du  25  juillet  1931,  un  concours 
pour  l’emploi  de  professeur  suppléant  de  la  chaire 
de  bactériologie,  hygiène  et  médecine  expérimentale 


à  l^écolé  de  plein  exercice  de,  médecine  et  de  phar¬ 
macie  de  Nantes  s’ouvrira  le  mercredi  10  février  1932 
devant  la  faculté  de  médecine  de  Paris. 

Le  registre  des  inscriptions  sera  clos  un  mois  avant 
l’ouverture  du  concours. 

28  JUILLET 

Arrêté  du  Ministre  de  la  Santé  publique 
du  7  juillet  1931  sur  les  substances  vénéneuses. 

Art.  1®’’.  Ne  sont  pas  applicables  aux  prépa¬ 
rations  médicamenteuses  pour  l’usage  de  la  méde¬ 
cine  humaine,  qui  renferment  des  substances  inscri¬ 
tes  aux  tableaux  annexés  au  décret  du  14  septembre 
1916,  modifié  parle  décret  du  20  mars  1930,  en  quan¬ 
tité  et  à  des  concentrations  égales  ou  inférieures  aux 
quantités -et  aux  concentrations  indiquées  aux  ta¬ 
bleaux  annexés  au  présent  arrêté  : 

1®  Les  dispositions  des  articles  18  et  21  à  27  du 
titre  1®”  du  décret  du  14  septembre  1916,  modifié 
par  le  décret  du  20  mars  1930  ; 

2°  Les  dispositions  des  articles  31,  32,  33,  34,  36, 
37,  38  et  39  du  titre  II  du  décret  précité;  mais  seu¬ 
lement  en  ce  qui  concerne  la  détention,  l’offre,  la 
distribution,  le  courtage,  l’achat,  la  vente,  l’impor¬ 
tation  et  l’exportation  desdites  préparations. 

Art.  2.  —  Conformément  à  l’article  29  du  décret 
du  14  septembre  1916,  cet  arrêté,  ainsi  que  les  ta¬ 
bleaux  qui  y  sont  annexés,  seront  insérés,  au  codex. 
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Art.  3.  — •  Le  conseiller  d’Etat  directeur  de  l’hy¬ 
giène  et  de  l’assistance,  et  le  chef  du  service  de  la 
répression  des  fraudes  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté. 

Réponses  des  Ministres  aux  questions 
des  Parlementaires 

Situation  fiscale  d’un  médecin  au  service  de  plusieurs 
entreprises  industrielles. 

12851.  —  M.  Bertrand  D ’Ar  A  MO  N  demande  à  M.le 
Ministre  du  budget  quelle  est  la  situation  fiscab  : 
l^en  ce  qui  concerne  la  patente  ;  2®  en  ce  qui  concf  r- 
ne  la  cédule  des  revenus  professionnels,  d’un  doc¬ 
teur  en  médecine  qui  n’a  aucune  clientèle  particu¬ 
lière,  mais  est  seulement  chargé,  par  contrat  passé 
avec  certaines  entreprises  industrielles  de  l’organi¬ 
sation  et  de  la  direction  de  leurs  services  médicaux  et 
qui,  de  ce  fait,  se  trouve  strictement  attaché  à  ces  en¬ 
treprises.  (Question  du  28  mai  1931.) 

Réponse.  —  Du  fait  qu’il  exerce  sa  profession  au¬ 
près  de  plusieurs  entreprises,  et  encore  bien  que  sa 
clientèle  soit  isolée  à  ces  entreprises,  le  médecin  visé 
dans  la  question  ne  saurait  être  considéré  comme 
un  commis  au  sens  de  l’article  17,  5°,  de  la  loi  du  15 
juill?t  1880  sur  les  patentes  ;  il  est  dès  lors  suscep¬ 
tible  d’être  imposé  à  la  patente  suivant  le  droit 
commun.  D’autre  part,  ses  revenus  pr'ofessionnels  re¬ 
lèvent  de  l’impôt  sur  les  bénéfices  des  professions  non 
commerciales.  (J.  O.,  17  juillet  J931.) 


Déduction  du  revenu  professionnel  des  sommes  ver¬ 
sées  pour  la  constitution  de  la  retraite  mutuelle  du 

combattant. 

12892.  —  M.  Rivière  demande  à  M.  le  Ministre  du 
budget  pour  quelles  raisons  un  commerçant,  ancien 
combattant,  ne  peut  déduire  de  sa  déclaration  d’im¬ 
pôt  sur  le  revenu,  les  sommes  qu’il  verse  à  la  mu¬ 
tuelle  des  combattants,  quand  cela  est  autorisé  aux 
fonctionnaires  et  aux  professions  libérales.  (Question 
du  28  mai  1931.) 

Réponse.  ■ —  Le  derner  alinéa  de  l’article  1®*'  du 
décret  du  30  décembre  1926  portant  règlement  d’ad¬ 
ministration  publique  pour  l’établissement  des  im¬ 
pôts  sur  les  revenus,  prévoit  que  les  contribuables 
relevant  de  la  cédule  des  traitements  et  salaires,  ou  de 
la  cédule  des  professions  non  commerciales,  peuvent 
comprendre  dans  leurs  frais  professionnels  les  rete¬ 
nues  supportées  et- les  sommes  versées  pour  la  cor.s- 
titution  de  retraites.  C’est  en  vertu  de  ce  texte  que 
les  contribuables  envisagés  ont  le  droit  de  déduire,  de 
leur  salaire  ou  du  revenu  de  leur  profession,  les  coti¬ 
sations  qu’ils  versent  pour  la  constitution  de  la  re¬ 
traite  du  combattant,  aux  caisses  autonomes  lor,c- 
tionnant  sous  le  régime  de  la  loi  du  4  août  1923.  Par 
contre,  aucun  texte  n’autorise  la  même  déduction 
pour  l’évaluation  des  bénéfices  industriels  et  com¬ 
merciaux  en  vue  de  l’assiette  de  l’impôt  et  comme 
les  dispositions  fiscales  sont  de  droit  étroit,  il  n’est 
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I^as  possible  do  faire  bénéficier  les  comHierçants  de  j  thermaux  du  service  de  santé  dépassant  considéra- 


cette  déduction.  (/.O.,  17  juillet  1991), 

Conditions  d’attribution  du  bénéfice  des  cures 
thermales  aux  pensionnés  de  guerre. 

13189,  —  M.  Léonce  Salles  demande  à  M.  le  Mi¬ 
nistre  de  la  guerre  ;  1°  s’il  est  exact  que,  cette  année, 
de  nombreux  mutilés  de  guerre  bénéficiaires  de  l’ar¬ 
ticle  64  de  la  loi  du  31  mars  1919  se  sont  vu  attribuer 
une  cure  externe  au  lieu  de  la  cure  gratuite  habituelle 
dans  les  hôpitaux  thermaux,  notamment  à  Châtel- 
fâuyon  ;  2“  quel  texte  législatif  ou  administratif  règle 
l’attribution  des  cures  externes  ou  gratuites  dans  les 
hôpitaux  thermaux  ;  3“,  si,  comme  il  paraît  logique, 
il  est  tenu  compte  du  taux  de  l’invalidité  des  inté¬ 
ressés  pour  l’attribution  en  premier  lieu  des  cures  gra¬ 
tuites  avec  hospitalisation  aux  grands  invalides  et, 
dans  le  cas  de  l’affirmative,  pour  quels  motifs  le  di¬ 
recteur  du  service  de  santé  de  la  13®  région  a,  par  dé¬ 
cision  STC  /742,  en  date  du  19  mai  1931,  seulement 
accordé  une  -cure  externe  à  un  mutilé  de  90  p.  100, 
alors  que  ce  dernier  n’a  encore  bénéficié  que  de  deux 
cures  thermales  :  4°  en  cas  d’insuffisance  budgétaire, 
quelles  mesures  il  compte  prendre  pour  que  les  muti¬ 
lés  de  guerre,  titulaires  de  carnets  de  soins  gratuits, 
puissent  bénéficier  par  .  priorité  des  cures  gratuitus 
dans  les  hôpitaux  thermaux.  {Question  du  11  juin  1931.) 

Réponse.  —  1°  Réponse  affirmative.  Le  nombre  des 
demandes  d’hospitalisation  dans  les  établissements 


blement  celui  des  places  dont  dispose  ce  service,  des 
autorisations  nombreuses  ont  dû  être  accordées,  à 
titre  externe,  tant  aux  militaires  de  l’armée  active 
qu’aux  anciens  militaires  pensionnés  bénéficiaires 
de  l’article  64  de  la  loi  du  31  mars  1919.  C’est  ainsi, 
cette  année,  que  sur  651  demandes  d’hospitalisation 
à  Châtel-Guyou,'288  seulement  pourront  être  satis-. 
faites  (6  séries  de  48)  ;  2°  l’attrib.uton  du  bénéfice  des 
cures  thermales  est  réglée  par  la  ’oi  du  12  juillet  1873 
et  le  décret  du  25  novembre  1889  (art.  332  à  853)  ;  3“ 
il  est  toujours  tenu  compte,  pour  le  classement  des 
candidats,  anciens  militaires  pensionnés  d’invalidité, 
de  leur  taux  d’invalidité  et  du  nombre  de  cures  dont 
ils  ont  bénéficié.  Le  mutilé  à  90  p.  100  auquel  fait 
allusion  l’honorable  député  a  reçu  satisfaction  ;  4® 
aux  termes  des  règlements  en  vigueur,  sont  admis' 
dans  les  hôpitaux  militaires  thermaux,  en  premier 
lieu,  les  militaires  et  marins  en  activité,  puis  lès  mili-’- 
taires  et  marins  en  non  activité,  enfin  ceux  qui  se 
trouvent  en  position  de  réforme  (pensionnés  d’inva¬ 
lidité)  ou  de  retraite.  Il  n’est  p^s  possible,  dans  ces 
conditions,  d’accorder  aux  bénéqciaires  de  l’article  64 
de  la  loi  du  31  mars  1919  la  priorité  aux  traitemeits 
thermaux  gratuits,  ces  traitements  constituant  par 
ailleurs  non  un  droit,  mais  une  simple  possibilité,  su¬ 
bordonnée  à  l’avis  des  commissions  de  réforme  et  aux 
ressources  hospitalières  existantes. 

(J.  O.,  17  juillet  1931.) 

'Voir  la  suite  page  LV-2515 
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L’utilité  du  contrôle  médical  en  médecine  sociale. 

L’exemple  du  contrôle  dan.s  l’application  de  l’article  64  de  la  Loi  des  pensions 


Il  n’est  pas  douteux  que  le  système  dit  du 
tiers-payant,  appliqué  en  médeoiiie  sociale,  incite 
à  des  abus.  Les  malades  ou  blessés,  ne  payant  pas 
de  leurs  propres  deniers  les  soins  médicaux  et  les 
fournitures  pharmaceutiques,  ont  une  tendance 
bien  naturelle  à  demander  aux  médecins  un  nom¬ 
bre  plus  considérable  de  visites  ou  de  consulta¬ 
tions  et  de  leur  réclamer  des  prescriptions  plus 
importantes.  D’autre  part,  le  médecin,  sans  être 
malhonnête,  est  parfois  obligé  de  céder  aux  ins¬ 
tances  de  ses  clients  qui  deviennent  d’autant 
plus  exigeants  qu’ils  savent  que  dans  le  yoisin.age, 
exercent  des  concurrents  qui  peuvent  être 
beaucoup  moins  délicats.  Nous  ne  parlons  pas  des 
actes  malhonnêtes  dont  quelques  individualités, 
médecins  ou  pharmaciens,  ont  pu  se  ren¬ 
dre  coupables  avec  .la  complicité  ou  à  l’insti¬ 
gation  des  malades.  Ces  actes,  véritables  escro¬ 
queries,  sont  relativement  très  rares  et  relèvent 
des  tribunaux  de  droit  commun.  Mais  les  abus 
signalés,  les  abus  secondaires,  les  petits  abus  pour¬ 
raient  à  la  longue  entrer  dans  les  mo;urs,  deve¬ 
nir  des  habitudes  et  compromettre  irrémédiable¬ 
ment  le  fonctionnement  des  lois  sociales  qui  ad¬ 
mettent  le  tiers-payant.  Il  en  résulterait  alors,  le 
plus  souvent,  l’organisation  nouvelle  d’une  mé¬ 
decine  exercée  par  des  praticiens  fonctionnaires 
ou  salariés  qui  ne  donnerait  de  satisfaction  ni  au 
public,  ni  au  Corps  médical. 

Pour  parer  à  ces  petits  abus,  les  Syndicats  mé¬ 
dicaux  ont,  dès  l’origine,  réclamé  l’organisation 
du  Contrôle  médical  et  nous  nous  souvenons  d’une 
■séance  du  Congrès  dos  Praticiens  de  Paris  où 
nous  présentâmes  et  fîmes  voter  à  l’unanimité, 
avec  le  regretté  Jeanne,  un  ordre  du  jour  recon¬ 
naissant  la  nécessité  de  ce  contrôle.  Ceci  remonte 
à  près  de  vingt  ans. 

Le  contrôle  médical  bien  organisé  a  donné  des 
résultats  excellents,  et  c’est  dans  l’application  de 
l’article  64  de  la  loi  des  Pensions,  en  ce  qui  con¬ 
cerne  les  soins  gratuits  assurés  par  l’Etat  aux 
pensionnés  do  guerre,  que  l’on  peutle  mieux  se 
rendre  compte  do  son  efficacité. 

Tout  d’abord,  qu’il  nous  soit  permis  de  réagir 
contre  cette  tendance  qui  porterait  à  faire  croire 


I  qu’il  y  a  des  abus  fréquents  et  souvent  très  gra¬ 
ves.  C’est  une  illusion  que,  peut-être,  nous  avons 
aidé  à  entreténir  nous-même.  Il  y  a  eu  quelques 
rares  abus  très  choquants  qui  ont  été  réprimés 
par  les  Commissions  départementales  de  surveil¬ 
lance  et  de  contrôle,  et  sont  venus  en  appel  de¬ 
vant  la  Commission  supérieure.  La  nature  même 
de  ces  abus  qui,  naturellement,  a  froissé  la  cons¬ 
cience  de  toute  personne  honnête,  leur  a  fait 
donner  une  importance  qu’on  ne  saurait  leur 
attribuer  et,  comme  nous  avons  assez  naturel¬ 
lement  tendance  à  généraliser,  à  amplifier,  il 
s’est  établi  dans  certains  milieux  médicaux  ou 
autres  autour  de  ces  faits  exceptionnels  une  lé¬ 
gende  contre  laquelle  il  est  nécessaire  de  réagir. 

Les  petits  abus  que  nous  devons  considérer 
comme  des  tendances  onéreuses  et  fâchéuses, 
sont  le  résultat  d’habitudes  Ipcales  ;  ils  consis¬ 
tent  en  la  multiplication  trop  élevée  des  actes 
médicaux  et  en  des  prescriptions  en  apparence 
■  exagérées.  C’est  contre  ces  petits  abus  qui,  s’ils 
s’étendaient  et  se  multipliaient,  seraient  très  coû¬ 
teux  et  compromettraient  le  fonctionnement  de 
la  loi,  que  les  commissions  de  contrôle  ont  pu 
agir  avec  efficacité  et  nous  en  avons  eu  dernière¬ 
ment  la  preuve  indiscutable.  Le  médecin  qui,  sou¬ 
vent  par  faiblesse,  parfois  par  bonté  d’âme  (n’ou¬ 
blions  pas  que  le  tarif  des  honoraires  est,  dans  ce 
cas  loin,  d’être  largement  rémunérateur),  sclaisse 
aller  à  multiplier  ses  visites  ou  à  prescrire  trop  de 
médicaments,  se  corrige,  si  la  Commission  tripar- 
tite  lui  fait  avec  tact,  mais  avec  fermeté,  les  ob¬ 
servations  nécessaires,  et  attire  son  attention  sur 
les  conséquences  trop  dispendieu.ses  de  ses  actes 
inconsidérés. 

L’effet  est  encore  plus  grand,  si  les  circonstan¬ 
ces  exigent  que  la  conimission  délègue  un  méde¬ 
cin  contrôleur  pour  examiner  le  malade  avec  le 
médecin  traitant. 

Quelques  réductions  d’honoraires  justifiées 
obligent  les  rares  récidivistes  à  s’amender.  Cela 
est  si  vrai  que  plusieurs  départements  qui,  il  y  a 
quelques  années,  v'enaient  en  tête  de  la  liste  de 
ceux  où  les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques 
dépassaient  notablement  la  moyenne,  occupent 
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actuellement  dans  cette  liste  une  place  très  hono¬ 
rable. 

Ce  redressement  est  indiscutablement  dû  à 
l’action  vigilante  et  ferme  des  Commissions  de 
contrôle,  action  qui  a  été  fort  modérée  puis¬ 
qu’elle  n’a  pas  donné  lieu  à  un  nombre  excessif 
d’appels  devant  la  Commission  supérieure. 

En  réalité,  nous  pouvons  alTirmer  que  les  soins 
médicaux  gratuits,  qui  sorit  assurés  aux  pension¬ 
nés  par  l’article  64  de  la  loi  des  Pensions,  ne  don¬ 
nent  pas  lieu  à  de  nombreux  abus.  Bénéficiaires, 
médecins,  pharmaciens,  dans  l’immense  majo¬ 
rité  des  cas,  agissent  avec  modération  et  cons¬ 
cience  ;  nous  sommes  certains  en  affirmant  cela 
de  ne  pas  être  démentis  par  l’Administration. 

La  moitié  seulement  des  pensionnés  inscrits 
(et  ils  ne  le  sont  pas  tous)  ont  recours  chaque  an¬ 
née  aux  soins  médicaux  ;  25  pour  100  seulement 
sont  des  blessés,  les  autres  sont  des  malades.  Le 
nombre  moyen  des  ordonnances  n’atteint  pas 
^annuellement  6  par  bénéficiaire  soigné,  ce  qui 
est  peu,  si  l’on  songe  que  l’on  a  affaire  à  des 
chroniques. 

Le  prix  moyen  de  l’ordonnance  n’atteint  pas 
24. francs  ;  ce  n’est  pas  excessif  quand  on  sait 
quelle  a  été  l’augmentation  du  prix  des  médica¬ 
ments  depuis  la  guerre.  Enfin,  la  dépense  totale 
moyenne  par  tète  d’invalide  soigné  n’atteint  pas 
280  francs  ;  ce  qui  nous  parait  assez  modéré,  car, 
dans  ce  chiffre  rentrent  les  frais  médicaux,  chi¬ 


rurgicaux,  pharmaceutiques  (médicaments  et 
objets  de  pansements,  etc). 

En  somme,  nous  pouvons  conclure  que  le  con¬ 
trôle  médical  a  donné  en  général  de  bons  résul-  ■ 
tats  dans  l’application  de  la  loi.  des  pensions. 

Nous  ne  voulons  pas  dire  que  tout  soit  parfait 
et  qu’il  nesoitpas  possible  de  faire  mieux.  Nous 
sommes  persuadés  que  petit  à  petit,  une  amélioT 
ration  notable  se  produira  et  que  les  médecins  et 
les  pensionnés  s’adapteront  de  mieux  en  mieux 
aux  exigences  du  contrôle  médical. 

Qu’il  nous  soit  permis  de  féliciter  de  ce  ré¬ 
sultat  les  commissions  départementales,  et  sur¬ 
tout  leurs  secrétaires  qui  assument  une  tâche 
délicate,  absorbante  et  mal  rétribuée  et,  à  la  Com¬ 
mission  supérieure,  le  Président,  M.  le  médecin 
général  Odile  et  le  secrétaire  général,  le  D»'  Len- 
giet,  dont  il  est  difficile  pour  ceux  qui  n’ont  pas 
suivi  comme  nous  depuis  neuf  ans  leurs  efforts, 
de  connaître  les  inappréciables  services  qu’ils 
ont  rendus  avec  le  concours  de  tous  leurs  collè¬ 
gues  de  la  Commission  supérieure  tripartite. 

Nous  pouvons  hautement  affirmer  que  la 
Commission  supérieure  a  toujours  fait  preuve  de 
la  plus  grande  bienveillance  à  l’égard  des  béné¬ 
ficiaires,  des  médecins  et  des  pharmaciens,  mais 
qu’aucune  considération  n’a  jamais  pu  la  faire 
dévier  de  la  voie  toute  droite  d’impartialité  et 
d’équité  qu’elle  s’est  toujours  imposée  ue  suivie. 

J.  Noir. 


Notes  et  souvenirs 

Par  le  Pierre  Maurel  (de  La  Bourboule). 

Auguste  Cézilly 


Il  était  venu  échouer  à  Chantilly,  alors  simple 
hameau  célèbre  par  son  château,  sa  forêt  et  ses 
courses.  Il  avait  été  médecin  de  marine  et  en 
avait  gardé  un  peu  d’esprit  aventureux.  II  avait 
commencé  à  faire  de  la  clientèle  qui  était  com¬ 
posé  surtout  d’entraîneurs,  de  jockéys  et  de 
lads.  Combien  amusant  quand  il  était  aux  prises 
avec  ces  clients  spéciaux  et  un,  peu  frustes.  Lui, 
si  fin,  d’ apparence  réservée,  doucement  distante, 
peut-être  un  peu  timide,  avec  une  sorte  d’onc¬ 
tion  sacerdotale  comme  on  a  si  justement  dit, 
l’air  parfois  un  peu.  anxieux,  surtout  quand  il 
fallait  se  défendre  contre  les  invitations  pressan¬ 
tes  de  ces  clients,  fervents  amis,  de  la  bouteille  de 
champagne.  Il  le  faisait  avec  une  courtoisie  un 
peu  maniérée  mais  avec  une  volonté  tenace.  Et 
cette  union  d’anxiété  et  d’énergie  est  souvent  à 
l’oFigiine  des  belles  œuvres  généreuses.  L’ojiti- 


miste  est  parfois  un  peu  indifférent,  un  indolent 
euphorique. 

Et  dans  ce  milieu,  dans  cette  solitude  intellec-. 
tuclle  de  médecin  de  campagne,  dans  sa  vie  sim¬ 
ple  et  retirée,  loin  des  fréquentations  suggesti¬ 
ves,  inconnu  de  ses  comrères,  il  eut  l’audace  et 
l’énergie  de  concevoir  son  œuvre  grandiose.  Seul 
et  sans  relations  ni  appuis,  il  eut  l’idée  de  la  fon¬ 
der  sur  runion  et  la  coopération,  tendances  ex¬ 
ceptionnelles  chez  le  méi-l'ecin,  surtout  autrefois. 
Il  eut  la  prén'onition  que  l’heure  était  venue  de 
remédier  à  l’Isolement  du  Corps  médical,  en  face 
des  œuvres  d’assistance,  de  solidarité  des  sociétés, 
associations  et  syndicats  de  toutes  sortes  que  sus¬ 
citait  le  mouvement  social.  Son  action  répondait 
à  un  besoin,  cl’oi'i  le  succès  rapide. 

Il  fut  d’ailleurs,  au  début,  un  simple  anima¬ 
teur,  il  s’informait,  (-xhortait,  recîiitait  des 
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adhérents  à  ses  projets  encore  vagues.  C’était  un 
remueur  d’idées  parfois  un  peu  bouillonnant  et 
confus,  d’ailleurs  sans  projets  préconçus  et  nets 
d’application. 

Mené  au  début  par  l’idée  seule,  il  cherchait 
sa  voie,  il  acceptait  les  suggestions,  initiatives  et 
réalisations  qui  lui  semblaient  intéressantes  et 
qu’il  aidait  à  parfaire.  De  même  il  abandonnait 
sans  fausse  honte  ni  entêtement  les  projets  qu’on 
lui  démontrait  inopportuns  ou  itréalisables.  Et 
tout  cela  par  pur  dévouement  !  Incompris  de  cer¬ 
tains,  combattu  par  d’autres,  il  restaitsàns  décou¬ 
ragement  ni  rancune.  Il  allait  droit  son  chemin 
avec  ia  foi  de  l’apôtre  et  une  activité  fébrile 
qui  était  une  des  marques  de  son  caractère '"t  dé 
soii  tempérament. 

Il  était  mince,  élancé,  plutôt  grand.  Soigné 
dans  sa  mise,  il  s’avançâit  en  se  dandinant  un 
peu,  à  pas  menus  et  pressés. 

Le  visage  était  fiTi  avec  le  nez  pointu,  cher¬ 
cheur,'  la  barbiche  en.  pointe,  l’œil  perçant  der¬ 
rière  le  lorgnon.  La  voix  était'  douce,  l’intonation 
un  peu  monocorde.  Quand  il  avait  enfourché  son 
dada,  comme  disait  ceux  qui  ne  .soupçonnaient  pas 
la  grandeur  de  son  œxivfe  future,  il  semblait  égre¬ 
ner  un  chapelet  avec  l’ardeur  contenue  et  l’in¬ 
time  dévotion  du  croyant. 

Un  souvenir  vécu  et  typique  :  pendant  toiÆ  Un 
dîner,  placé  à  côté  de  la  maîtresse  de  maison 
étrangère  au  mouvement  médical  et  qui  écoutait 
d’une  oreille  distraite,  ayant  à  surveiller  le  ser¬ 
vice  sans  en  avoir  l’air,  il  racontait  ses  projets  à 
mi-voix,  sur  un  ton  monotone,  en  un  vague  mur¬ 
mure  incessant  et  impitoyable..  Il  récitait  comme 
dans  un  rêve  peuplé  de  ses  conceptions  l’hymne 
aux  réalisations  magnifiques  qu’il  entrevoyait. 

Quand  son  œuvre  prit  corps,  il  vint  souvent  de 
Chantilly  à  Paris.  Là,  il  commence  à  voir  et  à 
fréquenter  des  confrères.  Quand  il  fonde  le  Con- 

c.ors  Médical,  il  y  trouve  des  rédacteurs  pour 
la  partie  scientifique  du  journal.  Entre  autres  ; 
un  de  nos  maîtres  les  plus  appréciés  et  les  plus 
vénérés.  Celui-ci, humaniste  très  distingué,  fit  là 
une  bonne  et  rude  besogne  pour  mener  sa  longue 
vie  d’étudiant  cpi’il  avait  vécue  deux  fois.  Avec 
son  admirable  conscience,  il  avait  voulu  refaire 
des  études  médicales  jugées  par  lui  insuffisantes 
et  qu’il  développa  alors.  D’autres  étudiants 
d’élite  vinrent  se  joindre  à  lui  do  nt  plusieurs  turent 
aussi  des  maîtres  et  qui  tous  gardaient  plus  tard 
un  peu  l’empreinte  du  mïîiew.  ©’nù-  certaines 
œuvres  de  déontologie  quî  'font  Toi. 


Le  Concours  Médical,  îonàé  avec  les  D™  Gas- 
sot,  Jeanne,  Maurat  et  d’autres  pionniers  de  la 
première  heure,  fournit  encore  plus  tard  une 
belle  lignée  de  grands  journalistes  : 

Le  D^  Noir,  un  des  plus  dignes  et  talentueux 
vétérans  du  journalisme  médical  èt  du  syndica¬ 
lisme,  resté  jeune  et  très  à  la  page;  mais  tou¬ 
jours  judicieux  et  calme ;le  D*'  Duchesne, sagace 
obsérVatenr  et  prestigieux  écrivain  profession¬ 
nel,  alerte  et  vaillant,  combatif,  au  besoin,  avec 
une  incisive  et  courtoise  vivacité  ;  le  D'  Vimont 
le  subtil  et  consciencieux  «tombeur  i>  des  mutua¬ 
listes  outranciers  ;  le.  D^  Boudin,  savant  juris¬ 
consulte,  etc . . . 

'fous  maîtres  spécialistes  en  leurs  domaines 
respectifs. 

Et  ce  journal  fut  l’écho  et  l’organe  des  prati¬ 
ciens  qui  pouvaient  venir  y  proposer  et  y  discu¬ 
ter  leurs  idées  et  initiatives  personnelles.  Il  grou¬ 
pait  aussi  ses  lecteurs  en  sociétés  d’études  puis 
'  d’application  de  diverses  œuvres  confraternelles  : 
les  «  filiales  du  Concours  Médical  ». 

Essentiellement  indépendant,  le  Concours^ 
fut  fondé,  comme  on  l’a  si  bien  dit,  pour  servir 
la  cause  de  la  solidarité  et  de.  l’entr’aide  et  sou¬ 
tenir  la  défense  des  intérêts  généraux  et  parti¬ 
culiers,  moraux  et  matériels  du  praticien.  Œu¬ 
vre  magnifique  qu’il  a  si  bien  comprise  et  réali¬ 
sée.  Ce  qui  lui  valut  sa  grande  prospérité,  sa 
large  influence  et  qui  en  fait  un  organe  prépon¬ 
dérant. 

Cézilly,  dans  son  œuvre  totale,  eut  le  mérite 
de  l’idée  première  de  groupement  et  d’union, 
ayant  comme  but  la  prévoyance  et  la  défense 
professionnelle.  Il  eut  pour  réaliser  cettè  œuvré 
salutaire  qui  s’imposait  la  foi  et  la  volonté  qui 
sont  une  des  formes  du  génie  quand  elles  sont 
liées  à  une  intelligence  perspicace.  Ce  fut  un  ini¬ 
tiateur,  un  animateur  de  premier  rang,  un  se¬ 
meur  d’énergies,  une  des  plus  hautes  figures  de 
notre  histoire  professionnelle. 

Il  suscite  et  développe  dans  le  Corps  médical, 
individualiste  a  priori,  l’esprit  d’assôciafion  par 
sa  puissance  persuasive,  sa  ténacité,  son  activité. 
Il  fit  comprendre  aux  médecins  qué  leur  intérêt 
était  de  s’unir  pour  défendre  leur  prospérité 
matérielle  et  leur  dignité  morale. 

Ce  petit  praticien  dé  campagne  s’est  acquis 
justement  le  titre  exceptionnel  et  adraîraMe  de 
Bienfaiteur  du  Corps  médical. 
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PARTIE  SCIENTIFIQUE 

Travaux  Originaux 


L'OBSTÉTRIQUE  A  LA  CAMPAGNE 

Le  savon  en  obstétrique 

Par  le  Docteur  Camescasse, 
Ancien  interne  des  Hôpitaux  de  Paris, 
Médecin  à  Saint -ArnouIt-en-Yvelnes. 


Au  début  de  l’ère  de  la  grande  chirurgie  con¬ 
temporaine,  tous  les  maîtres  employèrent  trois 
antiseptiques  : 

—  le  premier  était  tout  à  fait  illusoire,  entre 
autres  raisons  parce  que  le  troisième  précipitait, 
dé  ses  solutions  (liqueurs  de  Van  Swieten),  ce 
qu’avaient  laissé  les  albuminoïdes.  Celui-là  s’ap¬ 
pelait  le  sublimé  : 

—  le  second,  l’acide  pîiénique,  —  furieuse¬ 
ment  pulvérisé  dans  l’atmosphère  ambiante  au 
titre  4e  tue-mouche,  —  empoisonnait  l’opérée, 
l’opérateur  et  ses  aides,  les  spectateurs  aussi, 
mais  ne  tuait  ni  les  mouches,  ni  les  microbes 
flottant  en  cette,  atmosphère. 

■ —  du  troisième,  le  savon,  on  se  servait  par 
esprit  d’habituelle  propreté,  sans  penser  du  tout 
qu’il  put  être  ....  des  trois,  le  seul  agent  capa¬ 
ble  de  modifier . et  les  toxines  [Professeur 

Vincent  (1)],  et  les  toxiques  [Docteur  Maurice 

Renaud  (2)], . et  les  microbes . jusqu’à 

conférer  aux  plus  pathogènes  une  manière  d’in¬ 
nocence  tout  à  tait  imprévisible...  aux  temps 
lointains  dont  je  parle. 

En  ces  mêmes  temps  lointains,  j’ai  quitté 
l’Ecole  pour  devenir  un  praticien.  Très  vite,  avec 
tout  le  monde  médical  d’alors,  j’ai  renoncé  à 
l’acide  phénique  (3).  La  liqueur  de  Van  Swieteii 
—  comme  ses  pseudos  (4)  —  a  eu  le  même  sort, 
sauf  quehjucs  revenez-ij  provoqués  par  la  présence 
des  pastilles  bleues  dont  on  s’entête  à  garnir  .  .  . 


le  paquet  de  secours,  adjoint  aux  layettes  offi¬ 
cielles  d’accouchement. 

Par  ailleurs,  dès  1894,  ayant  à  lutter  contre 
des  suppurations  à  odeur  infecte,  (faux  abcès  pé- 
rinéphrétiques  droits,  provenant  d’appendicites, 
—  on  disait  alors  péri-typhlites,  —  à  collection 
extra-péritonéale  ;  —  pleurésie  purulente  à  . . . 
colibacille  (?),etc.),  nous  avions,  par  ici,  recours  à 
l’Eau  de  Javel. 

Mais  nous  n’avions  pas  lâché  le  savon. 

Même,  nous  en  vînmes  à  le  mettre  à  toutes  sau¬ 
ces,  pour  parler  franc. 

J’ai,  pour  la  première  fois,  écrit  sur  le  Savon, 
dès  cette  année  1894,  croyant  de  borne  foi  avoir 
inventé  (1)  le  savonnage  de  la  bouche  (2)  qui 
m’a  conduit,  contre  une  sinusite  très  douloureuse 
menaçant  de  se  clore,  au  savonnage  discret  — 
très  discret  —  des  fossesmasales. 

Eaute  de  disposer  d’autre  chose  une  première 
fois,  —  depuis,  parce  que  cette  première  tenta¬ 
tive  m’avait  donné  pleine  satisfaction,  —  j’ai 
introduit  une  bougie  (?)  taillée  à  même  le  savon 
commun,  dans  un  de  ces  abcès  demi-froids  qui 
compliquent  (ou  terminent)  l’impétigo  suintant 
des  nourrissons'  ;  —  abcès  que  je  vendis  d’ouvrir 
assez  largement  av'ec  l’intention  d’obtenir  une 
cicatrice  linéaire. 

Enfin,  parce  que  me  dégoûtait  la  soucoupe  à 
demi-pleine  d’huile  ciui,  gisant  au  beau  milieu 
de  la  table,  se  remplissait  de  mouches  et  se  recou- 


(1)  Professeur  Vincent. — Voir,  entre  autres,  Pouvoir 
I  ryplo-loxique  des  sets  sadiques,  des  aeides  saturés  de  la 
série  aeijclique.  Ac.  des  Sciences,  22  sept.  1930. 

(2)  Docteur  Maurice  Renaud. —  Voir,  entre  autres. 
Le  rôle  des  Savons  en  thérapeutique  d’après  les  concep¬ 
tions  •nouvelles.  Revue  critique  de  pathologie  et  de  théra¬ 
peutique,  déc.  1930,  janvier  et  février  1931. 

(3)  Je  n’y  suis  revenu  que  beaucoup  plus  tard  sous  la 
forme  des  cataplasmes  de  farine  de  lin,  cuite  dans  une 
solution  (glycérinéc)  d’acide  phénique  à  cinq  pour  mille. 

(4)  Solutions  —  avec  précipité  immédiatement  visible, 
qu’on  prépare  en  faisant  fondre,  en  présence  d’un  peu 
d’alcool  —  une  pastille,  bleue,  dans  de  l’eau  de  puits 
bouillie. 


(1)  Pour  n’y  pas  revenir,  j’ai  traité  du  savon  iei,  là  et 
ailleurs,  mais  notamment  in  : 

.Journal  de  Lucas-Championnière,  mai  1894. 

Idem  :  brochure  chez  Coceoz.  —  Savonnage  de  la 
bouche. 

Rapport  au  Conseil  de  santé  de  l’Armée,  octobre  1914, 

Bulletin  de  thérapeutique,  septembre-octobre  1917. 

Brochure  chez  Doin.  —  Savon  en  chirurgie  septique. 

Médecine  pratique.  Accouchements  (mars  1931); 

Panaris  (octobre  1930),  etc. 

(2)  De  tout  temps,  les  Musulmans  se,  .savonnent  la  bou¬ 
che  après  le  repas. 
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vrait  d’ane  pellicule  de  poussière  trop,  visible  (1), 
je  me  suis  avisé- . . .  quelle  année  ?...  qu’endui¬ 
sant  mes  doigts  explorateurs  d’une  graisse  de  sa¬ 
von,  j’obtenais  un  toucher  aussi  onctueux  qu’avec 
l’buile  ancestrale. 

Elu  quelle  année  ?  je  ne  sais,  mais  cela  date  au 
moins  de  l’autre  siècle. 

Or,  grâce  à  ce  savon,  j’ai  obtenu  deux  choses 
qui  ne  sont  indifîérentes  ni  Time  ni  l’autre,  quoi¬ 
que  qu’on  doive  les  situer  sur  des.  plans  bien  dif¬ 
férents. 

Au  PREMIER  PLAN  céci  :  je  ne  connais  pas  la 
fièvre  puerpérale.  Je  ne  connais  plus  aucune  forme 
delà  puerpéralité  —  sauf  l’abcès  du  sein  dû,  à  l’in¬ 
fection  locale  par  la  bouche  de  l’enfant  ou  par  la 
main  triturant  cpielque  crevasse  (si  on  admet  que 
la  crevasse  n’est  pas,  elle-même,  le  premier  symp¬ 
tôme  d’infection  locale). 

Plus  d’accidents  infectieux  de  la  puerpéralité! 
Cela  n’est  pas  rien  si  on  veut  bien  considérer 
que  le  médecin  de  village,  quand  il  fonctionne 
comme  accoucheur,  agit  en  milieu  septique . . . 
dans  la  chambre  telle  qu’elle  se  poursuit  et  com¬ 
porte  pour  l’usage  du  ménage. . .  Non  !  j’exa¬ 
gère:  on  a  généralement  changé  les  draps,  généra¬ 
lement  mais  pas  toujours . il  arrive  même 

qu’il  n’y  ait  pas  de  drap  du  tout,  seulement, 
c’est  rare. 

Là  où  ]e  ne  saurais  exagérer,  c’est  dans  l’énu¬ 
mération  des  impédiinenta  possibles.  . .  jamais, 
tous  absents,  mais  nonplus  tous  réunis  d’aiiieurs, 
quoiciue  rarement  isoiés  : 

—  s’il  n’est  pas  encore  descendu  au  niveau  du. 
‘  divan  modern-sli/le,  le  lit  est  trop  bas.  Il  servira 

cependant  successiveinent  de  lit  de  misère,  de  ta¬ 
ble  d’opération  et,  enfin,  de  lit  de  repos . . .  une 
alaise  de  fortune  masquant,  plus  ou  moins,  les 
souillures  du  drap  de  dessous  ; 

—  le  plancher,  s’il  était  propre  à  l’arrivée,  sera 
vite  sali  par  le  fait  des  allants  et  venants,  pas 
toujours  désirables  ; 

—  la  voisine  qui  tiendra  la  jambe,  n’a  pas  tou¬ 
jours  mis  un  corsage  propre  ;  elle  s’est  lavé  les 
mains,  mais  non  jusc[u’au  dessus  du  coude ...  et 
puis,  qu  elle  besogne  vient-elle  de  quitter  ? 

—  pas  de  table  réservée,  en  lait,  à  mon  instru¬ 
mentât  ion. 

J’en  passe  ! 

J’en  passe,  mais  jouant  sur  cetfe  donnée  que  le 

sayon  m’assure  une  sécurité  complète .  je 

complique  la  situation  par  mes  actions  qui  ne 
tiennent  aucun  compte  de  ces  dangers. 

—  Je  ne  multiplie  pas  les  touchers  à  plaisir,  cer¬ 
tes  ;  il  faut  cependant  que  je  donne,  à  la  partu¬ 
riente,  l’idée  cfue  je  surveille  les  choses  dè  très 


(1)  .Te  ne  suis  pluis  bien  assuré  (1931),  à  cause  des  cryp- 
to-oléates.  que  ma  vieille  sage-femme  n’avait  par  raison, 
s’entêtant  à  se  servir  de  la  soucoupe  à  bUilP-  Il  est  vrai 
qu’elle  se  lavait  les  mains,  au  savon,  —  et,  entre  temps, 
savonnait  elle-même  ses  corsages ...  de  potonnade 


près,  que  je  regai'de  . . .  avec  mes  doigts  ...  si  ça 
I  avance. 

—  Quand  le  col  s’ouvre,  large  commç  la  paume 
de  la  main,  j’aide  volontiers  sa  lèvre  antérieure 
à  glisser  derrière  l’occiput  fœtal,  (lettç  manœu¬ 
vre,  même  échouant  au  principal,  donne  cepen¬ 
dant  ce  résultat  appréciable  qu’elle  active  et  pro,- 
longe  l’effort  d’expulsion ...  (il  n’en  faut  point 
abuser,  d’ailleurs,  sous  peine  d’arriv’er  à  un 
épuisement  passager). 

—  Mais  voici  que  l’événement  tarde,  ■ —  la  pa¬ 
tiente  s’énerve  pq  .se  désespère  parce  que  ça  n’en 
finit  pas  pas,  —  je  prends  ma  pince  à  sucre,  alias 
forceps  modèle  Levret  (vieux  jeu  !)  de  préférence 
à  l’usage  de  la  rétro-pifuitine  (  je  le  spis  ,,  vieux 
jeu!).  Ce  forceps,  je  l’ai  enduit  de  savon,  aussi 
mes  mains  et  mes  avant-bras  jusqu’au  dessus 
du  coude.  Ce  savon,  je  l’ai  gratté  avec  mes  ongles 
qui  en  demeurent  chargés.  Il  est  bon  à  tout,  vous 
dis-je  !  mais  j’ai  rincé  la  main  gauche  pour  pré¬ 
senter  la  branche  gauche  à  gauche,  —  quitte  à 
la  regraisser,  de  savons,  ongles  compris,  quand, 
je  rince  ma  droite  pour  porter  à  droite,  la  bran¬ 
che  droite ......  alors  je  rince  les  deux  mains,  et 

j’attends,  pour  coopérer  sans  trop  de  fatigue,^ — 
vieux  jeu,  vieil  homme  —  à  l’efficacité  de  la  pro¬ 
chaine  douleur .....  attendre  sans  tendre,  en 

cette  occurence. 

—  Sapristi  I  ,  Cette  primipare,  ai, nsi  aid.ee,  yoît 
de  ce  fait  les  sollicitationsi  se  précipiter  d’expul¬ 
ser  le  corps  étranger. . . , .  (il  arrive  aussi  que 
j’ai  fait  écarter  Iq  compresse  à  chlorQforrpe 
quand  ON  a  pu  faire  les  frais  d’un  confrère  anes¬ 
thésiste)  ;  la  pauvre  pousse. à  bouche  fermée  ,  . . 
tout  vm  craquer  ?  que  penni  !  mon  champ. . ., 
opératoire,  a  été  savonné  1  De  mes  ciseaux  neufs, 
savonnés  plus  récemment  que  bouillis,  je  prati¬ 
que  deux,  trois,  quatre  épisiotomies  là  op  ça 
bride,  sensiblement  en  arrière  de  l’insertion  eje 
l’ex-bynren. 

Ce  serait  tout  si  je  ne  refusais  systématique¬ 
ment  les  points  de  sqture,  en  dehors  du  cas  où  le 
toucher  anal  me  fait  craindre  que  la  petite  déchi¬ 
rure  vulvaire  (on  ne  l’évite  pas,  il  suffit  ffu'elle 
soit  petite  1) . . .  ait,  malgré  tout,  compromis  le 
sphincter. 

On  lavera,  de  l’extérieur,  la  vul'''®  et  je  vestibule 
vaginal,  —  portion  Vi.sible  sans  attouchement,  — 
aussi  souvent  qu’il  sera  utile  pendant  les  deux 
premiers  jours,  avec  de  l’eau  bouillie  javellisée. 
La  première  injection,  le  troisième  jour  seule¬ 
ment  1 

Pour  faire  pénitence,  gu  cas  où  la  facilité  d’un 
forceps  accélérateur  m’aurait  induit  à  offéir  au 
désir  qui  me  presse  d’aller  me  coucher,  j’attends 
patiemment,  — uire  demi-heure  et  plus —  qu’uiie 
colique  spontanée  me  crie  «  Délivrance  ». 

Il  arrive  tout  de  même  que  cette  délivrance  ne 
vienne  pas  toute  seule  ;  alors,  je  resavonne  mps 
ongles,  ma  main  et  mon  avant-bras  droits  (les 
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gauches  si  la  parturiente  a  gagné  l’autre  bord  du 
li  t  parce  que  moins  souillé)  et  je  vais,  armé  de  ce 
savon,  délivrer  ce  délivre  où  qu’il  se  trouve  niché. 

J’ai,  au  cours  de  cet  exposé,  un  peu  artificielle¬ 
ment,  —  un  peu  mais  pas  très  artifleiellement  — 
accumulé  comme  à  plaisir  les  chances  d’infecter 
cette  femme.  —  Dans  la  pratique,  l’accumulation 
n’est  pas  niable  I  mais  d’infection  ?  point  !  Et 
ceci  seul  importe. 

Je  ne  me  suis,  à  aucun  moment  de  l’évolution 
.  de  ma  pratique,  tracé  d’avance  —  de  parti  pris 
tout  ou  partie  d’un  tel  programme. 

Je  n’ai  recommandé  à  aucune  crasseuse,  au 
vagin  sanieux,  de  conserver  ses  sanies  et  sa  cras¬ 
se  jusqu’à  la  dernière  heure  ;  à  aucune  misérable 
de  se  coucher  sur  un  vieux  sac  suspect,  rempli  de 
paille  plus  suspecte,  au  moment  de  mettre  bas. 
Mais  j’ai  été  l’accoucheur  quand  même  dans  de 
semblables  conditions. 

Or,  avec  du  savon  et  de  l’eau  de  Javel,  j’ai 
pu  me  passer  de  tout  autre  secours,  ayant,  par 
exemple,  réussi  une  version  ventre  à  terre —  je 
veux  dire  mon  ventre  à  moi  sur  le  sol,  —  terre 
battue,  —  parce  qu’il  n’y  avait  pas  assez  de 
paille  dans  le  sac. 

Voici  comme  : 

Ils  vivent  dans  les  bois  ;  c’est  son  mari  qui  a  l’ha¬ 
bitude  de  l’accoucher  ;  mais  cette  fois-ci  les  douleurs 
durent  depuis  plus  de  24  heures.  Quand  j’arrive,  la 
femme  est  étendue  sur  le  sac.  Effaré,  je  m’agenouille  ; 
plus  préoccupé  des  genoux  de  mon  pantalon  que 
d’autre  chose,  je  me  suis  lavé  les  mains  et  les  avant- 
bras  sans  trop  savoir  si  l’eau  avait  bouilli  ou  non. 
Toucher  ?  Je  ne  sens  rien  !  mais  je  suis  bien  maLplacé 

.  j’allonge  une  jambe...  ma  jambe  gauche... 

je  sens  une  poche  des  eaux  qui  bombe  et . . .  rien 
dedans  ;  j’allonge  l’autre  jambe...  ventre  à  terre 
(je  vous  l’ai  déjà  dit)  j’arrive  à  sentir  à  la  fois  le  col 
largement  dilaté  et  un  petit  membre. . .  Je  fonce. . . 
et  le  reste  s’en  suit. . .  y  compris  un  jet  d’eau  puis¬ 
sant  qui  profite  de  ma  fausse  position  pour  passer 
entre  mon  faux-col  et  ma  nuque,  m’engluant  jus¬ 
qu’aux  reins  de  dégoûtante  façon. 

Le  garçon  a  été  tué  à  la  guerre,  mais  sa  mère, 
crasseuse  mais  non  sanieuse,  n’a  pas  été  infectée  du 
tout.  Pas  plus  que  ne  le  sera,  pendant  cette  même 
guerre',  sa  femme  que  j’accoucherai,  dans  un  autre 
bois . . .  mais  cette  fois-ci,  il  y  avait  linge,  eau  bouillie 
...  et  bassin-sabot. 

Ce  bassin-sabot  ?  Il  est  si  commode  de  s’en  ser¬ 
vir  pour  recueillir  tout  ou  partie  des  eaux,  — 
plus  tard  le  délivre  et  les  caillots  concomitants. 
Oui  1  mais  voilà  ;  le  l’ai  lavé  moi-même,  placé 
soigneusement  sur  un  linge  blanc  sur  ...  la  table 
...  et  je  le  retrouve  sous  le  lit.  Ça  ne  rate  ja¬ 
mais  I 

Heureusement  mes  touchers  ont  d’avance  en¬ 
duit  de  savon  et  la  vulve  i . .  et  les  poils  (je  coupe  | 


aux  ciseaux  les  mèches  menaçantes,  mais  je  ne 
rase  point)  et,  aussi,  la  profondeur  du  canal  gé¬ 
nital. 

Ayant  sassé  et  ressassé  de  tels  faits  depuis 
tant  et  tant  d’années  ;  ayant  .eu  le  loisir  de  com¬ 
parer  les  détails  des  réactions  des  muqueuses, 
(bouche,  naso-pharynx,  vagin),  aux  savonnages, 
—  puis  de  comparer  ces  réactions  à  celles  de  plaies 
accidentelles,  ici  souillées  sinon  infectées,  là  d’ap¬ 
parence  rassurante  —  puis  aux  réactions  des  sur¬ 
faces  d’un  panaris  que  je  viens  d’ouvrir  large¬ 
ment  (ce  qui  crée  des  surfaces  cruentées)  — tous 
et  toutes  largement  savonnés  sinon  pansés  au 
savon  (sous  coton  cardé)  (1),  —  ayant  ainsi  fait, 
regardé,  pesé. . .  j’ai  eu  le  loisir  d’inventer  une 
théorie  ;  1»  augmentation  des  sécrétions  nor¬ 
males.  . .  avec  épuisement  prochain  ;  2®  créa¬ 
tion  d’un  milieu  phylactique  au  profit  des  phago- 
çytes  ;  3»  etc . 1917. 

—  1930  ?  les  crypto-toxines  du  Professeur  Vin¬ 
cent  m’enchantent.  Aussitôt  je  me  fabrique  une 
autre  théorie  :  phylaxie  ?  inutile  ;  inutile  parce 
qu’un  microbe  qui  voit  sa  toxine  réduite  à  l’état 
de  crypto-toxine  est  devenu,  de  ce  coup,  comme 
une  cartouche  qu’on  aurait  vidée  de  sa  poudre 
entre  la  balle  et  l’amorce. , 

,  Il  voudrait  bien,  mais  il  ne  peut  plus  ! 

-  -  1930-1931.  Mais,  mon  maître,  le  Profes¬ 
seur  Netter,  entendant  le  D''  Maurice.  Renaud,  lui 
signale  mon  péché  de  1917  —  et  Maurice  Renaud 
veut  bien  m’envoyer  sa  leçon  (précitée). 

Du  coup,  je  suis  si  content  que  j’entre  en  mé¬ 
fiance  de  moi-même.  Ça  n’est  pas  possible... 
j’ai  mal  compris ...  et  je  confie  à  mon  voisin  im¬ 
médiat,  le  Dr  Arsonneau,  le  soin  de  relire  Maurice 
Renaud.  Mon  mandataire  sera  séduit  —  moi 
aussi  —  par  les  prodigieuses  perspectives  qu’ou¬ 
vrent  le  jeu  des  crypto -toxines,  des  crypto¬ 
toxiques  . et  des  microbes  crypto-pathogènes 

. . .  demain  vaccins  au  savon. 

Tout  de  même  Arsonneau  a  extrait,  de  cette 
œuvre,  ce  qui  me  permet  de  comprendre  pour¬ 
quoi  mes  savonnages  m’ont  assuré  cette  impu¬ 
nité  que  j’ai  dite  ci-avant  de  mon  mieux. 

1®  Neutralisation  des  bactéries  pathogènes  ; 

2®  Détersion  par  action  mécanique  très  péné¬ 
trante  ;  * 

3®  Augmentation  de  la  viscosité  des  exsudais  ; 

4®  Appel  de  sérosité  par  osmose  ; 

5®  Action  sédative  par  formation  de  fines 
gouttelettes  graisseuses  au  moment  delà  décom¬ 
position  ; 

6®  Enfin  on  peut  supposer  que  le  complexe  sa¬ 
von-toxine  produit  une  vaccination  locale. 

Je  viens  de  relire  les  lignes  qui  précèdent  :  j’es¬ 
père  n’avoir  point  forcé  le  sens  des  mots,  mais  je 


(1)  II  faut  renouveler  le  pansement  de  deux  heures  en 
deux  heures,  jusqu’à  ce  qu'on  ait  autre  chose  mais  au 
bout  de  24  heures;  il  faut  avoir  autre  choseï 


32  —  â  —  viii  31 


LE  COÏÏCOÜftS  medical 


ne  serai  rassuré  que  si,  ayant  lu  ce  présent  fac¬ 
tum,  le  Docteur  Maurice  Renaud  et  le  Professeur 
Vincent  ne  me  rappellent  point  à  plus  de  pru¬ 
dence. 

Je  Connais  cependant  une  limite.  Si  les  savon- 
liages  obstétricaux  s’opposent  nettement  à  la 
surinfection  de  la  femme  par  les  gonocoejues  an¬ 
técédents,  ils  ne  protègent  pas  les  yeux,  de  l’en¬ 
fant.  La  carrière  de  mes  succès  a  été  troublée 
par  quelques  menaces  d’ophtalmie,  vite  sidé¬ 
rée  var  le  nitrate  d’argent,  et,  aussi,  par  un  cas 
grave  avec  opacités  définitives  heureusement 
localisées  à  un  seul  œil.  Je  continue  donc  à  faire 

usage  et  du  jus  de  citron  et  de  l’argyrol .  et 

du  nitrate  d’argent  (en  attendant  son  complexe). 

Au  deuxième  plan  ?  Car  J’ai  annoncé... 
mais  comme  j’ai  été  long  .  .  .  un  deuxième  plan 
que  voici  : 

Je  réduis  l’armement  de  l’accoucheur  à  bien- 
peu  de  choses,  puisque  je  ne  demande  que  : 

1“  De  l’eau  bouillie,  en.  train  de'  refroidir 
sans  qu’on  ait  levé  le  couvercle  de  la  marmite  ; 

2°  De  l’eau  en  train  de  bouillir  ; 

3“  Deux  cuvettes  et  deux  assiettes  que  je  la¬ 
verai  moi-même,  savon  et  Eau  de  Javel,  en  la¬ 
vant  et  mon  morceau  de  savon  et  mès  mains  une 
première  fois. 

4®  Le  bassin-sabot  ; 

5°  Du  linge  blanc  de  lessive  ;  ' 

6®  Et  un  litre  d’extrait  d’eau  de  Javel. 

7®  Parce  que  je  veux  paraître  un  homme  raison¬ 


nable,  je  demanderai,  en.  sus,  une  solution  mèie 
do  cyanure  d’hydrargyre  (succédané  de  l’eâu 
de  Javel)  et  deux  tubes  de  vaseline . . .  vase¬ 
line  parce  que  l’appel  à  l’osmose,  fait  du  savon, 
finit  par  épuiser  la  muqueuse  ...  il  faut  alors,  se 
résigner  et  vaseliner. 

Mais  même  avec  cette  addition,  il  sera  facile 
au  lecteur  de  voir  qu’on  aboutit,  autre  fait  du  sa¬ 
von,  à  une  diminution  sérieuse  des  dépenses  acces¬ 
soires. 

Point  de  coûteuses  compresses  stérilisées,  — 
ni  de  ouates  stérilisées  plus  coûteuses  et  bien  vite 
suspectes.  Pas  de  gants.  .  .  cju’en  ferais-je,  dieux 
grands,  au  cours  cîe  mes  quatre  heures  'de  pose. 

Cependant,  si  !  il  y  a  des  épidermes,  d’accou¬ 
cheur,  qu’abîment  le  savon,  l’eau  de  Javel,  et 
le  cyanure. 

Comment  faire  alors . mettre  des  gai'ts  et 

les  savonner  comme  on  ferait  de  la  main  nue .  .  . 
en  retenant  que,  à  défaut  d’ongles,  ces  gants  ne 

sauraient  transporter  du  savon  au  fond . de 

la  chose. 

Ma  trousse  ?  moi’' forceps,  mes  ciseaux  à  bouts 
arrondis  bien  tranchants,  deux  pinces  à  forci- 
pressure .....  deux  seringues  en.  verre ..... 
ergotine  .  .  .  que  je  remplacerai  peut-être  par 
la  rétro-pituitihe  (deux  unités),  à  employer,  à  la 
place  de  l’ergotine,  quand  ça  saigne  après  la 
délivrance.  Un  sérum  hémostaticiue. 

Mon  stéthoscope  ! 

Et  ma  QUIÉTUDE,  ce  qu’il  ne  faut  pas  prendre 
pour  un  mince  bagage  1 
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TROIS  LEÇONS  S'JR  LES  CARDIOPATHIES  AIGUËS  DE  L’ENFANCE 

II.  —  Les  syndromes  myocarditiques  aigus 

par  Edouard  Picmon, 

Médecin  des  hôpitaux  de  Paris. 


Je  vous  dois  d’abord  une  explication  sur  le  ti¬ 
tre  même  de  cette  leçon,  tel  qu’il  est  affiché  sur  le 
tableau. 

«  Myocarditicpie  »  est  l’adjectif  qui  se  réfère  à 
myocardisine.  Pour  rester  dans  le  pur  domaine 
cliniciue,  j’appelle  myocardisine  l’ensemble  des 
syndromes  de  défaillance  du  tonus  myocardiciue. 

Je  confine  au  contraire  le  terme  de  myocardite 
dans  'l’emploi  anatomique  qui  lui  appartiènl  en 
propre. 

De  la  myocardite,  ce  sont  des  lésions  inflamma¬ 
toires  du  myocarde.  Et  «  myocarditique  »  est 
l’ajdectîf  qui  se  réfère  à  myocardite. 

Dûment  fixé  ce  point  de  terminologie  médicale. 


on  peut  dire  que  cliniquement,  la  myocardite 
n’existe  pas  :  ce  qui  se  montre  au  médecin,  ce 
sont  des  syndromes  aigus  de  défaillance  cardia¬ 
que,  bien  connus  cliniquement  et  étiologique¬ 
ment,  mais  mal  connus  anatomiquement  et  pa- 
thogéniquement.  Chez  le  vivant,  en  présence 
d’un  de  ces  syndromes  myocarditiques,  il  n’y  a 
aucun  moyen  de  dire  à  coup  sûr  si,  à  une  né- 
cropsie  éventuelle,  on  trouvera  ou  non  de  la 
myocardite.  Il  peut  parfaitement  arriver  qu'a- 
près  un  syndrome  myocardistique  net  ayant  en¬ 
traîné  la  mort,  l’autopsie  ne  montre  aucune  lé¬ 
sion  du  myocarde,  ou  que  les  lésions  trouvées 
soieiit  d’origine  purement  agonique. 

Les  myocardismes  bouillaudaux,  c’est-à-dire 
ceux  qui  dépendent  de  la  maladie  si  improp're* 


(1)  Leçon  faite  en  juillet  1930. 
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ment  dénommée  rhumatisme  articulaire  aigu 
l'ranc,  nous  fournissent  de  cela  un  bon  exemple  : 
en  effet,  quand  le  malade  meurt,  taniOt  l’autop¬ 
sie  montre  ce.s  lésions  de  myocardite  tenues  pour 
spécifiques  qu’on  appelle  nodules  d’Aschoff,  tan¬ 
tôt  au  contraire  elle  montre  un  myocarde  ab¬ 
solument  normal  histologiquement.  Or,  jusqu’à 
présent  ces  deux  types  d’affection  cardiaque 
rhumatismale  sont  superposables  en  clinique  : 
aucun  médecin  ne  nous  a  encore  appris  à  les 
reconnaître  l’un  de  l’autre. 

La  clinique  peut  dire  myocardisme.  Pour  myo¬ 
cardite,  elle  peut  seulement  soulever  la  question. 
J’avais  donc  raison,  me  semblè-t-il,  de  vous  dire 
tout  à  l’heure  que  la  question  qui  nous  occupe 
aujourd’hui  était  très  obscure  au  point  de  vue 
anatomique. 

Au  point  de  v^ue  du  mécanisme  pathogénique, 
elle  ne  l’est  pas  moins.  Est-ce  même  le  cœur  que 
l’on  doit  considérer  comme  le  premier  déficient  ? 
Oui,  semble-t-il,  en  ce  qui  concerne  la  maladie  de 
Bouillaud.  Mais  pour  la  diphtérie,  la  typhoïde, 
pour  les  fièvres  éruptives  fnalignes,  scarlatine 
particulièrement,  c’est  beaucoup  plus  douteux, 
des  mêmes  syndromes  que  les  uns  appellent  res¬ 
pectivement  myocardite  diphtérique,  myocardi¬ 
te  typhique,  myocardite  scailatineuse,  les  entres 
les  attribuent  à  une  défaillance  fonctionnelle  des 
surrénales:  les  surrénalites  décrites  naguère  par 
M.  Hutinel  et  ses  élèves  ne  sont  pas  autre  chose. 
Et  cette  conception  pathogénique  a  même  trouvé 
une  relative  justification  dans  les  bons  effets  de 
la  thérapeutique  par  l’adrénaline  ou  les  extraits 
de  glande  surrénale. 

Mais  dans  quelque  organe  que  soit  primith^e- 
ment  l’origine  des  troubles,  c’est  bien  dans  ces 
syndromes  myocardistiques  aigus  la  réaction 
physiopathologique  du  coeur  qui  donne  Ses  traits 
les  plus  frappants  au  tableau  clinique. 

Le  fonctionnement  de-  cet  organe  faiblit  à 
l’.évidence;  Mais  comment  faiblit-il  ? 

Est-ce  la  contractilité  qui  s’altère  ?  Certes, 
c’est  possible.  Les  extra-systoles  sont  loin  d’être 
exceptionnelles. 

L’embryocardiefait,  nous  le  verrons,  jDartie  du 
tableau  classique  de  certains  syndromes  myocar¬ 
distiques  aigus. 

La  tachysystolie  auriculaire  et  même  l’ar5d:h- 
mie  complète  par  fibrillation  se  rencontrent 
dans  les  cas  où  le  syndrome  d’insuffisance  auri¬ 
culaire  acquiert  sa  plus  grande  gravité. 

Mais  ces  troubles  de  la  contractilitérestenttou- 
jours  an  second  plan. 

Ce  qui  caractérise  véritablement  le  myocardis¬ 
me  aigu  beaucoup  plus  que  ne  le  font  les  troubles 
de  la  contractilité,  ce  sont  les  troubles  de  la  toni¬ 
cité. 

La  tonicité  a  été  définie  par  Herring  «  une  ac¬ 
tion  vitale  indépendante  de  la  contractilité,  et 
modifiant  la  longueur  des  fibres  musculaires  car¬ 


diaques  ».  Comme  le  dit  fort  bien  Walser,  la  to¬ 
nicité  a  pour  effet  de  maintenir  dans  les  fibres  du 
cœur  une  certaine  contraction  résiduelle.  La  no¬ 
tion  de  tonicité  cardiaque  est  d’origine  française  ; 
elle  remonte  à  Roy,  qui  l’a  Mise  au  jour  en  1878. 

François'  Franck,  Gaskell,  Fano,  Bottazzi, 
Busquet  et  Tiffenau,  Porter  ont  étudié  expé¬ 
rimentalement  les  v'ariations  de  cette  tonicité. 
Même  du  point  de  vue  purement-physiologique 
on  peut'  donc,  malgré  l’opposition  du  seul  Star- 
ling,  affirmer  que  la  tonicité  cardiaque  existe. 

La  clinique  d’ailleurs  en  impose  la  notion  : 
c’est  elle  qui  l’a  fait  créer,  et  qui  la  fera  toujours 
maintenir. 

Outre  les  signes  plus  ou  moins  lointains  qu’elle 
donne  ça  et  là  dans  l’organisme,  l’hypotonicité 
a  des  signes  directs,  dont  le  plus  impiortant  est  le 
galop. 

Le  galop  est  entré  dans  la  sémiologie  médicale 
en  1838  grâce  à  la  finesse  d’observ'ation  clinique 
de  Charcellay,  de  Tours. 

Je  ne  redécris  pas  ici  ce  :  igné  bien  connu,  je 
me  contente  de  rappeler  son  caractère  aussi 
tactil  qu’auditif. 

Comme  M.  Giroux  dans  sa  thèse'  l’expose  fort- 
bien,  l’école  de  M.  Vaquez  a  bien  montré  que  le 
galop  était  essentiellement  constitué  par  «  la  mise 
en  vibration,  par  l’ondée  auriculaire,  d’un  ven¬ 
tricule  hypotonique  incapable  d’absorber,  d’étouf¬ 
fer  cette  ondée  comme  à  l’état  normal  ».  Signe 
essentiel  de  l’hypotonicité,  soit  du  ventricule 
gauche,  soit  du  droit  (d’où  de  fines  variétés  cli¬ 
niques),  le  galop  joue  un  rôle  de  tout  premier 
ordre  dans  les  myocardismes  aigus  ;  notamment 
les  syndromes  myocardistiques  de  la  typhoïde,  de 
la  diphtérie,  de  la  scarlatine  maligne  le  reconnais¬ 
sent  très  souvent  pour  principal  symptôme. 
Quoique  relativement  moins  fréquent  dans  les 
myocardismes  aigus  de  la  maladie  de  Bouillaud, 
il  peut  cependant  très  bien  s’y  montrer  aussi; en¬ 
fin,  on  le  rencontre  dans  cette  défaillance  cardia-' 
que  d’origine  obscure  qu’on  appelle  la  myocardie. 
On  pourrait  donc  presque  dire  que  c’est  le  galop 
qui  fait  en  clinique  l’unité  des  syndromes  myocar¬ 
distiques  aigus. 

Il  est  essentiel  pour  le  pédiatre  de  retenir  que 
le  galop  est  essentiellement  un  signe  d’hypoto- 
nicité  cardiaque. 

Par  la  faute  de  l’enseignement  médical  d’il  y  a 
une  vingtaine  d’années,  trop  de  médecins  encore 
ont,  en  présence  d’un  galop,  tendance  à  penser 
tout  de  suite  à  l’hypertension,  voir  même  à  la  né¬ 
phrite  chronique.  Quoique  pathogéniquement 
erronée,  cetteinférence  diagnostique  est  justifiée 
pratiquement  chez  l’adulte  âgé  parce  que  l’hy- 
potonicité  du  ventricule  gauche  y  est  souvent  la 
conséquence  d’une  vieille  hypertension  qui  a  sur¬ 
mené  cette  cavité  cardiaque.  Mais  chez  l’enfant, 
et  l’adulte  jeune,  pareille  conclusion  serait  abso¬ 
lument  abusive,  car  à  ces  âges  l’hypertension  per- 
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manente  es  t  ïoin  d’être  parmi  les  oause.s  piincipa- 
les  de  l’hypotonicité  ventriculaire  ;  quand  an 
trouve  un  galop,  il  y  a  beaucoup  plus  de  chance 
qu’on  ait  affaire  à  un  myocardisme  aigu  lié  à  quel¬ 
que  infection  ou  même  à  la  maladie  de  Bouillaud, 
voire  à  la  myocardie. 

Le  galop  est  un  signe  d’hypotonicité  en  quel¬ 
que  sorte  globale,  d’au  moins  une  cavité  ventri¬ 
culaire.  Mais  dans  ces  dernières  années  les  tra¬ 
vaux  anatomo-physiologiques  de  M.  Géraudel, 
ceux  cliniques  des  écoles  respectives  de  M.  Lau- 
bry  et  de  Ribierre  ont  bien  montré  qu’il  pouvait  y 
avoir  des  défaillances  musculaires  aiguës  locales 
des  anneaux  valvulaires,  et  que  ces  défaillances 
se  manifestaient  par  des  souffles  à  caractère  net¬ 
tement  oriflciel,  mais  sujets  à  rétrocession.  C’est 
surtout  à  la  maladie  de  Bouillaud  qu’appartien¬ 
nent  ces  souffles  myocardistiques. 

Ces  points  généraux  une  fois  marqués,  étudions 
les  principales  circonstances  étiologiques  dans 
lesquelles  surviennent  les  syndromes  myocardis¬ 
tiques  aigus  chez  l’enfant  et  l’allure  clinique  res¬ 
pective  que  ces  syndromes  prennent  dans  les  dif¬ 
férents  cas. 

Il  me  semble  qu’on  peut  distinguer  à  ces  points 
(les  vue  trois  grands  groupes  de  faits  :  le  myo¬ 
cardisme  secondaire  des  maladies  infectieuses 
(typhoïde,  diphtérie,  scarlatine),  ;  2°  le  myocar¬ 
disme  aigu  de  la  maladie  de  Bouillaud  ;  3°  la 
myocardie. 

Etudions  d’abord  le  myocardisme  secondaire 
des  maladies  infectieuses.  En  ce  qui  concerne  la 
typhoïde,  on  peut  dire  schématiquement  qu’elle 
.  rée  trois  formes  de  syndromes  myocardistiques 
aigus. 

Forme  typique  :  le  danger  est  surtout  au  troi¬ 
sième  septénaire  de  la  maladie.  Le  médecin  doit 
guetter  avec  soin  l'apparition  dp  moindre  symp¬ 
tôme  cardiaque  :  affaiblissement  du  premier  bruit, 
•galop,  hypotension  artérielle,  embryocardie. 

L’affaiblissement  du  bruit  se  manifeste  for¬ 
cément  par  rapport  à  l’intensité  du  second;  quel¬ 
quefois  il  peut  être  pris  pour  une  accentuation 
dudit  second  bruit.  Mais  l’affaiblissement  vrai 
s’accompagne,  à  la  palpation,  d’affaiblissement 
du  choc  de  la,  pointe  :  on  dit  que  le  cœur  est 
mou. 

L’embryocardie  c’est  l’égalisation  des  deux  si¬ 
lences,  Ce  trouble  du  rythme  est  un  signe  classi¬ 
que  des  myocardismes  typhiques. 

Récemment  enfin,  on  a  décrit  daps  certains  cas 
de  cœur  typhique  des  souffles  myocardistiques 
du  type  ci-dessus  étudié. 

Une  seconde  forme  de  myocardisme  typhique, 
c’est  le  collapsus  :  il  consiste  en  une  chute  ther¬ 
mique  brusque  pouvant  atteindre  trois  ou  quatre 
degrés  d’amplitude,  avec  cyanose,  pouls  incomp- 
table  et  misérable.  Le  teint  est  terreux,  les  yeusf 
excavés,  la  voix  cassée.  La  mort  survient  en  quel¬ 
ques  heures  dans  ce  tableau  d’algidité.  L.a  guéri¬ 


son  ne  survient  que  dans  les  cas  où  la  fièvre  ne 
tarde  pas  à  reprendre. 

Qn  conçoit  que  ce  coUapsus  typhoïdjque  soit 
surtout  à  diagnostiquer  d’avec  l’hémorragie  et  la 
perforation  intestinales.  On  décrit  même  une  for¬ 
me  cardio-péritonéale  du  collapsus  qui  simule 
plus  étroitement  la  perforation. 

Le  myocardisme  typhique  peut  enfin  se  pré¬ 
senter  sous  une  forme  plus  sévère  encore  :  la 
mort  subite,  ün  sujet  arrivé  au  dixième  ou  dou¬ 
zième  jour  d’une  typhoïde,  qui  avait  paru  régu¬ 
lière,  se  plaint  depuis  quelques  heures  de  tousser  ; 
absolument  conscient  et  lucide,  et  n’attachant 
que  peu  d’importance  à  cet  incident,  il  se  soulève 
légèrement  en  s’ appuyant  sur  les  mains  afin  qu’on 
lui  retape  son  oreiller  ;  au  moment  où  il  y  repose 
la  tête,  elle  y  roule,  il  est  mort.  A  ce  moment,  on 
voit  parfois  aux  lèvres  un  peu  d’écume  rosée. 

C’est  à  peine  si  quelquefois  le  clinicien  a  pu, 
dans  les  heures  qui  ont  précédé,  entendre  quel¬ 
ques  râles  crépitants  fins  disséminés  dans  les 
poumons.  Cette  circonstance,  ainsi  que  la  consta¬ 
tation  de  l’écume  rosée  dont  je  parlais  tout  à, 
l’heure,  donnent  à  penser  que  le  processus  termi¬ 
nal  dans  ces  morts  subites,  est  le  plus  souvent 
l’inondation  séro-albumineuse  suraiguë  des  pou¬ 
mons  (oedème  aigu). Des  morts  suhites.de  ce  genre 
sont,  me  semble-t-il,  notablement  plus  nom¬ 
breuses  aux  approches  d^  la  puberté  que  dans  le 
milieu  de  l’enfance.  Pour  en  restreindre’  autant 
que  possible  le  nombre,  le  médecin  devra  surveil¬ 
ler  soigneusement  la  marche  de  la  tension  arté¬ 
rielle  de  l’enfant.  Il  devra,  s'il  emploie  la  balnéar 
tien  froide,  suspendre  cette  médication  dès  le 
moindre  fléchissement  tensionnel  Qu  ]e  moindre 
amollissement  du  choc  du  cpepr  ;  car  assez  sou¬ 
vent  c’est  après  un  bain  que  la  mort  subite  sur¬ 
vient.  Aussi  bien  la  plupart  des  pédiatres  renon- 
centdls  maintenant  à  la  balnéation  froide  ;  deux 
vessies  de  glace  en  permanence,  l’une  sur  Je  ven¬ 
tre,  l'autre  sur  le  cœur,  donnent  une  réfrigoration 
suffisante  et  n’offrent  pas  les  mêmes  dangers, 

A  côté  de  ces  myocardismes  aigus  OU  sqraigus, 
la  typhoïde  peut  créer  une  sorte  de  défaillance 
chronique  du  myocarde,  dopt  de  l’hépatomégalie 
et  de  la  congestion  passive  des  bases  seront  les  si¬ 
gnes  indicateurs  ;  c’ést  la  foreye  fiypqsysioliyue 
de  la  typhoïde,  je  n'y  insiste  pas,  c’est  topt  juste 
à  la  limite  du  sujet  que  je  tmitc  aujourd’hui. 

La  diphtérie  est  une  grande  créatrice  de  syn¬ 
dromes  myocardistiques  aigps, 

La  plupart  du  temps  le  syndrome  myocardis- 
tigue  semontre  aucours  d'une  diphtérie  maligne 
que  l’on  a  cru  jugulée.  Da  gorge  s’est  bjen  dégagée, 
mais  l’enfant  est  resté  pâle,  aPOthique,  et  bien¬ 
tôt  apparaît  une  sorte  d’état  angoisseux  avec 
douleurs  épigastriques  ou  précordiales.  Souvent 
le  malade  semble  un  peu  opressé  sans  qu’il  y  ait 
cependant  de  dyspnée  nettement  caractérisée  : 
tableau  clinique  que  M.  ^'aquez  a  décrit  dp 
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façon  particulièrement  heureuse.  La  surve¬ 
nance  de  vomissements,  n’est  pas  exception¬ 
nelle.  L’examen  physique  révèle  au  médecin  delà 
mollesse  du  choc  de  la  pointe  et  du  galop.  Assez 
rarement,  un  souffle  d’insuffisance  mitrale  fonc¬ 
tionnelle  peut  se  substituer  au  galop. 

Ce  tableau  clinique  se  termine  par  la  mort  su¬ 
bite,  à  moins  toutefois  qu’un  traitement  surré¬ 
nalien  n’ait  réussi  à  éearter  le  danger,  ce  qui  ne 
doit  pas  être  réputé  impossible. 

Les  bradycardies  avec  dissociation  par  lésion 
hisienne,  qu’ont  signalées  Magnus  Alslebén,  Hen¬ 
ri,  sont  exceptionnelles  ;  elles  ne  constituent 
guère  qu’une  curiosité  pathologique. 

Les  myôcardismes  aigus  de  la  scarlatine  peu¬ 
vent  se  ranger  sous  trois  chefs  : 

les  scarlatines  malignes  d’emblée  comportent 
une  éruption  très  intense,  souvent  violacée,  de 
l’angine  ulcéro-nécrotique,  des  vomissements  per¬ 
sistants  (les  vomissements  simplement  initiaux 
étant  la  règle  dans  toute  scarlatine  d’enfant). 
Le  malade  a  un  délire  tranquille,  il  est  asthé¬ 
nique,  hypotendu.  De  l’embryocardie  survient. 
Avant  le  huitième  jour  l’enfant  est  mort.  Voilà 
le  premier  type  clinique  de  myocardisme  scarlati¬ 
neux.  On  voit  que  la  note  myocardique  y  est 
un  simple  élément  du  concert  de  malignité. 

Le  second  type  de  myocardisme  scarlatineux,  ce 
sont  des  accidents  survej;iant  au  décours  de  la  scar¬ 
latine.  au  moment  de  ce  qu’on  appelle  le  syndrome 
matin  secondaire.  La  fièvre  reprend  avec  un  peu 
d’angine  quelquefois,  avec  des  adénopathies, 
voire  avec  des  symptômes  rhumatismaux  ou  né- 
phritiques.  Le  myocardisme  est  alors  bien  sou¬ 
vent  associé  à  de  l’endocardite. 

■  Le  troisième  type  enfin,  c’est  la  mort  subite 
survenant  dans  des  scarlatines  avec  hypoten¬ 
sion  isolée  et  un  peu  d’asthénie. 

:  Qu’est-ce  qui  correspond  anatomo-pathologi- 
quemeid  à  tous  ces  syndromes  inj^ocardistiques 
infectieux  (typhoïde,  diphtérie,  scarlatine)  ? 

C’est  extrêmement  discuté. 

Sur  la  table  d’autopsie,  le  cœur  s’affaisse  mol¬ 
lement,  sa  couleur  est  relativement  pâle,  il  est  de 
la  couleur  de  la  feuille  morte  (Laënnec)  ou  de  la 
pelure  d’oignon. 

Microscopiciuementonadécritdes  lésions  mul¬ 
tiples.  Ces  lésioijs  sont  des  dégénérescences  (grais¬ 
seuse,  hyaline,  etc.),  mais  surtout  une  tendance  à 
l’homogénéisation.  Cette  tendance  reconnaît  dif¬ 
férents  degrés  :  a)  la  destruction  des  segments 
épais  et  sombres  de  la  fibrille  cependant  cpie  sub¬ 
sistent  les  segments  minces  et  clairs  :  c’est  Vétat 
grillagé  de  Renaut  ;  b)  l’homogénéisation  com- 
lîlètede  la  fibrille  par  disparition  de  la  striation 
transversale  ;  c)  l’homogénéisation  complète  de 
la  fibre,  c’est-à-dire  disparition  de  la  striation 
longitudinale.  Selon  M.  Noël  Fiessinger  et  Mlle 
Radowska,  cette  homogénéisation  commencerait 
au  v  oisinage  des  traits  scalariformes  ;  d)  enfin. 


la  fragmentation  des  fibres  par  destruction  des 
traits  scalariformes. 

De  ces  lésions  si  soigneusement  décrites  par 
ceux  qui  les  ont  observées,  aucune  n’a  échappé 
à  la  critique.  On  les  a  toutes  accusées  ou  bien 
d’être  banales  ou  bien  de  s’être  produites  pendant 
l’agonie  ou  après  la  mort,  ce  qui  leur  ôterait 
tout  intérêt. 

En  particulier,  la  fragmentation  des  fibres  se¬ 
rait  une  pure  lésion  agonique.  Selon  M.  Noël  Fies¬ 
singer  et  Mlle  Radowska,  la  fragmentation  injn- 
carditique  se  distiirgue  de  la  fragmentation,  agoni¬ 
que  par  l’absence  d’homogénéisation  sur  les  lè¬ 
vres  de  la  rupture. 

D’ailleurs  cette  rupture,  même  agonique,  prou¬ 
verait,  selon,  ces  deux  auteurs,  une  sensibilisation 
antérieure  de  cette  zone. 

La  sévérité  des  critiques,  qui  ont  été  formulées 
contre  la  valeur  des  constatations  histo-patho- 
logiques  au  cours  des  myôcardismes  infectieux, 
a  donné  de  l’assiette  aux  auteurs,  cjui  tendaient  à 
expliquer  ces  syndromes  non  par  le  cœur  mais 
par  les  surrénales. 

Il  s’agirait  selon  eux,  d’une  insuffisance  surré¬ 
nale  aiguë,  reposant  peut  être  sur  des  lésions 
hy'pothétiques  de  surrénalite  (Hutinel  et  Louis 
Martin).  Cette  théorie  reçoit  certes  un  puissant 
état  du  fait  que  la  médication  surrénalienne  donne 
réellement  des  effets  salutaires  dans  ces  syn¬ 
dromes.  L’extrait  surrénalien  et  même  l’adré¬ 
naline  seule  y  rendent  souvent  de  grands  services. 

l.’action  de  ces  médicaments  ne  prouve  pour¬ 
tant  pas  à  elle  seule  que  le  cœur  soit  indemne  de 
lésions.  Loeb  et  Fleisln»  dans  leurs  expériences 
ont  vu  des  lésions  cardiaques  inflammatoires 
(thyncardite)  rétrocéder  grâce  à  l’épinéphrine. 

Un  second  grand  chapitre  de  la  question  des 
myôcardismes  aigus  le  plus  importapt  peut-être 
pour  le  pédiatre,  concerne  la  maladie  de  Bouil- 
laud.  En  cette  matière,  ma  tâche  d’aujourd’hui 
sera  bien  allégée  par  ce  ejue  j’ai  dit  dans  la  pre¬ 
mière  de  ces  leçons  sur  les  cardites  rhumatisma- 
ies,à  propos  de  l’endocardite.  J’ai  marqué  en  effeL 
il  vous  en  souvient  j’espère,  combien  il  était  rare 
que  le  myocarde  restât  fonctionnellement  in¬ 
demne  dans  la  maladie  de  Boui]lau,d  quand  cette 
maladie  touchait  une  des  deux  autres  tuniques 
histo-anatomiques  du  cœur.  J’ai  indiqué  aussi 
quelle  difficulté  sémiologique  ii  y  avait  souvent  à 
rapporter  avec  certitude  ter  ou  tel  signe  à  l’at¬ 
teinte  respective  du  myocarde,  de  j’endocarde  ou 
du  péricarde  :  la  diminution  d’audibilitédes  bruits 
peut  reconnaître  les  trois  pathogénies,  les  souffles 
être  endocarditiques  ou  myocardlsticiues,  la 
douleur  précordiale  être  myocardistique  ou  pé- 
ricarditique.  J’ai  tracé  enfin  le  tableau  généra] 
des  différentes  variétés  de  cardites  rhumatis- 
quant  à  l’évolution.  Je  Vais  donc  pouvoir  me 
contenter  aujourd’hui  de  souligner  ce  qui  revient 
au  myocarde  dans  ces  différentes  éventualités. 
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Certaines  des  cardilestype  Potain peuvent  don* 
mime  cardiomégalie  considérable,  par  dilatation 
âtonique  du  cœur  :  c’est  le  grand  cœur  rhumatismal 
de  Du’roziez. Le' médecin  devra  alors  savoir  ne  pas 
s’en  laisser  imposer  P ar  unè  cardiomégalie  péricar- 
ditique.  Dans  la  cardiomégalie  myocardistique,  la 
glace  sur  le  cœur  et  les  toni-cardiaques  sont  sou¬ 
vent  capables  de  réduire  beaucoup  d’un  jour  à 
l'autre  l’aire  de  matité  et  d’opacité  radioscopi- 
^e,  ce  qui  n’est  pas  possible  quand  l’augmenta¬ 
tion  de  cette  aire  est  due  à  un  épanchement  péri¬ 
cardique. 

Dans  des  cas  plus  bénins  et  aussi  beaucoup 
plus  fréquents  que  le  grand  cœur  rhumatismal 
de  Duroziez,  la  maladie  cardiaque  ne  se  manifeste 
guère  que  par  l’altération  du  premier  bruit,  et 
l’apparition  de  souffles  qui  peuvent  être  précoces 
et  variés  de  jour  en  jour.  Je  pense  avoir  déjà  as¬ 
sez  marqué  le  rôle  que  jouait  le  myocardisme 
local  dans  la  causation  de  ces  souffles. 

Dans  le  rhumaiisme  cardiaque  évolutif,  le  rôle 
delà  défaillance  myocardique  apparaît, par  rap¬ 
port  au  rôle  des  inflammations  respectives  de 
l’endocarde  et  du  péricarde,  encore  plus  nette¬ 
ment. 

C’est  au  myocardisme  que  se  rattachent  direc¬ 
tement  ces  sensations  de  gros  cœur  avec  douleur 
quelque  peu  angoissante  que  nous  avons  décrites 
dans  la  précédente  leçon. 

C’est  à  la  défaillance  du  myocarde  que  doivent 
être  imputés  enfin  les  signes  hépatiques  (hépa¬ 
tomégalie  un  peu  douloureuse  au  palper,  selles 
décoloration  irrégulière  à  survenance  immédia¬ 
tement  post -prandiale)  dont  nous  avons  montré 
l’extrême  fréquence.  Toute  la  série  des  signes  pul¬ 
monaires  que  l’on  voit  dans  les  rhumatismes 
cardiaques  évolutifs  plus  sévères  dépendent  de  la 
défaillance  du  tonus  de  l’oreillette  gauche.  Enfin, 
c’est  au  degré  le  plus  marqué  delà  dyspragie  myo¬ 
cardique  que  se  rattachent  les  œdèmes  qu’on  voit 
dans  les  formes  malignes  dites  de  Trousseau. 

Jusqu’ici  en  matière  d’atteinte  du  myocarde 
par  la  maladie  de  Bouillaud,  je  n’ai  parlé  que 
des  troubles  de  la  tonicité.  Quant  au  rijthme,  le 
seiil  trouble  qui  se  voie  avec  une  fréquence  nota¬ 
ble,  ce  sont  les  extra-systoles,  symptôme  banal. 

Les  cardites  aiguës  delà  maladie  de  Bouillaud 
peuvent  donner  néanmoins  aussi  d’autres  troubles 
durythme.  Il  n’est  pas  toujours  facile  de  les 
làire  alors  rentrer  dans  les  types  .classiques  d’a¬ 
rythmie.  Une  même  accélération  relative  du  ryth¬ 
me  sinusal  par  rapport  au  rythme  septal  pourra 
par  exemple  se  montrer  successivement  à  une 
cadence  rapide  puis  à  une  cadence  plus  lente. 

La  véritable  bradycardie  dissociative  par  at¬ 
teinte  du  faisceau  de  His  a  été  rencontrée  dans 
des  cardites  rhumatismales  aiguës.  Mais  elle  est 
tout  à  fait  exceptionnelle. 

J’ai  maïqué  au  début  de  cette  leçon  l’impos¬ 
sibilité  clinique  où  nous  sommes  du  moins  àl’état 


actuel  des  disciplines  médicales,  de  dire  si  un 
myocardisme  répond  ou  non  à  des  lésions  ana¬ 
tomiques.  Ç 

De  fait,  bien  souvent  à  l’autopsie  des  rhuma¬ 
tisants  dont  le  myocarde  avait  cependant  très' 
nettem.ent  défailli  cliniquement,  on  ne  trouve 
absolument  aucune  lésion. 

Mais  quand  on  trouve  des  lésions  elles  sont, 
semble-t-il  spécifiques.  La  mgocardile  rhuma¬ 
tismale  a  une  physionomie  anatomo-pathologi¬ 
que  que  jusqu’ici  aucune  autre  myocardite  n’a 
reproduit.  L’élément  caractéristique  en  est  Je  no-' 
dule  d’Aschoff. 

Le  nodule  d’Aschofï  est  un  nodule  ellipsoïde 
dont  le  grand  axe  est  parallèle  aux  flbies  muscu¬ 
laires  du  cœur.  Quand  ce  nodule  est  coupé  longi¬ 
tudinalement,  il  paraît  composé  de  grandesoellu- 
les  très  allongées.  Chacune  de  ces  cellules  com¬ 
porte  près  d’un  de  ses  bords  une  pile  plus  ou 
moins  régulière  de  noyaux ‘.on  peut  ainsi  en  voir 
huit,  dix  et  même  douze  dans  la  même  cellule. 

Quand  le  nodule  est  coupé  équatorialement, 
c'’’est-à-dire  perpendiculairement  à  son  axe,  il  se 
montre  à  peu  près  arrondi  et  chaque  cellule  cons¬ 
tituante  arrondie  elle-même  montre  alors  trois  à 
cinq  noyaux  repartis  plus  ou  moins  régulière¬ 
ment  à  la  périphérie.  Il  est  donc  à  supposer  qu’en 
réalité  chaque  grande  cellule  comporte  plusieurs 
piles  radiaires  de  noyaux. 

M.  Lardé-Arthès  et  moi  en  avons  trouvé  des 
ébauches  assez  nettes  dans  les  valvulesmêmes,  en 
des  endroits  qui  ne  contiennent  pas  de  libres 
musculaires,  ce  qui  concorde  mal  avec 3’ élégante 
théorie  de  l’origine  musculaire  dégénérative  de 
ces  cellules,  avancée  par  Whitman  et  systémati¬ 
sée  par  MM.  I.etuHe,  Bezançon  et  M.  P. 

Comment  soigner  les  syndromes  myocardisti- 
ques  de  la  maladie  de  Bouillaud  ?  Vu  leurs  diver¬ 
sité  clinique  et  évolutive,  on  comprend  que  'je  ne 
puisse  donner  ici  que  des  indications  très  généra¬ 
les.  J’ai  dit  dans  ma  dernière  leçon  l’aide  que  l’on 
peut  attendre  selon  moi  du  traiiemerd  saiieylé. 
Les  dilatations  aiguës  du  cœur,  les  altérations  des 
bruits  au  cours  de  la  période  aiguë  semblent  se 
trouver  bien  de  la  glace  en  permanence  sur  1e 
cœur,  traitement  banal  certes  mais  utile. 

Pour  les  défaillances  cardiaques  plus  graves, 
les  différents  cardioioniques  auront  chacun  leurs 
indications,  conformément  aux  données  car¬ 
diologiques  et  indépendamment  de  TétioJogie 
rhumatismale. 

Enfin,  il  faut  dire,  quel  médicament  précieux 
est  le  aamphre  (huile  camphrée,  camphodausse) 
dont  l’action  rapide  est  capable  de  parer  à  bien 
des  situations  critiques  et  d’attendre  l’action 
des  autres  médicaments. 

Nous  aurons  terminé  l’étude  des  syndromes 
myocardistiques  aigus  quand  uous  aurons  parlé 
de  la  myocardie,  dont  nous  devons  la  connais- . 
sance  à  l’école  de  M.  Laubry  et  qui  a  fait  l’objet 
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de  la  thèse  ,  de  Walser.  Pour  éviter  toute  con¬ 
fusion  il  faut  réserver  le  nom  de  mj'ocardie  à  une 
déchéance  cardiaque  aiguë  ou  suraiguë  sans  lé¬ 
sions  anatomiques  ni  données  étiologiques.  ^ 

Cette  maladie  est  rare.  C’est  parce  qu’elle 
peut  survenir  chez  des  adolescents  (M.  Walser 
apporte  dans  sa  thèse  l’observation  d’un  garçon 
de  quinze  ans)  que  je  suis  obligé  de  Vous  en  faire 
ici  mention. 

Cliniquement  elle  se  caractérise  par  des  accès 
de  suffocation  survenant  inopinément  chez  un 
sujet  jusque-là  robuste.  L’examen  physique  mon¬ 
tre  souvent  une  grande  diminution  d’audibilité 
des  bruits  cardiaques,  assez  souvent  des  souffles 
valvulaires  myocardistiques,  quelquefois  de 
l’embryocardie. 

Mais  le  signe  le  plus  constant  est  le  gaiop,  le 
sphygmomanomètre  décèle  une  diminution  de 


la  tension  artérielle  tant  maxima  que  minima. 

L’évolution  de  la  myocardie  est  fatalement 
mortelle.  La  mort  survient  soit  par  syncope 
brusque,  soit  par  tachysystolic  et  fibrillations, 
soit  par  caillot  dans  le  système  artériel  pulmo¬ 
naire. 

Que  faut-il  retenir  de  cet  exposé  ? 

D’une  part  la  nécessité  de  surveiller  étroitement 
du  cœur  dans  les  typhoïdes,  les  diphtéries,  et  les 
scarlatines  graves’ et  les  armes  que  sont  pour  les 
médecins  les  différentes  préparations  surréna¬ 
liennes. 

D’autre  part,  l’importance  du  retentissement 
de  la  maladie  de  Bouillaud  sur  le  fonctionnement 
du  myocarde,  et  l’opportunité  de  penser  à  une 
cause  myocardistique  ciuancl  surviennent  chez 
les  enfants  rhumatisants  des  symptômes  hépa- 
tic£ues  ou  pulmonaires. 


DES  RAPPORTS  DE  LA  COURBE  OSCILLOMÉTRIOUE  ET  DE  L’AORTE 


par  le  Docteur  Romeuf, 

Médecin  des  hôpitaux  de  CiermonLFerrand.  Médecin  consultant  à  Royat. 


Il  nous  a  été  donné,  à  l’occasion  de  notre  tra¬ 
vail  de  thèse,  et  de  quelques  autres  publications, 
dont  l’une  a  été  présentée  en  mai  1930  à  l’Aca¬ 
démie  de  Médecine,  de  nous  attacher  à  l’étude  des 
rapports  existant  entre  l’indice  oscillornétrique  et 
l’aorte. 

Et  c’est  ainsi  que  nous  avons  été  amené  ; 

1®  à  considérer  l’indice  oscillornétrique  comme 
l’expression  d’un  travail,  —  nous  utilisons  là  le 
terme  physique  qui  convient  —  qui  permet  la  me¬ 
sure  de  l’énergie,  que  libère  en  s’écrasant  contre 
la  manchette  de  l’appareil  de  Pachon  (premier 
type)  l’onde  pulsatile  ; 

2°  que  le  dit  indice  est,  par  conséquent  ^’ autant 
plus  accentué  que  la  force  vive  de  l’onde  est  bru¬ 
tale,  c’est-à-dire  que  sa  vitesse  est  grande  :  à  sa¬ 
voir,  aux  fins  de  précisions,  appliquant  là,  le  théo¬ 
rème  de  mécanique  des  forces  vives  :  T.  =1/2 
rav=  soit  ;  travail  ■=  1  /2  masse  vitesse 

«  En  présence  d’une  circulation  artérielle  pby- 
«  siologiquement  normale,  le  plus  grand  dépla- 
«  cernent  de  l’aiguille  dé  l’oscillomètre  est 
«  rigoureusement  proportionnel  au  demi-produit 
«  de  la  masse  de  sang  qu’emmagasine  l’aorte  au 
«  moment  de  la  systole  et  du  carré  de  la  vitesse 
«  qu’imprime  après  le  cœur  à  l’onde  pulsatile, 
«  l’élasticité  de  l’aorte  ; 

3®  que  l’indice  ainsi  défini  est  en  corrélation 
étroite  avec  l’aorte,  véritable  mère  —  et  non  le 
cœur,  ainsi  que  la  chose  a  été  démontrée  depuis 
les  travaux  de  Billard  et  Merle  (1)  —  de  l’onde 


(1)  Travail  pai'it  dans  un  des  numéros  du  Journal  mé¬ 
dical  irançais,  de  1921, 


pulsatile,  et  que  partant,  plus  que  tout  autre 
méthode,  il  permet  dans  sa  manière  d’être 
(pi’omptitude  et  longueur  de  déplacement)  de 
juger  de  la  qualité  des  parois  aortiques  qui  lui 
donnent  naissances. 

A  cet  ensemble  de  remarques,  nous  avons 
ajouté  une  étude  détaillée  de  la  courbe  oscillo- 
métrique  des  malades  artério-sclé:  eux  avérés,  et 
avons  conclu  comme  notre  maître,  G.  Billard 
l’avait  déjà  fait  dès  1919,  que  les  courbes  en  pain 
de  sucre  et  en  clocher  sont  caractéristiques  d’une 
hyperétasticité  aortique  (1)  et  nous  avons  àl’epo- 
que  expliqué  le  fait,  en  énonçant  qu’effective- 
ment  il  y  avait  chez  de  tels  malades  : 
a)  accentuation  des  supramaxiniales  ; 
b  accentuation  des  oscillations  comprises  en¬ 
tre  la  maxima  et  la  minima  ; 

c)  forte  réduction,  au  contraire,  de  celles  succé¬ 
dant  à  la  minima. 

Vraisemblable,  mais  non  probante,  cette  ex¬ 
plication  qui  reposait  exclusivement  —  comme 
tout  le  reste  d’ailleurs,  si  l’on  veut  aller  jusqu’au 
fond  des  choses  —  sur  l’augmentation  de  la  vi¬ 
tesse  de  l’onde  pulsatile  émanant  d’une  ^irte 


(1)  Un  regrettable  abus  de.  langage  fait  confondre 
dans  le  public  les  mots  élasticité  et  extensibiiité.  Car 
CCS  deux  mots  dans  leur  signification'  respective  sont 
aux  antipodes  Tun  de  l’autre. 

Rappelons  seulement  ici, que  l’élasticitéd’un  corpsest 
la  force  réactionnelle  intrinsèque  qui  lui  permet  — 
quand  il  la  possède  —  de  récupérer  sa  forme  primitive, 
quand  des  forces  extrinsèques  plus  fortes  et  opposées, 
cessent  d’agir.  Et  c’est  ainsi  qfu’une  biiie  d’ivoire,  comme 
le  caoutchouc,  est  très  élastique,  sinon  égalementexten- 
sible.  ' 
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élastique,  réclamait  un  contrôle  qui  soit  indiscu¬ 
table. 

Grâce  à  la  complaisance,  de  notre  collègue  et 
ami  Dodel,  médecin  des  hôpitaux  et  professeur 
de  physiologie  à  Clermont-Ferrand,  qui  a  bien 
voulu  nous  prêter  son  concours,  nous  l’avons  de¬ 
puis  réalisé,  dans  une  expérimentation,  dont 
nous  avons  fourni  le  détail  à  l’Académie  de  mé¬ 
decine,  et  que  nous  avons  le  plaisir  de  pouvoir 
résumer  de  manière  succincte  dans  l’exposé  ci- 
dessous  : 

«  Soit  un  schéma  de  circulation  constitué 
«  d’une  poire  énéma  figurant  le  cœur,  de  deux 
«  troncs  aortiques  de  même  longueur  (0  m.  17) 
«  et  même  calibre,  mais  à  coefllcient  d’élasticité 
«  faible  pour  l’un  d’eux  et  sensiblement  plus  fort 
«  pour  l’autre,  reliés  en  Y,  et  de  la  sorte,  conti- 
.  «  nués  par  un  même  tronc  artériel. 

Il  Sur  le  dit  schéma,  nous  plaçons  deux  explo- 
«  rateurs  d’ondes  construits  sur  le  principe  de 
«  ceux  de  Mare'y  ;  le  premier  à  tour  de  rôle  sur  la 
«partie  terminale  de  chacun  des  troncs  aortiques, 
«  le  deuxième  en  un  point  fixe,  situé  sur  le  sys- 
«  tème  artériel  à  un  mètre  en  aval  du  premier  ; 
il  étant  entendu  que,  tandis  que  ce  dernier  écrase 
Il  son  artère  d’un  poids  constant,  le  premier  sup- 
11  porte  un  poids  directement  proportionnel  au 
Il  coefficient  d’élasticité  de  chacun  des  troncs  aor- 
II  tiques. 

Il  Le  tout. ainsi  établi,  si  nous  actionnons  la 
«poire  énéma' ou  cœur,  avec  une  pompe  à  eau. 
Il  à  un  rythme  régulier,  par  exemple  de  94  pul- 
«sations  à  la  minute,  le  liquide  en  circulation 
«  étant  de  l’eau,  les  résultats  sont  : 

Valeurs  des  pressions  prises  à  VosciUométre  de  Packon 
Mx  Pe  Mn 

,.iorte  rigide  .  9.5  5  2.5 

»  souple .  8.5  5  2.5 

Tracés  : 

Vitesse  de  Fonde  pour  l’aorte  rigide  20 

’  sec. 

»  »  »  souple  12,50 

sec. 

Tout  ce  qui  précède  étant  désormais  acquis 
—  apparemment  tout  au  moins  —  nous  venons 
aujourd’hui,  non  pas  présenter  de  nous-même 
comme  une  restriction,  mais  indiquer  à  la  ma¬ 
nière  du  physicien  qui  additionne  des  correctifs 
nécessaires,  compte  tenu  des  facteurs  seconds, 
une  loi  bien  établie,  signaler  qu’il  existe  dans  le 
domaine  clinique  un  élément  de  perturbation 
aux  données  ciui  précèdent  et  dont  l’extrême 
importance  nous  est  apparue  à  l’occasion  de  no¬ 
tre  pratique  de  Royat. 

Nous  voulons  parler  du  contre  coup  qu’exerce 
sur  les  réactions  élastic|ues  de  l’porte,  l’hyper¬ 
tension  réalisée. 


Il  y  aurait  beaucoup  à  dire  à  ce  sujet,  car 
l’hypertension  n’est  pas  une,  et,  si  nous  vou¬ 
lions  vider  la  question,  de  xiombreuses  pages, 
qui  seraient  d’ailleurs  b.ors  du  sujet,  sei;aiept  à 
écrire.  , 

En  .en  prenant  la  résultante  en  bloc,  nous 
pouvons  affirmer  —  et  nous  expliquerons  pour¬ 
quoi  —  que  Y  hyperpression  sanguine  du  Uquide 
enfermé  dans  l’aorte  et  .l’arhre  artériel,  évidem¬ 
ment  égale  à.  l’hypertension  artérielle  envisagée, 
puisqu’elle  l’équiMbre  et  cause  de  l’augmenta¬ 
tion  progressive  —  jusqu’à  limite  réalisée  —  des 
diamètres  de  l’aorte,  renforce  dans  ses  effets 
lors  de  la  formalmn  de  l’onde  pulsatile,  pendant  le 
tout  premier  temps  de  la  diastole,  raclion  élas¬ 
tique  même  de  l’aorte. 

En  effet,  l’habitude  assez  récente  que  nous 
avons  prise  de  fixer  à  différentes  dates  de  leur 
cure  —  et  notamment  au  début,  pendant  la  crise 
thermale  et  en  fin  de  cure  —  la  courbe  oscillomé- 
triqiie  de  chacun  de  nos  malades,  pour  voir  si  elle 
subissait  dans  ses  dimensions,  et  non  dans  sa  for¬ 
me,  des  modifications  appréciables,  nous  a  ame¬ 
né  à  constater,  non  sans  surprise,  que  la  dite 
forme,  dans  de  nombreux  cas  était  influencée,  et 
cela  au  point  de  la  voir  parfois  arrondir  son  som¬ 
met,  tendre  vers  la  normale. 

Ci-dessous,  en  premier  exemple  un  de  ces  ré¬ 
sultats  particulièrement  heureux,  et  en  deuxième 
exemple,  celui  de  trois  courbés  prises  chez  un 
autre  sujet,  au  au  10®  et  au  20®  jours  de  sa  cure 
et  où  les  résultats  —  ceux-là  moins  favorables,  la 
sclérose  étant  plus  avancée  —  ne  sont  pas  moins 
probants  du  fait  que  nous  énonçons. 


A  quoi  attribuer  ces  modifications  ? 
Evidemment,  à  la  chute  des  tensions  Mx,  Pe, 
Mn,  c[ue  nous  enregistrons  chez  nos  malades 
dès  les  premières  dix  minutes  du  premier  bain,  et 
cela,  est -il  besoin  de  le  préciser,  saps  rire  ?  .non 
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pas  parce  que  nos  bains  effacent  comme  par  en¬ 
chantement  les  lésions  athéromateuses,  mais  en 
faisant  tomber  les  spasmes  vasculaires  toujoprs 
surajoutés  à  l’hypertension  constituée,  et  dont  la 
conséquence  est  un  renforcement  de  cette  hy¬ 
pertension  première. 

Nous  savons  bien,  que  l’existence  de  tels  spas¬ 
mes  dans  le  domaine  artériel  est  discutée  — 
quant  à.  leur  permanence  tout  au  moins  —  car  les 
bouffées  d’hypertension  artérielle  spasmodiques 
sont  elles,  parfaitement  admises.  Aussi,  les  né- 


tion  n’est  autre  que  celle  même  du  niveau  d’eau. 

Dans  l’impossibilité  où  nous  sommes  de  déve¬ 
lopper  là  encore,  quel  que  soit  son  intérêt,  le 
détail  même  de  l’heureuse  action  de  ces  eaux  sur 
l’organisme  des  hypertendus  —  sujet  objet  d’un 
autre  travail  —  nous  passons  sans  plus  de  retard 
aux  conclusions  de  ce  déjà  long  article. 


OUI,  l’indice  oscillométrique  relève  de  l’aorte 
et  de  la  qualité  de  ses  parois. 


gligeant,  nous  entrevoyons  seulement  dans  notre 
affirmation,  les  spasmes  capillaires, véritables 
causes  suivant  leui  localisation  de  plusieurs  des 
petits  signes  relevés  par  Dieulafoy  dans  le  dia¬ 
gnostic  du  mal  de  Bright  et  d’ailleurs,  eux,  indis¬ 
cutés. 

Leur  résolution  par  nos  bains  est,  au  surplus, 
tout  ce  qu’il  y  a  de  plus  probant,  à  voir  de 
quelle  façon  rougit,  par  paralysie  des  terminai¬ 
sons  capillaires  du  sympathique  sous  l’action  du 
gaz  CO^  de  nos  eaux,  la  partie  immergée  de  la 
peau  de  nos  malades,  et  dont  la  ligne  de  démarca- 


OUI,  les  modalités  de  l’indice  permettent  de 
juger  de  l’élasticité  d’une  aorte. 

OUI,  une  courbe  oscillométrique  en  pain  de 
sucre  ou  en  clocher  est  révélatrice  d’une  aug¬ 
mentation  de  l’élasticité  de  l’aorte,  c’est-à-dire 
de  la  dégénérescence  scléreuse  de  ses  parois. 

Mais,  attention,  dans  l’appréciation,  aux 
spasmes  vasculaires  périphériques,  et  périphéri¬ 
ques  par  rapport  à  l’aorte,  sinop  à  tout  l’arbre 
artériel  lui-même  c’est-à-dire  aux  capillaires  vis¬ 
céraux  (tels  ceux  du  rein  et  du  poumon)  autant 
qu  à  ceux  de  la  région  cutanée. 
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LA  CLINIQUE  AU  GQUT  PU  JOUR 

Une  rhinite  chronique  masque  souvent  une  inflammatipn  du  sinus  ethmpïdal  | 
le  traitement  des  ethmpïdites. 

D’après  L.  Dufoup.mentel  (1) 


Si  l’on  élimine  les  affections  spécifiques  (tuber¬ 
culeuses,  syphilitiques,  tumorales,  etc.),  on  peut 
dire  que  les  catarrhes  chroniques,  comme  les 
catarrhes  passagers  des  fosses  nasales  sont,  pour 
la  presque  totalité,  des  sinusites  ethmoïdales. 
Or,  le  premier  temps  de  leur  guérison  est  de  savoir 
les  reconnaître. 

On  ne  saurait  ici  faire  entrer  en  ligne  de  compte 
les  ,sinusites  maxillaires,  frontales  ou  sphénoï¬ 
dales,  parce  qu’elles  soiit  des  affections  parfaite¬ 
ment  différenciées. 

Les  rhinites  n’intéressant  pas  l’ethmoïde  sont, 
ou  de  simples  altérations  du  cornet  inférieur,  ou 


de  fortes  déformations  de  la  cloison,  ou  des  ca¬ 
tarrhes  localisés  au  pharynx  nasal,  et  par  con¬ 
séquent  à  la  partie  tout  à  fait  po.stérieure. 

Mais  les  ethmoïdites  se  distinguent  en  aiguës 
et  chroniques.  Ni  leur  pronostic,  ni  leur  traite¬ 
ment  ne  sont  les  mêmes,  et  la  cause  des  ethmoïdi¬ 
tes  chroniques  ne  doit  pour  ainsi  dire  jamais  être 
cherchée  dans  les  ethmoïdites  aiguës  :  ces  der¬ 
nières,  même  graves,  guérissent  habituellement 
sans  laisser  de  traces.  Les  autres,  au  contraire, 
apparaissent  d’une  façon'  si  insidieuse  qu’il  est 
pour  ainsi  dire  impossible  d’pn  jamais  fixer  le 
clébpt  ;  elles  n’ont  aucune  tendance  à  guérir. 


Les  ethmoïdites  aiguës 


Deii.v  formes  :  les  elhmoïdiles  à  forme  de  coryza, 
et  les  elhmoidites  à  forme  de  sinusite. 

A  propos  de  la  première  de  ces  fornies,  il  est 
à  remarqqer  que  l’on  doit  appeler  ethmoïdites 
tops  les  coryzas,  dont  Jes  symptômes  dépassent 
l’intensité  moyenne  :  coryza  s’accompagnant 
d’éyacuation  nettement  purulente  ou  sanglante; 
coryza  s’accompagnant  de  douleurs  vives  entre 
les  deux  yeux  ou  derrière  les  globes  oculaires  ; 
coryza  avec  œdème  très  accentué  des  cornets 
moyens  ou  supérieurs. 

Ces  ethmoïdites  aiguës  présentent  le  danger 
d’extension  vers  les  sinus  voisins;  et  par  ordre 
de  fréquence,  le  sinus  frontal  (irruption  possible 
de  l’infection  à  travers  la  paroi  orbitaire),  le 
sinus  niaxillaire,  le  sinus  sphénoïdal. 

LorscpCau  cours  d’une  ethmoïdite  aiguë  appa¬ 
raît,  soit  du  gonflement  de  la  paupière  supérieure 
soit  de  l’exophtalmie,  la  plus  grande  vigilance 
est  nécessaire,  en  particulier  chez  les  jeunes  en¬ 
fants  ;  dans  bien  des  cas,  l’opération  se  présen¬ 
tera  avec  un  caractère  d’urgence,  si  l’on  veut 
éviter  de  graves  complications  oculo-orbitaires, 
particulièrement  les  paralysies  oculo-motrices 
et  la  névrite  optique. 


Traitement. 

Dans  cette  maladie  cyclique,  qui  a  iiq  début 
précis  et  une  fin  prochaine,  il  faut  se  contenter  de 
favoriser  le  mécanisme  de  la  guérison  spontanée, 
en  aidant  l’évacpation  et  la  désinfection. 

Pour  aider  l’évacuation,  pp  entrej-iendra  la 
liberté,  du  passage  entre  le  sinqs  et  le  nez,  en 
soumettant  la  muqueuse  à  l’action  des  vaso- 
constricteurs  (cocaïne-adrénaline). 

Pour  désinfecter,  '  on  fera  agir  les  topic£ues 
usuels;  en  s’efforçant  d’obtenir  leur  introduction 
dans  la  cavité  sinusale.  Les  topiques  (balsami¬ 
ques,  sels  d’argent,  etc.)  seront  instillés  en  solu¬ 
tions  aqueuses  ou  huileuses,  après  avoir  obtenu 
l’puverture  de  l’orifice  ;  on  les  utilisera  aussi  à 
à  l’état  de  vapeurs  (inhalations). 

Ce  qu’on  devra  éviter,  en  dehors  des  caç  très 
rares  où  menace  une  complication  grave,  e’est 
de  créer  dans  ce  milieu,  momentanément  phleg- 
masique,  une  plaie  même  minipie  (ponction),  et 
surtout  large  (trépanation),  et  d’upe  façon  gé¬ 
nérale  toute  action  irritante  ou  meurtrissante 
(lavages,  aspirations,  etc.). 


Les  ethmoïdites  chroniques 


Quatre  formes  ; 

l."  L’ethmqïdiie  hypertrophique  simple,  qui  se 
révèle  par  deux  symptômes  caractéristiques  : 


(1)  L.  Dufourmentel. —  Les  ethmoïdites.  (La  Prati¬ 
que  inédicalc  française,  jnars  1931  A.). 


les  céphalées  s’étendant  depujs  l’espace  inter- 
orbitaire  et  la  partie  médiane  du  front  jusqu’au 
yertex  et  à  la  région  temporale,  et  l’hypertrophie 
oedémateuse  des  méats  moyen  et  supérieur. 

2“  L’éthmoidite  muco-purulente,  avec  écoulement 
nasal  chronique  est  la  forme  la  plus  fréquente. 
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Un  nombre  incalculable  de  gens  sont  ainsi  gênés 
par  leur  nez:,  éprouvant  perpétuellement  l’im¬ 
périeux  besoin  d’en  évacuer  le"  contenu  ;  chez 
eux,  on  ne  trouve,  en  définitive,  qu’une  exagéra¬ 
tion  des  sécrétions,  accompagnée  de  modifica¬ 
tions  légères  de  la  muqueuse  nasale  dans  sa 
partie  éthmoïdale.  Certains  malades  se  plaignent 
d’un  catarrhe  matinal  ;  des  réserves  de  sécrétions 
se  sont  accumulées  pendant  la  nuit,  et  il  leur 
l'auL  au  réveil  s’en  débarrasser  par  mouchage, 
par  aspiration  Vers  la  gorge  ou  par  déglutition. 
Certains  autres  éprouvent  à  heures  fixes  une 
sensation  de  gêne  dans  une  partie  assez  fixe  de 
la  fosse  nasale,  puis  un  soulagement  subit  coïn¬ 
cidant  avec  l’évacuation  d’une  masse  muco-pu- 
rulente  plus  ou  moins  abondante.  D’autres  se 
plaignent  surtout  de'  la  gêne  respiratoire,  ce 
sont  ceux  chez  lesquels  la  rhinite  dépasse  les 
limites  de  la  région  éthmo'ïdale. 

3°  L’éthmoïdile  supputée  est  un  degré  plus 
accentué  de  la  précédente.  Les  sécrétions  sont  net¬ 
tement  purulentes  ;  la  muqueuse  présente  des 
altérations  très  nettes  :  hypertrophie  avec  aspect 
granuleux,  taches  hémorragiques,  gonfiement 
œdémateux  par  places,  et, surtout,  au  niveau  des 
replis  méatiques,  des  amas  purulents  plus  ou 
moins  abondants. 

4“  L’ethnioïdite  polypeuse,  avec  dégénéres¬ 
cence  de  la  muqueuse  et  formation  de  masses 
polypeuses. 

L’évolution  de  ces  ethmoïdites  chroniques 
est  essentiellement  lente,  et  la  majeure  partie 
des  malades  vivent  avec  leur  infirmité,  qu’ils 
tolèrent. 

Traiiement. 

Il  s’agit  là  d’alïections  souvent  congénitales. 


ayant  à  leur  base  une  exiguïté  des  orifices  sinuso- 
nasaux,  d’où*  la  rétention  chronique  des  sécré¬ 
tions.  Le  remède  serait  de  rétablir  la  perméabi¬ 
lité  des  '  orifices  et  de  curetter  la  muqueuse,  si 
celle-ci  est  trop  altérée  pour  pouvoir  reprendre 
ses  caractères  normaux.  A  ce  prix,  on  obtien¬ 
drait  la  guérison  immédiate  et  définitive.  Mais 
ce  qui  est  ainsi  possible,  pour  le  sinus  maxillaire 
par  exemple,  est  rendu,  pour  l’ethmoïde,  plus 
difficile,  en  raison  de  la  multiplicité  des  orifices 
et  de  leur  exiguïté.  C’est  pourcjuoi  la  suppression 
de  cavités  par  grugeage  et  curettdge  du  bloc  ethmoi- 
dal  est  le  seul  moyen  efficace  contre  les  infections 
anciennes  et  profondes  (opération  de  Moure). 

Dans  les  cas  de  lésions  moins  avancées,  la 
simple  réduction  du  cornet  moyen  ou  une 
.résection  partielle  des  parties  basses  du  laby¬ 
rinthe  ethmoïdal  peuvent  suffire.  C’est  dans  ces 
cas  pourtant  qu’on  a  les  suites  les  plus  déce¬ 
vantes.  Quand  un  malade  est  gnéri  à  moitié,  ou 
même  aux  trois  quarts,  il  ne  se  considère  pas 
comme  satisfait.  On  observe,  en  effet,  dans  ces 
cas  qu’un  foyer  persiste,  d’où  l’on  voit  couler  en 
permanence  un  filet  de  muco-pus.  C’est  alors 
([u’il  faut  avoir  le  courage  de  recourir  à  l’évide¬ 
ment  complet  de  la  gouttière  ethmoïdaie  selon 
ia  technique  de  Moure. 

Faute  de  ce  procédé  les  malades  deviennent 
bientôt  les  clients  réguliers  ou  intermittents  des 
cliniques  de  spécialité,  où  les  badigeonnages,  les 
cautérisations,  les  applications  d’agents"  physi¬ 
ques  ou  chimiques  les  plus  variés,  les  extirpations 
de  polypes  luttent  plus  ou  moins  efficacement 
contre  leurs  misères. 

G.  F. 


PÉDIATRIE 


Les  diarrhées  estivales 

<(  Voici  l’été,  tueur  de  nourrissons  !  »  L’été 
propice  aux  pullulations  microbiennes  et  aux 
altérations  chimiques  du  lait,  d’où  procèdent  les 
troubles  gastro-intestinaux,  qui  vont  de  la  diar¬ 
rhée  banale  au  choiéra  infantile,  en  passant  par 
la  gastro-entérite  «  La  mortalité  infantile  par 
troubles  di.gestifs  est  4  à  5  fois  plus  forte  en  été 
qu’au  mois  de  janvier,  »,  proclame  ]\I.  le  D"^ 
Baize,  dans  un  travail  fortement  documenté  au- 
que  j’emprunte  les  éléments  de  cet  article  (1). 

Peut-on  prévenir  ces  troubles  digestifs  si  fa¬ 
cilement  meurtriers  chez  les  nourrissons  ?  Sans 
aucun  doute  :  si  l’enfant  bénéficie  de  l’allaite¬ 
ment  maternel,  pas  de  sevrage  en.  été  ;  s’il  est  sou¬ 
mis  .à  i’allaitement  mixte,  conserver  précieuse¬ 
ment  le  sein,  et  en  compléter  la  production  insuf- 


de  la  première  enfance 

fisante  avec  babeurre,  lait  condensé,  lait  sec.  S’il 
est  enfin  au  biberon,  n’utiliser  que  du  lait  con¬ 
densé  ou  sec,  comme  précédemment,  et  ne  re¬ 
courir  au  lait  frais  que  si  l’on  est  sûr  de  sa  prove¬ 
nance,  et  stérilisé. 

Une  asepsie  des  plus  rigoureuses  s’impose, 
concernant  les  objets  utilisés  pour  l’enfant  :  bi¬ 
berons,  tétines,  cuillers,  assiettes  —  manipulés 
avec  des  mains  scrupuleusement  propres  ;  l’eau 
de  coupage  aura  bouilli  longuement.  Une  chasse 
aux  mouches  préservera  l’enfant  de  leur  con¬ 
tact,  le  plus  possible. 

On  protégera  enfin,  l’enfant  contre  l’action  né¬ 
faste  et  débilitante  de  la  chaleur  :  vêtements  lé¬ 
gers,  chambres  aérées  et  rafraîchies. 

,  Mais  le  mal  est  déclaré  ;  comment  le  combat- 
t3-e  ?  Par  une  diététique  spéciale  bien  définie,  un 


(1)  Biillelin  médical,  fl  juillet  1931. 
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traitement  médicamenteux  approprié  et  des  me¬ 
sures  accessoires.  La  diététique,  c’est  la  diète  hy 
drique,  instituée  aussi  précocement  que  possible. 
M.  Baize  insiste  sur  l’importance  de  la  quantité 
d’eau  à  administrer  à  la  place  de  lait,  —  qui  doit 
être  égale  à  la, quantité  habituelle  de  lait  et 
d'eau  réunis  :  environ  700  à  800  grammes  pour 
du  ndtlrrisson  de  ttois  mois  ;  l’eau  sera  pure,  de 
préférence,  au  besoin  légèrement  sucrée  ;  elle 
pourra  être  remplacée  par  une  infusion  légère  de 
thé  ou  de  menthe.  La  durée  de  la  diète  hydrique 
ri’excédera  pas  4  Jours,  au  maximum  ;  les  débi¬ 
les,  les  hypothrepslcjues,  les  athrepsiques  n’y  de¬ 
vant  être  soumis  que  quelques  heures. 

La  réalimentation  sera  prudemment  et  pro¬ 
gressivement  effectuée,  avec  dü  lait  de  femme  ; 
dù  lait  d’ânesse,  sil’on  eh  dispose  ;  à  défaut,  avec 
dü  babeurre,,  du  lait  concentré  écrémé  et  sucré, 
de  la  poudre  de  lait  maigre  ou  demi-maigre.  Plus 
tard,  on  essaiera  de  reprendre  le  lait  de  vache 
fraîchement  tiré,  bouilli,  dilué  et  sucré.  Les  bouil¬ 
lies  maltées  rendent  également  des  servdces,  sur¬ 
tout  chez  les  enfants  de  plus  de  5  mois,  —  qui 
supportent  parfois  mal  le  babeurre. 

Le  traitement  médicamenteux  utilise  les  mé¬ 
dications  antidiarrhéiques,  antiinfectieuses,  réhy¬ 
dratantes  et  nutritives,  et  stimulantes. 

Dans  les  formes  légères  de  la  diarrhée  estivale, 
les  purgatifs  sont  parfois  utiles  ;  sulfate  de  soude, 
hydrate  de  magnésie,  manne,  huile  de  ricin. 
Parmi  les  anti^diarrhéiqUes,  l’auteur  recom¬ 
mande  l’acide  lactique,  le  tanhigène,  le  bismuth  ; 
l’acide  chlorhydrique,  la  pepsine  et  la  pancréa¬ 
tine,  dans  les  déficiences  digestives  ;  les  opiacés, 
maniés  avec  une  extrême  prudence,  conviennent 
aux  formes  colliquatives. 

Les  anti-infectieux  à  employer  éventuelle¬ 
ment  sont  le  bismuth  et  le  benzonaphtol,  la  bac- 
tériothérapie  lactique.  Le  formiate  de  thorium 
serait  un  anticoli-bacillaire  efficace.  Lès  sérums 
spécifiques  (Leclainche  et  Vallée,  antigangréneux, 
aûticolibacillaire)  ont  été  essayés  sans  résultat. 
La  rèhydratation  est  obtenue  à  l’aide  d’injec¬ 
tions  sous-cutanées  de  sérum  physiologique,  iso¬ 
tonique  ou  hypotonique,  de  plasma  de  Quiitton, 
de  solution  physiologique  de  Locke  Ringer  (25  à 
100  cmc.,  une  àtrois  fois  par  jour).  Lesérum  bicar¬ 
bonaté  isotonique,  les  solutions  glucosées  ont 
été  proposées  également  avec  quelcffie  raison. 

La  stimulation  sera  obtenue  à  l’aide  d’injec¬ 
tions  d’huile  camphrée  ou  éthéro-camphrée,  de 
caféine ... 

La  balnéation  a  ses  indications  ;  le  bain  sera 
chaud  (380)  dans  jes  formes  hypothermiques  ; 
tiède  (35  à  36»)  dans  les  hyperthermiques,  et  de 
cinq  à  dix  minutes  de  durée,  suivi  de  frictions  ra¬ 
pides.  L’agitation  se  trouvera  bien  de  quelques 
petites  doses  de  gardénal  (0,01  centigr.  trois  ou 
quatre  fois). 


Dans  les  agglomérations  d’enfants,  l’isolèment 
des  diarrhéiques  s’impose. 

Toute  cette  thérapeutique  représente  un  en¬ 
semble  de  manoeuvres  qui  doivent  être  utilisées 
judicieusement,  et  en  rapport  avec  la  gravité  du 
cas.  Il  va  sans  dire  qu’une  diarrhée  commune, 
sans  phénomènes  généraux,  ne  réclamera  pas 
un  traitement  aussi  complexe  que  le  choléra 
infantile.  Toutefois,  on  n’oubliera  pas  que  le 
pronostic  de  celui-ci  est  très  sévère,  et  cpUil 
vaut  mieux  se  montrer  énergique  dès  le  début 
de  toute  affection  intestinale  chez  l’enfant,  pour 
n’avoir  pas  à  regretter  d’avoir  temporisé. 

Dans  cet  exposé  très  méthodiquement  conduit, 
j’éprouve  quelque  surprise  à  ne  trouver  qu’une 
allusion  très  brève  à  l'emploi  d’une  eau  miné¬ 
rale  (Vichy,  en  l’espèce),  déclarée  d’ailleurs  très 
inférieure  comme  action  à  l’eaU  pure  ou  légère¬ 
ment  sucrée. 

Il  est  possible  que  l’expérience  de  l’auteur,  ac¬ 
quise  en  service  hospitalier,  lui  permette  de 
conclure  ainsi.  Mais,  nous  savons,  par  contre, 
que  les  eaux  alcalines  naturelles  ont,  des  in¬ 
dications  formelles,  dans  les  troubles  digestifs 
de  la  première  enfance. 

Et  notre  expérience,  vieille  déjà  de  près  de 
quarante  ans,  nous  a  appris  que  la  Reine  de 
Vais  peut  être  considérée,  dans  une  certaine  me-^ 
sure,  comme  une  sorte  de  spécifique  de  la  diar¬ 
rhée  infantile. 

La  diète  hydrique  peut  d’ailleurs  se  concevoir 
avec  l’utilisation  de  l’eau  de  Vichy,  de  Vais,  etc. 
ainsi  que  le  professeur  Nobéconrt  et  M.  Maillet 
l’ont  proclamé  dans  leur  ouvrage  sur  la  Thérapeu¬ 
tique  du  nourrisson  en  clientèle  (1927). 

L’efficacité  de  la  Reine  de  Vais  tient  d’abord 
à  sa  minéralisation  qualitative  où  domine  le  bi¬ 
carbonate  de  soude,  et  ensuite,  à  sa  forte  teneur 
eii  gaz  carbonique  libre.  Elle  doit,  à  la  présence 
de  ce  gaz,  ce  pétillement,  cette  fraîcheur,  cette 
sapidité  qui  la  rendent  si  agi'éable  aux  palais  les 
plus  difficiles.  Elle  lui  doit,  en  outre,  des  proprié¬ 
tés  antiémétisantes,  qui  ne  sont  pas  à  dédaigner 
dans  des  affections  où  l’intolérance  gastrique  est 
souvent  la  règle. 

Sa  minéralisation  quantitative,  aux  environs 
de  3  grammes,  la  rend  parfaitement  adaptée  aux 
organismes  les  plus  frêles. 

Enfin,  elle  est  puissamment  diurétique  et  sti¬ 
mule  ainsi  les  émonctoires  si  nécessaires  à  la  par¬ 
faite  épuration  de  ces  organismes,  envahis  par 
des  toxines  agressives. 

Ainsi  donc,  utilisable  à  titre  préventif,  pour 
augmenter  la  résistance  du  tube  digestif,  elle  est 
non  moins  indiquée  quand  l’incendie  éclate,  et 
elle  ne  contribuera  pas  peu  puissamment  à 
l’éteindre. 

E.-D.  Gastok. 
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Li’i^ctualité  Scientifique 

La  Presse 


Cholécystopathies  et  cure  de  Châtel-Guyon. 

Si  les  affections  chroniques  ou  subaiguës  de 
la  vésicule  biliaire  bénéficient  souvent  des  pro¬ 
priétés  des  eaux  de  Châtel-Guyon,  e"est  parce 
qu’elles  sont  souvent  sous  la  dépendance  d’une 
affection  intestinale,  et  plus  particulièrement  du 
côlon  droit  et  de  l’appendice  :  typhlocolite,  stase 
cæco-ascendante,  constipation  atonique  par  ato¬ 
nie  cæcale,  appendicite  chronique.  L’infection, 
localisée  d’abord  à  l’intestin,  gagne  la  vésicule 
par  la  voie  sanguine  ou  par  la  voie  lymphatique  : 
elle  y  provoque  de  la  stase  biliaire,  Suivie  elle- 
même  de  précipitations  salines  ou  cbolestériné- 
miques. 

Quoiqu’il  en  soit,  «  le  retentissement  vésicu¬ 
laire  des  affections  coliques  va  de  la  simple  irri¬ 
tabilité  douloureuse  de  la  vésicule  jusqu’aux  for¬ 
mes  les  plus  graves  de  la  cholécystite  confirmée  », 
selon  le  Docteur  E.  Aine. 

Inversement,  une  vésicule  malade  provoque 
un  spasme  colique  de  voisinage  plus  ou  moins 
étendu  et  modifie  l’état  intestinal,  en  provoquant 
la  diarrhée  prandiale. 

Aussi  le  traitement  cbâtelguyonnais  s’adresse- 
t-ilmerveilleusement  aux  accidents  colitiques,pri- 
mitifs  ou  secondaires,  en  même  temps  qu’il  exerce 
une  action  régulatrice  démontrée  par  la  clinique 
et  l’expérimentation,  sur  le  fonctionnement  bi¬ 
liaire.  Ainsi  se  justifie  son  indication  dans  les  cho¬ 
lécystopathies,  sauf  contre-indications  formelles, 
quand  les  manifestations  prennent  le  type  aigu 
et  fébrile,  ou  se  traduisent  par  des  calculs  en  pos¬ 
ture  d’expulsion. 

La  cure  thermale  devra  néanmoins  être  menée 
très  prudemment.  Et  l’on  n’en  attendra  que  ce 
qu’elle  peut  donner,  sans  négliger  les  autres  élé¬ 
ments  du  traitement  médical  ou  chirurgical  (ap¬ 
pendicites  à  opérer,  vésicules  trop  compromises 
pour  qu’on  puisse  leur  accorder  autre  chose  que 
le  geste  chirurgical,  hygiène  générale,  hygiène  ali¬ 
mentaire,  etc.). 

Elle  sera  parfois  associée  valablement  avec  une 
cure  à  Vichy,  à  Evian,  à  Plombières,  à  Néris,  à 
Vittel,  à  Capvern  . . .  (^Gazette  Médicale  de  Fran¬ 
ce,  avril  1931.) 

La  protection  des  enfants  abandonnés 
hérédo-syphilitiques  en  Danemark. 

Le  Dr  Jeanne  Montlaur  expose  d’une  façon 
très  intéressante  de  quelle  façon,  dans  ce  pays,  a 
été  trouvée  la  solution  de  ce  redoutable  pro¬ 
blème  ;  le  placement  à  la  sortie  de  rhôpital  des 


nourrissons  entachés  de  syphilis,  et  pour  la  plu¬ 
part  illégitimes. 

La  mère  est  souvent  dans  l’impossibilité  maté¬ 
rielle  de  reprendre  le  nourrisson  ;  le  confier  à  une 
nourrice  est  interdit  par  les  lois,  ou  bien  fait  cou¬ 
rir  de  grands  risques  aux  autres  enfants  devenus 
ses  voisins. 

C’est  alors  qu’on  a  créé  des  asiles  spéciaux 
pour  ces  enfants  du  premier  âge  ;  ils  sont  actuel¬ 
lement  au  nombre  de  trois,  qui  offrent  les  res¬ 
sources  suffisantes  pour  la  population  du  Dane¬ 
mark. 

Suit  la  description  complète  d’un  de  ces  asiles, 
fort  bien  compris  au  point  de  vue  de  l’hygiène,  de 
la  prophylaxie  et  du  traitement,  même  de  l’ap¬ 
prentissage.  (La  Puériculture,  10  janvier  1931.) 

La  rétention  fœtale  durant  la  grossesse. 

On  dénomme  ainsi  l’ensemble  des  phéno¬ 
mènes  qui  suivent  la  mort  du  fœtus,  alors  que  ce 
dernier  reste  contenu  dans  l’utérus,  au  lieu  d’en 
être  expulsé.  Et  le  Di^  R.  Suzor  envisage  seule¬ 
ment  la  rétention  du  fœtus  durant  les  derniers 
mois  de  la  grossesse  et  non  pas  celle,  moins  inté¬ 
ressante,  de  l’embryon  mort.  D’autre  part,  il 
n’étudie  que  la -rétention  aseptique  du  fœtus, 
avant  tout  début  ,  de  travail,  la  distinguant  de 
celle,  avœc  légère  infection  amniotique,  qui  a  lieu 
après  le  commencement  du  travail,  la  poche  des 
eaux  rompue. 

Le  diagnostic  de  cette  rétention  fœtale  est  dif¬ 
ficile,  en  raison  de  l’absence  de  signes  objectifs 
dès  le  début  de  la  mort  du  fœtus.  A  ce  moment, 
en  effet,  ia  grossesse  paraît  suivre  son  cours  nor¬ 
mal.  Cependant,  certains  signes  subjectifs  met¬ 
tent  sur  la  voie  :  la  femme  ne  sent  plus  remuer  ; 
il  peut  se  produire  une  légère  congestion  mam¬ 
maire  ;  les  troubles  sympathiques  (vomissements 
psychisme)  disparaissent. 

Ces  signes  sont  parfois  frustes,  ou  bien  ils  pas¬ 
sent  inaperçus  ;  c’est  alors  que  l’examen  résout 
le  problème.  En  cas  de  rétention  récente,  on  est 
surtout  frappé  par  la  mollesse  de  l’utérus  ;  par¬ 
fois,  il  y  a  ballottement  fœtal  ;  le  fœtus  se  déli¬ 
mite  mal  ;  quelcfuefois  on  perçoit  une  crépita¬ 
tion  particulière,  pathognomonique.  L’auscul¬ 
tation  révèle  un  signe  important  :  la  disparition 
des  bruits  du  cœur  ;  mais,  étant  donné  la  diffi¬ 
culté  qu’il  y  a  parfois  à  percevoir  ces  bruits  dans 
certaines  présentations  anormales,  ce  signe 
n’acquiert  une  valeur  certaine  que  s’il  est  ob¬ 
servé  à  intervalles  plus  ou  moins  éloignés  et  de 
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façon  persistante.  On  perçoit  souvent  aussi,  et 
avec  une  intensité  particulière,  le  souffle  mater¬ 
nel  ainsi  qu’une  transmission  anormale  des  bat¬ 
tements  aortiques.  Le  toucher  permet  de  confir¬ 
mer  la  mollesse  de  l’utérus  et  le  peu  de  tension  du 
segment  inférieur. 

Peu  à  peu  l’évolution  de  ces  phénomènes 
aboutit  aux  symptômes  cle  rétention  ancienne, 
qui  sont  beaucoup  plus  nets  et  mieux  caractéri¬ 
sés.  On  est  frappé  par  la  disproportion  plus  ou 
moins  considérable,  qui  existe  entre  le  volume 
réel  de  l’utérus,  et  celui  qu’il  devrait  avoir,  tenant 
compte  de  la  date  des  dernières  règles.  Des  exa¬ 
mens  successifs  sont  toujours  nécessaires  ;  la 
consistance  de  l’utérus  est  extrêmement  varia¬ 
ble.  Le  toucher  fait  parfois  percevoir,  au  travers 
du  segment  inférieur  aminci,  la  tête  du  foetus, 
dont  les  os  chevauchent. 

L’èxamen  dés  séiiis  fait  voir  une  mOntéé  lai¬ 
teuse  ;  les  varices  de  grossesse,  qui  ont  pu  exis¬ 
ter,  s’affaissent  progressivement. 

■  Pour  éviter  une  erreur  diagnostique,  croire 
mort  Un  fœtus  vivant  ou  inversement  (consis¬ 
tance  de  l’utérus,  auscultation),  il  importe  de  sa¬ 
voir  attendre  et  d’examiner  uitéricu renient  la 
Restante  autant  de  fois  qu’il  sera  nécessaire. 
D’autre  part,  le  caractère  superficiel  de  la  masse 
fcËlale,  Sa  latéralité,  sa  fixité  relative  feront  dis¬ 
tinguer  le  fœtus  extra-utérin  du  fœtus  intra- 
utérin.  Si  les  signes  ne  permettent  pas  cette  dis¬ 
tinction  du  coûts  de  l’évotution;;  on  peut  être  au¬ 
torisé  à  pratiquer  une  exploration  intra-utérine 
au  moyen  de  l’hystéromètre. 

Jusqu’à  ces  dernières  années,  on  admettait 
qU’il  ne  fallait  pas  intervenir  en  présence  de  la 
rétention  du  fœtus  in  Utero.  Aujourd’hui,  on  a 
tendance  à  intervenir  au  bout  d’un  certain  laps 
de  temps,  à  la  condition  que  le  diagnostic  soit  cer¬ 
tain.  D’ailleurs,  la  pratique  montre  qu’un  cer¬ 
tain  nombre  d’accouchements  se  produisent  dans 
la  quinzaine,  qui  silit  la  mort  d’un  fœtus. 

Il  ne  faudra  donc  pas  intefvenir  avant  ce 
laps  de  temps.  Il  ne  faut  pas  non  plus  attendre 
trop  longtemps,  car  le  col  devient  plus  résistant, 
le  corps  moins  contractile  ;  il  semble  que  la  date 
optima  soit  entre  le  premier  et  le  second  mois. 
{L’ Hôpital,  janvier  1931-B.) 


-Paralysie  de  Landry. 

C’est  un»,  paralysie  progressive,  fiasciue,  dé¬ 
butant  par  les  membres  inférieurs,  s’étendant 
rapidement  aux  membres  supérieurs  et  aux  mus¬ 
cles  respiratoires,  épargnant  les  sphincters  et  les 
fonctions  intellectuelles,  entraînant  souvent  la 
mort  éh  quelques  jours  ou  quelques  heures  seule¬ 
ment,  mais  susceptible  de  guérison  et  évoluant 
sans  qu’on  trouve,  à  l’autopsie  des  cas  martels, 
de  lésions  macroscopicjues,  ni  microscopiques, 
dans  le  cerveau  e't  la  moelle. 

Le  Prof.  AcitARD  en  rapporte  quelques  obser- 
vàtiohs  détaillées  ;  il  fait,  à  cè  propos,  remarquer 
epi’il  est  des  cas,  où  l’ordre  d’apparition  des  para¬ 
lysies  h’est  pas  régulièrement  ascendant.  Où  les 
membres  supérieurs  sont  atteints  avant  les  mem¬ 
bres  In.fërièUrs.  Il  y  eh  a  même,  où  la  paralysie 
est  nettement  descendante,  après  avoir  débuté 
par  le  bulbe.  Peurtant  l’évolution  de  la  maladie 
est  la  même,  le  caractère  flasque  dès  paralysies 
aussi  ;  l’ënsemble  de  la  maladie  n’est  point  bon 
plus  différent. 

La  poliomyélite,  et  plus  souvent  l’ebcéphalite 
épidémiqüè,  encore  plus  multifoime,  peuvent 
prendre  l’aspect  de  là  maladie  de  Lahdi'y. 

En  somme,  il  h’y  à  pas  une  maladie  de  Lan¬ 
dry  ;  niais  des  virus  différents,  dont  la  névrophi- 
lie  est  le  caractère  commun,  peuvent  àttëindte 
le  système  nerveux  en  suivant  un  mode  d’en¬ 
vahissement  analogue  et  en  créant  des  paralysies 
flaSqUes  ëxtenso-prôgrëssives,  qui  arrivent  à  se 
généraliser  rapidement,  entraîi'.ant  la  mort, 
quand  les  centres  bulbaires  sont  atteints,  mais 
capables  aussi  de  guérir  par  rétrocession  gra¬ 
duelle,  et  laissant  parfois  des  atrophies  incura¬ 
bles. 

Le  pronostic  est  toujours  sérieux.  La  rapidité 
de  l’extension  des  paralysies  restreint  notable¬ 
ment  les  possibilités  d’un  traitement  efficace. 
C’ést  un  traitement  spécifique  de.  l’infection  ité- 
vropiiile  en  cause  qu’il,  faudrait  pouvoir  appli¬ 
quer,  et  Ton  n.c  dispose  guère  actuellernerrt  que 
du  sérum  antipoliomyéliticjue  de  Pettit  ;  mais  il 
n’est  pas  facile,  au  démut  surtout,  de  savoir  s’il 
s’agit  bierr  d’une  poliomyélite  épidémiepre.  Le 
traitement  ' électrique  est  indiqué  contre  les  sé- 
cfuelles.  (Journal  des  Praticiens,  10  janvier  1931.) 
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Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Sérums  anti  poliomyélitiques  d’anciens  malades  et 
d’origine  animale. 

(M.  Auguste  Pettit.  —  Académie  de  médecine  ; 

2^6-1931.) 

Revenant  sur  le  rapport  de  M.  Netter,  M.  Auguste 
Pettit  montre  qu’à  côté  du  sérum  d’anciens  malades, 
il  l'aut  placer,  dans  le  traitement  de  la  poliomyélite 
aiguë,  le  sérum  antipoliomyélitique  animal  qu’il  pé- 
pare  depuis  plus  de  dix  ans.  Le  pouvoir  immunisant 
de  ce  sérum  est  toujours  contrôlé  avant -son  utilisa¬ 
tion. 

Les  conclusions  du  rapport  de  _M.  Netter  sont  fina¬ 
lement  adoptées,  modifiées  de  la  façon  suivante  : 

1“  L’Académie  de  médecine  estime  qu’en  prévision 
■d’une  réapparition  possible  de  la  poliomyélite,  il  est 
,  désirable  de  pouvoir  mettre  à  la  disposition  du  Corps 
,  médical  une  provision  suffisante  de  sérum  d’anciens 
malades,  et  dè  sérum  d’origine  animale. 

2°  Ces  sérums  devront  être  recueillis  dans  des  con¬ 
ditions  qui  permettront  d’assurer  leur  activité  et  leur 
innocuité. 

Nouvelles  recherches  sur  la  fièvre  boutonneuse. 

(MM.  Blanc  et  Caminopbtros.  —  Académie  de 
médecine  ;  2-6-1931.) 

De  nouvelles  recherches  faites  à  l’Institut  Pasteur 
d’Athènes  sur  la  fièvre  boutonneuse  (fièvre  exanthé¬ 
matique),  les  auteurs  concluent  que  cette  affection 
est  transmise  par  inoculation  de  sang.  Le  sang  est 
contagieux  chez  l’homme  pendant  toute  la  maladie, 
et  chez  ie  singe  pendant  la  période  fébrile.  Les  glo¬ 
bules  et  le  sérum  sanguins  sont  virulents.  Le  virus 
passe  dans  le  liquide  céphalo-rachidien,  même  en 
dehors  de  toute  manifestation  méningée. 

Les  jus  de  raisin  frais  et  conservés. 

(M.  E.  Lesné.  —  Académie  de  médecine  ;  26-5-1931.) 

D’après  Herpin,  lé  jus  de  raisin  renferme  12  à  30 
pour  100  de  sucre,  1,30  pour  100  de  substances  miné¬ 
rales  (potasse,  magnésie,  chaux,  soude,  manganèse, 
fer,  etc.),  des  phosphates  et  tartrates,  et  certaines  vi¬ 
tamines.  Toutefois,  à  ce  dernier  point  de  vue,  il  est 
sensiblement  moins  riche  en  vitamine  G  antiscorbu¬ 
tique  que  le  jus  de  citron,  orange  ou  tomate.  En  ma¬ 
tière  thérapeutique,  la  cure  uvale  constitue  un  régime 
liypoazoté  et  hypochloruré,  cholagogue,  diurétique 
et  laxatif. 

Les  jus  de  raisin  conservés  (pasteurisés,  gélifiés) 
perdent  une  partie  de  ces  propriétés.  Leur  pouvoir 
diurétique  est  très  atténué  et  ils  ne  contiennent  ni  vi¬ 
tamine  G  antiscorbutique,  ni  vitamine  B’  de  crois¬ 
sance. 


—  M.  PoucHET  estime  également  qu'il  serait  illu¬ 
soire  de  compter  sur  l’emploi  du  jus  de  raisin  con-, 
serve  pour  exercer  une  action  vitaminique.  Les  vita¬ 
mines  sont,  en  effet,  contenues  presque  exclusive¬ 
ment  dans  la  pellicule  du  grain  et  le  péricarpe  des 
graines.  Ge  n’est  qu’en  exerçant  une  énergique  pres¬ 
sion  sur  le  grain  que  l’on  peut  mettre  en  liberté  des 
quantités  de  vitamines  d’autant  plus  fortes  que  la 
pression  et  la  dilacération  auront  été  plus  intenses. 

L’enrobement  d’acides  gras  de  certains  médicaments. 

(MM.  Bourget  et  Raymond-Hamet.  — •  Académie  de 
médecine  ;  21  4-1931.) 

L’administration  de  certains  agents  thérapeuti¬ 
ques  par  voie  gastrique  offre  quelquefois  un  incon¬ 
vénient  :  l’action  même  du  suc  gastrique  sur  ces  pro¬ 
duits.  Lorsque,  par  exemple,  on  désire  faire  prendre 
un  médicament  qui  doit  arriver  intact  dans  l’intes¬ 
tin,  des  précautions  sont  à  prendre  pour  éviter  l’effet 
du  suc  gastrique.  On  a  préconisé  l’enrobement  à  la 
kératine  ou  au  gluten.  Une  technique  nouvelle,  pro¬ 
posée  par  Hermann,  consiste  à  entourer  les  particu¬ 
les  dans  un  mélange  d’acides  gras  qui  résistent,  au 
suc  gastrique,  mais  sont  saponifiés  par  le  suc  pan¬ 
créatique.  On  évite  ainsi  l’inconvénient  de  l’éclate¬ 
ment  (qui  n’est  pas  rare),  de  l’enrobement  kératine 
ou  glutiné. 

MM.  Bourcet  et  Hamet  ont  fait  des  recherches  sur 
la  trypsine,  enrobée  d’acides  gras  suivant  le  procédé 
d’Hermann.  Ils  ont  vu  que  l’action  du  suc  gastrique 
sur  la  trypsine  ainsi  préparée  diminuait  l’activité  de 
cet  enzyme  de  25  pour  100  seulement,  et  que  le  suc 
pancréatique  déterminait  une  saponification  com¬ 
plète  des  acides  gras  surajoutés.  Ils  concluent  qu’il  y 
à  là  une  forme  pharmaceutique  avantageuse  dans  la 
prescription  de  ce  principe  digestif. 

Chirurgie  cérébrale. 

(M.  T.  nE  Martel.  —  Société  de  chirurgie  ; 

'  25-3H931.) 

M.  de  Martel  fait  un  historique  de  ses  études  et  de 
ses  travaux  personnels  de  neuro-chirurgie.  Après 
s'être  initié  à  la  neurologie  et  à  la  technique  de  la  chi¬ 
rurgie  du  crâne  pendant  des  années,  suivi  l’enseigne¬ 
ment  d’Horsley,  à  Londres,  M.  de  Martel  aborda  les 
opérations  pour  tumeurs  cérébrales.  Il  imagina  son 
décolle-dure-mère  et  ses' autres  instruments  de  tré¬ 
panation.  En  1912,  pour  diminuer  l’hémorragie  vei¬ 
neuse  (cause  fréquente  de  mort  post-opératoire,  en 
pareil  cas),  il  préconisa  l’opération  sous  anesthésie 
locale  et  en  position  assise,  tête  haute. 

L’auteur  signale  les  particularités  de  cette  chirur- 
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gie,  qu’il  a  adoptées  et  qui  lui  ont  permis  d’améliorer 
beaucoup  les  résultats  .:  les  soins  post-opératoires,  la 
lenteur  de  l’opération  qui  est  arrêtée  et  remise  à  une. 
date  ultérieure  si  le  malade  faiblit,  le  drainage  des 
espaces  sous-arachnoïdiens  après  l’intervention, 
l’hémostase  assurée  p^  des  muscles  d’oiseau,  déposés 
en  lamelles  sur  les  points  qui  saignent,  etc. 

Du  l®""  mars  1930  au  1®’'  mars  1931,  M.  de  Martel  a 
pratiqué  130  interventions  cérébrales  avec  une  mor¬ 
talité  globale  de  26  pour  100,  résultats  tout  à  fait 
comparables  à  ceux  obtenus  par  les  meilleurs  neuro¬ 
chirurgiens  des  Etats-Unis.  Il  rend  hommage  à  ce 
propos,  aux  travaux  de  Cushing,  Elsberg,  Adson, 
qüi  lui  ont  appris  .à  pratiquer  les  interventions  qu’ils 
ont  si  minutieusement  réglées  en  neuro-chirurgie. 

A  propos  de  l’exploration  de  l’utérus  et  des  trompes 
par  les  injections  sous  pression. 

(M.  PjsTiT  DE  LA  ViLLÉON.  —  Société  lie  médecine 

de  Paris  ;  27-6-1931.) 

L’auteur  présente  une  étude  critique  de  la  mé¬ 
thode  et  revient  surles  objections,  qu’il  avait  faites 
il  J"  a  5  ans. 

Sans  vouloir  méconnaître  d’une  façon  trop  absolue  • 
les  services  qu’elle  peut  rendre  dans  des  cas  exception¬ 
nels,  Petit  de  la  Villéon  reproche  à  cette  njéthode  ; , 

1°  Son  absence  d’utilité  dans  la  pratique  ; 

2®  Le  danger  d’interruption  de  grossesse  dans  beau-  ' 
coup  de  cas  ; 

3®  Le  danger  certain  et  prouvé  par  des  faits  de 
l’inoculation  du  péritoine  par  l’injection  ascendante 
sous  pression  de  la  filière  utéro-tubaire.  Chez  les  ma¬ 
lades,  ce  milieu  est  septique,  et  l’inoculation  des 
trompes  et  du  péritoine  expose  à  des  complications 
graves.  P.  L. 

Sur  le  type  morphologique  des  asthmatiques. 

(MM.  A.  Jacquelin  et  D.  CEconomqu.  —  Soc.  méd. 
des  hôpitaux  de  Paris  ;  20-3-1931.) 

Une  longue  étude,  fort  documentée,  montre  l’inté¬ 
rêt,  qui  s’attache  à  l’étude  du  terrain  constitutionnel 
des  asthmatiques,  envisagé  au  point  de  vue  morpholo¬ 
gique. 

La  dystrophie  ostéo-conjonctivo-élastique,  quire- 
présente  essentiellement  la  caractéristique  de  ce  type, 
éclaire  les  liens  pathogéniques  de  l’asthme  avec  l’em¬ 
physème,  avec  certaines  déformations  des  fosses  na¬ 
sales,  augmentant  ou  diminuant  leur  perméabilité, 
avec  les  formes  fibreuses  de  la  tuberculose  pulmonai¬ 
re,  et  surtout  avec  l’hérédo-syphilis. 

Ainsi,  dans  la  majorité  des  cas,  l’asthme  est  une 
manifestation  de  l’hérédité  neuro-arthritique  et, 
dans  des  cas  plus  rares,  mais  indubitables,  de  l’héré- , 
dité  syphilitique. 

L’asthme  constitue  donc  un  exemple  particulier 
des  étroites  analogies,  qui  rapprochent,  à  l’intensité 
près,  le  rôle  pathogène  de  l’arthritisme  et  de  l’hérédp- 
syphilis. 


Guérison  par  le  forage  de  la  prostate  des  fistules 
hypD-gastriquçs  définitives. 

(M.  Georges  Lu  y  s.  —  Soe.  de  médecine  de  Paris  ; 

28-3-1931.) 

Douze  observations  de  ce  genre  ont  déjà  été  pu¬ 
bliées.  Cette  treizième  observation  présente  un  intér 
rêt  particulier,  en  raison  de  l’état  général  déficient  du 
malade,  qui,  âgé  de  62  ans,  était  atteint  d’un  em¬ 
physème  pulmonaire  extrêmement  prononcé  ;  il 
était  porteur  d’une  fistule  hypogastrique  perma¬ 
nente  depuis  dix-neuf  mois.'  Ce  malade  était  résolu 
au  suicide,  en  raison  de  son  infirmité  et  de  l’impossi¬ 
bilité,  où  il  se  trouvait  de  subir  le  deuxième  temps  de 
la  prostatectomie,  qui  devait  le  libérer. 

Deux  séances  de  forage  permirent  le  rétablisse¬ 
ment  de  la  miction  normale.  La  fistule  hypogastrique 
fut  ensuite  fermée  sous  anesthésie  locale  et  le  malade 
put  sortir  de  là  maison  de  santé,  en  urinant  normaler 
ment  avec  un  jet  fort  et  puissant  du  début  à  la  fin  de 
la  miction,  la  vessie  se  vidant  parfaitement  sans  au¬ 
cun  résidu. 

Cette  'observation  particulièrement  concluante 
montre  bien  l’efficacité  du  forage  de  la  prostate. 

Rétention  intestinale  par  périeolite.  Toxi-infection 
à  symptômes  psycho-névropathiques  prédomi¬ 
nants. 

(M.  Thévenard.  —  Soc.  de  médecine  de  Paris  ; 

28-3-1931.) 

Dans  cette  observation,  les  symptômes  neuro- 
névropathiques  prirent  une  importance  capitale  au 
point  de  masquer  complètement  les  symptômes  enté- 
ritiques.  L’auteur,  à  la  suite  du  Prof.  H.  Vincent, 
insiste  sur  la  fréquence  de  cette  pathogénie  d’acci¬ 
dents  nerveux,  qu’on  doit  toujours  avoir  présente  à 
l’esprit,  afin  d’éviter  des  erreurs  de  thérapeutique. 
C’est  ainsi  que  le  malade  en  question  faillit  être  in¬ 
terné,  puis  guérit  complètement  après  une  cololyse, 
suivie  d’un  traitement  médico-physiothérapique  ap¬ 
proprié. 

La  prostatite  chronique  latente, 

M.  Ch.  David.  -  -  Soe.  de  médecine  de  Paris  ; 

28-3-1931.) 

Fréquentes  sont  les  infections  chroniques  de  la 
prostate  qui  passent  totalement  inaperçues  ;  elles 
sont  dues,  soit  au  gonocoque,  le  plus  souvent  seul  ou 
associé,  soit  au  staphylocoque,  au  streptocoque,  au 
colibacille  ou  à  l’entérocoque,  ces  derniers  étant  venus 
par  voie  descendante  à  l’occasion  d’un  syndrome 
entéro-urinaire. 

Cette  infection  prostatique  ne  traduit  habituelle¬ 
ment  son  existence  que.  par  un  minimum  de  symp¬ 
tômes,  légère  pesanteur  périnéale,  légère  gênejou 
légère  douleur  au  moment  de  la  défécation,  sensation 
de  chatouillement  dans  le  canal,  asse?  souvent  de  la 
pollakiurie.  Il  existe  souvent,  mais  non  toujours,  une 
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petite  goutte  matinale  et  fréquemment  minime,  par 
le  méat,  de  liquide blancliâlre  lors  de  la  défécation. 
Les  urines  contiennent  en  général  de  longs  filamenis. 
Le  toucher  rectal  montre  une  prostate  de  volume 
à  peu  près  normal,  mais  dont  le  massage  fait  sourdre 
plus  ou  moins  de  liquide  séro-purulent.  La  culture 
des  sécrétions  permet  le  diagnostic  étiologique  de  ces 
prostatites,  qui  doivent  être  traitées  par  le  massage, 
les  grands  lavages  au  nitrate, d’argent,  et  les  injec¬ 
tions  d’auto-vaccin. 

Action  dans  les  néoplasies  des  extraits  de  tumeurs  par 
voie  buccale  ou  applications  locales  en  doses  faibles 
ht  fractionnées. 

(MM.  Cuvier  et  Carrère.  —  Rapport  du 
Df  Dartigues.  —  Soc.  de  méd.  de  Paris  ;  10-4-1931.) 

De  l’ensemble  des  faits  exposés  et  d’une  année  d’ob¬ 
servations,  les  auteurs  pensent  qu’il  n’est  pas  témé¬ 
raire  de  porter  aujourd’hui,  à  l’actif  des  extraits  de 
tumeurs,  administrés  dans  les  conditions  qu’ils  indi¬ 


quent,  avant  la  période  terminale  de  la  maladie,  la 
constatation  dans  l’organisme  de  réactions  clinique¬ 
ment  appréciables  par  les  signes  suivants;  sédation 
fréquente  des  douleurs  ;  action  généralement  favora¬ 
ble  sur  les  saignements  et  sur  la  cicatrisation  des 
plaies  ;  relèvement  de  l’état  général  assez  fréquent, 
retard  possible  dans  l’évolution  fatale,  avec  parfois 
régression  dos  masses  tumorales  et  ganglionnaires. 
L’épreuve  du  temps  reste  nécessaire  pour  connaître 
la  durée  maxima  de  ces  derniers  réfeultats. 

A  titre  palliatif,  les  extraits  de  tumeurs  apportent 
au  patient,  d’une  façon  relativement  fréquente,  deS' 
effets  d’autant  plus  appréciables,  qu’il  paraît  difficile 
de  les  obtenir  plus  simplement  par  une  autre  mé¬ 
thode  de  traitement. 

Ils  semblent  pouvoir  être  souvent  l’adjuvant  de 
choix  de  l’intervention  chirurgicale,  lorsqu’un- dia¬ 
gnostic  précoce  permet  une  ajilation  large  et  totale 
des  masses  tumorales,  avant  la  période  de  générali¬ 
sation.  Peut-être  peuvent-ils  prévenir  aussi  la  dégé¬ 
nérescence  des  tumeurs  bénignes  ?  G.  F. 


Les  Congrès 


VII'  Congrès  national  de  la  Tuberculose 

(Si/îfe  et  fin)  (I) 


Le  diagnostic  de  l’activité  de  la  tuberculose 
pulmonaire. 

■  Discussion  du  rapportdeMM.LeuRETet  Caussimon 

Gausser.  —  Cette  question  du  diagnostic  de  l’ac¬ 
tivité  des  lésions  pulmonaires  tuberculeuses  est  très 
importante  au  point  de  vue  médico-légal,  en  particu¬ 
lier  en  ce  qui  concerne  les  expertises.  Le  diagnostic 
d’activité  «  actuelle  »  n’engage  pas  l’avenir, et  on  ris¬ 
que  de  décider  dangereusement  des  réintégrations 
d’anciens  malades  dans  les  .administrations.  Il  est 
bon  de  faire  remarquer  que  le  temps,  dont  dispose  le 
surexpert,  est  extrêmement /court  pour  se  faire  une 
opinion  valable.  Il  serait  nécessaire  que  le  surexpert 
puisse  observer  son  malade  six  mois  environ  avant 
de  prendre  une  décision. 

P.  CouRMONT  insiste  sur  l’importance  des  réactions 
de  laboratoire  dans  le  diagnostic  d’activité  lésion¬ 
nelle.  Il  est  indispensable  d’utiliser  plusieurs  réac¬ 
tions  sérologiques  et  de  les  coordonner.  11  ne  faut  pas 
négliger  d’utiliser  les  reaseignements  parfois  précieux, 
que  peut  donner  l’intensité  de  la  cuti-réaction.  Il 
convient  également  d’accorder  une  place  plus  impor¬ 
tante  à  la  séro- agglutination,  qui  suit  très  sensible¬ 
ment  les  variations  de  l’activité.  Il  en  est  do  même . 
de  la  déviation  du  complément  et  de  la  réaction  de 
Vernes.  Il  ne  faut  pas  utiliser  ces  réactions  isolément, 
car  ainsi  elles  ne  peuvent  donner  que  des  renseigne¬ 


ments  unilatéraux.  II  est  indispensable  de  les  grouper 
et  de  confronter  leurs  résultats. 

Prof.  Léon  Bernard.  —  Cet  auteur  propose  une 
classification  des  formes  de  la  tuberculose  pulmo¬ 
naire  suivant  le  degré  d’activité.  Une  forme  évolu¬ 
tive  est  celle  dans  laquelle  les  dégâts  anatomiques  se 
développent  en  progressant.  L’activité  dé  la  lésion 
n’implique  pas  nécessairement  la  progression  des 
dégâts  anatomiques.  L’orateur  rappelle  ce  qu’il  a  dé¬ 
crit  sous  le  nom  d’état-séquelle  et  sur  sa  latence.  Il 
décrit  les  périodes  d’activité  et  caractérise  la  mala¬ 
die  par  l’alternance  des  périodes  d’activité  et  d’inacti¬ 
vité'.  II  ne  pense  pas  que  les  signes  physiques  et  les 
signes  radiologiques  puissent  passer  au  premier  plan 
dans  rétablissement  du  diagnostic  d’activité.  Il  n’en 
est  pas  de  même  des  signes  fonctionnels,  qui  sont 
d’une  importance  capitale.  Il  est  également  utile  de 
pratiquer  la  mesure  du  CO^  alvéolaire. 

Médecin-colonel  Jullien.  —  Dans  cette  question 
la  réaction  de  Vernes  est  très  importante.  L’orateur 
pose  la  question  des  indices  très  bas,  qui  peuvent  cor¬ 
respondre  à  des  lésions  stagnantes.  Les  lésions  exten¬ 
sives  correspondent  à  ces  indices  élevés. 

Prof.  Sergent.  —  L’activité  est  l’état  d’une  lésion 
qui  demeure  virulente.  L’orateur  insiste  sur  la  dis¬ 
tinction  entre  l’activité  et  l’évolutivité.  C’est  le  temps 
qui  vérifie  le  diagnostic  d’activité. 

Marcel  Léger  met  en  évidence,  à  l’aide  de  graphi¬ 
ques,  l’intérêt  des  courbes  photométriques  de  Ver¬ 
nes. 


(1)  V.  Concours  Médical, 


29  et  31. 
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Jacquerod  insiste  sur  la  persistance  de  la  viru¬ 
lence  bacillaire  dans  les  foyers  pulmonaires  clinicfue- 
ment  guéris. 

Küss  se  fait  le  défenseur  des  réactions  à  la  tuber¬ 
culine. 

Mantoux  insisté  sur  la  douleur  locale  comme  signe 
d’activité  lésionnelle.  • 

Rist.  —  Le  diagnostic  positif  et  différentiel  de  la 
maladie  doit  précéder  celui  de  l’activité  lésionnelle. 
L’orateur  met  en  évidence  les  difficultés  pratiques 
de  ce  diagnostic.  Il  insiste,  comme  les  rapporteurs,  sur 
l’intérêt  pratique  considérable  des  radiographies  en 
série.  On  ne  peut  porter  d’opinion  certaine  qu’après 
un  examen  très  prolongé  du  malade. 

Burnand  rappelle  ses  travaux  sur  les  états  bacil¬ 
laires  chroniques. 

Oluvier  rappelle  ses  très  intéressantes  recher¬ 
ches  sur  les  variations  du  CO^  alvéolaire  chez  les  tu¬ 
berculeux  pulmonaires. 

Prof.  CoRDiER.  —  L’étude  de  l’activité  potentielle 
ou  de  l’évolutivité  semble  plus  intéressante  que  celle 
de  l’activité  actuelle. 

Prennent  également  la  parole  les  docteurs  Mouis- 
SET  et  Armand-Delille. 

Conférence  du  docteu’  Burnand  sur  l’état  actuel  du 
traitement  de  la  tuberculose  pulmonaire. 

Le  D'’  Burnand  fait  appel  à  ses  souvenirs  person¬ 
nels  pour  faire  une  mise  au  point  des  procédés,  dont 
nous  disposons  actuellement  pour  lutter  contre  la 
tuberculose  pulmonaire.  Il  s’élève  vivement  contre 
les  charlatans  et  les  soi-disant  guérisseurs,  qui  font 
souvent  perdre  à  leurs  malades  un  temps  précieux.  Il 
précise  l’exacte  portée  des  traitements  médicaux  et 
chirurgicaux,  et  fixe  la  limite  de  leurs  possibilités. 

Comment  rendre  accessible  aux  tuberculeux  indigents 

le  traitement  par  le  pneumothorax  à  l’hôpital,  au 

sanatorium-hôpital  et  au  dispensaire  ? 

D*'  Küss,  rapporteur. 

Nous  pouvons  affirmer  cpi’on  peut  créer  et  entre¬ 
tenir  des  pneumothorax  au  dispensaire  sans  risques 
opératoires,  sans  dangers  autres  que  ceux,  qui  sont 
inhérents  aux  états  pathologiques  pleuraux  et  pul¬ 
monaires.  Pour  les  cas  faciles,  il  y  a  tout  intérêt  à 
faire  les  insufflations  au  dispensaire.  Pour  les  cas 
compliqués,  il  y  a,  au  contraire,  une  indication  for¬ 
melle  à  créer  des  centres  de  réinsufflation  bien  orga¬ 
nisés,  réservés  à  cette  tâche  soci^e  et  en  rapport 
avec  de  bons  hôpitaux-sanatoriums  suburbains. 

H.  &Econs.sE  et  F.  Piéchaud,  rapporteurs. 

La  pénurie  d’hôpitaux  sanatoriums  est  un  obstacle 
certain  au  développement  normal  de  la  collapsothé- 
rapie.  Il  convient  donc  de  réclamer  l’application  inté¬ 


grale  de  la  loi  Honnorat.  Il  faut  surtout  insister  sur  la 
création -d’hôpitaux-sanatoriums.  A  titre  transitoire 
et  provisoire,  on  pourra  envisager  la  création  et  l'en¬ 
tretien  du  pneumothorax  dans  les  dispensaires.  Le 
«  pneumothorax  ambulatoire  »  doit  être  pratiqué  avec 
la  plus  grande  réserve.  Il  semble  nécessaire  de  créer 
dans  chaque  département  des  centres  de  réinsufïla- 
lion,  le  dispensaire  devant  demeurer  strictement 
dans  son  rôle  de  dépistage.  Tout  malade  en  cours  de 
traitement  devra  nécessairement  être  porteur  d’un 
carnet  indiquant  la  marche  du  traitement  et  les  inci¬ 
dents  qui  ont  pu  survenir. 

Discussion 

Prennent  part  ,à  la  discussion  :  Gaussel,  Cour- 
mont,  Olmer,  Ameuili.b,  Armand-Delille,  André 
Martin,  Giraud,  Leuret,  Encontre,  qui  tous  sont' 
d’accord  pour  demander  le  perfectionnement  des 
organismes  départementaux,  la  protection  du  ma¬ 
lade  contre  les  charlatans. 

Prophylaxie  de  la  tuberculose  dans  l’armée  j 
métropolitaine. 

Médecin  lieutenant-colonel  Pilod,  et  médecin 
commandant  Le  Bourdellès,  rapporteurs. 

Ce  travail  extrêmement  documenté  met  en  lumière 
les  difficultés  techniques  et  administratives  auxquel¬ 
les  se  heurte  la  prophylaxie  de  la  tuberculose  dans 
l’armée.  Les  rapporteurs  concluent  en  demandant 
une  collaboration  beaucoup  plus  étroite  entre  les 
organismes  civils  de  prophylaxie  et'  les  organismes 
militaires. 

Discussion 

Le  prof.  Rieux,  du  Val-de-Grâce,  rapporte  les  ré¬ 
sultats  d’une  expérience  portant  sur  l’examen  clini¬ 
que  et  radiologique  de  400  soldats  à  l’occasion  d’une 
visite  d’incorporation.  Le  médecin  général  Boue- 
fard  rend  compte  de  l’état  actuel  du  dépistage  de  la 
tuberculose  dans  les  troupes  noires.  Le  médecin  prin¬ 
cipal  J EAUNIAUD  parle  de  la  prophylaxie  de  la  tuber¬ 
culose  dans  la  marine  de  l’Etat.  Il  souhaite  que  cette 
importante  question  soit  reprise  à  un  prochain 
Congrès  avec  toute  l’ampleur  qu’elle  mérite,  et  soit 
liée  à  celle  de  la  prophylaxie  de  la  tuberculose  dans 
la  marine  marchande. 

Le  Dr  Rist  insisté  sur  la  nécessité  d’améliorer  le 
fonctionnement  du  service  de  santé  et  des  dispen¬ 
saires.  M.  Mouisset  fait  sur  ces  deux  points  d’inté¬ 
ressantes  suggestions. 

M.  SoTTY  souhaite  que  les  réservistes  tuberculeux, 
en  charge  dans  les  dispensaires,  soientsignaléssys- 
tématiquement  à  l’autorité  militaire  pour  éviter  leur 
appel  en  cas  de  guerre.  Le  médecin  colonel  Jullien 
et  le  Dr  Encontre  exposent  plusieurs  points  parti¬ 
culiers  du  plus  haut  intérêt, 


2494 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


32  —  9  —  VIII  —  31 , 


Les  Livres 


Masson  jît  Cie,  éditeurs, 

120,  boulevard  Saint-Germain,  Paris. 

Georges  Laurens,  laryngologiste  de  l’hôpital 
Saint-Joseph,  avec  la  collaboration  de  Maurice 
Aubry,  laryngologiste  des  hôpitaux,  et  André  Le- 
MARiEY,  assistant  de  laryngologie.  —  Précis  d’oto- 
rhino-laryngologie.  Ouvrage  de  la  Collection  des 
Précis  médicaux.  Un  vol.  de  1.224  pages,  428  figu¬ 
res,  8  planches  hors  texte.  Broché  ;  100  fr.  Car¬ 
tonné  toile  :  120  fr. 

Georges  Laurens  a  écrit  autrefois  un  ouvrage 
magistral  qui  a  rendu  les  plus  grands  services  aux 
spécialistes.  Je  veux  parler  de  sa  Chirurgie  de  l'oreille, 
du  nez,  du  pharynx  et  du  larynx,  dont  une  3®  édition 
est  actuellement  en  préparation.  Ce  beau  et  fort  vo¬ 
lume  contient  la  description  technique  des  opérations, 
petites  et  grandes,  du  ressort  de  l’oto-rhino-laryn¬ 
gologiste,  description  clairement  exposée,  par  un 
praticien  qui  connaît  à  fond  sa  spécialité  et  qui  en 
possède  toutés  les  finesses  opératoires. 

Le  nouvel  ouvrage  de  Georges  Laurens  est  d’un 
tout  autre  ordre.  Ce  n’est  plus  un  traité  d’oto-rhino- 
laryngologie  opératoire,  c’est  un  précis  écrit  pour 
l’étudiant,  le  jeune  médecin,  le  candidat  spécialiste  si 
je  puis  m’exprimer  ainsi,  ce  qui  ne  veut  pas  dire  que 
le  spécialiste  n’y  trouvera  pas  l’énoncé  d’idées  origi¬ 
nales  marquées  au  coin  d’une  longue  pratique.  Le 
Précis  d’oto-rhino-laryngologie,  que  l’auteur  nous  pré¬ 
sente  avec  la  collaboration  de  MM.  Aubry  et  Lema- 
riey,  est  une  mise  au  point  des  techniques  d’examen  et 
de  la  pathologie  de  l’oreille,  du  nez,  du  pharynx,  ,du 
larynx  et  des  cavités  de  prolongement  de  ces  organes 
(sinus,  œsophage,  trachée  et  bronches),  que  la  spé¬ 
cialité  rhino-laryngologique  s’est  annexée  par  la 
force  des  choses. 

C’est  un  ouvrage  didactique  et  pratique ,  écrit  par 
un  clinicien  expérimenté,  qui  est  aussi  un  Maître.  Y 
sont  successivement  étudiées  les  affections  des  oreilles, 
du  nez,  des  sinus,  du  pharynx,  du  larynx,  delà  trachée, 


de  rœspphage,  avec  quelques  notes  de  thérapeutique 
thermale  et  climatique.  La  présentation  est  concise, 
mais  complète,  et  toutes  les  maladies  de  cés  différents 
organes  sont  passées  en  revue,  particulièrement  dans 
leur  symptomatplogie,  leur  diagnostic  et  leur  traite¬ 
ment.  De  nombreuses  figures,  pour  un  bon  nombre 
originales,  donnent  au  texte  une  grande  clarté  et 
viennent  fixer  dans  la  mémoire  du  lecteur  un  aspect 
physiologique  ou  pathologique  de  l’organe  examiné, 
et  les  techniques  opératoires  courantes. 

L’étudiant,  le  médecin,  le  jeune  spécialiste  trouve¬ 
ront  dans  le  Précis  d'oto-rhino-laryngolqgie  du  D' 
Georges  Laurens  un  guide  complet,  écrit  par  un  ep- 
seigneur  particulièrement  qualifié,  qui  leur  apprep- 
dra  les  notions  essentielles  de  la  pratique  oto-rbipo- 
laryngologique. 

P.  Lacpoix, 

J. -B.  Baillière  et  Fils, 

19,  rue  Hautefeuille,  Paris. 

M.  Perrin  (de  Nancy)  et  G.  Richard  (de  Royat).  — 
L’hypertension  artérielle.  (2®  édjtion,  unvol.in-16 
de  112  pages  avec  16  figures,  1930.  Prix  :  10  fr.). 

Ce  petit  volume,  faisant  partie  de  la  collection  des 
«  Actualités  médicales  »  initie  les  étudiants  et  les 
praticiens  à  la  connaissance  exacte  du  trouble  le 
plus  fréquent  de  la  pression  artérielle,  de  son  méca¬ 
nisme,  de  sa  signification,  des  méthodes  qui  permet, 
tertt  de  la  mesurer  dans  la  pratique  courante.  Les 
.  auteurs  exposent  ensuite  les  symptômes  et  les  for¬ 
mes  cliniques  de  l’hypertension  permanente  ou 
transitoire,  l’étiologie  et  la  pathogénie,  le  diagnostic 
du  symptôme,  de  la  forme  clinique,  de  la  cause  et 
des  complications.  De  ces  notions  découlent  le  pro¬ 
nostic  et  le  traitement  ,  celui-ci  étant  envisagé  sous 
les  deux  aspects  :  les  médications  à  opposer  à  l’hy¬ 
pertension  et  les  applications  cliniques  les  plus  fré¬ 
quentes. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 

Travaux  Originaux 

L’Actualité  Professionnelle 

LA  MUTUALITÉ,  SES  ÉTATS  GÉNÉRAUX.  ET  SES  REVENDICATIONS  AGRESSIVES 

I 

Accords  médico-mutualistes  à  Béziers  et  dans  le  Gard 


Les  Etats  généraux  de  la  Mutualité  française 
se  sont  tenus  il  y  a  six  semaines.  Le  28  juin,  ils 
ont  voté  l’ordre  du  jour  suivant  : 

La  Mutualité  française,  réunie  en  ses  états  géné¬ 
raux. 

Confirme  son  adhésion  à  un  régime  d’assurances  so¬ 
ciales,  basé  sur  le  principe  de  l’obligation  sanctionné 
par  le  précompte  ; 

Mais  émue  par  les  difficultés  d’application  de  la  loi 
actuelle  et  inquiète  de  l’avenir  de  ses  institutions. 

S’éiève  contre  l’attitude  d’un  grand  nombre  de  ser¬ 
vices  et  organismes  officiels  qui  retiennent  iUégaie- 
ment  une  partie  notable  des  effectifs  mutuaiistes  ; 

Proteste  contre  les  retards  apportés  dans  le  crédi- 
tement  des  cotisations  dues  aux  caisses,  risquant  de 
compronettre  i’équilibre  financier  de  la  loi  ; 

Condamne  toutes  les  dispositions  qui  tendent  à 
substituer  la  formule  de  l’étatisme  à  ceile  de  ia  mu- 
tuaiité  ; 

Soucieuse,  d’autre  part,  d’apporter  au  fonctionne- 
nement  de  ia  toi  le  maximum  d’économie  et  de  sim¬ 
plicité,  notamment  en  ce  qui  concerne  l’organisation 
administrative,  pharmaceutique,  médicale  et  hospi¬ 
talière  ; 

Demande  : 

Que  les  sociétés  et  unions  de  secours  mutuels 
soient  admises  à  gérer  les  risques  de  répartition  con¬ 
formément  aux  dispositions  de  la  loi  du  1®''  avrii 
1898,  dans  le  seul  cadre  de  leur  constitution  organi¬ 
que  et  sous  les  seules  réserves  du  contrôle  de  l’Etat, 
d’une  participation  à  la  réassurance  nationale  et  de 
la  garantie  des  prestations  prévues  par  la  loi  ; 

Que  l’assurance  facultative  soit  exclusivement  réa¬ 
lisée  dans  les  conditions  de  la  loi  du  1®”  avril  1898  ; 

Que  les  demandes  de  changement  de  caisses  for¬ 
mulées  par  les  assurés  inscrits  aux  caisses  départe¬ 
mentales  prennent  effet  à  l’expiration  de  la  durée  de 
leur  feuillet  trimestriel  en  cours  ; 

Que  des  simplifications  profondes  soient  apportées 
au  fonctionnement  administratif  de  ia  loi,  particuliè¬ 


rement  dans  ie  recouvrement  et  la  ventilation  des 
cotisations  ; 

Fermement  décidée  à  faire  aboutir  ses  résolutions 
en  intervenant,  au  besoin  énergiquement,  devant  lè 
suffrage  universel,  tout  en  conservant  une  neutralité 
asbsolue  dans  les  conceptions  poiitiques  ; 

Attend  du  gouvernement  toutes  mesures  d’exécu¬ 
tions  utiles. 

Réclame  instamment  des  groupes  mutualistes  de 
ia  Chambre  et  du  Sénat  le  vote  d’urgence  des  proposi¬ 
tions  d’initiative  gouvernementale  ou  parlementaire 
conformes  à  ces  résolutions  ; 

Et  si  satisfaction  n’est  pas  donnée  à  ses  revendica¬ 
tions,  charge  le  comité  exécutif  de  la  Fédération  na¬ 
tionale  de  convoquer  d’urgence  une  nouvelle  réunion 
des  Etats  généraux,  en  vue  d’examiner  s’il  ne  con¬ 
viendrait  pas  de  retirer  toute  collaboration  à  l’admi¬ 
nistration  des  caisses  départementales  et  de  laisser 
aux  seuls  organismes  officiels  la  responsabilité  du 
fonctionnement  de  la  législation  des  assurances  socia¬ 
les. 

Vous  en  remarquerez,  d’une  façon  générale,  le 
ton  agressif.  C’est  une  déclaration  conditionnelle 
de  guerrç  au  législateur  qui  ne  consèntira  pas  à 
modifier  la  loi  sur  les  Assurances  sociales,  dans  le 
sens  exigé  par  la  Mutualité.  Procédé  singulier. 

Ce  qui  nous  intéresse,  dans  cet  ordre  du  jour, 
c’est  la  demande  que  les  Sociétés  et  Unions  de 
S.  M.  soient  admises  à  gérer  les  risques  de  répar¬ 
tition  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du 
1®®  avril  1898,  dans  le  seul  cadre  de  leur  constitu¬ 
tion  organique,  et  sous  les  seules  réserves . de 

la  garantie  des  prestations  prévues  par  la  loi.  » 

Of,  les  prestations  concernent  notamment  les 
soins  médico-pharmaceutiques  au  sujet  desquels 
l’article  4  de  la  loi  du  80  avril  1930  a  accordé  aux 
assurés  sociaux  le  droit  de  choisir  librement 
leurs  praticiens  (médecin,  pharmacien,  dentiste..) 
sous  réserve  des  conditions  prévues  dans  les  con¬ 
ventions  Syndicat-Caisse  organisant  un  contrôle 
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technique  que  les  dits  praticiens  doivent  avoir 
accepté  à  l’avance  par  une  adhésion  à  ces  conven¬ 
tions. 

La  loi  du  !'='■  avril  1898,  assurant  l’autonomie 
des  Sociétés  de  Secours  Mutuels,  les  laissent  libres 
d’organiser  comme  elles  l’entendent,  à  l’intention 
de  leurs  membres,  les  mêmes  soins  médico-so¬ 
ciaux.  Et  nous  savons  que  le  libre  choix  n’y  est 
pas  en  faveur. 

Il  y  a  donc  opposition  absolue  entre  le  régime 
actuel  de  l.’assurancc-maladie,  et  celui  que  prati¬ 
quent  la  plupart  des  S.  M.  S.  Si  leur  voeu  était 
exaucé,  leur  exigence  satisfaite,  elles  pourraient, 
partout,  où  elles  fonctionnent  comme  Caisses 
primàirës .  d’ Assurances  sociales,  faire  bon  mar¬ 


ché  de  l’article  4  précité,  et  du  libre  choix  con¬ 
trôlé  qu’il  institue. 

Mais  comme  tout  cela  s’arrangerait  aisément 
si  la  Mutualité  y  mettait  un  peu  plus  du  sien  1 
Là  où  elle  y  a  consenti,  des  accords  ont  été  pas¬ 
sés  entre  groupements  médico-professionnels  et 
sociétés  mutuelles,  "  qui  respectent  parfaite¬ 
ment  notre  charte.  J’ai  déjà  cité  Bordeaux  et 
les  Pyrénées-Orientales,  comme  régions  privilé¬ 
giées  où  de  tels  accords  ont  été  réalisés. 

Je  publie  aujourd’hui  l’article  du  D*'  P.  Guibal, 
sur  une  organisation  analogue  à  Béziers,  et  celui 
du  Dr  t'ôuiciuièr,  dans  le  Gard. 

G.  Dùchesnè. 


La  convention  médico-mutualiste  de  Béziers-Saint-Pons 


Il  serait  puéril  et  maladroit  pour  le  médecin  de 
fermer  lés  yeux  à  l’évidencé  et  de  se  refuser  à  cons¬ 
tater  le  fait  que  la  médecine  cesse  de  plus  eh  plus 
d’être  individuelle,  pour  devenir  collective  et  so¬ 
ciale.  La  législation  des  accidents  dü  travail, 
celle  de  l’assistance  médicale  gratuite,  celle  en¬ 
fin  des  assurances  sociales  marquent  les  étapes  les 
plus  importantes  de  cette  évolution. 

L’extension  de  la  mutualité  est  un  phénomène 
du  même  ordre  et  procède  du  même  esprit.  Elle 
répond  au  besoin  des  classes  moyennes  et  labo¬ 
rieuses  de  s’unir,  de  s’entf’aider,  eir  un  mot  de 
s’assurer  tèntre  le  risque  maladie,  comme  on 
s’assure  contre  la  grêle  ou  l’incendie. 

Le  CoCps  médical  ferait  un  geste  vain,  mala¬ 
droit  et  soüverainement  injuste  s’il  cherchait  à 
combattre,  à  enrayer  cette  tendance  ;  ses  senti¬ 
ments  bien  connus  d’humanité  lui  font  un  de¬ 
voir  impérieux,  au  contraire,  de  la  favoriser,  à 
condition,  bien  entendu,  qu’il  n’ait  pas  à  en  souf¬ 
frir. 

Il  e.st,  certes,  des  régions  où  les  dirigeants  de  la 
mutualité,  surtout  préoccupés  d’obtenir  les  soins 
médicaux  à  bas  prix,  plus  préoccupés  du  bon 
marché  que  de  la  valeur  technique  de  ces  soins, 
se  sont  posés  d’emblée  en  adversaires  des  méde¬ 
cins,  ont  semé  chez  ces  derniers  la  division,  la 
sous-enchère,  oubliant  que  le  médecin  mal  payé, 
comme  dans  toute  profession,  en  donne  habituel¬ 
lement  «  pour  l’argent  ». 

Ailleurs,  au  contraire,  ces  dirigeants  ont  consi¬ 
déré  le  médecin  comme  un  collaborateur  indis¬ 
pensable,  digne  d’égards,  ayant  droit  à  une  équi¬ 
table  rémunération  de  son  travail  ;  ils  ont*,  non 
pas  marchandé,  mais  discuté  avec  lui,  lui  recon¬ 
naissant,  en  retour  de  soins  consciencieux,  le 
droit  au  respect  de  ses  intérêts,  tant  matériels 
que  moraux. 

Cette  collaboration  eu  Corps  médical  et  de  la 
mutualité  existe  à  Béziers  deptiis  plus  de  vingt- 


cinq  ans  et,  je  puis  l’affirmer,  à  la  satisfaction 
entière  des  deux  parties.  Elle  est  réglée  par  une 
sorte  de  charte,  par  une  convention  médico-mutua¬ 
liste  qui  envisage  tous  les  côtes  de  la  pratique  mé¬ 
dicale  :  médecine  générale,  chirurgie,  spécialités 
de  tout  ordre. 

Si  quelques  diffi.cliltés  de  détail  ont  pu  s’élever, 
touchant  quelques  faits  particuliers,  elles  oht  été 
facilement  aplaniês  grâce  à  l’esprit  d’entente  et 
de  conciliation  dont  ont  toujours  fait  preüve  les 
dirigeants  des  deux  côtés. 

Lorsque  la  loi  des  assurances  sociales  fut  mise 
en  chantier  et  dès  sa  promulgation,  des  pourpar¬ 
lers  furent  engagés  entre  le  syndicat  local  des'  mé¬ 
decins  d’une  part, et  l’Union  des  sociétés  de  se¬ 
cours  mutuels  d’autre  part.  Il  s’agissait  d’étendre 
encore  davantage  le  domaine  de  la  mutualité, 
et  surtout,  défaire  entrer  les  assurés  sociaux  dans 
les  cadres  de  la  mutualité  pour  leur  assuret  lés 
bénéfices  de  cette  dernière.  Les  dirigeants  du 
Corps  médical  ont  estimé  ejue  celui-ci  avait  tout  à 
gagner,  rien  à  perdre,  à  cette  orientation  nouvelle. 

Ces  tractations  ont  eu  un  double  résultat  : 
d’abord  la  création  de  là  Caisse  unique  de  la 
mutualité  de  Béziers  ;  en  second  lieu, l’établisse¬ 
ment  d’une  nouvelle  convention  médico-mutualis¬ 
te,  calquée  sur  l’ancienne  convention,  dont  un 
long  usage  avait  illustré  lés  bienfaits,  mais  très 
améliorée,  princi[)alement  au  point  de  vue  tarifs. 

Qu’est-ce  que  la  Caisse  unique  de  Béziers  ? 

Ne  voulant  pas  entrer  dans  des  développe¬ 
ments  excessifs  sur  le  fonctionnement  de  «ette 
instit-ution  que  Je  crois  jusqu’à  ce  jour  unique  en 
son  genre,  je  m’én  tiendrai  aux  points  essentiels, 
les  seuls  qui  puissent  intéresser  des  médêcinsi 

La  Caisse  unique,  création  exclusivement  mu¬ 
tualiste,  est  un  organisme  purement  financier  et 
centralisateur,  qui  laisse  leur  autonon’fie  pleine 
et  entière  aux  sociétés  de  secours  mutuels  qui  lui 
adhèrent,  ainsi  qu’aux  caisses  primaires  d’assvt- 
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rances  sociales.  A  l’heure  actuelle,  plus  de  cent  so¬ 
ciétés  de  secours  mutuels  se  sont  groupées  sous  son 
égide,  dont  un  grand  nombre  étaient  auparavant 
affiliées  à  la  Clinique  chirurgicale  mutualiste  de 
Montpeilier. 

La  Caisse  unique  groupe  quatre  ordres  d’adhé¬ 
rents  :  1"  des  mutualistes  purs,  c’est-à-dire  ceux 
qui  n’ont  aucun  titre  pour  être  assurés  sociaux  ; 

2°  des  assurés  sociaux  agricoles,  lesquels  sont 
obligés  par  la  loi,  on  le  sait,  de  s’affilier  à  une  so¬ 
ciété  de  secours  mutuels  ;  « 

3®  des  assurés  sociaux  du  commerce  et  de  l’in¬ 
dustrie  ; 

4“  des  assurés  facultatifs. 

■  Pour  s’affilier  à  la  Caisse  unique  et  profiter  des 
avantages  qu’elle  leur  offre,  ces  trois  ordres  d’as¬ 
surés  sociaux  doivent  acquitter  une  cotisation 
supplémentaire,  assez  légère  d’ailleurs,  qui  s’a¬ 
joute  aux  versements  prescrits  par  la  loi. 

Voici  donc,  en  quelques  mots,  comment  la 
Caisse  unique  alimente  son  budget  et  rentre  dans 
ses  débours  :  pour  les  mutualistes  purs,  elle  prend 
la  totalité  des  cotisations  qui  sont  assez  élevées  ; 
pour  les  assurés  sociaux,  elle  perçoit  d’une  part, 
les  cotisations  supplémentaires  de  ces  derniers  et, 
d’autre  part,  se  fait  rembourser  par  les  Caisses 
primaires  la  part  contributive  que  la  loi  met  à 
leur  charge. 

Grâce  à  quoi  elle  assume  la  totalité  des  frais  ; 
elle  prend  à  son  compte  la  part  de  15  à  20  p.  100 
que  la  loi  laisse  au  compte  des  assurés  sociaux 
dans  le  règlement  des  frais  médicaux  et  pharma¬ 
ceutiques  ;  elle  règle  ces  derniers  intégralement 
sans  plafond,  ni  limitation  ;  elle  assume  les  di¬ 
verses  prestations  légales,  telles  que  demi-salai¬ 
re,  allocations  de  maternité,  allaitement,  décès, 
etc. 

En  adhérant  à  la  Caisse  unique,  les  assurés 
sociaux  deviennent  donc  des  mutualistes,  des 
prévoyants,  puiscju’ils  s’assurent  contre  la  part 
du  risque-maladie  cfue  la  loi  leur  laisse. 

L’effectif  de  la  Caisse  unique  est  déjà  imposant 
et  il  s’accroît  tous  les  Jours.  A  l’heure  actuelle, 
elle  groupe  14.000  cotisants  comprenant  par 
tiers  à  peu  près  égaux  des  mutualistes  purs,  des 
assurés  agricoles,  et  des  assurés  du  commerce-in¬ 
dustrie  ou  facultatifs.  Et  cbmine  la  mutualité 
est  du  type  familial,  le  chiffre  des  ayants  droit 
s’élève  à  50.000  environ. 

Convention  iiiédico-inutualiste  de  Béziers 

Les  clauses  de  cet  accord  ont  été  débattues  en¬ 
tre  les  repirésentants  de  la  Caisse  unique  et  le  bu¬ 
reau  du  syndicat  médical  des  arrondissements  de 
Béziers-Saint-Pons  dûment  mandaté  :  ses  stipula¬ 
tions  envisagent  tous  les  actes  de  la  pratique  mé¬ 
dicale  sans  exception.  Je  vais  les  exposer  en  ce 
qui  concerne  :  d’abord  la  médecine  générale,  puis 
les  diverses  spécialités. 


A.  Médecine  générale. 

Les  mutualistes  ont  le  droit  absolu  de  choisir 
leur  médecin  parmi  tous  ceux  qui  ont  adhéré  à 
la  convention,  qu’ils  soient  ou  non  syndiqués 
(ceux-ci  sont  d’ailleurs  en  nombre  infime,  8  %  en¬ 
viron).  A  ma  connaissance,  à  l’heure  actuelle,  au¬ 
cun  médecin  n’a  refusé  son  adhésion. 

Les  médecins  ont  toute  liberté  de  prescription, 
en  exceptant  cependant  les  vins  toniques,  par¬ 
fums,  etc.,  pour  prévenir  des  abus  que  l’on  de¬ 
vine.  Ils  peuvent  notamment  prescrire  toutes  les 
spécialités  vraiement  utiles  et  actives,  dont  une 
très  longue  liste  a  été  dressée  par  les  représen¬ 
tants  du  Corps  médical  et  des  pharmaciens. 

Le  secret  professionnel  est  respecté. 

A  chaque  visite,  le  mutualiste  remet  au  méde¬ 
cin  une  feuille  de  maladie  à  trois  volets  :  sur  le 
premier  volet,  le  médecin  porte  les  indications 
utiles,  telles  que  la  durée  probable  de  la  maladie, 
mais  sans  indication  de  celle-ci  ;  sur  le  second,  qui 
ira  au  pharmacien,  il  inscrit  les  ordonnances  mé¬ 
dicales  ;  le  troisième  est  un  bon  de  paiement  qu’il 
détache,  qu’il  conserve  et  grâce  auquel  il  sera 
payé  ultérieurement. 

Le  médecin  n’est  pas  payé  en  espèces  par  le  ma¬ 
lade,  mais  il  reçoit  le  bon  de  paiement  qui  porte 
écrit  :  bon  pour  la  somme  de  quinze  francs. 

S’il  y  a  lieu  à  supplément  ;  pour  visite  de  nuit 
pour  visite  du  dimanche,  pour  indemnité  kilo¬ 
métrique,  pour  acte  de  petite  chirurgie,  le  méde¬ 
cin  l’écrit  en  toutes  lettres  sur  le  bon  de  paie¬ 
ment. 

Honoraires  de  médecine  générale.—  Consultation 
au  cabinet  ou  visite  à  domicile:  15 fr. 

Visite  de  nuit  de  20  heures  à  7  heures  :  40  fr. 

Visite  demandée  le  dimanche  :  30  fr. 

Honoraires  du  consultant  dans  la  localité 
qu’habite,  le  malade  :  30  fr. 

Indemnité  de  déplacement  :  1  fr'.  50  le  kilo¬ 
mètre  parcouru  :  cette  indemnité  n’est  due 
que  pour  un  seul  malade. 

Petite  chirurgie.  Les  interventions  de  petite 
chirurgie  sont  celles  qui  figurent  à  la  nomencla¬ 
ture  de  l’arrêté  ministériel  du  4  septembre  1930. 

Le  chiffre-clé  est  de  12  fr.  à  multiplier  par  le 
coefficient.  Exemple  :  une  ponction  lombaire, 
coefficient  4,  est  tarifée  48  francs.  Le  prix  de  la 
visite  ne  doit  pas  être  ajouté. 

Le  médecin  ne  révèle  pas  la  nature  de  l’acte  de 
petite  chirurgie  accompli. 

Mode  de  paiement.  Le  médecin  adresse  les 
bons  de  paiement  à  la  Caisse  unique  qui  lui  en 
règle  le  montant,  dans  la  quinzaine,  soit  en  es¬ 
pèces,  soit  par  chèque,  soit  par  virement  postal, 
à  son  choix. 

Avantages  pour  le  médecin.  —  Il  est  payé  intégra- 
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lement.  pour  tous  les  ttctes  rrtédicaux  qu’il  a  ac¬ 
complis; 

C’est  là  une  considération  qui  séduit  mes  con¬ 
frères.  Ils  peuvent  d’ailleurs  faire  tous  les  jours 
une  comparaison  fort  instructive,  quant  à  leur.s 
encaissements,  suivant  qu’il  s’agit  d’un  assuré 
social  atrUié  ou  non  affilié  à  la  Caisse  unique. 

Dans  le  premier  cas,  aucune  difficulté,  paie¬ 
ment  intégral,  quelle  que  soit  la  situation  pécu¬ 
niaire  de  l’assuré  et  la  longueur  de  sa  maladie. 

Dans  le  deuxième  cas  les  dilflcultés  s’accumu¬ 
lent  :  veut-on  des  exemples,  non  pas  inventés, 
mais  tirés  de  la  pratique  journalière  de  mes  con¬ 
frères  ? 

exemple  :  l’assuré  paye  les  deux  premières 
visites,  mais  ensuite  il  n’a  plus  d'argent  ;  il  faut 
bien  que  le  médecin  signe  dans  la  première  cor 
lonne  d’émargement, sinon,  l’assuré  ne  toucherait 
rien  de  la  Caisse.  Or,  cette  caisse  tarde  plusieurs 
mois  à  payer  l’assuré;  elle  donne  à  celunci  9  fr.  60 
par  visite;  il  est  dans  l’impossibilité  d’ajouter  sa 
quote-part,  soit  .5  fr.  40  ;  s’il  est  honnête,  il  porte 
au  médecin  ce  qu’il  a  touché  ;  s’il  est  malhon¬ 
nête,  il  garde  tout  pour  lui  :  ça  se  voit  assez  sou¬ 
vent. 

2®  exemple  :  une  fièvre  typhoïde  grave  exige 
deux  visites  par  jour  pendant  20  jours  ;  le  méde¬ 
cin  doit  signer  qu’il  les  a  laites  ;  la  Caisse  ne 
rembourse  qu’une  visite  par  jour,  en  vertu  de 
l’amendement  Thoumyre  ;  c’est  ainsi  qu’un  mé¬ 
decin,  qui  a  donné  une  note  de  750  francs,  voit 
venir  trois  mois  plus  tard  son  client  qui  avait  reçu 
de  la  Caisse  288  francs  en  tout  pour  le  médecin  et 
le  pharmacien  réunis.  Allez  donc  exiger  que  cet 
assuré  paye  de  sa  poche,  alOrS  que  la  maladie  a 
dévoré  ses  maigres  économies. 

il  viendrait  bien,  mais  il  ne  peut  pas. 

Avec  la  caisse  unique,  le  médecin  aurait  été 
payé  entièrement,  sans  délai,  et  le  pharmacien 
également.  * 

Inconvénients.  —  Ce  système  instaure  le  tiers- 
payant  ;  mais  nous  nous  en  accommodons  fort  bien 
avec  les  mutilés,  avec  les  accidentés  du  travail. 
II  y  a,  chez  beaucoup  de  médecins,  une  mysti- 
c^ue  de  l’entente  directe  et  une  phobie  du  tiers- 
payant.  On  dit  que  le  tiers-payant  est  malhon¬ 
nête,.  générateur  d’abus.  Mais  ceux-ci  peuvent 
être  combattus  par  un  contrôle  bien  organisé.  Et 
s’il  y  a  quelquefois  un  malhonnête  dans  l’affaire, 
ce  n’est  pas  le  tiers-payant,  mais  le  tiers-payé. 

Mes  confrères  estiment,  en  général,  et  je  leur 
donne  raison,  qu’il  vaut  mieux  être  payé  par  un 
tiers,  que  payé  par  personne  ;  ceci  étant  la  consé¬ 
quence  habituelle  de  l’entente  directe. 

B.  Spécialités. 

Les  seuls  médecins  spécialistes  reconnus  par  la 
convention  sont  ceux  qui  figurent  dans  le  grou¬ 


pement  des  médecins  spécialistes  affiliés  à  la  dor- 
fédération  des  syndicats  médicaux  français,  chi¬ 
rurgiens,  gynécologues,  accoucheurs,  oto-rhirto- 
laryiigologistes,  oculistes,  urologues,  dermato- 
syphiligraphes,  radiologues,  biologistes.  Les  sto¬ 
matologistes  et  les  médecins  des  stations  balnéai¬ 
res  et  clinlstiques  sont  notamment  exclus  de  la 
convention. 

Honoraires  des  médecins  spécialistes.  —  Consul¬ 
tation.  Honoraires  de  la  consultation  au  cabinet 
ou  a  domicile  telle  cpi’elle  est  définie  dans  le 
tarif  des  accidents  du  travail  :  2ft  fr. 

Consultation  avec,  un  confrère  ;  pour  le  spécia¬ 
liste  :  40  fr. 

Interventions.  —  I.es  mutualistes  <.>nt  le  droit 
d’être  opérés,  soit  à  domicile,  soit  en  clinique, 
soit  à  l’hôpital,  à  leut"  choix.  (En  réalité,  ils  ne 
voi.>.t  jamais  à  l’hôpital). 

Pour  toute  intervention  entraînant  l’appliba- 
tion  d’un  Coefficient  supérieur  à  3,  sauf  ürgénCe 
immédiate,  ils  devront,  au  préalable,  remettre  au 
spécialiste  un  bulletin  émanant  de  l’administra^ 
tiOn  chargée  du  service  chirurgical. 

Ce  bulletin  garantit  lé  paiement  des  honoraires 
et  des  frais  de  clinique  par  la  Caisse  mutualiste 
conformément  aux  tarifs  indiqués  plus  loin, 

Tout  bulletin  qui,  sauf  le  cas  d’urgeiice,  sera 
remis  après  l’intervrention,  sera  sans  valeur  et 
l’opérateur  aura  le  droit  d’exiger  scs  honoraires 
habituels.  Donc,  pas  de  surprise. 

Le  secret  professionnel  est  respecté,  car  toute 
demande  de  bulletin  ne  doit  porter  que  Tindica- 
tion  de  la  catégorie  à  laquell»  appartient  l’acte 
opératoire  projeté,  sans  indication  de  maladie. 

Exemple  :  si  le  malade  doit  subir  une  appendi¬ 
cectomie,  le  médecin  écrira  ;  je  certifie  que  M.  X... 
doit  subir  une  intervention  de  la  cat.  12. 

Tarifs. —  Prix  de  la  journée  en  clinigue  :  45  fr. 

Dans  ce  prix  sont  comprises  toutes  les  fourni¬ 
tures  opératoires,  les  frais  de  pansements,  les 
soins  et  les  médicaments. 

Anesthésie  locale  :  15  fr. 

Anesthésie  régionale  :  30  fr. 

Anesthésie  rachidienne  ou  générale  :  50  fr. 

Honoraires  opératoires  applicables  à  tous  les 
spécialistes,  sauf  aux  accoucheurs,  aux  radiologis¬ 
tes,  aux  biologistes.  Pour  établir  ces  honoraires, 
on  a  pris  pour  base  la  nomenclature  et  la  classi¬ 
fication  qui  figurent  dans  les  tarifs  syndicaux  mi- 
nima  de  la  Confédération  des  syndicats  médicaux 
français. 

Le  chiffre-clé  (K  pour  l’acte  isoléetpour  l’acte 
global  —  tous  soins  post-opératoires  compris) 
est  dfe  10  fr. 

Exemples  :  appendicectomie,  cat.  12,  prix  glo¬ 
bal  à  coefficient  60  :  résultat  10  X  60  =■  600  fr. 

Hystérectomie  pour  cancer  du  col  ;  cat.  15, 
coefficient  100  :  résultat  10  X  100  =  1 .000  francs. 
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Mode  de  paiement.  —  Le  chirurgien  inscrit  sur 
le  bulletin  spécial  lacatégorie  de  l’acte  opératoire 
(sans  indiquernila  maladie,  ni  la  nature  de  l’opé¬ 
ration),  les  honoraires  qui  lui  sont  dus  et  le  mon¬ 
tant  des  frais  de.  cli-nique;  il  adresse  le  bulletin  au 
service  chirurgical  de  la  caisse  unique  lequel  le 
paye  directement. 

Avantages.  —  Ce  système  fonctionne  à  Béziers 
depuis  25  ans,  à  la  satisfaction  de  tous  et  sans 
avoir  jamais  donné  lieu  à  aucune  contestation 
importante. 

Les  tarifs  ont  été  modifiés  à  mesure  que  la  va¬ 
leur  du  franc  se  dépréciait. 

Cette  organisation  s’appliquait  autrefois  uni¬ 
quement  aux  mutualistes  purs  ;  aujourd’hui  un 
assez  grand  effectif  d’assurés  sociaux  en  bénéficie 
et  les  efforts  des  dirigeants  de  la  Caisse  unique 
tendent  à  l’augmenter.  Le  Corps  médical  ne 
peut  qu’applaudir  è  ces  efforts  :  il  doit,  de  plus,  les 
encourager  et  les  faciliter,  car  c’est  sou  intérêt  le 
plus  strict. 

En  effet,  comment  peut  agir  un  assuré  social 
obligé  de  subir  une  opération  chirurgicale  ?  Je 
choisis  ce  cas  spécial,  car,  étant  chirurgien,  j’en 
puis  parler  avec  expérience. 

Trois  voies  s’ouvrent  à  lui  :  il  va  à  l’hôpital,  ou 
à  la  clinique  mutualiste  de  Montpellier  ou  dans 
une  clinique  de  son  choix,  mais  à  ses  frais. 

Etablissons  d’abord  un  fait  certain  :  c’est  que, 
dans  notre  région,  les  assurés  sociaux  sont  à  peu 
près  tous  de  pauvres  diables,  gagnant  juste  le 
salaire  vital,  n’ayant  pas  d’économies,  incapables 
de  rien  ajouter  de  leur  poche  aux  sommes  que 
leur  remboursera  la  caisse  primaire.  Les  assurés  de 
la  cinquième  catégorie  sont  l’infime  exception. 

L’assuré  va-t-il  à  l’hôpital,  qui  l’héberge  et  le 
soigne  pour  27  fr.  .50  par  jour  (23  fr.  50  pour  la 
pension,  4  fr.  pour  les  soins  chirurgicaux),  il  doit 
passer  par  les  mains  du  chef  de  service.  Il  n’a 
donc  pas  le  libre  choix. 

Mais  les  chirurgiens,  autres  que  le  chef  de  ser¬ 
vice,  sont  lésés,  puisque  leur  client  leur  échappe. 

Donc,  pas  de  libre  choix  pour  le  malade,  maigres 
honoraires  pour  le  cfief  de  service,  éviction  du  chi¬ 
rurgien  non-ofjficiel  :  voilà  à  quoi  aboutit  la  ca¬ 
nalisation  spontanée  ou  forcée  de  l’assuré  social 
vers  l’hôpital. 

L’assuré  social  va-t-il  à  la  Clinique  mutualiste 
de  Montpellier,  le  résultat  est  identique.  Les  mé¬ 
decins  connaissent  cette  fameuse  clinique  qui  a 
drainé  pendant  25  ans  tous  les  mutualistes  du 
département  de  l’Hérault.  Elle  a  pour  assises 
l’hostilité  franche  et  avérée  de  certains  dirigeants 
de  la  mutualité  contre  le  Corps  médical.  Elle  est 
prospère  et  s’agrandit  tous  les  jours.  Elle  sert 
d’exemple,  car  Nîmes,  Marseille,  Toulouse  s’ap¬ 
prêtent  à  l’imiter.  Elle  veut  étendre  encore  son 
rayon  d’action,  puisqu’elle  a  proposé  aux  caisses 
primaires  d’accepter  les  assurés  sociaux  pour  20 


fr.  par  jour,  tous  frais  compris,  même  les  hono¬ 
raires  médicaux. 

Elle  n’admet  pas  le  libre  choix,  car.  elle  ne 
connaît  qu’un  chirurgien.  Et  ce  dernier  est  un. 
professeur  de  Clinique  chirurgicale,  mis  à  l’in- ' 
dex  par  les  syndicats  médicaux  du  départe¬ 
ment  de  l’Hérault.  Cette  sorte  d’ostracisme  ne 
paraît  d’ailleurs  pas  l’émouvoir  ;  mais  reconnais¬ 
sons  que  ce  maître  donne  à  ses  élèves,  par  son 
exemple,  une  piètre  leçon  de  déontologie. 

Enfin,  l’assuré  va-t-il  trouver  le  chirurgien  de 
son  choix  et  entre-t-il  dans  une  clinique  ?  Quel 
sera  le  résultat  pécuniaire  pour  ce  dernier  ?  Je 
vais  le  dire  en  donnant  trois  exemples  personnels. 

Isr  Cas.  Je  pratique  à  ma  clinique  une  duodéno- 
jéjunostomie,  parce  que  le  cas  m’intéresse,  sur  la 
femme  d’un  assuré  social  ;  14  jours  de  clinique  ; 
je  signe  la  feuille  jaune  ;  le  couple  quitte  la  ville 
ét  disparaît  :  touché  zéro. 

2e  Cas.  J’opère  de  hernie  étranglée  la  femme 
d’un  de  mes  ouvriers  agricoles  ;  12  jours  de  cli¬ 
nique  ;  il  touche  et  me  remet  l’envoi  de  la  caisse 
primaire  :  encaisse  253  fr. 

3®  Cas.  Je  pratique  une  gastrectomie  pour  ul¬ 
cère  à  la  femme  d’un  assuré  ;  14  jours  de  clinique; 
le  mari  me  remet  honnêtement  ce  qu’il  touche  : 
encaisse  506  fr. 

J’ai  encaissé  au  total  :  0  -f  253  -}-  506  =  759 
francs. 

Avec  la  caisse  unique,  j’aurais  reçu,  pour  la  pre¬ 
mière  opération  :  clinique  630,  anesthésie  50, 
duodéno-jéjunostomie  800,  soit  1.480  ;  pour  la 
deuxième  :  clinique  540,  anesthésie  régionale  30, 
opération  400,  soit  970  ;  pour  la  troisième  :  clini¬ 
que.  630,  anesthésie  50,  gastrectomie  1.000,  soit 
1 . 680  ;  au  total  j’aurais  perçu  4 . 130francs  aulieu 
de  759  francs.  Ces  chiffres  se  passent  de  com¬ 
mentaires 

Notre  convention  médico-mutualiste  a  donc 
ces  résultats  heureux  :  qu’elle  laisse  au  mutua¬ 
liste,  assuré  social  ou  non,  le  libre  choix  absolu 
du  spécialiste  qui  a  sa  confiance,  de  la  clinique 
qui  a  sa  préférence,  égalisant  le  plus  désargenté 
au  bourgeois  le  plus  cossu  ;  qu’elle  met  tous  les 
spécialistes  sur  le  même  pied  d’égalité,  donnant 
à  tous  mêmes  droits,  mêmes  avantages,  sans  se 
soucier  de  savoir  s’ils  ?ont  offipjels  ou  non  officiels, 
enfin  qu’elle  honore  convenablement  l’opérateur 
à  des  prix,  non  pas  sensationnels,  mais  bien  suf¬ 
fisants,  si  Ton  tient  compte  de  la  position  sociale 
de  l’opéré. 

—Mais,  m’objectera-t-on,  parniiles  mutualistes, 
il  en  est  d’aisés  et  même  de  riches,  qui  se  sont  in¬ 
troduits  frauduleusement  dans  la  mutualité,  à 
qui  vous  consentez  des  prix  réduits  et  qui  de¬ 
vraient  payer  le  prix  fort,  qui  Vous  bernent  par 
conséquent  et  abusent  de  votre  condescendance. 

Le  cas  est  prévu  dans  notre  convention  et 
elle  stipule  cette  clause  de  sauvegarde  que  le 
Corps  médical  se  réserve  la  faculté  de  demander 
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au  mutualiste,  s’il  est  d’une  situation  notoire¬ 
ment  aisée,  un  supplément  d’honoraires  à  la  con¬ 
dition  expresse  de  le  prévenir  d’avance  du  chiffre 
exact  de  ce  supplément. 

Pour  éviter  les  contestations  sur  ce  sujet  dé¬ 
licat,  il  est  stipulé  qu’en  cas  de  désaccord  sur  la 
situation  du  mutualiste,  une  commission  médi¬ 
co-mutualiste  est  consultée,  dont  l’avis  est  dé¬ 
finitif. 

Inconvénients.  —  Le  seul  inconvénient  est  encore 
ici  d’instaurer  le  tiers-payant.  Nous  nous  en  ac¬ 
commodons  depuis  25  ans  et  je  ne  veux  pas 
répéter  à  ce  sujet  ce  que  j’ai  dit  plus  haut. 

C.  Obstétrique. 

Voici  les  tarifs. 

Accouchement  simple  y  pompris  5  visL.es  ; 
300  franes. 

Accouchement  gémellaire,  y  compris  5  visites  ; 
400  francs. 

Accouchement  compliqué  et  toutes  interven¬ 
tions  d’obstétrique,  application  de  lanomcnclatu- 
re  des  spécialités,  mais  avec  variation  du  chiffre- 
clé  (K). 

A  domicile  :  chiffre-clé  :  12  francs. 

En  clinique  :  ctiifïre-clé  :  10  francs. 

D.  Radiologie. 

Un  tprif  a  été  établi  par  accord  entre  la  Caisse 
unique  .et  le  groupement  local desradiologistes. 
Il  serait  trop  long  de  le  donner  en  eptier  et  je  me 
contenterai  de  dire  que,  suivapt  la  nonjeuplature 
ofïlciellp  adoptée  pour  les  accidents  du  travail,  il 
majore  }e  tarif  de  celle-ci  de  30  à  60  pour  peht. 

Le  traitement  par  rayons  X  et  par  radium  est 
autorisé  et  tarifé  comnre  suit  ; 

Radiothérapie  seini'-prpfpnde  de  500  R.  par 
séance  :  60  fr. 

Radiothérapie  profonde,  par  séance  :  100  fr. 

Applications  externes  de  radium,  prix  global  : 
300  fr. 

Applications  internes  de  radium,  prix  global  : 
1.000  fr. 

E.  Biologie. 

Un  tarif  a  été  établi  d'accord  avec  les  biologistes, 
qui  va  de  50  à  200  francs  suivant  la  nature  de 
l’acte  accompli. 

Contrôle .  —  Le  contrôle  du  mutualiste  est  exercé 
par  les  soins  de  la  mutualité  et  par  un  personnel 
de  son  choix.  Le  contrôle  du  médecin,  est  exercé 
par  les  organismes  syndicalistes  médicaux. 

Le  contrôle  des  soins  médicaux,  quand  il  s’agit 
d’assurés  sociaux  obligatoires  ou  facultatifs,  sera 
exercé  par  les  soins  de  la  Commission  de  contrôle 
technique  organisée  par  la  Fédération  des  Syndi¬ 
cats  médicaux  de  l’Hérault  siégeant  à  Montpel¬ 


lier  et  ce,  conformément  aux  stipulations  du  con¬ 
trat  syndicat-caisse. 

Le  contrôle  des  actes  médicaux,  quand  il 
s’agit  de  mutualistes  purs,  sera  exercé  par  les  soins 
de  la  Commission  médicale  nommée  en  Asseni- 
blée  générale  par  le  syndicat  des  arrondissements 
de  Béziers-Saint-Pons. 

Le  médecin  traitant  devra  toujours  être  con¬ 
voqué  à  l’expertise  et  entendu. 

En  cas  de  désaccord, le  cas  litigieux  est  porté 
devant  une  commission  médico-mutualiste  dont 
les  membres  sont  nommés,  partie  par  le  Syndicat 
médical,  partie  par  l’Union  des  Sociétés  de  Se¬ 
cours  Mutuels. 

Conelusipn 

J’ai  pris  personnellement  la  part  la  plus  large  à 
l’élaboration  de  la  convention  qui  lie  le  Corps 
médical  de  Béziers-Saint-Pons  à  la  mutualité,  et 
cela,  parce  que  j’étais  convaincu  qu’elle  était  pour 
lui  très  avantageuse. 

Je  dois  confesser  qpe  j’ai  dû  réfuter  pas  mal 
d’objections  et  même  vaincre  quelques  résis¬ 
tances,  car  quelques  confrères  trouvaient  nos 
concessions  trop  larges. 

Cet  état  d’esprit  procédait  d’une  erreur  fonda¬ 
mentale  touchant  les  possibilités  financières  de.s 
multualistes  et  des  assurés  sociaux,  considérés, 
à  tort  selon  moi,  comme  capables  de  payer  le  tarif 
normal. 

Cela  peut  être  vrai  pour  certains  mutualistes, 
mais  alors,  la  clause  de  sauvegarde  entre  en  jeu 
et  r  injustice  que  subirait  le  médecin  est  réparée. 
Cela  n’est  à  peu  près  jamais  exact  pour  l’assuré 
social  dans  notre  région,  je  Fai  déjà  dit. 

Et  puis, il  convient  de  faire  une  moyenne,  car  si 
notre  convention  permet  quelques  rares  abus, 
par  contre,  elle  conserve  et  très  souvent  elle  res¬ 
titue  au  médecin  une  clientèle  qui  lui  échappe¬ 
rait,  qui  se  presserait  aux  consultations  gratuites 
des  dispensaires,  qui  se  ferait  inscrire  à  l’assis¬ 
tance  médicale  gratuite,  qui  serait  canalisée 
vers  l’hôpital,  vers  les  établissements  mutualistes 
ou  de  caisses. 

Je  suis  heureux  île  rendre  cette  justice  aux  diri¬ 
geants  de  la  mutualité  qu’ils  ont  pris  pour  règle 
deux  principes  qu’on  ne  saurait  trop  approuver. 

Le  premier  est  que  le  mutualiste  et  l’assuré  so¬ 
cial,  une  fois  leur  cotisation  payée,  doivent  être 
considérés  et  se  considérer  comme  des  clients  or¬ 
dinaires,  c’est-à-dira,  qu’ils  ont  droit  à  tous  les 
soins  médicaux,  donnés  avec  toutes  les  garan¬ 
ties  techniques  et  avec  toutes  les  ressourcés  de 
Fart  médical.  Si  leur  état  Fexige,le  médecin  peut 
faire  exécuter  les  analyses  biologiques,  les  exa¬ 
mens  radiographiques,  solliciter  l’intervention  de 
n’importe  quel  spécialiste,  prescrire  les  spéciali¬ 
tés  les  plus  coûteuses.  Quant  au  malade,  il 
s’adresse  à  qui  bon  lui  semble;  en  cas  d’interven¬ 
tion,  il  n’a  pas  à  subir  la  promiscuité  de  l’hôpital 
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et.  il  choisit  la  clinique  préférée  où  il  reçoit 
même  attention  que  les  sujets  les  plus  fortunés. 

Le  second  principe  est  de  n’agir  qu’en  accord 
parfait  ifvec  le  médecin,  de  traiter  avec  lui  d’égal 
à  égal,  de  le  tenir  pour  un  collaborateur  pré¬ 
cieux  et  respecté,  de  l’honorer  convenablement. 

Les  médecins  ont  répondu  à  l’appel  et  donné 
leur  concours  le  plus  complet.  Ils  ont  fait  preuve 
de  modération  dans  l’établissement  de  leurs  ta¬ 
rifs.  Ils  ont  accepté  un  contrôle,  qui  s’exerce  uni¬ 
quement  par  leurs  pairs  et  qui  se  révèle  large  et 
confiant. 

En  écartant  le  danger,  qui  se  précise  ailleurs, 
du  recours  de  plus  en  plus  fréquent  à  l’hospitali¬ 
sation  des  assurés  sociaux.à  l’institution  de  méde¬ 
cins  de  caisses,  à  la  création  d’hôpitaux  et, de  cli¬ 


niques  de  mutualités  et  de  caisses,  ils  ont  pré¬ 
servé  leurs  intérêts,  tant  matériels  que  moraux. 

Je  souhaite  et  j’espère  que  cette  entente  du 
Corps  médical  et  de  la  Mutualité  se  maintiendra 
et  s’élargira  même  pour  le  plus  grand  bien  des 
deux  parties. 

Mon  étonnement  ne  serait  pas  grand  si  je  ve¬ 
nais  à  apprendre  que  la  convention  dont  j’ai  in¬ 
diqué  les  lignes  principales  a  pu  faire  envie  à 
quelques  médecins,  en  dehors  de  notre  région,  et 
qu’ils  seraient  heureux  d’en  signer  une  sembla¬ 
ble  avec  leurs  mutualistes  et  leurs  assurés  so¬ 
ciaux. 

P.  Guibal, 

Président  du  Syndicat  des  médecins 
des  Arrondissement  s  de  Béziers-Saint- Pons 


III 

Office  chirurgical  mutualiste 


Par  Ch.  Foulquif.h, 

Secrétaire  de  la  Fédération  des  Syndicats  médicaux  du  Gard. 


Depuis  la  guerre,  et  plus  particuiièremeat, 
depuis  la  loi  d’avril  1930,  nous  devons  prendre  part, 
àla  lutte,  «struggle  for  life  «si  vous  voulez  ;  dans  tous 
les  cas,  c’est  plutôt  une  lutte  qu’une  conversation 
que  nous  devons  poursuivre  avec  la  société. 

Le  temps  du  chapeau  haut-de-forme  et  de  la  re¬ 
dingote  est  passé  ;  seule  l’âme  du  praticien  conscien¬ 
cieux  et  honnête  de  cette  époque  doit  survivre,  tout 
en  évoluant. 

Nous  ne  pouvons  plus,  nous  ne  devons  plus  même 
nous  contenter  de  vivre  comme  autrefois  en  considé¬ 
rant  strictement  le  client,  pour  lequel  nous  étions  un 
ami,  un  conseiller,  sans  nous  soucier  des  questions 
sociales  et  financières.  Nous  devons  rester  le  conseil¬ 
ler,  mais  un  conseiller  technique  ;  il  est  certain  que, 
dans  beaucoup  d’endroits,  les  frictions,  qui  existent 
entre  le  Corps  médical  et  les  dirigeants  plus  ou  moins 
philanthropes,  ne  se  seraient  pas  produites  si  les  pra¬ 
ticiens,  sortant  enfin  de  leur  tour  d’ivoire,  avaient 
contribué  plus  largement  à  la  mise  en  marche  du 
mécanisme  social. 

Prenant  quelques  exemples  parmi  nos  départe¬ 
ments  méditerranéens,  nous  allons  essayer,  dans 
l’humble  mesure  de  nos  moyens,  de  montrer'  au 
Corps  médical  ce  que  l’on  peut  faire  avec,  la  Mutualité 
dans  le  risque  chirurgie. 

Il  faut  reconnaître  qu’à  l’heure  actuelle,  les  frais 
qu’entraîne  une  intervention  chirurgicale  courante, 
appendicectomie,  kélotomie  ou  aiitre,  honoraires 
médicaux  d’une  part,  séjour  à  la  clinique  d’autre 
part,  obèrent  grandement  le  budget  d’une  famille 
de  condition,  même  moyenne.  C’est  une  somme  de 
deux  à  trois  mille  francs  qu’il  faut  prévoir  et  dans 
le  chapitre  «  Imprévus  »  d'un  tel  budget,  qu’on 
ne  saurait  comparer  à  celui  de  l’Etat,  pareil  chiffre 
y  figure  très  rarement  ;  alors  ?  C’est  la  misère  qui 


apparaît,  à  moins  que  le  praticien  passe  par  profils 
et  pertes  la  somme  qui  lui  est  cependant  di  e. 

Ce  problème  méritait  donc  une  solution.  Les  gens 
prévoyants,  nous  voulons  dire  les  Mutualistes,  se 
sont  efforcés  de  le  résoudre  en  créant  des  cliniques  à 
eux.  Sans  doute,  ils  ont  résolu  la  question  quant  à 
leur  point  de  vue,  mais  au  détriment  du  Corps  médi¬ 
cal  bien  souvent,  d’où  conflit. 

Qu’a-t-on  fait  dans  nos  départements  ?  Dans  l’Hé¬ 
rault,  Montpellier  a  sa  clinique  mutualiste.  Le.libre- 
choix  y  fut  d’abord  établi,  mais  l’expérience  ne  pou¬ 
vait  durer  bien  longtemps.  Il  est  quasiment  impossi¬ 
ble,  pour  un  chirurgien  digne  de  ce  nom,  qui  a  une 
clinique  où  il  opère,  qui  a  un  service  hospitalier  qui 
lui  absorbe  plusieurs  heures  chaque  matin,  d’assurer 
un  service  dans  un  autre  centre  chirurgical  en  toute 
quiétude. 

Croyez- vous  qu’un  tel  centre  chirurgical,  ouvrant 
sa  porte  à  tous  les  chirurgiens,  pourra  posséder  les 
diverses  instrumentations  que  chacun  utilise  ?  Son 
arsenal  chirurgical  sera  forcément  insuffisant.  Croyez- 
vous  que  tous  les  chirurgiens  se  contentèrent  des 
catguts  d’une  même  marque  et  emploieront  les  mê¬ 
mes  objets  de  pansements  ?  Croyez-vous  enfin  que 
ta  salle  d’opération  sera  libre  au  moment  où  tel  chi¬ 
rurgien  voudra  ou  pourra  opérer  ? 

Non  !  cet  ensemble  de  conditions  ne  saurait  être 
rempli,  et  c’est  pour  cele  qu’un  an  après  sa  création,}la 
clinique  mutualiste  de  Montpellier  avait  son  chirur¬ 
gien  attitré.  Au  nom  de  notre  Charte  médicale,  si  ce 
n’est  à  celui  de  la  simple  déontologie,  un  tel  chirur¬ 
gien  aurait  dû  être  introuvable  1  On  l’a  trouvé  de 
suite  en  la  personne  d’un  professeur  de  la  tradi¬ 
tionnelle  Faculté  de  Montpellier.  Par  contre-coup,  les 
médecins  syndiqués  de  cette  ville  méconnaissaient 
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les  mutualistes  comme  clientèle  de  médecine  générale 
à  tarif  réduit,  d’où  conflit. 

Dans  les  Pyrénées-Orientales,  le  Corps  médical  de 
Perpignan  a  résolu  le  problème  plus  cordialement 
avec  l’Union  mutualiste  roussillonnaise.  La  collabo¬ 
ration  médico-mutualiste  est  entière,  mais  à  l’avan¬ 
tage  très  net  des  Caisses  mutualistes.  Notre  ex¬ 
cellent  confrère,  le  Docteur  Lloppet,  qui  préside  aux 
destinées  syndicales  du  Corps  médical  perpignanais, 
s’est  efforcé  de  rester  en  contact  avec  les  mutualistes 
en  accordant  des  tarifs,  nettement  inférieurs  aux  ta¬ 
rifs  nationaux  les  plus  bas  de  la  médecine  sociale. 
Nos  confrères  de  là-bas  s’en  contentent,  c’est  en¬ 
tendu,  mais  ils  risquent  fort  de  nous  porter  préjudice 
dans  nos  tractations. 

Enfin,  dans  les  Bouches-du-Rhône,  Marseille  a  vu 
ces  derniers  temps  s’épanouir,  à  Bonneveine,  sa  clini¬ 
que  mutualiste.  Nous  laisserons  au  Cartel  marseillais 
le  soin  de  critiquer  cette  oeuvre. 

Et  nous  parlerons  maintenant,  fort  des  exemples 
précédents,  de  la  solution  que  nous  avons  envisagée 
dans  le  Gard,  avec  l’appui  d’une  discipline  syndicale 
effective. 

Depuisd929,  il  était  question  de  créer  une  cliniqvie 
mutualiste  pour  le  département.  Nous  conversâmes 
longuement  avec  les  mutualistes,  mais  nos  pourpar¬ 
lers  furent  suspendus  jusqu’à  la  parution  du  tarif 
national  des  médecins  spécialisés,  sur  les  conseils  d’un 
grand  lutteur  qui  a  droit  à  la  reconnaissance  de  tout 
le  Corps  médical  français  ;  nous  avons  nommé  le  doc¬ 
teur  Renon. 

Cet  arrêt  n’eut  pas  l’assentiment  de  certains  diii- 
geants  mutualistes,  qui,  à  l’instar  de  ceux  de  Limo¬ 
ges,  décidèrent  de  créer  une  clinique  avec  leur  chirur¬ 
gien  et  un  dispensaire  polyvalent  à  consultations 
quasi-gratuites. 

Dès' la  parution  du  tarif  national,  nous  leur  fîmes 
tout  de  même  connaître  nos  conditions.  Elles  étaient 
semblables  à  celles  que  nous  accordions  aux  assurés 
.sociaux  :  libre  choix  du  praticien  et  tarification  des  ho¬ 
noraires  avec  la  valeur  du  coefficient  K  fixée  à  15. 

Nos  propositions  n’étaient-elles  pas  suffisantes  ? 
La  création  qu’ils  envisageaient  était-elle  plus  avan¬ 
tageuse  pour  certains  ?  Nous  partagerions  plutôt 
cette  idée  dernière.  Dans  tous  les  cas,  un  referendum 
établi  auprès  de  tout  le  Corps  médical  du  Gard  nous 
autorisait,  à  la  majorité  absolue  largement  dépassée, 
de  poursuivre  la  lutte. 

Nous  avons  donc  établi  une  Convention  chirurgico- 
mutualiste,  que  nous  avons  adressée  à  tous  les  prési¬ 
dents  de  Sociétés  de  Secours  mutuels,  et,  déjà  5  le 
résultat  paraît  devoir  couronner  nos  efforts. 

Nous  avons  demandé  l’appui  de  la  Confédération 
des  Syndicats  médicaux  français  (Cf.  Médecin  de 
France,  l®’’  mars  1931,  page  IV),  et  celui  de  la  Pré¬ 
fecture.  Notre  projet  est  parti  au  Ministère  pour  com¬ 
battre  celui  de  la  Mutualité,  qui  réclame  une  large 
subvention  (et  pour  cause).  Si  la  discipline  syndicale 
et  la  confraternité  ne  sont  pas  des  mots yains, nous 
devons  aboutir. 


Pour  être  complet,  et  nous  nous  excuserons  d’abu¬ 
ser  de  votre  patience  par  la  longueur  de  cet  article, 
nous  allons  vous  donner  les  grandes  lignes  de  notre 
Convention. 

Convention  chirurgico-mutualiste. 

«  Entre  la  Fédération  des  Syndicats  médicaux  du 
Gard,  d’une  part, 

«  Et  l’Union  Départementale  des  Sociétés  de  Se¬ 
cours  Mutuels,  dite . d’autre  part, 

«  Il  a  été  convenu  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

«  Article  premier.  —  Les  mutualistes  ont  le  droit 
absolu  de  choisir  le  médecin  ,  spécialiste,  qui  leur  est 
nécessaire,  parmi  ceux  qui  ont  adhéré  à  la  présente 
Convention,  et  dont  la  liste  sera  à  la  disposition  au 
siège  de  leur  groupement. 

«  Ils  seront  admis  au  tarif  fixé  d’autre  part,  dans 
les  diverses  cliniques  de  ces  praticiens  et  dans  les  vil¬ 
les  du  département  où  ils  exercent. 

«  Art.  2.  —  Tout  bénéficiaire  de  la  présente  Con¬ 
vention  doit  présenter  sa  carte  d’immatriculation  au 
médecin  auquel  il  fera  appel. 

«  Art.  3.  —  Le  mutualiste  présentera  en  même 
temps  une  feuille  de  soins,  sur  laquelle  le  spécialiste 
marquera  le  numéro  de  la  catégorie  comprenant  l’in¬ 
tervention  qui  aura  été  faite,  et  une  feuille  d’ordon¬ 
nance  pour  frais  pharmaceutiques.  , 

«  Art.  4.  —  Le  tarif  applicable  aux  interven¬ 
tions  est  celui  en  vigueur  actuellement  et  établi  par 
le  Groupement  des  médecins  spécialisés  de  la  Confé¬ 
dération  des  Syndicats  médicaux  français  où  la  va¬ 
leur  de  K  a  été  fixée  à  15. 

«  Les  assistances  opératoires  (un  aide  et  un  anes¬ 
thésiste)  seront  honorés  en  sus  suivant  la  catégorie  3. 

«  Art.  5.  —  La  journée  de  clinique  est  fixée  à  : 

«  20  francs  en  chambre  commune  (4  lits  en 
moyenne)  ; 

«  25  francs  en  chambre  particulière. 

«  Il  y  a  lieu  de  prévoir  une  indemnité  pour  deux 
gardes  de  nuit  par  intervention. 

Cl  Art.  6.  —  Les  produits  pharmaceutiques  néces¬ 
saires  pourront  être  fournis  soit  par  lie  mutualiste, 
soit  par  la  clinique,  au  choix.  ' 

«  Art.  7.  —  Comme  mode  de  paiement,  il  est  con¬ 
venu,  pour  cette  année,  que  le  remboursement  se  fera 
directement  par  la  Caisse  signataire  au  spécialiste,  à 
la  clinique  et  à  la  pharmacie,  sur  le  vu  de  la  feuille 
de  soins  et  de  la  feuille  d’ordonnances,  dans  le  mois 
qui  suivra  l’intervention. 

«  Art.  8.  — •  Une  Commission  composée  de  trois 
délégués  de  la  Fédération  des  Syndicats  médicaux 
du  Gard  et  de  trois  délégués  de  l’Union  Mutualiste, 
aura  à  connaître  de  tous  les  différents,  et  devra  sur¬ 
veiller  la  gestion  de  la  caisse. 

,  K  En  fin  d’année,  le  boni  sera  ristourné  en  trois 
parts  :  l’une  au  fond  de  réserve  mutualiste,  l’autro 
aux  chirurgiens  et  spécialistes  au  prorata  des  inter¬ 
ventions,  et  la  dernière  aux  cliniques.  » 

Yoilà  ce  c[uo  nous  gafantissons  avec  des  cotisai 
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lions  identiques  à  celles  réclamées  par  les  mutualis¬ 
tes  pour  leur  propre  clinique  ;  nos  statistiques  nous 
permettent  d’escompter  une  situation  financière  bril¬ 
lante  et  satisfaisant  pleinement  tous  les  intéressés, 
assurés  sociaux  compris  puisque  libre  choix. 

Sans  doute  cette  Convention  a  ses  défauts,  ne  se- 
raient-ce  que  ceux  de  tarifer  nos  actes  médicaux  et 
de  permettre  à  des  gens  fortunés  de  bénéficier  des 
conditions  que  nous  croyons  simplement  devoir  met¬ 
tre  à  la  disposition  de  gens  modestes.  D’accord,  mais 
croyez-vous  qu’il  ne  vaut  pas  mieux  opérer  des  mu¬ 


tualistes  chez  soi  plutôt  que  de  perdre  des  clients  qu 
iront  soit  à  l’hôpital,  où  ils  seront  opérés  gratuite¬ 
ment,  soit  dans  une  clinique  fermée  où  l’intervention 
reviendrait,  d’après  les  statistiques,  à  la  somme  abu¬ 
sive  de  deux  cents  francs  ?  Et  puis,  y  a-t-il  tellement . 
de  gens  fortunés  parmi  les  mutualistes  ? 

yoilà  ce  que  deux  années  de  discipline,  de  modéra¬ 
tion,  de  bons  sens  et  de  continuité  dans  l’effort,  nous 
ont  permis  d’établir. 

Nous  laissons  au  Corps  médical  et  aux.  événements 
le  soin  de  conclure. 


ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

Durillon  forcé  et  phlegmon  de  la  main 


Un  de  nos  confrères  nous  demande  une  consul¬ 
tation  juridique,  à  propos  de  la  lettre  suivante, 
qu’une  compagnie  d’assurances  écrit  à  son  agent  : 

«  Nous  recevons  ce  jour  une  lettre  de  notre  di¬ 
rection,  qui  nous  informe  ne  pouvoir  prendre  le  si¬ 
nistre  X  en  charge,  le  blessé  étant  atteint  de 
machure  de  la  main  par  une  fourche,  cette  ma- 
chure  ayant  occasionné  une  plaie,  suivie  d’abcès 
sous-durillonnaire.  Cette  machure  est  considérée 
comme  une  affection  purément  professionnelle 
t  n’est  pas  du  ressort  des  accidents  du  travail.  » 

Et  notre  confrère  de  protester  contre  cette  ré¬ 
ponse,  car  l’abcès  en  question  était  bien  l’abcès 
sous  durillonnaire,  dont  parle  Tillaux  dans  son 
anatomie  topographique  (6'  édit.,  p.  ^67) 

Il  s’étonne  donc  de  la  subtilité  de  démarcation 
faite  entre  l’accident  et  la  maladie  professionnelle 
d’autant  que,  clans  le  cas  présent,  le  durillon  est 
bien  le  résultat  d  ’un  travail^  provoquant  des  trau¬ 
matismes  successifs  et  légers. 

Cette  question  de  l’ampoule  forcée,  du  durilllon 
enflammé,  le  problème  du  lumbago,  etc.,  consti¬ 
tueront  des  causes  de  conflits  fréquents  entre 
compagnies  d’assurances  contre  les  accidents 
du  travail  et  les  caisses  d’assurances  sociales.  , 

Malade,  ou  blessé,  l’ouvrier  se  fera  soigner  et 
devi'a  toucher  son  demi-salaire.  Mais  qui  paiera 
les  frais  ?  L’assurance  contre  les  accidents  du  tra¬ 
vail  soutient  que  la  loi  de  1898  n’est  pas  applica¬ 
ble,  alors  que  la  caisse  d’assurances  sociales  pré¬ 
tend  le  contraire. 

La  jurisprudence  fait  une  distinction  entre  l’ac¬ 
cident  proprement  dit  et  la  lésioninsidieuse,  pro¬ 
gressive,  qui  constitue  la  maladie  professionnelle. 

Est  accident  du  travail,  aux  termes  de  la  juris¬ 
prudence  constante  de  la  cour  de  Cassation, tou¬ 
te  lésion  dont  le  travail,  même  normal,  a  été  la 
cause  ou  l’oecasion  ;  il  n’est  pas  nécessaire  que, 
l’accident  lui-même  soit  fortuit  et  imprévu. 

Tandis  que  la  lésion,  qui  évolue  lentement,  sous 
l’influence  du  travail,  à  l’occasion  de  légers  trau¬ 


matismes  habituels  et  journaliers,  ne  peut  cons¬ 
tituer  qu’une  maladie  professionnelle. 

Somme  toute,  il  faut  pouvoir  donner  une  date 
et  une  origine  déterminées  àlalésion,  pour  lafaire 
entrer  dans  le  cadre  de  la  protection  de  la  loi  du 
9  avril  1898. 

Sans  faire  état  de  toutes  les  décisions  judiciai¬ 
res  intervenues  en  l’espèce,  nous  pouvons  dire, 
avec  la  cour  de  Cassation,  requêtes,  8  novembre 
1910,  (Rec.  Acc.  Trav.  Min.  Trav.  XIY-211)  : 
«  Considérant  que  l’ampoule,  dont  C.  a  été  at¬ 
teint,  n’a  pas  été  provoquée  par  un  trauma¬ 
tisme,  qu’elle  s’est  produite  au  cours  normal  de 
la  profession  de  l’ouvrier. . .  » 

Mais  cependant ,  nomnreuses  sont  les  décisions 
de  justice,  considérant,  que  le  durillon,  ou  l’am¬ 
poule  forcée  peut  constituer  un  accident  du  tra¬ 
vail.  Les  plus  récentes  sont  :  tribunal  civil  de. 
Clermont  de  l’Oise,  19  novembre  1924  {Concours 
Médical,  1925.  1751)  ;  —  tribunal  civil  de  la 
Seine,  7®' chambre,  premier  avril  1925  (Concours 
Médical,  1925.  1789). 

Un  jugement  de  paix  canton  sud  d’Alger,  du 
27  juin  1929  (L’assurance  pratique  ;  1930.  52), 
décide  qu’est  un  accident  dïi  travail  le  phlegmon 
de  la  main,  consécutif  à  une  ampoule  forcée,  pro¬ 
duite  à  la  racine  d’un  doigt,  en  pratiquant  un 
trou  de  mine,  le  frottement  produit  par  la  barre 
à  mine,  où  le  manche  d’un  marteau  a  provoqué  la 
blessure,  dont  le  phlegmon  a  été  la  conséquence, 
c|u’ ainsi  il  s’agit  d’un  durillon  forcé,  c’est-à-dire 
du  traumatisme  par  pénétration  dans  la  bourse 
séreuse  de  microbes  assez  infectieux  pour  avoir 
déterminé  le  phlegmon  (Sachet,  7"  édit.,  32  1er, 
457  bis),  donc  d’un  accident  du  travail. 

Egalement  un  jugement  du  tribunal  de  Saint- 
Brieuc  du  9  août  1929  (Rec.  Acc.  trav.,  juin-juil¬ 
let  1930)  considère  comme  accident  du  travail 
un  durillon,  qui  s’est  infecté  à  la  suite  du  frotte¬ 
ment  d’un  manche  de  pelle,  sur  la  paume  de  la 
main. 

LTn  autre  point  est  à  considérer  :  un  ouvrier  se 
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fait  cfuclqucs  excoriations  de  la  main,  qui  s’in¬ 
fectent  et  provoquent  un  phlegmon,  ou  un  ab¬ 
cès  sons  un  durillon.  Est-ce  un  accident  du  tra¬ 
vail  ? 

Si  la  victime  peut  faire  la  preuve  qu’elle  s’est 
légèrement  blessée  en  travaillant,  mais  que  de¬ 
vant  la  lésion  minime,  elle  a  continué  à  travailler, 
jusqu’au  moment  où  l’infection  secondaire  l’a  obli¬ 
gée  à  interrompre  le  travail, il  y  a  accident  du  tra¬ 
vail. 

Au  contraire,  des  plaies  aux  mains,  considérées 
par  l’expert  comme  les  conséquences  d’une  affec¬ 
tion  lente  et  progressive,  déterminées  par  l’exerci¬ 
ce  normal  de  la  profession,  offrent  le  caractère 
d’une  maladie  professionnelle,  c’est-à-dire  d’une 
affection,  qui  ne  peut  donner  lieu  à  l’-application 
de  la  loi  de  1898  (tribunal  civil  de  l’Hérault,  10 
novembre  1928). 


De  même,  lorsqu’un  ouvrier  présente  des  exco¬ 
riations  aux  mains,  qui  n’ont  pas, été  provoquées 
par  le  travail  (par  exemple,  en  hiver,  des  engelu¬ 
res  crevassées)  il  ne  peut  bénéficier  des  dispositions 
de  la  loi  de  1898,  en  cas  de  phlegmon  ultérieur,- 
car  il  n’est  pas  possible  de  déterminer  la  cause 
exacte  de  cette  lésion  inflammatoire,  ni  décider 
si  le  phlegmon  a  pour  origine  un  accident  ou  une 
maladie  professionnelle  (Justice  de  paix  de  Saint 
Bénin  d’Azy,  5  août)  1229.  {Les  dossiers  du  Mutua¬ 
liste  agricole). 

Dans  le  cas  qui  nous  est  soumis,  si  la  machure 
de  la  main  a  été  provoquée  par  la  fourche  et  qii’il 
soit  possible  d’indiquer  la  date  du  traumatisme, 
toute  complication  septique  de  cet  accident  mini¬ 
me  relèvera  de  l’application  de  la  loi  de  1898. 

D''  Paul  Boudin. 


MUTUALITÉ  FAMILIALE 


Historique  et  organisation  générale. 


Après  38  années  de  fonctionneffient,  n’est-il 
pas  quelque  peu  surprenant  qu’on  soit  obligé 
de  répéter  ce  qu’est  notre  société  ?  Nos  membres 
fidèles  doivent  le  penser,  les  lecteurs  assidus 
du  Concours  vont  le  trouver  et  dire  sans  doute 
que  réellement,  j’abuse  des  redites. 

Et  pourtant,  non  seulement  le  Concours  est 
lu  chaque  ,  année  par  une  série  de  nouveaux 
abonnés,  de  jeunes  confrères  qui  ne  sont  pas 
obligés  de  savoir  qui  nous  sommes  par  pure 
intuition,  mais  encore,  ma  correspondance  me 
prouve  que,  parmi  nos  adhérents  eux-mêmes, 
plus  d’un  ignore  totalement  l’organisation  de 
l’œuvre  à  laquelle  il  appartient,  comment  elle 
fonctionne,  quels  sont  vis-à-vis  d’elle  ses  droits 
et  ses  devoirs.  , 

Que  nos  amis,  que  nos  lecteurs  fidèles  me  par¬ 
donnent  donc  de  revenir  une  fois  encore  sur  cet 
éternel  sujet,  et  qu’ils  me  permettent  d’essayer 
d’éclairer  les  ignorants  d’où  qu’ils  viennent. 


C’est  fin  1893  ejue  le  D'  A.  Cézilly,  fondateur 
et  directeur  du  Concours  médical,  et  ses  collabo¬ 
rateurs  Gassot,  Maurat  et  Jeanne,  avec  l’aide  de 
M.  Léon  Marie,  actuaire,  fondèrent  l’Association, 
amiccile  des  médecins  français,  société  destinée  à 
venir  au  secours  des  confrères,  qui  seraient 
arrêtés  dans  l’exercice  de  leur  profession. 

La  nouvelle  société  reposait  sur  les  bases  sui¬ 
vantes  :  à  partir  du  cinquième  jour  de  la  maladie, 
le  sociétaire  devait  recevoir  une  indemnité  qui, 
journalière  pendant  soixante  jours  consécutifs. 


devenait  ensuite  mensuelle  et  durait  jusqu’à  la 
guérison,  au  décès  ou  à  l’âge  de  65  ans,  moment 
où  statutairement  finissait  la  participation. 

L’indemnité  mensuelle  était  égale  à  dix  fois 
l’indemnité  journalière  :  celle-ci  fut  fixée  à  dixj 
francs,  l’indemnité  mensuelle  étant  ainsi  de 
cent  francs. 

La  Société  commença  à  fonctionner  le  1®’’  jan¬ 
vier  1894. 

Sur  la  réclamation  d’un  certain  nombre  de 
confrères,  il  fut  décidé,  six  mois  après  la  fonda¬ 
tion,  qu’une  combinaison  nouvelle  serait  créée, 
pour  admettre  la  participation  pendant  la  vie 
entière  et  la  délivrance  de  l’indemnité  sans  limite 
d’âge. 

Au  l®'  janvier  1895,  la  société  comptait  160 
membres  et,  après  dix  années  d’exercice,  1116 
confrères  étaient  venus  s’inscrire  sur  ses  registres. 

Mais  à  ce  moment-là,  le  deuxième  inventaire 
actuariel  montra  que  la  combinaison-vie  entière 
n’était  pas  à  conserver.  En  effet,  après  65  ans, 
il  devient  de  plus  en  plus  difficile  de  déterminer, 
dans  l’incapacité  de  travail,  la  part  qui  revient 
réellement  à  la  maladie  et  celle  qui  dépend 
surtout  de  la  vieillesse  et  de  l’usure  ;  la  société 
supportait  ainsi  la  charge  d’un  certain  nombre 
de  chroniques,  plus  vieillards  que  malades,  et 
dont  les  cotisations  étaient  notoirement  insuf¬ 
fisantes  pour  qu’on  pût  leur  servir  jusqu’à  la 
mort  une  indemnité,  qui  constituait  une  véritable 
pension  de  retraite. 

On  dut  donc  fermer  cette  conibinaison  viè  en¬ 
tière  (dite  B)  et  la  remplacer  par  une  troisième 
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combinaison  (dite  C)  qui  donnait  Tindemnité 
maladie  jusqu’à  65  ans  et,  à  partir  de  cet  âge, 
une  pension  de  retraite  dont  le  maximum  fut 
fixé  à  1.200  francs.  Les  membres  inscrits  à  la 
combinaison  B  consei-yèrent  leurs  droits. 

Quelques  années  plus  tard,  la  Société  s’enri¬ 
chit  d’une  combinaison  nouvelle  (dite  D)  assu¬ 
rant  une  pension  viagère  aux  veuves  et  orphe¬ 
lins  des  sociétaires,  cpü s’y  inscriraient.  Le  maxi¬ 
mum  de  cette  pension  fut  fixé  à  600  francs. 

L’Association  amicale  se  trouvait  donc  com¬ 
posée  de  quatre  combinaisoiis  distinctes  : 

Combinaison  A.  —  Indemnité-maladie  jusqu’à 
65  ans  ; 

Combinaison  B.  —  Indemnité-maladie  vie 
entière,  maintenue  seulement  pour  ses  anciens 
membres  ; 

Combinaison  C.  —  Indemnité-maladie  jusqu’à 
65  ans  et  à  cet  âge,  pension  de  retraite  ; 

Combinaison  D.  —  Indemnité-maladie  et  pen¬ 
sions  aux  veuves  et  aux  orphelins. 

Cette  organisation  dura  jusqu’en  1911  ;  le 
nombre  des  adhérents  atteignait  1.500. 

A  ce  moment  et  pour  répondre  à  des  besoins 
nouveaux,  la  Société  dut  s’élargir.  C’est  alors 
qu’elle  prit  son  nom  actuel  de  Mulualité  fami¬ 
liale  et  professionnelle  du  corps  médical  français. 

Rien  ne  fut  changé  aux  combinaisons  indem¬ 
nité-maladie,  si  ce  n’est  que  la  combinaison  A 
s’appela  désormais  MA  (maladie  accident).  Mais 
la  combinaison  C  disparut  :  les  membres  furent 
versés  à  MA  pour  l’indemnité  maladie  et  à  une 
nouvelle  combinaison  R  chargée  de  la  retraite  à 
65  ans.  De  plus,  une  combinaison  P  lut  ouverte 
pour  délivrer  la  pension  de  retraite  à  60  ans. 
Enfin,  les  membres  de  la  combinaison  D  furent 
pareillement  versés  à  MA  pour  l’indemnité  ma¬ 
ladie  et  à  V,  de  création  nouvelle,  pour  la  retraite 
aux  veuves  et  aux  orphelins. 

De  telle  sorte  que  la  Mutualité  familiale  se 
présenta  avec  les  cinq  combinaisons  suivantes  ; 

Combinaison  B.  —  Indemnité-maladie  vie 
entière  pour  les  anciens  membres  ; 

Combinaison  MA.  —  Indemnité  maladie  jus¬ 
qu’à  65  ans  ; 

Combinaison  P.  —  Pension  de  retraite  à  60  ans  ; 

ComhinaisonB. — Pension  de  retraite  à  65ans 

Combinaison  V.  —  Pension  aux  veuves  et  aux 
orphelins. 

Ces  combinaisons  étaient  indépendantes  et 
faculté  était  donnée  de  s’inscrire  à  l’une  sans 
s’inscrire  aux  autres. 

En  outre,  les  femmes  et  les  enfants  des  socié¬ 
taires  furent  admis  à  participer  aux  combinaisons 
retraites. 

Enfin, possibilité  fut  accordée  de  cumuler  les 
combinaisons  P  et  R,  de  manière  à  s’assurer  une 
première  pension  à  60  ans  et  une  seconde  égale  à 
65  ans, 


Cette  organisation  dura  jusqu’à  la  fin  de  la 
guerre.  Celle-ci  n’entrava  pas  le  fonctionnement 
çle  la  Société,  mais  elle  en  arrêta  à  peu  près  com¬ 
plètement  le  recrutement  et  lui  fit  perdre  un 
grand  nombre  de  sociétaires.  Après  avoir  dé¬ 
passé  le  chiffre  de  1.800,  le  nombre  descendit  à 
1.500. 

Depuis  cette  époque,  il  n’y  eut  plus  de  modi¬ 
fications  dans  l’organisation  de  la  société,  mais 
on  dut  mettre  à  l’étude  les  moyens  propres  à 
adapter  l’œuvre  à  la  situation  nouvelle. 

Il  fallut  d’abord  reprendre  le  recrutement  tjue 
la  période  de  tourmente  avait  tari  ;  il  fallut 
ensuite  envisager  les  conditions  économiques 
nouvelles,  élever  le  taux  des  indemnités  et  des 
retraites,  partant  celui  des  cotisations. 

Ce  fut  l’œuvre  du  Conseil  d’administration  qui, 
avec  l’aide  de  M.  Fleury,  notre  actuaire  aussi 
dévoué  que  compétent,  suivit  de  près  l’évolution 
des  choses  et  sut  mettre  la  société  à  la  hauteur  des 
exigences  jusqu’au  jour  de  la  stabilisation  du 
franc. 

En  effet,  le  Conseil  se  vit  très  vite  obligé  de 
doubler  l’indemnité-maladie  ;  la  chose  était  à 
peine  établie  que  ce  doublement  parut  insuffi¬ 
sant  et  qu’il  fallut  envisager  l’indemnité  de 
30  francs  et  300  francs,  pour  passer  à  celle  de 
40  et  400  francs  et  enfin  à  celle  de  50 et  500  francs. 

Enfin,  il  fallut  porter  le  maximum  des  retrai¬ 
tes  à  2.400  francs  et,  à  l’heure  même  où  j’écris, 
on  se  dispose  à  la  porter  à  3.600  francs. 

De  sorte  qu’à  la  fin  de  cette  année  1931,  la 
Mutualité  familiale  se  présente  ainsi  ; 

Indemnités  maladies-accidents. 

Combinaison  B  :  dix  francs  par  jour  et  cent 
francs  par  mois,  vie  entière,  actuellement  fer¬ 
mée  et  ne  subsistant  que  pour  les  anciens  mem¬ 
bres  seulement. 

Combinaison  MA  :  10  francs  par  jour  et  100  fr. 
par  mois  ; 

Combinaison  MA2  :  20  francs  par  jour  et  200 
francs  par  mois  ; 

Combinaison  MAS:  30  francs  par  jour  et  300 
francs  par  mois  ; 

Combinaison  MAA  :  40  francs  par  jour  et  400 
francs  par  mois. 

Combinaison  MAS  :  50  francs  par  jour  et  500 
francs  par  mois. 

Participation  jusqu’au  31  décembre  de  l’an¬ 
née  où  le  sociétaire,  atteint  65  ans. 

Age  limite  d’entrée  :  50  ans  pour  MA,  45  ans 
pour  les  autres  combinaisons. 

Les  adhérents  ont  le  choix  entre  ces  diverses 
combinaisons.  Ils  ont  la  faculté,  s’ils  remplis¬ 
sent  les  conditions  d’âge  et  de  santé,  de  passer 
d’une  combinaison  à  une  autre,  mais  ne  peuvent 
cumuler  deux  combinaisons. 


2506 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


32  —  9  —  viir  —  31 


Pensions  de  reirai  le.  j 

Con-ihiiiaison  P  :  retraite  à  60  ans  ; 

Combinaison  R  :  retraite  à  65  ans.  * 

Ces  deux  combinaisons  sont  indépe!ndantes, 
mais  peuvent  se  cumuler. 

Age  limite  d’entrée  :  45  ans  pour  P,  50  ans 
pour  R. 

Les  femmes  des  adhérents  y  sont  admises  dans 
les  mêmes  conditions  que  leurs  maris.  Les  enfants'’ 
des  sociétaires  y  sont  pareillement  admis  à  partir 
de  20  ans. 

Le  maximum  de  la  pension,  c^ui  est  actuelle¬ 
ment  de  2.400  francs,  va  être  très  vraisembla¬ 
blement  pour  le  !<’'■  janvier  prochain  porté 
à  3.600  francs,  soit  dix  francs  par  jour.  Cela 
permettra  au  sociétaire  d’atteindre  7.200  francs 
à  65  ans  par  le  cumul  des  deux  combinaisons,  et 


même,  si  la  femme  du  sociétaire  s’inscrit  égale* 
ment,  au  ménage  d’atteindre  14.200  francs. 

Pensions  aux  veuves. 

Combinaison  V  :  maximum  de  la  pension 
1.200  francs.  La  pension  est  acquise  aux  ayants 
droit  dès  le  lendemain  du  décès  du  sociétaire. 

En  cas  do  décès  de  la  veuve,  elle  est  réversible 
sur  les  enfants  âgés  de  moins  de  18  ans. 


.J’ai  exposé  à  grands  traits  l’historique  et  l’or¬ 
ganisation  générale  de  la  société.  Dans  un  pro¬ 
chain  article  j’étudierai  les  conditions  de  son 
fonctionnement  cpi’il  n’est  pas  moins  iniportant 
de  connaître. 

H.  Mignon. 


sou  MÉDICAL 

Extrait  analytique  des  procès-verbaux  du  Conseil  d'Administration. 


Admissions. 

Sous  réserve  de  la  publication  statutaire,  le 
Conseil  prononce  l’admission  de  MM.  les  Doc¬ 
teurs  : 

9.336  Friez,  Ecole  française  de  stomatologie. 

9.337  Bornet,  Ecole  française  de  stoniatologie, 

9 . 338  Marion,  Ecole  française  de  stomatologie. 

9.339  Cauhepe,  Ecole  française  de  stomatologie. 

9.340  Barthélémy,  Ecole  française  de  stomatologie. 

9.341  Leroux,  Ecole  française  de  stomatologie. 

9 . 342  Prunbt,  Ecole  française  de  stomatologie. 

9.343  Petresco,  Ecole  française  de  stomatologie. 

9.344  Iliesco,  Ecole  française  de  stomatologie. 

9.345  Laurent,  Ecole  française  de  stomatologie. 

9.346  Bouisset,  Ecole  française  de  stomatologie. 

9.347  Liepfring,  Ecole  française  de  stomatologie. 

9.348  Normand,  Ecole  française  de  stomatologie. 
.9., 349  Guttieres  Ecole  française  de  stomatologie. 

9.350  Dubois,  Ecole  française  de  stomatologie. 

9 . 351  Abramovici,  Ecole  française  de  stomatologie. 

9.352  Marill,  Alger  (Algérie),  Société  de  médecine 

d’Alger. 

9.378  Tabar,  Ecole  française  de  stomatologie. 

9.379  Pheline,  Blida  (Alger),  Syndieat  d’Alger. 

9.380  Reymond,  Saint-Claude  (Jura),  Syndicat  du 
Haut-Jura. 

9.381  Alain,  Orléans  (Loiret),  Syndicat  d’Orléans. 

9.382  ViRioT,  Remiremont  (Vosges),  Syndicat  des 
Vosges. 

9.383  Lajoux,  Provins  (Seine-et-Marne),  Syndicat  de 

Seine-et-Marne. 

9.384  Nilus,  Abreschviller  (Moselle),  Syndicat  de 

Sarrebourg. 

9.385  Dechaume,  192,  rue  de  Rivoli,  Paris.  Syndicat 

des  stomatologistes. 

9.386  Merle,  Clamecy  (Nièvre).  Parrains  :  Df»  Subert 

et  Redde. 

9.387  Pannier,  151,  rue  de  Rome,  Paris,  Syndicat  de 

Paris. 

9.388  Moindrot,  Fontaines-sur-Saône  (Rhône),  Syn¬ 

dicat  du  Rhône. 

9.389  Demesy,  Ronchamp  (Haute-Saône),  Association 

des  médecins  des  Corps  combattants. 


9.390  Mlle  Aubrun,  Boulogne-sur-Mer  (Pas-de-Calais), 

Syndicat  de  Boulogne. 

9.391  Claude,  178,  rue  de  Courcellcs,  Paris.  Associa¬ 

tion  médicaie  mutuelle. 

9.392  Duron, Ermont  (Seine-et-Oise).  Parrains  :  Do 

Ciéret  et  Pruneaux. 

9.393  Petrignani,  La  Rochelle  (Charente),  Syndicat 

de  La  Rochelle. 

9.394  Meudic,  Salnt-Pol-de-Léon  (Finistère),  Syndicat 

de  Morlaix. 

9.395  Legros,  Reims  (Marne),  Syndicat  de  Reims, 

9.397  Gilodes,  Frontignan  (Hérault),  Syndicat  de 

Sète-Frontignan. 

9.398  Flament,  8,  rue  Léon-Bonnat,  Paris,  Société 

médicale  du  16"  arr, 

9.399  Ernoux,  19,  rue  des  Saints-Pères,  Parrains  ; 

Dr»  Bouchez  et  Drapier. 

9.400  Sempé  (Gabriel),  Tarbes  (Hautes-Pyrénées), 

Syndicat  des  Hautes-Pyrénées. 

9.401  Paret,  Saint- Antoine,  Marseille  (Bouches-du- 
Rhône),  Syndicat  de  Marseille. 

9.402  Druesne, Nancy  (Meurthe-et-Moselle),  Syndicat 

de  Meurthe-et-Moselle. 

9.403  Mme  Druesne,  Nancy  (Meurthe-et-Moselle), 

Syndicat  de  Meurthe-et-Moselle. 

9 . 404  Doutrebente,  17,  rue  du  Champ-de-Mars,  Paris, 

Syndicat  de  la  Seine. 

9.405  Loiselet,  Pâlis  (Aube),  Syndicat  de  l’Aube. 

9.406  Cheuard,  Vitré  (Ille-et-Vilaine),  Syndicat  d'ille- 

et-Vllaine. 

9.407  Devin,  105,  rue  Legendre,  Paris.  Parrains; 

D's  Magat  et  Courtois. 

9.408  Bouchard,  88,  boulevard  Magenta,  Paris, 

Société  médicale  du  10'  arr. 

9.409  Blairon,  Charleville  (Ardennes),  Syndicat  des 

Ardennes. 

9.410  Gloppe,  Montceau-les-Mines  (Saône-et-Loire), 

Syndicat  de  Saône-et-Loire. 

9.411  Granier,  Riols  (Hérault),  Syndicat  de  Béziers- 

Saint-Pons. 

9.412  Turcry,  Audruicq  (Pas-dc-Ca)ai.s),  Syndicat  de 

Saint-Orrier. 

i9.413  Wegbecher,  Neuvy-le-Roi  (Indre-et-Loire), 
Syndicat  d’ Indre-et-Loire. 

9.414  Moreau,  Dijon  (Côte-d’Or),  Syndicat  de  Dijon 
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9. 145  Bouc,  Saint-Jean-d’Angely  (Charente- Inférieure) 
Syndicat  de  Saint-Jean-d’Angely. 

9.416  Rey,  Saint-Bonnet-en-Champsaur  (Hautes-Al¬ 

pes),  Syndicat  des  Hautes-Alpes. 

9.418  Asselin,  Darnétal  (Seine- Inférieure),  Syndicat 

de  Rouen. 

9.396  Lbseille,  Fauviile  (Seine-Inférieure).  Parrains  : 
Dr®  R.  et  Ch.  Fideiin. 

9.417  ÏHOU.VENEL,  Antony  (Seine).  Parrains  :  Hum¬ 

bert  et  Derome. 

9.419  RocHAnn,  Nice  (Alpes-Maritimes),  ,  Syndicat 

de  Nice. 

9.420  Helion,  Moulins  (Allier).  Parrains  :  Guignard 

et  Parouty. 

9.421  CoEiQUAND,  15,  cours  d’Aquitaine,  Bordeaux 

(Gironde),  Syndicat  de  la  Gironde. 

9.422  Ta  CH,  Saint-Martin-de-Sescas  (Gironde),  Syn¬ 

dicat  de  La  Réole. 

.  9.423  Thiry,  Lcvallois-Perret  (Seine).  Parrains  :  D"--' 
Funck  et  Baron. 

9.424  Prive,  Charenton  (Seine).  Parrains  :  Ca- 

vaillès  et  Larrigaüdry. 

9.425  Ruchon,  Ban+igny  (Nord),  Syndicat  de  Cambrai. 

9.426  Montagne,  Liévin  (Pas-de-Calais),  Syndicat  de 

Béthune. 

9.427  Chabert,  Grenoble  (Isère),  Syndicat  de  Grenoble. 

9.428  Pecker,  Mondeville  (Calvados),  Syndicat  du 

Calvados. 

9.429  Richard,  Yvetot  (Seine-Inférieure),  Syndicat 

de  la  région  d’Yvetot. 

9.430  Trambdin,  Caudry  INord), Syndicat  de.  Cambrai. 

9.431  Chevauier,  Mouchard  (Jura),  Syndicat  du  Bas- 
'  py  Jura. 

1^432  Chéron,  18,  place  des  Vosges,  Paris.  Parrains  : 
D™  Courbe  et  Chevalier. 

9.433  Duchateau,  Le  Havre  (Seine-Inférieure),  Syn¬ 

dicat  du  Havre. 

9.434  Idou.v,  Alençon  (Orne),  Syndicat  d’Aiençon. 

9.435  Léger,  Grand  (Vosges),  Syndicat  des  Vosges. 

9.436  Bouzom,  118,  cours  Alsace-Lorraine,  Bordeaux.  ' 

Association  de  la  Gironde. 

9.437  Thou.art,  Saint-Ouen  (Seine).  Parrains  ;  D' 

Miégeville  et  Sénéchal. 

9.438  Friedrich,  Billancourt  (Seine),  Syndicat  de 

Boulogne-Billancourt. 

9.439  ScHooFS,  Malestroit  (Morbihan),  Syndicat  de 

Ploermel. 

9.440  Laval,  Themines  (Lot),  Syndicat  du  Lot. 

9.441  -Mouy,  Cambrai  (Nord),  Syndicat  de  Cambrai. 

9.442  Vernier,  Camtrai  (Nord),  Syndicat  de  Cambrai. 

9.443  Naudiere,  Cosne-d’ Allier  (Allier)i  Syndicat  de 

i’Allier. 

9.444  Channac  père,  Pont-Saint-Esprit  (Gard),  Syn¬ 

dicat  de  Nîmes. 

9.445  Roeder,  Eu  (Seine-Inférieure).  Parrains  :  D™ 

Delorière  et  Vornière. 

9.446  JuiLLARD,  Rooz  (Haute-Saône),  Syndicat  de  la 

Haute-Saône. 

Responsahililê  professionnelle. 

La  condaiiination  à  80.000  francs  de  dom- 
liiages-intérêts  prononcée  en  première  instance 
contre  le  Dr  F.  ayant  été  réduite  par  la  Cour 
(l’appel  à  40.000  francs,  le  Conseil,  conformé¬ 
ment  à  l’avis  de  AP  Auger,  décide  d’accord  avec 
la  Compagnie  qui  assure  le  Dr  F.  en  second  rang 
de  procéder  au  règlement. 

Le  «  Sou  médical  »  garantissant  en  premier 
rang  le  Dr  F.  pour  50.000  francs,  l’autre  assureur 
aura  à  lui  rembourser  tout  ce  qui,  en  principal. 


frais  et  honoraires,  a  excédé  cette  somme,  soit 
5.776  fr.  30.  . 

Le  Dr  E.  est  assigné,  conjointement  avec  un 
chirurgien-dentiste,  en  20.000  fr.  de  dommages- 
intérêts  pour  soins  donnés  pour  une  hémorragie 
rebelle,  consécutive  à  l’extraction  d’une  dent. 

Le  Conseil  lui  accorde  l’appui  pécuniaire,  et 
l’admet  au  bénéfice  de  la  Caisse  de  garantie.  .11 
est  d’avis  qu’il  y  aurait  peut-être  lieu  de  former 
une  demande  reconventionnelle  en  dommages- 
intérêts  pour  abus  de  citation  en  justice. 

Le  Dr  S.  est  l’objet  d’une  plainte  de  la  part  de 
parents  qui  le  rendent  responsable  de  la  mort 
de  leur  enfant  à  la  suite  d’une  angine  diphtéri¬ 
que.  Il  est  assuré  en  premier  rang  par  une  com¬ 
pagnie  d’assurances  pour  100.000  francs. 

Le  Conseil  lui  accorde  en  principe,  pour  le  cas 
où  il  pourrait  lui  être  utile,  l’appui  pécuniaire  et 
le  bénéfice  de  la  Caisse  de  garantie. 

Le  Dr  B.  est  assigne  en  100.000  francs  de  dom¬ 
mages  intérêts  pour  négligences  dans  son  service 
d’hôpital,  négligences  qui  auraient  causé  le  décès 
d’un  malade.  Il  est  couvert  en  premier  rang  par 
une  autre  assurance. 

Le  Conseil  lui  accorde,  en  tant  que  besoin, 
l’appui  pécuniaire  et  la  garantie  de  la  Caisse 
spéciale. 

Le  Dr  R.  est  assigné  en  150.000  fr.  de  dom¬ 
mages-intérêts  par  la  mère  et  le  mari  d’une 
femme,  dont  le  décès  est  attribué  par  les  de¬ 
mandeurs  à  une  erreur  de  diagnostic  qu’il  aurait 
commise. 

Le  Conseil  accorde  au  Dr  R.,  dans  cette  affaire, 
l’appui  pécuniaire  et  le  bénéfice  de  la.  Caisse  de 
garantie. 

Honoraires  de  droit  commun. 

Le  Dr  AI.  (Aube)  a  soigné  un  vieillard,  sans 
ressources  personnelles,  mais  qui  a  6  enfants  de 
situation  aisée.  Personne  ne  veut  le  payer. 

Le  Conseil  lui  accorde  l’appui  pécuniaire  pour 
poursuivre  son  client  et,  s’il  y  a  lieu,  les  enfants 
de  celui-ci. 

Le  Dr  c.  (Seine-et-Oise),  appelé  en  consulta¬ 
tion  par  un  confrère  auprès  d’une  femme  en¬ 
ceinte,  ne  peut  se  faire  payer  ses  honoraires,  le 
mari  prétendant  qu’il  n’a  pas  demandé  la  con¬ 
sultation  et  que  celle-ci  était  inutile. 

Le  Conseil  accorde  l’appui  pécuniaire  au  Dr  C. 
pour  poursuivre  le  recouvrement  de  ses  hono¬ 
raires. 

.  Le  Dr  Al.  (Aisne)  a  soigné  à  l’hôpital  une  femme 
quij  postérieurement;  a  é  c  admise  à  l’assistance 
médicale  g  atuite. 
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Le  règlement  de  l’hôpital  autorisant  les  méde¬ 
cins  à  faire  payer  leurs  honoraires,  le  COiiseil 
accorde  au  D''  M.  l’appui  pécuniaire  pour  pour¬ 
suivre  sa  cliente. 

Le  L.  (Indre-et-Loire)  a  obtenu  gain  de 
cause  contre  un  patron  agriculteur  blessé  dans 
son  travail,  qui  voulait  le  payer  au  tarif  Fallières. 

Il  est  dû  à  l’huissier,  pour  frais  et  honoraires,  la 
somme  de  342  fr.  95,  dont  le  Conseil  ordonnance 
le  paiement. 

Le  Dr  T.  (Haute-Savoie)  a  été  débouté  par 
le  tribunal  civil  de  son  action  en  paiement  d’ho¬ 
noraires  pour  soins  donnés  à  un  enfant  blessé 
dans  un  atelier,  sous  prétexte  que  la  mère  n’avait 
pas  demandé  ses  soins. 

I.e  Conseil  estime  que  cette  décision  est  inac¬ 
ceptable  et  donne  au  T.  l’appui  pécuniaire 
pour  en  interjeter  appel. 

Le  Dr  H.  (Seine- Inférieure) -satisfait  du  règle¬ 
ment  d’une  affaire  par  l’entremise  du  «  Sou  », 
fait  don  à  la  caisse  d’une  somme  de  20  fr. 

Le  Conseil  lui  adresse  ses  remerciements. 

Le  Dr  G.,  à  qui  l’appui  pécuniaire  avait  été 
accordé  pour  obtenir  le  recouvrement  d’hono¬ 
raires  pour  soins  donnés  à  une  enfant  griève¬ 
ment  brûlée  dans  une  école,  a  obtenu  condam¬ 
nation  de  l’Etat  à  lui  payer  25.364  fr.  30  d’hono¬ 
raires,  avec  intérêts  du  4  février  1924. 

Son  avoué  demande  mille  francs  d’honoraires, 
dont  le  Conseil  ordonnance  le  paiement. 

Le  Dr  G.  ayant  obtenu  gain  de  cause  contre  un 
client  qui,  refusant  de  payer  ses  honoraires,  a 
formé  contre  lui  une  demande  reconvention- 
nelle  en  dommages-intérêts  pour  responsabilité 
professionnelle,  son  adversaire  a  interjeté  appel. 

Le  Conseil  lui  accorde  l’appui  pécuniaire  pour 
défendre  à  cet  appel  et  ordonnance  le  paiement 
des  frais  de  l’instance  en  justice  de  paix,  qui 
s’élèvent  à  463  fr.  65. 

Le  Dr  D.  (Cher),  appelé  la  nuit  pour  un  accou¬ 
chement,  n’a  procédé  qu’à  Un  examen,  Un  autre 
médecin  ayant  été  demandé  par  la  famille.  0  ne 
peut  obtenir  le  paiement  de  ses  honoraires,  qui 
sont  de  100  francs. 

Le  conseil  lui  accorde  l’appui  pécuniaire  pour 
en  poursuivre  le  recouvrement. 

Le  Dr  P.  (Puy-de-Dôme)  a  obtenu,  après 
jugementj  le  paiement  de  ses  honoraires  pour 
soins  donnés  à  la  victime  d’un  accident  d’auto¬ 
mobile.  .  . 

Les  frais  et  honoraires  de  l’avoué  se  sont  éle¬ 
vés  à  750  fr.  25,  sur  lesquels  reste  à  lui  verser  une 
somme  de  511  fr.  85,  dont  le  Conseil  ordonnance  le 
paiement. 


Le  Dr  D.  (Jura)  a  obtenu  én  justice  de'pàix 
la  condamnàtioh  solidaire  du  père  d’Un  enfant 
victime  d’un  accident  d’automobile  et  de  l’au¬ 
teur  de  l’acc’dent,  à  lui  payer  1.200  fr.  d’honorai¬ 
res.  L’auteur  de  l’accident,  qui  aurait  transigé 
avec  le  père,  â  interjeté  appel  du  .  ugement. 

Le  Conseil  accorde  l’appui  pécuniaire  au  Dr.D. 
pour  défendre  à  cet  appel. 

Le  Dr  F.  (Seine),  a  obtenu,  par  l’Olftce  de  re¬ 
couvrement,  la  eoiidarnnaiion  d’uh  client  à  lül 
payer  3.000  fr.  d’honoraires.  Mais  l’adversaire 
a  interjeté  appel  du  jugement. 

L’appui  pécuniaire  est  accordé  au  Dr  F.  pour 
défendre  à  cet  appel. 

Le' Dr  s.  (Charente- Inférieure)  a  été  déb.outé' 
d’une  demande  en  3.000  fr.  d’honoraires  formée 
contre  un  mari,  pour  soiiis  donnés  à  Sà  îeihme, 
dont  il  vivait  séparé  de  fait. 

Le  Conseil  accorde  au  D'  S.  l’appui  pécuniaire 
pour  interjeter  appel  de  cette  décision. 

Le  Dr  M.  (Rhône)  a  soigné,  dans  un  hôpital 
privé,  un  patron  agriculteur  blessé  dans  son  tra¬ 
vail  ;  es  héritiers  et  l’assurance  ne  veulent  pgs 
payer  ses  honoraires,  s’élevant  à  657fr.30.  • 

Le  Conseil  lui  accorde  l’appui  pécuniaire  poùf 
poursuivre  le  recouvrement  de  ses  honoraires. 

Le  Dr  G.  (Finistère)  a  été  appelé  par  l’auteur 
d’un  accident  pour  donner  ses  soins  à  un  enfant 
qu’il  avait  blessé.  AU  moment  où  il  est  arrivé, 
l’enfant  avait  été  transporté  â  l’hôpitaK  Le  père, 
auquel  il  a  envoyé  sa  note,  refuse  de  le  payer. 

Le  Conseil  est  d’avis  cfue  le  père  du  blessé  ne 
lui  doit  rien,  en  effet,  et  qu’il  ne  peut  réclamer 
le  paiement  de  ses  honorai  es  qu'à  l’aüteur  de 
l’accident,  qui  l’a  fait  appeler.  Il  lui  donne  à 
cet  effet  l’appui  pécuniaire. 

Accidenis  du  travail. 

Le  Dr  G.'  (Seine-et-Oise),  ayant  perdu  un 
procès  en  paiement  d  honoraires  accidents,  pour 
leque’  l’appui  pécuniaire  lui  avait  été  accordéj 
parce' que  la  relation  de  cause  à  effet  entre  l’ac¬ 
cident  et  l’affection  dont  était  atteint  l’ouvrier 
n’a  pu  être  prouvée,  le  Conseil  ordonnance  le 
versement  des  frais  et  honoraires  de  l’huissier, 
qui  s’élèvent  à  205fr.  25. 

Le  Dr  P.  (Isère)  a  soigné  un  accidenté  du  tra¬ 
vail  blessé  une  seconde  fois  au  cours  de  son  inca¬ 
pacité  temporaire  en  aidant  un  voisin.  Personne 
ne  veut  payer  pour  le  second  sinistre,  malgré 
une  lettre  du  voisin  demandant  au  médecin  de 
donner  ses  soins. 

•Le  Conseil  accofcle  au  D'  P.  l’appui  pécuniaire 
pour  poursuivre  le  recouvrement  de  ses  hono¬ 
raires. 
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Le  D'  M.  (Meuse)  à  fait  condamner  en  justice 
de  paix,  jugeant  en  matière  d’accidents- du  tra¬ 
vail, .un  père  qui  avait  fait  hospitaliser  dans  sa 
clinique  son  fils  mineur  blessé  à  son  service. 

L'avoué  demande,  pour  honoraires  et  frais  de 
déplacement,  320  fr.,  dont  le  Conseil  ordon¬ 
nance  le  paiement. 

Le  D'  L.  (Seine-et-Oise),  ayant  poursuivi  en 
justice  de  paix  le  paiement  de  76.7  fr.  d’honorai¬ 
res  accidents  et  obtenu  intégralement  gain  de 
cause,  après  expertise,  son  adversaire  a  fait  appel. 

L’appui  pécuniaire  lui  est  accordé  pour  dé¬ 
fendre  à  cet  appel. 

Baux  et  locations 

Le  D'  V.  (Haute-Loire)  est  assigné,  par  son 
propriétaire,  en  déchéance  de  son  droit  à  la 
prorogation,  sous  prétexte  qu’il  aurait  à  sa  dis¬ 
position  d’autres  locaux  dont  il  pourrait  repren¬ 
dre  l’usage.  Or,  ces  locaux  ne  répondent  nulle¬ 
ment  à  ses  besoins  et  aux  nécessités  de  sa  clientèle. 

Le  Conseil  lui  accorde  l’appui  pécuniaire  pour 
se  défendre. 

Le  D'  Q.  (Aveyron),  a  gagné,  avec  l’ap¬ 
pui  du  «  Sou  »,  le  procès  en  reprise  de  locaux 
professionnels,  que  lui  avait  intenté  son  proprié¬ 
taire. 

Celui-ci  s’étant  pourvu  en  cassation,  le  Con¬ 
seil  accorde  au  D'  Q.  l’appui  pécuniaire  pour  se 
défendre. 

Divers. 

Le  D'  X.  est  poursuivi  pour  délivrance  d’or¬ 
donnances  fictives  à  un  morphinomane.  Le 


Syndicat  local  se  solidarisant  avec  lui  dans  cette 
affaire,  le  Conseil  accorde  au  D'  X.  l’appui  pé¬ 
cuniaire  pour  se  défendre. 

A  la  suite  de  la  condamnation  d’une  sage- 
femme  pour  exercice  de  la  médecine,  sur  la 
plainte  du  Syndicat,  le  président  de  ce  syndicat 
est  assignépar  lesparents  delà  eune  fille  victime 
de  la  sage-femme,  en  50.000  francs  de  domma¬ 
ges-intérêts  pour  injures  à  la  mémoire  de,  la 
morte. 

L’appui  pécuniaire  est  accordé  au  président 
du  syndicat  pour  se  défendre. 

Le  D'  L.  (Marne)  a  obtenu  gain  de  cause  à 
l’amiable  contre  une  décision  du  Directeur  des 
contributions  directes  sur  une  question  d’amor¬ 
tissement,  qu’il  avait  déférée  avec  l’appui  du 
(r  Sou  »  au  Conseil  de  Préfecture. 

Les  frais  et  honoraires  de  son  avoué  se  sont 
élevés  à  83  jr.,  dont  le  Conseil  ordonnance  le 
paiement. 

Le  syndicat  des  médecins  de  l’Eure  communi¬ 
que  un  rapport  adressé  au  Conseil  général,  puis 
aux  maires  du  département,  par  un  Conseiller 
général  de  l’Eure,  M-  Boudehan,  dans  lequel  les 
médecins  sont  vivement  et  injustement  atta¬ 
qués  à  propos  des  assurances  sociales. 

Le  Conseil  décide,  d’accord  avec  le  Syndicat, 
que  ce  rapport  sera  publié  dans  le  Concours 
médical,  suivi  d’une  réponse  et  qu’un  tirage  à 
part  du  tout  sera  envoyé  aux  Sénateurs,  Dépu¬ 
tés,  Conseillers  généraux.  Maires  des  chefs-lieux 
de  canton  de  l’Eure  et  du  canton  de  M.  Bou¬ 
dehan,  ainsi  qu’aux  médecins. 


L’AGENDA-MEMENTO  DU  PKATICIEN 

Edition  1932 


En  tant  que  médecin  secrétaire  de  la  Commission 
de  contrôle  de  mon  département,  je  suis  souvent  con¬ 
sulté  par  de  jeunes  confrères  récemment  établis  pour 
savoir  où  ils  pourraient  se  procurer  les  lois,  décrets, 
et  instructions  ministérielles  concernant  l’applica¬ 
tion  de  l’art.  64  (soins  gratuits  aux  réformés  militai¬ 
res). 

J’ai  rhabitude  de  leur  donner  l’adresse  du  Con¬ 


cours  et  de  leur  dire  qu’ils  trouveront  dans  l’Agenda 
tous  les  renseignements  utiles  car,  àbonné  depuis  tou¬ 
jours  au  Concours  médical,  je  me  sers  de  l’Agenda  et 
ai  l’impression  que  chaque  année,  y  sont  reproduits 
les  susdits  documents. 

Puis-je  continuer  ainsi,  et  en  avez- vous  toujours  en 
réserve  un  nombre  suffisant  ? 

Dr  B. 


L’Edition  1932  de  l’Agenda  Mémento  du  Pra¬ 
ticien  est  sous  presse.  Elle  viendra  donc  s’ajou¬ 
ter,  à  la  fin  de  l’année,  à  la  collection  que  possè¬ 
dent  tous  les  confrères  qui,  comme  vous,  esti¬ 
ment  qu’ils  ont  là  une  mine  inépuisable  de  docu¬ 
ments  où  ils  sont  assurés  de  trouver,  à  point 
nommé  pour  ainsi  dire,  tout  ce  qui  peut  leur  être 
utile  à  connaître  des  lois,  décrets,  arrêtés,  régle¬ 


ments  de  toute  nature,  de  leurs  interprétations 
et  applications,  dans  la  pratique  médicale. 

L’Edition  1932  sera  consacrée  essentiellement 
aux  obligations  militaires  du  médecin  ét  aux  assu¬ 
rances  sociales,  sans  préjudice  du  rappel,  in 
extenso,  ou  sommaire,  selon  les  cas,  de  toute  la 
documentation  professionnelle  du  médecin. 

La  correspondance  innombrable  que  nous  re- 
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cevQns  montre  que  les  questions  militaires  inté¬ 
ressent  présentement  nos  lecteurs,  notamment 
en  ce  qui  concerne  l’avancement,  la  Légion  d’hon¬ 
neur,  la  durée  des  obligations,  les  périodes  d’ins¬ 
truction,  la  carte  de  surclassement . 

Tous  ces  sujets,  mis  au  point  à  ja  lueur  deda 
législation  en  vigueur,  seront  traités  par  un  de 
nos  collaborateurs  particulièrement  compétent, 
et  fixeront  les  droits  et  les  devoirs  des  médecins 
de  réserve. 

Quant  aux  assurances  sociales,  en  dehors  de 
la  législation,  les  circulaires  et  instructions  mi¬ 
nistérielles,  qui  poussent  comme  champignons 
après  l’orage,  constituent  des  textes,  souvent  dis¬ 
cutables,  voire  inacceptables,  mais  qu’il  faut  ce¬ 
pendant  connaître.  Un  répertoire  alphabétique, 
établi  par  Boudin,  très  versé  en  toutes  ces  ma¬ 
tières,  précisera  les  sources  ou  l’on  pourra  remon¬ 
ter  dans  un  cas  bien  défini. 


Voilà,  mon  cher  Confrère,  qui  donnera  satis¬ 
faction  à  votre  demande.  J’y  joins  mes  remer¬ 
ciements  les  plus  cordiaux  pour  votre  attache¬ 
ment  au  Concours  médical  et  à  ses  Œuvres  ■;  voris 
êtes  en  efi'et  l’un  de  nos  plus' fidèles  correspon¬ 
dants  ;  ils  sont  nombreux,  et  c’est  une  de  nos 
forces,  et  l’une  de  nos  fiertés,  que  de  grouper  au¬ 
tour  de  nous  tant  de  sympathies  aussi  durables. 

Je  dois  cependant  ajouter  que  le  tirage  annuel 
de  l’Agenda  M.emento  est  limité  strictement  au 
nombre  de  souscripteurs  qui  nous  ont  fait  con¬ 
naître  en  temps  voulu  leur  désir  de  posséder 
l’édition  en  cours. 

Un  Bulletin  de  souscription  est,  dans  le  pré¬ 
sent  numéro,  page  2526  à  la  disposition  de  nos 
lecteurs.  Que  les  amateurs  qui  n’ont  pas  encore 
manifesté  leur  intention,  le  fassent  sans  retard. 
La  souscription  sera  close  le  31  août  prochain. 

G.  Duchesne, 


LA  PAGE  SANS  MÉDECINE 

J’étais  irrité  de  le  voir  accepier  sans  choix  tous  ces  dépôts  ;  de  te  voir  parler  avec 
complaisance  à  des  imbéciles,  à  des  inconnus  comme  si  tu  supposais  à  leurs  actes 
vulgaires  une  raison.  En  chaque  indifférent,  en  chaque  médiocre,  tu  respectais  un 
secret  possible  . 

(Jean  Giraudoux). 


CCGLXXVIII.  —  Pierre  Loti.  Aziyadé.  —  Un 
Vol.  in-16  soleil  tiré  à  1021  ex.  numérotés  sur 
velin  de  Rives.  Illustré  de  70  aquarelles  de 
Pierre  Rousseau.  Editions  Cyral.  Paris  ,  1931, 
200  fr. 

S’il  avait  connu  les  aquarelles  de  Pierre,  Rous¬ 
seau,  Albert  Flament  n’eût  pas  (en  déplorant 
avec  la  discrétion  des  gens  du  monde  la  moderni¬ 
sation  de  la  Turquie)  écrit  que  le  souvenir  était 
le  «  meilleur  procédé  d’ enchantemeni  »  pour  retrou¬ 
ver  le  charme  de,s  destins  évanouis  de  Stamboul, 
de  Péra,  de  la  Corne  d’Or.  Nous  allons  voir  que 
si  d’autres  critères  rehaussent  le  dessin  de  Rous¬ 
seau,  nous  pouvons,  d’ores  et  déjà  noter  que  son 
ensernble  a  une  valeur  documentaire  capitale,  plus 
consistante  qu’un  souvenir  à  la  merci  des  ca¬ 
prices,  des  illusions  et  des  défaillances  de  la  mé¬ 
moire.  Pierre  Rousseau,  ejui  s’est  inspiré  sur 
place  des  sites,  où  Loti  souffrit  son  irréelle  aven¬ 
ture,  et  qui  ne  sont  pas  encore  défigurés,  nous  don¬ 
ne  de  l’ambiance  du  livre  une  représentation  pré¬ 
cise,  avant  que  les  gratte-ciel  n’aient  écrasé  de¬ 
main  les  maisons  de  bois,  le  boulevard-Wilson 
(ou  Hoover),  étouffé  les  ruelles  paisibles  où  glis¬ 
sait  Aziyadé,  les  Jeunes-Turcs  bâti  un  four  cré¬ 
matoire  sur  le  vieux  cimetière  d’Eyoub  où  la 
masse  noire  des  cyprès  n’aura  plus  à  veiller  sur 
les  stèles  des  tombes,  spr  leur  désordre  comme 
établi  par  les  cœurs  désemparés  des  survivants. 
Outre  ce  caractère  foncier  de  fidèle  fixation  d’as¬ 
pects  ethniques,  voués  au  prochain  enlaidisse¬ 


ment  du  progrès,  les  qualités  inhérentes  à  la  tech¬ 
nique  de  l’artiste  confèrent  à  l’illustration  une 
originalité  d’autant  plus  méritoire,  qu’il  risquait 
à  chaque  image  d’être  trahi  par  l’obligatoire  cha¬ 
toiement  des  couleurs.  A  toutes  celles-ci, il  a  su 
cependant  garder  leur  mesure  :  ne  rien  sacrifier 
de  leur  splendeur  en  évitant  de  les  tourner  aü'ba- 
riolage  d’arc-en-ciel  ;  respecter  leur  flamboiement 
en  les  tempérant  adroitement  d’une  lumière 
qui  les  excuse  et  les  adapte  à  nos  yeux  éblouis 
d’occidentaux,  les  conjuguer  au  pittoresque  ves¬ 
timentaire  des  personnages  d’un  nonchalant  fa¬ 
talisme  (il  y  a  un  nombre  étonnant  de  turcs 
as.sis  :  probablement  dans  la  sage  attente  de  la 
fortune  !)  ;  les  estomper  de  bfeu  de  nuit  et  d’ar¬ 
gent  gris,  de  clair  de  lune  quand  ne  veillent  plus 
que  les  amoureux  ;  les  assombrir  sourdement  (pa¬ 
ges  17,  213,  265,  317),  quand  le  rêve  de  Lotise 
nuance  de  mélancolie  ou  de  douleur.  Pour  les 
délimiter,  toujours,  Rousseau  use  d’une  pureté 
de  lignes  d’une  précision  aiguë  (pages  12,  92,  128) 
et  d’une  connaissance  ingénieuse  des  perspecti¬ 
ves  où  il  se  plait  à  orchestrer  avec  adresse  la  gam¬ 
me  éclatante  de  leurs  nuances  transparentes. 

CCCLXXIX.  Jean  de  Pierrefeu.  Nouveaux 
I  mensonges  de  Plutarque.  —  Un  vol.  12  X  19. 

Collection.  Témoignages.  Ed.  Rieder.  Paris, 

1931.  15  fr. 

Monsieur  de  Pierrefeu,  avait  pendant  la  guerre, 
une  «  bonne  place  »  :  il  rédigeait  le  Commppiqué 
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quotidien.  De  ce  séjour  à  l’Olympe  militaire, il  a 
rapporté  une  petite  provision  de  foudres  dont  il 
crible  les  grands  chefs  (1).  Il  ne  s’agit  pas  cepen¬ 
dant  de  critiques  en  l’air  :  de  nombreux  docu¬ 
ments  d’Etat-Major  étayent  l’argumentation, 
qui  est  exposée  dans  un  style  alerte,  incisif.  Il  ne 
s’agit  pas  non  plus  d’une  tentative  systématique 
de  dénigrement.  C’est  un  passage  au  crible  de 
faits  et  de  redoutables  théories  (effectué  par  un 
solide  bon  sens)  et  une  souple  contre-offensive 
contre  l’histoire  officielle. 

GCCLXXX.  —  E.  Maynial.  L’époque  réaliste. 

—  Un  vol.  12  X  19.  Ed.  Les  œuvres  représenta¬ 
tives.  Paris.  1931.  12  fr. 

Dans  la  collection  établie  par  Monsieur  Lalou 
pour  préciser  l’histoire  littéraire  du  19c  siècle, 
Mon'iear  Maynial  s’est  chargé  du  gros  morceau 
de  l’époque  réaliste,  de  Champfleury  et  Monnier 
aux  Concourt  preriiière  manière,  en  passant  par 
Flaubert  et  Barbey  d’Aurevilly.  Les  limites  de 
l’époque  et  la  définition  de  l’école  réaliste  sont 
assez  ardues.  S’il  n’y  avait  à  incorporer  le  lourd 
miracle  de  Salammbô,  on  pourrait  rétrospective¬ 
ment  définir  ses  tendances  en  termes  plus  ac¬ 
tuels  ;  <1  L’époque  réaliste  est  caractérisée  par 
l’application  collective  d’un  groupe  d’écrivains 
à  la  description  d’états  d’âme,  de  caractères,  de 
situations  que  Monsieur  André  Thérive  vient  de 
réinventer  sous  le  pavillon  du  populisme  ».  Bour¬ 
geois  de  1850  ou  peuple  de  1930  sont  disséqués  sui¬ 
vant  le  même  principe.  Le  livre  de  Monsieur 
Maynial  n’a  cependant  pas  besoin  de  cette  assi¬ 
milation  pour  éveiller  l’intérêt.  Il  est  bien  cons¬ 
truit  ;  l’auteur  sonde  avec  perspicacité  les  arca¬ 
nes  de  cette  littérature  bourgeoise,  qui  compte  au 
nombre  de  ses  héros  Monsieur  Prudhomme,  Bou¬ 
vard  et  Pécuchet.  C’est  plus  qu’il  n’en  faut  pour 
qu’elle  survive  et  que  l’étude  très  dense  de  Mon¬ 
sieur  Maynial  n’intéresse  très  vivement  les  lec¬ 
teurs,  qu’attirera  cette  vénérable  ascendance  du 
bon  populisme. 

CCCLXXXI.  Léon  Béraud.  Au  Béarn.  — 

Un  vol.  14  X  19.  Préface  de  Pierre  Lasserre. 

Ed.  Privât.  Toulouse. 

Spirituel  préfacier  trop  tôt  disparu,  orateur 


Déjà  parus  :  G.  Q.  G.  Secteur  1  et  Plutarque  a 


d’un  atticisme  bien  rare  de  nos  jours  donnent 
à  ce  petit  recueil  de  discours,  prononcés  en  Béarn 
par  un  ministre  mfcZZig'enf; (à  l’occasion  de  diver¬ 
ses  cérémonies  commémoratives),  l’attrait  qui 
émane  des  œuvres  élégantes  de  l’esprit.  Bien  que 
M.  Léon  Bérard  fût  en  fonctions  lorsqu’il  pro¬ 
nonça  plusieurs  de  ces  allocutions,  ce  florilège  n’a 
aucun  rapport  avec  la  littérature  habituelle 
qu’imprime  le  Journal  Officiel. 

CGCLXXXII.  —  Pierre  Aguétant.  Sous  le 
joug  du  Désir. — Roman.  Un  vol.  X  19.  Edi¬ 
tions  Grès,  Paris  1931.  12  fr. 

Encore  que  la  «  campagne  »  où  évoluent  les  per^ 
sonnages  soit  plus  exactement  celle  d’avant -guer¬ 
re,  cette  étude  bien  équilibrée  de  psychologie 
paysanne  garde  une  vigueur  conventionnelle  so¬ 
bre  et  émouvante,  une  simplicité  naturelle  qui 
ne  manque  pas  de  grandeur  sous  la  banalité  du 
drame  que  commande  là  chair  rustaude,  qui  fait 
montre  de  vigoureuses  exigences. 

CCCLXXXIII.  —  Marie-Paule  Salonne.  L’Age 
de  Perle.  Roman.  Un  vol  12  X  19.  Ed.  du  Tam¬ 
bourin.  Paris  1931. 

Lucie  Delarue-Mardrus  à  dit  que  c’était  un 
beau  livre.  Il  est  difficile  de  lui  contester  com¬ 
pétences  ès  talents  féminins.  C’est  un  roman  dé¬ 
licat  consacré  à  l’étude  d’un  état  virginal  «  se¬ 
cond  »,  compliqué  de  maternité.  Il  y  a  un  curieux  ^ 
mélange  de  talent,  de  mièvrerie  et  de  fraîcheur 
qui  sè  décantera  probablement  dans  les  œuvres 
à  venir,  et  qui  est  déjà,  tel  quel,  fort  acceptable.. 

Varia  *  *  Dans  le  Mercure  de  France  du  15  juillet,  une 
substantielle  étude  sur  les  rapports  psychologiques 
Orient-Occident. 

♦  J’avais  perdu  mes  Bésieles]  On  les  a  retrouvées  à  la 
Rédaction  de  la  «  Petite  Charente  »  à  Angoulêmé  !  Le 
confrère  qui  les  avait  adoptées  sans  malice,  par  hasard, 
n’a  fait  aucune  difficulté  pour  me  les  restituer.  H  signera 
dorénavant  sa  chronique  L’Homme  aux  Lunettes.  Aa- 
tour,  à  l’entour  et  tout  autour  de  nos  instruments  res¬ 
pectifs  d’optique  et  de  lecture,  il  ne  saurait  ainsi  y  avoir 
désormais  de  confusion  possible  . .  .in-  volontaire. 

*  Le  Coup  de  Patte  a  un  critique  littéraire  qui  a  volé 
son  pseudonyme  à  Ubu.  Les  temps  ne  sont  plus  «  sûrs  »  I 


20  juillet  1931. 
L’Homme  aux  Bésicles. 


2512 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


32  —  9  —  VIII  —  3i 


FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 

Enscifjnenicnt  et  actes  de  la  Faculté. 


—  Clinique  obstétricale  Baudelocque.  (121, boulevard 
de  Pol•l-Royü^  Proîesseur  :  A.  Couvelaire.)  —  Cours 
de  vacances  de  Pratique  obsléirimle.  —  Cours  d’une  durée 
de  deux  semaines,  du  lundi  31  août  nu  samedi  12  sep¬ 
tembre,  sous  la  direction  de  M..  Lacomme,  accoucheur 
des  hôpitaux  et  de  M.  IDigonnet,  chef  de  clinique,  avec 
là  collaboration  de  M.  Rav^ina,  accoucheur  des  hôpi¬ 
taux,  de  MM.  PowiLEWicz,  Seguy,  Sureau,  anciens 
chefs  de  clinique,  Mme  Anchel-Bach,  chef  de  clinique, 
François,  chef  de  clinique  adjoint,  M.  Laennec,  aide 
de  clinique  à  la  Maternité,  MM.  Merger,  Mayer,  in¬ 
ternes  des  hôpitaux.  ’ 

Le  cours  est  réservé  aux  étudiants  et  aux  docteurs 
Iranc.'>îs.=  t  étrangers  II  comprendra  une  série  de  leçons 
cliniques,  théoriques  et  pratiques,  qui  auront  lieu  tous 
les  jours  à  partir  de  9  h.  1  /2  et  de  14  h.  1  /2.  Les  audi¬ 
teurs  seront  personnellement  exercés  à  l’examen  des 
femmes  enceintes  et  en  couches,  à  la  pratique  des  ac¬ 
couchements  et  aux  manœuvres  obstétricales.  Un  cer- 
tiMcat  sera  donné  à  l’issue  de  ce  cours.  Droits  ;  250 
francs.  Inscriptions  au  secrétariat  de  la  Faculté. 

—  Clinique  des  maladies  cutanées  et  syphilitiques  à 
l’hôpital  Saint-Louis.  (Professeur  ;  M.  Gougerot.)  — 
''Cours  de  vacances.  — Notions  élémentaires  de  dermato- 
syphiligraphie  pour  les  médecins  praticiens _et  les  élèves 
stagiaires  de  la  Faculté.  Sous  la  direction  de  M.  le  Pro¬ 
fesseur  Gougerot,  médecin  de  l’hôpital  Saint-Louis, 
MM.  A.  Carteaud  et  R.  Cohen,  chefs  de  Clinique  à  la 
Faculté  feront  du  l"  septembre  au  17  octobre  1931,  les 
lundi,  miardi,  mercredi,  jeudi  et  vendredi  matin;  de  9 
‘à  10  heures,  à  l’amphithéâtre  Fournier,  une  série  dé  dé¬ 
monstrations  pratiques,  comprenant  l’indispensable  en 
dermato-syphiligraphie,  démonstrations  suivies  de  pré- 
sçnta'..ion  de  malades  avec  diagnostic  et  traitement. 

Cours  gratuit.  S’inscrire  auprès  du  Docteur  Car¬ 
teaud,  pavillon  Bazin,  hôpital  Saint-Louis. 

—  Thèses. —  Jeudi  2  juillet.  —  Jury  :  MM.  Bernard, 
Gnillain,  Fiessinger  Lemaître.  —  Bretey  J.  ;  Etude 
critique  du  débit  cardiaque.  —  Kanony  M.  :  Etude 
de  la  tuberculose  laryngo-pulmonaire.  —  Kaui.an  M.  ; 
Les  modifications  radiologiques  au  cours  du  traite¬ 
ment  de  la  tuberculose  pulmonaire  par  la  chrysothé¬ 
rapie.  —  Laflotte  L.  ;  Algies  brachiales  de  la  mé¬ 
nopause.  —  Thqyer  :  Le  syndrome  de  Brown-Séquard 
et  les  voies  de  la  sensibilité  dans  la  moelle. 

Jury  :  MM.  Bezançou,  Brumpt,  Gougerot,  Gai¬ 
llard.  — •  Roquet  P.  :  Etude  des  calcifications  pleura¬ 
les.  —  Gazeau  m.  ;  Traitement  duxhumatisme  articu¬ 
laire  aigu  par  les  polysallcylates.  —  M.AiiyLEi'  R.  : 
Des  signes  dystrophiques  et  d’amoindrissement  préa¬ 
lable  de  terrain  dans  la  tuberculose  évoluante  de 
l’adulte.  —  Mlle  Pau  C.  :  La  gangrène  pulmonaire 
chronique.  —  Soria  S.  :  Etude  de  la  méningite  à  bacille 
de  FriedlaTideT.  —  Thrrial  G,  ;  Recherche  et  diagnos¬ 
tic  coprologique  des  protozoaires  intestinaux  en  cojiro- 
logie  clinique.  -  Braunstein  A.  :  Pyrétothérapie  réglée, 
associée  au  traitement  arsénical  (tryparsamidc)  dans 
la  paralysie  générale.  —  Laroche  J.  ;  Etude  des  tri- 
chophytines  et  des  réactions  qu’elles  provoquent.  — 
Lardat  m.  :  Traitement  bismuthé  de  la  syphilis.  Acci¬ 
dents  et  thérapeutique  soufrée.  —  de  Morsier  J.  :  A 
propos  de  la  thérapeutique  de  la  syphilis  et  son  traite¬ 
ment  par  un  bismuth  insoluble  associé  au  mercure 
et  à  l’.arsenic.  —  Phan  tan  Thiet  :  Etude  du  traite¬ 
ment  de  la  blennorragie  chronique  par  la  diathermie. 


Jury  :  MM.  Achard,  Nobécourt,  Rathery,  Villaret.  — 
CalaTaYude  J.  ;  Traitement  de  la  méningite  cérébro- 
spinale.  —  Faure  Ai  :  Considérations  étiologiques  et 
thérapcuiiques  sur  l’asthme  Infantile,  —  Frèsquet  L.  : . 
L’aortite  rhumatismale  chez  l’enfant.  —  Le  Garrec L.  : 
Etude  de  l’encéphalomyélite.  de  la  rougeole.  --  Unüier 
D.  :  L’orthopédie  aux  phases  aiguës  et  de  régression  de 
la  paralysie  infantile. —  Wajsma.n  A.  :  Perforation  dé 
la  vésicule  biliaire  au  cours  de  la  fèvre  typhoïde  chez 
l’enfant.  —  .Adabache  D.  :  La  cryothérapie  des  rhu¬ 
matismes  chroniques.  —  Bacquelin  R.  :  Etude  criti¬ 
que  des  arséno-résistanc.cs  et  des  arséno-récidives  clini¬ 
ques. 

Thèses  vétérinaires.  -•  Jury  :  MM.  Tanon,  Panisset, 
Robin,  Maignon.  —  Morlet  :  Tuberculose  de  la  face 
chez  le  chat.  —  Lemaître  :  Le  sulfate  neutre  potassique 
jl’oxyquinoléine  (quinosol)  dam  la  jiratique  vétérinaire, 

Vendredi  3  juillei.  —  Jury  :  MM.  Couvelaire,  Mau- 
claire,  Olivier,  Vignes.  —  Berger  S.  :  I.er-  présenta¬ 
tions  de  l’épaule  à  la  .Maternité  de  Lariboisière.  — 
Luf.ti  E.  :  La  détermination  dusexeiétnd-.î  historique). 

—  Bergeron  m.  ;  Etude  clinique  et  thérapeutique  des 
complications  le.i  plu.s  fréquentes  de  l’entorse  du  genou 
chez  les  sportifs. 

Samedi  -I  juillet.  —  Jury  :  MM.  Lenormant,  Roussy, 
Terrien,  Moure  —  Hf.rmann  P.  :|Des  glaucoin-C:.  chrO' 
niques  par  contusion.  —  Mlle  Rabinovitch  D.  :  Elude 
du  traitement  des  canaux  dentaires  et  de  la  région  péri- 
apicale  pai|les|agents  physiques.  —  Dumas  J.  :  Traite¬ 
ment  des  infections  à  germes  pyogènes  par  l’association 
antivirus  bactériophage.  —  Kervei.la  J.  :  La  vie  et 
l’œuvre  de  Bichat  1771-1802.  —  Lambert  A.:  Le  vol- 
vulus  de  l’iliaque  au  cours  de  la  grossesse.  —  Lebris  F.  : 
Etude  de  la  torsion  intra-abdominale  de  la  trompé  uté¬ 
rine  saine.  —  Priolet  J.  :  Etude  de  la  spondylose  rhizo- 
mélique. 

Jury  :  MM.  Claude,  Tanon,  .loannon,  Philibert.  — 
Millian  a.  :  L’inadaptabilité  sociale  des  épileptiques 
et  son  rôle  dans  la  délinquance.  — Mlle  Roudinescô  A.  ; 
Durée  d’incubation  du  tabès, et  'le  la  paralysie  générale. 

—  Atchia  J.  :  Etude  de  l’intoxication  par  les  gaz  d’au¬ 
tomobiles.  —  Benardeau  X.  :  Les  divers  modes  d'in¬ 
toxications  par  Tœuf  de  poule.  —  Escaravage  M.  :  Elu¬ 
de  delà  contagiosité  du  zona.  —  Lamberg  J.  :  L’hygiène 
des  cardiaques.  —  Lp  Buance  J.  :  Con.ûdérations  histo¬ 
riques  et  critiques  sur  les  costumes,  mœurs  et  préjugés 
d’armorique  en  matière  d’hygiène.  —  Lucadou  A.  ; 
Historique  et  exposé  du  traitement  des  gangrènes  pul- 
paires  par  l’aldéhyde  formique.  —  Malek  A.  :  Pro¬ 
phylaxie  de  la  syphilis  dans  la  Société  moderne. 

L.undi  6  juillet.  — ■  Thèse  vétérinaire.  Jury  :  MM. 
l.cmierre,  Panisset,  Robin.  —  Boyer  :  Typhocurémie 
infectieuse  des  équidées. 

Mardi  7  juillet.  —  Jury  :  MM.  Bernard,  Guillain,  Phili- 
.  bert.  Chevallier.  Jolles  G.  :  Réaction  de  remplis¬ 
sage.  Etude  d’uno  réaction  thermique  spéciale  de  réin- 
sulllation  au  cours  du  pneumothorax  artificiel.  — 
Durieux  G.  :  Etude  du  pneumothorax  d’origine  trau¬ 
matique. 

Jeudi  9  juillet.  —  Jury  :  MM.  Duval,  Lejars,  Sébileau, 
Terrien.  —  Leroy  :  .A  propos  de  deux  cas  de  pylo¬ 
rectomie  pour  ulcère  perforant  en  péritoine  libre.  — 
Bismuth  P'.  :  Les  formes  occlusives  de  l’appendicite  ai¬ 
guë  chezle  vieillard.  —  Robert  M.  :  Etude  des  labyrin- 
thites  aiguës  au  cours  des  otites  aiguës.  —  GuercheM.  : 
Paraspasme  facial  bilatéral. 

Jury  ;  MM.  Bezançon,  Gougerot,  L.  Lavastinc,  Heitz. 
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Bbyér.  - —  DumAns  P.  :  A  propos  d’ün  cas  d’intoxlea- 
tiolt  aigü’é  paf  le  chiorate  de  potasse.  —  Giami  M.  :  Trai¬ 
tement  de  l’asthme  par  l’anesthésie  générale.  —  Tho- 
LOSÉ  L.  :  Etude  dü  terrain  dysehdocririien  de  la  pelade. 

—  Desvaux  g.  :  La  leucocytoréaction  dahs  la  syphilis 
Héréditaire.  —  PéUèS  :  Traitement  de  la  radiothérapie 
îonctionnelle  sympathique  des  dysménorrhées  et  trou¬ 
bles  associés.  ■ —  THÉvfeNARD  :  Des  blennorragies  pro¬ 
longées  de  l’Urètre  antérieur.  —  BAhaÉ  P.  :  Essai  psy¬ 
cho-pathologique  sur  Danton. 

Jury  :  MM.  Tiffeneau,  Binet,  I..ereboullet,  Hazard. 

—  Massouliêr  J.  :  Etude  de  l’action  de  la  vagotonihe 
sur  la  pneumogastrique.  —  Strunza  M.  :  De  la  régé¬ 
nération  sanguine  dans  l’anémie  prolongée  expérimen¬ 
tale.  —  Facatsellis  N.  ;  Les  fractures  spontanées  mul¬ 
tiples  des  nourrissons  rachitiques.  —  Fogel  J.  :  A  pro¬ 
pos  d’un  cas  de  maladie  de  Barlow.  La  fièvre  scorbuti¬ 
que.  —  Mauree  b.  :  Le  scoutisme  et  l’hygiène  de  l’a¬ 
dolescent.  —  Tsaknakis  J.  :  Le  kala-azar  infantile  à 
Paris.  —  Jaulerry  P.  :  Un  traitement  des  réactions  de 
Wassermann  irréductibles,  l’hyposulfite  de  soude.  — 

Thèses  vétérinaires.  Jury  :  MM.  Brumpt,  Rathery, 
Dechambre,  Lesbouyries,  Henry,  Robin.  —  Gharif  : 
Elude  étiologique  de  l’habronémose  cutanée.  —  Moine  : 
Le  rachitisme  chez  les  carnivores. 

Vendredi  10  juillet.  —  Jury  :  MM.  Couvelaire,  Loeper, 
Sti'ohl,  Busquet.  —  Montagne  L.  :  Etude  des  causes  et 
de  la  thérapeutique  prophylactique  des  accouchements 
prématurés.  —  Caistaignet  G..  :  Le  Gelsemium  sem- 
pervirens  :  étude  ■  pharmacologique  et  thérapeutique. 

—  Mazataud  R.  :  Etude  de  l’exploration  fonctionnelle 
du  foie.  —  ViGE  J.  :  L’urétrographie,  étude  radiologique 
de  l’urèthre  par  injection  de  substance  opaque.  — ■ 
.UiioT  J.  :  Etude  électrophysiologique  du  mode  d’ac¬ 
tion  de  la  diathermie. 

Jury  :  MM.  Labbé  M.,  Clerc,  Brulé,  Abrami.  — 


Rousseau  G.  :  Dangers  de  la  décalcification  él  de  la 
surchargé  calcique  au  cours  de  la  grossesse. 

Samedi  11  juillet.  —  Jiiry  ;  MM.  Brîndëau,  J.-L. 
Faure,  Jeannin,  Rathery.  —  H.  Cornéjo  :  Diagnostic 
des  sténoses  cervicales  et  de  leur  traitement  par  le  tube 
d’iribarne  dans  la  stérilité  féminine,  DENsMoiiE  (Mllë) 
Radiodiagnostic  des  grossesses  ectopiques.  —  SElbonne 
Félix  :  Contribution  a  l’étude  de  là  télégOnie.  —  Elià 
Bronstein  ;  Rétention  d’œuf  mort  dans  les  premiers 
mois  de  là  grossesse  utérine.  —  Pol  Mateis  :  Ëtütie  Cri¬ 
tique  de  l’ozone,  dans  ses  applications  thérapeutiques 
en  chirurgie  générale.  —  Roy  Louis  :  La  forme  endocer¬ 
vicale  du  cancer  du  col  de  l’utérus.  —  Luzury  :  L’hys- 
térectomie  vaginale  (étude  critique  des  indications  et 
des  techniques). 

Jitry  :  MM.  Carnot,  Nobécourt,  Tanon,  Joanon.  — 
Croisier  :  La  télestérioradiographie  des  ulcus  gastri¬ 
ques  (les  avantages  de  cette  méthode  dans  la  localisa¬ 
tion  et  le  diagnostic  des  vraies  et  des  fausses  niches). 
--  Pellet  :  Le  problème  du  vertige  digestif.  —  Mme 
ChaMpdemerle  :  Contribution  à  l’étude  des  facteurs  de 
la  croissance.  —  Brulin  ;  Etude  du  mécanisme  de  la 
contagion  par  l’air  et  l’eau,  — ^  CHABELLAnn  :  Etude  de 
la  lutte  contre  les  insectes  nuisibles  de  nos  habitations. 
—  CnAUSSiDiF.RE  :  La  lutte  sociale  contre  la  tubercu¬ 
lose.  —  Chrysafis  ;  Dystrophie  cruro-vésico-fessière 
par  agénésie  sacro-coccygienne.  —  PouniN  :  L’anesthé¬ 
sie  avant  l’emploi  du  chloroforme  et  de  l’elher.  —  Rous¬ 
seau  :  Considérations  sur  l’extension  éventuelle  dé  la 
fièvre  jaune.  —  Stephen  :  Humidification  de  l’atmos* 
phère  dans  les  habitations.  —  de  MoIîtauzon  r  lia  véri¬ 
fication  clinique  des  novarsénobenzènes. 

Jury  :  MM.  Achard»  Claude,  Roussy,  Verne.  —  Hèr- 
mAbessière  ;  La  syncope.  Etude  pathOgéniqUe.  Rôle 
de  la  circulation  de  retour,  ■ —  Lapeyre  :  La  pressidfi 
artérielle  moyenne  et  les  courbes  oscillométriquéa 
dans  la  démence  précoce  hébéphréniqne. 


HÔPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 

Enscignoinent.  concours,  avis  divers. 


—  Hôpital  Broussais  (96,  rue  Didot-14'-‘).  —  Mala¬ 
dies  du  cœur  el  des  imisseaitx  (Cours  complémentaire. 
Service  de  M.  le  D^  Ch.  Laubhy.)  —  Objet  du  cours  : 
Les  grands  syndromes  cardiaques.  Ce  cours  qui  aura 
lieu  du  Inqdi  5  au  samedi  17  octobre  1931,  se  fera  sous 
la  direction  de  M.  le  D’  Ch.  Laubry,  chef  de  service,  mé¬ 
decin  de  l’iiôpital  Broussais,  avec  le  concours  de  MM. 
les  D’»  Jean  Wai.sep,,  ancien  interne  des  hôpitaux  de 
Paris,  médecin-assistant  de  l’hôpital  Broussais  ;  Daniel 
Routif-r,  ancien  interne  des  hôpitaux  de  Paris,  assis¬ 
tant  de  la  consultation  de  cardiologie;  G.  Marchai.,  mé¬ 
decin  des  hôpitaux  ;  L.  Deglaude,  clief  du  laboratoire 
d'électrocardiographic  ;  A.  .Jaubert,  chef  de  labora¬ 
toire  A.  Van  Bogaert  et  I,.  Matton,  assistants 
etrangers  ;  R.  Heim  de  Balsa c,  radiologiste  du  service  ; 
P.  Thiroloix,  J.  Lenègrk,  a.  Busson,  Mlle  Th. 
Bkossk,  P.  Bernai.,  internes  et  anciens  internes  du  ser- 

Horaire  et  proor.aiime  nu  cours.  —  Lundi  5  oc¬ 
tobre,  9  h.  30,  Di-  Laubry  :  Formes  cliniques  de  la  péri¬ 
cardite.  — ■  il  heures,  D'  Walser  :  Les  symphyses  car¬ 
diaques  et  leur  traitement.  —  15  heures,  D”  Heim  de 
Balsac  :  Notions  pratiques  de  radiologie  cardiaque. 

Mardi  6  octobre,  9  h.  30,  Di  Busson  :  Les  endocardites 
infectieuses.  —  11  heures,  Dr  Thiroloix:  Localisation 
des  souffles  el  leur  mécanisme.  —  15  heures,  D^  De- 
GL.AUDE:  Notions  pratiques  d’électrocardiographie. 

Mcrcretli  7  octnlire,  9.  h.  30,  D’  Laubry  :  Signification 


des  lésions  valvulaires,  —  11  heures.  D’  Lenèohe  : 
Rétrécissement  mitral.  —  15  heures,  Dr  Heim  ue  Bal- 
sac  :  Exercices  pratiques  de  radiologie  cardiaque. 

Jeudi  8  octobre,  10  heures,  Dr  Laubry  :  Consultation 
clinique,  —  15  heures,  D'  Deglaude  :  InterprétatitrA 
des  tracés  électrocardiographiques, 

Vendredi  9  octobre,  9  h.  30,  Dr  Laubry  :  Exaineti  ra¬ 
diologique  des  malades  vus  à  la  consultation  du  jeudi.  — 
11  heures,  D'  Brosse  ;  L’insuffisance  aoïtlquë.  —  15 
heures,  Dr  Van  Bogaërt  ;  Cardiographie  et  son  intérêt 
clinique. 

Samedi  10  octobre,  9  h.  30,  Dr  MarchaL  :  Le  Cœur 
sénile.  —  11  heures,  D’  VaN  BogAeRY  :  L’infaretiis  dti 
myocarde  et  les  anévrismes  pariétaux. 

Lundi  12  octobre,  9  h.  30,  Dr  Wals'er.  :  Les  syndro¬ 
mes  myocardiques. — 11  heures,  Dr  Routier  :  Les  trau¬ 
matismes  cardiaques.  —  15  heures,  Dr  Heim  de  Balsac: 
Exercices  pratiques  de  radiologie  cardiaque. 

Mardi  13  octobre,  9  h.  30,  Dr  Bernal  ;  Syphilis  car¬ 
diaque.  —  11  heures,  Dr  Walser  :  Le  rhumatisme  car¬ 
diaque.  —  15  heures,  Dr  Jaubert  :  Etude  bactériolo¬ 
gique  du  rhumatisme  articulaire  aigu  et  de  ses  compli¬ 
cations  cardiaques. 

Mercredi  .14  octobre,  9  b,  30,  Dr  Routier  :  Maladies 
congénitales.  —  11  heures,  Dr  Matton  ;  Insuffisance 
ventriculaire  droite.  - —  16  heures,  Dr  Van  Bogaert  : 
A,rtériograpbie.  Valeur  diagnostique  et  pronostique. 
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Jeudi  15  octobre,  10  heures,  D'  Laubry  ;  Consulta¬ 
tion  clinique.  —  15  heures,  D'  Van  Bogaert  ;  Epreu¬ 
ves  d’excitabilité  vasculaire,  Réllexes  normaux  et  pa¬ 
thologiques. 

Vendredi  16  octobre,  9  h.  30,  D'  Laubry  :  Examen 
radiologique  des  malades  vus  à  la  consultation  du  jeudi. 
—  11  heiures,  Marchai.  :  Formes  de  l’insuffisance 
ventriculaire  gauche.  —  15  heures,  Dr  Matton  :  Oscil- 
lographie.  Tensions  systolique,  diastoiique  et  moyenne. 

Samedi  17  octobre  ,  9  h.  30.  Dr  Laübry  :  Indications 


générales  du  traitement  des  cardiopathies.  — 11  heures, 
Dr  Laubry  :  Traitement  de  i’insuffisance  cardiaque. 

Tous  les  jours,  à  16  heures,  examen  de  malades  dans 
les  salles,  sous  la  direction  des  internes  du  service.  Le 
prix  de  l’inscription  est  fixé  à  150  francs.  On  s’inscrit  le 
jour  de  l’ouverture  du  cours.  S’adresser  au  Dr  Matton, 
à  l’hôpital  Broussais. 

Les  auditeurs  qui  auront  fait  preuve  d’assiduité  pour¬ 
ront,  sur  leur  demande,  recevoir  à  la  fin  du  cours  un  di- 
plôme. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


Nouvelles  et  Informations. 

{Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  *  Demi-Colonnes  ») 


—  V'  Voyage  médical  international  Cévennes- Pyré¬ 
nées.  —  Parmi  les  voyages  annuels  créés  par  la  Société 
médicale  du  littoral  méditerranéen  et  la  Fédération 
médicale  thermale  et  climatique  pyrénéenne,  le  Céven- 
nes-Pyrénées  mérite  une  placé  à  part.  La  région  qu’il 
parcourt  réunit  et  synthétise,  en  effet,  les  attraits  cli¬ 
matiques,  thermaux,  historiques  et  touristiques,  des 
vastes  territoires  représentés  par  les  deux  grandes  fédé¬ 
rations  méridionales  ;  littoral  méditerranéen  et  Pyré¬ 
nées. 

Le  voyage  est  placé  sous  le  patronage  de  la  Faculté  de 
Montpellier.  Il  commence  dans  cette  ville,  le  dimanche 
30  août,  par  la  visite  de  la  vénérable  faculté  (qui  compte 
dix  siècles  d’existence).  Après  la  réception  du  Profes¬ 
seur  Euzières,  doyen,  et  la  conférence  inaugurale  du 
Professeur  Giraud,  sur  la  géographie  climatique  et 
hydro-minérale  de  la  région,  ie  voyage,  sous  la  direction 
du  Professeur  Paul  Delmas  (dont  l’érudition  est  aussi 
sûre  dans  le  domaine  de  l’histoire  que  dans  le  domaine 
de  la  médecine),  consacrera  ses  premiers  jours  à  l’étude 
des  monuments  grandioses  dont  cette  région  est  si  riche¬ 
ment  parée  :  les  Cités  médiévales  de  Maguelone,  Aigues- 
Mortes,  Carcassonne,  les.  arènes  de  Nîmes,  la  Maison 
Carrée,  les  bains  de  Diane,  le  Pont  du  Gard,  rediront 
leur  glorieux  passé,  par  la  voix  des  archéologues  qui 
accompagneront  le  voyage  à  cet  effet. 

Puis  l’on  visitera  les  merveilles  naturelles  des  Céven¬ 
nes  ;  le  Mont  Aigoual,  l’Abîme  de  Bramabiau,  l’Avén 
Armand,  les  Gorges  du  Tarn,  la  cité  industrielle  de 
Mazamet  et  la  Montagne  Noire,  la  station  climatique 
de  Lacaune,  enfin  La  Malou,  capitale  hydro-minérale 
et  climatique  des  Cévennes. 

La  deuxième  partie  du  voyage,  moins  riche  en  docu¬ 
ments  historiques  et  géologiques,  sera  par  contre  plus 
fournie  en  ressources  médicales  :  l’on  visitera,  en  effet,  les 
stations  climatiques  de  Font-Romeu  et  de  super-Ba- 
gnères,  le  sanatorium  des  Escaldes  et  les  stations 
thermales  d’Usson,  d’Ax-les-Thermes  et  de  Luchon, 
tout  cela  au  long  de  la  splendide  route  des  Pyrénées, 
avec  les  arrêts  classiques  en  Cerdagne,  aux  cols  de 


Puymorens  et  du  Tourmalet  (2.122  m.),  .à  l’Hostelleri* 
des  Frontignes,  aux  Abbayes  de  Saint-Lizier  et  de  Saint 
Bertrand  de  Comminges. 

Le  voyage  se  terminera  à  Luchon,  le  10  septembre, 
mais  une  excursion  facultative  le  suivra  (10-12  septem¬ 
bre)  qui  permettra  de  voir  les  deux  plus  beaux  sites 
des  Pyrénées  :  le  Pic  du  Midi  et  le  Cirque  de  Gavarnie, 
ainsi  que  la  très  intéressante  station  de  Lourdes,  où 
Ton  assistera  à  un  pèlerinage  et  à  Texamen  des  malades. 

Comme  dans  les  voyages  précédents,  des  permis  de 
parcours  à  demi-tarif  seront  mis  à  la  disposition  des 
adhérents,  valables  pendant  un  mois,  sur  les  chemins  de 
fer  français.  Des  démarches  sont  entreprises  pour  obte¬ 
nir,  le  même  avantage  dans  la  traversée  de  la  Suisse  et 
dé  l’Italie,  à  l’aller  et  au  retour. 

Les  demandes  doivent  être  adressées  à  la  direction 
des  voyages  Cévennes-Pyrénées,  à  La  Malou  (Hérault). 
Les  membres  de  la  famille  du  médecin  sont  admis  aux 
mêmes  conditions  que  lui-même. 

—  Hôpitaux  de  Bordeaux.  Prix  de  ta  journée.  —  Les 
prix  de  journée  dans  les  hôpitaux  de  Bordeaux  sont 
fixés  aux  chiffres  suivants,  depuis  le  !<''  juillet  1931  ; 

Malades  de  l’assistance  médicale  gratuite  et  assimilés  : 
médecine  et  tuberculeux,  29  fr.  57  ;  chirurgie,  31  fr.  23  ; 
vieillards  et  infirmes,  14  fr.  45. 

Accidentés  du  Irauail  :  médecine.  38  fr.  44  ;  chirurgie, 
40  fr.  60. 

Malades  à  leurs  frais  ou  aux  Irais  de  tierces  personnes  ; 

Malades  adultes  et  enfants  au-dessus  de  7  ans  de  Bor¬ 
deaux  :  médecine,  29  fr.57  ;  chirurgie,  31  fr.  23. 

Malades  de  la  même  catégorie,  étrangers  à  Bordeaux: 
médecine,  31  francs  ;  chirurgie,  34  francs  . 

Enfants  au-dessous  de  7  ans  :  malades  de  Bordeaux  : 
médecine,  23  francs  ;  chirurgie,  26  francs  . 

Malades  étrangers  è  Bordeaux  ;  médecine,  28  francs: 
chirurgie,  29  francs. 

Malades  de  la  même  catégorie  du  Sanatorium  Xavier- 
Amozan  ;  33  francs. 


Le  Directeur-Gérant  :  D’’  A.  GASSÔT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  péiiodiqiics  médicaux 


Création  par  une  commune,  avec  ses  propres 
ressources,  d’une  maison  de  santé. 

13273.  —  M.  Weyd  mann  demande  à  M.  le  Ministre 
de  la  Santé  publique  si  une  commune  peut  créer  avec 
ses  propres  ressources  et  sous  sa  gestion  imméditpte, 
un  hôpital  ou  un  hospice,  alors  qu’un  hôpital-hospice 
soumis  aux  dispositions  de  la  loi  du  7  août  1851  existe 
déjà  dans  la  commune.  [Question  du  lô  juin  1931.) 

Héponse.  —  Réponse  affirmative.  Bien  que  les  hô¬ 
pitaux  et  hospices  publics  d’une  conamune  doivent, 
en  principe,  être  placés  sous  rautorité  de  la  même 
commission  administrative,  une  commune  peut 
être  amenée,  pour  des  raisons  de  dotation,  pour  bé¬ 
néficier  d’une  libéralité  dont  l’auteur  a  imposé  des 
conditions  incompatibles  avec  les  règles  prescrites 
par  la  loi  du  7  août  1851,  pour  pratiquer  une  branche 
d’assistance  non  réglementée,  à  créer,  à  côté  des  éta¬ 
blissements  publics,  une  maison  de  santé,  un  éta¬ 
blissement  de  fait  non  soumis  à  ces  règles.  L’éta¬ 
blissement  constitue  alors  une  simple  branche  de 
l’administration  communale  et  non  un  établissement 
public,  il  est  dépourvu  de  la  personnalité  civile,  ne 
peut  bénéficier  par  lui-même  de  libéralités,  et  ne  peut 
coopérer  à  l’application  des  lois  d’assistance  d’Etat. 

O.,  21  juillet  1931.) 


Les  décorations  des  réserves 
pendant  cinq  ans  (1931-1935) 

Article  1®L  —  Il  est  mis,  à  la  disposition  du  minis¬ 
tre  de  ja  guerre,  pendant  cinq  ans,  à  compter  du  1®*' 
janvier  1931,  le  contingent  de  croix  de  |a  Ijégjon 
d’honneur  et  de  médailles  militaires  ci-après  : 

1931  ;  grand-croix,  1  ;  grand-offictor,  3  ;  commaft- 
deur,  25  ■  officjer,  270  ;  cliovalier,  3 . 000  ;  médailles 
militaires,  35.000. 

193.2  ;  grand-crQix,  t  ;  grand-niripier,  3  ;  comman¬ 
deur,  25  ;  officier,  270  ;  cïievalier,  3.000  ;  médailles 
mixitaires,  35.000. 

1933  :  grand-croix,  1  ;  gfand-oiricier,  3  ;  comman¬ 
deur  ,  25  ;  officier,  270  ;  chevalier,  2,500  ;  médailles 
militaires,  10. *000. 

193.4  :  grand-croix,  1  ;  grand -offieior,  3  ;  comman¬ 
deur,  2.5;  ;  officier  ,  220  ;  clievplier  ,  2 . 500  ;  médailles 

militaires,  10.000. 

1934  :  grand-croix,  1  ;  grand -officier,  3  ;  comman¬ 
deur,  25  ;  officier,  270  ;  chevalier,  2.50Q  ;  médailles 
militaires,  10.000. 

1935  :  grandmroix,  1  ;  grand-officier,  3  ;  comman¬ 
deur,  25  ;  officier,  270  ;  chevalier,  2.500  ;  médailles 
militaires,  10.000. 

Ces  croix  et  médailles  sont  destinées  à  récompenser 
les  officiers  généraux  de  la  deuxième  section  du  ca 
dre  de  fétat-major  général  de  l’armée  et  les  fonc¬ 
tionnaires  militaires  de  grades  correspondants  ; 
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Les  officiers,  sous-offioiers  et  hommes  de  troupe 
des  réserves  ; 

Los  officiers,  soiis-officiers  et  hommes  de  troupe 
retraités  ou  réformés  pour  blessures  de  guerre. 

Elles  seront  attribuées  avec  traitement  lorsque 
leurs  titulaires  rempliront  les  conditions  fixées  par 
l’article  79  de  la  loi  do  finances  du  16  avril  1930  ;  sans 
traitement  dans  le  cas  contraire. 

Toutefois,  les  traitements  attachés  àces  décorations 
ne  seront  accordés  que  dans  la  limite  des  crédits  ren¬ 
dus  disponibles  po.r  voie  d’extinction. 

Art.  2.  —  Pourront  également  concourir  pour  l’ob¬ 
tention  de  la  médaille  militaire  sur  ces  contingents, 
les  sous-officiors  et  hommes  de  troupe  dégagés  de  tou¬ 
tes  obligations  militaires  par  leur  âge,  leur  situation 
de  famille  ou  par  réforme  pour  une  cquse  autre  que 
celle  résultant  de  blessures  de  guerre,  à  la  condition 
qu’ils  aient  des  titres  de  guerre  (blessures  de  guerre, 
ou  citations  avec'croix  de  guerre  ou  qualité  de  «com¬ 
battant  volontaire  »). 

Ceux  déjà  titulaires  de  la  médaille  militaire  pour¬ 
ront  concourir  pour  la  croix  dè  la  Légion  d’honneur 
s’ils  ont  été  l’objet  dhme  proposition  pour  cette  dis¬ 
tinction  depuis  l’obtention  de  la  médaille  militaire 
et  s’ils  continuent  à  rendre  des  services  à  l’éducation 
physique  ou  à  la  préparation  militaire. 

Art.  3.  —  Sur  les  contingents  fixés  à  l’article  1®'  ci- 
dessus,  seront  réservées  annuellement  : 

2  croix  de  commandeur  ;  8  croix  d’officier  ;  30 
croix  de  chevalier. 


destinées  à  récompenser  les  officiers  rayés  des  cadres 
pour  une  cause  autre  (jue  celle  résultant  de  blessures 
de  guerre,  en  particulier  ceux  ayant  de  beaux  services 
de  guerre  (blessure  de  guerre  ou  citations)  ou  conti¬ 
nuant  à  rendre  des  services  à  l’armée,  notamment  à 
l’éducation  physique  et  à  la-préparation  militaire. 

Art.- 4.  —  Indépendamment  des  règle.s  ordinaires 
qui  régissent  les  inscriptions  aux  tableaux  de  con¬ 
cours  pour  la  Légion  d’honneur  ou  la  médaille  mili¬ 
taire,  aucun  militaire  des  réserves  ne  pourra  être 
inscrit  à  ces  tableaux  s’il  ne  compte  au  moins  trois 
ans  de  service  dans  celte  position. 

Coippte  sera  tenu  des  titres  exceptionnels  que  les 
militaires  des  réserves  se  seront  acquis  par  des  servi¬ 
ces  rendus  à  l’éducation  physique  et  à  la  préparation 
militaire.  Mention  sera  faite  de  ces  titres  exception¬ 
nels  aux  tableaux  do  concours  chaque  fois  qu’ils  au¬ 
ront  déterminé  l’inscription. 

..4rt.  5.  —  Il  ne  pourra  être  employé,  durant  chaque 
semestre,  que  la  moitié  des  contingents  fixés  à  l’ar¬ 
ticle  1®*' de  la  présente  loi. 


Les  œuvres  de  l’Armée  du  Salut 


Nous  avons  il  y  a  quelques  mois  indiqué  ici 
l’œuvre  admirable  de  charité  et  d’hygiène  réali¬ 
sée  à  Paris  par  V Armée  du  Salut.  Nous  sommes 
heureux  d’extrairele  passage  suivant  ducçmpte 
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rendu  de  la  séance  du  vendredi  10  Juillet  1931, 
du  Conseil  municipal  de  Paris  : 

Subvention  à  l'A  ssociation  des  œuvres  françai¬ 
ses  de  l’Armée  du  Salut. 

M.  de  Fontenay,  au  nom  de  la  5'  Commission. 
—  Messieurs,  nous  avons  été  saisis,  par  M.  le 
Préfet  de  la  Seine,  d’une  demande  de  l’Associa¬ 
tion  des  œuvres  françaises  de  l’Armée  du  Salut, 
tendant  à  obtenir  une  subvention  de  100.000 
francs. 

L’Armée  du  Salut  a  été  fondée  en  Angleterre 
en  1865  et  le  centre  en  est  situé  à  Londres.  La 
section  franaçaise,  dont  le  siège  social  est  à  Paris, 
76,  rue  de  Rome,  constitue  une  association  régu¬ 
lièrement  déclarée  le  23  décembre  1901,  confor¬ 
mément  à  la  loi  du  1'^’^  juillet  1901,  et  en  instance 
de  reconnaissance  d’utilité  publique. 

L’Armée  du  Salut  a  pour  but,  aux  termes  de 
ses  statuts,  «  le  sauvetage  moral  etsocialde  ceux 
<i  qui,  par  leur  faute  ou  par  suite  de  circonstances 
«  indépendantes  de  leur  volonté,  sont  devenus 
«victimes  de  l’alcoolisme,  du  jeu,  du  vice  et  du 
«  mal  sous  toutes  ses  formes.  » 

A  cet  effet,  elle  organise  des  réunions  et  confé¬ 
rences,  publie  des  journaux  ou  revues  et  surtout, 
crée  et  entretient  des  établissements  de  secours 
social,  fournissant  des  asiles  ou  des  refuges  aux 
orphelins,  aux  malheureux  privés  d  habitation 
ou  de  travail,  aux  femmes  déchues  moralement. 


aux  prisonniers  libérés,  et  généralement  à  tous 
ceux  qui  souffrent  de  misère  physique  et  morale. 
L’Œuvre  secourt  toutes  les  infortunes  sans  dis¬ 
tinction  de  parti  ou  de  religion. 

En  France,  elle  a  créé  des  centres  d’,activité 
d’ordres  divers  :  foyers  pour  jeunes  filles,  hôtels 
populaires,  colonies  de  vacances,  œuvres  de  se¬ 
cours,  de  réhabilitation  et  de  sauvetage,  cpii,  en 
1922,  pouvaient  déjà  recevoir  simultanément 
1.020  personnes. 

Elle  a  aménagé,  en  1925,  le  «  Palais  du  Peuple  » 
dans  un  vaste  immeuble  29,  rue  des  Cordelières; 
pouvant  héberger  380  honçmes  et  jeunes  gens,  et, 
en  1 926,  le  «  Palais  de  la  Femme  »,  dans  un  autre 
grand  immeuble  94,  rue  de  Charonne,  où  sont 
reçues  750  femmes  et  jeunes  filles. 

L’Association  des  œuvres  françaises  de  l’Ar¬ 
mée  du  Salut  projette  à  présent  d’organiser  la 
«  Cité  du  Refuge  »,  sur  un  terrain  situé  rues 
Cantagrel  et  du  Chevaleret,  ciue  lui  a  loué  la 
Ville  de  Paris,  moyennant  un  loyer  annuel  de 
100, francs  pour  une  durée  de  trente  années,  avec 
promesse  de  vente  réalisable  pendant  le  cours  du 
bail. 

Cette  cité  comprendrait  la  Maison  de  la  mère 
et  de  l’enfant,  des  restaurants,  des  ateliers,  des 
chambres  avec  500  lits.  Elle  sera  complétée  par 
des  œuvres  annexes  situées  en  d’autres  Heiix  : 
le  Foyer  du  jeune  homme,  à  Ménilmontant,  l’asile 
flottant  sur  la  Seine,  une  colonie  de  vacances  pour 


NÉVROSTHÉNINË  FREYSSINGE 


La  NÉVROSTHÉNINË  don  être  régulièrement  prescrite  à  tous 
les  sujets  soumis  à  une  CURE  da  DÉSINTOXICATION  ou  tf'AMAIGRISSE- 
MENT  par  un  régime  alimentaire  restreint  L’état  de  mieux-être  et  la 
sensation  d  énergie  ainsi  procurés  permettront  de  faire  suivre  le 
traitement  diététigue  teut  le  temps  nécessaire. 
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lës^taèrès  et  léürs  etifàhts  au  bord  de  îa  mer,  des 
coibniés  agricoles  jjoür  jeünés  gens  et  jeunes  filles 
des  hôtelleries  populaires  dans  certaines  grandes 
villes  de  province  et  dés  maisons  de  relève¬ 
ment  pour  femmes. 

L’Orgânisation  de  toutes  ces  œuvres  entraînera 
une  dépense  d’environ  10  millions  de  francs. 
L’Association  a  reçu  delà  charité  privée  près  de 
6  millions  et  16  Conseil  général,  dans  sa  délibéra¬ 
tion  du  30  décembre  dernier,  lui  a  alloué  100.000 
francs,  il  manque  donc  encore  environ  4  millions. 

Ses  séules  ressources  ne  semblent  pas  lui  per¬ 
mettre  de  couvrir  une  telle  dépense.  Son  compte 
financier  pour  1929  se  traduit,  en  effet,  par 
11 .033.271  fr.  45  de  recettes  et  par  11 .244.930 
francs  de  dépenses,  soit  un  déficit  de  21 1 .6^7  fr. 
55-. 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  estime  que  le  concours 
très  précieux  que  cette  œuvre  apporte  dans  la 
lutte  contre  la  misère  matérielle  et  morale,  sous 
toutes  ses  formes,  justifie  Une  aide  importante  de 
la  part  des  pouvoirs  publics  et  il  émet  un  avis  très 
favorable  à  l’Octroi  de  la  subvention  qu’elle  solli¬ 
cite. 

Je  voUs  demandé,  en  conséquence,  de  lui  al¬ 
louer  une  subvention  de  100/000  francs. 

Adopté  (1930,  PP.  1208  et  4457  ;  1931  ;  450  et 
P.  751). 

m  m  ^ 
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Honoraires  pour  aôcouchément 
d’une  assurée  sociale  notoitêment  indigente 


'  Il  faut  de  suite  bien  établir  la  distinction  entre 
l’îndîvidir,  assuré  social,  notoirement  indigent 
et  celui  qui  est  privé  de  ressources. 

Dans  le  premier  cas,  bénéficiaire  de  l’article  59 
de  la  loi  des  assurances  sociales,  le  «  notoirement 
indigent  »  reste,  vis-à-vis  du  médecin,  ou  de  la 
sage-femme,  à  la  charge  de  la  mairie  et  du  dépar¬ 
tement,  lesquels  doivent  régler  le  praticien  au 
tarif  des  accidents  du  travail. 

Tandis  que  le  «  privé  de  ressources  »  h’est 
pas  un  indigent,  puisqu’il  est  assuré  s'ocîal.  Il 
doit  conserver  la  charge  de  payer  soh  praticien 
et,  s’il  est  dans  l’impossibilité  de  le  faire,  il 
demande  une  avance  à  sa  caisse. 

Ce  n’est  qu’en  cas  d’hospitalisation  qüe  les 
frais  de  celle-ci  incombent  pour  partie  au  budget 
de  l’A.  M.  a. 

Ceci  posé,  lorsqu’un  praticien  (médecin  oU 
sagc-hunme)  est  appelé  pour  accoucher  à  domi¬ 
cile  une  personne  indigente,  ii  faut  répondre  auX 
nécessités  de  l’urgence  et,  après  coup,  faire  régu¬ 
lariser  la  situation. 

Mais,  si  le  temps  ne  presse  pas,  l’assuré  social, 
ou  quelqu’un  de  sa  famille  doit  demander  la 
feuille  de  maternité  à  la  caisse  d'assurances  so¬ 
ciales,  faire  viser  cette  feuille  à  la  mairie,  pour 
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qu’il  y  soit  inscrite  la  mention  d’assistée  notoire-. 

Cette  feuille,  dûment  annotée  par  la  mairie, 
est  remise  à  la  Sage-femme,  eiui  la  conservera, 
pour  la  présenter  ultérieurement  à  l’appui  du 
mémoire  d’honoraires  d’assistance,  qui  doit  être 
envoyé  par  le  praticien  à  la  Préfecture  (chaque 
trimestre,  ou  chaque  année,  selon  Ifes  départe¬ 
ments). 

Le  tarif  applicable  est  celui  des  accidents  du 
travail. 

Si  la  parturiente  n'est  pas  t  Ile-même  assurée 
sociale,  mais  est  la  femme  ci’un  assuré,  elle  béné¬ 
ficie  des  frais  rhédlcaux  et  pharmaceutiques, 
sans  avoir  droit  aux  prestations  en  argent  de 
maternité  ;  mais  elle  peut  obtenir  l’assistance 
aux  femmes  en  couches. 

L’article  59  de  la  loi  apporte  donc  une  déro¬ 
gation  au  principe  général  cjui  veut  que  le  pra¬ 
ticien  soit  réglé  directement  par  son  malade  et 
d’après  le  tarif  syndical.  Dans  ce  seul  cas  d’as¬ 
surés  notoirement  Indigents,  c’est  le  service 
départemental  de  TA.  M.  G.  qui  paie  le  praticien, 
selon  le  tarif  des  accidents  du  travail. 

Dr  Paul  Boudin.  , 


m  m  m 


Médecine  des  troupes  coloniales 

Le  Président  de  la  République,  en  date  dti  4  juiil 
1931,  décrète  : 

Art.  l^r.  —  L’article  1'^  du  décret  du  18  mai  1925 
piortant  création  d’une  «  section  médecine  troupes  co¬ 
loniales  »  à  l’école  du  service  du  santé  militaire,  est 
remplacé  par  le  suivant  ; 

«  11  est  institué  à  l’école  du  service  de  santé  mili¬ 
taire  une  section  médecine  troupes  coloniales,  en  vue 
de  contribuer  avec  l’école  principale  du  service  de 
santé  de  la  marine  au  recrutement  des  médecins  fni- 
litaires  des  troupes  coloniales. 

«  Cette  section  est  désormais  organisée  à  Marseille 
où  elle  constitue  un  détachement  de  l’écoie  du  ser^ 
vice  de  santé  militaire. 

«  Les  élèves  qui  seront  à  l’avenir  admis  dans  cette 
section  poursuivront  intégralement  leur  scolarité  au¬ 
près  de  la  faculté  de  médecine  générale  et  coloniale  et 
de  pharmacie  de  Marseille. 

«  11  en  sera  de  même  pour  les  élèves  déjà  admis 
dans  cette  section  à  l’exception  de  ceux  visés  par  l’ar¬ 
ticle  8  du  décret  du  19  septembre  1919  qui  dolveht 
terminer  leurs  deux  dernières  années  d’études  à  la 
faculté  de  médecine  et  de  pharmacie  de  Lyon,  ou  qui, 
ayant  acquis  au  concours  la  qualité  d’externe  où  d’in¬ 
terne  des  hôpitaux  d’une  ville  de  faculté,  pourront, 
s’ils  le  désirent,  poursuivre  intégralement  leurs  étu¬ 
des  dans  ladite  faculté. 
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«  Sous  réserve  des  dispositions  ci-dessus  les  élè¬ 
ves  .de  cette  section  sont  soumis,  par  ailleurs,  dans 
les  conditions  fixées  par  l'article  3  ci-:dessous,  aux  dis¬ 
positions  du  décret  du  19  septembre  1919,  concernant 
les  élèves  détachés  dans  les  villes  de  faculté. 

«  Le  cadre  de  surveillance  et  le  personnel  ensei¬ 
gnant  chargé  de  donner  l’instruction  clinique  et  com¬ 
plémentaire  aux  élèves  de  la  section  seront  fournis 
par  le  corps  de  santé  des  troupes  coloniales.  » 


CORRESPONDANCE 


Questions  médico-militaires 

2917.  —  Sursis  d’incorporation 

■  .Je  , serais  heureux  d’avoir  les  renseignements  sui¬ 
vants  CMicernant  mon  fils,  étudiant  en  médecine,  qui 
a  obtenu  l’année  dernière  un  sursis  d’incorporation 
et  qui  -vient  de  recevoir  son  livret  militaire,  muni 
entre  la  couverture  et  la  première  page  d’un  fascicule 
modèle  n”  3  indiquant  que  ce  jeune  homme,  classe 
1930,  est  mis  en  sursis  à  compter  du  15  avril  1931  ; 

1°  Si  ce  sursis  se  continue  sans  interruption  jusqu’à 
la  fin  des' études  ?  i 

■  2°  Si,  pour  que  ce  sursis  continue,  il  est  nécessaire 
de  faire  chaque  année  demandes  ou  démarches  ? 

3°  Si,  en  cas  de  demandes  ou  démarches  nécessai¬ 
res,  à  qui  doit-on  s’adresser  ?  ,' 


,  Réponse.  ^ 

Le  sursis  accordé  est  renouvelable  par  tacite 
reconduction  juscpi’à  l’âge  de  27  ans^  (article  23 
de  la  loi  du  31  mars  1928  sur  le  recrutement  do 
l’armée). 

En  cas  de  ciémarches,  il'  faut  s’adresser  au 
maire  de  ia  commune  dans  les  deux  mois  qui  pré¬ 
cèdent  les  opérations  du  conseil  de  révision. 


Application  du  Tarif  Fallières. 

3862.  —  Sutures  de  plusieurs  tendons 

Voulez-vous  avoir  l’amabilité  de  me  documenter, 
une  fois  de  plus  et  sur  un  point  d’interprétation  du 
tarif  des  A.  T. 

J’ai  eu  à  soigner  il  y  a  quelques  mois  un  blessé  qui, 
à  la  suite  d’un  coup  de  hache  sur  le  dos  de  la  main, 
gauche,  s’est  présenté  à  moi  avec  section  des  éxten- 
seurs  de  trois  doigts  ;  j’ai  dû  pratiquer  la  suture  de 
chacun  de  ces  trois  tendons  extenseurs,  suture  qui  a 
d’ailleurs  été  suivie  de  restauration  fonctionnelle 
complète.  J’ai  compté  à  la  compagnie  : 


Suture  de  trois  tendons  extenseurs  de  là 

main  gauche  50  fr.  x  3  .  150  fr. 

Fourniture  et  matériel  stérilisé  de 
sutures  et  pansement  (forfait) . .  25  fr. 


La  compagnie  me  refuse  de  payer  150  fr.  la  suture 
de  ces  trois  tendons.  Le  tarif  officiel  portant': 
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Sutures  des  tendons  extenseurs  (doigts, 
orteils) . . .  50  fr. 

Or,  il  me  semble  que  dans  l’esprit  du  législateur, 
il  s’agissait  de  tarifer  la  suture  d’un  tendon  ;  il  est 
en  effet  inadmissible  de  payer  la  suture,  par  exem¬ 
ple  des  cinq  tendons,  le  même  prix  que  celle  d’un  seul 
et  vice  versa.  ■ 

Par  ailleurs,  elle  prétend  que  «  le  matériel  stéri¬ 
lisé  pour  sutures  est  compris  dans  le  prix  de  l’in¬ 
tervention  »  et  me  réduit  le  forfait  que  j’avais  compté, 
non  seulement  pour  la  suture  des  tendons,  mais  pour 
les  sutures  cutanées  et  le  pansement.  ^ 

Que  pensez-vous  de  ees  deux  prétentions  de  la 
compagnie  ?  J’ai  naturellement  refusé  les  offres 
de  la  compagnie  jusqu’à  avoir  votre  avis  compétent 
et  une  indication  autorisée  sur  la  conduite  à  tenir, 
puisqu’il  s’agit  d’une  question  d’intérêt  général. 

Dr  L. 

Réponse. 

1»  Si  vous  avez  pratiqué  la  suture  de  trois 
tendons  extenseurs,  vous  avez  à  compter  trois 
fois  50  francs  150  francs.. 

2“  Le  matériel  stérilisé  est  compris  dans  le 
prix  de  l’intervention,  comme  tout  instrument 
chirurgical.  Il  n’en  est  pas  de  même  des  fourni¬ 
tures  pharmaceutiques  (gaze  stérilisée,  ouate, 
bandes,  etc.)  que,  suivant  votre  ordonnance,  la 
compagnie  doit  payer  au  pharmacien  fournis-  - 
seür  suivant  le  tarif  des  pharmaciens,  ou  à  vous-  -  ^ 


même,  suivant  ledit  tarif,  si,  en  l’absence  de 
pharmacien  dans  votre  commune,  vous  êtes 
propharmacien. 

3®  Les  sutures  cutanées  sont  l’acte  terminal 
de  l’intervention  (suture  tendineuse)  et  sont 
donc  comprises  dans  le  prix  de  celle-ci. 

D*-  Fernand  Decourt. 


3934.  —  Pansements  «  simple  » 
ou  ((  multiples  » 

Le  27  mars  1931,  j’ai  reçu  à  mon  cabinet  un 
ouvrier  qui  présentait,  à  la  suite  d’un  accident,  des 
plaies  contuses  à  la  face  dorsale  du  médius,  de  l’an¬ 
nulaire  et  de  l’auriculaire  gauches. 

Ces  plaies  anfractueuses  et  aux  bords  déchiquetés 
nécessitèrent  un  certain  temps  chacune  pour  le 
pansement.  J’ai  compté  dans  ma  note  à  la  compagnie 
30  fr.  pour  chaque  séance  :  avais-je  le  droit  de  le 
faire  et  ne  faut-il  compter  que  15  fr.  ? 

Dt  C. 

Réponse 

Si  blessures  de  doigts  d’une  même  main  peu 
graves,  vous  avez  à  compter  le  prix  ordinaire 
d’une  consultation.  Si  blessures  plus  graves,  c’est 
le  prix  de  «  pansements  multiples  sur  un 
même  segment  de  membre  ;  15  fr.  »  (article  17). 
Or,  comme  depuis  avril  1930,  le  prix  de  la  visite 
ou  consultation  est  porté  à  15  fr.,  il  en  résulte, 
I  jusqu’à  la  promulgation  du  tarif  nouveau  au 
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1®''  janvier  1932,  que,  dans  les  deux  cas,  c’est 
15  fr.  par  intervention. 

D’’  Fernand  Decourt. 


Application  du  Tarif  Maginot. 

3637.  —  Phrénieectomic 

Voudriez-vous  me  dire  combien  doit  être  compté 
une  phrénicectomie  chez  un  tuberculeux  réformé  ? 

Réponse. 

La  phrénicectoniie  est  tarifée  500  fr.  dans  le 
nouveau  tarif  des  accidents  du  travail  accepté 
par  la  commission  ministérielle  (mais  dont  la 
date  d’application  est  reportée  au  1®''  janvier 
1932). 

Il  en  résulte  que  vous  êtes  fondé,  par  analogie, 
à  demander  ce  prix  pour  les  pensionnés  de 
guerre,  alors  que  cette  intervention  n’est  pas 
indiquée  dans  le  tarif  actuel  des  soins  à  ces  pen¬ 
sionnés. 

D’’  Fernand  Decourt. 


'  Questions  diverses. 

3726.  —  Frais  de  prothèse  en  matière 
d’accidents  du  travail 

Un  de  mes  clients  a  dû  subir  l’amputation  de 


toute  la  main  droite  à  la  suite  d’un  accident  du 
travail  qui  ne  soulève  aucune  contestation. 

La  dicatrisation  étant  bien  acquise,  il  s’agit  main¬ 
tenant  de  fournir  au  malheureux  garçon  (18  ans)  un 
premier  appareil  de  prothèse. 

Je  viens  vous  demander  si  cette  dépense  incombe 
à  l’assureur  ? 

Sinon,  à  qui  t 

D»-  G. 

Réponse. 

Aux  termes  d’une  jurisprudence  constante, 
les  blessés  du  travail  n’ont  droit  qu’à  la  four¬ 
niture  des  appareils  qui  peuvent  concourir  au 
traitement  de  leurs  blessures,  ces  appareils 
étant  alors  considérés  comme  un  accessoire  des 
frais  médicaux  et  pharmaceutiques. 

Lorsque  leurs  blessures  sont  consolidées, 
que  les  appareils  de  prothèse  sont  nécessaires, 
la  jurisprudence  décide  .  que  ces  appareils  ne 
peuvent  être  mis  à  la  chargent  du  patron  ni  de 
l’assurapce,  et  que  le  blessé  doit  en  faire  lui- 
même  les  frais. 

Cette  solution  est  évidemment  très  dure  pour 
les  blessés  du  travail  et,  dansle  projet  de  révision 
de  la  législation  sur  les  accidents  du  travail  ac¬ 
tuellement  soumis  au  Parlement,  il  est  prévu 
une  disposition  qui  mettra  dorénavant  les  frais 
de  prothèse  à  la  charge  du  chef  d’entreprise 
■  responsable. 


NEURINASE 


^^morce  le 

sommeil  natareL 
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Mais  pour  le  présent,  la  solution  qu’a  donnée 
à  cette  question  la  jurisprudence  doit  continuer 
à  s’imposer  et,  à  moins^  qu’elle  n’y  consente  à 
l’amiable,  la  compagnie  d’assurances  ne  pourra 
être  contrainte  en  l’espèce  à  faire  les  frais  de 
l’appareil  de  prothèse. 

3814.  —  Accident  au  cours  du  trajet 
du  domicile  au  lieu  du  travail 

Membre  'du  Sou  médical,  je  vous  envoie  en  com¬ 
munication  le  bulletin  d’avis  d’accident  ci-joint  ; 
la  compagnie  d’assurances  ayant  refusé  de  me  régler 
mes  honoraires  relatifs  à  ce  sinistre,  prenant  pré¬ 
texte  qu’il  ne  s’agissait  pas  d’un  accident  du  travail. 

Le  blessé  est  tombé  de  bicyclette  en  se  rendant 
à  son  travail,  dans  les  conditions  suivantes  : 

Parti  de  chez  lui  à  5  h.  1  /4  à  bicyclette,  il  allait 
prendre  un  bateau  pour  traverser  la  rivière  et  se 
rendre  en  face,  sur  le  chantier  où  il  était  embauché. 
Etait-il  sous  la  charge  de  son  patron  au  moment  de 
son  accident  ? 

'  Si  oui,  est-ce  le  juge  de  paix  du  canton  où  se 
trouve  le  lieu  de  l’accident  qui  est  compétent  ?  Mais 
il  est  probable  qu’une  déclaration  d’accident  a  déjà 
été  faite  par  le  patron  dont  le  chantier  est  à  A. . . 
à  la  mairie  de  cette  commune. 

S’il  n’était  pas  sous  la  charge  du  patron  en  se 
rendant  à  son  travail,  la  responsabilité  du  patron 


existo-t-elle  du  fait  d’avoir  mis  le  médecin  en  œuvre  ; 
en  indiquant  même  l’heure  de  cessation  du  travail, 
sans  avoir  depuis  renvoyé  le  certificat  initial  ni  fait 
aucune  réserve  avant  la  demande  de  paiement  ? 

Qui  faut-il  appeler  en  conciliation  et  devant  quel 
juge  de  paix  ? 

Faut-il  oui  ou  non  porter  la  question,  en  invoquant 
la  légi.slation  des  accidents  du  travail  ? 

D'  D. 

Réponse. 

En  principe,  la  responsabilité  de  l’employeur 
en  vertu  de  la  loi  du  9  avril  1898,  ne  court  que 
du  moment  où  l’employé  a  pénétré  sur  le  chan¬ 
tier,  s’est  mis  à  la  disposition  de  son  chef  et  a 
effectivement  pris  possession  de  son  service. 

En  conséquence,  un  accident  ne  peut  être 
considéré  comme  survenu  par  le  fait  ou  à  l’occa¬ 
sion  du  travail  lorsqu’il  est  arrivé  avant  que 
l’ouvrier  qui  en  a  été  victime  soit  parvenu  sur  le 
lieu  du  travail  ou  après  qu’il  s’en  est  éloigné 
(voir  dans  ce  sens,  Ciy.  3,  mars  1903,  O.  P., 
1903-1-273  et  Sachet,  tome  1,  n°  317  et  .sui¬ 
vants). 

Il  résulte  de  cette  jurisprudence  que  c’est  à 
bon  droit  que  la  compagnie  d’assurances  rejette 
la  responsabilité  de  son  assuré,  puisque  l’acci¬ 
dent  est  survenu  au  moment  où  l’ouvrier  se 
rendait  à  son  travail  et  n’a'^’ait  pas  encore  pris 
possession  de  son  service. 
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D’autre  part,  une  jurisprudence  constante 
décide  que  la  remise  au  blessé  par  le  patron  d’un 
bulletin  d’avis  destiné  au  médecin  traitant 
n’engage  pas  la  responsabilité  du  patron  et  ne 
lui  interdit  pas  de  contester  par  la  suite  que 
l’accident  soit  survenu  par  le  fait  ou  à  l’occasion 
du  travail. 

D’ailleurs,  dans  la  plupart  des  cas  et  notam¬ 
ment  dans  l’espèce  que  vous  nous  soumettez, 
le  bulletin  d’avis  est  rédigé  de  telle  façon,  qu’il 
réserve  l’application  de  la  loi  du  9  avril  1898. 

Par  conséquent,  la  remise  du  bulletin  d’avis 
ne  peut  être  considérée  comme  un  engagement 
du  patron  à  votre  égard. 

D  ans  ces  conditions,  vous  ne  pouvez  poursui¬ 
vre  le  recouvrement  de  vos  honoraires  que  contre 
le  blessé  lui-même,  et  conformément  au  droit 
commun. 

C’est  donc  devant  le  juge  de  paix  du  canton 
de,  son  domicile  que  vous  devez  porter  l’affaire. 


Loyers 

3760.  —  Augmentation  due  à  partir  du 
1er  juillet  en  vertu  de  la  loi  du  29  juin 
1 929  sur  les  loyers 

Pourriez-vous  me  donner  le  renseignement  sui¬ 
vant  ? 

1®  Un  loyer  de  1.600  fr.  en  1919,  porté  à  2.800  par 
la  loi  du  30  juin  1929,  peut-il  être  augmenté  en 
vertu  de  lois  nouvelles,  depuis  cette  date  ? 


2®  Cette  majoration  postérieure  à  1929,  peut-elle 
être  subie  par  un  officier,  ancien  combattant,  père 
de  5  enfants  ? 

Dr  G. 

Réponse. 

Aux  termes  de  l’art.  11  de  la  loi  du  1®'  avril 
1926  modifiée  parla  loi  du  29  juin  1929,  les  loca¬ 
taires  en  cours  de  prorogation  ont  à  supporter 
depüis  le  l®r  juillet  1931  une  majoration  supplé¬ 
mentaire  égale  à  15  %  du  loyer  ou  de  la  valeur 
locative  de  1914. 

Si  vous  êtes  actuellement  en  prorogation  et 
si  vous  bénéficiez  des  avantages  de  la  loi  du 
29  juin  1929,  vous  devez  supporter  l’augmenta¬ 
tion  à  partir  du  l®r  juillet. 

Votre  qualité  d’ancien  combattant  et  de  père 
de  5  enfants  ne  vous  confère  aucun  privilège 
à  ce  sujet. 


Divers 

3728.  —  Allocations  aux  femmes 
en  couches 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  me  dire  si  un  proprié¬ 
taire,  cultivateur,  dont  la  femme  mère  de  4  enfants 
en  est  à  sa  cinquième  grossesse,  a  droit  à  une  alloca¬ 
tion  à  dater  du  8®  mois  et  à  la  prime  d’allaitement, 
après  l’accouchement. 

Ce  cultivateur  jouit  d’une  certaine  aisance,  mais 
est  bien  loin  d’être  riche.  '  D'  L. 
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Réponse- 

En  vertu  de  l’article  3  de  la  loi  du  17  juin  1913 
sur  le  repos  des  femmes  en  coucfees,  toute  fem¬ 
me  de  nationalité  française  privée  de  ressources, 
qui  se  livre  habituellement  chez  autrui  à  un 
travail  salarié  'comme  ouvrière,  employée  ou  do¬ 
mestique  a  droit,  pendant  la  période  de  repos 
qui  précède  et  suit  immédiatement  ses  couches, 
à  une  allocation  journalière. 

L’art.  73  de  la  loi  de  finances  du  30  juillet 
1913  a  étendu  l’application  de  cette  disposition 
aux  femmes  se  livrant  habituellement  à  leur 
domicile  à  un  travail  salarié. 

La  femme  à  laquelle  vous  vous  intéressez, 
étant  mariée  à  un  propriétaire  cultivateur  et  ne 
se  livrant  par  conséquent  à  aucun  travail  salarié 
ni  chez  autrui  ni  à  son  domicile,  ne  peut  préten¬ 
dre  au  bénéfice  des  allocations  prévues  par  ces 
lois. 

En  revanche,  le  père  de  famille  peut  demander 
à  bénéficier  des  allocations  prévues  par  la  loi  du 
22  juillet  1923,  concernant  l’encouragement 
national  à  donner  aux  familles  nombreuses  pour 
chaque  enfant  de  moins  de  13  ans,  au  delà  du  troi- 
.sième  à  moins  qu’il  ne  reste  assujetti  à  l’impôt 
sur  le  revenu  après  que  son  revenu  a  subi  une 
déduction  prévue  pour  charges  de  famille. 

Si  votre  client  remplit  ces  conditions,  qu’il 
s’adresse,  pour  obtenir  tous  renseignements  sur 


les  formalités  à  accomplir,  à  la  mairie  de  sa 
résidènce. 

3752.  —  Incapacité  de  ivcevoir  un  lefjs 
d’un  malade  on  du  médecin  txui  l’a  soigné 

Je  donnais  mes  soins  depuis  de  longues  années  à 
un  cousin  au  5®  degré.  Il  meurt  et  me  laisse  un  legs  ■ 
par  testament.  Malgré  ce  legs,  puis-je  présenter  à  la 
succession  ma  dernière  note  d’honoraires  sans  que 
le  fisc  trouve  à  redire,  ou  pour  présenter  cette  note 
dois-je  renoncer  au  legs  ? 

J’ai  toujours  entendu  dire  qu’un  client  ne  pouvait 
faire  de  legs  à  son  médecin. 

Dr  G. 

Réponse. 

En  vertu  de  l’art.  909  du  Code  civil,  les  doc¬ 
teurs  en  médecine  qui  ont  traité  une  personne 
pendant  la  maladie  dont  elle  est  morte,  ne  peu¬ 
vent  profiter  des  dépositions  entre  vifs  ou  testa¬ 
mentaires  qu’elle  a  faites  en  leur  faveur  pendant 
le  cours  de  cette  maladie. 

Sont  exceptées  de  cette  règle  les  dispositions 
rémunératrices  faites  à  titre  particulier,  eu 
égard  aux  facultés  du  disposant  et  aux  services 
rendus  et  les  dispositions  universelles  dans  le 
cas  de  parenté  jusqu’au  4®  .  degré  inclusivement. 

Si  le  malade  est  mort  de  la  maladie  pour  la¬ 
quelle  vous  l’avez  soigné,  les  héritiers  auraient 
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donc  eh  principe  une  action  en  annulation  du 
legs  qui  vous  a  été  fait. 

Cependant,  une  telle  action  pourrait  être 
exercée  contre  vous  si  la  disposition  faite  par 
le  défunt  en  ,\otre  faveur  peut  être  considérée 
comme  proportionnée  aux  services  rendus  et  à 
sa  fortune. 

Si  lè  legs  présente  bien  ce  caractère  et  si  vous 
estimez  qu’il  vous  rémunère  suffisamment  des 
soins  cjue  Vous  avez  donnés,  nous  estimons  qué 
vous  devez  l’accepter  et  ne  pas  présenter  vôtre 
note  à  la  succession. 

Dans  le  cas  contraire,  refusez  le  legs  et  exigez 
le  paiement  de  vos  honoraires  sur  état  détaillé. 

Mais  si  vous  adoptez  cette  dernière  solution, 
nous  tenons  dès  è  présent  à  vous  mettre  en  garde 
contre  le  fait  que  la  prescription  pourrait  vous 
être  opposée  par  les  héritiers  pour  les  soins  re¬ 
montant  à  plus  de  deux  ans. 

Dans  cette  affaire,  vous  ne  pourrez  entrer  en 
conflit  qu’avec  les  héritiers  du  défunt  et  non 
avec  le  fisc  qui  n’a  aucune  qualité  pour  s’opposer 
à  la  validité  du  legs. 

^  ^  ^ 
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Le  SOUSSignt  [nom  et  prénoms) . . 

abonni  au  CoMCouPif  Médical,  médecin  à  .. 


dip' .  - . désire  recevoir  TAgenda-Memento  du  Praticien,  édition  1932('). 

1  J’envoie  ci-inclus  un  mandat-poste  de  2  5  fr. 

Je  verse  2  5  fr.  au  compte  de  chèques  postaux  Concours  Médical,  Paris  i67-g5. 

Je  demande  le  recouvrement  postal  {3  fr.  de  supplément). 

Je  demand  à  être  inscrit  pour  les  éditions  suivantes. 

A . ^ . . le . . - . 1931 


(1) .—  On  peut  dès  maintenant  se  faire  inscrire  pour  les  éditions  suivantes  [un  rappel  sera  alors  enpoyé  en  temps  ulil 
aux  souscripteurs). 

(2) .  —  Bifer  les  mentions  qut  ne  conviennent  pas. 


ANTHOLOGIE 

Souuet 

A  la  mémoire  du  D' 
René  Jacquemaire, 

'  victime  de  la  science. 

Lorsqu’un  héros  tombait  dans  la  lutte  sanglante, 
A  l’appel  de  son  nom,  le  «  Mort  au  Champ  ^d’Hqn- 
[neur  » 

Répondait  fièrement  comme  un  appel  vainqueur. 
Et  la  Gloire  entr’ouvrait  son  aile  frémissante. 

Tu  mis  à  te  donner  la  même  ardeur  troublante. 

Et  nos  lèvres  émues  disent  avec  ferveur 

Les  cinq  inots  glorieux  qu’au  fond  de  notre  i/œur. 

Ton  sacrifice  inscrit  en  lettres  flamboyantes. 

Tu  mourus,  calme  et  doux,  dans  les  bras  de  ta  Mère. 
Sur  le  sein  de  héros  tels  que  toi,  Jacquemaire, 

La  Croix  retrouve  enfin  son  entière  valeui’  ; 

Eperdue  de  respect  devant  ta  jeune  gloire. 

Mon  âme  s’agenouille  et,  pleurant  ton  malheur. 
Ouvre  un  temple  secret  à  ta  grande  Mémoire. 

Clémence  Ard  EN, 

18  juillet  1931. 
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de  voir  figurer  leur  nom  sur  ces  listes. 


Flumet.  P.  Monnamy. 

Jougna  (Doabs).  Charlin. 
Lajoux  (Jura),L.Benolt-Jean- 


Langogne  (L02 
Forestier. 

Lus-ta-CpoIx-Hi 


ille.  J.-  Nlonnetier-Mopnex  (Haute' 
Savoie).  V.  üucret. 

Osséja  (Pyr.-Or.).  L.  Cunnac 


Abonnés  du  Concours  exerçant  dans  les  stations  balnéaires 

MM.  les  docteare  1  lla-da-Bréhat.  Hoadart. . 


Pour  l’envol  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  aux  comptes  de 
chèques  postaux  dont  voici  les  numéros  : 

Concours  Médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mulualité  Familiale,  Parjs,  182-32j 


Changements  d’adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  franc 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  bande.) 


Antlbes-Juan-I«*-Plns.  Clau¬ 
del  (chir.ur.).  Lapy.  Stef. 
Algulllon-sup-Mar.  Kraut. 
ApsflIedeRé),  J.  Moinet. 
Bandol-«ur-Mar.  E.  Charmot 
etE.Rozez  [curekélio-marine) 
L.  Marçon. 

Baayula-suP-Mar.  E.  Panû, 


Cannes.  P.  E.  Bousquet 
Cadinouche,  P.  Houssiaux. 

Carnao-Plaga.  K.  Bt-Marcin. 
Cassis-  sur  -  Mer.  Agostini. 
Oayaux-BpIghton-sup-Msp. 


Nice.  Faure,  M.  Lelongt,  Trutie 
de  Vaucresson  (chir.). 

Palavas-les-Plots  ;  Gelly. 
Paramé.  Bazin,  Konsln. 
Roscoff.  Bagot.  Stéphan . 
Saint-AubIn-sup-Mep  (Cal¬ 
vados).  Em.  Quiquemelle. 
St-Brlao-St-Lunalre.  Sineau. 
St-Beopges  de  Bidonna. 


St-Quay-Poptpieux.  Bertrand 
St-Raphaël.  Léon  Clément 
tchir.],  M.  Rochette  (stom.), 
Théo-Roux  (Gyn.en/.),Vadon 

Saint-Sepvan.  Huet. 
Sables-d’OIonne.Pelletler. 
Sanary-sup-Mep.  Gaillard. 
Tréboul.  R.  Rlvoal. 
Trébeupden.  Royer. 
Tpouvilla.  Jean  Massé,  E.  Pli- 
chon  {Y.  O.  R.  L.)/ 


DEMANDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion 
gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (Insertion 
concernant  l’abonné  lui-même.) 

Le  prix  des  Inserllons  supplémenlalres  esl  fixé  à 
2  fr.  60  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  Médica.1,,  Paris  167-95. 

Toule  demande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse. 


N“  289.  —  Touraine.  Libre  dé  suite,  très  gros  poste, 
seul  méd.,  proxini.  ville,  gr  maison,  pet.  loyer.  Facil. 
de  paiement.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante, 
Paris  (S*’).  Tél.  Odéon  36-46. 

N»  290.  —  3.6  min.  Paris.  Bonne  client,  campagne  à 
céder  12.000  compt.  Grande  maison,  jardin.  S’ad.  Cab. 
Breitel  et  Goret,  l,rue  Dante  Paris  (5®).  Tél  Odéon  3C-46. 

N»  291.  —  Envir.  Bordeaux.  Seul  méd.,  excell.  ren- 
dem.  ,  maison  13  p.  confort.  Indemn.  45 . 000  avec  ins- 
trum.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5=). 
Tél.  Odéon  36-46. 

N»  292.’  —  Banl.'  iniméd'.,  5  min.  gare  St-Lazare,  à 
céder  urg.  cause  santé,  poste  méd.  rapp.  intéress.  à  dou-  . 
bler  immédiat.  Beau  pavil.  8  p.  tout  confort.  Prix  : , 
38 . 000  compt,  , 


Renseignements 


N°  284.  —  Côtes-du-Nord,  Plémet.  Client,  propharm. 
à  prendre  d’urg.,  rayon  étendu,  nombr.  ouvriers,  plus, 
industries,  gros  travaux  en  cours,  jolié  maison,  long, 
bail.  S’adr.  D’'  Martin,  à  Plancoet  (C.-du-N.). 


Héliothérapie.  Maison  de  santé.  D’  Brody,  Grasse. 

Hôtel  du  Mont-Besset  à  La  Louvesc  (Ardèche),  éta¬ 
lon  de  villégiat.,  cure  air  et  altitude  (1.050  m.),ni  nia- 
ades,  ni  contagieux.  Ouvert  toute  l’année.  Tout  confort. 


N®  287.  — •  Méd.  province,  marié,  2  enf.,  bonne,  rem 
placer,  confr.,  Paris  ou  banl.  proche,  ayant  garage,  i 
a  10  jours  fin  septembr.  Faire  offre. 


CANCER.  —  L’action  puissamment  antlnévralglque 
du  Pyréthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 


CALME  LES  MAUX  D'ESTOMAC 
MODIFIE  LA  VISCOSITÉ  DU,  SANS 


AFFECTIÇNS  ott'ESTOMA 
3  a  eorrvjaunvéô  J  ftîô  peut.  ‘ 
VOMISSEMENT  des  NOURRlSSOt 
1  a  eKaque  tétée. 

VISCOSITÉ  DU  SAN( 
PNEUMONiES;4GoiTijïûm€f)ti3uteô  Eeôîli 
PHLÉBITES  ARTÉRITl 


"lABORATOIRES 
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—  Union  internationale  contre  la  tuberculose.  — 
La  réunion  annuelle  du  Conseil  de  direction  de 
l’Union  internationale  contre  la  tuberculose,  dont  le 
président  actuel  est  le  Professeur  Frôlich  (Norvège), 
a  eu  lieu  à  Paris  le  jeudi  9  juillet  ;  dix-sept  pays 
s’étaient  fait  représenter.  À  10  heures  du  matin,  une 
séance  administrative  réunissait  les  membres  du  Con¬ 
seil  au  siège  de  l’Union,  2,  avenue  Vélaquez,  Paris. 
La  date  delà  prochaine  conférence  de  l’Union  interna¬ 
tionale,  qui  doit  avoir  lieu  à  La  Haye,  a  été  fixée  du 
6  au  9  septembre  1932,  et  les  trois  questions  suivan¬ 
tes,  choisies  sur  une  liste  de  sujets  proposés  par  les 
divers  pays  membres  de  l’Union,  ont  été  inscrites  à 
l’ordre  du  -jour.  Question  biologique  ;  Relations  entre 
l’allergie  et  l'immunité,  le  rapporteur  sera  désigné  ul¬ 
térieurement  ;  Question  clinique  :  La  chrysothérapie, 
rapporteur.  Professeur  Sayé  (Barcelone)  ;  Question 
sociale  :  L’assistance  post- sanatoriale,  rapporteur 
Docteur  B.  H.  Vos  (Hellendoorn).  Suivant  le  précé¬ 
dent  adopté  à  la  Conférence  d’Oslo,  on  désignera 
pour  chaque  question,  à  côté  du  rapporteur  principal, 
dix  co-rapporteurs  choisis  dans  différents  pays. 

La  séance  scientifique  a  eu  lieu  dans  les  nouveaux 
laboratoires  de  la  tuberculose,  à  l’Institut  Pasteur, 
que  les  membres  du  Conseil  ont  visités  sous  la  con¬ 
duite  du  Professeur  Calmette.  La  séance  a  été  con¬ 


sacrée  au  rapport  du  Docteur  Soper  (Etats-Unis)  sur  : 
Un  plan  standard  de  lutte  antituberculeuse  :  en  l’ab¬ 
sence  du  Docteur  Soper,  ce  rapport  a  été  présenté  par 
le  Professeur  Opie  (Etats-Unis).  Ensuite  le  Profes¬ 
seur  Valtis  (Grèce)  a  exposé  les  étapes  de  la  lutte  an¬ 
tituberculeuse  dans  son  pays.  Ces  deux  rapports  ont 
été  suivis  d’une  discussion  à  laquelle  ont  pris  part  ie 
Professeur  Léon  Bernard,  secrétaire  général'  de 
l’Union,  le  Professeur  Knud  Faber  (Danemark),  le 
Colonel  Rudzki  (Pologne),  etc.  . 

—  Union  internationale  contre  le  péril  vénérien. 

Concours  d’insigne.  —  Dans  une  réunion,  tenue  à  Lon¬ 
dres,  l’Union  internationale  contre  le  péril  vénérien  a 
décerné  le  premier  prix  du  concours  d’insigne  à  un 
artiste  français,  le  D""  Gaston  Lévy,  de  Paris.  On 
sait  que  ce  concours  avait  été  institué  pour  doter 
l’Union  d’un  insigne  spécial,  analogue  à  celui  adopté 
par  l’Union  internationale  contre  la  tuberculose. 

—  Bordeaux.  —  Le  concours  de  la  médaille  d'or  de 
chirurgie  s’est  terminé  par  la  nomination  de  M.  Phi¬ 
lip. 

—  La  caravane  universitaire.  Voyages  de  septembre 
1931.  — Voyage  en  Corse  (4-12  septembre  :  1.280  fr.): 
se  hâter  pour  les  dernières  places.  Voyage  en  Espa¬ 
gne  (7-25  septembre  ;  2.000  fr  et  2.265  fr.  )  :  il  y  a 
déjà  30  inscriptions  sur  40  à  admettre.  Voyage  à 
Constantinople  par  la  voie  de  terre  :  remis  à  l’an  pro¬ 
chain. 


propriétairés  ou  exploitants  de  sources  non  auto-' 
risées  sont  tenus  de  solliciter  cette  autorisation  dans 
un  délai  de  six  mois. 

Or,  ce  délai  est  à  l’heure  actuelle  largement  ex¬ 
piré.  Je  désire  donc  que  vos  services,  d’accord  avec 
les  ingénieurs  des  mines,  fassent  une  enquête  pour 
rechercher  si,  dans  votre  département,  toutes  les 
sources  d’eaux  minérales  exploitées  sont  bien  autori¬ 
sées. 

A  l’occasion  de  cette  enquête,  j’appelle  votre  atten¬ 
tion  sur  les  points  suivants  des  décrets  qui  ont  donné 
lieu  jusqu’ici  à  des  demandes  d’explications. 

Décret  sur  la  police  des  eaux  minérales.  —  L’article 
4  de  ce  décret  a,  notamment,  introduit  une  nouvelle 
notion,  celle  de  la  détermination  de  la  résistivité  élec¬ 
trique. 

En  introduisant  cette  notion  dans  les  mesures  phy¬ 
siques  dont  est  chargé,  sur  le  terrain,  l’ingénieur  des 
mines,  on  a  voulu  fixer  sous  une  forme  simple  et  d’ob¬ 
tention  rapide  une  caractéristique  très  particulière 
de  chaque  eau  minérale,  à  savoir  :  sa  minéralisation 
globale. 

Une  eau  est  d’autant  plus  conductrice  qu’elle 
aura  dissous,  dans  son  trajet  souterrain,  plus  de  ma¬ 
tières  salines  empruntées  aux  roches  solubles  au  tra¬ 
vers  desquelles  elle  s’est  tracé  son  cheminement. 

La  résistivité  électrique  d’une  eau  est  donc  le  re¬ 
flet  fidèle  de  sa  ininéralisation  ;  c’est  une  expression 
constante,  pour  un  régime  donné  de  la  source. 

La  variation  de  cette  mesure  traduit,  çn  consé- 


AIVTISEPTIQUE  calme 

PELMOIVAIRE  la  toux 


AULOPHANATE  DE  GUETMOU 


puissant  modificateur  des  sécrétions  bronchiques 

GRANULÉ  pouvant  être  croqué  ou  .  Doses  quotidiennes  ; 3 ou 4 cuillerées  à 

pris  dans  un  peu  d’eau ,  de  tisane  café  prises  dans  l’intervalle  des  repas 

ECHAPÏTILLONS  ET  LITTERATURE  SUR  DEMANDE  A  MM.  LES  DOCTEURS 

LABORATOIRES  PÉPIN  &  LEBOUCQ  -  30,  Rue  Armand-Sylvestre  -  COURBEVOIE  (Seine)  ^ 


—  Æsculape  grande  revue  mensuelle  illustrée. 
Lettres  et  arts' dans  leurs  rapports  avec  les  sciences  et 
la  médecine.  —  Abonnement  :  40  francs  (Etranger  : 
60  francs),  15,  rue  Froidevaux,  Paris  (XIV®). 

Sommaire  du  n“  7  :  La  chétive  existence  de  Joa¬ 
chim  du  Bellay  (5  ill.),  par  le  Roger  Amsler  et  M. 
André  Bruel.  —  Corot  inconnu  :  son  epfance,  sa 
jeunesse  112  ill.),  par  Edouard  Gaillot.  —  L’His¬ 
toire  de  l’Eau  de  la  Reine  de  Hongrie  (5  ill.),  par  le 
Prof.  JulesJMACYARY-KossA,  de  Budapest.  — Saint- 
Fridolin  et  le  putréfié  (1  ill.).  Le  temps  des  études 
(1  ill.).  —  Supplément  (15  ill.). 


A  TI(AVERS  L’OFFICIEL 

29  JUILLET 

Circulaire  du  ministre  de  la  Santé  publique,  en  date 
du  20  juin  1931,  sur  la  surveillance  des  eaux 
minérales. 

Le  ministre  de  la  Santé  publique 
à  MM.  les  P  ré  jets, 

Paris,  le  20  juin  1931, 

Comme  vous  le  savez,  trois  décrets  en  date 
du  30  avril  1930  (Journal  officiel  du  10  mai)  ont 
remanié  la  législation  relative  aux  eaux  minérales. 

L’article  7  du  décret  sur  la  police  des  eaux  mi¬ 
nérales  prévoit,  entre  autres  dispositions,  que  les 
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iiuence,  une  modification  de  ce  régime  ;  c’est  ainsi  es¬ 
sentiellement  une  méthode  de  surveillance  qui  déter¬ 
mine  l’opportunité  et  l’intérêt  d’une  analyse  com¬ 
plète. 

Il  conviendra  donc  de  la  répéter,  sur  place  ou  en 
laboratoire,  aussi  souvent  que  la  visite  des  griffons, 
parles  divers  techniciens  chargés  de  leur  surveillance, 
le  permettra.  Lorsque  les  lieux  d’embouteillage  se¬ 
ront  éloignés  des  griffons,  un  robinet  de  prise  sera 
prévu  au  départ  et  à  l’arrivée  de  la  conduite  véhicu¬ 
lant  l’eau  minérale.  Grâce  à  celte  disposition,  il  pour¬ 
ra  être  fait  une  mesure  de  résistivité  électrique,  en 
chacun  de  ces  deux  endroits.  On  s’assurera  ainsi,  par 
la  concordance  des  deux  mesures,  qu’aucune  eaU  pa¬ 
rasite  ne  pénètre  dans  la  conduite.  La  bonne  qualité 
de  l’eau  minérale  embouteillée  pourra,  de  cette 
façon,  être  surveillée  facilement  et  fréquemment. 
Chaque  fois  qu’à  l’occasion  d’une  demande  quelcon¬ 
que,  un  plan  des  lieux  d’embouteillage  devra  être  éta¬ 
bli,  ce  plan  devra  mentionner  tous  ces  détails. 

Vous  avez  dû  remarquer,  également,  le  renforce¬ 
ment  des  garanties  entourant  les  eaux  minérales.  Plu¬ 
sieurs  assemblées  nouvelles  sont  appelées  à  donner 
leur  avis  dans  les  diverses  instances.  Il  est  essentiel 
que  ces  assemblées  trouvent,  dans  les  dossiers  d’ins¬ 
truction  des  demandes,  tous  les  renseignements  pro¬ 
pres  à  les  éclairer  sur  la  protection  des  eaux  qui  en 
font  l’objet. 

Périmètre  de  protection.  —  On  sait  qu’il  est  une 
phase  critique  de  la  circulation  des  eaux  minérales. 


qui  est  localisée  aux  approchés  du  point  d’émergence, 
et  -qui  est  caractérisée  par  la  possibilité  du  mélange 
de  l’eau  minérale  avec  les  eaux  douces  environnantes 
et  souvent  polluées,  voire  même,  avec  les  eaux  usées. 

La  plupart  des  griffons,  en  effet,  forment  le  pôle 
justifié  des  agglomérations  et  la  densité  de  peuple¬ 
ment  est  maximum  à  leur  approche. 

La  connaissance,  à  leurs  abords,  des  conduites, 
collecteurs  ou  aqueducs  porteurs  d’eaux  d’égouts, 
celle  des  fosses  septiques,  fosses  fixes,  des  puisards, 
des  potagers,  etc..,  devra  être  acquise.  Ces  éléments 
d’appréciation  figureront  notamment  au  plan  prévu 
à  l’article  2  du  décret  sur  le  périmètre  de  protection 
des  eaux. 

Je  tiens  à  vous  rappeler,  au  sujet  de  ce  décret, 
que  les  deux  mots  «  et  instruite  »,  de  l’article  1®’',  2® 
paragraphe,  portés  par  erreur  sur  le  texte  publié  au 
Journal  officiel  du  10  mai  ont  été  supprimés  par 
erratum  paru  au  Journal  officiel  du  15  août  1930, 
page  9502. 

Surveillance  des  sources  et  des  établissements.  —  La 
connaissance  de  la  topographie  locale  acquise  par  la 
documentation  prévue  aux  décrets  précédents  pourra 
être  appelée  à  jouer  un  rôle  important  dans  la*  sur¬ 
veillance  de  la  pureté  des  eaux  minérales. 

Beaucoup  de  stations  ont,  en  effet,  leur  captage 
assis  sur  des  fondations  très  anciennes.  On  sait  que, 
parfois,  en  régime  normal,  des  anastomoses  du  filon 
thermal  principal  atteignent  la  nappe  froide  environ¬ 
nante.  Mais  en  saison,  lorsque  les  sources  sont  pom- 
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pées,  pouf  satisfaire  aux  besoins  de  l’établissement, 
c’est-à-dire  lorsque  leur  plan  d’eau  est  déprimé,  les 
conditions  hydrostatiques  peuvent  être  renversées  et 
l’eau  froide  contaminée  peut  être  attirée  vers  le  grif¬ 
fon  tliermal.  Des  pluies  répétées  qui  surélèvent  le  ni¬ 
veau  de  la  nappe  froide  peuvent  provoquer  le  même 
phénomène. 

L’intérêt  de  surveiller,  plus  particulièrement,  les  en¬ 
virons  immédiats  de  la  source  est  évident  ;  la  protec¬ 
tion  hygiénique  des  eaux  thermominérales  reviendra 
donc,  en  fait,  le  plus  souvent,  à  la  surveillance  des 
eaux  froides  ou  usées  qui  les  environnent.  Cette  sur¬ 
veillance  incombera  ainsi,  tout  naturellement,  à  l’ins¬ 
pecteur  et  au  conseil  départemental  d’hygiène  qui 
auront,  le  cas  échéant,  à  informer  le  service  des  mines 
de  leurs  observations  pour  poursuivre  en  commun 
l’amélioration  du  captage  et  sa  protection. 

Ces  analyses  se  feront,  de  préférence,  aux  pé¬ 
riodes  saisonnières  les  plus  caractéristiques,  c’est-à- 
dire  vers  les  extrêmes  de  la  saison  sèche  et  de  la  sai¬ 
son  humide,  époques  variables  suivant  l’altitude  de  la 
station  et  son  climat,  mais  que  l’on  peut  placer  vers 
septembre  et  mars  pour  les  régions  tempérées.  Elles 
doivent  être  faites  uniquement  par  des  laboratoires 
agréés. 

Ces  laboratoires  publics  agréés  dont  il  est  parlé 
à  plusieurs  reprises'  dans  les  trois  décrets  sont  les  la¬ 
boratoires  agréés  par  mon  ministère,  en  ou  2®  ca¬ 
tégorie,  pour  les  analyses  chimiques  et  bactériologi¬ 
ques  des  adductions  d’eau  potable  et  dont  la  liste. 


établie  chaque  année  au  1®”  juillet  par  le  conseil'su- 
périeur  d’hygiène,  vous  est  envoyée  régulièrement. 
Vous  voudrez  bien  étudier  par  quel  moyen  (presse,no<- 
tifleations  officielles  ou  particulières,  etc.),  vous  pour¬ 
rez  les  faire  connaître  aux  intéressés. 

Chaque  source  autorisée  devra  posséder  un  dossier 
contenant  les  observations  auxquelles  ont  donné  lieu 
les  constatations  faites  par  les  services  compétents  et 
en  particulier  le  résultat  des  analyses  bisannuelles,  A 
cet  effet,  les  laboratoires  agréés  devront  vous  envoyer 
directement  une  copie  des  résultats  de  chacune  des 
analyses  d’eau'  minérale  qu’ils  auront  effectuées,  En 
cas  d’observations,  ce  dossier  me  sera  transmis  con¬ 
formément  à  l’article  4.  Il  sera,  en  outre,  utilement 
consulté  chaque  fois  qu’une  source  donnera  lieu  à 
une  enquête,  en  particulier  lors  des  demandes  de  décla¬ 
ration  d’intérêt  public. 

L’article  5  prévoit  que  l’autorisation  peut  être  sus¬ 
pendue  ou  révoquée,  en  particulier  si  la  source  est 
restée  inexploitée  depuis  cinq  ans.  Vous  aurez  à  faire 
rechercher,  à  l’occasion  de  l’enquête  dont  je  vous  ai 
parlé  au  début  de  la  présente  circulaire,  si  de  telles 
sources  existent  dans  votre  département.  Elles  fe- 
ront.l’objet  d’un  rapport  des  ingénieurs  des  mines,  et 
le  dossier  me  sera  transmis  avec  votre  avis. 

,  Si  la  source  dont  l’autorisation, est  révoquée  se  pré¬ 
sente  sous  forme  de  forage,  l’ouvrage  sera  comblé  dé¬ 
finitivement  pour  ren  dre  impossible  sa  transformation 
ultérieure  en  puisard  absorbant,  par  le  fait  d’un  usa¬ 
ger  mal  avisé.  Il  en  sera  de  même  des  forages  stériles, 
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Telles  sont,  actuellement  les  observations  suggérées 
par  l’appllGation  des-  décrets  du  30  avril  1930.  Ces 
décrets  sont  eux^mêmes  le  résultat  de  nombreuses  ob¬ 
servations  antérieures  et  de  la  collaboration  de  plu¬ 
sieurs  assemblées  ;  mais  ils  ne  vaudront  que  si  la  sur¬ 
veillance  des  sources  d’eaux  minérales  est  l’objet 
de  votrp  attention  soutenue. 

C’est  donc  à  votre  vigilancè  incessante  ainsi  qu’à 
cellé  dés  services  tecliniques  de  contrôle  de  votre  dé¬ 
partement  que  je  fais  un  pressant  appel  pour  m’aider 
à  maintenir,  grâce  à  une  exploitation  impeccable  qui 
est  leur  sauvegarde,  Je  renom  justifié  des  eaux  ther¬ 
males  françaises. . 

Camille  Blaisot. 

31  JUILLET 

Loi  du  28  juillet  1231  simplifiant  la  percepdon  des 
cotisations  des  assurances  sociales . 

Art.  lor.  —  L’article  2,  paragraplie  1®’',  de  la  loi  du 
5  avril  1928,  modifiée  par  la  loi  du  30  avril  1930,  est 
modifié  comme  suit  : 

IC  Les  ressources  des  assurances  sociales  sont  cons¬ 
tituées,  en  dehors  des  contributions  de  l’Etat,  par 
des  versements  pour  moitié  à  la  charge  de  l’assuré  et 
retenus  lors  de  sa  paye  au  moins  une  fois  par  mois,  et 
pour  moitié  àla  charge  de  l’employeur.  C’est  à  ce  der¬ 
nier  qu’incombe,  pour  toute  occupation  du  salarié, 
sous  les  sanctions  prévues  à  l’article  64,  l’acquitter 
ment  de  cette  double  contribution  sous  forme  do 


timbres  ou  de  vignettes .  Le  timbre  est  divisé  en , 
deux  parties  apposées  au  moins  une  fois  par 
mois,  l’une,  pour  les  risques  de  capitalisation,  sur 
une  carte  annuelle,  l’autre,  pour  les  risques  de  ré¬ 
partition,  sur  un  des  quatre  feuillets  trimestriels  an- , 
nexés  àla  carte  annuelle.  La  carte  annuelle  et  les  feuil¬ 
lets  trimestriels  annexés  sont  délivrés  gratuitement, 
chaque  année,  par  le  service  départemental  des  assu¬ 
rances  sociales.  A  défaut  de  présentatiop  par  l’assuré 
des  carte  et  feuillets  correspondants,  la  double  con^ 
tribution  est  représentée  par  un  timbre  apposé  par 
l’employeur  sur  un  duplicata  qui  lui  est  délivré  gra¬ 
tuitement  par  ce  service.  La  carte  annuelle  doit  être 
échangée  à  l’expiration  du  trimestre  civil,  qui  com¬ 
prend  le  mois  anniversaire  de  naissance  d.e  l’assuré  et 
les  feuillets  trimestriels,  détachés  de  la  carte  annuelle, 
doivent  être  transmis  au  service  départemental  dans 
les  dix  premiers  jours  de  chaupe  trimestre  de  l’année  . 
civiie.  L’employeur  doit  mentionner  sur  les  timbres 
la  date  de  l’apposition  ;  les  timbres  dépourvus- de 
cette  mention  sont  présumés  représenter  des  verse¬ 
ments  personnels  de  l’assuré. 

«  Par  dérogation  àla  disposition  qui  précède,  le  ver¬ 
sement  des  contributions  pourra  s’opérer  par  un  au¬ 
tre  mode  de  libération  à  fixer  par  le  règlement  d’ad¬ 
ministration  publique  prévu  ci-après. 

«  Les  employeurs  qui  n’ont  pas  représenté  sur  les 
feuillets  susvisés  les  versements  prescrits  dans  lés  dé¬ 
lais  fixés  sont  passibles,  à  compter  d a  . premier  j dur  du 
mois  suivant  celui-  dans  lequel  le  payement  était  exi- 
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gible,  d’intérêts  de  retard  calculés  au  taux  de  0,50  p. 
100  par  mois,  sans  préjudicfe  des  dispositions  de  l’ar¬ 
ticle  64  ci-après.  » 

Art.  2.  —  L’article  5,  paragraphe  2,  de  la  loi  pré¬ 
citée  est  modifié  comme  suit  ; 

«  Pour  avoir  droit  ou  ouvrir  droit  aux  prestations 
en  nature  et  en  argent,  l’assuré  devra  avoir  cotisé 
soixante  jours  pendant  le  trimestre  civil  précédant 
la  maladie.  Toutefois,  tant  que  l’assuré  n’aura  pas  été 
immatriculé  durant  un  trimestre  civil  entier,  le  droit 
aiix  prestations  lui  sera  acquis  s’il  a  cotisé  soixante 
Jours  pendant  les  trois  mois  précédant  la  maladie. 

«  Les  journées  de  maladie  indemnisées  sont  dé¬ 
comptées  comme  journées  de  cotisation.  » 

Art.  3.  —  Les  dispositions  de  la  présente  loi  en¬ 
treront  en  vigueur  le  1®’’  janvier  1932. 

.\rt.  4.  —  Un  règlement  d’administration  publique, 
rendu  sur  la  proposition  du  ministre  du  travail  et  de 
la  prévoyance  sociale,  déterminera  les  dispositions 
nécessaires  à.  l’application  de  la  présente  loi. 

Avis  de  vacance  d’un  poste  de  médecin  directeur 
d’asile  public  d’aliénés. 

Le  poste  de  médecin  directeur  de  l’asile  public 
d’aliénés  de  Sarreguemines  (Moselle)  est  vacant  par 
suite  du  départ  de  M.  le  dl|cteur  Clerc,  nommé  à  un 
autre  poste. 

2  AOUT 

Nomination  de  professeurs  de  Faculté. 

Par  décret  en  date  du  29  juillet  1931,  M.  Fiessinger, 


agrégé  près  la  faculté  de  médecine  de  l’université  de 
Paris,  est  nommé,  à  compter  du  1“  octobre  1931, 
professeur  de  pathologie  expérimentale 'et  comparée 
à  ladite  faculté,  en  remplacement  de  M.  Rathery, 
transféré  dans  la  chaire  de  clinique  thérapeutique 
médicale. 

4  AOUT 

Arrêté  du  ministre  de  la  Santé  publique  du  3  août  1931 
sur  la  surveillance  des  sources  et  des  établissements 
d’eau  minérales.  . 

Art.  1®*'.  —  Chaque  année,  à  l’issue  de  la  saison  des 
eaux,  tout  exploitant  d’un  établissement  d’eaux  mi¬ 
nérales  sera  tenu  de  transmettre  au  préfet  du  dépar¬ 
tement  où  est  situé  son  établissement  les  renseigne¬ 
ments  de  statistique  suivants  : 

1“  Noms  des  sources  autorisées  dans  l’année  oü 
dont  l’autorisation  a  été  renouvelée  avec  indication 
de  leur  débit  en  eau,  gaz,  température,  résistivité 
électrique,  et,  s’il  y  a  lieu,  radioactivité  ; 

2°  Valeur  des  caractéristiques  (débits,  températu¬ 
re,  résistivité,  s’il  y  a  lieu  radioactivité,  de  chaque 
source  exploitée)  qui  ont  fait  l’objet  de  mesures  dé¬ 
puis  la  fin  de  la  saison  précédente,  et  variations  cons¬ 
tatées  ; 

3°  Résultats  des  analyses  bactériologiques  bisan¬ 
nuelles  obligatoires.  Suites  données.  Résidtat  des 
analyses  chimiques  s’il  en  a  été  fait  ; 

4°  Modifications  apportées, depuis  la  fin  de  la  der-  . 


nière  saison  au  captage  et  à  l’aménagement  des  sour¬ 
ces  ; 

5°  Eventuellement,  travaux  ayant  fait  l’objet 
d’une  demande  d’autorisation  effectués  à  l’intérieur 
du  périmètre  de  protection.  Résultats  ; 

6“  Nombre  de  bouteilles  vendues  (volume  corres- 
, pondant  en  litres).  Modifications  apportées  s’il  y  a 
lieu  au  procédé  d’embouteillage  ; 

7“  Nombre  de  malades  français  ayant  fréquenté 
rétablissement  (moyenne  de  séjour  de  chacun  d’eux). 
Nombre  d’indigents  assistés  ayant  bénéficié  du  trai¬ 
tement  gratuit. 

Nombre  d’étrangers,  en  distinguant  si  possible  leur 
nationalité,  ayant  fréquenté  :  a)  la  station  ;  b)  l’éta^ 
blissement  thermal. 

Nombre  total  de  journées  de  cure  de  ces  étrangers  ; 

8°  Visites  des  agents  du  service  des  mines,  de  ’ins- 
pecteur  départemental  d’hygiène  et  autres  autorités 
prévues  à  l’article  2  du  décret.  Suites  ; 

9°  Observations  (donner  en  particulier,  le  cas 
échéant,  les  modifications  survenues  dans  l’aména¬ 
gement  de  l’établissement  thermal  proprement  dit  : 
baignoires,  piscines,  etc.).  Suggestions  des  intéressés. 

Art.  2.  —  Le  conseiller  d’Etat  directeur  de  l’hy¬ 
giène  et  de  l’assistance  et  le  directeur  des  mines  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’applica¬ 
tion  du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Journal 
officiel  de  la  République  française. 


Réponse  d’un  Ministre  à  la  question 
d’un  Parlementaire 

Le  recensement  de  1931  et  sa  répercussion 
sur  la  législation  spéciale  des  loyers. 

13355.  —  M.  Bonnevay  demande  à  M.le  Ministre 
de  la  Justice  si  les  communes  qui,  au  recensement  de 
1926,  comptaient  plus  de  4.000  habitants,  et  qui,  à  ce 
titre  seulement,  bénéficiaient  de  la  législation  spé¬ 
ciale  sur  les  loyers  d’habitation  et  dont  le  recense- 
mentde  1931  aurapermisde  constater  queleur  popu¬ 
lation  est  inférieure  à  ce  chiffre,  rentreront  dans  le 
droit  commun  à  dater  de  la  publication  officielle  des 
résultats  de  ce  dernier  recensement.  {Question  du  23 
juin  1931.) 

Réponse.  —  Réponse  négative,  sous  réserve  do  l’ap¬ 
préciation  éventuelle  des  tribunaux. 

{J.  O.  30  juillet). 


#  #  # 
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Influence  des  teches  solaires 
sur  lessuicidès,  les  érînies  et  les  accidents  C) 

Par  Maurice  Faure  (Nice), 

Président 'de  la  Société  médicale  du  littoral 
Méditerranéen. 


M.  Maurice  P’aure  a  signalé  (192â)  la  coïnci¬ 
dence 'du  passage  des  taches  solaires  avec  la 
recrudèscenee  dés  accidents  aigus  au  cours  des 
rnalàdîés  chronitiues,  et  .notamment  avec  lé 
plus  gravé  et  le  plus  aigu. de  ces  accidents  ;  la 
mort  subite  (1927). 

■Or,  le's  radiations  anormales  résultant  de  l’eî- 

fervescence  solaire  .(dont  la  tache  est  la  mani¬ 
festation  la  plus  visible),  n’agissent  pas  exclu¬ 
sivement  Sur  le  système  nérveuX  de  la  vie  de 
nutrition,  mais  aussi  sut  le  système  nerveux  de 
la  vie  de  relation  :  c’est-à-dire  que  ces  radia¬ 
tions  ne  provoquent  pas  seulement  des  pertu- 
bations  des  échanges  nutritifs  et  des  fonctions 
viscérales  indispensables  à  la  vie.  mais  aussi  des 
pertubations  mentales. 

Ces  pertubations  se  traduisent  par  les  obser¬ 
vations  suivantes  : 

(1)  Communication  au  54»  congrès  de  V Association 
française  pour  l’avancement  des  siciences,  Nancy,  20  26 
juillet  1931. 


Suicides.  —  Dans  des  lieux  différents,  chez 
des  sujets  qui  s’ignorent,  des  suicides  sont  notés 
simultanément, .  sans  causes  immédiates  impor¬ 
tantes. 

Crimes.  —  Des  crimes  absurdes,  sans  expli¬ 
cation  raisonnable,  sont  commis  en  même  temps 
pour  les  motifs  les  plus  futils,  dans  des  lieux' 
très  éloignés  les  uns  des  autres. 

Accidents.  —  Les  accidents  les  plus  divers 
apparaissent  en  groupe,  et  dans  des  conditions 
qui  ne  permettent  pas  de  douter  de  la  coexis¬ 
tence  d’une  ,pertubation  mentale  et  de  l’action 
d’une  cause  extérieure  :  collisions  de  trains, 
accidents  multipliés  d’automobile  et- d’aviation, 
explosions,  coups  de  grisou,  incendies,  etc. 

Ces  séries  de  faits  se  déroulent  dans  un  Ordre 
qui  est  toujours  le  même,  en  relation  chronologi¬ 
que  avec  des  pertubations  de  l’atmosphère  et  de 
l’écorce  terrestre,  qui  sont  elles-mêmes  cauSées 
par  l’effervescence  solaire. 

C’est  la  recrudescence’  des  accidents  aigus  au 
cours  des  maladies  chroniques,  qui  apparaît 
la  première.  Cette  recrudescence  se  produit 
pendant  les  deux  ou  trois  journées  qui  précèdent 
le  passage  de  la  tache  solaire  ;  puis  apparaissent 
les  morts  subites,  les  suicides,  les  crimes  absur¬ 
des  et  les  accidents,  qui  coïncident  avec  le  pas- 
!  sage  de  la  tache.  Ensuite  surviennent  les  chan- 


PARL>\X 


ElATOüRW-  èrog^/Câtiê  Doiiy  Ddcupg.BoHTRÊùiLSQ's^'^qgn 


Labofcitoirei 


COLIQUES  HÉPATIQUES 

P1AMSEI>ÎEOTS¥©I^ACAL 


33  —  16  —  VIII  —  31 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


2539 


PROPOS  mi  JOUE 


Ce  que  la  France  a  réalisé  au  point  de  vue  sanitaire 
dans  l'Afrique  du  Nord. 


A  l’Exposition  Coloniale  Internationale,  au 
Musée  permanent,  une  planisphère  ingénieuse¬ 
ment  dressée  permet  de  constater,  par  des  points 
lumineux  qui  siiccessivement  s’éclairent,  les 
'  progrès  remarquables  faits  dans  l'organisation 
sanitaire  des  possessions  françaises  d’outremer 
en  1910,  1920  et  1930.  Le  visiteur  est  frappé 
du  développement  des  formations  sanitaires 
en  Afrique  du  Nord.  Or,  dans  un  voyage 
long  et  pénible  qui  n’était  pas  sans  dangers 
et  qu’elle  ne  fit  pas  sans  quelques  aven¬ 
tures,  souvent  assez  déplaisantes,  une  jeune 
et  gracieuse  parisienne.  Madame  A.  René  Brouil- 
LHET,  a  fait  une  enquête  sur  les  hôpitaux  et  les 
formations  sanitaires  de  l’Afrique  française  du 
Nord.  Madame  A.  René  Brouillhet  est  la  veuve 
d’un  très  jeune  confrère,  victime  de  la  guerre, 
qu’elle  a  glorifié  avec  tous  les  médecins  morts 
pour  la  Patrie  dans  un  ouvrage  touchant  où  sont 
pieusement  recueillis  des  notes  empruntés  à  des 
carnets  de  route  ou  des  fragments  de  correspon¬ 
dance.  Ce  recueil,  intitulé  Les  héros  sans  gloire,  re¬ 
çut  de  l’Institut  le  Prix  Audilîred. 

Chargée  d’une  Mission  officielle,  Mme  A.  R. 
Brouillhet  s’aventura  seule  jusqu’aux  postes  les 
plus  avancés  du  Sud  Marocain,  Algérien  et  Tu¬ 
nisien  ;  elle  vient  de  publier  les  notes  de  son 
voyage  dans  un  très  intéressant  petit  livre  inti¬ 
tulé  :  Sous  le  ciel  africain,  b2°  à  l’ombre  {Repor¬ 
tage)  (1). 

Débarquée  à  Casablanca,  la  jeune  voyageuse 
visite  les  hôpitaux  et  les  dispensaires  de  la  ville 
et  assiste  dans  une  salle  de  triage  à  une  consul¬ 
tation  où  les  indigènes  sont  accourus  en  foule. 
Après  avoir  admiré  à  Rabat  les  palais  de  la  Rési¬ 
dence  et  de  ,  l’Etat-Major,  elle  visite  le  dispen¬ 
saire  Marie-Feuillet»,  patronné  par  les  dames 
de  la  Croix- Rouge.'  Cette  formation  est  un  modè¬ 
le  du  genre,  ainsi  que  le  dispensaire  oto-rhino- 
laryngologique. 

A  Marrakech,  malgré  90°  de  température 
au  soleil  et  52°  à  l’ombre,  elle  se  rend  à  l’hôpital 


(1)  Librairie  André  Dclpeuch,  51  rue  de  JSabylone, 
Paris,  1931. 


indigène  Mauchamps.où  elle  admireles  résultats 
obtenus  dans  le  traitement  de  la  syphilis  qui,  la 
malpropreté  aidant,  couvre  les  malheureux  ara¬ 
bes  d’horribles  ulcères  Elle  gagne,  aux  environs 
de  la  ville,  le  Palais  Dar  Beïda,  transformé  en 
hôpital  militaire  et  civil. 

A  Mogador,  «  l’hôpital  indigène,  écrit-elle,  est 
un  hôpital  modèle  ;  j’y  retrouve  les  mêmes  ma¬ 
lades  et  les  mêmes  dévouements.  »  A  Agadir, 
l’hôpital  militaire  soignait  à  son  passage  une 
cinquantaine  de  Sénégalais.  L’hôpital  civil  est  en 
construction  à  l’extrémité  du  pays.  Elle  se  rend 
au  Camp  des  pestiférés  au  Sud  d’Agadir.  Tous 
les  malades  sont  des  indigènes  et  «  beaucoup  de 
guérisons  ont  été  obtenues.  Sans  le  dévouement 
de  nos  médecins,  ces  malheureux  seraient  morts 
après  avoir  contaminé  leurs  compatriotes.  » 

A  Safi,  à  l’hôpital  indigène,  lors  de  la  consul¬ 
tation,  deux  cents  Arabes  des  deux  sexes  atten¬ 
dent  leur  tour.  Le  Dr  M.,  un  véritable  apôtre, 
qui  exerce  depuis  vingt  cinq  ans  à  Safi,  édifie 
Mme  Brouillhet  sur  la  malpropreté  des  indigènes 
et  lui  raconte  qu’au  début,  pour  les  engager  à  se 
faire  soigner,  il  fallait  tenir  la  seringue  d’une 
main  et  un  demi-douro  de  l’autre.  Sept  mille  in¬ 
digènes  sé  présentent  actuellement  chaque  mois 
à  l’infirmerie  .  «  L’uniforme  militaire  impression¬ 
ne  les  Arabes.  Quand  ils  font  appeler  un  médecin 
civil,  ils  se  contentent  de  l’accompagner  jusqu’à 
la  porte  après  la  consultation.  S’ils  ont  demandé 
un  major,  ils  lui  offrent  généralement  un  cheval 
et  le  reconduisent  jusqu’à  sa  demeure.  » 

A  Meknès,  l’hôpital  militaire,  un  des  mieux 
installés  du  Maroc,  est  dirigé  par  le  Dr  Turcan  ; 
il  possède  une  maternité,  un  foyer  du  soldat  et 
une  belle  installation  de  radiographie. 

A  Oued-Zem,  aux  confins  d’une  région  dissi¬ 
dente,  la  Kasba-Talda,  transformée  en  hôpital, 
pourrait  être  classée  parmi  les  monuments  his¬ 
toriques  ;  on  y  soigne  des  dysentériques  et  des 
paludéens. 

A  Fez,  l’hôpital  indigène  est  le  plus  important 
des  hôpitaux  de  ce  genre.  Mme  Brouillhet  visite  le 
service  des  enfants  et  le  service  de  gynécologie,' 
très  encombrés.  A  Gaercif,  l’hôpital  militaire. 
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construit  par  pavillons,  possède  une  importante 
consultation  ophtalmologique,  bien  qu’il  y  ait 
peu  de  trachomes.  Le  service  des  vénériens  et  celui 
des  blessés  sont  complets. 

A  Oudjda,  l’hôpital  de  la  ville  est  le  plus  beau 
et  le  plus  vaste  des  hôpitaux  marocains.  Le  ser¬ 
vice  des  médecins  est  écrasant. 

Mme  Brouillhet  constate,  comme  cela  a  été  dit 
déjà  bien  des  fois,  que  «  nos  docteurs  ont  été  au 
Maroc  nos  plus  sûrs  agents  de  pénétration  pacifi¬ 
que  ». 

«  La  médecine  du  bled  est  extrêmement  diffi¬ 
cile  à  assurer.  C’est  pourquoi  nous  devons  rendre 
hommage  aux  groupes  sanitaires  mobiles.  Ces 
groupes  se  rendent  dans  les  souks  le  jour  du  mar¬ 
ché,  ils  s’y  installent  sous  une  tente,  donnent  des 
consultations  et  distribuent  des  médicaments  ». 

«  Le  groupe  sanitaire,  mobile  visite  également 
le  bled  en  auto.  Il  ramène  les  malades  qui  doi¬ 
vent  être  hospitalisés  et  dépiste  les  malades 
épidémiques».  , 

«  Malheureusement  plusieurs  médecins  sont 
morts  victimes  de  leur  devoir.  Les  médeeins  ma¬ 
jors  Oberlé,  Fouberl,  médecin  de  l’Infirmerie  in¬ 
digène  d’Oudjda,  Rollin,  décédé  à  Taourit, 
Ghevraut,  des  postes  de  Gueroif,  les  Dentier, 
mort  du  tétanos  à  Dar-bel-Hamri,  Scimana,  de 
la  méningite  cérébro-spinale  épidémique,  à 
Azilal,  Ollé,  de  la  diphtérie  à  Fez,  Chavanne,  de 
la  grippe  à  Oudjda,  etc  .  » 

Remercions  Madame  A.  René  Brouillhet  d’a¬ 
voir  bien  voulu  signaler  ces  nobles  victimes  du 
devoir  et  de  nous  permettre  de  joindre  aux 
siens  nos  hommages  et  nos  regrets. 

En  dehors  des  hôpitaux,  il  existe  au  Maroc  des 
œuvres  de  protection  de  la  santé  de  l’enfant 
et  même  des  colonies  de  vacances. 

Casablanca,  Rabat,  Fez  et  Meknès  possè¬ 
dent  des  dispensaires  antituberculeux  organisés 
comme  en  France. 

Le  dispensaire  infantile  indigène  de  Marrakech 
donne  5.000  consultations  par  mois.  Une  mater¬ 
nité  musulmane  et  Israélite  vient  d’3'^  être  an¬ 
nexée. 

En  résumé,  au  Maroc,  le  service  d’Assistance 
médicale  comprend  10  hôpitaux  ou  grandes  in¬ 
firmeries,  10  petites  infirmeries  indigènes  bien 
outillées,  des  cliniques  de  prophylaxie  (syphilis, 
dei’matologie,  tuberculose),  15  groupes  mobiles 
pour  visiter  les  tribus.  Le  nombre  annuel  des 
consultations  médicales,  données  au  Maroc,  est 
de  1.775.000  environ  et  17.000  malades  sont 
hospitalisés. 

La  prophylaxie  est  très  sérieusement  assurée. 


Le  plus  simple  lazaret  est  pourvu  d’une  salle 
de  triage,  de  salles  de  déshabillage,  d’épouillage, 
de  douches,  de  désinfection.  Bien  que  la  lèpre 
soit  peu  répandue,  il  y  a  des  léproseries  à  Marra¬ 
kech  et  à  Fez.  La  pharmacie  centrale  fournit  plus 
de  200  formations  sanitaires  ;  ses  achats  annuels 
montent  à  2 . 500 . 000  fr. 


En  A  lgérie,  le  passage  de  Mme  A.  R.  Brouillhet 
fut  plus  rapide  et  les  observations  qu’elle  fait 
sont  moins  nombreuses  dans  ce  pays  qui  est 
français  depuis  un  siècle. 

Les  indigèn,es  se  présentent  par  milliers  aux 
nombreuses  formations  sanitaires.  Il  convient  de 
rappeler  le  rôle  du  Cardinal  Lavigerie,  des  Pères 
Blancs  et  des  Sœurs-Blanches  dans  les  débuts  de 
l’assistance  médicale  algérienne. 

La  première  formation  sanitaire  indigène  date 
de  1867  et  fut  créée  à  Saint  Cyprien  des  Attafs, 
dans  la  plaine  du  Chélifï. 

Les  trois  quarts  de  la  population  indigène  sont 
atteints  de  syphilis  et  le  montant  du  prix  des 
médicaments  arsenicaux,  bismuthiques  ou  autres 
délivrés  gratuitement,  s’élève  à  250 . 000  francs. 


Le  passage  de  Mme  A.  R.  Brouillhet  en  Tunisie 
fut  encore  rapide.  Elle  visita  à  Tunis  le  palais 
Sadiki,  transformé  en  hôpital,  qui  est  pourvu 
d’un  service  pour  le  traitement  radiothérapique 
de  la  teigne  qui  donne  100  p.  100  de  guérisons. 

Elle  admira  les  œuvres  de  protection  de  l’En¬ 
fance,  le  refuge  des  orphelins  et  enfants  abandon¬ 
nés  qui  date  de  1924,  la  Maison  d’Accueil  à  6  km. 
de  Tnnis  avec  ses  quinze  hectares  plantés  d’oli¬ 
viers,  les  dispensaires,  les  gouttes  de  lait,  etc  ... 

Sfax,  Gabès,  Medenine  possèdent  des  hôpi¬ 
taux  parfaitement  organisés.  Kairouan  est  dé- 
venu  un  grand  centre  médico-chirurgical. 

A  Teboursouk,  Gaffour  et  Saint- Joseph da 
Thibar,  les  Pères  blancs  ont  fondé  des  gouttes  de 
lait.  Quarante  deux  gouttes  de  lait  «Lucien  Saint» 
fonctionnent  jusque  dans  les  territoires  du  Sud. 

L’œuvre  française  de  la  protection  du  premier 
âge  a  examiné  6.000  enfants  et  distribué  130.000 
biberons. 

A  signaler  l’Union  familiale  d’Italie  qui  entre¬ 
tient  à  la  fois  une  goutte  de  lait,  un  dispensaire 
et  des  colonies  de  vacances. 

L’infirmerie  indigène  de  Bizerte  donne  une 
moyenne  de  100  consultations  par  jour.  L’insti 
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liition  héliothérapique  de  Kram  au  bord  de  la 
mer  est  remarquable. 

L’état  sanitaire  de  la  Tunisie  est  excellent. 
On  lutte  avec  énergie  contre  le  trachotti'e  qui 
se  propage  par  la  malpropreté  et  aussipar  l’usa¬ 
ge  familial  du  bâton  à  kohol. 

Mme  A.  R.  Brouillhet  constate  les  grandes  dif-' 
ficultés  que  rencontrent  les  médecins  en  Afrique 
du  Nord  ;  ils  sont  obligés  souvent  d’effectuer  de 
longs  parcours  à  cheval  et  à  mulet  pour  atteindre 
des  douars  où  l’on  a  signalé  un  cas  de  typhus  ou 
de  variole,  douars  qui  parfois  se  sont  transportés 
à  l’insu  des  autorités  à  20  ou  30  kilomètres  plus 
loin. 

Les  devoirs  des  médecins  y  sont  des  plus  absor¬ 


bants  et  des  plus  pénibles  ;  ils  ïnéritent  d’être 
connus  en  France.  •  r 

Aussi,  remercions-nous  Madame  A.  R.  Brouil¬ 
lhet  qui  nous  a  permis  d’écrire  le  résumé  bien 
incomplet  de  son  très  intéressant  livre,  dont  nous 
avons  dû,  hélas  !  négliger  la  partie  anecdotique 
et  pittoresque  pour  nous  borner  à  y  cueillir  ces 
seuls  documents.  . 

Elle  nous  permet,  pendant  V Exposition  colonia¬ 
le  internationale  et  au  lendemain  des  Journées 
Médicales  coloriiaïés,  de  rendre  un  hommage  mé¬ 
rité  à  ceux  qui  ont  assuré  aux  indigènes  ou  déve¬ 
loppé  en  Afriquè  du  Nord  les  bienfaits  de  la  mé¬ 
decine  et  de  montrer  aux  autres  nations  com¬ 
ment  la  France  accomplit  son  devoir  civilisateur 
dans  ses  propres  colonies. 

J..  Nom. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 

Travaux  Originaux 


STÉGOMYA 

par  le  D'  J. 

Des  cinc[  parties  du  Monde  où  règne  la  dengue, 
l’Europe  est  la  moins  éprouvée,  car  le  moustique 
qui  en  est  le  vecteur,  le  Stegomyafasciata,  appelé 
encore  Œdes  egypti  ou  Œ.  argenteus,  n’habite 
que  des  zones  restreintes,  les  plus  chaudes,  de 
son  territoire  ;  sud  de  l’Espagne  et  du  Portugal, 
îles  de  la  Méditerranée,  Canaries  dans  l’Atlanti¬ 
que,  à  population  de  race  européenne. 

L’histoire  de  la  dengue  dans  ces  régions  a  en¬ 
registré,  l’épidémie  de  Ste-Croix  de  Ténérifîe  en 
juillet-août-septembre  1865,  observ'ée  et  relatée 
par  le  D'  Poggio  ainsi  que  celle  de  Cadix  et  de 
Séville  à  la  même  époque.  Ce  médecin  rappelle 
l’épidémie  antérieure  de  1784  à  Cadix,  décrite 
par  Cristobal  Cubillal,  laquelle  s’étendit  à  Séville 
où  elle  régnait  encore  en  1788. 

Ces  dernières  années,  des  épidémies  massives  en 
Tunisie,  en  Grèce  et  en  Egypte,  ont  montré  que  la 
dengue  à  Stégomya  n’était  pas  morte  dans  la 
zône  méditerranéenne.  On  est  surpris  de  ne  pas 
trouver  le  Maroc  parmi  les  pays  atteints,  car  le 
Stégomya  abonde  sur  ses  rives  méditerranéenne 
et  atlantique.  Et  ce  Protectorat  a  des  relations 
fréquentes,  non  seulement  avec  la  Grèce,  la 
Tunisie  et  les  Canaries,  mais  aussi  avec  des  pays 
de  race  noire,  le  Soudan  et  le  Sénégal  où  la  den¬ 
gue  montre  chaque  année,  de  juin  à  novembre, 


ET  DENGUE 

,  Legendre 

un  plus  ou  moins  grand  nombre  de  cas  de  la  flo¬ 
raison  cutanée  qui  a  valu  à  la  dengue  le  nom  de 
fièvre  rouge.  La  dengue  se  cache  ,  sans  doute,  au 
Maroc  sous  le  nom  de  fièvre  paludéenne  comme 
en  Afrique  occidentale.  . 

En  1904,  Graham,  à  la  suite  d’expériences  fai¬ 
tes  à  Beyrouth,  attribua  la  transmission  de  la 
dengue  au  moustique  Culex  fatigans,  ce  qui  n’a 
pas  été  confirmé.  A  la  suite  d’observations  cpie  je 
fis  à  Hanoï  (Tonkin)  en  1910  pendant  une  épidé¬ 
mie  de  fièvre  rouge  qui  frappa  le  plus  grand  nom¬ 
bre  des  européens  et  une  forte  proportion  d’in¬ 
digènes,  j’apportai  le  premier  la  preuve,  par  la 
seule  méthode  de  l’observation,  que  le  Stégomya 
fasciata  était  l’auteur  de  la  dengue  (J.  Legendre. 
Dengue  et  Stégomya.  Bull,  de  la  société  de  pathoL 
exotique.  1911.  p.  26-30).  Plusieurs  années  après, 
Siller  Hall  et  Hitchens  aux  Philippines  ont  con¬ 
firmé  par  l’expérimentation  le  rôle  du  St.  fascia¬ 
ta  admis  aujourd’hui  par  prescfue  tous. 

Mes  contacts  avec  la  fièvre  rouge  ne  se  sont 
pas  bornés  là.  En  1925,  en  Haute  Volta  (Bou¬ 
cle  du  Niger),  j’ai  démontré  que  la  dengue,  c[ui 
n’y  avait  jamais  été  signalée,  y  sévissait  à  l’état 
endémo-épidémique  et  qu’elle  y  était  lamaladie 
la  plus  fréquente  chez  les  blancs.  Jusque  là,  on 
l’avait  méconnue  ;  onia  dénommait  fièvre  palu- 
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déenne  (J.  Legendre.  La  dengue  ouest-africaine. 
Presse  Médicale,  11  août  1926)  L’épidémie  de 
1925  frappa  50  %  des  blancs. 

L’année  suivante,  la  dengue  à  Stégomya 
régnait  à  l’état  épidémique  en  Tunisie  ;  en  1927„ 
1928  et  1929,  elle  provoquait  une  pandémie  à 
Athènes.  Bien  que  l’origine  autochtone  de  ces 
épidémies  soit  probable,  il  est  certain  que  les 
pays  méditerranéens  peuvent  aussi  être  touchés  par 
le  virus  de  la  dengue  provenant  de  l’Afrique  occi¬ 
dentale  ou  centrale,  par  mer  ou  par  terre.  On  con¬ 
naît  des  exemples  d’importation  maritime  en  Eu¬ 
rope  de  dengue  contractée  au  port  d’escale  par 
un  équipage,  au  port  d’embarquement  par  des 
isolés.  Comme  exemple  du  premier  cas,  Bideau  ci¬ 
te  le  paquebot  Ango  qui  la  prit  à  Dakar  et  la 
porta  au  Havre.  L’attaque  primaire  se  produit  à 
bord,  la  rechute,  qui  est  presque  la  règle  dans  la 
maladie  ouest-africaine,  se  fait  après  le  débarque¬ 
ment,  à  quinze  jours,  trois  semaines  ou  mêmeün 
mois  de  l’attaque  primaire.  Par  exemple, une  den¬ 
gue  prise  à  Grand  Bassam  se  déclare  par  le  tra¬ 
vers  de  Dakar  et  la  rechute  se  fait  à  Agen.  Qu’il 
s’agisse  d’un  équipage  ou  d’un  isolé,  le  diagnostic 
porté  est  celui  de  fièvre  paludéenne,  diagnostic 
auquel  tout  colonial  est  condamné  à  vie,  sans 
examen  de  sang,  du  fait  qu’il  a  habité  les  colonies. 
Gomme  il  est  probable  que  pendant  la  rechute,  le 
virus  se  trouve  dans  la  circulation  périphérique, 
le  cas  importé  peut  être  l’origine  d’une  épidémie, 
s’il  se  produit  dans  une  localité  où  vit  le  Stégo¬ 
mya  et  à  la  saison  où  cet  insecte  pique. 

La  dengue  est  plus  facilement  transportée  par 
voie  ferrée  ou  par  camion  automobile  de  la  côte 
à  l’intérieur  ou  vice  versa.  A  ma  connaissance  une 
introduction  semblable,  de  la  Côte  d’ivoire 
en  Haute  Volta,  a  provoqué  une  épidémie  dans  la 
localité  où  le  malade  arriva  en  pleine  éruption 
primaire. 

Déjà,  à  l’époque  delà  lente  navigation  à  voile, 
les  médecins  ont  observé  des  importations  de 
fièvre  rouge  d’un  port  à  l’autre  et  d’un  pays  à 
l’autre.  Ce  risque  est  considérablement  augmenté 
aujourd’hui  par  la  rapidité  des  traversées,  la  cir¬ 
culation  d’automobiles  et  d’avions  qui  franchis¬ 
sent  en  deux  jours  ou  en  deux  heures  des  distan¬ 
ces  qui  exigeaient  huit  jours  par  les  anciens  mo¬ 
des  de  transport. 

Comment  se  conserve  le  virus  de  la  dengue, 
d’une  année  à  l’autre,  pendant  la  «  période  in- 
terépidmique  »  au  cours  de  laquelle  les  St.  fas- 
ciata  sont  en  état  d’hibernation  ?  En  1911,  dans 
un  travail  paru  dans  le  Bull,  de  la  Société  mé¬ 
dico-chirurgicale  de  V Indo- Chine,  j’ai  attribué 
cliniquement  la  conservation  du  virus  d’une  an¬ 
née  à  l’autre,  à  des  fébricules  atteignant  toute 
une  famille.  En  Haute-Volta,  à  Ouagadougou; 
l’étude  de  l’insecte  vecteur  m’a  donné  l’explica¬ 
tion  des  dates  d’apparition  et  d’arrêt  annuel  de 
l’épidémie.  (J.  Legendre  .  Observations  sur  la 


[  biologie  du  St.  fasciata  dans  la  Bouele  du  Niger. 
Acad,  médec.  14  /I  /30). 

Dans  la  région  nigérienne,  «la  période  d’acti¬ 
vité  alimentaire  et  reproductrice  du  St.  f.  est  la 
saison  des  pluies.  Le  mois  de  mai,  avec  une  ou 
deux  tornades,  marque  le  début  de  la  multiplica¬ 
tion  de  l’insecte  ;  on  commence  à  trouver  par¬ 
tout  ses  larves  dans  les  canaris  domiciliaires  (ré¬ 
cipients  à  eau  en  terre  cuite),  mais  ce  n’est  qu’ ex¬ 
ceptionnellement  qu’on  voit  un  Stégomya  ailé. 
En  juin,  il  devient  moins  rare,  en  juillet  et  août 
;pius  commun,  fréquent  en  septembre  et  octobre, 
pour  diminuer  en  novembre  et  disparaître  au  dé¬ 
but  de  décembre.  De  cette  date  à  mai  inclus,  ce 
n’est  qu’exceptionnellement  qu’on  aperçoit  dans 
les  habitations  un  Stégomya  vieux  et  désorné,  ou 
bien  jeune  et  porteur  d’une  livrée  intacte  »  (loco 
citato). 

Ce  n’est  pas  la  baisse  de  la  température  qui 
amène  l’arrêt  de  la  reproduction  et  la  raréfac¬ 
tion  de  l’insecte  au  cours  de  ces  six  mois.  En  ef¬ 
fet,  «  de  mi  décembre  à  fin  janvier,  la  température 
nocturne  tombe  fréquemment  au  voisinage  de  15° 
à  l’extérieur,  de  20“  à  l’intérieur,  températures 
auxquelles  l’insecte  est  inapte  à  piquer.  Mais  le 
thermomètre  monte  rapidement  et  se  maintient 
toute  la  journée  entre  25“  et  30“,  température  pro¬ 
pice  à  l’alimentation  du  Stégomya.  En  février, 
mars  et  avril,  malgré  que  la  température  soit  plus 
élevée  qu’à  la  saison  des  pluies  et  reste  haute  nuit  et 
four,  le  St.  fasciata  ailé  reste  inactif  . . .  Cette  hi¬ 
bernation  n’est  pas  de  moindre  durée  à  Ouagadou¬ 
gou  (région  nigérienne)  qu’à  Dakar  où  le.  climat 
est  tempéré  pendant  cinq  mois,  de  décembre  à 
avril. 

. Cette  longue  inaction  physiologique  sai¬ 
sonnière  n’atteint  pas  l’Œ.  argenteus  ni,  les  au¬ 
tres  moustiques  aussi  complètement  que  des  ani¬ 
maux  supérieurs,  comme  les  oiseaux.  Quelques 
Stegomyas  pondent  en  saison  sèche  ;  l’éclosion 
des  œufs,  les  mues  des  larves,  la  nymphose,  la 
métamorphose  des  nymphes  en  insectes  ailés 
continuent.  Mais  tous  ces  phénomènes  vitaux 
s’accomplissent  au  ralenti  malgré  la  permanence 
des  gites  dans  les  maisons  et  dans  leur  voisinage  et 
malgré  une  température  favorable  ». 

S'il  n’existe  pas  de  service  de  destruction  des 
moustiques  dans  l’agglomération  atteinte  par  la 
dengue  ou  s’il  est  insuffisant  ,  l’épidémie  s’ac¬ 
croît  avec  la  multiplication  des  Stégomyes.  Les 
cas  sporadiques  de  fièvre  rouge  ou  de  fièvre 
jaune  qu’on  constate  exceptionnellement  à  la 
saison  sèche  doivent  être  causés  par  la  piqûre  de 
quelque  Stégomya  hibernant  infecté  à  la  saison 
précédente.  Ces  cas  restent  isolés  parce  que  les 
stégomyes  sont  rares  et  s’abstiennent  de  piquer. 
Peut-être  même  les  moustiques  éclos  à  cette  sai¬ 
son  sont-ils  inaptes  à  cultiver  le  virus  inconnu  de 
ces  deux  maladies,  comme  l’anophèle  est  inapte  à 
cultiver  l’hiver  l’hématozoaire  de  la  fièvre  palu- 
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déenne  1  Les  larves  et  les  images  de  Sti  hiber¬ 
nants  assurent  la  conservation  de  l’espèce  et 
la  transmission  du  virus  d’une  année  à  l’au¬ 
tre.  » 

«  Le  fait  que  la  durée  de  l’hibernation  est  la 
même  à  Ouagadougou  qu’à  Dakar  malgré  l’écart 
des  températures  indique  que  l’arrêt  de  la  fonc¬ 
tion  de  reproduction  doit  avoir  pour  cause  l’é¬ 
puisement  de  cette  fonction  après  la  série  des 
générations  d’été  et  non  l’abaissement  de  la  tem¬ 
pérature.  Cet  arrêt,  avec  le  jeûne  qui  l’accompa¬ 
gne,  a  pour  effet  de  récupérer  la  fonction  ovogé- 
nétique.  L'arrêt  de  la  fonction  alimentaire  est-il 
la  cause  ou  la  conséquence  de  l’autre  ?  Toujours 
est-il  que  le  Stégomya  cesse  de  piquer  l’homme 
pendant  cette  longue  période,  ce  qui  met  fm  aux 
deux  maladies  qu’ikest  apte  à  transmettre.  » 

«  Pendant  deux  années,  presque  chaque  jour,  de 
20  h.  à  22  heures,  chassant  assis  et  immobile, 
chaussé  de  hautes  bottes  de  cuir  pour  empêcher 
les  moustiques  de  m’attaquer  aux  jambes  sans  se 
faire  voir,  j’ai  pris  quelques  anophèles,  plus  sou¬ 
vent  des  culex  ordinaires,  jamais  un  Stégomya 
fasciata  . . .  D’après  mon  expérience,  le  St.  de  la 
Boucle  du  Niger  attaque  l’homme  de  jour,  sur¬ 
tout  entre  10  h.  et  18h.  et.la  nuit  après  22  h.  a  une 
heure  que  je  ne  puis  préciser  ». 


.  «  Les  mœurs  du  St.  fasciata  ne  sont  pas  exac¬ 
tement  les  mêmes  sur  tous  les  continents  ni,  sans 
doute,  dans  toutes  les  régions  d’un  continent, 
L’étude  de  la  biologie  des  races  régionales  de  ce 
moustique  donnera  la  raison  de  faits  épidémiolo¬ 
giques  inexpliqués;  » 

Les  épidémies  de  dengue  se  montrent  tous  les 
ans  ou  tous  les  deux  ans,  car  l’immunité  conférée 
par  une  atteinte  n’est  que  de  quelques  mois  ou  de 
quelques  semestres  ;  les  épidémies  de  fièvre  jaune 
sont  rares,  parce  qu’une  atteinte  confère  l’immii- 
nité  à  vie  à  qui  en  guérit. 

La  clinique  et  l’épidémiologie  ont  prouvé  de-, 
puis  des  siècles  que  la  fièvre  rouge  et  la  fièvre 
jaune  sont  des  affections  distinctes. 

Malgré  la  connaissance  acquise  du  rôle  du  St. 
fasciata  dans  la  dengue,  ce  moustique  continue  à 
jouir  du  droit  de  cité  .  Il  paraît  beaucoup  de  tra¬ 
vaux  sur  la  dengue  et  sur  sa  thérapeutique,  qui 
n’empêchent  ni  l’évolution  de  la  maladie  ni  la  re¬ 
chute  ;  il  en  paraît  fort  peu  sur  le  Stégomya  et  sa 
destruction.  Cependant,  «  mieux  vaut  prévenir 
que  ne  pas  guérir  ».  Une  prophylaxie  médicale 
par  un  vaccin  éventuel,  fût-il  efficace,  sera  tou¬ 
jours  inférieure  à  la  prévention  par  suppression 
de  l’insecte.  C’est  du  côté  de  l’agent  de  trans¬ 
mission  du  virus  que  l’effort  doit  être  dirigé. 


Clinique  Médicale  des  enfants  :  Hôpital  des  Enfans-Malades 

TROIS  LEÇONS  SUR  LES  CARDIOPATHIES  AIGUËS  DE  L'ENFANCE 

III.  — ■  Les  péricardites  dans  i’enfance  (^) 

par  Edouard  Pichon, 

Médecin  des  hôpitaux  de  Paris 


Snus  le  nom  de  péricardite,  nous  étudierons  les 
épisodes  morbides  comportant  une  lésion  évo¬ 
lutive  du  péricarde  ;  nous  n’y  comprendrons 
point  la  symphyse  organisée  du  péricarde,  dont 
les  lésions  sont  cicatricielles,  mais  nous  aurons  à 
y  faire  figurer  les  symphyses  eu  voie  d’organisa¬ 
tion  ou  de  remaniement. 

L’enfance  est  l’âge  d’élection  des  péricardites, 
puisque  plus  de  la  moitié  des  péricardites  sur¬ 
viennent  avant  T  âge  de  quinze  ans. 

Suivant  l’âge  des  sujets,  la  statistique  étiologi¬ 
que  se  présente  de  façon  tout  à  fait  différente. 

Chez  les  enfants  au-dessous  de  cinq  ans,  ce 
qui  est  de  beaucoup  le  plus  fréquent,  ce  sont  les 
péricardites  purulentes.  Dès  après  la  naissance 
on  peut  voir,  mais  assez  rarement,  des  péricar¬ 
dites  streptococciques  par  infection  d’origine 
ombilicale.  Mais  ce  que  l’on  voit  surtout  dans 
les  cinq  premières  années  de  la  vie,  ce  sont  des 


(1)  Leçon  faite  en'iuillet  1930.  Voir  les  deux  leçons' 
précédentes  in  Concours  Médical,  n“  31  et  32,  1931; 


péricardites  pneumococciques  succédant  à  de  la 
pleurésie  purulente  elle-même  suite  d’une  bi’on- 
c'ho-pneumonie. 

Entre  cinq  et  quinze  ans, la  cause  maîtresse  des 
péricardites,  c’est  la  maladie  de  Bouillaud.  En 
effet,  d’après  les  statistiques  les  plus  autorisées, 
60  %  des  péricardites  entre  ces  deux  âges  sont 
rhumatismales,  et  un  tiers  des  maladies  de  Bouil¬ 
laud  dans  la  même  épocjue  de  la  vie  donne  de  la 
péricardite.  Je  dis  de  la  péricardite,  parce  qu’il 
peut  fort  bien  arriver  que  les  lésions  du  péricarde 
ne  fassent  qu’accompagner  des  syndromes  endo- 
carditiques  ou  myocarditiques,  sans  créer  un 
tableau  clinique  net  de  péricardite.  Certes,  c’est 
chez  l’enfant  que  se  rencontre  le  plus  fréquem¬ 
ment  le  type  classique  de  la  péricardite  rhuma¬ 
tismale  aiguë  avec  ses  deux  phases  de  sécheresse 
et  d’épanchement.  Mais  MM.  Nobécourt  et 
Boulanger-Pilet  ont  récemment  fait  remarquer 
avec  beaucoup  de  raison  cque  la  péricardite  isolée, 
sans  note  clinique  endocardique  aii  myocardique, 
était  dans  la  maladie  de  Bouillaud,  chez  l’enfant. 
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beaucoup  moins  fréquente  que  ne  le  disaient  les 
auteurs  classiques  d’après  l’enseignement  de 
Potain. 

Auprès  de  la  maladie  de  Bouillaud,  entre 
l’âge  de  cinq  et  celui  de  quinze  ans  ies  autres 
causes  de  péricardite  savoir  la  chorée,  la  scar¬ 
latine,  la  typhoïde,  la  tuberculose,  pèsent  peu. 
La  pneumonie  ne  comiiience  à  jouer  un  rôle  no¬ 
table  qu’bprès  l’âge  de  dix  ans.  Vers  treize  ou 
quatorze  ans  on  voit  quelquefois  des  péricardi¬ 
tes  staphyiococciques,  suite  d’ostéomyélites. 

Telle  est  l’étiologie  des  péricardites  aiguës. 
Dans  les  processus  subaigus,  la  tuberculose  vient 
jouer  à  côté  de  la  maladie  de  Bouillaud  un  rôle 
relativement  plus  important. 

Comme  l’a  très  bien  montré  dans  sa  thèse  M. 
Blechmann,  il  n’est  pas  de  domaine  où  le  méde¬ 
cin  ait  plus  besoin  de  tout  son  esprit  critique 
que  dans  l’iuterprétation  des  symptômes  réputés 
péricardiques.  A  part  le  frottement,  qui  est  un 
excellent  signe,  il  n’est  pas  un  seul  symptôme 
qui  ne  puisse  être  trompeur,  et  la  quantité  de 
signes  que  l’on  a  décrits  ne  réussit  pas  à  sup¬ 
pléer  à  l’insuffisance  de  leur  qualité.  Aussi,  si  le 
fro  ttement  vient  à‘ manquer,  faut-il  savoir  analy¬ 
ser  les  symptômes  dans  toutes  leurs  nuances  les 
plus  fines  pour  pouvoir  affirmer  ou  nier  le 
diagnostic  de  péricardite.  Au  reste,  sauf  des  cas 
où  l’épanchement  péricardique  devient  dange¬ 
reux  par  son  abondance  même,  il  n’importe  pas 
énormément  qu’au  cours  d’une  cardite  rhuma¬ 
tismale  l'élépient  péricarditique  n’ait  pas  pu 
être  reconnu,  puisqu’il  n’impose  guère  d’indica¬ 
tion  thérapeutique  spéciale. 

E.xaminons  d’abord  les  signes  physiques  de 
péricardite.  Le  signe  capital,  nous  venons  de  le 
dire,  c’est  le  frottement  ;  c’est  un  bruit  très 
imprécis  dans  son  temps  ainsi  que  dans  sa  locali¬ 
sation  sur  l’aire  cardiaque.  Mais,  quant  à  la  loca¬ 
lisation  en  profondeur,  il  donne  nettement  à 
l’oreille  l’impression  qu’il  est  très  superficiel  ; 
aussi  bien  quand  il  est  fort  peut-il  être  perçu  à  la 
palpation.  Il  m’a  semblé  qu’il  pouvait  quelquefois 
être  intéressant  d’associer  la  palpation  et  l’auscul- 
ation,  par  l’auscultation  trânsmanuelle  :  comme 
rfir  perçoit  ainsi  le  choc  de  la  pointe,  on  précise 
mieux  la  place  du  frottement  dans  le  temps. 

Mais  le  caractère  capital  qui  pour  tout  clinicien 
avisé  permet  de  reconnaître  le  frottement  péri¬ 
cardique,  c’est  son  timbre,  timbre  très  Varié  à 
la  vérité,  qui  va  du  bruit  de  papier  froissé  aux 
bruits  de  cuir  neuf  et  de  râpe,  mais  qui  dans  sa 
diversité,  garde  une  unité  dont  le  terme  de  frot¬ 
tement  à  lui  seul  suffit  à  rendre  compte.  On  ne 
sera  pas  étonné  que  le  frottement  puisse  être  in¬ 
fluencé  par  la  position  du  malade  ou  par  la  pression 
plus  ou  moins  forte  de  la  tête  ou  du  stéthoscope. 

En  lui-même  le  frottement,  dû  au  contact 
mutuel  des  feuillets  péricardiques  dépolis  par 


l’inflammation, est' un  signe  de  péricardite  sèche; 
le  plus  souvent  pourtant  il  persiste  dans  la 
phase  d’épanchement.  La  raison  nous  en  à  été 
donnée  par  Schaposchnikoff  :  c’est  que  le  cœur, 
du  lait  de  ses  attaches  anatomiques,  reste,  même 
dans  des  épanchements  relativement  gros,  en 
contact  avec  le  plastron  sterno-costal,  le  liquide 
s’accumulant  à  gauche  du  viscère,  au-dessous  de 
lui,  puis  en  arrière  de  lui. 

Un  autre  signe  indique  la  péricardite  sèche  : 
c’est  le  signe  de  Josserand,  c’est-à-dire  l’accen¬ 
tuation  du  second  bruit  au  foyer  pulmonarien, 
dû  pour  Josserand  lui-même' à  ce  que  les  milieux 
fibrineux  sont  particulièrement  bons  conducteurs 
du  son,  mais  pour  M.  Vaquez  à  ce  que  la  gêne 
circulatoire  élève  la  pression  dans  la  petite  ci- 
culation.  < 

Enfin,  c’est  dès  la  période  de  sécheresse  que 
l’on  peut  voir  aux  rayons  X  cette  parésie  de  la 
coupole  diaphragmatique  gauche  qui  constitue 
le  signe  d’Essey-W inter.  L’inspection  peut  mon¬ 
trer  une  augmentation  de  l’expansion  respira¬ 
toire  du  haut  du  thorax  tandis  que  la  région 
diaphragmatique  reste'immobile.  C’est  une  autre 
expression  du  signe  d’Essey-'Winter. 

Passons  maintenant  aux  symptômes  qui  sont 
donnés  comme  des  signes  d’épanchement  péri¬ 
cardique. 

A  l’inspection,  le  signe  d’Avenbrugger  :  il 
consiste  en  une  voussure  battante  de  l’épigastre. 
Mais  ce  signe  se  rencontre  plus  souvent  encore 
dans  les  dilatations  du  ventricule  droit  que  dans 
les  épanchements  péricardiques. 

A  la  palpation,  V affaiblissement  du  choc  de  la 
pointe  est  loin  d’indiquer  à  coup  sûr  un  épan¬ 
chement  péricardique  :  outre  qu’il  peut  exister 
dans  des  syndromes  myocardistiques  sans  rien 
de  péricardique,  il  est  d’après  Blechmann,  dans 
les  péricardites  même,  beaucoup  plus  souvent  lié 
au  myocardisme  concomitant  qu’à  la  présence 
de  liquide.  C’est  seulement  dans  les  très  gros 
épanchements  qu’il  peut  y  avoir  du  liquide  en 
avant  du  cœur; l’affaiblissement  varie  alors  sui¬ 
vant  la  position  dû  malade. 

L’élévation  du  choc  cardiaque  jusqu’au  troi¬ 
sième  ou  quatrième  espace  intercostal  est  un 
signe  classique  ;  rejeté  par  Blechmann,  il  est 
maintenu  comme  possible  par  M.  Vaquez. 

Quant  à  l’élargissement  des  espaces  intercos¬ 
taux  gauches  et  à  la  possibilité  de  suivre  par  la 
palpation  la  première  côte  jusqu’au  sternum,  ce 
sont  des  signes  rares  et  de  peu  de  valeur  sur  les¬ 
quels  on  ne  peut  pas  asseoir  un  diagnostic. 

La  percussion  et  la  radioscopie  doivent  être 
étudiées  parallèlement  parce  que  les  signes  ^ 
qu’elles  donnent  sont  absolûment  calqués  les 
uns  sur  les  autres.  Qui  dit  aire  mate  dit  aire  opa¬ 
que  et  réciproquement.  Ce  point  est  très  impor¬ 
tant.  Certes,  la  percussion  est  d’une  pratique  plus 
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délicate  que  la  radioscopie,  mais  puisque  correc¬ 
tement  effectuée  elle  donne  des  renseignements  à 
peu  près  semblables,  il  est  important,  M.  Nobé- 
court  nous  le  dit  bien  souvent,  de  ne  pas  en  négliger 
renseignement  comme  on  a  trop  tendance  à  le 
faire  actuellement.  Loin  de  tout  centre  radiolo¬ 
gique,  un  bon  médecin  sera  bien  heureux  d’a¬ 
voir  à  sa  disposition,  cette  méthode  qui  n’exige 
pour  tous  instruments  que  les  doigts  et  les 
oreilles. 

Le  meilleur  signe  radio-percussionnel  d’épan¬ 
chement  péricardique  c’est  la  cardiomégalie, 
mais  encore  ce  signe  demande-t-il  à  être  pr  écisé  ; 
le  myocardisme  en.  effet  donne  aussi  une  aug¬ 
mentation.  de  l’aire  cardiaque,  mais  rr.c  aug¬ 
mentation  sujette, selon,  l’état  de  fatigue  et  selon 
le  traitement,  à  des  variations  beaucoup  plus 
rapides.  Ce  ejui  caractérise  la  cardiomégalie  péri- 
carditique  c’est  son  augmentation  excentrique  et 
progressive,  relativement  lente  à  mesure  que  la 
maladie  se  développe.  Ainsi  précisé,  ce  symptôme 
s’appelle  signe  de  Bovaird.  A  son  maximum 
d’extension,  la  matité  péricardique  arrive  à 
prendre  une  forme  très,  caractéristique,  presque 
semi-circulaire  et  plus  ou  moins  grossièremert  sy¬ 
métrique  par  rapport  au  bord  gauche  du  sternum. 

Un  autre  bon  signe  d’épancbemen.t.  péricar¬ 
dique,  c’est  le  signe  de  Potain,  c’est-à-dire 
l’augmentation  de  la  matité  absolue  par  rap¬ 
port  à  la  relative. 

On  a  essayé  de  ne  pas  attendre  des  modifica¬ 
tions  aussi  grosses  de  l’aire  cardiaque  pour  porter 
‘  un  diagnostic,  mais  ces  essais  n’ontété  couronnés 
d’aucun  réel  succès.  La  vieille  encoche  de  Sibson 
n’a  aucune  valeur.  Le  signe  de  iîô/c/!,  qui  consiste 
en  une  matité  dans  le  5®  espace  intercostal  droit, 
peut  très  bien,  comme  l’a  nrontré  'Mîddle.ton,être 
dû  à  une  dilatation  dé  l’oreillette  droite.  Ewart 
avait  avancé  qu’au  début  des  épanchements, 
l’angle  cardio-hépaticfue,  à -la  percussion,  deve¬ 
nait  obtus  au  lieu  d’aigu.  Les  autres  auteurs 
.  n’ont  en  général  pas  retrouvé  cette  particularité 
percussionnelle  et  Ironside  Bi-uce  a  fait  justice 
du  signe  d’Ewart  en  montrant  que  radioscopi- 
I  quément,si  gros  que  fût  l’épanchement  péricar¬ 
dique,  l’angle  cardio-hépatique  restait  aigu. 

Alliée  à  la  palpation,  la  percussion  donne  deux 
signes  utiles,  mais  d’interprétation  quelquefois 
délicate,  savoir  le  débord  respectif  de  la  matité 
en  dehors  et  au-dessous  de  l’endroit  où  par  la 
palpation  l’on  sent  battre  la  pointe. 

Avant  de  conclure  à  la  péricardite,  se  méfier 
d’un  épanchement  pleural  qui  donnerait  une 
matité  qu’on  ne  devrait  pas  fautivement  ratta¬ 
cher  au  cœur. 

L’auscultation  ne  donne  guère  de  signes  utiles, 
abstraction  faite  du  frottement  dont  j’ai  parlé 
plus  haut.  En  effet  Véloignement  des  bruits  est  ' 
bien  dificile  à  diagnostiquer  cliniquement  de 
leur  affaiblissement  par  myocardisme. 


Je  ne  dirai  qu’un  mot  de  la  ponction  péri¬ 
cardique  à  laquelle  il  ne  faut  recourir  fhérapeu^ 
ticpiement  qu’à  bon  escient  et  que  je  trouve  inad¬ 
missible  comme  moyen  diagnostique. 

Les  signes  fonctionnels  de  la-  péricardite  sont 
assez  divers.  La  douleur  précordiale  peut  com¬ 
mencer  dès  la  période  sèche  et  affecter  un  ca¬ 
ractère  tel.  c£ue  certains  auteurs  dont  M.  Lian 
n’ont  pas  hésité  à  parler  d’angor  pectoris  d’ori¬ 
gine  péricardique.  Il  me  semble  néanmoins  qu’en 
général  la  douleur  péricarditique  n’afîecte  pas 
tout  à  fait  les  mêmes  caractères  cliniques  que  la 
myocardistique.  Plus  superficielle,  elle  est  «xa.-r 
gérée  par  le  frôlement  et  à  plus  forte  raison  par 
la  percussion  et  le  tapotement.  La  pression  le 
long  du  bord  gauche  du  sternum,  aux  différents 
points  phréniques,  l’augmente  nettement  ;  quel¬ 
quefois  même  elle  affecte  spontanément  une 
particuli.ère  intensité  sur  cette  bande  verticale 
phrénique  ainsi  que  sur  la  bande  horizontale  des 
insertions  de  l’hémidiaphragme  gauche.  O’est 
la  douleur  en  L  majuscule. 

Les  signes  de  congestion  encéphalique  (vertige, 
bourdonnements,  céphalée)  le  pouls  de  Küss- 
maul  (plus  fort  dans  l’expiration)  sont  des  sytnpr 
tf  mes  relativement  fréquents,  mais  n’oirt  rien 
de  pathognomoiriqüe(Derçê/i\e,,la  dilatation  per¬ 
manente  des  jugulaires  ou  'Signe  de  Cyril  Ogle. 

La  dyspnée  revêt  quelquefois  dans  la  péricar- 
d  te  un  aspect  particulier,  soit  que  le  petit  ma¬ 
lade  ne  puisse  respirer  qu’assis,  ce  qui  constitue 
Vorthopnée,  symptôm.e  assez  banal  de  toutes’  les 
défaillances  cardiaques,  soitjcpre.,  plus  gêné  encore  ;  . 
il  penche  le  tronc  en  Avant  en  l’appuyant  sur  son  . 
oreiller  posé  sur  les., genoux  :  c’est  le  signe  , de, 
l’oreiller',  soit  même  qu’il  en  soit  réduit,  à, se 
placer  dans  la  position  {gîqàs-pectorale,  c’est  le 
signe  de  la  prière  mahoniéf&KL^}.  dVlais  Cheinis.se’, 
mais  Berge  ont  montré  que,  même  à  ce  dernier 
degré,  ce  symptôme  n’était  pas  pathognomonique 
de  la  péricardite.  Dans  certains  cas,  l’on  ren¬ 
contre  le  sigue  de  Pins,  qui  consiste  en  des  signes 
d’atélectasie  (matité,  abolition  du  murmure) 
de  la  base  du  poumon  gauche  disparaissant  dans 
la  position  génu-pectorale.  Ce  signe,  qui  est  clas¬ 
sique,  est  assez  rare  pour  que  l’on  n’ait  guère  à 
compter  sur  lui  pour  un  diagnostic. 

Maintenant  que  nous  avons  fait  l’analyse 
clinique  des  symptômes  de  péricardite,  il  v^a 
nous  être  facile  d’esquisser  le  tableau  clinique 
et  l’aspect  évolutif  des  principales  péricardites 
de  l’enfance.  Celle  qui  est  de  beaucoup  la  plus 
importante  c’est  la  péricardite  de  ta  maladie  de 
Boiiillaud.  Elle  est  nette  surtout  dans  .son  type 
aigu,  qui  comporte  une  phase  sèche  de  quatre  à 
huit  jours  environ  et  une  phase  d'épanchement. 
Comme  tout  épisode  cardiaque  de  la  maladie  de 
Bouillaud  la  péricardite  peut  être  annoncée  par 
une  reprise  de  fièvre  ne  reconnaissant  pas  d’ex- 
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plicatioh  angineuse  ni  artiiralgique.  Alerté,  le 
médecin  ausculte  le  cœur  et  trouve  un  frotte¬ 
ment  ;  puis  le  tableau  symptomatique  se  com¬ 
plète  plus  ou  moins  avec  les  éléments  sémiologi¬ 
ques  que  nous  venons  d’étudier.  Nous  sommes 
obligés  de  répéter  encore  une  fois  que  bien  sou¬ 
vent  la  cardite  s’étend  au  myocarde  ou  à  l’endo¬ 
carde. 

La  péricardite  rliumatismale  a  aussi  des  for¬ 
mes  subaigués  dont  la  douleur  précordiale  et  le 
frottement  sont  souvent  les  seuls  indices  clini¬ 
ques.  Ces  formes  subaiguës  font  partie  intégrante 
du  tableau  du  rhumatisme  cardiaque  évolutif 
tel  que  nous  l’avons  décrit  dans  la  première  leçon. 
Une  symphyse  péricardique  se  constitue  alors 
peu  à  peu  et,  si  le  malade  vient  à  mourir  de  son 
rhümatisme  évolutif,  l’autopsie  montre  très 
souvent  autour  du  cœur  une  sorte  de  gangue 
jaunâtre,  gélatineuse,  représentant  la  symphyse 
en  voie  de  constitution. 

La  péricardite  pneumococctque  est  plus  sou¬ 
vent  une  péricardite  purulente  accompagnée 
de  fièvre  du  type  hectique,  et  quelquefois  assez 
dyspnéisante  pour  exiger  la  ponction,  que  dans 
la  péricardite  rhumatismale  on  n’a  au  contraire 
presque  jamais  l’occasion  dè  pratiquer.  Avec 
ou  sans*  ponction,  la  péricardite  pneumococci- 
que  est  d’un  pronostic  très  grave.  Quand  l’en¬ 
fant  succombe,  on  trouve  entre  les  deux  feuillets 
du  péricarde  un  pus  vert  absinthe,  peu  abonnant, 
avec  de  grandes  et  nombreuses  fausses  membra¬ 
nes  jaune  serin,  aspect  qui  caractérise  le  pneu¬ 
mocoque  même  avant  l’examen  bactériologi¬ 
que. 

La  péricardite  tuberçuteuse  se  présente  sous 
plusieurs  types.  Il  existe  un  type  latent,  pure 
trouvaille  d’autopsie  ;  un  type  où  la  péricardite 
n’est  qu’un  des  cléments  d’une  polysérosite 
Fernet-Boulland  ;  un  type  avec  signes  fonc¬ 
tionnels  marqués  et  évolution  aiguë  ressemblant 
assez  à  la  péricardite  rhumatismale. 

Mais  le  type  de  beaucoup  le  plus  fréquent  de 
péricardite  tuberculeuse  a  un  début  insidieux 
et  lent.  L’épanclîement  arrive  à  être  très  abon¬ 
dant,  de  un  à  trois  litres,  alors  qu’ontrouve  cent 
à  cinq  cents  centimètres  cubes  dans  les  péri¬ 
cardites  rhumatismales.  Il  est  séro-fibrineux, 
mais  assez  souvent  avec  tendance  hémorragique 
ou  purulente.  Le  pronostic  est  sombre  ;  la  mort 
survient  par  syncope  ou  par  asystolie.  Si  le  ma¬ 
lade  y  échappe,  au  moins  court-il  inévitablement 


à  la  symphyse  cardiaque.  La  guérison  sans  sé¬ 
quelles  symphysaires  semble  toutefois  avoir  été 
obtenue  dans  quelques  cas  par  le  traitement.  Ce 
traitement  consiste  classiquement  en  .  des  ponc¬ 
tions  '  péricarditiques  répétées.  Mais  il  ne  faut 
recourir  à  la  ponction  que  si  l’on  a  de  très  forts 
indices  diagnostiques  de  gros  épanchement 
péricardique.  . 

Encore  faut-il  éviter  le  procédé  Dienlafoij 
(5«  espace  intercostal  gauche  à  6  cm.  du  sternum) 
qui  peut  blesser  la  plèvre  ou  l’oreillette  droite, 
et  le  procédé^üeZorme  (5®  espace  inter-costal  gau¬ 
che  contre  le  sternum).  Le  procédé  le  plus  à  re¬ 
commander  est  celui  de  Marfan  qui  passe  par 
l’épigastre  et  remonte  derrière  la  xiphoïde.  11 
atteint  la  région  sous-cardiaque  où  le  liquide 
‘péricardique  s’amasse.  C’est  seulement  en  l’ab¬ 
sence  d’épanchement  qu’il  risque  de  blesser  le 
ventricule  droit.  Dans  des  cas  particuliers  on 
a  pu  aller  chercher  le  liquide  dans  la  région 
'  exb-apexienne,  sous-maxillaire  au  6®,  au  7® 
espace  intercostal,  c’est  le  procédé  de  Rendu. 
La  ponction  péricardique  n’est  pas  par  elle- 
même  inofïensive  :  on  a  vu  des  morts  subites. 
MM.  Barbier  et  Lian  signalent  que  la  bles¬ 
sure  de  la  plèvre  peut  infecter  cet  organe. 
Néanmoins  c’est  dans  la  péricardite  tuber¬ 
culeuse  avec  ses  si  gros  épanchements  que  les 
ponctions  sont  le  plus  indiquées.  Par  la  seule 
technique  des  ponctions  répétées,  MM.  Amau- 
drut,  Nobécourt  ont  obtenu  des  guérisons 
Actuellement  il  semble  que  l’on  se  donne  quel¬ 
ques  chances  dé  plus  d’arriver  à  un  résultat  en 
taisant  suivre  la  ponction  d’une  injection  modi¬ 
ficatrice,  soit  d’air,  soir  d’air  goménolé,  soit 
d’azote,  soit  d’argent  colloïdal  ou  de  lipiodol. 
Pour  consolider  la  guérison,  l’héliothérapie  est 
à  recommander. 

Voilà  quels  sont  les  principaux  types  de  péri¬ 
cardite  aiguë  de  l’enfance. 

Avec  l’étude  des  syndromes  péricardiques  ai¬ 
gus,  nous  avons  terminé  celle  des  cardiopathies 
aiguës,  qui  devait  faire  le  sujet  de  cette  suite  de 
leçons.  Evidemment  je  n’ai  pu  vous  tracer  ici 
que  les  grandes  lignes  d’un  domaine  pathologi¬ 
que  aussi  complexe.  Je  serai  heureux.  Mesdames 
et  Messieurs,  si  j’ai  réussi  à  vous  mettre  en 
mesure  de  vous  y  orienter. 

Pour  ma  part,  je  vous  remercie  grandement  de 
l’attention  bienveillante  que  vous  m’avec  aCcor-j^ 
dée. 
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LA  CLINIQUE  MENTALE  AU  GOUT  DU  JOUR 

La  Strychnine  à  hautes  doses,  spécifique  des  déiires  alcooiiques 

d’après  MM.  Ph.  Pagniez  et  P.  Ch.aton  (1). 

Les  .injections  de  sinjchnine  à  hautes  doses  avaient  été  considérées  autrefois  comme  susceptibles  de 
donner  des  résultats  remarquables  dans  les  délires  alcooliques.  Celle  méthode,  injustement  tombée  dans 
l’oubli,  mérite  d’être  réhabilitée,  ainsi  que  le  prouvent  les  résultats  intéressants  obtenus  par  les  auteurs. 


•  Les  délires  alcooliques  se  traitent  aujourd’hui  j 
sans  alcool  ;  on  place  les  malades  dans  les  meil¬ 
leures  conditions  d’ambiance  ;  on  évite  de  les  at¬ 
tacher  et  on  s’efforce  de  les  calmer,  soit  par  des 
bains  tièdes,  soit  par  des  médicaments  variés,’ 
dont  le  chloral  et  l’opium,  puis  le  somnifène  (cas 
particulièrement  aigus)  restent  le  plus  en  usage. 

Si  la  strychnine  a  toujours  gardé  sa  place  dans 
la  période  d’adynamie,  qui  fait  suite  à  l’accès,  et 
cela  dans  le  but  de  tonifier  le  malade  et  d’exalter 
l’énergie  vitale  défaillante,  il  s’agit  à  présent 
pour  elle  d’un  rôle  de  véritable  antidote  dans 
les  délires  alcooliques  aigus. 

Tout  alcoolique  entrant  dans  le  service  des 
malades  agités  (Pavillon  Ernest-Dupré  de  l’Hô¬ 
pital  St- Antoine)  est  soumis  au  traitement  par  la 
strychnine  de  la  façon  suivante. 

Le  sulfate  de  strychnine,  en  ampoules  dosées 
à  un  milligramme  par  cent,  cube,  est  injecté  par 
doses  de  deux  milligrammes.  Les  injections  sont 
répétées  toutes  les  trois  heures,  et  dans  les  cas 
particulièrement  graves,  toutes  les  deux  heures, 
jusqu’à  concurrence  de  dix  à  seize  milligrammes 
par  24  heures. 

Les  excellents  résultats  ,  obtenus  avec  ces  do¬ 
ses,  n’ont  pas  rendu  nécessaire  l’emploi  des  in¬ 
jections  par  cinq  milligrammes,  à  raison  de  trois 
par  jour,  non  plus  que  les  doses  exceptionnelles 
de  cinquante  milligrammes  par  jour  (Luton). 

Les  injections  seront  fractionnées  et  fréquen¬ 
tes,  en.  raison  de  l’élimination  très  rapide  du  mé¬ 
dicament,  car  il  est  nécessaire  de  maintenir  en 
permanence  l’organisme  sous  l’influence  de  la 
strychnine.  . 

Le  malade  ne  reçoit  aucun  autre  médicament  ; 
on  lui  fait  boire  de  l’eau  et  des  tisanes  en  abon¬ 
dance.  Quand  l’agitation  n’est  pas  excessive, 
l’alcoolique  délirant  est  laissé,  en  liberté  dans  sa 
cellule,  dont  on  a  enlevé  tout  meuble,  sauf  un 
njatelas  à  même  le  sol.  Si  l’agitation  est  telle  que 
le  malade  déchire  sa  chemise,  ou  frappe  sans  cesse 
la  porte  et  les  parois,  on  lui  met  une  camisole  de 
force,  et  on  le  laisse  libre  de  se  promener  dans  sa 
cellule.  Enfin,  dans  les  cas  d’agitation  extrême. 


(1)  Ph.  Pagniez  et  P.  Chaton.  —  Le  traitement  des 
délires  alcooliques  par  la  strychnine  à  hautes  doses. 
{La  Pres.se  Médicale.  28  février  1931.) 


ou  quand  il  s’agit' de  malades  ayant  une  pneu¬ 
monie  ou  une  affection  aiguë  médicale  ou  chiiur- 
gicale,  on  est  obligé  d’attacher  le  patient  dans 
son  lit  ;  cette  pratique,  longtemps  considérée 
comme  très  dangereuse,  n’a  jamais  donné  de 
résultats  fâcheux. 

En  règle  générale,  tout  alcoolique,  arrivé  en 
état  de  contusion  mentale,  halluciné,  trémulanf, 
sans  sommeil,  couvert  de  sueurs,  se  trouve  calmé 
par  ce  traitement  en  l’espace  de  24  à  48  heures, 
rarement  plus.  Dès  cpie  le  malade  se  calme,  que 
les  hallucinations  disparaissent  ou  s’atténuent, 
que  les  sueurs  cessent,  la  dose  de  strychnii’e  est 
diminuée  ;  on  passe  à  dix,  à  huit  milligramnip.s 
par  nycthémère  pour  cesser  les  doses  décroissan¬ 
tes  en  quelques  jours. 

Jamais  les  auteurs  n’ont  observé  d’accidents 
du  fait  de  la  strychnine  par  cette  médication,  pas 
même  d’exagération  des  réflexes,  et  leur  expé¬ 
rience  porte  sur  un.  nombre  considérable  de  su¬ 
jets,  puisqu’ils  ont  soigné  en  six  ans  42  grands 
alcooliques  par  cette  méthode. 

C’étaient  des  délirants  simples  à  symptoma¬ 
tologie  classique  plus  ou  moins  aiguë,  des  déli¬ 
rants  avec  fièvre,  des  délirants  à  l’occasion  d’une 
pneumonie  ou  d’un  traumatisme,  fracture  ou  au¬ 
tre.  Tous  ces  alcooliques  étaient  plus  ou  moins 
trémulants  ;  beaucoup  étaient  fortement  tré- 
mulants.  Jamais  il  n’y  eut  de  grand  délirium 
tremens  classique,  a-vec  tremblement  intense  se¬ 
couant  sans  interruption  le  lit.  Peut-être  le  trai¬ 
tement  arrête-t-il  le  délire  avant  que.  le  trem¬ 
blement  ait  pris  ce  caractère  d’acuité  et  d’am¬ 
pleur  ■? 

Des  formes  très  graves  ont  été  soignées,  gé¬ 
néralement  avec  un  plein  succès  ;  on  peut  donc 
même  se  demander  si  la  strychnine  n’est  pas  un 
spécifique  des  accidents  nerveux  alcooliques. 

Un  fait  d’observation  intéressant,  c’est  que  la 
strychnine  se  montre  sans  aucune  effl.cacité  dans 
]es  états  d’agitation,  qui  sont  indépendants  de 
l’alcoolisme  ;  dans  des  cas  d’excitation  maniaque 
simple,  dans  des  cas  de  délire  aigu  non  alcoolique, 
le  résultat  a  été  absolument  nul  ;  aucune  amélio¬ 
ration,  mais  non  plus,  aux  doses  indiquées  plus 
haut,  aucune  aggravation  ,  ni  aucun  accident. 
Cette  inaction  dans  les  excitations  indépendantes 
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de  l’alcoolisme  est  si  nette  que,  dans  deux  ou  trois 
cas,  elle  a  permis  de  rectifier  un  diagnostic  erroné 
jiorté  sur  des  malades,  considérés  à  tort  comme 
des  alcooliques,  alors  qu’il  s’agissait  d'accidents 
d’autre  nature. 


Bref,  l’expérimentation  elle-même  permet  de 
dire  qu’il  s’agit  là,  selon  toute  vraisemblance, 
d’une  action  antagoniste  de  la  strychnine  vis-à- 
vis  de  l’alcool. 

G.  F.  ■ 


L’i^ctualité  Scientifique 

La  Presse 


Prophylaxie  ef  traitemenf  spécifique  de  la  coqueluche. 

Le  bacille  de  Bordet  et  Gengou  est  l’agent  spé¬ 
cifique  de  la  coqueluche  .  La  proxjhylaxio  com¬ 
mande  ,  dès  lors,  de  mettre  l’enfant  à  l’abri  de 
l’agent  pathogène. 

D’antre  part,  F  épidémiologie  nous  apprend  : 

1°  Que  la  maladie  se  transmet  uniquement  par 
le  voisinage  proche  des  individus  malades  ; 

2°  Qu’elle  présente  son  maximum  de  contagio¬ 
sité  dans  les  tout  premiers  jours,  et  en  particulier 
pendant  la  période  dite  «  catarrhale  »  qui  pré¬ 
cède  l’apparition  des  cj^uintes  caractéristiques. 
Ajoutons  C£u’à  ce  moment, le  diagnostic  clinique 
est  absolument  impossible  ;  il  est  nécessaire  de 
recourir  à  la,  bactériologie,  en  présentant  à 
l’enfant,  à  15  cent  .  de  la  bouche,  au  moment  de 
la  toux  non  provoquée,  des  boîtes  de  Pétri  ouver¬ 
tes,  contenant  le  milieu  de  culture  à  la  pomme  de 
terre  de  Bordet  et  Gengou. 

Quand  la  chose  est  possible,  il  faut  exiger  l’iso¬ 
lement  du  suspect,  durant  2  ou  3  jours,  jusqu’à 
ce  que  le  résultat  des  cultures  soit  connu. 

3°  Que  la  contagiosité  diminue  rapidement  en¬ 
suite,  pour  s’étcindi'e  vers  la  rpiatrième  semaine 
des  cjuintes. 

O.  H.  Prétet  démontre  que  le  traitement 
idéal  de  la  coqueluche  sera  un  vaccin  de  prépara¬ 
tion  assez  récente  fcar  le  pouvoir  antigène  du 
bacille  de  Bordet  paraît  diminuer  assez  rapide¬ 
ment),  composé  de  souches  aussi  variées  que  pos¬ 
sible,  et  d’une  concentration  microbienne  suffi¬ 
sante.  Pareil  vaccin  a  donné  des  résultats  satis¬ 
faisants  dans  l’ensemble  ;  il  ne  peut  juguler  en 
quelques  jours  une  coqueluche  déclarée,  mais  il 
raccourcit  sensiblement  la  durée  de  la  maladie  ; 
il  la  rend  particulièrement  bénigne,  en  diminuant 
le  nombre  des  quintes  quotidiex’ues,  en  suppri¬ 
mant  les  vomissements,  l’intolérance  gastrique 
et  l’état  de  dénutrition  plus  ou  moins  marcpié 
consécutif.  Surtout,  il  met  à  l’abri  des  complica¬ 
tions  pulmonaires,  particulièrement  en  milieu 
hospitalier. 

Quant  à  la  sérothérapie,  le  sérum  Je  conva¬ 
lescent  est  efficace,  mais  ce  traitement  a  l’incon¬ 
vénient  d’être  difficile  à  se  procurer  en  quantités 
suffisantes. 


Ni  la  vaccinothérapie,  ni  la  sérothérapie  ne 
doivent  faire  négliger  les  autres  moyens  théra- 
.peutiques.  (Le  Progrès  médical,  31  janvier  1931.) 

Etude  clinique  et  médico-légale  des  paralysies  post- 
sérothérapiques. 

Le  Prof.  E.  Soiiet-  limite  son.  étude  aux  acci¬ 
dents  paralytiques,  consécutifs  aux  injections 
préventives  de  sérum  antitétanique.  I.’obseiva- 
tion  détaillée,  c|u’il  relate,  présente  les  points  es¬ 
sentiels  de' ce  type  de  paralysie,  remarquable 
par  sa  localisation  à  peu  près  constante  aux  mem¬ 
bres  supérieurs.  Le  début  en  est  brutal,  parfois 
10  à  12  heures  '  après  l’injection,  apparaissant 
plus  souvent  avec  divers  accidents  sériques.  Les 
troubles  sensitifs  apparaissent  au  début  ;  ils  sont 
temporaires  ;  l’amyotrophie  est  de.  règle  ;  elle  est 
tenace,  et  constitue  un  des  troubles  les  plus  ca¬ 
ractéristiques.  Un  an,  et  plus  sont  nécessaires, 
même  dans  les  cas  heureux,  pour  obtenir  une 
restitution  presque  complète. 

La  cause  exacte  de  ces  accidents  étant  actuel¬ 
lement  méconnue,  il  n’y  a  pas  de  prophylaxie 
à  leur  opposer  ;  dès  lors,  s’ils  se  produisent,  il  ne 
saurait  en  être  fait  grief  au  médecin  traitant, 
dont  la  responsabilité,  ni  au  point ,de  vue  civil,  ni 
au  point  de  vue  pénal  n’est  engagée.  De  même 
l’employeur  ou  la  Compagnie  d’assurances,  dans 
le  cas  d’accident  du  travail, l’auteur  de  l’accident 
dans  le  domaine  du  droit  commun,  auraient  mau¬ 
vaise  grâce  à  ne  pas  reconnaître  l’imputabilité 
de  la  paralysie  à  l’accident,  même  quand  il  existe, 
dans  les  antécédents  de  la  victime,  un  insigni¬ 
fiant  dommage  de  guerre,  comme  dans  l’obser¬ 
vation  actuelle.  Aussi,  le  blessé  a-t-il  droit  àlaré- 
paration  intégrale  dans  le  domaine  du  droitcom- 
mun,  réparation  forfaitaire  dans  le  cas  '  d’acci¬ 
dent  du  travail.  (Toulouse  n:édical,  15  janvier 
1931.) 

L’œil  de  l’hypertendu. 

M.  P.  BailIxART  démontre  que,  dans  l’hyper¬ 
tension  artérielle,  les  lésions  rétiniennes  sont  fré¬ 
quentes.  On  pense  alors  souvent  au  glaucome, 
qui  se  caractérise  par  une  élévation  de  la  tension 
oculaire.  C’est  là  une  erreur,  car,  dans  la  plu- 
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part  des  cas,  il  n’y  a  qu’une  corrélation  très  indi¬ 
recte  entre  les  deux  troubles.  Le  plu.s  souvent 
dans  l’hypertension  artérielle,  il  n’y  a  aucune 
modification  de  la  tension  oculaire  ;  si  cette  modi¬ 
fication  existe,  c’est  plutôt  dans  le  sens  de  l’hy¬ 
potension  ;  ceci  dit  surtout  pqur  le  glaucome 
aigu  ;  dans  la  forme  chronique  du  glaucome,  il 
est  fréquent,  au  contraire,  de  constater  une  hy¬ 
pertension  artérielle,  légère  ou  forte. 

Dans  le  glaucome  chronique,  la  baisse  de  la 
vision  est  due  surtout  à  ce  cpie  les  artères  réti¬ 
niennes  sont  écrasées  par  la  pression  intérieure 
de  l’œil  ;  en  pareil  cas,  il  faut  se  garder  d’abais¬ 
ser  la  pression  artérielle  par  des  purgatifs,  sai¬ 
gnées,  etc.  ;  ces  mojœns  ne  risqueraient  que  d’ag¬ 
graver  la  rupture  d’équilibre.  , 

Dans  l’hypertension  artérielle,  l’attention  doit 
être  attirée  Vers  les  accidents  rétiniens:  œdème 
de  la  papille,  exsudats,  thrombose  des  veines  ré- 
iiniennes,  hémorragie.  Et  cet  aspect  rappelle  de 
près  celui  de  la  rétinite  albuminurique. 

Les  accidents  rétiniens  de  l’hypertension  arté¬ 
rielle  doivent,  en  pratique,  attirer  l’attention 
vers  le  rein,  et  faire  porter  un  pronostic  plus  gra¬ 
ve.  (La  Médecine,  janvier  1931.) 

Fistule  congénitale  du  cou.  Traitement  par  injections 
sclérosantes. 

Le  danger  des  injections  sclérosantes  est  de 
transformer  uhe  fistuje  complète'en  fistule  borgne 
interne,  avec,  comme  cpnséqrrence,  l’appari¬ 
tion  de  poussées  inflanimatoires  au  niveau  de 
l’ancien  trajet.  Mais,  si  l’on  peut  arriver  par  des 
injections  modificatrices  à  détruire  l’épithélium, 
le  résultat  sera  supérieur  à  celui  qu’on  peut  at¬ 
tendre  d’une  intervention  chirurgicale,  à  laquelle 
l’abstention  est  souvent  préférable. 

Le  D^  Je.\nneney  a  essayé  dans  un  cas  de  fis¬ 
tule  congénitale  l’injection  de  chlorhydrate  dou¬ 
ble  de  quinine  et  d’urée  (scléro-sérum)  ;  le  résul¬ 
tat  obtenu  paraît  satisfaisant.  (Gazette  hebd.  des 
Sciences  médicales  de  Bordeaux,  18  janvier  1931.) 

Sur  les  souffles  aortiques. 

MM.  Ch.  Laubry  et  P.  Baillet  estiment  que, 
plus  les  faits  s’accumulent,  plus  on  s’éloigne  de 
l’ancienne  conception  mécanique  de  la  fermeture 
des  valvules  aortiques,  où  seule  était  invoquée  la 
colonne  sanguine  abaissant  par  spn  poids  les 
nids  valvulaires,  maintenant  les  bords  libres,  en 
déterminant  l’affronteinent  parfait,  et  assurant 
ainsi  l’étanchéité. 

Aux  phénomènes  purement  physiques,  il  faut 
joindre  ;  1°  l’action  des  tissps  vivants,  le  rôle 
des  muscles  à  la  fois  passifs  par  leur  disposition 
infundibulitorme  et  actifs  par  la  dépendance 
dans  laquelle  ils  tiennent  l’anneau  d’insertion  ; 
2°  le  rôle  du  tissu  élastique.  Facteur  mécaniqiie, 
qui  abaisse  la  valvule,  facteur  niusculaire  ciui  la 


maintient  et  la  soutient,  facteur  élastique  guî  èif 
assure  Je  rapprochement,  tels  sonf  le?  partici¬ 
pants  de  l’acte  complexe,  qu’est  la  fermeture  des 
valvules  aorfiques.  ^ 

Ces  considérations  physiplpgiques  ne  modi¬ 
fient  pas  la  valeur  du  souffle  diastolique,  qui  reste 
capitale,  en  tant  qu’mdice  de  lésion  ou  de  trou¬ 
ble  grave  du  fonctionnement  cardiaque.  Elles 
augmentent  le  nombre  des  éventualités,  que  sa 
présence  laisse  soupçonner  :  endocardite  valvu¬ 
laire,  et  séquelles  de  vâlvulites  aortiques,  affec¬ 
tion  mitrale  et,  en  p'articulier  sténose  mitrale, 
affection  athéromateuse  de  l’infundibulum,  forte 
distension  sus-aortique  avec  ou  sans  hyperten¬ 
sion,  aortfte  de  toute  sorte,  ruais,  en  particulier 
aortite  athéromateuse  calcifiée  et  localisée  de  la 
région  sus-aortique,  enfin  défaillance  avancée  du 
myocarde. 

Grâce  à  cette  physiologie,  chaque  jour  mieux 
comprise  de  l’orifice  aortique,  se  présente,  avec  le 
souffle  qui  est  l’indice  certain  de  sa  carence,  une 
série  de  problèines,  qui  trouvent  leur  solution 
dans  la  confrontation  du  signe  objectif  avec  les 
commémoratifs,  les  trpubles  fouctipnnels  et  les 
signes  qbjectifs  concomitants.  Pour  qui  sqit  l’in¬ 
terpréter,  le  souffle  diastolique  prend  donc  de 
plus  en  plus  une  valeur  séméiologique  de  premier 
ordre,  tant  au  point  de  vue  diagnostic  que  pro- 
upstfe.  (Gazette  des  (lôpitaux,  28  janvier  1931.) 

Crises  bilio-vésiculaires  et  tabès. 

Si  les  crises  de  coliques  hépatiques  ressemblent 
parfois  étrangement  aux  crises  viscérales  du 
tabès,  inversement,  cinq  cas  rapportés  par  le 
Professeur  Carnot  montrent  qu’il  existe  des  cri¬ 
ses  tabétiques  à  type  bilfo-vésiculaire,  peu  indivi¬ 
dualisées  jusqu’ici,  en-tout  cas  plus  rares  que  les 
crises  gastriques.  Il  est  aqssi  des  cas  mixtes,  la 
lésion  vésiculaire  pu  gastrique  dqnnant  au  tabès 
une  orientation  viscéro-sympathique. 

Certains  caractères  généraux  sont  cominuns 
aux  diverses  sympathalgies  ;  l’intermittence  des 
crises  ;  leur  brusque  début,  leur  brusque  ter¬ 
minaison  :  l’intensité  des  réactions  sensitives, 
(douleurs  irradiées),  motrices  (vomissements, 
hoquet),  sécrétoires  (flux  salivaire,  gastrique  op 
biliaire),  vasomotrices  ;  l’asthénie  générale,  tpus 
caractères  que  l’on  retrouve  aussi  bien  dans  les 
crises  ulcéreuses  que  dans  les  crises  biliaires, 
intestinales,  rénales,  dans  les  coliepres  saturnines 
ou  dans  le  mal  de  mer. 

Or,  précisément,  ces  caractères  se  retrouvent 
aussi  dans  les  crises  viscérales  du  tabès,  liées, 
elles  aussi,  à  des  réactions  sympathiques  ;  le  trou¬ 
ble  siège  alors  au  niveau  du  plexus  solaire,  des 
ganglions  rachidiens  ou  des  centres  sensitifs  de 
la  moelle  dorsale.  Mais  le  caractère  transitoire  et 
intermittent  des  crises  viscérales  du  tabès  s’ex¬ 
plique  assez  mal  par  une  lésion  permanente  et 
définitive  des  fibres  sympathiques  ;  et  l’on  com- 


2550 


Lb  CONCOURS  MÉDICAL 


33  —  16  —  vni  —  31 


prendrait  mieux  l’espacement  des  crises  viscéra¬ 
les  du  tabès,  comme  des  crises  ae  coliques  lithia¬ 
siques  ou  ulcéreuses,  par  un  facteur  dynamique 
ou  humoral  agissant,  à  longs  intervalles  et  par 
décharges,  sur  l’un  ou  l’autre  point  des  neurones 
sensitifs  sympathiques. 


Cependant  la  localisation  radico-médullaire  est 
un  peu  différente  pour  les  crises  gastralgiques  ou 
hépato-cystalgiques  ;  c’est  là  un  argument  de 
plus  pour  distinguer  les  crises  gastriques  et  les 
crises  hépatobiliaires  du  tabès.  (Paris  médical, 
31  janvier  1931.) 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Utilisation  des  pyréthrines  en  médecine  et  en 
hygiène. 

(M.  PquciiET.  —  Académie  de  médecine  ;  7-7-1931). 

M.  Pouchet  rappelle  qu’il  a  présenté  en  1928  un 
travail  de  M.  Chevalier  relatif  aux  propriétés  an- 
thèlminthiques  et  vermicides  des  pyréthrines,  prin¬ 
cipes  actifs  du  ührysanthœmum  cinerariœjolium. 
Depuis  cette  époque,  l’auteur  a  poursuivi  ses  essais 
qui  lui  ont  montré,  d’une  part,  l’action  des  pyré¬ 
thrines  sur  les  animaux  inférieurs  et  cela  à  des  dilu¬ 
tions  très  étendues,  d’autres  part,  L’absence  complète 
de  toxicité  et  d’intolérance  de  ces  produits  pour 
l’homme. 

-Ascaris,  oxyures,  trichocéphales,  ankylostomes, 
tœnias  sont  tués  et  éliminés  par  cette  médication, 
qui  ne  comporte  aucune  contre-indication,  soit  en  mé¬ 
decine  humaine,  soit  en  médecine  vétérinaire. 

Les  éleveurs  de  chiens  et  de  chevaux  utilisent, 
les  pyréthrines  chez  leurs  jeunes  animaux,  si  souvent 
infestés  de  parasites,  et  ils  en  obtiennent  les  meil¬ 
leurs  résultats.  MM.  Urbain  et  Guillot  ont  pu  guérir 
rapidement  dés  chevaux  atteints  d’anémie  parasitai¬ 
re  avec  deux  doses  d’huile  pyréthrinée.  MM.  Pou¬ 
chet,  Ricaud  et  Camus  ont  obtenu  la  disparition  de 
bronchites  vermineuses  des  bovins  avec  le,  même 
médicament  en  injections  intra-trachéales. 

Les  pyréthrines  en  solutions  huileuses,  alcooliques, 
ou  hydro-alcooliques  peuvent  être  employées  en  ba¬ 
digeonnages-contre  les  divers  parasites  cutanés  de 
l’homme  ou  des  animaux.  Poux,  gales,  argas,  ixodes, 
etc.,  disparaissent  rapidement  avec  des  dilutions  à  1 
p.  200 . 000.  On  peut  se  servir  de  ces  émulsions  très  di¬ 
luées  (à  1  /250 . 000)  en  pulvérisations,  pourla  destruc¬ 
tion  d’insectes  divers  ;  puces,  punaisés,  mites,  etc. 

Le  danger  des  plongées  par  fond  d’eau  insuffisant. 
(M.  Georges  Guillain.  —  Académie  de  médecine  ; 

23-6-1931). 

M.  Guillain  appelle  l’attention  sur  un  danger  mé¬ 
connu  de  la  plupart  des  plongeurs,  la  plongée  par 
‘fond  d’eau  insuffisant.  Celle-ci  peut  provoquer  des 
hématomyélies  et  s’accompagner  de  fracture  de  l’une 
des  vertèbres  cervicales.  L’auteur  a  eu  connaissance 
de  plusieurs  cas  mortels  et  il  en  rapporte  une  obser¬ 


vation  concernant  un  malade  qui,  à  la  suite  de  cet 
accident,  deiqeura  définitivement  infirme.  i 

Des  exemples  de  cet  ordre  de  lésions  ont  été  rela¬ 
tés  par  divers  auteurs  :  Réveillon,  .'Wilson,  Bœckel, 
Lohfeld,  Dejouany,  Tuffier,  Sicard,  etc.  On  conçoit 
aisément  comment  une  plongée  dans  une  eau  basse, 
avec  l’élan  habituel  de  ce  sport,  provoque  un  choc 
violent  sur  la  tête  et  la  colonne  vertébrale,  d’où  frac¬ 
ture,  hématomyëlie,  paralysies,  lésions  quelquefois 
mortelles  et  toujours  sérieuses.  Habituellement  le 
rachis  cervical  est  intéressé  de  la  4®  à  la  7®  vertèbre 
cervicale.  Comme  le  remarque  Dejouany,  la  position 
particulière  du  plongeur,  le  corps  immobilisé  par  la 
contraction  voulue  des  muscles,  donne  au  crâne  et  au 
'  rachis  une  rigidité  qui  explique  pourquoi  un  trauma¬ 
tisme  portant  sur  la  voûte  déterminera  une  fracture 
de  la  colonne  cervicale,  au  point  faible  de  la  tige  ri¬ 
gide.  Il  existe  une  forme  bénigne  (simple  commotion 
médullaire)  de  cet  accident. 

La  prophylaxie  se  déduit  de  l’étiologie.  Elle  con¬ 
siste  à  mesurer  le  fond  d’eau  avant  toute  plongée. 

Sur  la  propriété  scientifique. 

(Mme  Curie.  —  Académie  de  médecine  ; 

23-6  et  7-7-1931). 

Madame  Curie,  au  nom  d’uune  commission  com¬ 
posée  de  MM.  d’Arsonval,  Hanriot,  Bezançon, Sergent, 
Léon  Bernard  et  elle-même,  présente  un  rapport  sur 
la  question,  soulevée  par  M.  Lucien  Klotz  à  la  séance 
du  21  août,  de  la  propriété  scientifique. 

Mme  Curie  rappelle  que  la  science  pure  est  la  base 
de  tout  progrès  et  que  les  laboratoires  voués  à  cette 
science  pure  sont  menacés  dans  leur  existence,  par 
manque  de  ressources  ou  ressources  insuffisantes.  En 
théorie,  le  «  droit  du  savant  »  est  indiscutable  ;  en 
pratique  l’application  de  ce  droit  soulève  quelques 
aléas.  Pour  éviter  ces  difficultés,  on  a  proposé  que  les 
prestations  de  l’industrie  soient  versées  non  aux  sa¬ 
vants  personnellement,  mais  à  un  fonds  commun  qui 
serait  affecté  à  des  dépenses  d’intérêt  général  ou  à  des 
I  allocations  particulières,  selon  les  cas. 

La  Commission  académique,  sans  entrer  dans  les 
détails  d’application  qui  lui  paraissent  hors  de  son 
rôle,  propose  un  vœu  très  général  favorable  à  la 
création  du  droit  du  savant.  - 
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—  M:  FouiiNEAr  estime  qu’il  y  a  là  une  question 
délicate  qui  pourrait  être  une  entrave  au  développe¬ 
ment  de  l’industrie.  li  y  à  loin,  en  effet,  entre  un  prin¬ 
cipe  et  une  application  pratique.  On  pourrait  voir  se 
prodiiire  des  revendications,  de  priorité  à  l’infini, 
d’autant  qu’un  édifice  industriel  se  construit  sou¬ 
vent  sur  plusieurs  inventions.  Si  lé  budget  des  labo¬ 
ratoires  et  des  Pàçliltës  était  mieux  réparti,  il  n’y 
aurait  plus  de  laboratoire  pauvre. 

L’auteuf  prépose  à  rAcadéiiliè'  de  rëmplacer  par 
les  voeux  süivànts  les  conclusions  dii  rapport  de 
Mme  Curie  ; 

«  L’Académie  estime  que  ie  droit  dü  .savant  pouvant 
s’exercer  individuellement  dans  le  cadre  des  lois  et 
'  règlements  qui  régissent  la  propriété  scientifique  en 
matière  de  brevet,  l’aide  à  apporter  aux  cherchéurs 
dans  ce  domaine  doit  consister  simplement  à  leur 
faciliter  la  prise  des  brevets,  en  particulier  par  des 
avances  faites  par  une  Caisse  que  pourrait  alimenter 
une  contribution  volontaire  de  l’industrie. 

Une  partie  des  sommes  ainsi  versées  par  l’indus¬ 
trie  serait  remise  à  la  Société  des  amis  des  sciences 
qui  les  distribuerait  discrètement,  avec  son  impar¬ 
tialité  habituelle.  » 

Vaccination  par  le  B.  C.  G.  Vaccination  d’un  sur 
deux  jumeaux. 

(MM.  I.-IKIINIS  et  Cii.AGAtovA.  —  Académie  de  méde¬ 
cine  ;  26-5-1031.) 

M.  Galitietlc  présente  uiié  nOtè  de  MM.  laklirtis  et 
Chagalovà  résumant  un  extrait  de  documents  de  la 
commission  ukralnieiiiiè  pour  FétUde  de  la  vaccina¬ 
tion  par  lë  n.  C.  G. 

La  vaccination  B.  C.  G.  est  expérimentée  en 
Ukraine,  prirlbipàleinent  à  Kharkoff,  depuis  plus  de 
cinq  ans.  MM.  lakhnis  et  Chagàlbva  ont  eù  l’idée, 
peur  apprécier  la  valeur  du  B.  C.  G.  de  choisir  des 
nouveau-nés  jumeaux  et  de  vacciner  seulement  l’un 
d’eux,  l’autre  représentant  le  témoin.  Ils  ont  prati¬ 
qué  d’autre  part  la  vaccinàtidh  sur  celui  des  jumeaux 
qui  avait  le  poids  le  plus  faible,  pour  se  placer  dans  les 
conditions  les  plus  à  l’abi’i  de  la  critique. 

Les  résultats  ont  été  entièrement  favorables  au  B. 
C.  G.  Plusieiirs  groupes  de  jumëaux,  pour  des  motifs 
divers,  n’oiit  pas  permis  de  conclusions,  mais  dans 
un  dernier  groupe  comprenant  Sept  paires  d’enfants 
jiimëaux,  le  fésultat  a  été  nettement  caractérisé.  Les 
éhf'ants  Vaccinés  au  B.  G.  G.  ont  fourni  un  pourcen¬ 
tage  de  mortalité  moindre  et  se  soni  niiéiix  dévelop¬ 
pés  qiie  les  non-vaccines. 

P.  L. 

Endocardites  végétantes  à  staphylocoque.  Forme 
suraiguë  et -denté. 

(MM.  A.  Lemierre,  A.  Laporte  et  E.  Bolaonski.  — 
.9oc.  Méd.  des  hôp.  de  Pans  ;  27-3-1931). 

MM.  Laignel-LaVastinë  et  P.  Géorge  ont  rapporté 
précédemment  un  cas  d’endocardite  végétante  à 


staphylocoque  doré,  étiologie  particulière  et  rare;  la 
septicémie  initiale  ayant  été  la  conséquence  d’un 
avortement  provoqué. 

L’observation  actuelle  constitue  un  fait  d’excep¬ 
tion,  car  il  s’est  agi  d’une  endocardite  pariétale  à 
marche  lente  et  à  symptômes  tout  à  fait  atypiques, 
dont  les  auteurs  ont  pu  suivre  l’évolution  pendant 
onz,e.  mois.  De  plus,  tandis  que  les  endocardites  à 
staphylocoques  intéressent  p.i’esque  toujours  l’orifice 
mitral,  en  cé  cas  la  localisation  des  végétations  s’est 
faite  sur  les  parois  du  ventricule  gauche.  La  marche 
des  accidents  a  été.si  singulière  que  le  diagnostic,  res¬ 
té  longtemps  en  suspens,  n’a  pu  être  que  soupçonné 
à  la  période  terminale,  et  n’a  été  définitivement  posé 
qu’à  l’autopsie'.  •  ■ 

C’était  une  femme  de  58  ans  qui,  dans  l’espace  de 
huit  mois,  a  dû  entrer  à  quatre  reprises  à  l’hôpital 
pour  un  ensemble  d’accidents  toujours  à  peu  près  les 
mêmes,  consistant  en  dyspnée  d’effort,  pseudo¬ 
asthme  nocturne,  douleurs  rétro-sternqles  à  carac¬ 
tère  angineux,  tachyarythmie  sans  souffle  cardiaque 
perceptible,  œdème,  modéré  des  jambes  et  enfin  tu¬ 
méfaction  douloureuse  du  foie  ;  de  plus,  à  deux  re¬ 
prises,  au  cours  de  ces  épisodes  d’insuffisance  cardia¬ 
que,  se  sont  produits  des  infarctus  pulmonaires  ayant 
abouti  une  fois  à  la  formation  d’un  épanchement  pleu¬ 
ral  hémorragique  ;  un  léger  état  fibrile  a  accompagné 
ces  crises,  et  à  chacune  d’elles  un  traitement  digita- 
lique  a  déterminé  une  amélioration  rapide,  permet¬ 
tant  à  la  malade  de  rentrer  chez  elle  après  un  séjour 
assez  eonrt  à  l’hôpital. 

Elle  a  dû  yrentrer  une  einqiiièine  fois  pourun  en¬ 
semble  de  manifestations  morbides  singulièrement 
plus  caractéristiques  et  plus  graves  :  phénomènes 
ischémiques  dans  les  deux  membres  inférieurs,  indi¬ 
ces  d’oblitérations  artérielles  haut  situées,  infarctus 
pulmonaires  à  répétition,  puis  ultérieurement  infarc¬ 
tus  splénique,  dyspnée  ince.ssante,  tachyarythmie, 
toujours  sans  soufïle  orificiel  perceptible.  Une  fièvre 
irrégulière  s’est  installée.  Au  cours  des  deuxmois pen¬ 
dant  lesquels  ces  accidents  se  sont  déroulés,  les  toni¬ 
cardiaques  et  les  diurétiques  n’ont  entraîné  que  des 
améliorations  incomplètes,  bientôt  suivies  dè  rechu¬ 
tes  et  la  situation  s’est  progressivement  aggravée 
jusqu’à  la  mort  survenue  dans  le  marasme  cachecti¬ 
que. 

La  cause  initiale  des  phénomènes'  de  thrombose 
cardiaque,  apparus  pendant  cette  phase  terminale, 
est  restée  jusqu’au  bout  incertaine.  Malgré  la  consta¬ 
tation  d’une  septicémie  staphylococcique,  révélée  par 
la  ptésence  d’un  minime  épanchement  purulent 
pleural  à  staphylocoque  doré,  et  par  la  découverte  à 
deux  reprises  et  d’ailieurs  tardivement  de  ce  microbe 
dans  le  sang,  par  hémoculture,  Fabsence  de  tout 
souffle  orificiel  à  l’auscultatjon  du  cœur  a  empêché 
d’affirmer  qu’il  s’agissait  d’une  endocardite.  Seule, 
l’autopsie  à  révélé  la  nature  de  la  lésion. 

La  marche  dos  endocardites  à  staphylocoques  est, 
en  général,  très  aiguë.  Si,  dans  cette  observation  la 
marche  des  accidents  a  été  lente,  la  prednininance, 
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dès  le  début,  des  symptômes  d’insuffisance  cardia¬ 
que,  la  discrétion  des  réactions  fébriles,  l’absence 
d’anémie  n’évoquaient  au  contraire,  en  aucune  façon, 
le  souvenir  d’une  endocardite  lente  àstreptococcus 
viridens. 

Il  existe  donc  deux  expressions  différentes  pour 
des  lésions  endocarditiques  identiques,  dues  elles- 
mêmes  à  une  même  espèce  microbienne  :  le  staphy¬ 
locoque  doré.  La  première,  affecte  l’aspect  d’une  infec¬ 
tion  suraiguë  et  rapidement  mortelle,  dans  laquelle 
prédominent  d’emblée  les  phénomènes  généraux  ; 
la  seconde  ne  s’accuse  pendant  des  mois  que  par  des 
symptômes  passagers  d’insuffisance  cardiaque,  ne  je¬ 
tant  le  masque  que  tardivement,  et  ne  dévoilant  son 
pronostic  redoutable  que  quelques  semaines  avant  la 
terminaison  fatale. 

Deux  cas  de  néphrose  lipoïdique  avec  rémission 
prolongée. 

(MM.  Ch.  AchXrd,  a.  Bariéty,  et  A.  Codoun.  — 
Soc.  méd.  des  hôp.  de  Paris  ;  27-3-1931.) 

Ces  deux  malades  ont  été  suivis  depuis  18  mois 
et  11  mois.  Leurs  observations  confirment,  une  fois  de 
plus,  la  réalité  clinique  du  syndrome  de  néphrose  li¬ 
poïdique.  Cliniquement,  en  effet,  on  y  retrouve  les 
gros  œdèmes,  la  grosse  albuminurie.  Le  syndrome 
humoral  est  au  complet  avec  prés  ence  de  corps  bi¬ 
réfringents  dans  l’urine,  l’hyperlipidémie,  l’hypo- 
protéinémie,  l’inversion  du  quotient  albumineux. 

On  ne  saurait  trop  ici  souligner  les  heureux  effets 
d’un  traitement  convenable.  Chez  le  premier  malade, 
un  régime  strictement  déchloruré,  exactement  suivi 
pendant  4  mois,  n’apu empêcher  les  œdèmes  et  l’al¬ 
buminurie  d’augmenter,  même  après  adjonction 
de  théobromine.  Il  en  fut  de  même  pendant  3  mois 
chez  le  second  malade.  Chez  l’un  comme  chez  l’autre, 
il  fallut  associer  au  régime  déchloruré  une  ration 
hyperazotée  pour  voir  les  œdèmes  commencer  à  fon¬ 
dre  et  l’albuminurie  diminuer.  Signalons  que,  dans 
ces  deux  cas,  l’extrait  thyroïdien  à  la  dose  de  0  gr.  10 
par  jour  a  été  nécessaire  pour  assécher  définitivement 
les  hydropisies.  Chez  le  premier  malade,  les  œdèmes 
disparurent  en  un  mois  environ  ;  chez  le  second  ,  ils 
furent  plus  tenaces  et  résistèrent  trois  mois  au  trai¬ 
tement.  Enfin,  depuis  le  départ  des  deux  malades 
le  régime  déchloruré  et  hyperazoté  suffit  seul  à  em¬ 
pocher  la  réapparition  des  œdèmes. 

La  transformation  clinique  fut  donc  radicale  ;  non 
moins  frappante  apparut  la  modification  du  syndro¬ 
me  humoral.  Il  serait  cependant  téméraire  d’affirmer 
qu’il  s’agisse  d’une  guérison  complète  et  définitive, 
encore  que  les  malades  aient  repris  leur  travail,  et 
qu’il  faille  faire  des  dosages  minutieux  pour  rappe¬ 
ler  le  trouble  humoral  si  profond  du  temps  passé. 

Au  point  de  vue  étiologique,  syphilis  et  tuberculose 
ont  été  fréquemment  relevées  dans  les  antécédents 
des  néphrosiques. 

Ces  observations  viennent  aussi  illustrer  ce  que 
nous  savons  de  la  fréquence  dos  formes  associées  de 


néphrose  lipoïdique  et  de  néphrite.  Chez  le  second 
malade,  cette  association  n’a  pas  empêché  les  heu¬ 
reux  effets  du  traitement  :  le  régime  hyperazoté  a  été 
supporté  mieux  qu’on  ne  pouvait  le  prévoir. 

G.  F. 


Montpellier 

Société  des  sciences  médicales  et  biologiques 

de  Montpellier  et  du  Languedoc  méditerranéen. 

Séance  du  mai  1931. 

Diagnostic  des  suppurations  broncho-pulmonaires. 

M.  J.  Vidal  distingue  : 

1®  Les  Suppurations  aiguës  qui  con^rennent  outre 
la  suppuration  pneumoniquè  diffuse  de  l’hépatisation 
grise  et  la  gangrène  pulmonaire,  l’abcès  aigu  du  pou¬ 
mon,  qui  mérite  seul  d’être  envisagé  longuement. 
L’auteur  insiste  en  particulier  sur  les  caractères  dis¬ 
tinctifs,  qui  permettent  en  présence  d’une  suppura¬ 
tion  récente,  de  présager  son  évolution  rapide  (favo¬ 
rable  ou  fatale)  pu  chronique  ultérieure  (modes  de  dé¬ 
but  de  la  suppuration,  flore  mono  ou  poly-microbien- 
ne,  nature  des  germes  prédominants).  La  pneumonie 
disséquante  doit  être  classée  parmi  les  abcès  aigus 
dont  elle  ne  se  distingue  que  par  sa  tendance  rapide¬ 
ment  extensive  et  nécrotique. 

2®  Les  Suppurations  chroniques  sont  celles  qui  réa¬ 
lisent  le  syndrome  clinique  le  plus  complet.  Il  faut  en 
premier  lieu  discuter  le  diagnostic  de  tuberculose 
pulmonaire.  Après  cette  étape  essentiellement  bac¬ 
tériologique  du  diagnostic,  la  parole  est  à  la  radiolo¬ 
gie  qui  s’efforcera  de  distinguer  une  suppuration  ex¬ 
trapulmonaire  (surtout  pleurésie  enkystée  interlo¬ 
baire,  évacuée  par  vomique)  d’une  suppuration  sié¬ 
geant  à  l’intérieur  du  poumon  ou  des, bronches  ;  dans 
le  doute,  la  notion  de  fréquence  plaide,  contraire¬ 
ment  aux  données  naguère  classiques,  en  faveur  de 
ce  second  diagnostic.  Il  faut  alors  déterminer,  après 
avoir  envisagé  certaines  éventualités  assez  excep¬ 
tionnelles,  s’il  s’agit  d’un  abcès  du  poumon  ou  d’une 
dilatation  des  bronches  ;  c’est  encore  la  radiologie, 
qui  précisera  ce  diagnostic  en  montrant  soit  une  ima¬ 
ge  hydroaérique,  symptomatique  d’un  abcès,  soit 
une  ombre  diffuse  qui  dissimule  des  cavités  injecta¬ 
bles  ou  non  pai'  le  lipiodol  ;  ce  dernier  caractère  suffit 
à  différencier  la  dilatation  bronchique  de  l’abcès  pul¬ 
monaire  dont  le  diagnostic  pourra  être  précisé  par  di¬ 
vers  autres  moyens  d’investigation  (ponction  explo¬ 
ratrice,  bronchoscopie),  bronchectasie  et  abcès  du 
poumon  qui  représentent  les  deux  principaux  types 
de  suppuration  chronique  peuvent  se  trouver  asso¬ 
ciés  (abcès  bronchectasique  ;  dilatation  bronchique 
compliquée  d’abcès  pulmonaire). 

L’auteur  signale  enfin,  d’après  quelques  observa¬ 
tions  récentes,  l’éventualité  do  formes  aiguës  de  la 
dilatation  des  bronches  chez  l’adulte. 
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Traitement  médical  des  suppurations  broncho- 
pulmonaires. 

M.  J  AN  DON  fait  d’abord  l’étude  analytique  des 
moyens  thérapeutiques  de  tous  ordres  proposés  con¬ 
tre  les  suppurations  bronpho-pulmonaires.  Envisa¬ 
geant  plus  particulièrement  le  mode  d’action  de  la 
cure  éraétinienne  lorsque  célle-ci  paraît  s’exercer  fa¬ 
vorablement,  il  aboutit  aux  conclusions  suivantes  : 
a),  un  abcès  volumineux,  à  pus  stérile,  influencé  ra¬ 
pidement  (en  2  ou  3  jours)  par  l’émétine,  peut  être 
tenu  pour  amibiasique,  même  en  l’absence,  de  consta¬ 
tation  microscopique  directe  :  h)  si  l’amélioration  est 
moins  franche,  s’échelonnant  sur  une  ou  plusieurs  se¬ 
maines,  il  faut  admettre  une  action  non  spécifique  de 
l’émétine. 

L’auteur  précise  dans  la  deuxième  partie  de  son 
étude  les  indications  thérapeutiques  dans  les  diverses 
éventualités  anatomo-cliniques. 

1“  Le  pronostic  habituel  de  la  gangrène  aiguë  auto¬ 
rise  toutes  les  audaces  thérapeutiques. 

2°  Le  traitement  de  l’abcès  du  poumon  varie  selon 
la  phase  évolutive  ;  la  période  aiguë  relève  unique¬ 
ment  du  traitement  médical  pur  (émétine,  vaccins, 
etc  . . .  ),  elle  est  arbitrairement  limitée  à  6  semaines. 
Passé  ce  délai,  si  la  guérison  nes’installe  pas,  l’abcès 
tend  à  la  chronicité  ;  la  période  comprise  entre  la  6® 
et  la  8®  semaine  peut  être  considérée  comnle  une 
phase  intermédiaire,  à  laquelle  s’appliquent  avec  le 
maximum  de  chances  de  succès,  d’une  part  la  mé¬ 
thode  bronchoscopique,  d’autre  part  le  pneumotho¬ 
rax  artiliciel  ;  une  suppuration  datant  de  plus  de  deux 
mois  doit  être  tenue  pour  chronique  et  traitée  comme 
telle. 

3®  Les  suppurations  chroniques,  qu’elles  soient  pul¬ 
monaires,  bronchectasiques  ou  mixtes,  posent  des 
indications  difl'érentes  selon  qu’elles  sont  uni  ou  bi¬ 
latérales  ;  aux  suppurations  bilatérales  (cas  ordinai¬ 
res  de  dilatations  bronchiques)  s’appliquent  les  mé¬ 
dications  symptomatiques  ;  la  cure  de  soif,  le  draina¬ 
ge  postural,  les  cures  de  désinfection  bronclmscopi- 
que  ;  les  suppurations  unilatérales  appartiennent  au 
(.hirurgien,  auquel  il  faut  avoir  recours  aussi  préco¬ 
cement  que  possible. 

Traitement  chirurgical  des .  suppurations  broncho- 
pulmonaires. 

M.  A.  G  U  11)  AL.  —  Les  difficultés  du  traitement  chi¬ 
rurgical  des  suppurations  broncho-pulmonaires  tien¬ 
nent  à  deux  causes  :  1®  Le  siège  topographique  de  la 
lésion,  souvent  séparée  de  la  plèvre  par  une  couche 
épaisse  de  parenchyme  ;  2®  Les  caractères  anatomo¬ 
pathologiques  de  sa  paroi  :  à  Un  certain  stade  de  leur 


évolution,  en  effet,  gangrène,  abcès  et  dilatation 
bronchique  cessent  d’être  nettement  différenciés,  et 
tendent  à  se  ressembler  par  la  présence  d’une  collec¬ 
tion  de  foyèrs  de  nécrose  ét  d’une  coque  rigide. 

Il  en  résulte  que  la  pneumotomie,  traitement  théo¬ 
rique  idéal,  n’est  pas  toujours  applicable,  du  fait  soit 
.  de  la  profondeurdufoyer,  soitde  l’incapacité  d’affais* 
sement  de  la  poche  ;  les  condi  tions  de  son  application 
seront  les  suivantes  :  foyer  unique,  collecté,  super¬ 
ficiel,  à  paroi  souple. 

La  collapsothérapie  sera  plus  particulièrement  in¬ 
diquée  dans  les  cas  où  la  lésion  est  profonde  ou  jüîcta- 
hilaire.-  Mais  elle  exige  :  a)  îlne  large  ouverture  du 
foyer  dans  les  bronches  et  II)  une  souplesse  suffisante 
de  la  paroi  pour  en  permettre  l’affaissement.  Le 
pneumotliclrax  arti ficiel et  la  phrénicectomie  son  t  .sou¬ 
vent  insuffisants  pour  l’obtenir.  Le  décollement  pleuro- 
pariétol  e  t  la  thoracoplastie  extra-pleurale  agissent  plus 
énergiquement,  le  premier  sur  les  foyers  limités,  le 
second  sur  les  foyers  plus  étendus  ;,l’un  et  l'autre  ne 
peuvent  être  employés  que  si  la  plèvre  est  adhérente. 

Les  procédés  d’exérèse  qui  tendent  à  la  suppres¬ 
sion  du  foyer  (pneumeiomie)  ou  du  lobe  malade  (lo- 
beciomie)  imposent  des  opérations  graves  et  choquan¬ 
tes.  Ils  sont  indiqués  dans  les  abcès  chi'oniques,  à  ten¬ 
dance  bronchectasiante,  dans  les  foyers  gangréneux, 
dans  les  bronchectasies  abcédées,  La  destruction 
progressive,  en  plusieurs  temps,  facilitée  par  l’emploi 
du  couteau  électrique,  paraît  actuellement  préféra¬ 
ble  à  la  résection  sanglante,  typicjue,  en  un  seul 
temps.  Malgré  sa  gravité  et  sa  difficulté,  cette  mé¬ 
thode,  encore  jeune,  semble  devoir  être  pratiquement 
la  méthode  idéale,  lorsque,  ce  qui  est  malheureuse¬ 
ment  le  cas  habituel,  le  chirurgien  se  trouve  en  pré¬ 
sence  d’un  foyer  où  s’associent  nécrose  et  sclérose. 

Séance  du  8  mai. 

Evolution  de  la  dépression  neuro-tensionnelle  dans 
le  fièvre  typhoïde  à  rechutes. 

MM.  A.  PuiîCH,  J.  Vidal  et  P.  Rimiîaud  ont 
constaté  que  l’ensemble  symptomatique  déci'it  par 
Dumas  (de  Lyon)  sous  le  nom  de  dépression  neuro¬ 
tensionnelle  (diminution  des  réflexes  associée  à  un 
abaissement  de  la  tension  artérielle)  avait  persisté 
dans  un  cas  de  fièvre  typhoïde  où  ils  l’avaient  observé 
dans  les  périodes  d’apyrexie  qui  ont  séparé  2  rechu¬ 
tes  successives.  Les  réflexes  n’ont  repris  leurs  carac¬ 
tères  noi-maux  qu’au  moment  de  la  guérison  défini¬ 
tive.  La  persistance  d’un  état  de  dépression  neuro¬ 
tensionnelle  serait  donc  peut-être  susceptible  de  lais¬ 
ser  présager  la  recrudescence  d’un  épisode  infectieux 
apparemment  guéri. 
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Les  Thèses 


P.  —  B'  J. -P.  Godaiid. — Assurances  sociales  et  lutte 

antituberculeuse.  (Bourges,  Imprimerie  nouvelle, 

39,  rue  Fulton,  1930.) 

Le  travail  du  Dr  Godard  est  tout  à  fait  d’actualité. 

Il  envisage  la  lutte  antituberculeuse  dans  le  cadre  des 
assurances  sociales.  Trois  parties  :  l“  Etude  de  quel¬ 
ques  armements  antituberculeux  étrangers  ;  2»  la 
'  situation  en  France  :  l’armement  antituberculeux 
français  ;  la  loi  des  assurances  sociales  ;  3°  assurances 
sociales  et  armement  antituberculeux  :  le  dépistage 
des  tuberculeux  ;  le  traitement  et  l’isolement  des  tu¬ 
berculeux  ;  les  œuvres  post-sanatoriales  ;  la  préser¬ 
vation  de  l’enfance  ;  la  législation  nouvelle. 

^  Nous  ne  saurions  mieux  faire  que  de  reproduire 
ici  les  conclusions  de  cette  thèse. 

■  La  tuberculose  est  une  des  maladies  sociales  les 
plus  dangereuses  pour  l’individu,  la  famille,  la  col¬ 
lectivité.  Aussi,  les  nations  civilisées  se  sont-elles  at¬ 
tachées,  par  des  moyens  divers,  a  encourager  le  déve¬ 
loppement  d’œuvres  destinées  à  combattre  cette 
redoutable  maladie. 

‘  L’étude  de  la  plupart  des  organisations  antituber¬ 
culeuses  étrangères  montre  que  l’effort  s’est  surtout 
porté  vers  deux  directions  :  d’abord,  assurer  la  pro¬ 
phylaxie  de  la  tuberculose  par  une  série  de  mesures 
législatives,  visant  à  limiter  la  contagion  ;  ensuite,  ' 
protéger  les  populations  contre  les  risques  sociaux, 
grâce  à  des  systèmes  variés  d’assurances. 

Mais  il  est  remarquable  de  constater  que  les  ins- 
titutioris  d’assurances,  de  types  si  divers  qu’elles 
soient,  présentent  la  même  tendance  à  évoluer  de  la 
simple  compensation  du  risque  vers  les  restaurations 
et  la  prévention,  tendance  qui  est  partout  comman¬ 
dée  parles  nécessités  sociales  et  par  le  souci  d’un  par¬ 
lait  équilibre  financier. 

.  En  matière  de  tuberculose,  plus  particulièrement, 
les  organismes  d’assurances  ont  compris  l’intérêt 
qu’ils  avaient  à  prévenir  la  contamination  de  leurs 
affiliés  par  le  bacille  de  Koch,  grâce  à  des  mesures 
prophylactiques  judicieusement  prises,  à  traiter  pré¬ 
cocement  et  vigoureusement  les  malades  curables, 
afin  de  régénérer  leur  capacité  productive,  plutôt 
■qu’à  se  contenter  de  verser  aux  malades,  de  lourdes 
indemnités  de  maladie  ou  d’invalidité. 

Que  ce  soient  donc  de  vastes  entrenrises  privées 
d’assurances  sur  la  vie,  comme  aux  Etats-Unis  ;  que 
ce  soient  des  mutualités  libres,  comme  au  Danemark 
ou  en  Belgique  ;  que  ce  soit  une  assurance  spéciale 
contre  la  tuberculose,  comme-en  Italie  ;  que  ce  soit, 
enfin,  un  vaste  système  étendu  à  tous  les  risques  so¬ 
ciaux,  comme  en  Allemagne,  les  institutions  d’Assu- 
rances  sociales  ont  une  égale  tendance  à  participer, 
d’une  façon  plus  ou  moins  étendue,  à  l’équipement 
sanitaire  du  pays  et  à  la  protection  générale  de  la 
santé  publique. 


Mais,  l’application  du  principe,  d’ailleurs  légitime, 
de  la  gestion  autonome  des  caisses  d’assurances, 
conduit  parfois  à  des  lacunes  ou  à  des  doubles 
emplois,  puisque  pouvoirs  publics,  instituts  d’assu¬ 
rances,  œuvres  privées  contribuent,  à  des  titres  divers 
et  souvent  sans  coordination  suffisante,  à  la  même 
lutte  antituberculeuse. 

Aussi,  est-il  d’importance  capitale  de  voir  déter¬ 
miner,  d’une  façdn  précise,  les  attributions  et  les 
rapports  des  divers  organismes  intéressés  à  com- 
.  battre  les  fléaux  sociaux  et,  en  particulier,  la  tuber¬ 
culose. 

Or,  ces  rapports  sont  assez  rarement  définis  d’une 
manière  parfaite.  Une  législation  d’ensemble,  comme 
en  Italie,  une  rigoureuse  définition  des  attributions 
de  chacun,  comme  au  Danemark,  des  séries  .d’ac¬ 
cords  volontaires,  comme  dans  de  nombreuses  régions 
de  l’Allemagne,  telles  sont  les  solutions  les  plus’géné- 
ralement  adoptées,  afin  d’éviter  toute  confusion  et 
tout  gaspillage.  Elles  ont  donné 'amplement  satisfac¬ 
tion  dans  les  pays  où  elles  ont  été  miseS'en  pratique. 

Ces  considérations  diverses  (rôle  bienfaisant  des 
assurances  dans  la  prévention  des  maladies  sociales, 
nécessité  de  la  coordination  des  efforts  de  tous  les 
organismes  intéressés  à  la  lutte  contre  ces  mômes 
maladies),  ne  sont  pas  sans  intérêt,  au  moment  où  la 
France  adopte,  à  son  tour,  une  vaste  législation,  des¬ 
tinée  à  préserver  les  «  économiquement  faibles  », 
contre  les  risques  maladie,  invalidité,  vieillesse,  ma¬ 
ternité  et  chômage. 

La  loi  du  5  avril  1928',  modifiée  par  les  lois  du  5 
août  1929  et  du  30  avril  1930,  en  prenant  en  charge 
la  protection  contre  les  risques  sociaux  de  près  des 
deux  cinquièmes  de  la  population  française,  doit,  mal¬ 
gré  ses  imperfections,  êtie  en  même  temps  qu’une  loi 
humanitaire,  une  loi  de  santé  publique  et  d’hygiène. 

Le  législateur  semble  d’ailleurs  avoir  assez  peu 
saisi  l’importance  de  ce  dernier  point  de  vue.  Le  texte 
de  la  loi  autorise  cependant  formellement  la  prise  de 
mesures  de  prophylaxie,  en  vue  de  la  prévention  des 
risques  maladie  et  invalidité. 

Or,  ces  mesures  ne  sauraient  être  mieux  placées 
que  dans  la  protection  des  assurés  contre  le  risque 
tuberculose.  La  tuberculose,  en  effet,  décime  nos  po¬ 
pulations,  entraîne  une  forte  mortalité  et  un  forte 
morbidité  infantiles,  immobilise  un  grand  nombre 
de  jeunes  travailleurs,  qui  deviennent  ainsi  une  poids 
mort  pour  la  société,  provoque  la  misère  dans  les 
foyers  contaminés.  Les  caisses  d’assurances  sociales 
verront,  dès  le  début  dé  leur  fonctionnement,  le 
spectre  de  la  tuberculose  se  dresser  devant  elles. 

Aussi,  auront-elles,  sans  doute,  la  tentation  d’en¬ 
treprendre  pour  leur  propre  compte,  la  lutte  contre 
^  ce  redoutable  fléau,  par  des  méthodes  qui  ont  déjà 
fait  leur  preuve  :  création  de  dispensaires  pour  le  dé- 
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pistage,  ouverture  de  sanatoriums  pour  les  malades 
curables,  versement  d’indemnités  aux  invalides.  Mais 
alors,  le  problème  de  l’équilibre  financier  des  caisses, 
en  raison  de  l’étendue  des  prestations  à  assurer  pour 
couvrir  le  risque  tuberculose,  se  posera  sans  doute 
rapidement,  avec  une  réelle  gravité. 

11  est  donc  évident  que,  tant  pour  des  raisons  d’oi- 
dre  financier,  que  d’ordre  technique,  ainsi  que  pour 
user  des  avantages  de  la  législation  antérieure,  il 
serait  d’une  plus  sage  politique  de  s’appuyer  sur  les 
œuvres  antituberculeuses  préexistantes. 

L’apport  de  larges  subventions  des  caisses  à  ces 
œuvres,  leur  donnera  certainement  un  essor  nouveau 
et  permettra  une  refonte  partielle  de  l’armement 
antituberculeux,  sur  des  bases  plus  rationnelles. 

Il  convient  donc,  dès  maintenant,  de  fixer  les  li¬ 
gnes  directrices  d’une  politique  logique  de  lutte  anti¬ 
tuberculeuse. 

Cette  politique  ne  peut  être  conçue  que  dans  le 
cadre  administratif  français  par  excellence,  qui  est 
le  cadre  départemental.  Elle  doit  être  confiée  à  un 
organisme  unique,  officiel,  placé  sous  l’autorité  di¬ 
recte  du  Préfet,  et  qui  groupera  dans  son  Conseil 
d’Administration,  des  représentants  qualifiés  des' 
autorités  publiques,  des  caisses  d’assurances,  des 
œu'vres  privées  éludés  syndicats  médicaux. 

Cet  organisme,  Office  Départemental  d’hygiène 
publique,  a  seul  qualité  pour  s’attacher  à  la  lutte 
contre  la  tuberculose  et  il  aura  à  administrer,  ou  à 
créer,  l’armement  antituberculeux  départemental 
qui,  pour  être  complet,  doit  comprendre  les  quatre 
éléments  suivants  : 

a)  Le  Dispensaire  d’hygiène  sociale  qui,  répondant 
à  un  territoire  donné,  muni  d’un  poste  de  radiologie 
et  d’un  microscope,  est  un  centre  de  diagnostic  gra¬ 
tuit  et  de  placement,  mis  à  la  disposition  des  méde¬ 
cins  de  caisses  ;  par. ses  infirmières- visiteuses,  il 
opère  encore  la  prophylaxie  à  domicile,  d’accord  avec 
les  praticiens. 

b)  Le  Sanatorium-hôpital,  vaste  centre  médico- 
chirurgical,  auquel  sont  dévolues  les  fonctions  de 
traitement  et  d’isolement  des  tuberculeux  de  toutes 
catégories. 

c)  Les  Œuvres  post-sanatoriales,  sanatoriums  de 
convalescents,  centres  de  rééducation,  bureaux  de 
placement  et  ateliers  pour  anciens  tuberculeux. 

d)  Enfin,  les  consultations  maternelles  et  infanti¬ 


les  et  des  préventoriums,  afin  de  préserver  l’enfance. 

Dans  la  gestion  et  la  direction  de  tous  ces  organis¬ 
mes,  les  instituts  d’assurances  auront,  outre  leur  re¬ 
présentation  au  Conseil  d’administration  de  l’Office, 
à  apporter  leur  appui  pécuniaire,  sous  forme  de  sub 
vent'ons  forfaitaires,  en  vue  ne  l’entretien  des  Dis¬ 
pensaires  et  des  Bureaux  de  placement,  et  de  rem¬ 
boursement  du  prix  de  journée  des  assujettis,  reçus 
au  sanatorium-hôpital  ou  en  préventorium. 

Mais  dans  tous  les  cas,  ü  sera  utile  de  guider  et  d’o¬ 
rienter  les  institutions  d’assurances  sociales  dans 
leurs  prêts  et  leurs  placements  :  c’est  là  un  rôle  qui 
revient  tout  naturellement  au  Comité  National  de 
Défense  contre  la  tuberculose. , 

Il  faudra  plus  :  l’intervention  d’une  législation 
nouvelle,  favorisant  le  développement  de  la  lutte 
antituberculeuse,  et  dont  les  caractères  principaux 
seront  de  donner  aux  Offices  départementaux  d’hy¬ 
giène  sociale,  le  statut  légal  qui  leur  manque  encore, 
d’étendre  aux  sanatoriums-hôpitaux  et  aux  préven¬ 
toriums,  les  dispositions  bienfaisantes  de  la  loi  du 
7  septembre  1919  sur  leS  sanatoriums,  d’édicter  enfuij 
un  certain  nombre  de  règles  de  prophylaxie  publique, 
s’adressant  à  l’ensemble  de  la  population. 

C’est  à  ces  conditions  que  la  loi  française  de.; 
Assurances  sociales,  qui  assure  les  soins  médicaux, 
couvre  les  risques  invalidité  et  vieillesse,  pour  près 
de  dix  millions  de  personnes,  qui  permet  le  dévelop¬ 
pement  d’établissements  de  traitement  et  de  préven¬ 
tion,  pourra  apporter  à  la  lutte  antituberculeuse  un 
appoint  important. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître.... 

Chez  Amédée  Legrand 
93,  boulevard  Saint-Germain, 

Df  A.  Leprince.  —  Défendons-nous  contre  la  sur¬ 
dité  . . .  (Un  vol.  72  p.  in-16.  broché  :  5  fr.) 

Chez  Peyronnet  et  Cie. 

7,  rue  de  Valois. 

Octave  Béliard.  —  Au  long  du  Nil.  (Un  vol.  284  pa 
ges.  Prix  ;  12  fr.) 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène.  AssisUnce.  Mutualité.  Intérêts  corporatifs.  Variétés 

Travaux  Originaux 

L’Actualité  professionnelle 

LIüS  CONFLITS  ENTRE  MÉDECINS  ET  COMPAGNIES  D’ASSURANCES  DANS  LA 
MÉDECINE  DU  TRAVAIL.  —  EXEMPLE  RÉCENT.  —  LA  LOI  GROS,  L'ÉN- 
TENTE  DIRECTE,  ET  LE  TARIF  LIMITATIF. 


Ce  qui,  dans  Texercice  de  la  médecine  des 
accidents  du  travail,  complique  la  technique 
professionnelle,  ce  sont  le  plus  souvent  les  com¬ 
pagnies  d’assurances  et  leurs  agissements. 

Lorsqu’une  législation  protectrice  des  inté¬ 
rêts  des  travailleurs  de  l’industrie  et  du  com¬ 
merce,  étendue  peu  à  peu  à  toutes  les  autres 
catégories  de  salariés,  eut  mis  à  la  charge  des 
employeurs  la  réparation  forfaitaire  de  toutes 
les  conséquences  des  accidents  survenus  à  leur 
service,  la  branche  Accidents  des  compagnies 
d’assurances  prit  un  essor  extraordinaire  ;  et 
elle  n’a  cessé  d’aller  en  accroissant  son  activité, 
au  fur  et  à  mesure  que  les  progrès  du  machinisme 
et  l’extension  de  l’industrie  augmentaient  les 
risques. 

I.es  employeurs  ne  pouvaient,  en  effet,  sup¬ 
porter  les  charges,  mises  ainsi  à  leur  compte  par 
la  loi,  qu’à  la  condition  de  prendre  contre  elles 
les  garanties  offertes  précisément  par  les  com¬ 
pagnies  d’assurances. 

Et  il  arriva  que,  dans  le  règlement  des  frais 
médico-pharmaceutiques,  les  médecins  et  phar¬ 
maciens  trouvèrent  en  face  d’eux,  non  pas  les 
patrons  légalement  responsables,  mais  les  com¬ 
pagnies  à  eux  substituées. 

Sans  doute,  la  loi  de  1898,  en  accordant  à  la 
victime  du  travail  le  droit  légitime  de  choisir 
son  médecin,  laissait-elle  à  celui-ci  la  possibilité 
de  se  ^aire  honorer  directement  par  elle,  sans 
connaître  aucun  tiers  interposé,  le  tiers  (l’em¬ 
ployeur)  n’étant  tenu  envers  elle  que  de  sa  part 
de  responsabilité  légale. 

En  lait,  pour  des  raisons  que  j’ai  maintes  fois 
développées,  et  sur  lesquelles  il  est  inutile  de 
revenir,  jamais  l’entente  directe  n’a  joué  entre 
médecins  et  accidentés,  les  premiers  réclamant 
toujours  leurs  honoraires,  pas  même  aux  em¬ 
ployeurs,  mais  à  leurs  assurances.  Ou,  cjuand 
cela  a  eu  lieu,  ce  fut  dans  des  circonstances  ex¬ 
ceptionnelles,  rarissimes,  où,  par  sa  qualité, 
la  victime  était  en  état  de  régler  les  honoraires 


médicaux,  à  un  taux  supérieur  aux  tarifs.  ofTicicls 
(affaire  Villefroy-Derocque,  trib.  civ.  de  Rouen, 
6  juillet  1925). 

Et'  le  corps  médical  considérait  tellement 
qu’il  était  fondé  i  agir  ainsi  qu’il  fit  C9mpagne 
■pour  obtenir,  et  qu’il  obtint,  un  amendement  à  la 
loi  de  1898  lui  accordant  le  droit  d’intenter  une 
action  directe  à  -l’employeur  pour  le  règlement 
des  honoraires,  effectué  en  réalité  par  les  assu¬ 
rances  substituées. 

Or,  dès  les  premiers  jours  de  l’application  de 
la  loi,  il  apparut  que  ce  règlement  donnerait  lieu 
à  mille  difficultés,  mille  chicanes  suscitées  par 
ces  assurances,  promptes  à  suspecter  la  bonne 
foi  du  médecin,  et  à  lui  proposer,  sinon  imposer, 
un  rabais  plus  ou.  moins  important  sur  le  mon¬ 
tant  de  ses  notes. 

Qu’il  y  ait  eu  des  médecins  assez  peu  con- 
ciencieux  pour  commettre  des  abus  dans  le 
nombre  de  leurs  actes  techniques  ;  qu’il  s’en  soit 
même  trouvé  pour  s’avilir  jusqu’à  l’escroquerie 
caractérisée,  il  n’en  demeure  pas  moins  étanli 
par  les  milliers  de  faits  que  les  assurances  cher¬ 
chent  volontiers  de  mauvaises  querelles,  même 
aux  médecins  dont  la  conduite  a  été  irréprocha¬ 
ble. 

Situation  déplorable  à  tous  égards,  à  laquelle 
on  tenta  de  remédier  en  essayant  de  trouver  un 
terrain  d’entente  entre  le  corps  médical  et  le 
Consortium  des  assureurs,  afin  de  faire  cesser  cet 
état  d’hostilité  plus  ou  moins  latent.  Et  des 
rapprochements  purent  avoir  lieu,  à  l’occasion 
des  réunions  de  la  Sous-Commission  du  tarif 
ministériel,  où  se  rencontrent  Assureurs,  Ouvriers 
et  Médecins,  —  qui  aboutirent  à  l’organisation 
de  la.  Commission  d’arbitrage  qui  fonctionne 
utilement  dans  le  département  de  la  Seine. 

On  pouvait  même  espérer  que  ces  rencontres 
finiraient  par  amener  un  accord  sympathique 
pour  le  relèvement  de  certains  chapitres  du  tarif 
ministériel  :  les  échanges  de  vues,  les  discussions 
avaient  été  frécfuents,  le  travail  était  préparé  et 
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il  ne  restait  plus  qu’à  l’adopter,  lorsqu’à  la  der¬ 
nière  minute,  MM.  les  Assureurs  se  dérobèrent 
etles  pourparlers  furent  rompi*,  au  mpins  mo¬ 
mentanément.  ^ 

On  voit  combien  il  est  difficile  de  parvenir  à 
une  entente  qui  ne  pourrait  pourtant  qu’avoir 
d’heureuses  conséquences  sur  le  fonctionnement 
de  la  loi. 

Il  semble  même  que,  du  côté  de  certaines 
assurances,  on  s’ingénie  à  susciter  des  incidents 
qui  ne  peuvent  que  tendre  de  nouveau  les  rela¬ 
tions  qu’on  voudrait  plus  souples  et  plus  cor¬ 
diales. 

C’est  ainsi,  par  exemple,  que  notre  ami  le 
D’’  Damey,  de  Douarnenez,  secrétaire  de  la 
Fédération  des  Syndicats  médicaux  du  Finistère, 
nous  envoie  la  Circulaire  qu’il  vient  d’adresser 
aux  médicins  de  son  département,  et  dont  il 
nous  demande  la  publication. 

Fédération  des  Syndicats  médicaux 
du  Finistère 

Mon  Cher  Confrère, 

.le  crois  devoir  vous  communiquer  tout  de  suite  le 
fait  suivant  que  le  hasard  d’une  conversation  m’a  fait 
connaître. 

Vous  ne  manquerez  pas  de  remarquer  combien  ce 
fait  est  menaçant  pour  nous  aussi,  médecins.  C’est 
pourquoi  j’avise  la  Confédération  en  mênie  temps 
que  les  Syndicats  fédérés. 

Monsieur  M.,  pharmacien  à  L.  avait  livré  à  des 
blessés  les  produits  prescrits  pour  des  accidents  du 
travail.  Quatre  ordonnances  régulières,  dit-il.  «  Elles 
portaient  le  nom  du  blessé,  celui  du  patron,  la  dési¬ 
gnation  de  l’assurance  et  la  signature  d’un  méde¬ 
cin  connu  de  la  localité. 

Une  déclaration  des  accidents  avait  été  régulière¬ 
ment  faite  à  la  mairie,  par  le  patron  et  en  temps  vou¬ 
lu  ». 

Après  plusieurs  mois,  la  Cie  d’assurances  (  la  Com¬ 
pagnie  générale  accidents)  retourna  le  mémoire  en 
refusant  de  payer,  sous  prétexte  que  le  blessé  avait 
travaillé  pendant  les  jours  de  repos  prescrits  !  !  ! 

Le  syndicat  des  pharmaciens  a  décidé  de  ne  plus 
connaître  cette  compagnie  comme  tiers  payant, sauf 
paiement  comptant. 

Mais  nous,  médecins,  voyez-vous  ces  pratiques 
se  généralisant,  et  nos  notes  également  refusées?  N’es¬ 
timez-vous  pas  qu’il  convienne  de  nous  occuper  de 
cela  immédiatement  ? 

Le  secrétaire  : 

D’’  Damey. 

22  juin  1931. 

Encore  qu’il  s’agisse  là  de  fournitures  phar¬ 
maceutiques,  la  Compagnie  est  dans  son  tort, 
les  prestations  médico-pharmaceutiijues  étant 
dues  en  tout  état  de  cause,  même  cfuand  l’acci¬ 
denté  peut  continuer  à  travailler.  Peu  importe 


qu’il  l’ait  fait  en  un  temps  où  il  aurait  pu  rester 
inactif  ;  sa  situation  d’accidenté  du  travail 
étant  parfaitement  définie,  les  pre  tataires  doi¬ 
vent  être  payés. 

Le  Syndicat  des  pharmaciens  a  décidé  de 
rompre  tous  rapports  avec  cette  compagnie. 
C’est  évidemment  une  bonne  riposte,  dont  le 
Syndicat  médical  pourrait  s’inspirer  s’il  se  trou¬ 
vait,  en  la  personne  d’un  de  ses  membres,  pareil¬ 
lement  molesté.  Mais  il  me  semble  que  ce  n’est 
pas  suffisant,  et  que  le  pharmacien  devrait  pour¬ 
suivre,  devant  le  .luge  de  paix,  le  patron  et  la 
victime,  conjointement  et  solidairement,  en  rè¬ 
glement  de  son  mémoire  de  pharmacie. 

Je  dois  dire  que  c’est  un  conseil  que  nous 
donnons  très  souvent  aux  membres  de  notre 
Ligue  de  défense  médicale  (Sou  médical)  qui 
nous  saississent  de  semblables  conflits. 

Mais  .je  m’empresse  d’ajouter  que  nous  trou¬ 
vons  souvent,  chez  eux,  une  répugnance  invin¬ 
cible  à  suivre  cette  procédure,  —  même  avec  notre’ 
appui. 

Ils  craignent,  et  c’est  assez  naturel,  bien  qu’il 
ne  s’agisse  en  réalité  que  d’une  question  de 
formé,  de  s’aliéner  employeurs  et  employés  en 
les  appelant  à  la  barre,  même  si  c’est  l’assurance 
qui  se  présente  à  la  place  de  son  client  réguliè¬ 
rement  cité. 

Et  cette  crainte  nous  a  été  maintes  fois  expli¬ 
citement  formulée. 

Il  y  a  là  un  état  d’esprit  que  nous  nous,  expli¬ 
quons  fort  bien,  qui  est  très  répandu,  tellement 
répandu,  que  je  ne  saisis  pas  les  raisons  .  qui 
poussent  présentement  certains  militants  à  ré¬ 
clamer  l’obligation  de  l’entente  directe  dans’  l'a 
médecine  du  travail,  comme  elle,  existe  dans 
l’assurance  maladie. 

Avec  la  loi  actuelle,  rien  n’empêche  cette 
entente  directe  de  jouer.  Rien  ne  s’oppose  à  ce 
que  le  médecin  réclame  directement  à  son  client, 
le  blessé  du  travail,  le  versement  de  ses  hono¬ 
raires,  quitte  à  celui-ci  à  s’en  faire  rembourser 
par  son  patron,  dans  les  limites  fixées  par  le 
tarif  officiel.  Mais  il  est  universellement  reconnu 
que,  depuis  plus  de  trente  ans,  rares,  très  rares 
sont  les  médecins  qui  l’ont  fait  :  j’ai  déjà  dit 
‘pourquoi. 

Une- loi,  dite  loi  Gros,  votée  par  la  Chambre  de 
Députés,  mais  pendante  devant  le  Sénat,  où 
elle  dort  momentanément  dans  les  cartons,  sup¬ 
primerait  cette  possibilité  éventuelle  d’entente 
directe,  actuellement  parfaitement  légale,  et 
transformerait  le  tarif  de  responsabilité  patro¬ 
nale  en  un  tarif  limitatif,  opposable  au  corps 
médical,  tout  au  moins  pour  les  salariés  recevant 
moins  de  15.000  francs  annuellement. 

Des  démarches  ont  été  faites  auprès  des  Par¬ 
lementaires,  par  nos  représentants  qualifiés, 
pour  obtenir  le  maintien  du  statu  quo.  Tout  per¬ 
met  de  supposer  que  ces  démarches  ont  été’ 
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prises  en  considération  et  qu’au  jour  de  la  dis¬ 
cussion,  ce  maintien  sera  accordé. 

Je  doute,  par  contre,  qu’il  soit  possible  d’ob¬ 
tenir  davantage.  Je  doute  même  que  la  majorité 
des  médecins,  qui  soignent  dans  leur  clientèle 
des  accidentés  du  travail,  soient  dis^posés  à 
changer  leurs  méthodes  actuelles. 

D’ailleurs,  et  c’est  une  remarque  que  j’ai  déjà 
faite,  rien  ne  s’oppose  à  ce  qu’un  Syndicat,  dans 
la  plénitude  de  ses  droits,  décide  qu’à  dater  de 
tel  jour,'  ses  membres  devront  pratiquer  obliga¬ 
toirement  l’entente  directe.  Pourquoi  cette 
expérience  n’a-t-elle  pas  été  tentée  ?  Pourquoi . 
les  militants,  partisans  de  cette  entente  directe 
rigoureuse,  n’ont-ils  pas  cherché  à  la  provoquer  ? 
Il  eut  étp  intéressant  et  curieux  de  noter  les 
réactions  que  l’application  de  cette  mesure 
aurait  déclenchées. 

Si  le  corps  médical  a  obtenu,  dans  la  suite  des 
temps,  des  modifications  successives  dans  la 
législation  du  travail,  qui  l’ont  rendue  accep¬ 
table,  c’est  surtout  parce  qu’il  a  réussi  à  prouver 
aux  ouvriers  qu’il  agissait  dans  leur  intérêt,  et 
que  ceux-ci  ont  appuyé  des  efforts  dont  ils  se 
sont  déclarés  solidaires. 

Les  organisations  ouvrières  s’associeraient- 
elles  semblablement  à  la  modification  radicale 
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réclamée  aujourd’hui  par  certains  d’entre  nous? 
Qu’il  me  soit  permis  de  réserver  ma  réponse  et 
de  me  montrer  franchement  sceptique. . . 

En  tous  cas,  je  sais  que  la  question  est  posée 
au  sein  de  la  Confédération,  et  qu’elle  doit  être 
.soumise  aux  discussions  de  son  assemblée  géné¬ 
rale  à  la  fin  de  la  présente  année,. 

Je  suis  convaincu  qu’elle  serai  résolue  sage¬ 
ment. 

Mais  je  ne  puis  cependant  pas  donnér  tort 
aux  confrères  qui,  fatigués  d’être  en  butte  aux 
difficultés  que  leur  suscitent  les  compagnies 
d’assurances  accidents,  rêvent  de  n’avoir  ,  plus 
aucun  rapport  avec  elles,  et  de  ne  trouver  en 
face  d’eux  que  les  principaux  intéressés  à  leur 
intervention,  c’est-à-dire,  les  blessés  auxquels 
ils  sont  appelés  à  donner  leurs  soins. 

Que  la  motion  en  cause  leur  ait  été  inspirée 
par  leur  désir  de  généraliser  l’entente  directe 
dans  tous  leurs  rapports  avec  leurs  clients, 
je  n’en  suis  pas  moins  convaincu  que  cette  con¬ 
sidération  a  aussi  pesé  sur  leur  détermination, 
—  que  l’assurance  est  trop  souvent  la  bête  noire 
dli  médecin  pour  que  celui-ci  n’ait  pas  toutes 
sortes  de  raisons  de  chei-cher  à  la  fuir. . . 

G.  Duchesne. 


LA  LOI  DES  ASSURANCES  SOCIALES 
ET  LES  INTERNES  ET  EXTERNES  DES  HOPITAUX 


Le  D’’  B,,  nous  écrit  : 

J’ai  lu  avec  intérêt  votre  article  sur  les  rapports 
des  internes  des  hôpitaux  avec  les  assurances  sociales. 

L’argument  essentiel  qui  doit  empêcher  tout  inter¬ 
ne,  tout  médecin  d’être  assuré  social  est  que  nous  ne 
pouvons  pas,  que  nous  ne  devons  pas  donner  notre 
adhésion  à  cette  loi. 

Notre  Confédération  crie  du  bout  des  lèvres  que  le 
corps  médical  collabore  de  tout  cœur,  pourquoi  cette 
hypocrisie  ?  La  loi  des  Assurances  sociales  est  stupi¬ 
de  ;  pourquoi  ne  pas  le  dire,  ne  pas  le  crier,  plus  fort 
encore  nous  y  rallier. 

Si  les  Assurances  Sociales  assuraient  les  gros  ris¬ 
ques  de  maladie  ,  catastrophe  ou  grosse  gêne  pour  un 
ouvrier  qui  a  une  famille,  si  elles  couvraient  ces  gros 
risques  seuls  et  d’une  façon  effective,  personne  ne  les 
considérerait  autrement  que  comme  un  énorme  pro¬ 
grès  social.  Mais  aujourd’hui  l’hôpital  payant,  hier 
gratuit,  par  les  visites  plus  nombreuses  la  part  à  dé¬ 
bourser  par  l’assuré  presqu’égale,  l’esprit  d’épargne 
individuelle  aboli,  et  cette  prime  à  la  fraude  que  cons¬ 
titue  toute  assurance.  En  échange,  des  aumônes,  gas¬ 
pillées  dans  les  innombrables  cas  légers,  tout  à  fait 
insuffisantes  le  jour  où  le  père  devient  tuberculeux, 
où  la  mère  fait  une  fièvre  typhoïde,  ou  se  casse  la  jam¬ 
be  dans  l’escalier. 

T, a  débauche  des  pre.scriptions  par  le  géncrnux 


remboursement  des  frais  de  pharm.acie  ne  peut  être 
oubliée. 

Que  de  taudis  démolis  avec  l’argent  qui  sert  à  in¬ 
demniser  un  demi  rhume  de  cerveau  ou  à  faire  la  for¬ 
tune  des  marchands  de  spécialités.  Qui  fera  le  comp¬ 
te  de  l’argent  transformé  en  inutiles  médicaments 
pour  tuberculeux,  par  exemple  et  qui  nous  dira  com¬ 
bien  on  eût  avec,  démoli  de  maisons  à  tuberculose. 

L’hygiène  d’un  pays  dépend  du  haut  salaire  des 
ouvriers  et  des  conditions  de  logement.  En  partie 
grâce  aux  Assurances  sociales  le  salaire  moyen  de 
l’ouvrier  va  baisser,  aucune  des  graves  crises  impri¬ 
mées  à  sa  vie  ne  sera'  vraiment  conjurée  malgré  des 
dépenses  considérables. 

Et  les  médecins,  les  étudiants  devraient  donner 
l’appui  moral  du  monde  des  non  démagogues  en  s’y 
inscrivant  ? 

Tout  ce  que  nous  pouvons  faire,  c’est  de  considérer 
les  Assurances  sociales  comme  un  contrat  entre  les 
malades  et  les  caisses,  ne  nous  regardant  pas  plus 
qu’une  police  individuelle  d’assurance. 

Pour  avoir  une  assurance  sur  la  vie,  ce  qui  est  le  de¬ 
voir  de  tout  médecin  marié,  il  n’est  pas  besoin  d’aller 
chercher  les  Assurances  sociales. 

Quelque  petit  avantage  matériel  qu’un  médecin 
puisse  avoir  à  devenir  un  assujetti  facultatif,  il  n’a 
pas  le  droit  d’apporter  à  la  loi  telle  qu’ejle  est  le  bé¬ 
néfice  moral  de  son  adhésion. 
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11  faut  reconnaître  que  la  Dame  Assistance  pu¬ 
blique  est  parfaitement  libérale  quant  aux  soins 
donnés  aux  externes  et  aux  internes  à  l’hôpital  et 
j’ai  souvenir  qu’elle  fût  envers  moi,  en  cei’taines  occa¬ 
sions,  d’une  courtoisie  qui  passait  beaucoup  mes  es¬ 
pérances.  Prenons  garde  que  le  jour  où  les  internes 
auront  des  droits  bien  formulés,  ils  n’auront  droit 
qu’à  leurs  droits  et  jamais  à  rien  de  plus. 

B. 

Réponse. 

La  loi  des  assurances  sociales  a  été  promul¬ 
guée  par  le  Président  de  la  République  :  tout 
citoyen  français  lui  doit  donc  obéissance,  quelles 
que  puissent  être  ses  imperfections,  ou  même 
sa  «  folie  »,  sa  «  stupidité  ». 

Il  appartient  à  chaque  électeur  de  faire  pres¬ 
sion  sur  son  député  et  sur  son  sénateur,  pour 
que  chaque  loi  soit  modifiée,  ou  même  abrogée, 
selon  les  goûts  et  aspirations  politiques  de  cha¬ 
cun.  Les  élections  législatives  de  l’an  prochain 
permettront,  à  tous  ceux  qui  font  de  la  politique 
militante,  d’obtenir  des  candidats  députés  des 
promesses,  pour  que  la  loi  soit  modifiée,  trans¬ 
formée,  abolie,  ou  maintenue  telle  qu’elle  est. 

Mais,  comme  médecins,  nous  devons  respect 
à  la  loi,  à  moins  que  nous  préférions  rester 
complètement  en  dehors  d’elle. 

Si  nous  désirons  soigner  des  assurés  sociaux, 
nous  sommes  dans  l’obligation  de  nous  confor¬ 
mer  aux  textes  législatifs  et  réglementaires, 
qui  sont  intervenus  sur  cette  matière. 

Si  nous  voulons  rester  en  dehors,  il  nous  faut 
refuser  de  signer  tout  papier,  qui  perméttra  à 
nos  malades  de  se  faire  rembourser  ce  à  quoi  ils 
ont  droit. 

A  ces  malades  de  voir  s’ils  doivent  conserver 
leur  médecin,  ou  se  rendre  chez  un  praticien 
qui,  acceptant  de  reconnaître  la  loi,  permettra 
par  ses  signatures,  à  ses  malades,  de  bénéficier  des 
prestations  en  nature  et  en  argent,  auxquelles 
ils  peuvent  prétendre. 

Pouvons-nous,  en  corporation  entière,  nous 
opposer  au  fonctionnement  d’une  loi  quelcon¬ 
que  ?  C’est  parfaitement  illusoire,  car  il  y  a 
suffisamment  de  médecins  en  France,  pour  trou¬ 
ver  parmi  eux  assez  de  praticiens,  dûment  ap¬ 
pointés  pa-  les  caisses  d’assurances  sociales, 
pour  que  la  loi  fonctionne  c/uand  même.  ' 

Par'  conséquent,  ce  n’est  pas  applaudir  à  la 
législation  des  assurances  sociales  que  de  montrer 
à  mes  confrères  les  avantages  qu’ils  peuvent 
retirer  de  leur  adhésion  personnelle  au  bénéfice 
de  ladite  loi.  D’ailleurs,  ils  sont  nombreux,  mes 
confrères  qui  m’ont  demandé  comment  ils 
pouvaient  tirer  avantage  personnel,  en  s’affi¬ 
liant  à  la  législation  de;  assurances  sociales. 

Peut-être  la  loi  sera-t-elle  modifiée  dans  un 
temps  plus  ou  moins  prochain.  Peut  être  même 
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sera-t-elle  abrogée  par  la  Chambre  et  le  Sénat. 
Quel  en  est  l’avenir  ?  je  l’ignore.  Mais  ce  que  je 
sais,  c’est  que  la  loi  est  votée,  qu’elle  fonctionne, 
qu’elle  déplaît  aux  uns,  mais  qu’elle  procure  des 
avantages  aux  autres. 

Aussi,  me  plaçant  résolument  au-dessus  des 
discussions  d’ordre  politique,  je  conseille  mes 
confrères,  dans  le  cadre  de  la  loi  telle  qu’elle 
est,  et  non  telle  qu’elle  devrait  être,  selon  les 
désirs  de  chacun. 

Certes,  chacun  de  nous  est  parfaitement  libre 
de  souscrire  une  assurance  sur  la  vie  ;  à  maintes 
reprises,  le  Concours  médical  a  donné  des  con¬ 
sultations  juridiques  sur  ce  point,  pour  préciser 
les  avantages  et  les  inconvénients  de  telles  ou 
telles  combinaisons,  ou  polices. 

Mais,  il  ne  faut  nullement  compter  sur  l’esprit 
de,  prévoyance  des  médecins.  Bien  au  contraire, 
le  praticien  ne  sait  pas  garantir  son  avenir. 
Malgré  les  mutuelles  rriédicales,  malgré  l’Associa¬ 
tion  générale  des  médecins  de  France,  nombreux 
sont  ceux, qui  se  laissant  surprendre  parla  ma¬ 
ladie,  ou  l’accident,  sans  pouvoir  toucher  une 
indemnité  journalière,  pu  qui,  arrivés  à  la-  vieil¬ 
lesse,  n’ont  plus  de  quoi  vivre  et  deviennent  ces 
malheureux  qu’il  faut  secourir,  pour  leur  per¬ 
mettre  une  fin  honorable  et  décente. 

Je  ne  parle  pas  non  plus  des  veuves  et  des 
orphelins  de  corps  médical,  alors  que  le  chef  de 
famille  a  oublié  de  les  garantir  contre  son  décès 
prématuré. 

Voilà  pourquoi,  me  refusant  à  discuter  la 
loi  des  assurances  sociales,  sur  le  terrain  de  la 
politique  pure,  je  préfère  tirer  parti  de  cette 
législation,  pour  engager  mes  confrères  à  faire 
œuvre  de  prévoyance  et  principalement  se  ga¬ 
rantir  une  retraite. 

Quant  à  mes  jeunes  confrères,  internes  et 
externes  des  hôpitaux,  je  m’intéresse  d’autant 
plus  à  leur  sort  qu’ils  n’ont  actuellement  aucun 
droit  :.  ce  que  l’administration  de  leur  hôpital 
leur  accorde,  celle-ci  peut  le  leur  retirer  demain, 
car  aucune  loi  n’oblige  un  hôpital  à  donner  des 
soins  ,  une  pension,  une  indemnité  quelconque  à 
celui  du  corps  médical  hospitalier,  victime  de  son 
devoir  professionnel. 

Une  loi,  en  gestation  depuis  1926,  votée  par  la 
Chambre  des  députés,  sommeille  au  Sénat.  En 
attendant  qu’elle  soit  votée,  je  voudrais  don¬ 
ner  un  droit  aux  internes  et  aux  externes  des 
hôpitaux  de  France,  en  les  faisant  bénéficier 
des  garanties  accordées,  par  la  législation  des 
assurances  sociales. 

Je  préfère,  pour  ma  part,  un  droit  bien  for¬ 
mulé  par  un  texte  de  loi,  qu’une  faveur  béné¬ 
vole  accordée  par  un  directeur,  aujourd’hui 
bienveillant,  mais  faveur  qui  peut  m’être  retirée 
demain  par  un  autre  directeur  moins  généreux. 


D”  Paul  Boudin. 
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MÉDECINE 

A  l’occasion  d’un  certificat  médical  préalable 
à  une  assurance  sur  la  vie,  M.  le  Docteur  F. . . . 
nous  communique  la  lettre  suivante,  qu’il  a  reçue 
d’une  Compagnie  d’assurances  ; 

Le  service  médical  de  la  Compagnie  porte  à  notre 
connaissance  le  montant  des  honoraires  du  dernier 
examen  que  vous  avez  bien  voulu  faire  passer  à  un 
assuré  éventuel  et  que  vous  avez  fixés  à  la  somme 
de  80  francs. 

Avant  d’en  ordonnancer  le  paiement,  nous  nous 
permettons  de  vous  écrire  personnellement  pour 
vous  demander  si,  airrès  étude  de  la  question,  vous 
ne  pourriez  pas  les  ramener  à  une  somme  légèrement 
inférieure.  Ceux  que  vous  demandez  constituent,  en 
effet,  une  charge  bien  lourde  pour  une  compagnie 
comme  la  nôtre. 

Nous  reconnaissons  volontiers  que  les  médecins, 
lorsqu’ils  se  basent  sur  le  coût  de  la  vie,  ont  des 
apparences  de  raisoii  d’augipenter  leurs  honoraires 
dans  des  proportions  importantes,  mais  une  compa¬ 
gnie  mutuelle  d’assurance  sur  la  vie,  comme  le  C, 
se  trouve  dans  une  situation  toute  particulière  qui  lui 
permet  de  discuter  loyalement  de  ces  augmentations 
avec  ses  Collaborateurs. 

Gpntrairemeiit  à  la  plupart  des  industries,  le  C. 
n’a  pas  augmenté,  depuis  la  guerre,  les  cotisations 
qu’il  demande  à  ses  assurés; bien  au  contraire,  il  les 
a  diininué  dans  de  fortes  proportions:  à  titre  d’exem¬ 
ple  courant,  il  demandait  avant  1914  pour  une 
assurance  inixte  sur  une  tête,  d’une  durée  de  25  ans, 
à  l’âge  de  35  ans  et  assurant  un,  capital  de  20.000 
francs,  une  prime  de  770  francs,  il  croit  ne  devoir  plus 
demander  en  1931,  que  722  francs. 

Dans  ces  conditions,  tous  les  collaborateurs  de  la 
Compagnie  ont  vu  leur  rémunération  diminuer  puis¬ 
que  celle-ci  est  basée,  vous  le  save.z,  uniquement 
sur  la  prime.  Seuls  ceux  du  service  médical  ont  vu 
augmenter  la  rémunération  des  services  qu’ils  ren¬ 
dent  à  notre  Compagnie,  Ne  doutez  point  que  nous 
ne  .pensions  un  seul  instant  que,  au  point  de  vue 
absolu,  cette  augmentation  ne  soit  équitable,  mais 
relativement  à  la  situation  de  notre  Compagnie,  elle 
n’est  équitable  que  si  elle  ne  dépasse  pas  une  cer¬ 
taine  proportion.  Or,  avant  la  guerre,  le  prix  d’une 
visite  médicale  était  généralement  compris  entre 
15  et  20  francs,  vous  vous  en  souviendrez  sans  doute. 
Prenons  comme  base  de  notre  discussion  le  chiffre  de 
20  francs,  si  vous  le  voulez  bien  ;  lorsque  vous  avez 
porté  le  coût  de  votre  examen  à  8,0  francs,  nos  char¬ 
ges  s’en  soiit  trouvées  augmentées  de  300  %  soit 
18  %  de  la  prime  de  500  francs.  Dan, s  le  cas  d’une 
assurance  sur  deux  têtes,  ce  serait  même  une  aug¬ 
mentation  de  près  do  23  %  de  la  prime. 

Aussi,  croyons-nous  devoir  insister  auprès  de  vous. 
Monsieur  le  Docteur,  .sur  le  fait  que  lé  C.  est  une 
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compagnie  mutuelle  à  frais  de  gestion  limités,  réa¬ 
lisant  une  majorité  de  contrat  de  moyenne  et  de 
petite  importance  et  que,  dans  ces  conditions,  les 
frais  générauxlagrèventlourdementlorsqu’ils  dépas¬ 
sent  uii  certain  taux  compromettant  ainsi  les  inté¬ 
rêts  que  lui  ont  confiés  les  assurés  mutualistes. 

Il  nous  répugnerait  pourtant  de  prendre  certaines 
mesures  envisagées  par  d’autres,*  telle  que  celle  de 
mettre  l’excédent  des  honoraires  médicaux  à  la 
charge  de  nos  ageiits  qui  ont  déjà,  quoi  qu’on  pense, 
beaucoup  de  mal  à  vivre  avec  les  commissions  que 
nous  leur  accordons  sur  des  primes  plus  faibles  que 
celles  d’avant-guerre,  ou  celle  qui  consisterait  à  se 
passer  de  la  collaboration  si  précieuse  de  nos  exa¬ 
minateurs  habituels  pour  certaines  combinaisons 
d’assurances. 

Nous  croyons  plus  loyal  de  venir  vous  demander  de 
bien  vouloir,  après  y  avoir  réfléchi,  accepter  notre 
tarif  habituel  de  60  francs  pour  les  examens  faits 
à  votre  cabinet.  .Ce  tarif  d’après-guerre  représente 
déjà  une  augmentation  de  150  %  de  nos  charges  ;  il 
ne  soulève  généralement  aucune  objection  du  corps 
médical  que  nous  avons  l’honneur  d’employer  et  par¬ 
mi  lequel  se  trouvent  de  nombreux  médecins  des 
hôpitaux. 

Nous  considérerons  votre  acceptation  comme  un 
encouragement  précieux,  au  principe  de  la  Mutualité 
que  nous  défendons  depuis  si  longtemps. 

Si,  pour  des  raisons  particulières,  vous  ne  croyez 
pas  pouvoir  vous  ranger  complètement  aux  ràisons 
que  nous  nous  so.mmes  permis  de  vous  exposer,  nous 
insistons  en  vous  assurant  d’avance  de  notre  recon¬ 
naissance  pour  que  vous  vmuliez  bien  faire  eii  sorte 
que  les  honoraires  que  vous  fixerez  pour  l’avenir 
s’éloignent  le  moins  possible  de  notre  tarif  habituel 
d’après-guerre. 

Nous  nous  en  remettons  complètement  à  votre 
équité,  équité  que  nous  nous  faisons  un  devoir  d’affir¬ 
mer  avoir  toujours  rencontré  chez  nos  collaborateurs 
du  service  médical,  toutes  les  fois  qu’il  nous  a  été 
donné  de  nous  entretenir  avec  eux  de  ce  sujet  délicat. 

Si  nous  avons  reproduit  daim  son  intégralité  la 
lettre  de  là  Compagnie  leC.,  ce  n’est  pas  parce  que 
c’est  la  première  fois  que,  mettant  en  avant  l’idée 
de  la  Mutualité,  on  a  voulu  imposer,  sous  une 
forme  plus  ou  moins  déguisée,  plus  ou  moins  ar¬ 
bitraire,  des  réductions  aux'honoraires  normaux 
des  praticiens: 

Il  a  toujours  été  de  coutume,  parmi  les  sociétés 
de  secours  mutuels,  principalement,  de  demander 
au  médecin  du  pays  des  tarifs  netlement  déro¬ 
gatoires  qui  leur  permissent  de  réduire  leurs  char¬ 
ges  et  de  recruter  des  sociétaires,  le  médecin  fai¬ 
sant  les  frais  de  ce  recrutement. 

Mais  la  lettre  que  notre  correspondant  nous  a 
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communiquée  est  un  véritable  chef-d’œuvre  : 
elle  représente  à  la  fois,  sous  sa  forme  pateline  et 
avec  la  menace . «  se  passer  de  la  collabora¬ 

tion  si  précieuse  qui,  etc. . .  »,  un  tissu  d’argu¬ 
ments  qui  font  appel  à  la  générosité  du  prati¬ 
cien,  arguments  frappants,  destinés  à  produire 
un  gros  effet  près  du  Corps  médical,  mais  qui 
forment,  aux  yeux  de  techniciens  de  l’assurance, 
un  syllogisme  parfait. 

Nous  ne  voulons  point  discuter  de  l’augmen¬ 
tation  du  coût  de  la  vie  qui  donne  aux  prati¬ 
ciens  «  quelque  apparence  de  raison  »  d’augmen¬ 
ter  le  tarif  de  leurs  honoraires,  mais  nous  ne  pou¬ 
vons  cependant  laisser  passer  inaperçue  l'aflir- 
mation  de  la  société  ;  «  au  lieu  d’augmenter  nos 
cotisations,  nous  les  avons  diminuées  au  con¬ 
traire».  L’assurance  est  la  couyerture  d’un  risque  ; 
or,  le  risque  de  mortalité  est  resté  sensiblement  le 
même  après  la  guerre,  et  les  tables  de  mortalité 
qui  servent  de  base  en  mati/ère  d’assurance  sur 
la  vie  au  calcul  des  cotisations,  sont  restées  in¬ 
changées.  Les  cotisations  ont  été  diminuées  ?  Ce 
fait  ne  représente  pas  une  anomalie,  bien  au 
contraire,  car  l’assurance-vie  est  basée,  d’une 
part  sur  la  mortalité,,  et  d’autre  part,  sur  le  taux 
de  capitalisation.  Si  la  Compagnie  le  C.  capitali¬ 
sait  avant-guerre  ses  réserves  sur  la  base  de  3  %, 
ses  placements  comme  ceux  de  toute  société  bien 
gérée,  ont  pu  atteindre,  à  la  fin  de  la  gue  re,  le 
taux  de  10  à  11  %. 

Les  agents  de  la  Compagnie  ont  vu  leur  rému¬ 
nération  abaissée,  puisque  les  tarifs  ont  aug¬ 
menté  ?  Voici  encore  l’exempie  d’un  argument 
que  l’on  s’étonne  de  trouyer  sous  la  plume  d’un 
assureur,  car  nous  ne  voulons  pas  supposer  que 
l’arbitraire  de  cette  observation  ait  été  avancé 
en  connaissance  de  cause.  Si  rigoureusement  et 
objectivement  les  commissions  proportionnel¬ 
les  aux  tarifs  ont  baissé  avec  le  taux  de  ces  der¬ 
niers,  par  suite  de  la  d  préciation  subie  par  le 
franc,  les  sommes  assurées  ont  augmenté  consi¬ 
dérablement,  et  l’accès  à  l’assurance-vie  du  type 
<1  de  moyenne  et  de  petite  importance  »  a  été  per¬ 
mis  à  toute  une  classe  de  la  société,  qui  était  res¬ 
tée  en  dehors  de  cette  mesure  de  prévoyance. 

Les  commissions,  en  matière  incendie  ou  acci¬ 


dents,  n’ont  pas  été  augmentées  non  plus  ;  et  je 
n’ai  pas  connaissance  qu’un  agent  ait  été  fondé  à 
s’en  plaindre. 

L’augmentation  des  charges  atteint  16  %  du 
montant  de  la  prime  .?  .Tout  est  relatif,  et  si  le 
directeur  de  la  Compagnie  le  C.  avait  pris  pour 
base  un  contrat  plus  faible  que  celui  dont  il  s’est 
sei-vi,  la  proportion  serait  encore  plus  grande. 
D’autre  part,  il  fait  porter  la  note  de  frais  sur 
la  première  année  de  la  cotisation,  paraissant 
ainsi  oublier,  et  la  marge  prévue  par  les  tarifs 
pour  les  frais  «  d’acquisition  »,  et  que  les  trois 
premières  années  de  cotisation  lui  sont  acquises, 
en  cas  de  non  paiement  ultérieur  des  primes. 

L’Etat  a  fixé  le  tarif  appliqué  par  les  Compa¬ 
gnies  d’assurance  sur  la  vie,  compte  tenu  de  ces 
frais  d’acquisition.  Certes,  les  statuts  de  la  so¬ 
ciété,  qui  nous  donne  ici  un  superbe  exemple  de 
mendicité,  ont  prévu  des  frais  qu’elle  ne  peut  dé¬ 
passer,  mais  elle  est  libre  d’augmenter  ces  frais 
par  une  décision  de  son  conseil  d’administration 
ou  de  son  assemblée  générale.  Elle  est  'égale¬ 
ment  libre  de  dissoudre  la  société  de  gestion 
qu’elle  a  créée  pour  gérer  le  risque  d’assurance- 
vie,  société  de  gestion  dont  le  décret  de  1922  em¬ 
pêcherait  la  nouvelle  création. 

Qu’un  médecin  consente  des  rabais  à  un  client 
nécessiteux,  cela'a  toujours  été  de  tradition  dans 
le  Corps  médical.  Mais  jamais  une  société  d’as¬ 
surance  mutuelle,  pas  plus  qu’une  société  de 
secours  mutuels  n’ont  été  considérées  comme 
nécessiteuses. 

Elles  doivent  se  suffire  à  elles-mêmes  ;  ce  n’est 
pas  au  praticien  è  en  supporter  le  déficit. 

'  Nous  ne  pensons  point  que  le  Docteur  L.,  mé¬ 
decin  des  hôpitaux,  qui  fait  partie  du  Conseil 
d’administration  de  la  Société  le  C.,  ait  approuvé 
en  toute  connaissance  de  cause  la  teneur  de  la 
lettre  reçue  par  notre  correspondant.  Ce  der¬ 
nier  a  refusé  le  marchandage  qui  lui  était  propo¬ 
sé.  Nous  mettons  en  garde  les  autres  praticiens 
contre  de.  semblables  procédés,  qui  sentent  la 
mendicité  à  plein  rez. 

P.-R.  Baglin, 

Docteur  en  Droit, 

Conseil  technique  d’assurancej. 
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MUTUALITÉ  FAMILIALE 

II 

Son  fonctionnement 


J’ai  parlé  dans  un  précédent  article  de  l’orga- 
niSation  géhérale  de  la  Mutualité  familiale  telle 
qu’elle  résulte  des  modifications  que  succéssiVé- 
ment  lui  ont  imposées  les  circonstances,  j’ai  à 
exposer  maiiltënant  son  fonctionnement. 

Administration. 

La  Mutualité  familiale  est  administrée  par  un 
Conseil  d’administration  de  quinze  membres’ élus 
par  tieirs,  tous  les  deux  ans,  par*!’ Assemblée  gé¬ 
nérale  des  sociétaires. 

Ce  Conseil  se  réunit  à  la  fin  de  chaque  trimes¬ 
tre  pour  prononcer  les  admissions,  réglér  les  in- 
deittnîtés  et  les  pensions.  Dans  l’intervalle  de  ces 
réunions,  le  Bureau  composé  du  président,  du  se¬ 
crétaire  général  et  du  'Trésorier,  expédie  les  af¬ 
faires  courantes. 

Lés  fonctions  de  membrè  du  Conseil  sont  gra¬ 
tuites  :  seuls  le’sècrétaire  général  et  le  trésorier 
reçoivent  une  indemnité  justifiée  par  le  travail 
Enorrtie  auquel  ils  doivent  faire  face. 

Lé  trésorier  en  effet  n’a  pas  seulement  à  Cn- 
càisSei*  les  cotisations,  à  envoyer  les  quittances, 
à  èxpédler  les  pensions  et  indemnités,  il  doit.en- 
Côtè  tenir  une  comptabilité  rigoureuse  qui  note 
les  doit  et  avoir  de  chaque  sociétaire  et  de  chaque 
Combinaison,  mais  qui  aussi  doit  réunir  tous  les 
éléments  statistiques  nécessaires  aux  inventaires 
ànnuels  et  à  l’inventaire  quinquennal  dé  l’ac- 
tüaire  ;  il  doit  enfin  gérer  un  portefeuille  qui  at¬ 
teint  Six  millions  et  surveiller  toutes  les  opéra¬ 
tions  bancaire. 

Le  secrétaire  général  est  chargé  de  toute  la  cor¬ 
respondance,  il  reçoit  les  avis  de  candidatures,  les 
demandes  de  renseignements,  les  déclarations  de 
maladie  ;  il  expédie  les  statuts,  les  pièces  néces¬ 
saires  à  la  constitution  des  dossiers  ;  il  présente 
au  Conseil  les  candidatures,  prépare  la  liste  et  le 
calcul  de  toutes  les  indemnités  dues,  il  tient  à 
jour  les  registres  Où  sont  inscrites  les  situations 
respectives  de  chaque  sociétaire  ;  de  concert  avec 
le  trésorier  il  rédige  tous  les  articles  de  propa¬ 
gande  ainsi  que  les  rapports  présentés  tant  au 
Conseil  qu’à  T'Assemblée  générale,  etc,  etc  . . . 

De  telles  fonctions  sont,  on  le  voit,  loin  de 
constituer  des  sinécures. 

-  Comptabilité. 

Chaque  combinaison  est  l’objet  d’un  compte 
spécial  qui  comporte  comme  recettes  les  cotisa¬ 
tions,  les  intérêts,'les  remboursements  de  valeurs, 
les  dons  spéciaux  et  comme  dépenses  les  seules 
sommes  que  statutairement  elle  doit  verser,  c’est- 
à-dire,  suivant  les  cas,  les  indemnités  maladie. 


les  pensions  ou  les  remboursements  de,  cotisa¬ 
tions  contre-assurées. 

Aucune  somme,  si  minimé  soit -elle,,  ne  passe  "à 
une  autre  destination. 

Les  frais  de  gestibh  forment  un  compte  spécial 
alimenté  par  une  surcharge  de  10  %  sur  toutes 
les  cotisationSj  par  les  Intérêts  de  ses  dépôts  eh  ' 
banque,  par  les  droits  d’entrée  ou  de  recouvre¬ 
ment  ;  ses  dépenses  sont  constituées  par  lès  frais 
de  poste,  d’envois,  de  recouvrements,  de  banque, 
de  matériel,  d’impressions;  de  bureaux,  par  leS 
indemnités  du  secrétaire  général  et  du  trésorier. 

Pat  contre  ,  lés  legs,  les  dons  sans  affectation 
spéciale,  les  amendes,  lès  abandons  d’indemnité 
sont  versés  à  une  CâîSsé  auxiliaire  spéciale  ré¬ 
servée  à  tous  secours  on  emplois  jugés  par  le  Con¬ 
seil  Utiles  à  la  Société  ou  àdéS  membres  en  de¬ 
hors  des  prescriptions  statutaires. 

Chaque  année,  tous  ces  comptés  divers  sont 
soumis  au  contrôle  dé  commissaires  spéciaux 
nommés  par  TAssembléè  généfàle  et,  qui  lui 
adressent  leur  rapport  avant  approbation. 

Cotisations. 

Les  cotisations  annuéllës  varient  avec  lés  com¬ 
binaisons  choisies  et  avec  Tâge  d’ëntrée  déS  so¬ 
ciétaires.  Pour  tOüteSj  cet  âge  d’ entrée  èst  celtii 
que  le  postulant  a  eu  oü  aUrà  aU  cours  de  Tànhéé 
de  son  admission. 

Ces  cotisations  sOnt  dues  au  1®^  janvier  de 
chaque  année,  elles  peuvent  être  versées  d’unè 
seule  fois  en  janvier  ou  en  deux  fois  par  moitié 
en  janvier  et  en  juillet.  Elles  doivent  parvenir  au 
trésorier  nettes  de  tous  frais. 

Au  25  janvier  etj  s’il  y  a  lieu,  aü  26  juillet,  lë 
trésorier,  sans  autre  avertissement,  fait  encais¬ 
ser  par  la  poste  lës  cotisations  qui  ne  lui  sont  phs 
parvenues.  Dans  ce  cas  lés  quittancés  sont  majo¬ 
rées,  pour  droits  de  recouvrement,  d’une  sômttte 
fixée  l’Assemblée  généraié. 

En  ce  qui  concerne  les  pensions  de  retraite,  les 
cotisations  peuvent  être  contre-assurées  de  telle/ 
sorte  que,  si  le  sociétaire  venait  à  mourir  avant 
d’avoir  touché  la  première,annuité  de  sa  pension, 
les  sommes  versées  par  lui,  y  comprise  la  prime 
de  contre-assurance,  soient  remboursées  à'  ses 
ayants-droit. 

Pour  les  indemnités-maladie  et  pour  les  pen¬ 
sions  aux  veuves,  les  cotisations,  ne  peuvent  être 
contre-assurées. 

Le  défaut  de  paiement  de  la  cotisation  a  des 
effets  différents  suivant  la  nature  de  cette  cotisa¬ 
tion. 

Pour  Tindemnité-maladie,  le  retard  d’un  mois 
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provoque  la  suspension  du  droit  à  l’indemnité  qui 
n’est  recouvré  qu’un  mois  après  régularisation. 
Le  retard  d’une  année  entraîne  la  radiation.  Ce 
même  retard  d’une  année  entraîne  également  la 
radiation  dans  la  combinaison  V  (indemnités 
aux.  veuves). 

Mais  pour  les  pensions  de  retraites,  le  non-paie¬ 
ment  n’entraîne  pâs  la  déchéance  et  le  sociétaire 
peut  toujours  reprendre  ses  versements. 

S’il  a  versé  cinq  cotisations  annuelles  il  a  droit, 
à  l’âge  voulu,  à  une  pension  réduite  proportion¬ 
nelle  à  ses  versements. 

Indemnités.  Pensions. 

Les  indemnités-maladie  sont  envoyées  par  le 
trésorier  après  la  séance  du  Conseil  qui  les  arrête 
à  la  fin  de  chaque  trimestre.  Elles  parviennent 
aux  intéressés  nettes  de  tous  frais.. 

En  cas  de  contestation,  les  réclamations  doi¬ 
vent  être  adressées  au  secrétaire  général  et  non 
au  trésorier,  comme  la  chose  arrive  trop  souvent. 

Les  pensions  de  retraites  sont  versées  dans  leur 
entier,  d’un  seul  coup  pour  l’année  entière  au  dé¬ 
but  de  janvier.  Les  bénéficiaires  doivent  produire 
uu  certificat  de  vie  au  janvier  délivré  par  la 
mairie  de  leur  résidence. 

Les  pensions  aux  veuves  se  paient  par  quarts, 
tous  les  trimestres,  à  terme  échu,  sur  production 
également  d’un  certificàt  de  vie'. 

Pour  permettre  au  secrétaire  général  de  faire 


le  calcül  de  l’indemnité  qu’il  y  aura  lieu  de  lui 
verser,  tout  sociétaire  arrêté  par  maladie  ou  ac  - 
cident  doit  Ipi  envoyer  une  déclaration  accompa¬ 
gnée  d’un  certificat  du  médecin  traitant.  Cette 
déclaration  doit  lui  parvenir  dans  un  délai  de  dix 
jours. 

Même  formalité  doit  être  remplie  dans  un  dé¬ 
lai  de  trois  jours  lors  de  la  reprise  du  travail. 

Tous  les  quinze  jours  dans  les  cas  de  maladie 
aiguë,  toutes  les  six  semaines  dans  les  cas  de  m  a- 
ladie  chronique,  le  sociétaire  enverra  un  compte 
rendu  de  son  état.  Dans  tous  les  cas,  ce  compte 
rendu  devra  être  envoyé  du  15  au  25  des  mois  de 
mars,  juin,  septembre  et  décembre. 

.  La  non  exécution  de  ces  prescriptions  peut  en¬ 
traîner  l’ajournement  de  la  délivrance  de  l’in¬ 
demnité  et  la  sanction  d’amendes  infligées  par  le 
Conseil. 


Je  ne  puis  évidemment  ni’ étendre  plus  longue¬ 
ment  sur  ce  sujet,  qu’il  me  suffise,  en  terminant, 
d’ajouter  que  la  Mutualité  familiale  est  une 
œuvre  essentiellement,  rigoureusement,  exclusi¬ 
vement  confraternelle  qui  apporte  en  toutes  cir¬ 
constances  à  ses  adhérents  son  aide  matérielle 
et  aussi  morale. 

Trente  huit  années  de  fonctionnement  sont  là 
jpour  corroborer  mon  assertion. 

H.  Mignon. 


CHRONIQUE  MÉOlCO  MILITAIRE 

Le  Service  de  santé  d’un  Corps  d’armée  au  combat 

Sixième  exercice  pratique  de  l’ Union  Fédérative  des  Médecins  de  réserve 
,  (19  juillet  1931). 

Médecin  commandant  Bouissbu. 


Dans  la  guerre  moderne,  le  Service  de  santé 
du  Corps  d’ Armée  est  le  seul  qui  puisse,  à  proxi¬ 
mité  des  lignes,  répondre,  avec  quelques  chances 
de  succès,  aux  exigences  du  traitement  des  bles¬ 
sés  et  gazés  de  première  urgence. 

Les  formations  régimentaires  et  divisionnaires 
doivent,  en  effet,  se  borner  à  faire  la  relève,  le 
triage,  l’emballage  et  l’évacuation  des  blessés 
et  gazés  du  champ  de  bataille.  Elles  opèrent  sur 
un  terrain  fortement  battu  par  le  feu  de  l’ennemi, 
et  doivent  limiter  leur  objectif  à  aiguiller,  le  plus 
rapidement  possible,  vers  l’arrière,  tout  ce  qui 
peut  être  secouru. 

Les  formations  du  Corps  d’armée,  par  contre, 
se  trouvent  dans  une  sécurité  relative,  à  10  ou 
12  kilomètres  du  front,  exposées  à  quelques 
bombardements  par  l’artillerie  lourde  ou  par 
avions,  qui  ne  doivent  pas,  pratiquement,  les 
empêcher  de  fonctionner. 


Elles  sont  donc  désignées  pour  traiter  les  bles¬ 
sés  dé  première  urgence,  qui  représentent,  comme 
Ton  sait,  environ  5  %  des  pertes  totales,  et  qu’il 
serait  risqué  de  vouloir  amener  jusqu’à  l’H.  O. 
E.  primaire,  distant  d’environ  30  kilomètres. 

Elles  ne  pourront  pas  toujours  d’ailleurs  rem¬ 
plir  ce  rôle,  qui  ne  sera  pas  nécessaire,  si  les  H. 
O.  E.  sont  rapprochés,  et  qui  ne  serait  pas  réa¬ 
lisable,  avec  un  front  trop  mouvant,  et  avec 
l’éventualité  d’une  retraite  rapide. 

Mais  un  rôle  constant  leur  est  dévolu  :  c’est  de 
contribuer  au  transport  des  évacuables,  des  for¬ 
mations  sanitaires  de  Tavant  vers  le  corps 
d’armée  et  l’armée. 

Elleÿ  ont  aussi  un  rôle  de  ravitaillement  en 
personnel  et  en  matériel  des  formations  dé 
Tavant,  en  se  ravitaillant  elles-mêmes  aux  for¬ 
mations  d’armée.  Enfin,  elles  doivent  suppléer 
à  la  carence  des  postes  de  secours  divisionnaires 
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quand  ceux-ci  spnt  défaillants  par  suite  de 
l’avance  ennemie. 

Le  directeur  du  Service  de  santé  du  corps 
d’armée  est  assisté  d’un  médecin  adjoint  qui 
assure  surtout  la  liaison  entre  I&  Service  de  santé 
et  les  autres  échelons  ;  d’un  officier  d’adminis¬ 
tration  ;  et  du  chirurgien  consultant  du  corps 
d’armée,  fonctionnant  comme  conseiller  techni¬ 
que. 

Tl  dispose  de  moyens  organiques  : 

1“  De  ravitaillement,  avec'le  groupe  ^unitaire 
de  ravitaillement,  dont  le  médecin  chef  est  appelé 
à  devenir  le  médecin  chef  dq  groupe  d’ambulances, 
déployé. 

2®  De  traitement,  avec  les  deux  ambulances 
médicale  et  chirurgicale,  complétées  de  la  sec¬ 
tion  d’hygiène,  lavage  et  désinfection  ;  le  chi¬ 
rurgien  consultant  du  corps  d’armée  devient  le 
médecin  chef  de  l’ambulance  chirurgicale  du 
groupement  d’ambulances  ; 

3°  De  transport,  avec  la  Section  sanitajre  auto¬ 
mobile  de  Corps  d’armée,  qui  compte  20  voitures 
capables  de  transporter  chacune  5  blessés  cou¬ 
chés  ou  IQ  blessés  assis. 

A  ces  moyens  organiques  s’ajoutent  des 
moyens  éventuels  fournis  par  l’armée  selon  les 
besoins  du  corps  d’armée  :  moyens  opératoires, 
tentes  ;  éléments  sanitaires  de  relève  ;  moyens 
de  transport  complémentaires,  parmi  lesquels 
l’avion  sanitaire  pourra  avoir  à  intervenir. 

Ces  généralités  exposées,  le  conférencier  envi¬ 
sage  le  fonctionnement  du  Service  de  saptp  4’pn 
corps  d’armée  selon  un  thème  tactique  donné, 
le  corps  d’armée  étant  surtout  en  ppsjtion  défen¬ 
sive. 

Les  intentions  du  commandement  étant  con¬ 
nues  du  médecin  directeur,  celui-ci  reçoit  en 
outre  du  médecin  directeur  du  Service  de  santé 
de  l’armée  des  directives  générales,  ep  fonctiop 
de  la  situation  militaire.  Il  fait  ensuite  ses  pro¬ 
positions  au  général  coipmancjapt  le  corps  d’ar¬ 
mée.  Cplles-çi  acceptées,  il  prescrit  j’installatipn 
du  groupement  d’ambulqppes  dans  un  châtequ 
dont  l’eraplacepient,  Jes  dispositiops  intérieures, 
les  annexes...  §pnj;  des  plus  favorables.  ‘ 

L’essentiel,  c’est  d’prgajjiser  le  circuit  rou¬ 
tier,  qui  desservira  le  groppe  cl’ambulpnpes,  de 
manière  à  ce  que  tpps  Ips  services  spiept  suçces- 
.sivement  desservis,  dans  l’ordre  chroiiplogique 
des  nécessités,  sans  retour  en  arrière  (sens  uni¬ 
que). 

-Dans  le  château  lui-niênjc  s'intallera  le  blpc 


chirurgical,  -avec  son  bureau  des  entrées,  ses 
services  généraux,  son  service  de  triage,  son 
pavillon  opératoire,  ses  salles  d’hospitalisation 
et  son  service  d’évacuations.  Dans  les  communs, 
l’ambulance  médicale  complétée  avec  la  section 
d’hygiène,  avec  également  son  bureau  des 
entrées,  son  service  des  suffoqués,  celui  des 
vésiqués,  les  salles  d’hospitalisation,,  les  locaux 
pour  le  lavage  et  la  désinfection  corporelle  et 
des  vêtements. 

Dans  le  pavillon  du  régisseur  s’installera  la 
section  de  ravitaillement. 

A  rentrée  du  groupe,  un.  service  commun  de 
réception  et  de  premier  triage  ;  une  Cfoix- 
Rouge  monumentale  tracée  sur  une  pelouse 
assurera  théoriquement  la  neutralisation  de  la 
formation. 

On  aura  demafidé  à  l’armée  deux  sections 
d’hospitalisation,  comptant  les  250  lits  néces¬ 
saires  au  fonctionnement  utile  du  groupe  et  les 
équipes  chirurgicales  nécessaires  au  jeu  des  3-8: 
une  équipe  opère  pendant  8  lieurés,  trie  et 
panse  pendant  les  8  heures  suivantes,  et  se  re¬ 
pose  les  8  dernières  heures  de  la  journée.  Enfin, 
on  aura  prévu  le  logement  du  personnel  officier, 
hommes  de  troupe  et  infirmières. 

On  se  souviendra  qu  e  le  groupé  d’ ambulaqces  de 
corps  d’arrnée  pèse  47  tonnes,  et  qu’il  faut  comp¬ 
ter  un  minimum  de  24  à  30  heures  pour  qu’il 
soit  prêt  à  fonctionner,  à  partir  du  moment  où 
il  aura  reçu  l’ordre  de  se  déplier. 

Les  évènements  militaires  se  déroulant,  le 
cpnférenpipr  lîjqntre  l’activité  du  groupe  ;  les 
prévisions  d’avance,  la  section  de  ravitaillement 
étant  la  prernière  g  se  déplacer  pour  préparer  la 
prochaine  installation  ;  les  prévisions  de  recul, 
les  ambulances  au  contraire  étant  les  premières 
à  se  repjier  ;  la  mise  hors  de  cause  de  l’un  des 
postes  de  secours  divisionnaires  du  corps  d’ar¬ 
mée,  obligeant  le  groupement  d’ambulances  à  se 
substituer  à  lui,  etc.,  etc. 

Il  mpntre  aussi,  en  prévision  d’un  chiffre 
de  pertes  déterminé  jour  par  jour,  |es  appels 
du  G;  A.  G.  A.  à  ) farinée  pour  qbtenir  des  . 
moyens  de  transport  (camions)  destinés  à  sup¬ 
pléer  à  l’insuffisance  qela  section  sanitaire  auto¬ 
mobile  en  face  d’évacuations  en  npihbre  supé¬ 
rieur  à  ses  propres  capacités. 

De  cet  exposé,  résulte  le  rôlp  très  important 
du  Service  de  sauté  du  Corps  d’armée  au  com¬ 
bat,  et  la  nécessité,  pour  les  médecins,  d’être  bien 
informes  et;  pénétrps  cjp  cette  importance. 

G.  .Duchksne. 
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VARIÉTÉS  BIBLIOGRAPHIQUES 

Grands  névropathes 

Ijà  Fontaine.  —  Rousseau.  —  Rétii  «le  la  Bretonne.  —  Bernardin  de  Saint-Pierre.  —  Lamennais.  — 
Augnstc  Comte.  —  Alîred  de  Musset.  —  Victor  Hugo.  —  Sainte-Beuve.  —  Les  îrèrcs  de  Gonconrt. 


Travailleur  acharné,  d’une  érudition  sans  li¬ 
mites,  Cabanès  a  laissé  en  mourant  une  mine 
inépuisable-  d’articles  et  de  documents.  Avec  la 
pieuse  résolution  de  ne  pas  modifier,  de  ne  pas 
changer  un  mot  de  ce  qu’aVait  écrit  le  médecin 
historien.  Madame  Cabanès,  réunissant  des  cha¬ 
pitres  complètement'  rédigés,  a  publié  plusieurs 
volumes  posthumes  et  parmi  eux  deux  ont  trait 
aux  grands  névropathes.  Le  premier,  paru  il  y  a 
quelques  mois,  étudiait  des  malades  immortels  : 
Baudelaire,  Byron,  Chateaubriand,  iMolière, 
Pascal,  Shelley,  et  Wagner.  Le  second  qui  vient 
de  paraître  chez  l’éditeur  Albin  Michel,  qui  a 
eu  le  louable  souci  de  continuer  la  publication 
complète  de  tout  ce  qu’a  écrit  son  ami  regretté, 
examine  les  cas  si  intéressants  de  La  Fontaine, 
J.  J.  Rousseau,  Rétif  de  la  Bretonne,  Bernardin 
de  Saint-Pierre,  Lamennais,  Auguste  Comte, 
Alfred  de  Musset,  Victor  Hugo,  Sainte-Beuve, 
les  frères  de  Concourt. 

Flâtons-nous  de  dire  que  toutes  ces  études 
qui  dormaient  dans  les  cartons  depuis  quelques 
années,  sont  du  Cabanès  et  du  meilleur.  Non 
seulement  on  y  retrouve  sa  documentation  pré¬ 
cise,  l’application  desidéessurla  critique  médico- 
historique  qu’il  a  toujours  défendues,  le  souci 
d’une  présentation  harmonieuse  qui  rend  la  lec¬ 
ture  de  l’ouvrage  attrayante  et  facile,  mais  même 
jusqu’à  son  style,  à  ses  expressions  favorites  qui 
démontrent  bien  que  rien  n’a'  été  modifié  ni  re¬ 
manié  dans  le  texte  primitif.  Nous  devons 
applaudir  sans  réserve  à,  ce  respect  de  l’œuvre 
posthume  de  l’auteur  qui  se  manifeste  dans  les 
moindres  détails  et  qui  donne  àses  amis  l’illusion 
qu’il  est  encore  .vivant. 


La  Fontaine  !  Oi\  est  tout  d’abord  quelque 
peu  étonné  de  voir  le  Bonhomme  à  la  tête  d’une 
série  de  grands  névropathes.  Eh  cpioi  !  l’auteur 
des  Fables  et  des  Contes,  ce  clair  génie,  cet  es¬ 
prit  sain,  limpide,  harmonieux,  ce  moraliste 
plein  de  sens  pratique,  de  bon  sens,  peut-il  vrai¬ 
ment  être  considéré  comme  un  demi-fou  ? 

Mais  Cabanès  ne  se  borne  pas  à  connaître  les 
œuvres  des  grands  hommes  qu’il  étudie,  il  dis¬ 
sèque  leur  vie  privée,  il  recherche  dans  leur  cor¬ 
respondance  les  lettres  intimes  ofi  ils  se  livrent 
eux-mêmes,  car  souvent  elles  ne  sont  pas  des¬ 
tinées  au  public. 


Mari  trompé,  La  Fontaine  prenait  assez  phi¬ 
losophiquement  la  chose,,  mais  l’opinion  publique 
l’obligea  à  se  battre  en  duel,  il  fut  blessé  et  se 
réconcilia  tout  aussitôt  avec  son  adversaire. 
On  ne  pouvait  être  plus  magnanime,  'fantôt 
charmant  dans  ses  rapports  et  sa  conversation, 
il  se  repliait  souvent  sur  lui-même  et  donnait 
l’impression  de  l’homme  grossier,  lourd,  stupide 
qui  ne  sait  ni  parler  ni  conter,  mais  qui  e»t  l’écri¬ 
vain  vivant  et  merveilleux  dont  parle  La 
Bruyère.  Il  était  sujet  à  des  bizarreries  de  ca¬ 
ractère,  des  inquiétudes,  des  accès  de  tristesse, 
de  nostalgie.  Il  avait  le  dégoût  de  l’effort,  était 
toujours  fatigué  et  passait  son  temps  à  deux 
occupations  comme  il  le  disait  ingénùment  lui- 
même  :  L’une  à  dormir,  l’autre  à  ne  rien  faire. 

Après  une  vie  fantaisiste,  incohérente  et  passa¬ 
blement  déréglée,  il  devint  perclus  de  rhumatis- 
mes,supportantsesmauxavecunesouverainephi- 
losôphie  et  son  confesseurlechanoineMaucroux 
put  dire  cette  phrase  qui  est  bien  la  meilleure 
oraison  funèbre  du  fabuliste  :  «  C’était  l’âme  la 
plus  candide  que  j’aie  jamais  connue». 

Il  fut  incontestablement  un  grand  original 
et  cela  suffit  peut-être  pour  en’  faire  un  grand 
névropathe? 


La  question  ne  se  pose  pas  pour  J.-J.  Rousseau, 
Cabanès  n’entend  pas,  après  tant  et  tant  d’autres, 
étudier  toute  sa  pathologie  complexe.  Il  se  bor¬ 
ne  à  l’examiner  au  point  de  vue  nerveux. 

Fils  et  frère  d’instables,  de  migrateurs,  d’une 
famille  où  la  dromomanie  est  héréditaire,  il  ne 
faut  guère  s’étonner  si  Jean-Jacques  avait  un 
besoin  constant  de  changer  de  place.  Les  fugues 
qui  parfois  excitent  ses  sens  et  le  portent  à  une 
admiration  passionnée  de  la  nature,  sont  sou¬ 
vent  anxieuses,  apeurées,  pleines  d’effroi,  pano- 
phobicpies.  Il  nous  fait  lui-même  le  tableau  de  sa 
nature  ondoyante,  impressionnable  de  son  ca¬ 
ractère  efféminé  et  malgré  cela  indomptable. 
C’est  un  type  de  psychasthénique.  Il  se  plaint  de 
son  manque  de  mémoire.  C’est  un  cœur  vif  et 
un  esprit  lent.  Sa  sensibilité  est  maladive,  son 
imagination  excessive.  Tantôt  il  est  la  proie  de 
passions  ardentes  qui  le  rendent  cynique,  vio¬ 
lent,  effronté,  tantôt  il  est  l’indolence  et  la  timi¬ 
dité  mêmes.  Il  est  souvent  incapable  ae  parler  en 
public.  Il  devient  soupçonneux,  persécuté. 

Ses  troubles  psychasthéniques,  ses  tendances 
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hypochondriaques,  sa  timidité  excessive,  sa 
manie  des  scrupules,  sa  sensibilité  anormale  et 
son  émotivité  morbide  en  font  un  type  de  né¬ 
vrosé. 


Bélif  de  la  Bretonne  dont  le  talent  fut  long¬ 
temps  méconnu,  est  encore  nettement  un  type 
de  demi-fou.  Erotomane,  mythomane,  para¬ 
noïaque,  c’est  un  maniaque  sexuel.  Il  est  atteint 
d’un  singulier  fétichisme  :  celui  des  pieds  et 
des  chaussures.  Ce  sont  les  pieds  qu’il  adore  dans 
la  femme  et  il  s’évertue  à  dérober  les  mignonnes 
chaussures  qu’il  conserve  avec  un  soin  religieux. 


Bernardin  de  Saint-Pierre  est  encore  un  dé¬ 
traqué.  Fils  d’un  père  incontestablement  rotu¬ 
rier,  mais  entiché  de  noblesse  ef  se  prétendant 
descendant  du  bourgeois  de  Calais,  Eustache 
de  .Saint-Pierre,  il  mène  d’abord  une  vie  aventu¬ 
reuse  et  errante.  C’est  un  mystique,  un  sensuel, 
qui  se  plaint  toujours,  est  susceptible  à 
l'extrême.  Bien  que  frère  d’un  aliéné  et  d’une 
hystérique,  il  parvint  à  un  âge  avancé  et  ac¬ 
quit  la  réputation  que  l’on  sait.  Son  fils  mourut 
dément. 


Lamennais  est  une  âme  tourmentée.  Rachi¬ 
tique,  valétudinaire,  dyspeptique,  sans  cesse 
anxieux,  déprimé,  appelant  à  tout  moment  le 
repos  et  la  mort,  il  était  souvent  d’une  grande 
tendresse  affectueuse,  prompt  au  dévouement 
et  à  l’abnégation,  mais  avec  parfois  de  furieux 
accès  de  colère.  Sa  vie  qui  eut  pu  être  heureuse, 
lut  un  martyre.  Au  cours  de  son  existence  agitée 
il  sut  se  faire  de  solides  amitiés. 


Auguste  Comte,  surmené  par  ses  'travaux  et 
même  par  des  chagrins  intimes,  eut  un  accès 
d’aliénation  mentale  qui  nécessita  en  1825  son 
internement  dans  la  maison  de  santé  d’Esqui- 
rol.  Il  guérit,  et  grâce  aux  soins  que  lui  prodigua 
sa  femme,  put  reprendre,  ses  études  et  ses  médi¬ 
tations  et  écrire  de  1830  à  1842  sa.  Philosophie 
positive. 

En  1845,  au  moment  où  il  allait  rédiger  les 
conclusions  de  son  ouvrage,  il  rencontra  Clotilde 
de  Vaux  et  conçut  pour  cette  femme  une  passion 
étrange.  Il  subit  une  nouvelle  crise,  tomba  dans 
le  plus  singulier  des  mysticismes  qui  paraissait 
en  contradiction  avec  les  idées  de  sa  philosophie 
positive.  Cabanès,  après  avoir  énuméré  ces  faits, 
reproduit  pour  mieux  les  expliquer,  le  commem 
taire  que  le  Dr  Hillemand,  un  des  représentants 
les  plus  dstingués  du  positivisme,  a  bien  voulu 


lui  adresser.  Le  Hillemand  se  demande  si  les 
conceptiops  religieuses  d’ Auguste  Comte  tenaient 
à  un  dérangement  cérébral  ou  plutôt  si  cé 
n'était  pas  ses  anciens  disciples  ceux  qui  les 
critiquèrent  comme  Littré  et  Ch.  Robin,  qui 
furent  incapables  de  le  suivre  et  de  le  cpm-' 
prendre. 


Alfred  de  Musset,  d’une  sensibilité  ^excessive 
dès  son  enfance,  fut  atteint  de  cette  «  maladie 
du  siècle  »  qu’il  décrivit  si  bien,  misère  morale 
qui  atteint  tant  de  jeunes  gens  de  talenfà  l’épo¬ 
que  romantique.  Versatile,  capricieux,  sujet  à 
des  emportements  excessifs  et  sans  raisons,  tor¬ 
turé  quand  l’inspiration  lui  survenait,  il  était 
sujël  à  des  hallucinations  fréquentes  et  devint 
dipsomane.  La  trahison  de  George  Sand  .à  Ve¬ 
nise  si  elle  ne  lut  pas  cause  de  sa  dipsomanie,  en 
augmenta  sans  doute  les  excès. 

Au  contact  de  sa  névrose,  son  génie  poétique 
s’est  affiné  et  exalté. 


.  Victor  Hugo,  le  demi-dieu,  est  loin  d’être 
exempt  de  tares.  Son  hypertrophie  du  moi  était 
excessive.  N’est-il  pas  singulier  de  le  voir  féru 
de  noblesse  malgré  ses  origines  roturières,  au¬ 
jourd’hui  incontestablement  prouvées.  Use  qua¬ 
lifie  baron  Hugo,  plus  tard  il  se  donne  du  vicomte 
et  accepte  de  Charles  X  un  fauteuil  à  la  Cham-, 
bre  des  Pairs,  ce  qui  lui  vaut  une  attaque  cin¬ 
glante  d’Armand  Marrast  et  le  piot  cruel  de 
Charles  Maurice  ;  «  M.  Victor  Hugo  est  nommé 
pair  de  France  ;  le  roi  s’amuse.  » 

Il  aimait  la  flatterie  au  point  qu’il  se  laissait 
comparer  à  Napoléon. et  adorer  comme  Dieu. 
Il  est  surprenant  que  ces  flagorneries  excessives 
qu’il  armait  à  écouter,  ne  l’aient  pas  fait  verser 
dans  la  folie,  d’autant  plus  que  son  frère  Eugène 
mourut  fou  à  Charenton,  qu’une  de  ses  filles  fut 
internée  et  que  la  dernière,  Adèle,  dut  aussi, 
après  la'  mort  {je  son  mari,  être  enfermée  dans 
une  maison  de  santé. 

Cabanès  nous  donne  de  curieux  détails  sur 
Victor  Hugo  spirite,  sur  sa  croyance  à  la  mé- 
tempsychose,  sur  son  hygiène,  ses  manies,  sur 
sa  gourmandise  gloutonne,  sur  ses  excès  géné¬ 
siques  bien  que  déjà  un  vieillard,  et  malgré  cela, 
il  arriva  sans  ressentir  les  misères  de  la  vieillesse 
à  un  âge  très  avancé. 


Sainte-Beuve,  «  enfant  de  vieux  »,  d’une 
sensibilité  excessive,  bien  que  homme  du  Nord 
(il  était  né  à  Boulogne-sur-Mer),  était,  selon  les 
expressions  de  E.  Faguet  «  un  sensuel  timide  et 
honteux  ». 
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Sa  timidité,  accompagnée  •  souvent  d’inhi¬ 
bition  génitale  comme  J.-J.  Rousseau,  était 
accrue  par  une  infirmité,  l’hypospadias.  Après 
une  crise  de  mysticisme,  la  fréquentation  de 
l’Ecole  de' médecine  le  fit  verser  dans  un  maté- 
rii  lisme  assez  grossier  et-  il  fut  atteint  de  térri- 
b)es  accès  de  dégoût  et  de  mélancolie  et  fut  hanté 
de  l’idée  de  suicide.  Il  était  laid,  se  savait  laid. 
En  somme,  il  fut  un  neuro-arthritique  à  instinct 
sexuel  développé,  accablé  de  tristesse,  d’inquié¬ 
tude,  de  doute;  aimant  à  s’analyser  soi-même  ei 
les  autres,  ce  qui  en  fit  le  plus  pénétrant  des  cri¬ 
tiques. 


Les  frères  de  Concourt  furent,  selon  l’expres¬ 
sion  de  Sainte-Beuve  «  deux  frères  iiimeaux  à 
huit  ans  de  distance  ».  Malgré  l’harmonie  abso¬ 
lue  de  leur  collaboration,  ils  étaient  assez'  dis¬ 
semblables  physiquement  et  moralement  ; 
Edmond  était  de  grande  stature,  aux  épaulés 
larges,  à  la  moustache  épaissé  ;  Jules  était  un 
blondin  frêle,  flâneur,  travaillant  capricieuse¬ 
ment.  Edmond  était  plus  laborieux,  plus  ré¬ 


fléchi,  plus  énergique.  On  les  a  appelés  les  Cbo  ' 
pin  de  la  littérature.  Chez  eux  la  maladie,  la 
névropathie  a  été  créatrice.  Ils  se  sont  surtout 
intéressés  aux  malades  parce  qu’ils  l’étaient  eux-, 
mêmes.  Ils  manquaient  d’inragination  mais  ils' 
peignaient  merveilleusement  ce  qu’ils  voyaient. 
Jules,  le  plus  délicat,  mourut  le  premier,  il 
n’avait  pas  40  ans,  sans  doute  paralytique  géné¬ 
ral.  Edmond  a.  fait  de  la  maladie  et  de  la  mort  de 
son  frère,  de  ses  crises  épileptiformes,  une  des¬ 
cription  impressionnante  par  son  objectivité. 


Le  ]i\re  de  Cabanès'est  bourré  de  citations, 
de  passages  empruntés  aux  œuvres  des  hommes 
dont  il  parle  et  qui  les  caractérisent  bien.  Il  ÿ 
ajoute  les  jugements,  de*  leurs  contemporains. 
Admirons  encore  le  souci  qu’il  avait  de  s’éclairer 
minutieusement  avant  de  porter  un  diagnostic. 
Il  fut  incontestablement  un  maître  dans  l’art 
de  dévoiler  les  mystères  de  l’histoire  avec  l’aide 
de  la  médecine. 

J.  Nom. 


HYDROLOGIE 

L’Enseignement  pratique  de  la  Grénothérapie 


Au  cours  de  la  Conférence  qu’il  fit  à  I^oyat,  le 
7  juin  dernier,  aux  membres  du  Premier  V.R.  M. 
cardiologique  qu’il  dirigeait,  M.  le  Professeur 
agrégé  Lian  vanta  excellemment  la  conception 
bien  française  de  la  spécialisation  des  cures  ther¬ 
males.  Grâce  à  leur  richesse  et  à  la  diversité 
de  leur  minéralisation,  les  eaux  françaises  en 
effet  ont,  chacune,  leur  indication  principale, 
autour  de  lac[uelle  gravitent  des  indications 
secondaires,  généralement  apparentées  clinique¬ 
ment  à  la  première.  Indications  qui  procèdent  de 
leurs  propriétés  particulières,  appliquées  préci¬ 
sément'  à  des  organes  bien  définis  et  à  leurs 
déficiences  pathologiques. 

.Parmi  ces  Eaux,  la  palme  de  la  catégorisation 
bien  comprise  doit  revenir  à  l’Auvergne,  dont 
les  cinq  grandes  Stations  hydrominérales  ont 
apporté  leurs  soins  à  perfectionner  leur  outil¬ 
lage  tandis  que  leurs  médecins  acquéraient  une 
maîtrise  particulière,  dans  la  connaissance  et  le 
traitement  thermal  de  leurs  spécialisations  res¬ 
pectives. 

,  Les  Voyages  d’Etudes  qui,  depuis  plus  de 
trente  ans,  parcourent  chaque  année  un  réseau 
déterminé  de  Villes  d’eaux,  ont  contribué  à  ap¬ 
prendre,  au  monde  médical,  la  crénothérapie, 
envisagée  dans  le  cadre  limité  de  celles-ci. 

Mais,  il  semble  que  l’on  ait  compris  que  ce 
n’était  pas  suffisant,  que  l’enseignement  de  l’hy¬ 


drologie,  dans  les  Facultés  de  médecine,  né  pou¬ 
vait  donner  lui-même  qu’une  idée  générale,  mais 
vague,  des  ressources  thérapeutiques  que  repré¬ 
sentent  nos  multiples  Sources.  Et  l’on  a  vu,  de¬ 
puis  quelques  années,  se  tenir  de  véritables 
Congrès  thermaux;  le  Congrès  de  l’arthritisme,  à 
Vittel;  le  Congrès  de  l’asthme,  au  Mont-Dore  ;les 
Journées  d’Evian....,  qui  ont  permis  de  grouper, 
d’une  part  les  maîtres  de  nos  centres  d’ensei-  ' 
gnement,  de  l’autre,  nos  médecins  hydrologues 
les  plus  expérimentés,  pour  la  misé  au  point  dé 
toutes  les  grandes  questions  qui  ressortissent, 
à  la  spécialisation  de  ces  hydropoles,  au  double 
profit  d’une  meilleure  appréciation  des  rapports 
I  entre  telle  eau  et  telle  affection  dont  elle  re¬ 
présente  le  traitement  optimum,  et  de  la  cul-; 
i  ture  crénothérapique  du  Corps  inédicaL 
^  Cet  exemple  n’a  pas  été  perdu.  Voici  qu’on 
annonce  le  Congrès  de  la  lithiase  biliaire  à  Vichy, 
l’an  prochain.  Et  je  me.  suis  laissé  [dire,  avec 
une  certaine  complaisance,  que  se  prépa¬ 
raient  d’intéressantes  Journées  Cardiologiques  à 
Royat. 

La  cardiologie  est  une  des  branches  de  la  mé¬ 
decine  qui  a  fait  les  plus  grands  progrès  ces  der¬ 
niers  dix  ans.  La  physio-pathologie  du  cœur  et 
des  vaisseaux,  admirablement  servie  par  les 
modernes  méthodes  de  recherches  et  d’explora¬ 
tion  dont  nous  disposons,  s’est  élucidée  et  précisée 
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Claris  d’infinies  proportions.  L’interdépendance 
des  cavités,  qui  n’exclut  pas  une  certaine  indé¬ 
pendance  quasi-autonome  de  chacune  d’elles  ; 
les  points  de  départ  de  l’excitabilité  et  de  la 
contractilité  du  muscle  ;  les  voies  de  conduc¬ 
tion  ;  les  régulateurs  du  rythme  et  leurs  défail¬ 
lances  d’où  dérivent  les  arythmies;  la,  tension 
artérielle  — ,  maxima,  moyenne  et  minirna,  — 
avec  ses  variations,  et  surtout,  ses  exagérations. 


vinssént  confronter  leurs  découvertes,  et  les  doc¬ 
trines  qu’ils  ont  échafaudées  sur  celles-ci,  avec 
les  résultats  de  la  pratique  du  Corps  médical 
de  Royat  ?  » 

La  Science  y  gagnerait  sans  doute.  Mais  les 
cardiaques  en  seraient  encore  les  prlncipàux  bé¬ 
néficiaires,  puisque  se  préciserait  ainsi  lé  meil¬ 
leur  remède  à  apporter  à  leurs  maux,  le  soulage¬ 
ment  le  plus  durable  de  leurs  misères,  et  l’équi¬ 


Le  V.  E.  M.  cardiologique  à  Royat. 


les  accidents  successifs  delà  révolution  cardiaque 
normale  et  pathologique  enregistrés  à  l’ électro- 
cardiogramme,  sont  autant  de  conquêtes  récen¬ 
tes  du  cardiologue,  qui  a  enrichi  sa  pratique 
de  traitements  actifs  et  efficaces,  au  nombre  des¬ 
quels  il  convient  de  réserver  une  place  de  choix  à 
l’hydrologie. 

Ne  serait-il  pas  très  intéressant  que  les  as  de 
la  Cardiologie  de  nos  diverses  Facultés  et  Ecoles, 


libration  assez  stable  du  fonctionnement  de  leur 
appareil  circulatoire,  pour  leur  permettre  de  vivre 
le  plus  longtemps  possible  leur  vie  sociale  et  fa¬ 
miliale. 

Pour  toutes  ces  raisons,  on  ne  peut  que  souhai¬ 
ter  l’organisation  prochaine  de  Journées  cardio¬ 
logiques  à  Royat.  Et  il  est  permis  de  leur  pré¬ 
dire  à  l’avance  le  plus  légitime  succès. 

G.  Duchksne. 
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LA  PAGE  SANS  MÉDECINE 

Rien  ti’esl  tant  à  craindre  que  ce  que 
Michelet  appelait  «  la  mécanique  de  l’en~ 
thousiasme  ». 

(Jean  Guéhenno). 


CCCLXXXIV.  —  Charles  Mourras.  -  Médi¬ 
tations  sur  la  politique  de  Jeanne  d’Arc.  Edition 
originale.  1  vol.  in-octavo  Jésus  composé 
à  la  main  en  Jenson  corps  18  et  tiré  sur  les 
presses  des  maîtres  -  imprimeurs  Duéros  et 
Colas  (1).  Illustrations  de  Maxime  Real  del 
Sarte  gravées  sur  bois  par  Heurdier,  tirage 
en  deux  tons.  Editions  du  Cadran,  Paris,  1931. 
L’exemplaire  sur  Arches  :  150  fr. 

Il  y  a  une  légende  de  Jeanne  d’Arc  mystique 
et  hallucinée.  M.  Maurras,  avec  la  coutumière 
clarté  de  ses  démonstrations,  s’attache  à  nous 
montrer  chez  l’héroïne  le  triomphe  réfléchi  d’une 
limpide  intelligence.Par  une  analyse  vigpureuse, 
il  dissocie  les  mobiles  politiques  de  la  symboli¬ 
que  chevauchée  au  service  d’un  patriotisme, 
inspiré  sans  doùte  mais  beaucoup  plus  lucide 
que  ne  l’ont  voulu  jusqu’à'ce  Jour  les  spécialistes 
ou  les  glaneurs  de  notre  histoire,  La  leçon  de 
choses  que  le  très  distingué  polémiste  croit  de¬ 
voir  en  tirer,  au  titre  du  pragmatisme  gouverne¬ 
mental  n’est  plus  de  notre  domaine.  La  sagesse' 
de  Jeanne  au  service  de  la  France  et  l’élégance 
de  l’écrivain  embellissent  de  suffisante  façon 
cet  original  exposé  de  l’activité  coordonnée  de 
l’héroïne  qu’il  est  sage  de  laisser  dans  son  cadre 
historique.  Si  tous  les  esprits  ne  voudront  (2)  pas 
souscrire  aux  conclusions  de  M.  Maurras  il  ne 
sera  pas  difficile  de  réaliser  l’accord  de  leur  goût 
sur  la  présentation  technique  de  l’œuvre.  Le 
Jenson  qui  a  servi  à  l’impression  est  d’une  insi¬ 
gne  pureté  ;  le  papier  a  la  noble  fermeté  des  vélins 
d’autrefois.  Les  bois  de  Heurdier  tirés  en  sienne, 
pâle  ont,  sur  la  page  blanche,  une  hiératique  can¬ 
deur  dé  vitrail  monochrome,  accentuée  par  la 
légèreté  élancée  des  attitudes  et  l’auréole  ou  la 
couronne  d’épines  qui  stylisent  et  symbolisent 
le  sacrifice  et  l’ardente  loi  de  la  «  gentille  » 
Lorraine. 

CrXLXXXV.  —  Lucienne  Gaumont.  —  Ré¬ 
flexes.  1  vol.  16  X  25  tiré  à  150  ex.  num.  sur 
velin  pur  fil  Lafuma.  Illustré  par  l’auteur. 
Editions  Didier  et  Richard,  Grenoble,  1931- 

C’est  peut-être  la.  spontanéité  de  ces  poèmes 
qui  leur  a  valu  leur  titre.  Us  ont,  en  efîet,une 
charmante  innocence  de  mots  instinctifs.  Nous 


(1)  5  ex.  sur  Japon,  15  sur  Hollande,  300  sur  velin 
d’ Arches  à  la  forrrie. 

(2)  Je  m’excuse  de  ce  futur  peu  grammatical,  mais 
intentionnel  ! 


voici  loin  des  quatrains  à  «  chèvre-pied  »  de 
notre  bon  confrère  Groc  (1) 

«  Ma  vie.  à  l’ombre  de  tes  bras,  —  Apaisée  et  douce  et 
tranquille,  —  Ma  vie  est  semblable  à  la  ville,  —  Dont  les  • 
guides  ne  parlent  pas,  —  ». 

Il  arrive,  au  cours  du  livre,  que  Mme  Gaumont 
adopte  un  tour  plus  vif,  mais  elle  ne  se  penche 
pas  Jusqu’à  cette  sereine  impudeur  où  Groc  fait 
mirer  ses  muses  désinvoltes.  La  muse  de  Madame 
G.  est  plus  vêtue  : 

«  Je  t’apporte,  accrochés  aux  plis  droils  de  ma  jupe, 

Le  chaud  parfum  sucré  des  champs  de  maïs  blond,  —  Le 
düvel  des  nids  froids,  la  paille  et  t’épi  rond,  —  Le  par¬ 
fum  de  la  terre,  et  des  plumes  de  huppe  ;  —  Je  t’apporte  le 
ciel  avec  tous  ses  reflets,  —  Sur  mes  bras,  sur  mes  mains 
et  sur  tout  mon  visage,  —  Dans  l’éclat  de  mes  yeux,  où  des 
clairs  paysages,  —  Onl  jeté  leur  lumière  et  livré  leurs  se¬ 
crets,  —  ». 

Il  y  a  beaucoup  de  simplicité  dans  cerecueil, 
mais  J’ai  été  un  peu  surpris  de  l’abondance  des 
mains  ejui  servent  de  thème  à  l’illustration. 
Madame  G.  en  ferait-elle  à  ce  point  les  indispen¬ 
sables  intermédiaires  du  sentiment  ?  Il  y  a  des 
mains  sur  un  archet,  des  mains  nouées,  des  mains 
à  la  fleur,  des  mains  aux  lettres,  des  mains  au 
ruban,  des  mains  au  rideau,  une  main  au  brace¬ 
let  dont  deux  doigts  sont  en  athé  ose  et  l’an¬ 
nulaire  offert  auxpsychanalistes.  Donc,outre  une 
prosodie  de  reposante  facture,  une  illustration 
probablement  symbolique  dont  je  me  borne  à 
constater  la  qualité,  soignée  Jusqu’au  bout  des 
ongles. 

CCCLXXXVI.  —  Pierre  Bellanger.  —  Phy¬ 
siologie  du  bridge.  1  vol.  490'  pages,  15  x  23. 

Editions  Plon,  Paris,  1931,  45  fr. 

Ce  gros  volume,  d’une  extrême  clarté,  a  été 
rédigé  par  une  des  «  compétences  »  françaises 
du  bridge.  Ce  n’est  pas  un  formulaire  abstrait, 
mais  un  exposé  fort  complet  des  finesses,  des 
difficultés,  des  principes  classiques  du  Jeu.  L’au¬ 
teur  y  fait  preuve,  chemin  faisant,  d’une  culture 
qui  dépasse  le  théâtre  des  opérations.  Il  ne 
craint  pas  de  dialoguer  fort  spirituellement  avec 
les  disciples  éventuels  chargés  de  l’Objection  et 
son  traité  Joint  à  une  documentation  remar¬ 
quable  une  fort  agréable  élégance  d’exposition. 


(1)  Pour  toi  si  lu  veux,  vers  et  photographies  par  le 
Docteur  Raymond  Groc.  Editions  du  Bon  Plaisir.  Toh 
louse. 
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C’est  une  belle  «  défense  »  de  la  thèse  française 
et  un  document  capital  pour  sa  mise  éii  pratique, 

GCCLXXXVII.  -  Emile  Ripert.  -  La  Côte 
vermeille  etjle  Languedoc  méditerranéen.  1  vol. 
'16  X  21  sous  couverture  illustrée,  orné 
de  247  héliogravures.  Collection  les  Beaux- 
Pays.  Ed.  Arthaud,  Grenoble,  1931. 

Les  héliogravures  de  cette  collection  (dont 
i’ai  déjà  eu  l’occasion  de  vous  parler)  sont  d’une 
impeccable  netteté.  Leur  teinte  chaude 'est  ici 
tout  à  fait  de  mise,  pour  ce  Languedoc  «  bas  » 
de  la  côte  et  de  la  région  côtière,  tout  doré  de 
soleil.  La  profusion  des  clichés  retrace  la  richesse 
pittoresque  des  cités  :  Perpignan,  Montpellier, 
Nîmes,  Uzès,  Aigues-Mortes  ;  souvenirs  romains, 

^  vestiges  de  notre  histoire,  commentés  par  un 
texte  nourri  de  précises  évocations  et  qui  nous 
laisse,  avec  les  gardians,  en  vue  des  Saintes- 
Maries-de-la-Mer  que  nous  retrouverons  dans 
un  prochain  volume. 

CCCLXXVIII.  —  Jean  Dorsenne.  —  Le  par¬ 
fum  d’un  soir  d’été.  Roman.  1  vol.  12  x  19. 
Ed.  Lemerre,  Paris,  1931. 

La  cruelle  et  romanesque  déconvenue  du 
héros  de  Dorsenne  est  l’histoire  décevante  de 
bien  des  vocations  séduites  par  l’exotisme.  Il 
en  reste  une  pincée  d’amers  souvenirs  au  creux 
de  la  mémoire.  Mais  cet  effondrement  du  rêve 
est  bien  agréablement  conté.  Le  petit  récit 
qui  complète  le  livre,  et  est  consacré  aux  luttes 
épiques  d’un  marchand-drapier  aux  prises  avec 
les  farfadets,  est  d’une  drôlerie  qui  reste,  tou¬ 
jours  dans  les  larges  limites  de  la  crédulité  iné¬ 
puisable  et  contagieuse  qui  dort  au  fond  de 
chaque  cœur  humain. 

CCCLXXXIX.  -  A.  Roubé-Jansky.  -  J’ai 
quatorze  ans.  Roman.  1  vol.  12  x  19.  Editions 
A.  Fayard,  Paris,  1931,  12  fr. 

Vers  une  enfant  à  l’âge  de  son  inquiète  pu¬ 
berté  déferlent  toutes  les  grossièretés  de  la  vie. 
L’histoire  de  l’accueil  qu’elle  leur  réserve  forme 
la  trame  de  ce  roman,  vigoureux,  sordide,  émou¬ 
vant,  cynique,  où  l’auteur  a  su  garder  au  dé¬ 
braillé  russe  qu’elle  dépeint  une  forme  accep¬ 
table,  grâce  à  la  sensibilité  douloureuse  qui 
l’aide  à  le  décrire.  Les  curiosités  de  son  adoles¬ 
cence  sont  à  terrible  épreuve  et  ses  yeux  s’ou¬ 
vrent  sur  ce  monde  nouveau  avec  une  répu¬ 
gnance  dont  elle  a  réussi  à  faire  passer  sur  la  page 
le  frisson  physique  et  la  trouble  nausée. 


CCCLXC.  —  Concetto  Pettinato.  —  A  Paris 
avec  les  Français.  Traduit  de  l’Italien.  Préface 
d’André  Thérive.  1  vol.  12  x  19.  Ed.  Firmin- 
Didot,  Paris,  1931. 

Et  j’ai  gardé  pour  la  bonne  bouche  ce  pam¬ 
phlet  d’un  journaliste  transalpin  !  Je  vous  de¬ 
mande  pardon  de  me  servir  pour  une  fois  d’un 
motun  peu  rude  ;  mais  d’après  ce  cher  confrère, 
nous  sommes  unpeuple. . .  fichai  II  s’est  promené 
à  Paris  où  il  exerce  une  verve  qui  veut  être  caus¬ 
tique  et  il  en  conclut  qu’il  connaît  la  France  !  1 
Qu’il  donne  à  un  de  nos  bons  pamphlétaires 
un  bon  de  séjour  de  huit  jours  au  pays  de  Pulci- 
nello,  et  notre  compatriote  rapportera  certaine¬ 
ment  un  livre  beaucoup  plus  drôle  I  II  est  facile 
de  se  moquer  deux  cents  pages  d.urant  d’un  pays 
qui  a  redressé  le  désastre  de  la  Piave. . .  et  il  est 
plus  facile  d’être  censeur  ironisant  que  psycho¬ 
logue.  Le  livre  de  M.  Pettinato  n’est  pas  un  livre 
d’histoire  contemporaine  :  c’est  un  livre  très 
drôle  quiala  brillante  qualité  d’un  feu  d’artifice, 
et  qui  vous  amusera  prodigieusement  nonobs¬ 
tant  le  sérieux  apparent  de  sa  composition,  sur 
lequel  M.  Thérive  malgré  sa  qualité  de  préfacier, 
a  cru  d’ailleurs  devoir  faire  de  discrètes  réserves. 

Varia  ***  —  Dans  le  Divan  de  juillet,  une  suite 
de  variations  de  Jean  Lebran  en  face  de  chan¬ 
geants  paysages  de  montagne,  et  une  curieuse 
expérience  thérapeutique  contée  sous  forme  de. 
courte  nouvelle  par  A  zorin. 

***  Tableau  d’Honneur. 

Les  crises  de  nerfs 

par  le  Docteur  J.  E. 

La  crise  de  nerfs  n’est  pas  immédiate  :  elle  s’annonce 
par  un  certain  nombre  de  symptômes,  presque  toujours  les 
mêmes  suivant  le  sujet.  Depuis  quelques  jours,  la  femme 
est  nerveuse  ;  elle  devient  triste,  pousse  parfois  de  pro¬ 
fonds  soupirs.  Elle  éprouve  des  sensations  particulières, 
celle  d’une  boule  qui  rémonte  le  long  de  l’oesophage, 
d’une  barre  au  niveau  de  l’estomac  ou  d’une  striction  à 
la  gorge.  Parfois,  elle  se  plaint  de  prurit  au  niveau  du 
coccyx;  elle  présente  des  poussées  d’urticaire,  d’eczéma. 
Certaines  femmes  voient  apparaître  des  foyers  limités  de 
pelade  sur  le  cuir  chevelu.  Les  crampes  des  mollets  sont 
fréquentes  . . . 

Si  le  confrère  écrit  un  Traité  complet  de  patho¬ 
logie  je  retiens  un  exemplaire. 

26  juillet  1931. 

L’Homme  .aux  Besicles. 
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Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles. 


SECRET  MÉDICAL 

Médecin  traitant  et  contrôle  des  Caisses  dans  la  loi  des  Assurances  sociales 

Par  M.  le  Docteur  Pierre  Mazel, 

Professeur  agrégé  de  Médecine  légale  à  la  Faculté  de  Lyon, 

Vice-président  du  Syndicat  des  médecins  du  Rhône  (1). 


Dans  le  numéro  du  Médecin 'de  France  con¬ 
sacré  aux  contrôles  médicaux  en  médecine  so¬ 
ciale  (mai  1931),  une  courte  étude  est  réservée 
(p.  388)  à  la  question  ;  «  Contrôle  de  la  caisse  et 
secret  professionnel  ».  Permettêz-moi  de  vous 
en  rappeler  les  conclusions. 

«  La  Confédération  des  Syndicats  médicaux 
s’est  occupée,  avec  tout  le  soin  voulu,  de  cette 
importante  question  et  l’a  résolue  par  la  déci¬ 
sion  suivante,  votée  par  son  conseil  d’admi- 
,  nistration  ;  . 

«  Le  médecin-traitant  pourra  communiquer, 
d’accord  avec  le  malade,  les  renseignements  tech¬ 
niques  nécessaires ,  au  médecin-contrôleur  de  la 
Caisse,  tenu  lui-même,  en  vertu  d’un  engage¬ 
ment  spécial,  au  secret  professionnel.  » 

Je  reconnais  volontiers  qu’une  telle  ligne  de 
conduite  faciliterait  grandement  la  tâche  du 
médecin-contrôleur,  tâche  cfu’aucun  de  nous  ne 
veut  compliquer.  M.ais  je  fais  les  plus  expresses 
réserves  sur  la  conception  que  paraît  avoir  du 
secret  professionnel  le  Conseil  d’aministration  de 
la  Confédération.  Je  crains  —  et  j’ai  lë  devoir  de 
ne  pas  vous  taire  cet  état  d’esprit  —  que  la  ligne 
de  conduite  envisagée  par  lui  soit,  parfois,  d’une 
application,  dangereuse  pour  le  médecin-trai¬ 
tant,  même  si  toutes  les  précautions  conseillées 
étaient  prises.  Ces  précautions,  en  effet,  sont 
contraires  à  une  jurisprudence  fortement  établie 
et  ne  sauraient  dès  lors  mettre  à  l’abri  de  pour¬ 
suites  tant  pénales  cîue  civiles. 

1®  Les  renseignements  technicjues  nécessaires 
seraient  donnés  avec  l’assentiment  du  malade. 
Mais  celui-ci  n’a  pas  qualité  pour  délier  le  mé¬ 
decin  de  la  règle  du  secret.  Après  la  cour  de  Gre¬ 
noble,  le  tribunal  de  Rennes  a  jugé  que  :  «  le  ma¬ 
lade  ejui  relève  le  médecin  du  secret,  ignore  les 
choses  découvertes  par  lui,  ne  connaît  pas  le 
secret  dont  il  le  délivre,  et  ne  peut  en  consé¬ 
quence  connaître  la  portée  de  l’autorisation  qu’il 
lui  donne  ». 

2®  Ces  renseignements  seraient  fournis  au 
médecin  de  la  Caisse,  «  tenu  lui-même,  en  vertu 
d’un  engagement  spécial,  au  secret  profession¬ 
nel  ». 


(1)  Intervention  à  l’Assemblée  générale  du  19  juin 


IVÎais  cet  engagement  serait  sans  valeur  légale. 

Après  le  tribunal  de  Lille  et  la  cour  d’appel  de 
Douai,  la  Cour  de  cassation  (affaire  Clobecq 
contre  Verstraete  et  Pierret),  a  déclaré  de  la 
façon  la  plus  précise  que  «  le  patron  et  les  com¬ 
pagnies  d’assurances  qui  sont  aux  droits  du 
patron,  ont  incontestablement  le  droit' de  faire 
appel  au  concours  du  médecin  de  leur  choix  pour 
. . .  s’éclairer  sur  les  conséquences  des  accidents 
dont  la  responsabilité  leur  incombe  en  défini¬ 
tive  ; 

«  que  ce  droit  de  visite  comporte  celui  de  four¬ 
nir  un  certificat  relatif  au  mandat,  comme 
c’est  devenu  de  pratique  courante  ». 

3°  Dans  cette  même  affaire,  la  Cour  suprême 
a  affirmé,  contrairement  à  ce  qu’avaient  admis 
le  tribunal  de  Lille  et  la  cour  de  Douai,  que,  dans 
la  pratique  de  la  loi  de  1898,  la  règle  du  secret 
demeure  absolue  pour  le  médecin-traitant  (1), 
sans  qu’il  y  ait  lieu  de  distinguer  entre  les  soins 
donnés  au  domicile  du  blessé,  et  ceux  fournis 
dans  une  salle  d’hôpital. 

Sans  doute,  le  médecin-traitant  doit  mention¬ 
ner  son  diagnostic  dans  le  certifleat  de  premier 
constat,  mais  il  s’agit  là  d’une  transgression 
légère  du  secret,  prévue,  ordonnée,  et  par  consé¬ 
quent  excusée  —  limitée  aussi  —  par  l’article  14 
de  la  loi  :  conformément  au  vœu  de  cet  article, 
e  praticien  se  bornera  à  préciser  :  «  l’état  de  la 
victime,  les  suites  probables  de  l’accident  et 
l’époque  à  laquelle  il  sera  possible  d’en  connaître 
le  résultat  définitif  ». 

Aucune  modification  n’est  donc,  en  théorie 


(1)  Voici  l’espèce  ;  victime  d’un  accident  du  travail, 
un  ouvrier  succombe  peu  après  à  une  affection  jmédicale 
pour  iaquelle  il  est  soigné  dans  un  service  d’hôpital.  Le 
chef  de  clinique  indique  à  son  confrère,  contrôleur  de  la 
compagnie,  la  nature  de  la  maladie  et  l’absence  de  tout 
lien  de  causalité  entre  elle  et  l’accident.  A  la  faveur  de 
cette  indiscrétion,  explicitement  mentionnée  dans  le  cer¬ 
tificat  de  contre-visite,  la  veuve  est  déboutée  de  la  de¬ 
mande  de  pension  faite  par  elle  au  titre  de  la  loi  de  1898. 

Elle  poursuit  alors  en  violation  du  secret  professionnel 
simultanément  le  médecin-traitant  et  le  médecin-con¬ 
seil  de  l’employeur.  Le  tribunal  de  Lille,  puis  la  cour  de 
Douai  la  déboutent,  mais  la  Cour  de  cassation  admet 
que  le  médecin-traitant  s’est  rendu  coupable  de  violation 
du  secret  et  que,  si  l’action  pénale  est  éteinte  par  la  pres¬ 
cription,  la  veuve  est  autorisée  à  le  poursuivre  en  répa¬ 
ration  civile. 
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tout  au  moins,  apportée  par  la  loi  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail,  à  la  règle  du  secret  profession¬ 
nel  :  le  médecin  traitant  qui,  hors  les  cas  où  la 
loi  l’oblige  à  se  porter  dénonciateur  —  et  cette 
restriction  s’applique  à  l’heure  actuelle  à  la  seule 
déclaration  des  maladies  contagieuses  —,  aura 
révélé  le  secret,  sera  puni  d’un  emprisonnement 
d’un  mois  à  six  mois  et  d’une  amende  de  cent 
à  cinq  cents  francs  (art.  378  du  code  pénal).  Il 
pourra  aussi  être  tenu  à  une  réparation  civile. 

Dans  la  loi  sur  les  Assurances  sociales,  et 
d’ailleurs  sur  la  pression  du  corps  médical,  au¬ 
cune  dérogation  à  la  règle  du  secret  n’a  été  sti¬ 
pulée.  Même  des  dispositions  ont  été  prises  pour 
que  la  nature  exacte  de  la  maladie  ne  soit  pas 
divulguée. 

Rien  n’est  donc  changé  aux  dispositions  anté¬ 
rieures  de  la  loi  et  de  la  jurisprudence  :  je  suis 
donc  convaincu  qu’en  l’état  actuel  de  cette 
dernière,  une  confidence,  faite  par  le  médecin- 
traitant  à  son  confrère  contrôleur  d’une  caisse, 
relativement  au  diagnostic  porté,  exposerait  le 
premier  de  ces  praticiens  à  des  sanctions  judi¬ 
ciaires.  La  situation  serait  en  tous  points  com¬ 
parable  à  celle  réalisée  dans  l’affaire  Clobecq. 
Cette  manière  de  voir  est  aussi,  je  m’en  suis 
assuré,  celle  des  médecins  légistes  les  plus  qua¬ 
lifiés  (1). 

Sans  doute,  il  est  possible  —  mais  peu,  désirable 
pour  nous  —  qu’une  jurisprudence  nouvelle  (je 
dis  «  nouvelle  »)  s’établisse  en  matière  de  secret. 
Vous  estimerez  avec  moi,  qu’il  vaut  mieux  que 
ce  ne  soit  pas  à  l’occasion  d’actions  judiciaires 
engagées  dans  notre  région,  et  dont  vous  feriez, 
en  quelque  mesure,  les  frais. 

4®  La  décision  du  conseil  d’administration  de 
la  Confédération  n’a  pas,  à  notre  avis,  tenu  suf¬ 
fisamment  compte  du  principe  même  du  secret 
professionnel.  La  règle  du  secret  est  placée 
au-dessus  de  chacun  de  nous,  au-dessus  du 
corps  médical  dans  son  ensemble.  Elle  n’a  pas 
une  origine  contractuelle.  Nous  n’avons  pas  le 
pouvoir  de  la  modifier.  Ceux  à  qui  nous  devons  le 
secret  n’ont  pas  davantage  ce  pouvoir.  «  La 
théorie  du  secret  professionnel  est  indépendante, 
autonome,  et  doit  être  construite  en  vue  de  ses 
propres  fins.  »  (Garçon,  code  pénal  annoté.) 
C’est  «  une  règle  d’ordre  public,  qui  n’admet 
aucune  restriction  et  ne  cède  devant  aucune 
considération»  (cour  d’Aix  1902). 

Comme  nous  l’écrivions  en  1921  dans  le  Jouv- 


(1)  La  jurisprudence  admet  que  le  médecin-traitant  a 
non  seulement  le  droit,  mais  encore  le  devoir,  de  ne  pas 
déposer  en  justice,  lorsque  sa  déposition  entraîne  une 
violation  du  secret.  L’instruction  de  certaines  affaires 
pénales  (avortement  par  exemple)  est  ainsi  gênée,  ou 
même  compromise.  Il  n’est  guère  vraisemblable  que  le 
magistrat  excuserait  une  violation  du  secret  faite  dans 
le  seul  but  de  faciliter  un  contrôle,  c’est-à-dire  dans  un 
intérêt  privé. 


liai  de  médecine  de  Lyon  :  «  Pour  qu’un  diagnos¬ 
tic  exact  puisse  être  porté,  celui  qui  recourt  à 
nos  soins  doit  nous  confier;  sans  arrière-pensée, 
ses  misères  physiques  les  plus  intimes,  celles  de 
ses  proches,  femme,  enfants,  les  tares  que  l’hé¬ 
rédité  fait  peser  sur  lui.  Il  doit  nous  livrer  en 
toute  confiance  son  état  d’âme,  car,  là,  peut  être 
la  cause  principale  de  la  maladie.  Pour  que  la 
lutte  thérapeutique  soit  entreprise  dans  des 
conditions  favorables,  il  faut  qu’à  côté  du  médi¬ 
cament  qui  guérit  quelquefois  et  soulage  souvent, 
nous  puissions  placer  l’action  morale  qui  con¬ 
sole  toujours,  et  qui  contribue  à  guérir  et  à 
soulager.  Sans  confiance  absolue  du  malade  en 
son  médecin,  l’intervention  médicale  est  amoin¬ 
drie,  et  sans  la  certitude  du  secret  profession¬ 
nel,  il  n’y  a  pas  de  confiance. 

«  Au  même  titre  que  le  confesseur  et  l’avocat, 
le  médecin  est  un  confident  nécessaire.  » 


Il  faut  toutefois  se  demander  si  l’observation 
du  secret  par  le  médecin-traitant  ne  rendra  pas 
illusoire,  le  contrôle  nécessaire  du  médecin  de  la 
caisse. 

Nous  ne  le  croyons  pas  ;  ce  contrôle  fonc¬ 
tionne  dans  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  où 
le  médecin-traitant  facilite,  à  l’ordinaire,  autant 
qu’il  le  peut,  la  tâche  de  son  confrère.  Nous  som¬ 
mes  convaincus  qu’il  en  ira  de  même  dans  la 
pratique  de  la  loi  sur  les  Assurances  sociales  : 
un  modus  vivendi  s’établira  qui  permettra  la  so¬ 
lution  amiable  de  la  plupart  des  difficultés. 
Dans  nombre  de  cas,  la  connaissance  de  la  thé¬ 
rapeutique  mise  en  œuvre,  permettra  au  con¬ 
trôleur  un  diagnostic,  même  rétrospectif,  suffi¬ 
samment  assuré. 

Sans  doute  le  rôle  du  médecin  de  Caisse  est 
délicat  à  remplir  au  point  de  vue  scientifique 
et  au  point  de  vue  moral.  C’est  une  raison  décisive 
pour  qu’il  soit  confié  à  des  piédecins  qui,  par 
leurs  connaissances  médicales,  leur  expérience 
des  hommes  et  des  choses,  leur  caractère,  puis¬ 
sent  apporter,  dans  l’accomplissement  de  leur 
mission,  du  discernement,  du  tact,  de  l’autorité, 
une  observation  étroite  des  règles  déontologi¬ 
ques. 

Ce  contrôle  ne  doit  pas  être  dicté  par  une 
pensée  de  suspicion  généralisée  :  comme  en  ma¬ 
tière  d’accident  du  travail,  il  gagnera  à  être 
presque  systématique  pour  certains  blessés,  cer¬ 
taines  affections,  et  aussi  vis-à-vis  de  certains 
médecins  des  plus  rares.  Il  est  des  médecins  bien 
autrement  nombreux  que  l’on  n’aura  pas  à 
contrôler. 

Dans  les  cas  où  un  accord  ne  pourra  interve¬ 
nir,  une  expertise  médicale  sera  ordonnée.  Elle 
constituera  parfois  le  seul  mode  efficace  de  solu- 
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tion.  La  loi  prévoit  que,  pour  cette  expertise,  à 
côté  d’un  tiers  médecin,  désigné  par  la  juridic¬ 
tion  compétente  et  qui  jouera  nécessairement 
le  rôle  d’arbitre,  interviendront  le  médecin- 


traitant  et  le  médecin-contrôleur.  Tous  deux  se¬ 
ront  alors  des  experts,  et  le  médecin-traitant 
sera,  à  ce  titre,  légalement  libéré  de  la  règle  du 
secret. 


Syndicat  des  médecins  de  la  Seine 

Le  secret  médical 


Le  Conseil  d’administration  de  la  Fédération  des 
Syndicats  médicaux  de  la  Seine  rappelle  une  fois  de 
plus  que  l’art.  378  du  Code  Pénal,  et  la  jurispruden¬ 
ce  qui  le  consacre,  imposent  au  médecin  traitant, 
dans  l’intérêt  de  la  société  et  des  malades,  le  respect 
absolu  du  secret  médical. 

Fn  conséquence  : 

1°  Le  Médecin  traitant  n’est  autorisé  à  divulguer  ce 
secret  ni  directement  ni  indirecteinent  en  dehors  des 
cas  où  la  loi  lui  en  fait  une  obligation. 

Lorsque  le  médecin  traitant  croit  devoir,  à  la  de¬ 
mande  du  malade,  lui  délivrer  un  certificat  compor¬ 
tant  un  diagnostic,  par  exemple  pour  coups  et  bles¬ 
sures,  il  doit  en  apprécier  l’opportunité  et  les  consé- 
que'hces  et  ne  pas  en  dépasser  le  but. 

2“  Les  tiers  (patrons,  administrations  publiques  ou 
privées)  ne  peuvent  exiger  que  la  nature  de  la  ma¬ 
ladie  soit  révélée  par  le  certificat  médical  délivré  par 
le  médecin  traitant, pour  justifier  une  interruption  de 
travail,  une  demande  de  congé  ou  tout  mode  de  soins. 

3“  La  communication  du  diagnostic  ne  peut  être 


faite  par  le  médecin  traitant  au  médecin  contrôleur 
que  si  celui-ci  est  lui-même  astreint  au  secret  pro¬ 
fessionnel  vis-à-vis  de  ses  mandants.  Cette  commu¬ 
nication  ne  devra  être  faite  qu’avec  l’autorisation  du 
malade  et  dans  les  formes  habituelles  de  la  consul¬ 
tation. 

4»  Par  ailleurs,  il  est  souhaitable  : 

a)  que  dans  les  administrations  ou. collectivités  di¬ 
verses,  le  service  médical  de  contrôle  des  malades  soit 
un  service  technique  autonome  et  astreint  au  secret 
proiessionnel  en  ce  qui  concerne  les  malades  en  trai¬ 
tement. 

b)  qu’en  ce  qui  concerne  la  mise  à  la  retraite,  l’ob¬ 
tention  d’une  pension  ou  de  dommages-intérêts, 
dans  les  cas  prévus  par  la  loi,  les  dossiers  médicaux  in¬ 
dispensables  soient  établis,  contrôlés  ou  discutés  par 
des  médecins  de  confiance,  dont  les'  conclusions 
utiles  sans  diagnostic  seront  seules  révélées. 

Le  Conseil  d’administration  affirme  une  fois  de  plus 
l’incompatibilité  des  fonctions  de  médecin  traitant  et 
de  médecin  contrôleur  à  l’égard  du  même  malade. 


FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 


Enseignement  et  actes  de  la  Faenlté. 


—  Clinique  de  la  tuberculose  (Hôpital  Lacnnec,  42, 
rue  de  Sèvres  et  Dispensaire  Léon-Bourgeois,  65,  rue 
Vaneau.  Professeur  :  M.  Léon  BEnN.A.RD.i  —  Cours  de 
pe.r/ecüonnemenl  sur  les  aciualilês  phiisiolo.giqu'es,  du 
21  septembre  au  3  octobre.  —  Ce  cours,  d’une  durée  de 
quinze  jours,  comprend  des  leçons,  des  exercices  clini¬ 
ques  à  l’hôpital  et  au  dispensaire,  des  démonstrations 
radiologiques,  des  séances  pratiques  d’application  des 
méthodes  de  collapsothérapie. 

Programme  des  leçons.  —  1.  M.  Léon  Bernard  : 
Evolution  générale  de  l’infection  tuberculeuse.  —  2.  M. 
Valtis  :  I.’ultra- virus  tuberculeux.  —  3.  M.  Para  F  : 
Les  formes  initiales  curables  de  la  primo-infection  tu¬ 
berculeuse  (tuberculose  bénigne  du  nourrisson).  — 
4.  M.  Léon  Bernard  :  Les  localisations  initiales  des 
•  s\irinfections  tuberculeuses  (début  de  la  tuberculose  de 
l’adulte).  —  5.  M.  Lamy  :  Le  problème  des  granulies.  — 
6.  M.  Paraf  ;  Les  pneumonies  tuberculeuses.  —  7.  M. 
Marie  :  Le  lipiodo-diagnostic.  — •  8.  M.  Pellissier  ; 
Perforations  pulmonaires  et  épanchements  pleuraux  au 
cours  du  pneumothorax  artificiel.  —  9-.  M.  ’Triboulet  : 
Le  pneumothorax  artificiel  bilatéral.  —  10.  M.  Tri- 
boulet  :  Les  sections  de  brides  au  cours  du  pneumo¬ 
thorax  artificiel.  —  11.  M.  Poix  :  La  phrénicectomie.  — 
12.  M.  Maurer  :  La  thoracoplastie.  —  13.  M.  Gh. 
.Mayer  :  La  chrysothérapie  de  la  tuberculose  pulmo¬ 


naire. —  14.  M.  Léon  Bernard  ;  La  prémunition  parle 
B.  C.  G. 

Les  travaux  pratiques  aurontlieu,  à  la  Clinique,  de  10 
heures  à  midi.  Les  leçons  auront  lieu,  à  la  salle  des 
conférences  de  la  Clinique,  chaque  jour  à  17  heures. 

Le  cours  commencera  le  21  septembre,  à  la  Clinique, 
à  10  heures.  Les  inscriptions  sont  reçues  au  secrétariat 
de  la  Faculté  (guichet  n“  4),  les  lundis,  mercredis  et 
vendredis  de  .14  à  18  heures.  Droits  d’inscription  :  200 
francs. 

—  Clinique  ophtalmologique  'de  l’Hôtel-Dieii  (Pro¬ 
fesseur  ;  M.  F.  Terrien.)  —  Cours  de  technique  ophtal¬ 
mologique  et  de  chirurgie  oculaire.  —  M.  le  Professeur  F. 
Terrien,  assisté  de  M.  Velter,  agrégé,  et  de  MM.  les 
Docteurs  Casteran,  Veil,  Renard,  .T.  Blum,  Dollfus, 
et  Hudelo,  chefs  de  clinique  et  chefs  de  laboratoire, 
commencera  le  vendredi  23  octobre,  à  10  heures,  à  l’Am¬ 
phithéâtre  Dupuytren,  un  cours  de  technique  ophtal¬ 
mologique  et  de  chirurgie  oculaire,  avec  exercices  prati¬ 
ques,  en  douze  leçons,  et  le  continuera  les  jours  sui¬ 
vants. 

I.es  droits  à  percevoir  sont  fixés  à  300  francs.  Les 
bulletins  de  versement  seront  délivrés  au  secrétariat 
de  la  .Faculté  (guichet  n»  4),  les  lundis,  mercredis  et 
vendredis,  de  14  à  16  heures. 
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REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

Nouvelles  et  Informations 


(Voir  les  Dernières  Nouvelles 

—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la 
mort  du  D''  Blaise  .  de  Troyés  (Aube)  ;  du  D''  Vallais, 
de  Granville  (Manche)  ;  du  D'  Boyé,  d’Egriselles-le- 
Bocage  (Yonne)  ;  du  D''  Roure,  Les  Vaus  (Ardèche)  ; 
du  Dr  Lemoine,  de  Mortagne  (Orne)  ;  du  Dr  Leroux, 
de  Conneré  (Sarthe)  ;  du  Dr  Paul  Gandy,  de  Bagnères- 
de-Bigorre  ;  du  Dr  Adrien  Duffo,  de  Versailies  ;  du  Dr 
Lecreux,  de  Chavin-le-Châtel  ;  du  Dr  Issalène,  de 
Maîche  (Doubs)  ;  du  Dr  Thomassian,  de  Voisey  (Haute- 
Marne). 

—  Assemblée  générale  de  la  Fédération  des  filiales 
départementales  de  l’œuvre  Grancher.  —  L’Œuvre 
Grancher,  œuvre  de  préservation  de  l’enfance  contre  la 
tuberculose,  a  ténu  le  19  juin  1931,  l’assemblée  générale 
delà  Fédération  de  ses  filiales,  à  l’Institut  Pasteur,  Sous 
la  présidence  du  Docteur  Roux,  directeur  de  l’Institut 
Pasteur. 

La  28c  année  d’exercice  de  l’œuvre  Grancher  apporte 
des  résultats  plus  satisfaisants  encore  que  la  précédente 
et  si  les  ressources  ne  sont  pas  encore  suffisantes  pour 
protéger  tous  les  entants  qui  en  auraient  besoin,  on 
constate  cependant  une  notable  progression  dans  le 
nombre  des  enfants  que  l’Œuvre  soustrait  à  la  conta¬ 
mination  tuberculeuse.  Le  graphique  annexé  au  bulle¬ 
tin  est  d’une  éloquence  toute  particulière  et  le  nombre 
des  enfants  placés  et  protégés  par  l’Œuvre  et  ses  filiales 
qui  était  de  3.500  en  1927,  fut  en  1930  de  5.500. 

L’Œuvre  compte  actuellement  40  filiales  départe¬ 
mentales  ;  certaines  s’en  tenant  aux  applications  pri¬ 
mitives  de  Grancher,  ne  s’occupent  que  des  enfants  de 
plus  de  trois  ans,  mais  la  plupart  ont  suivi  l’exemple 
de  l’œuvre  parisienne  et  ont  créé  des  centres  d’élevage 
pour  recueillir  les  nourrissons. 

Les  départements  dans  lesquels  la  lutte  antituber¬ 
culeuse  par  la  protection  de  l’enfance  est  menée  le  plus 
activement  sont  :  le  Finistère,  dont  la  filiale  Grancher 
compte  plus  de  800  enfants,  et  la  Loire,  qui  en  pré¬ 
serve  plus  de  700. 

L’assemblée  générale  émet  le  vœu  que  les  fonds  du 
timbre  antituberculeux  soient  attribués  aux  Œuvres 
de  préservation  antituberculeuse  et  non  point  à  celles 
qui  n’ont  pas  d’action  directe  dans  la  lùtte  contre  la 
tuberculose. 

—  Bordeaux.  Inaugumlioii  des  agrandissements  de 
l’Ecole  Florence  Nightingale.  —  A  l’occasion  de  la  visite 
de  Miss  Thomson,  présidente  de  l’Association  des  nurses 


en  lêle  des  «  Demi-Golonnes  ») 

américaines,  et  de  Mrs  Lawler,  directrice  du  John 
Hopkins  hospital  de  Baltimore,  un  nouveau  bâtiment 
adjoint  à  l’Ecole  d’infirmières  Florence  Nightingale  a 
été  inauguré  le  25  juin  1931,  en  présence  des  représen¬ 
tants  du  Préfet  de  la  Gironde  et  du  maire  de  Bordeaux. 
De  chaleureuses  félicitations  furent  adressées  à  cette 
occasion  à  Mlle  le  Docteur  Hamilton,  directrice  de  la 
Maison  de  santé  protestante  de  l’Ecole  d’infirmières 
et  animatrice  de  cette  école.  Mlle  le  Docteur  Hamilton 
est,  on  le  sait,  vice-présidente  de  la  MulualUé  fami¬ 
liale  dù  Corps  médical  français. 

—  Chemins  de  fer  P.  L.  M.  Pour  passer  Ses  vacances 
agréablement.  — •  Quand  on  va  en  villégiature  à  la  mon¬ 
tagne,  on  peut  s’y  rendre  en  voiture  automobile  ou  par 

En  y  allant  en  voiture,  on  a  la  faculté,  dont  on  ne 
profite  d’ailleurs  guère,  de  s’arrêter  en  route  pour  visiter 
les  différentes  curiosités  du  parcours.  Mais  le  trajet  est 
souvent  fatigant,  car  on  a  le  souci  de  se  protéger  contre 
les  imprudences  des  usagers  qu’on  rencontre  et,'  quand 
le  sol  est  mauvais  ou  glissant,  le  parcours  est  odieux. 
Par  le  train,  letrajet  est  rapide  et  reposant.  Pour  se  ren¬ 
dre  de  sa  résidence  au  lieu  de  la  villégiature,  il  est  donc 
préférable  d’utiliser  le  train  plutôt  que  la  voiture.  Si  on 
veut  emmener  une  auto,  on  peut  la  remettre  au  chemin 
de  fer  qui  la  transporte  pour  un  prix  réduit  qui  est, 
par  exemple,  pour  une  voiture  de  10  G.V.,  de  589  fr. 
pour  600  kilomètres,  au  lieu  de  1.328  fr.  15  au  tarif 
ordinaire. 

Ce  prix  est,  d’ailleurs,  soumis  à  une  large  réduction 
si  l’automobile  appartient  à  une  famille  dont  les  mem¬ 
bres  ont  circulé  par  le  train.  Le  prix  arrive,  dans  ces 
conditions,  à  ne  plus  guère  coûter  que  350  francs  pour 
le  même  parcours. 

Mais,  faut-il  réellement  emmener  une  voiture  dans  ■ 
les  régions  montagneuses  :  dans  une  telle  région,  celui' 
qui  conduit  la  voiture  a  son  attention  constamment 
absorbée  par  les  difficultés  de  la  route  et  ne  jouit  pas 
du  paysage.  Aussi,  <  eux  qui  veulent  bien  connaître  les 
régions  montagneuses  les  visitent-ils  en  utilisant  les 
autocars  mis  en  route  par  les  réseaux. 

Ces  voitures  sont  spacieuses,  confortables,  conduites 
par  un  personnel  expérimenté.  Ceux  qui  y  prennent 
place  sont  certains  de  connaître,  sans  tension  d’esprit 
et  dans  les  conditions  les  plus,  économiques,  toutes  les 
régions  qu’il  est  intéressant  de  visiter,  et  ne  retirent 
que  du  plaisir  et  du  délassement  du  voyage  qu’ils  ont 
effectué. 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  A.  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cië. 
R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 


geineiïts  du  temps,  les  orages,  les  cyclones,  les 
tornades,  les  explosions,  les  coilps  de  grisou, 
et  enfin  les  aurores  boréales,  les  éruptions  vpl- 
canîques,  les  tremblements  de  terre,  les  inonda¬ 
tions,  qui  terminent  le  cycle  et  se  produisent 
dorant  les  journées  qui  suivent  le  passage  de  la 
tache. 

Le  cycle  entier  ■  s’inscrit  généralement  dans 
moins  d’une  semaine,  mais  lorsqu’il  y  a  plusieurs 
taches  qui  se  succèdent,  à  peu  de  jours  d’inter¬ 
valle,  les  accidents  sont  beaucoup  plus  violents 
et  les  cycles  sont  subintrants.  On  assiste  alors 
â  des  périodes  de  10,  12,  15  jours,  parfois  même 
davantage,  pendant  lesquelles  les  faits  anor¬ 
maux,  attribuables  à  l’action  des  radiations 
solaires  pertubées,  sont  incessants.  Puis,  tout 
rentre  dans  l’ordrç,  jusqu’à  l’arrivée  d’une  nou¬ 
velle  série  de  taches. 

Il  est  d’autant  moins  possible  de  voir  dans 
cette  coïncidence  un  effet  du  hasard,  que  des 
séries  semblables  sont  fréquentes  dans  des 
observations  poursuivies  pendant  10  ans  (1921- 
1931). 


^  ^ 


Syndicat  des  Médecins  de  la  Seine 


Le  diplôme  d’üniversité  n’ouvre  aucun  droit 
à  l’exercice  de  la  médeeiné. 

Le  Conseil  d’administration  du  Syndicat  des  méde¬ 
cins  de  la  Seine  vient  de  voter  à  l’unanimité  l’ordre 
du  jour  suivant  : 

«  Alors  que  nous  nous  éfforçons  d’obtenir  du  Par¬ 
lement  le  vote  de  la  proposition  de  loi  Armbruster 
pour  limiter  l’établissement  en  Franco  dos  médecins 
étrangers,  un  certain  nombre  de  confrères  font  appel 
dans  leurs  cliniques  à  des  docteurs  diplôniés  d’Unix 
versité  qui  les  aident  et,  en  fait,  les  suppléent. 

«  Ce  peut  être  au  point  de  vue  financier  une  com¬ 
binaison  avantageuse.  C’est,  à  l’égard  de  la  profes¬ 
sion,  un  acte  anticoniraternel  exposant  même  dans 
certains  cas  à  des  poursuites  pour  violation  de  la  loi 
sur  l’exercice  de  la  médecine. .  » 

Déontologie  médicale. 

La  médecine  étant  une  profession  libérale,  ceux 
qui  l’exercent  ne  doivent  pas  utiliser  des  méthodes 
d’allure  commerciale  pour  s'e  faire  valoir  auprès  du 
public. 

Ainsi  l’a  compris  le  Conseil  d’administration  du 
S.  M.  S.  qui  rappelle  aux  membres  de  notre  'syndicat 
l’article  3  du  règlement  de  déontologie,  publié  dans 
le  numéro  de  novembre  1930  du  Médecin  de  France, 


organe  ofRcièl  de  la  Confédération  des  Syndicats  mé¬ 
dicaux  français. 

Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  médecin  ne  doit  user  dans  la  recherche  de  la 
clientèle  que’ de  procédés  corrects.  Sont  interdits 
comme  ne  l’étant  pas  ; 

.  «  1®  Toute  publicité  nominative  ; 

«  2°  Tout  affichage,  toute  distribution  de  prospec¬ 
tus,  tracts  ou  brochures  ;  , 

«  3®  Toute  enseigne  Ou  plaque  murale  d’apparence 
commerciale  ; 

«  4®  Toute  publication  d’article  d’apparence  scien¬ 
tifique  écrit  pour  un  but  de  réclame.  » 

La  proposition  de  loi  Legros.  . 

La  déclaration  des  maladies  contagieuses  et  dés  décès. 

Le  Conseil  d’ Administration  du  S.  M.  S.  vient 
d’approuver  à  l’unanimité  dans 'sa  séance  du  7  juillet 
les  propositions  de  sa  Commission  de  médecine  pu¬ 
blique  rédigées  dans  la  forme  suivante  ; 

«  En  dépit  du  point  de  vue  que  le  D’'  Legros  dé-- 
veloppe  dans  son  rapport^  la  Commission  reste  una¬ 
nime  à  penser  que  le  maintien  de  l’art.  378  du  Code 
pénal  et  sa  rigoureuse  observation  sont  une  des  meil¬ 
leures  sauvegardes  de  la  santé  publique. 

:  «  La  déclaration  de  la  maladie  contagieuse  ne  doit 
pas  incomber  au  médecin  traitant,  mais  au  conta¬ 
gieux  lui-même  ou,  s’il.est  physiquement  incapable, 
à  ses  répondants  légaux.  A  plus  forte  raison  devons- 


nous  rejeter  les  attestations  dé  ce  genre  qu’on  vou¬ 
drait  nous  faire  donner  par  télégramme  ou  téléphone. 

«  La  désinfection  d’ordre  administratif  est  un 
leurre,  car  elle  devance  ou  laisse  passer  l’heure  de 
choix,  elle  ne  porte  que  sur  les  locaux  et  vêtements, 
elle  ignore  le  rhino-pharynx  ou  le  tube  digestif  qui 
sont  les  foyers  virulents,  semeurs  immédiats  de 
nouveaux  germes  dès  que  'l’équipe  municipale  a 
remballé  ses  outils.  Que  la  Commune  et  l’Etat  lais- 
sentdonc  le  médecin  traitant  à  son  métier  et  se  bor¬ 
nent  à  lui  apporter  leur  concours  lorsqu’il  le  de¬ 
mande  — 

«  En  ce  qui  concerne  l’attestation  de  la  maladie 
contagieuse  qui  a  causé  le  décès,  ia  Commission  est 
unanime  à  proposer,  sans  hésitation  aucune,  au  Con¬ 
te  Le  Conseil  d’Administration  du  S.  M.  S.  se  dé¬ 
clare  formellement  opposé  à  la  révélation  dans  quel¬ 
que  cas  que  ce  soit  par  le  médecin  traitant  de  la  cause 
de  décès  de  son  client.  » 


ASSURANCES  SOCIALES 


Syndicat  de  sages-femmes. 
Contrôle  technique 

Dans  notre  convention,  la  caisse  primaire  dépar¬ 
tementale  n’a  pas  accepté  la  clause  suivante  : 

«  La  non  syndiquée  doit  participer  aux  frais  de 
contrôle  sous  forme  d’une  contribution  forfaitaire 


ROSTHÈNASE 

GALBRUN 


SOLUTION  ORGANIQUE  de  FER  et  de  MANGANESE 

ENTIÈREMENT  ASSIMILABLES 

L'association  de  ces  deux  métaux,  en  combinaison  organique, 
renforce  singulièrement  leur  pouroir  catalytique  et  excito-fonctionnel  réciproque 

NE  DONNE  PAS  DE  CONSTIPATION 

Tonique  puissant,  reconstituant  énergique 

ANÉMIE,  CHLOROSE,  DÉBILITÉ,  CONVALESCENCES 

Vingt  gouttes  de  Prosthénase  contiennent  an  centigramme  de  fer  et  cinq  miiiigrammee  de  manganèse 

DOSES  MOYENNES  : 

Cinq  à  vingt  gouttes  pour  les  enfants  ;  dix  à  quarante  gouttes  pour  les  adultes. 


Maiilom  et  littérature  :  laboratoire  ralbrun,  8  et  lo,  m  di  Petit-liisc,  FARIS,  n* 
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annuelle  dont  ^le  montant,  est  fixé  par  l’assemblée 
générale  du  syndicat 

J’avais  adhéré  à  cette  suppression,  puisque  la 
même  clause  était  insérée  dhns  les  statuts  du  conseil 
de  famille. 

Mais  voilà  que  maintenant, fla'[caisse  veut  égale¬ 
ment  supprimer  cette  clause  dans  les  statuts  du 
Conseil  de  famille. 


La  convention-type  (Journal  officiel  du  8  août 
1930)  prévue  entre  les  caisses  d’assurances  ma¬ 
ternité  et  les  syndicats  de  sages-femmes,  décide, 
en  .son  article  5,  que  : 

«  Le  syndicat  signataire  accepte  que  lemon- 
trôle  technique  soit  exercé  par. ..  (syndicat 
médical)  qui  a  passé  une  convention  avec  la 
caisse.  Ce  contrôle  s’exercera  dans  les  conditions 
prévues  par  cette  dernière  convention.  » 

Or,  il  s’agit  de  savoir  si  le  syhdicat  médical 
du  département  a  fait  figurer,  dans  ses  statuts, 
la  clause,  par  laquelle  les  praticiens  non  syndi¬ 
qués  devront  acquitter,  chaque  année,  entre  les 
mains  du  trésorier  du  syndicat,  une  contribution, 
fixée  à  forfait  et  uniquement  destinée  à  couvrir 
les  frais  dû  contrôle  technique. 

Si  cette  clause  existe  dans  les  ÿatuts  du  syn- 


I  dicat  médical,  elle  s’impose  également  pour  le 
syndicat  des  sages-femmes,  puisque  ce  dernier 
groupe  accepte  que  son  contrôle  technique  soit 
exercé  par  le  syndicat  des  médecins.  C’est  celui-ci 
qui  aura  à  percevoir,  auprès  des  sages-femmes 
non  syndiquées,  la  contribution  prévue  par  ses 
statuts,  à  usage  du  fonctionnement  du  contrôle 
technique. 

Mais,  bien  que  publiées  au  Journal  officiel, 
ces  conventions-types  n’ont  pas  force  de  loi  et, 
s’autorisant  des  termes  généraux  de  l’article  4 
§  §  4  et  7  et  article  7,  §  5  de  la  loi  du  30  avril  1930, 
ainsi  que  de  l’article  26  du  décret  du  25  juillet' 
1.930,  portant  règlement  d’administration  pü- 
blique,  un  syndicat  de  sages-femmes  a  la  possi¬ 
bilité  de  vouloir  exercer  lui-même  son  contrôle 
technique,  uniquement  sur  les  sages-femmes  du 
département. 

Dans  ces  conditions,  on  peut  faire  remarquer 
que  ni  dans  la  loi,  ni  dâns  le  règlement  d’admi- 
'  nistration  publique,  il  n’est  reconnu  aux  caisses 
d’assurances  le  droit  de  s’immiscer  d’une  manière 
quelconque,  dans  la  manière  dont  ce  contrôle 
technique  sera  effectué  par  le  syndicat  de  pra¬ 
ticiens. 

Et  comme  celui-ci  doit  faire  les  frais  dudit 
contrôle,  il  faut  lui  reconnaître  la  liberté  de 
trouver  l’argent  nécessaire. 

D’ailleurs,  si,  à  propos  de  la  rédaction  de  la  . 
convention,  une  difficulté  surgissait  entre  la 
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caisse  et  le  syndicat  de  praticiens  —  comme 
c’est  le  cas  actuel,  —  il  appartiendrait  à  la  partie 
la  plus  diligente  de  saisir  la  commission  dépar¬ 
tementale,  prévue  à  l’article  7,  §  5  de  la  loi. 


Dr  Paul  BotiniN. 


La  patente  sur  les  locaux  d’habitation 


Les  questions  électorales  jouent  un  grand 
rôle  dans  la  répartition  des  impôts.  Il  en  résulte 
que  les  professions  qui  comptent  le  plus  d’élec¬ 
teurs  sont  favorisées  dans  une  très  large  mesure. 

Les  agriculteurs  ne  paient  pas,  pour  ainsi 
dire,  d’impôt  cédulaire,  ni  d’impôt  général  sur 
le  revenu.  Les  salariés  sont  exempts  de  ces 
impôts  s’ils  ont  trois  enfants  et  un  revenu  infé¬ 
rieur  à  25.000  fr.  \ 

Les  professions  libérales  au  contraire  ne  béné¬ 
ficient  d’aucune  réduction  sur  le  revenu  pour 
charges  de  famille.  De  plus,  elles  paient  la  pa¬ 
tente,  non  seulement  sur  les  locaux  profession¬ 
nels,  mais  encore  sur  leur  habitation. 

Cette  injustice  avait  été  supprimée  par  l’ar¬ 
ticle  65  de  la  loi  du  16  avril  1930  ;  mais  les  bud¬ 
gets  des  communes  étant  en  déficit,  la  loi  du 
17  juillet  1930  suspendit  l’application  de  l’exoné¬ 
ration  de  la  patente  pour  les  locaux  d’habitation 


jusqu’en  1932.  La  loi  du  17  juillet  1931  {Officiel 
du  19)  prolonge  cette  suspension  jusqu’au  joùr 
où  la  réforme  des  impositions  départementales 
et  communales  entrera  en  rigueur.  C’est'' le  ren¬ 
voi  aüx  calendes  grecques. 

Il  devient  indispensable  d’agir  sur  les  candi¬ 
dats  députés  de  1932  pour  qu’ils  inscrivent  dans 
leur  programme  la  suppression  de  la  patente 
sur  les  locaux  d’habitation. 

Pour  réussir,  il  faut  prouver  que  la  réforme 
intéresse  un  grand  nombre,  d’électeurs.  Mes¬ 
sieurs  les  Docteurs  sont  donc  priés  de  signer 
et  de  faire  signer  par  tous  les  patentés  de  leur 
région  des  pétitions  sur  papier  libre  inspirées 
par  le  modèle  ci-dessous  : 

Les  soussignés  demandent  la 

suppression  de  là  contribution  des  patentes  sur 
les  locaux  d’habitation  pour  les  motifs  suivants  ; 

L’importance  des  locaux  d’habitation  est 
proportionnelle  non  à  celle  delà  profession,  mais 
au  nombre  des  membres  de  la  famille  de  l’im- 
■  posé,  par  conséquent  leur  imposition  à  la  pa¬ 
tente  est  injuste  et  grève  lourdement  les  famil¬ 
les  nombreuses.  Nous  en  demandons  la  sup¬ 
pression  dans  le  plus  bref  délai  et  prions  les 
candidats  à  la  députation  de  1932  de  ‘l’inscrire 
formellement  dans  leur  programme. 

A  le  1931. 

signatures,  noins  et  adresses. 


dissout  et  chasse 

l’Acide  Urique 


Henry  ROGIER 

Docteur  en  Pharmacie 

Ane.  interne  des  H 6p.  de  Paris 

56,  Bout.  Pereipe,  PARIS-17«. 
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Ces  pétitions  devront  être  envoyées  à  notre 
Conseil  fisca,!  M.  Martinot,  42,  rue  du  Fou-rs, 
Paris  (6®),  qui  les  centralisera  et  les  fera  parvenir 
à  qui  de  droit. 

A.  Martinot. 


Nous  soumettons  la  suggestion  de  notre  Gon^ 
seil  fiscal  aux  Syndicats  médicaux  et  à  leur 
Confédération. 

Nous  appuierons  très  volontiers  les  efforts 
qu’ils  feront  pour  obtenir  l’abolition  de  ce  que 
j’ai  appelé  une  iniquité  fiscale. 


G.  D. 


CORRESPONDANCE 


Questions  fiscales 
2904.  —  La  patente  doit  être  basée 
sur*  le  loyer  prévu  au  bail 

J’ai  encore  recours  aux  lumières  fiscales  dü«  Con- 

J’ai  un  bail  actuellement  enregistré  à  3.600.  Le 
contrôleur  m’impose  cette  année  pour  une  valeur  lo¬ 
cative  de  5 . 000  fr.  pour  établir  ma  patente. 

A-t-il  le  droit  de  taire  une  estimation  supérieure 
au  chiffre  porté  sur  le  bail  ?  D'  B. 


•Réponse.  . 

,  Suivant  l’avis  que  nous  donne  M.  Martinot, 
notre  conseiller  fiscal,  la  patente  doit  être  basée 
sur  le  loyer  prévu  au  bail, 

Puisque  le  contrôleur  vous  impose  sur  une 
valeur  locative  supérieure  au  loyer  porté  au 
bail,  vous  pouvez  présenter  une  réclamation  au 
directeur  des  contributions. 


3144.  — .  Bases  de  la  patente 

.  sur  un  meublé 

S’il  entre  dans  le  programme  du  «  Sou  Médical  »  de 
donner  à  ses  adhérents  des  conseils  en  matière  d’im¬ 
pôts  professionnels,  je  solliciterai  son  avis  sur  la  ques¬ 
tion  suivante  : 

N’existe-t-il  pas  une  base  uniforme  d’évaluation  de 
la  valeur  locative  et  de  l’impôt  des  patentes,  d’après 
le  chiffre  du  loyer  ?  Comment  cet  impôt  doit-il 
être  établi  dans  une  station  thermale  pour  un  loyer 
d’appartement  meublé  de  5.000  fr.  par  an  ?  (bail  en¬ 
registré). 

Dr  C.  ' 

Réponse. 

La  valeur  locative  à  retenir  pour  la  patente 
est  celle  des  locaux  non  garnis  de  meubles  ;  dès 
lors  qu’il  s’agit  d’un  appartement  meublé,  le 
loyer  ne  peut  servir  de  base  et  la  valeur  locative 


traitement 


néoplasmes 


Compositioa  s 

—  Saccharomych  — 
Thymus,  Thyroïde, 
Hypophyse,  Pancréas, 
Colloïdes  :  Cu.  Fe.  Se. 
-  Mm  Mg. 


L’action  polyvalente  du  Neophage,  permet  de 
combattredes  insuffisances  glandulaires  multiples, de 
modifier  la  reproduction  de  la  cellule  et  d’exercer  une 
action  réductrice  puissante  sur  les  tissus  néoformés. 

Laboratoires  «lAMMES 

66,  Rue  Michel-Ange  -  PARIS  (XVP) 
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ne  peut  être  appréciée  que  par  comparaison  avec 
celle  des  locaux  de  même  importance  loués  non 
meublés. 

A.  M. 


2690.  —  Imposition  à  la  cédule 
des  traitements  et  salaires 

1°  Je  suis  médecin  de  la  caisse  de  secours  des  mines 
et  n’ai  pas  Ip  droit  d'avoir  de  cabinet  à  mon  domicile, 
mais  celui  d’aller  au  domicile  des  malades  autres  que 
ceux  de  la  caisse,  qui  me  le  demanderaient.  En  plus,  je 
fais  quelques  accidents  de  travail.  Je  touche  42.000 fr. 
de  la  Caisse  etfais  25 . 000  fr.  en  dehors.  Le  fisc,  ce  j;te 
année,  veut  m’imposer  à  la  cédule  des  professions  non 
comnaerciales,  alors  que  jusque  là,  j’étais  à  celle  des 
traitements  et  salaires,  (l’année  dernière  j’avais  dé¬ 
claré  60.000  environ);  que  faut-il  faire  ?  et  quelles 
sont  les  directives  à  suivre  ? 

2°  D’autre  part,  notre  fisc-ogre  prétend  que  je  n’ai 
pas  le  droit  de  déduire  plus  de  6  %  du  capital  pour 
une  assurance-vie  et  une  assurance-retraite.  Or,  je 
sais  qu’on  peut  aller  jusqu’à  8  et  10  %;  je  crois  qu’il 
ne  faut  pas  accepter  ? 

3°  Au  cas  où  je  devrais  répondre  négativement  et 
si  le  fisc  passe  par-dessus  cette  décision,  quelles  sont 
les  formalités  à  remplir  pour  le  poursuivre  ? 

Réponse. 

Vousjêtes  imposable  à  l’impôt  sur  les  traite¬ 
ments  et  salaires  en  vertu  de  Eart.  66  de  la  loi 


codifiée  du  15  octobre  1925  (arrêté  du  4  avril 
1930.) 

Si  le  contrôleur  persiste  à  vous  imposer  à  la 
cédule  des  professions  non  commerciales,  vous 
devez  faire  une  réclamation  sur  timbre  au  direc¬ 
teur  des  contributions  directes. 

Légalement  ;  vous  nepouvezpas  déduire  plus 
de  6  %  de  votre  revenu  ;  votre  réclamation  serait 
donc  inefficace. 

A.  M. 


2634.  —  Les  frais  de  remplacemeiii  doi¬ 
vent  être  compris  dans  les  frais  profes¬ 
sionnels 

Je  vous  adresse,  ci-inclus,  une  copie  du  question¬ 
naire  que  m’envoie  le  contrôleur  des  contributions 
directes.  Son'point  de  vue,  de  ne  pas  admettre  en  dé¬ 
duction  des  bénéfices  professionnels  les  frais  de  rem¬ 
placement,  me  paraît  d’autant  moins  justifié  que 
les  bénéfices  réalisés  par  mon  remplaçant  figu¬ 
rent  dans  mes  revenus  professionnels  . 

Je  profite  de  cette  occasion  pour  donner  suite  à 
mon  projet  d’adhérer  au  «  Sou  Médical  »,  et  vous 
serais  reconnaissant  de  bien  vouloir  m’indiquer  les 
formalités  à  remplir  pour  être  admis  à  ce  groupe¬ 
ment.  Dr  P. 

Réponse. 

Les  frais  de  remplacement  sont  déductibles, 
quelle  que  soit  la  cause.  . 


Si  le  contrôleur  ne  consent  pas,  demandez-lui  |  du  ministre  des  finances  à  la  question  h“.  9492 
qu’il  retranche  de 'vos  bénéfices  les  honoraires  |  posée  par  M- Monnet,  député  (J.  O.,  13  septem- 
touchés  par  votre  remplaçant.  I  bre  1930,  débats  Chambre,  page  3.200). 

A.  M.  _ 


2462.  —  Amortissement  du  prix  d’achat 
d’une  automobile 

Je  reçois  une  lettre  du  contrôleur  des  contribu¬ 
tions  directes  m’informant  «  qu’il  ne  peut  être  admis 
d’amortissement  dans  le  décompte  des  dépenses  pro¬ 
fessionnelles  »et  que  de  ce  fait,  il  ajoute  à  mon  béné¬ 
fice  la  somme  de  5.120  fr.  que  j’avais  portée  à  titre 
d’amortissement. 

(Amortissement  en  5  ans  d’une  10  H  P  Citroën) 

S’agit-il  d’une  nouvelle  disposition  de  la  loi  ?  Des 
autres  années,  j’avais  porté  la  mêrne  somme  en  dé¬ 
duction  et  cela  avait  été  accepté.  Et  cependant,  je  n’ai 
pas  fini  d’amortir  le  prix  de  ma  voiture.  , 

Veuillez  me  donner,  je' vous  prie,  votre  avis  pour 
que  je  puisse  répondre  en  conséquence. 

Réponse 

Suivant  l’avis  de  M.  Martinot,  notre  con¬ 
seiller  fiscal,  la  prétention  du  contrôleur  n’est 
pas  fondée. 

En  effet, l’amortissement  du  prix  d’acquisition 
d’une  voiture  automobile  utilisée  pour  les  besoins 
de  la  profession  est  formellement  admis  par 
l’administration,  ainsi  qu’il  résulte  d’une  réponse 


2737.  —  Voiture  d’oecasiort. 

"Taxe  de  luxe.  Certificat 

Je  me  permets  d’avoir  recours  à  votre  bonne  obli¬ 
geance  pour  le  renseignement  suivant  : 

J’ai  fait  l’achat,  d'occasion,  d’une  petite  auto¬ 
mobile  de  l’année  1927. 

En  possession  delà  carte  grise  que  j’avais  demandée 
à  la  Préfecture,  je  me  présente  aiix'  coritributiorts 
pour  obtenir  le  permis  de  circulation.  Ce.  permis, 
me  dit-on,  ne  peut  m’être  délivré  que  sur  remise 
du  certificat  prouvant  que  la  taxe  de  luxe  de.. cette 
voiture  a  bien  été  payée  ;  si  je  ne  peux  remettre  ce 
certificat,  l’administration  me  réclamera  .  cette 
taxe  sur  le  prix  initial  de  la  voiture  à  sa  sortie  de 
l’usine.  . 

Or,  quand  on  fait  l’achat  d’une  voiture  neuve, 
la  taxe  de  luxe  est  payée  par  le  constructeur  et  est  _ 
comprise  dans  le  prix  d’achat,  et  c’est  le  construc¬ 
teur  qui  obtient,  sur  présentation  d’un  procès-verbal, 
un  certificat  pour  la  mise  en  circulation  du  véhicule. 

11  a  d’ailleurs  bien  soin  de  spécifier  que  :  «  Ün  nou¬ 
vel  exemplaire  du  procès-verbal  ne  sera  délivré  que 
dans  des  cas  exceptionnels  et  sur  demande  motivée 
avec  signature  légalisée  ». 


Pour  avoir  la  paiX;  je  vais  écrire  au  constructeur  de 
me  délivrer  un  nouvel  éxemplaire,  mais  voyez  ce  que 
.a  chinoiserie  administrative  m’impose  ! 

■Si,  pour  la  mise  en  circulation  d’une  automobile 
neuve  sortant  de  l’usine,  cette  formalité  est  néces¬ 
saire,  elle  l’est  une  fois  pour  toutes,  et  forcément, 
pour  toute  voiture  d’occasion,  cette  formalité  a  été 
remplie  quand  elle  était  neuves,  au  moment  de  sa  mise 
en  circulation  ! 

Réponse. 

M.  Martinot,  notre  conseiller  fiscal,  après  avoir 
examiné  la  question  posée  par  votre  lettre  du 
19  mai,  nous  fait  savoir  que  les  exigences  de 
l’administration  sont  conformes  à  la  loi  et  que 
vous  ne  pouvez  faire  autrement  cfue  de  fournir  le 
certificat  demandé. 


3145.  —  Taxe  de  prestation 
sur  deux  Afoitures 

J’ai  un  loyer  de  3.000  fr.  ;  ici  10  %  de  taxe  locative 
par  conséquent  :  300  fr. 

J’ai  deux  voitures  Ford,  l’une  14  l’autre  19  HP.  ne 
servant  pas  en  même  temps.  Ma  vieille  est  la  voiture 
de  dépannage  éventuel. 

Pour  les  deux  voitures  : 

On  me  compte  :  de  vicinaux,  828  fr.  ;  de  ruraux, 
276  fr. 

Au  total  ;  1404  fr. 


On  me  fait,  malgré  une  réclamation  au  contrôleur' 
du  25  avril,  sommation  (feuille  rose  avec  frais)  de 
payer. 

Dois-je  payer  pour  les  deux  voitures  ? 

Réponse. 

La  taxe  de  prestation  est  due  pour  les  deux 
voitures  dès  lors  c^u’elles  sont  toutes  ^eux  sus¬ 
ceptibles  d’être  utilisées. 

_  A.  M. 

Questions  médico-militaires 
3117.  —  Nomination  au  grade 
de  médecin  sons-lieutenant 

Classe'1916,  démobilisé  en  1919,  avec  le  grade  de 
médecin  auxiliaire,  que  dois-je  faire  pour  être  nommé 
aide-major  de  2®  classe,  grade  auquel  j’ai  san.s.doute 
droit? 

Serai-je  astreint  à  faire  des  périodes  ? 

Y  a  -t-il  un  «  examen  »  à  passer,  un  de  plus  ou  de 
moins-  et  en  quoi  consiste-t-il  ? 

Réponse 

Adressez  au  directeur  du  Service  de  santé 
de  la  14®  région  une  demande,  dans  laquelle 
vous  exposerez  votre  situation  militaire  et  pro¬ 
fessionnelle,  puis  vous  exprimerez  le  désir  d’être 
promu  au  grade  de  médecin  sous-lieutenant, 


t  AC  TA  TE  DE  MAGNÉSIE  PHYSIOLOGIQUE 
VITAMINES  DE  POMMES  CRÙES 


CONSTIPATION  — 

DE  TOUTE  ORIGINE 

lAXATfF  DOUX  SPÉCIALEMENT  RECOMMANDÉ  POUR  LES  FEMMES  &  LES 

EMPLOI  :  Délayer  la  poudre  dans  un  peu  d'eau  ou  de  lail 
ADULTES:  Une  à  4cuilleréesàcafé  _  ENFANTS  :  y2  cuillerée  à  cbfé. 


vm  - 


Celui-ci  fera  réunir  les  pièces  nécessaires  à  la' 
constitution  de  votre  dossier,  qu'il  transmettra 
ensuite  au  ministre  pour  «  promotion  ».  Ces 
démarches  demanderont  un  certain  temps. 

Vous  serez  astreint  à  toutes  les  périodes 
d’exercice,  qui  sont  règlementaires  pour  les 
officiers  de  réserve,  et  dont  le  total  ne  doit  pas 
excéder  la  durée  de  4  mois  au  cours  de  vos  obli¬ 
gations  militaires. 


2306.  —  Pourcentage  d’invalidité  pour  bles¬ 
sures  de  guerre  nécessaire  pour  l’obten¬ 
tion  de  la  Légion  d’honnciir 

M.  E.,  37  ans,  marié,  2  enfants,  44  mois  de  présence 
dans  la  zone  du  front,  plus  6  mois  d’hôpital  en  sep¬ 
tembre  1918  à  la  suite  de  blessure  grave.  —  «  Résec¬ 
tion  du  coude  gauche,  avec  pseudarthrose  »  Ré¬ 
formé  avec  pension  60%.  Médaillé  militaire  en  jan¬ 
vier  1919  pour  cette  blessure. 

Peut-il  être  inscrit  au  tableau  pour  la  Légion  d’hon¬ 
neur  et  par  quelle  voie  faut-il  qu’il  fasse  passer  sa 
demande  s’il  y  a  lieu  ? 

Réponse. 

La  Légion  d’.honneur,  ou  la  Médaille  militaire, 
n’est  accordée  pour  infirmités  de  guerre  qu’aux 
ex-militaires  qui,  ayant  été  blessés  devant  l’en¬ 
nemi,  ont  obtenu  pour  ces  blessures  un  pour¬ 
centage  d’invalidité  au  moms  égal  à  65  %. 


2630.  —  Radiation  des  cadres 
I  pour  infirmité 

Je  viens  mettre  votre  obligeance  à  contribution 
pour  quelques  renseignements.  Je  ne  crois  pas  que 
mon  cas  ait  jamais  eu  l’occasion  d’être  envisagé  dans 
le  Concours,  car  je  garde  ces  documents. 

Je  suis  appelé  pour  faire  une  période  en  1931.  Cette' 
période  semble  obligatoire  (j’ai  2  galons  et  quatre  an¬ 
nées  de  grade  )  ;  mais  je  suis  passé  le  9  février  de¬ 
vant  le  Centre  d’expertises  de  Chalons-sur-Marne 
qui  m’a  accordé,  pour  uiie  question  oculaire,  30  % 
non  imputable  (j’ai  un  œil  qui  est  réduit  à  0).  J’ai 
écrit  le  14  février  1931,  au  directeur  du  Service  de 
santé  pour  être  présenté  devant  un  conseil  de  réfor¬ 
me,  demandant  une  pension,  je  n’ai  pas  encore  eu  de 
réponse. 

Puis-je  déjà  me  considérer  comme  réformé  et  dans 
ce  cas,  suis-je  tenu  à  faire  une  période  ?  Que  faut-il  • 
écrire'  au  directeur  de  Service  de  santé  ? 

Réponse. 

Vous  ne  pouvez,  dès  maintenant,  vous  con¬ 
sidérer  comme  réformé,  parce  que  vous  êtes 
officier  de  réserve  et  que  les  conditions  d’apti¬ 
tude  physique  des  hommes  de  troupe  ne  s’ap¬ 
pliquent  pas  exactement  aux  officiers. 

11  faut  attendre,  au  point  de  vue  de  votre  apti¬ 
tude  physique,  la  proposition  de  la  Commission 
de  réforme,  et  surtout  la  décision  du  ministre, 
qui  fera  suite  à  cette  proposition. 


Ecrivez  au  directeur,  afin  de  lui  demander 
votre  passage  devant  une  Commission  de  réforme 
en  vue  de  votre  radiation  des  cadres,  pour 
infirmité  incurable. 

2543.  —  Traitement  de  la  Léç/ion 
d’honneur 

Vous  seriez  vraiment  aimable  de  me  donner  un 
renseignement  sur  ce  qui  suit  : 

J’ai  été  fait  chevalier  de  la  Légion  d’honneur  com¬ 
me  médecin  aide-major  de  la  place  de  Paris,  à  titre 
militaire. 

N’est-il  pas  intervenu  une  loi  ou  une  décision  qui 
accorde  la  pension  à  tous  ceux  qui  ont  été  décorés  à 
titre  militaire  ? 

Réponse. 

La  simple  attribution  de  la  Légion  d’honneur, 
au  titre  militaire  et  non  civil,  ne  suffit  pas  à 
donner  droit  au  traitement  dans  les  réserves. 

Il  faut,  pour  recevoir  ce  traitement  delà  Légion 
d’honneur,  avoir  été  décoré  postérieurement  à 
une  blessure  ou  à  une  cita.ion  avec  Croix  de 
guerre. 

2572.  —  Les  médecins  ayant  servi  dans  les 

ambulances  divisionnaires  ont  droit  à 

la  carte  de  combattant 

J’ai  deipandé  au  Ministre  de  la  Guerre  de  me  déli¬ 


vrer  le  certificat  provisoire  tenant  lieu  de  la  carte  de 
Combattant.  Il  m’a  été  refusé. 

J’ai  été  mobilisé  le  1®’’  août  1914  dans  le  Service  de 
santé,  j’ai  été  affecté  à  l’Ambulance  divisionnaire  nj 
5  du  2®  Corps  d’armée,  comme  médecin  A.-M.  de  1™ 
classe.  ' 

En  mars  1915  (le  1  mars)  j’ai  été  atteint  de  rhu¬ 
matismes  graves  qui  ont  nécessité  mon  évacuation 
vers  le  15  avril  sur  l’hôpital  de  Castres,  où  je  suis 
resté  un  mois  environ  et  avec  une  convalescence  de 
un  mois. 

I;e  reste  importe  peu,  ayant  été  affecté  jusqu’au  1®'' 
novembre  1919  dans  diverses  formations  de  la  zone 
des  armées. 

L’ambulance  divisionnaire,  d’après  ce  que  j’ai 
toùjours  lu  sur  divers  journaux,  était  considérée  com¬ 
me  formation  dite  combattante,  et  un  séjour  de  trois 
mois  était  suffisant  pour  se  voir  attribuer  la  carte  dê 
combattant. 

Je  suis  resté  huit  mois  et  demi,  sans  compter  mon 
séjour  à  l’hôpital  et  ma  convalescence,  affecté  à  cette 
ambulance,  je  suis  convaincu  que  l’on  me  refuse  à 
tort. 

Réponse. 

Le  décret  dii  1®"'  juillet  1930,  tpbleau  I—  7®, 
prévoit  parmi  les  bénéficiaires  de  la  carte  du 
combattant,  les  ambulances  et  sections  d’hos¬ 
pitalisations  divisionnaires,  et  cela  : 

Sous  bénéfice  d’avoir  appartenu  à  ces  unités 
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pendant  trois  mois,  au  moins,  consécutifs  ou 
non  (art.  2  A  —  1°). 

Nous  ne  savons  quelle  est  l’autorité  qui  vous 
a  refusé  votre  carte.  En  tous  cas,  la  décision  du 
ministre  des  Pensions  étant  en  pareille  nature 
sans  appel,  nous  vous  conseillons  de  lui  adresser 
une  réclamation,  avec  les  références  ci-dessus  : 
37,  rue  de  Bellechasse,  Paris,  7®,  Service  des 
réclamations,  Office  national  du  combattant. 


2544.  —  Libération  du  service  militaire 

Question  d’un  autre  ordre  :  ayant  commencé  mon 
service  militaire  en  septembre  1902,  quand  serai-je  li¬ 
béré  de  tout  service  ?  le  serai- je  automatiquement  ou 
dois-je  demander  maradiation  ?  (je  suis  médecin  ca¬ 
pitaine  de  réserve). 

Réponse. 

Vous  serez  libéré  de  toutes  obligations  mili¬ 
taires  en  même  temps  que  la  classe  1902,  c’est- 
à-dire  le  15  octobre  1931. 

Vous  le  serez  automatiquement,  à  moins  ^ue 
vous  ne  désiriez  être  maintenu  dans  les  cadres 
(au  titre  officier  de  réserve,  art.  10  de  la  loi  du 
8  janvier  1925),  et  que  vous  écriviez  en  ce  sens 
à  votre  directeur  du  Service  de  santé. 


Questions  diverses. 

3900.  —  Un  mari  est  toujours  responsable 

du  iiaiement  des  bonoraires  pour  soins 

donnés  à  sa  femme 

J’ai  soigné  une  femme  mariée  pour  des  coups  que 
lui  aurait  portés  son  mari.  Actuellement,  le  ménage 
est  en  instance  de  divorce. 

Le  mari  m’a  prévenu  qu’il  ne  me  paierait  pas  les 
honoraires  dus  par  sa  femme  ;  du  reste,  antérieure¬ 
ment  à  la  «  bataille  »,  il  avait  fait  paraître  dans  les 
journaux  un  avis  prévenant  qu’il  ne  répondait  plus 
des  dettes  de  sa  femme. 

La  femme  elle-même  refuse  de  me  payer. 

Quidois-je  poursuivre  ?  le  mari  ou  la  femme  ?  la  no¬ 
te  mise  dans  les  journaux  par  le  mari  le  délie-t-elle  de 
sa  responsabilité  maritale,  bien  que  le  divorce  ne  soit 
pas  encore  prononcé  ? 

Réponse. 

Un  mari  est  toujours  responsable  du  paiement 
des  soins  donnés  à  sa  femme  tant  que  subsiste 
le  lien  conjugal. 

Vous  pouvez  donc  poursuivre  le  recouvre¬ 
ment  de  vos  honoraires  pour  les  soins  que  vous 
avez  donnés  à  la  femme,  contre  le  mari,  bien  que 
les  époux  soient  en  instance  de  divorce. 

Quant  à  la  note  que  le  mari  a  lait  passer  dans 
les  journaux  locaux,  avertissant  les  tiers  qu’il  ne 
répondait  plus  des  dettes  contractées  par  sa 
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femme,  elle  ne  pourrait  être  considérée  comme 
valable  et  encore  sous  bien  des  réserves,  que 
pour  l’exécution  du  mandat  tacite  reconnu  à  la 
femme  mariée  pour  les  dépenses  du  ménage, 
mais  elle  ne  saurait  exonéfer  le  mari  de  son  obli¬ 
gation  alimentaire  envers  sa  femme  en  vertu 
de  laquelle  il  est  tenu  de  vous  payer  vos  hono¬ 
raires. 


3B94.  —f  Frais  de  dernière  maladie 
et  renonciation  à  la  succession 

Je  suis  appelé  auprès  d’uiie  commerçante  de  ma 
région  par  sa  belle-fille.  Je  donne  mes  soins,  puis  fais 
transporter  la  malade  dans  une  clinique,  où  elle 
décède.  C’est  son  fils  qui  vient  la  chercher,  s’occupe 
d’elle,  la  fait  transporter,  etc. . .  Je  reçois  après  dé¬ 
cès  une  lettre  du  fils  qui  me  remercie  des  soins  don¬ 
nés  à  sa  mère.  .  . 

Succession,  le  fils  y  renonce.  Celle-ci  est  déficitaire. 
Je  ne  suis  paé  payé  :  j’écris  au  fils  qui  fait  la  sourde 
oreille.  Puis-je  réclamer?  Je  crois  avoir  lu  un  article 
dans  le  Concours  résumant  un  cas  semblable,  où  mal¬ 
gré  le  renoncement  des  héritiers  directs  à  la  succes¬ 
sion,  ceux-ci  ont  été  condamnés  à  payer  au  médecin 
les  frais  de  dernière  maladie. 

Réponse. 

Il  est  exact  que,  malgré  leur  renonciation  à  la 


BULLETIN  DE  SOUSCRIPTION 

à  L’AGENDA-MEMENTO  du  PRATICIEN  (édit.  1932) 

NOTA  .  —  Les  souscriptions  seront  reçues  jusqu'au  i”  septembre,  au  prix  de  25  francs. 


Le  soussigné  {nom  et  prénoms). 


abonni  au  CoNCOUPff  Médical,  médecin  à 


dip* . . désire  recevoir  l’Agenda-Memento  du  Praticien,  édition  1932, (*). 

i  J’envoie  ci-inclus  un  mandat-poste  de  2S  fr. 

Je  verse  2 S  fr.  au  compte  de  chèques  postaux  Concours  Médical,  Paris  167-gS. 

I  Je  demande  le  recouvrement  postal  [3  fr.  de  supplément). 

(  Je  demand  à  être  inscrit  pour  les  éditions  suivantes. 


A . . le . . 1931 


(1) .—  On  peut  dés  maintenant  se  faire  inscrire  pour  les  éditions  suivantes  {un  rappel  sera  alors  envoyé  en  temps  util 
aux  souscripteurs). 

(2) .  —  Biffer  les  mentions  qui  ne  conviennent  pas. 


Adresser  le  présent  bulletin  à  M.  C.  BouLAitos»,  Administrateur  du  Concours  Médical, 
37,  rue  de  Bellelond,  Paris  |9«). 


succession,  les  enfants  d’un  malade  décédé 
restent  tenus  de  payer  les  frais  de  dernière 
maladie,  eù  vertu  de  l’obligation  alimentaire 
des  enfants  à  l’égard  de  leurs  parents. 

Le  17  décembre  dernier  le  «  Sou  médical  » 
a  encore  obtenu  un  jugement  dans  ce  sens  du 
juge  de  paix  du  1'”’  arrondissement  du  canton 
nord  de  Toulouse,  dans  une  affaire  suivie  par 
l’un  de  ses  adhérents  avec  l’appui  de  la  ligue. 

Voici  d’ailleurs  un  des  attendus  du  jugement  : 

«  Attendu  que . . .  l’obligation  de  payer  les 
«  frais  de  dernière  maladie  doit  être  rangée 
«  parmi  les  obligations  que  les  articles  205  et 
«  suivants  du  «Code  civil  mettent  à  la  charge 
«  des  enfants  à  titre  alimentaire,  indépendam- 
«  ment  de  tout  acte  de  renonciation,  cette  obli- 
«  gation  alimentaire  ne  comprenant  pas  seu¬ 
le  lement  la  noui'riture,  les  vêtements  et  le  loge- 
«  ment,  mais  encore  le  secours  en  cas  de  mala- 
«  die  ». 

Au  cas  où  le  flls  de  votre  cliente  persisterait  à 
ne  pas  vouloir  payer  vos  honoraires  et  où  il  de¬ 
viendrait  nécessaire  de  porter  l’affaire  en  justice, 
veuillez  nous  en  aviser  et  nous  pourrons  alors 
demander  à  notre  Conseil  d’administration  du 
«  Sou  médical  »  de  vous  accorder  l’appui  de  la 
,  ligue  pour  soutenir  le  procès,  ainsi  qu’il  l’avait 
fait  pour  votre  confrère. 
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cation  facile,  peuvent  souvent  guérir 
d’une  manière  simple  la  douleur  et  l’in- 
ilammation  dans  les  affections  abdomina- 
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cas  français  de  pellagre  avec  paraplégie.  — 
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traite  mutuelle  du  combattant.  —  Per¬ 
missions  de  convalescence.  — ■  Aecideiïts 
du  fravail  :  Contre-visite  en  matière  d’acci¬ 
dents  du  travail.  —  Honoraires  d’une  vi¬ 
site  effectuée  pour  une  assurance.  —  La 
remise  d’un  bulletin  d’accident  au  blessé 
ne  constitue  pas  une  reconnaissance  de  la 
responsabilité  du  patron.  —  Questions  di¬ 
verses  :  Cours  des  intérêts  sur  une  créance. 
‘ —  Ouverture  d’un  second  cabinet . 


AVIS 


Envoi  de  Fonds 

Pour  l’envol  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  aux  comptes  de 
chèques  postaux  dont  voici  les  numéros  : 

Concours  Médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mutualité  Familiale,  Paris,  182-32; 

II 

Changements  d’adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  acconfpagnée  de  1  franc 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  bande.) 


Abonnés  du  Concours  exerçant  dans  les  Stations  Thermales 


NOTA.  —  Nous' rappelons  à  nos  abonnés  qu'il  est  nécessaire 
de  nous  informer  chaque  année  de  leur  désir  de,  voir  figurer  leur 


MM.  les  Docteurs  : 
Alx-les-BaIns.  Bertler,  Blon¬ 
del,  Goutaz,  Dardel.Duver- 
nay,  Forestier,  Kent-Qazet, 
Lelong. 

Allevard-les-BaIns.  Boël. 
Amélle-las-Balns.  Alardo,  Boniz 
Ax  -  les  -  Thermes  (Arlëge) 

Boyer,  Girard,  Gomma. 


Berne,  Frank-Duprat  (e»M, 
J.  Courbin  A.  Gandy  (chir.). 
Mufle,  Rlcard-Pomaréde. 


Bagaoles-de-l’Orne.  Xoly, 
P .  Hügel,  E.  Joly  Le  Gour- 
lérec,  Louvel,  D"*”  M. 
Peillon,  E.,  Poulain. 
BaIns-les-BaIns.  M.  Henry, 
Lassance,  L.  Rose, 
Barèges.  Fourment,  Orliac, 
Pinat. 


Besançon  La  IHoullllàre. 

Tronchon. 


Biarritz.  Auger,  Clavel,  Hal- 
lot,  Lacour. 


Bourbon  -  Lanoy.  Belloeuf, 
Gompln. 

Bourbon  -  L’Archambault. 

Lltaud. 

Bourbonne-las-BaIns.  Dela¬ 
croix,  Gay.  1 


Brldes-les-Balns  et  Salins- 
Moutlers.  Mathieu,  Lalssus 
fils. 

Cambo-les-Balns.  A.  Camlno, 
Colbert,  Dieudonné,  Hamant, 
J.Trotot. 

Oapvern.  Pouy. 

Cauterets.  Anglade,  Armen- 
gaud,  Cosserat,  L.  Pradal. 
Chfitel-Quyon.  J.  M.  Ballan, 
Baumann,  Brousse,  Casaf 
de  Montgolber  Foucaud 
Kolbé,  Levadoiiz,  Hazeran, 
Rlbérolles,  Saint  -  René  - 
Bonnet. 

Contraxéville.  J.  Tbiéry. 
Contai. 

Dax.  Armand  Barrau  Delmas. 

Divonno-lês-BaIns.BalliTet, 
Eaux- Bonnes.  Crelgnou, 
EnghIsn-les-BaIns.  Beyrand, 
H.  Forterre. 

EsoÔHloubra-Iss- Bains.  D> 

Sarda. 

Evaux-les-Baint.  G.  Benabu, 
Legate. 

EvIan-las-BaIns.  Bernex,  J. 

Eyraud-Joly,PozIer(psych.) 
Forgas-lei-Eaux.  Barbaux. 
Qréoux  (Basses-Alpes).  Rlgal. 
Hammam-Lif  (Tunisie).  Féré. 
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La  Bauohe-les-BaIns  :  Bris- 

La  Boupboule.  Can^  Dullè- 
ge,  Gulllot  (A.),  flongler, 
P.  Maurel. 

La  natta -las -Baint.  Goi- 
rancl. 


Cauvy, 


Salles-de-Béapn.  Coustère, 
David,  Dufourcq,  Larrouy, 
Ortal. 

Salins  -  les  -  Bains.  Baud, 
Bourny. 

Salles  -  du  ■  Salat,  Barbé, 

St  Béat. 

Sall-sous-C ouzan.  François. 
SaInt-DIdlep.  (Vau.lMasquln. 


La  Roohe-Posay-les-BaIns. 

Bardet,  Guyot,  Huet  [derm.) 

Luchon.  P.  de  Beauchamp, 
Gazai  -  Gamelsy ,  Dutecb , 
Germès,  Mollnéry  (ne  fait 
que  la  physiothérapie), 
Salles,  Sammuller. 

Luxeull-les-BaIns  :  Roger 
Causeret,  Cugnler,  Plerrhu- 
gues.Rlmey. 

Haptigny.  Payen. 


Saint-  Qepvals'Ies-  Bains. 

Musso,  Roux. 

St-Honopé-les-  Bains.  Char¬ 
pin,  Sagard,  Silvestre. 

Sallanches  :  D'  Trutie  de 
Vaucresson  (Chir.  Accouch.) 

St-Nectaire.  Sérane,  Slguret 
Versepuy. 

Santenay-les-BeIns.  Boudeille. 
Sepmalze-les-Balns.  Fritsch. 
(H.),  Ramonet,(Ma(a.  des  enf.) 


nont-Dope.  J.  André,  Béal, 
Débldour,  Dullln,  Garcln, 
Levadoux,  Molinea,  K.  Pei- 
père.  Verrier. 


llplage.  Barbier,  Bouteller. 

Vals-les-BaIns.  Bressot,  Da¬ 
vid. 

Vernet-les-BaIns.  Ponson. 


Népis.  Ducros.  Jossand. 

Plombièpes  >  les-BaIns.'Ber- 

nard,  J.  Dumont,  Truelle. 

Pougues-Ies-Eaux.  Hyvert. 
Ppéohao-les-BaIns.  Degos. 
Royat.  Cany,  Mougeot. 

Saleps.  Rongier.  | 


Vichy.  Bargy,  Berthomier 
iph-ys.),  Cahen,  Galllon,  Cas- 
tera,  Chabrol  (Léon),  R. 
Chaux,  Cluzan,  Cocheret, 
Cornilion,  Cotar,  Déléage, 
Desmaroux,  Fasré  (Ch.) 
( iront. I.  Fan,  Ganuat,  Lere, 
Marquis,  dat,  Marlin-Péri- 
dier,  Beynes,  Roussignol. 


[Vittel.  Adda,  G.  Constant, 

Mousseaux. 


DEMAMDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion 
gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (Insertion 
concernanl  l’abonné  lui-même.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  /r.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  Médical,  Parts  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse. 


N“  29,3.  —  Dr. ayant  voit.,  fer.  remplac.  Paris  ou  bani,, 
août-septemb.  Libre  de  suite. 

294.  —  Paris  (8°)  A  céder  après  décès,  bonne  client, 
voies  urin.  Appartem.,  5  p.  avec  bail. 

N"  293.  —  A  céder  poste  méd.  iniport.,  bourg  4  h. 
Paris,,  surgr.  ligne,  méd.  ch.  de  fer,  suscept.,  augment. 
Faible  indemn.  Urgent. 

N»  29è.  —  Normandie,  Limite  Bretagne,  client,  de 
ville  très  agr.'Gr.  maison  conf.  avec  beau  jard.  Indemn. 
20.000.  S’adr.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1  rue  Dante.  Paris, 

5\  Tél.  Odéon  36-46. 

N»  297.  —  N.  O.  Paris.  Client,  méd.  génér.  dans  sous- 
préfect.  Méd.  ch.  de  fer,  maison  partie.  Indemn.  35 . 000-  '• 

S’àdr.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1  rue  Dante.  Paris  5«.  Tél. 
Odéon  36-46. 

N“  298.  —  2  h.  Paris.  Bonne  client,  méd.  génér.  à  cé¬ 
der  contre  faibio  indemn.  avec  matér.  radio.  '  .S’ad.  Cab. 
Breitel  et  Goret,  1  rue  Dante.  Paris  5®.  Tél  Odéon  36-46. 

N°299.  —  D*  Franche-Comté,  absent  mois  septem¬ 
bre,  dem.  remplaçant  doct.  ou  étud.  20 inscript.  Condit. 
partie,  avantag. 


Opothérapie 
Hématique 

Totale 

SIROP  de 

DESCHIENS 

h  l’Hémoglobine  vivante 


WÉDICniON  RITIONNELLE  DES 

Syndromes  Anémiques 

et  des 

Déchéances  organiques 


IgEïCHIENS,  Docteur 


ul-Baudty,  PARIS  (H 
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DEJimÈJiES  mUVELLES 

— :  Légion  d’honneur.  —  Parmi  les  récentes  ins¬ 
criptions  au  tableau  nominations  et  promotions, 
nous  relevons  d’abord  les  noms  de  : 

M.  le  D'’  V.  Gardette,  de  Paris,  promu  Officier  ; 

M.  le  Prof.  Bardier,  de  Toulouse,  inscrit  au  ta¬ 
bleau  pour  le  grade  d’Officier  ; 

M.  le  Prof.  David,  de  Lille,  inscrit  au  tableau  pour 
le  grade  de  Chevalier.  . 

A  tous  nos  bien  cordiales  et,  sympathiques  félici¬ 
tations. 

—  Académie  dé  médecine.  Commémoration  du 
deuxième  centenaire  de  la  création  de  l’Académie  de 
chirurgie.  —  L’Académie  de  médecine  tiendra  le 
mercredi  7  octobre,  à  15  heures,  en  présence  de  M.  le 
Président  de  la  République  et  avec  le  concours  de  la 
Société  nationale  de  chirurgie,  une  séance  solen¬ 
nelle  qui  sera  consacrée  à  la  commémoration  du 
deuxième  centenaire  de  la  création  de  l’Académie 
royale  de  chirurgie. 

—  Les  épidémies.  —  Des  cas  de  poliomyélite  sont 
signalés  dans  les  départements  de  l’Aube  et  de  l’Indre. 

—  Le  I<=-  Congrès  international  de  la  pnotection 
des  savants  et  des  chercheurs  désintéressés  se  tiendra 
à  l’Exposition  coloniale,  du  10  au  12  septembre 
prochain. 


NÉVRALGIES 

MIGRAINES 

RÈGLES  DOULOUREUSES 

ALGOCRATINE 

Un  Cachet  dès  les  premiers  symptômes  de  douleur 


Produit  de  prescription  strictement  médicale 


Renseignements 


Héliothérapie.  Maison  de  santé.  Df  Brody,  Grasse. 


Edcn  des  enfants  à  Bransles  (S.-et-M.).  Tél,  1, 
100  k.  Paris.  Cure  d’atr  p.  enf.  tte  l’année,  pas  de  contag, 


—  D'  Mollln,  à  Port-à-Blnson  (Marne),  oB.  à  conf. 
champagne  1«  ci'u  proven.  exclus,  des  récoltes  de  ses 
vignes  de  Cumlères  (près  Ay  etEpernay).  Lui  écr.  direct. 


>  Lu  Solcillcttc  n,  Bandol-sur-Mer  ( Var)  Côte  d’ Azur. 
Bepos,  Régime,  Bains  de  soleil;  D"  Charmot  etRozET, 


Buvez  nos  grands  vins  de  Bordeaux.  Adressez-vous  au  pro¬ 
ducteur.  Prix  spéciaux  à  MM.  les  docteurs,  Paul  Faure. 
Château-Barrleux  à  Samonac  (Gironde). 


AVIS 


Renouvellement  des  Abonnements 

En  raison  des  frais  élevés  qu'entraînent 
actuellement  les  recouvrements,  nos  abonnés  ont 
tout  intérêt  à  nous  adresser  leur  réabonnement 
(50  fr.)  par  virement  postal  on  chèque  postal  au 
nom  du  Concours  Médical,  compte  Chèques  pos¬ 
taux  :  Paris  167-95. 


Echantillons  t  LANCOSME,  71,  avenue  Victor-Emmanuel  V\  Paris  (4^ 
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—  Hôpitaux  de  Bordeaux.  Concours  de  médecin  rési¬ 
dant.  —  Un  concours  pour  une  place  de  médecin 
résidant  à  l’hôpital  Saint-André,  de  Bordeaux, 
s’ouvrira  le  22  octobre  1981.  Les  inscriptions  sont 
réçues  jusqu’au  1  octobre  inclusivement  au  secré¬ 
tariat  de  l’administration'  des  hospices,  91,  cours 
d’Albret. 

Le  médecin  résidant  est  nourri,  logé,  chauiïé  et 
reçoit  un  traitement  annuel  de  6.400  fr.  La  durée 
do  son  service  est  d’une  année  avec  renouvellement 
pour  deux  autres  années,  au  gré  de  l’administration. 

—  Maison  départementale  de  Nanterre.  Internat. 
—  Le  1.5  décembre  1931  s’ouvrira  un  concours  pour 
l’admission  à  des  places  d’interne  en  médecine  ét  en 
chirurgie  à  occuper  à  partir  du  1®’’  janvier  1932,  à  la 
Maison  départementale  de  Nanterre,  et  pour  la  dé¬ 
signation  de  candidats  qui  pourront  être  appelés,  le 
cas  échéant,  à  partir  de  la  même  date,  à  des  places 
d’interne  provisoire. 

Les  internes  titulaires  reçoivent  un  traitement 
annuel  de  9.200  fr.,  y  compris  l’indemnité  de  loge¬ 
ment. 

Une  indemnité  spéciale  de  4  fr.  80  est  allouée 
aux  internes  en  fonctions  pour  le  repas  de  midi  ;  la 
même  indemnité  est  allouée  aux  deux  internes  de 
garde  pour  le  repas  du  soir. 

Le  prix  de  la  carte  d’abonnement  au  chemin  de 
fer  entre  Paris  Saint-Lazare  et  La  Garenne-Bezons 
est  remboursé  aux  internes. 


Les  internes  ont  droit,  en  outre,  pour  une  période 
de  12  mois,  à  un  congé  de  30  jours  sans  retenue  de 
traitement. 

Le  registre  d’inscription  des  candidats  est  ouvert 
dès  maintenant  à  la  Préfecture  de  police  (sous- 
directioii  du  personnel).  Il  sera  clos  le  12  novembre 
1931,  à  midi. 

—  Le  Conseil  d’administration  de  l’Association 
des  Dentistes  de  la  Loire-Inférieure  nous  signale  la 
situation  précaire  dans  laquelle  se  trouve  la  famille 
de  notre  confrère,  le  docteur  Bielle,  de  Nantes, 
victime  de  la  catastrophe  du  «Saint-Philibert  ». 

Le  docteur  Bielle,  à  l’âge  de  63  ans  et  à  la  suite 
de  revers,  s’était  vu  dans  l’obligation  de  reprendre 
sa  profession.  Privé  de  capitaux,  il  avait  dû  accepter 
un  emploi  dans  un  cabinet  dentaire  de  notre  ville. 
Ses- mensualités  faisaient  vivre  modestement  sa  fa¬ 
mille  composée  de  sa  femme,  de  4  enfants,  de  sa  mère 
et  de  sa  belle-mère.  Sa  fille  ainée  est  malade  et  a  be¬ 
soin  de  soins  longs  et  coûteux.  Or,  la  famille  ne  possè¬ 
de  aucune  avance  et,  si  la  profession  ne  leur  vient  pas 
en  aide,  c’est  la  gêne  et  bientôt  la  misère  qui. entre¬ 
ront  dans  cette  famille  privée  si  tragiquement  de  son 
chef. 

Les  souscriptions  sont  reçues  chez  le  docteur  Jossu, 
30,  rue  de  la  Fosse.  Compte  chèques  postaux  :  Nantes 
117-82. 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


5  AOÛT 

Nominations  de  Professeurs  de  Faculté. 

Par  décret  en  date  du  l®''  août  1931,  M.  Leuret, 
professeur  sans  chaire  à  la  faculté  mixte  de  méde¬ 
cine  et  de  pharmacie  de  l’université  de  Bordeaux,  est 
nommé,  à  compter  du  1®"  octobre  1931,  professeur 
(f’hygiène  à  ladite  faculté,  en  remplacement  de  M; 
Auche,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite.  ■ 

Par  décret,  en  date  du  1®’'  août  1931,  M.  Manceau, 
agrégé  près  la  faculté  mixte  de  médecine  et  de  phar¬ 
macie  de  l’Université  defliyon,  est  nommé,  à  compter 
du  1®’’  octobre  1931,  professeur  d&-matière  médicale 
et  botanique  à  ladite  faculté,  en  remplacement  de  M. 
Bretin,  décédé. 

6  AOÛT 

Nomination  de  Professeurs  de  Faculté. 

Par  décret  en  date  du  2  août  1931,  M.  Leriche,  pro¬ 
fesseur  de  clinique  chirurgicale  à  la  faculté  de  méder 
cine  de  l’université  de  Strasbourg,  est  nommé,  à 
compter  du  1®-'  octobre  1931,  professeur  de  patholo¬ 
gie  externe  à  la  faculté  de  médecine  de  l’université  de 
Lyon  (dernier  titulaire  :  M.  Vallas,  retraité). 


Décret  du  29  juin  1931  fixant  la  rémunération 
des  médecins  phtisiologues  assermentés. 

,  Art.  l®®.  —  Il  est  alloué  aux  médecins  phtisiologues 
assermentés,  désignés  par  l’administration,  confor¬ 
mément  aux  articles  3, paragraphe  2, et  6  du  décret 
du  10  décembre  1929,  pour  procéder  à  la  contre-visite 
des  fonctionnaires,  sollicitant  l’octroi  ou  la  prolonga¬ 
tion  d’un  congé  de  longue  durée  pour  tuberculose,, 
une  somme  de  50  fr.  par  malade  examiné,  la  contre- 
visite  comportant,  à  la  fois,  un  examen  clinique  et  un 
examen  radioscopique. 

Si  l’administration  dont  relève  le  malade  réclame, 
en  raison  des  difficultés  particulières  de  l’expertise, 
le  dépôt  d’un  rapport  détaillé,  avec  schéma  radiosco¬ 
pique,  il  sera  alloué  une  indemnité  complémentaire 
de  50  fr. 

Art.  2.  —  Les  tarifs  des  autres  actes  médicaux  sont 
fixés  ainsi  qu’il  suit  ;  ' 

Radiographie  du  thorax  (un  cliché,  négatif,  sans 
tirage,  ni  rapport),  160  fr. 

Inoculation  aux  cobayes,  comportant  une  injec¬ 
tion  sous-cutanée  à  deux  cobayes  de  crachats  frais, 
chauffés  ou  non  chauffés  suivant  l’abondance  de  la 
fore  microbienne  associée,  l’observation  clinique  des 
animaux,  l’autopsie  pratiquée  six  semaines  après  l’in¬ 
jection,  le  protocole  de  l’autopsie  comprenant  la  re¬ 
cherche  des  bacilles  dans  les  viscères  et  dans  les  gan¬ 
glions,  150  fr. 


NÊVROSTHÉNINE  FREYSSINGE 


DÉSINFECTION   CHLORAMINE 

INTESTINALE  ~  FREYSSINGE 


^  1  à  3  pilules  4  chaqüa  repas.  -  6,  Bue  Abel,  PARIS.  -  Aucunu  contrindication 
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Examen  bactérioscopicjue  des  crachats,  avec,  s’il  y 
a  lieu,  homogénéisation,  40  fr. 

Les  radiogl’ajjhies  et  les  inoculations  autc  cobayes 
ne  pourront  être  effectuées  que  sur  la  demande  ou 
avec  l’autorisation  de  l’administration  dont  relève 
le  malade. 

Art.  8.  — ‘  Le  médecin  chargé  de  la  contre-visite  et 
le  médecin  taisant  normalement  partie  de  la  com¬ 
mission  de  réforme,  prévue  à  l’article  3  du  décret  du 
10  décembre  1929,  recevront)  pour  chaque  séance  de 
ladite  commission,  une  somme  de  5  fr,  par  malade 
examiné  sans  que  cette  indemnité  puisse  être  infé¬ 
rieure  à  20  fr.  pour  chaque  séance  de  la  commission. 

Art.  4.  —  Dans  le  cas  où  les  fonctionnaires  à  exa¬ 
miner  habiteraient  hors  de  la  localité  où  résident  les 
médecins  phtisiologues  désignés  par  l’administra¬ 
tion,  ainsi  que  dans  le  cas  où  la  commission  de  ré¬ 
forme  siégerait  hors  ladite  localité,  le  remboursement 
des  frais  réels  de  transport  par  chemin  de  fer,  par 
bateaux  ou  par  voitures  publiques  est  effectué  aux- 
dits  médecins  au  prix  du  tarif  des  compagnies  en 
1'®  classe.  ^ 

Si  la  durée  du  déplacement  permet  l’utilisation 
d’un  billet  d’aller  et  retour,  le  médecin  n’a  droit 
qu’au  remboursement  du  prix  de  ce  billet.  En  outre, 
les  médecins  titulaires  de  cartes  ou  permis  de  circula¬ 
tion  ou  Jouissant  à  titre  personnel  de  réduction 
de  tarifs  n’ont  pas  droit  au  remboursement  des  frais 
de  transport  pour  la  partie  correspondant  à  l’exoné¬ 
ration  dont  ils  bénéficient. 


Les  voitures  particulières  ne  doivent  être  utilisées 
qu’à  défaut  de  Voitures  publiques  ou  de  tout  autre 
mode  de  transport  plus  économique.  Le  rembourse¬ 
ment  des  frais  de  transport  est  effectué  dans  ce  cas 
sur  état  certifié  des  dépenses  réelles  et  nécessaires 
faites  directement  en  vue  de  l’accomplissement  de  la 
mission.,  '  . 

Les  frais  de  voitures,  d’omnibus,  de  tramway  ou  de 
métropolitain  pour  circulation  en  ville  restent  dans 
tous  les  cas  à  la  charge  des  intéressés. 

il  leur  sera,  en  outre,  alloué  une  indemnité  de  dé¬ 
placement  calculée  ainsi  qu’il^suit  : 

i.  —  Journée  inpunplèie. 

a)  Déplacement  sans  découcher,  obligeant  à  pren¬ 
dre  un  repas  au  dehors  (absence  excédant  sept  .'heu¬ 
res,  mais  ne  dépassant  pas  douze  heures),  21  fr.  50  ; 

b)  Déplacement  sans  découcher,  obligeant  à  pren¬ 
dre  deux  repas  au  dehors  (absence  excédant  douze 
heures  mais  ne  dépassant  pas  dix-huit  heures),  43  fr.  ; 

c)  Déplacement,  aA^ec  découcher,  comportant  une 
absence  excédant  sept  heures,  niais  ne  dépassant  pas 
douze  heures,  25  francs  ; 

d)  Déplacement,  avec  découcher,  comportant  une 
absence  excédant  douze  heures  mais  ne  dépassant  pas 
dix-huit  heures,  46  fr.  50. 

II.  —  Journée  complète. 

Déplacement  comportant  ou  non  le  découcher 
mais  dont  la  durée  excède  dix-huit  heures,  68  fr.  ^ 
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■  Art.  5,  —  Les  honoraires  pour  les  visites  et  actes 
médicaux  effectués  dans  les  conditions  prévues  par^ 
les  articles  13  et  15,  paragraphe  3,  du  décret  du  10  dé¬ 
cembre  1929  (réintégration  dans  -l’administration) 
seront  remboursés  d’après  les  tarifs  institués  par  les 
articles  1®'’,  2  et  3  du  présent  décret. 

Art.  6.  —  Les' médecins  phtisiologues,  chargés  de 
visiter  les  candidats  admis  à  un  emploi  administratif 
de  l’Etat,  conformément  à  l’article  18  du  décret  du  10 
décembre  1929,  recevront  une  somme  de  100  francs, 

■  par  vacation  d’une  heure,  chaque  vacation  compor-  • 
tant  au  minimum  l’examen  clinique  et  radioscopique 
de  quatre  candidats.  Lorsqu’il  sera  impossible  de 
grouper  au  moins  quatre  candidats,  la  rémunération 
de  chaque  examen  .sera-Tixée  à  30  fr.  ’ 

Dans  les  cas  où  l’administration  ferait  procéder, 
pour  un  candidat  suspect  de  tiiberculose,  à  un  exa¬ 
men  radiographique,  à  une  inoculation  aux  cobayes 
ou  à  un  examen  bactérioscopique  des  crachats,  les 
frais  de  cette  expertise  seront  décomptés  selon  les 
tarifs  institués  par  les  articles  1"  et  2  du  présent 
décret. 

Art.  7.  —  Les  tarifs  fixés  par  les  articles  l®'  et  2  ci- 
dessus  sont  applicables  aux  honoraires  du  médecin 
désigné  par  l’administration  en  vue  de  procéder  àla 
contre-visite  prévue  à  l’article  1 8,  paragraphe  2,  du 
décret  du  10  décembre  1929  et  du  médecin  arbitre 
choisi  dans  les  conditions  dudit  article  18,  paragra¬ 
phe  2.  ■  '  . 


Circulaire  relative  aux  congés  de  longue  durée 
pour  tuberculose  ouverte  et  à  la  rémunération  des 
médecins  phtisiologues. 

(Loi  du  30  mars  1929,  article  51,  décret  du  10  décem¬ 
bre  1929,  arrêté  du  25  fét-rier  1930,  décret  du  29 
juin  1931.) 

La  loi  de  finances  du  31  mars  1931  a  ouvert  à  un 
chapitre  spécial  du  budget  du  ministère  des  finances, 
les  crédits  nécessaires  à  la  rémunération  des  méde¬ 
cins  phtisiologues  chargés  d’examiner  les  fonctionnai¬ 
res  de  l’Etat  sollicitant  un  congé  de  longue  durée 
pour  tuberculose  et  les  candidats  admis  à  un  emploi 
administratif  de  l’Etat.  Les  tarifs  de  ces  honoraire, s 
ont  été  fixés  par  un  décret  en  date  du  29  juin  1931, 
publié  au  Journal  officiel  de  ce  jour.  Les  dispositions 
contenues  dans  ce  décret  sont  suffisamment  expli¬ 
cites  et  ne  paraissent  pas  devoir  soulever  de  sérieu¬ 
ses  difficultés  d’application.  Il  a  paru  toutefois  que 
l’attention  des  administrations  devait  être  appelée 
sur  les  points  suiyants  : 

1.  —  Honoraires.  —  Seuls  restent  à  la  charge  du 
trésor  dans  les  conditions  prévues  au  décret. 

1“  Dans  le  cas  de  congé,  les  honoraires  du  méde¬ 
cin  phtisiologue  désigné  par  l’administration  pour 
effectuer  la  contre-visite  du  forctionnaire  et  ceux  du 
médecin  membre  de  la  commission  de  réforme  char¬ 
gée  de  fournir  un  avis  sur  la  demande  de  congé. 

Il  est  noté  que  conformément  aux  dispositions  de 
l’article  6,  lès  renouvellements  de  congés,  de  six  en 
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six  mois  nécessitent  les  mêmes  examens  et  peuvent, 
par  conséquent,  entraîner  rattribution  des  mêmes 
honoraires. 

Dans  le  cas  particulier  où  le  médecin  plitisiologue 
est  adjoint  à  la  commission  de  réforme  instituée  par 
l’article  20  de  la  loi  dû  14  avril  1924,  le  mode  de  cal¬ 
cul  des  honoraires  est  effectué  dans  les  mêmes  condi¬ 
tions  que  celles  prévues  par  Je  décret  du  2€  mai  1927 
pour  le  médecin  faisant  normalement  partie  de  cette 
commission  (5  fr.  par  malade  présenté  à  la  commis¬ 
sion,  minimum  de  20  fr.  par  séance). 

’  2®  Dans  le  cas  d’examen  avant  entrée  dans  les  ca¬ 
dres  d’une  administration  (art.  18  du  décret  d,u  10  dé¬ 
cembre  1929),  .restent  à  la  charge  de  l’administra¬ 
tion  : 

a)  Les  honoraires  du  médecin  phtisiologue  désigné 

par  l’administration  pour  procéder  à  la  visite  du  can¬ 
didat  ;  ■  ■ 

b)  Le  cas  échéant,  les  honoraires  du  médecin  dési¬ 
gné  par  l’administration  pour  procéder  concurrem¬ 
ment  avec  le  médecin  choisi  par  le  candidat  à  la  con¬ 
tre-visite  demandée  par  ce  dernier  ; 

c)  Enfin,  au  cas  de  désaccord  entraxes  deux  méde¬ 
cins,  les  honoraires  du  médecin  arbitre.  Les  tarifs 
appliqués  dans  le  premier  cas  sont  ceux  prévus  à 
l’article  6  du  décret  (1®’’  alinéa).  Dans  les  deux  der¬ 
niers  cas),  ce  sont  les  mêmes  que  ceux  alloués  pour 
les  examens  en  cas  de  congés. 

II.  —  Frais  de  déplacement.  —  Il  a  été  jugé  néces¬ 
saire  de  prévoir  le  remboursement  des  frais  de  dépla¬ 


cement  et  de  transport  des  médecins  phtisiologues.  Il 
va  de  soi  cependant  qu’il  n’y  aura- lieu  à  rembourse-, 
ment  de  frais  de  cette  nature  que  dans  des  cas  excep¬ 
tionnels  puisque  en  règle  générale  c’est  le  malade  qui 
aura  à  se  rendre  au  domicile  du  médecin.  Les  actes 
médicaux  demandés  aux  médecins  phtisiologues 
comportent,  en  effet,  l’emploi  d’instruments  radiolo-. 
giques  nécessitant  une  installation  spéciale.  Ces  pra¬ 
ticiens  ne  seront  donc  appelés  à  se  déplacer  que  dans 
le  cas  où  l’état  de  santé  du  malade  le  rend  intrans- ■ 
portable  et  surtout  lorsqu’ils  assisteront  aux  séances 
de  la  commission  de  réforme  s’ils  ré.sident  dans  une 
localité  autre  que  cplle  où  siège  la  commission.  Dans 
tous  les  cas  afin  de  ne  pas  exposer  des  frais  inutile.^, 
il  conviendra  de  choisir  sur  la  listé  établie  par  le  mi-' 
nistère  de  la  Santé  publique,  le  médecin  phtisiologue 
le  plus  rapproché  de  la  résidence  du  malade  ou  du  siè¬ 
ge  de  là  commission. 

IIl.  —  Règlement  des  honoraires  et  frais  de  déplace¬ 
ment.  —  Les  médecins  phtisiologues  établiront  leurs 
mémoires  en  double  exemplaire  dont  un  sur  papier 
timbré.  Ces  mémoires,  auxquels  sera  jointe  la  de¬ 
mande  de  l’administration  sollicitant  l’acte  médical, 
seront  centralisés  par  les  préfets,  qui  les  adresseront 
mensuellenuent  au  ministère  de  la  Santé  publique 
(Direction  de  l’hygiène  et  de  l’assistance  publiques, 

!  4®  bureau,  7,  rue  de  Tilsitt,  Paris). 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  fonctionnaires 
appartenant  aux  administrations  centrales  ^es  mi¬ 
nistères,  les  mémoires,  établis  'comme  il  est  dit  ci- 
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sy  dessus;  seront  adressés  par  les  médecins  directement 
I  aux  ministères  intéressés,  qui  les  transmettront  eüx- 
!  mêmes,  dûment  certifiés,  au  ministère  de  la  Santé 
!  publique. 

I  Cette  administration  vérifiera  la  régularité  des  mé- 

I  ,  moires,  établira  les  relevée  liquidatifs  de  dépenses  et 
transmettra  ceux-ci,  accompagnés  des  mémoires  tim¬ 
brés,  au  ministère  des  Finances  (bureau  de  l’ordon¬ 
nancement). 

[  Les  lettres  d’avis  d’ordonnances  seront  adressées 

^  par  le- bureau  de  l’ordonnancement  aux  préfets,  qui 
I  •.  en  accuseront  réception  et  les  feront  parvenir  aux  in- 
!  téressés. 

Les  rémunérations  dues  aux  médecins  phtisiolo¬ 
gues  qui  assisteront  éventuellement  aux  commis¬ 
sions  de  réforme,  figureront  dans  les  états  liquidatifs 
que  les  préfets  adressent  trimestriellement  au  bureau 
'  de  l’ordonnancement  par  application  des  circulaires 
n°“  2809  du  31  mai  1927  et  230  du  13  janvier  1930. 

Le  décret  portant  réglementation  des  congés  de 
longue  durée  pour  tuberculose  est  entré  en  vigueur 
depuis  le  10  décembre  192'9.  Des  médecins  phtisiolo- 
3  gués  sont  donc  intervenus  depuis  cette  date  dans  les 
conditions  prévues  audit  décret.  Les  crédits  sur  les¬ 
quels  doivent  être  imputés  leurs  honoraires  n’ayant 
été  ouverts,  que  par  la  dernière  loi  dé  finances,  lés 
intéressés  n’ont  pu  jusqu’à  présent  être  rétribués. 
Bien  qu’il  s’agisse  de  services  afférents  à  des  exercices 
écoulés,  il  est  apparu  qu’à  titre  exceptionnel  il  était 


possible  d’autoriser  l’imputation  de  la  dépense  sur  f 
les,  crédits  d’exercice  courant. 

Les  mémoires  afférents  à  cette  période  seront  donc 
établis  comme  ci-dessus  et  également  adressés  pour 
vérification  au  ministère  de  la  Santé  publique. 

IV.  —  Questions  diverses.  —  Des  demandes  de  ren¬ 
seignements  sont  fréquemment  formulées  sur  diffé¬ 
rents  points  d’application  de  la  loi  du  30  mars  1929. 

,  L’attention  est  appelée  sur  les  cas  ci-après  : 

Stagiaires.  —  Dans  le  cas  où  l’admission  à  un  em¬ 
ploi’  administratif  de  l’Etat  est  subordonnée  à  l’ac¬ 
complissement  d’un  stage  probatoire,  le  certificat 
déclarant  le  candidat  indemne  de  toute  affection  tu¬ 
berculeuse  doit  être  produit  préalablement  à  l’ac¬ 
complissement  du  stage. 

Fonctionnaires  en  disponibilité.  —  Il  ne  peut  être 
fait  droit  à  une  demande  de  réintégration  émanant 
d’un  fonctionnaire  placé  en  disponibilité  qu’après  pro» 
duction  d’un  nouveau  certificat  médical  établi  dans 
les  mêmes  formes  que  pour  l’admis.sion  dans  les  ca¬ 
dres.  Il  convient  d’éviter,  en  effet,  que  des  fonction¬ 
naires  ayant  contracté  la  tuberculose  alors  qu’ils  ' 
n’étaient  pas  au  service  de  l’administration  n’obtien¬ 
nent  leur  réintégration  dans  les  cadres  dans  le  seul  but 
d’être  admis  au  bénéfice  des  congés  de  longue  durée. 

Certificats  médicaux.  ; —  La  question  a  été  posée  de 
savoir  dans  quelle  forme  devaient  être  établis  les  cer¬ 
tificats  médicaux  consécutifs  aUx  diverses  visites  ou 


'contre-visites  effectuées. par  les  médecins  phtisiolo¬ 
gues.  Bien  que  ce  point  n’ait  rien  de  rigoureux,  jl 
semble  qu’il  y  aurait  intérêt  à  recourir  à  des  certifi¬ 
cats  du  modèle  de  celui  ci-annexé. 

Commission.de  réforme  compétente.  —  C’est  en 
principe  celle  du  département  où  l’agent  exerce  ses 
fonctions.  C’est  obligatoirement  celle  de  ce  départe- 
'^ment  dans  le  cas  notamment  où  il  s’agit  d’agents 
dont  l’état  de  santé  s’est  révélé  tuberculeux  au  cours 
d’un  congé  pa.ssé  en  dehors  de  leur  résidence  habi¬ 
tuelle. 

Enfin,  il  a  été  constaté  que  certains  fonctionnaires, 
bénéficiaires  de  congés  de  longue  durée,  cumulaient 
leur  traitement  avec  l’indemnité  de  soins  accordée 
par  l’article  198  de  la  loi  du  13  juillet  1925  aux  réfor¬ 
més  pour  tuberculose  ne  se  livrant  à  aucun  travail. 

Or,  il  est  rappelé  que  conformément  à  l’article  17 
du  décret  du  10  décembre  1929,  cette  indemnité  est 
exclusive  de  l’allocation  du  traitement  ou  demi-trai¬ 
tement.  D’autre 'part,  le  décret  du  25  août  1925  a  pré¬ 
cisé  que  c’est  l’indemnité  de  soins  et  non  le  traite¬ 
ment  qui  doit  être  réduite  ou  supprimée.  Al’effet  d’évi¬ 
ter  à  l’avenir  tout  abus,  les  administrations  dont 
dépendent  les  agents  en  congé  de  longue  durée  pour 
tuberculose,  soit  au  titre  de  l’article  41  de  la  loi  du  19 
mars  1928,  soit  au  titre  de  l’article  51  dé  la  loi  du  30 
mars  1929,  signaleront  les  intéressés  lors  de  leur  mise 
en  congé  ; 


1"  A  l’intendant  des  pensions  et  au  trésorier  payeur 
général  du  chef-lieu  du  département  où  la  pension;  est 
assignée  payable  si  le  pensionné  déclare  continuera 
percevoir  les  arrérages  de  sa  pension  dans  ce  même 
département  ;  ,  ^ 

2“  A  l’intendant  des  pensibnset  au  trésorier  payeur 
général  du  chef-lieù  du  département  de  la  nouvelle 
résidence  du  pensionné  lorsque  celui-ci  aura  déclaré 
changer  de  résidence  et  vouloir  percevoir  sa  pension 
dans  le  département  dont  fait  partie  sa  nouvelle  rési¬ 
dence. 

Il  est  rappelé,  d’autre  part,  que  tout  demandeur de 
l’indemnité  de  soins  doit  déclarer  s’il  perçoit  un  trai¬ 
tement  non  cumulable  avec  ladite  indemnité  et  qu’en 
cas  de  non-déclaration  à  ce  sujet  ou  de  fausse  décla¬ 
ration,-  le  postulant  s’expose  à  se  voir  appliquer  les 
pénalités  prévues  par  l’article  5  de  la  loi  du  5  sep¬ 
tembre  1919  (voir  instruction  interministérielle  du 
18  mai  1926.)  - 

Paris,  le  28  juillet  1931. 

Le  ministre  du  budget, 

François  Piéthi. 
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PROPOS  ou  JOUR 


Le  dévouement  des  médecins  récompensé. 

Aujourd’hui  et  autrefois.  —  I^es  lettres  de  noblesse,  attribuées  à  un  Docteur  Récent 
de  la  Faculté  de  Paris  pour  sa  belle  conduite  dans  une  épidémie  de  peste  en  1723 


Nous  sommes  sous  le  règne  des  décorations,  et 
bien  rares  sont  ceux  qui  n’orit  pas  encore  le 
droit  de  mettre  quelque  ruban  ou  quelque-  ro¬ 
sette  à  leur  boutonnière.  Les  services  politiques 
ou  privés,  les  relations  familiales  où  mondaines, 
sont  le  plus  souvent  les  mobiles  de  la  faveur  gou¬ 
vernementale  dans  la  distribution  de  ces  dis¬ 
tinctions  ;  il  arrive  pourtant  quelquefois  que  les 
décorations  servent  à  reconnaître  des  services 
réels  rendus  à  l’Etat  ou  des  actes  de  dévouement. 

Sous  l’Ancien  régime,  il  en  était  exactement  de 
même  :  la  faveur  royalè  servait  à  payer  maints 
petits  ou  grands  services  rendus  aux  Ministres 
ou  aux  grands  Seigneurs  de  la  Cour,  mais  il  arri¬ 
vait  quelquefois  qu’elle  récompensait  des  actes 
de  dévouement. 

Toutefois,  sous  l’ancien  régime,  la  récompense 
ne  se  bornait  pas  à  une  distinction  flatteuse,  desti¬ 
née  à  satisfaire  la  vanité  de  celui  à  qui  elle  était 
attribuée  ;  comme  elle  consistait  souvent  en  let¬ 
tres  de  noblesse,  elle  donnait  à  l’anobli,  outre  un 
titre  pour  lui  et  sa  postérité,  des  prérogatives,  des 
exemptions  d’impôts  et  des  privilèges,  qui  n’é¬ 
taient  certes  pas  à  dédaigner. 

Nous  avons  eu  la  bonne  fortune  de  découvrir, 
dans  un  lot  de  vieux  papiers,  un  règlement  d’ar¬ 
moiries,  signé  de  D’Hozier,  juge  d’armes  de 
France,attribuant  un  blason  à  un  Docteur  P  égent 
de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris  ;  à  ce  règle¬ 
ment  est  annexée  la  eopiedes  Lettres  de  noblesse, 
conférées  à  ce  médecin  pour  sa  belle  conduite  au 
cours  d’une  épidémie  de  péste  en  Languedoc  ; 
nous  croyons  intéressant  de  les  reproduire  in 
extenso^  en  en  respectant  tous  les  termes  et  même 
l’orthographe. 

Ces  lettres  racontent  en  détail  comment  le 
Docteur  Régent  Bailli,  envoyé  en  mission  dans 
le  Gévaudan  pour  combattre  une  terrible  épidé¬ 
mie  de  peste,  mérita  d’être  anobli. 


Bailli, 

mai  1723 

Lettres  de  noblesse 
pour  le  Ür-Françùis 

Bailli,  Docteur  Régent  Louis  pab  la  Grâce  de 
de  la  faculté  ae  médecine  Dieu  Roi  de  France 
en  V  Université  et  de  Navarre,  à 

de  Paris.  tous  présens  et  à  venir 

salut  sur  ce  qui  nous 
a  été  représenté  que  le  S’’  François  Bailli,  Docteur 
Régent  de  la  faculté  de  médecine  en  l’Université  de 
Paris,  avoit  signalé  son  zèle  pour  le  salut  etle  bien  de 
notre  Etat  en  trois  ocasions  diférentes  de  maladies 
contagieuses,  dont  la  dernière  portait  caractère  de 
Peste  si  avérée  qu’il  nous  a  été  envoyé  dans  le  temps 
procès  verbal  de  la  Canourgue,  où  il  s’étoit  transporté 
de  bon  gré  et  par  nos  ordres,  pour  y  vérifier  la  mala¬ 
die,  aider  de  ses  conseils  et  lumières  les  médecins  de 
la  Province  du  Languedoc,  qui  y  étaient  employés, 
ce  qu’il  a  fait  avec  tant  de  courage,  et  d’intrépidité 
que,  négligeant  sa  propre  conservation,  pour  procurer 
la  guérison  des  malades  qui  lui  étoient  confiés  et 
empêcher  le  progrès  d’une  maladie  si  funeste  à  notre 
état,  il  a  été  frapé  lui  mesme  de  la  manière  la  plus 
vive  de  cette  cruelle  maladie,  qui  épargnoit  rare¬ 
ment  ceux  qiii  a  son  exemple  faisoient  des  Infirme¬ 
ries  leur  retraite  la  plus  ordinaire,  qu’ensuite  reve¬ 
nu  de  sa  maladie  et  ayant  rétabli  le  calme  et  la  tran- 
quilité  à  la  Canourgue,  par  un  nombre  considérable 
de  convalescens,  il  étoit  passé  à  Màruéjols  notre 
ville  Royale  du  Gévaudan  au  péril  éminent  de  sa  vie, 
tous  les  habitans  d’un  vilage  sur  la  route  s’étant  sou¬ 
levé  à  ses  aproches,  et  prest  à  faire  feu  sur  lui,  il  avait 
méprisé  ce  danger  pour  porter  le  secours  dans  cette 
ville  ou  la  confusion  égaloit  la  maladie,  proportion 
gardée  plus  considérable,  que  celles  ae  toutes  les  vil¬ 
les  de  Provence,  puisqu’il  s’est  trouvé  pendant  plus 
de  trois  mois  avec  plus  de  900  inalades  lui  .3»  méde¬ 
cin,  et  souvent  seul  chirurgien,  faisant  face  à  tout, 
obligé  de  diriger  la  main  inexpérimentée  des  cor- 
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beaux  (1)  destinés  au  service  des  pestiférés,  présider 
aux  désinfections  et  traitement  des  malades  de  plu¬ 
sieurs  autres  villes  voisines,  qu’enrm,  il  a  été  en¬ 
voyé  à  Mende,  capitale  du  Gévaudan,  pour  mettre 
fin  à  la  maladie  qui,  depuis  une  année,  y  exerçoit  sa 
tiranie,  oû  il  a  terminé  avec  le  succès  que  nous  pou¬ 
vons  désirer  la  carrière  pénible  et  dangereuse  de  vingt 
mois  de  soins  vigilans  et  d’atentions  soutenues  ;  à  ces 
causes,  et  autres  boniies  et  grandes  considérations,  à 
ce  nous  mouvans  de  l’avis  de  notre  conseil,  et  de  no¬ 
tre  grâce  spéciale,  pleine  puissance  et  ‘autorité 
royale,  nous  avons. annobli,  et  décoré,  et  par  ces  pré¬ 
sentes  signées  de  notre  main,  annoblissons  et  déco¬ 
rons  le  Sr  François  Bailli,  ses  Bnfans  et  postérité, 
nés  et  à  naître,  en  Légitime  mariage  des  titres  et  pri¬ 
vilèges  de  Noblesse,  voulons  et  nous  plaît  qu’ils  puis¬ 
sent  prendre  les  qualités  de  noble  et  d’Ec®r  parvenir  à 
l’Ordre  de  Chevalerie,  qu’ils  soient  honorés  et  res¬ 
pectés  dans  tous  les  actes  d’assemblée  généraux  et 
particuliers,  tant  en  jugement  que  dehors,  qu'ils 
jouissent  de  tous  les  honneurs,  privilèges,  préroga¬ 
tives,  prééminences,  franchises,  libertés,  exemptions 
et  immunités  quelconques,  dont  jouissent  les  autres 
nobles  et  Gentils  hommes  de  notre  Royaume,  sans 
aucune  distinction,  tant  qu’ils  vivront  noblement 
et  ne  feront  aucun  acte  dérogeant  à  noblesse.  Per¬ 
mettons  au  d‘  S''  Bailli,  sa  postérité,  de  posséder 
tous  fiefs,  terres  et  Sgi'es  nobles  de  quelque  titre  et 
qualité  qu’ils  soient  sans  être  tenus  de  nous  payer  ou 
à  nos  successeurs  Rois  aucune  finance,  et  indem¬ 
nité  dont  nous  lui  faisons  en  tant  que  de  besoin  don 
et  remise,  leur  permettons  de  porter  armes  timbrées, 
telles  qu’elles  sont  blazonnées  et  enregistrées  par  le 
8'“  d’Hozier,  Juge  d' Armes  de  France,  suivant  son 
acte  de  règlement,  ci  attaché  sous  le  contrescel  de 
not  e  Chancellerie,  et  qu’elles  seront  peintes  et  figurées 
dans  ces  présentes,  avec  faculté  de-leS  faire  peindre 
graver  et  susculper  en  leurs  maisons,  terres  et  sgries 
que  bon  leur  semblera,  sans  que  ces  présentes  puis¬ 
sent  être  par  nous  suprimées,  ni  sujettes  à  aucune 
taxe- pour  conlirmation,  si  donnons  en  mandement 
à  nos  amis  et  féaux  conter*.  Les  gens  tenans  notre 
Cour  de  'Parlement,  Chambre  des  Comptes,  et  Cour 
des  Aides  à  Paris,  et  autres  Officiers,  et  Justiciers 
qu’il  apar  tiendra,  que  ces  présentes  ils  ayent  ùEnre- 
eisti'er  c't  du  contenu  en  jcelles  faire  jouir  et  user  le 
d^  Sf  Bailli  et  ses  Enfans,  et  postérité  nés  et  à  naître 
en  Légitime  Mariage,  pleinement  paisiblement  et 
perpétuellement,  cessans  et  faisant  cesser  tous 
troubl  s  ou  empêchemens,  et  nonobstant  tous  Edits, 
Ordonnances,  Arrêts,  Règleméns,  Révocations,  et 
autres  Lettres  ;  à  ce  contraires,  auxquelles  et  aux 
dérogatoires  des  dérogatoires,  nous  avons  pour  ce  re¬ 
gard  seulement,  dérogé  et  dérogeons  par  ces  d''’»  pré- 


(1)  Par  corbeaux  ,  on  entendait  les  chirurgiens  ou  les 
.barbiers,  qui  soignaient  les  pestiférés.  Ils  étaient  affu- 
bl6s  d’une  sorte  de  masque  doté  d’unbec  de  corbeau, 
bourré  d’aromates,  destiné  à  les  préserver  de  la  conta¬ 
gion. 


sentes,  car  tel  est  notre  plaisir,  etàfm  que  ce  soit 
chose  ferme  et  stable,  à,i toujours,  nous  y  avons  fait 
mettre  notre  scel. 

Donné  à  Versailles,  au  mois  de  mai  l’An  de  Grâce 
mil  sept  cent  vingt-trois,  et  de  notre  Règne  le  huitiè¬ 
me.  ' 

Signé  Louis 

et  sur  le  Repli  par  le  Roi  contresigné  Phelipeaux 
avec  grille  et  paraphe. 

Ces  lettres  sont  annexées  au  règlement  d’ Ar¬ 
moiries  daté  de  mai  1724  par  Charles  d’Ho¬ 
zier,  Eer  Con'r  du  Roi,  Généalogiste  dans  Sa 
Maison,  Juge  d' Armes  et  Garde  de  l’Armorial 
£■“1  de  France  et  Chevalier  de  la  Religion  et 
des  Ordres  nobles  et  militaires  de  Saiht-Maurice 
et  Saint-Lazare  de  Savoie, 

D’Hozier  attribue  comme  armes  aiu  Dr  Bailly  ; 

Un  Ecii  dUiziir,  à  un  Anchre  d'Or.  entortillé 
d'une  vipère  de  gueules,  cet  écu  timbré  d' uri  casque 
de  profil  orné  de  ses  Lambrequins  d' Azur.  d'Or  et 
de  Gueules. 

L’ Anchre  d’orrappelle  les  services  rendus  par 
Bailli  en  secourant  les  pestiférés,  la  vipère  de 
gueules  est  une  allusion  à  sa  profession  de  méde¬ 
cin,  le  casque  de  profil  est  l’insigne  d’écuyer. 

Le  Roi  Louis  XV  n’avait  alors  que  13  ans  ;  ce 
n’était  certes  pas  lui  qui  avait  pu  prendre  l’ini¬ 
tiative  de  cet  anoblissement.  Mais  le-premicr  Mi¬ 
nistre,  qui  devait  mourir  peu  après, était  le  Car¬ 
dinal  Dubois,  dont  il  a  été  dit  beaucoup  de  mal  et 
qui,  cependant,  rendit  de  grands  services  à  la 
France  :  les  historiens  d’ailleurs  sont  en  voie  de  le 
r.éhabiliter. Dubois  se  souvint  sans  doute  qu’il  était 
le  fils  d’un  petit  médecin  de  Brive-la-Gaillarde  et 
le  neveu  d’un  apothicaire. 

D’ailleurs,  l’épidémie  de  peste,  à  laquelle  il  est 
fait  allusion,  fut  terriblement  meurtrière. 

Elle  débuta  à. Marseille  en  1720,  vraisemblable¬ 
ment  importée  d’Oricnl.  Ce  fut  alors  que  se  dis¬ 
tinguèrent  l’cvèque  Belsunce  et  le  Chevalier  Rose. 
Elle  gagna  la  Provence,  le  Languedoc  et  le  Dau¬ 
phiné,  faisant  des  milliers  et  des  milliers  de  vic¬ 
times.  Elle  cessa  en  1722. 

Pour  commémorer  celte  épidémie,  fut  frappée 
une  médaille  portant  à  l’avers  la  belle  effigie  du 
jeune  Ijouis  XV  par  Duvivier,  et  au  revers, une 
allégorie,  signée  C.  A.R.Füius  (1).  Un  génie  ailé, 
tenant  de  la  main  droite  le  caducée  d’Esculape 


(1)  Charles-Norbert  Rœttier  (1759-1772),  graveur 
de  la  Monnaie  de  Paris  qui  avait  succédé  à  son  père  est 
le  dernier  d’une  dynastie  de  graveurs  ofliciels. 
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et  portant  au  ]:>ras  gauche  un  boucher  à  tète  de 
Méduse,  protège  trois  femmes  couchées  tendant 
vers  lui  les  bras  en  suppliantes  ;  ces  trois  fem¬ 
mes  s’appuyent  sur  des  écus  aux  armes  du  Lan¬ 
guedoc,  du  Dauphiné  et  de  la  Provence  et  sym¬ 
bolisent  les  trois  provinces  victimes  de  l’épidé¬ 
mie.  En  haut  de  la  médaille  est  l’inscription 


S,M.rs  Provixciarum.. 

En  bas,  on  lit  ; 

Pesïilentia  coercita. 
MDCCXXIII. 

J.  Noir. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 

Travaux  Originaux 

LES  ENDOCARDITES  SECONDAIRES 
OU  ASSOCIÉES  AUX  MALFORMATIONS  CONGÉNITALES  DU  CŒOR 

Par  le  Professeur  P.  Lereboullet  (1). 


Nous  avons  pu  dans  la  dernière  leçon  (2) 
dégager,  en  restant  uniquement  surle  terrain  cli¬ 
nique,  les  deux  types  fondamentaux  de  cardio¬ 
pathies  congénitales,  la  maladie  de  Roger  d’une 
part,  le  groupe  complexe  des  cyanoses  congéni¬ 
tales  d’autre  part. 

Je  vous  ai  exposé  à  ce  propos  les  deux  théo¬ 
ries  pathogéniques,  que  l’on  a  invoquées  pour 
expliquer  de  pareilles  malformations,  la  théorie 
embryonnaire,  émise  par  Rokitanski  et  à  laquelle 
se  rallient  la  majorité  des  auteurs  actuels  (Weill, 
Marfan,  Vaquez,  Laubry  et  Pezzi)  et  la  théorie 
inflammatoire,  défendue  par  Lancereaux  qui 
faisait  relever  d’une  endocardite  fœtale  toutes 
les  cardiopathies  congénitales,  «  la  tératologie 
du  cœur  n’étant,  disait-il  que  la  pathologie  de 
cet  organe  pendant  la  vie  intra-utérine  ». 

Gette  théorie  inflammatoire  est  actuellement 
tombée  en  désuétude,  et  le  rôle,  de  l’infection  dans 
les  cardiopathies  congénitales  apparaît  tout 
différent  :  l’endocardite,  lorsqu’elle  existe, vient 
se  greffer  sur  la  malformation  cardiaque  anté- 
’ieure  et  apparaît  comme  une  complication  tar¬ 
dive  de  la  cardiopathie.  Ce  sont  ces  faits, de  dia¬ 
gnostic  toujours  difficile  à  cause  de  leur  com¬ 
plexité  clinique,  que  je  voudrais  étudier  aujoui- 
d’hui  en  m’appuyant  sur  trois  observations. 


La  première  observation  est  celle  d’une  fillette 
dont  l’bistoire  a  été  relatée  è  la  Société  de  pédia¬ 
trie  en  1927  par  le  Professeur  Marfan,  sous  le 
titre  d’«  Endocardite  végétante  des  orifices 


(1)  Leçon  faite  à  la  Clinique  Parrot  aux  Enfants  .A.ssis- 
tés,  recueillie  par  M.  Odinet,  interne  de  service. 

(2)  Les  malformations  congénitales  du  coeur  chez  le 
jeune  enfant:  Concours  Médical,  1031.  p.  1973. 


mitral  et  tricuspide  chez  une  fillette  de  3  mois 
atteinte  de  malformations  cardiaques  »  (Société 
de  pédiatrie,  séance  du  5- juillet  1927).  Je  vais 
vous  en  rappeler  brièvement  les  caractères  essen¬ 
tiels.  . 

Cette  enfant,  abandonnée  à  l’âge  de  8  jours' aux 
Enfants-Assistés,  fut  considérée  comme  nor¬ 
male  durant  les  six  premières  semaines  de  son 
existence  et  envoyée  à  la  pquponnière  d’Antony. 
Mais  elle  présente  à  ce  moment  des  vomissements 
et  de  la  diarrhée,  phénomènes  pour  lesquels  on 
la  renvoie  à  l’hospice  des  Enfants-Assistés. 
C’est  au  cours  de  l’examen  pratiqué  à  cette  date 
que  l’on  décèle  la  cai'diopathie. 

Cette  enfant  était  très  pâle,  amaigrie,  nepe- 
sant  que  3  kgr.  230  ;  la  respiration  était  rapide 
et  superficielle,  et  cependant  l’examen  des  pou¬ 
mons  ne  montrait  aucune  anomalie. 

Par  contre  à  l’examen  du  cœur,  on  constatait 
une  augmentation  nette  de  la  matité  cardiaque' 
et  Un  souffle  systolique  intense,  qui  occupait 
presque  toute  la  région  précordiale  avec  un 
maximum  situé  entre  la  région  xyphoïdienne  et 
le  bord  gauche  du  sternum  au  niveau  du  troi¬ 
sième  espace  intercostal.  Il  n’y  avait  pas  de 
cyanose  même  pendant  les  cris. 

Le  reste  de  l’examen  ne  fournit  aucun  autre 
renseignement,  et  il  apparaît  bien  que  les  trou¬ 
bles  digestifs,  cjui  avaient  attiré  l’attention,  ont 
été  secondaires  à  un  état  toxi-infectieux,  et, 
dès  cetté  période, M.  Marfan  porte,  avec  quelques 
réserves  d’ailleurs,  le  diagnostic  de  malforma¬ 
tion  cardiacj[ue  compliquée  d’une  endocardite 
infectieuse  sans  réaction  fébrile. 

Dans  les  jours  qui  suivent,  l’état  de  l’enfant 
semble  s’améliorer  :  les  troubles  digestifs  avaient 
disparu,  le  poids  tendait  à  augmenter,  et  à 
l’examen  du  cœur  le  souffle  avait  diminué  d’in- 
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tensité  et  fini  par  disparaître.  La  température, 
après  un  accès  éphémère  à  38°,  était  revenue  à  la 
normale  et  s’y  maintenait. 

Mais  cette  amélioration  n’était  que  transitoire, 
et,  au  bout  de  quinze  jours,  environ  apparut  une 
bronchite,  qui  évolua  d’abord  sans  fièvre  de 
façon  torpide,  puis  s’aggrava  progressivement 
et  finalement  aboutit  à  une  broncho-pneumo¬ 
nie  traînante  à  foyers  multiples.  Ces  signes 
pulmonaires  manifestes  accompagnés  de  fièvre 
modérée  entre  38  et  39°,  l’absence  de  cyanose  et 
ce  fait  que  le  souffle  n’apparaît  pas  à  nouveau 
font  alors  réformer  le  diagnostic  et  porter  celui 
de  broncho-pneumonie  subaiguë  chez  un  nour¬ 
risson  cachectique. 

L’affection  évolua  dès  lors  de  façon  progres¬ 
sive  et  après  divers  incidents,  dans  le  détail  d  js- 
quels  je  n’entrerai  pas,  la  mort  survint  six 
semaines  environ  après  le  début  des  accidents. 

L’autopsie  permit  de  confirmer  l’exactitude 
du  diagnostic  d’endocardite  primitivement  posé: 
je  serai  bref  sur  les  renseignements  fournis  par 
l’examen  des  poumons,  qui  présentaient  des  lé¬ 
sions  évidentes  de  broncho-pneumonie  et  sur 
celui  des  différents  organes,  frappés  pour  la  plu¬ 
part  de  lésions  infectieuses,  pour  insister  tout 
particulièrement  sur  les  lésions  cardiaques-. 

Le  péricarde  renfermait  du  liquide  citrin  un  peu 
plus  abondant  qu’à  l’état  normal,  mais  ses  feuil¬ 
lets  ne  présentaient  aucune  altération.  Le  cœur 
était  notablement  augmenté  de  volume,  de  forme 
un  peu  globuleuse;  sa  pointe  était  formée  par  le 
ventricule  droit,  dontlesparois  étaient  hypertro¬ 
phiées  et  aussi  épaisses  que  celles  du  ventricule 
gauche. 

A  l’ouverture  des  cavités  cardiaques  on  put 
constater  : 

Vabsence  totale  de  la  cloison  interauriculaire, 
dont  la  conséquence  était  l’existence  d’une 
oreillette  unique  à  cheval  entre  les  deux  ventri¬ 
cules  ; 

une  échancrure  semi-lunaire  de  la  partie  supé¬ 
rieure  de  la  cloison  interventriculaire  faisant  com¬ 
muniquer  les  deux  ventricules  ; 

la  dilatation  du  tronc  de  l’artère  pulmonaire 
dont  le  calibre  était  au  moins  double  de  celui  de 
l’aorte,  et  enfin  la  diminuliondu  calibre  de  l’aorte, 
qui  paraissait  notablement  rétrécie.  Mais  les 
parois  des  deux  vaisseaux  étaient  lisses  et  régu¬ 
lières  et  ne  présentaient  pas  d’altérations  de  leurs 
parois  non  plus  que  de  leurs  valvules  sigmoïdes. 

Par  contre,  les  valves  des  deux  orifices  ventricu¬ 
laires,  mitral  et  tricuspide,  étaient  recouvertes  de 
tissu  végétant,  muriforme,  consistant,  rosé,  for¬ 
mant  tout  autour  de  l’orifice  un  cordon  épais  de 
2  à  3  millimètres  interrompu  de  chaque  côté  en 
un  point  de  son  parcours. 

L’étude  histologique  a  montré  des  lésions 
habituelles  d’une  endocardite  chronique  ;  mais, 
ni  sur  frottis  ni  sur  coupes,  on  ne  put  mettre  en 


évidence  de  microbes  par  les  procédés  usuels. 

D  ans  les  commentaires,,  qui  accompagnent  son^ 
observal!ion,  M.  Marfan  insiste  sur  deux  points 
que  je  vous  signale  dès  maintenant. 

1°  Il  est  vraisemblable  que  le  souffle  était  lié 
à  l’endocardite,  non  à  la  communication  interven¬ 
triculaire  :  en  faveur  de  cette  hypothèse,  on  pieut 
noter  son  siège  ,  son  apparition  tardive,  sa  dis¬ 
parition  au  cours  de  révolution,  fait  que  l’on 
peut  attribuer  soit  à  l’affaiblissement  du  myo¬ 
carde,  soit  à  l’augmentation  des  \égéta lions  val¬ 
vulaires. 

2°  'L’absence  totale  de  cyanose  s’explique  faci¬ 
lement  du  fait  que  le  calibre  de  l’artère  pulmo¬ 
naire  était  supérieur  à  celui  de  l’aorte  :  on  peut 
en  conclure  que  la  pression  était  moins  élevée 
dans'le  ventricule  droit  que  dans  le  ventricule 
gauche. 

Il  discute  également  le  moment  d’apparition 
probable  de  l’endocardite  et  le  rôle  que  l’on  peut 
attribuer  dans  son  étiologie  à  la  syphilis  :  je  me 
borne  à  vous  citer  actuellement  ce  fait,  sur 
lequel  je  reviendrai  dans  quelques  instants. 


La  seconde  observation  concerne  un  enfant  ' 
de  18  mois,  que  j’ai  suivi  avec  M.  Bohn  aux 
Enfants-Malades  au  mois  de  décembre  1927  (1). 

Cet  enfant,  paraissant  normal  à  la  naissance 
et  pesant  3  kgr.  250,  mais  mal  surveillé  et  ali¬ 
menté  de  façon  défectueuse,  fut  amené  à  notre 
consultation  pour  toux  et  dyspnée  existant  de 
longue  date,  mais  ayant  subi  une  recrudescence 
récente.  A  l’âge  de  6  mois  en  effet,  il  toussa  pen¬ 
dant  deux  à  trois  semaines  et,  depuis  lors,  eut  des 
bronchites  f  équentes  sans  fièvre  et  sans  gravité. 
Quelques  jours  avant  notre  examen,  la  toux 
était  devenue  plus  fréquente  en  même  temps 
qu’apparaissait  une  dyspnée  presque  continue, 
une  cyanose  discrète  au  moment  de  la  toux,  et 
un  léger  mouvement  fébrile. 

A  l’examen,  nous  sommes  frappés  d’emblée 
par  l’amaigrissement  considérable  et  l’hypotro¬ 
phie  marquée  de  cet  enfant,  qui  ne  pèse  que 
7  kgr.  200  et  dont  le  pannicule  adipeux  abdomi¬ 
nal  fait  complètement  défaut.  Cependant  sa 
dentition  est  normale;  sa  fontanelle  est  fermée 
et  son  squelette  eSt  normal  à  part  un  chapelet 
costal  peu  accusé.  Son  crâne  est  augmenté  de 
volume  surtout  au  niveau  du  front  qui  est 
saillant  ;  la  circulation  veineuse  est  très  déve-' 
loppée  dans  les  régions  fronto-pariétales. 

i;â  rate  n’est  pas  palpable,  mais  par  contre 
le  foie  est  gros  dépassant  le  rebord  costal  de 
trois  travers  de  doigt.  Il  est  sensible  à  la  pres- 


(f;  r.  LEREBotiLLET  et  A.  BoHN,  —  Malformations 
cardiaques  congénitales  et  endocardites  végétantes. 
Soc.  de  Pédiatrie,  17  janvier  1928  et  Le  Nourrisson, 
mai  1928. 
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sion.  Le  cœur  est  d’apparence  normale  :  il  est 
régulier,  on  n’entend  ni  souffle,  ni  frottements, 
les  bruits  ne  sont  pas  assourdis  et  la  zone  de  ma¬ 
tité  cardiaque  ne  paraît  pas  augmentée. 

Enfin  l’examen  des  poumons  montre  l’exis¬ 
tence  au  sommet  droit  d’un  gros  foyer  de  con¬ 
densation,  qui  se  traduit  par  ses  symptômes 
habituels,  submatité  et  râles  bumides  à  bulles 
fines  ou  moyennes. 

Dans  tout  le  reste  des  deux  poumons  sont  dissé¬ 
minés  de  nombreux  râles  ronflants  et  sibilants. 

La  température  reste  au  voisinage  de  38°. 

En  présence  de  ces  symptômes  nous  posons 
le  diagnostic  de  broncho-pneumonie,  dont  nous 
envisageons  la  nature  tuberculeuse  malgré  l’ab¬ 
sence  de  tout  antécédent  ;  mais  ce  diagnostic  va 
se  trouver  rapidement  infirmé  par  les  résultats 
de  la  cuti-réaction  à  la  tuberculine  et  de  la  radio¬ 
graphie,  que  nous  faisons  aussitôt  pratiquer. 

La  cuti-réaction  est  en  e'ffet  négative,  ce  qui 
nous  fait  rejeter  l’hypothèse  de  tuberculose.  La 
radiographie  du  thorax  nous  montre  bien  une 
obscurité  pulmonaire  au  sommet  droit,  répon¬ 
dant  au  foyer  perçu  à  l’auscultation,  mais  sur¬ 
tout  elle  révèle  une  augmentation  considérable 
de  l’ombre  cardiaque  dans  toutes  ses  dimensions  : 
elle  est  à  peu  près  arrondie  et  dépassé  le  sternum 
autant  à  droite  qu’à  gauche  :  elle  n’est  pas  en¬ 
tièrement  homogène  et  il  semble  bien  qu’il  y 
ait  à  gauche  un  double  contour. 

Nous  inclinons  alors  notre  diagnostic  vers 
celui  d’insuffisance  cardiaque  avec  dilatation  du 
cœur,  laquelle  pourrait  être  facilement  expliquée 
par  l’aiîection  pulmonaire  antérieure  récidi¬ 
vante,  dont  nous  avons  retrouvé  les  traces  dans 
les  antécédents  :  en  faveur  de  celle-ci  plaide 
d’autre  part  la  constatation  d’unfoie  gros  et  sen¬ 
sible  débordant  le  rebord  costal,  mais  cette  hypo¬ 
thèse  ne  nous  donne  pas  pleine  satisfaction. 

Dans  les  jours  qui  suivent,  l’état  de  l’enfant 
reste  le  même  :  la  température  se  maintient  en 
plateau  autour  de  38»,  la  toux,  la  dyspnée  et 
la  cyanose  ne  se  modifient  guère.  Seul  disparaît 
le  foyer  de  broncho-pneumonie,  qui  nelaisse per¬ 
sister  que  ia  bronchite  diffuse. 

De  nouveaux  examens  radiologiques  confir¬ 
ment  les  images,  que  nous  avions  trouvées  sur  le 
premier  cliché  ;  une  deuxième  cuti-réaction  est 
également  négative.  Un  examen  de  sang  nous 
montre  une  anémie  légère  (3.440.000  globules 
rouges)  avec  leucocytose,  (19.600  globules  blancs) 
Nous  ne  pouvons  malheureusement  pratiquer 
l’hémoculture  à  cause  de  l’état  des  veines  de 
l’enfant,  et  en  dernier  lieu,  nous  faisons  un  Wasser¬ 
mann  qui  est  négatif  tandis  que  le  Hecht  est  lé¬ 
gèrement  positif. 

Brusquement,  vers  la  fm  du  mois  de  décembre, 
l’état  de  l’enfant  se  modifie  :  la  dyspnée  est  vio¬ 
lente  avec  battements  dci  ailes  du  nez  et  cya¬ 
nose  ;  un  foyer  de  broncho-pneumonie  apparaît 


à  la  partie  moyenne  du  poumon  gauche.  Très 
rapidement  l'enfant  tombe  dans  le  coma  et 
meurt  au  bout  de  quelques  heures. 

A  l’autopsie,  nqus  trouvons  des  lésions  très 
comparables  à  celles  de  l’observation  de  M.  M,ar- 
fan  :  le  péricarde  est  distendu  par  une  cjuantité 
modérée  de  liquide  citrin  et  ne  présente  aucune 
lésion  apparente.  Le  canir  est  gros,  globuleux  et 
ferme,  particulièrement  au  niveau  des  cavités 
droites  ;  la  pointe  est  formée  par  le  ventricule 
droit. 

A  l’ouverture  du  cœur  on  constate  des  lésions 
indiscutables  de  malformation  congéiülale  : 

une  hypertrophie  considérable  des  parois  du  ven¬ 
tricule  droit,  qui  sont  plus  épaisses  cjue  celles 
du  ventricule  gauche  ; 

une  large  communication  interauriculaire  ar¬ 
rondie  de  1  cm.  1  /2  de  diamètre  environ  ; 

une  communication  inierveniriculaire  de  di¬ 
mension  relativement  restreinte,  partant  delà 
région  sous-aortique  pour  aboutir  sous  la  valve 
interne  de  la  tricuspide. 

L’aorte  et  l’artère  pulmonaire  sont  de  calibre 
sensiblement  normal,  et  le  canal  artériel  est 
oblitéré. 

En  outre,  le  bord  libre  et  la  face  auriculaire 
des  deux  valves  de  la  mitrale  sont  couverts  de 
végétations  mamelonnées  et  saillantes  de  couleur 
blanc  grisâtre.  Il  existe  également  quelques 
végétations  moins  grosses  sur  les  valves  et  le 
dépoli  de  la  tricuspide. 

Les  poumons  sont  œdématiés  et  congestion¬ 
nés,  et  dans  le  lobe  inférieur  gauche  existe  un 
foyer  de  broncho-pneumonie.  Le  foie  est  gros  et 
dur  ;  il  apparaît  à  la  coupe  très  congestionné 
les  autres  organes  sont  normaux. 

J’insisterai  particulièrement,  à  propos  de  cette 
observation,  sur  l’importance  de  l’examen  radio¬ 
logique,  qui  nous  a  permis  de  faire  le  diagnostic, 
de  malformation  congénitale  alors  que  l’examen 
physique  du  cœur  était  resté  normal  pendant 
toute  la  durée  du  séjour  de  l’enfant  à  l’hôpital. 
Il  ne  faut  donc  pas  hésiter  à  faire  un  examen 
radiologique  du  thorax  chez  tous  les  nourris¬ 
sons,  qui  présentent  une  dyspnée  que  n’explique 
pas  l’examen  du  poumon  :  on  en  découvrira 
parfois  la  cause  dans  une  lésion  cardiaque  que 
n’avaient  pas  décelées  les  autres  moyens  d’ejj- 
ploration  clinique. 


Je  puis  enfin  vous  présenter  l’enfant  qui  fait 
l’objet  de  notre  troisième  observation:  c’est  un 
nourrisson  de  11  mois,  dont  vous  pouvez  appré¬ 
cier  le  bel  aspect  et  qui  est  hospitalisé  à  la  Nour- 
riccric  Parrot. 

Cet  enfant  fit  au  mois  de  juin  un  accès  de 
cyanose  jinroxystique  :  nous  l’avons  examiné 
à  ce  propos  et  avons  trouvé  à  l’examen  du 
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cœur  une  augmentation  légère  de  la  matité 
précordiale  et  surtout  un  souffle  systolique  assez 
intense,  siégeant  dans  le  troisième  espace  inter¬ 
costal  et  se  propageant  vers  la  clavicule  gau¬ 
che. 

L’examen  radiologique  a  confirmé  les  données, 
de  la  clinique,  en  montrant  une  augmentation 
manifeste  de  la  surface  de  l’ombre  cardiaque,  qui 
est  en  même  temps  déformée  et  a  pris  l’aspect 
classique  et  caractéristique  du  cœur  en  sabot. 

Le  diagnostic  de  cardiopathie  congénitale 
s’imposait  par  ces  symptômes  et  ne  pouvait  pas 
même,  à  cause  de  leur  netteté,  être  discuté. 
L’examen  complet  du  petit  malade  ne  nous  a 
fourni  aucun  renseignement  nouveau.  Nous 
avons'  seulement  pu  constater  l’existence  d’une 
ébauche  d’hippocratisme  digital,  réduite  à  une 
incurvation  discrète  des  onglesl 

Depuis  le  mois  de  juin  cette  cardiopathie  -a 
évolué  et  est  passée  par  deux  phases  successives. 

Tout  d’abord  sont  apparues  des  manifestations 
de  défaillance  cardiaque  :  nous  avons  constaté 
que  le  foie  augmentait  de  volume  et  débôrdiit 
largement  le  rebord  costal  pour  atteindre  pres¬ 
que  la  ligne  ombilicale  ;  il  paraissait  sensible  à 
la  pression. 

En  même  temps  apparaissait  un  œdème  des 
jambes,  blanc  mou  et  prenant  le  godet.  Nous 
avons  constaté  également  des  signes  d’augmen¬ 
tation  de  l’aire  de  matité  précordiale  traduisant 
une  dilatation  cardiaque. 

Tous  ces  symptômes  ont  rétrocédé  rapide¬ 
ment  sous  l’influence  du  traitement  digitalique, 
et  c’est  à  ce  moment  que  la  maladie  entra  dans 
sa  seconde  phase,  caractérisée  par  l’apparition 
inopinée  d’une  hémiplégie  droite. 

On  constata,  en  effet,  un  matin,  que  l’enfant 
était  complètement  paralysé  du  côté  droit  et 
que  cette  paralysie  portait  à  la  fois  sur  la  face,  le 
membre  supérieur  et  le  membre  inférieur  du 
même  côté.  Il  s’agissait  donc  d’une  hémiplégie 
droite  absolument  typique  par  la  netteté  de  ses 
symptômes. 

Cette  hémiplégie  n’a  pas  tardé  d’ailleurs  à 
rétrocéder  et,  progressivement,  sont  réapparus 
la  plupart  des  mouvements  :  il  ne  persiste  à 
l’heure  actuelle  qu’une  hémiparésie  légère,  et  j’ai 
le  ferme  espoir  de  voir  un  jour  leur  restauratio'n 
fonctionnelle  complète. 

Mais  le  point  /intéressant  est  de  connaître 
l’origine  de  cette  hémiplégie.  Est-elle  due  à  une 
embolie  cérébrale,  dont  la  causeserait  la  simple 
dilatation  cardiaque  avec  stase,  ou  au  contraire 
est-elle  liée  à  la  migration  de  végétations  endo- 
cardiques  lancée'  dans  la  grande  circulation  ? 
C’est  là  un  problème  délicat  à  résoudre,  mais 
l’existence  de  quelques  phénomènes  infectieux 
pulmonaires  aident  à  préciser  le  diagnostic  et 
font  plutôt  pencher  en  faveur  de  la  seconde 


hypothèse,  sans  qu’il  soit  possible  de  l’affirmer 
par  le  seul  examen  clinique  (1). 


Le  rapprochement  de  ces  trois  observations 
m’a  donc  permis  de  vous  montrer  les  accidents 
assez  polymorphes,  par, lesquels  pouvaitse  tra¬ 
duire  une  endocardite  maligne  greffée  sûr  une 
cardiopathie  congénitale,  et  je  voudrais  main¬ 
tenant  développer  quelques  points  particulière¬ 
ment  intéressants  de  l’étiologie  et  de  la  patho¬ 
génie  de  pareilles  éventualités. 

En  premier  lieu,  l’endocardite  apparaît  comme 
une  complication  assez  fréquente  des  cardiopa¬ 
thies  congénitales  ;  la  seule  statistique,  que  je 
puisse  vous  citer,  émane  d’un  auteur  russe 
Théremin,  qui  a  relevé  cinq  cas  d’endocardite 
maligne  sur  17  observations  de  malformation 
congénitale  du  cqeur,  soit  une  proportion  de 
plus  du  quart,  exactement  28,4  %  des  cas. 

Mais,  deux  points  me  paraissent  surtout  devoir 
retenir  l’attention:  et  d’abord,  les  lésions  d’en¬ 
docardite  sont-elles  vraiment  greffées  sur  une 
malformation  congénitale  ou  ne  seraient-elles 
pas  primitives  ?  .  , 

Admettre  que  cette  endocardite  est  primitive 
serait  partager  l’opinion  de  Lancereux  et  croire 
à  l’origine  inflammatoire  des  malforipations 
congénitales,  et  nous  savons  qu.e  cettebypothèse 
est  peu  admissible.  Le  cloisonneipent  des  cavités 
cardiaques  se  produit,  en  effet,  à  un  stade  trop 
précoce  de  la  vie  intra-utérine  pour  pouvoir  être 
entravé  par  une  infection,  et  c’est  là  le  grand 
argument  invoqué  par  les  auteurs  modernes 
contre  la  théorie  inflammatoire. 

On  sait,  par  ailleurs,  que  toute  lésion  car¬ 
diaque  est  un  point  d’appel  à  l’infection  et 
favorise  le  développement  d’une  endocardite. 
A  l’appui  de  cette  loi,  on  invoque  volontiers  le 
fait  suivant  :  plus  la  survie  est  longue  au  cours 
de  l’évolution  d’une  cardiopathie,  par  consé¬ 
quent  plus  on  fait  Tautopsie  à  une  phase  avan¬ 
cée  de  révolution,  plus  nombreuses  sont  les 
chances  de  rencontrer  une  endocardite  maligne 
greffée  sur  la  cardiopathie  primitive.  Les  cas, 
observés  chez  les  grands  enfants  et  les  adultes, 
sont  loin  d’être  rares.  Si  la  cardiopathie  était  la 
conséquence  de  l’endocardite  maligne,  et  non 
plus  un  point  d’appel,  on  devrait  au  contraire 
observer  le  phénomène  inverse,  et  voir  d’autant 
plus  de  lésions  d’endocardite  que  l’évolution 
aurait  été  plus  rapide  et  la  mort  précoce. 


(1)  L’évolution  ultérieure  de  ce  cas,  a  démenti  ces  hy¬ 
pothèses:  L’ enfant,  sortie  de  l’hôpital,  est  entrée  quel¬ 
ques  semaines  plus  tard  dans  le  service  du  professeur 
Nobécourt  où  elle  a  succombé,  et  l’autopsie,  tout  en  véri¬ 
fiant  l’existence  d’une  malformation  cardiaque,  a  mon¬ 
tré  que  l’hémiplégie  était  due  à  .un  ramollissement  d’ori¬ 
gine  veineuse  et  sans  lésions  artérlellesi 
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On  peut,  en  outre,  invoc^uerla  rareté  des  endo¬ 
cardites  primitives  chez  le  nourrisson  et  vous  savez 
que  le  rhumatisme  articulaire  aigu,  qui  reste  la 
grande  cause  de  l’endocardite  chez  l’enfant,  n’ap¬ 
paraît  que  p’us  tard,  vers  l’âge  de  3  ou  4 
ans. 

Il  apparaît,  donc,  comme  très  vraisemblable 
que  ces  endocardites  mglignes  sont  des  acci¬ 
dents  greffés  secondairement  :  quand  et  com¬ 
ment  survient  cette  greffe  infectieuse  ? 

Elle  peut  être  postérieure  à  la  naissance, 
éventualité  la  plus  probable  dans  le  cas  rapporté 
par  M.  Marf an,  puisqu’il  admet  que  le  souffle  car- 
d  aque  était  provoqué  par  l’endocardite,  et 
non  pas  par  la  malformation  congénitale  et  que 
ce  souffle  n’existait  pas  dans  les  premlèrès  se¬ 
maines  de  l’existence. 

La  source  de  l’infection  résiderait  probable¬ 
ment,  dans  ce  cas  particulier,  dans  les  troubles 
digestifs  qu’avait  présentés  l’enfant^les  jours 
précédents  ;  mais,  d’autres  fois,  il  faudrait  en  cher¬ 
cher  l’origine,  dans  les  infections  si  fréquentes 
du  nourrisson  en  particulier  dans  les  infections 
rhino-pharyngées  et  cutanées. 

Mais  on  pourrait  aussi  penser  que  cette  endo¬ 
cardite  s’est  produite  in'utéro  et  ne  s’est  exté¬ 
riorisée  qu’à  une  période  avancée  de  son  évolu¬ 
tion  ;  on  pourrait,  dans  ce  cas,  envisager  une  étio¬ 
logie  syphilitique  en  faveur  de  laquelle  existent 
dans  deux  des  observations,  que  je  vous  ai  rap¬ 
portées  quelques  présomptions.  La  petite  ma¬ 
lade  de  M.  Marfan  présentait  quelques  lésions 
anatomiques  que  l’on  rattache  habituellement 
à  la  syphilis,  îlots  de  sclérose  pulmonaire,  pla¬ 
ques  de  périsplénite  ;  et,  surtout,  on  ne  pouvait 
déceler  aucun  agent  microbien  dans  ses  végéta¬ 
tions  endpcarditiques,tant  sur  les  coupes  que  sur 
les  frottis.  L’enfant,  que  j’ai  suivi  avec  M.  Bohn, 
avait  je  vous  le  rappelle,  une  réaction  de  Hecbt 
légèrement  positive.  La  syphilis,  dans  ces  cas, 
pourrait  être  considérée  comme  l’origine  à  la. 
fois  de  la  malformation  congénitale  et  de  l’endo¬ 
cardite. 

Tels  sont  les  problèmes,  que  soulèvent  ces 
endocardites  malignes,  et  vous  voyez  combien 


dans  certains  cas  ils  peuvent  être  délicats  à 
résoudre.  Mais  on  peut  encore  faire  un  rappro¬ 
chement  entre  les  faits, que  jé  viens  devons  décrire 
et  les  endocardites  malignes  à  évolution  lente 
ou  maladié  d’Osler,  que  l’on  voit  chez  l’adulte 
se  greffer  sur  des  cardiopathies  valvulaires  d’ori¬ 
gine  rhumatismale  préexistantes. 

Vous  savez  d’ailleurs  combien  la  symptomar 
tologie  de  cette  maladie  d’Osler  se  rapprocl\e 
des  observations,  que  je  vous  ai  rapportées  ;  elle 
se  traduit,  en  effet,  presqu’uniquement  par  une 
fièvre  modérée  et  une' altération  de  l’état  général 
avec  anémie  marquée  et  des  accidents  emboli¬ 
ques  d’ordre  divers,  qui  jalonnent  les  phases  de 
révolution. 

La.  terminaison  est,  je  vous  le  rappelle,  fata¬ 
lement  mortelle. 

Ces  endocardites  malignes  chez  le  nourrisson 
n’ont  aucune  tendance  à  l’amélioration,  et,  tout 
au  plus,  pourra-t-on  tenter  un  traitement  spé¬ 
cifique,  si  l’on  admet  l’étiologie  syphilitique 
possible  dans  l’endocardite. 

Ce  traitement,  d’ailleurs,  n’aura  qu’une  action 
très  relative; il  n’agira  pas  évidemment  sur  la 
malformation  congénitale  et  n’aura  d’influence 
que  sur  les  lésions  inflammatoires.  Il  mérite 
néanmoins  d’être  essayé,  car  c’est  la  seule  arme 
dont  nous  disposions  actuellement  en  pareil  cas. 

C’est  moins  à  ce  point  de  vue  qu’en  raison  du 
problème  pathogénique,  qu’elles  soulèvent  que 
les  malformations  congénitales  du  cœur  avec 
endocardite  associée  sont  intéressantes.  Elles 
montrent,  en  effet,  contrairement  à  ce  qu’on 
pourrait  croire  à  un  examen  superficiel  des  faits, 
que  la  malformation  congénitale,  dans  de  tels 
cas,  est  évidemment  antérieure  à  l’endocardite 
et  nullement  sous  la  dépendance  de  celle-ci.  Elles 
ont,  en  outre,  cette  particularité  d’être  souvent 
relativement  latentes  et  décelables,  notamment 
par  l’examen  radioscopique,  comme  l’établit  la 
seconde  des  observations, que  nous  avons  relatées. 
Si  efficace  que  soit  le  traitement  et.  si  grave  que 
soit  le  pronostie,  il  n’est  pas  indifférent  de  porter 
un  diagnostic  exact,  et  l’examen  radiologique 
à  cet  égard  peut  être  fort  utile. 
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DE  LA  GUÉRISON  DU  TÉTANOS  PAR  LES  INJECTIONS  INTRAVEINEUSES 
DE  SÉRUM,  SOUS  ANESTHÉSIE  CHLOROFORMIQUE 

(iïléthode  de  Lehman) 


Avant  la  guerre  de  1914-1918  le  tétanos  était 
line  maladie  incnrable,  et  même  jusqu’en  1917 
personne  n’avait  présenté  de  traitement  suscep¬ 
tible  de  neutraliser  la  toxine  tétanique,  fusse  au 
début  de  ses  manifestations  cliniques. 

L’injection  de  sérum  antitétanique,  qu’on  fai¬ 
sait  à  tous  les  blessés,  n’agissait  que  préventive¬ 
ment.  Mais,  si  malgré  cette  injection  préventive,  le 
tétanos  se  déclarait,  les  médecins  renonçaient  à 
la  lutte  contre  lui.  Il  fallait  bien  l’avouer,  il  n’y 
avait  aucun  remède.  Le  malheureux  tétanique 
était  abandonné  à  lui-rnême,  ou  plutôt  on  se  Dor- 
nait  à  alléger  autant  que  possible  ses  souffrances 
en  lui  administraint  du  chloral  à  hautes  doses  et 
en  lui  renouvelant  des  piqûres  de  morphine  jus-- 
qu’àson  dernier  soupir.  On -avait  le  spectacle  afïli-, 
géant  d’un  martyre,  que  rien  ne  pouvait  sauver. 

Or,  j’ai  eu  l’occasion  de  guérir  au  cours  de  la 
guerre  de  1914-1918  un  tétanique,  par  une  mé¬ 
thode  nouvelle  à  cette  époque,  que  personne 
avant  moi  n’avait  osé  applicjuer,  et  qui  mérite 
d’être  relatée  ici,  en  raison  du  succès  rapide  qu’el¬ 
le  m’a  donné. 

Dans  les  premiers  jours  du  mois  de  juin  1917, 
j’étais  médecin  de  l’ambulance  16/7,  formation 
sanitaire  de  la  .VI®  Armée,  à  ce  moment  canton¬ 
née  au  Bochet,  dans  l’Aisne.  Je  vis  entrer  dans  mon 
service  un  jeune  militaire  de  24  ans,  qui,  une 
douzaine  de  jours’auparavant,  avait  reçu  une  lé¬ 
gère  blessure  au  talon  et  qui  était  allé,  pieds  nus, 
se  faire  panser  au  Poste  de  Secours  le  plus  proche. 

Gomme  à  tous  les  blessés,  on  lui  avait  préven¬ 
tivement  fait  une  injection  sous  cutanée,  de  sé¬ 
rum  antitétatinique  et,  ultérieurement  sa  petite 
plaie  du  talon  s’était  rapidement  cicatrisée.  Mais 
au  bout  de  lO'jours,  il  avait. présenté  de  la  raideur 
de  la  nuque  et  surtout  de  la  constriction  de  la 
mâchoire.  Ce  début  de  tétanos  avait  justifié  son 
évacuation  immédiate. 

Au  moment  de  son  entrée  dons  l’ambulance,  il 
présentait  un  trismus  caractéristique,  de  la 'dys¬ 
phagie,  de  la  raideur  de  la  nuque  et,  à  la  plus 
légère  émotion,  ou  bien  au  moindre  bruit,  il  tom¬ 
bait  en  crise  d’opisthotonos.  Il  lui  suffisait  d’en¬ 
tendre  le  moindre  froissement  delà  toile  de  tente, 
cjue  je  soulevais  afin  de  m’approcher  de  son  lit, 
pour  qu’une  nouvelle  crise  se  produisit. 

Combien  en  avions-nous  vu  mourir  de  ces 
jeunes  gens,  légèrement  blessés  et  insuffisamment 
immunisés  contre  le  tétanos  !  Je  ne  me  faisais 
donc  aucune  illusion,  et  conscient  de  l’impuis¬ 
sance  de  l’ancienne  thérapeutique  en  pareil  cas, 
j’appréhendais,  non  sans  tristesse,  la  disparition 
très  prochaine  de  ce  nouveau  martyre,  que  soula¬ 


geraient  à  peine  les  stupéfiants  les  plus  acJfs, 

Il  fallait  en  finir  et  renoncer  sans  plus  tarder, en 
ce  qui  concerne  le  tétanos,  au  vieux  traitement 
classique  toujours  illusoire  et  décevant,  qu’on 
nous  avait  enseigné  à  l’hôpital. 

Je  voulus  tenter  alors  quelque  chose  de  nou¬ 
veau,  et  introduire  dans  l’organisme  de  mon 
blessé,  et  par  la  voie  intraveineuse,  une  quantité 
considérable  de  sérum  antitétanique  propre  à 
combattre  sa  toxi-infection  déjà  fort  avancée,  si 
toutefois  il  en  était  temps  encore. 

Mais  une  difficulté  m’attendait  :  cet  homme 
avait  des  contractures  musculaires  involontaires, 
des  spasmes  convulsifs  et  un  tremblement  des 
bras,  qui  rendaient  toute  injection  intraveineuse 
fort  dangereuse,  .le  bras  se  jetant  brusquement 
et  par  saccades  irrégulières  au  devant  de  l’aiguil¬ 
le  prête  à  ponctionner  la  veine  médiane  basilique 
et  exposant  alors  l’artère  humérale  à  une  blessure 
autrement  grave. 

C’est  uniquement  pour  éviter  ce  danger,  que  je 
décidai  de  mettre  mon  blessétout  d’abord  en  réso¬ 
lution  complète,sous  anesthésie  chloroformique. 

Je  ne  relaterai  point  ici  les  détails  de  la  lutte 
imprévue,  que  je  dus  livrer  aux  confrères,qui  m’en¬ 
touraient,  pour  vaincre  leur  résistance  àm’aider 
dans  cette  circonstance,  aucun  d’eux  ne  voulant 
être  «  complice  d’un  assassinat  »  :  «  Injecter  du 
sérum  de  cheval  dans  la  veine  de  votre  malade, 
c’est  vouloir  l’achever  »  me  disaient-ils.  «Mais  il 
va  sûrement  mourir  »,  leux  répondais-je  :  perdu 
pour  perdu,  mieux  vaut  encore  tenter,  quelque 
chose  et  essayer  de  le  sauver.  «  Nous  préférons 
ne  pas  tremper  dans  cette  affaire  »...  tel  était 
leur  refrain. 

Je  fus  obligé  de  demander  à  mon  médecin  chef 
de  vouloir  bien  désigner  d’office  un  médecin  pour 
donner  le  chloroforme  à  mon  blessé. 

Et  c’est  ainsi,  sous  anesthésie  générale  au  chlo¬ 
roforme,  que  j’injectai  un  premier  flacon  de  sé¬ 
rum  antitétanique  de  l’Institut  Pasteur,  (soit 
10  centimètres  cubes)  dans  la  veine  médiane  ba¬ 
silique  de  mon  malade,  12  jours  après  l’injec- 
fon  préventive  sous  cutanée,  inefficace,  qu’il 
avait  reçue  au  Poste  de  Secours. 

Mais  ce  n’est  pas  tout  :  poursuivant  mon  idée, 
à  ma  demande  expresse  et  entouré  des  mêmes 
confrères  et  des  mêmes  témoins,  toujours  stupé¬ 
faits,  une  séance  identique  fut  renouvelée  l’a¬ 
près-midi,  bien  entendu  sous  anesthésié  chloro¬ 
formique.  Le  lendemain  matin,  nouvelle  anes¬ 
thésie  générale  au  chloroforme,  et  -aussi  injec¬ 
tion  d’un  troisième  flacon  de  sérum  antitétani¬ 
que.  L’après-midi,  injection  d’un  quatrième  fia- 
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con  de  sérum,  dans  la  même  veine,  et  toujours 
sous  sommeil  chloroformique. 

^  Tous  lés  jours  donc,  il  fut  fait,  de  la  même  ma¬ 
nière,  deux  injections  intraveineuses  de  sérum  an¬ 
titétanique,  sous  anesthésie  générale  au  chlo¬ 
roforme,  et,  chaque  fois,  cette  anesthésie  n’eut 
pas  une  durée  supérieure  à  quinze  minutes. 

Au  bout  de  la  18®  injection  intraveineuse  de 
sérum  antitétanique  effectuée  sous  anesthésie 
chloroformique,  le  blessé  fut  entièrement  guéri, 
et  je  lui  fis  donner  trois  mois  de  congé  de  con¬ 
valescence.  Il  ne  lui  a  pas  été  fait  d’autre  traite¬ 
ment  .  J’ajoute  que  cet  homme  n’avait  jamais  re¬ 
çu,  antérieurement  à  sa  blessure,  d’injection  de 
sérum  de  cheval. 

Cette  guérison,  d’un  tétanos  déclaré  et  grave, 
stupéfia  littéralement  tous  les  médecins  présents  • 
et  l’on  se  doute  alors  de  leur  changement  d’atti¬ 
tude  à  mon  égard.  La  conversation  de  la  «  popo¬ 
te  »  en  lut  alimentée  pendant  quelque  temps. 

C’est  que  ce  procédé  co'nstituait  en  effet,  en 
juin  1917,  un  fait  réellement  nouveau,  et  j’avais 
quelque  droit  d’en  être  fier  en  raison  de  l’opposi- 
tionmarquée,  que  j’avais  d’abord  trouvée  autour 
demoi  et  des  résistances,  qu’il  m’avait  fallu  vain¬ 
cre  pour  mettre  mon  projet  à  exécution.  Sans 
ma  persistance  audacieuse,  il  est  évident  que  ce 
jeune  homme  aurait  succombé  dans  les  quelques 
heures  suivantes. 

Que  la  guérison  ait  été  due  à  la  voie  sanguine 
choisie,  l’une  des  plus  rapioes  en  thérapeutique  ; 
ou  bien  aux  doses,  peu  ordinaires  à  cette  époque, 
de  sérum  antitétanique  introduites  directement 
dans  le  sang  ;  ou  bien  au  chloroforme  «  délogeant 
la  toxine  et  permettant  ainsi  au  sérum  de  la  dé¬ 
truire  selon  les  travaux  de  Leclerc,  ou  bien  agis¬ 
sant  comme  «  solvant  des  lipoïdes  nerveux  »,  se¬ 
lon  les  expériences  de  A.  Maris  et  Tiffenau,  j’a- 
.  voue  sincèrement  ne  pas  m’être  préoccupé  de 
ces  diverses  questions  au  moment,  où  j’ai  appli¬ 
qué  ce  traitement  pour  la  première  fois.  Ce  que 
j’ai  voulu,  d’abord,  c’est  mettre  mon  blessé  en 
résolution  complète,  pour  ne  pas  exposer  son  ar¬ 
tère  humérale  à  une  blessure  grave  au  moment 
de  la  ponction  veineuse  ;  ensuite  et  surtout  agir 
PU  plus  vite. 

Quoiqu’il  en  soit,  ma  méthode  ne  resta  point 
ignorée  en  haut  lieu  :  mon  médecin  chef  en  fit 
part  en  effet  au  médecin  inspecteur  Lasnet,  alors 
directeur  du  service  de  santé  de  la  VI®  Armée, 
à  Vauxbuin,  et  Monsieur  le  Professeur  Nobé- 
court  de  Paris,  médecin  consultant  de  la  VI®  ar¬ 
mée,  vînt  ensuite  de  VauXbuin  au  Bocbet  et  me 
félicita  personnellement  du  succès  thérapeutique 
que  j’avais  obtenu.  Il  me  demanda  par  quelle 
méthode  j’av  ais  guéri  mon  tétanique,  et  me  con¬ 
seilla  vivement  de  rédiger  1  observation  qu  on 
vient  de  lire,  m’offrant  de  la  présenter  lui-mênte 
à  1  Académie  de  Médecine  de  Paris,  dont  il  est 
membre.  «  Il  est  bon,  ajouta-t-il,  que  les  médecins 


sachent  comment  vous  avez  procédé,  pour  que  le® 
combattants  ne  meurent  plus  de  tétanos  ».  Et  ce 
ne  fut  pas  là  une  des  moindres  conséquences 
de  cette  première  guérison. 

Depuis  ce  temps,  tous  les  témoins  de  mon  pro¬ 
cédé  en  Ont  paidé  autour  d’eux  et,  comme  on  le 
pense,  chacun  en  a  fait  son  profit.  Ma  méthode 
se  répandit  très  vite,  et  les  observations  relatives 
aux  guérisons  obtenues  par  les  injections  intra¬ 
veineuses  de  sérum  antitétanique,  effectuées  sous 
chloroforme,  se  sont  multipliées.  Chaque  semaine, 
on  peut  lire  dans  de  nombreuses  publications 
des  observations  concluantes  sur  ces  ujet.  Mais, 
on  passe  sous  silence  le  nom  de  l’initiateur  de  la 
méthode,  qui  appliqua  son  procédé  voilà  qua¬ 
torze  ans  déjà,  au  mois  de  juin  1917,  en  présence 
de  nomnreux  témoins,  tous  vivants  aujourd’hui. 

A  part  la  méthode  de  Dufour,  qui  consiste  en 
injections  intra-rachidiennes  de  sérum  antitétani¬ 
que,  sous  anesthésie  chloroformique,  ce  que  l’on 
fait  aujourd’hui  n’est  en  somme  que  la  réédition 
de  ma  méthode. 

Si  j’ai  tenu  à  la  publier  aujourd’hui,  c’est  qu’il 
n’est  lias  certain  qu’elle  ait  été  appliquée  avec 
exactitude  ;  et  les  variantes,  qu’on  lui  a  lait  subir, 
ne  semblent  point  y  avoir  apporté  le  moindre 
perfectionnement.  Prolonger,  en  effet,  la  durée  de 
l’anesthésie  chloroformique  paraît  actuellement 
inutile.  Ensuite,  deux  injections  intraveineuses 
sous  chloroforme,  par  jour,  suffisent  amplement 
à  la  guérison  ;  enfin,  il  nè  faut  injecter  le  sérum 
que  goutte  à  goutte  dans  le  sang  et  non  rapide¬ 
ment. 

Une  autre  ,  raison  à  la  présente  publication, 
c’est  que  la  Justice,  comme  on  l’a  dit,  est  rare¬ 
ment  rendue  aux  hommes,  qui  ont  eu  une  idée 
nouvelle,  susceptible  d’intéresser  leur  pays,  et  qui, 
malgré  les  difficultés,  l’opposition,  voire  même  la 
résistance  de  leur  entourage,  ont  cependant  pu 
parvenir  à  la  réaliser  avec  succès.  Malheureuse¬ 
ment,  il  se  trouve  généralement  aussi  que  ces  hom¬ 
mes  ont  peu  l’esprit  de  lutte  revendicatrice  pour 
eux  «  devant  des  supériorités  hiérarchisées,  ou 
devant  certaines  personnalités  à  puissance  de 
résorption  »  de  ce  que  d’autres  ont  fait  d’original. 

Je  conclus  donc,  avant  que  la  vérité  ne  soit 
subtilisée  et  avant  que  les  souvenirs  ne  s’estom¬ 
pent,  qu’il  est  juste  et  légitime  que  cette  observa¬ 
tion  authentique  soit  située  dans  le  temps  et  le 
lieu  où  elle  a  été  vécue,  pour  servir  à  l’histoire  de 
la  guérison  du  tétanos  déclaré  et  grave  par  la 
méthode,  dont  j’ai  été  l’initiateur,  c’est-à-dire 
par  les  injections  intraveineuses  de  sérum  antité¬ 
tanique  sous  anesthésie  chloroformique. 

Pau,  le  1®''  juillet  1931. 

D®  R.  Lehman. 

27,  rue  Duboué, 

Pau, 
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LA  THÉRAPEUTIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 

On  ne  doit  pas  oublier  que  le  chaud  et  le  froid,  d’application  facile,  peuvent  souvent  guérir 
d’une  manière  simple  la  douleur  et  l’inflammation  dans  les  affections  abdominales 

D’après  les  travaux  du  D'  G.  Métivet  (1),  ainsi  que  ceux  des  Docteurs  H.  Dausset 
et  A,  Chenileeau  (2). 

I 

Les  moyens  simples  d’appliquer  le  chaud  et  le  froid 


A)  Le  chaud 

Les  grands  bains  chauds,  à  37°  ou  38°,  contri¬ 
buent  à  calmer  les  douleurs,  agissent  favorable¬ 
ment  sur  le  spasme,  et  constituent  un  adjuvant 
précieux  des  autres  modes  d’a.]:)plication  de  la 
chaleur. 

Les  compresses  chaudes  agissent  bien,  quand 
elles  sont  utilisées  très  chaudes,  quand  elles  sont 
fréquemment  renouvelées.  Elles  sont  surtout  des¬ 
tinées  à  lutter  contre  des  phénomènes  spasmo¬ 
diques.  Pour  combattre  un  foyer  inflammatoire, 
leur  emploi  paraît  être  sans  intérêt. 

Le  cataplasme  de.  farine  de  lin,  dont  l’efficacité 
est  remarquable,  doit,  pour  être  réellement  utile, 
s’appliquer  large  et  suffisamment  mou  ;  il  ne  faut 
pas  omettre  de  le  recouvrir  d’un  large  imperméa¬ 
ble,  recouvert  lui-même  d’une  épaisse  nappe  de 
coton  cardé.  Les  cataplasmes,  utilisés  ainsi, 
agissent  pendant  3  à  4  heures  environ  ;  ce  temps 
écoulé,  ils  doivent  être  renouvelés. 

Les  lavements  chauds  à  45-48°,  de  lOG  à  125 
grammes,  seront  conservés  par  les  malades  ;  ils 
constituent  un  excellent  moyen  d’attaque  des 
loyers  inflammatoires  pelviens'. 

Les  infections  vaginales  chaudes  ne  doivent  ja¬ 
mais  être  inférieures  en  quantité  à  8  ou  10  litres 
d’eau.  La  température  de  l’eau  sera  maintenue, 
pendant  toute  la  durée  de  l’injection  entre  45°  et 
48°.  L’administration  en  sera  facile,  si  l’on  a  soin 
de  vaseliner  la  vulve  et  de  donner  l’injection  avec 
une  canule  à  double  courant. 


Les  boissons  chaudes,  enfin,  bien  banales  et 
bien  modestes,  constituent  souvent,  dans  les  cri¬ 
ses  douloureuses,  gastriques  ou  intestinales,  et, 
en  particulier  dans  les  vomissements  post-opéra¬ 
toires,  un  moyen  thérapeutique,  qu’on  ne  doit 
jamais  négliger. 

B)  I.c  îroid 

Certains  petits  moyens  pour  l’application  du 
froid  sont  :  les  compresses  d’eau  froide  ou  les 
compresses  imbibées  d’éther,  procédé  recom¬ 
mandé  par  certains,  avant  toute  tentative  de 
taxis. 

Mais  en  pratique,  c’est  toujours  la  vessie  de 
glace,  que  l’on  emploie.  Certains  détails  ne  sont 
pas  inutilcs'à  connaître  pour  son  application.  Il 
faut  employer  une  vessie  large,  y  introduire  de  la 
glace  cassée  en  petits  fragments  ;  il  faut  avoir 
soin  de  visser  le  bouchon  après  avoir  étalé  la  ves¬ 
sie  de  façon  à  éviter  d’enfermer  dans  sa  cavité 
une  quantité  plus  ou  moins  grande  d’air,  qui  fa¬ 
ciliterait  son  déplacement.  On  doit  sécher  la  face 
extérieure  de  la  vessie,  afin  d’éviter  toute  trace 
d’humidité  sur  la  flanelle,  humidité  qui  est  fré¬ 
quemment  cause  de  gelures.  La  peau  sera  recou¬ 
verte  de  talc  et  d’une  double  épaisseur  de  fla¬ 
nelle.  Dans  le  commerce,  on  trouve  des  vessies 
munies  d’un  tuyau  d’écoulement  pour  l’eau  de 
fusion  ;  l’évacuation  de  cette  eau,  au  fur  etàme- 
sure  de  sa  formation,  paraît  présenter  quelques 
avantages. 


Les  cas  où  il  ne  faut  pas  lutter  contre  la  douleur  abdominale 


La  douleur  constitue  un  élément  de  diagnos¬ 
tic  autrement  important  (jue  l’inflammation  ;  et, 
bien  que  le  devoir  le  plus  pressé  soit  de  soulager 
le  malade,  le  plus  sage  est  de  rechercher  la  cause 
du  mal  pour  la  traiter  ensuite. 


(1)  Df  G.  Métivet.  —  Le  chaud  et  le  froid  dans  le 
traitement  des  affections  adbom’inales.  {Le  Journal 
médical  français,  décembre.  1930.) 

(2)  H.  Dausset  et  A.  Chenilleau.  Lerôle  de 
l’hydrothérapie  dans  le  traitement  des  douleurs  abdo¬ 
minales.  (Le  Journal  médical  français,  décembre  1930.) 


Il  ne  faut  donc  pas  employer  le  chaud  et  le 
froid  contre  la  douleur  dans  les  affections  abdo¬ 
minales,  tant  ciue  l’affection  causale  n'a  pas  été 
reconnue  d’une  façon  précise  ;  on  risquerait  ainsi 
de  perdre  un  excellent  élément  de  diagnostic  et 
d’orientation  thérapeutique. 

A  ce  propos,  une  digression  est  utile,  afin  de 
savoir  au  plus  tôt  gagner  le  moment  du  soulage¬ 
ment.  11  faut  distinguer  les  douleurs  spontanées 
et  les  douleurs  provoquées. 

Spontanées,  les  douleurs  peuvent  ne  pas  ré- 
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pondre  au  siège  de  la  lésion  en  raison  de  leurs  ir¬ 
radiations  à  distance  ;  et,  plus  particulièrement, 
dans  de  nombreux  cas,  l’organe'  lésé  reste  silen¬ 
cieux,  et  c’est  le  péritoine  irrité  secondairement 
qui  crie  sa  soufïrance  ;  ciui.  plus  est,  souvent  l’ir¬ 
ritation  péritonéale  se,  produit  à  distance  de  la  ré¬ 
gion  viscérale. 

Mais  provocfuées,  les  douleurs  répondent  tou¬ 
jours  à  l’organe  lésé  lorsqu’il  y  a  corrélation  de 
la  douleur  et  de  l’inflammation,  comme  dans,  le 
cas  envisagé  dans  cette  étude. 

L’horaire  de  ces  douleurs,  leur  coïncidence  dans 
le  temps  avec  un  état  pathologique  déterminé, 
leurs  caractères  (continu^.  Intermittente,  sourde, 
vive,  etc.),  éclairent  le  clinicien. 

Le  diagnostic  fait,  on  est  autorisé  à  calmer  la 
douleur.  , 

Cependant,  peut-on  agir  de  même  si,  malgré 
une  étude  attentive  de  la  douleur  et  des  divers 
symptômes  'présentés  par  urt  malade  atteint 
d’une  affection  abdominale,  il  est  impossible,  au 
moins  pendant  les  premières  heures,  d’établir  un 
diagnostic  précis  ? 

Oui,  si  les  douleurs  sont  trop  vives.  Mais  avant 
de  combattre  les  douleurs  par  le  chaud,  le  froid, 
cornine  par  n’importe  quel  moyen,  il  faut  être  absolu¬ 
ment  certain  que  l’affection  en  cause  ne  commande 
pas  une  intervention  chirurgicale  ;  la  dou¬ 
leur-diagnostic  est  des  plus  importantes  ;  des 
malades  ont  pu  mourir  d’occlusion  intestinale  ou 


Le  chaud  et  le  froid  contre  la  douleur 

A)  Contre  la  flonlciir  de  l’nbdomen 

Sous  les  réserves  précédentes,  dans  les  affec¬ 
tions  douloureuses  de  l’abdomen  à  ca.tactère  sur¬ 
tout  spasmodique,  le  froid  doit  toujours  céder  le 
pas  au  chaud  :  coliques  intestinales,  hépatiques 
ou  néphrétiques  ;  coliques  utérines  prémens¬ 
truelles  (grands  cataplasmes  de  farine  de  lin, 
injections  vaginales  chaudes). 

B)  Contre  l’inflamniatiori  de  l’abdomen 

On  doit  utiliser  au  début  le  froid  ;  plus  tard  le 
froid  où  le  chaud  ;  pour  finir,  le  chaud.  . 

1“  Quand  apparaît  un  foyer  inflaihmatoire,  qui 
menace  de  s’étendre,  on  peut,  par  It^appliCation 
systématique  du  froid,  limiter  fréquemment  l’ex¬ 
tension  de  ce  foyer. 

Une  péricholécystite,  une  périgastrite,  une 
poussée  de  pelvipéritonite  vefl'ont  souvent,  si 
elles  sont  traitées  dès  le  début,  leur  extension 
arrêtée  par  l’application  de  glace. 

A  Ce  stade  ,  le  froid  lutte  mieux  que  le  chaud 
contte  l’extension  de  l’inflammation. 

2°  Quand  le  foyer  inflammatoire  est  constitué 
depuis  plusiêurs  fours  (plastron  péri-vésiculaire, 
péricæcal),  on  peut  utiliser  soit  le  chaud,  soit  le 


de  péritonite,  parce  cpie  un  médecin  trop  sensible 
avait  précipitamment  masqué  les  manifestations 
douloureuses  violentes  d’un  organisme  luttant 
avec  énergie  contre  une  affection  le  menaçant 
gravement. 

Corr:menl,  donc  savoir  au  début  d’une  crise  abdo¬ 
minale  douloureuse,  s’il  s’agit  d’une  affaire  médi¬ 
cale  ou  d’un  cas  chirurgical  dangereu-rx  ?  Par  la 
constatation  de  trois  ordres  d’accidents,  qui  im¬ 
posent  l’intervention  d'urgence  :  Vhimorragie,  la 
péritonite,  l’occlusion  intestinale. 

L’hémorragie  a  ses  signes  cardinaux  ;  en  pareil 
cas  d’ailleurs,  la.  douleur  parfois  brusque  et 
syncopale  du  début  fait  place  bientôt  à  une  dou¬ 
leur  diffuse  et  profonde,  quand  le  péritoine  com¬ 
mence  à  réagir. 

La  péritonite  par  appendicite,  cholécystite  ou 
perforation  vésicale.  Ici  la  douleur,  presque  tou¬ 
jours  intense,  profonde,  diffuse,  s’accompagne 
de  nausées  et  dé  vomissements  ;  mais  elle  reste, 
au  début,  limitée  en  un  point  précis,  qu’il  importe 
au  chirurgien  de  repérer. 

Dans  l’occlusion  intestinale,  ce  sont  les  coli¬ 
ques,  (coliques  de  iniserere),  qiii  constituent,  avec 
l’arrêt  des  gaz,  les  nausées,  et  parfois  le  péristal¬ 
tisme  intestinal,  le  principal  élément  de  diagnos¬ 
tic. 

Alors  seulement  que  l’on  croit  pouvoir  éliminer 
ces  trois  hypothèses,  ouest  autorisé  à  combattre 
la  douleur. 


et  contre  l  inflamniation  de  l’abdomen 

froid,  suivant  les  susceptibilités  du  malade.  Ce¬ 
pendant  la  chaleur  humide  est  à  ce  stade,  et 
comme  agent  résolutif,  au  moins  aussi  efficacè 
que  le  froid,  à  la  condition  toutefois  que  la  cha¬ 
leur  soit  correctement  appliquée. 

L’action  résolutive  dé  la  chaleur  humide  sur 
les  foyers  inflammatoires  abdominaux  est  par¬ 
fois  tout  à  fait  remarquable.  Chez  une  accou¬ 
chée  du  D”  Métivet,  par  exemple,  il  exi.stait,  35 
jours  après  son  accouchemeitt,  un  gros  foyer  de 
périmètro-salpingite  ;  l’état  général  était  médio¬ 
cre  et  la  température  oscillante.  La  simple  ad¬ 
ministration  biquotidienne  d’irtjéctions  vagina¬ 
les  chaudes,  —  à  l’exclusion  de  toute  autre  thé¬ 
rapeutique  —  a  amené  la  chute  brusque  de  la 
température,  et  en  quelcfues  jours  une  améliora¬ 
tion  de  l’état  local  et  général. 

Le  même  auteur  a  vu  souvent  des  foyers  de 
pelvi-péritonite  très  étendus  (surtout  si  le  gono¬ 
coque  n’e.st  pas  en  cause),  fondre  en  ipielques  se¬ 
maines  sous  la  seule  action  des  injections  vagi¬ 
nales  chaudes.  Cependant,  la  glace  ferait,  d’autre 
part,  fondre  aussi  Un  plastron  péri-appendicu- 
laire,  un  foyer  de  péricholécystite  ;  les  réactions 
du  malade  serviront  de  guide. 
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3“  Quand  le  foyer  inflammatoire  est  suppuré,  vienne,  contre  lest/ueis  le  bistouri  n’a  rien  à.laire,  ' 
on  peut  encore  souvent  obtenir  la  résorption  du  et  dont  on  bâte  l’ouverture  spontanée  dans  le 
pus  déjà  forme.  Mais,  si  cette  résorption  n’apas  rectum  parles  injections  vaginales  chaudes  et  les 
lieu,  oii  accélère  la  maturation  de  l’abcès  par,  petits  lavements  chauds, 
l’emploi  de  la  chaleur  humide.  Il  faut  ici  penser  ,  ^ 

particulièrement  à  ces  foyers  d’appendicite  pel-’  „  ,  G.  b. 


L’A^ctualité  Scientifiquo 

La  Presse 


Le  problème  amygdaben. 

L’amygdale  est  souvent  coupable  ;  mais  l’état 
d’esprit  actuel,  qui  aboutit  à  son  ablation  en 
tous  les  cas,  est  une  exagération  manifeste. 
D’ailleurs,  s’il  est  vrai  que  l’amygdale  peut  être 
enlevée  sans  dommage,  elle  n’est  pas  sans  utilité 
pour  l’organisme,  et  il  n’y  a  pas  intérêt  à  la  sup¬ 
primer  le  plus  souvent  possible. 

Gomme  tout  autre,  L.  Dufourmentel  con¬ 
naît  les  méfaits  de  l’amygdale,  comme  son  uti¬ 
lité  ;  il  reconnaît  la  nécessité  même  de  la  sup- 
l)ression  des  amygdales  anormalement  infectées  ; 
mais  il  croit  qu’il  faut  réellement  constater  une 
infection  anormale,  c’est-à-dire  indiscutable¬ 
ment  macroseopiquement,  pour  songer  à  en  faire 
la  cause  de  déterminations  à  distance.  Vouloir 
traiter  par  l’amygdalectomie  tous  les  malades, 
qui  souffrent  du  rein,  du  foie,  désarticulations, 
est  un  leurre.  L’auteur  croit  que,  la  suppression 
totale  de  l’amygdale  est  un  acte  le  plus  souvent 
illogique  et  néfaste,  tout  au  moins  chez  l’enfant, 
et  qu’il  n’est  vraiment  justifié  que  par  la  répéti¬ 
tion  et  la  gravité  des  accidents  locaux.  {Paris 
médical,  28  février  1931.) 

Il  ne  faut  pas  badigeonner  la  gorge  dps  enfants. 

Le  D'  E.  Feldstein  se  demande  si  le  badi¬ 
geonnage  des  amygdales  correspond  bien  à  son 
but,  qui  est  de  combattre,  sur  place,  l’infection 
amygdalienne  et  d’en  raccourcir  l’évolution. 

Gonflé  à  la  mère  de  famille,  il  est  pratiqué  dans 
des  conditions  défectueuses  ;  mal  outillée,  mal 
installée,  mal  éclairée,  celle-ci'  essaie  de  badi¬ 
geonner  la  gorge  d’un  enfant  indocile,  cjui  se  dé¬ 
fend  et  ejui  remue;  elle  ne  peut  dire  si  elle  a  atteint 
la  région  malade. 

Le  badigeonnage  des  amygdales  est  le  plus 
souvent  un  traitement  illusoire,  carie  badigeon¬ 
ne  pénètre  pas  dans  les  cryptes  amygdaliennes. 

D’autre  part,  si  le  collutoire  est  anodin,  son 
action  est  nulle  ;  s’il  est  énergique,  il  est  causti¬ 
que  et  ainsi  peut  entretenir  et  prolonger  une 
affection,  comme  si  celle-ci  résistait  aux  médi¬ 
caments,  alors  qu’elle  est  entretenue  par  eux. 
De  ce  fait,  le  badigeonnage,  surtout  s’il  est  fré¬ 


quent  ou  brutal,  constitue  un  traumatisme  indé¬ 
niable  :  érosions,  petites  hémorragies,  ense¬ 
mencements  nouveaux. 

Pratiquement,  les  pédiatres  ont  renoncé  depuis 
longtemps  au  traitement  local  de  l’angine 
diphtérique.  Si  l’on  se  rappelle  que  le-  bacille 
diphtérique  pullule  sur  les  ulcérations,  on  re¬ 
connaîtra  qu’il  est  illogique  d’enlever  les  fausses 
membranes  au  moyen  d’un  topique  :  on  favorise 
ainsi  leur  reproduction  et  on  irrite  la  muqueuse. 

Ce  qui  est  vrai  pour  la  diphtérie,  ne  l’est  pas 
moins  pour  les  autres  angines,  quel  que  soit  le 
germe  causal. 

Faut-il  donc,  dans  ces  conditions,  renoncer  à 
tout  traitement  local  d’une  angine  ?  Le  garga¬ 
risme,  le  syphonage,  le  lavage  de  la  gorge,  em¬ 
ployés  sous  faible  pression,  font  un  nettoyage  mé- 
eanique  et  n’ont  pas  les  inconvénients  du-  badi¬ 
geonnage.  Malheureusement;  on  se  heurte  ici 
encore  à  des  difficultés  d’application  ;  et,  si  un 
traitement  local  est  vraiment  nécessaire,  comme 
dans  le  cas  d’une  angine  ulcéreuse,  fuso-spiril- 
laire,  il  doit  être  exclusivement  pratiqué  par  le 
médecin.  {Journal  des  Praticiens,  17  janvierl931.) 

La  grossesse  après  cinquante  ans. 

Le  fait  est  fort  rare  ;  MM.  Vermelin  et  Vais- 
FUCH  en  ont  recherché  les  particularités.  Bien 
que  les  relations  physiologiques  réciproques  ap¬ 
parentes  de  l’ovulation  et  de  la  menstruation 
semblent  fixer  la  limite  de  la  fécondabilité  de  la 
femme  à  la  ménopause,  on  connaît  des  cas  au¬ 
thentiques  de  grossesse  après  la  ménopause.  L’o¬ 
vulation  n’a  pas  toujours  comme  corollaire 
obligé  la  menstruation  ;  on  en  trouve  la  preuve 
dans  les  gestations  survenues  avant  la  puberté, 
pendant  une  période  d’aménorrhée  et  après  la 
ménopaùse.  Toutes  les  fonctions  de  l’ovaire  ne 
cessent  pas  forcément  à  la  ménopause,  c’est-à- 
dire  à  la  disparition  du  flux  menstruel.  La  gros¬ 
sesse  retardée  peut  déterminer  un  déséquilibre 
mental  plus  ou  moins  considérable,  aboutissant 
parfois  à  la  constitution  d’une  psychose  vraie  ; 
d’autre  part,  l’obsession  de  la  grossesse  peut 
pousser  la  malheureuse  mère  à  l’avortement  cri¬ 
minel,  voire  même  au  suicide. 
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Malgré  répotjue  des  ipaladies  de  la  cinquan¬ 
taine  ^altérations  cardio-vasculaires,  rénales  et 
hépatiques),  on  peut  voir  la  grossesse  évoluer 
dans  des  conditions  normales.  Quant  à  l’utérus 
lui-même,  il  se  montre  très  tolérant  pour  l’œuf; 
l’avortement  est  rare  et  les  complications  hé¬ 
morrhagiques  placentaires  exceptionnelles. 

Quant  à  î’accouchemert,  chez  deux  primipares 
observées,  il  y  eut  ,  pour  l’une,  un  forceps  après 
trois  heures  de  travail,  et,  pour  l’autre,  l’expul¬ 
sion  spontanée  d’un  enfant  vigoureux  après  quin- 
ze'heures  de  travail. 

Chez  les  multipares,  les  conditions  mécani¬ 
ques  de  i’ accouchement  sont  plus  faciles  ;  la  ré¬ 
sistance  périnéale  est  nulle,  par  contre  souvent 
les  conditions  dynamiques  sont  mauvaises  ;  il 
n’est  pas  rare  d’être  obligé  de  recourir  au  forceps 
ou  à  la  version  pour  extraire  le  fœtus. 

Les  incidents  des  suites  de  couches  ne  sont  pas 
plus  fréquents  ,  après  qu’avant  la  cinquantaine  ; 
l’involution  utérine  s’effectue  dans  de  bonnes 
conditions. 

Le  fonctionnement  mammaire  est  normal. 
Dans  l’ensemble,  l’enfant  de  mère  âgée  s’élève 
bien  ;  sa  croissance,  au  début  tout  au  moins,  ne 
paraît  être  modifiée  en  rien  par  les  conditions  de 
son  développement  intra-utérin.  {Revue  franç. 
de  gyiiécologie  et  d’obsUtrique,  janvier  1931.) 

Les  médicaments  de  la  douleur. 

La  douleur,  écrit  le  Prof.  Loeper,  peut  être  le 
résultft  d’une  inflammation  nerveuse,  d’un 
spasme  vasculaire  ou  digestif,  d’une  distension 
ou  d’urc  contusion  des  tissus.  Rien  que  son  mé¬ 
canisme  ne  soit  pas  univoque,  la  douleur  doit 
être  traitée  par  une  même  série  de  médicaments, 
qui  se  divisent  naturellement  en  sept  catégories  ; 
les  opiacées  ;  les  dérivés  de  la  pyrazolone  (anti¬ 
pyrine)  ;  les  dérivés  de  l’acide  salicylique  ;  ceux 
de  l’aniline  (exalgine-citrophène)  ;  la  quinine,  l’a¬ 
conit,  la  colchique. 

L’action  pharmacodynamique  de  ces  sept  ca¬ 
tégories  n’est  pas  identique.  Les  uns,  comme  la 
morphine  et  l’opium,  semblent  agir  sur  les  cen¬ 
tres  corticaux  et  diminuer  par  conséquent  la 
perception  de  la  douleur  ;  les  autres,  comme  les 
dérivés  aniliniques,  les  dérivés  pyrolés  et  salicy- 
lés,  semblent  agir,  au  contraire,  sur  les  centres 
végétatifs  et  sur  les  voies  de  conduction  plutôt 
que  sur  les  centres  de  perception  de  la  douleur. 

La  plupart  sont  antipyrétiques  en  même 
temps  qu’analgésiques,  spécialement  l’antipy¬ 
rine  et  la  phénacétine,  qui  contiennent  un  élé¬ 
ment  phényi.  On  est  moins  fixé  sur  l’action  de  la 
quinine  et  l’on  suppose  que  le  colchique  agit  sur¬ 
tout  sur  les  terminaisons  nerveuses. 

On  peut  réaliser  des  associations  purement 
analgésiques  en  combinant  les  dénvés  de  ja  pyra¬ 
zolone  avec  les  dérivés  anilines  ou  salicylés.  Mais 


on  ne  doit  jamais  associer  dans  up  même  cachet 
les  médicamentSrfi’un  même  groupe,  qui  ont  tous 
la  même  action  et  la  même  orientation  théra¬ 
peutique. 

L’association  avec  le  chlora.1  ou  les  médica¬ 
ments  dérivés  de  l’acide  barbiturique  font  de  ces 
produits  des  corps  non  seulement  analgésiques  et 
sédatifs,  mais  encore  légèrement  hypnotiques. 
L’élément  hypnotique  augmente  notablement 
le  pouvoir  analgésique.  On  connaît  dans  la  pre¬ 
mière  catégorie  l’hypnal,  qui  est  un  chloral  anti¬ 
pyrine,  dans  la  deuxième  l’allonal,  qui  est  un  bar- 
blturate  de  pyramidon. 

Beaucoup  de  réactions  douloureuses  étant  exa¬ 
gérées  par  le  spasme  vasculaire  et  aussi  par  le 
spasme  de  médicaments,  comme  le  pyramidon 
et  l’antipyilne,  on  peut  leur  adjoindre  la  caféine, 
ou  encore  la  belladone,  qui  lutte  contre  l’action 
spasmodique  du  parasympathique.  {Le  Progrès 
medical,  2i  février  1931.) 

A  propos  d’un  cas  d’érythrodermie  exfoliatrice  post¬ 
bismuthique. 

L’accident  grave,  qu’est  l’érythrodermie,  est 
exceptionnement  constaté  après  le  bismuth  et 
après  le  mercure  ;  il  est  rare  après  l’arsenic. 

Dans  un  cas  observé  par  le  D'  Raoul  Ber¬ 
nard,  les  crises  se  sont  produites  après  trois  in¬ 
jections  de  bismuth  métal  pur  à  97  %  en  suspen¬ 
sion  aqueuse.  Ce  genre  d’accident  étant  dû  la 
plupart  du  temps  à  une  hypersensibilité  du  sujet 
vis-à-vis  du  bismuth,  du  mercure  ou  de  l’arse¬ 
nic,  et  non  pas  à  une  défectuosité  du  médicament, 
on  peut  se  demander  si  cette  troisième  injection 
de  bismuth  n’a  pas  simplement  déclenché  une 
crise,  à  laquelle  le  malade  avait  été  préparé  par 
un  traitement  intensif,  durant  deux  années,  aux 
arsénobenzènes,  celui-ci  ayant  réalisé  une  véri¬ 
table  saturation  d’ arsénobenzènes  pentavalents. 

Il  faut  noter,  au  point  de  vue  désensibilisation, 
les  excellents  effets  de  l’hyposulflte  de  soude  et 
de  l’autohémothérapie.  {Fruxelles  médic.al,  1®* 
février  1931). 

Quand  la  révision  de  la  cavité  utérine  immédiatement, 
après  l’aeeouchement  est-elle  indiquée  ? 

Faite  en  clinique,  dans  les  conditions  optima, 
cette  révision  pratiquée  après  l’accouchement 
peut  évidemment  donner  de  bons  résultats,  en 
déblayant  la  cavité  de  tous  les  restes  de  sang, 
de  membranes,  etc.  Mais,  en  dehors,  il  serait  im¬ 
prudent  de  recommander  cette  façon  d’agir  au 
praticieii,  obligé  de  faire  ses  accouchements  dans 
un  milieu  beaucoup  moins  favorable. 

Le  Dr  Keller  précise,  à  son  avis,  que  cette  ré- 
visioif  s’impose  : 

1°  Dans  tous  les  cas,  où  iiiimédiatement  après 
l’expulsion  de  l’enfant  et  du  placenta,  une  forte 
hémorragie  surgit  ; 
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2°  Toujours,  là  où  le’  placenta. est  reconnu, 
comme  manifestement  incomplet  ; 

3°  Dans  les  cas  où  le  placenta  est  suspect, 
quant  à  son  intégrité,  même  si  la  femme  ne  sai¬ 
gne  pas  ; 

4°  De  même,  quand  apres  l’accouchement,  il 
persiste  un  léger.:  uintement  sanguin,  et  que  l’on 
a  pu  exclure,  comme  causes  de  ces  pertes,  toute 
lésion  à  l’entrée  du  vagin  ; 

50  Toujours,  quand  on  a  été  obligé  de  faire  une 
version  difficile,  de  même  après  l’extraction  à  tra¬ 


vers  un  col,  qui  a  été  rapidement  dilaté  en  rachi¬ 
anesthésie,  et  cela  dans  le  but  de  constater  s’il 
n’y  a  pas  déchirure  du  col  ou  rupture  utéri¬ 
ne. 

6"  Jamais,  par  contre,  la  rétention  des  mem¬ 
branes  n’a  été,  pour  l’auteur,  une  indication  de 
faire  la  révision  de  la  cavité  utérine  ;  et  il  a  tou¬ 
jours  vu  survenir  l’expulsion  spontanée  de  ces 
membranes  pendant  les  suites  de  couches  sans 
aucune  complication  fâcheuse.  {Le  Progrès  mé¬ 
dical,  7  février  1931.) 


Les  Sociétés  Savantes 

'  Paris 


Diphtérie  et  sérothérapie  à  l’hôpital  des  Enfants- 
Malades  en  1901  et  en  1930. 

(M.  B.  WEILL-H.A.LLÉ.  —  Académie  de  médecine  ; 

16-6-1931.) 

M.  .Weill-Hallé  rapporte  le  résumé  des  o'^bserva- 
tions  qu’il  a  recueillies  en  1929-1930  avec  ses  colla¬ 
borateurs,  dans  le  service  de  la  diphtérie,  qu’il  dirige 
à  l’hôpital  des  Enfants-Malades.  L’auteur  ayant  été 
jadis  interne  du  professeur  Marfan,  dans  ce  même 
service,  a  pu  comparer  ses  observations  actuelles 
avec  celles  enregistrées  il  y  a  près  de  trente  ans,  en 
l':'901-1902. 

J  Au  cours  des  années  1929  et  1930,  1.210  cas  de 
diphtérie  ont  été  reçus'  au  pavillon  d’isolement. 
Ils  ont  donné  une  mortalité  d’environ  10  %.  En 
19.01-1902,  pour  une  période  de  douze  Tnois  (au  lieu 
de  deux  années),  le  nombre  des  cas  de  diphtérie,  soi¬ 
gnés  à  l’hôpital  des  Enfants-Malades.  fut  de  1.122,  ce 
qui  représente  un  chiffre,  par  année,  de  presque  le 
double.  La  mortalité  s’éleva  à  12,3  %. 

L’auteur  conclut  qu’en  somme,  à  28  années  de 
distance,  la  mortalité  proportionnelle  a  été  analogue. 
Le  nombre  des  cas  de  diphtérie  fut  sensiblement 
moindre,  en  1929-1930,  ce  qui  tient  sans  doute  pour 
une  large  part  au  développement  de  la  vaccination 
anti-diphtérique. 

La  thérapeutique,  en  1930,  comme  en  1901, est 
fondée  sur  la  sérothérapie.  Mais,  tandis  qu’en  1901, 
la  dose  moyenne  de  sérum  utilisée  par  malade  avoi¬ 
sinait  35  cent,  c.,  en  1930,  elle  a  été  deux  ou  trois  fois 
plus  élevée.  Remarquons,  en  passant,  que  M.  Weill- 
Hallé  a  abandonné  les  doses  de  plusieurs  centaines 
dé  c.c.  en  honneur  durant  ces  dernières  années,  et 
est  revenu  à  des  quantités  plus  modérées,  arrivant 
au  total  de  60  à  100  cc. 

Le  sauvetage  de  l’équipage  d’un  sous-marin  coulé. 

(M.  Guglielminetti.  —  Académie  de  médecine  ; 

7-7-1931.) 

Le  sauvetage  de  l’équipage  d’un  sous-marin  coulé 


présente  un  certain  nombre  de  difficultés.  Tout 
d’abord,  la'pression  extérieure  de.  l’eau  sur  le  capot 
empêche  celui-ci  de  s’ouvrir.  On  y  a  pallié  en  instal¬ 
lant  dans  les  sôus-marins  des  «  sas  »  dont  l’emploi 
est  courant  pour  pénétrer  dans  les  cloches  à  plon¬ 
geur.  Le  sas  rempli  d’èau,  on  ouvre  une  porte  com¬ 
muniquant  avec  la  mer  et  permettant  la  Sortie  du 
sous-marin.  Il  semble  bien  que  l’homme  ainsi  libéré 
remonte  à  la  surface  avec  une  très  grande  rapidité, 
comme  un  bouchon  placé  au  fond  d’un  vase  plein 
d’eau. 

Là  seconde  difficulté  réside  dans  les  accidents  de 
décompression,  3Mxq\xe\s  l’homme  parvenu  à  la  sur¬ 
face  est  exposé.  Depuis  Paul  Bert  nous  savons  que 
les  gaz  de  l’air  que  -  nous  respirons  sous  pression 
(c’est  le  cas,  ici)  se  dissolvent  dans  le  sang  et  le? 
tissus.  Au  moment  de  la  décompression,  ces  gaz, 
libérés,  se  dégagent  brusquement  et  peuvent  en 
obstruant  les  petites  artères  ,  provoquer  des  embo¬ 
lies  gazeuses,  causes  de  paralysies  et  même  de  mort. 
Pour  obvier  à  ce  danger,  on  a  proposé  l’emploi  d’ap¬ 
pareils  spéciaux  du  genre  de  ceux  utilisés  par  les 
scaphandriers  pour  plonger  sans  être  reliés  à  une 
pempe  respiratoire  extérieure.  Ces  appareils  ont  per¬ 
mis  récemment  à  six  hommes  du  sous-marin  anglais 
Poséidon  de  remonter  en  surface.  Toutefois,  ces 
appareils  ont  besoin  de  perfectionnements  et  d’être 
étudiés  longuement.  Comme  toutes  choses  de  ce 
genre,  ils  ont  le  désavantage  d’être  quelquefois  dé¬ 
tériorés  au  moment  de  s’en  servir  et  d’être  encom¬ 
brants.  M.  Guglielminètti  se  demande  si  un  jour,  il 
ne  sera  pas  possible,  par  des  moyens  techniques  à 
rechercher,  de  permettre  aux  hommes  de  remonter 
des  sous-marins  sans  appareils,  comme  le  font  le,s 
pêcheurs  de  perles,  et  sans  dommage. 

Les  périsinusites  nasales.  Leurs  troubles.  Traitement 
par  rœntgenthérapie  à  doses  faibles. 

(M.  Hirtz.  —  Académie  de  médecine  ;  7-7-1931.) 

Examinant  de  nombreuses  radiographies  du  crâne, 
M.  Hirtz  a  observé  fréquemment  des  états  voilés  péri- 
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sinusiens  (périsinusites  nasales),  qu’il  fait  dépendre 
d’une  propagation  des  infections  des  sinus,  et  aux¬ 
quels  il  attribue  un  nombreussez. important  de  symp¬ 
tômes  variés  :  céphalées,  migraines,  névralgies, 
troubles  oculaires,  troublés  psychiques  (diminution 
dé  la; mémoire,  dépression  morale,  etc.),  troubles 
moteurs  ,  crises  convulsives,  troubles  vago-sympa- 
thiques,  etc. 

Contre  cet  état  morbide,  il  a  employé  des  irradia¬ 
tions  par  rayons  X  assez  pénétrants,  mais  à  doses  très 
faibles.  Les  séances,  répétées  deux  fois  par  semaine, 
peuvent  être  prolongées  assez  longtemps  sans  incon¬ 
vénient.  L’auteur  aurait  obtenu,  dans  nombre  de 
cas,  la  disparition  ou  l’atténuation  des  troubles  accu¬ 
sés  par  les  malades. 

Laminectomie  lombo-sacrée  pour  maux  perforants 
plantaires. 

(M.  Pierre  Delbet.  —  Société  de  chirurgie-,  22-4-1931). 

M.  Delbet  présente  un  malade,  chez  lequel  il  a  pra¬ 
tiqué  il  y  a  4  ans  une  laminectomie  lombo-sacrée 
pour  maux  perforants  plantaires.  La  radiographie 
avait  montré  un  rachischisis.  'A  l’opération,  résection 
d’un  trousseau  fibreux  qui  comprimait  le  cul-de-sac 
durai.  Les  lésions  plantaires  ont  été  notablement 
améliorées,  permettant  le  travail.  - 

A  propos  du  traitement  des  panaris. 

(M.  F.  M.  Gadénat.  —^Société  de cAirwgte;  15-4-1931) 

Commentant  des  observations  rapportées  par 
M.  Iselin,  M.  Cadenat  estime  également  que,  dans  le 
traitement  de  téno-synovites  digitales,  une  action 
chirurgicale,  portant  uniquement  à  la  base  du  doigt, 
peut  non  seulement  arrêter  l’infection,  mais  aussi 
donner  une  qualité  de  guérison  vraiment  remar¬ 
quable.  ■' 

D’ailleurs,  ajoute  l’auteur,  il  faut  considérer  cette 
chirurgie  des  doigts  comme  plus  difficile  et  plus 
décevante  qu’elle  ne  le  paraît.  Pour  que  nous  fas¬ 
sions  des  progrès,  il  faudrait  que  nous  puissions  voir 
les  malades  dès  le  début  et  d’emblée  faire  le  néces¬ 
saire  :  ni  trop  peu  (incisions  médicales),  ni  trop 
(incisions  trop  profondes  inoculant  une  gaine  intacte, 
incisions  trop  longues,  incisions  digitales  fonctionnelle¬ 
ment  mauvaises). 

Embolectomie  et  artériectomie  dans  les  thromboses 
oblitérantes. 

(M.  R.  Leriche.  —  Société  de  chirurgie  ;  15-4-1931.) 

Bien  que  sur  9  cas  personnels  d’embolectomie, 
M.  Leriche  ait  eu  9  échecs,  il  ne  rejette  pas  cette 
opération.  Il  rappelle  que  depuis  le  succès  de  Labey, 
il  y  a  eu  au  moins  34  cas  heureux  d’embolectomie. 

L’artériectomie  a,  d’autre  part,  donné  des  résul¬ 
tats  intéressants  dans  les  thromboses  oblitérantes, 
dans  les  cas  d’embolie,  vus  trop  tardivement  pour 
être  traités  par  embolectomie  et  dans  certaines 
lésions  artéritiques.  P.  L. 


Valeur  du  rapport  azotémique  pour  le  diagnostic  de 
l’insuffisance  hépatique. 

(M.  Labbé  et  F.  Nerveux.  —  Soc.  méd.'des  hôp.  Ue 
Paris  ;  27-3-1931.) 

Les  diverses  méthodes  d’appréciation  du  métabo¬ 
lisme  azoté  dans  le  sang  —  rapport  azotémique, 
azote  résiduel,  indica  de  clivage,  indice  de  poly- , 
pèptidémie,  peptidémie  —  donnent  des  r^ultals' 
concordants,  et  servent  toutes  à  établir  le  rapport 
entré  le  trouble  des  fonctions  du  foie  et  l’imperfee=. 
tion  du  métabolisme  azoté.  Si,  de  toutes  ces  métho¬ 
des,  les  auteurs  préfèrent  la  mesure  du  rapport  azo-  . 
témique,  c’est  parce  que  la  détermination  des  chif¬ 
fres  d’urée  et  d’azote  total  repose  sur  des  techniques 
précises,  à  rendement  intégral,  qui  sont  à  la  fois  plus 
simples  et  plus  courtes  à  effectuer. 

Un  cas  français  de  pellagre  avec  paraplégie. 

(MM.  G.  Guillain,  P.  Mollaret  et  J.  Lereboué^let 

—  Soc.  méd.  des  hôp.  de  Paris  ;  17-4-19îiL) 

Chez  une  malade,  observée  à  la  Salpêtrière,  un 
ensemble  de  troubles  imposent  le  diagnostic  de 
pellagre.  C’est  une  paysanne  de  l’Oise,  âgée  de  56  ans, 
qui  a  présenté,  en  août  1930,  une  faiblesse  progres¬ 
sive  des  membres  inférieurs,  ainsi  que  quelques  . 
douleurs  lombaires  ;  ces  symptômes  sont  survenus 
assez  rapidement,  mais  sans  s’accompagner  de  fièvre. 
Lés  troubles  se  sont  aggravés  ;  les  béquilles  sont 
devenues  néce.ssaires,  enfin  la  marche  a  été  impos¬ 
sible.  Il  y  a-  trois  ans,  avec  des  signes  d’asthénie  géné¬ 
rale,  la  malade  avait  présenté  sur  les  parties  décou¬ 
vertes  du  corps,  une  éruption  érythémato-bulleuse, 
ayant  laissé  des  lésions  cicatricielles  très  particu¬ 
lières.  Enfin,  était  apparue  une  paraplégie  spasmo¬ 
dique,  ne  pouvant  être  rattachée  à  une  étiologie  ba¬ 
nale  ;  aucun  signe  de.  compression  médullaire  ;  à  la 
radiographie,  intégrité  des  vertèbres  et  des  disques. 
Ni  sclérose  en  plaques,  ni  syphilis  médullaire. 

Cependant,  les  lésions  cutanées  coexistant  avec  la 
paraplégie  devaient  orienter  vers  une  étiologie 
tout  à  fait  différente,  quoiqu’exceptionnelle.  Leur 
topographie  imposait  l’idée  d’une  dermite  d’origine 
solaire,  d’une  actinite,  lésions  localisées  stricte¬ 
ment  aux  parties  normalement  découvertes.  Cet 
aspect  correspondait  très  exactement  à  celui  des 
descriptions  classiques  de  la  pellagre  dans  sa  phase 
cicatricielle.  D’ailleurs,  plusieurs  circonstances  étio¬ 
logiques  habituelles  se  retrouvaient  dans  ce  cas  : 
travail  au  grand  air,  avec  large  exposition  à  l’action 
des  rayons  solaires  ;  début  des  troubles  à  la  fin  de 
l’été. 

D’autre  part,  des  résultats  concordants  furent 
donnés  par  l’analyse  du  suc  gastrique  (hyperchlorhy¬ 
drie  bien  marquée  comme  dans  la  pellagre)  ;  début 
de  la  maladie,  avec  coloration  anormalement  rouge 
des  urines.  Tous  ces  faits,  et  l’identité  des  lésions 
cutanées  ainsi  que  des  phénomènes  paralytiques 
avec  ceux  de  la  pellagre,  rendaient  le  diagnostic  de 
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pellagre  parfaitement  légitime.  Cependant,  il  man¬ 
quait  un  facteur  étiologique  classique,  celui  du  rôle 
de  l’alimentation  par  le  maïs,  quoique  l’importance 
de  ce  facteur  soit  différemment  appréciée.  Le  rôle 
du  déficit  alimentaire,  soit  global,  soit  en  vitamines,, 
ne  pouvait  être  pris  en  considération  chez  cette 
paysanne,  qui  consommait  les  produits  de  son  propre 
jardin.  , 

Mais,  étant  donné  le  rôle  possible  de  la  photo- 
seiisaMlisation  dans  la  path'ogénie  du  syndrome,  il 
a  paru  rationnel  d’admettre  que  la  malade  avait 
été  plioto-sensibilisée  soit  par  un  prodüit  alimentaire, 
soit  par  un  corps  toxique. 

Poliomyélite  antérieure  chronique  syphilitique.  Forme 
pseudo-myopathique. 

(MM.  P.  Harvier,  J.  Decourt  et  A.  Lafitte.  — 

—  Soc.  rnéd.  des  hôp.  de  Paris  ;  17-4-1931.) 

Chez  une  femme  de  28  ans  s’est  développée,  de 
puis  3  ans,  une  atrophie  musculaire  progressive, 
qu’il  faut  rapporter  non  à  une  myopathie,  mais  à  la 
syphilis.  Ainsi  la  poliomyélite  antérieure  chronique 
est  capabla  de  revêtir,  dans  certains  cas,  un  aspect 
pseudo-myopathique. 

Ces  faits  n’orit  pas  seulement  un  intérêt  théorique  ; 
ils  ont  encore  une  grande  importance  pratique.  Au 
diagnostic  de  myopathie  correspond  un  pronostic 
grave,  puisque  l’affection  est  incurable  et  suit  une 
marche  inexorablement  progressive  ;  la  descendance 
est  elle-même  menacée,  puisqu’il  s’agit  d’une  ma¬ 
ladie  familiale.  Mais  les  lésions  du  neurone  moteur 
périphérique!,  à  symptomatologie  pseudo-myopathi¬ 
que,  ont  un  tou  t  autre  pronostic  afférent  à  leur  nature. 
En  cas  de  polynévrite,  on  peut  espérer  une  guérison 
complète.  La  poliomyélite  antérieure  est  plus  grave  : 
dans  l’observation  relatée,  néanmoins  ,  la  notion  de 
syphilis  permet  d’escompter  une  action  favorable 
du  traitement  spécifique. 


Action  sur  la  tolérance  hydrocarbonée  du  drainage 
des  voles  biliaires  dans  un  cas  de  diabète  et  de 
lithiase  associés. 

(MM.  P.  Harvier  et  J.  Caroli.  —  Soc.  méd.  des 
hôp.  de  Paris  ;  17-4-1931.) 

En  ces  dernières  années,  on  a  cherché  à  démontrer 
que  le  diabète  pouvait  être  considéré,  parfois,  comme 
une  véritable  complication  de  la  lithiase  biliaire. 

Les  auteurs  ont  eu  l’occasion  d’étudier  un  malade, 
atteint  de  lithiase  vésiculaire  et  de  diabète.  Une 
biopsie  du  foie,  pratiquée  au  cours  de  l’intervention, 
leur  a  permis  de  mettre  en  évidence  des  lésions  in¬ 
flammatoires  et  scléreuses  du  parenchyme  hépatique, 
responsables  du  diabète.  D’autre  part,  le  drainage 
prolongé  des  voies  biliaires,  après  cholécystectomie, 
eut  pour  résultat,  non  seulement  de  faire  disparaître 
des  symptômes  biliaires,  mais  de  rétablir  la  tolérance 
hydrocarbonée. 

On  croit  ainsi  pouvoir  attribuer  à  l’hépatite  para- 
lithiasique,  à  la  fois,  les  poussées  d’ictère  etle  diabète.- 
La  coexistence  du  diabète  et  des  troubles  biliairès 
constitue  le  point  le  plus  particulier  de  cette  obser¬ 
vation.  Si  on  incrimine  l’hépatite  dans  la  genèse  du 
trouble  métabolique  des  hydrates  de  carbone,  ce 
n’est  pas  seulement  en  raison  de  l’importance  des 
lésions  histologiques,  c’est  surtout  en  raison  du  pa¬ 
rallélisme  enUe  l’amélioration  des  symptômes 
biliaires  et  la  disparition  du  diabète  sous  l’influence 
du  traitemént  chirurgical.  S’il  est  exceptionnel 
d’observer  ,  au  cours  des  cholécystites  calculeuses, 
des  troubles  aussi  marqués  du  métabolisme  hydro¬ 
carboné  et  des  lésions  aussi  considérables  du  foie, 
il  est  assez  fréquent,  par  contre,  de  constater  des 
déficiences  plus  légères  dans  l’assimilation  des  hydra¬ 
tes  de  carbone,  accompagnant  des  altérations  plus 
discrètes  du  parenchyme  hépatique  :  témoin  la 
glycosurie  transitoire,  qui  apparaît  parfois  après 
une  crise  de  colique  hépatique. 

G.  F. 


Les  Congrès 

VI®  Congrès  international  de  Thalassothérapie 

[Berck-Plage  ;  26-27-28  mai  1931.) 


Le  VI®  Congrès  international  de  Thalassothérapie 
s’est  ouvert  le  26  mai  à  Berck-Plage  sous  la  Prési¬ 
dence  d’honneur  de  M.  Blaisot,  ministre  delà  Santé 
publique.  Devant  près  de  trois  cents  médecins  et  chi¬ 
rurgiens,  français  ou  étrangers,  réunis  dans  la  grande 
salle  de  conférences  de  l’Hôpital  maritime  de  l’Assis¬ 
tance  publique,  des  discours  et  allocutions  de  bien¬ 
venue  ont  été  prononcés,  notamment  par  le  Prési¬ 
dent  du  Congrès,  M.  le  Docteur  Sorrel,  chirurgien  de 
l’Hôpital  Trousseau,  ancien  chirurgien  en  chef  de 
l’hôpital  maritime  de  Berck,  et  par  M.  le  Professeur 
Marcel  Labbé,  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris, 


membre  de  l’Académie,  président  de  l’Association 
internationale  de  Thalassothérapie. 

Il  convient  de  rappeler  que  la  station  de  Berck  fut 
créée  en  1820  par  un  médecin  de  Montreuil,  le  Dr 
Perrochaud  ;  en  1861,  l’Assistance  Publique  de  Paris 
décida  de  créer  le  premier  hôpital  de  100  lits  près  du 
phare  de  Berck,  puis,  en  1869,  de  construire  un  vaste 
hôpital  marin,  l’Hôpital  marin.  Peu  après,  le  baron 
James  de  Rothschild  créait  un  hôpital  privé,  entre¬ 
tenu  depuis  grâce  à  la  générosité  de  la  famille  de 
Rothschild. 

Après  Perrochaud,  le  poste  de  chirurgien  en  chef  de 
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l’Hôpital  maritime  fut  occupé  successivement  par 
Cazin,  puis  par  le  D”  Victor  Ménard  de  1891  à  1919. 

Grâce  à  ses  importants  travaux  sur  la  chirurgie  os¬ 
seuse,  le  nom  de  Victor  Ménard  restera  parmi  ceux 
des  bons  ouvriers  de  la  chirurgie  osseuse,  avec  Ollier 
et  Lannelongue. 

Après  la  séance  solennelle  d’ouverture  du  Congrès, 
le  ministre  de  la  Santé  publique  s’est  rendu  à  Etaples 
pour  visiter  le  dispensaire  antituberculeux,  puis  à 
Camiers  où  se  construit  actuellement  un  nouveau  pré¬ 
ventorium. 


«  Lp  traitement  de  la  coxalgie  et  de  ses  séquelles  » 
était  la.  question  inscrite  à  x’ordre  du  jour  au  Congrès 
de  Berck-Plage. 

M.  Delahaye  (de  Berck)  rapporteur,  expose  les 
données  générales  du  traitement  classique,  actuelle¬ 
ment  admis  pour  la  coxalgie  et  ses  séquelles. 

Il  distingue  d’abord  le  traitement  général  et  le 
traitement  local. 

A  la  base  du  traitement  général  se  trouve  la  clima- 
tothérapie.  L’aéro-,  la  thalassQ-,  etl’héliothérapie  doi¬ 
vent  se  prêter  ici  Un  mutuel  concours  pour  améliorer 
le  terrain,  sur  lequel  évolue  la  lésion  tiîberculeuse,  et 
favoriser  ainsi  sa  guérison,  ou,  tout  au  moins,  en  atté¬ 
nuer  la  gravité.  Leurs  indications  spéciales  varieront 
suivant  les  cas  particuliers.  Grâce  aux  recherches  de 
laboratoire,  on  peute.spérer  bientôt  trouver  la  théra¬ 
peutique  spécifique  de  la  tuberculose,  qui  sera  d’uh'' 
appui  précieux  pour  le  traitement  général. 

Localement,  les  soins  varieront  suivant  que  le  ma¬ 
lade  sera  dans  la  période  évolutive  du  mal,  ou  après, 
la  période  évolutive. 

A  la  période  évolutive,  il  faut  insister  sur  la  nécessité 
d’une  immobilisation  en  bonne  position  durant 
tout  le  temps  :  extension  continue,  appareillage  plâ¬ 
tré  (plâtre  bivalve,  plâtre  fermé)  ;  ces  deux  méthodes 
ont  leurs  indications  spéciales. 

Certaines  fistules  prolongées  sont  difficiles  à  traiter; 
très  inconstante  est  l’action  des  vaccins,  sérums,  en 
injections  intra-musculaires,  des  antivirus  ou  filtrais 
en  pansements  in  situ. 

La  chirurgie  interviendra  pour  des  incidents  qui 
surviennent  au  cours  de  l’évolution  :  attitudes  vi¬ 
cieuses,  abcès,  luxations  précoces.  Des  lésions  graves 
ou  multi-fistuleuses  pourront  nécessiter  des  interven¬ 
tions  de  drainage,  la  résection  de  la  hanche  ou  la  dé¬ 
sarticulation. 

Malgré  le  soin  apporté  au  traitement  local  classi¬ 
que,  les  aggravations  ne  sont  pas  toujours  évitées. 
Certains  chirurgiens  ont  essayé  des  traitements  in- 
tra-focaiix  pour  essayer  de  modifier  cette  évolution  ; 
mais  leurs  essais  sont  restés  sans  résultats  apprécia¬ 
bles  ;  ils  ont  été  abandonnés. 

Presque  toujours,  chez  l’adulte  et  parfois  chez  l’en¬ 
fant,  la  période  évolutive  demeure  longue  et  traî¬ 
nante  .  Plus  le  sujet  avance  en  âge,  moins  sa  guérison 
est  certaine. 


La  période  évolutive  est  terminée  au  moment  où  l’on 
note  certains  signes  cliniques,  ou  radiographiques. 
Les  aspects  anatomiques  sont  alors  les  suivants: 
pseudarthro.se  intracptylpïdiehne,  pseudarthrose 
extracotyloïdienne,  ankylosé  osseuse. 

Cliniquement,  la  hanche  est  ankylosée  ou.  mobile, 
en  bonne  ou  en  mauvaise  position. 

Chez  Tenfant,  l’ankyiose  osseuse  totale  ne  permet 
pas  d’assurer  une  garantie  contre  une  récidive  d’ab¬ 
cès  ou  de  fistule.  En  mauvai.se  position,  elle  est  aisé¬ 
ment  corrigée  par  l’ostéotomie. 

IJne  hanche  mobile,  en  position  .correcte,  n’est 
avantageuse  que  si  elle  reste  stable  et  non  doulou¬ 
reuse.  Chez  l’enfant,  sur  161  cas  revus  par  l’auteur  de 
quatre  à  dix  ans,  48  coxalgies  se  sont  terminées  par 
une  mobilité  utile  ;  le  meilleur  critérium  est  ici  l’é¬ 
preuve  prolongée  de  la  marche. 

Quant  à  la  hanche  mobile  en  position  vicieuse,  ou  à 
la  hanche  mobile  instable  et  douloureuse,  la  chirur¬ 
gie  moderne  a  réalisé  un  progrès  remarquable  par  ' 
l’arthrodèse. 

L’arihiodèse  peut  être  intra-articulaire,  extra-arti¬ 
culaire,  para-articulaire,  mixte. 

Les  pseudarthroses  intra-cotyloïdiennes  nécessi¬ 
tent  d’abord  un  curettage  et  un  avivement  des  lé¬ 
sions  résiduelles,  dont  elles  sont  si  fréquemment  com¬ 
pliquées  ;  puis  elles  sont  justiciables  de  l’arthrodèse 
extra-articulaire,  type  Mathieu- Wilmoth.  Même  type 
d’arthrodèse  extra-articulaire  pour  les  pseudarthroses 
serrées,  sans  destructions  importantes,  ni  lésions  ré¬ 
siduelles. 

L’arthrodèse  extra-articulaire,  par  avivement  pur 
et  simple  au  ciseau,  permet  d’obtenir  de  bons  résul¬ 
tats  dans  les  pseudarthroses  totales,  avec  énorme 
destruction  et  ascension  trochantérienne  marquée. 

Chez  l’adulte,  l’ankylose  est  exceptionnelle  ;  on  ren¬ 
contre  le  plus  souvent  la  mobilité  désavantageuse.- 
L’absence  de  décalcification  de  voisinage,  ou  tout  au 
moins  son  faible  degré,  est  un  élément  heureux  pour 
la  mise  en  place  d’un  greffon. 

Il  est  à  noter  qu’on  a  préconisé  l’arthrodèse,  même 
en  période  évolutive.  Cependant  il  faut  opérer,  avec 
bon  état  général,  en  dehors  des  poussées  locales  et 
générales,  à  distance  du  foyer  par  le  procédé  para- 
articulaire.  Les  résultats  immédiats  sont  bons  et  l’in¬ 
tervention,  faite  à  distance,  permet  d’obtenir  des  an¬ 
kylosés  solides  ;  mais  il  faut  attendre  encore  pour  ap¬ 
précier  exactement  la  valeur  de  la  méthode  en  pareils 
cas  .  Cependant  l’arthrodèse  para-articulaire  est  in¬ 
diquée  chez  l’adulte  car,  pour  lui,  la  mobilité  n’est 
pas  un  élément  favorable. 

M.  Marcel  Galland  (de  Berck),  rapporteur,  rap¬ 
pelle  le  caractère  du  cyclisme  é.volutif  de  la  tubercu¬ 
lose  osseuse  :  première  année,  ensemencement  ;  deu¬ 
xième  année,  ulcération  ;  troisième  année,  scléro.se  de 
•  limitation  des  lésions. 

L’interventioniste  est  celui,  qui  pratique,  habituel¬ 
lement  et  de  principe,  des  interventions  intra-focales 
en  période  évolutive  et  surtout  au  début  ;  il  ouvre  un 
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abcès  froid  ;  il  évide  une  lésion  avec  plonibage  ou  |  donne  d’ailleurs  que  17  p.  100  de  stabilité  articulaire 


remplissage  de  la  cavité  au  moyen  de  greffes  osseuses  ; 
surtout  il  opère  avant  le  dix-huitième  mois,  avant 
que  la  lésion  soit  limitée. 

Cependant  l’intervêntioniste  ne  peut  nous  fournir 
aucune  statistique  importante,  aucune  statistique  à 
long  recul  :  on  doit  abandonnée  sa  méthode. 

D’autre  part,  le  conservatisme  intégral,  par  absence 
de  tout  traitement  chirurgical,  semble  périmé. 

Le  traitement  conservateur  ne  donne  de  bons  résul¬ 
tats,  que  s’il  est  entrepris  dès  le  début  ,  et  d’emblée 
strictement.  Voici,  de  quelle  manière  il  faut  le  com¬ 
prendre  :  coucher  le  malade  sur  un  plan  dur  ;  l’immo¬ 
biliser  strictement  (plâtre,  extension)  pendant 
deux  ans  et  demi  chez  l’adulte,  trois  ans  chez  l’en¬ 
fant,  ne  pratiquer  d’intervention  intra-focale  qu’ex- 
cpptionnellement  (séquestre  ou  fistule  mal  drainée), 
ou  tardivement  (après  le  18®  mois),  mais  recourir  lar¬ 
gement  aux  opérations  orthopédiques  ou  fonction¬ 
nelles  nettemént  extra-focales,  ou  même  à  l’arthro¬ 
dèse  précoce  ëxtra-articulaire,  s’il  vient  à  être  démon¬ 
tré  à  longue  distance  (dix  ans)  que  ses  résultats  sont 
supérieurs  à  ceux  des  méthodes  actuelles. 

L’auteur  insiste  sur  le  rôle  du  terrain  ;  puis  il  dé¬ 
crit  en  détails  la  pratique  de  l’immobilisation  stricte, 
qu’il  faut  préférer  à  l’immobilisation  avec  déambula¬ 
tion  précoce.  Il  étudie  minutieusement  le  traitement 
orthopédique  pendant  l’évolution,  la  façon  de  lutter 
contre  les  attitudes  vicieuses,  le  traitement  de  con¬ 
valescence. 

Le  traitement  conservateur,  ainsi  conduit  ,  ne 


Les 


Au  Bon  Pl.a,isir, 

2,  rue  Romiguières,  Toulouse. 

Docteur  Raymond  Gnoc,  —  Pour  Toi,  Si  Tu  Veux  ! 
Recueil  de  nouveaux  quatrains,  illustré  de  nom¬ 
breuses  phototypies.  Edition  de  luxe  (50  exempt 
sur  Madagaspar,  350  exempt  sur  Lafuma.  Prix  ; 
50  fr.) 

Sont-ce  les  phototypies  qui  illustrent  les  vers  ? 
Ou  les  vers  ne  sont-ils  là  que  pour  habiller  des  photo¬ 
typies . infiniment  déshabillées  ? 

Des  prétextes  et  non  des  légendes,  nous  répond 
l’auteur  dans  sa  préface,  —  vibrant  plaidoyer  en 
faveur  des  réalisations  artistiques  que  peut  réussir 
la  photographie  habilement  maniée,  surtout  si, 
quand  il  s’agit  de  nus,  «  l’objectif  »  a  su  devenir  «  sub¬ 
jectif  »,  au  gré  de  la  «  sensibilité  »  propre  de  l’opéra¬ 
teur,  de  ses  «  façons  de  sentir,  de  voir,  de  comprendre 
et  d’aimer  ».  Tant  est-il  que  certaines  de  ces  pho¬ 
totypies  sont,  en  vérité,  fort  bien  venues,  avec  des 
clairs  et  des  ombres  qui  s’opposent  harmonieuse¬ 
ment,  où  la  lumière  a  été  toujours  si  savamment  do¬ 
sée  et  distribuée,  qu’une  impression  de  chaleur  se  dé¬ 
gage,  et  de  vie  aussi,  de  cette  chair  quasi  vivante,  qui 


(ankylosé  osseuse  ou  fibreuse  serrée,  seul  résultat 
fonctionnel  satisfaisant)  pour  53  p.  100  de  hanches 
mobiles  avec  tous  leurs  inconvénients,  et  30  p.  100 
de  mobilité  minime,  mais  gênante. 

En  effet,  les  échecs,  les  séquelles  redoutables  de  la 
coxalgie  sont  le  fait  de  la  mobilité  persistante  ;  atti¬ 
tudes  vicieuses  progressives,  crises  douloureuses, 
abcès  à  répétition,  boiteries.  La  coxalgie  ankylosée 
en  attitude  correcte  présente  le  minimum  de  boite- 

Les  inconvénients  de  la  hanche  mobile  représen¬ 
tent  les  indications  dé  V arthrodèse  tardive  dans  la 
coxalgie.  Ces  indications  sont  des  plus  étendues  : 
50  à  80  p.  100  de  coxalgies  guéries  :,sur  378  arthro¬ 
dèses,  les  arthodèses  intra-arficulaires  donnent  en¬ 
viron  09  p.  100  de  succès,  tandis  que  les  arthrodèses 
extra-articulaires  atteignent  le  pourcentage  de  87  p. 
100  de  succès.  Il  semble  que  dans  la  coxalgie  la  con¬ 
solidation  soit  d’autant  plus  rapide  que  la  maladie 
est  moins  récente.  On  conseille  l’emploi  de  greffons 
aussi  nombreux  et  volumineux  que  possible,  tant  au 
point  de  vue  mécanique  qu’en  considération  du  rôle 
eutrophique,  joué  par  la  présence  môme  du  greffon. 

Eli  résumé,  les  indications  de  l’arthrodèse  tardive 
sont  évidentes  ;  mais  on  ne  peut  encore  se  prononcer 
sur  l’arthrodèse  précoce. 

L’auteur  termine  par  une  étude  sur  les  autres  indi¬ 
cations  opératoires,  le  traitement  physique  et  biolo¬ 
gique,  le  traitement  général  et  climatique. 

(A  suivre.) 


Livres 

palpite,  toute.  Vivante,  certes,  —  et  Groc  se  défend 
d’avoir  voulu  parer  son  recueil  de  banales  poses  aca¬ 
démiques,  puisqu’il  s’est-  efforcé  au  contraire  de 
«  fixer  des  corps,  tels  que  nous  les  livre  la  vie  courante, 
des  corps  avec  le  moins  de  défauts  possibles  évidem¬ 
ment,  mais  suffisants  toutefois  pour  les  laisser  exac¬ 
tement  et  réellement  humains.  » 

Du  texte  lui-même,  que  dirai-je  sinon  que  c’est, 
tout  au  long,  l’hymne,  le  plus  païen  qui  soit,  à  la 
nudité  féminine,  saisie  dans  l’émoi,  qui  compte  seul, 
du  plaisir  physique  donné  et  reçu  ? 

Ne  vous  y  fiez  pas  pourtant  !  Quand,  vous  aurez 
goûté  l’alacrité  de  Groc,  ne  lui  reprochez  pas,  pour 
l’attrait  d’une  rime  riche,  sa  sagacité.  Admirez  plu¬ 
tôt  sa  fécondité,  habile  à  étaler  apparemment  un  cy¬ 
nisme  qui  n’est  peut-être,  à  vrai-dire,  qu’une  façade, 
un  barrage,  derrière  lesquels  se  dérobe  et  se  défend  sa 
spiritualité.  Etreintes,  spasmes,  plaisir,  qu’est-ce 
sans  l’amour,  même  pour  Groc  ?  Vous  en  doutez  ? 
Lisez-  ce  quatrain  : 

Si  l’ombre  de  l’Amour,  dédaigneux  ou  complice. 
N’idéalise  un  peu  le  plus  pressant  désir. 

Qu’il  parait  fade  et  loin,  quelles  froides  délices; 
Que  ce  beau  corps  étreint,  même  au  vif  du  plaisir  I 
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Et  cetui-ci  : 

Pourquoi  pleurer  entre  mes  bras,  puisque  je  t’aime 
Et  que  ton  cœur  est  sûr  de  moi  ? 

—  C’est  que  je  cesse,  entre  tes  bras,Jd’être  moi-même 
Pour  ne  plus  vivre  que  par  toi  ! 

Et  encore  cet  autre  : 

Enfin,  à  ma  merci,  le  voilà  nu,  ton  corps . . . 

Et  pourtant,  quelque  chose,  intimidant  ma  bouche 
Le  voile  et  le  défend  :  ton  amour,  chaste  encor 
Que  ton  propre  désir,  qui  s’éveille,  effarouche  1 

Et  parce  que  Groc,  symphoniste  averti  des  vibra¬ 
tions  sensuelles,  s’efforce  a  la  notation  subtile  de 
toutes  les  nuances  du  plaisir  charnel,  ne  vous  hâtez 
pas  d’affirmer  qu’il  n’exalte  la  sensation  qu’en  raison 
inverse  de  son  mépris  pour  le  sentiment. 

Franchise,  brutalité  ;  attributs  qu’il  s’accorde  or¬ 
gueilleusement,  cyniquement,  me  direz-vous.  Soit  ! 
Je  réponds  :  Dépit. . .  amoureux  !  Regrets  !  Peut-être 
Et  si  je  pouvais  gratter,  sur  la  page  de  couverture, 
l’altière  rose  qui  rougeoie  de  lueurs  aphrodisiaques,  je 
ne  serais  qu’à  moitié  surpris  de  trouver,  derrière  elle, 
la  petite  et  humble  fleur  bleue  des  exquises  sensibi¬ 
lités  du  cœur. 

Un  conseil  pourtant,  en  terminant;  que  Pour  Toi, 
Si  Tu  Veux,  soit  pour  Vous,  si  vous  le  voulez,  mais 
pour  Vous  seuls,  et  tenez  sous  clé,  cette  luxueuse, 
mais  excitante  édition  ! 

G.'  Duciiesxe.  '■ 

Librairie  Félix  Alcan. 

108,  boulevard  Saint-Germain,  Paris,  VP. 

D'’  Pierre. Ménard.  —  L’Ecriture  et  le  Subcons¬ 
cient.  Psychanalyse  et  graphologie.  (Prix  :  20  fr.) 

L’Ecriture  est  l’inscription  graphique  de  gestes  au¬ 
tomatiques,  Elle  soulève  des  problèmes  du  plus 
haut  intérêt  :  ceux  de  la  subconscience  et  ceux  de 
l’importance  et  de  la  signification  de  nos  gestes, 
problèmes  que  l’auteur  étudie  dans  cet  ouvrage.  Le 
D*'  P.  Ménard  définit  la  graphologie  «  une  méthode 
scientifique  d’étude  du  subconscient  ».  Il  montre 
tous  les  services  que  cette  méthode  peut  rendre 
pour  l’étude  objective  de  l’instinct  sexuel,  du  refou¬ 
lement  et  de  la  psychanalyse  en  général. 

Il  faut,  en  graphologie,  distinguer  les  signes  graphi¬ 
ques  des  signes  graphologiques,  c’est-à-dire  l’obser¬ 


vation  des  gestes  de  leur  interprétation.  L’auteur' 
groupe  les  gestes  et  les  mouvements  graphiques  en 
cinq  classes  qui  sont  :  l’énergie,  la  direction,  l’éten¬ 
due,  la  forme  et  le  rythme.  Peu  de  travaux  ont  encore 
paru  sur  le  rythme,  et  cépendant  le  rythme  estti’une 
importance  capitale  en  graphologie.  Le  D' P.  Ménard 
consacre  au  rythme  un  longet  original  chapitre.  «  Tout 
le  subconscient,  dit-il,  est  inscrit  dans  le  rythme  de 
l’écriture.  » 

tV Ecriture  et  le  Subconscient,  en  faisant  voir  la  gra¬ 
phologie  sous  son  vrai  jour,  contribuera  à  répandre 
dans  les  milieux  scientifiques  une  méthode  psycholo-  ■ 
gique  trop  peu  utilisée. 

Editions  médicales  N.  Maloine, 

27,  rue  de  TEcole-de-Médecine,  Paris. 

P.  Monnier.— Parvianalyse  clinique  des  urines  et  des 
autres  liquides  de  l’organisme,  techniques,  séméio¬ 
logies,  interprétations.  (Un  fort  vol.  in-8  de  445 
pages  avec  schémas  et  figures  dans  le  texte,  1931. 
Prix  :  65  francs.) 

Cet  ouvrage  est  utile  aux  techniciens  de  petits 
laboratoires,  car  il  rationalise  le  travail,  simiplifie, 
l’appareillage  et  les  techniques.  L’adaptation  de  ces 
techniques  à  de  faibles  prises  d’essai  permet  en 
outre  de  réaliser  une  économie  notable  de  réactifs  et 
de  produits  à  analyser  (d’où  le  nom  de  parvianalyse.) 

Dans  une  première  partie  sont  exposés  les  princi¬ 
pes  de  la  méthode  parvianalytique,  avec  descrip¬ 
tion  de  l’appareillage  simplifié,  et  formules  de  tous 
les  réactifs  utilisés  en  parvianalyse,  avec  la  techni¬ 
que  de  leur  préparation  et  de  leur  ttigaer. 

La  deuxième  partie  donne  les  techniques  parvi- 
analytiques  de  recherche  et  de  dosage  des  éléments 
normaux  et  anormaux  de  l’urine  et  des  autres  liqui¬ 
des  de  l’organisme.  L’étude  technique  de  chaque  élé¬ 
ment  est  suivie  d’une  note  séméiologique,  indiquant  sa 
valeur  physio-pathologique,  d’après  les  plus  récents 
travaux. 

Enfin,  la  troisième  partie,  consacrée  àl’interpréta- 
tion  clinique  des  analyses,  donne  une  méthode  ra¬ 
tionnelle  pour  présenter  avec  clarté  les  résultats  de 
chaque  examen,  groupe  ces  résultats  en  divers  syn¬ 
dromes  urologiques,  correspondant  à  des  troubles 
pathologiques  déterminés,  pose  enfin  d’utiles  règles 
pour  rédiger,  pour  lire  et  interpréter  le  rapport  d’a¬ 
nalyse. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  Assistaince.  Mutualité.  Intérêts  corporatifs.  Variétés 

Travaux  Originaux 

L’actualité  professionnelle 
NOUVELLES  VARIATIONS  SUR  LA  PLÉTHORE  MÉDICALE 

Comment  réduire  le  nombre  des  étudiants  en  médecine  et  des  médecins 


J’ai  reçu  la  lettre  suivante  : 

J’ai  lu  avec  intérêt  vos  articles  sur  la  pléthore 
médicale.  Il  me  semblé  difficile,  sinon  impossible, 
d’envisager  un  concours,  car  il  y  a  beaucoup  de 
facultés  ou  d’écoles  de  médecine,  et  comment  ré- 
,  partir  entre  elles  les  admis  ?  Tout  le  monde  recon¬ 
naît  qu’il  faut  aux  médécins  une  culture  générale  ; 
pourquoi  ne  pas  exiger  d’eux  comme  jadis  le  bacca¬ 
lauréat  latin-grec  philosophie,  et  le  baccalauréat  ès- 
sciences  restreint.  ?  Il  y  aurait  de  cette  façon  beau¬ 
coup  moins  d’étudiants,  car  la  possibilité  donnée,  sous 
un  prétexte  d’égalité  probablement,  au  possesseur 
de  n’importe  quel  baccalauréat,  de  faire  sa  médecine, 
a  augmenté  certainement  le  nombre  des  postulants. 
Le  baccalauréat  ès-sciences  restreint  donnait  déjà 
pas  mal  de  connaissance  des  sciences  physiques  et 
naturelles  et  on  pouvait  les  perfectionner  en  pre¬ 
mière  année  de  doctorat,  avec  l’anatomie  et  l’em¬ 
bryologie  et  quelques  travaux  pratiques.  II  n’est  pas 
nécessaire,  pour  être  médecin,  d’avoir  fait  tous,  les 
travaux  pratiques  du  P.  G.  N.  ;  personnellement,  je 
les  ai  oubliés  très  vite.  J’ai  été  recalé  au  restreint, 
parce  que  je  n’avais  pas  étudié  suffisamment  l’histoire 
naturelle  pour  faire  une  compo.sition  écrite  raison¬ 
nable. 

Il  ne  serait  pas  plus  anti-démocratique  de  deman¬ 
der  pour  la  médecine  ces  deux  diplômes,  que  d’exiger 
des  ■  connaissances  spéciales  pour  Saint-Cyr,  Poly¬ 
technique,  Centrale,  etc.,  etc.  ;  ce  serait  une  sélection 
à  la  base,  car  bien  des  étudiants  ne  se  décident  pour 
la  médecine,  que  lorsqu’ils  ont  leur  baccalauréat. 

En  tant  que  père  de  famille  et  médecin,  je  trouve 
aussi  stupide  le  nouveau  système  des  études  de 
doctorat.  Mon  fils,  en  fin  de  première  année,  vient  de 
passer  son  examen  d’anatomie  ;  il  a  été  reçu  ;  mais  je 
trouve  qu’il  eut  été  bien  préférable  qu’il  le  subisse 
comme  jadis  entre  la  6®  et  la  8®  inscription  et  ait 
disséqué  deux  hiyers.  Il  aurait  pu  revoir  son  ana¬ 
tomie  plusieurs  fois  et  pendant  les  vacances  ;  il 
l’aurait  sue  d’une  façon  plus  approfondie  et  s’en 
serait  mieux  souvenu;  l’année  prochaine  il  l’oubliera, 
occupé  par  d’autres  branches. 


Cela  l’a  empêché  aussi  de  profiter  des  leçons  de 
clinique  médicale  et  chirurgicale  qu’il  a  suivies  à 
l’hôpital  de  Reims,  car  absorbé  par  l’anatomie,  il  n’a 
pu  lire  aucune  question  de  pathologie. 

Après  un  an  de  médecine,  nous  avions  effleuré  en 
pathologie  les  questions  intéressantes.  Cela  nous  per¬ 
mettait  de  nous  présenter  à  l’internat  de  l’hôpital 
de  Reims,  dont  le  programme  était  sélectionné,  et 
le  cours  de  nos  études  et  de  notre  pratique  s’en 
ressentait  favorablement. 

Le  système  ancien  faisant  passer  les  examens  par 
matière,  après  un  certain  nombre  d’inscriptions,  per¬ 
mettait  aux  candidats  de  bien  étudier  chaque  ma¬ 
tière  spécialement  et  de  ne  se  présenter  que  lors¬ 
qu’ils  étaient  bien  préparés. 

On  m’objectera  que,  de  cette  façon,  les  étudiants  ne 
se  pressaient  pas  et  travaillaient  moins  ;  qu’en  les 
obligeant  à  se  présenter  à  chaque  fin  d’année,  on  les 
oblige  à  travailler  davantage-.  Mais  puisqu’il  y  a 
pléthore,  qu’est-ce  que  cela  peut  faire  ?  Si  certains 
étudiants  ne  travaillent  pas,  on  n’a  pas  à  s’en  occu¬ 
per;  il  y  a  les  examens  qui  doivent  prouver  leurs 
connaissances :1e  reste  importe  peu;  que  les  exami¬ 
nateurs  ne  cherchent  pas  la  petite  bête,  mais  soiéfit 
sévères  pour  les  connaissances  pratiques  et  indis¬ 
pensables. 

Etant-  docteur  et  ayant  abandonné  l’anatomie 
depuis  un  moment,  j’ai  assisté  à  des  examens  à- la 
Faculté  ;  en  particulier,  j’ai  vu  le  Professeur  Poirier 
présenter  des  os  à  des  candidats,  leur  poser  sur  eux 
des  questions  bien  simples  :  certains  ne  savaient 
absolument  rien,  et  j’ai  admiré  la  patience  du.  Pro¬ 
fesseur  cherchant  à  tirer  quelque  chose  de  leur 
ignorance. 

A  la  fin  de  mon  stage  d’accouchement,  le  Patron  a 
posé  des  questions  :  il  a  présenté  à  un  camarade  un 
forceps  Tarnier  démonté  :  il  ne  paraissait  pas  l’avoir 
vu,  même  dans  un  livre  et  plaçait  les  branches,  la 
convexité  de  l’une  dans  la  concavité  de  l’autre.  Il 
a  eu  son  certificat  de  stage,  et  il  m’a  été  refusé  parce 
que  j’avais  eu  le  malheur  de  partir  une  ou  deux  fois 
avant  la  fin  de  la  visite  et  de  ne  pas  répondre  à  une 
1  question  sur  l’éclampsie,  suivant  les  vues  du  Patron. 
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J’avais  vu  ma  première  éclampsie,  étant  externe  à 
l’hôpital  de  Reims  3  ans  auparavant. 

A  mon  avis,  ce  n’est  pas  la  modification  à  chaque 
instant  des  programmes  qui  fera  des  médecins  ins¬ 
truits,  mais  surtout  l’équité  ,  l’impartialité  des  exa¬ 
minateurs  qui  doivent  exiger  des  candidats  des  con¬ 
naissances  réelles  et  pratiques,  donnant  des  garan¬ 
ties  pour  l’exercice  de  notre  art. 

Pourquoi  aussi  a-t-on  jeté  après  la  guerre  dans  la 
pratique  des  jeunes  médecins  qui  n’ont  pas  fait  les 
études  réglementaires,  sous  prétexte  qu’ils  avaient 
été  mobilisés,  parfois  seulement  1  ou  2  années,  alors 
que  les  praticiens  d’avant  1914  l’ont  été  4  années  ? 

D^’Mulleb. 


Lé-  projet  que  j’ai  présenté  ici-même,  le  1'='' 
mars  dernier,  m’a  été  inspiré  par  un  renouveau 
d’avis  favorables  à  l’institution  d’un  concours 
d’entrée  dans  les  centres  médicaux  d’enseigne¬ 
ment.  Personnellement  convaincu  que  cette  me¬ 
sure  conduirait  à  une  sorte  de  fonctionnarisation, 
j’ai  cherché  à  imaginer  un  régime  susceptible  de 
sauvegarder  la  plus  grande  part  possible  des 
traditions  auxquelles  nous  devons  demeurer  atta¬ 
chés. 

On  m’a  fait  de’  nombreuses  objections,  et  je 
n’hésite  pas  à  reconnaître  que  ces  objections 
avaient  toutes  une  certaine  valeur.  Et  j’ai  ré¬ 
pondu  que  je  ne  tenais  pas,  mais  pas  du  tout,  à  ce 
concours,  dont  pourtant  je  lus,  il  y  a  trente  ans, 
un  des  premiers  à  envisager  l’éventualité. 

Il  faut  croire  que  cette  idée  possède  une  puis¬ 
sance  de  séduction  considérable,  puisque,  mal¬ 
gré  tous  les  arguments  qui  ont  pu  être  fournis 
contre  elle,  elle  trouve  chaque  jour  de  nouveaux 
partisans. 

Le  professeur  Chavigny,  dans  l’ouvrage  que 
j’ai  analysé  le  12  juillet,  entrevoit  le  concours 
comme  une  mesure  à  laquelle  on  sera  amené 
sans  doute  à  se  rallier. 

Le  professeur  A  udiber-t,  de  Marseille,  dans 
SA  leçon  inaugurale  le  24  novembre  dernier,  a 
préconisé,  comme  remède  à  la  pléthore,  un  con¬ 
cours  d’admission  dans  les  Facultés  et  Ecoles  de 
Médecine  :  «  On  se  demande,  a-t-il  dit  en  subs¬ 
tance,  pourquoi  ce  qui  est  bon  pour  les  grandes 
Ecoles,  telle  l’Ecole  Polytechnique,  ne  le  serait 
pas  pour  la  médecine  ». 

Le  professeur  Carrière,  de  Lille,  dans  le  Siècle 
Médical  du  23  juillet,  reprenant  à  son  compte 
tout  ce  que  d’autres  avaient  dit,  depuis  long¬ 
temps,  avant  lui  : 

«  Je  demanderais,  dit-il,  que,  comme  cela  se 
passe  pour  les  écoles  vétérinaires,  il  y  ait  à  l’en¬ 
trée  des  Facultés  de  médecine,  un  concours 
d’admissibilité,  à  nombre  limité  de  places,  large 
si  l’on  veut,  mais  limité  et  proportionné  aux  faci¬ 
lités  d’enseignement  dont  disposent  les  Facultés. 


Pourquoi  ne  pas  faire  ce  qui  se  fait  pour  les 
écoles  de  médecine  navale,  coloniale  ou  mili¬ 
taire  ?  » 

Oui,  pourquoi  ne  pas  le  faire,  si,  ses  études 
médicales  terminées,  le  jeune  médecin  civil  est 
pourvu  d’un  poste  par  l’Etat  tout  comme  son 
camarade  de  l’armée,  de,  là  marine  ou  des  colo¬ 
nies  ?  Ou  comme  le  jeune  polytechnicien,  qui, 
selon  son  rang  de  sortie, ,  devient  ingénieur  ou 
officier  ? 

M.  Carrière  envisage,  comme  nous  le  fîmes 
nous-mêmes,  d’autres  mesures  propres  à  limiler 
le  nombre  des  étudiants  :  la  sévérité  aux  exa¬ 
mens  de  fin  d’année,  avec  épreuves  écrites  anony¬ 
mes  ayant  valeur  de  sanction  éliminatoire. 

Et  cela,  non  pas  seulement  au  début  des  étu¬ 
des,  comme  d’aucuns,  dont  je  suis,  l’ont  réclamé, 
mais  jusqu’à  la  fin.  Si  bien  qu’un  étudiant,  par¬ 
venu  à  ses  examens  de  clinique,  et  qui  s’y  mon¬ 
trerait  insuffisant,  n’en  serait  pas  moins  exclu, 
définitivement  au  besoin. 

Excellent  moyen  pour  recruter  des  illégaux  de 
l’exercice  de  la  médecine.  Comme  s’il  n’y  en  avait 
pas  déjà  assez  1 

«  .J’en  connais  un  (étudiant),  ajoute-t-il,  qui 
a  été  refusé  trois  fois  à  ses  cliniques  pour  inca¬ 
pacité  grossière  et  notoire  et  qui  exerce  froi¬ 
dement  à  la  place  d’un  médecin  dont  il  a  aclielé 
la  clientèle.  » 

Comment  ?  Il  n’a  pas  complètement  terminé 
ses  études,  il  n’est  pas  docteur,  et  il  peut  cepen¬ 
dant  exercer  ; . .  froidement  ?  Et  personne  ne  le 
poursuit  à  raison  de  l’illégalité  de  sa  situation  ? 
Convenons  que  c’est  étrange  1 1 

Mais  convenons  surtout  qu’un  étudiant  sé¬ 
rieux,  qui  a  franchi  sans  encombre  toutes  les  él  a 
pes  de  sa  scolarité  et  de  ses  examens,  et  qui  arrive 
jusqu’à  ses  cliniques,  ne  salirait  s’y  monfitr 
grossièrement  et  notoirement  insuffisant.  Ou  s  il 
en  fut  ainsi,  il  n’est  pas  possible  qu’il  n’ait  pas 
montré  la  même  insuffisance  aux  diverses 
épreuves  qu’il  a  affrontées  durant  les  quatre  an¬ 
nées  précédentes.  Et  s’il  a  triomphé  de  ces 
épreuves,  nonobstant,  c’est  qu’il  a  eu  des  jùiys 
en  vérité  accommodants ... 

li  est  impossible  qu’un  étudiant  parvienne  jus¬ 
qu’à  ses  cliniques  pour  y  échouer  par  insuffisance 
notoire  et  grossière,  s’il  a  été  scrupuleuve- 
ment  examiné  et  jugé  précédemment,  à  moins 
qu’il  ne  soit  devenu  fou  dans  l’intervalle.  L'éli¬ 
mination,  limitée  à  la  fin  de  la  première  année, 
empêcherait  la  possibilité  de  pareille  aventure. 

J’ajoute  d’ailleurs  que,  si  le  stage  clinique 
était  organisé  comme  il  le  mériterait,  on  ne  de-: 
vrait  pas  avoir  à  constater  des  échecs  de  ce 
genre,  aux  examens  terminaux. 

Malheureusement,  il  n’en  est  pas  ainsi,  et  c’c.st 
bien  ce  que  nous  déplorons.  Dans  certains  sei  vi- 
cés  hospitaliers  parisiens,  on  compte  jusqu’à  30, 
100  et  150  stagiaires.  Comment  veut-on,  de  bonne 
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foi,  qu’ils  puissent  être  surveillés,  contrôlés,  in¬ 
terrogés  ?  Comment  veut-on  qu’ils  puissent  tous 
approcher  des  malades,  les  étudier,  prendre  leur 
observation,  et  faire  ainsi  leur  apprentissage  ? 
Soyons  logiques,  et  puisque  nous  connaissons 
les  insufiisances  de  l’enseignement,  réclamons 
énergiquement  une  meilleure  répartition  hospi¬ 
talière  des  stagiaires.  J 

Les  services,  à  Paris  du  moins,  pourraient 
être  facilement  dédoublés.  Des  médecins  ou  chi- 
Turgiens  des  hôpitaux  ont  quatre  salles,  de  cha¬ 
cune  25  lits,  ce  qui  représente  100  malades,  sans 
compter  les  brancards.  Qu’arrive-t-il  ?  C’est 
qu’ils  n’ont  le  temps  de  voir  que  quelques-uns 
d’entre  eux  chaque  matin. 

Un  service  bien  compris  devrait  compter  50 
lits,  avec  un  chef  de  service,  un  interne,  cinq 
externes  et  dix  stagiaires,  en  médecine  ;  deux 
internes,  sept  externes  et  quinze  stagiaires  en 
chirurgie. 

Alors,  le  patron  pourrait  s’occuper  de  chacun 
de  ses  élèves,  et  s’il  n’avait  pas  toujours  le 
temps  de  s’intéresser  aux  progrès  de  chacun 
d’eux,  il  aurait  la  ressource  de  sè  faire  suppléer 
par  son  où  ses  internes,  qui  seraient  rétribue!  à 
cet  effet,  comme  je  l’ai  déjà  réclamé  1 

Je  persiste  à  penser  que  c’est  avant  l’imma¬ 
triculation  des  études  qu’il  convient  de  procéder 
à  une  première  sélection,  qu’un  baccalauréat 
mieux  compris  pourrait  réaliser.  C’est  ce  que 
demande  le  D^  Muller,  dont  j’ai  reproduit  la 
lettre  au  début  de  cette  chronique. 

Mais  je  ne  crois  pas,  toutefois,  que  l’on  puisse 
préférer  comme  baccalauréat  mieux  compris  le 
baccalauréat  latin-grec,  que  le  nouveau  projet 
de  loi  Armbruster  modifié,  à  la  suite  de  l’inter- 
Ventioh  au  Sénat  du  Professeur  Debierbe, 
exige  de  l’aspirant  aux  études  médicales. 

Un  tel  baccalauréat  sanctionne  une  forma¬ 
tion  à  peu  près  exclusivement  littéraire,  alors 
que  les  sciences  biologiques,  qui  sont  à  la  base 
de  la  médecine,  s’appuient  sur  les  sciences  physi¬ 
ques,  chimiques  et  naturelles,  lesquelles  présu¬ 
ment  elles-mêmes  un  certain  rudiment  de  mathé¬ 
matiques. 

Le  cycle  latin-sciences,  au  contraire,  rappelant 
ce  que  nos  anciens  et  nous  mêmes  avons  connu  et 
acquis,  paraît  convenir  excellemment  au  futur 
médecin.  Je  sais  bien  qu’il  lie  manque  pas  au¬ 
jourd’hui  d’esprits  se  disant  avertis,  même  au 
sein  de  l’Université,  pour  clamer  l’inutilité  du 
latin,  et  prétendre  que  de  bonnes  études  moder¬ 
nes  peuvent  aboutir  à  une  formation  intellec¬ 
tuelle  suffisante  pour  aborder  l’enseignement 
supérieur  ;  qu’il  s’en  trouve  pour  affirmer  que 
la  gymnastique  spirituelle  représentée  par  la 
traduction  d’un  texte  de  Virgile  ou  de  Taite  peut 
être  parfaitement  remplacée  par  la  traduction 
d’un  texte  de  Dickens,  de  Walter  Scott,  de 
Stuart  Mill,  de  Gœthe,  de  Schiller,  etc.,  etc. 


C’est  une  controversé  dans  laquelle  j’hésite¬ 
rais  à  faire  ma  partie,  en  présence  de  contradic¬ 
teurs  du  milieu.  Mais  par  ce  que  j’ai  retiré  per¬ 
sonnellement  de  mes  humanités,  et  de  ce  que  j’ai 
vu  autour  de  moi,  je  continue  à  croire  que  ces 
humanités  représentent  encore  ce  qu’il  y  a  de 
mieux  pour  former  des  hommes. 

Cette  loi  Armbruster,  dont  un  article  seule¬ 
ment  a  été  voté  par  le  Sénat,  doit  définir  le  sta¬ 
tut  des  étrangers  postulant  nos  diplômes  d’Etat 
et  d’Université.  En  attendant,  le  Ministre  de 
l’Instruction  publique  a  pris  des  arrêtés  que  nous 
avons  publiés  in  extenso  le  9  août  dernier. 

De  son  côté,  l’Académie  de  Médecine,  pour 
ciore  la  discussion  amorcée  par  la  communica¬ 
tion  du  Professeur  E.  Sergent,  a  voté  ies  conclu- 
•sions  du  rapport  qu’on  lira  ci-après. 

On  s’étonnera  peut-être  du  plaidoyer  vibrant 
du  professeur  Sergent  en  faveur  des  Roumains. 
On  doit  reconnaître  qu’il  s’appuie  sur  des  argu¬ 
ments  dont  on  né  saurait  nier  la  puissance  :  les 
CANTACUZÈNE,  leS  D  ANIÉLOPOLU,  le_S  JONESKO... 

I  «  as  »  de  la  médecine  roumaine,  furent  anciens 
internes  des  hôpitaux  de  Paris. 

D’ailleurs,  ce  n’est  pas  contre  leurs  imitateurs 
que  nous  nous  éievons,  et  nous  ne  pouvons  que 
nous  enorgueillir  de  ce  que  .des  princes  de  la 
science  médicale,  à  l’étranger,  soient  de  forma¬ 
tion  française. 

Il  y  a  cependant,  dans  l’intervention  du  pro¬ 
fesseur  Sergent,  une  affirmation  qui  est  en  désac¬ 
cord  avec  le  rapport  du  professeur  Balthazard  au 
Conseil  supérieur  de  l’Instruction  publique,  que 
j’ai  sous  les  yeux.  D’après  M.  Sergent,  M.  Bal¬ 
thazard  aurait  chiffré  à  six  ou  sept  le  nombre  des' 
Roumains  qui  s’installeraient  en  France  chaque 
année. 

Or,  voici  les  propres  phrases  extraites  de  ce 
rapport  : 

« .  La  médecine  française  est  menacée 

d’une  véritable  invasion  roumaine.  Dans  cinq 
ans,  cinq  cents  médecins  roumains  exerceront  la 
médecine  dans  nos  campagnes  et  surtout  dans  nos 
villes.  Combien  seront-ils  dans  dix  ans  si  l’on 
n’avise  rapidement  à  écarter  le  danger  ?  » 

'  Ce  n’est  plus  à  la  cadence  de  6  ou  7  par  an, 
mais  de  Cent,  que  nos  statistiques  enregistreront 
l’appoint  roumain,  cet  appoint  que  M.  Baltha- 
zard,  à  plusieurs  reprises,  a  qualifié,  d’indésira¬ 
ble,  dans  notre  population  médicale. 

Il  y  a  un  autre  privilège,  dont  bénéficient  les 
étudiants  roumains,  mis  éga’ement  en  lumière, 
par  le  Doyen,  et  que  je  n’hésite  pas  à  qualifier 
de  monstrueux  :  « .  sans  réciprocité  d’au¬ 

cune  sorte,  les  Roumains  font  pour  la  plupart 
une  grande  partie  de  leurs  études  médicales  gra¬ 
tuitement  ;  à  partir  du  début  de  la  t  oisième  an¬ 
née,  il  leur  suffit  d’adresser  une  demande  d’exo¬ 
nération  de  droits  d’inscriptions  et  de  travaux 
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pratiques,  pour  que  cette  exonération  leur  soit 
automatiquement  i^ccordée .  a. 

Tout  cela  a  déjà  été  dit.  Il  convient  cependant 
de  le  répéter,  pour  montrer  que  nous  ne  sommes 
atteints  d’aucun  sentiment  de  xénopljobie  mes¬ 
quine  et  ragéuse. 

Puisque  la  pléthore,  dénoncée  publiqpement 
par  le  Professeur  Sergent,  a  pour  cause  partielle 
un  afflux  d’étrangers  et  surtout  de  Roumains, 
provoqué  par  les  étranges  facilités  dont  ils  jouis¬ 


sent,  le  premier  remède  qui  s’impose  consiste  à 
opposer  une  digue  à  cet  afflux.  La  loi  Arinbruster, 
amendée  dans  le  sen">  voté  par  l’Académie,  fer¬ 
me  cette  digue,  dans  des  conditions  qui  demeu¬ 
rent  suffisamment  libérales,  Souhaitons-ep  le 
vote  rapide.  Et  félicitons-nous,  en  attendant,  du 
geste  d’un  Ministre  de  T  Insl  ruction  publique 
averti,  qui  a  pris  des  mesures  préseryatoires  dont 
l’opportunité  s’imposait, 

G.  PUCHESNE, 


Rapport  sur  la  question  de  la  pléthore  médicale 

présenté  à  l’Académie  de  médecine  au  nom  d’une  Commission  composée  de  -: 

M.  Quénu,  président, 

MM.  SiREDEY,  Sergent,  Gosset,  C.\RN0t,  .J. -L,  Faure,  et  M.  Balthazard,  rapporteur  (1). 


La  Commission,  que  vous  avez  nommée  à  la 
suite  de  la  communication  de  notre  collègue,  M. 
Sergent,  a  tout  d’abord  constaté  la  rigoureuse 
exactitude  des  faits  signalés. 

Examinant  les  statistiques,  publiées  par  de 
doyen  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  elle 
s’est  rendu  compte  que  l’encombrement  de  la 
profession  médicale  en  France  tient  pour  une 
part  importante  à  la  facilité  avec  laquelle  on  au¬ 
torise  les  étrangers  à  postuler  le  diplôme  d’Etat 
de  docteur  en  médecine. 

La  Commission  vous  propose  donc  .d’approu¬ 
ver  pleinement  la  proposition  de  loi  Armbruster, 
déjà  yotée  en  première  lecture  par  le  Sénat.  Tout 
étranger,  désireux  d’exercer  la  médecine  en 
France,  devra  satisfaire  aux  mêmes  conditions 
que  les  Français  :  posséder  le  baccalauréat  fran¬ 
çais,  acquérir  la  naturalisation  avec  les  charges 
militaires  qu’elle  comporte. 

Il  a  semblé  cependant  qu’il  importait  de  con¬ 
server  un  avantage  aux  Roumains  et  aux  Mauri¬ 
ciens  «en  vertu  des  coutumes  traditionnelles  éta¬ 
blies  entre  la  France  et  la  Roumanie  depuis  plus 
d’un  demi-siècle  »,  ainsi  que  le  dit  le  nouveau  tex¬ 
te  présenté  à  la  deuxième  lecture  devant  le  Sénat 
par  le  rapporteur,  M.  le  Dr  Dentu.  Mais  contrai¬ 
rement  aux  dispositions  proposées,  votre  Com¬ 
mission  estime  que  c’est  à  la  fin  des  études,  et  non 
au  début,  que  .devrait  être  faite  la  sélection  des 
étudiants  admis  à  postuler  le  diplôme  d’Etat.  La 
dispense  du  baccalauréat  français  et  de  la  natu¬ 
ralisation  apparaîtrait  ainsi  comme  une  récom¬ 
pense,  basée  uniquement  sur  la  valeur  des  études 
et  non  comme  une  faveur  plus  ou  moins  justifiée. 

La  Commission  vous  propose  donc  le  vœu  sui¬ 
vant  : 

«  L’Académie  de  médecine,  convaincue  des 
dangers  que  l’encombrement  ferait  courir  à  la 
profession  médicale,  demande  au  Parlement  de 


(1)  Académie  de  médecine,  séance  du  7  juillet  1931, 


voter  rapidement  les  dispositions  de  la  proposi¬ 
tion  de  loi  Armbruster. 

«  Mais,  pour  maintenir  intactes  les  bonnes  rela¬ 
tions  médicales  avec  la  Roumanie,  l’Académie  de 
Médecine  émet  le  vœu  que  chaque  année,  parmi 
les  étudiants  roumains,  ayant  poursuivi  leurs 
études  médicales  en  France,  il, en  soit  désigné  un- 
certain  nombre,  à  qui  serait  accordé  le  diplôme 
d’Etat,  sans  qu’ils  aient  à  satisfaire  aux  condi¬ 
tions  de  la  loi  Armbruster  (leur  nombre  ne  de¬ 
vrait  pas  dépasser  quinze  par  an  pour  l’ensemble 
des  Facultés  françaises).  » 

M.  Emile  Sergent  :  Je  tiens  d’autant  plus  à 
m’associer  aux  paroles  du  doyen  Balthazard, 
que  c’est  moi,  qui  ai  soulevé  devant  l’Académie  ■ 
la  question  de  la  plétjiore  médicale,  et  cjui  ai  pro¬ 
voqué  la  nomination  de  la  Commission  dont  nous . 
venons  d’entendre  une  conclusion.  J’insiste  au¬ 
près  de  mes  collègues  pour  cju’ils  adoptent  le  vœu, 
que  la  Commission  leur  propose.  En  effet,  la  loi. 
Armbruster,  qui  vise  essentiellement  à  défendre 
l’avenir  de  la  profession  médicale  en  France,  en 
mettant  un  frein  à  l’afflux  de  plus  en  pins  consi¬ 
dérable  des  médecins  étrangers,  aurait  pour  con-. 
séquence  immédiate,  si  elle  n’était  pas  amendée, 
de  heurter  l’amour-propre  d’un  grand  pays  qui 
nous  est  fidèlement  attaché,  en  brisant  un  privi¬ 
lège,  qui  lui  a  été  concédé  en  1857:  les  étudiants 
roumains  ont,  de  droit,  le  diplômé  d’Etat,  qui 
leur  confère  le  droit  de  libre  exercice  de  la  méde¬ 
cine  en  France.  C’est,  pour  une  très  grande  part, 
à  ce  privilège  que  nous  devons  l’inappréciable 
honneur  de  voir  nos  méthodes  d’enseignement 
médical  appliquées  en  Roumanie  ;  c’est  à,  ce  pri¬ 
vilège  que  nous  devons  le  grand  honneur  de  voir, 
parmi  les  grands  maîtres  de  la  médecine  en  Rou¬ 
manie,  nombre  d’anciens  élèves  de  nos  Facultés, 
d’anciens  internes  de  nos  hôpitaux.  Ce  privilège 
a  été  accordé  à  une  é,pocfue,où  la  Roumanie  n’é¬ 
tait  encore  cfue  la  Principauté  de  Moldavie  et  de 
Valachie.  La  Roumanie  est  devenue  un  royaume. 
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qui  est  devenu  plus  grand  encore  depuis  la  der¬ 
nière  guerre.  Si  bien  que  le  privilège  s’étend,  lui 
aussi,  et  devient  pour  nous  une  menace,  une 
cause  de  pléthore.  Est-ce  à  dire  qu’il,  faut  abolir 
ce  privilège  ?  C’est  contre  une  semblable  mesure 
que  nous  nous  élevons,  car  elle  aurait  pour  résul¬ 
tat  immédiat  de  blesser  nos  amis  roumains  et  de 
provoquer  la  rupture  du  lien,  qui  nous  unit  àeux. 
N’abolissons  pas  ce  privilège  ;  maintenons-le 
dans  les  limites,  qu’il  n’a  jamais  dépassées  jus¬ 
qu’ici.  Le  doyen  Balthazard  nous  a  dit  que  la 
moyenne  des  Roumains,  qui  restent  en  France 
pour  y  exercer  la  médecine,  se  tenait  entre  6  à  7 
('haque  année.  Si,  en  plein  accord  avec  plusieurs 
de  nos  grands  collègues  de  Roumanie,  nous  de¬ 
mandons  que  12  à  15  diplômes  d’Etat  soient  do¬ 
rénavant  accordés  chaque  année  aux  étudiants 
roumains  en  fin  d’études,  nous  maintenons  le  pri¬ 
vilège,  nous  l’élargissons  même.  Ce  faisant,  nous 
donnons  satisfaction,  au  légitime  désir  de  nos 
amis  roumains,  et,  en  même  temps,  nous  brisons 
la  menace  dont  nous  ne  pouvons  méconnaître 
l’importance  pour  l’exercice  de  la  profession  mé¬ 
dicale  en.  France. 


Qu’il  me  soit  permis  de  dire  que  ceux  d’n  tre 
nous,  qui  sont  allés  en.  Roumanie,  qui  compter! 
,en  Roumanie  de  bons  et  nombreux  amis,  :ont 
mieux  placés  que  quiconque  pour  juger  la  ques¬ 
tion.  Ecoutez  leur  voix.  Je  pourrais,  pour  ma 
part,  vous  lire  les  nombreuses  lettres  que  j’ai  re¬ 
çues  d’amis  roumains  sincèrement  attachés  à  la 
France,  qui  demandent  le  maintien  du  staiu  quo, 
arguant  que  la  suppression  du  privilège  heur¬ 
terait  le  sentimert  national  et  risquerait  détour¬ 
ner  contre  nous  bon  nonrbre  de  leurs  compa¬ 
triotes.  N’oubliez  pas  que  l’Allemagne  fait  une 
propagande  ardente  et  constante  en  Roumanie. 
Ne  perdez  pas  le  prestige,  qi^c  vous  avez  eiicore 
dans  ce  grand  pays.  Adoptez  le  vœu  de  votre 
Commission,  qui  permettra  au  Parlement,  lors¬ 
que  la  loi  Armbruster  reviendra  en  deuxième 
lecture,  d’apporter  un  amendement  dont  la  Rou¬ 
manie  saura  apprécier  la  valeur  et  la  significa¬ 
tion  morale. 

Les  conclusions  du  rapport  de  M.  Balthazard, 
mises  aux  Voix  par  M.  le  Président  ,  sont  adop¬ 
tées... 


HYDROLOGIE 

Pour  un  médecin,  comment  profiter  de  son  séjour  à  Vichy  ? 


Deux  années  de  suite,  je  me  suis  débarrassé  à 
Vichy,  des  intoxications  lentes  et  progressives, 
dues  à  une  alimentation  de  plus  en  plus  adultérée, 
par  une  msreante  honteusement  enrichisseuse. 

A  nouveau,  je  suis  retourné,  ces  jours  derniers, 
dans  cette  belle  station  balnéaire,  à  l’occasion 
du  Congrès  international  de  médecine  coloniale. 
Et  je  tiens  à  donner  les  quelques  réflexions,  cfue 
m’ont  suggérées  mes  différents  séjours,  comme 
malade,  comme  médecin  praticien,  comme 
congressiste. 

J’élimine  d’abord  le  repos  enchanteur,  dans 
cette  ville,  où  l’on  peut  à  la  fois  s’isoler  dans  les 
grands  parcs  du  Casino,  des  sources,  ou  dans 
ceux  de  l’Ailier,  lorsqu’on  a  besoin  de  calme  et  de 
silence,  comme  ensuite  goûter  tous  les  charmes 
de  la  conversation,  des  fréquentations  amicales, 
confraternelles  ou  autres,  au  hasard  des  nom¬ 
breuses  rencontres,  faites  aux  sources,  ou  dans  le 
grand  Casino. 

Je  laisse  également  de  côté  cette  hospitalité  si 
généreuse,  accordée  au  Corps  médical  par  la 
Compagnie  fermière  :  ce  ne  sont  pas  seulement 
les  congressistes,  ou  le'  membres  d’un  voyage 
d’études,  qui  sont  reçus  avec  une  hospitalité  plus 
qu’écossaise,  tel’ement  elle  est  large,  mais  aussi 
les  confrères  de  passage,  comme  ceux  qui  vien¬ 
nent  faire  une  cure,  qui  trouvent  accès  gratuit 
au  casino,  dans  l’établissement  thermal  :  le  mé¬ 
decin  se  sent  chez  lui  ;  il  est  flatté  de  la  considé¬ 


ration  qui  l’entoure  :  cette  cité,  où  l’on  guérit 
nos  malades,  est  heureuse  de  considérer  le  méde¬ 
cin  praticien  comme  un  collaborateur  préejeux 
et  on  le  lui  fait  bién  voir  ! 

Ce  qui  frappe  avant  tout,  lorsqu’on  parcourt 
la  ville  de  Vichy,  c’est  cette  grande  propreté, 
le  grand  ordre  qui  règne  partout,  cette  lumière, 
se  réfléchissant  sur  des  immeubles  fréquemment 
ravalés,  donnant  cette  même  impression  de  lu¬ 
minosité  riante,  que  j’aime  tant  admirer  à  Cannes 
ou  à  Nice. 

Même  propreté  minutieuse  dans  ce  vaste  éta¬ 
blissement  thermal,  qu’on  fait  visiter  en  détail 
aux  médecins  :  une  cure  complète  peut  être  sui¬ 
vie,  tant  à  la  douche  percutante,  qui  vous  re¬ 
donne  force  et  vigueur,  qu’à  la  douche  massage 
sous  l’eau,  sans  parler  des  bains  complexes,  même 
carbo-gazeux  ou  des  douches  baveuses  chaudes 
sur  la  région  hépatique,  si  utiles  à  tous  les  gastro¬ 
hépatiques,  que  nous  .sommes  plus  ou  moins, 
grâce  à  ces  messieurs  de  l’alimentation. 

Plus  loin,' nous  parcourons  les  salles  de  radio¬ 
logie,  de  traitement  par  les  bains  de  lumière,  la 
diathermie,  etc. 

Que  dire  de  la  grande  salle  de  mécanolhéra- 
pie,  sinon,  comme  me  le  soufflait  ce  grand  ani¬ 
mateur  du  cinéma  éducateur,  qu’est  notre  con¬ 
frère  le  D''  de  Courtry,  qu’il  faudrait  filmer  des 
séances  de  mécanothérapie,  animer  ces  appa¬ 
reils,  à  première  vue  renouvelés  des  Chinois  et 
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montrer  sur'  l’écran  cette  activation  musculaire 
et  articulaire,  qu’on  nous  a  démontrée  sur  place. 

Les  établissements,  bien  qu’immenses,  sont 
encorè  trop  étroits  :  de  nouvelles  constructions 
remplaceront,  l’an  prochain,  les  bains  actuels 
de  seconde  classe  et  permettront  également  de 
constrüire  une  vaste  piscine,  plus  spacieuse  que 
l’actuelle  piscine,  qui  me  rappellera  celle  ,de 
Saint-Honoré-les-Bains,  qui,  pendant  les  cha¬ 
leurs  de  l’été,  devenait  le  rendéz-vous  de  tous  les 
amateurs  de  natation ....  et  ils  étaient  légion. 

On  pourra  également  utiliser  en  grand  les 
propriétés  spéciales  ^de  la  source  Lucas.  Notre 
confrère  Mazuriénous  montrales  bains  de  visa¬ 
ge,  que  des  élégantes  prenaient  pour  réparer  les 
outrages,  non  pas  des  ans,  mais  de  l’usage  des 
fards  et  autres  artifices  de  beauté.  . 

Par  une  balnéation  judicieuse,  il  est  facile  de 
traiter  également  des  acnés  et  autres  inconvé¬ 
nients  de  la  jeunesse  du  visage,  cependant  qu’il 
est  possible  d’utiliser  la  congestion  des  tégu¬ 
ments,  due  à  un  dégagement  cafbo-gazeux,  pour 
faciliter  un  massage  de  beauté,  pour  lutter  contre 
la  ride  malencontreuse,  qui  fait  votre  désespoir, 
Madame. 

Beaucoup  croiraient  que  le  maximum  est 
obtenu,  et  qu-’il  n’y  a  plus  rien  à  faire.  Quelle 
erreur  !  les  dirigeants  de  la  Compagnie  fermière 
savent  s’entourer  de  jeunes,  d’animateurs,  tou¬ 
jours  à  la  recherche  du  mieux-être.  Et  voici  les 
projets,  faits  en  faveur  du  Corps  médical,  pro¬ 
jets  qui  seront  une  réalisation  l’an  prochain,  à  la 
saison  de  1932. 

Le  praticien,  collaborateur  précieux,  aura  son 
Foyer  confraternel,  au  lieu  et  place  de  la  seule 
bibliothèque,  qui  aujourd’hui  ne  reçoit  que  de 
rares  visites,  puisqu’en  principe,  à  Vichy,  nous 
sommes  des  ihalades,  et  nous  sommes  en  vacan¬ 
ces. 

Mais  l’intérêt  de  la  science  et  celui  de  nos  ma¬ 
lades  doivent  aboutir  à  une  collaboration  étroite 
entre  les  médecins  praticiens,  ceux  de  la  station 
et  la  Compagnie  fermière. 

Au  Foyer  médical,  pourront  se  faire  des  confé¬ 
rences,  dans  le  genre  de  celle  que  notre  sympa¬ 
thique  président  de  la  Société  des  Sciences  médi¬ 
cales  de  Vichy,  mon  excellent-  ami  Durand- 
Fardel,  nous  a  faite  dimanche  deüx  août. 

Mais  ce  seront  également  des  causeries,  qui 
donneront  une  minute  de  détente  aux  médecins 
de  la  station,  surmenés  pendant  la  saison,  et  qui 
permettront  aux  confrères,  venus  de  tous  les 
coins  de  la  France  et  même  du  monde  entier,  d’é¬ 
changer  des  propos  confraternels,  ou  des  idées 
d’ordre  scientifique. 

Avec  les  uns,  comme’ avec  D  urand-Fardel, 
on  puise  dans  les  leçons  de  sa  grande  expérience, 
de  sa  longue  pratique  médicale  ;  avec  les  autres, 
comme  avec  Caillon,  on  soulève  des  problèmes 
de  diététique,  à  l’occasion  de  son  ouvrage  récent. 


sur  les  régimes  alimentaires  ;  avec  Mathieu  de 
Fossey,  avec  Bouchet,  et  tutti  quanti,  on  discute 
influence  des  eaux  et  communications  aux  sociétés 
savantes. 

Mais  c’est  surtout  avec  Lescœur  qu’on  com¬ 
prend  le  mystère  de  l’activité  des  eaux  prises  à 
la  source  même. 

Tout  le  monde  sait  les  désastres  qui,  chaque 
année,  se.  produisent,  chez  des  imprudents,  qui 
veulent  faire  l’économie  d’un  conseil  médical  et 
se  soignent  eux-mêmes,  sans  direction  scientifi¬ 
que,  ou  chez  ceux  qui  outrepassent  les  pres¬ 
criptions  de  leur  médecin  et  boivent  à  tqrt  et  à 
travers,  à  toutes  les  buvettes,  pour  terminer  en¬ 
suite  par  un  apéritif-poison. 

Pourquoi  toutes  les  eaux  de  Vichy,  acides  par 
leur  grande  teneur  en  acide  carbonique,  de¬ 
viennent-elles  très  rapidement  alcalines  ?  par  le 
dégagement  carbo-gazeux.  Pourquoi  les  sources 
ont-elles  presque  toutes  la  même  composition 
chimique  (Chomel,  l’Hôpital,  la  Grande-Grille), 
alors  que  les  effets  sont  nettement  différents, 
leur  température  dissemblable  et  même  leur 
goût  respectif  qui  n’est  pas  identique  entre  elles  ? 

Pourquoi  l’action  thérapeutique  est-elle  en¬ 
core  dissemblable  entre  ces  sources  ?  Pourquoi 
l’Hôpital  et  Chomel  sont-ils  plus  calmants,  alors 
que  la  Grande-Grille  plus  excitante  et  conges¬ 
tive  ? 

Et  c’est  chose  bien  utile,  pour  nous  praticiens, 
que  de  suivre  Lescœur,  dans  son  laboratoire  de 
recherches  biologiques,  que  la  Compagnie  fer¬ 
mière  tend  de  plus  en  plus  à  développer,  sous 
l’influence  du  Professeur  Villaret  et  de  Justin 
Bezançon. 

Les  recherches  physiologiques  avec  enregis¬ 
trement  de  graphiques  sont  faites,  sur  dés  intes¬ 
tins  de  lapin,  intestins  soumis  à  des  bains  des 
eaux  de  différentes  sources,  bains  tantôt  avec 
l’eau  puisée  de  suite,  tantôt  avec  des  eaux  ayant 
plusieurs  mois  d’embouteillage. 

De  nos  conversations  avec  les  uns  et  les  autres, 
j’ai  constaté  que  le  Corps  médical  de  Vichy 
avait  une  activité  scientifique  considérable  ; 
mais  la  Société  des  sciences  médicales  ne  fait  pas 
suffisamment  connaître  ses  travaux,  ni  ses  dis¬ 
cussions  à  la  suite  de  communications. 

Le  Foyer  médical  sera  un  centre  intellectuel, 
où  les  confrères  du  monde  entier  se  réuniront 
fréquemment  avec  leurs  collègues  de  Vichy,  pour 
échanger  des  vues  et  conceptions  scientifiques, 
dont  ie  résumé  paraîtra  dans  nos  journaux,'  à 
l’instar  des  comptes  rendus  des  sociétés  savan¬ 
tes. 

Quant  au  médecin  praticien,  il  n’aura  pas  seu¬ 
lement  à  recevoir  ses  cartes  d’invitation,  que, 
très  généreusement,  la  Compagnie  fermière  lui 
adresse,  pour  les  spectacles  divers,  donnés  au 
théâtre  du  Casino.  Il  recevra  également  des  invi¬ 
tations  pour  des  visites  scientifiques,  organisées 
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à  jours  dits,  pour  visiter  en  détail,  soit  l’en¬ 
semble,  soit  telle  ou  telle  partie  spécialisée  del’é- 
tablissement  thermal  de  cure,  soit  pour  des  cau¬ 
series  scientifiques  faites  par  des  médecins  de 
Vichy,  ou  par  dés  confrères  de  passage,  qui 
nous  apporteront  la  science  de  leur  pays.  ' 

Le  médecin  n’est  donc  pas  unisolë;  bien  que 
baigneur,  malade  pour  son  propre  compte,  il 
n’en  reste  pas  moins  un  collaborateur,  qui  est  en¬ 
suite  susceptible  de  dépister,  dans  sa  clientèle, 
cetix  cjui  peuvent  bénéficier  de  telle  où  telle  sta¬ 
tion  thermale. 

Le  pire  ennemi  du  progrès,  c’est  le  scepticisme. 

Il  est  interdit  è  quiconque  qui  a  constaté  scienti¬ 
fiquement  les  ressources  thermales  de  notre  beau 
pays  de  France,  de  conseiller  au  mari  le  séjour 
de  sa  famille,  ou  de  sa  femme,  uniquement  dans 
la  station,  où  Madame  a  ses  raisons  pour  y  sé¬ 
journer. 

Jaloux  de  son  rôle  social  de  conseiller  de  la 
santé.le  praticien  doit  sàvoif  diriger  son  client  vers 
la  station  la  p  us  adéquate  à  faire  disparaître 
les  malaises,  dont  il  se  plaint.  Finie  et  passée 
,  ’ époque,  où  le  médecin  ne  croyait  pas  à  a  valeur 
curative  des  eaux  minérales.  La  Compagnie  fer¬ 
mière  de  Vichy  a  une  grande  p'art,  dàns  cet  essor 
scientifique  qui  nous  permet  de  démontrer  au 
inonde  entier,  qu’il  n’y  a  pas  qiie  dans  les  sta¬ 
tions  de  l’Europe  centrale  qu’on  est  capable  de 
guérir  des  ma’ades,  alors  qu’en  France  on  ne 
saurait  que  les  amuser. 

Le  médecin  devient  également  un  collabora¬ 
teur,  en  essayant  de  l^aire  comprendre  aux  diri¬ 
geants  des  divers  hôtels,  que  le  régime  alimen¬ 
taire  de  rétablissement  hôtelier  ne  doit  pas 
défaire*  au  cours  des  repas,  le  bien  que  le  traite¬ 
ment  thermal  doit  opérer. 

Lin  ab'me  nous  sépare  encore  de  ceux  qui, 
avec  raison,  entendent  tirer  profit  de  leur  indus¬ 
trie  hôtelière  ;  mais  combien  '  il  serait  facile 
d’arriver  aux  résultats,  que  les  stations  therma¬ 
les  de  l’Europe  centrale  se  vantent  d’avoir  obte¬ 
nus  ;  le  médecin  fait  son  ordonnance  pour  les 
soins  à  donner  à  l’établissement  thermal,  pour 
la  gradation  dans  les  bains  et  les  douches,  pour 
la  quantité  d’eaux  à  consommer  ;  ii  doit  égale¬ 
ment  faire  son  ordonnance  de  régime  aiimen-  ! 
taire,  que  le  chef  cuisinier  devra  consulter  et  I 
suivre. 

Si  l’Allemand  est  par  trop  soumis  à  la  règle  et 
ignore  fréquemment  l’initiative  individuelle, 
par  contre  le  Français  est  trop  indépendant  et 
surtout  a  une  peur  irraisonnée  de  toute  initia¬ 
tive  ,  de  toute  nouveauté.  * 

Nos  directeurs  d’hôtels,  ont  toujours  agi 
comme  jusqu’ici,  sans  trop  se  préoccuper  des 
régimes  alimentaires  ;  pourquoi  se  lancer  dans 
l’inconnu  en  modifiant  leurs  habitudes  et  leurs 
errements  ?  Partout  où  je  suis  passé,  comme 
visiteur  de  villes  d’eaux,  partout,  sauf  de  très 


rares  exceptions,  je  me  suis  heurté  à  la  routine, 
ou  à  la  gérontocratie,  même  chez  de  jéunés 
hô'e’iers  à  l’esprit  ouvert. 

Néanmoins,  j’ai  confiance  dans  l’avenir,  car 
une  idée  juste  doit  forcément  uii  jour  ou  l’autre 
être  adoptée.  11  n’est  pas  besoin  de  réussir  pour 
persévérer. 

Parlerai-je  maintenant  des  endroits  reposants, 
où  le  médecin  peut  faire  du  sport  ?  Le  Sporting 
Club  de  Vichy  a  reçu  les  congressistes,  pour 
-leur  faire  admirer  les  terrains  de  golf,  si  bien 
installés,  pour  leur  montrer  que  tous  les  sports, 
tennis,  même  le  croquet,  péuvènt  être  pratiqués 
dans  un  site  magnifique,  sur  les  bords  de  l’Ailier. 

Et  j’en  aurai  terminé  en  disant  qu’au  cours 
du  grand  banquet,  qui  nous  lut  offert  par  la 
Compagnie  fermière,  nous  pûmes  affirmer  que 
Madame  de  Sévigné  serait  bien  étonnée  de 
trouver,  à  la  placé  de  l’installation  rudimentaire, 
dônt  elle  se  plaignait,  les  beaux  établissements, 
qui,  en  1930,  ont  vu  passer  133.000  baigneurs. 

Comme  le  disbit  le  D'  Durand  Fardel,  dans 
son  discours,  l’hôpital  militaire  de.  Vichy  fut 
un  des  éléments  de  la  propagande  scientifique  : 
tout  colonial,  s’il  est  bien  portant,  est  cependant 
un  hépatique  qui  s’ignore  :  l’hôpital  militaire 
abrita  donc  d’abord  les  soldats  de  la  conquête, 
comme  aujourd’hui  Vichy  accueille  tous  les 
pionniers  de  la  civilisation,  ces  nombreux  mé¬ 
decins  coloniaux,  qui  ont  été  à  l’honneür,  pen¬ 
dant  le  congrès,  alors  qu’ils  sont  jour  et  nuit  à  la 
peine,  dahs  la  brousse. 

Et  quel  espoir  dans  la  cessation  des  maux, 
puisque,  comme  il  le  fût  dit,  Vichy  est  un  nom 
qui  console,  alors  que  ses  eaux  soulagent  et 
guérissent  tous  ceux  qui  passent  leur  vie  dans 
les  tranchées  de  la  civilisation. 

11  nous  fut  encore  permis  d’applaudir  Mlle 
Marie  Marvingt,  la  courageuse  aviatrice,  qui, 
avec  M.  Némirosky  et  notre  ami-  Foveau  de 
Courmelles,  sont  les  animateurs  de  l’aviation 
sanitaire. 

Il  était  émouvant,  le  récit  que  nous  dépeignit 
Mlle  Marvingt,  nous  montrant  le  soldat,  le 
fonctionnaire  colonial,  blessé,  malade  dans  sa 
brousse,  se  préparant  à  mourir  faute  de  soins 
éclairés,  alors  que  l’avion  sanitaire  se  pose  près 
de  lui,  le  transporte  et  permet  de  le  sauver. 

Et  dans  un  lyrisme  plein  d’espérance  hurha- 
nitaire,  l’apôtre  féminin  de  l’aViation  sanitaire 
nous  montra  le  rôle  du  médecin,  donnant  ses 
soins,  au  mépris  des  frontières,  à  '  quiconque 
souffre  :  cette  interprétation  de  la  science^dis- 
sipera  beaucoup  de  ces  malentendus  qui  divi¬ 
sent  les  peuples  et  les  incitent  à  se  précipiter 
les  uns  contre  les  autilîs. 

Cependant,  tout  en  écoutant  l’oratrice,  nous 
contemplions  cette  immense  salle  du  Carlton, 
où-  se  trouvaient  réunis  des  médecins  du  monde 
■  entier,  de  toutes  races,  de  toutes  couleurs,  de 
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toutes  langues,  mais  animés  du  même  désir  de 
soulager  l’humanité  souffrante. 

Et  notre  reconnaissance  se  faisait  jour,  à 
l’égard  des  organisateurs  de  ces  journées  de  civi¬ 
lisation  mondiale,  vers  notre  ami  le  Df  Lesourd, 
qui  représentait,  au  cours  du  voyage  à  Vichy,  le 
Comité  d’organisation  des  Journées  coloniales, 
vers  le  Roussel,  qui  avait  su  montrer  à  nos 
h.ô  es  étrangers,  à  Paris,  que  la  France  peut 
égaler  l’étranger,  pour  ses  installations  biothé- 
rapiques,  pour  la  Compagnie  fermière  de  Vichy, 
qui,  par  son  hospitalité  grandiose,  sait  attirer 
toutes  les  sympathies,  pour  ses  jeunes  collabo¬ 
rateurs,  jeunes  comme  activité,  vrais  animateurs 


que  M.  Fère,  grand  directeur,  a  su  s’attacher, 
et  je  revois  encore  le  sourire,  joint  à  une  grande 
fermeté  de  commandement  du  bien  sympathique 
commandant  Feuillade,  qui  dirigea  notre  voyage,- 
avec  son  adjoint,  M.  Ossipoff  ;  je  revois 
égalernent  le  visage  énergique  de  M.  Loiseau, 
qui,  à  Vichy  même,  dirige  les  services  extérieurs. 

Avec  de  tels  hommes,  je  crois  que  le  présent 
de  notre  belle  station  thermale  nous  promet  un 
bel  avenir,  puisque  la  formule  est  de  bien  faire, 
de  mieux  faire  encore,  grâce  à  la  collaboration 
et  au  concours  des  médecins  du  monde  entier. 

D''  Paul  Boudin. 


LES  ASSURANCES  SOCIALES 

I 

L’ASSURANCE-MATERNITÉ 

Contre  l’allaitement  maternel  «  exclusif  » 


Je  lis  dans  le  Documentaire  (avril  1931)  du 
Concours  une  immense  tartine  sur  l’art  de  faire 
■passer  les  femmes  (A.  S.  directes,  ou  bien  A.  S. 
par  leur  mari)  du  secours-maternité  au  secours- 
maladie  et  réciproquement. 

Cela,  en  sautant  quelques  douzaines  de  para¬ 
graphes,  peut  se  résumer  ainsi  :  si  une  femme 
enceinte  doit  faire  une  fausse-couche . . .  non  ! 
pas  une  fausse-couche,  un  accouchement  préma¬ 
turé .  aprè.s  la  quinzième  semaine . , 

cette  femme  relève  du  secours  maternité. 

Au  contraire,  si  elle  n’est  pas  assez  malade 
pour  accoucher  prématurément,  son  èas  relève 
du  secours-maladie. 

Je  veux  que  le  cric  me  croque  si. . .  1°  je  suis 
capable  de  fixer  sur  le  calendrier  cette  quinzième 
semaine ...  ;  2“  si  je  suis  fichu  d’affirmer  que . . . 
cette  chute  de  tramway  entraînera  ou  non  uue 
interruption  de  la  grossesse. 

O  Standait  !  que  de  bêtises  deviennent  régle¬ 
mentaires  sous  ton  aile  I 

Nos  mères,  de  par  leurs  mères,  connaissaient 
(c’est  une  autre  histoire),  les  soins  des  neuf  jours 
compris  dans  le  prix  global  d’un  accouchement. 
Mais  Standart  est  venu  et  il  a  dicté  ceci  :  y  com¬ 
pris  les  neuf  visites  consécutives. 

Non  I  mais  1  mes  pauvres  gosses  (celles  qui 
accouchent  aujourd’hui,  je  les  ai  mises  au 
monde),  tomberaient  malades  de  peur,  si  elles  me 
voyaient  venir  neuf  fois  de  suite  pour . . .  pour¬ 
quoi  faire  ? 

J’en  viens  à  l’allaitenient.  La  prime  d’allaite¬ 
ment  ne  sera  accordée  que  si  la  petite  mère 
nourrit  entièrement  son  enfant  au  sein. 

Çà  ?  C’est  de  la  médecine  de  bureaucrate. 

Il  faut  que  le  Monsieur,  qui  a  écrit  çela  ait  pris  j 


ses  vues,  sur  les  réalités  de  notre  pauvre  monde, 
du  plus  haut  de  la  course  de  cet  avion  qui  a  battu 
le  record  de  hauteur,  environ  10.000  mètres,  dit- 
on,  au-dessus  de  nos  têtes. 

.  Depuis  beaucoup  d’années,  l’opinion  publicjue 
(faite  parles  médecins)  aidant,  j’obtiens  neuf  fois 
sur  dix  que  la  petite  mère  donne  de  son  sein  ce 
qu’elle  a!  le  plus  longtemps  possible  I  (1) 

Ce  qu’elle  aura  !  et  nous  ferons  durer!  Telles 
sont  les  deux  conditions  qu’on  doit  accepter  ; 
qu’on  doit  connaître. . .  prôner. .  .  et  qu’il  faut 
encourager  par  l’attribution  d’une  prime  d'allai¬ 
tement. 

S’en  tenir,  réglementairement,  à  l’allaitement 
exclusivement  maternel,  lier  la  prime  à  cette 
condition  qui  est  contraire,  —  huit  fois  sur  les 
neuf  bénévolentes,  aux  faits,  c’est  instaurer  l’ère 
du  mensonge  officiel. 

C’est  même  aller  directement  contre  le  but 
poursuivi,  but  qui  est  le  bien  de  l’enfant. 

Celle-là  même,  la  neuvième,  qui  a,  au  début, 
assez  de  lait  (pesées  et  selles  conformes),  ne  voit 
généralement  pas  durer  cette  générosité  de  la 
nature.  Bientôt,  quelques  semaines . . .  trois 
mois  écoulés  tout  au  plus,  c’est  elle  qui  peine  ou 
bien  bébé  qui  maigrit. 

Il  faut  alors  substituer  un,  deux,  trois  bibe¬ 
rons  chaque  jour  ,  à  autant  de  tétées. 

Mais  de  ces  tétées,  n’en  resterait-il  qu’une,  je 
fais  donner  cette  vpp  1  —  au  milieu  de  la  nuit  — ■ 
elle  va  decrescendc  tant  et  si  bien  que  bébé  ne 
daignera  plus  se  réveiller  pour  si  peu  et  cpie  petite 
mère  n’aura  pas  à  faire  passer  son  lait. 


(1)  Voir  :  Médecine,  pratique  ;  20  j.uivier  1931. 
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A  celte  date,  mais  à  cette  date  seulement,  la  et  l'eau'd’orge  qui,  convenablement  sucrées,  cou- 
prime  n’est  plus  due.  pent  avantageusement,  jusqu’à  part  égale,  le 

Je  peux  me  permettre  de  parler  de  ces  choses,  lait  (qui  n’a  pas  voyagé)  de  nos  vaches,  pTOches 
Il  y  eut,  à  la  fin  du  siècle  dernier,  un  Conseil  voisines,  encore  que  l’hiver,  dans  ce  pays-ci,  elles 

général,  que  je  connais,  qui  instituala  prime  à  mangent  trop  de  betteraves  et  pas  assez  d’herbe 

l'allaitement  exclusif.  Je  fus,  comme  tous  mes  fraîche. 

pareils,  chargé  d’aller  -voir  si  c’était  vrai  i . .  Alors  je  prie  le  Concours  de  publier  ces  lignes 
qu’on  ne  donnait  que  le  sein.  qui  n’ont  point  du  tout  pour  but  de  débiner  les 

Des  fenrmes  tenaient  à  cette  prime  :  les  unes  A.  S.  comme  on  pourrait  croire.  Mon  idée,  qtiol- 

me  mentaient,  c’était  le  moindre  mal  ;  d’autres  que  je  n’aime  guère  les  règlements  en  général,  est 

se  cramponnaient  quitte  à  en  souffrir,  ce  n’était  d’obtenir  que,  puisqu’ils  sont,  ils  ne  fassent  pas 
rien,  mais  quitte  aussi  à  n'avoir  à  me  montrer  du  mal.'  ' 

qu’un  enfant  chétif. . .  à  la  fois  pas  assez  nourri  J.  Càmescasse. 

et  pas  assez  diversement  nourri,  et  c’est  seule¬ 
ment  là  contre  que  j’ai  dû  tempêter.  .^.  tant  et  si  P.  S.  - —  Si  quelqu’un  s’avise  de  me  demander 
bien  tempêter  que  le  Conseil  général  a  renoncé  à  pourquoi  presque  toutes  les  jeunes  mères  sont’ 
l’exclusivité  ...  à  la  fâcheuse,  à  la  déplorable  d’insuffisantes  nourrices,  en  1931  et  depuis 
exclusivité.  quelques  années  en  deçà,  je  répondrai  que  c’est 

Nous  ne  connaissions  pas  les  vitamines,  ni  le  parce  cpi’elles  aiment  trop  l’école,  trop  d’heures 
précieux  jus  d’orange  ;  ni  la  banane  (n’en  abusez  par  jour,  entre  10  ans  et  12  ans,  conservant  en- 

pas  !),  mais  nous  connaissions  déjà  l’eau  de  riz  suite  des  goûts  éloignés  de  tout  travail  physique. 

II 

Comment  la  loi  est  violée  dans  son  principe  même  et  les  médecinsfonctionnarisés 

Je  crois  pouvoir  vous  mettre  à  contribution  médecin  est  des  deux  tiers  environ.  Au  médecin 

pour  vous  signaler  comment  la  loi  sur  les  A.  S.,  de  réclamer  le  3®  tiers  au  client.  "Très  joli  en, 

qui  n’est  pas  encore  appliquée  depuis  un  an,‘  théorie,  mais  moins  beau  en  pratique  :  aux  yeux 

est  violéedèsles  débuts,  dans  son  principe,  même  des  clients,  leur  médecin  estpayéparletiers,par 

par  les  règlements  que  se  sont  donnés  les  caisses.  la  caisse  (par  l’Etat)  comme  pour  les  mutilés. 

Comme  nous  le  savons-tous,  la  loi  et  le  règle-  comme  pour  les  accidents  du  travail,  comme  pour 

ment  d’administration  publique  ont  décidé  i’assistance  gratuite.  Le  pharmacien,  lui,  a  été 

que  les  caisses  ne  feraient  que  rembourser  à  l’as-  payé  au  comptant,  c’est  un  commerçant,  et 

suré  social  et  que  ce  serait  lui  qui  serait  obligé  c’est  le  médecin  qui  est  lésé.  Car  quelques  assu- 

de  faire  l’avance  des  frais,  en  payant  lui-même  rances  ,  de^bonne  foi,  donnent  le  3®  tiers,  mais  un 

dzrecfe/nenf  le  médecin  et  le  pharmacien.  grand  nombre,  à  la  conscience  percée  et  au 

Une  fois  sa  feuille  de  maladie  signée  et  moral  élastique,  ne  le  donnent  pas.  Alors  ?  Nous 

acquittée  par  le  praticien,  cette  feuille  doit  être  savons  tous  ce  que  deviennent,  en  dernière  ana- 

envoyée  à  la  caisse,  qui  rembourse  au  client  ce  lyse,  les  notes  envoyées,  confirmées,  reconfirmées 

à  quoi  il  a  droit,  soit  environ  les  deux  tiers  des  et  confiées  à  des  encaisseurs  :  Zéro  1  Les  clients, 

frais  médicaux  et  les  trois  quarts  des  frais  phar-  qui  procèdent  de  la  sorte,  n’ont  pas  l’excuse  de 

maceutiques.  Le  restant  est  déboursé  par  le  l’indigence,  puisque  pour  les  indigents,  le  paie- 

client  de  sa  poche  :  c’est  la  part  contributive,  c’est  ment  se  fait  à  la  fin  du  trimestre,  par  la  caisse, 
le  frein  prévu  par  la  loi.  et  au  tarif  des  accidents  du  travail. 

Ce  frein  a  freiné  pendant  quelques  semaines,  J’ai  déjà  fait  observer  ce  fait  à  la  caisse  et 

au  cours  desquelles  les  clients  ont  payé  directe-  au  syndicat,  et  je  n’ai  pas  été  le  seul,  bien  en- 

ment  avant  l’envoi  de  la  feuille.  Mais  iis  n’ont  tendu.  Le  syndicat  a  fait  remarquer  très  juste- 

pas  tardé  à  envoyer  un  beau  jour  leur  feuille  non  ment,  qu’il  était  de  mon  avis  et  que  cette  situa- 

signée,  et  non  acquittée,  à  la  caisse  et  ce,  par  tion  prendrait  fin  à  la  constitution  de  la  com- 

l’intermédiaire  de  la  «  commune  »  de  leur  do-  mission  tripartite.  Quant  à  la  caisse,  elle  m’a  ré- 

micile,  en  général  de  la  mairie.  pondu  qu’elle  payait  de  cette  manière,  parce 

Aux  termes  de  la  loi,  cette  feuille  aurait  due  que  c’était  son  règlement  !  Résultat,  tous  les 

leur  être  retlournée  avec  un  papillon  :  «  à  payer  clients  apportent  leurs  feuilles  non  signées  à  la 

d’abord,  puis  à  présenter  ensuite  à  la  caisse»,  mairie,  cette  dernière  les  transmet,  et  nous  som- 

Mais  la  politique  a  ses  raisons,  que  la  raison  ne  mes  aimablement  Invités  par  la  mairie  à  venir 

comprend  pas,  et  il  s’est  passé  simplement  ceci:  toucher  la  somme  qui  nous  revient,  soit,  encore 

le  directeur  de  la  caisse  a  envoyé  au  repré-  une  fois,  les  deux  tiers  à  peine  de  notre  créance 

sentant  de  la  mairie  l’argent  du  médecin,  du  d’après  le  tarif  médical  minimum, 

pharmacien,  et  des  demi-journées.  La  part  du  Et  voilà,  comment,  en  un  tour'  de  passe  passe. 
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on  démolit,  à  ras  de  terre,  le  paiement  par  le 
client,  l’entente  directe  et  le  tarif  syndical. 
Adieu  les  résultats  obtenus  par  les  courageux 
et  tenaces  confrères,  qui  ont  veillé  à  l’élaboration 
de  la  loi,  et  à  l’application  des  contrats  !  Adieu  !: 
En  un  tournemain,  les  caisses  nous  imposent  , 
le  paiement  au  tarif  réduit,  le  tiers  payant,  et 
en  Un  mot,  la  fonctionnarisation.  Peut-être 
l’Etat  a-t-il  donné  des  ordres  «  secrets  et  cpnfi- 
dentiels  »  pour  nous  retirer  en  1931  ce  qu’il  nous 
a  donné  en  1930.  Bref,  la  situation  est  telle  que 
je  la  décris.  Et  jamais  manœuvre  ne  fut  plus 
traîtresse  ni  plus  dangereuse  pour  notre  profes¬ 
sion.  «  Caveant  consules  1  1  . 

Et  voici  les  dernières  inventions  de  cette  orga¬ 
nisation  ofTicielle.  Depuis  huit  jours,  la  caisse 
n’envoie  plus  l’argent  au  représentant  local  qui 
était  chargé,  jusqu’à  maintenant,  d’en  faire  la 
répartition. 'Elle  envoie  tout  simplement  la  toia- 
Ulé  de  la  somme  au  client  lui -même,  qui,  sui¬ 
vant  qu’il  est  honorable  ou  non,  paye  le  médecin 
ou  bien  mange  la  galette  illico . 

L’ancien  procédé  était  illégal  .  Celui-ci  est 
illégal  et,  qui  plus  est,  fortement  vexatoire  ;  il 
consiste  à  faire  travailler  le  médecin  et  à  envoyer 
ses  honoraires  au  client  qui  en  fait  ce  cju’il  veut. 
Il  n’y  a  pas  manière  plus  cynique  de  nous  pren¬ 
dre  pour  des  imbéciles  1  Et  comme  le  mauvais 
client  est  légion,  nous  serons  volés  au  moins  une 
fois  sur  deux.  C’est  clair  ! 

Je  laisse  cette  situation  lamentable  à  la  criti¬ 
que  des  dirigeants  et'  me  borne  à  leur  signaler 
le  mal  afin  qu’on  y  trouve  remède.  A  mon  avis, 
il  consisterait  à  refuser  de  signer  aucun  papier 


quelqu’il  soit  et  à  se  fairè  payer  comme  par  un 
client  ordinair'.  '  D’'P. 


.  Les  Caisses  de  votre  région  sont  en  pleineirré- 
gularité  et  violent  en  effet  la  loi  et  les  règlements. 
D’après  ceux-ci,  le  remboursement,  des  hono¬ 
raires  médicaux,  dans  les  limites  de  leur  tarif  de 
responsabilité,  est  la  règle  ;l’at)ance,  l’exception. 
L’avance  doit  être  limitée  aux  honoraires  d’une 
visite  ou  consultation,  et  elles  ne  doivent  en 
faire  une  nouvelle  que  quand  le  médecin  a.  été 
lui-même  honoré  de  sa  précédente  intervention. 

Il  appartient  ^  votre  Syndicat  de  protester 
contre  de  tels  ^agissements  et  de  recourir  à  la 
procédure  que  la  loi  met  à  sa  disposition  pour 
faire,  cesser  un  errement  si  contraire  à  l’esprit  et 
à  la  lettre  même  de  la  législation. 

Mais,  vous  voudrez  bien  remarquer  qu’en 
.  vertu  de  l’entente  directe,  inscrite  également  dans 
la  loi,  le  médecin  réclame  à  son  client  ce  qu’il 
lui  doit,  en  dehors  des  caisses.  Il  lui  appartient 
donc  de  se  faire  payer  au  comptant  s’il  soupçonne 
surtout  une  arrière  pensée  désobligeante  chez 
son  client.  A  la  rigueur,  je  comprendrais  qu’il 
lui  fit  l’avance  ,  en  quelque  sorte,  de  sa  première 
prestation  en  prenant  garde  de  ne  pas  signer  sur 
la  feuîile  de  maladie,  dans  la  colonne  d’attes¬ 
tation  de  l’encaissement  de  celle-ci.  Persévérer 
dans  cette  manière  de  faire  pour  les  actes  médi¬ 
caux  ultérieurs,  ce  serait  courir  au  devant  de  dif¬ 
ficultés,  et  de  risquer  de  n’être  pas  réglé.  Et 
c’est  bien  ainsi  que  les  choses  se  passent  dans 
votre  région;  ce  qui  est  évidemment  profondé¬ 
ment  regrettable.  G.  Duchesne. 


MUTUALITÉ  FAMILIALE 

III 

Droits  et  devoirs  des  sociétaires 


Dans  deux  études  précédentes,  j’ai  exposé  dans 
leurs  grandes  lignes  l’historique  et  l’organisation 
de  la  Mutualité  Familiale,  puis  les  conditions  de 
son  fonctionnement  :  il  me  reste,  pour  être  com¬ 
plet,  à  parler  des  droits  et  des  devoirs  de  ses 
membres. 


Leurs  droits  ?  —  Oh,  ils  sont  bien  simples. 

Le  premier  consiste  à  recevoir,  s’ils  sont  dans 
les  conditions  voulues,  les  indemnités-maladie  et 
les  pensions  de  -retraite.  Mais  encore,  doivent-ils 
savoir  dans  quelles  conditions  ces  indemnités  ou 
pensions  leur  sont  délivrées. 

Le  droit  à  l'indemnité,  qui  vise  aussi  bien  le 
chômagc*causé  par  la  maladie  que  par  l’accident, 


commence  seulement  six  mois  après  l’admission 
provisoire. 

L’admission  est  en  effet  prononcée  . en  deux 
lois  par  le  Gonséil  d’administration  ;  elle  n’est 
d’abord  que  provisoire  et  ne  devient  définitive 
qu’au  bout  de  trois  mois,  si  le  Conseil  n’a  pas  reçu 
de  protestations  valables. 

Le  droit  à  l’indemnité  cesse  normalement  au 
31  décembre  de  l’année,  où  le  sociétaire  atteint 
sa  65®  année.  ■ 

L’indemnité  part.du  cinquième  jour  de  l’in¬ 
capacité  de  travail  —  en  aucun  cas  les  quatre 
pi'cmiers  jours  ne  sont  comptés  —  elle  est  quoti¬ 
dienne  pendant  soixante  jours  ;  au-delà  et  quelle 
que  soit  la  durée  de  l’incapacité,  elle  est  men¬ 
suelle. 

En  cas  de  rechute  d’une  même  maladie  dans  le. 
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délai  d’une  année  après  la  reprise  du  travail,  il 
n’est  alloué  que  l’indemnité  mensuelle,  si  le  so¬ 
ciétaire  a  déjà  reçu  l’indemnité  journalière  pen¬ 
dant  soixante  jours.  , 

L’indemnité  accordée  pour  séjour  aux  Eaux,  à 
la  campagne,  dans  une  station  maritime  ou  cli¬ 
matique  est  toujours  mensuelle. 

L’indemnité  mensuelle  dans  toutes  les  combi¬ 
naisons  fest  égale.à  dix  fois  l’indemnité  journalière. 

Les  indemnités  sont,  sur  le  rapport  du  secré¬ 
taire  général,  arrêtées  par  le  Conseil  d’adminis¬ 
tration  dans  ses  séances  trimestrielles  de  fin 
mars,  fin  juin,  fin  septembre  et  fin  décembre. 

Elles  sont  immédiatement  envoyées  par  le 
trésorier  et  parviennent  aux  intéressés,  nettes  de 
tous  frais..' 

I.e  droit  à  la  pension  de  retraite  s’ouvre  le 
janvier,  qui  suit  l’année  où  le  sociétaire,  suivant 
la  combinaison  choisie,  a  atteint  60  ou  65  ans  — 
c’est  la  conséquence  du  mode  de  calcul  de  l’âge 
d’entrée,  qui  est  celui  que  le  sociétaire  a  eu  ou 
aura  dans  l’année  de  son  admission. 

Le  droit  à  la  pension  ne  cesse  qu’à  la  mort  du 
sociétaire. 

I.a  pension  est  versée  au  l®'  janvier,  d’une  ' 
seule  fois  en  son  entier  et  d’avance  pour  l’année, 
qui  commence.  Elle  est  due  quand  bien  même,  le 
sociétaire  viendrait  à  décéder  le  2  janvier. 

On  sait  que  l’interruption  ou  la  cessation  du 
versement  des  cotisations  n’entraîne  pas,  pour  le 
sociétaire,  la  déchéance  de  ses  droits,  qu’il  peut 
toujours  reprendre  ses  versements,  qu’il  peut 
même,  sauf  dans  les  quatre  dernières  années, 
effectuer  les  versements  restés  en  souffrance  et 
que,  sous  la  seifle  condition  d’avoir  versé  cinq 
cotisations  annuelles,  il  a  droit  à  une  pension  ré¬ 
duite  proportionnelle  à  ses  versements. 

La  pensjon  réduite  est  délivrée  dans  les  mêmes 
conditions  que  la  pension  type. 

En  cas  de  décès  du  sociétaire,  si  la  cotisation  a 
été  contre-assurée,  les  ayants  droit,  sur  la  pro¬ 
duction  d’une  pièce  constatant  leur  qualité  d’hé¬ 
ritiers,  sont  remboursés  du  tptal  des  cotisations 
versées  par  leur  auteur. 

La  pension  aux  veuves  est  délivrée  par  quarts, 
tous  les  trois  mois,  à  terme  échu,  sur  là  produc¬ 
tion  d’un  certificat  de  vie  délivré  par  la  mairie. 

Si,  après  quinze  années  de  participation  avec 
versement  régulier  de  la  cotisation,  le  sociétaire 
avait  cessé  ses  versements,  sa  veuve. aurait  droit 
à  une  pension  réduite,  qui  lui  serait  délivrée  dans 
les  mêmes  conditions  que  la  pension  entièfe. 

On  sait  qu’en  cas  de  décès  de  la  mère,  la  pen¬ 
sion  est  réversible  sur  les  enfants  âgés  de  moins 
de  18  ans. 

Dans  ce  cas,  la  pension  attribuée  par  tête  est 
de  moitié  de  la  pension  souscrite  pour  un  ou 
deux  orphelins  ;  un  tiers  pour  trois  orphelins  ;  un 
quart  pour  quatre  orphelins  ; 


Et  ainsi  de  suite,  de  telle  sorte  que  le  total  ne 
puisse  en  aucun  cas  dépasser, parfamille,lemon- 
tant  de  la  pension,  ni  la  moitié  de  cette  pension 
par  tête. 

St  l’un  des  orphelins  vient  à  mourir  ou  s’il  at¬ 
teint  18  àns,  sa  pension  n’est  pas  réversible  sur 
ses  frères  et  sœurs. 

Un  autre  droit  qu’ont  les  sociétaires,  c’est 
celui  d’assister  aux  Assemblées  générales  an¬ 
nuelles,  d’étudier,  de  discuter  les  questions  qui 
leur  sont  soumises,  de  prendre  part  à  tous  les  vo¬ 
tes,  d’élire  les  membres  du  Conseil  d’ Administra¬ 
tion  et  les  commissaires  aux  comptes  ;  de  soumet¬ 
tre  eux-mêmes  à  l’étude  du  Conseil,  les  proposi¬ 
tions  qui  leur  paraissent  utiles  ou  nécessaires  à 
l’amélioration  et  à  la  bonne  marche  de  la  Société 
ou  conformes  à  l’intérêt  de  ses  membres  ;  de  s’op¬ 
poser  à  l’admission  de  postulants  qu’ils  sauraient 
être  dans  des  conditions  de  santé  défectueuse  ; 
d’avertir  le  Conseil  des  tentatives  de  fraude  qui 
seraient  à  leur  connaissance  ;  en  un  mot  de  faire 
œ.uvre  de  mutualistes  dévoués  à  la  Société  dont 
ils  sont  membres. 


Leurs  devoirs  ?  —  Ils  ne  sont  pas  bien  difïiciles 
à  remplir,  bien  qu’il  faille  en  comprendre’toute 
l’importance. 

Le  premier  est  de  faire  l’envoi  de  la  cotisation 
en  temps  voulu  :  certains  attendent  l’extrême - 
limite,  si  Inen  que  leurs  envois  se  croisent  avec  les 
recouvrements  postaux,  que  le  trésorier  doit  sta¬ 
tutairement  envoyer  au  25  janvier  et  au  25  juil¬ 
let  ;  cette  manière  d’agir  entraîne,  pour  la  caisse 
de  gestion  des  dépenses  inutiles,  et  pour  le  tré¬ 
sorier  un  supplément  de  travail  fastidieux. 

Il  faut  encore  faire  l’envoi  de  la  somme  exacte 
et  non  d’une  somme  plus  ou  moins  approxima¬ 
tive  ,  comme  il  arrivée  cfuelquefois. 

Le  second  devoir  est  de  faire,  dans  les  délais 
prescrits,  la.  déclaration  de  maladie  et  celle  delà 
reprise  du  travaii.avec  les  dates  exactes. 

Il  arrive  parfois  que  des  sociétaires  au  bout 
d’un  temps  plus  ou  moins  long  écrivent  :  «  J’ai  été  • 
malade  le  mois  dernier  et  suis  resté  immobilisé 
quinze  jours,  »  ou  quelque  chose  d’analogue  ; 

Comment  veulent-ils  que  lê  secrétaire  général 
puisse  faire  exécuter  un  contrôle  cjfuelconque  s’il 
juge  nécessaire  de  le  faire  ?  Comment  veulent- 
ils  qu’il  puisse  faire  le  calcul  exact  de  l’indemnité 
qui  leur  est  due  ? 

Les  statuts  disent  —  et  tout  le  monde  en 
comprendra  les  raisons  —  que  la  déclaration  doit 
être  faite  au  début  de  la  maladie,  dans  le  délai 
maximum  de  dix  jours,  et  ciue  la  reprise  du  tra¬ 
vail  doit  être  déclarée  dans  le  délai  de  trois  jours. 
C’est  là  une  question  d’ordre.  * 
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.  Mais  ce  qui,  plus  souvent  encore,  est  oublié, 
c’est  l’obligation  pour  le  sociétaire  malade  de 
donner  de  ses  nouvelles  tous  les  quinze  jours  en 
cas  de  maladie  aiguë,  toutes  les  six  Semaines  en 
cas  de  chronicité.  .  .  / 

Il  n’est  pas  de  réunion  du  Conseil  d’adminis¬ 
tration,  où  le  secrétaire  général  ne  soit  obligé  de 
déclarer  qu’il  n’a  pas  de  nouvelles  de  tel  ou  tel 
malade  chronique  depuis  des  semaines  et  même 
des  mois,  et  forcément  l’allocation  de  l’indemnité 
doit  être  ajournée. 

Maintes  et  maintes  fois,  nous  avons  rappelé 
que  tous  les  malades  chroniques  devaient  en¬ 
voyer  de  leurs  nouvelles  du  15  au  25  des  mois  de 
mars,  juin,  septembre  et  décembre,  maintes  et 
maintes  fois  le  conseil  a  rappelé  qu’une  amende 
de  cinq  francs  par  jour  de  retard  peut  être  infligée 
au  sociétaire  négligent  ;  l’indifférence,  l’apathie 
de  certains  membres  n’a  jamais  pu  être  secouée 
et  le  Conseil  a  dû  prononcer  non  pas  les  amendes 
statutaires  qui  pourtant  auraient  été  bien  méri¬ 
tées,  mais  des  amendes  réduites  en  signe  d’aver¬ 
tissement. 

Un  troisième  devoir  est  pour  les  sociétaires  de 
relire  de  temps  à  autre  les  statuts  delà  Société, 
que  la  plupart  paraissent  ignorer  ou  avoir  oubliés, 
et  cette  lecture,  nécessaire  pour  leur  gouverne 


particulière  l’est  encore  davantage  pour  leyr  per¬ 
mettre  d’accomplir  le  quatrième  devoir,  qu’ils 
ont  à  remplir,  et  qui  est  celui  de  la  propagande 
autour  d’éux. 

Et  j’insiste  tout  particulièrement  sur  ce  der¬ 
nier  devoir  :  il  faut  que  chaque  adhérent  sache 
bien  que,  toutes  les  fois  qu’il  décide  dn  adhérent 
à  venir  à  nous,  il  -rend  un  immense  service  non 
seulement  à  ce  confrère,  mais  aussi  à  sa  propre  so¬ 
ciété  et  par  conséquent  à  lui-même.  Travailler 
pour  le  confrère,  ici,  c’est  encore  travailler  pour 
soi-même. 


Comme  conclusion,  car  il  me  faut  terminer, 
j’affirmerai  une  fois  de  plus  que  la  Mutualité  Fa¬ 
miliale  est  une  œuvre  de  première  nécessité  pour 
le  Corps  médical,  qu’elle  est  une  œuvre  essentiel¬ 
lement  confraternelle  et  amicale,  qu’il  est  du  de¬ 
voir  de  tous  de  faire  connaître  et  de  propager. 

Le  secrétaire  général  et  le  trésorier  sont  à  la 
disposition  de  tous  pour  donner  tous  conseils, 
tous  renseignements  complémentaires  ;  vous 
connaissez,  confrères,  de  longue  date  tout  leur 
dévouement  ;  vous  devezles  aider  dans  leur  tâche. 

H.  Mignon. 


LA  PAGE  SANS  MÉDECINE 
...  OU 


CCCXCI.  —  Maurice  Scève.  —  Microcos¬ 
me,  publié  par  Valéry  Larbaud  et  A.-A.-M. 
Stols  avec  une  introduction  de  Valéry  Lar¬ 
baud.  1  vol.  17  X  25,  tiré  en  deux  couleurs  à 
651  ex.  sur  vergé  de  Hollande.  Gravures  sur 
bois  de  J.  Franken-Pzn  (1).  Collection  des 
Poètes  Lyonnais.  Editions  Stols,  Maestricht. 

Si  j’ai  mis  en  épigraphe  ce  concis  symbole 
imagé,  où  se  réflètent  l’effort,  les  cahots,  la  péni¬ 
ble  progression  de  toute  chose  allant  de  Tavant, 
c’est  sans  doute  pour  caractériser  accessoirement 
les  pierres  d’achoppement  de  la  «  Page  sans  mé¬ 
decine  »  (semées  par  de  bons  confrères  ou  le  ha¬ 
sard  les  remplaçant),  mais  pour  vous  montrer 
surtout,  par  un  vers  prélevé  sur  les  trois  mille 
trois  du  Microcosme,  la  rude  sève  poétique  de  ce 
curieux  ouvrage  remis  au  jour  par  Valéry  Lar¬ 
baud  et  l’érudit  éditeur  de  nombre  d’autres 
chefs-d’œuvre  de  notre  langue. 

Maurice  Scève  est  un  poète  lyonnais  du  XVI® 


(1)  Ça  se  prononce  comme  ça  s’écrit  ! 


...  Le  Toueux  chariot  ses  secousses  traînant. .  . 

(Maurice  Sceve). 

siècle.  Le  préfacier  de  l’actuelle  édition  (qui  est 
si  je  ne  m’abuse,  proche  parent  du  père  putatif 
de  l’ineffable  Barnabooth)  nous  signale  l’injus¬ 
tice,  dont  Scève  fut  victime  :  la  Pléiade  va  retenir 
toute  l’attention  des  lettrés,  et  le  Microscome 
pourtant  «semble  appartenir  à  la  plus  haute  poésie 
lyrique,  qui  ait  été  produite  en  langue  française  ». 

Ce  p.oème  épique,  ample,  se  divise  en  trois  li¬ 
vres  :  le  premier  réservé  à  la  création  de  l’Hom¬ 
me,  au  Péché  Originel,  à  ses  conséquences  : 
Bien  et  Mal,  Temps  et  Mort,  crime  de  Caïn  ;  le 
second  occupé  par  un  songe  ou  vision  prophéti¬ 
que  d’Adam  :  conquête  de  la  terre  par  l’homme. 
Babel,  les  Sciences  ;  le  troisième  :  par  le  récit  et  le 
développement  fait  à  Eve  du  songe  d’Adam.  Pa¬ 
raphrase  et  .commentaire  moral  de  la  genèse, 
complétés  par  un  subtil  artifice  d’une  véritable 
histoire  de  l’humanité,  tel  est  le  fond  de  l’œuvre. 
Sa  forme  inspirée  par  un  lyrisme  robuste,  plantu¬ 
reux  a  un  rythme  d’une  prenante  simplicité.  Il  y 
a  sans  doute  quelques  obscurités,  où  les  amateurs 
de  cryptogrammes  pourront  exercer  leur  saga¬ 
cité,  mais  nous  estimons  que  les  éditeurs  jurent 
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bien  inspirés  en  ne  tâchant  pas  de  les  dépouiller 
de  leur  mystère. , .  L’édition,  qui  est  fort  belle, 
aurait  souffert  de  ces  impedimenta,  que  les  spé¬ 
cialistes  d’éditions  critiques  prodiguejit  au  bas 
des  pages  avec  une  générosité  et  une  ingéniosité, 
qui  frisent  si  souvent  la  dérive  !  1  Le  tour  ar¬ 
chaïque  dp  texte  a  été  scrupuleusement  res¬ 
pecté,  son  impression  est  de  riche  cjualité  et  fut 
conduite  avec  un  soin  méticuleux  ;  voici  donc 
sur  notre  littérature,  environ  la  Pléiade,  un  pré¬ 
cieux  document  présenté  avec  une  délicate  élé¬ 
gance  par  de  soigneux  humanistes. 

CCCXCII.  —  Erckmann-Chatrian.  —  L’Ami 
Fritz.  1  vol.  14,5  x  20,5.  illustré  de  douze 
gravums  en  couleurs  de  Lemainque,  tiré  à  330 
exemp.  numérotés  sur  velin  Aussedat.  Collec¬ 
tion  Byblis.  Editions  Sagittaire,  Paris,  1931. 

Le  chef-d’œuvre  d’Erckmai^n-Chatrian,  trans¬ 
crit  par  les  presses  de  Cou’ouma,  a  aussi  une  agréa¬ 
ble  netteté,  et  les  cuivres  de  Lemainque,  sont  gra¬ 
vés  avec  un  patience,  que  n’eurent  pas  tous  les 
dessinateurs  de  la  même  collection.  Ses  vallées 
d’Alsace,  ses  marchés,  sa  vieille  église,  sa  ferme 
de  la  page  50,  ont  un  très  juste  pittoresque  local, 
bien  adapté  aux  aventures  de  Fritz  Kobus, 
mais  je  me  demande  pourquoi  aux  très  vives 
notations  de  couleur,  il  a  juxtaposé  (emporté 
peut-être  par  la  lièvre  de  son  inspiration  ?)  pour 
certains  sols  et  gros  cailloux  des  azurs  pâles,  qui 
surprennent,  si  l’on  se  laisse  aller  à  détailler  la 
vive  facture  de  son  illustration,  si  équilibrée  de 
façon  générale. 

CCCXCIII.  —  Edmond  Jaloux  (1).  Perspec¬ 
tives  et  personnages,  1  vol.  12  x  19.  Editions 
Plon,  Paris,  1931. 

En  artiste  bien  habitué  à  peser  la  valeur  de  ses 
mots,  Monsieur  Jaloux  a  choisi  pour  ce  volume 
un  titre  deux  fois  exact.  On  peut  en-effet  l’enten¬ 
dre  comme  propre  à  marquer,  ent;re  les  deux  par¬ 
ties  du  livre  consacré  à  des  hommes  de  lettres  dis¬ 
parus  et  à  des  personnages  actuels,  la  limite  du 
passé  et  du  présent  :  perspectives  lointaines  de 
l’histoire  ou  dq  souvenir  et  réalité  concrète  du 
visage  des  vivants,  ou  penser  qu’il  a  voulu  en 
dessinant  avec  précision  la  physionomie  intel¬ 
lectuelle  de  ses  sujets,  accuser  ensuite, pour  cha¬ 
cun  d’eux,  le  prolongement,  les  aboutissants,  les 
conséquences,  le  :  etentissement  de  leur  gloire 
littéraire  ou  de  leur  célébrité.  Il  y  parvient  avec 
une  aisance  égale,  qu’il  s’agisse  de  Vauvenargues 
ou  de  Jean  Lorrain,  d’Abel  Hermant  ou  de  La¬ 
martine.  Il  n’y  a  pas  cependant  dans  son  livre 
que  de  la  littérature  ;  un  sens  psychologique  très 


(1)  Du  même  auteur  dans  la  collection  Les  Belles 
Heures,  je  vous  signalerai  procliainement  une  poignante 
histoire  de  Venise, 


affiné  dépouille  l’œuvre  pour  retrouver  l’homme. 
Et,  à  une  fermeté  nette  des  jugements.  Monsieur 
Jaloux  allie  une  compréhension  très  déliée  de 
leur  esprit.  A  peine  pourrait-on  lui  reprocher 
une  abondance  de  citations,  qui  font  le  plus  grand 
honneur  à  son  érudition,  et  jalonnent  le  déve¬ 
loppement  de  cés  substantielles  études  littérai¬ 
res,  si  l’on  pouvait  reprocher  quelque  chose  à 
quelqu’un,  qui  passe  presque  vingt  pages  à  es¬ 
sayer  charitablement  de  nous  donner  quelque 
lumière  sur  Monsieur  Paul  Valéry, 

CCCXCIV.  —  François  •Maûhiac.  —  Souffran¬ 
ces  et  Bonheur  du  Chrétien.  1  vol.  12  X  19, 
Ed.  Grasset;  Paris,  1931.  12  fr. 

C,e  petit  livre  mériterait  une  longue  analyse. 
Fruit  amer  de  douloureuses  méditations,  il  laisse 
à  nos  lèvres  un  arrière-goiit'de  cendres,  de  péni¬ 
tence.  Et  ajoutons  pour  François  Mauriac,  de 
repentir.  Lapremière  partie, toute  en  objections, 
se  résout  dans  là  seconde  en  un  hymne  de  joie, 
de  joie  grave,  une  sorte  de  liturgie  en  plain-chant 
sur  le  cadavre  puant  des  passions  et  du  siècle. 
Et, quelle  que  soit  laconviction  religieuse  du  lec¬ 
teur,  il  sera  conquis  par  l’émouvant  monologue, 
par  cette  inquiète  interrogation  de  conscience,  qui 
s’achève  dans  la  clarté  froide  où  Monsieur  Mau¬ 
riac,  nouveau  disciple  de  Port-Royal,  dit  que 
nous  pouvons  trouver,  et  trouver  là  seulement  le 
silence,  la  paix  avec  la  macération  des  renon¬ 
cements. 

Et  ceci  approcherait  del’hum9ineperfection,si 
à  la  séduction  passionnée  de  ce  plaidoyer  divin 
ne  s’attaquait,  comme  le  ver  au  fruit,  ce  caprice 
insidieux  de  la  grâce,  qui  souffle  où  elle  veut. 

CCCXCV.  —  J. -H.  Rosny  jeune.  —  Sous  le  signe 
de  la  beauté.  Roman,  1  vol.  12  x  19.  Editions 
Ferenezi,  Paris,  1931.  12  fr. 

lin  gros  financier  se  fait  tout  petit  devant  les 
entrechats  d’une  danseuse.  La  politique  em¬ 
brouille  les  choses  :  le  gigolo  traditionnel  (je  veux 
dire  :  de  tradition  1)  est  récompensé  à  la  fin  du 
livre  I  C’est  curieux  ce  que  ce  monde  frelaté  peut 
,  paraître  creux  (malgré  tout  le  talent  mis  à  le 
peindre)  au  sortir  des  ascétiques  exercices,  où  s’as¬ 
souplit  la  nouvelle  mystique  de  Monsieur  Mau¬ 
riac. 

CCCXCVI.  —  Raymond  Escholier.  —  L’Herbe 
d’Amour.  Roman,  1  vol.  12  x  19.  Fd.  Albin 
Michel,  Paris,  1931.  15  fr. 

Mieux  encore  que  l’intrigue,  vous  aimerez  dans 
ce  livre,  très  correctement  écrit,  la  fidèle  évoca¬ 
tion  des  coutumes,  des  mœurs  de  cette  Ariège 
patriarcale,  où  la  vie  rustique  a  gardé  tant  de 
simple  rudesse,  et  les  descriptions  si  exactes  de 
cette  campagne,  vue  par  une  enfant  naïve,  à  qui 
Raymond  Escholier  prêta  sa  plume  pour  reco- 
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pier  l’histoire  d’amour  dansant  dans  la  ronde  des 
saisons. 

CCCXCVII.  —  Valentin  Bresle.  —  Le  charme 

poétique.  Essai  sur  la  sensualité  créatrice.  1 

vol.  12  X  19.  Ed.  Mercure  de  Flandre,  1931. 

La  définition  du  charme  poétique  donnée  par 
l’auteur  est  très  juste,  mais  l’illustration,  que 
galamment  il-  donne  par  l’exemple,  n’a  plus  la 
même  vigueur  démonstrative  :  , 

«  Le  silence  est  épais  ainsi  que  de  l’ouate,  —  J’ai  vu 
ses  noires  ailes  couvrir  d’ombre  mon  cœur.  » 

ou  encore  cette  strophe’: 

«  Les  mois  tournent  dans  mon  cerveau,  —  Rondes, 
légères  érotiques, —  Et  tout  est  rouge  :  allons,  bourreau 
—  Marque-moi  bien  de  fers  hippiques  !  » 

Ces  fers  hippiques  ne  me  semblent  pas  carac¬ 
téristiques  du  charme  poétique.  Quand  Monsieur 
Bresle  se  libère  de  l’exempie,  son  raisonnement 
a  toute  ia  fermeté  désirable  :  encore  que  l’inter¬ 
prétation,  qu’il  donne  de  la  pensée  de  Monsieur 
Henri  Brémond,touchantia poésie  pure  ne  risque 
de  paraître  à  ce  dernier  trop  audacieusement 
physiologique. 

V 

Varia.  —  "''Au  Mercure  de  France  du  1®''  août, 
un  bien  bei  article  d’Antoine  Orliac  sur  Villiers 


de  risle-Adam  ;  une  patiente  démonstration 
d’un  nouveau  plagiat  d’Anatole  France  ;  d’a¬ 
musantes  notations  psychologiques  sur  les  voya¬ 
ges  en  chemin  de  fer  ;  un  bon  roman  un  peu  cru. 

*Au  Mercure  de  Flandre  de  juillet,  un  article 
ému,  à  la  mémoire  du  Professeur  Georges  Gé-, 
rard  de  Lille,  et,  suivant  une  floraison  vigoureuse 
d’articles,  une  réponse  sensée  à  une  vaste  enquête 
un  peu  décousue  sur  les  rapports  delà  critique  et 
de  la  littérature  contemporaines. 

Tabieau  d’honneur***’^ 

M.  Rist  considère  qu’il  serait  utile  A’ enseigner  les 
vieux  médecins,  qui  trop  souvent  encore  déconseillent  à 
leurs  malades  un  traitement  qui  les  guérirait  ;  les  méde¬ 
cins -sont  donc  insuffisamment  informés  de  son  inno¬ 
cuité  et  de  son  efficacité. 

Il  faudrait  aussi  combattre,  dit  le  même  auteur,  la 
propagande  audacieuse  que  certains  charlatans  de  la 
tuberculose  font  par  tous  les  moyens. 

{Journal  médical  français,  n°  de  juin 
1931,  page  227,  colonne  2.) 

J’avais  encore  d’autres  textes.  Mais  je  consi¬ 
dère  que  celui-ci . se  suffit. 

6  août  1931. 

L’Homme  aux  Bésicles. 


FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté. 


—  Chaire  de  physique  médicale  (M.  André  Sthohl, 
professeur)  et  Institut  du  radium  (Mme  P.  Curie  et 
CI.  Regaud,  directeurs).  —  Enseignement  de  la  radiologie 
et  de  l’éleclrologie  médicales  organisé  avec  la  collaboration 
des  médecins  éteclroradiologistes  des  hôpitaux  de  Paris. 
— •  Un  enseignement,  de  la  radiologie  et  de  l’électrologie 
médicales  est  fait  à  la  Faculté  de  médecine  et  à  l'Insti¬ 
tut  du  radium  sous  la  direction  des  Professeurs  Regaûd 
et  STROHLet  de  MM.  Zimmern,  agrégé  à  la  Faculté  de  mé¬ 
decine  ;  Ledoux-Lebard,  chargé  de  cours  de  radiologie 
clinique  à  la  Faculté  de  médecine,  et  J.  Belot,  électro¬ 
radiologiste  des  hôpitaux. 

.Son  but  est  de  donner  aux  étudiants  et  médecins 
français  et  étrangers  des  connaissances  théoriques,  pra¬ 
tiques  et  cliniques,  de  radiologie  et  d’électrologie.  H  com¬ 
prend  : 

1»  Un  enseignement  constitué  par  un  cours,  des  dé¬ 
monstrations  et  exercices  pratiques  et  des  stages  dans 
certains  services  des  hôpitaux  de  Paris  en  vue  du  certi¬ 
ficat  d’études  préparatoires  de  radiologie  et  d’élec¬ 
trologie  médicales  ; 

2“  Un  stage  de  perfectionnement  ultérieur,  donnant 
droit,  après  examen,  au  diplôme  de  radiologie  et  d’é- 
leetrologie  médicales  de  l’Université  de  Paris. 

•  I.  Certificat  d’études  préparatoires  de  radiologie  et 
d'électrologie  médicales.  Cet  enseignement,  d’une  durée 
totale  d'environ  six  mois,  est  réservé  aux  docteurs  en 
médecine  et  aux  étudiants  en  médecine  ayant  terminé 
leur  scolarité.  Il  est  divisé  en  trois  parties  : 

Première  partie.  —  Physique  des  râpons  X.  Techno¬ 


logie.  Radioactivité.  Radiodiugnoslic  :  Décharges  dans 
les  gaz  ;  Ionisation  ;  Propriétés  fondamentales  des 
■rayons  X  ;  Rayonnement  secondaire^  Tubes  à  rayons  X; 
Mesures  ;  Appareillages  ;  Radioactivité  et  corps  radio¬ 
actifs  ;  Radlodiagnostic. 

Deuxième  partie.  —  Radiophpsiologie.  Rœnlgenthê- 
rapie  .  Curiethérapie  :  Effets  biologiques  des  rayons  X  et 
des  corps  radioactifs  ;  Technologie  des  rayons  X  et  des 
corps  radioactifs  ajipliquée  à  la  thérapeutique  ;  Radio¬ 
thérapie  des  affections  cancéreuses  ;  Radiothérapie  des 
affections  non  cancéreuses  ;  Accidents  de  la  radiothé¬ 
rapie  en  général . 

Troisième  partie.  —  Electrologie.  Pholothérapie.  :  No¬ 
tions  physiques  sur  les  courants  employés  en  électro- 
logie  ;  Electrophysiologie  ;  Electrodiagnostic  clinique  ; 
Electrothérapie  ;  .Accidents  de  l’électricité  ;  Photo¬ 
biologie  ;  Photothérapie  ;  Ultra-violet,  etc. 

Pour  chacune  des  trois  parties  de  l’enseignement, 
une  affiche  ultérieure  fera  connaître  le  programme  dé¬ 
taillé,  l’horaire  et  le  nombre  des  leçons,  ainsi  que  l’or¬ 
ganisation  des  stages  et  des  travaux  pratiques.  Les 
élèves  qui  auront  suivi  assidûment  une  ou  plusieurs  par¬ 
ties  du  cours,  participé  régulièrement  aux  travaux- 
pratiques  et  accompli  un  stage  hospitalier,  pourront 
subir,  en  partie  ou  en  totalité,  un  examen  à  matières 
multiples.  Le  certificat  d’études  préparatoires  de  radio¬ 
logie  et  d’électrologie  médicales  sera  délivré  aux  candi¬ 
dats  reçus  aux  trois  parties  de  cet  examen. 

Le  cours  commencera  le  3  novembre  1931,  à  18  heures, 
à  l’Amphithéâtre  de  physique  de  la  Faculté  de  méde- 
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cine.  Il  aura  lieii  tous  les  jours,  à  la  même  heure.  Les  ) 
leçons  orales  sont  publiques.  Les  exercices  pratiques  et 
stages  sont  réservés  à  ceux  qui  se  seront  fait  inscrire  en 
vue  de  l’obtention  du  certificat. 

I, es  droits  à  verser  sont  de  :  un  droit  4’immatricula- 
tion,  60  francs  un  droit  de  bibliothèque,  40  francs  ; 
un  droit  de  laboratoire  pour  chacune  des  parties  du 
cours,  25Ô  francs  ;  un  droit  d’examen,  250  francs. 

Les  inscriptions  sont  reçues  au  secrétariat  de  là  Faculté 
de  médecine  (guichet  n“- 4),  de  14  à  16  heures,  les  lundis, 
mercredis  et  vendredis.)Le  nombre  des  places  est  limité. 

II.  Diplôme  de  radiologie  et  d’électrologie  médicales  de 
l’Université  de  Paris  (Durée  :  deux  ans).  Cet  enseigne¬ 
ment  est  réservé  aux  docteurs  en  médecine  ayant  passé 
le  certificat  d’études  préparatoires  de  radiologie  et  d’é- 
Icctrologie  médicales.  Il  comprend  quatre  stages,  d’un 
semestre  chacun,  passés  dans  certains  services  désignés 
spécialement.  A  la  suite  de  cette  période  de  stage,  les 


I  candidats  pourront  subir  un  examen  comportant  la 
présentation  d’un  mémoire  (dactylographié  en  cinq 
exemplaires)  sur  un  sujet  de  radiologie  ou  d’électrologie 
médicales,  et  diverses  épreuves  de  radiologie  et  d’élec¬ 
trologie  médicales.  Les  candidats  ayant  satisfait  à  ces 
épreuves  recevront  le  diplôme  de  radiologie  et  d’élec¬ 
trologie  médicales  de  l’Université  de  Paris. 

Les  candidats  au  diplôme  sont  priés  de  bien  vouloir 
s’inscrire  au  secrétariat  de  la  Faculté,  les  lundis,  mer¬ 
credis,  vendredis,  de  14  à  16  heures,  avant  le  15  octobre 
de  chaque  année.  En  s’inscrivant,  ils  devropt  déposer 
une  demande  indiquant  les  services  où  ils  désirent  ae- 
compiir  leurs  stages.  Les  stages,  d’une  durée  de  six 
mois  chacun,  commenceront  le  l»'  novembre. 

Les  droits  à  verser  sont  de  :  deux  droits  annuels  d’im¬ 
matriculation  à  60  francs,  -120  francs  ;  deux  droits 
annuels  de  bibliothèque  à  40  francs,  80  francs,  un  droit 
d’examen,  250  francs. 


HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 

Enseignement,  concours,  avis  divers. 


—  Modifications  au  service  de  garde. —  Texte  ancien. 
—  Aux.  139.  —  Le  ser-\ûce  de  la  garde  est  réglé  dans  les 
hôpitaux  par  les  soins  des  directeurs,  les  élèves  internes 
entendus. 

La  liste  de  roulement  est  faite  en  double  ;  elle  est  afli- 
chée  à  la  fois  dans  la  salle  de  garde  et  dans  le  bureau 
des  entrées. 

Aucune  modification,  même  temporaire,  ne  peut  être 
apportée  au  tableau  qu’avec  l’autorisation  du  directeur 
de  l’établissement  (arrêté  du  5-11  février  1898.) 

Tout  interne  qui,  étant  de  garde,  aura  abandonné  son 
service  ou  se  sera  fait  remplacer  sans  l’autorisation 
expresse  du  directeur  de  l’établissement,  sera  passible 
des  peines  ci-après  ; 

Premier  manquement  :  avertissement  avec  la  sup¬ 
pression  de  l’indemnité  fixe  pendant  un  mois  ; 

Première  récidive  :  blâme  notifié  directement  par  le 
directeiu-  général  de  l’Administration  avec  suppression 
de  l’indemnité  fixe  pendant  deux  mois  ; 

Deuxième  récidive  ;  suspension  de  fonctions  d’un  à 
trois  mois  ; 

Troisième  récidive  :  radiation  (arrêté  du  19  avril-15 
mai  1905.) 

Art.  179.  —  Les  fautes  commises  par  les  élèves  sont 
punies,  savoir  :  en  ce  qui  concerne  les  internes  en  méde¬ 
cine  et  en  pharmacie  : 

1"  Par  l’avertissement  ; 

2“  Par  le  blâme  notifié  par  le  Directeur  de  l’établisse- 

3“  Par  le  blâme  notifié^  directement  par  le  Directeur 
général  de  l’Administration  ; 

4“  Par  la  retenue  du  traitement  pour  un  temps  qui  ne 
peut  dépasser  trois  mois  ; 

5“  Par  la  suppression  temporaire  ou  définitive  du  béné¬ 
fice  de  l’article  6  de  la  loi  du  30  novembre  1892,  modifié 
par  la  loi  du  6  mai  1922  ; 

6»  Par  la  suspension  de  fonctions  pendant  six  mois 
au  plus,  suspension  entraînant  comme  conséquence  la 
suppression  de  toute  indemnité. 


Texte  nouveau.  —  Art.  139.  —  Le  service  de  la  garde 
est  réglé  dans  les  hôpitaux  par  les  soins  des  directeurs, 
les  élèves  interne,  entendus. 

La  liste  de  roulement  est  faite  en  double  :  elle  est  affichée 
àla  fois  dans  la  salle  de  gardeet  dans  le  bureau  des  entrées. 

Aucune  modification,  même  temporaire,  ne  peut  être 
apportée  au  tableau  qu’avec  l’autorisation  du  Directeur 
de  l’établissement  (arrêté  du  5-11  février  1898). 


Toutefois,  en  cas  d’urgence  ce  dernier  pourra  procéder 
d’office  à  la  désignation  d’un  interne  pour  assurer  le  ser¬ 
vice  de  la  garde. 

Tout  interne  qui  aura  refusé  de  prendre  le  service  de 
-garde  pour  lequel  il  aura  été  désigné,  ou  qui,  étant  de 
garde  aura  abandonné  son  service  ou  se  sera  fait  rem¬ 
placer  sans  l’autorisation  expresse  du  directeur  de  l’é¬ 
tablissement,  sera  passible  de  l’une  des  peines  prévues 
à  l’article  179  du  présent  règlement. 

Art.  179.  — ■  Les  fautes  commises  par  les  élèves  sont 
punies,  savoir  :  en  ce  qui  concerne  les  internes  en  méde¬ 
cine  et  en  pharmacie  : 

1»  Par  l’avertissement  ; 

2“  Par  le  blâme  notifié  par  le  Directeur  de  l’établisse¬ 
ment  ; 

3“  Par  le  blâme  notifié  directement  par  le  Directeur 
général  de  l’Administration  ; 

4“  Sans  changement  ; 

[T  5“  Sans  changement  ; 

f  6“  Par  la  suspension  de  fonctions.  La  suspension  com¬ 
prend  avec  la  suppression  de  toute  indemnité,  l’inter¬ 
diction  d’accès,  soit  dans  le  service,  soit  dans  l’hôpital, 
soit  dans  l’ensemble  des  établissements  hospitaliers  ; 

7“  Sans  changement  ; 

S”  Sans  changement  ; 

9°  Sans  changement.  , 

Les  internes  en  médecine  et  en  pharmacie  qui  auront 
été,  par  application  des  dispositions  insérées  au  §  6  ci- 
dessus,  frappés  de  la  peine  de  la  .suspension  pourront' 
être  autorisés  sur  leur  demande,  par  le  Directeur  général 
de  l’Administration,  après  avis  du  Conseil  de  Surveil¬ 
lance  à  être  maintenus  en  fonctions,  à  l’expiration  de 
leur  4“  année  d’exercice,  pendant  un  laps  de  temps 
équivalent  à  la  durée  de  l’interruption  de  leur  service. 

Ils  resteront  maintenus,  en  surnombre,  sans  rétri¬ 
bution,  ni  allocations  accessoires  (iogement  et  nour¬ 
riture)  dans  le  service  auquel  ils  se  trouvent  affectés. 

(Le  reste  sans  changement). 

—  Hôpital  Saint- Antoine.  —  Gasirnloyic.  —  Le  cours 
d’automne  de  gastrologie  du  D^  Félix  Ramond  aura 
lieu  à  partir  du  lundi  9  novembre  1931  à  l’hôpital  Saint- 
Antoine,  et  durera  une  quinzaine  de  jours.  Les  conféren¬ 
ces  gratuites  seront  suivies  de  démonstrations  pratiques 
d’ordre  rilinique,  radiologique,  chimique  et  gastro-pho¬ 
tographique. 

S’inscrire  à  l’A.  D.  R.  M.  à  la  Faculté  ou  à  l’hôpital 
Saint-Antoine,  182,  faubourg  Saint-Antoine,  auprès  de 
la  surveillante  en  chef  de  service. 
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{Voir  les  Dernières  Nouvelles  en'  lêle  des  *  Demi-Colonnes  ») 


—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer 
la  mort  du  Dr  Prosî,  de  Saint-Laurènt  (Jura)  ;  du 
Dr  Jacques  TargowLA,  de  Dercy  (Aisne)  ;  du  Dr  Ch.  J. 
RtCRARO,  de  Paris  ;  du  Dr  ThoMassIan,  Je  Volsey 
(Haute-Marne)  ;  du  Dr  Georges  Barencelli,  de  Lyon  ; 
du  Dr  TrIBet,  de  Marseille. 

—  Les  congressistes  des  Journées  médicales  colonia¬ 
les  à  Vichy.  —  A  l’issue  des  Journées  médicales  colo¬ 
niales,  le  président  d’honneur  des  Journées,  M.  Lasnet, 
inspecteur  général  du  Service  de  santé  des  colonies,et 
M.  le  Prolesseur  Tanon,  président,  ont  chargé  le  Doc¬ 
teur  F.  Le  Sourd  et  le  Médecin-colonel  Bouët-,  d’accom¬ 
pagner  à  "Vichy,  à  La  Bourboule  et  à  Vittel  un  groupe 
de  80  congressistes. 

Dans  ce  groupe,  on  remarquait  M.  Bentley,  du  Caire  ; 
le  Prof.  José  Albert,  de  Manille  ;  les  Prof.  Marquez  et 
Rucda-Vargas,  de  Bogota  ;  le  Prof.  Karantasis,  de 
Salonique. 

Grâce  à  l’amabilité  coutumière  de  la  Compagnie  fer¬ 
mière  de  Vichy,  qui  avait  organisé  la  liaison  entre  les 
trois  stations,  ce  voyage  a  été  la  plus  agréable  et  la 
plus  instructive  des  leçons  de  choses. 

A  la  gare  de  Vichy  une  cordiale  réception  attendait  les 
voyageurs.  Le  président  de  la  Société  des  sciences 
médicales  de  Vichy,  le  D^  Raymond  Durand-Fardel,  leur 
souhaita  la  bienvenue  au  nom  des  médecins  de  Vichy. 

En  quittant  la  gare  on  visita  d’abord  le  magnifique 
embouteillage  automatique  de  la  Compagnie  fermière. 
Cet  embouteillage  réalisé  par  le  distingué  directeur 
technique  de  la  compagnie,  M.  Brian,  est  certainement 
le  plus  parfait  de  ceux  qui  existent  à  l’heure  actuelle. 
Les'  bouteilles  parties  automatiquement  du  wagon  y 
retournent  de  la  même  manière,  après  avoir  été  lavées, 
remplies,  bouchées,  étiquetées,  —  automatiquement 
toujours,  —  de  façon  à  éliminer  toute  possibilité  de 
contamination.  C’est  une  très  belle  chose. 

•  Le  grand  établissement  thermal  ,  que  dirige  ayec 
tant  d’autorité  le  D'  Flaller,  retint  ensuite  longuement 
les  visiteurs  :  bains,  douches,  bains  carbo-gazeux, 
douches  de  Vichy,  le  service  d’électrothérapie  du 
Dr  Aimard,  la  splendide  installation  mécanothérapique 
furent  justement  admirés.  Ils  sont  dignes  de  leur  répu¬ 
tation  mondiale  et  des  130.000  baigneurs  qui  fré¬ 
quentent  annuellement  Vichy. 

Mais  le  progrès  ne  s’arrête  pas.  Derrière  le  grand  éta¬ 
blissement  s’élève  déjà  un  nouvel  établissement  ultra- 
moderne,  destiné  à  remplacer  l’établissement  actuel  de 
2”  classe. 

Puis  voici  le  beau  laboratoire  de  recherches  biologi¬ 
ques  que  dirige  depuis  trois  ans  le  D'  Lescœur.  Les 
médecins  de  Vichy  y  trouvent  la  possibilité  de  se  livrer 
aux  plus  importantes  recherches  expérimentales. 

Comment  ne  pas  signaler  tout  à  côté  la  Maison  des 
missionnaires  réalisée,  sans  le  concom's  des  Pouvoirs 
publics,  par  le  Père  Wathé.  Cette  très  belle  œuvre  per¬ 
met  aux  grands  coloniaux  que  sont  les  missionnaires 
de  venir  à  Vichy  retrouver  la  santé  qui  leur  permettra 
de  continuer  dans  nos  lointaines  colonies  leur  apostolat 
religieux  et  patriotique.  On  doit  la  saluer  avec  admi¬ 
ration  et  respect. 

Une  remarquable  conférence  du  D'^  Durand-Fardel 
met  en  valeur  les  ressources  infinies  que  les  coloniaux 
peuvent  trouver  à  Vichy.  Après  avoir  étudié  les  sources. 


leur  origine,  leur  composition,  leur  action,  le  conféren¬ 
cier  montra  combien  la  cure  de  Vichy  est  complexe.  Il 
voulut  bien  exposer  aux  congressistes  toutes  les  re¬ 
marques  suggérées  par  sa  longue  expérience.  Aussi 
fut-il  très  longuement  applaudi  par  l’assistance  ofi  on 
remarquait  de  très  nombreux  coloniaux. 

Mais  une  visite  à  Vichy  n’est  pas  seulement  consacrée 
à  l’étude,  c’est  aussi  l’occasion  de  délicieuses  réceptions. 
Les  congressistes  purent  ainsi  assister,  au  théâtre,  à 
une  magnifique  représentation  de  gala.  Le  lendemain 
ils  furent  aimablement  reçus,  sur  le  beau  champ  de 
courses  par  M.  le  baron  de  Waldner,  président  de  la 
Société  des  courses  de  Vichy.  Après  le  Grand  prix  de 
Vichy,  ils  furent  invités  à  prendre  le  thé  au  Sporting- 
Club,  véritable  eden  au  bord  de  l’Ailier. 

Enfin,  avant  leur  départ,  un  magnifique  dîner  les 
réunit  au  Carlton,  sous  la  présidence  de  M.  Charles  Fère, 
l’éminent  président  de  la  Compagnie  fermière.  Ils  pu¬ 
rent,  une  fois  de  pius,  se  rendre  compte  que  Vichy  n’est 
pas  seulement  un  pays  de  régime  et  ils  apprécièrent  cet 
incomparable  adjuyant  de  la  cure  qu-’est  une  cuisine 
française  assaisonnée  par  l’air  pur  de  l’Ailier.  • 

A  l’heure  des  toasts,  M.  Fère  salua  très  aimablement 
les  congressistes  coloniaux,  les  membres  du  III’’  Congrès 
international  de  radiologie,  venus  se  joindre  à  eux,  et 
toutes  les  dames  présentes.  Puis  M.  le  Professeur  Bent¬ 
ley,  du  Caire,  M.  le  Professeur  Karantasis,  au  nom  des 
délégués  étrangers,  M.  le  Médecin  général  Lecomte,  au 
nom  du  Corps  de  santé  colonial,  Mlle  Marvingt,  au  nom 
de  l’aviation  sanitaire,  le  D'  Le  Sourd,  au  nom  des 
Journées  coloniales,  le  D’  Belot,  au  nom  des  radiologis¬ 
tes,  apportèrent  à  Vichy  l’hommage  de  leur  admiration 
et  de  leur  gratitude. 

Le  D''  Alquiér,  de  Vichy,  donna  enfin  la  primeur  d’une 
belle  et  généreuse  poésie  en  l’honneur  des  coloniaux  de 
France. 

C’est  avec  une  véritable  émotion  que  tous  vinrent, 
avant  le  départ,  dire  à  M.  Fère,  à  MM.  Peuillade,  Loi- 
seàu,  Ossipoff,  de  la  Compagnie  fermière,  au  D'  Du¬ 
rand-Fardel  et  à' nos  chers  confrères  de  Vichy,  quel 
souvenir  profond  ils  emportent  de  leur  visite  dans  la 
première  station  thermale  du  monde. 

F.  L.  S. 

—  Société  anatomique  de  Paris. —  La  Société  anato- 
miq.ue  do  Paris  ouvrira  sa  réunion  plénière  le  lundi  12 
octobre  à  9  heures  du  matin,  à  la  Faculté  de  médecine 
de  Paris  (21,  rue  de  l’ËCole-de-Médecine).  L’ordre  du 
jour  est  ainsi  fixé. 

Lundi  matin  9  heures  et  lundi  après-midi,  lü  heures, 
sous  la  présidence  de  M.  le  Professeur  Fernand  Bezan- 
çon.  Question  anatomo-clinique  :  La  lymphogranulo¬ 
matose  (maladie  de  Sternberg-Paltauf).  Rapporteurs: 
M.  le  Prof.  Favre  (de  Lyon)  :  Place  nosographique  de 
la  lymphogranulomatose  tirée  de  son  étude  anatomo¬ 
clinique.  M.  le  Prof.  Titu-Vasilu  (de  Cluj)  :  Concep¬ 
tion  étiologique  et  pathogénique  de  la  lymphogranulo¬ 
matose  tirée  de  son  étude  expérimentale. 

Mardi  matin,  sous  la  présidence  d’un  membre  cor¬ 
respondant  étranger'de  la  Société.  Question  anatomo- 
physiologique  :  La  structure  et  l’histophysiologie  des 
parois  vasculaires  artérielles  et  veineuses.  Rapporteurs  : 
MM.  les  Professeurs  Dubreuil  et  Lacoste  (de  Bor¬ 
deaux). 
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Mardi  après-midi,  sous  la  présidence  de  M.  le  Prof. 
G.  Roussy,  président  de  la  Société.  Communications 
diverses  des  membres  étrangers  de  la  Société.  Les  con¬ 
gressistes  sont  priés  de  bien  vouloir  envoyer  leur  adhé¬ 
sion  et  le  titre  des  communications  qu’ils  désirent  faire 
ou  l’indication  des  discussions  auxquelles  ils  désirent 
participer  au  secrétaire  général  de  la  Société,  René 
Huguenin,  21,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris  (6®). 

—  L’aventure  d’uii  médecin  de  Cepoy - en  1847.  — 

Sous  ce  titre,  le  Journal  du  Loiret  a  publié  l’article 
suivant,  que  nous  reproduisons  (résumé)  à  titre  docu¬ 
mentaire  : 

«  En  1847,  un  médecin  Orléanais  faillit  connaître, 
comme  le  docteur  Laget,  les  rigueurs  de  la  prison,  la 
cour  d’assises. . .  Voici  dans  quelles  circonstances- 

Le  13  juin  1844,  Jean  Billaut,  vieillard  octogénaire^ 
habitant  Corqiülleroy,  arrondissement  de  Montargis, 
perdait  sa  femme.  Il  reporta  son  affection  sur  le  mari 
d’une  de  ses  nièces,  Alexandre  B . . . ,  laboureur  au 
même  lieu  et  dont  il  avait  fait  son  légataire  universel. 
Le  bonhomme  ne  devait  pas  tarder  à  le  regretter.  Au 
bout  de  quelque  temps,  il  s’aperçut  que  son  neveu,  loin 
de  lui  être  reconnaissant  de  sa  confiance  et  de  ses  lar¬ 
gesses,  n’avait  qu’un  désir  :  le  voir  disparaître  pour 
entrer  en  possession  de  l’héritage.  Alors  le  vieux  paysan 
résolut  de  jouer  un  bon  tour  à  l’ingrat. . .  en  se  mariant  I 
Le  17  février  1845,  il  se  rendit  chez  le  maire  de  sa  com¬ 
mune  demander  de  publier  ses  bans. 

Dix  jours  après,  il  mourait  :  son  neveu  lui  avait  fait 
boire  un  verre  de  vin  saupoudré  d’arsenic  1  Le  décès 
parut  suspect  au  médecin  de  Cepoy,  M.  Vannier,  mais 
celui-ci  garda  pour  lui  ses  soupçons.  Près  de  deux  ans 
s’écoulèrent  sans  que  1’  «  officier  de  santé  »  rompît 
son  silence,  et  il  semblait  que  l’impunité  fût  désormais 
acquise  à  Alexandre  B . . .  quand,  dans  le  courant  de 
l’hiver  1846,  un  ancien  préfet  de  police,  M.  Gisquet,  qui 
■villégiaturait  à  Châlette,  surprit  le  secret  de  M.  Vannier. 

Le  26  fé-vrier  1847,  le  laboureur  empoisonneur  était 
arrêté  ;  il  avoua  son  crime,  mais  il  accusa  formellement 
le  médecin  de  Cepoy  de  l’avoir  aidé  «  à  faire  périr  son 
oncle  ». 

—  C’est  lui,  déclara-t-il,  qui  m’a  remis  deux  paquets 
de  poudre,  en  me  conseillant  de  les  mettre  dans  un  quart 
de  vin.  n  croyait  me  rendre  service  et  il  s'attendait  à 
recevoir  une  récompense . . . 

L’affaire  vint  devant  la  cour  d’assises  du  Loiret,  le 
28  juillet  1847.  Les  débats,  présidés  par  M.  Légier, 
conseiller  à  la  Cour  royale  d’Orléans,  attirèrent  une  foule 
considérable. 

Alexandre  B. . .  —  solide  gaillard  de  quarante  ans  — 
vint  s’asseoir,  très  calme  au  banc  des  inculpés.  Il  renou¬ 
vela  ses  aveux  et  son  accusation.  L’officier  de  santé  . — 
qui  prenait  presque  figure  d’accusé,  se  défendit  avec 
béaucoup  d’énergie  et  de  dignité.  Excellent  homme,  il 
était  très  bavard  1  Un  témoin  déclara  qu’  «  il  était  bien 
capable  de  se  compromettre  par  son  langage  trop  facile 
et  trop  abondant  ». 

L’entrée  de  M.  Gisquet  provoqua  dans  la  salle  un  vif 
mouvement  de  curiosité. 


L’aiicien  préfet  de  police  ne  connaissait  rien  de  l'af¬ 
faire,  mais  il  avait  eu  en  janvier  1847  une  conversation 
avec  M.  Vannier,  qui  était  venu  donner  ses  soins  à^a 
fille,  Mme  de  Nieul,  malade*  à  Châlette.  L’entretien 
s’était  engagé  sur  des  «  questions  philosophiques  »et, 
parlant  «  de  la  perversité  de  l’espèce  humaine  »,  les 
deux  interlocuteurs  avaient  été  amenés  à  déplorer  les 
«  penchants  cupides  et  les  mauvaises  inclinations  de 
quelques  individus  de  la  localité,  des  crimes  qui  pou¬ 
vaient  être  commis  et  qui  n’étaient  pas  toujours  décou¬ 
verts  ». 

. —  C’est  tellement  -vrai,  dit  M.  Vannier  à  M.  Gisquet, 
que  je  connais  un  crime  qui  a  échappé  à  la  justice. . .  • 

Et  l’officier  de  santé  avait  confié  à  M.  Gisquet  ses 
soupçons  sur  Alexandre  B. . .  S’il  n’avait  pas  transmis 
ses  doutes  à  la  justice,  c’est  parce  qu’il  redoutait  une 
«  vengeance  terrible  »,  étant  obligé,  comme  médecin,  de 
parcourir  isolé  la  campagne,  jour  et  nuit  !  C’est  sur  les 
conseils  pressants  de  M.  Gisquet  que  M.  Vannier  s’était 
enfin  décidé  à  faire  des  révélations  à  M.  Sanglé-Ferrière, 
procureur  du  roi  à  Montargis. 

M.  Gisquet,  qui  habitait  Châlette  depuis  huit  ans, 
avait  pu  apprécier  le  caractère  et  le  désintéressement 
du  médecin  de  Cepoy.  A  la  question  du  président:  «  M. 
Vannier  n’est-il  pas  un  peu  léger  en  paroles  ?  »  le  té¬ 
moin  répondit  en  souriant  : 

M.  Vannier  parie  d’abondance,  mais  je  n’ai  rien  vu 
dans  ses  actes  qui  ne  fût  parfaitement  honorable ... 

C’était  aussi  le  sentiment  du  jury  et  de  la  Cour. 

Après  de  longs  débats  au  cours  desquels  on  apprit  que 
le  père  de  l’empoisonneur  s’était  pendu  »  pour  ne  pas 
survi-vre  au  déshonneur  ».,  Alexandre  B . . .  fut  con¬ 
damné  à  mort.  En  descendant  de  son  banc,  il  se  tourna 
vers  M.  Vannier  et  lui  dit  : 

—  C’est  vous  qui  m’avez  donné  le  poison  ;  si  je  meurs, 
c’est  vous  qui  en  serez  la  cause  I . . . 

Alexandre  B ...  fut  guillotiné  le  16  octobre  1847,  à 
Montargis,  au  rond-point  de  Saint-Dominique.  Avant 
de  monter  —  courageusement  —  à  l’échafaud,  il  avait 
prié  son  confesseur  d’implorer,  en  son  nom,  le  pardon 
du  médecin  de  Cepoy.  —  Saint-Simonin  ». 

—  Inspection  médicale  dans  les  écoles  primaires 
supérieures  et  professionnelles  de  Paris.  —  Le  Conseil 
municipal  de  Paris  a  voté  les  dispositions  suivantes 
relatives  à  l’inspection  médicale  dans  les  écoles  pri¬ 
maires  supérieures  et  professionnelles  : 

«  Article  premier.  —  A  titre  d’essai  à  partir  de  la 
prochaine  année  scolaire,  les  écoles  primaires  supérieu¬ 
res  et  les  écoles  professionnelles  cesseront  d’être  grou¬ 
pées  avec  des  écoles  primaires  ou  maternelles. 

<1  Art.  2.  —  La  surveillance  sanitaire  de  ces  établisse¬ 
ments  pourra,  au  fur  et  à  mesure  des  vacances  ,être 
confiée,  à  titre  supplémentaire,  aux  médecins  inspec¬ 
teurs  du  cadre,  et,  de  préférence,  médecins  des  hôpi¬ 
taux  ou  assistants,  chefs  de  clinique  ou  encore  anciens 
-internes  des  hôpitaux  de  Paris. 

»  Des  médecins  dames  seront,  autant  que  possible, 
affectées  aux  établissements  de  jeunes  filles.  » 


Le  Directeur-Gérant  :  D''  A.  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Gie. 
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SOUCHE 


Nom  du  candidat  : 


Emploi  sollieitd  :  . . 


Date  de  la  délivran¬ 
ce  du  bulletin  de 
visite  : . 


Conclusions  du  doc¬ 
teur  : . 


Nom  du  docteur  : 


MINISTÈRE  DE, . . . . . . . . . . jMINISTÈRÈ  DR 


Nota  I.  —  Article  4  de  l’arrêté  du  mini.stère  de  laj 
Santé  publique  en  date  du  25  février  1930  ; 

«  Tout  candidat  à  un  emploi  administratif  de  l’Etat  j 
sera  exanainé  préalablement  à  sa  nomination  par  le 
médecin  désigné  conformément  à  l’article  3  du  dé¬ 
cret  du  10  décembre  1929  qui  établira  un  certificat] 
constatant  que  l’intéressé  est  indemne  de  tubercu-j 
lose.  Cette  visite  comportera,  outre  l’examen  clini-  ' 
que,  un  examen  radioscopique,  et,  s’il  y  a  lieu,  un, 
film  radiographique  et  une  analyse  bactériologi-| 
que.  ■ 

«  Toutefois,  ne  seront  pas  exclus  des  cadres  admi-, 
nistratifs  de  l’Etat,  les  candidats  porteurs  de  sé¬ 
quelles  de  lésions  de  . tuberculose  osseuse,  articu* 
lai're,  ganglionnaire,  pleurale  ou  péritonéale  gué¬ 
ries  depuis  plusieurs  années.  » 


N» . . . . . 

M.  le  docteur  est  prié,  en  exécution  de  l’article  18| 
jdu  décret  du  10  décembre  1929,  de  procéder  à! 
'"examen  médical  de  M . 

Fait  à . le . 


iNota  il  —  Le  présent  bulletin,  signé  du  chef  de  ser- . 
vice  compétent,  devra  être  remis  par  l’intéressé  au 
médecin  qui  le  joindra  à  son  mémoire  en  vue  du 
payement  ultérieur  de  ses  honoraires  par  les  soins 
.du  ministère  des  finances. 


(Voir  nota  n“  1). 

Examen  clinique. , . . 

Examen  radioscopique  : _ ..... 

Film  radiographique  (éventuelle¬ 
ment  ) . . . 

i Examen  bactériologique  (éventuel* 
lement)  . . . 

En  conséquence,  le  médecin  soussi¬ 
gné  estime  que  M . 


!  indemne  de  toute  af* 
fëction  tuberculeuse 

(a),  S 

atteint  de 


INota  III.  — La  présente  feuille  de¬ 
vra  être  renvoyée  sous  pli  ca¬ 
cheté  par  le  médecin  à  l’autorité 
qui  a  signé  le  bulletin  de  visite. 


(a)  Biffer  la  mention  inutile. 
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Réponse  d’un  Ministre  à  la  question 
d’un  Parlementaire 

Le  tait  pour  un  médecin,  de  prendre  aux  assurés  so¬ 
ciaux  des  honoraires  inférieurs  au  tarif  minimum 
syndical  ne  peut-être  considéré  comme  un  abus. 
13155.  —  M.  Bergey  demande  à  M.  le  Ministre 
du  Travail  :  lo-S’il  considère  qu’une  caisse  primaire 
d’assurances  sociales  peut  accepter  d’annexer  à  une 
convention  à  passer  avec  un  syndicat  médical  la  dis¬ 
position  suivante  des  statuts  dudit  syndicat  ;  «  Est 
considéré  comme  abus,  ristourne,  avilissement  des 
honoraires  et  passible  des  sanctions  du  conseil  de  fa¬ 
mille,  sans  préjudice  de  l’application  de  l’article  67 
dé  la  loi  du  5  avril  1928,  pour  un  praticien,  de  pren¬ 
dre  aux  assurés  sociaux' des  honoraires  inférieurs  au 
tarif  minimumsyndical  communiqué  aux  caisses  d’as¬ 
surances  sociales»  ;  ajoute  que  la  caisse  s’engagerait 
ainsi,  par  application  de  l’article  7  de  la  convention- 
type,  à  donner  effet,  en  ce  qui  la  concerne  à  des  sanc¬ 
tions  prises  par  le  conseil  de  lamille  du  syndicat,  en 
application  de  la  disposition  ci-dessus  indiquée,  par 
exemple  à  l’exclusion  du  droit  de  soigner  des  assurés 
sociaux  prononcée  contre  un  docteur  qui  accepterait 
des  honoraires  inférieurs  au  tarif  syndical  minimum, 
alors  que  le  tarif  appliqué  par  ledit  médecin  pourrait 
être  conforme  au  tarif  de  responsabilité  de  la  caisse  ; 


2^  Si  cette  prétention  du  syndicat  médical  ne 
semble  pas  d’autant  plus  discutable  que  ledit  syn¬ 


dicat  se  ré.serye  lé  droit  de  majorer  son  tarif  mini¬ 
mum  avec  simplé  {)réavis  de  quinze  jours  et  que  le 
tarif  syndical  est  annexé  à  la  conVention  à  titre  sim¬ 
plement  indicatif  (art.  .6  de  la  convention  médicale 
type).  (Question  du  9  juin  1931.)  -  ■ 

Réponse.  —  Une  convention  qui  comporterait' la 
clause  sus-indiquée  serait  contraire  au  principe  du 
libre  choix  du  praticien,  énoncé  à  l’article  4,  paragra¬ 
phe  2  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales,  et  ne  saurait 
ainsi  être  approuvée. 


A.P.I.M. 

(Association  professionnelle  internationale 
des  médecins) . 


Ordre  du  jour 

de  a  6“  Session  du  Conseil  général 
à  Budapest  - 

les  10  11, 12  et  13  septembre  1931. 

1°  Approbation  du  compte  rendu  de  la  5" 
session  (paru  dans  notre  Revue  Internationale  » 
n<>  10,  de  novembre  1930).  . 

2°  Exposé  sommaire  du  président  de  la  6®  Ses¬ 
sion  sur  les  travaux  de  l’A.  P  I.  iVU depuis  la, 
5®  session. 

3“  Nomination  de  deux  contrôleurs  des  comp¬ 
tes. 


cmtiiie  pmeje  Fenqeiits  lacUpiis  Mips  sur  millsu  ïêgPtai 


GASTRO-ENTÉRiTES  ‘J,’ 
DIARRHÉES,  CONSTIPATIONS 
INFECTIONS  HÉPATIQUES 


RHINITES,  OZÈNES 
GRIPPES,  ANGINES 
PANSEMENTS  DES  PLAIES 

DERMATOSES,  FORONCDLOSES'  GINGIVO-STOMATITES, 
tr.pb,i«i.  1.  U  FIÈVRE  TYPHOÏDE  rt  J»  CHOLÉRA 


BULGÂRINE 

THÉPÉNIER 


r  compRimÉs  2°  bouillon 

6  A  8COMPRIMÉS  <-  PAR  JOUR  ET  AVANT  LES  REPAS  4  VERRES  A  MADÈRE 
(CoMMTation  iidéüm»)  ENFANTS.ET  NOURRISSONS:  1/2  DOSES  Flacon (Consemt. : 2 moii) 

1/2  Flacon 

3*  POUDRE 

PRISER.  INSUFFLER  OU  SAUPOUDRERA  A  4  FOIS  PAR  JOUR 

.  LABORATOIRE  DES  FERIÏIENTS  DU  DOCTEUR  THÉPÉNIER,  12,  Bue  Clapeyron  -  PARIS 
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4°  Rapport;  du  Secrétaire  général  sur  le  fonc¬ 
tionnement  de  TA  P.  I.  M.  les  travaux  du 
secrétariat  et  des  correspondants  et  cjuestions 
diverses.  ^ 

.  5  Vocabulaire  usuel  de  l’A.  P.  I.  M.  —  Exa¬ 
men  de  celui  proposé  par  le  Secrétaire  général. 
•Modifications  et  additions  éventuelles. 

_6®  L’Enquête  (P)  de  VA.  P.  L  M.  sur  l’Assu- 
ance^malad  'e  en  1931,  dans  les  divers  pays  ». 
Rapporteurs  ;  Schneider  et  Vuilleumier. 
^  Discussion  des  conclusions  des  deux  rappor- 
teurt  et  vote  de  conclusions  officielles  définitives. 

.  7®  La  «  Conférence  Européenne  d’hygiène  ru¬ 
rale  ».  (Genève,  juillet  1931.)  Rapporteur  : 
Fernand  Decourt,  délégué  de  l’A.  î».  I.  M.  à 
cette  conférence. 

.  8®  L’Enquête  (R)  de  l’A.  P.  I.  M.  .sur  «  l’Assis-' 
iance  médicale  rurale  ».  Rapporteur  :  .D^  F.  De- 
court;  Discussion  et  vote  de  conclusions  offi¬ 
cielles, définitives. 

9°  Les  rapports  respectifs  à  établir  entre’  l’A. 
P.  L  M.  et  VA.  S.  I.  (Association  stomatologique 
internationale)  et  éventuellement  avec  toute  au¬ 
tre  Association  internationale  analogue,  Exposé 
verbal  du  secrétaire  général  sur  les  pourparlers 
engagés  quelc|ues  jours  auparavant  au  Congrès 
de  Budapest  de  l’A.  S.  I  —  Discussion  et  vote 
de  conclusions. 

10®  La  création  récente  d’un  n  Office  internatio¬ 
nal  de  cinéma  éducatif  d’hygiène  et  de  santé  publi¬ 


que  ».  —  Exposé  du  secrétaire  généra]  sur  les 
rapports  éventuels  entre  cet  Office  etl’A.  P.  l.M. 

Il®  Echange  d’enfants  entre  médecins.  —  Aper¬ 
çus  présentés  par  le  D"'  Schaeftgen. 

12®  Rapport  des  Commissaires  des  comptes. 

.43°  Rapport  général  du  trésorier. 

14®  Principales  enquêtes  à  faire  en  1931. 

15®  Nomination  du  Président  de  la  7®  session 
(1932). 


16°  Date  et  siège  d.è  cette  session. 
17®  Questions  diverses. 


CORRESPONDANCE 


Application  du  Tarif  Fallières. 
3159.  —  Visite  de  «  contrôle  » 

Je  vous  serais  reconnaissant  mon  'cher  confrère 
de  me  dire  quel  est  le  prix  que  je  dois  demander  pour 
une  visite  en  consultation  avec  un  confrère. 

Ce  dernier  est  médecin  de  la  compagnie.  L’agent 
de  l’assürance  et  le  piédecin  m’ont  convoqué, 
en  vue  d’établir  un  rapport  pour  la  Compagnie 
sur  l’état  d’un  blessé  que  je  soignais,  le  1.3  mars  der¬ 
nier.  D’accord  avec  le  médecin  de  la  Compagnie  j’ai 
délivré  le  certificat  de  guérison  le  13  avril  (consoli¬ 
dation)  . 

Dans  ma  note  d’honoraires  j’applique  l’article  5 


LA  VARICINE 

SPÉCIFIQUE  INTERNE 

DES 

,  MALADIES  VEINEUSES 


CONGESTIONS,  VARICES 
PHLÉBITES,  HÉMORRAGIES 
AGE  CRITIQUE,  ULCÈRES 


POUDRE  VASO-MOTRtCE 
DIURÉTPQUEetDEPURATIVE 


I  cuillerée  à  café  matin,  midi  et  soir 
avant  les  repas  dans  un  peu  d’eau. 


SIROP  DERBECQ 

'■  ’  A  LA  — ■  - 

GRINDELIA  ROBUSJA 


VÉRITABLE  SPÉCIFIQUE 

DE  LA  COQUELUCHE 

ne  contient  ni  toilqne  ni  narcotiqne 


Peut  être  donné  aux  plus  jeunes 
enfants  ,mêmeceuxàlamamelle 


6  8  cuillerées  à  café  ou  à  dessert- 

50  ANNÉES  DE  SUCCÈS 


LABORATOIRE  PI  VARICINE 

C.  DERBECQ,  Pharmacien  de  Classe,  12,  Rue  Cadet,  PARIS 

Chèque»  Postaux  Paria  294-53  R-  C.  Seine  178.814 
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du  tarif,  45  fr.,  la  Compagnie  fait  jouer  l’article  3 
et  réduit 'la  visite  à  22  fr.  50. 

Qui  a  raison  de  nous  deux  ? 

Dr  Q. 

Réponse. 

Il  ne  s’agit  pas  là  d’une  k  consultation  avec 
confrère  ;  45  francs  »  (article  5),  mais  bien  de  la 
visite  de  contrôle  tarifée  à  l’article  3-a,  pour  la.- 
quelle  le  prix  est  celui  de  1*1  visite  ordinaire  ma¬ 
joré  de  50  %,  soit  22  fr.  50-,  ainsi  que  le  dit  la 
Compagnie. 

Toutefois,  ayant  délivré  un  certificat  de  conso¬ 
lidation,  celui-ci  rentre  dans  les  certificats  des¬ 
criptifs,  tarifés  dix  francs. 

Dr  Fernand  Decourt. 


4063.  ---  Deux  consultations  dans  la  même 
journée 

Je  profite  de  cette  occasion  pour  vous  demander 
de  vouloir  bien  me  fournir  un  renseignement  au 
sujet  d’un  accidenté  du  travail  :  un  ouvrier  s’est 
pré,senté  à  mon  cabinet  hier  matin,  porteur  d’une 
coupure  profonde  de  la  face  dorsale  de  la  main  gau¬ 
che  ;  je  lui  ai  fait  un  pansement  ;  dans  la  soirée,  cet 
ouvrier  est  revenu. me  voir  en  me  déclarant  qu’une 
hémorragie  s’était  produite  au  niveau  de  sa  plaie  ; 
en  effet,  l’ablation  du  pansement  me  montra  un 
épanchement  sanguin  abondant  ■  je  refis  donc  un 


pansement. .Ai-je.  le  droit  de  compter  deux  panse-' 
ment  dans  la  même  journée  du  25  juillet  ? 

Di-  G. 

Réponse. 

I.’bémorragie  survenue  après  le  premier  pan¬ 
sement  ayant  nécessité  une  seconde  «  consulta¬ 
tion  avec  pansement  »  dans  la  même  journée,  il 
est  normal  de  compter  les  deux  interventions. 

Fernand  Decourt. 

4022.  —  Certificat  descriptif  ou  expertise  ? 

Je  suis  tort  ému  de  votre  réponse  au  D’’  X.  dans 'le 
n°  3589  dji  Concours  médical  du  26  juillet  1931. 

Nous  avons  toujours  dans  notre  syndicat  défini 
■l’expertise  par  la  demande  d’évaluation  du  quantum. 

Le  mot  ne  fait  rien  à  la  chose  et  il  est  fréquent 
qu’une  compagnie  d’assurance  demande  au  médecin 
traitant  une  «  expertise  officieuse  »  pour  établir  ses 
propositions  et  éviter  un  procès  surtout  lorsqu’il 
s’agit  d’accidents  de  droit  commun,  avec  l’acquiesce¬ 
ment  du  blessé. 

Je  n’ai  jamais  rencontré  de  difficulté  de  règlement 
et  la  plupart  des  lettres  demandant  l’examen  du 
blessé  avec  fixation  du  quantum  ne  contenaient  pas 
le  mot  expertise. 

Excusez  nous  de  vous  demander  de  repréciser  ce 
qu’est  une  expertise  à  votre  sens. 

Dr  S. 


MALTOSAN 

CONCENTRÉ  DE  BOUILLIE 
AU  MALT  SEC  WANDER  ' 
contre  la  diète  hydrique  et 
ses  dangers 

pour  ‘  ‘ 
nourrissons 
et  enfants  àt- 
teintsdetrou-  • 
blés  gastro- 
i  intestinaux. 


MALTOSAN  WANDER 
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Réponse. 

Du  moment  où  une  Compagnie  vous  demande 
elle-même  un  f apport  pour  un  accidenté  consolidé 
avec  incapacité  permanente  partielle  et  vous 
prie. de  fixer  le  quantum  de  la  dite  incapacité, 
qu’elle  ait  prononcé  ou  non  dans  sa  lettre  le  mot 
d’expertise,  ce  n’en  est  pas  moins  une  réelle  ex¬ 
pertise  qu’elle  Vous  demande.  Et,  Voyant  deman- 
^  dée,  elle  doit  vous  la  payer  comme  telle,  suivant 

'ê  l’adage  «  Qui  commande  paye  ».  Relisez  bien  ma 

réponse  et  vous  verrez  qu’elle  est  conforme  à  ce 
que  je  dis  cEdessus. 

Il  n’èn  est  plus  de  même,  et  c’était  le  cas  visé 
par  le  demandeur,  lorsque,  sans  demande  de  la 
Compagnie,  le  médecin  traitant  établit  un  certi¬ 
ficat  descriptif  dans  lequel  il  juge  bon  (par  excès 
de  zèle)  de  déclarer  qu’il  y  a  incapacité  perma¬ 
nente  partielle  avec  tel  quantum  d’incapacité. 
Qu’il  le  fasse  pour  le  blessé,  d’accord  avec  lui,  c’est 
affaire  entre  eux  et  en  dehors  du  carif  officiel.  Mais 
pourquoi  donner  à  la  Compagnie  un  rapport  d’ex- 
’  pertise,  en  réalité,  alors  que  celle-ci  ne  le  lui  a  pas 
demandé  ?  11  s’expose  à  ce  que  celle-ci,  s’en  te¬ 
nant  à  la  lettre  du  tarif,  déclare  qu’elle  ne  doit 
que  le  certificat  descriptif  final  tarifé  10  francs, 
seulenvisagé  dans  letarif  de  responsabilité  patro¬ 
nale,  ê  l’article  29. 

Df  P’ei'naiid  De  court. 


Questions  fiscales 

3607.  —  Les  frais  d’enregistrement  d’un 
contrat  de  mariage  ne  peuvent  être  dé¬ 
duits  du  revenu 

Je  vous  serais  très  reconnaissant  de  me  donner 
le  renseignement  suivant  :  j’ai  marié  mes  deux  filles 
et  j’ai  eu  à  payer  pour  l’enregistrement  des  contrats 
de  mariage  des  sommes  assez  importantes.  Ai-jc 
le  droit  de  déduire  ces  frais  d’enregistrement  de  mon 
revenu  dans  ma  déclaration  pour  l’impôt  sur  le 
revenu  ? 

Le  contrôleur  de  l’enregistrement  prétend  que  je 
ne  dois  pas  faire  cette  déduction  mais  je  serais  très 
désireux  d’avoir  votre  avisA  ce  sujet. 

Df  D. 

Réponse. 

Les  frais  d’enregistrement  du  contrat  de  ma¬ 
riage  ne  peuvent  pas  venir  en  déduction  des  reve¬ 
nus  passibles  de  l’impôt. 

A.  M. 


3741.  —  Taxation  d’office  eit  cas  d’absence 
de  déclaration 

Ayant  négligé  de  faire  en  février  une  déclaration 
de  revenu,  le  contrôleur  des  contributions  m’impose 
sur  un  bénéfice  de  25.000  fr.  tandis  que  l’an  dernier  il 
m’avait  imposé  sur  un  bénéfice  de  15.000  qui  était 
exagéré .  J  ’ai  réclamé  aussitôt  et  ce  matin  il  me  répond 
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que  je  ne  peux  prétendre  à  aucune  réduction.  A  qui 
et  comment  faire  une  réclamation,  j’ai  66  ans  et  je  • 
gagne  par  an  25  ou  3,0.000  francs.  Le  bénéfice  de 
25.000  fr.  est  loin.  Dr  M. 

Réponse. 

L’absence  de  déclaration  justifie  la  taxation 
d’office  et  vous  ne  pouvez'  obtenir  réduction 
qu’en  apportant  la  preuve  formelle  de  l’exagéra¬ 
tion  de  la  taxation. 

A.  M.  ■ 


2612.  —  Déclaration  des  revenus 
des  propriétés  foncières 

Jusqu’à  présent,  je  déclarais  toujours  pour  mes 
propriétés  bâties  ou  non  le  revenu  cadastral  noté  sur 
l’avertissement.  Cette  année,  me  basant  sur  l’article 
1»  de  la  loi  du  26  avril  1930,  j’avais  diminué  ce  chif¬ 
fre  d’un  septième  pour  les  propriétés  non  bâties. 

Or,  je  viens  de  recevoir  pour  la  première  fois  du  con¬ 
trôleur  une  lettre  me  disant  que  par  application  de  l’ar¬ 
ticle  92  du  décret  du  15  octobre  1926, il  se  propose  de 
retenir  le  revenu  réel  de  ma  ferme  de  L.  qui  deviendra 
17.000  au  lieu  de  5.000. 

1“  Le  contrôleur  est-il  dans  son  droit  ? 

2“  Pourquoi  alors  accepte-t-il  mes  chiffres  cadas¬ 
traux  pour  les  autres  propriétés  ? 

3°  Comment  a-t-il  établi  ce  nouveau  chiffre  ? 

4®  Suis-je  obligé  de  répondre  que  j’accepte  ? 

5°  Comment  faire  mes  déclarations  à  l’avenir  pour 


cette  propriété  ?  Si  je  reprends  comme  jadis  le  re¬ 
venu  cadastral  (qne  le  contrôleur  ne  discute  pas  pour 
les  autres  propriétés),  cela  me  fera  des  ennuis  tous 
les  ans.  Si  je  mets  pour  ma'  propriété  seulement  ,1e 
chiffre  du' contrôleur  de  cette  année,  je  ne  sais  plus 
dans  quelle  rubrique  de  ma  déclaration  l’indiquer  et  , 
de  plus  je  fais  une  déclaration  fausse,  car  je  ne  puis 
justifier  ce  chiffre  que  je  ne  m’explique  pas  et  qui  . 
reste  inférieur  à  mon  prix  de  location  actuel.  F 

Je  crois  préférable  pour  moi  de  ne  pas  aller  voir  le  ^ 
■contrôleur  et  même  ne  pas  répondre  si  vous  me  dites  [ 

que  je  n’y  suis  pas  obligé  (sa  lettre  ne  me  met  pas  en  1 

demeure  de  répondre).  Je  serai  sans  doute  taxé  sur  le 
chiffre  qu’il  me  propose,  mais  je  ne  vois  pas  comment  ,  i 
faire  ma  déclaration  les  années  suivante^  pour  être  [ 
tranquille. 

Réponse, 

Le  contrôleur  a  le  droit  de  substituer  le  revenu 
réel  au  revenu  cadastral,  mais  c’est  à  lui  qu’in¬ 
combe  la  charge  de  la  preuve. 

Vous  pouvez  tous  les  ans  déclarer  votre  re-  l 
venu  cadastral.  Vous  pouvez  donc  répondre  au  ^ 
contrôleur  que  vous  n’acceptez  pas  son  chiffre.  1 

A.  M.  I 


2906.  — Conditions  requises  pour  pouvoir 
obtenir  une  réduction  de  la  contribution 
foncière 

Je  suis  propriétaire  d’une  maison  à  X.  qui  est  inha- 
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bitée  depuis  mai  1930.  Je  compte  aller  l’habiter  un 
jour  et  ne  veux  pas  la  louer,  seuls  des  communs  et  un 
garage  sont  loués  pour  2.700  fr.  J’ai  reçu  hier  mes 
impôts.  Est-il  légal  de  payer  des  impôts  pour  une  mai¬ 
son  inhabitée  ?  que  dois-je  faire  ? 

D’autre  part  je  vois  marqué  sur  la  feuille  de' contri¬ 
bution  :  Réductions  pour  charges  de  famille.  Dois-je 
signaler  que  j’ai  cinq  enfants  et  cela  peut-il  me  faire 
diminuer  mes  impôts  ? 

Réponse. 

La  vacance  d’une  maison  ne  peut  donner 
lieu  à  une  réduction  de  contribution  foncière 
que  si  elle  a  duré  plus  d’un  an  contre  la  volonté 
du  propriétaire,  c’est-à-dire  que  ce  dernier  doit 
justifier  avoir  fait  toutes  les  démarches  néces¬ 
saires  en  vue  de  la  location. 

En  ce  qui  concerne  la  réduction  pour  charges 
de  famille,  adressez  une  réclamation  au  directeur 
des  contributions  directes  du  département, 
pour  obtenir  le  dégrèvement  auquel  vous  avez 
droit.  A.  M. 


Questions  médico-militaires 

3601 .  —  Traitement  de  la  Légion 
d’honneur 

Je  vous  serais  obligé  de  bien  vouloir  me  faire  avoir 
réponse  à  la  question  suivante  :  Broü  au  traitement 
de  la  Légion  d’honneur. 


E.  'V.  pr.  durée  guerre.  Méd.  aux.  Médaille  milit. 
En  1.929  Légion  d’honneur  au  titre  des  réserves  sans 
traitement  :  P.  E.  B.  méd.  lieutenant.  Il  ans  de 
services^  5  campagnes.  A  été  blessé  et  cité. 

Pourquoi  sans  traitement  ? 

D'  B. 

Réponse. 

"Votre  cas  relève  de  l’art.  79  de  la  loi  des  Fi¬ 
nances  du  16  avril  1930,  qui  accorde  un  traite¬ 
ment  aux  militaires  ou  anciens  militaires,  titu¬ 
laires  de  la  Croix  de  la  Légion  d’honneur  ou 
de  la  médaille  militaire  postérieurement  à  une 
blessure  ou  à  une  citation,  avec  croix  de  guerre. 

Ayant  été  médaillé  dans  ces  conditions,  vous 
avez  droit  au  traitement  de  la  médaille  militaire  ; 
vous  n’avez  droit  à  celui  de  la  Légion  d’honneur 
que  si  postérieurement  à  l’attribution  de  la  Mé¬ 
daille  militaire,  vous  avez  une  nouvelle  fois  été 
cité  ou  blessé. 

La  même  règle  s’applique  à  un  Chevalier  de  la 
Légion  d’honneur,  devenu  officier  de  la  Légion 
d’honneur  dans  la  suite  ;  il  n’a  droit  au  traite¬ 
ment  d’officier  de  la  Légion  d’honneur  que  si, 
étant  chevalier,  il  a  été  de  nouveau  cité  ou  blessé. 
Sinon,  il  garde  le  traitement  de  cheva'ier,  quoi¬ 
que  officier. 

3620.  —  Changement  d’affectation 

Appartenant  à  la  classe  1904,  ayant  4  enfants  vi¬ 
vants,  je  suis,,  comme  médecin-capitaine;  affecté 


LABORATOIRES  P.  BRISSON  et  C'^ 
114.  Avenue  Michelet,  SAINT-OUEi^J-PARiS 


VULCASE 

COMPRIMÉS  LAXATIFS,  DÉPURATIFS 

SOUFRE  OROANIQUE  ET  Ori^THÉRATIE  BILIAIRE 


DERMATOSES  ARTHRITISME 

CONSTIPATION 

LIBÈRE  L'IAITESTIM 


ANIME  LE  FOIE 


2642  —  LIV 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


34  —  23  —  vni  —  31 


à  la  5®  région  et  dois  eti  cas  de  mobilisation  partir  le 
2®  jour,  comme  en  1914. 

Or,  mon  domicile  et  ma  résidence  sont  bien  loin 
de  là  dans  la  18®  région. 

Est-ce  que  mon  âge,  le  nombre  de  mes  enfants,  ne 
me  donnent  pas'  droit  à  une  affectation  plus  proche 
de  mon  domicile  et  à  un  appel  moins  rapide  ? 

Ne  puis-je  pas  réclamer,  avec  quelque  chance 
d’aboutir, une  alTectation  dans  ma  région  ?  ' 

Le  cas  échéant  ne  pourriez-vous  me  donner  quel¬ 
ques  indications  sur  les  termes  de  ma  réclamation 
9t  l’autorité  à  laquelle  elle  devrait  être  adressée  ? 

Je  connais  des  confrères  plus  jeunes  et  moins 
chargés  de  famille  affectés  à  proximité  de  leur  rési¬ 
dence.  Il  me  semble  qu’il  y -a  bien  quelque  chose 
d’anormal  dans  mon  cas,  d’autant  plus  que  depuis 
1919  j’assure  un  service  de  radiologie  à  l’hôpital 
militaire  de  B. 

DrD. 

Réponse 

Adressez  au  ministre  de  la  Guerre,  par  la  voie 
hiérarchique  de  votre  Directeur  de  la  5®  région, 
une  demande  d’affectation  à  la  18®  région.  Vous 
la  motiverez  par  votre  domicile  actuel,  en  y  ajou¬ 
tant  le  nombre  de  vos  enfants. 

Vous  aurez  certainement  satisfaction,  mais  il 
VOUS  faudra  un  peu  de  patience. 

Une  fois  avisé  de  votre  affectation  à  la  18® 
légion,  vous  écrirez  aussitôt  à  votre  noirveau  Di¬ 


recteur,  afin  de  lui  demander  un  poste  de  mobili¬ 
sation,  en  rapport  avec  votre  âge  et  vos  charges 
de  famille.  Vous  n’oublierez  surtout  pas  de  men¬ 
tionner  vos  titres  de  Radiologie. 


3552.  —  Lns  veuves  de  j|ucrre  ont  droit 
à  la  retraite  mutuelle  du  combattant 

■  Voudriez-vous  avoir  l’obligeance  de  me  rensei¬ 
gner  sur  le  point  suivant.  Je  lis  dans  un  journal  la 
phrase  suivante  : 

«  Les  anciens  combattants  titulaires  de  la  carte 
de  combattant,  les  victimes  de  la  guerre  dont 
l’époux,  le  fils  ou  le  père  est  mort  pour  la  France  au 
cours  de  la  guerre  1914-1918  ont  droit  à  la  retraite 
mutuelle  subventionnée,  » 

Que  signifie  retraite  mutuelle  subventionnée  ? 
Ayant  perdu  un.  fils  au  cours  de  la  guerre,  cette 
phrase  m’intéresse  tout  particulièrement. 

Df  G, 

Réponse. 

En  effet,  les  veuves,  orphelins  ou  ascendants 
de  militaires  morts  pour  la  France  au  cours  de  la 
guerre,  ont  droit  à  la  retraite  mutuelle  du  com¬ 
battant,  ainsi  qu’il  résulte  de  la  loi  du  4  août  1923, 
Il-faut,  pour  avoir  droit  à  cette  retraite,  faire 
partie  d’une  Société  de  Secours  mutuels,  com¬ 
posée  d’anciens  combattants,  veuves,  orphelins, 
ascendants  de  militaires  morts  pour  la  France,  et 
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effectuer  des  versements  pendant  dix  années  au 
moins. 

L’Etat  contribue  à  ces  versements  pour  une 
quotité  variant  de  30  à  60  %. 

Voir  le  «  Concours  Médical  »  iO  novembre 
1929. 


S-SIO.  —  Permissions  de  oonvalescenee 

Je  suis  actuellement  médecin  sous-lieutenant, 
incorporé  depuis  octobre  1930,  classe  1925,  devant 
faire  18  mois  de  service,  mais  en  réalité  n’accom¬ 
plissant  qu’un  an  parce  que  titulaire  du  brevet  de 
préparation  militaire  supérieure. 

Voudriez- vous  avoir  l’obligeance  de  me  dire  si 
une  permission  de  15  jours  accordée  a  titre  de  con¬ 
valescence  peut  m’être  légalement  déduite  de  mes 
35  jours  de  permission . , .  légale  ? 

D'’  D. 

Réponse, 

Les  permissions,  accordées  à  titre  de  conva¬ 
lescence,  ne  doivent  pas  êfre  décomptées  de  la 
durée  de  la  permission  légale, 

Cependant,  vous  ne  faites  effectivement 
qu’une  année  desendee,  et  peut-être  n’avez-vous, 
de  ce  ait,  droit  qu’au  nombre  de  jours  de  per¬ 
mission  qui  est  accordé  aux  hommes  du  contin¬ 
gent  d’un  an  . 


Accidents  du  Travail 

3898.  —  Contre-visite  en  matière 
d’accidents  du  travail 

Un  médecin  d’assurances  peut-il  exiger  de  faire  ses 
contre- visites  au  domicile  des  blessés  même  si  ces  der¬ 
niers  peuvent  marcher  et  venir  régulièrement  au 
pansement  ? , 

Si  un  blessé  est  absent  de  chez  lui  pour  venir  se 
faire  panser  chez  son  médecin  à  l’heure  de  la  contre- 
visite,  après  en  avoir  prévenu  le  médecin  d’assuran¬ 
ces,  ce  dernier  a-t-il  le  droit  de  demander  à  son  assu¬ 
rance  la  .suppression  du  demi-salaire  à  titre  de  repré¬ 
sailles  ? 

Y  a  -t-il  un  moyen  légal  d’obliger  le  contre-visiteur 
à  venir  chez  le  médecin  traitant  ? 

Pour  opposer  ma  conception  légale  à  la  conception 
légale  de  ce  monsieur,  puis-je  exiger  l’accomplisse¬ 
ment  de  toutes  les  formalités  légales,  et  quelles  sont- 
elles  au  complet  7  Si  mon  adversaire  no  se  conforme 
pas  exactement  à  la  loi  je  le  ferai  mettre  à  la  porte 
par  mon  blessé. 

Si  dans  les  certificats  ou  par  une  '  lettre  séparée 
adressée  au  patron,  le  blessé  déclare  «  faire  élection 
de  domicile  chez-M.  1^  Dr  X.,  telle  adresse...  .  »  une 
telle  mention  serait-elle  opposable  aux  prétentions  de 
mon  adversaire  ? 

Réponse, 

Le  droit  de  contrôle  des  chefs  d’entreprises  en 
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matière  d’accidents  du  travail  est  réglementé 
par  le  paragraphe  5  de  l’art.  4  de  la  loi  du  9  avril 
1898,  dont  voici  le  texte  : 

«  Au  cours  du  traitement,  le  chef  d’entre- 
«  prise  pourra  désigner  au  juge  de  paix  un  mé- 
«  decin  chargé  de  le  renseigner  sur  l’état  delà 
,«  victime.  Cette  désignation,  dûment  visée  par 
«  le  juge  de  paix,  donnera  au  dit  médecin  accès 
«  hebdomadaire  auprès  de  la  victime  en  pré- 
«  sence  du  médecin  traitant  prévenu  deux  jours 
«  à  l’avance  par  lettre  recommandée. 

«  Faute  par  la  victime  de  se  prêter  à  cette 
«  visite,  le  paiement  de  l’indemnité  journalière 
«  sera  suspendu  par  décision  du  juge  de  paix 
«  qui  convoquera  la  victime  par  simple  lettre 
«  recommandée.  » 

Il  résulte  de  cette  disposition  que  le  lieu  où 
doit  s’opérer  légalement  la  contre-visite  du  mé¬ 
decin  du  patron  ou  de  l’àssurance,  est  le  domi¬ 
cile  du  blessé  et  non  pas  le  cabinet  ni  du  méde¬ 
cin  contre-visiteur  ni  du  médecin  traitant.' 

Il  vous  est  donc  impossible  d’exiger  que  la 
contre-visite-  ait  lieu  à  votre  cabinet. 

Par  contre,  le  blessé  est  en  droit  d’exiger, 
pour  se  laisser  examiner  par  le  médecin  contre- 
visiteur,  que  celui-ci  lui  exhibe  sa  désignation 
visée  par  le  juge  de  paix  et  le  récépissé  de  la, 
lettre  recommandée  justifiant  que  vous  avez 
été  avisé  dans  les  délais  légaux  de  la  date  et  de 
l’heure  de  la  contre-visite. 


D’autre  part,  l’élection  de  domicile  ne  se 
conçoit  qu’en  matière  de  procédure,  elle  serait 
sans  efficacité  pour  obli^r  le  médecin-contrô¬ 
leur  à  pratiquer  la  contre-'visite  dans  votre  cabi¬ 
net  puisqu’en  fait,  le  blessé  continuerait  à'  habi¬ 
ter  à  son  domicile  réel. 


3971.  —  Honoraires  d’une  visite  effectuée 
pour  une  assurance 

Une  coinpagoie  d’assurances  me  demande  d’exa¬ 
miner  (et  de  fournir  un  rapport)  un  ouvrier  acciden¬ 
té  ily  a  2  ans  et  auquel  a  été  attribuée  une  rente  tem¬ 
poraire  de  2  ans.  Quels  honoraires  dois-je  demander  ? 

Réponse. 

Le  cas  que  vous  nous  soumettez  ne  relève  pas 
du  tarif  des  accidents  du  travail,  qui  ne  concerne 
que  la  part  des  honoraires  du  médecin,  traitant 
choisi  par  le  blessé  mise  à  la  charge  du  patron 
responsable  par  la  loi. 

La  mission  dont  vous  a  chargé  la  compagnie 
d’assurances  avait  simplement  pour  but  de  la 
renseigner  sur  l’état  du  blessé,  en  vue  d’une  révi¬ 
sion  possible. 

Il  s’est  ainsi  créé  entre  vous  et  la  compagnie 
un  contrat  de  droit  commun,  qui  oblige  la 
compagnie  à  vous  honorer  sans  qu’aucun  tarif 
(et  surtout  pas  celui  des  accidents  du  travail) 
puisse  vous  être  appliqué. 
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A  vous  donc  de  demander  à  ]a  compagnie  les 
honoraires  que  vous  paraissent  justifier  le  temps 
passé  et  les  difficultés  de  votre  mission. 

Pratiquement,  et  par  analogie  avec  les  prix 
ordinairement  'appliqués  pour  les  examens  de 
candidats  à  l’assurance-vie,  nous  vous  con¬ 
seillons  de  demander  de  80  à.  100  francs  pour 
votre  examen,  la  rédaction  et  l’envoi  de  votre 
rapport,  en  y  ajoutant,  s’il  y  à  lieu,  vos  frais 
de  déplacement  calculés  selon  votre  tarif  habi¬ 
tuel. 

4017.  —  La  remise  d’un  bullclin  d’acci- 
deiil  au  blessé  ne  constitue  pas  une  re¬ 
connaissance  de  la  responsabilité  du  pa¬ 
tron 

A  nouveau  j’ai  recours  à  votre  obligeance  pour 
me  conseiller  dans  le  cas  suivant  ;  un  ouvrier  blessé 
vient  me  trouver,  porteur  du  bulletin  ci-joint  ;  je  le 
soigne  et  envoie  ma  note  à  la  M.  qui  me  la  retourne 
avec  la  lettre  également  incluse. 

Que  dois-je  faire  ? 

Réponse 

Une  jurisprudence  constante  décide  que  la 
remise  par  le  patron  au  blessé  d’un  bulletin 
d’accident  destiné  au  médecin  traitant  n’engage 
pas  la  responsabilité  du  patron  et  ne  l’empêche 


pas  de  contester  par  la  suite  soit  la  matérialité 
de  l’accident,  soit  son  imputabilité  au  travail. 

Il  en  est  particulièrement  ainsi  lorsque, 
comme  dans  le  cas  d’espèce  que  vous  nous  sou¬ 
mettez,  le  bulletin  d’accident  se  borne  à  men¬ 
tionner  les  dires'  de  l’ouvrier  et  fait  toutes  ré¬ 
serves  au  sujet  de  l’applicabilité  de  la  loi  du 
9  avril  1898. 

Dans  ces  conditions  et  puisque  la  compagnie 
refuse  de  reconnaître  l’accident  du  travail,  vous 
ne  pourrez  exiger  du  patron  le  paiement  de  vos 
honoraires  qu’autant  que  le  blessé  aura  fait 
décider,  en  citant  son  patron  en  justice  de  paix 
pour  obtenir  paiement  du  demi-salaire,  qu’il 
s’agit  bien  d’un  accident  du  travail. 

Si  le  blessé  perd  son  procès  ou  s’il  n’agit,  pas, 
vous  n’aurez  aucune  action  contre  le  patron  et 
votre  seule  ressource  sera  de  vous  faire  payer 
par  le  blessé  lui-même,  conformément  au  droit 
commun. 


Questions  diverses 

3930.  —  Cours  des  intéi’êfs 
sur  une  créance 

Je  vous  serais  bien  reconnaissant  de  me  donner  vo¬ 
tre  opinion  sur  le  fait  suivant  : 

J’ai  donné  mes  soins  à  un  accidenté  d’usine  à  pa- 
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pier  en  juillet  1929,  pour  des  brûlures  profondes  et 
étendues  des  deux  pieds  par  produits  chimiques. 

Ue  certificat  de  consolidation  a  été  produit  en  jan¬ 
vier  1930.  La  Compagnie  d’assurances  a  refusé  de 
payer  l’incapacité  de  travail  au  blessé  et  les  honorai¬ 
res  sous  prétexte  qu’il  s’agissait  d’une  maladie 
professionnelle  et  non  d’un  accident  du  travail. 

Procès  entre  la  Compagnie  d’assurances  et  l’usine 
à  papier,  en  juillet  1930.  La  Compagnie  d’assurances 
est  condamnée  à  payer.  Elle  fait  appel  du  jugement 
en  avril  1931 . . .  puis  renonce  à  l’appel  et  paie  à  l’ou¬ 
vrier  l’incapacité  de  travail  en  juin  1931. 

J’espère  qu’elle  ne  fera  pas  de  difficultés  pour  payer 
ma  note  d’honoraires  dès  que  je  le  lui  aurai  rappelé. 
Mais  n’ai-je  pas  le  droit  de  lui  demander  des  intérêts 
pour  une  somme  qui  dépasse  1 . 000  fr.  et  depuis 
quelle  date  ? 

Réponse. 

Nous  pensons  en  effet  que  la  compagnie 
d’assurance  ne  fera  aucune  difficulté  pour  vous 
régler  Vos  honoraires  du  moment  qu’elle  a 
renoncé  à  l’appel  qu’elle  avait  formé  contre  la 
décision  du  juge  de  paix  établissant  qu’il  s’agis¬ 
sait  bien  d’un  accident  du  travail. 

Mais  il  vous  sera  impossible  de  réclamer  à  la 
compagnie  le  paiement  d’intérêts  sur  votre 
créance  car  ceux-d  ne  peuvent  courir,  aux  ter¬ 
mes  de  la  loi,  qu^à  compter  du  jour  de  la  som¬ 


mation  de  payer  par  ministère  d’huissier  ou  de 
la  citation  en  justice  et  il  n’apparaît  pas  que 
vous  ayez  rempli  les  formalités  nécessaires. 


3937.  —  Ouverture  d’un  second  cabinet 

Je  suis  installé  depuis  20  ans  et  je  n’ai  pas  de 
concurrent  direct,  à  part  les  confrères  des  conimunes 
voisines  accc  gui  je  suis  en  bons  termes. 

J’apprends  qu’un  jeune  confrère  spécialiste  en 
ville,  va  venir  avec  son  installation  radiologique  dans 
une  commune  limitrophe  de  la  mienne  et  j’ai  l’inten¬ 
tion  d’ouvrir  un  cabinet  de  consultations,  dans  cette 
localité  les  jours  de  marché. 

Pour  cela,  je  m’entendrai  avec  un  hôtelier  qui  me 
louera  une  salle  pour  cês  jours-là  :  je  voudrais  savoir 
quelles  sont  les  formalités  à  remplir  dans  le  cas  pré¬ 
sent  et  si  je  puis  l’annoncer  sous  forme  de  circulaire. 

Dr  L. 

Réponse. 

Vous  n’avez  aucune  formalité  à  remplir  pour 
ouvrir  un  cabinet  de  consultations  dans  une  lo¬ 
calité  voisine  de  celle  où  vous  êtes  installé. 

Au  point  de  vue  déontologique,  peut-être  se¬ 
rait-il  bon  que  vous  vous  entendiez  au  préalable 
avec  le  Président  du  Syndicat  local. 

Bien  entendu,  vous  serez  imposé  à  la  patente 
sur  la  valeur  locative  des  nouveaux  locaux  qui 
seront  mis  à  votre  disposition. 


BULLETIN  DE  SOUSCRIPTION 

à  L’AGENDA-MEMENTO  du  PRATICIEN  (édit.  1932) 

NOTA  .  —  Les  souscriptions  seront  reçues  jusqu’au  i“  septembre,  au  prix  de  25  francs. 


Le  soussigné  [nom  et  prénoms) . 

abonni  au  Concoups  Médical,  médecin  à 


dip' . désire  recevoir  l’Agenda-Memento  du  Praticien,  édition  1932(‘). 

t  J’envoie  ci-inclus  un  mandat-poste  de  2  5  fr.  •  , 

Je  verse  25  fr.  au  compte  de  chèques  postaux  Concours  Médical,  Paris  i67-g5. 

Je  demande  le  recouvrement  postal  (i  fr.  de  supplément). 

Je  demand  à  être  inscrit  pour  les  éditions  suivantes. 

A... . le . 1931 


(1) .—  On  peut  dès  maintenant  se  faire  inscrire  pour  les  éditions  suivantes  [un  rappel  sera  alors  envoyé  en  temps  uUl 
aux  souscripteurs). 

(2) .  —  Biffer  les  mentions  qui  ne  conviennent  pas. 


Adresser  le  présent  bulletin  à  M.  C.  Boulanoèr,  Administrateur  du  Concours  Médical, 
S7,  rue  de  Belletond,  Paris  (9-|.  
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Changements  d’adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  ,  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  franc 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  bande.) 
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de  voir  figurer  leur  nom  sur  ces  listes. 

MM.  lei  < 


Annecy.  J.  Con.',  Lortet. 
Besse  :  CaiTeau. 

Chamonix.  de  Chabanolle.  }.- 
G.  Fisher.  Servettaz. 

Plumet.  P.  Monnamy. 

Jougna  (Doabsl,  Charlin. 
Lajoux  (Jura),  L.  Benoit-Jean- 

La  Louvesc  (Ardèche)  J. 
Goubert. 

Langogne  (l.ozère).  Adrien 


Maloha  (Doibs).  J.  Châtelain. 
Mainsat  (Cri-use).  L.  Genty. 
Monnetiee-IMopnex  (Haute- 
Savoie).  V.  Ducret. 

Osséja  (Pyr.-Or.).  L.  Gunnac. 
Pau.  Cornet.  Sendral. 
Roussaa  (laa)..  Morean. 
Saint-Qepvala.  Ronz. 

St  -  Pierre  -  de  -  Chartreuse. 
Brianès. 

Sallanches  (Hta-Savoie).  Trutlé 
de  Vaucresson  (chir.  acc.). 

Vernet- les- Bains.  Ponson. 


Abonnés  du  Concours  exerçant  dans  les  stations  balnéaires 


MM.  les  docteurs 
AntIbes-Juan-les-PIns.  Clau¬ 
del  (chir.  ur.).  Lapy.  Stef. 
Aigulllon-sur-Mer.  Kraut. 
Arsflle  de  Ré),  J.  Moinet. 
Bandol-sur-Mar.  E.  Charmot 
et  E.  Rozet  {cure  hélio-marine) 
L.  Marçon. 

Banyuls-sur-IHsp.  E.  Panis, 


Parcé. 


10,  Ricl 


P.  E.  Boi 


Cannes.  _.  — - - 

Cadinouche,  P.  Houssiaux. 

Carnao-Plaga.  E.  ùt-Martm 
Cassis- sur  -  Mer.  Agostini. 
Cayeux-Brlghton-sur-mer. 

Colleu  (orthopédie). 
Chatel-Alllon-Plage.  Bar- 
raud  G. 

CroIx-de-Vie.  Cristiaen. 


_ Bz.  Damey. 

Fouesnant-Beg  Mell.  Legal. 
Hendaye.  Th.  Casenave. 


- Hondart. 

Laoanau.  Oubrocs 
Mimizan-Plage  (Landes). 

Froustay. 

NIoe.  Faure,  M.  Lelongt,  Trutie 
de  Vaucresson  (chir.). 

Palavas-les-Plots  ;  Gelly. 
Paramâ.  Bazin,  Konslb. 
Roscoff.  Bagot.  Stéphan. 
Saint- Aubln-sur-IHer  (Cal¬ 
vados).  Em.  Quiquemelle. 
St-Briao-St-Lunalre.  Sineau. 


Maudet. 
SaInt-Jean-de-Luz.  J.  Re- 

boul,  Wurtz. 

St-Quay-Portrieux.  Bertrand 
St-Raphaël.  Léon  Clément 
[chir.],  M.  Rochette  (stom.), 
Théo- Roux  (G/n.en/.),Vadon 

Saint-Servan.  Huci. 
Sables-d'OIonne.Pelletler. 

Tréboül.  R.  Rlvoal. 
Trébeurden.  Royer. 
Trouville.  Jean  Massé,  E  Pli- 
chon  (F.  O.  R.  L.). 


PHYTOSPLÉNOL 

GRANULÉS  ET  COMPRIMÉS 

RECALCIFIE 

donne 

POIDS  &  APPÉTIT 

I  CONVIENT  AUX  NOURRISSONS,  ENFANTS,  ADOLESCENTS,  ADULTES 

C’EST  UNE  SYNERGIE  OPOTHÉRAPIQUE  ET  MINÉRALE  COMPLÈTE,  ACTIVE, 
INALTÉRABLE  CAR  ELLE  NE  CONTIENT  PAS  DE  STÉROLS  IRRADIÉS. 

LITTÉRATURE  MÉDICALE,  OBSERVATIONS,  ÉCHANTILLONS  POUR  VOS  ESSAIS  AUX 
LAB0R.AT0IRES  J.  PLÊ,  111,  bis,  RUE  DE  TURENNE  —  PARIS  (3^)‘  —  TÉLÉPHONE  :  ARCHIVES  83-52 


2650  —  VI 


LE  CONCOURS  MËDIGAL 


35  —  30  —  vi!i  —  31 


DEMANDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  Insertion 
gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (Inseriion 
concernant  l’abonné  lui-même.) 

Le  prix  des  Insérilons  supplémentaires  est  fixé  à 
2  Jr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  Médicàl,  Paris  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’iln  timbre  ponr  la  rèpousc. 


N»  300.  —  D’’  ayant  voit.,  ter.  remplac.  Paris  ou  banl. 
août-septemb.  Libre  de  suite. 

N“  301.  —  SUd-ouest.  Client  de  ville,  Urolog.  Appar- 
tem.  9  p.  salle  bains.  Indemn.  20.000.  S’adr.  Cab.  Brei- 
tel  et  Goret,  1  rué  Dante.  Paris  (5“)  Téi.  Odéon  36-46. 

N”  302.  —  Banl.  Imméd.  Bonne  client,  anc,  belle  habi¬ 
tat,  Gond,  intéress.  àdébatt.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret, 
1  rue  Dante.  Paris  (5->)  Téi.  Odéon  36-46. 

N»  303.  —  Turcat-Méry,  cabr.  4  pl.,  10  CV.  6  cyl. 
1930.  Exce'.  état.  A  vend.  22.009.  D'  Sincau,  2,  rue 
Paul  Déroulèdè  à  Nice. 


Renseignements 


Buvez  nos  grands  vins  de  Bordeaux.  Adressez-vous  au  pro¬ 
ducteur.  Prix  spéciaux  à  MM.  les  docteurs,  Paul  Faure, 
Château-Barrieux  à  Samonac  (Gironde). 


néliothérapic.  Maison  3e  santé.  D'  Brody,  Grasse. 


Edcn  des  entants  à  Bransues  (S.-et-M.).  Tél.  1. 
100  k.  Paris.  Cure  d’air  p.  enf.  tte  l’année,  pas  dé  contag. 


Hôtel  du  Mont-Besset  à  La  Louvesc  (Ardèche),  sta¬ 
tion  de  villégiat.,  cure  air  et  altitude  (1.050  m.),  ni  ma- 
lade.s,  ni  contagieux.  Ouvert  toute  l’année.  Tout  confort. 


Silicyl  réalise  et  assure,  seul,  la  médication  siliceuse 
active  dans  toutes  ses  Indications. 

Action  tissulaire  antiathéromateuse.  Diurétique.  Dé- 
chlorurante.  Abaisse  T  Mxa  et  T.  Mma.  Consolidation 
accélérée  des  fractures  (Sté  Chirurgie,  Paris  2/12  /27.) 

Ne  pas  conlondre  Silicyl,  gouttes)  comprim.,  ampou¬ 
les  5cc.  intrav.,  produit  pur,  actif,  de  formule  biologique 
et  sans  adjuvant  médicamenteux, 


CANCER.  —  L’action  puissamment  antlnévralglque 
du  Pj^èthnne,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 
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Renouvellement  des  Abonnements 

En  raison  des  frais  élevés  qu’entraînent 
actuellement  les  recouvrements,  nos  abonnés  ont 
tout  intérêt  à  nous  adresser  leur  réabonnement 
(50  fr.)  par  virement  postal  ou  chèque  postal  au 
nom  du  Concours  Médical,  compte  Chèques  pos¬ 
taux  :  Paris  167-95. 
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j  ■D'ERmÈmS  MOïfVELLES 

—  Fiançailles.  —  Nous  .sommes  lieureiix  d’appren¬ 
dre  à  nos  Jectears,  parmi  lesquels  notre  Rédacteur 
en  chef,  le  Dr  J.  Noir,  compte  tant  d’amis,  les 
fiançailles  de  sa  fiMe,  Mlle  Cécile  Noir,  avec  Monsieur 
Pierre  Convers,  de  Choisy-ie-Roi. 

Et  nous  sommes  assurés  d’être  les  fidèles  ihter- 
j  prêtes  du  sentiment  général  en  adressant  aux  jeu¬ 
nes  fiancés  et  à  leurs  familles  nos  affectueux  com¬ 
pliments  et  nos  sincères  souhaits  de  bonheur. 

—  Académie  dç  médecine.  —  L’Académie  de  méde¬ 
cine  consacrera  sa  séance  du  13  octobre  prochain  à 
la  médecine  et  à  l’hygiène  coloniales. 

—Le  monument  du  professeur  Lecène.  —  Le  monu¬ 
ment  élevé  à  la  mémoire  du  professeur  Lecène,  à,  l’hô¬ 
pital  Saint-Louis  où  le  regretté  maître  avait  son  ser-  ■ 
vice,  sera  inauguré  le  mardi  6  octobre  1931,  à  11  heu¬ 
res. 

—  IIL  Congrès  international  de  psychothérapie, 
d’hypnologie  et  de  psychologie  appliquée.  —  Ce  con¬ 
grès,  organisé  parla  société  de  psychothérapie  se  tien¬ 
dra  à  Paris  du  28  septembre  au  4  octobre  1931.  La 
séance  solennelle  d’ouverture  aura  lieu  au  Palais 
des  informations,  à  l’Exposition  coloniale. 


—  Centenaire  d’Alfred  Fournier.  —  À  l’occasion  de 
la  conférence  internationale  de  défense  sociale  contre 
la  syphilis  (9,  10,  11  mai  1932)  et  des  cérémonies  du 
Centenaire  d’Alfred  Fournier,  les  grands  réseaux  de 
chemins  de  fer  français  accorderont  une  réduction  de 
50  p.  100  aux  adhérents  qui  auront  à  effectuer  un 
parcours  simple  d’au  moins  cinquante  kilomètres. 

Adresser  les  demandes  au  Secrétariat  de  la  Ligue 
nationale  française  contre  le  Péril  vénérien,  44,  rue 
de  Lisbonne,  Paris  Vlll®,  avant  le  l®':  avril  1932. 
Cotisation  de  membre  titulaire  :  200  fr. 

—Union  des  établissements  thermaux  des  stations 
climatiques  de  France.  —  Proposition  relative  à  la 
gratuité  à  accorder  dans  les  stations  thet males,  aux 
élèves  diplômés  des  Instituts  d'hydrologie  et  de  cli¬ 
matologie.  —  Le  Docteur  Molinéry  a  reçu  une  dé¬ 
légation,  à  Luchon,  des  élèves  de  l’Institut  d’hydro¬ 
logie  et  de  climatojogie  de  la  faculté  de  médecine  de 
Toulouse.  Ceux-ci,  se  basant  sur  ce  fait  qu’ils  ont  dû 
s’inscrire  pour  des  cours  supplémentaires  se  référant 
à  l’hydrologie  et  à  la  climato'ogie  en  vue  de  l’obten¬ 
tion  d’un  diplôme  spécial,  demandent  d’être  traités 
comme  les  médecins,  c’est-à-dire  d’avoir  la  gratuité 
auprès  de  tous  les  établissements  thermaux  de  Fran¬ 
ce. 

M.  Molinéry  a  transmis  ces  propositions  à  PUnion 
des  Etablissements  thermaux  afin  qu’elles  soient 
portées  à  l’ordre  du  jour  de  la  prochaine  assemblée 
générale. 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


8  AOÛT 

Décret  du  4  août  1931  modifiant  l’article  2  du  décret 
du  24  mai  1930  sur  les  assurances  sociales. 

Ai't.  !<!'■.  —  Le  paragraphe  1®"'  de  l’article  2  du  dé¬ 
cret  du  24,  mai  1930  susvisé  est  modifié  comme  suit  : 

«  Les  cotisations  patronales  et  ouvrières  afférentes 
tant  aux  assurés  qui  travaillent  à  façon,  aux  pièces, 
à  la  tâche,  à  domicile  ou  sont  rémunérés  à  l’aide  de 
commissions  ou  suivant  le  chiffre  d’affaires  et  qui 
travaillent  pour  le  compte  de  plusieurs  employeurs, 
qu’aux  assurés  qui  ne  travaillent  pour  le  compte 
d’un  même  employeur  qu’une  seule  fois  ou  par  inter¬ 
mittence  ne  peuvent  être  acquittées  qu’au  moyen 
des  timbres  ou  vignettes  prévus  à  l’article  2,  para¬ 
graphe  l®r  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales.  » 

Art.  2.  —  Les  dispositions  de  l’article  2  du  décret 
du  24  mal  1930  susvisé  sont  applicables  aux  assurés 
qui  accomplissent  habituellement  moins  de  240  jour¬ 
nées  de  travail  salarié  au  cours  d’une  année. 

Art.  3.  —  Le  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyan¬ 
ce  sociale  est  chargé  de  l’exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la  République 
française. 


I  Décret  du  4  août  1931  modifiant  l’article  3  du  décret 
du  27  août  1930  sur  les  assurances  sociales. 

Art.  l®r.  —  L’article  3  du  décret  du  27  août*1930 
est  modifié  comme  suit  : 

An.  3.  —  A  droit  ou  ouvre  droit  à  des  avantages 
supplémentaires  pour  les  prestations  en  argent  pro¬ 
portionnelles  au  salaire  de  base  : 

1°  En  cas  de  maladie  et  de  maternité,  l’assuré  pour 
qui  les  versements  obligatoires  effectués  pour  les  ris¬ 
ques  de  répartition  au  cours  des  trois  mois  précé¬ 
dant  celui  du  début  de  la  maladie  ou  celui  de  l’acci¬ 
dent  sont  supérieurs  à  72  cotisations  journalières  s’il 
appartient  aux  quatre  premières  catégories  de  sa¬ 
laires,  ou  à  120  fr.  s’il  appartient  à  la  5®  catégorie. 

2®  En  cas  d’invalidité,  de  vieillesse  ou  de  décès, 
l’assuré  pour  qui  les  versements  effectués  pour  les  ris¬ 
ques  de  capitalisation  au  cours  d’une  année  d’âge 
sont  supérieurs  à  288  cotisation  journalières,  s’il  ap¬ 
partient  aux  quatre  premières  catégories,  ou  à  480  fr.. 
s’il  appartient  à  la  5®  catégorie. 

A  cet  effet,  les  salaires  de  base  servant  au  calcuj 
des  presta  tions,  à  savoir  le  salaire  quotidien  fixé  à 
l’article  2,  paragraphe  2,  de  la  loi,  en  ce  qui  concerne 
les  assurances-maladie  et  maternité,  et  le  salaire 
annuel  en  ce  qui  concerne  les  autres  assurances  et 
évalué  à  trois  cents  fois  ce  salaire  quotidien,  sont 
considérés  comme  étant  les  salaires  normaux  de 
base  : 

1®  Lorsque  les  cotisations  versées  trimestrielle- 
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ment  pour  les  risques  de  répartition  sont  égales  au 
moins  à  60  cotisations  journalières  sans  dépasser  72 
dans  les  quatre  premières  catégories,  ou  au  moins  à 
101  francs,  sans  dépasser  1 20  fr.  dans  la  5«  catégorie  ; 

2°  Lorsque  -les  cotisations  versées  annuellement 
pour  les  risques  de  capitalisation  sont  égales  à  2''88 
.cotisations  journalières  dans  les  quatre  premières  ca¬ 
tégories,  ou  à  480  fr  dans  la  cinquième  catégorie. 

Les  avantages  supplémentaires  prévus  au  premier 
alinéa  ci-dessus  sont  égaux  à  la  dilTérenèe  entre  les 
prestations  calculées  sur  la  base  du  salaire  noianal 
visé  à  l’alinéa  précédent,  et  les  prestations  calculées 
sur  la  base  du  salaire  correspondant  aux  cotisations 
versées.  Ce  salaire,  dit  salaire  majoré  de  base  est  égal, 
en  ce  qui  concerné  le  salaire  annuej,  à  vingt-cinq  fois 
les  'Cotisations  acquittées  annuellement  dans  les 
quatre  premières  catégories,  ou  à  vingt-deux  fois  et 
demie  les  cotisations  acquittées  "dans  la  cinquième 
catégorie,  et,  en  ce  qui  concerne  le  salaire  quotidien, 
au  tiers  des  cotisations  acquittées  trimestriellement 
dans  les  quatre  premières  catégories,  ou  aux  trois' 
dixièmes  des  cotisations  acquittées  dans  la  troisième 
catégorie. 

Les  avantages  supplémentaires  résultant  de  l’ap¬ 
plication  du  présent  article  n’entrent  pas  en  compte 
pour  la  détermination  du  coinpiément  du  capitai- 
décès  à  attribuer  conformément  àl’article  19,  paragra¬ 
phe  2,  de  la  loi  du5  avril  1928  modifiée  et  des  complé¬ 
ments  de  pension  destinés  à  porter  la  pension  d’in¬ 
validité  au  chiffre  de  600,  700,  800,  900  ou  1.000  fr. 


I  suivant  les  années  de  versement,  et  la  pension  de 
vieillesse  à  600  fr.,  en  exécution  des  articles  10,  pa- 
I  ragraphe  5,  et  15,  paragraphe  2. 

Art.  2.  —  Le  ministre  du  travail  et  de  la  pré¬ 
voyance  sociale  est  chargé  de  l’exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la  Répu¬ 
blique  française. 

12  Août 

Enseignement  de  la  médecine 

,  Par  décret  du  30  juin  1931,  les  emplois  de  chefs  de 
travaux  d’histologie  et  de  médecine  légale  près  la  Fa¬ 
culté  de  Strasbourg  sont  transformés  en  emplois 
d’agrégés. 

Assurances  sociales. 

Décret  du  6  août  1931  fixant  le  régime  d'assurances 
des  agents  du  Crédit  foncier  de  France  ainsi  que  les 
règles  de  coordination  de  ce  régime  avec  le  régime  géné¬ 
ral  des  assurances  sociales. 

13  AOUT 

Service  de  Santé  militaire.  , 

Les  officiers  de  réserve  du  Service  de  santé  cir 
après  sont  admis  à  l’honorariat  à  compter  du  jour  de 
leur  radiation  des  cadres  :  ' 

Maillard,  méd.  comm.  fac.  méd.  Alger  ;  Mieuletj 
méd.  lieut.,  à  Paris  ;  Malaize,  médecin  lieutenant. 

Le  rang  d’anc.  dans  le  grade  de  médec.’sous-lieut. 


‘^i^âftSENOBEHÎÎt'' 
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de  réserve  du  médec.  sousdieut.  de  rés.  Paumes,  17® 
rég.  estrep.  au  30  mars  1922  ;  parle  même  décret,  cet 
bfiicior  est  promu  au  grade  de  médec.  lient,  de  rés., 
rang  13  mars  1927. 

14  AOUT 

Enseignement  de  la  médecine. 

Le  titre  de  professeur  sans  chaire  est  conféré  à  M. 
Mulon,  agrégé  pérennisé  près  la  Faculté  de  Paris. 

15  AOUT 

'  Service  de  Santé  militaire. 

CréiUion  d’une  médaille  d’honneur  du  Seivice 
de  saiité^  militaire. 

Décret  du  27  juin  1931. 

Art.  1®*'.  —  Les  médailles  d’honneur  en  or,  en  ver¬ 
meil,  en  argent  ou  en  bronze  peuvent  être  décernées 
par  le  ministre  de  la  guerre  aux  personnes  ayant  ap¬ 
porté  ou  prêté  leur  concours  au  service  de  santé  mi¬ 
litaire,  en  dehors  des  périodes  épidémiques,  et  qui  ge 
sont  particulièrement  signalées  par  leurs  services  oü 
leur  dévouement. 

Art.  2.  —  Un  arrêté  ministériel  déterminera  les 
mesures  de  détail  relatives  à  cette  distinction. 

Art.  3.  —  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de 
l’exéeutiop  du  pré.sent  décret,  qui  sera  publié  au 
Journal  officiel  de  la  Bépuhiique  française. 


Arrêté  du  27  juin  1931- 

-^t.  1®!'.  —  Le  ministre  de  la  guerre  peut  accorder 
sur  la  proposition  des  médecins  chefs  des  hôpitaux 
militaires,  des  salles  militaires  des  hospices  mixtes, 
des- directeurs  du  service  de  santé  des  régions  ou  de 
corps  d’armée,  et,  après  avis  des  généraux  comman-  ^ 
da'nts  de  région  ,  de  corps  d’armée  ou  des  gouverneurs 
militaires,  et  sur  la  propo.sition  des  directeurs  de 
l’école  du  service  de  san^té  militaire,  et  de  l’école 
d’application  du  service  de  santé  militaire,  des 
médailles  d’honneur  (médaille  du  service  de  santé 
militaire)  en  or,  en  vermeil,  en  argent,  en  bronze,  aux 
personnes  visées  à  l’article  1®*'  du  décret. 

Art.  2.  —  Pour  être  proposés,  ies  candidats  doi¬ 
vent  réunir  une  durée  minimum  de  services,  fixée 
comme  suit  : 

Pour  la  médaille  de  bronze  :  10  ans  de  services. 

Pour. la  médaille  d’argent  ;  15  ans  de  services. 

Pour  la  médaille  de  vermeil  ;  20  ans  de  services. 

La  médaille  d’or  ne  sera  attribuée  que  dans  des  cas 
tout  à  fait  exceptionnels. 

Nul  ne  peut  être  proposé  pour  la  concession  d’une 
médaille  s’il  n  est  déjà  titulaire  decelle  qui  précède. 

Toutefois,  des  propositions  pourront  être  faites  à 
l’occasion  de  circonstances  exceptionnelles  en  faveur 
des  personnes  ne  remplissant  pas  le  temps  de  service 
exigé  pour  être  proposables  pour  la  médaille  de  bron¬ 
ze  ou  ne  réunissant  pas  cinq  années  de  services  de¬ 
puis  la  dernière  concession. 


ipDALOSe  GALBRUN^ 


IODE  PHYSIOIOOIQUE,  SOLUBLE,  ASSIMILABLE 

t,*iOOAtOSB  EST  LA  SEULE  SOLUITSON  TITREE  ou  PBPTONIOOE 

Premlîire  CosohinaisoD  directe  et  entMremeot  etahle  de  VZOde  arec  la  Feptone 
Découverte  en  1896  par  B.  GALERUN,  DOCTEUR  EN  PHARMACIE 

(Communication  au  Xîîl»  Congrès  International,  Paris  1900). 

Bemplacê  loâe  et  lodtiies  dans  toutes  lenis  applieations  j 

SANS  lODMSME 

Arthritisme,  Goutte,  Rhumatisme,  Artériosclérose,  Maladies  du  Cœur  | 
et  des  Vaisseaux,  Asthme,  Emphysème,  Lymphatisme,  Scrofülé, 
Aifeetions  Glandulaires,  Rachitisme ,  Goitre ,  Fibrome,  Syphilis, Obésité.  | 

Vingt  gouttes  lODALOSE  agissent  comme  un  gramme  lodure  alcalin. 

OosÉs  MOYENNES  :  Cinq  a  vingt  gonttes  pour  les  Enfants,  dix  à  cinquante  gouttes  pour  les  ..Vdultes. 

DEMANDER  BROCHURE  sur  l'IODOTHÉRAPIE  PHYSIOt-OCICtUE:  PAR  1.E  PEPXONIODE. 

Z.ABOZe-A^'FOXRB  18,  Rue  Oberkampl,  PARIS, 


AVIS.  —  Les  Laboratoires  GALBRDN  sont  transférés  8  et  10,  rue  du  Petit-Alusc,  PARIS 

R,  G,  Seine  30.304 


Art,  3.  —  La  médaille  est  ronde,  du  module  de  | 
27  millimètres.  Elle  porte  sur  l’une  de  ses  laces  l’effl- 
gie  de  la  République,  entourée  des  mots  «  République 
française  »  ;  et,  sur  l’autre,  les  mots  :  «  Ministère  de  la 
guerce  »,  avec  le  caducée  et  la  devise  :  «  Dévouement, 
—  Service  de  santé  militaire  »,  ainsi  que  le  nom  et  le 
prénom  du  titulaire  et  le  millésime  de  l’année  de  l’at¬ 
tribution. 

L’fcfTigie  de  la  République  est  celle  qui  est  portée 
par  l’avers  de  la  médaille  des  épidémies. 

Art.  4.  —  Le  titulaire  est  autorisé  à  porterla  mé¬ 
daille  suspendue  à  un  ruban  de  36  millimètres  de  lar¬ 
ge,  figurant  deux  bandes  tricolores  juxtaposées  par 
le  rouge,  avec,  sur  chaque  bord,  une  raie  blanche  de 
même  largeur. 

Art.  5.  —  Le  titulaire  d’une  médaille  reçoit  Un  di¬ 
plôme  rappelant  que  celle-ci  lui  a  été  décernée  pourles 
services  rendus  ou  le  dévouement  dont  il  fait  preuve. 

Art.  6.  —  Les  propositions  seront  motivées,  dans 
un  mémoire  du  modèle  conforme  à  celui  qui  est  an¬ 
nexé  au  présent  arrêté,  parles  autorités  désignées  à 
l’article  irr  et  transmis  au  ministre  par  les  diverses 
autorités  militaires  à  tous  les  degrés  de  Ja  hiérarchie. 

Elles  parviendront  au  ministre  sous  les  timbres  du 
service  de  santé  et  du  cabinet  du  ministre,  pour  le  1®'' 
juin  et  le  1-5  novembre  de  chaque  année. 

.  La  décision  ministérielle  qui  concédera  la  médaille 
d’honneur  sera  insérée  au  Journal  officiel  de  la  Répu¬ 
blique  française  et  au  Bulletin  officiel  ou  ministère 
de  la  guerre. 


Réponse  d’un  Ministre  à  la  question 
d’un  Parlementaire. 


Avances  par  les  caisses,  aux  assurés  sociaux 
des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques. 

13373.  —  M..  Uhry  signale  à  M.  le  Ministre- 
du  Travail  la  lourde  charge  que  constitue  souvent 
pour  les  assurés  l’obligation  de  faire  l’avance  aux  mé^ 
decins  et  pharmaciens  du  coût  des  soins  médicaux  et 
pharmaceutiques  ;  ajoute  :  a)  que  cette  obligation 
crée  un  vif  mécontentement  parmi  les  travailleurs 
contre  la  loi  ;  b)  que,  sans  doute,  l’article  4,  paragra¬ 
phe  4,  alinéa,  2,  de  la  loi  prévoit  que  la  part  contribu¬ 
tive  garantie  parles  caisses  peut  être  avancée  à  l’as- 
•suré  ;  c)  mais  que  cette  disposition  de  la  loi,  que  vi¬ 
sent  les  règlements  des  caisses  départementales,  est 
restée  jusqu’à  présent  lettre  morte  ;  d)  qu’elle  est 
ignorée  des  intéressés  et  parfois  des  fonctionnaires 
eux-mêmes  ;  et  demande  quelles  dispositions  prati¬ 
ques  (procédure  pour  demander  et  obtenir  des  avan¬ 
ces,  mise  de  fonds  de  roulement  à  la  disposition  des 
caisses,  création  de  sections  cantonales  de  caisses  au¬ 
près  des  percepteurs,  ou  communales  auprès  des  re¬ 
ceveurs  de  postes,  etc.),  ont  été  prises  ou  envisagées 
par  le  ministère  du  travail  pour  apporter  une  solu¬ 
tion  à  cette  question,  dont  la  gravité  matérielle  et 
morale  ne  doit  pas  être  méconnue.  {Question  du  28 
juin  1931). 

Réponse^  — Les  articles  21  et  28, 2“  alinéa,  du  règle¬ 
ment  ^  type  d’administration  [intérieure  des  caisses 


COUBACILLURIES  CYSTITES 
YELO-NEPHRITES  CHOLECYSTITES 


ACIDE  GAMPHORIQUE 
TÉRÉBENTHINE  DE. VENISE 
HEXAMÉTHYLÈNETÉTRAMINE 


EXTRAIT  MOU  DU  VA  URSI 


BE  N  ZONAPHTOL 

|4  A  5  PILULES  GLUTINISÉES  AU  DÉBUT  DES  2  PRINCIPAUX  REPAS 
'  ^  ’  ECHANTILLONS  ET  LITTÉRATURE 

Laboratoires  du  baldisedan-issrue  lecourbe  pari$  xv! 


LE  ( 


primaires  d’assurances  sociales  (maladie,  "maternité, 
soins  aux  invalides,  décès)  ont  réglementé 'la  procé¬ 
dure  à  suivre  parles  assurés  pour  obtenir  de  leur  caisse 
primaire  une  avance  en  vue  du  payement  de  leurs 
frais  médicaux  et  pharmaceutiques.  Ces  articles  sont 
ainsi  conçus  :  «  Art.  21.  —  Si  l’assuré  est  dans  l’im-, 
possibilité  de  payer  un  acte  médical,  la  caisse  peut 
lui  en  faire  l’avance,  dans  les  limites  indiquées  aux 
articles  précédents,  sur  le  vu  de  la  feuille  de  maladie 
où  il  est  attesté  que  l’acte  médical  a  été  dispensé.  La 
caisse  indique  sur  cette  feuille  le  montant  de  l’avance. 
Elle  ne  consent  une  nouvelle  avance  que  sur  justifi¬ 
cation  du  payement  de  l’acte  médical  pour  lequel  la 
précédente  avance  a  été  accordée.  Art.  28,  2®  alinéa. 
—  Si  l’assuré  est  dans  l’impossibilité  d’acquitter  le 
montant  desdits  frais,  la  caisse  peut  lui  consentir, 
sur  présentation  de  l’ordonnance  tarifée,  une  avance 
pour  le  règlement  de  cette  ordonnance,  dans  les  con¬ 
ditions  prévues  à  l’article  21  ci-dessus  ». 

(J. , O.,  30  juillet.) 


ÉTUDIANTS  SURSITAIRES 


Le  ministre  de  l’instruction  publique  vou¬ 
lant  bien  autoriser  les  étudiants  sursitaires, 
incorporés  en  octobre  1930,  et  tfibutaires  du 
service  de  dix-huit  mois,  à  prendre,  à  titre 
exceptionnel  leurs  inscriptions  dans  les  Facul¬ 


tés  ou  Ecoles  a  partir  de  la  prochaine  rentrée 
scolaire,  nonobstant  leur  presence  -sous  les 
drapeaux,  le  ministre  de  la  guerre  a  l'intention 
de  prendre  à  l’égard  de  ces'  sursitaires  des 
dispositions  analogues  à  celles  prescrites  ..l’an 
dernier  parla  circulaire  n°  9.951-1/11  du  29 
septembre'1930. 

En  conséquence,  les  commandants  des  ré¬ 
gions  feront  connaître,  pour  le  5  septembre, 
la  liste  nominative  des  militaires  intéressés 
par  ces  dispositions,  en  indiquant  la  nature 
des  études  poursuivies  par  ces  militaires,  les 
inscriptions  qu’ils  ont  à  prendre  et  les  établis¬ 
sements  d’enseignement  dans  lesquels  ils  fai¬ 
saient  leurs  études  ayant  leur  incorporation. 

Les  sursitaires  désireux  de  bénéficier  de  ces 
dispositions  devront  fournir  toutes  justifications 
nécessaires. . 

Les  anciens  étudiants  ayant  terminé  les  étu¬ 
des  poursuivies  avant  leur  incorporation,  qui 
désireraient  eni  reprendre  de  nouvelles  études, 
ne  pourront  pas  demander  le  bénéfiee  des  dis¬ 
positions  ci-dessus  envisagées. 

(Circulaire  n°  6.680-1  /11,  du  8  juillet  1931). 
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SERVICE  DE  SANTÉ 


Réserves. 

Par  décret  du  4  juillet  1931  sont  nommés  dans  ie 
cadre  des  officiers  de  réserve  du  service  de  santé  et 
par  décision  du  même  jour  reçoivent  les  affectations 
suivantes  : 

Au  grade  de  méd.  sous-lieut.  —  Les  méd.  auxil.  des 
sect.  d’inf.  milit.  tit.  du  brev.  de  P.  M.  S.  :  (rang  du 
15  mars  1931)  Le  franc,  19®  sect.,  aff.  19'*  G.  A.  ;  (28 
mars  1931)  Lagouble,  18«  sect.,  aff.  18®  rég.  ;  (1“ 
mai  1931)  Hubaut,  3®  sect.,  aff.  3®  rég.  ;  Pesqué,  6® 
•sect.,  aff.  6®  trég.  ;  (8  mai  1931)  Descarpentries,  6® 
■  soct.,  aff.  6®  rég.  ;  (14  mai  1931),  Oldieu,  15®  sect.,  aff. 
16®  rég.  ;  (17  mai  1931)  Challe,  22®  sect.,aff.  rég.  de 
Paris;  (20  mai  1931)  Moreau, 22®  sect., aff. rég. Paris; 
(14  juin  1931)  Dubois,  ir®  scct.,  aff.  à  la  P®  rég. 

Par  décret  du  4  juillet  1931  sont  promus  ; 

Au  grade  de  médecin-lieutenant. 

Les  méd.  sous-lieut.  : 

(Rang  15  févr.  29)  Ezès,  19®  G.  A. 

(Rang  15  févr.  30)  Favre,  17®  rég.  ;  Gurtillet,  19® 
C.  A. 

(Rang  15  févr.  31)  Bosquet,  Goumy,  Vasse,  Qué- 
née.  Déparis,  Demoulin,  Laignier,  Leboulanger,  Mé- 


nillet,  Oppenot,  Gencel,  rég.  Paris  ;  Wacogne,  Lé- 
maître,  l®r  rég.  ;  Thuillier,  Prestaux,  2®  rég.  ;  Ghar-  ' 
pentier.  Bonnet,  4®  rég.  ;  Lardennois^  6®  rég. 

.  Fuselier,  8®  rég.  ;■  Papazoglou,  Roguet,  Roy,  9® 
rég.  ;  Morin,  Guéguen,  10®  rég.  ;  Montfort,  11®  rég.  ; 
Le  Tallec,  11®  rég.  ;  Pasquet,  12®  rég.  ;  Vergue,  Piol- 
let,  Ghoty,  Estève,  13®  rég.  ;  Lacaze,  14®  rég.  ;  Plasse, 
Bouet,  Berger,  Blanc  15®  rég.  ;  Suquet,  Meyer,  Fa- 
bas,  Ravoire,  Jeànjean,  16®  rég.  ;  Roques,  Laval, 
Aurimond,  Berger,  17®  rég.  ;  Raffm,  Grimard,  Bern^- 
Lasserre,  Nautiacq,  Blazy,  Pouyet,  18®  rég.  ;'Ghia- 
rini,  Albou,  Méchali,  19®  G.  A.  ;  Vatin,  20®  rég.  ; 
Heizmann,  Dengréville,  Buhecker,  Aubert,  Beau- 
douin,  Jacoberger,  Muller,  20®  rég.  ;  Huber,  Maroc. 

(Rang  l®r  avril  31)  Devin,  Nigay,Villière,  Baurens, 
Bardin,  Martin  Rubat  du  Mérac,  rég.  Paris  ;  Dor- 
dain,  3®  rég.  ;  Poinceau,  Merle,  Goulet,  Ferrière,  5® 
rég.  ;  Mangeot,  6®  rég.  ;  Duvernoy,  Achard  ;  7®  rég.  ; 
Gaix,  Vinceneux,  Séguin,  8®  rég.  ;  Puyaubert,  12® 
rég.  ;  Moins,  Machenaud,  12®  rég  ;  Martin,  Gousergue, 
14®  rég.  ;  Estève,  16®  rég.  ;  Duapas,  18®  rég.  ;  Perro- 
do,  20®  rég. 

Prise  de  ram,. 

Par  décret  du  4  juillet  1931  et  par  application  de  la 
loi  du  15  mars  1927,  le  rang  d’ancienneté  des  méde¬ 
cins  sous-lieutenants  de  réserve  ci-après  désignés, 
libérés  du  service  actif,  est  fixé  ainsi  qu’il  suit,  et 
par  décision  du  même  jour,  ces.  officiers  reçoivent  les 
affectations  suivantes  ; 
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Les  méd.  sous-lieut.  : 

(Rang  du  15  sept.  1925)  :  Ezes,  tr.:Maroc,  aff.  19® 


C.  A.  . 

(Rang  15  sept.  26)  Favre,  17®  rég.,  maint.  ;  Cur- 
tillet,  19®  C.  k.,  maint. 

(Rang  15  sept.  27)  Bosquet,  rég.  Paris,  maintenu  ; 
Goumy,  rég.  Paris,  maint.  ;  Vasse,  rég.  Paris  ;  maint.  ; 
Quénée,  l"'®  rég.  ,  aff.  rég.  Paris  ;  Départs,  4®  rég.,  alï. 
rég.  Paris  ;  Démoulin,  Laignier,  Leboulanger,  Mé- 
ni+let,  Oppenot,  6®  rég.  ,  aff.  rég.  Paris  ;  Gencel,  15® 
rég.  ;  aff.  rég.  Paris  ;  Waeogne,  R®  rég.,  maint.  ;  Le¬ 
maître,  6®  rég.,  aff.  1''®  rég.  ;  'Thnillier,  Prestau.x,  19® 
C.  A.,  aff.  2®  rég.  ;  Charpentier,  10®  rég.,  aff.  4®  rég. 
Bonnet,  rég.  Paris,  aff.  4®  rég.  ;  Lardennois,  6®  rég.  ;■ 
maint.  ;  Fuselier,  8®  rég.  ;  maint.  ;  Papazoglou,  Ro- 
giiet,  Roy,l1®  rég.  ,  aff.  9®  rég.  ;  Morin,  Guéguen,  10® 
rég.,  maint.  ;  Montfort^  11®  rég.,  maint.  ;  Lé  Tallec, 
10®  rég.,  aff.  11®  rég.  ;  Pasquet,  12®  rég.,  maint.  ; 
Vergne,  Piollet,  Choty,  13®  rég.,  maint.  ;  Estève,  tr. 
Maroc,  aff.  13®  rég.  ;  Lacaze,  12®  rég.  ;  aff.  14®  rég.  ; 
Plasse,  Bouet,  Berger,  15®  rég.  ,  maint.  ;  Blanc,  tr. 
Maroc,  aff.  15®  rég.  ;  Suquet,  Meyer,  Fabas,  16®  rég.  , 
maint.  ;  Ravoire,  15®  rég.  ,  aff.  16®  rég.  ;  Jeanjean,  tr. 
Tunisie  aff.  16®  rég.  ;  Roques,  Laval,  17®  rég.,  maint.  ; 
Aurimond,  14®  rég.,  aff.  17®  rég.  ;  Berger,  18®  rég., 
aff.  17®  rég.  ;  Raffrn,  Grimard,  18®  rég.  ,  maint.  ;  Ber- 
nès-Lasserre,  Nauliacp  6®  rég.,  aff.  18®  rég.  ;  Blazy, 
12®  rég.,  aff.  18®  rég.  ;  Pouyet,  14®  rég.,  aff:  18®  rég.  ; 
Ghiarini,  Albou,  Méchaii,  19®  G.  A.,  mainl.  ;  Vatin, 
Heizmann,  Dengréville,  Buhecker,  Aubert,  20®  rég. 


maint.  ;  Beaudouin  Jacoberger,  tr.  Maroc  aff.  20® 
rég.  ;  Muller,  tr.  Levant,  aff.  20®  rég.  ;  Huber,  tr. 
Maroc,  maint. 

(Rang  1®''  oct.  27)  Devin,  Nigay,  Villlère,  rég.  Paris, 
maint.  ;  Baurens,  7®  rég.,  aff.  rég.  Paris  ;  Bardin, 
Martin,  Rubat  du  Mérac,  tr.  Maroc,  aff.  rég.  Paris  ; 
Dordain,  3®  rég.  ,  maint.  ;  Poinceau,  Merle,  5®  rég., 
maint.  ;  Goulet,  19®  C.  A.,  aff.  5®  rég.  ;  Férrière,  tr. 
Maroc,  aff.  5®  rég.  ;  Mangeot,  19®  C.  A.,  aff.  ’o®  rég.  ; 
Duvernoy,  tr.  Maroc,  aff.  7®  rég.  ;  Achard,  tr.  Tunisie; 
aff.  7®  rég.  ;  Caix,  8®  rég.  ,  maint.  ;  VincGneux,  tr. 
Maroc,  aff.  8®  rég.  ;  Séguin,  14®  rég.,  aff.  8®  rég.  ; 
Puyaubert,  tr.  Maroc,  aff.  12®  rég.  ;  Moins,  Mache- 
naud,  19®  C.  A.,  aff.  12®  rég.  ;  Martin  14®  rég. ,  maint.; 
Cousergue,  tr.  Maroc,  aff.  14®  rég.  ;  Estève,  tr.  Tuni¬ 
sie  aff.  16®  rég..  ;  Dupas,  17®  rég.,  aff.  18®  rég,  ;  Per- 
rodo,  .tr.  Maroc,  aff.  20®  rég.  ;  Martin,  15®  rég,,  aff, 
17®  rég. 

(Rang  19  nov.  27)  Callens,  1^®  rég.,  maint. 

(Rang  19  déc.  27)  Etienne,  10®  rég.,  maint, 

(Rang  23  déc.  27)  Géraud,  17®  rég.,  maint. 

(Rang  23  janv.  28)  Dessirier,  2®  rég.,  maint, 
(Rang  13  févr.  28).Plaquet,  1>'®  rég.,  maint.  ;  Ro¬ 
bert,  3®  rég.,  aff.  9®  rég. 

(Rang  14  mars  28)  Guyonnet-  Dupérat,  18®  rég., 
maint. 

(Rang  20  mars  28)  Gorecki,  Bréhier,  Mezger,  Maire- 
Améro,  Raoul-Duval,  rég.  Paris,  maint.  ;  Strouzer, 
rég.  Paris,  maint,  ;  Legrand,  Kessis,  Baussan,  4® 
Voir  la  suile  page  i/-2699  , 
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PROPOS  DU  JOUE 


L’avenir  du  secret  médical 


C’est  sans  doute  un  des  plus  anciens  devoirs 
traditionnels  du  médecin,  que  ce  secret  profes¬ 
sionnel  qui  a  donné,  donne  et  donnera  encore 
lieu  à  tant  d’assauts  et  à  tant  d’ardentes  dis¬ 
cussions.  On  le  trouve  dans  le  serment  d’Hip¬ 
pocrate  : 

«  Quoique  je  voie  ou  entende  dans  la  Société 
pendant  l’exercice  ou  même  hors  de  l’exercice 
de  ma  profession,  je  tairai  ce  qui  n’a  jamais  be¬ 
soin  d’être  divulgué,  regardant  la  discrétion  com¬ 
me  un  devoir  en  pareil  cas.  »  (Œuvres  d’Hip¬ 
pocrate,  trad.  de  Littré,  IV-page  632  .) 

Et  Littré,  dans  l’arguihent  qui  précède  le 
Serment,  écrit  : 

«  Mais  les  Grecs,  et  cela  mérite  notre  admira¬ 
tion,  les  Grecs  qui  en  introduisant  les  premiers 
l’élément  physiologique  dans  la  médecine,  empi¬ 
rique  jusqu’alors,  ont  si  puissamment  agi  sur  son 
avenir  scientifique,  sont  aussi  les  premiers,  pour 
notre  occident  du  moins,  qui  aient  agi  sur  son 
avenir  moral  en  en  formulant  tout  d’abord  les 
devoirs  essentiels.  » 

On  ne  saurait  mieux  dire  que  ce  saint  laïque, 
que  fut  Littré,  selon  l’expression  de  Pasteur. 

Hippocrate  insiste  encore  sur  la  discrétion 
dans  notre  profession.  Au  début  du  traité  inti¬ 
tulé  :  Du  médecin,  où  il  examine  :  Comment  le 
médecin  doit  être  pour  le  corps  et  pour  l’âme,  il 
écrit  : 

«  Quant  au  moral,  l’homme  sage  non  seulement 
sera  discret,  mais  aussi  il  observera  une  grande  ' 
régularité  dans  sa  vie;  cela  fait  le  plus  grand  bièn 
à  la  réputation  ;  ses  mœurs  seront  honorables  et 
irréprochables,  et  avec  cela,  il  sera  pour  tous 
grave  et  humain;  car,  se  mettre  en  avant  et  se 
prodiguer  excite  le  mépris,  quand  même  ce  serait 
tout  à  fait  utile.  »  (Trad.  de  Littré,  tome  IX, 
page  205.) 

Les  traditions  hippocratiques  se  perpétuèrent 
dans  les  Universités  de  l’Occident.  Mais  le  secret 
médical  fut  assez  peu  observé  en  pratique  ;  il  suf¬ 
fit  pour  s’en  rendre  compte  de  lire  les  mémoires  et 
les  correspondances  des  diverses  époques,  et  no¬ 
tamment  les  lettres  de  Gui  Patin,  doyen  de  la 
Faculté  de  Paris  au  XVIJe  siècle,  pour  être  édifié' 
à  ce  sujet. 

Cependant,  nous  lisons  dans  les  statuts  des  Doc¬ 


teurs-Régens  de  la  Faculté  de  médecine  en  V  Uni¬ 
versité  de  Paris,  publiés  et  traduits  en  1754  par 
Michel  Bermingham  et  signés  par  Baron,  doyen, 
à  l’art.  LXXVIL  in  fine,  le  passage  suivant  : 

«  Ægrorum  arcaha,  visa,  intellecla,  eliminet  nemo.  » 

«  Qu'ils  ne  publient  jamais  ce  qu’ils  pourraient  avoir 
vu,  entendu  ou  sçu  des  malades.  » 

Les  pouvoirs  publics  faisaient  d’ailleurs  bon 
marché  du  secret  médipal,  et  cela,  depuis  long¬ 
temps.  Ainsi,  l’article  2  des  statuts  de  la  corpora¬ 
tion  des  chirurgiens,  insérés  dans  le  Livre  des 
métiers  par  le  prévôt  Etienne  Boileau  en  1268, 
oblige  les  chirurgiens  à  dénoncer  au  prévôt  les 
meurtriers  ou  larrons,  qui  sont  blessés  ou  ont 
blessé  autrui  et  qui  ont  recours  à  leurs  soins. 

En  somme,  on  peut  affirmer  que  le  secret 
médical  n’exista  pas  réellement  sous  l’ancien  ré¬ 
gime,  pas  même  pour  les  Grands  et  certainement 
pas  pour  les  Rois,  que  la  seule  ligne  qui  lui  est 
consacrée  dans  lés  statuts  de  la  Faculté  de  méde¬ 
cine  qui  ne  comptait  pas  moins  de  quatre-vingt- 
quatre  articles,  n’a  guère  était  prise  en  considé¬ 
ration,  même  par  les  doyens. 

A  vrai  dire,  le  secret  médical  date  de.  la  Révo¬ 
lution.  Il  est  un  corollaire  de  la' Déclaration  des 
Droits  de  l’Homme  et  du  Citoyen  qui,  dans  son 
article  4,  limite  la  liberté  de  chacun  à  ce  qui  ne 
nùit  pas  à  autrui.  Ce  corollaire  est  formulé  et 
îirécisé  dans  l’article  378  du  Code  pénal. 

Dans  un  livre  très  intéressant  sur  Le  secret 
professionnel  et  la  médecine  de  demain  (1),  MM. 
les  Docteurs  Georges  Boyé  et  Marcel  Durand  étu¬ 
dient  sans  parti  pris,  en  toute  indépendance,  la 
question  actuellement  troublante  du  secret  pro¬ 
fessionnel,  quand  ■  on  envisage  l’organisation 
de  la  médecine  sociale  (que  ces  auteurs  préfè¬ 
rent  qualifier  de  médecine  publique),  et  surtout 
celle  de  la  prophylaxie  des  maladies  contagieuses. 
Leur  but  est  de  chercher  les  moyens  de  répondre 
aux  exigences  de  cette  médecine  publique,  en 
portant  le  moins  possible  atteinte  au  secret 
médical;  dont  ils  sont  les  partisans  résolus.  (Quel 
est  du  reste  le  médecin  praticien  qui,  en  France, 
n’est  pas  partisan  du  secret  professionnel  ?) 


(1)  Documents  bleus,  n.  r.  f.  Librairie  Gallimard,  43, 
rue  de  Beaune,  Paris,  1931. 
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MM.  G.  Boyé  et.M.  Durand  font  judicieuse¬ 
ment  remarquer  que  l’obligation  au  secret  mé¬ 
dical  a  accompagné  le  triomphe  de  l’individua¬ 
lisme,  et  que  les  tendances  à  un  mode  quelcon¬ 
que  de  collectivisme,  que  ce  soit  sous  forme  de 
corporation  comme  sous  l’ancien  régime,  d’asso¬ 
ciation,  de  sociétés  de  secours  mutuels,  de  syn¬ 
dicats,  d’administrations  de  l’Etat  ou  privées, 
lui  dorment  les  plus  violents  assauts. 

Pour  eux,  et  nous  sommes  entièrement  de 
leur  avis,  le  respect  du  secret  médical  dépend. des, 
mœurs,  des  tendances  philosophiques,  et  même 
de  la  forme  du  gouvernement. 

Gela  est  si  vrai  que  notre  ami,  F.  Decourt 
nous  a  raconté  tout  l’étonnement  des  délégués 
de  l’Association  professionnelle  internationale 
des  médecins  (A.  P.  I.  M.),  qui  compte  plus  de  , 
25  nations  et  dont  il  est  le  secrétaire  général, 
quand  il  leur  exposa  l’importance  que  les  prati¬ 
ciens  français  attachaient  au  secret  médical,  im¬ 
portance  qu’ils  avaient  peine  à  comprendre. 

MM.  G.  Boyé  et  M.  Durand  admettent  une 
séparation  nette  entre  la  médecine  publique  (so¬ 
ciale)  et  la  médecine  privée  (individuelle),  et 
cette  idée  a  été  plus  d’une  fois  exposée  et  défen¬ 
due  dans  ce  journal.  La  protection  de  la  santé 
publique  doit  être  confiée  à  un  fonctionnaire 
médecin,  tandis  que  c’est  un  médecin  privé  qui 
doit  assurer  la  protection  du  malade  et  la  conser¬ 
vation  de'ses  secrets. 

Mais  la  collaboration  de  ces  deux  ordres  de 
médecins  s’impose  inévitablement  ;  pour  MM. 
les  D«  G.  Boyé  et  M.  Durand,  elle  doit  s’effec¬ 
tuer  par  l’intermédiaire  du  malade  ou  de  ses  ré'^ 
pondants  légaux.  En  médecine  publique,  le  pou¬ 
voir  doit  être  exclusivement  médical,  séparé  des 
agents  administratifs,  relever  d’une  hiérarchie 
épurée  de  tout  élément  extra-médical. 

En  fait,  les  médecins  ont  été  de  tous  temps  et 
Sont  encore  les  premiers  à  détruire  le  respect  du 
secret  médical. 

Les  exhumations  historiques  des  maladies  des 
hommes  célèbres  en  sont  la  preuve  et,  sans  aller 
jusqu’aux  corifidences  faites  aux  amis  et  à  l’en¬ 
tourage  du  malade,  que  penser  aujourd’hui  des 
communiqués  livrés  à  la  presse  relatant  jour  par 
jour,  et  même  parfois  heure  par  heure,  les  phases 
de  la  maladie  d’un  homme  connu  ?  Ces  com¬ 
muniqués  sont  signés  souvent  de  deux,  trois, 
quatre  médecins,  et  parmi  eux,  de  maîtres 
dont  la  réputation  est  considérable.  Ajou¬ 
tez  les  certificats  avec  diagnostics  délivrés 
aux  administrations',  à  l’assistance  médicale,  aux 
sociétés  de  secours  mutuels  par  les  médecins 


traitants,  les' diagnostics  portés  sur  les  carnets 
de  la  loi'  des  pensions,  les  certificats  de  décès,  les 
déclarations  des  maladies  contagieuses,  d’acci¬ 
dents  du  travail,  de  maladies  professionnelles. 
On  peut  affirmer  que  beaucoup  trop  souvent,  le 
secret  médical  est  devenu  le  secret  de  Polichinelle. 

M.  le  Sénateur  Justin  Godard,  dans  une  pro¬ 
position  de  loi  du  27  novembre  1928,  a  tenté  de 
porter  un  coup  mortel  à  l’article  378  du  Gode 
pénal  sur  le  secret  médical.  Il  considère  que  le 
secret  médical  est  une  prérogative  intoléra¬ 
ble  (!  ?)  du  Gorps  médical  au  détriment  de  la  So¬ 
ciété.  Il  ne  veut  pas  que  le  médecin  devienne  un 
dénonciateur,  mais  soit  un  révélateur  (!).  Pascal 
aurait  goûté  tout  particulièrement  la  saveur  de 
ce  distinguo. 

MM.  G.  Boyé' et  M.  Durand  n’ont  aucune  peine 
à  démontrer  que  ce  n’est  pas  la  carence  des  mé¬ 
decins,  mais  le  manque  d’organisation  et  l’hypo¬ 
crisie  des  pouvoirs  publics  qui  rendent  inefficaces 
les  mesures  d’hygiène  et  la  défense  de  la  santé 
publique.  On  dénonce  l’alcoolisme,  on  interdit 
l’absinthe  et  on  protège  la  vente  de  ses  succéda¬ 
nés  (anisette,  apéritifs  et  autres  poisons  tout 
aussi  dangereux) .  On  dénonce  les  dangers  de  la 
tuberculose  ouverte,  on  donne  le  cent  pour  cent 
d’incapacité  aux  tuberculeux  de  guerre,  et,  comme 
on  ne  peut  leur  offrir  un  lit  dans  un  sanatorium 
ou  dans  un  hôpital,  on  leur  permet  de  contami¬ 
ner  leur  famille  dans  les  taudis,  où  trop  souvent 
ils  habitent. 

Pas  n’est  besoin  d’avoir  recours  aux  déroga¬ 
tions  à  l’article  378  du  Gode  pénal  pour  les  assu¬ 
rances  sociales;  ce  que  réclame  instamment 
M.  Justin  Godard.  Il  suffit  de  taire  exercer  le  con¬ 
trôle  médical  par  un  autre  praticien  que  le  mé¬ 
decin  traitant,  ce  que  nous  avons  toujours  et 
depuis  très  longtemps  demandé. 

En  défendant  le  secret  professionnel  contre  les 
atteintes  de  l’Etat,  le  Gorps  médical  ne  plaide 
pas  pro  domo,  mais  pro  ægro,  et  MM.  G.  Boyé  et 
M.  Durand  proclament  que  la  liberté  doit  avoir 
ses  limites,  mais  que  l’autorité  doit  aussi  avoir 
les  siennes,  qu’en  tous  cas,  entre  les  deux,  il  n’y  a 
pas  place  pour  l’arbitraire.  Pour  le  médecin  de 
jadis,  comme  pour  l’avocat,  le  secret  est  à  deux; 
pour  le  médecin  actuel,  entre  lui  et  le  malade  se 
glisse  l’Etat.  Or,  il  est  un  vieux  proverbe  qui 
dit  :  «  Secret  à  deux,  secret  de  Dieu  ;  secret  à  trois^ 
secret  de  tous.  » 

Et,  né:  nmoins,  on  est  bien  obligé  d’admettre 
.  qu’il  y  a  une  nécessité  absolue  de  faire  la  part  de 
l’Etat  dans  la  prophylaxie  des  maladies  trans¬ 
missibles. 
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MM.  G.  Boyé  et  M.  Durand  préconisent  la 
création  d’un  corps  de  médecins  fonctionnaires 
hiérarchisés,  sans  intervention  à  aucun  échelon 
d’éléments  étrangers  à  la  médecine  pour  répon¬ 
dre  aux  nécessités  de  l’hygiène  publique  à  l’heure 
actuelle. 

Pour  les  administrations  publiques  et  privées, 
pour  les  mutualités  qui  se  plaignent  de  la  déli¬ 
vrance  de  certificats  de  complaisance  lorsqu’un 
de  leurs  malades  demande  un  congé  de  conva¬ 
lescence,  il  serait  possible  d’éviter  ces  abus  en 
exigeant  un  certificat,  émanant  d’un  médecin 
assermenté  qui  constaterait  la  maladie,  la  néces¬ 
sité  du  repos  ou  de  la  convalescence  sans  indiquer 
le  moindre  diagnostic. 

Pour  les  témoignages  des  médecins  en  justice, 
le  médecin  resterait  libre  de  ne  pas  témoigner.  Il 
pourrait,  s’il  y  avait  un  Ordre  des  médecins,  ap¬ 
puyer  sa  décision  de  l’avis  du  bâtonnier  de  cet 
ordre,  qui  aurait  le  droit  de  venir  lui-même  à  la 
barre  soutenir  de  son  autorité ‘la  résolution  de 


son  confrère.  Enfin,  la  vulgar^ation  du  livret  de 
santé  permettrait  dans  beaucoup  de  cas  de  parer 
aux  inconvénients  de  la  violation  du  secret  mé¬ 
dical  par  le  médecin. 

M.  Bard,  que  citent  M.  M.  G.  Boyé  etM.  Du¬ 
rand,  nous  paraît  avoir  trouvé  la  conclusion  de 
pareille  discussion  quand  il  a  dit  à  l’A  cadémié  de 
médecine  que,  pour  suspendre  le  secret  en  méde¬ 
cine  publique,  il  faut  une  utilité  certaine  et 
l’impossibilité  d’atteindre  le  but  par  d’autres 
moyens. 

Nous  savons  bien  que  cette  conclusion  ne  sa¬ 
tisfera,  ni  les  fanatiques  de  la  médecine  sociale 
qui  font  litière  de  toute  liberté  individuelle,  de 
tout  sentiment,  ni  les  défenseurs  extrémistes  de 
l’inviolabilité  du  secret,  qui,  à  notre  avis,  sont  ses 
plus  dangereux  ennemis,  mais  elle  sera  prise  en 
considération  parles  gens  de  raison  et  de  bon  sens, 
et  ce  sont  de  beaucoup  les  plus  nombreux  parmi  les 
praticiens  français. 

J.  Noir. 


PAETIE  SCIENTIFIQUE 


Travaux  Originaux 

CLINIQUE  MÉDICALE  DES  ENFANTS 

(Hôpital  oes  Enfant s-Malad es) 

Hautes  statures  et  tuberculose  pulmonaire  dans  l'enfance  (D 


par  le  Professeur 

Je  vais  vous  présenter  deux  filles  qui  sont  ac¬ 
tuellement  dans  notre  service. 

Voici  la  première,  Andrée. 

Ses  parents  sont  bien,  portants,  ainsi  que  ses 
frères  et  sœurs. 

Elle  est  née  à  terme,  le  31  octobre  1916. 

A  2  ans  elle  a  des  troubles  gastro-intestinaux, 
à  13!  ans,  en  1929,  la  varicelle. 

A  10  et  11  ans,  elle  grandit  beaucoup.  Elle  a 
ses  premières  règles  pendant  l’été  de  1927,  vers 
dix  ans  et  demi. 

Depuis  cette  époque,  sa  santé  est  délicate,  elle 
a  fréquemment  des  céphalées,  des  douleurs  mal 
localisées,  des  troubles  digestifs,  des  douleurs  épi¬ 
gastriques,  des  vomissements,  de  la  constipa¬ 
tion. 


(1)  Leçon  du  17  janvier  1931,  recouilJie  par  Mme  le 
D'  TMl'o^•oln^  • 


P.  Nobécourt 

Ses  menstruations  sont  assez  abondantes  :  elles 
durent  quatre  ou  cinq  jours  et  sont  un  peu  dou¬ 
loureuses. 

En  octobre  dernier,  à  14  ans,  elle  commence 
à  travailler  dans  un  atelier  de  modiste,  pendant 
huit  heures  par  jour. 

L’alimentation,  les  conditions  hygiéniques  du 
logement  paraissent  bonnes.  ’ 

On  amène  Andrée,  le  20  novembre,  à  la  poli¬ 
clinique  parce  qu’elle  présente  un  mauvais  état 
général,  de  la  fatigue,  de  l’amaigrissement,  et 
tousse  depuis  un  mois. 

Nous  la  recevons  à  la  salle  Parrot,  où  elle  entre 
le  21  novembre. 

Elle  est  âgée  de  14  ans. 

On  est  frappé  par  sahaute  taille.  Elle  ne  paraît 
pas  amaigrie  ;  elle  a  mauvaise  mine,  est  pâle  ; 
ses  lèvres,  ses  conjonctives  sont  peu  colorées  ; 
elle  présente  de  l’érythro-cyanose  des  mains  et 
des  pieds.  Elle  est  triste,  asthénique.  Elle  a 


2662 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


35  —  30  —  vin  —  31 


une  petite  fièvre  :  .37°7-38'>2.  Son  pouls  est  de 
124  à  la  minute;  satension  artérielle, au  Vaquez, 
de  12,5,  pour  la  maxima,  de  7  pour  la  minima. 

Son  corps  thyroïde  paraît  normal.  Elle  n’a  ni 
tremblement,  ni  troubles  oculaires. 

Son  pharynx  est  rouge  ;  la  culture  du  mucus 
montre  la  présence  de  quekjues  pneumocoques. 

Le  cœur  a  un  volume  et  des  bruits  normaux. 
On  entend  un  souille  extra-cardiaque,  mésosysto¬ 
lique,  sus-apexien. 

A  l’examen  du  thorax,  nous  trouvons  :  en 
avant  et  en  arrière,  une  sonorité  normale,  et, 
dans  la  région  sus-épineuse  droite,  quand  l’en¬ 
fant  respire  faiblement,  une  fausse  submatité. 
A  droite,  sur  toute  la  hauteur,  mais  surtout 
dans  les  régions  sous-claviculaire  et  sus-épineuse, 
le  murmure  vésiculaire  est  faible  ;  dans  la  partie 
interne  de  la  région  sus-epineuse,  l’expiration  est 
un  peu  forte  et  prolongée.  La  voix  haute  et  la 
voix  basse  se  transmettent  normalement.  La 
transsonnance  est  égale  des  deux  côtés. 

La  radiographie,  pratiquée  le  26  novembre, 
ne  décèle  rien  de  précis  :  les  sommets  paraissent 
un  peu  obscurs^  les  hiles  un  peu  chargés. 

Le  foie  dépasse  un  peu  le  rebord  des  côtes. 

Les  urines  ne  contiennent  ni  sucre  ni  albu¬ 
mine. 

La  cutiréaction  à  la  tuberculine  est  positive. 
Le  Bordet-Wassermann  (H®)  et  le  Hecht  sont 
négatifs. 

Après  l’entrée  et  jusqu’au  29  novembre,  la 
fièvre  persiste  autour  de  38°,  puis  elle  baisse  ;  à 
partir  du  2  décembre,  la  température  est  nor¬ 
male,  sauf,  de  temps  en  temps,  une  légère  éléva¬ 
tion  à  37°8  et  même  38°. 

Le  poids  augmente  ;  le  2-1  novembre,  il  est  de 
48  kgr.  650,  le  10  janvier  de  50  kgr.  500. 

Il  y  a  un  certain  retard  des  règles  ;  elles  n’ap¬ 
paraissent  que  quarante  jours  après  l’entrée,  le 
l®"'  janvier.  Pendant  les  règles,  la  température 
monte  légèrement  ;  se  maintient  à  37°8  envi¬ 
ron  pendant  cinq  jours  ;  elle  est  plus  élevée 
que  les  jours  précédents  et  les  jours  suivants. 

Voici  les  caractères  anthropométriques  d’Andrée . 

Le  21  décembre,  à  14  ans  1  mois,  sa  taille 
est  de  161  cm.  La  taille  moyenne  pour  son  âge 
est  de  150  cm.  Elle  présente  donc  un  excès  sta¬ 
tural  de  11  cm.  ;  elle  est  à  la  limite  supérieure 
de  l’hypertrophie  staturale  légère  ;  elle  a  la  taille 
d’une  femme  adulte  à  la  limite  supérieure  des 
tailles  moyennes. 

La  hauteur  du  buste  est  de  86  cm.,  la  longueur 
réduite  des  membres  inférieurs  de  75  cm.,  le  rap¬ 
port  de  Mannouvrier  de  0,872.  Ce  rapport  est 
conforme  à  la  moyenne,  pour  les  filles  de  14  ans 
et  pour  les  adultes.  Andrée  est  mésoskèle. 

Les  autres  mensurations,  comparées  aux 
moyennes,  sont  les  suivantes  ; 


Andrée  fille  de  14  ans  femme  adulte 
un  mois  de  161  cm. 

Poids .  50  kgr.  200  41  kgr.  60  kgr. 

P/T . . .  311  '  273  372 

Pt'  xiphoï- 

dien .  68  cm.  5  72  cm.  82  cm.  5 

Pt /T .  0,425  0,480  0,512  ■ 

Coefficient  de 

Pignet....'  42,3  37  18,5  , 


Somme  toute,  Andrée  a  une  haute  taille,  et  est 
mésoskèle  pour  son  âge  et  sa  taille. 

Par  ailleurs  : 


Pour  l’âge 

Poids  est  fort  {-|-  9  kgr.  200) 
P /T  fort  {+  38) 

Pt  moyen  3  cm.  5) 

Pt /T  un  peu  fort  (-t-  0,055) 
Pignet  un  peu  fort  (  -|-  5,3) 


Pour  la  taille, 
faible  ( —  9  kgr.  800). 
faible  ( — 61). 
faible  ( —  14  cm.) 
faible  (—  0,087) 
très  fort  (-|-  23,8) 


La  corpulence  est  à  peu  près  moyenne  pour 
l’âge,  niais  faible  pour  la  taille,  à  cause  de  la 
haute  stature,  de  la  faiblesse  du  poids  et  du  pé¬ 
rimètre  thoraciciue.  . 

Andrée  est  bien  conformée. 

Cependant  on  remarctuc  une  .légère  scoliose 
dorsale  inférieure  à  convexité  gauche  et  une 
légère  cyphose  dorsale  supérieure,  des  pieds 
plats,  des  tibias  un  peu  incurvés. 

La  capacité  vitale,  mesurée  par  MM.  Du  Pas- 
quier  et  Danhier,  le  4  décembre,  est  de  2  litres 
750, qui  estla  valeur  moyenne. Le  diaphragme  est 
insuffisant  ;  son  incursion  est  à  peine  marquée. 

Nous  avons  aussi  étudié  l’influence  de  l’orthos¬ 
tatisme. 

I.e  28  décembre,  on  constate  : 


Au  lit 

Debout 

(après  10  minutes). 

Pouls . 

108 

120  ■ 

Pression  artérielle 

12,5-8 

13-9 

au  Vaquez 

Il  n’y  a  pas  d’albuminurie,  ni  dans  le  décubi¬ 
tus.  dorsal,  ni  dans  la  station  debout. 

Les  ortho  diagrammes  du  cœur,  dessinés  par 
par  M.  Duhem,  le  14  janvier  montrent  quelques 
différences. 

Dans  le  décubitus  dorsal,  il  est  allongé  trans¬ 
versalement.  Dans  la  position  debout,  il  est  plus 
globuleux,  comme  allongé,  le  pédicule  vasculaire 
paraît  étiré.  L’hémidiaphragme  droit  est  tombé 
dans  le  décubitus,  moins  saillant  dans  la  station 
debout. 

Les  mensurations  comparées  sont  les  suivantes  : 


Décubitus 
D’G’  =  8  cm.  7 
G’G’  =  10  cm.  3 
D’G’ 


Station  debout 
7  cm.  4 
■9  cm.  6 


G’G’ 


=  0,84 


Flèche  ventriculaire  gauche  2  cm.  1 . 


0,77 
1  cm.  8 
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Le  réflexe  oculo-cardiaque  est  nul  ;  on  compté, 
avant  la  compression  oculaire,  108  pulsations  et, 
pendant  la  compression,  104. 

Les  épreuves  du  système  neuro-végétatif  faites 
par  M.  Lebée,  montrent,  celle  de  l’adrénaline, 
qu’il  n’y  a  pas  d’hypersympathicotonie,  celles 
de  la  cocaïne  et  de  la  pilocarpjne  qu’il  y  a  de 
l’hypervagotonie . 

Le  sang  examiné  par  le  Grodnitsky,  le 
22  décembre,  ne  présente  rien  de  particulier  : 


Hématies . 

Hémoglobine . 

V.  G . . 

Leucocytes . . 

Polynucléaires  neu¬ 
trophiles  . 

—  éosinophiles . 

—  basophiles. . . 

Moyens  mononuclé¬ 
aires . 

Lyrnphocytes . 

Formes  de  transition 


4.100.000  par  mmc. 
90  % 

1 

6.000  par  mm. 

70  % 

2 

1 

13 

7 


Enfin  on  n’a  pas  trouvé  de  bacilles  de  Koch 
dans  les  selles.  L’enfant  ne  crache  pas. 

Voici  maintenant  Georgette. 

Ses  parents  sont  bien  portants.  Elle  aune  sœur 
jumelle,  qui  tousse  et  se  trouve  actuellement 
dans  un  préventorium. 

Elle  n’a  jamais  rien  présenté  de  notable. 

Au  mois  d’août  dernier,  elle  commence  à  tous¬ 
ser  et  à  maigrir.  Elle  abandonne  le  métier  de 
cartonnière,  qu’elle  exerçait  depuis  trois  ans. 

Le  27  novembre,  le  Dr  Samboo  nous  l’envoie 
pour  tuberculose  pulmonaire. 

Elle  est  âgée  de  15  ans  et  7  mois.  Sa  tempéra¬ 
ture  est  le  soir  de  son  entrée,  de  38°1  ;  le  len¬ 
demain,  de  37®2-37°6.  Elle  tousse  un  peu,  mais 
ne  crache  pas.  Elle  ne  présente  pas  de  troubles 
digestifs,  son  appétit  est  bon. 

Elle  a  mauvaise  mine  ;  son  teint  est  pâle.  Elle 
est  grande  et  très  maigre.  Ses  membres  sont  grê¬ 
les.  Elles  se  tient  mal.  Son  thorax  est  allongé, 
déprimé  dans  la  région  sterno-cosfale.  Ses  omo¬ 
plates  sont  décollées.  On  note  une  légère  scoliose 
et  une  légère  cyphose  dorsale  supérieure.  Son 
ventre  est  saillant.  Ses  mains  sont  longues,  ses 
pieds  longs  et  plats.  Ses  seins  sont  petits. 
Elle  n’a  ni’ poils  pubiens,  ni  poils  axillaires.  Elle 
n’est  pas  encore  réglée. 

A  l’examen  du  thorax,  nous  constatons  :  en 
avant,  à  droite,  dans  la  région  sous-claviculaire, 
de  la  submatité  et  de  la  résistance,  une  expira¬ 
tion  prolongée,  des  craquements  à  la  toux  ;  en 
arrière,  à  droite,  des  muscles  sus  et  sous-épineux, 
un  trapèze  atrophiés,  dans  les  régions  intersca- 
pulo-vertébrale  et  sus-épineuse,  de  la  matité,  un 


souffle  caverneux,  de  la  bronchophonie,  et,  dans 
la  partie  interne,  des  râles  sous-crépitants. 

Les  bruits  du  cœur  sont  normaux  ;  le  pouls  bat 
à  100  ou  110  à  la  minute. 

Sur  la  radiographie  pratiquée  le  3  décembre, 
•  le  champ  pulmpnaire  droit  apparaît  parsemé  de 
taches  opaques,  irrégulières,  en  mie  de  pain,  ser¬ 
rées  surtout  dans  la  moitié  inférieure,  le  champ 
pulmonaire  gauche  présente  le  même  aspect,  sür- 
tout  marqué  dans  la  partie  supérieure,  mais 
moins  accentué  qu’à  droite.  Le  diaphragme  est 
net.  Le  cœur  est  petit  et  globuleux. 

L’examen  des  autres  viscères  ne  révèle  rien  de 
particulier. 

La  langue  est  saburrale.  Les  selles  sont  nor¬ 
males.  Les  urines  ne  contiennent  ni  sucre  ni  al¬ 
bumine. 

La  cutiréaction  à  la  tuberculine  est  positive. 
Le  Bordet-Wassermann  (H«)  et  le  Hecht  sont 
négatifs. 

Les  selles  contiennent  de  nombreux  bacilles  de 
Koch. 

Depuis  l’entrée,  Georgette  a  une  petite  fièvre 
irrégulière,  de  37®7-38o,  entrecoupée  de  périodes 
d’apyrexie,  à  37'>-37°5.  Toutefois,  depuis  une 
huitaine  de  jours,  la  température  est  normale. 

Le  poids  augmente  :  de  36  kgr  600,  ]e  28  no¬ 
vembre,  il  est  monté  à  39  kgr.  950,  le  10  janvier. 

Les  signes  physiques  ne  se  sont  pas  beaucoup 
modifiés.  La  radiographie  du  14  janvier  montre 
sensiblement  le  même  aspect,  toutefois  un  peu 
plus  accusé,  surtout  à  droite. 

Le  cœur  ne  présente  rien  de  particulier.  Les 
mensurations  de  l’orthodiagrainme  '•  dessinées 
le  2  janvier  sont  les  suivantes  : 

D’G’.  ......  6  cm.  6  D’G 

— —  =  0,82  . 

G’G’. .......  8  cm.  GG’ 

(Flèche  ventriculaire  gauche  ;  2  cm.) 

Les  épreuves  à  la  cocaïne  et  la  pilocarpinc  dé¬ 
cèlent  de  la  sympathicotonie. 

Les  caractères  anthropométriques  sont  les  sui¬ 
vants  : 

La  taille,  à  15  ans  et  8  mois,  est  de  162  cm.  La 
moyenne  pour  l’âge  est  dé  152  cm.  5,  l’excès  statu¬ 
ral  de  9  cm.  5.  Georgette  présente  une  hypertro¬ 
phie  staturale  légère' elle  a  la  taille  d’une  adulte 
à  la  limite  inférieure  des  hypertrophies  statu¬ 
rales  légères. 

Le  buste  mesure  82  cm.  5,  la  hauteur  réduite 
des  membres  inférieurs  est  de  75  cm,  le  rapport 
de  Mannouvrier  de  0,963,  au  lieu  de  0,90, 
moyenne  pour  l’âge  etlataille,  Georgette  est  donc 
macroskèle  pour  sa  taille  et  pour  son  âge. 

Voici  les  autres  mensurations  comparées  aux 
moyennes  des  fdles  de  15  ans  et  8  mois  et  des 
femmes  adultes,  ayant  une  taille  de  162  cm. 
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Georgette  Fille  de  15  ans  Femme 

8  mois  adulte  de  162 

Poids .  39kgr.  270  44  kgr.  900  61  kgr.600 

P  *' 

..........  241  294  ■  380 

Pt.  xiphoï- 

dien .  68  cm.  78  cm.  5  83  cm. 

Pt 

— .  0,419  0,513  0,512 

Coefii  c i e  n  t 

'dePignet.  54,7  29  17,4  . 

Somme  toute,  Georgette  a  une  haute  taille  et 
est  macroskèle  pour  son  âge  et  pour  sa  taille. 

Par  ailleurs  :  .  ' 

(—  5  kgr.  700) 

(-53) 

(  —  10  cm.  5) 

(—  0,094) 

(+25,7) 

(  —  22  kgr.  400) 
(—139) 

( — 15  cm.) 

(  —  0.093) 

(  +  37) 

Sa  corpulence  est  très  faible  pour  son  âge  et 
surtout  pour  sa  taille,  elle  est  mal  conformée, 
comme  je  viens  de  vous  le  montrer. 

MM.  Du  Pasquier  et  Danhier  ont  étudié  sa 
capacité  vitale  :  le  29  décembre,  elle  est  d’environ 
1. 500 cc., très  inférieure  à  la  moyenne  de  2.500  cc. 

Nous  avons  commencé  le  traitement  par  la 
crisalbine  ou  thiosulfate  double  d’or  et  de  sodium, 
en  injections  intra-veineuses.  Georgette  a  reçu, 
du  8  décembre  au  Ojanvier,  cinq  injections,  espa¬ 
cées  de  huit  jours,  aux  doses  de  0  gr.  05,  0  gr.  05, 
0  gr.  10,  0  gr.  15.  Nous  continuons  le  traitement, 
qui  est  bien  supporté. 


Andrée  et  Georgette  présentent  un  caractère 
commun,  qui  est  leur  haute  st.ature. 

Andrée  nous  est  amenée  pour  de  la  fatigue 
de  la  toux,  de  l’amaigrissement,  un  état 
fébrile,  elle  présente  quelques  signes  de  percus¬ 
sion,  d’auscultation,  de  radiologie  au  sommet *du 
poumon  droit,  tous  ces  symptômes  éveillent  la 
pensée  d’un  début  de  tuberculose  pulmonaire. 
Ce  diagnostic  me  paraît  très  discutable. 

Georgette,  par  contre,  aune  tuberculose  pulmo¬ 
naire  certaine. 

Au  sujet  de  ces  deux  malades  se  pose  le 


Pour  l’âge 

Poids  est  faible .... 
P 

- . .  . faible  : . 

T 

Pt  très  faible . 

Pt 

—  très  faible . 

T 

Pignet  très  fort . 

Pour  la  taille 
Poids  très  faible. . . . 
P 

—  très  faible . 

T 

Pt  très  faible . 

Pt 

—  très  faible . 

T 

Pignet  très  fort .... 


problème,  qui  a  été  sou.vent  l’objet  de  discus-^ 
sions,  des  rapports  entre  l’excès  de  croissance 
staturale  et  la  haute  taille,  d’une  part,  la 
tuberculose  pulmonaire,  d’autre  part. 

Dans  des  leçons,  données  en  janvier  et  février 
1928  sur  la  tuberculose  pulmonaire  des  filles  à  la 
période  pubertaire,  leçons  reproduites  dans  mon 
livre  de  Clinique  médicale  des  enfants  consacré  k 
la  TuèercuZose,  j’ai  déjà  abordé  l’étude  de  cette 
question.  J’ai  envisagé  notamment  : 

1°  L’influence  de  la  tuberculose  sur  la  crois¬ 
sance  staturale. 

2°  L’influence  delà  croissance  staturale  sur  la 
tuberculose. 

Aujourd’hui  je  désire  examiner  tout  particu¬ 
lièrement  deux  points  : 

1°  Une  haute  stature  peut  elle  entraîner  des 
symptômes  pulmonaires  simulant  latuberculose  ? 

2°  Unehautestature  est-elle  un  facteur  prédis¬ 
posant  à  la  tuberculose  pulmonaire  ? 


Avant  d’aborder  ces  questions,  Je  dois  vous 
donner  quelques  précisions  sur  les  enfants  et  les 
JEUNES  gens  de  HAUTE  STATURE. 

n  n’existe  pas  de  frontière  bien  tracée  entre 
les  tailles  moyennes  el  les  tailles  élevées.  Les  li¬ 
mites  sont  tout  à  fait  arbitraires. 

J’admets,  pour  ma  part,  qu’un  sujet  a  une 
haute  taille,  quand  elle  est  supérieure  de  6  cm. 
au  moins  à  la  taille  moyenne  de  son  âge  et  de 
son  sexe.  Ce  sujet  présente  de  l’hypertrophie  sta¬ 
turale,  pour  employer  l’appellation  que  j’ai  pro¬ 
posée  le  6  décembre  1924  dans  une  leçon  qui  se 
trouve  dans  mon  livre  de  Clinique  médicale  des 
enfants,  consacré  aux  Troubles  de  la  nutrition  el  de 
la  croissance.  ■ 

L’hypertrophie  staturale  peut  atteindre  des 
degrés  divers. 

Dans  un  mémoire  sur  les  hautes  tailles  dans 
l’enfance  et  la  feunesse,  publié  par  Le  Progrès 
Médical  du  24  octobre  1-929,  J’ai  adopté,  d’après 
l’excès  statural  sur  la  taille  moyenne  de  l’âge, 
la  classification  suivante  : 

Excès  statural 


Plypertrophie  : 

du  1®'' degré  ou  légère .  6  à  11  cm. 

du  2®  degré  ou  moyenne .  12  à  16  cm. 

du  3®  degré  ou  forte .  17  à  21  cm. 

•du  4®  degré  ou  très  forte .  22  cm.  et  plus 


Mais  les  enfants  et  les  jeunes  gens  de  haute  sta¬ 
ture  ne  constituent  pas  un  groupe  homogène. 
Des  sujets,  de  même  taille  peuvent  être  très  dif¬ 
férents  par  ailleurs.  Il  faut  préciser  leurs  carac¬ 
tères  .anthropométriques. 

Il  faut  étudier  la  hauteur  du  buste  B,  et  des 
membres  inférieurs  S,  le  rapport  de  Manouvrier 
S 

—,  le  prérimètre  throracique  xiphoïdien  Pt,  je 
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.  .  Pt 

rapport  du  poids  à  la  taille —,  ou  indice  de  vitalit  é, 

P 

le  poids  P,  le  rapport  du  poids  à  la  taille  -, 

le  coefii-cient  de  Pignet  (T  =  (P  +  PI),  qu’on 
appelle  à  tort  coefflcient  de  robusticité  et  qui,  en 
réalité,  désigne  la  corpulence. 

Il  faut  comparer  chaque  nombre  avec  les 
moyennes,  qui  sOnt  différentes  pour  les  filles  et 
chez:  les  garçons,  des  sujets  de  même  âge  et  avec 
les  moyennes  des  sujets  plus  âgés  de  même  taille. 

Les  mesures,  les  rapports  et  les  coefficients 
caractérisent  des  types  morphoi.ogiques  divers. 

Il  ên  existe  deux  principaux,  qu'on  rencontre 
plus  ou  moins  nettement  réalisés. 

Le  premier  type  des  enfants  et  des  jeunes  gens 
de  haute  stature  '  comporte  : 

1“  par  rapport  aux  moyennes  des  sujets  du 
■  S 

même  âge  et  de  même  sexe,  un  rapport  —  moyen 
B 

ou  supérieur,  rarement  inférieur,  un  périmètre 
thoracique,  un  poids,  des  rapports  du  périmètre 
thoracique  à  la  taille  et  du  poids  à  la  taille,  qui 
sont  supérieurs,  un  Pignet  inférieur. 

2°  par  rapport  aux  moyennes  des  sujets  plus 
âgés  de  même  taille,  des  mesures,  des  rapports 
et  des  coefficients  conformes  ou  à  peu  près  con¬ 
formes. 

En  somme,  cès  sujets  ont  un  développement 
corporel  correspondant  à  celui  d’un  sujet  plus 
âgé,  résultant  d’une  anticipation  delà  croissance. 
Souvent  on  note,  chez  eux,  l’apparition  précoce 
des  symptômes  sexuels  secondaires  et  une  évolu¬ 
tion  pubertaire  avancée. 

En  réalité,  certains  de  ces  sujets  ne  sont  pas 
absolument  conformes  aux  sujets  plus  âgés  de 
même  taille,  le  poids,  le  rapport  du  poids  à  la 
taille,  le  périmètre  thoracique,  le  rapport  du  péri¬ 
mètre  thoracique  à  la  taille  sont  plus  faibles,  le 
coefficient  de  Pignet  est  plus  fort.  Mais,  à  cela 
près,  ils  sont  bien  conformés,  leur  morphologie  est 
harmonieuse,  ils  présentent  cette  hypertrophie 
slalurale  physiologique,  dont  j’ai  parlé  dans  ma 
leçon  de  1924. 

Les  enfants  et  les  jeunes  gens  de  haute  stature 
du  second  type,  comparés  aux  sujets  moyens  du 
même  âge,  sont  généralement  macroskèles,  ont 
le  périmètre  thoracique,  le  ijoids,  les  rapports  de 
ces  derniers  à  la  taille  conformes  ou  inférieurs, un 
coefficient  de  Pignet  conforme  ou  supérieur. 
Comparés  aux  sujets  plus  âgés,  dont  ils  ont  la 
taille,  ils  ont  un  poids,  un  périmètre  thoracique, 
les  rapports  de  ces  derniers  à  la  taille  très 
'  inférieurs,  un  Pignet  très  supérieur.  . 

Ces  sujets  sont  mal  conformés  ;  ils  présentent 
une  dysharmonie  morphologique. 

J’ai  proposé,  dans  ma  leçon  de  1924 ,  de  qualifier 
ce  type  (]’ hypertrophie  staturale  de  type  Huliiiel. 


Le  Professeur  Hutinel,  dans  un  artiele  de  la 
Gazette  des  Hôpitaux  du  30  janvier  1908,  sur 
Scoliose  et  nutrition  çhez  les  adolescents,  et,. 'plus 
tard,  en  1924,  dans  un  livre  sur  Les  dystrophies 
de  l’adolescence  a, en  effet,  bien  décrit  ce  type  morr 
phologique,  qui  est,  d’après'lui,  premier  type  des 
dystrophies  communes  de  l’adolescence. 

Il  s’agit  de  garçons  et  de  filles,  âgés  de  13  à  17 
ans  qui  ont  une  croissance  staturale  rapide. 

Leur  taille  est  plus  ou  moins  haute.  Leurs  jam¬ 
bes  et  leurs  cuisses  paraissenttrop  longues  pro¬ 
portionnellement  à  leur  buste  ;  ils  sont  inacro- 
skèles. 

Leur  thorax  est  relativement  court,  étriqué, 
étroit  ;  il  est  souvent  aplati  d’avant  en  arrière 
et  déformé.  Leur  dos  est  légèrement  voûté,  leurs 
épaules  tombent  en  avant,  leurs  omoplates  sont 
décollées.  Il  y  a  souvent  une  scoliose  plus  ou 
moins  accusée.  Le  cou  est  long  et  grêle,  la  tête 
petite.  Ces  sujets  sont  plus  ou  moins  maigres.  On 
les  compare  souvent  à  des  asperges  ou  à  des 
échassiers. 

D’autre  part,  ils  sont  pâles,  présentent  de  l’éiy- 
thro-cyanose  des  extrémités  ;  celles-cisont  froides 
et  moites;  Ils  se  fatiguent  rapidement  et  sont  as¬ 
théniques.  Ils  présentent  des  troubles  fonction¬ 
nels  divers  qu’on  met  sur  le  compte  de  la  crois¬ 
sance  ;  céphalées,  palpitations,  pseudo-hyper¬ 
trophie  du  cœur,  albuminurie  ;  leur  puberté 
est  souvent  retardée  ou  lente. 

Pour  l’étude  des  problèmes  posés  aujourd’hui, 
il  est  nécessaire  de  bien  spécifier  le  type  morpho¬ 
logique  des  sujets  de  haute  stature. 


Etudions  maintenant  le  premier  problème  : 
la  FAUSSE  tuberculose  pulmonaire  des  en¬ 
fants  ET  DES  JEUNES  GENS  DE  HAUTE  STATURE. 

Souvent  on  rencontre  des  enfants  et  des  jeunes 
gens,  qui  ont  une  taille  élevée  et  qui  présen¬ 
tent  des  troubles  de  l’état  général,  de  l’amai¬ 
grissement,  de  la  fatigue,  de  l’asthénie,  un  état 
fébrile,  de  la  toux.  Chez  eux,  on  constate,  au 
sommet  d’un  poumon,  un  murmure  vésiculaire 
faible,  parfois  une  expiration  prolongée  et  souî- 
ilantç,  une  tonalité, basse  ou  une  légère  subma¬ 
tité,  enfin  un  voile  à  l’examen  radiologique.  On 
pense  à  un  début  de  tuberculose  pulmonaire. 
Mais  ces  symptômes  doivent  être  discutés  et 
interprétés.  Je  puis  être  liref,  car  j’ai  exposé  ce 
sujet  dans  une  leçon  sur  \e  diagnostic  précoce  de 
la  pulmonaire  à  début  lent  chez  les  enfants, 
reproduite  dans  un  de  mes  livres  de  Clinique 
médicale  des  enfants,  consacrés  à  l’étude  des 
Affections  de  V appareil  respiratoire. 

Les  symptômes  généraux  peuvent  relever  de 
causes  diverses  :  le  genre  de  vie,  le  travail  à 
l’écoleouà  l’atelier,  la,  mauvaise  üliinentatiori,  les 
troubles  digestifs,  des  infections  rhino-pharyii' 
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giennes  et  l’hypertrophie  du  tissu  lymphaticpie 
du  pharynx. 

La  toux  peut  être  d’origine  rhino-pharyngée. 

Les  signes  physicpies,  s’atténuent  ou  même  dis¬ 
paraissent  après  plusieurs  respirations  fortes  ou 
après  la  touX. 

En  somme  ces  signes  dépendent  de  l’atélectasie 
pulmonaire  epr’ entraînent,  suivant  les  cas,  une 
adénopathietrachéo-bronchique,  une  insufTisance 
nasale,  conséquence  de  végétations  adénoïdes 
oü  de  déformations  de  la  cloison  nasale,  et, 
enhn  chez  certains  sujets,  leur  haute  stature. 

M.  Hutinel  écrit  à  propos  des  jeunes  gens  de  hau¬ 
te  stature  ;  «  si  on  ausculte  les  poumons,  on  note, 
chez  certains  sujets,  une  faiblesse  très  nette 
du  murmure  vésiculaire,  quand  ils  sont  dans  la 
position  verticale.  Alors  il  ne  s’agit  pas  toujours, 
comme  on  le  croit,  d’un  début  de  tuberculose, 
mais  d’une  véritable  élongation  du  poumon.  » 

Ce  phénomène  ne  se  voit  pas  chez  tous  les  en¬ 
fants  et.les  jeunes  gens  de  haute  taille,  il  est  sur¬ 
tout  fréquent  chez  ceux  c(ui  présentent  une  hy¬ 
pertrophie  staturale  du  type  Hutinel,  cfui  ont 
un  thorax  étroit,  un  dos  voûté,  un  ventre  sail¬ 
lant,  une  respiration  faible  et  superficielle,  un 
diaphragme  qui  se  contracte  faiblement,  des 
ptoses  viscérales  et- de  la  ptose  cardiaque. 

L’inlluence  de  la  station  debout  ou  assise  sur 
la  conformation  du  thorax  est  beaucoup  plus 
nette  chez  ces  sujets  à  thorax  déformé,  à  mus¬ 
culature  faible,  cpie  chez  les  individus  normaux. 
Dans  la  station  debout,  en  comparaison  avec 
ce  qu’on  observe  dans  le  décubitus,  l’incli¬ 
naison  des  côtes  est  plus  forte,  l’angle  costo- 
veitébral  plus  aigu,  le  diaphragme  abaissé,  la 
cage  thorocique  allongée  et  rétrécie  à  sa  partie 
Supérieure.  «  Le  poumon,  écrit  M.  Hutinel  exac¬ 
tement  moulé  sur  la  cage,  se  trouve  donc,  en  po¬ 
sition  verticale,  allongé  et  aminci  à  son  sommet 
et  l’expension  physiologique,  en  ce  point,  se  fait 
d’ühe  manière  imparfaite  ». 

Si  on  examine  le  malade  avec  soin,  on  constate 
souvent,  en  même  temps  cfu’une  haute  stature, 
une  insuffisance  nasale  ou  rhino-pharyngée. 

L’examen  permet  de  dépister  des  fausses  tuber¬ 
culoses  pulmonaii es  et  de  relever  leurs  causes. 

La  cutiréaction  à  la  tuberculine  peut  rendre 
des  services  :  une  réaction  positive  n’implique 
pas  forcément  une  tuberculose  pulmonaire  en 
évolution  ;  une  réaction  négative  à  plusieurs 
reprises  permet  de  l’éliminer,  à  moins  que  l’en- 
fantné  soitpas  en  état  d’anergie  ou  d’antéalergie. 

Passons  au  second  problème  :  la  rel-vcion 

ENTRE  UNE  HAUTE  STATURE  et  la  PRÉDISPOSITION 
A  LA  TUBERCULOSE  PULMONAIRE. 

Aretée  de  Cappadoce  a  décrit  le  type  morpho¬ 
logique  des  prédisposés  à  la  tuberculose  pulmonaire. 
Ils  ont  une  haute  taille,  le  corps  gracile,  le  cou 
long  et  mince,  un  cou  de  cygne,  un  thorax  étroit. 


des  omoplates  saillantes  comme  des  ailes,  des  Sca- 
pulæ  aletæ,  des  membres  inférieurs  longs  et!minces. 

Cette  description  est  reproduite  par  tous  les 
auteurs.  Les  uns  admettent  la  prédisposition  de 
tels  sujets  à  la  tuberculose,  les  autres  la  met¬ 
tent  en  doute. 

Voici  quelques  opinions  :■ 

Dans  le  Dictionnaire  des  sciences  médicales  par 
une  société  de  médecins  et  de  chirurgiens,  à  l’ar¬ 
ticle  Phiisie,  Vardy  écrit  que,  d’après  Reid,  qui 
exerçait  à  Londres,  en  1806,  la  tuberculose 
pulmonaire  se  rencontre  plus  communément 
parmi  les  jeunes  gens  de  haute  stature,  à  poi¬ 
trine  étroite  et  qui  ont  eu  une  croissance  rapide. 

Dans  le  Nouveau  Dictionnaire  de  médecine  el 
de  chirurgie  pratiques  de  Jaccoud,  à  l’article 
Pthisie  Victor  Hanot,  en  1879,  s’exprime  ainsi; 

«  Louis  et  Briquet  soutiennent  que  les  sujets  de 
haute  stature  sont  plus  prédisposés  à  la  phtisie  ; 
il  semble  au  contraire  que,  dans  la  phtisie  héré-  ' 
ditaire,  la  taille  soit  généralement  au-dessous  de 
la  moyenne.  » 

Voici  donc  deux  opinions  contraires. 

Le  Professeur  Hutinel,  dans  son  livre,  fait 
•remarquer  que  les  particularités  de  la  dystro¬ 
phie  des  adolescents  caractérisent  V habitus  phti¬ 
sique  ;  «  elles  constituent  certainement,  ajoute-t- 
il,  une  prédisposition  à  la  tuberculose  et  aux 
infections  des  voies  respiratoires.  » 

Plus  loin,  au  sujet  des  modifications  du  thorax 
et  des  poumons  dans  la  station  debout, il  écrit  : 

«  Dans  quelles  proportions  ces  modifications  du 
thorax  et  des  poumons  peuvent-elles  favoriser 
l’apparition  de  la  tuberculose  pulmonaire  ’?  Il 
est  difficile  de  le  dire,  mais  il  est  certain  qu’en  pa¬ 
reil  cas,  si  cette  infection  est  moins  fréquente 
qu’on  ne  l’a  cru,  elle  est  loin  d’être  rare.  » 

Somme  toute,  on  retient  comme  facteurs  pré¬ 
disposants  à  la  tuberculose  pulmonaire  :  une 
croissance  rapide  et  une  haute  taille,  la  mauvaise 
Conformation  du  thorax  et  surtout  son  étroitesse, 
un  indice  de  vitalité  faible. 

Etudions  ces  facteurs. 

Précisons  d’abord  I’influence  de  la  haute 

STATURE. 

Premier  point.  On  dit  que  les  enfants  el  les  jeu¬ 
nes  gens  prédisposés  à  la  tuberculose  ont  ~une  taille 
plus  élevée  que  les  sujets  sains. 

M.  de  Batz,  par  exemple,  au  Congrès  inierna- 
lional  de  la  tuberculose  tenu  à  Paris  en  octobre 
1905,  dit  :  «  Quel  que  soit  le  sexe,  la  taille  des 
enfants  de  6  à  1.3  ans  prédisposés  à  la  tubercu¬ 
lose  est,  en  général,  plus  élevée  que  chez  les 
enfants  sains  ». 

Pour  parier  de  haute  taille  il  faut  que  l’excès 
sur  la  taille  moyenne,  soit  suffisamment  impor¬ 
tant,  de  6  cm.  au  moins,  à  mon  avis.  Or,  voici, 
quelques-uns  des  chiffres  donnés  parM.de  Batz, 
pour  les  filles  : 
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A  10  ans  ;  Filles  saines; _ _ _  125  cm. 

Prédisposées .  125  cm.  ' 

Ecart . ; .  0 

A  13  ans  :  Filles  saines . . .  148  cm. 

Prédisposées . .  139  cm. 

Ecart . .  ; _  —  4  cm. 


11  suffit  de  lire  ces  mensurations  pour  se  ren¬ 
dre  compte  qu’elle  ne  conduisent  pas  aux  conclu¬ 
sions  formulées  par  M.  de  Batz. 

Deuxième  point.  Les  enfants  atteints  de  tuber¬ 
culose  pulmonaire  ont-ils  plus  souvent  une  haute 
■^stature  que  des  tailles  moyennes  ou  faibles  ? 

Dans  ma  leçon  du  28  janvier  1928,  je  cite  les 
observations  de  Allés  âgées  de  13  à  15  ans,  at¬ 
teintes  de  modalités  diverses  de  tuberculose  pul¬ 
monaire. 

Sur  21  tuberculeuses,  je  note  11  tailles  moyen¬ 
nes,  6  hypotrophies  staturales,  4  hypertrophies 
staturales.  Donc,  pour  100,  oh  trouve  : 

52,3  fois  une  taille  moyenne  ; 

28,5  fois  de  l’hypotrophie  staturale  ; 

19  fois  de  l’hypertrophie  staturale. 

On  peut  conclure  que  les  filles  atteintes  de  tu¬ 
berculose  pulmonaire  n’ont  généralement  joas  une 
haute  stature,  cjue,  le  plus  souvent,  elles  ont  des 
tailles  moyennes  ou  même  petites. 

Troisième  point.  Les  enfants  et  les  jeunes  gens 
de  haute  stature  sont-ils  plus  fréquemment  atteints 
de  tuberculose  pulmonaire  que  les  autres  ? 

J’ai  vu  beaucoup  d’enfants  et  de  jeunes  gens  de 
haute  stature,  filles  et  garçons  ;  je  n’ai  pas  ren¬ 
contré  chez  eux  plus  de  tuberculose  pulmonaire 
que  chez  les  autres,  bien  que  certains  aient  pré¬ 
senté.  de  la  tuberculose  ganglionaire  et  des  cuti- 
réactions  positives  à  la  tuberculine. 

Je  puis  conclure  qu’une  haute  stature  ne  crée 
pas  une  prédisposition  à  la  tuberculose  pulmonaire. 

Recherchons  maintenant  si  I’étroitesse  du 

THORAX  CHEZ  LES  SUJETS  DE  HAUTE  STATURE 

■joue  un  rôle  dans  le  développement  de  la  tubercu¬ 
lose  pulmonaire. 

Nous  avons  vu  qu’on  invoque  souvent  la  fai¬ 
blesse  de  l’indice  de  vitalité. 

Premier  point.  On  dit  que  les  prédispo.sés  à  la 
tuberculose  ont  un  thorax  étroit. 

M.  de  Batz  écrit  Quel  cjue  soit  le  sexe,  le  pé¬ 
rimètre  thoracique  et  le  poids  sont  toujours  moin¬ 
dres  chez  les  enfants  prédisposés  à  la  tuberculose 
que  chez  les  enfants  sains.  » 

Or,  de  ]nême  pour  la  taille,  les  mensurations 
relatées  par  M.  de  Batz  ne  conduisent  pas  à  ces 
conclusions.  Par  exemple,  les  filles  de  10  ans, 
saines  ou  pérédisposées,  ont  des  périmètres  de 
55  cm  ;  les  filles  saines  de  13  ans  des  périmètres 
de  64  cm.  et  les  prédisposées  des  périmètres  de 
61  cm.  :  or,  nn  écart  de  3  cm.  ne  dépasse  pas 
les  limites  des  variations  physiologiques. 

D’ailleurs,  il  faut  considérer,  non  pas  le  péri¬ 


mètre  thoracique  seul,  mais  son  rapport  avec  la 
taille,  l’indice  de  vitalité. 

C’est  ce  qu’a  fait  M.  Méry.  Au  Congrès  interna¬ 
tional  de  la  tuberculose,  tenu  à  Paris  en  octobre 
1905,  il  écrit  :  «  Il  m’a  semblé  que  l’indice  de  vita¬ 
lité  était  plus  faible  chez  les  enfants  suspects  que 
chez  les  enfants  normaux.  » 

Mais  il  faut  remarquer  que  Méry  ne  tient 
compte,  dans  ses  observations,  ni  des  âges  des 
sujets  examinés,  ni  de  leurs  tailles. 

D’autre  part,  les  écarts  entre  les  indices  de  vi¬ 
talité  des  sujets  sains  et  des  sujets  malades  sont 
très  faibles;  ils  sont  inférieurs  au  minimum  de 
-H  0,04,  qui  me  paraît  la  limite  des  variations 
physiologiques. 

Indice  de  la  \’italité  des  enfants 
sains  malades 

Filles .  0,443  0,433 

Garçons  P®  série.  0,482  0,4  75  ■ 

—  26  série.  0,471  0,459 

Les  indices  de  vitalité  des  enfants  malades 
sont  donc  inférieuTs  aux  autres  seulement  de  0 
0,010,  de  0,007,  de  0,012. 

Deuxième  point.  Etudions  le  périmètre  thora¬ 
cique  et  son  rapport  avec  la  taille  chez  les  tubercu¬ 
leux  de  haute  stature. 

Dans  mes  leçons  de  1928,  j’ai  montré  des  filles 
de  13  et  14  ans,  ayant  des  hautes  tailles,  des 
périmètres  thoracic[ues  moyens  ou  faibles'pour 
Pt 

l’âge  et  surtout  pour  la  taille,  des  rapports 

moyens  ou  faibles  pour  l’âge,  constamment  fai¬ 
bles  pour  la  taille. 

Mais  le  fait  de  constater  un  indice  de  vitalité 
faible  chez  un  tuberculeux  pulmonaire  en  évolu¬ 
tion  peut  être  la  conséquence  de  son  affection  ; 
il  ne  prouve  pas  c^ue  l’étroitesse  du  périmètre  tho¬ 
racique  ait  constitué  un  facteur  prédisposant. 

Troisième  point.  Les  enfants  et  les  jeunes  gens 
de. haute  stature,  qui  ont  un  rapport  du  périmètre 
thoracique  à  la  taille  faible,  sont-ils  fréquemment 
atteints  de  tuberculose  pulmonaire. 

Dans  un  mémoire  qui  sera  publié  prochaine¬ 
ment  clans  la  Gazette  des  hôpitaux,  j’étudie  ce 
rapport  chez  clés  garçons  et  des  filles  âgés  de  10  à 
19  ans,  aj'ant  une  haute  stature. 

Parmi,  28  sujets,  7  garçons  et  21  filles,  qui 
Pt 

présentent  un  rapport  —  faible  pour  l’âge, 

une  fille  est  atteinte  de  tuberculose  pulmonaire, 
ce  qui  fait  une  proportion  de  3,57  %. 

Parmi  44  sujets,  16  garçons  et  28  filles,  ayant 
Pt 

un  rapport  —  inférieur  à  celui  des  sujets  plus 

âgés  de  même  taille,  je  trouve  seulement  la  même 
tuberculeuse,  ce  qui  fait  une  pro.portion  de  2,25%. 

De  tous  les  faits  c[ui  précèdent  nous  pouvons 
tirer  la  conclusion  suivante  ;  J. es  enfants  et  les 
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jeunes  gens  de  haute  stature  qui  ont  un  rapport 
Pt 

—  faible,  ne  sont  pas  particulièrement  atteints 
de  tuberculose  pulmonaire. 


Je  vais  maintenant  vous  montrer  une  autre 
fdle  atteinte  de  tubèrculose  pulmonaire,  dont  les 
caractères  anthropométriques  s’opposent  à 
ceux  ejue  nous  venons  de  rencontrer  chez  Andrée 
et  chez  Georgette. 

Agnès  est  née  le  30  juillet  1917.  On  ne  note 
rien  departiculierdansses antécédents  héréditai¬ 
res. Elle  aeu  la  coqueluche. Elle  a  eu  sespremiè- 
res  règles  à  la  fm  de  1929,  à  12  ans  4  ou  5  mois,  ses 
menstruations  sont  irrégulières  et  peu  abondantes. 

Elle  entre  dans  le  service,  le  4  décembre  1930, 
pour  de  la  faiblesse  générale  et  une  toux  qui  est 
parfois  émétisante. 

Elle  est  âgée  de  13  ans  4  mois. 

Elle  est  bien  développée.  Son  aspect  général  est 
bon.  Sa  température  est  de  37°5  -  37®7. 

Elle  tousse  peu,  ne  crache  que  rarement. 

Son  thorax  est  bien  conformé. 

A  l’examen  cle  l’appareil  respiratoire,  on  trou¬ 
ve,  en  arrière,  à  droite,  dans  les  régions  sus  et 
sous-épineuses,  de  la  matité  et,  à  la  base,  delà 
submatité  sur  quatre  travers  -de  doigt  la 
transsonance  claviculaire  est  exagérée  ;  la  respira¬ 
tion  'est  faible. 

Ivn  avant,  à  droite,  dans  la  région  sous-clavicu¬ 
laire,  l’expiration  est  prolongée  et  rude. 

L’examen  des  autres  viscères  ne  révèle  rien  de 
particulier.  Les  urines  ne  contiennent  ni  sucre  ni 
albumine. 

,  Sur  la  radiographie,  on  voit,  à  droite,  un  hile 
opaque,  un  aspect  pommelé  assez  marqué  du 
poumon,  avec  des  taches  assez  petites,  pour  la 
plupart  ;  à  gauche,  une  adénopathie  hilaire  et 
dans  le  champ  pulmonaire,  des  taches. dissémi¬ 
nées  en  petit  nombre. 

Les  crachats  contiennent  de  nombreux  bacil¬ 
les  de  Koch. 

La  cutiréaction  à  la  tuberculine  est  positive. 

I.e  Bordet-WassermanU  (H®)  et  le  Hech  sont 
négatifs. 

Les  caractères  anthropométriques,  comparés  aux 
moyennes  de  l’âge,  sont  les  suivants. 


Agnès  Fille  de  13  ans  ,'5  mois 

T .  147  cm.  147  cm.  5 

B .  79  cm.  77  cm.  5 

S .  68  cm.  70  cm. 

S 

- .  0,860  0,903 

Pt  xiphoï- 

dien -  67.72  cm.  -  69  cm.  5  69  cm. 

Pc 

Y .  «0,472  0,467 

P .  39  kgr.  400  38  kgr.  450 
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Les  caractères  anthropométriques  d’Agnès  sont 
donc  exactement  conformes  à  ceux  des  filles  cle 
son  âge. 

La  capacité  vitale  est  faible:  1.500  cc.  aulieu 
de  1 . 800  cc. 

Les  réactions  à  la  cocaïne  et  à  la  pilocarpine 
décèlent  de  la  sympathicotonie. 

Le  9  et  le  10  octobre,  Agnès  a  ses  règles,  pen¬ 
dant  celles-ci  elle  est  apyrétique. 

Le  15  décembre,  à  20  heures,  sans  prodromes, 
survient  une  quinte  de  toux  suivie  d’une  hémop¬ 
tysie  de  sang  rougevif,  spumeux  assez  abondant. 
I.e  lendemain  nous  constatons  à  la  partie  interne 
du  troisième  espace  intercostal  en  avant  et  à 
droite,  cfuelques  craquements. 

Le  22  et  le  23  décembre,  M.  Liège  fait du  côté 
droit  deux  tentatives  de  pneumothorax  c^ui 
échouent,  et  permettent  de  reconnaître  une 
symphyse  pleurale. 

Depuis  i’entrée,  ie  poids  reste  stationnaire.  Le 
4  décembre,  Agnès  pesait  39 kgr.  600,  le  10 jan¬ 
vier,  elle  pèse  39  kgr.  800.  Son  état  général  est  rela¬ 
tivement  bon.  Sa  température  est  normaie.  Les 
signes  physiciues  constatés  à  l’examen  des  pou¬ 
mons  ne  se  modifient  point.  Les  règles  apparues 
de  nouveau  le  3  janvier  n’ont  pas  entraîné  de 
réaction  fébrile. 

Nous  avons  fait  le  30  décembre,  le  6  et  le  13 
janvier,  trois  injections  intra  veineuses  de  Crisal- 
bine  aux  doses  de  0  gr.05,  0  gr.  10  et  0  gr.  10.  Ces 
injections  sont  bien  supportées. 

Les  filles  atteintes  de  tuberculose  pulmonaire 
qui  présentent  un  type  morphologique  sembla- 
bie  à  ceiui  d’Agnès  ne  sont  pas  rares. 

Dans  mes  leçons  de  1928,  j’ai  présenté  la  jeune 
Suzanne,  que  nous  avons  soignée  pour  tuberculose 
pulmonaire  depuis  12  ans  et  11  mois  jusqu’à  16 
ans,  où  elle  est  morte. 

Ses  caractères  anthropométriques  à  13  ans  et 
7  mois  sont  les  suivants  . 

Suzenno.  Fille  de  13  ans  7  mois 
148  cm.  5 
78  cm.  5 
70  cm. 

0,90 
70  cm. 

0,467 

39  kgr.  30  O 
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39 


T . ,  150  cm.  5 

B .  80  cm. 

S .  70  cm.  5 

S 

B . 

Pt.  xiplioïdien  .  .  .  79  cm. 

Pt 

T .  0,524 

P .  42  kgr.  200 

P 

T . •. .  280 

Coefficient  de  Pi- 

gnet .  29 


Coefficient 
de  Pignet. 
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Suzanne,  pour  une  taille  moyenne,  a  donc  un 
Pt 

périmètre  throracique  et  un  rapport  —  for!  s, 

ainsi  qu’un  Pignet  faible  ;  sa  corpulence  est 
donc  forte. 

Comme  le  montrent  les  dernières  observations 
d’Agnès  et  de  Suzanne,  une  morphologie  moyen¬ 
ne  etmêmeunefortecorpulence  n’empêchentpas 
le  dév^oppement  de  latuberculosè  pulmonaire. 

Récemment,  dans  La  Presse  Médicale  du  24 
septembre  1930,  M.  André  Jacquelin  a  étudié  le 
type  morphologique  de  résistance  à  la  tuberculose 
pulmonaire  et  a  recherché  «  s’il  existe  un  rapport 
de  coexistence  fréquent  entre  les  types  constitu- 
.  tionnels  et  les  grandes  formes  anatomo-cliniques 
de  la  tuberculose  pulmonaire.  ».  Il  s’est  attaché 
à  fixer  les  caractères  constitutionnels  du  terrain 
relativement  réfractaire.  Ce  seraient  notamment 
une  taille  inférieure  à  la  moyenne,  de  la  brachys- 
kélie,  un  aspect  tantôt  chétif,  tantôt  robuste. 

Je  n’ai  pas  l’impression,  tout  au  moins  chez 
les  enfants  et  les  jeunes  gens,  cju’untel  type  cons¬ 
titutionnel  puisse  être  individualisé. 


Quelles  solutions  pouvons  nous  donner  aux 
deux  problèmes  que  nous  nous  sommes  posés  à 
propos  des  deux  filles  de  haute  stature  que  vous 
venez  de  voir  ? 

Andrée  présente  au  sommet  d’un  poumon  quel¬ 
ques  signes  de  percussion  et  d’auscultation. 
Peuvent-ils  être  la  conséquence  de  sa  haute  sta¬ 
ture  ? 

La  haute  stature  peut  entraîner  ces  symptô-  ' 
mes,  mais  le  fait  s’observe  surtout  dans  les  hy¬ 
pertrophies  staturales  du  type  Hutinel. 


Andrée  n’est  pas  un  bel  exemple  de  ce  type. 
En  effet  elle  est  mésoskèle  et  non  macroskèle,  elle 
est.  assez  bien  conformée.  Cependant  son  rap- 
Pt 

port  — .  est  inférieur  à  la  moyenne  de  son 

âge  et  surtout  de  sa  taille,  son  coefficient  de  Pi¬ 
gnet  est  un  peu  fort  pour  son  âge,  très  fort  pour 
sa  taille,  elle  a  une  légère  cypho-scoliose,  elle 
est  asthénique,  son  diaphragme  est  insuffisant  : 
l’hypothèse  est  donc  admissible.  En  tout  cas, 
malgré  la  cutiréaction  positive  à  la  tuberculine, 
je  ne  pense  pas  qu’elle  soit  atteinte  de  tubercu¬ 
lose  pulmonaire. 

Pour  Georgette,  il  en  est  autrement  ;  elle  a  Une 
tuberculose  pulmonaire.  Sa  haute  taille  a-t-elle 
favorisé  la  tuberculose  ? 

Elle  présente  une  hypertrophie  staturale  du 
type  Hutinel.  Elle  est  macroskèle  ;  sa  poitrine  est 
Pt 

étroite  et  déformée,  son  rapport  —  est  très 

faible,  son  coefficient  de  Pignet  très  fort.  Or,  ce 
Sont  lès  caractères  morphologiques  qui  sont  sou¬ 
vent  attribués  aux  sujets  prédisposés  à  la  tuber¬ 
culose  pulmonaire. 

Mais  je  vous  ai  montré  que  la  preuve  n’était 
pas  administrée  que  les  sujets  présentant  ce  type 
morphologique  soient  réellement  prédisposés  de 
ce  fait. 

D’autre  part  vous  avez  vu  Agnès  qui  réalise  le 
type  moyen  et  s’oppose  inorphologiquclnent  à 
Georgette  ;  pourtant  elle  présente  le  inême  type 
de  tuberculose  pulmonaire  que  celle-ci. 

L’existence  dans  l’enfance  et  la  jeunesse  d’uiie 
prédisposition  à  la  tuberculose  pulmonaire  réa¬ 
lisée  par  une  haute  stature  me  paraît  donc  très 
problématique. 


CE  OUE  PRATIOUEMENT  LE  MÉDECIN  OÔIT  SAVOIR  DE. . . . 

l’Hémophilie  esssentielle  OU  familiale,  le  traitement  de  ia  diathèse, 
le  traitement  des  hémorragies 

D’après  MM.  P.  CHEVALLiErr  et  R.  Goldberg(I) 


L’hémophilie 


L’hémophile  doit  être  défini  :  tout  sujet,  qui 
présente  des  hémorragies  faciles  et  volontiers 
abondantes,  dont  la  seule  tare  sanguine  est.  le  retard 
de  la  coagulation,  tous  les  autres  caractères  du 
sang  étant  normaux. 

Mais  le  syndrome  hémophilique  familial  doit 
être  distingué  des  syndromes  hémophiliques  oc¬ 
casionnels,  de  cause  variable  presque  toujours 


(1)  MM.  P.  Chevallier  et  R.  Goldberg.  —  Les  hé- 
mophilies.  {Revue  de  médecine,  février  1931.) 


toxique  :  intoxications,  anémies  graves,  leueélnieS 
maladies  du  foie,  scorbut,  etc. 

Le  sujet  est,  en  dehors  des  hémorragies,  en 
parfaite  santé  apparente.  Le  faciès  hémophilique 
n’existe  pas  ;  après  des  saignements  répétés 
ou  abondants,  il  est  plus  ou  moins  décoloré  ;  les 
gros  hématomes  teignent  la  peau  en  une  sorte 
de  jaune  chamois  et  s’accompagnent  d’urobili- 
nurie.  Les  hémorragies  elles-mêmes  (quand, 
bien  entendu,  elles  n’entraînent  pas  la  mort)  se 
réparent  comme  chez  un  sujet  normal. 
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Hémorragies 

L’hémophile  saigne  beaucoup,  {acilement,  sou- 
venl,  et  de  partout. 

Beaucoup.  —  Le  sang  ne  suinte  pas  en  gouttes 
lentes  ;  il  coule  franchement  ;  l’hémorragie  per¬ 
siste  plus  longtemps  qu’il  n’est  normal  ;  cepen¬ 
dant,  elle  ne  dure  pas  ;  avec  des  hauts  et  des 
bas,  pendant  des  jours,  elle  affaiblit  lentement 
(purpura,  hémogénie)  ;  au  bout  d’un  certain  nom- 
,  bre  d’heures,  c’est  la  mort  ou  l’arrêt. 

Facilement.  —  Bien  que  spontanée  en  appa¬ 
rence,  l’hémorragie  ne  survient  prevue  jamais 
sans  une  cause  locale  nette. 

'  Souvent,  mais  non  à  tout  instant  ;  les  hémophi¬ 
les  peuvent  rester  des  semaines  et  des  mois  sans 
saigner. 

De  partout.  Deux  types  d’hémorragies  : 

1°  L’hémorragie  externe,  qui  sort  des  plaies 
contuses,  des  petites  déchirures,  mais  non  des 
piqûres,  des  petites  coupures  franches  ;  les  épis¬ 
taxis  sont  très  fréquentes  ;  on  cite  aussi  les  hé¬ 
morragies  par  lésions  des  gencives,  par  avulsion 
dentaire,  par  amygdalectomie. 

2°  L’hématome  ;  celui-ci,  hormis  les  cavités 
articulaires,  ne  se  fait  guère  dans  des  poches 
préformées.  Il  n’y  a  pas  de  taches  purpuriques 
(pétéchies).  Les  hématomes  .naissent  d’un  choc 
minime,  parfois  inaperçu  ;  profonds  et  souvent 
musculaires,  ils  peuvent  augmenter  par  pous¬ 
sées  successives,  et  s’accompagner  des  phénomè¬ 
nes  de  compression  :  paroi  abdominale  anté¬ 
rieure  ;  région  sacro-lombaire  ;  psoas.  L’héma¬ 
tome  du  plancher  de  la  bouche  est  grave  ;  il  si¬ 
mule  un  phlegmon  diffus,  soulève  et  hypertro¬ 
phie  la  langue  à  l’excès,  avec  parfois  de  l’oedème 
du  larynx.  Les  hémorragies  articulaires  sont  l’ac¬ 
cident  le  plus  caractéristiques  de  la  grande  hémo¬ 
philie  familiale  ;  elles  peuvent  apparaître  comme 
première  manifestation  et  exposer  à  des  erreurs 
de  diagnostic  ;  les  tout  jeunes  enfants  en  sont 
atteints,  surtout  après  deux  ans  ;  elles  sont  fré¬ 
quentes  dans  l’adolescence,  et  deviennent  plus 
rares  à  l’âge  adulte  ;  une  ou  plusieurs  articula¬ 
tions,  les  grosses  plus  souvent  que  les  petites, 
sont  prises  ;  plusieurs  atteintes  successives  peur 
vent  entraîner  des  déformations  chroniques. 

Caractères'  sanguins. 

Le  retard  de  la  coagulation  est  constant.  —  On 
pique  une  veine  avec  une  aiguille  de  platine  ;  le 
sang  s’écoule  assez  lentement  ;  il  paraît  trop 
visqueux.  On  le  recueille  dans  de  petits  tubes  à 
hémolyse,  de  préférence  à  fond  plat,  et  d’un  cen¬ 
timètre  de  diamètre,  nettoyés  et  flambés,  et,  si 
possible,  maintenus  aubaiu-marie  à  38^.  On  note 
le  moment,  où  le  sang  se  prend  en  gelée  (début 
de  la  coagulation),  et  celui  où  l’on  peut  retourner 
le  tube  (fin  de  la  coagulation).  Le  retard  de  la 
coagulation  est  considérable  ;  les  temps  de  plu¬ 
sieurs  heures  sont  habituels.  On  dit  que  le  retard 


est  léger,  lorsqu’il  n’est  que  d’une  heure  (au  lieu 
de  dix  minutes)  ;  si  l'on  compte,  non  pas  le  dé¬ 
but,  mais  la  fin  de  la  coagulation,  les  retards  de 
douze  heures,  et  plus,  ne  sont  pas  rares.  D’une 
façon  générale,  le  retard  de  coagulation  est  d’au¬ 
tant  plus  long  que  la  maladie  est  plus  grave, 
c’est-à-dire  que  les  hémorragies  sont  plus  fré¬ 
quentes  et  abondantes. 

La  lenteur  de  la  coagulation  entraîne  la  sédi¬ 
mentation  des  hématies  (qui  Lonibent  au  fond 
du  tube)  et  le  type  plasmatique  du  caillot  (le 
plasma,  qui  occupe  la  partie  supérieure  du  tube, 
contient  la  majorité  de  la  fibrine). 

Cependant,  le  caillût  se  rétracte  normalement  ; 
il  ne  se  redissout  pas.  Le  plasma  et  le  sérum  ne 
sont  pas  plus  faunes  que  normalement.  L’épreuve 
du  lien  est  négative.  Mancpient  toutes  les  carac¬ 
téristiques  de  l’hémogén.ie  ou  du  purpura  hémor¬ 
ragique. 

Evolution  générale. 

L’hémophilie  se  manifeste  toujours  dès  le 
jeune  âge.  Ce  n’èst  pas  une  maladie  progressive, 
c’est-à-dire,  dont  la  gravité  croît  peu  à  peu. 
La  gravité  décrit  généralement  une  courbe,  qui 
monte  vers  la  puberté,  s’arrondit,  et  s’infléchit 
pour  descendre  lentement  ;  «  l’hémophilie  vieil¬ 
lit  »,  mais  elle  ne  guérit  pas  réellement,  tout  en 
semblant  guérie  sous  l’influence  de  certains  mé¬ 
dicaments. 

Là  mort  —  par  le  fait  même  de  l’hémophilie 
—  est  extrêmement  fréquente.  On  peut  même 
même  dire  que  l’hémophilie  grave  est  incompa¬ 
tible  avec  la  vie;  54  p.  100  des  hémophiles  meu¬ 
rent  avant  3  ans,  89  p.  100  avant  20  ans  ;  11  p. 
100  seulement  atteignent  l’âge  adulte. 

Ainsi,  la  gravité  s’annonce  dès  les  premiers 
temps  de  la  vie.  La  forme  moyenne  commence 
dansrenfance  pardes  épistaxis  et  des  ecchymoses 
sous-cutanées,  qui  se  répètent  souvent  par  pério¬ 
des  ;  mais,  si  la  mortalité  de  ce  type  e.st  encore 
élevée,  les  sujets  vivent  presque  toujours,  si  l’on 
connaît  leur  maladie.  La  forme  légère  permet  de 
vivre  une  vie  normale  ;  mais  elle  est  fertile  en 
surprises,  et,  en  tout  cas,  en  erreurs  de  diagnos¬ 
tic. 

Diagnostic. 

C’est  chose  facile  de  le  faire,  si  l’on  peut  connaî¬ 
tre  la  famille,  examiner  le  malade  et  faire  les  dif¬ 
férentes  épreuves  sanguines  ;  il  n’en  est  plus  de 
même,  si  le  sujet  n’a  pas  de  renseignements  pré¬ 
cis  sur  sa  famille.  Ayant  éliminé  les  syndromes, 
hémogéniques  d’origine  toxique.  (V.  plus  haut), 
on  se  rappellera  que  dans  l’hémogénie  constitu¬ 
tionnelle  (purpura,  chronique,  thrombopénie 
essentielle,  etc.),  les  stigmates  sanguins  sort  tout 
autres  que  ceux  de  l’hémophilie  familiale  (allon¬ 
gement  du  temps  de  saignement,  diminution 
habituelle  des  plaquettes,  irrétractilité  du  caillot, 
etc.),  et  que  les  signes  cliniques  diffèrent  égale- 
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ment  (hémorragies  spontanées,  pétéchies,  prédo¬ 
minance  sur  Je  sexe  féminin,  etc.)- 
Enfin,  certaines  hémorragies  interstitielles 
peuvent  prêter  à  confusion:  une  collectionliquide 
existe  J  on  croit  à  un  abcès  ;  on  incise  ;  le  sang 
coule  en  quantité  si  abondante  que  la  mort  est 
fréquente. 


Traitement  de 

Le  régime  alimentaire  semble  important. 

Il  convient  d’essayer  une  alimentation  riche  en. 
lipoïdes  (poumons,  reins,  cervelle,  pancréas, 
testicules),  avec  une  proportion  notable  de  fruits 
et  de  légumes  à  teneur  élevée  en  hydrocarbones, 

La  méthode  de  Whipple  (chaque ,  jour,  200 
grammes  de  fd'ie  mêlé  à  du  jus  de  citron  et 
d’orange,  avec  un  morceau  de  sucre  et  un  peu  de 
porto)  a  donné  des  résultats,  en  abaissant  le 
temps  de  coagulation,  tant  que  le  traitement 
était  suivi. 

Les  extraits  d’organes  animaux  ont  fait  leurs  preuves. 

L’injection  de  sang  total  humain,  dans  les  vei¬ 
nes  ou  dans  le  tissu  musculaire,  n’est  actuelle¬ 
ment  connu  que  comme  médication  symptoma¬ 
tique  ;  on  ne  connaît  pas  les  résuitats  que  don¬ 
nerait  un  traitement  méthodique. 

Le  s?rum  animal  agirait  par  apport  de  throm¬ 
bine.  On  pratiquera  tous  les  deux  mois  des  injec¬ 
tions  de  20  cc.  de  sérum,  pendant  des  années  ;  les 
accidents  à  répétition  des  grands  hémophiles  dis¬ 
paraîtront  (P.  Emile-Weil).  Malgré  les  multiples 
réinjections  de  sérum,  les  hémophiles  ne  font  pas 
d’accidents  anaphylactiques  sérieux,  et  la  crainte 
de  ces  complications  ne  doit  pas  détourner  le  mé¬ 
decin  d’employer  la  médication  sérique.  Celle-ci 
doit  être  suivie  parles  examens  de  sang. 

Cependant  le  sérum  conviendrait  surtout  aux 
hémophiles  moyens  ;  il  ne  ferait  qu’améliorer 

III 

Traitement  des 

Traitement  local. 

Toute  hémorragie  externe  sera  soignée  locale¬ 
ment.  Après  un  nettoyage  minutieux  pour  enlever 
les  caillots  (car  le  caillot  de  l’hémophile  ne  vaut 
rien;  il  ne  produit  pas  l’obturation  normale  so¬ 
lide,  mais  se  comporte  plutôt  comme  un  corps 
étranger  et  sollicite  le  saignement),  la  plaie  sera 
couverte  d’une  gaze  imbibée  de  sérum  sanguin 
simple  ou  antitoxique,  ou  encore  de  poudre  de 
sérum  desséché.  L’action  locale  du  sérum,  tou¬ 
jours  suffisante,  quand  le  pansement  est  bien  ap¬ 
pliqué,  peut  être  renforcée  par  une  injection  de 
sérum  sanguin  ou  de  sang  total. 


L’erreur  est  d’autant  plus  facile  que  l’héma¬ 
tome  a  un  début  rapide,  que  la  peau  est  tendue, 
lissç,  et  qu’il  peut  y  avoir  douleur  locale  avec 
symptômes  généraux.  Malheureusement,  la  cré¬ 
pitation  neigeuse,  manque  souvent,  et  l’ecchy¬ 
mose,  seule  caractéristique,  n’est  pas  immédiate, 
ou  fait  défaut  dans  nombre  de  cas. 


la  diathèse 

très  fortement,  les  sujets  restant,  des  hémophiles 
légers,  avec  un  temps  de  coagulation  encore  un 
peu  anormal,  et  des  hémorragies  rares,  sans  gra¬ 
vité. 

Mais  la  qualité  du  .sérum  est  capitale  :  sérum 
équin,  éprouvé  et  frais.  Certains  chevaux  don¬ 
nent  des  sérums  toxiques,  ou  faibles  ;  le  produit 
s’altère  en  vieillissant. 

On  peut  aussi  se  servir  de  sérums  thérapeuti¬ 
ques  (antidiphtérique,  par  exemple), 

Les  extraits  de  globules  ont  été  parfois  substi¬ 
tués  au  sérum. 

Les  extraits  d’ovaire,  médication  inoffensive, 
donnent  des  succès.  On  a  conseillé  aussi  les  ex¬ 
traits  thyroïdiens,  les  extraits  hépatiques. 

Médications  chimiques 

Les  médications  chimiques  comportent  le  chlo¬ 
rure  de  calcium,  donné  à  doses  moyennes  et  long¬ 
temps  poursuivies. 

La  peptonc  a  donné  de  bons  résultats  ;  tous  les 
trois  jours,  3  à  4  cc.,  par  séries  de  10  à  12  injec¬ 
tions,  séries  séparées  par  repos  d’un  mois. 

Si  une  opération  chirurgicale  s'impose  chez  un 
hémophile,  il  faut  «  corriger  »  passagèrement  le 
sang  :  injection  de  30  cc.  de  sérum,  up  ou  deux 
jours  avant  l’opération  ;  petite  transfusion  san¬ 
guine.  On  fera  une  hémostase  soigneuse  ;  on  pan¬ 
sera  la  plaie  au  sérum. 


hémorragies 

Les  gros  hématomes  semblent  devoir  être  in¬ 
cisés  et  gavés  de  coagulants.  Les  hématomes  arti¬ 
culaires  paraissent  devoir  être  respectés.  L’inter¬ 
vention  chirurgicale  (faite  dans  l’ignorance  de  la 
diathèse,  c’est-à-dire  sans  correction)  a  entraîne 
des  angles  intenses,  et  parfois  la  mort.  Cepen¬ 
dant,  si  la  distension  et  la  douleur  sont  intenses, 
on  conseille  la  ponction  évacuatrice,  avec  lavage 
de  la  cavité  à  l’ecide  phénique  faible. 

Les  épistaxis  peuvent,  bien  entendu,  nécessiter 
le  tamponnement  avec  coagulant. 

Enfin,  on  n’oubliera  pas  la  compression  et  la 
glace  ;  les  cautérisations  sont  contre-indiquées, 
car  la  chute  de  l’esebarre  serait  dangereuse. 
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Traitement  général. 

P.  Emile-Weil  recommande  Tinjection  sous 
la  peau  ou  dans  les  muscles  de  20  à  30  cc.  de  sé¬ 
rum  (le  sérum  antidiphtérique  se.  trouve  par¬ 
tout).  On  reproche  au  sérum  d’exiger  12  à  24 
heures  pour  bien  agir  ;  la  voie  intraveineuse  est 
plus  rapide  ;  mais  elle  ne  doit  être  employée 
qu’en  cas  d’extrême  urgence,  car  elle  n’est  pas 
exempte  de  danger.  I.e  sérum  peut  être  répété, 
s’il  est  nécessaire.  I.a  sérothérapie  procure  de 
])ons  effets,  mais  elle  n’est  pas  infaillible. 

Le  aang  humain  Lolal  (petite  transfusion)  s’em¬ 
ploie  en  injections  intraveineuses  ;  il  a  pu  être 
injecté  dans  les  muscles,  sans  incidents  ;  on  fait 
20  à  40  cc.  de  sang  pur,  non  citraté.  Les  résultats 
sont,  de  façon  générale,  très  constants  et  très 
brillants.  Chez  les  nourrissons,  on  conseille  la 
transfusion  du  sang  maternel  citraté  :  le  sang  de 
la  taère  est  aussi  actif  que  celui  du  meilleur  don¬ 
neur. 

Les  extraits  de  plaquettes  (coagulène  de  Kocher 
et  Fonio)  sont  excellents  (100  cc.  à  5  p.  100  sous- 
cutanés  ou  intra-veineux). 

On  rejette  la  peptone  et  la  gélatine. 


Le  calcium  a  pu  donner  de  bons  résultats,  de 
même  que  20  cc.  intra-veineux  de  citrate  de 
soude  à  30  p.  100. 

Les  injections  sous-cutanées  d’émétine,  et  sur¬ 
tout  d’extrait  hypophysaire,  restent  chez  les  hé¬ 
mophiles  de  précieux  agents  d’un  effet  immédiat  ; 
ils  seraient  particulièrement  recommandables 
contre  les  hémarthroses. 

I/irradiation  de  la  rate,  ou  d’autres  organes, 
augmente  la  coagulation  ;  l’action  est  rapide, 
mais  passagère  ;  ultérieurement  les  rayons  X  ne 
produisent  plus  guère  d’effets. 

Si  rh.émorragie  ne  s’arrête  pas,  il  faut  changer 
de  procédé  et  avoir  recours  à  la  transfusion. 

Si  l’hémorragie  s’arrête,  mais  reprend,  cer¬ 
taines  médications,  dont  l’action  s’épuise,  sont  à 
rejeter  (radiothérapie,  citrate,  peptone)  ;  d’autres 
peuvent  être  reprises  :  transfusions,  sérum,  ex¬ 
traits  de  plaquettes. 

11  semble  recommandable  de  faire  un  traite¬ 
ment  immédiatement  actif,  et,  en  même  temps, 
du  sérum,  dont  les  vertus,  plus  lentes  à  appa¬ 
raître,  sont  plus  persistantes. 


Ce  qu’il  faut  retenir,  c’est  que  le  diagriostic 
d’hémophilie  essentielle  ou  familiale  ne  peut 
être  fait  qu’après  élimination  des  syndromes 
hémophiliques  d’origine  toxique.  Son  signe  prin¬ 
cipal  est  le  retard  de  la  coagulation,  facile  à  re¬ 
chercher. 

L’hémophilie  est  une  affection  grave,  grave  sur¬ 
tout  dans  le  jeune  âge,  où  elle  détermine  une  mor¬ 
talité  considérable.  Cependant  sa  forme  moyenne 


permet  la  survie,  à  la  condition  d’avoir  été  re¬ 
connue,  puis  traitée. 

Parmi  les  traitements  généraux  ou  locaux, 
s’il  survient  une  hémorragie,  le  sérum  (même  les 
sérums  antitoxique,  antidiphtérique)  tient  une 
place  prépondérante. 

11  en  est  de  même  du  sang  total  humain,  sous 
la  forme  de  petite  transfusion. 

G.  F. 


Xi^Actualitè  Scientifique 

La  Presse 


Traitement  des  sinusites  aiguës  par  la  diathermie. 

Le  coryza  serait  une  infection  par  virus  filtrant 
spécifique  non  déterminé,  qui  ouvrirait  la  voie 
aux  infections  secondaires.  Ses  deux  phases  cor¬ 
respondent  aux  deux  stades  cliniques  observés  ; 
phase  d’hydrorrhée,  enchifrènement,  etc.,  — 
et  catarrhe  muco-purulent,  avec  ou  sans  partici¬ 
pation  des  sinus. 

Le  traitement  de  la  première  phase  est  spécifi¬ 
quement  inconnu  localement  ;  on  ne  doit  pas  faire 
d’antisepsie,  qui  empêcherait  l’action  des  vaccins 
spécifiques  de  la  deuxième  phase  ;  le  traitement 
général  contre  l’hydrorrhée  sera  le  chlorate  de 
magnésie,  la  magnésie,  l’aspirine. 

La  diathermie,  d’après  le  Dr  L.vfite-Dupont, 
a  une  action  assez  manifeste  à  la  première  phase 
sur  l’enchifrènement  et  la  céphalée  ;  elle  paraît  en 


raccourcir  l’évolution  et  aider  à  faire  avorter  la 
deuxième  phase. 

Instituée  dans  le  catarrhe  muco-pumlent,  son 
action  est  tout  à  fait  frappante,  en  particulier 
sur  les  douleurs  sinusiennes  causées,  soit  par  le 
blocage  des  orifices  sinusiens,  soit  par  la  partici¬ 
pation  des  sinus  à  l’infection.  L’auteur  en  déve¬ 
loppe  la  technique  d’application.  Elle  agit,  par 
son  action  calorique,  vaso-motrice,  excito-sécré- 
toire,  analgésique  et  antimicrobienne.  {Gaz. 
hebd.  des  Sc.  médicales  de  Bordeaux,  8  février 
1931.) 

Au  sujet  de  la  syphilis. 

Le  Dr  Bizakd  traite  de  la  contamination  par 
les  prostituées  surveillées  ou  clandestines  ;  la 
première  catégorie  est  beaucoup  moins  dange- 
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reuse  que  la  deuxième.  C’est  toujours  la  prostitu¬ 
tion  clandestine,  qui  reste  le  repaire  de  la  syphilis, 
qu’il  faut  combattre  grâce  à  l’organisation  des  Dis¬ 
pensaires  de  salubrité  et  des  assistantes  sociales. 

Huit  fois  sur  dix,  lorsqu’un  malade  accuse  une 
femme  de  maison  de  l’avoir  contaminé,  l’en¬ 
quête  fournit  la  preuve  que  cette  femme  a  été 
faussement  incriminée.  {Le  Bulletin  médical,  14 
février  1931.) 

Une  diphtérie  camouflée  :  la  diphtérie  du  recessus 
palatin. 

Le  récessus  palatin,  portion  supérieure  de 
l’amygdale  palatine,  utriculée,  invaginée,  se  dis¬ 
simule  derrière  la  partie  haute  du  pilier  anté¬ 
rieur  et  dans  le  voile  du  palais.  Son  atteinte  par 
la  diphtérie,  écrit  le  Feldstein,  fournit  une 
symptomatologie  vélique  bien  plus  qu’amygda- 
lienne.  C’est  une  angine  diphtérique  limitée  à  la 
portion  caché  3  de  l’amygdale,  alors  que  la  por- 
iion  inférieure,  conglobée,  visible  et  libre,  de 
l’amygdale  peut  paraître  indemne. 

Cette  diphtérie  spéciale  donne  lieu  à  une  tumé¬ 
faction  pseudo-phlegmoneuse  du  voile  du  palais, 
qui  simule  celle  de  la  péri-amygdalite  phlegmo- 
neuse  banale.  Il  faut  la  distinguer  tout  de  suite 
d’un  phlegmon  péri-amygdalien  associé  à  une 
diphtérie,  ou  diphtérisé  secondairement.  Alors 
que,  dans  le  dernier  cas,  l’aboutissant  habituel  est 
la  suppuration,  le  pseudo-phlegmon  diphtérique 
est,  au  contraire,  susceptible  de  se  résoudre  sans 
suppuration,  sous  la  seule  action  du  sérum  anti¬ 
diphtérique. 

C’est  surtout  chez  l’adulte  que  se  rencontre 
cette  localisation  ;  il  ne  faut  pas  trop  compter 
sur  la  clinique  pour  la  différencier  du  phlegmon 
amygdalien  banal,  et  il  ne  faut  pas  attendre  une 
complication  tardive,  telle  qu’une  paralysie  pour 
faire  un  diagnostic  rétrospectif.  Le  seul  symptô- 
'  me  clinique  valable,  de  la  diphtérie,  c’est  la 
fausse  membrane  :  ici,  elle  n’est  pas  visible  ou 
elle  fait  défaut.  D’autre  part,  il  n’existe  pas  da¬ 
vantage  un  symptôme  pathognomonique  du 
phlegmon  véritable  :  le  trismus  manque  bien 
souvent.  Malgré  toute  impression  clinique  en  fa¬ 
veur  de  la  diphtérie  (engorgement  ganglionnaire 
intense,  visage  pâle,  signes  généraux),  il  faut 
faire  le  plus  rapidement  possible  un  contrôle  bac¬ 
tériologique  dans  toutes  les  angines  phlegmo- 
neuses,  avec  ou  sans  exsudât  fibrineux  suspect  et 
apparent.  Le  prélèvement  doit  être  lait  correc¬ 
tement  dans  le  récessus  palatin  lui-même,  où  l’on 
introduit,  sans  mal,  un  stylet  en  platine  recourbé. 
Généralement  cette  diphtérie  se  résout  sans  inter¬ 
vention  chirurgicale,  à  l’aide  de  la  seule  sérothé¬ 
rapie.  {Journal  des  Praticiens,  7  février  1931.) 

La  néphrite  «  a  frigore  ». 

Autrefois  l’action  nocive  du  froid  était  consi¬ 
dérée  comme  la  cause  de  toutes  les  néphrites. 


qu’elles  soient  aiguës  ou  chroniques.  En  ce  qui 
concerne  la  néphrite  aiguë,  les  anciennes  id^es 
ont  subsisté.  A  propos  des  néphrites  subaiguës  et 
chroniques,  les  auteurs  modernes,  imbus  des 
théories  infectieuses,  n’acceptent  plus  la  spéci¬ 
ficité  clinique  d’une  néphrite  a  frigore.  Cependant 
le  froid  peut,  jusqu’à  un  certain  point,  avoir  une 
action  directe,  restreinte,  susceptible  de  mettre 
les  cellules  en  état  deméiopragie  fonctionnelle, 
et  de  favoriser  ainsi  l’auto-intoxication. 

Il  paraît  aussi  logique  d’admettre  que  le  froid 
agisse  en  favorisant  le  développement  d’une  in¬ 
fection,  qui  rapidement  se  localise  d’une  façon 
élective  sur  le  rein.  Le  point  de  départ  de  cette 
infection  doit  être  le  plus  souvent  le  pharynx  et  le 
rhino-pharynx.  On  sait  actuellement  avec  quelle 
fréquence  interviennent  dans  l’étiologie,  des  né¬ 
phrites,  les  inflammations  du  cavum  et  des  amyg¬ 
dales. 

La  clinique,  dit  A.  Hanns,  n’apporte  aucun  ar¬ 
gument  en  faveur  de  la  nature  microbienne  de  la 
néphrite  a  frigore  (début  trop  rapide  après  le  re¬ 
froidissement  ;  pas  de  symptômes  généraux  ca¬ 
ractéristiques  ;  aucun  symptôme  d’infection)  ; 
au  contraire,  elle  se  prononce  plutôt  contre  le  ca¬ 
ractère  infectieux  de  cette  infection. 

La  plupart  des  auteurs,  tout  en  admettant  les 
modifications  circulatoires  rénales  sous  l’in¬ 
fluence  du  froid,  et  en  consentant  à  ce  qu’elles 
donnent  lieu  à  des  troubles  passagers,  suscepti¬ 
bles  de  favoriser  l’action  d’une  infection  ou  d’une 
intoxication,  refusent  catégoriquement  aux  seuls 
troubles  circulatoires  rénaux  la  capacité  d’ame¬ 
ner  une  néphrite  véritable.  Or,  d’après  le  Prof.  H. 
ces  troubles  peuvent,  au  contraire,  être  parfaite¬ 
ment  suffisants,  dans  certaines  circonstances 
où  ils  seront  particulièrement  intenses,  pour  cau¬ 
ser  une  réaction  inflammatoire  ou  dégénéra¬ 
trice  du  rein,  autrement  dit,  une  néphrite,  et  cela 
notamment  pour  les  raisons  d’ordre  clinique  ci¬ 
tées  par  l’auteur. 

Bref,  la  question  de  la  néphrite  a  frigore  paraît 
devoir  être  revisée  :  l’affection  peut  être  dans  quel¬ 
ques  cas  infectieuse,  quand  accessoirement  une 
infection  vient  s’y  greffer  ;  mais  c’est  là  une  excep¬ 
tion,  et,  en  règle,  elle  ne  l’est  pas  ;  elle  est  due 
aux  modifications  vasculaires  réflexes  d’origine 
cutanée,  causées  par  le  froid,  sur  un  organe  d’une 
irrigation  aussi  riche  et  compliquée  qu’est  le  rein. 
Si  ce  réflexe  est  d’une  durée  et  d’une  violence 
anormales,  la  congestion  rénale  s’accompagne 
bientôt  de  la  dégénérescence  des  fragiles  cellules 
énales.  Il  ne  faut  d’ailleurs  pas  exclure  le  rôle 
favorisant  d’une  lésion  rénale  antérieure.  {Le 
Journal  médical  français,  féArier  1931.) 

La  phlébite  post-opératoire. 

D’après  les  recherches  de  MM.  A.  Schwartz, 
Fisch  et  SciiiL,  la  phlébite  post -opératoire  est 
une  affection  d’origine  microbienne,  et  le  microbe 
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est,  contrairement  à  certaines  assertions,  un  fac¬ 
teur  nécessaire.  Ces  auteurs  considèrent  les  au¬ 
tres  causes  incrirriinées,  à  savoir  la  stase  san¬ 
guine,  rhypercoagulabilité  du  sang  et  l’augmen¬ 
tation  des  plaquettes,  comme  de  simples  causes 
adjuvantes. 

Mais,  le  microbe,  pour  produire  une  phlébite, 
doit  trouver  sur  son  chemin  une  veine  antérieure¬ 
ment  malade,  où  il  s’arrête,  venant  presque  tou¬ 
jours,  du  tube  digestif  ;  les  causes  adjuvantes, 
signalé'es  plus  haut,  entrent  alors  en  jeu.  (Paris 
médical,  28  février  1931.) 

L’évolution  du  radiodiagnostic. 

Le  D”  Dioclès  étudie  l’utilité,  les  indications 
et  avantages  des  différentes  techniques  radiologi¬ 
ques. 

Tandis  que  certains  grands  maîtres  de  la  radio¬ 
logie  digestive,  ont  abandonné  complètement  la 
radioscopie,  et  utilisent  uniquement  les  radiogra¬ 
phies  en  série,  d’autres  radiologistes  font  encore 
des  examens  radioscopiques  prolongés,  et  parais¬ 
sent  ignorer  les  avantages  et  les  indications  des 
différentes  techniques  radiographiques.  L’au¬ 
teur  estime  qu’il  y  a  intérêt  à  utiliser  et  à  unir  ces 
différentes  techniques  suivant  les  cas  cliniques  et 
les  problèmes  particuliers  posés  aux  radiologis¬ 
tes.  Celles-ci  (examens  à  l’écran,  ortho-diagram¬ 
mes,  radiographie  simple  ou  en.  série,  téléradio¬ 
graphie,  stéréoradiographie  )  prennent  une  im¬ 
portance  plus  ou  moins  grande  suivant  les 
systèmes  à  examiner. 

Pour  les  affections  du  squelette,  on  utilise 
presque  exclusivement  la  radiographie  ;  mais 
celle-ci  n’est  malheureusement  pas  exempte  d’er¬ 
reurs.  Aussi,  dans  certains  cas  de  fractures  com¬ 
plexes,  accompagnées  ou  non  de  luxation,  y 
a-t-il  intérêt  à  faire  précéder  la  prise  des  clichés 
d’un  examen  radioscopique  des  différents  seg¬ 
ments  du  membre  suspect. 

D’ailleurs,  cette  manière  de  procéder  permet¬ 
tra  de  faire  un  meilleur  centrage  sur  le  foyer  de 
fracture,  et  pourra  également  réaliser  une  écono¬ 
mie  importante  en  limitant  le  format  de  la  pla¬ 
que  aux  dimensions  utiles.  Les  mêmes  considéra¬ 
tions  s’appliquent  au  massif  cranio-facial,  aux 
affections  de  la  colonne  vertébrale,  et,  en  particu¬ 
lier  de  la  hanche,  au  mal  de  Pott  (période  de  dé¬ 
but),  aux  coxalgies  ;  la  radiographie  simple  se 


montre  souvent  insuffisante,  et  on  peut  consta¬ 
ter  un  certain  nombre  d’erreurs,  dues  à  des  super¬ 
positions  de  plans  simulant  des  lésions  non  exis¬ 
tantes.  Là  encore  une  téléstéréo-radiographie 
nette,  en  dissociant  les  plans,  a  montré  dans  un 
cas  que  ce  que  l’on  avait  pris  pour  les  limites 
d’un  abcès  ossifluent  n’était  autre  que  les  con¬ 
tours  aortiques. 

Pour  les  affections  pulmonaires,  on  complète 
heureusement  la  radioscopie  par  la  radiographie. 
Actuèllement  un  cliché  du  thorax  est  considéré 
comme  indispensable  par  tous  les  phtisiologues, 
lorsqu’il  s’agit  d’établir  ou  d’éliminer  un  dia¬ 
gnostic  de  tuberculose  pulmonaire  insidieuse  au 
début.  En  règle  générale,  il  est  bon  de  commen¬ 
cer  par  un  examen  à  l’écran  en  présence  du  clini¬ 
cien  ;  si  la  radioscopie  confirme  les  résultats  de 
l’examen  clinique,  ce  qui  arrive  le  plus  souvent,  il 
suffit  de  faire  un  compte  rendu  détaillé  de  l’exa¬ 
men  ;  sinon,  surtout  dans  les  cas  suspects  de  tu¬ 
berculose,  quand  aucune  lésion  n’est  visible  à 
l’écran,  on  recourt  systématiquement  àla radio¬ 
graphie. 

Pour  les  affections  cardio-aortiques  et  médias¬ 
tinales,  les  tumeurs  pulmonaires,  toujours  une 
étude  radioscopique  approfondie  est  nécessaire, 
en  faisant  tourner  le  malade.  Ce  n’est  qu’ensuite, 
et,  guidé  par  ces  premiers  renseignements,  que 
l’on  prend  des  téléradiographies  sous  les  inciden¬ 
ces  qui  ont  paru  les  plus  favorables  à  la  mise  en 
évidence  de  la  lésion. 

En  gastro-entérologie,  les  examens  radioscopi¬ 
ques  présentent  une  très  grande  importance  et 
doivent  être  pratiqués  méthodiquement  et  suc¬ 
cessivement  pour  étudier  la  physiologie  de  l'esto¬ 
mac,  la  présence  de  liquide  résiduel,  la  motilité, 
la  mobilité  et  l’évacuation  gastrique,  les  défor¬ 
mations  de  l’estomac  et  leurs  modifications  à  la 
palpation  ou  suivant  les  positions.  Dans  les  cas 
douteux,  au  lieu  de  prolonger  indéfiniment  l’exa¬ 
men,  on  aura  recours  aux  radiographies  en 
séries. 

Pour  les  affections  hépato-vésiculaires  et 
génito-urinaires  de  grands  progrès  ont  été  réa¬ 
lisés  récemment  grâce  aux  injections  d’urosélec- 
tan,  supérieur  au  tétraiode. 

Bref,  la  radioscopie  et  la  radiographie  sont  su¬ 
jettes  à  erreurs,  et  il  faut  savoir  combiner  leur 
emploi.  (Paris  médical,  7  lévrier  1931.) 
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Sur  le  vaccin  antituberculeux  de  Friedmann. 

(M.  Léon  Bernard.  —  Académie  de  médecine  ; 
7-7-1931.), 

M.  Léon  Bernard  signale  à  l’Académie  une  déclara¬ 
tion  du  Comité  central  allemand  contre  la  tuberculose 
relative  au  vaccin  de  Friedmann. 

Le  Comité  en  question,  dont  l’opinion  est  défa- 
N'orable  à  la  méthode  de  Friedmann,  a  été  critiqué 
par  les  partisans  de  ce  dernier.  Les  critiques  ont  été 
a.ssez  vives  et  le  Comité  allemand  y  répond  par  un 
manifeste,  signé  des  D'’-'*  Helm,  Légat  et  Schneider, 
dans  lequel  il  dénie  une  fois  encore  toute  valeur  réelle 
au  vaccin  antituberculeux  de  Friedmann.  En 
annexe,  ce  manifeste  est  suivi  des  déclarations  de 
clinicienR  et  de  bactériologistes  (de  grande  notorité, 
ajoute  M.  Léon  Bernard)  par  lesquelles  ceux-ci 
donnent  un  résumé  de  leur  expérience  personnelle  du 
produit  de  Friedmann,  expérience  les  ayant  con¬ 
duits  à  des  constatations  négatives  (opinions  de 
Gross,  de  Brême  ;  Brauning,  de  Stettin  ;  Brauer,  de 
Hambourg  ;  Lange,  de  Berlin). 

Vaccination  B.  C.  G.  et  mortalité  infantile. 

(M.  G.  Kern.  —  Académie  de  médecine  ;  7-7-1931.) 

M.  Kern  a  recherché,  dans  l’arrondissement  de 
Thann  (Haut-Rhin)  où  les  vaccinations  B.  C.  G. 
ont  été  nombreuses  dans  ces  quatre  dernières  années, 
quelle  était  la  mortalité  comparée  des  enfants  vac¬ 
cinés  et  des  non-vaccinés.  Il  a  trouvé  un  pourcen¬ 
tage  des  décès  par  toutes  causes  de  0  à  1  an,  de  4,76 
pour  les  vaccinés  et  de  10,54  pour  les  non-vaccinés. 
La  conclusion  est  nettement  favorable  à  la  vacci¬ 
nation  et,  d’autre  part,  celle-ci  s’est  montrés  cons¬ 
tamment  inoffensive. 

Enquête  sur  le  B.  C.  G. 

(M.  Lesné.  —  Académie  de  médecine  ;  7-7-1931.) 

A  la  séance  du  21  février  1931,  l’Académie,  sur  la 
demande  de  M.  Calmette  et  de  M.  Vaquez,  a  nommé 
une  Commission  chargée  d’examiner  la  question  du 
B.  C.  G.  La  Commission  n’a  pas  termihé  ses  travaux 
pour  ce  qui  concerne  l’eflicacité  préventive  du  vaccin 
de'Calmette-Guérin,  mais  elle  propose  des  conclu¬ 
sions  relativement  à  l’innocuité  du  B.  C.  G.  Ces 
conclusions  sont  les  suivantes  ; 

I.  Il  n’est  pas  d’exemple  probant  que  le  B.  C.  G. 
introduit  dans  l’organisme  infantile  par  voie  buc¬ 
cale  ou  sous-cutanée  s’y  soit  transformé  et  ait  déter¬ 
miné  des  lésions  tuberculeuses  virulentes  ; 

II.  Dans  la  grande  majorité  des  cas,  le  B.  C.  G. 
ingéré  par  le  nouveau-né  est  bien  toléré.  Il  ne  pro¬ 


duit  aucun  trouble  et  n’entrave  en  rien  le  dévelop.- 
pement  de  l’enfant.  Il  arrive  seulement  quelquefois 
qu’à  la/suite  de  la  vaccination,  on  observe  des  inci¬ 
dents  transitoires  et  sans  gravité,  dont  le  plus  com¬ 
mun  est  une  polyadénie.  Ces  accidents  sont  de  même 
ordre  que  ceux  constatés  à  la  suite  Üe  toutes  les  vac¬ 
cinations  ; 

III.  La  Commission  rappelle  que  la  méthode  de 
vaccination  du  nouveau-né  en  milieu  bacillifère 
comporte  l’indication  de  le  soustraire  à  toute  conta¬ 
gion  tuberculeuse  dés  la  naissance  et  pendant  six 
semaines  au  moins. 

Quand  une  infirmité  par  blessure  de  nerf  est-elle 
définitive  ? 

(MM.  Thalheimer  et  Blondin-Walther.  —  Société 
de  cAiritrg’ie  ;  15-4-1931.) 

M.  Gosset  rapporte,  au  nom  de  MM.  Marcel 
Thalheimer  et  Blondin-Walther,  l’observation  d’un 
blessé  chez  lequel  ces  derniers  auteurs  ont  pratiqué 
dix  mois  après  la  blessure  une  suture  du  nerf  radial 
avec  greffe  de  nerf  frais  de  chien.  Pendant  assez  long¬ 
temps,  aucun  résultat  ne  parut  avoir  été  obtenu, 
Puis,  trois  ans  après  l’intervention,  alors  que  le  malade 
avait  reçu  une  pension  d’incapacité  de  travail  de 
50  %  définitive,  on  vit  apparaître  des  mouv'ements 
d’extension  de  la  main  et  une  amélioration  considé¬ 
rable. 

Cette  observation  soulève  deux  questions  inté¬ 
ressantes  :  la  première  concerne  la  greffe  neryeuse, 
l’autre  a  trait  à  l’apparition  tardive  des  résultats. 

Les  nombreux  cas  de  plaies  des  nerfs  observés 
pendant  la  guerre  ont  permis  d’aborder  avec  une 
certaine  ampleur  le  problème  des  greffes  nerveuses. 
En  1916,  M.  Gosset  en  apportait  déjà  26  observations. 
Au  VI®  Congrès  international  de  chirurgie,  tenu  à 
Londres  en  1923,  M.  Gosset,  revenant  sur  le  même 
sujet,  faisait  remarquer  dans  son  rapport  que  la 
suture,  lorsqu’elle  est  possible,  est  bien  supérieure 
à  la  greffe,  mais  que  s’il  est  nécessaire  de  faire  une 
greffe  nerveuse,  l’auto-greffe  est  moins  mauvaise 
que  l’hétéro-greffe  suivant  la  méthode  de  Nageotte. 
Il  signalait  en  outre  un  succès  obtenu  dans  son  ser¬ 
vice  par  M.  Charrier  avec  une  greffe  du  cubital  par 
greffon  fràis  prélevé  sur  le  chien.  Depuis  ce  moment, 
la  méthode  a  été  appliquée  à  la  clinique  chirurgicale 
de  la  Salpêtrière  et  M.  Blondin-Walter  a  pu  dans  sa 
thèse  de  4928,  réunir  6  cas  nouveaux  avec  3  bons 
résultats  cliniques.  Les  résultats  complets  de  la 
statistique  de  son  service  (66  %  de  succès  et  33  p.  100 
d’amélioration)  engagent  M.  Gosset  à  préconiser 
cette  méthode  des  hétéro-greffes  vivantes  quand  la 
suture  est  impossible. 
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Un  fait  noté  dans  l’observation  de  MM.  Thalhei-  ‘ 
mer  et  Blondin  est  la  tardivité  de  l’amélioration. 
Dans  leur  cas,  il  a  fallu  attendre  trois  ans  pour  voir 
les  mouvements  réapparaître. 

—  M.  Alglave,  à  propos  de  la  longueur  du  temps 
que  peut  demander  la  réparation  d’un  nerf,  rapporte 
un  cas  qui  lui  est  personnel.  Il  à  revu  l’an  dernier  un 
blessé  de  guerre  chez  lequel  il  était  intervenu  par 
suture  nerveuse,  un  an  après  une  plaie  du  soiatique 
avec  perte  de  substance  de  7  à  8  centimètres.  C’est 
seulement  au  bout  d’une  dizaine  d’années  que  le 
mouvement  et  la  sensibilité  sont  revenus  dans  Je 
membre  blessé  ! 

■ —  M.  Paul  Thiéry  a  traité  un  homme  atteint  de 
fracture  avec  paralysie  radiale.  Trois  opérations  suc¬ 
cessives  sur  le  nerf  ne  furent  suivies  d’aucune  amé¬ 
lioration.  Or,  deux  ans  plus  tard,  le  blessé  revint 
avec  une  récupération  totale  des  fonctions  radiales. 
Dans  une  réunion  de  neurologues  et  de  chirurgiens 
qui  a  eu  lieu  après  la  guerre,  bn  n’a  pu  se  mettre 
réellement  d’accord  quant  au  délai  au  bout  duquel 
(révision  des  pensions)  on  devait  considérer  l’infir- 
,  mité  comme  définitive,  les  uns  pensant  qu’on  pour¬ 
rait  s’en  tenir  à  trois  ou  quatre  ans,  les  autres  esti¬ 
mant  qu’au  delà  de  ce  teinps,  une  récupération  fonc¬ 
tionnelle  était  encore  possible, 

—  M.  Riche  a  opéré  un  malade  ayant  une  para¬ 
lysie  radiale  totale  à  la  suite  d’une  fracture  de  l’hu¬ 
mérus.  Le  nerf  fut  libéré  au  cours  de  l’interven¬ 
tion  :  l’amélioration  commença  au  bout  d’une  année 
seulement. 

P.  L. 

Les  idées  actuelles  sur  le  traitement  général 
de  la  goutte. 

(M.  J.  ScHNEinER.  —  Soc.  mêd.  des  kôp.  de  Paris  ; 
10-4-1931.) 

La  goutte  semble  uile  maladie  moins  fréquente 
à  rencontrer  de  nos  jours,  probablement  à  cause  des 
progrès  de  l’hygiène  et  de  la  diététique.  Mais  si 
autrefois  le  traitement  de  la  goutte  était  peu  étudié, 
si  durant  longtemps  la  plupart  des  cliniciens  se  sont 
figurés  qu’il  ne  présentait  que  peu  d’intérêt,  car  la 
plupart  du  temps  inopérant  et  même  dangereux, 
l’expériènce  prouve  actuellement  qu’on  peut  guérir 
'  de  la  goutte,  et  cela  sans  danger.  L’iode  et  l’urotro- 
pine  en  injections,  très  souvent,  les  cures  thermales 
fréquemment,  l’auto-hémothérapie  parfois,  restent 
actifs  à  la  période  chronique. 

Hypochlorémie  au  cours  d’une  néphrite  chronique 
avec  azotémie.  Rechloruration.  Accidents. 

(MM.  Etienne  Bernard  et  Gaucher.  —  Soc.  méd. 
des  Aôp.  lie  Paris  ;  24-4-1931.)  ' 

La  rechloruration  au  cours  des  néphrites  avec 
hyperazotémie  et  hypochlorémie  est  un  geste  logi¬ 
que,  qui  possède  à  son  actif,  surtout  au  cours  d’états 
aigus,  quelques  succès  remarquables.  Mais  c’est  une 


arme  •  thérapeutique,  dont  les  <refîets  peuvent  être 
imprévisibles. 

Quand  la  rechloruration  a  exercé  une  influence- 
favorable  sur  là  marche  de  la  maladie,  cette  rechlo¬ 
ruration  a  été  immédiatement  suivie  d’une  augmen¬ 
tation  nette  de  la  diurèse. 

Mais,  à  partir  du  moment  où  l’on  a  fait  pénétrer 
le  chlorure  de  sodium  dans  l’organisme,  on  n’est 
pas  toujours  maître  de  juguler  les  symptômes  qu’il 
peut  produire. 

Quand  les  résultats  peuvent  être  favorables,  il 
s’agit  généralement  d’une  atteinte  récente,  de  lésions 
anatomiques  peu  profondes.  Il  ne  faut  pas  espérer 
de  Succès  àla  période  ultime  des  néphrites  chroniques. 

Contribution  à  la  vaccination  locale  par  lardage 
du  poumon  (injections  intra-pulmonaires  directes). 

(M.  G.  Rosenthal.  —  Soc.  de  méd.  de  Paris  ;  10-4- 
1931.) 

L’auteur  rapporte  deux  cas  de  pneumococcie 
pulmonaire,  qui  ont  bénéficié  de  sa  technique  d’in¬ 
jections  intra-pulmonaires.  Le  premier  cas  a  trait  à 
un  réveil  de  foyer  avec  signes  faisant  craindre  une 
suppuration  secondaire.  Dans  le  deuxième  cas,  un 
foyer  pseudo-lobaire  en  activité  est  amené  à  la 
défervescence  après  trois  piqûres  de  vaccin. 

De  l’action  indirecte  des  rayons  X. 

Auto-protéinothérapie  radiologique 

(M.  Gdilbert.  —  Soc.  de  méd.  de  Paris  ;  10-4-1931.) 

C’est  une  communication  sur  l’action  indirecte' 
des  rayons  X,  conséquence  de  l’hystolyse  des  cel¬ 
lules  touchées.  Les  rayons  X  produisent  un  effet 
d’auto-protéinothérapie,  non  seulement  dans  la 
tuberculose  et  les  maladies  cutanées,  mais  ainsi  que 
le  démontrent  les  observations  assez  peu  nombreuses, 
dans  des  affections  générales  comme  la  fièvre  typhoïde, 
la  pneumonie,  la  coqueluche,  etc. 

Ces  observations  ont  besoin  d’être  contrôlées  par 
la  clinique,  mais  surtout  par  des  études  sérologiques 
de  laboratoire. 

L’écartement  anormal  des  oreilles  ;  nouvelle  technique 
de  correction. 

(M..  Houlié.  —  Soc.  de  méd.  de  Paris  ;  10-4-1931.) 

La  technique  primitivement  créée  par  l’auteur 
consiste  à  supprimer  une  ellipse  cutanée,  dont  la 
moitié  est  empruntée  à  la  face  interne  de  l’oreille, 
l’autre  à  la  réÿon  en  regard.  Ce  premier  temps 
exécuté,  le  cartilage  de  la  conque  est  enlevé,  l’oreille 
rabattue,  les  tranches  cutanées  suturées. 

Ce  procédé,  excellent  dans  la  moitié  des  cas  envi¬ 
ron,  donne  une  correction  insuffisante  si  la  partie 
supérieure  du  pavillon  est  éversée  en  dehors  ;  de 
plus,  il  ne  donne  pas  une  sécurité  absolue  vis-à-vis 
d’un  accident  :  la  dénivellation  des  oreilles. 

La  nouvelle  méthode  consiste  à  enlever,  à  l’ex- 
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clusion  des  reliefs,  les  cartilages  de  toute  l’oreille 
par  des  incisions  faites  en  arrière  •;  les  résultats  sont 
régulièrement  bons. 

A  propos  du  traitement  de  la  poliomyélite  par  le 
sérum  dé  Pettit. 

{M.  R.  Gaultier.  —  Soc.  de  thrapeutique  de  Paris  ; 

11-3-1931.) 

L’auteur  a  pu  observer  un  cas  de  poliomyélite 
aiguë,  survenue  chez  l’adulte,  traité  précocement 
et  énergiquement  par  le  sérum  de  Pettit,  et  les  résul¬ 
tats  quasi  complets  d’une  heureuse'  guérison.  La 
conviction  au  sujet  de  l’efficacité  de  çe  traitement 
resté  entière,  dans  le^  cas  particulier,  malgré  les  ' 
régressions  surprenantes  que  cétte  maladie  est  sus¬ 
ceptible  parfois  de  présenter  spontanément. 

Une  poliomyélite,  à  évolution  foudroyante,  est 
apparue  chez  une  femme  adulte,  enceinte  de  cinq 
mois,  d’une  manière  soudaine  et  insidieuse.  On  a  pu- 
noter  l’arrêt  brusque,  puis  la  régression  rapide  des 
phénomènes  paralytiques  et  des  accidents  généraux 
dès  l’apparition  des  premières  injections  de  sérum 
de  Pettit  ;  et  celui-ci  ne  peut  être  considéré  comme 
étranger  à  la  réalisation  immédiate  ded’amélioration; 
il  a,  de  plus,  facilité  le  retour  ad  integrum  des  désor¬ 
dres  constatés,  après  l’emploi  des  médications 
électriques,  diathermiques,  et  mécanothérapiques 
utilisées. 

Voici  le  résultat  détaillé  de  l’examen  final  : 

Les  psoas  iliaques  ont  retrouvé  leurs  contractions 
volontaires  avec  force  diminuée.  Les  quadriceps 
droits  et  les  muscles  sacro-lombaires  droits  ne  pré¬ 
sentent  plus  que  de  la  dégénérescence  partielle. 
Au  faradique,  l’amplitude  de  la  contraction  est  légè¬ 
rement  diminuée.  Partout  ailleurs,  les  réactions  élec¬ 
triques  sont  normales  au  point  de  vue  qualitatif. 

La  question  des  farines. 

(M.  Lenglet.  —  Soc.  de  thérapeutique  de  Paris  ; 

11-3-1931.)  ^ 

Après  un  exposé  très  détaillé  et  particulièrement 
documenté,  l’auteur  conclut  : 

Le  pain  blanc  des  meuniers  est  un  pain  de  farine 
ruinée,  parce  que  les  agencements  trop  parfaits  des 
moulins  à  cylindres  favorisent  des  classifications  de 
produits,  dont  aucun  ne  mérite  le  nom  de  farine. 

/  Il  n’y  a  d’admissible  pour  la  boulangerie  que  la 
farine  entière  ou  tout  au,  moins  intégrale.-  Les  mé¬ 
decins  doivent  faire  connaître  cette  vérité  à  tous  ceux 
qui  mangent, et  qui  ne  peuvent,  ni  ne  savent  choisir 
leur  alimentation  ;  ils  doivent  unir  leur  action  pour 
arrêter  les  phénomènes  de  régression  certaine,  dus 
à  la  carence  du  pain  actuel. 

Pour  ce  faire,  ils  doivent  mettre  leur  intelligence, 
leur  activité  et  leur  puissance  sociale  au  service 
d’une  idée  simple  ; 

La  farine,  produit  équilibré  de  la  mouture  du  blé, 
doit  contenir  tout  ce  qui,  dans  le  grain,  est  alibile. 


sans  que  pour  cpla  les  débris  cellulo.siques  de  l’en¬ 
veloppe  dépassent  dans  une  mouture  bien  faite 
0,70  %  du  poids  de  cette  farine  nettement  réglemen¬ 
tée.  :  G.  F. 


Lyon  ; 

Société  Nationale  do  médecine  et  des  Sciences  médicales. 

Fracture  double  de  la  branche  ischlo-pubienne, 
avec  déchirure  de  l’mètre  bulbaire. 

M.  Reynard  présente  l’observation  d’un  homme 
de  28.  ans  qui  reçut  une  caisse  de  métal  sur  le  bas  du 
dos.  A  la  suite,  impotence  complète  des  membres 
inférieurs,  douleur  à  la  pression  des  épines  iliaques, 
rétention  incomplète  d’urine,  urines  sanguinolentes. 
M.  Laroyenne,  dans  le  service  duquel  ce  malade  est 
soigné  ,  pratique  d’urgence  une  cystostomie  de  déri¬ 
vation.  La  radfographie  (D^  Japial)  montre  un  double 
trait  de  fracture,  l’un  sur  la  branche  horizontale  du 
pubis,  l’autre  sur  la  branche  ischio-pubienne. 

Examiné  au  point  de  vue  urinaire  cinq  semaines 
après  l’accident,  on  constate  que  la  sonde  est  arrêtée/ 
immédiatement  derrière  le  bulbe  ;  il  en  est  de  même 
de  tout  cathéter  introduit  par  la  plaie  vésicale.  On  fait 
alors  une  urétrotomie  externe  (Docteurs  Laroyenne 
et  Reynard)  qui  permet  de  se  rendre  compte  qu’il 
n’y  a  pas  rétrécissement  mais  décalage  des  deux  frag¬ 
ments  (Marion)  :  les  bouts  antérieur  et  postérieur  n’é¬ 
taient  plus  dans  le  même  axe.  Une  série  de  cathété¬ 
rismes  dilatateurs  suffirent  à  amener  la  guérison. 

Résultat  éloigné  de  thoracoplastie  pour 
tuberculose  pulmonaire. 

M.  Heltz  présente  l’observation  d’une  femme  de 
22  ans  qui  fut  soigrée  en  1926  à  l’hôpital  de  la  Croix- 
Rousse  pour  une  pleurésie.  En  1928,  accouchement 
d’un  enfant,'  bien  portant  actuellement  ;  mais,  dans 
les  derniers  mois  de  la  (grossesse,  apparition  de  signes 
de  tuberculose  pulmonaire,  qui  font  admettre  la  ma¬ 
lade  dans  le  service  de  M.  Cordier.  Trois  tentatives  de 
pneumothorax  sont  faites  sans  résultat,  et  on  insti¬ 
tue  un  traitement  par  les  sels  d’or.  Puis,  en  octobre 
1928,  le  Prof.  Bérard  pratiqua  une  phrénicectomie, 
puis  deux  mois  après  une  thoracoplastie  :  résection 
des  sept  premières  côtes,  la  première  sur  deux  centi¬ 
mètres,  les  autres  sur  neuf  centimètres  environ.  Sui¬ 
tes  assez  simples.  Séjour  de  sept  mois  à  Haute-  . 
ville,  pendant  lesquels  elle  reprit  plusieurs  kilos. 
Actuellement  (décembre  1930),  bon  état  -général, 
pialgré  un  accouchement  en  septembre,  examen  pul¬ 
monaire  négatif,  pas  de  bacilles  dans  les  crachats. 

Deux  cas  de  pachyméningite  hémorragique. 

MM.  Dumas  et  H.  Jarricot  présentent  deux  ob¬ 
servations  : 

■  1.  —  Femme  do  74  ans  ;  début  brusque  par  parésie 
des  membres,  sans  perte  de  connaissance  ;  à  l’entrée 


2678 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


35  —  30  —  vni  —  31 


hémiparésie  droite  avec  prédominance  sur  le  membre 
inférieur.  Affaiblissement  mental.  La  malade  tombe 
peu  à  peu  dans  un  état  de  torpeur  progressive  et  suc¬ 
combe  huit  jours  après  avec  une  température  de 
40°5.  Autopsie  :  poche  de  la  grosseur  d’une  petite 
aubergine  comprimant  l’hémisphère  gauche  dans 
toute  son  étendue  ;  cette  poche  renferme  un  énorme 
caillot  cruorique. 

II.  — Femme  de  84  ans,  entrée  pour  des  douleurs 
au  niveau  du  membre  inférieur  droit  rappelant  la 
sciatique  ;  malade  agitée,  instable  phs^sique  et  men¬ 
tale.  Cinq  jours  après  l’entrée  apparition  d’une  hémi¬ 
plégie  gauche  avec  contracture,  et  fièwe  à  39°5. 
Auptopsie  :  hématome  dure-mérien  comprimant 
l’hémisphère  droit. 

Volumineuse  thrombose  cardiaque  dans 
un  rétrécissement  mitral. 

MM,  Pallasse,  Guichard  et  Pichat  présentent 
un  gros  cœur  de  1.000  grammes,  dont  l’oreilletto 
droite  était  distendue,  au  point  d’envahir  une  partie 
du  thorax,  par  une  thrombose  de  480  gr. 

.  La  malade  était  entrée  à  l’hôpital  avec  des  symptô¬ 
mes  d’asystolie.  Au  cœur,  on  trouvait  :  un  frémis¬ 
sement  systolique  à  la  poirte,  un  souffle  systolique 
intense  allant  de  l’omoplate  gauche  au  sein  droit,  un 
deuxième  bruit  râpeux  à  la  base  et  le  long  du  ster¬ 
num.  Urines  rouges,  peu  abondantes  ;  disque  moyen 
d’albumine.  Mort  sept  jours  après  l’entrée.  Ahtop- 
sie  :  rétrécissement  mitral  serré,  ventricule  gauche  à 
parois  doublées  de  volume  ;  orifice  pulmonaire  trè»  di¬ 
laté,  oreillette  droite  très  distendue,  occupée  par 
une  volumineuse  thrombose. 

Fracture’circulaire  de  la  voûte  et  de  la  base  du  ciâne 
avec  disjonction  de  la  suture  coronale. 

MM.  Larovenne  et  Belly  rapportent  l’observa¬ 
tion  d’un  homme  qui  fut  amené  dans  le’  service  de 
l’an  d’eux  porteur  d’ur  enfoncement  de  la  fosse  tem¬ 
porale  gauche  avec  des  signes  de  fracture  de  la  voûte 
gauche.  Etat  extrêmement  grave,  coma,  mort  le  soir 
même.  Autopsie  :  voûte  du  crâne  fracturée  suivant 
une  ligne  demi-circulaire  partant  à  gauche  d’un  en¬ 
foncement  du  temporal  de  6  cm.  de  diamètre  et  se 
continuant  sur  la  surface  crânienne  par  une  disloca¬ 
tion  complète  de  la  suture  coronale  ;  à  la  base,  trait 
de  fracture  se  continuant  avec  celle  de  là  voûte  sur 
le  même  plan  frontal  ;  fissure  du  rocher  à  gauche, 
groîses  lésions  méningées  et  corticales.  Le  blessé, 
dans  une  chute  de  motocyclette,  avait  été  projeté 
avec  violence  sur  le  pavé. 

Fibrome  de  l’ovaire. 

MM.  Molin  et  P.  Sassard  présentent  une  pièce 
provenant  d’une  femme  de  30  ans,  qui,  depuis  un  . 
an  ou  deux,  souffrait  de  violentes  douleurs  pendant 
vingt-quatre  à  quarante-huit  heures  avant  chaque 


période  menstruèlle  ;  la  dernière  crise  avant  l’entrée 
a  été  plus  violente  que  de  coutume. 

A  l’examen,  ventre  sou  nie,  respirant  bien  ;  au  tou¬ 
cher,  utérus  normal  ;  dans  le  cul-dersac  gauche, 
masse  assez  volumineuse,  semblant  indépendante  de 
l’utérus  et  légèrement  dduloureuse.  Intervention  : 
ovaire  gauche  doublé  de  volume,  constitué  par  une 
masse  fibromateuse  développée  aux  dépens  du  pôle 
externe.  Histologiquement,  fibrome  pur  sans  signes 
de  malignité.  Ablation.  Suites  simples. 

■  Perforation  de  la  partie  infirieure  de  Pœsophage 
avec  évacuation  du  contenu  gastrique  dans  [la 
plèvre  gauche. 

MM.  Creyssel  et  Bozon  présentent  l’observation 
d’un  homme  de  47  ans  qui  fut  pris  brusquement  de 
douleurs  épigastriques  violentes  avec  vomisse¬ 
ments  et  tendance  syncopale.  A  l’entrée,  malade 
agité,  dyspnéique,  à  faciès  péritonéal.  Contracture 
intense  de  la  paroi  abdominale,  avec  immobilité  rer- 
piratoire  ;  palpation  très  douloureuse.  Le  malade 
racontait  avoir  été  soigné  dix  ans  auparavant  pour 
ulcus  gastrique  ;  les  douleurs  qui  avaient  disparu 
à  la  suite  du  traitement,  étaient  réapparues  depuis 
trois  mois.  On  pensa  donc  à  une  perforatior  d’ulcus 
èt  on  intervint.  On  trouva  un  estomac  adhérent  de 
toutes  parts,  à  la  paroi,  au  foie,  au  côlon*  transverse, 
etc..  L’état  du  malade  étant  très  précaire,  on  referma 
le  ventre.  Mort  douze  heures  après.  Autopsie  :  à  l’ou¬ 
verture  du  thorax,  on. trouve  dans  la  plèvre  gauche 
deux  litres  environ  de  liquide  noirâtre  extrêmement 
fétide  ;  à  la  jonction  de  l’œsophage  avec  le  cardia, 
perforation  du  diam.ètte  d’une  pièce  de  50  centimes  ; 
les  adhérences  qui  bloauaient  l’étage  sus-ombilical 
du  ventre  avaient  dirigé  les  liquides  vers  la  plèvre 
gauche. 

Tentative  de  siiieide  par  courant 'de  haute  tension. 

MM.  Patel,  P.  Sassard  et  de  Mourgues  présen¬ 
tent  l’observation  d’une  jeune  femme  qui  tenta  de  se 
'  suicider  en  touchant  les  fils  d’un  transformateur  d’u¬ 
sine  électrique,  et  fut  grièvement  brûlée  au  flanc  et 
aux  deux  pieds.  A  la  main  gauche,  doigts  rétractés 
dans,  la  paume,  mouvements  complètement  impossi¬ 
bles  ;  au  pied  gauche,  brûlures  étendues  et  profon¬ 
des  ;  il  en  est  de  même  au  pied  droit  et  au  flanc 
droit.  Etat  de  shock  marqué  :  pâleur,  pouls  à  120,  hy¬ 
pothermie.  Vers  le  quatrième  jour,  apparition  au  ni¬ 
veau  de  l’avant-bras  gauche  d’une  gangrène  gazeuse, 
qui  nécessita  une  amputation  d’urgence.  Aux  pieds, 
les  lésions  n’ofïrant  aucune  tendance  à  la  cicatrisa¬ 
tion,  on  fut  amené  à  pratiquer,  quinze  jours  après 
l’acciden  t,  une  amputation  de  Chopart  à  gauche  et  une 
désarticulation  du  5®  métatarsien  à  droite.  Ces  opé¬ 
rations  sont  actuellement,  trois  mois  environ  après 
l’accident,  en  bonne  voie  de'guérison.  Mais  la  malade 
ne  cache  pas  son  intention  de  renouveler  sa  tentative 
de  suicide.  ’ 


A.  C. 
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VI®  Congrès  international  deThalassothérapie 

(Berck-Plage,  26-27-28  Mai  193B 
(Suite  et  fin)  (1) 


Le  traifcmcnt  de  la  coxalgie  chez  les 
nourrissons 

MM.  Yovtchitch,  Stoyanqvich  et  Vassitch 
(Belgrade)  s’ocpAipent  uniquement  du  traitement  de 
la  coxalgie  et  de  ses  séquelles  chez  l’enfant. 

Ils  envisagent  surtout  le  relèvement  de  l’état  géné¬ 
ral,  puisque  la  tuberculose  o.sseuse  suit  un  cycle  évo¬ 
lutif  invariable  :  aérothérapie,  héliothérapi'e,  alimen¬ 
tation  appropriée. 

Le  traitement  local  a  pour  but  d’immobiliser  la 
hanche  (extension  continue  en  plâtre)  pour  'éviter 
l’ulcération'  compressive.  Les  malades  restent  cou¬ 
chés  jusqu’à  la  disparition  complète  de  tout  signe 
clinique  évolutif,  tant  que  la  radiographie  ne  montre 
pa.s  le  liseré  de  cicatrisation  ou  de  condensation 
autour  du  cotyle  et  de  la  tête  fémorale. 

Dans  le  but  de  corriger  les  attitudes  vicieuses,  les 
auteurs  ont  pratiqué  38  redressements  et  12  ostéo¬ 
tomies.  Ils  ont  fait  cinq  arthrodèses  extra-articulaires 
pour  des  coxalgies  guéries  avec  ankyiose  incomplète 
restées  douloureuses  et  présentant  une  tendance  à  Iq 
position  vicieuse. 

M.  Gradoyevitch  (Belgrade)  expose  que  la  plu¬ 
part  des  malades  adultes  sont  traités  ambulatoire- 
ment.  Quand  le  cas  est  grave,  c’est  au  contraire 
l’immobilisation  pendant  deux  ans  environ,  avec 
grand  plâtre  prenant  le  pied  et  le  bassin,  attitude  en 
abduction  et  flexion  légères. 

Dans  un  hôpital  marin  de  1 02  lits,  sur  la  côte  dal- 
mate,  on  pratique  le  traitement  hélio-marin.  Pendant 
les  premiers  mois,  douleurs  et  attitudes  vicieuses 
sont  corrigées  par  l’extension  co-ntinue  ;  en  cas  d’échec, 
on  corrige  l’attitude  vicieuse  sans  anesthésie  et 
on  applique  un  grand  plâtre.  Cependant  Spisic  ne  pra¬ 
tique  pas  ce  redressement  en  période  aiguë,  considé¬ 
rant  l’attitude  vicieuse  comme  favorable  pour  la  gué¬ 
rison  une  fois  le  foyer  étéint  ;  celle-ci  est,  corrigée 
par  ostéotomie. 

Dans  les  cas  graves,  on  inter\ient  chirurgicale¬ 
ment  pour  la  fistulisation  compliquée  d’infection 
secondaire,  pour  les  gros  séquestres  ;  il  en  est  de  même  ' 
en  cas  d’insuccès  du  traitement  conservateur,  préco¬ 
nisé  pour  les  cas  bénins. 

Les  séquelles  sont  justiciables  des  ostéotomies  pa¬ 
ra-articulaires.  L’arthrodèse  extra-articulaire  est 
indiquée  pour  la  pseudarthrose  intra-cotylo'idienne. 

MM.  Jacobovici,  et  Nichita  (Roumanie).  —  Le 


traitement  général,  à  Tékirghiol,  utilise  les  boues 
d’un  lac  salé  ;  on  donne  l’eau  du  lac  en  bains  chauds  ; 
on  peut  aussi  employer  la  boue  directement,  comme 
complément  du  bain  froid  et  du  bain  de  soleil. 
L’emploi  de  cette  boue  donne  parfois  des  résultats 
surprenants.  Il  est  bon  d’alterner  les  cures  marines  et 
les  cures  de  montagne. 

Le  calcium  sanguin  étant  diminué  dans  21  p.  100 
des  tuberculoses  osseuses,  les  auteurs  pratiquent  des 
séries  d’injections  intraveineuses  de  chlorure  de  cal¬ 
cium,  et  celles-ci  donnent  des  améliorations  dans  les 
cas  au  début,  mais  elles  restent  ineflicaces  dans  les 
tuberculoses  osseuses  avancées. 

Le  traitement  ambulatoire  n’est  pas  à  conseiller. 

Quatre  observations  d’arthrodèse  extra-articulaire 
montrent  la  guérison  pour  des  cas  anciens.  Une  ar¬ 
throdèse,  pratiquée  sur  un  cas  en  évolution,  aboutit 
à  une  fistule,  et  à  la  mort  par  tuberculose  généralisée, 
deux  mois  après  l’opération. 

M.  Delitala  (Venise). a  soigné  532  coxalgies  en 
dix  ans.  Il  conseille  l’association  d’un  traitement  or¬ 
thopédique  strict  avec  l’héliothalassothérapie.  L’im¬ 
mobilisation  est  indispenasble  ;  elle  est  facile  à  pra¬ 
tiquer  ayec  les  appareils  de  celluloïde. 

Il  faut  rechercher  la  suppression  des  complications 
pendant  le  traitement,  et  une  ankylosé  en  benne  atti¬ 
tude.--  L’hélio-thalasspthérapie,  seule,  n’est  pas  suf¬ 
fisante. 

L’auteur  est  partisan  de  l’ostéotomie  .sous-trochan- 
térienne  par  la  correction  des  séquelles,  et  de  l’arthro¬ 
dèse  extra-articulaire  pour  les  pseudarthroses. 

M.  Clavelix  (Paris)  étudie  les  indications  de  l’ar¬ 
throdèse  extra-articulaire  chez  l’adulte.  Dans  40  % 
des  cas,  on  trouve  des  lésions  pulmonaires  ou  des  lé¬ 
sions  osseuses  multiples,  qui  constituent  une  con¬ 
tre-indication  en  raison  du  danger  de  généralisation.. 

Il  traite  les  coxalgiques  par  l’immobilisation  au 
moyen  d’un  appareil  métallique  à  extension  conti¬ 
nue  et  suspension  avec  point  d’appui  sur  i’ischion  du 
côté  sain.  Sur  25  malades,  guéris  depuis  plus  d’un  an, 
il  a  observé  3  récidives,  17  hanches  solides,  dont  7  an¬ 
kylosés  osseuses  ;  dt  5  hanches  avec  mouvements  et 
douleurs  ;  l’arthrodèse  extra-articulaire  a  été  prati¬ 
quée  avec  succès. 

MM.  En.  Delcroix,  de  Haene  et  Brickmans 
(Ostende)  font  remarquer  les  difficultés  que  l’on 
éproi'.ve  à  distinguer  les  fausses  coxalgies,  qui  cons- 
.tituent  40  %  des  malades.  Ils  contrôlent  l’efficacité 
du  traitement  général,  si  important,  au  moyen  de  la 


(1)  Concours  Médical,  n"  34. 
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■  mesure  du  débit  respiratoire  par  le  masque  de  Pech  ; 
ce  moyen  dépiste  les  contre-indicationsàla  cure  hélio¬ 
marine. 

Le  traitement  local  consiste  en  une  immobilisation 
de  deux  an.s  dans  un  apparéi’  plâtré,  après  redresse¬ 
ment  des  attitudes  vicieuses  sous  anesthésie.  La  gué¬ 
rison  obtenue,  on  fait  porter  un  celluloïde  pendant 
un  an  ou  deux.. 

L’arthrodèse  extra-articulaire  est  réservée  aux 
pseudarthroses  extra-cotyloïdiennçs.  Sinon,  (r’estl’os- 
.téotomie  sous-trochantérienne  pour  les  coxalgiès  gué¬ 
ries  avec  attitude  vicieuse  ou  luxation  iliaque. 

M.  VicNARD  (Lyon)  a  fait  des  évidements,  suivis 
de  plombage,  en  période  d’activité.  Sur  20(1  coxalgt- 
ques,  il  en  a  opéré  67  dans  ces  conditions,  avec  15 
morts,  soit  23  p.  100  soit  dans  les  premiers  mois,  soit 
tardivement. 

L’intervention  a  été  tardive  dans  24  cas,  et  il  s’est 
produit  soit  un  tassement  secondaire  de  la  tête  avec 
un  raccourcissement  de  3  à  5  centimètres,  soit  avec 
une  ankylosé,  soit  avec  une  conservation  des  mouve¬ 
ments.  Dans  7  cas,  ii  y  a  eu  luxation  secondaire  avec 
hanche  ballante. 

Huit  cas  d’ostéites  localisées,  discrètes,  opérées 
avant  l’envahissement  complet  de  l’articulation,  ont 
permis  la  conservation  de  longueur  du  membre,  avec 
mobilité  articulaire  et  bonne  fonction. 

MM.  Cli.aiesco  et  Jamas  (Roumanie)  exposent  les 
bienfaits  de  l’héliothérapie,  en  ce  qui  concerne  la  te¬ 
neur  du  sang  en  hémoglobine  et  en  calcium.  Les 
bains  de  soleil  seront  interrompus  de  temps  en  temps  ; 
la  gymnastique  respiratoire  sera  pratiquée  sur  le  ma¬ 
lade  couché. 

Cinq  cas  ont  justifié  l’arthrodèse  extra-articulaire, 
en  raison  de  la  mobilité  et  des  douleurs  ;  une  fois  il  y 
eut  rupture  du  greffon  ;  une  autre  fois,  ouverture 
d’un  abcès  froid  et  élimination  du  greffon. 

MM.  Nové-Josserand,  Bérard  et  Pouzet  (Lyon) 
ont  soigné,  de  1910  à  1920,  les  enfants  en  ville  ou  au 
loin  dans  la  campagne  ;  ces  soins  ambulatoires  se  sont 
révélés  comme  défectieux  ;  mortalité  élevée,  et  grand 
nombre  d’ankyloses. 

De  1920  à  1930,  le  traitement  dans  les  hôpitaux 
suburbains,  puis  à  l’hôpital  maritime  de  Giens  a  pro¬ 
curé  des  résultats  bien  supérieurs.  Sur  73  cas,  6,  8 
p.  100  de  morts,  4restitutions adintegrum,  13 hanches 
mobiles  et  instables,  dont  plusieurs  ont  subi  l’ar¬ 
throdèse,  1  luxation  iliaque,  3  encore  fistuleux,  2  an¬ 
kylosés  seulement. 

M.  H.  L.  Rocher  (Bordeaux)  a  opéré  4  fois  des  co- 
xalgies  en  activité  sur  200  cas  observés  ;  il  s’agissait 
de  très  jeunes  enfants,  chez  lesquels  la  coxalgie  laisse 
de  graves  séquelles  :  l’opération  précoce  a  permis 
d’obtenir  la  guérison. 

MM.  Calot  et  Fouchet  (Berck)  ont  employé,  du¬ 
rant  41  années  à  Berck,  des  ftiéth odes, absolument 
conservatrices  :  traitement  général,  immobilisatio'n 
par  le  grand  plâtre,  extension  continue  associée,  ou 


non,  au  plâtre,  injections  modificatrices  intra-articu-  / 
laires.  La  seule  opération  admise  a  été,  dans  le  traite¬ 
ment  de  ia-coxalgie,  l’ostéotomie  sous-trochantérien¬ 
ne  correctrice. 

M.  Félix  Bérard  (Lyon)  montre,  par  des  projec¬ 
tions  cinématographiques,  la  technique  de  l’arthro¬ 
dèse,  et  expose  les  différentes  indications  de  l’opéra¬ 
tion,  ainsi  que  ses  résultats. 

MM.  Sorel  et  Delahaye  (Berck) présententsur le 
même  sujet  un  intéressant  film  cinématographique. 

M.  CouREAUD  (marine)  est  partisan  de  n’opérer  la 
tuberculose  osseuse  qu’à  la  période  de  réparation.  La  ' 
méthode  de  lasérofloculation  de  Vernes  permet,  seule, 
de  connaître  l’âge  de  la  lésion  ;  le  taux,  qui  est  à 
50  chez  les  malades  en  évolution,  tombe  à  10  à  la  pé¬ 
riode  de  réparation.  Quand  une  ascension  nouvelle  se 
produit,  il  faut  craindre  une  rechute,  ou  bien  une  au¬ 
tre  maladie,  et  ne  pas  opérer.  Après  l’opération,  on 
note  une  ascension  passagère. 


Résolution  et  vœux. 

La  séance  de  clôture  du  Congrès  a  été  présidée  par 
M.  Gérard,  sous-secrétaire  d’Etat  au  Tourisme.  La 
résolution  et  les  vœux  suivants  ont  été  votés. 

Résolution  : 

Le  VI®  Congrès  enregistre  avec  satisfaction  la  di¬ 
minution  du  nombre  des  tuberculoses  osseuses,  ainsi 
que  l’atténuation  de  leur  gravité. 

Vœux  : 

1®  Que  les  convalescents  soient  surveillés  le  plus 
longtemps  possible  dans  la  station  où  ils  ont  été  soi¬ 
gnés. 

2®  Que  des  centres  d’apprentissage  et  de  rééduca¬ 
tion  soient  organisés  dans  la  station  de  cure  marine., 

3°  Que  des  organisations,  semblables  à  celle  qui  se 
développe  actuellement  à  Paris  sous  les  auspices  du 
«  Service  social  des  hôpitaux  »,  sous  le  nom  de  «  Re¬ 
tour  de  cures  »,  soient  généralisées  pour  tous  les  ma¬ 
lades  traités  dans. les  hôpitaux  marins. 

4®  Que  les  malades,  guéris  dans  une  station  marine, 
y  trouvent  toutes  facilités  pour  s’y  fixer  et  y  exercer 
une  profession. 

5®  Que,  sur  l’invitation  pressante  de  M.  le  Ministre 
de  la  Santé  publique,  les  commissions  hospitalières 
des  grands  centres  universitaires  étudient  d’urgence, 
eu  collaboration  avec  le  groupement  spécialisé,  l’or¬ 
ganisation  d’hôpitaux  maritimes,  sur  le  modèle  de 
Berck,  en  dehors  des  stations  climatiques  de  villé¬ 
giature,  pour  le  traitement  de  la  tuberculose  osseuse, 
chez  l’enfant  et  l’adulte. 


Le  prochain  Congrès  intprnational  de  thalassothé¬ 
rapie  se  tiendra  én  1934  à  Palerme.  Là  question  mise- 
à  l’étude  est  :  L’action  physiologique  et  la  cure  ma-^ 
rine  sur  le  système  lymphatique.  De  son  action  cura¬ 
trice  sur  les  tuberculoses  ganglionnaires. 
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Editions  médicales  N.  Maloine, 

,  27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris. 

H.  J  U  MO  N  (de  la  Bourboule).  — L’asthme  infantile  et 
les  réactions  associé  es  (dermatoses  prurigineuses,  in¬ 
suffisance  hépatique).  Un  vol.  de  140  pages,  1931, 
18  francs. 

L’auteur  ne  retient  comme  asthme  infantile  véri- 
table\que  l’asthme  débutant  dans  la  première  enfance 
(de  0  à  6  ans),  revêtant  d’emblée  le  caractère  catar¬ 
rhal,  et  se  comportant  à  la  manière  d’une  affection 
tendant  à  la  récession  spontanée  vers  8  ou, 10  ans, 
ou  au  moment  de  la  puberté.  Au  contraire,  l’asthme 
des  grands  enfants,  dont  le  début  est  toujours  tar¬ 
dif,  doit  être  considéré  comme  un  asthmê  de  l’adulte 
à  début  précoce. 

Dans  cette  forme  de  la  première  enfance,  la  réac¬ 
tion  bronchique  est  presque  toujours  associée  à  une 
réaction  cutanée  à  forme  prurigineuse  (prurit  avec  eczé¬ 
matisation,  prurigo  de  Hebraàtype  français,  slrophu- 
lus),  jamais  avec  un  eczéma  vrai,  et  presque  toujours 
avec  une  réaction  hépatique  de  l’ordre  des  insuffisan¬ 
ces  et  par  tant  sur  la  fonction  cétogène  du  foie,  c’est-à- 
dire  qu’elle  se  révèle  par  l’acétonémie,  mais  à  forme 
habituellement  larvée,  et  souvent  uniquement  déce¬ 
lable  par  des  procédés  de  laboratoirè.  Ce  trouble  hé¬ 
patique  semble  bien  être  à  la  base  de  toutes  les  réac¬ 
tions  ici  étudiées. 

Si  pour  les  réactions  cutanées,  hépatiques  et  par¬ 
fois  bronchitiques,  on  doit  invoquer  en  général  un 
choc  anaphylactique,  en  revanche  pour  l’asthme, 
c’est  en  général  le  choc  colloïdoclasique,  engendré 
par  les  variations  de  température  et  les  influences 
météorologiques,  qui  se  trouve  à  l’origine  des  crises. 

Les  réactions  ne  se  réalisent  que  sur  un  terrain 
spécial,  dit  neuro-arthritique,  transmis  en  général 
par  hérédité,  et  qui  est  leur  véritable  cause  ;  il  se 
définit  par  l’instabilité  des  humeurs,  qui  trouve  son 
expression  ultime  dans  l’insuffisance  hépatique  et  dans 
l’instabilité  congénitale  du  système  nerveux  végétatif. 

Ces  manifestations  localisées,  qui  n’ont  pas  un  ca¬ 
ractère  stable  chez  l’enfant,  et  qui  englobent  l’asth¬ 
me,  les  dermatoses  prurigineuses  et  l’insuffisa.ice 
hépatiqpie  à  caractère  cétonique,  peuvent  se  grouper 
en  un  syndrome,  que  l’auteur  propose  de  dénomiher  : 
«  syndrome  arthritique  infantile  ». 

Le  traitement  réellement  efficace  est  celui  qui 
s’adresse  àla  véritable  cause  des  accidents,  c’est-à-dire 
au  terrain. 

L’auteur  estime  qu’aucune  place  ne  peut  plus  être 
faite  à  l’asthme  ganglionnaire,  cette  forme  parais¬ 
sant  englober  nombre  d’erreurs  de  diagnostic  et  être 


à  peu  près  abandonnée  aujourd’hui  :  le  rôle  des  épi¬ 
nes  respiratoires  semble  d’ailleurs  des  plus  douteux. 

Paget,  106,  boulevard  Saint-Germain,  Paris-G®. 

A.  Casticlioni,  professeur  d’histoire  de  la  médecine 
à  l’Université  de  .Padoue.  —  Histoire  de  la  méde¬ 
cine.  Edition  française,  traduction  par  MM.  J. 
Bertrand  et  F.  Gidon.  (Un  vol.  in-8  de  la  Bi¬ 
bliothèque  médicale,  770  pages,  avec  279  gravures 
dans  le  texte.  Broché  :  120  fr.  Relié  :  140  fr.). 

C’est  un  ouvrage  moderne  et  complet,  recueillant 
les  résultats  des  plus  vastes  recherches,  et  mettant  en 
juste  lumière  la  part  prépondérante  à  faire  àlascience 
latine  dans  l’évolution  de  la  pensée  médicale. 

L’auteur  étudie  le  problème,  de  l’évolution  de  la 
science  médicale  à  travers  les  siècles  avec  un  plan  très 
original  et  fort  intéressant.  Il  considère  la  médecine 
comme  une  branche  de  la  civilisation,  examinant, 
à  chaque  époque  de  l’histoire,  l’influence  que  la  phi¬ 
losophie,  l’art,  les  événements  politiques  et  sociaux 
eurent  sur  l’évolution  médicale.  Chaque  chapitre  de 
ce  livre  présente  un  tableau,  dans  lequel  nous  trou¬ 
vons  les  personnalités  les  plus  intéressantes  de  l’épo¬ 
que  et  leurs  ouvrages,  étudiés  au  point  de  vue  de 
leur  relation  avec  la  médecine.  C’est  ainsi  que  les 
mages  et  les  législateurs,  les  philosophes  et  les  alchi¬ 
mistes,  les  écrivains  de  la  Grèce  et  dè  Rome,  les 
grands  penseurs  du  monde  islamique  et  les  artistes 
de  la  Renaissance  trouvent  leur  place  dans  cette 
œuvre,  où  Dante  et  Pétrarque,  Galilée  et  Descartes, 
Voltaire  et  Rousseau  voisinent  à  côté  des  grands 
médecins  de  leur  temps.  Parmi  les  grandes  périodes 
historiques,  il  faut  citer  ;  la  médecine  hippocratique 
et  romaine,  la  grande  école  laïque  de  Palèrme  et  celle 
de  Montpellier,  la  renaissance  de  l’anatomie  dans  le 
XV®  siècle,  la  grande  œuvre  des  maîtres  italiens  et 
français  du  XVI®  siècle.  Fort  remarquables  sont 
aussi  :  l’histoire  des  sciences  médicales  pendant  le 
XVIII®  siècle  ;  l’histoire  de  la  médecine  du  com¬ 
mencement  du  XIX®  siècle  jusqu’à  nos  jours.  L’au¬ 
teur  trace  distinctement  les  notes  caractéristiques  de 
la  mentalité  médicale  néo-latine,  comparée  à  celle 
anglo-saxonne  durant  les  périodes  des  grandes  dé¬ 
couvertes  de  la  microbiologie,  faisant  large  pari  à 
l’œuvre  de  Pasteur  et  de  Villemin.  Il  termine  son 
ample  étude  en  démontrant  le  retour  de  la  médecine 
d’après  guerre  à  une  conception  hippocratique,  c’est- 
à-dire  à  cette  tendance  des  recherches  cliniques  ba¬ 
sées  sur  l’étude  de  l’individualité  du  malade,  qui 
trouva  ses  premiers  et  plus  éminents  maîtres  et  pré¬ 
curseurs  parmi  les  cliniciens  français  et  italiens  de 
la  première  moitié  du  dernier  siècle. 
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LA  THÉRAPEUTIODE  AOONIOIENNE  DANS  L’ASTHME  ET  LES  DYSPNÉES 
ASTHMATIFORMES 

Par  le  D'  J.  Sassahd, 

Ancienne  externe  des  hôpitaux  de  Lyon. 


L’asthme  est  tellement  complexe  dans  ses  va¬ 
riétés  cliniques,  tellement  multiple  dans  ses  cau¬ 
ses,  tellement  décevant  dans  sa  thérapeutique, 
qu’il  semble  vain  de  vouloir  une  fois  de  plus,  en 
entreprendre  le  traitement. 

Il  s’agit  là,  en  effet,  plus  d’un  syndrome  que 
qu’une  entité  morbide  parfaitement  isolée  ;  aussi 
pourrait-on  dire  qu’il  y  a  autant  de  traitements 
de  l’asthme  qu’il  y  en  a  de  causes  et  que  là,  plus 
que  jamais,  toute  thérapeutique,  quin’est  pas  pa¬ 
thogénique,  risque  d’être  inutile  sinon  nuisible. 
Il  nous  a  semblé  néanmoins,  qu’à  côté  du  traite¬ 
ment  étiologique,  il  existait  un  traitement  symp¬ 
tomatique,  qui  trouverait  son  application  à  peu 
près  dans  tous  les  cas.  Quelles-que  soient,  en  effet, 
les  variantes  des  crises  d’asthme,  il  y  a  toujours, 
entre  elles,  un  certain  nombre  de  points  com¬ 
muns,  d’éléments  constants.  A  quelque  type 
que  l’on  s’adresse,  quelque  variété  que  l’on  envi¬ 
sage,  on  retrouvera  toujours  en  particulier  : 
1°  un  syndrome  respiratoire  ;  2®  un  élément  ner¬ 
veux  plus  ou  moins  marqué  suivant  les  cas  ;  3°  un 
élément  cardiovasculaire.  Aussi  un  traitement 
de  l’asthme,  qui  n’agirait  pas  sur  ces  trois  élé¬ 
ments,  ne  serait  que  partiellement  efficace  ;  il  faut 
donc  trouver  un  médicament,  qui  soit  à  la  fois 
eupnéique,  tonicardiaque  et  sédatif  du  système 
nerveux.  L’adonis,  comme  nous  allons  le  démon¬ 
trer,  remplit  ces  trois  conditions. 

Tout  d’abord  l’élément  respiratoire.  Qu’on 
admette  en  effet,  comme  étymologie  du  mot 
asthme  le  verbe  grec  aû,  j’aspire,  qu’on  admette 
a(ju.o!vsiv,  être  essoufflé,  d’après  Sergent,  ou 
avec  Brissaud  qu’on  admette  pour  ce  mot  une 
origine  plus  curieuse,  celle  des  faucons  «  asmés  », 
c’est-à-dire  s’arrêtant  de  voler  par  suite  d’une 
crise  respiratoire  dyspnéique  brutale,  c’est  tou¬ 
jours  le  même  phénomène  respiratoire,  qui  est  au 
premier  plan  dans  l’asthme  et  les  dyspnées  asth- 
matiformes.  Il  s’agit,  dans  les  cas  classiques  du 
moins,  «  d’un  accès  soudain  et  transitoire  de 
dyspnée  avec  immobilisation  du  thorax  et  des 
poumons  en  inspiration  »  (Merklen).  D’autre 
part,  les  asthmatiques  sont  souvent  des  emphy¬ 
sémateux,  des  dyspnéiques  chroniques.  On  sait, 
enfin,  combien  est  grande  chez  ces  individus 
la  fréquence  et  la  gravité  des  complications 
respiratoires,  et  l’on  voit  dès  lors  l’importance 
qu’il  peut  y  avoir  à  employer  chez  ces  sujets 
un  bon  médicament  eupnéique.  L’Adonis  Verna- 
lis  réalise  ces  conditions  ;  chez  l’animal,  l’adonis 
amène  une  augmentation  de  l’amplitude  des 


mouvements  respiratoires  avec  ralentissement 
plus  ou  moins  marqué  du  rythme,  les  deux  glu- 
coides  n’ayant,  du  reste  pas  la  même  action  : 
l’adonidoside,  d’après  L.  J.  et  F.  Mercier,  se 
comporte  comme  un  stimulant  respiratoire,  ame¬ 
nant  une  augmentation  de  l’amplitude  et  parfois' 
l’accélération  du  rythme,  accélération  masquée 
en  général  et  compensée  par  la  bradypnée  ré¬ 
flexe,  résultfint  de  l’excitation  du  pneumogastri¬ 
que.  Quant  à  l’adonivernoside,  son  action  est 
surtout  ralentissante  sur  le  rythme,  ralentisse¬ 
ment  coïncidant  néanmoins  avec  une  augmen¬ 
tation  de  l’amplitude.  Ces  faits  expérimentaux, 
que  la  clinique  vient  du  reste  confirmer,  suffisent 
à  autoriser  l’utilisation  de  l’adonis.  Mais  cette 
action  eupénique  de  l’adonis,  si  réelle  qu’elle  soit, 
n’en  est  pas  moins  secondaire,  et  le  produit  est 
avant  tout  un  bon  hypertenseur  et  un  tonicar¬ 
diaque  de  premier  plan. 

Et  dans  l’asthme,  on  ne  saurait  attacher  trop 
d’importance  à  l’élément  cardiovasculaire.  L’a¬ 
boutissant  presque  fatal  de  l’asthme  est,  en  effet, 
la  dilatation  du  cœur  droit,  avec  poussées  de  sub- 
asystolie,  puis  asystolie  confirmée.  Sans  aucun 
doute,  comme  les  cliniciens  l’ont  bien  remarqué,' 
dès  que  l’asthme  entre  dans  cette  phase  de  com¬ 
plications  cardiovasculaires,  les  crises  semblent 
diminuer  et  de  fréquence  et  d’importance,  mais 
ce  n’est  qu’une  accalmie  trompeuse  qui  précède 
la  défaillance  totale  cardiopulmonaire.  D’autre 
part,  à  l’origine  de  certains  asthmes  ou  pseudo¬ 
asthmes,  ne  relève-t-on  pas  la  néphrite  chronique 
avec  insuffisance  ventriculaire  gauche  plus  ou 
moins  accentuée.  L’utilité  d’un  traitement  visant 
soit  à  prévenir,  soit  à  traiter  les  complications 
cardiovasculaires  nous  apparaît  donc  indéniable. 

Mais  que  donner  à  ces  malades  ?  Ni  le  sfro-. 
phantus,  ni  la  spartéine  ne  sont  bien  indiqués, 
chez  des  patients  dont  le  cœur  a  besoin  d’un 
soutien  puissant  et  non  brutal.  Dans  nombre  de 
cas,  le  traitement  digitalique  fera  merveille,  soit 
au  moment  des  incidents,  pour  combattre  une 
poussée  subasystolique  commençante,  soit  à 
titre  de  cure  d’entretien  pour  prévenir  les  pres¬ 
que  inévitables  complications  vasculaires  ;  mais 
on  sait  les  inconvénients  de  Iq  médication  digita¬ 
lique,  et  nous-même,  dans  une  publication  anté¬ 
rieure  avons  établi  un  parallèle  entre  ces  deux  mé¬ 
dicaments.  A  notre  sens,  l’un  et  l’autre  trouvent 
leurs  indications  dans  l’asthme,  mais  la.  digitale 
nous  semble  être  plutôt  le  tonicardiaque  des 
complications  de  l’asthme,  tandis  que  l’adonis 
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en«st  le  tonicardiaque  courant,  toujours  utile  et 
utilisable,  grâce  à  sa  toxicité  presque  nulle  et  à 
son  peu  d’accumulation.  Aux  doses  thérapeuti¬ 
ques  employées,  l’adonis  vernalis  augmente  la 
force  du  cœur,  en  ralentit  quelque  peu  le  rythme 
et  enfin  rétablit  l’intégrité  de  ce  rythme  en  sup¬ 
primant  les  extrasystoles  et  ces  contractions 
avortées,  qui  sont  souvent  le  premier  signe  de  la 
défaillance  du  cœur  de  l’asthmatique. 

Le  rôle  du  système  nerveux  dans  l’apparition 
de  la  crise  d’asthme  est  de  toute  première  impor¬ 
tance.  Cette  proposition  ne  prête  guère  à  discus¬ 
sion  ;  qu’il  s’agisse  d’un  asthme  pur,  «  véritable 
déséquilibre  des  nerfs  sécrétoires  »  ou  de  crises 
d’asthme  sous  la  dépendance  d’un  choc  humoral 
(Widal  et  son  école),  qu’il  s’agisse  d’anaphy¬ 
laxie  pure  (Walker  et  ses  tests  polliniques  et  au¬ 
tres),  partout  on  retrouve  un  élément  nerveux 
qui  se  ramène  d'ans  la  plupart  des  cas  à  un  désé¬ 
quilibre  vago-sympathique.  Ce  déséquilibre  vago- 
sympathique  forme  l’une  des  constituantes  es¬ 
sentielles  du  terrain  asthmatique  et  sous,  l’in¬ 
fluence  d’une  épine  irritative  quelconque,  parfois 
insignifiante,  le  déséquilibre  s’exagère  et  la  crise 
se  déclenche.  Quand  le  médecin  est  en  présence 
de  cette  crise,  il  doit  évidemment  s’adresser  à 
des  calmants  énergiques  du  système  nerveux  et  à 
des  médicaments  vagolytiques  ou  sympathicoto- 
niques  à  action  rapide  et  intense.  Mais  dans  l’in¬ 
tervalle  des  crises,  on  ne  peut  plus  s’adresser 
à  l’opium  et  à  ses  dérivés  :  l’adrénaline  ou 
l’éphédrine  employées  de  façon  régulière  ne  sont 
pas  sans  danger.  Là  ecncore  l’adonis  peut  jouer 
un  rôle  :  si  les  traités  de  thérapeutique  semblent 
ranger  cette  drogue  uniquement  dans  les  toni¬ 
ques  cardiovasculaires,  la  physiologie  expéri¬ 
mentale  lui  reconnaît  une  action  tout  aussi  im¬ 
portante  sur  le  système  nerveux.  Comme  l’ont 
bien  démontré  MM.  Mercier,  chez  le  cobaye,  on 
peut  déclencher  des  crises  convulsives  d’origine 
bulbaire  par  le  camphre,  ou  cérébrales  par  la  co¬ 
caïne.  L’injection  d  adonivernoside,  empêche 
d’une  façon  absolue  l’apparition  des  crises  co¬ 
caïniques  et  atténue  d’une  façon  considérable 
les  convulsions  provoquées  par  le  camphre. 
L’adonidoside  semble  être,  de  ce  point  de  vue, 
moins  active  :  les  crises  provoquées  par  le  cam¬ 
phre  ou  la  cocaïne  ne  sont  pas  évitées,  mais  seule¬ 
ment  retardées  dans  leur  apparition  et  un  peu  di¬ 
minuées  d’intensité.  Comme  le  conclut  le  Profes¬ 
seur  Pouchet  «  l’adonidoside  paraît  donc  moins 
neurotrope  que  l’adonivernoside  ».  Cette  action 
spasmolytique  de  l’adonis  trouvera  certaine¬ 
ment  une  heureuse  application  chez  l’asthmati¬ 
que  sinon  pour  hâter  la  terminaison  d’une  crise, 
du  moins  pour  modifier  quelque  peu  le  terrain, 
augmenter  l’intervalle  des  crises  et  en  diminuer 
l’intensité.  Nous  ne  mentionnons  pas  l’action 
diurétique  de  l’adonis  vernalis  :  cette  action 
extrêmement  nette  chez  l’animal  n’a  pu  être  vé¬ 


rifiée  chez  l’homme.  Une  objection  peut  être 
faite  :  on  sait  que,  dans  l’asthme,  il  existe  un 
broncho-spasme, très  net  ;  or, l’adonis  vernalis, 
loin  de  faire  cesser  la  contraction  des  fibres  lis¬ 
ses,  l’augmente  au  contraire.  Les  deux  glucosides 
ont. une  action  contracturante  des  plus  nettes 
sur  l’intestin  isolé,  action  qui  est  du  reste  plus 
marquée  avec  l’adonidoside  qu’avec  l’adoniver- 
noside.  Ils  semblent  néanmoins  agir  tous  deux 
comme  des  excitants  du  vague,  et  dés  lors,  on 
peut  supposer  que,  loin  de  diminuer  le  broncho¬ 
spasme,  ils  risquent  plutôt  de  l’augmenter  et 
que,  au  lieu  d’atténuer  à  la  manière  de  l’adré¬ 
naline,  le  déséquilibre  vago-sympathique,  ils  ■ 
l’exagèrent  plutôt.  Du  point  de  vue  physiologi¬ 
que  pur,  cette  objection  est  certainement  des 
plus  importantes  ;  dans  la  réalité  des  choses, 
les  faits  sont  beaucoup  moins  brutaux  et  les 
réactions  biologiques  ne  jouent  pas  suivant  des 
lois  mathématiques.  C’est  ainsi  que,  en  l’espèce, 
tous  les  asthmatiques,  à  qui  nous  avons  donné 
de  l’adoverne,  nous  ont  paru  temporairement 
soulagés  et,  si  l’on  veut  un  test  de  l’innocuité 
du  produit  vis-à-vis  du  pneumogastrique,  en 
aucun  cas  le  réflexe  oculo-cardiaque  de  ces  ma¬ 
lades  ne  s’est  trouvé  modifié.  Dans  ces  cas,  l’ac¬ 
tion  sédative  du  système  nerveux,  empêchait 
peut-être  l’apparition  de  manifestations  vagoto- 
niques  trop  accentuées. 

Ainsi  donc,  d’un  point  de  vue  purement  théo¬ 
rique,  l’emploi  de  l’adonis  vernalis  dans  l’asthme 
se  trouve  justifié  :  en  raison  de  l’importance  des 
manifestations  respiratoires  au  point  de  vue  cli¬ 
nique,  en  raison  de  la  part  extrêmement  impor¬ 
tante  que  prend  le  système  nerveux,  au  sens  le 
plus  large  du  mot,  dans  l’étiologie  et  la  pathogé¬ 
nie  de  cette  affection,  en  raison  enfin  de  la  fré¬ 
quence  et  de  la  gravité  des  complications  car¬ 
dio-vasculaires  au  cours  de  l’asthme  et  dans  ses 
complications. 

L’heureuse  action  de  ce  produit  était  du  reste 
connue  depuis  longtemps,  mais  il  a  fallu  attendre 
les  si  intéressants  travaux  des  frères  Mercier 
pour  que  le  thérapeute  ait  enfin  en  sa  possession 
un  produit  précis,  toujours  identique  à  lui-même 
et  d’action  constante.  Ces  auteurs  reconnurent 
de  plus  que  le  mélange,  qui  alliait  les  propriétés  les 
plus  actives  à  la  moindre  toxicité,  se  composait 
de  deux  parties  d’adonidoside  pour  une  d’adoni- 
vernoside  ;  c’est  ce  mélange  connu  sous  le  nom 
d’adoverne  qui  a  été  utilisé  dans  les  observations 
suivantes .' . .  Ces  observations  ont  été  recueillies 
et  rapportées  par  les  Docteurs  Faguet  et  Chausset 
et  nous-même  ;  malgré  leur  petit  nombre,  elles 
sont  suffisamment  caractéristiques  pour  mettre 
en  évidence  l’heureuse  action  de  l’adonis  dans 
l’asthme  ou  les  dyspnées  asthmatiformes. 

Observation  I  (D''  Faguet).  —  Homme  de  21  ans 
Rhumatisme  articulaire,  asthme  nocturne.  Palpita. 
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tions  :  ouabaïne,  quinidine,  belladone.  Puis  amé¬ 
lioration  franche  et  rapide  par  l’adoverne. 

Obs.  II  (D''  Chausset).  —  Femme  de  72  ans.  Né¬ 
phrite  chronique  avec  défaillance  cardiaque  grave. 
30  gouttes  d’adoverne  par  jour,  amélioration  de  la 
dyspnée  et  disparition  des  crises  d’asthme  cardiaque. 

Obs.  III  (personnelle).  —  Femme  de  45  ans.  Asth- 
me’pur  depuis  4  ans,  extrêmement  pénible.  Insuffi¬ 
sance  des  traitements  les  plus  variés  qui  ont  été 
mis  en  oeuvre.  Insuffisance  cardiaque  légère.  Cure 
.d’adoverne  30  gouttes  par  jour  pendant  15  jours  ; 
amélioration  rapide  de  l’état  cardio- vasculaire,  puis 
de  l’asthme’ dont  les  crises  s’espacent  sans  dispa¬ 
raître.  La  malade  peut  enfin  dormir  paisiblement 
pendant  quelques  nuits. 

Obs.  IV  (personnelle).  —  Homme  de  53  ans.  Spé¬ 
cificité,  insufflsanee  aortique,  athçrome.  Présente 
des  crises  nocturnes,  d’allure  asthmatiforme,  mais 
cependant  avec  des  irritations  rappelant  l’angor  pec- 
toris.  Traitement  à  l’adoverne,  15  gouttes  pendant 
20  jours.-  Diminution  de  la  douleur,  respiration  plus 
libre,  les  crises  sont  beaucoup  moins  violentes. 

Obs.  V  (D^^  Chausset).  —  Homme  de  54  ans. 
Bronchites  multiples,  crises  d’asthme  de  plus  en  plus 
fréquentes,  dyspnée  d’effort,  légère  défaillance  car¬ 
diaque.  Ne  réagit  plus  à  la  digitaline.  30  gouttes 
d’adoverne  pendant  10  jours,  amélioration  tempo¬ 
raire,  mais  rechute  qui  cède  de  nouveau  à  l’adoverne. 

Ob§.  VI  (D^'  Chausset).  —  Homme  de  65  ans. 
Bright.  Bronchites  à  répétition,  pseudo-asthme  noc¬ 
turne,  signes  d’insuffisance  ventriculaire  gauche.  30 
gouttes  d’adoverne  pendant  10  jours.  Augmenta¬ 
tion  de  la  diurèse,  amélioration  de  l’état  général  et 
des  crises  de  dyspnée. 

Obs.  VII  (D''  Faguet).  —  Homme  de  36  ans.  Spé¬ 
cificité,  crises  d’étouffement,  oppression  et  bronchite 
aiguë,  sclérose  pulmonaire  en  état  d’insuffisance  car¬ 
diaque.  Saignée,  adoverne.  Disparition  de  la  dysp¬ 
née.  Amélioration  très  rapide. 

Dans  tous  ces  cas,  l’adoverne  a  amené  une 
amélioration  parfois  temporaire,  mais  toujours 
importante  de  la  dyspnée  et  de  l’état  cardio  vas¬ 
culaire.  Au  point  de  vue  du  mode  d'administra¬ 
tion,  nous  croyons  que  la  voie  endoveineuse,  em¬ 
ployée  dans  l’obs.-  VII  doit  resterune voie  d’ex¬ 
ception,  nous  croyons  même  que  clans  ce  cas 
l’ouaba’ine  au  quart  de  milligramme  gérait  plus 
indiquée.  Normalement  l’adoverne  doit  être  ad¬ 
ministré  sous  forme  de  gouttes  ou  de  granules, 
un  centimètre  cube  de  la  solution  correspondant 
à  30  gouttes  ou  à  4  granules.  Dans  les  cas  moyens, 
l’administration  pendant  une  dizaine  de  jours  de 


15  à  30  gouttes  ou  de  2  à  4  granules,  2  fois  par 
jour,  nous  semble  largement  suffisante.  Mais  il 
est  évident,  étant. donné  l’innocuité  du  produit 
et  son  peu  d’accumulation,  que  ces  doses  peu¬ 
vent  être  largement  dépassées,  si  l’affection  dont 
souffre  le  malade  le  demande.  Et  ceci  nous  amène 
à  préciser  pour  terminer,  les  indications  de  l’ado¬ 
verne  dans  les  syndroniès  respiratoires. 

Dans  l’asthme,  en  dehors  de  toute  crise, 
chez  un  asthmatique  moyen,  nous  conseillons 
une  cure  de  30  gouttes  pendant  10  jours  par 
moi's  ou  de  30  gouttes  pendant  15  jours  tous'les 
deux  mois. 

Après  une  crise,  30  à  40  gouttes  par  jour  pen¬ 
dant  4  à  5  jours  contribueront  à  faire  retrouver  au 
malade,  l’équilibre  cardiovasculaire  et  respira¬ 
toire. 

En  cas  de  complications  respiratoires,  urinai¬ 
res,  cardiovasculaires  ou  autres,  administra¬ 
tion  immédiate  de  20  gouttes  d’adoverne  pen¬ 
dant  quelques  jours.  ,  , 

L’administration  de  l’adonis  vernalis  ne  sau¬ 
rait  nuire  en  rien  à  l’action  des  autres  médica¬ 
ments  ;  nous  croyons  néanmoins  inutile  et  queL 
que  peu  illogique  d’administrer  le  produit  en 
même  temps  que  la  digitale.  Par  contre,  si  cette 
dernière  se  montre  ou  inactive  ou  peu  active,  il 
convient  de  la  remplacer  immédiatement  par 
l’adoverne  à  doses  élevées. 

Dans  le  pseudo-asthme  cardiaque  ou  dans  les 
syndromes  cardio-rénaux,  T  adoverne  réalise  tout 
à  la  fois  une  thérapeutique  symptomatique  en 
améliorant  la  dyspnée,  et  un  traitement  de  fond 
en  soutenant  le  cœur  et  en  augmentant  la  diurèse. 

Dans  toutes  les  dyspnées  enfin,  l’adonis  peut 
avoir  son  utilité.  Qu’il  s’agisse  de  dyspnées 
aiguës  au  cours  de  maladies  infectieuses  ou  de 
dyspnées  dues  à  l’emphysème,  à  la  sclérose  pul¬ 
monaire  ou  à  tout  autre  cause,  l’adoverne  appor¬ 
tera  sinon  la  guérison,  du  moins  un  soulagement 
appréciable. 

Enfin  et  surtout  l’adonis,  faisant  un  peu  excep¬ 
tion  en  cela  aux  règles  de  la  thérapeutique,  cons¬ 
titue  une  médication  à  la  fois  active  et  inoffen¬ 
sive,  que  le  praticien  peut  utiliser  en  toutelibertc 
d’esprit  sans  crainte  de  rencontrer  jamais  l’into¬ 
lérance  ou  la  contre-indication  (1). 


(1)  Sergent.  Les  grands  syndromes  respiratoires. 
L’asthme,  1930.  —  J.  Vahn.  Le  rôle  du  terrain  dans 
l’asthme  bronchique,  thèse  de  Lyon,  1930.  —  Canton- 
net.  Traitement  curatif  de  l’asthme.  —  André.  L’asth¬ 
me  et  son  traitement.  Baillière,  1918.  —  .1.  Sassard. 
Essais  sur  les  propriétés  et  les  modes  d’applications  de 
l’adonis  vernalis.  Thèse  de  Lyon,  1930.  —  La  théra¬ 
peutique  adonidienne.  Gazelle  des  Jiôp.,  29  novembre 
1930.  —  L’adonis  vernalis,  remplaçant- et  auxiliaire  de 
la  digitaline.  Biillelin  médical,  21  février  1931. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 

I  Travaux  Originaux 

■  L’Actualité  Professionnelle 

I  DÉONTOLOGIE 


Du  sort  des  fiches  cliniques  après  la 

C’est  une  habitude  volontiers  répandue  parmi 
les  médecins,  qui  se  sont  attaché  une  fidèle  clien¬ 
tèle,  et  particulièrement  les  grands  consultants, 
les  spécialistes,  et  les  médecins  thermaux,  de 
prendre  et  de  conserver  l’observation  de  leurs 
malades,  sous  la  forme  de  fiches,  qu’un  classe¬ 
ment,  numérique  ou  alphabétique,  permet  de 
repérer  facilement. 

Cette  habitude  est  des  plus  louables  et  des 
plus  légitimes.  Elle  permet  au  médecin,  surtout 
lorsque  le  malade  revient  le  voir  à  intervalles 
éloignés,  de  se  remettre  en  mémoire  le  cas  observé 
avec  toutes  ses  particularités,  notamment  les 
mensurations,  recherches,  analyses  précédem¬ 
ment  effectuées,  de  comparer  l’état  présent  avec 
l’état  antérieur,  de  juger  de  la  marche  de  l’affec¬ 
tion.  Elle  constitue,  en  outre,  une  documentation 
scientifique,  utilisable  éventuellement,  pour  une 
communication  à  une  Société  savante,  un  travail 
de  mise  au  point  d’une  question,  une  œuvre  d’en¬ 
semble,  etc. 

Or,  la  question  s’est  posée  récemment  encore 
de  savoir  ce  qu’il  doit  advenir  de  ces  fiches, 
s’il  arrive  que  le  médecin,  qui  les  a  établies,  cède 
son  cabinet  à  un  successeur,  ou  encore,  qu’à  sa 
mort,  ses  héritiers  cherchent  à  faire  de  même. 

S’il  est,  en  effet,  une  circonstance  de  la  prati¬ 
que  médicale,  où  le  secret  professionnel  doit  être 
observé,  où  les  intéressés  ont  le  droit  d’être 
garantis  contre  la  communication  de  leur  histoire 
pathologicfue  à  des  tiers, quels  qu’ils  soient,  c’est 
bien  celle-là. 

En  d’autres  termes,  la  cession  par  ses  héri¬ 
tiers,  du  cabinet  d’un  médecin  décédé,  à  un  autre 
médecin,  peut-elle  comporter,  avec  une  biblio¬ 
thèque,  des  instruments  et  appareils,  etc.,  ces 
fiches  ? 

Il  n’y  a  pas  d’hésitation  possible,  et  c’est  non 
qu’il  faut  répondre. 

Il  va  sans  dire  que  les  héritiers  eux-mêmes  ne 


mort  du  médecin  qui  les  a  rédigées 

sauraient  en  prendre  connaissance  sans  commet¬ 
tre  une  indiscrétion,  dont  on  pourrait  leur  de¬ 
mander  compte,  s’il  arrivait  qu’ils  s’en  vantent 
et  en  fissent  état. 

Que  doivent-elles  dope  devenir  ?  Le  sort  le 
plus  radical,  qui  devrait  leur  être  réservé,  serait 
de  les  détruire  à  la  mort  de  celui  à  qui  elles  ap¬ 
partenaient  exciuszheme/if,  tant  qu’il  vivait. 

On  peut  envisager  aussi  que  les  héritiers  les 
tiennent  à  la  disposition  des  clients  du  décédé 
qui  les  réclameraient.  Mais  ne  voit-on  pas  que, 
pour  retrouver  chacune  d’elles,  ces  héritiers 
devraient  faire  des  recherches,  et  qué  celles-ci 
seraient  immanquablement  indiscrètes. 

D’autre  part,  n’y  aurait-il  pas  quelque  incon¬ 
vénient-  à  les  livrer  à  des  malades  à  qui  elles 
révéleraient  l’existence  de  lésions,  sur  la  nature 
desquelles  ils  auraient  pu  être  tenus  jusque-là 
dans  l’ignorance,  cette  révélation  devant  avoir 
sur  eux  la  plus  fâcheuse  influence  ? 

Alors  ?  Les  remettre,  sur  leur  demande  au 
nouveau  médecin  choisi  par  eux,  si  ce  n’était 
pas  le  successeur  du  précédent,  ce  ‘qui  évidem¬ 
ment  simplifierait  les  choses  ? 

.J’ai  demandé  à  mon  maître  Paul  Le  Gendre, 
membre  de  l’Académie  de  médecine,  son  avis 
autorisé  à  ce  propos.  Et  voici  la  réponse  qu’il  a 
bien  voulu  me  faire  : 

«  En  cédant  le  cabinet  de  son  mari  décédé, 
une  veuve  de  médecin  ne  peut  s’engager  à  céder 
en  même  temps  les  fiches  cliniques  rédigées 
par  le  défunt.  Car  il  n’est  pas  certain  que,  parmi 
les  clients  des  années  précédentes,  il  ne  s’en 
trouverait  pas,  qui  avaient  mis  leur  confiance 
en  celui-ci,  mais  ne  se  sentiraient  pas  disposés  à 
confier  leurs  secrets  au  successeur.  La  cession 
d’une  clientèle  comporte,' je  le  veux  bien,  les 
noms  et  adresses  des  clients,  ce  qui  permet  au 
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successeur  de  se  faire  connaître  d’eux,  mais  non  | 
les  observations  médicales. 

Plus  d’une  fois,  un  client,  me  voyant  rédiger 
son  observation,  m’a  dit  :  «  Mais,  Docteur,  après 
vous,  que  deviendra  ce  papier  ?  Mon  histoire 
pathologique  courra-t-elle  le  monde  médical 
avec  mon  nom?  »  Je  répondais  :  «  Sur  cette  fiche, 
il  n’y  a  aucun  nom,  aucune  adresse,  un  nu¬ 
méro  seulement,  correspondant  à  un  réper¬ 
toire  de  tout  petit  format  portant  les  noms, 
mais  qui  doit  être  détruit  aussitôt  après  mon 
décès.  ( 

C’est  d’ailleurs  en  ce  sens,  sinon  sous  cette 
forme,  que  Paul  Le  Gendre  a  résolu  cette  ques¬ 
tion  de  pratique  dans  son  ouvrage  sur  «  La  Vie 
du  Médecin  ». 

Et  c’est  à  mon  avis  la  conduite  la  plus  sage. 

Ainsi  donc,  tout  médecin  qui,  habituellement, 
prend  et  conserve  des  notes  cliniques  sur  ses 
clients,  a  le  devoir  de  prévoir  leur  sort  après  sa 
mort. 

C’est  un -excellent  procédé  que  celui  qui  con¬ 
siste  à  les  rédiger  anonymement,  en  les  numé¬ 
rotant  en  concordance  avec  un  répertoire  tenu 
sous  clé,  et  dont  une  meption,  inscrite  une  fois 
pour  toutes  sur  sa  couverture,  règle  le  sort  ulté¬ 
rieur,  en  le  vouant  à  une  destruction  radicale 
immédiate.  • 

Ce  procédé,  en  effet,  respecte  le  secret  médical 
tout  en  laissant  utilisable,  au  point  de  vue  scien¬ 
tifique,  une  documentation  qui  peut  être  d’une 
richesse  et  d’un  intérêt  considérables. 

Si  les  fiches  ne  sont  pas  anonymes,  le  médecin, 
qui  les  a  établies,  doit  prendre  des  mesures  pour 
qu’elles  soient  détruites  immédiatement.  En 
aucun  cas,  elles  ne  peuvent  être  transmises  à  un 
successeur. 

Mais  il  existe  une  manière  de  faire  qui,  tout 


en  ayant  les  avantages  de  l’observation  médi¬ 
cale  régulièrement  prise  et  tenue  à  jour,  permet 
d’éviter  les  difficultés  et  les  risques  précédem¬ 
ment  envisagés. 

C’est  le  livret  sanitaire  qui,  comme  le  livret 
militaire  du  soldat,  enregistrerait  tous  les  événe- 
nements  survenus  dans  la  santé  de  chaque 
citoyen,  et  resterait  entre  ses  mains.  Chaque  fois 
qu’une  intervention  médicale  s’effectuerait,  elle 
y  serait  consignée  par  celui  qui  la  pratiquerait, 
—  de  la  simple  consultation  jusqu’à  l’opération 
chirurgicale  la  plus  sérieuse,  —  avec  ses  motifs 
et  ses  détails. 

Sans  doute  le  médecin  n’y  livrerait-il  pas  toute 
sa  pensée  avec  l’abandon  qu’il  apporte  à  la 
rédaction  de  ses  propres  fiches.  Mais  n’y  a-t-il 
pas,  à  notre  usage,  une  langue  cryptographique 
permettant  de  tourner  cette  difficulté  ?  Dans 
certains  cas,  particulièrement  intéressants,  une 
note  complémentaire,  que  le  médecin  conserverait 
par  devers  soi,  avec  dds  initiales  ou  un  numéro, 
suppléerait  aux  insuffisances  volontaires  d’un 
livret. 

Mais  pourquoi  parlé-je  au  conditionnel,  alors 
que  ce  livret  existe  et  commence  à  se  répandre, 
surtout  dans  les  milieux  scolaires  ? 

C’est  donc  surtout  de  sa-  diffusion  et  de  sa 
généralisation  qu’il  faut  parler,  en  faveur  des¬ 
quelles  nous  faisons  des  vœux. 

Quoiqu’il  en  soit  de  toutes  ces  considérations, 
ce  qu’il  faut  retenir,  de  ce  problèihe  déontologi¬ 
que,  c’est  que  les  fiches  cliniques  rédigées  par 
un  médecin  n’appartiennent  pas  à  sa  succession, 
qui  n’a  pas  le  droit  de  les  céder  à  un  autre 
médecin,  après  son  décès. 

Il  convient  que  le  médecin  prenne  toutes  les 
précautions  possibles  pour  qu’elles  soient  pure¬ 
ment  et  simplement  détruites  immédiatement 
après  son  décès. 

G.  Duchesne, 


La  propriété  des  fiches  médicales  dans  les  dispensaires  d’hygiéne  sociale 


'  Un  -Comité  antituberculeux  départemental 
comprend,  dans  son  conseil  de  direction,  toutes 
sortes  de  personnes  charitables,  mais  ignorant 
tout  des  devoirs  imposés,  par  le  législateur,  au 
Corps  médical. 

C’est  ainsi  que  les  membres  de  ce  Comité 
directeur  émettent  la  prétention  de  se  faire  don¬ 
ner  la  clef  des  fichiers,  contenant  les  indications 
médico-sociales  sur  tous  les  malades  traités  dans 
les  dispensaires  antituberculeux,  ou  d’hygiène 
sociale. 

Et  les  questions  suivantes  me  sont  posées  ; 

1®  Un  Comité  antituberculeux  a-t-il  le  droit 
d’exiger  d’une  visiteuse  la  remise  périodique 


des  clefs  du  fichier  médico-social,  en  vue  d’in¬ 
vestigations  dans  ledit  fichier  ? 

2°  La  visiteuse  peut-elle  remettre  lesdites 
clefs,  sans  contrevenir  au  secret  professionnel, 
et  doit-elle  obéir  à  l’invitation  dudit  Comité  ? 

3°  Le  médecin  directeur  du  service,  auquel  la 
visiteuse  en  réfère,  peut-il  autoriser  ladite  com¬ 
munication,  sans  s’exposer  aux  conséquences 
de  l’article  378  du  code  pénal  et  a-t-il,  de  par  les 
règlements  intérieurs  des  dispensaires,  pouvoir 
pour  s’opposer  à  cette  communication  ? 

Avant  de  répondre  point  par  point  à  ces  dif¬ 
férentes  questions,  je  tiens  d’abord  à  préciser 
quelques  situations  juridiques. 
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I.  —  Bien  que  venant  dans  un  dispensaire  d’hy¬ 
giène  sociale,  le  malade  continue  cependant  à 
être  protégé  par  les  termes  de  l’article  378  du 
code  pénal. 

Le  secret  professionnel,  imposé  par  la  loi,  n’a 
été  institué  qü’en  faveur  seulement  des  malades 
et  de  leurs  familles  cette  obligation  au  silence 
s’impose,  sous  sanctions  de  peines  correction¬ 
nelles,  à  toute  personne  qui,  par  état,  ou  pro¬ 
fession,  donne  des  soins  auxdits  malades. 

Ce  n’est  donc  pas  parce  qu’il  se  rend  dans  un 
établissement  public  de  diagnostic  et  de  cure 
que  le  malade  doit  renoncer  à  la  protection  légale 
de  son  secret.  Il  a  droit  à  ce  que  ses  lésions  soient 
gardées  secrètes  et  que  son  état  pathologique 
ne  soit  pas  divulgué  à  qui  n’a  pas  qualité  pour  le 
soigner. 

IL  —  L’infirmier  qui,  sous  la  direction  et  la 
responsabilité  d’un  médecin,  participe  habituel¬ 
lement  aux  soins  à  donner  aux  malades,  est 
soumis  aux  obligations  du  secret  professionnel 
(cour  de  Cassation,  8  décembre  1864  ;  D.  P. 
67.5.431.  Voir  dans  le  même  sens.  Professeur 
Perreau,  de  la  Faculté  de  Droit  de  Toulouse,' 
Eléments  de  jurisprudence  médicale,  p.  309). 

.  En  ce  qui  concerne  les  hôpitaux  et  autres  éta¬ 
blissements  publics,  Tes  directeurs  sont,  comme 
les  infirmiers,  soumis  au  secret  professionnel, 
en  ce  qui  concerne  les  diagnostics,  la  nature  et 
l’évolution  des  différentes  maladies,  pour  les¬ 
quelles  sont  soignés  les  malades  hospitalisés. 
En  ce  sens,  décision  du  Comité  consultatif  de 
l’Assistance  publique,  du  13  février  1902  (Ann. 
d’hygiène  publique,  t.  48,  1908,  p.  77). 

Par  arrêts  du  16  mars  1893  (D.  P.  1894.1.238) 
et  du  30  avril  1907  (Requêtes,  Gaz.  Pal.,  6  juin 
1907),  la  cour  de  Cassation  a  décidé  que  n’est 
pas. secret  le  fait  d’être  admis  dans  un  hôpital,  où 
l’on  soigne  toutes  sortes  de  maladies. 

Mais,  il  n’en  est  plus  de  même,  si  l’hôpital  est 
nettement  spécialisé  (maladies  vénériennes,  men¬ 
tales,  accouchements,  etc.  —  Cassation,  chambre 
criminelle,  14  mars  1895  ;  S.  95.1.375). 

De  ceci  résulte  que  tout  le  personnel  d’un  dis¬ 
pensaire  d’hygiène  sociale,  depuis  le  médecin  et 
les  directeurs,  jusqu’aux  infirmiers  et  visiteuses 
d’hygiène,  tout  ce  monde  est  astreint  au  secret 
professionnel. 

III.  Mais,  alors,  peut-on  soutenir,  puisque  les 
membres  du  Conseil  de  direction  sont  également 
assujettis  à  la  loi  du  silence,  ils  peuvent  prendre 
connaissance  de  toutes  les  fiches  concernant  les 
malades  soignés  dans  le  dispensaire. 

Il  convient  avant  de  répondre,  de  considérer 
que  les  fiches  d’un  dispensaire  sont  au  moins  au 
nombre  de  trois. 

La  première  concerne  l’enquête  sociale  sur 
la  famillq  du  malade  :  le  domicile,  le  logement, 
l’état  de  santé  des  proches,  les  conditions  écono¬ 


miques  et  le  genre  de  vie,  les  secours  divers 
reçus,  les  ressources  de  la  famille,  etc. 

La  seconde  «a  trait  à  l’examen  médical  du 
malade  lui-même,  ses  antécédents  personnels 
et  familiaux,  son  état  actuel,  le  résultat  de  tous 
les  examens  pratiqués  sur  lui. 

La  troisième  fiche  renferme  les  résultats  de 
l’examen  bactériologique  des  crachats. 

Si,  de  la  première  fiche,  on  supprime  ce  qui  a 
trait  aux  antécédents  médicaux  et  pathologiques 
de  la  famille,  on  peut  admettre  que  cette  carte 
ne  contient  que  des  renseignements  partielle¬ 
ment  confidentiels.  Il  est  fréquemment  de  noto¬ 
riété  publique,  dans  l’entourage  d’un  malade, 
que  ledit  malade  se  fait  soigner  régulièrement 
dans  un  dispensaire  d’hygiène  sociale. 

Néanmoins,  le  silence  doit  être  observé, de  la 
part  de  tous  ceux,  qui  ont  à  manipuler  ces  fiches 
de  la  première  catégorie,  parce  que,  dans  cer¬ 
taines  circonstances,  que  nous  n’avons  p^ùs  le 
droit  d’apprécier,  le  malade  peut  tenir  à  ce  que 
son  séjour  momentané,  au  dispensaire,  ne  soit 
pas  divulgué  :  c’est  son  secret. 

Ces  fiches  peuvent  donc  être  consultées  par 
les  dirigeants  de  l’office  d’hygiène  sociale,  pourvu 
que  cette  consultation  ait  un  but  pratique  et 
utile  et  ne  serve  pas  à  satisfaire  une  curiosité 
mal  placée. 

Mais  il  reste  bien  entendu  que  tous  ceux  qui 
consultent  les  dites  fiches,  doivent,  vis-à-vis 
des  tiers,  oublier  les  noms  des  malades  qui:  fré¬ 
quentent  le  dispensaire  ;  sinon  ils  se  rendraient 
coupables  du  délit  de  violation  du  secret  pro¬ 
fessionnel  et  les  pénalités  correctionnelles'  de 
l’article  378  du  code  pénal  leur  seraient  applica¬ 
bles. 

En  ce  qui  concerne  les  secondes  et  troisièmes 
fiches,  elles  sont  d’ordre  strictement  médical  : 
elles  ne  doivent  être  consultées  que  par  les  mé¬ 
decins  et  infirmiers,  qui  soignent  chaque  malade, 
dont  la  fiche  est  consultée. 

Toutes  autres  personnes,  qui  ne  sont  pas  appe¬ 
lées  à  donner  leurs  soins,  n’ont  pas  à  connaître 
du  contenu  de  ces  fiches  ;  cela  ne  les  regarde  pas. 
Le  critérium  consiste  en  ceci  :  quiconque  est 
qualifié  pour  donner  des  soins  au  malade,  soit 
seul,  soit  sous  la  direction  d’un  médecin,  peut 
consulter  le?  fiches  médicales.  Quiconque  ,  qui, 
au  contraire,  n’est  pas  cjualifié  pour  donner  des 
soins  au  malade,  n’a  pas  besoin'  de  consulter  la 
fiche  médicale. 

D’ailleurs,  aux  termes  mêmes  de  la  législation 
et  de  la  jurisprudence  actuelles,  le  médecin  trai¬ 
tant  est  responsable  du  respect  du  secret  pro¬ 
fessionnel,  à  l’égard  des  malades  qui  se  confient 
à  lui.  Il  doit  donc  donner  des  instructions,  en  con¬ 
séquence,  au  personnel  infirmier,  placé  sous  ses 
ordres,  pour  que  lui  seul  puisse  autoriser  la  com¬ 
munication  des  fiches  médicales  à  quelqu’un. 
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qui  n’est  pas  directement  attaché  au  service 
médical  et  aux  soins  à  donner  aux  patients. 

Une  objection  peut  m’être  opposée  : 

Les  fiches  ne  sont  pas  la  propriété  du  médecin 
du  dispensaire,  mais  celle  du  dispensaire  lui- 
même  :  il  appartient  donc  aux  gérants,  aux  di¬ 
recteurs,  aux  administrateurs  dudit  dispensaire 
de  connaître  le  contenu  de  ces  fiches,  si  bon  leur 
semble,  puisque  cela  constitue  une  propriété' 
de  l’établissement,  qu’ils  ont  à  gérer. 

Un  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine 
(1'®  chambre)  du  5  décembre  1928  {Gaz.  Irib., 
13  février  1929)  a  décidé  que  les  fiches,  dressées 
par  un  médecin  de  cliniciue,  d’hôpital;  ou  autre 
établissement,  sont  la  propriété  dudit  établisse¬ 
ment,  ei  non  pas  celle  du  praticien. 

Je  ne  discuterai  pas  ici  la  valeur  juridique 
de  ce  jugement,  qui  d’ailleurs  n’a  pas  été  soumis 
à  la  cour  d’appel. 

Je  ne  retiendrai  que  le  fait  que  les  juges 
ont  reconnu,  d’une  part,  que  si  les  fiches  de 
renseignements  sociaux  et  familiaux  ont,  pour 
l’administration,  une  valeur  de  statistique  et  de 
renseignement  individuel,  il  appartenaitau  mé¬ 
decin  de  consigner,  à  part,  sur  d’autres  fiches 
qui  eussent  été  sa  propriété,  toutes  indications 
d’ordre  scientifique,  constituant  l’observation' 
médicale  de  chaque  malade. 

De  plus,  le  jugement  précité  décide  que  ces 
fiches  ne  doivent  être  consultées  cfue  .par  des 
personnes  astreintes  aux  obligations  du  secret 
professionnel. 

Je  puis  donc  répondre  à  l’objection  qui  peut 
m’être  faite  :  la  propriété  matérielle  des  fiches 
signalétiques  et  d’enquête  sociale  est  celle  du 
dispensaire  ;  ces  documents  ne  doivent  être 
consultés  que  par  des  personnes,  qui  doivent  se 
considérer  comme  astreintes  au  secret  profes¬ 
sionnel  et  soumises  aux  pénalités  correction¬ 
nelles,  prévues  par  l’article  378  du  code  pénal, 
en  cas  de  violation  de  cette  obligation  au  silence. 

Les  fiches  médicales,  où  se  trouvent  consignés 
les  renseignements  d’ordre  scientifique,  con¬ 
cernant  chaque  malade,  seront  séparées  des 
premières  et  placées  sous  la  garde  du  médecin 
traitant,  qui  ne  devra  confier  la  clef  du  fichier 
qu’à  un  autre  médecin  traitant  ou  à  une  infir¬ 
mière,  chargée  de  soins,  sous  la  direction  suivie 
du  médecin  traitant. 

Conoliisions 

Je  n’ai  pas  à  discuter  ici  le  point  de  savoir  si 
l’obligation  au  secret  pçof espionne!  constitue,  au 
^•égard  de  la  médecine'sQciale'  une  entrave  gê¬ 
nante  ;  tant  qu’une  loi  n’a  pas  modifié  les  terînes 
généraux  de  l’article  378  du  code  pénal,  je  suis 
obligé  de  conseiller  à  mes  confrères,  comme  à  tou¬ 
tes  autres  personnes,  le  respect  de laloi  actuelle. 

Qu’une  discussion  intervienne  au  Parlement, 
pour  modifier  l’état  actuel  des  choses,  ceci  est 


35  —  30  —  vin  — ■  31 


une  autre  histoire,  et  personnellement,  j’ai  déjà 
étudié  de  quelle  manière  le  législateur  pourrait 
faciliter  l’exercice  de  la  médecine  sociale,  tout 
en  faisant  respecter  le  secret,  qui  est  souvent 
la  sauvegarde  et  le  repos  des  familles. 

Mais,  en  l’état  actuel  de  la  législation  et  de 
la  jurisprudence,  je  ne  puis  que  donner  les  con¬ 
seils  suivants,  en  répone  aux  questions,  quis 
me  sont  posées  : 

1°  Si  la  visiteuse  d’hygiène  sociale  est  la 
salariée  du  dispensaire,  si,  du  point  de  vue  admi¬ 
nistratif,  elle  est  l’employée  dudit  dispensaire  tt 
par  suite,  doit  obéir  aux  ordres  de  l’administra¬ 
tion,  elle  se  trouve,  d’autre  part,  placée  sous  la 
direction  scientifique  et  professionnelle  du  mé¬ 
decin  du  dispensaire  et  doit  obéissance  pre¬ 
mière,  à  ce  dernier,  pour  tout  ce  qui  concerne  la 
partie  médicale  et  soignante; 

2®  Par  conséquent,  en  réponse  à  la  demande  de 
clefs  du  fichier,  l’infirmière  doit  en  référer  à  sort 
chef  médical. 

3“  Pour  concilier  les  obligations  contenues 
dans  l’article  378  du  code  pénal,  le  médecin  trai¬ 
tant  doit  séparer  les  fiches  médicales  des  fiches 
ne  contenant  que  de's  renseignements  sociaux. 

Les  premières  ne  doivent  être  communiquées 
qu’aux  seules  personnes,  qui  prennent  part,' 
d’une  façon  effective,  au  traitement  des  malades 
en  cause  ;  les  secondes  peuvent  être  mises  à  la 
disposition  de  l’administration  du  dispensaire, 
étant  bien  entendu  qu’en  cas  de  fuites,  ou  d’in¬ 
discrétions,  ladite  administration  sera  respon¬ 
sable,  aux  termes  de  l’article  378  du  code  pénal. 

4»  Vainement  pourrait-on  soutenir  que,  par 
leurs  fonctions  mêmes  d’administrateurs,  les 
dirigeants  du  dispensaire  sont  astreints  au 
secret  professionnel  et  peuvent,  par  conséquent, 
compulser  les  fiches  médicales. 

Qu’il  me  suffise  de  rappeler  que,  consulté 
par  le  ministre  de  l’hygiène,  alors  M.  Paul 
Strauss,  aux  fins  de  savoir  si  un  médecin  trai¬ 
tant  pouvait,  par  l’envoi  de  cartes  fermées, 
déclarant  les  causes  des  décès,  à  un  autre  méde¬ 
cin,  chargé  des  fonctions  de  directeur  de  bureau 
d’hygiène  ou  d’inspecteur  départemental  d’hy¬ 
giène,  confier  ces  renseignements,  le  Garde  des 
Sceaux  répondit  qu’en  l’état  actuel  de  la  légis¬ 
lation  et  de  la  jurisprudence,  le  médecin  traitant 
ne  pouvait  confier  les  secrets  de  son  malade 
qu’à  un  autre  médecin  traitant  et  que  pareille 
déclaration  des  causes  des  décès  constituait  une 
violation  certaine  des  dispositions  de  l’article 
378  du  code  pénal. 

Donc,  si  la  loi  est  gênante,^demandons  sa 
modification  ;  mais,  en  attendant,  le  médecin- 
chef  d’un  dispensaire  doit  refuser  à  l’administra¬ 
tion  dudit  dispensaire  communication  des  fiches 
contenant  des  renseignements  d’ordre  médical, 
sur  les  malades  qui  sont  traités  dans  l’établisse¬ 
ment.  D'’  Paul  Boudin. 
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Le  ly  X.  nous  a  adressé,  la  lettre  suivante,  après 
avoir  pris  connaissance  de  l’argumentation  du 
Paul  Boudin.' 

Je  vous  remercie  vivement  de  votre  si  détaillée 
consultation  qui  étaye  juridiquement  l’opinion  que 
je  m’étais  faite,  basée  sur  vos  articles  du  Concours 
médical. 

Je  me  permets  toutefois  de  vous  indiquer  deux 
retouches  de  détail  : 

1“  Vous  faites  allusion  aux  soins  dans  les  dispen¬ 
saires  antituberculeux.  Nous  n’en  donnons  pas,  et  il 
est  interdit  d’en  donner. 

2»  Vous  indiquez  que  les  fiches  médico-sociales 
sont  au  nombre  de  3.  If  y  en  a  bien  davantage,  en 
plus  des  exemplaires,  que  je  vous  a'i  adressés  (fiches, 
radio,  larynx,  urines,  tableau  annuel  des  visites 
dans  la  famille,  etc.,  etc.). 

J’ajoute  que  votre  avis  est  celui  du  Comité  -na¬ 
tional  et  aussi  du  substitut  du  tribunal  civil,  dont 
j’ai  sollicité  l’opinion. 

Et  qu’en  réalité,  un  Comité  antituberculeux  n’a  à 
connaître  du  service  que  les  statistiques  numériques 
et  à  fournir  personnellement  un,  effort  de  propa¬ 
gande  et  de  recrutement  d’adhérents  ;  à  peine,  de 
temps  en  temps,  son  attention  est-elle  attirée  par  le 
service  médical  pour  sollicitér  de  lui,  en  faveur  d’un 
malade  non-indigent  et  non  assuré,  une  subvention 
en  vue  d’un  placement.  Par  conséquent  toute  de¬ 
mande  de  renseignements  en  dehors  des  cas  précités, 
ne  constitue  qu’une  manifestation  de  curiosité  dé¬ 
placée  ou  guidée  par  un  mobile  intéressé,  politique 
ou  autre. 

Pratiquement  la  question  est  ainsi  résolue  dans  , 
mon  département  :  la  visiteuse  et  moi-même  ne 
communiqueront  les  clefs  à  personne  ;  le  médecin 
du  dispensaire  a  demandé  à  avoir  un  double  des  clefs, 

«  voulant,  a-t-il  dit,  pouvoir  les  communiquer'  à  qui 
boij  lui  semblerait  ».  Bien  qu’assez  étrange  au  point 
de  vue  confraternel,  cette  solution  ne  saurait  me 
toucher  au  point  de  vue  juridique,  car  il  me  semble 
alors  être  étranger  aux  responsabilités  encourues. 

En  réalité,  ce  qui  se  passe  ici  n’est  qu’un  épisode 
de  ce  qui  se  passe  presque  partout  ailleurs  ;  des 
Comités  d’incompétents  se  servent  de  la  lutte  anti¬ 
tuberculeuse  comme  d’un  tremplin  pour  les  ambi¬ 
tions  les  plus  diverses,  le  plus  souvent  même  pour 
le  désir  de  jouer  un  rôle  social,  selon  l’esprit  des 
Croix-Rouges,  revu  et  considérablement  aggravé. 

On  arrive  ainsi  à  une  situation  paradoxale  au  triple 
point  de  vue  : 

1°  Financier.  —  C’est  l’Etat  (donc le  contribuable), 
qui  paie,  et  c’est  le  Comitë  qui  commande  (dans  mon 
département  l’Etat  et  le  département  donnent  en 
moyenne  200.000  fr.  de  subvention  ;  le  Comité 
réalise  à  peine  lO.OOO  fr.  de  cotisation). 

2®  Technùpie.  —  Les  conceptions  les  plus  étranges 
sont  mises  en  application  par  le  Comité  (dépistage 


des  tuberculeux,  guerre  avec  le  Corps  médical,  pla¬ 
cements  dans  des  établissements  de  cure  ne  conve¬ 
nant  pas,  gaspillage  en  dons  de  vêtements  ou  ali¬ 
mentation,  etc.,  etc.). 

3°  Moral.  —  Par  l’importance  qu’ils  peuvent 
acquérir,  les  Comités  peuvent  constituer  des  orga¬ 
nismes  avec  lesquels  doivent  coriipter  l’Etat,  le  de¬ 
partement,  le  Corps  médical  et  même  le  püblic  ! 

Il  n’y  a  qu’une  solution  pour  remettre  de  l’ordre 
dans  ce  chaos,  c’est-à-dire  redonner  à  l’Etat  le  com¬ 
mandement,  qu’il  n’aurait  jamais  .dû  abandonner, 
ainsi  une  partie  de  la  puissance  publique,  et  faire 
fonctionner  le  service  sur  des  bases  exclusivement , 
techniques  :  c’est  la  généralisation  du  système  des 
offices  départementaux  d’hygiène  sociale  (type  Seine- 
et-.Marne),  organismes  départementaux  présidés  par 
le  Préfet,  avec  personnel  spécialisé  et  Comités  ré¬ 
duits  à  leur  rôle  normal  de  propagande  et  de  recher¬ 
ches  de  cotisations,  et  liés  par  une  convention  .avec 
le  syndicat  médical-  (Demander  détails  au  D>^Decourt.) 

Tout  le  reste  n’est  qu’incobérence,  gaspillage,  in¬ 
compétence  et  arbitraire. 

Mais  vous  comprenez  pourquoi  les  Comités  actuels 
résistent  désespérément  à  l’extension  des  méthodes 
adoptées  en  8eine-et-Marne,  Haute-Marne,  etc., 
etc.,  et  préconisées  dans  le  projet  Legros  de  la  révi¬ 
sion  de  la  loi  de  1902  !  '  -  ■ 

Les  syndicats  voient  trop  souvent  dans  les  méde¬ 
cins  des  dispensaires  les  employés  et  les  défenseurs 
des  Comités  antituberculeux  :  ces  derniers  sont  tous 
affiliés  au  Syndicat  des  médecins-spécialisés  de 
dispensaires,  affilié  lui-même  à  la  Confédération  des 
syndicats-  médicaux,  et  nombreux  sont  ceux  qui, 
comme  votre  serviteur,  estiment  inadmissible  d’être 
commandés  par  des  incompétences  qui,  pour  toutes 
raisons  répondent  :  C’est  nous  qui  vous  payons  ! 
alors  que,  en  réalité,  cé  sont  les  deniers  de  la  Nation 
qui  font  les  99/100  des  frais  de  la  lutte  antitubercu¬ 
leuse  ! 

11  y  a  dans  ces  faits  une  anarchie  qui,  si  elle  était 
mieux  connue,  devrait  entraîner  un  mouvement 
d’opinion  pour  chasser  tous  ces  vendeurs  du  Temple 
et  remettre  chacun  à  sa  place.  La  lutte  antitubercu¬ 
leuse  y  gagnerait,  comme  en  Meurthe-et-Moselle, 
comme  dans  les  Vosges,  ou  l’Hérault,  comme  partout 
où  chacun  sait  se  tenir  à  sa  place  (c’est-à-dire  dans  à 
peu  près  une  douzaine  de  départements). 

Quand  donc  la  presse  médico-professionnelle  s’in¬ 
téressera- t-elle  réellement  à  la  grande  pitié  de  la 
médecine  sociale,  que  le  Corps  médical  a  cependant 
tant  d’intérêt  à  voir  entre  les  mains  des  médecins 
spécialisés  syndiqués,  plutôt  que  de  la  laisser  servir 
d’instrument  à  des  Comités  privés,  dans  les  buts  les 
plus  divers  ? 

Un  point  spécial  mériterait,  à  mon  avis,  d’être 
étudié  :  le  «  Sou  médical  »,  organe  de  défense  des 
praticiens,  accepterait-il  éventuellement  de  défendre 
les  médecins  de  dispensaires  (qui  ne  sont  pas  des 
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fonctionnaires)  en  contestation  soit  avec  leurs  ma¬ 
lades,  soit  avec  leurs,  Comités  ?  Il  semble  qu’il  y 
ait  lieu  d’étudier  ce  point  très  important  qi  i  pour¬ 
rait  concrétiser  l’intérêt  que  le  Corps  médical  orga¬ 
nisé  prend  à  la  médecine  sociale. 

Ija  discussion  que  vous  voulez  bien  m’offrir  de 
reprendre,  à  la  suite  du  regretté  D"’  Ott,  serait  en 
effet  très  intéressante,  mais  je  crois  qu’elle  gagnerait 
peut-être  à  avoir  lieu  avec  un  journal  d’hygiénistes, 
tel  le  Mouvement  sanitaire,  àQMyona  connaissez  sans 
doute  le  dire.cteur,  l’inspecteur  général  Dequidt. 
Je  m’offre  très  volontiers  à  lui  en  toucher  un  mot. 

Je  vous  remercie  encore  bien  des  fois  de  votre  con¬ 
sultation  et,  restant  tout  à  votre  dispositioTi  pour  tous 
renseignements  sur  les  conditions  d’exercice  de  la 
médecine  sociale,  je  vous  prie  d’agréer,  mon  cher 
confrère,  l’expression  de  mes  cordiaux  et  dévoués 
sentiments. 


Réponse. 

La  Ligue  médicale  de  Défense  professionnelle, 
le  Sou  médical,  soutient  moralement  et  pécu¬ 
niairement  ses  membres,  qu’ils  soient  omni¬ 
praticiens,  ou  spécialisés  dans  une  branche 
quelconque  de  la  médecine.  Par  conséquent,  si 
vous  êtes  membre  de  la  Ligue,  vous  pouvez 
compter  sur  elle  pour  vous  soutenir. 

Quant  à  la  campagne  à  entreprendre  pour  que 
la  médecine  sociale  ne  serve  pas  à  des  fins  égoïs¬ 
tes,  politiques  ou  honorifiques,  mais  soit  did- 
gée  médicalement  par  des  médecins,  le  üonconrs 
médical,  cfui  est  une  tribune  libre,  ouverte  à  tous 
ses  abonnés,  insérera  volontiers  toutes  études 
professionnelles  sur  l’organisation  souhaitable 
de  ces  dispensaires, 

.  D”  Paul  Boudin, 


VOYAGES 

A  bord  du  «  Champollion  ».  -  La  croisière  de  Pâques  de  «  Bruxelles-Wlédicai  » 

vue  par  Ch.  Moigneteau 


Marseille.  —  On  m’a  dit  :  «  Cet  homme  est  un  sa¬ 
vant.  Nous  allons  vous  présenter,  vous  partagez  sa 
cabine  à  bord  du  Champollion  ».  Cheveux  blancs, 
regard  très  jeune,  c’est  la  distinction,  la  simplicité 

même . il  est  racé.  Mais  ce  qui  me  plaît  surtout 

en  lui,  c’est  ce  signe  infaillible,  cette  marque  ceriaine 
des  esprits  vraiment  supérieurs  :  il  ne  se  prend  pas 
trop  au  sérieux. 

A  notre  table,  je  l’ai  entendu  parler  de  travaux  ap¬ 
profondis,  qui  viennent  de  paraître  concernant  la  re¬ 
production  des  oursins.  Je  lui  ai  avoué  ne  connaître 
en  fait  d’oursins  que  ceux  que  l’on  déguste  sur  le 
vieux  port  ou  chez  Bàsso.  Il  a  souri  :  «  Oh  !  a-t-il  dit, 
vraiment  vous  avez^  mangé  des  oursins  !  !  J’ignorais 
que  ces  échinodermes  fussent  comestibles.  Nous  irons 
en  déguster  ensemble,  vouiez-vous  ?  » 

C’est  un  homme  charmant,  pour  qui  j’ai  déjà  une 

vive  sympathie.  Les  gens  sympathiques .  sont 

ceux  qui  nous  comprennent. 

Après  dîner,  nous  avons  visité  le  vieux  Port. 
Comme  j’avais  connu  au  front  le  tenancier  d’un  de 
ces  bars,  qui  pullulent  dans  le  quartier,  j’y  menai 
mon  savant  et  spirituel  compagnon.  Au  milieu  des 
danses  et  des  rires,  que  scandait  un  amusant  phono¬ 
graphe,  nous  avons  passé  de  trop  courts  instants.  Les 
jolies  filles  brunes  de  la  Joliette  souriaient.  Et  mon 
charmant  compagnon  semblait  comprendre  qu’il  y  a- 
autre  chose  que  l’histologie  ou  la  dissection,  pour  nous 
aider  à  passer  sur  la  planète  le  peu  de  temps  que  nous 
avons  à  y  vivre  :  «  Pourquoi,  me  confia-t-il,  en  ren¬ 
trant,  ne  savons-nous  pas  profiter  dès  notre  jeunesse 
de  l’utile  expérience  et  des  sages  conseils  du  vieux 
Feust.  Vieilli  dans  son  laboratoire  et  le  cœur  jeune, 
il  comprit  mais  un  peu  tard;  l’insuffisance  de  cette 


science  pour  laquelle  il  avait  vécu .  Un  bajser 

de  Marguerite  valait  mieux  que  tout  cela.  »  —  «  Pour 
ma  part,  ai-je  répondu,  j’ai  toujours  préféré  le  char¬ 
me  troublant  de  la  douce  Marguerite  à  la  triste  am¬ 
biance  de  cornues  et  de  squelettes,  au  milieu  de  la¬ 
quelle  le  vieux  Faust  achevait  de  se  consumer.  Mai.s, 
je  ne  sais  cependant  rien  de  plus  terrible  que  ce  bai¬ 
ser  de  Marguerite,  qui  empoisonne  à  sa  source  la  nou¬ 
velle  vie  du  jeune  Faust.  Le  vieux  savant  désabusé 
était  bien  moins  à  plaindre  que  notre  jeune  amou¬ 
reux  attristé  et- déjà  paralysé  par  le  remords  de  son 
tragique  baiser.  » 

Et  nous  fûmes  d’avis  que  si  Faust  pouvait  tenter 
une'  troisième  expérience  de  la  vie,  il  en  profiterait 
cette  fois  pour  voyager. 

A  bord  du  Champollion.  —  Nous  venons  d’embar¬ 
quer  sur  ce  palace  plus  confortable  que  les  meil- 
lieurs  hôtels.  On  ne  peut  rêver  mieux.  Nous-sommes 
ici  entre  Belges,  Français,  Hollandais  et  Suisses,  etc., 
et  dans  un  milieu  composé  de  professeurs,  de  méde¬ 
cins.  C’est  une  sorte  d’aristocratie  bourgeoise  formée, 
à  l’abri  des  scandales  du  dehors,  par  plus  d’un  siècle 
de  labeur  et  de  désintéressemenL  C’est  un  milieu  qui 
se  suffit  à  lui-même  et  qui  semble  avoir  renoncé  au 
monde,  à  ses  pompes  et  à  ses  œuvres.  11  existe  peut- 
être  des  milieux  plus  élégants  voire  même  plus  artis¬ 
tiques,  mais  je  n’en  ai  jamais  connus,  qui  soient  im¬ 
prégnés  de  tant  de  probité,  de  droiture  et  de  loyauté. 
C’est  à  tout  prendre,  le  meilleur  de  ceux  que  j’ai  ren¬ 
contrés. 

A  notre  table,  nous  avions  décidé  de  ne  pas  par¬ 
ler  médecine,  mais  à  peine  étions-nous  au  dessert, 
qu’un  chirurgien  a  'vou.lu  nous  raconter  ses  étranges 
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opérations.  —  «  Ne  me  submergez  pas  trop  pour  le 
premier  soir  »  a  dit  mon  charmant  savant.  On  a  ri. 

Après  dîner,  je  l’ai  aperçu  sur  le  pont,  entouré 
d’admirateurs,  car  c’est  un  des  maîtres-  de  notre 
époque.  Mais  il  était  triste  et  lointain.  Et  je  me  suis 
souvenu  de  l’anecdote  que  l’on  attribue  à  Renan. 
Arrivé  au  faîte  des  honneurs,  et  venant  de  faire  une 
conférence  à  d’élégantes  jeunes  femmes,  il  dit  qu’il 
regrettait  sa  vie.  «  Mais,  mon  cher  maître,  répartit  un 
admirateur,  la  vie  vous  a  tout  donné. . .  car  enfin, 
que  voudriez-vous  être  ?  «Et  Renan  répondit  :  «  Sous- 
lieutenant  de  cavalerie  » . . 


Tripoli  (31  mars).  —  Cordiale  réception  des  Auto¬ 
rités  italiennes.  Visite  des  monuments.  Une  damé 
m’a  fait  remarquer  que  les  Romains  faisaient  déjà 
du  sport,  car  elle  lisait  «  Spor  •»  sur  certains  monu¬ 
ments  (le  temps  avait  dû  effacer  le  t)  !  !  J’essayai 
naïvement  de  lui  expliquer  que  cela  voulait  dire  : 
Sénat  et  peupie  romain  »,  mais  eüe  crut  que  je  me 
moquais  d’elle.  Quoi  !  tout  cela  en  un  mot  ? 

Visite  des  Souks.  —  J’ai  admiré  ces  hoirimes  qui, 
allongés  dans  l’immobilité,  savent  regarder  passer  le 
temps.  Merveilleuse  sagesse  !  ! 

Dans  un  café,  j’écoute  malgré  moi  des  touristes  qui, 
mollement  étendus  dans  des  rockings-chairs,  s’indi¬ 
gnent  de  la  paresse  raffinée  des. Arabes . Tiens  ! 

mais  ce  sont  pourtant  des  Arabes,  que  j’aperçois  sur 
le  port,  demi-nus  dans  l’infernale  poussière  et  en- 
fournànt  le  charbon  dans  les  soutes . «  Ne  trou¬ 

vez-vous  pas,  m’a  dit  mon  savant  compa,gnon,  que 
ces  fils  de  Cham  paient  bien  cher  l’irrespectueuse 
moquerie  de  leur  père  qui  ne  put  s’empêcher  de  rire 

de  l’amusante  ivresse  de  Noë  !  ? . Est-cè  pour 

cela  que  les  Arabes  n’osent  plus  boire  de  vin  !■  !  ?  » 

Je  suis  un  peu  triste . A' ors  quelqu’un  m’a  dit  ; 

«  Venez  donc  avec  nous,  cela  vous  distraira  :  nous 
allons  voir  une  fête  locale  ».  Je  suis  un  faible,  je  n’ai 

jamais  su  résister.  Je  me  suis  laissé  faire .  Et 

j’ai  vu,  au  milieu  de  25  joueurs  de  tam-tam  et  de 
deux  joueurs  de  flûte,  un  soi-disant  fakir  ou  mara¬ 
bout  (que  sais-je)  qui,  invoquant  Allah,  avalait  un 
infortuné  serpent. . .  Je  me  demande  encore  lequel 

des  deux  était  le  plus  à  plaindre  !  1  ? . Les  plus 

à  plaindre,  qui  sait,  c’étaient  peut  être  les  specta¬ 
teurs. 

L’Egvpte,  Héliopolis,  Le  Caire.  —  Ceux  qui 
aiment  à  voyager  dans  le  Temps,  évoqueront  dif¬ 
ficilement  dans  l’actuelle  Héliopolis,  luxueuse  et 
ultra-moderne,  le  séjour  qu’y  firent  jadis,  venant  de 
, Judée,  Joseph  et  Marie  avec  l’Enfant  Jésus.  Mais 
arrivant  dans  ces  contrées  de  lumineiKes  et  bienfai¬ 
santes  clartés,  ils  comprendront  aisément  que  ces 
peuples  adorèrent  le  soleil  et  lui  élevèrent  un  Temp'e. 

Ils  ont  aimé  la  vie,  les  hommes  heureux  et  libres, 
qui  habitèrent  jadis  ces  contrées.  Ils  l’ont  aimée,  au 
point  de  ne  pouvoir  imaginer  qu’elle  put  se  termi¬ 
ner.  La  mort  !  !  Mais  ce  n’est  pour  eux  qu’un  voyage, 
qu’une  séparation  momentanée  de  leur  double,  de 


leur  kha,  qui  reviendra  bientôt  réhabiter  leur  corps. 
Encore  faut-il  que  ce  kha  puisse  retrduver  et  recon¬ 
naître  ce  corps  pour  l’animer  à  nouveau.  Mais  rien  à 
craindre.  Ils  ont  les  embaumements.  Oui,  mais  des 
ennemis  inconnus,  pourraient  le  détruire  un  jour  1  ? 
Peu  importe,  il  suffit  de  placer  dans  le  voisinage  une 
statuette  ressemblante  ou  un  objet  familier  du  mort 
. Et  la  vie  terrestre  recommencera . 

Au  Musée.  —  Quel  troublant  et  angoissant  mystère 
,  nous,  imprègne  !  Ce  mystère,  il  émane  de  ces  sarco¬ 
phages,  statuettes  et  objets  familiers  du  jeune  Tout 
Ank  Amon,  prince  si  puissant,  mais  qui  mourut  à 
l’âge  de  19  ans.  Comme  on  voudrait  être  seul  près 
de  ces  images,  autour  desquelles  doit  venir  rôder 
son  Kha  depuis  plus  de  3  mille  ans  !  !  Mais  il  doit 
frémir,  ce  petit  dieu  de  l’Egypte,  de  ne  pas  pouvoir 
chasser  de  son  voisinage  ces  étrangers  misérables,  qui 
ont  pesé  et  estimé  en  livres  ou  en  piastres  ses  enve¬ 
loppes  d’or  et  n’en  ont  compris  que  cette  valeur  !  ! 
Peut  être  aussi  n’est-il  pas  encore  revenu  du  lointain 
voyage,  qu’il  devait  accomplir  seul  sur  la  petite  bar¬ 
que,  que  renfermait  son  tombeau  !  ?  Qu’il  revienne 
vite  retrouver  la  jeune  épouse,  qui  au  lever  du  soleil 
savait  l’entourer  d’une  si  charmante  intimité  (1) . . . 
Mais,  quand  reviendra-t-il  ranimer  les  scènes  de  sa 
trop  courte  vie  !  ? . 

On  dit  qu’il  faut  aller  visiter  le  Sphynxetles  Pyra¬ 
mides  par  clair  de  lune  et  tard  dans  la  nuit  car  ainsi 
on  y.  est  à  peu  près  seul.  Je  savais  cela,  comme  tout 
le  monde,  par  un  de  mes  amis,  qui  habite  le  Caire, 
mais  j’ai  cependant  voulu  accompagner  ceux  de 
mon  groupe.  Et  je  ne  l’ai  pas  regretté. 

Aussitôt  qu’un  spectacle  nous  dépasse  qu’impor¬ 
tent  de  vaines  contingences  !  ?En  face  du  Sphynx, 
que  m’importent  les  disputes  des  chameliers,  je  ne 
les  entends  plus  ;  que  m’importent  que  les  humains 
soient  encore  plus  grotesques  vus  à  dos  de  chameau 
que  sur  leurs  pieds,  ,  je  ne  les  vois  plus.  Lé  Sphynx 
m’a  beaucoup  plus  impressionné  encore  que  les  Pyra¬ 
mides.  On  ignore,  en  effet,  ce  qu’ont  voulu  représen¬ 
ter  ceux  qui  l’ont  sculpté.  Et  j’ai  pu  y  voir  un  sym¬ 
bole .  Les  hommes  peuvent  s’agiter,  attacher 

de  .l’importance  à  leurs  faits  et  gestes,  à  ce  qu’ils 
qualifient  leur  science,  à  leurs  ridicules  personnes. . . 
il  se  contente  de  sourire  lui,  le  gardien  du  désert . . . 
et  il  sourira  encore  longtemps  car  il  est  sculpté  dans 
le  roc  !  !  .....  Je  suis  reparti  heureux,  rassénéré.  Je 
suis  revenu  le  voir  la  nuit  suivante,  seul  avec  mon 
ami,  mais  je  ne  pouvais  ressentir  une  impression, 
plus  forte . 

J’ai  visité  la  mosquée  du  sultan  Hassan,  qui  fit 
couper  le,s  mains  de  son  architecte,  tant  il  la  trouvait 
réussie . Il  ne  voulait  pas  qu’il  put  en  recons¬ 

truire  une  autre  semblable . . . 

Je  suis  entré  dans  la  mosquée  d’El  Azan,  où  l’on 
forme  les  imans  (prêtres  musulmans)  du  monde  en- 


(1)  Sujet  d'une  des  peintures  que  renfermait  le  sarco¬ 
phage. 
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tier.  Je  les  ai  entendus  réciter  et  expliquer  des  ver¬ 
sets  du  Coran.  Et  j’ai  frémi  en  voyant  certains  visi¬ 
teurs  sourire  et  parler  à  haute  voix.  Que  dirions- 
nous  si  des  musulmans  venaient  se  moquer  de  nous 
dans  nos  écoles  I?.....  Comme  je  faisais  part  de 
mes  réflexions  à  momdistingué  et  savant  compagnon. 

. «  Supposons  m’a-t-il  dit,  les  Musulmans  forts 

comme  le  sont  les  Anglais  et  les  Anglais  désarmés 
comme  le  sont  les  Musulmans,  croyez-vous  alors' 
que  les.  Musulmans  se  montreraient  aussi  tolérants 
que  les  Anglais  ?  » 

Evidemment.  . . . . 

. J’ai  vu  de  la  Citadelle,  le  soleil  se  coucher 

sur  le  Caire  avec  les  Pyramides,  qui  se  détachent  dans 
le  lointain.  -  J’ai  beaucoup  aimé  la  promenade  dans 
les  ruelles  du  Caire.  Je  ne  sais  rien  de  plus  coloré, 
de  plus  vivant,  de  plus  pittoresque.  Toùtes  les  scènes 
que  j’y  vois,  le  petit  nain  qui  demande  l’aumône,  le 
savetier  entouré  d’oiseaUx,  j’aveugle  qui  chante 
joyeusement. . .  Tout  cela,  j’ai  l’impression  de  l’avoir 
déjà  vécu.  C’est  sans  doute  que  je  sens  remonter  en 
moi  les  impressions,  que  j’eus  jadis  en  écoutant  les 
Mille  et  une  Nuits.  Ils  rient  dans  ma  mémoire  ces 
heureux  souvenirs  enfouis'  de  ma ^rime  enfance.  Et 
je  me  rappelle,  maintenant  seulement,  que  j’avais 
7  ans  quand  mon  père  me  racontait  à  sa  façon  ces 
contes  arabes. 

Il  est  prudent  de  s’abstenir  de  lire  les  impressions 
de  v6yages,-que  certains  ont  pu  avoir  en  visitant  ces 
pays,  car  chacun  voit  tout  à  travers  lui-même  et  on 
,  ne  voit  plus  rien  si  on  regarde  à  travers  ces  lectures. 
Mais  il  n’en  est  plus  de  même  lorsqu’il  s’agit  de  livres 
comme  les  Mille  et  une  Nuits,  qui  sont  un  parfum, 
une  éinanation  de  ces  pays.  Je  regrette  bien  de 
n’avoir  pu  les  relire  avant  de  débarquer  au  Caire. 

Rentrés  à  Alexandrie,  sur  le  Champollion  (que 
nous  sommes  toujours  heureux  de  retrouver,  tant, 
nous  y  avons  de  confort),  nous  admirions  la  belle 
tenue  des  soldats  anglais,  lorsqu’un  passager  nous 
dit,  qu’il  aurait  voulu  voi  rGandhi,  qu’il  croyait  habi¬ 
ter  le  Caire .  Mon  savant  compagnon  conclut 

que  cette  remarque  n’était  pas  dépourvue  «  de  sel  »... 
Débarquement  à  Jaffa,  là  où  Jonas  sortit  du  ventre 
de  la  baleine . 

Béthléem.  Jérusalem.  —  Je  suis  plus  ému  que  je  ne 
voudrais  en  pensant  que,  dans  quelques  heures,  je 
serai  dans  ces  villes  qui  virent  naître  et  mourir  Celui 
qui  changea  le  monde  et  vint  nous  racheter.  C’est  ici 
qu’il  est  né  entre  un  bœuf  et  un  âne,  là  qu’il  est 
mort  entre  deux  voleurs. 

Nous  l’avons  quittée  hier,  cette  Egypte  où  les 
hommes  aimèrent  tant  la  vie  ;  mais,  qu’elle  me  sem¬ 
ble  déjà  lointaine.  C’est  qu’ici,  la  vie  terrestre  n’est 
rien.  Ce  qui  compte,  c’est  la  Résurrection,  la  vraie 
Vie. 

.Voici  la  vallée  de  Josaphat  et  ses  tombeaux,  tels 
que  les  vit  Jésus.  Voici  la  pierre,  où  Abraham  s’ap¬ 
prêtait  à  immoler  son  fils  Isaac  pour  obéir  à  son 
Dieu.  C’est  là  qu’était  le  mur  d'enceinte  du  temple 


de  Salomon. . .  Je  vois  les  yeux  pleins  de  larmes  et 
j’entends  les  lamentations  de  ces  fils  d’Israël  qui 
pleurent  encore  leur  royaume  perdu.  Ah_!  comme  je 
suis  plus  près  d’eux  que  de  mes  compatriotes,  qui 
.peuvent  contempler  froidement  ces  choses. 

Il  est  venu  le  Sauveur  du  monde.  C’est,  ici  qu’il 
a  fait  son  entrée  à  Jérusalem,  monté  sur  un  âne. 
C’est  là  qu’il  chasse  les  marchands  du  Temple.  Par¬ 
tout  II  nous  dit  que  nous  sommes  frères  et  que  son 
royaume  n’est  pas  de  ce  monde. 

C’est  là  qu’il  affirme  au  bon  larron  qu’aujourd,’hui 
même  il  sera  avec  Lui  dans  le  Royaume  des  Cieux. 

Plus  de  sarcophages  en  or,  pius  de  plaisantes  ima¬ 
ges  . . .  une  Croix ... 

Là  est  son  tombeau.  Mais  voici  le  jardin  des  Oli¬ 
viers  et  l’endroit  où,  laissant  ses  disciples.  Il  monta 
au  Ciel. 

Ét  de  pauvres  gens. m’avaient  dit„que,  j’aurais,  une- 
désillusion  parce  que  le  pays  est  aride,  la  propreté 
douteuse,  parce  qu’on  y  parle  toutes  tes  langues,  que 
les  cultes  sont  nombreux.  Sont-ils  à  plaindre  ceux 
qui  éprouvent  ici.  ces  misérables  sensations  !  !  !  Ils 
ne  reçoivent  donc  pas  les  Saintes  bouffées  du 
passé.  Ils  ne  sentent  donc  pas  renaître  en  eux  la 
pureté  de  leur  enfance,  lorsqu’ils  épelaient  l’histoire' 
du  peuple  de  Dieu  et  celle  plus  belle  encore  de  la  Vie 
du  Fils  de  Dieu  ?  ? 

Beyrouth.  Le  Liban.  —  Et  nous  voici  à  Baaldek. 
Nous  en  visitons  les  ruines  avec  un  de  ses  habitants, 
l’érudit  et  très  fin  Michel  Alouf,  chez  qui  nous,  som¬ 
mes  descendus.  Il  nous  raconte  l’histoire  de  sa  ville": 

Baalbek . c’est  là  que  vint  se  réfugier  Caïn, 

fils  d’Adam,  lorsque,  maudit  par  Jéhovah,  il  essaya 
de  se  fuir  lui-même.  Il  la  bâtit  en  l’an  133  de  la  créa¬ 
tion,  quand  le  délire  s’empara  de  lui.  11  lui  donna  le 
nom  de  son  Fils  Henoch  et  la  peupla  de  géants,  dont 
Tes  iniquités  furent  punies  par  le  Déluge. 

Les  habitants  du  pays  croient  que  c’est  le  démon 
Echmoudi,  qui  fut  le  fondateur  et  l’architecte  de 
Baalbek,  car,  comment  admettre  qu’un  être  humain 
put  atteindre  une  perfection  et  une  habileté  lui  per¬ 
mettant  de  construire  un  édifice  aussi  beau  avec  des  . 
blocs  aussi  prodigieusement  grands  !  ?  C’est  avec  ces 
bloGS  que  les  hommes  construisirent  les  temples,  qui 
se  sont  succédés. 

C’est  à  Baalbek,  que  Nemrod  résolut  d’attaquer 
dans  ses  domaines  célestes  Celui  qui,  irrité  par  ses  ini¬ 
quités,  le  menaçait.  Et  c’est  là- qu’il  fit  construire  la 
Tour  de  Babel  !  ! 

Salomon,  lui,  fit  un  temple  somptueux  pour  conn 
plaire  à  ses  femmes  étrangères  et  y  construisit  le  pa¬ 
lais  de  la  reine  de  Saba. 

C’est  de  Baalbek,  qu’Elie  s’envola  au  Ciel  sur  un 
cheval  de  feu. 

.  Mais  .Baalbek,  c’est  ia  ville  de  Baal,  le  dieu  soleil. 
C’est,  dans  cette  ville  que  se  rassemblaient  les  Phéni¬ 
ciens  pour  adorer  ce  dieu-mâle,  principe  de  vie  et 
d’existence,  comme  Astarté  était  la  déesse  femelle. 

Après  leur  conquête  de  la  Syrie,  les  RomaiaS,  lins 
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diplomates,  respectèrent  et  adoptèrent  les  institu¬ 
tions  religieuses  des  orientaux.  Ils  élevèrent  même 
dés  temples  somptueux  à  leurs  dieux  dans  Baalbek 
leur  ville  sainte.  Ils  se  contentèrent  seulement  de 
changer  les  noms.  Jupiter  Héliopolitain  correspon¬ 
dait  à  Baal,  Vénus  à  Astarté.  Bacchus  avait  beaucoup 
d’affinité  avec  Adonis. 

Et  ce  sont  les  ruines  (1)  de  ces  temples,  que  l’on 
visite  aujourd’hui.  Entre  autres,  ü  reste  encore  de¬ 
bout  dans  le  temple  de  Jupiter  Héliopolitain  6  colon¬ 
nes  de  20  mètres  de  haqteur  et  ?,  mètres  de  diamètre. 
Chaque  colonne  est'  composée  de  3  blocs  énormes, 
assis  sur  une  grande  base,  dont  un  homme  debout  ne 
peut  atteindre  le  fait  même  avec  la  main. . .  Mais 
comment,  par  quel  moyen,  ces  pierres  titaniques 
ont-elles  été  transportées,  posées,  hissées  !!  ? 

C’est  un  mystère,  qu’onten  vain  cherché  à  élucider 
les  archéologues  de  tous  les  temps  !!  ?  C’est  peut-être 
le  mastodonte  qui  les  a  transportées,  ce  mastodonte 
qui  vivait  au  temps  de  Caïn  !  ! 

•  On  les  voit,  on  les  touche  ces  pierres  de  20  mètres 

de  long,  5  mètres  dé  haut,  4  mètres  de  large . 

Nous  ne  l’avons  pas  lu  dans  des  fables  d’Ovide,  nous 
avons  vu  cela. 

Je  me  suis  penché  sur  tout  ce  passé,  de  la  terrasse 
de  l’hôtel  de  M.  Alouf  où  j’avais  la  bonne  fortune 
d’être  descendu,  et  d’où  l’on  a  une  vue  générale. 
Mais,  on  ne  peu^  dormir ...  on  veut  voir  le  Soleil  se 
lever  et  éclairer  ces  ruines _ 

Notre  caravane  d’autos  nous  conduit  à-Damas. 

Damas.  —  Les  légendes  Arabes  prétendent  que 
c’est  là  que  vécurent  Adam  et  les  patriarches  antédi¬ 
luviens.  Abel  mourut  à  Abylène  et  aujourd’hui  les 
habitants  du  Nebi-Chitt  vénèrent  le  tombeau  de  Set- 
et  ceux  de  Karah  Nouh  celui  de  Noë  !  ! 

Damas.  C’est  là  que  voulait  se  rendre,  pour  persé¬ 
cuter  les  chrétiens,  Paul,  citoyen  romain,  qui  fut 
plus  tard  Saint-PauL 

Mais  nous  voici  dans  la  rhosquée  de  Soliman  le 
magnifique,  puis  dans  celle  des  Omniades,  où  se 
trouve  un  tombeau  que  les  musulmans  ont  respecté. 
C’est  qu’ils  le  prennent  pour  celui  ûe  Saint-Jean-le- 
Baptiste,  et  ils  ont  pour  ce  samt  une  grande  dévo¬ 
tion.  Deux  versets  du  Coran  lui  sont  consacrés.  Et 
j’ai  vu  des  femmes  de  Damas  venir  prier  devant  ce 
tombeau,  afin  de  n’être  point  stériles. 

Ici  le  tombeau  de  Saladin  qui  «  battit  le  croisé 


(1)  Ces  célèbres  ruines  qui  montrent  ce  que  créa  jadis 
le  génie  de  l’homme  sont  merveilleusement  décrites, 
dans'le  livre  de  M.  Alouf  :  Histoire  de  Baalbek,  qui 
nous  en  fait  comprendre  le  mystère  et  la  grandeur. 


Mais  il  nous  faut  rentrer  à  Beyrouth  et  nous  allons 
serpenter  à  travers  les  nombreux  lacets  des  routes  de 
l’Anté-Liban'et  contempler  l’aridité  et  la  sécheresse 
de  ces  contrées,  conséquence  de  la  malédiction  que 
s’attira  Nemrod  en  construisant  la  Tour  de  Babel  ! 

Mais  on  groupe  les  autos.  Pourquoi  !  !  ?  C’est  qu’il 
y  a  encore,  paraît-il,  dans  le  pays,  quelques  Druses 
qui  n’ont  pas  désarmé  et  pourraient  attaquer  une 
voiture  isolée  II 

Nous  voici  revenus  au  20®  siècle  de  l’ère  chrétienne. 
Rentré  à  Beyrouth,  un  petit  cireur  m’a  dit  «  Ti  con¬ 
nais  maintenant^  République  Libanaise  ». 

Rhodes.  —  Nous  passons  quelques  heures  à  Rhodes, 
maintenant  colonie  italienne.  J’ai  vul’endroit,  où  s’é¬ 
levait  le  colosse,  une  des  7  merveilles  du  monde.  J’ai 
admiré  ce  gracieux  petit  port  et  la  station  d’eau  mi¬ 
nérale,  qu’ont  créée  les  Italiens.  Mon  conducteur  de 
taxi,  un  Italien,  me  dit  qu’ii  regrette  Marseille  et 
m’expose  ses  idées  sur  la  colonisation . . . 

Les  Dardanelles.  —  Ils  avaient  certes  le  cœur  cer¬ 
clé  de  chêne  et  d’un  triple  airain  les  téméraires,  qui 
essayèrent  de  forcer  pendant  la  guerre  le  passage  des 
Dardanelles.  Quoi,  2  kilomètres  à  paine  séparent  des 
rives  hérissées  de  batteries  ennemies,  des  mines  flot¬ 
tent  çà  et  là  et  voilà  nos  téméraires  qui  veulent  pas¬ 
ser. _ C’est  là  que  furent  coulés  le  Bouvet  et  le 

Masséna . Et  voici  le  cimetière,  on  l’aperçoit' du 

bord.  Là  sont  enterrés  les  héros  ae  Seddul’Bar,  ceux 
qui,  en  1915  débarquèrent  sur  cette  côte  aride  et 
hostile.  Que  d’héroïsme,  (que  de  larmes  aussi),  elle 
représente  cette  petite  région,  à  peine  mentionnée 
sur  la  carte.  En  passant,  nous  lançons  une  couronne 
à  la  mer. 

Tout  cela  est  grand  d’héroïsme,  mais  ne  marque 
qu’un  point  sur  la  vaste  carte  du  monde.  Voltaire 
raconte  que  le  Roi  de  France  s’étant  brouillé  avec  le 
Pape,  certains  esprits  cro,yaient  que  la  fin  du  monde 
était  proche.  S’ils  avaient  regardé  la  carte  du  monde, 
ajoute  Voltaire,  et  s’ils  avaient  mesuré  le  peu  d’es¬ 
pace  qu’occupent  Rome  et  Paris,  ils  auraient  été 

rassurés . Rien  de  tel  qu’un  voyage  même  court, 

pour  comprendre  le  peu  de  place  que  nous  occupons 
suria  planète _ _ 

Qu’ils  sont  charmants,  vus  du  navire,  ces  jolis 
petits  villages  turcs,  cpii  se  chauffent  au  soleil  le  long 
des  Dardanelles.  Voici  le  château  delà  cief  de  la  mer. 

C’est  peut-être  ici  que  Léandre  traversait  à  la 
nage,  pour  rejoindre  Eros  et  ici  qu’une  nuit  il  se 
noya,  la  lampe  que  tenait  Eros  s’étant  éteinte. .... 

'  (A  suivre.) 
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. .  .  El  puis  enfin  on  ne  peut  pas  fonder  toufours.  Ça  fatiguerait. . . 

(Daniel  Halévy). 


Monsieur  Halévy,  dont  je  vous  convierai  tout  à 
riieure  à  goûter  la  sagacité,  n’a  prévu  que  la 
fatigue  du  créateur.  Or,  la  lassitude  du  bénéfi¬ 
ciaire  ou  du  lecteur  de  la  création  littéraire  est 
bien  plus  touchante  et  précieuse  à  observer.  Et, 
si  à  suivre  les  nouveautés,  fondées  parfois  de 
nos  jours  sur  un  si  manifeste  effort,  vous  aviez 
pris  un  peu  de  cette  dyspnée  sympathique  du 
spectateur  sur  les  gradins  du  stade,  je  vous  con- 
seillepour  votre  délassement  de  revenir  àla  vieille 
fiction,  dont  je  vais  vous  parler,  et  dont  l’éter¬ 
nelle  jeunesse  échappe  à  cette  rigueur  des  lois 
pb  ysiologiques,  que  souligne  fort  sagement,  mais 
incomplètement,  le  brillant  essayiste  du  De  Re 
Gallica.  Revenez  à  Rabelais,  que  revoici  : 

CGCCXVIII.  —  François  Rabelais.  — 
La  vie  très  horriefique  du  grand  Gargantua. 

I  vol.  19  X  26,  illustrations  en  couleurs  de 
Dubout.  'Tiré  sur  Arches  à  1 .000  ex.  numérotés. 
Volume  premier  de  la  Collection  Les  Grands 
Textes  Humoristiques.  FAitions  du  Sagittaire, 
Paris,  1931. 

II  n’est  pas  jusqu’au  papier,  qui  n’ait  unepetite 
odeur  suspecte,  rabelaisienne  et  indéfinissable. 
Vient-elle  de  la  page  72  où  Gargantua  «  si 
aigrement  »  ébouillante  la  foule,  qu’il  <i  en  noija 
deux  cens  soixante  mille  quatre  cens  dix_et  huyt, 
sans  les  femmes  et  petiz  enfans.  »  ?  I.a  gravure, 
qui  rappelle  cette  imposante  bienvenue  du  bon 
géant  aux  Parisiens  assemblés  près  Notre- 
Dame,  est  une  des  meilleures  du  livre,  qui  en 
contient  nombre  d’autres  de  joyeuse  qualité. 
Aussi  est-il  plus  cruellement  regrettable  que 
l’artiste,  à  quelques-unes,  outrant  la  couleur  ou 
forçant  la  note,  où  il  devait  rester,  ait  recherché 
les  effets  faciles.  Je  me  permets  de  le  lui  faire 
remarquer,  car  l’ensemble  du  livre  est  présenté 
avec  beaucoup  de  soin,  et  je  ne  conçois  pas  cepen¬ 
dant  la  critique  sans  départ  équitable  des  méri¬ 
tes  et  des  erreurs.  J’aurais  préféré  par  exemple 
qu’il  s’abstînt  d’ador'ner  de  pipes  les  soldats  ou 
les  goiufres . . .  pétunant  avant  Nicot,  et  que 
toutes  ses  pages  eussent  la  drôlerie  de  sa  page 
203  ou  156.  Il  s’est  trop  inspiré  de  Thelème, 
mais  avec  la  sûreté  de  son  dessin;  quand  nous  le 
retrouverons  dans  cette  louable  collection,  il 
peut,  s’il  le.  veut,  nous  donner  une  illustration, 
où  il  est  capable  de  respecter  sans  défaillance  le 
comique  puissant  de  Rabelais  qu’aucun  médecin, 
digne  de  son  vénérable  ancêtre,  ne  me  pardon¬ 
nerait  de  confondre  avec  la  farce. 


CCCCXIX.  —  Docteur  Jean  Frumlisan. 
—  Propos  du  Médecin.  1  vol.  12  x  19:  FAi¬ 
tions  dç,  la  Revue  Mondiale,  Paris,  12  fr. 

Notre  distingué  confrère,  qui  a  déjà  publié  un 
nombre  respectable  d’ouvrages  de  philosophie 
médicale  (1),  tous  inspirés  par  un  sens  très  averti 
de  l’actualité  prolessionnelle,  et  une  très  per¬ 
sonnelle  originalité  de  vues,  poursuit  le  rassem¬ 
blement  des  chroniques  très  remarquées  qu’j] 
donne  à  la  Revue  Mondiale.  Le  présent  volume 
traite  entre  autres  sujets  de  l’euthanasie,  du  droit 
de  guérir,  de  la  chirurgie  esthétique,  et  contient 
sur  la  Mort,  notre  sournoise  ennemie,  une  cou¬ 
rageuse  et  ferme  méditation.  La  question  de 
l’Ordre  et  de  la  solidarité  confraternelle  ont 
fourni  à  l’auteur  l’occasion  de  citer  longuement 
les  travaux  de  l’un  des  rédacteurs  coutumieîs 
de  notre  journal,  et  nous  le  remercions  de  tout 
cœur  de  l’éloge  que,  chemin  faisant,  il  veut  bien 
faire  à  plusieurs  reprises  de  l’inspiration  géné¬ 
rale  et  du  persévérant  effort  d’entr’aide  que,  de¬ 
puis  plus  de  cinquante  ans,  ont  poursuivi  leurs 
devanciers  et  les  directeurs  actuels  du  Concours 
médical. 

CCCC.  —  Henri  de  Régnier,  de  l’Académie 
française.  —  Nos  Rencontres.  1  voi.  12  x  19. 
Editions  du  Mercure  de  France,  Paris,  1931, 
12  fr. 

Monsieur  deRégrier  est  plus  méchant  que  ne  le 
laisserait  supposer'  l’aristocrate  langueur  de  ses 
poèmes.  Dans  ce  volume  de  Souvenirs,  il  réseiY^e 
lui-même  de  façon  subtile  à  quelques-uns  des 
personnages  qu’il  évoque,  ce  «  dédain  monocu¬ 
laire  »  que  Leconte  de  Lisle,  nous  dit-il,  lais¬ 
sait  tomber  sur  la  pauvre  Lélian  1  II  cache, 
comme  il  est  de  tradition,  dans  les  éloges  aca¬ 
démiques,  le  trait,  redoutable  sous  une  onction 
de  prélat  bénisseur.  Pour  Robert  de  Montes¬ 
quieu  seul,  il  charge  à  fond  comme  du  temps  où 
il  croisa  le  fer  avec  lui.  Ces  petits  intermèdes 
d’escarmouche  laissent  intact  le  fond  solide  du 
livre  où  les  jugements  littéraires,  entremêlés  de 
nombreux  souvenirs  et  d’anecdotes,  nous  présen¬ 
tent  des  effigies  exactes  de  t^erlaine,  de  Hérédia, 
de  Mallarmé,  de  Paul  Adam,  de  Porto-Riche, 
de  Rarrès,  de  Villiers  de  l’Isle-Adam,  de  Sully- 
Prudhomme,  de  Leconte  de  Lisle.  Il  passe  aussi 


(1)  Le  Jardin  d’Esculape.  —  La  Cure  de  Rajeunisse¬ 
ment.  —  En  marge  de  mon  carnet.  —  Idées  médicales 
nouvelles,  —  Réflexions  d’un  médecin. . .  etc. 


35  —  30  —  vxii  —  31 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


dans  le  livre  comme  un  souffle  de  royale  mélan¬ 
colie,  peut-être  ce  regret  subconscient  auquel 
n’échappent  les  grands  de  ce  monde  quand  ils 
voient  la  scène  se  vider  autour  d’eux,  les  chan¬ 
delles  grésiller  sur  leur  fin,  et  que  la  salle,  où  ils 
parlaient,  déserte  de  leur  public  enfui  vers  d’au¬ 
tres  bateleurs,  se  remplit  irrémédiablement  de 
silence  et  de  ténèbres. 

CGCGL  —  Daniel  Halévy.  —  Décadence  de  la 
Liberté.  1  vol.  12  >  19.  Editions  Grasset.  Paris, 
1931,  15  fr. 

Sous  le  titre  du  dernier  d'entre  eux,  voici 
groupés  par  une  même  vigilante  inciuiétude 
quatre  essais  fort  clairvoyants  sûr  la  France 
contemporaine.  J’ai  eu  le  plaisir  d’y  noter  une 
sévère  condamnation  de  1'  «  informe  »  loi  des 
Assurances  sociales,  Mais  ce  n’dst  pas  de  ce 
point  (Te  vue  particulier  que  je  vous  recomiinanci.e 
la  lecture  de  ce  livre  tort  attrayant.  En  face  de 
robscurcissement  collectif  des  ijensées  ,  qu’il 
précise,  il  marque  avec  une  clarté  sage  et  désa¬ 
busée  l’atîaiblissement  de  Y  armature  de  nos  li¬ 
bertés.  Il  insiste  sur  la  contribution  qu’appor¬ 
tent  à  ce  déclin  le  facteur  parlementaire,  le 
régime  de  la  police  toute  puissante,  laservitucle 
de  'la  presse  et  les  dangers  du  syndicalisme 
ouvrier.  Il  manque  à  son  livre  deux  chapitres 
qu’un  écrivain  de  sa  trempe,  nous  doit  :  l’un  sur 
l’emprise  de  la  machine,  l’autre  sur  la  formidable 
puissance  des  banques  qui  dictent  dans  l’ombre 
les  décisions  aux  gouvernements,  même  quand  en 
dépend  la  vie  des  peuples. . .  et  accessoirement 
la  nôtre. 

CCCCII.  —  D’'  I.ouis  Rousseau  —  Un  médecin 
au  Bagne.  1  vol.  14  x  19.  Editions  Armand 
Fleury.  Paris,  1931,  18  fr. 

Rassurez-vous  ;  il  no  s’agit  pas  de  l’un  des 
nôtres,  pensionnaire  là-bas.  Le  D’'  Rousseau  a 
simplement  été  médecin  de  ces  infortunées  vic¬ 
times  d’une  société  mal  bâtie.  Il  nous  conte 
avec  talent  et  force  détails  l’existence  doulou¬ 
reuse  de  ces  personnages.  Je  n’ai  pas  pu  parta¬ 
ger  l’attendrissement  très  sincère  de  l’auteur. . . 
Je  reste  persuadé  qu’avec  un  peu  de  bonne  vo¬ 
lonté,  il  n’est  pas  très  difficile  de  finir  ses  jours 
ailleurs  que  là . . .  Comme  dit  une  chanson  ; 
«  Fallait  pas  qu’y  z’y  aillent.  . .  »  Je  garde  ma 
pitié  pour  Duhamel,  en  souhaitant  cfue  son  assas¬ 
sin  aille  bientôt  grossir  les  rangs  de  la  phalange 
d’élite,  où  je  continue  à  croire  qu’il  y  a  pas  mal 
de  gars  qui  sont  à  leur  vraie  place. 

CCGCIII.  —  Erich  Maria  Remarque.  —  Après. 
Roman.  1  vol.  12  x  19.  Editions  de  la  Nou¬ 
velle  lievLie  française.  1931,  15  fr. 

S’il  n’y  avait  pas  cpiolques  pages  du  plus  beau 
sentimentalisme  germain  couleur  de  myosotis, 


le  roman  serait  parfait.  C’est  une  puissante  des¬ 
cription  du  retour,  de  la  reprise  de  contact  après 
guerre  entre  les  démobilisés  et  la  vie  civile.  C’est 
en  Allemagne,  bien  entendu,  mais  cela  ressemble 
tellement  à  ce  qui  se  passa  chez  nous  !  Nous 
avons  retrouvé  le  même  esprit  de  mercantilisme, 
de  jouissance,  d’égo'isme,  d’indifférence.  Sur 
notre  versant  de  frontière,  nous  avons  éprouvé 
les  mêmes  déceptions,  les  mêmes  désillusions 
progressives  ;  il  ne  suffisait  plus  d’être  vivant 
pour  que  tout  aille  bien.  Leur  cortège  de  tris¬ 
tesses,  hors  l’émeute  et  la  révolution,  ressemble 
bien  au  nôtre.  Il  y  a  dans  ce  beau  livre  des 
accents  douloureusement  humains  et  une  vérité 
brutale  un  souci  de  justice,  une  puissance  en¬ 
traînante  de  jeunesse  qui  m’ont  frappé  et  pour 
une  fois,  méritent  le  concert  de  louange  et  de 
publicité  qu’a  déchaîné  son  apparition.  , 

Varia.  —  *  La  Nouvelle  Revue  française  d’août 
contient  une  amusante  comédie  de  Stendhal 
exhumée  par  Henri  Martineau.  . 

Les  Dada  mis  en  cause  dans  les  numéros  pré¬ 
cédents  s’invectivent  avec  violence.  Un  des 
chroniqueurs  de  la  revue,  à  propos  des  I.ettres 
de  Marcel  Proust  à  la  comtesse  de  Noailles 
(publiées  chez  Plon  sur  l’initiative  de  la  desti¬ 
nataire),  émet  avec  vraisemblance  l’hypothèse 
que  Proust  voulut  mystifier  la  comtesse.  Chère 
comtesse,  pourvu  qu’il  ne  s’agisse  là  que  d’une 
hypothèse  !  ! 

**  Suivez  le  Coup  de  Patte.  Tous  les  guides 
n’ont  pas  l’esprit  du  père  Ubu,  de  Poulbot,  de 
Martini  et  touzautres. 

**  Science  et  Monde  vous  donnera  des  clétails 
sur  le  pneu  sur  rail  et  le  vote  électrique  des  dé¬ 
putés.  Les  amendements  à  laloi  sur  les  Assurances 
sociales  vont  ainsi  pouvoir  être  multipliés,  sans 
fatigue  pour  les  malheureux  représentants  du 
peuple. 

8  août  1931. 

L’Homme  aux  Besicles. 


Salon  International  du  Livre  d’Art 

Vingt  pays  ont  répondu  à  l’invitation  du 
Comité  français.  Vous  pourrez  jusqu’au  15  sep¬ 
tembre  1931',  voir  ainsi  réunis  à' Paris  au  Petit- 
Palais  les  plus  belles  pages  de  typographie, 
les  plus  beaux  livres,  les  plus  belles  reliures. 
Vous  y  retrouverez  quelques-unes  des  œuvres 
que  j’ai  eu  le  plaisir  de  vous  présenter  ;  et  une 
tombola  artistique  (renseignements  à  la  Maison 
du  Livre  français,  4,  rue  Félibien,  Paris,  6^  ;  et 
au  Petit-Palais)  vous  permettra  sans  risques, 
puisque  tous  les  numéros  sont  gagnants,  de 
gagner  peut-être  pour  un  prix  relativement 
minime  l’une  de  ces  merveilles. 

L’Homme  aux  Bêsicles. 
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Enseignement  et  actes  de  la  Faculté. 


—  Ecole 'de  puériculture  de  la  Faculté  de  médecine 
de  Paris.  (Directeur  :  M.  le  Professeur  Pinard.  Direc¬ 
teur-adjoint  :  M.  B.  Weill-Hallé.)  —  Sectinn,  ries 
.infirmières.  —  I'iî  année.  Enseignement  préparatoire  : 
'Anatomie.  —  Physiologie.  ■ —  Soins  aux  malades  de 
chirurgie.  —  Soins  aux  malades  de  médecine.  —  Soins 
aux  malades  enfants.  —  Soins  aux  femmes  enceintes 
et  en  couches.  —  Hygiène  générale  et  diététique.  — 
Prophylaxie  des  maladies  contagieuses.  —  Matière  mé¬ 
dicale  et  petite  pharmacie.  —  Morale  professionnelle. 

Conférences  faites  par  MM.  Mulon  et  Joannon,  agré¬ 
gés  de  la  Faculté  de  médecine;  M.  Thalheimer,  chi¬ 
rurgien  des  hôpitaux  ;  Mme  Bach-Anchei.  et  M.  R. 
Martin,  chefs  de  clinique  ;  M.  Delthil,  chef  de  labo- 
raotire  à  l’hôpital  des  Enfants-Malades  ;  M.  Poirot, 
pharmacien  de  l’hôpital  de  ’  Bicêtre  ;  Mme  Poirot, 
ancienne  interne  en  pharmacie  ;  Mlle  Greiner,  surveil¬ 
lante  générale  de  l’Ecole  de  puériculture. 

2“  année.  Enseignement  spécialisé  ;  M.  Weill-Hallé, 
chargé  de  cours.  —  Puériculture  anténatale.  —  Hy¬ 


giène  et  assistance  des  enfants  du  premier  âge,  des 
enfants  d’âge  pré-scolaire  et  scolaire.  —  Protection  et 
assistance  sociales.  —  Hygiène  mentale  et  psychologie 
pédagogique.  —  Enseignement  pratique  de  la  diététique. 

Conférences  faites  par  ;  MM.  Lévy-Solal  et  Joan¬ 
non,  agrégés  de  la  Faculté  de  médecine  ;  M.  Marcel 
Pinard,  médecin  de  l’hôpital  Cochin  ;  MM.  Heuyer, 
HuBer,  Turpin,  médecins  des  hôpitaux  ;  MM.  Vitry, 
Hallez  et  PovviLEwicz,  anciens  chefs  de  clinique  ; 
M.  Benda,  chef  de  clinique  ;  M.  Trêves  et  Mlle  Drey- 
Fus-SÉE,  anciens  internes  des  hôpitaux  ;  M.  Dorlen- 
couRT,  chef  de  laboratoire  à  l’école  de  puériculture  ; 
M.  Bing,  médecin  inspecteur  des  écoles  ;  M.  Cavaillon, 
chef  du  service  antivénérien  à  l’Ollice  national  d’hy¬ 
giène,  M.  Leclainche,  chef  de  service  àl’OIfice  national 
d’hygiène  ;  M.  l’Abbé  Jean  jean,  professeur  à  l’Institut 
catholique  ;  M.  Coloni,  docteur  en  droit. 

Surveillante  générale  :  Mlle  Greiner  ;  monitrices  : 
Mlles  Dejjïrnac,  Durand,  Coloni,  Arnaud,  Durand 
M.-J.,  Antz,  Nazon,  Leconte,  Le  Normand. 


HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 

Enseignement,  concours,  avis  divers. 


—  Clinique  chirurgicale  de  la  Salpêtrière.  (Professeur 
A.  Gosset.)  —  Consullations  des  maladies  du  foie  et  du 
tube  digestif.  —  Le  D''  René  A.  Gutmann,  médecin  des  • 
hôpitaux,  réservera  pour  l’année  scolaire  1931-1932, 
deux  places  d’assistant  libre  à  deux  médecins,  français 
ou  étrangers,  désirant  se  perfectionner  en  gastro-enté¬ 
rologie. 

Ecrire  au  D'  Gutmann,  pavillon  Osiris,  hospice  de  la 
Salpêtrière,  boulevard  de  l’Hôpital,  Paris. 

—  Hôpital  Tenon  (4,  rue  de  la  Chine,  métro  Gam¬ 
betta).  —  Cours  de  perfectionnement  sur  les  grands 
syndromes  cardiaques.  (Insuffisance  cardiaque.  Angines 
de  poitrine.  Douleurs  précordiales.  Syncopes.)  —  Ce 
cours  qui  aura  lieu  du  9  au  19  novembre  1931,  sera  fait 
par  M.  Camille  Lian,  professeur  agrégé,  médecin  de 
l’hôpital  Tenon,  avec  la  collaboration  de  ses  élèves  : 
MM.  Haguenau,  médecin  des  hôpitaux  ;  H.  Welti,  , 
chirurgien  des  hôpitaux  ;  A.  Blondel,  ancien  interne 
lauréat  des  hôpitaux  ;  Gilbert-Dreyfus,  P.  Puech, 
Alibert,  P.  Merklen,  Odinet  et  Racino,  anciens 
Internes  et  internes  du  service  ;  R.  Barrieu  (de  Royat), 
M.  Marchal,  assistant  d’électrocardiologie,,  chargé  de 
la  radiologie  du  service  ;  Bréant,  chef  du  laboratoire 
du  service. 

Tous  les  matins  à  10  heures,  conférence  clinique  avec 
•  projections.  Le  mardi  et  le  vendredi  matin  sont  con¬ 
sacrés  entièrement  à  l’examen  des  malades  de  la  consul¬ 
tation  spéciale  du  service  (un  télécardiophone  permet 
à  tous  les  élèves  d’ausculter  simultanément  un  mêriie 
malade). 

Tous  les  après-midi  :  à  15  heures  et  à  17. h.  1  /2,  deux 
conférences  cliniques  avec  projections  ;  à  16  heures  : 
démonstration  pratique. 

Programme  ;  Lundi  9  novembre,  10  heures,  M.  Lian  : 
Considérations  générales  sur  l’insudisance  cai'diaque  ; 
11  heures,  M.  Blondel  ;  E.xamens  cliniques  ;  15  heu¬ 


res,  M.  Blondel  :  Dyssystolie  et  hyposystolie  ;  16  heu¬ 
res,  M.  Barrieu  :  Démonstration  et  sphygmomano- 
métrie  ;  17  h.  1  /2,  M.  Gilbert-Dreyfus  ;  La  toux  car¬ 
diaque. 

Mardi  10  novembre,  10  heures,  M.  Lian  ;  Consulta¬ 
tion  clinique  ;  15  heures,  M.  Blondel  :  Asystolie  ;  16 
heures  :  M.  Racine  :  Démonstration  de  sphygmoriiano- 
métrie  ;  17  h.  1  /2,  M.  Odinet  ;  Encombrement  aigu 
de  la  circulation  pulmonaire. 

Mercredi  11  novembre,  10  heures  ;  M.  Lian  :  Le  bruit 
de  galop  ;  11  heures,  M.  Blondel  Exercices  cliniques  ; 
15  heures,  M.  Blondel  :  Encombrement  ventriculaire 
gauche  ;  16  heures,  M.  Marchal  :  Démonstration  de 
radiologie  ;  17  h.  1  ,/2,  M.  Haguenau  :  L’insuffisance 
cardiaque  dans  les  néphrites. 

Jeudi  12  novembre,  10  heures,  M.  Lian  :  Le  pouls 
alternant  ;  11  heures,  M.  Marchai.  ;  Examens  radiolo¬ 
giques  ;  15  heures,  SI.  Bi.ondel  :  Encombrement  ven¬ 
triculaire  droit  ;  16  heures,  M.  P.  Merklen  :  Démons¬ 
tration  d’électrocardiographie  ;  17  h.  1  /2,  M.  Gilbert- 
Dreyfus  :  L’insuffisance  cardiaque  des  maladies  infec¬ 
tieuses  aiguës. 

Vendredi  13  novembre,  10  heures,  SI.  Lian  :  Consul¬ 
tation  clinique  ;  15  heures,  M.  Blondel  :  Diagnostic 
et  causes  de  l’insuffisance  cardiaque  ;  16  heures,  SI. 
Marchal  :  Démonstration  de  radiologie  ;  17  h.  1/2, 
M.  P.  Merklen  :  Electrocardiographie  et  insuffisance 
cardiaque. 

Samedi  14  novembre',  10  heures,  M.  Lian  ;  Traitement 
de  l’insuffisance  cardiaque  ;  11  heures,  M.  Blondel  : 
Exercices  cliniques  ;  15  heures,  M.  Alibert  :  Accidents 
gravido-cardiaques  ;  16  heures,  M.  Odinet  ;  Démons¬ 
tration  d’électrocardiographie  ;  17, h.  1/2,  M.  Bréant: 
Les  troubles  du  métabolisme  dans  l’insuffisance  car¬ 
diaque. 

Lundi  16  novembre,  10  heures,  M.  Blondel  :  Con¬ 
sidérations  générales  sur  les  angines  de  poitrine  ; 
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Il  heures,  M.  Lian  :  Interprétation  des  électrocardio- 
grammès  de  la  semaine  ;  15  heures,  M.  Blondel  :  Forme 
commune  de  l’angine  de  poitrine  ;  16  heures,  M.  Mar¬ 
chai  :  Démonstration  de  radiologie  ;  17  h.  1  /2,  M.  Ra¬ 
cine  :  L’angor  aigu  coronarien  fébrile. 

Mardi  17  novembre,  10  heures,  M.  Lian  ;  Consulta¬ 
tion  clinique  ;  15  heures,  M.  P.  Merklen  ;  Electrocar¬ 
diographie  et  angine  de  poitrine  ;  16  heures,  M.  Puech  ; 
Examen  du  cœur  à  l’autopsie  ;  17  h.  1  /2,  M.  Blondel  ; 
Angors  réflexes  et  névropathique ■. 

Mercredi  18  novembre,  10  heures,  BI.  Lian  :  Traite¬ 
ment  médical  des  angines  de  poitrine  ;  11  heurès,  M. 
Blondel  :  Exercices  cliniques  ;  15  heures,  M.  Welti  : 
Traitement  chirurgical  des  angines  de  poitr  ne  ;  16  heu¬ 
res,  If.  Racine  :  Epreuves  fonctionnelles  cardiaques  ; 
17  h.  1  /2,  M.  Marchal  :  Radiothérapie  des  angines  de 
poitrine. 

Jeudi  10  novembre,  10  heures,  M.  Blondel  :  Dou¬ 
leurs  précordiales  ;  11  heures,  M.  Marchal  ;  Exercices 
radiologiques  ;  15  heures,  M.  Blondel  :  Les  syncopes  ; 
16  heures,  M  P.  Merklen  :  Démonstration  de  méthode 


graphique  ;  17  h.  1  /2,  M.  Lian  :  Traitement  des  syn¬ 
copes.  ’ 

Un  certificat  sera  délivré  aux  médecins  inscrits  au 
cours,ils  pourront  ensuite  être  attachés  au  service  comme 
médecins,atagiaires,  et  éventuellement  comme  assistants. 

Chaque  année,  au  début  de  juin  et  de  novembre,  est 
lait  dans  le  service  un  cours  de  perfectionnement  sur 
les  affections  cardio- vasculaires.  Tout  leprpgramme  est 
réparti  en  quatre  cours  :  1“  arythmies  ;  2"  grands  syn¬ 
dromes  cardiaques  ;  3”  artères,  veines  et  capillaires  ; 
4“  endocarde,  péricarde,  myocarde  et  aorte.  Le  cours 
de  juin  1932  portera  sur  les  maladies  des  artères,  veines 
et  capillaires  ;  il  sera  suivi  d’un  voyage  aux  stations 
hydro-minérales  cardio-vasculaires.  J 

S’inscrire  ou  bien  à  la  Faculté  de  médecine,  tous  les 
jours  de  9  à  11  heures  et  de  14  à  17  heures  (sauf  le 
samedi  après-midi),  salle  Béclard  (A.  D.  R.  M.)  bu  bien 
à  l’hôpital  Tenon  auprès  du  D'  Blondei,,  premier  assis¬ 
tant  du  service,  à  l’hôpital  Tenon  soit  à  l’avance,  soit 
le  jour  de  l’ouverture  du  cours. 

Droit  d’inscription  ;  250  fr. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

IVouvelles  et  Infoi’inations 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  fête  des  «  Demi-Colonnes  ») 


—  Faculté  de  médecine  de  Bordeaux.  Nombre  des 
eludiants  et  des  diplômes  pour  Vannée  scolaire  1929-1930. 
—  Le  nombre  des  étudiants  ayant  fait  acte  de  scolarité 
à  la  Faculté  de  médecine  de  Bordeaux,  pendant  l’an¬ 
née  1929-1930,  a  été  de  1.955,  aulieu  de  1.840,  en  1928- 
1929.  Sur  ce  chiffre  on  a  compté  167  étrangers. 

La  Faculté  de  médecine  et  de  pharmacie  de  Bordeaux 
a  délivré,  en  1929-1930,  347  diplômes  de  docteur 
en  médecine,  dont  293  diplômes  d’Etat  et  54  diplômes 
d’Univeisité,  au  lieu  de  212  et  38  pendant  l’année 
scolaire  1928-1929  (augmentation  de  81  diplômes 
d’Etat). 

—  Le  deuxième  Congrès  de  la  «  SoeletaOto-rhino- 
laryngologica  Latina  »  se  tiendra  les  28  et  29  septem¬ 
bre  à  Catane  (Sicile)  sous  la  présidence  du  Professeur 
Citelli. 

Programme  ;  I,  Rapport  :  Pathologie  du  sinus  maxil¬ 
laire.  —  II.  Points  acquis  du  problème  labyrinthique. 
Conclusions  de  la  Commission  (Professeurs  Balden- 
weck,  Bilancioni,  Quix  et  Docteurs  Hennebert, 
Pascual  de  Juan).  —  III.  Conférences  :  1»  Influence 
des  modifications  pathologiques  des  échanges  dans  le 
domaine  de  l’oto-rhino-laryngologie,  par  le  Professeur 
Calamida  (Milan)  ;  2“  Etude  anatomo-clinique  du 
cancer 'laryngé  (à  l’exclusion  du  traitement),  par  le 
(Professeur  Casadesus  (Barcelone)  ;  3“  Etat  actuel  de 
la  chirurgie  de  l’oreille  interne,  par  A.  Hautant  (Paris). 

Les  inscriptions  et  les  cotisations  (100  francs)  sont 
reçues  par  le  Docteur  F.  Chavanne,  5,  place  des  Cor¬ 
deliers,  Lyon.  Compte  chèques-postaux  5.906  Lyon. 

—  Faculté  de  médecine  de  Strasbourg.  —  Thèses  soute¬ 
nues  pendant  le  troisième  trimestre  scolaire  1930-1931.  — 
CoNRATH  Pierre-Paul  :  Contribution  à  l’étude  de  l’in- 
filtrat  sous-claviculaire  tuberculeux.  Imprimerie  spé¬ 
ciale,  Strasbourg.  (Prof.  Merklen,  président  de  thèse).  — 
Mlle  Haas  Georgette  :  L’humeur  aqueuse  dans  le  glau¬ 
come.  Librairie  Le  François,  91,  boulevard  Saint-Ger¬ 
main,  Paris.  (Prof.  Weill,  président  de  thèse).  —  Sa¬ 
muel  Pierre  :  La  ponction  du  sinus  maxillaire  par  la 
voie  du  méat  inférieur.  Imprimerie  Moderne,  rue  des 


I  Dentelles,  Strasbourg.  (Prof.  Canuyt,  président  de  thèse) 
—  M.  ScHLUMBERGBR  Charles-Camille  :  Considérations 
sur  l’anachlorhydrie  avec  précisions  d’ordre  technique. 
Marcel  Vigne,  13,  rue  de  l’Ecole-de-Medecine,  Paris. 
(Prof.  Merklen,  président  de  thèse).  —  Mlle  Phéh- 
zoT  Germaine-Marie  :  Etude  physico-pathologique  des 
déshydratations  du  nourrisson.  Les  Editions  universi¬ 
taires  de  Strasbourg,  1,  quai  Dietrich.  (Prof.  Rohmer 
président  de  thèse).  —  Huckel  Henri  :  Du  mysticisme 
à  la  médecine.  Société  anonyme  d’imprimerie  montbé- 
liardaise,  à  Montbéliard.  (Prof.  Merklen,  Président'  de 
thèse).  —  Weil  Jean-Albert  :  Les  poisons  du  bacille  tu¬ 
berculeux  et  les  réactions  cellulaires  et  humorales  dans 
la  tuberculose.  Librairie  Ballière,  19,  rue  Hautefeuille, 
Paris.  (Prof.  Borrel,  président  de  thèse). 

—  Faculté  de  médecine  de  Strasbourg.  Thèses  soute¬ 
nues  pendant  le  4»  IHmeslre  scolaire.  1930-1931.  —  M. 
VoELTZEL  René  :  Contribution  à  l’étude  des  luxations 
traumatiques  de  la  colonne  vertébrale  cer-vicale.  Librai¬ 
rie  Univ.  d’Alsace,  Strasbourg.  (Prof.  Chavigny, 
président  de  thèse.)  —  M.  Bauer  René,A.  E.  ;  Recher¬ 
ches  expérimentales  sur  les  mucocèles  vésiculaires. 
Librairie  Univ.  d’Alsace,  Strasbourg.  (Prof.  Leriche, 
président  de  thèse).  —  Bl.  Bertoliatti  Giovanni  G.  : 
De  l’amélioration  de  la  constante  uréo-sécrétoire  par  les 
diurétiques.  Librairie  Univ.  d’Alsace,  Strasbourg.  (Prof. 
Schwartz,  président  de  thèses.)  - —  Bf.  Ghunewald 
Blarc  :  Contribution  à  l’étude  de  la  cataracte  sénile.  Ch. 
Hiller,  111,  Grande-Rue,  Strasbourg.  (Prof.  'Weill,  pré¬ 
sident  de  thèse.)  —  BI.  Jhuboo  Seewoosinkur  ;  Le  Pro¬ 
fesseur  Villars.  Un  ancien  doyen  de  la  Faculté  de  mé¬ 
decine  de  Strasbourg.  Ed.  univers,  de  Strasbourg,  place 
de  l’Université.  (Prof.  Chavigny,  président  de 
thèse).  —  BI.  ANAGNOsropouLos  Socrate  :  Con¬ 
tribution  à  l’étude  des  paraphrénies.  Librairie  ; 
Univ.  d’Alsace  à  Strasbourg.  (Prof.  Pfersdorff,  président 
de  thèse.)  —  M.  Stahl  Jules  :  Recherches  sur  un  prin- 
,  cipe  hyperglycémiant  d’origine  pancréatique.  Librairie 
Univ.,  d’Alsace  à  Strasbourg.  (Prof.  Ambard,  président 
de  thèse.)  —  M.  Henriet  Jacques  ;  Contribution  à 
l’étude  de  la  distribution  dans  le  pelvis,  du  nerf  grand 
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sympathique.  Ed.  Univers.  d’Alsace  pi.  de  l’Univ. 
(Prof.  Bellocq,  président  de  thèse.)  —  Mlle  Achard 
Geneviève  :  Contribution  à  l’étude  des  propriétés 
physiques  des  suspensions  d’hématies.  Librairie  Univ. 
d’Alsace,  Strasbourg.  (Prof.  Vlès,  président  de  thèse.) 
—  M.  Walter  Emmanuel  ;  L’électro-coagulation 
dans  les  tumeurs  malignes  de  la  peau.  Impr.  moderne 
de  Strasbourg,  rue  des  Dentelles.  (Prof.  Pautrier,  pré¬ 
sident  de  tHèse.)  —  M.  Adnot  André  P.  :  Contribu¬ 
tion  à  l’étude  des  protides  du  sérum.  Dosage  de  la  glo¬ 
buline  et  de  la  sérine  par  une  nouvelle  méthode.  Les 
Edit.  univ.  de  Strasbourg,  pl.  de  l’Université.  (Prof. 
Merklen,  président  de  thèse).  —  Mme  ZrvoNi,  née 
Klauzner  Sarah  :  Contribution  à  l’étude  du  kérato- 
cone.  Impr.  Goeller,  6a,  pl.  d’Austerlitz.  (Prof.  Weill, 
président  de  thèse.) 

—  L’examen  médical  prénuptial.  —  La  commission 
de  médecine  publique  du  Syndicat  des  médecins  de  la 
Seine  recommande  l’adoption  des  vœux  émis  par  la  Société 
Irançaise  d’eugénique  concernant  l’examen  médical  pré¬ 
nuptial.  —  Au  cours  d’une  des  récentes  réunions  tenue 
par  la  Commission  de  médecine  publique  du  Syndicat 
des  médecins  de  la  Seine,  a  été  envisagée'  la  question  de 
l’examen  médical  prénuptial  obligatoire.  ' 

Le  D'’  Georges  Schreiber  a  développé  cette  idée  qu’il 
est  de  l’intérêt  de  la  race  que  des  examens  médicaux 
périodiques  soient  pratiqués  aussi  fréquemment  que 
possible  et  notamment  à  l’occasion  d’un  acte  comme  le 
mariage.  Il  a  souligné  l’intérêt  qu’il  y  aurait  à  rendre 
obligatoire  la  visite  de  santé  des  fiancés  à  condition 
d’éviter  toute  atteinte  à  la  liberté  individuelle  étant 
donnée  l’insufBsance  de  nos  connaissances  scientifiques 
actuelles  en  bien  des  circonstances.  Selon  lui,  le  méde¬ 
cin  consulté  par  des  candidats  au  mariage  doit  se  borner 
à  leur  donner  des  conseils.  Il  pourra,  dans  certains  cas 
être  amené  à  recommander  l’ajournement  du  mariage, 
ou  sa  remise  à  une  date  éloignée.  Il  pourra  exposer  les 
raisons  qui  rendent  la  procréation  provisoirement  indé¬ 
sirable  et  expliquer  aux  parents,  en  cas  de  grossesse  pré¬ 
maturée,  qu’il  sera  nécessaire  de  soumettre  la  future 
mère,  puis  l’enfant,  à  un  traitement  préventif  ou  cura¬ 
tif  méthodique. 

Le  praticien  ayant  ainsi  rempli  son  rôle  de  médecin 
préventif  devra  se  borner  à  rédiger  un  certificat  établis¬ 
sant  simplement  qu’à  telle  date  il  a  examiné  M.  X.,  ou 
Mlle  Y.,  qui  lui  ont  déclaré  devoir  se  marier  àtelle  date. 
Il  ne  sera  procédé  à  la  publication  des  bans  ou  à  la  céré¬ 
monie  du  mariage  que  sur  la  production  de  ce  certifi¬ 
cat,  valable  pour  un  mois  par  exemple. 

L’examen  médical  prénuptial  ainsi  compris  ne  saurait 
donc,  en  aucun  cas,  donner  lieu  à  une  autorisation  ou  à 
une  interdiction  de  se  marier  ;  il  laisse  les  intéressés  seuls 
juges  de  leur  décision. 

Une  loi  instituant  cet  examen  médicai  obligatoire  de¬ 
vra  être  promulguée  et  comporter  uniquement  des  sanc¬ 
tions  à  l’égard  de  l’officier  de  l’état-civil  qui  aurait  célé¬ 
bré  le  mariage  sans  que  les  deux  intéressés  aient  produit 
le  certificat  médical  établissant  qu’ils  ont  subi  l’examen 
méiical  prénuptial.  Cette  conception  du  rôle  du  méde¬ 
cin  tient  compte  de  tous  les  intérêts  en  cause,  ceux  de  la 
race  et  ceux  des  individus.  Aucune  trace  ne  reste.de  la 
consultation  donnée  et  les  futurs  époux  —  en  tout  cas 


ceux  qui  sont  bien  intentionnés  et  prévoyants  —  pour¬ 
ront  profiter  de  l’expérience  du  médecin  qui  a  leur  con¬ 
fiance.  Cette  façon  de  procéder  à  l’examen  médical  pré¬ 
nuptial  ne  saurait  à  coup  sûr  être  considérée  comme 
parfaite  ;  mais  elle  réalise  à  n’en  pas  douter,  un  progrès 
très  appréciable  sur  l’état  des  choses  actuel. 

Après  avoir  remercié  le  D'  Georges  Schreiber  de  son 
intéressant  exposé,  le  D'  Jolly,  qui  présidait  la  séance, 
donna  la  parole  à  plusieurs  des  membres  présents.  Après 
une  courte  discussion,  la  Commission  de  médecine  publi¬ 
que  du  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine  émit  l’avis  que, 
sans  modifier  ses  précédentes  conclusions  adoptées  par 
le  Conseil  d’administration  du'Syndicat  des  médecins  de 
la  Seine  et  qui  s’opposaient  surtout  au  projet  de  loi  du 
Professeur  Pinard  et  autres  projets  similaires,  elle  pou¬ 
vait  et  devait  recommander  l’adoption  des  idées  expo¬ 
sées  par  le  D'  Georges  Schreiber,  sous  la  forme  sui¬ 
vante  : 

<  11  est  de  l’intérêt  de  la  race  qu’avant  de  contracter 
mariage  les  futurs  époux  de  l’un  et  l’autre  sexe  se  sout 
mettent  à  une  visite  médicale.  L’importance  de  cet  inté¬ 
rêt  justifie  de  la  part  de  l’Etat  une  loi  portant  obliga¬ 
tion. 

Les  futurs  époux  s’adresseront  au  médecin  de  leur 
choix  (au  médecin  de  famille  s’ils 'comprennent  bien 
leur  intérêt). 

La  consultation  ainsi  donnée  restera  essentiellement 
confidentielle  et  verbale.  Le  praticien  se  bornera  à  cer¬ 
tifier  qu’elle  a  eu  lieu  à  telle  date.  » 

Cet  avis,  ainsi  formulé  par  la  Commission  de  médecine 
publique,,  vient  d’être  approuvé  par  le  Conseil  d’admi¬ 
nistration  du  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine. 

—  Chemins  de  fer  P.  L.  M. —  Délivrance  de  caries  d’ex¬ 
cursions  en  Dauphiné,  Savoie,  Jura,  Auvergne  et  Céven- 
nes.  —  Vous  pouvez,  au  cours  d’un  séjour  de  vacances, 
vous  déplacer  au  gré  de  votre  fantaisie  et  sans  formali¬ 
tés,  autour  du  lieu  do  résidence  que  vous  avez  choisi. 

Pour  cela,  demandez  une  carte  d’excursions  ;  il  en  est 
délivré  pour  le  Dauphiné,  la  Savoie,  le  Jura,  l’Auver¬ 
gne  et  les  Cévennes.  Les  cartes  d’excursions  constituent 
de  véritables  cartes  d’abonnement  de  2=  ou  3“  clas¬ 
ses,  valables  15  ou  30  jours  ;  elles  donnent  droit,  en  sus 
du  trajet  aller  et  retour  de  la  gare  de  départ  à  l’un  des 
points  d’accès  de  la  zone  choisie,  à  la  libre  circulation, 
dans  cette  région,  autant  de  fois  qu’on  le  désire.  Les  prix 
sont  calculés  à  un  taux  de  réduction  tel  qu’ils  sont  à. 
peine  supérieurs  au  prix  des  billets  d’aller  et  retour  ordi¬ 
naires  qui  seraient  délivrés  au  point  de  départ  pour  la 
gare  la  plus  éloignée  de  la  zone  dans  laquelle  on  se  pro¬ 
pose  d’excursionner. 

Les  avantages  sont  encore  plus  grands  pour  les  mem¬ 
bres  d’une  même  famille  qui  souscrivent  des  cartes  d’ex¬ 
cursions  en  même  temps,  car,  dans  ce  cas,  il  est  accordé 
pour  la  deuxième  personne  et  les  suivantes,  une  réduc¬ 
tion  supplémentaire  de  10  à  50  %  suivant  le  nombre  de 
cartes  délivrées. 

Ce  régime  de  déplacements,  qui  supprime  tout  aléa 
dans  l’établissement  d’un  budget  de  voyage  en  chemin  de 
fer,  au  cours  d’une  villégiature  de  15  jours  ou  d’un  mois,' 
Voire  même  davantage,  s’impose  à  l’attention  des  tou- 
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rég.  ,  aff.  rég.  Paris  ;  Bourgeois,  ISe.rég.,  alï.  rég. 
Paris';  O’Reilly,  19“ JH.  A.,  aff.  rég.  Paris  ;  Dubois, 
P*  rég.,  maint.  ;  Desnot,  2  rég.,  maint.  ;  Béchet,  10® 
rég.,  maint.  ;  Benech,  rég.  Paris,  aff.  13®  rég.  ;  Burc- 
kard,  14®  rég.,  aff.  15®  rég.  ;  Mézard,  rég.  Paris,  afi'. 
17®  rég.  ;  Haubtmann,  20®  rég.,  maint. 

(Rang  26  mars  28)  Jauron,  5®  rég.,  maint. 

(Rang  15  sept.  28)  Gallot,  6®  rég.,  aff.  rég.  Paris  ; 
Joly,  9®  rég.  aff.  rég.  Paris. 

(Rang  1®'  oct.  28)  Herbert,  rég.  Paris,  maintenu  ; 
Vial,  tr.  Maroc,  aiï.  13®  rég. 


(Rang  20  mars  29)  Patey,  Pergola,  Peauchesne, 
Cuvillier,  rég.  Paris,  maint.  ;'Thorel,  3®  rég.,  maint.  ; 
Bousser,  tr.  Maroc,  aff.  4®  rég. 


Contestation  d’honoraires. 

Les  livres  du  médecin  font-ils  foi  ? 


La  veuve  d’un  médecin  désire  faire  rentrer  les 
honoraires  dus  à  son  mari,  par  des  clients  en  re¬ 
tard.  Certains  de  ces  derniers  se  refusent  à  payer, 
prétendant  avoir  déjà  acquitté  leur  dette.  Com¬ 
ment  les  confondre  ? 

L’article  2272  du  code  civil  établit  une  pres¬ 
cription  de  deux  ans,  pour  les  honoraires  médi¬ 
caux  ;  mais  cette  prescription  ne  joue,  en  faveur 
des  débiteurs  du  praticien,  que  s’ils  peuvent,  soit 
apporter  la  preuve,  soit  affirmer  qu’ils  ont  payé. 


Dans  ces  conditions,  le  juge  doit  leur  donner 
raison.  .  « 

Mais  le  médecin,  ou  ses  ayants  droit  peuvent 
essayer  d’apporter  la  preuve  contraire,  en 
^  proposant  de  présenter  les  livres,  à  la  condition . 
.  que  ces  derniers  soient  bien  tenus  en  règle  et  qu’il 
ne  puisse  pas  y  avoir  de  violation  du  secret  pro¬ 
fessionnel,  même  à  l’égard  du  juge  de  paix. 

On  peut  également,  devant  ce  magistrat,  dé¬ 
férer  le  serment  au  débiteur  :  si  celui-ci  'jure 
avoir  payé  et  qu’il  y  ai.t  plus  de  deux  ans,  pour  la 
créance,  celle-ci  est  éteinte  par  la  prescription. 
Mais,  si  elle  est  postérieure  à  deux  années,  c’est 
au  débiteur  à  apporter  la  preuve  qu’il  s’est  ac¬ 
quitté  vis-à-vis  du  inédecin. 

Alors,  le  praticien,  ou  ses  ayants  droit  peuvent 
démontrer  de  toute  manière  que  les  soins  ont  été 
donnés,  mais  que  les  honoraires  n’ont  pas  été 
payés.  Tous  les  moyens  de  preuve  sont  valables, 
puisque  la  règle  de  la  preuve  de  la  dette  supé¬ 
rieure  à  600  francs  n’est  pas  exigible  par  un  écrit, 
vis-à-vis  des  médecins.  Telle  est  la  jurisprudence 
de  la  cour  de  Cassation. 

Par  conséquent,  la  ciuestion  primordiale  qui 
se  pose  est  de  faire  la  discrimination  entre  les 
créances  de  moins  de  deux  ans  (tous  les  moyens 
de  preuve  sont  admis)  et  celles  qui  ont  plus  de 
deux  années  de  date  (la  prescription  peut  être 
invoquée  par  l’adversaire).  Dans  ce  dernier  cas,  il 
faut  déférer  le  serment.  D' Paul  Boudin. 
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Un  ulcère  de  l’estomac  peut-il  être 
un  accident  du  travail  ? 

Le  diagnostic  d’ulcère  de  l’estomac  est  posé 
chez  un  ouvrier  qui  aurait  reçu  six  mois  aupa¬ 
ravant  un  coup  dans  la  région  oosto-épigastri- 
que  ;  ce  traumatisme  a  été  bénin  et  n’a  provo¬ 
qué  aucune  interruption  dans  le  travail.  L’assu¬ 
rance  peut-elle  se  refuser  à  admettre  cet  ulcère, 
comme  étant  une  complication  d’accident  du 
travail  ?  Aucune  déclaration  d’accident  n’a  été 
faite  au  moment  du  traumatisme. 

La  jurisprudence  de  la  cour  de  Cassation  est 
bien  fixée  dans  le  sens  qu’il  appartient,  à  la  vic¬ 
time  d’un  accident  du  travail,  de  faire  la  preuve 
de  la  matérialité  dudit  accident.  A  l’ouvrier  de 
faire  constater  par  des  témoins,  d’abord,  le 
traumatisme  lui-même,  puis  par  un  examen  mé¬ 
dical,  le  bien-fondé  de  sa  demande. 

Un  ulcère  de  l’estomac  peut  parfaitement  être 
consécutif  à  un  traumatisme  de  la  région  épigas¬ 
trique  ;  mais  encore  faut-il  prouver  que  ce  trau¬ 
matisme  a  eu  lieu. 

Dans  le  cas  présent,  il  appartient  au  blessé 
d  établir  la  relation  de  cause  à  effet  entre  l'affec¬ 
tion  dont  il  se  plaint  actuellement  et  l’origine 
traumatique,  due  au  travail,  ou  survenue  pen¬ 
dant  et  à  l’ocçasion  du  travail. 

Cette  preuve  apportée,  il  appartiendra,  à  un 


médecin  expert,  désigné  par  justice,  de  dire  si  la 
bénignité  de  l’accideiit  invoquépeut  être  la  cause 
génératrice  de  l’ulcère  actuel. 

Mais  il  est  bien  probable  que  l’accident  n’ ayant 
pas  été  déclaré  en  temps  voulu  a  dû  être  de  mi¬ 
nime  importance  et,  par  suite,  a  dû  passer  ina¬ 
perçu  des  camarades  de  travail  de  la  victime  : 
d’où  l’impossibilité  de  se  procurer  les  témoins 
de  l’accident.  .0'  Paul  Boudin. 


CORRESPONDANCE 


Assurances  sociales 
3668.  —  Assujettissement  des  infirmiers 
d’hôpitaux 

On  nous  écrit  : 

«  Avez-vous  connaissance  dje  deux  circulaires  du 
Ministre  de  l’Hygiène,  l’une  du  8  mai  1931,  i’autre  du 
16  septembre  1930  (je  ne  garantis  pas  absolument 
les  dates),  relatives  aux  soins  médicaux  pour  le  per¬ 
sonnel  infirmier  des  hôpitaux  ?  Le  Ministre  fait  entrer 
ce  personnel,  dans  les  organismes  exceptés  de  la  loi 
du  30  avril  1930,  en  vertu  de  l’article  49,  du  moinsne 
ce  qui  concerne  les  soins  maladie  ;  mais  il  assujet¬ 
tit  ce  même  personnel  au  régime  de  la  loi,  pour  inva¬ 
lidité  et  vieillesse  ;  s’autorisant  de  ces  circulaires  la 
Commission  administrative  de  l’Hôpital  d’A.  vient 


d’apporter  à  son  règlement  une  modification  tendant 
à  accorder  à  son,  personnel,  sans  distinction,  les 
soins  médicaux  gratuits. 

Notez  que  jusqu’à  ce  jour  le  règlement  ne  compor¬ 
tait  aucune  disposition  à  ce  sujet. 

Voici  ce  que  m’écrit  un  médecin  de  l’hôpital,  qui  a 
reçu  notification  de  la  décision  administrative  : 

«  Le  Président  expose  à  la  Commission  administra¬ 
tive  que  par  la  circulaire^  n»  25,  du  8  mai  1931,  le  mi¬ 
nistre  dü  Travail  et  de  l’Hygiène  rappelle  que  par  sa 
circulaire  19,  du  16  septembre  1930,  il  a  précisé  que 
le  personnel  des  Hôpitaux  et  liospicès,  dès  l’instant 
qu’il  bénéficie  d’avantages  particuliers  en  cas  de  ma¬ 
ladie,  résultant  d’un  règlement  de  l’établissement, 
doit  demeurer  soumis,  en  vertu  de  l’article  49  de  la 
loi  du  30  avril  1930,  aux  règlements  qui  les  régissent 
à  l’égard  des  risques  couverts  par  ladite  loi. 

Il  n’y  a  pas  lieu  d’immatriculer  les  membres  de'Ce 
personnel  sous  le  régime  des  Assurances  sociales  en 
ce  qui  concerne  Vassurance  maladie,  mais  seulement 
en  ce  qui  concerne  l'assurance  vieillesse.  En  consé¬ 
quence  le  président  propose,  et  la  Commission  adopte, 
de  compléter  le  règlement  intérieur  de  l’hôpital  hos¬ 
pice  d’A.  en  accordant  gratuitement  à  l’hôpital  aux 
employés  tous  les  soins  prévus  par  l’article  4  de  la 
loi.  » 

Je  n’ai  pas  pu  me  procurer  les  circulaires  visées. 
Sont-elles  parfaitement  conformes  au  texte  de  la  loi  ? 

L’art.  49  vise  des  organismes  qui  assurent  en  même 


temps  des  soins  médicaux  et  des  retraites.  La  distinc¬ 
tion  opérée  par  le  Ministre  me  paraît  contesfàble. 

En  tous  les  cas  ces  circulaires  ne  peuvent  viser  que 
des  organismes  fonctionnant  déjà  au  moment  de  la 
promulgation  de  la  loi  du  30  avril  1930.  Aucun  règle¬ 
ment  postérieur  ne  saurait  étendre  le  bénéfice  de 
l’art.  49.  , 

Et  j’estime  que  la  décision  de  la  Commission  ad¬ 
ministrative  d’A.  est  sans  valeur.  J’ai  conseillé  aux 
médecins  de  l’hôpitql  de  protester  formellement. 

Je  vous  prie  de  me  donner  une  consultation  éclai¬ 
rée  à  ce  sujet,  et  de  m’indiquer  le  cas  échéant  par 
quelle  voie  pourrait  être  poursuivie  l’annulation  de 
la  décision  sus-visée. 

Dr  M. 

Réponse. 

Le  décret  du  30  juin  1931  vient  d’apporter 
les  précisions  nécessaires,  que  les  différentes 
circulaires  ministérielles  n’avaient  pas  suffi¬ 
samment  indiquées. 

Par  son  décret  précité,  le  Président  de  la 
République,  détermine  la  situation  de  tous  les 
salariés  de  l’Etat,  des  départements,  des  com¬ 
munes  et  des  établissements  publics  d’assistance, 
faisant  l’objet  de  l’article  49  de  la  loi  sur  les 
assurances  sociales. 

Tous  ces  salariés  sont  des  assurés  sociaux 
obligatoires.  . 

Si  leur  statut,  régulièrement  arrêté  par  déli- 


^  Capsules  de  ^ 
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Le  Premier  lodique  sans  Iodisme 


Découvert  en  1883. 

Introduit  en  1895  dans  les  Hôpitaux  de  Paris,  de 
Bordeaux,  de  Marseille. 

Thèse  de  M.  le  D'  Chenal.  Faculté  de  Médecine  de 
Paris  {Noo.  1896),  antérieure  au  Dépôt  des 
marques  des  Peptonates  d’iode  et  des  huiles 


nui  enîf  )  puissant  (oligurie  des  emphysô- 

qui  SUIl  j  mateux  et  des  cardio-scléreux). 

I  DÊsaoivant  énorgl^ua  de  l’acide  urique: 
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hératioii  de  l’administration,  dont  ils  sont  les 
salariés,  n’est  pas  fixé  par  écrit,  mais  résulte 
de  traditions  et  d’usages  courants,  ces  salariés 
doivent  bénéficier  obligatoirement  du  minimum 
imposé  par  la  loi,  tant  pour  la  maladie,  le  décès, 
la  maternité  que  pour  l’invalidité  et  la  retraite. 

Par  Conséquent,  en  ce  qui  concerne  les  infir¬ 
miers  des  hôpitaux,  il  n’appartient  pas  à  la  com¬ 
mission  administrative  de  dire  que  son  person¬ 
nel  médical  est  soigné  gratuitement  dans  les 
salles,  pour  échapper  à  la  loi. 

L’infirmier  malade  doit  être  traité  comme 
un  assuré  social,  soit  à  domicile,  soit  hospitalisé, 
selon  les  cas. 

Gomme  les  salariés  du  commerce  et  de  l’in¬ 
dustrie,  il  a  droit  aux  mêmes  prestations,  tant 
en  nature  qu’en  argent,  peut  réclamer  le  libre 
choix  du  médecin,  sauf  s’il  est  soigné  en  salle 
commune,  dans  l’établissement.  Mais,  s’il  est 
traité  dans  sa  chambre,  à  l’hôpital,  il  peut 
réclamer  le  libre  choix  du  médecin. 

Mais,  si  par  tradition  nettement  établie,  et 
surtout  par  règlement  intérieur,  écrit  et  approuvé 
par  le  préfet,  l’hôpital,  ou  l’asile  public  accordé 
à  son  personnel  infirmier  certains  avantages, 
supérieurs  au  minimum  prévu  par  la  loi  des 
assurances  sociales,  ces  avantages  ne  doivent 
pas  être  supprimés  du  fait  dé  l’application  de 
la  loi. 

11  a  existé,  de  ce  chef,  un  contrat  de  travail. 


que  l’administration  hospitalière  ne  peut  pasj 
à  son  gré,  révoquer  et  supprimer.  L’article  3 
du  décret  du  30  juin  1931  précité  est  très  net  à 
ce  sujet.  •  . 

Les  commissions  administratives  des  hôpitaux 
ne  peuvent  pas  se  dérober  q  l’application  de  la 
loi,  en  restant,  par  exemple,  dans  l’inertie  : 
elles  doivent  présenter  leur  règlement,  con¬ 
cernant  les  assurances  sociales,  pour  que  le 
préfet  l’examine  et  l’approuve.  Un  délai  'de 
six  mois  est  imparti,  à  dater  de  la  promulgation 
dudit  décret,  sinon,  en  cas  de  carence  d’une 
commission  administrative  d’hôpital,  ou  d’un 
conseil  municipal,  ou  autre  employeur  public, 
un  décret  'particulier  interviendra,  pour  établir 
le  statut  des  salariés  publics  intéressés  (article  5). 

Il  importe  maintenant,  pour  le  corps  médical, 
de  ne  pas  se  laisser  berner  une  lois  de  plus. 
Jusqu’à  présent,  les  médecins  cl’hôpitaux  accep¬ 
taient  de  donner  gratuitement  leurs  soins  à 
leurs  collaborateurs  hospitaliers,  aux  infirmiers, 
parce  cj[ue  ces  derniers,  comme  eux-mêmes, 
collaboraient  à  une  œuvre  de  charité  et  de 
bienfaisance,  puisqu’en  principe,  l’hôpital  ne  ' 
recevait  cpie  des  indigents,  ou  des  personnes  de 
condition  très  modeste. 

Aujourd’hui,  il  n’en  est  plus  de  même  :  l’hô¬ 
pital  perd  de  plus  en  plus  son  Caractère  de  bien¬ 
faisance,  pour  prendre  celui  d’établissement 
commercial. 
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Tout  le  monde  paie  à  Thôpital  ;  les  indigents 
sont  en  quantité  minime  et  encore,  pour  eux, 
le  département,  ou  la  commune  du  domicile 
de  secours  rembourse  à  l’b.ôpital  l’intégralité 
des  dépenses  des  assistés  hospitalisés. 

'La  loi  des  assurances  sociales  donne  égalemçnt 
au  personnel  infirrnier  le  droit  d’être  soigné,  non 
pas  par  charité,  mais  comme  des  mutualistes, 
des  assurés,  qui  cotisent  eux-mêmes,  pour  être 
garantis  contre  la  maladie,  l’infirmité  et  la 
vieillesse. 

Ce  personnel  infirmier  doit  donc  réclamer  tous 
les  avantages  de  la  loi  et  notamment  le  droit  de 
se  confier  à  celui  des  médecins,  qui  a  sa  confiance. 
Le  médecin  imposé  ne  doit  plus  exister,  surtout 
lorsque  ce  praticien  n’est  pas  payé  pour  les 
soins  qu’il  donne. 

Au  corps  médical  hospitalier,  aux  médecins 
syndiqués  de  ville  de  s’entendre  avec  le  syndicat 
des  infirmiers,  pour  que  la  loi  des  assurances 
sociales  soit  comjolctement  respectée  en  faveur 
des  infirmiers  ;  tout  en  ayant  le  droit  de  se  faire 
soigner  par  le  médecin  librement  choisi,  ceux-ci 
entendent  être  considérés  comme  des  malades 
payants  et  non  plus  comme  des  gratuits,  qu’on 
traite  par  bienveillance. 

Faisant  du  commerce,  partant  pouvant  réa¬ 
liser  des  bénéfices  sur  sa  clientèle  payante, 
l’hôpital  doit  être  mis  sur  le  même  pied  que  les 


maisons  de  santé  privées  et  doit  supporter  les 
mêmes  charges  que  ces  dernières. 

D'  Paul  Boudin. 


Questions  fiscales 
3270.  —  Bases  de  ia  patente, 
sue  les  locaux  occupés  par  «ne  eliniqoé 

J’ai  lu  quelque  part  que  la  patente  sur  une  clini¬ 
que  (indépendante  du  cabinet)  consistait  en  un  droit 
fixe  et  un  droit  proportionnel  au  taux  du  cinquan¬ 
tième  de  la  valeur  locative  (je  paye  par  ailleurs 
pour  ma  clinique  un  impôt  sur  le  chiffre  d’affaire). 

Le  contrôleur  des  contributions  ayant  imposé- au 
1  /15®  sur  ma  clinique,  je  lui  ai  écrit  directement  pour 
lui  signalée  qu’il  dévait  y  avoir  erreur  et  que  si  je 
payais  1/15®  sur  mon  cabinet  à  M.  je  ne  devais 
plus  payer  qu’un  cinquantième  pour  ma  clinique 
aux  environs,  clinique  où  je  ne  donne  aucune  con¬ 
sultation. 

Il  me  répond  :  «  les  locaux  servant  à  l’exercice 
«  de  la  profession  de  médecin  ne  comportent  pas 
«  d’autre  taxe  que  le  15®  ». 

N’est-il  pas  dans  l’erreur  ?  je  vous  serais  très  obligé 
do  bien  vouloir  me  le  dire  et  de  m’indiquer  le  règlement 
sur  lequel  je  puis  m’appuyer  pour  essayer  de  le 
convaincre.  D"  G. 

Réponse. 

'  Votre  prétention  est  fondée,  le  tari  de  pa¬ 
tente  prévoit  pour  la  pro  ession  dénommée  Te- 


OPOTHÉRAPIE  SÉRIQUE 


DÉCHÉANCES  ORGANIQUES, 
CONVALESCENCES, 
ANÉMIES, 


(Sirop) 

Agent  de  Régénération  Hématique,  de  Lcucopoïèse  et  de  Pliagoc;ytose. 


lié  cuillerées  i  potage  par  Jour. 
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nant  une  maison  particulière  de  santé  »  le  taux 
du  droit  proportionnel  au  50®. 

Présentez  une  réclamation  rédigée  sur  timbre 
au  .Directeur  des  Contributions  directes  du  dé¬ 
partement.  »,  A.  M- 


3265,  —  Taxes  à  iiayer  sue  deux  voitures 
ne  circulant  j>as  simultanément 

Je  vous  serais  très  reconnaissant  de  vouloir  bien 
me  donner  quelques  renseignements  au  sujet  de 
l’imposition  des  automobiles  de  médecin. 

J’ai  actuellement  2  voitures,  une  5  CV.  et  une 
8CV.  L’administration  des  contributions  prétend 
que  je  dois  acquitter  l’impôt  de  ces  2  voitures. 

Or,  je  crois  qu’en  réalité  le  médecin  possédant 
2  voitures  doit  payer  seulement  pour  la  voiture  la 
plus  puissante  à  condition  naturellement  de  mettre 
une  seule  auto  en  circulation.  Est-ce  une  simple  to¬ 
lérance  ou  un  droit  ?  Dans  ce  dernier  cas  sur  quel 
arrêté  dois-je  m’appuyer  pour  faire  entendre  raison 
à  l’administration  ? 

D‘-  B. 

Réponse. 

«  C’est  une  simple  tolérance  de  l’Administra¬ 
tion  et  vous  ne  pouvez  en  bénéficier  que  si  les 
changements  de  voitures  ne  présentent  aucun 
caractère  de  fiéquence  et  de  périodicité.  » 
a'.  M. 


3872.  —  Recours  au  Conseil  d’Etat  contre 

une  décision  du  Conseil  de  Préfeetnre 

Je  vous  serais  très  reconnaissant  de  m’indiquer  les 
formalités  à  remplir  pour  demander  à  soumettre 
mon  cas  au  Conseil  d’Etat. 

Le  fisc  m’a  réclamé  depuis  1923  à  1929,  7.000  fr. 
d’impôts  supplémentaires  pour'  déclarations  insuffi¬ 
santes.  Commission  consultative  bien  entendu  puis 
Conseil  de  Préfecture  qui  a  rendu,  un  jugement  stu¬ 
pide. 

Je  voudrais  faire  juger  mon  cas  en  dernier  ressort. 

Ai-je  à  payer  quelque  chose  vainqueur  ou  vaincu  ? 
Puis-je  me  contenter  de  déposer  un  mémoire... 
sans  avocat  ?  D'^’C. 

Réponse. 

Vous  devez  déposer  votre  requête  au  Conseil 
d’Etat  dans  les  deux  mois  de  la  signification  de 
l’arrêté  du  Conseil  de  Préfecture. 

Le  concours  d’un  avocat  n’est  nullement  né¬ 
cessaire.  Il  est  préférable  de  faire  rédiger  la  re¬ 
quête  par  un  spécialiste,  car  le  succès  dépend  sou¬ 
vent  de  la  manière  dont  la  réclamation  est  pré¬ 
sentée. 

Nous  pourrons,  si^vous  le  désirez,  nous  charger 
de  votre  défense  et  vous  dire,  après  examen  som¬ 
maire  du  dossier,  si  vous  avez  des  chances  d’ob¬ 
tenir  gain  de  cause. 

Les  frais,  en  dehors  de  nos  honoraires  qui  se¬ 
raient 'fixés  à  l’avance  d’un  commun  accord,  sont 
au  maximum  de  150  francs. 


REMINÉRAUSATION  ET  RECALCIFICATION  INTENSIVES 


IA  P  m  T  f  P  ^  Injectables  de  1  cc.  Une  ampoule  par 

^  i  U  I-i  iJ  jour  en  injections  sous-cutanées. 

COMPRIMÉS  1  “  3  comprimés  par  jour,  suivant  Page. 
GRANULE  là3  cuillerées  à  café  par  jour,  suivant  l’âge. 
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Au  cas  où  vous  accepteriez  ces  propositions 
et  où  vous  vous  décideriez  à  nous  confier  le  soin 
de' vous  défendre,  il  y  aurait  lieu  de  nous  faire 
parvenir  votre  dossier. 

^  _  A.  M. 

Questions  médico*militaires 

3398.  —  Réintégration  dans  les  cadres 

A^eil  abonné  du  Concours  pourrais-je  avoir  le 
I  it  I  t  suu  it  ; 

Classe  1899.  Je  me  suis  fait  rayer  des  cadres  comme 
médecin  lieutenant  il  y  a  deux  ans. 

Quelle  serait  ma  situation  en  cas  de  guerre  ? 

Si  je  dois  être  appelé  dans  une  formation  sanitaire 
n’aurais-je  pas  meilleur  compte  de  demander  ma 
réintégration  ?..S0rait-ce  po.ssible  ?  Par  quelle  voie  ? 

Dr  D. 

Réponse. 

Puisque  vous  êtes  désormais  dégagé  de  tou¬ 
tes  obligations  militaires,  vous  serez,  en  cas  de 
guerre,  libre  dans  vos  foyers,  à  moins  que  l’Ad¬ 
ministration  civile  ne  vpus  charge  à  ce  moment 
de  quelque  service  médical  public. 

Vous  pourriez  demander  votre  réintégration 
dans  les  cadres,  par  l’intermédiaire  du  Directeur 
régional  du  Service  de  santé.  Vous  seriez  alors 
maintenu  en  service  sans  démission  possible  jus¬ 
qu’à  l’âge  de  57  ans  (lieutenant). 


3348.  —  Remboursement  des  frais 
médicaux  à  un  soldat  malade  en  permission 

Un  soldat  renvoyé  dans  sa  famille  en  permission 
de  7  jours  à  titre  de  convalescence  tombe  malade 
le  lendemain  de  son  arrivée  (rechute  de  grippe). 

J’ai  été  appelé  pour  soigner  chez  ses  parents  ce 
soldat  et  ai  fait  prévenir  le  Corps. 

Est-ce  que  les  parents  du  jeune  homme  peuvent 
demander  le  remboursement  des  frais  médicaux  et 
pharmaceutiques. 

Est-ce  un  droit  ? 

A  qui,  doivent-ils  adresser  leur  demande  ? 

Le  capitaine  commandant  la  compagnie  leur  a 
répondu  que  ce  remboursement  n’était  pas  possible. 

Dr  M. 

Réponse. 

Un  soldat,  malade  en  permission  dans  sa  fa¬ 
mille,  ne  pourrait  avoir  droit  au  remboursement 
des  soins  médicaux,  que  d’une  manière  tout  à  fait 
exceptionnelle,  en  cas  de  maladie  dûment  con¬ 
tractée  en  service. 

Dans  tous  les  autres  cas,  qui  sont  la  générali¬ 
té,  la  chose  n’est  pas  possible. 

Si  les  parents  ne  veulent  pas  soigner  leui  fils  à 
leurs  frais,  il  n’ont  qu’à  demander  son  hospitali¬ 
sation  dans  l’hôpital  militaire  le  plus  proche  ? 


IÏ.I  ^EULEy  PREPARATiONy  PRATIQUEy  ET  AGREABLEy 

CHIORURE  DE  MACME/IUM 

-  ■^2,  BOUL.  SI-MARCEt. 
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3308.  —  Conditions  à  remplir  pour  obtenir 
la  carte  de  surclassement 

Après  accomplissement  de  mon  service  militaire 
comme  médecin  auxiliaire,  j’ai  été  nommé  médecin 
sous-lieutenant  de  réserve  (en  mars  dernier). 

Ai-je  droit  à  la  carte  de  surclassement  pour  che¬ 
mins  de  fer  ?  T'it  en  ce  cas  où  dois-je  la  réclamer  ? 

D-'  D. 

Réponse. 

La  carte  de  surclasscment  est  accordée  pour 
une  année  renouvelable,  à  titre  de  récompense 
aux  olTicicrs  de  réserve  qui  ont  suivi  avec  assi¬ 
duité  les  cours  de  perfectionnement  durant  l’an¬ 
née  précédente.  » 

Il  faut  donc  tout  d’abord  vous  faire  inscrire, 
par  le  Directeur  du  Service  de  santé,  à  l’Ecole  de 
perfectionnement.  Puis,  en  septembre  1932, 
quand  vous  aurez  été  présent  à  8  conférences  et  à 
4  exercices  pratiques  (chiffre  minimum),vous  rece¬ 
vrez  une  carte  de  surclassement. 


Accidents  du  travail 
4132.  —  Calcul  de  la  rente  duc  à  un  blessé 
du  travail  ;  2'’  Déclaration  d’accident 

Je  viens  d’avoir  un  accidenté  du  travail,  auquel 
j’ai  dû  pratiquer  l'amputation  du  pouce  gauche,  sans 
le  métacarpien  correspondant  bien  entendu.  Cet  ou¬ 
vrier  gagnait  dé  25  à  30  fr.  pâr  jour.  Quelle  pension 
son  patron  sera-t-il  obligé  de  lui  verser  tous  les  ans  ? 

2“  Un  accidenté  du  travail  a-t-il  le  droit  de  créer 


des  ennuis  ou  mieux  de  poursuivre  son  patron,  qui 
n’aurait  pas  déclaré  son  accident  à  la  mairie  ? 

Df  R, 


Réponse. 

lo  Suivant  le  barème  dù  D''  Lucien  Mayet, 
l’amputation  du  pouce  gauche  (deux  premières 
phalanges)  donne  Heu  à  une  incapacité  de  20  % 
en  matière  d’accidents  du  travail. 

Si  le  blessé  a  gagné  30  francs  par  jour  au  cours 
de  l’année  qui  a  précédé  l’accident,  le  salaire  de 
base  annuel  doit  être  fixé,  en  comptant  300  jours, 
de  travail  par  an,  à  30  X  300  =  9 . 000  francs. 

Etant  donné  un  salaire  annuel  de  9.000  francs' 
et  une  incapacité  de  20  %,  la  rente  sera  de  : 
(8.000  d-  1.000  /4)  X  20 

=  825  francs  par  an. 


100  X  2 


2°  En  vertu  de  l’article  11  de  laJoi  surles  acci¬ 
dents  du  travad,  le  chef  d’entreprise  a  liobligà- 
tion  de  déclarer  à  la  mairie,  dans  les  quarante 
huit  heures,  tout  accident  ayant  occasionné  une 
incapacité  de  travmil. 

Si  le  chef  d’entreprise  ne  fait  pas  la  déclara¬ 
tion,  celle-ci  peut  être  faite  par  la  victime  elle- 
même  jusqu’à  l’expiration  del’année  qui  suit  l’ac¬ 
cident. 

Mais,  conformément  à  l’article  15  de  la  loi,  le 
chef  d’entreprise  qui  n’a  pas  fait  la  déclaration 
prescrite  par  la  loi  encourt  une  amende  de  1  à  15 
francs,  sous  réserve  de  l’application  de  l’article 
463  du  Code  pénal  (sursis). 


TRAITEMENT  DE  L  AÉ  ROPHÀGI  E 
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3743.  —  (Hémipicgîc  cl  accident  du  travail 

Je  vous  serais  obligé  de  me  dire  en  quelles  cir¬ 
constances  une  maladie  peut  être  considérée  comme 
accident  du  travail. 

Un  ouvrier,  conducteur  d’auto,  est  frappé  d’hé¬ 
miplégie,  alors  qu’il  conduisait  une  vgitiire  de  l’éta¬ 
blissement  auquel  il  appartient.  Cet  ouvrier  me 
demande  un  certificat  d’accident,  quej’estimenepou- 
voirlui  délivrer  ;  mécontent  de  ma  décision,  l’ouvrier 
s’adresse  à  son  syndicat,  qui  cherche  à  me  forcer  à 
délivrer  ce  certificat  d’origine  de  blessure,  parce  que 
cette  hémiplégie  aurait  été  favorisée  par  un  événe¬ 
ment  extérieur  ;  le  froid.  Et  l’on  m’apporte  cet  argu¬ 
ment  à  l’appui  ;  lu  jurisprudence  range  au  nombre 
des  accidents,  les  maladies  déterminées  ou  aggravées 
par  l’action  brutale  et  soudaine  d’une  température 
excessive  . 

L’accident  est  du  9  mars  et  il  ne  faisait  pas  froid  ; 
de  plus,  le  conducteur  était  protégé  du  froid  par  une 
conduite  intérieui’e.  Admettons  néanmoins  le  froid, 
comme  cause  favorisante  de  cette  hémiplégie  ;  peut- 
on  raisonnablement  et  juridiquement  en  faire  un 
accident  du  travail  ?  Le  champ  des  accidents  du 
travail  finirait,  il  me  semble,  par  englober  alors 
toutes  les  maladies  ;  la  pneumnie,  la  pleurésie  de¬ 
viendraient  couramment  accidents  du  travail  de  cette 
façon-là.  D''  C. 

Réponse. 

D’après  Sachet,  conseiller  à  la  Cour  de  Cassa¬ 
tion,  auteur  d’un  traite  sur  les  accidents  du  tra¬ 


vail  qui  fait  autorité,  l’action  soudaine  d’unq 
basse  température  qui  détermine  la  congestion 
d’un  membre  ou  le  décès  de  la  victime  présente 
r  les  caractères  d’un  accident  du  traVail. 

Mais  selon  lui,  il  n’y  a  pas,  au  contraire, 
accident  du  travail,  dans  la  moit  d’un'ouvrier 
atteint  d’une  congestion,  au  cours  d’un  travail 
ex;écuté  par  un  temps  rigoureux  mais  dans  des 
conditions  qui  n’ont  pas  mis  en  mouvement  les 
forces  de  la  nature  ni  aggravé  les  dangers  que 
pouvaitfaire  courir  latempérature  ;eti]cite  dans 
cesens  unarrêtde  la  Chambredes  Requêtesdelà 
Cour  de  Cassation  du  9  mai  1922  {Gazette  du  Pa¬ 
lais,  22-2-268). 

Il  semble  résulter  des  faits  exposés  dans  votre 
lettre  qù’on  ne  saurait  considérer  l’hémiplégie 
dont  a  été  atteint  votre  client  comme  résultant 
d’un  accident  du  travail  puisque  les  conditions 
dans  lesquelles  le  tra^  ail  a  été  effectué  n’ont  pas 
mis  en  mouvement  les  forces  de  la  nature  et  ag¬ 
gravé  les  dangers  que  pouvait  faire  courir  la  tem¬ 
pérature. 

A  notre  avis,  votre  client  ne  peut  donc  pré¬ 
tendre  aux  indernnités  légales. 

En  ce  qui  concerne  l’attitude  que  vous  devez 
observer  dans  cette  affaire,  nous  vous  conseil¬ 
lons  de  remettre  simplement  à  voire  client  un 
certificat  mentionnant  les  lésions  que  vous  avez 
constatées  sans  faire  aucune  allusion^aux  circons¬ 
tances  dans  lesquelles  l’hémiplégie  a  pu'se  pro- 
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duire,  circonstarces  dont  d’ailleurs  vous  n’avez 
pas  été  témoin. 

Il  appartiendra  ensuite  à  l’ouvrier  s’il  veut 
poursuivre  en  justice  le  paiement  des  indemnités 
prévues  par  la  loi  sur  les  accidents  du  travail,  de 
faire  la- preuve  par  tous  moyens  et  notamment 
par  des  témoignages  et  une  expertise  médicale, 
de  la  relation  de  cause  à  effet  entre  les  circons¬ 
tances  exceptionnelles  de  température  alléguées 
par  lui  et  la  lésion  qu’il  a  présentée, 
f*  Vous  excéderiez  votre  rôle  de  médecin  trai¬ 
tant  en  ajoutant  à  la  certification  de  vos  consta¬ 
tations  personnelles  des  appréciations  sur  les  con¬ 
ditions  dans  lesquelles  la  lésion  s’est  produite. 


3848.  —  Responsabilité  de  l’accident  dont  un 
ouvrier  est  victime  en  se  rendant  à  son  travail 

Abonné  au  Concours  médical  je  viens  vous  deman¬ 
der  un  renseignement  sur  le  cas  suivant.  Je  traite 
une  jeune  fille  qui  a  fait  une  chute  de  bicyclette 
en  se  rendant  à  son  travail  (témoignages  authentifiant 
ceci)  j’ai  considéré  l’accident  comme  un  accident  du 
travail  et  ai  fait  les  certificats  d’usage  après  avoir 
reçu  de  l’usine  une  déclaration  d’accident  du  travail. 

Puis  par  la  suite  l’usine  et  la  compagnie  d’assu¬ 
rances  ont  déclaré  qu’il  ne  s’agissait  pas  d’un  accident 
du  travail  puisque  l’accident  ne  s’était  pas  produit 
au  cours  du  travail. 

Comme  l’accident  était  grave  (fracture  ouverte 
des  deux  os  de  l’avapt-bras)  et  a  nécessité  l’envoi  à 
l’hôpital  et  que  d’autre  part  subsistera  une  incapacité 


permanente  je  serais  heureux  de  savoir  si  cette  ma¬ 
lade  doit  être  considérée  comme  accidentée  du  tra¬ 
vail  ou  comme  assurée  sociale,  ce  qui  à  son  point  de 
Vue  a  une  grosso  importance.  B'-  L. 

Réponse. 

En  principe,  la  responsabilité  de  l’employeur 
en  vertii  de  la  loi  du  9  avril  1898,  ne  court  que  du 
moment  où  l’employé  a  pénétré  sur  le  chantier, 
s’est  mis  à  la  disposition  de  son  chef  et  a  effecti¬ 
vement  pris  possession  de  son  travail. 

En  conséquence,  un  accident  ne  peut  être  con¬ 
sidéré  comme  survenu  par  le  fait,  ou  à  l’occasion 
du  travail  lorsqu’il  s’est  produit  avant  que  l’ou¬ 
vrier  qui  en  a  été  victime  ait  pénétré  sur  je  lieu 
du  travail  ou  après  qu’il  s’en  est  éloigné. 

Spécialement,  un  ouvrier  est  sans  droit  pour 
invoquer  les  dispositions  de  cette  loi,  à  raison 
d’une  chute  qu’il  a  faite  en  se  rendant  de  son  do¬ 
micile  à  son  chantier,  c’est-à-dire  à  un  moment 
où  il  n’était  qfi’un  simple  passant  et  non  un  ou¬ 
vrier  au  sei-vice  du  patron  (Douai,  25  novembre, 
1902.  D.  P.  1904-2-95  et  Civ.  3  mars  1903.  D.  P. 
1903-1-273). 

Par  conséquent,  c’est  à  bon  droit  et  en  applica¬ 
tion  des  ces  principes  que  lepatron  et  l’assurance 
refusent  de  reconnaître  ]eur[responsabilité  pour 
l’accident  dont  a  été  victime  votre  cliente  dans 
le  trajet  de  son  domicile  au  lieu  de  son  travail. 

Dans  ces  conditions,  votre  cliente  doit  être  ap¬ 
pelée  à  bénéficier  de  la  législation  sur  les  Assu¬ 
rances  sociales  seulement. 
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VARIÉTÉ  RIMÉE 

Première  èpitre  à  Darligües 

Dartigues,  vous  avez  dans  un  dernier  Concours, 
Rappelé  à  tous  ceux  qui  ne  l’ont  pas  suivie 
La  première  leçon,  ou  bien  le  premier  cours 
De  Jean-Louis,  professeur  de  gynécologie  ; 

Ce  fut  un  magistral  discours  1 

La  Presse  médicale  a  reproduit  alors,  — 

Et  j’en  ai  profité,  —  cette  page  superbe. 

Vous  nous  en  retracez  le  splendide  décor. 

Car  vous  êtes  aussi  un  ciseleur  du  verbe  ; 

Et  pourtant,  vous  êtes  du  Nord  ! 

N’êtes-vous  pas  encore  opérateur  fameux  ? 

Vous  êtes  doublement  juge  en  cette  matière. 

Et  l’on  comprend  très  bien  que  vous  soyez  heureux 
De  célébrer  ainsi  un  illustre  confrère 

Que  vous  aimez  plus  qu’aucun. d’eux. 

Mais,  dites-moi,  pourquoi  vous  avez  cru  devoir 
Faire  à  notre  province  une  peine  infinie. 

Et  prouver  qu’à  Paris,  de  nos  jours  on  peut  voir 
Un  Français  ignorant  de  la  géographie, 

La  géographie  du  terroir  ? 

Vous  êtes  bien  aussi,  je  crois,  le  Président 
D’une  internationale  union  médicale. 

Pourrait-on  soutenir  que  c’est  très  suffisant 


Pour  ignorer  ainsi  votre  histoire  locale  ? 

On  dit  qu’il  est  des  précédents  ! 

Le  maître  Jean-Louis  Faure  est  Saint-Emilionnais, 
Dites-vous  sentencieux.  Vous  vous  trompez  peut-être 
Car  Sainte-Foy  prétend  que  chez  elle  il  est  né  ; 

Mais  s’il  n’y  naquit  pas,  il  fut  digne  d’y  naître  : 

Pe  sonne  n’en  est  étonné  I 

Ce  n'est  pas  là  vraiment  qu’est  la  discussion. 

Mais  quand  vous  prétendez  que  c’e  t  dans  la  Dordogne 
Que  l’on  trouve  la  ville  du  moine  Emilion, 

La  Gironde  se  lève  et  vous  montre  sa  trogne 
Toute  teinte  de  vermillon. 

Parisien  lamentable,  où  voulez-vous  enfin 
Qu’elle  ait  rougi  son  nez  et  fleuri  ses  bajoues  ? 

Quel  blasphème  !  Et  faut-il  que  vous  soyez  coquin  I 
Mais  elle  n’admêttra  pas  qu’ainsi  on  la  bafoue. 

Au  milieu  du  quartier  latin. 

La  ville  des  grands  vins  est  Gironde,  Mossieu  1 
Apprends-le  donc  bien  vite  en  relisant  ta  carte  ; 

Fais  amende  honorable  et  demandes  à  Dieu 
Pardon  de  cette  erreur  que  la  logique  écarte. 
Comme  l’eau  écarte  le  feu  ! 

Mais  en  y  pensant  bien,  j’y  vois  plus  qu’une  erreur 
Et  c’est  plus  gravement, querelle  de  boutique 
Vous  greffez,  ce  me  semble,  ô  cher  contradicteur. 
Des  glandes  de  grands  singes  échappés  d’Afrique 
Aux  vieux  Messieurs  un  peu  noceurs. 
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Us  sont  souvent  fourbus,  un  tantinet  gâteux  ; 
Jamais  vous  n’avez  eu  dans  votre  clientèle 
Des  gens  de  nos  pays  :  de  nos  grands  crus'  "ameux, 
Nos  vins  sont  suffisants  pour  réchauffer  le  zèle, 
Même  des  moins  audacieux. 

Dé  votre  erreur,  Monsieur,  nous  tenons  le  secret, 
Nos  vins  ont  des  effets  sur  plus  d’une  endocrine. 
Vous  le  savez  fort  bien,  mais  vous  êtes  discret, 

Car  le  client  boirait  la  liqueur  divine, 

Au  lieu  d’aller  vous  implorer. 

Point  nous  n’irons  partout  dire  ces  faits  honteux  ; 
Nous  vous  empêcherions  de  gagner  votre  vie. 

Nous  supprimons  le  vin  aux  clients  galéteux. 

Mais  alors,  vous,  payez  une  dichotomie, 

A  nos  vignerons  malheurçux. . . 

D*'  Micheleau, 

(de  Coutras). 

Rijjonse  du  Darligues 

Mou  ami  Duchesne,  rédacteur  en  chef  adjoint  au 
Concours  médical,  me  communique  très  gentiment 
votre  magnifique  et  spirituelle  épitre.  Je  suis  vrai¬ 
ment  heureux  d’avoir  provoqué,  par  une  erreur  im¬ 
pardonnable,  je  le  sais,  une  réponse  aussi  exquise  et 
d’une  ironie  charmante.  Je  fais  volontiers  l’amende 
la  plus  honorable  à  propos  de  la  ville  qui  a  vu  naître 


Jean-Louis  Faure.  Je  n’ignorais  pas,  en  effet,  qu’il 
'était  né,  à  Sainte-Foy-la-Grande,  mais,  ,dans  ,1e 
bouillonnenient  de  ma.  corn  jiosition  quelque  peu  ana¬ 
logue  à  la  fermentation  de  vos  cuves  de  Gironde, 
j’ai  tellement  assimilé  Jean-Louis  Faure  aux  vins  de 
Saint-Emilion,  que  vous  me  pardonnerez  d’avoir 
fait  cette  confusion. 

Mon  pays  d’origine,  je  suis  obligé  de  vous  le  dire, 
parce  que  vous  me  dédaignez  comme  parisien,  est 
proche  du  vôtre.  Je  suis  de  la  Gascogne  par  mes  ancê¬ 
tres  et  mon  enfance  et  ai  je  me  aui.a  donné  la  peine  de 
naître  à  Paris,  en  retardant  l'ouverture  du  sein  ma¬ 
ternel,  c’est  pour  mettre  un  peu  d’eau  dans  mon  vin 
de  Villaudrique  —  vin  gascon  qui  n’égale  pas  les 
vôtres  de  la  Gironde,  mais  qui  est  assez  puissant. 

Pour  ce  qui  est  de  la  greff'e  que  je  ne  pratique  pas 
pour  les  Messieurs  noceurs,  croyez-le,  mais  pour  des 
cas  beaucoup  plus  dignes  d’intérêt,  car  j’opère  une 
proportion  de  gens  jeunes  beaucoup  plus  que  de 
vieux,  je  vous  confesse  que  je  n’ai  jamais  eu  l’occa¬ 
sion  de  l’appliquer  à  des  gens  de  la  Gironde,  j’ai 
même  ordonné  vos  vins  généreux  en  même  temps  que 
génitophores  à  ceux  de  mes  clients  à  qui  j’espérais 
épargner  une  opération.  Cela  leur  a  toujours  réussi, 
mais  je  ne  suis  pas  ici  pour  faire  de  la  réclame  à  la 
puissance  phallique  de  vos  vignobles. 

,^Jé  n’ai  pas  l’honneur  de  vous  connaître,  mais  je 
m’incline  devant  lé  poète  réjoui  que  vous  êtes. 

Dartigues. 
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tera,  Chabrol  (Léon),  R. 
Ghaux,  Gluzan,  Coch'eret, 
CorniUon,  Colar.  Déléage, 
Desmaroux,  Fasré  (Ch.) 
|*iom.i,  Fati,  Ganaal,  Gere, 
Marquis,  dat,  Marliu-Péri- 
dier,  Beynes,  Rousslgnol.  • 


G.  Constant, 


DEMANDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  unê  insertion 
gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (Insertion 
concernanl  l’abonné  lut-méme.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  d 
2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  Médical,  Paris  167--95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse. 


N»  306.  —  Dame  45  a.,  très  bon.  réf.,  dipl.  second,  ch. 
emploi  diredtr.  chez  doct.  ou  clin.  Sait  diriger  établissem. 
S’ad.  Mme  Gay  «  Alpe  Fleurie  »  à  Morzine  (Hte-Savoie). 


N”  307.  —  Directr.  pension  d’enf.  rech,  doct.  qui  pour¬ 
rait  lui  fournir  capitaux  et  en  même  temps  s’occuperait 
achalandage,  de  l’établissem. 


N»  308.  — r  Belle  banl.  proche,  mais,  d’accouch.  ins¬ 
tallée  dans  villà  confort.,  jardin.  Indemn.  200.000  avec 
toute  l’install.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante, 
Paris  (S®).  Tél.  Odéon  36-46. 


N“  309.' — Paris  Méd.  génér.  etradioscop.  Grosprod. 
2  appart.  réunis,  loyer  12.000,  bail.  Indemn.  80.000. 
S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5®).  Tél. 
Odéon  36-46. 


N°  310.  —  Dr  installé  dans  stat.  bain.  Manche,  client, 
intéress.  avec  villa  bord  mer.  cherche  échange  client, 
analogue  grande  ville  ou  rég.  Paris,  S’ad.  Cab.  Breitel 
et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5®).  Téi.  Odéon  36-46, 


Renseignements 


L’Hiiile  d’Olîves  est  la  meilleure  de  toutes  les  Hui¬ 
les  à  manger.  Mesdemoiselles  Bissey  ,  à  Salon  (Bouches- 
dU-RhÔne^  vous  adresseront  de  l’Huile  d’Olives  garan¬ 
tie  pure,  exquise,  au  meilleur  prix.  Leur  demander  tarif. 


Béliqthérapie.  Maison  de  santé.  D'  Brody,  Grasse. 


Eden  des  enfants  à  Bransles  (S.-et-M.).  Tél.  i. 
100  k.  Paris.  Cure  d’air  p.  enl.  tte  l’année,  pas  de  contag. 


—  D'  Mollln,  à  Port-à-Blnson  (Marne),  ofl.  à  cont. 
champagne  1«  cru  proven.  exclus,  des  récoltes  de  ses 
vignes  de  Cumières  (près  Ay  et  Epernay).  Lui  écr.  direct. 


I  La  Solcillcttc  »,  Bandol-sur-Mer  (Var)  Côte  d’Azur. 
Repos,  Régime,  Bains  de  soleil  ;  D™  Chahmot  et  Rozet. 


Buvez  nos  grands  vins  de  Bordeaux.  Adressez-vous  au  pro¬ 
ducteur.  Prix  spéciaux  à  MM.  ies  docteurs,  Paul  Faure, 
Château-Barrleux  à  Satnonac  (Gironde). 


AVIS 


Renouvellement  des  Abonnements 

En  raison  des  frais  élevés  qu’entraînent 
actuellement  les  recouvrements,  nos  abonnés  ont 
tout  intérêt  à  nous  adresser  leur  réabonnement 
(50  fr.)  par  virement  postal  ou  chèque  postal  an 
nom  du  Concours  Médical,  compte  Chèques  pos¬ 
taux  ;  Paris  167-95. 


BERmÈJiBS  MOUTELLES 

-r-  Faculté  de  médecine  de  [Paris.  —  Le  titre  de 
Professeur  sans  chaire  est  conféré  au  Mulon.  — 
M.  Mulon,  agrégé  pérennisé,  vient  d’être  nommé 
professeur  sans  chaire  à  la  Faculté  de  médecine  de 
Paris. 

Je  suis  personnellement  très  heureux  d’adresser 
au  D”  Mulon,  dont  je  fus  jadis  le  camarade  de  dis¬ 
section  à  l’Ecole  pratique,  mes  plus  sincères  féli¬ 
citations.  Mulon,  comme  agrégé  pérennisé,  a  ensei¬ 
gné  pendant  ces  trente  dernières  années  l’histologie 
à  la  Faculté  de  Paris.  Ses  leçons,  à  l’amphithéâtre 
et  au  laboratoire,  claires  et  précises,  ont  rendu  les 
plus  grands  services  à  plusieurs  générations  d’étu¬ 
diants  et  sa  nomination  est  un  couronnement,  hau¬ 
tement  justifié  par  son  enseignement  et  ses  travaux, 
de  sa  belle  carrière,  de  savant.  Mulon  aurait  dû 
depuis  longtemps  déjà  être  titulaire  d’une  chaire 
professorale  et  c’est  le  jeu  si  souvent  inégal  des  va¬ 
cances  qui  a  retardé  sa  nomination.  Tous  les  méde¬ 
cins  —  et  ils  sont  nombreux —  qui  ont  été  ses  élèves, 
et  tous  ceux  qui  ont  pu  connaître  ce  Maître  aussi 
sayant  que  modeste  applaudiront  à  l’hommage 
ainsi  rendu  à  sa  valeur  scientifique  et  à  son  ensei¬ 
gnement.  P.  Lacroix.  , 

—  Vichy.  —  Le  D''  Max  Einhorn,  de  New-York, 
spécialiste  des  maladies  de  la  nutrition,  à  choisi 


NEVRALGIES 
MIGRAINES 

RÈGLES  DOULOUREUSES 

ALGOCRATINE 

Ua  Cachet  dès  les  premiers  symptômes  de  douîeux 

Produit  de  prescription  strictement  médicale 


Echantillon»  :  LANCOSME,  71, 


Vîctot-Er 


A  VL  PatU 


Vicby  pour  y  donner  une  conférence  inédite  devant  ' 
un  nombreux  public  international  de  médecins.  Sa 
conférence  a  été  donnée  le  vendredi  28  août  et  a 
porté  sur  L’importance  de  l’épreuve  digestive  aux 
perles  dans  la  pratique  médicale. 

Le  voyage  des  médecins  américains  dans  les  sta¬ 
tions  thermales  françaises  a  été  clôturé  ofiicielle- 
ment  à  Vichy  le  vendredi  28  août  par  un  banquet 
présidé  par  M.  Gaston  Gérard,  sous-secrétaire  d’Etat 
au.  Tourisme. 

—  Faculté. de  médecine  de  Marseille.  -  M.  le  D'' 
Raymond  Imbert  est  nommé  chef  de  clinique  chi¬ 
rurgicale  et  M.  le  D”  Brugeas,  chef  de  clinique  ad¬ 
joint  à  la  Faculté  de  Marseille. 

—  Prix  international  de  médecine  du  travail.  — 
Ce  prix,  d’une  valeur  de  10.000  lires,  sera  décerné 
par  l’Institut  Royal  Lombard  de  sciences-lettres  à 
l’auteur  de  la  meilleure  étude  sur  la  médecine  du 
travail.  Le  concours  sera  clos  le  décembre  1931. 

—  Hôpitaux  d’Alger.  —  M.  le  D'  Tiodet  est  nom¬ 
mé,  médecin  des  hôpitaux  d’Alger. 

—  Nancy.  —  Un  arrêté  du  maire  de  Nancy  vient 
de  supprimer  dans  cette  ville  les  maisons  dites  de 
tolérance,  dont  les  autorisations  cesseront  d’être 
valables  à  la  date  du  1®'  novembre  1931.  On  sait 
que  ce  régime  existe  dans  plusieurs  grandes  villes  de 
France,  entre  autres  à  Strasbourg  et  à  Grenoble. 


—  Dispensaires  anti-tuberculeux  des  Pyrenees- 
Oricntales.  —  Un  concours  sur  titres,  en  vue  de  la 
nomination  d’un  médecin  spécialisé  chargé  du  dis¬ 
pensaire  public  départemental  d’hygiène  sociale 
des  Pyrénées-Orientales  (service  antituberculeux) 
est  ouvert  du  20  août  au  20  septembre  1931. 

Iæ  traitement  annuel  attaché  à  cette  fonction  est 
de  30.000  fr.  auquel  s’ajouteront  diverses  indem¬ 
nités. 

Les  dossiers  des  candidats  devront  être  envoyés 
à  M.  le  Président  du  Conseil  d’administration  du 
dispensaire  public  départemental  d’hygiène  sociale, 
2,  rue  Petite-la-Monnaie,  à  Perpignan,  avant  Ve  20 
septembre  dernier  délai. 

Pour  tous  renseignements  s’adresser  au  Comité 
national  de  défense  contre  la  tuberculose,  66,  bou-' 
levard  Saint-Michel,  Paris.  ’ 

—  Erratum.  —  A  la  page  26/9  du  n®  du  30 
août  1931,  ligne  5,  il  faut  lire  :  Le  traitement  de 
la  coxalgie  et  de  ses  séquelles. 

—  Naissance.  —  Le  Docteur  M.  Denarié,  de 
Vannes,  et  Madame,  nous  font  part  de  la  naissance 
de  leur  fils  Paul  (3  août  1931). 

V  U  ^ 
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Enseignement  de  la  médecine. 

Sont  nommés  professeurs  honoraires  de  la  Fa¬ 
culté  de  Paris  :  MM.  Ménétrier,  Sebileau  et  Vaquez. 

Service  de  santé  militaire. 

Par  décret  du  15  août  1931,  sont  promus  dans 
le  cadre  des  officiers  de  réserve  du  Service  de  santé, 
et  par  décision  du  même  jour,  sont  maintenus  dans 
leur  affectation  actuelle  : 

Au  grade  de  médecin-lieutenant. 

Les  médec.  sous-lieut.  ;  (rang  16  juin  28)  Petit, 
'18®  rég.  ;  (20  oct.  28)  Bougeot,  7®  rég.  ;  29  oct.  29) 
Perée,  10®  rég.  ;  (15  mai  30)  Palau,  19®  G.  A.  ;  (1®'' juin 
30)  Baisse!,  16®  rég.  ;  Sicault,  tr.  Maroc  ;  (6  juin  30) 
Dieuzeide,  19®  G.  A.  ;  (30  juin  30)  Ghalençon,  13®  rég.; 
(29  août  30)  Rivière,  16®  rég.  ;  (1®'  sept.  30)  Bour¬ 
din,  16®  rég.  ;  (26  sept.  30)  Anselme,  16®  rég.  ;  (6  oct. 

30)  Davioud,  Decourt,  rég.- Paris  ;  ,(10  oct.  30) 
Chaouat  Ichoua  dit  Sauveur,  19®  G.  A.  ;  (20  nov.  30) 
riamon,  4®  rég.  ;  (1®"^  janv.  31)  Baron,  rég.  Paris  ; 
(6  févr.  31)  Buisson,  Régis,  rég.  Paris  ;  Marion,  15® 
rég.  ;  (10  févr.  31)  Boiffin,  Morvan,  11®  rég.  ;  (16  févr. 

31)  Auchel,  rég.  Paris  ;  (18  tévr.  31)  Petit,  rég.  Paris  ; 
(1®'  mars  31)  Floucaud  de  Fourcroy,  17®  rég.. 


(10  mars  31)  David,  Fauvert,  Fleury,  Gavois, 
Noger,  Sergent,  rég.  Paris  ;  Guyon,  7®  rég.  ;  Bréhant, 
18®  rég.  ;  (17  mars  31)  Potentier,  P®  rég.  ;  (23  mars 
31)  Ghicandard,  10®  rég.  Paris  ;  (25  mars  31)  Dubli- 
neau,  rég.  de  Paris  ;  (29  mars  3,1)  yedrunes,  17®  rég.  ; 
(l®r  avril  31)  Bazin,  Becardit,  rég.  Paris  ;  (4  avril  31) 
Winst'el,  rég.  Paris  ;  (5  avril  31)  Faure,  12®  rég.  ; 
(16  avril  31)  Sée,  rég.  Paris  ;  (18  avril  31)  Thiriat, 
20®  rég.  ;  (26  avril  31)  Muller,  20®  rég.  ;  (30  avril  31  j 
Boehler,  rég.  Paris  ;  (1®"^  mai  31)  Delaporte,  Loh- 
mann,  Marcel,  rég.  Paris  ;  (4  mai  31)  Danes,  Dupire, 
Lambret,  Masson,  1®?®  rég.  ;  Martin,  8®  rég.  ;  (5  mai 
31)  Sizaret,  4®  rég.  ;  Bonnet,  19®  G.  A.  ;  Horning, 
20®  rég. 

(10  mai  31)  Jung,  Oppenheimer,  7®  rég.  ;  Versmee, 
12®  rég.  ;  (11  mai  31)  Gordier,  3®  rég.  ;  D.elabord^S® 
rég.  ;  (16  mai  31)  Duguyot,  rég.  Paris  ;  Thuet,  7®  rég.; 
(17  mai  31)  Ragu,  rég.  Paris  ;  (19  mai  31)  Moricard, 
rég.  Paris  ;  Antoine,  20®  rég.  ;  (20  mai  31)  Burgeat, 
5®  rég.  ;  (22  mai  31)  Elbaz,  19®  G.  A.  ;  (23  mai  31) 
Martin,  Minaud,  11®  rég.  ;  (25  mai  31)  Noyât,  Tal- 
fumier,  8®  rég.  ;  Lussac,  18®  rég.  ;  (26  mai  31)  Mira- 
mont  de  Laroquette,  19®  G.  A.  ;  (29  mai  31)  Porcher, 
2®  rég.  ;  Alquier,  Barraille,  Froment,  Misermont, 
Ricaud,  16®  rég.  ;  Gaillibaud,  18®  rég.;  (7  juin  31) 
Larribère,  19®  G.  A.  ;  (9  juin  31)  Ledoux,  6®  rég.  ; 
(10  juin  31)  Magimel-Pelonnier,  12®  rég.  ;  (12  juin 
31)  I-Iéraud,  Ramie,  14®  rég.  ;  (16  juin  31)  Bérard, 
14®  rég.  ;  Montero,  19®  G.  A.  ;  (17  juin  31)  Delebecque, 
Poumier,  11®  rég.  , 


wim  “  X 
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i^2  ÿuin  '3-1:)  Martinet,  14®  rég.  ;  Métais,  l'g®  Tëg.  ; 
■Prigent,  18<=T0g.  ;  (34  jtatn  31)  Chevalier,  7®  rég.  ;  (1'0 
§'ti$l.  31')  Tonïiel,  Trombetta,  14®  rég.  ;  (16  jtiil.  31') 
Scfbata,  30®  rég. 

•  19  AOUT 

ïînsêignement. 

Titres  initiaux  en du  certificat  d’études  .physiques^ 
chimiques  et  naturelles. 

'RÀPtPORT 

iU  l’iRÉSTDÉNT  'DÏ.'LA  RÉPU  BLIQU’E  TTIANÇATSE 

Paris,  le  13  août  1931. 

Monsieur  le  Président, 

Le  décret  >du  31  juillet  1898  portant  ■organisation 
flti 'certificat  d’études  physiques,  chintiques  'et  natu- 
rdîles  ('P.  G.  "N.)  a  déterminé  en  son  article  2  la  liste 
des  titres  qui  permettent  de  postuler  ce  certificat. 
Gdtte  liste  a  été  modifiée  par  un ‘décret  du  32  décem¬ 
bre  1908. 

MTc  termes  de  ce  règlement  JeS  titulaires  du 
«  diplôme  de  fin  d’études  secondaires  des  jeunes 
filles  •»  Institué  par  l’article  8  de  la  loi  du -21  décem¬ 
bre  1880  et  organisé  par  l’article  6  du  décret  du  l'4 
jan'vier  1882,  peuvent,  après  constatation  de  leur 
aptitude,  prendre  la  première  inscription  afférente 
au  'certificalt  d’études  physiques,  chimiques  et  na- 
ttirélles.  . 

D’autre  part,  un  décret  du  2  octobre  -1929  a  sup¬ 


primé  le  «  iddpiômie  de  fin  >d ‘études  .secondaires  des 
jeunes  filles  »  et  a  créé  un  «  diplôme  d'’ëtudes  se¬ 
condaires  des  jeunes  filles  »  et  un  «  diplôme  com¬ 
plémentaire  d’études  secondaires  des  jeunes  filles  ». 

lie  conseil  supérieur  de  l’instruction  publique, 
considérant  -que  le  «  diplôme  complémentaire  » 
garantit  raoqulsdtion  d’une  culture  plus  /générale  'que 
le  K  diplôme 'd'études  secondaires  «nété'.d’avis  d’-esd- 
ger  désormais  en  vue  du  certificat  d’études  physiques 
chimiques  et  naturelles  le  «  diplôme  complémen¬ 
taire  »,  -sous  résewe  de  mesures  transitoires  équita¬ 
bles  'en  faveur  des  titulaires  'du  «  diplôme  d'étude* 
secondaires  »  obtenu  avant  le  1®''  novembre  1.932. 
J’ai,  en  conséquence,  l’honneur  de  soumettre  à  votre 
signature  le  projet  de  décret  ci-après,  qui  a  été  établi 
conformément  à  l’avis  du  conseil  supérieur. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  Président,  l'assurance 
de  mon  respectueux  dévouement. 

Le  ministre  de  Tl-nSiruétion  publique 
ël  des  beaux-arts. 

Mario  Roustan. 

•  Le  Président  de  la  République  'française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  rinstructionPifbli- 
que  et  des  beaux-arts. 

Vu  le  'décret  du  31  juillet  1893  portant  organisa¬ 
tion  du  certificat  d'études  physiques,  chimiques  >ët 
naturelles,  modifié  par  les  ■décrets  des  30  avrillSffS 
et  22  décembre  1908, 


r 
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STIMULANT  BIOLOGIQUE  GÉNÉRAL  PAR 
HYPERMINÉRALISATipN  MAGNÉSIENNE  DE  L’ORGANISME 

iSBUL  PnaùUfT  ffeCOàflHÀNOË  ET  ADOPTE  PAR  LE  PROFESSEUR  P-  DELBET 

A  iLmOLUSWti  DE  TOUS  AUTRES.  POUR  L'APPLICATION  DE  SA  METHODE 

PRrNCrPALES  INDICATIONS  : 

"TROUBLES  DIGESTIFS  -  INFECTION  DES  VOIES  BILIAIRES  J 
TROUBLES  NEURO-MUSCULAIRES  -  ASTHÉNIE  NERVEUSE  | 
*V<{0UBLES CARDIAQUES  PAR  HYPERVAGOTONIE  -  PRURITS  ET  DERMATOSES  ; 

JIOÈNOIHE  prostatique 

LÉSIONS  DE  TYPE  PRÉCANCÉREUX 
PROPHYLAXIE  OU  CANCER 

DOSE  :  De  2  à  4  comprimés,  ■chaque  matin,  dans- un  demi-verre  d'eau. 

5|iAB0RAT0!RE  DE  PHARMACOLOGiE -GÉNÉRALE  *  8,  rue  Vivienne  -  IPA’RIS 

L 

ECHANTILLCN  médical  'SUR  DEMANDE 
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Titres  initiaux  en  vue  du  diplôme  d'Etat 
de  chirurgien-dentiste. 
RAPPORT 


I  Vu  le  décret  du  31  juillet  1920,  ,  , 

[  Vu  la  loi  du  27  février  1880, 

*  Le  conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique 
;  entendu. 

Décrète  : 

Art.  16L  —  L’article  2  du  décret  du  31  juillet  1893, 
[  _  modifié  par  le  décret  du  22  décembre  1908,  est  rem- 
p’acé  par  les  dispositions  èuivantes  : 

Art.  2.  —  Sont  admis  à  s’inscrire  en  vue  du  certi¬ 
ficat  d’études  physiques,  chimiques  et  naturelles 
(P.  G.  N.)  les  titulaires  du  diplôme  de  bachelier  de 
l’enseignement  secondaire  et,  après  constatation,  de 
leur  aptitude  par  la  faculté  ou  école  où  ils  désirent 
s’inscrire,  les  candidats  âgés  de  dix-sept  ans  au  moins 
pourvus  du  diplôme  de  fin  d’études  secondaires  des 
jeunes  filles  (ancien  régime)  ou  du  diplôme  complé¬ 
mentaire  d’études  secondaires  des  jeunes  filles  (ré¬ 
gime  de  1929)  ou  du  diplôme  d’étude.s  secondaires 
des  jeunes  filles  (régime  1929)  obtenu  avant  le  1“  no¬ 
vembre  1932,  ou  du  brevet  supérieur  de  l’enseigne¬ 
ment  primaire  ou  du  brevet  d’enseignement  pri¬ 
maire  supérieur. 

Art.  2.  —  Sont  abrogées  les  dispositions  anté¬ 
rieures  contraires  à  celles  du  présent  décret,  et  no¬ 
tamment  celles  du  décret  du  22  décembre  1908. 

Art.  3.  —  La  ministre  de  l’Instruction  publique 
et  des  Beaux-Arts  est  chargé  de  l’exécution  du  pré¬ 
sent  décret.  ■  ,  .  • 

Fait  à  Rambouillet,  le  13  août  1931. 


AU  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

Paris,  le  19  août  1931. 

Monsieur  le  Président, 

Aux  termes  de  l’article  2  du  décret  du  11  janvier 
1909,  mbdifié  par  l’article ,  !«■■  du  décret  du  22  fé¬ 
vrier  1929,  le  diplôme  de  fin  d’études  de  l’enseigne¬ 
ment  secondaire  des  jeunes  filles,  organisé  par  l’ar¬ 
ticle  O  du  décret  du  14  janvier  1882,  permet  de  s’ins¬ 
crire  au  stage  alTérent  au  diplôme  d’Etat  de  chirur¬ 
gien  dentiste. 

Par  ailleurs,  un  décret  du  2  octobre  1929  a  sup¬ 
primé  ce  «  diplôme  de  fin  d’études  ».  ' 

Ce  même  décret  d’octobre  1929,  a  institué  :  1°  un 
a  diplôme  d’études  secondaires  »  des  jeunes  filles 
délivré  à  la  suite  d’un  examen  passé  à  la  fin  de  la 
classe  de  première  :  2“  un  «  diplôme  complémentaire 
d’études  secondaires  »  des  jeunes  filles  délivré  aux 
titulaires  du  «  'diplôme  d’études  secondaires  »,  après 
examen  passé  à  la  fin  de  la  classe  de  philosophie  ou 
de  mathématiques. 

Le  conseil  supérieur  de  l’Instruction  publique  a 
été  invité  à  faire  connaître  lequel  des  deux  nouveaux 
titres  de  l’enseignement  secondaire  des  jeunes  filles 
lui  paraît  devoir  être  requis  en  vue  de  l’inscription 
au  stage  dentaire.  . 

1  Considérant  qu’un  projet  de  réorganisation  des 
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études  de  chirurgie  dentaire  est  actuellement  em  i  Va  les  articles  2,  5,  et  7  de  la  loi  du  30  novembre 
instance,  et  notamment  que  la  question  des  titres  1892, 


initiaux  en  vue  de  ces  études  est  l’une  des  plus  impor-  Le  conseil  supérieur  de  l’instruction  publique  en-  ' 
tantes  de  ce  projet,  le  conseil  supérieur  a  été  d’avis  tendu,  -  - 

que,  pour  le  moment,  le  «  diplôme  d’études  secon-  Décrète, 

daires  »  devrait  permettre  de  s’inscrire  au  stage.  ,  Art.  l®”.  —  L’article  2  du  décret  du  11  janvier  1909 
Cet  avis  ne  fait  préjuger  en  aucune  façon  de  la  portant  organisation  des  études  et  des  examens  en 

décision  qui  interviendra  en  ce  qui  concerne  les  ■  vue  du  diplôme  d’Etat  de  chirurgien-dentiste,  modifié 
titres  initiaux,  lors  de  la  réorganisation  des  études  par  l’article  If  du  décret  du  22  février  1929,  est 
de  chirurgie  dentaire.  remplacé  par  les  dispositions  suivantes  : 

En  conséquence,  j’ai  l’honneur  de  soumettre  à  Art.  2.  —  Le  stage  afférent  au  diplôme  d’Etat  de 
votre  signature  le  projet  de  décret  ci-après,  portant  chirurgien-dentiste  .est  constaté  au  moyen  d’inscrip- 

inscription  du  «  diplôme  d’études  secondaires  »  tions. 

des  jeunes  filles  sur  la  liste  des  titres  donnant  accès  Nul  ne  peut  se  faire  inscrire  comme  stagiaire  s’il 
aux  études  de  chirurgien  dentiste.  n’a  seize  ans  accomplis  au  1“''  novembre  de  l’année 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  Président,  l’hom-  de  l’inscription  et  s’il  ne  produit  l’un  des  titres  ini¬ 
mage  de  mon  respectueux  dévouement.  ’tiaux  français  suivants  :  diplôme  d’Etat  de  docteur 

Le  ministre  de  l’Instruction  publique  en  droit,  ou  de  docteur  ès  sciences,  ou  de  docteur 
et  des  Beaux-Arts,  ès  lettres,  titre  d’agrégé  de  l’enseignement  secondaire 

'  ■  ■  Mario  Roustas.  (hommes,  femmes),  diplôme  de  bachelier  de  l’en- 

-  .  seignement  secondaire,  diplôme  de  fin  d’études  se- 

Le  Président  de  la  République  française,  cond aires  des  jeunes  filles  (ancien  régime),  diplôme 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l’Instruction  publi-  d’études  secondaires  des  jeunes  fdles  (régime  de 

que  et  des  Beaux-Arts,  1929),  brevet  supérieur  de  l’enseignement  primaire, 

Vu  le  décret  du  11  janvier  1909  portant  organisa-  brevet  de  l’enseignement  primaire  supérieur  (sec- 

tion  des  études  et  des  examens  afférents  au  diplôme  tion  générale),  certificat  d’études  primaires  supé- 

d’Etat  de  chirurgien-dentiste,  modifié  par  les  décrets  rieures  (ancien  régime). 

des  20  juillet  1912, 13  février  1913  e't  22  février  1929,  Art.  2.  —  Sont  abrogées  toutes  dispositions  .anlcT 
Vu  le  décret  du  31  juillet  1920;  '  rieures  contraires  à  celles  du  présent  décret,  et  no- 

Vu  la  loi  du  27  février  1880,  tamment  celles  du  décret  du  22  février  1929. 
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Art.  3.—  Le' ministre  de  l’Instruction  publique 
et  des  Beaux-Arts  est  chargé  de  l’exécution  du  pré¬ 
sent  décret. 

J'ait  à  Rambouillet,  ie  13  août  1931. 

20  AOUT 

Médecine  coloniale. 

Commission  d'assistance  et  d'hygiène  mentale  et  com- 

rnission  consuüatiàe  de  prophylaxie  des  maladies 

pénériennes. 

Arrêté  du  18  août  1931. 

Art.  —  L’article  3  de  l’arrêté  du  25  septembre 
1925  est  remplacé  par  le  suivant  : 

Art.  3.  La  commission  consultative  d’hygiène 
mensaie  est  composée  de  quatorze  membres,  nom¬ 
més  par  arrêté  du  ministre,  dans  les  conditions  indi¬ 
quées  ci-dessous  : 

a)  Six  membres  proposés  par  l’inspecteur  général 
du  .service  de  santé  des  colonies,  parmi  les  médecins 
militaires  coloniaux  ou  métropolitains  en  adtivité  ou 
en  retraite  présents  à  Paris  et  parmi  les  personnalités 
coloniales,  spécialisées  dans  les  questions  d’hygiène  ; 

b)  Six  membres  proposés  par  le  président  de  la 
ligue  d’hygiène  mentale  ; 

c)  L’inspecteur  général  du  service  de  santé  des 
colonies  ou  son  adjoint  le  représentant  ;  un  médecin 
militaire  ou  civil  de  la  4®  section  de  l’inspection  gé¬ 
nérale  du  service  de  santé  des  colonies. 

La  participation  volontaire  des  membres  de  la 


comrnission  n’ouvéira  droit  à  aucune  rétribution  ou 
indemnité. 

Le  bureau  comprend  un  président,  un  vice-prési¬ 
dent  et  un  secrétaire,  élus  par  la  comihission. 

La  commission  se  réunit  au  ministère  des  colonies 
sur  la  convocation  de  son  président  et  au  moins  une 
lois  par  semestre. 

Les  membres  de  la  commission  consultative  d’hy¬ 
giène  mentale  sont  nommés  pour  une  période  de 
trois  ans  renouvelable  à  partir  du  début  de  l’année. 
Tout  membre  qui  durant  l’année  n’aura  pris  part 
à  aucune  séance  sera  considéré  comme  démission¬ 
naire  et  remplacé  d’office. 

Art.  2.  —  L’article  3  de  l’arrêté  du  13  août  1929, 
modifié  par  l’arrêté  du  15  février  1930,  est  renaplacé 
par  le  suivant  : 

Art.  3.  —  La  commission  consultative  de  prophy¬ 
laxie  des  maladies  vénériennes  est  composée  de 
quatorze  membres, -nommés  par  arrêté  du  ministre 
dans  les  conditions  indiquées  ci-dessous  : 

a)  Six  membres  propo.sés  par  l’inspecteur  général 
du  service  de  santé  des  colonies,  et  choisis  parmi  les 
médecins  militaires  coloniaux  ou  métropolitains, 
en  activité  ou  en  retraite,  présents  à  Paris  et  parmi 
les  personnalités  coloniales  spécialisées  dans  les 
questions  d’hygiène  ; 

b)  Quatre  membres  proposés  par  le  ministre  de 
l’hygiène  ; 

c)  Deux  membres  proposés  par  le  directeur -de 
l’institut  prophylactique  ; 
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d)  L’inspecteur  général  du  service  de  santé'  des 
colonies,  ou  son  adjoint  le  représentant  ;  un  médecin 
militaire  ou  civil  de  la  4®  section  de  l’inspection  géné¬ 
rale  du  service  de  santé  des  colonies., 

La  participation  volontaire  des  membres  de  la 
commission  n’ouvrira  droit  à  aucune  rétribution  ni 
indemnité. 

Le  bureau  comprend  un  président,  un  vice-prési¬ 
dent  et  un  secrétaire  élus  par  la  commission, 

La  commission  se  réunit  au  ministère  des  colonies  ■ 
sur  la  convocation  de  son  président,  et  au  moins  une 
fois  par  semestre. 

Les  membres  de  la  Commission  do  prophylaxie  des 
maladies  vénériennes  sont  nommés  pour  une  période 
de  trois  ans,  rendue  valable  à  partir  du  début  de 
l’année.  Tout  membre  qui,  durant  l’année,  n’aura 
pris  part  à  aucune  séance,  sera  considéré  comme  dé¬ 
missionnaire  et  remplacé  d’office. 

Art.  3.  —  L’article  4  de  l’arrêté  du  13  août  1929 
•  est  abrogé. 

Art.  4.  —  L’inspecteur  général  du  service  de  santé 
des  colonies  est  chargé  de  l’exécution  du  présent 
arrêté. 

21  AOUT 

Médaille  d’honneur  des  épidémies. 

La  médaille  d’honneur  en  argent  a  été  décernée 
à  M.  Gaudoin,  externe  en  médecine,  faisant  fonctions 
d’externe  à  l’hôpital  Saint-Louis,  pour  maladie 
grave  contractée  dans  l’exercice  de  ses  fonctions. 


22  AOUT 

Service  de  santé  militaire. 

Concours  pour  .l'obtention  ^des  titres  de  médecin  des 
'hôpitaux  militaires,  ''chirurgieji  des  hôpitaux  mili¬ 
taires,  spécialiste  des  hôpitaux-  militaires  et  de 
pharmacien  chimiste  du  service  de  santé  militaire. 

Decret  du  15  août  1931. 

Art.  1®’',  —  Le  septième  alinéa  de  l’article  î®’'  du 
décret  du  15  juin  1920,  modifié  par  le  décret  du  12 
mai  1925,  est  abrogé  et  remplacé  par  le  suivant  : 

«  Les  médecins,  chirurgiens  et  spécialistes  des 
hôpitaux  militaires  sont,  en  principe,  tenus  d’accom 
plir  deux  ans  de  service  médical  de  corps  de  troupe . 
dans  chacun  des  grades  de  médecin  capitaine  et  de 
médecin  commandant.  Il  ne  pourra  être  dérogé  à  cès 
prescriptions,  dans  chaque  cas  particulier,  que  par 
décision  spéciale  du  ministre  de  la  Guerre.  » 

Art.  2. —  Le  ministre  de  la  Guerre  est  chargé  de 
l’exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au 
Journal  officiel  de  la  République  française. 

Par  décret  du  15  août  1931,  les  médecins  de  réserve 
ci-après  désignés,  sont  nommés  dans  le  cadre  des 
officiers  de  réserve  du  service  de  santé,  du  l®®  août 
1931  et,  par  décision  du  même  jour,  reçoivent  les 
affectations  suivantes  : 

i  Voir  la  suite  page  LV-2767 
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PEOFOS  DU  JOUE 


La  conquête  sanitaire  de  l’Algérie 

.  lutte  contre  le  paludisme.  De  Maillot  à  A.  Laveran  et  à  H.  Vincent 


A  l’Exposition  coloniale  internationale  sont 
gravés  sur  des  pylônes  les  noms  de  nos  grands  co¬ 
loniaux  ;  nous  aurions  voulu  voir  à  côté  d’eux  la 
,  liste  des  médecins  qui  pour  une  large  part,  par¬ 
fois  pour  la  plus  grapde,  ont  contribué  à  la  con¬ 
quête  et  surtout  à  la  colonisation  de  nos  posses¬ 
sions  d’Outre-Mer.  Les.  noms  des  Maillot,  des 
Kelsch,  des  Laveran  et  de  bien  d’autres,  sans  par¬ 
ler  de  l’interminable  série  des  médecins  victimes 
des  épidémies,  morts  au  champ  d’honneur  pro¬ 
fessionnel,  pourraient  sans  conteste  faire  face  à 
ceux  des  Faidherbe,  des  S.  de  Brazza,  des  Galliéni. 

L’occupation  de  la  plus  importante  de  nos  co¬ 
lonies,  qui  est  devenue  en  un  siècle  un  prolonge¬ 
ment  de  la  France,  l’Algérie,  est  le  plus  bel  exem¬ 
ple  de  conquête  sanitaire.  Il  est  permis  de  dire 
que  le  rôle  des  médecins  dans  la  colonisation 
algérienne  a  été  tout  aussi  glorieux,  et  peut- 
être  plus  important,  que  celui  des  soldats. 
Qu’auraient  donc  pu  faire  nos  armées  si  elles 
avaient  été  anéanties  par  les  maladies  ? 

A  la  suite  de  la  célébration  du  Centenaire  de  la 
Prise  d’Alger,  la  Direction  du  Service  de  Santé 
au  Ministère  de  la  guerre  a  pris  l’heureuse  initia¬ 
tive  de  faire  rédiger  et  de  publier  un  très  intéres¬ 
sant  ouvrage  qui  vient  de  paraître,  intitulé  : 
L'Œuvre  du  Service  de  Santé  militaire  en  Algérie 
(1830-1930)  (1).  Cette  histoire  médicale  de  l’Al¬ 
gérie  mériterait  d’être  entièrement  analysée  ; 
nous  nous  bornerons  à  ?elater  le  chapitre,  qui  a 
trait  à  la  lutte  contre  le  paludisme,  parce  qu’elle 
tint  le  rôle  principal  dans  la  conquête  sanitaire 
et  qu’elle  est  magistralement  exposée  par  le  mé¬ 
decin  général  Ricux,  ancien  professeur  de  clini¬ 
que  médicale  au  Val-de-Grâce,  qui  a  pu  juger 
sur  place  en  Algérie  la  valeur  et  les  travaux  des 
grands  médecins,  dont  il  a  d’ailleurs  été  le  bril¬ 
lant  continuateur  de  l’enseignement  à  la  chaire 
de  clinique  médicale  de  l’Ecole  d’application  de 
Santé  militaire. 

En  1830,  les  fièvres  rendaient  le  séjour  des 
Européens  et  même  des  indigènes  absolument  im- 

(1)  Charles  Lavauzelle  et  Cie,  édit.,  Paris,  124,  bou- 
levam  Saint-Germain.  1931. 


possible  dans  la  plus  grande  partie  de  l’Algérie, 
Sous  ce  nom  de  fièvres,  les  médecins  confon¬ 
daient  en  une  sorte  de  chaos  les  fièvres  intermit¬ 
tentes,  les  fièvres  continues,  les  fièvres  typhoïdes, 
l’amibiase,  le  paludisme  pernicieux.  Les  connais¬ 
sances  médicales  à  ce  sujet  se  bornaient  aux 
données  d’Hippocrate,' rajeunies  par  Torti.  On 
savait  que  le  quinquina  et  la  quinine  avaient  une 
action  utile  sur  les  fièvres  intermittentes  tierce 
et  quarte,  et  un  rapport  du  Comité  de  Santé  du 
3  août  1831  préconisait  l’administration  de  la 
quinine  aux  convalescents  de  fièvres  intermit¬ 
tentes,  mais  les  fièvres  continues  de  la  plaine  de 
la  Mitidja  et  de  la  région  de  Bône  troublaient  par 
la  complexité  de  leurs  symptômes  l’esprit  des 
médecins  les  plus  avertis.  Il  était  difficile  de  dé¬ 
mêler  ce  qui,  dans  cette  confusion  clinique,  reve¬ 
nait  à  la  fièvre  typhoïde,  ou  au  paludisme  perni¬ 
cieux.  Maillot  fut  le  premier  qui  s’attacha  à  ré¬ 
soudre  ce  problème. 


François  Clément  Maillot  (1804-1894)  était 
né  à  Briey  d’une  famille,  qui  comptait  plusieurs 
générations  de  médecins  ;  il  fit  ses  études  à 
Metz,  fut  attaché  comme  chirurgien  élève  à 
l’hôpital  militaire  d’instruction  de  cette  ville, 
sortit  de  l’Ecole  du  Val-de-Grâce  en  1825,  fut 
tour  à  tour  attaché  aux  hôpitaux  d’Ajaccio, 
d’Alger  (1832),  de  Bône  (1834),  dont  il  fut  médecin 
en  chef,  revint  en  France  à  Douai  en  1835,  année 
où  il  fit  sa  remarquable  communication  à  l’Aca¬ 
démie  de  médecine.  Retiré  à  Belle-Isle-en-Mer, 
en  1836,  il  y  mit  probablement  la' dernière  main 
à  son  Traité  des  fièvres  intermittentes.  Il  ensei¬ 
gna  à  Metz  (1837-1844),  à  Lille  (1844-1850),  fut 
professeur  de  Clinique  médicale  à  Paris  au  Val- 
de-Grâce  en  1851.  Nommé  médecin  inspecteur 
en  1852,  il  prit  part  en  1856  à  la' Campagne 
d’Italie,  présida  le  Conseil  sanitaire  des  Armées, 
devint  en  1861  commandeur  de  la  Légion  d’hon¬ 
neur  et  prit  sa  retraite  en  1868.  Il  mourut  en 
1894  â  l’âge  de  90  ans  après  avoir  à  78  ans  assisté 
au  triomphe  de  sa  doctrine  proclamé  au  Congrès 
d’Alger  de  1881. 

A  la  suite  de  ce  Congrès,  les  villes  d'Alger  et  de 
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Bône  donnèrent  le  nomde  Maillot àleurs rues,  on 
décret  du  2  juillet  1881 ,  dénomma  désormais 
Maillot  le  village  de  Souk-el-Tleta  dans  le  dépar- 
ment  d’Alger.  Une  proposition  de  loi  signée  Clé- 
menceau,  fut  déposée  à  la  Chambre  des  députés  ' 
en  1885  pour  attribuer  au  D>'  Maillot  une  pension  ; 
de  6.000  francs  à  titre  de  récompense  nationale. 

Peut-on  trouver  dans  l’histoire  une  vie  mieux 
remplie,  plus  laborieuse,  plus  utile  et  aussi  plus 
glorieuse  ? 

Mais  résumons  l’<Buvre  de  Maillot. 

Les  troupes  françaises  venues  à  Bône  ën  1832 
pour  chasser  les  soldats  du  bey  de  Constantine, 
trouvèrent  la  ville  absolument  dévastée  et  terri¬ 
blement  ravagée  par  les  maladies,  dont  elles  fu¬ 
rent  les  premières  victimes. 

Sur  un  effectif  de  3 , 000  à  5 . 000  hommes  les 
formations  sanitaires  avaient  reçu  4.033  entrants 
et  avaient  fait  3.132  sortants.  Il  y  avait  eu  449 
décès.  L’année  1833  fut  encore  plus  désas¬ 
treuse  ;  il  y  eut  6 . 704  entrants,  5 . 299  sortants  et 
1 . 526  décès.  Le  chirurgien  en  chef,  Hutin,  ex¬ 
posa  la  situation  dans  un  rapport  au  Conseil  de 
Santé,  qui  comprenait  Uesgenettes,  Larrey  père 
et  Fauché,  Le  Ministre  de  la  guerre  craignant 
la  démoralisation,  qui  pouvait  suivre  la  publica¬ 
tion  de  ce  rapport,  s’opposa  à  sa  divulgation.  Ce 
fut  alors  en  1834  que  Maillot  arriva  à  l’hôpital 
militaire  de  Bône. 

Les  observations  de  Maillot  lui  permirent  d’éta¬ 
blir  que  les  fièvres  continues  étaient  d’origine 
paludéenne  pour  la  plupart,  que  les  fièvres  in¬ 
termittentes  peuvent  se  transformer  en  fièvres 
rémittentes  et  même  p.seudo-contjnues.  enfin  que 
la  quinine  donnée  à  hautes  doses  agit  admirable¬ 
ment  sur  toutes. 

Une  opposition  immédiate  se  constitua  contre 
les  conclusions  des  études  de  Maillot.  Plusieurs 
médecins  accusèrent  la  quinine  prescrite  à  hau¬ 
tes  doses  de  tous  les  méfaits.  Le  duc  d’Orléans  lui 
même  dans  un  rapport  se  plaignit  de  la  quinine, 
ce  poison,  pris  par  ballots  entiers  par  les  régi¬ 
ments,  transformés  en  infirmerie. 

Justice  entière  et  complète  ne  fut  rendue  à 
l’œuvre  de  Maillot  qu’au  Congrès  de  1881  à  Alger. 
Après  la  lecture  par  Houzé  d’Aulnait,  professeur 
à  la  Faculté  de  médecine  de  Lille,  d’un  rapport 
remarquable  sur  Maillot,  rédigé  par  Guignet,  mé¬ 
decin  en  chef  de  l’hopital  militaire  de  Lille,  le 
ohiruigien  Verneuil  fit  une  conférence  sur  le  palu¬ 
disme,-  -où  il  proclama  cette  vérité  :  «  C’est  pa^ 
Maillot  que  l’Algérie  a  pu  devenir  française  ; 
c’est  lui  qui  a  fermé  et  scellé  à  jamais  le  tom¬ 
beau  des  Chrétiens  ». 


Et  il  conclut  :  «  Est-ce  que  la  plus  belle  rue 
d’Alger  ne  devrait  pas  porter  le  nom  de  Maillot  ?  » 

Peu  après  on  pouvait  lire  dans  le  National  du 
5  octobre  1881  : 

«  La  devise  du  Maréchal  Bugeaud  :  Ense  et  ara- 
tro  e.st  célèbre,  mais  que  serait  devenue  la  colonie 
d’Algérie  sans  celle  de  Maillot  :  Le  sulfate  de  qui¬ 
nine.  » 

Le  triomphe  de  Maillot  eut  son  complément. 

Cet  homme  de.  grande  valeur  morale  et  pro¬ 
fessionnelle  eutla  satisfaction  à  81  ans  d’applau¬ 
dir  à  la  découverte  de  l’agent  infectieux  du  pa¬ 
ludisme  par  A.  Laveran. 

Le  grand  mérite  de  Maillot  fut  d’avoir  reconnu 
l’origine  paludéenne  de  presque  toutes  les  fièvres 
continues  ou  pseudo-continues  qu’il  a  observées, 
d’avoir  établi  l’existence  de  ce'tte  maladie  qu’on 
appelle  actuellement  paludisme  tropical,  forme 
responsable  des  accès  pernicieux,  de  la  cachexie 
palustre,  dû  au  plasmodium  pra'cox,  seul  ou  as¬ 
socié  aux  deux  autres  variétés  de  plasmodies. 
Maillot  l’a  traité  avec  succès  par  le  sulfate  de 
quinine,  on  ne  fait  pas  autrement  aujourd’hui. 

La  médaille  de  Maillot  eut,  il  faut  le  reconnaî¬ 
tre,  son  revers.  Les  médecins  pendant  longtemps 
ne  se  donnèrent  plus  la  peine  d’analyser  les  symp¬ 
tômes  pour  préciser  leur  diagnostic.  De  sorte  que 
les  détracteurs  posthumes  et  systématiques  de 
Maillot,  A.  Treille  etEm.  Legrain,  purent  avec 
quelques  raisons  dire  :  Tout  est  paludisme.  Tout 
relève  de  la  quinine. 


A  la  même  époque,  un  autre  médecin  militaire 
de  valeur  prit  part  à  la  lutte  contre  le  paludisme, 
ce  fut  Boudin. 

Né  à  Metz,  Boud-in  (1806-1867)  fit  lacampagae 
d’Espagne  en  1826,  fut  en  1828  en  Morée  et  en 
Algérie  en  1837. 

En  1859,  il  fut  attaché  à  l’armée  d’Itabe.  Il 
termina  sa  carrière  à  l’hopital  militaire  de  Mar¬ 
seille  et  en  France. 

En  1842,  il  avait  publié  chez  Baillière  le  Traité 
des  fièvres  intermittentes^  rémiltentes  et  eonliimes. 
Il  y  signala  l’antagonisme  entre  le  paludisme  et 
la  tuberculose*  antagonisme  qu’on  cherche  à  uti¬ 
liser  aujourd’hui.  Il  tenta  d’appliquer  l’arseaic 
au  traitement  du  paludisme,  et  donna  pour  cela 
la  formule  de  la  liqueur  de  Boudin,  qui  est 
encore  employée. 

Boudin  était  un  savant  d.istingué.  Hygiéniste, 
médecin  légiste,  géographe,  statisticien,  il  eontri- 
bua  beauconp  à  développer  les  mesures  d’assai¬ 
nissement  et  d’hygiène,  mais  il  était  pessimiste 
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et,  .effrayé  par  les  ravages  du  paludisme  dans 
l’armée,  il  était  p.ersuad.é  que  la  colonisation  de 
l’Algérie  était  irréalisable.  Ce  pessimisme  eut 
néanmoins  son  utilité,  car  il  réagit  contre  les 
dangers  d’un  engouement  stupide,,  qui  faisait 
alors  souvent  négliger  par  trop  les  mesures  d’hy¬ 
giène.  .  .  .  ' 


L  Après  Boudin,  il  convient  de  signaler .  Paul 
[  Kiener  (1841-1'895),  né  à  Colmar,  élève  def  "Ecole 
J  de  Strasbourg,  qui  fut  agrégé  au  Val-de-Grâce 
en  1884  et  termina  sa  carrière  comme  professeur 
à  la  Faculté  de  Montpellier,  où  il  fut  nommé  en 
j  1887.  Kiener  fut  surtout  le  collaborateur  distin¬ 
gué  de  Kelsch. 

:  Kelsch  (1841-1911),  né  à  Schiltingheim  (Bas- 

Rhin),  fut  aussi  élève  de  l’Ecole  militaire  de  Santé 
de  Strasbourg.  11  débuta  à  Cdnstantine  en  1866. 

I  Agrégé  au  Val-de-Gràce  en  1870,  il  retourna  à 
Constantine  en  1874,  fut  à  Philippeville,  à  Batna 
‘  et  de  nouveau  à  Constantine  en  1879.  Après  -  un 
court  passage  comme  professeur  à  la  Faculté  de 
Lille,  il  fut  nommé  au  Val-de-Grâoe  professeur 
des  maladies  et  épidémies  aux  armées,  où  il  en¬ 
seigna  de  1884  à  1893.  .Successivement  médecin 
en  chef  à  l’Hôpital  du  Val-de-Grâce,  directeur 
de  l’Ecole  de  santé  de  Lyon,  il  fut  nommé  méde¬ 
cin  inspecteur,  puis  directeur  de  l’Ecole  du  Val- 
de-Grâce  en  1899,  et  prit  sa  retraite  en  1903. 

L’ouvrage  qu’il  composa  avec  Kiener,  Traité 
des  Maladies  des  pays  chauds,  paru  en  1889,  est 
universellement  connu.  Les  auteurs  de  ce  traité 
s’excusent  de  n’avoir  rien  ajouté  de  persoimel 
en  bactériologie,  parce  que  cette  science  nouvelle 
naissait  à  peine  quand  en  Algérie,  ils  recueillaient 
les  éléments  de  leur  livre.  L’anatomie  pathologi- 
que  est  traitée  dans  cet  ouvrage  de  maiii  de  maî¬ 
tre;  les  .exposés  cliniques  y  sont  aussi  de  première 
valeur.  Kelsch  et  Kiener  sont  les  premiers  à  re¬ 
connaître  que  le  poison  paludéen  est  un  agent 
destnvcteur  des  globules  rouges  du  sang. 

On  pourrait  reprocher  à  Kelsch  de  donner  trop 
d’importance  aux  causes  secondes  du  fait  de  son 
ignorance  des  causes  bactériologiques.  (Peut-être 
les  néglige-t-on  un  peu  trop  aujourd’hui  ?) 

Bien  que  le  traité  de  Kelsch  et  Kiener  ait  été 
pubbé  huit  ans  après  la  découverte  de  l’hémato- 
maire  du  paludisme  pai’  Laveran,  ces  auteurs 
n’ont  pas  une  foi  absolue  dans  la  spécificité  de 
cet  agent  pathogène,  ils  n’en  parlent  qu’au  condi¬ 
tionnel  ;  de  même  ils  paraissent  douter  de  la 
transmission  du  paludisme  par  les  mopstiques 


et  ils  écrivent  «  l’air  que  nous  respirons  est  char¬ 
gé  de  malaria  ».■ 

Kelsch  cependant  aurait  vu  l’hématozoaire 
avant  Laveran,  mais  il  l’aurait  considéré  comme 
un  leucocyte  mélanifère  et  non  comme  un  para¬ 
site. 

Kelsch  doit  être  classé  parmi  les  derniers  et  les 
plus  remarquables  anatomo-cliniciens  de  la  fin  du 
XIX'^  siècle.  Bien  que  de  l’époque  de  Laveran,  il 
fut  un  prépastorien  que  la  doctrine  microbienne 
surprit,  dérouta  et  arrêta  dans  ses  travaux. 


Le  médecin  qui  de  beaucoup  (avec  Maillot) 
tient  le  premier  rang  dans  l’étude  du  paludisme 
est  indiscutablement  Laveran. 

Laverax,  Charles-Louis- Alphonse,  (1845-1922) 
naquit  à  Paris  (1)  d’une  famille  médicale. 
Son  grand  père  était  médecin.  Son  père  méde¬ 
cin  militaire,  inaugura  au  Val-de-Grâce  la  Chaire 
des  maladies  et  épidémies  aux  armées  et  fut  di¬ 
recteur  de  l’Ecole  d’application  de  Santé  mili¬ 
taire.  Il  fit  ses  études  au  Collège  Sainte-Barbe, 
puis  au  lycée  Louis  le-Grand,  fut  à  l’Ecole  de 
Santé  de  Strasbourg  en  1863,  soutint  en  1866  sa 
thèse  de  Doctorat  sur  ISiRégénération  des  nerfs  et, 
après  son  stage  au  Val-de- .Grâce,  fut  attaclié 
comme  aide-major  à  l’FIôpital  Saint-Martin  à 
Paris,  Détaché  à  l’Armée  de  Metz  en  1870,  il  fut 
rapatrié  après  la, capitulation,  et  termina  lagwerre 
à  mie.  Après  un  court  séjour  dans  un  régiment 
de  hussards  à  Pontivy,  il  devint  agrégé  de  la 
chaire  des  maladies  et  épidémies  au  Val-de- 
Grâce  en  1874.  Travailleur  inlassable,  il  publia  en 
ièl.b  un  Traité  des  maladies  et  épidémies  aux  ar¬ 
mées  et  en  1879,  enoollaboratiGnaveele  Prof.  J. 
Tessier  (de  Lyon),  les  Nouveaux  éléments  depa- 
thologie  médicale,  ouvrage  populaire  auprès  des 
étudiants  de  notre  époque,  qui  de  1879  à  1894 
eut  quatre  éditions,  et  eut  autant  de  succès  que  le 
manuel  de  Dieulafoy.  Tour  à  tour  à  Constantine, 
à  Bône,  à  Biskra  et  de  nouveau  à  Constantine,  il 
quitta  l’Algérie  en  1893  pour  venir  occuper  com¬ 
me  professeur  la  chaire  d’hygiène  militaire  au 
Val-de-Grâce  et  publia  en  1896  un  Traité  d’hy- 
giene  militaire.  Pour  juger  Laveran,  il  suffit  de 

(1)  Madame  Phisaux,  docteur  en  médecine  et  doc¬ 
teur  ès-sciences,  dont  le  mari  fut  l’ami  distingué  de  La¬ 
veran,  a  écrit  un  ouvrage  tout  à  fait  remarquable  .sur 
Alphonse  Laveran,  sa  vie  el  son.œuvre  (Masson,  édit., 
1929).  Nul  ne  pouvait  mieux  que  Madame  Phisalix,  qui, 
avec  son  mari  regretté,  s’est  livrée  à  des  recherches  dé¬ 
licates  et  fécondes  sur  le  venin  des  serpents,  exposer 
l’œuvre  du  grand  savant  que  fut  I,avcran. 
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reproduire  les  notes  que  donnait  sur  lui,  Kelsch, 
directeur  du  Val-de-Grâce  en  1893  : 

«  Médecin  éminent,  qui  a  honoré  la  science  et  le 
Corps  de  santé  par  ses  beaux  travaux.  Enseigne¬ 
ment  dépourvu  d’éclat,  mais  très  soigné  dans  le 
fond  et  fructueux  dans  ses  résultats.  Serviteur 
consciencieux,  entier,  personnel,  mais  toujours 
très  correct  au  point  de  vue  de  la  discipline.  Ca¬ 
ractère  froid  et  réservé,  qui  éloigne  parfois  la 
sympathie,  mais  commande  toujours  l’estime  et 
le  respect.  » 

Laveran  avait  découvert  l’hématozoaire  et  sa 
découverte  était  consacrée  en  1889,  mais  son  ca¬ 
ractère  peu  souple  fut  cause  qu’il  resta  longtemps 
méconnu.  On  ne  le  consulta  pas  lors  de  la  cam¬ 
pagne  de  Madagascar  eh  1893,  alors  que  ses  con¬ 
seils  eussent  pu  être  si  précieux  et  éviter  en  partie  ' 
les- hécatombes  de  nos  soldats,  qui  faillirent  tour¬ 
ner  au  désastre.  On  refusa  systématiquement  de 
lui  donner  des  postes  près  de  Paris,  ou  il  aurait 
pu  venir  compléter  ses  travaux,  si  bien  qu’en 
1896,  il  demanda  sa  mise  à  la  retraite. 

Duclaux  et  Roux,  qui  l’appréciaient  à  sa  valeur, 
lui  ouvrirent  les  portes  de  l’Institut  Pasteur.  Il  y 
fonda  en  1907  le  laboratoire  des  maladies  tropi¬ 
cales,  créa  peu  après  la  Société  de  pathologie 
exotique,  dont  il  fut  président  jusqu’en  1920, 
/it  partie  du  Conseil  d’hygiène  et  de  salubrité. 
Pendant  la  guerre,  il  fut  le  conseiller  d’hygiène 
écouté  de  nos  armées  et  surtout  de  l’armée 
d’Orient.  Outre  le  paludisme,  il  consacra' son  acti¬ 
vité  scientifique  aux  recherches  sur  les  trypano¬ 
somiases  et  les  leishinanioses,  qui  firent  l’objet  de 
deux  beaux  volumes. 

Laveran  fut  d’abord  un  anatomo-clinicien, 
qui  marcha  sur  les  traces  de  Maillot'.  Mais  en 
1880,  examinant  dans  son  petit  laboratoire  de 
l’hôpital  de  Gonstantine  le  sang  des  paludéens,  il 
découvrit  l’hématozoaire  et  rédigea  en  1881  son 
célèbre  opuscule  à  l’Académie  de  médecine,  in¬ 
titulé  :  Nature  parasitaire  des  accidents  de  l'im- 
paliidisme,  description  d'un  nouveau  parasite 
trouvé  dans  le  sang  des  malades  atteints  de  fièvre 
palustre. 

Ivlebs  et  Thomasi  Criidèli  avaient  décrit  un 
bacillus  malariae,  trouvé  dans  l’eau  des  maré¬ 
cages,  et  comme  au  lieu  de  chercher  l’agent  pa¬ 
thogène  dans  le  sang,  les  bactériologistes  s’éver¬ 
tuaient  à  le  chercher  dans  l’eau,  l’on  se  znontra 
sceptique  sur  le  parasite  de  Laveran,  qui  n’était 
pas  une  bactérie  et  qui,  avec  ses  flagella  et  ses 
formes  diverses,  paraissait  singulier.  Mais  les  ex¬ 
périences  se  continuèrent  et,  en  1889,  on  ne  met¬ 
tait  plus  en  doute  l’existence,  ni  le  rôle  patho¬ 


gène  de  l’hématozoaire,  de  la  plasmodie  du  palu¬ 
disme.  A  l’Académie  de  médecine,  â  l’Académie 
des  sciences,  à  la  Société  médicale  des  hôpitaux 
de  1880  à  1882,  Laveran  défendit  avec  talent  sa. 
découverte,- il  l’exposa  dans  son  Traité  du  Palu- 
dtsme, publié  chez  Doin  en  1881,  et  dans  les  il  n«a- 
les  de  l'Institut  Pasteur  en  1887  et  1888. 

Machiafava  çt  Celli,  Councilmann  de  Phila¬ 
delphie,  William  Oster,  James  de  New-York, 
A^andicke,  Carter,  dans  les  Indes  Anglaises,  con¬ 
firmèrent  expérimentalement  sa  découverte. 

Laveran  répondit  à  ses  contradicteurs  à  Mau¬ 
rel,  à  Klebs,  à  Thomasi  Crudeli,  à  Mosso,  àMara- 
gliano  qui  affirmaient  que  les  hématozoaires 
étaient  des  hématies  altérées.  La  dernière  édi¬ 
tion  du  Traité  du  paludisme  de  1907  fut  l’ouvra¬ 
ge  définitif,  qui  clôtura  toute  discussion  sur  ce 
sujet 

Chose  surprenante,  Laveran  ne  s’intéressa  pas 
à  la  discussion  sur  l’unité  et  la  pluralité  des  hé¬ 
matozoaires,  agents  pathogènes  des  diverses 
formes  du  paludisme.  Il  semble  être  resté  uni- 
ciste,  alors  que  presque  tous  ceux  qui  ont  étudié 
la  question  étaient  devenus  partisans  de  la  plu¬ 
ralité  des  plasmodies,  causes  des  diverses  for¬ 
mes  du  paludisme. 


Il  est  des  esprits  paradoxaux  qui  ne  se  ren¬ 
dent  jamais  à  l’évidence  et  sont  envers  et  contre 
tout  des  contradicteurs  systématiques.  Ce  fut 
le  cas  pour  la  découverte  de  Laveran,  et  Alcide 
Treille  et  Emile  Legrain  continuèrent  à  affir¬ 
mer  que  les  plasmodies  étaient  des  débris  pro¬ 
venant  de  la  destruction  des  globules  rouges.  E. 
Legrain,  élève  de  Treille,  est  cependant  un  esprit 
fécond,  c’est  lui  qui  songea  à  appliquer  l’inocu¬ 
lation  des  formes  bénignes  du  paludisme  (fièvre 
tierce  ou 'fièvre  quarte)  au  traitement  de  certai¬ 
nes  maladies,  telles  que  le  diabète,  la  leucémie,  la 
splénomégalie,  l’épilepsie,  la  tuberculose,la  lèpre, 
les  accidents  nerveux  de  la  syphilis.  Ce  traite¬ 
ment  donne  des  résultats  dans  la  paralysie  géné¬ 
rale,  et  il  est  curieux  de  constater  que  le  dernier 
détracteur  de  Laveran  soit  l’inventeur  de  la  ma 
lariathérapie. 


Nombreux  furent  les  continuateurs  de  Laveran, 
Emile  Richard,  témoin  de  la  découverte,  ne 
cessa  de  la  confirmer  par  ses  propres  recherchée; 
Billet,  qui  travailla  dans  le  même  laboratoire 
que  Laveran  à  l’hôpital  de  Gonstantine, chercha 
à  établir  la  filiation  entre  le  plasmodiura  prœroï 
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ou  falciparum,  agent  du  paludisme  tropical; 
le  plasmodium  vivax  de  la  fièvre  tierce  bé¬ 
nigne  et  des  plasmodium  quartanam  de  la  lièvre 
quarte.  Mais  la  transformation  de  ces  espèces . 
l’une  dans  l’autre  ne  fut  pas  retenue,  mênie  par 
Billet,  et  actuellement  l’opinion  générale  se 
range  à  la  pluralité  des  plasmodies. 

Au  début  du  XX‘=  siècle  l’étude  de  l’étiologie 
et  de  la  prophylaxie  du  paludisme  continue  à  se 
développer  en  Algérie.  Dans  le  Sud,  Chaudoye 
à  Touggourt  en  1903  signale  un  anophèle  agent 
transmetteur  de  la  maladie. 

A  l’instigation  de  Foley,  et  grâce  à  l’Institut 
Pasteur  d’Alger,  les  travaux  se  multiplient  : 
Brousses,  Catanel,  Brouard,  Demimuid  étu¬ 
dient  les  moustiques  propagateurs  du  virus  pa¬ 
ludéen. 

A.  Giraud  fait  des  observations  intéressantes 
sur  la  répartition  du  paludisme  parmi  les  diver¬ 
ses  races  indigènes,  étudie  les  travaux  d’assai- 
nissement  nécessaires,  et  l’hyperésistance  compa¬ 
rée  de  certaines  de  ces  races. 

Enfin  M.  le  Prof.  Rieux  termine  cet  intéres¬ 
sant  chapitre  d’histoire  médicale  en  résumant 
l’oeuvre  du  médecin  général  inspecteur  H.  Vin¬ 
cent  qui  laissera  dans  les  Annales  de  l’œuvre  sa¬ 
nitaire  du  Service  de  santé  militaire  en  Algérie  un 
nom  aussi  glorieux  que  Laverau. 

,  Né  à  Bordeaux  en  1862,  H.  Vincent  fut  inter¬ 
ne  des  hôpitaux  de  cette  ville.  Elève  du  Service  de 
santé  dès  1884,  médecin  aide-major  en  1888,  il 
fut  attaché  aux  hôpitaux  militaires  d’Algérie 
de  1891  à  1896  . 

Il  ne  se  spécialisa  pas  dans  l’étude  du  paludis¬ 
me  ;  ses  recherches  eurent  surtout  trait  à  la  fiè¬ 
vre  typhoïde,  dont  il  découvrit  l’éthéro- vaccin, 
qui  donna  et  donne  de  si  brillants  résultats. 

On  lui  doit  encore  la  découverte  de  l’angine 
gangréneuse,  qui  porte  son  nom,  du  steptothrix . 
de  la  maladie’de  Madura,  des  expérimentations 
sur  la  colibacillose  et  le  sérum  anticolibacillaire  I 


efficace,  dont  il  fut  l’inventeur.  Il  démontra  l’exis¬ 
tence  des  associations  microbiennes  dans  les  di¬ 
verses  infections,  que  les  streptocoques,  les  bacil¬ 
les  pyocyaniques,  4e  bacillus  proteus,  les  sta¬ 
phylocoques  viennent  compliquer  et  aggraver. 

Professeur- au  Val-de-Grâce,  il  fut  successive¬ 
ment  élu  à  l’Académie  de  médecine  et  à  l’Aca¬ 
démie  des  sciences,  et  une  chaire  nouvelle  fut 
créée  pour  lui  au  Collègè  de  France. 

Mais,  si  le  paludisme  ne  fjit  pas  le  principal  su¬ 
jet  des  études  de  II.  Vincent,  il  contribua  beau¬ 
coup  à  le  faire  mieux  connaître.  Il  démontra 
l’existence  de  la  typhomalaria  et  établit  le  syn¬ 
drome  colomalarien,  dans  lesquels  le  bacille 
d’Eberth  et  le  colibacille  sont  associés  à  l’hé¬ 
matozoaire.  Ce  qui  explique  les  cas  singuliers  de 
fièvres  continues,  qui  donnaient  lieu  à  tant  de  dis¬ 
cussions  à  l’époque  de  Maillot,  les  uns  les  quali¬ 
fiant  de  fièvres  paludéennes,  les  autres  de  fiè¬ 
vres  typhoïdes.  » 

H.  Vincent  donna  une  impulsion  nouvelle  aux 
recherchés  bactériologiques,  dans  le  Corps  de  san¬ 
té  militaire  algérien.  Il  créa  à  Alger  le  laboratoire 
de  bactériologie  de  l’hôpital  militaire  ,  du  Dey, 
devenu  l’hôpital  Maillot  ;  il  incita  à  la  création 
des  laboratoires  de  Constantine  et  d’Oran.  Mar¬ 
chant  sur  ses  traces,  Rouget  découvrit  le  trypa- 
nosoipe  de  la  doura  ;  Schneider,  Sacquépée-, 
Cange  se  livrèrent  à  des  travaux  fructueux.  Hen¬ 
ry  découvrit  une  réaction  sérologique  considérée 
comme  spécifiquement  révélatrice  du  paludisme. 


Tel  est  le  glorieux  bilan  de  l’étude  et  de  la 
lutte  contre  le  paludisme  en,jâlgérie  qui  contri¬ 
bua  peut-être  autant  à  la  conquête  de  ce  pays 
que  les  campagnes  militaires  et  qui  joua  certai¬ 
nement  un  rôle  plus  important  qu’elles  dans  sa 
colonisation. 

J.  Noir. 
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ESSAI  HISTORIQUE  SUR  L’ASTHÉMIE  NERVEUSE 

Par  R.  Benok, 

Médecin  du  Quartier  des  maladies  mentales  de  l’Hospice  général  de  Nantes. 

Sommaire.  —  Hippocrate  ;  Galien  ;  Sydenham  :  1624-1689  :  Sauvages  :  1706-1767  i  Esquirol  :  1814  ; 
Louyer-Villermay  :  1816  ;  Georget  :  1820  ;  Brachet  :  1829  ;  Dupuytren  :  1832  ;  Baillarger  :  1843  ; 
•  Delasiauve  :  1851  ;  Falret  (^Jean-Pierre)  :  1851  ;  Erichsen  :  1866  ;  Beard  :  1868  ;  Charcot  :1887  ; 


Chaslin  :  1892  ;  Janet  (P.)  :  1903  ;  Déjcrine  ( 

Il  n’est  pas  aisé  de  faire  Thistorique  de  l’asthé¬ 
nie  nerveuse  en  général.  Le  mot«asthénie,  en  grec 
astheneia,  signifie  :  «  faiblesse,  impuissance,  dé- 
nûment,  pauvreté  ;  maladie,  indisposition  ;  état 
de  faiblesse  et  de  langueur.»  Il  représente  d’a¬ 
bord  quelque  chose  de  normal,  puis  quelque  chose 
de  pathologique.  On  le  trouve  dans  Hippocrate, 
mais  le  médecin  de  Cos  ne  l’emploie,  semble-t-il, 
que  pour  désigner  des  phénomènes  normaux  et 
accessoires  de  faiblesse  ou  d’impuissance.  Il  faut 
ajouter,  pour  expliqxier  les  difficultés  d’un  tel 
historique,  que  la  neurasthénie  des  spécialistes 
modernes  répond  à  la  fois  à  l’hypocondrie,  à  la 
mélancolie  et  à  l’hystérie  des  anciens  auteurs, 
mais  surtout  à  l’hypocondrie. 


Hippocrate  (460-380  av.  J.-C.),  dont  l’œuvre 
représente  peut-être  encore  la  plus  magnifique 
des  sommes  «  médicales  »,  a  décrit  une  affec¬ 
tion  (1)  qu’il  considère  comme  une  variété  de 
«  maladie  desséchante  »  (ananté)  et  qui  est  une 
.sorte  d’hypocondrie.  Il  dit  ;  «  . . .  Pour  le  patient, 
il  est  également  insupportable  d’être  à  jeun  ou 
d’avoir  mangé.  Quand  il  est  à  jeun,  les  viscères 
gargouillent  ;  il  a  de  la  cardialgie .  .  .  A-t-il  man¬ 
gé  ?  Il  lui  vient  des  rapports,  il  est  en  feu ...  La 
tête  est  douloureuse.  Le  corps  entier  est  comme 
piqué  d’une  aiguille,  tantôt  en  un  endroit,  tantôt 
en  un  autre.  lœs  jambes  sont  pesantes  et  faibles. 
Le  malade  maigrit  et  s’affaiblit ...  La  maladie 
dure  longtemps,  et,  quand  elle  doit  quitter,  elle 
ne  quitte  qu’à  la  longue  ;  sinon,  elle  ne  finit 
qu’avec  le  malade  ».  Comme  traitement,  il 
conseille  au  patient,  notamment,  la  gymnasti- 


{Ij  Hippocrate.  — •  Œuvres  co.mplRtes  d’Hippo¬ 
crate,  trad.  Littré,  ■  1839-1861,  Paris,  édit.  Baillière. 
10  volumes. 


r.)  :  1911  ;  Tastevin  (J.)  :  1911. 

que  :  «  ...  il  marchera  et  fera  quelque  gymnasti¬ 
que.  S’il  est  trop  faible  pour  la  gymnastique  il  se 
contentera  de  la  marche  ...  »  (trad.  Littré,  t. 
VH,  p.  101). 

Et  plus  loin  (il  s’agit,  encore  d’hypocondrie) 
«...  le  malade  semble  avoir  dans  les  viscères  : 
comme  une  épine  qui  le  pique  ;  l’anxiété  le  tour¬ 
mente  ;  il  fuit  la  lumière  et  les  hommes,  il  aime' 
les  ténèbres  ;  il  est  en  proie  àja  crainte  ...  ;  on 
lui  fait  mal  quand  on  le  touche  ;  il  a  peur  ;  il  a 
des  visions  effrayantes,  des  songes  affreux  et 
parfois,  il  voit  des  morts ...  Le  malade  usera  de 
très  peu  d’aliments ...  ;  il  ne  boira  pas  de  Vin . . . 
Point  de  gymnastique.  Point  de  promenades... 
Par  ces  moyens,  la  maladie  se  guérira  avec  le 
temps  ;  mais  si  elle  n’est  pas  soignée,  elle  finit 
avec  la  vie  »  (trad.  Littré,  t.  VII,  p.  109). 

Faut-il  signaler  ici  la  maladie  des  Scythes, 
maladie  singulière  que  décrit  Hippocrate  chez 
cette  peuplade.  On  a  beaucoup  discuté  sur  cette, 
affection.  Hérodote,  un  peu  plus  ancien  qu’Hip- 
pocrate,  la  désigne  sous  le  nom  de  maladie  fémi¬ 
nine  ;  elle  frappait  les  hommes,  avant  tout, 
d’impuissance  sexuelle,  d’anaphfodisie.  Ceux 
qui  en  sont  atteints,  dit  Hippocrate,  se  condam¬ 
nent  aux  travaux  des  femmes,  et  parlent  comme 
elles.  On  les  nomme  efféminés  (anandrieis).  Les 
indigènes  attribuent  la  cause  de  cette  impuis¬ 
sance  à  la  divinité;  ils  vénèrent  cette  espèce 
d’hommes  et  les  adorent,  chacun  craignant  pour 
soi  cette  espèce  d'affection  ».  Hippocrate  expli¬ 
que  cette  anaphrodisie  de  la  façon  suivante  :  ces 
hommes . . . ,  «  harassés  par  une  perpétuelle  équi¬ 
tation,  perdent  leur  puissance  virile  ».  Et  plus 
loin,  encore  :  «  elle  est  le  fait  (cette  impuissance) 
de  l’équitation  perpétuelle  des  Scythes . . .  Lors¬ 
qu’ils  vont  auprès  d’une  femme  et  qu’ils  ne  peu¬ 
vent  àx'oir  commerce  avec  elle,  d’abord  ils  s’en 
inquiètent  peu  et  se  tiennent  en  repos.  Mais  si 
deux,  trois  tentatives  ou  un  plus  grand  nombre 
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ne  leur  réussissent  pas  mieux,  ils  s’imaginent 
avoir  commis  quelque  offense  à  l’égard  du  dieu, 
à  qui  ils  attribuent  leur  affection,  et  prennent  les 
habits  des  femmes  ;  ils  déclarent  leur  impuis¬ 
sance  ;  dès  lors,  ils  vivent  comme  les  femmes  et 
se  livrent  aux  mêmes  occupations  ...  ».  Il  fait 
remarquer  que  cette  maladie  affecte  les  riches 
et  non  les  pauvres,  qui  ne  vont  pas  à  cheval, 
et  que,  si  elle  était  de  cause  divine,  comme  on  le 
dit,  elle  frapperait  les  uns  et  les  autres,  et  même 
de  préférence  les  pauvres  qui  n’offrent  point  de 
sacrifices  aux  dieux,  «  s’il  est  vrai,  ajoute-t-il  iro^ 
niquement,  que  les  dieux  se  plaisent  aux  homma¬ 
ges  des  hommes  et  les  en  récompensent  par  des 
faveurs».  (Trad.  {le  Littré,  t.  II,  pp.  67,  75,  77, 
etc.). 

Galien  (131-201  ap.  J.-C.)  paraît  avoir  été  le 
premier  (1)  à  se  servir  du  mot  asthénie  dans  un 
sens  médical,  c’est-à-dire  dans  le  sens  de  mala¬ 
die  ;  ce  mot  signifie  pour  lui  (?)  débilité  des  for¬ 
ces,  manciue  de  vigueur,  faiblesse  générale.  Un 
autre  fait,  —  le  plus  important  sans  doute  ici,  — 
c’est  l’apparition  dans  l’œuvre  de  Galien  du  mot 
hypocondrie  (2)  et  des  discussions  de  l’auteur  sur 
la  maladie  hypocondriaque  ;  nous  savons,  en 
effet  que  beaucoup  d’asthéniques  chroniques 
deviennent  hypocondriaques.  Pour  Galien,  l’hy¬ 
pocondrie  est  caractérisée  par  deux  ordres  de 
symptômes  :  les  uns  primitifs  et  abdominaux, 
les  autres  secondaires  et  cérébraux.  Il  dit  «  que 
la  tristesse  et  la  crainte  en  font  partie  intégran¬ 
te  »,  ce  qui  rapproche  l’hypocondrie  de  la  mélan¬ 
colie  :  ceia  est  faux,  car  le  chagrin  est  primitif  et 
essentiel  dans  la  mélancolie  vraie. 


Sydenham  (1624-1689)  considère  l’hypo¬ 
condrie  chez  les  hommes  comme  étant  la  même 
affection  que  l’hystérie  chez  les  femmes  (3),  et 
il  les  confond  dans  une  même  description  :  il 
considère  que  le  cerveau,  et  non  plus  l’estomac 
comme  Galien,  est  le  point  de  départ  de  la  mala¬ 
die.  Voici  un  fait  qu’il  relate  et  qui  est  digne  de 
remarque  :  «  Un  prélat  d’Angleterre  (p.  428), 
homme'. . .  d’une  érudition  consommée,  ayant 
épuisé  ses  forces  par  une  application  excessive  à 
l’étude,  tomba  dans  l’affection  hypocondriaque, 
dont  la  longueur  corrompit  tous  les  levains  du 
corps  et  ruina  toutes  les  digestions.  Le  malade 
prit  à  diverses  fois  des  remèdes  martiaux  ;  il 
essaya  toutes  sortes  d’eaux  minérales ...  Je  lui 
conseillai. . .  d’entreprendre  d’aller  à  cheval,  en 


(1)  Galien.  —  Voir  l’article  «  Asthénie  »,  in  Dicl.  de, 
méd.,  1821,  t.  III.  p.  100. 

(2)  Galien.  —  Voir  l’article  <i  Hypocondrie  »  in  Dicl. 
de  méd.  et  de  chir.  pral.  1874,  p.  152.  (A.  Foville), 

(S)  Sydenham.  —  Médecine  Pratique.  Trad.  franç.  sur 
la  dernière  édit.,  anglaise,  Paris,  1874,  p.  390,  398,  425  et 
428. 


ne  faisant  au  commencement  que  peu  de  chemin, 
et  à  proportion  de  sa  faiblesse  ;  d’augmenter 
chaque  jour  par  degrés. . .  Je  voulus  encore  qu’il 
n’eût  égard,  ni  à  la  nourriture  ni  à  la  boisson . . . 

Il  se  soumit  entièrement  à  tout  ce  que  j’ordon¬ 
nais  et  il  s’en  trouva  bien ...  Il  recouvra  une 
parfaite  santé,  et  il  acquit  même  aisez  de  force 
et  de  vigueur  ».  C’est  là  un  cas  de  neurasthénie 
vraie,  amélioré  par  un  réentraînement  rationnel 
et  progressif.  Sydenham  a  bien  décrit  aussi  (p. 
398)  les  troubles  du  caractère  surajoutés  à  l’état 
hypocondriaque  (désespoir,  colères,  craintes, 
tristesse,  etc.)  :  «  Ils  ne  peuvent  souffrir  la 
joie .  .  .  (autour  d’eux) . . .  Ils  ne  gardent  aucune 
médiocrité  (dans  leurs  transports) ...  Ils  sont  si 
indéterminés  et  si  indécis  qu’ils  ne  savent  jamais 
ciuel  parti  prendre ...» 

Sauvages  (1706-1767)  est  sans  doute  un  des 
premiers  auteurs,  qui  ont  essayé  de  traiter  spé¬ 
cialement  de  l’asthénie  (1).  Sa  description  est 
d’autant  plus  intéressante,  qu’elle  représente  en 
quelque  sorte  la  conception  classique  de  ce  syn¬ 
drome  jusqu’aux  nouvelles  précisions  apportées 
par  J.  Tastevin  dans  la  question  :  en  effet,  les 
symptômes  relatés  par  Sauvages  ne  touchent 
qu’à  l’asthénie  musculaire.  Voici  ce  qu’il  a  écrit  ; 

«  C’est  (l’asthénie  )  une  débilité  de  tous  les  mem¬ 
bres-,  laquelle  n’influe  point  sur  les  actions  vitales, 
je  veux  dire  que  la  faiblesse  des  membres  soumis 
à  la  volonté  est  plus  grande  qu’on  ne  devrait  l’at¬ 
tendre  de  celle  du  pouls . . .  Elle  se  manifeste  par 
la  paresse,  la  lenteur  et  la  nonchalance,  avec  la¬ 
quelle  on  se  porte  aux  actions  accoutumées  et 
nécessaires,  par  les  intervalles  qu'on  met  entre 
elles,  par  le  tremblement  qui  accompagne  les 
efforts  que  l’on  fait,  par  un  sentiment  de  pesan¬ 
teur  dans  les  membres,  par  l’abattement  du 
corps  et  surtout  par  la  posture  que  le  malade  est 
obligé  de  prendre,  car  les  personnes  affaiblies 
prennent  cette  posture  préférablement  à  toute 
autre,  parce  qu’elle  est  moins  fatigante  ;  et,  en 
effet,  il  faut  beaucoup  plus  de  force  pour  se  cou¬ 
cher  sur  le  côté  que  sur  le  dos,  et  encore  plus, 
pour  se  tenir  le  tronc  droit  ou  penché  que  pour 
rester  couché  horizontalement. .  .  (p.  339).  Ceux 
qui  ont  une  asthénie  sentent  des  douleurs  vagues 
et  légères  dans  les  membres  pour  peu  qu’ils  se 
remuent,  parce  que  leur  faiblesse  rend  leur  senti-  . 
ment  plus  vif...  (p.  340).  Rien  n’abat  plus 
promptement  les  forces,  et  n’est  plus  difficile  à 
connaître,  qu’un  chagrin,  une  colère  cachée,  des 
soucis  cuisants,  la  perte  du  bien,  des  honneurs, 
la  mort  des  parents,  des  amis,  etc. . .  (p.  346).'  Il 
y  a  une  autre  faiblesse,  une  lassitude  spontanée 


(1)  Sauvages  (François  Boissier  de).  —  Nosologie  mé¬ 
thodique.  Lugdum,  1768,  2  vol.  111-4“  ;  Genève,  1769, 
3  vol.  in-8o  :  Leipzig,  1797,  5  vol.in-go — Deux  trad. 
en  Iranç.  Nicolas  ;  (P.  F.),  Paris,  1770-1771.3  vol. 
in-8“  ;  Gouvion,  Lyon,  1772,  10  vol.  in-12“  .  (Asthénie, 
t.  V,  p.  338  et  suiv.). 
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qui  précède  les  maladies  sérieuses,  et  qui  en  est 
l’avant-coureur...  (p.  347).  »  «  Les  auteurs  se 
taisent  sur  cette  maladie  (l’asthénie),  soit  parce 
qu’ils  la  regardent  comme  un  accident  insépa¬ 
rable  de  presque  toutes  les  maladies,  soit  parce 
qu’ils  ignorent  la  théorie  des  forces  et  leurs  prin¬ 
cipes.  . .  (p.  339).  »  «  Les  forces  ont  leur  origine 
dans  le  cerveau  :  c’est  lui  qui  distribue  le  fluide 
nerveux  dans  le  cœur  et  dans  tous  les  muscles  du 
corps  et,  par  conséquent  dans  tous  les  organes  du 
mouvement,  soit  naturel  ou  volontaire.  C’est 
dans  lé  cerveau  que  réside  le  moteur  de  ce  fluide 
(p.  334) ...  »  Au  chapitre  de  l’hypocondrie 
(t.  VIL  p.  161  et  suiv.).  Sauvages  ne  parle  pas 
^  de  l’asthénie.  11  dit  seulement  (p.  168).  «  L’es¬ 
prit  se  ressent  presque  toujours  de  la  faiblesse  du 
corps ...  ».  Çà  et  là,  aussi  il  parle  :  «  de  lassitude 
du  corps  pour  peu  qu’on  agisse ...  ;  —  de  la  lan¬ 
gueur  et  de  la  tristesse  (mais  à  la  suite  des  cha¬ 
grins  et  soucis)  ...  ;  —  d’un  sentiment  de  froid 
excessif  (sensation  assez  propre  aux  asthéni¬ 
ques)  ...  ».  • 

Esquirol  (1814)  n’a  pas  isolé  l’asthénie  ou 
dépression.  Mais  d’une  part,  il  en  a  rapporté  des 
exemples  d’une  précision  remarquable  ;  d’autre 
part,  il  a  exprimé  sur  la  manie,  et  la  démence 
des  idées  qui  nous  apparaissent,  de  notre  point 
de  vue  clinique  propre,  comme  profondément 
originales  (1).  Quand  on  lit  sa  description  de  la 
démence,  il  n’est  pas  possible  de  .ne  pas  songer 
à  l’asthénie.  De  plus,  fait  curieux,  on  constate 
qu’il  oppose  la  démence  à  la  manie,  et  non  pas 
la  manie  à  la  mélancolie.  Or,  ne  sait-on  pas  au- 
jdürd’hui  que  la  manie,  comme  syndrome,  s’op¬ 
pose  à  l’asthénie  et  non  àla  mélancolie. 

Voie!  quelques-unes  de  ses  expressions  au  sujet 
de  la  démence  ;  «  Ceux  qui  sont  en  démence  dérai¬ 
sonnent,  parce- que  les  objets  extérieurs  font  une 
impression  trop  faible  sur  eux,  soit  parce  que  les 
organes  des  sensations  sont  affaiblis,  soit  parce 
que  les  organes  de  transmission  ont  perdu  de  leur 
énergie,  soit  enfin  parce  que  le  cerveau  lui-même 
n’a  plus  assez  de  force  pour  recevoir  et  retenir 
l’impression  qui  lui  est  transmise...  ;  ils  ne 
sont  pas  susceptibles  d’une  attention  assez  for¬ 
te  ;  l’organe  de  la  pensée  n’a  pas  assez  d’énergie, 
il  est  privé  de  cette  force  tonique  nécessaire  à 
.  l’intégrité  de  ses  fonctions. .  :  »  (1814). 

Voici  ce  qu’il  dit  de  la  démence  et  de  la  ma¬ 
nie  ;  «  La  démence  diffère  essentiellement  de  la 
manie  et  surtout  de  la  mélancolie ...  ;  leur  délire 
(aux  maniaques  et  aux  mélancoliques)  semble 
dépendre  ou  d’un  état  convulsif,  ou  d’une  aug¬ 
mentation  d’énergie  du  système  nerveux  et  céré¬ 
bral  . . .  Celui  qui  est  en  démence  n’imagine  pas. 


(1)  Esquirol  (E).  :  1“  Dicl.  des  sc.  méd.,  Art.  «Démen¬ 
ce  »,  1814,  p.  281,  283  ;  —  Art.  «  Manie  »,  1818,  p.  138  ;  — 
Art.  «  Suicide  »,  1821,  p.  229.  —  2°  Des  maladies  menta¬ 
les,  1838,  édit,  de  Bruxelles  :  «  Démence  »,  II,  p.  46  ;  — 
«  Manie  »  II,  p.  3  ;  —  «  Suicide  »,  I,  p.  273. 


ne  suppose  rien  ;  il  a  peu  ou  presque  point- 
d’idées,  il  ne  se  détermine  pas,  il  cède  :1e  cerveau 
est  dans  l’affaissement.  Tandis  que  chez  le  ma¬ 
niaque  et  le  mélancolique,  tout  annonce  la 
force,  la  puissance,  l’effort  :  chez  l’homme  en  dé¬ 
mence  au  contraire,  tout  trahit  le  relâchement, 
l’impuissance  et  la  faiblesse...  »  (1814), 

«...  Dans  le  délire  maniaque,  toutes  les  pro¬ 
priétés  vitales  sont  excitées;  puisque  toutes  les 
fonctions  s’exercent  avec  trop  d’énergie  ;  tout 
annonce  dans  la  manie  l’effort  et  la  puissance, 
ce  qui  établit  une  grande  différence  entre  la  ma¬ 
nie  et  la  démence  ;  dans  celle-ci,  les  forces  Vitales 
sont  affaiblies  ;  tout  décèle  la  faiblesse  et  l’im¬ 
puissance...  »(1818). 

Le  passage,  oùl’on  voit  le  mieux  l’asthénie  ner¬ 
veuse  généralechezEsquirol,  estle  suivant  :  «  J’ai 
souvent  rencontré  une  Variété  de  suicide  dont  les 
auteurs  n’ont  point  parlé ...  Il  est  des  indivi¬ 
dus  qui,  à  la  suite  de  causes  physiques  ou  morales 
variables,  tombent  dans  l’affaissement  physique, 
dans  le  découragement  moral  ...  ;  ils  se  plai¬ 
gnent  d’une  gêne,  d’une  douleur  à  l’épigastro, 
d’une  sorte  d’engourdissement  de  la  tête  qui  le« 
empêche  de  penser,  et  d’une  torpeur,  d’une  lassi¬ 
tude  générale  qui  les  empêche  d’agir.  Ils  ne  font 
point  de  mouvement  ;  ils  aiment  à  rester  couchés 
ou  assis  ;  ils  s’impatientent  lorsciu’on  veut'  leur 
faire  faire  de  l’exercice  ;  ils  abandonnent  leurs 
occupations  ordinaires,  négligent  leurs  devoirs 
domestiques,  sont  indifférents  pour  les  objets  de 
leurs  affections  ;  ils  ne  s’occupent  plus  d’affai¬ 
res  ;  ils  ne  veulent  ni  converser,  ni  étudier,  ni  lire, 
ni  écrire  ;  ils  redoutent  la  société  et  surtout  les 
importunités  auxquelles  cette  maladie  les  ex¬ 
pose  :  affligés  de  cet  état,  ils  ont  des  idées  noires  ; 
enfin,  désespérés  de  leur  nullité  ou  prétendue 
nullité,  qu’ils  croient  ne  pouvoir  jamais  surmou- 
ter,  ils  désirent  la  mort,  la  réclament,  et  quelque¬ 
fois  se  la  donnent,  voulant  cesser  de  vivre,  parce 
qu’ils  croient  ne  pouvoir  plus  remplir  leurs  de¬ 
voirs  de  famille  ou  de  la  société ...  Je  l’ai  vu 
(cette  maladie)  alterner  avec  la  manie,  avec  la 
santé  parfaite  ...  »  (1821).  Il  est  évident  qu’il 
s’agit  ici,  de  l’asthénie  des  périodiques. 

Louyer-Villermay  (1816),  dans  ses-recher- 
ches  sur  l’hypocondrie,  se  livre,  en  maints  en¬ 
droits,  à  des  considérations  qui  ont  trait  à 
l’épuisement  nerveux,  à  la  neurasthénie;  déplus, 
il  sépare  nettement  l’hypocondrie  de  l’hysté¬ 
rie  (1). 

Il  dit  ;  «  C’est  une  affection  nerveuse  qui  pa¬ 
raît  consister  dans  une  irritation ...  du  système 
nerveux. .  .  c[ui  vivifie  les  organes  digestifs  i 
(d’où  le  nom  de  névrose  gastro-intestinale  don- 


(1)  Louyer-Villerm  AY.  —  Art.  «  Hypocondrie  ».  Did, 
des  SC.  méd.,  Paris,  1818.  —  V.  également.  Traité  sur  les 
maladies  nerveuses,  Paris,  1816.  —  Consulter  la  Biblio¬ 
graphie  du  Dictionnaire  (Ip.  188),  qui  s’étend  de  1631 
à  1805.  . 
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liée  à  l’hypocondrie).  Voici  ses  caractères  : 

<  . . .  tïoüble  et  lenteur  des  digestions,  sans  fiè¬ 
vre  ...  ;  flatuosités  ...  ;  succession  rapide  de 
phénomènes  morbifiques  qui  simulent  la  plupart 
des  maladies  ■  état  réel,  mais  variable,  de  souf¬ 
frances,  d’où  naissent  des  terreurs  paniques  ou 
des  iiiquétudes  exagérées  ;  versatilité  morale  ; 
exagération  habituelle  spécialement  sur  tout  ce 
quittent  à  la  santé  ou  à  l’énoncé  des  accidents  de 
la  maladie  »  (p.  108).  Il  croit  que  l’excès  de  repos 
détermine  plutôt  rhj’'pocondrie  que  l’excès  de 
fatigue  (p.  110).  Il  fait  jouer  un  rôle  important 
aux  passions  (p.  114).  A  propos  des  signes,  il  re¬ 
marque  :  «...  fréquemment.  . .,  la  physionomie 
anfiohce  la  santé  la  plus  florissante  au  milieu  des 
inquiétudes  et  des  souffrances  les  plus  vives.  De 
là  provient  l’erreur  de  certaines  personnes,  qui 
refusent  de  croire  à  l’existence  ou  plutôt  à  la  réa¬ 
lité  d’un  état  morbide,  parce  que  la  figure  de  ces 
individus  reste  étrangère  à  son  influence  »  (p. 
122);  Lés  hypocondriaques  ont  des  maux  de  tête, 
dés  pesanteurs,  des  étourdissements,  des  siffle¬ 
ments  et  bourdonnements  d’oreilles,  des  dou- 
leürs  Vagues,  une  débilité  très  grande,  des  lassi¬ 
tudes  dans  les  membres  (p.  122),  de.l’aversion 
pour  les  plaisirs  vénériens  (p.  123),  de  l’insom¬ 
nie  (p.  124),  une  irascibilité  très  marquée,  de 
l’ennui,  du  découragement  (p.  125),  etc. 

,  Il  ajoute  ;  «  Chez  les  hypocondriaques,  l’alté¬ 
ration  des  fonctions  de  l’entendement  n’est  ja¬ 
mais  essentielle  ;  c’est  un  symptôme . . . ,  qui . . . 
manque  fréquemment. . .  En  général,  untrouble 
fugace  et  varié  dans  les  idées  leur  rend  toute 
contention  d’esprit  plus  ou  moins  pénible,  et 
même  impossible  ;  d’autres,  en  assez  grand  nom¬ 
bre,  accusent  un  vague  dans  la  tête,  une  sorte 
de  vide . . .  La  mémoire  est  quelquefois  incer¬ 
taine  ou  affaiblie . . .  Mais  cette  lésion  intellec¬ 
tuelle  nous  semble  former  plutôt  une  complication 
qu’un  symptôme  de  cette  névrose  »  (p.  128).  L’as¬ 
thénie  psychique  pour  lui,  comme  pour  les  autres 
auteurSj  reste  donc  quelc^ue  chose  d’accessoire. 

Geohoet  (1820)  a  vu  très  juste  eu  isolant  la 
démence  aigüë  d’Esquirol  sous  le  nom  de  stu¬ 
pidité.  n  a  soutenu  cette  idée  que  la  stupidité 
est  un  trouble  intellectuel,  qui  guérit  aussi  bien  . 
que  te  délire  maniaque,  tandis  que  la  démence 
véritable  fie  guérit  pas.  En  fait  et  pour  nous,  la 
«stupidité  »,  comme  la  «  stupeur  »,  est  le  degré 
le  plus  élevé  de  l’asthénie.  Il  est  curieux  encore 
d  e  voir  Georget  élève  d’Esquirol,  opposer  la  stu¬ 
pidité  (asthénie)  à  la  manie  ou  hypersthénie  (1). 


BhASaÈT  (1829)  a  bien  décrit  l’asthénie  secon¬ 
daire  aux  douleurs  physiques  et  émotionnelles  ; 


(1)  Géorget.  —  De  la  folie,  Paris,  1820,  p.  115,  et  art. 
t  Folle  .  mit.  de  ftiéd.  Paris,  1836, 2®  édil,'t.  XIII,  p.  277. 


il  a  même  laissé  une  belle  observation  d’asthénie 
spontanée  ou  périodique.  Mais  comme  Sauvages, 
il  n’a  jamais  en  vue  que  l’asthénie  musculaire  ; 
à  aucun  moment,  il  ne  songe  à  la  considérer 
comme  obligatoirement  associée  à  l’asthénie' psy¬ 
chique  ou  anidéation  (1). 

Dupuytren  (1832)  a  certainement  observé 
l’importance  des  phénomènes  que  nous' étudions 
sous  le  nom  d’asthénie,  mais  cela  comme  séquel¬ 
les  des  traumatismes,  et  spécialement  après  les 
commotions  cérébrales.  Il  a  écrit  :  «  les  suites  ■ 
(des  commotions)  sont' pendant  longtemps  une 
faiblesse,  de  l’incapacité  pour  la  lecture,  pour 
toute  conversation  prolongée,  pour  toute  préoc¬ 
cupation  d’esprit  ;  ils  (les  malades)  commencent 
une  lettre  et  ne  peuvent  la  finir  ;  les  digestions 
sont  pénibles  ;  l’affaiblissement  de  la  marche  et 
des  organes  génitaux  se  prolonge  pendant  assez 
longtemps  »  (2). 

Il  dit  encore,  à  propos  de  ia  lenteur  avec  la¬ 
quelle  les  blessé.'  recouvrent  leur  état  de  santé 
antérieur  :  «  Il  y  a  de  fréquentes  alternatives 
d’accroissement  et  de  diminution  dans  le  mal,  et 
les  malades,  qui  ont  été  le  plus  heureusement 
rétablis,  conservent  une  faiblesse  des  sens,  de 
l’intelligence  et  des  mouvements  qui  les  rendent 
pendant  longtemps  incapables  d’une  contention 
d’esprit  soutenue  et  de  tout  exercice  du  corps  un 
peu  p»’olongé.  Des  pesanteurs,  des  maux  de  tête, 
des  lassitudes  dans  les  membres  viennent  les 
avertir  de  la  nécessité  dans  laquelle  ils  sont  de  se 
reposer  (3)  ».  Il  a  donc  vu,  mais  sans  les  identi¬ 
fier,  et  l’asthénie  psychique  et  l’asthénie  mus¬ 
culaire  avec  leur  cortège  symptomatique  habi¬ 
tuel. 

Baillarger  (1843)  croit  devoir  faire  rentrer 
la  stupidité,  ou  stupeur,  dans  la  mélancolie,  ce 
qui  e^  une  erreur  (4).  Il  existe  Une  mélancolie 
compliquée  de  stupeur,  mais  mélancolie  et  stu¬ 
peur  sont  deux  choses  différentes.  Baillarger  a 
méconnu,  comme,  après  lui,  Magnan,  l’intérêt  et 
l’importairce  des  phénomènes  particuliers  de  dé¬ 


fi)  Brachet  (J.-L.).  —  Mémoire  sur  l’asthénie,  Paris, 
1829.  Ouvrage  couronné  par  la  Société  Royale  de  Bor¬ 
deaux,  à  la  suite  d’un  concoius  sur  la  question  suivante  ; 
Existe-t-il  un  état  asthénique  primitif  ?  S’il  existe,  en 
indiquer  les  caractères  et  l’étudier  dans  les  divers  or¬ 
ganes. 

(2)  Dupuytren.  —  Leçons  orales  de  clinique  chirur¬ 
gicale,  1832,  II,  p.  494. 

(3)  Dupuytren.  —  Traité  théorique  et  pratique  des 
blessures,  etc.,  1834,  I,  p.  235  et  suiv.  Leçons  orales  de 
clinique  chirurgicale,  2“  édit.,  1839,  V.  p.  235  et  suiv. 

(4)  BAiLLARGER  ;  1»  De  l’état  désigné  chez  les  aliénés 
sous  le  nom  de  stupidité.  Ann.  méd.  psychol.,  1843,  1.  p, 
76,  et  Recherches  sur  les  maladies  mentales,  t,  I,  1890. 
p.  85  ;  —  2“  Discussion  de  la  Soc.  Méd.  psychol  :  «  Sur  la 
stupidité  »,  Ann.  méd.  psychol.,  1852,  p.  598  et  Recher¬ 
ches  sur  les  maladies  mentales,  t.  I.  1890,  p.  667  ;  — 
3°  Note  sur  un  genre  de  folie  dont  les  accès  sont  carac¬ 
térisés  par  deux  périodes  régulières  :  l’une  de  dépression 
et  l’autre  d’excitation.  Bnll.  de  l’Acad.  de  méd.  18.54,  31 
janvier. 
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pression  ou  d’asthénie.  Quand  en  1854,  il  oppose 
la  dépression  à  l’excitation,  dans  la  folie  alterne, 
il  confond  dépression  et  mélancolie,  alors  que 
J.-P.  Fabret  affirmera  très  justement  qu’il  y  a 
des  différences  entre  la  mélancolie  vraie,  déli¬ 
rante,  et  la  mélancolie  périodique. 

Delasiauvf.  (1851)  revient,  en  fait,  à  la  con¬ 
ception  d’Esquirol,  et  soutient  que  la  stupidité 
doit  être  distinguée  de  la  lypémanie.  Sa  descrip¬ 
tion  différentielle  des  deux  états  est  excellente  (1) . 

'  Chose  digne  de  remarque,’les  symptômes  de  la 
stupidité  qu’il  expose  sont  les  symptômes  de 
l’asthénie  nerveuse  générale  :  malgré  cela,  la  stu¬ 
pidité  va  devenir,  pour  les  auteurs  qui  suivront, 
la  confusion  mentale.  C’est  qu’on  va  confondre 
la  confusion  dans  les  idées  (anidéation  ou  asthé¬ 
nie  mentale),  aVec  la  confusioiï  dans  les  percep¬ 
tions  et  reconnaissances  (laquelle  est  la  confusion 
nientale  vraie).  Voici  comment  il  voit  la  stupidi¬ 
té  :  «  l’esprit  s’est  toujours  représenté  une  tor¬ 
peur  intellectuelle,  une  absence  plus  ou  moins  ab¬ 
solue  d’idées,  l’exercice  de  la  pensée  aboli  ou 
entravé  (p.  384).  »  H  écrit  le  mot  de  confusion  in¬ 
tellectuelle  (p.  386),  mais  non  pas  celui  de  confu¬ 
sion  mentale.  Plus  loin,  il  signale  que  ces  mala¬ 
des  sont  dans  «  un  état  d’engourdissement  phy¬ 
sique  et  moral . . .  porté  à  l’extrême  (p.  386) . . . 
Tout  est  lourd,  nonchalant,  dans  la  démarche  et 
l’habitus  extérieur  (p.  386) . . .  L’impuissance  le 
paralyse  (le  malade)  (p.  387)  »..  Il  conclut  : 

«  Obtusion,  imbécillité,  anéantissement,  tel  est 
le  résumé  avoué  de  leur  existence  »  (p.  442). 

Il  décrit  trois  formes  de  stupidité  :  1®  la  stu¬ 
pidité  proprement  dite  ;  2®  la  stupidité  légère, 
passive  ;  3®  la  stupidité  légère  active.  Ce  qui  cor¬ 
respond  à  l’asthénie  stupeur,  à  l’asthénie  simple 
(sans  tristesse,  ni  anxiété,  ni  énervement),  et 
enfin  à  l’asthénie  compliquée  de  troubles  de 
l’émotivité.  La  description  (2)  de  la  stupidité  lé¬ 
gère  passive,  est  tout  à  fait  intéressante,  considé¬ 
rée  du  point  de  vue  de  la  neurasthénie. 

Fabret  (Jean-Pierre)  (1851)  doit  être  cité  ici 
parce  qu’il  a;  le  premier,  séparé  la  mélancolie 
ordinaire,  délirante,  de  la  «  mélancolie  >>  pério¬ 
dique  (3),  laquelle  est  essentiellement  de  l’asthé¬ 
nie.  Voici  ce  qu’il  a  écrit  ;  «  11  est  une  forme  spé¬ 
ciale  (de  folie)  que  nous  appelons  circulaire  et  qui 
consiste,  non  comme  on  l’a  dit  fréquemment, 

(1)  Debasiauve  (L.).  —  Du  diagnostic  différentiel 
de  la  lypémanie.  Ann.  méd.  psychol.  1851,  t.  III,  2"  série, 
p.  380-442. 

(2)  Deuasiauve  (L.).  —  Cité  par  Chaslin  (Ph.).  La 
confusion  mentale  primitive.  Paris,  1892,  p.  23,  36,  38. 

(3)  Fat  ret  (Jean-Pierre).  —  De  la  marche  de  la  folie. 
Gaz.-  des  hôpil.,  1851,  14  janvier,  p.  19.  ; —  Mémoire  sur 
la  folle  circulaire,  forme  de  maladie  mentale  caractérisée 
par  la  reproduction  successive  et  régulière  de  l’état  ma¬ 
niaque,  de  l’état  mélancolique,  et  d’un  intervalle  lucide 
plus  ou  moins  prolongé.  Bull,  de  l’Acad.  de  Méd.,  1854, 14 
féy.,p..  232  ;  —  Leçons  cliniques  de  médecine  mentale, 
Paris,  1854,  p.  249  ;  —  Des  maladies  mentales  et  des  asi¬ 
les  d’aliénés,  Paris,  1864,  p.  XXXV,  p.  (introd.  et  p.  337). 


dans  l’alternative  de  la  manie  et  de  lamélancolie, 
séparées  par  un  intervalle  lucide  plus  ou  moins 
prolongé,  mais  dans  le  roulement  de  l’exaltation 
maniaque,  simple  suractivité  des  facultés,  avec 
la  suspension  de  l’intelligence.  Une  période  d’ex¬ 
citation  alterne  avec  une  période  d’affaissement 
ordinairement  plus  longue  ».  Cet  affaissement, 
cette;  suspension  de  l’intelligence,  sont  les  signes 
fondamentaux  de  l’asthénie  nerveuse  générale. 

Erichsen  (1866),  à  la  suite  des  commotions, 
a  bien  observé,  comme  Dupuytren,  les  phéno¬ 
mènes  que  nous  désignofis  aujourd’hui  sous  le 
nom  d’asthénie  post-traumatique  (1).  Il  dit 
(d’après  Vibert)  :  «  La  face  exprime  la  tristesse  et, 
l’anxiété. . .  La  pensée  est  confuse,  la  mémoire 
est  diminuée.  H  y  a  incapacité  de  se  livrer  aux 
affaires  en  raison  de  l’imperfection  de  la  mémoi¬ 
re,  de  la  confusion  des  idées  et  de  l’impossibilité 
de  concentrer  quelque  temps  l’attention  sur  un 
même  sujet.  Le  caractère  est  profondément 
changé,  il  est  devenu  triste  et  irascible.  Le  som¬ 
meil  est  mauvais.  ...  Le  patient  ressent  une 
douleur  à  la  tête,  ou  bien  une  tension,  un  poids, 
des  battements,  des  étourdissements.  Souvent, 
il  entend  des  bruits  (bourdonnements) ...  ». 


Beard  (1868),  qui,  en  Amérique,  observait 
spécialement,  semble-t-il,  l’intensité  violente  de 
la  lutte  pour  l’existence  et  le  surmenage  consécu¬ 
tif  à  cette  vie  suractive,  a  été  amené,  mieux  et 
plus  exactement  que  tout  autre,  à  attribuer  aux 
phénomènes  d’épuisement  nerveux  la  haute  im¬ 
portance  qu’ils  possèdent  (2).  On  dit  qu’il  n’a  pas 


(1)  Ericehsen  (John  Eric).  —  On  railway  and  otheri 
injuries  on  the  nervous  System,  London,  1866,  p.  98  et 
suiv.  —  Voir  ;  1»  Vibert  (Ch).  Etude  médico-légale  sur 
les  accidents  de  chemin  de  fer.  Ann.  d’hyg.  pub.  et  de 
méd.  lég.  1887,  déc.,  p.  540,  t.  XVIII,  n»  6  ;  Etude  médico- 
légale  sur  les  accidents  de  chemin  de  fer,  Paris,  1888,  p. 
44,  et  51,  1  vol  10-8°,  J.-B.  Baillière.  La  névrose  trau¬ 
matique.  Etude  médico-légale  sur  les  blessures  produi¬ 
tes  par  les  accidents  de  chemin  de  fer  et  les  traumatismes 
analogues,  Paris,  1893,  p.  44  et  55,  1  vol.  in-8®,  J.-B 
Baillière 

(2)  Beard  (G.  JM.).  —  1.  Premières  publications  ;  1868, 
in  New-Kork  medical  journal  association,  d’après  Levil- 
lain.  La  Neurasthénie,  maladie  de  Beard,  1891,  p.  1.  Pa¬ 
ris,  édit.  Malolne.  — 2.  Neurasthénie  ou  épuisement  ner¬ 
veux.  Boston  Med.  et  ctiir.  journ.,  1869,  217-221,1.  LXX; 
—  3.  Quelques  symptômes  d’épuisement  nerveux, Virgi¬ 
nia,  M.  Month.  Richmond,  1878,  161-185,  t.  V  ;  —  4. 
Neurasthénie  (épuisement  nerveux)  en  tant  que  cause  de 
l’ivresse  (Quart,  y.  Inebr.  Hartford,  1878-1879, 193, 201, 
It.  III)  ;  —  5.  Autres  symptômes  de  la  neurasthénie  (épui¬ 
sement  nerveux).  Journat  des  mal.  ment,  et  neru.,  Chicago; 
1879,  246-261,  t.  VI  ;  —  6.  Cas  de  neurasthénie  (épuise¬ 
ment  nerveux)  avec  remarques  sur  le  traitement,  Saint- 
Louis,  Journ.  de  méd.  et  de  chir.,  1879,  225-250,- 1. 
XXXVI  ;  —  7.  Nature  et  diagnostic  de  la  neurasthénie 
(épuisement  nerveux),  New-Kork,  M.  J.,  1879,  22d-251, 
t.  XXIX  ;  —  8.  Epuisement  nerveux  (neurasthénie) 
avec  cas  de  neurasthénie  sexuelle,  ■  Marp/and,  M.  J. 
Balt.  1880,  289-297,  t,  VI  ;  — 9.  Les  symptômes  del’épùi- 
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décrit  une  maladie  nouvelle,  la  neurasthénie, 
parce  que  la  neurasthénie  était  partiellement 
connue  des  vieux  auteurs  sous  le  nom  d’hypo¬ 
condrie.  Cela  est  possible.  Néanmoins,  ses  tra¬ 
vaux  marquent  une  grande  date  dans  l’histori¬ 
que  des  maladies  nerveuses.  Nous  pensons  même, 
quant  à  nous,  que  si,  récemment,  l’on  a  . élargi  le 
cadre  de  la  neurasthénie,  en  y  incorporant  les 
obsessions-phobies  et  rh5^pocondrie  ^ — ,1a  faute 
n’en  doit  pas  être  attribuée  à  Beard,  mais  à  ses 
'disciples.  Dans  les  traités  de  neurologie,  la  neu¬ 
rasthénie  a  remplacé  l’hypocondrie  :  au  XVIIP 
siècle  et  au  début  du  XIX®  siècle,  les  deux  né¬ 
vroses  que  l’on  trouve  daus  tous  les  traités  sont 
l’hystérie  et  l’hypocondrie  ;  à  la  fin  du  XIX®  et 
aujourd’hui  encore,  l’hypocondrie  a  fait  place  à 
la  neurasthénie.  Assurément,  telle  n’était  pas  la 
conception  des  psycho-néVroses  de  Beard, 
quand  il  a  traité  de  l’épuisement  nerveux.  Mais, 
avant  toute  chose,  frappé  de  la  vie  de  surmenage 
de  ses  contemporains,  il  a  noté  très  justement 
que  là  était  l’essentiel  de  la  névrose  qu’il  décri¬ 
vait.  Pour  le  démontrer  historiquement,  il  fau¬ 
drait  avoir  en  mains  toutes  les  publications  du 
neuro-pathologiste  américain  et  en  refaire  une 
étude  détaillée  ;  un  tel  travail  ne  saurait  être 
entrepris  dans  ce  mémoire. 

Charcot  (1887),  en  principe,  a  adopté  les 
idées  de  Beard.  Il  niait  toutefois  l’action  du  sur¬ 
menage  comme  facteur  étiologique  d’asthénie.  Il 
attachait  une  importance  particulière,  pour  le 
diagnostic,  au  caractère  de  la  céphalée  en  casque 
chez  les  neurasthéniques.  Ih  distinguait  assez 
nettement,  semble-t-il,  la  neurasthénie  de  l’hys¬ 
térie  et  des  obsessions  phobies  (1). 

Chaslin  (1892)  s’efforce  de  maintenir  la  con¬ 
ception  de  DelasiauVe  qui  séparait  la  stupidité  de 
'la  mélancolie.  Il  crée  le  terme  de  confusion  men¬ 
tale  (2)  qui  est  devenu  d’un  usage  courant,  pour 
désigner,  il  est  vrai,  des  phénomènes  psycho- 
pathologiques  plutôt  très  complexes.  11  s’aper¬ 
çoit  pourtant  qu’ils  ont  des  points  communs 
avec  la  neurasthénie,  puisqu’il  parle  de  cette 
affection  (3),  à  deux  reprises,  dans  son  livre. 
D’ailleurs,  la  grande  majorité  des  faits  cliniques  ] 


sement  sexuel  (neurasthénie  sexuelle),  Independ,  Pract, 
Balt.,  1880,  221-271,  t.  I,  ;  —  10.  Les  séqueUes  de  la 
ïicurasthénie,  Alien.  and  neùrol,  Saint-Louis,  1880, 18-29 
1. 1  ;  — 11.  Traité  pratique  de  l'épuisement  nerveux  (neu¬ 
rasthénie)  ;  symptômes,  nature,  séquelles,  traitement. 
New- York,  3  éditions,  1880,  1888,  1890. 

(1)  Charcot  (J.  M.).  —  Leçons  du  mardi,  1887-1888, 
1888-1889.  Voir  Levillain  (F.)  La  Neurasthénie  :  (Pré¬ 
face  de  Charcot).  Paris,  1891,  p.  XI. 

(2)  Chaslin  (Ph).  De  la  confusion  mentale  primitive. 
Gong,  de  méde.  ment,  de  Blois,  1892  ;  — ■  La  confusion 
mentale  primitive.  Ann.  méd.  psychol.,  1892,  L.  p.  225  ; 
—  Confusion  mentale  symptôme  et  confusion  mentale 
maladie.  Journ.  des  conn.  méd.,  1894,  31  mai  et  juin  ;  — 
la  confusion  mentale  primitive,  Paris,  1895. 

(3)  Chasi.in  Ph.).  —  La  confusion  mentale  primitive, 
1895,  p.  38  et  236. 


que  Chaslin  rapporte,  relèvent  du  syndrome 
asthénique  (asthénie  simple  et  asthénie-stu¬ 
peur)  :  les  troubles  de  la  perception  et  de  Ja  re¬ 
connaissance  qui  sont  caractéristiques  de  la 
confusion  mentale  vraie,  sont  seulement  esquis¬ 
sés  et  mêlés  au  texte  général. 

Janet  (P.)  (1903),  en  spécialisant  le  mot  de 
psychasthénie  pour  désigner  certains  troubles  ob¬ 
servés  dans  les  obsessions-phobies  (1),  paraît 
bien  avoir  largement  contribué  à  obscurcir  le 
problème  de  la  neurasthénie,  puisque  l’asthénie 
psychique  est  un  des  symptômes  cardinaux  de 
la  neurasthénie,  tandis  qu’elle  est  certainement 
accessoire  chez  les  obsédés-phobiques.  Et  cela 
confirme  le  spécialiste  dans  l’idée  de  la  nécessité 
urgente  de  reviser  et  de  discipliner,  si  possible, 

,  la  terminologie  de  la  pathologie  mentale  et  ner¬ 
veuse  :  les  faits  sur  lesquels  porte  la  discussion 
actuelle  ont,  une  existence  propre  ;  il  doit  être 
possible  de  les  définir. 

Déjerine  (J.)  (1911)  lait  de  la  neurasthénie 
une  affection  dans  laquelle  les  troubles  de  l’émo¬ 
tivité  sont  essentiels  (2).  Cette  idée  ne  saurait 
être  admise. 

Tastevin  (J.)  (1911),-  étudiant  l’asthénie 
d’un  point  de  vue  général,  a  établi  définitive¬ 
ment  que  ce  syndrome  était  constitué  à  la  fois 
par  des  phénomènes  d’amyosthénie  et  d’anidéa- 
tion.  Il  a  démontré,  le  premier,  que  l’asthénie 
musculaire  n’allait  pas  sans  l’asthénie  psychiqtje, 
et,  inversement,  que  l’asthénie  mentale  s’ac¬ 
compagnait  toujours  d’asthénie  musculaire  (3), 
Ce  parallélisme,  si  évident  pour  l’observatênt 
averti,  n’est  pas  indiqué  dans  les  traités  touchant 
la  neurasthénie  :  on  va  jusqu’à  distinguer,  dans 
la  neurasthénie,  une  cérébrasthénie  et  une  myé- 
lasthénie.  On  expose  un  état  mental  particulier 
de  dépression,  sans  voir  que  cet  état  mental  est 
le  fait  de  l’asthénie  nerveuse  cérébrale,  au  même 
titre  que  l’amyosthénie  est  le  fait  de  l’asthénie 
nerveuse  musculaire,  et  sans  voir  enfin  que  les 
autres  symptômes  du  syndrome  sont  de  même 
origine  ou  sont  secondaires  et  accessoires.  Taste- 
vin,  de  plus,  a  observé  que  l’asthénie,  ou  hypos¬ 
thénie,  s’opposait  à  la  manie  des  aliénistes,  ou 
hypersthénie,  c’est-à-dire  qu’à  l’amyosthénie  et 
à  l’anidéation  de  l’asthénie  s’opposent  l’hyper- 
myosthénie  et  l’hyperidéation  de  la  manie.  Cela 
n’explique-t-il  pas  qu’on  ait  tant  tardé  à  rappro- 


(1)  Janet  (P.)  Les  obsessions  et  la  psychasthénie,  Pa¬ 
ris,  1903. 

(2)  Déjerine  et  Gauckler.  , —  Les  manifestations 
fonctionnelies  des  psycho-névroses  ;  leur  traitement  par 
la  psychothérapie,  Paris,  1911,  édit.  Masson. 

(3)  Tastevin  (J).  —  L’asthénie  post-douloureuse.  Les 
dysthénies  périodiques  (pshychose  périodique).  Ann.méd 
psychol.,  1911,  mars-août,  n®’  2,  3,  4  ;  --L’asthéno-ma- 
nie  post-épileptique.  Thèse  de  Paris,  1911 .  —  Les  émo¬ 
tions  afflictives.  Revue  neuroL,  1912,  juin  ;  Revues  des 
sciences  psychologiques,  1018,  Varis,  éAit.  Marcel  BlVlÈre; 
1  seul  volume  paru. 
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cher  l’asthénie  périodique  de  la  neurasthénie  ? 
Enfin,  je  dois  dire  que  nous  devons  à  Tastevin 
la  claire  séparation  de  la  confusion  dans  les  idées 
ou  anidéation,  de  la  confusion  dans  les  percep¬ 
tions  et  reconnaissances  laquelle  représente  la 
«  confusion  mentale  »  proprement  dite. 


Pour  nous,  la  neurasthénie  vraie  est  unique¬ 
ment  l’asthénie  qui  survient  sous  l’influence 
du  surmenage.  Elle  a  une  origine  et  une  évolution 
spéciales,  qui  la  distinguent  de  tous  les  autres 
états  d’asthénie  (asthénie  traumatique,  asthénie 
post-hyperthymique,  asthénie  infectieuse,  asthé¬ 
nie  de  cause  organique,  etc.). 

La  vieille  classification  des  névroses  en  hysté¬ 
rie  et  hypocondrie,  leur  classification  actuelle  en 
hystérie  et  neurasthénie,  sont  remarquablement 
insuffisantes  :  les  névroses,  ou  mieux  les  psycho- 
néVroses,  sont  autrement  variées  et  complexes 
dans  leur  symptomatologie,  dans  leurs  formes  et 
dans  leur  évolution. 

Les  auteurs  anciens  avaient  vu  que,  chez  les 
malades  atteints  d’hypocondrie  et  d’hystérie,  il 
ne  s’agissait  pa  s  d’aliénation  mentale  ou  folie  : 
l’intelligence  à  proprement  parler  reste  saine,  la 
conscience  de  l’état  morbide  persiste  ainsi  que  la 
maîtrise  relative  de  soi.  De  même,  bien  que  les 
modernes  aient  presque  simplement  remplacé 
l’hypocondrie  et  l’hystérie  par  la  neurasthénie  et 
l’hystérie,  ils  continuent  de  distinguer  ces  deux 
affections  du  délire  et  de  la  démence,  cela,  tou¬ 
jours,  parce  que  les  facultés  mentales  propre¬ 
ment  dites,  la  mémoire,  l’attention,  le  jugement, 
ne  sont  pas  ou  ne  sont  guère  altérées,  en  vérité, 
dans  les  psycho-névroses. 

A  l’examen  et  d’un  point  de  vue  général,  hypo¬ 
condrie  et  hystérie,  neurasthénie  et  hystérie,  re¬ 
présentent  dans  les  traités  deux  groupements 
différents,  très  vastes,  et  assez  vagues,  dont  les 
symptômes  plus  6u  moins  essentiels  sont  :  dans 
l’hystérie  et  l’hypocondrie  les  troubles  de  l’émo- 
tivJté,  c’est-à-dire  les  troubles  de  la  sensibilité 
morale  ;  dans  la  neurasthénie,  les  troubles  asthé¬ 
niques,  c’est-à-dire  les  troubles  de  la  fonction 
névrosthénique,  ou  fonction  distributrice  et  ré- 
partitrice  de  l’influx  nerveux.  Mais  il  faut  dire 
que  les  névroses  ou  les  psycho-névroses  dysthy¬ 
miques  (dus,  thiimos,  troubles  de  l’émotivité),  et 
les  névroses  ou  les  psycho-névroses  dysthéniques 
(dus,  sthénos,  troublés  de  la  force-nerveuse),  sont 
d’une  très  haute  complexité.  Voici  les  nombreu¬ 
ses  variétés  que  nous  isolons  et  que  tout  psycho¬ 
pathologiste  ou  tout  neurologiste  consultant  doit 
au  moins  rechercher  : 

1°  Psycho-névroses  dysthymiques. —  Les 
troubles  de  l’émotivité  constituent,  dans  les 
psycho-névroses  dysthymiques,  l’élément  primi¬ 
tif  et  essentiel  de  l’affection  nerveuse.  Ce  sont  ; 


1“  L’hystérie  ou  hyperthymie  coléreuse  obsé¬ 
dante  avec  crises  nerveuses  ;  crises  nerveuses  par 
énervement  contenu  ;  crises  motivées  par  des 
contrariétés  ; 

2°  L’hyperthymic  coléreuse  obsédante,  dura¬ 
ble,  par  contrariétés,  sans  crises  d’hystérie  con¬ 
comitantes  ; 

3®  L’hyperthymie  mélancolique  obsédante,  ou 
mélancolie  minor,  ou  mélancolie  sans  délire  ; 
l’affection  est  déterminée  par  l’idée  obsédante 
d’un  mal  passé  (chagrin,  état  de  tristesse  proion-' 
gée); 

4°  L’hyperthymie  anxieuse  obsédante,  sans  dé¬ 
lire  ;  l’affection  est  déterminée  par  l’idée  obsé¬ 
dante  d’un  mal  à  venir  (anxiété)  ; 

5“  L’hyperthymie  hypocondriaque  obsédante 
ou  hypocondrie  minor,  ou  hypocondrie  sans  dé¬ 
lire,  avec  inquiétude  ou  anxiété  au  sujet  de  la 
santé  physique,  au  sujet  du  fonctionnment  des 
viscères  ; 

6®  Les  hyperthymies  complexes  osédantes, 
non  délirantes,  déterminées  par  des  états  pas¬ 
sionnels  (haine,  amour,  jalousie,  envie,  avarice, 
luxure,  etc3,  elles  s’accompagnent  d’alternati¬ 
ves  d’excitation  et  de  dépression,  provoquées  par 
des  émotions,  soit  par  l’énervement  ou  la  joie, 
soit  par  le  chagrin  ou  l’anxiété,  et  ces  émotions 
sont  en  rapport  avec  les  idées  du  patient,  au  mo¬ 
ment  même  de  l’agitation  ou  de  la  dépression  ; 

7®  Les  obsessions-phobies  qui  sont,  toutes,  des 
parathymies  à  base  d’anxiété,  des  parathymies 
anxieuses  obsédantes  et  plus  ou  moins  inter¬ 
mittentes  ; 

8°  Les  cyclo dysthymies  ou  dysthymies  pério¬ 
diques,  qui  apparaissent  sans  cause  connue.  Ce 
sont  :  le  chagrin  périodique,  l’anxiété  périodi¬ 
que,  l’énervement  périodique,  les  crises  d’hysté¬ 
rie  périodique,  la  soif  périodique,  la  faim  périodi¬ 
que,  la  nausée  périodique,  etc. 

2°  Psycho-névroses  dysthéniques.  —  Les 
troubles  «  sthéniques  »  constituant,  dans  les 
psycho-névroses  dysthéniques,  l’élément  essen¬ 
tiel,  sinon  toujours  primitif,  de  l’affection  ner¬ 
veuse.  Ce  sont  : 

1®  La  neurasthénie  vraie  par  sm-menage  intel¬ 
lectuel  .ou  musculaire  ; 

2®  Les  asthénies  de  causes  variées,  épisodi¬ 
ques  ou  prolongées,  survenant  à  la  suite  des 
émotions  douloureuses  (asthénie  post-hyperthy¬ 
mique)  ;  —  infections  (grippe,  fièvre  typhoïde, 
tuberculose,  syphilis,  méningite  cérébro-spinale, 
rhumatisme  articulaire  aigu,  encéphalite  léthar¬ 
gique  épidémique,  etc.  ;  —  intoxications  exogè¬ 
nes  ou  endogènes  ;  —  traumatismes  du  crâne, 
ou  même  du  tronc  et  des  membres.  Il  faut  les 
distinguer  de  l’asthénie,  qui  accompagne  l’évo¬ 
lution  des  maladie.  «  organiques  »  (urémie,  para¬ 
lysie  générale,  affections  utéro-Ovariennes,  mé- 
trite,  dyspepsies,  etc...). 
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30  L’asthénie  chronique  séquelle  ou  asthénie 
chronique  et  incurable,  séquelle  soit  de  surme¬ 
nage,  soit  d’infections,  soit  d’intoxications,  soit 
de.  traumatismes,  soit  d’émotions  douloureuses, 
etc.  ; 

40  L’asthénie  périodique,  confondue  par  les 
auteurs  avec  la  mélancolie  sans  délire  ; 

50  L’asthénie-manie  alterne  et  l’asthénie-ma- 
nie  circulaire  (dans  leurs  formes  atténuées),  con¬ 
fondues  souvent,  à  cause  des  alternatives  d’ex¬ 
citation  et  de  dépression,  avec  les  hyperthymies 
complexes  obsédantes  parce  que  ces  dernières 
donnent  maintes  fois  lieu  à  des  alternatives  ana¬ 
logues,  mais  analogues  en  apparence  seulement  ; 

6°  L’hypomanie  périodique  ou  chronique,  la¬ 
quelle  peut  être  prise  pour  de  la  joie  motivée. 


Il  importe  de  savoir,  —  et  c’est  là  que  gît  la- 
grande  difficulté  actuelle  du  problème  diagnos¬ 
tique  et  du  problème  nosologique,  —  que  les 
psycho-néVroses  dysthymiques  peuvent  évoluer 
vers  une  affection dysthénique,  comme  l’asthénie- 
chronique,  l’asthénie  périodique,  l’asthénie — ma¬ 
nie' (après  un  accès  asthéno-maniaque  secondai¬ 
re,  etc.)  ;  de  même,  les  psycho-névroses  dysthéni- 
ques  peuvent  se  compliquer  de  troubles  de  l’émo¬ 
tivité  prédominants,  au  point  que  disparaît  l’élé- 


[.  ment  sthénique  pathologique  primitif  et  au  dé- 
I  but  essentiel.  Chez  les  sujets  constitutionnelle¬ 
ment  prédisposés,  la  psycho-névrose  peut  même 
se  transformer  très  vite.  Cela  explique  que  l’on 
ait  fait  jouer  un  rôle  important,  dans  la  neuras¬ 
thénie,  aux  «  passions  dépressives  »  :  ces  pas¬ 
sions  déterminent  maintes  fois  de  l’asthéniej 
mais  cette  asthénie  est  différente  nosologique¬ 
ment  de  l’asthénie,  qui  vient  progressivement  par 
surmenage  intellectuel  ou  musculaire.  Cela  expli¬ 
que  encore  qu’on  ait  accordé  tant  de  place  aux 
troubles  de  l’émotivité  dans  la  neurasthénie,' 
alors  qu’ils  ne  sont  que  des  phénomènes  secon¬ 
daires,  accessoires,  mais  susceptibles  quand 
même  de  donner  lieu  aux  plus  graves  complica¬ 
tions  chez  des  sujets  à  terrain  psychopathique 
favorable  :  le  délire,  la  «  démence  »  n’ont  souvent 
pas  d’autre  origine.  En  .résumé,  d’une  part  cer¬ 
tains  asthéniques  Vrais  peuvent  apparaître 
comme  des  dysthymiques,  ou  si  l’on  veut  comme 
des  hyperthymiques,  et  Inversement  des  dys¬ 
thymiques  véritables  peuvent  être  pris  à  tort 
pour  des  asthéniques.  D’autre  part,  clinique¬ 
ment  et  même  nosologiquement,  les  premiers 
peuvent  devenir  par  complication,  par  transfor¬ 
mation  du  syndrome  ou  de  la  maladie,  de  véri¬ 
tables  hyperthymiques,  et  les  seconds,  de  vrais 
asthéniques. 


LA  CLINIQUE  PHTISIOLOGIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 

Comment  traiter  les  hémoptysies  tuberculeuses 

D’après  MM.  G.  Caussade  et  A.  Tabdieu  (1) 


».  Quelle  que  soit  la  forme  clinique  de  la  tubercu¬ 
lose  pulmonaire  qu’elles  compliquent,  les  hémop- 
tysies\sont  toujours  sous  la  dépendance  d’uae 
lésion  vasculaire,  ayant  déterminé  la  béance  plus 
ou  moins  prononcée  d’un  vaisseau  d’importance 
variable.  » 

Le  médecin  est  généralement  trop  enclin  à  in¬ 
voquer  la  congestion  pour  expliquer  l’hémor¬ 
ragie  ;  mais,  il  doit  savoir  que  de  cette  concep¬ 
tion  d’une  déchirure  ou  d’une  béance  d’un  vais¬ 


seau  du  poumon  dépend  un  traitement  rationnel. 
Dès  lors,  les  moyens  thérapeutiques,  qu’il  em¬ 
ploiera,  lui  permettront  de  combattre  heureuse- 
sement,  et  parfois  d’arrêter  définitivement,  les 
hémoptysies  d’origine  anévrismales,  classique¬ 
ment  considérée.s  comme  mortelles. 

En  se  plaçant  sur  le  terrain  purement  pratique, 
négligeant  toutes  classifications  anatomo-clini¬ 
ques,  on  distinguera  seulement  :  les  hémopty¬ 
sies  légères,  et  les  hémoptysies  abondantes  ou  à 
répétition. 


Traitement  des  hémoptysies  légères 


Dès  le  début  de  l’hémoptysie,  le  repos  absolu 
s’impose  ;  le  malade  sera  immobilisé  dans  son  lit, 
le  tronc  relevé  par  des  oreillers  (position  assise). 
On  ne  prescrira  qu’une  alimentation  légère  et 


(1)  MM.  G.  Causs.vde  et  André  Tardieu.  —  Traite¬ 
ment  des  hémoptysies  tuberculeuses.  (Revue  de  médecine, 
avril  1931.) 


liquide  :  boissons  tièdes,  prises  par  petites  quanti¬ 
tés  ;  éviter  les  liquides  froids  (fâcheuse  habitude). 

Pour  calmer  la  toux,  pour  permettre  une  bon¬ 
ne  immobilisation  et  surtout  pour  calmer  l’agi¬ 
tation  anxieuse,  la  morphine  sera  administrée  à 
doses  fragmentées  (un  demi-centigramme  ou 
même  un  quart  de  centigramme,  deux  à  trois  fois 
par  24  heures).  On  ne  dépassera  pas  deux  centi- 
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grammes  par  jour.  Ces  doses  sont  démontrées 
suffisantes;  l’emploi  des  opiacés  à  dose  massive 
ou  prolongée  est  à  éviter.  A  noter  que  la  morphine 
exerce  indirectement  une  action  modificatrice 
heureuse  sur  le  cœur  et  sur  la  circulation. 

Si,  dans  les  hémoptysies  légères,  ce  traitement 
peut  se  montrer  suffisant,  il  convient  de  le  par¬ 
faire,  car  on  ne  sait  jamais  si,  par  suite  du  dépla¬ 
cement  d’un  caillot,  un  accident  léger  ne  de¬ 
viendra  pas,  plus  ou  moins  rapidement,  sévère.  Il 
convient  donc  de  déterminer  une  vaso-dilatation 
périphérique  extrême  et,  par  suite,  une  dimi¬ 
nution  de  l’apport  sanguin  dans  la  petite  cir¬ 
culation.  Le  nitrite  d’amyle  est  incontestable¬ 


ment  le  plus  rapide  et  le  plus  puissant  des  vaso¬ 
dilatateurs  généraux.  Cependant,  les  solutions  de 
trinitrîne  au  centième  rendent  pratiquement  des 
services  bien  suffisants  et  assez  constants.  Voici 
une  formule  utile  : 

Extrait  thébaïque  ...  : .  2  20  centigrammes 

■  Solution  alcoolique  de  trini- 

trine  à  î  p.  100; _ _ .- _  XXX  gouttes  - 

Eau  distillée .  10  grammes 

XV  gouttes  dans  une  cuillerée  à  potage  d’eau 
tiède.  Répéter  au  bout  de  deux  heures  cette  dose, 
en  cas  de  persistance  de  l’hémoptysie.  . 


Traitement  des  hémoptysies  abondantes  continues  ou  intermittentes 


Pour  lutter  contre  ces  hémorragies, 'toujours 
sévères  ou  graves,  il  est  indiqué  d’employer  les 
vaso-dilatateurs,  les  coagulants  et  les  moyens 
compressifs.  '  •  ' 

Vaso-dilatateurs. 

C’est  le  nitrite  d’amyte  en  inhalations.  C’est 
a,ussi  V émétine  ;  son  action  dépressive  et  son  pou¬ 
voir  de  relâchement  de  la  musculature  des  vais¬ 
seaux  expliquent  la  vaso-dilatation,  qu’on  lui 
accorde  communément  ;  cependant,  l’expéri¬ 
mentation  démontre  qu’elle  doit  être  tenue  pour 
impuissante^  elle  seule,  à  arrêter  des  hémorra¬ 
gies  graves,  rebelles  ou  récidivantes. 

Coagulants. 

C extrait  de  lobe  postérieur  d’hypophyse  et  l’an- 
théma  sont  à  prescrire  dans  le  traitement  des  hé¬ 
moptysies.  Ces  deux  médications  visent  direc¬ 
tement  à  l’oblitération  d’une  perforation  vascu¬ 
laire,  a  fortiori  d’une  fissure  ou  d’une  érosion  ; 
elles  n’agissent  pas  en  modifiant  la  tension  ou  la 
vaso-dilatation  de  la  petite  circulation. 

1®  Cliniquement,  pour  obtenir  une  action  sûre 
et  rapide,  dépourvue  de  dangers,  il  faut  que  l’in¬ 
jection  delobe  postérieur  soit  faite  dans  les  vei¬ 
nes  ;  les  injections  intra-musculaires  sont  nette¬ 
ment  insuffisantes  dans  la  plupart  des  cas.  Repro¬ 
duit  doit  être  dilué  (un  quart  de  lobe  postérieur 
dans  10  cc.  d’eau  physiologique  isotonique)  ;  l’in¬ 
jection  doit  être  faite  très  lentement,  en  cinq  mi¬ 
nutes.  Cette  façon  (Je  procéder  écarte  les  réac¬ 
tions  consécutives  aux  injections  rapides.  Il  faut 
rejeter  l’extrait  de  la  totalité  de  la  glande,  qui 
entraîne  de  la  pâleur,  de  l’angoisse,  des  vertiges, 
et  tout  un  ensemble  de  phénomènes  de  choc. 

L’hémOptysie  peut  récidiver  ;  il  faut  alors  répé¬ 
ter  les  injections  de  lobe  postérieur  en  prenant 
les  mêmes  précautions.  «  Cette  technique  est 
préférable  à  celle  qui  consisterait  à  s’égarer,  sans 
aucune  chance  d’avantages,  dans  l’arsenal  très 


encombré  des  agents  thérapeutiques  prétendus 
anti-hémoptysiques  ». 

2°  L’anthéma  doit  être  employée,  concurrem- 
,  ment  et  alternativement,-  avec  l’hypophyse.  Ce 
sérum  organique  s’administre  en  injections  sous- 
cutanées  aux  doses  de  10,  de  20  et  de  30  cmc.  Il 
est  bon  d’injecter  successivement  des  doses 
croissantes;  et  desuivre  la  méthode  de  Besredka 
pour  éviter  les  accidents  séricpies.  Il  suffit  de 
faire,  6  à  10  heures  avant  l’injection  massive,  une 
dose  de  un  ou  de  deux  centimètres  cubes. 

Ainsi,  pratiquement,  on  sera  amené  à  com¬ 
mencer  le  traitement  antihémorragique  par 
l’hypophyse,  pour  lequel,  au  début  tout  au  moins, 
aucun  phénomène  d’ordre  anaphylactique  n’est 
à  redouter. 

Le  chlorure  de  calcium  et  la  pectine  sont  des 
coagulants  de  deuxième  ordre,  bon  complément 
à  prescrire  dans  le  traitement  d’une  hémoptysie 
tubercüleuse. 

Procédés  compressifs. 

Le  pneumothorax  est  ici  seul  à  considérer.  Ce¬ 
pendant,  il  est  impossible  de  diagnosticpier  avec 
certitude  le  poumon,  qui  est  le  siège  de  l’hémor¬ 
ragie  ;  puis,  des  adhérences  risquent  d’entraver 
l’opération,  toujours  difficile  en  raison  de  la  toux 
incessante. 


■  Nous  n’avons  pas  envisagé  le  traitement  des 
hémoptysies,  qui  peuvent  se  produire  au  cours 
de  la  collapsothérapie.  C’est  un  chapitre  spécial 
qui  sort  peut-être  un  peu  de  la  pratique  tout{à 
fait  courante. 

Un  fait  mérite  d’être  noté  :  c’est  (pie  certaines 
hémoptysies  tuberculeuses  tuent  rapidement,  sans 
qu’interviennent  ni  leur  abondance,  ni  leur  répéti¬ 
tion.  Le  médecin  demeure  parfois  impuissant,  en 
face  d’une  hémorragie  pulmonaire  rapidement 
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mortelle,  et,  cependant,  le  sang  épanché  ou  rejeté 
est  relativement  minime.  Du  point  de  vue  patho¬ 
génique,  il  semble  qu’il  faille  dans  de  tels  cas, 
rares  il  est  vrai,  invoquer  la  syncope. 

En  face  de  ces  hémorragies  pulmonaires  si  spé¬ 
ciales,  les  médications  coagulantes  sont  inutiles. 
Le  traitement  consistera  en  injections  d’éther 


camphré  à  la  dose  de  deux  centigrammes,  ré¬ 
pétées  cinq  à  six  fois,  à  trois  ou  quatre  minutes 
d’intervalle.  La  strychnine,  l’adrénaline  ou  l’éiîhé- 
drinc,  à  petites  doses,  sont  également  indiquées. 

Enfin,  la  position  déclive  est  de  rigueur. 

G.  F.  , 


L'A-ctualité  Scientifique 

La  Presse 


Indications  et  résultats  des  injections  intra-rectales  de 
sérum  salé  hypertonique. 

En  cas  d’occlusion  intestinale,  ces  injections 
n’influent  pas  seulement  sur  l’état  généra],  mais 
encore  sur  la  contraction  musculaire  de  l’intes¬ 
tin  ;  elles  agissent  d’une  manière  aussi  efficace 
que  les  injections  intraveineuses,  et  sont  d’une 
réalisation  beaucoup  plus  simple. 

Le  lavement  hypersalé  agit  en  réveillant  la 
musculature,  en  suscitant  des  contractions  des 
fibres  lisses,  d’où  expulsion  du  contenu  ;  chaque 
fois  qu’on  le  renouvelle,  on  obtient  une  évacua¬ 
tion. 

Quand  il  s’agit  de  péritonisme,  avec  anses  dis¬ 
tendues,  où  l’on  n’ose  intervenir  (en.  raison  du 
peu  de  netteté  des  signes  et  de  la  gravité  de  ces 
opérations  «  à  tiède  ») ,  il  est  nécessaire  de  tempo¬ 
riser,  de  refroidir  ;  l’arrêt  des  gaz  ne  peut  se  pro¬ 
longer  au  delà  de  certaines  limites.  Le  lavement 
hypers.alé  rend  encore  de  grands  services,  et  on 
peut  ainsi,  grâce  à  la  glace,  au  repos,  aux  médlca-  ..i 
ments  anti-infectieux  réussir  à  doubler  le  cap, 
alors  que  l’occlusion  aurait  sans  doute  forcé  la 
iiiain,  malgré  l’extrait  hypophysaire,  les  laxatifs 
ou  le  lavement  électrique. 

Voici  le  manuel  opératoire  de  M.  Soup.vui.t  : 
100  grammes  de  solution  hypertonique  de  NaCl 
à  10  p.  100  qu’on  instille  dans  le  rectuin  au 
moyen  d’une  petite  sonde.  Ici,  aucune  nécessité 
d’avoir  un  liquide  stérile  ;  on  peut  extemporané- 
inent  préparer  le  remède  en  Versant  et  dissolvant, 
dans  un  demi-Verre  d’eau  tiède,  deux  cuillerées  à 
café  de  sel  ordinaire.  (Paris  médical,  14  février 
1931.) 

La  méningite  goutteuse. 

MM.  L.  Mathieu  et  L.  Coelesson  rappor¬ 
tent  deux  cas  de  méningite  goutteuse,  affection 
(pii  paraît  actuellement  méconnue.  Les  patients 
dont  il  s’agit,  étaient  tous  deux  des  goutteux 
avérés,  ayant  présenté  à  plusieurs  reprises  des 
crises  articulaires  tranches.  La  méningite  a  été 
précédée  chez  eux  de  symptômes  ra])pelant  ceux 
que  l’on  trouve  si  fréquemment  chez  les  goutteux 


à  la  veille  de  leurs  manife.statioiis  articulaires. 
Après  une  période  prodromique  vague,  les  réac¬ 
tions  méningées  sont  apparues  brusquement,  et 
les  malades  sont  tombés  dans  un  coma  absolu. 
,4  ce  moment,  le  liquide  céphalo-rachidien  pré¬ 
sentait  une  très  forte  hyperalbuminose  (1,62 
et  1,70)  avec  une  lymphocytose  très  modérée 
(17  et  14).  Cette  dissociation  albùmino-cytologi- 
que  cadre  bien  avec  l’hypothèse  d’une  ménin¬ 
gite  goutteuse,  c’est-à-dire  d’un  processus  inflam¬ 
matoire  aigu,  mais  non  infectieux.  Brusque¬ 
ment,  au  moment  de  la  régression  du  coma,  e.st 
apparue  une  crise  goutteuse  articulaire  typique 
du  gros  orteil.  Enfin,  l’aff  ection  a  été  sliivie  d’une 
guérison  complète.  (Uevue  médicale  de  l’Est,  1®'' 
novembre  1930.) 

A  propos  de  quatre  cas  d’évacuation  extemporanée 
de  l’utérus  pour  infection  amniotique. 

Le  D"'  Battue  (de  Montpellier)  montre  que, 
dans  ces  observations,  la  méthode  du  Prof.  Del¬ 
mas  a  donné  un  excellent  résultat,  en  permet¬ 
tant  une  dilatation  rapide  du  col,  tout  en  respec¬ 
tant  entièrement  son  intégrité  anatomique. 
Cette  rapidité  du  procédé  a  son  avantage  dans 
l’infection  amniotique,  au  même  titre  que  pour 
tous  les  cas  oii  il  y. a  nécessité  de  précipiter  des 
événements  dans  l’intérêt  delà  mère  et  de  l’enfant. 

Un  autre  avantage  de  cette  méthode  appli¬ 
quée  au  traitement  de  l’infection  amniotique  est 
basée  sur  le  fait  que  la  rachi-analgésie  aug¬ 
mente  la  rétraction  utérine,  car  cette  fibre  uté¬ 
rine,  frappée  d’inertie,  serait,  sans  cela,  exposée, 
])lus  que  toute  autre,  aux  accidents  hémorragi¬ 
ques. 

11  convient  de  rem.aiquer  que  le  procédé  doit 
être  judicieusement  appliqué  aux  seuls  cas,  qui 
justifient  une  thérapeutique  aussi  active,  etparmi 
lesquels  il  faut  ranger  l’infection  amniotique. 
On  ne  devra  jamais  pratiquer  l’évacuation  ra¬ 
pide  de  l’utérus  dans  les  cas  où  il  y  a  simple¬ 
ment  rupture  intempestive  des  membranes, 
comme  prophylaxie  d’une  infection  amniotique 
encore  hj'poLhétique.  (Gazelle  des  Hôpitaux,  14 
janvier  1931.) 
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Traitement  orthopédique  et  chirurgical 
de  la  poliomyélite  antérieure  aiguë. 

M.  Lance  estime  que,  iiour  éviter  beaucoup 
de  mécomptes,  il  faut  que,  dans  la  poliomyélite, 
le  traitement  orthopédique  comrrience  dès  que  la 
paralysie  est  constituée. 

Il  y  a  là  deux  rôles  successifs  pour  le  chirur¬ 
gien  orthopédiste  :  1°  une  thérapeutique  pro¬ 
phylactique  ;  2“  une  thérapeutique,  de  récupéra¬ 
tion  fonctionnelle. 

1°  Appareillage.  Dès  que  la  paralysie  est  cons¬ 
tituée,  on  doit,  iiour  prévenir  la  déformation, 
lutte?  contre  là  pesanteur  ;  les  déformations 
précoces  sont  réductibles  aussitôt  ;  elles  tendent 
par  la  suite  à  se  fixer  secondairement.  L’appa¬ 
reillage  différera  à  la  période  d'alitement,  et  à  la 
période  de  reprise  de  la  marche.  Cet  appareillage 
sera  maintenu  jusque  vers  l’âge  de  dix  ans,  où, 
du  fait  du  développement  de  l’ossification,  l’en¬ 
fant  'entre  dans  la  période  de  possibilité  des  opé¬ 
rations  de  stabilisation  osseuse,  de  traitement 
chirurgical  définitif.  Jusque-là,  sauf  quelques 
exceptions,  il  ne  peut  être  question  que  d  un 
traitement  chirurgical  d’attente.  Un  traitement 
chirurgical  précoce  sera  encore  indiqué  quand 
parfois,  d’assez  bonne  heure,  l’appareil  n’e.st  plus 
supporté  par  suite  de  frottements  et  d’ulcérations. 

2°  Le  traitement  chirurgical  comprend  les 
opérations  de  redressement  des  déviations,  et  les 
^opérations  de  récupération  ou  de  substitution 
fonctionnelle  :  a)  avant  dix  ans  :  transplanta¬ 
tion  de  muscles,  opération  palliative  permettant 
de  supporter  l’appareillage  ;  b)  après  dix  ans, 
suivant  les  cas  :  ostéo-synthèse,  applicable  au 
rachis  dans  les  ■  cas  de  scoliose  paralyticfue  ; 
arthrodèse  pour  ankylosé  articulaire,  ou  pour  li¬ 
mitation  des  mouvements  arti.culaircs  par  créa¬ 
tion  d’un  butoir  osseux.  {Gazette  des  Hôpitaux, 
14  février  1931.) 

Angine  de  poitrine  et  perméabilité  artérielle. 

mm:  R.  Ginoux  et  Gomez  ont  eu  l’occasion 
de  suivre  un  certain  nombre  de  malades,  por¬ 
teurs  à  la  lois  de  crises  d’angine  de  poitrine  et  de 
lésions  artérielles  des  membres.  Certains  igno¬ 
raient  les  troubles  de  claudication  intermittente 
que,  seul,  l’examen  oscillométrique  pratiqué 
d’une  façon  systématique  mettait  en  évidence. 

L’étude  des  oscillations  artérielles  des  mem¬ 
bres  chez  les  malades  angineux  montre  que  la 
coexistence  des  deux  afi'cctions  n’est  pas  aussi 
rare  qu’on  le  croit  habituellement,  mais,  souvent 
latente,  elle  demande  à  être  recherchée. 

De  même  chez  les  sujets  atteints  de  claudica¬ 
tion  intermittente,  il  n’est  pas  rare  de  noter  des 
modifications  aortiques,  soit  cliniques,  soit  ra¬ 
dioscopiques,  qui  traduisent  une  aortite  latente, 
mais  évolutive,  et  susceptible  de  se  compliquer 
de  crise  d’angor. 


Toutes  ces  constatations. sont  de,  xnemière  im¬ 
portance  au  point  de  vue  thérapeutique.  (Le  Bul¬ 
letin.  médical,  28  février  1931.) 

Sur  deux  cas  de  gastropathie  grave,  ayant  simulé  le 

cancer,  et  probablement  de  nature  syphilitique. 

Le  diagnostic  de  syphilis  gastrique  est  presque 
toujours  délicat.  Parmi  les  arguments,  que  l’on 
peut  invoquer  en  laveur  de  ce  diagnostic,  l’amé¬ 
lioration  des  symptômes  constatée  à  la  suite 
d’un  traitement  antisyphilitique  a  une  très 
grande  valeur,  surtout  lorsque  ces  symptômes, 
sont  accompagnés  de  modifioations  radiologiques 
et,  qu’après  le  traitement,  on  remarque  la  dispa¬ 
rition  des  lésions  dûment  constatées  auparavant 
à  l'écran.  " 

Les  deux  observations,  rapportées  par  M.  Â. 
Lemière,  concernent  des  hommes  âgés,  chez  qui 
les  symptômes  cliniques  et  l’examen  radiologi¬ 
que  avaient  fait  tout  d’abord  penser  à  un  cancer 
de  l’estomac.  Puis,  une  amélioration  assez  inat¬ 
tendue  des  troubles  fonctionnels  s’étant  spon¬ 
tanément  produite,  tandis  que  les  signes  radio¬ 
logiques  persistaient,  et,  d’autre  part,  la  réac¬ 
tion  de  Wassermann  s’étant  montrée  positive, 
le  diagnostic  de  syphilis  de  l’estomac  fut  envi¬ 
sagé.  Un  traitement  antisyphilitique  fut  alors 
institué  et  l’image  gastrique  redevint  normale. 

Dans  un  cas  comme  dans  l’autre,  on  ne  peut 
apporter  que  des  présomptions  et  non  une  dé¬ 
monstration  inattaquable  de  la  syphilis.  {Gazette 
aes  Hôpitaux,  25  février  1931.) 

Deux  cas  de  désinsertion  du  tendon  distal  du  biceps. 

La  rupture  du  tendon  di.stal  du  biceps  est  très 
rare  par  rapport  à  la  rupture  du  tendon  proxi¬ 
mal.  MM.  Guib;\x  et  Oetscheitt  ont  eu  l’occa¬ 
sion  d’observer  deux  cas  d’arrachement  du  ten¬ 
don  du  hiceps  à  son  insertion  radiale  :  la  plupart 
du  temps,  il  s’agit,  en  eft'et,  d’une  véritable  dé- 
sinse.rtion  du  tendon,  et  non  d’une  rupture. 

Or,  il  faut  se.  rappeler  que,  physiologiquement, 
grâce  à  son  insertion  à  la  lace  postérieure  de  la 
tubérosité  radiale,  le  biceps  est  non  seulement 
fléchisseur  de  l’avant-bras  sur  le  bras,  mais  qu’il 
le  porte  en  supination,  lorsque  le  radius  est  sur¬ 
pris  en  pronation  par  la  contraction  du  biceps  : 
le  tendpn  se  déroule  absolument  à  la  façon  d’un 
câble  entraînant  une  poulie. 

Dans  les  deux  cas  observés,  le  mécanisme  de  la 
rupture  à  été  absolument  identique  :  les  deux 
blessés,  pour  éviter  une  chute,  se  sont  raccrochés, 
l’un  à  la  cornière  d’un  wagon,  l’autre  à  ime  ‘ 
benne  qu’il  était  occupé  à  charger  :  le  biceps 
a  été  surpris  par  un  effort  inattendu  et  violent, 
puisque  les  deux  hommes  sont  restés  suspendus 
à  bout  de  bras  à  la  première  saillie,  sur  laquelle 
ils  pouvaient  prendre  appui.  Dans  ce  geste  spon¬ 
tané,  la  paume  de  la  main  regardait  vers  le  sol, 
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l'avaiit-bras  était  en  pronation,  puis  la  rupture 
du  tendon  est  survenue,  l’avant-bras  ayant  été 
brutalement  étendu  sur  le  bras  ;  mais,  c’est  seu¬ 
lement  à  la  fin  de  ce  mouvement  d’extension 
forcée  que  les  blessés  ont  perçu  un  craquement 
douloureux,  les  obligeant  à  lâcher  le  point  d’ap¬ 
pui. 

Le  diagnostic  a  été  facile  :  douleur  subite,  cra¬ 
quements,  impotence  fonctionnelle  du  muscle, 
disparition  de  la  coi’de  tendineuse  ilu  biceps  au 
niveau  du  pli  du  coude,  et  perception  de  la  masse 
musculaire  rcimontée  vers  le  bras,  et  subissant 


encore  un  mouvement  d’ascension  au  moment  de 
la  contraction. 

L’indication  opératoire  était  formelle.  Si  l’on 
veut,  en  pareils  cas,  obtenir  une  récupération’ 
idéale  de  l’action  du  biceps,  ce  n’est  pas  sur  le 
bord  antérieur  de  la  tubérosité  bicipitale  qu’il 
faut  Axer  le  tendon,  mais  bien  sur  son  bofd  pos¬ 
térieur,  sinon  on  ne  récupérerait  que  le  mou¬ 
vement  de  flexion.  Il  faut,  de  plus,  reconstituer 
l’expansion  apo névrotique  du  biceps  en  la  sutu- 
.'ant  à  l’aponévrose  des  muscles  épitrochléens. 
{B evue médicale  de  l’Est,  15  décembre  lO.'iO.) 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Méthode  d’auto-désinfeetion  des  svirfaces  solides. 

(MM.  Thiroux  et  Risleh.  —  Académie  de  médecine  ; 

21-7-1931) 

Il  y  aurait  intérêt  à, pouvoir  obtenir,  d’une  ma¬ 
nière  automatique,  la  désinfection  de  certains  objets 
manipulés, constamment  au  cours  de  la  journée  par 
diverses  personnes  (poignées  de  porte  do  W,-C.,  par 
exemple)  ;  mais  le  problème,  on  le  conçoit,  n’est  pas 
très  simple. 

MM.  Thiroux  et  Risler  ont  fait  quelques  essais  avec 
des  charbons  agglomérés  spéciaux,  des  morceaux  de 
bois  dur  (hêtre)  qu’ils  ont  plongés  dans  de  l’essence  de 
thym,  du  thymol  camphré.  Retirés  au  bout  de 
vingt-quatre  heures,  essuyés  et  laissés  à  .l’air  libre, 
les  charbons  et  les  morceaux  de  bois  en  question  ont 
été  ensemencés  après  4,  8  et  même  30  jours,  avec  du 
bacterium  coli  :  aucune  culture  de  ce  microbe  ne  s’est 
produite.  Il  y  a  là  une  tentative  intéressante  d’auto¬ 
désinfection  des  surfaces  solides,  tentative  à  perfec¬ 
tionner. 

L’organisation  des  secours  aux  accidentés  de  la  route 
dans  les  Alpes-Maritimes. 

(M.  Barbary.  —  Académie  de  médecine  ;  21-7-1931.) 

M.  Gabriel  Petit  fait,  au  nom  de  M.  F.  Barbary, 
de  Nice,  une  communication  sur  l’organisation  ac¬ 
tuelle,  dans  les  Alpes-Maritimes,  des  secours  aux  acci¬ 
dentés  de  la  route. 

En  octobre  1925,  le  Conseil  général  des  Alpes-Ma¬ 
ritimes  a  adopté  les  conclusions  d’un  rapport  de  l’au¬ 
teur  relatif  aux  postes  de  secours  et  au  service  de 
chirurgie  mobile  d’urgence  devant  répondre  aux  be¬ 
soins  du  tourisme  dans  ce  département. 

Le  service  de  chirurgie  d’urgence  ainsi  institué 
peut  être  alerté  de  jour  et  de  nuit  par  appel  télépho¬ 
nique  du  maire  ou  du  médecin  cantonal  (dans  les 
Alpes-Maritimes  existent  des  médecins  cantonaux 
chargés  ofTiciellement  de  soins  d’assistance).  Le  cen¬ 
tre  du  service  est  à  l’hôpital  Saint-Roch,  à  Nice,  d’où 


partent  vers  l’endroit  indiqué  l’ambulance  auto, 
mobile  et  l’équipe  chirurgicale. 

En  divers  points  du  département,  choisis  en  rai¬ 
son  de  leur  situation  routière,  des  postes  de  secours 
ont  été  établis,  constituant  des  petits  centres  sanitai¬ 
res  où  le  médecin  cantonal,  trouve,  dans  un  local  ap¬ 
proprié  (aseptique),  des  objets  de  pansement, des  sé¬ 
rums  antidiphtérique,  antitétanique,  anticharbon¬ 
neux,  antivenimeux,  des  solutions  aseptiques,  per¬ 
mettant  de  donner  les  premiers  soins  avant  l’arrivée 
du  service  de  chirurgie  mobile,  qui,  selon  les  cas,  in¬ 
terviendra  sur  place  ou  décidera  le  transport  à  l’hô¬ 
pital  (hôpitaux  de  Nice  et  Cannes,  principalement). 

La  commune  sur  laquelle  un  accident  a  lieu  peut 
téléphoner  au  poste  le  plus  rapproché.  Celui-ci  en¬ 
voie  un  brancard,  des  objets  d’urgence  et  prévient  le 
médecin  cantonal  qui  se -trouvera  au  poste  de  .secours 
à  l’aprivée  des  blessés,  ou,  s’il  est  utile,  se  rendra  au¬ 
près  d’eux. 

Terrains  magnésiens  et  cancer,  en  Angleterre. 

(M.  Robinet.  —  Académie  de  médecine  ;  21-7-1931.) 

Dans  une  note  présentée  par  M.  Pierre  Delbet,  M. 
Robinet  étudie  la  question  des  terrains’  magnésiens 
dans  leurs  rapports  avec  le  cancer,  son  travail  concer¬ 
nant  l’Angleterre  et  le  Pays  de  Galles. 

Comparant  la  carte  géologique  des  terrains  et  la 
carte  cancérologique  du  pays,  l’auteur  a  vu  quelà'où 
le  magnésium  disparaissait  du  sol,  lè  cancer  aug¬ 
mentait.  Dans  trois  comtes  cependant  (Sussex, 
Essex,  Hampshire),  le  nombre  des  cancers  n’est  pas 
très  élevé,  bien  que  le  terrain  soit  dépourvu  de  ma¬ 
gnésium.  1 

Le  B.  C.  G. 

(M.  Calmette,  m.  Weill-Hallé.  —  Académie  de 
médecine  ;  21-7-1931.) 

M.  Calmette  présente  à  l’Académie  les  résultats  ac¬ 
tuellement  connus  de  la  vaccination  préventive  con- 
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tre  la  tuberculose  par  le  B.  G.  G.,  en  France,  au  cours  j 
des  cinq  années  1925-1930,  résultats  recueillis  d’une 
part  dans  les  dispensaires  antituberculeux,  d’autre 
part,  dans  la  clientèle  des  praticiens. 

La  mortalité  des  enfants  vaccinés  s’eSt  montrée 
notablement  inférieure  à  celle  des  enfants  non  vacci¬ 
nés  du  même  âge,  aussi  bien  dans  la  statistique  des 
dispensaires  que  dans  celle  fournie  par  les  clientèles 
des  médecins  praticiens  et  des  sages-femmes.  Il  faut 
en  conclure  que  la  vaccination  B.  C.  G.  protège  les 
enfants,  bien  au  delà  d’ailleurs  du  premier  âge,  et  se 
montre  parfaitement  inolîensive. 

A  la  date  du  l®”  juillet  1931,.  on  comptait,  en 
France,  350.000  sujets  vaccinés  au  B.  C.  G. 

—  M.  Wrill-I-Iallé  rapporte  une  étude  portant 
sur  182  familles  comprenant  71 6  enfants,  les  uns  vac¬ 
cinés,  les  autres  non  vacciné.s,  avec  comparaison  des 
deux  catégories  de  cas.  Cette  étude  est  nettement 
en  faveur  de  la  vaccination.  L’action  favorable  du 
vaccin  B.  C.  G.  est  indéniable,  quelle  que  soit 
l’explication  qu’on  en  ait  voulu  fournir  :  influence 
sur  la  résistance  aux  infections  tuberculeuses,  sur 
l’état  général,  action  latérale  sur  d’autres  infections, 
surveillance  plus  étroite  des  enfants,  explications 
qui  peuvent,  il  est  vrai,  s’associer. 

A  propos  du  bactériophage. 

(M.  Lapoixte.  —  Société  de  Chirurgie  ;  22-4-1931.) 

M.  Lapointe  rappelle  la  communication  de  M. 
Wiart  concernant  une  arthrite  suppurée  du  genou 
guérie  par  ponctions  évacuatrices  répétées,  suivies 
d’injections  de  bactériophage. . 

Cette  observation  a  laissé  dans  l’esprit  de  quelques 
chirurgiens  un  doute  quant  à  rutilité  du  bacté¬ 
riophage  en  pareil  cas,  certaines  arthrites  suppurées 
étant  susceptibles  de  guérir  par  de  simples  ponctions. 

—  M.  Sauvé  remarque  que  la  baotériophagie  est 
une  question  neuve,  que  nous  sommes  loin  de  con¬ 
naître  d’une  façon  complète. 

—  M.  Picot  a  employé  depuis  une  dizaine  d’an¬ 
nées,  avec  Hauduroy  et  Nicolas, dans  le  service  de 
M.  Cunéo,  à  Lariboisière,  le  bactériophage  et  il  a  sou-’ 
vent  obtenu- des  guérisons  surprenantes,  en  panse¬ 
ments  ou  en  injections  locales.  Toutefois,  il  n’a  ja.mais 
observé  de  guérison  complète  d’abcès  par  les  seules 
injections  de  bactériophage,  et  il  a  dû  toujours  et 
dans  tous  les  cas  finir  par  une  ponction  au  bistouri. 
Même  si  le  contenu  de  l’abcès  est  stérilisé,  il  persiste, 
en  effet,  dans  la  cavité,  des  débris  cellulaires  qu’il  faut 
évacuer.  La  thérapeutique  par  le  bactériophage  ne 
Saurait  être  tentée,  d’autre  part,  que  dans  les  cas  où  il 
n’y  a  pas  urgence  d’intervenir  opératoirement. 

P.  L. 

La  réeurrentothérapie. 

/M.  Auguste  Marie.  —  Soc.  de  thérapeutique  de  Paris-, 
11-3-1931.) 

Jusqu’à  ce  jour  51  malades,  atteints  de  paralysie 
générale,  ont  été  traités  par  l’inoculation  de  la  fièvre 


récurrente,  et  ce  traitement  a  donné  des  résultats 
intéressants.  S’il  y  a  immunité  à  la  tierce,  la  récur¬ 
rente,  prise  sur  la  souris,  donne  un  tiers  de  rémis¬ 
sions-  durables  chez  les  paralytiques  généraux  peu 
avancés. 

La  réeurrentothérapie  paraît  devoir  être  complétée 
comme  la  malarisation  et  les  autres  procédés  leuco- 
pyrétothérapiques,  par  un  traitement  spécifique  as- 
■  sociant  l’arsenic  au  bismuth  êt  au  mercure  (33  de 
chaque,  soit  Cent  piqûres  durant  un  semestre  et, 
plus  tard,  selon  les  indications  biologiques  et  clini¬ 
ques.) 

L’argent  colloïdal  irradié  dans  les  affections  génito- 
urinaires  à  coli-bacilles. 

(m.  L.  Grollet.  —  Soc.  de  thérapeutique  de  Paris  ; 

11-3-1931.) 

Précédemment  l’auteur  employait,  avec  un  régime 
sévère,  le  repos,  la  vaccinothérapie,  le  collargol 
en  solution  à  20  %  (chaque  matin  deux  cuillerées 
à  soupe).  Et  souvent  des  lavages  du  bassinet  (tou¬ 
jours  pénibles)  devenaient  indispensables  pour  obte¬ 
nir  une  amélioration.  , 

Depuis  26  mois,  le  collargol  irradié  a  permis,  sauf 
exceptions  très  rares,  d’éviter  le  lavage  du  bassinet. 
La  plupart  du  temps,  les  malades  viennent  consulter 
pour  des  symptômes  divers  :  douleur  en  urinant,  le 
plus  souvent  terminale  ;  envies  fréquentes  et  impe- , 
rieuses  d’uriner  ;  pollakiurie  nocturne  ;  urines  trou¬ 
bles  ;  constipation  opiniâtre  avec  ou  sans  débâcles 
diarrhéiques  ;  pyurie,  douleur  rénale,  hématurie,  etc. 

Après  un  examen  complet,  comportant,  en  dehors 
de  l’examen  clinique,  une  radiographie,  un  examen 
cyto-bactériologique  des  urines  prélevées  aseptique- 
ment,  un  examen  des  fèces,  —  le  traitement  suivant 
est  institué.  L’argent  colloïdal  irradié,  à  la  dose  de 
8  centigrammes  par  jour,  per  os,  est  ordonné  à  inter¬ 
valles  réguliers  (dragées  dosées  à  un' centigramme) 
avec  un  demi-verre  d’eau  (Eviande  préférence).  On 
aseptise  la  muqueuse  intestinale  et  on  essaie  d’évi¬ 
ter  la  fermentation  en  faisant  prendre  chaque  matin 
au  réveil  le  sous-nitrate  de  bismuth,  associé  au  kaolin 
à  parties  égales,  et  en  conseillant  chaque  jour  de 
l’huile  de  paraffine  ;  deux  ou  trois  fois  par  semaine, 
une  cuillerée  à  café  d’huile  de  ricin. 

Les  boissons  abondantes-  sont  recommandées  ; 
on  interdit  les  alcools,  vin,  café,  thé,  épices, 
charcuterie  (sauf  le  maigre  du  jambon),  conserves 
alimentaires,  champignons.  Enfin,  on  recommande 
de  mener  une  vie  calme,  sans  fatigue,  sans  refroi¬ 
dissement,  avec  liberté  quotidienne  de  l’intestin. 

Habituellement,  ce  traitement  suffît  à  améliorer  les 
malades,  à  éclaircir  les  urines,  à  les  rendre  claires  et 
aseptiques  (en  un  mois  environ).  Il  ne  faut  pas  tout 
cesser  à  ce  moment,  mais  procéder  par  paliers. 

Dès  que  les  urines  sont  presque  claires,  ne  conte¬ 
nant  que  de  rares  colibacilles,  on  reprend  progressi¬ 
vement  le  régime  ordinaire,  tout  en  observant  les 
grandes  règles  d’hygiène  alimentaire  ;  pas  de  char- 
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cuterie,  pas  de  conserves,  pas  de  mets  faisandés  ou 
épicés,  pas  d’alcool.  Diminuer  la  dose  d’argent  col¬ 
loïdal  ;  6  centigrammes,  puis  5,  puis  4,  puis  -2  centi¬ 
grammes  pendant  15,  20  jours,  enfin  cesser.  Et  il 
est  très  rare  de  voir  des  récidives. 

De  l’existeticè  d’unsysfème  glàndülaire,et  dés  injec¬ 
tions  sous-cutanées  de  eàng  ou  de  sérum  de  sang 
glandulaire  ou  d’hormones,  comme  méthode  thé¬ 
rapeutique. 

(D^  Francesco  Cavazzi,  de  Bologne-Itafie.  —  Soc. 
de  Médecine  de  Parie  j  25-4-1931.) 

L’auteur,  après  avoir  précédemment  apporté  des 
résultats,  de  grande  importance  pratique  sur  le  rajeu- 
snissement,  obtenu  par  les  injections  de  sérum  de 
sang  de  la  veine  efférente  du  testicule  d’animaux 
jeunes,  —  attire  aujourd’hui  l’attention  sur  une  mé¬ 
thode  générale  de  traitement  opothérapique  par  le 
sang  veineux  de  chaque  glande  endocrine  ;  ce  qu’on 
peut  appeler  Voposérotherapie. 

Il  existe,  dit-il,  un  système  glandulaire,  qui  com¬ 
prend  toutes  les  glandes,  avec  ou  sans  conduit  excré¬ 
teur  ;  et  co  système  glandulaire  doit  être  placé  à  côté 
des  autres  systèmes  de  l’économie.  Le  sang  efférent 
de  chacune  de  ces  glandes  doit  être  étudié  au  point 
de  vue  de  l’excitation  des  fonctions  et  des  relations 
fonctionnelles,  indépendamment  du  système  ner¬ 
veux,  ou  au  moyen  du  système  nerveux. 

M.  Léopold-Lévi  tait  quelques  réserves,  en  atten¬ 
dant  des  observations  démonstratives,  notamment  en 
ce  qui  concerne  l’hypophyse,  glande  neurocrine.  La 
nouvelle  méthode  ne  doit  pas  jeter  le  discrédit  sur 
l’opothérapie  par  les  extraits  de  glandes  dont  les  effets 
sont  souvent  immédiats,  continus,  transformateurs. 

L’oposérothérapie  n’est  d’ailleurs  pas  toute  nou¬ 
velle,  puisqu’elle  a  été  utilisée  depuis  près  de  40 
an*3  en  opothérapie  rénale. 

Le  certificat  prénuptial  et  le  laboratoire. 

(M.  FevEAU  DE  CouHWELLEs.  —  Soc.  de  Médecine 
de  Paris  ;  25-4-1931.) 

Nos  liquides  et  sécrétions  organiques  révèlent  les 
maladies  les  plus  graves  et  les  plus  contagieuses,  le 
sang  notamment.  Le  laboratoire  peut  donc  les  ana¬ 
lyser,  sans  voir  les  intéressés,  sans  que  le  secret  mé¬ 
dical  soit  violé.  11  suffit  de  s’entourer  des  garanties 
d’authenticité  de  prélèvement,  et  d’impossibilité  de 
substitutions,  pour  pouvoir  donner  des  certificats  ano¬ 
nymes,  mais  sûrs,  de  santé  ou  de  morbidité. 

Héliothérapie  et  tuberculose  pulmonaire, 

(M.  Reysasse.  —  Soc,  de  méd.  de  Paris  ;  25-4-1931,) 

Après  une  mise  au  point  de  cette  question  si  con¬ 
troversée,  il  convient  de  rappeler  l’opinion  de  M. 
Armand-Delille,  qui  considère  l’héliothérapie  comme 
un  adjuvant  du  pneumothorax,  et  qui  pense  devoir 
employer  une  méthode  lente  et  progressive>  basée 


mi 


sur  la  pigmentation.  L’auteur  cite  l’observation  d’tm 
nfalade  hémoptoïque,  qui  collabé,  est  en  voie  de  gué¬ 
rison,  Il  affirme  qu’en  dix-sept  ans,  sur  deux  mille 
sujets'traités  aux  Escaldes  ou  à  Lamotle-Beuvron,  il 
n’y  a  eu  que  cinq  accidents  passagers  et  que.  les  ca¬ 
tastrophes  sont  dues  à  l’imprudence  des  malades,  Ou 
à  une  mauvaise  application  du  traitement. 

'  .  C.  F. 


Montpèïïier 

Société  des  sciences  médicales  et  biologiques 
de  Montpellier  et  du  Languedoc  méditerranéen. 

Séance  du  15  mai  1931 

Tumeur  de  la  surrénale.  Présentation  de  malade. 

MM.  Leenhardt,  J.  Chaptal  et  P.  Mas  présen¬ 
tent  une  fillette  de  dix  ans  et  demi  du  poids  de  35 
kgr.  600,-  chez  laquelle  on  constate  une  adiposité  mar¬ 
quée  de  la  face,  du  cou,  et  de  la  partie  supérieure  du 
thorax  ;  elle  présente,  en  outre,  une  hypertrichose 
considérable,  répandue  un  peu  sur  tout  le  corps, 
avec  une  pilosité  pubienne  dé  femme  adulte.  Par 
ailleurs  elleaun  clitoris  très  développé,  en  forme  de 
pénis,  surmonté  d’un  gland  recouvert  d’un  prépuce, 
qui  en  font  une  pseudo-hermaphrodite  féminine  ex¬ 
terne.  Enfin,  on  constate  dans  l’hypoeondre  et  te. 
flanc  gauches,  une  volumineuse  tumeur  dure,  à  con¬ 
tact  lombaire,  que  les  autéurs  interprètent  comme 
une  tumeur  de  la  surrénale.  Cette  tumeur  est  vrai¬ 
semblablement  maligne,  car  la  radiographie  montre 
dans  les  deux  poumons  des  noyaux  métastatiques. 
Les  auteurs  ne  peuvent  préciser  s’il  s’agit  là  d’un 
sarcome  ou  d’un  hypernéphrame.  La  glycémie  est  dé' 
0,93  p.  l.fKIÛ.  La  cholestérolémie  est  de  l,ff3,  l’urée 
de  9,43.  La  tension  artérielle  de  t6/11  au  'Vaquez.' 
L’évolution  est  rapide  car  la  tunreur  n’est  apparue 
que  depuis  deux  mois. 

Hn  point  de  technique  dans  la  réduction 
du  paraphimosis. 

M.  E.  Etienne  rapporte  deux  observations  de 
paraphimosis  avec  échec  des  manoeuvres  de  réduction 
sous  anesthésie  locale. 

Trois  pinces  d’Ombrédanne  placées  en  couronne 
permirent  de  saisir  solidement  l’orifice  balano-prépu¬ 
tial  devenu  agent  d’étranglement.  La  rédüetio»  fut 
obtenue  sans  difficulté,  sans  qu’il  fut  nécessaire  de 
pratiquer  un  débridement  quelconque. 

Curiethérapie  des  tptthéHomas  cutanés  du  nez.  RésuF 

tats  obtenus  depuis  1924  au  G.  A.  G.  de  KontpeK 

lier. 

MM.  L,am ARQUE  et  J.  Heran  .  —  Sur  les  27  cas 
d’épithélioraas  cutanés  du  nez  que  les  auteurs  ont 
irradiés,  22  ont  été  cicatrisés  ;  15  cas  ont  été  traités 
il  y  a  six  ans  au  moins,  et  12  d’entre  eux  demeurent 
guéris  en  1931. 
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Les  irradiations  de  dose  moyenne  et  durant  un 
temps  d’application  prolongé  ont  été  employées. 

La  radium-puncture  a  paru  donner  des  résultats 
plus  rapides  et  plus  durables  que  les  applications  en 
surface. 

La  radio-sensibilité  des  épithéliomas  n’est  nulle¬ 
ment  liée  à  la  nature  histologique  de  ceux-ci. 


Spino-cellulaires  traités . '  11  ;  guéris,  8 

Baso-cellulaires  traités .  8  ;  guéris,  6 

Métatypiques  mixtes  traités, .  8  ;  guéris,  8 


Les  auteurs  insistent  sur  la  persistance  et  la  stabi¬ 
lité  des  cicatrisations  obtenues  par  la  curiethérapie 
dans  les  épithéliomas  cutanés  du  nez. 

Cancer  du  rein  ayant  provoqué  une  bascule  pyélique 
intra-rénale.  Pyëlographie.  Néphrectomie.  Guérison. 

MM.  E.  Jeanbrau,  E.  Truc  et  J.  Ueran.  —  Daîis 
un  cas  de  cancer  du  rein  que  les  auteurs  ont  eu  l’oc¬ 
casion  d’observer,  la  pyélographie  montrait  un  bas¬ 
sinet,  dont  le  bord  interne  était  devenu  supérieur  et 
l’extrémité  supérieure*  externe.  En  réalité,  la  posi¬ 
tion  et  l’orientation  du  rein  étaient  normales,  comme 
l’intervention  permit  de  le  voir  ;  la  tumeur  avait  par 
son  développement  refoulé  et  déplacé  en  bloc  l’ap¬ 
pareil  pyélo-caliciel. 

Insuffisance  cardiaque  à  forme  de  coliapsus  subaigu. 

Enorme  diiatation  du  système  veineux. 

MM.  A.  PuECH,  J.  Vidal  et  P.  Rimbaud  ont 
observé  à  Tautopsie  d’un  malade  ayant  succombé 
à  une  asystolie  irréductible  à  type  4e  coliapsus  su¬ 
baigu,  une  dilatation  véritablement  étonnante  des 
gros  troncs  veineux.  Ils  pensent  que  ces  constatations, 
qui  contrastaient  avec  les  signes  périphériques  rela¬ 
tivement  peu  accentués  de  l’insuffisance  cardiaque, 

.  s’accordent  avec  le  rôle  attribué  par  Laubry  à  la 
circulation  de  retour  dans  la  pathogénie  de  certains 
syndromes  cardio-vasculaires. 

Séance  du  22  mai  1931. 

Néphrite  azotémique  avec  rétention  chlorée  sèche 
chez  un  nourrisson  de  dix  jours. 

MM.  E,  Leenhardt,  J.  CHAPXALet  M.  Dueoix pré¬ 
sentent  l’observation  d’un  nourrisson  de  mère  tuber¬ 
culeuse,  qui  présenta  à  l’âge  de  10  jours,  en  même 
temps  qu’une  diarrhée  incoercible, des  signes  d’into¬ 
xication  se  traduisant  par  une  dyspepsie  extrême  et 
un  état  asphyxique  sans  lésion  pulmonaire.  L’urée 
,  sanguine  était  de  1  gr,  10  pour  1  .OOO.La  R.  A.  =24,5 
C02,  les  chlorures  (en  Na  Cl)  furent  de  1  gr.  93  p. 
1 . 000  dans  le  sang  et  dans  le  L.-C.-R.  de  9  gr.  60  et 
10  gr.  le  2®  jour.  La  mort  est  survenue  au  4®  jour  de 
la  maladie  sans  qu’il  y  ait  eu  d’œdème,  ni  de  mani¬ 
festations  nerveuses.  Les  auteurs  en  l’absence  de  lé¬ 
sion  tuberculeuse  des  reins,  concluent  à  une  intoxi¬ 


cation  par  gastro-entérite  provotpiée  par  l’allaitement 
artificiel. 

Séance  du  29  mai  1931 

Myopathie  chez  un  enfant  antérieurement  atteint  de 
paralysie  infantile.  Présentation  de  malade. 

MM.  E.  Leenhardt,  J.  Chaptal  et  P.  Mas  pré¬ 
sentent  un  enfant  de  11  ans,  qu’ils  avaient  soigné  8 
ans  auparavant  pour  une  atteinte  de  polyomyélite 
antérieure  aiguë,  ayant  laissé  une  paralysie  du  mem¬ 
bre  inférieur  droit  et  de  quelques  muscles  du  mollet 
gauche.  Le  syndrome  myopathique  est  survenu  de¬ 
puis  8  mois.  Il  a  atteint  la  ceinture  scapulo-humérale, 
la  ceinture  pelvienne  et  le  membre  inférieur  gauche 
(le  droit,  paralysé  et  atrophié,  présente  un  arrêt 
de  développement  dû  à  la  paralysie  infantile)  ainsi 
que  les  muscles  des  gouttières  vertébrales.  L’enfant 
présente  l’aspect  classique  des  myopathiques  avec 
scapula  alata  et  ensellüre  lombaire.  L’examen  élec¬ 
trique  montre  au  niveau  des  muscles  atteints  par  la 
paralysie  infantile  une  réaction  de  dégénérescence. 
Au  niveau  des  autres  groupes  musculaires  atteints 
de  dégénérescence  myopathique,  il  montre  de  l’hypo- 
excitabilité  faradique  et.  une  secousse  galvanotoni- 
que  avec  déèontraction  allongée. 

Quelques  réflexions  à  propos  de  deux  cas 
de  radionécrose  tardive. 

M.  Lamarque.  —  1''®  obsejvaiion.  —  Il  s’agit  d’un 
malade,  qui  a  présenté  une  radionécrose  tardive  6 
mois  après  l’irradiation  par  aiguillage  de  la  langue, 
aiguillage  relativement  faible  au  niveau  du  dos  de 
la  langue  à  la  partie  moyenne  et  du  bord  gauche. 
L’ulcération  parue  en  arrière  du  V  lingual  et  éloi¬ 
gnée  du  foyer  d’irradiation,  dont  elle  est  d’ailleurs 
séparée  par  une  plage  saine,  a  tous  les  caractères 
d’une  radionécrose  tardive.  Aucune  cause  apparente 
à  laquelle  on  puisse  rattacher  cette  ulcération  ;  pas 
de  traumatisme,  pas  d’infection  ;  seule  la  suscepii- 
bilité  particulière  du  sujet  paraît  devoir  être  mise  en' 
cause. 

2®  observation.  —  Ici,  le  cas  est  tout  autre,  il  s’agit 
d’une  radionécrose  survenue  au  niveau  de  l’omo¬ 
plate,  le  malade  ayant  reçu  des  irradiations  relative¬ 
ment  fortes  et  répétées  pour  épithélioma  cutané  de  la 
région  scapulo-humérale.  La  radionécrose  s’est  mani¬ 
festée  un  mois  après  l’irradiation  et  a  nécessité  une 
intervention  chirurgicale,  qui  a  consisté  dans  l’abla¬ 
tion  de  i’omoplate,  lorsque  cet  os  a  été  mobilisable. 

Apropos  de  ces  deuxobservations,  l’auteur  retrace 
le  tableau  clinique,  déjà  fait  par  Lachapele,  des  radio- 
nécroses  tardives,  et  en  particulier  il  insiste  sur  les 
signes  cliniques  différentiels  entre  la  radionécrose  tar¬ 
dive  et  la  récidive.  ' 

De  l’étude  de  l’évolution  et  de  la  pathogénie,  il  tire 
également  une  conclusion  prophylactique  ;  il  montre 
l’utilité  de  la  désinfection  avant  l’irradiation  et  la  né¬ 
cessité  d’une  intervention  chirurgicale  précoce  lors¬ 
que  l’irradiation  a  été  préopératoire. 
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Lille 

Société  médicale  et  anatomo-clinique. 
i  Séance  du  Mardi  2  juin  1931. 

Arthrite  suppurée  du  genou,  traitée  par  la  méthode 

de  Willems  et  le  bactériophage.  Guérison  avec  con¬ 
servation  des  mouvements  articulaires  (présentation 

de  malade).  i 

1°  M.  Billet.  —  Arthrite  du  genou,  à  strepto¬ 
coques,  chex  un  enfant  de  11  ans,  consécutive  à  une 
piqûre  par  fil  de  fer  barbelé.  Large  ouverture  de 
l’articulation  ;  pas  de  drainage  ;  mobilisation  active, 
suivant  la  méthode  de  Willems.  La  guérison,  se  pour¬ 
suit  normalement. 

Brusquement,  vingt  jours  après  le  début  des  acci¬ 
dents,  l’état  générale!  l’étatlocal  s’aggravent.  On  em¬ 
ploie  des  instillations  quotidiennes  de  25  c.c.  de  bac¬ 
tériophage.  La  situation  se  modifie  rapidement  et,  en 
moins  de  cinq  jours,  tout  est  rentré  dans  l’ordre. 

La  cicatrisation  est  aujourd’hui  complète.  L’en¬ 
fant  marche  ;  les  mouvements  du  genou  sont  con¬ 
servés  ;  extension  intégrale,  flexion  à  90°,  pas  de  mobi¬ 
lité  anormale. 

Cette  observation  prouve,  une  fois  de  plus,  l’ex¬ 
cellence  de  la  méthode  de  Willems  dans  le  traitement 
des  arthrites  suppurées  du  genou.  Chez  l’enfant,  c’est 
indiscutablement  la  méthode  de  choix. 

L’auteur  estime,  en  outre,  que,  dans  le  cas  présent, 
le  bactériophage  a  joué  un  rôle  important,  en  jugu¬ 
lant  radicalement  une  complication,  une  extension 
grave  de  l’infection,  survenue  brutalement,  sans 
cause  apparente,  et  contre  laquelle  il  eût  fallu  sans 
doute  employer  de  très  grands  moyens. 

Apoplexie  utéro-plaeentaire  (présentation  de  pièce). 

2°  M.  Favreau  montre  l’utérus  d’üne  femme  de  34 
ans  qui  a  présenté,  au  4°  mois  de  sa  cinquième  gros¬ 
sesse,  des  accidents  graves  d’apoplexie  utéro-placen- 
taire.  L’opération  eut  lieu  dix  heures  après  le  début 
des  accidents.  Il  y  avait  des  suffusions  sanguines 
dans  tout  le  parenchyme  utérin,  au  niveau  des  liga¬ 
ments  larges  et  des  trompes  ;  il  y  avait  aussi  du  sang 
dans  la  cavité  abdominale. 

Quoique  l’opération  fut  rapide,  la  femme  mourut 
si.x  heures  plus  tard,  avec  des  phénomènes  d’intoxica¬ 
tion  très  nets. 

11  faut  retenir  dans  cette  observation  ; 

1°  La  présence  h’albumine  depuis  la  grossesse  pré¬ 
cédente. 

2°  L’apparition  de  ces  accidents  vers  le  milieu  de 
la  grossesse,  tandis  qu’habituellement,  il  s’installent  à 
la  fin. 

3°  La  présence  du  sang  dans  la  cavité  abdominale. 


Rupture  de  pyosalpinx. 

3°  MM.  Vincent  et  Cordonnier.  —  Pemme'de  29 
ans,  entrée  à  l’Hôpital  de  la  Charité  pour  appendicite 
aiguë  avec  péritonite  généralisée.  A  l’ouverture  du 
ventre,  se  trouve  du  pus  libre,  provenant  d’une  per¬ 
foration  du  pyosalpinx  droit.  Hystérectomie  subtota¬ 
le  ;  péritonisation  complète  (il  n’y  avait  aucune  in¬ 
flammation  du  péritoine)  ;  fermeture  sans  drainage  ; 
guérison. 

Le  pus  de  ce  pyosalpinx  s’est  révélé  stérile  ;  .l’ori¬ 
gine  était  probablement  gonococcique. 

[  Il  est  classique  d’établir  une  distinction  entre  les 
perforations  mécaniques  et  inflammatoires,celles-ci 
beaucoup  plus  sérieuses. 

Etude  anatomique  et  histologique  des  parathyroïdes, 

en  vue  de  leur  accès  chirurgical  (avec  présentation 

de  pièces). 

4°  MM.  Delattre,  Vincent,  Leblond  et  Bat¬ 
teur.  —  Les  pièces  anatomiques  préparées  par  M. 
Batteur,  les  recherches  faites  par  MM.  Vincent  et  Le¬ 
blond  sur  le  cadavre,  et  vérifiées  histologiquement 
par  M;  Delattre,  permettent  :  - 

1°  De  préciser  la  situation  anatomique  des  para¬ 
thyroïdes.  Au  nombre  de  quatre  en  général,  elles  se 
trouvent  à  l’intérieur  de  la  gaine  thyroïdienne,  le 
long  du  bord  postéro-interne  des  lobes  latéraux  de  la  - 
glande  thyroïde,  en  dehors  du  récurrent  et  au  point 
.  d’épanouissement  de  l’artère  thyroïdienne  inférieure  ; 

2°  De  montrer  que  la  recherche  des  parathyFoïdien- 
nes  sur  le  cadavre  frais,  ne  donne  qu’une  chance  sur 
trois  d’enlever  une  parathyroïde  authentique,  histo¬ 
logiquement  vérifiée  ; 

3°  De  préconiser,  pour  l’ablation  des  parathyroï¬ 
des,  une  incision  en-  cravate,  qui  met  la  thyroïde  à 
nu  dans  sa  loge  et  qui,  par  la  bascule  successive  de 
ses  lobes,  donne  accès  aux  glandules. 

A  propos  du  traitement  d’un  ulcère  par  la  méthode 
ambulatoire. 

5°  M.  Belle.  —  Quatre  mois  après  cicatrisation 
de  brûlures  des  membres  inférieurs,  apparaît  au 
mollet  une  ulcération  à  marche  extensive  et  rebélle 
à  la  guérison.  Emploi  de  la  méthodê  du  D^  Bourgraff, 
amélioration  rapide  et  cicatrisation  en  un  mois. 

Il  est  intéressant  de  rapprocher  cette  observation 
de  celles  qui  ont  été  présentées  l’an  dernier  à  la  So¬ 
ciété  (1),  à  propos  d’ulcères  variqueux. 


(1)  Publiées  dans  le  Journal  des  Sciences  médicales  de 
Lille,  14  septembre  1930. 
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Les  Livres 


Amédée  Lëgrand,  éditèüT, 

93,  boulevard  Saint-Germain,  Paris,  6e. 

La  gymnastique  oculaire. Traitement  de  la  myopie  et  du 
strabisme  par  la  méthode  du  D'  Roger  d’Ansan  (de 
New- York). 

Ce  petit  ouvrage  ouvre  une  voie  toute  nouvelle  au 
traitement  de  certains  vices  de  réfraction  et  du  stra¬ 
bisme,  qui  vient  souvent  les  compliquer.  Jusqu’à  pré¬ 
sent,  il  n’était  question,  en  effet,  que  de  la  correc¬ 
tion  par  les  verres  (autrement  dit  par  des  moyens 
orthopédiques)  de  ces  infirmités  oculaires  ;  or,  il 
s’agit,  cette  fois,  d’un  traitement  curateur  et  non  pal¬ 
liatif.  , 

L’auteur  a  poursuivi  cette  étude  durant  de  longues 
années,  et  il  donne  des.  précisions  intéressantes  sur 
une  méthode  constituée  par  une  gymnastique  de 
l’œil,  pratiquée  au  moyen  d’un  appareil  spécial,  qu’il 
a  dénommé  «  torthopsis  »  —  une  expérimentation, 
portant  ainsi  sur  une  vingtaine  d’années,  lui  per.'i-.èt 
de  formuler  des  conclusions  très  intéressantes  au  sujet 
de  sa  méthode. 

Librairie  O.  Doin, 

8,  Place  de  l’Odéon,  Paris,  6®. 

D.  Critzman.  — La  goutte.  Son  mécanisme.  Son  trai¬ 
tement.  (Edition  posthume  mise  au  ooint  par  le 
D»  Fohestièh.  In  «  Collection  des  Actualités  de 
médecine*  pratique,  Un  vol.  in-16  de  240  pages. 
Prix  ;  25  fr.). 

C’est  un  exposé  à  la  fois  théorique  et  pratique  de 
la  question.  Dans  la  première  partie,  l’auteur'passe 
en  revue  les  diverses  théories  pathogéniques  de  la 
goutte,  et  tente  de  démontrer  l’importance  du  facteur 
rénal  dans  sa  génèse. 

Dans  la  deuxième  partie,  il  fait  une  étude  clinique 
et  thérapeutique  de  la  maladie,  où  se  révèlent  ses 
grandes  qualités  de  thérapeute  et  de  diététicien.  . 

Imprimerie  Vve  P.  BcRtHiER,  Dijon. 

Dr  G.  ZtPFEL,  directeur  du  Bureau,  d’hygiène,  — 
Vlngtansd’hyg’.èneàDijon,  1908-1927.  (In-8°,  110 
pages.) 

Voici  les  titres  des  principaux  chapitres  de  cet 
opuscule  ; 

L’hygiène  à  Dijon  à  travers  les  âges.  Météorologie  ; 
Démographie,  morbidité  et  mortalité.  Hygiène  appli¬ 
quée  ;  mesures  sanitaires  concernant  les  individus, 
les  immeubles,  la  localité.  Hygiène  de  l’enfance  ; 
crèches,  goutte  de  lait,  consultation  de  nourrissons. 


etc.  Hygiène  scolaire.  Hygiène  alimentaire.  Police 
sanitaire  des  animaux.  Prophylaxie  des  maladies  vé¬ 
nériennes.  Œuvres  d’hygiène  sociale  ;  l’œuvre  anti¬ 
tuberculeuse  ;  les  colonies  scolaires.  Station  de  désin¬ 
fection  et  poste  sanitaire. 

Pour  paraître  prochainement  chez  Flammarion. 

La  gastronomie  pour  les  malades  au  régime.  Ur\é 
bonne  idée  de  Paul  Rehoux. 

Paul  Reboux,  dont  on  connaît  les  ouvrages  mul¬ 
tiples  et  toujours  réussis,  vient  de  publier,  sous  une 
apparence  d’humour,  un  livre  de  diététique  destiné 
tout  aussi  bien  aux  médecins  qu’aux  malades.  ' 

Son  Nouveaux  Régimes  ofl're  aux  médecins  un  pré¬ 
cieux  memento  contenant  la  liste  des  aliments  re¬ 
commandés  ou  proscrits  pour  les  diabétiques,  les 
hépatiques,  les  obèses,  les  arthritiques,  etc. . . 

Nouveaux  Régimes  propose  aux  malades  trois 
cents  recettes  nouvelles  qui,  tout  en  étant  conformes 
aux  prescriptions  médicales,  donnent  ingénieuse¬ 
ment  le  moyen  de  conf  ormer  ces  prescriptions  à  la  gas¬ 
tronomie. 

Conseiller  à  un  patient  la  lecture  de  cet  ouvrage, 
c’est  lui  donner  un  spécifique  contre  la  neurasthénie 
et  l’inappétence  auxquelles  on  est  exposé  par  l’inter- 
dietion  de  la  bonne  chère. 

Grâce  aux  conseils  de  Paul  Reboux,  être  au  régime 
c’est  encore  se  régaler. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître.... 

.  Chez  N.  Maloine, 

27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine. 

D^  V.  Lassance  (de  Bains-les-Bains).  —  Hyperten¬ 
sion  artérielle.  Préface  du  D^  Laubry  (un  vol.  310 
pages,  19  fig.  Prix  :  35  fr.). 

Editions  «  Au  Bon  Plaisir  », 

2,  rue  Romiguières,  Toulouse. 

Raymond  Gnoc.  —  Pour  toi,  si  tu  veux.  Verset  pho¬ 
tographies.  (Un  vol.  78  pages.  Prix  :  50  fr.). 

Chez  Payot,  éditeur, 

106,  boulevard  Saint-Germain. 

Laurent  Moreau.  —  A  bord  du  cuirassé  «  Gaulois  » 
(Dardanelles- S  alonique,  1915-1916.)  Journal  de 
bord  d'un  officier  qui  vécut  les  heures  angoissantes 
et  glorieuses  des  Dardanelles.  (Un  vol.  174  pages, 
28  photog.  Prix  :  18  fr.). 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  Assislance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 

Travaux  Originaux 

L’Actualité  Professionnelle 

LES  CONFLITS  DANS  LES  ASSURANCES  SOCIALES 

Le  conflit  entre  la  loi  de  1851  et  la  loi  de  1930  dans  le  fonctionnement  des  hôpitaux, 
devenus  maisons  de  santé  payantes 


Nous  avons  publié  un  communiqué  de  la 
Confédération  des  Syndicats  mettant  en  évi¬ 
dence  le  conflit  survenu  entre  notre  Ministère  des 
Affaires  écrangères  et  la  loi  sur  les  assurances 
sociales  à  propos  de  l’application  de  celle-ci  dans 
les  pays  frontières. 

Un  conflit  un  peu  analogue  a  surgi,  il  y  a  quel¬ 
ques  mois,  entre  le  Ministère  du  Travail  et  le 
Ministère  de  la  Santé  publique.  On  se  rappelle 
que  le  26  décembre  1930,  une  Circulaire  minis¬ 
térielle  essayait  de  donner  une  satisfaction  par¬ 
tielle  aux  aspirations  médicales  concernant  le 
régime  hospitalier  des  assurés  sociaux.  Elle 
autorisait  notamment  le  jeu  de  l’entente  diiecte 
è  l’hôpital  entre  médecins  et  assurés  sociaux 
hospitalisés  appartenant  à  la  cinquième  catégorie. 
Cette  Circulaire  avait  été  rédigée  et  signée, 
après  entente  avec  la  Confédération  dés  Syndi¬ 
cats,  par  le  Dr  Grinda  qui  lut  un  très  éphémère 
ministre  du  Travail. 

Or,  le  27  mars  dernier,  le  Ministère  de  la  Santé 
publique  adressait  aux  Préfets  une  Circulaire, 
faisant  état  de  considérations  formulées  par  là 
Commission  permanente  du  Conseil  supérieur  de 
l’Assistance  publique,  et  où  on  lit  notamment': 
«5“  Aucune  entente  directe  entre  les  assistés  et 
les  piédecins  d’hôpitaux  ne  saurait  être  adinise». 

La  Confédération  des  Syndicats,  justement- 
émue  de  cette  modification  inattendue  apportée 
à  des  accords  précédemment  acceptés  de  part 
et  d’autre,  fit  des  démarches  auprès  du  Ministre 
pour  obtenir  l’abrogation  de  cette  Circulaire,  et 
son  secrétaire  général,  le  Cibrie,  écrivit,  dans 
le  Médecin  de  France  :  «  Nous  nous  emploie¬ 
rons,  partons  les  moyens  que  nous  jugerons  bons 
à  modifier  cette  mentalité  »,  qui  règne  parmi 
les  administrations  hospitalières  et  selon  laquelle 
les  médecins  en  sont  considérés  comme  les  em¬ 
ployés  ... 

Tout  cela  est  rapporté  tout  au  long  dans  le 
Moniteur  des  assurances  sociales  du  5  juillet 


dernier,  sous  la  signature  de  M.  Paul  Lassur,  qui 
y  ajoute  ces  deux  phrases  : 

«  Il  révèle  (ce  conflit)  de  la  part  du  Corps 
médical,  une  mentalité  de  combat  qui  est  profon¬ 
dément  regrettable  1  1  !  !  Paroles  imprudentes 
(celles  de  Cibrié),  que  rien  ne  justifie  et  qui  pour¬ 
raient  mettre  un  four  le  Corps  médical  en  fâcheuse 
posture  devant  l’opinion  et  les  Pouvoirs  publics,  » 

Il  n’est  pas  mauvais  que  nous  sachions  com¬ 
ment,  en  dehors  de  nos  milieux,  on  nous  juge, 
comme  on  nous  critique,  comment  même  on 
nous  menace.  Voilà  pourquoi  j’ai  tenu  à  tappor- 
ter  ici  les  commentaires  de  Al.  Lassur. 

Or,  il  s’est  produit  deux  faits,  depuis  le  mois 
de  mars  dernier,  qui  sont  iiarticulièrement  signi¬ 
ficatifs,  et  dont  M.  Lassur  ne  parle  pas.  Les  repré¬ 
sentants  de  la  Confédération  ont  été  reçus  par 
le  Ministre  de  la  Santé  publique,  M.  Ri.aisot,  qui 
ignorait  tout  de  la  Circulaire  envoyée  sous  le 
timbre  de  son  Alinistère  et  signée  :  Serge  Gaz. 
11  a  promis  d’étudier  le  conflit  dans  un  esprit 
libéral  ;  et  de  cet  esprit,  il  a  donné  une  première 
preuve,  qui  me  paraît  bien  significative,  en 
nommant,  le  20  juin  1931,  Paul  CiRRin,  mem¬ 
bre  du  Conseil  supérieur  de  l’Assistance  publique. 

Avec  le  président  de  la  Confédération,  mem¬ 
bre  de  droit,  leCorps  médical  organisé  pourra 
donc  faire  entendre  sa  voix  au  sein  de  ce  Com 
seil,  et  justifier  le  point  de  Vue  des  médecins. 
L’hospitalisation  des  assurés  sociaux  est  l’im  des 
principaux  points  névralgiques  de  la  loi.  Alors 
que  la  plupart  des  Bulletins  syndicaux  que  nous 
recevons  enregistrent  la  signature  des  Conven¬ 
tions  Caisses-Syndicats,  un  peu  partout,  les 
contrats  Caisses-Commissions  administratives 
restent  en  panne.  Ainsi,  en  Charente-Inférieure, 
contrats  prêts  à  être  signés  ;  Vendée,  rien  n’eSt. 
encore  fait  ;  dans  la  Viennê,  rien  n’est  encore 
fait. . . 

Et  cela  Se  comprend  sans  peine.  La  lui  de  1930 
a  précisé  les  oonditions  dans  lesqucjlé.'i  fonction^ 
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nerait  le  service  médical  (libre  choix  contrôlé,  , 
entente  directe,  secret  professionnel)  dans  le 
cadre  des  conventions.  Et  la  loi  de  1851,  qui 
régit  le  fonctionnement  des  hôpitaux,  entre  en 
conflit  avec  la  première.  Il  y  a  là  un  désaccord 
que  le  législateur  n’a  pas  prévu,  ou  devant  le¬ 
quel  il  a  fermé  les  yeux,  espérant  que  le  temps 
arrangerait  les  choses.  Espoir  déjoué  jusqu’à 
présent,  par  l’opposition  faite  par  les  Commis¬ 
sions  administratives,  et,  dit-on  aussi,  le  Conseil 
supérieur  de  l’Assistance  publique. 

Or,  la  loi  de  1851  a  été  votée  en  un  temps  où 
l’hôpital  avait  une  destination  bien  définie,  et 
n’en  semblait  devoir  s’écarter.  Il  était  la  maison 
de  santé  des  pauvres,  leur,  asile,  leur  dernier 
refuge.  Son  budget  était  fait  alors  avec  le  pro¬ 
duit  de  legs,  donations,  dotations,  procédant 
généralement  de  l’initiative  privée  ;  c’était  le 
bien  des  malheureux,  auquel  il  fallait  donner 
une  gestion  particulièrement  économe  de  ses 
deniers. 

Le  service  médical  des  hôpitaux  était  assuré 
dans  des  conditions  particulièrement  libérales, 
car  les  médiocres  indemnités  accordées  aux  mé¬ 
decins  qui  s’en  étaient  chargés,  ne  pouvaient 
être  considérés  comme  capables  de  dénaturer  le 
caractère  entièrement  gratuit  que  ceux-ci  en¬ 
tendaient  lui  conserver. 

Il  n’eii  est  plus  ainsi.  A  tort  ou  à  raison,  plutôt 
à  tort,  à  mon  avis,  la  destination  des  hôpitaux 
a  perdu  peu  à  peu  son  objet  primitif.  L’organi¬ 
sation,  en  1893,  de  1  Assistance  médicale  gratuite 
a  modifié  leurs  rapports  avec  leur  clientèle 
indigente.  L’A.  M.  G.  leur  a  en  effet  créé  des  res¬ 
sources  puisqu’elje  a  été  mise  à  la  charge  des 
communes,  des  départements  et  de  l’Etat,  tenus 
aux  frais  d’hospitalisation  des  assistés,  et  payant 
pour  elle  le  prix  de  journée. 

Cinq  ans  plus  tard,  l’organisation  de  la  méde¬ 
cine  des  ’  accidents  du  travail  a  constitué,  au 
bénéfice  des  hôpitaux,  une  clientèle  payante,  leur 
apportant  des  ressources  dans  lesquelles  les 
médecins,  en  vertu  de  l’abusif  tout  compris  de 
l’article  4  de  la  loi,  n’ont  eu  aucune  part.  _ 

En  1919,  les  pensionnés  de  guerre  vinrent  à 
leur  tour  constituer,  pour  les  hôpitaux,  une  nou¬ 
velle  clientèle  payante,  dont  les  médecins  ne 
tirent  aucun  profit  et  voici  que,  présentement,  ce 
sont  les  assurés  sociaux  qui  forment  une  nou¬ 
velle  catégorie  bien  définie  de  malades  payants. 

Enfin,  en  dehors  des  bénéficiaires  des  lois  mé-  ' 
dico-sociales  que  je  viens  de  citer,  il  convient  de 
faire  état  des  particuliers,  à  quelque  condition 
sociale  qu’ils  appartiennent,  qui  trouvent  le 
moyen  d’entrer  à  l’hôpital,  comme  dans  une 
maison  de  santé  privée,  mais  où  ils  acquittent 
un  prix  de  journée  qui  comprend,  tout  ensemble, 
leurhospitalisation,]eur  hébergement  proprement 
dits,  et  les  soins  médico-pharmaceutiques  dont 
ils  ont  besoin. 


Nous  concevons  dès  lors  pourquoi  la  loi  de 
1851  ne  répond  plus  aux  exigences  de  la  situa¬ 
tion  actuelle.  Elle  n’est  plus  «  à  là  page.  » 

-  Et  c’est  à  juste  titre  que  le  Corps  médical 
en  réclame  la  révision. 

Mais,  en  attendant,  et  nonobstant  le  conflit 
ouvert  entre  cette  loi  vétuste  et  la  loi  de  1930, 
nous  avions  le  droit  de  compter  que  des  accom¬ 
modements  pourraient  être  pratiqués,  d’accord  . 
avec  les  administrations  hospitalières,  qui 
adapteraient,  dans  la  mesure  du  possible,  le 
régime  des  hôpitaux,  et  la  rémunération  de  leurs 
médecins  aux  conditions  de  la  ]égi.slation  nou¬ 
velle. 

Et  nous  pouvions  d’autant  mieux  le  faire  qu’il 
n’est  pas  exceptionnel  que  des  Commissions 
administratives  autorisent  leurs  médecins  et 
chirurgiens  à  percevoir  des  honoraires  des  parti- 
liers  hospitalisés  dans  leurs  établissements,  à 
titre  onéreux. 

La  malencontreuse  Circulaire  de  mars  a  remis 
^out  en  question,et  suscité  cette  rébellion  du 
Corps  médical  à  qui  M.  Lassur  reproche  sa  men¬ 
talité  de  combat.  Et  pourquoi  pas  ?  Il  est  permis 
de  proclamer  qu’il  n’y  a  plus  de  pauvres  à  cette 
heure,  ou  les  vrais  pauvres  ne  sont  pas  ceux 
qu’on  pense.  Les  assistés,  les  accidentés  du  tra¬ 
vail,  les  pensionnés  de  guerre,  les  assurés  sociaux,  ' 
constituent  des  clientèles  payantes.  Il  n’y  a 
aucune  raison  valable  de  refuser  aux  médecins 
d’avoir  leur  part,  dans  des  limites  raisonnables, 
des  ressources  dont  cette  clientèle  dispose.  Des 
concessions  ?  Certes,  ils  sont  prêts  à  en  faire,  j 
Ils  n’ont  jamais  cessé  d’en  faire.  Des  générosités? 
Qui  dira  combien  de  fois  la  main  droite  du  mé¬ 
decin  aura  ignoré  le  geste  charitable  de  sa  main 
gauche  ?  Des  gracieusetés  ?  Il  n’y  a  aucune 
comptabilité  qui  les  enregistre.  Mais  ce  qu’ils  ne 
veulent  pas,  c’est  qu’on  leur  impose,  parce  qu’ils 
sont  médecins,  —  et  à  eux  seuls  —  de  dérisoires 
rémunérations,  qu’on  spécule  sur  leur  libéralisme 
légendaire.  Et  qu’ils  soient  prêts  à  se  battre 
pour  faire  valoir  leurs  droits,  ce  que  l’on  pour¬ 
rait  faire  remarquer,  c’est  qu’il  y  a  longtemps 
qu’ils  auraient  dû  y  penser.  Peut-être  même  f 
a  t-on  compté  sur  l’inertie  dont  firent  preuve, 
dans  un  passé  qui  n’est  pas  si  lointain,  leurs  pré¬ 
décesseurs  pour  chercher  à  «  les  avoir  »  une 
fois  de  plus. 

■  Mais  l’opinion  publique,  dont  on  brandit  les 
foudres,  sera-t-elle  alertée  par  ces  rumeurs  de 
bataille  ?  ?  Certes,  la  médecine  a  ses  resquilleurs, 
qui  l’exploitent  sans  vergogne.  Si  leurs  manœu¬ 
vres  sont  déjouées,  ils  seront  sans  doute  enclins 
à  braillier.  Mais  ce  ne  sont  pas  les  as.surés  sociaux 
aisés,  —  il  y  en  a,  qui  disposent  de  ressources 
autres  que  le  salaire  qui  les  a  catégorisés,  —  qui 
l’émeu  veront  parce  que,  à  l’hôpital,  comme  dans  la 
maison  de  santé  privée  qu’ils  auraient  pu  choisir, 
leur  médecin  et  leur  chirurgien  leur  réclameront  | 
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leurs  légitimes  honoraires,  —  dont  leur  Caisse 
leur  remboursera  sa  part  de  responsabilité. 

Tout  de  même,  il  ne  faudrait  pas  lui  faire  l’in¬ 
jure,  à  cette  opinion  publique,  de  la  supposer 
dénuée  de  sens  commun,  Et  ses  révoltes  ont  des 
motifs  autrement  sérieux  à  éclater,  que  nos 
revendications  les  plus  équitables. 

Quant  aux  Pouvoirs  publics,  nous  traitons  et  / 
nous  nous  entendons  avec  eux.  Ils  sont  prêts 
à  reconnaître  ce  qu’ont  de  fondé  la  plupart  de 
nos  réclamations. 

Ce  qu’il  faudrait  ?  C’est  que  les  hôpitaux 
conservent  leur  destination  primitive,  comme 
l’a  si  fortement  démontré  mpn  collègue  et  ami, 
Paul  Boudin,  sous  le  régime  de  la  loi  de  1851. 
Mais  que,  pour  toutes  les  clientèles  payantes, 
partout  ou  l’initiative  privée  n’j’  aura  pas  pourvu 
ils  s’annexent  des  organisations  dont  iis  auraient 
la  direction,  mais  qui  fonctionneraient  à  l’ins¬ 
tar  de  ces  maisons  de  santé  privées,  en  respec¬ 


tant  la  charte  professionnelle  du  Corps  médical, 
celle  qui  est  inscrite  en  toutes  lettres  dans  la  loi 
du  30  avril  1930. 

J’ai  foi  que  cette  transformation  se  fera  un 
jour.  Elle  se  ferait  bien  plus  aisément  si  les 
''Syndicats  médicaux  possédaient  leurs  centres  de 
diagnostic,  de  cure  et  de  prévention.  C’est  une 
thèse  que  j’ai  longuement  soutenue  il  y  a  deux 
ans.  Je  ne  la  reprendrai  pas  en  détail  aujourd’hui. 
Ces  deux  années  écoulées  ont  pourtant  permis 
au  Corps  médical  de  prendre  conscience  des  ver¬ 
tus  de  la  solidarité,  de  l’union,  de  la  discipline, 
sous  le  signe  du  Sjmdicalisme,  pins  encore  et  de 
commencera  les  pratiquer.  Mais  il  faut  que  cette 
conscience  se  développe  et  absorbe  des  concep¬ 
tions  qui  lui  étaient  demeurées  jusque-là  étraii- 
gères.  Et  elle  saura  concilier  les  intérêts  de  ses 
représentants  avec  je  souci  du  bien  public. 

G.  Duchesne. 


SECRET  PROFESSIONNEL  ET  MÉDECINE  ADMINISTRATIVE 
VALEUR  JURIDIQUE  DE  L’ARTICLE  13  DE  LA  LOI  DU  30  NOVEMBRE  1892 


.  Le  D''  P...  adresse  ses  compliments  au  Docteur  Paul 
Boudin,  et  lui  transmet,  comme  suite  à  son  brillant 
article  paru  dans  1  e  Concours  médical  du  1  juin,  la  co¬ 
pie  d’une  lettre  qu’a  reçue  une  de  ses  malades,  veuve 
de  guerre,  travaillant  au  Magasin  général,  et  at¬ 
teinte  de  cancer. 

X®  Région 
N»  469  A. 

Le  Commandant  d’administration  gestionnaire 
du  Magasin  général,  à  Madame . 

Je  vous  fais  retour  du  présent  certificat,  en  vous 
priant  de  le  faire  compléter  par  l’indication  du  dia¬ 
gnostic  de  la  maladie,  conformément  aux  prescrip¬ 
tions  ministérielles  du  8  janvier  1929  réglant  là  situa¬ 
tion  en  cas  do  maladie  des  agents  des  établissements 
et  services  do  la  Guerre. 

Recevez,  Madame, 

Signé  :  N. 

Réponse. 

Ce  n’est  pas  la  première  fois  qu’une  circulaire 
ministérielle  viole  une  loi,  ou  un  article  du  Code. 
Bien  que  licenciés  ou  docteurs  en  droit,  les  ré¬ 
dacteurs  des  ministères  sont  très  spécialisés 
sur  telle  ou  telle  matière  coneernant  le  dépar¬ 
tement  ministériel,  qui  les  occupe  ;  mais,  du 
point  de  vue  médico-juridique,  même  à  la 
Santé  publique,  on  commet  fréquemment  des 
erreurs,  faute  de  techniciens  idoines. 

L’administration  croit  devoir  réclamer  le 
diagnostic  sur  un  certificat  de  congé,  ou  de  ma¬ 
ladie,  pour  lui  permettre  de  contrôler  sur  pièces. 


en  faisant  l’économie  d’un  médecin  contrôleur 
Elle  pense  tourner  la  difficulté  par  l’utilisation 
irrégulière  des  médecins  dits  assermentés. 

Elle  ne  se  préoccupe  pas  de  savoir  s’il  y  a 
confusion  des  fonctions,  chez  le  même  praticien, 
qui,  médeein  traitant,  doit  se  taire,  mais  àssef- 
menté,  doit  violer  son  propre  secret  profession¬ 
nel. 

Pratiquement,  en  cas  de  conflit,  qui  va  pâtir 
de  cet  état  de  choses  ?  Le  malade  d’abord,  puis 
le  médeein  isolé. 

Le  malade  doit  obéir  aux  injonctions  de  ses 
chefs,  sinon,  il  sera  m^al  noté,  classé  parmi  les 
fortes  têtes  et  même  révoqué  s’il  se  refuse  à 
fournir  le  certificat  demandé,  comportant  un 
diagnostic  quelconque,  vrai  ou  faux. 

Le  médecin  traitant,  non  assermenté,  sera 
peu  à  peu  abandonné  au  profit  de  son  confrère,' 
qui,  bien  que  syndiqué  comme  lui,  est  censé 
avoir  prêté  serment  et  rafle  toute  la  elientèle  des 
fonctionnaires. 

Quant  à  l’administration,  elle  est  plus  ou  • 
moins  induite  en  erreur  par  des  diagnosties 
souvent  atténués,  incomplets  pour  ne  pas  dire 
mensongers. 

Pour  avoir  la  paix,  le  malade  demande  au  mé¬ 
decin  un  certificat,  qui  aura  l’apparence  de  la 
viérité,  si  ladite  vérité  ne  doit  pas  être  dévoilée. 

Pour  garder  ses  clients,  le  médecin  acceptera 
cette  besogne  de  certification  complaisante. 

L’administration  croira  être  parfaitement  au 
courant,  alors  qu’elle  n’aura  que  des  diagnostics 
tronqués.  Aurait-elle  des  diagnostics  véritables, 
que  les  employés  des  différentes  administrations. 
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n’ayant  pas  Jes  connaissances  suffisantes  consa¬ 
crées  par  le  diplôme  de  docteur  en  médecine,  ni 
la  pratique  journalière,  ne  peut  pas  se  rendre  un 
compte  exact  de  la  nature  de  la  maladie,  dont 
s’agit. 

De  sorte  ffue,  par  veulerie,  les  syndicats  mé¬ 
dicaux  laissent  persister  un  état  de  cliosés,  qu’ils 
pourraient  parMtement  faire  cesser  par  une 
action  collective  auprès  des  administrations, 
ainsi  que  par  la  démission  collective  de  chaque 
médecin  assermenté  du  département- 

Qu’on  ne  vienne  pas  m’opposer  l’article  13 
de  la  loi  du  30  novembre  1892,  sur  l’exercice  de 
la  médecine.  .  . 

Ce  fameux  article  autorise  les  médecins  à  ,se 
constituer  en  syndicats  pour  la  défense  de  leui’s 
intérêts  professionnels  à  l’égard  de  toutes  per¬ 
sonnes  autres  que  l’Etat,  les  départements  et  les 
communes. 

Or,  un  syndicat,  qui  existe  depuis  longtemps, 
ne  se  constitue  pas  en  vue  de  lutter  contre 
l’Etat,  les  départements  et  les  communes  :  en 
droit  pénal,  tout  est  de  sens  étroit  et  j’estime 
que  cet  article  13  ne  peut  s’appliquer  à  un  syn¬ 
dicat  médical  déjà'  existant. 

En  second  lieu,  dans  l’esprit  du  législateur  de 
1802,  cet  article  ne  visait  que  l'a  coalition  de 
médecins  fonctionnaires  ;  or  un  assermenté 
n’est  pas  un  fonctionnaire  ;  il  est  commis  par 
l’administration  pour  renseigner  cette  dernière; 
il^ne  toudie  pas  d’appointements  pour  cela,  n’a 
pas  de  retraite  et  ne  détient  aucune  parcelle  de 
l’autorité  publique. 

En  troisième  lieu,  depuis  cette  loi  de  1892, 
est  intervenue  celle  du  12  mars  1920,  que  beau¬ 
coup  semblent  ignorer. 

•  Je  lisais  tout  récemment,  dans  un  de  nos  grands 
organes  syndicalistes,  une  consu  tation  .'uridique, 
que  je  n’approuve  pas.  Contrairement  à  l’hono¬ 
rable  avocat,  j’estime  que  l’article  13  n’a  plus 
aujourd’hui  d’application  pratique,  à  l’égard 
des  médecins. 

En  1892,  seuls  les  ouvriers  avaient  droit  de  se 
constituer  en  syndicats,  aux  termes  de  la  loi 
du  21  mars  1884.  Lors  de  la  discussion  parle¬ 
mentaire  de  ce  qui  devait  devenir  la  loi  du 
30  novembre  1892,  les  médecins  —  et  notam¬ 
ment  les  dirigeants  du  Concours  médicat  —  firent 
tous  leurs  efforts,  par  l’intermédiaire  des  Pro¬ 
fesseurs  Brouarclel  et  Gornil  et  du  Docteur 
Cbevandier,  pour  que  le  droit  syndical  fût  re¬ 
connu  anx  médecins. 

C’était  alors  une  petite  révolution,  une  inno- 
vatioir,  qui  pouvait  aller  loin,  car  jusqu’à  ce 
moment,  les  professions  libérales  n’avaient  pas 
le  droit  de  se  constituer  en  syndicats. 

Le  P.arlement  nous  reconnut  ce  droit,  sauf 
en  ce  qui  concerne  l’action  des  médecins,  char¬ 
gés’  d’un  service  public,  contre  l’administratiop. 

Aujourd’hui  encore,  les  fonctionnaires  ne 


peuvent  pas  lutter  syndicalement  contre  leur 
employeur,  l’Etat,  le  département,  ou  la  com¬ 
mune  ;  mais  les  professions  libérales  ont  obtenu, 
par  la  loi  du  12  mars  1920,  le  droit  de  se  consti¬ 
tuer  en  syndicats. 

La  loi  du  25  lévrier  1927  a  codifié  les  lois  du 
21  mars  1884  et  12  mars  1920  et  les  a  réunies 
,dans  le  Livre  III  du  Code  du  travail. 

Médecins  praticiens,  exerçant  une  profession 
libérale,  nous  nous  formons  en  syndicats,  con¬ 
formément  aux  termes  du  Livre  III  du  Code  du 
traliail  et  nous  luttons  contre  toutes  les  admi¬ 
nistrations  publiques,  où  privées  pour  la  dé¬ 
fense  de  nos  intérêts  professionnels.  Seuls,  les 
médecins  fonctionnaires  ne  peuvent  pas  prendre 
part  à  la  lutte  contre  leur  employeur. 

Et  si  l’administration  tentait  de  nous  faire 
peur,  en  faisant  revivre  cet  ancien  article  13 
périmé,  acceptons  hardiment  le  débat. 

D’abord,  le  préfet  n’a  pas  le  droit  de  dissou¬ 
dre  un  syndicat,  comme  il  pourrait  le  faire  pour 
une  quelconque  association,  qui  se  réclame  de  la 
loi  dÆ  1901.. 11  faut  que  le  préfet  saisisse  le  pro¬ 
cureur  de  la  République  d’une  plainte,  deman¬ 
dant  la  dissolution  du  syndicat. 

Si  le  procureur  se  décide  à  poursuivre,  le  pro¬ 
cès  sera  porté  devant  le  tribunal  correctionnel  et 
plaidé. 

Si  les  juges  prononcent  là  dissolution,  le  syn¬ 
dicat  interjettera  appel  et,  au  bout  d’un  an,  ou 
deux,  nous  irons  devant  la  cour  d’appel.. 

Cette  dernière  ayant  rendu  son  arrêt,  il  nous 
restera  le  recours  en  Cassation,  qui  demandera 
bien  deux  ou  trois  ans.  Ce  qui  fait  presque  six 
ans,  depuis  l’ouverture  du  procès. 

Pendant  ce  temps,  le  syndicat  continuera  à 
fonctionner  et  le  préfet  sera  vraisemblablement 
changé  de  département.  Et  la  Cour  de  Cassation, 
jugeant  en  droit,  décidera  presque  certainement 
que  les  syndicats  médicaux  peuvent  se  recom¬ 
mander  du  Livre  III  du  code  du  travail  et  que 
seuls  les  médecins  fonctionnaires  sont  encore 
assujettis  aux  dispositions  d’ordre  général,  con¬ 
cernant  l’ensemble  des  fonctionnaires  et  plus 
particulièrement  les  dispositions  de  l’article  13 
de  la  loi  du  30  novembre  1892. 

Si  les  préfets  pouvaient  opposer  l’article  13 
aux  syndicats  médicaux,  il  y  a  -belle  lurette 
qu’ils  auraient  employé  ce  moyen  de  défense, 
ou  d’intimidation,  contre  les  syndicats  agis¬ 
sants,  qui  entendent  lutter  contre  l’administra¬ 
tion,  pour  obtenir  de  meilleures  conditions,  en 
matière  d’A.  ivl.  G.  ou  qui  font  grève  à  propos 
d’expertises  accidents  du  travail,  ou  qui  enten¬ 
dent  participer  activement  à  l’organisation  de 
certains  services  médicaux  publics  (vaccinations, 
inspection  des  écoles,  etc.,  etc.). 

En  matière  de  lutte,  il  faut  d’abord  bien  con¬ 
naître  ses  droits  et  ses  devoirs  ;  après  cpioi  on  est 
très  fort. 
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H  appartient  donc  aux  syndicats  médicaux 
dignes  du  nom  de  syndicats,  de  faire  cesser  la 
pratique  irrégulière  des  médecins  assermentés 
et  daris  cette  lutte,  de  prendre  lieu  et  place  des 
fonctionnaires,  nos  malades,  qui  ne  tiennent  pas 


à  ce  que  le  secret  professionnel  soit  dévoilé,  mais 
qui  ne  peuvent  pas  agir  isolément,  dp  peur  de 
révocation. 

'  D''  Paul  Boudin, 


ASSURANCES  SOCIALES 

Assurances  décès 


Ayant  établi  au  décès  d’une  assurée  sociale  un  cer¬ 
tificat  sans  diagnostic,  la  Caisse  P.  D.,  de  la 
Seine-Inférieure,  me  retourne  mon  certificat  pour 
«  mentionner  la  cause  du  décès,  au  moyen  d’un  chif¬ 
fre  que  vous  voudrez  bien  relever  sur  la  nomencla¬ 
ture  ci-jointe,  cette  condition  faisant  l’objet  d’un  ar¬ 
rêté  de  la  Commission  internationale  des  statisti¬ 
ques  nosologiques  ». 

N’en  déplaise  àla  C.  I.  S.  N.,  en  mettant  1,  j’aurais 
violé  le  secret  professionnel  car  :1  =  fièvre  typhoïde, 
de  même  que  16  =  cancer.  Mon  indiscrétion  n’inté¬ 
ressera  pas  Tokio,  mais  elle  ne  sera  pas  perdue  à 
Rouen. 

Il  est  vrai  que  je  puis  mettre  .S7  =  autres  mala¬ 
dies,  ou  38  =  maladie  non  spécifiée  ou  mal  définie, 
mais  ce  serait  se  moquer  de  la  C.  I.  S.  N.  . .  ’ 

En  conclusion,  le  secret  'que  nous  avons  obtenu 
pour  la  maladie,  cesse-t-il  après  la  mort  ? 

Th.  Bouju. 


En  dehors  de  l’arrêté  de  la  Commission  inter¬ 
nationale  des  satisticfues  nosologiques,  il  existe 
une  Circulaire  ministérielle  du  25  juin  derniei 
où  l’on  peut  lire  : 

«  En  ce  qui  concerne  les  relevés  statistiques 
de  l’assurance-décès,  l’article  32  prévoit  qu’ils 
doivent  être  établis  trimestriellement  et  porter, 
pour  chacfue  assuré  décédé,  le  montant  des  allo¬ 
cations,  et,  toutes  les  fois  qu’elle  est  connue  de  la 
Caisse,  la  cause  du  décès. 

«  Je  vous  envoie  ci-joint  un  nouvel  exemplaire 
de  la  liste  des  causes  de  décès,  établie  d’après  la 
nomenclature  type  arrêtée  par  la  Commission 
internationale  des  statistiques  nosologiques,  et 
dans  laquelle  chaque  maladie  ou  cause  de  décès 
est  affectée  d’un  numéro  qui  sera  reporté  dans 
la  colonne  réservée  à  cet  effet  sur  l’état  statisti¬ 
que  trimestriel  des  assurances  maternité  et 
décès  ». 


Le  Ministre  du  Travail  a  donc  pris  à  son  compte 
cette  formalité  que  les  Caisses  entendent  rem¬ 
plir  _en  obtenant  des  médecins  traitants  la  révé¬ 
lation  delà  cause  des  décès  de  leurs  clients  assurés 
sociaux. 

En  l’état  actuel  de  la  législation,  cette  révé- 
ation,  même  sous  le  masejue  hypocrite  d’un 
numéro,  serait  une  violation  dvi  secret  profes¬ 


sionnel  relevant  de  l’article  378  du  Code  pénal. 

Si  les  statistiqu  es  des  décès,  en  fonction  de  ieur 
cause,  ont  un  intérêt  indiscutable  à  la  condition 
qu’elles  soient  aussi  exactes  que  possible,  ce  qui, 
présentement,  est  plus  que  douteux,  si  la  santé 
publique  doit  en  tirer  quelque  profit,  il  appartient 
aux  Pouvoirs  publics  de  prendre  les  mesures 
nécessaires  et  d'organiser  la  constatation  de 
tous  les  décès  par  des  médecins  autres  que  les 
médecins  traitants.  C’est  ce  qui  existe  dans  les 
villes  de  quelque  importance  où  fonctionne  un 
service  d’état-civil  comportant  un  personnel 
médical. 

Pour  la  docuprentation  des  Caisses,  il  me 
semble  que  leurs  médecins  contrôleurs  sont  ex¬ 
cellemment  qualifiés  pour  remplir  cette  fonc¬ 
tion  et  procéder  au  contrôle  des  causes  des  décès 
survenant  parmi  leurs  assurés. 

D’une  façon  beaucoup  plus  générale,  si  Ton 
voulait  intéresser  tous  les  médecins  à  l’établis¬ 
sement  d’une  statistique  aussi  exacte  que  possi¬ 
ble,  il  ne  serait  pas  nécessaire  de  leur  demander 
de  violer  une  loi  qui  les  oblige  à  la  discrétion.  Il 
n’est  pas  nécessaire  en  effet  que  cette  statistique 
repose  sur  des  certificats  révélant  les  noms,  pré¬ 
noms  et  domiciles  des  décédés.  Il  suffirait  qu’ils 
concourent  à  l’établissement  d’états  trimes¬ 
triels,  par  exemple,  indiciuant  anonymement  le 
nombre  de  décès  par  fièvre  typhoïde,  variole, 
diphtérie,  cancer,  pneumopathies,  tuberculose, 
cirrhose,  etc.,  etc.,  au-dessous  d’un  an  ;  d’un  an 
à  19  ans  ;  de  20  à  39  ans  ;  de  40  à  59  ans  ;  au- 
dessus  de  60  ans.  Le  sexe  pourrait  également 
être  indiqué.  La  centralisation  se  ferait  entre 
les  mains  du  secrétaire  du  Syndicat  départemen¬ 
tal  qui  fournirait  un  relevé  général  à  l’adminis¬ 
tration. 

-  Il  y  a  déjà  longtemps  que  j’ai  proposé  ce 
moyen  de  concilier  l’obligation  rigoureuse  du 
secret  professionnel  avec  le  souci  de  la  santé 
publique.^  Il  ne  semble, pas  cpie  ma  suggestion 
ait  été  bi'en  accueillie. 

Quoiqu’il  en  soit,  et  pour  en  revenir  à  l’objet 
de  votre  lettre,  je  réponds  à  votre  question 
finale  :  Cessons-nous  d’être  tenus  au  respect  du 
secret  professionnel  après  la  mort  de  nos  clients, 
comme  nous  le  sommes  tant  qu’ils  sont  vivants  ? 
Non. 

G.  Duchesne, 
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A  L’OCCASION  D  UNE  PRÉFACE 

Notes  Biographiques 

Par  Albert  Garrigues 


Peut-être  le  lecteur  de  ces  Variétés  se  souvieut- 
il  encore  de  certaine  Préface  dont  le.  Concours 
médical,  à  pareille  place,  lui  donna  le  texte,  la 
traduction  et  un  co.urt  commentaire  dans  son 
numéro  17  du  26  avril  dernier. 

S’il  reste  de  cela  une  trace  même  légère  dans  sa 
mémoire,  à  en  aviver  aujourd’hui  le  relief,  une 
impression  surtout  lui  reviendra  qu’à  coup  sûr, 
il  dut  alors  avoir.  Notre  Préface  frappe,  en  effet, 
par  l’abondance  des  noms  propres  dont  elle  est 
semée,  et  l’on  mesure  malgré  soi  la  vanité  des 
gloires  humaines  à  voir  maintenant  presque  in¬ 
connus  la  plupart  de  ces  noms  autrefois  célèbres. 
Saisissons  l’occasion  pieuse  qui  s’offre  à  nous 
d’en  dégager  quelques-uns  de  la  lourde  poussière 
d’oubli  qui  les  recouvre. 

De  ces  autorités  qu’invoquait  un  libraire  ha¬ 
bile,  on  peut'  faire  deux  groupes.  Le  premier 
réunit  les  érudits  directement  mis  en  cause  par 
la  publication  offerte  au  public  :  Golclast,  Phi- 
lelphe,  Philippe  de  Milan.  Laissons-les  de  côté  ; 
j’en  ai  parlé  ailleurs  (1).  Le  second  groupe  com¬ 
prend  les  divers  humanistes,  médecins  pour  la 
plupart,  donnés  ici  comme  éditeurs  d'antiques 
traités  :  Sigismond  Gelenius,  cjui  publia  Gynæcea 
Salvianum  de  Priscien  ;  Conrad  Gesner,  qui 
recueillit  Moschion  ;  G.  Wolf  et  I.  Spachius, 
qui  donnèrent  le  Librum  malricis  de  Trotula  et 
le  De  morbis  muliebribiis  d’Albucasis  ;  Alban 
Thorer  enfin,  qui  publia  V Isagogc  in.ariem  me- 
dendi  do  Soranus. 


Sigismond  Gelenius  naquit  à  Prague,  en  1477 
disent  les  uns,  en  1497  ou  1498  soutiennent  les 
autres.  Son  père,  Grégoire  Hruby  de  Gelein, 
occupait  une  charge  à  la  cour  de  Bohême; mais 
il  ne  lui  laissa  aucune  fortune.  En  revanche,  il 
veilla  à  son  éducation  et  lui  fit  donner  une  ins¬ 
truction  fort  étendue.  A  la  première,  Sigismond 
dut  l’amour  du  travail,  une  grande  simplicité 
de  mœurs,  enfin  un  caractère  sociabie  et  doux, 
tel  qu’on  ne  le  vit  jamais  en  colère.  A  la  seconde, 
il  dut  des  relations  nombreuses,  une  réputation 
méritée  et  les  moyens  même  de  vivre. 

Ses  premières  études  finies,  Gelenius,  à  la 
mode  du  temps,  partit  courir  le  monde.  Nous 
voyageons  par  curiosité  ;  on  le  faisait  alors  pour 
s’instruire  ;  et,  parcourant  l’Allemagne,  la 


France  et  l’Italie,  Sigismond  se'  perfectionna 
dans  la  langue  latine,  apprit  le  grec  et  l’hébreu. 

Il  avait  été  quelque  temps  l’hôte  de  Philippe 
de  Würtemberg,  était  devenu  l’ami  de  Camera- 
rius,  quand,  passant  à  Bâle,  il  étonna  par  son 
savoir  Erasme  lui-même.  Cela  décida  de  sa  vie, 
Erasme  parla  de  lui  à  Frobenj  et  Froben,  après 
l’avoir  employé  comme  correcteur,  le  mit  bien¬ 
tôt  à  la  tête  de  son  imprimerie.  Une  vie  labo¬ 
rieuse,  une  situation  modeste  convenaient  à  ses 
goûts.  Il  s’en  tint  à  cela,  et  refusa  aussi  bien  une 
situation  à  la  cour  de  Bohême,  qu’une  chaire  à 
Nuremberg. 

Le  voilà  donc  traduisant  Josèphe,  Denys 
d’Halicarnasse,  Appien,  Phiion,  Origène  et  notre 
Priscien,  par  malheur  les  corrigeant  à  sa  ma¬ 
nière,  qui  était  souvent  ingénieuse,  mais  quel¬ 
quefois  d’une  telle  audace  qu’on  a  pu  dire  qu’un 
Arnobe,  en  particulier,  qu’il  publia,  n’était 
plus  Arnobe. 

Au  milieu  de  cette  activité,  la  mort  le  prit  en 
1554  (ou  1555)  avant  qu’il  ait  pu  voir  imprimer 
son  œuvre  la  plus  importante,  un  Lexicon  sijm- 
phonum  quatuor  linguarum  Græcæscilicet,  Latinæ, 
Germanicæ  et  Sclavinicæ,  où  il  établissait  des 
analogies  frappantes  entre  les  quatre  langues  et 
qui  ne  parut  qu’en  1557. 


Plus  considérable  fut  l’œuvre  de  Conrad 
Gesner  et  plus  grande  aussi  sa  renommée  ;  mais 
une  pareille  vie  de  voyages,  de  travail  et  de 
pauvreté  rapproche  les  deux  hommes.  Pauvre, 
Gesner  le  lut  en  naissant  (26  mars  1516),  car  son 
père  Ursns  et  sa  mère  Barbe  Friccia  étaient  de 
modestes  fourreurs  de  Zurich,  chargés  de  famille. 
Un  frère  de  sa  mère,  ministre  de  l’Evangile,  — 
l’oncle  Jean  —  s’intéressa  à  l’enfant,  l’instruisit 
dans  les  lettres  et  lui  donna  le  goût  de  la  bota¬ 
nique  '  mais  la  guerre  civile  troubla  la  Suisse  ; 
Jean  Frick  mourut  ;  Lhsus  Gesner  lut  tué  à  la 
bataille  de  Zug.  A  cjuinze  ans,  Conrad  était 
orphelin,  abandonné  à  lui-même  et  sans  res¬ 
sources. 

Il  vint  à  Strasbourg  et  se  mit  au  service  de 
Wolfgang  Fabrice  Capiton,  qui  lui  apprit  l’hé¬ 
breu  à  ses  heures  de  loisir.  L’adoiescent  s’ins¬ 
truisait  avec  ardeur,  mais  de  Valef  au  thav  pen¬ 
sait  à  sa  patrie  ;  il  y  revint  dès  qu’il  le  put.  Com¬ 
ment  y  vécut-il  ?  De  ciuelques  leçons  sans  doute 
qu’il  trouva  à  donner,  jusqu’à  ce  que  le  Chapitre 


(1)  Cf.  Nord  médical,  n»  748,  15  avril  1931. 
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de  Zurich  lui  accorda  une  bourse  pour  aiier 
apprendre  la  médecine  à  Bourges. 

A^’oici  notre  homme  en  France,  à  Bourges 
d’abord,  où  il  resta  un  an  (1534),  puis  à  Paris. 
Ici  et  là,  privé  de  guide,  il  se  livra  à  une  débauche 
de  travail  intellectuel.  Tout  était  bon  à  sa  soif 
d’apprendre,  et  il  y  avait  tant  à  acciuérir  que 
la  médecine  paraît,  à  cè  moment,  avoir  été  son 
moindre  souci.  La  pension  des  chanoines  était 
cependant  courte  et  le  jeune  étranger  ne  trou¬ 
vait  guère  de  leçons  à  donner  ;  le  savoir  des  écoles 
îinplissait  sa  tête,  non  pas  son  estomac;  et  1535 
nit  pour  lui  des  journées  pénibles.  Alors,  il 
)3péra  dans  ses  anciennes  relations  strasbour- 
lîoises  et  regagna  l’Alsace  ;  ce  fut  de  Zurich 
[je  le  salut  vint.  On  le  rappela  ;  on  lui  trouva 
:.ie  place  de  régent  de  collège  ;  on  lui  trouva 
nême  une  femme  et  on  le  maria.  Gesner  avait 
alors  vingt  ans  (1536). 

Nous  voyons  assez  mal  Conrad  Gesner  maître 
d’école,  et  lui-même  à  coup  sûr,  se  vit  plus  mal 
encore  dans  ces  fonctions,  car  très  vite  il  pensa 
à  les  abandonner,  invoquant  de  nouveau  sa  voca¬ 
tion  médicale.  Il  faut  penser  que  les  chanoines 
de  Zurich  étaient  sans  rancune  :  ils  lui  rendirent 
sa  pension  d’étudiant  en  médecine,  mais,  à  ce 
coup,  on  choisit  une  Faculté  moins  lointaine  : 
on  l’envoya  à  Bâle.  Il  y  passa  un  an  (1 537),  étu¬ 
diant  la  médecine  sans  doute,  mais  s’adonnant 
bien  davantage  à  la  littérature  grecciue-,  puis¬ 
qu’il  collabora  à  la  publication  du  Dictionnaire 
déFavorinus  Camers.  Il  en  vint  que,  mal  traité 
du  reste  par  son  éditeur,  ses  affaires  allant  de 
mal  en  pis,  il  fut  heureux  d’accepter  une  chaire  de 
professeur  de  langue  grecque  à  Lausanne.  Il 
l’occupa  durant  trois  années  (1538-1540). 

Pourtant,  ses  études  *  médicales  •  étaient  si 
loin  d’être  abandonnées  qu’il  partit  à  Montpel¬ 
lier  afin  de  les  parfaire.  Montpellier  lui  réservait 
une  déception.  Ce  n’est  pas  que  l’enseignement 
qui  y  était  donné,  fut  au-dessous  de  sa  réputa¬ 
tion,  mais  Gesner  espérait  un  accueil  qu’il  ne 
reçut  pas.  Il  comptait  être  admis  dans  l’intimité 
de  quelque  maître,  vivre  chez  lui  comme  un 
hôte,  et  il  lui  fallait  se  contenter  des  leçons  publi¬ 
ques.  Alors,  il  refit  son  maigre  bagage  et  revint 
à  Bâle  prendre  le  bonnet  de  docteur  (1540)  et 
publier  son  premier  ouvrage  médical  (1). 

Ce  bonnet  fit  plus  pour  le  retenir  désormais  à 
Zurich  cpie  n’avaient  pu  faire  les.  pantoufles  du 
mariage.  Retourné,  en  effet,  dans  sa  patrie  pour 
y  exercer  la  médecine,  il  y  fut  nommé  pres- 
qu*aussitôt  à  une  chaire  de  philosophie,  qu’il  ne 
quitta,  en  1555,  que  pour  devenir  professeur 


(1)  Medicarnentorum  succidomm  Galeno  adscrip- 
iorum  tabula  latine  donata,  adjeclis  e.Üam  yraecis  multo 
cusliqationbiis  cl  annotaiionibus  in  guosdam  locos.  Eadem 
ex  libris  Dioscoridis,  Aelii  cl  Pauli  Aeginctac  passim 
excerpta,  e{  in  ulrum  diligenter  conscripla,  nuneque  pri- 
fnum  in  liiccm  édita,  in-S»,  Baie,  1540. 


public  d’histoire  naturelle.  Dès  1541,  sa  vie  était 
enfin  fixée.  Il  avait  vingt-cinq  ans,  et  commença 
cette  production  d’ouvrages,  qui  fondèrent  sa 
réputation  et  dont  le  nombre  nous  apparaît  for¬ 
midable.  Niceron  en  a  compté  soixante-six,  trai¬ 
tant  de  théologie,  de  philosophie,  d’histoire,  de 
littérature,  de  philologie,  d’histoire  naturelle, 
de  médecine  et  quibusdam  aliis,  et  cette  liste 
n’est  pas  complète.  En  particulier,  l’édition 
gréco-latine  du  rsp-  YJva’.y.Eflov  ;:a0(üv  de  Moschion, 
que  lui  prête  notre  Préface,  ne  figure  dans  la 
liste  des  ouvrages  de  Gesner  d’aucune  des  bio¬ 
graphies  médicales  cjÿe  j’ai  lues,  sauf  dans 
Vilæ  Germanorum  medicorum  de  Melchior 
Adam  (1),  encore  n’est-elle  indiquée  là  que 
comme  une  œuvre  laissée,  en  manuscrit  et  ina¬ 
chevée  (affecta  et  perfecia  fere). 

L’activité  de  cet  homme,  de  santé  pourtant 
médiocre,  fut  en  vérité  prodigieuse.  Qu’on  se 
représente,  quelque  précipitation  qu’ait  pu 
■  mettre  l’auteur  à  écrire,  tout  ce  qu’il  y  a,non 
pas  seulement  d’érudition  et  de  lectures,  mais 
de  recherches  dans  cette  œuvre,  surtout  dans  sa 
partie  scientifique  ;  ciu’on  songe  aux  explorations 
que  Gesner  fît  partout  où  il  était  conduit,  aux 
voyages  d’études  qu’il  entreprit,  en.  Italie  avec 
Rauwolf,  à  Venise  en  1545,  à  Augsbourg  en 
1559,  sur  les  Alpes  avec  Jean  Baiihin  en  1561, 
partout  où  quelque  occasion  lui  en  était  offerte, 
aussi  souvent  c£ue  le  loisir  lui  en  était  donné  ; 
qu’on  pense  à  la  correspondance  considérable 
qu’il  avait  entreprise  pour  recevoir  de  partout 
des  renseignements,  des  documents  et  des  pièces, 
aux  visites  ejui  lui  venaient  presque  chaque  jour 
de  tous  les  coÿis  du  monde  savant  ;  tout  cela 
ajouté  à  ses  leçons  officielles,  ajouté  aux  collec¬ 
tions  qu’il  réunissait,  aux  dessins  qu’il  traçait 
lui-mêine  malgré  sa  myopie  et  qu’il  faisait  gra¬ 
ver  sous  ses  yeux,  tout  cela  fait  honte  à  nos  huit 
heures  de  tâche  quotidienne  et  à  nos  ardeurs  de 
fonctionnaire  qui  attend  sa  retraite. 

On  comprend  que  l’empereur  Ferdinand  I  ait 
voulu  connaître  un  tel  homme  ;  on  comprend 
qu’en  1564,  il  lui  ait  accordé  des  armoiries  (2)  ; 
mais  on  s’explique  aussi  que,  lorsque  la  peste 
passa  à  Zurich,  en  1565,  elle  ait  fait  sa  proie  de  ce 
surmené  et  lui  ait  dit  brutalement  :  «  repose- 
toi  ». 

Une  huit,  un  peu  auparavant,  Gesnér  avait  eu 
un  songe.  Il  avait  rêvé  qu’il  était  mordu  par  un 
serpent  ;  et,  réveillé  aussitôt,  il  avait  vu  là  un 
avertissement  qu’il  serait  une  des  victimes  de 
la  contagion.  En  fait,  le  9  décembre,  il  fut  frappé; 
un  bubon  se  développa  dans  son  aisselle  gauche  ; 
le  13  décembre,  il  était  mort.  On  conte  c£ue,  sen- 


(1)  ln-8“,  J.  G.  Geyder,  Heidelberg,  1620,  p.  170. 

(2)  C’était  un  écu  écartelé.  Un  aigle  aux  ailes  déployées 
occupait  le  premier  quartier,  et  un  lion  armé  le  second  ; 
dans  le  troisième,  on  voyait  un  dauphin  couronné,  et 
enfin  un  basilic  entortillé  dans  le  dernier. 
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tant  venir  son  heure  dernière,  il  voulut  mourir 
daiîs  son  cabinet,  et  qu’il  s'y  fit  porter  par  sa 
femme,  entre  les  bras  de  qui  il  expira.  Ce  trait 
était  bien  fait  pour  plaire  à  notre  Gui  Patin, 
aussi  n’a-t-il  pas  manqué  de  le  louer  (1),  mais  ce 
n’est  peut-être  qu’une  légende.  D’autres  du 
reste  se  font  formées,  qui  n’ont  pas  accepté  une 
fin  aussi  naturelle.  Costaeuset  Schulzeont  ainsi 
rapporté  que  Gesner  se  serait  empoisonné  invo¬ 
lontairement  en  expérimentant  sur  lui-même 
les  propriétés  de  la  racine  de  Doronicum  pour  le 
premier,  de  VAnthora  pour  le  second.  La  gloire 
du  savant  n’a  pas  besoiq  de  ces  fioritures. 

De  l’œuvre  immense  qu’il  a  laissée,  j’avoue 
n’avolr  lu  que  les  deux  livres,  courts  et  d’assez 
peu  d’intérêt,  de  son  De  Germanise  et  Helvetiæ 
Thermis,  publiés  dans  le  recueil  De  Balneis 
dès  Juntes,  à  Venise,  en  1553  (2)  ;  et,  d’autre 
liait,  dans  l’édition  parisienne  in-16  de  Cli.  Gail¬ 
lard,  son  Hisioria  plantariim  (1541),  œuVre  de 
jeunesse,  qui  U’est  qu’une  compilation.  C’est 
trop  peu  pour  porter  un  jugement  personnel  ; 
mais  celui  des  contemporains  de  Gesner  et  de  ses 
biographes  s'accordé  dans  une  commune  admi¬ 
ration.  Parmi  les  premiers,  Th.  Zwinger  lui  av'^ait 
décerné  le  titré  de  Plinius  Germanicus,  et  Bèze 
renchérissant  déclarait  qu’i7  avait  à  tui  seul 
toute  la  science  qui  avait  été  partagée  entre  Pline 
et  Varron.  —  Si  on  disait,  écrit  parmi  les  seconds  le 
Dictionnaire  historique  (3),  que  les  écrits  biblio¬ 
graphiques  de  Gesner  ont  créé  la  science  bibliogra¬ 
phique  encore  dénuée  de  méthode  ;  que  ceux  sur 
l’hisloire  naturelle.ont  produit  Linné  ;  que  ses  écrits 
sur  la  toxicologie  ont  produit  Leibnitz  ou  Condillac; 
on  ne  dirait  rien  que  de  vrai  ;  et  cependant  on 
alléguerait  des  faits  ignorés  de  presque  tous  les 
lecteurs.  Habent  sua  fata  libelli,  et  les  hommes  de 
génie  ont  leur  destinée  comme  les  livres. 


Au  ciel  des  savants  de  la  Renaissance,  Gaspard 
Wolf  est  une  étoile  de  moindre  grandeur,  qui 
brille  surtout  de  l’éclat  qu’elle  reçut  de  la  gloire 
de  Gesner.  Comme  lui,  il  était  né  à  Zurich.  La 
date  de  sa  naissance  peut  être  fixée  vers  1525, 
et  j’avoue  ne  rien  savoir  de  sa  famille  ni  de  son 
enfance. 

Il  voyagea,  comme  on  voyageait  alors,  cher¬ 
chant  à  s’instruire  dans  les  universités  d’Italie 
et  de  France.  En  1553,  il  découvrit  ainsi  dans 
une  bibliothèque  italienne  le  manuscrit  d’un 
recueil  d’assez  médiocres  recettes  qu’il  devait 
publier  plus  tard  (4)  sous  le  titre  Vialicum  novum 
de  omnium  fere  parlicularium  morborum  cura¬ 


it)  Cf.  Patiniana,  ln-12,  Florentin,  Paris,  1701,  p.24 

(2)  Pp.  289  à  298. 

(3)  Dictionnaire  historique  çriiiqiie  et  bibliographique, 
in-S”,  Ménard,  Paris,  1822,  t.  XII,  p.  106. 

(4)  In-12,  Zurich,  1565. 


tiqne.  Ce  fut  pourtant  à  Montpellier  qu’il  ter¬ 
mina  ses  études  médicales  et  qu’il  fut  reçu 
docteur  en  1558.  Alors,  il  rentra  dans  sa  ville 
natale,  où  Gesnqr  était  dans  tout  son  éclat  et 
il  devint  son  ami.  Amitié  profitable  par  lès' en¬ 
couragements,  les  conseils,  les  concours  reçus, 
plus  encore  par  les  héritages  divers  qui  suivirent. 

Conrad  Gesner  disparu,  Gaspard  "Wolf  fut,  en 
effet,  nommé  professeur  de  physique,  et  il  occupa 
cette  chaire  à  laquelle  bientôt  lut  jointe  celle  de 
langue  grecque,  jusqu’à  sa  mort,  survenue  en 
1601.  D’autre  part,  Gesner  avait  communiqué 
à  son  ami  un  manuscrit  de  Moschion,  trouvé 
par  lùi  à  Augsbourg,  et  il  lui  avait  conseillé  d’en 
donner'  une  édition  corrigée,  augmentée  des 
autres  auteurs  antiques  qui  avaient  traité  des 
maladies  des  femmes.  Enfin,  lorsque  Gesner  se 
sentit  mourir,  il  légua  à  Wolf,  avec  mission  de 
les  publier,  d’autres  disent  c[u’il  les  lui  vendit  à 
très  bas  prix  sous  la  même  condition,  ses  manus¬ 
crits  et,  en  particulier,  plus  de  mille  cinq  cents 
planches  gravées  pour  illustrer  une  Histoire 
générale  des  plantes. 

De  tout  cela  qu’advint-il  ?  —  Des  leçons  de 
Gaspard  Wolf  et  de  ses  recherches  personnelles 
sortirent,  avec  le  Viaticum  que  nous  connaissons 
déjà,  un  Alphabetum  empiricum  sive  Dioscoridis 
et  Stephani  Atheniensis  de  remediis  expertis  liber, 
paru  en  in-8“  à  Zurich  en  1581  ;  —  un  De  Stir- 
pium  collectione  tabulæ  tum  generales  ium  per 
duodecim  menses,  un  in-8<>  encore,  publié  au  même 
lieu  en  1587  ;  —  enfin  une  collaboration  au  Traité 
des  poids  de  Massaria  sous  forme  d’une  Table 
générale  des  différents  poids  et  d’une  Liste  alpha¬ 
bétique  des  auteurs  qui  avaient  écrit  sur  pareil 
sujet. 

Le  Moschion  défeetueux  et  incomplet  de 
Gesner  vont  grossir  un  Volumen  Gynæciorum  de 
mulierum  gravidarum,  parturienlium,  et  alia- 
rum  natura  morbis,  dont  la  première  édition 
parut  en  in-4o  à  Bâle  en  1566. 

Des  manuscrits  de  Gesner,  Wolf  publia  en¬ 
semble  à  Zurich  en  1577,  en  in-4°,  des  Lettres, 
un  livre  sur  l’aconit,  et  un  autre  sur  l’oxymel 
d’ellébore.  Les  planches  gravées  eurent  une  plus 
fâcheuse  histoire.  Wolf  en  avait  annoncé  la  pu¬ 
blication  avec  spécimen  à  la  suite  de  la  Yie  de 
Gesner  par  Simler  ;  mais  il  ne  tint  pas  sa  pro¬ 
messe.  A  cela,  des  maladies  répétées,  dit-on, 
seraient  une  excuse.  Accordons-le.  Mais  la  ma¬ 
ladie  n’excuse  pas  qu’il  ait  vendu  ces  planches 
cent  cinquante  florins  à  Joachim  Camerarius. 
Celui-ci  avait  bien  promis  d’en  rapporter  je 
mérite  à  leur  auteur,  mais  il  n’en  fit  rien,  et  en 
utilisa  bonne  partie  dans  une  édition  abrégée, 
tout,  juste,  de  ce  Matthiole,  qui  avait  été  l’ad¬ 
versaire  de  Gesner. 

Cela  gâte  pour  moi  une  biographie  et  m’eut 
seul  empêché  de  dire  que  Gaspard  Wolf  fut  un 
grand  homme...  s’il  l’avait  été.  Par  bonhçur. 
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il  m’a  sauvé  de  la  faute  d’être  partial  en  n’en 
faisant  rien.  ' 


Israël  Spachius,  à  défaut  d’une  amitié  célèbre 
tient  peu  de  place  dans  nos  histoires  de  la  mé¬ 
decine,  et  maintes  encyclopédies  oublient  même 
de  citer  son  nom.  Né  à  Strasbourg,  en  1560, 
mais  parti  à  Tubingue  pour  y  faire  ses  études 
médicales,  il  dut  s’y  montrer  brillant  élè\e,  car 
il  fut  reçu  docteur  à  vingt  et  un  ans,  si  les  bio¬ 
graphes  ne  mentent  point  (13  septembre  1581). 
Le  lait  est  d’exception  et  l’on  comprend  que, 
sûr  de  son  mérite,  le  jeune  docteur  soit  retourné 
dans  sa  patrie  escomptant  un  emploi  acadé¬ 
mique.  Cet  espoir  ne  lut  pas  déçu  :  une  chaire  lui 
fut  donnée  à  la  Faculté  de  médecine.  Il  l’occupa 
jusqu’à  sa  mort,  en  1610. 

C’était  un  travailleur,  mais  un  modeste  ;  aux 
recherches  originales  qui  peuvent  conduire  à 
des  trouvailles,  il  préféra  l’érudition  transquille 
qui  retourne  le  champ  ancien.  Il  publia,  c’était 
la  mode  ;  mais  ses  Nomenclatures,  tant  celle 
des  Ecrivains  grecs,  arabes  et  latins  et- des  méde¬ 
cins  plus  récents  (in-S®,  Francfort,  1591),  que  celle 
des  Philosophes  et  des  philologues  (in-8®,  Stras¬ 
bourg,  1598)  ;  son  Etude  médicale  des  facultés 
de  l’âme  (m-4,.  Strasbourg,  1591)  ;  sa  traduction 
de  l’espagnol  en  latin  de  la  Matière  médicale 
végétale  venant  des  Indes  de  J.  Fragose  (in-8o, 
Strasbourg,  1600),  l’ont  moins' sauvé  d’un  oubli 
total  que  la  pensée  qu’il  eut  de  reprendre  une 
des  œuvres  de  Wolf  en  la  complétant. 

A  la  vérité,  il  ajouta  beaucoup  au  recueil  de  son 
prédécesseur  et  son  Ggnæciorum,  sive  de  mulie- 
rum  tum  communibus,  tum  gravidarum,  parien- 
tium  et  puerperarum’  affectibus  et  morbis  (in-îol., 
Strasbourg,  1597)  reste  un  ouvrage  recherché 
non  pas  seulement  parce  qu’il  est  rare. 


Avec  Alban  Thorer,  nous  retournons  en  Suisse. 
Thorinus  (ou  Torinus)  naquit,  en  effet,  à  Winter- 
thur  en  1489.  Il  fit  ses  études  en  lettres  grecques 
et  latines  et  en  philosophie  à  Bâle,  où,  reçu  maître 
ès  arts,  la  direction  de  l’Ecole  Saint-Pierre  lui 
fut  confiée  en  1522.  Il  s’y  distingua  en  appli¬ 
quant  à  ses  jeunes  élèves  une  méthode  d’ensei¬ 
gnement  mutuel,  qu’il  n’inVentait  pas,  mais 
qu’il  avait  restaurée,  et  qui  a  attendu  près  de 
trois  siècles  avant  d’être  rapportée  en  France. 


1  Ce  mérite,  est  oublié  de  plusieurs  histoires  de 
l’enseignement  et  de  la  pédagogie,  où  il  me  sem¬ 
blait  légitime  de  le  voir  signalé,  mais  où  j’ai  eu 
la  surprise  de  n’en  trouver  aucune  mention.  Les 
contemporains  de  Thorer  témoignèrent  de  plus 
de  justice,-  et,  en  1532,  on  lui  confia  une  chaire 
de  rhétorique  à  l’Académie. 

C’était  trop  peu  pour  son  ambition  ;  et,  quoi- 
cpie  la  maturité  fut  venue,  Alban  se  refit  écolier 
et  vint  se  mettre  sur  les  bancs  de  la  Faculté  de 
médecine  de  Montpellier.  En  1537,  il  était  doc¬ 
teur,  de  retour  à  Bâle,  et,  à  ce  coup  professeur  de 
théorie  médicale  disent  les  uns,  de  médecine 
pratique  croient  les  autres. 

Dès  lors  et  jusqu’à  sa  mort,  qui  survint  selon 
la.  plupart  des  biographes,  le  23  février  1550,  il 
s’abandonna  à  une  véritable  passion  de  traduc¬ 
tion,  s’attaquant,  non  pas  seulement  à  Soranus, 
ce  qui  lui  vaut  de  nous  occuper  encore  à  cette 
heure,  mais  aussi  à  Paul  d’Egine,  à  Oribase,  à 
Polybe,  à  Pline,  à  Apulée,  au  Traité  du  pouls  de 
Philarète,  au  Traité  des  urines  de  Théophile,  au 
Dere  culinaria  de  C.  Apicius,  à  Dioclès  de  Caryste 
comme  à  Jean  Damascène,  à  Alexandre  deTral- 
les  comme  à  Philothée,  à  Epiphane  comme  à 
Agapet  et  à  Chrysoloras. 

Il  s’attaqua,  disais-je.  Le  mot  est  venu  sous 
ma  plume  de  lui-même.  Laissons-le.  Il  ne  dit 
pas  trop.  En  effet,  ces  traductions  eurent  à  subir 
maintes  critiques  ;  on  les  eût  appelées  plus  tard 
«  belles  infidèles  »  ;  mais  Gonthier  d’Andernach, 
en  particulier,  à  propos  de  Paul  d’Egjne,  sup¬ 
prima  «  belle  »  de  son  discours.  Du  moins,  cette 
querelle  d’érudits  restc-t-elle  pour  nous  amu¬ 
sante  ;  à  la  vérité,  aux  dépens  d’Alban  Thorer, 
car  il  répondit  à  son  critique  avec  une  naïveté 
et  une  violence  qui  nous  arrête  intéressés.  La 
naïveté  lui  fait  avouer  qu’il  est  un  latiniste  et 
un  helléniste  médiocre,  voire  peu  versé  en  mé¬ 
decine  même.  La  violence  est  déjà  dans  le  titre 
de  sa  réponse  :  Epistolcr  apologetica  quà  calum- 
nias  impudentissimas  refellit  (in-8®,  Bâle,  1539)  ; 
des  invectives  grossières  suivaient. 

Telle  était  la.  coutume  alors  et  la  manière, 
renouvelée  des  héros  d’Homère,  de  la  plupart  des 
savants  de  la  Renaissance.  Dans  ce  genre,  les 
Italiens,  en  particulier,  se  montrèrent  maîtres. 
Aujourd’hui,  cela  nous  surprend  et  nous  choque; 
les  temps  sont  changés  ;  les  moeurs  sont  plus 
douces  ;  les  hommes  sont  plus  polis.  Gn  l’a  bien 
vu  lors  des  discussions  courtoises  que  le  mystère 
de  Glozel  suscita. 
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VOYAGES 

A  bord  du  «  Champollion  ».  —  La  croisière  de  Pâques  de  «  Bruxelles-Médical  »  (1) 

Vue  par  Ch..  Moigneteau 
(suite  et  fin). 


Istambul  (2).  —  Nous  arrivons  par  un  temps  voilé, 
fl  fait  très  froid.  Hier,  nous  dit  un  officier  turc, 
il  neigeait.  Qu’il  semble  donc  loin  ce  soleil  qu’on 
adorait  en  Egypte  et  en  Syrie  et  qui,  hier  encore, 
nous  comblait  de  ses  bienfaits. 

Le  jour  se  lève,  et  nous  apercevons  les  nombreux 
minarets,  qui  constellent  la  princesse  musulmane. 

Nous  allons  dans  un  petit  bateau,  visiter  le  tom¬ 
beau  d'Ejmub,  porte-drapeau  du  prophète.  Il  suffit 
de  faire  un  vœu  en  passant  pour  la  première  fois  de¬ 
vant  ce  tombeau.  J’ai  demandé  de  conserver  tou¬ 
jours  cçtte  divine  quiétude,  qui  m’imprègne  près  ae 
cette  colline  Sainte,  cimetière  musulman.  Mon  vœu 
semD)e  exaucé,  car  cette  quiétude  ne  m’abandonne 
pas  durant  mon  séjour  à  Istambul . Il  y  a  pour¬ 

tant  près  ae  moi  de  braves  gens  qui  veulent  savoir 
les  noips  de  toutes  les  mosquées  !  !  ! 

L’après-midi,  visite  du  musée.  Tombeau  d’Alexan¬ 
dre  Le  Grand,  Les  Pleureuses  et  le  Dieu  Bénès  qui 
rit  d’un  rire  lointain. 

Nous  visitons  le  sérail  avec  un  guide  de  Constan¬ 
tinople.  Et  je  comprends,  en  voyant  tant  de  mer¬ 
veilles,  tant  de  richesses,  que  l’Ambassadeur  turc 
ait  pu  scandaliser  la  cour  de  Louis  XIV  en  ne  s’ex¬ 
tasiant  pas  à  Versailles.  Molière  ne  l’eut  sans  doute 
pas  raillé  dans  une  de  ses  pièces,  s’il  avait  visité  le 

Sérail .  Quelle  vue  splendide  sur  le  Bosphore, 

la  mer  de  Marmara,  le  Port . et  tous  ces  mina¬ 

rets  !  !  Le  Sérail,  comme  le  Harem,  sont  maintenant 
musée  national.  Toutes  les  richesses  du  Sultan  (exilé 
à  San  Remo)  appartiennent  à  la  Nation,  et  le  Turc 
qui  nous  accompagne  annonce  qu’une  ère  nouvelle 
a  commencé  pour  la  Turquie,  ère  de  progrès  (il  est 
défendu  de  porter  le  fez  !),  ère  d’émancipation  et  de 
bonheur . ô  sainte  simplicité  !  I  !  (3). 

Mais  nous  voici  au  Harem.  Nous  en  visitons  les 
salles  qui,  peu  éclairées,  donnent  à  certains,  une  im¬ 
pression  de  froideur  et  de  tristesse  !  !  Moi,  je  suis 
de  plus  en'  plus  imprégné  d’une  douce  quiétude  — 
Eyoub  m’a  exaucé.  —  On  siffle  du  dehors  pour 
annoncer  la  fermeture. 

Je  suis  allé  à  Sainte-Sophie  —  1453  I  !  C’est  la  fin 
du  Moyen-âge  et  le  début  de  la  Renaissance  -r- 1453  ! 


(1)  Concours  médical,  n»  35. 

(2)  Les  Turcs  tiennent  au  nom  d’ Istambul.  Ne  pas 
dire  Constantinople. 

(3)  En  réalité  Kémal  a  fait  de  profondes  et  belles 
réformes.  C’est  non  seulement  un  grand  général,  c’est 
aussi  un  légiste.  Il  a  osé  Introduire  en  Turquie  le  Code 
Civil  suisse.  Avant  lui,  le  Turc  était  d’abord  musul¬ 
man  :  il  ne  pouvait  conserver  la  nationalité  turque 
s’il  quittait  la  Religion  musulmane  etc.... 


Mahomet  II  y  faisait  son  entrée  à  cheval.  Sur  le 
haut  d’un  pilier,  j’ai  vu  l’empreinte  de  sa  main  san¬ 
glante,  car  il  y  avait  10.000  cadavres  de  femmes  et 
d’enfants  grecs  entassés  dans  l’église  1  i  !  Depuis,  c’est 
une  mosquée.  En  face  de  Sainte-Sophie,  la  mosquée 
du  Sultan  Ahmed  avec  ses  6  minarets  qui  s’élancent 
splendidement  vers  le  Ciel.  J’ai  la  chance  d’être 
absolument  seul.  Quelle  divine  quiétude  ;  de  bienfai¬ 
sants  tapis  y  entretiennent  un  profond  silence.  Je 
croyais  être  seul  mais  non,  voici  deux  musulmans  . 
dans  l’immobilité  la  plus  complète.  Ils  apprennent 
sans  doute  à  savourer  ici-bas  les  célestes  délices  que 
leur  réserve  .411ah. 

La  Citerne  Basilica.  —  Imaginez  une  basilique 
souterraine  aux  multiples  piliers  et  servant  de  réser¬ 
voir  d’eau.  Autrefois  lorsque  là  ville  était  assiégée,  on 
remplissait  en  hâte  cette  immense  citerne,  mainte¬ 
nant  on  s’y  promène  en  barque . 

Dans  une  mosquée  quelqu’un  a  demandé  au  guide 
Turc  :  «  C’est  parce  que  nous  sommes  des  infidèles, 
n’est-ce  pas,  qu’on  nous  fait  chausser  des  babou¬ 
ches  ?  »  —  «  Pas  du  tout  a-t-il  répondu,  c’est  sim¬ 
plement  pour  ne  pas  abîmer  nos  tapis  ;  ainsi,  vous  ne 
trouverez  pas  de  babouches  cette  après-midi  à  la 
mosquée  Kahrié,  où  il  n’y  a  pas  de  tapis.  Vous  pou-  . 
vez  du  reste  ne  pas  prendre  de  babouches  et  marcher 
sur  vos  chaussettes  comme  font  les  musulmans,  qui 
restent  à  prier.  ' 

Le  château  des  7-tours.  —  Nous  voici  dans  une  des 
tours.  Voici  la  petite  salle  où  l’on  tranchait  la  tête 
aux  favoris,  qui  avaient  cessé  de  plaire.  On  jetait  en- 
üuite  leur  tête  dans  ce  trou  béant,  tenez  ici,  et  la  tête 
allait  rouler  dans  la  mer. 

Une  vieille  dame  demande  si  les  veuves  viennent  | 
encore  boire  leur  café  sur  la  tombe  de  leurs  maris. 
Cette  question  plonge  notre  guide  dans  une  douce 
hilarité.  Il  n’a  jamais  entendu  parler  de  cela.  Il  est 
pourtant  né  à  Istambul,  il  y  a  62  ans . Des  fem¬ 

mes  venir  boire  leur  café  sur  la  tombe  de  leurs 
maris  !  !  !  Il  ajoute,  après  un  silence  :  «  Leurs  maris 
les  ont  vues  bien  assez  souvent  en  boire  sur  cette 
terre  ».  —  Mais  la  vieille  dame  affirme  qu’elle  l’a  lu  .. 
Peut-être  dans  Pierre  Loti  !  ! 

On  devrait  apprendre  aux  guides  à  ne  pas  enlever 
les  illusions  des  touristes. 

Visite  de  Stamboul.  Le  cimetière.  Visite  de  la 
mosquée  Kahrié  avec  ses  mosaïques,  sa  vierge  au 
tombeau.  Puis,  visite  des  bazars  dans  de  nombreu- 
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ses  ruelles:  Des  touristes  marchandent  des  icônes, 
qui  m’ont  l’air  de  planchettes  peintes  cette  année. 
Ils  demandent  s’ils  sont  authentiques.  Et  le  mar¬ 
chand  ne  rit  pas.  Combien  ?  400  francs  dit  le  Turc. 
C’est  trop  (Cher.  Nos  touristes  sont  partis,  mais  le 
marchand  les  rattrappe  dans  la  rue.  Il  veut  leur  être 
agréable  !  !  Qu’ils  disent  leur  prix.  Inutüe,  répond  un 
touriste  assuré  que  l’affaire  est  ainsi  terminée,  nous 
ne  voulions  pas  dépasser  80  francs.  Mais  l’affaire  est 
faite  au  contraire  :  le  marchand  apporte  et  laisse  son 
icône. 

Une  jeune  fille  me  demande  de  l’accompagner  dans 
un  bazar,  où  elle  veut  acheter  un  mantelet.  On  nous 
en  montre  plusieurs.  On  discute  les  prix.  «  Ce  mante¬ 
let  est  bien  joli  dit-elle,  mais  il  est  cher  ».  «  Ce  n’est 
pas  le  mantelet,  c’est  votre  goût  qui  est  cher  »  ré¬ 
pond  le  turc.  Elle  l’achète  et  je  crois  comprendre 
qu’elle  ne  le  trouve  plus  assez  cher  maintenant,  puis¬ 
qu’il  représente  la  valeur  de  son  goût. 

Je  suis  rentré  seul  dans  une  crémerie,,  au  centre 
d’Istambul.  J’ai  été  aimablement  reçu  par  le  patron. 
Un  consommateur  turc,  qui  parlait  fort  bien  ie  fran¬ 
çais,  est  venu  me  demander  si  Paris  était  toujours 
Paris.  Il  y  avait  vécu  avant  la  guerre.  Je  lui  dis 
que  mon  arrivée  à  Istambul  m’avait  vivement 
frappé.  Toutes  ces  mosquées,  ces  splendides  mina¬ 
rets,  cette  vision  magnifique  sur  le  Bosphore . 

«  Oui,  me  dit-il,  notre  ville  esl  belle,  vue  du  dehors, 
mais  sa  beauté  est  toute  extérieure.  Voyez-vous,  il 
n’y  faudrait  jamais  pénétrer.  Et  si  j'ai  été  heureux  de 
revoir  ma  ville,  conclut-il,  il  m’a  été  pénible  d'y  vivre 
en  revenant  de  Paris.  » 

.  J’avais  terminé  mon  yaourth.  Il  parlait  avec  ses 
compatriotes.  «  Que  disent-ils  »  lui  demandai-je  ? 
«  Us  disent  que  vous  êtes  riches  en  France,  »  me  répon¬ 
dit-il.  —  «  Parce  qu’ils  ne  savent  pac,  ;  mais  vous,  vous 
savez  bien  qu’il  n’en  est  rien  ».  —  «  Si,  vous  êtes  ri¬ 
ches,  termina-t-il.  Tenez,  un  exemple ...  Il  y  aurait 
de  quoi  nourrir  chaque  jour  plus  de  deux  Turcs 
avec  le  seul  repas  que  fait  chez  vous  un  simple 
chauffeur  de  taxi.  Beaucoup  de  turcs  ne  peuvent  con¬ 
sommer  chaque  jour  que  3  ou  4  yaourths  comme 
celui  que  vous  venez  de  prendre.  Et  c’est  tout.  Ils  vi¬ 
vent  touD  de  même .  ». 

Cette  fin  de  conversation  a  jeté  un  petit  froid.  Je 
n’ai  pas  eu  idée  de  redemander  un  second  yaourth. 

Ce  matin,  nous  avons  quitté  Istambul  par  un 
temps  superbe.  Avant  de  mettre  en  route  libre  sur 
Athènes,  le  Champollion  nous  a  promenés  sur  le 
Bosphore  jusqu’à  l’entrée  de  la  mer  Noire.  Voici 
Thérapia,  résidence  d’été  des  ambassades.  J’ai  comme 
lasensationquelesloisdelapesanteursontabolies. . . 
Tout  ce  qui  nous  entoure  donne'  une  telle  impres- 
•sion  de  légèreté. ....  La  merveilleuse  promenade  I 

Ma  quiétude  a  disparu  et  j’aperçois  en  même  temps 

s’enfuir  Istambul .  Le  tombeau  d’Eyoub . 

Je  ne  le  reverrai  plus.  Je  suis  embué  de  tristesse. 
Nous  sommes  déjà  dans  la  Mer  de  Marmara.  On  ne 
voit  plus  Istambul. 


Nous  arriverons  cette  après-midi  à  Athènes.  Cette 
nuit,  nous  avons  eu  une  tempête  qui  n’est  pas  tout 
à  fait  terminée. 

Peu  de  passagers  sur  le  pont. 

Voici  les  îles  de  l’Archipel. 

.  La  Grèce.  Athènes.  —  Terre  bien  aimée  des  plai¬ 
sants,  dieux  de  l’Olympe. 

Voici  le  théâtre  de  Bacchos.  Ah  1  ses  enfants  peu¬ 
vent  rire  de  lui,  se  moquer  de  son  amusante  ivresse. 

Ce  n’est  pas  lui  qui,  comme  Noë,  les  maudira . 

Au  contraire,  il  s’en  réjouit  :  il  n’est  venu  sur  la  terre 
que  pour  leur  apprendre  à  boire  et  à  rire.  Aussi  leur 
montre-t-il-  gaiement  à  presser  les  grappes,  à  boire 
le  divin  jus  de  la  vigne,  pais  à  rire  avec  une  barbe 
emmêlée  et  suintante.  ’  - 

Eleusis.  ■ —  Nous  sommes  dans  l’antre  où  Pluton 
vint  enlever  Proserpine.  Mais  ce  aieu  de  l’enfer  est 

un  bon  diable . chaque  année,  il  reconduit  ici 

sa  Proserpine  pour  qu’elle  vive  six  mois  avecsamère. 
Est-ce  pour  se  faire  bien  voir  de  sa  belle-mère  !  !  ? 
Est-ce  parce  qu’après  six  mois  de  mariage-,  il  a  be¬ 
soin  de  rester  seul  aux  enfers  pour  goûter  un  :peu  de 
repos  !  !  ?  ... 

Nous  sommes  à  Daphné,  là  où  se  dressait  l’ancien 
temple  d’Appollon.  C’est  là,  qu’il  réussit  à  atteindre 
la  nymphe  Daphné  qui,  repoussant  son  amour, 
s’était  enfuie.  Il  la  métamorphosa  en  cette  fleur  qui, 
depuis  porte  le  nom  de  la  déesse. 

.  Voici  Vénus  qui  s’apprête  à  frapper,  de  la  cothurne 
qu’elle  tient  à  la  main,  ce  satyre  qui  veut  lui  prouver 
son  amour.  Mais  elle  hésite,  car  ce  dieu  subalterne 
lui  montre  posé  sur  son  épaule  cet  angle  souriant,  qui 
est  l’Amour.  Est-ce  ma  faute  semble-t-il  dire  si  ceux 
qui  vous  approchent,  belle  Vénus,  sont  visités  et 
guidés  par  ce  petit  dieu  malin . Et  Vénus  l’ex¬ 

cuse. 

Jupiter  lui-même  a  ses  faiblesses.  Voulant  se  faire 
aimer  de  Danaë,.  il  lui  apparaît  sous  la  forme  d’une 
pluie  dorée. . . .  Pour  plaire  à  Léda,  il  se  transforme 
en  cygne.  Et  malgré  ses  petites  farces,  il  est  le  père 
et  le  maître  des  dieux.  Voici  du  reste  son  temple,  le 
temple  de  Jupiter  Olympien  avec  ses  admirables  co¬ 
lonnes  corinthiennes. 

Les  dieux  eux-mêmes  doivent  subir  leurs  passions. 
Oui,  on  peut  rire,  mais  il  faut  être  brave.  Et  nous 
voici  au  temple  de  Thésée.  Nous  lé  voyons  tuer  le 
Minotaure,  Corynète,  la  laie  de  Cramyon.  Le  voici 
qui  arrête  le  taureau  de  Marathon,  Ainsi,  nos  Grecs 
suivront  l’exemple  de  leurs  dieux  (certains  me  diront 
qu’ils  firent  plutôt  leurs  dieux  à  leur  image  !  !)..  La 
belle  Hélène  sera  volage,  mais  les  Grecs,  qu’ils  .habi¬ 
tent  Sparte  ou  Athènes,  qu’ils  s’appellent  Miltiades 
ou  Léonidas,  seront  braves  et  sauront  se  coi  vrir  de 
gloire. 

Voici  Salamines,  où  la  flotte  grecque  embouteillée 

par  celle  deXerxès  réussit  à  vaincre . Comment 

ne  seraient-ils  pas  toujours  vainqueurs  ces  heureux 
Grecs  I  ?  N’ont-ils  pas  coupé  les  ailes  de  la  Victoire 
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afin  qu’elle  ne  puisse  s’échapper  d’Athènes  1  ?  Sur 
l’Acropole  est  son  temple,  le  temple  de  la  Victoire 
Aptère ..... 

Mais  nous  n’avons  encore  rien  Vu  ;  nous  ne  sommes 
pas  encore  montés  à  l’Acropole. 

c<  L’Acropole  (1),  c’est  l’autel  sacré  érigé  à  la 
Beauté  et  à  l’Idéal.  Devant  ce  rocher,  tous  les  peu¬ 
ples  de  l’Univers  peuvent  se  prosterner.  De  quelque 
côté  qu’on  l’examine,  il  se  détache  sur  le  fond  bleu  du 
Ciel  Attique.  C’est  la  Révélation  de  la  grandeur 
vraie  et  simple,  qui  atteint  jusqu’au  fond  de  l’être.  Il 
est  digne  des  immortels  monuments,  qui  ornent  son 
faîte  :  Les  Propylées  de  marbre  pentélique,  étincelant 
diadème  de  la  Citadelle  des  dieux,  le  temple  de  la 
victoire  Aptère,  joyau  de  l’Art  Attique,  l’Erecthtéion 
qui  représente  la  grâce,  la  souplesse,  l’élégance  fémi¬ 
nine, 

Enfin  Voici  le  Parthénon,  symbole  de  majesté,  de 
force,  de  beauté  mâle.  Il  incarne  dans  ses  colonnes  et 
ses  frontons,  tout  ce  qui  est  grand,  noble  et  beau.  On 
y  respire  la  sublime  poésie  d’Eschyle  et  de  Sophocle, 
la  divine  philosophie  de  Platon,  l’élégance,  la  grâce 
et  le  charme  de  l’Attique.  C’est  l’apogée  de  l’Art  anti¬ 
que,  l’expression  suprême  de  la  civilisation  d’un  peu¬ 
ple. _ ». 

Renan,  voyant  l’Acropole,  nous  dit  qu’il  eut  la 
révélation  du  Divin,  comme  il  l’avait  eue  là  pre¬ 
mière  fois  qu’il  sentit  vivre  l’Evangile  en  apercevant 
le  Jourdain  des  hauteurs  de  Gosyoum  :  «  Le  monde 
entier  me  parut  barbare.  L’Orient  me  choqua  par  sa 
pompe,  son  ostentation,  ses  impostures.  Les  Ro¬ 
mains  ne  furent  que  de  grossiers  soldats  ;  la  majesté 
du  plus  beau  Romain,  d’un  Auguste,  d’un  Trajan, 
ne  me  sembla  que  pose  auprès  de  l’aisance,  de  la  no¬ 
blesse  simple  de  ces  citoyens  fiers  et  tranquilles. 
Charlemagne  m’apparut  comme  un  gros  palfrenier 
allemand  ;  nos  chevaliers  me  semblèrent  des  lour¬ 
dauds,  dont  Thémistocles  et  Alcibiade  eussent  souri. 
Il  y  a  eu  un  peuple  d’aristocrates,  un  public  tout  en¬ 
tier  composé  de  connaisseurs,  une  démocratie  qui  a 
saisi  des  nuances  d’art  tellement  fines  que  nos  raffi¬ 
nés  les  aperçoivent  à  peine  ». 

Richard  Strauss,  lui  a  pu  comparer  l’Acropole  à 
une  symphonie  de  Beethoven.  C’est  que  les  diffé¬ 
rents  édifices  de  l’Acropole  n’ont  pas  seulement  entre 
eux  des  rapports  musicaux,  ils  les  ont  en  eux,  dans 
leurs  diverses  parties.  Leurs  colonnes,  leurs  cha¬ 
piteaux  sont  des  phrases  musicales.  Ces  temples  sont 
construits  suivant  les  lois  de  l’harmonie  musicale  -belle 
que  l’a  conçue  le  génie  de  Pythagore. 

Je  suis  rentré  à  bord  heureux  et  libre.  J’ai  retrouvé 
mon  savant  et  sympathique  compagnon.  Je  lui  ai 
crié  mon  enthousiasme.  «  C’est  beaucoup,  me  dit-il, 
et  c’est  bien  peu.  Remontez  ce  soir  avec  moi  à  l’Acro¬ 
pole.  Et  là  vous  verrez,  nous  ne  penserons  plus  à 
rien  » . 

Le  soleil  envoyait  ses  derniers  rayons  sur  l’Hymet 
et  éclairait  encore  les  colonnes  du  Parthénon.  Nous 


(1)  Alexandre  Phîladelpheus  :  Monument  d’Athènes. 


sommes  restés  plusieurs  heures,  assis  l’un  près  de 
l’autre.  Nous  ne  pensions  plus  ;  nous  savions  voir. 

Nous  avons  été  très  cordialement  reçus  à  Athènes 
par  les  descendants  de  ces  héros.  En  débarquant, 
nous  nous  rendîmes  à  l’invitation  du  Recteur  de, 
l’Académie  d’Athènes, qui  nous  souhaita  la  bienvenue. 
Notre  distingué  confrère,  le  docteur  Beckers,  admi¬ 
nistrateur  du  Bruxelles  medical,  sut  répondre  en  notre 
nom  avec  le  tact  et  la  courtoisie  qui  convenaient. 
Il  le  fit  aux  applaudissements  de  tous.  Les  Grecs  ai¬ 
ment  beaucoup  la  Belgique.  Ils  la  jugent  digne  d’être 

comparée  à  la  Grèce  héroïque .  A  Marathon, 

10.000  Grecs  arrêtèrent  110.000  Perses. 

Nous  avons  quitté  le  Pirée  hier  soir.  Trois  jours 
d’Athènes . «  Les  ordres' dits  contemplatifs  doi¬ 

vent  être  les  plus  fatiguants,  mie  dit  mon  savant  com¬ 
pagnon  ?  »...  Nous  avons  comme  un  besoin  de  dé¬ 
tente  ....  Accoudés  l’un  près  de  l’autre  et  regardant 
la  vaste  mer,  nous  fredonnons,  lui,  la  belle  Hélène, 
moi  Phi-Phi . . . 

«  Monsieur  Périclôs  vous  attend. 

a  Phidias  ;  C’est  bien,  j’y  vais  dans  un  instant  !  !  1 

Corfou.  —  Gomme  tous  les  touristes,  nous  visitons 
l’Achilléon  gui  fut  jusqu’à  la  dernière  guerre  une  des 
résidences  de  Guillaume,  Empereur  d’Allemagne.  Il 
y  venait  chaque  année  passer  les  mois  d’avril  et  de 
mai.  Vision  merveilleuse  sur  les  côtes  d’Albanie  et  de 
l’Epire.  On  nous  montre  une  statue  du  bouillant 
Achille  dans  tout  l’éclat  de  sa  jeunesse.  Là,  le  tableau 
de  son  triomphe  où  il  traîne,  attaché  à  son  char,  le 
cadavre  d’Hector  .  Mais  je  vois  reléguée  dans  un  coin  ■ 
du  jardin,  la  statue  d’Achille  mourant  -d’Achille  qui 
se  croyait  invulnérable,  mais  qu’une  flèche  vint  frap¬ 
per  à  mort  au  talon.  Et  le  guide  nous  apprend  que 
l’ex-Kaiser  avait  fait  enlever  cette. statue'.  Il  ne  vou¬ 
lait  Voir  que  l’Achille  triomphant.  11  ressemblait 
bien  peu  à  notre  roi  de  France  qui,  malgré  ses  triom¬ 
phes,  avait  donné  l’ordre  qu’on  lui  rappelât  chaque 
jour  qu’il  n’était  que  poussière.  Voici  un  bureau  du 
Kaiser  avec  une  selle  en  guise  de  fauteuil.  C’est  là 
qu’avaient  lieu  ses  entretiens. 

Corfou  a  une  population  essentiellenaent  grecaue. 
Pour  eux,  c’est  aujourd’hui  le  jour  de  Pâques.  Et 
nous  assistons  au  sortir  de  l’Achilléion  à  une  pro¬ 
cession  orthodoxe.  Précédées  de  musiciens,  voici  des 
croix  et  des  bannières,  puis  des  reliques  et  voici  le 
pope.  De  nombreuses  femmes,  de  jeunes  hommes 
suivent.  Les  costumes  sont  splendides.  Je  crois  voir 
des  Cariatides, 

C’est;  dans  cette  petite  baie  aux  eaux  si  limpides, 
mais  si  troublantes,  que  Nausicaa  aux  bras  blancs 
lavait  ses  chemises  lorsqu’Ulysse  la  rencontra. 

Quelqu’un  dit  alors  ;  «  Après  ce  beau  voyage,  je' 
serai  «  heureux  comme  Ulysse  »  de  retrouver  mon 

chez  moi  1  !  !  » . Comme  si,  retourné  chez  lui, 

Ulysse  avait. été  heureux  !  !  !  Il  ne  pouvait  plus  l’être 
. la  nostalgie  de  ces  sîtes  enchanteurs  l’en  em¬ 
pêchait.  Sa  petite  maison  avait  perdu  à  scs  yeux  le 
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charme  qu’il  lui  trouvait  jadis,  alors  qu’il  ne  soup¬ 


çonnait  pas  qu’il  pût  y,  avoir  mieux.  Et  puis,  il  avait 
oublié  complètement,  durant  son  long  voyage,  les 
usages  qui  avaient  cours  dans  sa  petite  cité,  Les 
cancans  de  cloches  ne  l’intéressaient  plus.  Aussi, 
lorsqu’il  revint,  ses  concitoyens  jügèrent-ils- qu’il 
avait  perdu  la  raison.  Il  vécut  malheureux  jusqu’à 
ce  que  la  mort  vint  enfin  le  délivrer . . 


L’après-midi,  nous  sommes  reçus  d’une  façon  char¬ 
mante  par  les  médecins  grecs  de  Corfou,  qui  nous  invi¬ 
tent  à  un  thé.  Certains  de  nous  ont  l’air  de  trouver 
cela  tout  naturel .....  Aujourd’hui,  c’était  pour¬ 
tant  nous  qui  étions  les  métèques . 

Nous  avons  franchi  -cet  après-midi  le  détroit  de 
Messine.  Voici  Charybde,  voici  les  rochers  de  Scylla. 
Voici  le  Stromboli  et  ses  laves  prêtes  à  engloutir  la 
nouvelle  fourmillière  humaine  obstinée  à  élire  domi¬ 
cile  sur  son  pied. 

Naples.  —  Comme  la  jolie  femme  chantée  par  le 
poète,  Napies  ne  nous  a  donné  que  bien  peu  d’elle- 
même.  Et  mes  impressions  de  cette  journée  à  Naples 
vont  scandaliser  ceux  qui  rêvent  «  voir  Naples  et 
mourir.  »  ' 

Il  pleut... . ■. . . 

A  peine  débarqués,  des  autos  nous  transportent 
,  à  Pompéi. 

Voici  Pompéi.  Nous  venons  de  visiter  de  nom¬ 
breuses  maisons,  toutes  avec  l’atrium,  le  pluvium, 
le  péristyle,  etc;,  etc.  Je  suis  avec  mon  charmant  et 
savant  compagnon  à  quelques  mètres  derrière  le 
groupe  principal.  Lorsque  tout  à  coup,  nous  les 


voyons  s’arrêter  ét  faire  silence.  Que  se  passe-t-il  ? 
Alors  quelqu’un  est  venu  nous  chuchoter  à  l’oreille 
que  là  se  trouvaient  les  maisons  publiques  indiquées 
par  un  phallus. 

Quelqu’un  de  notre  groupe  qui  est  vénu  à  Pompéi, . 
il  y  a  10  ans,  nous  explique  que  toutes  les  peintures 
lubriques  qui  ornaient  les  gynécées  sont  enfermées 
par  ordre  supérieur.  Des  balustrades  les  cachent,  pas 
totalement  toutefois,  car  les  planches  en  sont  mal 
jointes  ! 

Retour  à  Naples.  Visite  de  la  cathédrale  où  se  . 
trouve  la  chapelle  de  Saint- Janvier.  Le  Musée. 
Vieux-quartiers  aux  ruelles  tapissées  de  linge,  à  cha¬ 
que  porte  un  reliquaire . 

Il  est,  nuit  lorsque  le  Champollion  quitte  Naples 
splendidement  illuminé  à  l’occasion  de  l’anniversaire 
de  la  marche  des  Fascistes  sur  Rome.  C’est  une  léérie. 
Je  demande  quel  est  ce  petit  serpent  lumineux  qui 
monte  dans  le  ciel . C’est  le  funiculaire  du  Vésu¬ 

ve.  Magnifique  nuit,  aux  brillantes  étoiles. 

Et  ce  vers  de  Virgile  chante  à  ma  mémoire  : 

«  O  Melibæ  ,  deus'nobis  hæc  otia  jeeit  »... 


Nous  venons  de  les  vivre  ces  jours  hëureux  depuis 
notre  départ  de  Marseille.  Quel  admirable  voyage  1 
Je  tiens  à  remercier  Bruxelles  médical,  en  la  per¬ 
sonne  de  notre  distingué  confrère,  le  docteur  Beckers 
qui,  par  sa  courtoise  et  intelligente  autorité,  sut 
créer  une  ambiance  qu’on  ne  pouvait  souhaiter  aussi 
agréable.  Pas  le  moindre  incident,  organisation  par¬ 
faite. 

Voici  l’Ile  de  Monte-Cristo,  l’Ile  d’Elbe,  la  Corse. 
Demain,  à  l’heure  dite,  nous  serons  à  Marseille. 

D'’  Ch.  Moigneteau. 


LA  PAGE  SANS  MÉDECINE 


CCCCIV.  —  Félix  Douville.  —  La  Natation 
pour  tous,  avec  39  illustrations.  Editions 
Flammarion,  Paris,  1931,  10  fr. 

Traité  très  clair,  très  méthodique  des  «  nages  », 
des  plongeons,  des  jeux  aquatiques,  des  acci¬ 
dents  de  la  natation  que  vous  ne  risquerez  pas 
de  connaître  avec  des  principes  aussi  substan¬ 
tiellement  exposés. 

CCCCV.  —  Franz  Hellens.  Le  Jeune  homme 
Annibal.  —  Roman.  Un  vol.  13  x  21  tiré  à  310 
ex.  numérotés  sur  velin  anglais.  Frontispice 
gravé  par  Stobbaerts  —  Marcel.  Editions  Stols. 
Bruxelles. 


La  critique,  la  satire  sont  des  divertissements  que  nous 
avons  des  raisons  de  goûter,  parce  qu’elles  vengent  nos 
mépris  ;  mais  de  quoi  nous  servent-elles  positivement,  si 
après  nous  avoir  signalé  ce  qui  est  mal,  elles  ne  nous 
suggèrent  pas  à  tout  risque  ce  qui  se.ait  mieux  ? 

(Abel  Hf.rmant.) 

Quel  digne  compagnon  eût  été  pour  Monsieur 
de  Phocas  ce  trouble  Annibal,  üls  de  famille,  es¬ 
croc,  qui  au  sortir  de  prison  trouve  sur  son  che¬ 
min  Jules  Lebroussart.  Celui--ci,  blasé,  usé  sur  les 
routes  du  monde,  sadique  d’un  genre  spécial  met 
son  inépuisable  fortune  à  la  disposition  du  vaga¬ 
bond  pour  le  plaisir  de  le  voir  regiisser  de  plus 
haut  vers  la  satisfaction  de  tous  ses  mauvais  ins¬ 
tincts.  Annibal,  fils  d’un  brave  homme  de  mé¬ 
decin,  après  une  série  d’av'entures  oùson cynisme 
se  pare  d’une  cocasse  grandiloquence,  finit  lé¬ 
gataire  universel  de  son  bailleurde  fonds.  Telle 
est  sommairement  ébauchée  la  donnée  du  livre  : 
et  rien  pourtant  n’est  plus  loin  du  roman  comique. 
Il  y  a  une  logique  terrible  dans  l’ascension  de  ce 
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-malfaiteur  :  du  rictus  sous  la  govaillc  du  voyou 
reverni,  de  la  vérité  dans  sa  victoire  sur  l’honnê- 
leté  la  chasteté  bafouées,  du  défi  dans  son  triom¬ 
phe.  La  verdeur,  et  parfois  la  cruditéinsolente  du 
ton  du  récit,  ne  peut  même  pas  lui  ôter  la  tragi¬ 
que  êlarté  qu’elle  semble  tenir  du  conte  philoso¬ 
phique.  Avec  quelle  narquoise  brutalité  Franz 
Hellens  nous  impose  cette  machiavélique  tenta¬ 
tive  de  sauvetage  à  rebours,  et  quelle  adresse 
psychologique  dans  la  construction  de  cet  in¬ 
vraisemblable  traquenard,  oùil  preiidnotle  curio¬ 
sité  !  L’installation  de  la  banque  d’Annibal  à 
Orange,  son  pèlerinage  historique  à  Waterloo, 
qu’il  termine  dans  les  bras  de  la  petite  marchande 
de  crème  à  la  glace,  sont  d’un  grand  seigneur  et... 
d’un  très  remarquable  romancier.  L’impression 
en  Garamond  avec  de  fines  lettrines  rouges  de 
Stols  est  d’une  élégante  harmonie,  et  je  n’oublie¬ 
rai  pas  de  si  tôt  la '.patibulaire  figure  qui  hante 
ce  livre,  comme  comblée  par  une  sollicitude  où 
se  retrouvent  toutes  les  prévenances  des'  farces 
macabres  du  destin. 

CCCGVI.  —  J.  Kessel.  Le  Coup  de  Grâce.  Ro- 
^  man.  Un  vol,  12  X  19.  Editions  de  France,’ 

Paris.  1931. 

Kessel,  qu’une  juste  notoriété  a  poussé  sans 
heurt,  sans  fracas  publicitaire  au  premier  rang 
des  vrais  romanciers,  a  mis  trois  ans  à  bâtir  son 
livre.  Cette  sagesse  se  retrouve  dans  le  soin  de  la 
composition  et  l’équilibre  puissant  du  drame.  Je 
ne  vous  raconte  pas  l’agencement  de  l’intrigue 
quij  à  Damas,  ourdit  une  rivalité  d’amour  entre 
un  diplomate-soldat  (devant  qui  tremble  l’Ara¬ 
bie  entière),  et  un  sergent  de  ses  collaborateurs, 
tête  brûlée,  qui  devient  le  personnage  central  du 
livre  et  pour  ciui  le  crime  semble  le  seul  moyen 
de  libérer  son  chef  de  l’ornière,  oùils  voyageaient 
de' concert,  d’abord  à  l’insu  i’un  de  l’autre.  La 
passion  sauvage  qui  lie  tous  ces  personnages,  il 
n’est  pas  besoin  de  le  dire,  est  d’un  réalisme  phy- 
sicfue  que  seul  peut  faire  accepter  le  talent  vigou¬ 
reux  de  Kessel  qui  revient  toujours  des  bas- 
fonds  les  mains  nettes. 

CGCCVII.  —  Chr  Maurras.  —  Au  Signe  de 

Flore.  Souvenirs.  Un  vol.  14  x  19  orné  de  16 

gravures  et  fac-similé.  Editions  les  Œuvres  Ee- 

présentatiues,  Paris,  1931. 15  fr. 

Monsieur  Maurras,  avec  la  loi  ardente  et  la  re¬ 
doutable  ironie  qu’il  dispense  inépuisablement 
à  ses  ennemis  politiques,  raconte  la  fondation  du 
parti  qu’il  dirige  aujourd’hui.  Ses  souvenirs  ont 
une  vie  intense  et  une  loyauté  d’expression  qui, 
du  point  de  vue  littéraire,  débordent  le  cadre 
d’ühe  querelle  d’opinion  ou  de  justification  d’une 
doctrine. 


.  GCCGVIfl.  —  Alphonse  Daüdët. La  Dou- 
lou.  Un  VoL  12  X  19.  Ed.  Fasquelle,  Paris, 
1931.  15-ft 

Quelle  singulière  manie  ont  nos  contempo¬ 
rains  d’aller  fouiller  sans  pudeur  dans  les  misè¬ 
res  des  morts  !  Voici  étalés  les  cris  de  souffrance, 
pathétiques  de  Daudet,  en  notes  brèves,  comme 
l’éclair  des  douleurs  fulgurantes  qui,  après  le  dia¬ 
gnostic  de  Charcot  (corrigeant  l’erreur  de 
Guyon),  le  conduisirent  à  Néfis,puis  à  Lamalou 
chercher  une  sédation  à  la  torture  quotidienne 
qu’il  note  avec  une  lucidité  et  une  précision  tech¬ 
nique  d’un  sto'icisme  admirable.  11  subit  (avec 
le  succès  que  vous  pouvez  supposer  1)  treize  sus¬ 
pensions  avec  l’appareil  de  Seyre.  Gette  pénible 
confession,  où  il  nota  la  progression,  le  mécanis¬ 
me,  la  mécanique  mentale  de  la  douleur  est  digne 
de  ses  grandes  œuvres.  Pour  compléter  le  volu¬ 
me,  quelques  extraits  inédits  aussi  de  ses  Carnets, 
où  il  ébauchait  des  projets  littéraires,  notait  des 
observations,  assemblait  des  matériaux,  que 
l’hémorragie  cérébrale  ne  lui  laissa  pas  le  temps 
d’ordonner  et  qui  avivent  notre  regret  de  sa  dis-, 
parition  prématurée  sous  les  coups  d’une  im¬ 
placable  maladie.  Il  en  supporta  les  atteintes 
I  avec  une  courageuse  grandeur,  qu’il  s’étonnerait 
I  probablement  de  voir  fort  adroitement  mise  au¬ 
jourd’hui  dans  le  commerce.  ' 

L 

CGCCIX.  —  Paul  Rival.  —  César  Borgia.  Lhi 
vol.  12  X  19.  Editions  Grasset,  1931. 

Du  même  auteur,  la  Folle  vie  de  ta  réine  Mar¬ 
got  avait  déjà  retenu  l’attention  des  lecteurs. 
Celle  qu’il  nous  donne  maintenant  du  plus  repré¬ 
sentatif  de  ces  Espagnols  (dont  le  nom  sue  l’or¬ 
gie  jusque  dans  l'onomatopée)  est  encore- plus  co¬ 
lorée,  plus  ardente,  comme  emportée  dans  un 
souffle  de  tempête.  De  la  Rome  papale,  qu’il  se¬ 
rait  plus  juste  de  dire  infernale,  il  ébauche  un 
tablbau  singulièrement  animé,  comme  un  sabbat 
monstrueux.  Et  la  précise  fermeté  de  son  style 
campe  la  résurrection  forcenée  de  ces  saturnales, 
de  ces  meurtres,  de  ces  ignominies  comme  en  re¬ 
lief,  hors  de  la  nuit  de  l’histoire,  sous  l’acre  rou¬ 
geoiement  des  torches  rallumées,  le  réveil  de  lelil' 
stupre. 

GCCCX.  —  Elisabeth  et  Hélène  Potogka.  — 
Souvenirs  de  la  Princesse  Radziwil  (1840-1873), 
Préface  de  Jules  Cambon,  de  l’Académie  fran¬ 
çaise.  Un  vol.  13  X  20  avec  une  gravure  hors 
texte.  Editions  Plon,  Paris,  1931. 

La  partie  la  plus  poignante  de  ces  souvenirs  a 
trait  à  la  guerre  de  1870,  où  cette  Française  ma¬ 
riée  à  un  aide  de  camp  du  Roi  Guillaume  . est 
en  proieji  des  affres  fort  compréhensibles.  Avant 
ces  douloureux  événements,  elle  fait  une  relation 
circonstanciée  du  Goncile  de  Rome  de  1869  où  fut 
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discutée  l’infaillibilité  du  Pape,  et  qu’elle  suivit 
sur  place  de  très  près.  Elle  retrace  de  Bismarck 
un  portrait  peu  avantageux,  et  nous  fait  suivre 
avec  une  vive  intelligence  politique  la  vie  appa¬ 
rente  et  cachée  de  la  cour  de  Prusse  en  fonction 
des  problèmes  européens  de  l’époque. 

Varia*’'’.  —  Science,  et  Monde  tout  en  donnant 
des  articles  bien  dooumentés  et  bien  illustrés  sur 
l’œuvre  de  Eernana  Forest,  l’équipement  élec¬ 
trique  de  la  Russie  (??),  l’aviation  américaine, 
poursuit  sa  série  de  vulgarisation  médicale  et, 
pour  calmer  «  l’émoi  »  des  patients  soumis  à 
l’épreuve  du  tensiomètre,  leur  explique  la  réelle 
insuffisance  des  théories  de  Widal  !  1  Je  crois,  en 
réalité  qu’après  l’avoir  lu,  ils  vont  tâter  avec 
angoisse  les  lombes  pour  chercher  les  tumeurs 
surrénales  !  Essayez  donc  de  rassurer  les  gens, 
même  en  leur  expliquant  avec  toute  îa  modestie 
possible  les  progrès  de  la  science  1  1 


Tableau  d’Honneur*’*’*.  —  Je  vous  ai  signalé  la 
brillante  enquête  parue  sous  le  titre  :  A  Paris 
avec  les  Français.  A  une  lecture  un  peu  rapide 
ceci  m’avait  échappé,  et  je  m’empresse  de  le  si¬ 
gnaler  aussi  à  Votre  attention,  que  je  sais  joyeu¬ 
sement  bienveillante  comme  la  mienne  : 

_  «  A  chacun  Aurel  accorde  au  moins  une  petite  feuille . 
de  laurier,  avec  cet  air  de  gravité  encourageante  et  hu¬ 
maine  avec  laquelle  j’ipaagine  Clémence  IsAURE,aua: 
.Jeux  Floraux  de  Toulouse,  réconfortant  les  moins  en¬ 
traînés  des  concurrents  ...»  (page  257). 

Sans  la  sûreté  des  informations  de  ce  bon 
Monsieur  Pettinato,  nous  risquions  d’être  encore 
longtemps  victimes  des  cachottèries  d’Armand 
Pravicl  et  des  Toulousains,  qui  doivent  tenir' 
cette  noble  dame  sous  le  boisseau. 

15aoûtl931, 

A.  L’Homme  aux  Bésicles. 


Oomptes  rendus,  documents,  pièces  olficielies. 


MUTUALITÉ  FAMILIALE 

Réunion  du  Conseil  d’Administration 

30  juin  1931. 


Présents  :  Mivl.  Maurat,  président  ;  Noir,  Vi- 
MONT,  H.  Mignon,  A.  Gassot,  Duchesne,  Le- 
vassort,  Henne,  Pamart,  Mazeroux,  Fischer 
et  M.  Mignon. 

Excusé  :  M.  Boudin. 


En  l’absence  de  M.  Boudin,  M.  le  D"  Henne,. 
remplit  les  fonctions  de  secrétaire. 

Indemnité-maladie. 

Sur  le  rapport  du  secrétaire  général,  le  Conseil 
alloue  les  indemnités  suivantes  à  Messieurs  ; 


Combinaisons  MA  et  B. 


142  Duclaux . 

177  Derocque  ........ 

193  Colin . . 

211  Camus . 

268  Dodet . 

311  Rouvier . 

364  Gaston . 

375  PlERRHUGUES . 

4)2  Duros . 

488  Hamant . 

504  Delucq . 

523  Ferrand . 

530  Descouleurs . 

535  CUNNAC . 

547  Clisson . 

569  Cadilhac . 

653  Duhamel . 

662  PAYEE . 

683  Chesnay . 

684  Laurencin.  ........ 

700  Rey . .  .  . 

724  Roure . 

827  Tison . 

845  Vallais . 


Alpes-Maritiriies .... 
Seine-Inférieure.  .  .  . 

Var . 

Finistère  . 

Yonne  . 

Vendée . 

Var . 

Calvados . 

Basses-Pyrénées .... 

Gers . 

Bouches-du-Rhône. . 

Paris . . 

Pyrénées-Orientales. 

Maine-et-Loire . 

Yonne  . 

Lot-et-Garonne . 

Isère . 

Ille-et-Vilaine . 

Saône-et-Loire . 

Haute- Garonne . 

Drôme . 

Manche . 


3  mois . . 

57  jours . ' . 

3  mois . 

34  jours  -i-  un  mois  et  27  jours  chr. 

57  jours . . 

3  mois . 

14  jours . 

3  mois . 

3  mois . 

3  mois . 

6  mois.... . 

3  mois . 

3  mois . . 

3  mois . . 

3  mois . 

25  jours . . . 

60  jours  -f  3  jours  chr . 

11  jours  +  2  jours  chr . 

3  mois . 

3  mois . 

3  mois . ' .  .  .  . 

3  mois . 


300  fr. 
570 

.300  » 

429  90 
570  » 

300  .. 

140  » 

60  » 
300  » 

300  » 

300  » 

600  »' 
80  » 
300  » 


250  » 

610  » 
116  60 


.300  » 

300  »  ■ 


A  reporter. 
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7'.  626  60 

863  Cat . 

.  .  Bouches-du-Rhjône . .  . 

33  jours  -t-  5  ]ours  chr . . . 

346  65 

934  Gibard . 

. .  Paris . 

un  mois  et  21  jours  chr . 

170  » 

946  Bézy . 

. .  Haute-Garonne . 

3  mois . 

300  » 

947  Cousin . 

.  .  Haute-Garonne . 

3  mois . 

300  » 

958  Saint-German  . . . 

.  .  Haute-Garonne . 

deux  mois  et  17  jours  chr . 

256  60  . 

1008  Lembsle . 

. .  Indre-et-Loire . 

27  jours . . 

270  » 

1057  Boudou . 

.  .  Larn-et-Garonne . 

3  mois . J .  .  : . 

300  » 

1138  VîALUE . 

.  .  Corrèze . 

23  jours . . 

230.  » 

1170  OUSSET . 

.  .  Haute- Garonne . 

60  jours  -1-  2  mois  et  20  jours  chr . 

-866  85 

1216  AulAnIc . 

. .  Qtan . ; . 

un  mois  et  15  jours  chr . . 

150  .. 

1259  Rilhac . 

.  .  Haute-Vienne . 

3  mois . 

300  ..  - 

1263  Bompard . 

.  .  Bouches-du-Rhône . 

22  jours .  .  .  . 

220  » 

1272  Molinéry . 

.  .  Haute-Garonne . 

2  mois .  . 

200  » 

1281  Kerrien.  ....... 

.  .  Ille-et-Vilaine . 

3  mois . 

300  » 

1334  Orsini . 

.  .  Corse . 

52  jours . 

520  » 

1363  Bernard . . 

.  .  Maine-et-Loire . 

3  mois . 

300  » 

1453  Bigeon . 

.  .  Manche . 

57  jours . . 

570  » 

1534  Gayet . 

.  .  Seine- Inférieure  . . 

3  mois . 

300  » 

1535  Trapenard . 

.  .  Puy-de-Dôme . 

23  jours . . 

230  » 

1573  Lecouillard  .... 

.  .  Paris . 

3  mois . 

300  » 

1587  La  COMME . 

.  .  Saône-et-Loire . 

34  jours . 

340  r, 

1603  Arin . .  .  .  .  . 

.  .  Maine-et-Loire . 

5  jours . 

50  » 

1613  Micolier . 

.  .  Loire . 

26  jours .  . 

260  « 

1698  Jambon  1/2 . 

.  .  Ille-et-Vilaine . 

35  jours . 

350  » 

1796  Mabmarian . 

.  .  Allier . 

3  mois . 

300  » 

1799  Castagnoni . 

.  .  Constantine . 

300  »  ■ 

1848  CoNDÉ . 

.  .  Finistère . 

50  jours . 

500  » 

1896  Roure . 

. .  Maine-et-Loire . 

3  mois . 

300  » 

1948  Cadéot.. . .  . 

14  jours .  . 

140  » 

-1971'  ThomassIan . 

.  .  Haute-Marne . 

57  jours . 

570  » 

Total  ;  . 

.  17.166.60 

Combina 

son  MA 

26  Vire . 

440 

129  Bretheau.  .  .  . 

.  .  .  Indre-et-Loire . 

6  jours . . . 

120  . 

167  Besson . 

376  Treuyey . 

.  .  .  Var . 

9  jours . 

180 

647  Bellin . 

3  mois . 

717  Reynier . 

.  .  .  Isère . 

3  mois . 

600  » 

842  Sage . 

.  . .  Isère. . . . 

11  jours  -f  2  mois  et  20  jours  chr . 

753.50 

1370  CosTE . 

.  -  Drôme . 

40ioin*s  .  . 

1400  KentGazet . 

.  . .  Savoie . . 

36  jours . • . 

720  » 

1472  Pileux . 

.  .  Nièvre . 

3  mois . . , 

600  » 

1447  Dalban  L . 

. .  .  Isère . 

.  13  jours . 

260  . 

1773  Charles . 

.  .  .  Nord . 

.  46  jours . 

920  .. 

1823  Castéban . 

...  Pyrénées- Orientales . 

.  60  jours  -;  16  jours  chr . 

1.306.60 

Total  :  . . 

,  7.560.10 

* 

Combinaison  MA  •*. 

125  Perret . 

.  .  Seine . 

29  jours . 

870  » 

279  Lapfite . 

.  .  Vosges . 

0  jours  . . . . 

Total; . 

270  » 

.  1.140  » 

Combine 

ison  J /.-IL 

629  Uul . . 

■  ■  ■  Haut-Rhin . 

11  jours . 

440  » 

720  SÉVELLEC . 

.  .  .  .\ubc . 

10  jours . 

400  » 

Total  :  . 

. .  840  ^ 

Combine 

ison  J/AL 

6l4  Làfont. . 

1  ^  . 

^550  ” 

642  Duballen . 

- . .  Ain . 

3  mois . 

1.500  » 

674  Meyer . 

• • ■  Alger  . 

8  jours . 

400  J 

814  Cadenoux . 

.  .  .  Puy-de-Dôme . . 

8  jours . 

400  » 

907  Guittard . 

.  .  ■.  Vendee . 

14  jours . 

700  . 

1127  COCHEREL . 

47  jours . 

2.350  » 

1131  Bézine . 

Total;  . . . . 

. .  8.550  l 
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Un  certain  nombre  de  sociétaires  malades  ; 
n’ont  pas  envoyé  de  leurs  nouvelles  :  le  Conseil 
ajourne,  au  mois  de  septembre  le  règlement  de 
leurs  indemnités  sans  préjudice  des  sanctions 
qui  pourront  être  prises  contre  eux. 

M.  le  ü''  Duclaux  fait  à  la  Caisse  auxiliaire  un 
don  de  23  francs  et  M.  le  D'  Bézy  un  don  de  10 
francs.  Le  Conseil  leur  adresse  ses  remercie¬ 
ments. 

Pensions  auçc  veuves. 

Sur  le  rapport  du  Secrétaire  général,  le  Conseil 
alloue,  pour  leur  pension  du  deuxième  trimestre 
1931,  les  sommes  sui%  antes  à  : 


4  Mme  Vve  Lepage,  Paris .  1.50  fr. 

13  Mineurs  Desluisses,  Haute-Sa¬ 
voie  .  50  fr. 

.27  Mme  "yve  Gallois,  Côte-d’Or. . .  150  » 

38  Mme  Vve  Gillette,  Calvados ...  150  » 

43  Mme  "yve  Chevreux,  Paris .  150  » 

45  Mme  Vve  Valot,  Hautes-Alpes.  60  » 

,31  Mme  Vve  Rousselot,  Haute- 

Marne . 150  » 

Total .  860  » 


Ces  sommes  leur  seront  délivrées  sur  la  pro¬ 
duction  d’un  certificat  de  vie  au  .30  juin  1 931. 

Ratification  d’admissions. 

Sur  le  rapport  du  Secrétaire  général,  le  Conseil 
prononce  l’admission  définitive  de  : 

Combinaison  MA^  : 

M.  le  Dr  Escande. 

Combinaison  MA*  : 

M.  le  Dr  Le  Boulaire. 

Combinaison  MA^  ; 

.MM.  les  Drs  Dreneau,  Sandino,  Rénaux  et  Royer. 
Admissions  provisoires  : 

Sur  le  rapport  du  Secrétaire  généra],  le  Conseil 
prononce,  à  titre  provisoire,  les  admissions  sui¬ 
vantes  ; 

Combinaison  MA- 
M.  le  docteur  Timsit,  d’Alger, 

Combinaison  MA'* 

-M.  le  docteur  ;  Guégan,  de  Lorient,  Morbihan. 
Combinaison  MA* 

MM.  les  docteurs  : 

Bahenton,  de  Bédée  (llle-et-Vilaine). 

Gallais,  de  Bar-le-Duc. 

•  Mazuez,  de  Gergy  (Saône-et-Loire).  ^ 

Wacogne,  de  Desvres  (Pas-de-Calais). 

Gallin,  de  Lougeac  (Haute-Loire). 

Boehm,  de  Hettange  Grande  (Moselle). 

PiTBE,  de  Bourg. 

■  Chaffardon,  de  Poule  (Rhône). 

Sevellec,  de  Marcilly-le-Hayer  (Aube), 


Les  admissions  définitives  seront  prononcées 
dans  la  séance  de  fin  septembre. 

Admissions  : 

I,e  Conseil  prononce  ensuite  les  admissions  sui¬ 
vantes  ; 

Combinaison  P 
MM.  les  docteurs  : 

Léculieb,  de  Çhamprougier,(Jura). 

Labrosse,  de  Louhans  (Saône-et-Loire). 

Le  Pape,  de  Plogastel- Saint- Germain  (Finistère). 
Guégan,  de  Lorient  (Morbihan). 

Wacogne,  de  Desvres  (Pas-de-Calais). 

Dubin,  de  Compiègne  (Oise). 

Floucaud  de  Foubcboy,  dejSaint-Béat  (Haute- 
Garonne). 

Chaffardon,  de  Poule  (Rhône). 

Mesdames  : 

Labrosse,  de  Louhans,  (Saône-et-Loire). 

Le  Pape,  de  Plogastel  Saint-Germain  (Finistère). 
Floucaud  de  Fourcroy,  de  Saint-Béat  (Haute-Ga- 
'  ronne). 

Causse,  de  Paris. 

Combinaison  R 
MM.  les  docteurs  : 

Labrosse,  de  I.ouhans,  (Saône-et-Loire).. 

Le  Pape,  de  Plogastel-Saint-Germain  (Finistère). 
Basset,  d’Ydes  (Cantal). 

Madame  : 

Le  Pape,  de  Plogastel-Saint-Germain  (Finistère), 


M.  le  Gassot,  trésorier,  donne  lecture  du 
rapport  financier  pour  l’exercice  1930. 

Le  Conseil  donne  son  approbation. 

M.  Gassot  donne  lecture  des  modifications  sta¬ 
tutaires,  qui  devront  être  soumises  à  une  Assem¬ 
blée  générale  extraordinaires. 

Ces  modifications  portant  sur  la  rédaction  des 
articles  39,  40,  45  et  46  des  statuts  sont  approu¬ 
vées  par  le  Conseil. 

M.  le  Dr  Mignon,  secrétaire  général,  expose  que 
très  vraisemblablement  M.  Fleury,  actuaire,  va 
donner  un  avis  favorable  à  la  proposition  d’éle¬ 
ver  à  3.600  francs  le  maximum  des  pensions 
de  retraite.  S’il  en  est  ainsi,  la  ratification  de 
l’Assemblée  générale  est  certaine. 

Dans  ces  conditions,  M.  Mignon  demande  au 
Conseil  l’autorisation,  dès  que  la  réponse  de 
M.  Fleury  sera  connue,,  d’annoncer  la  chose  de 
manière  à  faire  profiter  du  nouveau  maximum 
les  confrèresnés enl871  pour  Pet  en  1866  pourR. 

{Adopté.) 

Le  Conseil  prend  connaissance  de  la  corres¬ 
pondance  et  expédie  les  affaires  courantes. 

L’ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est 
le\ée. 

Le  Secrétaire,  Le  Président, 

H.  Henne.  A;  Maurat. 
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TABLEAU  DE  CONCOURS  POUR  LA  LÉGION  D’HONNEUR 

(Année  1931) 

Loi  tÎH  17  juilicl  1981 


Pour  le  grade  d’ofücier 
10  RÉ8ER\'E 

SeUVIOE  de  SA.XTÉ 
Médecins. 

Roügier,  méd.  capit.,  17®  rég.  ;  Ketnarchand, 
méd.  lieut.-coL,  3®  rég.  ;  Gault,  méd.  lient. -col., 
8®  rég.  ;  Cousergiie,  méd.  col.,  Maroc  i  MiakiOt,  méd. 
lient. -col.,  2®  rég'.  ;  Collet,  méd.  lieutenaiiRcol.,  6® 
rég.  ;  Verdean,  méd.  lient. -col.,  13®  rég.  ;  LemeiT 
gnen,  méd.  lient. -col.,  H®  rég.  ;  Bny,  niéd.,  lient. -col,, 
13®  rég.  ;  Scdillot,  méd.  comm.,  4®  rég.  ;  Bardier, 
méd.  lient. -colonel,  17®  rég.  ;  Desoil,  lient. -col.,  R® 
rég.  ;  Hoche,  méd.  coi.,  20®  rég. 

Berchond,  méd.  comm.,  14®  rég.  ;  Henry,  médecin 
comm.,  3®  rég.  ;  Gares,  méd.  commafid.  17®  rég.  ; 
La  Mouche,  méd.  comm.,  8®  région  ;  Joxe,  méd.  com., 
2®  rég.  ;  Delage,  méd.  com.,  15®  rég.  ;  Baesaget,  méd. 
comm.,  15®  rég.  ;  Chrétien,  méd.  comm.,  rég.  de 
Paris  ;  Lemaire,  méd.  lient.-col.,  19®  C.  A.  ;  Louis, 
médecin  comm*.,  6®  rég.  ;  Garnier,  méd,  comm.,  rég. 
Paris  ;  Adam,  méd.  comm.,  7®  rég.  ■,  Ronch.  méd, 
comm.,  7®  rég. 

Pour  le  grade  de  chevalier 

1®  RESERVE 
Service  de  santé 
Médecins. 

Honorât,  méd.  comm.,  19®  C.A.  ;Chabaneix,  méd. 
capit.,  18®  rég.  ;  Moret,  méd.  capit.,  20®  rég.  ;  Ferras, 
méd.  comm.,  17®  rég.  ;  Dreyffus,  méd.  comm.,  20® 
rég.  ;  Villeneuve,  méd.  comm.,  15®  rég.  ;  Garnier, 
méd.  comm.,  Tunisie  ;  Douriez,  méd.  capit.,  .3®  rég,  ; 
Bellissen,  méd.  capit.,  14®  rég.  ;  Baudouin,  méd. 
comm.,  rég.  Paris  ;  Vignaud,  méd.  comm.,  rég.  Paris  ; 
Bernay,  méd.  capit.,  14®  rég.  ;  Vieille,  méd.  comm., 
14®  rég,  ;  Gourdon,  méd.  capit.,  16®  rég,  ;  Garnier  de 
Falletans,  méd.  capit.,  6®rég.  ;  Gil,  méd.  comm.,  16® 
rég.  ;  Pauzier,  méd.  capit.,  16®  rég.  ;  Aidai,  méd.  cap. 
16®  rég.  ;  Blasart,  méd.  comm.,  rég.  Pans  ;  Pothiez, 
méd.  capit.,  rég.  Paris  ;  Carrez,  méd.  capit.,  14®  rég.  ; 
Cahen,  méd.  capit.,  20®  rég.  ;  Dorche,  méd.  capit., 
14®  rég.  ;  Brnnschsvig,  méd.  capit.,  15®  rég.  ;  Gonot, 
méd.  comm.,  7®  rég.  ;  Bonamy,  méd.  comm.,  11® 
rég.  ;  Forquin,  méd.  capit.,  20  ®  rég.  ;  Loiselet,  méd. 
capit.,  rég.  Paris.- 


-  Gamet,  méd.  capit.,  8®  rég.  ;  Proust,  méd.  capit., 
9®  rég.  ;  Prépin,  méd.  capit,,  9®  rég.  ;  Lafite-Dupont; 
méd.  capit.,  18®  rég.  ;  Gascheau,  méd.  lient.,  13® 
rég.  ;  Platey,  méd.  capit.,  7®  rég.  ;  Maringer,  méd. 
capit.,  rég.  Paris  ;  Arzac.  méd.  capit.,  18®  rég.  ; 
Trollet,  méd.  capit.,  3®  rég.  ;  Rouyer,  méd.  capit,, 
18®  rég.  ;  Huot  de  Saint- .'ybin,  ràéd.  lient.,  20®  rég.  ; 
Badin,  méd.  lient,,  10®  rég.  ;  Seive,  méd.  capit., 
8®  rég.  ;  Dechenne  méd.  capit.,  19®  C.  A.  ;  Parean, 
méd.  capit.,  18®  rég.  ;  Lagardère,  méd-.  capit.,  rég. 
Paris  ;  Guerbé,  méd.  capit.,  2®  rég.  ;  Rivoire,  méd. 
capit.,  15®  rég.  ;  Michel,  jnéd,  lient.,  20®  rég.  ;  Lefat, 
méd.  capit.,  1"'®  rég.  ;  Gaudin^  méd.  capit.,  18®  rég.  ; 
Lair,  méd.  capit,,  6®  rég.  ;  Veyrnhe,  méd.  capit,, 
15®  rég.  ;  Didierjean,  méd,  ,  lient.,  20®  rég.  ;  Pinet, 
méd.  capit.,  24®  rég.  :  Gratier,  méd.  capit.,  9®  rég.  ; 
Mourgues,  mé.d.  capit.,  17®  rég.  ;  Crosm.'arie,  méd. 
capit.,  20®  rég.  ;  Bouriot,  méd.  capit.,  18®  rég.  ;  Bro- 
quin-Lacombe,  méd.  comm.,  8®  rég.  ;  Mayoud,  méd. 
capit.,  14®  rég.  ;  Vedrier,  méd.  capit.,  11®  rég.  ; 
Dirksen,  méd.  capit.,  rég.  Paris  ;  Laval,  méd.  comm., 
17®  rég. 

Ve'llon,  méd.  capit.,  13®  rég.  ;  .41aux,  méd.  comm., 
1 7®  rég.  ;  Cnttard,  méd.  capit.,  rég.  de  Paris  ;  Franco, 
méd.  comm.,  11®  rég.  ;  Marciteau,  méd.  cap.,  11® 
rég.  ;  ELstein,  méd.  comm.,  rég.  Paris  ;  Simon, 
méd.  cap.,  6®  rég.  ;  Cartron,  méd.  capit.,  12®  rég..; 
Chabanon,  méd.  capit.,  14®rég.  ;  Doche  méd.  comm. 
16®  rég.  ;  Casaiis,  méd.  comm.,  6®  rég.  ;  David,  méd. 
command.,  R®  rég.  ;  Dubus,  méd.  capit.,  2®  rég.  ; 
Dùcœujoly,  méd.  capit.,  rég.  Paris  ;  Pirault,  méd. 
capit.,  10®  rég.  ;  Thumin,  ttiéd.  comm.,  15®  rég.  ; 
Mézie,  méd.  capit.,  5®  rég.  ;  Grimond,  méd,  comm., 
l7®  rég.  ;  Lecolntre,  méd.  capit.,  9®  rég.  ;  Jousset,  méd 
capit.,  11®  rég.  ;  Richou,  méd.  capit.,  20  ®  ;  ég. 

Warot,  méd.  capit.,  19®  C.  A.  ;  Blanc,  méd.  comm., 
8®  rég.  ;  Kahn,  méd.  capit.,  rég.  de  Paris  ;  Descamps, 
méd.  comm.,  R®  rég.  ;  Gaillardot,  méd.  lient.,  7®  rég.  ; 
Scalhat,  méd.  capit.,  10®  rég.  ;  Vigneront,  méd.  capit., 
6®  rég.  ;  Paynel,  méd.  capit.,  rég.  Paris  ;  Merlot, méd. 
comm.,  14®  rég.  ;  David,  méd.  capit.,  10®  rég.  ; 
Pilleboue,  méd.  capit.,  16®  rég.  ;  Gauchois,  méd. 
comm.,  3®  rég. 

Bourzac  ,  méd.  capit.,  15®  rég.  ;  Minot,  méd.  cap., 
11®  rég.  ;  Jund,  méd.  capit.,  12®  rég.  ;  Perrier,  méd. 
capit.,  6®  rég.  ;  Cornet,  méd.  cap.,  9®  rég.  ;  Alleaume, 
méd.  corom.,  rég.  Paris  ;  Dichamp,  méd.  capit.,  17® 
rég.  ;  Jean,  méd  .  cap.,  rég.  Paris  ;  Journée,  ffléd. 
.capit.,  8®  rég.  ;  Habrt,  méd.  lient.,  7®  rég,  ;  Luquet, 
méd.  cap.,  8®  rég.  ;  Dorlencourt,  méd.  capit.,  rég. 
Paris  ;  Vanel,  méd.  comm.,  11®  rég.  ;  Delsaux,  méd. 
lient.,  5®  rég. 

Sanson,  médecin  capit ,  10®  rég.  ;  Guichard,  méd. 
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comm.,  3®  rég.  ;  Cottenot,  méd.  capit.,  rég.  de  Paris  ; 
Chalier,  méd.  comm.,  14®  rég.  :  Viel,  méd.  capit.,  3® 
rég.  ;  Badolle,  méd.  cap.,  14®  rég.  ;  Pillot,  méd.  iieut., 
20®  rég..;  Guiraud,  méd.  capit.,  16®  rég.  ;  Borel,  méd. 
Iieut-,  15®  rég.  ;  Babin,  méd.  lient.,  18®  ré.g.  ;  Le- 
porcq,  méd.  capit.,  l^®  rég. 

Lefebvre,,  méd.  capit.,  2®  rég.  ;  Tourneux,  méd- 
comm.,  17®  rég.  ;  Vilte,  méd.  capit,,  2®  rég.  ;  Mercier, 
méd.'  capit.,  rég.  Paris  ;  Iz.ard,  méd.  capit.,  17®  rég.  ; 
Vielledent,  méd.  Iieut.,  1^®  rég.  ;  Brunei,  méd.  capit., 
16®  rég.  ;  Verlac,  méd.  cap.,  2  rég.  ;  Baudry,  méd. 
comm.,  6®  rég.  ;  Monier,  méd.  capit.,  4®  rég.  ;  Ca- 
zailht,  méd,  Iieut.,  18®  rég.  ;  Leconte,  méd.  capit., 
P®  rég.  ;  Crépin,  méd.  Iieut.,  2®  rég. 

Coaueret,  méd.  capit.,  3®  rég.  ;  Lavedarif  méd. 
lient,  rég.  Paris  Oudot,  méd.  capit.,  10®  rég.  ; 
Thomas,  méd.  Ijeut.  A.  E.  F.  ;  Dauthuilie,  méd. 
command.  1®®  rég.  :  Gatineau,  méd.  Iieut.  9®  rég.  ; 
Tufl'ery,  méd.  capit.,  16®  rég.  ;  Goiffon,  méd.  cap., 
rég.  Paris  ;  Gaujoux,  méd.  capit.,  15®  rég.  ;  Cavard, 
méd.  capit.,  9®  rég.  ;  Mistral,  méd.  capit.,  17®  rég.  ; 
Goujat,  méd.  capit.,  7®  rég.  ;  Ravaud,  méd.  capit. 
rég.  Paris  ;  Giret,  méd.  lient.,  rég.  Paris  ;  Fidon,  méd. 
command.  rég.  Paris  ;  Priou,  méd  capit.,  9®  rég.  ; 
BoscqJ  méd.  capit.,  17®  rég.  ;  Prunier,  méd.  capit.  rég. 
Paris  ;  Letu’le,  méd.  Iieut.  rég.  Paris  ;  SeuHie,  méd. 
capit.,  13®  rég.  ;  Viard,  méd.  capit.  2®  rég.  ;  Fran- 
chin,  méd.  lient.  15®  rég.  ;  Kahn,  méd.  capit.  rég.  • 
Paris  ;  Bret,  méd.  capit.  7®  rég.  ;  Manger,  méd.  capit., 
Jl®rég.  ;  Thibault,  méd.  capit.,  20®  rég.  ;  Giret,  méd.; 
capit.,  16®  rég.  ;  Boisseau,  méd.  capit.,  18®  rég. 
Mailhes,  méd.  lient.,  15®  rég. 

Wery,  méd.  capit.,  rég.  Paris  ;  Druville,  méd. 
capit.,  6®  rég.  ;  Blanc,  méd.  capit.,  15®  rég.  ;  Marque!, 
méd.  capit.,  5®  rég.  ;  Dumousseau,  méd.  capit.,  18® 
rég.  ;  Laflay,  méd.  lient.,  14®  rég.  ;  Martin,  méd.  cap., 
14®  rég.  ;  Blanches,  méd.  capit.,  17®  rég.  ;  Blanchard, 
méd.  lient.,  7®  rég.  ;  Vernie,  méd.  capit.,  4®  rég.  ; 
Peyrot,  méd.  lient.,  12®  rég.  ;  Schil,  méd.  capit.,  rég. 
Paris  ;  Faige,  méd.  lient.,  12®  rég.  ;  Brizard,  méd. 
Iieut.  rég.  Paris  ;  Jacobson,  méd.  capit.  rég.  Paris  ; 
Gerbier,  méd-  capit.,  13®  rég.  ;  Pierson,  méd,  lient., 


7®  rég.  ;  Placet,  méd.  capit.,  19®  G.  A.  ;  Dararassa, 
méd.  capit-,  18®  rég.  ;  Lombard,  méd.  command.,  19® 
G.  A.  ;  Lemercier,  méd.  capit.,  40®  rég.  ;  Duvelleroy, 
méd.  capit.,  rég.  Paris. 

Lapeyre,  méd.  command.,  16®  rég.  ;  Lhez,  méd. 
capit.  Maroc.;  Bernard,  nâéd.  lient.,  6®  rég.'  ;  Saltet 
’  de  Sablet  d’Estières,  méd.  capit.,  3®  rég.  ;  Joyes- 
Nouguier,  méd.  lient.  15®  rég.  ;  Lebouvier,  méd.,  2® 
rég.,  ;  Goutieu,  méd.  capit.,  14®  rég.  ;  Bidault,  méd. 
cap.,  7®  rég.  ;  Broca,  méd.  Iieut.  rég.  Paris  ;  Lerouge, 
méd.  capit.,  l®®  rég.  :  Tassig-ny,  méd.  lient.,  3®  rég.  ; 
Ghollet,  méd.  lient.,  11®  rég.  ;  Barraud,  méd.  capit; 
6®  rég.  ;  Abou,  rnéd.  capit.,  19®'G.  A.  ;  Gallouedec, 
méd.  Iieut.,  4®  rég.  ;  Goudray,  méd.  capit.,  rég.  Paris  ; 
Pentber,  méd. .beat.,  11®  rég.  ;  Ghatenoud,  méd.  lient. 
15®  rgr.  ;  Binard,  méd.  lient.,  3®  rég.  ;  Hippert,  méd. 
capit.,  20®  rég.  ;  Buffet,  méd.  Iieut.,  rég.  Paris. 

Quesnel,  méd.  lient.,  3®  rég.  ;  Gardel,  méd.  càpit.' 
17®  rég.  ;  Deschamps,  m_éd.  capit.,  2®  rég.  ;  Mir- 
gon,  méd.  capit.,  19®  G.  A.  ;  Ollivier  méd.  lient;,  10® 
rég.  ;  Dupuy,  méd.  Iieut.,  rég.  Paris  ;  Gotty,  méd. 
lieu!  .,  14®  rég.  ;  Gomle,  méd.  capit.,  15®  rég.  ;  Delor¬ 
me,  méd.  Iieut.  14®  rég.  ;  Picheire,  méd.  capit.,  16® 

!  rég.  ;  Ray,  méd.  capit.,  15®  rég.  ;  Poulin  méd.  capit., 
18®  rég.  ;  Golleri-Leduc,  méd.  capit.,  18®  rég.  ;  Durre, 
méd.-  capit.,  17®  rég.  ;  Raoul,  méd.  Iieut.,  rég.  Paris  ; 
Lubin^  méd.  capit.,  rég.  Paris  ;  Trainar,  méd.  capit., 
,19®  G.  A.  ;  Léorat,  méd.  capit.,  15®  rég.  ;  Demesy, 
méd.  capit.,  7®  rég.  ;  Gardes,  méd.  capit.,  15®  rég.  ; 
Balme,  méd.  capit.,  14®  rég.  ;  Gaubert,  méd.  capit., 
17®  rég.  ;  Eriend,  méd.  sous-lieut.,  10®  rég.  ;  Larget, 
méd.  ’ieut.,  rég.  Paris  ;  Jubert.  méd.  Iieut.,  rég.  Paris; 
Plazeneti  méd.  Iieut.,  13®  rég.  ;  Mercier,  méd.  Iieut., 
13®  rég.';  Biar  méd.  lient.,  17®  rég.  ;  Henry,  méd. 
lient.,  15®  rég.  ;  Hermann,  méd.  lient.,  19®  G..  A.  ; 
Huet,  méd.  Iieut.,  rég.  Paris  ;  Larquier,  méd.,  lient, 
rég.  Paris  ;  Bonnecaze,  méd.  lient.,  8®  rég.  ;  Rdmieu 
méd.  Iieut.,  15®  rég.  ;  Jeanneney,  méd.  capit.,  18® 
rég.  ;  Adam,  méd.  lient.,  6®  rég.  ;  Vautrin,  méd.  sous- 
,  lient.,  l»-®  lég.  ;  Sarlabous,  méd.  capit.,  18®  rég.  ; 
Pams,  méd.  Iieut.,  6®  rég.  ;  Picquenard,  méd.  comm., 
11®  rég.  ;  Matry,  méd.  Heur.,  2®  rég.  ;  Bur,  méd^  lient., 
20®  région. 
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FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté. 


—  Immatriculation,  inscriptions. —  I.  Immatriculation. 
—  Nul  n’est  admis  aux  travaux  de  la  Faculté  (Travaux 
pratiques,  laboratoires,  cliniques,  bibliothèque,  etc.), 
s’il  n’est  porté  sur  le  registre  d’immatriculation  (décret 
du  31  juillet  1897). 

Immatriculation  d'office.  —  L’étudiant  qui  prend  une 
inscription  trimestrielle  se  trouve  immatriculé  d’office. 
11  n’acquitte  pas  le  droit  d’immatriculation. 

Immatriculation  sur  demande  ;  Ne  sont  immatriculés 
que  sur  leur  demande  :  loles  étudiants  titulaires  de  toutes 
les  inscriptions  réglementaires  ;  2“  les  docteurs,  les  étu¬ 
diants  français  et  étrangers  qui  désirent  être  admis  aux 
travaux  de  la  Faculté. 

La  dernière  inscription,  ainsi  que  les  inscriptions  déli¬ 
vrées  à  titre  rétroactif,  iie  confèrent' point  l’immatri 
culation,  A  l’immatriculation  sur  demande  est  attaché 
le  droit  réglementaire  :  100  francs. 

Un  candidat  peut  être  admis  à  subir  un  examen  sans 
être  immatriculé.  • 

Les  immatriculations  d’office  sont  effectuées  aux 
dates  indiquées  ci-dessous  pour  la  prise  des  inscriptions 
trimestrielles.  SCfi 

Les  immatriculations  sur  demande  sont  effectuées  au 
Secrétariat  de  la  Faculté  (guichet  n»  3),  les  .ieudis  et 
samedis  de  midi  à  15  heures.  ^ 

.  L’Immatriculation  ne  vaut  que  pour  l’année  scolaire. 
Elle  doit  être  renpuvelée  annuellement.  Nul  ne  peut  se 
faire  immatriculer  par  correspondance,  ni  par  un  tiers. 

Les  cartes  délivrées  aux  étudiants  ne  possédant  pas 
de  livret  individuel  sont  strictement  personnelles.  Elles 
ne  peuvent  être  prêtées  pour  quelque  motif  que  ce  soit. 

II.  Inscriptions.  —  Première  inscription  ;  La  pre¬ 
mière  inscription  doit  être  prise  du  U''  octobre  au  8  no¬ 
vembre,  de  midi  à  15  heures. 

En  s’inscrivant  l’étudiant  doit  produire  :  1  “  Diplôme 
de  bachelier  de  l’enseignement  secondaire  français  ou 
diplôme  d’Etat  de  docteur  ès  sciences,  de'  docteur  ès 
lettres  ou  de  docteur  en  droit,  ou  titre  d’agrégé  de  l’En¬ 
seignement  secondaire  (hommes,  fenimes)  et  certificat 
d’études  P.  G.  N.  ;  2“  Acte  de  naissance  sur  timbre  ; 
3»  Consentement  du  père  ou  du  tuteur,  si  l’étudiant  n’est 
pas  majeur.  Ce  consentement  (établi  sur  papier  timbré 
à  3  fr.  60  c.)  doit  indiquer  le  domicile  du  père  ou  tuteur 
dont  la  signature  devra  être  légalisée  (la  production  ■ 
de  cette  pièce  n’est  pas  exigée  si  l’étudiant  est  accom¬ 
pagné  de  son  père  ou  tuteur)  ;  4“  Un  certificat  de  revac¬ 
cination  jennérienne  établi  conformément  aux  dispo¬ 
sitions  de  l’article  6  de  la  loi  du  15  février  1902  sur  la 
vaccination  obligatoire  (modèle  déposé  au  Secrétariat  de 
la  Facultéj  ;  5“  extrait  du  casier  judiciaire. 

Il  est  tenu  en  outre  de  déclarer  sa  résidence  person¬ 
nelle  et  celle  de  sa  famille,  comme  tout  changement 
d’adresse  survenant  au  cours  de  la  scolarité. 

Inscriptions  trimestrielles.  —  Pendant  l’année  sco¬ 
laire  1931-1932,  les  inscriptions  trimestrielles,  consécu¬ 
tives  à  la  première,  seront  délivrées  dans  l’ordre  et  aux 
dates  ci-après,  de  midi  à  15  heures,  au  Secrétariat  (gui- , 
chet  n»  3). 

Premier  trimestre  :  du  12  au  27  octohre  1931  ;  Deuxiè¬ 
me  trimestre  :  du  4  au  19  janvier  1932  ;  Troisième  trimes¬ 
tre  :  du  11  au  20  avril  1932  ;  Quatrième  trimestre  :  du  11 
au  26  juillet  1932. 

L’entrée  des  pavillons  de  dissection  et  des  labora¬ 
toires  de  travaux  pratiques  sera  interdite  aux  étudiants 
qui  n’auraient  pas  pris  les  inscriptions  trimestrielles 
aux  dates  ci-dessus  indiquées. 


MM.  les  étudiants  sont  tenus  de  prendre  leurs  ins¬ 
criptions  aux  jours  ci-dessus  désignés.  •  Les  inscriptions' 
trimestrielles  ne  seront  accordées,  en  dehors  de  ces  dates, 
que  pour  des  motifs  sérieux  et  appréciés  par  la  Commis¬ 
sion  scolaire.  (La  demande  devra  être  rédigée  sur  pa¬ 
pier  timbré).  Les  inscriptions  sont  personnelles.  Nul 
ne  peut  prendre  inscription  par  correspondance  ou  par 
mandataire. 

MM.  les  internes  et  externes  des  hôpitaux  doivent 
joindre  à  leur  demande  d’inscription  un  certificat  éma¬ 
nant  cKi  ou  des  chefs  de  service  auxquels  ils  ont  été  at¬ 
tachés,  indiquant  qu’ils  ont  rempli  leurs  fonctions  d’in¬ 
terne  et  d’externe  pendant  le  trimestre  précédent.  Ce 
certificat  doit  être  visé  par  le  Directeur  de  l’établisse- 
merit  hospitalier  auquel  appartient  l’élève. 

L’inscription  d’un  trimestre  peut  être  refusée,  pour 
manque  d’assiduité  et  de  travail,  par  décision  de  la 
Commission  scolaire.  La  décision  est  définitive,  l.’étu- 
diant  auquel  une  inscription  a  été  refusée  ne  peut,  pen¬ 
dant  le  trimestre  correspondant,  obtenir  le  transfert  de 
son  dossier  dans  un  autre  établissement. 

—  Examens.  —  A  ois  très  important. —  Les  délais  men¬ 
tionnés  ci-dessous  étant  de  rigueur,  aucune  consignation 
en  vue  d’un  examen  de  fin  d’année  ne  peut,  en  principe 
être  acceptée  après  ces  périodes. 

Une  dérogation  à  cette  règle  ne  peut  être  accordée 
que  pour  des  motifs  graves  et  par  délibération  spéciale 
de  la  commission  scolaire. 

En  tout  cas,  aucune  dérogation,  pour  quelque  motif 
que  ce  soit,  ne  peut  être  accordée  dans  les  cinq  jours  qui 
précèdent  l’affichage  de  la  première  épreuve  de  chaque 
année  (jour  de  l’affichage  non  compris) 

1“  Ancien  régime  d’études.  Les  consignations 
jiour  les  différents  examens  probatoires  du  doctorat  en 
médecine  seront  reçuts  au  secrétariat  de  la  Faculté  (gui¬ 
chet  n»  3  de  midi  f.  15  heures.  Les  lundi  et  mardi  de 
(diaque  semaine,  à  partir  du  5  octobre  1931. 

la  limite  des  consignations  pour  ces  examens  est 
fixé  au  3  mai  1932. 

2°  Nouveau  régime  d’études  —  ^Session  d’oc¬ 
tobre  1931.  ■ —  MM.  les  candidats  ajournés  à  la  session 
de  juillet  ou  autorisés  à  ne  se  présenter  qu’à  la  session 
d’octobre  1931,  sont  informés  que  les  épreuves  pratiques 
et  orales  des  l®'’,  2',  3“,  4=  et  5“  examens  de  fin  d’an¬ 
née  auront  lieu  à  partir  du  19  octobre  1931  (consulter 
en  octobre  les  affiches  manuscrites). 

Les  consignations  préalables  seront  reçues  au  secré¬ 
tariat  de  la  Faculté  (guichet  n°  3),  les  jeudi  l"  et  ven¬ 
dredi  2  octobre  1931,  de  midi  à  15  heures. 

Session  ordinaire  1931-1932.  —  MM.  les  étudiants 
doivent  consignerpour  l’examen  de  fin  d’année  en  pre¬ 
nant  la  2‘‘,  la  6',  la  10'',  la  14'  ou  la  18<'  inscription  en 
janvier  1931. 

Les  candidats  soit  boursiers  ou  exonérés,  soit  en  ins¬ 
tance  de  bourse  ou  d’exonération,  doivent  obligatoire¬ 
ment  se  présenter  au  secrétariat  en  même  temps  que 
leurs  camarades  afin  de  se-  faire  mettre  en  série  pour 
l’examen  de  fin  d’année. 

Examens  de  clinique  .  —  Les  candidats  pourront  s'ins¬ 
crire  tous  les  lundis  et  mardis,  à  chacun  des  trois  exa¬ 
mens  de  clinique,  dans  l’ordre  choisi  par  eux,  du  5  oc¬ 
tobre  1931  au  31  mai  1932. 

3“  Thèse.  —  Les  consignations  pour  la  thèse  seront 
reçues  au  secrétariat  de  la  Faculté  (guichet  n'  3),  de 
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midi  à  15  heures,  les  lundis  et  mardis  de  chaque  se-  N.  B.  —  Les  candidats  doivent  présenter  leur  carte 
niaine,  à  partir  du  5  octobre  1031.  d’immatriculation  munie  d’une  photographie  au  gui- 

La  date-limite  de  consignation  en  vue  de  la  soute-  chet  n“  3,  chaque  fois  qu’ils  consignent  pour  un  exa- 
nance  de  la  thèse  est  fixée  au  21  juin  1932.  men. 


HOPITAUX^  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 


Enseignement,  ooneours.  avis  divers. 


—  Hôpital  Necker-Enfants-Maiades.  —  Chirurgie  de 
l’araygdale,  —  MM.  J.-M.  LeMée,  André  Bloch,  M. 
Bouchet,  laryngologistes  des  hôpitaux  de  Paris,  avec 
M.  Weill-Hallé,  médecin  de  l’hôpital  des  Enfants- 
Jlalades  et  M.  G.  Canuyt,  professeur  d’oto-rhino-laryn¬ 
gologie  à  la  faculté  de  Strasbourg,  feront  les  25,  26,  27 
et  28  octobre,  à  l’hôpital  Necker-Enfants-Maiades  (pa¬ 
villon  George  et  Florence  Blumenthal),  une  série  de 
conférences  et  démonstrations  opératoires  sur  la  chi¬ 
rurgie  de  l’amygdale. 

Détail  des  conférences.  —  Historique  de  la  chirurgie 
de  l’amygdale  suivant  la  conception  de  son  rôle  patho¬ 
logique.  —  Contre-indications  et  indications  cliniques, 
bactériologiques  et  expérimentales  vues  par  le  laryn¬ 
gologiste.  Le  test  amygdalien.  —  Contre-indieations  et 
indications  vues  par  le  médecin.  —  Préparation  de  l’in¬ 
tervention.  L'opéré.  Le  matériel  opératoire. L’anesthésie. 
—  Méthode  de  Ruault,  de  Taptas,  de  Sluder  et  de 
Braun,  de  La  Force  et  de  Popper,  de  J.  Beck,  de  Va¬ 
cher,  de  Jacques.  La  méthode  diathermique,  La  mé¬ 
thode  par  dissection:  technique  française, techniques  de 
Coakley,  de  Fowler.  —  Valeur  comparée  des  •  diffé¬ 
rentes  méthodes.  —  Les  soins  post-opératoires  et  les 
résultats  éloignés.  —  Les  complications.  Traitement  des 
hémorragies.  —  L’amygdalectomie  à  chaud  dans  les 
suppurations  de  la  région  amygdalienne  ;  technique. 

Les  eemférences  auront  lieu  l’après-midi  de  2  h.  30  à 
4  h.  30.  Les  démonstrations  opératoires  et  instrumen¬ 
tales  le  matin  de  10  heures  à  midi.  Les  explications  se¬ 
ront  fournies  indifféremment  en  français,  en  anglais, 
en  allemand  et  en  italien. 


Droit  d’inscription  :  300  francs.  Ecrire  à  M.  Magde- 
laine,  assistant  du  service,  hôpital  Necker-Enfants- 
Maiades,  149,  rue  de  Sèvres,  Paris. 

—  Concours  de  stomatologiste.  —  Ce  concours  sera 
ouvert  le  mardi  27  octobre  1931,  à  l’administration  cen¬ 
trale,  3,  avenue  Victoria. 

MM.  les  dpeteurs  en  médecine  qui  voudront  concourir 
se  feront  inscrire  au  bureau  du  Service  de  santé  de 
l’administration  de  l’Assistance  publique,  de  14  à  17  h., 
du  lundi  18  septembre  au  mercredi  7  octobre  1931  inclu¬ 
sivement. 


. —  Concours  de  l’externat,  —  L’ouverture  du  concows 
de  l’externat  aura  lieu  le  mercredi  21  octobre  1931  au 
gymnase  Voltaire,  1,  rue  Japy,  Faris-XI®. 

Les  étudiants  qui  désirent  prendre  part  à  ce  concours 
seront  admis  à  se  faire  inscrire  à  l’administration  cen¬ 
trale,  3,  avenue  Victoria,  bureau  du  Service  de  santé, 
tous  les  jours,  les  dimanches  et  fêtes  exceptés,  de  14  à 
17  h.,  depuis  le  jeudi  10  septembre  jusqu’au  samedi  3 
octobre  1931  inclusivement. 

Seront  seuls  admis  dans  la  salie  où  aura  lieu  la  com¬ 
position  écrite,  les  candidats  porteurs  du  bulletin  spé¬ 
cial  délivré  par  l’administration  et  constatant  leur 
inscription  au  concours. 

Les  candidats  sont  obligatoirement  tenus  d’occuper, 
pour  rédiger  leurs  compositions,  les  places  marquées  à 
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IVowvellcs  et  Informations. 


{Voir  les  Dernières  Nouvelles 

—  IF  Congrès  international  d’oto-rhino-laryngologie 
(Madrid,  1032),  —  Le  2“  dongjès  international  .d’oto- 
rhino-laryngologic  aura  lieu  à  Madrid  du  27  au  30  sep¬ 
tembre  1932,  sous  la  présidence  du  professeur  .4. -G. 
Tapia. 

Questions  a  l’obdre  du  .iour.  —  Olosclérose.  — • 
Rapporteurs  ;  Fraser,  Edimbourg  (Angleterre).  Gor¬ 
don  Wilson,  Chicago  (U.-S.-A.).  Otto  Mayer,  Vienne 
(Autriche). 

Ozène.  —  a)  Etiologie,  pathogénie,  bactériologie  (Ré¬ 
sultat  d’une  enquête  internationale).  Rapporteurs  : 
Leroux  Robert,  Paris  (France).  CosxiNiu,  Bucarest 
(Roumanie).  —  b)  Traitement  médical.  Rapporteurs  : 
Viggo  ScH.uiDT,  Copenhague  (Danemark).  —  c)  Trai¬ 
tement  chirurgical.  Rapporteur  :  Lauxe'nschlageh, 
Berlin  (Allemagne).  —  d)  1“  Anatomie  pathologique. 
Rapporteur  :  Torrini  Luigi,  Florence  (Italie)  ;  2'®  Re¬ 
cherches  bactériologiques  et  expériineutales.  Rappor- 


en  tête  des  *  Demi-Colonnes  ») 

teurs:  P.  Marlogis  (Italie).  Alphonse  'rRiMAiiCHi,  Cre- 
mona  (Italie). 

Sclérome.  —  Ls  résultats  de  l’enquête  internatio.nale, 
en  ce  qui  concerne  la  sclérome  (Géographie,  statistique, 
épidémiologie).  Rapporteur  :  Belinoff,  Sofia  (Bulga¬ 
rie).  Co-rapporteurs  :  Szmurlo  (Pologne),  Sercek  (Da¬ 
nemark).  —  Bactériologie  :  Lasagna,  Parme  (Italie).  — 
Clinique  et  thérapeutique  :  Bouraok,  Minsk  (Russie).  — 
Histoire  :  Hajek,  Vienne  (Autriche).  —  Législation  in¬ 
ternationale  du  sclérome  ;  Bahraud,  I.ausanne  (Suisse). 
—  La  lutte  contre  le  rhinosclérome  (prophylaxie):  Za- 
leosky  (Pologne).  —  La  guerre  et  le  rhinosclérome  : 
PUTSCHOSKI  (Russie).  —  L’étiologie  du  rhinosclérome  : 
Hinsberg,  Breslau  (Allemagne).  —  Sérologie  du  sclé¬ 
rome  :  Nehbeh. 

Traitement  endoscopique.  —  a)  Des  affections  suppu- 
rées  trachéo-bronchiques.  Rapporteur  :  Chevallier- 
Jackson,  P.ensylvanie  (U.-S.-A.).  —  b)  Traitement  des 
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lésions  indanimatolres  (phlegmons,  etc.)  de  l’œsophage 
et  son  voisinage  causées  par  des  corps  étrangers.  Rap¬ 
porteur  :  V.  Eicksen,  Berlin  (Allemagne). 

Trailement  des  iumews  m  O.-R.-L.  par  les  radiations 
pênétranles  (rayons  X,  radium).  —  a)  Indications  res¬ 
pectives  des  radiations  et  de  la  chirurgie.  Rapporteur  : 
Hautant,  Paris  (France)'.  —  b)  Technique  de  l’emploi 
des  radiations.  Rapporteurs  ;  Ledoux  et  Sluys,  Bruxel¬ 
les  (Belgique).  —  c)  Rapporteur  :■  Lemaître,  Paris 
(France). 

Adresser  toute  demande  de  renseignements  au  secré¬ 
taire  général  :  Docteur  A.  Füsiagaelo,  Argensola  16-18, 
Madrid. 

—  Comment  un  médecin  américain  a  vu  Paris  et  la 
Côte-d’Azur.  —  Dans  une  revue,  le  M'edical  Economies, 
è  publiée  à  Rutherford  (New-Jersey),  un  médecin  améri¬ 
cain,  sous  la  signature  Frederick  A.  Fenning,  raconte 
avec  un  humour  qui  ne  manque  pas  de  saveur,  son 
voyage  en  Europe,  en  France  principalement,  sa  visite 
à  Paris  et  sur  la  Côte  d’Azur  en  particulier. 

Paris,  dit-il,  m’a  laissé  l’impression ....  d’une  inter¬ 
minable  série  de  cafés,  brasseries  et  restaurants  !  Jamais 
je  n’aurais  pu  m’imaginer  qu’il  put  y  en  avoir  autant 
dans  une  ville.  Sur  les  boulevards  et  dans  les  rues,  à  l’in¬ 
térieur  des  établissements  et  à  l’extérieur  (sur  les  terras¬ 
ses),  dans  les  sous-sols  et  sous  les  toits,  même  sur  les 
plates-formes  de  la  Tour-Eiffel,  des  cafés,  encore  des 
cafés,  toujours  des  cafés  1  Pendant  la  semaine  que  ma 
femme  et  moi  avons  passée  à  Paris,  nous  changeâmes  de 
restaurant  à  chaque  repas,  pour  comparer  :  je  donne  la 
palme  à  Poccardi,  sur  les  boulevards,  où,  pour  32  fr., 
on  a  un  repas  avec  cinq  plats  et  des  vins  à  discrétion. 

La  Riviera  a  touché  de  son  charme  notre  confrère 
américain.  A  Cannes,  écrit-il,  en  février,  les  arbres  à 
fruits  sont  en  Heurs,  les  fleurs  s’épanouissent,  le  soleil 
est  toujours  brillant,  la  mer  du  bleu  le  plus  pur,  les 
Alpes  couvertes  de  neige  se  tenant  derrière  elle,  en  senti¬ 
nelle. 

Sur  la  plage  bordée  de  palmiers,  des  orchestres  se  font 
entendre,  et,  confortablement  installé  dans  des  fauteuils 
à  dossier  mobile  que  l’on  peut  tourner  du  côté  du  soleil 
ou  à  l’ombre  des  palmiers,  on  écoute  une  agréable  musi¬ 
que. 

Notre  confrère  américain  nous  indique  le  coût  de  son 
voyage  :  1.000  dollars  par  personne  pour  deux  mois, 
voyage  entrains  de  luxe,  séjour  dans  les  hôtels  de  1^' 
classe,  théâtres,  y  compris  les  Folies-Bergère,  à  Paris  1 
Ce  prix  est  évidemment  à  la  portée  de  tous  les  prati¬ 
ciens  des  Etats-Unis,  dont  le  gain  annuel  moyen  (d’après 
la  même  revue,  le  Medical  Economies)  est  d’environ 
5.000  dollars  pour  les  villes,  un  peu  moins  dans  les  cam¬ 
pagnes,  plus  pour  les  chirurgiens. 

Notre  confrère,  enfin,  rentré  chez  lui,  se  félicite  de  son 
voyage  et  aussi  de  son  retour.  On  est  content  d’aller 
à  l’étranger,  mais  on  est  toujours  plus  heureux  encore 
d’en  revenir. 

—  Hôpitaux  de  Paris.  —  Agrandissemenls  cl  conslruc- 
lions  noupclles.  ■ —  Le  rapporteur  général  du  budget  de 
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l’Assistance  publique  de  Paris  a  établi  ainsi  qu’il  suit  le 
programme  des  grands  travaux  à  exécuter  dans  les  hôpi¬ 
taux  de  Paris.  : 

Reconstruction,  à  Clichy,  de  l’hôpital  Beaujon,  dont 
les  bâtiments  actuels  seraient  démolis  :  17  millions. 

Cochin.  —  Construction  d’une  clinique  de  gynécolo¬ 
gie,  de  services  de  médecine,  12.000.000  de  francs  ; 
agrandissement  de  l’usine,  3.000.000  de  francs. 

Laënnec.  —  Construction  d’un  bâtiment  pour  l’oto- 
rhino-laryngologie,  l’ophtalmologie  et  un  service  de  chro¬ 
niques,  4.500.000  francs  ;  réfection  des  cuisines,  1.500.000 
francs. 

La  Pitié.  —  Agrandissement  de  l’isolement,  de  la  Ma¬ 
ternité,  1.200.000  francs. 

Saint-Antoine.  —  Reconstruction  de  divers  pavil¬ 
lons,  12.000.000  francs  ;  agrandissement  de  la  mater¬ 
nité,  2.500.000  francs. 

Saint-Louis.  —  Création  d’un  service  de  chirurgie, 
6.000.000  de  francs. 

Bretonneau.  —  Création  d’une  deuxième  crèche  de 
médecine.  Surélévation  d’une  partie,  1.500.000  francs. 

Trousseau.  —  Agrandissements,  9.000.000  de  francs. 

Hérold.  —  Création  d’un  service  de  chirurgie, 
3.500.000  francs. 

Extension  des  laboratoires,  20.000.000  de  francs. 

Réinstallation  du  Magasin  central,  15.500.000  francs. 

Ecole  d’infirmières,  8.000.Ô00  de  francs. 

Hôpital  de  secours,  8.000.000  de  francs. 

Achèvement  de  six  établissements  en  cours  de  cons¬ 
truction,  147.273.318  francs  ;  construction  d’hôpitaux 
à  Garches  et  Rosny,  143.345.000  francs  ;  création  de  lits 
-de  vieillards  payants,  64.800.000  francs  ;  création  de  lits 
de  maternité,  56.000.000  francs. 

Groupe  Necker-Enfants-Malades.  —  Construction 
d’un  groupe  opératoire  et  d’un  service  de  chirurgie  in¬ 
fantile,  12.000.000  de  francs. 

Total  :  600  millions. 

—  Deuxième  conférence  internationale  et  Congrès  co¬ 
lonial  du  rat  et  de  la  peste.  —  Organisée  sous  le  haut  pa¬ 
tronage  de  M.  le  Président  de  la  République,  cette  com 
férence  et  ce  congrès  se  tiendront  à  Paris  du  7  au  12  oc¬ 
tobre  prochain. 

En  outre  de  MM.  les  délégués  officiels  désignés  par 
le  Gouvernement  et  par  les  colonies  et'  des  membres  du 
Comité  d’initiative,  des  membres  adhérents  ou  parti¬ 
cipants  dont  la  cotisation  est  fixée  à  1 00  francs,  seront 
admis  à  prendre  part  aux  réunions  de  la  conférence  et 
du  Congrès  colonial. 

Le  montant  de  la  cotisation  est  porté  à  500  francs 
pour  les  sociétés,  collectivités,  groupements,  firmes, 
etc.,  désireux  de  contribuer  au  succès  du  Congrès  et 
de  s’associer  à  l’œuvre  poursuivie. 

Les  séances  du  matin,  saut  modifications  à  intervenir, 
seront  consacrées  aux  travaux  de  la  Conférence  inter¬ 
nationale  et  celles  de  Taprès-midi  au  Congrès  colonial. 

Adresser  toute  la  correspondance  au  secrétaire  géné¬ 
ral,  jM.  le  professeur  Gabriel  Petit,  84  bis,  rue  de  Piepus, 
Paris  (12'  arrondissement). 


Le  Directeut-Gétant  î  D''  A.  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiroè  èt  Cie. 
R.  C.  Glérmont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  iiiédicatix 


Au  gra.de  de  médecin  sous-lieutéhant. 

Les  médec.  auxil.  :  (rang  1®"^  août  25)  Eudel,  11® 
sect.  infirm.  milit.,  aff.  rég.  Paris  ;  Risaoher,  33®  sect., 
aff.  Levant  ;  (rang  1®"'  août  26)  Maduro,  5®  sect., 
alï.  rég.  Paris  ;  Morlaas,  18®  sect.,  alï.  rég.  Paris  ; 
Vergez-Ronta,  18®  sect.,  aff.  3®  rég.  ;  (rang  1®’^  août 
28)  Deglaire,  2®  sect.,  aff.  rég.  Paris  ;  Lacroix,  4® 
sect.,  aff.  rég.  Paris  ;  Masquin  ,  15®  sect.,  aff.  rég. 
Paris. 

Les  médec.  auxil.  :  Tardif,  13®  sect.,  aff.  rég.  Paris  ; 
Tessier,  22®  sect.,  aff.  rég.  Paris  ;  Voignier,  23®  sect., 
aff.  rég.  Paris  ;  Vromet,  11®  sect.,  aff.  rég.  Paris  ; 
Barbe,  P®  sect.,  aff.  l"^®  rég.  ;  Delignon,  4®  sect.,  aff. 
2®  rég.  ;  Lucasse,  îf®  sect.,  aff.  1'®  rég.  ;  Moraux, 
P®  sect.,  aff.  .2®  rég.  ;  Launay,  4®  sect.,  aiî. 
4®  rég.  ;  Charpentier,  5®  sect.,  aff.  5®  rég.  ;  Gauthey, 
7®  sect.,  aff.  7®  rég.  ;  Mahoudeau,  9®  seçt.,  aff.  9® 
rég.  ;  Nicolas,  11®  sect.,  aff.  10®  rég.  ;  Trochu,  10®  sect. 
aff.  10®  rég.  ;  Le  Tourneur,  Matlievet  et  Vincent, 
11®  sect.,  aff.  11®  rég.  ;  Denise,  14®  sect.,  aff.  1.3® rég.  ; 
Gay,  14®  sect.,  aff.  1.3®  rég.  ;  Ai'oud  et  Blanc,  1 4®  sect., 
aff.  14®  rég.  ;  Lioret,  5®  sect.,  aff.  14®  rég.  ;  Rattier  et 
Roman,  14®  sect.  ;  aff.  14®  rég.  ;  Assada,  et  Bertrand, 
15®  sect,  aff.  15®  rég.  ;  Brissaiid,  5®  sect.,  aff.  15®  rég. 

Cat,  15®  sect.,  aff.  15®  rég.  ;  Coignet,  8®  sect.,  aff 
15®  rég.  ;  Demejean  et  Durand,  17®  sect.,  aff.  17® 
rég.  ;  Bonnahon,  18®  sect.,  . aff.  18®  rég.  ;  Pétrignagni, 
5®  sect.,  aff.  18®  rég.  ;  Ettori,  Charles,  Gaillarde, 
Tcherny,  19®  sect.,  aff.  19®  C.  A.';  Dana,  Finzi, 


Maruani,  Nataf,  Samara,  Sarfati,  Zérah,  25®  sect.^ 
aff.  tr.  Tunisie. 

(Rang  1®’'  août  29)  Delattre,  22®  .sect.,  aff.  rég. 
Paris  ;  Tandonnet,  18®  sect.,  aff.  rég.  de  Paris  ;  Vcr- 
morel,  22®  sect.,  aff.  rég.. Paris  ;  Carliftz  et  Chardel, 
V®  sect.,  aff.  PP  rég.  ;  Hervanx,  Michiels,  Trifard, 
P®  sect.,  aff.  2®  rég.  ;  Crelte,  3®  sect.,  aff.  5®  rég. 

Lucy,  8®  sect.,  aff.  8®  rég.  ;  Lcchat,  et  Tendron, 
11®  sect.  aff.  11®  rég.  ;  Didier,  Costes,  Juliau  et 
Simon,  15-  sect.,  aff.  15®  région  Mazères  et  Vergcron; 
18°  sect.,  aff.  1 8®  rég.,  Benay,  23®  sect.,  aff.  20°  rég.  ; 
Nicolas,  25®  sect.,  aff.  tr.  Tunisie. 

Réponses  des  Ministres  aux  questions 
des  Parlementaires 

Droit  aux  prestations  de  l’assurance-maternité. 

13047.  —  M.  Etienne  EouGÈnr-  signale  à  M.  lè‘ 
ministre  du  Travail  les^  difficultés  d’interprétation 
qui  résultent  de  la  rédaction  de  l’article  9,  paragra¬ 
phe  2,  de  la  loi  du  5  avril  1928,  qui  prévoit  que,  pour 
bénéficier  des  prestations  en  espèces  m.aternité,  les 
femmes  assujetties  doivent  avoir  cotisé  60  jours 
pendant  les  trois  mois  ou  240  jours  pendant  les 
douze  mois  qui  ont  précédé  l’état  de  grossesse  ; 
expose  :  a]  qu’il  résulterait  de  cette  rédaction  qu’une 
femme  ajmnt  cotisé  à  partir  du  l®f  janvier  aurait 
droit  aux  prestations  en  esi>èc.es,  même  si  elle  s’ar¬ 
rête  de  travailler  courant  avril,  si,  ayant  cotisé  jus¬ 
qu’en  mars,  elle  accouche  dans  une  période  consécu- 
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tive  de  300  jours,  c’est-à-dire  jusqu’au  février 
suivant  :  b)  qu’inversement  une  femme  qui  n’aurait 
commencé  à  cotiser  que  le  1®’'  février  et  qui  accou¬ 
cherait  dans  le  même  laps  de  temps  que  ci-dessus,  se 
verrait  refuser  les  prestations,  même  si  elle  travaille 
et  cotise  jusqu’à  la  veille  de  l’accouchement  ;  et 
lui  demande  si  le  législateur  n’a  pas  voulu  dire  que 
l’assurée  pourrait  avoir,  soit  cotisé  pendant  les  trois 
mois  qui  précèdent  l’état  de  grossesse  ;  soit  pendant 
240  jours  dans  l’année  qui  précède  l’accouchement  ; 
ajoute  que  cette  interprétation  serait  plus  équitable 
et  plus  libérale.  {Question  du  2  juin  1931.) 

'  Réponse.  —  La  date  à  laquelle  est  déterminé  le 
droit  aux  prestations  maladie,  maternité,  décès  est, 
en  règle  générale,  d’après  l'article  5,  paragraphe  2, 
de  la  loi  du  30  avril  1930,  auquel  renvoie  Tarticle  9, 
paragraphe  1",  de  ladite  loi,  le  dernier  jour  du  mois 
qui  précède  la  première  constatation  médicale  de 
la  grossesse.  L’article  9,  paragraphe  2,  permet,  en 
cas  de  maternité  de  prendre,  à  la  place  de  cette  date, 
le  dernier  jour  du  mdis  qui  précède  le  début  présumé 
de  la  grossesse.  Les  intéressées  ont  ainsi  le  droit  d’in¬ 
voquer  le  bénéfice  de  l’une  ou  l’autre  des  deux  dates 
sus-ind  quées  en  vue  d  obtenir  les  prestations  de 
1  assurance-maternité.  C’est  cette  interprétation 
aussi  libérale  et  aussi  équitable  que  possible,  qu’ont 
donnée  de  a  loi  les  circulaires  ministérielles  des  21 
mars^et  15  avril  1931. 

(/.  0 ,  11  août  1931.) 


Assurance  facultative.  Délivrance  des  appareils 
aux  infirmes-nés. 

13525.  ■ —  M.  Reille  Soult  expose  à  M.  le  minis¬ 
tre  du  Travail  :  a)  que  le  règlement  type  des  caisses 
primaires  de  répartition  (Journai  officiel  du  20. août 
1930)  prévoit  (art.  64)  que  les  prestations  garanties 
par  les  caisses  aux  assurés  facultatifs  comprennent 
les  prestations  en  nature  prévues  par  la  loi  et  dis¬ 
pensées  dans  les  mêmes  conditions  qu  aux  assurés 
obligatoires,  et  des  prestations  en  argent  variables 
suivant  les  cotisations  ;  6)  que  le  tarif  établi  par  le 
ministère  du  .travail,  pour  l’application  de  l’assu¬ 
rance  facultative,  prévoit  (page  8,  1®”  et  3®  cas)  que 
la  cotisation  versée  par  l’assurée  comprend  des  pres¬ 
tations  en  nature  et  en  argent  ;  et  lui  demande  ; 
1°  s’il  n’y  a  pas  là  une  équivoque  etisi  l’assuré  qui, 
par  exemple,  désire  se  garantir  pour  10  fr.,  en  cas  de 
maladie,  moyennant  une  prime  de  25  fr.  par  tri¬ 
mestre  n’a  droit  qu’aux  10  fr.  prévus,  ou  s’il  peut, 
en  outre,  prétendre  aux  prestations  en  nature  (soins 
médicaux  ou  pharmaceutiques)  ;  2®  étant  donné  que 
l’article  4  de  la  loi  prévoit  que  l’assurance-maladie 
couvre  les  trais  d’appareils,  si  les  infirmes-nés  sont 
couverts  par  la  loi  pour  la  fourniture  de  ces  appareils, 
ou,  au  contraire,  si  ces  appareils  ne  sont  fournis 
qu’aux  assurés  ou  à  leurs  ayants  droit  devenus  infir¬ 
mes  après  Une  maladie  ayant  donné  lieu  au  paye¬ 
ment  des  prestations.  {Question  du  2  juillet  1931.) 

Réponse.  —  1®  Moyennant  une  cotisation  de  25  fr. 
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par  trimestre,  payable  juscju’à  60  ans,,  un  assuré  âgé 
de  22  à  24  ans  du. sexe  masculin  peut  obtenir,  dans 
l’assurance  facultative,  une- indemnité  de  10  fr.  par 
jour  en  cas  de  maladie  Cette  indemnité  correspond 
à  un  forfait  couvrant  tant  les  prestations  en  nature 
que  les  prestations  en  argent.  L’assuré  peut  se  ga¬ 
rantir  une  indemnité  double,  en  versant  une  coti¬ 
sation  double  ;  2®  aux  termes  de  l’article  29  du  règle¬ 
ment-type  d’administration  intérieure  des  caisses 
primaires  de  répartition,  la  délivrance  des  appareils 
et  accessoires  n’est  faite  que  sur  avis  favorable  du 
médecin  contrôleur  de  la  caisse  et  après  décision  de 
celle-ci.  Le  payement  des  appareils  et  accessoires  est' 
opéré  dans  la  limite  du  tarif  de  responsabilité  de  la 
caisse.  Sous  cette  réserve,  un  assuré  obligatoire  peut 
obtenir  le  remboursement  des  frais  d’appareils  pour 
un  enfant  né  infirme,  pendant  les  six  mois  qui  sui¬ 
vent  la  première  constatation  médicale  de  l’infirmité. 

(/.  O.,  11  août  1931.) 

Les  cures  thermales  des  employés  des  chemins  de  fer 
de  l’Etat. 

12989.  —  M.  Rauzy  expose  à  M.  le  ministre  des 
Travaux  publics,  comme  suite  à  la  réponse  faite  à 
la  question  n®  12171  ;  o)  que  répondant  à  la  question 
n®  11405  il  a  déclaré  que,  d’après  les  renseignements 
fournis  par  le  réseau  de  l’Etat,  il  ressortait  que  le 
service  de  santé  de  cette  administration  n’a  jamais 
donné  d’instructions  spécifiant  que  les  mutilés  dé 


guerre  ne  pourront  pas  obtenir  de  congé  supplé¬ 
mentaire  pour  une  cure  thermale,  lorsqu’ils  auront 
déjà  pris  tout  ou  partie  de  leur  congé  annuel  statu¬ 
taire  et  que,  d’après  l’article  22  du  règlement  com¬ 
mun  à  tous  les  grands  réseaux,  il  peut  être  accordé 
par  le  directeur,  sur  l’avis  du  médecin-chef  du  ré¬ 
seau,  des  congés  pour  une  cure  thermale  ;  b)  que 
répondant  à  la  question  n®  7450,  il  a  confirmé  les 
renseignements  donnés  dans  la  question  n®  11405, 
ajoutant  que  sur  présentation  d’un  certificat  établi 
par  la  commission  militaire  de  réforme  et  attestant 
qu’une  cure  thermale  leur  est  nécessaire,  les  inté¬ 
ressés  sont  soumis  à  l’examen  dû  médecin-chef  du 
réseau  et  qu’il  leur  est  alors  accordé  un  conge  avec 
solde  qui  vient  eh  déduction  dé  leur  congé,  annuel 
statutaire  ;  que,  cependant,  si  la  durée  du  congé 
nécessaire  est  supérieure  au  nombre  de  jours  de 
congé  que  l’intéressé  a  encore  à  prendre  au  moment 
de  son  envoi  aux  eaux,  l’excédent  est  accordé .  à 
titre  de  congé  supplémentaire  avec  solde  ;  c)  que 
répondant  à  la  question  n®  12171,  il  a  reconnu  for¬ 
mellement  qu’il  a\  ait  communiqué  aux  intéressés 
les  notes  de  service  n®  441  du  12  juillet  et  n®  27  du 
18  juillet  1930,  du  service  de  santé  du  réseau  de' 
l’Etat,  dans  lesqüelles  il  est  dit  en  substance  que 
les  mutilés  de  guerre,  qui  auront  épuisé  leur  congé 
annuel  statutaire',  ne  pourront  obtenir  de  congé 
supplémentaire  avec  solde  pour  accomplir  une  cure 
thermale  prescrite  par  la  commission  militaire  de 
réforme  ;  et  lui  demande  ;  1®  si  un  mutilé  de  guerre, 
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agent  du  réseau  de -l’Etat,  ayant  déjà  pris  son  congé 
annuel  statutaire  et  qui  produit  un  certificat  établi 
par  la  commission  militaire  de  réforme  attestant 
qu’une  cure  thermale  lui  est  nécessaire,  peut  obtenir 
un  congé  supplémentaire  nvec  solde  pour  accomplir 
■cette  cure  ;  2°  si,  en  cette  matière,  le  pouvoir  de 
cette  décision  appartient  au  directeur  du/service  de 
santé  ;  et,  dans  le  cas  de  la  négative,  quel  texte  admi¬ 
nistratif  a  permis  à  ce  dernier  de  se  substituer  au 
directeur  général  du  réseau,  en  publiant  des  notes  de 
service  plus  ou  moins  .confidentielles,  allant  nette¬ 
ment  à  l’encontre  des  déclarations  officielles  de 
l’administration  ;  3°  quelles  mesures  il  cqmpte  pren¬ 
dre  pour  qnettre  un  terme  aux  agissements  du  ser¬ 
vice  de  santé  du  réseau  de  l’Etat,  trop  souvent  re¬ 
présenté  par  un  chef  de  bureau  dont  l’hostilité  à 
l’égard  du'  personnel  en  général  et  des  mutilés  de 
guerre  en  particulier  est  bien  connue  ;  4“  que  l’ad¬ 
ministration  des  chemins  de  fer  de  l’Etat  réponde 
sans  ambiguïté  aux  questions  précises  qui  lui  sont 
posées  par  la  voie  du  Journal  officiel.  [Question  du 
28  mai  1931.) 

Réponse.  —  Le  ministre  des  Travaux  publics  n’a 
pu  que  soumettre  la  question  à  l’administration  des 
chemins  de  fer  de  l’Etat,  qui  a  présenté  les  obser¬ 
vations  ci-après  :  «  Les  demandes  de  congés  sup¬ 
plémentaires  pour  cures  thermales  sont  nombreuses 
et  l’expérience  montre  qu’elles  sont  généralement 
prévues  à  l’avance  par  les  intéressés,  qui  même  le 


plus  souvent  les  renouvellent  d’année  en  année.  La 
nécessité  des  cures  d’urgepce  est  absolument  excep¬ 
tionnelle.  Les  dispositions  de  Tàrticle  22  du  règle¬ 
ment  commun  à  tous  les  réseaux  qui  régissent  les 
congés  de  cette  nature  pour  tout,  le  personnel,  les 
-mutilés  de  guerre  y  Compris,  impliquent  l’imputa¬ 
tion  de  l’absence  pour  cure  thermale  sur  le  congé 
annuel  jusqu’à  concurrence  de  la  totalité  de  ce 
congé  et,  par  conséquent  l’opportunité  de  le  réserver, 
même  en  totalité,  '  sauf  obligations  excéptionnelles 
d’un  autre  ordre  pour  la  cure  de  l’année,  lorsque; 
comme  dans  les  cas  visés,  l’utilité  apparaît  aux  agents 
intéressés  de  faire  cette  cure  annuellement.  C’est 
donc  par  pure  bienveillance  qu’il  arrive  au  médecin 
en  chef,  même  lorsque  la  cure  thermale  n’est .  pas 
considérée  comme  présentant  un  caractère  d’ur¬ 
gence  absolue,  de  donner  un  avis  favorable  au  congé 
supplémentaire  avec  solde  idemandé.  Mais  il  va  de 
soi  qu’à  raison  même  de  cette  mesure  bienveillante, 
l’agent  doit  utiliser  dans  la  circonstance  son  congé 
annuel  ou  ce  qu’il  lui  en  reste  à  prendre,  et  que  ce 
qu’il  en  a  pris  ne  peut  lui  être  remplacé  en  congé 
avec  solde  que  si  une  nécessité  impérieuse  l’a  conduit  | 
à  prendre  un  congé  réglementaire.  Les  notes  n°  441 
du  12  juillet  et  n°  27  du  18  juillet  1930  citées  n’ont 
pas  spécialement  traité  du  cas  de  «  mutilés  de  guerre  » 
mais  bien  de  deux,  agents  du  réseau  auxquels  ont 
d’ailleurs  été  accordés  les  congés  demandés,  avec 
invitation  d’avoir  à  s’inspirer  à  l’avenir  des  dispo¬ 
sitions  réglementaires  pour  én  obtenir  d’autres  du 
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même  genre  ;  1°  si  un  mutilé  de  guerre  ayant  pris  la 
totalité  de  son  congé  réglementaire  produit  un  certi¬ 
ficat  médical  de  l’autorité  militaire,  il  «  peut  » 
obtenir. un  congé  avec  solde,  mais  ce  n’est  pas  un 
droit  et  ce  n’est  pas  sans  contrôle  médical  du  réseau 
car  il  est  bien  spécifié  que  ce  congé  supplémentaire 
avec  solde  est  accordé  «  si  la  cure  thermale  est  l’ad¬ 
juvant  indispensable  du  traitement  thérapeutique  » 
{ordre  général  611), -art.  22).  Tous  les  agents  sont 
d’ailleurs  traités  dans  les  mêmes  conditions.  J’ajoute 
que  l’administration  de  la  guerre  a,  par  circulaire 
ministérielle  n°  1158  B  2/7  du  19' février  1923, 
signalé  l’abus  qu’il  est  fait  de  ces  cures  qu’on  ne  peut 
en  effet  considérer  chaque  année  comme  indispensa¬ 
bles  ;  2°  c’est  le  directeur  général  qui  accorde  les 
congés  supplémentaires  de  cet  ordre,  mais  toujours 
-  après  avis  favorable  du  médecin  en  chef.  Les  notes 
n°®  441  et  27  précitées,  en  indiquant  que  <;  l’article 
22  de  l’ordre  général  u°  610  qe  pourrait  être  appliqué 
cette  année  si  les  intéressés  ne  réservaient  pas  pour 
ce  moment  leur  congé  régulier  »,  donnaient  simple- 
mnet  à  penser  que,  pour  1931,  les  demandes  de  cures 
ne  recevraient  pas  l’avis  favorable  du  médecin-chef, 
si  cette  condition  de  la  réserve  du  congé  n’était  pas 
remplie  ;  3“  .toutes  ces  questions  étant  d’ordre  pure¬ 
ment  médical,  en  ce  qui  a  trait  à  l’avis  du  service  de 
santé,  ne  concernent  en  rien  le  personnel  adminis¬ 
tratif  de  ce  service,  le  chef  de  bureau  y  compris,  qui 
fl’a  qu’à  enregistrer  les  avis  du  directeur  du  service 
de  santé.  En  fait  le  supplément  de  congé  nécessaire 


à  l’accomplissement  d’une  cure  n’a  jamais  été  refusé 
mais  ce  supplément  a  été  quelquefois  accordé  par¬ 
tiellement  sans  solde.  » 

•  (/.  O.,  11  août  1931.) 


A  propos  du  récent  tableau  de  concours 
des  réserves 

S’inS2Jirant  par  anticipation  pour  ce,  tableau 
des  directives  qu’il  viept  dè  préciser  par  une 
récente  circulaire  pour  tenir  compte  d’une  façon 
toute  particulière  dans  l’établissement  des  ta¬ 
bleaux  de  l’assiduité  des  officiers  de  réserve  aux 
écoles  de  perfectionnement,  le' ministre  .a  fait 
figurer  au  récent  tableau  un  certain  nombre 
d’officiers  pour  lesquels  les  notes  spéciales  d’as¬ 
siduité  sont  intervenues  tout  particulièrement. 

C’est  ainsi  que  nous  relevons  les  nombres 
suivants  par  qrmes  et  services  : 

Pour  officiers 

Infanterie  métropolitaine  :  35  sur  95  inserqi- 
tions. 

Cavalerie  :  4  sur  17. 

Train  :  2  sur  4.  • 

Artillerie  :  18  sur  45. 

Intendance  (fonctionnaires)  :  4  sur  7. 

Officiers  d’administration  :  1  sur  1. 


Ortho-Gastrine 


SULFATE,  PHOSPHATE,  BICARBONATE,  CITRATE  DE  SOUDE 
SELS  PURS  ET  ANHYDRES 

Chaque  prise  pour  un  verre  de  SOLUTION  LIMPIDE.  —  D  =  0.38 
Toutes  les  indications  de  la  solution  dite  de  BOURGET 
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Médecins  ;  15  sur  26. 

Pharmaciens  :  2  sur  2. 

Officiers  d’administration  du  service  de  santé  : 
1  sur  3. 

Justice  militaire  ;  1  sur  2. 

Infanterie  coloniale  :  5  sur  ,16. 

Artillerie  coloniale  :  1  sur  6. 

Médecins  ;  1  sur  7.  . 

Pharmaciens  :  1  sur  1. 

Pour  chevalier 

Infanterie  métropolitaine  ;  210  sur  1.360. 
Cavalerie  :  15  sur  100. 

Vétérinaires  :  15  sur  24. 

Train  :  14  sur  76. 

■  Artillerie  :  134  sur  517., 

Génie  :  34  sur  134. 

Intendance  (fonctionnaires)  13  sur  20.  ■ 

'  Officiers  d’administration  d’intendance  :  17 
sur  24.  . 

Poudres  ;  2  sur  14.  ' 

Médecins  :  51  sur  247. 

Pharmaciens  :  12  sur  46. 

Officiers  d’administration  du  service  de  santé 
27  sur  58.  ' 

Justice  militaire  :  7  sur  14. 

Infanterie  coloniale  :  27  sur  117. 

Artillerie  coloniale  :  9  sur  32. 

{La  France  militaire,  25  août  1Q31.) 
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Questions  fiscales 

2537.  —  Pas  de  pourcentage  de  frais  pro¬ 
fessionnels.  Augmentation  de,  la  pa¬ 
tente. 

1»  Quel  est  le  pourcentage,  admis  par  l’adminis¬ 
tration  des  contributions  directes,  des  dépenses  pro¬ 
fessionnelles  à  déduire  du  bénéfice  brut  ?  60  %  peut- 
il  paraître  un  pourcentage  exagéré,  je  ne  le  crois  pas, 
et  le  contrôleur  des  contributions  directes  peut-il 
le  trouver  tel  ? 

2°  Je  vous  fais  parvenir  ci-joint  ma  feuille  de 
contributions  directes  pour  1931.  Elles  ont  encore 
beaucoup  augmenté  sur  1930,  où  elles  étaient  de 
683  fr.  D’ailleurs  .elles  ont  augmenté  tous  les  ans  ; 
en  1929  =  602  fr.,  en  1928  =  567  fr.,  en  1927  = 
556  fr.,  en  1926  =  506  fr.,  etc.  Cette  augmentation 
*de  cette  année  est-elle  normale  et  légale  ?  Dois-je 
l’accepter  ainsi  ou  réclamer  ?  A  qui  et  comment  ? 
Encore  un  peu,  et  ma  patente  atteindra  le  montant 
de  mon  loyer  !  '  D’’  R. 

Réponse. 

1°  Il  n’y  a  pas  de  pourcentage  de  frais  à  dé¬ 
duire  du  bénéfice  brut. 

L’impôt  est  calculé  sur  la  différence  entre 
I  le  bénéfice  brut  et  les  dépenses  effectives. 


oy  — 
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2°  L’augmentation  de  votre  patente  est  due 
à  l’augmentation  des  centimes.  Il  n’ÿ  a  donc  pas 
lieu  à  réclamation.  A.  Martinot, 

Conseil  fiscal. 


2571.  —  Contestation  de  la  valeur  locative 
base  de  la  patente. 

Je  suis  imposé  à  3.000  fr.  pour  la  patente. 

D’autre  part,  vu  ma  nombreuse  famille  (8  enfants), 
je  ne  suis  pas  imposable  sur  les  bénéfices  des  profes¬ 
sions  libérales. 

Ne  trouvant  pas  âme  loger  ici,  j’ai  dû  emprunter 
et  faire  construire  une  maison  de  12  pièces,  dont  la 
valeur  locative  me  fait  payer  une  très  forte  patente. 

Ce  que  l’on  me  donne  d’une  main,  on  me  le  reprend 
donc  de  l’autre. 

N’y  a-t-il  rien  à  tenter  pour  me  faire  dégrever  ? 

Le  directeur  des  contributions  directes  soutient 
son  contrôleur  qui  avait  oublié  en  1929  de  m’im¬ 
poser  sur  mon  nouveau  local  et,  qui,  en  1930,  m’im¬ 
pose  lourdement  avec  un  rappel  poar  1929.  En  avait- 
il  le  droit  ? 

J’ai  consulté  un  agent  fiscal  qui  nae  conseille  de 
faire  une  enquête  dans  la  ville  pou'i;  connaître  la 
patente  des  gens  logés  à  peu  près  comme  moi  et  de 
ne  pas'  tenter  un  procès  avant  d’être  bien  sûr  du 
résultat.  Ça  n’est  pas  commode.  Les  gens  ne  veu¬ 
lent  rien  dire. 

J’ai  une  maison  de  12  pièces,  entourée  d’une 
cour,  avec  un  petit  garage,  une  maison  confortable, 


bien  comprise,  mais  sans  luxe,  ni  une  apparence 
princière.  Comment  faire  pour  faire  re viser  la  valeur 
locative  ?  D""  N. 

Réponse, 

Vous  ne  pouvez  contester  la  valeur  locative 
de  votre  maison  que  si  elle  est  exagérée  par  rap¬ 
port  à  celle  attribuée  à  des  maisons  de  même 
importance  et  faisant  l’objet  d’une  location 
normale.  A.  M. 

Questions  diverses 
4156.  —  Exemption  de  la  taxe  de  séjour 
dans  les  stations  climatiques 

Pourriez- vous  me  dire  si  les  médecins  et  leurs  fa¬ 
milles  sont  assujettis  aux  taxes  de  séjour  dans  des 
stations  climatiques  ? 

Jusqu’à  présent  dans  les  villes  d’eaux  et  sur  cer¬ 
taines  plages  classées  où  je  suis  passé,  je  n’ài  jamais 
payé  ;  aujourd’hui  on  me  réclame  une  taxe  de  séjour 
pour  location  sur  une  plage  qui  vient  d’être  promue 
au  titre  de  station  climatique  :  dois-je  payer  ?  ' 

D”  L. 

Réponse.  ' 

Les  taxes  de  séjour  dans  les  stations  hydromi¬ 
nérales,  climatiques  et  de  tourisme  sont  perçues 
en  vertu  d’une  loi  du  24  septembre  1919. 

Or,  aux  termes  de  l’article  3  dg  cette  loi . 

peuvent  être  exemptées  de  la  taxe  les  personnes 
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qui  sont  exclusivement  attachées  aux  malades' ou 
celles  qui,  par  leur  travail  ou  leur  profession,  par¬ 
ticipent  au  fonctionnement  et  au  développement 
de  la  station. 

Le  tarif  de  la  taxe,  ainsi  que  les  bases  d’éta¬ 
blissement  et  les  conditions  d’application,  d’atté¬ 
nuation  ou  d’exempüon  sont  fixés,  pour  chaque 
station,  par  un  décret  en  Conseil  d’Etat,  rendu, 
sur  la  proposition  du  Ministre  de  l’Intérieur  et 
sur  des  bases  établies  par  la  commission  perma¬ 
nente  des  stations  bydrominérales  et  climatiques, 
après  enquête  et  consultation  du  conseil  muni¬ 
cipal  et  de  la  chambre  d’industrie  thermale  et  cli¬ 
matique. 

Dans  beaucoup  de  stations  thermales  ou  cli¬ 
matiques,  des  exemptions  de  taxe  sont,  en  effet, 
prévues  pour  les  médecins  même  lorsqu’ils  n’exer¬ 
cent  pas  dans  la  station. 

Mais  ce  n’est  pas  là  une  règle  absolue,  tout  dé¬ 
pend  des  dispositions  du  décret  pris  sur  les  pro¬ 
positions  de  la  municipalité  qui,  en  fait,  est  libre 
d’accorder  ou  ne  pas  accorder  l’exemption.  , 

Dans  votre  cas  particulier,  pour  vous  assurer 
si  vous  devez  payer  la  taxe  ou  non,  vous  pouvez 
demander  à  la  mairie  communication  du  texte 
du  décret  qui  a  autorisé  la  perception  de  la  taxe. 
Vous  verrez  si  une  exemption  y  est  formellement 
prévue  en  faveur  des  médecins.  Au  cas  ou  le  dé¬ 
cret  serait  muet'à  qe  sujet,  vous  ne  pourriez  vous 
dispenser  de  payer  la  taxe. 


4030.  ^  Réquisition  pan  un  maire 
I>our  l’examen  d’un  cadavre 

Un  gendarme  me  téléphone,  ce  matin,  de  la  part 
du  maire  d’une  localité  voisine  me  priant  d’aller 
faire  des  constatations  — vu  qu’il  y  a  présomption 
de  crime  —  de  décès,  d’un  noyé,  retiré  de  l’eau  et 
resté  sur  le  bord  du  canal. 

Vu  l’incertitude  de  la  cause  réelle  de  la  mort,  et 
bien  que  n’ayant  constaté  aucune  traCe  de  coup,  j’ai 
conseillé  le  transport  à  la  Morgue,  à  toutes  fins  uti¬ 
les,  cependant,  j’ai  remis  au  gendarme,  sur  sa  de¬ 
mande,  un  certificat  de  'décès,  sans  en  mentionner 
la  cause. 

Comment  me  faire  payer  ?  par  qui  ?  • 

Le  coup  de  téléphone  a  bon  dos,  et  j’ai  été  refait 
plus  d’une  fois,  déjà,  avec  ce  truc-là  qui  permet  de 
fuir  toute  responsabilité. 

Vous  m’obligeriez,  en  me  donnant  un  rensei¬ 
gnement  à  ce  sujet,  et  en  m’indiquant  le  prix  qu’i] 
faut  dernander  et  à  qui. 

,D>-  D. 

Réponse. 

Le  maire  r’avait  le  droit  de  vous  requérir 
qu’en  sa  qualité  d’officier  de  la  police  judicipire  et 
s’il  y  avait  présomption  de  crinie  ou  de  délit. 

Avant  de  vous  rendre  auprès  du  noyé,  vous 
auriez  donc  dû  exiger  une  réquisition  écrite  et 
régulière.  Peut-être  pourriez-vous  encore  obtenir 
la  régularisation  de  cette  formalité. 


CURE 

DE  RAISINS 

CURE 

DE  SANTÉ 


Pour  tous  renseignements 
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formule  saisissante  du  Professeur  Marcel  LABBÉ  «  L’action  du  raisin  frais  est 
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Muni  de  la  réquisition,  vous  essayerez  tout 
d’abord  de  vous  faire  honorer  au  titre  des  frais  de 
justice  en  matière  criminelle.  Pour  cela  vous  en¬ 
verrez  au  Procureur  delà  République  un  mémoire 
conforme  au' modèle  officiel,  en  double  exem¬ 
plaire,  qur  papier  libre,  puisque  la  somme  qui 
vous  est  due  ne  dépasse  pas  50  francs. 

En  effet,  vous  avez  droit,  aux  termes  de  l'arti¬ 
cle  26  du  décret  sur  les  frais  de  justice  en  matière 
criminelle,  à  des  honoraires  de  25  francs  pour  vo- 
trevisite  et  votre  rapport  ou  certificat,  auxquels  il 
convient  d’ajouter  vos  frais  de  déplacement  à 
raison  de  1  franc  par  kilomètre  parcouru  tant  à 
l’aller  qu’au  retour  si  vous  avez  eu  à  vous  dépla¬ 
cer  au  delà  de  deux  kilomètres  devotre résidence. 

Si  le  Procureur  de  la  République  admet  que  le 
paiement  de  vos  honoraires  incombe  à  la  justice, 
il  fçra  viser  votre  mémoire  par  le  Procureur  gé¬ 
néral,  le  fera  taxer  par  le  Président  du  Tribunal 
et  vous  fera  enfin  payer  par  le  receveur  de  l’enre¬ 
gistrement. 

Au  contraire,  s’il  le  rejette  et  vous  le  retourne, 
il  faudra  que  vous  vous  fassiez  payer  par  le 
maire  qui  aura  ainsi  commis  la  faute  de.  vous  re¬ 
quérir  dans  des  conditions  irrégulières. 

4126.  —  Responsabilité  d’un  accident 
causé  par  un  animal 

Pouvez-vous,  je  vous  prie  ,  me  donnez  les  rensei¬ 
gnements  suivants  au  sujet  d’un  accident. 


Voici  les  faits  :  deux  enfants  de  5  ans  s’amusaient 
.,à  monter  sur  une  voiture  non  attelée  devant  l’écurie' 
d’une  boulangerie. 

Malgré  les  observations  du  boulanger,  les  enfants 
qui  étaient  partis,  étai  nt  revenus  sur  la  voiture  au 
moment  d’atteler.  La  femme  du  boulanger  les  fit  des¬ 
cendre  et  à  ce  moment,  le  cheval  prenant  peur  sauta 
par  dessus  les  enfants  et  avec  son  sabot  atteignit  un 
des  enfants  à  la  tête.  Qui  est  responsable  dans  un  tel 
accident? Ne  sont-ce  pas  les  parents  qui  devraient 
surveiller  leurs  enfants  ?  Il  s’agit  d’une  fillette  de 
5  ans  dont  le  domicile  est  à  100  mètres  environ  de 
la  boulangerie  et  non  sous  la  vue  des  parents. 

Le  terrain  de  l’accident  n’ést  pas  une  rue,  mais  une 
petite  place. 

D'-  M. 

Réponse 

En  vertu  de  l’article  1.385  du  Code  civil  le  pro¬ 
priétaire  d’un  animal  ou  celui  qui  s’en  sert  ré¬ 
pond  du  dommage  causé  par  cet  animal,  sans  que 
la  victime  ait  à  faire  la  preuve  d’une  faute  quel¬ 
conque  imputable  au  propriétaire  ou  au  gardien 
de  l’animal  ;  la  faute  est  présumée. 

Pour  s’exonérer  de  sa  responsabilité,  le  pro- 
priétaire,ou  le  gardien  de  l’animal  qui  a  causé  le 
dommage  doit  faire  la  preuve  que  l’accident  est 
dû  à  un  cas  fortuit  ou  de  force  majeure,  ou  bien 
encore  à  une  faute  imputable  à  la  victime 
elle-même.  Mais  c’est  à  lui  qu’il  appartient  d’ap¬ 
porter  la  preuve  du  cas  fortuit  ou  de  force  ma- 
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jeure  ou  de  la  faute  de  la  victime  ;  il  ne  lui  suffi¬ 
rait  pas  d’établir  qu’il  n’a  commis  personnelle-, 
ment  aucune  faute  ou  qu’il  a  pris  toutes  les  pré¬ 
cautions  nécessaires. 

.  Par  conséquent,  dans  le  cas  qui  fait  l’ob¬ 
jet  de  votre  lettre,  le  propriétaire  du  cheval  doit 
être  présumé  responsable  de  l’accident.  Il  ne 
pourra  s’exonéi'er  de  sa  responsabilité  qu’en  dé¬ 
montrant  que  l’accident  est  dû  à  la  faute  de  l’en¬ 
fant,  qui  jouait  autour  de  l’animEfl,  malgré  l’in¬ 
terdiction  qui  lui  en  avait  été  faite,  et  aussi  à  la 
faute  des  parents  qui  laissaient  leur  enfant  jouer 
dans  la  rue  sans  exercer  sur  elle  la  surveillance 
nécessaire. 

Etant  données  les  circonstances  de  l’acc  dent, 
il  nous  semble  que  le  propriétaire  du  eheval 
pourra  facilement  faire  la  preuve^le  cas  échémt, 
de  la  faute  de  la  victime  ou  de  ses  parents. 

3800.  —  Déclaration  de  naissance 
et  secret  professionnel 

Ijle  trouvant  quelque  peu  mêlé  à  une  affaire  d’in¬ 
fanticide,  je  vous  serais  reconnaissant  de  me  faire 
savoir  si  ma  conduite  a  été  correcte,  si  je  puis  être 
appelé  à  témoigner  en  justice  à  ce  sujet,’  enfin,  ce 
que  je  devrais  faire  dans  ce  cas,  pour  respecter  le 
secret  professionnel  sans  cependant  pouvoir  être 
taxé  de  complicité.  Je  lirai  avec  reconnaissance  votre 
réponse  dans  le  Concours  médical  auquel  je  suis 


abonné.  Je  vous  prierai  seulement  de  Ijien  vouloir  me 
garder  l’aiionymat  le  plus  complet. 

Appelé  l’autre  jour,  auprès  d’une  fille  qui  était  ve¬ 
nue  me  demander  un  certificat  le  mois  précédent 
pour  pouvoir  bénéficier  de  l’assurance'  maternité,  je 
trouve  en  arrivant  la  malheureuse  seule.  Sa  sœur, 
qui  était  venue  me  téléphoner  au  bourg  m’avait  at¬ 
tendu,  et  nous  arrivion,s  ensemble.  La  fille  était  de¬ 
bout,  l’air  hagard,  la  chemise  sanglante.  Je  lui  de¬ 
mande  si  l’enfant  était  né  ;  elle  me  répond  que  oui. 
Tout  en  la  faisant  coucher,  èt  en  faisant  un  rapide 
examen  me  prouvant  que  la  délivrance  n’était  pas 
faite,  je  lui  demande  où  est  l’enfant.  Elle  me  répond 
que  le  chien,  très  vorace,  vient  de  l’emporter.  Malgré 
ma  surprise,  je  continue  àlui  donner  les  soins  néces¬ 
saires,  puis  j’insiste  pour  savoir  la  vérité.  .  Elle  per¬ 
siste  dans  sa  version  avec  tant  d’assurance  que  je 
finis  par  y  croire.  Mais  alors,  tous  les  soins  étant  ter¬ 
minés,  je  lui  dis  qu’il  nous  reste  le  devoir  de  faire  une 
déclaration  de  naissance.  Seulement  cominent  faire, 
puisque  j’ignore  le  sexe  de  l’enfant  ?  Et  puis,  dois-je 
le  déclarer  de  père  et  de  mère  inconnus  ?  Elle  me  dit 
qu’elle  croit  qu’il  s’agissait  d’une  fille,  et  qu’elle  me 
prie  de  ne  pas  déclarer  son  nom.  Mais,  lui  fais-je  re¬ 
marquer,  on  va  aussitôt  savoir  de  qui  il  s’agit  puis¬ 
qu’on  est  dans  un  hameau  où  le  médecin,  venant 
avec  son  sac,  est  immédiatement  repéré.  Enfin,  la 
question  de  la  disparition  de  Tentant  doit  faire  aussi 
l’objet  d’une  déclaration  pour  éviter  tout  enmii 
t  ultérieur. 
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Après  maintes  réflexions,  on  conclut  ainsi.  Elle 
m’autorise  à  aller  voir  le  juge  de  paix,  et  à  lui  dire 
sous  le  sceau  du  secret,  sans  la  nommer,  ce  qui  s’ëst 
•passé.  Ainsi,  son  innocence  pourra,  le  cas  échéant, 
être  plus  facilement  reconnue  ;  en  tout  cas,  nous  ne 
■serons  passibles  nii’un,  ni  l’autre,  soit  de  poursuites 
pour  défaut  de  déclaration,  soit  de  poursuites  encore 
plus  graves. 

Inutile  de  dire  que  pendant  ce  temps  la  sœur 
multipliait  les  recherches  autoùr  de  la  maison  pour 
retrouver  le  petit  corps. 

Aussitôt  revenu  à  mon  domicile,  j’allai  trouver  le 
juge  de  paix,  et,  lui  ayant  demandé  le  secret  au  sujet 
d’une  déclaration  que  je  devais  lui  faire  et  d’un  con¬ 
seil  que  je  voulais  prendre  de  lui,  je  fis  le  récit  de  ce 
qui  précède  sans  nommer  évidemment  ni  la  mère 
ni  le  liea  où  s’était  passé  l’événement.  «  Et  mainte¬ 
nant,  lui  dis-je,  que  dois-je  faire  au  sujet  de  la  décla¬ 
ration  de  la  naissance  ?  » 

Le  juge  de  paix  me  dit  qu’il  était  obligé  d’en  réfé¬ 
rer  au  Parquet  mais  qu’en  considération  du  secret  au- 
quei  j’étais  tenu,  il  attendrait  que  les  parents  de  la 
fille  viennent  eux-mêmes  lui  faire  une  déclaration  à 
ce  sujet,  le  lendemain  à  la  première  heure,  de  retour¬ 
nai  aussitôt  prévenir  la  fille  d’envoyer  quelqu’un  de 
sajfamille  dès  le  lendemain  matin  chez  le  juge  de 
paix,  pourjlui  faire  la  déclaration  demandée. 

Le  lendemain,  vers  10  heures,  le  juge  n’ayant  pas 
reçu  de  visite,  vint  me  voir.  Je  fus  aussi  étonné  que 
lui  du  silence  de  la  famille.  11  me  dit  que,  dans  ces 


conditions,  il  allait  téléphoner  au  Parquet,  sans  me 
nommer.  Il  me  demanda  le  nom  de  la  fille  et  le' nom 
du  hameau.  Je  refusai,  n’acceptant  de  lui  donner 
que  le  nom  de  la  commune  —  puisque  ce  nom  devait 
être  connu  de  lui,  si  je  faisais  une  déclaration  de-nais¬ 
sance.  Il  n’insista  pas  et  se  rendit  à  la  gendarmerie 
pour  prévenir  le  Parquet.  Or,  dix  minutes  après,  il  me 
téléphonait  de  la  :gendarmerie  que  les  gendarmes, 
étant  en  tournée  régulière  dans  la  commune,  avaient 
déjà  entendu  murmurer  quelque  chose  à  ce  sujet  et 
lui  avaient  donné  le  nom  de  la  fille  et  celui  du  ha¬ 
meau.  Je  ne  dis  rien,  et  j’attendis.  Deux  heures 
après,  le  juge  de  paix  me  téléphonait  de  nouveau,  me 
disant  qu’il  était  allé  avec  les  gendarmes  chez  la 
fille  sur  l’ordre  du  Parquet,  et  que  la  malheureuse 
avait  bientôt  avoué  qu’elle  avait  jeté  son  enfant 
,  dans  un  puits  voisin  de  la  maison. 

Le  bruit  court  que  les  pompiers  ont  vidé  le  puits 
et  qu’un  de  mes  confrères  est  allé  faire  les  constata* 
tiens  légales...'.. 

Voilà  les  faits.  Et  maintenant,  que  devrais-je 
faire  si  les  gendarmes  venaient  faire  une  enquête 
chez  moi  ?  J’ai  bien  l’intention  de  leur  dire  que  je 
ne  puis  répondre  qu’en  justice,  et  après  avoir  pris  le 
conseil  d’un  avocat. 

Et  si  je  suis  appelé  devant  le  juge  d’instruction  ou 
devant  le  jury,  que  devrai-je  dire  et  taire  ?.  Dans 
quelle  mesure  suis-je  lié  par  le  secret  professionnel, 
dans  quelle  mesure  au  contraire  suis-je  obligé  de 
parler  ?  D''  X.  . 
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Réponse. 

N’ayant  pas  assisté  en  personne  à  l'accouche¬ 
ment,  vous  n'avez  pas  à  faire  la  déclaration  de 
naissance  et  c’est  par  un  excès  de  scrupules  que 
vous  avez  demandé  un  avis  à  ce  sujet  au  Juge  de 
Paix. 

Quoiqu’il  en  soit,  étant  donné  le  caractère  con¬ 
fidentiel  de  votre  démarche,  il  y  a  tout  lieu  de 
croire  qu’il  n’en  sera  pas  fait  état  par  le  Juge  de 
Paix  dans  son  rapport  au  Parquet  et  qu’ainsi  il  ne 
pourra  vous  être  reproché  d’avoir  manqué  au  se-, 
cret  professionnel. 

Maintenant  que  l’affaire  a  eu  les  suites  judi¬ 
ciaires  qu’elle  coihportait  et  que  la  coupable  a 
fait  des  aveux,  nous  ne  voyons  jpas  de  quelle  uti¬ 
lité  pourrait  être  votre  témoignage. 

En  tout  cas,  s’il  était  requ  s,  soit  par  la  gen-v 
darmerie,  soit  par  le  Juge  d’instruction,  soit  à 
l’audience  devant  la  Cour  d’Assises,  vous  n’au¬ 
rez  pas  d’autre  attitude  à  observer  que  de  vous 
retrancher  derrière  le  secret  professionnel  pour  re¬ 
fuser  de  répondre  à  toutes  les  questions  qui  pour¬ 
ront  vous  être  posées,  après  avoir  toutefois 
prêté  le  serment  exigé  de  tout  témoin. 

En  effet,  l’art.  378  du  Code  pénal  vous  fait  une 
obligation  de  ne  rien  révéler  de  ce  que  vous  avez 
pu  voir,  apprendre  ou  constater  dans  l’exercice 
de  votre  profession  et  il  ne  saurait  être  contesté 
que  c’est  dans  l’exercice  de  votre  profession  que 
vous  avez  pu  avoir  connaissance  du  crime  com¬ 
mis  par  votre  cliente. 


Questions  médico-militaires 

2647.  —  Père  de  3  enfants.  Dénoission. 

Père  do  3  enfants,  j’appartiens  à  la  classe  1915. 
J’ai  fait  la  deuxième  partie  de  la  guerre  comme  mé- 
decih  auxiliaire.  Nommé  sous-lieutenant  en  1923. 
puis  lieutenant  le  18  mars  1927,  je  n’ai  jamais  fait 
de  période.  .  ' 

Je  reçois  à  l’instant  une  convocation  pour  une 
période  obligatoire. 

Puis-je  donner  ma  démission  ?  Je  le  crois,  car  du 
fait  de  mes  3  enfants,  je  dois,  depuis  le  31  octobre 
1930,  faire  partie  de  la  2®  réserve.  Voudriez-vous 
m’indiquer  la  marche  à  suivre  pour  adresser  cette 
démission. 

D’autre  part  la  classé  1915  doit-elle  accomplir 
des  périodes  ?  D”  D. 

Réponse 

En  vertu  de  l’art.  58  de  la  loi  du  31  mars  1928, 
vous  avez  été  en  effet  classé  dans  la  deuxième 
réserve  dès  la  naissance  de  votre  troisième 
enfant. 

Il  vous  est  donc  possible  (art.  38  de  la  même 
loi)  d’offrir,  dès'  à  présent,  votre  démission  de 
médecin  de  réserve  au  ministre. 

Adressez  une  lettre  en  ce  sens,  avec  les  réfé¬ 
rences  ci-dessus,  au  ministre,  par  la  voie  hié¬ 
rarchique  de  votre  directeur. 

Les  dispositions,  dont  bénéficie  la  classe  1915 
pour  les  périodes  de  réserve  n’intéressent  que 
les  hommes  de  troupe,  et  non  les  officiers. 
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Pour  l’envol  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  aux  comptes  de 
chèques  postaux  dont  voici  les  numéros  : 


Concours  Médical,  Paris,  167-95. 
Sou  Médical,  Paris,  182-31. 
Mutualilé  Familiale,  Paris,  182-32j 
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DON. —  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Société 
d’Etudes  du  Concours  médical,  de  M.  le  D'  Tariei,, 
d’Issy-les-Moulineaux,  la  somme  de  cinq  francs  pour 
bons  ottices  du  journal. 


DEMANDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion 
gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (Insertion 
concernant  l’abonné  lul-mime.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse. 


N”  311.  —  D'’  raéd.  génér.  et  longue  prat.  toute  chi- 
^•urgie  d’urg.,  plus  particul.  gynécol.,  v.  u.  et  accouch., 
cherche  poste  sér.  ville  littoral  méditerr.,  Afrique  ou 
France.  D''  Nicolas,  à  Thio  (Nouv.  Calédonie).  Longs 
délais  postaux. 

N»  312.  — ■  Méd.  physiothérapeute  ayant  import, 
client,  été,  cherche  occupât,  dans  sa  spécialité  pendant 
l’hiver,  sur  la  Côte  d’Azur  ou  l’Algérie. 

N”  313.  —  D''  ayant  fini  études  asslstei-ait  confr., 
condit.  à  déb.  Ecrire  D'  Sakka,  6,  rue  Louis  Thuillier, 
Paris  (5»), 

N”  314.  —  A  vend,  par  suite  décès,  très  pressé,  une 
cinquantaine  très  beaux  vol.  d’ouvrages  médicaux  et 
nombr.  instrum.  de  méd.  absolum.  à  l’état  de  neuf. 

N”  315.  —  Paris.  Clin.  méd.  génér.,  rapp.  intéress., 
installée  en  appartem.,  loyer  2.500.  Indenin.  40.000 
y  compris  l’install.  S’ad.  Cab.  Breitel  et.Goret,  1,  rue 
Dante,  Paris  (5=).  Tél.  Odéon  36-46. 


N»  316.  —  Bretagne.  Jolie  rég.  (chasse,  pêche)',  pro- 
pharm.  gros  rendem.  Grande  maison.  Indemn.  40.000. 
S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5»). 
Tél.  Odéon  36-46. 

N»  317.  —  Normandie.  Plage  fréquentée,  client,  méd. 
génér.,  toute  l’année.  Très  belle  villa.  Indemn.  70.000. 
S’acl.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (S'). 
Téi.  Odéon  36-46. 

N“  318  —  A  céder  de  suite  client,  méd.  17  km  Rennes, 
près  gare,  bord,  route  nation.  Jolie  jiropriété  neuve  et 
dépend.  Confort  moderne.  Condit.  avantag. 


Renseignements 


Hôtel  du  Moht-Besset  à  La  Louvese  (Ardèche),  sta¬ 
tion  de  villégiat.,  cure  air  et  altitude  (1.050  m.),  ni  ma¬ 
lades,  ni  contagieux.  Ouvert toutcl’année.  Tout  confort. 


CANCER.  —  L’action  puissamment  antinévralglque 
du  Pyrétbane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 


AVIS 


Changements  d’adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  franc 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  bande.) 
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DERmtRES  MOUVELLES 


—  Buenos-Aires.  —  Les  professeurs  Nobéconrt 
et  Logueu,  aeluellement  en  voyage  scientifique  dans 
la  République-Ai’gentine,  ont-  reçu  de  nos  confrères 
latins  sud-américains  le  plus  cordial  et  le  plus  cha¬ 
leureux  accueil.  On  annonce  de  Buenos-Aires  que 
leurs  conférences  ont  été  partout  hautement  appré¬ 
ciées. 

—  III“  Congrès  international  de  psychothérapie, 
d’hypnologie  et  de  psychologie  appliquée. — Nous  rap¬ 
pelons  que  le  IIP  Congrès  international  de  psycho¬ 
thérapie,  d’hypnologie  et  de  psychologie  appliquée 
se  tiendra  à  f’aris,  du  28  septembre  au  4  octobre 
1931.  La  séance  inaugurale  aura  lieu,  sous  la  prési¬ 
dence  du  ministre  de  la  Santé  publique,  le  lundi 
28  septembre,  àl6  heures,  salle  des  Sociétés  savantes, 
8,  rue  Danton,  et  sera  suivie  d’un  banquet. 

La  question  générale  à  l’ordre  du  jour  est  ;  Mise 
mi  point  de  l’hypnotisme  thérapeutique. 

La  séance  de  clôture  aura  lieu,  salle  des  Congres 
de  l’Exposition  coloniale,  le  4  octobre  à  10  heures  du 
matin  et  sera  suivie  d’un  concert  et  d’un  déjeuner. 

Secrétariat  général  :  D”  Pierre  Vachet,  8,  boulevard 
de  Gourcelles,  Paris  XVIP.  Cotisation  :  50  francs. 


—  Hôpitaux  de  Rouen  —  Un  concours  aura  lieu 
à  l’hospice  général  de  Rouen,  le  18  février  1932,  pour 
la  nomination  d’un  médecin  adjoint  des  'hôpitaux. 
Conditions  d’admission  au  concours  :  être  Français, 
ou  naturalisé  Français,  âgé  de  25  ans  minimum,  doc¬ 
teur  en  médecine  (doctorat  d’Etat)  depuis  au  moins 
deux  années.  S’inscrire  à  la  Direction  de  l’hospice 
général  jusqu’au  24  janvier  1932. 

—  Hôpitaux  de  Nîmes.  Internât.  —  Un  concours 
pour  six  places  d’interne  aura  lieu  le  4  décembre 
1931,  à  l’hôpital  RufTi,  12,  rue  de  Montpellier,  â 
Nîmes.  Les  inscriptions  seront  reçues  jusqu’au  30  no¬ 
vembre.  Pour  être  admis  à  concourir  les  candidats 
devront  avoir  été  agréés  par  la  commission  admi¬ 
nistrative.  L’indemnité  est  de  730  à  800  francs  par 
mois. 

— Naissance.  — Le  Docteur  Henri  Alardo,  d’Aihé- 
lie-les-Bains  (Pyrénées-Orientales),  et  Madame, 
nous  font  part  de  la  naissance  de  leur  fds  Jîafaeh 
Henri-Raymond  (8  août  1931). 


m  m  Wf 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 

15  AOllT 

Légion  d’honneur. 

Est  nommé  chevalier  au  titre  du  ministère  de 
l’Instruction  publique,  M.  le  D''  Parmentier,  de 
Clermont-de-l’Oise,  archéologue. 

25  AOUT 

Médecins  des  P.  T.  T. 

Décret  du  12  août  1931  fixant  les  indemnités  et  les 
honoraires  des  médecins  et  chirurgiens  des  postes, 
télégraphes  et  téléphones. 

Art.  l®"".  —  La  rétribution  annuelle  du  médecin- 
chef  des  postes,  télégraphes  et  téléphones  est  fixée  à 
30.000  fr. 

Art.  2.  —  La  rétribution  annuelle  du  médecin 
chargé  d’inspecter  les  bureaux  de  Paris  et  du  dépar¬ 
tement  de  la  Seine,  au  point  de  vue  de  l’hygiène  et 
de  la  salubrité,  est  fixée  à  15.000  fr. 

Art.  3.  —  La  rétribution  annuelle  du  médecin  con¬ 
seiller  technique  de  l’administration  en  matière  d’ac¬ 
cidents  du  travail  est  fixée  à  13.000  fr. 

Art.  4.  —  La  rétribution  annuelle  des  médecins  de 
circonscription  et  des  chirurgiens  des  postes,  télé¬ 
graphes  et  téléphones  exerçant  à  Paris  et  dans  le 
département  de  la  Seine,  est  fixée  à  7.500  fr. 


Art.  5.  —  La  rétribution  annuelle  des  médecins 
de  circonscription  des  postes,  télégraphes  et  télépho¬ 
nés  à  Lyon,  a  Marseille  et  à  Bordeaux,  est  fixee  a 
5.000  fr. 

Art.  6.  —  Le  prix  de  chacune  des  visites  de  soins 
effectuées'  par  les  médecins  de  circonscription  des 
postes,  télégraphes  et  téléphones,  au  domicile  des 
agents  et  des  ouvriers  à  Paris  et  dans  le  départe¬ 
ment  de  la  Seine,  à  Lyon,  à  Marseille  et  à  Bordeaux,  ■ 
est  fixé  à  10  fr. 

Art.  7.  —  Le  prix  de  chacune  des  visite, s  de  soins  ef¬ 
fectuées  par  les  chirurgiens  des  postes,  télégraphes 
et  téléphones,  au  domicile  des  agents  et  des  ouvriers 
est  fixé  à  20  fr.  à  Paris  et  à  30  fr.  dans  le  départe¬ 
ment  de  la  Seine. 

Art.  8.  —  Les  dispositions' du  présent  décret  entre¬ 
ront  en  vigueur  à  compter  du  1®''  avril  1931. 

Art.  9.  —  Le  ministre  du  budget  et  le  ministre 
des  postes,  télégraphes  et  téléphones  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  pré¬ 
sent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel. 

Sanatoriums  publics. 

■  Avis  de  concours  pour  deux  postes  de  médecins 
directeurs  de  sanatoriums  publics. 

Un  concours  sur  titres  aura  lieu,  en  octobre  1931 
pour  les  postes  de  médecins  directeurs  du  sanatorium 
des  Tilleroyes,  près  Besançon  (Doubs)  et  du  sanato- 
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rium  départemental  du  Rhône,  à  Saint- Hilaire  du 
Touvet  (Isère). 

Le  traitement  de  début  est  fixé  à  39.000  fr.  et 
peut  atteindre  52.000  fr.  par  avancements  successifs. 
Les  intéressés  bénéficieront,  en  outre,  gratuitement, 
du  logement,  du  chauffage,  de  l’éclairage  et  du  blan¬ 
chissage  avec  faculté  d’utiliser,  à  titre  onéreux,  le  ra¬ 
vitaillement  de  rétablissement.  Ils  ne  peüvent  faire  . 
de  clientèle. 

Les  candidats  devront  être  Français,  du  sexe  mas¬ 
culin,  âgés  de  moins  do  quarante  ans  et  produire  un 
extrait  de  leur  casier  judiciaire,  leur  diplôme  de 
docteur  en  médecine  d’une  faculté  de  l’Etat  et  toutes 
justifications  d’une  pratique  suffisante  du  laboratoire 
et  des  services  spéciaux  de  tuberculeux. 

La  limite  d’âge  de  quarante  ans  est  reculée  d’un 
temps  égal  à  la  durée  des  services  militaires  ainsi 
que  des  services  rendus  dans  les  dispensaires  anti¬ 
tuberculeux  et  donnant  droit  à  une  retraite. 

Les  médecins  adjoints,  en  fonctions  dans  les  sana¬ 
toriums  publics,  ne  sont  pas  soumis  à  la  limite  d’âge 
et  sont  dispensés  de  fournir  les  pièces  ci-dessus.  Tou¬ 
tefois,  iis  devront  formuler  une  demande  spéciale  qui 
sera  accompagnée  de  l’avis  du  préfet  et  du^méde- 
cin  directeur  de  sanatorium  auquel  ils  sont  affectés. 

Les  demandes  devront  être  adressées  avant  le 
5  octobre  1931,  au  ministère  de  la  santé  publique  i 
(direction  de  l’hygiène  et  de  l’assistance,  4®  bureau),  j 
7,  rue  de  Tilsitt,  à  Paris.  ! 

Les  candidats  qui  seront  désignés  devront,  préa-  i 


lablement  à  leur  nomination,  être  reconnus  physique¬ 
ment  aptes  à  exercer  les  fonctions  de  médecin  direc¬ 
teur. 

28  AOUT 

Asiles  publics  d’aliénés. 

Un  poste  de  médecin  chef  de  service  à  Tasile  public 
d’aliénés  de  Dury-lès-Amiens  (Somme)  est  vacant 
par  suite  du  départ  du  docteur  Porcher,  nommé  à 
un  autre  poste. 

Un  poste  de  médecin  chel  de  service  à  l’asile  pu¬ 
blic  d’aliénés  de  la  Seine- Inférieure  est  vacant  par 
suite  du  départ  du  docteur  Hamel,- admis  à  faire 
valoir  ses  droits  à  la  retraite: 

30  AOÛT 

Hospitalisation  des  militaires. 

Décret  du  27  août  1931  relatif  au  prix  de  la  journée 
de  traitement  des  personnels  militaires  soignés  dans 
les  hospices  civils. 

Art.  l®!".  —  Les  articles  9,  11,  17,  19,  25  et  26  du 
décret  du  l®*"  août  1879  sont  remplacés  par  les  dis¬ 
positions  suivantes  : 

Art.  9.  —  Les  instruments  de  chirurgie  de  l’hos¬ 
pice  seront  à  la  disposition  des  salles  militaires.  L’ac¬ 
quisition,  l’entretien  et  le  renouvellement  de  ces  ins¬ 
truments  ainsi  que  du  matériel  nécessaire  au  traite¬ 
ment  des  militaires  sont  à  la  charge  de  l’établisse- 


ment  et  compris  dans  le  prix  de  journée  défini  à  l’arti-  et  payés  par  l’hospice  et  dont  le  nombre  sera  fixé 
de  19.  d’après  celui  des  malades,  suivant  la  proportion 

L’hospice  sera  en  outre  tenu  de  conserver  et  d’en-  appliquée  dans  les  salles  civiles, 
trenir  le  matériel  chirurgical  complémentaire,  appa-  Toutefois  iorsqu’en  cas  de  taobiiisation  ou  autre 
reils  do  fractures  notamment,  dont  le  département  de  cas  exceptionnel,  le  département  de  la  guerre  sera 
la  guerre  jugera  l’emploi  nécessaire.  appelé  à  fournir  des  infirmiers  militaires,  une  réduc- 

Toutefois,  lorsqu’il  le  jugera  nécessaire,  le  ministre  tion  sera  faite  sur  le  prix  de  journée  fixé  par  l’article 
de  la  guerre  pourra  constituer,  dans  les  salles  mili-  .19.  Cette  réduction  sera  égale  à  la  fraction  pour  la* 
taires,  un  arsenal  chirurgical  spécial  qui  sera  entre-  quelle  entrent  dans  le  prix  de  journée  de  l’assistance 

tenu  et  renouvelé  à  la  charge  de  l’Etat.  Dans  ce  cas,  médicale  gratuite  les  prestations  en  nature  et  en 

une  réduction  sera  opérée  sur  le  prix  de  journée,  argent  desservants  civils  que  l’hospice  n’assurera  pas 

Celte  réduction  sera  égale  à  la  fraction  pour  laquelle  aux  infirmiers  militaires. 

entrent  dans  le  prix  de  journée  de  l’assistance  mé-  En  outre,  si  l’autorité  militaire  juge  insuffisant 
dicale  gratuite  les  dépenses  d’achat,  d’entretien  et  le  nombre  des  servants  prévu  par  le  règlement  inté- 

de  renouvellement  de  l’arsenal  chirurgical  de  l’hos-  rieur  de  l’hospice,  elle  pourra  exiger  que  l’établisse- 

pic-e.  ment  mette  à  sa  disposition  des  servants  sup'plémen- 

Les  frais  des  opérations  d’électroradiologie  et  taires  dont  la  dépense  sera  remboursée  par  une  ma- 
d’électroradiographie  pratiquées  pour  les  militaires  joration  du  prix  de  la  journée, 
hospitalisés  seront  compris  dans  le  prix  de  journée  .  Art.  17.  —  La  commission  administrative  fait  éta- 
défini  à  l’article  19.  blir  pour  le  service  des  salles  militaires  les  écritures 

Pour  les  militaires  non  hospitalisés,  les  dits  frais  prescrites  par  le  règlement  sur  le  service  de  santé  de 

seront  remboursés  à  l’hospice  suivant  les  tarifs  de  l’armée. 

l’assistance  médicale  gratuite.  Les  registres  et  imprimés  nécessaires  au  service 

Le  département  de  la  guerre  pourra  constituer  de  ces  salles  seront  fournis  par  le  ministre  de  la 
dans  chaque  hospice  mixte,  pour  les  soins  à  donner  guerre  à  charge  de  remboursement  par  l’hospice, 

aux  malades  militaires  un  approvisionnement  en  Art.  19.  —  Le  prix  de  journée  payé  par  l’Etat  à 
sérums  et  vaccins,  et  l’hospice  remboursera  au  prix  l’hospice  pour  trais  résultant  du  traitement  des 
de  revient  les  quantités  effectivement  consommées.  malades  militaires  sera  fixé,  pour  la  journée  des 

Art.  11.  —  Le  service  des  salles  militaires  sera  caporaux  et  soldats,  au  taux  arrêté  par  l’autorité 

effectué  uniquement  par  des  servants  civils  fournis  1  préfectorale  pour  la  journée  des  civils  traités  audit 
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hospice  au  eompte  de  l’assistance  médicale  gl-atuite 
du  dépaïleiîient. 

Le  prix  de  la  journée  des  caporaux  et  soldats  ainsi 
fixé  sera  majoré  de  : 

8  p.  100  pour  la  journée  des  sous-ofïiciers  ; 

54  p.  l’OO  pour  la  journée  des  officiers  subalternes  ; 

60  p.  100  pour  la  journée  des  officiers  supérieurs. 

Toutelois  en  ce  ffui  concerne  les  hospices  dans  les¬ 
quels  les  pavillons  affectés  aux  malades  militaires 
ont  été  construits  et  sont  entretenus  aux  frais  de 
l’Etat,  une  réduction  sera  opérée  sur  le  prix  de  la 
journée.  Cette  réduction  sera  égale  à  la  fraction  pour 
laquelle  entrent  dans  le  prix  de  journée  de  î’assis- 
■  tance  médicale  gratuite  les  dépenses  de  même  nature 
effectuées  dans  les  bâtiments  affectés  au  traitement 
des  civils. 

Ah.  25.  — L’allocation  due  par  l’État  est  déter¬ 
minée  par  journée  do  maladie  dans-  les  conditions 
fixées  par  l’article  19. 

Ah.  26.  —  Les  dispositions  contenues  dans  les 
articles  3  (§  1),  9  (S 4  et  5),  10  (§  1),  13,  17,  18,  20  et  22 
sont  applicables  aux  hospitalisés  civils  proprement 
dits. 

Art.  2.  —  Une  commission  consultative  sêrà  appe¬ 
lée  à  donner  son  avis  sur  les  difficultés  et  les  contes¬ 
tations  qui  pourraient  s’élever  entre  l’hospice  et  le 
département  de  la  guerre  pour  la  détermination  du 
prix  de  journée  par  application  des  majorations  ou 
des  réductions  prévues  par  les  articles  du  présent 
décret. 


Cette  commission  Sera  composée  d’un  conseiller 
d’Etat,  président  désigné  pat  le  Conseil  d'EtâL  et 
de  6  membres  nommés  pour  3  élis,  saVôir  ;  ’3  mem^ 
bres  par  le  ministre  de  lâ  guetre  et  3  membres  par  lè 
ministre  de  la  santé  publique. 

Art.  3.  —  Les  ministres  de  la  guerre  et  de  la  santé 
publique  sont  chargés  chacun  en  cè  qui  le  concerne 
de  l’exécution  dU  présent  décret  qui  sera  publié  ail 
Journal  off  iciel  de  la  République  française. 


Exploitation  d^une  clinique  d’aCcidents 
du  travail 

Droit  pour  le  médecin  d’avoir  plusieurs 
cabinets 

Sollicité  par  une  inflriiüère  diplômée,  d'é  v'ériir 
passer  deux  heures  par  jour,  dùhs  Une  eliniquè 
d’accidents  dü  travail,  qui  est  là  ptopfiété  d’ühfe 
infirmière  diplômée,  notre  confrère  nous  de¬ 
mande  quels  sont  ses  devoirs  et  notamment  s’il 
peut  conserver  son  propre  cabinet. 

Une  personne  ciuefconque,  qu’elle  ait  ou  non 
un  diplôme  d’infirmière,  civile,  OU  militaire,  a 
le  droit  de  posséder  la  propriété  matériellé  d’uiiê 
clinique  d’accident  du  .travail. 

La  question  a  déjà  été  jugée  en  matière  de 
propriété  de  cabîliet  dentaire,  par  un  mécani¬ 
cien  dentiste. 
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Mais,  il  reste  juridiquement  entendu  que 
l’exploitation  professionnelle  rie  peut  êtrè  con¬ 
fiée  qu’à  un  diplômé,  possédant  les  grades  requis 
par  la  loi  du  30  novembre  1892,  pour  exercer 
la  médecine,  ou  la  spécialité  médicale  dentaire. 

Par  suite,  l’infirmière  en  question  peut  tou¬ 
cher  les  bénéfices  de  sa  clinique,  si  elle  engage 
un  médecin,  comme  salarié,  moyennant  un  for¬ 
fait  mensuel,  ou  hebdomadaire,  ou  même  quo¬ 
tidien. 

Seul  ce  praticien  aura  le  droit  d’examiner  les 
malades,  de  rédiger  les  certificats  et  d’ordonner 
les  pansements,  qui  peuvent  être  exécutés,  sous 
sa  surveillance  et  sa  direction  suivie,  par  des 
sous-ordres,  infirmiers,  diplômés  ou  non. 

L’infirmière  ne  tire  pas  de  son  diplôme  le  droit 
de  se  passer  d’un  médecin,  soit  pour  examiner 
les  malades  et  diagnostiquer  les  affections,  soit 
pour  exécuter  les  pansements,  sans  avoir  reçu 
les  ordres  du  diplômé  de  la  loi  de  1892. 

Se  rendrait  coupable  d’exercice  illégal  de  la 
médecine,  et,  par  suite,  passible  des  pénalités 
correctionnelles  indiquées  par  l’article  18  de  la 
loi  de  1892,  toute  infirmière,  même' diplômée, 
qui,  d’une  manière  habituelle,  panserait  les 
blessés,  se  contentant  de  faire  faire  au  praticien 
un  simulacre  d’examen,  faisant  signer  les  cer¬ 
tificats,  ou  même  lui  faisant  signer  en  blanc  des 
formules  de  certificats,  que  l’infirmière  rempli¬ 
rait  elle-même. 


Le  praticien  serait  passible  des  mêmes  peines 
correctionnelles,  pour  complicité  d’exercice  illé¬ 
gal. 

La  jurisprudence  est  nettement  fixée  dans  ce 
sens. 

Mais  souvent  le  tenancier  de  la  clinique  croit 
pouvoir  tourner  la  loi,  en  priant  le  médecin, 
moyennant  des  gages  modiques, de  ne  venir  qu’une 
heure  ou,  deux  par  jour,  pour  «  régulariser  », 
par  son  diplôme,  le  travail  illicite  de  l’infirmier. 

Je  ne  saurais  trop  crier  casse-cou  à  mes  con¬ 
frères. 

Si  la  clinique  ne  fonctionne  que  pendant  les 
heures  de  présence  du  praticien,  il  n’y  a  juridi¬ 
quement  rien  à  dire,  à  la  condition  que  le  docteur 
en  médecine  examine  lui-même  les  blessés  du  ■ 
travail,  établisse  lui-même  les  certificats  et 
ordonne  lui-même,  en  en  surveillant  la  confec¬ 
tion,  les  pansements  nécessaires,  pour  chaque 
cas. 

Mais,  si  pendant  l’absence  du  praticien,  la 
clinique  fonctionne  quand  même,  il  se  pourrait 
qu’un  jour  oii  l’autre,  le  juge  d’instruction  soit 
appelé  à  vérifier  la  légalité  de  ces  agissements. 

Autre  question  :  le  praticien  associé  ou  salarié 
d’une  telle  entreprise  commerciale  —  la  clinique 
d’accidents  du  travail  —  peut-il  avoir  un  second 
cabinet  dans  la  localité,  ou  dans  un  autre  lieu, 
où  il  exerce  pour  son  propre  compte  ? 

Parfaitement  :  la  loi  du  30  novembre  1892 
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n’a  en  aucune  manière  restreint  le  droit,  pour  | 
un  docteur  en  médecine,  d’exercer  son  art,  dans  ' 
autant  de  cabinets,  qu’il  le  veut,  à  la  condition 
de  pratiquer  lui-même  et  de  ne  pas  se  faire  le 
complice  d’auxiliaires,  qui  ne  sont  pas  titulaires 
du  diplôme  de  docteur  en  médecine. 

Seuls  les  pharmaciens  sont  obligés  de  n’avoir 
qu’une  seule  officine,  aux  termes  de  la  loi  du  21 
germinal  an  XI. 

Je  conclus  en  recommandant  la  plus  extrême 
prudence,  pour  que  le  salariat,  ou  l’association 
avec  une  infirmière  ne  se  termine  pas  sur  les 
bancs  de  la  correctionnelle. 

Le  diplôme  d’Etat  des  infirmiers  civils  ou 
militaires,  ne  donne  en  aucune  manière  le  droit 
d’exercer  peu  ou  prou  la  médecine  :  c’est  une 
simple  attestation  de  capacité,  qui  n’est  même 
pas  indispensable,  pour  exercer,  la  profession 
d’infirmier.  D'  Paul  Boudin. 


Quelle  est  la  date  de  prescritionen  matière 
de  responsabilité  civile  ? 


Lorsque  le  malade,  qui  se  croit  lésé  par  les 
agissements  d’un  praticien,  s’adresse  aux  tri¬ 
bunaux'  civils,  pour  obtenir  des  dommages- 
intérêts,  la  prescription  est  de  trente  années, 
après  l’acte  supposé  dommageable. 


C’est  donc  la  prescription  de  droit  commun 
habituelle. 

Mais  si  le  client  croit  devoir  s’adresser  d’abord 
aux  tribunaux  répressifs  parce  que  crime  ou 
délit  (homicide  par  imprudence,  blessures  vo¬ 
lontaires,  ou  involontaires)  puis,  une  fois  la  con¬ 
damnation  obtenue,  réclamer  réparation  pécu¬ 
niaire,  la  prescription  est  de  trois  mois  lorsque 
la  faute  est  une  simple  contravention  ;  de  trois 
ans,  si  eile  constitue  un  délit,  de  dix  ans,  si  elle 
est  qualifiée  crime. 

Ainsi,  pour  délit  de  blessure  par  imprudence, 
le  client  assigne  devant  le  tribunal  correction¬ 
nel,  demande  l’application  de  l’article  319  du 
code  pénal,  puis  des  dommages-intérêts,  pour  le 
préjudice  causé,  il  faut  que  l’acte  dommageable 
remonte  à  moins  de  trois  années,  pour  que  le 
tribunal  correctionnel  soit  compétent  pour  en 
connaître. 

Passé  ce  délai  de  trois  ans,  le  client  a  seule¬ 
ment  recours  devant  le  tribunal  civil,  pendant 
trente  années,  à  dater  de  la  date  de  l’acte  dom¬ 
mageable. 

D'  Paul  Boudin. 


*  #  # 


XIV 


liE  GQNeiOUR5  MÉI>IGAIi 


3'7  -  13  -  'ï±—  3î  ’l 


CORRESPONDANCE 

ApplicatlQn  du  Tarif  Fallières. 

4181.  —  IVe  pas  oublier  en  radiologie,  la 
majoration  de  50  % 

J’ai  fait  dernièïement  une  radio  du  bassin  pour 
un  assisté  gratuit  de  la  L.  ;  ce  département 
rémunère  suivant  le  prix  du  tarif  des  accidents  du 
travail  diminué  de  10  %. 

J’ai  un  tarif  des  accidents  du  travail  datant  de 
1,92.7  ;  c’est  le  prix  de  180  fr.  qui  est  marqué  pour  la 
radia  du  bassin. 

Le  difecteur  de  l’assistance  publique  de  la  L. 
me  répond  (jue  c’est  le  prix  de  120  fr.  qu’il  m’appli¬ 
quera  ^  il  me  dit  que  le  tarif  des  frais  médicaux  en 
matière  d’accidents  du  travail,  fixé  par  le  ministre 
du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale  par  arrêté 
du  10  avril  1930  porte  à  l’article  26  radiographie  du 
bassin  :  120-  fr. 

Je  na  connais  pas  cet  arrêté.  J’applique  toujours 
le  tarif  de  1927  et  aucune  compagnie  d’assurance  ne 
m’a  jamaia  soulevé,  d’objection.  Veuillez  donc  me 
renseigner  d’une  façon  bien  précise  et  me  dire  ce  que 
je  dois  faire,  le  cas  échéant  auprès  du  directeur  de 
l’Assistance  médicale,  s’il  est  dans  son  tort. 

D”  L. 

Réponse. 

Le  tarif  du  10  avril  1930  a  paru  dans  le  Méde¬ 


cin  de  Fmnee  du  18>^  mai  193:0,  page  361  et  dans 
le  Concours  médical  du  ^7  avril  1930,.  p.  1297  bis. 

Il  ne  comporte  qüe  quelques  Ugnes  partant 
de  12  à  15  fr.  le  prix  de  la  visite  et  consultation, 
mais  rien  de  nouveau  concernant  le  tarif  de 
radiologie.  Ç’est  donc  toujours  le  même  tarif 
du  1 6  décembre  1 926  qui  porte  pour  radiographie 
du  bassin  :  120  -1-  50  %  =  180  fr.,  ainsi  que 
vous  l’indiquez  dans  votre  lettre. 

II  y  a  bien  120  fr,  de  marqué,  en  effet,,  mais 
le  directeur  de  TA.  P.  n’a  pas  lu  la  fin  du  para¬ 
graphe  VI  de  cet  art.  26  aù  il  est  dit  :  «  Les  frais 
et  honoraires  prévus  aux  paragraphes  I  à  VI 
ci-dessus>  doivent  être  majorés  de  50  %  ». 
Eclairez  donc  sa  lanterne  à  ce  sujet. 

D'  F.  Decourt. 


Accidents  du  Travail 

Perte  des  dents,  Prothèse.  Incapacité 
permanente  partielle. 

A  la  suite  d’une  chute  survenue  en ,  travaillant 
pour  le  compte  d’Un  industriel,  un  ouvrier  a  dû  faire 
extraire  toutes  ses  dents  du  maxillaire  supérieur,  à 
l’exception  de  8  |  8. 

Au  maxillaire  inférieur  il  manque,  pour  les  mêmes 
raisons  : 

21  I  12  7 

Voir  la  suiie  page  LV-2835 
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PROPOS  DU  JOUR 


Les  recommencements  de  rHistoire 

La  lutte  contre  les  médecins  étrangers  an  XVII®  siècle.  La  Facnlté  de  médecine  de 
Paris  obtient  la  snppression  de  la  Chambre  royale  des  médecins  des  Universités 
provinciales  à  Paris  en  1694, 


L’attention  du  Corps  médical  français  est 
actuellement  retenue  par  la  proposition  de  loi 
Armbruster,  tendant  à  imposer  aux  médecins 
étrangers  qui  veulent  exercer  en  France  les 
mêmes  obligations  et  les  mêmes  études  qu’aux 
médecins  français.  Cette  proposition  de  loi,  si 
elle  est  votée  par  le  Parlement,  donnera  satis¬ 
faction  aux  incessantes  réclamations  que  les  syn¬ 
dicats  médicaux  ne  cessent  de  formuler  depuis 
plus  de  cinquante  ans  qu’ils  existent. 

Or,  la  question  des  médecins  étrangers  ne  se 
pose  pas  pour  la  première  fois; tout  au  cours  du 
XVII®  siècle,  elle  préoccupa  la  Faculté  de  méde¬ 
cine  de  Paris,  qui,  tout  le  monde  le  sait,  était 
à  la  fois  le  corps  enseignant  et  la  Corporation 
desmédecins  à  cette  époque.  Mais  au  XVII®  siècle 
la  France  n’était' pas  aussi  étroitement  une  et 
indivisible  qu’à  l’heure  actuelle  et  les  médecins 
parisiens  entendaient  par  médecins  étrangers 
les  médecins  des  Universités  provinciales,  y 
compris  ceux  de  la  célèbre  Faculté  de  Mont¬ 
pellier,  qui  n’avaient  pas  le  droit  d’exercer  la 
médecine  en  (Jehors  du  ressort  de  leurs  Univer¬ 
sités.  Les  loisirs  que  nous  donnent  les  vacances, 
nous  ont  permis  de  retrouver  dans  nos  vieux 
papiers  et  de  lire  une  brochure  de  61  pages 
imprimée  :  A  Paris  chez  François  Muquet,  pre¬ 
mier  imprimeur  du  Roy  et  de  la  Faculté  de 
médecine,  rue  de  la  Harpe,  mdcxcv,  par  ordre 
exprès  de  sa  Majesté. 

Cette  brochure  est  intitulée  :  Déclaration 
DU  Roy,  régistrée  en  Parlement,  portant  sup¬ 
pression  de  la  Chambre  royale  des  médecins  des 
Universités  provinciales  à  Paris,  avec  Arrest'du 
Conseil  d' Estât  du  9  juin  1694.  Et  la  réponse  au 
libellé  intitulé,  Requeste  importante  pour  les 
médecins  de  la  Chambre  Royale  contre  les  médecins 
de  h  Faculté  de  Paris,  sur  la  Déclaration  de  sa 
Majesté  du  3®  may  1694  surprise  au  préjudice  de 
V Ordonnance  de  Blois  et  des  statuts  mesme  de  là 
Faculté  de  Paris. 

Cette  brochure  relate  en  '  détails  toutes  les 
phases  de  la  lutte  entre  la  Faculté  et  les  méde¬ 


cins  qui  lui  étaient  étrangers.  Ces  derniers,  sou¬ 
tenus  plus  ou  moins  par  les  médecins  de  la  Cour, 
qui,  eux,  quelque  fut  l’origine  de  leur  diplôme, 
échappaient  à  la  règle  et  pouvaient  exercer  à 
Paris,  s’étaient  constitués  en  Chambre  royale, 
avaient  obtenu  par  surprise  du  Chancelier  Dali- 
gre  et  du  Grand  Conseil  en  1668  des  Lettres 
Patentes  leur  donnant  les  mêmes  droits  à  Paris 
qu’aux  médecins  de  la  Faculté  parisienne. 

Le  grand  argument  de  la  Chambre  royale  pour 
permettre  aux  médecins  étrangers  d’exercer  à 
Paris  était  le  respest  du  libre  choix  du  médecin  ! 
La  Faculté  de  Paris  leur  répliqua  : 

«  On  avoüe  qu’il  est  juste  de  donner  à  tout  le 
«  monde  la  liberté  de  se  choisir  un  médecin, 
«  aussi  bien  qu’un  confesseur,  un  procureur,  un 
«  avocat  ;  mais  comme  il  faut  que  le  confesseur 
«  soit  ordiné  par  l’Evêque,  que  l’avocat  et  le 
«  Procureur  soient  receus  par  le  Parlement,  il 
«  n’est  pas  moins  essentiel  que  le  médecin  soit 
«  de  ceux  dont  le  sçavoir  et  la  probité  soient 
«  bien  et  deuement  reconnues.  Le  peuple  estant 
«  incapable  par  luy-mesme  de  distinguer  le  vé- 
«  ritable  médecin  du  charlatan  et  de  l’empirique 
«  et  ne  pouvant  s’y  tromper  impunément.  » 

Puis  la  Faculté  expliqua  pourquoi  depuis  la 
création  des  Universités  les  magistrats  exigaient 
que  les  médecins  fussent  diplômés  dans  la  ville 
où  ils  voulaient  exercer  «autrement  le  public 
I  «  auroit  lieu  de  croire  qu’ils  évitent  de  se  pré- 
«  senter  à  ceux  qui  ont  été  les  témoins  de  leur 
«  ignorance  et  qu’ils  viennent  chercher  dans  une 
«  ville  étrangère  des  gens  inconnus  dont  ils 
«  puissent., surprendre  plus  aisément  la  crédu- 
«  lité.  » 

La  Faculté  appuya  ses  droits  de  conférer  la 
faculté  d’exercer  de  toute  une  suite  de  pré¬ 
cédents  :  «  Les  Lois  Romaines  déferaient  un 
«  choix  de  cette  importance  aux  magistrats  et 
«  au  Collège  de  médecine  établi  dans  chaque  ville.  » 

Une  bulle  du  Pape  Clément  VI  de  1340 
«  excommunie  non  seulement  ceux  qui  prati- 
«  queroient  à  Paris  sans  être  approuvez  par  la 
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«  Faculté  mais  encore  tous  ceux  qui  se  servi-’ 
«  roient  de  tels  médecins.  » 

Une  ordonnance  du  Roi  Jean  de  1353,  une 
ordonnance  de  CharlesVl  en  1390,  une  d’Henri, 
Roi  d’Angleterre,  alors  possédant  la  ville  de 
Paris,  datant  de  1423,  enfin  l’Ordonnance  de 
Blois  confirmaient  cette  interdiction. 

Nombreux  sont  les  exemples  illustres  à  l’appui 
de  la  thèse  de  la  Faculté.  Galien  fut  obligé  de 
quitter  Rome  parce  qu’il  n’était  pas  agrégé  au 
Corps  médical  de  cette  ville.  Jules  Scaliger,  le 
plus  savant  homme  de  son  siècle,  fut  contraint 
de  quitter  Bordeaux  parce  qu’il  ne  voulut  pas  se 
soumettre  à  l’examen  ;  à  Montpellier,  André  du 
Laurens,  docteur  d’Avignon,  qui  fut  premier 
médecin  de  Henri  IV,  dut  avant  de  s’établir 
dans  cette  ville  où  il  devint  professeur,  y  subir 
les  épreuves.  Louis  Saporta,  médecin  du  roi 
d’Espagne  et  fameux  professeur,  prit  «ses  degrèz 
pour  la  troisième  fois  »  à  Avignon  et  à  Mont¬ 
pellier  pour  exercer  dans  cés  villes.  Il  en  fut  de 
même  pour  Primerose,  savant  docteur  /de  Mont¬ 
pellier,  quand  il  fût  s’installer  à  Londres.  Moris- 
set,  ancien  doyen  de  la  Faculté  de  Paris,  vou¬ 
lant  s’établir  à  Lyon  en  1664,  fut  refusé  par  le 
Collège  de  cette  ville  et  dut  revenir  à  Paris. 

La  Faculté  fait  remarquer  que  les  membres  de 
la  Chambre  royale  qu’elle  considère  comme  plus 
que  suspects,  ne  seraient  pas  admis  à  Montpel¬ 
lier,  ni  même  à  Reims,  à  Angers,  à  Bourges,  à 
Cahors,  à  Valence  sans  passer  des  examens 
beaucoup  plus  longs  et  plus  rigoureux  que  ceux 
qu’on  leur  impose  à  Paris.  Elle  reproche  à  nom¬ 
bre  de  Facultés  provinciales  de  délivrer  trop 
facilement  leurs  diplômes  quand  les  nouveaux 
niédecins  ne  doivent  pas  exercer  dans  leur  res¬ 
sort.  «  Il  ne  faut  presque  pas  plus  de  temps 
pour  obtenir  desHi/ettres  de  Docteurs,  que  l’on 
en  met  à  compter  la  somme  modique  dont  on 
est  convenu.  »  Elle  signale  qu’il  existe  à  Paris 
une  Communauté  religieuse  qui  épargne  le 
voyage  et  fournit  au  premier  venu  pôur  de  l’ar¬ 
gent  des  Lettres  de  Docteur  en  Droit  et  en  Mé¬ 
decine  d’une  certaine  Université  du  Royaume. 
Et  comme  les  médecins  étrangers  de  la  Chambre 
royale  qui  se  sont  installés  à  Paris,  cherchent  à 
apitoyer  sur  leur  sort,  en  disant  :  «  Où  irons- 
nous,  et  que  deviendrons-nous  ?  »  La  Faculté 
leur  réplique  impitoyablement  :  «  Vous  devien- 
«  drez,  Messieurs,  ce  que  vous  estiez  auparavant  ; 
K  chacun  rentrera  dans  l’ordre  dont  il  estoit 
«  sorty,  les  G.  Saint-Germain  (1)  retourneront 


(1)  Saint-Germain  qui,  avec  Denis,  était  à  la  tête  de 
la  Chambre  royale,  était  un  Carme  cléCroqué. 


«  dans  le  Couvent  des  Carmes  Déchaux  -,  les 
«  frères  René  redonneront  des  lavements  chez 
«  les  Missionnaires  ;  les  Denis  enseigneront  les 
«  mathématiques,  et  pourront  encore  faire  la 
«  transfusion  sur  les  animaux,  car  sur  les  hom- 
«  mes  le  Parlement  ne  le  soufîriroit  pas  ;  les 
rf  Sihi,  les  Calanan,  les  O’ Connor  seront  répéti- 
«  teurs,  ou  iront  revoir  l’Irlande,  leur  chère 
«  patrie  ;  les  Le  Cerf  reprendront  la  vocation  de 
«  tailleur  ou  de  cordonnier  ;  enfin  chacun  fera 
«  le  métier  qu’il  faisoit  auparavant  ;  et  ne 
«  vaut-il  pas  mieux  prendre  ce  party,  que  de 
«  s’attirer  l’indignation  du  Roy  par  une  déso- 
«  béissance  formelle  et  la  rigueur  des  Lois  par 
«  des  libellés  diffamatoires  ?  » 

La  Faculté  de  médecine  de  Paris  reproduit 
tout  au  long  un  Extrait  des  Registres  du  Parle- 
m.ent,  ayant  trait  au  procès  contre  Théophraste 
Renaudot,  procès  soutenu  par  la  Faculté  de 
médecine.  Cet  arrêt  du  1®^  mars  1644,  tout  en 
appréciant  les  mérites  de  Th.  Renaudot  et  sa 
valeur  comme  médecin,  tout  en  reconnaissant 
que  «  l’Université  de  Montpellier,  aussi  bien 
«  que  celles  d’Angers,  de  Rennes,  de  Caen,  de 
«  Toulhouse,  de  Valence,  de  Bourges,  produisent 
«  quelquefois  de  grands  personnages,  des  hom- 
«  mes  pleins  d’érudition  et  capables  de  choses 
«  grandes  »,  montre  la  nécessité  d’exiger  des 
médecins  qui  veulent  exercer  dans  une  ville 
qu’ils  passent  leurs  examens  dans  l’Université 
de  cette  ville,  car  «  c’est  en  effet  le  seul  moyen, 
«  dit  l’arrêt,  de  se  garantir  du  désordre  qui  peut 
«  survenir  par  l’ignorance  et  l’insuffisance  d’une 
«  quantité  de  charlatans, d’empiriques  et  autres 
«  gens  inconnus,  qui  famam  aliqua  novitale 
«  anticipant,  animas  nostras  negociantur,  comme 
«  dit  Pline  ;  et  bien  que  par  cette  voye  l’on 
«  puisse  faire  préjudice  à  la  vertu  et  à  l’intelli- 
«  gence  de  quelque  homme  sçavant  qui  se  pour- 
«  roit  rencontrer  dans  ce  grand  nombre,  il  est 
«  plus  seur  de  conserver  les  maximes  générales 
«  et  les  ordres  publics  de  Police.  » 

Il  est  curieux  de  voir  aussi  exposer  dans  cet 
arrêt  du  Parlement  le  respect  de  là  liberté  de 
confiance  tout  en  proclamant  que  les  magistrats 
ont  le  devoir  de  défendre  le  public  contre  l’im¬ 
posture  des  charlatans  et  l’engouement  des  nou¬ 
veautés  en  médecine,  nouveautés  qui  n’ont  pas 
fait  leur  preuve.  Le  passage  mérite  d’être  cité  : 

«  Nous  demeurons  d’accord  qu’il  ne  faut  pas 
«  oster  aux  particuliers  la  liberté  de  se  servir 
«  du  secours  et  de  l’industrie  de  ceux  qui  leur 
«  sont  agréables  ;  mais  il  faut  oster  au  public 
«  les  occasions  de  la  tromperie,  et  interdire  le' 
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;(  trafic  d’une  mauvaise  marchandise  :  chaeun 
«  dans  sa  maison  use  pour  sa  nourriture  de  telles 
«  viandes  ;  pour  sa  santé  des  remèdes  ;  pour  ses 
«  vestements  des  ■  étofes  qui  luy  plaisent  ;  les 
«  Officiers  de  la  Police  empêchent  pourtant 
«  l’exposition  des  denrées  corrompües  et  gastées  ; 
«  cette  liberté  particulière  est  tempérée  par  le 
«  soin  des  Magistrats  et  le  secoufs  des  Lois  qüi 
«  défendent  ou  rendent  difficile  en  public  ce 
«  qu’elles  veulent  empêcher  en  particulier. 

«  La  plupart  des  hommes  sont  amoureux  de 
«  la  nouveauté  quoy  qu’inconnüe,  même  dans 
«  l’usage  et  les  préceptes  de  la  médecine,  ils  pré- 
«  fèrent  souvent  ceux  qu’ils  connoissent  le 
«  moins,  ils  admirent  davantage  une  suffisance, 
«  une  méthode  singulière,  déréglée,  que  non  pas 
«  le  cours  et  la  conduite  ordinaire  des  hommes 
«  sages.  L’introduction  de  ces  nouveautés  dan- 
«  gereuses  doit  estre  empêchée  dans  le  public 
«  par  la  vigilance  du  magistrat  ;  toute  la  Police 
«  des  villes  ne  consiste  qu’en  ce  point  et  n’abou- 
«  tit  qu’à  ce  soin  d’empêcher  les  désordres  qui 
«  procèdent  des  particuliers,  qui  veulent  pour 
leur  avantage,  ou  pour  leur  satisfaction  parti- 


«  culière,  vivre  à  leur  mode,  et  contreveniij  aux 
«  ordres  publics.  » 

Il  y  aurait  bien  d’autres  passages  intéressants 
à  relever  dans  la  brochure  publiée  par  la  Faculté 
de  médecine  de  Paris  en  1695,  mais  il  faudrait 
alors  la  reproduire  en  entier. 

Le  procès  se -termina  à  la  satisfaction  de  la 
Faculté  de  médecine  de  Paris  qui  semble  bien 
avoir  eu  raison  en  pareilles  circonstances.  D’ail¬ 
leurs  Fagon  qui  était  devenu  premier  médecin 
du  roi,  universellement  aimé  et  estimé  de  ses 
confrères,  était  intervenu  auprès  de  la  Faculté 
dont  il  était  docteur  et  dans  laquelle  il  était  tout 
puissant,  car  elle  le  reconnaissait  comme  son 
protecteur.  La  Chambre  royale  fut  dissoute,  la 
Faculté  de  médecine,  généreuse  après  sa  vic¬ 
toire,  consentit  à  admettre  dans  son  sein  les 
membres  de  la  Chambre  .royale  qui  présentaient 
des  garanties  réelles  de  science  et  de  moralité, 
en  leur  imposant  seulement,  pour  sauvegarder  le 
principe,  des  examens  rapides  et  sommaires. 
Tout  fut  pour  le  mieux  et  la  paix  régna  pendant 
une  courte  période  dans  le  Corps  médical  parisien 
à  la  fin  du  XYID  siècle.  J.  Noir. 


Travaux  Originaux 

CLINIQUE  MÉDICALE  DES  ENFANTS 

Hôpital  des  Enfant s-Malade s 

Pleuro-péricardites  purulentes  à  pneumocoques  dans  la  première  enfance  (^) 


Professeur  P, 

A  la  fin  du  mois  de  janvier  ,  nous  avons  soigné 
dans  le  service  un  petit  malade  atteint  de  pleu¬ 
résie  et  de  péricardite  purulentes  à  pneumoco¬ 
ques. 

Voici  son  histoire. 

Jacques  est  né  le  1.3  novembre  1929  à  terme, 
avec  un  poids  de  3  kgr.  700. 

Son  père  et  son  frère  sont  bien,  portants,  sa 
ihère  tousse. 

Sauf  une  varice.Jc  et  des  rhumes  fréquents,  il 
est  habituellement  bien  portant. 

Le  7  décembre  dernier,  il  présente,  dit-on, 
un  léger  embarras  ga.strique. 

Le  14  décembre,  débute  un  épisode  piilmo- 


NobécourT 

naire  aigu  sur  lequel  nous  n’avons  pas  de  préci¬ 
sions  ;  il  s’agit  sans  doute  d’une  broncho-pneu¬ 
monie.  En.  effet,  la  fièvre  se  prolonge  avec  des 
poussées  successives,  accompagnée  de  troubles 
bles  intestinaux  et  d’amaigrissement  notable. 

Le  17  janvier,  un  mois  après  le  début  de  la  ma¬ 
ladie,  le  D"-  Gayé  voit  l’enfant  pour  la  première 
fois.  II  est  dyspnéique  ;  sa  température  oscille 
entre  37°  et  40°.  A  la  base  gauche  du  thorax,  on 
perçoit  de  la  matité  et  du  souffle  ;  la  ponction  ex¬ 
ploratrice  faite  à  ce  niveau  ramène  un.  peu  de  li¬ 
quide  séro-fibrineux  et  légèrement  hématique. 

Le  D*'  Gayé  demande  en  consultation  le  D'' 
Jacquet,  lè  22  janvier.  Ces  messieurs  trouvent, 
au  niveau  de  l’hcmithorax  gauche,  de  la  matité 
dans  la  région  sous-claviculaire,  une  matité 


(1)  Leçon  du  14  février  1931. 
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transversale  correspondant  à  la  scissure  inter¬ 
lobaire,  et,  à  la  partie  moyenne,  un  souffle  tubaire. 

Ils  remarquent,  d’autre  part,  une  raideur  de  la 
nuque  assez  marquée,  pensent  à  une  méningite 
et  envoient  l’enfant  à  l’hôpital. 

Jacques  entre  dans  notre  service  le  23  janvier. 
Sa  température  est  de  38°4. 

Le  24  janvier,  M.  Liège  l’examine. 

Il  est  âgé  d’unan  et  2  mois.  Il  mesure  77  cm., 
et  pèse  9  kgr.  1.50;  il  présente  un  petit  chapelet 
costal.  Sa  température  est  à  38o6.  Sa  respiration 
est  rapide  et  gênée.  Il  a  du  battement  des  ailes 
du  nez,  une  forte  raideur  de  la  nuque,  un  léger 
Kernig. 

Au  niveau  de  l’hémithorax  gauche,  en  arrière, 
à  la  partie  moyenne  et  dans  l’aisselle,  il  y  a  de  la 
matité,  tandis  que  la  base  est  sonore  ;  dans  la 
zone  mate,  on  perçoit  un  souffle  assez  fort  à 
timbre  pleurétique,  non  accompagné  de  râles. 
L’espace  de  Traube  est  sonore. 

L’examen  des  -autres  organes  ne  révèle  rien 
de  particulier; le  foie  et  la  rate  sont  normaux,  les 
selles  sont  bonnes. 

Les  amygdales  sont  grosses  et  rouges  ;  le  pha¬ 
rynx  contient  du  muco-pus,  dans  lequel  on  cons¬ 
tate  la  présence  de  pneumocoques  et  l’absence 
de  bacilles  de  Lœffler. 

La  cutiréaction  à  la  tuberculine  est  négative. 

La  ponction  lombaire  retire  un  liquide  clair, 
sans  réaction  cellulaire  et  avec  une  quantité  nor¬ 
male  d’albumine. 

La  ponction  exploratrice  de  la  plèvre  gauche, 
pratiquée  près  de  la  pointe  de  l’omoplate,  donne 
un  liquide  très  trouble,  verdâtre,  contenant  de 
nombreux  polynucléaires  et  des  pneumocoques. 

Une  hémoculture  reste  négative. 

Le  soir  ,  la  température  est  de  37°8. 

Le  24  janvier,  elle  est  de  3903-40»  5  ;  le  25, 
de  3909-40»,  le  26  au  matin,  de  40»!. 

Je  vois  alors  le  malade. 

Il  est  très  pâle  ;  son  état  général  très  affecté. 
La  respiration  est  fréquente,  courte,  sans  tirage. 
Les  signes  méningés  ont  disparu.  Le  ventre  est 
souple,  le  foie  gros  ;  sur  la  verticale  mamelon- 
naire,  il  mesure  11  cm.  et  dépasse  de  2  cm,  le 
rebord  costal. 

A  l’examen  du  thorax,  je  suis  frappé  par 
l’étendue  delamatité  précordiale.  Sa  surface  peut 
être  délimitée,  sauf  du  côté  gauche,  à  la  hauteur 
du  mamelon,  où  elle  se  continue  avec  une  bande 
mate  horizontale,  se  prolongeant  dans  l’aisselle. 
De  l’angle  cardio-hépatique  àl’angle  gauche  sup¬ 
posé,  la  distance  est  de  10  cm  ;  le  bord  droit  dépas¬ 
se  le  sternum  de  2  cm.  Au-dessus  de  la  bande 
mate  on  perçoit  du  skodisme  ;  au-dessous  la 
sonorité  de  l’espace  de  Traube  est  conservée. 

Au  niveau  de  la  région  précordiale,  le  choc  du 
cœur  est  très  faible,  perceptible  seulement  au- 
dessus  et  en  dedans  de  l’angle  gauche  supposé.  Le 


premier  bruit  n’est  perceptible  que  vers  le  bord 
gauche  du  sternum. 

On  entend,  au  niveau  de  la  bande  mate,  un 
souffle  assez  doux  et,  dans  la  région  sous-clavi¬ 
culaire  à  la  partie  gauche  de  la  région  précordiale, 
des  frottements  pleuraux. 

En  arrière,  à  gauche,  on  constate  une  zone  de 
matité  moyenne  se  continuant  dans  l’aisselle  et 
rejoignant  la  bande  antérieure,  une  sonorité  à 
peu  près  normale  dans  les  régions  sus  et  sous- 
épineuses  et  à  la  base.  A  la  partie  moyenne  on 
entend  un  souffle  broncho-pleurétique.  L’exa¬ 
men  de  l’hémithorax  droit  ne  montre  rien  d’anor¬ 
mal. 

Sur  une  radiographie  faite  le  24  janvier,  on 
constate  l’opacité  de  l’hémithorax  gauche  dans 
toute  sa  hauteur  ;  elle  masque  en  bas  le  dia¬ 
phragme  mais  là  poche  gazeuse  de  l’estomac 
reste  visible.  En  dedans  l’opacité  se  continue  sans 
démarcation  avec  l’ombre  cardiaque  ;  celle-ci 
déborde  largement  le  sternum,  à  droite.  En  haut, 
l’opacité  ne  remonte  pas  jusqu’à  la  clavicule  ;  elle 
est  limitée  par  un  niveau  horizontal  indiquant  la 
présence  de  liquide  dans  la  plèvre. 

La  question  qui  se  pose  est  la  suivante  :  y  a-t-il 
refoulement  du  cœur  par  l’épanchement  pleural 
ou  bien  le  péricarde  contient-il  du  liquide  ? 

Je  pose  le  diagnostic  de  pleurésie  purulente  à 
pneumocoques  et  de  péricardite  avec  épanche¬ 
ment  probable,  parce  qu’il  existe  un  désaccord 
entre  l’angle  gauche  de  la  matité  et  le  siège  du 
premier  bruit. 

M.  IJège  pratique  la  ponction  du  péricarde 
par  la  voie  épigastrique,  suivant  la  méthode  du 
professeur  Marfan  ;  il  retire  10  cc.  de  liquide 
trouble  qui  coagule  rapidement.  Dans  ce  liquide 
on  constate  en  grand  nombre  dès  cellules  endo¬ 
théliales  et  des  polynucléaires,  la  plupart  altérés  : 
mais  on  ne  voit  pas  de  germes  sur  les  lames  et  la 
culture  reste  négative. 

On  fait  des  injections  de  sérum  ahtipneumo- 
coccique  polyvalent  :  20  cc.  dans  un  muscle, 
20  cc.  sous  la  peau.  Le  soir  la  température  est 
encore  de  40»  3. 

Le  27  janvier,  la  température  est  de  39o7-39o6. 
Une  ponction  de  la  plèvre  retire  150cc..  de  liquidé 
purulent.  On  injecte  du  sérum  ;  40  cc.  dans  la 
plèvre  et  .40  cc.  dans  un  muscle. 

Le  28  janvier,  la  température  est  de  39°4-4lo. 
Une  ponction  de  la  plèvre  ramène  125  cc.  de  li¬ 
quide  purulent,  brunâtre,  fétide.  On  injecte  40 cc. 
de  sérum  dans  la  plèvre  et  20  cc.  dans  le  muscle 

Le  29  janvier  ,  la  température  est  de  40o5-40o6. 
L’état  général  semble  moins  altéré,  l’enfant  est 
plus  éveillé.  La  respiration  est  rapide,  gênée  ;  il 
y  a  du  tirage  sus-sternal,  épigastrique,  costal  in- 
rieur.  Le  ventre  est  gros  et  tendu,  météorisé. 

La  matité  précordiale  est  diminuée  ;  la  dis¬ 
tance  de  l’angle  cardio-hépatique  à  l’angle  gau¬ 
che  est  de  9  cm.  le  bord  droit  déborde  de  2  cm.  5. 
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Le  bord  et  l’angle  gauches  sont  faciles  à  déli¬ 
miter  par  la  percussion  :  une  zone  sonore  les  sé¬ 
pare  de  l’extrémité  de  la  bande  mate  axillaire. 
Les  bruits  du  cœur  sont  bien  frappés,  le  premier 
s’entend  au  niveau  de  l’angle  gauche  ;  il  y  a  de 
la  tachycardie.  Nous  pouvons  donc  conclure  que 
le  péricarde  ne  contient  plus  de  liquide  en  quan¬ 
tité  appréciable. 

A  l’examen  de  l’hémithorax  gauchej  on  trouve 
du  tyhipanisme  sauf  une  zone  de  submatité  dans 
les  régions  axillaire  et  scapulaire,  et  un  souffle 
amphorique. 

Sur  la  radiographie  l’aspect  est  le  même  que 
sur  celle  du  24  ;  mais  le  niveau  liquide  est  sur¬ 
monté  d’une  bulle  gazeuse  très  apparente.  Nous 
portons  le  diagnostic  de  pyo-pneumothorax. 

Les  urines  ne  contiennent  pas  d’albumine. 

Dans  ces  conditions,  nous  demandons  une 
pleurotomie. 

L’enfant  est  envoyé  dans  le  service  du  Prof. 
Ombrédanne.  Le  jour  .^ême,  on  pratique  la  pleu¬ 
rotomie  sur  la  dixième  côte,  sans  résection  cos¬ 
tale.  Il  se  produit  un  écoulement  de  pus  fétide 
assez  abondant.  On  draine  par  un  tube  de  caout¬ 
chouc  dont  l’extrémité  plonge  dans  un  bocal 
d’eau  placé  sur  le  plancher. 

A  la  suite  de  .l’intervention,  l’enfant  ne  s’amé¬ 
liore  pas.  Sa  température  reste  aux  environs  de 
40°,  son  pouls  à  160-170,  son  état  général  s’ag¬ 
grave  même.  Il  meurt,  le  3  février,  à  dix  heures 
du  matin. 

L’autopsie  est  pratiquée  par  M.  Brumet. 

A  droite  le  poumon  et  la  plèvre  sont  normaux. 

A  gauche,  il  y  a  un  peu  de  pus  dans  la  plèvre, 
le  poumon  apparaît,  à  l’ouverture  du  thorax^ 
rétracté  à  2  cm.  de  la  paroi.  Les  plèvres  pa¬ 
riétale  et  viscérale  sont  recouvertes.de  membra¬ 
nes  jaune-verdâtre  épaisses,  régulières,  homo¬ 
gènes  ;  au  niveau  de  la  plèvre  médiastine,  les  mem¬ 
branes  sont  moins  importantes  que  sur  les  plè¬ 
vres,  costale  et  diaphragmatique.  La  plèvre  et  le 
péricarde  adhèrent  sur  toute  leur  hauteur. 

Le  péricarde  contient  un  peu  de  liquide  louche. 
La  séreuse  est  épaissie,  blanche,  nacrée,  dépolie, 
surtout  dans  la  région  postérieure  ;  il  n’y  a  pas  de 
membranes,  pas  d’adhérences.  La  surface  du 
cœur  a  un  aspect  velouté,  soyeux  et  mat,  dif¬ 
férent  de  l’aspect  normal,  lisse  et  brillant.  II 
existe,  somme  toute,  une  péricardite  en  voie  de 
guérison. 

L’abdomen,  le  foie,  la  rate,  les  reins  ne  pré¬ 
sentent  rien  à  signaler.  On  constate  quelques 
ganglions  inésentéricjues. 

En  résumé  :  Jacques,  à  13  mois,  est  probable-' 
ment  atteint  d’une  broncho-pneumonie.  Celle-ci 
traîne.  Un  mois  après  l’enfant  a  une  pleurésie 
gauche,  d’abord  séro-fibrineuse,  puis  purulente,  à 
pneumocoques  ;  celle-ci  enfin  se  transforme  en 
pyo-pneumothorax,  En  même  temps  que  la  pleu¬ 


résie,  on  constate  une  péricardite  avec  épanche¬ 
ment  trouble,  puriforme,  aseptique. 

Cette  observation  présente  plusieurs  points  ii 
étudier  :  1°  la  pleurésie  purulente  à  pneumoco¬ 
ques  dans  la  première  enfance  ;  2°  le  pyo-pneu¬ 
mothorax  survenu  au  cours  de  la  pleurésie  ;  3° 
la  péricardite,  4°  le  traitement  de  la  pleurésie  et 
de  la  péricardite. 

Ce  sont  ces  quelciues  points  que  je  désire  pas¬ 
ser  eh  revue.  '■ 


Les  PLEURÉSIES  PURULENTES  A  PNEUMOQUES 
se  rencontrent  plus  souvent  chez  les  enfants  que 
chez  les  adultes  ;  onlesobserve  àtoutes  les  pério¬ 
des  de  l’enfance.  J’ai  consacré  à  leur  étude  plu¬ 
sieurs  leçons  reproduites  dans  nies  livres  dé 
Clinique  médicale  des  enfants,  consacrés  aux  Àf- 
feclions  de  l’appareil  respiratoire,  j’en  aiencol-e. 
parlé  dans  mes  leçons  du  16  mars  et  du  3  mars 
1930,  publiées  l’une  par  Paris  Médical  du  20 
juin,  l’autre  par  Le  Concours  Médical  du  1°''  juin; 

Aujourd’hui,  je  vous  parlerai  seulement  des 

PLEURÉSIES  PURULENTES  A  PNEÙ'MOCOQUES 
PENDANT  LA  PREMIÈRE  ENFANCE. 

Exceptionnellement  elles  sont  ou  paraissent 
être  primitives.  Presque  toujours,  sinon  toujours, 
elles  compliquent  des  broncho-pneumonies  à 
pneumocoques,  qui  sont  des  broncho-pneùrhonies 
pseudo-lobaires.' 

Au  cours  de  ces  broncho-pneumonies,  la  fré¬ 
quence  des  pleurésies  purulentes  varie  suivant 
les  années  et  les  saisons. 

Avec  M.  Paraf,  dans  une  Etude  clinique  et  thé¬ 
rapeutique  sur  les  pneumococcies  des  nourrissons^, 
publiée  par  La  Presse  Médicale  du  28  août  1920, 
nous  avons  écrit  que.  durant  l’année  1919-1920, 
à  la  Maternité,  nous  avons  trouvé  une  pleurésié 
purulente  pour  sept  broncho-pneumonies. 

Souvent  la  pleurésie  reste  occulte-,  seules  des 
ponctions  répétées  de  la  plèvre  la  décèlent.  Dans 
d’autres  cas,  des  symptômes  plus  ou  moins  ca¬ 
ractérisés  attirent  l’attention  et  permettent  de 
faire  le  diagnostic. 

Généralement,  la  pleurésie  apparaît  pendant 
l’évolution  de  la  broncho-pneumonie  :  c’est  une 
pleurésie  parabroncho-pneumonique. 

Plus  rarement  la  broncho-pneumonie  se  ter- 
1  mine.  Puis,  après  un  intervalle  souvent  très 
court,  survient  la  pleurésie  c’est  une  pleurésie 
métabroncho-pneumonique  ou  postbroncho-pneu- 
\  monique. 

Généralement  la  pleurésie  se  forme  au  cours  de 
la  broncho-pneumonie,  il  s’agit  d’une  pleurésie 
parabroncho-pneumonique. 

Il  est  difficile  de  préciser  le  début  réel  de  la 
pleurésie,  à  moins  de  pratiquer  une  ponction  ex¬ 
ploratrice  quotidienne  de  la  plèvre. 

Le  çlébui  clinique  se  fait,  plus  ou  moins  tôt. 
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pendant  l’évolution  de  la  broncho-pneumonie. 

Le  début  peut  être  précoce,  le  troisième  ou  le 
quatrième  jour  de  la  broncho-pneumonie. 

Chez  un  bébé  de  5  mois,  soigné  avec  M.  Paraf, 
le  cjuatrième  jour,  la  ponction  ramène  du  pus 
épais  contenant  des  pneumocoques  II. 

Le  début  peut  être  plus  tardif,  du  septième  au 
dixième  jour.  '  ' 

Dans  ma  leçon  du  29  janvier  1921,  je  rapporte 
l’observation  d’un  enfant  de  9  mois  et  demi  : 
le  septième  jour,  une  ponction  ramène  du  liquide 
louche,  contenant  de  nombreux  polynucléaires 
et,  è  la  culture  des  pneumocoques. 

Chez  un  bébé  de  3  mois,  soigne  avec  M.  Paraf, 
la  ponction  faite  le  huitième  jour  retire  du  li¬ 
quide  louche,  hématique,  contenant  des  pneu¬ 
mocoques  IL 

Enfin,  le  début  peut  être  très  tardif. 

Chez  un  enfant  de  6  mois,  dont  j’ai  rapporté 
l’observation  dans  ma  leçon  du  29  janvier  1921, 
atteint. d’une  broncho-pneumonie  pseudo-lobaire 
de  la  base  droite  puis  d’une  broncho-pneumonie 
de  la  base  gauche,  le  quinzième  jour,  la  ponction 
des  deux  plèvres  ramène  du  liquide  louche,  con¬ 
tenant  des  polynucléaires  et  des  pneumocoques. 

11  est  rare,  contrairement  à  ce  qu’on  observe 
dans  la  moyenne  et  la  grande  enfances,  de  rencon¬ 
trer  la  PLEURÉSIE  métabroncho-pneumonique. 

L’intervalle  est  généralement  très  court. 

Chezun  bébé  de  4  mois,  observé  avecM.  Paraf  : 
l’apyrexie  dure  deux  jours,  puis  la  fièvre  reprend 
et,  le  deuxième  jour,  la  ponction  ramène  un  li¬ 
quide  très  louche  contenant  des  pneumocoques 
IL 

Exceptionnellement  l’intervalle  est  de  huit,  dix, 
cjuinze  jours. 

Ainsi  que  je  l’ai  écrit  avec  M.  Paraf  :  «  Il  con¬ 
vient  de  remarquer  la  fréquence  et  la  rapidité 
avec  lesquelles  le  pneumocoque  infecte  la  plèvre 
au  cours  des  broncho-pneumonies  des  nourrissons. 
Ce  fait  contraste  avec  la  proportion  relativement 
plus  grande  des  pleurésies  localisées  tardives  à  la 
suite  des  broncho-pneumonies  et  des  pneumonies 
des  enfants  plus  grands  ;  il  témoigne  de  la  plus 
grande  difïusibilité  des  pneumocoques  chez  les 
tout  jeunes  bébés.  » 

Cette  notion  explique  les  particularités  des 
pleurésies  purulentes  à  pneumocoques  dans  la 
première  enfance. 

Abordons  maintenant  I’étude  clinique. 

Les  pleurésies  parabroncho-pneumohiques  sont 
des  pleurésies  de  la  grande  cavité.  Le  liquide  est 
souvent  peu  abondant  ;  dans  certains  cas  il  at¬ 
teint  un  assez  grand  volume.  Généralement  il  est 
purulent. 

Les  symptômes  généraux,  fonctionnels  et  phy¬ 
siques  sont,  avant  tout,  ceux  des  broncho-pneu¬ 
monies  pseudo-lobaires  à  pneumocoques.  Mais, 


dans  certains  cas,  les  signes  physiques  font  penser 
à  la  présence  de  liquide  dans  la  plèvre. 

Il  est  nécessaire  de  vous  rappeler  les  caractères 
cliniques  des  broncho-pneumonies  à  pneumoco¬ 
ques  des  nourrissons. 

Elles  apparaissent  au  cours  des  rhino-pbaryn- 
gites  discrètes  ou  avérées,  quelquefois  après 
une  trachéo-bronchite  préalable,  plus  souvent 
d’emblée.  Elles  sont  donc  tantôt,  en  apparence 
primitives,  tantôt  nettement  secondaires. 

Lorsqu’il  s’agit  d’une  rhino-pharyhgite  entraî¬ 
nant  une  fièvre  élevée,  la  température  se  modi- 
fie.peüou  s’élève  encore,  quand  la  broncho-pneu¬ 
monie  débute. 

Si  la  rhino-pharyngite  est  discrète,  le  début 
est  brusque  ou  rapide.  La  température  s’élève  à 
39°  ou 40“  ;  quelquefois  la  fièvre  s’accompagne  de 
vomissements  alimentaires  ou  bilieux  pendant  un 
ou  deux  jours.  En  même  temps  la  dyspnée 
apparaît. 

A  la  période  d’état,  la  fièvre  est  élevée,  à  39“  5, 
40“,  40“  5  ;  elle  est  en  plateau  ou  présente  des 
petites  oscillations  de  l“au  plus.  Le  teint  est  pâle, 
la  peau  sèche,  les  lèvres,  les  extrémités  sont  plus 
ou  moins  cyanosées. 

Il  y  à  de  la  polypnée,  une  respiration  superfi¬ 
cielle.  Le  battement  des  ailes  du  nez,  le  tirage 
manquent  souvent.  La  toux  est  peu  importante. 

On  trouve  les  signes  physiques  d’un  foyer 
pseudo-lobaire. 

'  Dans  un  quart  des  cas,  il  y  a  un  seul  foyer,  qui 
occupe  la  région  scapulaire,  l’aisselle  ou  la  base. 
Dans  les  trois  quarts  des  cas,  il  existe  deux  ou 
trois  foyers,  soit  dans  le  même  poumon,  soit 
dans  les  deux  ;  ils  apparaissent  quelquefois  si¬ 
multanément,  en  général  successivement. 

Au  niveau  du  foyer,  on  constate  de  la  subma¬ 
tité,  un  souffle  inspiratoire  et  expiratoire  plus  ou 
moins  fort,  tubaire,  des  râles  sous-crépitants 
fins  et  secs,  surtout  à  l’inspiration,  plus  tard  des 
râles  plus  gros. 

Ces  symptômes  n’existent  pas  toujours.  La 
submatité  peut  être  légère,  la  respiration  seule¬ 
ment  sdufflante  ;  quelquefois  on  n’entend  qu’une 
bouffée  de  râles  quand  l’enfant  crie.  Les  signes 
varient  d’ailleurs  pendant  l’évolution. 

Dans  le  reste  des  poumons,  on  entend  quelque¬ 
fois  des  râles  sous  crépitants  moyens  et  gros  ; 
mais  il  n’y  a  rien  de  comparable  avec  les  symp¬ 
tômes  diffus  des  broncho-pneumonies  à  noyaux 
disséminés,  dues  à  d’autres  germes  que  le  pneu¬ 
mocoque. 

Quand  la  pleurésie  apparaît,  les  signes  phy¬ 
siques  sont  liés  à  l’abondance  du  liquide. 

Diverses  éventualités  peuvent  se  présenter. 

Lorsque  la  broncho-pneumonie  ne  siège  pas 
à  la  base,  le  liquide  s’accumule  dans  les  parties 
déclives.  Dans  ce  cas,  on  constate,  en  arrière,  à 
la  base,  de  la  matité,  de  la  résistance,  mur- 
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mure  vésiculaire  faible  ou  aboli,  un  souffle  qui 
peut  être  doux,  voilé,  à  prédominance  expira¬ 
toire,  plus  souvent  soit  une  respiration  soufflante, 
soit  un  souffle  bronchique  ou  tubo-pleurétique 
plus  ou  moins  fort. 

Quand  la  broncho-pneumonie  siège  à  la  base, 
on  y  comtate  de  la  matité  et  de  la  résistance,  un 
souffle  bronchique  ou  tubo-pleurétique.  Lors¬ 
que  l’épanchement  est  suffisamment  abondant, 
la  submatité  ou  la  matité  remontent  plus  ou 
moins  haut  ;  elles  s’étendent  dans  la  sous-aisselle 
et  l’aisselle  et  même  jusqu’en  avant. 

C’est  la  matité  avec  perte  d’élasticité,  qui  a  le 
plus  de  valeur  pour  reconnaître  l’existence  d’un 
épanchement  pleural.  La  radioscopie  et  la  ra¬ 
diographie  ne  donnent  pas  toujours,  il  faut  le 
dire,  de  renseignements  plus  précis. 

Dans  la  première  éventualité,  on  constate 
de  l’opacité  du  lobe  supérieur  due  à  la  broncho¬ 
pneumonie  et  de  l’opacité  à  la  base,  due  au  li¬ 
quide. 

Dans  la  seconde  éventualité,  il  y  a  de  l’opacité 
à  la  base  ;  elle  n’a  rien  de  bien  caractéristicpe  ; 
elle  est  cependant  plus  forte  quand  il  y  a  du  li¬ 
quide  que  dans  la  broncho-pneumonie  seule  ;  en 
outre,  elle  masque  le  cul-de-sac  costo-diaphrag¬ 
matique  et  peut,  en  haut,  être  limitée  par  un 
niveau  horizontal. 

La  ponction  exploratrice  est  pratiquée  au  cen¬ 
tre  de  la  matité. 

Elle  peut  rester  négative.  Il  ne  faut  pas  alors 
affirmer  l’absence  de  liquide,  car  il  peut  être  en 
petite  quantité,  emprisonné  dans  des  membra¬ 
nes  fibrino-purulentes  ou  enfin  trop  épais  pour 
passer  à  travers  l’aiguille. 

Quand  on  retire  du  liquide,  son  abondance  va¬ 
rie  de  quelques  gouttes  à  50,  100,  150  ce. 

Le  liquide,  toujours  fibrineux,  peut  être  séro- 
purulent  ou  purulent,  épais,  jaunâtre,  ver¬ 
dâtre  ;  souvent  il  est  hématique  ;  il  contient  de 
nombreux  polynucléaires  altérés.  L’examen  mi¬ 
croscopique  et  la  culture  y  décèlent  des  pneu¬ 
mocoques. 

Dans  d’autres  cas, on  ne  trouve  pas  de  pneu¬ 
mocoques  ni  sur  lames,  ni  en  cultures.  Il  s’agit 
alors  d’un  liquide  puriforme  aseptique,  soit  d’em¬ 
blée,  soit  parce  que  les  pneumocoques  y  ont  dis¬ 
paru.  Ces  faits  ne  sont  pas  rares  ;  nous  en  avons 
observé  cinc(  cas  avec  M.  Paraf. 

L’évolution  peut  être  rapide,  et  l’affection  se 
terminer  soit  par  la  guérison,  soit  par  la  mort. 
Voici  deux  exemples  de  guérison  rapide. 

Un  enfant  de  5  mois,  que  j’ai  observé  avec  M. 
Paraf,  a  une  broncho-pneumonie  ;  le  quatrième 
jour,  la  ponction  de  la  plèvre  ramène  du  pus  épais, 
contenant  des  pneumocoques  II.  Pendant  trois 
jours  on  fait  quotidiennement  des  ponctions  de  la 
plèvre  et  des  injections  de  sérum  antipneumococ- 


cique.  Le  huitième  jour,  l’apyrexie  s’installe  et 
le  malade  guérit. 

Un  autre  enfant  de  3  mois,  observé  également 
avec  M.  Paraf,  est  atteint  d’une  broncho-pneu¬ 
monie  ;le  huitième  jour,  une  ponction  de  la  plè¬ 
vre  ramène  du  liquide  louche,  hématique,  conte¬ 
nant  des  pneumocoques  II.  On  institue  la  sérothé¬ 
rapie  intra-pleurale.  Le  dixième-jour,  on  ne  trouve 
plus  de  liquide.  La  fièvre  persiste  encore  une 
Wtaine  de  jours,  puis  i’ enfant  guérit. 

Voici  maintenant  un  exemple  de  mort  rapide. 

Un  bébé  de  9  mois  et  demi,  dont  j’ai  rapporté 
l’observation  dans  ma  leçon  du  29  janvier  1921, 
est  atteint  d’une  broncho-pneumonie  pseudo- 
lobaire  de  la  région  scapulaire  droite  ;  sa 
température  est  de  39°.  Le  septième  jour,  la 
ponction  de  la  plèvre  retire  un  liquide  louche, 
contenant  des  pneumocoques.  On  injecte  10  cc. 
de  sérum  antipneumococcique  dans  la  plèvre. 

.  Le  huitième  jour,  on  perçoit  des  râles  sous-cré- 
pitants  à  la  base  gauche.  Le  neuvième  jour,  la 
température  monte  à  40°  9,  il  y  a  une  forte  dysp¬ 
née  et  de  la  cyanose.  L’enfant  meurt. 

A  l’autopsie  nous  trouvons:  au  niveau  du  pou¬ 
mon  droit,  des  lobes  supérieur  et  moyen,  conges¬ 
tionnés, un  lobe  inférieur  hépatisé,  recouvert  d’un 
exsudât  fibrineux,  jaunâtre,  à  la  base  du  pou- 
gauche,  contient  des  petits  noyaux  disséminés  de 
broncho-pneumonie. 

Dans  d’autres  cas  l’évolution  est  prolongée. 

Après  la  constatation  de  la  pleurésie,  la  fièvre 
persiste  avec  ou  sans  rémissions  ;  il  y  a  de  la  dysp¬ 
née,  l’état  général  est  grave.  Deux  éventualités 
peuvent  se  présenter. 

Dans  la  première  éventualité,  le  foyer  de  bron¬ 
cho-pneumonie  persiste,  d’autres  foyers  se  for¬ 
ment  du  même  côté  ou  du  côté  opposé.  La  pleu¬ 
résie  est  unilatérale  ou  bilatérale  avec  un  petit 
épanchement  cloisonné. 

C’est  ce  qui  s’est  passé  pour  un  bébé  de  6  mois 
dont  j’ai  relaté  l’observation  dans  ma  leçon  du 
29  janvier  1921. 

Le  début  est  brusque.  L’enfant  entre  dans  le 
service  le  deuxième  jour  avec  une.  température 
de  39^  et  une  dyspnée  vive  ;  il  a  une  broncho¬ 
pneumonie  pseudo-lobaire  inférieure  droite  ;  la 
ponction  pleurale  est  négative. 

La  fièvre  persiste  aux  environs  de  39°.  Le 
quinzième  jour,  nous  trouvons,  aux  bases,  de  la 
matité  et  des  râles  sous-crépitants.  Les  ponc¬ 
tions  retirent  de  la  plèvre  gauche  quelques  cen¬ 
timètres  cubes,  de  la  plèvre  droite  quelques 
gouttes  de  liquide  louche,  contenant  des  polynu¬ 
cléaires  altérés  et  des  pneumocoques. 

Les  jours  suivants, les  ponctions  tantôt  ramè¬ 
nent  quelques  gouttes  de  pus,  tantôt  sont  néga¬ 
tives. 

La  fièvre  et  les  signes  physiques  de  broncho- 
pneumonie  persistent.  La  radiographie  montre 
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une  grisaille  des  plages  pulmonaires  plus  forte  ài 
gauche  qu’à  droite. 

Le  vingt-neuvième  jour,  la  température  s’élève 
à  40°,  l’état  est  très  grave.  A  gauche,  dans  les 
régions  scapulaire  et  axillaire, on  constate  de  la 
matité  et  un  souffle  cavitaire.  La  ponction  retire 

10  cc,  de  pus  jaune,  bien  lié,  contenant  des  pneu¬ 
mocoques. 

Le  trente  et  unième  jour  le  malade  meurt. 

A  l’autopsie,  la  plèvre  gauche  est  adhérente  au 
diaphragme  et  à  la  paroi  costale  postérieure; 
les  adhérences  sont  faciles  à  rompre  ;  en  arrière  il 

11  y  a  une  poche  enkystée  contenant  du  pus 
jaune,  bien  lié.  Le  poumon  gauche  est  recouvert, 
sur  ses  faces  postérieure  etlatérale,  d’un  enduit 
épais,  jaunâtre  ;  le  lobe  inférieur  et  une  partie  du 
lobe  supérieur  sont  carnifiés  :  les  bronches  sont 
dilatées  et  remplies  de  pus. 

A  droite,  il  y  a  quelques  adhérences,  pleurales  : 
une  partie  du  lobe  moyen  et  le  lobe  inférieur  pré¬ 
sentent  le  même  aspect  que  le  poumon  gauche. 

En  somme, il  y  a  une  broncho-pneumonie  su¬ 
baiguë  bilatérale  et  une  pleurésie  purulente  en¬ 
kystée. 

En  pareil  cas  l’examen  clinique  et  la  radio¬ 
graphie  ne  révèlent  pas  l’épanchement  pleural, 
la  ponction  de  la  plèvre  peut  rester  négative. 

Dans  la  seconde  éventualité  la  pleurésie  prend 
le  premier  rang.  .Je  n’insiste  pas  sur  cette  moda¬ 
lité  ;  Jacques  nous  en  présente  un  bel  exemple  ; 
rappelez-vous  son  observation. 

Dans  les  formes  prolongées,  quelquefois  le  pus 
se  trouve  non  seulement  dans  la  grande  cavité, 
mais  encore  dans  la  plèvre  interlobaire  ou  la 
plèvre  médiastine.  Il  peut  encore  se  localiser 
dans  certains  points  de  la  grande  cavité  pleurale. 

J’ai  étudiéles  Pleurésies  enkystées  du  sommet  et  de 
la  région  antérieure  dans  ma  leçon  du  28  niai  1921 , 
reproduite  dans  mon  livre  de  Clinique  médicale  des 
enfants,  consacré  aux  A  ffections  de  V  appareil  respi¬ 
ratoire.  Entre  autres  observations,  j  ’y  rappelle  cel¬ 
le  que  j’ai  publiée  ayecM.  Saint-Girons  à  la  Société 
de  Pédiatrie  en  mai  1913.  II  s’agit  d’un  enfant  de 
2  ans,  il  entre  le  septième  jour  de  sa  maladie  ;  la 
ponction  de  la  plèvre  ramène  du  pus  verdâtre. 
Nous  faisons  plusieurs  ponctions  ;  le  quarante- 
cinquième  jour  on  retire  encore  170  cc.  de  pus.  On 
pratique  la  pleurotomie,  l’enfant  guérit. 

Les  pleurésies  antérieures  entraînent  des  diffi¬ 
cultés  de  diagnostic  avec  les  péricardites.  Je 
reviendrai  tout  à  l’heure  sur  cette  question 


L’apparition  d’un  pvo-pxeumoïhorax  dans 
les  pleurésies  purulentes  des  nourrissons  n’est 
pas  très  rare.  Je  ne  m’arrête  pas  sur  son  étude, 
car  j’en  ai  parlé  longuement  dans  ma  leçon  du 
28  avril  1926  reproduite  dans  un  de  mes  livres 
de  Clinique  médicale  des  enfants,  consacré  aux 


Affections  de  l’appareil  respiratoire,  sur  le  pyo¬ 
pneumothorax  non  tuberculeux  chez  les  enfants. 

Le  pneumothorax  peut  être  accidentel,  surve¬ 
nir  au  cours  d’une  ponction,  par  piqûre  du  pou¬ 
mon.  Il  peut  survenir  à  la  suite  d’une  vomique 
ou  même  sans  vomique,  par  suite  de  l’ouverture 
de  la  collection  pleurale  dans  le  poumon  ou  dans 
une  bronche.  Quand  il  existe  une  broncho-pneu¬ 
monie,  il  est  assez  souvent  causé  par  l’ouverture 
d’un  petit  abcès  péri-bronchique  dans  la  plèvre 
et  le  poumon. 

L’irruption  de  gaz  dans  la  plèvre  ne  se  révèle 
pas  par  des  troubles  subjectifs  ou  fonctionnels 
nouveaux.  On  constate  les  signes  physiques  tan¬ 
tôt  d’un  épanchement  gazeux,  tantôt  d’un  épan¬ 
chement  liquide,  tantôt  d’un  épanchement  mixte. 


Etudions  maintenant  I’association  d’une 

PLEURÉSIE  PURULENTE  A  PNEUMOCOQUES  et 
d’une  PÉRICARDITE. 

Les  péricardites  purulentes  à  pneumocoques 
sont  assez  communes  chez  les  enfants.  L’année 
dernière,  je  leur  ai  consacré  une  leçon  publiée  par 
Le  Progrès  Médical  du  29  mars  1930. 

Elles  sont  surtout  communes  avant  5  ans  et 
principalement  avant  2  ans. 

Elles  sont  souvent  une  découverte  d’autopsie  ; 
seules  les  constatations  nécropsiques  permettent 
d’évaluer  leur  fréquence. 

M.  Germain  Eleclimann  en  1913,  dans  sa  thèse 
de  Paris  sur  Les  Epanchements  du  péricarde,  rap¬ 
porte  les  statistiques  de  divers  auteurs  et  en  tire 
les  conclusions  suivantes  ; 

«  1°.  19  fois  sur  20,  chez  le  nourrisson,  l’épan¬ 
chement  du  péricarde  reconnaît  pour  cause  la 
broncho-pneumonie  et  la  pleurésie  purulente  ;  il 
est  le  plus  souvent  purulent  ;  ...  il  contient  habi¬ 
tuellement  du  pneumocoque. 

«  2”.  On  peut  dire  que,  chez  l’enfant  de  moins  de 
5  ans,  atteint  d’empyème,  on  a  environ  une  chan¬ 
ce  sur  trois  de  voir  survenir  une  péricardite  ha¬ 
bituellement  purulente.  » 

L’infection  broncho-pulmonaire  se  propage 
d’abord  du  poumon  à  la  plèvre,  puis  de  celle-ci 
au  péricarde. 

Presque  toujours  le  liquide  péricardique  est 
purulent,  fibrineux,  soit  trouble  ou  louche,  soit 
séro-purulent,  soit  très  purulent,  épais,  verdâ¬ 
tre,  jaunâtre.  Son  volume  varie  de  quelques 
gouttes  à  quelques  centimètres  cubes,  à  30,  60 
et  même  80  cc.  On  y  trouve  des  polynucléaires 
altérés  et  des  pneumocoques. 

Les  feuillets  du  péricarde  sont  tapissés  ,  par 
des  membranes  fibrino-purulentes  plus  ou  moins 
étendues  et  épaisses,  ou  seulement  parsemés  de 
placai’ds  et  de  traînées  flbrino-purulentes.  Le 
péricarde  est  épaissi. 

Voici  le  cœur  d’un  enfant  de  6  mois  et  denii  ; 
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sa  photographie. est  reproduite  dans  le  livre  que 
j’ai  publié,  en  1914,  sur  les  Cardiopathies  de  V en¬ 
fance  ;■  le  péricârde  est  recouvert  d’une  mem¬ 
brane  épaisse,  j.aunâtre  fibrineuse. 

Quelquefois  le  liquide  est  séro-fibrineux  ou 
puriforme  aseptique.  En  pareil  cas,  on  ne  constate 
pas  de  germes,  soit  qu’il  n’y  en  ait  jamais  eu, 
soit  qu’ils  aient  disparu. 

Dans  la  plèvre, le  pus  est  plus  ou  moins  abon¬ 
dant,  la  séreuse  est  tapissée  de  membranes  flbri- 
,  no-purulentes.  Il  existe  des  adhérences  pleuro¬ 
péricardiques. 

Le  plus  souvent  la  péricardite  passe  inaperçue. 
Elle  est  en  effet  difficile  à  découvrir,  parce  que 
l’examen  d’un  nourrisson  est  délicat,  parce  que 
les  symptômes  de  la  broncho-pneumonie  et  de  la 
pleurésie  dominent  la  scène,  parce  qu’enfln  il  n’y 
a  pas  de  symptômes  de  la  péricardite  ;  quand  il 
n’y  a  pas  de  liquide,  on  n’entend  pas  de  frotte¬ 
ments,  quand  il  y  a  un  épanchement,  il  est,  en 
général,  trop  peu  abondant  pour  entraîner  l’ap¬ 
parition  de  signes  permettant  de  reconnaître  sa 
présence. 

Rarement  la  péricardite  est  reconnue. 

Comme  symptômes  de  l’épanchement,  il  n’y 
a  guère  à  retenir  que  l’agrandissement  de  la 
matité  précordiale  dans  tous  les  sens  et  la  percep¬ 
tion  du  choc  précordial  et  du  premier  bruit  au- 
dessus  et  en  dedans  de  l’angle  gauche  de  la  ma¬ 
tité  ;  l’association  de  ces  deux  phénomènes  est 
nécessaire. 

La  radiologie,  elle-même,  n’apporte  souvent 
pas  plus  de  renseignement.  MM.  Ribadeau-Du- 
mas  et  Fouet  ont  cependantrapporté,àIa  Société 
de  Pédiatrie  de  Paris,  le  19  février  1924,  une  ob¬ 
servation  de  péricardite  purulente  chez  un  nourris¬ 
son  de  deux  mois  diagnostiquée  par  la  radioscopie. 

Ce  bébé,  avec  une  fièvre  légère,  présente  des 
signes  de  broncho-pneumonie  bilatérale.  Une 
ponction  de  la  plèvre  gauche  ramène  quelques 
gouttes  de  pus  crémeux,  contenant  des  pneu¬ 
mocoques.  Sur  la  radiographie  on  voit  une  «obs- 
carité  dense  du  tiers  inférieur  du  côté  gauche 
avec  déformation  de  l’ombre  cardiaque  en  dis¬ 
que».  Le  diagnostic  de  pleurésie  et  de  péricardite 
est  porté.  I-’enfant  meurt  subitement. 

A  l’autopsie,  la  plèvre,  dans  sa  partie  postérieure, 
est  recouverte  de  membranes  épaisses,  enkys¬ 
tant  de  petites  quantités  de  pus.  Dans  le  péri¬ 
carde,  il  y  a  un  peu  de  pus,  où  ontrouve  des  pneu¬ 
mocoques,  et  des  membranes  épaisses  et  verdâ¬ 
tres. 

Lediagnostic  de  péricardite  est  donctrès  difficile. 
Quand  il  y  a  une  pleurésie  et  une  péricardite 
avec  épanchement,  comme  chez  notre  petit  Jac¬ 
ques,  les  ombres  se  confondent,  le  coeur  semble 
être  refoulé. 

Mais,  d’autre  part,  on  peut  penser  à  tort  ù  une 
péricardite,  qui  n’existe  pas. 


Voici  l’observation  d’un  bébé  de  10  nyiis,  que 
j’ai  soigné  avec  M.  Paraf.  ' 

Il  est  atteint  d’une  broncho-pneumonie.  Des 
signes  de  pleurésie  apparaissent  à  la  base  droite, 
une  ponction  retire  quelques  centimètres  cubes 
de  liquide  séro-purulent,  contenant  des  pneu¬ 
mocoques.  La  matité  précordiale  est  agrandie 
dans  le  sens  transversal  et  déborde  le  sternum 
à  droite.  Les  bruits  du  cœur  ne  sont  pas  percep¬ 
tibles.  Nous  pensons  à  une  péricardite,  mais  là 
ponction  du  péricarde  ne  donne  que  quelcptes 
gouttes  de  sang;  L’autopsie  ne  peut  être  faite,  et 
nous  ne  pouvons  vérifier  s’il  existait  ou  non  un 
épanchement  dans  le  péricarde. 

Voici  encore  une  observation,  relatée  par  MM. 
Bichon  et  Spillmann,  dans  un  mémoire  sur 
Quelques  cas  d’infection  banale  de  l’enfance, 
blié  dans  la  I-tevue  mensuelle  des  maladies  de 
l’enfance  de  1899. 

Un  enfant  de  2  ans  est  pris  brusquement  de 
fièvre,  de  toux,  de  douleurs  thoràciques  et  abijo- 
minales.  Il  entre  à  l’hôpital  le  deuxième  jour, 
avec  une  température  de  39“  et  60  respirations  à 
la  minute.  Au  sommet  gauche,  en  avant  et  en  ar- 
^  rière,  on  constate  de  la  matité  èt  des  râles  sous- 
crépitants  ;  dans  l’aisselle,  on  entend  un  souffle 
aigre. 

Les  jours  suivants,  la  fièvre  persiste,  la  dyspnée 
augmente,  l’hémithorax  est  immobilisé  ;  il  y  a  de 
I  la  voussure  précordiale.  La  matité  antérieure  s’é¬ 
tend,  se  confond  avec  la  matité  précordiale  ;  en 
arrière,  et  dans  l’aisselle  au  même  niveau,  il  y  a 
également  de  la  matité.  Le  cœur  bat  ai’  niveau 
du  mamelon  droit. 

On  diagnostique  une  péricardite. 

Le  treizième  jour,  une  ponction  exploratrice 
dans  l’aisselle  gauche  ramène  du  pus  verdâtre, 
contenant  des  pneumocoques.  Les  quatorzième 
et  seizième  jours  les  ponctions  ramènent  50  çç. 
et  70  cc.  de  pus. 

L’enfant  s’améliore,  mais  il  contracte  une  rou¬ 
geole  et  meurt  le  trente-cinquième  jour. 

.  A  l’autopsie,  on  trouve,  à  gauche  et  en  avant, 
une  poche  pleurale  juxta-péricardique  contenant 
150  cc.  de  pus  vert  avec  des  pneumocoques  ;  elle 
est  limitée  par  des  adhérences  surlalignc  axillaire 
et  tapissée  par  des  membranes. 

Le  cœur  est  très  déplacé  à  droite  ;  il  n’y  a  pas 
de  péricardite. 

Le  poumon  gauche  présente  des  lésions  de 
broncho-pneumonie  subaiguë,  le  poumon  droit, 
une  broncho-pneumonie  de  la  base; les  ganglions 
médiastinaux  sont  énormes. 

Les  difficultés  du  diagnostic  avaient  été 
grandes  :«  L’enfant,  écrivent  MM.  Bichon  et  Spill¬ 
mann,  présentait  depuis  quelques  jours  des  signes 
manifestes  de  broncho-pneumonie,  lorsque  ap¬ 
parut  une  matité  compacte  sous  la  clavicule  gau¬ 
che.  En  même  temps,  la  dyspnée  s’exagérait, 
les  extrémités  se  cyanosaient,  le  pouls  était  irré- 
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gulier  et  il  était  impossible  de  percevoir  la  pointe 
du  cœur. 

«  En  présence  de  ces  symptômes  le  diagnostic 
de  péricardite  s’imposait  ». 

Cette  observation  est  intéressante  à  comparer 
avec  celle  de  notre  malade,  qui,  lui,  avait  bien 
une  péricardite. 

Chez  les  nourrissons  ayant  une  broncho-pneu¬ 
monie,  une  pleurésie,  une  péricardite  à  pneumo¬ 
coques,  ces  germes  peuvent  déterminer  des  loca¬ 
lisations  à  distance,  une  méningite  séreuse  ou 
purulente  à  pneumocoques  par  exemple. 

Ces  faits  ne  surprennent  pas  quand  on  connaît 
la  tendance  à  la  diffusion  du  pneumocoque  chez 
les  nourrissons.  Cette  leçon  est  une  illustration 
aux  deux  leçons  que  j’ai  consacrées,  au  début  de 
ce  semestre,  les  15  et  22  novembre,  aux  Pneu¬ 
mocoques  chez  les  enfants,  leçons  qui  ont  été  pu¬ 
bliées  dans  Le  Concours  Médical  du  4  et  du  11  jan- 

Ces  notions  expliquent  la  gravité  du  pronos¬ 
tic  des  pleurésies  purulentes  à  pneumocoques 
chez  le  nourrisson,  surtout  quand  elles  sont  ac¬ 
compagnées  de  péricardite. 

Les  pleurésies  purulentes  à  pneumocoques, 
qui  compliquent  les  broncho-pneumonies,  sont 
généralement  très  graves.  La  gravité  dépend  non 
seulement  de  la  pleurésie,  mais  encore  de  l’in¬ 
fection  broncho-pulmonaire  et  de  la  diffusion  des 
pneumocoques. 

Il  importe  toutefois  d’établir  quelques  distinc¬ 
tions  : 

Lorsque  la  pleurésie  a  un  début  précoce, avant 
le  huitième  jour,  la  mort  peut  survenir  rapide¬ 
ment,  si  l’infection  est  très  virulente. 

Quelquefois  le  malade  guérit.  Ces  formes  cu¬ 
rables  peuvent  être  comparées  aux  pleurésies  pa- 
rapneumoniques  des  sujets  plus  âgés,  qui  sont  des 
pleurésies  pururiformes  aseptiques  ou  pauvres  en 
microbes.  Dans  les  pleurésie  des  nourrissons,  le 
liquide  peut  être  simplement  trouble  ou  franche¬ 
ment  purulent  ;  il  peut  être  aseptique  ou  conte¬ 
nir  des  pneumocoques. 

Lorsque  la  pleurésie  débute  plus  tardivement 
et  évolue  plus  lentement, le  pronostic  est  diffé¬ 
rent.  Alors  la  broncho-pneumonie  se  prolonge, 
forme  des  foyers  étendus  et  souvent  est  bilaté¬ 
rale,  le  liquide  est  franchement  purulent,  les  mem¬ 
branes  sont  épaisses,  adhérentes,  forment  des  cloi¬ 
sonnements  ;  les  pleurésies  sont  localisées.  Ces 
pleurésies  sont  généralement  graves  ;  toutefois 
la  guérison  est  possible. 

Lorsqu’une  péricardite,  s’associe  à  la  pleurésie, 
le  pronostic  est  encore  plus  grave.  Cette  asso¬ 
ciation  est  généralement  mortelle  ;  d’ailleurs 
la  péricardite  est  le  plus  souvent  une  découverte 
d’autopsie.  Il  est  possible  cependant  qu’il  existe 
des  péricardites  séro-flbrineusesou  avec  une  sup¬ 
puration  peu  importante,  que  ces  péricardites 
guérissent  spontanément. 


L’étude  que  je  viens  de  faire  montre  les  diffi¬ 
cultés  du  TRAITEMENT,  et  l’impossibilité  de  l’en¬ 
fermer  dans  des  cadres  trop  rigides. 

Le  traitement  dépend  beaucoup,  de  la  période 
de  L’affection. 

A  la  phase  de  début,  quand  la  broncho- 
pneumaonie  est  à  sa  phase  aiguë,  le  traite¬ 
ment  médical  est  le  seul  à  instituer.  On  fait  des 
ponctions  pleurales  répétées  pour  évacuer  le  pus. 
On  peut  faire  suivre  l’évacuation  du  liquide  de 
l’injection  intra-pleurale  de  sérum  antipneumo- 
coccique,  combinée  avec  des  injections  intra-mus- 
culaires. 

Chez  des  bébés  de  2,  4  et  5  mois,  dont  j’ai 
publié,  avec  M.  Paraf,  les  observations  à  la  Sociéfé 
de  Pédiatrie  de  Paris  le  20  mai  1919,  nous  avons 
constaté  les  effets  favorables  de  cette  thérapeuti¬ 
que.  Mais  ces  effets  ne  sont  pas  constants  ;  pour 
les  apprécier,  il  faut  tenir  compte  delà  virulence 
de  l’infection  pneumococcique. 

On  a  conseillé  encore  des  injections  intra-pleu- 
rales  soit  d’une  solution  à  5.  %  de  bleu  de  méthy¬ 
lène,  soit  de  taurocholate  de  soude,  soit  d’opto- 
cbine. 

En  tout  cas,  à  cette  période,  il  ne  faut  pas 
pratiquer  la  pleurotomie. 

Il  n’en  est  pas  de  même  quand  la  pleurésie  se 
prolonge.  Toutes  les  fois  qu’il  est  possible,  il  faut 
avoir  recours  à  la  pleurotomie,  avec  ou  sans 
résection  d’une  côte,  et  au  drainage.  Le  résul¬ 
tat  dépend  de  l’état  du  poumon  sous-jacent.  L’in¬ 
tervention  amène  quelquefois  la  guérison  ;  sou¬ 
vent  elle  n’empêche  pas  l’évolution  vers  la  mort. 
Dans  bien  des  cas,  d’ailleurs  elle  est  contre- 
indiquée  par  l’importance  de  la  broncbo-pneu- 
monie,  sa  bilatérale,  la  multiplicité  des  foyers. 

Lorsqu’il  y  a  un  pgo-pneumothorax  la  gué¬ 
rison  est  possible  par  les  ponctions.  Il  en  a  été 
ainsi  chez  une  fille  de  13  mois,  que  j’ài  pré¬ 
sentée  dans  ma  leçon  du  28  avril  1928. 

Lu  péricardite  purulente  à  pneumocoques,  doit 
être  traitée  par  ponctions  ;  rares  sont  les  cas  où 
on  est  amené  à  faire  la  péricardotomie. 


L’observation  du  petit  Jacques  est  fertile  en 
enseignements. 

1°  Ce  garçon  de  14  mois  a  présenté  une  modalité 
particulière  de  pleurésie  purulente  à  pneumoco¬ 
ques  complicpiant  la  broncho-pneumonie,  et  nous 
a  permis  d’étudier  ces  pleurésies  dans  la  première 
enfance  ;  cette  pleurésie  s’est  transformée  en  pyo¬ 
pneumothorax  et  cette  transformation  n’est  pas 
très  rare.  Notre  malade  est  mort  malgré  les  ponc¬ 
tions,  les  injections  intra-pléurales  et  intramus¬ 
culaires  de  sérum  antipneumococcique  et  enfin 
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la  pleurotomie.  Cet  insuccès  du  traitement  n’est 
pas  rare  chez  les  petits  enfants,  parce  que  la  pleu¬ 
résie  n’est  ,  pas  isolée  mais  intricluée  avec  une 
broncho-pneumonie. 

2°  Jacques  a  présenté  une  péricardite  avec 
épanchement,  que  certains  symptômes  nous  ont 
permis  de  reconnaître.  Chez  les  petits  enfants, 
quand  les  pleurésies  purulentes  à  pneumocoques 
compliquent  les  broncho-pneumonies,  les  péri- 


LA  LUTTE  CONTRE  LA 
EN  A.  E.  F.  ET 

Par  le  D''  S. 

En  1897,  je  me  trouvais  au  poste  de  Dori,  dans 
la  boucle  du  Niger,  lorsqu’un,  tirailleur  souda¬ 
nais  se  présenta  à  la  visite.  11  paraissait  en  état 
de  bonne  santé  apparente,  mais  dès  que  je  le 
fis  asseoir  sur  un  escabeau,  il  cessa  de  répondre 
à  mes  questions  et  s’endormit.  En  le  secouant  du 
geste  et  de  la  parole,  je  parvins  à  le  réveiller  ;  puis 
au  bout  de  quelrjues  instants,, il  retomba  dans  la 
torpeur  et  mon  interrogatoire  ne  put  s’achever. 

Fort  intrigué  par  cette  attitude  morbide  qui 
n’avait  jamais  frappé  més  regards  et  pensant 
avoir  affaire  à  un  homme  surmené,  je  me  con¬ 
tentai  de  lui  donner  quelques  noix  de  Kola  pour 
remonter  son  tonus  psychique,  en  me  réservant 
de  le  voir  plus  attentivement  le  lendemain  après 
une  journée  de  repos.  Or,  pendant  le  silence  de  la 
sieste  post-méridienne,  un  coup  de  fusil  retentit 
qui  mit  en  émoi  le  camp  des  tirailleurs  et  j’appris 
que  mon  malade  s’était  suicidé.  Après  s’être  éten¬ 
du  sur  une  matte,  il  avait  placé  le  canon  d’un  fu¬ 
sil  Lebel  sous  sa  mâchoire  et  pressé  sur  la  dé¬ 
tente  avec  son  gros  orteil.  Ses  camarades  me  ra¬ 
contèrent  que  les  noirs,  plongés  dans  cet  état  de 
somnolence,  deviennent  un  objet  de  mépris  de  la 
part  de  leur  entourage,  ce  qui  les  conduit  souvent 
au  suicide.  Je  me  trouvais  donc  en  présence  d’un 
cas  de  maladie  du  sommeil,  le  redoutable  fléau 
qui  exerce  ses  ravages  sur  nos  territoires  de 
l’Afrique-Equatoriale  et  du  Cameroun  et  mej;  en 
péril  l’avenir  de  la  colonisation. 

A  cette  époque,  on  ignorait  encore  l’agent  cau¬ 
sal  de  l’affection.  On  l’appelait  Nélavane,  mot 
Ouolof  qui  signifie  somnolence,  Léthargie  des 
Nègres.  Ce  n’est  que  quelc[ues  années  plus  tard, 
en  1901,  que  Forde  et  Dutton  découvrirent  à 
Londres  le  parasite  dans  le  sang  d’un  colonial  re¬ 
venant  de  Gamine.  Il  tut  identifié  en  1903  par 
Bruce  et  Castcllani. 

C’est  un  petit  corps  fusiforme,  mobile,  nommé 
«  Trypanosome  »,  pourvu  d’une  membrane  on¬ 
dulante,  terminée  par  un  filament  ou  flagelle  qui 
lui  sert  à  progresser  ;  on  le  trouve  dans  le  sang, 
le  système  lymphatique  et  le  licj[uide  céphalo-ra- 


cardites  purulentes  à  pneumococlues  sont  com¬ 
munes  et  généralement  mécomiues  ;  presque 
toujours  elles  sont  mortelles. 

La  péricardite  de  Jacques  était  puriformfe 
aseptique  ;  elle  évoluait  vers  la  guérison,  quand 
la  mort  est  survenue  ;  la  péricardite  n’est  pas 
responsable  de  la  mort.  11  serait  intéressant  de 
rechercher  si  cette  modalité  de  l’inflammation  du 
péricarde  se  rencontre  fréquemment. 


MALADIE  OU  SOMMEIL 
AU  CAMEROUN 

AnBATL-crr 

chidien.  li  est  inoculé  par  la  piqûre  d’un  insecte 
suceur,  la  mouche  «  Tsé-Tsé  »,  généralement  la 
«  Glossina  Palpalis  ».  La  mouche  l’absorbe  avec 
sa  trompe  et  l’injecte  à  l’individu  sain  pour  lui 
communiquer  la  maladie,  dont  le  nom  scienti¬ 
fique  est  la  «  Trypanosomiase:  » 

Après  une  période  d’incubation,  qui  varie  de 
quelques  semaines  à  18  mois,  le  malade  pré¬ 
sente  des  maux  de  tête,  de  l’inappétence,  de  la 
fièvre  irrégulière,  des  gonflements  ambulants,  et 
surtout  de  l’engorgement  des  ganglions,  de  la 
polyadénite.  A  cette  période,  dite  première  pé¬ 
riode,  le  diagnostic  est  déjà  facile  à  faire  par 
l’étude  des  symptômes  cliniques  et  la  ponction  du 
sang  ou  des  ganglions  qui  permet  là  découverte 
du  parasite. 

A  la  suite  cie  cette  phase  smîi/uine  ou  périphéri¬ 
que,  le  trypanosome,  si  l’on  n’intervient  pas, 
passe  dans  le  système  nerveux  -central.  C’est  la 
deuxième  période  de  la  maladie.  Les  paupières 
lourdes  et  bouffies,  la  démarche  hésitante,  en  proie 
à  de  la  fièvre  continue,  le  malade  répugne-  à  ac¬ 
complir  les  besognes  de  la  vie  quotidienne  et 
tombe  dans  une  sorte  de  léthargie  intermittente-. 

L’infection  mérite  bien  alors  le  nom  de  mala¬ 
die  du  sommeil.  A  un  stade  plus  avancé,  ainsi 
cjue  le  montrent  des  photographies,  vraiment 
impressionnantes,  le  sommeilleux  devient  cachec¬ 
tique  et  grabataire.  C’est  une  pauvre  épave  hu¬ 
maine  réduite  à  l’état  d’extrême  misère  physio¬ 
logique  et  qui  finit  par  mourir  dans  le  coma. 
La  ponction  lombaire  permet  de  constater  la 
présence  du  Trypanosome  dans  le  liquide  cépha¬ 
lo-rachidien. 

La  lutte  contre  la  maladie  du  sommeil  est  au¬ 
jourd’hui  bien  codifiée  et  peut  se  résumer  comme 
il  suit  : 

1“  Prophylaxie  agronomio.ue.  —  La  mouche 
Tsé-Tsé  vit  dans  les  galeries  forestières  et  au  voi¬ 
sinage  des  cours  d’eau.  Il  faut  donc  débrouissail- 
1er  autour  des  villages  et  des  points  d’eau  pour 
supprimer  les  gites  cle  l’insecte.  Si  ces  conditions 
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sont  impossibles  à  réaliser, le  mieux  est  de  dépla¬ 
cer  le  village  et  de  le  reconstruire  dans  une  région 
pins  salubre. 

2®  Prophylaxie  administrative.  —  Mise  en  sur¬ 
veillance  des  porteurs  de  germes  pouvant  dissé¬ 
miner  l’affection  en  les  soumettant  au  régime  ou 
passe-port  sanitaire.  Elle  se  préoccupe  aussi  d’al¬ 
léger  les  charges  fiscales  des  populations  pour  leur 
permettre  de  se  livrer  aux  cultures  vivrières  qui 
leur  donnent,  avec  alimentation  meilleure,  plus 
de  résistance  devant  l’infection. 

3°  Prophylaxie  médicale.  —  Elle  est  la  plus 
importante,  car  elle  supprime  les  réservoirs  de  la 
contagion  par  une  thérapeutique  appropriée  : 
injection  d’un  produit  du  nom  d’atoxyl  ou  de 
270  Fourneau,  pour  ia  période  sanguine  ou  pre¬ 
mière  période  et  de  tryparsamidepourla  deuxième 
période,  ou  période  nerveuse. 

Ces  queiques  notions  étaient  nécessaires  pour 
bien  comprendre  et  préciser  les  différents  aspects 
de  la  lutte  entreprise  contre  la  maladie  du  som¬ 
meil  en  Afrique-Equatoriale  française  et  au  Ca¬ 
meroun. 

L’Afrique-Equatoriale  française  est  un  vaste 
territoire,  dont  la  superficie  est  environ  4  fois  1  /2 
celie  de  la  France,  mais  elle  n’a  que  2.800.000 
habitants,  une  unité  àpeiiie  au  kilomètre  carré. 
Elle  est  encadrée  à  l’Ouest  par  le’Cameroun, 
à  l’Est  par  le  Congo  belge  et  le  Soudan  anglo- 
égyptien  et  comporte  quatre  grandes  subdivi¬ 
sions  administratives  :  le  Gabon,  le  Moyen-Congo 
l’Oubangui-Chari  et  le  Tchad.  Toutes  ces  ré¬ 
gions  sont  plus  ou  moins  touchées  par  le  Trypa¬ 
nosomiase  et  en  1920,  le  Docteur  Muraz  signalait 
que,  dans  certains  villages  du  Moyen-Logone, 
l’index  d’endémicité,  c’est-à-dire  d’infection, 
variait  de  50  à  90  %. 

La  lutte  scientifique  engagée  contre  la  mala¬ 
die  date  de  1906,  époque  à  laquelle  une  mission 
organisée  sous  les  auspices  de  M.  le  Myre  de  Vil- 
1ers,  ambassadeur,  et  de  M.  Kermorgant,  inspec¬ 
teur  général  de  Service  de  Santé,  composée  des 
médecins  des  Troupes  coloniales,  G.  Martin  et 
Lebœuf  et  du  professeur  Roubaud,  naturaliste 
de  r  Institut  Pasteur,  fut  envoyée  sur  place  pour 
étudier  la  trypanosomiase,  ses  différents  modes 
de  propagation  et  son  traitement.  Ce  sont  leurs 
travaux  qui  ont  servi  de  base  à  la  campagne  qui 
se  poursuit  encore  à  i’hcure  actuelle. 

I.e  problème  était  difficile  à  résoudre  car  il  se 
heurtait  non  seulement  à  l’étendue  considéra¬ 
ble  des  terrains  à  parcourir  et  à  la  difficultés  des 
communications,  mais  aussi  au  nomadisme  des 
populations  et  à  leur  indifférence  à  l’égard  des 
méthodes  européennes.  Souvent  les  indigènes 
fuyaient  dans  la  brousse  à  l’approche  du  médecin 
pour  se  soustraire  aux  opérations  du  recense¬ 
ment  et  de  la  visite.  Il  fallut  donc  les  apprivoi¬ 


ser  peu  à  peu,  leur  donner  confiance,  les  soigner 
malgré  eux. 

Dans  cette  tâche  laborieuse  et  périlleuse,  les 
médecins  des  Troupes  coloniales,  malgré  une 
faible  rémunération,  déployèrent  le  zèle  des  apô¬ 
tres  et  je  suis  heureux  de  l’occasion  qui  m’est 
offerte  aujourd’hui  de  rendre  hommage  à  la 
science  et  au  dévouement  de  mes  camarades. 

■  Le  terrain  à  protéger  lut  divisé  comme  un  lieu 
de  combat  en  secteurs  dits  de  prophylaxie,  dont  le 
médecin  était  le  commandant  avec  une  équipe 
d’infirmiers  sous  ses  ordres.  Sur  des  sentiers  à 
peine  tracés  dans  la  forêt  luxuriante,  à  pied,  en 
«  tipoye  »,  sorte  de  chaise  à  porteur  —  en  pi¬ 
rogues,  qui  sillonnent  l’immense  réseau  fluvial, 
ils  étaient  obligés  de  parcourir  des  régions  supé¬ 
rieures  en  superficie  à  piusieurs  départements 
français  pour  y  dépister  et  y  traiter  les  porteurs 
de  germes. 

Aujourd’hui,  grâce  à  un  personnel  plus  nom¬ 
breux  (33  médecins)  et  à  une  subvention  de  4 
millions  de  francs  de  la  Métropole,  l’organisation 
du  service  de  prophylaxie  s’est  considérablement 
développée. 

Les  zones  d’endémicité  ont  été  divisées  en  28 
secteurs  : 

1)  14  dirigés  par  un  médecin  de  service  spécial, 
assisté  d’un  hygiéniste-adjoint,  d’un  agent  sa¬ 
nitaire  et  d  un  nombre  variable  d’auxiliaires  in¬ 
digènes. 

2)  Quatorze  secteurs  annexes  dirigés  par  des 
médecins  de  l’assistarce  médicale  indigène  de  la 
colonie. 

58  Centres  de  traitement  sont  répartis  dans  les 
différents  secteurs.  Afin  de  réaliser  l’unité  de 
commandement,  l’ensemble  des  services  relève 
de  la  direction  du  Service  de  Santé  de  TA.  E.  F. 
résidant  à  Brazzaville.  Le  service  intérieur  est 
confié  à  une  équipe  de  dépistage,  dirigée  par  le 
médecin-chef  du  secteur,  Thygiéniste-adjoint,  ou 
un  agent  sanitaire  européen.  Elle  visite  tous  les 
villages  d’une  circonscription,  suivant  un  itiné¬ 
raire  concerté  à  l’avance  avec  le  chef  adminis¬ 
tratif  de  la  région. 

Les  trypanosomes  anciens  ou  nouveaux,  ide*  - 
tifiés  par  une  plaque  métallique,  sont  conduits  au 
Centre  de  traitement  le  plus  voisin  où  il  sont  re¬ 
çus  par  un  médecin  qui  vérifie  par  la  ponction 
lombaire  l’état  de  leurs  lésions  et  institue  un 
traitement  approprié. 

Des  villages,  dits  de  ségrégation,  ont  été  égale¬ 
ment  installés  pour  séparer  les  éléments  sains  de 
la  population  des  porteurs  de  virus. 

Comme  on  le  voit,  la  prophylaxie  comporté 
une  série  d’opérations  successives  ;  recensement 
de  tous  les  indigènes,  identification,  mise  en  sur¬ 
veillance  et  traitement  des  malades,  jusqu’au 
jour  où  l’index  endémique  tombera  à  zéro. 

A  ces  mesures,  on  se  propose  d’ajouter,  si  les 
expériences  continnent  à  être  favorables,  une 
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taédicâtion  pféVéntive  par  un  prôdiiit  intrôduit 
récemment  dans  la  thérapeutigue  par  M.  Four.- 
rieaü,  chimiste  de  l’Institut  Pasteur,  connu  soüs 
le  nomade  «  309  »  ou  Morahyl^.  Ce  médicament  a 
l’avantage  de  se  prendre  par  la  bouche  et  après 
une  observation  de  quatre  mois,  les  statistiques 
ont  donné  les  résultats  suivants  : 


Infections  nouvelles  chez  les  «  Morany-  . 

lisés  » .  4  à  6  %  ■ 

Infections nouyellesehez le? «Témoins»  ,  38  %  ■ 


Toutes  ces  méthodes  combinées  offrent  lés 
plus  belles  perspectives  pour  l’avenir  et  l’immen¬ 
se  effort  poursuivi  s’est  -déjà  exprimé  en  1928 
par  des  chiffres  impressionnants  : 


Indigènes  visités . . . .  517.168 

Trypanosomés  anciens  traités .  15,423 

.  Nouveaux  identifiés . , .  5.735 


Ainsi  que  l’a  écrit  mon  camarade  de  promo¬ 
tion,  le  médecin  général  Boyé,  gui  pendant  long¬ 
temps  a  dirigé  le  service  de  Santé  de  l’A.  E.  F, 
v  La  lutte  entreprise  contre  là  maladie  du  som¬ 
meil,  depuis  plus  de  24  ans,  n’a  pas  cessé  d’évo¬ 
luer  dans  ses  procédés  à  mesure  que  la  thérapeu¬ 
tique  évoluait  elle-même  par  l’emploi  de  médica¬ 
tions  de  plus  en  plus  efficaces.  A  peu  près  désar¬ 
mée  pendant  de  longues  années  par  le  peu  d’acti¬ 
vité  et  les  difficultés  d’emploi- des  trypanOcides, 
elle  est  entrée  depuis  dix  ans  dans  une  voie  fé¬ 
conde  en  résultats  et  nul  doute  que  le  moment 
approche  où  urte  campagne  si  opiniâtrement 
poursuivie  amènera  enfin,  sinon  la  disparition 
complète  de  la  maladie,  du  moins  une  atténua¬ 
tion  telle  qu’elle  ne  représentera  plus  un  obstacle 
appréciable  au  développement  des  populations 
Itidigènes  de  ce  pays.  » 

Si,  maintenant,  nous  franchissons  à  l’Ouest  la 
frontière  voisine,  où  des  postes  ont  été  organisés 
en  vue  de  filtrer  les  porteurs  de  trypanosomes, 
pour  pénétrer  au  Cameroun,  nous  constatons 
qu’une  oeuvre  similaire  et  également  remarqua¬ 
ble  a  été  aussi  accomplie. 

Ce  territoire  à  mandat  se  trouve  à  4  degrés 
Nord  de  l’Equateur  et,  bien  qu’il  soif  cinq  fois 
plus  petit  que  l’A.  E.  F;,  sa  population  lui  est 
supérieur  :  3  millions  d'habitants  au  lieu  de 
2  millions  800.000.  11  affecte  schématiquement 
la  forme  d'un  triangle,  enfoncé  comme  un  coin 
entre  la  Nigéria  anglaise  et  le  Moyen-Congo, 
rOubanghi-Chari  et  le  Tchad,  dont  la  base  s’ou¬ 
vre  sur  l’Atlantique  sur  une  longueur  de  250 
km.  et  la  hauteur,  de  1.500  kilomètre,  aboutit  à 
la  cuvette  Tchadienne.  II  est  parcouru  par  de 
nombreux  fleuves  ou  rivières  qui  arrosent  la  fo¬ 
rêt  tropicale  :  le  Vouri,  la  Sanaga,  le  Nyong,  le 
Campo,  etc.  C’est  dans  la  zone  forestière,  la  ré¬ 
gion  de  Doumé  et  le  baSsin  du  Haut-Nyong,  que 
se  trouvant  les  principaux  foyers  de  là  maladie 
du  sommeil. 


Il  y  a  quelqùes  années,  une.mîssion  fut  confiée 
au  médecin  dés  troupes:  coloniales,  Jâmot,  avec 
des  pouvoirs  étendus,  , pOur.  livrer  bataille,  à  la 
Trypanosomiase.  Une  subvention  de  3'  millions 
de  francs  fut  votée  par  le  Parlement  et  actuelle¬ 
ment  10  médecins  avec  un  nombreux  personnel 
subalterne  ont  été  répartis  dans  les  différents 
secteurs  de  prophylaxie.  Les  plus  touchés  sont^ 
ceux-  de  Baflâ,  Yaôundé,  Nângo-Eboko,  Lémié, 
Sangmélina. 

En  niÊme  temps  s’élevait  &  ÀÿoS)  près  de  Yaoù- 
cté,  la  capitale  administrative,  en  plein  centre 
épidémique,  un  véritable  village  médical,  avec 
son  hôpitai,ses  dispensaires, ses  laboratoires,  etc., 
destiné  à  être  l’animateur  de  la  lutte  entreprise. 
Cette  formation  a  èti  un  succès  considérable  par¬ 
mi  les  indigènes,  mis  en  confiance  par- les  résul¬ 
tats  'de  nos  méthodes,  et  des  photos,  que  vous 
avei  peutrêtre  déjà  vues  projetées; sur  l’écran 
montrent  l’affluence  considérable  ’  des -visiteurs 
qui  donne  à  Ayos  l’aspect  dmne'  véritable  Cour 
des  Miracles.  Le  D'  Jâmot- ef  ses  collaborateurs 
sont  aujourd’hui  classés  parmi  les  divdnités 
bienfaisantes  de  la  brousse  africaine. 

Le  rapport  de  l'929  publié -par  îe  Gouverneur 
Marchand,  ■  le  distingué  commissaire  de  la  Ré¬ 
publique  au  Cameroun,  montre  que  :  330.215  in¬ 
gènes  ont  été  examinés  et  41 . 835  rectyinüS  try¬ 
panosomés  traités  par  les  méthodes  habituelles. 

L’activité  prophylactique  a  eu  comme  conclu-  . 
sions  f 

1°  de  faire  diminuer  progressivement  la  mor¬ 
talité  par  trypanosomiase  et  de  la  ramener  à  un 
taux  voisin  de  la  mortalité  générale  ; 

2°  de  maîtriser,  au  moins  momentanément,  les 
foyers.  C’est  ainsi  que  la  vagUe  épidémique, 
que  menaçait  de  submerger  Yaoundé,  Esékà, 
Ebolowa  et  toutes  les  populations  côtières,  â  été 
arrêtée  ; 

3°  de  réduire  dans  des  proportions  considéra¬ 
bles  le  virus  en  circulation  (environ  95  %)  et  de 
diminuer  ainsi  les  sources  de  la  contagion  ; 

4°  d’accroître  le  coefficient  de  natalité  et  de  ré¬ 
tablir  en  plusieurs  points  l’équilibre  entre  les 
naissances  et  les  décès.- 

«  Evidemment,  écrit  le  Docteur  Jamot,  comme 
le  Dr  Boyé,  notre  tâche  est  loin  d’être  achevée, 
mais  les  résultats  obtenus  démontrent  une  fois 
de  plus  que  le  fléau  est  vulnérable  et  que.  nous 
sommes  dans  la  bonne  voie. 

«-Nous  espérons  que  lés  futures  offensives  que 
nous  préparons  avec  des  moyens  plus  puissants 
seront  décisives  et  que  nous  pourrons  dire  bientôt 
que  nous  sommes  enfin  partout  maitres  de  la  si¬ 
tuation.  » 

C’est  sur  ces  paroles  consolantes  et  pleines  de 
promesses  pour  l’avenir  que  je  terminerai  ma 
petite  causerie. 

Toute  l’histoire  de  la  France  coloniale  est  rem- 
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plie  des  faits  héroïques  de  nos  missionnaires,  de 
nos  administrateurs,  de  nos  officiels,  de  nos  méde¬ 
cins,  de  nos  colons,  mais  le  plus  bel  exemple  con¬ 
temporain  du  génie  bienfaisant  et  colonisateur 
de  notre  race  que  l’on  pourra  offrir  aux  visiteurs 


de  l’Exposition  coloniale  sera  de  mettre  sous  leurs 
yeux  les  gestes  accomplis,  avec  dévouement  et 
abnégation,  par  les  médecins-missionnaires  de  la 
maladie  du  sommeil  en  Afrique-Equatoriale 
française  et  au  Cameroun. 


LA  CLINIQUE  CARDIOLOGIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 

Le  cures  digitaliques  doivent  être  longues  (d’une  semaine  environ),  puis  renouvelées 
à  intervalles  rapprochés 

D’après  le  C.  Lian  (1). 


Le  procédé  classique  est  celui  des  cures  digi- 
taliqües  courtes  et  espacées. 

Les  Anglo-Américains  préfèrent  les  cures 
intensives  ;  mais,  point  n’est  besoin  de  toujours 
cotoyer  ainsi  les  dangers  de  l’intoxication. 

M.  Ch.  Fiessinger  conseille  la  médication  digi- 
talique  subcontinue  à  doses  très  faibles  ;  cepen¬ 
dant,  cette  technique  paraît  manquer  de  la 
souplesse  voulue  pour  l’adapter  à  la  gravité  va¬ 
riable  des  différents  états  d’insuffisance  car¬ 
diaque  ;  seule,  il  faut  en  retenir  l’utilité  d’un 
intervalle  bref  entre  les  premières  cures  digi¬ 
taliques. 

Le  Dr  C.  Lian,  se  basant  sur  une  longue  expé¬ 
rience  personnelle,  estime  que,  d’une  manière 
générale,  les  cures  digitaliques  sont  prescrites 
de  durée  trop  courte,  et  que  les  intervalles  entre 
les  cures  sont  beaucoup  trop  longs. 

.  Il  y  a,  dit-il,  un  gros  intérêt  à  ne  pas  adminis¬ 
trer  la  dose  digitalique  nécessaire  en  un  à  quatre 
jours,  mais  à  faire  des  cures  longues  d’une 
semaine. 

«D’autre part,  dans  les  grandes  insuffisances 
cardiaques,  dans  l’asystolie,  même  lorsqu’une 
première  cure  a  bien  réussi,  c’est  d’une  mauvaise 
pratique  d’attendre  près  de  trois  semaines  pour 
recommencer  l’emploi  de  la  digitale.  Le  cœur, 
en  effet,  cesse  bientôt  d’être  sontenu  par  l’action 
de  la  digitaline,  et  les  accidents  ont  tendance  à  se 
reproduire  avant  le  commencement  de  la  deu¬ 
xième  cure.  Or,  des  essais  successifs  ont  montré 
que,  pour  une  dose  voisine  d’un  milligramme 
de  digitaline  cristallisée,  l’élimination  peut  être 
considérée  comme  terminée  le  cinquième  jour 
après  la  dernière  dose  ingérée.  Dès  lors,  il  devient 
utile  d’espacer  deux  cures  successives  d’une 
durée  de  cinq  jours,  chaque  cure  comportant 
durant  une  semaine  des  doses  décroissantes.  Le 
malade  se  trouve  ainsi  constamment  sous  l’in¬ 
fluence  de  la  digitale,  et  chaque  cure  ramenée 
à  Une  dose  quotidienne  moyenne,  suivie  de  doses 


(1)  D''  Camille  Lian.  —  Comment  conduire  une  cure 
digitalique.  {L’Hôpital,  avril  1931-B.) 


faibles,  puis  très  faibles  ;  l’améliofation  n’est 
pas  interrompue  de  la  sorte,  mais  au  contraire, 
va  en  s’accentùant. 

Aucun  risque  d’intoxication,  car  s’il  persiste 
de  la  digitale  dans  l’organisme,  quand  la  cure 
est  renouvelée,  ce  n’est  qu’à  dose  faible.  Seule 
une  cure  intensive,  ayant  atteint  la  dose  de  cent 
gouttes,  ferait  augmenter  d’un,  jour  ou  deux 
l’intervalle. 

Comment  régler  les  cures  digitaliques 
longues  et  rapprochées 

Voici  le  schéma,  donné  par  l’auteur,  pour  des 
cas  de  plus  en  plus  graves. 

1°  Asgstolie  moyenne. 

Première  cure  d’une  sernaine;  3  jours  à  X  gout¬ 
tes  de  la  solution  au  millième  de  digitaline  cris¬ 
tallisée;  4  jours  à  V gouttes,  c’est-à-dire  un  milli¬ 
gramme:  (L  gouttes)  en  une  semaine. 

2°  Asystolie  accentuée. 

Première  cure  d’une  semaine  :  X  gouttes  par 
jour  pendant  sept  jours. 

3°  Asystolie  récidivante,  ou  avec  grande  accé¬ 
lération  cardiaque. 

Cure  de  saturation  digitalique. 

A  condition  d’une  surveillance  quotidienne,  la 
médication  sera  poussée  jusqu’à  ce  que  l’on 
réalise  une  fréquence  normale  du  pouls,  ou  même 
un  léger  ralentissement,  sauf  apparition  de 
nausées  ou  de  diarrhée. 

2  jours  à  XX  gouttes  ;  5  joufs  à  X  gouttes  ; 
2  jours  à  V  gouttes.  Pour  mieux  faire  tolérer  le 
médicament,  il  est  bon  de  scinder  la  dose  en 
deux  prises  (matin  et  soir),  dès  qu’on  dépasse 
V  gouttes  par  jour. 

Voici  de  quelle  façon  on  répétera  les  cures 
dans  les  trois  cas  précédents  d’asystolie.  La 
deuxième  cure  digitalique  doit  suivre  la  première 
à  un  intervalle  de  sept  jours,  ou  même  de  cinq 
jours  si  le  cas  est  un  peu  grave,  et  cela  pendant 
deux  mois.  On  fait  ensuite  deux  ou  trois  cures  à 
six  jours  d’intervalle,  deux  ou  trois  cures  à  sept 
jours  d’intervalle  pour  arriver  à  une  cure  d’une 
semaine  au  début  de  chaque  quinzaine.  Si  l’amé- 
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lioration  continue,  la  cure  est  alors  réduite 
progressivement  à  6  jours,  puis  à  5  jours  au  dé¬ 
but  de  chaque  quinzaine.  Enfin,  on  diminue  un 
peu  la  dose  totale  de  digitaline  de  chaque  cure, 
soit  de  V  gouttes  chaque  fois  ;  ce  sera  bientôt,  au 
début  de  chaque  quinzaine  :  un  jour  à  X  gouttes, 
et  quatre  jours  à  V  gouttes.  Bref,  tout  traite¬ 
ment  pourra  être  supprimé  durant  un  temps 
plus  ou  moins  long,  mais  à  la  condition  d’une 
surveillance  attentive. 

4“  Hyposgstolie.  Dÿssystolie  marquée.  ' 

On  s’en  tiendra,  dès  le  début,  à  des  cures 
légères  comme  :  un  ou  deux  jours  à  X  gouttes  et 
trois  ou  quatre  jours  à  V  gouttes  ;  ou  même  cinq 
jours  à  V  gouttes  au  début  de  chaque  quinzaine. 

La  médication  digitaliquc  par  les  voies 
iufra-musculaire,  intra-veineuse,  rectale, 

,  laryngée 

Disons  aussitôt  que  les  voies  intra-musculaire> 
rectale  et  laryngée  sont  d’un  emploi  douloureux 
ou  peu  commode. 

La  voie  intra-veineuse  est  recommandée,  quand 
il  faut  agir  vite  et  fort,  ou  bien  quand  le  malade 
éprouve  des  nausées  (non  attribuables  à  l’in¬ 
toxication  digitalique),  des  douleurs  gastriques, 
ou  bien  que  son  foie  est  dur  et  gros,  au  point  de 
faire  craindre  une  absorption  digestive  spécia¬ 
lement  lente  et  difficile.  Il  existe  diverses  pré¬ 
parations  digitaliques  injectables  ;  la  dose, 
adoptée  par  M.  Lian  est  celle  de  X  gouttes,  c’est- 
à-dire  1/5  de  milligramme,  diluée  dans  2  ou  3 
cent,  cubes  d’eau  bi-distillée  ou  de  sérum  arti¬ 
ficiel  :  une  injection  intra-veineuse  quotidienne 
pendant  cinq  à  sept  jours. 

La  sm-veillance  de  la  cure 

Il  faut  distinguer  la  saturation  et  l’intoxica¬ 
tion. 

L’action  de  la  digitale  s’accompagnant  d’un 
ralentissement  des  contractions  cardiaques,  il 
arrive  que  la  saturation  soit  atteinte,  quand 
les  systoles  ventriculaires  sont  inférieures  à  70 
et  voisines  de  60  par  minute. 

La  cure,  prolongée  à  ce  moment,  fait  appa¬ 
raître  les  premiers  signes  d’intoxication  :  état 
nauséeux,  diarrhée,  rythme  couplé  (chaque  pul¬ 
sation  étant  suivie  d’une  extra-systole,  cjui 
donne  ou  bien  un  pouls  bi-géminé,  ou  bien, 
n’allant  pas  au  pouls,  réalise  une  brady-sphymie, 
une  pseudo-bradycardie).  En  insistant  encore, 
on  atteindrait  la  période  dangereuse  de  la  tachy¬ 
arythmie,  du  délire,  de  la  syncope  fatale. 

Pi'cscrip lions  adjuvantes  de  la  digitale 

11  n’est  pas  possible  de  formuler  ici  des  règles 
absolues  ;  c'est  au  irraticieii  à  voir,  daiis  chaque 


cas,  de  quelle  manière  il  peut,  au  cours  des  cures 
digitaliques  plus  ou  moips  rapprochées,  répéter 
les  émissions  sanguines,  les  purgatifs. 

Voyons  ce  qu’il  faut  savoir  du  régime  alimen¬ 
taire,  du  repos,  de  l’emploi  de  la  théobromine  et 
de  la  morphine. 

Régime  alimentaire.  —  S’il  était  exact,  que, 
suivant  la  notion  classique,  la  prescription  de 
la  digitale  rende  indispensable  l’emploi  du  régime 
lacté,  il  faudrait  renoncer  aux  cures  digitaliques 
longues  et  prolongées,  qui  sont  pourtant  si 
utiles. 

Le  Lian  a  déjà  mentionné  que,  chez  les 
asystoliques  avec  grands  œdèmes,  il  se  trouvait 
bien  de  supprimer  le  lait,  en  raison  de  sa  teneur 
en  sel,  et  de  le  remplacer  par  un  régime  déchlo¬ 
ruré  strict,  restreint  bien  entendu.  Si  dans  les 
deux  premières  cures  digitaliques,  par  exemple, 
on  a  dû  prescrire  le  régime  lacté  (sans  dépasser 
1  litre  et  demi  de  liquide),  on  ne  peut  continuer 
ce  régime  durant  les  cures  suivantes  ;  on  pres¬ 
crira  dans  la  suite  un  régime  déchloruré  végé¬ 
tarien  et  fruitarien  ;  puis,  ce  régime  sera  réservé 
aux  quatre  ou  cinq  premiers  jours  de  chaque 
cure  digitalique,  et,  pour  le  reste  de  la  quin¬ 
zaine,  2  grammes  de  sel  par  jour,  et  100  grammes 
de  viande,  un  jour  sur  deux,  ou  même  tous  les 
jours.  «  Il  importe,  en  effet,  de  sauvegarder  soi¬ 
gneusement  l’état  général  des  malades,  et  de  ne 
pas  les  déprimer  par  des  prescriptions  diététi¬ 
ques  trop  restrictives  ». 

Repos  au  lit.  —  Le  repos  absolu  au  lit,néces- 
saire  pendant  une  crise  d’asystolie,  ne  peut  pas 
non  plus  être  imposé  à  un  cardiaque,  tous  les 
jours  où  il  prendra  de  la  digitale,  au  cours  de 
cures  longues  et  rapprochées. 

Le  repos  absolu  au  lit  est  nécessaire,  tant  que 
persistent  les  œdèmes,  si  toutefois  on  espère 
faire  disparaître  ces  œdèmes.  «  Même  si  les 
œdèmes  n’existent  plus  à  la  fin  de  la  première 
cure  digitalique,  il  est  bon  de  maintenir  le  repos 
au  lit,  jusqu’à  la  fin  de  la  deuxième  cure  digita¬ 
lique,  ce  qui  représente  trois  semaines  ».  Dans 
la  suite,  on  exigera  le  repos  au  lit,  ou  à  la  chambre 
les  deux  à  cinq  premiers  jours  de  chaque  nou¬ 
velle  cure  digitalique  ;  ceci,  afin  de  retarder  le 
plus  possible  l’apparition  de  l’insuffisance  car¬ 
diaque. 

La  théobromine  est  d’une  utilité  incontestable 
dans  toutes  les  grandes  insuffisances  cardiaques. 
Dans  les  cas  peu  accentués,  la  théobromine 
sera  donnée  les  jours  sans  digitaline.  Mais,  dans 
les  cas  un  peu  sérieux,  surtout  chez  les  hyper¬ 
tendus,  on  donnera  simultanément  digitaline 
et  théobromine,  en  maintenant  la  théobromine 
les  jours  sans  digitaline  (1  gr.  50  par  jour). 

«  Après  avoir  ainsi  prescrit  la  théobromine 
en  permanence,  on  procédera  de  la  façon  sui¬ 
vante  :  1“  dans  les  cas  sérieux,  et  plus  spéciale¬ 
ment  chez  les  hypertendus,  on  la  fera  cesier 
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seulement,  soit  les  deux  derniers,  soit  les  deux 
premiers  et  les  deux  derniers  jours  de  chaque 
cure  de  digitaline  ;  2°  dans  les  cas  moyens,  on 
alternera  la  digitaline  et  la  théobromine  ;  3°  dans 
les  cas  bénins,  ou  après  grande  amélioration, 
on  en  fera  prendre  seulement  les  quatre  ou  cinq 
jours,  qui  suivent  chaque  cure  digitalique  ;  4° 
dans  les  cardiopathies  valvulaires  rhumatismales, 
après  grande  amélioration  de  l’insuffisance  car¬ 
diaque,  on  supprimera  complètement  la  théo¬ 
bromine.  » 

A  remarquer  l’importance  d’une  théobromine 


purifiée,  au  risque  d’observer  une  forte  intolé¬ 
rance  céphalée,  nausées,  vomissements.  Il  sera 
bon  néanmoins  d’employer  certaines  combinai¬ 
sons  telles  que  le  théobrominatede  lithium  (théo- 
bromose),  etc. 

La  morphine  calme  heureusement  certains 
grands  accidents  cardiaques,  comme  l’oedème 
pulmonaire  aigu  ;  mais,  si  l’on  a  échoué  dans 
toutes  les  précédentes  prescriptions  et  que  la 
cachexie  cardiaque  se  produise,  celle-ci  reste, 
avec  lés  opiacés  l’ultime  ressource  du  praticien. 

G.  F, 


Hi* Actualité  8cieiitifi.que 

La  Presse 


La  pleuro-péricardite  tuberculeuse. 

M.  Noël  Fiessingeb  en  étudie  deux  exemples, 
l’un  guéri  sans  séquelles,  l’autre  en  évolution 
chez  une  ostéo-psothyrosique,  c’est-à-dire  pré¬ 
sentant  une  maladie  de  Lobstein  (fragilité  os¬ 
seuse  bérédo-familiale  avec  crâne  à  rebord,  sclé¬ 
rotiques  bleues  et  troubles  auditifs). 

L’association  de  la  pleurésie  et  de  la  péricar¬ 
dite  est  connue  depuis  longtemps. 

I.a  péricardite  tuberculeuse  peut  être  anato¬ 
miquement  sèche,  fibrineuse,  séro-fibrineuse, 
hémorragique  ou  suppurée.  Cliniquement,  elle 
peut  être  aiguë  et  se  perdre  dans  la  symptoma¬ 
tologie  d’une  granulie,  ou  subaiguë  le  plus  sou¬ 
vent  avec  épanchement  plus  ou  moins  abon¬ 
dant.  Sècbe  ou  séro-fibrineuse,  cette  péricardite 
est  presque  latente,  peu  de  douleur,  peu  de  dysp¬ 
née,  une  symptomatologie  fonctionnelle  estam¬ 
pée,  et  seul  un  examen  minutieux  permet  de  dé¬ 
celer  à  l’auscultation  le  frottement  de  la  péri¬ 
cardite  sèche,  à  la  percussion  la  matité  de  l’épan¬ 
chement  du  péricarde.  La  maladie  évolue  lente¬ 
ment,  d’une  façon  insidieuse,  pour  aboutir  tôt  ou 
tard  à  une  symphyse  des  feuillets  du  péricarde, 
symphyse  à  petit  cœur,  avec  son  asystolie  hépa¬ 
tique  rebelle,  irréductible,  incurable. 

Logiquement,  lorsqu’il  y  a  combinaison  de 
pleurésie  et  de  péricardite,  la  dyspnée  devrait 
être  beaucoup  plus  considérable,  et  le  pronostic 
beaucoup  plus  sérieux.  Il  n’en  est  rien,  et  les 
deux  faits,  rapportés  par  l’auteur,  montrent 
combien  polymorphes  et  combien  insidieuses 
peuvent  être  les  polysérites  tuberculeuses.  On 
peut  facilement  les  ignorer,  ou  du  moins  en  igno¬ 
rer  une  partie,  et  particulier  la  péricardite,  en  rai¬ 
son  de  son  diagnostic  plus  délicat.  Et  ce  diagnos¬ 
tic,  déjà  difficile  sans  pleurésie,  le  devient  beau¬ 
coup  plus,  quand  à  la  péricardite,  s’associe  la 
pleurésie. 


I.e  frottement  pleural,  rythmé  par  le  cœur, 
s’entend  surtout  sur  le  bord  gauche  du  cœur,  tan¬ 
dis  que  le  frottement  péricardique  est  paraxy- 
phoïdien.  Pour  qu’il  n’y  ait  pas  erreur,  il  faut  que 
le  diagnostic  se  consolide  sur  les  constatations  de 
l’épanchement.  Celui-ci  classiquement  se  traduit 
par  la  matité  globuleuse,  en  brioche,  de  Potain, 
symétrique  avec  le  signe  de  Rotch  ou  d’Ewart,  et 
passant  à  gauche  au-dessous  de  la  pointe.  Certes, 
un  gros  cœur  dilaté  peut.donner  une  matité  sem¬ 
blable,  mais  l’aspect  clinique  est  entièrement  dif¬ 
férent,  et  l’on  a  affaire  à  des  asystoliques  avec 
gros  foie  et  œdèmes.  Cette  matité  a  une  très 
grande  valeur,  quand  on  la  recherche  avec  toute 
l’attention  nécessaire.  Mais,  au  cours  de  la  péri¬ 
cardite,  il  est  des  symptômes,  qui  peuvent  donner 
le  change  avec  un  épanchement  pleural  gauche  ; 
ce  sont  les  signes  pseudo-pleurétiques  de  la  base 
gauche.  Ils  sont  surtout  nets  chez  l’enfant  plus 
que  chez  l’adulte. 

Aujourd’hui,  la  radiographie  facilite  beaucoup 
la  distinction  entre  pleurésie  gauche  et  péricar¬ 
dite  à  épanchement. 

Certains  signes  permettent  cependant  de  dépis¬ 
ter  l’épanchement  péricardique  et  l’épanchement 
pleural,  quand  la  péricardite  s’associe  à  la  pleu¬ 
résie  gauche.  En  faveur  de  l’épanchement  de  la 
plèvre,  on  a  la  netteté  de  la  matité  postérieure, 
tournant  dans  l’aisselle,  ainsi  que  l’abolition 
évidente  des  vibrations  à  la  base  ;  jamais  dans 
les  signes  pseudo-pleurétiques,  on  a  des  signes 
aussi  manifestes.  En  faveur  de  l’épanchement 
péricardique,  on  a,  non  pas  la  matité  de  l’angle 
sterno-hépatique  du  signe  de  Rotch  ou  d’Ewart, 
qui  peut  être  confondue  avec  la  matité  débor¬ 
dante  du  cœur  repoussé  à  droite  par  l’épanche¬ 
ment,  mais  l’élévation  de  la  ligne  du  bord  gau¬ 
che  de  la  matité,  qui  se  trouve  déviée  vers  le  moi¬ 
gnon  de  l’aisselle.  Le  diagnostic  peut  être  très 
difficile,  et  la  matité  aide  grandement  en  cons- 
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tatant  le  comblement  du  cul-de-sac  pleural  gau¬ 
che  par  l’épanchement  pleural,  l’élargissement 
symétrique  de  l’obscurité  cardiaque  avec  dispari¬ 
tion  de  battements  visibles.  On  peut  enfin  s’ai¬ 
der  de  l’exploration  lipiodolée  pour  compléter 
ce  diagnostic  topographique. 

Le  traitement  de  ces  polysérites  tuberculeuses 
doit  répondre  à  plusieurs  indications  :  augmenter 
la  résistance  générale  :  ergostérol  irradié  :  XXIV 
à  L  gouttes  en  3  ou  4  fois  de  la  solution  huileuse 
au  1  /lOO®  ;  injections  sous-cutanées  tous  les  deux 
jours  de  2  cc.  d’huile  camphrée  cholestérinée  au 
1  /lO®  ;  alimentation,  dès  que  possible  ;  applica¬ 
tions  locales  de  rayons  ultra-violets,  mais  pru¬ 
dentes  et  progressives  en  raison  des  réactions 
fébriles. 

Décomprimer  le  cœur  :  ponction  pour  les  épan¬ 
chements  très  latéralisés  ;  ponction  par  la  voie 
épigastrique  suivant  la  méthode  de  Marfan  pour 
les  épanchements  symétriques.  On  devra  ponc¬ 
tionner  plus  souvent  les  épanchements  puru¬ 
lents  que  les  épanchemetnts  séro-fibrineux.  S’il 
y  a  combinaison  de  pleurésie  et  de  péricardite,  il 
ne  faut  pas  attendre  trop  longtemps  avant  d’éva¬ 
cuer  le  péricarde  ;  ensuite,  viendront  les  plè¬ 
vres,  si  nécessaire. 

Exercer  une  action  modificatrice.  —  L’air  ou 
le  lipiodol  ont  étéinjectés  comme  substances  mo¬ 
dificatrices.  L’auteur  a  conseillé  le  lipiodol  à  la 
dose  de  5  cc,  (Journal  des  Praticiens,  28  lévrier 
1931.) 

Les  troubles  psychiques  au  cours  du  tabès. 

Les  troubles  mentaux  ne  se  voient  qu’excep- 
tionnellement  au  cours  du  tabès;  tant  que  celui-ci 
reste  localisé  à  la  moelle  chez  un  individu  d’une 
constitution  psychicfue  normale,  sans  antécé¬ 
dents  névropathiques,  vivant  dans  de  bonnes 
conditions  d’hygiène  générale,  sans  alcoolisme, 
on  n’observe  pas  de  troubles  mentaux.  Cepen¬ 
dant,  MM.  E.  Larrïve  et  Jasienski  font  re¬ 
marquer  que  le  tabétique  est  menacé,  à  plus  d’un 
titre,  dans  son  intégrité  psychiciue  ;  c’est  d’abord 
un  syphilitique,  sur  lequel  sa  maladie  agira 
comme  facteur  moral  émotif,  obsessionnel  ;  la  sy¬ 
philis  sera  aussi  une  cause  d’auto-intoxication  et 
de  méningite. 

Dans  le  cours  du  tabès  apparaissent  aussi  des 
douleurs  violentes,  qui  retentissent  sur  le  moral 
du  malade  ;  et  il  en  est  de  même  des  troubles 
graves  pouvant  atteindre  les  diverses  parties  de 
l’appareil  sensitif.  Tous  ces  troubles  sont  émi¬ 
nemment  psychogènes. 

Chez  le  tabétique  apparaissent  encore  des  psy¬ 
choses  fortuites,  sans  aucun  lien  étiologique  di¬ 
rect  avec  la  sclérose  radiculo-médullaire  posté¬ 
rieure  :  hérédité  morbide,  infections  ou  intoxica¬ 
tions  chroniques. 

Puis,  les  troubles  sensoriels  du  tabès,  en  par¬ 


ticulier  les  troubles  cenesthésiques  et  l’amaurose, 
sont  susceptibles  de  déterminer  un  délire  spécial 
constitué  par  des  réactions  mélancoliques  et  des 
idées-  de  persécution. 

Lorsqu’il  y  a  coïncidence  avec  la  paralysie  gé¬ 
nérale,  le  tabès  imprime  certains  caractères  au 
délire  de  la  paralysie  générale.  On  note  des  hallu¬ 
cinations  visuelles  et  auditives,  des  idées  de  per¬ 
sécution,  des  tendances  mélancoliques,  etc,  (Ga¬ 
zette  des  hôpitaux,  7  février  1931.)  ' 

Le  rôle  du  froid  dans  la  pathogénie  des  maladies  de 
l’appareil  respiratoire. 

Le  froid  a  toujours  été  considéré,  dans  tous  les 
pays,  comme  un  facteur  important  dans  la  ge¬ 
nèse  des  maladies  de  l’appareil  respiratoire.  Son 
action  pathogénique  a  été  diversement  interpré¬ 
tée  ;  le  Humbert  cherche  à  l’élucider.  Le  dé¬ 
clenchement  serait  subordonné  à  deux  condi¬ 
tions,  en  plus  du  facteur  constant  de  la  présence 
des  saprophytes  ;  le  déséquilibre  humoral  et  la 
perturbation  vaso-motrice. 

Mais  une  bonne  réflectivité  vasculaire  seiait  à 
même  de  rétablir  rapidement  l’équilibre  humoral 
et  d’empêcher  ainsi  l’infection.  Pour  combattre 
la  sensibilité  au  froid,  il  n’est  pas  de  meilleur 
moyen  que  l’hydrothérapie  sous  ses  multiples 
formes  ;  cure  d’endurcissement  graduelle  et  pro¬ 
gressive  par  l’hydrothérapie  froide.  En  atten¬ 
dant  l’action  immunisante  de  ces  pratiques,  on 
doit  se  préserver  du  froid  par  le  port  de  \ête- 
ments  appropriés,  ni  trop  épais,  ni  trop  légers  ;  il 
faut  éviter  les  «  pieds  froids  »,  puis  combattre  et 
enrayer  autant  que  possible  la  pullulation  des 
germes  saprophytes  que,  malgré  nous,  nous  hé¬ 
bergeons  dans  notre  organisme. 

Le  meilleur  moyen  prophylactique  contre  le 
froid  est  le  froid  lui-même.  (Le  Journal  médical 
français,  février  1931.) 

L’inhibition  mentale  chez  l’enfant  est  souvent  la 
cause  de  retards  scolaires. 

Le  D”  Gilbert-Robin  démontre  qu’une  thé¬ 
rapeutique  judicieuse  peut  apporter  des  améüo-, 
rations  considérables  à  cet  état.  .Mis  à  part,  l’op¬ 
position  du  pervers,  du  paranoïaque,  du  schi- 
zoïde  boudeur,  on  trouve  une  variété  d’inhibi¬ 
tion  mentale,  qui  empêche  l’enfaiit,  malgré  ses 
efforts  et  son  application  à  l’école,  de  donner 
une  réponse  dès  qu’on  l’interroge.  C’est  une  sorte 
de  barrage  intellectuel,  qui  doit  rentrer  dans  le 
cadre  de  l’épilepsie,  ou,  par  des  échelons  dégra¬ 
dés,  de  l’épileptoïdle. 

Jusqu’alors,  l’inhibition  proprement  dite  a 
été  considérée  comme  d’origine  émotive,  et  le 
mutisme  dans  ces  cas  apparaît  comme  tout  à  fait 
involontaire.  Mais  toute  autre  est  l’inhibition 
épileptique,  étudiée  dans  cet  article  ;  l’enfant 
épileptoïde  reste  coi,  aussi  bien  devant  son  en- 
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tourage  familier  que  devant  le  maître  à  l’école. 
C’est  le  vide  intégral.  L’enfant  ne'  parle  pas, 
non  pas  parce  qu’il  ne  peut  pas  parler,  mais  par¬ 
ce  qu’il  n’a  rien  à  exprimer.  Cette  phase  d’inhibi¬ 
tion  passée,  l’amnésie  peut  être  plus  ou  moins 
profonde.  En  dehors  de  ces  phases,  ces  enfants 
sont  très  lents,  toujours  en  retard  au  point  de 
vue  scolaire. 

Chez  eux  on  trouve  très  souvent  aussi  des 
symptômes  plus  ou  moins  groupés  de  la  consti¬ 
tution  épileptoïde.  Dans  l’hérédité,  on  découvre 
le  plus  souvent  la  sjq)hilis,  l’alcoolisme,  l’épilep¬ 
sie,  l’agitation  émotive  et  anxieuse.  Naturelle¬ 


ment,  l’auteur  n’insiste  pas-sur  les  cas  où  cette 
forme  d’inhibition  reçoit  sa  preuve  clinique  par  la 
constatation  d’absences,  de  vertiges  ou  de  crises 
comitiales  caractérisées. 

L’inhibition  épileptoïde  peut  se  confondre 
avec  la  lenteur  psychique. 

Le  dépistage  de  cette  inhibition  —  très  dis¬ 
tincte  de  l’inhibition  émotive,  la  seule  en  hon¬ 
neur  jusqu’alors  —  peut  être  très  importante  à 
l’âge  scolaire,  surtout  dans  les  cas  où  il  n’existe 
pas  d’accidents  comitiaux  nets  capables  d’orien¬ 
ter  le  diagnostic.  (La  Puériculture,  25  mars 
1931.) 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Diaphysectomie  précoce  sous-pérlostée 
dans  l’ostéomyélite  aiguë. 

(M.  Barret,  d’Angoulême.  —  Société  de  chirurgie, 
6-5-1931.) 

M.  Sorrel  rapporte,  aii  nom  de  M.  Marcel’ Barret, 
d’Angoulême,  six  observations  de  résection  précoce 
sous-périostée  au  cours  de  l’ostéomyélite  aiguë. 

La  question  de  la  diaphysectomie  précoce  dans  le 
traitèment  de  l’ostéomyélite  aiguë  des  os  longs  a  été 
déjàdiscutée  à  la  Sociétéde  Chirurgie  en  1927, à  pro¬ 
pos  d’un  rapport  de  M.  Mathieu  sur  un  travail  de  M. 
Leveuf.  11  semble  que  c’est  Holmes,  de  Londres,  qui 
fit  le  premier  une  telle  opération  en  1866. 

Les  cas  de  M.  Barret  sont  favorables  à  la  méthode 
et  semblent  montrer  que  ses  indications  ont  une  re¬ 
lative  fréquence.  Il  y  aurait  lieu  d’attendre  quelques 
années,  toutefois,  pour  juger  l’avenir  de  ces  malades. 

M.  Sorrel  remarque  qu’il  ne  s’agit  en  aucune  façon 
d’allonger  sans  limites  les  indications  d’un  tel  traite¬ 
ment,  qui  s’adresse  seulement  aux  formes  bien  déter¬ 
minées  d’ostéomyélite  aiguë  grave  avec  nécrose 
étendue  de  la  diaphyse  osseuse,  sans  phénomènes  de 
généralisation. 

—  M.  Paul  Mathieu  pense  que  la  diaphysecto- 
m.ie  est  une  opération  que  les  circonstances  cliniques 
peuvent  imposer  au  chirurgien.  Elle  peut  sauver  des 
malades  de  la  mort  ou  leur  éviter  l’amputation  dans 
les  cas  de  pandiaphysite  aiguë  à  allure  rapide. 

—  M.  Picot  ne  croit  pas  que  la  résection  diaphy- 
saire  précoce  dans  l’ostéomyélite  soit  un  traitement 
à  généraliser. 

—  M.  Bréchot  est  également  d’avis  que  si  la  théo- 
,  rie  des  résections  totales,  malgré  tout  un  peu  exces¬ 
sive,  se  développait  dans  l’opinion  des  chirurgiens  et 
des  médecins,  cela  conduirait  rapidement  à  des  dé¬ 
sastres.  L’auteur  a  l’impression  que,  dans  les  obser¬ 
vations  de  M.  Barret,  la  nécessité  de  la  résection  dia- 
physaire  totale  n’apparaissait  pas  toujours  absolue. 

—  M.  Thif.ry  a  soigné  il  y  a  une  trentaine  d’an¬ 


nées,  une  fillette  de  dix  ans  atteinte  d’ostéomyélite 
bipolaire  du  tibia,  avec  fonte  totale  de  l’os.  L’ampu¬ 
tation  semblait  s’imposer.  Une  résection  de  tout  le 
tibia  moins  l’épiphyse  supérieure,  fut  suivie  de  gué¬ 
rison.  La  malade,  depuis,  s’est  mariée,  a  eu  des 
enfants.  Elle  peut  faire  de  longues  marches  avec  une 
simple  chaussure  surélevée. 

lia  reconstitution  des  os  longs  après  résection  sous- 
périostée  pour  ostéomyélite  aiguë  est  vraiment  remar¬ 
quable.  Poirier  a  présenté  jadis  au  Congrès  de  Chi¬ 
rurgie  un  malade  ayant  ses  deuxpéronés  et  une  jambe 
d’aspect  normal  :  son  troisième  péroné  (réséqué  et 
remplacé  par  reconstitution)  était  dans  un  bocal. 

M.  Mouchet,  comme  M.  Bréchot,  se  demande 
si  toutes  les  résections  faites  par  M.  Barret  étaient 
entièrement  indiquées. 

—  M.  Cad  EN  AT  ajoute  que,  en  matière  de  traite¬ 
ment  chirurgical  de  l’ostéomyélite  aiguë,  on  se  trouve 
en  présence  de  deux  alternatives  ;  faire  trop  peu  ou 
faire  trop.  Personnellement,  il  tend  plutôt  à  faire  plus 
que  pas  assez. 

Sur  le  traitement  des  arthrites  supputées. 

(M.  Paul  Thiéry.  —  Société  de  chirurgie-,  6-5-1931.) 

M.  Thiéry  revient  sur  l’observation  de  M.  Wiart 
concernant  un  cas  d’arthrite  supputée  guérie  après 
ponctions  et  injections  de  bactériophage. 

La  guérison  a-t-elle  été  due  aux  ponctions,  aux 
injections  de  bactériophage,  aux  deux  ?  M.  La- 
pointe  rappelait  que  des  arthrites  supputées  ont  guéri 
après  simples  ponctions.  Plus  sceptique  encore,  M. 
Thiéry  se  demande  si,  dans  ia  terminaison  favorable, 
l’élément  principal  n’a  pas  été  ici  la  bonne  vieille 
natura  medicatrix.  Il  rappelle  la  phrase  que  Magendie 
volontiers  disait  à  ses  élèves  ;  «  On  voit  bien  que  vous 
n’avez  jamais  essayé  de  ne  rien  faire,  car  vous  auriez 
vu  que  cela  réussit . 80  fois  sur  100  ». 

M.  Thiéry  cite  une  observation  assez  récente  qui 
l’a  vivement  frappé.  Une  jeune  femme,  à  la  suite 
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d’iiii  pHegmbii  du  bras,  fait  ühë  atthrite  suppurée 
du  pdlgpet.  Ôn  traité  le  pWégmon  par  des  larges  in- 
clsibiis.  Ràs  d’intervehtloii  sur  l’articulation,  pas  de 
résectién.  La  guérison  fut  Complète,  avec. ankylosé. 
Prudemthént,  M.  Thiërÿ  ajoute  que  pëüt-être  en  pa¬ 
reil  bas,  il  n’aurâit  pas  aujourd’hui  l’audacé  dé  tem¬ 
poriser.  L’âbsténtioii,  dans  des  circonstances  de  cë 
genré,  peut  éxpbser  à  bien  dés  feprbbhes  ;  ràudacë 
dans  l’â'ctibn  est  plus  appréciée,  d’une  manière  géné¬ 
rale  du  moins. 

Lés  ostéomes  tràuiriàtiques  pâtaeohdyliëhs  intërnes 
du  fémur. 

(M.  Gü'JLLAüMÉ-LouiSj  dé  Tours.  - —  Société  de  Chi¬ 
rurgie  \  29-4-1931:) 

M.  Guillaume-Louis  rapporte  trois  bbsëtvàtibns 
d’ostébmé  traumatique  paracondylien  interne  du 
fémur.  Ces  ostéomes  qui  se  développent  au  niveau  du 
condyle  interne,  au  genou,  à  la  suite  d’un  trauma¬ 
tisme,  et  qui  provoquent  des  douleurs  et  des  troubles 
fonctionnels,  ont  été  étudiés  en  Allemagne  et  en  Ita* 
lie  (maladie  de  Kôhler‘Pellegrini-Stiéda)  et  ont  fait 
l’objet,  à  Paris,  de  trois  thèses  :  celle  de  Durand 
(1926)  inspiréfe  par  M.  SenêqUe,  celle  de  Madame 
Kaufmann  (1929)  inspirée  par  M.  Pierre  Fredet,  celle 
de  Pétrignani  (1930),  inspirée  par  M.  Mouchet. 

Cette  affection,  qui  est  un  ostéome  mëtatraUmati- 
qué,  est  intéressante,  en  particulier  comme  accident 
du  travail.  Elle  apparaît  quelque  .temps  après  le  trau¬ 
matisme  et  c’est  en  radiographiant  à  plusieurs  inbis 
d’intervalle  les  genoux  qui  ne  guérissent  pas  qu’on 
la  découvre.  Comme  traitement  ;  radiothérapie  et 
chirurgie,  ou  les  deux  associées. 

Essai  dé  traitement  de  la  sclérodermie 
par  la  parathyroïdectomie. 

(ilM.  R.  Leriche  et  A.  Jung.  —  Société  de  Chirûrgiéi 
29-4-1931.) 

M.  Leriche  estime  que  la  sclérodermie,  rangée  ha‘ 
bituellement  dans  le  groupe  des  dermatoses,  est  Une 
maladie  chirurgicale.  Oh  peut  agir  sur  elle  par  des 
opérations  sympathiques  diverses  et  par  la  para¬ 
thyroïdectomie.  Dans  les  cas  graves,  il  y  aurait  peut- 
être  'avantage  à  associer  les  deux  ordres  d’interven- 
-tions.  De  toutes  façons,  ces  malades  ne  devraient  plus 
être  considérés  comme  des  incurables. 

P.  L. 

Le  diagnostic  de  l’âppendicité  aigüë. 

(M.  P.  Mabille.  —  Soc.  mécl.  des  hôpitaux  ;  25-4-31.) 

Là  règle  dé  conduite  est  maintenant  classique  •'  | 
opération  précbce,  pas  de  traitement  médical,  pas  de 
teniporisatibn  :  mais  l’auteur  insiste  sur  la  difficulté 
du  diagnostic  dans  certains  cas.  Pour  les  appendici¬ 
tes  typiques  avec  contracture,  pas  de  grosses  erreurs 
commises.  Pour  lés  crises  légères,  atypiques,  sans 
contracture,  qui  sont  si  fréquentes,  il  peut  s’agir  ou 


de  formes  toxiques  graves  ou  de  lésions  minimes  au 
début,  oU  d’une  affection  souvent  confondue  avéc 
l’appendicite  ;  la  stase  cæcale  avec  inféction  intesti¬ 
nale.  Cette  dernière  serait  fréquente.  M.  essaye  de 
préciser  le  diagnostic  en  donnant  comme  signe  de 
Stase  ;  l’absehce  dé  contracture,  la  sensation  de  plé¬ 
nitude  cæcale,  le  gargouillement  à  la  pression,  et  la 
■  non  modification  de  la  formulé  leucocytaire. 

La  percussion  du  fbié  ét  ses  aléas. 

(M.  PhbN.  —  Soc.  méd.  des  hôp.  de  Paris  ;  25-4-1931.) 

M.  Pron  indiqué  les  causes  d’erreur,  inhérentes  à 
la  percussion  du  foie,  seul  procédé  que  le  praticien 
ait  à  sa  dispositlbri  pour  apprécier  la  hauteur  de  Cet 
organe,  quand  il  h’ést  ni  ptosé,  ni  hypertrophié  : 
tympanisme  du  haut  du  côlon  droit,  allongement 
du  lobe  droit,  jeu  dU  diaphragme,  qui  mobilise  lé 
foie  chez  les  atonés  du  veHtré. 

On  peut  diminuer  ces  causes  d’erreur,  en  em^ 
ployant  lés  prbbéüés  suivants  ;  d’une  façon  générale, 
demander  au  patient  de  respirer  aussi  faiblement 
que  possible,  pour  éviter  l’action  du  jeu  du  dia¬ 
phragme  sur  l’emplacement  du  foie.  Dans  la  ptose 
ou  l’allongement  du  foie,  appuyer  fortement  sqüs 
le  rebord  costal, -pour  supprimer  la  sonorité  intestin 
nale  trompéüsë.  Dans  tous  les  cas,  joindre  la  palpa^ 
tibh  profonde  biraanuélle  (ou  lé  précédé  du  pouce  db 
Fr.  Giënard),  à  la  pércussiori  ;  on  sera  étonné  souvent 
de  trouver  un  foie  de  12  à  14  cent,  de  hauteur,  alors 
que  la  percussion  indiquait  un  foie  petit.  Il  faut  tou¬ 
jours  délimiter  le  niveau  supérieur  du  foie,  en  même 
temps  que  l’inférieur. 

Les  complications  de  la  gastro-entérostomie, 

(M.  René  A.  GuI'mAnn.  —  Soc.  dé  Mé'décine  de  Parié 
.25-4-1931.) 

Si  la  plupart  des  sujets  porteürs  d’ürie  gastro- 
entérOstomie  vont  bien,  un  certain  nombre  présent 
tent  des  troubles  :  Que  periser  en  présence  d’Un  ma¬ 
lade  qui  se  plaint  de  souffrir  ? 

Avant  de  chercher  s’il  existe  une  complication, 
voyons  dans  quelles  conditions  a  eu  lieu  l’opéra¬ 
tion.  S’agit-il  d’une  erreur  de  diagnostic  ?  Le  malade 
a  été  opéré  pour  ulcère  ;  cependant,  il  a  les  signes 
d’Une  appendicite  chronique,  d’une  cholécystite, 
d’une  pancréatite,  d’une  lithiase  rénale,  et  il  conti¬ 
nue  de  souffrir  :  il  y  à  eu  erreur  de  diagnostic. 

Ou  bien  encore,  lé  diagnostic  a  été  incomplet  ; 
où  bien,  l’indicâtibn  opératoire  a  été  mauvaise,  la 
gastro-entérostomie  étant  une  opér-atioh  mauvaise 
en  cas  de  ptose,  d’atonie,  de  «  gastrite  ». 

Après  lâ  gastro-entérostomie,  peuvent  surgir  des 
troubles  fonctionnels  :  dyspepsies  diverses,  trou¬ 
bles  du  transit  duodénal  ,  troubles  intestinaux. 

Mais  les  véritables  complications  sont  les  adhé¬ 
rences  :  adhérences  étendues,  périgastrite  localisée 
à  la  bouche  de  gastro-entérostomie,  adhérences 
autour  de  l’an.se  offéronte. 
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EasuiLe.  il  peut  y  avoir  reprise  d’évolutioii  ulcé¬ 
reuse  ;  puis  l’opération  ayant  été  faite  pour  une  sté¬ 
nose  pylorique  cancéreuse,  le  cancer  peut  envahir 
et  sténoser  la  néostomie. 

Dans  toutes  ces  éventualités,  le  malade  viendra 
consulter  pour  des  douleurs,  des  hémorragies  et  des 
sténoses.  On  pourra  orienter  son  diagnostic  par  la  cli¬ 
nique,  aidée  de  la  radiologie. 

Traitement  des  infections  septiques  diffuses  du  derme 
et  de  l’hypoderme  par  injections  intradermiques  et 
sous-cutanées  de  glycérine  phéniquée  au  1  /30®. 

(M.  Le  L'orier.  —  Soc.  de  mêd.  de  Paris  ;  8-5-1931.) 

L’auteur  rapporte  quatre  observations  de  malades 
atteints  d’infections  septiques  diffuses  du  derme  et 
de  l’hypoderme,  et  traités  par  des  injections  inters¬ 
titielles  de  glycérine  phéniquée  au  1  /30®.  Dans  trois 
cas,  ce  traitement  amena  la  guérison . 

A  propos  d’un  cas  de  tumeur  fibreuse  dé  l’estomac. 

(MM.  Legac,  Hirchberg,  Bécart.  — Soc.  de  méd. 
de  Paris  ;  8-5-1931.) 

Une  tumeur  de  l’estomac  a  cliniquement,  l’allure 
d’un  néoplasme  malin  ;  radiographiquement,  c’est 
une  tumeur  bénigne  ;  on  fait  une  gastrectomie  large 
d’emblée,  seul  traitement  logique  des  estomacs,  qui 
saignent  :  il  s’agissait  d’une  tumeur  fibreuse  juxta- 
pylorique. 

Un  cas  d’éventration  du  diaphragme  gauche,  d’ori¬ 
gine  vraisemblablement  congénitale.  Syndrome 
pseudo-pieurétique  avec  dCxtrocardie. 

(MM.  André  Tardieu  et  Ch.  Guilbert.  —  Soc.  de 
méd.  de  Paris  ;  8-5-1931.) 

C’était  une  jeune  fille  de  23  ansr,  se  plaignant  à  l’oc¬ 
casion  d’une  rhino-brônehite  subaiguë,  avec  toux 
quinteuse,  d’un  point  douloureux  thoracique  gauche 
et  d’une  légère  dyspnée  d’effort.  A  l’examen  phy¬ 
sique,  existait  un  syndrome  pseudo-pleurétique  de 
la  base  gauche  (matité,  abolition  des  vibrations  vo¬ 
cales  et  du  murmure  vésiculaire,  sans  égophonie,  ni 
pectoriloquie,  ni  souille),  contrastant  singulièrement 
avec  l’extension  de  la  sonorité  gastro-colique  de  l’hy- 
pocondre  gauche  à  toute  l’aire  cardiaque  (dextro- 
cardie  :  pointe  du  cœur  dans  le  4®  espace  à  droite  du 
sternum). 

L’examen  radiographique  met  en  évidence  l’éven¬ 
tration  du  diaphragme  gauche  (diapliragme  surélevé 
d’un  travers  de  main  par  rapport  au  diaphragme 
droit  ;  angle  splénique  du  côlon  occupant  la  presque 
totalité  de  l’espace  compris  sous  la  coupole  diaphrag¬ 
matique  immobilisée  dans  la  portion  médiane).  La 
dextrocardie  est  totale.  Absence  de  lésions  pleuro¬ 
pulmonaires  et  de  déformation  gastrique. 

Les  auteurs  insistent  sur  l’expression  clinique 
pseudo-pleurétique  de  cette  éventration  diaphragma¬ 
tique  'qui,  sans  la  délimitation  de  la  sonorité  gastro¬ 


colique  et  sails  la  découverte-  clinique  de  la  dextro 
cardie,  aurait  entraîné  une  confusion  fâcheuse,  dia¬ 
gnostique  et  thérapeutique  (ponction  de  l’angle  gau¬ 
che  du  côlon).  Aucune  notion  étiologique,  aucune 
infection  ou  intoxication  n’éclaire  la  pathogénie  de 
cette  malformation,  véritable  nanisme  pulmonaire, 
dont  la  nature  congénitale  doit  être  admise.  Avec 
la  guérison  de  la  bronchite,  et  sans  que  l’éventration 
du  diaphragme  ait  subi  la  moindre  modification, 
les  troubles  fonctionnels  et  douloureux  ont  complè¬ 
tement  disparu. 

Lîéventration  diaphragmatique,  qui  n’est  pas  in¬ 
compatible  avec  le  développement  de  lésions  pul¬ 
monaires  tuberculeuses  évolutives,  est  à  bien  distin¬ 
guer  de  l’éventration  acquise  par  phrénite  (inhibition 
ou  paralysie),  survenant  au  cours  de  certains  lobites 
tuberculeuses. 

G.  F. 


Socié'.é  des  chirurgiens  de  Paris 
Séance  du  15  mai  1931 
Sur  la  technique  de  la  gastrectomie. 

M.  Peugniez  a  fait  sa  première  gastrectomie  en 
1893  et  ses  quatre  premiers  opérés  ont  guéri.  La  tech¬ 
nique  alors  employée  était  la  suture  par  points  sépa¬ 
rés  à  la  soie  plate  fine  avec  l’aiguille  de  Reverdin  ; 
l’estomac  était  suturé  au  duodénum.  Actuellement, 
l’auteur  fait  des  résections  étendues  avec  suture  du 
duodénum  d’une  part,  de  l’estomac  d’autre  part,  et 
gastro-entérostomie. 

Un  cas  d’associations  dysmorphiques. 

MM.  Dufourmentel  et  Massart  font  un  rapport 
sur  un  travail  de  M.  Henri  Fischer  (de  Bordeaux). 
L’enfant,  dont  l’observation  est  complètement  étu¬ 
diée,  présente  des  malformations  de  la  face,  du  cou, 
du  rachis  et  des  membres,  avec  une  intelligence  nor¬ 
male  pour  ses  14  ans.  Les  auteurs  montrent  l’impor¬ 
tance  de  la  syphilis  héréditaire  dans  la  pathogénie 
des  malformations  et  signalent  sa  présence  presque 
constante  si  l’on  interroge  avec  soin  ron  seulement 
le  passé  du  père  et  de  la  mère,  mais  aussi  des  grands- 
parents. 

Hémophilie  et  muscle  d’oiseau. 

M.  Millet  fait  un  rapport  sur  un  travail  de  M.  F. 
Clément  (de  Briey).  A  la  suite  d’une  avulsion  den¬ 
taire,  un  enfant  de  9  ans,  hémophile,  fit  une  hémor¬ 
ragie  qui  ne  fut  arrêtée  que  par  l’application  d’un 
fragment  de  muscle  de  coq.  Cette  méthode,  cou¬ 
rante  en  neuro-chirurgie,  a  permis  à  l’auteur  de  jugm 
1er  une  hémorragie  grave  alors  que  les  procédés  clas¬ 
siques  d’hémostase  avaient  échoué.  Ce  procédé  sem¬ 
ble  être  applicable  à  de  nombreux  cas  de  chirurgie 
courante. 
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De  l’association  de  la  chirurgie 
et  de  la  protéinothérapie  spécifique  des  cancers. 
M.  Rubens-Duvai,.  —  Laprotéinothérapiespécifi- 
que  des  cgncers,  fondée  sur  les  réactions  de  l’orgar 
nisme,  utilise  les  globulines  extraites  des  tun^eurs 
malignes.  Bien  inieux  que  les  traitenients  par  le  ra^ 
dlnm  ou  par  les  rayons  X,  elle  est  le  complément  des 
interventions  chirurgicales.  La.chirurgié  et  la  radio¬ 
thérapie  sont  les  traitements  locaux,  destnacteurs.  ra¬ 
pides,  non  spécifiques.  La  protéinothérapie  est  un 
traitement  général,  régulateur,  de  très  longue  durée 
et  très  exactement  spécifique.  Employée  avant  Pacte 
opératoire,  elle  le  prépare  en  arrêtant  ou  en  ralentis¬ 
sant  le  processus  néoplasique' et  en  atténuant  sa  ma¬ 
lignité.  Elle  permet  donc  d’intervenir  en  temps 
opportun.  Employée  après  l’intervention,  elle  dimi¬ 
nue  vraisemblablement  les  risques  de  récidive  et 
surtout  de  métastase.  Elle  est  susceptible  de  permet¬ 
tre,  dans  certains  cas  opérables,  des  exérèses  plus 
économiques,  moins  mutilantes  ou  moins  graves. 
Elle  est,  d’autre  part.  ’  capable  de  rendre  opérables 
certaines  tumeurs  qui  ne  l’étaient  pas.  C’est  l’ensei¬ 
gnement  que  l’on  peut  tirer  des  observations  qui  sont 
rapportées  avec  beaucoup  de‘  détails  cliniques  et 
histologiques. 

Tunteur  carcinoïde  de  l’appendice. 

M.  Luquet  communique  un  cas  de  cette  lésion  rare 
qu’il  a  observé  chez  une  femme  de  37  ans,  opérée 
pour  une  aiitre  maladie  et  qui  n’avait  jamais  pré¬ 
senté  aucun  signe  pouvant  attirerl’attentionducôté 
de  l’appendice.  Ce  fut  purernent  une  trouvaille 
opératoire. 

Luxation  ancienne  du  coude  en  arrière  compliquée  de 
fracture  du  condyle  externe. 

M.  JuDET  a  ppéré  un  enfant  de  9  ans  présentant 
depuis  deux  mois  une  luxation  du  coude  eq  arrière  ; 
le  coude  était  aphylosé  en  extension  et  la  radiogra¬ 
phie  montrait  une  fpacture  du  condyle.  Par  la  voie 
trans-oiécranienne  l’auteur  a  pu  remettre  Ips  ps  en 
place  y  ponjpris  le  condyle,  Le  eoude  fut  immobilisé 
à  90»  dqn^  pn  appareil  plâtré.  Au  bout  ffe  six  mois, 
le  coude  a  retrouvé  de  la  mobilité. 

Appendicite  herniaire  aiguë- 

M,  Baps-sp-f  (de  Constantinelconimunique  l’obserr 
vation  suivante  r  symptomatologie  identique  à  celle 
dfqne  hernie  inguinale  étranglée  banale  ;  à  Popéra- 
tion,  op  trouve  dans  le  sac  herniaire  du  pus,  un  calcul 
sterporal  et  un  volumineux  appendi,ce  très  altéré  ; 
plaie  laissée  ouverte.  Apparition  au  9»  jour  d’une 
fistule  cæcale,  fermée  spontanément  en  un  mois. 
Guérison. 


Double  hernie  inguinale.  Torsion  de  l’épiploon  à 
■  droite.  Opération.  Guérison. 

M.  JuvARA  (de  Bucarest)  communique  l’observa¬ 
tion  d’un  homme  de  54  ans  opéré  par  lui  d’une  hernie 
inguinale  droite,  étranglée  depuis  quatre  Jours.  Ob¬ 
servation  rare  pour  deux  raisons  :  1®  tumeur  volu¬ 
mineuse,  de  dimension  d’un  gros  œuï  d’autruche,  pré¬ 
sentant  une  consistance  d’ouate,  volume  et  mollesse 
dus  à  une  très  abondante  infiltration  œdéma;teuse 
des  tissus  péri-sacculaires  ;  2?  le  sac  contenait  seule¬ 
ment  une  longue  frange  épiploïque,  tordue  au  niveau 
d’un  mince  pédicule  et  en  état  de  momification, 
noire  et  dure  comme  d,u  bois. 

L’ouverture  large  du  genou  dans  le  traiteniçnt  des 
lésions  synoviales  .capsulaire^,  llgp-menteus^s  et 
niéniscales. 

M.  Raphaël  Massart  présente  trois  opérés  qui  • 
marchent  facilement  et  ont  un  genou  solide  et  mo¬ 
bile.  L’arthrotomie  faite  selon  la  technique  de  Putti  a 
permis  la  mobilisation  précoce.  L’auteur  insiste  sur 
l’importance  des  soins  post-opératoires  au  point  de 
vue  du  résultat  final  et  conseille  de  faire  des  arthro¬ 
tomies  larges,  si  l’on  veut  traiter  complètement  les 
lésions  articulaires. 

Cancer  primitif  du  vagin. 

M.  Thévenaru  présente  la  pièce  opératoire  dhm 
cancer  primitif  du  vagin  ayant  envahi  circulaire- 
ment  tout  l’organe  en  avant  du  col  utérin  qui  était 
resté  indemne.  Cette  pièce  comprend  l’utérus  et  les 
annexes  qui  ont  été  enlevés  par  vpie  périnéo-abdo- 
minale.  La  tumeur  est  du  type  papillaire  et  présente 
une  grande  malignité  ;  le  pronostic  éloigné  doit  donc 
être  très  réservé. 

Corps  étranger  articulaire. 

M.  JunET  présente  un  corps  étranger  du  genou 
extrait  sous-anesthésie  locale  par  arthrotomie  au 
niveau  du  pul-de-sac  externe  de  la  synoviale.  Cette 
«  souris  articulaire  ;>  apparaissait  par  intermittences. 
La  pièce,  purement  cartilagineuse,  a  1  cm^  de  sur¬ 
face,  4  mm.  d’épaisseur.  Son  origine  paraît  être  en 
rapport  ave.c  une  entorse  violente  spbie  six  mois 
auparavant. 

Chariot  pour  le  trapsport  des  malades  couchés  daps 
leur  Ut.  Fauteuil  pour  le  transport  des  malades, 
M.  JuvARX  (de  Bucarest  )  présente  ces  appa¬ 
reils  et  montre  leqr  utilité  pour  le  transport  des 
malades. 
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NOUVEAUX  RÉGIMES 

Après  Plats  /Nouveaux  et  le  Nouveau  Savoir-Vivre,  Paul  Reboux  vient  de  publier 
Nouveaux-Régimes  (Flammarion,  éditeur). 

Cet  ouvrage  à  la  fois  original  et  scientifique,  a  pour  objet  de  donner  à  tous  les  malades, 
soumis  à  un  régime^  des  recettes  ingénieuses  permettant  de  pratiquer  la  gastronomie  sans 
désobéir  aux  prescriptions  des  médecins.  .  , 

Voici  un  extrait  inédit  des  spirituels  commentaires  qui  servent  d’introduction  à  ces  grou¬ 
pes  de  recettes,  que  les  malades  et  les  maîtresses  de  maison  apprécieront  également. 

Je  dois  prendre  médecine  ! 


Etre  malade,  je  l’ai  dit  au  début  de  cet  ou¬ 
vrage,  n’est  pas  si  désagréable  qu’on  l’a  si  sou¬ 
vent  prétendu. 

On  éprouve  d’abord  un  malaise  contre  lequel 
on  lutte.  Oii  se  dit  c|u’on  est  énergique.  On  ne 
veut  pas  s’écouter.  On  l'ait  li  de  la  fièvre. 

Enfin  on  cède  aux  instances  de  ceux,parles- 
quels  on  est  choyé.  Soit  !  Faites  venir  le  médecin. 

Le  médecin  survient.  Il  vous  tâte  le  pouls, 
vous  fait  tirer  la  langue,  vous  appuie  la  tête  sur 
l’estomac,  et  vous  ordonne  quelque  chose. 

Il  faut  bien  qu’un  médecin  vous  ordonne  quel¬ 
que  chose.  Sans  quoi  l’on  trouverait  que  le  prix 
demandé  par  lui  pour  sa  visite  est,  en  vérité, 
insolemment  excessif.  L’opinion. publique  a  dé¬ 
crété  que  ceux,  à  qui  on  ne  prescrit  rien  ne  sont 
point  malades.  Or,  il  est  révoltant,  pour  .des  gens 
qui  ne  sont  point  malades,  de  payer  la  visite  d’un 
médecin. 

Seul  un  grand  maître,  riche,  honoré  et  in¬ 
fluent,  peut  se  permettre  de  soulager  la  famille 
en  disant  au  prétendu  patient  :  c  Vous  n’avez 
rien  du  tout,  cher  monsieur  1  » 

Si  tout  autre  lui  tenait  ce  langage,  il  perdrait 
aussitôt  sa  clientèle. 


L’ingestion  d’un  médicament  peut  donc  être 
considérée  comme  l’inconvénient  essentiel  et  à 
peu  près  unique  de  la  maladie.  J’entends  de  la 
maladie  légère. 

Par  contre,  les  avantages  sont  nombreux. 

On  peut  lire  enfin  des  auteurs  difficiles,  tels 
que  Marcel  Proust.  On  peut  relire  les  vieux  livres 
qu’on  aima  dans  son  enfance  :  Daudet,  Zola  ou 
Dumas  père.  On  peut  faire  dire  au  téléphone 
qu’on  est  malade,  ce  qui  paralyse  les  importuns. 

On  peut  se  dispenser  de  répondre  aux  lettres. 
Enfin,  par  la  fenêtre,  on  considère  les  gens  c|ui 
s’en  vont  d’un  pas  pressé  faire  des  choses,  ciui les 
ennuient,  en  des  lieux  qui  leur  déplaisent.  Tandis 
qu’on  reste  chez  soi,  bien  au  chaud,  au  coin  du 
fèu,  en  pantoufiles,  nourri  de  mets  légers,  abreuvé 
de  tisanes  odorantes,  dans  la  vapeur  desquelles 
on  revoit  toute  l’odeur  des  champs  et  des  bois. 


Hélas  !  ces  maladies  mêmes  légères,  compor¬ 
tent  toutes  le  même  inconvénient. 

—  Une  petite  purge  vous  fera  du  bien,  a  dit 
le  médecin. 

Diable  ! 

Occupons-nous  donc,  après  le  Bien-Manger, 
du  Bien-Boire,  et  cherchons  ensemble  le  moyen^ 
de  prendre  une  purge  sans  trop  de  déplaisir. 


Commencez  donc  par  appliquer  le  principe  de 
'anesthésie  des  papilles. 

Au  début  de  cet  ouvrage  j’ai  expliqué  com¬ 
ment  les  papilles  provoquent  la  sensation  du 
goûL 

Ces  papilles  peuvent  s’anesthésier  momenta¬ 
nément  par  un  lavage  superficiel  à  l’alcool.  La- 
vez-v'ous  donc  la  bouche  à  l’alcool  pur,  ou  sim¬ 
plement  au  cognac.  Recrachez.  Aussitôt  après 
avalez  la  purge.  Vous  n’en  sentirez  pas  le  goût. 

Les  purgatifs  huileux  ont  pour  inconvénient  , 
supplémentaire  leur  consistance  visqueuse. 

Que  de  conseils  n’a-t-on  pas  donnés  aux  ’pa-' 
tients  obligés  d’avaler  de  l’huile  de  ricin  I 

Les  uns  recommandent  de  mêler  cette  huile 
à  de  la  bière.  C’est  le  plus  sûr  moyen  de  dégoûter 
les  gens  de  la  bière,  qui  pourtant  mérite  d'être 
appréciée. 

D’autres  préconisent  l’usage  du  jus  d’orange. 
Ils  assurent  que,  par  ce  procédé,  l’absorption  de 
l’huile  se  fait  aisément.  C’est  bien  possible. 

Certains  mettent  leur  huile  de  ricin  dans  du 
lait,  et  disent  cj[ue  le  lait  acquiert  ainsi  la  consis¬ 
tance  du  tapioca.  J’avoue  que  cette  idée-là  ne  me 
paraît  qu’à  demi-sédùisante. 

Mais  voilà  ciuelque  dix  ans,  en  me  versant 
un  petit  verre  de  cassis  particulièrement  siru¬ 
peux,  cette  comparaison  m’est  venue  dans  l’es¬ 
prit  ;  ce  cassis  est  si  épais  qu’il  coule  comme  de 
l’huile  de  ricin.  Je  saisis  aussitôt  l’identité  de 
consistance  qui  existe  entre  l’épais  sirop  aro- 
niatique  qu’est  le  cassis  et  l’huile  prescrite  par 
le  docteur.  Il  m’est  apparu  que  cette  ressem¬ 
blance  devait  être  utilisée.  ,J’en  ai  fait  l’expé¬ 
rience.  Elle  est  concluante. 

Un  gastronome  ne  doit  prendre  l’buile  de  ricin 
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cfu’en  suivant  avec  exactitude  les  prescriptions 
que  voici  : 

Prenez  deux  verres  moyens.  Remplissez  le 
huitième  de  l’un  avec  du  cassis  pur.  Epanchez 
clans  l’autre  une  égale  quantité  de  cassis  pur.- 
Complétez  avec  l’huile  de  ricin,  dont  la  cou¬ 
che  ambrée  s’étendra  au-dessus  du  cassis. 

IVlélangez  en  agitant. 

.  Absorbez  d’abord  une  forte  gorgée  de  cassis 
pur,  dont  vous  aurez  soin  de  bien  humecter  tout 
votre  palais.  Il  en  résultera  une  sensation  de  par¬ 
fum  intense,  dans  le  même  temps  que  l’alcool  de 
la  liqueur,  alcool  d’ailleurs  fort  bénin,  exercera 
son  action  anesthésique. 


Maintenant,  avalez  d’un  trait  votre  huile  de 
ricin.  Vous  serez  surpris  de  l’illusion  qui  vous 
sera  donnée  de  boire  à  plein  verre  du  cassis.  Le 
parfum  persistant  de  la  liqueur  dominera  le 
goût  de  l’huile,  et  l’identité  de  consistance  aidera 
à  l’illusion. 

Il  ne  vous  restera  plus  ensuite  qu’à  achever 
de  vous  rincer  la  bouche  avec  le  peu  de  cassis  que 
vous  aurez  laissé  au  fond  du  premier  verre.  .le 
vous  garantis  que  l’opération  réussira  le  mieux 
du  monde,  et  même  que  ses  souvenirs,  que  ses 
«  revenez-y  »,  s’il  y  en  a,  n’auront  rien  de  désa¬ 
gréable. 


Les  Livres 


ViGOT  FRÈRES,  éditeurs, 

23,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris,  6®.  . 

A,  Kotzareff.  —  Traitement  des  cancers  dits  inopé¬ 
rables,  incurables  ou  abandonnés,  par  Radon.  Col¬ 
loïdes  électriques  et  ondes  hertziennes  ultra-cour¬ 
tes.  (Un  vol.  in-8®  sur  papier  couché  de  210  pa¬ 
ges,  avec  26  figures  et  6  tableaux,  1931.  Prix  :  30 
francs.) 

C’est  une  nouvelle  méthode  de  traitement,  qui 
s’applique  aux  cancers,  dits  inopérables,  et  aux  inac¬ 
cessibles  à  la  chirurgie,  aux  rayons  X  et  aux  applica¬ 
tions  locales  de  radium. 

Elle  consiste  en  injections  intraveineuses  de  radon 
(émanation  de  radium)  et  de  colloïdes  électriques  (bis¬ 
muth,  plomb,  mercure,  or,  zinc,  cuivre,  sélénium,  fer, 
etc.),  sélectionnés  selon  la  diversité  des  cas  à  traiter. 

A  cette  radon-colloïdothérapie  interne,  ou  encore 
métallothérapie  radioactive,  K.  associe  l’application 
locale  des  ondes  hertziennes  ultra-courtes. 

Pour  plus  de  clarté  et  de  compréhension,  ce  volume 
de  dix  chapitres  est  divisé  en  deux  parties.  La  pre¬ 
mière  partie  est  théorique  et  traite  des  éléments 
constituant  la  méthode  de  l’auteur.  La  seconde 
donne  l’exposé  de  la  préparation  des  doses,  du  mode 
d’emploi  et  du  rythme  des  différentes  modalités  de 
ce  nouveau  traitement,  dont  la  grande  originalité  est 
d’employer,  pour  la  première  fois,  des  ondes  hertzien¬ 
nes  dans  la  thérapeutique  des  cancers  humains. 

Les  observations  cliniques  des  médecins  français  et 
étrangers,  malgré  leur  nombre  limité,  montrent  la 
valeur  de  cette  nouvelle  méthode  appliquée  jusqu’ici 
à  dés  malades  systématiquement  et  définitivement 
abandonnés.  Dans  cette  catégorie,  l’auteur,  englobe 
les  malades  atteints  de  cancers  internes  (poumons, 
cerveau,  tube  digestif,  foie,  reins,  etc.),  non  justi¬ 
ciables  des  méthodes  classiques  connues  ;  chirurgie, 
radium,  rayons  X. 

Ces  cancers,  ainsi  traités,  semblent  s’arrêter  dans 
leur  évolution  ;  les  métastases  diminuent  de  volume 
et  quelquefois  disparaissent  ;  la  tumeur  ne  tarde  pas 
à  entrer  en  voie  de  régression,  et  souvent  disparaît 


par  transformation  cicatricielle,  ou  par  liquéfaction, 
puis  par  résorption.  En  outre,  les  douleurs  atroces, 
qui  caractérisent  le  cancer,  disparaissent  presque 
toujours,  et,  dès  le  début  du  traitement,  on  note  une 
amélioration  très  nette  de. l’état  général. 

D’après  l’auteur,  un  certain  nombre  de  malades 
ainsi  traités  sont  cliniquement  guéris  depuis  plu¬ 
sieurs  années. 

Gaston  Dom  et  Çie,  éditeurs, 

8,  Place  de  l’Odéon,  Paris. 

Dr  Gilbert  Dreyfus.  —  Le  diabète  insipide.  (Un  vol. 
in-16  de  122  pages,  in  collection  des  Actualités  de 
médecine  pratique,  18  francs.) 

En  présence  d’un  soif  inextinguible  et  d’une  po¬ 
lyurie  extrêmement  abondante,  comment  établir  le 
diagnostic  de  diabète  insipide  ?  Comment  compren¬ 
dre  la  nature  et  le  mécanisme  de  cette  curieuse  affec¬ 
tion  ?  Comment  instituer  un  traitement  rationnel  ? 
Tels  sont  les  problèmes,  qui  sont  ici  mis  au  point. 

Voici  le  plan  de  l’ouvrage  :  Historique  et  controver¬ 
ses.  Symptômes  cliniques  de  la  maladie.  Formes  étio¬ 
logiques  avec  leur  substratum  anatomique  ;  patho¬ 
génie  et  physiologie  pathologique  de  la  polyurie. 
Diagnostic  et  thérapeutique,  chapitre  écrit  spéciale¬ 
ment  pour  le  médecin  praticien,  qui  se  rendra  compte 
de  ce  que  l’on  peut  et  doit  attendre  d’un  traitement 
hypophysaire  bien  conduit. 

G.  Doin  et  Cie, 

8,  Place  de  l’Odéon,  Paris. 

G.  Caussade  et  A.  Tardieu.  —  Manifestations  pleu- 
ro-pulmonaires  du  rhumatisme  articulaire  aigu. 
Médication  sallcylée.  (In  «  La  Pratique  médicale 
illustrée».  Un  vol.  in-S®  de  48  pages,  avec  graphi¬ 
ques  dans  le  texte,  15  francs.) 

Il  faut  distinguer,  dans  le  vaste  groupe  des  pneù- 
mopathies,  qui  surviennent  au  cours  de  l’infestation 
rhumatismale,  celles  qui  sont  réellement  de  nature 
spécifique,  manifestement  influençables  par  la  médi- 
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çatjoji  s^licyJg^,  de  celles  qui  çpnt  d’origjpp  casdiqque 
(dilatation  sigup  du  yentpipuje  gauche,  dP  l\orei}lette 
gauche),  pu  dues  à4e§  gerpigs  d’infection  sepp^idgirp. 

Au  dppliq  d’une  prise  de  polyprthrij;p  aigup  rhq- 
matismqle,  sucgjssept  qnelqfipfois  deç  manifestations 
tuberculeuses  multiples  :  adénopathiques,  Ipryngpes 
et  surtout  pleurales,  qui  posent  le  problème  des  rela¬ 
tions  étiologiques  et  pathogéniques  des  deux  infec¬ 
tions.  La  notion  dp  maladie  de  Bouillaud  n’exçlut  pas 
celle  d’une  tuberculose  plus  ou  moins  rapidement 
évolutive. 

A  côté  des  procédés  classiques  de'  traitement,  le 
mode  d’administration  discontinue  de  hautes  doses 
(14  à  16  grammes)  de  salicylate  de  soude,  selon  une 
technique  bien  précisée,  en  tenant  compte  de  l’élimi¬ 
nation  urinaire  quotidienne,  et  de  la  susceptibilité 
individuelle  du  sujet  (idiosyncrasie,  âge,  sexe),  pefT 
met  d’exercer  sans  risques,  une  action  temporaire, 
mais  énergique,  souvent  sufFisante  à  juguler  une  éyp: 
lution,  qui  s’annonçait  maligpe.  L’ènlrçe  en  conva¬ 
lescence  ainsi  provoquée  s’exprime  clinjquenientpar 
l’hypothermie,  la  bradycardie  et  la  pplyurie. 

Enfin,  dans  les  pas  nqn  exceptionnels  de  salicylp- 
ré^istance,  quelques  rnédicàtions  réceniment  préconi¬ 
sées  (thyro'fdine,' soufre,  eau  d’Uriage),  par  ieur  asso: 
ciation  au  salicylate  de  soude,  prescrites  plus  cou¬ 
ramment,  donnent  des  résultats  très  heureux  chez  cer¬ 
tains  rhumatisants  ppur  lesquels  la  thérapeutique 
habituelle  deraeqre  jnpp'érante', 

G.  Dqin  jît  Cie. 

8,  Place  de  l’Odéqn,  Paris. 

D’’  A.  Bécart.  —  La  constipation.  Son  traitement. 

(24  pages  avec  figures  dans  le  texte,  et  4  planches 

hors  texte,  6  francs.) 

Après  un  rappel  des  nptiqns  de  physiqlpgie  dSS 
mouyements  du  gros  iptestin,  l’autçqr  étudie  ja  cqns: 
tipation,  dont  il  distingue  deux  grqndes  yariétés  :  la 
constipation  due  à  pn  trouble  dans  leq  mouvements 
du  côlon,  cpnstipatipn  colique,  d’une  part,  qqi  relèye 
d’qne  insuffisance  digestive  ou  glandulaire,  soit  de 
la  colite,  sojt  enfin  d’un  dplicho-côlon  ;  d’autre  part, 
la  cpnstipatiqn  qui  relève  d’up  trouble  dans  Iç  niéca- 
nisme  évacuateur  ;  dyschésie  sigmq'idiqpnp  pu  rectale. 

L’auteur  étqdie  clini.queinent  chacune  des  yariétés 
de  constipation  et  arrive  au  traitement  trop  SQuyept 
négligé,  par  l’emploi  à  tour  de  rôle  en  série  des  laxa¬ 
tifs  les  plus  divers.  ^ 

A  chaque’variété  d*e  ■constipation  convient  un  trai¬ 
tement  spécial  :  ce  qui  réussit  dans  un  cas  non  seule- 
nqppt  h.e  donnera  aucun  résultat  dans  d’autres,  mais 
p.eqt.  au  contraire  être  nuisible,  aussi  banal  et  anodin 
que  puisse,  paraître  le  traitement. 

LAqteur  pqnplut  en  montrant  qu’un  diagnostic 
étiologique  précis,  une  étude  exacte  de  la  varjété 
de  constipation,  à  laquelle  qn  a  affaire,  et  sqn  corol¬ 
laire,  l’qpplication  du  traitement  approprié,  per.- 
mettent  dé  guérir  presque  toujours  les  cas  dp  cqp.stj- 
pation  les  plus  ipvétérés. 


G.  Dq|N  ÇT  ÇiE,  éditeurs, 

8,  Place  de  l’Odéon,  Paris. 

D'  B.  Donzelot,  Professeur  agrégé  à  la  Faculté  de 
Médecine  de  Pais,  médecin  des  hôpitaux.  —  Lfin- 
faretus  du  myocarde.  (In  «  La  Pratique  médicale 
illustrée  )),in-8°  de  24  pages  avec  fig.  dans  le  texte. 
8  francs.) 

L’histpirp  clinique  de  l’infarctus  est  de  date  tout  à 
fait  récente  (tfilO).  ^e  fqyer  de  névrose  luyqcqrdique, 
traduisant  la  thrqmbose  d’une  firanchp  coronariegnp, 
donne  lieu  à  une  symptomatologie  polymorphe  ;  ij 
pst  néanmoins  possible,  de  ramener  les  difïérpnts  % 
bleaux  cliniques  à  deux  types  :  l’un  que  dqipinepj; 
les  douleurs  angineuses,  l’autre  les  phénomènes 
d’insuffisance  cardiaque. 

y’quteur  décrit  surtout  la  «  forme  angineuse  », 
particulièrement  fréquente  et  caractéristique.  Il  en 
indique  les  symptômes  essentiels  et  aepessoires,  l’évo¬ 
lution  et  Içs  pomplicatipns. 

Passant  ensuite'  au  diagnostic,  il  insiste  spéciale¬ 
ment  sur  les  courbes  électro-cardlographiques,  qui 
présentent  en  l’qccurence  une  importance  incontes¬ 
table.  Enfin,  il  résume  le  traitement,  qui  doit  viser 
un  triple  but  :  calmer  la  douleur,  remonter  la  capa¬ 
cité  fonctionnelle  cardiaque  et  éviter,  si  possible,  la 
syncope. 

G,  Doin  et  Cie,  éditeurs, 

8,  Place  de  l’Odéon,  Paris. 

Pierre  Pruvost.  —  Appareil  respiratoire.  (In  «  Les 
Consultations  journalières  ».  Un  vol.  in-16,  de  611 
pages,  avec  12  planches  hors  texte.  55  francs.) 

Tqpt  traitement  efficace  s’appuie  sur  un  bpn  dja; 
gnqstic  ;  or,  celui-ci  est  souvent  sujet  à  des  erreurs, 
qu’il  faqt  bieq  cqnpaître,  et  que  l’aqteur  passe  en  rp; 
■vue  au  débqt  de  cet  ouvrage.  A  propos  de  chaque  cas, 
il  résume  les  bases  essentielles  de  chaque  probièpie, 
indispensables  pour  que  le  diagnostic  sqit  posé  aussj 
cpmplèteniept  et  exaptemept  qqe  possible,  et  PPÜF 
qu’il  sqit  rpsoju  aussitôt  du  poiqt  fie  vue  pratique, 
c’estràrdire  prpnqstique  et  tliérapeutique. 

Il  insiste  sur  l’impprtanpe  de  dissppier  dans  chaque 
maladie  les  élélfiefits  utiles  pour  faire  non  seulejnegt 
un  traiteiqefit  syqiPtqipqtique,  un  traitenrept  étiplp; 
gique,  chaque  fois  que  la  cause  initiale  peut  êtpe  piise 
en  éyidepee. 

C’est  ep  partant  de  pes  données  qpe  l’auteur  a  pn; 
yisagé  suçpessiypinent,  par  ordre  d’intérêt  croissant, 
les  syqiptôipes,  les  syndrpmes,  les  maladies,  sans 
omettre  divers  accidents  respiratoires,  qui  sqnt  |}?: 
hituellpnaent  ppgligés,  et  qui  sqnt  pourtant  constatés 
journellement  ;  ceux  des  opérés,  des  gazés,  des 
dio-:rénaqx,  etC; 

Enfin  cet  ouvrage  se  termine  en  montrant  de  qqplle 
naanière  les  métlipdee  thérapeutiques  doivent  être 
aptue||emept  pn'yisagées,  p’est-à-djre  en  faisant  appel 
à  la  consultation,  nop  seulement  do  médecins,  maq 
encore  de  Rpépigljstes  pt  de  chirurgiens,  à  propp.s  (les 
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interventions,  qui  doivent  être  pratiquées,  et  qui 
sont  ici  longuement  mentionnées  :  thoracentèse, 
pneumothorax,  bronchoscopie,  pneumo  ou  pleuro¬ 
tomie,  lobectomie,  thoracoplastie,  etc. 

ViGOT,  frères,  éditeurs, 

23,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris. 

D''  Louis  Ramond. —  Conférences  de  clinique  médicale 
pratique.  Neuvième  série,  (in-8,  473  pages  avec 
46  figures,  1931.  Prix  :  40  francs.) 

Voici  la  liste  complète  des  sujets  traités  :  spiro¬ 
chétose  ictéro-hémorragique.  Apoplexie  pulmonaire. 
Aortite  abdominale.  Diagnostic  d’une  angine  aiguë. 
Cancer  du  poumon.  Infarctus  du  myocarde.  Leucé¬ 
mie  myéloïde.  Méningite  cérébro-spinale  épidémi¬ 
que.  Gangrène  pulmonaire.  Diagnostic  d’une  orchite 
aiguë.  Tétanos  (signes,  diagnostic,  et  traitement). 
Hypertension  pulmonaire.  Paralysies  du  voile  du 
palais.  Tétanie.  Diagnostic  d’une  aphasie. 

Editions  médicales  N.  Maloine, 

27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris,  6«. 

H.  Troyes,  mécanicien-dentiste.  —  Les  tours  de 
main  du  mécanicien  dentiste,  notions  de  prothèse 
dentaire.  (Un  vol.  in-8  de  208  pages,  1931.  Prix  : 
2  5  francs.) 

Plus  de  300  procédés  sont  décrits  dans  cet  ouvrage, 
dont  voici  un  aperçu  de  la  table  des  matières.  Com¬ 
ment  faire  du  plâtre.  L’empreinte.  Sa  préparation. 
Comment  la  couler.  Réparation  d’un  dentier.  Tra¬ 
vail  du  métal.  L’or  dans  ses  différents  titres.  Porce¬ 
laine  :  sa  cuisson.  Liquide  séparant.  Prise  d’em¬ 
preinte.  Comménton  casse  les  dents  de  porcelaine  :1e 
remède.  Pour  ajouter  une  dent  sur  or  et  caoutchouc. 
Cuisson  dans  la  norwégienne. 

Librairie  J. -B.  Baillière  et  Fils, 

19,  rue  Hautefeuille,  Paris. 

D' René  Gaultier.  —  Consultations  sur  les  maladies 
des  voies  digestives.  (Un  vol.  in-8  de  250  pages  avec 
42  figures,  dont  une  coloriée,  30  francs.) 

Les  douze  chapitres  de  ce  travail  sont  groupés  çt 
classés,  de  telle  sorte  qu’on  y  trouvera  exposées  la 
plupart  des  données  nouvelles  de  ces  vingt  dernières 
années  en  pathologie  digestive  :  méthodes  d’examen 


modernes,  telles  que  coprologie  clinique,  tubage  duo- 
dénal,  gastro-tonométrie,  radioscopie,  rectoscopie  ; 
syndromes  nouveaux  étudiés  àl’aide  de  la  clinique,  de 
la  physiologie,  et  du  laboratoire,  comme  le  syndrome 
cesophago-saliVaire  de  Roger,  les  dystonies  gastri¬ 
ques,  les  dystrophies  duodénales,  ou  les  recto-colites 
aiguës  et  chroniques  ;  méthodes  de  thérapeutique 
nouvelles,  telles  que  le  massage  pneumatique  intra- 
gastrique  par  les  insufflations  gazeuses,  l’alimenta¬ 
tion  duodénale  ou  le  drainage  médical  des  voies  bi¬ 
liaires  ;  les  pansements,  lavements  ou  les  médica- 
tioiïs  spécifiques  des  recto-colites  microbiennes  ou 
parasitaires  ;  enfin,  on  y  trouvera  encore  des  aperçus 
cliniques  sur  les  complications  parotidiennes  de  l’ul¬ 
cère  gastrique,  les  rapports  de  l’azotémie  et  de  l’uré¬ 
mie  gastrique  avec  cette  même  affection,  les  troubles 
intestinaux  de  la  maladie  de  Graves-Basedow,  les 
troubles  intestinaux  des  tuberculeux,  les  épistaxis 
coliques. 

Alors  que  chaque  chapitre  comporte  les  éléments 
spéciaux  d’une  thérapeutique  et  d’une  diététique 
particulière  à  chacun  d’eux,  dans  un  dernier  chapitre, 
’auteur  a  cherché  à  établir  les  bases  rationnelles 
d’une  diététique  générale  permettant  un  fonctionne¬ 
ment  régulier  du  tube  digestif. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître. . . 

Editions  Heudebert, 

85,  rue  Saint-Germain,  Nanterre. 

Le  régime  des  maladies  du  rein.  Troisième  fascicule 
des  brochures  de  régime.  (Un  vol.  96  pages. 
Prix  :  3  fr.  50.  Adressé  gracieusement  aux  méde¬ 
cins  sur  demande  faite  aux  laboratoires  Heude¬ 
bert,  85,  rue  Saint-Germain,  à  Nanterre,  Seine.) 

Editions  de  I’Annuaire  bes  stations  thermales 
ET  climatiques  FRANÇAISES, 

23,  rue  du  Cherche-Midi,  Paris-VI«. 

Annuaire  médical  des  stations  thermales  et  climati¬ 
ques  françaises.  Sanatoriums.  Maisons  de  santé. 
Edition  1931.  (Un  vol.  800  pages,  illustrations.) 
Un  exemplaire  de  ce  volume  est  mis  sur  demande 
à  la  disposition  des  médecins  qui  n’auraient 
en  mains  que  l’édition  de  1927. 
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PÂKTIE  PnùFESSïOnnELLE 

Hygiène,  Asèietenee^  Mütûâlité.  Intérêts  Ëdrj>ortttifÀ,  Veriétés 

Travaux  Originaux 

L’Àbtualité  Professîohhëtle 

Cohitfi'ehi  a  êhüxél lès,  ôh  jugé  jèshièdécins.  — Singüliè'rs  âttèridüs  d'Uriè  décision  de  justice, 
L’érreur  dé  'pronostic  o'ppôsèç  à  l’erreur  de  diagnostic.  —  Lé  droit  dü  rüédécin  à  l’erheur 


Il  h’ÿ  a  pas  que  lès  magistrâls  français  pour 
avoir  la  dent  dure  envers  les  médecins,  dont  les 
procès  ieur  sont  soümis.  Èh  Bélgique»  il  semble 
qu’il  en  soit  de  même,  si  nous  nous  en  rappor¬ 
tons  à  ürié  àiïàire  dont  notre  sympathique  con¬ 
frère,  Le  Scalpel,  nous  apporta,  il  y  a  quelques  se¬ 
maines,  le  récit. 

En  bref,  il  s’agit  d’ün  recouvrëntent  cj’hono- 
raires,  devenu  litigieux  par  le  refus  du  client  de 
régler lanote,  qui  lui  est  réclamée.  Un  enfant  est 
opéré  d’urgence,  d’une  péritonite  purulente-,  par 
un  chirurgien  réputé  ;  deux  nouvelles  interven¬ 
tions  sont  nécessaires  dans  les  jours  qui 
suivent.  Les  soins  sont  doilnés  durant  cinq 
mois  environ.  Le  chirurgien  réclamait  70.000 
francs  belges,  dans  lesquels  figuraient  lés  hono- 
rairês|du  médecin  traitant,  ayàht  assisté  à  l’opé- 
râtion. 

Lé  Tribunal  a  allDüé  an  chirurgiën,  ou  plus 
cxâctèment  à  sà  succession,  —  car  il  est  décédé 
dans  l’intervalle,  —  12.000  francs  seulement.  Le 
Jügémérit  renîèMné  des  considéfàilts  qui  méri¬ 
tent  d'être  rélët'éSi  câr  iis  sont  dë  céiii  qui  se  re¬ 
trouvent  -vOlOritiers  dans  dteS  décisions  dé  justice 
de  cette  nature,  aussi  bien  au  delà  qu’en  deçà 
delà  ftbhtièrë  belge. 

Et  d’abord,  il  conVi'ént  dé  précisér  .qiiè  lé  mé- 
déciii  ttaitant  avait  déjà  démàildé  dirëcternént 
pour  sa  pâ'rt  7.800  francs.  Le  chirurgien  igno¬ 
rait-il  céttë  déniancTë  dé  son  contl’ëfë  i  On  peut  le 
présumer, puisque,  'dans  Sà  propre  hbtë  d’hono¬ 
raires,  il  incorporait  explicitement,  semble-t-il, 
ceux  de  celui-ci.  Or,  on  ne  saurait  nier  que  le  mé¬ 
decin  de  la  famille  avait  fait  montre  d’une  cer¬ 
taine  audace  en  tentant,  d’apparence,  de  se  faire 
honorer  deux  fois  Et  cette  audace,  pour  ne  pas 
employer  une  épithète  plus  sévère,  mérite  vi¬ 
goureusement  d’être  flétrie.  Mais  il  n’apparaît  pas 
que  le  chirurgien  ait  pratiqué  cette  dichotomie 
clandestine  que  le  juge  bruxellois  qualifie  de 
«  prime  au  rabattage,  qui  enlève  toute  dignité 
morale  à  celui  qui  la  reçoit. . .  »,  puisqu’on  nous 
dit  que,  je  le  répète,  «  dans  cette  somme  (récla¬ 


mée  par  le  chirurgien)  figurait  le  montant  dès 
honoraires  du  lUédëcin  traitant.  » 

D’autre  part,  le  jiige  bruxëliois  dénie  au  mé¬ 
decin  traitant  le  droit  à  des  honoraires  parce  qu’il 
n’aurait  fait  qu’assister  à  l’opération  «  et  ce,  en 
simple  spectateur  et  sans  responsabilité  médi¬ 
cale  ».  Gè  n’était  donc  pas  clandestin . . . 

N’ën  déplaise  au  jugé;  les  plus  sévères  d’entre 
nous,  eh  inatière  dë  lëiiartition  d’bonorairès, 
en  accordent  au  médecin  de  famille  qui  prend  patt, 
même  comme  simple  spectateur,  à  une  inter\en- 
tidh  chirurgicale,  qüi  sont  légitimement  ac¬ 
quis.  Car,  loin  dë  n’àvoif  aiicuhe  responsabilité 
professioiihelle,  il  rëpfésëhte,  on  ne  devrait  pas 
l’oublier,  les  intérêts  de  l’opéré  et  aurait  son  mot 
à  dire  si,  d’aventure,  la  nature  inêihe  de  l’acte 
cbiiurgical  devait  être  modifiée  par  suite  de  dé¬ 
couvertes  imprévues  faites  sur  la  table  ojréra- 
toire.  Cela  s’est  vu. 

Le  Scalpel,  nous  appïëhd  en  outre  que  «  le 
jugement  constate  que,  sous  prétexte  d’évalua¬ 
tion  d’honoraires,  lés  médëcins  m’ont  aucun 
titre  pour  taxer  la  fortune  dës  citoyens  ;  que  la 
profession  de  médecin  n’est  pas  un  commerce  ; 
cpie, comme  -dans  toüte  profession  libérale,  l’es¬ 
prit  de  lucre  et  l’instabilité  n’y  sont  pas  de  niisë; 
qu’elle  ne  mérite  la  considération  et  le  re.spect 
q;ue  par  la  modération  et  le  désintéressement  avec 
lësquëis  elle  doit  être  exèrcëe  ». 

Que  voilà  donc  une  galante  glose  !  Et  que  noüs 
sëfioiis  niai  venus  à  nous  inscrire  en  faux  contré 
cette  prétention,  du  juge  bruxellois,  d’accorder 
la  considération  et  le  respect  auxquels  préten¬ 
dent  les  médecins  avec  la  modération  et  le  dé¬ 
sintéressement  dont  ils  font  preuve  1 

Mais,  ce  n’est  pas  tout.  En  face  du  médecin 
prompt  à  l’exagération,  le  juge  place,  en  une  si¬ 
tuation  en  vérité  digne  de  toute  la  pitié  possible, 
n’e  t-ce  pas  ?  ces  pauvres  malades,  qui  s’adres¬ 
sent  à  lui,  contraints  et  forcés,  et  le  choisissent 
parmi  les  plus  réputés  précisément  parce  que 
leur  cas  est  particulièrement  grave. 

Est-ce  de  la  naïveté  ?  Est-ce  de  l’ineonsciencc  ? 
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Est-ce  pis  encore,  cette  sorte  de  cynisme  dont  fait 
preuve  volontiers  le  plus  fort  envers  le  plus  fai¬ 
ble,  car  nous  savons  bien  que  le  pot  de  terre 
justiciable  n’est  pas  de  force  pour  lutter  contre 
le  pot  de  fer  tribunal  ? 

Ainsi  donc;  voici  dix  chirurgiens  que  leur  forma¬ 
tion  rend  parfaitement  aptes  à  pratiquer  telle  in¬ 
tervention  nécessaire.  Parmi  eux  il  en  est  qui  occu¬ 
pent  de  hautes  situations  universitaires.  Ils  ont 
pour  eux  le  renom  que  leur  valent  précisément 
leurs  titres  divers.  Ils  ont  peiné  de  toute  fa  çon  pour 
accéder  à  ces  situations,  et  leurs  tarifs  sont  en  rap¬ 
port  avec  leur  réputation.  On  s’adresse  à  eux,  sa¬ 
chant  tout  cela.  Mais,  sonne  le  quart  d’heure  de  Ra¬ 
belais,  on  plaide  la  contrainte  morale  en  laquelle  on 
se  trouvait,  le  noble  souci  dont  témoigne  ce  choix, 

en  quelque  sorte  imposé  par  les  circonstances . 

Et  on  rencontre  un  tribunal  qui  accepte  cette 
argumentation,  combien  spécieuse  I  et  la  fait 
sienne . C’est  tout  simplement  incompréhen¬ 

sible. 

Est-ce  là  tout  cette  fois  ?  Que  non  pas  1  Le 
jugement  considère  encore,  en  effet,  qu’il  est  «  de 
notoriété  publique  que  les  taux  d’honoraires 
réclamés  par  certains  membres  du  Corps  médi¬ 
cal  constituent  une  véritable  exploitation  orga¬ 
nisée  de  la  détresse  humaine,  et  qu’il  appartient 
aux  tribunaux  de  rappeler  à  une  plus  juste 
compréhension  des  choses  ceux  qui  se  révèlent 
incapables  de  l’avoir  par  eux-mêmes.  » 

Et  il  retient  enfin,  comme  circonstance  aggra¬ 
vante,  ce  fait  que  le  chirurgien  aurait  réclamé 
ses  honoraires  un  mois  seulement  après  l’entrée 
en  convalescence  de  l’enfant,  et  envoyé,  en  un 
an,  trois  rappels  successifs  à  ces  clients  récalci¬ 
trants,  poussant  même  l’exagération  jusqu’à 
demander,  contre  tout  droit  et  tout  usage,  un 
intérêt  de  6  %,  dès  son  premier  rappel. . . 

Ah  !  Il  n  y  va  pas,  comme  l’on  dit,  avec  le  dos 
de  la  cuiller,  le  juge  bruxellois,  et  on  a  l’im¬ 
pression  que  c’est  avec  joie  qu’il  frappe  à  coups 
redoublés  sur  ces  médecins  qui,  «  particulière¬ 
ment  favorisés,  abusent  de  situations  aussi  poi¬ 
gnantes  »,  ce  qui  avilit  «  l’exercice  d’une  acti¬ 
vité  qui,  pratiquée  comme  elle  doit  l’être,  cons¬ 
titue  un  véritable  ministère  ». 

Or,  ce  qu’il  ne  dit  pas,  mais  qu’il  faut  dire 
bien  haut,  ce  sont  ces  mêmes  médecins  favorisés 
qui  remplissent  habituellement  des  fonctions, 
en  quelque  sorte  gratuites,  dans  les  services  hos¬ 
pitaliers  qu’ils  dirigent,  qui  passent  générale¬ 
ment  toute  leur  matinée  à  l’hôpital,  et  qui,  en 
compensation,  en  légitime  compensation,  appli¬ 
quent  des  tarifs  élevés  à  ceux  qui,  en  situation 
de  le  faire,  les  appellent.  Certes,  nous  n’admet¬ 
tons  pas  l’exagération  en  cette  matière.  Et  nous 
sommes  les  premiers  à  critiquer,  et  essayer  de  ré¬ 
primer  les  abus  et  les  excès  qui  nous  sont  soumis. 
Mais  nous  savons  aussi  apprécier  à  leur  valeur 
les  services  rendus. 


Y  a-t-il  réellement  exagération  de  la  part  de 
ce  chirurgien  belge  ?  Ses  prétentions  furent- 
elles  excessives  et  appelaient-elles  un  rappel 
aussi  rude  et  aussi  sévère  à  une  plus  saine  taxa¬ 
tion  de  ses  honoraires  ? 

Question  d’espèce  qui  ne  pourrait  être  tran¬ 
chée  que  par  les  représentants  du  Corps  médi¬ 
cal  belge  organisé. 

Ce  que  l’on  peut  toutefois  remarquer,  c’est  ■ 
que  les  soins  ont  été  donnés  durant  cinq  mois  : 
qu’ils  ont  comporté  trois  interventions  chi¬ 
rurgicales  particulièrement  délicates,  puisqu’il 
s’agissait  de  laparotomies  pour  péritonite  puru¬ 
lente  ;  que  62.200  francs  belges  représentent,  à 
cette  heure,  environ  44.000  francs  français  ;  que 
44.000  francs  français  de  1931  représentent  eux- 
mêmes  quelque  7.000  francs  d’avant-guerre,  au 
coefficient  6.  Peut-être  ne  reconnaît-on  pas  que 
ce  chirurgien  réputé,  dont  les  actes  ont  sau¬ 
vé  la  vie  de  cet  enfant,  n’a  pas  tellement  exa¬ 
géré.  Il  aurait  pu  sans  doute  démontrer  que  les 
impôts,  dont  il  était  grevé, constituaientunevéri- 
table  exagération  ;  que  les  charges  de  toute  na¬ 
ture  qui  pesaient  sur  'lui  le  plaçaient,  comme 
acheteur  et  payeur,  dans  une  condition  moins 
avantageuse  que  celle  où  il  se  plaçait  lui-même 
comme  fournisseur,  si  je  puis  dire,  et  comme 
créancier.  En  tout  cas,  et  eût-il  eu  tort,  ce  qui  est 
non  moins  excessif  et  déplacé,  c’est  la  générali¬ 
sation  abusive  laite  par  le  jugement. 

En  vérité,  je  ne  crois  pas  que  nos  magistrats 
aientjamais  été  aussi  loin,  dans  la  rudesse,  même 
le  mépris  à  l’encontre  du  Corps  médical.  Mais 
cela  n’empêche  pas  que  toutes  ces  décisions  de 
justice  concernant  des  médecins,  avec  leurs  at¬ 
tendus  injustement  généralisateurs  et  sévères, 
prouvent  que  l’exercice  de  la  médecine  de¬ 
viendra  de  plus  en  plus  malaisé,  et  compor¬ 
tera  des  risques  de  plus  en  plus  grands. 

En  regard  de  cette  tendance  des  tribunaux 
à  réduire  les  notes  d’honoraires,  dont  onleurde- 
mande  d’ordonner  le  paiement  par  voie  de  jus¬ 
tice,  et  par  conséquent,  à  déprécier  l’acte  médi¬ 
cal,  il  convient  de  mettre  cette  autre  tendance 
à  exiger  de  la  médecine,  et  de  ceux  qui  la  prati¬ 
quent,  la  même  rigueur,  la  même  exactitude, 
que  des  ingénieurs. 

Nous  avons  beau  répéter,  et  le  professeur 
.  Chavigny  n’y  a  pas  manqué  dans  l’ouvrage  que 
je  présentais  ici,  il  y  a  quelques  semaines,  que  la 
médecine  est  un  art,  bien  plus  qu’une  science, 
que  le  médecin  est  sujet  à  l’erreur,  que  cette 
erreur  lait  partie  inévitable  des  conditions  mê¬ 
mes  où  il  intervient,  et  qu’elle  ne  saurait,  à 
moins  de  procéder  de  négligence,  d’impéritie, 
d’inobservance  des  règles  élémentaires  de  cet 
art,  lui  être  reprochée,  en  justice.  C’est  inutile. 
Et  l’on  voit  poindre  l’aube  du  jour  où,  la  thèse 
du  contrat  prévalant  pour  qualifier  les  rapports 
du  médecin  avec  son  client,  on  soutiendra  qu’il 
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s’est  engagé  à  soigner  et  guérir  celui-ci,  et  que  j 
s’il  n’y  réussit  pas,  non  seulement  ii  n’a  pas  le 
droit  de  s’en  faire  honorer,  mais  encore  c’est 
lui  '  qui  lui  doit  un  dédommagement. 

C’est  qu’il  est  bien  significatif,  ce  jugement 
que  nous  avons  publié  le  19  juillet,  dans  lequel 
j’ai  relevé  cet  attendu  ; 

«  Attendu  que  les  experts  déclarent  qu’il  semble 
établi  qu’à  l’heure  actuelle,  les  craintes  du  médecin  à 
ce  sujet  (éventualité  d’un  mal  de  Pott)  n’étaient  pas 
fondées,  et  qu’il  a  commis  une  erreur  de  diagnostic 
lorsqu’il  a  exprimé  ces  craintes.  Attendu  qu’il  ap¬ 
paraît  surprenant  au  Tribunal  que  des  experts  aussi 
qualifiés  confondent  un  diagnostic,  qui  est  la  consta¬ 
tation  d’un  état  morbide  présent,  avec  l’expression 
de  craintes . . .  simple  pronostic ...» 

Voilà  donc  des  experts  qui  semblent  retenir, 
à  la  charge  du  confrère,  dont  le  cas  leur  est  sou¬ 
mis,  une  erreur  de  diagnostic.  Certes,  le  juge  fait 
bonne  justice  de  cette  prétention  erronée.  Mais 
lui-même,  ne  semble-t-il  pas  faire  une  diffé¬ 
rence  entre  le  pronostic,  expression  de  craintes 
mal  fondées,  mais  que  le  médecin  aura  pu  for¬ 
muler  impunément  en  se  trompant,  et  le  diagnos¬ 
tic,  qui  ne  pourrait  être  erroné  sans  que  la  res¬ 
ponsabilité  de  son  auteur  fut  engagée  ? 

Et  l’on  peut  présumer  que  si  l’erreur,  de  dia¬ 
gnostic  avait  été  prouvée,  dans  l’espèce  à  la¬ 
quelle  je  me  réfère,  le  médecin  ne  s’en  serait  pas 
tiré  à  aussi  bon  compte. 

Mais  alors,  je  le  repète  encore,  où  allons-nous, 
si,  comme'  l’a  dit  à  l’inauguration  des  Journées 
médicales  de  Bruxelles,  le  professeur  agrégé 
Abrami,  «  soutenu  par  l’autorité  de  la  science, 
tout  armé  d’instruments,  tout  bardé  de  mesures, 
tout  rembourré  de  chiffres,  et  par  surcroît,  le 
chef  empli  de  théories,  non  moins  scientifiques, 
le  médecin  n’a  plus  le  droit  de  se  tromper  ?  » 

Que  l’on  nous  objecte  qu’avec  tous  les  moyens 
dont  nous  disposons,  —  et  les  introspections  ra¬ 
diologiques,  et  les  calculs  biologiques,  et  les  tests 
nombreux,  tel  le  réflexe  oculo-cardiaque,  nous 
fournissent  des  éléments  de  précision  qui  ren¬ 
forcent  singulièrement  notre  position  au  regard 
du  malade,  nous  pourrons  répondre  que,  tout  d’a¬ 


bord,  il  importe  d’interpréter  ces  divers  procédés 
de  recherche,  ce  qui  présuppose  des  éventualités 
d’erreur;  et  aussi,  que  la  vie  et  ses  manifesta¬ 
tions  sont  infiniment  mystérieuses,  et  qu’il  n’est 
pas  permis  d’assimiler  un  organisme  vivant  à  une 
cornue  ou  à  une  éprouvette  dans  lesquelles  s’ef¬ 
fectuent  des  réactions  toujours  semblables  à 
elles-mêmes  dans  des  conditions  données  ;  et 
enfin,  que  si  reculées  que  soient,  à  cette  heure,  les 
limites  des  sciences  médicales,  il  persiste,  au  delà 
d’elles,  une  infinie  région  où  l’inconnu  règne  en 
maître. 

Proclamons  donc  notre  droit  à  l’erreur.  Ne 
craignons  pas  de  reconnaître  que  nous  pouvons 
nous  tromper,  que  nous  ne  pouvons  pas  ne  pas 
nous  tromper. 

Et  exigeons  que  ce  droit  nous  soit  reconnu, 
sans  qu’il  puisse  engager  en  quoi  que  ce  soit 
notre  responsabilité,  au  delà  des  réactions  de  la 
clientèle,  qui  se  croira  autorisée  à  se  détourner 
d’un  médecin  dont  le  diagnostic  aura  été  en  dé¬ 
faut. 

Mais,  par  contre,  soyons  exigeants  envers 
nous-mêmes.  N’abandonnons  rien  au  hasard. 
Prenons  toutes  les  précautions  possibles  pour 
pouvoir  prouver  au  besoin  que  nous  n’avions 
rien  négligé  pour  éclairer  notre  jugement. 

Recourons  à  ces  recherches,  à  ces  tests,  à  ces 
examens  radioscopiques,  à  ces  analyses  biolo¬ 
giques.  Et  si  notre  client  nous  cherche  noise  de¬ 
vant  le  Tribunal,  nous  pourrons  justifier  de  nos 
efforts  vers  la  découverte  de  la  vérité. 

Est-ce  donc  un  privilège  que  nous  revendi¬ 
quons  ?  Et  les  Juges  eux-mêmes  ne  se  trompent- 
ils  pas  ?  Hélas  !  Les  annales  des  tribunaux  four¬ 
millent  d’erreurs  judiciaires.  Et  il  arrive  jour¬ 
nellement  que  des  décisions  de  justice  sont  annu¬ 
lées  par  la  juridiction  supérieure  à  celle  qui  les 
prit.  '  Que  d’arrêts  d’appel  infirment  un  juge¬ 
ment  de  première  instance  1  Que  d’arrêts  de 
Cassation  cassent  un  arrêt  d’appel  !  Poursuit-on 
le  magistrat  qui  s’est  trompé  ?  Qu’il  en  soit  donc 
de  même  du  médecin  qui,  en  toute  bonne  foi,  et 
ayant  mis,  comme  l’on  dit  familièrement,  tous 
les  atouts  dans  son  jeu,  se  sera  trompé. 

G.  Duchiîsne. 
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HOPITAUX  ET  MAISONS  DE  SANTÉ 

Délivrance  de  médicaments  aux  hospitalisés 


Je  me  permets  de  vous  demander  quelques  éclair¬ 
cissements  complémentaires  au  sujet  de  votre 
article  paru  dans  le  Concours,  p.  1460. 

1°  Vous  nous  dites  qu’un  établissement  de  soins 
n’a  pas  le  droit  d’acheter  en  gros  des  médicaments 
et  de  les  délivrer  à  ses  malades  sans  passer  par  un 
pharmacien  diplômé. 

Mais  ce  pharmacien  doit-il  avoir  une  ofTicine  dans 
la  localité  ? 

Ou  bien  un  établissement  de  soins  peut-il  acheter 
en  gros  à  un  pharmacien  diplômé,  fabricant  ou 
grossiste,  n’ayant  pas  d’oflicine  dans  la  localité,  des 
médicaments  tout  préparés  (drogues  simples,  spé¬ 
cialités)  et  les  délivrer  tels  que  aux  malades  de  l’éta¬ 
blissement  en  ies  faisant  payer  par  ceux-ci  ? 

Si  oui,  l’établissement  est-il  obligé  de  ne  prélever 
aucun  bénéfice  sur  ces  médicaments  ? 

Mais,  dans  l’affirmative,  il  devrait  donc  délivrer 
'es  spécialités  au  prix  de  gros,  au-dessous  du  prix  de 
détail  marqùé  ?  Cela  paraît  impossible. 

2°  Vous  dites  plus  loin  que,  pour  certains  médica¬ 
ments  simples  (teinture  d’iode,  aspirine),  il  est  évi¬ 
dent  que  l’hôpital  peut  se  fournir  en  gros  et  les  déli¬ 
vrer  aux  malades. 

En  est-il  de  même  pour  les  établissements  pri¬ 
vés  ? 

Et  jusqu’où  va  cette  tolérance  ? 

Si  nous  vous  comprenons  bien,  il  n’y  a  là  aucun 
droit,  mais  un  état  de  fait  qu’ont  toléré  jusqu’à  pré¬ 
sent  les  pharmaciens  et  auquel  ils  pourraient  parfai¬ 
tement  s’opposer. 

11  y  aurait  donc  lieu  de  prendre  contact  avec  le 
Syndicat  des  Pharmaciens,  si  l’on  désirait  être  fixé, 
pour  savoir  quelles  limites  il  fixe  ici  à  cette  tolé¬ 
rance. 

3°  Peut-on  assimiler  aux  objets  de  pansements  dont 
la  vente  est  libre  : 

a)  Les  crins,  catguts,  drains,  agrafes,  etc.  ; 

h)  Les  antiseptiques  ;  alcool,  éther,  teinture  d’io¬ 
de,  etc.  ; 

c)  Les  anesthésiques  :  chloroforme,  éther,  etc.  ; 

4»  Le  chirurgien  peut-il  en  tout  cas  acheter  tout  ce 
qui  vient  d’être  énuméré  en  gros,  s’il  n’en  réclame 
pas  le  prix  au  malade  I 

D*-  H. 

Réponse. 

En  principe  et  par  application  stricte  des  ter¬ 
mes  de  la  loi  du  21  germinal  an  XI,  les  phar¬ 
maciens  ont  seuls  le  droit  de  vendre  des  médi¬ 
caments  au  public. 

Mais  une  certaine  tolérance  s’est  établie  en 
faveur  des  hôpitaux.  Parce  qu’établissements  ' 


charitables  et  de  bienfaisance,  ne  réalisant  en 
théorie  aucun  bénéfice,  on  peut  dire  qu’il  n’y  a 
pas  à  proprement  parler  exercice  illégal  de  la 
pharmacie,  lorsque  l’hôpital  achète  en  gros,  chez 
un  grossiste,  un  approvisionnement,  de  pro¬ 
duits  simples,  d’usage  courant,  indispensables 
pour  le  fonctionnement  de  l’établissement. 

Tels  sont  les  produits  que  les  pharmaciens 
eux-mêmes  débitent  chaque  jour,  à  leur  clientèle, 
sans  ordonnance  de  médecin,  malgré  les  dispo¬ 
sitions  de  l’article  32  de  la  loi  de  germinal. 

Cependant,  cette  tolérance  ne  doit  pas  devenir  ' 
abusive  et  la  sœur  ou  infirmière,  pharmacienne 
non  diplômée  d’un  hôpital  pourrait  voir  sa  res¬ 
ponsabilité  pénale  et  civile  engagée,  si,  ayant 
préparé  elle-même  une  drogue  composée,  elle 
avait  provoqué  de  ce  fait,  un  accident  à  un 
malade. 

Bien  entendu,  encore,  la  tolérance,  dont  s’agit, . 
ne  concerne  que  les  seuls  malades  hospitalises 
et  non  pas  le  débit  à  tout  venant  de  la  localité. 

Pour  répondre  d’une  façon  plus  précise  à  la 
première  question,  qui  m’est  posée,  je  dirai 
que  l'achat  de  ces  produits  simples  peut  se  faire, 
en  gros,  soit  chez  un  pharmacien  de  la  localité, 
soit  chez  un  grossiste,  qui  approvisionne  les 
pharmacies. 

Ce  n’est  pas  le  vendeur  en  gros,  qui  doit  être 
diplômé,  mais  celui  qui  débite  au  détail  des  mé¬ 
dicaments  au  public. 

Ainsi,  le  grossiste  peut  être  un  simple  dro¬ 
guiste,  alors  que  celui  qui  se  servira  des  diffé¬ 
rents  produits,  les  mélangera  au  poids  médicinal 
et  vendra  la  préparation  au  malade,  doit  être 
titulaire  du  diplôme  de  pharmacien. 

Aujourd’hui,  bien  des  grossistes  livrent  aux 
pharmaciens  diplômés  des  préparations  magis¬ 
trales,  ou  officinales  faites  d’avance.  En  dehors 
des  sirops,  ou  autres  produits  que  le  pharma¬ 
cien,  trop  souvent,  ne  prépare  plus  lui-même,  se 
délivi-ert  également  des  pilules,  des  cachets,  des 
potions  sèches,  ou  toutes  faites,  que  certain  phar¬ 
macien  détaillant  ne  manipule  plus  dans  son 
officine,  mais  qu’il  se  fait  livrer  toutes  préparées 
d’avance  par  le  grossiste. 

L’hôpital  ou  la  maison  de  santé  pourrait-il 
acheter  en  gros  les  mêmes  cachets,  pilules  ou 
sirops  ? 

Théoriquement,  non  :  la  loi  l’interdit,  car  cet 
achat  est  destiné  à  la  revente  aux  clients  de 
rétablissement  de  cure. 

Mais  pratiquement,  l’exercice  de  la  pharma¬ 
cie  s’est  tellement  modifié  ;  il  ressemble  fort  peu 
à  la  pratique  ancienne,  où  le  potard  faisait  lui- 
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même  toutes  ses  préparations,  souvent  sans 
aide  professionnel,  puisque  l’élève  ne  touchait 
qu’aux  besognes  très  simples. 

En  cas  de  procès,  l’avocat  de  la  défense  aurait 
donc  beau  jeu,  pour  soutenir  qu’il  n’y  a  pas  exer¬ 
cice  illégal  de  la  pharmacie,  du  fait  pour  un  non- 
diplômé  d’imiter  les  agissements  de  certains 
pharmaciens  et,  comme  eux,  d’acheter,  chez  le 
grossiste,  les  mêmes  produits  officinaux  et  magis¬ 
traux  tout  préparés  d’avance  et  de  ne  les  destiner 
qu’à  la  consommation  intérieure,  nécessitée  par 
le  fonctionnement  de  l’établissement  de  cure, 
public  ou  privé. 

En  quel  sens  conclurait  la  Cour  de  Cassation  ? 

Peut-on  tourner  la  difficulté  et  prier  un  phar¬ 
macien  complaisant  de' la  localité  d’être  censé 
diriger  la  pharmacie  de  l’établissement  de  cure, 
public  ou  privé,  tout  en  gérant  sa  propre  offi¬ 
cine  ? 

Non  :  la  loi  de  germinal  interdit  aux  pharma¬ 
ciens  de  gérer  deux  officines  en  même  temps. 

Reste  enfin  la  question  du  profit  :  l’hôpital, 
disais-je  plus  haut,  bénéficie  d’une  tolérance, 
parce  qu’établissement  de  bienfaisance  et  ne  fai¬ 
sant  aucun  bénéfice  sur  la  fourniture  des  mé¬ 
dicaments  aux  seuls  hospitalisés. 

II  faut  dire,  que,  dans  la  grande  majorité  des 
cas,  les  fournitures  pharmaceutiques  ne  sont  pas 
payées  en  détail  par  l’hospitalisé  :  les  frais  phar¬ 
maceutiques  entrent  dans  le  décompte  du  prix  de 
journée  et  figurent  pour  un  pourcentage,  sans 
qu’un  détail  soit  donné. 

Au  contraire,  dans  la  maison  de  santé,  on  fac¬ 
ture  à  part  et  èn  sus  du  prix  de  séjour,  toutes  les 
dépenses  pharmaceutiques  ;  l’établissement  en 
tire  un  certain  bénéfice  lorsqu’il  achète  ces  pro¬ 
duits  directement  dans  un  magasin  de  gros. 

Il  faudrait  donc  provoquer  une  ententé  avec 
les  syndicats  pharmaceutiques  locaux,  pour 
établir  un  modus  faciendi. 

Mais,  je  dois  faire  remarquer  que  l’hôpital,  an¬ 
cien  établissement  de  bienfaisance  qui  n’admet 
en  principe  que  des  pauvres,  ou  de  petites  gens, 
tend  à  devenir  établissement  public  de  cure, 
parce  qu’il  reçoit  des  malades  payants  de  diffé¬ 
rentes  catégories.  • 

Aussi  est-il  permis  de  se  demander,  au  cas  où 
le  syndicat  pharmaceutique  refuserait  à  la  mai¬ 
son  de  santé,  le  droit  de  s’approvisionner  en  gros, 
si  l’ancienne  tolérance  devrait  encore  être  ac¬ 
cordée  à  rétablissement  public  de  cure,  ancien¬ 
nement  dénommé  hôpital. 

Sur  le  terrain  commercial,  les  charges  doivent 
être  les  mêmes,  du  moment  où  l’hospitalisation, 
dans  l’établissement  public  de  cure,  doit  être  la 
source  de  bénéfices. 

11  convient  maintenant  de  préciser  quels  peu¬ 
vent  être  les  produits,  susceptibles  d’être  com¬ 
mandés  en  gros. 

Par  médicaments,  que  seul  le  pharmacien  peut 


débiter  au  poids  médicinal,  la  jurisprudence  en¬ 
tend  toute  substance  d’origine  animale,  végé¬ 
tale  ou  minérale,  servant  au  soulagement,  à  la 
guérison  ou  à  la  préservation  des  maladies  hu- 
mainès. 

Ainsi,  un  produit  de  beauté,  une  lotion  capil¬ 
laire,  sans  vertu  curative,  les  cotons,  gazes  sté¬ 
rilisés  ou  non,  mais  non  médicamenteux,  etc., 
peuvent  être  vendus  par  quiconque,  en  concur¬ 
rence  avec  les  pharmaciens. 

Mais,  pour  les  cas  particuliers,' les  tribunaux 
doivent  examiner  non  seulement  si  le  mélange, 
ou  la  combinaison  du  produit  constitue  un  mé¬ 
dicament,  mais  encore  si  la  quantité  dé  subs¬ 
tance  active  est  suffisante,  pour  donner  au  pro¬ 
duit  un  caractère  curatif,  ou  simplement  alimen¬ 
taire  ou  hygiénique. 

Donc  le  débit  de  médicaments  par  un  hôpital, 
ou  une  maison  de  santé,  aux  seuls  hospitalisés, 
peut  serv  ir  de  base  pour  une  poursuite  en  exer¬ 
cice  illégal  de  la  pharmacie. 

Cependant,  hôpital  comme  maison  de  santé 
bénéficieraient  probablement  .de  l’indulgebce  du 
tribunal,  s’ils  se  contentaient  de  vendre  à  leurs 
hospitalisés,  même  avec  bénéfice,  des  méaica- 
ments  simples  et  courants,  réservant  la  prépara¬ 
tion  des  produits  plus  spéciaux  à  un  pharmacien 
diplômé  de  la  ville. 

Les  produits  stérilisés,  tels  que  catguts,  drains, 
agrafes,  ne  constituent  pas  à  proprement  par¬ 
ler  des  médicaments,  ni  des  drogues,  bien  qu’ils 
soient  employés  dans  un  but  curatif. 

Les  antiseptiques  simples,  tels  qu’alcool, 
éther,  teinture  d’iode,  les  anesthésiques,  chlo¬ 
roforme  et  autres,  peuvent  également  être  con.- 
sidérés  comme  des  préparations  ne  servant  pas 
à  la  guérison  des  malades,  mais  comme  des  adju¬ 
vants  au  traitement. 

Cependant,  la  jurisprudence  a  décidé  que  le 
dépôt  fi’antiseptiques,  de  sublimé  et  autres  pré¬ 
parations,  doit  être  réservé  aux  seuls  pharma¬ 
ciens. 

Mais,  l’habitude  est  prise  :  beaucoup  d’hôpi¬ 
taux,  ou  de  maisons  de  santé,  qui  reçoivent  un 
grand  nombre  de  malades,  ont,  en  dépôt,  un 
stock  de  produits,  qui  servent  couramment  aux 
opérations  et  aux  pansements. 

Ces  produits  sont  achetés  en  gros  chez  le 
grossiste  et  facturés  au  détail  à  l’ojDérc,  sans  que 
le  concours  d’un  pharmacien  diplômé  n’inter¬ 
vienne. 

.  Et  cependant  aucune  poursuite  en  exercice 
illégal  de  la  pharmacie  n’est  intentée,  car  une  to¬ 
lérance  s’est  établie  en  cette  matière,  de  même 
que  le  pharmacien  détaillant  vend  couramment 
nombre  de  médicaments,  sans  ordonnance  de 
médecin,  comme  le  spécifie  cependant  l’article 
32  de  la  loi  de  germinal. 

Si  l’on  voulait  être  parfaitement  correct,  le 
médecin  ou  l’établissement  pourrait  débiter  les 
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produits  nécessaires  à  l’opération  et  se  les  faire 
remplacer,  en  nature  et  aux  frais  du  malade,  par 
le  pharmacien  de  la  localité. 

Aussi,  comme  conclusion,  crois-je  utile  de  re¬ 
commander  gue  des  pourparlers  soient  engagés 
localement  avec  les  syndicats  pharmaceutiques, 
pour  déterminer  le  modus  faciendi. 

Cependant,  je  ne  crois  pas  qu’en  l’état  actuel 
des  habitudes  prises,  un  tribunal  puisse  condam¬ 
ner  un  hôpital,  ou  une  maison  de  santé  privée, 
qui  vendrait  à  ses  hospitalisés,  au  prix  de  détail, 
des  produits  achetés  en  gros,  mais  nécessaires  aux 
opérations  et  aux  pansements,  si  là  se  borne 
l’exercice  de  la  pharmacie  par  l’établissement. 

Il  y  aurait  abus,  si  la  maison  de  cure  préparait 
elle-même,  sans  pharmacien  diplômé,  toutes  sor¬ 


tes  de  médicaments,  ou  débitait,  en  grande 
quantité,  la  plupart  des  spécialités  pharmaceu¬ 
tiques.  La  tolérance  ne  doit  pas  dégénérer  en 
licence  abusive. 

D’autre  part,  ce  n’est  pas  le  prélèvement  d’un 
bénéfice  sur  la  vente  des  médicaments,  qui  cons¬ 
titue  l’exercice  illégal  de  la  pharmacie  :  celui-ci 
n’en  existerait  pas  moins,  même  si  les  produits 
étaient  facturés,  aux  hospitalisés,  au  prix  coû¬ 
tant  de  gros. 

Il  faut  conclure  que  la  loi  de  germinal  est  quel¬ 
que  peu  vieille  pour  notre  époque  et  qu’elle  au¬ 
rait  bien  besoin  d’être  remaniée,  car  bien  des  vio¬ 
lations  sonj;  actuellement  tolérées. 

Dr  Paul  Bon  din. 


LE  «  MÉDECIN  EN  HERBE  •  ET  LE  VIEUX  PRATICIEN 


La  pléthore  médicale  est  évidente  et  crois¬ 
sante  :  en  1901,  il  y  avait  environ  17.000  méde¬ 
cins  ;  actuellement,  il  y  en  a  28.500,  —  colonies 
comprises. 

Cet  encombrement  de  la  carrière  médicale  est 
parvenu  à  préoccuper,  à  juste  titre,  les  hautes 
sphères,  et  les  lecteurs  du  Concours  médical  ont 
été  scrupuleusement  tenus  au  courant  de  cette 
importante  question,  dans  ses  moindres  détails, 
par  les  articles  si  clairs  et  si  judicieux  de  notre 
ami,  le  D^  G.  Duchesne. 

Après  le  rapport  du  Professeur  Balthazard, 
Doyen  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  une 
remarquable  conférence,  faite  récemment  aux 
élèves  du  Lycée  de  Saint-Etienne  par  le  D'  V. 
Layral,  président  du  Sjmdicat  des  médecins  de 
la  Loire,  met  en  éveil  l’attention  des  lycéens  sur 
le  point  de  choisir  les  études  médicales.  Se  gar¬ 
dant  de  tout  prosélytisme  maladroit,  comme  de 
tout  esprit  de  dénigrement  systématique,  il  leur 
expose  ce  que  sont  les  études  préparatoires,  ce 
qu’est  la  vie  du  médecin  dans  la  Société  moder¬ 
ne,  et  cela  avec  «  son  expérience  de  vieux  prati¬ 
cien,  blanchi  sous  le  harnais.» 

Il  faut,  en  elîet,  que  les  jeunes  gens  ne  choi¬ 
sissent  la  médecine  qu’après  une  mûre  et  longue 
réflexion,  après  s’être  sentis  doués  d’une  vraie 
vocation. 

Voilà  pour  les  étudiants  français  ;  mais,  à 
côté  de  l’élément  national,  une  cause  importante 
de  la  pléthore  des  étudiants  réside  dans  V apport 
étranger.  Celui-ci  bénéficiait  jusqu’à  présent  d’a¬ 
vantages  et  de  facilités  considérables  pour  les 
études  ;  la  loi  Armbruster  restreindra  heureu¬ 
sement  ces  conditions  favorables,  et  l’on  doit  en 
espérer  les  meilleurs  effets.  La  chose  était  rlé- 
cessaire,  car,  à  Paris  par  exemple,  la  progres¬ 


sion  des  étrangers  s’est  élevée  de  1.000  en  1926, 
à  1.200  en  1929  et  à  1.500  en  1930.  Refuser  aux 
étrangers  le  bénéfice  de  venir  s’instruire  en 
France  serait  peu  conforme  aux  lois  de  l’hos¬ 
pitalité  ;  mais  ce  qu’il  fallait,  c’était  diminuer, 
dans  des  proportions  considérables,  le  nombre  de 
ceux  qui  recherchent  le  Diplôme  d’Etat  pour 
exercer  en  France  ;  si  l’on  prend  les  étudiants 
roumains,  on  ne  sera  pas  étonné  de  savoir  que, 
sur  571,  491  préparent  le  diplôme  d’Etat,  sans 
justifier  des  titres  initiaux  exigés  des  Français, 
avec  le  bénéfice  de  l’exemption  du  service  mili¬ 
taire  ;  et  que  moins  de  10  p.  100  postulent  le  Di¬ 
plôme  d’Universités. 

Ajoutons  encore  que  de  nombreux  médecins 
pratiquent  en  France,  dont  l’état  civil  est  étranger 
et  le  diplôme  étranger.  Ce  sont  ceux,  par  exem¬ 
ple,  qui  viennent  régulièrement  consniter  dans 
nos  centres  sous  des  prétextes  divers  ;  les  réfugiés 
russes,  nombreux  à  Paris,  en  particulier  ;  les 
médecins  que  le.  Ministère  des  Colonies  envoie  et 
appointe  en  A.  O.  F.  et  en  A.  E.  F.  sous  le  nom 
d’hygiénistes. 


Revenons  à  l’étudiant  français. 

Que  pense-t-il  atteindre  en  choisissant  la  méde¬ 
cine  ? 

Une  fortune  rapide  ?  Non,  répond  le  D’^  Lay¬ 
ral  ;  car,  à  côté  des  heureux  de  la  profession,  il  y 
a  nombre  de  médecins,  à  la  ville  comme  à  la 
campagne,  qui  végètent  et  joignent  à  peine  les 
deux  bouts.  Si  la  médecine,  en  général,  nourrit 
à  peu  près  son  homme, c’est  tout  ce  qu’on  peut 
demander  à  une  profession  de  plus  en  plus  en¬ 
combrée.  En  réalité,  l’immense  majorité  des  mé¬ 
decins  n’est  riche  qu’en  apparence.  Son  aisance 
est  toute  de  surface  et  diminue  avec  l’âge  ;  le 
vieux  médecin,  non  couvert  par  une  retraite. 
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finit  souvent  sa  laborieuse  existence  dans  un,  état 
voisin  de  la  gêne. 

Le  paradis  parlementaire  ?  C’est  une  solution 
élégante  certes,  mais  combien  lointaine  et  peu 
sûre  ! 

La  vie  sauve,  en  cas  de  guerre  ?  Hélas,  en  191 4- 
1918,  sauf  l’infanterie  ou  l’aviation,  aucune 
arme  n’a  payé  un  tribut  plus  lourd  que  le  service 
de  santé.  Sur  16.000  médecins  mobilisés,  1.450 
sont  tombés  au  Champ  d’Honneur,  et  combien 
d’autres  ont  succombé  depuis  des  suites  de  bles¬ 
sures  ou  de  maladies  contractées  en  guerre. 

L’étudiant  français  espère-il  pouvoir  faire  des 
études  méaieàles  à  bon  compte  ? 

Des  Bourses  ?  Mais  on  n’en  accorde  pas  à  tout 
venant  et  sur  simple  demande  ;  il  faut,  pour  y 
avoir  droit,  justifier  d’une  mention  au  baccalau¬ 
réat.  Et  d’ailleurs,  une  bourse  ne  constitue  cju’un 
secours  bien  modeste  ;  elle  couvre  à  peine  les 
frais  de  scolarité.  Et  ces  frais  sont  relativement 
peu  élevés  en  regard  des  dépenses  totales! 

Le  loyer  dé  la  chambre  s’est  élevé  notable¬ 
ment  depuis  la  guerre  ;  en  y  àjoutant  la  pension, 
les  vêtements,  l’achat  des  livres,  un  modeste  ar¬ 
gent  de  poche,  on  peut  dire  qu’un  étudiant  coûte 
actuellement  à  sa  famille  un  gros  billet  de  mille 
par  mois.  Et  les  études  médicales  durent,  au  mi¬ 
nimum,  5  à  6  ans,  à  la  condition  de  ne  pas  pas¬ 
ser  par  les  concours  ! 

Aussi  parle-t-on  de  la  grande  pitié  des  étu¬ 
diants  en  médecine  de  France.  Ce  n’est  un  secret 
pour  pef-sonne  que  de  trop  nombreux  étudiants 
en  sont  réduits,  pour  subsister  et  pousser  leurs 
études  à  chercher  des  emplois  subalternes,  en  de¬ 
hors  de  leurs  heures  dé  cotirs.  Quelques-uns,  les 
pins  favorisés,  sont  répétiteurs  dans  les  Lycées  où 
Collèges  ;  d’autres  donnent  des  leçons  privées, 
font  de  la  correspondance  ou  des  traductions 
dans  léS|.maisons  de  commerce  ;  d’autres,  enfin, 
exercent  dés  métiers  moins  reluisants,  tels  que 
chauffeurs  de  taxis,  distributeurs  de  billets  dans 
les  autobus,' et  même  plongeurs  dans  les  restau¬ 
rants.  Tout  cela  au  détriment  non  seulement  de 
leurs  études,  mais  encore  de  leur  santé,  ainsi 
qu’en  témoigne  raugmentation  des  maladies^  et 
notamment  de  la  tuberculose  chez  nos  étudiants  ; 
car,  cette  morbidité  acCrue  est  beaucoup  moins 
une  question  de  contagion,  dans  les  services 
hospitaliers  qu’une  question  de  mauvaise  hy¬ 
giène  du  logement,  et  de  l’insuffisance  ou  de  la 
mauvaise  qualité  efe  l’alimentation. 

Pour  terminer  cette  question  des  dépenses,  il 
faut  encore  mentionner  la  grosse  somme  à  dé¬ 
bourser  au  moment  de  l’installation. 

Cependant,  lé  lycéen,  qui  veut,  malgré  tout, 
choisir  la  carrière  médicale,'  doit  pour  réussir, 
même  modestement,  avoir  fait  de  bonnes  études. 

L’assouplissement  dé  son  esprit  au  génie  des 


littératures  anciennes  lui  procurera  l’affinement 
intellectuel,  la  faculté  de.saisir  les  nuances,  d’in¬ 
terpréter  des  comparaisoiis  délicates. 

II  dexra  aussi  être  un  laborieux,  à  l’esprit  cu¬ 
rieux,  ayide  de  s'assimiler  toute  connaissance 
nouvelle.  Cette  curiosité  scientifique  fera  naî¬ 
tre  chez  lui  l’esprit  d’observation,  qui  est  la  qua¬ 
lité  maîtresse  du  médecin. 

L’habileté  manuelle  lui  sera  aussi  nécessaire, 
surtout  s’il  veut  faire  de  la  chirurgie  ou  de  la 
spécialité.'  '  ■ 

Enfin,  il  sera  un  esprit  réfléchi  et  devra  poS‘ 
séder  cette  qualité  assez  rare  chez  les  jeunes 
gens,  lé  jugement,  un  esprit  faux  ést  une  contre-in¬ 
dication  formelle  aux  études  médicales  ;  en  mé¬ 
decine,  il  faut  voir  simple  et  clair  pour  voir 
juste.  ■ 

IJ intégrité  des  sens  s’impose  aussi  :  on  conçoit 
mal  un  sourd  exerçant  la  médecine. 

Enfin,  et  par-dessus  tout,  le  jeune  homme  qui, 
au  sortir  du  Lycée,  s’engage  résolument  dans 
les  études  médicales,  et  sans  arrière  pensée  dfc 
s’en  échapper  un  jour,  doit  posséder  aù  plus- haut 
degré  l’amour  de  son  futur  métier,  la  vocatio/i 
en  un  mot.  «  I.a  médecine,  cet  apostolat  de  l’hu¬ 
manité,  ne  peut  faire  le  bien  que  par  une  sagè 
confiance  dans  ses  efforts  ».  Mais,  c  peut-on  avoir 
vraiment  la,  vocation,  c’est-à-dire  se  sentir  hré^ 
sistiblement  attiré  vers  Une  carrière,  vers  lïfle 
profession,  vers  un  apostolat,  si  on  n’en  connaît 
pas  les  obligatiçns,  les  satisfactions,  les  décep¬ 
tions,  les  responsabilités  ?  » 

Tout  d’abord,  un  labeur  constant  s’impose 
au  futur  médecin  depuis  le  moment,  où  il  a  com¬ 
mencé  sa  vie  d’étudiant,  çt,  plus  tard,  s’il  ne  Con¬ 
sacre  pas  tous  les  jours  une  partie  de  ses  loisirs, 
quand  il  en  a,  à  la  lecture  de  ses  journaux  ou 
revues,  il  sera  bientôt  handicapé  ;  avant  peu, 
il  ne  sera  plus  à  la  page.  D’autre  part,  pour  rem¬ 
plir  son  rôle  social  :  lutter  contre  la  souffrance, 
jouer  avec  la  mort  et  lui  arracher,  dans  la  mesure 
du  possible,  desùnalheureux,  rendre  l’espoir  aux 
familles,  —  le  praticien  doit  rester  toujours  sur 
la  brèche,  le  jour  comme  la  nuit,  le  dimanche 
comme  la  semaine,  sans  trêv^e  et  sans  repos  ! 

Puis,  si  le  médecin  veut  obtenir  le  maximum 
de  satisfaction,  et  réduire  au  minimum  ses  fes- 
ponsabilités  comme  ses  déceptions,  il  doit  se 
rappeler  les  trois  propositions  suivantes,  en  les¬ 
quelles,  le  D"  Layral  résume,  pour  les  médecins 
en  herbe,  quelques  utiles  conseils  de  déontologie  ; 

Ayez  le  respect  de  dos  malades  ;  rendez-leür  en 
dévouement  ce  qu’ils  vous  accordent  en  cOfiflan- 
ce,  tant  pis  si  vous  devez  être  déçus  et  si  leur  re¬ 
connaissance  Vous  fait  défaut  quelque  joüt. 
Ecoutez  leurs  doléances  avec  attention,  un  mot 
pùuvant  vous  mettre  sur  la  voie  du  diagnostic. 
■Ex:arniHe’zqes  av''ec  douceur,  avec  patience,  aVêC 
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décence  s’il  s’agit  d’une  femme.  Sachez  mettre 
en  pratique  ce  précepte  formulé  par  Bériel  (de 
Lyon)  dans  ses  «Eléments  de  Psychiatrie  »,  à  sa¬ 
voir  que  si,  comme  tout  le  monde,  le  médecin  a 
le  droit  d’être  pressé,  il  n’a  pas  le  droit  de  le 
laisser  paraître.  Sachez  enfin  vous  taire  ;  le 
praticien  au  cheVet  du  malade,  comme  le  prêtre 
au  confessionnal,  reçoit  des  confidences  qüi  ne 
lui  seraient  pas  faites  si  l’on  ne  savait  qu’elles 
'  ■  ne  seront  jamais  divulguées. 

«  Ayez  le  respect  de  vos  confrères  ;  je  ne  sais 
rien  de  plus  lamentable  que  l’individia  medico- 
rum  qui  fait  que,  dans  nombre,  de  villes,  et  sur¬ 
tout  de  villages,  les  médecins  se  jalousent  et 
s’entredéchirent  au  détriment  de  leurs  intérêts 
matériels  et  moraux,  surtout  moraux.  Nous  avons 
tous  à  notre  disposition  les  mêmes  armes,  de. 
sorte  que  tel  qlii  débine  aujourd’hui  sera  débiné 
demain.  N’écoutez  pas  les  propos  désobligeants, 
et  souvent  intéressés,  qu’un  malade  tiendra  en 
votre  présence  sur  le  compte  d’un  confrère  .qui 
l’aura  vu  avant  vous.  Ecoutez  ce  que  dit  encore 
Le  Gendre  dans  sa  Vie  du  Médecin  :  «  Ne  par- 
«  Ions  jamais  de  nos  confrères  spontanément  ; 

«  si  quelqu’un  parle  de  l’un  d’eux  devant  nous, 

'  «  prenons  l’attitude  que  nous  voudrions  qu’en 
«  pareille  circonstance  nos  confrères  prissent 
«  avec  nous,  c’est-à-dire,  si  on  en  dit  du  bien, 

Il  acquiescer,  si  on  l’attaque  le  défendre  sans  res- 
«  friction  ni  insinuation.  » 

«  Enfin  ayez  le  respect  de  vous-même  et  l’or¬ 
gueil  de  votre  profession. 

«Dites-vous  bien  que,  dans  quelque  famille  où 
il  pénètre,  le  médecin,  s’il  veut  s’imposer  à  son 
malade,  quel  qu’il  soit,  doit  se  considérer  au 
moins  comme  son  égal. 

«  N’avilissez  pas  vos  honoraires  ;  les  avilir, 
c'est  avilir  la  profession  ;  c’est  consentir  à  être 
appelé,  non  pas  pour  vos  propres  mérites,  mais 
par  la  réputation  que  vous  vous  serez  laissé 

MUTUALITÉ 

Aux  j 

J’ai  reçu  dernièrement  d’un  jeune  confrère  la 
lettre  suivante  : 

Monsieur  le  Directeur  du  Concours  médical 
et  très  honoré  confrère, 

Parmi  les  derniers  conseils  que  mon  père  m’a  don¬ 
nés  avant  de  mourir  je  me  rappelle  qu’il  m’a  dit  ; 
quand  tu  auras  terminé  tes  études  et  que  tu  te  seras 
installé,  si  tu  te  trouves  embarrassé,  écris  au  Gas- 
sot,  il  ne  pourra  que  te  donner  de  bons  conseils  :  je 
me  souviens  de  sa  recommandation  et  je  me  permets 
de  vous  demander  ce  que  je  dois  faire  en  matière  de 
prévoyance. 


faire,  la  pire  de  toutes,  de  médecin  au  rabais. 

—Ayez  dès  lors  la  conscience  de  votre  propre  va¬ 
leur,  et  estimez  là  à  sort  prix.  Et  si  d’aventure, 
votre  ancien  condisciple,  le  cancre  qui  a  dû  lâcher 
pied  après  la  4®,  enrichi  dans  le  commerce  des 
peaux  de  lapins  ou  des  crocodiles  empaillés, 
essaie  de  prendre  sa  revanche  et  vous*éclabousse 
de  son  luxe,  ayez  le  sourire  1  Vous  aurez  pour 
vous,  dans  votre  for  intérieur,  la  splendide  sa¬ 
tisfaction  qu’il  n’aura  jamais,  d’avoir  conscience 
d’être  devenu  un  homme  utile,  '  de  vous  être 
haussé  au  niveau  de  toutes  vos  obligations  pro¬ 
fessionnelles  et  de  pouvoir  dire,  au  soir  de  votre 
existence  toute  de  vigoureux  labeur  :  ma  vie  a 
été  bien  remplie. 

«  Et  pour  finir  enfin,  encore  un  conseil  tout 
pratique.  Dès  votre  installation,  ne  manquez  pas 
de  vous  faire  inscrire  au  syndicat  de  votre  dépar¬ 
tement.  Vous  n’avez  rien  à  gagner  à  rester 
isolé.  Je  n’en  veux  pour  preuve  que  la  lutte  que 
le  Corps  médical  a  dû  soutenir  à  propos  de  la  loi 
récente  sur  les  Assurances  sociales,  qui,  si  elle 
avait  été  appliquée  telle  que  le  Parlement  l’a¬ 
vait  votée  une  première  lois,  eut  entraîné  l’as¬ 
servissement  de  notre  profession,  .  comme  il 
existe  en  Alsace-Lorraine,  ouïes  médecins  vivent 
encore  sous  la  domination  de  la  loi  allemande, 
voulue  par  Bismarck.  Par  notre  cohésion,  par 
notré  refus  de  collaborer  à  une  loi,  si  mal  conçue 
qu’on  a  pu  la  qualifier  de  loi  folle,  nous  avons 
fini  par  obtenir  sa  révision  et  créer  enfin  une 
atmosphère  respirable  de  confiance  et  d’estime 
réciproque  entre  malades,  représentés  par  les 
Caisses,  et  médecins.-  Vous  qui  entrez  dans  la 
carrière,  rendez  grâce  à  vos  aînés  des  efforts 
soutenus  qu’ils  ont  fait  pour  maintenir  à  son 
niveau  élevé,  le  renom  de  la  médecine  française, 
réputée,  à  juste  titre,  la  première  du  monde  !  » 

G.  Fischer. 

VVCSXXVSXNVXNVVV. 

FAMILIALE 


La  mort  de  mon  père  a  singulièrement  changé  la 
situation  de  ma  famille  :  ma  mère  s’est  imposé  de 
lourds  sacrifices  pour  me  permettre  de  terminer 
mes  études  ;  j’y  suis  parvenu  non  sans  peine,  me  voilà 
installé  comme  médecin  de  campagne  et  je  dois  me 
suffire  à  moi-même.  Je  crois  que  j’y  parviendrai, 
mais  c’est  à  la  condition  que  je  conserve  ma  bonne 
santé  et  que  rien  ne  vienne  m’empêcher  de  déployer 
toute  l’activité,  dont  je  me  sens  capable.  Je  dois  donc 
me-  préoccuper  de  l’avenir  et  me  mettre  en  garde 
contre  des  aléas  toujours  possibles. 

Je  voudrais  entrer  à  la  Mutualité  familiale,  dont 
j’ai  entendu  beaucoup  parler,  mais  que  je  connais 
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d’une  manière  insuffisante  :  jè  m’adresse  donc  à  Vous 
pour  vous  demander  ce  que  je  dois  faire.  Que  me 
conseille?- vous  ? .  '  D^'F... 

A  cette  lettre,  j’ai  fait  là  réponse  suivante  que 
je  crois  devoir  reproduire  ici,  car  bien  des  jeunes 
se  trouvent  dans  le  même  cas  que  mon  correspon¬ 
dant,  et  mes  conseils  pourront  également  leur 
convenir. 

Mon  cher  Confrère, 

Je  me  rappelle  parfaitement  Monsieur  votre  père 
que  j’ai  rencontré  autrefois  à  Aix-les-Bains  ;  nous 
avons,  assis  sur  les  marches  de  l’établissement  ther¬ 
mal,  causé  bien  des  fois  du  Concours  médical  et  de 
ses  oeuvres. 

Je  me  souviens  qu’il  regrettait  amèrement  de 
n’avoir  pas  connu  la  Mutualité  familiale  ;  ma  santé, 
me  disait-il,  hë  tne  permet  plus'  d’y  entrer,  mais  mon 
exemple  montre  que  le  médecin,  lorsqu’il  est  jeune 
et  bien  portant,  commet  une  faute  lourde ,de  ne  pas 
s’y  inscrire. 

C’est  donc  en  quelque  sorte  en  son  nom  que  je 
Vous  fais  réponse. 

Oui,  le  jeune  médecin  doit  se  préoccuper  de  l’ave¬ 
nir,  et  puisque  des  oeuvres  se  sont  créées  pour  lui 
venir  en  aide  dans  la  mauvaise  fortune  ou  dans  la 
vieillesse,  il  doit  s’efforcer  de  les  connaître  d’abord  et 
de  s’y  agréger  ensuite. 

Parmi  ces  oeuvres,  la  Mutualité  familiale  vient  au 
premier  rang,  puisqu’elle  offre  àses  adhérents  une 
indemnité  si  la  maladie  ou  un  accident  vient  p,  les 
arrêter,  puisqu’elle  leur  permet  aussi  de  se  constituer 
une  pension  de  retraite  pouf  leurs  vieux  jours. 

Indemnité  maladie. 

La  Mutualité  familiale  assure  une  indemnité  jour¬ 
nalière  pendant  les  soixante  premiers  jours  de  l’in¬ 
capacité  de  travail,  et,  au  delà  de  ce  terme,  une 
indemnité  mensuelle  qui  se  prolonge  jusqu’à  la  gué¬ 
rison  ou  la  mort. 

L’indemnité  journalière  est,  au  gré  du  sociétaire, 
de  dix,  de  vingt,  trente,  quarante  ou  cinquante 
francs,  l’indemnité  mensuelle  étant  respectivement 
de  cent,  deux  cents,  trois  cents,  quatre  cents  ou 
cinq  cents  francs.  C’est  à  chacun  de  sonder  ses  pos¬ 
sibilités  et  de  choisir  la  combinaison  qu’il  préfère. 

Dans  votre  situation,  je  vous  conseillerais  .de 
prendre  l’indemnité  de  30  francs  et  mensuelle  de 
300  francs.  La  cotisation  annuelle  à  votre  âge,  29  ans, 
serait  de  333  francs  ;  je  ne  crois  pas  que  ce  chiffre 
constitue  pour  vous  unecharge  troplourde  et,  d’autre 
part,  vous  pourriez  toujours  prendre  une  indemnité 
plus  élevée  si  vous  pensiez  pouvoir  le  faire  plus  tard 
Pension  de  retraite'. 

Je  vous  conseillerais  également  dé  vous  inscrire 
pour  une  pension  à  65  ans,  c’est-à-dire  au  moment 
où  cesse  le  droit  à  l’indemnité  maladie  et  où  l’acti¬ 
vité  professionnelle  commence  normalement  à  di¬ 
minuer.  Il  vous  en  coûterait  annuellempnt  82  francs 


pour  une  pension  de  1.200  francs  ou  164  jpour  une 
pension  de  2.400  francs. 

Ce  serait  donc  une  charge  annuelle  totale  de 
333  fr.  -f-  82  fr.  =  415  francs,  et  avec  les  frais  dé 
gestion  qui  sont  de  10%,  de  456  fr.  50  dans  le  premier 
cas  ou  de  546  fr.  70  dans  le  second.  Vous  n’êtes  pas 
marié,  et  .c’est  pour  cela  que  j’envisage  la  cotisation 
de  la  pension  à  fonds  perdus  ;  mais  vous  pourriez, 
moyennant  une  légère  surprime,  contre-assurer,  soit 
dès  maintenant  soit  plus  tard,  vos  versements,  ce 
qui  permettrait  à  vos  ayants  droit,  en  cas  de  mort 
prématurée,  d’être  remboursés  de  vos  versements. 

La  Mutualité  familiale  pourrait  vous  permettre 
d’autres  combinaisons,  mais  je  n’insiste  pas  et  me 
borne  à  répondre  à  votre  demande,  tout  à  votre  dis¬ 
position  pour  des  renseignements  complémentaires 
si  vous  le  désirez. 

Jeunes  Confrères, 

Mes  conseils  peuvent  s’adresser  à  beaucoup 
d’entre  vous.  Vous  êtes  jeunes,  vous  êtes  bien 
portants,  vous  êtes  confiants  dans  l’avenir,  c’est 
entendu,  mais  ne  savez-vous  pas  que  cet  avenir 
est  incertain,  que  les  accidents  sont  toujours  posJ 
sibles,  que  la  maladie  vous  guette  d’un  instant  à 
l’autre,  tout  aussi  bien  que  vos  clients  ?  | 

N’avez-vous  jamais  songé  aux  désastres  qiiè  j 
peut  vous  occasionner  un  arrêt  prolongé  ?  Je 
pourrais  vous  en  citer  maints  exemples. 

Evidemment,  si  vous  ne  deviez  envisager  qué 
cïuelques  jours  d’incapacité  de  travail,  cette 
perspective  pourrait  ne  pas  vous  émouvoir  ;  niaiS 
songez  que  vous  pourriez  être  arrêtés  pendânt  ; 
des  mois,  des  années  même,  vous  pourriez  perdre 
une  clientèle  cpie  vous  avez  eu  un  certain  mal 
à  vous  constituer  et  alors  ... 

Vous  me  direz  peut-être  que  l’indemnité  qui 
vous  est  offerte  représente  bien  peu  de  chose  dans  : 
les  conditions  actuelles  de  la  vie,  que  quelques 
centaines  de  francs  de  plus  ou  de  moins  ne  comp¬ 
tent  guère  à  la  fin  de  l’année.  Mais  le  chronique 
qui  reçoit  6.000  francs  ne  les  dédaigne  pas,  je  puis 
vous  l’assurer,  et  celui  qui  reçoit  une  somme  plus 
modeste  ne  nous  en  remercie  pas  moins. 

Venez  donc  à  la  Mutualité  Familiale,  tandis 
que  vous  le  pouvez,  ne  risquez  pas,  comme  tant 
d’autres,  que  nous  soyons  obligés  de  vous  répon¬ 
dre  par  un  non  possumus  parce  que  aurez  dé¬ 
passé  l’âge  limite  d’entrée  ou  parce  que  votre- 
santé  compromise  s’opposera  à  votre  admission. 

Les  sacrifices  que  nous  vous  demandons  sont 
bien  peu  de  chose  en  regard  des  services  que  nous- 
pouvons  vous  rendre  si  le  malheur  vous  frappe." 
Et  sachez  que  la  Mutualité  Familiale  est  une 
Société  essentiellement  confraternelle  et  amicale 
[  qui  a  fait  ses  preuves. 

Ecrivez  à  son  Secrétaire  général,  Df  Mignon, 
Le  Vésinet,  (Seine-et-Oise)  ;  il  vous  éclairera,, 
vous  conseillera  et,  je  l’espère,  vous  persuadera.; 
i  A.  Gassot. 
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LE  PREMIER  VOYAGE  MÉDICAL  INTERNATIONAL  DANS  LES  ALPES 


On  sait  que  la  Société  du  Littoral  méditerranéen, 
que  dirige  si  expertement  notre  ami  le  D*'  Maurice 
Faure,  organise  chaque  année  plusieurs  voyages  mé¬ 
dicaux  qui  groupent  des  Français  et  des  étrangers 
auxquels  elle  s’efforce  de  montrer  toutes  les  ressour¬ 
ces  climaticques  et  thermales  des  circuits,  qu’elle 
explore  plus  volontiers  :  la  Côte  d’Azur  française  et 
italienne,  d’une  part,  les  Cévennes  et  les  Pyrénées 
de  l’autre. 

Cette  année,  pour  la  première  fois,  elle  a  ajouté  à 
ces  circuits  un  nouveau  périple,  à  travers  notre  impo¬ 
sant  massif  montagneux  des  Alpes.  Et  ce  coup 
d’essai  fut  un  coup  de  maître,  grâce  au  concours  em¬ 
pressé  que  les  organisateurs  ont  rencontré  auprès  des 
municipalités' et  des  organismes  divers  de  tous  les 
centres  visités.  Manifestation  heureuse  d’une  com¬ 
préhension  parfaitement  libérale  et  raisonnée  des  en¬ 
couragements  qui  doivent  être  donnés  à  une  entre¬ 
prise  dont  le  but  est  d’instruction  scientifique,  et  qui 
mérite  certainement  autant,  sinon  plus  d’égards  que 
celles  qui  se  contentent  d’être  purement  touristi¬ 
ques. 

Donc,  ce  premier  voyage  dans  les  Alpes  fut  un  vé¬ 
ritable  succès,  et  ce  succès  s’affirma  par  son  corol¬ 
laire  facultatif  qui,  parti  de  la  rive  sud  du  Léman, 
alla  excursionner  le  long  de  la  rive  Nord,  de.  Genève 
à  Montreux. 

De  même  que  les  voyages  annuels  sur  la  Côte 
d’Azur  comportent  une  pénétration  sur  le  territoire 
italien  jusqu’à  San  Remo  ;  de  même  ce  Voyage  alpes¬ 
tre  ne  pouvait-il  mieux  se  clôturer  que  par  une  visite 
de  quelqpies-unes  des  stations  climatiques  les  plus 
remarquables  de  la  Suisse  romande. 

Il  y  a  toujours  intérêt,  en  effet,  à  se  rendre  compte 
sur  place  de  la  façon  dont  les  étrangers  comprennent 
l’équipement  de  leurs  centres  demeure.  Gela  prête  à 
des  comparaisons  utiles,  génératrices  de  perfectionne¬ 
ments  désirables,  et  même  nécessaires. 

Donc,  la  concentration  eut  lieu  le  juillet  à  Gre¬ 
noble  où  le  professeur  Piéry,  de  Lyon,  fit  une  pre¬ 
mière  conférence  en  quelcjue  sorte  d’initiation  sur  les 
caractéristiques  thermales,  climatiques  et  géographi¬ 
ques  des  Alpes. 

Et  l’on  visita  successivement  Villars-de-Lans,  par 
les  Gorges  d’Engins  ;  puis  les  Grands  Goulets  ;  l’Oi- 
sans  et  la  Maurienne,  les  Cols  du  Galibier  et  du  Lau- 
taret,  Allevard,  Uriage,  la  Grande  Chartreuse,  Chal- 
les,  le  Revard,  Aix-les-Bains,  la  Péchère,  Moutiers- 
Salins  et  Brides  ;  Combloux,  Chamonix,  Bassy,  Tho- 
non  et  Evian  où  la  caravane  arriva  le  11  juillet. 

La  matinée  du  12  fut  consacrée  à  la  visite  de  la 
Source  Gâchât,  de  l’embouteillage,  suivie  d’une  ré¬ 
ception  à  Evian-Plage,  où  un  apéritif  savoureux  fut 
servi. 

Au  déjexmer,  qui  eut  lieu  au  Splendid,  le  Profes- 


I  seur  agrégé  , Thévenot,  de  Lyon,  eut  des  termes  choi¬ 
sis  pour  adresser  ses  adieux  aux  caravanistes  qui  se 
montrèrent  par  ailleurs  infiniment  touchés  de  la 
somptueuse  réception  de  la  Société  des  Eaux  minéra¬ 
les,  toujours  empressée  à  favoriser  toutes  les  mani¬ 
festations,  qui  placent  Evian  sur  son  véritable  plan 
climatique  et  crénothérapique. 

La  fin  de  la  journée  amenait  à  Genève  la  douzaine 
de  persévérants  qu’avait  tentés  la  randonnée  helvé¬ 
tique.  Ils  y  furent  admirablement  reçus  par  de  dis¬ 
tingués  confrères,  qui  les  guidèrent  incontinent  dans 
une  promenade  vespérale  au  bord  du  lac. 

Le  lendemain,  13  juillet,  on  visita  la  Ville  durant 
la  matinée  et  l’on  embarqua,  environ  midi,  pour  dé¬ 
jeuner  confortablement  à  bord  en  attendant  l’heure 
du  départ  pour  la  traversée  du  lac  jusqu’à  Evian, 
puis,  en  sens  inverse,  jusqu’à  Ouchy.  Là,  le  Corps 
médical  de  Lausanne,  accompagné  de  maintes  fem¬ 
mes  charmantes  de  confrères,  attendait  les  voya¬ 
geurs  qui  parcoururent  la  vieille  cité  universitaire 
en  auto  cars,  pour  être  reçus  ensuite  splendidement 
au  Lausanne  Palace,  par  la  Municipalité. 

Le  Doyen  de  la  Faculté  de  Médecine  et  Madame 
la  Doyenne  présidaient  cette  réception  où  la  plus 
franche  cordialité  et  la  plus  grande  gaieté  ne  cessè¬ 
rent  de  régner.  Notre  très  distingué  confrère  Vuille- 
mier,  que  nous  eûmes  le  plaisir  de  recevoir  plusieurs 
fois  à  Paris  où  il  vint  à  l’occasion  de  réunions  médi¬ 
cales  internationales,  se  montra  tout  particulière¬ 
ment  empressé  auprès  des  voyageurs  qu’il  accompa- 
.  gna  d’ailleurs  à  Montreux,  se  prodiguant  avec  la  plus 
parfaite  aménité  pour  les  guider  dans  leurs  pérégrina¬ 
tions. 

A  Montreux,  où  le  Voyage  arriva  pour  dîner,  l’ins¬ 
tallation  au  Montreux-Palace  fut  infiniment  bien 
accueillie. 

Le  14  juillet,  la  Fête  nationale  fut  évoquée  par 
la  distribution  de  drapeaux  français.  Par  malheur, 
une  pluie  persistante  assombrit  la  journée.  On  put, 
après  la  visite  du  château  de  Chiffon  et  l’évocation 
des  souvenirs  historiques  qui  y  sont  atts^chés,  visi¬ 
ter  longuement  les  cliniques  du  D’'  Rollier  qui,  se¬ 
condé  fort  aimablement  par  Madame  Rollier,  en  fit 
les  honneurs,  et  montra  tout  le  parti  que  l’on  peut 
et  doit  tirer,  et  du  Soleil,  et  du  Travail,  dans  une 
cure  bien  conduite  de  la  tuberculose.  Un  déjeuner 
offert  par  M.  et  Mme  Rollier  à  «l’Ecole  du  Soleil  » 
mit  le  comble  à  leurs  attentions  et  leur  valut  de 
sympathiques  remerciements,  avec  l’assurance  que 
le  souvenir  de  leur  accueil  ne  serait  jamais  perdu. 
Après  le  déjeuner,  on  visita  les  établissements  de  la 
Société  climatérique  de  Leysin,  et  l’on  redescendit 
à  Montreux  où  une  collation  avait  été  préparée  par 
les  médecins  de  cette  admirable  station. 

La  soirée  se  termina  joyeusement  au  Casino. 
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Le  15  juillet,  la  pluie  n’ayant  pas  fait  grâce,  on  dut 
renoncer  à  l’excursion  aux  rochers  de  Naye,  et  l’on 
se  borna  à  visiter  à  Gaux  une  chocolaterie,  en  atten¬ 
dant  l’heure  du  déjeuner  qui  fut  servi  au  Palace  de 
Gaux. 

L’après-midi  fut  occupé  par  la  visite,  à  Valmont, 
de  la  Glinique  du  D*"  Widmer. 

Et  le  dîner  précéda  de  peu  la  dislocation  et  le  dé¬ 
part  pour  la  France. 

Et  ce  fut  la  fin  de  cette  excursion,  qui  donna  aux 
voyageurs  l’occasion  de  voir  compient  on  a  com¬ 
pris  en  Suisse  l’exploitation  des  ressources  climati¬ 
ques  qui  s’y  étagent,  des  bords  du  lac,  jusqu’aux  plus 
hautes  altitudes,  et  au  cours  de  laquelle  ils  purent  ap¬ 
précier  la  façon  dont  les  médecins  suisses  savent  pra¬ 
tiquer  l’hospitalité. 


Et  c’est  sur  cette  impression  durable  que  l’on  se 
sépara,  non  sans  exprimer  à  Jean-Pau]  Faure,  guide 
expert  et  affable  à  l’accoutumée,  les  sentiments  de 
gratitude  qui  lui  sont  dus  pour  son  active  collabora¬ 
tion,  ainsi  qu’à  son  père  et  à  la  Société  du  Littoral  mé¬ 
diterranéen,  créatrice  et  organisatrice  de  ces  voyages 
toujours  si  réussis,  et  si  pleins  d’attraits,  et  qui  pour¬ 
ront  développer  encore  plus  leur  action  bienfaisante 
le  jour  où  les  pouvoirs  publics  et  l’Office  national  du 
Tourisme,  dont  le  budget  est  alimenté  par  le  produit 
de  la  taxe  de  séjour  du  thermalisme  et  du  climalisme, 
tout  autant  que  du  tourisme,  auront  compris  qu’ils 
répondent  à  un  véritable  besoin,  et  méritent  d’au¬ 
tres  encouragements  que  ceux  que  le  rédacteur  de 
ce  bref  compte  rendu  se  plaît  à  leur  donner. 

G.  M.  G. 


VARIÉTÉS  BIBLIOGRAPHIQUES 

Fontainebleau  {*) 


«  Je  n’imagine  pas  de  plaisir  plus  noble  et 
plus  charmant  à  la  fois  qu’une  visite  au  Château 

de  Fontainebleau . L’histoire  s’y  lit  mieux 

que  dans  un  livre  »,  écrivait  Anatole  France  dans 
une  préface  destinée  à  un  ouvrage  sur  le  Palais 
de  Fontainebleau.  Le  plaisir  est  d’autant  plus 
noble  et  plus  charmant  pour  le  visiteur  qu’il  a 
pour  guide  M.  Edmond  Pilon.  Quel  aimable  et 
érudit  cicérone  !  11  nous  a,  il  y  a  quelques  mois, 
fait  visiter  dans  tous  ses  recoins  le  Ghâteau  de 
Versailles,  aujourd’hui,  il  nous  mène  à  Fontaine¬ 
bleau. 

Le  livre  qu’il  publie  sur  ce  château  est  une  aes 
merveilles  éditées  chez  notre  confrère,  B.  Ar- 
thaud,  de  Grenoble,  un  évadé  de  la  médecine.  La 
couverture  reproduit  une  superbe  aquarelle  de 
Paul  Leroy  et  146  magnifiques  héliogravures 
illustrent  le  texte  et  le  complètent.  Ajoutons  que 
l’ouvrage  est  dédié  au  Professeur  Gosset. 


Fontainebleau  fut  d’abord  un  rendez-vous  de 
chasse,  situé  en  Ile-de-France  au  milieu  de  la 
forêt,  jadis  nommée  forêt  de  Biere,  entre  la  Brie 
et  le  Gâtinais.  Louis  VII,  Philippe-Auguste,  Phi- 
lippe-Ie-Bel,  Gharles  V  et  Charles  VII  y  venaiert 
chasser.  Les  artistes  et  les  poètes  donnert  pour 
étymologie  à  Fontainebleau,  fontaine  de  la 
belle  eau  ;  il  est  bien  établi  actuellement  que  le 
nom  vient  d’un  de  ses  propriétaires  Bliaud  qui 
Vécut  au  XIIF  siècie.  Diane  de  Poitiers,  Marie 
Stuart,/ Gabrielle  d’Estrées  furent  tour  à  tour  les 
déesses  de  Fontainebleau.  Ce  sont  les  traits  de 


(1)  Edmond  Pilon.  —  Fontainebleau,  couverture  de 
Paul  Leroy,  ouvrage  orné  de  146  héliogravures.  (B. 
Abthaud,  édit.,  Grenoble,  1931.) 


Diane  de  Poitiers  que  Benvenuto  Celiini  donna  à 
la  nymphe  de  Fontainebleau  dont  le  bras  droit 
repose  sur  le  cou  d’un  cerf,  dans  un  bas-relief  qui 
est  actuellement  au  Musée  du  Louvre.  On  re¬ 
trouve  souvent  sculptés  dans  le  château  le  mono¬ 
gramme  de  Diane  de  Poitiers  un  D  entremêlé  à 
l’H  de  Henri  II  et  celui  de  Gabrielle  d’Estrées, 
un  S  barré  d’un  trait.  François  pi'  avait  aussi  fait 
de  Fontainebleau  un  de  ses  châteaux  favoris. 
Philibert  Delorme,  Rémi  Collin  contribuèrent 
après  Rosso,  Serlio,  Vignole,  Primatice,  Nicolo 
deir  Abbate  à  construire,  et  à  orner  le  palais. 

Louis  XIV  négligea  Fontainebleau  pour  Ver¬ 
sailles.  Sous  Louis  XV,  l’Architecte  Gabriel  à  qui 
cependant  Paris  doit  tant  de  chefs  d’œuvre,  eut 
la  malencontreuse  idée  de  faire  démolirla  Galerie 
d’Ulysse,  décorée  par  je  Primatice,  et  le  pavillon 
des  Poêles  pour  aihénager  une  salle  de  spectacle. 
Louis  XVI  venait  chasser  de  temps  à  autres  à 
Fontainebleau  et  Marie-Antoinette  s’embar¬ 
quait  sur  la  Seine  de  Choisy  jusqu’à  Melun  pour 
visiter  la  forêt.  Napoléon,  une  fois  empereur, 
préféra  Fontainebleau  à  Malmaison  ;  il  y 
donna  des  fêtes  civiles  et  militaires  devant  les 
j  rois  de  l’Europe  ;  il  y  retint  prisonniers  le  pape 
1  Pie  VII  et  le  roi  d’Espagne,  Charles  IV.  Tout  le 
monde  connaît  la  scène  de  l’abdication  et  les 
adieux  à  la  garde  qui  eurent  lieu  dans  ce  palais. 

Louis-Philippe,  bien  intentionné,  pour  sauver 
Fontainebleau  fit  comme  à  Versailles  des  répara¬ 
tions  d’un  goût  douteux.  o 

Napoléon  III  y  reçut  en  grande  pompe  les 
ambassadeurs  du  roi  de  Siam. 

Le  château  est  un  ensemble  de  constructions 
réalisées  en  plusieurs  siècles.  La  Cour  Ovale  est 
le  pivot  initial  et  la  partie  la  plus  ancienne  de 
l’édifice  ;  on  aperçoit  de  là  le  Baptistère  construit 
pour  bapti.ser  LoU'îs  Xlll,  une  colonnade,  le  gra- 
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deux  portique  que  François  fit  construire  par 
Sarlio,  le  bâtiment  à  pignon  appelé  la'  Grosse 
Tour  ou  donjon  de  Louis  VII.  Puis  l’on  tra¬ 
verse  la  Porte  Dorée  qui  rappelle  la  réception 
de  Charles-Quint  par  François  pr  ;  on  passe  de¬ 
vant  la  porte  de  la  Grande  Vis,  surmontée  du 
buste  de  François  P''. 

Si  l’on  gagne  la  Cour  des  Fontaines  où  se  trou¬ 
ve  la  fontaine  d’Ulysse  avec  ses  têtes  de  Méduse, 
on  aperçoit  dans  le  fond  de  cette  cour  opposée 
à  TEtahg,  la  façade  de  la  galerie  François  P^  et  . 
une  terrasse  datant  d’Henri  IV.  Sur  la  gauche, 
sont  les  pavillons  des  Reines-mères  et  du  pape, 
et  le  pavillon  Louis  XV  renfermant  le  Musée 
chinois. 

L’Etang  fut  creusé  sur  un  terrain  acheté  par 
François  aux  religieux  Mathurins,  il  servit 
aux  jeux  des  enfants  d’Henri  IV,  nés  presque 
tous  à  Fontainebleau.  Au  milieu  est  une  île  où 
Henri  IV  fit  construire  un  petit  pavillon  de  plai¬ 
sance,  qu’affectionnait  Napoléon  qui  le  fit  orner 
de  N.  Si  de  la  Cour  des  Fontaines,  on  traverse 
le  guichet  qui  débouche  du  côté  de  la  Cour  du 
Cheval-Blanc,  on  arrive  au  lieu  qui  servit  de 
scène  à  la  manifestation  du  20  avril  1814.  Napo¬ 
léon  descendit  l’escalier  du  Fer  à  Cheval,  eLflt 
d’émouvants  adieux  aux  soldats  de  sa  vieille 
garde  assemblés  dans  cette  cour. 

La  Cour  du  Cheval  Blanc  doit  son  nom  au 
moulage  de  la  statue  équestre  de  Marc-Aurèle 
qui  orne  le  Capitole  à  Rome  et  que  Catherine 
de  Médicis  y  fit  placer.  Gilles  Le  Breton, 
Pierre  Chambèges,  Philibert  Delorme  construi¬ 
sirent  le  Pavillon  des  Reines,  ceux  des  Poètes, 
des  Peintures,  de  l’Horloge.  Philibert  Delorme 
éleva  la  chapelle  de  la  Sainte-Trinité,  décorée  par 
Ambroise  Perret,  .lacques  Cbanterel  et  plus  tard 
par  .Vlartin  I-’réminet.  Jacques  Sarrazin  y  sculpta 
les  statues  de  Charlemagne  et  de  Saint-Louis. 
Dans  cette  chapelle  eut  lieu  le  mariage  de 
Louis  XV  et  de  Marie  Leckzinska  (5  septembre 
1725),  celui  du  Duc  d’Orléans  et  d’Hélène  de 
Mecklembourg  (30  mai  1837),  François  H,  l’é¬ 
poux  éphémère  de  Marie  Stuart  y  fut  baptisé 
ainsi  que  Louis-Charles  Napoléon,  le  futur  Napo¬ 
léon  111  (4  novembre  1810). 

Par  l’Escalier  François  FL  on  accède  aux 
grands  apjiartements,  fastueux  et  à  décoration 
somptueuse,  que  Napoléon  I®''  fit  refaire  et  orner. 

La  salle  du  Trône  dont  le  plafond  en  bois 
sculpté  remonte  à  Henri  iV,  tut  décorée  par  Ver- 
beckt  sous  Louis  XV. 

Le  trône  de  Napoléon  Fl  exécuté  par  Jacob 
sur  les  dessins  de  Perrier  en  1805  dont  le  style 
empire,  massif,  bien  que  fort  beau,  jure  avec  la 
décoration  Louis  XV. 

Puis  voilà  le  Salon  rouge  avec  le  Cabinet  au 
guéridon  en  acajou  où  Napoléon  signa  le  5  avril 
1814  son  abdication. 

Ces  appartements  sont  semés  de  reliques  na¬ 


poléoniennes  :  le  petit  chapeau  du  retour '  de 
l’île  d’Elbe  dans  l’Antichambre  des  huissiérs', 
une  branche  du  Saule,  de  la.  tombe  de  Sainte- 
Hélène  dans  le  Cabinet  des  Secrétaires,  lé  lit  de 
repos  de  l’Empereur  dans  le  Cabinet  de  Travail, 
la  réplique  du  berceau  du  Roi  de  Rome  dans' là 
Chambre  à  coucher.  Le  lit  de  l’Empereur,  orné 
d’un  N  et  d’abeilles,  fut  témoin  delà  tentative 
d’empoisonnement  de  Napoléon  dans  la  nuit  du 
11  au  12  avril  1814,  avec  la  poudre  formulée  par 
Cabanis  qui  servit  à  Condorcet  en  1794. 

Entre  cette  chambre  et  la  salle  du  Trône  est 
la  salle  du  Conseil  où  Vitry  et  Praslin,  capitaines 
des  gardes  de  Henri  IV,  arrêtèrent  le  maréchal 
de  Biron  et  le  comte  d’Auvergne,  convaincus 
de  trahison  au  profit  du  roi  d’Espagne  et  du  duc 
de  Savoie  (1*3  juin  1602)  Marie-Antoinette  oc¬ 
cupa  l’appartement  de  la  Salle  du  Trône.  Sa 
chambre  à  coucher  porte  le  nom  de  salle  des 
Cinq  Maries  :  Marie  de  Médicis,  Marie-Thérèsé, 
Marie-Antoinette,  Marie-Louise  et  Marie-Amélie 
qui  l’occupèrent.  La  chambre  de  Marie-Lec- 
zinska  fut  habitée  par  Joséphine.  Grâce,  au  bon 
goût  de  l’impératrice  Eugénie,  la  chambre  de 
Marie- Antoinette  lut  préservée  de  désastreuses 
modifications  projetées. 

Le  boudoir  de  Marie-Antoinette,  son  salon  de 
musique  sont  des  merveilles  de  décoration. 

La  Chambre  des  Cinq  Maries  communique  avec 
la  galerie  de  Diane  par  la  chambre  de  Théagène 
et  Chariclée  et  le  salon  de  Louis  XHI.  La  galerie 
de  Diane  a  été  transformée  en  bibliothèque  en 
1859  par  Napoléon  IH  qui  y  logea  les  trente  mille 
volumes  de  la  bibliothèque  du  Château,  fondée 
par  François  F®  et  dont  G.  Budé,  puis  Pierre 
Duchâtel,  évêque  de  Tulle,  furent  les  premiers 
gardiens. 

Viennent  ensuite  les  salons  de  réception,  or¬ 
nés  de  Gubelins,  la  salle  fastueuse  dite  des  Ta¬ 
pisseries,  les  salons  de  François  F’',  de  Louis  XHI, 
des  aides  de  camp.  Plus  loin,  la  chambre  de 
Saint-Louis  qui  occupe  une  vieille  tour  et  qui 
évoque  le  séjour  de  Louis  IX,  bien  que  la  déco¬ 
ration  due  à  Vincent  sous  Louis-Philippe,  rap¬ 
pelle  la  seule  vie  de  Henri  IV.  Àu-dessusde  la  che¬ 
minée  est  la  statue  équestre  de  Henri  IV  par 
Mathieu  Jacquet. 

Nous  ne  pouvons  décrire  la  galerie  Henri  H, 
(a  galerie  François  FL  chefs  d’œuvre  de  Phili¬ 
bert  Delorme  et  de  Gilles  Le  Breton  qui,  avec  la 
galerie  d’Appollon  du  Louvre  et  celle  des  Glaces 
de  Versailles  constituent  de  véritables  merveil¬ 
les  de  l'art  français.  La  richesse  et  le  goût  de  leur 
décoration  dépassent  ce  que  l'on  peut  imaginer. 

Nicolo  de  l’Abbate,  après  Rosso,y  exécuta  les 
dessins  du  Primatice.  Benvenuto  Cellini  y  tra¬ 
vailla  encore.  Du  côté  de  la  Cour  ovale  sont  les 
appartements  de  Madanie  deMaintenon  dont  les 
tapisseries  des  fauteuils  sont  l’œuvre  des  Demoi¬ 
selles  de  Saint-Cyr.  C’est  dans  le  salon  de  ces 
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appartements  que  Louis  XIV  aurait  signé  le  17 
octobre  1685,  la  Révocation  de  l’Edit  de  Nantes, 
et  que  le  9  novembre  1700  se  tint  le  Conseil  qui 
examina  les  clauses  du  testament  de  Charles  II 
d’Espagne  qui  désignait  le  duc  d’Anjou,  petit-fils 
du  Roi,  comme  héritier  du  trône  d’Espagne. 

En  sortant  des  appartements  de  Madame  de 
Maintenon  d’un  beau  stylé  Louis  XIV,  on  peut  ad¬ 
mirer  l’Escalier  du  Roi  avec  sa  superbe  rampe  en 
fer  forgé  du  plus  pur  Louis  XV,  œuvre  de  Gabriel  ; 
la  salle  ,  des  Gardes  rappelle  la  manière  de  Ger¬ 
main  Pilon  et  nous  reporte  à  la  Renaissance. 
Les  appartements  des  Reines  mères  (Catherine 
de  Medicis,  Anne  d’Autriche,  Marie -Thérèse) 
furent  occupés  par  des  hôtes  démarqué:  Char- 
ies-Quint,  Pierre-le-Grand,  le  pape  Pie  VII, 
Louis,  roi  de  Hollande,  frère  de  Napoléon  P"',  le 
duc  et  la  duchesse  d’Orléans  sous  Louis-Phi¬ 
lippe.  Des  Galeries  moins  importantes  que  les 
Galeries  de  Diane,  Henri  II  et  François  P'',  don¬ 
nent  encore  sur  la  Cour  des  Adieux,  ce  sont  les 
Galeries  des  Fastes  ou  des  Assiettes  et  la  Gale¬ 
rie  des  Fresques; 

Au  rez-de-chaussée,  dans  les  bâtiments  neufs 
de  Louis  XV,  Napoléon  avait  fait  aménager  les 
Petits  Appartements  vraiment  délicieux  qu’il 
habita  avec  Joséphine.  Faisant  suite  aux  petits 
appartements  sous  la  galerie  de  Diane,  devenue 
Bibliothèque,  est  la  Galerie  des  Cerfs  où  Chris¬ 
tine,  reine  de  Suède,  fit,  le  10  novembre  1657, 
assassiner  son  amant,  le  marquis  de  Monaldeschi. 

Il  est  des  parties  du  Château  où  le  public  n’a 
pas  accès  :  la  chapelle  Saint-Saturnin,  bâtie  sous 
Louis  VH  en  même  temps  que  le  Donjon  et  re¬ 
faite  par  François  P"^  et  Louis  XIH  ;dans  la  Cour 
Ovale,  l’Escalier  de  la  Reine  qui  conduit  à  l’ap¬ 
partement  des  Chasses  au  premier  étage,  les 
appartements  des  rois  Joseph  et  Louis  Bona¬ 
parte  et  au  rez-de-chaussée  l’appartement  de 
Madame  Mère,  le  Boudoir  turc  de  Marie-Antoi¬ 
nette,  ancien  oratoire  de  Marie  Leczinska,  absolu¬ 


ment  ravissant,  construit  par  l’architecte  Mique. 

Les  jardins  et  les  parcs,  en  grande  partie  des¬ 
sinés  par  Le  Nôtre,  sont  disposés  comme  un 
grand  théâtre  et  sont  d’une  parfaite  unité  dans 
leur  majesté.  On  y  trouve  la  fameuse  Treille  du 
Roi  aux  chasselas  réputés,  la  fontaine  de  Diane, 
la  fontaine  Belle-Eau. 

On  ne  peut  parler  de  Fontainebleau  sans  son¬ 
ger  à  la  forêt.  Reservée  aux  plaisirs  royaux,  elle 
ne  commença  à  être  connue  des  touristes,  s’il 
faut  en  croire  Théophile  Gautier,  que  vers  1830, 
Ce  fut  le  peintre  Théodore  Rousseau  qui,  en 
1833,  commença  à  y  travailler.  Corot,  Decamps, 
Diaz,  Ch.  Jacque,  Millet,  Barge  suivirent  son 
exemple.  Chailly,  Barbizon,  Bois-le-Roi,  Sâ- 
■mois,  Thomeryi  Montigny,  Marlotte,  Bourron, 
Recloses,  Arbonne;  Larchant  devinrent  des  nids 
de  villégiature. 

L’itinéraire  de  la  Route  Ronde  est  admirable, 
on  passe  tour  à  tour  aux  Croix  de  Montmorin,  du 
Grand-Maître,  de  Saint-Hérem,  à  Sbuvray,  à 
Franchard,  au  Grand  Veneur,  à  Belle-Croix  ; 
on  peut  poursuivre  jusqu’à  la  Table  du  Roi  parla 
Table  du  Grand-Maître,  la  Mare-aux-Fées. 

Les  rochers  de  Milly  et  de  la  Salamandre,  les 
Gorges  du  Houx  et  de  la  Mare-aux-Pigeons,  les 
Gorges  de  Franchard,  d’Apremont,  la  Belle- 
Croix,  Cuvier-Châtillon  sont  devenus  des  sites 
classiques.  Il  y  à  des  arbres  séculaires  et  illustres, 
certains  brûlés  ou  abattus,  coinme  le  Henri  IV  et 
le  Rageur,  peints  par  Rousseau,  Barye  et  Bode- 
mer.  A  côté  des  belles  routes,  les  sentiers  au 
milieu  des  arbres  et  des  rochers  sont  charmants 
et  des  points  de  vue  y  sont  faits  pour  inspirer  les 
artistes  et  les  poètes. 

«  Ainsi  l’Art  et  la  Nature,  conclut  M.  Edmond 
Pilon,  depuis  la  païenne  Renaissance  jusqu’au 
religieux  Romantisme,  se  sont  toujours  confon¬ 
dus,  à  travers  les  siècles,  à  l’ombre  de  ces  bois 
géants,  de  ces  vertes  et  épaisses  frondaisons.  »  . 

J.  Nom. 


LA  PAGE 


CCCCXI.  —  Irène  Nemihovsky.  —  Les-  Mouches 
d’automne.  Roman.  1  vol.  18  X  23  tiré  à  825 
ex.  numérotés.  Editions  du  Sagittaire,  Paris' 
1931.  • 

Je  vais  vous  parler  tout  à  l’heure  d’une  apo¬ 
logie  dithyrambique  de  la  Révolution,  Le  mo- 


SANS  MÉDECINE 

Ecrire,  soigner:  les  gens,  tes  ouvrir,  les  relermer,  deman¬ 
dent  des  dons  et  des  qualités  qui  se  rejoignent  :  sans  ima¬ 
gination,  point  de  savant  ni  d’écrivain  :  le  même  esprit  de 
curiosité,  d’analyse,  assure  le  diagnostic  impeccable  comme 
il  dicte  la  meilleure  page  de  psychologie  litiérairc.  Médecins, 
critiques,  romanciers  se  sentent  toujours  un  peu  confrères. 
Ce  n’est  pas  d’hier. 

(Maurice  Martin  Du  Gard.) 

ment  me  paraît  opportunément  choisi  pour  vous 
conseiller  de  mettre  en  regard  de- ce  livre  d’orage 
celui  où,  derrière  un  roman  transpai’ent.  Madame 
N.  nous  montre  quelles  épaves  cette  même  ré¬ 
volution  traîne  dans  .son  sillage.  Vous  me  direz, 
Guehenno,  que  c’est  la  rançon  !  Tant  que  votre 
révolution  aura  une  telle  soif  de  sang,  que  vous 
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la  dénommiez  expiation  ou  triomphe,  rançon  ou 
victoire,  libération  ou  justice,-  elle  me  semblera 
aussi  inhumaine  que  la  guerre,  que  les  fléaux 
pestilentiels,  qu'un  cataclysme.  Vous,  Guehenno, 
dont  le  cœur  est  si  grand,  entre  deux  de  vos 
rêves  lisez  donc  la  fin  misérable  de  Youri,  de 
Tatiana  et  dites  "moi  si  ceux  qui  ont  voulu,  qui 
ont  perpétré  ces  morts  symboliques  sont  plus 
grands  de  ces  deux  cadavres  ?  Croyez-vous  ciue 
ce  n’est  que  le  regret  de  leur  bien-être  qui  ombre 
cette  détresse  si  résignée  des  survivants  ? 

Et  ne  trouvez-vous  pas  humainement  atroce 
ce  mot,  qui  doit  être  exact,  des  Karine  arrivant 
à  Marseille  sqr  un  cargo  d’émigrés  et  qui  au 
sortir  de  leur  cauchemar  ont  l’impression  d’arri¬ 
ver  «  dans  un  autre  monde  »  ?  Je  me  laisse  empor¬ 
ter  par  la  pitié  qu’éveille  en  nous  cette  sobre  his¬ 
toire  d’exil,  et  il.  faut  encore  cependant  que  je 
vous  signale  la  force  singulière  d’observation 
qui  a  dicté  à  l’auteur  des  remarques  d’une  ter¬ 
rible  exactitude.  A  partir  du  moment  où  fond 
sur  eux  le  «  nouveau  régime  »,  voici  ces  Russes 
qu’un  premier  chapitre  nous  avait  m^ontrés  fer¬ 
mement  unis  dans  un  bonheur  calme  malgré  la 
guerre,  recroquevillés  peu  à  peu  par  l’épouvante, 
la  faim,  la  fuite  devant  les  hordes  d’incendiaires 
et  d’égorgeurs,  qui  vont  subir  un  tassement  pa¬ 
rallèle  de  leur  psychisme,  un  écroulement  de 
leurs  valeurs  morales  jusqu’à  n’avoir  plus  la 
moindre  émotion  au  souvenir  du  massacre  de 
ieur  enfant.  Peu  leur  importe  la  prostitution  de 
leur  fille  :  ils  n’ont  plus  dans  leurs  âmes  désertes 
que  le  souci  bestial  du  lendemain.  Seule  une 
vieille  domestique  qui  partage  jusqu’à  Paris  leur 
infortune  a  gardé'la  force  de  se  souvenir  et  de 
souffrir  ;  la  raison  de  sa  pauvre  vieille  caboche 
finit  par  l’abandonner  et  elle  se  noie  par  une  crue 
d’hiver,  pensant  que  la  Seine  est  gelée  logique¬ 
ment  comme  les  fleuves  de  son  pays  dont  elle 
croit  voir  sur  l’autre  berge  le  paysage  familier. 
L’édition  est  d'une  très  belle  simplicité  sur 
beau  velin. 

CCCCXII.  —  Paul  Valéry.  —  Regards  sur  le 

monde  actuel.  1  vol.  12  X  19.  Ed.  Stock,  Paris, 

1931.  15  fr. 

Monsieur  Valéry  pense  aussi,  sur  un  mode 
différent,  que  nous  toucnons  à  une  heure  grave 
dans  l’évolution  de  notre  monde.  Mais  son  scep¬ 
ticisme  aristocratique  s’en  accommode  comme 
de  disputes  lointaines  de  laquais.  Il  n’a  pas  oublié 
qii’il  est  poète  à  ses  heures  et  j’ai  cueilli  dans  son 
groupemenfd’essais  deux  images  qui  m’ont  en¬ 
chanté  :  quand  il  critique  la  méthode  historique 
qui  a  trop  de  tendances  à  ne  marquer  que  «  les 
moments  monumentaux  »  et  quand  ironisant  sur 
le  Progrès,  il  nous  affirme  avec  raison  que  «  le 
fabuleux  est  dans  le  commerce  ».  Il  arrive  à 
Monsieur  Valéry  après  avoir  montré  les  faibles¬ 


ses  pronostiques  dé  la  géométrie  historique  de 
glisser  dans  le  même  travers  (page  49),  mais  il 
ne  s’agit  ici  que  d’un  accident  moins  grave  que 
celui  de  l’astrologue  sur  le  puits  et  Monsieur 
Valéry  reprend  ses  élégantes  démonstrations  en 
nous  prévenant  charitablement  que  «  le  temps 
du  monde  fini  eommence  ».  Ses  anticipations  ont 
cependant  une  clarté,  une  proportion  qu’assom¬ 
brissent  rarement  ses  abstractions  coutumières  : 
à  peine  les  trouve-t-on  de  loin  en  loin,  comme  par 
une  belle  journée  ces  coups  de  nuages  emportés 
par  le  vent  obscurcissant  tout  à  coup  la  campa¬ 
gne  ensoleillée,  comme  ces  colloques  mysté¬ 
rieux  dont  l’auteur  est  entiché  et  que  j’ai  cou¬ 
tume  de  situer  respectueusement  dans  la  qua¬ 
trième  dimension  littéraire  ! 

Ses  études  sur  la  France,  sur  Paris,  sur  le  Pro¬ 
grès  sont  très  harmonieusement  écrites.  Quel¬ 
ques  conclusions  nous  laissent  parfois  un  pied  en 
l’air  ;  et  ne  serait-il  pas  aussi  simple  tant  que  les 
patries  ne  sont  pas  mortes  de  les  désigner  par 
leur  vieux  nom  au  lieu  d’en  faire  «les  unités 
nationales  d’agglomérations  humaines  organi¬ 
se  livre  se  termine  par  quelques  extraits 
du  discours  prononcé  par  Monsieur  Valéry  à 
la  réception  du  Maréchal  Pétain  à  l’Académie 
Française,  et  ceci  «  pour  reprendre  une  opinion 
courante  est  «  universellement  intelligible  ». 


CCCCXIII.  —  Jean  Guehenno.  —  Conversion  à 

l’humain.  1  vol.  12  x  19.  Collection  Les 

Ecrits.  Editions  Grasset,  Paris,  1931,  12  fr. 

Ce  livre  débordant  d’un  généreux  idéalisme, 
où  les  sarcasmes  châtiés  ont  une  pointe  d’inso¬ 
lence  et  parfois  un  refrain  de  désespoir  me  fait 
penser  à  une  nouvelle  chanson  des  gueux.  Je  n’ai 
pas  la  place  de  discuter  ici  son  inspiration  dont 
la  sincérité  ne  fait  aucun  doute.  Sa  prose  ferme 
est  d’une  si  solide  facture  qu’on  ne  sait  plus  au 
juste  parfois  à  quel  moment  elle  a  glissé  vers  le 
sophisme.  Mais  je  me  demande  si  d’emblée,  bien 
qu’il  se  réclame  d’eux,  ceux  à  qui  s’adresse 
Monsieur  Guéhenno  ne  vont  pas  lui  reprocher 
son  séjour  sur  «  cette  montagne  Sainte-Geneviève 
où  soufflent  tous  les  vents  de  l’esprit  ».  Car  c’est 
encore  de  là  qu’il  leur  parle  avec  la  punté  de  sa 
syntaxe,  sa  formation  intellectuelle,  sa  critique 
ordonnée  comme  une  dissertation.  Le  vieux 
monde  est  malade,  les  élites  gangrenées,  l’égo¬ 
centrisme  de  Barrés  peu  actuel,  mais  est-ce 
suffisant  pour  vouloir  faire  table  rase  ?  Et  pour 
reprendre  un  des  plus  profonds  des  mots  si  hu¬ 
mains  de  votre  livre,  en  voulant  partir  à  la  con¬ 
quête  du  bonheur  universel,  ne  croyez-vous  pas, 
Guéhenno,  que  vous  risquez  tout  simplement,  si 
nous  en  jugeons  par  les  expériences  passées  ou  en 
cours  «  d’ajouter  à  la  tristesse  du  monde  ?  » 
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GCCCXIV.  —  J.-H.  Rosny,  aîné.  —  Helgvor 
du  Fleuve  Bleu.  Roman.  1  vol.  12  X  19.  Edi- 
lions  Flammarion,  Paris,  1931. 12  fr.  ' 

Luttes  farouches,  féroce  rivalité  des  premiers 
hommes  aussi  redoutables  que  les  fauves  de 
leur  jungle,  sont  évoquées  avec  une  puissante 
poésie  par  Monsieur  ROsny.  Et  vers  la  fin  rem^ 
plaçant  les  passions  et  les  instincts,  le  carnage  et 
le  rut  nous  voyons  éclore  au  cœur  d’Helgvor 
l’ébauche  incertaine  de  l’amour,  qui  n’avait  pas 
encore  ému  les  ténèbres  de  leurs  vies.  Le  roman 
d’un  très  vif  intérêt  avec  des  réminiscences, 
francisées  de  Kipling  est  d’une  parfaite  correc¬ 
tion. 

CCCCXV.  —  Manuel  Galvez.  — Nacha  Régulés. 
Roman  (1).  1  vol.  12  X  19.  La  Nouvelle  So¬ 
ciété  æ Editions,  Paris,  1931,  12  fr. 

La  Boca,  ce  quartier  réservé  de  Buenos-Aires 
où  fleurit  une  prostitution  de  renommée  mon¬ 
diale  est  l’enfer  où  sombre  une  jeune  fille  séduite 
et  abandonnée.  La  recherche  celui  qui  l’aime, 
dans  ce  dédale  au  bout  duquel  flamboient  les 
bouges  pour  matelots.  Cela  finit  par  un  mariage 
régulier,  mais  avant  d’en  venir  là  «le  plus  grand 
romancier  argentin  contemporain  «nous  conduit 
par  de  drôles  chemins. 

GCCCXVI.  —  Pierre  de  la  Gokce,  de  l’Académie 
Française.  —  Louis  -  Philippe  (1830-1848). 
1  vol.  13  X  19,5,  421  pages.  Editions  Plon, 
Paris,  1931,  20  fr. 

Ce  livre  complète  la  belle  série,  des  études  de 
Monsieur  delà  Gorce  sur  la  Restauration.  Riche  de 
faits,  il  est  d’une  attrayante  lecture  ;  questions 
de  politique  intérieure  et  extérieure  ;  fondation, 
de  l’Algérie  française  ;  luttes  politiques  de 
Thiers,  Molé,  Guizot,  etc.,  sont  développées  sans 
considérations  spéculatives  et  sans  la  solennité 
rébarbative  de  tel  illustre  prédécesseur  de  Mon¬ 
sieur  de  la  Gorce. 


{])  Tmdiiit  de  l’espagnol  par  Georges  Pillement. 


CCCCXVII.  —  L.-E.  Le  Ratz.  —  Revanche  de 

l’Automne.  Roman.  1  vol.  12  X  19.  Editions 

Grasset,  Paris,  1931,  15  fr. 

La  réussite  est  moins  heureuse  que  pour  ce 
Dialogue  solitaire  d’une  délicieuse  impertinence 
que  Le  Ratz  publia  l’année  dernière.  Il  y  a  ici 
une  amusante  satire  des  milieux  artistiques  et 
littéraires  d’avant-garde,  mais  l’auteur  doit -se 
méfier  de  sa  facilité  qui  ternit  la  folle  passion 
de  sa  jeune  héroïne  pour  un  homme  mùr. 

Varia**.  —  Le  Mercure  de  France  du  15  août 
publie  de  Maurice  Garçon  une  liste  des  œuvres 
badines  que  la  morale  réprouve  et  que  la  justice 
poursuit  ;  une  nouvelle  hypothèse  sur  l’iden¬ 
tité  du  Masque  de  Fer  ;  une  étude  très  documen¬ 
tée  sur  la  Franc-Maçonnerie  anglo-saxonne. 

Tableau  d’honneur*** 

Un  des  vingt  meilleurs  «  romançages  »  historiques 
(Marcel  Prévost,  Gringoire). 

(.  . .  de  l’Académie  Française.) 


Cela,  un  Balzac  l’eût  dit  longuement,  un -Zola  eût 
insisté  plus  encore,  M.  Philippe  Hériat  se  contente  de  le 
suggérer  en  nous  faisant  avec  une  parfaite  objectivité 
l’hlstoirp  d’une  famille. 

(Nouvelles  littéraires,  8  août  1931.) 


Nous  avons  lu  avec  ravissement  des  poésies  de  .J.-J, 
Rabearivelo,  dans  Le  Mercure  de  France  du  15  juillet  : 
Jusqu’à  l’aurore.  Quel  spirituel  fantaisiste  se  plut  à 
confondre  jadis  l’admirable  poète  malgache  avec  M, 
Paul  Valéry  ?  L’iniluence  de  ce  dernier  sur  J.-J.  Rabea¬ 
rivelo  n’est  pas  niable,  mais  le  soteildu  Pacijique  n’est, 
point  la  Méditerranée. 

(X . ,  critique-géographe).  , 

G’est  aussi  notre  avis ... 

Mais  est-ce  que  Monsieur  Valéry  aurait  aussi 
déménagé  Madagascar  ?  ? 

23  août  1931. 

L’Homme  aux  Besicles, 
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Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles. 


Union  médicale  de  Normandie 

Compte  rendu,  de  la  réunion  du  3  mai  1931. 


La  réunion  annuelle  s’est  tenae  à  l’école  de  méde¬ 
cine  de  Caen,  à  14  heures,  sous  la  présidence  du  pro¬ 
fesseur  Guibé. 

Délégués  des  Fédérations  départementales  : 
Calvados  ;  D'’®  Guidé,  Daverne,  Tissot,  repré¬ 
sentant  130  médecins  syndiqués. 

Bure  :  D''®  Pichard,  Vivier,  représentant  112  mé¬ 
decins  syndiqués. 

Manche  :  D"'  Viel,  représentant  175  médecins  syn¬ 
diqués. 

Seine-Inférieure  :  Df  R.  Hue,  représentant  310  mé¬ 
decins  syndiqués. 

Orne  :  Néant,  représentant  100  médecins  syndiqués 
Le  Dr  Bailleur,  empêché,  s’était  excusé-. 

1“  Le  procès  verbal  de  la  réunion  du  4  mai  1930 
est  adopté. 

2“ Réunion  annuelle.  —  Le  président  exprime  le  re- 
gret  que  l’Orne  ne  soit  pas  représentée  à  la  Véunion. 
Celle-ci  a}'ant  lieu  à  date  fixe  le  l®''  dimanche  de  mai, 
'  il  est  facile  à  chaque  Fédération  d’assurer  à  l’avance 
sa  représentation  effective  par  un  confrère  bien  au 
courant  des  questions  professionnelles. 

Déplus,  il  serait  extrêmement  utile  que  nos  repré¬ 
sentants  au  conseil  de  la  Confédération  soient  pré¬ 
sents  à  nos  réunions.  Ils  seront  donc  invités  à  l’ave¬ 
nir,  indépendamment  des  délégués  départementaux. 

3“  A.  M.  G.  —  Le  secrétaire  fait  connaître  que  la 
Fédération  de  l’Eure  demande  cette  année  l’applica¬ 
tion  du  tarif  des  accidents  du  travail  à  l’assistance 
médicale  gratuite.  Cette  demande  est  opportune  au 
moment  où,  du  fait  des  assurances  sociales,  les  char¬ 
ges  départementales  et  communales  d’a.ssistance 
ont  été  fortement  réduites.  Cela  permet  d’escompter 
une  rémunération  plus  équitable  du  travail  médical. 
Enfin,  il  n’y  a  pas  de  raison  valable  pour  que  les  tarifs 
qui  ont  été  reconnus  justes  pour  les  assistés  assurés 
sociaux  ne  le  soient  pas  pour  les  assistés  simples. 

De  même  qu’il  y  a  intérêt  à  unifier  les  catégories  de 
bénéficiaires  des  lois  sociales,  de  même  i'  y  a  intérêt  à 
obtenir  l’unification  des  nomenclatures.  L’Eure  a 
ainsi  obtenu,  pour  toutes  les  interventions,  l’applica¬ 
tion  à  l’A.  M.  G.  de  la  nomenclature  des  accidents  du 
travail  avec  une  réduction  de  20  %. 

Notre  effort  doit  donc  tendre  à  obtenir  cette  uni¬ 
fication  de  nomenclature  et  de  tarifs.  Et  les  délégués 
présents  sont  unanimes  à  reeonnaitre,  sur  cette  base, 
h  communauté  de  vues  et  d’ action  de  leurs  groupements 
respectifs. 

4“  Assistés-assurés  agricoles.  — Par  une  circulaire 
en  date  du  17  décembre  1930,1e  ministre  du  Travail 


a  informé  les  préfets  que  l’article  59  de  la  loi  du  30 
avril  1930  ne  devait  pas  être  appliqué  aux  assurés 
agricoles,  par  suite  du  régime  de  liberté  que  le  titre 
de  ladite  loi  accorde  aux  salariés  agricoles. 

Ces  malades  sont  donc  réincorporés  dans  le  cadre 
de  la  loi  d’assistance  du  15  juillet  1893. 

Mais  les  préfets  nous  demandent  «  d’indiquer  dans 
la  colonne  «  observations  »  le  numéro  matricule  et  le 
nom  de  la  caisse  primaire  agricole,  afin  de  permettre 
de  recouvrer  sur  rxtte  caisse  la  quote-part  qui  lui 
incombe.  » 

Il  y  a  là  une  contradiction  évidente  :  ou  l’assisté  est 
assuré  contre  la  maladie  et  alors  il  rentre  dans  le 
cadre  des  assurés-assistés  ;  ou  il  ne  l’est  pas  et  alors 
il  n’y  a  à  faire  pour  lui  rien  de  plus  que  pour  les  assis¬ 
tés  simples. 

De  plus,  il  faut  faire  la  limitation  des  salariés  agri¬ 
coles.  Doit-on  considérer  comme  valable  dans  le  '  cas 
présent  la  discrimination  inscrite  dans  la  loi  de  1898- 
1905  sur  les  accidents  du  travail,  éliminant  du  cadre 
des  «  agricoles  »  les  ouvriers  travaillant  autour  d’un 
moteur  inanimé  ? 

Bref,  il  y  a  là  une  question  en  suspens  que  nous  de¬ 
mandons  au  Conseil  de  la  Confédération-  d’étudier  et 
de  résoudre. 

5“  Assurances  sociales.  —  a)  L’échange  de  vues  en¬ 
tre  les  délégués  montre  que  les  débuts  de  fonction¬ 
nement  de  la  loi  donnent  en  général  satisfaction  — 
mis  à  part  des  points  de  détail,  des  flottements  d’ap¬ 
plication  inévitables  en  un  tel  début. 

Le  point  qui  soulève  le  plus  de  critiques  de  la  part 
des  médecins  est  celui  des  mauvais  payeurs.  Nos 
confrères  nous  exposent  constamment  que  les  caisses 
paient  les  prestations  sur  le  seul,  vu  de  la  signature 
constatant  l’acte  médical,  et  que  la  signature  d’ac¬ 
quit  n’a  pratiquement  aucune  valeur,  aucun  intérêt. 

Cela  est  exact  mais  légal.  La  loi,  en  effet,  dit  dans 
son  article  4,  paragraphe  4  -.«Cette  part  contributive  est 
avancée  ou  remboursée  par  la  caisse  à  l’assuré  ».  Vou¬ 
loir  faire  garantir  nos  honoraires  par  les  caisses  serait 
revenir  purement  et  simplement  au  tiers-payant. 
C’est  à  nous  à  nous  faire  payer  par  les  assurés  comme 
par  les  autres  malades. 

Cependant  les  caisses  ont  intérêt  à  ce  que  leurs 
prestations  ne  soient  pas  détournées  de  leur  objet. 
Cela  deviendrait  vite  une  industrie,  et  déjà  la  ma¬ 
nœuvre  se  pratique  ;  tel  assuré  prend  quelques  con¬ 
sultations  chez  un  médecin,  se  les  fait  «  avancer  »  par 
la  caisse,  recommence  chez  un  autre  médecin  et  ainsi 
de  suite,  touchant  toujours,  ne  payant  jamais.  L’in-- 
térêt  des  caisses  et  des  médecins  étant  donc  solidaire. 
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c’est  solidairement  que  tous  deux  doivent  poursuivre 
l’escroquerie.  Mais  cette  poursuite  solidaire  ne  peut 
viser  que  la  part  contributive  de  la  caisse. 

La  question  devra  être  portée  par  chacun  de  nous  de¬ 
vant  la  commission  départementale  dans  le  but  d’ob¬ 
tenir  la  reconnaissance  du  principe  et  V application 
pratique  de  cette  poursuite  solidaire. 

b)  Critiques.  —  La  loi  a  été  le  point  de  départ 
d’une  campagne  virulente  contre  le  Corps  médical. 
Les  représentants  du  peuple  nous  disent  que  les  ma¬ 
lades  se  plaignent  des  médecins.  Nous  pouvons  faci¬ 
lement  leur  répondre  qu’auprès  de  nous  les  malades 
jugent  bien  sévèrement  les  auteurs  de  la  loi.  La  vérité 
est  que  cette  campagne  a  été  créée  artificiellement  et 
est  entretenue  par  certains  hommes  politiques,  dont 
la  popularité  peut-être  a  besoin  d’un  tremplin  ou 
d’un  pare-choc  !  Mais  cette  campagne  peut,  à  la  lon¬ 
gue,  devenir  dangereuse  pour  nous’.  Nous  devons  veil¬ 
ler  à  ce  que  notre  situation  morale  ne  soit  pas  enta¬ 
mée  et  pour  cela,  il  ne  faut  laisser  aucune  attaque 
sans  réponse. 


c)  Hospitalisation.  —  À  ce  point  de  vue,  rien  de 
définitif  n’est  acquis.  Les  résultats  obtenus  sont  des 
plus  variables  d’un  point  à  un  autre  et  ils  semblent 
encore  à  la  merci  d’une  circulaire  ministérielle.  11  n’y 
a  donc  aucune  conclusion,  aucune  directive  à  tirer  de 
la  situation  présente  et  la  question  ne  peut  être  ré-  ■ 
solue  que  dans  son  ensemble  par  la  Confédération. 

6°  Accidents  du  travail.  —  Le  Viel  émet  le  vœu 
—  partagé  par  tous  les  délégués  —  que  la  question 
du  (1  tout  compris  »  à  l’hôpital  soit  reprise  par  la  Con¬ 
fédération. 

Il  msiste  de  plus  sur  le  projet  d’incorporation  par¬ 
mi  les  bénéficiaires  de  la  loi  du  9  avril  1898,  des  pa¬ 
trons  couverts  par  une  assurance  individuelle.  Cette 
incorporation  ne  peut  être  acceptée  par  le  Corps  mé¬ 
dical. 

A  16  heures,  l’ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance 
est  levée. 

.  Le  secrétaire,  Y lymn. 


FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 


Enseignement  et  actes  de  la  Faculté. 


—  Faculté  de  médecine.  (Professeurs  honoraires  : 
MM.  Bar,  Chauffard,  H.  Hartmann,  Hayem.Huti- 
NEL,  Jeanseeme,  DE  Lapersonne,  Marfan,  P,  Marie, 
ménétrier;  Nicolas,  Pinard,  Pouchet,  Quénu, 
Ribemont-Dessaignes,  Ch.  Richet,  H.  Roger,  Sé- 
bile.au  et  V.AQUEz).  —  Année  scolaire  1931-1932.  Clini¬ 
ques,  eours,  conférences  et,  travaux  pratiques. 

Enseignement  clinique  :  Cliniques  médicales  gé¬ 
nérales  :  M.  Achabd,  professeur,  hôpital  Cochin  ; 
M.  Bezançon,  professeur, ,  hôpital  Saint-Antoine  ; 
M.  Carnot,  professeur,  Hôtel-Dieu  ;  M.  Marcel  Labbé, 
professeur,  hôpital  de  la  Pitié. 

Cliniques  chirurgicales  générales  :  M.Cunéo,  professeur, 
Hôtel-Dieu  ;  M,  Delbet,  professeur,  hôpital  Cochin  ; 
M  Go  s  set,  professeur,  hôpital  de  la  Salpêtrière  ;  M.  Le- 
JARS,  professeur,  hôpital  Saint-Antoine. 

Cliniques  obstétricales  :  M.  Brindeau,  professeur, 
clinique  Tarnier  ;  M.  Couvelaire,  professeur,  clinique 
Beaudelocque. 

Clinique  obstétricale  (réservée  aux  élèves  sages-fem¬ 
mes)  :  M.  J EANNIN,  professeur,  Maternité  de  l’hôpital 
de  la  Pitié. 

Clinique  thérapeutique  (Fondation  de  M.  le  duc  de 
Loubat)  :  M.  Rathery,  professeur,  hôpital  de  la  Pitié. 

Clinique  de  pathologie  mentale  et  des  maladies  de 
l’encéphale  :  M.  Claude,  professeur,  asile  Sainte-Anne. 

Clinique  des  maladies  des  enfants  ;  M.  Nobécourt, 
professeur,  hôpital  des  Enfants-Malades. 

Hygiène  et  clinique  de  la  première  enfance  ;  M.  Le- 
heboullet,  professeur,  hospice  des  Enfants-Assistés. 

Clinique  des  maladies  cutanées  et  syphilitiques  ; 
M.  Gougerot,  professeur,  hôpital  Saint-Louis. 

Clinique  des  maladies  du  système  nerveux  :  M.  Guil- 
lain,  professeur,  hôpital  de  la  Salpêtrière. 

Clinique  ophtalmologique  :  M.  Terrien,  professeur, 
_  Hôtel-Dieu. 

Clinique  urologique  ;  M.  Legueu,  professeur,  hôpital 
Necker. 

Clinique  des  maladies  infectieuses  :  M.  TEissiER,pro'- 
fesseur,  hôpital  Claude-Bernard. 


Clinique  gynécologique  (Fondation  de  la  Ville  de  Pa¬ 
ris)  ;  M.  J.-L.  Faure,  professeur,  hôpital  Broca. 

Clinique  chirurgicale  infantile  (Fondation  de  la  Ville 
de  Paris)  ;  AI-  O.mbrêdanne,  professeur,  hôpital  des 
Enfants-Malades. 

Clinique  oto-rhino-laryngologique  :  M.  Lemaître, 
professeur,  hôpital  Lariboisière. 

Clinique  thérapeutique  chirurgicale  :  M.  P.  Duval, 
professeur,  hôpital  de  Vaugirard. 

Clinique  propédeutique  (Fondation  de  la  Ville  de 
Paris)  :  M.  Sergent,  professeur,  hôpital  de  la  Charité. 

Clinique  de  la  tuberculose  (Fondation  du  départe¬ 
ment  de  la  Seine)  :  M.  Léon  Bernard,  professeur,  hôpi¬ 
tal  Laënnec. 

Radiologie  clinique  :  M.  Ledoux-Lebard,  chargé  de 
cours,  hôpital  de  la  Salpêtrière.’ 

Puériculture  :  .M.  Weill-H.allé,  chargé  do  cours,  hô¬ 
pital  des  Enfants-Malades. 

Des  afilches  spéciales  Indiqueront  pour  chacun  des 
enseignements  cliniques  les  jours  et  heures  des  leçons. 

Cours  et  conférences  théoriques.  Semestre  d’hi¬ 
ver  ;  Anatomie  (l'^=  année),  M,  Olivier,  agrégé  ;  Anato¬ 
mie  pathologique  (3'^  année),  M.  Roussy,  professeur  ; 
Bactériologie  (2»  année),  M.  Le.miebre,  professeur  ; 
Chimie  (2‘'  année),  M.  Desgrez,  professeur  ;  Embryologie 
(!'■<=  année),.  M.  Giroud,  agrégé  ;  Médecine  légale  (5“  ap¬ 
née),  M.  Balthazabd,  professeur  et  M.  Piedelievre, 
agrégé  ;  Obstétrique  (3“  année),  Vaudescal,  agrégé  ; 
Parasitologie  (Si^  année),  M.  Brumpt,  professeur  ;  His¬ 
toire  de  la  médecine  M.  L.aignel-Lavastine,  profes¬ 
seur  ;  Enseignement  théorique  aux  élèves  sages-feni'mes  : 
M.  Vignes,  agrégé  ;  Physique  (2“  année)  :  M.  Strohl, 
professeur  ;  Histologie  (!'■'!  année),  M.  Champy,  pro¬ 
fesseur  ;  Pathologie  expérimentale  et  comparée  (3"  an¬ 
née),  M.  Noël  Fiessinger,  professeur  ;  Pathologie  mé¬ 
dicale  (3“  et  4“  années),  M.  Clerc,  professeur,  MM. 
Chevallier,  Pasteur,  Vallery-Radot,  et  Donzelot, 
agrégés  ;  Pathologie  chirurgicale  (3“  et  4“  années),  M. 
Lenormant,  professeur  et  Gatpllieb,  agrégé  ;  Phar¬ 
macologie  et  matière  médicale  (4''  année)  :  M.  'Tiffe- 
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NEAU,  professeur  ;  Physiologie  (2=  année),  M.  Binet, 
professeur  ;  Thérapeutique  (5»  année),  M.  Loeper, 
professeur  et  M.  Harvier,  agrégé  ;  Hydrologie  thé¬ 
rapeutique  et  climatologie  (5®  année),  M.  Maurice 
ViLLARET,  professeur  ;  Stomatologie  (5®  année),  M. 
Frey,  chargé  de  cours  ;  Chirurgie  orthopédique  chez 
l'adulte,  M.  Mauclaire,  professeur  sans  chaire. 

Semestre  d’été  ;  Anatomie  (l^e  année),  MM.  Bou¬ 
vière  et  Hovelacque,  agrégés  ;  Anatomie' topogra¬ 
phique  et  médecine  opératoire  (4®  année),  M.  Gré¬ 
goire,  professeur  ;  Chimie  (2®  année),  M.  Sannié, 
agrégés  ;  Histoire  de  la  médecine,  M.  Laignel-Lavas- 
TiNE,  professeur  ;  Histologie  (1'®  année),  M.  Verne, 
agrégé  ;  Hygiène  et  médecine  préyentivè  (5®  année), 
M.  Tanon,  professeur  ;  Médecine  légale  (5®  année),  M. 
Piedelièvre,  agrégé  ;  Obstétrique’  (3®  année),  M.  ( 
Portes,  agrégé  ;  Pathologie  chirurgicale  (3®  et  4® 
années)  :  M.  de  Gaudart  d’Allaines  et  Moulonguet, 
agrégés  ;  Parasitologie  (3®  année),  M.  Gai.liard,  agrégé 
(fP).  ;  Enseignement  théorique  aux  élèves  sages-femmes, 
M.  Vignes,  agrégé  ;  Anatomie  pathologique  (3®  année), 
M.  Oberling,  agrégé  ;  Pathologie  expérimentale  et 
comparée  (3®  année),  M.  N.,  agrégé  ;  Pathologie  géné¬ 
rale  (4®  année),  M.  Baudouin,  professeur  ;  Pathologie 
médicale  (3®  et  4®  aimées)  MM.  Clerc,  professeur,  MM. 
Chevallier,  Pasteur  Vallery-Radot  et  Donzelet, 
agrégés  ;  Pharmacologie  et  matière  médicale  (4®  année), 


M.  Hazard,  agrégé  ;  Physiologie  (2®  année),  M.  Chail- 
ley-Bert,  agrégé  ;  Physique  (2®  année),  M.  Dognon, 
agrégé  ;  Education  physique,  M.  Chaillby-Bert,  agré¬ 
gé  ;  Chirurgie  orthopédique  chez  l’adulte,  M.  Mau- 
claire,  professeur  sans  chaire. 

Pour  les  jours  et  heures  des  cours  et  conférences,  con¬ 
sulter  les  affiches  spéciales  et  les  horaires. 

Travaux  pratiques  obligatoires.  —  Semestre 
d’hiver  :  l®®  année  :  Dissection,  Histologie.  —  2®  année  : 
Physique  médicale.  Chimie  médicale.  Physiologie,  Bacr 
tériologie.  —  3®  année  :  Anatomie  pathologique.  Patho¬ 
logie  expérimentale.  Parasitologie.  —  4®  année  ;  Phar¬ 
macologie,  Anatomie  médico-chirurgicale  et  technique 
opératoire.  ^  5®  année  :  Médecine  légale. 

Semestre  d’été  :  1®®  année  :  Dissection,  Histologie.  ■ — • 
2®  année  :  Chimie  médicale,  Physiologie.  —  3®  année  : 
Manœuvres  obstétricales.  — 4®  année.  :  Pharmacologie, 
Anatomie  médico-chirurgicale  et  technique  opératoire. 
—  5®  année  :  Hygiène.  * 

Les  travaux  pratiques  auxquels  sont  astreints  les 
élèves  de  1®®,  2®,  3®,  4®  et  5®  années,  auront  lieu  dans  les 
laboratoires  de  l’Ecole  pratique,  -aux  jours  et  heures 
indiqués  aux  horaires  qui  sont  remis  aux  étudiants 
immatriculés. 

La  bibliothèque  est  ouverte  tous  les  jours  (sauf  Je 
dimanche),  de  13  h.  30  à  19  h.  15  et  de  20  heures  à 
22  h.  15. 


HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 

Enseignement,  concours,  avis  divers. 


—  Concours  du  prix  de  l’internat.  —  Médaille  d’or 
de  médecine.  Ce  concours  aura  Heu  le  lundi  7  décembre 
1931,  à  l’Administration  centrale,  3,  avenue  Victoria. 

Médaille  d’or  de  chirurgie.  Ouverture  du  concours  le 
3  décembre  1931,  à  l’Administration  centrale,  3,  avenue 
Victoria. 

Les  internes  qui  désireront  prendre  part  à  ces  concours 
seront  admis  à  se  faire  inscrire  au  bureau  du  service  de 
santé  de  l’administration  tous  les  jours,  de  14  à  17  h.,  du 
1®®  au  15  octobre  1931  inclusivement. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  bureau  du 
Service  de  santé  au  plus  tard  le  jeudi  15  octobre  1931. 

—  Chefs  de  laboratoire  de  bactériologie  des  hôpitaux — 
La  Commission  chargée  d’établir  la  liste  d’aptitude  se 
réunira  le  jeudi  5  novembre  1931  à  l’Administration 
centrale,  3,  avenue  Victoria. 

MM.  les  docteurs  en  médecine  et  docteurs  ès  sciences 
désireux  de  soumettre  leurs  titres  à  l’examen  de  la 
Commission  devront  se  faire  inscrire  au  bureau  du  ser¬ 
vice  de  santé  de  l’Administration,  tous  les  jours  (les 
dimanches  et  jours  de  fêtes  exceptés),  de  14  à  17 heures, 
du  jeudi  8  octobre  1931  au  samedi  17  octobre  1931  in¬ 
clusivement. 

Les  candidats  reconnus  aptes  aux  fonctions  de  chefs 
de  laboratoire  seront  tenus  de  participer  au  service 
des  remplacements  provisoires. 

I.cs  chefs  des  laboratoires  de  secteur  bénéficient  d’une 
indemnité  annuelle  de  10.500  francs  et  les  chefs  des  la¬ 


boratoires  généraux  (Enfants-Malades),  d’une  indem¬ 
nité  annuelle  de  17.000  francs. 

Les  candidats  devront  justifier,  au  moment  de  leur 
inscription,  du  diplôme  de  docteur  en  médecine  (di¬ 
plôme  d’Etat),  ou  du  diplôme  de  docteur  ès  sciences 
obtenus  devant  une  faculté  française  ainsi  que  de  la  qua¬ 
lité  de  Français. 

Ils  devront  déposer  à  l’appui  de  leur  inscription  : 
1“  Un  extrait  de  leur  casier  judiciaire  ;  2®  Un  exposé 
des  titres  (comprenant  les  titres  universitaires  et  hos¬ 
pitaliers,  la  liste  chronologique  des  travaux  universi¬ 
taires  et  hospitaliers,  la  liste  chronologique  des  travaux 
et  un  résumé  de  ceux-ci)  dont  la  lecture  ne  pourra  dé¬ 
passer  dix  minutes  ; 

3“  Toute  pièce  que  le  candidat  jugera  utile  de  sou¬ 
mettre  à  l’examen  de  la  Commission  (relevé  certifié  des 
services  médicaux  publics  antérieurs,  attestation  déli¬ 
vrée  par  la  Faculté  de  Médecine  ou  les  chefs  des  services 
hospitaliers,  etc.,  etc.). 

Les  candidats  absents  de  Paris  ou  empêchés  pour¬ 
ront  demander  leur  inscription  et  adi'esser  leur  dossier 
(auquel  devra  être  joint  le  diplôme  de  docteur  en  mé¬ 
decine  ou  de  docteur  ès  sciences  ou  une  copie  légalisée 
de  ce  diplôme),  par  lettre  recommandée. 

Toute  demande  d’inscription  faite  après  l’époque 
fixée  par  les  affiches  pour  la  clôture  du  registre  ne  peut 
être  accueillie. 

Nota.  —  Pour  renseignements  supplémentaires 
s’adresser  .au  bureau  du  Service  de  santé  de  l’Adminis¬ 
tration. 
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REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

Nouvelles  et  Informations 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  t  Demi-Colonnes  ») 


—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer 
la  mort  du  D''  Isaac  Brühl,  médecin  honoraire  des 
hôpitaux  de  Paris  ;  du  Dr  Paul-Emile-Lévy,  de  Paris. 

—  IP  Congrès  des  abstinents  français. — ^  Le  deuxième 
Congrès  des  abstinents  français  organisé  par  les  Socié¬ 
tés  antialcooliques  abstinentes  :  la  Croix  d’Or  (catho¬ 
lique),  la  Croix  bleue  (protestante!,  le  Ruban  blanc 
(féminin),  les  Bons  Templiers,  les  Médecins  abstinents, 
a  eu  lieu  à  Bourges,  du  29  juillet  au  2  août,  dans  les 
locaux  de  la  Croix  d’Or. 

Des  délégués  des  abstinents  allemands,  suisses  et 
belges  se  joignirent  aux  très  nombreux  congressistes 
représentant  toutes  les  confessions,  toutes  les  opinions 
philosophiques,  politiques  et  sociales,  cordialement 
unies  contre  l’alcoolisme  par  l’abstinence. 

Deux  questions  ont  dominé  les  travaux  du  Congrès  : 
la  théorie  des  poisons  overtoniens  et  ses  applications  à 
l’alcoolisme  et  à  l'abstinence,  exposées  ipar  le  D^  Le¬ 
grain,  l’utilisation  non  alcoolique  de',  fruit.;,  à  laquelle 
une  journée  entière,  une  exposition  permanente,  des 
démonstrations  pratiques  ont  été  réservées,  avec  la  col¬ 
laboration  notamment  du  D^  Legrain,  du  professeur 
Cachot,  de  Strasbourg,  du  pasteur  Rudolf,  de  Zurich, 
et  des  techniciens  tels  que  M.  Ch.  Pasquet,  directeur 
des  Services  agricoles  de  l’Hérault,  le  professeur  Eudo 
Monti,  de  Turin,  etc. 

La  Société  des  médecins  abstinents  de  langue  fran¬ 
çaise  a  tenu  à  l’occasion  du  Congrès  son  assemblée 
générale. 

Le  corps  médical,  à  qui  une  dizaine  de  rapports 
avaient  été  confiés,  a  pris  aux  séances  d’études  du  Con  ¬ 
grès  lui-même  une  part  des  plus  actives  avec  le  D'  Le¬ 
grain,  les  D^s  Bérard,  de  Bourges,  Bouchet,  de  Rouen, 
Buttner,  de  Marseille  ;  Dauphin,  d’Arles,  Rhône  ;  Fil- 
lion-Roux,  de  Baignes-Ste-Radegonde,  Gallot-Lavallé, 
du  Mans  ;  Lagrlfe,  de  Quimper  ;  Brunet,  de  Bourges  ; 
Révilliod,  de  Genève. 

Plusieurs  vœux  ont  été  émis,  entre  autres  ; 

Pour  l’accord  entre  les  abstinents  et  lès  producteurs 
de  fruits  et  une  union  viticole  antialcoolique  ; 

Pour  l’interdiction  des  essences  de  synthèse  em¬ 
ployées  pour  donner  un  parfum  de  fruits  à  certains  pro¬ 
duits  alimentaires  ; 

Contre  le  principe  d’une  aggravation  de  peine  frap¬ 
pant  le  délinquant  alcoolique  et  pour  le  traitement  de 
ce  dernier  dans  un  établissement  spécial  sous  le  contrôle 
médical  et  judiciaire  ; 

Pour  l’obtention  du  droit  de  vote  pour  la  femme  dans 
l’espoir  qu’elle  en  fera  un  moyen  de  protection  de  la  fa¬ 
mille  et  de  la  race  par  la  disparition  de  l’alcoolisme. 

—  Congrès  international  de  médecine  tropicale.  — 
Le  Comité  Exécutif  du  Congrès  international  de  Méde¬ 
cine  Tropicale  communique  les  informations  suivantes, 
concernant  la  deuxième  réunion  du  congrès,  qui  aura 
lieu  à  Amsterdam  en  1932  :  1“  Après  le  décès  du  très 
regretté  Prof.  C.  Eijkmann,  le  Prof.  G.  Grijus'a  bien 


voulu  accepter  la  présidence  du  congrès  ;  2°  Le  Comité, 
considérant  les  réponses  reçues  à  la  première  circulaire, 
a  fixé  les  dates  du  congrès  aux  12-17  septembre  1932; 
3“  Les  sujets  à  traiter  aux  assemblées  générales  seront  : 
1 0  Avitaminoses,  notamment  béri-béri  ;  20  Leptospioses 
et  fièvre  jaune  ;  ,3»  Helminthes,  notamment  ankyslos- 
tomes  ;  4"  Eventuellement  :  Paludisme,  fièvre  bilieuse, 
hémoglobinurique,  maladies  à  protozoaires  du  sang 
et  kala-azar. 

Deux  rapporteurs  seront  désignés  pour  chacun  des 
sujets.  Montant  de  la  cotisation:  1  livre  sterling  (Fl.  holl. 
12.50.) 

—  Faculté  de  médecine  de  Paris.  Liste  des  prix 
à  décerner  en  1931.  —  Prix  :  Bernheim,  1.000 
francs.  Récompense  de  la  meilleure  thèse  de  doc¬ 
torat  sur  la  tuberculose  (étudiants  français,  rus¬ 
ses  ou  polonais).  —  Segond,  4.500  francs.  Bourses 
à  des  internes  ayant  fait  leurs  preuves,  qui  préparent 
le  concours  d’adjuvat  ou  ont  obtenu  le  titre  d’aide 
d’anatomie.  —  Déroulède,  l.OOÔ  francs.  Récompense  de 
travaux  ayant  trait  à  l’étude  du  cancer.  — Monthyon. 
1.600  francs.  Récompense  du  meilleur  mémoire  sur  les 
maladies  prédominantes  en  1930.  —  Lannelongue,  800 
francs.  Aide  à  un  étudiant  en  médecine  momentané 
ment  dans  la  gêne.  — •  Lévi-Franckel,  2.000  francs.  Prix 
à  un  interne  méritant  de  la  Clinique  médicale  Hôtel- 
Dieu,  interne  ou  externe  en  fonctions  dans  ce  service.  ■ — 
De  Rothschild,i2.700  francs.  Bourses  à  deux  étudiants,  de 
préférence  israélites.  — ^  Girard,  3.000  francs.  Prix  à  un 
étudiant  pourvu  de  douze  inscriptions  au  moins,  pour¬ 
suivant  ses  recherches  pour  découvrir  un  médicament, 
sérum,  etc.,  susceptible  d’atténuer  en  France  les  rava¬ 
ges  causés  par  les  maladies  contagieuses.  —  Saintour, 
4.300  francs.  Prix  dont  le  sujet  sera  désigné  par  la 
Faculté.  —  Carville,  2.000  francs.  Deux  bourses  au 
profit  de  deux  étudiants  français,  laborieux  et  peu  for¬ 
tunés.  —  Demarle,  500  francs.  Prix  annuel  à  un  étudiant 
méritant.  — de  Trémont,  2.800  francs.  Prix  annuel 
à  un  étudiant  méritant  et  sans  fortune.  —  Vérft,  900 
francs.  Prix  annuel  à  un  étudiant  méritant  et  sans  for¬ 
tune.  —  Anonyme,  3.100  francs.  Bourses  à  des  étudiants 
méritants  et  sans  fortune.  —  Hervieux,'  3.900  francs. 
Aide  à  deux  étudiants  méritants  et  sans  fortune.  — 
Barbier,  2.800  francs.  Prix  en  faveur  de  la  personne 
qui  inventera  une  opération,  des  instruments,  des  ban¬ 
dages,  des  appareils  et  autres  moyens  mécaniques  recon¬ 
nus  d’une  utilité  générale  et  supérieure  à  tout  ce  qui  a 
été  employé  et  imaginé  précédemment.  — ■  Chateau- 
villard,  2.400  francs.  Prix  au  meilieur  travail  sur  les. 
sciences  médicales.  —  Jeunesse,  1.900  francs.  Prix  au 
meilleur  ouvrage  sur  l’hygiène. 

Les  demandes,  établies  sur  papier  timbré  à  3  fr.  60  et 
accompagnées,  s’il  y  a  lieu,  d’un  état  de  situation  de 
fortune  devront  parvenir  à  la  Faculté,  au  plus  tard,  le 
15  octobre  1931.  Pour  tous  renseignements,  s’adresser 
au  secrétariat  de  la  Faculté. 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  A.  GASSOT, 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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M.  le-  Juge  de  paix  de  moa  canton  devant  lequel 
s’est  présenté  cet  ouvrier  pour  obtenir  un  appareil, 
m’a  désigné  en  vue  d’établir  «  si  l’accidenté  restera 
atteint  d’une  incapacité  permanente  partielle  de  tra¬ 
vail,  et,  le  cas  échéant,  la  quotité  de  cette  incapacité  ». 

Actuellement,  bien  entendu-,  cet ,  accidenté  est 
atteint  d’incapacité  permanente  partielle  de  travail, 
mais  une  fois  appareillé,  cette  incapacité  subsistera- 
t-elle  ?  et  si  oui,  à  combien  en  '  fixer  la  quotité  ? 

•  D’-  G. 

Réponse. 

En  principe,  la  perte  de  dents,  à  la  suite  d’un 
accident  du  travail  ne  constitue  une  incapacité, 
permanente  partielle,  ouvrant  droit  à  l’attribu¬ 
tion  d’une  rente,  que  si  cette  perte  provoque  une 
infirmité,  diminuant  la  capacité  de  travail  de 
la  victime. 

La  perte  d’une  ou  de  deux  dents  n’est  pas 
indemnisable,  à  moins  qu’il  ne  s^ agisse  de  dents 
antérieures  (les  incisives  par  exemple)  pro^vo- 
quant  une  gêne  soit  dans  la  parole,  soit  dans  la 
mastication. 

Si  la  iierte  des  dents  ^st  presque  complète,,  il 
est  nécessaire  d’indemniser  la  victime,  car  elle 
ne  pourra  plus  s’alimenter  correctement,  et, 
par  suite,  sa  capacité  de  travail  s’en  ressentira. 

Dans  la  grande  majorité  des  cas.,  un  appareil¬ 
lage  est  indiqué,  comme  moyen  curateur,  pro¬ 
cédé  de  traitement. 


Mais  mlors  surgit  une  autre  difficulté  :  le  prix 
des  appareils  de  prothèse  n’est  pas  à  la  charge 
du  chef  d’entreprise,  sauf  lorsque  ces  appareils 
font  partie  du  traitement.  Ainsi,  un  amputé  a 
droit  à  une  incapàcité  permanente,  partant  à 
une  rente  ;  mais  il  doit  supporter  lui-même  les 
frais  d’un  appareillage. 

Cependant,  le  patron  peut  avoir  intérêt  à 
payer  lui-même  cette  prothèse,  si  cette  dernière 
doit  réduire  considérablement,  ou  même  faire 
disparaître  l’infirmité  permanente  partielle. 
C’est  le  cas  de  la  prothèse  dentaire. 

Aussi,  peut-on  dire  que,  lorsqu’à  la  suite  d’un 
accident  du  travail,  la  perte  des  dents  est  suf¬ 
fisante  pour  constituer  une  incapacité  perma¬ 
nente  partielle,  le  médecin  expert  peut  envisa¬ 
ger  deux  solutions,  d’accord  avec  les  parties  : 
ou  bien  considérer  l’incapacité  permanente  par¬ 
tielle,  l’ouvrier  étant  appareillé  aux  frais  du 
chef  d’entreprise,  ou  bien  déterminer  l’incapa¬ 
cité  sans  appareillage,  ce  dernier  restant  à  la 
charge  de  la  vûctime. 

Dans  le  premier  cas,  la  rente  sera  très  dimi¬ 
nuée,  ou  même  nulle,  puisque  appareillé,  l’ou¬ 
vrier  peut  reprendre  toute  sa  capacité  de  travail, 
comme  il  l’avait  avant  l’accident. 

Dans  le  second  cas,  cé  sera  avec  la  rente  qui 
lui  sera  allouée,  que  la  victime  se  fera  poser  les 
appareils  nécessaires,  mais  à  ses  frais  et  il  devra 
également  les  entretenir  à  scs  frais. 


C  O  L I B  AC  i  L  LU  RIE  S  C  Y  S  T I T  ES 
YELO-NEPHRITES  CHOLECYSTITES 


EXTRAIT  Hou  D  UVA  ÜRSI 


i  A  5  PILULES  GLUTINISÉES  AU  DÉBUT  DES  2  PRINCIPAUX  REPAS 
ECHANTILLONS  ET  LITTÉRATURE 

.AbORATOIRES  DU  &ALDISEDAN-133  rue  lecourbe  paris  XV! 
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LE  CONCOURS  MÉDICAL 
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Le  tribunal  civil  sera  ainsi  renseigné  parle 
médecin  expert  et  décidera,  selon  Faccord  ou 
Fabsence  d’accord  entre  les  parties. 

Bien  entendu,  patron  comme  ouvrier  peuvent 
demander  une  révision  de  la  rente,  dans  le  délai 
de  trois  années,  à  partir  de  la  fixation  de  l’inca¬ 
pacité  permanente  partielle  par  le  tribunal  civil. 

Paul  Boudin. 


4422.  —  Aggravation  d’un  accident 
par  le  traitement 

Un  blessé  du  travail,  atteint  de  mal  de  Bright,  est 
envoyé  par  moi  à  l’hôpital  pour  broiement  d’une 
main.  Il  est  mis  au  régime  de  tout  le  monde  et  re¬ 
vient  de  l’hôpital,  guéri  au  point  de  vue  blessure,  mais 
très  aggravé  au  point  de  vue  maladie,  si  bien  qu’il 
meurt  15  jours  après  son  retour. 

Or,  sa  blessure  aurait  été  suivie  d’une  incapacité 
importante,  dont  se  voit  frustrée  sa  veuve.  .  Il  n’y  a 
évidemment  pas  de  relation  directe  de  cause  à  effet 
entre  sa  blessure  et  sa  mort  ;  mais  on  peut  dire  to  at 
de  même  que  c’est  le  séjour  à  l’hôpital  (pour  sa  bles¬ 
sure)  qui  a  aggravé  sa  maladie.  N’y  a-t-il  à  votre  avis 
aucun  recours  contre  son  chef  d’industrie  ?  Ou  faut-il 
que  la  veuve  accepte  d’être  privée  de  toute  pension  ? 

D--  D. 

Réponse. 

Suivant  Sachet  {Traité  de  la  Législation  sur 


les  accidents  du  travail;  édition  de  1926,  n°  458), 
les  aggravations  inhérentes  au  traitement  mé¬ 
dical  d’un  accidenté  du  travail  donnent  lieu  aux 
réparations  prévues  par  la  loi  sur  les  accidents  du 
travail. 

Le  même  auteur,  dans  Fouvrage  précité, 
n®  470  quater,  s’exprime  ainsi  : 

«  Un  traumatisme  local  (tel  que  la  fracture 
compliquée  d’un  membre),  lorsqu’il  a  un  reten¬ 
tissement  marqué  sur  l’état  général  du  blessé 
et  si,  par  surcroît,  il  nécessite,  une  immobilité  de 
longue  durée  dans  un  hôpital  ou  dans  une  cham¬ 
bre  insuffisamment  aérée,  peut  déterminer  l’éclo¬ 
sion  ou  le  réveil  d’unê  tuberculose  pulmonaire  ». 

L’auteur  cite  trois  exemples  et  termine  en 
rappelant  que  la  Chambre  des  Requêtes  de  la 
Cour  de  Cassation  (18  mars  1914,  Gazette  du 
Palais,  1914,  1.682)  a  estimé  avec  raison  que 
l’indemnité  ^légale  était  due  aux  parents  survi¬ 
vants  d’un  ouvrier  décédé  des  suites  d’une  tu¬ 
berculose  contractée  pendant  un  traitement 
médical  consécutif  à  un  accident,  alors  que  ce 
traitement  avait  été  marqué  par  18  mois  de  souf¬ 
frances,  par  des  troub^^s  causés  dans  les  fonc¬ 
tions  rénales,  par  de  multiples  opérations  et  par 
des  séjours  longs  et  répétés  à  l’hôpital. 

Si  donc  la  veuve  de  votre  client  pouvait  prou¬ 
ver  que  le  décès  de  son  mari  est  dû  à  l’aggra¬ 
vation,  par  son  séjour  à  l’hôpital,  en  vue  du 
traitement  de  sa  blessure,  du  mal  de  Bright  dont 


PROST  H  EIVIASE 

G  AL B R UN 


SOLUTION  ORGANIQUE  .e  FER  et  de  MANGANESE 

ENTIÈREMENT  ASSIMILABLES 

L'association  de  ces  deux  métaux,  en  combinaison  organique, 
renforce  singulièrement  leur  pouToir  catalytique  et  excito-fonctionnel  réciproque 

NE  DONNE  PAS  DE  CONSTIPATION 

Tonique  puissant,  reconstituant  énergique 

ANÉMIE,  CHLOROSE,  DÉBILITÉ,  CONVALESCENCES 

Vingt  gouttes  de  Prosthénase  contiennent  un  centigramme  de  fer  et  cinq  milligrammes  de  manganèse 

DOSES  MOYENNES  : 

Cinq  à  vingt  gouttes  pour  les  enfants  ;  dix  à  quarante  gouttes  pour  les  adultes. 
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il  était  atteint  antérieurement  à  l’accident,  elie  Képonse. 

devrait  obtenir  la  rente  allouée  par  la  loi,  égale 

à  20  pour  100  du  salaire  de  base  de  l’accidenté.  I-es-  compagnies  de  chemins  de  fer  sont 

A  cet  effet,  elle  pourrait  transmettre  au  juge  assujetties  pour  leurs  ouvriers  et  employés  à  la 
de  paix  un  certificat  établissant  la  cause  du  dé-  législation  sur  les  accidents  du  travail  comme  les 
cès  et  le  juge  de  paix  devrait  alors  procéder  à  autres  chefs  d’entreprise  du  commerce,  de  l’in- 
une  enquête,  qui  serait  suivie  de  la  procédure  dustrie  et  des  transports. 

tendant  à  l’allocation  d’une  rente  à  la  veuve.  2°  La  rente  d’un  accidenté  du  travail  pour 

_  incapacité  permanente  peut  être  reyisée  pen¬ 
dant  trois  ans,  en  pius  ou  moins,  pour  aggrava- 
4367.  —  Assujettissemeul..  Révision.  tion  ou  atténuation  de  l’infirmité,  h  compter  de 
Allocations  aux  accidentés  anciens  l’accord  intervenu  entre  les  parties  ou  de  la  dé- 

1»  Les  Compagnies  de  chemin  de  fer  sont-elles  vision  judiciaire  passée  en  force  de  chose  jugée, 
astreintes  à  suivre  la  loi  sur  les  accidents  du  travail,  Même  s’il  n’y  a  pas  eu  attribution  de  rente,  la 
et  leurs  employés  jouissent-ils  des  avantages  de  la  révision  peut  être  demandée  pendant  trois  ans 
loi  de  1898  —  ou  bien  bénéficient-ils  de  règlements  ^  compter  de  la  date  à  laquelle  a  cessé  d’être 
spéciaux  ?  due  l’indemnité  journalière. 

2®  Lors  d’un  accident  du  travail  se  terminant  avec  d.a  demande  en  révision  est  introduite  par  une 

I.  P.  P.  fixé  à  X  %  par  un  certificat  médical,  et  une  simple  déclaration  de  1  intéressé  au  greffe  du 

décision  juridique,  le  blessé  touchant  sa  rente  pen-  tribunal  civil. 

dant  quelques  années-,  peut-il  y  avoir  quelques  3®  Les  accidentés  du  travail  victimes  d’un 
années  après,  changement  dù  taux  de  l’incapacité  accident  antérieur  au  9  janvier  1927  bénéficient 

préalablement  fixé  ?  (Changement  en  plus  ou  en  d  allocations  fixées  par  la  loi  du  15  août  1929. 

jjjgjjjg  )  ,  Pour  une  invalidité  de  30  à  34  pour  100,  l’allo- 

3°  Quelle  somme  doit  toucher  actuellement  un  an-  cation  est  de  1.065  fr.  par  an. 
cien  blessé,  avec  1.  P.  P.  de  33  %,  qui  avait  un  salaire  ^a  demande  d’allocation  doit  être  adressée 
de  1.800  fr.  en  1904  ?  (et  qui  fut  blessé  en  1904).  Son  Ministère  du  Travail  (contrôle  des  assurances), 

pourcentage  d’incapacité  est-il  révisible,  actuelle-  papier  libre  et  porter  les  indications  suivan- 
ment  ?  p**  tes  : 


G.  I  1°  Nom,  prénoms,  adresse  du  rentier  ; 
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2°  Nationalité  ; 

3°  Date  de  l’accident  ; 

■  4“  Date  de  la  dernière  décision  attributive 
de  rente,  ainsi  que  le  montant  du  salaire  qui  a 
servi  à  la  fixation  de  la  rente,  le  taux  d’incapa¬ 
cité  et  le  montant  de  la  rente  servie  ; 

5»  Indication  de  l’établissement  qui  fait  le 
service  de  la  rente  ou,  si  elle  est  payéeparle  chef 
d’entreprise,  nom  et  adresse  de  ce  dernier. 

Si  le  service  de  la  rente  est  fait  par  la  Caisse 
nationale  des  retraites,  la  demande  devra  indi¬ 
quer  le  ntiméro  de  l’extrait  d’inscription  délivré 
par  cette  caisse  et  le  comptable  (trésorier-payeur 
général,  receveur  des  finances  ou  percepteur)  qui 
effectue  le  payement  des  arrérages. 


Questions  médico-militaires 

2782.  —  Promotion  au  3®  galon. 

J’ai  été  nommé  aide-major  de  1'®  classe  en  1917. 

En  1929  le  directeur  du  Service  de  santé  m’a  de¬ 
mandé  de  faire  deux  périodes  pour  permettre  ma 
proposition  au  troisième  galon. 

Depuis  plus  rien,  A  une  lettre  très  courtoise  de¬ 
mandant  an  directeur  de  bien  vouloir  s’occuper  de 
moi,  il' m’a  été  répondu  très  cavalièrement  que  je 
n’avais  qu’à  attendre. 

Je  dois  ajouter  que  je  ne  suis  pas  en  odeur  de 
sainteté  à  la  direction. 


■  -  Il  me  semble  que  j’ai  droit  au  3®  galou,  ayant  fait  ■ 
toute  la  -guerre  dans  les  bataillons  d’infanterfe,  et 
évacué  deux  fois  pour  maladie  grave. 

Que  dois-je  faire  pour  obtenir  satisfaction  ? 

D®  X. 

Réponse. 

Vous  comptez  6  ans  de  grade  (au  moins)  de 
lieutenant,  et  dès  lors  vous  remplissez  une  des 
conditions  exigées,  afin  de  pouvoir  être  proposé 
pour  le  grade  supérieur. 

D’autre  part,  vos  services  de  guerre  dans  votre 
grade  actuel  peuvent  vous  dispenser  de  faire 
deux  périodes  de  réserves  (deuxième  cohdition 
exigée).  Cependant,  l’autorité  militaire  peut 
toujours  exiger  de  vous,  en  vue  d’une  propo¬ 
sition  à  l’avancement  une  ou  deux  périodes,  si, 
d’après  l’état  de  votre  dossier,  elle  ne  s’estime 
pas  suffisamment  éclairée  sur  vos  aptitudes  au 
grade  supérieur. 

Si  vous  désirez  obtenir  cet  avantage,  il  ne 
vous  reste  donc  cju’ à' effectuer  les  périodes  de- 
I  mandées. 


2667.  —  Père  de  6  enfants.  Libération  du 
service  militaire. 

Classe  1914,  médecin  auxiliaire  en  1916,  passé  à 
1  2  galons  eu  1926.  je  n’ai  pas  fait  jusqu’à  ce  jour,  de 
I  période  d’instruction. 


Il  «'y  a  pas  un  médecin 
qui  ne  doive  lire 


NOUVEAUX  REGIMES 

de  Paul  REBOUX 


s'/l  veut  faire  te  bonheur 
de  ses  malades 


J 


ECHANTILLON 


DEMANDE 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


Je  reçois  de  la  n®  Région  àlaquelle  je  suis  rattaché, 
une  note  me  convoquant  cette  année  pour  -une  pé¬ 
riode  de  25  jours.  Je  voudrais  savoir  si  ma  situation 
de  famille  peut  m’exempter.  Je  suis  père  de  5  enfants 
et  un  6®  doit  naître  à  la  fin  de  l’année. 

Le  fait  d’avoir  6  enfants  exemptant  de  toute  obli¬ 
gation  militaire  (du  moins  je  le  crois),  est-ce  que  le 
fait  d’en  avoir  5  et  de  pouvoir  justifier  la  6®-  gros¬ 
sesse  de  l’épouse  est  situation  analogue  ? 

B. 

Réponse. 

L’article  58  de  la  loi  du  31  mars  ,1928  spécifie  : 

«  Les  pères  de  six  enfants  vivants  et  d’un  nom¬ 
bre  plus  élevé  d’enfants  sont  libérés  de  toute 
obligation  militaire,  dès  la  naissance  du  sixième 
enfant.  » 

11  faut  donc  que  vous  attendiez  la  naissance 
de  votre  sixième  enfant.  D’ici  là,  tâchez  d’obte¬ 
nir  un  ajournement  de  votre  période  à  1932 
(raisons  matérielles,  professionnelles). 

.Sinon,  vous  pouvez,  dès  maintenant,  ofiilr 
votre  démission  d’officier  de  réserve,  comme 
appartenant  à  la  deuxième  réserve,  du  fait  de 
vos  cinq  enfants  (article  38  de  la  même  loi). 

2996.  —  Droit  à  pension  militaire. 

Imputabilité  * 

Un  de  mes  clients  a  eu  une  pleurésie  en  1917. 
Il  a  un  billet  d’hôpital  portant  la  mention  «  en  ser¬ 


vice  ».  11  veut  demander  une  pension.  Quelles  sont 
les  démarches  à  faire  et  le  cas  échéant  quels  certifi¬ 
cats  dois-je  fournir  ? 

D'M. 


I.a  mention  «  en  service  »  portée  sur  le  billet 
d’hôpital  permet  d’admettre  l’imputabilité  de 
l’affection  au  titre  de  la  loi  du  9  janvier  1926,  à 
la  condition  qu’un  certificat  médical  apporte  la 
preuve  de  soins  reçus  d’une  manière  continue 
depuis  la  démobilisation. 

Adresser,  sous  pli  recommandé,  une  lettre 
au  médecin-chef  du  centre  de  réforme  de  N . 
afin  de  demander  une  visite  pour  pension  d’in¬ 
validité.  Joindre,  si  possible,' la  copie  certifiée 
conforme,  de  la  carte  de  combattant. 


2946.  —  Droits  d’un  militaire 
atteint  d’une  maladie  en  service 

Un  de  mes  clients  appartenant  à  la  classe  1929 
a  été  appelé  le  24  avril  1930,  et  incorporé  dans  le 
génie  à  Bizerte. 

Le  23  décembre  1930,  il  a  présenté  une  diphtérie 
suivie  d’une  paraplégie  qui  n’a  pas  été  améliorée 
jusqu’à  ce  jour  par  le  traitement. 

Le  malade  vient  d’être  rapatrié.  A-t-il  droit  à  sa 
solde  pendant  le  temps  où  il  a  été  hospitalisé  ? 
A  t-il  droit  à  une  pension  ?  D''  L. 
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Réponse. 

1“  Ce  malade  doit  avoir  droit  à  sa  solde  pen¬ 
dant  son  hospitalisation. 

2°  Oui,  il  a  droit  à  pension. 

3»  Le  taux  de  pension  d’invalidité  est  pro¬ 
portionné  aux  troubles  présentés,  dont  il  fau¬ 
drait  avoir  une  description  exacte,  afin  de  fixer 
un  quantum. 

Si  la  paraplégie  est  complète,  elle  vaut  100  %, 
si  elle  est  incomplète,  elle  vaut  de  30  à  90  %, 
suivant  les  possibilités  de  la  marche. 


2969.  —  Maladie  contractée  en.  captivité. 

Droit  à  pension 

Un  de  mes  clients,  âgé  de  23  ans,  lors  de  la  mobi¬ 
lisation,  avait  fait  2  ans  de  service  actif  sans  aucune 
maladie.  Prisonnier,  les  Allemands  l’emploient  dans 
une  fabrique  de  gaz  toxiques.  Il  y  contracte  une  sto¬ 
matite  violente,  puis  de  l’entérite,  s’évade  de  l’usine 
et  finit  sa  captivité  dans  les  travaux  agricoles. 

En  1919,  la  stomatite  récidive.  Pendant  10  ans 
son  état  général  reste  très  médiocre.  En  1929, 
apparaissent  des  entérorragies  et  du  melæna  assez 
grave  par  son  abondance,  symptôme  rebelle  qui  ne 
peut  s’amender  qu’à  grand  peine.  La  commission 
de  réforme  de  R.  lui  refuse  toute  pension,  en  dépit 
des  certificats  médicaux  qu’il  présente. 

Le  cas  de  ce  malade  m’intéresse,  et  estimant  arbi¬ 


traire  la  décision  ■  intervenue,  je  serais  heureux 
d’avoir,  grâce  aü  Concours,  un  conseil  à  donner  à  mon 
client,  qui,  à  mon  avis,  aurait  droit  aux  soins  mé¬ 
dicaux  sinon  à  une  pension  élevée. 

D’’  D. 

Réponse. 

Ce  malade  a-t-il  présenté  à  la  commission  de 
réforme  :  1®  des  attestations  de  camarades  de 
captivité  constatant  qu’il  a  souffert,  à  ce  mo¬ 
ment,  de  stomatite  et  de  troubles  gastro-intesti¬ 
naux  ;  2“  une  constatation  par  l’autorité  mili¬ 
taire  de  sa  stomatite  en  1919,  et  au  besoin  une 
certification  civile  de  soins  médicaux  continus 
depuis  1919  jusqu’à  ce  jour  ? 

Sinon,  qu’il  se  procure  ces  pièces  et  qu’il  les 
joigne  àu  ne  réclamation  contre  la  décision  de  la 
commission  de  réforme  ;  toutes  ces  pièces  et  sa 
lettre  devront  être  adressées  au  Ministère  des 
Pensions,  service  des  réclamations,  37,  rue  de 
Bellecliasse,  Paris  (7®),  avec  prière  au  Ministre 
de  revoir  son  dossier. 


2971.  —  Les  services  de  guerre  comme 
homme  de  troupe  et  la  dispense  des  pé¬ 
riodes 

J’ai  recours  une  fois  de  plus  axvotre  obligeance 
pour  un  renseignement  au  sujet  des  périodes  de 
réserve.  . 
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J’ai  accompli  mon  service  militaire,  comme  mé¬ 
decin  auxiliaire  puis  médecin  sous-lieutenant,  en 
régions  sahariennes.  Le  service  dans  ces  zones  étant 
considéré  comme  campagne  (J’ai  d’ailleurs  touché 
une  prime  d’entrée  en  campagne)  ne  suis-je  pas  de 
ce  fait  dispensé  de  période  de  réserve  ?  , 

D''  X. 

Réponse. 

Vous  êtes  actuellement  officier  de  réserve  et 
ne  pouvez  plus  bénéficier  des  avantages  qu’offre 
aux  hommes.de  troupe  le  service  militaire  effec¬ 
tué  en  état  de  guerre,  pour  ce  qui  concerne  les 
périodes  de  réserve. 

Vos  séjours  sahariens  vous  ont  valu  des  ma¬ 
jorations  de  campagne,  dont  vous  bénéficierez 
plus  tard  pour  l’avancement  au  choix  et  pour 
la  Légion  d’honneur. 


2858.  —  Radiation  des  cadres. 

,  Périodes  d’instruction 

Venant  d’apprendre  que  je  suis  porté  à  l’Officiel 
au  tableau  d’avancement  pour  le  grade  de  comman¬ 
dant  je  vous  serais  très  obligé  si  vous  vouliez  me 
donner  les  renseignements  suivants  : 

1°  A  quel  âge  un  commandant  peut-il  être  rayé 
des  cadres  ?  Désirant  être  dégagé  de  toute  obligation 
le  plus  tôt  possible,  puis-je  refuser  le  4®  galon  afin 
d’être  libéré  comme  capitaine  à  l’âge  de  58  ans  ? 


20  Ayant  accompli  ’  dans  les  réserves  4  mois  24 
jours  de  périodes  (erf  comprenant  celle  effectuée 
dans  le  grade  de  médecin  auxiliaire  :  adjudant), 
puis-je  être  convoqué  pour  des  périodes  comme 
capitaine  ou  comme  commandant  si  j’accepte  l’avan¬ 
cement  ? 

b  N. 

Réponse. 

Quel  que  soit  votre  grade,  si  vous  ne  deman¬ 
dez  pas,  le  moment  venu,  à  être  maintenu  dans 
les  cadres  après  la  durée  légale  des  obligations 
militaires,  vous  serez  dégagé  de  tout  service  en 
même  tefnps  que  votre  classe.  C’est  la  classe 
1902  qui  sera  libérée  le  15  octobre  1931. 

Le  temps  effectué  en  périodes  d’instructions, 
comme  médecin-auxiliaire,  ne  compte  pas  dans 
les  4  mois  réglementaires.  Vous  pouvez  donc  être 
appelé  à  effectuer  encore  des  périodes,  même  si 
vous  refusiez  le  grade  de  commandant. 


Secret  professionnel. 

3928.  —  Mcdeein  traitant  par  rapport 
au  médecin  de  contrôle 

Le  D”  Bailly-Salin,  de  Sens,  nous  écrit  : 
L’Administration  des  P.  T.  T.  a  calé. 

Le  conflit  qui  mettait  dans  la  France  entière  les 
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médecins  en  opposition  avec  l’Administration  des 
P.  T.  T.  vient  d’être  résolu,  à  Sens  tout  au  moins,  à 
l’avantage  des  champions  de  l’intégrité  du  secret 
professionnel. 

La  dernière  tentative  de  pression  avait  été  faite 
sur  les  médecins  assermentés  auxquels  on  déclarait  : 
«  Ayant  été  acceptés  comme  nos ‘médecins  de  con¬ 
fiance,  vous  n’avéz  pas  le  droit  de  rompre  ce  contrat 
et  vous  nous  devez  la  déclaration  de  la  nature  de  la 
maladie  pour  tous  nos  agents  qui  vont  vous  con¬ 
sulter.  » 

Bien  mieux  le  Préfet  avait  ajouté  sur  une  note  de 
demande  de  renseignements,  qu’il  n’hésiterait  pas  à 
remercier  les  médecins  assermentés  qui  ne  se  plie¬ 
raient  pas  aux  ordres  de  l’Administration. 

Ceux-ci  ont  répondu  qu’ils  continueraient  à  déli¬ 
vrer  les  certificats  administratifs  à  tous  les  agents 
en  mentionnant  la  nature  de  la  maladie,  chaque 
fois  qu’il  ne  s’agirait  pas  d’un  de  leurs  propres  clients 
car  alors,  liés  par  l’article  378,  ils  ne  pourraient 
qu’engager  l’Administration  à  mettre  en  jeu  un  autre 
médecin  assermenté  non  lié  par  ce  secret. 

Cette  argumentation  a  eu  gain  de  cause  et  une 
circulaire  vient  d’être  communiquée  aux  agents,  leur 
prescrivant  de  faire  établir  un  certificat  «  régulier» 
c’est-à-dire  avec  le  diagnostic  de  la  maladie  par  un 
médecin  assermenté  qui  ne  soit  pas  le  médecin  trai¬ 
tant. 

Reste  à  savoir  maintenant  si  cette  divulgation 


«  légale  »  n’entraînera  pas  quelques  drames  sans 
profit  pour  personne. 

Il  ne  faut  pas  croire  en  effet  que  le  désir  impérieux 
qui  semble  agiter  les  bureaux  des  P.  T.  T.,  en  l’es¬ 
pèce  inscrire  la  nature  de  la  maladie  sur  le  Carnet 
sanitaire  de  l’agent,  soit  véridique. 

Il  semble  bien  que  la  mesure  exigée  par  les  P. 
T.  T.  ne  soit  autre  chose  qu’une  brimade  ridicule, 
qui  pourrait  bien  ne  pas  laisser  les  agents  indiffé¬ 
rents.  » 

Pour  nous  autres  médecins,  notre  bon  droit  ayant 
été  reconnu  comme  jadis  pour  les  sociétés  de  Secours 
mutuels  (Mutualité  scolaire)  et  hier  dans  la  loi  sur 
les  assurances  sociales,  il  nous  reste  à  persister  et  à 
maintenir  intangible  ce  secret  en  toutes  cü-constances 
puisqu’il  est  à  la  base  de  notre  profession  et  du  ser¬ 
ment  de  notre  vieil  Hippocrate ...  qui  prévoyait 
toutes  les  fantaisies  administratives. 

D’’  Bailly-Salin  (Sens). 


Nous  nous  réjouissons  de  la  lettre  du  D’' Bailly- 
Salin,  car  cette  victoire  nous  prouve  combien 
les  consultations  'médico-juridiques  du  Concours 
et  du  «  Sou  médical  »  permettent  de  situer  une 
question  sur  son  véritable>e.jTain  juridique,  par 
suite,  empêcher  l’adversaire^du  chercher  des 
faux-fuyants.  \ 

Les  administrations  publiques,  ou  privées, 
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ont  certes  le  droit  et  même  le  devoir  d’être  par¬ 
faitement  renseignées  sur  la  véracité  des  décla¬ 
rations  des  agents,  qui,  pour  obtenir  un  congé, 
ou  une  exemption  de  service,  invoquent  un  état 
de  santé  déficient. 

Mais,  au  lieu  de.  demander,  comme  jusqu’ici, 
la  notification  du  diagnostic  à  des  personnes 
absolument  incompétentes  en  médecine,  pour¬ 
quoi  l’administration  n’accorderait-elle  pas  sa 
pleine  confiance  à  des  médecins  qui  sont  tenus 
de  dire  la  vérité,  s’ils  ne  veulent  pas  être  pour¬ 
suivis  pour  certificats  dd complaisance  ? 

Les  supérieurs  biérarchiques  d’un  agent  n’ont 
pas  besoin  de  connaître  le  diagnôstic  exact  de  la 
maladie  invoquée  ;  il  leur  suffit  de  savoir  avec 
certitude  que  ledit  agent  n’est  ni  un  simulateur, 
ni  un  carottier. 

Il  suffirait  donc  qu’après  examen,  le  médecin 
du  contrôle  puisse  déclarer  à  l’administration  : 
«  La  demande  de  M.  X.  est  (ou  n’est  pas)  fondée. « 

Si  l’agent,  ou  l’adminsitràtion  a  des  doutes, 
une  contre-visite  sera  faite  à  sa  demande  par  un 
autre  médecin  désigné  par  le  juge  de  paix,  ou  le 
tribunal  civil. 

Mais,  tout  resterait  secret  entre  médecins. 
Cela  permettrait  même  au  médecin  traitant 
d’être  consulté  par  son  confrère  assermenté. 

Il  est  un  point  sur  lequel  je  tiens  essentielle¬ 
ment  à  insister  une  fois  de  plus  ;  en  matière  de 
contrôle,  nombreux  sont  mes  confrères,  qui 


croient  pouvoir' se  confier  en  toute  liberté  à  un 
confrère,  médecin  contrôleur.  Ils  pensent  que 
ce  dernier  est,  comme  eux-mêmes,  soumis  aux 
obligations  de  l’article  378  du  code  pénal.  Par 
conséquent,  les  deux  praticiens  peuvent  tout  se 
communiquer,  concernant  l’état  du  malade. 

Je  ne  saurais  trop  répéter  que  ceci  constitue 
une  grosse  erreur  :  en  l’état  actuel  de  la  légis¬ 
lation  et  de  la  jurisprudence,  le  secret  profession¬ 
nel,  qui  lie  l’un  et  l’autre  des  deux  praticiens, 
n’est  pas  le  même  et,  malgré  sa  bonne  foi,  le 
médecin  traitant  peut  être  inquiété  et  même 
poursuivi.  ' 

.  Ce  dernier  doit  le  secret  à  son  malade  ;  de  son 
côté,  le  médecin  contrôleur  doit  dire,  à  celui  qui 
l’a  désigné,  tout  ce  qu’il  a  pu  apprendre  sur  le 
patient,  qu’il  doit  examiner.  Le  secret  profes¬ 
sionnel,  auquel  est  astreint  ce  dernier  confrère, 
l’oblige  au  silence  envers  toutes  personnes,  sauf 
vis-à-vis  du  mandant  qui  l’a  commis. 

En  se  confiant  confraternellement  au  repré¬ 
sentant  médical  d’une  collectivité,  le  médecin 
traitant  violera  le  secret  qu’il  doit  à  son  malade, 
s’il  ne  se  doute  pas  que  le  médecin  contrôleur 
a  le  devoir  de  tout  rapporter  à  celui,  au  nom 
duquel  il  examine  et  contrôle. 

Je  ne  veux  pas  discuter  ici  le  point  de  savoir  si 
l’actuel  article  378  du  code  pjénal  ne  comporte 
pas  de  graves  inconvénients,  par  rapport  au  dé¬ 
veloppement  de  la  médecine  sociale  :  qu’une  loi 
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intervienne  et  nous  décharge  plus  ou  moins  de 
l’obligation  au  silence,  en  ce  qui  concerne  les 
déclarations  des  causes  des  décès  ou  autres,  ceci 
n’est  qu’une  évolution  de  la  lutte  de  l’intérêt 
individuel  contre  l’intérêt  social,  collectif. 

Tant  que  l’article  378  est  tel  qu’il  est  actuelle* 
ment  rédigé,  je  ne  puis  que  dire  à  mes  confrères 
qu’en  l’état  présent  de  la  législation  et  de  la 
jurisprudence,  ils  ne  doivent  pas  se  conformer 
aux  directives  données  par  certains  dirigeants  de 
syndicats,  pleins  de  bonne  volonté,  certes,  mais 
insuffisamment  renseignés  sur  les  lois  et  les 
règlements. 

Conclusion  : 

L’administration  publique  ou  privée,  qui  dé¬ 
clenche  un  contrôle  médical,  n’a  qu’à  faire  con¬ 
fiance  au  médecin  assermenté  qu’elle  a  commis, 
ou  surtout  au  médecin  tout  court,  praticien, 
qu’elle  charge  d’un  contrôle. 

Elle  ne  demandera  à  ce  représentant  médical 
qu’une  seule  réponse  :  l’agent,  qui  sollicite  un 
congé,  ou  autre  faveur,  remplit-il  les  conditions 
médicales  requises,  pour  que  ledit  congé  soit  ac¬ 
cordé,  ou  refusé  ? 

Point  de  diagnostic,  point  d’autre  renseigne¬ 
ment  :  médecin  traitant  et  médecin  contrôleur 
resteront  liés  par  le  secret  professionnel  erga 
omnes. 

Mais,  actuellement,  le  médecin  traitant  n’a 


pas  le  droit  de  donner  à  un  confrère  quelconque, 
chargé  d’un  contrôle,  le  diagnostic  exact  d’une 
maladie,  que  ce  soit  en  médecine  administrative, 
ou  en  assurance  sociale.  Agirait-il  de  la  sorte, 
même  sur  les  indications  de  son  syndicat,  le 
médecin  traitant  pourrait  être  condamné  correc¬ 
tionnellement,  pour  violation  du  secret  profes¬ 
sionnel,  même  si  sa  bonne  foi  est  entière. 

Il  ne  s’agit  point,  pour  moi,  de  répéter  les  iro- 
nisations  que  certains  d’entre  nous  colportent 
sur  la  valeur  du  secret  professionnel,  qui  n’est 
souvent,  en  pratique,  que  celui  de  Polichinelle  : 
j’ai  le  devoir  de  dire  le  droit  à  mes  confrères, 
de  les  avertir  dès  dangers  qu’ils  peuvent  encou¬ 
rir,  par  un  laisser-aller  que-  je  réprouve  ;  s’ils 
doivent  se  défendre  en  correctionnelle,  ils  ne 
pourront  pas  dire  que  je  ne  les  ai  pas  avertis. 

D”  Paul  Boudin. 


Assurance  automobile 

1°  Je  suis  assuré  à  l’U.  pour  ma  14  CV  pour  une 
garantie  de  200.000  francs.  Ayant  acheté  une  seconde 
voiture  de '9  GV  qui  ne  doit  jamais  circuler  qu’al- 
ternativement  avec  la  première  (ce  qui  est  contrôlé 
par  une  plaque  numérotée  interchangeable  délivrée 
par  la  compagnie)  celle-ci  prétend,  de  ce  fait  me 
faire  subir  une  augmentation  de  prinae  du  tiers  de 
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la  prime  totale  de  la  voiture  la  plus  forte  (soit 
1.035  :  3  =  345  francs.) 

Estimez-vous  la  chose  raisonnable  ? 

Ce  qui  m’a  mis  la  puce  à  l’oreille,  c’est  que  j’esti¬ 
mais  que  la  compagnie  ne  courrait  pas  un  risque  de 
plus  et  que  devant  mes  protestations  elle  m  a  offert 
. . .  pour  le  même  prix  de  me  couvrir  jusqu’à  300.000 
francs. 

2°  Ma  police  de  14  GV.  d  une  durée  de  dix  ans  court 
encore. pour  une  durée  de  quatre  ans.  Puis-je  arguer 
de  cette  augmentation  si  elle  est  maintenue,  pour 
demander  la  résiliation  du  contrat  ? 

3°  Estimez-vous  .une  garantie  de  200.000  francs 
suffisante  ?  Dr  F. 

Réponse. 

lof.aissons  de  côtéle  point  de  savoir  si  la  pré¬ 
sence  d’une  seconde  voiture  aggrave  ou  non  le 
risque  couvert  par  la  compagnie  d’assurance 
pour  nous  en  tenir  au  terme  du  contrat. 

La  Société  d’assurance  a,  juridiquement  le 
droit  de  demander  à  son  assuré  une  surprime 
pour  la  nouvelle  automobile  en  circulation  car 
la  police  doit  contenir  une  clause  généralement 
rédigée  de  la  façon  suivante  :  «  Si  l’assuré  met 
«  une  nouvelle  voiture  en  cireulation,  ou  rem- 
«  place  sa  voiture  par  un  nouveau  véhicule, 
«  il  s’engage  à  payer  la  prime  sur  les  tarifs  en 
«  vigueur  au  jour  de  cette  nouvelle  mise  en  cir- 
«  culation.  » 


Le  tarif  qu’elle  doit  appliquer  à  son  assuré  est 
le  tarif  du  syndicat  dont  elle  fait  partie.  Ce  tarif 
prévoit  que  les  assurés  ayant  plusieurs  voitures 
mais  déclarant  n’en  mettre  qu’une  seule  en 
circulation,  la  prime  applicable  est  celle  de  la  voi¬ 
ture  la  plus  forte  augmentée  de  30  %  de  l’en¬ 
semble  des  primes  des  autres  voitures  que  l’as¬ 
suré  possède  en  plus  de  celle-ci.  Cette  augmen¬ 
tation  est  d’ailleurs  réduite  à  15  %  si  l’assuré 
déclare  qu’il  est  le  seul  conducteur  des  véhicules 
assurés. 

L’assurance  a  donc  commis  une  erreur  en 
exigeant  30  %  de  la  cotisation  applicable  à  la 
voiture  la  plus  forte. 

La  prime  n’est  donc  plus  1.035  :30  %  =  345 
francs  mais  environ  750  :'30  %  =  250  francs 
environ. 

2°  En  principe  le  praticien,  ne  peut  résilier  le 
contrat  qui  le  lie  à  la  Compagnie  pour  la  voiture 
de  14  CV  que  dans  un  seul  cas  :  celui  où  la  com¬ 
pagnie  aurait  inséré  une  clause  l’obligeant  à 
assurer  toutes  les  voitures  que  son  client  vien¬ 
drait  à  mettre  en  circulation.  (Clause  précitée). 

Cette  annulation  peut  alors  avoir  pour  base 
le  fait  qu’un  des  éléments  du  contrat  (le  prix 
qui  serait  alors  demandé)  n’a  pas  été  déterminé. 

Cette  annulation  doit  être  demandée  aux  tribu¬ 
naux.  Ceux-ci  peuvent  ou  prononcer  la  résilia¬ 
tion  du  contrat,  ou  simplement  l’annulation  de 
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la  clause  incriminée  ce  qui  laisse  la  police  produire 
ses  effets  pour  le  premier  véhicule. 

En  fait  cela  aboutirait  à  faire  payer  au  prati¬ 
cien  une  somme  nettement  supérieure  à  celle 
qui  lui  est  demandée  car  le  tarif  des  compagnies 
d’assurance  à  plus  que  doublé  depuis  quatre 
ans, 

3“  Une  garantie  de  200.000  en  matière  respon¬ 
sabilité  civile  automobile  est  un  minmum. 

Le  montant  )des  condamnations  en  cette  ma¬ 
tière,  comme  d’ailleurs  en  matière  responsabilité 
civile  professionnelle,  grossit  de  jour  en  jour, 
et  c’est  pour  parer  ce  risque  que  certains  orga¬ 
nismes  d’assurance  ont  créé  la  police  de  respon¬ 
sabilité  à  chiffre  illimité. 

Je  conseille  au  Docteur  F.  de  faire  por¬ 
terie  chiffre  de  sa  police  à  300  ou  à  500.000  francs, 
garantie  qui  ne  coûte  guère  plus  cher  que  la 
garantie  de  200.000  francs. 

P.  R.  B.vglin, 

Conseil  technique  d’assurance. 

Docteur  en  Droit. 


Fiscalité 

266  8.  —  Déductions  diverses 

Le  contrôleur  des  contributions  directes  peut-il 
refuser,  en  déduction  des  sommes  imposables,  les 


primes  que  je  verse  à  une  compagnie  d’assurance-vie, 
pour  la  constitution  d’un  capital,  de  100.000  fr.  ? 
Je  verse  en  outre,  il  est  vrai,  à  la  caisse  des  médecins 
combattants  en  vue  de  la  retraite  de  6.000  fr. 

Aucune  objection  ne  m’avait  été  faite  les  années 
précédentes.  Cette  année,  le  contrôleur  m’écrit  :  ces 
primes  ne  sont  pas  déductibles  (emploi  de  revenu,  à 
réintégrer). 

2°  Est-il  d’usage,  à  la  rubrique  des  frais  d’auto¬ 
mobile,  de  retrancher  de  ces  frais,  une  somme  quel¬ 
conque  correspondant  à  la  part  d’agrément  que 
procure  cè  mode  de  locomotion  ?  Mon  contrôleur 
estime, à  600  fr.  cette  «  part  agrément  auto,  d’au-, 
tant  plus  élevée  que  la  famille  est  nombreuse  ».  Je 
suis  marié,  j’ai  3  enfants,  voilà  qui  pourrait  me  rete-. 
nir  à  la  maison,  n’est-ce  pas  ?  tandis  qu’un  céliba¬ 
taire  cherche  davantage  les  occasions  de  sortir,  et  les 
iait  naître  plus  facilement  ;  mon  contrôleur  a  l’opi¬ 
nion  contraire. 

Dr  C. 

Réponse. 

Vous  ne  pouvez  pas  cumuler  deux  déductions 
si  elles  dépassent  6  %  de  votre  revenu. 

Le  contrôleur  peut,  à^uste^itie,^prétendre 
qu’une  part  de  vos  frais  d’auto  ne  rentre  pas 
dans  vos  frais  professionnels. 

A.  M. 


MEDICATION  ALCALINE 

ECONOMIQUE 


Aux  personnes  ne  pouvant  ifaire  usage  de  l’eau  minérale 
naturelle  de  Vichy-Etat 

Pf*escf*ire  le 


set  VICHY-eTAT 

le  seul  réellement  extrait  de 
l’Eau  des  Sources  de  l’Etat  dont  il  contient  tous 
les  principes. 
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»  La  Soleiiîcttd  »,  BandoI-sür-Mef  (Var)  Côte  d’Azur. 
Repos,  Régime,  Bains  de  soleil ;D«  CnARMOT  etRozET. 


’S'  ❖ 


—  Vichy.  —  La  conféi'etiee  du  Pràféssèur  Einhorn . 
—  Nous  avons  annoncé  déjà  la  conférence  faite  à 
Vichy,  le  28  août,  par  le  professeur  Max  Einhorn 
(de  New-York)  sur  l’épreuve  digestive  aux  perles. 

Cette  épreuve,  à  laquelle  le  maître  américain  a 
attaché  son  notti  (comme  il  a  attaché  son  nom  au 
tube  duodénal),  consiste  à  faire  ingérer  ait  malade 
une  qap.sule  contenant  des  perles  réunies  par  un  fil, 
chaque  perle  servant  de  support  à  divers  aliments 
déterminés.  La  capsule,  avalée  à  la  fin  du  repas, 
libère  ses  perles  dans  l’estomac.  On  passe  ensuite  les 
selles  au  tamis  et  on  y  retrouve  les  perles  dont  l’exa¬ 
men  permet  d’apprécier  le  degré  de  digestion  des  ali¬ 
ments  qui  y  étaient  fixés  et  d’établir  par  cela  même 
la  valeur  des  fonctions  digestives  de  l’estomac  et  de 
l’intestin. 

La  conférence  du  Professeur  Einhorn,  faite  dans  un' 
français  très  pur,  a  été  très  vivement  applaudie  par 
les  nombreux  auditeurs  du  savant  spécialiste  amé¬ 
ricain. 

—  Les  médecins  amis  de  La  Baule.  —  La  station 
maritime  si  fréquentée  de  La  Baule,  dont  la  plage 
ensoleillée  a  été  justement  ap^lée  «  Le~Paradis  des 
enfants  »,  vient  de  recevoir  sa  consécration  médi¬ 
cale.  Les  médecins,  et  ils  sont  nombreux,  qui  villé- 
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giatufent  dans  cette  jolie  station,  viennent  de  fon¬ 
der  une  Société  des  médecins  amis  de  La  Saule., 

Pour  couronner  cette  fondation,  nos  cofifrèrés  se 
sont  réunis  le  27  août  dernier  au  Restaurant  des  Am¬ 
bassadeurs  sous  la  présidence  de  M.  de  Lapeyrouse, 
maire  de  la  ville.  Assistaient  au  déjeuner  *  le  D’’ 
Cattier,  président  du  groupement,  le  D’’  Baratoux,  le 
D*'  Bouffe,  de  Saint-Biaise,  accoucheur  des  hôpitaux 
de  Paris,  le  D''  Emile  Terrien,  le  D’’  Louis  Funck- 
Brentano,  le  Paul  Funck-Brentanp,  chef  de  clini¬ 
que  du  Proi.  Gosàet,  le  Dr  Fouineau,  le  Prof.  Galde- 
ron  (Colombie),  M.  Barthélemy,  Doyen  de  la  Faculté 
de  Droit  de  Paris,  M.  Gommy,  Président  du  Syndi¬ 
cat  d’initiative,  M.  de  Lapeyrouse,  etc..  .  4  M.  le  Prof, 
agrégé  Thiroloix  s’était  fait  excuser. 

Le  Dr  Baratoux,  le  distingué  laryngologiste  pari¬ 
sien,  a  rappelé  que  la  plupart  des  membres  de  la  nou¬ 
velle  société  étaient  non  seulement  des  amis,  mais  des 
fondateurs  de  La  Baule.  Lui-même,  depuis  35  ans, 
y  séjourne  chaque  année  en  août  et  septembre. 

D’ailleurs,  toiis  les  médecins  qui  ont  visité  cette 
belle  station  de  la  présqii’île  güéfandaise  ne  sont-ils 
pas  ses  amis  ?  Grâce  à  M.  Gommy  et  à  M.  de  Lapey¬ 
rouse,  nos  confrères  sont  toujours  reçus  à  La  Baule 
avec  la  plus  grande  cordialité.  Personnellement,  j’ai 
plaisir,  lorsqu’arrive  la  semaine  de  Pâques,  à  venir 
passer  quelques  journées  de  vacances,  reposantes  et 
agréables,  dans  c.e  site  ensoleillé  et  si  bien  doué  par 
la  natiire. 

P.  Lacroix. 


—  in®  Congrès  international  de  psychothérapie 
d’hypnologie  et  de  psychologie  appliquée. —  Comme 
nous  l’avons  annoncé  ,  ce  Congrès  se  tiendra  à  Paris, 
sous  la  présidence  du  docteur  Bérillon,  du  28  septem¬ 
bre  au  4  octobre  1931.  Outre  les  séances  scientih- 
ques,  le  Congrès  comportera  des  visites  dans  les  mai¬ 
sons  de  santé,  des  excursions,  des  réceptions  (dont 
une  à  l’Hôtel-de-Ville),  des  fêtes,  un  banquet  et  un 
déjeuner  à  l’Exposition.  Adresser  les  adhésions  et  le 
montant  des  souscriptions  (droit  d’admission  :  50 
francs),  à  M.  le  D^  Pierre  Vachet,  secrétaire  général, 
8,  boulevard  de  Courcelles,  Paris,  17®,  Téh  Galvani, 
63-40. 

—  Société  française  de  gynécologie.  — La  séance 
annuelle  de  la  Société  française  de  gynécologie  aura 
lieu  le  lundi  5  octobre  prochain,  à  17  heures,  à  la 
Faculté  de  Médecine  de  Paris. 

A  l’ordre  dû  jour  :  1®  un  rapport  de  M.  Paul  Ul¬ 
rich  (Paris)  sur  :  Le  chimisme  du  vagin  et  sa  signifi¬ 
cation  physiologique,  suivi  d’uU  exposé  de  M.  Ch.-O. 
Guillaumin  (Paris),  sur  les  conditions'  chimiques 
optima  du  développement  des  différents  germes  dans 
les  sécrétions  vaginales  ; 

2®  Un  rapport  de  M.  Ch.  Martin  (Angers),  sur  les 
Indications  des  interventions  chirurgicales  dans  le 
traitement  des  salpingites  chroniques  non  tuberculeu- 
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—  VIP  Congrès  de  l’Association  des  gynécologues, 
obstétriciens  de  langue  française.  —  Ce  Congrès  se 
tiendra  à  Bordeaux  les  l®'’,  2  et  3  octobre  1931.  Trois 
rapports  seront  présentés  sur  :  le  diagnostic  radiologi¬ 
que  en  gynécologie  ;  les  moyens  sociaux  de  dépister 
le  cancer  utérin  ;  les  hémorrhagies  du  post-partum. 

Des  excursions  sont  prévues  à  Arcachon  et  dans  les 
vignobles  girondins  (Sauternois). 

—  Congrès  international  du  lymphatisme.  —  La 
société  des  eaux  minérales  et  le  Syndicat  médical 
de  La  Bourboule  organisent  un  Congrès  inteimaiio- 
nal  du  lymphatisme  pour  septembre  1933.  Des  ren¬ 
seignements  précis  seront  communiqués  aussitôt  que 
les  grandes  lignes  du  programme  auront  été  présen¬ 
tées  à  la  Société  d’Hydrologie. 

—  Hôpital  Saint-Michel  (33,  rue  Olivier-de-Serres, 
Paris).  —  Internat.  —  Nomination  d’une  place  d’in¬ 
terne  titulaire  et  d’une  place  d’interne  suppléant 
dans  le  service  de  gastro-entérologie  du  D^  M.  Delort. 
Durée  du  service  :  6  mois  .  Entrée  en  fonction  ;  15 
octobre.  Rétribution  :  300  fr.  par  mois  et  nourriture 
pour  le  titulaire  ;  150  fr.  pour  le  suppléant.  . 

Adresser  les  demandes  jusqu’au  l®r  octobre  au  D^ 
Delort,  chef  du  service  de  gastro-entérologie,  à 
l’hôpital  Saint-Michel. 

—  Dispensaires  antituberculeux  du  Finistère. — 
Le  Comité  d’hygiène  sociale  du  Finistère  rappelle  que 


le  concours,  pour  la  nomination  d’un  médecin  chargé 
d’un  secteur  de  dispensaires  dans  le  département, 
aura  lieu  dans  les  premiers  jours  du  mois  prochain,  et 
que  la  clôture  de  réception  des  candidatures  est 
fixée  au  10  octobre. 

Prière  d’adresser  les  demandes  directement  au  Se¬ 
crétaire  général  du- Comité,  Préfecture,  Quimper. 

—  Mariage.  — •  Nous  avons  le  plaisir  d’annoncer  le 
mariage  de  Monsieur  Jean-Camille  Rigal,  fils  du 
Docteur  Rigal,  de  Paris,  et  de  Madame,  avec  Made¬ 
moiselle  Antoinette  Leclerc.  La  bénédiction  nuptia¬ 
le  leur  a  été  donnée  le  31  août  1931,  en  l’Eglise  Saint- 
Etienne-de-Janville  (E.-et-L.). 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


2  SEPTEMBRE 
Assistance  publique. 

La  médaille  d’honneur  de  l’Assistance  publique 
en  or  est  accordée  à  M.  le  Di"  Wibaux,  médecin 
directeur  du  sanatorium  de  Camiers— fPaSjLde-Calais) 
et  la  médaille  d’argent  à  M.  le  D''  Broquin-Lacombe, 
médecin  directeur  des  services  d’hygiène  de  Troyes 
et  de  l’Aube. 
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3  SEPTEMBRE 


Service  de  santé  militaire. 

Ecole  du  Service  de  santé  militaire. 

Décret  du  27  août  1931. 

Ai’t.  lei".  —  L’article  6  du  décret  du  19  septembre 
1919,  modifié  les  5  et  21  octobre  1922,  l®""  juin  1923, 
5  juillet  1925,  29  avril  et  29  juin  1926,  13  mai  1927, 
9  janvier  1928,  6  avril  et  4  octobre  1929,  22  janvier 
et  3  mai  1931,  concernant  la  réorganisation  de  l’école 
.du  service  de  santé  militaire,  est  abrogé  et  remplacé 
par  le  suivant  : 

«  Les  élèves  de  l’école  du  service  de  santé  mili¬ 
taire  sont  nommés,  après  l’obtention'de  leur  diplôme, 
au  grade  de  médecin  sous-iieutenant  ou  de  pharma¬ 
cien  sous-lieutenant  de  l’armée  active  et  à  dater  du 
jour  fixé  pour  leur  prise  de  service  dans  les  fonctions 
de  ce  grade  ou,  au  plus  tard,  au  31  décembre  de  l’an¬ 
née  du  diplôme.  Ils  bénéficient  d’une  majoration 
d’ancienneté  (sans  rappel  de  solde),  qui  varie  avec 
la  date  de  rominption  et  telle  que  leur  ancienneté 
au  31  décembre  de  l’arnéo  où  ils  ont  obtenu  leur 
diplôme  soit  égale  au  temps  minimum,  diminué  de 
deux  ans,  des  études  d’enseignement  •  supérieur 
pups  des  facultés  de  médecine  ou  ae  pharmacie, 
exigées  par  les  règlements  universitaires  pour  l’ob¬ 
tention  du  diplôme,  à  l’exclusion  pour  les  phar¬ 
maciens  de  la  durée  du  stage  dans  une  officine  ». 

«  Ils  rejoignent  pour  le  31  décembre  au  plus  tard 


l’école  d’application  du  service  de  santé  militaire, 
pour  y  accomplir  un  stage.  Ils  prennent  rang  entre 
eux  sur  la  liste  d’ancienneté  de  leur  grade,  suivant 
leur  classement  à  la  sortie  de  cette  école  ». 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de 
l’exécution  du  présent  décret  qui  sera  publié  au. 
Journal  officiel  de  la  République  française. 

Ecole  d’application  du  Service  de  santé  militaire. 
Décret  du  27  août  1931. 

Art.  l®''.  —  L’article’  17  du  décret  du  10  février 
1920,  modifié  les  21  octobre  1922,  1®^  et  4  juin  1923, 
12  mai  1925,  12  avril  1926  et  2  mai  1930,  concernant 
la  réorganisation  de  l’école  d’application  du  service 
de  santé  militaire,  est  abrogé  et  remplacé  par  le 
suivant  : 

«  Les  médecins  et  pharmaciens  lieutenants  appe¬ 
lés  à  accomplir  un  stage  à  l’école  d’application  du 
service  de  santé  militaire  se  recrutent  : 

«  1°  Parmi  les  élèves  de  l’école  du  service  de 
santé  militaire  reçus  docteurs  en  médecine  ou  ayant 
obtenu  le  diplôme  de  pharmacien  ; 

«  2°  Patmi  les  docteurs  en  médecine  et  les  phar¬ 
maciens  admis  directement  après  concours  ; 

«  3°  Parmi  les  m  'decins  et  pharmaciens  de  réserve 
admis  en  stage  renouvelable,  par  application  des 
articles  3  et  4  de  la  loi  du  4  janvier  1929. 

«  Les  cours  commencent  à  une  date  fixée  chaque 
année  par  le  ministre. 


NÉVROSTHÉNINE  FREYSSINGE 


La  NÉVROSTHÉNINE  doit  ëti*B  régulièremont  prescrite  à  tous 
/os  sujets  soumis  à  une  CURE  de  DÉSINTOXICATION  ou  cf'AMAIGRISSE- 
MENT  par  un  régime  alimentaire  restreint  L^état  de  mieux-être  et  la 
sensation  d  énergie  ainsi  procurés  permettront  de  faire  suivre  le 
traitement  diététique  tout  le  temps  nécessaire. 

♦ 


LÊ  CONCOURS  MÊUlCAR 


«  La  durée  du  stage  est  au  maximum  de  neuf 
mois,  y  compris  là  période  du  concours  de  sortie  ; 
à  l’issue  de  ce  concours,  les  officiers  stagiaires 
reçoivent  une  affectation  ». 

Dispositions  transitoires 
Art.  2.  —  Les  médecins  et  pharmaciens  lieute¬ 
nants,  dont  le  stage  devait  commencer  le  3  novembre 
1931,  rejoindront  l’école  d’application  du  service 
de  santé  le  15  octobre  1931  ;  leur  stage,  y  compris 
le  concours  de  sortie,  se  lerminera  au  plus  tard  le 
29  février  1932. 

Les  médecins  et  pharmaciens  lieutenants,  dont  le 
stage  devait  commencer  le  3  novembre  1932,  rejoin¬ 
dront  l’école  d’application  du  service  de  santé  le 
mars  1932  ;  leur  stage  ,  y  compris  le  concours  de 
sortie,  se  terminera  au  plus  tard'le  15  juillet  1932. 

Art.  3.  —  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de 
l’exécuiion  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au 
Journal  officiel  de  la  République  française. 

4  SEPTEMBRE 

Rygiène  coloniale. 

lOêcret  diilSO  août  1931  portant  approbation  et  publi¬ 
cation  de  la  convention  pour  l'application  de  cer¬ 
taines  mesures  sanitaires  à  l'Afrique  équatoriale 
française  et  au  Congo  belge. 

Ce  document  sera  publi  ultérieurement.  ! 


Assurances  sociales. 

Décret  du  30  août  1930  portant  attribution  d'indem¬ 
nités  aux  membres  assesseurs  des  Commissions  can¬ 
tonales  prévues  par  la  loi  du  5  avril  1928. 

Art.  1®*'.  —  Les  membres,  assesseurs  de  la  Com¬ 
mission  cantonale  instituée  par  l’article  63  de  la  loi 
du  5  avril  1928,  modifiée,  recevront  les  mîmes  indem¬ 
nités  que  les  membres  du  jury  criminel. 

5  SEPTEMBRE  . 

Circulaire  relative  à  l’organisation  de  la  prévention 
(assurances  sociales). 

Le  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance 
sociale  à  MM.  les  préfets. 

Paris,  le  28  juillet  1931. 
L’histoire  des  assurances  sociales  dans  la  plupart 
des  pays  montre  que  les  institutions  d’assurance 
maladie  et  invalidité  ont  tout  d’abord  borné  leur  ac¬ 
tion  à  la  compensation  du  risque  et  à  des  prestations 
en  espèces  ;  elles  entreprirent  ensuite  la  cure  de  la 
maladie,  cause  de  l’incapacité  de  travail,  la  restau¬ 
ration  de  la  santé.  Aujourd’hui,  là  où  les  assurances 
sociales  sont  solidement  organisées,  elles  tendent  ^a 
prévention  de  la  maladie,  à  la-suppression,  ^ans  la 
mesure  du  possible,  du  risque  le  plus  fréquent  d’inter¬ 
ruption  du  travail. 

Il  n’y  a  pas  de  doute  que,  rationnellement  organi- 
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sée,  la  prévention  doit  «  payer  »  :  elle  paye  les  insti¬ 
tutions  d’assurance  '  maladie  et  invalidité,  c’est-à- 
dire  qu’elle  leur  permet  des  économies  de  prestations 
en  espèces  et  en  nature  ;  elle  «  paye  »  aussi,  du 
point  de  vue  individuel,  par  la  diminution  de  la 
souffrance  humaine  qu’elle  détermine  ;  elle  «  paye  » 
enfin,  du  point  ;de  vue  national,  c’est-à-dire  qu’elle 
se  traduit  pour  le  pays  par  un  accroissement  du 
capital-santé  d’une  partie  considérable  de  la  popula¬ 
tion. 

La  loi  française  a  nettement  marqué  cette  ten-  ' 
dance  à  la  prévention  dans  son  texte,  et  les  débats 
parlementaires  qui  en  ont  précédé  le  vote  ont  claire- 
met  mis  en  lumière  les  intentions  du  législateur  à 
ce  sujet. 

Jusqu’ici  les  institutions  d’assurance  maladie  (et 
je  laisse  de  côté  pour  l’instant  les  perspectives  d’ac¬ 
tion  préventive  des  organismes  d’assurance  invali¬ 
dité),  ont  été  presque  uniquement  préoccupées  d’orga¬ 
niser  dans  les  délais  les  plus  rapides  les  soins  médi¬ 
caux  curatifs.  Aujourd’hui,  la  plus  grande  partie  de 
cette  tâche  est  accomplie,  et  le  moment  est  venu 
pour  élles  d’envisager  l’organisation  de  la  préven¬ 
tion.  Mon  administration  se  propose  de  les  y  ainer. 

Dire  que  la  prévention  doit  «  payer  »,  c’est  sou¬ 
ligner  que  son  organisation  doit  être  rationnelle, 
ou  pour  mieux  dire  économique  et  efficace.  Tâche 
difficile,  d’ordre  technique  et  d’une  technicité  spé¬ 
ciale,  à  la  fois  médicale,  administrative  et  sociale,  à 
laquelle  les  administrations  des  caisses  sont,  jas- 


•qu’îoi,  peu  préparées.  J’ai  l’intention  de  mettre  sur 
pied  l’organisme  destiné  à  suppléer  ou  à  remédier  à 
cette  lacune  temporaire,  et  dès  maintenant  mon, 
administration  est  en  mesure  de  répondre  à  vos  ser¬ 
vices  et  aux  administrateurs  de  caisses  désireux  de 
recevoir  des  directives  pour  la  solution  des  cas  d’es¬ 
pèce-;  présentés  localement  par  le  problème  de  la 
prévention. 

La  présente  circulaire  ne  tend  pas  à  l’énumération 
des  différents  moyens  mis  en  œuvre  par  la  médecine 
préven'ive  ;  mais  il  convient  d’ores  et  déjà-d’appeler 
l’attention  sur  l’iinportance  du  diagnostic  précoce, 
du  dépistage  de  la  maladie  dans  ses  premiers  stades. 
La  loi  reconnaît  d’ailleurs  Cette  impor-ance  en  faci¬ 
litant  les  examens  médicaux  périodiques. 

Les' centres  de  diagnostic. 

Les  méthodes  de  la  médecine  moderne  sont  deve¬ 
nues  si  spéciales,  si  complexes,  si  délicates  que  le 
praticien  de  médecine  générale  est  souvent  dans 
l’impossibilité  de  poser  un  diagnostic  précoce  avec 
les  moyens  dont  il  dispose.  Les  ressources  du  labo¬ 
ratoire,  les  secours  de  la  radiologie,  le  concours  de 
nombreux  examens  spécialisés  sont  absolument  néces¬ 
saires.  Comment  mettre  à  la  disposition  des  bénéfi¬ 
ciaires  de  Lassurance  et  de  leurs  médecins  traitants 
le  personnel  spécialisé  et  l’outillage  technique  indis¬ 
pensables  au  diagnostic  précoce  ?'La  création  de 
«  centras  de  diagnostic  »  est  certainement  la  for¬ 
mule  la  plus  économique  qui  réponde  à  cé'but.  Elle 
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a  déjà  l’adhésion  des  représentants  de  la  Confédéra¬ 
tion  des  syndicats  médicaux,  qui  sont  conscients  de  la 
nécessité  de  tels  organismes  en  vue  de  faire  bénéficier 
les  assurés  soc’aux  des  progrès  de  la  médecine  mo¬ 
derne,  et  mon  administration  étudie  actuellement 
l’organisation  et  le  fonctionnement  de  ces  établisse¬ 
ments. 

Le  service  social. 

Les  «  centres  de  diagnostiè  »  ne  constituent 
qu’une  solution  partielle  du  vaste  problème  de  la 
prévention  chez  les  bénéficiaires  de  l’assurance  ;  pro¬ 
blème  qui  sera  envisagé  par  mon  administration 
dans  son  ensemble,  y  compris  la  coordination  du 
"  service  social  »,  c’est-à-dire  l’action  de  ce  person¬ 
nel  auxiliaire  indispensable  d’infirmières  visiteuses 
et  d’assistantes  sociales  qui  vont  à  domicile  faire 
l’éducation  du  malade  et  de  on  entourage,  assurer 
la  prophylaxie,  veiller  à  l’exécution  des  prescriptions 
du  médecin  traitant,  tenter  la  réadaptation  delà 
famille  au  milieu  social. 

Tout  ceci  est  l’œuvre  constructive  de  demain. 
Aujourd’hui  ii  importe  de  tirer  parti,  dans  la  mesure 
du  possible,  des  institutions  sanitaires  déjà  existantes 
et  qui,  bien  qu’ayant  un  champ  d’activité  plus  réduit, 
n’en  sont  pas  moins  susceptibles  de  rendre  des  ser¬ 
vices  aux  assurés  sociaux. 

La  collaboration  avec  les  œuvres 
et  services  existants. 

La  plus  grande  partie  du  territoire  français  est 


couverte  d’un  réseau  d’œuvres  de  protection  de  la 
maternité  et  de  l’enfance,  de  dispensaires  antitu¬ 
berculeux  et  antivénériens,  de  centres  anticancé¬ 
reux,  etc.  Quelle  ligne  de  conduite  les  institutions 
d’assurances  sociales  doivent-elles  adopter  vis-à-vis 
de  ces  organismes  ?  Le  bon  sens  l’indique  :  éviter  le 
gaspillage  résultant  de  doubles  emplois,  coordonner 
les  efforts  en  vue  du  but  commun. 

Quels  sont  les  critères  qui  permettront  aux  admi¬ 
nistrateurs  des  caisses,  parfois  peut-être  inexpéri¬ 
mentés  et  incompétents  en  matière  de  politique  uni¬ 
taire,  d’estimer  la -valeur  du  travail  des  œuvres  de 
prévention  ?  Par  quels  moyens  pourront-ils  multi¬ 
plier  l’action  de  ces  œuvres  et,  là  où  elles  ne  sont  pas 
viables,  les  suppléer  pour  remédier  à  une  dangereuse 
carence  ?  Mon  administration,  par  son  organisme  tech¬ 
nique,  pourra  les  conseiller  et  les  guider  utilement. 

La  collaboration  apportée  par  les  institutions  d’as- 
surance-raaladie  aux  œuvres  de  prévention  revêtira 
toujours  une  forme  active  ;  elle  ne  saurait  se  borner 
à  l’octroi  d’une  simple  subvention,  sans  garantie  ni 
contrôle.  Afin  de  ne  pas  enfermer  cette  collaboration 
dans  des  règles  trop  rigides  et  d’en  permettre  l’a¬ 
daptation'  aux  circonstances  locales,  on  peut  l’envi¬ 
sager  sous  trois  formes  :  a]  prograjimie' étudié  en 
commun,  mais  exécuté séparémèntpar  les  différentes 
institutions  ;  b)  programme  exécuté  en  commun  ; 
cj  programme  exécuté  par  une  institution,  moyen¬ 
nant  upe  rétribution  servie  par  les  autres  institutions 
intéressées. 


Les  deux  premières  formes  de  collaboration  sont 
particulièrement  recommandables,  parce  qu’elles 
introduisent  dans  les  œuvres  cet  esprit  d’intelli¬ 
gente  économie  et  cet  intérêt  générateur  d’heureuses 
initiatives  qui  caractérisent  les  entreprises  gérées  par 
les  usagers  eux-mêmes.  Il  faut  reconnaître  cependant 
qu’elles  nécessitent  une  éducation  technique  qui  fait 
défaut,  quant  à  présent,  à  beaucoup  d’administrateurs 
de  caisses. 

La  troisième  forme  de  collaboration  —  rétribu¬ 
tion  pour  services  rendus  doit  toujours  correspon¬ 
dre  à  des  garanties  d’efficacité  et  de  contrôle.  Le 
double  droit  de  contrôle  technique  que  les  caisses  et 
les  syndicats  médicaux  tiennènt  de  la  loi  doit  s’exer¬ 
cer  intégralement.  De  plus,  afin  de  rendre  un  peu 
plus  active  cette  forme  de  collaboration,  il  est  dési¬ 
rable  qu’un  ou  plusieurs  représentants  des  institu¬ 
tions  d’assurance  maladie,  choisis  parmi  les  mem¬ 
bres  les  plus  influents,  les  plus  actifs  et  les  plus  com¬ 
pétents,  fassent  partie  du  conseil  d’administration  et 
de  la  commission  exécutive  de  l’œuvre  rétribuée. 

Quelle  que  soit  la  forme  de  collaboration  adoptée, 
une  étude  en  commun  du  progranime  à  exécuter  est 
indispensable.  Il  convient  d’y  préparer  les  institu¬ 
tions  d’assurance  maladie.  Il  vous  appartient  d’ap¬ 
peler  l’attention  des  différentes  institutions  d’assu¬ 
rance  jialadie  sur  l’intérêt  de.  la  prévention,  et  de 
les  orienter  vers  une  collaboration  avec  les  œuvres 
existantes,  lorsque  celles-ci  répondent  véritablement 
à  leur  but.  Vous  recommanderez  les  formes  de  colla¬ 


boration  qui  impliquent  de  la  part  des  institutions 
d’assurance  maladie  une  participation  active,  c’est- 
à-dire  soit  l’exécution,  sous  leur  propre  responsa¬ 
bilité  d’une  partie  bien  définie  du  programme  éla¬ 
boré  en  commun,  soit  leur  représentation  dans  une 
large  mesure,  proportionnelle  à  leur  appui  financier 
et  à  là  population  protégée  dans  les  organes  de  ges¬ 
tion  de  l’œuvre  de  prévention.  Dans  le  cas  où  la  col¬ 
laboration  se  bornerait  à  une  simple  rétribution 
pour  services  rendus,  vous  veillerez  à  ce  qu’un  règle¬ 
ment  définisse  de  façon  clajre  et  précise  les  garanties 
et  les  modalités  de  contrôle  qu’il  appartient  aux 
institutions  d’assurance  maladie  de  se  réserver,  en 
vue  d’obtenir  la  juste  contre-partie  des  sacrifices 
financiers  qu’elles  auront  consentis. 

La  lutte  antituberculeuse. 

Je  crois  utile,  à  titre  d’exemple,  d’envisager 
l’application  de  ces  principes  à  la  lutte  antituber¬ 
culeuse. 

La  lutte  antituberculeuse  peut  utiliser  des  moyens 
d’action  indirects  destinés  à  augmenter  la  résistance 
du  terrain  à  l’infection,  à  élever  le  standard  de  vie, 
à  améliorer  par  exemple  les  conditions  d’alimenta¬ 
tion  et  d’habitation  ;  et  il  n’est  pas  douteux  que  par 
leurs  prestations  en  espèces,  les  institutions  d’assu¬ 
rances  sociales  constituent  un  facteur  important  de 
cette  lutte  indirecte. 

La  lutte  antituberculeuse  directe,  spécifique,  est 
dirigée  contre  le  bacille  tuberculeux.  Elle  reposé  sur 
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le  dépistage  des  cas  de  tuberculose,  sur  l’éducation 
prophylactique  du  malade  et  de  son  entourage,  sur 
le  placement  de  tuberculeux  dans  des  établissements 
de  cure  (sanatorium,  hôpital),  sur  la  -vaccination  du 
nouveau  né  et  sur  l’éloignement  des  enfants  du 
milieu  familial  contagieux.  Le  dispensaire  d’hygiène 
sociale  est  la  cheville  ouvrière  de  cette  lutte  anti¬ 
tuberculeuse,  et  l’on  sait  qu’un  large  réseau  de  dis¬ 
pensaires  couvre  actuellement  le  territoire.  CJuand  ces 
dispensaires  sont  viables  et  d’une  valeur  technique 
suffisante,  les  institutions,  d’assurances  sociales  ont 
intérêt  à  renforcer  ou  à  compléter  leur  action. 

Première  forme  de  collaboration.  —  Ces  institutions 
d’assurance-malàdie  assument  la  tâche  de  créer 
quelques-uns  des  nombreux  organismes  destinés  à. 
compléter  l’action  du  dispensaire  d’hygiène  sociale. 
Exemples  : 

Création  de  lits  de  sanatoriums  ou  d’hôpitaux, 
afin  d’hospitaliser  rapidement  les  assurés  sociaux 
(actuellement  le  nombre  de  ces  lits  est  insuffisant, 
et  les  placements  assurés  par  les  dispensaires  sont 
presque  tou'ours  trop  tardifs).  La  mutualité  est 
éntrée  dans  cette  voie  et  a  construit  des  sanatoriums. 

Création  de  lits  d’observation  à  proximité  du 
dispensaire.  Ces  lits  manquent  presque  toujours  et 
seraient  souvent  fort  utiles,  soit  pour  mettre  pen¬ 
dant  quelques  jours  les  malades  en  observation,  soit 
pour  pratiquer  le  pneumothorax  artificiel. 

Création  de  centres  de  rééducation  professionnelle 
et  de  bureaux  de  placement  à  l’usage  des  tubercu¬ 


leux,  qui  font  actuellement  défaut  et  qui  permet¬ 
traient  la  réadaptation  à  la  yie  sociale  des  malades 
qui  sortent  du  sanatorium. 

Création  dé  colonies  de  vacances  et  de  prévento¬ 
riums,  en  vue  d’éloi'gner.  les  enfants  des  dangers  du 
milieu  familial. 

Création  de  postes  nouveaux  d’infirmières-visi- 
teuses  travaillant  en  liaison  avec  les  infirmières  visi¬ 
teuses  du  dispensaire. 

Création  de  comités  d’assistance  ou  de  patronage 
destinés  à  compléter  l’œuVre  du  dispensaire. 

Education  sanitaire  des  assurés  sociaux. 

Deuxième  forme  de  collaboration.  —  Participation 
directe  et  active  à  la  gestion  de  l’œuvre  de  prévention. 
En  proportion  de  l’importance  de  la  population 
assurée  et  de  l’appui  financier  fourni,  les  représen¬ 
tants,  des  institutions,  d’assurance  maladie  entrent 
dans  le  conseil  d’administration  et  dans  la  commis¬ 
sion  exécutive  des  offices  ou  comités  d’hygiène  so¬ 
ciale,  ainsi  que  dans  les  comités  de  patronage  ou 
d’assurance. 

Troisième  forme  de  collaboration.  —  Rétribution 
des  services  rendus  aux  assurés  par  les  dispensaires. 

L’assuré  social  a  le  même  droit  que/toute  autre 
personne  à  bénéficier  gratuitementdes  services  du 
dispensaire  d’hygiène  sociale.  Si^ddnc une  rétrÿution 
est  accordée  aux  dispersaires  par  les  assurés  sociaux, 
à  moins  d’être  une  prime  à  la  stagnation  de  ces  orga- 
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PEÔPOS  DU  JOUE 


La  vérité  sur  les  rapports  des  médecins  coloniaux  entre  eux 
et  avec  l’administration 


En  écrivant  quelques  articles  sur  la  Médecine 
coloniale,  nous  avons  résolu  de  faire  connaître 
en  toute  sincérité  à  nos  lecteurs  tout  ce  que 
nous  pouvions  leur  apprendre.  Nous  avons  reçu 
à  ce  sujet  de  nombreuses  communications.  Dans 
une  question  aussi  complexe  que  la  médecine 
coloniale,  où  les  conditions  de  son  exercice  va¬ 
rient  non  seulement  d’une  colonie  à  l’autre,  mais 
aussi  dans  la  même  colonie,  où  elles  dépendent 
du  gouverneur,  de  l’administrateur,  des  confrè¬ 
res,  des  colons,  des  indigènes  avec  lesquels  le  mé¬ 
decin  se  trouve  en  contact,  il  ne  faut  guère  s’éton¬ 
ner  de  voir  les  opinions  les  plus  disparates  se 
faire  jour  chez  nos  correspondants  dont  la  sin¬ 
cérité  ne  saurait  être  mise  en  doute,  nous  les 
reproduisons  en  toute  franchise,  laissant  à  nos 
lecteurs  le  soin  d’apprécier  et  de  juger.  Aucune 
des  lettres  que  nous  avons  reçues  ne  sont  ano¬ 
nymes  ;  néanmoins  nous  avons  cru  préférable  de 
ne  pas  publier  les  noms  de  leurs  auteurs,  car 
nous  tenons  à  laisser  à  notre  enquête  un  carac¬ 
tère  absolu  d’objectivité  et  d’impartialité. 

Voici  d’abord  la  lettre  d’ün  médecin  colonial 
d’un  certain  âge,  retraité  et  qui  exerce  dans 
une  ville  d’Algérie  ;  il  nous  parait  envisager  la 
question  avec  impartialité. 

Monsieur  le  Rédacteur  en  .chef  et  très 
honoré  confrère, 

Retraité,  je  suis  au-dessus  des  querelles  des 
services  actifs  et  n’ai  aucun  intérêt  à  abaisser 
les  uns  au  profit  des  autres. 

Mais  un  intérêt  qui  dépasse  les  coteries  et  l’es¬ 
prit  de  corps,  possible  chez  des  artilleurs  ou  des 
mécaniciens,  là  où  ses  conséquences  sont  insigni¬ 
fiantes,  impossible  chez  des  médecins  coloniaux, 
missionnaires  de  la  civilisation,  me  fait  un  devoir 
d’apporter  ma  voix  à  l’enquête  que  vous  pour¬ 
suivez. 

Médecin  des  Troupes  coloniales,  médecin 
d’assistance,  j’ai  pu  voir  et  juger.  Eh  bien  !  Je 
leur  dis  à  tous  ;  les  dissensions  ne  servent  que 
cet  autoritarisme  de  certains  administrateurs 
dont  parle  mon  confrère  X,  dans  sa  lettre  du  20 
mai.  Trop  souvent,  hélas  !  les  directeurs  locaux 
militaires,  les  médecins  généraux  sacrifient  tel 
médecin  civil  pour  ne  pas  déplaire  au  pouvoir 
qui  dispose  des  honneurs  et  de  l’avancement. 
Trop  souvent,  on  profite  de  dissentiments  entre 


administrateur  et  médecin  d’assistance  que  per¬ 
sonne  ne  défend,  pour  glisser  à  sa  place  si  le 
poste  est  bon,  un  militaire.  Trop  souvent  aussi, 
on  oublie  qu’un  médecin,  fût-il  un  civil,  a  droit 
à  récompense  tout  comme  un  militaire  qui  n’est, 
en  somme  militaire  que  de  nom  puisque  sa  car¬ 
rière  se  passe  dans  des  postes  civils.  Combien  de 
mes  confrères  militaires  ont. acquis  les  plus  hauts 
grades  en  servant  surtout  l’administration  civile  ! 
On  commence  par  être  adjoint  dans  une  direc¬ 
tion  et  on  suit  la  filière  ensuite  n’est-ce  pas . . . 
pendant  que  les  vrais  médecins  des  troupes  colo¬ 
niales  sont  eux  toujours  affectés  aux  corvées  mi¬ 
litaires  ou  aux  postes  africains  tout  comme  des 

contractuels .  Il  y  a  des  parias  dans  les 

deux  camps  ! . Certains  confrères  civils,  pas 

les  plus  intéressants,  certes,  ont  compris  que 
l’intrigue,  la  politicaillerie,  la  cour  habile  faite  à 
un  administrateur  de  grade  élevé,  futur  résident 
supérieur,  valaient  mieux  que  tous  les  dons  per-' 
sonnels,  que  tout  le  véritable  dévouement,  car 
«  le  chiqué  »  de  certains  en  certains  postes  de 
ville  favorables  à  rapports  sensaüonnels  d’assis¬ 
tance,  ne  trompe  personne -  Cependant,  les 

directions  toujours  pour  se  ménager  le  pouvoir, 
ménagent  ces  privilégiés,  amis  du  pouvoir.  Êt- 
j’ajoute  que  leurs  confrères  civils  peuvent  encore 
moins  compter  sur  eux  que  sur  les  confrères 
militaires. 

Mais  en  tout  cela  que  devient  l’œuvre  colo¬ 
niale  ?  Une  opération  I  Chacun  est  capable  de  la 
faire,  même  ceux  (j’ai  un  nom  à  la  mémoire)  qui 
réputés  opérateurs  aujourd’hui,  voyaient  leurs 
hôpitaux  de  brousse  désertés  devant  leur  inca¬ 
pacité  notoire.  L’assistance  coloniale!  Ce  n’est 
pas  un  kyste  de  l’ovaire  enlevé,  une  hernie  opé¬ 
rée  dans  un  hôpital  de  grande  ville.  Ces  opéra¬ 
tions  n’ont  de  valeur  que  dans  la  brousse,  où,, 
frappant  l’indigène,  elles  favorisent  l’œuvre  mé¬ 
dicale  coloniale  qui  doit  être  non  une  œuvre  de 
défense  de  l’individu,  mais  bien  de  la  collectivité, 
non  la  conservation  d’un  membre  malade  de 
cette  collectivité,mais  la  prophylaxie  des  mem¬ 
bres  sains  de  cette  collectivité .  Or,  pour 

sauver  la  masse  indigène,  pour  la  préserver  des 
fléaux  de  contamination  qui  la  menacent,  rien 
ne  vaut  le  dévouement  obscur  du  praticien  qui 
ne  craignant  ni  la  pluie,  ni  le  soleil,  ni  la  vase,  ni 
la  brousse,  va  an  devant  de  la  maladie,  sans  atten¬ 
dre  qu’elle  vienne  à  lui.  Ce  dévouement,  rares 
sont  ceux  qui  l’apprécient.  Un  beau  rapport 
vaut  tous  les  dévouements . «  Il  vous  faut 
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un  tempérament  de  fer  »  me  disait  un  jour  mon 
ami  L.  B.,  administrateur  de  la  vieille  école. 

Oui,  il  fallait,  il  faut  ce  tempérament  et  la 
flamme  aussi ..... 

Mais  à  ce  jeu-là,  on  se  mine  (Ct  quand,  malade, 
on  doit  prendre  une  maigre  retraite  propor¬ 
tionnelle  :  17.500  francs  après  26  ans  de  servjctes  I 
et  un  grade  équivalent  à  celui  du  lieutenant- 
colonel  (douce  ironie),  on  attend  encore  la  croix 
qu’on  vous  a  promise  en  1915  et  si  on  fait  appel 
aux  sentiments  de  confraternité,  de  justice  des 
camarades  du  Corps  de  santé  des  troupes  colo¬ 
niales  qui  rapidement  sont  montés  jusqu’aux 
plus  hauts  grades,  de  ceux-là  même  qui,  à  la  créa¬ 
tion  des  corps  d’assistance,  vous  ont  conseillé  de 
démissionner  pour  que  ces  corps  aient  des  sujets 
déjà  faits  aux  colonies,  alors  qu’ils  prévoyaient 
la  déconfiture  du  Corps  militaire,  on  trouve  porte 
de  bois,  parce  que  le  Corps  de  santé  des  A.  C. 
tout  puissant  dédaigne  aujourd’hui  l’assistance 
civile  définitivement  vaincue. 

Veuillez  agréer,  etc. 

D--  X. 

Nous  avons  reçu  d’un  autre  de  nos  confrères 
exerçant  dans  une  ville  d’Algérie,  éloignée  de 
celle  qu’habite  le  médecin  auteur  de  la  dernière 
lettre,  des  renseignements  sur  l’histoire  médi¬ 
cale  du  Maroc  que  nous  ne  pouvons  publier  mal¬ 
gré  leur  grand  intérêt,  car  cela  nous  entraînerait 
dans  des  discussions  politiques  et  personnelles. 

Notre  correspondant  nous  fait  remarquer  que 
la  pénétration  pacifique  du  Maroc  au  moyen  des 
médecins  civils  a  commencé  en  1902  à  l’instiga¬ 
tion  du  Ministre  Delcassé,  Ces  médecins  civils 
furent  admirablement  accueillis  par  les  indigènes 
et  il  n’était  pas  nécessaire  de  distribuer  des 
demi-douros  pour  attirer  ces  derniers  aux 
consultations  par  centaines.  En  outre,  la  con¬ 
sidération  dont  jouirent  ces  médecins  civils  était 
très  grande  et  les  indigènes  les  comblaient  de 
présents. 

Notre  correspondant  est  convaincu,  qu’en 
1908,  en  suivant  les  indications  de  ces  médecins 
civils,  on  aurait  pu  établir  au  Maroc  le  protec¬ 
torat  français  sans  intervention  militaire. 

Mais  notre  Gouvernement  a  préféré  s’immis¬ 
cer  dans  la  lutte  entre  Abd  el  Aziz  et  Moulay 
Hafid  par  peur  de  l’intervention  de  Guillaume  II 
et  aujourd’hui  l’on  a  oublié  que  les  médecins 
civils  ont  été  les  premiers  pionniers  de  la  pé¬ 
nétration  pacifique  française  au  Maroc. 


Un  autre  correspondant  qui,  abandonnant 
l’A.  O.  F.,  est  parvenu  à  se  faire  une  situation  en¬ 


viable  dans  une  ville  de  la  Métropole,  se  plaint  de 
la  conduite  imprévoyante  de  l’Administration, 
notamment  lors  de  la  dernière  épidémie  de  fièvre 
jaùne  qui  aurait  fait,  parla  faute  de  certains  admi¬ 
nistrateurs,  plus  de  quatre  vingts  victimes,  ce  qui, 
de  l’avis  de  notre  correspondant,  aurait  pu  être 
évité.  Comme  il  était  lui-même  au  chevet  des 
malades  il  peut  rendre  hommage  au  dévouement 
de  ses  confrères  Sorel  et  Cazenave.  Il  déplore 
la  conséquence  des  intrigues  que  l’ambition 
d’arriver  à  des  postes  plus  élevés  et  à  des  hon¬ 
neurs  plus  grands  déchaîne  dans  la  haute  admi¬ 
nistration  coloniale. 

Enfin  un  dernier  correspondant,  qui  nous  écrit 
directement  d’une  ville  du  Maroc,  se  plaint  amè¬ 
rement  de  la  concurrence  de  certains  médecins 
militaires  qui,  possédanMes  autos,  consacreraient 
plus  de  temps  à  leur  clientèle  payante  qu’à  leur 
service  et  à  leur,  hôpital.  Tîoutes  les  réclamations 
seraient  restées  lettre  morte. 

«  Ces  Messieurs  sont  t^ous  »  termine  notre 
confrère  marocain. 

Que  conclure  pour  être  équitable  ?  C’est  que 
la  médecine  coloniale  est  loin  d’être  organisée  et 
que  son  exercice  tant  par  les  médecins  militaires 
que  par  les  médecins  civils  donne  lieu  à  d’in¬ 
contestables  abus. 

Nous  souhaitons  que  peu  à  peu,  la  situation 
s’améliore  et  nous  constatons  avec  plaisir  qu’un 
effort  est  tenté  dans  ce  but  et  que  les  campagnes 
que  nous  avons  menées  et  que  nous  continuerons 
de  mener,  ainsi  que  celle  de  notre  distingué  et 
actif  confrère,  le  Dr  Crouzat,  dans  le  Jeune 
Médecin,  ne  sont  pas  restées  sans  effet. 

Elles  ont  été  utiles,  n’auraient-elles  eu  pour  ré¬ 
sultat  que  d’intéresser  le  public  médical  de  la 
Métropole  à  la  médecine  coloniale. 

Nous  pensons  être  dans  la  vérité,  en  ne  faisant 
pas  miroiter  d’une  part  aux  jeunes,  médecins  la 
vie  coloniale  comme  le  comble  du  bien-être  et  en 
ne  leur  faisant  pas  envisager  l’exercice  de  la 
médecine  de  l’Assistance  indigène  comme  une 
carrière  de  tout  repos,  donnant  toutes  les  satisfac¬ 
tions  morales  et  matérielles  ;  et  d’autre  part,  en 
ne  généralisant  pas  les  plaintes  émises  par  nos 
correspondants,  dont  nous  ne  mettons  pas  en 
doute  la  sincérité,  mais  qui,  nous  l’espérons,  nous 
ont  signalé  des  faits  locaux,  devenant  de  plus 
en  plus  rares  et  qui,  souhaitons-le,  ne  tarderont 
pas  à  disparaître. 


.T.  Nom. 


38  —  20  —  IX  —  31  LE  CONCOURS  MÉDICAL  2861 


PARTIE  SCÏEÎ^TÏFIOUE 

Travaux  Originaux 

IMPUISSANCE.  1N:1ECTI0NS  ÉPIDURALES.  GUÉRISON 

Par  le  L.  Boulanger, 

Assistant  à  rtîôpital  d’Urologie. 


L’Impuissance  causée  par  l’inhibition  du  een- 
trg  inéduliaire  de  l’érection  de  Eckardt  n’est  pas 
chose  rare.  Elle  est  même  assez  fréquente  et  se 
rencontre  à  l’âge  moyen  de  l’existence  lorsque 
l’homme,  ayant  acquis  son  entier  développe¬ 
ment,  en  pleine  possession  de  son  énergie,  de 
sa  force  et  de  sa  virilité,  se  trouve  dans  cette 
période  de  sa  vie  où  ses  facultés  génésiques  sont 
à  leur  summupi  d’activité  et  doivent  s’exercer 
dans  la  plénitude  de  leur  fonctionnement. 

L’impuissance,  physiologiquement  anormale, 
crée  un  état  psychique  particulièrement  pénible, 
cruel  même,  car,  ainsi  que  je  l’ai  écrit  ailleurs  (i), 
«  après  l’instinct  de  conservation,  l’instinct  de 
reproduction  est  bien  certainement  celui  qui  est 
le  plus  profondément  ancré  au  cœur  de  l’homme  ». 
Aussi,  sans  parler  des  cas  où,  l’impuissant  étant 
marié  ou  candidat  au  mariage,  la  situation  devient 
angoissante  et  dramatique,  l’impuissant  se  trouve 
vis-à-vis  de  lui-même  dans  un  état  d’infériorité 
qui  le  fait  seconsidérer,  ainsi  qu’ille  dit  lui-même  ; 
<1  comme  n’étant  plus  un  homme  ».  Cette  for¬ 
mule  n’est  pas  une'  boutade,  mais  l’expression 
d’une  mentalité  réellement  existante,  car  l’im¬ 
puissant  est  démoralisé  à  ce  point  qu’il  parle  de 
suicide.  Et  à  ce  propos,  je  dirai  qu’il  ne  faut  pas 
prendre  à  la  légère  les  doléances  des  impuis¬ 
sants  et  les  évincer  avec  des  paroles  banales  ou 
des  conseils  saugrenus,  comme  d’aucuns  sont 
portés  à  le  faire  (2),  mais,  au  contraire,  on  doit 
sympathiser  avec  eux,  s’intéresser  à  leur  mi¬ 
sère,  les  consoler,  les  encourager  les  soigner... 
et  le=  guérir.  Les  guérir,  car  cette  affection  n’est 
pas,  ou  pour  parler  plus  exactement,  n’est  plus  au- 
dessus  des  ressources  ^e  la  thérapeutique  ainsi 
qu’elle  le  fût  longtemps.  Jadis,  en  effet,  lorsque 
l’on  n'avait  à  opposer  à  l’impuissance  quelamédi- 


(1)  Boulanger.  —  Le  problème  de  la  prophylaxie 
(le  la  blennorrhagie  chez  la  femme.  {Journal  des  prali- 
ekns,  8  janvier  1927.) 

(2)  Tel  celui  donné  à  un  impuissant  (à  ce  qu’il  me 
dit)  d’aller,  dans  un  étabiissenicnt  ad  hoc,  pratiquer  le 
coit  buccal,  siiggestion  à  lattuelle  il  eut  le  bon  esprit,  de 
ne  pas  obéir  ;  les  inje.'.'.iohs  épidurales  que  je  lui  fis 
lui  rendirent  sa  viriiité  qu’il  conserve  depuis,  il  y  a  de 
cela  trois  ans. 


cation  aphrodîsia(jue  dont  les  résultats  sont 
inconstants,  irréguliers,  et  les  effets  souventfunes- 
tes,  nous  pouvions  nous  considérer  comme  à  peu 
près  sinon  complètement  àésarmés  en  présence  de 
l’impuissance,  la  sagesse  et  la  prudence  nous  fai¬ 
sant,  à  bon  droit,  hésiter  devant  l’emploi  d’uije 
médication  aussi  décevante  et  hasardeuse  que 
l’est  la  médication  aphrodisiaque. 

Cet  état  de  choses  est  complètement  modifié 
depuis  que  la  médication  épidurale,  due  à  M. 
Cathelin  (l),est  venue  nous  apportér  de' l’im¬ 
puissance  par  inhibition  nerveuse,  un  traitement 
scientifique,  inoffensif  dans  son  application,  cer¬ 
tain  dans  ses  résultats.  Il  ne  jouit  cependant  pas 
de  la  notoriété  qui  lui  est  due,  quoicju’il  compte 
à  son  actif  bien  des  succès.  Pour  ma  part,  je  lui 
dois  bon  nombre  de  guérisons  ;  à  l’appui  de  ce 
qui  précède,  j’en  citerai  une  dont  le  récit  a  une 
valeur  particulière  parce  que  due  à  la  narration 
qu’eh  a  écrite  le  malade  lui-même. 

Je  transcris  exactement  et  intégralement  son 
auto-observation. 

«  Au  mois  d’avril  dernier,  je  souffrais  d’une  im¬ 
puissance  partielle.  Parfois  l’éreotion  se  produisait 
normalement,  d’autres  fois  d’une  façon  fugitive^et 
plus  souvent  d’une  façon  nettement  insuffisante. 

«  Après  une  semaine  de  repos  complet  physique 
et  moral,  pas  de  voyages,  pas  de  veillées  tardives, 
repos  étendu  avant  et  après  le  déjeuner,  alimenta¬ 
tion  surveillée,  la  première  piqûre  fut  pratiquée, 
puis  une  deuxième  quatre  jours  après,  puis  une  troi¬ 
sième  après  le  même  délai.  C’est  à  la  suite  de  cette 
dernière  piqûre  que  l’amélioration  se  fit  sentir  très 
nettement.  Enfin,  après  la  (piatrième  piqûre,  les 
érections  se  produisirent  toujours  normalement.  Je 
n’ai  pas  depuis  constaté  la  moindre  défaillance. 

«  Disparues  également  les  éjaculations  prématu¬ 
rées  et  la  fatigue  qui  s’ensuivait. 

.  «  Je  crois  bon  d’ajouter  que  ni  pendant,  ni  après 


fl)  C.AUHi'LiN.  —  Les  iiijcelions  épidurales  par  ponc¬ 
tion  du  canal  sacré  cL  leurs  applications  dans  les  medadies 
des  ooics  urinaires,  1903.  Dans  son  ouvrage,  M.  Cathelin 
rapporte  quatre  observations  d’impuissants  guéris  par 
les  injections  épidurales. 
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ce  traitement  je  n’ai  observé  la  moindre  réaction 
(9  octobre  1930)  ». 

Cette  auto-observation  comprend  les  faits 
principaux  de  l’bistoire  de  ce  malade  ;  néanmoins, 
ayant  été  rédigée  par  un  étranger  à  la  médecine, 
elle  pêche  par  certains  côtés,  des  lacunes  y  exis¬ 
tent,  que  je  vais  combler,  et  des  indications  que 
le  malade  ne  pouvait  donner,  les  ignorant,  n’y 
figurent  naturellement  pas,  que  je  vais  faire  con¬ 
naître.. 

Ce  malade  est  un  homme  de  35  ans,  de  bonne 
constitution,  sans  passé  pathologique  important, 
sans  tares,  négociant,  marié,  et  dont  l’impuis¬ 
sance  était  bien  réellement  due  à  une  inhibition 
nerveuse  sans  lésion  des  centres  médullaires  ainsi 
que  d’ailleurs  l’a  prouvé  la  guérison  obtenue  par 
les  injections  épidurales  de  sérum  physiologique 
de  NaCl  à  7  gr.  50  %o,  aux  doses  .progressive¬ 
ment  croissantes  de  5  cc.  à  20  cc. 

Il  a  été  dit  plus  haut  que  le  traitement  de 
l’impuissance  par  les  injections  épidurales  n’était 
pas  assez  connu  et  répandu.  Je  profite  de  l’occa¬ 
sion  qui'm’est  donnée  d’en  parler  et  de  l’hos¬ 
pitalité  que  le  Concours  médical  veut  bien  don¬ 
ner  à  ces  lignes  pour  reproduire  ici  ce  que  j’ai 
publié  jadis  ailleurs  à  ce  sujet  (1)  : 

.  «  On  n’a  pas  assez  souvent  demandé  à  cette 
méthode  la  guérison  de  ces  troubles  nerveux  que 
l’on  pourrait,  à  mon  avis,  désigner  sous  le  nom 
d’inhibition  génitale.  Cette  appellation  aurait 
l’avantage  de  bien  préciser  les  cas  justiciables  de 
la  méthode  épidurale  qu’il  ne  faut  pas  aventurer 
dans  le  traitement  d’affections  où  elle  ne  peut 
rien  que  de  causer  une  déception  au  malade.et  au  ‘ 
médecin.  On  ne  doit,  en  effet,  demander  à  l’injec¬ 
tion  épidurale  que  ce  qu’elle  peut,  que  ce  qu’elle 
doit  donner,  c’est-à-dire  le  réveil  d’une  fonc¬ 
tion  engourdie,  assoupie,  inhibée  et  non  pas  la 
réparation  d’un  centre  nerveux  plus  ou  moins 
altéré  ou  détruit  et,  suivant  une  comparaison 
familière  à  M.  Cathelin  qui  l’emploie  volontiers, 
l’injection  épidurale  est  à  un  centre  nerveux  seu¬ 
lement  endormi,  mais  sans  lésions,  l’analogue 
d’une  secousse  donnée»  à  une  pendule  dont  le 
mécanisme  est  arrêté  mais  qui  n’à  subi  le  bris 


(1)  BncLANnFR. .  InhiUiions  s'.jmpal.hi'ucsfiénilo- 

urinaircsel  inieciionsépidurales  (.Journal  des  praticiens 
15  décembre  192-3.) 


d’aucune  pièce.  L’injection  épidurale  donne  un 
coup  de  fouet  au  centre  nerveux  et  le  remet  en 
mouvement  comme  la  secousse  imprimée  à  la 
pendule  en  remet  le  mécanisme  en  marche. 

«  Ce  résultat  des  injections  épidurales  se  com¬ 
prend  facilement  par  son  mode  d’action  qui  est 
le  suivant.  Les  centres  ano-spinal  de  Mazius, 
vésico-spinal  de  Gianuzzi,  génito-spinal  de 
Budge,  et  de  ïétection  de  Eckardt  sont  étagés 
de  haut  en  bas  dans  la  dernière  portion  de  la 
moelle  épinière;  les  nerfs  qui  en  sortent  traver¬ 
sent,  pour  gagner  les  trous  de  conjugaison,  l’es¬ 
pace  épidural  où  la  solution,  injectée  dans  cet 
espace,  vient  leur  donner  une  excitation  trauma¬ 
tique  qu’ils  transmettent  au  centre  médullaire 
inhibé  dont  le  fonctionnement  acquiert,  de  ce 
fait,  une  activité  nouvelle. 

«  Une  remarque  importante  à  faire,  et  sur  la¬ 
quelle  je  crois  bon  d’insister,  en  ce  qui  concerne 
le  traitement  de  l’impuissance  par  cette  méthode, 
c’est  que  l’injection  épidur^ale  n’est  pas  une  médi¬ 
cation  aphrodisiaque  :  la  solution  injectée  ne  con¬ 
tenant  aucun  agent  de  cettë\nature,  mais  seule¬ 
ment  du  chlorure  de  sodium  ^^s  la  proportion 
de  7  gr.  50  %o  à  l’exclusion  de  tout  autre  médica¬ 
ment. 

«  Il  ne  faut  donc  pas  attendre  d’elle  ni  l’ampli¬ 
fication  d’une  fonction  existante,  ni  le  relève¬ 
ment  d’une  virilité  normalement  défaillante  par 
suite  des  progrès  de  l’âge,  ni  son  retour  si  la  séni¬ 
lité  l’a  totalement  abolie  ou  bien  si  elle  a  été  pa¬ 
thologiquement  détruite  par  la  destruction  même 
du  centre  nerveux  qui  la  commande.  Là  l’injec¬ 
tion  épidurale  est  impuissante.  J’ajouterai  encore 
que  dans  lapratique,  il  convient  lorsque  le  résultat 
est  obtenu,  dene  pasprolongerlamédicationdans 
le  but  d’en  augmenter,  d’en  corser  les  effets,  ce 
que  d’ailleurs  on  n’obtiendrait  pas,  mais  de  la 
cesser,  étant  bien  entendu  qu’elle  doit  être 
reprise  au  moindre  signe  de  défaillance. 

«  Depuis  de  nombreuses  années  déjà,  j’emploie 
cette  méthode  avec  les  résultats  les  plus  satisfai¬ 
sants,  aussi  bien  dans  la  clientèle  de  vi  le  que 
dans  la  pratique  hospitalière  :  aussi  j’ai  pensé  qu’il 
n’était  pas  inutile  de  rappeler  que  nous  avons 
dans  l’injection  épidurale  un  moyen  efficace,  et 
d’autant  plus  précieux  qu’il  est  absolument  inof¬ 
fensif,  de  remédier  à  certaines  névroses  génito- 
urinaires.  » 
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CLINIQUE  CHIRURGICALE 

Hôpital  Coehin 

Goitre  exophtalmique  O 

Professeur  P.  Delbet. 


Voici  une  malade  atteinte  de  goitre  exophtal¬ 
mique.  Elle  est  âgée  de  27  ans. 

A  l’âge  de  20  ans,  elle  dit.  avoir  remarqué  une 
petite  grosseur  au  niveau  du  cou,  et  en  même 
temps  son  œil  droit  devient  plus  saillant,  ses 
mains  tremblent.  Elle  ne  se  plaint  pas  de  fatigue 
générale,  mais  au  moindre  effort  s’essouffle  et 
sent  son  cœur  battre  avec  une  grande  rapidité. 

Au  moment,  de  l’apparition  de  tous  ces  phéno¬ 
mènes,  la  malade  était  en  Russie,  elle  y  suppor¬ 
tait  tous  l'es  inconvénients  du  régime. 

Le  goitre  serait,  d’après  les  dires  de  lamalade, 
survenu  à  la  suite  de  toutes  les  émotions  qu’elle 
aurait  eues. 

Je  vous  rappelle  le  cas  de  l’homme,  qui  tombe 
à  l’eau  sans  avoir  de  goitre  et  qui,  lorsqu’on  l’a 
retiré,  en  avait  un. 

D’après  moi,  l’origine  émotive  du  goitre  serait 
très  douteuse. 

Si  le  goitre  pouvait  être  attribué  aux  émotions, 
pendant  la  grande  guerre  ,  on  aurait  dû  en  obser¬ 
ver  de  nombreux  cas,  et  il  n’en  fut  pas  ainsi.  Par 
contre,  en  Suisse,  pays  qui  est  resté  neutre,  pen¬ 
dant  la  période  de  la  guerre,  le  nombre  des  goi¬ 
tres  aurait  considérablement  augmenté.  Etant 
encore  en  Russie,  la  malade  devait  être  opérée, 
mais  son  père  s’y  était  opposé  ;  elle  est  arrivée 
en  France  en  1925,  à  l’âge  de  22  ans.  Son  goitre 
grossit  ou  diminue  à  intervalles  réguliers.  - 

Elle  vu  consulter  Léopold-Lévi  qui  lui  prescrit 
le  traitement  iodé.  A  ce  moment  l’exophtalmie 
est  bilatérale. 

Vous  connaissez  les  signes  capitaux  du  goitre 
exophtalmique  :  gros  cou,  gros  yeux,  gros  cœur 
et  tremblement  des  mains. 

Dans  9/10'='*  des  cas,  le  goitre  se  voit  chez  les 
femmes.  On  observe  chez  elles,  en  même  temps 
le  plus  souvent  des  troubles  de  menstruation. 
Notre  malade  a  l’expression  caractéristique,  l’ex¬ 
pression  tragique  de  la  physionomie.  L’exoph- 
talmie  chez  notre  malade  est  très  marquée,  mais 
on  ne  note  rien  de  spécial  au  niveau  des  pupilles, 
une  légère  trémulation  des  paupières,  une  cer¬ 
taine  difficulté  pour  fermer  les  yeux  ;  c’est  le 
signe  de  Stellwag.  Le  signe  du  frontal  n’existe 
pas  chez  elle  ;  la  convergence  est  troublée  ;  c’est 
le  signe  de  Mœbius. 

Lorsque  nous  demandons  à  notre  malade  de 
porter  le  regard  Vers  le  bas,  nous  constatons  un 


défaut  de  synergie  du  globe  oculaire  et  de  la  pau¬ 
pière  supérieure  :  signe  de  de  Græfe. 

La  tachycardie  est  très  variable  chez  notre 
malade  ;  il  y  a  aussi  une  discordance  nette  entre 
la  grosse  exophtalmie  et  la  tachycardie  relative¬ 
ment  peu  importante.  Elle  a  une  tachycardie  si- 
nusale  banale,  La  pression  sanguine  n’est  pas 
abaissée.  Les  tremblements  auraient  diminué  de¬ 
puis  que  la  malade  est  au  repos..  Ses  fonctions, 
ovariennes  jusqu’à  il  y  a  deux  mois  environ 
étaient  normales. 

Nous  trouvons  Chez  notre  malade  un  goitre 
diffus  de  petit  volume,  extrêmement  vaScUlarîsé. 
A  son  niveau,  nous  percevons  nettement  le  thrill 
vibratoire  des  Anglais  ;  c’est  un  symptôme  des 
anévrismes  artério-veineux  et  cirsoïdes. 

Le  thrill  est  un  souffle  continu  à  renforceffient 
systolique. 

La  malade  n’a  pas  de  troubles  intestinaux,  pas 
de  diarrhée.  Elle  a  maigri  en  trois  mois  de  7  kgr. 

Cet  amaigrissement  est  dû  à  une  modification 
du  métabolisme  basal  ;  l’examen  de  Ce  dernier 
sera  pratiqué  demain. 

Régulièrement  dans  ces  cas  il  doit  être  aug¬ 
menté.  / 

Le  métabolisme  basal  est  celui  qu’on  obtient 
au  repos  complet,  ce  qui  est  presque  impossible  a 
obtenir. 

On  a  conseillé,  en  se  basant  sur  les  résultats  du 
métabolisme  basal,  de  pratiquer  la  thyroïdecto¬ 
mie,  ^’il  est  augmenté  de  15  à  40%.  Si  ce  chiffre 
est  dépassé,  il  vaut  mieux  préalablement  pres¬ 
crire  Un  traitement  médicamenteux,  ensuite  pra¬ 
tiquer  la  ligature  et  seulement  en  dernier  lieu  la 
thyroïdectomie. 

Y  a-t-il  d’autres  signes  que  ce  que  nous  aVOhS 
mentionné  ? 

On  a  parlé  des  signes  bématologiques.  C’est 
Rocher,  de  Berne,  qui  le  premier  â  insisté  sur  ces 
signes.  Il  y  aurait  de  la  leucopénie  neutrophile. 
Actuellement,  on  n’attache  plus  aüCün  atten¬ 
tion  à  cette  modification  sanguine. 

Notre  malade  a  un  goitre  assez  volumineux, 
diffus,  très  vascularisé  ;  une  exophtalmie  très 
marquée,  mais,  par  contre,  une  tachycardie  très 
modérée  ;  d’autre  part,  les  troubles  ovariens 
n’existent  pour  ainsi  dire  pas  ;  il  y  aurait  même 
plutôt  diminution  qu’augmehtation  du  flux 
menstruel. 

La  thérapeutique  doit  être  basée  sur  la  patho- 
génie. 


(1)  Leçon  du  19 


1931. 
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Les  émotions  n’ont  pas  de  valeur  dans  la  pa¬ 
thogénie  du  goitre  exophtalmique.  Dans  nombre 
de  cas,  on  trouve  à  l’origine  du  goitre  des  acci¬ 
dents  infectieux  généraux  ou  spécifiques. 

On  a  fait  des  rapprochements  entre  le  goitre 
exophtalmique,  la  tuberculose  et  la  syphilis. 

Certains  auteurs  affirment  l’origine  tubercu¬ 
leuse  du  goitre. 

Lorsqu’il  y  a  chez  un  goitreux  de  la  syphilis, 
il  faut  toujours  et  d'emblée  instituer  le  traite¬ 
ment  spécifique. 

On  a  incriminé  comme  étant  l’origine  do  goitre 
les  troubles  pituitaires,  surrénaux,  ovariens. 

On  a  aussi  soutenu  que  la  lésion  ne  siégeait  pas 
dans  le  corps  thyroïde,  mais  dans  le  thymus, 
dans  le  système  nerveux  sympathique.  Abadie 
considérait  le  goitre  en  tant  cfu’une  névrose  du 
grand  sympathique. 

La  paralysie  du  sympathique  produit  la  dilata¬ 
tion  des  vaisseaux  du  cou.  A  quoi  est  due  l’aug¬ 
mentation  du  volume  de  la  thyroïde  ? 

L’exophtalmie  lut  attribuée  à  de  la  dilatation 
des  vaisseaux  de  l’orbite  ;  mais  depuis  François 
Franck,  on  l’explique  par  l’excitation  du  grand 
sympathique. 

Morat  parle,  des  fibres  vaso-dilatatrices  et  des 
fibres  constrictrices  qui  sont  prédominantes, 
mais  alors  pourquoi  les  dilatatrices  agiraient-elles 
plus  ?  • 

La  seule  lésion  constante  est  celle  du  corps 
thyroïde  lui-même. 

Le  thymus  pourrait  être  malade  d’emblée  et 
être  la  cause  du  goitre  exophtalmique.  L’hyper¬ 
trophie  du  thymus  est  fréquente,  mais  la  percus¬ 
sion  ne  donne  pas  de  renseignements  précis,  il 
faut  avoir  recours  à  la  radiographie. 

La  persistance  thymiqiie  a  une  très  grosse  im¬ 
portance  au  cours  des  anesthésies,  autant  à 
l’éther  qu’au  chloroforme  ;  on  peut  observer  la 
syncope  cardiaque,  le  thymus  tod  des  Alle¬ 
mands. 

On  connaît  bien  la  mort  subite  thymique  chez 
les  enfants. 

Godard  a  étudié  ces  cas.  Le  thymus,  loin  de 
disparaître  à  la  puberté,  persiste.  Le  thymus  se 
modifie  d’une  façon  extraordinaire. 

Justin  a  étudié  ces  états  thymiques  ;  chez  les 
adultes  morts  accidentellement,  on  trouve  le 
thymus  presque  toujours. 

M.  Roussy  dit  qu’il  n’y  a  pas  de  caractères  spé¬ 
ciaux,  mais  bien  un  ensemble  qui  est  intéressant 
à  observer  dans  les  cas  de  goitre  exophtalmique. 

1“  Les  vaisseaux  sont  irréguliers  ;  2°  on  note 
des  arborisations  dans  les  vésicules  thyroïdien¬ 
nes  ;  3°  l’épithélium  est  modifié  ;  4“  ii  y  a  de  la 
dilatation  des  vaisseaux  ;  5®  la  substance  colloï¬ 
dale  est  fragmentée. 

Comment  ces  lésions  pèuvent-elles  engendrer 
l’ensemble  symptomatique  connu  ? 

La  chirurgie  a  prouvé  que  l’ablation  totale  du 


corps  thyroïde  donnait  à  sa  suite  le  développe¬ 
ment  du  myxœdème. 

Reverdin  a  été  très  étonné  de  voir  les  malades 
opérés  revenir  au  bout  d’un  temps  plus  ou  moins 
long,  le  trouver  avec  de  la  maladresse  des  doigts, 
avec  un  état  de  torpeur,  etc.  Reverdin  demanda 
à-Koche  ',  de  Berne,  s’il  observait  la  même  chose. 

Ces  faits  fu.ent  appelés  cachexie  strumiprive 
ou  myxœdème  opératoire. 

La  dysthyroïdie  donne  la  maladie  de  Basedow. 
La  dysthyroïdie  ne  se  traduit  pas  toujours  de  la 
même  façon.  La  tachycardie,  les  tiemblements, 
les  troubles  ovariens  peuvent  être  variables.  ' 

Que  pouvons-nous  dire  ,au  sujet  de  la  théra¬ 
peutique  ? 

Nous  ne  savons  pas  la  cause,  donc  pas  de  thé¬ 
rapeutique  causale  possible.  Il  nous  est  interdit 
d’enlever  la  totalité  delà  glande  thyroïde. 

Voyons  les  dangers  de  l’affection  par  elle- 
même  et  ceux  de  lathérapeutique.  Quel  est  l’ave¬ 
nir  des  gens  atteints  du  goitre  exophtalmique  ? 

Il  y  en  a  qui  , succombent  à  l’asystolie:  quel- 
quei-uns  meurent  brutalement  ;  d’autres  s’amai¬ 
grissent,  font  des  troubles  diarrhéiques  et  finis¬ 
sent  par  la  cachexie.  Ces  terminaisons  ne  sont  pas 
fatales.  On  obseive  des  goitres  exophtalmiques 
chez  les  enfants,  ceux-là  guérissent  encore  assez 
fréquemment. 

.  L’évolution  est  irrégulière,  le  plus  souvent  par 
■poussées  entrecoupées  de  rémissions  ou  même 
de  régressions. 

J’ai  vu  une  fille  de  27  ans,  il  y  a  de  cela  plus  de 
25  ans  qui  était  atteinte  d’un  goitre  exophtalmi¬ 
que  et  qui,  actuellement  est  parfaitement  guérie. 

Un  autre  malade  qui,  il  y  a  34  ans,  a  été  opéré 
par  Kocher  de  Berne  et  qui,  après  l’intervention, 
est  resté  sans  modifications.  Progressivement, 
lentement,  au  bout  de  15  ans  seulement  est  re¬ 
venu  un  état  normal  ;  son  goitre  a  subi  une  évo¬ 
lution  vers  la  guérison. 

Nous  ne  savons  pas  la  proportion  des  goitres 
se  terminant  par  la  mort.  Lorsque  le  malade  est 
opéré,  d’après  Kocher,  il  faut  le  soumettre  au 
traitement  médicamenteux.  Lorsque  le  malade 
guérit  dans  ces  conditions,  on  ne  peut  préciser 
si  c’est  l’opération  ou  bien  le  traitement  médica¬ 
menteux  qui  agit. 

Quels  peuvent  être  les  divers  traitements  du 
goitre  exophtalmique  ?  1°  le  traitement  médical  ; 
2  ®  la  radiothérapie  ;  3  »  Tint ervention  ch irurgi  cal  e. 

En  tant  que  traitement  médical,  il  faut  signa¬ 
ler  le  repos,  le  régime  lacto-végétarien,  les  toni¬ 
cardiaques,  s’il  y  en  a  besoin,  l’iode  et  la  quinine 
sous  diverses  formes. 

L’emploi  de  l’iode  chez  les  individus  ayant  un 
goitre  non  exophtalmique  peut  provoquer  la  ba- 
sedo-wisation  du  goitre. 

Chez  les  vrais  basedowiens,  l’iode  en  règle  gé¬ 
nérale  entraîne  la  sédation  des  symptômes.  On 
donne  habituellement  la  solution  de  Lugol. 
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Il  ne  faut  jamais  négliger  l’emploi  de  l’iode  ; 
on  vérifie  les  résultats  par  le  métabolisme  basal, 
qui  doit  baisser  en  conséquence. 

La  quinine  sous  des  formes  variées  est. une  des 
bases  du  traitement.  On  peut  appliquer  la  radio¬ 
thérapie  ou  la  radiumthérapie  :  on  emploie  plus 
souvent  la  radiothérapie. 

Que  peut -on  en.  espérer  ?  On  peut  détruire  les 
cellules  les  plus  atteintes.  La  radiothérapie 
occupe  la  place  entre  la  ligature  et  la  résection. 

Celles,  il  peut  y  avoir  des  accidents  ;  mais  on 
peut  les  éviter,  en  prenant  les  pr.écaütions  néces¬ 
saires;  on  peut  ne  pas  détruire  les  cellules  saines 
ou  les  moins  atteintes. 

L’opération  est  plus  difficile,  car,  après  la  ra¬ 
diothérapie  au  niveau  de  la  thyroïde,  on  trouve 
des  zones  de  sclérose.  Dans  les  deux  mois  qui  sui¬ 
vent  l’application,  il  n’y  a  pas  encore  de  modifi¬ 
cations  importantes  et  l’opération  peut  se  faire. 

Il  est  bon,  en  général,  de  commencer  par  l’ap¬ 
plication  des  rayons  X.  Il  y  a  deux  types  d’iii- 
terventions  chirurgicales  :  la  ligature  des  artères 
thyroïdiennes  qui  diminue  la  vascularisation  de 
la  glande,  et  la  thyroïdectomie  partielle.  La  thy¬ 
roïde  a  quatre  pédicules,  ôn  considère  la  ligature 
du  pédicule  supérieur  comme  celle  ayant  le  plus 
d’importance.  Il  faut  réséquer  le  pédicule,  car 
il  contient  des  filets  nerveux  vasodilatateurs.  Le 
résultat  de  cette  intervention  est  toujours  fai¬ 
ble  et  transitoire.  C’est  une  méthode  prépara¬ 
toire.  C’est  pour  éviter  des  accidents  graves 
qu’oii  y  a  recours. 

La  thyroïdectomie  partielle  est  une  opération 
en  plusieurs  temps,  Kocher  la  faisait  en  deux, 
trois  temps  ou  plus. 

Quels  sont  les  accidents  en  présence  du  goitre 
exophtalmique  ? 

La  mort  brutale,  par  syncope  cardiaque.  Les 
crises  d’hyperthyroïdisme  aigu,  éréthisme  ex¬ 


trême,  contractures,  élévation  thermique  allant 
à  plus  de  41°,  les  malades  gardant  leur  complète 
lupidité;  la  mort  survient  au  bout  de  36  ou  48 
heures. 

Quels  sont  les  résultats  des  thyroïdectomies? 
D’après  certaines  statistiques,  la  mortalité 
tombe  à  1  ou  2  %,  ce  qui  dépend  de  la  bonne  pré¬ 
paration  d’une  part,  et,  d’autre  part,  du  faitque 
l’on  range  dans  le  nombre  des  goitres  exophtal¬ 
miques  des  goitres  secondairement  basedowifiés. 

Oii  opère  des  adénomes  toxiques,  des  goitres 
circonscrits,  et  les  résultats  sont  bons.  Lorsqu’on 
opère  un  goitre  diffus,  en  laissant  une  partie  de 
la  glande,  on  laisse  du  tissu  lésé. 

Suivant  la  statistique  d’un  chirurgien  améri¬ 
cain,  les  cas  graves  donnent  50  %,  et  les  cas  bé¬ 
nins  1,5  %  de  mortalité.  En  général,  la  morta¬ 
lité  est  très  élevée.  Les  opérés  sOnt  des  amélio¬ 
rés  et  non  des  guéris,  car  ils  gardent  dans, leur 
organisme  un  tissu  lésé. 

Après  l’intervention,  il  faut  instituer  un  trai¬ 
tement  médicamenteux  prolongé,  mais  alors  les 
résultats  finalement  obtenus  ne  sont  peut-être 
pas  dus  à  l’opération,  mais  bien  à  la  médication. 

Chez  notre  malade,  nous  allons  essayer  la  séro¬ 
thérapie  du  goitre  exophtalmique. 

On  a  préparé  des  sérums  cytotoxiques  pour  les 
cellules  thyroïdiennes.  Un  autre  moyen  :  on 
prend  du  sérum  de  myxoedémateux  ;  mais  il  ne 
fait  pas  grand’ chose. 

Chez  notre  malade,  nous  allons  procéder  tout 
autrement  ;  nous  prendrons  chez  elle  du  sang  ; 
nous  l’injecterons  à  des  animaux; puis,  après  un 
laps  de  temps,  on  reprendra  le  sang  à  ces  animaux, 
et  on  le  réinjectera  à  la  malade.  Il  y  a  un  symp¬ 
tôme  sur  lequel  l’extirpation  de  la  thyroïde  n’agit 
pas  :  c’est  l’exophtalmie.  Pour  lutter  contre  elle, 
il  faut  pratiquer  la  résection  du  sympathique  cer¬ 
vical,  du  ganglion  supérieur  principalement. 


LA  CLINIOUE  GYNÉCÔL6G10UË  AU  GÔUT  UU  JOUR 

Vierges,  comme  Jeunes  femmes,  peuvent  présenter  des  hémorragies  géfiitaies, 
dont  ii  importe  de  préciser*  la  cause,  afin  d’éviter  toute  erreur  de  thérapeutique 

D’après  le  Dr  A.  Siredey  (1). 

I 

Les  hémorragies 


Les  hémorragies  ütérines,-  sauf  des  circons¬ 
tances  tout  à  fait  exceptionnelles,  ne  se  produi¬ 
sent,  en  effet,  qu’à  la  puberté. 

Dès  lors,  il  convient  de  citer,  pour  mémoire 

(i)  D'  À.  Siredey.  —  Les  hémorragies  des  jeunes 
filles  et  des  jeunes  femmes.  (Le  Bulletin  Médical,  16  mai 
1931.) 


seulement,  cieS  suintements  de  Sang,  observés 
chez  les  fillettes  quelques  jours  après  la  naissan¬ 
ce,  et  qui  coïncident  parfois  avec  une  légère  tu¬ 
méfaction  des  glandes  mammaires.  Ces  écoule¬ 
ments  sanguins  n’exigent  aucun  traitement  ;  ils 
disparaissent  spontanément. 

Au  cours  de  la  première  enfance  aussi,  cer¬ 
taines  fillettes  présentent  quelquefois  deS  per- 
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tes  de  sang,  assez  abondantes  pour  préoccuper 
l’entourage  et  pour  faire  croire  à  rétablisse¬ 
ment  précoce  des  règles.  Il  s’agit  alors  d’une 
simple  vulvite,  le  plus  souvent  d’origine  blen- 
norrhagique,  ainsi  qu’il  . est  démontré  par  l’exa¬ 
men  microscopique.  La  muqueuse  vulvaire  est 
tuméfiée,  rouge,  excoriée  souvent au  sang  peu¬ 
vent  se  mélanger  des  sécrétions  piuco -purulen¬ 
tes.  Ces  vulvites  sont  dues  à  la  contamination 
par  les  parents,  par  d’autres  enfants  ou  par  un 
personnel,  insuffisamment  initiés  à  l’asepsie.  Il 
ne  s’agit  que  très  exceptionnellement  d’un  acte 
criminel.  En  fait  de  conclusions  médico-légales, 
on  ne  peut  conseiller  trop  de  prudence  et  de 
réserve  au  médecin  dans  ses  appréciations. 

A.  —  Avant  le  mariage,  les  hémorragies  sont  dues 
■  principalement  à  des  troubles  de  la  santé  géné¬ 
rale. 

Voyons  comment  elles  se  présentent. 

D’emblée,  elles  peuvent  apparaître  à  la  pre¬ 
mière  menstruation,  qui  se  montre  d’une  abon¬ 
dance  et  d’une  durée  insolites.  Le  plus  souvent 
cependant,  les  règles  augmentent  peu  à  peu,  et 
c’est  au  bout  de  quelques  mois,  un  an  et  même 
plus  tard,  vers  18  ou  20  ans,  qu’elles  ont  le  ca¬ 
ractère  hémorragique.  Parfois,  c’est  à  la  suite 
d’une  imprudence,  de  fatigues  excessives,  d’une 
émotion  violente  que  se  produit  la  perte  de  sang, 
qui  persistera  importante  aux  époques  suivan¬ 
tes  . 

Leurs  causes. 

Ce  sont,  avant  tout,  les  affections  cardiaques, 
congénitales  ou  acquises  (en  particulier,  le  ré¬ 
trécissement  mitral  primitif),  puis  les  maladies 
du  foie,  enfin  l’albuminurie,  séquelle  d’une  né¬ 
phrite  scarlatineuse  ou  diphtérique. 

Parfois  les  hémorragies  relèvent  d’influences 
héréditaires  ;  les  filles  de  goutteux,  d’obèses,  de 
diabétiques  ont  une  tendance  aux  ménorragies  ; 
ou  bien,  dans  certaines  familles  et  sans  troubles 
importants  de  la  santé  générale,  les  femmes  se 
font  remarquer  par  des  règles  abondantes  et 
prolongées  ;  il  faut  encore  incriminer  la  chloro- 
anémie. 

L’influence  héréditaire  de  la  tuberculose  et  de 
la  syphilis  se  manifeste  surtout  par  son  action 
sur  les  glandes  endocrines  ;  les  ménorragies  coïn¬ 
cident,  dès  lors,  avec  une  puberté  très  précoce  ou 
très  tardive,  avec  une  obésité  prématurée,  avec 
une  certaine  dysharmonie  du  développement  gé¬ 
néral.  Souvent,  dans  ces  conditions,  les  pertes 
de  sang  succèdent  à  un  traitement  opothérapi¬ 
que  intensif,  qui  a  été  institué  pour  combattre 
les  défaillances  de  la  menstruation  insuffisam¬ 
ment  surveillée. 

Ce  peut  être,  enfin,  un  simple  trouble  fonc¬ 
tionnel,  sans  aucun  désordre  de  la  santé. L’acci¬ 


dent  s’exagère- maintes  fois  sous  l’influence  des 
régimes  et  des  médications  tendant  à  combat¬ 
tre  l’anémie  et  la  dépression  chez  ces  jeunes 
filles.  Mais,  tout  rentre  dans  l’ordre  grâce  à  l’ap¬ 
plication  rigoureuse  du  repos  absolu  au  lit  -pen¬ 
dant  toute  la  durée  des  pertes  ;  un  régime  ali¬ 
mentaire  sain,  et  la ,  proscription  des  ferrugi¬ 
neux,  de  l’afsenic  et  autres  nlédications  stimu¬ 
lantes  complètent  le  résultat. 

B.  —  Avant,  comme  après  le  mariage,  les  hémorra¬ 
gies  peuvent  être  dues  à  des  lésions  appréciables 

de  l’appareil  génital. 

Souvent,  ü  ne  s’agit  plus  de  simples  ménorra¬ 
gies,  mais  de  véritables  métrorragies.  Celles-ci, 
plus  graves,  ne  laissent  plus  de  répit  (8  à  10 
jours)  entre  les  deux  périodes  menstruelles.  Un 
sùintement  persiste  d’une  époque  à  l’autre,  et  le 
retour  des  règles  se  caractérise  par  une  recrudes¬ 
cence  de  l’écoulement  sanguin.  Ces  métrorragies 
s’accompagnent  fréquemment  de  leucorrhée,  de 
pertes  muqueuses  ou  séreuses,  indices  d’altéra¬ 
tions  des  muqueuses  génitales  ou  des  parois 
utérines  ;  en  ce  cas,  si  les  pertes  de  sang  persis- 
.  teni  malgré  le  repos  et  des  soins  approjiriés,  on 
doit  soupçonner  des  lésions  des  ovaires  ou  de  la 
cavité  u,térine  :  rétro-deviation,  noyaux  myoma- 
teux,  fibromes  sous-muqueux  précoces  ou  tumeurs 
plus  graves. 

En  présence  de  pertes  de  sang,  fûssent-elles  irré¬ 
gulières,  mais  coïncidant  avec  des  pertes  séro- 
mnqueuses  presque  continues,  s’impose  la  néces¬ 
sité  d’une  exploration  locale,  même  chez  des  jeunes 
filles. 

L’examen  de  la  jeune  fille  exige  certains  ména¬ 
gements  ;  il  faut  tout  d’abord  procéder  à  un  exa¬ 
men  minutieux  par  le  palper  de  l’abdomen  et  le 
toucher  rectal  ;  celui-ci  permet  déjà  à  un  obser¬ 
vateur  expérimenté  de  se  rendre  compte  du  vo¬ 
lume  de  l’utérus,  de  sa  forme,  de  l’existence 
d’une  rétro-déviation,  de  noyaux  myomateux, 
ou  de  lésions  annexielles,  ovaires  k5'stiques 
ou  scléro-kystiques,  kystes  dermoïdes,  salpingo- 
ovarites,  etc. 

Dans  nombre  de  cas,  cependant,  on  ne  cons¬ 
tate  aucune  altération,  et  si  les  pertes  de  sang 
persistent  malgré  le  repos  et  un  traitement  ap¬ 
proprié,  l’exploration  vaginale  s’impose.  Mais, 
afin  d’éviter  des*  ennuis  médico-légaux,  un  mé¬ 
decin  consciencieux  ne  doit  recourir  à  la  déflora¬ 
tion  de  la  vierge,  que  si  les  circonstances  l’exigent 
ab.solument,  et  avec  le  consentement  de  la 
famille. 

La  chose  n’est  pas  toujours  inutile,  c’est  ainsi 
que  le  D'  Siredey  a  rencontré  chez  une  jeune 
fille,  âgée  de  20  ans,  un  myome  en  voie  d’élimi¬ 
nation  par  le  col,  qui,  au  premier  abord,  donnait, 
l’impression  d’une  fausse  couche.  Ce  fut  aussi, 
chez  une  jeune  fille  de  24  ans,  un  gros  utérus 
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myomateiix,  qui  nécessita  la  myomectomie  ; 
puis,  chez  un  sujet  de  20  ans,  un  sarcome  raci- 
neux  du  col.  Une  autre  jeune  fille  de  19  ans  pré¬ 
senta  un  épithél'ioma  malpighien  du  col  à  mar¬ 
che  rapide. 

.  Ces  cas  sont  heureusement  rares  ;  plus  fré¬ 
quents  sont  les  polypes  de  la  muqueuse.  Les  ac¬ 
cidents  sont,  en  général,  peu  accentués  ;  c’est 
une  hypersécrétion  banale  de  la  muqueuse  endo¬ 
cervicale  et  de  la  muqueuse  utérine,  se  manifes¬ 
tant  par  de  petites  glaires,  mélangées  à  un  liquide 
séreux  d’abondance  variable,  et  parfois  à  du  pus, 
mais  surtout  teinté  d’un  peu  de  sang,  qui  aug¬ 
mente  sous  l’influence  de  la  marche  ou  des 
efforts. 

Il  existe  aussi  chez  les  jeunes  filles,  comme 
chez  les  jeunes  femmes,  une,  endométrite  hémor¬ 
ragique,  due  à  des  altérations  de  la  muqueuse  ; 
celles-ci,  bénignes  la  plupart  du  témps,  peuvent 
cependant  subir  une  transformation  néoplasique, 
qui  se  traduit  par  un  accroissement  rapide  de  la 
masse  néoformée  et  par  la  recrudesceilce  des 
hémorragies.  11  faut  bien  surveiller  ces  cas, 
afin  de  saisir  les  jjreinières  menaces  dès  leur 
origine  et  d’instituer  un  traitement  actif.  Le 
moins  d’ailleurs  qu’on  puisse  leur  reprocher, 
■  c’est  de  compromettre  la  santé  générale  par  ané¬ 
mie  post-hémorragique,  et  d’apporter  une  en¬ 
trave  sérieuse  aux  fonctions  de  l’appareil  génital. 
Après  te  mariage,  les  même  causes  d’hémorragies 
s’observent,  mais  leur  diagnostic  est  plus  facile. 

A  ces  causes  viennent  s’en  ajouter  d’autres. 

On  observe  quelquefois  des  hémorragies  dès  les 
premiers  mois  de  la  vie  conjugale  :  des  jeunes 
femmes,  jusque-là  bien  menstruées,  de  façonré- 
gulière,  présentent  une  avance  des  règles,  et  des 
pertes  de  sang  plus  abondantes  que  de  coutume. 
Ces  pertes  reviennent  en  dehors  des  époques, 
modérées,  mais  fréquentes,  s’accompagnant  de 
malaises  vagues,  de  sensations  de  gêne,  de  pesan¬ 
teur  dans  le  bassin,  parfois  même  de  douleurs 
aiguës. 

Ces  accidents, sont  généralement,  bien  à  tort, 
imputés  à  des  métrites,  même  à  des  salpingites. 
Ils  ne  sont  pas  incompatibles  avec  une  infection 
coli-bacillaire  ou  gonococciciue  ;  mais  un  examen 
minutieux  ne  révèle  le  plus  souvent  aucun  signe 
d’infection  ni  du  côté  de  la  femme,  ni  du  côté  du 
mari.  Les  cuLs-de-sac  sont  endoloris,  tumé¬ 
fiés  ;  il  y  a  quelques  brides  dans  le  cul-de-sac 
postérieur,  un  peu  de  périmétrite.  La  cause  ?  Fati¬ 
gues  locales  exagérées  ;  disproportion  des  orga¬ 
nes  du  côté  de  la  femme  comme  du  côté  du  mari  ; 
rétro-flexion  congénitale.  Bref,  c’est  la  «  métrite 
balistique  «  des  anciens,  cjui  amène  des  douleurs 
et  des  hémorragies.  Celle-ci  peut  s’observer  aussi 
quand,  à  la  suite  d’un  accoucnement  eu  d’une 
fausse  couche,  une  involution  défectueuse  a 
laissé  un  gros  utérus,  vascularisé  à  l’excès,  rétro- 
fléchi  ou  rétroversé. 


A  l’origine  de  ces  hémorragies  des  jeunes  fem- 
rnes,  se  rencontrent  encore  les  excès  de  travail, 
les  excès  de  sports,  de  voyages  en  automobiles. 

D’autres  hémorragies  apparaissent  dès  le  début 
dé  la  grossesse,  et  la  font  méconnaître  au  grand  pré-^ 
jiidicé  des  malades.  Leur  caractère  fondamental 
est  de  succéder  à  un  retard  des  règles.  Le  diagnos¬ 
tic  n’ofîre  de  difiicultés  que  chez  les  femmes 
habituellement  mal  réglées,  sujettes  à  des  re¬ 
tards  de  huit  à  dix  jours,  ne  permettant  pas  de 
'saisir  avec  précision  la  date  de  la  conception.  . 

U  faut  observer  minutieusement  les  allures  de 
l’hénjorragie  et  les  modifications  locales,  ciui 
l’accompagnent.  En  général,  ces  pertes  débutent 
sous  la  forme  d^  suintements  sanguins,  légers,  al¬ 
ternant  avec  de  petits  écoulements,  de  sérosité 
claire  ou  à  peine  rosée,  parfois  brunâtre  et  même 
noirâtre.  Elles  surviennent  plusieurs  fois  par 
jour,  exagérées  par  la  marche,  les  efforts,  mais 
le  repos  ne  les  arrête  pas,  et  elles  se  montrent 
meme  durant  le  repos  complet  de  la  nuit.  Par¬ 
fois,  il  y  a  un  peu  plus  de  sang  et  même  des  cail¬ 
lots. 

Ces  accidents  peuvent  '  persister  plusieurs 
jours  sans  aggravation,  même  plusieurs  semai¬ 
nes  ;  d’où  la  difficulté  du  diagnostic.  Quand 
des  douleurs  apparaissent,  sous  la  forme  de  coli¬ 
ques,  l’expulsion  ne  tarde  guère  ;  elle  peut  même 
se  faire  à  l’insu  de  la  malade  comme  rlu  médecin. 

En  pareils  cas,  le  toucher,  uni  aù  palper  de 
l’abdomen,  fera  constater  un  utérus  légèrement 
augmenté  de  volume,  un  col  mou  ;  on  recherchera 
aussi  la  tuméfaction  des  seins,  la  pigmentation 
de  l’aréole  ;  une  goutte  de  colostrum  au  bout  du 
mamelon  lèvera  le  doute. 

Quand  la  fausse  couche  est  faite,  on  sent  gé¬ 
néralement  le  col  béant,  et  le  doigt  s’y  engage 
facilement. 

Aussi  longtemps  que  le  col  reste  fermé,  se  gar¬ 
der  de  chercher  à  l’ouvrir,  d’y  introduire  un  ins¬ 
trument  quelconciue,  car,  plus  souvent  qu’on  le 
pense,  la  grossesse  peüt  'suivre  son  cours,  sans 
que  ren  d’anormal  ne  survienne  ultérieure¬ 
ment. 

Bien  des  fois,  une  hémorragie  menstruelle  pro¬ 
longée  chez  des-  jeunes  femmes,  est  due  à  une 
fausse  couche  méconnue. 

Plus  délicat  est  le  diagnostic,  quand  des  acci¬ 
dents  de  ce  genre  se  produisent  chez  une  femme 
veuve  ou  divorcée,  et  plus  encore  chez  une  jeune 
fille,  ou,  du  moins,  passant  pour  telle.  En  ce  der¬ 
nier  cas,  il  n’est  pas  possible  d’emblée  de  préciser 
le  diagnostic  par  l’examen  local  ;  car  des  rensei¬ 
gnements  vagues,  incomplets,  délibérément  dé¬ 
naturés  par  les  malades,  égarent  le  médecin  sur 
l’époque  des  dernières  règles  ;  d’autre  part,  un 
aveu  ne  peut  être  obtenu,  en  présence  des  parents, 

■  de  la  famille  d’une  personne  non  mariée.  Lîne  pa¬ 
reille  situation  exfge  beaucoup  de  tact  et  d'habi- 
.  leté  de  la  part  du  médecin. 
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Le  D'  S.  en  a  rencontré  quelques  exemples, 
notamment  celui  d'une  jeune  fille,  habituelle¬ 
ment  bien  réglée,  ([ui  avait  eu  un  retard  prolongé 
des  règles  à  la  suite  d’un'séjour  à  la  campagne. 
Cette  jeune  fille  était  bienportante,  etprésentait, 
par  intermittence,  d’une  manière  très  irrégulière, 
des  suintements  sanguins,  sans  douleur.  Le  mé¬ 
decin  de  famille,  non  gynécologue,  avait  procédé 
à  uh  examen  discret  de  l’abdomen,  et  s’était 
contenté  de  prescrire  des  hémostatiques,  sans 
résultats  d’ailleurs. Puis  apparurent  des  caillots;" 
mais  l’auteur,  usa  de  la  même  discrétion  que 


son  confrère,  bien  qu’il  fut  surpris  par  les  rensei¬ 
gnements  imprécis  et  discordants  sur  l’époque 
des  dernières  règles;  il  ne  put  par  la  suite  faire  son 
diagnostic  qu’à  l’examen  des  urines,  émises  peu 
avant  son  arrivée,  car  celles-ci  contenaient  un 
petit  fragment  charnu,  ayant  une  certaine  res¬ 
semblance  avec  un  débri  placentaire.  Un  exa¬ 
men,  soi-disant  rectal,  mais  en  réalité  vaginal, 
lut  alors  pratiqué  sous  les  couvertures  ;  celui-ci 
démontra  la  rupture  de  l’hymen  et  la  présence 
d’un  col  béant,  où  se  trouvait  engagé  un  petit 
fragment  placentaire,  facile  à  détacher. 


II 

Le  traitement  des  hémorragies 


('  Êe  traitement  est,  bien  entendu,  subor¬ 
donné  à  la  cause  des  hémorragies  ;  mais,  celle-ci 
n’est  pas  toujours  facile  à  préciser,  surtout  chez 
une  jeune  fille.  » 

La  forme  ménorragique  chez  les  jeunes  fdles,  h 
partir  de  la  puberté,  quelle  qu’en  soit  la  cause, 
exige  le  repos  absolu  au  lit,  sans  se  lever  sous 
aucun  prétexte,  pendant  toute  la  durée  de  l'épo¬ 
que.  Au  besoin,  on  supprimera  oreiller  et  tra¬ 
versin  ;  puis  on  mettra  le  lit  en  position  déclive 
à  l'aide  de  quelques  briques  sous  les  pieds  de  de¬ 
vant  du  lit,  afin  que  la  tête  de  la  malade  soit  plus 
basse  que  son  bassin. 

Ce  traitement,  très  simple,  calme  et  fait  dispa¬ 
raître  les  hémorragies  idiopathiques,  heureuse¬ 
ment  les  plus  fréquentes  ;  mais,  dans  la  prati¬ 
que,  il  est  difficile  à  appliquer,  en  raison  de  la  ré¬ 
sistance  des  familles  et  des  malades  à  ce  propos. 
S’il  atténue  très  sensiblement,  au  bout  de  deux 
ou  trois  époques,  ces  hémorragies,  dues  à  des 
troubles  de  la  santé  générale,  il  exige  aussi  des 
soins  complémentaires  ;  reigimes  spéciaux  pour 
les  rénales,  cardio-rénales  et  hépatiques  ;  usage 
detoni-cardiaques. 

I.es  désordres  des  glàndes  endocrines,  dus  à  la 
syphilis  héréditaire,  (confirmée par  l’examen  du 
sang  et  les  antécédents  familiaux  nets),  sont  fa¬ 
vorablement  influencés  par  le  traitement  spéci¬ 
fique  ;  on  ne  saurait  y  recourir  trop  tôt,  à  la 
condition  d’en  surveiller  attentivement  les 
effets.  Brocq  préférait,  en  pareil  cas,  l’hydrar- 
gyre  et  l’iodure  aux  méthodes  intensives  nouvel¬ 
les  ;  il  conseillait  volontiers  des  frictions  mer¬ 
curielles  modérées,  et  le  sirop  de  Gibert,  relégué 
aujourd’hui  dans  l’oubli. 

L’opothérapie  thyroïdienne  pure,  ou  thyro- 
ovarienne,  ou  encore  thyro-hypophyso-ovarien- 
ne  est  indiquée  suivant  les  cas  chez  ces  grosses 
fillettes, à  puberté  précoce, avec  tendanceàl’obé- 
sité,  qui  ont  d’emblée  des  règles  hémorragiques. 
La  thyroïde,  è  doses  de  un  .à  cinq  milligrammes, 
ou  même  un  centigramme,  tous  les  jours  ou  tous 
les  deux  jours,  suffit  quelquefois  pour  régulariser 


la  menstruation.  On  peut,  en  cas  d’échec,  ajouter 
un  ou  deux  centigrammes  d’hypophyse.  En  cas 
de-  menstruation  douloureuse  et  irrégulière,  la 
médication  de  choix  est  le  traitement  thyro- 
ovarien  (deux  milligrammes  à  un  ou  deux  centi¬ 
grammes  de  thyroïde  et  cinq  à  dix  centigram¬ 
mes  d’ovaire  tous  les  jours  ou  tous  les  deux  jours, 
trois  semaines  par  mois). 

Une  surveillance  attentive  est  nécessaire  ; 
car,  en  raison  de  l’instabilité  des  glandes,  une 
opothérapie  intensive,  mal  dirigée,  peut  amener 
des  hémorragies  rebelles,  difficiles  à  maîtriser. 

Si  les  hémorragies  résistent  au  repos,  à  l’opo- 
tbérapie,  il  faut  examiner  le  sang  et  rechercher 
le  retard  de  coagulation  ou  des  altérations  d’or¬ 
dre  clinique,  qui  justifieront  une  thérapeutique 
spéciale  :  chaux,  sérum  gélatiné,  etc. 

Les  grandes  injections  hyperthermiques  de  3  à 
4  litres  d’eau  houillie  à  50°,  avec  canule  à  dou¬ 
ble  courant,  sont  utiles  chez  les  jeunes  femmes, 
mais  inutilisables  chez  les  \ierges,  car  elles  com¬ 
promettent  à  peu  près  l’intégrité  de  l’hymen,  et 
sont  pénibles,  douloureuses.  Elles  sont  difflciîe- 
ment  remplacées  par  de  petits  lavements  très 
chauds  fréquemment  renouvelés  dans  la  jour¬ 
née. 

Si  ces  traitements  échouent,  il  ne  faut  pas  at¬ 
tendre  les  méfaits  d’une  anémie  croissante  ;  on 
doit  procéder  à  l’examen  local,  même  chez  les 
jeunes  filles,  car  celui-ci  réserve  parfois  de  péni¬ 
bles  surprises. 

Un  myome  en  voie  d’élimination  ordonnera 
la  simple  incision  du  col  avec  myomectomie. 
L’hystérectomie  sera  le  meilleur  traitement  pour 
un  gros  fibrome.  Si  l’on  constate  une  érosion  ou 
une  induration  suspecte  du  col,  un  polype  à  large 
base  d’implantation,  une  biopsie  s’imposera  ; 
puis,  ce  sera  une  hystérectomie  totale  en  cas  d’epi- 
ihélioma  cylindrique  ou  de  sarcome,  ou  une 
application  de  radium,  s’il  s’agit  d’un  .îpithélio- 
ma  malpighien,  bien  et  dûment  caractérisé. 

De  simples  polypes  mucpr eux  mous,  sans  aucun 
caractère  suspect,  s’enlèveront  par  torsion,  ou 
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bien  an  bistouri,  en  ayant  soin  de  compléter 
l’opération  par  un  curettage.  Si,  par  hasard,  il 
survient  une  récidive,  on  pourra  toujours  y  parer, 
car  ces  adénomes,  quand  ils  dégénèrent,  ne 
donnent  qu’un  cancer  glandulaire  à  marche 
lente,  ayant  peu  de  tendance  à  la  généralisation 
et  guérissant  par  l’exérèse  totale. 

Il  existe,  enfin,  certaines  hémorragies,  rebel¬ 
les  à  tous  les  soins,  d’une  interprétation  difficile, 
chez  les  jeunes  filles  comme  chez  les  jeunes  fem¬ 
mes,  pour  lesquelles  on  peut,  à  titre  d’exception, 
tenter  prudemment  une  application  de  radium 


(quatre  raillicuries),  plutôt  pue  de  tecourir  â 
l’hystérectoinie. 

Le  radium,  contrairement  auX;  raÿons  X,  per¬ 
met  de  faire  préalablement  un  curettage  aved 
examen  des  débris  de  la  muqueuse,  pui  donne  là 
certitude  de- n’avoir  pas  laissé  dans  la  CaVité 
utérine  d’éléments  suspects.  Il  est  ainsi  possible) 
dans  la  majorité  des  cas,  de  remédier  utilement 
aux  hémorragies  utérines,  tout  en  conservant  les 
fonctions  de  l’appareil  génital,  ainsi  qu’a  pu  le 
constater  le  D*  S.  dans  plusieurs  observations; 

G.  F. 
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Néphrites  bismuthiques. 

11  faut  plutôt  dire,  avec  Louis  Bory,  Complica¬ 
tions  rénales  au  cours  de  la  thérapeutique  par  le 
bismuth.  Celles-ci  s’observent,  ’  soit  ,à  la  .suite 
d’une  erreur  grossière  de  dosage,  soit  par  une  in¬ 
tolérance  particulière  du  sujet  pour  des  doses 
habituellement  inofïensives  (lésions  préalables 
du  foie  et  des  reins),  soit  enfin  par  résorption 
massive  des  doses  successivement  accumulées 
d’un  produit  insoluble. 

Voici,  par  progression,  les  degrés  divers  de 
i’intolérailce  au  bismuth  :  liseré  gingival  et  pig¬ 
mentation  de  là  muqueuse  buccale  ;  polyurie, 
noircissement  des  urines,  stomatite,  troubles  di¬ 
gestifs,  hépatiques,  urinaires  (simple  albuminu¬ 
rie,  oligurie  et  cylindrurie,  urémie). 

La  néphrite,  avec  phénomènes  azotémiques, 
paraît  donc  être  l’aboutissant  du  processus  toxi¬ 
que  et  la  cause  probable  de  la  mort.  Dans  tous 
les  cas,  du  peu  s’en  faut,  où  des  accidents  ré¬ 
naux  semblables  se  sont  produits,  la  stomatite 
ou  les  troubles  digestifs  avalent  tout  d’abord  do¬ 
miné  la  scène. 

Mais  il  y  a  aussi  des  complications  rénales  au 
cours  des  traitements  bismuthiques,  sans  coexis¬ 
tence  ou  préexistence  de  stomatite  due  au  métal. 

Dans  la  néphrite  bismuthique,  rien  de  compa¬ 
rable  à  la  néphrite  aiguë  toxique  du  sublimé. 
Mais  dans  l’ensemble,  phénomènes  complexes, 
toxi-infectieux  pour  la  plupart,  déterminés  par 
l’état  général  préalable  et  occasionnés  par  une 
addition  de  causes  :  parmi  celles-ci,  des  lésions 
rénales  antérieures,  des  accumulations  de  pro¬ 
duits  bismuthiques  insolubles  créant  un  seuil 
d’imprégnation  qu’une  solubilisation  brutale 
fait  dangereusement  franchir  ;  une  pénétration 
accidentelle  dans  les  veines  delà  région  injectée  ; 
des  infections  enfin  (antérieures  ou  actuelles  :  sy¬ 
philis,  grippe,  fistule  dentaire,  stomatite),  capa¬ 
bles  de  déterminer  soit  une  réaction  de  Herxhei- 
mer  rénale,  soit  une  réaction  biotropique,  soit 


une  infection  directe  à  la  faveur  d’un  surmenage 
rénal.  Aussi  est-il  vraiment  impossible  de  décrire 
une  néplnite  bismuthique,  du  point  de  vue  clini¬ 
que  tout  au  moins. 

L’épithéliurie,  la  cylindrurie  n’ont  qu’une  im¬ 
portance  relative  et  n’imposent  pas  la  .cessation 
du  traitement  ;  au  contraire,  l’apparition  de  l’al¬ 
buminurie,  ne  fût-ce  qu’à  l’état  de  traces,  doit 
dicter  cette  interruption.  L’albumine  est  Vrai¬ 
ment  le  seul  signe  d’alarme  permettant  de  reclou-  ' 
ter  une  complication  rénale  et  l’évolution  d’une 
néphrite  véritable. 

Pratiquement,  il  faut,  à  chacpie  série  thérapeu¬ 
tique,  varier  le  médicament  de  base  ;  le  bismuth, 
si  on  prolonge  son  emploi,  fatigue  le  rein  ;  on  le 
laisse  reposer  en  instituant  ensuite  une  série  arsé- 
nicale  plus  fatigante  pour  le  foie,  c|ue  laissera  re¬ 
poser  le  traitement  ultérieut,  si  on  emploie  Judi¬ 
cieusement  le  bismuth  ou  le  mercure.  (Paris  mé¬ 
dical,  7  rnars  1931.) 

De  la  vaccinothérapie  préopératoire  des  fibromes 
utérins  infectés. 

MM.  H.  Moxin  et  F.  Condamin  ont  cherché 
à  diminuer  la  lourde  mortalité  opératoire  des 
fibromes  utérins  infectés  par  la  vaccinothérapie 
pré-opératoire. 

Certains  fibromes  sont  indubitablement  le 
siège  d’une  infection  :  fibromes  gangrénés,  fibro¬ 
mes  suppurés  ;  fibromes  avec  coexistence  de  sal¬ 
pingites  suppurées. 

D’autres  sont  à  infection  plus  ou  moins  latente  ; 
ce  sont  surtout  les  fibromes  hémorragiques,  avec 
réaction  subfébrile  et  atteinte  de  l’état  général. 

Chez  les  femmes,  atteintes  de  fibromes  infec¬ 
tés,  la  vaccinothérapie  a  sa  raison  d’être,  à  côté 
du  traitement  général  par  le  repos,  les  médica¬ 
tions  hémostatique,  diurétique,  cardiaque  ; 
elle  peut  lutter  efficacement  contre  l’infection 
endogène,  dont  le  fibrome  est  le  siège. 
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Les  auteurs  emploient  le  stock-vaccin  de  Del- 
bet,  en  injections  sous-cutanées  progressives 
(1  /2,  1,  2  et  parfois  4  centimètres  cubes  à  2  ou  3 
jours  d’intervalle).  De  façon  générale,  les  réac¬ 
tions  thermiques  soht  assez  vives,  mais  passa¬ 
gères,  et  la  vaccinothérapie  exerce  une  action 
certaine  sur  l’état  général  et  parfois  sur  le 
fibrome  lui-même  ;  modifications  des  hémorra¬ 
gies,  des  douleurs. 

La  vaccination  préventive  semble  avoir  une 
influence  nette  sur  les  suites  opératoires  qui  pa¬ 
raissent  plus  simples,  plus  bénignes,  avec  moins 
de  complications  chez  ces  malades,  qui  arrivent 
à  l’intervention,  trop  souvent  à  l’extrême  limite 
de  leur  résistance.  Les  auteurs  ont  vu  le  chiffre 
de  la  mortalité  de  ces  fibromes  infectés,,  à  pronos¬ 
tic  grave,  s’abaisser  considérablement,  de  18  % 
et  33  %  à  3  et  4  %,  pour  37  fibromes  vaccinés, 
dont  25  pour  lesquels  l'intervention  s’avérait 
comme  grave.  {Lyon  médical,  15  mars  1931.) 

Ostéosynthèse  de  la  diaphyse  humérale  par  plaque 
vissée. 

•  Dupuy  de  Frenelle  décrit  la  technique  de 
l’ostéosynthèse  par  plaque  vissée  de  la  diaphyse 
humérale. 

Il  montre  avec  une  observation  à  l’appui  la  bé¬ 
nignité  de  cette  opération  qui  évite  les  ennuis 
'd’une  longue  immobilisation  plâtrée  chez  les 
jeunes  gens,  et  permet  rapidement  un  usage 
modéré  du  bras  immobilisé  dans  une  simple 
écharpe.  {Paris  chirurgical,  mai  1931.) 

Les  formes  cliniques  de  l’herpès. 

MM.  Rabut  et  Guex  distinguent,  au  point  de 
vue  clinique,  trois  types  d’herpès  :  l’herpès  labial, 
souvent  en  relation  avec  une  affection  aiguë,  fé¬ 
brile  en  général  ;  l’herpès  génital  ;  enfin,  l’herpès 
récidivant,  de  la  joue,  de  la  fesse,  du- doigt. 

Le  traitement  de  l’herpès  est  relativement  pau¬ 
vre,  bien  qu’on  ait  tout  essayé. 

Localement,  on  met  en  général  un  désinfec¬ 
tant,  un  caustique.  Mais  un  herpès  traité  est  en  gé¬ 
néral  un  herpès  maltraité.  Dans  l’immense  majo¬ 
rité  des  cas,  il  ne  faut  rien  faire  localement,  sauf 
quelques  poudrages  au  talc.  L’herpès  génital 
risque,  sans  cela,  d’être  modifié  au  point  de  mo¬ 
tiver  des  erreurs  de  diagnostic  ;  il  peut  aussi  en 
résulter  des  cicatrices  indélébiles. 

Il  ne  reste  plus  que  les  thérapeutiques  généra¬ 
les,  et  celles-ci  ne  concernent  que  les  herpès  réci¬ 
divants  ;  celles,  qui  donnent  les  meilleurs  résuL 
tats,  ne  semblent  d’ailleurs  pas  en  rapport  avec 
l’origine  infectieuse  de  l’herpès.  La  radiothé¬ 
rapie,  soit  radiculaire,  soit  locale,  a  donné  des 
résultats.  Restent  les  méthodes  de  désensibilisa¬ 
tion,  etl’auto-sérothérapie  semble  ici  la  méthode 
de  choix.  Une  vingtaine  d’injections  sous-cuta¬ 
nées  d’auto-sérum,  aux  doses  progressives  de 
1  /8  de  cc.  à  1  cc.  1  /2  ou  2  cc.,  pratiquées  de  deux 


en  deux  jours  donnent  un  pourcentage  de  gué¬ 
risons  vraiment  encourageapt.  Le  résultat  n’est 
pas  certain  ;  mais  la  méthode  est  inoffensive. Il* 
faudra  parfois  refaire  une  ou  deux  cures  ulté¬ 
rieures  pour  parachever  le  traitement.  Telle  est 
la  méthode  de  choix  en  attendant  la  découverte 
du  virus  herpétique,  ou  sa  connaissance  plus  ap¬ 
profondie.  {L’Hôpital,  mars  1931-A.) 

Sur  les  syphilis  retardées. 

Par  des  observations  bien  choisies,  le  D' Raoul 
Bernard  montre  une  fois  de  plus  que  les  trai¬ 
tements  précoces  insuffisants  peuvent  retarder 
de  plus  de  deux  ans  les  accidents  secondaires  de 
la  syphilis,  et  produire  une  perturbation  com¬ 
plète  de  la  maladie,  en  annihilant  chez  le  patient 
le  travail  d’immunité. 

Le  chancre,  en  général,  n’était  âgé  que  de 
cfuelques  jours,  le  Wassermann  n’était  pas  ap¬ 
paru  ou  bien  était  naissant  ;  puis,  sous  l’influence 
d’une  thérapeutique  (traitements  précoces  mal 
conduits  ou  insuffisamment  dosés),  blanchiment 
et  silence  plus  ou  moins  prolongé  ;  mais,  après  un 
temps  variable,  explosion  secondaire,  d’autant 
plus  grave  que  l’organisme  n’avait  pu  s’immu¬ 
niser  contre  des  spirochètes  ainsi  paralysés  dans 
leur  action.  Cette  explosion  secondaire  peut  ne 
présenter  qu’une  symptomatologie  incomplète 
(quelques  lésions  muqueuses  ou  cutanées  ;  symp¬ 
tômes  céphalorachidiens  ou  sanguins)  ;  ou  bien, 
au  contraire,  elle  peut  être  complète  avec  des  élé¬ 
ments  classiques,  on  peut  même  faire  croire  à  une 
réinfection  ;  si  une  lésion  se  développe  hors  de  la 
zone  lymphatique  du  premier  chancre. 

Comment  éviter  ces  inconvénients  ?  Lorsqu’on 
se  trouve  en  présence  d’une  syphilis  à  la  période 
pré-humorale,  il  faut  : 

1°  Instituer  d’emblée  un  traitement  énergi¬ 
que,  mixte  (As-Bi)  pour  prévenir  les  cas  d’arséno- 
résistance,  et  atteindre,  si  possible,  six  à  sept 
grammes  d’arséno-benzène.  Ce  traitement  mixte 
sera  simultané  ;  le  résultat  est  ainsi  plus  complet 
et  plus  rapide  que  si  on  fait  alterner  As  et  Bi. 

2“  Maintenir  rigoureusement  le  contact  entre 
les  différentes  injections. 

3°  Après  une  première  cure,  un  repos  aussi 
court  que  possible  ;  puis,  une  nouvelle  cure  arsé¬ 
niée,  appuyée  après  de  séries  Bi  et  Hg. 

4°  Les  séro-réactions  avec  réactivations  seront 
pratiquées  souvent  pendant  le  traitement,  et  au 
moins  tous  les  mois  qui  le  suivent,  pour  éviter 
de  laisser  échapper  des  «  crochets  »  de  positivité. 
Durée  de  surveillance  :  un  an  au  moins. 

5“  La  ponction  lombaire  est  indispensable,  au 
moins  avant  de  donner  l’exéat  au  malade  ;  elle 
est  même  à  conseiller  plus  tôt,,  car  la  syphilis 
peut  avoir  été,  par  ce  début  de  traitement,  re¬ 
poussée  vers  le  système  nerveux  central,  point  de 
départ  fréquent  d’offensives  ultérieures.  {Bruxel¬ 
les  médical,  15  mars  1931.) 
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Les  troubles  mentaux  post-opératoires. 

(M.  Makekarie,  de  Kangra-Lung,  Roumanie.  — 
Société  de  chirurgie,  20  et  27-5-1931.) 

M,  Makekarie  a  observé  chez  deux  îemmes 
opérées  sous  anesthésie  chloroformique,  l’un.e  pour 
métrorrhagiesf  (curetage),  l’autre  pour  phlegmon 
ischio-rectal,  des  troubles  mentaux  post-opératoires 
à  type  délirant,  qui  ont  guéri  au  bout  de  quelques 
semaines  spontanément.  L’auteur  n’a  pas  trouvé 
chez  ses  malades  d’antécédents  psychopathiques, 
et  il  est  porté  à  faire  jouer  un  rôle  à  l’anesthésie  et 
à  l’auto-intoxication  dans  la  genèse  de  ces  troubles. 

^ — M,  Proust  rappelle  que  la  question  des  troubles 
psychiques  post-opératoires  a  été  étudiée  il  y  a  déjà 
longtemps  par  Picqué,  qui  a  attribué  ces  accidents 
morbides  beaucoup  plus  au  terrain,  à  la  prédisposi¬ 
tion  psychopathique  qu’à  l’acte  opératoire  lui-même. 
Nos  connaissances  sur  ce  point  auraient  toutefois 
besoin  d’être  précisées. 

—  M.  Chevrier  croit  également  que,  dans  les  cas 
de  démence  post-opératoire,  le  terrain  joue  le  rôle 
principal.  Un  de  ces  malades,  opéré  parlai  sous  anes¬ 
thésie  régionale  pour  leucoplasio  de  la  langue,  a  pré¬ 
senté  des  idées  de  persécution.  Son  hérédité  mentale 
était  assez  chargée. 

—  M.  Paul  ÏHiÉRY  a  vu  de  nombreux  cas  de  dé¬ 
mence  post-opératoire  à  la  suite  d’opérations  gyné¬ 
cologiques  lorsqu’il  remplaçait  Pozzi,  à  l’hôpital 
Broca.  Il  s’agissait,  dans  la  règle,  de  femmes  tarées 
au  point  de  vue  mental. 

—  M.  Gosset  a  observé  3  cas  de  troubles  mentaux 
à  la  suite  d’opérations  chirurgicales  (appendicite, 
cancer  du  sein,  cancer  du  col.)  La  recherche  des  an¬ 
técédents  révélait  des  défaillances  psychiques  di¬ 
verses  an  térieures . 

—  M.  Sauvé  rappelle  que  ce  n’est  pas  chez  les 
grands  aliénés-que  l’on  rencontre  le  plus  souvent  ces 
démences  post-opératoires,  mais  plutôt  chez  les  demi- 
fous  (petits  obsédés,  petits  persécutés).  Les  crises 
de  persécution  se  développent  principalement  après 
les  opérations  sur  les  organes  génitaux  externes  de 
l’homme  (testicule)  et  de  la  femme  (lèvres,  seins.) 
On  en  connaît  des  cas  célèbres,  dont  les  victimes  ont 
été  des  chirurgiens,  à  ce  point  que  certaines  affec¬ 
tions  légères  compatibles  avec  la  vie  doivent  être, 
chez  les  sujets  prédisposés,  considérées  comme  des 
noli  me  tangere  chirurgicaux  (varicocèle  chez  les 
psychopathes  par  exemple). 

— -  M.  Mauci.mre  a  souvent  entendu  Picqué,  dont 
il  a  été  l’adjoint  pendant  20  ans,  exposer  ses  idées 
sur  cette  question.  Picqué  admettait  les  variétés  sui¬ 
vantes:  des  délires  post-opératoires  toxiques  (alcool, 
chloroforme,  iodoforme)  ;  des  délires  par  infection 


méconnue  (abcès,  arthrites  suppurées).  Les  délires  par 
infection  méconnue  sont  aujourd’hui  plus  rares.  De 
même;  ceux  attribuables  à  l’iodoforme,  antiseptique 
que  l’on  emploie  peu  actuellement.  Le  rôle  de. l'anes¬ 
thésique,  par  contre,  reste  indéniable. 

M.  Mauclaire  croit,  d’autre  part,  à  l’existence  et 
même  à  la  fréquence  de  délires  post-opératoires  paé 
choc  émotionnel  chez  des  malades  ayant  une  ap¬ 
préhension  énorme  de  l’opération,  appréhension 
évidente  ou  cachée. 

D’ailleurs,  depuis  les  travaux  de  Picqué,  la  patho¬ 
génie  des  psychoses  s’est  enrichie  de  nouvelles  no¬ 
tions  :  on  a  mis  en  lumière  l’importance  des  glandes 
à  sécrétion  interne  et  du  sympathique,  à  l’origine  de 
certaines  vésanies.  On  doit  en  tenir  compte  pour 
expliquer  les  délires  post-opératoires. 

Le  pronostic  de  ces  psychoses  post-opératoires  est 
assez  sérieux.  Souvent  elles  ne  guérissent  qu’en  lais¬ 
sant  des  séquelles.  Chez  les  sujets  atteints  de  tare 
mentale  plus  ou  moins  nette,  prédisposés  pai*  cela 
même,  il  serait  sans  doute  utile  de  prévenir  la  famille 
de  la  possibilité  d’une  psychose  post-opératoire. 
Pour  un  groupe  d’affections,  le  varicocèle  par  exem¬ 
ple,  un  examen  plus  rhinutieux  de  l’état  psychique 
du  malade,  est  particulièrement  indiqué.  A  la  lin  de 
sa  carrière,  Picqué  ne  voulait  plus  opérer  les  vari¬ 
cocèles. 

—  M.  Proust  conclut  que  dans  tout  examen  fait 
avant  une  opération  chirurgicale,  il  serait  bon  d’accor¬ 
der  une  part  à  l’appréciation  de  l’état  mental  du  sujet. 

Invagination  aiguë  des  nourrissons  et  lavement 
baryté. 

(M.  Pouliquen,  de  Brest.  —  Société  de  chirurgie  ; 

€-5  1931.) 

M.  Pouliquen  est  partisan  du  lavement  baryté 
dans  l’invagination  aiguë  des  nourrissons,  pour  trois 
raisons  :  cette  méthode  dispense,  assez  souvent,  de 
l’opération  ;  elle  précise  le  diagnostic  ;  enfin,  en  cas 
d’intervention  elle  permet  (par  le  refoulement  intes¬ 
tinal  obtenu)  d’opérer  par  incision  latérale  droite, 
très  supérieure  à  l’incision  médiane. 

En  matière  de  diagnostic  de  l’invagination  intes¬ 
tinale  aiguë  des  nourrissons,  lorsque  le  signe  de  la 
selle  sanglante  fait  défaut,  les  classiques  conseillent 
d’attendre.  Or,  la  selle  sanglante  peut  manquer,  être 
tardive.  Dans  ces  cas  douteux,  où  il  n’y  a  que  des 
coliques  d’invagination,  le  lavement  baryté  viendra 
fixer  le  diagnostic  et  aussi  établir  la  nécessité  de 
l’opération,  Bi  la  baryte  passe  franchement  dans  le 
grêle,  on  peut  ne  pas  opérer. 

Pour  le  praticien,  la  conduite  sera  la  suivante  : 
avec  ou  sans  selle  sanglante,  lorsqu’on  spupçonpp 
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une  invagination  aiguë  chez  un  nourrisson,  adresser 
d’urgence  l’enfant  au  chirurgien,  qui  pourra  faire, 
dans  une  pièce  voisine  de  la  salle  d’opération,  un 
examen  radiologique  après  lavement  baryté,  préciser 
le  diagnostic  et  s’il  y  a  lieu,  intervenir  sans  délai. 

Le  lavement  baryté,  et  quelquefois  le  lavement 
simple  sous  pression,  amènent  le  déplacement  vers  la 
droite  de  l’invagination  et  dans  un  certain  nombre 
de  cas,  la  désinvagination.  Le  lavement  se  donne  à 
une  pression  de  1  mètre  ou  1  mètre  20.  L’intestin 
offre  une  résistance  assez  considérable  à  la  pression. 

,  Il  peut  y  avoir  reflux  par  l’anus  et  il  convient  de 
prendre  des  précautions  pour  éviter  cet  inconvénient, 
autant  que  possible. 

P.  L. 

L’examen  des  malades  avant  les  opérations 

et  l’évaluation  de  leur  résistance  chirurgicale. 

{M.  Marcel  Labbé.  —  Soc.  de  méd.  de  Paris,  8-5-1931.) 

L’examen  des  malades,  destinés  à  subir  une  inter¬ 
vention  chirurgicale,  doit  porter,  sur  les  principaux 
viscères  et  en  particulier  sur  les  organes  du  métabo¬ 
lisme,  de  l’excrétion,  de  la  circulation,  l’analyse  des 
urines,  du  sang,  et,  dans  certains  cas,  la  mesure  du 
métabolisme  basal.  Il  permet  de  reconnaître  les  tares 
du  sujet  et  de  donner  les  indications  nécessaires  pour 
sa  préparation  à  l’acte  chirurgical. 

A  propos  du  traitement  curatif  de  l’hypertrophie 
prostatique  par  la  radiothérapie  profonde. 

(M.  Pierre  Lehmann.  —  Soc.  de  méd.  de  Paris, 
8-5-1931.) 

Les  malades  traités  par  la  radiothérapie  profonde’ 
étaient  des  gens  âgés  :  la  fréquence  et  la  difficulté 
des  mictions  ont  disparu  après-  le  traitement  ;  les 
dimensions  de  la  prostate  ont  diminué,  ou  sont  reve¬ 
nues  à  la  normale  ;  des  résidus  vésicaux  allant  jus¬ 
qu’à  100  cc.  ont  disparu  ;  le  résultat  obtenu  se  main¬ 
tient  depuis  six  ans  dans  les  cas  les  plus  anciens. 

La  radiothérapie  profonde  offre,  donc  toutes  les 
chances  de  succès  dans  le  traitement  de  l’hypertro¬ 
phie  prostatique,  et  ne  comporte  aucun  risque,  pas 
même  celui  d’empêcher  une  opération  ultérieure  en 
cas  d’échec.  On  ne  doit  pas  irradier  une  prostate  in¬ 
fectée  ;  mais  l’infection  de  la  vessie  seule  n’est  pas 
une  contre-indication  au  traitement  radiothérapique. 

Etude  pathogénique  de  40  cas  de  diphtérie  et  essais 
thérapeutiques. 

(MM.  Robert  Debré,  G.  Ramon  et  Thiroloix.  — 
Soc.  méd.  des  hôp.  de  Paris,  17-4-1931.) 

Depuis  1924,  la  diphtérie  est  devenue  plus  fré¬ 
quente  et  plus  grave  ;  on  a  voulu  expliquer  ce  fait 
par  le  rôle  des  infections  associées  ;  par  une  mo- 
fication  dans  les  qualités  du  bacille  diphtérique,  qui 
serait  devenu  séro-résistant  ;  mais,  surtout,  on  a  cri¬ 
tiqué  la  médication  spécifique. 


Les  auteurs  ont  étudié  tout  d’abord  les  germes 
recueillis  dans  la  gorge  d’enfants  atteints  de  diph¬ 
térie  au  cours  du  premier  semestre  de  l’année  der¬ 
nière  ;  ils  ont  ensuite  préparé  un  sérum  en  injectant 
au  cheval  des  germes  vivants,  récemment  isolés  chez 
leurs  malades,  et  ils  ont  examiné  la  valeur  de  ce  nou¬ 
veau  sérum  antidiphtérique. 

Le  pouvoir  pathogène  essentiel  (virulence)  des 
diffrentes  souches  isolées  s’est  montré  variable  avec 
les  saiscfns  :  très  élevé,  dans  l’ensemble,  jusqu’au  dé¬ 
but  du  mois  de  mai,  il  va  en  diminuant  peu  à  peu  à 
partir  de  ce  moment  jusqu’à  la  fin  du  mois  de  juin, 
en  même  temps  que  deviennent  plus  rares  les  diph¬ 
téries  graves.  On  n’a  trouvé  aucun  rapport  entre 
l’aspect  morphologique  d’un  germe  (taille  longue, 
moyenne  ou  courte)  et  son  pouvoir  pathogène  essen¬ 
tiel! 

Quant  au  pouvoir  toxigène,  c’est-à-dire  l’apti¬ 
tude  de  la  souche  à  produire  de  la  toxine  in  vitro, 
il  a  été  comparé  avec  la  plus  ou  moins  grande  sévé¬ 
rité  des  cas  correspondants  de  diphtérie.  Ce  rapport 
est  beaucoup  moins  étroit  que  celui  qui  existe  entre 
la  malignité  des  cas  et  le  pouvoir  pathogène  essen  tiel. 

Les  critiques  émises  contre  les  sérums  antidiphté¬ 
riques  visent,  avant  tout,  leur  mode  -de  préparation 
et  en  particulier,  le  choix  et  la  qualité  de  l’antigène. 
On  regrette  que  l’emploi  de  la  seule  toxine  ou  ana¬ 
toxine  pour  l’immunisation  des  chevaux  ne  per¬ 
mette  à  ceux-ci  de  fournir  qu’un  sérum  doué  de  pro¬ 
priétés  antitoxiques  et  privé  de  certaines  propriétés 
antimicrobiennes,  qui  seraient  importantes.  Bien 
que  les  faits  expérimentaux  plaident  en  faveur  de 
l’unicité  de  la  toxine  diphtérique  et  de  son  rôle  essen¬ 
tiel  comme  antigène  immunisant,  les  auteurs  ont  pré¬ 
paré  leur  sérum’avec  des  germes  diphtériques  vivants 
choisis  parmi  ceux  présentant  le  pouvoir  pathogène 
essentiel  le  plus  élevé.  L’étude  des  sérums  ainsi  obte¬ 
nus  a  montré  que  ceux-ci  ne  se  comportent  pas  autre¬ 
ment  chez  l’animal  vis-à-vis  de  l’infection  diphté¬ 
rique  que  les  sérums  obtenus  avec  la  toxine  ou  ses 
dérivés. 

.  Avec  l’emploi  de  ce  nouveau  sérum,  les  fausses 
membranes  sont  tombées  dans  les  mêmes  délais,  les 
phénomènes  toxiques  ont  cédé  ou  résisté  dans  les 
mêmes  conditions. 

Il  faut  noter,  à  ce  propos,  que  l’évolution  clinique 
favorable  peut  être  liée  d’une  part  à  la  nature  du 
germe,  d’autre  part  à  une  certaine  immunité  acquise 
avant  la  maladie.  Certains  organismes  sont  privés 
d’immunité,  ou  lents  à  s’immuniser,  d’où  la  gravité 
de  certains  cas,  même  avec  un  pouvoir  pathogène 
moins  élevé  du  germe. 

Ces  recherches  montrent,  une  fois  de  plus,  que  c’est 
le  temps  écoulé  entre  le  début  de  la  maladie  et  le 
moment  où  l’on  injecte  le  sérum,  qui  constitue  l’élé¬ 
ment  principal  du  pronostic;  le  délai  de  3  ou  4  jours 
semble  celui  à  partir  duquel  s’aggravent  les  formes 
moyennes  de  la  maladie.  Mais  il  est  des  cas  où  la 
haute  valeur  pathogène  du  germe,  jointe  à  l’absence 
de  toute  immunité  chez  le  sujet  infecté  permet  à  la 
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maladie  d’atteindre  en  quelques  heures  un  degré  d’évb- 
lution  auquel  les  autres  diphtéries  ne  parviennent  que 
plus  lentement. 

bipiitêriès  ôialignes  ëi  sérothérapie. 

(M.  Lesné.  —  Soc.  méd.  des  hôp.  de  Paris.  — 
1-5-1931.) 

Les  diphtéries  ëxtrêihenient  ihalighés  d’emblée, 
tuant  eil  très  peu  de  jours  l’èiifàritpi-ivëd’imiliüniië, 
sont  tarés  ;  là' sérbthëÿâpiè  semble  thdjoütS  trop  iàf- 
dive,  ét  cëpfehdàht,  ce  n’ëst  pâs  la  qüàlité  dil  sérum 
qü’il  faut  alërS  iricriifiiner,  mais  bléù  la  Virùlencè  du 
germe.  Telle  est  l’exception.  Dans  la  grande  màjorité 
des  cas,  c’est  seulement  à  partir  du  troisième  jour 
qu’une  angine  moyennè  dévient,  si  elle  n’est  pas  ttai- 
tée,  une  angiiié  toxique;  C’est  ce  délai  dé  trois  jdurs, 
qu’il  ne  faut  pas  dépasser  pour  que  la  sérothérapie 
soit  agissante.  Il  faut  toujours  injecter  le  sérum  dès 
le  début  de  i^angine  et  avant  le  troisième  jour. 

Quant  à  la  quantité  à  injecter,  il  est  inutile  qu’elle 
soit  considérable  ;  on  en  fait  souvent  un  véritable 
gaspillage  sans  constate^  une  amélioration  plus  rapide. 
Et  les  doses  considéràbles  peuvent  être  nocives  dans 
les  formes  malignes  où  l’atteinte  dù  foie  et  du  rein 
est  fréquente.  Et  il  y  aurait  intérêt  à  préparer  des  sé¬ 
rums  renfermant  plus  d’unités  antitoxiques  au  cen¬ 
timètre  cube,  pour  ne  pas  injecter  de  trop  grandes 
quantités. 

Sur  un  Cas  de  mértingite  ascafidienne. 

(M.  A.  Challamel.  —  Société  dé  thérapeutique. 
lO-è-1931.) 

L’auteur  rapporte  un  cas  de  méningite  ascaridienne 
confirmée  par  l’examen  cyto-chimique  du  liqüidë 
céphalo-rachidien. 

Les  signes  cliniques  ;  fièvre,  Kernig,  parésie  fa¬ 
ciale  et  crise  de  névrite  douloureuse  des  membres  in¬ 
férieurs,  pouvaient,  associés  à  la  farfùüle  cÿtolùgique, 
faire  penser  à  un  début  de  poliomyélite. 

L’auteur  attribue  les  symptômes  à  des  troubles 
d’ordre  toxique,  et  insiste  sur  le  fait  que  dans  les 
cas  gravés  d’helminthiase  qu’il  a  observés,  les  vers 
étaient  expusés  morts  et  macérés. 

il  éiriet  aussi  l’hypothèse  que  l’infestation  vermi¬ 
neuse  pourrait  imprimer  aux  symptômes  observés 
uii  caractèrè  de  spécificité  sinaulée  due  à  la  flore  mi¬ 
crobienne  exaltée  occasionnelleifient. 

Enfin,  il  donne  la  préférence  auxantihelminthiques 
qui  permettent  l’expulsion  des  parasites  en  vie. 

G.  F. 

Société  scientifique  française  de  chirurgie  réparatrice, 
plastique  et'  esthétique. 

Séance  du  15  mai  1931. 

Curettage  d’un  lupus  térêbrant  de  la  joue  à  tëhdance 
Ulcéreuse.  Greffes  épidermiques. 

Dr  P.  Renault  (de  Paris)  présente  une  malade 


atteinte  de  lüpUs  térébrant.  Après  burettàge  ët 
greffé,  touté  tràce  de  tissu  lüpiquë  a  disparu,  rem¬ 
placé  pâr  Un  tissu  cicatriciël  souplë  et  rosé.  Les 
traces  de  l’intervention  ne  sont  pas  visibles  pour  un 
observateur  non  prévenu. 

ïifaitëment  chirurgical  d’un  nævus  congénital.  Réci¬ 
dive  dans  ia  cicatrice. 

Dr  P.  Renault  (de  Paris)  rapporte  plusieurs 
exemplés  dë  nævi  trSités  jpàr  î’extirpàlidn  large. 
Dans  le  cas  rapporté  il  y  eut  récidive  dans  la  cica¬ 
trice  et  guérison  par  cryothérapie; 

Sur  l’hypertrophie  mammaire  unilatérale. 

Dr  ÜÀtiTiGuÊS  (de  Pàrià).  —  À  phôpbS  dë  èfüâtre 
cas  op'ëfës  iiaf  lüi,  î’autèuf  iùdidüë  les  Misôns  étio¬ 
logiques,  où  lë  traumatisme  aigu  ôu  chroniqtie  jôue 
uU  rôle  dans  l’hÿpèrtrophié  compliquée  dë  prolap¬ 
sus  :  il  sig'nàle  le  rôle  de  la  corhpression;  Au  point  de 
vue  opératoire,  il  signale  l’importance  et  la  difficulfë 
de  parvenir  au  parallélisiiie  volumétrique,  ëtpour  la 
symétrie  qui  nécessite  une'  résection  glaùdulairë  bien 
calculée.  AU  point  de  vue  dés  résultats,  ils  ont  été- 
très  bons  et  ont  tout  de  suite  amélioré  l’étàt  mental 
des  malades  affectées  dè  l’inégalité  mammaire  : 
deux  jeunes  filles  parnqi  elles  ont  pu  se  marier  peu 
après  l’opération  et  il  n’y  a  eü,  paf  là  suite,  aucun 
trouble  d’ordre  physiologique. 

De  i’iifcision  circulaire  de  fenestration  el  de  l’in¬ 
cision  circulaire  de  section  péfi-aréolaire  dans 
les  opérations  dë  transposition  du  séin  et  de 
mammectomie  totale. 

D’’  Max  Leydier  (de  Paris).  —  L’incision  doit  être 
circulaire  et  non  ovalaire,  comme  l’ont  prétendu  cer¬ 
tains  auteurs,  pour  des  raisons  anatomiques,  opé¬ 
ratoires  et  d’ordre  mécanique.  Sa  profondeur,  varia¬ 
ble  suivant  l’intervention,  transposition  ou  mammec¬ 
tomie.  Son  diamètre  différent  suivant  le  siège  de 
l’incision,  cutanée  ou  péri-aréolaire.  La  suture  est 
faite  par  points  séparés,  la  cicatrice  consécutive 
étant  invisible. 

Sur  le  traitement  conservateur  et  esthétique  des  frac¬ 
tures  ouvertes  et  fermées  des  phalanges  des  doigts. 

Df  Montant  (de  Paris).  —  Immobilisation  de 
courte  düréë  après Tédùctiôn  sous  anesthésié  générale 
pour  les  fractures  fermées.  Traitement  conservateur 
pour  les  fractures  ouvertes  avec  immobilisation  puis 
mobilisation  progressive.  Libération  secondaire  des 
adhérences. 

1°  Une  opération  plastique  de  la  région  préstérnale 
par  glissement  des  tégu'hients  ;  2®  opération  sur 
les  tissus  de  la  paroi  abdominàle  extérne  avec  pré¬ 
sentation  de  graphiques. 

D*^  Théodoridès  (d’Athènes). 
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Résultat  opératoire,  plastique  et  physiologique  dans 
un  cas  d’ectopie  testiculaire  double  chez  un  jeune 
homme  de  23  ans,  13  mois  après  l’opération. 

D'  Aurel  Dragos  (de  Galatz).  —  Dans  ce  cas  où 
l’aspect  d’infantilisme  était  marqué  et  où  il  y  avait 
vacuité  totale  des  bourses,  l’aspect  morphologique 
est  devenu  normal,  quant  à  l’aspect  général  et  quant 
à  l’état  local. 

Procédé  esthétique  contre  l’épiphora. 

D''  Moers  (de  Tirlemont).  —  Consiste  à  faire  dans 
la  partie  déclive  du  sac  lacrymal  un  nouveau  point 
lacrymal  par  diathermo-coagulation. 

Ecrasement  total  de  l’auvent  nasal.  Opération. 

Résultat.  Projections  cinématographiques. 

Dr  CoELST  (de  Bruxelles).  —  Profil  burlesque  dû  à 
un  accident  de  motocyclette,  Cet  état  avait  entraîné 
une  répercussion  profonde  sur  le  moral  du  mutilé. 
Opération  restgiuratrice  en  trois  temps  par  voie 
endonasale  :  décollement  cutané,  inclusion  d’ivoire, 
esthétique  du  lobule  et  des  narines.  Cette  intéres^ 
santé  communication  fut  accompagnée  de  la  présen¬ 
tation  d’excellents  documents  tels  que  moulage, 
photographies  et  film  cinématographique. 

Au  sujet  de  la  restauration  d’une  aile  du  nez. 

D”  Claqué  (de  Bordeaux)  présente  les  temps  suc¬ 
cessifs  de  la  réparation  d’une  aile  du  nez_  par  la 
méthode  italienne  en  insistant  pour  ce  cas  non  seu¬ 
lement  sur  les  résultats  esthétiques,  mais  surtout  sur 
l’importance  du  traitement  local  du  champ  d’ana- 


plastie  et  sur  le  rôle  de  médicaments  locaux,  toni¬ 
cardiaques  et  vasculaires. 

Présentation  de  l’ouvrage  ;  chirurgie  maxillo-faciale. 

D^  G.  Maurel  (de  Paris).  Un  vol.  in-So,  884  pages, 
390  fig.  dont  16  en  2  couleurs  (Maloine,  édit.  1931). 
—  Après  l’exposé  de  quelques  chapitres  de  généra¬ 
lités,  l’auteur  passant  à  l’examen  des  différentes 
parties  de  son  ouvrage  présente  une  série  de  figures 
(schémas  opératoires,  radiographies,  photographies, 
modelages)  qui  en  illustrent  le  texte  (infections, 
traumatismes,  tumeurs,  etc.,  de  la  région  maxillo- 
faciale). 

Ablation  au  serre-nœud  diathermique  d’une  corne 
frontale  vraisemblablement  épithéliomateuse. 

D^  G.  Castex  (de  Châteauroux) .  —  Il  s’agit  d’une 
femme  de  75  ans,  qui  présentait  cette  tumeur  depuis 
3  ans  environ.  L’opération  a  été  faite  à  l’anesthésie 
locale  et  au  serre-nœud  diathermique  qui  a  présenté 
l’avantage  d’être  anhémorragique.  L’intérêt  de  cette 
observation  porte  sur  le  fait  que  l’épidermisation  a 
pu  se  faire  complète  par  la  suite  et  sans  laisser  de 
traces  appréciables. 

Considérations  sur  la  chirurgie  orbito-faciala 
réparatrice. 

Dr  Cousin  (de  Paris).  — -  Dans  les  interventions 
esthétiques  de  la  face,  l’auteur  est  partisan  de  n’em¬ 
ployer  que  les  fils  de  soie  et  de  ne  pas  hésiter  à  multi¬ 
plier  les  sutures.  En  outre,  il  faut  toujours  recouvrir 
la  plaie  une  fois  l’opération  terminée,  de  tulle  gras. 


Les  Congrès 

XXXV=  Congrès  des  Aliénistes  et  Neurologistes  de  France 

Session  de  Bordeaux,  7-12  avriM931. 


La  XXXV®  session  s’est  tenue  à  Bordeaux  sous  la 
présidence  du  Dr  Pactet,  médecin  honoraire  des  Asiles 
de  la  Seine.  Dans  la  séance  d’ouverture  du  Congrès, 
le  Dr  Pactet  a  traité  la  question  des  aliénés  dans  l’ar¬ 
mée. 

Premier  rapport  :  Psychiatrie 
Les  psychoses  périodiques  tardives. 

Par  Roger  Anglade,  médecin-chef  de  l’asile 
de  Brenty-la-Couronne. 

L’intérêt  de  ce  rapport  réside  surtout  dans  l’étude 
de  la  mélancolie  et  de  la  manie  tardive.  L’auteur  pré¬ 
cise  d’abord  les  différences  biologiques  et  cliniques 
entre  la  mélancolie  présénile  et  l’accès  mélancolique, 
symptomatique  de  la  psychose  maniaque  dépressive. 
Dans  la.  mélancolie  tardive  s’observent  des  phéno¬ 


mènes  organiques  d’artériosclérosecérébrale,  et  l’évo¬ 
lution  vers  l’affaiblissement  démentiel  est  fréquent. 
Cette  démence  artérioscléreuse  est  certainement  l’un 
des  éléments  les  plus  importants  du  syndrome. 

La  manie  tardive  est  plus  rare  :  elle  s’accompagne 
d’agitation  surtout  nocturne  avec  appoint  onirique, 
elle  verse  souvent  dans  le  délire  aigu  ;  les  idées  de  per¬ 
sécution  et  de  jalousie  sont  extrêmement  fréquentes. 

On  note  souvent  de  gros  troubles  organiques,  et  il 
ne  semble  pas  que  la  manie  tardive  puisse  être  intégrée 
dans  le  cadre  de  la  psychose  maniaque  dépressive. 

Enfin,  la  folie  circulaire  peut  débuter  tardivement. 
Les  accès  dépressifs  et  maniaques  se  succèdent  rapi¬ 
dement,  l’évolution  vers  la  démence  est  très  fréquen¬ 
te.  L’hérédité  joue  un  rôle  certain. 

A  côté  de  la  manie  et  de  la  mélancolie,  Anglada 
étudie  des  délires  systématisés  priodiques  tardifs,  les 
psychoses  périodiques  toxiques  tardives. 
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Il  jr  a  enfin  une  série  d’états  mentaux  tardifs,  qui 
sont  sur  la  frontière  de  l’organique  et  du  vésanique. 
Q’est  dans  les  ps.ychoses  tardives  que  l’examen  orga¬ 
nique  attentif  permettra  de  déceler  des  troubles  neu- 
rplqgiques  ou  humoraux,  qui  constituent  un  argu¬ 
ment  iipporfant  en  faveur  d’une  étiologie  organique. 
L'évolution  souvent  graye  de  tels  états  pérm^et  de  por^ 
ter  un  pronpstic  en  rapport  avec  l’importancp  des 
troubles  organiques. 

4n  rapparp  du  D'’  Anglade. 

M.  Yves  Dblaqenière  (du  Mans)  apporte  une'ob- 
seryation  de  dépressipn  mélancolique  tardive,  qui 
semble  avoir  été  guérie  par  une  hystérectomie  pratir 
quee  pour  fibromes  utérins.  A  ce  propos  l’auteur, 
rappelant  les  heureux  résultats  de  la  neurp-chirurgie, 
insiste  sur  l’intérêt  que  pourrait  avoir  la  collabo¬ 
ration  du  médecin  et  du  chirurgien  d’asile  pour  met¬ 
tre  au  point' une-  «  chirurgie  mentale  «  qui  semble 
possible  dès  aujourd’hui  dans  certains  cas. 

M.Gourbon.  —  Les  psychoses  périodiques  tardi¬ 
ves  se  présentent  tantôt  soüs  le  type  de  la  eyclothy- 
mie,  tantôt  sous  celui  de  la  bouffée  délirante  poly¬ 
morphe.  Quand  leur  symptomatologie  est  exacte- 
na.ent  la  même  que  celle  des  psychoses  périodiques  de 
l’âge  adulte  ou  de  l’adolescence,  elles  ont  un  pronos¬ 
tic  bénin  :  oe  sont  des  psychoses  périodiques  tardi¬ 
ves,  mais  non  des  psychoses  dlinvQlution.  Quand  leur 
symptomatologie  se  complique  des  signes  de  la  menta¬ 
lité  artërioscléreuse,  dont  l’hyperémotiyité  anxieuse, 
les  accidents  confusionnpls  et  congestifs  sont  les 
principaux  caractères,  ou  quand  elle  se  complique 
des  signes  de  la  mentalité  sénile  dont  l’indifférence 
affective  et  la  passivité  sont  les  principaux  caractè¬ 
res,  leur  pronostic  est  sévère  :  ce  sont  des  psychoses 
d'involution. 

M.  Répond  (de  Malevoz).  —  Il  n’y  a  pas  de  critère 
certain  qui  permette  d’établir  qu'une  psychose  ap¬ 
partient  à  ce  groupe  ;  car  qu’est-ce  que  la  tardivité  ? 
Bst-ce  une  question  d’âge,  d’involution  anatomique  ? 
La  plupart  des  psychoses  périodiques  tardives  appa¬ 
raissent  vers  cinquante  ans,  au  moment  où  l’activité 
génitale  décline.  N’est-ce  pas  la  disparition  de  cet 
instinct  puissant  qui  déclenche  des  troubles  jusque- 
là  latents  ? 

On  n’attache  pas  assez  d’importance  à  la  psycho- 
pathologie  de  ces  états.  En  ce  qui  concerne  les  mé¬ 
lancolies  tardives,  l’enquête  caractérologique,  l’ana¬ 
lyse  montrent  qu’il  y  a  un  retour  de  la  libido  vers 
un  état  sadique  primitif. 

Quant  au  cas  rapporté  par  M.  Delagenîère,  l’auteur 
pense  que  c’est  la  douleur  réelle  ressentie  pendant 
l’opération,  qui  explique  la  guérison  et  met  en  relief 
l’intérêt  d’une  sadothérapie  des  états  mélancoliques 
tardifs. 

M.  Hesnard.  —  Sénilité  et  présénilité  sont  des 
périodes  de  l’existence  au  même  titre  que  la 
puberté  et  la  ménopause.  Certains  conflits  affec¬ 
tifs  se  manifestent  tardivement  parce  que  les 
facteurs  nécessaires  à  leur  déclenchement  ne  se  trou¬ 


vent  réalisés  qu’à  ce  moment.  M.  Hesnard  regretta 
que  le  rapporteur  n’ait  pas  envisagé,  parmi  les  psy¬ 
choses  périodiques  tardives,  la  névrosé  d'angoisse 
sénile.  Celle-ci  est  due  à  des  conflits  sexuels  en  rapr 
port  avec  la  persistance  de  l'érotisme  psychique,' 
alors  que  la  puissance  physique  décline.  Souvent  elle 
s’acconipagne  de  déchéapce  organique  et  se  mani¬ 
feste  par  un  thème  hypocondriaque  qui  fait  de  ces 
malades  des  «  rapetisses  de  l’esprit',  des  rabougris  de 
l’affectivité.  » 

L’opposition,  qu’on  fait  en|re  l’organique  et  le 
fonctionnel  (vésanique),  n’a  pas  un  très  grand  inté¬ 
rêt  :  l’organique  est  une  lésion  grossière  retentissant 
sur  l’activité  psychique  ;  le  fonctionnel  est  une  aflecr 
tion  d’une  organicité  dissimulée,  fine,  non  décelable. 

M.  Donaggio  (de  Modène)  fait  des  réserves  sur  le 
rôle  du  corps  strié  dans  la  chorée  de  Huntington 
qu’admet  Je  rapporteur.  L’absence  de  substratum, 
anatomo-pathologique  des  psychoses  toxiques  à 
allure  périodique  tient  d’une  part  à  l’insuffisance 
des  techniques  dont  on  dispose,  d’autre  part  à  ce  que 
les  recherches  ne  portent  en  général  que  sur  le  cor¬ 
tex,  délaissant  complètement  la  région  sous-corticale. 
L’auteur  a  pu  mettre  en  évidence  dans  les  fibres  de  la 
région  sous-corticale  l’existence  de  lésions  fines,  ré¬ 
versibles,  qui  ont  été  confirmées  par  Alzheimer. 

M.  Claude.  La  question  des  psychoses  périodi¬ 
ques  est  difficile  et  complexe,  lorsqu’on  l’envisage  aux 
deux  extrêmes  de  la  vie.  Démence  précoce  à  la  pu¬ 
berté,  démence  sépile  à  l’âge  tardif  viepnent  poser 
en  pratique  un  double  problème  de  diagnostic  et  (ie 
pronostic  très  délipat  à  résoudre. 

Il  faut  restreindre  le  cadre  envisagé  par  le  rap¬ 
porteur  et  ne  l’appliquer  qu’aux  états  d’excitation 
et  de  dépression  tardifs.  Parmi  ceux-ci,  il  y  a  une 
forme,  que  l’on  peut  appeler  persistante,  qui  survient 
vers  la  cinquantaine,  sans  que  l’on  relève  d’aptres 
accès  antérieurs  avérés.  Cependant  l’étude  du  ca.rac- 
tère  fournit  des  renseignements  précieux,  elle  montre 
sa  variabilité,  l’existence  de  heurts  et  de  chocs  affec¬ 
tifs  qui  acquièrent  de  l’importance  avec  l'âge  ;  la 
capacité  de  refoulement,  le  pouvoir  d’inhiber  les  im¬ 
pulsions  diminuent  progressivement  jusqu’à  ce  que 
les  troubles  éclatent. 

M.  Claude  est  d’accord  avec  le  rapporteur  pour  dis¬ 
tinguer  entre  les  vraies  psycho.ses  périodiques  tardi¬ 
ves  et  des  états  d’excitation  ou  de  dépression,  qui  se 
développent  progressivement,  évoluent  vers  l’orga¬ 
nicité  et  ont  un  pronostic  sérieux. 

Quant  aux  relations  entre  l’organique  et  le  fonc¬ 
tionnel,  leur  étude  a  de  l’intérêt,  car  il  faut  étayer 
les  cadres  psycho-pathologiques  sur  des  faits  objec¬ 
tifs.  Si  dans  certains  cas,  à  manifestations  objectives, 
on  ne  trouve  pas  de  lésions  histologiques,  il  faut  tenir 
compte  des  états  dynamiques  ou  fonctionnels  où  les 
lésions  quoique  passagères,  existent,  ainsi  qu’en  té¬ 
moignent  les  modifications  biologiques  (humorales, 
endocrino-sympathiques,  métaboliques,  etc.). 

M.  Lépine  (de  Ijÿon)  se  rallie  aux  conclusions  du 
rapporteur,  persuadé  que  si  la  conception  Kraepeli- 
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nienne  de  la  maniaque-dépressive  règne  encore  à 
l’heure  actuelle  ;  elle  ne  persistera  pas  et  fera  place  à 
une  conception  plus  en  harmonie  avecles  données  bio¬ 
logiques  expliquant  les  causes,  qui  font  que,  chez'quel- 
ques  sujets,  toutes  les  manifestations  morbides 
(qu’elles  soient  d’ordre  général  ou  psycho-pathologi¬ 
que)  revêtent  les  allures  rythmiques  d’une  périodi¬ 
cité  inéluctable.  Il  en  veut  pour  preuve  la  périodicité 
que  revêtent  chez  certains  sujets  les  accès  migrai¬ 
neux,  Jes  crises  d’asthme,  les  phénomènes  urtica- 
riens,  les  troubles  légers  qui  accompagnent  la  mens¬ 
truation. 

En  ce  qui  concerne  les  psychoses  périodiques  tar¬ 
dives,  il  y  a  toute  une  gamme  de  transition  entre 
celles  qui  ont  une  périodicité  nette  et  celles  oû  ce  ca¬ 
ractère  paraît  faire  défaut.  Au  po.int  de  vue  doctri¬ 
nal,  on  doit  faire  la  distinction  tout  en  pensant  qu’en 
réalité  celle-ci  tient  plus  aux  lois  biologiques  qui  ré¬ 
gissent  l’âge  qu’à  la  nature  pathogénique  de  l’affec¬ 
tion. 

M.  PoROT  (d’Alger)  estime,  lui  aussi,  qu’il  faut 
avant  tout  se  placer  sur  le  terrain  des  faits,  sans 
trop  se  préoccuper  des  questions  doctrinales.  A  cet 
égard,  on  peut  ranger  en  plusieurs  groupes  les  faits 
de  psychose  tardive  à  aHure  périodique  : 

1“  Les  mélancolies  d’involution,  groupe  très  im¬ 
portant,  maladie  à  formule  symptomatique  et  à  évo¬ 
lution  trop  spéciale  pour  qu’on  puisse,  dans  la  majo- 
l'ité  des  cas,  la  faire  rentrer  dans  la  psychose  mania¬ 
que-dépressive.  C’est  l’anxiété  qui  en  faitle  fonds  ha¬ 
bituel  et  l’élément  essentiel.  C’est  un  des  chapitres 
les  plus  vastes  de  la  pathologie  de  l’anxiété. 

2°  Les  psychopathies  séniles  ou  préséniles,  de  na¬ 
ture  organique,  mais  qui  ne  peuvent  démasquer  leur 
nature  qu’après  une  période  prodromique,  plus  ou 
moins  longue, d’accès  intermittents,  parfois  à  double 
forme.  On  peut  en  esquisser  deux  types  :  a),  le' type 
encéphalique  à  poussées  fébriles  et  signes  neurologi¬ 
ques  surajoutés  ;  b)  le  type  circulatoire  avec  désordres 
cardiaques,  d’abord  fonctionnels,  rythmant  les  accès, 
signes  plus  nets  d’insuffisance  cardiaque.  Il  en  appor¬ 
te  des  exemples  démonstratifs. 

3°  Des  psychoses  périodiques  tardives  d’origine  ac¬ 
cidentelle,  soit  à  la  suite  de  trauma  crânien  (cas  médi¬ 
co-légal  personnel)  général  ou  opératoire,  soit  consé¬ 
cutivement  à  tout  état  pathologique. 

4»  Les  cas  où  l’élément  constitutionnel  fait  sa 
preuve  sont  rares  (10  à  20  p.  100)  ;  encore  y  a-t-il  le 


plus  souvent  une' cause  occasionnelle  de  déclenche¬ 
ment. 

M.  Labuchelle  (de  Bordeaux)  apporte  des  don¬ 
nées  statistiques  recueillies  pendant  ces  douze  der¬ 
nières  années  à  l’hôpital  Saint-André  :  sur  3.900  psy¬ 
chopathes  vus,  il  y  a  921  (soit  21  p.  100)  de  périodi¬ 
ques,  dont  plus  de  300  (40  p.  100)  avaient  présenté 
leur  premier  accès  après  quarante-cinq  ans.  Parmi 
ceux-ci,  les  accès  mélancoliques  sont  plus  fréquents 
entre  quarante-cinq  et  soixante  ans  ;  à  partir  de 
soixante  ans  les  accès  de  manie  sont  plus  nombreux. 

M.  Kœhler  (Suisse)  aborde  la  question  du  traite-  , 
ment  des  psychoses  périodiques  tardives,  et  insiste 
particulièrement  sur  ce  que  trop  souvent  les  malades 
sont  délaissés,  le  médecin  qui  les  voit  n’attache 
guère  d’importance  aux  .signes  avertisseurs  et  ne  les 
envoie  au  spécialiste  que  tardivement.  S’inspirant 
de  Wagner  von  J auregg,  M.  Kochler  préconise  la  pyré- 
tothérapie  par  la  tuberculine. 

M.  Pailhas  (d’Albi).  —  Manie  et  mélancolie  tar- 
diyes  évoluent  en  étroite  dépendance  avec  leurs  cau- 
*ses  occasionnelles,  se  déroulent  après  elles,  modèlent 
plus  ou  moins  leur  sémiologie  sur  elles, souvent  finis¬ 
sent  avec  elles.  Elles  n’obéissent  pas  à  la  grande  loi 
des  rythmes  périodiques  qui  domine  les  vraies  psy¬ 
choses  périodiques, la  maniaco-dépressive.  La  manie 
et  la  mélancolie  tardives  ne  doivent  donc  pas  être 
rangées  dans  ce  groupe  Kraepelinien. 

M.  Vermeylen  (de  Bruxelles).  —  Le  rapporteur 
dépasse  les  limites  de  son  titre.  En  fait, les  cas  qu’il 
décrit  et  sur  lesquels  il  s’appuie  ressortissent  du  do¬ 
maine  des  psychoses  symptomatiques  tardives. 

Elles  en  ont  le  caractère  accidentel,  dépendant  en 
ce  cas  d’une  atteinte  organique,  qu’elle  soit  primiti¬ 
vement  viscérale  et  n’atteigne  que  fonctionnellement 
le  cerveau,  ou  qu’elle  soit  d’emblée  cérébrale.  A  cet 
égard,  il  était  peut-être  important  de  distinguer  entre 
les  formes  vésaniques  et  organiques.  Elles  ont  égale¬ 
ment  les  caractères  de  polymorphisme  et  d’atypie 
qui  montrent  qu’à  côté  de  leur  origine  accidentelle 
tardive  elles  reposent,  tout  au  moins  en  ce  qui  regarde 
leur  orientation  clinique,  sur  un  élément  constitu¬ 
tionnel. 

Ce  rapport  envisageant  toutes  les  psychoses  symp¬ 
tomatiques  tardives,  aurait  dû  également  signaler  le 
syndrome  catatonicpie  tardif  qui,  quoique  rare,  n’en 
est  pas  moins  réel.  L’auteur  en  ajobservé  quatre  cas, 
dont  deux  avaient  une  hérédité  lourde. 

(A  suivre.] 
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Annuaire  médical  des  stations  thermales  et  clima¬ 
tiques  françaises. Sanatoriums-Maisons  de  santé. 

L’édition  de  1931  de  l’Annuaire  médical'  des  sta¬ 
tions  hydfominérales,  climatiques  et  balnéaires  de 
France,  sanatoriums  et  maisons  de  santé,  vient  de 
paraître. 

Cette  importante  publication,  comprenant  près 
de  800  pages,  rassemble  tous  les  renseignements  d’or¬ 
dre  scientifique  et  pratique  concernant  les  diverses 
stations  de  séjour  françaises  et  les  établissements  mé- 
•  dicaux. 

Dans  la  première  partie  du  volume  toutes  les  sta¬ 
tions  thermales  sont  passées  en  revue,  et  sur  chacune 
d’elles  une  abondante  notice  illustrée  donne  les  ren¬ 
seignements  les  plus  complets  qui  peuvent  être  de 
quelque  utilité  pour  le  médecin  praticien. 

La  2®  partie  du  volume  est  consacrée  aux  stations 
climatiques  et  aux  stations  balnéaires  françaises,  ces 
dernières  étant  groupées  par  régions  :  région  du 
Nord,  région  de  la  Manche  (plages  de  la  Normandie, 
plages  de  la  Bretagne),  région  de  l’Océan  et  côte 
Basque. 

Au  début  du  volume  est  publié  l’annuaire  complet 
des  médecins  exerçant  dana  les  différentes  stations 
thermales,  climatiques  et  balnéaires,  et  enfin  à,  la 
suite  est  publiée  une  note  très  détaillée  sur  la  légis¬ 
lation,  l’administration  et  les  groupements _  scien- 
tifiqpes  et  techniques  intéressant  l’hydrologie  et  la 
climatologie. 

Il  est  rappelé  au  corps  médical  qu’un  exemp'aire 
dece  volume  est  mis  gracieusement  àsa  disposition, 
et  tous  les  médecins  praticiens  qui  n’auraient  pas  en¬ 
core  reçu  une  édition  de  cet  ouvrage  ou  qui  n’arraient 
en  main  que  Fédition  de  1927,  sont' priés  d’adresser 
leur  demande  dans  le  plus  bref  délai,- à  •la^direclion 
de  l’Annuaire  médical  des  stations  françaises,  23, 


rue  du  Cherche-Midi  à  Paris  (6®  )  -.un  exemplaire  de 
la  dernière  édition  leur  sera  immédiatement  envoyé. 

Editions  diététiques  Heudebert. 

Les  Editions  diététiques  Heudebert  viennent  de 
faire  paraître  le  3®  fascicule,  des  brochures  de  régime 
con-sacré  au  Régime  des  maladies  du  rein. 

Conçu  dans  le  même  esprit  pratique  que  les  bro¬ 
chures  précédentes  «  Le  régime  des  maladies  du 
rein  »  sera  bien  accueilli  à  la  fois  par  le  médecin  au¬ 
quel  il  évitera  de  longues  et  fastidieuses  énuméra¬ 
tions  et  par  le  malade  auquel  il  pei mettra  de  suivre 
sans  monotonie  les  prescriptions  médicales. 

On  y  trouve  des  tableaux  analytiques  des  aliments 
courants,  des  exemples  de  menus,  de  nombreux 
conseils  pratiques  et  plus  de  cent  recettes  culinaires 
spécialement  étudiées  pour  le  «  Régime  des  mala¬ 
dies  du  rein,  » 

Le  Régime  des  maladies  du  rein  est  en  vente  au 
prix  de  3  fr.  50  dans  les  pharmacies,  herboristeries, 
maisons  de  régime,  mais  les  laboratoires  Heudebert 
l’adre.ssent  grafdeusemcrt  aux  médecins  qui  leur  en 
font  la  demande. 

Ecrire  pour  recevoir  «  Le  Régime  des  maladies  du 
rein  »,  aux  Laboratoires  Heudebert^  85,  rue  Saint- 
Germain,  à  Nanterre  (Seine). 


Les  livres  q  ui  viennent  de  paraître. . .  ' 

Edition  de  l’Esprit  médical, 

.  45,  rue  de  Turenrie. 

Dr  Léopold-Lévi.  —  Nervosi£n:e  et  glandEs  endo¬ 
crines  (un  vol.  in-10, 160  pages,  10  sehémas  et  fig. 
Prix  ;  18  fr.  ) 


LE  TRAITEMENT  DES  NÉVRALGIES  EN  CLIENTÈLE 

Par  le  D'  G.  Perget 


dé  la  Faculté  de  Médecine  de  Paris 
Licencié  ès  sciences 


Le  symptôme  douleur  tient  une  telle  place 
dans  la  plupart  des  malaelies  et  il  est  si  souvent 
accusé  avant  tous  les  autres  par  les  malades,  ciue 
le  praticien  est  bien  obligé,  dans  de  très  nom¬ 
breux  cas,  de  le  traiter,  sinon  isolément,  du 
moins  immédiatement.  C’est  ainsi  qu’en  l’ab¬ 
sence  d’un  traitement  causal,  parfois  difficile  à 
déterminer  à  la  suite  d’un  premier  examen,  il 
aura  souvent  recours  à  une  médication  sympto¬ 
matique  de  la  douleur,  car  le  traitement  de  la 
souffrance,  réclamé  par  le  malade,  est  une  né¬ 
cessité  d’ordre  moral  autant  que  physiologique. 


Le  terme  de  névralgicdésignepréciséjncntune 
foule  de  manifestations  douloureuses  de  tous 
ordres.  Et  il  est  certain  qu’à  côté  des  algies 
rhumatismales  d’observation  journalière,  beau¬ 
coup  de  ces  manifestations  peuvent  être  rangées 
parmi  les  premiers  symptômes  d’affections  or¬ 
ganiques  plus  ou  moins  graves.  Certaines  gas¬ 
trites,  certains  ulcères  de  l’estomac,  certaines  af¬ 
fections  du  foie  ou  des  reins,  certaines  tumeurs 
malignes  peuvent  donner,  à  distance  des  névral¬ 
gies  très  aiguës  qu’il  n’est  pas  toujours  facile 
de  rattacher  immédiatement  à  leur  cause  véri- 
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table.  On  comprend  combien  un  traitement 
symptomatique  judicieux  de  la  douleur  peut 
être  utile  dans  ces  cas  ;  et  nous  ne  rappellerons 
que  pour  mémoire  les  accidents  douloureux  aigus 
de  la  lithiase  biliaire  ou  urinaire  et  de  l’intoxica¬ 
tion  saturnine  car  l’on  sait  que  dans  ces  cas  d’ur¬ 
gence  l’injection  de  morphine  ou  mieux  de  pan- 
topon  est  la  lîieilleure  arme  dont  puisse  disposer 
le  médecin. 

Les  analgésiques  sont  aussi  nombreux  que 
variés  et,  à  côté  des  médicaments  d’urgence  que 
nous  venons  de  citer,  il  semble  que  l’on  n’ait  que 
l’embarras  du  choix  entre  les  divers  produits  sus¬ 
cités  par  la  lutte  contre  la  douleur.  Assurément 
chaque  médicament  peut  avoir  ses  indications 
propres,  et  l’on  conçoit  que  l’on  ne  puisse  traiter 
de  même  une  névralgie  aiguë  mais  dont  tout  in¬ 
dique  qu’elle  sera  de  courte  durée,  et  une  névral¬ 
gie  qui  cède  assez  bien  à  un  analgésique  quel¬ 
conque  mais  qui  reparaît  d’une  façon  désespé¬ 
rante  dès  qu’a  pris  fin  l’action  médicamenteuse. 
Au  surplus  d’ailleurs,  c’est  pour  ces  traitements 
qui  s’annoncent  comme  devant  être  prolongés 
qu’il  importe  de  faire  un  choix  judicieux  entre 
des  médicaments  qui  ne  sont  pas  toujours  abso¬ 
lument  inoiîensifs,  qui  risquent  de  s’accumuler 
dans  l’organisme  ou  de  produire  de  l’accou¬ 
tumance. 

A  côté  des  dérivés  de  l’acide  salicylique  dont 
l’action  sur  les  manifestations  rhumatismales 
est  aujourd’hui  classique,  la  diméthyl-amino- 
antipyrine  occupe  une  place  de  choix  parmi  les 
analgésiques  qui  ont  fait  leurs  preuves.  D’action 
régulière  sur  le  système  nerveux,  ce  corps,  une 
fois  absorbé,  est  détruit  très  vite  dans  l’économie 
et  n’est  toxique  qu’à  doses  élevées.  De  plus,  il 
n’occasionne  aucune  modification  de  l’appareil 
cardio-vasculaire.  On  connaît  son  action  anti¬ 
thermique,  utilisée  dans’ la  grippe,  la  fièvre  des 
tuberculeux  et  les  états  fébriles  aigus  et  on 
l’ordonne  couramment  comme  analgésique  à  la 
dose  de0gr.25àlgramme  dans  les  migraines,  les 
douleurs  des  névrites,  les  névralgies  faciales,  etc... 

Dès  travaux  récents  ont  montré  que  cette  ac¬ 
tion  de  la  diméthyl-amino-antipyrine  pouvait 
être  modifiée,  prolongée  et  au  total  considéra¬ 
blement  renforcée,  si  l’on  fai  ait  absorber  en 
même  temps  par  le  malade  une  dose  relative¬ 
ment  très  faible  d’un  hypnotique.  On  s’est  servi 
de  divers  dérivés  de  la  malonylurée  et  notam¬ 
ment  de  l’acide  allyl-isopropyl-barbiturique 
qui,  à  l’expérimentation  physiologique  et  cli¬ 
nique,  s’est  montré  le  moins  toxique  des  dérivés 
barbituriques.  Des  recherches  chimiques  ont 
montré  d’autre  part  que  cet  acide  formait  avec 
la  diméthyl-amino-antipyrine  un  composé  défini, 
fondant  à  92°5.  Cet  allyl-isopropyi-barbiturate  de 
'  diméthyl-amino-antipyrine  a  été  spécialisé  sous 


le  nom  d’allonal.  Les  avantages  de  ce  composé 
sont  faciles  à  prévoir.  A  côté  de  son  action  anal¬ 
gésique  renforcée,  il  possède  une  action  hypno- 
gène  et  il  réalise  une  véritable  association  mé¬ 
dicamenteuse,  particulièrement  utile  aux  ma¬ 
lades  que  les  douleurs,  si  souvent  exacerbées  la 
nuit,  empêchent  de  dormir.  L’àllonal  «Roche» 
est  d’un  emploi  général  en  stomatologie,  en  oto- 
rhino-laryngologie,  en  ophtalmologie  ;  il  a  même 
paru  à  divers  expérimentateurs  (A.  Burns)  qu’il 
possédait  une  action  élective  dans  le  domaine 
du  nerf  trijumeau.  Mais  on  peut  l’utiliser  avéc 
toutes  chances  de  succès  dans  les  algi.es  les  plus 
diverses,  sciatiques,  douleurs  musculaires,  né¬ 
vralgies  intercostales,  points  de  côté,  synovites, 
etc.  Son  action  analgésique  est  assez  efficace 
pour  pouvoir  être  utilisée  dans  des  cas  où,  avant 
lui,  la  morphine  était  seule  employée.  C’est  ainsi 
que  des  recherches  très  intéressantes  ont  été 
faites,  à  ce  point  de  vue,  au  centre  anticancéreux 
de  Montpellier  (Abbal,  thèse  de  Montpellier, 
1929).  Dans  la  plupart  des  cas  relatés,  i’allonal 
s’est  montré  capable  d’être  substitué  à  la  mor¬ 
phine.  La  dose  utile  d’allonal  est  de  2  comprimés 
en  moyenne.  Presque  toujours  cette  dose  suffit. 
Il  est  recommandé  de  prendre  les  deux  com¬ 
primés  séparément,  à  une  demi-heure  d’inter¬ 
valle,  pour  avoir  l’effet  maximum.  On  peut  d’ail¬ 
leurs,  sans  inconvénient,  renouveler  cette  dose 
dans  les  24  heures  au  cas  où  l’action  serait  faible 
ou  si  la  névralgie  réapparaissait.  Dans  les  nuits 
sans  sommeil  des  rhumatisants  chroniques  et 
des  algiques  de  toutes  catégoriès,  l’allonal  trouve 
une  de  ses  plus  belles  indications  :  2  à  3  com¬ 
primés  pris  séparément  le  soir  au  coucher  consti¬ 
tuent  vraiment  le  traitement  de  choix  de  l’in¬ 
somnie  douloureuse.  La  douleur  disparaît,  puis 
survient  progressivement  un  sommeil  calme  qui 
laisse  au  réveil  la  tête  parfaitement  libre,  sans 
lourdeur  d’aucune  sorte. 

Nous  dirons  donc,  en  résumé,  que  l’emploi  de 
l’allonal  a  lait  reculer  jusqu’à  l’extrême  limite 
l’usage  de  la  morphine  et  des  opiacés,  substances 
inscrites  au  tableau  B  des  toxiques,  et  qui  ont, 
à  côté  de  leurs  inconvénients  classiques,  celui 
d’être  d’une  prescription  de  plus  en  plus  difficile 
pour  le  praticien.  Sans  doute,  dans  les  violentes 
douleurs  de  certains  opérés,  dans  certaines  co¬ 
liques  néphrétiques  ou  hépatiques  particulière¬ 
ment  aiguës,  l’ampoule  de  pantopon  conserve 
son  rang  de  médicament  d’urgence.  Mais  dans 
tous  les  autres  cas  on  fera  biem d’essayer  tout 
d’abord  l’allonal  et  on  sera  surpris  de  l’efficacité 
admirable  de  ce  produit,  de  l’impression  de  bien- 
être  qu’il  donne  aux  malades,  sans  toutefois 
produire  aucune  accoutumance  et  sans  léser  en 
aucune  façon  l’appareil  digestif,  ni  les  émonc- 
toires  naturels. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité.  Intérêts  corporatifs.  Variétés 

Travaux  Originaux 

‘  \ 

L’actualité  professionnelle 


MAGISTRATS 

L3s  actions  en  responsabilité  professionnelle 
intentées  aux  médecins  deviennent  tellement 
fréquentes  qu’elles  se  placent  à  cette  heure  aux 
premiers  plans  de  l’actualité  judiciaire,  et  four¬ 
nissent  aux  magistrats  des  occasions  renouvelées 
de  se  prononcer  en  des  matières, qui,  générale¬ 
ment,  ne  leur  sont  pas  familières. 

Il  en  est  de  la  médecine  comme  de  toutes  les 
applications  d’une  technique  particulière,  basée 
sur  des  connaissances  scientifiques  nombreuses 
et  variées  :  pour  en  disserter,  même  et  surtout 
dans  un  prétoire  de  justice,  il  faut  «  être  du  mé¬ 
tier  ». 

Les  magistrats,  qui  ne  sont  pas  «  du  métier  », 
et  qui,  cependant,  désirent  être  éclairés  sur  les 
applications  techniques,  qui  leur  sont  soumi¬ 
ses,  ont  recours  habituellement  à  des  experts, 
qu’ils  chargent  de  les  renseigner. 

«  .  11  est  de  principe  qu’un  Tribunal,  saisi 

d’une  action  en  responsabilité  contre  un  médecin  à 
l’occasion  de  faute  lourde  à  lui  imputée,  dans  l’exer¬ 
cice  de  sa  profession,  se  refuse  à  la  discussion  de 
théories  médicales  et  s’eh  remette,  pour  l’apprécia¬ 
tion  des  faits  considéré scommefaute  lourde,  à  l’avis 
d’experts  ve  rsés  dans  la  science  médicale  et  chargés 
de  rechercher  si  le  médecin  s’est  écarté  des  règles 
du  bon  sens  et  de  la  prudence  auxquelles  est  soumise 
la  profession  médicale  ...» 

Cette  profession  de  foi,  empreinte  d’une  sa¬ 
gesse  exemplaire,  figure  explicitement  dans  un 
jugement  récent.  Elle  est  tout  à  l’honneur  des 
magistrats  qui  l’ont  faite  en  ces  termes,  —  con¬ 
fessant  leur  incompétence  technique  et  procla¬ 
mant  la  nécessité  de  recourir,  pour  y  suppléer,  à 
des  compétences  dûment  qualifiées. 

Elle  pose  excellemment  la  situation  respective 
des  magistrats  et  des  experts,  dont  la  mission 
est  généralement  définie  dans  le  jugement  qui 
les  désigne,  et  consiste,  notamment,  à  s’entou¬ 
rer  de  tous  renseignements  utiles  à  son  accom¬ 
plissement,  et  aussi,  à  çoncijier  ]es  parties  .adver¬ 
ses,  si  fgjre  se  peut, 


ET  EXPERTS 

Dans  la  pratique,  cette  mission  n’est  pas  tou¬ 
jours  suffisamment  limitée  à  son  objet  strict,  soit 
par  le  juge  cfui  la  confie,  soit  par  l’expert  ciui 
l’accomplit.  Il  n  peut  résulter  des  apprécia¬ 
tions  latérales  capables  de  nuire  à  la  bonne  ad¬ 
ministration  de  la  justice,  et  dont  les  répercus¬ 
sions  sont  quelquefois  incalculables,  certaines  à 
retardement,  et  donc,  fâcheusement  inatten¬ 
dues. 

Le  juge  est  parfois  porté  à  se  décharger  sur 
l’expert  du  soin  de  se  prononcer  à  sa  place  sur 
l’espèce  au  sujet  de  laquelle  ses  lumières  techni¬ 
ques  sont  seules  requises.  L’expert  est  enclin  par¬ 
fois  aussi  à  sortir  de  son  rôle,  et  à  formuler  des 
arrêts  trop  catégoriques  et  éventuellement  dan¬ 
gereux. 

Il  n’est  d’ailleurs  pas,  reconnaisons-le,  tâche 
plus  délicate  que  la  sienne,  et  qui  nécessite  plus 
de  notions  théoriques  et  pratiques,  auservice  des¬ 
quelles  doit  se  mettre  la  plus  grande  impartialité, 
la  neutralité  la  plus  absolue.  L’expert  conscien¬ 
cieux  étudie  le  cas  dont  il  est  saisi,  aussi  objec¬ 
tivement  que  possible.  Il  est  cependant  unr  mo¬ 
ment  de  son  travail  où  il  doit,  subjectivement, 
se  poser  la  question  :  «  Si  j’avais  été  à  la  place  du 
confrère  dont  je  dois  qualifier  l’intervention,  si 
je  m’étais  trouvé  dans  les  conditions  où  il  a 
exercé  son  att,  qu’aurais-je  fait  ?  Comment 
aurais-je  manœuvré  ?» 

Ses  conclusions,  en  effet,  sont  attendues  par 
le  juge,  qui  s’en  servira  pour  étayer  sa  décision. 
Qui  s’en  servira,  dis-je,  soit  qu’il  les  adopte,  soit 
qu’il  passe  outre,  —  pour  trancher  le  débat  à  sa 
manière.  Car,  il  faut  qu’on  le  sache,  le  Tribunal 
n’est  nullement  lié  par  le  rapport'^des  experts 
qu’il  commet,  et  son  indépendance  à  leur  égard 
est  absolue. 

C’est  même  assez  curieux,  peu  rassurant  aussi, 
de  considérer  avec  quelle  aisance  des  magistrats 
ont  jonglé  avec  des  conclusions  d’expertises, 
pour  arriver  à  prendre  une  décision  en  opposi¬ 
tion  complète  avec  celles-ci. 

C’est  ainsi  que  nous  avons  vu,  il  y  a  plusieurs 
j  ipois,  un  médecin  condamné  à  des  dommages. 
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intérêts  importants  envers  un  malade  qui,  à  la 
suite  d’un  traitement  diathermique  pratiqué  en 
1923,  avait  etc  brûlé  au  point  qu’on  avait  dû  lui 
amputer  l’avant-bras.  Trois  experts,  particulière¬ 
ment  qualifiés,  avaient  conclu  en  faveur  de  leur 
confrère,  après  une  longue  étude  de  ce  cas  mal¬ 
heureux  ;  ils  le  mettaient  complètement  hors 
de  cause,  déclarant  qu’à  l’époque  où  les  soins 
avaient  été  donnés,  rien  ne  pouvait  lui  être  re¬ 
proché  dans  la  conduite  de  ce  traitement. 

Les  magistrats,  dans  cette  espèce,  n’ont  pas 
suivi  les  experts  et  ont  prononcé  une  condamna- 
Von,  justifiée  sans  doute  par  des  subtilités  de  ce 
genre  :  «  Coupable  ou  non  de  faute  de  technique, 
il  n’en  estpasmoins  Vrai  que  vous  êtes,  par  l’ap¬ 
plication  de  cette  cure  que  vous  avez  entreprise, 
la  cause  de  la  mutilation  survenue.  Réparez 
donc  cette  mutilation  dans  la  mesure  cù  cela 
nous  paraît  écjuitable.  »  . 

Par  contre,  l’omission  volontaire  d’une  injec¬ 
tion  antitétanique  préventive  pour  des  raisons 
qu’il  a  données,  et  c£ui  tenaient  en  'partie  au 
mauvais  état  général  du  blessé,  a  été  imputée  à 
faute  lourde  au  médecin  traitant,  sur  un  rapport 
d’expertise  concluant  nettement  et  formelle¬ 
ment  en  ce  sens,  —  bien  que  les  experts  aient 
déclaré  que  s’il  était  vraisemblable  que  l’injec¬ 
tion  préventive  eût  empêché  l’éclosion  du  téta¬ 
nos,  ce  n’était  cependant  pas  certain.  Il  y  avait 
donc  là  une  porte  entre-bâillée  pour  un  doute 
dont  eut  dû  bénéficier  le  défendeur.  Car  on  ne 
pouvait  pas  affirmer,  —  et  on  ne  pourra  jamais 
affirmer,  en  pareille  circonstance,  —  qu’un  blessé 
n’aurait  pas  succombé,  même  si  cette  injection 
avait  été  pratiquée 

Dans  un  jugement  récent  qui  fait  état 
d’un  rapport  d’expertise,  le  juge  reproche  aux 
experts  d  avoir  dépassé  les  limites  de  leur 
mission,  en  blâmant  le  médecin  en  cause  d’avoir 
pensé  à  une  complication  possible  de  l’état  de  sa 
malade,  et  cherché  à  vérifier  cette  présomption. 

Nous  avons  eu  connaissance,  cette  année, 
d’une  curieuse  affaire  dans  laquelle  l’emploi,  par 
les  experts,  de  la  négation  ne. .  .pas,  au  lieu  de 
ne. . .  plus,  a  eu  les  conséquences  les  plus  extra¬ 
ordinaires,  encore  que  les  plus  invraisemblables. 

Un  chirurgien,  occupant  en  même  temps  une 
haute  fonction  officielle,  est  appelé,  il  y  a  plu¬ 
sieurs  années,  à  donner  d’urgence  des  soins  à 
une  fe  mme  grièvement  blessée  dans  un  accident 
d’aut  o  mobile\  Elle  présente  des  plaies  multiples 
de  la  face  et  du  crâne,  et  se  trouve  fortement  com¬ 
motionnée. 

Dans  la  maison  de  santé  où  elle  a  été  trans¬ 
portée,  entouré  de  ses  aides  habituels,  le  chirur¬ 
gien,  en  dehors  du  traitement  des  plaies  elles- 
mêmes,  se  préoccupe  de  cet  état  commotionnel  ; 
il  se  demande  s’il  ne  procéderait  pas  d’un  épan¬ 
chement  intra-cranien,  dû  à  une  fracture,  à  une 
contusion  interne  ;  il  Veut  vérifier  le  bien  ou  le 


mal  fondé  de  cette  hypothèse,  et  il  perfore  le 
crâne  avec  une  petite  fraise.  Or,  l’opération  chi¬ 
rurgicale  qui  consiste  à  enlever  un  segmentd’os 
au  moyen  de  fraises .....  est  dénommée  trépana¬ 
tion. 

L’hypothèse  péjorative  étant  écartée  à  la 
suite  de  cette  exploration  parfaitement  justifiée, 
la  blessée  entre  très  vite  en  convalescence,  et 
sort  de^la  maison  de  santé  une  vingtaine  de 
jours  après,  ayant  acquitté  sans  la  moindre  con- 
testaUon  la  note  d’honoraires  très  modérés  du 
chirurgien,  dans  laquelle  il  était  fait  mention  de 
cette  trépanation,  pratiquée  par  lui. 

La  blessée  se  retourne  alors  contre  l’auteur  de 
l’accident  dont  elle  avait  été  la  victime  ;  celui-ci 
fait  appel  à  la  Compagnie  d’assurances  qui  le 
couvre.  Aucun  arrangement  amiable  n’ayant  pu 
être  réalisé,  l’affaire  est'  portée  devant  les  Tri¬ 
bunaux,  qui  nomment  trois  experts  :  ceux-ci 
interviennent  trois  ans  après  l’événement. 

Or,  ils  ont  reconnu  l’existence  de  reli¬ 
quats  certains  de  la  commotion  cérébrale  et  des 
cicatrices  des  blessures  de  la  face  dont  la  victime 
avait  été  naguère  atteinte.  Ils  ajoutèrent,  par 
contre,  qu’ils  ne  trouvaient  pas  trace  de  la  trépa¬ 
nation  qui  aurait  été  faite  à  la  maison  de  saiité, 
parce  qu’il  n’y  avait  en  effet  aucune  dépres¬ 
sion  osseuse  ;  ils  répétèrent  cette  affirmation  une 
seconde  fois. 

Forte  de  ce  rapport,  la  Compagnie  d’assuran¬ 
ces  plaida  qu’elle  ne  devait  pas  payer  les  hono¬ 
raires  d’une  opération  qui  n’avait  pas  été  prati¬ 
quée  réellement.  Et  le  Tribunal  lui  donna  raison 
sur  ce  point. 

Tout  cela  s’était  passé  en  dehors  du  chirurgien 
qui  ignorait^complètement  qu’une  épée  de  Damo¬ 
clès  se  forgeait  sur  sa  tête,  quand  il  eut,  un  jour, 
la  surprise  de  recevoir,  de  son  chef  administratif, 
une  demande  d’explications.  Alerté  par  le  Pro¬ 
cureur  de  la  République,  celui-ci  avisait  son 
subordonné  qu’il  était  soupçonné,  sinon  accusé, 
d’avoir  imaginé  une  opération  pour  toucher  des 
honoraires  illicites . 

C’étaient  tout  à  la  fois  l’honorabilité  profes¬ 
sionnelle  et  la  situation  officielle  de  ce  chirur¬ 
gien  mises  en  cause  et  fortement  compromises. 
Les  suites  ne  semblent  pas  avoir  été  aussi  gra¬ 
ves  qu’on  le  pouvait  prévoir.  Quelles  qu’elles 
aient  été,  quelles  qu’elles  puissent  être,  il  n’en 
demeure  pas  moins  établi  que  le  rapport  des 
experts  a  été  le  point  de  départ  de  cette  invrai¬ 
semblable  histoire.  Or,  la  mission  qui  leur  avait 
été  confiée  les  invitait  à  s’entourer  de  tous  les 
renseignements  propres  à  les  éclairer.  Informés 
qu’une  trépanation  avait  été  praticjuée  trois  ans 
plus  tôt,  dont  présentement  ils  ne  trouvaient 
plus  trace,  ne  vous  semble-t-il  pas  qu’il  eût  été 
sage  et  prudent  de  leur  part  de  questionner  le 
chirurgien  et  de  lui  réclamer  des  explications  ? 
En  omettant  de  le  faire,  et  en  déclarant  qu’ils 
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né  trouvaient  PAS  detraces  de  la  trépanation  qui 
AURAIT  été  pratiquée. ils  ont,  par  l’emploi  de 
ce  conditionnel,  été  les  premiers  à  exprimer  un 
doute  sur  laréalité  deTintervention envisagée,  et 
à  jeter  la  suspicion  sur  un  confrère  qu’ils  n’a¬ 
vaient  pas  entendu,  et  qui  ignorait  même  qu’ils 
le  mettaient  ainsi  en  c.ause,  à  son  insu.  N’est-ce 
pas  excessif  ? 

Et  sur  le  fond  même  de  ce  singulier  conflit,  il 
convient  de  dire  que  la  conduite  du  chirurgien 
paraît  parfaitement  justifiée,  et  ne  peut  se  dis¬ 
cuter.  En  présence  d’un  blessé  du  crâne  commo¬ 
tionné,  il  était  de  son  devoir  d’explorer  la  cavité 
crânienne  au  moyen  d’une  petite  brèche  osseuse, 
pratiquée  avec  une  fraise  et,  qu’on  le  veuille  ou 
non,  qui  a  nom  trépanation,  ou  encore  trépano- 
ponction.  Que,  trois  ou  quatre  ans  plus  tard,  on 
ne  trouve  plus  trace  de  cette  petite  brèche 
osseuse,  quoi  d’étonnant  !  Obturation  fibreuse, 
régénération  osseuse  même  :  un  orifice  capillaire 
se  comble  et  ne  peut  ultérieurement  être  repéré  ; 
les  chirurgiens  spécialisés  dans  la  chirurgie  du 
crâne  sont  à  cet  égard  affirmatifs. 

Quant  à  la  réalité  même  de  cette  intervention, 
on  ne  saurait  la  mettre  en  doute,  en  raison  de  la 
situation  officielle  de  ce  chirurgien,  et  aussi 
de  ce  qu’elle  eut  pour  témoins  ses  assistants  ha¬ 
bituels,  devenus  ses  complices,  si  l’on  accepte 
d’entrer  dans  la  voie  du  soupçon  :  ce  qui  est 
inadmissible,  tant,  surtout,  qu’il  n’a  pas  été 
appelé  à  s’expliquer. 


Et  que  dire  aussi  de  ce  Procureur  qui,  de  pro¬ 
pos  délibéré,  déclenche  une  enquête  administra¬ 
tive  par  son  intervention  auprès  du  chef  officiel 
du  chirurgien  dont  je  rapporte  ici  l’aventure,  au 
sujet  de  faits  qui,  même  hypothétiques,  sont 
tellement  injurieux  qu’on  ne  saurait  en  envisa¬ 
ger  l’existence  sans  en  avbir  préalablement  véri¬ 
fié  le  bien-fondé,  au  moins  apparent  ?  N’y  voit-on 
pas  encore  cette  tendance  du  magistrat  à  outre¬ 
passer  ses  droits,  et  à  sortir  de  son  rôle  ? 

A  une  époque  où  la  mise  en  cause  de  leur  res¬ 
ponsabilité  professionnelle  conduit  tant  de  mé¬ 
decins  à  avoir  maille  à  partir  avec  la  Justice,  il 
n’est  pas  mauvais  qu’ils  soient  prévenus  des 
aléas  que  comporte  le  mécanisme  des  expertises  :  • 
les  exemples  que  je  viens  d’en  donner  sont  très 
instructifs  à  cet,  égard. 

Experts,  —  qu’ils  fassent  montre  de  la  plus 
grande  impartialité,  de  la  plus  grande  prudence, 
et  qu’ils  ne  négligent  aucun  des  moyens  d’in¬ 
formation  dont  ils  disposent. 

Expertisés,  —  qu’ils  se  fassent  accompagner 
de  leur'  avocat,  et  qu’ils  se  mettent  d’accord 
avec  lui  pour  que  l’expertise  ne  sorte  pas  des  li¬ 
mites  de  son  objet,  ni  du  fait  des  Juges,  ni  du 
fait  des  experts.  La  procédure  offre  mille  res¬ 
sources  aux  intéressés  pour  s’assurer  une  défense 
aussi  serrée  que  possible. 

G.  Duchesne. 


ACCIDENTS  OU  TRAVAIL 


Fourniture  d’appareils  de  prothèse 


Le  «  Sou  médical  »  vient  d’être  appelé  è  don¬ 
ner  son  appui  à  un  de  nos  confrères,  qui  se  voit 
refuser  le  prix  de  la  confection  d’un  appareil  de 
prothèse.  Il  s’agit  d’un  médecin  stomatologiste, 
qui,  ayant  à  soigner  un  ouvrier  blessé  (frac¬ 
ture  des  maxillaires  et  perte  de  plusieurs  dents) 
avait,  avant  la  consolidation  de  la  blessure, 
confectionné  un  dentier,  nécessaire  à  la  mastica¬ 
tion. 

L’assurance  refuse  de  payer  le  prix  dudit 
appareil,  prétendant  que  les  appareils  de  pro¬ 
thèse  ne  sont  pas  à  la  charge  du  chef  d’entre¬ 
prise,  mais  à  celle  de  la  victime. 

Elle  soutient,  en  outre  qu’avant  de  procéder 
à  ses  travaux  de  prothèse,  le  praticien  doit  sol¬ 
liciter  et  obtenir  l’autorisation  du  chef  d’entre¬ 
prise,  ou  de  l’assurance  substituée. 

Enfin,  l’appareil  (en  l’espèce  un  dentier)  doit 
être  fabriqué  avec  des  matériaux  bon  marché. 

Nous  croyons  donc  utile  de  donner  à  nos 
confrères  l’état  actuel  de  cette  question  envi¬ 
sagée  du  point  de  vue  juridique. 


1.  —  Dans  quels  cas,  les  appareils  de  prothèse 
sont-ils  à  la  charge  du  chef  d’entreprise  ? 

La  jurisprudence  est  actuellement  bien  fixée 
dans  ce  sens  qu’une  distinction  doit  être  laite 
entre  l’appareil  de  prothèse,  destiné  à  provo¬ 
quer  la  guérison,  ou  à  hâter  la  consolidation  et 
celui  dont  l’effet  est  postérieur  à  ladite  consoli¬ 
dation  et  qui  vise  à  compenser,  dans  une  cer¬ 
taine  mesure,  l’infirmité  de  la  victime. 

Dans  le  premier  cas,  l’achat  de  l’appareil  est 
un  moyen  de  traitement  ;  il  participe  à  la  nature 
des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  et  doit, 
par  conséquent,  être  remboursé  par  le  chef  d’en¬ 
treprise. 

Telle  est  l’opinion  de  Sachet,  6®  édit.,  t.  Il 
n°611. 

Telles  sont  les  décisions  suivantes  de  juris¬ 
prudence  : 

Cass.  Civ.,  19  juillet  1905  (D.  1907.1.322). 

Cour  de  Nancy,  4  mai  1904. 

Trib.  civ.  Briey,  l^o  ch.,  3  nov.  1903.  Rev.  gén. 
acc.  trav.  1924.169. 
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Trib.  civ.  Seine,  14  novembre  1925  {Droit 
ouvrier,'  lévrier  1924.44)  avec  note  de  Maurice 
Juncker. 

Cour  d’Amiens,  12  juillet  1925  (Office  central 
de  la  Mutualité  agricole,  inédit). 

Lorsqu’au  contraire,  l’emploi  d’un  appareil 
de  prothèse  est  nécessité  par  un  état  définitif, 
par  conséquent  postérieur  à  la  consolidation,  il 
est  en  dehors  des  prévisions  de  l’article  4  de  la 
loi  du  9  avril  1898,  qui  ne  vise  que  les  frais  faits 
pour  parvenir  à'  cet  état  de  consolidation  et, 
comme  ils  ne  sont  pas  prévus  par  l’article  3,  qui 
fixe  l'indemnité  due  en  cas  d'incapacité  per¬ 
manente,  on  ne  saurait  les  allouer  à  la  victime, 
sans  forcer  le  sens  de  la  loi. 

Ainsi  en  a  décidé  une  très  nombreuse  juris¬ 
prudence,  bien  fixée  en  ce  sens. 

Cependant,  d’après  Mourrai  et  Berthiot  (2® 
édit.,,  123  et  suiv.),  la  fourniture  du  premier  ap¬ 
pareil  serait  toujours  à  la  charge  du  patron. 
Cette  opinion  paraît  assez  judicieuse,  car  c’est 
seulement  lorsqu’elle  a  été  munie  de  cet  appa¬ 
reil,  qu’il  est  possible  d’apprécier  la  capacité  de 
travail  de  la  victime.  En  ce  sens,  cour  d’Amiens, 
11  juillet  1902  (Rec.  Amiens,  1902.171). 

Ainsi,  lorsqu’après  consolidation,  les  experts 
estiment  que  l’usage,  par  le  blessé,  d’un  appareil 
prothétique,  diminuera  la  réduction  de  la  capa¬ 
cité  et  que  le  patron  se  déclare  prêt  à  en  p^yer 
le  prix,  le  tribunal .  tiendra  compte  de  ces  élé¬ 
ments  pour  apprécier  la  réduction  du  salaire  de 
l’ouvrier,  sans  s’arrêter  à  son  refus  de  faire  usage 
de  l’appareil  (tribunal  civil  du  Havre,  17  avril 
1902  ;  Rec.  Acc.  trav.du  Ministère.  Trav.,  11-73). 

Egalement  jugé  de  la  même  manière  par  le  tri- 
.bunal  civil  de  Lunéville,  17  juin  1926,  Rev. 
gén.  des  acc.  trav.,  1926-312. 

Par  jugement  du  26  mai  1926  (Mon.  Midi, 
30  juin  1926),  le  tribunal  civil  de  Montpel¬ 
lier,  R®  ch.,  a  décidé  que,  pour  déterminer  la 
question  de  savoir  si  le  coût  des  appareils  pro¬ 
thétiques,  ayant  pour  objet,  non  de  guérir,  mais 
d’atténuer  artificiellement  les  effets  de  l’inca¬ 
pacité,  doit  rester  à  la  charge  de  la  victime  d’un 
accident  du  travail,  il  y  a  lieu  d’examiner  si  l’éva¬ 
luation  de  l’incapacité  est  faite  en  envisageant 
l’ouvrier  muni  de  l’appareil  de  prothèse,  ou  au 
contraire,  non  muni  de  cet  appareil. 

En  ce  qui  concerne  plus  particulièrement  les 
soins  dentaires,  la  réparation  et  la  pose  des  dents 
sont  compris  dans  les  frais  médicaux  et  phar- 
jnaceutiques, dus  par  le  patron.  (Just.  de.paix  de 
Courbevoie,  8  mai  1900  ;  D.  1902.2.71  ;  trib.  de 
paix  de  Grand-Couronné,  9  janvier  1911  (Rec. 
acc.  trav.,  Minist.  Trav.,  XV-7). 

Le  tribunal  de  paix  d’Argenteuil  par  décision 
en  date  du  5  décembre  1923  (Rev.  gén.,  acc. 
trav.,  1924-316)  a  jugé  que  les  soins  dentaires, 
tels  que  réparation  et  pose  de  dents,  sont  com¬ 
pris  figps  les  frais  médicaux  et  pharniaçeutiques 


et  à  cé  titre  supportés  par  le  patron,  spéciale¬ 
ment  dans  le  cas  où  l’ouvrier  ne  pourra  être 
considéré  comme  définitivement  guéri  que  le 
jour  où  ses  mâchoires  auront  recouvré  leurs  fonc¬ 
tions  esthétique  et  masticatoire,  dans  toute  la 
mesure  compatible  avec  les  ressources  qu’offre 
actuellement  l’art  dentaire. 

Doivent  être  compris  dans  les  frais  médicaux 
et  pharmaceutiques  les  soins  donné®  par  un  den¬ 
tiste,  dans  le  cas  où  l’ouvrier  a  eu  les  dents  cas¬ 
sées,  ou  arrachées,  ces  soins  comportant  la  pose 
de  dents  de  remplacement  (trib.  de  paix  de 
Rouen,  3^  canton,  17  juin  1927  ;  Rev.  générale, 
acc.  trav,,  1930.30). 

Seul  peut  être  compris  dans  les  frais  médi¬ 
caux  le  prix  de  l’appareil  orthopédique  (en  l’es¬ 
pèce  un  dentier)  destiné,  en  diminuant  l’éten¬ 
due  de  l’incapacité  de  travail,  à  permettre  à  l’ou¬ 
vrier  une  reprise  plus  prompte  du  travail  (trib. 
de  paix  Dijon,  16  juillet  1930  ;  Rev.  générale,  acc. 
trav.,  1931-39.) 

A  U  moment  de  la  f  ixation  de  la  rente,  l’état  du 
blessé  étant  consolidé,  c’est-à-dire  ne  pouvant 
plus  être  modifié  par  un  traitement  médical  quel¬ 
conque,  il  s’agit  de  déterminer  Ije  quantum  de 
l’incapacité  permanente  partielle  de  travail,  soit 
avec  appareillage,  soit  sans  réduction  de  la  muti¬ 
lation  par  un  appareil. 

Si  le  chef  d’entreprise  se  refuse  absolument  à 
payer  le  coût  de  la  prothèse,  l’incapacité  de  tra¬ 
vail  doit  être  déterminée  par  le  tribunal,  abs¬ 
traction  faite  de  l’amélioration  de  son  état,  que 
l’ouvrier  pourra  obtenir  ultérieurement  par  un 
appareil,  qu’il  fera  confectionner  et  qu’il  paiera 
de  ses  deniers. 

C’est  sur  sa  rente  elle-même  que  la  victime 
devra  faire  confectionner  son  appareillage,  ou  le 
renouveler. 

Au  contraire,  si  le  patron  prend  à  sa  charge  les 
frais  de  prothèse,  la  rente  d’incapacité  perma¬ 
nente  partielle  peut,  de  ce  chef,  se  trouver  dimi¬ 
nuée,  puisque  la  capacité  de  travail  de  l’ouvrier 
est  améliorée  pai  le  port  approprié  d’un  appareil, 

Le  tribunal  civil  de  Montpellier  (l'^<=  ch.),  par 
son  jugement  du  25  mai  1926  (Mon.  Midi,  30 
juin  1926)  décide  que,  pour  déterminer  la  ques¬ 
tion  de  savoir  si  le  coût  des  appareils  prothéti¬ 
ques,  ayant  pour  objet,  non  de  guérir,  mais  d’at¬ 
ténuer  artificiellement  les  effets  de  l’incapacité, 
doit  rester  à  la  charge  de  la  victime  (en  l’espèce 
l’ouvrier  atteint  de  hernie  et  porteur  d’un  ban¬ 
dage),  il  y  a  lieu  d’exaininer  si  l’évaluation  de 
i’incapacité  est  laite  en  envisageant  l’ouvrier 
muni  de  l’appareil  de  prothèse,  ou  au  contraire, 
non  muni  de  cet  appareil. 

.Si  l’incapacité  est  minime  et  peut  disparaître 
par  le  port  d’un  appareil  (en  l’espèce  un  dentier) 
que  le  patron  offre  de  payer,  il  n’y  a  pas  lieu  d’al¬ 
louer  une  indemnité,  décide  le  tribunal  civil  dç 
Lunéville,  le  17  juin  J926. 
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■  Dans  le  mêm^  sens,  la  cour  de  Montpellier,  par 
arrêt  du  16  mai  1929  (inédit),  estime  que  la  rente 
accordée  à  un  ouvrier  victime  d’un  accident  du 
travail,  n’est  pas  une  indemnité  destinée  à  dé¬ 
dommager  le  blessé  des  frais,  qu’il  a  pu  avancer, 
pour  se  procurer  un  appareil,  mais  la  compen¬ 
sation  de  la  diminution  de  ses  capacités  profes¬ 
sionnelles  consécutives  à  l’accident. 

Par  conséquent,  lorsque  la  lésion  est  bénigne 
et  que  l’incapacité  est  complètement  supprimée 
du  fait  du  port  de  l’appareil,  il  n’y  a  pas  lieu  d’al¬ 
louer  une  rente  pour  incapacité  permanente  par¬ 
tielle. 

Au  contraire  si  le  patron,  ou  l’assureur  de  ce 
dernier  se  refuse,  comme  c’est  son  droit  absolu, 
de  payer  l’appareil  de  prothèse^  au  moment  de  la 
détermination  du  quantum  de  l’incapacité  per¬ 
manente  partielle  de  travail,  cette  dernière  doit 
être  calculée  d’après  l’état  actuel  de  la  victime, 
sans  qu’il  y  ait  lieu  de  tenir  compte  de  l’amélio¬ 
ration,  qui  pourrait  être  due  ultérieurement  par 
le  port  de  l’appareil. 

Ainsi  que  l’indique  un'e  réponse  du  Ministre 
du  travaii  (J.  O.,  22  avril  1925)  à  une  question 
posée  au  Journal  officiel,  le  chef'  d’entreprise  ou 
son  assureur  n’est  pas  tenu,  après  la  consolida¬ 
tion  de  la  blessure,  de  la  fourniture  des  appareils 
de  prothèse. 

A  lui  de  savoir  s’il  a  intérêt  à  prendre  cette 
fourniture  à  sa  charge,  pour  diminuer  le  taux 
de  la  rente  qu’il  aura  à  constituer,  en  cas  d’in¬ 
capacité  permanente  partielle. 

En  ce  sens,  tribunal  civil  de  Saint-Etienne,  30 
novembre  1922,  décidant  que  le  coût  d’une 
chaussure  spéciale,  véritable  appareil  orthopé¬ 
dique,  ne  saurait  être  mis  à  la  charge  du  patron  ; 
mais,  comme  rien  dans  la  loi,  n’oblige  non  plus 
l’ouvrier  à  se  la  procurer,  il  y  a  lieu  de.  tenir 
compte  de  la  difTiculté  que  l’infirmité  non  corri¬ 
gée  apporte  dans  la  marche  et  la  station  debout. 

Avec  la  Cour  de  Paris,  17  mai  1920,  nous  di¬ 
rons  qu’à  partir  de  la  guérison,  ou  de  la  conso¬ 
lidation,  la  rente  fixée  par  la  loi  du  9  avril  1898 
constitue  la  seule  réparation  à  laquelle  a  droit 
l’ouvrier. 

Spécialement,  un  blessé  n’est  pas  fondé  à  ré¬ 
clamer  le  remboursement  d’un  œil  artificiel,  qui 
n’est  pas  un  appareil  nécessaire  pendant  la  pé¬ 
riode  du  traitement  curatif. 

Mais,  la  même  cour  de  Paris,  par  arrêt  du  21 
juin  1920  décide  que,  si  l’accidenté  n’a  pas  droit 
à  une  somme  annuelie,  pour  l’entretien  ou  le  re¬ 
nouvellement  d’un  appareil  de  prothèse  (en  l’es¬ 
pèce  un  œil  artificiel)  il  est  licite  de  lui  tenir 
compte,  dans  l’évaluation  de  la  rente,  du  préju¬ 
dice  que  lui  a  causé  l’accident,  car  l’énucléation 
constitue  une  aggravation  dans  sa  situation. 

Mais  une  fois  la  rente  fixée,  le  chef  d’entre¬ 
prise  n’a  plus  à  intervenir  dans  les  frais  d’entre¬ 
tien,  ou  de  renouvellement  d’un  appareil  pro¬ 


thétique,  même  s’il  avait  consenti  à  en  payer  le 
montant,  soit  au  -cours  du  traitement,  soit  au 
moment  de  la  fixation  du  quantum  de  l’incapa¬ 
cité  permanente. 

Ainsi  en  a  décidé  le  tribunal  civil  de  Bordeaux, 
4®  chambre,  15  décembre  1920  et  le  tribunal  de 
paix  de  Tourcoing,  19  juillet  1922  {Bull.,  déc. 'J. 
P.,  1924-246.) 

Bris  d’un  appareil.  —  Un  autre  problème  se 
pose  :  victime  d’un  accident  du  travail,  un  ou¬ 
vrier  a  son  appareil  de  prothèse  brisé  par  le 
traumatisme.  Les  frais  de  réparation,  ou  de  re¬ 
nouvellement  incombent-ils  au  chef  d’entre¬ 
prise  ?  . 

Non,  a  répondu  le  Conseiller  d’Etat,  directeur 
du  service  de  contrôle  des  assurances  privées 
au  Ministère  du  Travail  {Concours  médical,  1924- 
289)  :  pour  caractériser  l’accident  du  travail, 
donnant  à  la  victime  le  droit  de  prétendre  au 
bénéfice  de  la  loi  du  9  avril  1898,  il  faut  que  la 
force  extérieure,  qui  s’est  manifestée  soudaine¬ 
ment  et  violemment,  ait  occasionné  une  lésion 
à  l’organisme. 

Le  bris  d’un  appareil  prothétique  est  donc 
un  dommage  purement  matériel,  qui  n’ouvre  pas 
droit  à  réparation,  sauf  appréciation  des  situa¬ 
tions  de  fait,  par  les  tribunaux. 

C’est  dans  ce  sens  qu’a  décidé  le  tribunal  de 
paix  de  Rouen,  5®  canton,- 17  juin  1927  :  s’il  est 
possible  de  comprendre  dans  les  frais  médicaux 
les  soins  donnés  par  un  dentiste,  dans  le  cas  où 
l’ouvrier  a  eu  les  dents  cassées,  ou  arrachées,  le 
remplacement  d’un  appareil  dentaire,  rendu 
inutilisable  par  un  accident  ne  saurait  rentrer 
dans  la  catégorie  des  frais  médicaux  et  pharma¬ 
ceutiques,  le  coût  de  cet  appareil  ne  pouvant 
être  compris  dans  les  frais  accessoires  de  la  ma¬ 
ladie,  sans  porter  atteinte  au  tarif  forfaitaire  lé¬ 
gal  de  l’indemnité,  dont  bénéficient  les  victimes 
d’accident  du  travail. 

Discussion.  —  Il  est  donc  nettement  établi, 
en  droit,  que,  pour  que  les  appareils  de  prothèse 
soient  mis  à  la  charge  du  chef  d’entreprise,  il 
convient  de  rechercher  si  lesdits  appareils  ont  été 
utilisés  dans  un  but  de  traitement  et  de  guérison 
—  par  conséquent  avant  la  date  de  la  consolida¬ 
tion  —  ou  si  ces  appareils  n’ont  eu  qu’un  but  : 
améliorer  une  situation  devenue ,  définitive  et 
consacrée  par  une  indemnité,  allouée  par -le  tri¬ 
bunal  civil;  après  consolidation,  pour  indemniser 
partiellement  une  incapacité  permanente  par¬ 
tielle  de  travail.  , 

Tout  d’abord,  une  définition  s’impose  :  par 
consolidation  de  la  blessure,  la  jurisprudence 
n’entend  pas  le  moment  où  le  blessé  est  plus  ou 
moins  apte  à  reprendre  partiellement  ou  totale¬ 
ment  son  travail,  mais  l’époque  à  laquelle  les 
soins  médicaux  sont  incapables  d’améliorer  la 
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.  situation  de  la  victime,  situation  devenue  défini¬ 
tive. 

Or,  dans  l’espèce,  qui  nous  est  soumise,  le 
blessé  a  été  atteint  d’une  fracture  des  deux  mâ¬ 
choires,  avec  plaies  et  perte  de  neuf  dents. 

Les  soins  ont  donc  consisté  d’abord  à  réduire 
et  à  contenir  les  fractures  des  mâchoires,  à  faire 
cicatriser  les  plaies,  à  régulariser,  par  l’ablation 
des  esquilles  et  des  fragments  de  dents. 

Ces  soins  de  la  bouche  et  des  dents  deman¬ 
dent  plusieurs  semaines,  au  cours  desquelles  il 
.  convient  d’attendre,  avant  la  pose  d’un  appareil 
prothétique,  que  la  cicatrisation  soit  complète 
et  que  la  régression  des  os  et  des  alvéoles  brisées 
permette  la  pose  d’un  dentier  définitif. 

Or,  si  l’ouvrier  peut  reprendre  partiellement, 
ou  totalement  son  travail,  il  ne  s’en  suit  pas  que 
ses  blessures  soient  consolidées,  c’est-à-dire  qu’el¬ 
les  ne  réclament  plus  les  soins  de  l’homme  de 
l’art. 

Bien  au  contraire,  ce  dernier  n’a  pas  encore 
terminé  ses  services  et  doit  attendre  un  ou  deuk 
mois,  avant  de  procéder  à  la  pose  de  son  appa¬ 
reil. 

Première  conclusion  ;  la  date  de  la  consolida¬ 
tion  ne  correspond  pas  du  tout  avec  celle  de  la 
reprise  du  travail.  ' 

La  meilleure  preuve  en  est  dans  la  modifica¬ 
tion  que  la  loi  du  17  octobre  1919  a  apportée  à  la 
rédaction  du  début  de  l’article  4  de  la  loi  du  9 
avril  1898  :  «  Quelle  que  soit  la  durée  de  l’in¬ 
terruption  du  travail,  occasionnée  par  l’acci¬ 
dent,  le  chef  d’entreprise  supporte,  en  outre,  les 
frais  médicaux  et  pharmaceutiques . ». 

Par  conséquent,  dans  l’espèce,  qui  nous  est 
soumise,  la  Compagnie  d’assurances  est  mal  fon¬ 
dée  d’invoquer  la  date  de  la  reprise  du  travail, 
pour  indûment  qualifier  cette  dernière  de  date 
déconsolidation. 

Il  convient,  dès  lors,  de  prouver  que  les  soins 
de  prothèse,  donnés  avant  la  fin  du  traitement, 
c’est-à-dire  avant  la  consolidation,  étaient  né¬ 
cessaires  au  traitement  du  blessé,  c’est-à-dire 
à  sa  guérison  plus  ou  moins  partielle. 

Un  ouvrier,  qui  travaille  péniblement,  a  be¬ 
soin  de  posséder  toutes  ses  forces  physiques. 
Celles-ci  ne  peuvent  être  entretenues  que  par  une 
alimentation  substantielle. 

Or,  un  blessé,  qui  a  eu  les  mâchoires  brisées  et 
auquel  il  manque  neuf  dents  fracturées,  ne  peut 
s’alimenter  utilement  que  s’il  est  en  possession 
d’un  dentier  correctement  confectionné  et  dû¬ 
ment  placé. 

Ajoutons  à  cela  le  côté  esthétique  :  un  ouvrier, 
quelque  manuel  qu’il  puisse  être,  ne  peut  trouver 
d’embauche  que  si  son  physique  n’est  pas  un 
objet  d’borrepr,  ou  simplement  de  laideur  pour 
les  autres. 

D’accord  avec  la  jurisprudence,  que  nous 
avons  citée  plus  haut,  nous  pouvons  conclure  que 


l’appareil  de  prothèse,  dont  s’agit  était  néces¬ 
saire  au  traitement  du  blessé,  que,  si  sa  pose  défi¬ 
nitive  n’empêchait  pas  la  reprise  partielle  du 
travail,  cette  pose  rendait  obligatoire  une  sur¬ 
veillance  de  la  part  du>  praticien,  qui  ne  pouvait 
fixer  l’appareil  qu’une  fois  la  cicatrisation  obte¬ 
nue,  lant  des  parties  molles  que  des  os  sous- 
jacents. 

Au  surplus,  pouvons-nous  ajouter,  la  pose  d’un 
tel  appareil  doit  diminuer  le  pourcentage  d’inca¬ 
pacité  permanente  partielle,  à  laquelle  a  droit  la 
victime,  puisque  par  ce  dentier,  l’alimentation 
est  rendue  plus  aisée  et  les  déformations  esthé¬ 
tiques  moins  grandes  et  moins  apparentes. 

Bien  qu’il  doive,  en  toute  justice,  être  con¬ 
damné  à  payer  le  prix  de  ce  dentier,  le  chef  d’en¬ 
treprise  fera,  de  ce  chef,  l’économie  d’un  pourcen¬ 
tage  de  rente,  allouée  pour  incapacité  perma¬ 
nente  partielle. 

IL  —  Autorisation  préalable  donnée  par  le  chef 
d’entreprise, 

Les  compagnies  d’assurances,  qui  ont  un  con¬ 
tentieux  très  spécialisé  en  matière  d’accidents  du 
travail,  opposent  fort  souvent  aux  médecins  — 
qui  ne  connaissent  pas  le  droit  —  des  argu¬ 
ments  juridiques,  qui,  au  premier  abord,  sem¬ 
blent  indiscutables. 

’fel  est  le  cas  de  l’autorisation  préalable,  qu’au 
dire  de  certains  assureurs,  les  médecins  devraient 
solliciter  du  chef  d’entreprise,  avant  de  procéder 
à  des  traitements  spéciaux,  ou  à  des  interventions 
de  spécialités. 

Cependant,  si  nous  nous  reportons  aux  texte.s 
législatifs,  ou  réglementaires,  qui  régissent  la» 
question,  nous  nous  apercevons  que  les  conten¬ 
tieux  des  compagnies  d’assurances  font  dire 
auxdits  textes  ce  qu’ils  ne  spécifient  nullement. 

’fout  d’abord,  remarquons  que  ce.  n’est  pas  une 
autorisation,  qu’il  convient  de  solliciter,  mais  un 
simple  avis  que  le  médecin  doit  donner  au  patron 
responsable. 

En  effet,  ce  dernier  n’est,  en  aucune  façon,  qua¬ 
lifié  pour  exprimer  une  opinion,  sur  l’utilité 
d’un  traitement  médical  :  aucune  autorisation 
ne  doit  être  sollicitée  par  l’homme  de  l’art,  qui 
a  toute  liberté  pour  diriger  le  traitement. 

Il  ne  s’agit  que  de  prévenir  le  chef  d’entre¬ 
prise  que  tel  traitement,  ou  intervention  devra 
être  appliqué  ;  de  la  sorte,  dûment  averti,  le  pa¬ 
tron  verra  s’il  doit  user  de  la  faculté  de  contrôle, 
à  lui  octroyée  par  l’article  4,  paragraphe  5  de  la 
loi  du  9  avril  1898. 

D’ailleurs,  reportons-nous  au  texte  lui-même 
l’arrêté  du  8  juillet  1920  prévoit  que  «  lorsqu’au 
cours  du  traitement,  le  médecin  estime  néces¬ 
saire  la  consultation,  la  visite,  ou  l’intervention 
d’un  spécialiste,  il  doit  en  donner  avis  préala¬ 
blement,  par  lettre  recommandée,  au  patron,  ou 
à  son  assureur  substitué  »  et  que,  «  dans  les  cas 
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d’urgence,  la  notification  devra  être  faite,  aussi¬ 
tôt  après  la  consultation,  la  visite,  ou  l’interven¬ 
tion  du  spécialiste.  » 

4  L’in  accomplissement  de  cette  formalité  d’avis 
et  non  pas  d’autorisation  —  doit-elle  entraî¬ 
ner  le  rejet  de  la  demande  d’honoraires  formulée 
parle  médecin  ? 

Le  tribunal  civil  de  Chalon-sur-Saône, ^jugeant 
le  18  mars  1929,  sur  renvoi  de  Cassation  {Rev. 
gén.  ac'c.  trav.,  1931.87)  a  considéré  quel’absence 
de  l’avis  précité  était  dépourvue  de  toute  sanc¬ 
tion,  contenue  dans  le  texte  de  l’arrêté  du  8 
juillet  1920,  ou  des  arrêtés  ultérieurs. 

Sur  pourvoi,  la  Cour  de  cassation  a  décidé,  par 
arrêt  du  5  novembre  1930  (D.  H.,  4  décem¬ 
bre  1930  ;  Gaz.  Pal.,  28  novembre  1930)  que  le 
spécialiste,  qui  a  omis  d’adresser  au  patron  l’avis, 
avant  un  traitement  spécial,  est  néanmoins 
fondé  à  réclamer  ses  honoraires,  malgré  l’omis¬ 
sion  de  cette  formalité. 

Or,  a  fortiori,  les  honoraires  doivent-ils  être 
payés,  lorsqu’il  est  prouvé  que  le  médecin  trai¬ 
tant,  qui  est  également  un  spécialiste,  n’a  pas 
omis  d’avertir,  en  temps  utile,  le  représentant 
de  la  compagnie  d’assurances,  que  la  pose  d’un 
appareil  prothétique  (en  l’espèce  un  dentier), 
était  nécessaire  pour  la  guérison,  vu  l’état  de  la 
victime. 

C’est  parce  que  l’agent  local  d’assurance  con¬ 
naît  souvent  mal  la  loi,  ou  l’arrêté  de  1920,  qu’il 
croit  ne  devoir  donner  d’autorisation,  qu’après 
avoir  reçu  les  ordres  de  la  compagnie,  dont  il  re¬ 
présente  les  intérêts. 

S’il  connaissait  moins  les  textes  législatifs  et 
réglementaires,  applicables  en  la  matière,  il  dé¬ 
clencherait  la  visite  de  contrôle,  en  s’appuyant 
sur  le  texte  de  l’article  4,  §  5  de  la  loi  du  9,  avril 
1898,  dès  qu’il  aurait  reçu  l’avis  du  médecin  trai¬ 
tant,  au  lieu  de  s’imaginer,  à  tort,  qu’il  doit 
donner,  ou  refuser  une  autorisation  de  soins. 

Ajoutons  à  ce  sujet  que  la  jurisprudence  cons¬ 
tante  décide,  en  matière  de  réclamation  d’ho¬ 
noraires  médicaux,  que  le  chef  d’entreprise  est 
mal  fondé  de  discuter  le  montant,  ou  l’utilité 
des  soins,  lorsqu’il  a  omis  de  faire  sauvegarder 
ses  intérêts,  en  ne  faisant  pas  visiter  la  victime 
par  le  médecin  de  son  choix,  comme  lui  en  donne 
le  droit  l’article  4,  §  5  de  la  loi  de  1898. 

III.  —  En  quelle  matière  doit  être  fabriqué 
un  appareil  ? 

Ici  encore,  l’absence  de  contrôle  se  retourne 


contre  le  chef  d’entreprise  ou  son  assureur  subs¬ 
titué. 

Le  médecin  contrôleur  peut  discuter  avec  le 
praticien  sur  la  nécessité  d’employer  telle  ou 
telle  matière,  pour  fabriquer  un  dentier.  Il  eut 
été  possible,  à  ce  moment,  de  voir  si  la  simple, 
vulcanite  était  utilisable,  quitte  à  la  victime  à 
payer  de  sa  poche,  la  différence  avec  un  appa¬ 
reillage,  utilisant  de  l’or. 

En  ne  le  faisant  pas  contrôler,  l’assureur  fait 
confiance  au  praticien  :  celui-ci  agit,  pour  le 
mieux  des  intérêts  de  son  malade  :  profes¬ 
sionnellement,  il  peut  estimer  qu’un  appareil  de 
prothèse  devait  être  confectionné  avec  des  ma¬ 
tériaux  solides,  indéformables  ou  incassables, 
tel  que  l’or,  étant  donnée  la  lésion,  qu’il  s’agit 
de  réparer. 

Ce  n’est  pas  lorsque  le  travail  est  terminé 
qu’il  convient  d’en  discuter  l’utilité,  alors  que  le 
législateur  a  donné,  au  chef  d’entreprise  res¬ 
ponsable,  ou  à  son  assureur  substitué,  toute  fa¬ 
cilité,  pour  faire  défendre  ses  légitimes  intérêts. 

Conclusion. 

En  droit,  doit  être  mis  à  la  charge  du  chef  d’en¬ 
treprise  le  coût  d’un  appareil  de  prothèse,  qui 
est  nécessaire  au  traitement,  ou  à  la  guérison  de 
la  victime. 

Les  frais  médicaux  sont  dus,  même  lorsque  le 
blessé  a  pu  reprendre  partiellement,  ou  totale¬ 
ment  son  travail,  lorsque  des  soins  doivent  en¬ 
core  lui  être  donnés,  alors  que  le  médecin  trai¬ 
tant  n’a  pas  signé  le  certificat  de  consolidation, 
c’est-à-dire  de  cessation  complète  de  tout  traite¬ 
ment. 

L’avis,  qu’aux  termes  de  l’arrêté  du  8  juillet 
1920,  le  médecin  traitant  doit  adresser  au  chef 
d’entreprise,  n’est  qu’un  simple  avis  et  nulle¬ 
ment  une  autorisation,  qui  doit  être  sollicitée. 

Aussi  est-ce  àtort,  que  l’agent  d’assurance  croit 
devoir  solliciter  à  son  tour  ,  l’autorisation  de  sa 
compagnie  :  celle-ci  n’a  qu’  à  supporter  les  consé¬ 
quences  de  l’erreur  de  son  représentant. 

Egalement  doit  être  mis  à  la  charge  de  l’assu¬ 
reur  le  résultat  de  sa  négligence  à  savoir  qu’il  a 
omis  d’utiliser  les  moyens  de  contrôle,  mis  à  sa 
disposition  par  la  loi  du  9  avril  1898,  en  son  arti¬ 
cle  4. 

D'  Paul  Boudin. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


38  —  20  —  IX  31 


MUTUALITÉ 

Autre  son 

Mon  correspondant  Azer  qui,  en  janvier  der¬ 
nier,  m’avait  adressé  ses  critiques  et  que  je 
regrette  d’ailleurs  de  ne  pas  connaître  autrement, 
me  prend  encore  à  partie  à  propos  de  l*appe] 

«  Aux  Jeunes  »,  que  je  put)liais  dernièrement. 

Ce  diable  d’homme,  si  à  certains  égards  il  ne 
partage  pas  notre  manière  de  voir,  n’en  écrit  pas 
moins  de?  choses  intéressantes,  et,  dans  tous  les 
cas,  c’est  un  prévoyant  et  un  ami  de  la  Mutualité 
familiale. 

Autant  de  raisons  pour  que  je  reproduise  sa 
lettre  ; 

Mon  cjier  confrère, 

Vous  persistez  à  croire  que  vous  intéressez  les 
jeunes  médecins  en  leur  parlant  de  l’indemnitéTina- 
ladie  —  je  continue,  moi,  à  penser  que  vous  vous 
trompez. 

Je  vous  l’ai  dit,  les  jPWîP?  P®  s’intéressent  pas  à 
l’indemnité  maladie  :  ils  sont  solides  et  bien  portants  ; 
ils  sont  pleins  d’illusions  ;  pourquoi  voulez-vous 
qqhls  envisagent  la  possiliilité  pour  euxrmemes  de 
tomber  malqdes  ?  UstTce  qu’à  leur  âge  on  peut  avoir 
autre  chose  qu’une  indisposition  légère  ?  et  encore... 

fl  fqpilra  fin  tepips  popr  que  les  réalités  s’imposent 
à  leprs  rpflexjops:' 

Eq  fait  de  pTéyoyaqce,  une  seple  cbosp  peut  les 
tpuGher,  la  retraite  —  vqps  devez  biep  le  voiy  pqr  la 
C0{a;esppa4pnPP  SVIP  Ybb?  recevez  — -,  et  encope  faqt-il 
qpe  cette  retraite  pe  soit  pas  Ipiptaine  :  4P  ans  pluT 
tôt  que  65  ans. 

Qr,  qpe  leur  copseillez-voqs  ? 

f^i’infleippité-maladie  Pt  PYPht  tout,  la 

retraite  pe  yiept  qu’appessoiremept  pour  le  moiqent 
où  cessera  cette  iadeippité-maladje. 

Vous  prenez  te^^te  d’pne  réponse  particulière  à 
l’un  p’entre  CUY  généraliser  vos  çpnseils  à  tous 
jes.  jeunes ,  ■ , , , ,  yous  aboutissez  à  prêcher  dans  le 
désert.  . 

A  un  jeune  qui  me  demanderait  conseil,  voici  ce  que 
moi,  je  répondrais  : 

«  Assurez-vous  tout  d’abord  une  pension  de 
retraite,  elle  vous  coûtera  d’autant  moins  cher  que 
vous  serez  plus  jeune  ;  prenez-la  à  60  ans  si  vous  le 
pouvez,  prenez-la  aussi  forte  que  vos  ressources 
vous  Ig  permettropt. 

«  A  28  ans,  vous  paierez  annuellement  272  francs 
pour  une  pension  de  2.400  francs  ;  à  30  ans,  vous 
paierez  308  francs  ;  à  32  ans,  342  francs  ;  ce  ne  sont 
pas  des  sommes,  moins  de  vingt  sous  par  jour  ? 

«  Si,  malgré  tout,  vos  ressources  vous  contr^ir 
gnent  à  le  faire,  prenez  la  pension  à  65  ans  ;  ce  sera, 
toujours  pour  2,400  fr.,  une  cotisation  de  154  francs 
à  28  ans,  de  174  fr.  à  30  ans,  de  198  fr.  à  32  ans. 

«  Si  au  contraire,  vous  le  pouvez,  prenez  une  pre- 
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mière  pension  à  60  ans  et  une  seponde  à  65  ans  ; 
vous  vous  assurerez  ainsi  4.800  fr.  de  rente  pour 
426  francs  par  an. 

«  Et  si  la  Mutualité  familiale  pgut,  comme  elle  le 
fait  espéref,  augmenter  le  taux  4é  ®es  pensions, 
prenez  le  maximum  qu’glle  pourra  vous  assurer. 

«  Que  si  la  crainte  de  pg  pouvoir  toujo.qrs  vefser 
vos  cotisations  ypus  hantait,  yoqs  pourriez  vpus 
garantir  contre  ççtte  éventualité  en  entrant  à  une 
combinaison  indemnité  qialadie,  les  indemnités 
qu’ede  vous  verserait,  le  cas  échéant,  yqus  per¬ 
mettraient  toujours  de  faire  face  à  la  combinaison 
retraite.  » 

Vous  le  voyez,  pour  moi  et  je  crqis  être  dans  je 
‘  vrai  —  l’indemnité-maladie,'  quand  on  s’adresse  aux 
jeunes,  ne  doit  être  (jue  l’accessoire  :  l’esseptiel, 
c’est  la  pension  dg  retraite. 

Je  sais  bien  ce  que  vous  allez  être  tenté  me  répoiidre  j 
mais  à  vos  conceptions  plus  ou  moins  théoriques  j’op¬ 
pose  la  réalité  des  faitsi  réalité  deyapt  laqugUe  torn- 
bent  tous  Igs  raisonngnaents. 

Ce  n’est  pas,  vous  le,  savez  du  reste,  que  je  spis 
hostile  à  l’indemnité  maladie; mais,  pour  moi,  c’est 
la  pens.iqp  de  retraite,  qui  dqit  passer  la  première  sur- 
tut  Iqrsqpi’on  s’adresse,  qux  jeuiies  :  s’ils  ont  des 
chances  d’échapper  à  la  maladie,  voire  aqx  accidents, 
ils  sont  certains  de  ne  pas  échapper  à  Iq  vieillesse. 

Plus  tard,  lorsqu’à  leqrs  dépens  il?  auront  acquis 
un  peu  d’expérience,  lorsqu’ils  auront  pommençé 
à  s’apercevoir  que  l’avenir  pe  qe  présente  pas  sous 
une  leintg  uniformément  rqse,  ils  pourront  vous 
entendre  Iqrsque  you?  leur  dir^?!  dde  le  m,édeclp, 
çonime  tous,  es|  exposé  à  payer  son  tribut  à  Iq 
maladie,  qu’il  peut  être  victime  d’un  accident,  qu’jl 
est  prudent  pour  luj  dp  se  ppépiunir  pqntre  le  chô¬ 
mage  mqrbide  çqmnig  il  a’gst  prémupi  contrg  Iq 
vieillesse  et  ruspre. 

]\!fais,,  lorsqqe  yous  vous  adressez  au^  jéupes, 
tenez  leur  le  langage  qui  convient  à  lepr  meqtalité  ; 
Peiisiqn  de  retraite  d’abord,  iodemnité-maladie  en¬ 
suite.  C’est  le  seul  moyen  de  les  attirer  à  yous... 
pour  leur  plus  grand  l)l?h>  j?  le  reconnais, 

Veuillez  agréer . 

AzpR. 

Je  lie  demandé  certes  pas  mieux  que  de  prier 
à  pleins  poumons  :  Entrez  à  la  Mutualité  fami¬ 
liale  pour  une  pension  de  retraite,  lorsque  je 
m’adresse  aux  jeunes,  mais,  quoi  qu’en  dise  Azer, 
je  ne  puis  oublier  pourtant  que  l’Association 
amicale  des  médecins  français,  ancêtre  de  la 
Mutualité  familiale,  a  été  créée  pour  venir  en 
aide  aux  confrères  privés  par  la  maladie  de  la 
possibilité  d’exercer  leur  profession,  que  la  pen¬ 
sion  de  retraite  n’est  venue  ensuite  que  comme 
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complément,  comme  une  sorte  d’indemnité 
chronique  de  la  vieillesse,  qu’enfln  le  danger  le 
plus  immédiat- qui  menace  le  médecin  jeune  ou 
vieux  est  la  maladie  ou  l’accident. 

C’est  pour  cette  raison  que  dans  nos  Conseils 
nous  donnons  la  priorité  à  l’indemnité  maladie. 
Mais  nous  avions  si  peu  piéconnu  l’utilité  de  la 
retraite,  que  nous  avions  établi  une  combinaison 
spéciale  donnant  et  l’indemnitc-maladic  jusqu’à 
65  ans  et  la  pension  de  retraite  à  partir  de  cet 
âge. 

J’avoue  avoir  toujours  personnellement  re¬ 
gretté  que  cette  combinaison  n’eût  pas  été 
maintenue  :  il  a’  fallu  céder  devant  les  exigences 
nouvelles  de  la  vie.  Pour  répondre  à  tous  les 
besoins  comme,  à  toutes  les  possibilités,  nous 
avons  séparé  la  combinaison  retraite  de  la  com¬ 
binaison  indemnité-maladie,  les  rendant  auto¬ 
nomes  l’une  et  l’aulre  ;  nous  avons,  à  côté  de  la 
pension  à  65  ans,  créé  la  pension  à  60  ans,  nous 
avons  même  admis  le  cumul  de  ces  deux  pen¬ 
sions  sur  la  même  tête  ;  nous  avons  étendu  le 
bénéfice  des  pensions  aux  femmes,  aux  enfants 
de  nos  sociétaires.  D’autre  part,  nous  avons 
ouvert  les  indemnités-maladie  de  dix,  vingt, 
trente,  quarante  et  cinquante  francs  par  jour 
avec  cent,  deux  cents,  trois  cents,  quatre  cents 
et  cinq  cents  francs  par  mois  —,  nous  n’avons,  en 
toutes  circonstances,  eu  en  vue  que  les  services, 
que  nous  pouvions  rendre  au  Corps  médical. 

Et  dans  ce  même  esprit  nous  disons  à  nos 


confrères  :  «  Adhérez  et  à  l’indemnité-maladie 
et  à  la  pension  de  retraite  s’il  vous  est  possible 
de  le  faire  ;  dans  le  cas  contraire,  adhérez  au 
moins  à  l’une  des  deux  »  et,  si  nous  conseillons 
d’abord  l’indemnité-maladie,  c’est  qu’elle  nous 
paraît  répondre  au  besoin  qui  peut  être  le  plus 
pressant. 

Nous  n’en  sommes  pas  moins  reconnaissants  à 
Azcr  de  nous  exposer  ses  sentiments  personnels. 

Nous  reconnaissons  avec  lui  que  la  propa¬ 
gande  est  difficile  près  des  jeunes  qui  ne  veulent 
pas  croire  au  danger,  nous  sommes  tout  disposés 
à  leur  dire  :  «  Si  l’indemnité-maladie  ne  vous 
intéresse  pas,  prenez  la  pension»  ;  mais  vérita¬ 
blement  nous  ne  pouvons  pas  consentir  à  ne 
pas  leur  parler  de  l’indemnité-maladie,  à  ne  pas 
leur  en  montrer  les  aivantages  à  ne  pas  les  solli- 
'citer  d’y  venir.  Remettre  à  plus  tard  pour  les 
attirer  à  nous,  ce  serait  risquer  de  le  faire  trop 
tard. 

Jeunes  confrères. 

Vous  connaissez  notre  langage,  vous  connais¬ 
sez  celui  d’Azer  ;  l’un etl’autreserésumentparle 
Conseil  de  vous  montrer  prévoyants.  Inscrivez- 
vous  pour  une  pension  de  retraite,  inscrivez- 
vous  pour  l’indemnité-maladie,  inscrivez-vous 
aux  deux  si  vous  le  pouvez  —  vous  aurez  tou¬ 
jours  raison  et  agirez  dans  votre  intérêt  bien 
entendu. 

A.  Gassot. 


CHRONIOUE  FISCALE 

Les  médecins  et  le  fisc 


Dans  une  réponse  du  17  juillet  dernier,  à  M. 
Bertrand  d’Aramon,  député,  le  Ministre  du 
Budget  prétend  que  le  docteur  qui  exerce  sa  pro¬ 
fession  auprès  de  plusieurs  entreprises  ne  saurait 
être  considéré  comme  un  commis  au  sens  de  l’ar¬ 
ticle  17,  5®  de  la  loi  du  15  juillet  1880,  sur  les  pa¬ 
tentes  ;  que,  dès  lors,  il  est  susceptible  d’être  im¬ 
posé  à  cette  contribution  et  soumis  à  l’impôt  sur 
les  bénéfices  des  professions  non  commerciales. 

Il  est  à  remarquer  que  le  médecin  visé  n’a 
aucune  clientèle  particulière  et  est  chargé,  par 
contrat  passé  avec  certaines  entreprises  indus¬ 
trielles,  de  l’organisation  de  leurs  services  médi¬ 
caux. 

Dans  sa  réponse,  le  Ministre  invoque  d’abord 
l’article  17  de  la  loi  de  1880  et,  après  cette  sim¬ 
ple  citation,  il  affirme,  sans  s’appuyer  sur  aucune 
jurisprudence,  que  le  médecin  en  cause  ne  sau¬ 
rait  bénéficier  de  cet  article. 

Or,  ledit  article  dit  simplement  :  les  commis 
sont  exempts  de  la  patente  —,  sans  donner  aucune 
définition  de  ce  mot  pris  évidemment  dans  le 
sens  le  plus  large  et  englobant  tous  ceux  qui  ne 


font  aucune  opération,  aucun  travail  pour  leur 
compte  personnel. 

Le  médecin  qui  est  attaché  par  contrat  à  une 
entreprise  pour  diriger  le  service  médical  de  cette 
entreprise  est  évidemment  un  employé  de  cette 
entreprise  au  même  titre  que  le  directeur  com¬ 
mercial  ou  le  chef  comptable. 

Le  fait  que  son  contrat  ne  lui  interdit  pas 
d’exercer  les  mêmes  fonctions  dans  une  autres 
société  rie  saurait  modifier  la  nature  de  ses  fonc¬ 
tions. 

Elles  sont  conditionnées  par  ce  lait  qu’en  les 
exerçant,  il  n’engage  sa  responsabilité  person¬ 
nelle  que  vis-à-vis  de  la  société  qui  le  rétribue. 

Notre  thèse  est  singulièrement  étayée  par  les 
lois  fiscales  concernant  les  représentants  de  com¬ 
merce  qui,  sous  l’empire  de  la  loi  du  30  juin 
1923,  étaient  regardés  comme  commis  ou  comme 
exerçant  une  profession  indépendante  suivant 
qu’ils  n’avaient  pas  ou  avaient  une  clientèle  per¬ 
sonnelle,  une  personnalité  professionnelle  indé¬ 
pendante  de  celle  des  maisons  pour  lesquelles 
ils  travaillaient. 
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L’expression  pétsonn&lité  prbfessionnelle  dis¬ 
tincte  ayant  donné  lieu  à  des  difficultés  d’inter- 
prétatioii,  la  ldi  du  16  avril  1930,  article  66,  la 
remplaça  par  l’obligation  d’ün  contrat  écrit,  et 
la  condition  de  ne  fairé  aucune  opération  pour 
son  compte. 

Le  fait  de  travailler  pour  plusieurs  maisons  ne 
Change  pas  .la  natüre  de  leurs  fonctions,  et  ils 
restent  imposables  sur  les  salaires  et  exempts  de 
patente. 

D’autre  partj  le  fait  d’exercer  la  profession  de 
médecin  ne  saurait  rendre  imposable,  car  un 
arrêt  du  Conseil  d’Etat  du  15  décembre  1916  a 
décidé  que  la  patente  ne  pouvait  être  imposée 


â  un  docteur  qui  n’a  pas  de  clientèle  particu¬ 
lière;  qui  est  attaché  à  une  clinique  qui  le  rétri¬ 
bue  au  moyen  d’un  traitement  mensuel, 

Nous  sommes  persuadés  que  le  Conseil  d’Etat 
n’hésiterait  pas  à  interpréter  les  tèxtes  législa¬ 
tifs  dans  le  sens  que  nous  indiquons,  et  nous  enga¬ 
geons  nos  lecteurs  à  porter  le  différend  devant 
la  juridiction  compétente,  car  les  trais  sont  insi-, 
gnifiants.,  . 

Nous  sommes  à  la  disposition  de  ceux  qui 
voudront  bien  nous  confier  leur  défense. 

A.  Martinot, 

Conseil  fiscal. 

Directeur  du  Contribuable  Frunçah. 


LÔŸERS  ET  PAtENTES 

Par  le  D'  Foveau  de  Courmelles. 


Eternelle  question,  qui  commence  à  intéres¬ 
ser  les  capitalist.3S,  encofé  qüe  les  ffiédecins  le 
soient  plus  que  rarement,  eux,  capitalistes! Tant 
d’apphrtëmehts  nepfs  restent  vides  qùé  le  rico¬ 
chet  va  leur  arriver  (aux  médecins  I) 

Ori  d  Construit  depuis  la  guerre,  des  apparte- 
itlëftts,  sinon  toujours  luxueux,  mais  toujours 
très  Chefs,  comme  si  la  guerre  avait  fait  la  for¬ 
tuné  dé  tout  le  monde  !  Même,  là  Ville  de  Paris, 
qui  avaient  tenté  de  faire  des  appartements  et 
logements  à  loyers  modérés,  ne  les  avait  fait, 
comme  nous  disait  Xanrof,  à  la  Confédération 
des  travailleurs  intellectuels,  C.  T.  1.  qui  tant 
s’en  occupa,  qu’à  «  place  modérée  ». . 

Et  loyers  énormes  encore  qu’en  matière  com¬ 
merciale  et  alimentaire,  l’ingénieur  A;  Moran, 
prouve  qu’ils  ne  justifient  pas  la  vie  chère... 
quoi  qu’on  en  dise  1  Qu’on  y  joigne,  pour  le 
médecin,  l’avocat...  l’impôt  mobilier,  la  patente, 
dont  on  ne  parle  pas  assez,  du  reste,  souvent 
double  du  loyer,  que  l’on  songe  alors  à  ce  qu’il 
faut  débourser,  avant  de  manger  rien  que  pour 
avoir  un  toit  afin  d’y  reposer  sa  tête,  si  à  l’étroit  I 
souvent  50.000  fr.  par  an,  pour  un  d  ébutant, 
voire  Un  vièux  radiologue,  à  qui  il  faut'tantde 
place . 

Lisons  Paul  Reboux,  le  spirituel  écrivain, 
dans  V Œuvre  du  8  avril  1931,  sous  le  titre  allé¬ 
chant  :  «  Voici  des  appartements  »  : 

Attendez,  attendez  !  N’accourez  pas  tous  !  Ne 
vous  bousculez  pas  1  DU  calme  !... 

Voici  des  appartements,  sans  doute. 

Mais  vous  n’en  voudrez  pas. 

Ce  sont  pourtant  des  appartements  d’un  prix 
très  acceptable,  des  appartements  où  personne 
n’aura  habité  avant  vous  .... 

Vous  n’en  voudrez  pas,  parce  que  ces  appartements 
seront,  on  peut  le  dire,  inhabitables. 

Ils  ont  été  conçus  pour  une  opération  de  «  tape 


à  l’ceil  ».  Ils  ont  été  établis  hâtivement  par  des  archi¬ 
tectes  fantasques,  par  ces  champignons  d’après- 
guerre,  qui  s’improvisèrent  techniciens  sans  connaî¬ 
tre  l’o  h  c  du  métier.  Ce  sont,  des  appartements  faits 
d’un  «  studio  ».  Autour  dü  studio  aux  contours 
bistburnés,  de  minuscules  alvéoles  forment  la  cui¬ 
sine,  où  l’on  ne  pourrait  cuire  qu’une  asperge  à  la 
fois,  et  en  hauteur  ;  la  chambre  à  coucher,  où  seul 
un  nain  pourrait  dormir  ;  le  cabinet  de  toilette,  où 
neuf  doigts  de  pied  doivent  attendre  à  la  porte  pour 
pouvoir  se  baigner  à  tour  de  rôle.  Une  lingerie  ?  11 
n’en  est  pas  question.  Une  chambre  d’enfant  ?  L’ar¬ 
chitecte  n’y  a  pas  pensé.  Une  chambre  de  bonne  ? 
Il  y  en  a  une,  une  seule,  pour  un  appartement  que 
l’on  prétend  vendre  cinq  cent  mille  francs  ou  louer 
trente  mille.  Quant  au  garage  (car  le  prospectus 
annonçait  un  garage),  il  faudrait  abattre  une  cloison 
et  en  occuper  deux  pour  loger  une  Rosengart.  » 

On  construit  d’ailleurs  partout  à  Paris;  en 
Province,  «  On»:  de  soi-disant  architectes,  car 
tout  le  monde  peut  se  dire  tel  !  «  Que  de  maisons, 
que  de  maisons  »  pourrait-on  dire,  par  analogie 
des  inondations  du  Midi  de  1873  et  le  Maréchal 
de  Mac  Mahon. 

Et  les  loyers  continuent  d’être  chers.  La 
surp:odu,ction  en  n’importe  quoi  n’a  jusqu’ici 

fait  baisser  aucun  prix  !  ? . Certains  pro- 

]3riétaires  sont  -pauvres  quand  même.  Les  pro¬ 
fessionnels,  les  médecins,  au  mois  de  juin  (15  % 
prévus)  paieront  305  %  de  1914,  comme  les 
avocats  et  autres  gens  des  «  professions  libé¬ 
rales  »  et, la  patente  suit  et  comment  !  Patente, 
que  malgré  les  elïorts  de  la  C.  T.  I.  c.  t  de  M®  Sar- 
ran  du  Conseil  de  l’Ordre  du  Barreau  de  Paris, 
qui  ne  diminue  pas,  malgré  le  vmte  de  la  Cham¬ 
bre,  parce  que  le  Sénat  élu  par  les  municipalités 
(qui;  elles;  touchent  la  patente)  ne  voulut  pas 
diminuer  les  revenus  de  ses  électeurs. 
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On  a  construit  des  quantités  de  maisons,  mais 
quelles  maisons,  Paul  Reboux,  %âent  de  nous  le 
dire.  Ces  maisons  à  loyers  énormes  et  à  apparte¬ 
ments  inhabitables,  ont  souvent  détruit  d’an¬ 
ciennes  maisons  solides,  salubres,  et  ébranlé 
les  voisines.  Jean  Amoretti  de  L’Œuvre  en  a 
signalés  :  maints  ilôts  parisiens  supprimés  rui¬ 
nent  leurs  occupants.  Ecoutons  encore  Paul 
Reboux  : 

«  D’où  viennent-ils  donc,  ces  appartements  sau¬ 
grenus  ?  Comment  sont-ils  nés  ?  A  la  suite  de  quelle 
opération  baroque,  a-t-on  encombré  Paris,  dans  les 
quartiers  de  maisons  neuves,  de  buriesques  logis 
tels  que  ceux-là  ? 

Ces  immeubles  ont  été  édifiés  durant  la  période  de 
crise  morale,  de  paralysie  du  bon  sens,  de  dépenses 
outrancières,  de  canàillerie  généralisée,  que  nous 
venons  de  subir. 

Un  de  ces  bizarres  intermédiaires  qui  était  doué 
d’une  automobile  sans  l’avoir  payée,  qui  vivait  de 
commissions  et  de  ristournes,  qui  mangeait  dans  les 
meilleurs  restaurants,  descendait  dans  les  hôtels 
les  plus  chers  et  ébouriffait  la  galerie  par  son  faste 
et  son  assurance,  a  imaginé,  un  jour,  de  découvrir 
une  banque  pour  financer  une  affaire  d’immeubles. 

L’affaire  consistait  en  l’achat  d’un  terrain  au 
prix  fort.  Le  propriétaire,  ébloui,  accepta  la  combi¬ 
naison  par  laquelle  il  participait  à  l’entreprise  finan- 
cièrev  Un  architecte  fournit  des  plans.  Des  entre¬ 
preneurs  bâtirent  une  maison  en  un  clin  d’œil,  avec 
n’importe  quoi,  une  maison  aux  façades  de  carton 
et  aux  cloisons  de  papier. 

Mais  comme  chacun  avait  pris  sa  commission  et 
s’était,  comme  on  disait  élégamment  à  cette  époque- 
là,  Il  sucré  »,  il  a  bien  fallu,  une  fois  l’immeuble  ter¬ 
miné,  le  vendre  par  appartements  —  cela  faisait 
partie  du  plan  de  bataille  —  et  le  vendre  à  cinq  cent 
mille  francs  pour  quatre  pièces. 

Pourquoi  pas  ?  C’était  la  crise.  N’était-il  pas  cer¬ 
tain  que  les  gens  allaient  continuer  indéfiniment  à 
donner  n’importe  quel  prix  pour  n’importe  quoi  ?  » 


«  Paralysie  du  bon  sens  »,  bon  diagnostic  de 
Paul  Reboux  ;  il  ferait  un  bon  psychiatre  —  son 
«  coup  de  balai  aux  vieuxusages,  Manuel  de  Savoir 
vivre,  récent,  le  prouvait  déjà.  J’ajouterai  «  vent 
de  folie  »,  la  grande  guerre  n’avait  enrichi  que 
quelques-uns,  si  peu  I  Le  nombre  des  nouveriux 
riches,  dont  beaucoup,  grisés,  ne  le  restèrent 
pas  était  forcément  limité,  et  les  autres,  ruinés 
par  le  franc  à  quatre  sous,  ne  pouvaient  payer 
les  prix  exorbitants  demandés,  ne  pouvaient 
même  plus  vivre,  c’était  le  simple  bon  sens. 

Quelques  journaux,  trop  peu,  signalent  les 
abus,  les  entorses  à  la  mentalité  normale  :  tels 
L’Œuvre  avec  Jean  Piot,  P.  Reboux,  G.  de  la 
Fouchardière,  Mme  du  Taillis,  MM.  Paul  Allard, 


J.  Amoretti,  Claude  Martial  ;  L’Animateur  dés 
Temps  nouveaux  et  Louis  Forest. 

La  patente  attribuée  aux  villes  est  le  poids  le 
plus  lourd  et  que  peut  trouver  un  jeune  médecin 
ou  avocat  sans  famille,  évidemment  ou  sinon 
pour  se  loger  à  peu  près  au-dessous  de .  20.000 
francs  de  loyer  ?  rien  ;  alors  il  est  forcé,  de 
prendre  20.000  fr.  ou  au-dessus,  et  la  patente 
est  semblable,  double  le  loyer.  L’association, 
le  mariage  n’en  dispensent  pas.  Le  Concours 
du  5  avril  1931  nous  montre  chaque  époux 
médecin  payant  dans  le  même  immeuble,  cha¬ 
cun,  égale  patente,  et  l’impôt  mobilier  intégral 
pour  l’homme,  moitié  pour  la  femme  (réponse  du 
ministre  du  Budget  à  M.  Cathala).  Voilà  le  ma¬ 
riage  et  la  famille  encouragés.  Il  s’agit,  il  est 
vrai,  en  l’espèce,  de  deux  époux,  médecins,  à 
spécialités  différentes.  Mais  c’est  la  même  chose 
en  tout  état  de  cause,  à  moins  de  faire  admettre 
comme  l’ont  pu  faire  certains  commerçants, 
que  la  femme  est  l’employée  de  son  mari  01  est 
vrai  que  la  propriété  commerciale,  synonyme 
de  vie  chère  vient  encore  d’être. . .  embellie  (!), 
(les  commerçants,  «  conscients  et  organisés  », 
obtiennent  ce  qu’ils  veulent,  et  sont  maintenant, 
ou  à  peu  près,  indélogeables  de  leurs  locaux). 

A  quand,  demandions -nous,  en  le  Concours 
médical,  23  novembre  1930,  la  propriété  pro¬ 
fessionnelle,  aussi  inique  que  l’autre  du  reste, 
mais  pourquoi  les  professions  libérales  sont-elles 
moins  bien  situées,  considérées,  légalement,  que 
les  professions  cohmierciales  où  l’on  s’enrichit 
si  vite,  où  l’on  s’enrichissait  si  vite  du  moins 
jusqu’ici.  «  Jusqu’ici  »  ?  Il  semble,  en  effet,  que 
.  le  vent  ait  tourné  1  On  n’entend  parler  qpe  de 
crises  économiques,  voire  généralisée,  beaucoup 
de  chômeurs ...  Il  y  a  plaintes,  pleurs,  grince¬ 
ments  de  dents,  plaintes,  pleurs,  grincements 
de  dents,  faillites.  On  ne  loue  plus  notamment. 
Suivons  encore  Paul  Reboux  : 

«  Malheureusement,  la  crise  s’est  ralentie.  Les 
acheteurs  se  sont  fatigués  d’être  dupes. 

—  N’importe,  a  dit  l’homme  d’affaires,  organisa¬ 
teur  de  cette  entreprise.  Nous  allons  louer. . .  C’est 
la  crise  du  logement . . .  Affichons  nos  appartements 
pour  quarante  mille  francs  par  an...  Les  proposi¬ 
tions  vont  affluer. 

Les  propositions  n’ont  pas  afflué.  Les  acquéreurs 
éventuels  ont  attendu,  dans  un  petit  gîte,  que  les 
prix  redevinssent  acceptables. 

Le  monsieur  a  touché  ses  commissions  et  s’en  est 
allé  opérer  ailleurs. 

Les  membres  infortunés  de  la  société  immobi¬ 
lière,  et  le  non  moins  infortuné  propriétaire  du  ter¬ 
rain,  sont  là,  maintenant,  réveillés  de  leur  beau  rêve, 
conscients  de  ce  qu’il  avait  de  chimérique,  pourvus 
d’une  bâtisse  instable  et  d’appartements  qu’ils  vont 
être  obligés  de  vendre  à  cinquante  pour  cent  de 
perte  par  rapport  au  prix  de  revient. 
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Le  résultat,  c’est  que  la  société  fera  faillite. 

Cet  immeuble  sera  aclieté  pour  fort  peu  d’argent. 

Dans  ces  appartements  baroques,  créés  pour  des 
locataires  ou  des  propriétaires  luxueux,  s’installe¬ 
ront  et  camperont  tant  bien  que  mal  de  braves  gens, 
de  caractère  accommodant,  qui  paieront  quatre  mille 
francs  par  an,  ce  qu’on  avait  la  prétention  de  leur 
faire  payer  vingt  mille,  ou  achèteront  pour  deux 
cent  mille  francs  ce  qu’on  prétendait  leur  vendre 
huit  cent  mille. 

Un  peu  de  patience  !  Ne  nous  lamentons  pas  en 
parlant  de  crise  ;  Il  n’y  a,  en  vérité,  qu’un  retour  au 
bon  sens,  et  une  revanche  de  la  logique  et  de  la  pro¬ 
bité  patiente  sur  la  stupidité  des  spéculateurs  et  sur 
la  coquinerie  des  gonfleurs  de  prix.  » 


On  accuse  toujours  les  propriétaires  —  comme 
les  médecins  du  reste.  Dans  les  deux  corporations, 
il  y  a  des  brebis  galeuses,  très  rares  chez  nous, 
mais  faisant  du  bruit,  bien  plus  que  les  bons,  cau¬ 
sant  les  désastres  qu’on  aime  rendre  plus  appa¬ 
rents  que  les  services  rendus. 

Il  est  de  pauvres  propriétaires  ruinés  par  les 
iinpôts,  les  salaires  élevés  des  ouvriers  pour  huit 
heures  d’un  travail  assez  souvent  au  ralenti.  On 
ne  s’en  occupe  pas,  Mais  il  y  a  les  «  Puissances 
d’argent  »  dont  on  n’ose  parier,  qui  le  savent 
bien  et  se  permettent  tout,  hautaines,  rogues, 
rnême  en  leur  plus  petit  employé.  Personne  n’y 
est  responsable  et  de  si  faibles  sanctions  et  par 
hasard  !  Le  mépris  du  locataire  y  est  de  bon  ton. 
J’ai  reçu  maintes  lettres  à  ce  sujet.  Elles  achè¬ 
tent  maintes  consciences.  Certaines  Villes  et  leurs 
édiles  sont,  dit-on,  complices. 

On  parle  beaucoup  de  la  protection  de  la  pe¬ 
tite  épargne,  mais  que  d’actions  servent  à  de 
mauvaises  actions  et  le  deviennent  1  Mais  je  crois 
que  ce  sont  encore  les  journalistes,  les  écrivains, 
les  pamphlétaires . . . ,  qui  la  protégeront  le 
mieux,  en  révélant  tant  de  «  dessous  »  à  l’iné¬ 
puisable  «  Monsieur  Gogo  »,  tel  en  ce  moment 
Maurice  Privât,  qui  publie  après  Wilson,  Oustricet 
Compagnie,  La  Commission  d’enquête,  les  docu¬ 
ments  secrets. . .  Si  les  démolisseurs  ne  reçoivent 
plus  d’argent,  ils  seront  bien  obligés  de  s’arrêter, 
et  il  restera  alors  sans  doute,  à  Paris  et  en  Pro¬ 
vince  de  beaux  et  sains  appartements,  pas  chers 
et  actuellement  menacés  par  leur  pioche!  . . . 

Combien  s’enrichissent,  et  le  fisc  n’en  touche 
rien.  On  a  publié,  dans  Le  Temps  et  ailleurs,  cette 
lettre  demandant  à  uii  médecin  sa  spécialité,  les 
noms  de  ses  correspondants  et  ristournes  à  eux 
attribuées , . .  N’est-ce  pas  les  consacrer,  ces  agis¬ 
sements,  au  lieu  de  les  ...  maudire  ?  n’est-çe 
pas  les  reconnaître  utiles,  nécessaires,.,  aii 
moins  pour  le  bien  de  l’Etat  ?  Je  pose  la  ques¬ 
tion,  et  ne' la  résous  pas  1 

Mais  que  dernande-t-pn  à  tant  de  gens  deve¬ 


nus  soudainement  riches,  de  très  pauvres  qu’ils 
étaient,  de  notoriété  bnblique  ? 

Je  me  suis  vu  convoqué  par  mon  contrôleur 
des  contributions  directes,  homme  charmant  et 
zélé  —  ne  le  sont -ils  pas  tous  du  reste? —  une 
année  pour  avoir  déclaré  un  revenu  mobilier 
(je  ne  dis  pas  cédulaire)  plus  élevé,  et  je  dus  et  pus 
expliquer  et  justifier  pourquoi. 

n  est  vrai  que  les  spéculateurs  ne  déclarent 
pas  leurs  gains  —  ils  les  mangent  au  jour  le 
jour  —  et  ne  sont  pas  appelés  par  le  fisc,  pour 
moindre  déclaration  ou  justification  de  revenus. 
Mais  alors  que  fait-on,  en  tout  ceci,  '«  des  mar¬ 
ques  extérieures  de  la  richesse  »,  Ne  convien¬ 
drait-il  pas  que  de  nouveaux  fonctionnaires, 
sortes  de  policiers,  puissent  faire  des  révélations 
aux  contrôleurs,  et  faire  payer  ces  parasites 
aux  loyers,  aux  autos,  à  tout.  C’est  cela  qui  équi¬ 
librerait  le  budget  et  diminuerait  la  part  dçs 
honnêtes  gens ... 

J'émets  là  un  rêve,  une  utopie.  La  Fontaine 
l’a  dit  dans  Les  animaux  malades  de  la  peste 
«  selon  que  vous  serez  puissant  ou  misérable.,,  i 

Mais  il  y  a  des  choses  qui  se  voient,  ces  idiotes 
constructions,  ces  buildings  qui  emprisonnent 
et  empoisonnent  les  Parisiens  notamment.  Qn 
peut  suivre  ces  «  administrateurs  délégués  », 
devenus  puissamment  et  rapidement  riches  et 
dont  le  fisc  ne  doit  guère  participer  aux  revenus 
mal  acquis,  où  toute  la  famille  participe ...  1}  y 
a  ainsi  de  véritables  fiefs.  Et  ce  sont  ces  proprié¬ 
taires-vautours,  dont  on  ne  parle  pas.  Trop  de 
gens  intéressés  autour  d’eux  :  architectes,  entre¬ 
preneurs,  aides,  employés,  qui  touchent,  grat¬ 
tent,  vivent. 


Les  «  puissances  d’argent  »  sont  encore  assez 
rares.  C’est  une  nouvelle  féodalité,  qui  se  crée. 
Les  «  classes  moyennes  »,  disait  déjà  le  ministre 
des  finances  Caillaux,  avant  la  guerre,  sont 
celles  qui  paieront  le  mieux  l’impôt  sur  le  revenu; 
celui-ci  et  les  autres,  dirons-nous,  les  «  gros  ? 
passant  toujours  entre  les  mailles  du  filet. 

,  Si  les  impôts  étaient  mieux  répartis.  Ils  se¬ 
raient  moins  lourds,  nos  patentes  moins  élevées 
et  les  loyers  de  meme.  Les  propriétaires  ordi¬ 
naires  paient  de  leur  argent,  les  autres  paient 
avec  l’argent  des  actionnaires,' dont  une  partie 
leur  reste  d’ailleurs  et  ce  serait  vérifiable,  nous  y 
insistons,  à  voir  leur  genre  de  vio,  et  ceux  de 
leurs  familles  aussi  dans  la  place  souvent.  Les 
pauvres  propriétaires,  j’y  insiste,  payent 
des  réparations,  huit  fois  plus  qu’ayant  guerre, 
n’en  peuvent  mais  et  en  plus,  c’est  surtout  con¬ 
tre  eux  qu’on  crie  et  conmient  (pas  autant  ce¬ 
pendant  je  crois  que  contre  les  pauvres  méde¬ 
cins  !) 

II  y  a  maintes  associations  de  propriétaires, 
même  à  Paris,  la  Chambre  de.s  propriétaires  et 
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son  président  M.  Trutié  de  Vareux  ;  les  petits 
et  moyens  loyers  de  la  région  parisienne  avec 
M.  P.-L.  Gayet  à  leur  tête  ;  la  Confédération 
générale  des  syndicats  et  associations  de  pro¬ 
priétaires  de  province  et  des  colonies  avec  MM. 
Chrétien,  Rouget  (d’Angers),  président,  et  A. 
Moreau,  ingénieur,  délégué  général  (celui-ci 
souvent  cité  par  nous)  ;  les  médecins  propriétaires 
parisiens,  présidés  par  le  D'  Le  Gdiï  (également 
cité  par  nous  on  Le  Concours  médical  et  en  le 
Journal  des  praticiens). 

Je  dirai  que  malheureusement  l’action  de  ces 
organisations  est  souvent  annihilée  par  tant 
de  «  puissances  d’argent  »  —  souvent  leurs 
membres  et  qu’ils  ignorent,  le  Français  est  si 
peu  délateur  I  —  puissances  «  aux  pieds  d’ar¬ 
gile»  mais  qui  ont  détruit  (et  construisent  encore) 
maisons  solides,  espaces  libres,  marchés  si  utiles, 
pour  la  vie  moins  chère  et  la  concurrence  créée 
par  eux  mais  trouvée  si  gênante  ». 


Le  Df  J.  M.  Le  Gofî  en  le  n®  104  de  1930,  de  la 
Gazelle  des  hôpitaux,  parle  des  «  médecins  et  la 
crise  du  logement  »,  il  est  reproduit  en  mars 
1931  par  «  les  petits  et  moyens  loyers  de  la 
région  parisienne  »,  il  y  rappelle  l’affirmation 
des  syndicats  médicaux  trouvant  que  les  mé¬ 
decins  ne  peuvent  plus  se  loger  —  et  cependant 
il  y  en  a  mille  de  plus  à  Paris  depuis  1920,  et  la 
progression  croît,  250  par  an  ;  et  il  ajoute,  par¬ 
lant  de  la  réunion  médicale,  à  la  mairie  du  IX®, 
de  1924. 

«  Cependant,  il  s’agissait  à  cette  époque,  com¬ 
me  maintenant,  d’une  crise  factice,  ainsi  que  le 
rappelle  fort  à  propos  le  docteur  Foveau  de 
Courmelles  (Journal  des  praticiens,  8  novembre 
1930,  p.  2672)  ». 

Et  il  montre  les  praticiens  signalant  mainte¬ 
nant  la  pléthore  (Bulletin  officiel  de  la  Fédération 
des  syndicats,  juillet  1930,  p.  288). 

Je  maintiens  cjue  la  crise  est  factice  ;  c’est  en 
laissant  détruire  les  vieilles,  saines  et  solides 
maisons  à  loyers  peut-être  trop  serrés  par  les 
lois,  où  les  augmentations  permises, ,  même  à 
des  locataires  nouveaux,  sont  bien  au-dessous 
du  coût  de  la  vie,  qu’on  a  tant  éliminé  de  gens. 
Et  l’on  a  détruit,  laissé  détruire,  les  villes  aidant, 
crions-le  bien  haut,  qu’ont  été  bâties  à  grands 
frais,  avec  emprunts  municipaux  souvent  ces 
buildlîngs  emprisonneurs  obscurs  et  empoison¬ 
neurs,  aux  loyers  énormes,  inhabitables  même, 
si  ridicules  comme  le  prouve  si  spirituellement 
Paul  Redoux. 

En  outre,  en  ces  buildings  encombrants,  pri¬ 
vant  et  privés  d’air,  on  ne  permet  que  des  locaux 
commerciaux,  parce  que  loyers  chers  indéfinis, 
sinon  infinis.  On  ne  peut  s’y  loger,  manger  ou 
coucher,  c’est  défendu,  car  ce  ne  serait  plus 


commercial.  Donc,  bureaux,  théâtres,  hôtels, 
grands  magasins,  cinémas,  banques,  assurances, 
...  se  déploient,  se  développent,  et  raréfient  les 
appartements. 

On  doit  rendre  des  logements  égaux  à  ceux 
construits  pour  non-logements,  mais  ils  sont  au 
loin,  en  des  maisons  neuves,  inabordables  pour 
s’y  abriter,  et  sont  pour  les  sans  famille  surtout. 

On  appelle  cela  favoriser  l’hygiène,  la  natalité, 
la  santé. 

On  pourrait  alléger  le  budget  de  sommes  vo¬ 
tées  pour  la  santé  publique,  et  le  ministre  y 
aurait  moins  à  faire,  si  l’on  forçait  les  villes,  les 
puissances  d’argent,  à  appliquer  les  lois  de  voi¬ 
rie  existantes  1 

Quelle  campagne  jadis,  quand  on  parlait  de 
lotir  le  Bois  de  Boulogne.  La  vieille  Société 
française  d’hygiène  (fondée  en  1876  par  le  Df 
Prosper  de  Pietra  Santa)  fit  entendre  sa  voix. 
.On  fut  écouté.  Les  espaces  libres  sont  «  les  pou¬ 
mons  des  villes  »,  disait-on  avec  raison.  On  ne 
le  comprend  plus  guère  maintenant.  La  lumière 
artificielle  et  l’air  confiné  s’installent  partout. 
On  en  Verra  vite  les  ravages.  Les  loyers  chers  et 
rares  —  artificiels,  eux  aussi  I  obligent  de  sc 
restreindre,  de  ne  pas,  pour  certains  même, 
«  manger  leur  content  (ou  comptant)  »... 
Est-ce  cela  qu’on  appelle  faire  de  l’hygiène,  de  la 
santé  1. 

La  place,  que  tiennent  les  locaux  commerciaux 
exagérés,  est  donc  prise  sur  les  autres,  bien  plus, 
inhabitables,  par  règlements  ou  dispositions,  ils 
obligent  le  commerçant  à  avoir  un  second  appar» 
tement  [je  sais  bien  qu’il  y  paie,  là,  patente  et 
enrichit  (?)  le  Fisc  I]  ;  mais  son  local  lui  suffirait-il 
à  se  loger,  comme  jadis  ses  parents,  le  commer¬ 
çant,  l’industriel,  souvent  blufîeur,  ami  du  con¬ 
fort  surtout  inutile,  veut  loger  ailleurs,  à  la 
campagne . . . 

Nous  sommes  loin  de  l’honnête  négociant,  vi¬ 
vant  avec  sa  famille,  même  nombreuse,  en  son 
arrière-boutique,  en  un  bas  entresol — et  il  y  mou¬ 
rait  plutôt  moins  que  maintenant  I  —  mettant 
toute  une  vie  à  s’amasser  honnêtement  de  petites 
rentes,  et  «  allant  planter  ses  choux  »  au  déclin 
de  la  vie  1  Maintenant,  en  ne  se  privant  de  rien, 
confort,  vacances,  bluff,  double  ou  triple  appar¬ 
tement,  on  fait  fortune  en  2,  3,  4,  5  ans.  Je 
n’exagère  pas.  On  voit  sur  maintes  boutiques 
de  fréquents  «  changement  de  propriétaire  », 
et  c’est  après  fortune  faite. 

Cela  change,  va  changer,  nous  dit-on.  Ca  ne  sera 
pas  malheureux. 

Les  professions  libérales  aux  logements  ac¬ 
tuels  étriqués,  couchaient,  couchent,  pour  beau¬ 
coup,  dans  leurs  bureaux,  leurs  salons,  sur  des 
lits  pliants,  des  fauteuils,  des  armoires,  souvent 
très  belles,  et  dissimulant  l’appareil  de  repos . . . 
On  n’a  plus  de  chambres  à  coucher  ;  d’ailleurs, 
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nous  avons  Vu  avec  Paul  Reboux,  qü'on  y 
mettrait  â  peine  un  lit  de  poupée. 

Est-cé  là  la  vie,  la  vraie  et  faitliliale  existence 
qui  est  bien  due  à  tout  être  humain. 

Certes,  on  abat  des  îlots  insalubres.  A  cela, 
rien  à  dire.  Mais  combieli  dé  sains  et  de  cônfor- 
tabies  aussi.  C’est  scandaleux.  Êt  peu  de  voix 
s’élèvent  contre  cela  I  pas  même  contre  les  nou¬ 
veaux  îlots  Insalubres  que  l’on  construit  en 
masse,  avons-nous  dit  et  pouvons-nous  prouver. 
Les  Voisins  même  sont  ainsi  privés,  eux  aussi, 
d’air,  de  lumière,  de  siience. . .  Quel  bruit  pendant 
qu’on  bâtit  I  que  d’ébranlements,  de  vibrations  1 
Quel  bruit,  en  effet,  au  moment  où  notre 
Préfet  de  police,  M.  Chiappe,  lui  fait  la  guerre 
(Revue  moderne  de  médecine  et  de  chirurgie, 
janvier  1931),  On  jette  souvent,  dès  avril  et  6 
heures  du  matin  il  faut  se  presser  pour  détruire, 
d’abord  du  sixième  étage  de  la  maison  que  l’on 
démolit,  et  ensuite  en  descendant  par  étages 
successifs,  dans  la  cour,  dans  le  camion  qui  les 
doit  emporter,  les  matériaux,  et  que  l’on  risque 
de  défoncer,  on  casse  les  carreaux,  si  coûteux  qui 
pourraient  être  coupés  au  diamant,  et,  enlevés, 
reservir  et  économiser  ailleurs,  Personne  ne 
surveille,  n’a  d’autorité,  craint  trop  souvent  de 
légitimes  reproches.  Tant  de  choses  utilisables 
sont  détruites  sans  profit  pour  personne.  Mais 
on  achète  des  choses  neuves,  on  touche  des  com¬ 
missions,  des  ristournes  !... 

Et  «  voilà  pourquoi  votre  filie  est  muette  », 
en  l’espèce,  que  la  construction  neuve  —  même 
inutile,  nuisible  même  en  l’occurence  est  si 
chère,  et  que  les  loyers  et  patentes  suivent. 

Les  vieilles  maisons  —  ou  plutôt  leurs  loyers 
restent  favorisé,  en  tant  que  loyers  pas  commer¬ 
ciaux,  Les  professionnels  sont  réglés  à  275  % 
soit  1,75  de  plus  qu’ avant-guerre,  plus  les  15  % 
de  juin  1929,  les  15  %  de  juin  1931,  etc.  (d’ail¬ 
leurs  si  inférieurs  au  coût  de  la  vie) 

Ce  sont  donc  des  «indésirables  »et  surtout  pour 
les  Sociétés  à  nombreuses  activités  et  si  riches  (?). 
Tous  les  moyens  sont  bons  pour  les  déloger,  ainsi 
que  les  «  rentiers  »  (?)  leurs  voisins.  Aussi 
on  démolit,  on  démolit  —  ce  n’est  pas  perdu 
pour  tout  le  monde, que  de  bons  dîners,  autos, 
voyages,  cela  rapporte  à  beaucoup  I  Mais  que 
devient  l’intérêt  général  en  toutes  ces  histoires  ? 


Détruire,  abuser,  fait  partie,  croit-on,  du  droit 
de  propriété,  dira-t-on.  Le  propriétaire  a  donc  le 
droit  de  détruire  :  savoir  ?  Les  idées  évoluent. 
Les  parents  avaient  jadis  le  droit  de  vie  et  de 
niort  sur  les  enfants,  propriété  disparue.  L’es¬ 
clavage  existait  :  l’homme  possédait  l’homme  : 
Iniquité  abolie'.  Qui  ne  trouve  aujourd’hui 
excessif  ces  droits  d’antan  ?  1 

La  propriété  c’est,  c’était  user  et  abuser. 
Tout  cela  change.  On  n’a  pas  Je  droit  de  marty¬ 


riser  les  animaux  domestiques  en  public.  Loi 
Gràmmont  1851,  et  que  Ton  va  étendre  (projet, 
de  loi  Lé  Corbeiller  ;  droit  des  animaux  de  M. 
Louis  Lespine,  de  Taris,  thèse  Sur  «  la  protection 
juridique  des  animaux  »  de  M®  Giberne,  de 
Nîmes). 

Inversement  certains  droits  de  propriété 
s’étendant,  on  admet  le  droit  de  suite  s’appliquant 
aux  œuvres  d’art,  et  l’auteur,  en  ses  héritiers,  d’un 
tableau  augmentant  de  valeur  doit  bénéficier 
de,  cette  augmentation.  Il  existe  les  propriétés 
littéraires,  artistiques,  ôn  créé  la  propriété 
scientifique  ;  mais  tout  céla  est  le  contraire  de 
la  destruction. 

En  matière  de  loyers,  il  est  de  jurisprudence 
constante  que  le  locataire  doit  jouir  en  «  bon 
père  de  famille  »  (de  même  que  Tusufrüitiér), 
mais  aussi  que  le  propriétaire  né  changera  pas, 
né  gênera  pas  son  locataire,  ne  laissera  pas  gêner 
ni  changer  l’usage,  l’aspect,  la  destination  des 
lieux  loués. 

Le  Code  annoté  des  légers  du  président  A. 
Reulos,  enseigne  magistralement  les  droits  de 
l’un  et  de  l’autre,  les  prorogations  selon  les 
loyers  payés .  .  . 

Les  restrictions  pour  les  loyers  ont  été  néces¬ 
sités  par  la  grande  guerre;  elles  ont  produit 
souvent  un  état  d’animosité  exploité  par  cer¬ 
tains  politiciens,  enfin  créé  un  état  d’esprit  nou¬ 
veau.  L’hygiène,  la  santé  publique,  font  dé 
même  passer  la  collectivité  avant  l’individu. 
C’est  un  fait.  Est-il  bon  ?  Est-il  mauvais  ?  Il  est  ! 

Les  jeunes  voient  différemment  «  La  fin  d’une 
«  classe  »,  écrivai-je  en  le  Journal  des  praticiens, 
du  18  avril  1931,  de  la  bourgeoisie,  des  intellec¬ 
tuels,  ne  sera  évitée  que  par  eux,  encore  que  les 
vieux  ne  comprennent  pas  toujours  leur  langage, 
leurs  tendances,  ou  ne  sont  pas  compris  ou 
entendus  d’eux  I 

Bertrand  de  Jouvenel,  Crouzet  (trop  tôt  dis¬ 
paru),  ont  fondé,  il  y  a  5  ou  6  ans,  notre  Temps, 
je  crois,  revue  où  le  premier  exposait  ses  idées 
sur  la  propriété  que  j’y  ai  lues  ;  pour  n’y  être 
pas  précisément  question  des  loyers,  elle  mon¬ 
trait,  certains  droits  de  tous  sur  la  propriété. 
En  temps  de  crises  de  loyers,  a-t-on  le  droit  de 
détruire,  d’accaparer,  demanderai-je,  non  seu¬ 
lement  sans  grande  utilité  personnelle  (les 
loyers  détruits  paieraient,  récupéreraient  le  ca¬ 
pital  engagé) —  nous  ne  voulons  rien  prendre 
à  personne  ■ —  alors  que  les  locaux  vides,  «rlont 
beaucoup,  de  force,  de  prix  torp  élevé,  le  reste¬ 
ront  ;  ces  locaux,  dis-je,  inutilisés  ne  sont -ils  pas 
une  perte  pour  tout  le  monde,  pour  la  collec¬ 
tivité  ?  Perte  trop  fréquente  actuellemeiît,  trop 
souvent  du  fait  des  «  puissances  d’argent  »  qui 
abusent. 


J’ai  dit  «  construction  neuve  nuisible  »  Eli 
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oui,  car  c’est  le  building  obscur  et  sombre  qui 
remplace  la  solide  construction  de  jadis  qui  du¬ 
rait  des  siècles.  C’est  là  qu’on  va  enfermer  à  la 
lumière  artificielle  qui' mûrit  et  pourrit  les  den¬ 
rées  périssables  au  lieu  du  marché  à  ciel  ouvert 
laissant  passage  à  l’air,  au  soleil,  mais  non  à  la 
pluie.  Les  nouveaux  marchands  à  plus  gros  loyers, 
à  pertes  plus  fréquentes  de  marchandises  (encore 
qu’ils  en  passeront  subrepticement  d’avariées, 
et. . .  toxiques)  vendront  plus  cher.  La  vie  aug¬ 
mente  d’ailleurs  sans  cesse  malgré  les  avis  de 
«  baisses  »?  ?  de  soldes,  de«  rabais  considéra¬ 
bles  »,  du  reste  ce  n’est  pas  sur  l’alimentation 
qu’on  lit  ces  rubriques. 

«Allons  au  marché  »,  écrit  souvent  dans  l’Œuvre 
Mme  Hélène  du  Taillis,  et  elle  nous  montre  la 
marche  croissante  des  denrées  alimentaires.  En 
certains  quartiers  «  chics  »,  les  grands  magasins 
sont  seuls  et  détiennent  le  trust  ;  ils  sont  les 
maîtres,  et  se  sont  agrandis  aux  dépens  des  voi¬ 
sins  qu’ils  ont  payés  ou  fait  expulser  :  leur  con¬ 
currence  même  pouvant  ruiner  les  dits  voisins, 
donc  les  forcer  à  partir  sans  bourse  délier. 

On  comprend  qu’ainsi  les  locaux  d’habitations 
se  raréfient  de  toutes  manières,  et  que  les  loyers 
augmentent,  ou  qu’à  l’abri  des  lois  on  reste  là 


où  l’on  est,  même  si  la  guerre  a  tué  autour  de 
vous,  car  l’on  sait  qu’on  paiera  plus  cher  ailleurs. 
Ainsi  ne  joue  pas  la  loi  de  l’offre  et  de  la  demande, 
en  n’importe  quoi  du  reste.  On  préfère  même 
perdre.  On  parle  de  la  mévente  des  vins,  cepen¬ 
dant  en  surproduction,  car  l’on  est  habitué  à 
vendre  cher,  à  gagner  (?)  beaucoup.  Les  proprié¬ 
taires  font  de  même.  J’ai  dans  mon  voisinage  un 
appartement  libre  —  n’y  courez  pas,  comme  dit 
Paul  Reboux  —  il  était  à  25.000  fr.  :  profitant  du 
départ  du  locataire,  le  propriétaire  l’a  mis  à 
40.000  fr.  et. .  .  il  le  garde,  et  le  gardera  long¬ 
temps  encore  sans  doute.  Outre  qu’il  s’expose  à 
le  voir  louer  et  dans  les  six  mois  de  voir  son  loca¬ 
taire  le  lui  faire  réduire  de  par  la  loi. 

C’est  la  crise. 

Heureuse  crise  sans  doute,  car  c’est  le  retour, 
au  bon  sens. 

Mais  les  impôts  marchent,  eux,  les  patentes 
augmentent,  s’ajoutent  aux  loyers  lourds,  même 
légaux  et  cela  malgré  la  C.  T.  I.,  malgré  les  efforts 
de  M®  Sarran.  Et  là,  là  surtout,  il  faut  agir  et 
réagir.  Il  faut  que  les  futurs  élus  de  1932,  pro¬ 
mettent  d’être  plus  heureux  près  du  Sénat  que 
la  Chambre  de  1928-1932  !  (1). 

D''  Foveau  de  Courmelles. 


VARIÉTÉS 


Notes  rédigées  par  un  médecin  militaire  au  cours  de  séjours 
et  de  campagnes  dans  le  sud  Oranais  et  le  Maroc 


Sous  le  titre  de  Bled,  roman,  notre  confrère 
Gabriel  Delater  vient  de  publier  dans  les 
Editions  du  Tambourin  les  notes  qu’un  de  ses 
amis,  J.  G.  Grafont,  médecin  militaire,  avait 
rédigées  au  cours  de  son  séjour  et  de  ses  campa¬ 
gnes  dans  les  régions  désertiques  du  Sud  Ora¬ 
nais  et  du  Maroc. 

Le  D'’  Grafont  avait  écrit  son  journal  avant  la 
grande  guerre  européenne.  Une  fois  celle-ci 
terminée,  il  retourna  au  Maroc  et  fut  mortelle¬ 
ment  blessé,  en  faisait  campagne  dans  l’Atlas. 
Avant  de  mourir  il  exprima  le  désir  que  ses  notes 
fussent  publiées,  désir  qu’a  pieusement  réalisé, 
son  ami,  le  D''  G.  Delater.  Un  autre  de  ses  amis, 
M.  Pierre  Grasset,  a  tenu  à  écrire  une  préface  à 
cet  ouvrage. 


Bled,  malgré  son  sous  titre  roman,  n’a  rien 
d’un  roman.  Aucune  intrigue  n’en  lie  les  différents 
chapitres.  C’est  un  journal  de  route  mais  écrit 
par  un  jeune  médecin  avec  une  sincérité  absolue. 
Doué  d’une  grande  sensibilité,  ce  dernier  a  gagné 
le  bled  avec  enthousiasme.  Il  décrit  la  vie  mono¬ 
tone  qu’il  y  mène  en  accompagnant  dans  le 
désert  les  colonnes. 


«  Je  prends  peu  de  notes,  écrit-il  de  Bou  Denib» 
parce  que  je  ne  sens  rien  vivement  ;  pas  d’en¬ 
thousiasme,  pas  d’émotion  forte,  pas  de  désir 
impérieux.  Je  m’engourdis,  je  suis  engourdi.  » 
D’ailleurs  il  ne  se  fait  pas  d’illusion  sur  l’impor¬ 
tance  de  son  rôle  ; 

«  Je  trouve,  continue-t-il,  le  rôle  du  médecin 
dans  les  premières  lignes  un  peu  illusoire,  sans 
rendement  matériel  sérieux  :  soutien  moral  pour 
les  combattants  et  les  malades,  une  image,  un 
mirage  1  Notre  rôle  se  borne  à  faire  figurer,  en 
prenant  l’air  important  de  mettre  autour  de  la 
plaie  un  pansement  utile,  le  pauvre  petit  pan¬ 
sement  individuel,  ce  qu’un  infirmier  ferait  aussi 
bien  que  nous.  Je  me  sens  jouer  la  comédie  de¬ 
vant  ceux  qui  m’entourent  et  cela  me  gêné. 
En  réalité  le  médecin  regarde,  impuissant  la 
mort  gagner  sournoisement  les  malheureux, 
atteints  de  plaies  de  la  tête  ou  de  la  poitrine,  de 


(1)  P.  S.  —  Ces  tpirps-ci,  Maître  Sarran  a  exposé  à 
la  C.  T.  I.  un  nouveau  projet  de  patente,  pendant  au 
Parlement  :  il  s’agirait  notamment  d’exempter  de  cet 
impôt  souvent  formidable  (gros  loyers,  pour  nombreuse 
famille  ou  radiologie)  les  débutants,  et  les  =  finissants  .i 
(à  partir  de  65  ans).  Quant  aux  nombreu.es  families  il 
n’est  pas  question  de  diminuer  à  ce  titre  leurs  impôts. 
Nous  y  reviendrons.  F.  C. 
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plaies  du  ventre  :  morphine,  caféine,  c’est  tout  I 
Il  ne  sait  pas  où  est  la  balle,  il  ne  sait  pas  ce  qu’a 
le  malade  ;  il  constate  que  celui-ci  meurt,  puis 
il  essaye  d'expliquer;  s’il  n’y  avait  pas  de  méde¬ 
cin,  verrait -on  plus  de  morts  ? 

«Je  dis  cela  peut-être  parce  que  je  ne  suis  pas 
assez  bon  médecin  ;  surtout,  je  crois,  parce 
que  je  sens  que  notre  pratique  est  fatalement 
rudimentaire  avec  des  moyens  insuffisants,  et 
nos  actes  trop  précipités.  Je  dis  cela  parce  que 
je  n’ai  pas  eu  la  satisfaction  de  sauver  un  blessé 
de  la  mort,  d’en  être  sûr  I 

«  Cette  imperfection  supprime  mon  enthou¬ 
siasme,  me  laisse  paresseux  à  l’action  :  je  fais 
vite  .et  à  peu  près  :  j'évite  seulement  qu’on  ne  le 
voie......  » 

Peut-on  être  plus  sincère  1 

Il  est  dès  lors  un  désenchanté,  son  enthou¬ 
siasme  du  début  est  vite  tombé. 

«  J’ai  une  vie  de  torpeur,  note-t-il  au  camp 

de  Matarka .  J’ai  un  désir  aigu  de  cette 

activité  intellectuelle  dont  je  suis  privé.  Retour 
sur  moi -même  :  épluchage  et  persécution,  dé¬ 
couragement  1  qui  s’augmente  de  l’imprécision 
cfe  mes  aspirations  et  en  même  temps  de  leur 
vanité.  » 

Les  notes  de  la  deuxième  étape  sont  intitulées  : 
Monotonies,  oscillations.  En  arrivant  à  For- 
t'bassa  le  jeune  médecin  veut  faire  une  cure 
d’énergie,  il  se  sent  équilibré,  fort,  maître  de  lui. 
Il  se  laisse  gagner  par  le  charme  de  la  solitude 
et  des  «  longs  abandons  parmi  les  cailloux  et 
l’alfa  des  Hauts  Plateaux  ».  Mais  il  ne  tarde 
pas  à  y  avoir  la  nostalgie  de  la  France. 

,  Le  voilà  à  Aïn  Seîra,  il  aspire  à  gagner  Béni 
Ounif  de  l’autre  côté  des  Hauts  Plateaux  où 
il  compte  retrouver  sur  le  versant  saharien  «  les 
palmiers,  le  soleil  sans  brume,  la  vie  nouvelle. 
Mais  il  avoue  que  «  victime  d’une  imagination 
excessive,!!  n’est  jamais  content  d’une  insuffi¬ 
sante  réalité  ». 

«  Je  suis  victime,  écrit-il  à  un  ami,  de  ma  pro¬ 
pre  analyse,  dont  les  excès  m’enfermenlcomine 
dans  une  prison.  » 

Le  voilà  qui  gagne  sa  troisième  étape,  il  est 
à  Béni  Ounif  de  Figuig.  Il  note  de  nouvelles 
impressions  :  «  Ounif  n’a  pas  réalisé  subitement 
ma  métamorphose,  avoue-t-il,  Ounif  ne  m’a  pas 
guéri,  mais  je  suis  mieux  ;  certains  jours  j’ai 
quelque  alacrité.  »  N’éprouvant  aucune  sym¬ 
pathie  pour  ceux  qui  l’entourent,  il  se  plgint 
de  sa  solitude. 

La  région  de  Figuig  qui  ne  manque  pas  d’un 
certain  pittoresque,  ne  le  déride  pas  .  «  Aridité  ! 
note-t-il.  Il  n’y  a  de  verdure  que  celle  des  pal¬ 
miers,  verdure  noire,  monotone,  raide,  sans 
gaîté,  sans  fraîcheur.  » 

Il  fait  un  tableau  assez  triste  des  légionnaires 
aux  faces  lointaines,  hostiles,  au  regard  hargneux. 
Ils  l’intimident. 


Les  disciplinaires  aux  faces  glabres,  aux  mous¬ 
taches  rasées,  aux  képis  marron,  ne  paraîtraient 
pas  plus  mauvais  que  les  autres  s’ils  n’avaient 
un  accoutrement  réprobatoire.  La  diète  hydrique 
fait  merveille  pour  guérir  les  simulateurs,  L’es¬ 
prit  de  corps  est  très  développé.  Légion  et  Bat- 
d’Af.  ont  toujours  quelque  querelleà  vider.  Mal¬ 
gré  cela  ils  sont  très  disciplinés  et  très  respec¬ 
tueux  pour  leurs  officiers  qu’ils  savent  diffé¬ 
rents  d’eux  et  cependant  fraternels,  compré¬ 
hensifs,  soumis  aux  mêmes  duretés',  menant  la 
même  vie  de  privation. 

Il  a  visité  Figuig  que  les  officiers  peuvent  par¬ 
courir  librement  depuis  peu  et  où  les  indigènes 
sont  manifestement  hostiles.  , 

t(  Incroyable  aridité  !  note-t-il.  Quand  il  y  a 
tant  d’eau  qui  cascade  et  qui  chante  1 . . .  Elle 
coule,  à  profusion  d'étage  en  étage  au  flanc  des 
rochers,  disparaît  au  travers  d’eux,  réapparaît 
par  enchantement,  circule,  court,  arrive,  sem¬ 
ble  inépuisable,  et  pourtant  ne  se  retrouve  plus 
hors  de  l’oasis.  Magie  des  eaux  mobiles  et 
bruyantes  sous  les  dômes  à  claire-voie  des  pal¬ 
miers  qui  rayent  l’ombre  de  bandes  de  lu¬ 
mière  !...  » 

Toujours  d’ Ounif,  il  met  ses  correspondants 
en  garde  contre  son  imagination  qui  camoufle 
ses  descriptions  d’évocations  littéraires.  «.De 
près  tout  est  misérable  et  stérile.  Une  reproduc¬ 
tion  photographique  enjoliverait  et  ne  rendrait 
pas  la  langueur  d’àme,  la  lassitude,  la, révolte 
avec  lesquelles  celui  qui  reste  ici  voit  tout  cela. 
Pourtant  il  y  a  de  la  beauté  :  l’éblouissement  du 
soleil,  de  la  terre  blanche,  de  la  sécheresse,  le 
large  horizon,  les  couleurs  tendres  et  cendrées, 
du  rose  au  bleu.  Mais  quel  étouffement  I  quelle 
fatigue  physique  I  comment  voir  en  beauté  !  » 
Après  un  court  séjour  en  France,  retour  à 
Ounif,  puis  il  gagne  Colomb  Béchar,  la  cité  guer¬ 
rière,  «  c’est  le  cul-de-sac  de  l’uniqùe  voie  fer¬ 
rée  du  désert.  Civils  et  militaires  viennent  y 
buter  de  toutes  les  contrées  d’Algérie.  Je 
préfère  la  tristesse  et  la  solitude  d’Ounif.  » 

«  Les  Arabes  qu’il  soigne,  qui  demandent  un 
service,  ou  les  malheureux  quêtant  une  aumône, 
ont  des  gestes  de  servitude  :  ils  embrassent  votre 
épaule,  ou  vous  baisent  la  main  humblement 
prosternés.  » 

Tout  le  monde,  il  faut  croire  ne  partage  pas 
son  état  d’âme  :  «  Un  nouveau  venu,  écrit-il, 
pas  tout  jeune,  un  camarade  qui  arrive  d’Angers! 
...  II  m’assure  revenir  en  Algérie,  appelé  par 
la  nostalgie  du  bled  ;  mais  son  rêve  n’est  pas  en¬ 
core  réalisé  à  Ounif,  et  je  le  soupçonne  fort  d’in¬ 
triguer  pour  aller  plus  loin  ! 

«  Dégagé  de  la  souffrance  de  cet  été,  déjà  je 
pense  au  charme  qui  va  m’envoûter  quand  j’au¬ 
rai  cfuitté  ce  pays  !  » 

Le  voilà  sur  la  Moulouya,  des  prairies,  des 
champs  verts  de  blé  et  d’orge,  des  vergers  étagés 
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où,  dans  les  ruisseaux  nombreux  cascade  une 
eau  fraîche,  des  lauriers  roses,  des  églantiers  en 
fleurs,  etc.,  etc.,  puis  tout  à  coup  en  face  de 
Ksasseria  des  Béni  Chebel,  un  chaos  sauvage, 
un  mur  de  rocher  où  les  indigènes  ont  accroché 
leurs  repaires  d’oiseaux  de  proie.  » 

Mais  quelques  jours,  plus  tard,  retraversant 
le  col  d’Ayat,  il  note  : 

«  Hallucination  ?  Ai-je  été  victime  de  mon 
imagination,  il  y  a  quinze  jours  ?  Le  paradis  est 
devenu  un  enfer.  Sources  taries,  prairies  et 
champs  griilés,  fleurs  desséchées,oiseaux  disparus. 

«.Printemps  d’un  jour  dans  cette  Afrique,  plus 
beau  d’être  si  court.  » 

Taourit  qu’il  traverse  est  un  pays  hostile, 
pays  de  cafard  et  de  révoite,  pays  de  damnés. 

Après  avoir  parcouru  six  mois  le  bled,  le 
voilà  à  Oudjda.  Surprise  I  une  ville  européenne, 
un  hôtel,  il  se  regarde  dans  une  glace,  il  ne  se 
reconnaît  plus  tant  il  est  hirsute  et  se  retourne.pour 
dévisager  la  tête  de  loup. qu’il  croit  derrière  lui. 

Le  médecin  africain  fait  la  grande  guerre.  Ses 
souvenirs  du  bled  le  hantent.  Il  faut  se  méfier, 
retuarque-t-il,  de  cette  attirance,  les  retours 
ménagent  de  dures  déceptions. 

Envoyé  après  à  Marrakech,  il  se  trouve  dans  un 
tout  autre  état  d’âme  cfu’autrefois  dans  le  bled. 
Il  fait  l’éloge  du  silence,  à  la  faveur  duquel 


«  l’homme  exalte  et  canalise  ses  énergies,  mo¬ 
dère  ses  appétits,  consolide  son  avenir  ». 

Les  dernières  notes  écrites  à  Marrakech  et 
à  Casablanca  lui  font  faire  un  retour  en  arrière, 
il  va  suivre  les  opérations  sur  les  fronts  de 
l’Atlas  et  il  cède  à  l’attirance  des  spectacles  qu’il 
contemplera.  Cependant,  il  hait  la  guerre,  car 
il  sait  ce  qu’elle  est  et  en  a  souffert.  Mais  que 
sont  ^es  fatigues  et  les  responsabilités  de  ceux 
qui  dirigent  et  qui  contemplent,  à  côté  de  l’usure 
continue,  torturante  de  ceux  qui  subissent  la 
guerre  avec  ses  cataclysmes  1 

Le  Dr  Grafont,  l’auteur  de  ces  notes,  devait 
être  peu  après  blessé  mortellement  sur  le  front 
de  l’Atlas.  Nous  devons  remercier  notre  confrère, 
M.  Delater,  d’avoir,  selon  le  désir  exprimé  par 
le  mourant,  publié  les  impressions,  jetées  sur  le 
papier  par  son  ami  ;  elles  sont  émouvantes  parce 
qu’elles  sont  sincères.  Elles  décrivent  avec  sim¬ 
plicité,  sans  masquer  le  moins  du  monde  le 
fond  de  sa  pensée,  les  états  d’âme  du  jeune  mé¬ 
decin  qui,  bien  que  ne  faisant  pas  du  bled  une 
description  attrayante,  laissent  entrevoir  une 
mystérieuse  attirance  qui  le  fait  regretter  à  ceux 
qui  y  ont  cependant  subi  les  effets  de  la  dé¬ 
sespérante  monotonie  et  x  des  plus  pénibles 
épreuves. 

J.  Noir, 


LA  PAGE  SANS  MÉDECINE 


CCGCXVIII.  —  La  Fontaine.  —  Fables.  Tome 

premier.  Illustrations  de  Touchagues.  Un  vol. 
■  19  X  25  tiré  à  1.000  ex.  numérotés  sur  Arches. 

Editions  du  Sagittaire,  Paris,  1931. 

Cette  servile  approbation  de  l’avis  de  Monsieur 
le  Doyen  s’est  maintenue  jusqu’à  nos  jours.  La 
critique  l’a  élevée  à  la  hauteur  d’une  institution  : 
si  tel  livre  a  été  loué  pour  d’obscures  raisons  par 
l’un  des  gros  bonnets  de  la.  spécialité  le  chœur 
des  «  porte-plumes  »  (1),  en  citant  obséquieuse¬ 
ment  ses  références,  chante  l’éclosion  du  nouveau 
génie.  Il  arrive  que  le  nouveau  génie  retombe 
rapidement  dans  Foubli  malgré  les  pronostics 
brillants  de  l’équipe.  Ces  professionnels  de  la 
louange  s’attardent  fort  peu  aux  rééditions  de 
classiques,  même  (ou  surtout  ?),si  comme  celles-ci 
elles  sont  dignes  d’un  attentif  intérêt.  Le  format 
présenté  par  le  Sagittaire  a  permis  de  bien  déta¬ 
cher  .le  texte,  de  l’aérer  largement  ;  la  frappe  des 
caractères  est  extrêmement  nette  sur  bon  papier. 
Les  images  de  Touchagues  ont  toute  l’adresse 
voulue,  une  naïveté  madrée. . .  et, si  je  ne  crai¬ 
gnais  l’horrible  jeu  de  mots  (où  d’aucuns  exhalent 


(1)  Y  compris  les  sujets  rehaussés  de  plume  de  paon. 


Chacun  jiit  de  l’avis  de  Monsieur  le  Doyen. 

(La  Fontaine.) 

avec  tant  de  virtuosité  les  finesses  de  leur  esprit), 
je  vous  confierais  qu’elles  sont  d’une  déli¬ 
cieuse. ..  bonhomie. 

GCCCXIX.  —  Fh.anc-Nohain.  —  Fables.  Un 
vol.  12  X  19.  Editions  Grasset,  Paris,  1931. 
15fr. 

Le  ton  est  bien  inégal,  dans  cet  agréable  volu¬ 
me,  dont  quelques  pages  pouvaient  être  retirées 
sans  dommage  (1)  pour  l’ensemble.  Peut-être 
Monsieur  Franc-Nohain,  qui  fait  commerce 
d’esprit,  les  laissa-t-il  adroitement  pour  obtenir 
à  peu  de  frais  une  opposition  mettant  en  valeur 
les  bons  morceaux  de  ses  petits  apologues.  Il  y  en 
a  de  fort  drôles,  d’un  tour  très  vif  d’exposition 
et  d’humour,  mais  les  «  morales  »  ont  en  général 
l’air  de  rallonges  imposées  par  un  Règlement 
rigide  et  froid  :  cjuelque  chose  commela  désinence 
pisciforme  des  Sirènes  à  la  voix  d’or. 

CCCCXX.  -  Docteur  Victor  Thésée.  -  La 
mouche  sur  la  vitre.  Un  vol.  12  X  19,  avec 


(1)  On  n’absorbe  pas  impunément  deux  volumes  suc¬ 
cessifs  de  fables  sans  en  retirer  une  passagère  obses¬ 
sion  attractive  de  la  .rime ... 
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bois  inédits  d’Yvonne  Kernéis.  Editions  Tho¬ 
mas,  Guingamp,  12  tr. 

Monsieur  Le  Gofïic,  de  l’Académie  Française, 
(qui  a  écrit  une  lettre  liminaire  pour  cette  nou¬ 
velle  précédée  de  treize  contes  que  l’auteur  ap¬ 
pelle  «  à  dormir  debout  »)  prétend  avec  cette 
amabilité  à  double  tranchant  qui  est  de  règle  sous 
la  Coupole  qu’il  alu  avec  plaisir  ces  k alertes  récits: 
c’est  une  lecture  qui  ne  fatigue  pas  les  méninges,' 
qui  les  délasse  même  ».  On  peut  aussi  penser  qu’il 
ne  l’a  pas  fait  exprès  1 

Gageons  cependant  que  si  j’avais  émis  pareil 
jugement,  notre  confrère  de  Brest  dont  j’ai  lu 
«  avec  plaisir  »,  les  petites  bi.stoires  (quelquefois 
un  peu  grosses)  n’aurait  pas  mis  mon  opinion 
en  avant-garde.  Voilà  bien  le  prestige  et  le  pri¬ 
vilège  des  barbes  vénérables  1 

CCCCXXI.  —  Marcelle  Vioux.  —  Le  Requin. 
Roman.  Un  vol.  12  X  19.  Editions  Fasquelle, 
Paris,  1931. 

Cette  fangeuse  histoire  est  écrite  avec  un  cran 
soutenu.  Mais  que  d’ordures  autour  de  ces  nou¬ 
veaux  riches,  à  qui  la  satiété  de  leurs  appétits 
donne  une  insolence  et  une  veulerie  de  bêtes 
repues,  d’animaux  obscènes,  et  sanguinaires. 
Et  comment  Marcelle  Vioux  réussit-elle  à  res¬ 
ter  si  longtemps,  avec  des  dons  qui  pourraient 
être  mieux  employés,  en  leur  compagnie  ? 

■CCCCXXII.  —  Jacques  Roeurti.  —  A  la  belle 
de  nuit.  Roman.  Un  vol.  12  x  19.  Editions 
Albin  Michel,  Paris,  1931.  15  fr. 

Jacques  Roberti  conduit  aussi  son  solide  ro¬ 
man  loin  des  sentiers  de  la  vertu.  Apre  critique 
sociale  des  dessous  crasseux  de  la  prostitution, 
en  suivant  le  périple  mouvementé  d’une  fille  per¬ 
vertie  par  la  maison  cre~c«iTection  et  conscien¬ 
cieusement  adonnée  à  son  travail.  I.es  milieux 
du  «  milieu  »  sont  crûment  évociués,  et  je  suppose 
que  cet  imbroglio  sans  fard  doit  évoquer  avec  assez 
defidélité  toute  l’atioce  déchéance  de  ces  négoces. 

CCCCXXIII.  -  Pierre  Loiself.t.  -  La  belle 
Amélie.  Roman.  Un  vol.  12  X  19.  Editions  du 
Tambourin,  Paris,  1931,  12  fr. 

L'auteur  qui  doit  être  très  proche  parent  du 
spirituel  chroniqueur  du  Soir  (à  moins  qu’il  ne 
s’agisse  jusque  dans  le  patronyme  et  le  prénom 
d’un  prolongement  de  la  farce)  raconte  l’Mstoire 
crue  d’une  mystification  littéraire.  Le  héros  don¬ 
ne  dans  le  panneau  avec  une  vanité  réjouissante  : 
le  bossu,  cj;ui  tient  le  cerceau  tendu  de  papier, 
a  toute  la  perfide  imagination  des  déshérités 
et  une  verdeur  de  langage  qui  rejoint  l’argot  des 
héroïnes  de  Roberti.'  Ce  n’est  pas  un  grand  hou- 
quin,  mais  Loiselet  en  l’écrivant  a  pu  penser  avec 
joie  à  la  qualité  périssable  du  rire  et  je  ne  crois 
pas  qu’il  ait  songé  à  aller  plus  loin. 


CCCCXXIV.  —  J.  Berlioz.  La  vie  des  oiseaux. 

^  Un  vol.  (1)  in-4“  pot  avec  60  planches  hors 

texte  en  héliogravure.  Editions  Rieder.  Paris, 

1931.  20  fr. 

Ce  livre  fort  soigneusement  illustré,  n’est  pas 
une  encyclopédie  abstraite.  Il  présente  «  dans 
l’état  actuel  de  nos  connaissances  les  caractéristi¬ 
ques  essentielles  par  lesquelles  l’oiseau  marque 
sa  place  parmi  les  êtres  vivants  ».  Caractères  gé¬ 
néraux,  morphologie,  biologie,  classification, 
distribution  géographique  forment  autant  de 
chapitres  aussi  complets  que  peuvent  l’être 
d’agréables  résumés. 

Varia*’”  Le  Crapouillol  d’août  est  consacré 
aux  vins  de  France  et  contient  de  bons  conseils 
gastronomiques.  Un  des  articles  est  rédigé  par 
Ali-Bab,  dont  nous  apprenons  aujourd’hui  la 
mort.  A  son  frère  nous  offrons  l’assurance  de 
notre  douloureuse  sympathie. 

Tableau  d’honneur**’”. 

Sa  fille  elle-même  subira  le  triste  sort  de  toutes  les 
femmes  de  son  entourage,  meurtries  dans  leur  amour, 
exploitées  et  piéiinées  par  ce  «  Requin  »  devant  lequel 
rien  ne  trouve  grâce. 

D’un  critique  étranglé  par  l’émotion. 


Dernier  vers  d’un  poème  : 

Et  nous,  nous  restons  dans  la  nuit. 

O  Nounou,  ne  l’abandonne  pas  ! 


Extrait  d’un  compte  rendu  d’une  représenta-, 
tion  (2)  d’Amphion  :  ■ 

Beaucoup  de  spectateurs,  en  partie  étrangers  ;  beau¬ 
coup  de  ce  morceaux  nus  de  femmes  doux  comme  des 
cailloux.  »  La  salle  est  restée  sans  réflexe  et  comme 
frappée  d’étonnement. 

Sous  cet  aimable  et  poétique  compliment,  ce 
que  les  vieux  cliniciens  dénommaient,  je  crois,  le 
sopor. 

Dans  un  livre  douloureux  et  nourri  de  faits,  M.  PielM 
de  V'^aissière  a  dépeint  l’agonie,  au  cours  de  tout  le 
xYiiic-'  siècle,  de  cette  noblesse  provinciale- qui  avait  été 
le  plus  ferme  rempart  de  la  royauté,  mais  qui,  trop 
pauvre  pour  vivre  à  la  Cour  et  acheter  des  charges,  trop 
orgueilleuse  pour  déroger,  mourut  de  faim  sur  ses  terres 
parce  que  les  femmes  y  étaient  d’une  fécondité  trop 
grande. 

(L.  DU  SantI.) 

26  août  4931 
L’HomME  aux  Besicles. 


(1)  Le  volume  relié  :  25  fr. 

(2)  Je  m’excuse  de  cette  incursion'  dta'ris  le  domaine 
de  Jean  Séjournet. 
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Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles. 

Syndicat  des  Médecins  du  Sud-Finistère 

Compte  rendu  de  l’Assemblée  générale  du  11  mai  1931. 


Assistance ‘médicale  gratuite. 

Le  Président  rend  compte  de  la  décision  du  Conseil 
général  du  Finistère  gui,  au  cours  de  sa  session  de 
mai  1931,  a  fixé  de  la  façon  suivante,  les  tarifs  d’A. 
M.  G.  : 

Consultation . 10  fr. 

Visite .  12  fr. 

Le  kilomètre .  2  fr. 

11  reste  entendu  que  ce  tarif  n’est  qu’un  palier,  en 

attendant  l’unification  des  tarifs  de  médecine  sociale 
réclamée  par  notre  Syndicat  et  qui  fait  actuellement 
l’objet  de  démarches  de  la  Confédération  générale  des 
Syndicats  médicaux  français. 

En  conséquence,  les  confrères  doivent  adresser  im¬ 
médiatement  leurs  mémoires  du  1®"^  trimestre  1931, 
qui  seront  réglés  à  l’ancien  tarif  (8  et  10),  le  nouveau 
tarif  n’étant  applicable  qu’à  partir  du  1®“'  avril  1931. 

Le  Dupouy  signale  que  la  vacation  pour  les  mé¬ 
decins  des  épidémies  est  toujours  de  6  francs  et  qpi’il 
y  aurait  lieu  de  fixer  un  chiffre  global,  comme  il  a  été 
lait  pour  les  rapports  d’expertise. 

Le  Syndicat  demande  que  le  tarif  kilométrique 
pour  les  tournées  de  vaccinations  soit  fixé,  comme 
pour  l’A.  M.  G.,  à  2  francs  le  kilomètre,  au  lieu  de 
1  fr.  50,  cette  différence  étant  illogique. 

Assurances  sociales. 

Depuis  la  dernière  assemblée  générale  du  8  février 
1931,  au  cours  de  laquelle  le  Syndicat  avait  adopté 
la  Convention  Syndicat-Caisses,  il  y  a  eu  un  temps 
d’arrêt  causé  par  l’intervention  de  deux  Caisses  :  la 
Caisse  départementale  et  la  Caisse  ouvrière  de  Brest 
qui  faisaient  des  réserves  sur  l’art.  1®’’,  c’est-à-dire 
sur  l’habilitation,  qui  est  peut-être  la  seule  conquête 
des  Syndicats  dans  la  loi  et  sur  l’art.  VII  concernant 
le  tarif  syndical  ininimum.  Dans  ces  conditions,  après 
accord  entre  les  quatre  syndicats  finistériens,  il  avait 
été  décidé  de  ne  pas  signer  la  Convention. 

A  la  suite  de  démarches  faites,  tant  près  de  M.  le 
Préfet  que  de  M.  Talvard,  ces  réserves  ont  été  levées 
par  lettre  en  date  du  8  mai  1931.  La  Fédération  des 
Syndicats  du  Finistère  s’est  réunie  le  10  mai,  à  Lan¬ 
derneau,  laquelle  a  décidé  la  signature  immédiate  de 
la  Convention,  ce  qui  a  été  fait  le  12  mai  1931,  avec 
point  de  départ  au  15  mai  1931,  pour  une  durée  de 
six  mois  et  renouvelable. 

Les  clauses  concernant  l’hospitalisation  ont  été  ré¬ 
servées,  les  Commissions  administratives  et  les  Cais¬ 
ses  n’ayant  pu  se  mettre  d’accord.  ■ 


Dès  maintenant,  les  Confrères  doivent  remplir  les 
feuilles  présentées  par  les  assurés  sociaux. 

En  ce  qui  concerne  quelques  cas  exceptionnels 
signalés  par  des  confrères  concernant  les  assurés  so¬ 
ciaux  ne  pouvant  payer  comptant  les  honoraires  mé¬ 
dicaux,  voici  la  solution  proposée  par  les  caisses  ; 

«  Les  médecins  signeraient  sur  les  feuilles  de  ma- 
«  ladie,  dans  la  colonne  attestant  la  prestation  de 
«  l’acte  médical,  mais  dans  la  colonne  attestant  le 
«  paiement  dudit  acte,  les  médecins  porteraient  !a 
«  mention  «  prestation  non  payée  ». 

«  La  même  mention  serait  portée,  le  cas  échéant, 
<1  sur  les  feuilles  de  soins  spéciaux  ou  sur  les  feuilles, 
«  de  maternité. 

«  En  possession  de  ce  renseignement,  la  Caisse  éta- 
«  blira  néanmoins  le  décompte  des  prestations,  selon 
«  son  tarif  de  responsabilité,  mais  au  lieu  de  manda¬ 
it  ter  directement  l’assuré  des  sommes  lui  revenant, 
«  adresserait  à  son  correspondant  local  le  montant 
(I  des  prestations  allouées  en  signalant  à  ce  dernier 
«  que  les  prestations  médicales  ont  été  impayées.  Le 
«  correspondant  prélèverait  alors,  sur  le  montant  des 
«  prestations,  la  somme  nécessaire  au  paiement  des 
(1  frais  médicaux,  réglerait  directement  le  médecin, 
«  contre  reçu  de  ce  dernier  et  remettrait  le  solde  à 
«  l’intéressé.  » 

Cette  solution  est  acceptée  par  le  Syndicat,  mais  il 
est  bien  entendu  qu’elle  ne  sera  applicable  que  dans 
des  cas  tout  à  fait  exceptionnels. 

Les  Directeurs  des  Caisses  nous  prient  de  signaler 
aux  confrères  : 

«  Jè  vous  signale  que,  pour  certains  àssurés  assis- 
«  tés,  art.  59,  certains  de  nos  confrères  ontcru devoir 
Il  ne  pas  signer  dans  la  colonne  attestant  le  paiement 
Il  de  l’acte  médical,  bien  qu'ils  aient  reçu  des  intéres- 
II  sés  un  bon  de  visite  délivré  par  les  mairies. 

«  Ce  bon  de  visite  représentant,  en  somme,  le  paie- 
II  ment  à  échéance  trimestrielle  de  la  prestation 
Il  effectuée,  il  serait  désirable  que  les  médecins  ayant 
Il  accepté  ces  bons  attestent  ce  paiement  spécial  de 
Il  l’acte  médical  par  leur  signature,  quitte  à  faire  sui- 
II  vre  des  lettres  B.  V.  ou  B.  C.  (bon  de  visite  ou  bon 
Il  de  consultation).  » 

Les  tarifs  chirurgicaux  ou  de  spécialités  sont  en¬ 
core  en  cours  de  modifications.  Dès  qu’ils  auront  paru, 
une  Commission  de  chirurgiens  et  de  spécialistes  se 
réunira  pour  la  mise  au  point  dans  le  département. 

Habilitation. 

Aux  termes  de  la  Convention,  tous  les  confrères  fai¬ 
sant  partie  du  Syndicat  sont,  de  ce  fait,  habilités  à 
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soigner  les  assurés  sociaux.  Une  lettre  a  été  adressée  à 
tous  les  médecins  non  syndiqués  résidant  dans  le  res¬ 
sort  de  notre  Syndicat  leur  indiquant  les  conditions 
à  remplir  pour  être  hanilités  ; 

1°  Accepter  les  conditions  du  contrôle  ; 

2°  Accepter  le  contrôle  et  la  juridiction  du  Conseil 
de  famille  départemental  ; 

3°  Accepter  de  verser  au  trésorier  du  Syndicat  pour 
frais  de  contrôle,  la  somme  de  150  francs  par  an. 

Ont  répondu  immédiatement  en  acceptant  les 
dites  conditions  :  les  Docteurs  Rivoal,  Ferricelli,  Ni¬ 
colas,  Cotonnec,  Kérébel,  Ijautrou,  ainsi  que  les  Doc¬ 
teurs  Mével  et  Veyrac,  qui  yiénnent  de  poser  leur 
candidature  pour  entrer  au  Syndicat. 

Le  Syndicat  procède  ensuite  à  la  nomination  des 
trois  membres  du  Conseil  de  Famille  départemental, 
auquel  il  a  droit.  Sont  élus  :  MM.  les  Docteurs  Chau- 
vel,  Renault  et  Le  Stunff.  Le  Syndicat  procède 
ensuite  à  la  nomination  de  deux  médecins-contrô¬ 
leurs  des  A.  S.  pour  le  Sud-Finistère.  Sont  élus  :  MM. 
les  Docteurs  Miroux  et  Malloizel. 

L'a  Fédération  des  Syndicats  médicaux  du  Finis¬ 
tère  a  désigné,  comme  membres  titulaires  de  la  Com¬ 
mission  tiipartite  des  A.  S.  les  Présidents  des  Syndi¬ 
cats  de  Quimper,  de  Brest  et  de  Morlaix,  et  comme 
membres  suppléants  MM.  les  Docteurs  Vourch, 
Daoulas  et  Damey. 

A  la  demande  du  D’^  Caradec,  le  Syndicat  émet  le 
vœu,  qui.sera  transmis  à  M.  le  Préfet  et  à  M.  le  Maire 
de  Quimper,  qu’une  place  d’administrateur  des  Hos¬ 
pices  soit  réservée  à  l’un  des  médecins  de  l’hôpital  de 
Quimper,  à  condition  qu’il  ne  soit  pas  Conseiller  mu¬ 
nicipal,  dans  l’ordre  de  l’ancienneté,  lequel  représen¬ 
terait  le  Syndicat  médical. 

M.  le  Président  fait  part  à  l’assemblée  du  désir 
exprimé  par  les  trois  autres  Syndicats  finistériens  de 
faire  une  réunion  annuelle  départementale  de  prin¬ 
temps,  dans  une  localité  du  centre  du  Finistère  : 
Huelgoat  par  exemple,  cette  réunion  serait' suivie 


Syndicat  des  Médecins  du 

Réunion  du  .syndicat  du 

I.  —  Assurances  sociales. 

•  L’Assemblée  est  mise  au 'courant  de  la  lenteur 
apportée  par  l’Union  des  Caisses  à  discuter  et  con¬ 
clure  les  Conventions  hospitalières,  lenteur  attri¬ 
buable  en  partie  à  la  circulaire  du  27  mars  1931  du 
Ministre  de  P  Hygiène  ;  lecture  est  donnée  de  lalettre 
du  Dr  Hubert,  président  de  la  Fédération  des  syn¬ 
dicats  médicaux  de  l’Ain,  remettant  la  question  au 
point.  L’ordre  du  jour  suivant  est  voté  à  l’unanimité  : 

«  Le  Syndicat  approuve  la  lettre  du  D"'  Hubert  pour 
la  Fédération" de  l’Ain,  affirme  à  nouveau  sa  réso¬ 
lution  de  solidariser  les  signatures  des  conventions 
hospitalières  et  des  conventions  pour  soins  à  domi¬ 
cile  et  au  cabinet,  on  conformité  des  engagements 


d’un  déjeuner,  auquel  les  familles  des  confrères  se¬ 
raient  conviés. 

Le  Syhdicat  donne  un  avis  favorable. 

Renouvellement  du  bureau  et  de  la  Commission, 
permanente. 

Le  D'  Chauvel,  président,  avant  le  scrutin,  ex-' 
prime  de  façon  très  nette  son  désir  d’abandonner  la 
présidence  qu’il  occupe  depuis  18  ans.  Il  remercie 
très  vivement  ses  collaborateurs  immédiats,  le  D'  • 
Damey,  secrétaire  de  la  Fédération,  et  le  D^  Clouard,  ’ 
secrétaire  du  Syndicat,  de  lui  avoir  tant  facilité  sa 
tâche.  Il  remercie  également  tous  les  confrères  du 
Syndicat  qui,  par  leur  amabilité  et  leur  courtoisie  lui 
ont  rendu  si  facile  l’exercice  de  son  mandat. 

Devant  la  décision  irréductible  du  D^  Chauvel  de 
ne  pas  vouloir  accepter  le  renouvellement  de  son 
mandat,  le  Syndiçat  le  nomme,  par  acclamation, 
président  d’honneur. 

Le  Dr  Chauvel  remercie  bien  vivement  tous  ses 
confrères,  très  touché  et  très  ému  de  cette  marque  de 
sympathie  qui  restera  l’honneur  de  sa  carrière. 

Sont  alors  élus  au  scrutin  secret  ; 

Le  Dr  Renault,  président  du  Syndicat,  qui  remer¬ 
cie  ses  confrères  de  l’honneur  qui  lui  est  fait,  auquel 
il  est  très  sensible  et  les  assure-  de  tout  son  dévoue¬ 
ment. 

Les  docteurs  Le  Louët  et  Caradec,  vice-prési- 
derits  ;  Morvan,  syndic  ;  Clouard,  trésorier.  Ce  der¬ 
nier  occupera,  par  intérim,  le  poste  de  secrétaire,  jus¬ 
qu’à  l’arrivée  d’un  jeune  confrère. 

Membres  de  la  Commission  permanente  : 

MM.  les  docteurs  Cudennec,  Damey,  Dupouy,  Le 
Floçh,  Le  Stunff. 

L’ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est  levée  à 
16  h.  30. 

Li  secrétaire  [par.  int.),  Le  Président, 

D^"  Clouard.  D^  Chauvel. 


Bugey  et  du  Pays  de  Gex 

14  JUIN  1931,  A  Divonne_ 

pris  le  12  février  1931,  et  décide  d’en  poursuivre  la 
réalisation  par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir.  » 

Le  Syndicat  rappelle,  conformément  à  l’art.  1“''  de 
la  Convention  Syndicat-Caisses,  l’obligation  pour 
tous  les  médecins  syndiqués  ou  non,  désirant  soi¬ 
gner  les  assurés  sociaux  ès-qualité,  de  signer  l’enga¬ 
gement  écrit  de  se  soumettre  à  la  juridiction  et  au 
contrôle  du  Syndicat,  comme  il  est  prévu.  —  Une 
formule  sera  envoyée  à  tous  les  confrères  et  devra 
être  retournée,  signée,  au  président  du  Syndicat. 

Il  est  rappelé,  à' ce  sujet,  qu’aucun  syndiqué  ne 
doit  signer  une  entente,  un  engagement  ou  une  con¬ 
vention,  quelle  qu’elle  soit,  avec  une  caisse,  sans  en 
référer  au  Syndicat,  seul  qualifié  à  cet  effet. 
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II.  —  Projet  de  loi  Armbruster. 

Après  un  bref  exposé  par  le  secrétaire  du  projet 
de  loi  Armbruster  et  de  la  question  de-  la  pléthore 
médicale,  l’ordre  du  jour  suivant  est  voté  à  l’unani¬ 
mité  :  «  Le  Syndicat  considérant  que  la  loi  Armbrus¬ 
ter  paraît  bien  devoir  apporter  un  remède  aux  diffi¬ 
cultés  créées  par  la  pléthore  médicale  toujours  crois¬ 
sante,  et  dont  les  trop  -grandes  faeilités  données 
sans  réciprocité  aucune,  aux  étrangers  pour  exercer 
la  médecine  en  France  sont  un  des  facteurs  princi¬ 
paux,  demandé  instamment  à  Messieurs  les  Sénateurs 
de  l’Ain  de  vouloir  bien  voter  cette  loi,  qui  favorisera 
l’exercice  d’une  médecine  saine  et  honnête  ». 

III.  —  Médecine  frontalière. 

Le  Syndicat  est  informé  de  l’état  de  la  question  de 
l’enquête  faite  par  la  Confédération  et  de  la  réponse 
qui  a  été  donnée.  Après  les  explications  nécessaires 
et  un  échange  de  vues  auquel  prennent  part  les 
Paget  et  Guyot,  l’ordre  du  jour  ci-dessous  est  adopté 
à  l’unanimité  :  «  Le  Syndicat  Bugey-Pays  de  Gex 
invite  le  bureau  de  la  Confédération  à  poursuivre  la 
dénonciation  de  la  Convention  franco-suisse  :  dénon¬ 
ciation  réclamée  à  deux  reprises  par  l’Assemblée 
générale  de  la  Confédération  ;  et  la  mise  à  l’étude 
d’un  texte  nouveau,  après  avis  des' deux  corps  médi¬ 
caux  intéressés.  » 


IV.  —  Assistance  médicale  gratuite. 

De  nombreux  confrères  se  plaignent  de  niavoir  pas 
encore  reçu  leur  mandat  de  paiement  pour  l’année 
1930.  Le  Syndicat  décide  qu’une  démarche  sera  faite 
auprès  de  la  Préfecture  pour  protester  contre  ce 
retard  excessif. 

y.  —  Le  secrétaire  est  chargé  de  faire  imprimer 
un  tarif  de  poche  comportant  en  regard  des  prix  déjà 
connus,  les  numéros  de  la  nomenclature  relative 
aux  assurances  sociales. 

VL  —  Admission  de  nouveaux  membres. 
Candidats  ayant  demandé  leur  admission  "; 

D’’  Charbonnier,  de  Genève.  Parrains  ;  D”®  F. 
Rolland  et  J.  Rolland. 

-  D^'  Ernst,  de  Divonne.  Parrains  ;  Ballivet  et 
Vieux. 

Dr  Gibert,  de  Gex.  Parrains  :  D^s  Ghabert  et  J. 
Roliand. 

Dr  Girod,  de  Divonne.  Parrains  :  Dr»  Ballivet  et 
J.  Rolland. 

Les  Dr-"  Charbonnier,  Ernst,  Gibert  et  Girod  sont 
admis  à  l’unanimité. 

Le  secrétaire. 


FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 

Enseignement  et  actes  ..de  la  Faculté. 


—  Clinique  ophtalmologique  de  l’Hôtel-Dieu.  (Pro¬ 
fesseur  :  M.  Terrien.)  —  Enseignement  des  stagiaires. 
—  Mardis,  jeudis  et  samedis  à  10  heures  (Amphithéâtre 
Dupuytren)  :  leçons  pratiques  avec  projections,  sui¬ 
vies  d’exercices  techniques  et  d’examens  de  malades.  — 
Lundis  et  mercredis  :  consultation  expliquée.  —  Ven¬ 
dredis,  à  10  h.  1  /2  ;  leçon  clinique. 

Un  examen  obligatoire  et  portant  sur  les  matières 
enseignées  aura  lieu  à  la  fin  du  stage. 

—  Clinique  ophtalmologique  (Hôtel-Dieu.  Profes¬ 
seur  :  M.  F.  Terrien.)  — -  Programme  générai  des  cours 
et  conlérences.  —  M.  le  Professeur  F.  Te.rpien  recom¬ 
mencera  ses  leçons  cliniques  le  vendredi  13  novembre 
1931,  à  10  h.  1  /2,  à  l’Amphithéâtre  Dupuytren,  et  les 
continuera  les  vendredis  suivants,  à  la  même  heure. 

Ordre  du  service.  —  Les  lundis,  mercredis  et 
vendredis,  à  9  h.  1  /2  :  Consultation  expliquée  ;  les  mar¬ 
dis,  jeudis,  à  9  h.  1  /2  :  Opérations  ;  à  10  heures  :  Ensei¬ 
gnement  des  stagiaires  ;  les  lundis,  à  10  h.  1  /2  :  Présen¬ 
tation  de  malades  ;  les  vendredis,  à  10  h.  1  /2  :  Leçon  cli¬ 
nique  ;  les  samedis,  à  10  heures  :  Examens  de  labora- 

Institut  de  médecine  coloniale.  —  M.  le  Pro¬ 
fesseur  F.  Terrien  commencera  le  mardi  3  novembre 
1931,  à  10  h.  1  /2  du  matin  (Amphithéâtre  Dupuytren), 
une  série  de  cinq  conférences  sur  les  affections  oculaires 
d'origine  exotique  et  les  continuera  les  mardis  suivants, 
àTa  même  heure. 

Enseignement  pour  les  stagiaires  (ConférehCP..s 
pratiques).  —  M.  le  Professeur  F.  Terrien,  assisté  dé 


MM.  les  Docteurs  Castbran,  Veil,  Renard,  Goulfieh, 
Blum,  Dollfus,  Hudelo  et  Mlle  S.  Bra-un,  chefs  de 
clinique  et  assistants,  commencera  le  jeudi  12  novembre 
1931,  à  10  heures,  une  série  de  conférences  essentielle¬ 
ment  pratiques,  avec  présentation  de  malades,  projec¬ 
tions  en  couleurs,  etc.,  et  les  continuera  pendant  tout  le 
semestre  d’hiver,  les  mardis  et  jeudis  suivants,  à  la 
même  heure. 

Conférences  cliniques.  MM.  les  Professeurs 
Strohl  et  Gange,  MM.  les  Docteurs  Sainton,  Velter, 
Bourdier,  Monbrun,  médecins  et  ophtalmologistes  des 
hôpitaux,  feront  en  décembre  1931,  janvier,  février, 
mars  1932,  une  série  de  conférences  sur  quelques  grands 
syndromes  généraux  en  rapport  avec  l’ophtalmologie. 

Cours  de  neurologie  oculaire.  —  M.  Velter, 
agrégé,  et  M.  le  Docteur  Tournât,  commenceront 
en  février-mars  1932,  un  cours  en  quinze  leçons  sur  les 
manifestations  oculaires  des  maladies  du  système  ner¬ 
veux.  L’horaire  et  le  programme  de  ce  cours  seront  an¬ 
noncés  ultérieurement. 

Cours  de  perfectionne.ment.  —  M.  le  Professeur 
F.  Terrien,  assisté  de  M.  le  Professeur  Regaud,  dé 
MM.  les  agrégés  Velter,  Zi.MMERNet  de  MM. les  Doc¬ 
teurs  Sainton,  Ramadier,  Cousin,  Castéran,  P.  Veil, 
Renard,  Goulfier,  J.  Blu.m,  Dollfus,  Hudelo  et» 
Mlle  S.  Braun,  fera  en  mai  et  juin  1932  un  cours  de 
technique  ophtalmologique  (technique  opératoire, 
technique  de  la  lampe  à  fente,  radiologie  et  radiothéra¬ 
pie  oculaires,  technique  ophtalmométrique  et  no-tions 
pratique.s  d’optométrie,  neurologie  oculaire,  étude,  des 
grands  syndromes  '  ophtalmologiques  et  de  leurs  rap- 
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ports  avec  l'ôtb-rhinologie  et  la  pathologie  générale. 
Travaux  pratiques  de  médecine  opératoire  et  manipu¬ 
lations  de  laboratoire). 

Cours  de  chirurgie  oculaire.  —  M.  le  Professeur 
F.  Terrien,  M.  Velter,  agrégé,  et  MM.  les  Docteurs 
Castéran,P.  Veil,  Renard,  J.  Blum,  Dollfus,  Hude- 
Lo  et  Mlle  S.  Braun,  feront,  pendant  le  mois  d'octobre 


1932,  un  cours  de  technique  chirurgicale  avec  exercices 
pratiques  dé  médecine  opératoire. 

Cours  de  laboratoire.  —  Sous  la  direction  de  M.le 
Professeur  F.  Terrien,  MM.  Renard  et  Hudelo,  chef 
de  clinique  et  chef  de  laboratoire,  feront  en  octobre 
1932,  un  cours  de  technique  de  laboratoire  appliquée 
à  l'ophtalmologie  avec  exercices  pratiques. 


HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 


Enseignement,  concours,  avis  divers. 


—  Hôpital  Tenon  (4,  rue  de  la  Chine.  Métro  :  Gam¬ 
betta).  —  Cours  de- perfeclioimemvnl  sur  les  grands  syn¬ 
dromes  cardiaques.  (Insuffisance  cardiaque.  Angines  de 
poitrine.  Jiouleurs  prccordiales.  Syncopes).  . —  Ce  cours 
qui  aura  lieu  du  9  au  19  novembre  1931,  sera  fait  par 
M.  Camille  Lian,  professeur  agrégé,  médecin  de  l’ho- 
pitàl  Tenon,  avec  la  collaboration  de  ses  élèves,  MM. 
Hagueneau,  médecin  des  hôpitaux  ;  H.  Weltï,  chirur¬ 
gien  des  hôpitaux  ;  A.  Blondei,,  ancien  interne  lauréat 
des  hôpitaux  ;  Gilbert-Dreyfus,  P.  Puech,  Alibeht, 
P.  Merklen,  Odinet  et.  Racine,  ancien  internes  et 
internes  du  service  ;  R.  Barrieu  (de  Royat)  ;  M.  Mar- 
CHAL,  assistant  d’électroradiologie,  chargé  de  la  radiolo¬ 
gie  du  service  ;  Bréant,  chef  du  laboratoire  du  service. 

Tous  les  matins  à  10  heures,  conférence  clinique  avec 
projections.  Le  mardi  et  le  vendredi  matin  sont  consa¬ 
crés  entièrement  à  l’examen  des  malades  de  la  consul¬ 
tation  spéciale  du  service  (un  télécardiophone  permet  à 
tous  les  élèves  d’ausculter  simultanément  un  même  ma¬ 
lade). 

Tous  les  après-midi  :  à  15  heures  et  à' 17  h.  1  /2,  deux 
conférences  cliniques  avec  projections  ;  à  16  heures,  dé¬ 
monstration  pratique. 

Propramme.  —  Lundi  9  novembre,  10  heures,  M. 
Lian  :  Considérations  générales  sur  l’insuffisance  cardia- 
diaque  ;  Il  heures,  M.  Blondel  ;  Examens  cliniques;  — 

15  heures,  M.  Blondel  ;  Dyssystolie  et  hyposystolie.  • — 

16  heures,  M.  Barrieu  :  Démonstration  de  sphygmoma- 
nométrie.  —  17  h.  1  /2,  M.  Gilbert-Dreyfus  :  La  toux 
cardiaque. 

Maïdi  10 novembre,  10 heures,  M.  Lian:  Consultation 
clinique.  —  15  heures,  M.  Blondel  :  Asystolie.  • —  16 
heures,  M.  Racine  :  Démonstration  de  sphygmoma- 
nométrie.  —  17  h.  1/2,  M.  Odinet  :  Encombrement 
aigu  de  la  circulation  pulmonaire. 

Mercredi  11  novembre,  10  heures,  M.  Lian  :  Le  bruit 
de  galop.  — 11  heures,  M.  Blondel:  Exercices  cliniques. 
—  15  heures,  M.  Blondel  :  Encombrement  ventricu¬ 
laire  gauche.  —  16  heures,  M.  Marchal  :  Démonstra¬ 
tion  de  radiologie.  —  17  h.  1  /2,  M.  Hagueneau  :  L’in¬ 
suffisance  cardiaque  dans  les  néphrites. 

Jeudi  12  novembre,  10  heures,  M.  Lian  :  Le  pouls 
alternant.  —  11  heures,  M.  Marchal  :  Examens  radio¬ 
logiques.  —  15  heures,  M.  Blondel  :  Encombrement 
ventriculaire  droit.  —  16  heures,  M.  P.  Merklen  :  Dé¬ 
monstration  d’électrocardiographie.  —  17  h.  1/2,  M. 
Gilbert-Dreyfus  :  L’insuffisance  cardiaque  des  mala¬ 
dies  infectieuses  aiguës. 

Vendredi  13  novembre,  10  heures,  M.  Lian  :  Consul¬ 
tation  clinique.  —  15  heures,  M.  Blondel  :  Diagnostic 
et  causes  de  l’insuffisance  cardiaque.  —  16  heures,  M. 
Marchal  :  Démonstration  de  radiologie.  —  17  h.  1  /2, 
M.  P.  Merklen  :  Electro- cardiographie  et  insuffisance 
cardiaque. 

Samedi  14  novembre,  lO  heures,  M.  Lian  :  Traite¬ 
ment  de  l’insuffisance  cardiaque.  —  11  heures,  M. 
Blondel  :  Çxercices  cliniques.  • —  /5  heures,  M.  Ali- 
BERT  :  Accidents  gravido-cardiaques.  —  16'  heures,  M. 
Odinet  :  Démonstration  d’électrocardiographie.  — 


17  h.  1  /2,  M.  Bréant  :  Les  troubles  du  métabolisme 
dans  l’insufilsance  cardiaque. 

Lundi  16  novembre,  10  heures,  M.  Blondei.  :  Consi¬ 
dérations  générales  sur  les  ,  angines  de  poitrine.  —  11 
heures,  M.  Lian  :  Interprétation  des  électrocardiogram- 
mes  de  là  semaine.  —  15  heures,  M.  Blondel  :  Forme 
commune  de  l’angine  de  poitrine.  —  16  heures,  M. 
Marchal  :  Démonstration  de  radiologie.  —  17  h.  1  /2, 
M.  Racine  :  L’angor  aigu  coronarien  fébrile. 

Mardi  17  novembre,  10  heures,  M-  Lian  :  Consulta¬ 
tion  clinique. . —  15  heures,  M.  P.  Merklen  ;  Electror 
cardiographie  èt  angine  de  poitrine.  —  16  heures,  M, 
Puech  :  Examen  du  cœur  à  l’autopsie.  —  17  h.  1  /2  : 
M.  Blondel  :  Angers  réP.exes  et  névropathiques. 

Mercredi  18  novembre,  10  heures,  M.  Lian  :  Traite¬ 
ment  médical  des  angines  de  poitrine.  —  11  heures,  M, 
Blondel  :  Exercices  cliniques.  • —  15  heures,  M.  Welti  : 
Traitement  chirurgical  des  angines  de  poitrine.  —  16 
heures,  M.  Racine  :  Epreuves  fonctionnelles  cardia¬ 
ques.  —  17  h.  1  /2,  M.  Marchal  :  Radiothérapie  des 
angines  de  poitrine. 

Jeudi  19  novembre,  10  heures,  M.  Blondel  :  Dou¬ 
leurs  précordiales.  —  11  heures,  M.  Marchal  :  Exerci¬ 
ces  radiologiques.  —  15  heures,  M.  Blondel  :  Les  syn¬ 
copes.  —  16  heures,  M.  P.  Merklen  :  Démonstration  de 
méthode  graphique.  — ,17  h.  1  /2,  M.  Lian  :  Traitement 
des  syncopes. 

Un  certificat  sera  délivré  aux  médecins  inscrits  au 
cours  ;  ils  pourront  ensuite  ôtre  attachés  au  service 
comme  médecins  stagiaires,  et  éventuellement  comme 
assistants. 

Chaque  année,  au  début  de  juin  et  de  novembre,  est 
fait  dans  le  service  un  cours  de  perfectionnement  sur 
les  affections  cardio-vasculaires.  Tout  le  programme 
est  réparti  en  quatre  cours  :  1“  Arythmies  ;  2“  Grands 
syndromes  cardiaques  ;  3“  Artères,  veines  et  capillaires  ; 
4“  Endocarde,  péricarde,  myocarde  et  aorte.  Le  cours 
de  juin  1932  portera  sur  les  maladies  des  artères,  veines 
et  capillaires  ;  il  sera  suivi  d’un  voyage  aux  stations 
hydro-minérales  cardio-yasculaires. 

S’inscrire  ou  bien  à  la  Faculté  de  médecine,  tous  les 
jours  de  9  heures  à  11  heures  et  de  14  heures  à  17  heures 
(sauf  le  samedi),  salle  Béclard  (A.  D.  R.  M.),  ou  bien  ,â 
l’hôpital  Tenon,  auprès  du  D^  Blondel,  premier  assis¬ 
tant  du  service,  soit  à  l’avance,  soit  le  jour  de  l’ouver¬ 
ture  du  cours.  Droit  d’inscription  :  250  francs. 

—  Modifications  au  concours  d  électro-radlologiste. 
Texte  ancien.  Arl.  48  (par.31).  L’examen  des  titres 
universitaires,  hospitaliers  et  scientifiques  des  can¬ 
didats  sera  soumis  à  une  Commission  spéciale  com¬ 
prenant  cinq,  membres  :  un  médecin  et  un  chirurgien 
tirés  au  sort  parmi  les  médecins  ou  chirurgiens  chefs  de 
service  en  exercice  et  parmi  les  médecins  et  chirurgiens 
des  hôpitaux  non  encore  titularisés,  mais  exerçant  leurs 
fonctions  depuis  huit  années  à  compter  du  janvier 
qui  aura  suivi  leur  nomination. 

Trois  électro-radiologistes  tirés  au  sort  parmi  les 
électro-radiologistes  titulaires  en  exercice,  Tun  d’eux 
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toutefois,  devant  être  tiré  au  sort  parmi  ceux  qui  se 
trouvent  incrits  sur  la  liste  des  électro-radiologistes  des 
hôpitaux  spécialisés  en  électrologie. 

(Pâr.  36)  :  L’épreuve  pratique  sera  jugée  par  le  Jury 
de  la  Commission  spéciale  chargée  de  l’examen  des 
titres  des  candidats  ;  elle  aura  donc  lieu  pour  les  candi¬ 
dats  ayant  accompli  les  deux  années  de  stage  prévues 
par  le  présent  réglement,  immédiatement  après  la  clô¬ 
ture  des  opérations  de  la  commission  spéciale  de  clas¬ 
sement  concernant  l’examen  des  titres  des  candidats 
ayant  terminé  leur  première  année  de  stage. 

Cette  épreuve  de  manipulation  consistera  en  un 
exercice  de  pratique  électro-radiologique  pour  lequel 
les  candidats  disposeront  de  15  minutes  qu’ils  utiliseront 
à  leur  gré  pour  la  présentation  et  l’exposé  oral  de  la 
question. 

Le  nombre  maximum  des  points  attribués  pour  cette 
épreuve  est  fixé  à  vingt. 

Cette  épreuve  sera  faite  en  plusieurs  jours  si  le  nom¬ 
bre  des  candidats  ne  permet  pas  de  la  faire  subir  à  tous 
au  cours  de  la  même  séance.  Les  questions  au  nombre 
de  trois  (dont  une  devra  porter  obligatoirement  sur 
l’électrologie),  sont  rédigées  et  arrêtées  par  le  jury, 
chaque  jour  d’épreuve;,  immédiatement  avant  la  séance. 
La  question  à  traiter  est  désignée  par  le  sort, 

Texte  Kouveau.  —  Art.  48,  (par.  31). 

L’examen  des  titres  universitaires,  hospitaliers  et 
scientifiques  des  candidats  sera  soumis  à  une  Commis¬ 
sion  spéciale  comprenant  cinq  membres  :  un  médecin  et 
un  chirurgien  tirés  au  sort  parmi  les  médecins  et  chi¬ 
rurgiens  chefs  de  service  en  exercice  et  parmi  les  méde¬ 
cins  et  chirurgiens  des  hôpitaux  non  encore  titularisés, 
mais  exerçant  leurs  fonctions  depuis  huit  années  à  comp¬ 
ter  du  1«'  janvier  qui  aura  suivi  leur  nomination. 


Trois  électro-radiologistes,  titulaires  ou  adjoints  tiré 
au  sort  parmi  les  électro-radiologistes  titulaires  ou  par 
mi  les  électro-radiologistes  adjoints  exerçant  leurs  fonc¬ 
tions  depuis  huit  années  à  compter  du’.l<ir  janvier  qui 
aura  suivi  leur  nomination  ;  l’un  de  ces  juges,  toutefois, 
devant  être  tiré  au  sort  parmi  les  électro-radiologistes 
titulaires  spécialisés  en  électrologie. 

L’épreuve  pratique  sera  jugée  par  le  Jury  de  la  Com¬ 
mission  spéciale  chargée  de  l’examen  des  titres  des  can¬ 
didats  ;  elle,  aura  donc  lieu,  pour  les  candidats  ayant 
accompli  les  deux  années  de  stage  prévues  par  le  pré¬ 
sent  réglement,  immédiatement  après  la  'clôture  des' 
opérations  de  la  commission  spéciale  de  classement  con¬ 
cernant  l’examen  des  titrés  des  candidats  ayant  terminé 
leur  première  année  de  stage. 

Cette  épreuve  -de  manipulation  comportera  deux 
parties  :  l’une  afférente  à  la  radiologie  et  l’autre  à  Télec- 
trologie . 

Pour  chacune  de  ces  parties  de  l’épreuve  lès  candidats 
disposeront  de  15  minutes  qu’ils  utiliseront  à  leur  gré 
tant  pour  la  manipulation  que  pour  la  présentation  et 
l’exposé  oral  de  la  question. 

I,e  nombre  maximum  des  points  attribués  pour'  cette 
épreuve  est  fixé  à  20  pour  la  radiologie  et  à  20  pour 
l’électrologie.  ■ 

Cette  épreuve  sera  faite  en  plusieurs  jours  si  le  nom¬ 
bre  des  candidats  ne  permet  pas  de  la  faire  subir  à  tous 
au  cours  de  la  même  séance.  Les  questions,  au  nombre 
de  trois  pour  chacune  dos  deux  parties  de  l’épreuve, 
sont  rédigées  et  arrêtées  par  le  jury,  chaque  jour 
d’épreuve,  immédiatement  avant  la-  séance.  Les  ques¬ 
tions  à  traiter  sont  désignées  par  le  sort. 

(Le  reste  sans  changement). 


REPÔKTAGE  PRÔFESSIONÎ^EL 

Nouvelles  et  Informations. 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  «  Demi-Colonnes  ») 


—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la 
mort  du  D'  Paul  Sage,  de  la  Tour  du  Pin  ;  du  docteur 
PoDPABDiH,  chirurgien  de  Saint-Lazare  ;  du  profes¬ 
seur  Ducajip,  de  Montpellier  du  D'  Paul  Gonnet, 
décédé  au  Bois  d’Oingt  ;  du  Dr  LabbÊjMc  Saint-Servan 
(lile-et-Vilaiue). 

•—  Hôpital  Bichat  (Annexe).  —  Une  décision  du 
Conseil  municipal  de  Paris  a  fixé  ainsi  qu’il  suit  les  ca¬ 
dres  du  personnel  médical  de  l’annexe  de  l’hôpital  Bi¬ 
chat,  boulevard  Ney  :  •  ■ 

1“  Consultation  de  médecine  (adultes)  :  1  médecin  des 
hôpitaux,  1  assistant,  1  externe  en  premier,  2.;xternes. 

2”  Consultation  de  médecine  (enjards)  :  1  médecm  des 
hôpitaux,  1  assistant  ;  1  externe  en  premier,  2  externes. 

3“  Consultation  d’oto-rluno-laryiu/olofiie  :  1  oto-rhino- 
laryngologiste  des  hôpitaux,  1  assistant,  2  externes. 

4“  Consultation  d’ophtalmologie  :  1  ophtalmologiste 
des  hôpitaux,  1  assistant,  2  externes. 

5“  Consultation  dentaire  :  1  stomatologiste  des-hôpi- 

6“  Pharmacie  :  2  internes  en  pharmacie. 

— IP  Congrès  Internationa,!  de  pathologie  comparée. 
(Faculté  de  médecine  de  Paris,  14-18  octobre  1931.) 
—  Ce  Congrès  aura  lieu  sous  la  présidence  de  M.  le  Pro¬ 
fesseur  Achard  et  comprendra  trois  sections  :  médecine 
humaine  (Prof.  Rathery,  président),  médecine  vété¬ 


rinaire  (Prof.  Vallée,  président),  pathologie  végétale 
(M.  Brocq-Rousseu,  président). 

Ordre  du  jour.  —  Tuberculose  :  Rapport  de  MM.  Cal- 
mette,  Gerlach  (de  Vienne)  et  Khouri  sur  la  vaccination, 
antituberculeuse.  Brucelloses  humaines  et  animales,  : 
Rapports  de  IM.  Kristensen  (de  Copenhague)  sur  la  bru¬ 
cellose  humaine  et  ne  JI.  Oluf  Bang  (de  Copenhague) 
sur  les  brucelloses  animales.  Le  lait,  agent  pathogène: 
Rapports  de  M.  Lesné  et  Mlle  Droyfus-Sée,  et  de  MM. , 
Porcher  et  Tapernoux  (de  Lyon)  sur  le  lait  agent  patho¬ 
gène.  Les  carences  minérales-:  Rapport  de  MM.  Simonnet 
de  Randoin,  Sjollema  (d’Utrecht),  Wester  (d’Utrecht), 
Humphray  (de  Washington),  Trikson  (de  Stockholm))  , 
et  Kootte  (de  Fribourg-en-Bresgau).  tes  ullra-vinis  : 
Rapports,  de  MM.  Hauduroy,  Flu  (de  Leyde),  Quanjer 
(de  'NVagénningen),  Gussow  .(Canada),  von  Brehmer  (de 
Berlin),  '  Rcddick  (d’Ithaca).  Les  helminthiases  :  Rap¬ 
ports  de  hlM.  Joyeux,  Stevenel  et  Lefroux.  —  Le  can¬ 
cer  :  Communications  de  MM.  Kortweg  (d’Am.sterdam), 
Hoogland  (d’Amsterdam),  Arloing,  Voronolî.  La  psitta¬ 
cose.  L’anaphylaxie. 

Programme.  —  Séance  d’ouverture  le  14  octobre  à 
10  h.  à  la  Faculté.  A  14  h.  30,  réception  à  l’Exposition 
coloniale.  Lunch  et  fête,  du  soir.  1,5  octobre  :  visite  de 
l’Ecole  d’Alfort  et  de  l’Institut  du  cancer.  17  oct.  ;  visite 
de  l’Institut  Pasteur. 

Adhésions  au  secrétaire  généra  1,7  rue  Gu.sta  ve  Nadaud, 
Paris  16'’.  Cotisations  (100  fr.,  membre  actif  :  50  fr. 
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membre  associé),  au  trésorier  87,  rue  Denfert-Roche- 
reau,  Paris  14'^. 

—  Congrès  homéopathique  international.  —  La  ligue 
homéopathique  internationale  vient  de  tenir  son  congrès 
annuel  à  Genève,  sous  la  présidence  du  docteur  Schmidt. 
Une  centaine  de  médecins  de  diverses  nationalités  y 
assistaient.  L’assemblée  a  décidé  que  le  congrès  de  la 
Ligue  en  1932,  que  présidera  le  D'  Letellier,  aurait  lieu 
à  Paris. 

—  Congrès  italien  de  médecine.  —  Le  37'’  Congrès  de 
la  Société  italienne  de  médecine  se  tiendra  du  16  au  21  oc¬ 
tobre  1931.  Les  questions  à  l’ordredujour  sont;ledia- 
bète,les  modes  de  début  et  d’évolution  clinique  de  la  tu¬ 
berculose  pulmonaire  ;  les  pancréatites  aiguës  et  chroni¬ 
ques  ;  la  malaria  et  la  tuberculose  dans  l’armée. 

—  Médecins  amis  des  vins,  de  France.  —  La  section 
médicale  de  la  Société  des  amis  des  vins  de  France,  que 
préside  le  Professeur  Loeper,  organisera  prochainement 
une  série  de  conférences  sur  :  le  vin,  propriétés  physio¬ 
logiques  et  rôle  en  médecine.  Les  premières  conférences 
traiteront  les  sujets  suivants  ;  le  vin  et  la  nutrition  ;  le 
vin  et  le  tonus  ;  le  vin  et  les  érhonctoires. . 

—  L’Inauguration  du  monument  à  la  mémoire  du 
Docteur  Ott.  • —  Au  cimetière  de  Saint-Jouin-sur- 
Mer,  a  été  Inauguré  le  monument  élevé  par  ses  amis 
sur  la  tombe  du  regretté  docteur  Ott,  inspecteur  dépar¬ 
temental  des  services  d’hygiène.  Des  délégués  des  ser¬ 
vices  d’hygiène,  des  infirmières  visiteuses,  de  nombreux 
amis  étaient  venus  de  Rouen,  du  Havre  et  de  Paris  se 
joindre  à  la  famille  du  défunt  pour  assister  à  cette 
émouvante  cérémonie.  Nous  avons  remarqué  notam¬ 
ment  la  présence  de  : 

M.  le  Docteur  Jouen,  inspecteur  départemental  des 
services  d’hygiène,  représentant  M.  le  préfet  de  la  Seine- 
Inférieure  retenu  à  Caudebec-en-Caux  près  de  M.  André 
Tardieu,  ministre  de  l’Agriculture  ;  de  MM.  le  docteur 
Joannon,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  médecine, 
docteur  Briau,  délégué  par  le  Conseil  supérieur  d’hy¬ 
giène  de  France  ;  docteur  Raymond  Neveu,  professeur 
à  l’Institut  d’hygiène,  à  Paris  ;  docteur  Loir,  délégué 
par  l’Association  des  médecins  hygiénistes  français  ; 
docteur  Le  Nouene,  chirurgien  des  hôpitaux  du  Havre, 
etc... 

M.  Vasseur,  secrétaire  général  de  l’Office  d’hygiène 
sociale,  a  rappelé  que  ce  geste  de  pieux  souvenir  n'était 
l’œuvre  d’aucun  comité,  mais  la  manifestation  spon¬ 
tanée  de  profonde  reconnaissance  des  nombreux  et 
fidèles  artiis  que  comptait  le  docteur  Ott,  qui  ont  con¬ 
sidéré  comme  un  devoir  de  commémorer  sa  vie  si  pleine 
de  travail,  de  bonté  et  de  dévouement.  Il  a  remercié  et 
félicité  les  artisans  du  monument,  M.  Bernadet,  mar¬ 
brier,  et  M.  Richard  Dufour,  sculpteur,  auteur  du  mé¬ 
daillon,  qui  a  mis  tout  son  talent  et  sa  grande  conscience 
d’artiste  à  faire  une  œuvre  parfaite  et  bien  vivante. 

II  a  ensuite  présenté  les  excuses  de  M.  le  Docteur 
Roux, directeur  del’Intitut  Pasteur; de  M. le  Professeur 
Calmette,  qui  a  vivement  regretté  de  n’avoir  pu  venir 


saluer  la  mémoire  d’un  homme  qu’il  a  particulièrement 
aimé  ;  de  MM.  Blondel  et  Quesnel,  députés  ;  René 
Bergé,  E.  l.e  Grand,  Docteur  Daniel,  conseillèrs  géné¬ 
raux  ;  Charles  Deschamps,  Ehrer,  Poisson,  et  donné 
lecture  d’une  lettre  de  M.  Charles  Lallemand,  ancien 
préfet  de  la  Seine- Inférieure,  rendant  un  hommage 
ému  à  son  ancien  collaborateur  ;  «  vrai  savant,  aussi  mo- 
it  deste  qu’éminent,  dont  il  n’oubliera  jamais  la  qualité 
«  affectueuse  et  douce  de  son  intimité,  la  séduction  de 
«  son  caractère,  si  ouvert  et  si  franc.  » 

M.  le  Docteur  Loir,  directeur  du  bureau  d’hygiène  de 
la  ville  du  Havre,  délégué  par  le  Syndicat  des  médecins 
hygiénistes  français  a  apporté  l’expression  de  recon¬ 
naissance  de  ce  groupement  à  la  mémoire  de  celui  qui  fut 
un  des  meilleurs  artisans  de  l’hygiène  moderne  et  un 
admirable  réalisateur  dans  ce  département. 

M.  le  Docteur  Briau,  délégué  par  le  Conseil  supérieur 
d’hygiène  de  France,  a  rappelé  la  place  importante  te¬ 
nue  dans  cette  haute  assemblée  par  le  Docteur  Ott,  et  sa¬ 
lué  avec  émotion  la  mémoire  d’un  vieil  ami,  dont  il  a 
évoqué  les  rares  qualités  de  cœur  et  d’esprit. 

Enfin,  M.  le  Docteur  Jouen,  inspecteur  départemen¬ 
tal  des  services  d’hygiène,  a  présenté  les  excuses  de 
M.  J.  Desmars,  préfet  de  la  Seine-Inférieure,  qui,  retenu 
à  CaudebeCj  n’avait  pu,  comme  il  l'aurait  vivement 
souhaité,  venir  à  Saint-Jouin-sur-Mer,  s’associer  à  ce 
pèlerinage  sur  la  tombe  d’un  collaborateur  qu’il  a  bien 
connu  comme  directeur  de  l’Assistance  et  de  l’Hygiène 
au  ministère,  avant  même  d’arriver  dans  ce  départe¬ 
ment.  et  dont  il  a  pu  apprécier  hautement  la  valeur. 

M.  le  Docteur  Jouen,  qu’une  confiante  et  affectueuse 
collaboration  de  près  de  dix  années  avec  son  regretté 
prédécesseur  qualifiait  tout  particulièrement,  a  retracé 
avec  émotion  la  belle  et  longue  carrière  du  Docteur  Ott 
dont  les  réalisations  en  matière  d’hygiène  sociale  sont  à 
juste  titre  citées  partout  en  exemple  (Journal  de  Rouen, 
23  juillet  1931.) 

—  Chemins  de  fer  P.  L.  M.  —  La  Corse  à  2Î  heures  de 
Paris.  —  Les  horaires  d’été  de  la  Compagnie  Fraissinet 
au  départ  de  Nice  sont  établis  de  telle  sorte  que  la 
Corse  n’est  réellement  qu’à  24  heures  de  Paris. 

En  effet,  le  voyageur  partant  de  la  capitale  le  lundi, 
le  mardi  ou  le  samedi  à  17  h.  05,  par  le  train  15,  arrive 
le  lendemain  eni  gare  de  Nice  à  10  h.  30  ;  il  y  trouve  un 
autobus  qui  le  conduit,  avec  ses  bagages,  au  port,  d’où 
le  paquebot,  levant  l’ancre  à  midi,  le  dépose  le  soir  mê¬ 
me  en  Corse  ;  le  mardi  et  le  mercredi  à  Ile  Rousse,  le 
dimanche  à  Calvi. 

Un  autre  départ  de  Nice  pour  la  Corse  a  lieu  le  ven¬ 
dredi  à  9  heures  ;  arrivée  à  Ajaccio  à  18  h.  25. 

Il  est  aussi  facile  d’excursionner  en  Corse  que  de  s’y^ 
rendre.  D’Ajaccio,  Bastia,  Corte,  Calvi,.  Ile  Rousse,  les 
cars  P.  L.  M.  permettent  de  visiter  les  sites  les  plus  ré¬ 
putés  de  l’IIe  :  Calanques,  de  Plana,  Golfe  de  Porto, 
falaises  de  Bonifacio,  Col  de  Bavella,  marine  de  Porto- 
Vecchio,  Cap  Corse,  Cartagniccia,  défilé  de  l’Inzecca, 
etc . 

Les  principales  gares  P.  L.  M.  délivrent  les  billets  et 
enregistrent  directement  les  bagages,  pour  les  ports! 
d’Ajaccio,  Bastia,  Calvi  et  Ile  Rousse,  les  gares  de  Corte, 
Ghisonaccia  et  Vizzavona.  ! 


Le  Directeur-Gérant  :  D''  A.  GASSOT. 


Clermokt  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
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Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 


nismeè,  cette  rétribution  doit  ïlécesSaii'eméUt  cor¬ 
respondre  à  une  amèlioràtion  ou  â  une  extension 
des  services  des  dispensaires  d’hygiène  sociale  (créa¬ 
tion  de  nouveaux  dispensaires  ;  amélioration  de 
l’équipement  sanitaire  ;  augmentation  du  nombre 
et  des  qualifications  du  personnel  médical  ou  auxi¬ 
liaire  ;  extension  du  service  Social  ;  réduction  du  délai 
d’attente  dans  le  placement  des  tuberculeux  et  des 
enfants,  etc.). 

Il  est  désirable  que  les  conventions  antitubercu¬ 
leuses  fassent  état  des  améliorations  projetées  en 
contre-partie  de  la  rétribution  accordée. 

Un  rapport  périodique  établi  par  l’œuvre  anti¬ 
tuberculeuse  informera  exactement  les  institutions 
d’assurance  maladie  sur  l’évolution  de  la  tuberculose 
parmi  la  population  bénéficiaire  des  prestations  en 
nature  (mortalité  et  morbidité,  cas  dépistés,  pro¬ 
positions  de  placement,  délai  d’attente'  avant  le 
placement,  visites  de  l’infirmière,  conditions  fami- 
lieles,  etc.). 

D’autre  part,  il  est  évidemment  indiqué  d’utiliser 
les  dispensaires  d’hygiène  sociale  en  vue  du  con¬ 
trôle  des  malades  tuberculeux. 

Quart  au  mode  de  rétribution,  le  plus  pratique, 
sinon  le  plus  juste,  est  celui  de  l’indemnité  forfaitaire 
annuelle,  proportionnelle  au  nombre  des  assurés 
et  calculée  en  fonction  des  résultats  obtenus. 

La  documentation  à  fournir. 

Dans  le  domaine  de  la  lutte  antituberculeuse  et 


dans  éeiui  de  la  protection  màternelle  et  infantile, 
ou  même  dans  d’autres  domaines,  quelques  insti- 
tutions  d’assurancé-maladie  ont  déjà  donîié  l’eXem- 
ple  d’une  collaboration  digne  d’être  signalée.  D’au¬ 
tres  institutions  tâtonnent,  cherchent  leur  Voie, 
ont  besoin  d’être  guidées. 

En  vue  d’apporter  à  l’organisation  nécessaire  de 
la  prévention  une  aide  aussi  efllcace  et  aüS.sl  com¬ 
plète  que  possible,  mon  administration  doit  Centra¬ 
liser  au  plus  tôt  toutes  les  informations  relatives  à 
l’action  préventive  déjà  engagée  ou  simplement 
envisagée  par  les  institutions  d’assurance-maladle, 

Je  vous  prie  instamment  de  bien  vouloir  me  faire 
parvenir,  accompagnés  de  vos  observations  person¬ 
nelles,  tous  les  renseignements  concernant  les  me¬ 
sures  prises  Ou  projetées,  dans  le  domaine  de  la 
prévention,  par  lés  Institutions  d’assurance-mâladlB 
de  votre  département,  notamment  sur  les  points 
suivants  : 

a)  Protection  de  la  maternité  et  de  l’enfance  (y 
compris  l’enfance  d'âge  scolaire)  ; 

b)  Lutte  contre  les  ma’adies  infectieuses  aiguës 
(vaccination  contre  la  diphtérie  et  lés  affectsOhs 
typho'ides,  etc.)  ; 

c)  Lutte  contre  la  tuberculose  ; 

d)  Lutte  contre  les  maladies  vénériennes  ; 

é)  Lutte  contre  le  cancer. 

Vous  voudrez  bien  mettre  en  relief  les  informa¬ 
tions  relatives  au  dépistage  des  maladies  et  l’or¬ 
ganisation  éventuelle  déjà  réalisée  dë  «  centres  de 
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diagnostic  »,  ainsi  qu’au  fonctionnement  du  ser¬ 
vice  social. 

Il  y  aura  heu  de  différencier  l’action  directe  des 
institutions  d’assurance-maladie  agissant  en  pleine 
autonomie  de  l’action  de  collaboration,  et  d’indi¬ 
quer,  le  cas  échéant,  les  formules  de  coordination  et 
de  collaboration  adoptées. 

Jë  vous  prie  également  de  me  communiquer  le 
texte  des  conventions’' passées,  et  d’une  manière 
générale  de  joindre  à  votre  réponse  un  jeu  complet 
des  imprimés  utilisés  par  les  institutions  d’assurance- 
maladie,  dans  le  domaine  visé  par  la  présente  circu¬ 
laire.  Adolphe  Lanbry. 

Légion  d’honneur. 

Est  nommé  chevalier  de  la  Légion  d’honneur,  au 
titre  du  Ministère  des  Pensions,  M.  le  D’'  GueJfucci, 
de  Paris. 

Permissions  pour  examens  universitaires 

En  vue  dé  permettre  aux  étudiants,  ayant 
échoué  aux  examens  universitaires  de  la  session 
de  juillet,  incorporés  en  octobre, de  se  présenter 
aux  examens  de  la  session  d’octobre-novembre, 
le  ministre  a  décidé  d’accorder  exceptionnelle¬ 
ment  à  ces  militaires  dans  la  limite  de  durée  des 
permissions  légales,  des  permissions  dans  les 
conditions  suivantes  : 


Les  étudiants  incorporés  en  octobre  et  justi¬ 
fiant  de  leur  ecbec  à  la  session  de  juillet  et  de 
leur  inscription  pour  le  même  examen  de  la  ses¬ 
sion  d’octobre-novembre,  pourront  recevoir  une 
permission  strictement  limitée  à  la  durée  des 
épreuves  écrites.  Ceux  d’entre  eux  admissibles 
aux  épreuves  orales  recevront  une. nouvelle  per¬ 
mission  strictement  limitée  à  la  durée  des  épreu¬ 
ves  orales. 

La  même  mesure  sera  prise  à  l’égard  des  étu¬ 
diants  admissibles  à  la  session  de  juillet  et  ins¬ 
crits  pour  passer  les  épreuves  orales  à  la  session 
d’octobre-novembre. 

Ces  permissions  viendront  en  décompte  de  la 
durée  de  la  permission  légale  prévue  par  l’article 
45  de  la  loi  du  31  mars  1928  sur  le  recrutement 
de  l’armée. 

(Circulaire  n°  9560  1  /Il  du  12  septembre  1930.) 


ASSURANCES  SOCIALES 


I 

Défaut  d’inscription  et  de  vei’sements 
par  l’emiiloyeur.  Responsabilité 

Une  femme,  assurée  sociale,  accouche  et  fait 
présenter,  à  sa  caisse  les  feuilles  nécessaires,  ainsi 
que  les  reçus  du  -  praticien,  indiquant  que  ce 
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dernier  a  été  régulièrement  honoré,  pour  l’ac¬ 
couchement. 

La  caisse  refuse  de  rembourser,  selon  son  tarif 
de  responsabilité,  inotifs  pris  que  l’accouchée  a 
été  inscrite  sur  les  listes  d’assurances  sociales 
postérieurement  au  début  présumé  delà  grossesse. 

Or,  cette  inscription  tardive  n’est  pas  le  fait 
de  l’assurée,  mais  bien  de  son  patron,  qui,  hos¬ 
tile  aux  assurances  sociales,  s’est  refusé,  pen¬ 
dant  longtemps,  à  faire  inscrire  ses  ouvriers  et 
à  payer  les  cotisations  imposées  par  la  loi . 

Un  de  nos  confrères  nous  demande  quel  re¬ 
cours  peut  avoir  sa  cliente,  qui  pâtit  injustement 
d’une  négligence,  dont  elle  n’cst  pas  responsable. 

Nous  devons  répondre  en  donnant  d’abord  rai¬ 
son  à  la  caisse  d’assurances  sociales  U’accouchée 
n’a  droit  à  rien,  puisque  son  inscription  a  été 
postérieure  aux  délais  fixés  par  la  loi.  Elle  n’a 
donc  aucun  recours  contre  la  caisse. 

Mais,  par  sa  négligence,  son  patron  a  commis . 
une  faute  dont  il  doit  réparation. 

S’appuyant  sur  les  dispositions  .de  l’article 
1382  du  code  civil,  l’accouchée  peut  réclamer, 
en  justice,  à  son  patron,  le  paiement  des  frais, 
dont  elle  n’a  pu  obtenir  le  remboursement  par  sa 
négligence,  plus  les  indemnités,  en  argent  qu’elle 
aurait  pu  recevoir  de  la  caisse,  si  elle  avait  été 
régulièrement  inscrite. 

Ainsi  en  ont  décidé  : 


Commission  cantonale  (justice  de  paix)  du 
2«  canton  d’Angoulême,  6  mars  1931  ; 

Commission  cantonale  (justice  de  paix)  du 
4®  canton  ouest  de  Toulouse,  deux  jugements 
du  20  mars  1931. 

Devant  quel  juge  porter  le  litige  ? 

Les  Commissions  cantonales  (constituées  en 
vertu  de  l’article  .  63  de  la  loi  des  assurances 
sociales),  dont  nous  venons  de  citer  les.  décisions, 
sè  sont  considérées  comme  étant  compétentes 
pour  connaître  des  réclamations  pécuniaires  des 
assurés  contre  leurs  employeurs. 

Cependant,  comme  le  fait  très  bien  remarquer 
M.  Pluyette  ,  chef  du  contentieux  des  assurances 
sociales,  à  l’Offlce  central  des  mutuelles  agrico¬ 
les,  il  ne  s’agit  pas,  en  l’espèce,  d’un  litige,  occa¬ 
sionné  par  l’interprétation  de  la  loi,  mais  plu¬ 
tôt  de  la  réparation  d’un  dommage  occasionné 
par  la  faute,  la  négligence  de  l’employeur  : 
c’est  donc,  aux  termes  du  droit  commun,  de 
l’application  de  l’article  1382  du  code  c’vil,  qu’il 
convient  de  saisir  les  tribunaux  de  droit  com¬ 
mun  et- non  pas  la  juridiction  d’exception,  pré¬ 
vue  par  la  loi  dçs  assurances- sociales. 

Le  tribunal  civil  de  Toulouse,  par  jugement 
du  5  juin  1931,  vient  de  confirmer  cette  thèse,  en 
se  déclarant  incompétent,  au  sujet  de  l’appel 
interjeté  contre  une  décision  de  la  Commission 
cantonale,  à  propos  d’un  litige,  portant  sur  la 
réparation  pécuniaire,  réclamée  par  un  assuré 
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à  son  employeur,  parce  que  ce  dernier  avait  îait  i  L’action  répressive  est  complètement  indé- 


inscrire  trop  tard  ce  salarié,  pour  qu’il  puisse 
avoir  droit  aux  prestations  prévues  par  la  loi. 

Le  tribunal  de  Toulouse  déclare  qu’égalemenl 
la  commission  cantonale  était  incompétente, 
pour  connaître  du  litige. 

Je  ne  sais  si  cette  décision  sera  confirmée  ou 
infirmée  ultérieurement  :  ce  qui  sera  intéres¬ 
sant,  ce  sera  de  connaître  la  décision  ultime  de 
la  Cour  de  Cassation. 

Aussi,  pour  le  moment,  puis-je  conseiller  à 
mon  confrère  d’engager  sa  cliente  à  saisir  le'" 
juge  de  paix  du  conflit  :  devant  ce  magistrat, 
elle  réclamera  à  son  employeur  le  rembourse¬ 
ment  du  quantum  des  frais  médicaux  et  phar¬ 
maceutiques,  qui  lui  auraient  été  remboursés 
par  la  caisse,  plus  l’indemnité  journalière,  si 
elle  y  a  droit,  ainsi  que  les  allocations  de  secours, 
pour  le  lait,  etc. 

Elle  pourra  également  réclamer  une  somme,  à 
titre  de  dommages-intérêts,  pour  préjudice 
causé  (perte  de  temps,  etc.). 

A  mon  avis,  ne  doit  pas  intervenir  la  dispo¬ 
sition  de  l’article  64  de  la  loi,,  qui  prévoit  des 
sanctions  pénales,  contre  l’employeur  négligent. 

«  Nulla  poena  sine  lege  »  :  le  législateur  de 
1930  a  tenu  de  préciser  un  texte,  par  lequel,  sur 
réquisition  du  procureur  de  la  République,  ou 
du  ministère  public,  un  patron  peut  être  con¬ 
damné  à  des  peines  de  simple  police. 


pendante  de  l’action  civile  :  l’assurée  ne  demande 
pas  que  son  patron  soit, puni  de  sa  négligence  ; 
elle  réclame  une  réparation  pécuniaire. 

Aux  magistrats,  qui  représentent  la  loi,  de 
demander  des  sanctions  répressives  :  c’est  leur 
rôle.  ’ 

II 

Une  sage-femme  a-t-elle  le  droit  de  pi*es- 
erh*e  des  ordonnances  pharmacentiques, 
pendant  la  grossesse  ? 

Théoriquement  et  si  nous  nous  en  tenons 
strictement  aux  termes  de  l’article  4,  paragra¬ 
phe  2  de  la  loi  du  30  novembre  1892,  nous  de¬ 
vrions  répondre  que  la  sage-femme  ne  peut  or¬ 
donner  de  médicaments  qu’en  vue  de  l’accou¬ 
chement  lui-même  —  et  encore  ne  s’agit-il  que 
d’un  accouchement  simple,  non  laborieux.  Les 
textes  réglementaires,  arrêtant  la  liste  des 
médicaments,  que  peut  prescrire  une  sage-femme 
doivent  être  pris,  après  avis  de  l’Académie  de 
médecine. 

Sur  ce  point,  la  loi  de  1892  est  quelque  peu 
en  retard  sur  les  usages  actuels  :  l’antisepsie, 
à  cette  époque,  ne  prévoyait  pas  les  dévelop-, 
pements  actuels  ;  de  même  il  était  impossible  de 
déterminer,  par  avance,  les  progrès  de  la  thé¬ 
rapeutique  par  injections  hypodermiques  et 
autres. 
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Un  usage  s’est  donc  peu  à  peu  établi  et,  par 
suite,  une  tolérance  permet  aux  sages-femmes 
l’utilisation  et  la  prescription  pour  leurs  ma¬ 
lades  de  médicaments  simples,  usuels,  dans 
l’art  des  accouchements. 

Une  liste  vient  d’en  être  dressée  par  le  syndi¬ 
cat  des  sages-femmes  de,  la  Seine  et  Seine-et- 
Oise,  d’accord  avec  le  contrôle  pharmaceutique 
de  la  caisse  interdépartementale  de  Seine  et 
Seine-et-Oise.  ■ 

Il  en  résulte  que,  lorsque  l’état  de  grossesse 
est  constaté  médicalement,  par  le  médecin,  ou 
la  sage-femme,  il  est  loisible  à  cette  dernière 
praticienhe  d’ordonner  les  médicaments,  qui 
cadrent  avec  la  surveillance  siiriple  d’une  gros¬ 
sesse  normale,  non  pathologique.  La  sage-femme 
sortirait  de  ses  attributions,  si  elle  prescrivait 
des  médicaments  curatifs,  pour  soigner  médica¬ 
lement  un  état  pathologique,  qui,  légalement,  est 
du  ressort  du  diplômé  docteur  en  médecine. 

D'  Paul  Boudin. 


«  «  « 


CORRESPONDANCE 

4518.  Les  services  rendus 
par  le  «  Sou  Médical  » 

Je  suis  heureux  de  vous  donner  un  renseignement 
et  une  attestation  tout  à  l’honneur  du  «  Sou  ». 

J’ai  été  désigné  pour  inspecter  tous  les  locaux 
et  les  installations  de  la  nouvelle  poste  au  point  de 
vue  de  l’hygiène  et  établir  un  rapport  demandé  par 
les  P.  T.  T. 

On  me  demanda  de  fournir  ma  note  d’honoraires 
en  même  temps  que  le  rapport.  / 

J’étais  embarrassé  pour  fixer  un  prix,  ne  sachant 
pas  ce  que  cela  pouvait  valoir  d’après  les  tarifs  en 
vigueur.  Je  ne  voulais  pas  exploiter  l’administration 
mais  comme  elle  ne  me  fait  aucune  réduction  sur  ses 
tarifs,  je  voulais  prendre  ce  que  cela  Valait . 

Je  dis  au  receveur  que  Je  ne  pouvais  lui  donner 
ma  note,  obligé  que  j’étais  de  demander  le  tarif  de 
cette  opération.  J’écrivis  au  «  Sou  »,  qui  me  répon¬ 
dit  par  retour  du  courrier  que  cela  valait  lOO  fr. 

Je  fis  ma  note  en  conséquence  et  la  remis  sans 
retard  aVec  mon  rapport. 

Je  viens  d’être  payé  100  fr.  moins  le  timbre,  soit 
99,75. 

Si  je  n 'avais  pas  été  membre  du  «  Sou  »,  si  je 
n’avais  pas  pu  avoir  un  renseignement  rapide,  j’au¬ 
rais  peut-être  demandé  ; 
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Visite  en  yille .  15  fr. 

Rapport . . .  15  fr. 

Total  .  30'  fr. 

Grâce  au  ïSou  »,  je  gagne  donc  69  fr.  75,  ce  qui  paye 
une  bonne  partie  de  ma  cotisation  et  je  suis  encore 
protégé  si  je  ne  fais  pas  une  injection  de  sérum  T.  à 
une  couturière  qui  se  pique  le  doigt  et  attrape  le 
tétanos,  après  avoir  eu  10.000  piqûres  sans  accident. 

Dr  B. 


Fiscalité 

2540.  —  Amortissement  du  prix  d’achat 
d’une  automobile 

Pour  achat  d’auto,  j’ai  payé  20.000  fr.  cette  année. 

Les  contributions  directes  veulent  que  j’amortisse 
cette  somme  en  5  ans. 

Or,  je  préfère  compterces20.000fr.  sur  cette  année 
pour  le  calcul  de  l’impôt  parce  que  j’ai  acheté  l’auto 
à  crédit,  que  l’année  prochaine  j’aurai  encore  une 
certaine  somme  à  payer. 

Dans  2  ans,  j’achèterai  probablement  une  nou¬ 
velle  auto. 

Avec  les  calculs  d’amortissement,  cela  fera  des 
difficultés  d’écriture  me  semble-t-il,  à  ce  moment  là. 

N’est-il  pas  plus  simple  d’amortir  tout  à  mesure 
du  payement  des  traites  ? 

Ai-je  le  droit  de  demander  la  déduction  des  20.000  fr. 


sur  les  bénéfices  de  cette  année  ?  au  lieu  de  l’amor¬ 
tissement  en  5  ans. 

Dr  V. 

Réponse. 

L’amortissement  est  facultatif.  Vous  pouvez 
déduire  le  prix  intégral  de  la  voiture  des  béné¬ 
fices  de  cette  année,  conformément  à  l’arrêt  du 
Conseil  d’Etat  du  10  août  1926. 

A.  Marti.ntot. 

Conseil  fiscal. 


2687.  —  Contribution  mobilière 
et  foncière 

J’ai  quitté  fin  septembre  dernier  la  maison  que 
j’habitais  à  A.  sans  enlever  les  meubles  ;  je  l’ai  mise  en 
vente  et  je  ne  l’ai  plus  habitée  depuis  cette  date  ; 
j’occupe  une  chambre  dans  la  maison  de  mon  fils 
à  B.  Je  viens  de  recevoir  les  avfrtissements  pour 
1931  pour  l’impôt  foncier  et  la  contribution  person¬ 
nelle  et  mobilière  pour  ma  maison.  Dois-je  ces  deux 
contributions  et  particulièrement  cette  dernière  ? 
Ou  dois-je  demander  une  exonération  ?  et  par  suite 
être  imposé,  cote  personnelle  et  mobilière,  pour  la 
chambre  que  j’habite  réellement. 

D'  Z. 

Réponse. 

Vous  devez  encore  la  contribution  mobilière 
si  votre  maison  était  garnie  de  meubles  au 
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i  janvier  1 931  et  même  dans  le  cas  contraire,  si 
\  vous  ne  justifiez  pas  être  imposé  à  une  autre 
:  adresse. 

La  contribution  foncière  est  due  également  si  la 
,  maison  étant  dégarnie  de  me'ubles,  vous  ne  jus- 
:  tiflez  pas  avoir  fait  les  démarcbes  en  vue  de  ’a 
.  location  et  si  la  vacance  est  d’une  durée  infé- 
;  rieure  à  une  année.  A.  M. 


3006.  —  Réc'lamalion,  siii'sis  de  paiement 

Je  vais  avoir  recours  à  vos  bons  offices  pour  me 
cor seiller,  dans, mes  démêlés  avec  le  fisc. 

Fin  1928,  j’ai  cédé  ma  clientèle  de  X.  Le  27  décem¬ 
bre  1928  par  lettre  recommandée  j’ai  prévenu  le 
préfet  et  le  directeur  des  contributions  que  je  ces¬ 
serais  d’exercer  àdater  du  1®*'  janvier  1929, ce  que  je 
fis,. 

L’administration  du  fisc  me  réclame  patente,  cote 
mobilière  et  impôt  sur  le  revenu  pour  1929.  Dès  ré¬ 
ception  des  rôles,  j’ai  établi  mes  demandes  en  détaxe 
sur  papier  timbré  ;  je  dis  mes,  car  j’en  ai  adressé  deux 
au  directeur  des  contributions  pendant  l’année  1930, 
la  première  en  mai  1930  (je  crois)  la  seconde  le 
7  juillet  1930).  J’ai  reçu  notification  de  dégrèvement 
pour  l’impôt  sur  le  revenu,  mais  rien  pour  la  patente 
et  la  cote  mobilière. 

Aujourd’hui  le  percepteur  de  X.  m’adresse  une 
sommation  sans  frais  d’avoir  à  m’acquitter  de  ces 
deux  impôts.  Il  joint  à  sa  sommation  une  lettre 


explicative  presque  d’excuses,  car  il  sait  bien  lui  (et 
le  fait  est  de  notoriété  publique)  que  j’ai  cessé  d’exer¬ 
cer  à  dater  du  1®'’  janvier  1929,  à  moins  qu’on  taxe 
d’exercice  le  fait  d'avoir  présenté  mon  successeur  du 
1®'’  au  12  janvier  à  la  clientèle  !  ! 

Je  soumets  à  votre  appréciation  :  1°  la  lettre  du 
percepteur  ;  2°  la  décision  en  décharge  de  l’impôt 
sur  le  revenu  ;  3°  la  sommation.  Je  vous  prierai  de 
me  retourner  ces  pièces,  après  en  avoir  pris  connais¬ 
sance  ;  dans  votre  réponse  vous  me  ferez  part  des 
conseils  que  vous  jugerez  à  propos  de  me  donner  et 
de  la  ligne  de  conduite  à  suivre  pour  obtenir  enfin 
satisfaction,  car  voici  3  ans  que  cela  dure. 

Je  crois  avoir  fait  jusqu’ici  le  necessaire. 

D”  F. 

Réponse 

La  réclamation  n’est  suspensive  du  paiement 
que  si  vous  avez  invoqué  le  bénéfice  du  sursis 
dans  votre  réclamation.  A  défaut,  le  percep¬ 
teur  peut  exercer  les  poursuites  jusqu’à  ia  saisie 
inclusivement.  La  décharge  de  la  patente  ne 
paraît  pas  faire  de  doute  ;  par  contre,  celle  de  la 
contribution  mobilière  ne  vous  sera  accordée  que 
si  vous  justifiez  être  imposé  dans  votre  nouvelle 
résidence.  A.  M. 

2851.  —  Jusiifiealions  diverses 

Le  contrôleur  nés  contributions  qui,  bien  qu’ayant 
épJuché  pour  des  raisons  que  je  veux  ignorer,  ma 
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déclaration  de  1930  et  celle  de  1931  n’a  rien  pu  y 
trouver  à  redire,  m’écrit  :  aü  titre  de  1926  à  1928 
les  appointements  que  vous  recevez  de  l’armée,  de 
l’hôpital  et  de  la  préfecture,  doivent  être  compris 
dans  votre  impôt  cédulaire.  Des  suppléments  d’im¬ 
position  seront  établis  au  titre  des  années  1926  à 
1928  sur  les  hases  suivantes  :  (suit  le  détail). 

Je  fais  remarquer  que  les  appointements  que  j’ai 
perçus  pour  l’hôpital  militaire,  l’hôpital  civil  et  la 
préfecture  et  qui  s’élèvent  à  4.440  fr.  pour  l’année 
1926,  à  3.570  fr.  pour  l’année  1927,  à  2.500  fr.  pour 
l’année  1928,  ont  été  portés  et  détaillés  sur  mes  dé¬ 
clarations.  Je  ne  vois  pas  pourquoi  on  vient  me  dire 
aujourd’hui  qu’on  a  omis  d’en  tenir  compte.  Est-ce 
le  droit  du  cortrô'eur  ?  D’autre  part  ai-je  un  recours 
quelconque  contre  le  contrôleur  qui  a  oublié  d’en 
tenir  compte  ?  Ce  fonctionnaire  ne  doit-il  pas  être 
blâmé  pour  cet  oubli  ? 

On  me  demande  en  outre  de  détailler  mes  dépen¬ 
ses  professionnelles  pour  l’année  1929. 

Vous  comprenez  bue  je  n’ai  plus  pour  cette  année- 
là  que  des  renseignements  très  vagues.  On  m’a  de¬ 
mandé  des  renseignements  pour  1930,  je  les  ai  four¬ 
nis  en  temps  utile.  Il  m’est  difficile  de  retrouver  tous 
les  documents  pour  les  années  antérieures. 

Je  vous  serais  très  obligé  de  me  dire  çe  que  je  dois 
faire.  D^^  X. 

Réponse. 

Le  contrôleur  peut  vous  demander  des  ren¬ 
seignements  pour  cinq  exercices  en  arrière.  Ré- 


pondez-lui  donc  avec  les  documents  comptables 
que  vous  gardez  encore  èt  donnez-lui  des  chiffres 
approximatifs,  si,  faute  de  livres,  vous  ne  pou* 
vez  pas  lui  répondre  avec  précision. 

Quant  aux  appointements  de  1926 à  1928,  fai¬ 
tes-lui  remarquer  que  vous  les  avez  portés  un 
vos  déclarations.  Si  leur  montant  a  été  omis,  vous 
devez  payer  l’impôt,  mais /en  tout  cas  pas  au 
titre  des  bénéfices  professionnels,  mais  comme 
salaires.  A.  M. 


2003.  — -  Base  de  la  patente 

J’ai  occupé  jusqu’au  15  juillet  1930  une  villa, 
d’un  loyer  de  5.000  francs,  que  j’ai  dû  quitter,  mon 
propriétaire  m’ayant  donné  congé  dans  les  délais 
réglementaires,  pour  occuper  un  appartement  d’uii 
loyer  de  11.000  francs,  plus  10  %  de  charges  ;  or, 
je  viens  de  recevoir  ma  feuille  de  patente,  elle  s’élève 
à  10.454  francs,  alors,  que  l’année  précédente  elle 
était  de  4.442  francs. 

Je  m’attendais  à  une  augmentation  du  fait  de 
mon  nouveau  loyer,  mais  je  pensais  que  pour  siï 
mois  cette  patente  serait  basée  sur  le  prix  de  mon 
ancien  loyer,  et  pour  les  autres  six  mois  sur  le  prix 
de  mon  loyer  actuel. 

Ai-je  raisonné  juste  ou  l’administration  a-t-elle 
raison  ;  dois-je  faire  une  réclamation  au  contrôleur, 
et  dans  ce  cas  la  réponse  étant  très  lente  à  venir, 
suis-je  obligé  de  payer  immédiatement  ? 

D"  D. 
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Réponse. 

La  patente  que  Vous  avez  teçüe  pour  1931  est 
régulièrement  basée  sur  le  loyer  payé  au  1®'  jan¬ 
vier  1931.  Vous  ne  pouvez  donc  prétendre  à 
aucune  réduction. 

A.  M. 


4361.  —  Vaccination  antitétanique 
et  injection  préventive  de  sérum 

Je  désire  avoir  votre  avis  au  sujet  de  l’injection 
antitétanique  préventive. 

L’Académie  de  médecine,  dans  sa  séance  du  14 
avril,  nous  a  donné  des  directives,  mais,  il  n’est  pas 
question,  du  moins  dans  le  rapport  de  M.  Gosset,  de 
la  vaccination  antitétanique. 

On  nous  dit  seulement  que,  au  cours  de  la  discus¬ 
sion  qui  a  suivi  la  lecture  du  rapport,  certain  acadé¬ 
micien  a  préconisé  la  vaccination  en  cas  de  guerre. 
Cette  perpective  de  la  prochaine  dernière  guerre 
nous  enchante  certainement  tous.  Mais  cela  ne  nous 
dit  pas  ce  que  l’Académie  de  médecine  pense  de  cette 
vaccination  pour  le  temps  de  paix  dans  lequel  nous 
vivons  —  provisoirement  paraît-il. 

Cette  vaccination  doit-elle  être  recommandée  ? 
La  tient-on  pour  assez  efficace  pour  nous  dispenser 
de  l’injection  préventive  de  sérum,  chez  un  sujet 
vacciné,  même  en  cas  de  plaie  anfractueuse  souillée 
de  terre  ? 

D’autre  part  des  plaies  de  surface  faites  par  con¬ 


tact  avec  une  route  goudronnée  —  des  plaies  des 
motocyclistes,  par  exemple  —  néceSsitert-elles 
l’injection  préventive  ?  Je  serais  très  heureux  d’a¬ 
voir  votre  avis  sur  ces  sujets. 

D’-  B. 

Réponse. 

Il  faut  bien  nous  entendre  sur  la  vaccination 
antitétanique  et  l’injection  préventive  de  sérum. 

La  vaccination  antitétanique  se  fait  comme 
celle  contre  la  diphtérie,  par  une  anatoxine,  in¬ 
jectée  à  doses  progressives,  tous  les  c[uinze  jours 
jusqu’à  concurrence  de  trois  piqûres. 

Les  résultats  en  sont  encore  incertains  et  il 
n’est  pas  possible  à  une  docte  société  savante  de 
se  prononcer  avec  certitude,  tant  que  des  milliers 
et  des  milliers  de  cas  n’auront  pas  donné  une 
•  expérimentation  suffisante. 

D’ailleurs,  des  controverses  scientifiques  se 
font  encore  entendre  tant  sur  la  vaccination 
antidiphtérique  que  sur  celle  contre  la  tuber¬ 
culose. 

On  peut  en  conclure  que,  si  pratiquement,  on 
peut  conseiller  la  vaccination  antitétanique  à 
des  personnes  qui,  journellement,  par  métier, 
sont  susceptibles  de  s’inoculer  le  niewlaier, 
on  ne  peut  encore  scientifiquement  affirmer  tant 
l’efficacité  que  l’innocuité  de  pareille  méthode 
vaccinale. 

Et  si  les  hommes  étaient  encore  assez  fous 
pour  recommencer  Une  effroyable  tuerie,  sous  le 


MËTHGOt  CYTOPHÏLACTiQl/E  PitOFESSEGF!  PIERRE  DEI.BET 

DËLBIASE 

STiMULANT  BIOLOGIQUE  GÉNÉRAL  PAR 
HVPERMINÉRALISATION  MAGNÉSIENNE  DE  L'ORGANISME 

SEUL  PtWDUIT  UECOHIHIANûE  ET  ADOPTE  PAO  LE  PROFESSEUR  P.  DELBET 
A  L'EXCLUSIQM  OE  TOUS  AUTRES.  POUR  L'APPLICATION  OE  SA  METHODE 

PRINCIPALES  INDICATIONS; 

TROUBLES  DIGESTIFS  -  INFECTION  DES  VOIES  BILIAIRES 
TROUBLES  NEURO-MUSCULAIRES  -  ASTHÉNIE  NERVEUSE 
''DOUBLES  CARDIAQUES  par  HYPEFiyAâOTONIE  -  PRURITS  et  DERMATOSES 

JllâÊNOlHE  PROSTATIQUE 

LÉSIONS  DE  TYPE  PRÉCANCÉREUX 

PROPHYLAXIE  DU  CANCER 


DOSE  ;  De  2  â  4  comprimés.  chagoB  matin,  danc  un  demi-verre  d'eau. 

LABOF.ATOMiE  DE  PHARMACOLOGIE  GÉNÉRALE  -  8,  rue  Vivienne  -  PARIS 


Echantillon  medijcal  sur  demande 


nom  de  «  dernière  guerre  »,  on  ferait  de  nou¬ 
velles  piqûres  aux  soldats,  qui  serviraient  ainsi 
de  cobayes  pour  la  science.  On  leur  injecte 
actuellement  tant  de  choses,  au  moment  de  leur 
incorporation,  qu’une  piqûre  de  plus  ou  de 
moins,  avant  la  tuerie  finale  des  tranchées. . . . 

Quant  à  l’injection  préventive  contre  le  téta¬ 
nos,  c’est  autre  chose.  Alors  qu’il  est  admis  que 
l’injection  d’anatoxine  vaccinale  demande  au 
moins  un  mois  pour  produire  son  effet  préven¬ 
tif,  l’injection  de  sérum  est  d’action  plus  rapide. 

Mais  ce  n’est  pas  une  vaccination,  c’est  un 
moyen  de  cure  immédiat,  contre  une  infection 
probable  de  l’organisme  par  le  bacille,  qu’on 
craint  de  voir  pulluler  dans  une  plaie  anfrac¬ 
tueuse. 

Or,  si  l’injection  d’anatoxine  semble  ne  corn-, 
porter  que  peu  d’accidents  et  de  contre  indica¬ 
tions,  comme  celle  d’anatoxine  diphtérique,  il 
n’en  est  plus  de  même  de  l’injection  préventive 
de  sérum.  Je  ne  reviens  pas  sur  les  accidents 
sériques,  ni  sur  le  choc  anaphylactique,  qui  peut  , 
se  surajouter  au  choc  traumatique.  ' 

Aussi,  les  savants  de  l’Académie  de  méde 
cine  ont  ils  conclu  plus  en  théoriciens  qu’en  pra¬ 
ticiens. 

En  l’état  actuel  de  la  science  microbienne,  on 
est  obligé  de  s’abstenir  de  donner  des  règles 
scientifiques  absolues  :  mieux  vaudrait  recom¬ 
mander  aux  praticiens  de  penser  à  l’infection 


possible,  d’essayer  de  la  combattre,  mais  dans 
lamesure  où  les  circonstances  et  l’état  du  malade 
le  permettent. 

Les  juges  croient  que  notre  science  médicale 
a  la  même  rigueur  que  la  mathématique  et  les 
chefs  d’école,  membres  de  l’Académie  de  méde¬ 
cine  ont  tendance  à  laisser  croire  qu’ils  détien¬ 
nent  la  vérité.  Il  vaut  mieux  faire  confiance  au 
médecin  praticien,  qui,  au  lit  du  malade,  en 
campagne,  ou  dans  la  petite  localité,  se  débrouille 
comme  il  peut,  en  se  servant  de  la  science  que 
les  dits  membres  de  l’Académie  lui  ont  dispen¬ 
sée,  lorsqu’il  était  étudiant,  leur  élève. 

Tout  ce  qu’on  pourrait  recommander,  c’est 
en  cas  d’accident  grave  de  faire  appeler  un  con¬ 
frère  en  consultation,  pour  qu’aux  yeux  de  la 
justice,  les  responsabilités  soient  partagées. 

Les  tribunaux,  composés  de  juges,  qui  sont 
nos  clients  et  qui  ne  savent  rien  de  la  médecine, 
ont  tendance  à  condamner  le  médecin,  qui  agit 
seul  et  qui,  par  économie  pour  la  bourse  de  son 
client,  évite  à  ce  dernier  les  frais  d-’une  consul¬ 
tation  entre  confrères. 

Aussi,  pour  mettre  notre  responsabilité  plus  à 
l’abri,  ai-je  pris  l’habitude  de  recommander  à 
mes  confrères  de  provoquer  des  consultations, 
de  conseiller  des  examens  divers,  tant  de  labo¬ 
ratoire,  que  de  radiologie.  On  ne  pourra  pas 
ainsi,  plus  tard,  nous  reprocher  d’avoir  été 


- - - - . 

Traitement  PnysiOLOGiQtE. 

CONSÎ^TION 

g 

là  S  Comprimés 
prés  chaque  rep)as 

4? - 1 

FERMENTS  UCriQU£S\ 
SELECTIONNES  | 

schon  anti  microbienne  | 
ef  anti  toxique.  | 

:  38  -  20 


31 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


LX\r—  2913 


Réponse. 

Je  ne  pense  pas  assimilable  Lechniquement 
une  «  section  partielle  de  muscle  »  avec  une 
«  section  de  tendon  ».  Par  contre,  il. y  aurait 
plutôt  analogie  avec  «  régularisation,  épluchage 
et  suture  d’une  plaie  profonde  :  100  fr.  »  C’est 
donc  ce  que  je  crois  devoir  vous  conseiller  de 
porter  spr  votre  note,  en  signalant  l’analogie 
que  je  vous  conseille  avec  toute  explication  tech¬ 
nique  utile.  F.  Decourt. 


4424.  —  Injection  A.T.  ifaite  en  plusieurs 
fois 

Nombre  de  blessés  du  travail  ayant  déjà  reçu  des 
injections  de  sérum  antitétanique  purifié,  à  la  bles¬ 
sure  suivante  qui  nécessite  une  injection,  je  la  fais 
en  3  séances  à  une  demi-heure  d’intervalle  pour 
éviter  des  accidents. 

Au  tarif  accidents  du  travail,  quel  serait  le  prix  de 
cette  triple  consultation  ? 

D'-  H. 

Réponse 

Actuellement ,  le  prix  est  le  même  (20  fr.),  que 
l’injection  A.  T.  soit  effectuée  en  une  ou  plusieurs 
fois. 

Dans  le  nouveau  tarif  (qui  doit  entrer  en  vi¬ 
gueur,  sauf  imprévu  au  1®''  janvier  1932),  le 
prix  sera  légèrement  augmenté  dans  le  2®  cas. 

Dr  F.  Decourt. 
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négligents,  vis-à-vis  du  Client,  pour  arriver  au 
diagnostic  précis  ou  au  traitement  nécessaire. 

Tant  pis  pour  lui,  le  client  paiera  la  note  des 
frais,  pour  ces  examens,  ou  ces  consultations  : 
mais  n’est-ce  pas  lui-même,  qui  est  le  premier  à 
nous  attaquer  en  responsabilité,  si  la  guérison 
n’est  pas  entièrement  obtenue  ? 

En  tous  cas,  dans  quelques  années,  il  sera 
possible  de  se  prononcer  sur  la  valeur  scienti¬ 
fique  de  toutes  les  vaccinations.  Pour  le  mo¬ 
ment,  nous  en  sommes  à  la  période  d’essai  et  de 
tâtonnements. 

D"^  Paul  Boudin. 


Application  du  Tarif  Fallières 

4465.  —  Section  partielle  de  muscles 
de  la  main  ' 

Je  soigne  actuellement  un  accidenté  du  travail  qui 
s’est  fait  en  tombant  avec  une  plaque  de  tôle,  une 
plaie  profonde  de  l’éminence  thénar  droite,, avec  sec¬ 
tion  partielle  des  muscles  court  abducteur  et  court 
fléchisseur  du  pouce.  J’en  ai  pratiqué  ia  suture 
immédiatement. 

Ne  trouvant  pas  dans  le  tarif  Fallières  «  sutures 
do  muscles  »,  dois-je  assimiler  cela  à  «  suture  des 
tendons  fléchisseurs  des  doigts  »,  et  réclamer  pour 
la  suture  des  deux  muscles  1 50  fr.  ?  , 

T)^  B. 
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4495.  —  Application  d’air  chaud 

Ci-joint  je  vous  adresse  la  lettre  d’une  compagnie 
d’assurances.  Combien  dois-je  demander  par  séance 
d’air  chaud?  Je  ne  suis  évidemment  pas  spécialiste 
kinési'hérapeute  comme  le  demande  l’art.  24. 

D'  S. 

Réponse. 

Le  traitement  par  air  chaud  est  tarifé  (art. 
26-VI)  15  fr.  par  séance  -f  50  %  (ibidem,  in  fine) 
soit  au  total  :  22,50  par  séance. 

D'  F.  Degourt. 


Assurances  Sociales 

4535.  —  Evaluation  des  avantages 
en  natui’c 

A  combien  puis-je  évaluer  pour  les  assurances 
sociales  les  avantages  en  nature  de  mes  domestiques 
(logement  et  nourriture)  leur  salaire  étan'.  de  350  f  . 
p.ar  mois  ? 

D"  T. 

Réponse. 

Les  avan^tages  en  nature  dont  bénéficient  les 
salariés  sont  évalués  à  150  fr.  par  mois  clans  les 
villes  de  5.000  à  200.000  habitants  et  à  90  fr. 
dans  les  communes  moins  importantes,  par 
application  du  décret  du  14  mai  1930.  I 


ANTHOLOGIE 

Lettre  d’un  campagnard  à  un  parisien 

Urbis  Umaforem  Fuseum  salvere  jubeum 
Ruris  amatores. 

Horace. 

Ami,  j’ai  ce  matin  ramé  mes  petits  pois,  ^ 

Et  jusqu’au  déjeuner  empilé  notre  bois. 

Deux  tombereaux  versés  hier  sous  la  remise. 

A  ce  rude  métier  j’ai  mouillé  ma  chemise. 

J’ai  mis  mes  doigts  en  sang,  et  j’ai  pris  mal  aux  reins. 
Ce  sont  vilains  travaux  pour  de  chétives  mains. 
Qui,  dans  la  peau  trop  tendre,  enfoncent  les  échardes. 
Pourtant  il  faut  le  faire,  et  si  peu  que  tu  tardes 
A  rentrer  et  ranger  les  bûches  au  bûcher. 

Il  ne  leur  restera  plus  le  temps  de  sécher, 

Et  l’hiver,  tu  verras  sur  les  chenets  de  cuivre. 

Le  bois  vert  se  noircir  sifflant  comme  une  guivre. 
Vous  autres,'  sans  sortir  de  votre  cabinet, 

A  la  ville,  il  suffit  d’ouvrir  un  robinet 
Pour  tenir  à  l’instant  et  chaleur  et  lumière. 

Aussi  l’homme  des  champs  maudit-il  s'a  chaumière. 
En  revanche,  il  pourra  se  mettre  -sous  les  dents  ^ 
Des  petits  pois  sucrés,  frais,  tendres' et  fondants. 
Cueillis  dès  le  matin,  lavés  d’un  ciel  d’orage. 

Et  qui  viendront,  sans  être  échauffés  du  voyage, 
Du  jardin  à  la  table  offrir  à  son  repas 
Un  mets  délicat  que  vous  ne  connaissez  pas. 

Si  tu  veux  en  juger,  arrive  quand  leurs  gousses 
Balanceront  leur  cosse  verte  aux  rames  rousses. 

Dr  Paul  Grossier. 


LA  SANJBLEerï  MAINS  CRQISElS 


BREVET  H.A.M. 

Avec  ou  sans  pelote  pneumatique  réduit  les  Ptoses 
les  plus  rebelles.Ses  différents  modèles, Sangle, 
corselet .  etc.répondent  a  toutes  les  indications 
delà  thérapeutique  des  Ptoses - - - - 

G.H.WICKHAM 

15’ Rue  delà  BoncMje.PARIS.TU.CenimL 70-55 


INDICATIONS  A  FOURNIR 


MODÈLE 

îisfu 


Commande  d  earpédier  ( 


CATALOGUE  FEUILLE  DE  MESURES 


A.  C.  D.  E.  F.  G.  OB.  T. 

Coutil  ordinaire  écru  -  lo  meilleur  marché. 

Coutil  supérieur  écru. 

'  Le  plus  solide  recommandé. 

Tricot  écru  -  le  plus  souple 
Coutil  supérieur  rose  -  le  plus  élégant. 

remboursement  d  M . - . . 

. Dép. . . - 

PRIX  COURANT  SUR  DEMANDE 


diaquantA-troislême  année 


29  Septembre  1931 
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GUIDE  PRÉCIS  DU  PRATICIEN 


Propos  du  Jour 

La  défense  internationale  contre  les  stupé¬ 
fiants.  La  toxicomanie  envisagée  comme 
problème  de  l’éducation  {J.  Noir) . 

Partis  ScIsntIfiquB 

Travaux  Originaux 

Note  sur  le  processus  d’invasion  de  l’ultra- 
virus  cytotrope  des  encéphalites  et  né- 
vraxites.  Un  syndrome  signal  (D'  L. 

Barol) . . . 

Clinique  médicale  ;  Les  hémorragies  ménin¬ 
gées.  (D’  Thicrs) . . . 

La  clinique  obstétricale  au  goût  du  jour  ; 
Dans  quelles  conditions  l’avortement  thé¬ 
rapeutique  peut-il  être  autorisé  ? . 

L’Actualité  Scientifique 

La  Presse  :  Pathogénie  de  la  pneumonie 
franche.  —  I.a  chirurgie  de  la  douleur.  — ^ 

De  la  cholédochotomie  pour  lithiase . 

Les  Sociétés  savantes.  Paris  :  Rupture  trau¬ 
matique  du  diaphragme.  —  Pleurésies 
purulentes  chez  les  tuberculeux.  —  Trai¬ 
tement  des  furoncles  et  anthrax  par  les 


itions  du  mélange  bactériophage- 
virus.  —  L’envahisseihe.nt  ganglionnaire 
;  le  cancer  du  col  litérin.  — A  propos 


I  .  aiguë .  2941 

Toulouse  :  Fibrome  pur  de  l’ovaire.  —  For¬ 
mes  bénignes,  de  l’hémorragie  rétro-pla¬ 
centaire. —  Un  cas  d’occlusion  intestinale 
cheç  une  malade  opérée  de  ligamento- 
pexie.  —  Fibromyome  avec  métrite  glan¬ 
dulaire  végétante.  —  Un  çao  de  syphilis 
post-conceptionnelle  tardive.  —  Déclenche¬ 
ment  du  travail  par  la  quinine  associée 
fl  l’extrait  hypophysaire.  —  Mort  d’un 
fœtus  au  cours  d’une  grossesse  gémellaire.  2943 
Les  Congres  :  XXXN’'  Congrès  des  aliénistes 

et  neurologistes  de  France  (süile)  . . .....  2944 

Les  Theses . . . . . . . . . . . . . . .  2947 

Partis  Profsasionnsiis 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  eorporatlls. 
Variétés. 

Travanx  Originaux 

L’actualité  professionnelle  :  Les  prestations 


J  LABORATOIRE  NATIVELLE  1 

I  27,  RUE  DE  LA  PROCESSION  —  PARIS  | 


Seul  produit  do 

physiologiques  et  le 


CARDIOTONIQUE 

ÉNERGIQUE 


DIURÉTIQUE 

PUISSANT 


INDICATIONS 

Insuffisance  du  cœur  gauche 
Insuffisance  ventriculaire  droite 
Arythmies  et  Tachycardies 

FORMES 


MOINS  TOXIQUE 
QUE  LES 
STROPHANTINES 


ACTION 
CONSTANTE 
ET  SÛRE 


DOSAGE  RIGOUREUX 
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obstétricales  et  le  tarif  de  responsabilité. 

Révisiéns  nécessaires  (G.  Buchesne) .  2950 

Assurances  sociales  et  A.  M.  G.  :  Tarif  de 
déplacement  dans  la  banlieue  d’une  gran¬ 
de  ville  (P.  Boudin) _ ' .  2951 

Du  règne  de  la  cruauté  {G.  Ichok) . .  2953 

La  Page  sans  médecine . .  2954 

Comptes  rendus,  documents,  pièces  oliicielles  ^ . 

Sou  médical  ;  Rapport  du  trésorier  sur  l’exer^ 


Légion  d’honneur.  • —  Soins  aux  pensionnés 
de  guerre.  —  Médecine  coloniale.  — -  Mé¬ 
daille  d’honneur  des  épidémies.  — ■  Hygiène 

publique . . 

Service  de  santé  :  Circulaire  à  l’exercice  de 


Faculté  de  Médecine  de  Paris  ' 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté . ;•  2959 . 

Hôpitaux  de  l’Assistance  Publique  de  Paris 

Enseignement,  concours,  avis  divers .......  2961  • 

Reportage  prolcsslonnel 

Nouvelles  et  informations .  2962 


Assurance  sociales  :  L’indemnité  journalière 
n’est  due  que  pour  les  jours  ouvrables.  — 
La  femme  du  médecin  est-elle  assujettie  ? 
—  Délivrance  de  médicàméhts  sans  or¬ 
donnances.  —  Questions  médico-militaires  : 
Droits  d’une  veuve  de  guerre  remariée 
puis  divorcée.  —  Démission  d’un  médecin 
de  réserve  maintenu  dans  les  cadres.  — 
Promotion  au  S”  galon.  Périodes  d’ins¬ 
truction.  —  Inscription  au  tableau  d’a¬ 
vancement  et  promotion.  — •  Indemnité 
de  piemière  mise  d’équipement.  —  Main¬ 
tien  dans  les  cadres.  Libération  du  ser¬ 
vice  militaire.  —  Appel  contre  le  refus 
d’une  pension.  —  La  Légion  d’honneur 
aux  combattants  volontaires.  —  Fiscalité: 
Déduction  des  frais  professionnels  d’un 
médecin  salarié.  —  Base  de  la  paterte.  — ' 
Révision  do  la  base  de  la  patente.  • —  Dé¬ 
duction  des  cotisations  pour  la  consti¬ 
tution  d’une  retraite.  —  La  patente  n’est 
pas  réduite  pour  raison  d’âge.  —  Baux 
et  tocations  :  Les  propharmaciens  ne  bé¬ 
néficient  pas  de  la  loi  sur  la  propriété  com¬ 
merciale.  —  Montant  du  loyer  prorogé. . . 


^ 


TARIFS  DES  ABONNEMENTS  POUR  L’BTRANGEB 
Belgique  et  Luxembourg  ;  60  fr.  —  l«  Zone  76  fp.  —  2*  Zone  1  OO  fr. 


Oonstipatîon  haMtaell©  0^  Affections  du  foi© 

GASCARINE  LEPRINGE 

ATONIE  du  TUBE  DIGESTIF 

LAXATIF  PARFAIT 

employé  dans  tons  les  cas  et  réussissant  tonjonrs  en  variant  le  mode  d’emploi 


Principe  utile  défini 
de  la 

Cascara  Sacrada 

— 0 — 

Thèse  de  Doctorat 
en  Médecine 

Paris  1900 

«Dbs  Purgatifs  orga¬ 
niques,  la  Cascarine  en 
particulier». 


cutive  à  son  emploi. 
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AVIS 


Envoi  de  Fonds 

Pour  l’envol  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  aux  comptes  de 
chèques  postaux  dont  voici  les  numéros  : 

Concours  Médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mutualité  Familiale,  Paris,  182-32; 

II 

Renouvellement  des  Abonnements 

En  raison  des  /rais  élevés  qu’entraînent 
actuellement  les  recouvrements,  nos  abonnés  ont 
tout  intérêt  à  nous  adresser  leur  réabonnement 
(50  fr.)  par  virement  postal  ou  chèque  postal  au 
nom  du  Concours  Médical,  compte  Chèques  pos¬ 
taux  :  Paris  167-95. 

III 

Changements  d’adresses 

,  Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  franc 
pour  Irais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  bande.) 


0O1V.  —  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Société 
d’Etudes  du  Concours  médical,  de  M.  le  Dr  Nègre,  de 
Mazamet;  la  somme  de  vingt  francs  pour  bons  oflices 
du  journal. 


DEMANDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insériion 
gratuite  de  r quatre  lignes  au  maximum  (Insertion 
concernant  l’abonné  lui-même.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse. 


N»  328.  —  Franche-Comté.  A  céder  suite  dans  petite 
ville  clientèle  médec.  géné;.,  médec.  du  ch.  de  fe,.  Bel. 
appart.  Condit.  avantag.  v 

N“  329.  —  Touraine.  Cause  départ,  imp.  client  médic. 
à  céder  d’urg.  Belle  mais.,  chaufî.  centr.,eau-  courante, 
électr.,  jardins,  garag.,  long  bail,  loyer  modéré.  Indemn, 
35.000  fr.  comptant,  facilités  à  débattre. 

N»  330.  —  Provence.  Proxim.  deux  gi.  villes  univers, 
à  céder  à  médec.  cathol.  très  belle  client,  mi-ouvrière 
mi-paysanne.  Fixes  très  import.,  maison  très  confort... 
à  vendre  ou  à  louer,  eau  courante,  électr.,  chaufi.  centr. 
s.  de  b.  App.  radiograph.  Gaiffe-Gallot.  Prix  50.000  fr. 
compt.,  solde  à  débattre. 

N“  331.  —  Jeune  docteur  dispos,  capit.  désirant  se 
spécialiser  cherche  associât,  avec  éiectr.  radiol.  ou  oto- 
rhino  en  vue  success.  ou  non. 

N»  332.  —  Fils  doct.  dirigeant  actuell.  hôtel  saison, 
cherche  situât,  analogue  France  ou  étranger.  Références 
sérieuses,  diplôme.- 


ANTISEPTIQUE 

PULmOINAIRE 


calme 
la  toux 


ALL-OPHANATE  DE  GUETHOU 


puissant  modificateur  des  sécrétions  bronchiques 


GRANULÉ  pouvant  être  croqué  ou 
pris  dans  un  peu  d’eau,  de  tisane 


Doses  quotidiennes  :3ou  4  cuillerées  à 
café  prises  dans  l’intervalle  des  repas 


ECHANTILLONS  ET  LITTERATURE  SUR  DEMANDE  > 


MM.  LES  DOCTEURS 


LABORATOIRES  PÉPIN  &  LEBOUCQ  -  30,  Rue  Armand-Sylvestre  ~  COURBEVOIE  (Seine) 
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N“  333.  —  On  rech.  pers.  visit.  docteurs  spécial,  d’enf. 
voul.  s’adj.  cartes  des  Homes  à  faire  connaître.  Ofl'res 
très  intér.  Ecr.  Directrice  Alpe  Fleurie  à  Morzine 
(Haute-Savoie). 

N“  334.  —  Paris.  A  céder  part  ds  labor.  analys.  médic., 
conditions  à  débattre.  S’adresser  Breiteiet  Goret,  1,  rue 
Dante,  Paris.  Odéon  36-46. 

N*  335.  '  —  Paris,  plein  centre,  dans  clinique  médic.- 
chirur.,install.  parf.,est  demandé  spécial.  O.  R.  L.  ou 
dermat.avec  apport  à  débattre.  S’adresser  Breltel  et 
Goret,  1,  rue  Dante,  Paris.  Odéon  36-46. 


N“  336.  —  Sud-Est  gros  centre,  client,  rurale  bon 
rendem.,  maison  8  p.,  jard.  Prix  à  débattre.  S’adresser 
Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris.  Odéon  36-46. 


Renseignements 


Eden  des  enfants  à  Bransles  (S.-et-M.).  Tél.  1. 
100  k.  Paris.  Cure  d’air  p.  enf.  tte  l’année,  pas  de  contag. 

Hôtel  du  Mont-Besset  à  La  Louvesc  (Ardèche),  sta¬ 
tion  de  viJléglat.,  cure  air  et  altitude  (1.050  m.),  ni  ma¬ 
lades,  ni  contagieux.  Ouvert  toute  l’année.  Tout  confort. 

Silic.vl  réalise  et  assure,  seul,  la  médication  siliceuse 
active  dans  toutes  ses  indications. 

Action  tissulaire  antiathéromateuse.  Diurétique.  Dé- 
ehlorurante.  Abaisse  T  Mxa  et  T.  Mma.  Consolidation 
accélérée  des  fractures  (Sté  Chirurgie,  Paris  2/12  /27.) 

Ne  pas  confondre  Silicyl,  gouttes,  comprlm.,  ampou¬ 
les  5cc.  Intrav.,  produit  pur,  actif,  de  formule  biologique 
et  sans  adjuvant  mêdlcamenleur. 

CANCER.  —  L’action. puissamment  antinévralglqde 
du  Pyréthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 


A.VIS 

Nos  lecteurs  se  souviennent  sans  cloute  que 
M.  Martinot,  conseiller-  fiscal  du  Concours  mé¬ 
dical  et  du  «  Sou  médical  »,  avait  pris,  il  y  a 
quelques  mois,  l’initiative  de  provoquer  une 
vaste  pétition  destinée  à  obtenir  l’aménagement 
de  la  patente  des  professions  libérales,  et  parti¬ 
culièrement  des  médecins,  sur  des  bases  équita¬ 
bles  et  qui  ne  pénalisent  pas  en  quelcfue  sorte, 
injustement,  les  familles  médicales  nombreuses. 

Nous  apprenons  que  M.  Martinot,  qui  dirige 
en  même  temps  Le  Contribuable  français,  s’est 
adressé,  par  circulaires,  è  tous  les  médecins  de 
France,  pout  solliciter  leur  souscription  à  la 
constitution  d’une  sorte  de  trésor  de  guerre, 
destiné  à  lui  permettre  de  mener  utilement 
campagne  enfaveur  delà  modification  envisagée 
de  l’assiette  des  patentes,  et  qu’il  s’est  recom¬ 
mandé  de  sa  situation  auprès  du  Concours 
médical  et  du  «  Sou  médical  »,'' comme  d’une 
référence  particulièrement  honorable. 

Comme,  pourtant,  cette  évocation,  en  tête 
de  cet  appel,  pourrait  prêter  à  confusion,  nous 
sommes  d’accord  avec  M.  Martinot  pour  infor¬ 
mer  les  abonnés  et  lecteurs  du  Concours  médical 
et  les  membres  du  «  Sou  médical  »  que  nous 
sommes  complètement  étrangers  à  l’ouverture 
de  cette  souscription.  C’est  en  effet  un  principe 


IQDALOSÉ  GALBRUN 


IODE  PHYSIOLOGIQUE,  SOLUBLE,  ASSIMILABLE 


L*!OOALOSB  BST  là  SEULE  SOLUrSON  TITRÉE  DU  PEPTONIOOB 

Première  Combinaison  dlreota  et  enttèrement  stable  de  VZdde  me  la  Fepiono 
DÊCU%|VERTE  en  1896  PAR  E.  GALBRUN,  DOCTEUR  EN  PHARMACIB 

(Communication  au  XIII*  Congrès  International,  Paris  tSOOi-, 


Eemplacs  Xoâe  et  lodiues  dans  toutes  lems  applications 

SAHS  ÊODISME 


Arthritisme,  Goutte,  Rhumatisme,  Artériosclérose,  Maladies  du  Cœur 
et  des  Vaisseaux,  Asthme,  Emphysème,  Lymphatisme,  Scrofule, 
Affections  Glandulaires,  Rachitisme. Goitre,  Fibrome,  Syphilis, Obésité. 


Vingt  gouttes  lODALOSE  agissent  comme  an  gramme  lodure  alcalin. 

Doses  moyennes  :  Cinq  t  vingt  gouttes  pour  les  Enfants,  dix  â  cinquante  gouttes  pour  les  .Vdultes. 


DBMANDER  BROCHURE  aor  l'IODOTHÉRAPIB  PHYSIOUOGIQUE  par  ue  PEPTONIODE 

XAA.S0Xe.A.70XRB  OAXaBRmiTè  18,  Rue  Oberkampf,  PARIS, 


AVIS,  —  Les  Laboratoires  GALBRUN  sont  translérés  8  et  10,  rue  du  Petiî-Musc,  PARIS 

R.  Q.  Seine  30.304 
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absolu,  parmi  nous,  de  ne  patronner  aucune 
entreprise  financière,  quels  que  soient  son  esprit 
et  son  but. 

Nous  apprécions  nautement  la  collaboration 
de  M.  MA.BTINOT  comme  Conseiller  fiscal  de  nos 
Oeuvres.  Mais  nous  n’avons  aucun  intérêt,  cela 
se  conçoit,  dans  Le  Contribuable  français  et 
nous  n’avons  pas  et  ne  voulons  pas  intervenir 
dans  les  efforts  qu’il  fait  pour  mener  à  bien  son 
entreprise. 

Qu’il  soit  donc  bien  entendu  que  le  Concours 
médical  ei  le  «  Sou  médical  »  n’ont  absolument 
rien  à  voir  dans  les  souscriptions  ouvertes  parw.i 
le~  Corps  médical  et  à  l’égard  desquelles  nous 
désirons  observer  la  plus  stricte  neutralité. 

Le  Conseil  de  Direction 


Om^JÈRES  NOUVELLES 

_ Légion  d’honneur. —  Au  tableau  de  concours  du 

Service  de  Santé  (Ministère  de  la  Guerre)  pour  le 
grade  de  Chevalier  figurent  les  no^ms  de  nos  amis  : 
le  Dr  J. -P.  Tourneux,  chirurgien  des  hôpitaux  de 
Toulouse  ;  le  professeur  agrégé  G.  Jeannenev,  de 
•  Bordeaux  ;  le  A.  Chabanon,  de  Lyon,  notre  fi¬ 
dèle  collaborateur';  et  le  Dr  Cottenot,  de  Paris,  le  ra¬ 
diologiste  bien  connu. 

A  tous,  nos  cordiales  félicitations. 


—  A  Montpellier.  —  Des  retraites,  dont  celle  de 
notre  éminent  ami,  M.  le  Professeur  Emile  Foroue, 
des  décès,  ont  amené  des  mutations  dans  le  person¬ 
nel  enseignant  de  la  Faculté  de  médecine  de  Mont¬ 
pellier,  à  laquelle  nous-  attachent  tant  de  souvenirs  et 
de  sympathies  diverses.  Au  Professeur  Forgue,  suc¬ 
cède  le  Professeur  Massabuau  ;  au  Professeur  Ester, 
le  Professeur  Riche,  dans  les  chaires  de  clinique  chi¬ 
rurgicale. 

Au  Professeur  Vedel  succède,  dans  la  chaire  de 
clinique  médicale,  le  Professeur  Vires.  Il  me  souvient 
qu’aux  Journées  médicales  de  1926,  titulaire  alors 
de  la  Chaire  de  thérapeutique  et  de  matière  médicale, 
il  fit  une  conférence  sur  Le  vin,  Boisson  nationale, 
qui  fut  particulièrement  acclamée.  Du  vin,  il  disserta 
en  effet  en  connaisseur  et  en  des  termes  si  suggestifs 
que  ...  le  vin  nous  en  venait  à  la  bouche,  rien  que 
de  l’entendre. 

Et  le  voici  désormais  chargé  d’enseigner  la  clini¬ 
que  médicale.  "" 

De  lui,  le  D'  Barras  a  tracé  un  portrait  qui  a  été 
publié  dans  Le  Languedoc  Médical  du  10  juillet  der¬ 
nier,  et  d’où  j’extrais  quelques  pensées,  en  vérité  di¬ 
gnes  de  remarque  : 

«  Dans  le  moule  d’une  haute  culture  classique  et  phi¬ 
losophique,  aussi  bien  que  scientifique,  M.  le  Professeur 
Vires  a  coulé  les  données  de  la  science  médicale  :  elles  en 
ont  acquis  un  éclat  singulier,  fait  d’élégance,  de  clarté, 
d’esprit  critique,  d’aristocratisme  intellectuel. Sans  la 
culture  générale,  le  médecin  n’csl  qu’un  vendeur  d’or¬ 
donnances.  1) 
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«...  La  base  de  la  clinique,  ce  sont  les  faits  . . .  qni  se 
moquent  des  interprétations  métaphysiques  des  hom¬ 
mes  ...  Il  ne  saurait  oublier  . . .  que  la  maladie  ne  s'ac¬ 
commode  ni  des  dogmes,  ni  des  formules,  ni  des  mysti¬ 
ques,  à  plus  forte  raison  des  lois  définitives  et  immuables, 
qu’il  n’est  pas  possible  de  conclure  de  in  vitro  à  in  vivo,  et 
(les  maladies  des  cobayes,  des  chiens,  des  ballons,  des 
tubes  à  essais  ,  à  celles  de  l’homme.  Il  sait  quelles  décep¬ 
tions  donne  au  médecin,  en  lace,  de  la  nature,  infinie 
dans  sa  diversité,  et  de  l’être  vivant,  d’une  complexité 
insondable,  la  confiance  aveugle  en  des  racines  carrées 
et  des  équations,  et  combien  les  inconstantes  biologi¬ 
ques  narguent  les  constantes  mathématiques ...  » 

D’où  nous  conclurons  une  fois  de  plus  que  le  labo¬ 
ratoire  doit  venir  en  aide  à  la  clinique,  mais  qu’il  est 
impuissant  à  la  supplanter. 

Barras- l’a  rappelé  en  quelques  phrases  brèves, 
mais  lapidaires,  caractéristiques  du  tempérament  d.u 
professeur  Vires,  dont  nous  le  félicitons  très  sincère¬ 
ment.  G.  D. 

—  La  tombola  de  la  F.  E.  M.  —  Liste. des  numéros 
gagnants  de  la  tombola  organisée  par  la  Société  dé 
Secours  mu^els  et  de  retraites  pour  Femmes  et  En¬ 
fants  de  médecins,  F.  E.  M.  Le  tirage  public  a  eu  lieu 
àl’Hôtel  Chambon,  95,  rue  du  Cherche-Midi,  Paris-6®. 
118  155  229  255  292  321  325 

345  ,356  359  410  413  489  536 

554  557  557  623  748  804  805 

831  867  897  '  926  940  946  958 

1.011  1.052  1.100  1.230  1.242  1.264  1.269 

. 1.274  1.294  1.357  1.405  1.421  1.538  1.570 

1.607  1.629  1.675  1.723  1.752  1.768  1.790 


1.848  1.850  1.945  1.981  ,  1.0;4'  2.025  2.034. 

2.089  2.117  2.117  2.189  2.236  2.239  2.261 

2.267  2.273  2.310  2.324  2.336  2.340  2.418 

2.484  2.491  2.514  2.602  2.617  2.656  2.690 

2.693  2. §18  2.821  2.833,2.887  2.902  2.925 
2.932  2.943  2.968  2.993  3. .024  3.076'  3.087 

3.134  3.155  3.164  3.219  3.224  3.241  3.249 

3.342  3.351  3.419  3.431  3.480  3.495  3.503 

3.504  3.652  3.690  3.716  3.782  3.826  3.887 

3.906  3.942  3.994  4.090  4.230  4.235  4.467, 

4.562  4.584  4.635  4.721  4.745  4.785  4.860 

4.867  4.913  4.931  4.932  4.937  4.950  4.987 

4.998  5.006.  5.024  5.034  5.050  5.055  5.084 

5.121  5.157  5.183  5.194  5.249  5.288  5.345 

5.366  5.500  5.503  5.512  5.515  5.559  5.637 

5.650  5.669,  5.693  6.039  6.046  6.053  6.069 

6.085  6.093  6.115  6.206  6.214  6.277  6.329 

6.395  6.591  6.738  6.797  6.827  6.958  6.977 

7.048  7.088  7.089  7.203  7.205  7.225  7,323 

7.330  7.398  7.421  7.421  7.555  7.565  7.580 

7.689  7.706  7.710  7.727  7.871  7.970 

Les  numéros  557  et  7.421  sont  sortis  deux  fois. 

Les  lots  non  réclamés  au  31  décembre  resteront  la 
propriété  de  l’Œuvre. 

— ■  Congrès  de  chirurgie.  —  A  l’occasion  du  Congrès 
de  chirurgie,  M.  Caj.ot  (de  Berck)  fera  le  mercredi 
7  octobre  de  9  heures  et  1  /2  à  11  heures  et  1  /2,  à  sa 
clinique  de  Paris,  69,  quai  d’Orsay,  une  séance  de  dé¬ 
monstrations  ; 
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1“  Rédjictiou  de  luxations  congénitales  non  encore 
traitées.  Réduction  de  luxations  récidivées. 

2“  Valeur  comparée  de  la  méthode  conservatrice 
(ponctions,  injections)  et  de  la  méthode  sanglante, 
dans  le  traitement  des  tuberculoses  «  chirurgicales  » 
(Adénites  cervicales,  abcès  froids,  fistules,  mal  de 
Pott,  Coxalgies,  Tumeurs  blanches.  Epididymites). 
Présentation  de  sujets  en  cours  de  traitement  et  après 
traitement. 

3°  Les  notions  indispensables  à  tous  sur  la  rénova¬ 
tion-  de  la  pathologie  de  la  hanche  par  les  travaux 
d’après  guerre. 

Moyens  d’accès  :  les  tramways  14  et  20  du  boule¬ 
vard  Saint-Germain  ;  descendre  à  l’arrêt  ;  rue  Jean- 
Nicot,  entre  le  Pont  des  Invalides  et  le  Pont  de 
l’Alma. 

—  Paris.  Médecins  de  l’état  civil.  —  Sont  nommés 
médecins  de  l’état  civil,  à  Paris  :  M.  le  D'’  Reyt  (.5® 
arrond.  2®  cire.)  ;  M.  le  Dr  Coyola  (3®  arrond.  V®  cire.). 

—  Hôpital  Rothschild.  Internat.  —  Un  concours 
pour  deux  places  d’internes  titulaires  et  deux  places 
d’internes  provisoires  aura  lieu  en  décembre  pro¬ 
chain,  à  l’hôpital  Rothschild,  15,  rue  Santerré.  Pour 
renseignements,  s’adresser  à  la  salle  de  garde  de  l’hô¬ 
pital. 

—  Hôpitaux  de  Rouen.  Diieraai.  — 'Un  conc  ours 
pour  la  nomination  à  quatre  places  d’interne  titulai¬ 
re  et  six  places  d’interne  provisoire  s’ouvrira  le  5 


novembre  1931,  à  l’hospice  général  de  Rouen,  salle 
des  séances.  Conditions  d’admission  :  être  pourvu  de 
huit  inscriptions,  justifier  de  deux  années  de  stage 
hospitalier,  être  âgé  de  20  à  28  ans  au  plus. 

La  durée  de  l’internat  est  de  quatre  années.  Les  in  te  r- 
nes  sont  logés,  nourris  et  reçoivent  une  indemnité 
mensuelle  de  200  à  350  francs.  Pourrenseignements, 
écrire  au  secrétariat  des  hospices,  1,  rue  de  Germent, 
à  Rouen. 

—  Hôpitaux  de  Rouen.  Externat.  —  Un  concours 
d’externat  des  hôpitaux  de  Rouen  aura  lieu  le  22  oc¬ 
tobre  1931,  à  l’hospice  général. 

.  —  Dispensaires  antituberculeux  des  Landes.  — 
Un  nouveau  concours  aura  lieu  dans  les  Landes  pour 
la  désignation  d'un  médecin  spécialisé  de  dispensai¬ 
res.  En  raison  de  l’urgence  qu’il  y  a  de  procéder  à 
cette  nomination,  les  dossiers  des  candidats  devront 
être  adressés,  avant  le  20  octobre,  à  la  Préfecture  de 
Mont-de-Marsan,  à  qui  on  peut  demander  tous  ren¬ 
seignement  s  au  sujet' de  ce  poste. 

—  Dispensaires  antituberculeux  de  l’Rère.  On 
nous  prie  d’annoncer  un  concours  sur  titres  pour  la 
nomination  d’un  médecin  spécialisé  pour  le  dépar- 
tenient  de  l’Isère,  avec  résidence  à  Grenoble,  pour  en¬ 
trer  en  fonctions  à  partir  du  1®’’  novembre  prochain. 

Les  conditions  de  nomination  et  de  traitement  sont 
conformes  au  statut  type  des  médecins  spécialisés.-  • 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  Comil  é 
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dépàrtemental  de  lutte  contre  la  tuberculose,  a  la  Pré 
facture  de  Grenoble,  ou  au  Comité  national  de  dé¬ 
fense  contre  la  tuberculose,  66,  boulevard  Saint-Mi¬ 
chel,  Paris  (6"). 

"  Les  dossiers  devront  être  adressés  avant  le  13  oc- 
tobi-e, 

Æiculape.  —  Grande  revue  mensuelle  illustrée. 
Lettres  et  arts  dans  leurs  rapports  avec  les  scien|;es  et 
ja  médecine.  —  Abonnements  :  40  francs  (étranger  ; 
60 .francs).  —  15,  rue  Froidevaux,  Paris  (XIV®).  — 
Sommaire  du  nP  8  ;  L’Œuvre  de  Thomos  Rowlandson 
Son  intérêt  psychologique  et,  médical  (26  illi.),  parle 
Df  Benjamin  Bord  et  Jean  Ava.lon.  —  Supplément 
(11  iil.).  Prix  :  5  francs. 

—  Erratum.  ---  Le  vers  d’Horace  cité  en  épi¬ 
graphe  dè  la  poésie  du  D*’  Grossier  (n°  38,  p.  2914) 
doit  être  lu  ainsi  :  Uibis  am-itorem  Fuscum  salverc 
jubemus  Ruris  amatores.  .  . 


A  L’OFFICIEL 


9  SEPTEMBéE 

Légion  d’honneur. 

Sont  promus  ou  nommés,  au  titre  du  Ministère 
dès  Affaires  étrangères  :  officier,  M.  le  Cuénod  ; 
chevalier,  M.  le  D"'  Bouquét,  tous  deux  de  Tunis. 


Soins  aux  pensionnés  de  guerre. 

Décret  du  30  août  1931  autorisant  V emploi  de  méde¬ 
cins  vacateurs  par  la  Commission  supérieure  de  sur¬ 
veillance  et  de  contrôle  des  soins  médicaux  gratuits. 
Article  unique.  —  L’étude  des  dossiers  souihis  à  la 
commission  supérieure  de  surveillance  et  de  con¬ 
trôle  des  soins  médicaux  gratuits  peut  être  assurée, 
selon  les'  besoins  du  service  et'  sous  l’autorité  de  la 
commission,  par  des  médecins  au  nombre  maxi- 
muiii  de  trois,  désignés  par  arrêté  du  ministre-  des  ' 
pensions  qui  fixera  le  montant  de  leur  vacation 
d’après  les  dispositions  du  décret  du  25  fé'vrier  1930. 

Le  nombre  des  vacations  horaires  effectuées  dans 
ces  conditions  par  chaque  médecin  au  cours  d’un 
mois  ne  doit  pas  dépasser  la  moyenne  de  huit  par 
jour  ouvrable. 

Le  ministre  des  Qensions  et  le  ministre  du  Budget 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exé¬ 
cution  du  présent  décret. 

Médecine  coloniale. 

Sont  nommés  membres  de  la  Commission  consul¬ 
tative  d’assistance  et  d’hygiène  mentple  au  ministère 
des  Colonies,  MM.  les  D'®  Le  Roy  des  Barres  et  Four¬ 
cade. 

11  SEPTEMBRE 

Médaille  d’honneur  des  épidémies. 

La  médaille  d’honneur  en  or  a  été  décerné  à  titre 
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posthume  à  M.  le  D’’  Paul  Sage,  de  la  Tour-du-Pin 
(Isère),  décédé  victime  de  son  dévouement. 

Hygiène  publique. 

^vis  de  vacance  d’une  place  d’auditeur  uu  conseil 
supérieur  d'hygiène  publique. 

Une  place  d’auditeur  au'  conseil  supérieuii  d’hy¬ 
giène  publique  da  France  est  déclarée  vacante  dans 
la  catégorie  des  médecins,  par  suite  du  décès  de  M.  le 
docteur  Lortat- Jacob. 

Les  candidats  ont  un  délai  d’un  mois,  expirant 
le  15  octobre  1931,  pour  faire  acte.de  candidature  et 
exposer  leurs  titres  accompagnés  d’un  curriculum 
vitæ,  au  miniètère  de  laSanté  publique,  5«  bureau  de 
la  direction  de  î’hygiène  et  de  î’assistarce,  7,  rue  de 
Tilsitt. 

Avis,  de  concours  pour  un  poste  de  médecin  adjoint 
de  sanatorium  public. 

Un  concours  sur  titres  est  ouvert  pour  un  poste 
de  médecin  adjoint  au  sanatorium  des  Tilleroyos, 
à  Besançon  (Doubs). 

Le  traitement  de  début  est  fixé  à  22.000  fr.  et 
peut  atteindre  36.000  fr.,  par  avancements  successifs. 
En  outre,  le  logement,  le  chauffage,  l’éclairage  et  le 
blanchissage  sont  fournis  gratuitement.  Il  est  inter¬ 
dit  de  faire  de  la  clientèle.  . 

•  Les  candidats  devront  être  Français,  âgés  de 
moins  de  trente-cinq  ans  et  produire  un  extrait  de 


leur  acte  de  naissance,  un  extrait  de  leur  casier  judi- 
ciâire,  une.  copie  certifiée  conforme  de  leur  diplôme 
de  docteur  en  médecine  d’une  Faculté  de  l’Etat,  et' 
toutes  justifications  d’une  pratique  suffisante  du 
laboratoire  et  des  services  spéciaux  de  tuberculeux. 

La  limite  d’âge  de  trente-cinq  ans  ëst  reculée 
d’un  temps  égal  à  la  durée  des  services  militaires. 

Les  demandes  devront  être  adressées,  avant  te 
5  octobre  1931,  au  ministère  de  la  Santé  publique 
(direction  de  l’hygiène  et  de  l’assistance,  4®  burequ), 
7,  rue  de  Tilsitt,  à  Paris. 

Le  candidat  qui  sera  désigné  devra,  préalablement 
à  sa  nomination,  être  reconnu  physiquement  apte 
à  exercer  les  fonctions  de  médecin  adjoint. 


SERVICE  DE  SANTÉ 


Circulaire  relative  à  l’exercice  de  la  clien¬ 
tèle  civile  par  les  médecins  militaires  des 
troupes  métropolitaines,  exclusivement 

Paris,  le  13  août  1931, 

Les  prescriptions  de  la  circulaire  relative  à  l’exer¬ 
cice  de  la  clientèle  civile  par  les  médecins  militaires, 
circulaire  inscrite  au  Bulletin  Officiel  (volume  83), 
le  30  mars  1893,  demeurent  inchangées  et  gardent 
encore  actuellement  toute  leur  valeur. 

Il  est  interdit,  de  la  façon  la  plus  formelle,  aux  mé- 


ANAPHYLAXIE  ALIMENTAIRE,  INTOLÉRANCE  DIGESTIVE,  DÉFICIENCE  HÉPATHIQUE,  INTOXICATION  ALIMENTAIRE 
MIGRAINES,  INSOMNIES,  VERTIGES,  ECZÉMA,  URTICAIRE,  MALADIE  DE  QUINCKE,  ASTHME,  DYSPNÉE,  RHUME 
DES  FOINS,  CORYZAS  SPASMODIQUES,  TAXHYCARDIES,  ARYTHMIES,.  ARTHRITISME,  TUMEURS  BÉNIGNES,  CANCER 
GRANULÉ  COMPRIMÉS 

U.  Aduî  te.s  ;  3  à  5  par  )our 

’  Enfants  :  1  à  3  nar  iour 
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ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 


decins  militaires  de  se  livrer,  sous  une  forme  quelcon¬ 
que,  à  l’exercice  de  la  clientèle,  c’est-à-dire  de  donner 
^habituellement  leurs  soins,  à  des  personnes  étran¬ 
gères  à  l’armée  et  non  admises  par  les  instructions  en 
vigueur  au  bénéfice  des  soins  de  la  part  des  médecins 
militaires.’ 

Sans  qu’il  soit  possible  d’envisager,  au  point  de  vue 
déontologique  tous  les  cas  particuliers,  on  peut  ad¬ 
mettre  toutefois  comme  ne  rentrant  pas  dans  la  pra¬ 
tique  de  la  clientèle  les  circonstances  où  le  devoir 
d’humanité  commande  l’intervention  (soins  d’ur¬ 
gence,  appels  de  populations  isolées  dans  l’impossi¬ 
bilité  matérielle  d’avoir  recours  à  un  autre  médecin) , 
et,  de  façon  générale,  l’assistance  confraternelle  bé¬ 
névole,  qui  peut  être  apportée,  sur  sa  demande,  à  un 
médecin  civil  par  un  médecin  militaire,  mais  seule¬ 
ment  lorsqu’elle  n’est  pas  susceptible  de  heurter  les" 
intérêts  matériels  d’autres  médecins,  et  sous  la  ré¬ 
serve  qu’elle  ne  constituera  pas  une  gêne  pour  le  ser- 
.  vice. 

De  ce  fait,  le  médecin  militaire  ne  peut  en  aucun 
cas,  percevoir  des  honoraires,  utiliser  les  appareils, 
le  matériel,  les  objets  de  pansement  et  les  médica¬ 
ments  appartenant  à  l’Etat. 

Toute  infraction  aux  règles  rappelées  ci-dessus 
dont  il  sera  rendu  compte  entraînera  pour  son  au¬ 
teur  des  sanctions  sévères. 


I 

Tarif  poui*  une  transfusion  sanc)uinc 

Il  nous  est  demandé  s’il  existe  une  tarification 
ofFiciqlle  pour  les  transfusions  (honoraires  mé¬ 
dicaux  et  indemnité  au  donneur)  en  matière 
d)accidents  du  travail. 

Le  tarif  ministériel  des  accidents  du  travail 
est  muet  sur  ce  point,  mais  comme  le  fait  re¬ 
marquer  le  Decourt,  dans  une  réponse  parue 
dans  le  Concours  médical,  1929,  p.  1953,  il  peut 
être  réclamé  la  somme  de  300  francs,  par  analo¬ 
gie  avec  le  tarif  des  pensionnés  de  guerre. 

Le  décret  du  27  mars  1927,  modifiant  celui 
du  25  octobre  1922,  dispose,  en  effet,  en  son 
article  premier,  cfu’une  transfusion  du  sang, 
quelle  que  soit  la  technique  et  y  compris  l’épreuve 
de  la  comptabilité  sanguine,  quand  elle  est 
effectuée,  est  tarifée  300  francs.  Par  transfusion 
du  sang,  il  faut  entendre  le  recueil  et  la  trans¬ 
fusion  d’au  moins  150  cc.  de  sang  humain. 

Quant  au  donneur,  je  crois  qu’on  peut  lui 
faire  allouer  50  francs,  payés  par  le  chef  d’entre¬ 
prise  responsable.  Si  le  sang  était  un  médica¬ 
ment  fourni  par  un  pharmacien,  il  faudrait  bien 
acquitter  ces  frais  pharmaceutiques. 

Aussi,  par  analogie,  peut-on  admettre  que  le 
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donneur  doit  être  indemnisé,  aux  frais  du  chef 
d'entreprise,  ou  de  l’assureur  de  ce  dernier. 

II 

Tarif  des  expertises  en  matière  d’accidents 
du  travail 

Le  tarif  des  expertises  civiles  est  applicable 
aux  accidents  du  travail  :  c’est  donc  le  décret 
du  27  décembre  1920,  qui  doit  jouer  en  l’espèce. 

Aux  termes  de  l’article  3,  les  honoraires  et 
débours  des  experts  sont  taxés  par  le  président 
du  tribunal  civil,  qui  tient  compte  de  l’impor- 
tancè  et  des  difficultés  des  opérations  et  du  tra¬ 
vail  fourni. 

L’expert  doit  réclamer  le  payement  de  ses 
honoraires  à  l’avoué  de  la  partie,  qui  lui  fait 
signifier  le  jugement  ordonnant  l’expertise. 

Mais  si,  en  matière  d’accident  du  travail, 
l’ouvrier  a  l’assistance  judiciaire,  les  frais  sont 
recouvrés  comme  en  matière  de  justice  crimi¬ 
nelle,  tout  en  appliquant  le  tarif  des  expertises 
civiles. 

C’est  dire  que  l’arbitraire  règne  et  qu’un  tri¬ 
bunal  peut  se  montrer  plus  large  que  son  voi¬ 
sin,  pour  taxer  les  honoraires  des  experts. 

En  Vendée,  un  conflit  s’éleva  entre  le  tribunal 
et  les  médecins,  ceux-ci  se  refusant  à  faire  des 
expertises,  parce  qu’ils  étaient  trop  mal  payés. 
En  janvier  1929,  nos  confrères  eurent  la  satis¬ 
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faction  d’obtenir  que  désormais,  les  expertises 
d’accidents  du  travail  leur  seraient  payées 
IhO  francs  (cent  cinquante  francs).  C’est  ce  chiffre 
qui  est  généralement  adopté. 

D'  Paul  Boudin. 


CORRESPONDANCE 

Assurances  sociales 

4390.  —  L’iudemnifè  journalière  n’est  due 
que  pour  les  jours  ouvrables 

En  cas  de  maladie,  un  assuré  social  doit-il  perce^ 
voir  l’indemnité  journalière  le  dimanche  ? 

L’une  de  mes  clientes,  assurée  elle-même,  a  accou¬ 
ché  le  24  juillet  1931  et  a  repris  ses  occupations  lé 
10  août  1931,  elle  a  cessé  son  travail  le  24  juillet 
(matin)  et  l’a  repris  le  10  août  (matin).  Ce  qui  fait 
17  jours  d’incapacité.  Gommé  cette  période  compte 
3  dimanches,  on  lui  a  retenu  l’indemnité  de  3  jour¬ 
nées  en  disant  que  le  dimanche  ne  compte  pas  dans 
l’évaluation  des  journées  d’incapacité.  Comme  cela 
me  paraît  bizarre,  je  vous  prie  de  bien  vouloir  me 
fixer  à  ce  sujet. 

D"  F. 

Réponse. 

Aux  termes  de  l’article  5  paragraphe  1®^  de  la 


LAC  TATE  DE  MAGNÉSIE  PHYSIOLOGIQUE 
VITAMINES  DE  POMMES  CRÛES 


CONSTIPATION 
DE  TOUTE  ORIGINE 

umm DOUX  SPÉCIALEMENT  RECOMimoé  POUR  LES  FEMMES  &  LES  ENFANT^ 

EMPLOI  :  Délayer  la  poudre  dans  un  peu  d’eau  oüde  laif. 
ADULTES:  Une  à  4 cuillerées  à  café  _  ENFANTS  :  y2  cuillerée  à  café. 


2926  -  XIV 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


39  27  ^  IX  -  31 


Joi  sur  les  assurances  sociales,  l’assuré  malade  qui 
ne  peut  continuer  ou  reprendre  ie  travail  a  droit, 
à  partir  du  sixième  jour  qui  suit  le  début  de  la 
maladie  ou  de  l’accident  et  jusqu’à  la  guérison  ou 
jusqu’à  l’expiration  de  la  période  de  six  mois,  à 
une  indemnité  isar  jour  ouvrable  égale  à  la  moitié 
du  salaire  de  base  de  sa  catégorie. 

C’est  donc  avec  raison  que  la  Caisse  a  retenu 
à  votre  cliente  l’indemnité  pour  les  dimanches. 


4454.  —  La  îemme  du  médecin  est-elle 
assujettie? 

Je  me  permets  d’avoir- recours  à  votre  obligeance 
pour  vous  prier  de  vouloir  bien,  par  la  voie  du 
Concours  médical  répondre  à  la  question  suivante  : 
la  femme  d’un  médecin  chargée  de  la  comptabilité 
professionnelle  est-elle  assujettie  à  la  loi  des  assu¬ 
rances  sociales  ?  peut-elle  être  assurée  facultative  ? 

Dr  L. 

Réponse. 

La  femme  d’uii  médecin  peut  bénéficier  des 
dispositions  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales 
de  deux  manières  diftérentes  : 

1°  Si  son  mari  est  assuré  obligatoire,  pu  facul¬ 
tatif,  elle  peut  se  faire  jjnscrire  à  l’assurance 
spéciale  aux  femmes,  déterminée  par  l’article 
43,  §  4  de  la  loi  du  30  avril  1930.  ' 


Elles  sont  considérées  comme  recevant  un 
salaire  annuel  supposé  de  1.200  francs.  Leur 
cotisation  est  fixée  à  10  francs  par  mois.  Elles 
n’ont  pas  droit  aux  indemnités  journalières, 
prévues  r  l’article  5  et  n’ouvrent  pas  droit  au 
minimum  de  1.000  francs  garanti  en  cas  de  décès. 
L’attribution  d’une  pension  d’invalidité  ne 
joue  qu’en  cas  d’incppacité  totale  de  vaquer 
aux  soins  du  ménage. 

La  moitié  de  la  cotisation  est  affectée  à  la 
constitution  d’une  rente  de  vieillesse,  capitalisée, 
à  un  compte  individuel. 

l  e  minimum  garanti  pour  la  pension  d’inva¬ 
lidité,  ou  de  vieillesse,  en  période  transitoire, 
est  fixé  à' 250  francs. 

Elles  ont  droit  aux  prestations  en  nature,  c’est- 
à-dire  au  remboursement  partiel  des  frais  médi-  . 
eaux  et  pharmaceutiques. 

Veuves,  ou  divorcées,  elles  peuvent  continuer 
à  bénéficier  de  cette  assurance  spéciale. 

Mais  il  faut  qu’elles  réclament  leur  inscription 
dans  le  délai  de  six  mois,  à  partir  de  la  mise  en 
application  de  la  loi  du. 30  avril  1930,  ou  de  la 
célébration  de  leur  mariage,  si  elles  sont  âgées 
de  moins  de  35  ans.  • 

Je  crois,  loourma  part,  que  cette  assurance 
n’est  pas  intéressante  pour  la  femme  du  médecin, 
d’autant  qu’elle  a  gratuitement  les  soins  médi¬ 
caux  et  même  les  médicaments. 

Voir  la  siffle  page  XLVII-29G3 
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La  défense  internationale  contre  les  stupéfiants. 

La  toxicomanie  envisagée  comme  problème  de  l’éducation 


La  toxicomanie,  c’est-à-dire  l’usage  sans  né¬ 
cessité  thérapeutique  des  stupéfiants,  est  un  dan¬ 
ger  social  qui  a  pris  une  telle  ampleur,  que  sous 
l’égide  de  la  Société  des  Nations,  une  Conférence 
universelle  s’est  réunie  en  juin  dernier  à  Ge¬ 
nève,  dans  le  but  d’élaborer  une  Convention 
internationale  de  défense  contre  ce  fléau.  M. 
ZuMATA,  ancien  président  du  Conseil  de  la 
Société  des  Nations  et  ancien  ministre  du 
Vénézuela  à  Paris,  a  présidé  la  Conférence  dont 
notre  distingué  confrère,  le  D''  Dequidt,  direc¬ 
teur  du  Mouvement  sanitaire,  secrétaire  général 
du  Comité  national  français  de  défense  contre 
les  stupéfiants,  était  rapporteur  général. 

Nous  avons  peine  en  France,  nous  médecins  ‘ 
praticiens,  à  nous  rendre  compte  avec  exac¬ 
titude  de  l’importance  du  danger  de  la  toxico¬ 
manie.  Seuls  ,les  psychiâtres,  les  médecins  d’asi¬ 
les  d’aliénés  et  de  maisons  de  santé  peuvent  ju¬ 
ger  de  l’étendue  du  mal.  J^eut-être  aussi  notre 
pays  est-il  moins  contaminé  que  certaines  autres 
nations  ?Mais  le  fléau  est  terriblement  conta¬ 
gieux  et  on  ne  sauraitfaire  preuve  de  trop  d’éner¬ 
gie  pour  le  combattre  et  en  préserver  les  élé¬ 
ments  sains,  de  la  population. 

L’alarme  n’a  pas  été  donnée  hier.  En  1909, 
une  Conférence  tenue  à  Changhaï  a  reconnu  la 
nécessité  de  la  limitation  du  commerce  de 
l’opium.  Une  convention  fut  signée  dans  ce  but 
à  La  Haye  en  1912.  Les  signataires  du  Traité  de 
Versailles,  en  1919,  ont  adopté  les  obligations  de 
la  Convention  de  la  Haye.  En.  1925,  une  nouvelle 
Conférence  s’est  tenue  à  Genève  dans  le  but  de 
mieux  étudier  les  conditions  de  la  lutte  à  entre¬ 
prendre  contre  l’usage  des  stupéfiants. 

En  1928,  le  Gouvernement  des  Etats-Unis  de 
l’Amérique  du  Nord  faisait  connaître  le  plan 
qu’il  avait  élaboré  dans  ce  but.  L’année  suivante, 
1929,  un  appel  était  adressé  à  la  Société  des 
Nations  pour  l’organisation  d’une  Conférence 
Universelle  chargée  d’établir  une  nouvelle  Con¬ 
vention.  '  '  .  ' 

La  Conférence  universelle  à  laquelle  ont  pris 
part  les  délégués  de  57  pays,  s’est  ouverte  le 


15  juin  1931  à  Genève,  et  a  adopté  une  conven¬ 
tion  qui,  sans  être  parfaite,  dépasse  ce  que  l’on 
était  en  droit  d’espérer. 

A  cette  Conférence,  d’après  les  statistiques 
des  dernières  années,  ont  été  évaluées  les  quan¬ 
tités  de  stupéfiants  indispensables  aux  usages 
médicaux  et]  scientifiques  pour  une  année  dans 
le  monde  entier,  soit  : 

Morphine .  9  tonnes 

Diacétylmorphine . .  2  tonnes 

Cocaïne . ' .  5  tonnes  1  /2 

Le  but  de  projet  de  convention  est  de  supprimer 
le  trafic  illicite  et  de  contrôler  le  commerce  légi¬ 
time.  De  nombreux  rapports  et  communications 
ont  été  faits  à  la  Conférence,  tous  concluent  à 
la  nécessité  de  la  limitation  delà  production  mo¬ 
nopolisée,  outout  au  moins  sérieusement  contrô¬ 
lée  par  les  Etats.  La  plupart  demandent  d’appli¬ 
quer  à  la  répression  du  trafic  illicite  les  mêmes 
sanctions  qu’à  la  piraterie.  Ces  rapports  sont 
publiés  dans  le  Bulletin  (^information  de  V As¬ 
sociation  internationale  de  Défense  contre  les 
stupéfiants  que  rédige  avec  talent  M.  Raymond 
Mage  (1).  Un  de  ces  rapports  a  plus  particuliè¬ 
rement  attiré  notre  attention,  car  il  expose  des 
idées  que  nous  avons  toujours  défendues  en  ma¬ 
tière  d’hygiène  et  de  prophylaxie;  il  est  dû  à 
M.  le  Dv  E.  George  Payne,  professeur  à  l’Uni¬ 
versité  de  New-York,  directeur  de  la  Section 
d’éducation  de  la  Conférence  universelle,  et  est 
intitulé  :  La  toxicomanie  envisagée  comme  pro¬ 
blème  de  l’éducation.  Nous  croyons  intéressant 
d’en  donner  une  brève  analyse. 


La  lutte  contre  les  stupéfiants  n’est  pas  facile 
à  mener,  constate  M.  Payne,  on  se  heurte  à  de 
nombreux  intérêts.  Certains,  comme  ceux  des 
pays  dont  les  habitants  vivent  exclusivement 

(1)  New-York,  578,-  Madison  Avenue  :  Genève,  3 
rue  Batinl. 
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de  la  culture  du  pavot,  de  la  coca  ou  du  chanvre 
indien,  méritent  d’être  pris  en  considération 
plus  que  ceux  des  transformateurs,  des  contre¬ 
bandiers  et  des  trafiquants  de  tous  genres. 

Dans  certains  pays,  comme  en  Amérique,  c’est 
la  jeunesse  surtout  qui  est  en  proie  aux  sollici¬ 
tations  des  producteurs  et  des  vendeurs  de  dro¬ 
gues  qui  cherchent  à  étendre  leur  clientèle.  Pour 
les  combattre,  il  faut  avoir  recours  à  l’éducateur 
dont  la  tâche  est  herculéenne. 

M.  le  D""  E.  G.  Payne  affirme  que  le  contrôle 
ne  peut  rien  sans  l’éducation.  Il  se  garde  de 
sous-estimer  le  rôle  de  la  police,  de  nier  l’impor¬ 
tance  des  aspects  juridiques  du  problème.  «Mais, 
affirme-t-il,  les  lois  qui  ne  reposent  pas  sur  les  habi¬ 
tudes,  la  mentalité  et  les  idéals  sociaux,  n’ont 
aucune  chance  d’être  appliquées  ».  Et  il  cite 
comme  exemple  le  fameux  prohibitionnisme  de  la 
fabrication  et  de  l’usage  des  boissons  alcooliques 
aux  Etats-Unis,  dont  il  se  garde  de  proclamer  la 
faillite,  mais  dont  tout  le  monde  connaît  les,  diffi¬ 
cultés  d’application.  Il  n’en  aurait  pas  été  ainsi, 
si  on  lui  avait  préféré  une  éducation  préalable 
judicieusement  donnée. 

«  Le  point  essentiel,  continue  le  D^'  Payne, 
c’est  que  les  lois  doivent  suivre  l’opinion  pu¬ 
blique  et  non  la  créer.  La  formation  de  l’opinion 
publique  relève  de  l’éducation.  » 

Dans  la  lutte  contre  les  stupéfiants,  cette  mé¬ 
thode  est  déjà  appliquée  en  principe  aux  Etats- 
Unis  puisque  47  Etats  sur  48  ont  inscrit  dans 
les  programmes  de  leurs  écoles  des  notions  sur 
la  nature  et  les  effets  ‘des  stupéfiants  et  que  le 
seul  Etat  qui  fait  exception,  l’Arkansas,  incor¬ 
pore  ces  notions  au  programme  d’hygiène  qui 
est  enseigné  dans  ses  Ecoles.- 

Mais  le  D''  Payne  n’est  pas  satisfait  de  cet  en¬ 
seignement.  On  a  eu  le  tort,  selon  lui,  de  mettre 
en  quelque  sorte  la  charrue  devant  les  bœufs. 
Avant  d’édicter  de  nouveaux  programmes  et  de 
voter  des  lois,  il  eût  fallu,  réunir  le  corps  ensei¬ 
gnant,  lui  demander  son  avis,  lui  donner  des  di¬ 
rectives,  montrer  la  différence  qu’il  ya  entre  la 
conception  de  l’Ecole  d’autrefois  et  celle  de 
l’Ecole  d’aujourd’hui,  insister  sur  le  rôle  social 
de  l’Ecole  qui  est  un  facteur  d’ajustement  social. 
Une  enquête  sérieusement'  menée,  a  montré, 
d’une  part,  que  la  plupart  des  professeurs  étaient 
incapables  de  donner  cet  enseignement  dont  ils 
ne  se  rendaient  guère  compte  de  l’utilité  et,  d’au¬ 
tre  part,  que  beaucoup  de  jeunes  gens  parais¬ 
saient  enclins  à  céder  aux  sollicitations  des  ven¬ 
deurs  de  drogues. 

La  résistance  à  l’emprise  de  la  toxicomanie 


dépend  surtout  de  la  personnalité  de  l’individu  ; 
or,  la  personnalité  s’acquiert  à  l’Ecole  et  par 
l’Ecole  et  la  prévention  de  là  toxicomanie  doit 
constituer  une  des  fonctions  de  l’Ecole. 

Cette  opipion  n’est  pas,  certes,  celle  de  tout  ' 
le  monde.  Certains  prétendent  que  ce  rôle  pré¬ 
ventif  doit  être  laissé  à  la  famille  ou  à  la  religion. 
Mais,  sans  nier  l’influence  de  ces  dernières,  il  ne 
convient  pas  d’éliminer  celle  de  l’Ecole.  D’ail¬ 
leurs,  peu  à  peu  on  s’y  fera.  Quand  des  notions 
d’hygiène  et  de  prévention  des  accidents  furent 
inscrits  sur  les  programmes  des  Ecoles  améri¬ 
caines,  il  y  eut  de  nombreuses  protestations, 
L’hygiène  devait  rester  le  domaine  exclusif  de 
l’inspection  médicale  et  la  prévention  des  acci¬ 
dents  relever  de  la  police  et  des  tribunaux.  Au 
bout  de  peu  de  temps,  les  protestataires  se  tu¬ 
rent  et  ces  questions  ne  sont  actuellement  même 
plus  discutées. 

Le  D^'  Payne  fait  remarquer  que  la  toxico¬ 
manie  est  contractée  surtout  par  les  adolescents 
à  leur  sortie  de  l’Ecole,  entre  15  et  18  ans.  L’en¬ 
fant  se  libère  alors  de  la  tutelle  de  ses  parents 
et  il  adapte  sa  personnalité  à  la  future  vie  sociale. 
Plus  tard  il  aura  pris  des  habitudes,  acquis  une 
certaine  expérience  et  il  aura  moins  de  tendance 
à  contracter'  de  fâcheuses  habitudes  nouvelles. 
Aussi,  c’est  à  l’Ecole,  avant  son  émancipation, 
qu’il  convient  de  mettre  l’adolescent  en  garde,  de 
lui  faire  connaître  les  dangers  de  l’usage  des 
stupéfiants. 

Cette  éducation  préventive  ne  doit  pas  être'seu- 
lement  donnée  dans  l’enseignement  secondaire; 
elle  doit  se  poursuivre  dans  les  Universités.  Sur 
1.563  cas  de  toxicomanie  qu’a  examinés  le  Dr 
Payne,  34,16  %  étaient  constatés  chez  des  gens 
exerçant  une  profession  libérale  (médecins,  pro¬ 
fesseurs,  dentistes,  chimistes,  pharmaciens,  etc.). 

M.  Payne  fait  encore  remarquer  que  la  plu¬ 
part  des  ouvrages,  mis  entre  les  mains  des  étu¬ 
diants,  traitent  mal  la  question  des  stupéfiants; 
il  s’étendent  sur  la.Iégislation  et  parlent  peu  des 
conséquences  graves  qu’entraîne  leur  usage,  de 
sorte  que  leur  lecture  n’est  d’aucune  utilité  pour 
l’étudiant  moyen. 

Le  Dr  Payne  conclut  à  la  nécessité  d’un  ensei¬ 
gnement  spécial  sur  les  stupéfiants,  distinct  de 
celui  des  notions  d’hygiène. 

Il  juge  cet  enseignement  surtout  nécessaire 
dans  les  Ecoles  secondaires  parce  que  les  élèves 
de  ces  écoles  pourront  plus  tard  faire  connaître 
aux  masses  les  dangers  de  ces  drogues,  tout  en 
leur  donnant  les  raisons  de  la  part  légitime  qui 
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doit  aussi  leur  être  faite  dans  le  commerce  pour  les 
les  usages  médicaux  et  scientifiques. 

Cette  éducation  doit  se  développer  ensuite  dans 
les  Universités  et  dans  les  Ecoles  normales  pour 
que  les  gens  instruits  prennent  part  à  la  lutte  etque 
•  les  futurs  professeurs  soient  eux-mêmes  avertis 


de  la  question.  Enfin,  il  est  indispensabe  que 
dans  les^Eacutés  de  médecine  soit  donné  aux 
futurs  praticiens  un  enseignement  suffisant  de 
la  «  morale  des  stupéfiants.  » 

J.  Noir. 


PARTIE  SCIEl^TIFIQUE 


Travaux  Orig-iriaux 

NOTE  SUR  LE  PROCESSUS  D’INVASION  DE  L’ULTRA-VIRUS  CYTOTROPE 
DES  ENCÉPHALITES  ET  NÉVRAXITES 

—  Un  syndrome-signal  — 

Par  le  Docteur  Louis  Barot  (Angers). 


Depuis  quelques  années,  les  médecins  prati¬ 
ciens  de  l’Ouest  de  la  France  assistent  à  l’éclosion 
de  di\ers  symptômes  morbides  qui  entrent  mal 
dans  le  cadre  des  entités  pathologiques  bien  cata¬ 
loguées  :  les  uns,  inattendus,  ne  répondent  à 
aucune  cause  étiologique  définie  ;  d’autres,  dé¬ 
concertants,  évoquent  une  idée  d’épidémicité 
sans  élément  connu  de  contagion  ;  d’autres 
enfin  sont  paradoxaux  dans  leur  marche  et  leurs 
effets. 

La  bizarrerie  et  l’importance  de  cette  symp¬ 
tomatologie  ont  éveillé  l’attention  de  bien  des 
confrères  et  suscité  de  brèves  notes  dans  la 
presse  médicale  européenne.  Pour  ma  part,  de¬ 
puis  plus  de  trois  ans,  je  me  suis  systématique¬ 
ment  attaché  au  dépistage  de  tous  les  cas  pou¬ 
vant  s’y  rattacher. 

Tout  d’abord,  j’ai  recherché  les  symptômes 
qui  me  paraissaient  se  rapporter  à  la  même 
origine  :  j’en  ai  relevé  une  quinzaine  aussi  variés 
dans  leur  localisation,  leur  durée  etleurintm- 
sité  que  divers  dans  leur  groupement. 

I.  —  En  premier  lieu,  le  plus  angoissant  de  tous  ; 
la  syncope.  Vingt  fois  en  deux  ans  j’ai  été  appelé 
d’il  gence  pour  des  cas  de  syncopes,  à  forme 
inattendue  et  brusque  d’ictus  :  pas  d’âge  de 
prédilection  ;  généralement  des  sujets  jeunes, 
vigoureux,  non  malades  ;  quelques  personnes 
d’âgevmûr  ;  deux  vieillards. 

En  plein  travail,  à  l’atelier,  au  bureau,  en 
classe,  en  promenade,  au  bord  de  la  rivière  en 
pêchant,  au  volant  d’une  voiture,  etc.,  donc 
dans  les  circonstances  les  plus  variées,  hommes, 
femmes,  enfants  sont  frappés  sans  prodromes 
annonciateurs  :  pas  d’aura,  pas  de  cri,  pas  d  e 
contractures  épileptoïdes,  pas  d’écume  aux 


lèvres,  pas  de  morsure  de  langue  :  une  brusque 
pâleur  de  la  face  ;  une  chute  silencieuse  ;  un 
pouls  faible  ;  une  respiration  régulière  ;  une  flacci¬ 
dité  complète  des  membres  sans  relqcbement 
des  sphincters  ;  trois  fois  j’ai  observé  du  stra¬ 
bisme  convergent  ;  deux  fois  de  la  déviation  du 
visage  comme  dans  l’hémiplégie. 

Après  un  temps  variable,  de  5  à  15  ou  20  minu¬ 
tes,  le  malade  reprend  connaissance  :  il  est  hé¬ 
bété,  lassé  à  l’extrême,  se  tient  difficilement  sur 
ses  jambes  ;  interrogé, il  ne  se  rend  pas  compte  de 
ce  qui  lui  est  arrivé  et  n’accuse  aucune  douleur 
spéciale. 

Au  bout  de  12,  24  ou  36  heures  au  plus,  tous 
les  phénom'nes  ont  disparu,  même  la  déviation 
du  visage  :  le  malade  semble  rétabli.  Le  devoir 
du  médecin  traitant  est  de  trouver  la  cause  de 
cet  ictus  :  on  élimine  tour  à  tour  la  sjqihilis, 
l’albumine,  l’hypertension,  les  intoxications, 
l’hystérie  ou  l’épilepsie,  l’urémie  ou  l’hémor¬ 
ragie  cérébrale .  Que  reste-t-il  ?  ' 

Je  me  suis  demandé  ce  qui  se  passerait  si  un 
de  ces  ictus  surprenait  en  pleine  nuit  un  sujet 
seul,  par  suite, incapable  d’être  secouru  à  temps. 
Ne  pourrait-il  se  produire  une  de  ces  morts 
subites  chez  des  non  malades,  de  ces  morts  inex¬ 
pliquées  dont  la  presse  médicale  nous  a  signalé 
depuis  plusieurs  années  tant  d’exemples  ?  Nous 
reviendrons  sur  ce  point  intéressant  ultérieure¬ 
ment. 

IL  —  Se  rapprochant  de  ces  ictus,  de  m’ me  na¬ 
ture  probablement,  mais  à  un  degré  moindre,  j’ai 
observé  une  innombrable  série  de  vertiges,  ou 
mieux,  de  sensations  vertigineuses. 

Si  je  compte  les  ictus  par  dizaines,  c’est  par 
centaines  que  je  peux  compter  les  vertiges  : 
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pour  les  uns,  simples  éblouissements  fugitifs  et 
rapides  ;  pour  d’autres,  sensation  dg  vide  subit 
où,  sans,  que  le  sol  se  dérobe  sous  les  pieds,  on 
éprouve  le  besoin  de  se  rapprocher  d’un  mur, 
d’un  arbre,  d’un  banc  pour  s’y  appuyer  en  cas 
de  prolongation  ou  de  récidive  ;  pour  d’autres 
encore,  c’estun  chancellement  de  latéralité  qui 
oblige  à  s’arc-bouter  sur  les  jambes  pour  éviter 
la  chute  ;  enfin,  dans  des  cas  plus  sérieux,  les 
vertiges  sont  assez  forts  ou  prolongés  pour  dDn- 
ner  à  la  marche  une  allure  titubante,  pour  forcer 
à  l’arrêt,  attirer  l’attention  des  passants  ou  des 
proches,  parfois  pour  provoquer  un  affaissement 
sur  les  genoux. 

Ces  sensations  vertigineuses  fort  désagréables 
sont  subites  :  elles  ne  sont  précédées  d’aucun 
bourdonnement  d’oreilles  :  elles  prennent  à 
toute  heure  de  jour  ou  de  nuit,  avant  aussi  bien 
qu’après  les  repas,  très  irrégulièrement,  tantôt 
uniques,  tantôt  par  séries  entrecoupées  de  longs 
repos  ;  une  fois  passées,  les  sujets  ne  ressentent 
généralement  rien  d’anormal  ;  j’ai  cependant 
noté  quelques  cas  de  céphalées,  de  somnolence, 
et  surtout  de  névralgies  s’irradiant  à  la  face,  aux 
extrémités  des  doigts  ou  des  orteils,  plutôt 
fourmillantes  et  désagréables  que  violentes. 

A  l’examen  des  sujets,  toujours  effrayés  par 
ces  phénomènes,  on  ne  trouve  aucune  modifi¬ 
cation  appréciable  du  pouls  ou  de  la  température; 
pas  de  signe  de  Romberg  ;  et,  comme  pour  les 
ictus,  on  élimine  les  causes  hépatiques,  gastri¬ 
ques,  rénales,  cérébrales,  etc.  A  vrai  dire,  ces 
sensations  vertigineuses  s’apparentent  surtout 
aux  éblouissements  des  crises  épileptiques  lar¬ 
vées  :  elles  en  ontla  rapidité  d’attaqueetparfois 
la  non-extériorisation  ;  elles  doivent  être  plus 
cérébelleuses  que  labyrinthiques  ou,  tout  au 
moins,  elles  ne  sont  labyrinthiques  que  par  action 
indirecte, 

III.  — ■  I.e  troisième  symptôme  réside  dans  la 
série  si  variée  des  Céphalées  :  il  est  le  plus  fré¬ 
quemment  accusé. 

Il  est  établi  que  les  migraineux  sont  innom¬ 
brables  :  les  céphalalgiques  observés  par  moi  ne 
le  sont  pas  liioins,  à  tel  point  qu’un  de  mes  clients 
U  pu  me  dire  :  «  Dans  mon  village  il  y  a  une  épi¬ 
démie  de  maux  de  tête  ».  Leurs  crises  n’ont  pas 
Je  caractère  habituel  des  migraines  ;  elles  sont 
en  général  d’intensité  moyenne,  plus  obsédantes 
que ,  douloureuses,  plus  diurnes  que  nocturnes, 
mais  récidivantes  et  tenaces,  cédant  mal  aux 
analgésiques  d’usage  courant  ;  elles  ont  de  lon¬ 
gues  rémissions. 

Ces  céphalées  sont,  par  ordre  de  fréquence  ; 
1®  occipitales  avec  irradiations  possibles  dans 
les  muscles  du  cou,  de  la  nuque,  des  épaules,  des 
bras  ;  2®  frontales  avec  irradiations  dans  les  nerfs 
su  s-orbitaires  et  sous-orbitaires,  et  souvent,  cette 
pesanteur  douloureuse  en  pince-nez  qui  fait 


penser  à  l’ethmoïdite  ;  3®  temporo-pariétales 
avec  pesanteur  en  casque,  névralgie  du  conduit 
auditif  et  parfois  agacement  dentaire  ;  elles  sont 
bi  ou  unilatérales,  isolées  ou  combinées  entre 
elles. 

IV.  — Troubles  visuels.  —  Dans  un  tiers  des  cas' 
de  céphalées  occipitales  ou  froiftales,  j’ai  observé 
des  troubles  de  l’accommodation  à  distance,  une 
gêne  dans  les  mouvements  de  latéralité  des  glo¬ 
bes  oculaires  avec  parfois  un  léger  nystagmus 
dans  les  positions  extrêmes  de  ces  mouvements  ; 
quelquefois  du  strabisme  convergent  analogue 
à  celui  qui  est  dû  auxparésies  des  oculo-moteurs, 
de  l’amblyopie,  et  des  scotomes  scintillants. 

Bien  plus  souvent  les  sujets  observés  m’ont 
accusé  la  sensation  d’un  affaiblissement  de  la 
netteté  de  leur  vision  :  ils  voient  les  images,  sur¬ 
tout  les  caractères  d’imprimerie,  plus  flous  ; 
quelquefois  ils  les  voient  doubles,  sans  que  cette 
diplopie  persiste  ;  les  malades  vont  d’abord  chez 
l’opticien  ;  ils  essayent  des  verres,  les  changent 
deux  ou  trois  fois,  n’en  ressentent  aucune  amé¬ 
lioration  ;  ils  vont  alors  chez  l’oculiste  qui,  après 
avoir  examiné  l’acuité  visuelle  et  le  fonds  de 
l’œil,  déclare  généralement  que  cet  état  relève 
de  la  médecine  générale  et  non  du  spécialiste.'^ 

J’ai  également  noté  plusieurs  fois  de  l’inéga¬ 
lité  pupillaire,  avec  conservation  de  l’accom¬ 
modation  à  la  lumière  ;  deux  ou  trois  lois  seu¬ 
lement  de  la  ptose  de  la  paupière  supérieure  ; 
souvent  un  peu  de  conjonctivite. 

Ces  troubles  oculaires  et  visuels  sont  parmi 
ceux  qui  préoccupent  le  plus  vivement  les 
malades. 

V.  —  Asthénie  psychique.  —  Un  des  aspects  les 
plus  caractéristiques  de  la  symptomatologie  qui 
nous  intéresse,  est  la  disproportion  qui  existe 
entre  l’état  physique  du  sujet,  en  apparence  sa¬ 
tisfaisant,  et  son  état  mental  ou  psychique.  Les^ 
malades  observés  accusent  tous  une  asthénie 
psychique  plus  ou  moins  intense,  véritable  dé¬ 
pression  morale  :  crise  de  cafard. 

Les  uns  ont  une  idée  fixe,  un  doute  pénible 
sur  leur  santé  qui  les  obsède  et  les  inquiète; 
d’autres  s’imaginent  qu’ils  perdent  la  mémoire, 
qu’ils  sentent  diminuer  leurs  facultés  de  travail, 
de  compréhension  ou  d’assimilation  ;  d’autres  — 
des  femmes  surtout  —  ont  des  crises  de  dépres¬ 
sion  allant,  jusqu’aux  larmes  saris  raison  appa¬ 
rente,  puis  d’excitation  allant  jusqu’à  la  colère 
irraisonnée  ;  certains  enfin  tombent  dans  un 
état  neurasthénique  profond,  progressif,  re¬ 
belle  qui  les  conduit  à  la  mélancolie  et  à  l’aboulie, 
les  plaçant  hors  d’état  de  travailler.  Quelques^ 
uns  étaient  assez  déprimés  pour  envisager  la 
mort  et  la  souhaiter  :  de  là  au  suicide,  il  n’y  a 
qu’un  pas .  . .  Qui  oserait  prétendre  qu’il  n’ait 
pas  été  souvent  franchi  ?  Je  suis  convaincu  du 
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contraire.  Chacun  sait  qu’à  certaines  périodes, 
les  gazettes  signalent  un  nombre  inusité  de,  sui¬ 
cides  ;  par  ailleurs,  l’histoire  en  a  enregistré  de 
véritables  épidémies,  principalement  dans  les 
régions  du  Centre  de  l’Europe,  dont  les  causes 
sont  toujours  demeurées  mystérieuses  ;  n’est-il 
pas  connu  que  certaines  générations  d’un  même 
pays  ont  été  plus  ou  moins  atteintes  de  ce  qu’on 
appela  «  le  mal  du  siècle  »,  sorte  d’asthénie  col¬ 
lective  d’étiologie  inconnue  ?  Dès  lors,  n’est-on 
pas  fondé  à  se  demander  si  ces  sortes  d’endémi- 
cités  psychopathiques  n’ont  pas  pour  origine  le 
processus  symptomatologique  que  je  décris  ? 

Les  malades  observés  par  moi  demeurent  très 
longtemps  dans  cet  état  d’asthénie  psychique  : 
des  mois,  des  années  parfois  ;  les  calmants  usuels 
du  système  nerveux  semblent  sans  effet  sur  eux 
et  souvent  les  abrutissent  au  lieu  de  les  améliorer, 
d’autant  qu’à  l’empoisonnement  dépressif 
du  syst  me  nerveux  cérébro-spinal  correspond 
une  intoxication  parallèle  du  système  vago-sym- 
pathique  qui  renforce  et  aggrave  leur  état. 

VI. — Troubles  vago-sympathiques.  —  Ils  sont 
constants  et  marqués.  La  langue  est  chargée, 
non  de  cet  enduit  épais  des  grandes  infections 
fébriles  à  leur  début,  mais  de  cette  teinte  unifor¬ 
mément  grise  qui  caractérise  les  embarras  gas¬ 
triques  chroniques.  Les  malades  accusent  une. 
perte  de  l’appétit  allant  jusqu’à  l’anorexie,  sans 
que  cependant  l’ingestion  des  aliments  leur  soit 
ni  difficile  ni  douloureuse.  Ils  ont  surtout  du 
dégoût  à  manger.  ;  ils  n’ont  jamais  faim  Lee 
qu’ils  arrivent  à  manger,  ils  le  conservent  et  le 
digèrent  bien. 

Ils  ont  naturellement  essayé  tous  les  remèdes 
ordinaires,  les  laxatifs,  les  amers,  les  toriques, 
les  eupeptiques  ;  ils  ont  commencé  et  abandonné 
les  régimes  les  plus  variés  ou  les  plus  sévères  ; 
ils  se  sont  soumis  aux  analyses  diverses,  urines 
ou  selles,  aux  examens  radioscopiques  du  tube 
digestif,  au  port  de  ceinture  antiptosiques  , . 
efforts  souvent  vains  et  qui  contribuent  à  décou¬ 
rager  le  sujet  déjà  déprimé  'par  son  asthénie 
psychique. 

VIL  —  Toux  quinteuse.  —  Un  autre  signe  de 
l’infection  du  système  nerveux  de  la  vie  de  rela¬ 
tion,  est  constitué  par  l’apparition  simultanée 
d’une  toux  quinteuse,  à  forme  coqueluchôïde, 
violente,  tenace,  rebelle  et  paroxystique  :  cette 
toux  d’origine  réflexe  est  sèche  ;  elle  ne  trouve 
pas  sa  cause  dans  des  phénomènes  laryngés, 
bronchitiques  ou  pulmonaires  ;  elle  apparaît 
auxpériocles  les  plus  variées,  en  dehors  de  toute 
épidémie  de  grippe  ou  de  coqueluche.  Bien  plus, 
de  nombreux  sujets,  ayant  eu  la  coqueluche  dans 
leur  passé,  sont  cependant  atteints  de  cette  toux 
quinteuse,  sur  laquelle  les  vaccins  anticoquelu¬ 
cheux  et  les  médicaments  béebiques  sont  sans 
effet  appréciable. 


Les  quintes  de  toux  sont  parfois  brèves  et 
inténses,  mais  plus  généralement  longues,  récidi¬ 
vantes  et  fatigantes  au  possible  ;  assez  fortes 
pour  faire  apparaître  des  filets  de  sang  dans  les 
crachats  muciueux,  assez  brusques  pour  provo¬ 
quer  la  miction  involontaire,  surtout  chez  les 
femmes  âgées. 

Elles  n’ont  pas  de  prédilection  apparente  pour 
un  âge  où  un  sexe  ;  elles  sont  assez  nombreuses 
pour  donner,  l’illusion,  d’une  épidémie  et  cepen¬ 
dant,  elles  ne  semblent  pas  contagieuses  ;  j’ai 
pu  en  observer  des  cas  multiples  dans  un  même 
quartier,  dans  un  même  internat  sans  que  les 
parents  et  les  proches  des  malades  aient  été 
contaminés.  Par  , contre,  en  même  temps  que  ces 
manifestations  de  toux  quinteuse,  j’ai  pu  obser¬ 
ver  des  cas  de  céphalées,  vertiges,  troubles  ocu¬ 
laires,  etc.,  etc., qui  m’ont  paru  n’être  que  des 
localisations  différentes  d’un  même  processus 
infectieux,  des  sortes  d’équivalences  pathologi¬ 
ques  analogues  à  celles  c^ue  l’on  observe  si.  sou¬ 
vent  dans  les  manifestations  arthritiques. 

VIII.  —  Sueurs  profuses.  —  Beaucoup  de  ces 
quintes  de  toux  étaient  suivies  ou  terminées  par 
des  crises  de  sudation.  ' 

Ces  sueurs  sont  profuses,  abondantes,  et  assez 
fortes  pour  donner  à  première  vue,  l’illusion  des 
sueurs  terminales  d’un  accès  palustre  :  elles  sont 
le  plus  souvent  nocturnes  ;  elles  ne  sont  pas  liées 
aux  quintes  de  toux,  mais  apparaissent  égale¬ 
ment  avec  d’autres  symptômes  déjà  décrits  ; 
elles  constituent  pour  moi  un  de  ces  symptômes 
paradoxaux  dont  je  recherche  la  cause  :  para¬ 
doxaux,  parce  que  ces  crises  sudorales  ne  sont 
pas  accompagnées  d’une  élévation  thermique 
correspondante  ;  le  pouls  reste  calme  ;  il  n’y  a  ni 
frisson  prémonitoire,  ni  stade  de  chaleur  pseudo- 
malarien. 

Ces  crises  se  différencient  nettement  de  la 
suette  miliaire  ;  elles  n’en  ont  ni  l’angoisse  épi¬ 
gastrique  initiale,  ni  l’hyperthermie,  ni  l’exan¬ 
thème  terminal. 

J’en  ai  vu  se  reproduire  plusieurs  nuits  con¬ 
sécutives,  avec  une  accalmie  complète  pendant 
le  jour  ;  elles  s’accompagnent  fréquemment 
d’arthralgies,  de  névralgies,  de  douleurs'rhuma- 
toïdes  fugaces  et  peu  précises. 

IX.  —  Variations  thermiques.  Dans  la  caté¬ 
gorie  de  malades  qui  m’occupe,  les  variations 
thermiques  sont  faibles  ou  atténuées  ;  les  tem¬ 
pératures  rectales  ne  dépassent  guère  SSM  ou 
38°6  ;  elles  descendent  souvent  à  36o2  et  même 
36°.  Le  plus  curieux,  c’est  que  généralement,  le 
maximum  thermique  est  le  matin  après  le  réveil, 
et  le  minimum  le  soir. 

La  courbe  thermique  est  donc,  elle  aussi,  para¬ 
doxale  ;  plusieurs  de  mes  malades  s’en  sont  aper¬ 
çu  et  m’en  ont  spontanément  signalé  l’anomalie. 
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Cependant,  lorsque  je  me  suis  trouvé  en  pré¬ 
sence  d’ affections 'associées  ou  intercurrentes 
des  voies  respiratoires  (coryzas,  pyosinusites, 
amygdalites,  bronchites,  etc.)  j’ai  noté  que  la 
température  reprenait  sa  courbe  habituelle  à 
maximum  vespéral  :  une  fois,  chez  une  tuber¬ 
culeuse  à  évolution  fibreuse  et  à  faible  tempéra¬ 
ture,  il  m’a  été  signalé  par  la  famille  un  renverse¬ 
ment  de  la  courbe  thermique  et  une  exaspération 
matinale  :  un  examen  attentif  me  révéla  l’exis¬ 
tence  de  nombre. des  signes  que  je  décris  et  qui 
constituaient,  vis-à-vis  de  la  tuberculose  en  cours, 
une  infection  nouvelle  et  surajoutée. 

Les  variations  thermiques  à  maximum  mati¬ 
nal  n’entraînent  pas  d’accélération  notable  du 
rythme  cardiaque  ;  j’ai  même  pu  noter  une  dis¬ 
sociation  du  parallélisme  habituel  de  ces  cour¬ 
bes,  le  cœur  ralentissant  son  rythme  alors  que 
la  température  était  légèrement  ascendante. 

X.  —  Troubles  circulatoires.  —  Parallèlement 
aux  variations  thermiques,  j’ai  noté  des  troubles 
de  la  circulation  assez  caractéristiques.  Pas  plus 
que  je  n’ai  constaté  de  variation  notable  du 
rythme  cardiaque,  je  n’ai  noté  de  variation  sen¬ 
sible  de  la  tension  artérielle.  Cependant,  j’ai 
observé  dès  troubles  circulatoires  périphériques, 
sortes  de  zones  congestives  limitées  soit  à  des 
membres  et  s’accompagnant  en  ce  cas  de  dou¬ 
leurs  névralgiques,  soit  surtout  à  la  face,  surles 
pommettes  et  au  front.  Dans  un  internat,  en 
deux  jours,  j’ai  vu  se  présenter  à  ma  visite  onze 
enfants  ou  jeunes  gens  qui  tous,  avaientun  mas¬ 
que  semblable  :  yeux  brillants,  pommettes  roses, 
mais  d’une  teinte  uniforme  allant  chez  quelques- 
uns  jusqu’à  la  rougeur  et  la  \u]tuosii.é  ;  ils  accu¬ 
saient,  qui  des  céphalées ;quDle  l’inappétence; 
qui  de  la  pesanteur  de  la  nuque,  qui  des  trou¬ 
bles  oculaires,  qui  de  l’inaptitude  au  . travail  ; 
aucun  d’entre  eux  n’avait  plus  de38'>4 rectale  ; 
trois  ou  quatre  avaient  une  rougeur  diffuse  des 
piliers  et  des  amygdales  ;  ils  ne  souffraient  forte¬ 
ment  de  nulle  part. 

Le  tiers  de  ces  enfants,  dans  les  jours  qui  sui¬ 
virent,  é\olua  vers  la  toux  quinteuse  dont  j’ai 
parlé,  les  autres  guérirent  sans  complications. 

XL  — Névralgies.  —  Les  phénomènes  névralgi¬ 
ques  sont  très  fréquents  ;  ils  peuvent  affecter 
tous  les  territoires  périphériques  ;  i^ar  ordre 
de  fréquence,  il  faudrait  citer  ceux  qui  dépendent 
des  sciatiques,  des  trijumeaux  et  des  plexus 
cervical  et  brachial.  Ces  névralgies  sont  d’in¬ 
tensité  moyenne,  plus  souvent  nocturnes  que 
diurnes,  parfois  fugaces,  mais  plutôt  tenaces  et 
récidivantes,  plus  obsédantes  que  réellement 
douloureuses.  Elles  sont  localisées,  ne  s’accom¬ 
pagnent  pas  de  troubles  trophiques,  ni  de  modifi¬ 
cations  des  réflexes  ;  elles  sont  rebelles  aux  anal  ¬ 
gésiques  usuels  et  bien  des  malades  m’ont  avoué 


faire  une  consommation  prodigieuse  de  cachets 
ou  comprimés  sans  amélioration  sensible. 

Trois  fois  j’ai  constaté  que  ces  névralgies  s’ac¬ 
compagnaient  de  contractures  myo-cloniques 
pénibles,  mais  toujours  limitées  à  un  muscle  ou  à 
un  groupe  bien  défini.  Ces  névralgies  se  rappro¬ 
chent  évidemment  du  syndrome  douloureux 
inconnu  décrit  il  y  a  quelques  mois  par  l’Alle¬ 
mand  Kurt  Mendel. 

XII. — Hoquet.  —  Trois  fois  je  me  suis  trouvé 
en  présence  de  cas  de  hoquet  rebelle,  qui  ne 
pouvait  être  attribué  à  aucune  intoxication 
alimentaire  ou  médicamenteuse  et  que  j’ai  dû 
rapprocher  du  hocpiet  épidémique. 


Tels  sort  les  principaux  signes  de  cet  état 
de  morbidité  nouvelle  que  j’observe  depuis  si 
longtemps  :  au  début,  je  me  contentais  de  les 
rechercher  chez  les  seuls  malades  qui  me  consul¬ 
taient  à  .leur  sujet.  Depuis  plus  d’un  an,  je  les 
recherche  systématiciuement  chez  tous  les  sujets 
que  j’examine  et  je  les  découvre  souvent  chez 
des  clients  venus  pour  une  autre  cause  à  laquelle 
ils  les  rattachaient,  sans  y  prêter  d’importance. 

Cependant,  à  ces  douze  signes  objectifs  qui 
m’étaient  signalés  par  les  intéie.ssés  eux-mêmes, 
je  ne  tardai  pas  à  joindre  des  signes  nouveaux, 
subjectifs,  et  qui  me  furent  révélés  par  l’examen 
attentif  ues  sujets  :  les  voici  : 

XIII. —  Sensibilité  sinusienne.  —  Chez  presque 
tous  les  sujets  examinés,  et  à  des  époques  très  dif¬ 
férentes  du  début  de  l’infection,  j’ai  rencontré 
une  sensibilité  douloureuse  des  sinus  frontaux 
ou  maxillaires.  Cette  sensibilité  était  double  ou 
simple,  uni  ou  bilatérale,  d’intensité  des  plus 
variable  :  tantôt  assez  vive  pour  causer  une  con¬ 
tracture  des  muscles  peauciers,  tantôt  si  atté¬ 
nuée  que  les  malades  ne  s’en  étaient  pas  aperçus 
et  que  la  pression  révélatrice  devait  être  relati¬ 
vement  forte. 

Je  crois  que  cette  sensibilité  douloureuse  existe, 
a  existé,  ou  existera  chez  tous  les  sujets  conta¬ 
minés  :  elle  est  facile  à  déceler  dans  les  cas 
d’infection  récente;  plus  tard,  cette  sensibilité 
s’atténue,  disparaît  même  complètement,  mais  est 
susceptible  de  se  réveiller,  après  plusieurs  se¬ 
maines,  voire  plusieurs  mois  de  silence. 

Cette  sensibilité  me  paraît  bien  d’origine  sinu¬ 
sienne  et  non  une  névralgie  simple  des  nerfs  sus- 
orbitaires  ou  sous-orbitaires  ;  la  douleur  est 
localisée  au  sjnus  infecté,  sans  irradiations  vers 
les  autres  branches  du  trijumeau  ;  par  ailleurs, 
j’ai  pu  éliminer,  en  faisant  pratiquer  l’examen 
de  mes  malades  par  des  spécialistes,  les  lésions 
d’origine  dentaire  ou  les  pyosinusites  ;  l’éclairage 
des  sinus  donne  toujours  sa  clarté  normale  ; 
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j’fisiliîie  (jué  it&üs  iioüs  trouvons  la  en  présehce 
de  cès  fedrtçs  de  «  silitsiteS  satis  sthusiié  », 
eôttlthe  les  n  dénomlnées  Ségüra,et  qüè  je  troü- 
vèfàis  plus  rationnel  de  désigner  para  fîüxîon» 
oïl  «congestion  sînusierttte»,  ou  niieüx,  »  sinuso- 
sphénoïdienhe  ». 

Ëti  effet,  la  pression  lip  peut  révéler  que  l’exis¬ 
tence  des  fluxions  sinüsiertnés  antérieures,  mais 
une  partie  des  symptômes  que  jè  viens  dé  dé- 
crire  se  rattache  de  manière  Certaine  aux  fluxions 
siilusiénnes  postérieures  ethriioïdiehne  et  sur¬ 
tout  sphénoïdienne.  Il  est  classique  qUe  les 
sinusites  postérieures  provoquent  des  céphalées 
occipitales,  troubles  de  l’accommOdatioh,  nÿs- 
tagmus,  diplopie,  vertiges,  anorexie,  asthénies, 
etc.,  etc. 

XIV.  —  Coryzas  atypiques.  —  Ce  /qu’il  y  a  de 
particulièrement  curieux,  c’est  qu’alors  que  les 
pyosinusites  frontales  ou  maxillaires  sont  tou¬ 
jours  consécutives  à  un  coryza  et  révèlent  dans 
leur  pus  la  présence  des  microbes  pyogènes  con- 
nuSj  les  fluxions  sinuso-sphénoïdiennes  appa¬ 
raissent  sans  coryza  initial.  Souvent  même,  les 
malades  ne  se  souviennent  pas  d’avoir  été  enrhu¬ 
més  du  cerveau.  Il  semble  bien  que  le  coryza 
fruste,  atypique,  cfui  sert  de  porte  d’entrée  aux 
fluxions  sinusiennes,  ne  soit  pas  provoqué  par  les 
bactéries  ordinaires  de  Cette  maladie,  mais  bien 
par  un  agent  infectieux  à  virulence  et  à  évolu¬ 
tion  très  particulières,  j’irai  plus  loin  :  je  pense 
que  chaque  fois  que  le  coryza  est  franc,  accom¬ 
pagné  de  jetage,  de  mouchage  abondant  et  de 
réaction  inflammatoire  de  la  muqueuse  du  nez,  le 
sujet  sera  préservé  de  l'infection  torpide  et  insi¬ 
dieuse  que  nous  décrivons. 

Ce  que  je  viens  de  dire  pour  le  naso-pbarynx 


s’applique  également  au  bucco-pharyhx  :  j’âi 
souvent  noté  des  inflammations  des  piliers  et 
des  amygdales,  mais  je  n’ai  observé  qué  dé  îâ 
rougeur  diffuse,  qüè  recouvrait  parfois  ün  semis 
grisâtre,  discret,  plus  .  semblable  à  uh  résôâü 
.  mycélien  qu’à  des  proliférations  pültàcees  Où 
membraneuses,  et  toujours  sans  grâhdes  réac¬ 
tions  fébriles  oui  sont  typiques  de  l’amygdalite 
banale  et  sans  engorgements  ganglionhâiïeS. 

Ceci  explique  que  ces  deux  infections  si  dis¬ 
crètes  dans  leurs  manifestations  pùisséht  passer 
si  facilement  inaperçues. 

XV.  —Kertiig.  —  Systématiquement  j’ai  recher¬ 
ché  l’état  des  réflexes  et  lés  signes  des  lésions 
do  système  nerveux. 

I.es  réflexes  tendineux  m’ont  paru  générale¬ 
ment  conservés,  quelquefois  exagérés  ;  les  testi¬ 
culaires,  conservés  ;  le  Romberg,  même  chéz  les 
■  vertigineux,  m’a  donné  un  résultat  négatif;  par 
contre,  le  Kernlg  me  semble  exister  toujours. 

D’intensité  très  variable,  il  est  chez  les  Uns 
nettement  marqué  ;  non  seulement  l’extension 
forcée  de  la  jambe  sur  la  cuisse  fléchie  provoque 
une  douleur  lombaire  et  poplitée,  mais  encore  un 
certain  nombre  de  malades  ne  peuvent  s’asseoir 
sur  leur  lit  les  jambes  étendues.  Chez  beaucoup 
d’autres,  il  est  atténué,  discret,  parfois  limité  à 
un  membre  seul,  mais' il  existe. 

Concurremment  au  Kernig,  j’ai  parfois  noté 
une  sensibilité  anormale,  au  niveau  de  la  nuque, 
dans  les  mouvements  provoqués  de  rotation  la¬ 
térale  de  la  tête,  et  à  la  pression  des  apopbyseà 
épineuses  des  2^  et  S®  cervicales,  sans  raideur  ni 
commencement  d’opisthotonoS. 

{A  suivre) . 


CLINIQUE  MÉDICALE 

Hôpitau  Cochin 

Les  hémorragies  méningées  p) 
Par  le  Thiers 
Ancien  chef  de  clinique  de  la  Faculté 


Médecin  en  chef  du  Di 

La  question  dès  hémorragies  méningées  est 
une  question  très  complexe.  Je  désire  qUe  vous 
ert  emportiez  un  schéma. 

Vous  savez  que  trois  enveloppes,  lés  trois  mé¬ 
ninges,  entourent  les  centrés  nerveux. 

Ces  méninges  sont  iës  suivantes  ;  la  dure-mère, 
l’arachnoïde  et  la  pie-mère. 

L’arachnoïde  comprend  deux  feuillets,  l’un 
pariétal  et  l’autre  vlscéfal. 

Gomme  il  y  a  trois  enveloppes  11  y  a  trois 
hémorragies  méningées. 


Furtado-Heine. 

lo  L’hémorragie  extra-durale  ;  2°  t’hémorrtigie 
sous-durale  et  3*’  l’hémorragie  soiis-arachnoîdienné. 

Ces  trois  Variétés  d’hémorragie  sont  essen¬ 
tiellement  différentes  à  tous  les  points  de  vue  ; 
aux  points  de  vue  étiologique,  pathologique  et 
clinique. 


I.  L’hémorragie  extra-dUfâle  est  d’origine  trau¬ 
matique  ;  elle  est  èonsècutiVe  à  Un  traumatisme 
crânien. 

Elle  a  un  siège  d’élection  ;  lé  plUs  soUVérit,  eh 
effet,  elle  se  produit  dans  l’espace  oii  la  dure- 
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mère  n’est  pas  adhérente  à  l’os,  au  niveau  de  la 
zone  décollable  de  Gérard-Marchant,  dans  la 
région  pariéto-teinporale.  Cette  hémorragie  peut 
être  provoquée  par  la  rupture  d’un  sinus  vei¬ 
neux  ;  mais  généralement  l’artère  méningée 
moyenne,  ou  l’une  de  ses  branches,  est  lésée. 
Au  point  de  vue  clinique,  on  constate  que  les 
symptômes  passent  par  trois  phases  :  l»  Za  phase 
de  choc  ;  2°  la  phase  de  l’intervalle  libre,  ou  frei- 
intervall  ;  3®  la  phase  de  compression. 

Ces  trois  phases  sont  très  nettes  dans  leur 
évolution. 

Voici  comment  les  choses  se  passent  :  un  sujet 
a  subi  un  traumatisme  crânien,  choc  ou  chute 
sur  la  tête  ;  il  est  plus  ou  moins  obnubilé,  puis 
il  reprend  connaissance,  il  accuse  quelques  verti¬ 
ges,  il  est  pâle,  son  pouls  est  rapide,  mais  il  peut 
regagner  son  domicile,  il  peut  marcher  tout  seul, 
et  même  reprendre  son  travail.  • 

La  période  d’obnubilation  ne  dure  parfois  que 
quelques  minutes,  après  lesquelles  les  troubles 
commotionnels  disparaissent,  le  malade  ne  res¬ 
sent  plus  rien,  sauf  des  maux  de  tête,  il  rentre 
donc  chez  lui  et  ne  pense  plus  à  l’accident.  Ce 
temps  pendant  lequel  le  malade  ne  sent  plus  rien 
d’anormal  est  appelé  intervalle  libre. 

Mais  dans  les  heures  qui  sirivént,  vous  voyez 
se  prononcer  les  phénomènes  de  compression  : 
La  céphalée  augmente,  les  vertiges  aussi,  il  y  a 
des  Vomissements,  le  pouls  se  ralentit. 

"tous  ces  phénomènes  ont  une  évolution  pro¬ 
gressive.  Vous  devez  donc  examiner  le  malade 
d’heure  en  heure  ;  vous  voyez,  alors  les  phéno¬ 
mènes  dus  à  l’hypertension  crânienne  augmen¬ 
ter  peu  à  peu.  Il  y  a,  soit  de  l’excitation  motrice 
ou  ‘des  convulsions  localisées  ou  généralisées, 
soit  des  contractures,  soit  au  contraire  ou  dans 
la  suite,  des  phénomènes  paralytiques  ;  l’inéga¬ 
lité  pupillaire  est  la  règle. 

Puis,  le  malade  devient  somnolent  et  finalement 
s’enfonce  dans  le  coma.  Vous  devez  connaître 
ces  trois  stades  de  l’évolution,  car  si  vous  ne 
faites  pas  opérer  le  malade  en  temps  voulu  et 
qu’il  succombe,  on  pourra- vous  reprocher,  avec 
raison,  d’avoir  commis  une  faute  grave. 

A  côté' de  cette  évolution  schématique,  deux 
évolutions  sont  possibles  :  1®  ou  bien  les  phéno¬ 
mènes  se  constituent  très  rapidement,  sans  in¬ 
tervalle  libre  ;  le  malade  aussitôt  après  le  trau¬ 
matisme  tombe  dans  le  coma,  2®  ou  encore,  dans 
certains  cas, l’intervalle  libre  est  très  prolonge, il 
dure  des  mois,  3,  4  ou  5  mois  même  ;  puis,  les 
phénomènes  de  compression  apparaissent  par 
reprise  de  l’hémorragie,  il  s’agit  alors  de  Vapo- 
plexie  traumatique  tardive. 

En  voici  un  exemple,  que  j’ai  pu  observer,  et 
qui  a  été  rapporté  par  Auvray  à  la  Société  de  chi¬ 
rurgie  (mars  1928). 

Un  homme  d’une  quarantaine  d’années  Vou¬ 


lant  faire  une  petite  réparation  chez  lui,  monte 
sur  un  escabeau,  perd  l’équilibre  et  tombe  sur 
la  tête.  Il  se  relève  légèrement  étourdi,  mais 
rapidement,  tout  malaise  se  dissipe.  Il  reprend 
son  travail,  qui  est  de  poser  des  stores.  Un  mois 
après  cet  accident,  il  contracte  une  assurance 
sur  la  vie,  etlemédecin  delacompagnie  quil’exa- 
mine  ne  note  rien  d’anormal. 

Un  mois  plus  tard,  brusquement, le  sujet  est 
pris  de  vomissements,  de  céphalée.  Je  le  vois 
alors  ;  il  s’est  purgé,  attribuant  ces  symptômes 
à  un  embarras  gastrique.  L’examen  me  fait 
constater  de  la  raideur  de  la  nuque  et  du  Kernig, 
le  pouls  est  régulier  ;  je  l’engage  à  entrer  dans 
une  clinique  où  on  pourra  l’opérer  si  les  symp¬ 
tômes  s’aggravent  ;  il  refuse  ;  le  lendemain,  le 
malade  est  dans  un  état  de  torpeur  avec  délire 
confusionnel,  le  pouls  bat  à  48,  les  pupilles  sont 
inégales,  il  y  a  du  ptosis  de  l’œil  gauche,  une' 
parésie  faciale  droite,  les  réflexes  plantaires  sont 
abolis.  Je  le  fais  alors  transporter  d’urgence  à 
l’hôpital  Laënnec  où  M.  Fey,  alerté  par  M.  Ar- 
douin,  interne  de  garde,  le  trépane  aussitôt  et 
découvre  dans  la  fosse  temporale  un  épanche¬ 
ment  de  400  grammes  environ  de  sang  liquide. 
Malgré  l’intervention,  le  sujet  ne  tarda  pas  à 
succomber. 

Les  trois  phases  cliniques  sont  donc  ici  très 
nettes,  très  distinctes. 

Cette  forme  a  un  grand  intérêt  médico-légal, 
que  cette  même  observation  peut  servir  à  prou¬ 
ver.  Le  malade  dont  je  viens  de  Vous  parler  ne 
vivait  pas  en  bon  accord  avec  son  épouse.  Après 
le  décès,  le  commissaire  de  police  reçut  des  lettres 
anonymes  accusant  la  femme  de  lui  avoir  donné 
un  mauvais  coup  pour  se  débarrasser  de  lui  et 
pour  toucher  le  montant  de  la  prime  d’assu¬ 
rance.  Le  Dr  Paul  fut  commis  pour  pratiquer 
une  autopsie  judiciaire.  L’éminent  médecin 
légiste  trouva  une  ancienne  fracture  consolidée 
du  rocher  et  la  paroi  du  sinus  latéral  nécrosée  ; 
l’escarre  formée  au  moment  du  traumatisme  ne 
s’était  détachée  que  deux  mois  plus  tard,  pro¬ 
duisant  l’hémorragie  mortelle,  constatations  qui 
prirent  la  malheureuse  femme  hors  de  toute 
suspicion. 

Vous  comprenez  maintenant  combien  l’in¬ 
térêt  pratique  de  ces  cas  peut  être  grand.  Faites 
donc  toujours  des  réserves  après  un  trauma¬ 
tisme  crânien  ;  pensez  à  la  durée  parfois  très 
longue  de  l’intervalle  libre.  Pour  guider  l’inter¬ 
vention,  il  suffit  de  tenir  compte  de  la  localisa¬ 
tion  initiale  des  phénomènes  parétiques  ou 
spasmodiques. 

II.  Voyons  maintenant  la  deuxième  Variété  des¬ 
hémorragies  méningées,  l’hémorragie  sous-durale, 
l’ancienne  pachyméningite  hémorragique  de 
Cruveilhier  et  de  Vircho-w. 

Dans  cette  vpriété  la  lésion  siège  sous  la  dure- 
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mère,  soit  à  la  convexité  du  cerveau,  soit  à'ia 
hase, 

Elle  est  caractérisée  par  un  épaissigsepient  de 
la  méninge  avec  formation  de  néo-mcmbranes  ; 
clans  ces  membranes  se  produisent  des  hémorra¬ 
gies  dues  à  la  rupture  de  vaisseaux  néo-formés, 
Dans  certains  cas,  il  se  forme  de  véritables  cavi¬ 
tés  kystiques  remplies  de  sang, 

La  formation  des  néo  membranes  est  due  à 
l’inflammation  de  la  pachymén.inge  .et  la  rup¬ 
ture  des  Vaisseaux  est  secondaire  aux  altérations 
des  parois  vasculaires  ;  ou  bien  on  observe  des 
suffusions  sanguines,  ou  bien  il  se  forme  de  vrais 
lacs  sanguins.  Autour  de  la  lésion,  les  méninges 
s’épaississent.  On  observe  de  plus  des  lésions 
de  l’écorce  cérébrale  :  .pigmentation,  état  ver¬ 
moulu,  sclérose  atrophique. 

Ce  type  clinique  se  voit  chez  les  individus 
âgés,  les  alcoolicjues,  les  syphilitiques,  les  dé¬ 
ments. 

L’évolution,  comme  dans  la  forme  précédente, 
passe  par  trois  phases. 

1°  Phase  de  méningite  chronique  ;  2“  phase 
d'ictus  successifs  ;  3®  phase  de  tumeur  compres¬ 
sive. 

Le  premier  stade  correspond  à  l’inflammation 
de  la  méninge*  et  à  la  formation  de  fausses  mem¬ 
branes  contenant  des  néo-vaisseaux. 

Il  se  traduit  par  une  céphalée  sourde  et  per¬ 
manente,  localisée  dans  une  région  pariétale  ou 
pariéto-temporale  avec  sensibilité  à  la  pression, 
des  vertiges,  des  troubles  delà  mémoire,  de  l’obnu¬ 
bilation  psychique.  Dans  la  seconde  phase  sur¬ 
viennent  des  ictus  légers,  sans  perte  de  connais¬ 
sance,  qui  durent  de  quelques  minutes  à  quelques 
heures  au  maximum.  On  remarque  seulement  que 
les  malades  sont  gênés  dans  leur  parole  et  leurs 
mouvements.  Ces  petits  ictus  se  renouvellent,  et 
chacun  d’eux  accentue  la  déchéance  physique  et 
psychique  du  malade  chez  qui  surviennent  des 
phénomènes  parétiques  ou  spasmodiques,  passa¬ 
gers  et  variables,  parfois  des  crises  d’épilepsie 
généralisée  ou  jacksonnienne.  Insensiblement  le 
malade  entre  dans  la  période  Anale  ;  il  devient 
gâteux,  il  mange  malproprement,  il  paraît  hébété, 
plus  ou  moins  impotent.  Si  on  l’examine  à  cette 
période,  il  n’est  pas  rare  d’observer  de  l’inégalité 
des  pupilles  et  des  symptômes  de  perturbations 
de  la  voie  pyramidale  :  modifications  des  ré¬ 
flexes,  signe  de  Babinski,  etc.  La  ponction  lom¬ 
baire  ramène  un  liquide  clair,  quelquefois  jau¬ 
nâtre  et  hyperalbumineux  avec  réaction  lympho¬ 
cytaire.  La  stase  papillaire  a  été  notée. 

Le  diagnostic  est  très  difp.cile  ;  la  radiographie 
peut  rendre  service  en.  montrant  des  opacifica¬ 
tions.  Le  plus  souvent  la  pachyméningite  est 
méconnue.  L’erreur  est  possible  aux  trois  pério¬ 
des. 

A  la  première  période,  on.  pense  à  cause  delà 


;  céphalée,  è  la  méningite  syphilitique,  à  l’hy¬ 
pertension,  à  l’urémie.  A  la  seconde  phase,  h 
l’hémorragie  ou  au  ramoHissenrent  cérébral,  A 
la  troisième  phase,  à  une  tumepr,  cérébrale. 

Au  point  de  vue  pathogénique,  les  opinions 
sont  différentes  suivant  les  auteurs.  'Les  uns 
considèrent  l’hémorragie  comme  le  fait  initial, 
les  hémorragies  s’enkystent  ensuite  ;  pour  les, 
autres,  l’inflammation  est  le  point  de  départ  de 
la  formation  de  néo-membranes  vasculaires  qui 
sont  friables  et  se  rompent. 

Pierre  Mary,  Roussy  et  Guy  Laroche  ont  cher¬ 
ché  à  réaliser  expérimentalement,  chezles  chiens, 
le  processus  de  la  pachyméningite  ;  a)  l’injection, 
sous-durale  de  sang  pur  n’a  pas  donné  de  réac¬ 
tion  inflammatoire  ;  6)  l’injection  de  sang  addi¬ 
tionné  d’une  culture  microbienne  atténuée  à 
déterminé  une  légère  réaction  ;  c)  l’injection  d’un 
mélange  irritant  composé  d’acides  gras  et  de 
nucléinate  de  soude  a  reproduit  la  pachyménin¬ 
gite.  Ce  qui  semble,  démontrer  que  l’irritation 
chimique  ou  microbienne  est  capable  à  elle 
seule,  en  dehors  de  toute  hémorragie,  de  provo¬ 
quer  la  pachyméningite. 

III.  Je  passe  à  la  troisième  forme  des  hémorra¬ 
gies  méningées,  aux  hémorragies  sous-arach- 
npïdiennes.  Il  faut  distinguer  deux  variétés  ;  la. 
variété  pure  et  la  variété  associée. 

La  première  est  de  beaucoup  la  plus  intéres¬ 
sante.  Elle  peut  s’observer  chez  des  sujets  jeu¬ 
nes  ;  son  début  est  brusque,  marqué  par  un 
ictus  brutal  apoplectiforme  ;  quelquefois  l’ictus 
est  précédé  de  prodromes  :  céphalée,  vertiges,  ob¬ 
nubilation  intellectuelle,  ou  même  le  début  est 
progressif,  le  sujet  ressent  une  légère  douleur 
localisée,  puis,  la  céphalée  apparaît,  avec  UP  état 
psychique  plus  ou  moins  confusionnel, 

A  l’examen,  on  constate,  en  général,  trois 
sortes  de  signes,  dont  l’association  seule  est  ca¬ 
ractéristique  :  des  signes  méningés,  des  signes 
d’irritation  corticale,  enffn  des  signes  généraux, 
d)  Signes  méningés  :  on  peut  noter,  en  effet, 
en  outre  delà  céphalée  accompagnée  de  torpeur, 
de  troubles  délirants  ou  confusionnels,  de  la  rai¬ 
deur  de  la  nuque,  le  phénomène  de  Kernig,  des 
vomissements  faciles,  de  la  constipation,  la  raie 
vaso-motrice,  le  pouls  ralenti  ou  irrégulier. 

b)  -Signes  d’irritation  corticale  :  presque  tou¬ 
jours,  s’il  n’existe  pas  de  phénomènes  convulsifs, 
généralisés  ou  localisés,  ou  de  phénomènes 
parétiques  ou  paréto-spasmodiques,  on  observe 
des  modifications  des  réflexes  tendineux  qui 
sont  exaltés,  de  même  les  reflexes  dits  de  défense 
et  les  réflexes  de  défense,  enfin  un  signe  de 
Babinski  uni  ou  bilatéral. 

c)  Signes  généraux  :  La  fièvre  ne  manque  ja¬ 
mais,  elle  peut  être  discrète  ou  assez  élevée,  du¬ 
rant  plusieurs  jours. 


2936 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


39  _  37  _  IX  —  31 


A  ces  signes  js’ajoutent  des  signes  d'hémorragie 
sous-arachnoïdienne  ; 

Dans  le  liquide  céphalo-rachidien:  le  liquide 
est  rouge,  uniformément  sanglant. 

Il  faut  savoir  toutefois  reconnaître  l’hémor¬ 
ragie  méningée,  sans  avoir  recours  à  la  ponction 
lombaire,  car,  la  ponction  lombaire  au  début, 
en  diminuant  la  pression,  peut  augmenter  ou 
ranimer  l’hémorragie. 

Quelques  troubles  accessoires  méritent  d’être 
cotés  :  ainsi  la  polyurie,  l’albuminurie  massive 
et  passagère  (2  à  20  gr,  par  litre),  la  glycosurie 
transitoire  ;  des  symptômes  oculaires  légers  : 
congestion  ou  œdème  de  la  papille,  etc. 

L’évolution  est  variable  suivant-  l’abondance 
de  l’hémorragie.  La  température  s’abaisse  rapi¬ 
dement  dans  les  cas  favorables  en  même  temps 
que  les  symptômes  s’amendent  ;  dans  d’autres 
cas,  la  fièvre  s’élève  ou  reste  élevée  :  le  sujet 
succombe  dans  le  coma,  ou  en  état  de  mal,  ou  avec 
des  symptômes  typhoïdes,  ou  tardivement  par 
dépérissement  progressif  et  cachexie. 

Les  caractères  du  liquide  céphalo-rachidien 
permettent  de  suivre  l’évolution  :  après  trois 
ou  quatre  jours,  on  note,  à  côté  d’éléments  du 
sang  altérés,  une  réaction  à  polynucléaires,  puis 
de  la  lymphocytose  et  de  l’éosinophilie; au  bout 
d’une  quizaine  le  liquide  n’eàt  plus  que  jaune  et 
hyperalbumineux  ;  plus  tard,  le  liquide  redevient 
normal. 

Cette  hémorragie  se  voit  chez  des  sujets  jeunes 
où  elle  e.st  relativement  bénigne  (forme  curable) 
et  souvent  sans  cause  décelable.  Les  causes  de 
ces  hémorragies  sont  locales  ou  générales.  Les 
causes  locales  sont  les  artérites,  spécifiques -ou 
non,  l’insolation  ou  coup  de  chaleur,  une  éléva¬ 
tion  de  la  tension  artérielle  au  cours  de  l’hyper¬ 
tension  généralisée  telle  qu’elle  provoque  la 
rupture  ;  parmi  les  intoxications,  il  faut  mettre 
au  premier  rang  l’alcoolisme  et  l’intoxication  oxy- 
carbonée  ;  les  causes  infectieuses  sont  les  mala¬ 
dies  hémorragipares  (fièvre  typhoïde,  scarlatine, 
variole,  infections  aiguës)  quant  aux  infections 
chroniques,  c’est  à  la  syphilis  qu’on  a  affaire 
dans  la  grande  majorité  des  cas. 

Voilà  pour  les  formes  pures. 


Mais  l’hémorragie  sous-arachnoïdienne  peut  se 
produire  sous  forme  associée.  On  connaît  la 
forme  cérébro-méningée  et  la  forme  méninqo- 
corticale.  Dans  la  première,  il  y;  a  tantôt  hémor¬ 
ragie  avec  épanchement  à  la  convexité,  tantôt 
hémorragie  avec  inondation  ventriculaire.  Oh 
trouve  alors  à  l’examen  clinique  des  signes  d’apo¬ 
plexie  avec  hémiplégie  et  des  signes  d’irritation 
méningée. 

Dans  le  premier  cas,  l’hémiplégie  s’accompagne 
de  contracture  précoce,  d’épilepsie,  localisée  ou 
généralisée,  de  Babinski  bilatéral. 

Dans  le  second  cas,  c’est  l’hémiplégie  avec 
coma,  cyanose,  dyspnée,  asphyxie  progressive. 

Enfin,  il  y  a  a  encore  une  quatrième  forme 
d’hémorragie  méningée,  c’est  l’hémorragie  mé¬ 
ningée  obstéiricale. 

Elle  peut  survenir  du  fait  de  la  gêne  de  la  cir¬ 
culation  encéphalique,  dans  les  accouchements 
laborieux,  lents,  avec  retard  au  passage  ;  —  dans 
^les  présentations  par  le  siège,  par  suite  de  la  réten¬ 
tion  de  la  tête  dernière,  ou  de  la  compression  du 
cordon  ;  elle  peut  être  consécutive  à  des  manœu¬ 
vres  ou  à  l’application  du  forceps. 

L’enfant  naît  alors  en  état  de  mort  apparente 
avec  respiration  imperceptible,  battements  car¬ 
diaques  minimes  et  irréguliers,  ou  bien,  il  pré¬ 
sente  de  l’asphyxie  avec  cyanose,  et  crises  con¬ 
vulsives.  Quand  l’enfant  survit,  il  n’est  pas  rare 
d’observer  dans  les  années  qui  suivent  l’appari¬ 
tion  de  troubles  moteurs  spasmodiques,  d’épi¬ 
lepsie,  ou  de  constater  de  l’idiotie. 

Chez  le  tiers  des  enfants-  anormaux,  comme  j’ai 
pu  le  constater  à  Bicêtre,  il  y  a  à  l’origine  une 
hémorragie  encéphalique  datant  de  l’accouche- 
inent. 

Ce  dernier  fait  doit  retenir  votre  attention  et 
se  graver  dans  votre  mémoire  :  les  circonstances 
de  l’accouchement  ont  une  influence  considéra¬ 
ble  sur  le  développement  neuropsychique  de 
l’individu. 

Un  examen,  neurologique  n’est  pas  complet  s’il 
ne  fait  remonter  son  enquête  aux  premières  ma¬ 
nifestations  de  la  vie. 


59  —  27  —  tx  —  31 


L-E  CONCOURS  MÉDICAL 


la  clinique  obstétricale  au  GOUT  DU  JOUR 

Dans  quelles  conditions  l’avofteménl  thérapèütiqué  peut-il  être  autorisé  ? 

D’après  le  Professeur  F.  Heger-Gilbert  (1) 


L’avortement  est  puni  par  la  loi  en  raison  de 
son  caractère  antisocial.  Cette  intervention  est 
cependant  légitime,  si  elle  revêt  un  caractère 
thérapeutique,  si  elle  constitue  le  seul  moyen 
de  sauver  la  femme  en  imminence  de  mort,  du 
fait  d’ün  état  pathologique  créé  ou  aggravé  par 
la  grossesse. 

Ces  cas  spéciaux,  donnant  lieu  à  intervention, 
sont  très  controversés  ;  aussi  faut-il,  à  leur  sujet, 
raisonner  de  même  qu’au  cours  d’une  expertise 
médicodégale. 

La  tuberculose. 

■  Au  ‘sujet  de  la  tuberculose  pulmonaire,  les 
accoucheurs  interventionnistes  ou  abstention¬ 
nistes  se  divisent  en  nombres  à  peu  près  égaux. 
On  sait  cependant,  par  les  statistiques,  que,  dans 
la  tuberculose  ouverte,  70  à  71  %  des  cas  su¬ 
bissent  par  le  fait  de  la  grossesse  une  aggrava¬ 
tion  sérieuse,  sinon  mortelle.  On  sait  aussi  que 
révolution  de  la  maladie  se  trouve  aggravée, 
surtout  dans  la  deuxième  moitié  de  la  grossesse, 
et  que  si  l’avortement  thérapeutique  doit  être 
pratiqué,  il  doit  l’être  d’une  manière  aussi 
précoce  que  possible.  Enfin,  la  seule  forme  de 
tuberculose  pulmonaire  envisagée  est  la  tuber¬ 
culose  ouverte  ou  aiguë.  Cependant,  la  poussée 
déclenchée,  est-ce  que  l’interruption  de  la  gesta¬ 
tion  sera  capable  de  l’arrêter  ?  L’avortement  ne 
sera-t-il  pas,  en  général,  plus  nuisible  qu’utile? 

Cette  condition,  tirée  du  caractère  évolutif, 
prend  finalement  une  importance  particulière, 
si  bien  que,  pour  Pinard,  l’avortement  thérapeu¬ 
tique  ne  s’impose  qu’en  présence  d’une  marche 
rapide  de  l’infection  et  de  symptômes  mena¬ 
çants,  résistant  à  tout  traitement. 

Toute  formule  absolue  doit  être  bannie  de  la 
clinique  ;  mais  voici  la  formule  sage  :  «  En  pré¬ 
sence  de  l’association  indésirable  tuberculose 
pulmonaire  et  gestation,  la  règle  est  de  soigner 
la  tuberculose  et  de  laisser  évoluer  la  grossesse. 
L’exception  sera  d’intervenir,  mais  avant  le 
cinquième  mois,  avec  la  crainte  de  ne  pas  avoir 
le  succès  escompté,  mais  aussi,  avec  la  conviction 
clinique  que  si  on  ne  fait  rien,  mère  et  fœtus 
seront  sûrement  sacrifiés  du  fait  de  l’évolution 
de  la  tuberculose  »  (Buë). 

La  tuberculose  laryngée  commande  toujours 
l’intervention,  mais  c’est  le  diagnostic  de  cette 


(1)  Prof .  Fernand  Heger-Gii.rrrt. —  L’avortement, 
{Èruxelles-Médicnl,  25  janvier  1931). 


affection,  qui  demande  â  être  soigneüsement 
précisé  avant  qu’il  soit  procédé  à  l’avortement. 

Dans  la  méningite  tuberculeuse,  l’intérêt  seul 
de  l’enfant  est  en  cause. 

La  tuberculose  rénale  est  susceptible  du  trai¬ 
tement  chirurgical,  si  Un  seul  rein  est  atteint, 
que  l’autre  est  sain,  que  l’état  général  est  bon. 
En  cas  de  tuberculose  rénale  double,  compliquée 
de  grossesse,  l’avortement  s’impose  dans  les 
cinq  premiers  mois  ;  dans  les  cfüâtre  derniers 
mois,  on  peut  tenter  de  mener  la  grossesse  à 
termè  (Dubois). 

Les  vomissements  incoercibles. 

Les  vomissements  incoercibles  étant  surtout 
fréquents  chez  les  psychopathes,  et  le  change¬ 
ment  de  milieu  ayant  parfois  pour  effet  d’arrêter 
les  vomissements  et  leurs  conséquences  graves, 
il  faut  aussitôt  isoler  la  malade  dans  une  clinique 
chirurgicale  et  la  dégager  ainsi  de  toutes  les 
influenceSj  que  son  milieu  pourrait  exercer  sur 
elle  ;  on  n’interviendra  que  si  cette  thérapeuti¬ 
que  reste  sans  influence. 

Cette  réserve  faite.  Vignes  attire  particulière¬ 
ment  l’attention  du  médecin  sur  le  fait  que  les 
vomissements  gravddiques  constituent  une  indi¬ 
cation  impérieuse  d’interrompre  la  gestation, 
s’il  est  bien  démontré  qu’aucune  thérapeutique 
ne  peut  les  enrayer,  si  Ton  constate  l’existence 
de  certains  signes  de  gravité  ;  chacun  de  ces 
signes  doit  d’ailleurs  avoir  été  constaté  par  le 
médecin  lui-même,  ou  par  les  soins  d’une  garde 
absolument  qualifiée,  afin  d’éviter  toute  Super¬ 
cherie. 

Les  éléments  du  pronostic  sont  :  1°  l’accéléra¬ 
tion  du  rythme  cardiaque,  un  pouls  se  mainte¬ 
nant  d’une  façon  permanente  au-dessus  de  100  à 
la  minute  ;  2“  un  abaissement  progressif  de  la 
tension  maxima  et  une  élévation  delà  minima  ; 
3°  la  diminution  du  poids  au-dessous  du  tiers 
du  poids  initial,  ou  une  perte  quotidienne  de 
300  grammes  pendant  huit  jours  consécutifs  ; 
4“  Toligurie  ;  5°  l’ictère  ;  6°  les  [phénomènes 
douloureux  du  type  névriticjue  et  le  sub-délire  ; 
7“  la  constatation  d’un  état  menaçant  d’intoxi¬ 
cation  et  d’inanition  ;  8“  un  état  grave  et  surtout 
progressif  d’acidose. 

L’Eclampsie. 

Dans  l’éclampsie  toxémique  à  symptômes 
bien,  définis,  la  formule  du  Prof.  Bonnaire  est 
d’application  courante  : 
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Quand  Téclampsie  éclate  dès  les  premiers 
mois,  qu’elle  résiste  à  tout  traitement  médical, 
la  vie  de  la  mère  est  fortement  menacée,  et  celle 
de  l’enfant  n’est  d’habitude  plus  en  cause  ;  il 
faut  interrompre  la  gestation.  A  partir  de  sept 
mois  et  demi,  l’enfant  est  pratiquement  viable  ; 
il  est  dangereux  pour  lui  de  séjourner  dans  l’uté¬ 
rus  maternel  ;  aussi,  à  moins  que  les  accès  ne 
cèdent  rapidement  au  traitement  médical,  est-il 
indiqué  de  provoquer  le  travail  par  des  moyens 
plus'ou  moins  rapides,  suivant  l’urgence. 

L’albuminurie  gravidique. 

Il  ne  peut  être  question  d’intervenir  par  prin¬ 
cipe  à  la  première  manifestation  de  la  maladie. 
Mais  l’albuminurie  à  répétition  est  une  indica¬ 
tion  d’interrompre  la  grossesse,  tout  en  prenant 
en  considération  l’intérêt  de  l’enfant,  c’est-à-dire 
enne  provoquant  l’accouchement,  qu’au  moment 
où  la  viabilité  extra-utérine  de  l’enfant  est 
possible. 

D’ailleurs  l’albumiriurie  gravidique  apparaît 
rarement  avec  ses  symptômes  menaçants  au 
cours  des  six  premiers  mois. 

Une  albuminurie  grave  indique  l’interrùption, 
d’après  Pinard,  quand,  chez  une  femme  enceinte, 
on  constate  en  outre  l’anasarque,  des  troubles 
oculaires  persistants,  et  quand,  sous  l’influence 
du  régime  lacté  absolu  continué  pendant  huit 
jours  au  moins,  l’abuminurie  ne  diminue  pas  ou 
continue  à  faire  des  progrès,  alors  que  tous  les 
autres  symptômes  s’aggravent. 

La  néphrite  chronique. 

Quant  au  cours  d’une  gestation,  on  voit  appa¬ 
raître  quelcfues  signes  d’insuffisance  rénale  et 
surtout  des  signes  de  rétention  chlorurée  (œdème 
pulmonaire,  œdème  de  la  face,  céphalée,  obnu¬ 
bilation  intellectuelle,  troubles  de  la  vue  sans 
lésion  du  fond  d’œil,  quelquefois  de  la  cécité  et 
mênie  des  crises  éclamptiques),  —  un  régime 
approprié  peut  amener  la  guérisop. 

h’azotémie  aussi,  quoique  aggravée  par  l’état 
de  gestation,  peut  guérir,  ou  en  tout  cas  s’amé¬ 
liorer,  sous  l’influence  du  régime. 

Mais  l’hypertension  artérielle  constitue  le 
symptôme  le  plus  grave  ;  la  forme  la  plus  mani¬ 
festement  aggravée  par  la  gestation. 

En  résumé,  l’azotémie  (surtout  avec  troubles 
visuels)  et  les  formes  avec  une  hypertension, 
nécessitent  l’intervention,  quand  elles  sont  re¬ 
belles  au  traitement.  Mais  il  faut  se  rappeler  que 
le  rein  est  déjà  anciennement  lésé,  et  que  l’in¬ 
terruption  de  la  gestation  n’est  pas,  dans  ces 
cas,  aussi  souvent  suivie  de  succès  que  dans  les 
albuminuries  gravidiques. 

La  pyélite. 

La  pyélite  constitue  exceptionnellement  une 


indication  à  interrompre  la  grossesse.  C’est  ici 
que  toute  la  thérapeutique  doit  être  mise  en 
œuvre,  et  il  ne  faut"  intervenir  que  s’il  y  a  aggra¬ 
vation  progressive'  de  l’état  général,  et  immi¬ 
nence  de  mort  pour  la  mère. 

Les  troubles  visuels. 

Ff  Èn  présence  d’une  lésion  rétinienne  constituée, 
et  en  l’absence  d’amélioration  rapide  par  le 
traitement  médical,  la  suppression  de  l’œuf 
s’impose,  quel  que  soit  le  terme  dé  la  gestion,  et 
sans  tenir  compte  du  degré  de  viabilité  du  fœtus 
(Couvreux). 

'^'''S'warez  considère  que  la  rétinite  gravidique, 
compliquée  ou  non  de  décollement,  que  l’ amau¬ 
rose  éclamptique  ou  néphritique,  le  kérato- 
conus,  la  névrite  optique,  commandent  l’in¬ 
terruption  de  la  grossesse. 

Les  troubles  cardiaques. 

Les  cardiopathies  prenant  naissance  pendant 
la  grossesse,  et  non  de  son  fait,  ne  présentent  rien 
de  particulier.  Quant  aux  lésions  cardiaques  pré¬ 
existantes,  elles  sont  à  surveiller  de  près,  car 
leur  aggravation  peut  mettre  la  vie  de  la  mère 
en  danger  ;  mais  le  traitement  médical  permet 
presque  toujours,  de  conduire  la  grossesse  jus¬ 
qu’à  terme  ou  près  du  terme.  L’intervention, 
tout  à  fait  exceptionnelle  au  cours  des  six  pre¬ 
miers  mois,  peut  cependant  devenir  ■  urgente 
dans  les  trois  derniers,  et  alors,  souvent,  avec 
possibilité  de  survie  pour  l’enfant. 

L’anémie  pernicieuse. 

En  ce  cas,  la  continuation  de  la  grossesse 
amène  90  %~  de  mprtalité,  alors  que  ce  chiffre 
tombe  à  59-  %  si  l’on  intervient. 

Les  auteurs  admettent  donc  qu’il  faut  inter-  • 
rompre  la  grossesse,  dès  que  le  diagnostic  est 
formel. 

Maladies  nerveuses  et  mentales. 

Voici  la  conclusion  de  Hartmann  :  C’est  une 
loterie,  où  plus  souvent  l’on  gagne,  où  quelque¬ 
fois  l’on  perd,  et  où  toujours  la  mise  est  le  sacri- 
flee  d’un  enfant.  Chez  bien  des  femmes,  non 
seulement  l’état  mental  n’est  pas  amélioré  par  J 
l’accouchement,  mais  souvent  les  troubles  aug¬ 
mentent  après  celui-ci. 

La  chorée.  L’épilepsie. 

La  chorée,  récidive  d'üne  chorée  de  l’enfance, 
et  non  la  chorée  gravidiq(ue  (v.  éclampsie)  ne 
commande  pas  l’intervention. 

L’épilepsie  n’est  pas  une  indication  à  inter¬ 
rompre  la  grossesse  ;  mais,  au  contraire,  l’état 
nerveux  est  habituellement  amélioré  par  la 
gestation. 
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Les  hémorragies  utérines. 

Hémorragies  internes  ou  externes  commandent 
souvent  une  intervention  rapide.  Les  examens 
hérpatplpgiques  seront  non  seulement  un  critère 
destiné  à  juger  4e  l’opportunité  de  l’intervention, 
mais  un  document  précieux  démontrant  sa  né¬ 
cessité.  Il  est  rare  que,  même  dans  la  pratique 
journalière,  ce  prélèvement  ne  puisse  être  fait 
et  que  l’urgence  soiLteîle  que  le  médecin  ne  puisse 
y  procéder.  , 

Én  pratique,  dans  les  cas  d’hémorragies  uté¬ 
rines  graves,  la  symptomatologie,  les  tendances 
syncopales,  l’accélération  du  pouls  sont  tellement 
évidentes  que  la  nécessité  de  l’intervention  n’est 
pas  mise  en  doute.  Personne  ne  pourrait  .faire 
grief  à  'l’opérateur  d’être  intervenu,  en  raison 
même  de  l’urgence,  avec  toute  la  célérité  que  la 
situation  comportait. 


En  résumé  :  dans  la  pratique  médicale,  le 
médecin  recourt  à  l’avortement  thérapeutique 


suivant  sa  conscience  ;  mais,  lorsqu’il  s’agit 
d’interrompre  une  grossesse,  U  ne  lui  suffit  pas 
d’être  personnellement  convaincu  de  la  nécessité 
de  son  intervention  ;  l’acte  doit,  en  raison  des 
dispositions  légales,  avoir  été  reconnu  indispen¬ 
sable  pour  sauver  la  mère. 

Aussi,  est-il  bon  que  le  praticien  puisse,  le 
cas  échéant,  prouver  que,  dans  son  intervention, 
il  a  été  guidé  exclusivement  par  le  point  de  vue 
médical,  qu’il  ne  s'est  laissé  inspirer  que  par 
le  respect  de  la  vie  ;  on  ne  saurait  donc  trop  lui 
conseiller  dè  faire  confirmer  sa  manière  de  voir, 
par  un  ou  deux  confrères,  dont  l’autorité  soit 
indiscutable.  Une  consultation,  préalable  à 
l’intervention,  sera  donc  rédigée  et  signée  par  les 
consultants,  puis  confiée  sans  délai  à  une  tierce 
personne,  capable  de  recevoir  le  secret  profes¬ 
sionnel  ;  cette  mesure  est  conseillée  pour  per¬ 
mettre  aux  opérateurs  de  préciser  que  la  consul¬ 
tation  a  été  rédigée  avant  l’opération,  et  non 
pas  postérieurement  à  celle-ci,  pour  cacher  une 
faute,  prévenir  une  inculpation, 

G,  F. 


L’actualité  Scientifique 


La  Presse 


Pathogénie  de  la  pneumonie  franche. 

Le  D?  Paiil  Bi.um  expose  une  conception  nou¬ 
velle  des  maladies  a  frigore  et  du  rôle  des  niiçro- 
bes  saprophytes.  Tops  les  auteurs  spqt  d’accord 
pour  attribuer  aux  microbes  un  rôle  pathogéni¬ 
que  ;  ils  ne  diffèrent  d’opinion  que  sur  la  cause 
qui  exalte  leur  virulence  ;  les  uns  font  jouer  à  Ip 
défaillpnçe  de  l’organisme  le  rôle  principal  ;  les 
autres  invoquent  l’action  directe  du  froid  ou  l’in¬ 
tervention  de  substances  riptritives  spus  une 
forme  particulière. 

Gomment  se  déroulent,  en  réalité,  les  accidents 
que  peut  provoquer  le  refroidissement  ? 

Dans  la  pneuinonie  franche,  par  exemple,  il 
favit  se  rappeler  notamment  l’aspect  si  parti¬ 
culier  des  urines  rouge  briqiie,  tellement  spécia¬ 
les  à  cette  maladie  qu’elles  en  sont  un  signe 
presque  pathognomonique,  en  rapport  certain 
avec  un  déséquilibre  humoral ‘propre  à  cette 
maladie.  D’autre  part,  il  existe  dans  le  poumon, 
devenu  malade,  un  bloc  de  fibrine,  qui  semble 
antérieur  à  l’arrivée  du  pneumocoque.  Ce  bloc 
serait  d’une  origine,  non  pas  locale,  mais  étran¬ 
gère  au  poumon  ;  il  aurait  été  fabriqué  ailleurs. 
Le  poumon  aurait  joué  exceptionnellement  le 
rôle  d’émonctoire  pour  des  produits  que  ni  le 
rein,  ni  l’intestin  n’ont  pu  éliminer.  Ces  produits 
pourraient  bien  être  le  résultat  d’un  trouble  pro¬ 
fond  survenu,  sous  l’influepce  du  refroidissepient, 


dans  l’équilibre  physico -chimique  des  humeurs 
du  système  lacunaire,  qui  est  le  grand  régula¬ 
teur  du  plasma  sanguin.  Ces  humeurs  intersti¬ 
tielles,  de  la  périphérie  comme  de  la  profondeur, 
sont  exposées,  en  effet,  à  subir  facilement  l’ac¬ 
tion  d’un  froid  brusque  ou  d’un  refroidissement 
prolongé,  toutes  les  fois  que  le  mécanisme  vaso¬ 
moteur  de  défense  contre  le  froid  n’aura  pas 
fonctionné  d’une  façon  normale  ou  suffisante. 
Sous  cette  influence  se  produiraient  des  per¬ 
turbations  physico-chimiques,  souvent  trop  im¬ 
portantes  pour  être  corrigées  immédiatement 
par  les  mécanismes  régulateurs  habituels  ;  celles- 
ci  aboutiraient  dès  lors  à  la  formation  de  com^ 
plexes  colloïdaux,  appelés  d’ailleurs  à  disparaî¬ 
tre,  car  le  système  lacunaire  est,  comme  le  sang, 
obligé  de  maintenir  la  constance  de  sa  composi¬ 
tion.  Or,  le  poumon  s’offre  à  eux  comme  le  seul 
émonctoire,  où  peuvent  être  floculés  et  évacués 
en  masse  les  produits  dangereux,  dont  l’action 
du  froid  a  provoqué  l’apparition,  Mais  le  pou¬ 
mon  n’est  pas  normalement  un  appareil  d’excrér 
tion  ;  les  cellules  alvéolaires  sont  encomhréPS 
par  cette  masse  fibrineuse,  qui  a  rempli  tout  PP 
lobe  pulmonaire.  Pour  éliminer  progressivement 
ce  bloc,  il  faut  l’intervention  d’un  nouvel  élé¬ 
ment,  qui,  par  son  activité  serait  susceptible, 
en’le  fermentant,  de  le  réduire  en  une  bouillie 
assez  fluide.,  pour  pouvoir  être  rejetée  par  I’p^t 
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pectoralion.  Cet  élément,  qui  vient  ainsi  à  l’aide 
des  cellules  fixes  et  des  leucocytes  dans  leur 
fonction  habituelle,  ne  peut  être  qu’une  diastase 
ou  un  germe  animé.  Le  pneumocoque  paraît  tout 
désigné  pour  cette  besogne  ;  il  apparaît  donc 
ainsi,  non  comme  un  ennemi,  mais  comme  un 
collaborateur  bienfaisant.  Le  pneumocoque,  sa¬ 
prophyte  habituel  des  voies  respiratoires  supé¬ 
rieures,  serait  en 'réserve,  comme  le  sont  les  leu¬ 
cocytes  au  moment,  où  l’organisme  n’a  pas  be¬ 
soin  de  leur  secours.  Comme  eux,  il  ferait  partie 
de  la  défense  de  l’organisme,  avec  cette  diffé¬ 
rence  que,  libre  "à  la  surface  des  muqueuses,  il  se 
déplace  avec  beaucoup  plus  de  facilité.  Mais,  dès 
l’instant  où  le  saprophyte  a  joué  son  rôle  de  fer¬ 
ment,  il  a  pris  des  propriétés  virulentes,  qu’il  ne 
possédait  pas  auparavant  ;  désormais,  si  on 
l’inocule  à  l’animal,  il  provoquera  des  accidents 
qu’il  n’aurait  pas  déterminés  sans  cela; 

Ainsi  apparaît,  sous  un  aspect  tout  nouveau, 
l’action  du  refroidissement,  et  le  rôle  du  pneu¬ 
mocoque,  saprophyte  habituel  des  voies  respi¬ 
ratoires. 

La  même  explication  du  rôle,  joué  pa,r  le  froid, 
s’applique  aux  angines,  aux  coryzas,  aux  bron¬ 
chites,  causées  par  les  streptôcoques,  staphylo¬ 
coques  ou  pneumocoques. 

Cette  théorie  est  aussi  intéressante  au  point  de 
vue  de  la  thérapeutique. 

En  effet,  si  le  traitement  de  la  pneumonie  fran¬ 
che  se  réduit  à  un  minimum  d’interventions, 
c’est  qu’en  réalité,  elle  traduit  un  effort  de  l’or¬ 
ganisme  pour  éliminer  des  albuminoïdes  deve¬ 
nues  étrangères,  et  que  nous  ne  devons  pas  avoir 
d’autre  objectif  que  de  faciliter  ce  travail  d’éli¬ 
mination  en  soutenant  le  cœur,  en  provoquant 
des  sudations  et  la  diurèse,  en  facilitant  l’expec¬ 
toration  et  en  luttant  contre  l’hyperthermie  par 
des  moyens  hydrothérapiques  et  non  médica¬ 
menteux.  {Le  Journal  médical  français,  mars 
1931.) 

La  chirurgie  de  la  douleur. 

MM.  L.  Dieulafé  et  R.  Dieulafé  n’envisa¬ 
gent  dans  cette  étude  que  les  actes  chirurgicaux 
qui  portent  sur  le  système  nerveux  et  non  ceux 
qui  s’adressent  aux  lésions  causales  (ulcère  gas¬ 
trique,  rein  douloureux,  tumeur,  etc.).  La  chi¬ 
rurgie  de  la  douleur  n’intervient  que  dans  les 
cas  où  les  phénomènes  douloureux  ne  peuvent 
pas  être  atteints  dans  leur  cause,  mais  simple¬ 
ment  dans"  leurs  éléments  de  transmission.  C’est 
la  topographie  de  ces  derniers,  qui  règle  les  tech¬ 
niques  opératoires,  mais  la  connaissance  précise 
des  éléments  qui  permettent  de  l’établir  est  une 
question  complexe  et  obscure. 

Les  douleurs,  siégeant  slir  le  territoire  de  dis¬ 
tribution  de  nerfs  du  système  de  relation,  ne  peu¬ 
vent  au  point  de  vue  chirurgical  relever  que  de 
techniques  qui  interrompent  lavpieneryeuse  ep 


un  point  de  son  trajet.  La  névrotomie  sur  le  tra¬ 
jet  périphérique  est  exceptionnelle.  Le  territoire 
cérébro-spinal  le  plus  typique  au  point  de  Vue  des 
indications  et  des  résultats  de  la  chirurgie  de  la 
douleur  est  celui  du  trijumeau  (névralgies  tena¬ 
ces  et  rebelles),  soit  que  l’on  sectionne  une  de  ses 
branches,  soit  que  l’on  pratique  la  gassérectomie, 
ou  la  névrotomie  rétrogassérienne. 

On  réalise  aussi  la  radicotomie,  section  des  ra¬ 
cines  médullaires  postérieures  des  nerfs,  qui'con- 
duisent  la  sensibilité  douloureuse;  une  laminec¬ 
tomie  assez  étendue  avec  ouverture  de  la  dure- 
mère  est  au  préalable  nécessaire  (algies  post- 
zostériennes  ;  algies  tabétiques  fixées  dans  un 
territoire  déterminé  ;  causalgie  post-traumati¬ 
que  ;  algies  du  cancer). 

La  cordotomie  réalise  la  section  du  faisceau  la¬ 
téral  de  la  moelle,  en  avant  de  la  voie  pyrami¬ 
dale  et  sous  le  faisceau  de  Gowers. 

Mais,  dans  la  lutte  chirurgicale  contre  la  dou¬ 
leur,  c’est  le  plus  souvent  sur  le  sympathique  que 
doit  porter  l’acte  opératoire.  Il  pourra  être  loca¬ 
lisé  en  trois  points  :  sur  les  ganglions,  sur  les  voies 
afférentes  et  plus  particulièrement  sur  les  élé¬ 
ments  qui  unissent  le  système  sympathique  au 
système  cérébro-spinal,  sur  les  voies  efférentes, 
branches  de  distribution  périphérique,  qu’elles 
se  rendent  aux  viscères  ou  qu’elles  se  rendent 
aux  territoires  des  membres  par  la  voie  périarté- 
rielle. 

Toute  cette  chirurgie  nei-veuse  doit  être  con¬ 
duite  avec  prudence  et  minutie  et  comme  elle 
n’obvie  pas  à  des  lésions  organiques  et  n’entraîne 
que  la  suppression  des  douleurs,  elle  doit,  par 
ses  actes  délicats,  tendre  à  ne  procurer  que' des 
effets  bienfaisants.  Aussi,  y  a-t-il  intérêt  pour  le 
malade  à  être  soumis  d’abord  à  l’alcoolisation 
tronculaire,  lorsque  cette  petite  opération  est 
possible.  {Toulouse  médical,  1®'  mars  1931.) 

De  la  cholédochotomie  pour  lithiase. 

La  cholédochotomie,  dit  M.  Villard,  de  Lyon, 
est  indiquée  chaque  lois  que  la  présence  de  cal¬ 
culs  dans  le  cholédoque  est  reconnue  clinique¬ 
ment  —  par  les  crises  douloureuses  compliquées 
d’accès  fébriles  et  d’ictère  passager. 

Avant  l’opération.  —  On  s’efforcera  de  relever 
les  forces  du  malade  en  lui  tolérant  une  alimen¬ 
tation  plus  abondante  comprenant  la  viande  et 
supprimant  les  graisses. 

Le  malade  absorbera  2  grammes  de  chlorure 
de  calcium  par  jour. 

Villard  utilise  l’incision  coudée  de  Mayo  qui 
longe  le  rebord  thoracique,  puis  longe  le  bord 
externe  du  droit.  ^ 

L’incision  du  péritoine  est  faite  au  ras  des 
fausses  côtes.' 

Eyiscération  dii  foie,  Garniture  de  la.  région 
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opératoire  avee  des  charnps,  Aplption  rétrogra¬ 
de  (Je  la  vésipule  par  section  première  du  cysti- 
gue,  Incision  du  cholédoque  direcîtement  sqr  sa 
partie  antérieure,  aii-dessys  du  dqodénum, 
Assèchement  du  sanal  par  aspiration  avec  une 
canule  coudée, 

Extraction  des  calculs  mobilisés, 

Un  cathéter  urétral  est  introduit  jusgup  dans 
le  duodénum  où  l’on  vérifie  la  présence  de  son 
eîçtrémité  soulevant  la  paroi  intestinale. 

Mise  en  place  du,  drain  de  Kehr, 

Les  mèches  de  protection  sont  remplacées  par 
des  mèches  de  drainage-  Un  drain  est  placé  au 


contact  du  cystique  Je  Joug  de  là  loge  vésiculaire. 
Fermeture  de  la  paroi. 

Les  mèches  sont  laissées  en  place  7  jours. 

Le  drain  de  Kehr  est  enlevé  le  14®  jour. 

Dans  l’ensemhle,  Ja  cholédochotomie  pour 
lithiase  est  une  excellente  opération  qui  sauve 
des  cas  désespérés.  Régulièrement  et  systéma¬ 
tiquement  conduite,  sç  gravité  est  peu  considé¬ 
rable  et  relève  surtout  de  l’état  général  des 
malades,  qui,  dans  beaucoup  de  cas,  ont  essayé 
trop  longtemps  une  thérapeutique  médicale  im¬ 
puissante' contre  une  lésion  purement  mécanique. 
(Paris  chirurgical,  mai  1931,) 


Les  Sociétés  Savantes 


Paris 


Rupture  traumatique  du  diaphragme. 

(MM.  Vergos  et  Bonafos,  d’Alger.  —  Société  de 
chirurgie,  6-5-31.) 

M.  Sauvé  relate,  au  nom  de  MM.  Vergos  et  Bonafos, 
une  observation  de  rupture  traumaticpie  du  dia¬ 
phragme.  Le  blessé,  qui  était  tombé  d’une  hauteur 
de  2  m.  50  et  avait  eu  le  flanc  droit  écrasé  entre  le 
sol  et  une  roue,  était  atteint  de  lésions  multiples, 
éclatement  de  la  face  convexe,  du  foie,  rupture  trau¬ 
matique  de  l’hémi-diaphragme  droit,  écrasement  du 
pancréas,  etc.  Il  succomba  quelques  heures  après 
l’intervention. 

Les  ruptures  diaphragmatiques  droites  sont  rares, 
ce  qui  tient  pour  les  uns  à  une  plus  grande  puissance 
de  l’hémidiaphragme  droit,  pour  les  autres  à  la  dif¬ 
ficulté  du  diagnostic,  la  lésion  pouvant  passer  ina¬ 
perçue  et  se  cicatriser  spontanément.  Ici,  le  fait  de  la 
rupture  diaphragmatique  fut  d’un  intérêt  pratique 
de  second  ordre,  étant  données  les  graves  lésions  con¬ 
comitantes  du  foie  et  du  pancréas. 

Pleurésies  purulentes  chez  les  tuberculeux. 

(M,  Berisou,  de  Çhateaubriqîit,  et  Fruchakt,  d’An-, 
gers.  —  Société  de  chirurgie  ;  6-5-1931.) 

M,  Baumgajitijer  fait  un  rapport  sur  cinq  obser¬ 
vations,  de  MM.  Bernou,  de  Chateaubriant,  et  Fm- 
chant,  d’Angers,  concernant  des  pleurésies  puru¬ 
lentes  ^eptiques  chez  des  tuberculeux,  avec  lésions 
pulmonaires,  traitées  par  des  opérations  d’effaisse- 
ment  du  thorax. 

Les  complications  pleurales  observées  chez  les 
tuberculeux  pulmonaires  peuvent  être  divisées  ,en 
trois  variétés  i  1“  les  épanchements  clairs  sans  bacilles 
de  Koch  ;  2“  les  épanchements  purulents  avec  bacilles 
de  Koch  ;  3®  les  épanchements  purulents  surinfectés. 
Les  observations  des  auteurs  se  rapportent  à  cette 
dernière  variété.  IJ  s’est  agi  de  malades  chez  lesquels 
un  oléothorax  a  été  suivi  d’infection  secondaire,  soit 
lente  et  progressive,  soit  brutale. 


Le  point  délicat  est  de  fixer  le  moment  où  le  chi* 
rurgien  doit  agir.  Contre  Jes  épanchements  peu  in¬ 
fectés,  les  ponctions  répétée.s,  suivies  d’injectiops 
d’huile  goménolée,  de  dissolvants  de  la  fibrine  pour 
permettre  une  mèilieure  évacuation  du  pus,  de  sub¬ 
stances  antiseptiques  comme  la  trypafiayipe  et  les 
sels  d’or  ont  amené  dans  plusieurs  cas  des  guérisons 
indiscutables.  Mais,  si  l’amélioration  n’est  pas  nette, 
il  faut  que  la  chirurgie  intervienne  sans  tarder. 

—  M.  Proust  rappelle  la  thèse  récente  (1931)  de 
son  interne  M.  Duncombe,  sur  les  indications  opéra¬ 
tions  opératoires  dans  les  épanchements  purulents 
de  la  plèvre.  L’intervention  chirurgicale  donne  les 
meilleurs  résultats  lorsqu’elle  s’adresse  à  des  cas  en¬ 
core  près  du  début.  L’opération  doit  dope  être  assez 
précoce. 

—  M.  Baumgartner  ajoute  que  c’est,  en  effet, 
avant  la  surinfection,  quand  celle-ci  devient  pro¬ 
bable,  qu’il  faut  opérer  les  épanchements  purulents 
compliquant  les  tuberculoses  pulmonaires.  La  fim* 
racoplastie,  les  opérations  d’afïaissemept,  auront  à 
cette  période  le  maximum  d’effet, 

Traitement  des  furoncles  et  anthrax  par  lés 
«injections  du  ^mélange  bactéripphage-antiViiUs. 
(M.  Paul  Moure.  —  Société  de  chirurgie  ;  6-6-1931.) 

M,  Paul  Moùre  conclut  ainsi  nn  travail  sur  cette 
question  assez  discutée  1 

1®  Les  infections  à  staphylocoques,  de  la  peati, 
tels  que  furoncles,  anthrax,  hydro-adénites,  sont 
les  seules  dans  lesquelles  le  traitement  par  le  bacté¬ 
riophage  lui  a  donné  des  résultats  constants  et 
pour  lesquelles  cette  thérapeutique  lui  semble  de¬ 
voir  être  systématiquement  préférée  à  l’incision. 

2°  Les  injections  à  parties  égales  de  bactériophage 
et  d’anti- viras  selon  le  procédé  simplifié  enseigné  par 
M.  Rosentharet  qui  est  à  la  portée  de  tous  les  chirur¬ 
giens  lui  a  incontestablement  fourni  les  résultats 
les  meilleurs  et  les  plus  constants. 

Les  anti-virus  sont  des  substances  qui  prennent 
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naissance  dans  les  milieux  nutritifs  confinés,  au 
cours  du  vieillissement  et  de  la  mort  des  bactéries. 
Ils  ont  un  pouvoir  vaccinant  envers  les  cellules  ré¬ 
ceptives  vis-à-vis  des  microbes  dont  ils  sont  issus  et 
ils  stimulent  le  système  de  défense  phagocytaire. 

L’envahissement  ganglionnaire  dans  le  cancer  du  col 
utérin. 

(M.  Jacques  Leveuf.  —  Société  de  chirurgie  ] 

6-5  1931.) 

Dans  l’exérèse  chirurgicale  du  cancer  'du  col  de 
l’utérus,  on  se  préoccupe  peu  en  général  de  l’abla¬ 
tion  des  ganglions.  Les  traités  d’anatomie  indiquent 
une  complexité  telle  des  voies  lymphatiques  issues 
du  col  de  l’utérus  qu’il  a  paru  vain  de  tenter  une 
extirpation  complète  des  territoires  ganglionnaires 
intéressés. 

M.  Jacques  Leveuf  a  entrepris  de  nouvelles  études 
sur  ce  point  particulier  de  Lanatomie  des  voies  géni¬ 
tales  féminines.  Il  s’est  efforcé,  non  de  découvrir  des 
lymphatiques  nouveaux,  mais  de  voir  s’il  n’y  aurait 
pas,  partant  de  l’utérus,  une  voie  lymphatique 
principale  et  un  ganglion  également  majeur,  dont 
l’envahissement  néoplasique  dans  le  cancer  du  col, 
et  l’ablation  chirurgicale,  auraient  une  importance 
plus  grande,  en  cette  matière.  L’auteur  a  trouvé, 
effectivement,  une  colonne  lymphatique  d’un  déve¬ 
loppement  spécial  qui,  partant  du  col,  suit  l’artère 
utérine,  puis  se  porte  en  avant,  croisant  l’artère  om¬ 
bilicale  et  arrive  à  un  ganglion  situé  assez  loin  de  la 
bifurcation  de  l’artère  iliaque  primitive. 

Au  point  de  vue  clinique  et  chirurgical,  M.  Leveuf 
a,  dans  19  cas  de  cancer  du  col  de  l’utérus,  pratiqué 
l’ablation  complémentaire  de  ces  lymphatiques,  et 
du  ganglion  en  question,  qui  histologiquement  a  été 
trouvé  envahi  par  le  processus  néoplasique  dans  la 
moitié  des  cas.  Il  estime  que  les  métastases  se  font 
dans  ce  ganglion  principal  et  cela  d’une  façon  qui  est 
assez  précoce.  Opératoirement,  il  paraît  indiqué  de 
faire  l’ablation  de  cette  adénopathie.  Toutefois,  une 
telle  intervention,  ouvrant  les  lymphatiques,  peut 
offrir  des  inconvénients  et  il  faudra  chercher  à  obtenir 
une  désinfection  de  ces  voies  lymphatiques,  au  préa¬ 
lable,  ou  tourner  la  difficulté  par  d’autres  modes  de 
traitement.  Les  recherches  de  M.  Le  veuf  ont  d’aiileufs 
besoin  d’être  poursuivies  et  complétées,  avant  d’être 
considérées  comme  définitives. 

P.  L. 

A  propos  de  la  spécificité  en  thérapeutique.  Le  mode 
d’action  des  indications  antisyphilitiques. 

(M.  A.  Sézary.  Aoç.  méd.  des  hôp.  de  Paris,  8-5-1931) 

Il  semble  que  les  médications  antisyphilitiquos 
qui  ne  sont  pas  directement  tréponémicides,  n’agis¬ 
sent  qu’en  fonction  ou  à  la  faveur  des  réactions  que 
les  parasites  provoquent  dans  l’organisme.  Si  celles- 
ci  ns  sont  pas  encore  produites,  l’activité  thérapeu¬ 
tique  est  très  inconstante  ou  peu  durable.  Lorsqu’el¬ 


les  viennent  d-’apparaître,  cette  activité  devient 
constante  et  durable.  Cette  hypothèse  conduit  à  ad¬ 
mettre  que  le  germe  est  détruit,  soit  au  moment  où 
la  réaction  locale  disparaît  sous  l’action  des  médica- 
'tions,  soit  ultérieurement  et  lentement  sous  l’action 
des  humeurs.  Si  elle  est  exacte,  si  l’efficacité  est 
fonction  de  réaction,  la  nature  de  cette  réaction  doit 
j  ouer  un  rôie  important  sur  1  ’activité  des  médications.  ' 

Si  la  réaction  est  modifiée  par  l’âge  de  la  maladie, 
(qui  en  vieillissant  devient  allergique),  par  la  cons¬ 
titution  des  tissus  où  se  développe  le  tréponème,  une 
médication,  habituellement  active  sur  les  lésions 
précoces  de  la  peau,  doit  se  montrer  ou  inefficace,  ou 
moins  efficace. 

En  effet,  certaines  de  ces  médications  sont  plus  ou 
moins  actives  selon  le  stade  de  la  maladie.  C’est  ainsi 
que  l’iodure  est  incontestablement  plus  actif  dans 
la  .syphilis  tertiaire  que  dans  la  syphib's  secondaire. 
A  ce.s  deux  périodes,  les  réactions  de  l’organisme 
sont,  à  ce  point  de  vue,  très  différentes.  La  différence 
des  réactions  paraît  expliquer  la  différence  d’activité. 

On  ne  saurait  définir  ces  réactions  par  la  seu'e 
formule  cytologique  ;  il  faut  compter  avec  la  nature 
et  la  virulence  des  microbes  et  plus  encore,  sans 
doute,  avec  la  constitution  humorale  du  sujet,  avec 
ses  antécédents  personnels  et  héréditaires. 

Ainsi  s’expliquent,  sans  doute,  les  bons  résultats 
que,  par  des  traitements  antisyphilitiques,  nous  obte¬ 
nons  parfois  aussi  chez  des  anciens  syphilitiques,  at¬ 
teints  d’affections  non  spécifiques. 

L’hypothèse  envisagée  donne  enfin  une  explica¬ 
tion  satisfaisante  des  cas  d’arséno  et  de  bismutho- 
résistance,  où  il  semble  que,  vis-à-vis  du  tréponème, 
la  réaction  de  l’organisme  soit  atypique,  et,  de  ce 
fait,  non  influençable  par  ces  médications. 

Ainsi,  en  admettant  que  les  médications  sont  spé¬ 
cifiques,  non  vis-à-vis  des  germes  pathogènes,  mais, 
d’une  façon  relative,_  vis-à-vis  des  réactions  de  l’or¬ 
ganisme  à  l’égard  des  germes,  on  explique  un  certain 
nombre  de  faits,  jusqu’ici  non  interprétés. 

Sur  un  cas  de  tuberculose  subaiguë. 

(MM.  F.  Bezançon,  Etienne  BER\AnD,  Oumansky 

et  Gaucher.  ;  Soc,  méd.  des  hôpitaux,  8-5-1931.) 

La  tuberculose  peut  se  manifester  sur  les  articula¬ 
tions,  non  seulement  sous  forme  de  polyarthrite  ou 
d’arthrite  subaiguë,  sous  forme  d’hydarthrose,  mais 
encore  sous  un  aspect  très  spécial  d’épanchement 
puriforme,  ressemblant  à  ceux  que  l’on  observe  dans 
les  épanchements  prolongés  du  pneumothorax  thé¬ 
rapeutique. 

'  La  malade  observée  a  présenté,  à  l’âge  de  10  ans 
une  trochantérite,  que  les  caractères  cliniques  inci¬ 
tent  à  supposer  tuberculeuse,  avec  fistule  chronique 
malgré  un  grattage  de  l’os  ;  à  20  ans,  c’était  une  pous¬ 
sée  de  pol}mrthrite  localisée  au  poignét  gauche  et 
aux  coudes,  s’accompagnant  d’augmentation  de 
volume  des  articulations  et  ayant  duré  un  mois  ; 
à  22  ans,  époque  actuelle,  une  monoarthropathie  du 
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genou  gauché  révélée  par  des  douleurs,  de  la  gêne  de 
la  marche,  du  gonflement  de  l’article.  Une  première 
ponction  de  la  synoviale  est  restée  infructueuse  ;  une 
seconde  a  ramené  quelques  gouttes  de  liquide  citrin 
amicrohien  ;  au  bout  d’un  mois,  la  tuméfaction  a 
augmenté.  Une  nouvelle  ponction  ramène  alors  quel¬ 
ques  centimètres  cubes  de  liquide  puriforme  ami 
crobien  (examen  direct  et  culture),  dont  l’inoculation 
sous  la  peau  d’un  cobaye  a  tuberculisé  l’animal. 
L’évolution  a  évolué  d’une  façon  subaiguë,  n’ayant 
■rien  des  caractères  d’acuité  d’une  tumeur  blanche. 
Même  résultat  d’une  autre  ponction.  Il  s’est  agi  d’une 
synovite  puriforme. 

Cette  arthropathie  s’est  présentée  d’abord  comme 
une  tuméfaction  d’origine  rhumatismale,  puis,  com¬ 
me  une  hydarthrose.  L’évolution  s’est  faite  d’une 
façon  insidieuse.  L’examen  radiologique,  à  part  une 
tendance,  tardive  du  reste,  à  la  subluxation  du  tibia 
en  arrière,  n’a  pu  mettre  en  évidence  de  lésions  au 
niveau  de  l’interligne  des, extrémités  osseuses. 

Deux  étiologies  pouvaient  être  discutées  :  lerhu- 
matisme  blennorragique  et  la  tubercu’ ose.  Pouvaient 
plaider  en  faveur  de  la  gonococcie,  l’absence  de  lésion 
radiologique,  d’adénite  inguinale,  la  négativité ,  des 
réactions  sérologiques  de  la  tuberculose,  l’existence 
d’une  gonoréaction  légèrement  positive.  Mais,  en 
faveur  de  la  tuberculose,  il  y  avait  le  caractère  tor¬ 
pide  de  l’affection,  son  évolution  insidieuse.  Il  y  avait 
surtout  le  passé,  l’existence  dune  trochantérite 
avec  fistule  chronique  et  cicatrices  irrégulières, 
qui  sentent  la  tuberculose.  Enfin  l’inoculation  au 
cobaye  positive.  G.  F. 

Toulouse. 

Société  de  gynécologie  et  d’olstétrique. 

Fibrome  pur  de  l’ovaire. 

MM.  Ducuing,  GuIlhem  etRiEUNAun  communi¬ 
quent  l’observation  d’une  femme  âgée  de  67  ans  pré¬ 
sentait  une  tumeur  abdominale  évoluant  depuis  un 
ah  environ.  Chez  cette  malade,  très  amaigrie,  on 
constatait  la  présence  d’une  grosse  tumeur  arrondie, 
lisse,  dure,  mate,  mobile,  indépendante  de  l’utérus, 
et  s’accompagnant  d’une  ascite  considérable. 

Le  diagnostic  resta  hésitant  entre  une  tumeur 
ovarienne  et  un  fibrome  sous-séreux  :  l’intervention 
permit  l’ablation  d’une  tumeur  ovarienne  du  poids 
de  1.900  grammes,  constituée  par  du  fibrome  pur 
comme  le  montra  l’examen  histologique. 

Formes  bénignes  de  l’hémorragie  rétro  placentaire. 

MM.  Audebekt  et  Estienny  rapportent  quatre 
observations  d’hémorragie  rétro-placentaire,  où  une 
seule  fois  le  diagnostic  ne  fut  posé  que  rétrospecti¬ 
vement  après  la  délivrance.  Dans  les  trois  autres 
cas,  le  syndrome  fut  reconnu  au  cours  du  travail  : 
douleur  permanente,  tension  continuelle  de  l’utérus 
avec  dureté  ligneuse  et  des  membranes, auscultation 
fœtale  négative,  présence  d’albumine  dans  les  urineSi 


Dans  un  cas,  où  le  diagnostic  ne  fut  porté  que  plus 
tard,  le  décollement  étant  très  localisé,  l’enfant  naquit 
vivant,  mais  il  fut  difficile  à  ranimer  et  mourut  au 
bout  de  deux  jours. 

Dans  ces  quatre  observations,  l’état  général  de  la 
parturiente  ne  fut  que  très  légèrement  affecté  par  le 
décollement  prématuré  du  placenta.  Deux  fois  1  ac¬ 
couchement  fut  spontané  et  rapide  ;  une  fois  on 
rompit  les  memhranes  pour  activer  le  travail  ;  dans 
un  cas  on  recourut  à  la  rachianesthésie  pour  complé- 
'ter  la  dilatation  et  pour  terminer  par  un  forceps. 

Les  auteurs  insistent  sur  la  fréquence  de  l’hémor¬ 
ragie  rétro-placentaire,  son  étiologie  presque  tou¬ 
jours  toxénüque  (trois  fois  sur  les  quatre  observa¬ 
tions),  la  fréquence  relative  des  formes  bénignes,  ou 
l’accouchement  nar  les  voies  naturelles  est  possible 
spontanément  ou  artificiellement  et  ,:ans  dangers, 

'  Ces  formes  bénignes  s’opposent  complètement  à 
l’apoplexie  utéro-placentaire,  si  bien  étudiée  ces 
dernières  années  par  Couvplaire  et  Portes,  et  dans 
laquelle  la  césarienne  et  souvent  même  l’h'ystérec- 
tomie  s’imposent.  Mais  cette  forme  est  rare  et  le 
dernier  cas  observé  à  la  clinique  d’accouchement 
remonte  à  1923. 

Un  cas  d’occlusion  intestinale  chez  une  malade  opérée 
■  de  ligamentopexie.s 

MM.  Dambrin,  Pommepuy  et  Brun  rapportent 
l’histoire  d’une  femme  âgée  de  36  ans  envoyée  d’ur¬ 
gence  à  r  Hôtel-Dieu  pour  occlusion  intestinale  et 
qui  avait  subi  antérieureinent  deux  interventions 
chirurgicales  à  Paris,  l’une  en  1921  pour  appendicite 
chronique  et  rétro-version  (ligamentopexie  de  Do- 
léris)  et  l’autre  en  juin  1930  pour  adhérences  intes- 
tino-pariétales. 

A  son  arrivée  dans  le  service  (décembre  1930),  elle 
présentait  tous  les  symptômes  classiques  de  l’occlu¬ 
sion  intestinale  :  la  laparotomie  montra  que  les  acci¬ 
dents  étaient  dus  à  l’engagement  sous  le  ligament 
rond  d’une  anse  intestinale  tordue  trois  fois  sur  elle- 
même.  Par  suite  de  début  de  nécrose  on  fit  une  résec¬ 
tion  de  18  centimètres  d’intestin  grêle.  Les  suites 
furent  normales. 

Fibromyome  avec  métrite  glandulaire  végétante. 

M.  PoucHET'a  en  à  intervenir  chez  une  femme  de 
49  ans,  qui,  trois  mois  après  l’expulsion  d’une  môle 
hydatiforme,  présentait  des  métrorragies  persis¬ 
tantes  et  rebelles  à  tout  traitement.  Devant  l’aug¬ 
mentation  du  volume  utérin,  on  pensa  à  un  chorio- 
épithéliome,  et  on  lit  une  hystérectomie  totale.  L’exa¬ 
men  histologique  montra  qu’il  s’agissait  d’un  fibro¬ 
myome  avec  métrite  glandulaire  très  hyperplasique 
à  forme  végétante,  peut-être  en  voie  de  transforma¬ 
tion  maligne. 

Un  cas  de  syphilis  post-conceptionnelle  tardive. 

MM.  Audebert  et  Estienny  relatent  le  cas  d’une 
femme  qui  ayant  contracté  la  syphilis  alors  qu’elle 
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était  enceinte  de  7  mois  1  /2  fut  traitée  régalièrement 
par  le  novarsénobenzol.  Elle  accoucha  à  terme  d’un 
fœtus  de  2.900  gr.,  qui  mourut  au  18®  jour  de  septi¬ 
cémie  gonococcique  (abcès  miliaires  dans  tout 
l’organisme)  sans  que  de  nombreux  examens  aient 
montré  le  moindre  signe  de  syphilis. 

Déclenchement  du  travail  par  la  quinine  associée 
à  l’extrait  hypophysaire. 

M.  R.  Fournier,  dans  les  19  cas  où  il  a  essayé  cette 
méthode,  a  obtenu  17  excellents  résultats  et  deux 
échecs.  Elle  lui  paraît  particulièrement  indiquée 
dans  les  cas  de  gros  enfants,  de  rupture  prématurée 
des  membranes,  et  de  bassin  limité  ;  par  contre  elle 
serait  contre-indiquée  dans  les  maladies  du  cœur  et 


des  reins,  dans  l’hypotension  artérielle,  dan^  les 
cas  de  cicatrice  utérine,  ou  de  présentationVicieuse. 

Mort  d’un  fœtus  au  cours  d’une  grossesse 
gémellaire. 

M.  Gay  communique  l’observation  d’une  primi¬ 
pare  de  35  ans,  avec  grossesse  gémellaire  confirmée 
pai  la  radiographie.  Dans  les  derniers  mois,  albu¬ 
mine  avec  œdème  des  membres  inférieurs  :  auscul¬ 
tation  du  foyer  inférieur  négative.  Lors  de  l’accou¬ 
chement  dont  les  suites  furent  très  mouvementées 
(phlébite  double)  le  premier  enfant  était  mort  et 
macéré  alors  que  le  second  était  parfaitement  vi¬ 
vant. 


Les  Congrès 

XXXV®  Congrès  des  aliénistes  et  neurologistes  de  France 

(suite)  (1) 


.  Deuxième  rapport  :  Neurologie 
Les  tumeurs  intramédullaires. 

Par  Noël  Péron  (de  Paris). 

Parmi  les  tumeurs  qui  compriment  la  moelle,  la 
plupart  se  développent  en  dehors  du  tissu  nerveux 
proprement  dit  ;  elles  sont  d’origine  méningée  ou  ra¬ 
diculaire  :  le  filigliome  est  la  plus  chirurgicale  des  tu¬ 
meurs  extra-médullaires.  Les  progrès  de  la  neuro¬ 
chirurgie  permettent  de  mieux  connaître  les  tumeurs 
développées  dans  la  moelle  elle-même  :  ce  sont  le  plus 
souvent  des  gliomes  (filigliomes  ou  épendymoglio- 
mes)  ;  les  unes  sont  infiltrantes,  les  autres  clivables 
ou  extirpables.  Elles  peuvent  s’accompagner  de  cavi¬ 
tés  médullaires  secondaires. 

Cliniquement,  le  siège  de  la  tumeur  conditionne  la 
symptomatologie  ;  très  souvent  le  néoplasme  occupe 
la  région  cervico-dorsale,  déterminant  un  tableau  de 
paralysie  atrophique  des  membres  supérieurs,  et  une 
paraplégie  spasmodique  modérée.  Les  troubles  sensi¬ 
tifs,  souvent  dissociés,  sont  très  importants  pour  le 
diagnostic.  Les  phénomènes  douloureux  radiculaires 
sont  moins  accentués  que  dans  les  tumeurs  extra¬ 
médullaires.  L’examen  révèle  souvent  un  aspect  fes- 
toné  décrit  par  Sicard,  de  l’image  lipiodolée.  Le 
liquide  céphalo-rachidien  est  xanthochromique,  hy- 
peralbumineux.  Les  épreuves  manométriques  mon¬ 
trent  un  blocage  plus  ou  moins  complet. 

Les  tumeurs  intramédullaires  situées  dans  la 
moelle  dorsale  et  lombaire  rappellent  par  leur  symp¬ 
tomatologie  un  syndrome  de  compression  banale  ; 
la  topographie  des  troubles  sensitifs,  par  rapport  à  la 
limite  supérieure  de  la  réflectivité  de  défense,  facili¬ 
tèrent  le  diagnostic. 

(1)  V.  Concours  médical  n”  38. 


L’évolution  est  toujours  rapide  et  grave.  Le  dia¬ 
gnostic  différentiel  sera  à  faire  avec  certaines  myéli¬ 
tes  à  forme  tumorale,  avec  la  syringomyélie,  avec  les 
autres  compressions  de  la  moelle  par  cause  extra¬ 
médullaire  ;  la  laminectomie  est  indiquée  dans  tous 
les  cas  de  compression,  en  dehors  du  mal  de  Pott  et 
du  cancer  vertébral  secondaire. 

Le  traitement  est  surtout  chirurgical  :  l’exérèse  de 
la  tumeur,  soit  complète,  soit  partielle,  a  été  souvent 
réussie  avec  succès.  La  ponction  de  la  moelle  est  sou¬ 
vent  utile. 

La  radiothérapie  peut,  dans  quelques  cas,  d’après 
M.  Jonesco,  donner  de  bons  résultats  en  cas  de  tu¬ 
meurs  inextirpables. 

La  chirurgie  des  tumeurs  intramédullaires  est  en¬ 
core  grave  et  les  résultats  sont  loin  d’être  aussi  beaux 
qu’en  matière  de  chirurgie  extra-médullaire  ;  les  pro¬ 
grès  dans  ces  dernières  années  permettent  d’espérer 
des  succès  plus  nombreux. 

Discussion  du  rapport  du  D'"  Noël  Péron. 

M.  Yves  Delagenière  (du  Mans)  apporte  sa  sta¬ 
tistique  ;  il  insiste  sur  la  fréquence  des  tumeurs  intra¬ 
médullaires  et  pense  que  l’épendymogliome  est  la 
tumeur  la  plus  extirpable. 

M.  Hayrac  (de  Lille)  a  observé  quelques  cas  de 
tumeurs  intramédullaires  et  insiste  sur  la  sympato- 
matologie  observée.  Il  ne  pense  pas  que  la  laminec¬ 
tomie  soit  toujours  contre-indiquée  dans  le  mal  de 
Pott. 

M.  Lido  Van  Bogaert  (d’Anvers)  se  rallie  à  la 
thèse  du  rapporteur,  et  insiste  sur  la  fréquence  du 
siège  cervical  des  tumeurs  intramédullaires  ;  il  rap¬ 
porte  quelques  observations  personnelles  et  insiste 
sur  le  volume  et  l’étendue  en  hauteur  de  certaines  tu¬ 
meurs  médullaires. 
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Troisième  rapjjort  :  Médecine  légale 

Les  fausses  simulations  en  médecine  légale 
psychiatrique. 

Par  Pribourg-Blanc,  professeur  au  Val-de-Grâce. 

Il  s’agit  de  sujets  atteints  d'aliénation  mentale 
vraie  dont  les  manifestations  extérieures  et  le  tableau 
clinique  font  penser  à  une  simulation  de  la  folie. 

Un  diagnostic  erroné  de  simulation  peut,  au  point 
de  vue  médico-légal,  entraîner  les  conséquences  les 
plus  fâcheuses. 

Tantôt  l’exagération  des  troubles  est  consciente 
chez  un  sujet  mentalement  taré  :  c’est  la  sursimula¬ 
tion. 

Tantôt,  il  s’agit  d’une  exagération  inconsciente, 
d’une  apparente  exagération  :  ce  sont  souvent  des  su¬ 
jets  atteints  de  débilité  mentale.  Mais  ce  sont  surtout 
les  déments  précoces  qui,  du  fait  d’une  attitude  para¬ 
doxale,  inadaptée,  donnent  à  l’expert  l’impression  de 
simuler  un  trouble  morbide  ;  leurs  réponses  incohé¬ 
rentes  ou  à  côté  (syndrome  de  Gauser),  leur  compor¬ 
tement  sont  souvent  très  difficiles  à  différencier  du 
comportement  du  simulateur  vulgaire. 

M.  Fribourg-Blanc,  à  l’appui  de  ces  faits,  cite  des 
observations  démonstratives  oû  il  est  nécessaire  de 
débrouiller  par  un  diagnostic  approfondi  le  carac¬ 
tère  purement  morbide  des  troubles  observés. 

L’auto-âccusation  délirante  n’est  pas  non  plus 
exceptionnelle  :  l’aliéné  ne  manque  pas  de  s’accuser 
de  crimes  divers  connus  par  la  presse  ;  ce  sont  le  plus 
souvent  des  délirants  à  thème  mélancolique  ou  obéis¬ 
sant  à  des  suggestions  d’ordre  sensoriel. 

M.  Fribourg- Blanc  insiste  sur  la  dissimulation  vo¬ 
lontaire  des  troubles  psychopathiques  dans^un  but 
utilitaire. 

En  pratique,  d’ailleurs,  il  s’agit  presque  toujours 
de  manifestations  mentales  plus  ou  moins  atypi¬ 
ques  qui  exigent  de  l’expert  beaucoup  de  prudence 
dans  ses  décisions.  Il  faut  aboutir  avant  tout  à  un 
diagnostic  ferme  d’où  dépendra  la  décision  appro¬ 
priée.  On  évitera  ainsi  de  faire  condamner  un  aliéné 
et  de  confier  à  la  prison  un  malade  dont  la'place  est 
dans  un  asile. 

Discussion  du  rapport  du  Dr  Fribourg-Blanc. 

M.  Moreau  (Liège)  ,  rapporte  un  cas  de  simula¬ 
tion  de  troubles  mentaux  par  un  enfant  de  quatorze 
ans  sans  apport  préalable  d’éléments  pithiatiques  ou 
de  constitution  mythomaniaque,  dont  l’intérêt  tient 
à  sa  rareté,  au  mécanisme  pathogénique. 

M.  Cruchet  (de  Bordeaux).  —  Les  simulateurs 
vrais  pendant  la  guerre  étaient  l’exception.  Sur  2.000 
malades  examinés  à  Bar-le-Duc,  il  n’y  avait  qu’un  seul 
cas  de  sursimulation  dont  l’auteur  rapporte  la  lon¬ 
gue  et  curieuse  observation. 

M.  Hesnard.  —  Sur  le  terrain  militaire,  les  psy¬ 
chopathes  prennent  une  façade  spéciale,  revêtent 
une  physionomie  colorée.  Les  déboires,  la  désadap¬ 
tation,  le  désir  profond  d’être  malades  pour  échap 


per  au  service,  autant  de  causes  donnant  aux  mala¬ 
des  des  allures  grandguignolesques.  Le  plus  fréquem¬ 
ment,  ce  sont  des  débiles,  des  déséquilibrés.  La.  race 
a  une  certaine  importance  ;  chez  les  Arabes,  Judéo- 
Arabes,  Levantins,  les  facteurs  émotifs,  l’expression 
mimique  revêtent  des  caractères  remarquables  et  in¬ 
tenses.  Il  y  a  un  véritable  coefficient  d’expression 
morbide,  allant  de  la  simple  exagération  à  une  vérita¬ 
ble  discordance,  d’où  l’aspect  artificiel  qui  semble 
être  de  la  simulation. 

M.  Hesnard  tient  à  rendre  hommage  à  la  mémoire 
de  son  maître  Régis,  dont  on  connaît  le  rôle  créateur 
en  matière  de  psychiatrie  militaire. 

M.  PoROT  (d’Alger).  —  Que  l’on  parle  de  simula¬ 
tion  mentale  ou  de  fausse  simulation,  le  problème 
à  résoudre  est  toujours  le  même,  c’est  le  rapport  qui 
peut  exister  entre  le  fonds  mental  réel  du  sujet  et  l’ur 
sage  qu’il  fait  de  ses  facultés  d’expression  ;  aspect 
particulier  d’un  problème  de  sémiologie  générale  qui 
étudie  les  troubles  fonctionnels. 

Il  y  a  aussi  toute  une  sémiologie  des  troubles  de 
l’expression,  et  l’auteur  a  décrit  avec  M.  Hesnard  des 
délires  d’expression.  11  proteste  contre  les  abus  qu’on 
fait  du  terme  de  sursimulation,  qui  doit  s’appliquer 
seulement  aux  exagérations  se  développant  dans  le 
sens  et  le  plan  des  tendances  morbides  du  sujet. 

Ces  sursimulateurs  sont  des  déhiles  e.vagérateurs  ou 
des  déprimés  qui  font  de  la  surcharge,  et  dans  ce 
groupe  doivent  rentrer  un  certain  nombre  de  psy¬ 
choses  pénitentiaires,  ou  enfin  des  impulsifs,  souvent 
des  alcooliques  qui  font  des  crises  excito-motrices  et 
assez  souvent  constantes. 

En  ce  qui  concerne  le  syndrome  de  Ganser,  les  plus 
grandes  réserves  s’imposent  sur  sa  valeur  pronosti¬ 
que.  Il  n’est  pathognomonique  de  rien  en  particulier 
et  signifie  discordance  au  sens  de  Chaslin  ;  on  le  voit 
dans  la  démence  précoce,  mais  aussi  dans  ces  affec¬ 
tions  cérébrales  organiques  à  marche  rapide. 

L’auto-accusation  de  simulation  peut  se  rencon¬ 
trer  chez  un  délirant  poursuivi  pour  un  crime,  et  qui, 
pressentant  l’internement,  s’accuse  d’avoir  simulé 
l’auto-accusation,  et  peut-on  rejeter  l’instigation  du 
crime  et  la  simulation  de  folie  sur  une  autre  person¬ 
ne  ?  (Observation  personnelle). 

M.  Taty  apporte  l’observation  d’un  malade  ayant 
subi  43  condamnations  ;  c’était  un  débile  vaniteux 
qui  simulait  à  merveille  l’aliénation. 

M,  d’Hollander  (de  Louvain).  —  Il  faut  distin¬ 
guer  le  symptôme  de  Ganser  (réponses  à  côté)  du 
syndrome  de  Ganser,  dont  le  symptôme  est  un  des 
quatre  signes  cardinaux. 

Le  symptôme  de  Ganser  se  trouve  dans  diverses 
affections,  particulièrement  chez  les  déments  préco¬ 
ces,  dans  la  paranoïa  et  chez  les  débiles  ;  sa  pathogénie 
varie  dans  chaque  cas  ;  chez  les  débiles,  c’est  un 
moyen  de  défense,  de  ruse  ;  chez  les  paranoïaques 
c’est  encore  une  réaction  de  défense  pour  éluder  l’in¬ 
terrogatoire. 

Quant  aux  aveux  de  simulation,  ils  ne  sont  pas  ra- 
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res  chez  les  délirants  ;  cela  pour  raccourcir  la  durée  de 
leur  internement. 

M.  Koehi.er  (Suisse).  ■ —  La  question  envisagée  se 
résume'  à  un  problème  de  diagnostic  ;  celui-ci  établi, 
les  conséquences  médico-légales  se  déroulent  mathé¬ 
matiquement  ;  mais  les  cas  limites  sont  difficiles. 

Les  faux  simulateurs  ne  sont  pas  dangereux  ;  les 
dissimulateurs,  par  contre,  sont  à  craindre,  de  par  la 
méconnaissance  de  leur  état. 

M.  Molin  de  Teyzieu  (de  Bordeaux).  ^ —  Des  cas 
très  difficiles  à  résoudre  sont  ceux  qui,  variété  hy¬ 
bride  entre  la  simulation  et  la  fausse  simulation,  com¬ 
mencent  par  la  simulation,  continuent  par  une  mala'- 
die  mentale  et  finissent,  en  général,  par  la  guérison, 
mais  souvent  peuvent  sombrer  dans  la  folie. 

L’auteur  rapporte  le  cas  d’un  mutin  militaire; 
condamné,  iVsimule  grossièrement,  puis  fait  des  acci¬ 
dents  contusionnés  nets  ;  interné,  il  guérit,  mais 
n’avoue  pas  pour  éviter  la  peine. 

M.  Vervaecke,  (de  Bruxelles)  aurait  aimé  qu’on 
donnât  plus  d’importance  au  terme  de  «  psychoses 
pénitentiaires  »  «  psychoses  de  situation  »  des  au¬ 
teurs  étrangers)  qui  résume  très  bien  en  pratique  ci¬ 
vile  et  militaire  le  cadre  des  simulations  et  fausses 
simulations. 

M.  Laignel-Lavastine  e.st  d’accord  avec  le  rap¬ 
porteur,  qui  a  très  bien  délimité  le  syndrome  des 
«  fausses  simulations»,  et  rappelle  à  ce  sujet  deux 
cas  personnels. 

CommunicatioBs  de  psychiatrie 

La  mesure  de  l’intelligence  des  paralytiques  géné¬ 
raux  avant  et  après  malarisation,  par  M.  Vermylen 
(de  Bruxelles).  — >  L’examen  mental  fait  au  moj^en 
des  techniques  expérimentales  donne  d’utiles  indi¬ 
cations  dans  ce  domaine. 

Les  paralytiques  généraux  —  avant  malarisation 
—  présentent  à  la  fois  une  baisse  du  niveau  intellec¬ 
tuel  général  et  une  grande  instabilité  qui,  parfois 
rend  très  difficile  l’appréciation  du  degré  définitif, 

Après  la  malarisation  c’est,  avant  tout,  i’instabilité 
du  rendement  qui  s’améliore,  puis,  progressivement, 
le  niveau  mental  se  relève  dans  les  cas  heureux.  Ce  qui 
subsiste  le  plus  longtemps,  sinon  toujours,  ce  sont  de 
petites  modifications  du  caractère  qui  peuvent  avoir 


une  action  importante  sur  la  qualité  intellectuelle  du 
sujet.  Ainsi,  sur  18  cas  étudiés,  il  y  a  eu  cinq  récupé¬ 
rations. 

Discussion.  —  M.  Anglade  insiste  sur  le  fait  que, 
même  après  les  meilleures  récupérations,  le  puéri¬ 
lisme  mental  persiste.  Il  tient  ce  symptôme  pour  le 
plus  constant  et  le  plus  fidèle  des  signes  de  paralysie 
générale  ;  il  ne  pose  jamais  ce  diagnostic,  même  avec 
une  ponction  lombaire,  positive,  lorsqu’il  fait  défaut. 

Expériences  sur  de  nouvelles  méthodes  de  démor¬ 
phinisation.  —  M.  Christin  (de  Montreux)  est  per¬ 
suadé  que  supprimer  le  toxique  n’est  rien  si  l’on  ne 
transforme  pas  la  mentalité  du  toxicomane,  si  on  ne 
lui  facilite  pas  une  réadaptation  à  la  vie  ;  pour  ces 
psychopathes  instables,  mal  adaptés,  la  morphine  est 
essentiellement  un  tonique  ;  tant  qu’ils  ne  dépas¬ 
sent  pas  la  dose  limite  qu’ils  peuvent  éliminer,  ils 
s’en  trouvent  bien  ;  au  delà,  c’est  l’intoxication  avec 
ses  misères. 

L’auteur  utilise  une  méthode  lente,  par  voie  diges¬ 
tive,  en  associant  la  morphine  et  l’extrait  de  Cam- 
bretum  sundaicum  («  Emecon  »  du  commerce)  :  la 
durée  de  la  cure  est  de  dix  à  douze  jours  ;  dès  le  pre¬ 
mier  jour,  les  injections  sont  supprimées.  Les  résul¬ 
tats  sont  très  encourageants  (sur  5  cas,  2  succès). 

Discussion.  —  M.  Porc’Her  utilise  et  préfère  la 
méthode  rapide.  M.  Nayrac'^préfère  la  méthode  par 
paliers. 

Note  sur  le  pronostic  de  chronicité  au  cours  des 
états  maniaques  dépressifs.  —  MM.  Bouyer  et  Re- 
boul-Lachaux. 

L’hyposulfite  de  magnésium  en  thérapeutique  psy¬ 
chiatrique.  —  MM.  Cappelle  et  P.  Gombemale  (de 
Bailleul)  ayant  essayé  avec  des  résultats  variables 
l’hyposulfite  de  magnésium  sous  forme  d’Emgé  en 
injection  intraveineuse  et  intramusculaire,  comme 
antichoc  dans  les  manifestations  aiguës  de  la  psy¬ 
chose  maniaque  dépressive,  ont  observé  des  effets 
très  heureux  dans  l’anxiété.  Ils  préconisent cettenou- 
velle  thérapeutique,  déjà  signalée,  dans  le  traite¬ 
ment  des  petits  déprimés  émotifs. 

Psychose  périodique  et  constitution  cyclothymi¬ 
que. —  M.  Lshat. 

(à  suivre.} 
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Les  Thèses 


P.  —  Dr  A.  Rainsart.  —  Contribution  à  l’étude  du 
diagnostic  et  du  traitement  des  abcès  du  foie  d’ori¬ 
gine  non  dysentérique  chez  l’enfant.  (Jouve  et  Cie, 
éditeurs,  15,  rue  Racine,  Paris,  1930.) 

L’abcèslJu  foie  non  dysentérique  chez  l’enfant  est 
une  lésion. rare,  mais  si  peu  fréquente  qu’elle  soit,  il 
est  nécessaire  de  ne  pas  l’ignorer,  afin  de  pouvoir  le 
cas  échéant,  la  reconnaître  et  prescrire  le  traite¬ 
ment  adéquat  ;  il  semble  que  toutes  les  bactéries 
soient  susceptibles  de  déterminer  une  suppuration 
hépatique.  Toutefois,  le  staphylocoque  est  l’agent  le 
plus  fréquent  des  suppurations,  hépatiques  de  l’en¬ 
fance. 

Ce  qui  domine  dans  la  symptomatologie,  c’est  un 
syndrome  infectieux  avec  signe  de  tumeur  hépatique 
et  urticaire  récidivant  ;  il  semble  que  celui-ci  soit  lié  à 
de  l’insuffisance  hépatique,  due  elle-même  à  une  des¬ 
truction  partielle  du  tissu  hépatique  ;  il  n’a  donc  rien 
de  pathognomonique  ; 

Le  diagnostic  se  fera  aisément  d’après  les  signes 
généraux  et  locaux.  Il  faudra  d’abord  éliminer  toutes 
les  affections  péri-hépatiques,  qui,  de  près  ou  de  loin, 
pourraient  induire  en  erreur.  Le  siège  de  la  lésion 
étant  bien  situé  dans  le  foie,  on  pourr/  facilement 
rejeter  les  affections  évoluant  sans  température.  Il 
ne  restera  à  éliminer  que  le  kyste  hydatique  suppuré, 
dont  les  réactions  spécifiques  permettent  de  faire 
abstraction  ; 

Le  traitement  est  strictement  chirurgicai.  Incision 
après  isolement  de  la  grande  cavité  péritonéale  et 
drainage.  Peut-être  la  vaccination  pourrait-elie  être 
un  adjuvant  utile  ?  Elle  paraît  devoir  être  conseil¬ 
lée. 

P.  —  Dr  A.  CoLLEAu.  —  Contribution  à  l’étude  du  té¬ 
tanos  céphalique  (Jouve  et  Cie,  éditeurs,  15,  rue 
Racine,  Paris,  1930.) 

Le  tétanos  céphalique,  variété  clinique  du  tétanos, 
constitue  vraiment  par  le  siège  de  la  plaie  infectante, 
par  sa  symptomatologie,  et  en  particulier  par  ses 
paralysies  et  par  son  évolution,  une  forme  bien  spé¬ 
ciale.  Les  exemples  n’en  sont  pas  très  fréquents,  aussi 
méritent-ils  d’être  signalés.  (17  observations  en  cçs 
25  dernières  années). 

La  plaie  infectante  a  siégé  dans  presque  tous  les 
cas  au  niveau  de  la  face,  au  niveau  du  cuir  chevelu, 
au  niveau  de  la  muqueuse  nasale  ou  de  la  muqueuse 
dentaire. 

'  Le  début  et  le  maximum  des  accidents  se  sont  tou¬ 
jours  montrés  du  même  côté  que  le  point  infecté. 

L’étude  clinique  a  montré  la  prédominance  d’une 
forme  comportant  au  début  le  trismus  avec  ses  spas¬ 
mes,  piTis  raideur  et  spasme  des  muscles  de  1  a  nuque 
(opisthotonos)  ;  assez  rapidement,  un  ou  deux  jours 
plus  tard,  s’y  joint  une  paralysie  faciale  périphéri¬ 


que  associée  presque  de  règle  à  une  paralysie  d’un  ou 
plusieurs  rameaux  de  la  IIP  paire.  C’est  la  forme 
complète,  dite  faciale,  relevée  dans  plus  de 
la  moitié  des  faits  ;  elle  succède  à  une  plaie  dans  le 
domaine  de  la  face,  des  muqueuses  nasale  et  buccale 
(fait  inédit),  Tœil  excepté  ;  la  forme  ophtalmoplégi- 
que  n’en  diffère  cliniquement  que  fort  peu,  si  ce  n’est 
par  une  précocité  et  une  intensité  plus  grande  des  pa¬ 
ralysies  oculaires.  Le  siège  de  la  lésion  infectante  au 
globe  oculaire  ou  à  son  pourtour  en  est  plus  caracté¬ 
ristique.  La  forme  simple  qui  ne  comporte  que  du 
trismus  avec  spasme,  mais  pas  de  paralysie,  est  plus 
rare.  Quant  à  la  forme  hydrophobique,  il  n’en  fut 
jamais  mention. 

Les  autres  signes  se  résument  à  l’absence  fréquente 
de  température.  , 

L’évolution  se  fait  suivant  deux  types  :  l’un  grave, 
mortel  ;  l’autre  prolongé  pouvant  aboutir  à  la  guéri¬ 
son. 

Le  pronostic  est  donc  sévère  mais  à  un  moindre 
degré  que  dans  le  tétanos  ordinaire.  Il  a  paru  basé  sur 
l’importance  et  la  précocité  du  trismus,  des  spas¬ 
mes  et  de  la  généralisation  ;  sur  la  précocité  et  l’in¬ 
tensité  des  paralysies,  sans  oublier  l’incubation  :  dans 
cette  forme  comme  dans  la  forme  classique,  plus  les 
accidents  apparaissent  tôt  après  l’inoculation,  plus 
le  pronostic  est  grave. 

Le  diagnostic,  difficile  au  début,  se  fait  facilement 
pourtant  devant  le  trismus  et  ses  paroxysmes  ;  les 
paralysies  des  VIP,  IIP  et  parfois  VP  paires,  suc¬ 
cédant  à  une  plaie  de  la  face  ou  des  muqueuses.  Il 
importe  surtout  de  connaître  l’existence  fréquente 
de  ces  paralysies  pour  éliminer  toutes  les  causes  habi¬ 
tuelles  des  paralysies  faciales  périphériques,  et  celles 
des  nerfs  de  Tœil. 

Le  traitement  se  résume  comme  dans  tout  tétanos  : 
à  la  désinfection  précocement  complète  de  la  plaie  ; 
à  la  mise  en  jeu  de  la  sérothérapie  à  la  fois  sous-cuta¬ 
née  et  intra-rachidienne  ;  enfin  aux  sédatifs  de  Tex- 
citabilité  nerveuse  :  chloral  et  plus  encore  gardénal  et 
somnifène.  La  médication  préventive  devrait  être 
systématique  :  elle  comporte,  à  la  moindre  plaie  infec¬ 
tée  de  la  face,  une  ou  plusieurs  injections  de  sérum  à 
doses  suffisantes,  associées  à  Tanatoxine  récemment 
préconisée. 

Ly.  —  D""  J.  Salucxi.  —  Le  coefficient  de  Maillard 

comme  élément  de  pronostic  dans  les  «  vomissements 

graves  »  de  la  gestation.  (Imprimerie  Bosc  frères  et 

Riou,  42,  quai  Gailleton,  Lyon,  1930.) 

L’auteur  a  réuni  15  observations  de  «  vomisse¬ 
ments  graves  »  de  la  gestation,  qui  concernent  toutes 
des  malades  présentant  un  syndrome  typique  d’hy- 
perémésis  caractérisé  essentiellement  par  :  un  amai¬ 
grissement  rapide,  supérieur  à  plusieurs  kilogram- 
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mes,  une  intolérance  absolue  pour  les  aliments  soli¬ 
des,  ou  liquides,  une  accé'ératibn  permanente  du 
pouls,  de  l’oligurie,  de  l’acétonurie. 

Chez  toutes  les  malades  présentant  réellement  un 
syndrome  de  «  vomissements  graves  »',  le  coefficient 
de  Maillard  a  toujours  été  trouvé  supérieur  au  chif¬ 
fre  11  ; 

Malgré  la  gravité  apparente  des  signes  cliniques, 
toutes  les  fois  que  le  coefficient  de  Maillard  a  toujours 
été  trouvé  inférieur  au  chiffre  15,  la  guérison  a  été  ra¬ 
pidement  obtenue  par  des  moyens  thérapeutiques 
simples  ; 

Dans  les  cas  où  le  coefficient  de  Maillard  s’est 
montré  supérieur  au  chiffre  25,  il  s’est  toujours  agi  de 
formes  particulièrement  sévères  à  propos  desquelles 
s’ést  posé  le  problème  de  l’avortement  thérapeuti¬ 
que  ; 

Quant  aux  observations  dans  lesquelles,  le  coef¬ 
ficient  de  Maillard  a  été  trouvé  compris  entre  les 
chiffres  15  et  25,  il  s’est  agi  de , formes  d’intensité 
moyenne  qui  ont  finalement  guéri  à  la  suite  d’nn 
traitement  médical  correct  et  l’orientation  décrois¬ 
sante  de  la  courbe  de  Maillard  a  permis  dans  de  tels 
cas  de  suivre  pas  à  pas  }e  progrès  de  la  guérison. 

En  résumé,  les  variations  du  coefficient  de  Mail- 
ijard  suivent  très  exactement  les  modifications  des 
autres  symptômes  et  la  marche  véritable  de  la  mala¬ 
die.  Ce  coefficient  paraît  donc  posséder  une  va¬ 
leur  pronostique  considérable. 

P.  —  Dr  H.  SoRiN.  —  De  rutilisation  du  sphincter 
anal  comme  sphincter  vésical  dans  un  cas  de  fistules 
simiiltanées'iiréthro-yésico-vaginale  et  recto-vagi¬ 
nale.  (Jouve  et  Cie,  éditeurs,  15,  rue  Racine,  Pa¬ 
ris.  1930.) 

Il  faut  distinguer  au  point  de  vue  thérapeutique 
deux  grandes  variétés  de  fistules  uréthro-vésico- 
recto-vaginales  suivant  leur  nature  :  a)  celles  qui  sur¬ 
viennent  au  cours  du  traitement  d’une  néoplasie 
utérine  ;  b)  celles  dont  la  cause  initiale  est  le  trauma¬ 
tisme  sans  participation  cancéreuse. 

A  cette  dernière  variété,  les  restaurations  fonction¬ 
nelle  et  morphologique  peuvent  être  plus  facilement 
acquises.  Le  nouveau  procédé  proposé  par  M.  le  Pro¬ 
fesseur  Marion  et  décrit  dans  la  thèse  de  Pérard  con¬ 
vient  davantage. 

La  conduite  à  tenir  est  la  suivante  :  a)  Anus  tem¬ 
poraire  soit  eæcal,  soit  iliaque  ;  b)  Après  cystosto¬ 
mie  sus-pubienne  de  dérivation,  fermeture  de  la  ves¬ 
sie  par  voie  vaginale  en  bourse  par  trois  à  quatre 
plans  de  sutures  étagées  ;  c)  Mise  en  place  dans  un  tra¬ 
jet  de  tunnellisation  sous-pubien  d’un  greffon  tubuié 
de  muqueuse  vaginale,  cylindre  creux  formant  le 
nouveau  canal  et  dont  on  laisse  dépasser  un  peu  l’ex¬ 
trémité  supérieure  dans  la  vessie  ;  d)  Fermeture  de  la 


perforation  recto-vaginale  par  un  des  procédés  habi¬ 
tuels  ;  ê)  Cure  radicale  d’un  anus  temporaire. 

Ce  procédé  nouveau  est  supérieur  à  tous  les  autres 
puisqu’il  a  donné  de  bons  résultats  anatomiques  et 
fonctionnels  dans  les  quelques  cas  où  il  a  été  tenté,  et 
se  recommande  chez  les  femmes  jeunes,  présentant 
d’assez  larges  délabrements,  dus  seulement  au  trau¬ 
matisme. 

Pour  les  mutilations  qui  ont  à  la  base  une  étiologie 
cancéreuse,  ou  sont  la  conséquence  de  brûlures  radi- 
fères,  le  procéfié  de  restauration  fonctionnelle  qui 
paraît  le  plus  simple  à  exécuter  et  souvent  le 
seul  exécutable,  le  moins  choquant  à  réaliser  chez  des 
femmes  déjà  affaiblies  par  leurs  lésions  et  le  traite¬ 
ment  antérieur,  est  d’utjliser  le  sphincter  anal  pour 
assurer  la  continence  des  urines  en  cloisonnant  le 
plus  haut  possible  le  vagin  et  en  utilisant  la  perfora¬ 
tion  recto-vaginale  large  ou  élargie  comme  orifice. 
Bien  entendu,  il  faut  au  préalable  détourner  les 
matières  fécales  et  cela  par  un  anus  iliaque  conti¬ 
nent  et  exclusif  afin  d’éviter  la  pyélonéphrite  ascen¬ 
dante  qui  avait  emporté  la  malade  de  Jobert  de  Lam- 
balle. 

On  laissera  écouler  un  long  temps  après  la  curie- 
.  thérapie  ou  le  Wertheim  pour  intervenir  sur  l’arbre 
vagino-urinaire.  Avec  des  fistules  vésico-recto-vagi- 
nales  larges  ou  élargies,  faire  un  colpocléisis  partiel 
et.élevé  autant  que  faire  se  peut  de  manière  qu’il  n’y 
ait  pas  stagnation  d’urines,  et  à  n’être  pas  exposé  aux 
infections  diverticulaires  et  à  la  formation  des  cal¬ 
culs. 

Ce  procédé  de  fortune  sera  indiqué  dans  tous  les 
cas  où  la  malade  aura  une  résistance  physique  dé- , 
ficiente  (anciennes  cancéreuses  guéries  ou  brûlées  par 
le  radium)  et.  dans  les  quelques  cas  traumatiques  où 
toute  autre  tentative  de  restauration  aurait  échoué. 

Ly.  —  Dr  A.  Fau.  —  Contribution  à  l’étude  des  acci¬ 
dents  nerveux  au  cours  des  leucémies.  (Imprimerie 

Bosc  frères  et  Riou,  42,  quai  Gailleton,  Lyon,  1930.) 

La  rareté  des  complications  nerveuses,  au' cours 
des  leucémies,  s’oppose  à  la  variété  de  leurs  aspects 
cliniques,  Trois  sortes  de  lésions  sont,  le  plus  souvent, 
à  la  base  des  altérations  nerveuses  :  1°  L’hémorragie  ; 
2°  l’infiltration  leucocytaire  ;  3°  les  lésions  malaci- 
ques.  Dans  lesleucémies  aiguës,  l’hémorragie  est  pré¬ 
dominante.  Au  cours  des  leucémies  chroniques,  les 
trois  lésions  peuvent  s’observer. 

Les  accidents  nerveux  s’expliquent,  semble-t-il, 
par  une  action  mécanique.  Mais  certains  faits,  encore 
nébuleux,  laissent  entrevoir  l’intervention  possible 
de  phénomènes  biologiques. 

Enfin  l’utilité  de  la  connaissance  de  ces  compli¬ 
cations  s’impose  dans  les  diagnostics  neurologiques 
d 'étiologie  incertaine, 


39  —  27  -  IX  —  31 


LE  CONCOÜRS  MEDICAL 


2949 


PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène.  Assistance.  Mutualité.  Intérêts  corporatifs.  Variétés 

Travaux  Originaux 

L’Actualité  Professionnelle 

LES  PRESTATIONS  OBSTÉTRICALES  ET  LE  TARIF  DE  RESPONSABILITÉ. 
DANS  L’ASSURANCE  SOCIALE.  RÉVISIONS  NÉCESSAIRES 


l  ’assurance-maternité  constitue  un  chapitré 
particulier  de  la  loi  des  Assurances  sociales,  et 
elle  définit  les  prestations  diverses,  en  nature  et 
en  argent,  auxquelles  a  droit  l’assurée  ou  la 
femme  de  l’assuré,  avant,  pendant  et  après  l’ac¬ 
couchement. 

L’accouchement  normal,  pratiqué  par  le  mé¬ 
decin  ou  par  la  sage-femme,  fait  partie  des  près-' 
tâtions  en  nature,  et  il  est,  remboursé  par  la 
Caisse,  selon  son  tarif  de  responsabilité. 

Ce  tarif  est  de  trois  cents  francs,  dont  20  % 
sont  retenus,  de  sorte  que  ia  somme  effective¬ 
ment  remboursée  à  l’assurée  ou  à  la  femme  de 
l’assuré  est  de  240  francs. 

Cette  prestation  comporte  l’accouchement  lui- 
même  et  neuf  visites  cohsécutives. 

Dès  que  la  grossesse  est  pathologique,  que  l’ac¬ 
couchement  est  dystocique,  les  prestations  sor¬ 
tent  du  cadre  assurance-maternité  pour  entrer 
dans  le  cadre  assurance-maladie. 

Et  les  diverses  interventions  obstétricales  figu¬ 
rent,  à  ce  titre,  dans  la  nomenclature  de  la  Confé¬ 
dération  des  Syndicats,  avec  les  coefficients  res¬ 
pectifs  qui  doivent  leur  être  appliqués  pour  le  cal¬ 
cul  des  honoraires  dé  l’accoucheur,  et  aussi  des 
remboursements  à  effectuer  par  la  Caisse. 

Présentement,  ces  interventions  sont  ainsi  ré¬ 
parties  dans  ladite  Nomenclature  : 

Catégorie  7.  —  Acte  isolé  ;  K  x  10.  —  Prix 
global  :  K  x  20. 

Incision  du  col  au  cours  du  travail.  —  Déli¬ 
vrance  artificielle.  —  Avortement  thérapeutique. 

Catégorie  10.  —  Acte  isolé  :  K  x  20.  —  Prix 
global  :  K  x  40. 

Forceps  dans  l’excavation  et  à  la  vulve.  — 
Version  podalique.  —  Accouchement  provoqué. 

Catégorie  12.  —  Acte  isolé  :  K  x  40.  —  Prix 
global  :  K  X  60. 

Forceps  au  détroit  supérieur.  —  Césarienne 
vaginale.  —  Les  embryotomies. 

Catégorie  14.  —  Acte  isolé  :  K  X  60.  —  Prix 
global  :  K  x  80. 


La  césarienne  abdominale  suivie  ou  non  d’hys. 
térectomie  ou  d’extériorisation. 

Traitement  chirurgical  des  phlébites  abdomino- 
pelviennes. 

Une  première  remarque  s’impose,  semble-t-il. 
A  côté  d’interventions  qui  sont  des  incidents  au 
cours  de  l’accouchement,  d’autres  constituent 
l’accouchement  lui-même. 

Une  délivrance  artificielle,  une  incision  du  col, 
une  dilatation  manuelle  du  col,  que  j’assimile 
à  sonincision,  justifient  des  honoraires  qui  doivent 
s’ajouter  à  ceux  de  l’accouchement  lui-même. 
Et  leur  remboursement,  dans  les  limites  de  la  res¬ 
ponsabilité  de  la  Caisse,  s’ajoute  au  rembourse¬ 
ment  de  la  prestation  accouchement. 

Un  avortement  thérapeutique,  un  accouche¬ 
ment  provoqué  forment,  par  contre,  un  tout, 
considéré  comme  un  acte  global,  visites  consécu¬ 
tives  comprises  jusqu’à  concurrence  de  9. 

Cela  mç  paraît  évident. 

Une  application  de  forceps,  une  version  poda- 
Hque  qui  terminent  l’accouchement  proprement 
dit,  sont  elles  des  interventions  surajoutées  à  l’ac¬ 
couchement,  ou  doivent-elles  être  considérées 
comme  l’accouchement  lui-même  ? 

Dans  quel  cas  le  cumul  accouchement  et  in¬ 
terventions  est-il  légitime  ?  Dans  quel  cas  ne 
l’est-il  pas  ? 

Je  sais  bien  qu’en  régime  d’entente  directe,  le 
praticien  se  lait  honorer  selon  son  tarif  syndical, 
et  n’a  pas  à  se  préoccuper  des  limites  dans  les¬ 
quelles  se  tiendra  le  remboursement  effectué 
par  la  Caisse.  Il  lui  aura  suffi  de  remplir  la  feuille 
relative  aux  prestations  fournies  par  lui  pour 
avoir  satisfait  à  ses  obligations; 

Théoriquement,  c’est  possible.  Pratiquement, 
il  peut  en  être  différemment,  surtout  dans  les 
petites  villes  et  à  la  campagne.  Là,  le  médecin  ne 
peut  pas  se  désintéresser  complètement  des 
sommes  que  récupérera  sa  cliente,  surtoutjquand 
elle  aura  eu  un  accouchement  compliqué. 

Il  convient  donc  de  serrer  d’un  peu  plus  prés 
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encore  cette  question  qui,  pratiquement,  je  îerè- 
pète,  ne  peut  laisser  le  praticien  complètement 
indifférent. 

En  chirurgie  et  spéciplités,  le  chiffre-clé  du 
Tarif  de  responsabilité  des  Caisses  estde  Sfrancs. 

Prenons  le  cas  d’un  accouchement  qui  aura 
motivé  une  délivrance  artificiélle.  Le  tarif  de 
remlîoursement  jouera  pour  l’accouchement  lui- 
même  et  la  délivrance.  Soit  300  francs  plus  K  x 
10  =  80.  380  francs  diminués  des  20  pour  cent 
légaux.  L’accouchée  devra  donc  être  remboursée 
de  304  francs. 

Si,  par  contre,  il  s’est  agi  d'un  accouchement 
provoqué,  formant  un  tout,  le  prixgJbbal  donnera 
lieu  au  remboursement  de  K  X  40  =  320  fr., 
moins  les  20  %  légaux.  Soit  donc  :  264  francs. 

Les  honoraires  de  l’accoucheur  seront  sans 
doute  plus  élevés  dans  le  second  cas  que  dans 
le  premier^  et  pourtant,  l’accouchée  sera  rem¬ 
boursée  d'une  somme  sensiblement  moins  forte. 

Il  y  a  là  une  anomalie  qui  mérite  d’être  signa¬ 
lée.  , 

Une  version  podalique  est  une  intervention 
obstétricale  sérieuse,  difficile,  qui  justifle  des 
honoraires  relativement  élevés  au  profit  de  l’ac¬ 
coucheur. 

L’accouchée  qui  l’aura  subie  sera  remboursée 
de  K  X  60  =  480  francs,  moins  20  %,  soit  384 
francs.  Pas  même  le  double  du  prix  de  respon¬ 
sabilité  de  l’aecouchement  simple  ? 

Voici  deux  cas  qui  se  rencontrent  parfois  en 
pratique  et  dont  les  éléments  m’ont  été  inspirés 
par  une  correspondance  récente. 

Premier  cas.  ~  Placenta  pru-via.  Hémorragie 
profuse.  Femme  exsangue.  Le  médecin  fait  une 
injection  intra-veineuse  de  sérum  artificiel.  Le 
col  n’étant  pas  suffisamment  dilaté,  il  achève  ma¬ 
nuellement  sa  dilatation,  puis,  termine  l’accou¬ 
chement  par  un  forceps  dans  l’excavation  et  une 
délivrance  artificielle.  Entre  temps,  il  avait  appelé 
un  confrère  dans  l’espoir  de  tenter  une  transfu¬ 
sion  sanguine.  La  .femme  meurt  peu  après  l’arri¬ 
vée  du  consultant. 

Comment  ces  diverses  prestations  devaient- 
elles  être  inscrites  sur  la  feuille  de  maladie  ? 

Je  donne  ici  mon  opinion  : 


Dilatation  manuelle  :  7®  catégorie.  K  x  10. 
Forceps  inférieur  :  10®  câtégorie.  K  X  40  (prix  glo¬ 
bal).  .  . 

Délivrance  artificielle  :  7®.  catégorie.  K  x  10. 
Injection  intra-veineuse.  P.  C.  ■ — •  K  x  2. 
Consultation  a  vec  confrère,  P.  C.  —  K  x  2. 

Deuxième  cas.  —  Tête  demeurée  au-desssus  du 
détroit  supérieur.  Travail  ralenti.  Dilatation  ma¬ 
nuelle  pour  avoir  accès  sur  la  tête.  Tentatives 
infructueuses  de  foi'ceps  au  détroit  supérieur. 
Appel  à  un  confrère  qui  réussit  péniblement  à 
extraire  l’eniant  au  forceps,  la  parturiente  étant 
endormie  par  le  premier  médecin.  Délivrance  ar¬ 
tificielle. 

Les  presfatjonB  se  définissent  gipsi-: 

Dilatation  manuelle  :  7®  catégorie.  K  X  10. 

Forceps  au  détroit  supérieur  :  catégorie  12.  K  x  60 
(prix  global). 

Anesthésie  générale,  2®  catégorie. K  X  3. 

Consultation  avec  un  confrère.  P.  C.  —  K  X  2. 

Délivrance  artificielle,  7®  catégorie.  K  X  10. 

Selon  que  vous  utiliserez  le  chiffre-clé  du  tarif 
syndical  minimum)  qui  varie  quelque  peu  avec 
les  régions,  ou  le  chiffre-clé  du  tarif  de  respom 
sabilité,  vous  obtiendrez,  dans  ces  deux  eas,  le 
montant  des  honoraires  de  l’accoucheur  et  celui 
du  remboursement  par  la  Caisse. 

Il  est  possible  que,  dans  la  nouvelle  nomencla¬ 
ture  qui  doit  être  publiée  dans  quelques  semaines, 
les  anomalies  que  je  signale  et  qui  oijt  dû  frapper 
d’autres  usagers  de  la  loi,  auront  été  rectifiées. 

Je  rappelle  que,  ne,  figure  pas  dans  l’an- 
eienne  nomenclature,  et  est  cependant  justicia¬ 
ble  d’honoraires  particuliers,  la  dilatation  ma¬ 
nuelle  du  col,  que  j’ai  assimilée  à  son  incision 
au  cours  du  travail. 

Nous  sommes  unanimes  à  reconnaître  que  la 
loi  est  imparfaite  et  a  besoin  d’être  révisée.  C’est 
l’expérience  qui  révélera  l’imperfeetion,  les  lacu¬ 
nes,  les  contradictions  même  de  certaines  de  ses 
dispositions  et  de  ses  conséquences.  Efforçons- 
nous  de  bonne  foi  de  concourir  aux  amende¬ 
ments  nécessaires. 

G.  Duchesne. 
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ASSURANCES  SOCIALES  ET  A.M.G. 

Tarif  de  déplacement  dans  la  banlieue  d’une  grande  ville 


I 

Votre  article  du  Concours  médical  du  17  mai  der¬ 
nier  sur  les  «  Assurances  sociales  »  et  l’A.  M.  G.  m’p 
beaucoup  intéressé.  Il  m’incite  à  vous  présenter  un 
cas  particulier,  celui  des  médecins  de  banlieue  de 
grande  ville  au  point  de  vue  du  tarif  à  appliquer  aux 
assurés  sociaux  indigents  pour  l’indemnité  kilo¬ 
métrique. 

Dans  notre  commune,  le  tarif  d’as.sistance  est  le 
tarif  départemental  :  8  fr.  la  consultation  ;  10  fr.  la 
visite  ;  1  fr.  le,  kilomètre  parcouru. 

Pour  les  assurés  sociaux  indigents,  les  caisses  ap¬ 
pliquent  le  tarif  Breton  comportant  pour  les  ban¬ 
lieues  de  grande  ville  un  forfait  de  2  fr.  couvrant  tous 
les  déplacements  quels  qu’ils  soient.  Et  l’on  arrive 
ainsi  à  ce  paradoxe  que  les  honoraires  des  assurés 
sociaux  indigents  sont  dans  la  plupart;  des  cas  infé¬ 
rieurs  à  ceux  des  assistés  ordinaires  pour  les  soins  à 
domicile. 

Je  crois  que  les  médecins,  en  réclamant  le  tarif  Bre¬ 
ton  pour  les  assurés  sociaux  indigents,  oiit  surtout 
visé  l’acte  médical,  mais  n’ont  jamais  entendu  subs¬ 
tituer  à  un  tarif  kilométrique  un  tarif  kilométrique 
moins  élevé.  Et  en  l’état  actuel  ce  que  l’on  gagne  sur 
l’acte  médical  lui-même  est  perdu  sur  les  frais  de 
déplacement,  au  point  que  les  honoraires  sont  d’au¬ 
tant  moins  importants,  s’éloignent  d’autant  plus 
des  honoraires  d’assistance  ordinaire  que  la  distance 
parcourue  est  plus  grande,  ce  qui  est  un  autre  para¬ 
doxe.  I 

On  a  dit  que  l’assuré  social  indigent  n’était  pas 
un  indigent.  Dans  nos  banlieues  il  est  moins  qu’un 
indigent  pour  les  soins  à  domicile. 

Je  crois  donc,  et  je  serais  heureux  d’avoir  sur  ce 
point  votre  avis,  que  le  tarif  Breton  ne  doit  aboutir 
en  aucun  cas  à  une  diminution  des  tarifs  en  vi¬ 
gueur.  C’est  la  logique  même  puisque  son  application 
a  été  demandée  en  vue  d’élever  les  tarifs  d’assistance 
applicables  aux  indigents  notoires,  fit  pour  marquer 
la  différence  des  assurés  sociaux  avec  ces  derniers  en 
ce  qui  concerne  les  honoraires  médicaux. 

Si  les  caisses  ne  veulent  payer  pour  les  banlieues 
de  grande  ville  au  tarif  kilométrique  de  1  fr.  50, 
qu’elles  maintiennent  celui  de  1  fr.  déjà  en  vigueur, 
d’autant  plus  que  sans  en  avoir  l’air,  la  commune 
modifierait  ainsi  ses  obligations  et  à  .son  profit  puis¬ 
qu’il  reste  à  sa  charge  20  %  des  honoraires  médicaux. 

Il  a  été  assez  difficile,  le  plus  souvent,  de  lui  im¬ 
poser  ces  prix,  pour  que  nous  consentions  aujourd’hui 
à  en  être'  frustrés.  Et  comme  dans  nos  banlieues  la 
plupart  des  assistés  sont  des  salariés,  par  suite  des 
assurés  sociaux,  voyez  cette  injustice  dont  nous 
sommes  victimes,  cet  abus  crmrd. 


Réponse. 

C’est  l’article  59,  en  son  paragraphe  3,  de  la  loi 
sur  les  assurances  sociales,  qui  décide  que  les  dé¬ 
penses,  pour  les  soins  donnés  aux  assurés  so¬ 
ciaux  notoirement  indigents,  seront  tarifées  con¬ 
formément  à  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail. 

Par  conséquent,  que  nous  le  voulions  ou  non, 
le  tarif  applicable  est  celui  arrêté  par  le  Minis¬ 
tre  du  Travail,  dit  tarif  Breton,  Dubief,  etc.,  etc. 

Certes,  cette  tarification  est  avantageuse  pour 
ceux  de  nos  confrères,  qui  sont  gratifiés  d’un  tarif 
départemental  d’A.  M.^G.  très  bas  et  qui,  n’étant 
pas  installés  dans  la  banlieue  d’une  grande  ville, 
voient  de  la  sorte  leurs  déplacements  payés  au 
kilomètre. 

Ils  bénéficient  donc  d’üqe  augmentation  sen¬ 
sible,  entre  le  tarif  des  accidents  du  travail  et 
celui  des  indigents. 

Mais,  pour  votre  cas  personnel,  il  est  évident 
que  vous  êtes  nettement  lésé.  , 

Que  convjent-il  de  faire  ?  Pour  le  moment,  il 
faut  obéir  à  la  loi  ou  ne  pas  la  connaître. 

•Si  on  respecte  la  loi  ët  qu’on  donne  ses  soins 
aux  assurés  sociaux,  conformément  à  la  législa¬ 
tion  de  1930  et  aux  textes  réglementaires  ulté¬ 
rieurs,  il  faut  accepter  ce  qui  est  bon  comme  ce 
qui  est  mauvais  ;  mais  il  convient  également  que 
votre  syndicat  local  fasse  entendre  sa  protesta¬ 
tion  à  la  Confédération  des  syndicats  médicaux, 
pour  que  les  délégués  de  cette  dernière  puissent 
demander  une  modification  de  la  loi  dans  un  sens 
plus  favorable  à  vos  intérêts. 

Si  vous  ne  voulez  pas  vous  incliner,  il  faut 
alors  soignerles  assurés  sociaux  comme  des  mala¬ 
des  ordinaires  et  refuser  de  signer  tous  leurs  pa¬ 
piers.  Malheureusement,  il  peut  être  à  craindre  que 
certains  confrères  non  syndiqués,  ou  démission¬ 
nant  du  syndicat,  ne  recueillent  toute  cette 
clientèle. 

EXe  sorte, qu’à  mon  avis,  tout  en  soignant  les 
assurés  sociaux  notoirement  indigents  (et  ils  ne 
doivent  pas  être  bien  nombreux),  il  faut  faire 
agir  votre  syndicat  auprès  de  la  Confédération. 

Car,  ne  l’oubliez  pas,  cet  article  59  précité  ne 
s’applique  qu’aux  notoirement  indigents  et  non 
pas  à  ceux  qui  sont  momentanément  dans  la 
gêne.  Ces  derniers  règlent  directement  leur  mé¬ 
decin,  ou  se  font  consentir  des  avances  par  leur 
caisse,  mais  sont  traités  comme  des  assurés  so¬ 
ciaux  ordinaires. 

Les  notoirement  indigents  doivent  constituer 
une  liste  spéciale,  dont  communication  vous  sera 
donnée  à  la  mairie.  D’’  Paul  Boudin. 
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II 

Je  suis  confus  de  votre  amabilité  â  me  téjiondfe 
avec  détails  pour  l’application  du  tarif  Breton  aux 
assurés  sociaux  indigents. 

J’avoue  à  ma  confusion  que  j’avais  cru  que  cette 
tarification  n’était  pas  inscrite  dans  la  loi,  mais  en 
marge  de  celle-ci,  avait  fait  l’objet  d’un  accord  de 
principe  et  temporaire  entre  les  syndicats  et  les 
caisses.  D’où  mes  protestations  multiples  et  demeu¬ 
rées  sans  effet  auprès  de  la  préfecture  toutes  les  fois 
qu’un  mémoire  m’était  renvoyé  pour  rectification. 
J’étais  dans  l’erreur  la  plus  complète. 

Mais  ce  qui  me  plaît  en  votre  lettre,  c’est  la  recon¬ 
naissance  du  tort  qui  nous  est  fait  à  nous  médecins 
de  banlieue  de  grande  ville  par  ce  «  modus  vivendi  ». 

Vous  me  recommandez,  pour  qu’il  soit  redressé, 
de  m’adresser  à  mon  syndicat  local,  Je  suis  sûr  à 
l’avance  du  résultat. 

Nos  syndicats  ont  le  grand  tort  d’avoir  à  leur  tête 
des  gens  éminemment  respectables,  mais  que  leur 
situation  de  professeur,  médecin  des  hôpitaux,  ou 
spécialiste,  éloigne  beaucoup  des  procédés  en  usage 
dans  la  clientèle  courante. 

Ce  n’est  pas  trop,  dire  que  leur  souci  est  unique¬ 
ment  des  questions  de  principe,  de  doctrine,  de  spé¬ 
culation  pure.  Le  détail  leur  échappe,  les  intérêts 
particuliers  ne  leur  sont  pas  familiers,  pour  aussi 
grande  que  soit  leur  importance. 

C!est  pourquoi  ma  question  leur  paraîtra  subsi¬ 
diaire  si  je  leur  pose  demain  :  d’intérêt  sans  doute, 
mais  assez  relatif,  assez  restreint  pour  ne  charger  de 
sa  défense  aucun  délégué.  Leur  esprit  plane  plus 
haut. 

C’est  pourquoi  j’aurais  aimé  que  dans  un  journal 
comme  le  Concours  médical,  d’ordre  exclusivement 
professionnel,  attaché  à  la  défense  du  petit,  pénétré 
de  l’importance  d’intérêts  apparemment  divergents, 
mais  dont  le  faisceau  est  notre  vie  quotidienne,  vous 
preniez  vous-mêmes  en  mains,  avec  toute  votre  au¬ 
torité  et  toute  l’ampleur  de  la  publicité  de  notre 
journal,  la  défense  des  intérêts  des  médecins  de  ban¬ 
lieue  dans  l’application  du  tarif  Breton  aux  assurés 
sociaux  indigents. 

Ils  ne  sont  pas  bien  noinbreux,  ces  derniers,  comme 
vous  pouvez  le  croire,  puisqu’il  est  de  notoriété  pu¬ 
blique  que  ce  n’est  pas  leur  situation  pécuniaire  qui 
motive  leur  inscription  :  les  maires  dispensantla  man¬ 
ne  à  pleines  m^ins  et  vous  savez  dans  quel  but. 

Et  comme  les  transformations  de  la  vie  urbaine 
ont  peuplé  nos  banlieues  d’ouvriers,  d’employés, 
tous  soumis  à.  la  loi,  il  n’est  pas  exagéré  de  dire  que  ce 
sont  les  trois  quarts  de  nos  assistés  qui  sont  devenus 
assurés  sociaux,  les  mairies  les  gardant  pour  les  rai¬ 
sons  plus  haut  citées  sur  les  listes  d’indigents. 

■  Et  quand  vous  aurez,  autour  de  cette  question, 
fait  un  peu  de  bruit,  les  lettres  vous  afflueront  des 
quatre  coins  de  notre  pays,  pour  vous  encourager, 
vous  remercier,  vous  montrer  qu’il  y  avait  quelque 


raison  à  poser  la  question  et  à  montrer  dans  quel  sons 
la  solution  doit  être  apportée. 

En  thème  temps,  vous  indiquerez  à  ces  délégués  à 
la  Confédération  la  nécessité  de  se  mettre  en  contact 
plus  intime  avec  nos  assemblées  générales  et  surtout 
à  préparer  de  concert  avec  elles  lés  questions  à  ré¬ 
soudre  à  Paris,  à  supprimer  les  objections,  'es  direc¬ 
tives  de  queiques-uns  de  nous,  à  descendre  jusqu’à' 
'a  muitip’icité.  ses  intérêts  différents  dont  fis  ont 
la  charge.  Les  questions  syndicales  n’appartiennent 
pas  à  quelques-uns.  Elles  sont  à  tous.  Et  chacun  a 
voix  au  chapitre. 

Dr  F. 

Réponse, 

Nous  donnons  très  volontiers  la  publicité  du 
Concours  â  votre  protestation,  contte  le  dom¬ 
mage,  qui  est  causé  aux  médecins,  qui  exercent 
dans  les  banlieues  de  grande  ville,  par  l’applica¬ 
tion  du  tarif  des  accidents  du  travail  aux  assurés 
sociaux,  notoirement  indigents. 

Mais,  il  faut  cjue  la  Confédération  des  syndi¬ 
cats  médicaux  puisse  obtenir  une  modification 
a  la  loi,  dans  la  rédaction  de  cet  article  59. 

Il  convient,  par  suite,  que  votre  syndicat 
puisse  prendre  une  délibération,  aux  termes  dë 
laquelle  le  Conseil  delà  Confédération  inscrive, 
dès  maintenant,  votre  protestation  parmi  les 
modifications,  qu’il  Convient  d’obtenir  du  .légis¬ 
lateur. 

La  loi  du  6  avril  1928-30  avril  1930  a  besoin 
d’êtte  remise  en  Chantier,  pour  apporter  cer¬ 
taines  retouches  à  l’œuvre  du  législateur.  A 
notre  Confédération  de  traduire,  auprès  du  Par¬ 
lement,  les  desiderata  du  Corps  médical. 

Un  autre  procédé  plus  rapide  consisterait  à 
faire  demander,  par  les  délégués  de  la  Confédé¬ 
ration,  à  la  Commission  du  tarif  ministériel  des 
accidents  du  travail,  que  soit  révisée  cette  ques¬ 
tion  des  honoraires  de  déplacement  en  banlieue 
de  grande  ville.  Mais  nos  confrères  ont  affaire  à 
forte  partie  :  les  assureurs  qui  se  défendent  éner¬ 
giquement  contre  toute  augmentation  de  tari¬ 
fication. 

Les  docteurs  Decourt^  Noir  et  tulli  quanti  ont , 
fort  à  faire,  pour  ne  pas  abandonner  la  partie 
devant  les  difficultés  qu’on  amoncelle  sans  cessey 
devant  leurs  réclamations. 

Néanmoins,  puisque  la  loi,  telle  qu’elle  est, 
nous  applique  le  tarif  des  accidents  du  travaih 
en, matière  d’assurés  sociaux,  notoirement  indi¬ 
gents,  employons  les  deux  moyens  d’une  part, 
la  révision  de  la  loi,  ce  qui  demandera  cjuelques 
années  encore,  d’autre  part,  la  modification,  sur 
ce  point,  du  tarif  des  accidents  du  travail. 

Et  au  Concours,  nous  souhaitons  cpe  nos  lec¬ 
teurs  répondent  à  votre  appel  et  fassent  enten¬ 
dre  leurs  voix. 

D''  Paul  Boudin. 
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DU  RÈGNE  DE  LA  CRUAUTÉ 


Dans  le  monde  du  spectacle,  la  crise  se  fait 
sentir  comme  partout  ailleurs.  Il  faut  donc,  pour 
faire  marcher  les  affaires,  pour  augmenter  leur 
rendement,  pour  accroître  les  bénéfices,  devenus 
de  plus  en  plus  maigres,  inventer  des  choses  iné¬ 
dites.  Que  les  idées  è  réaliser  soient  révoltantes, 
peu  importe  à  l’entrepreneur,  avide  du  gain  et 
peu'  soucieux  des  principes  moraux  ou  autres. 
L’essentiel  c’est  de  gagner  beaucoup  d’argent, 
de  prolonger  l’entreprise  et  d’avoir  salle  pleine. 
A  ce  point  de  vue,  le  championnat  de  danse 
d’endurance  qui  vient  de  se  terminer  après  une 
durée  incroyable  de  746  heures  (les  danseurs, 
.  durant  le  cours  de  leurs  «  travaux  y,  devaient  se 
,  reposer  15  minutes  chaque  heure  jour  et  nuit) 
a  rempli  son  rôle.  Peut-être  est-il  utile  de  prêter 
un  peu  d’attention  à  cet  événement  qui  doit 
'  intéresser  les  médecins  pour  toute  une  série  de 
raisons.  , 

;  Certains  esprits,  après  avoir  pris  connaissance 
de  la  composition  de  la  salle  qui  a  suivi  pendant 
de  si  longues  journées  le  grotesque  et  cruel 
championnat,  diront  que  le  public  en, question  ne 
i  mérite  point  qu’on  s’occupe  de  lui.  Sans  doute  se 
trouvaient-il parmi  les  spectateurs,  desindigènes 
détraqués  et  des  rastas  immigrés,  les  uns  comme 
les  autres  peu  intéressants,  mais,  malheureuse¬ 
ment,  la  publicité,  laite  autour  de  l’événement 
exceptionnel,  a  attiré  un  autre  monde  pour  le¬ 
quel  les  principes  de  la  médecine  préventive, 

'  dans  le  domaine  de  l’hygiène  mentale,  ne  sont 
!  pas  à  dédaigner.  Qui  sait  si,  pour  beaucQup,  la 
1  réaction  psychique  provoquée  n’était  pas  ou 
j  bien  le  point  de  départ  d’un  état  morbide  pu  bien 
i  l’aggravmtion  d’une  affection,  déjà  existante  et 
[  soumise  aux  influences  extérieures,  et  demandant 
*  une  protection  soutenue. 

On  pourrait,  parmi  les  particularités  du  spec- 
i  tacle,  qui  méritent  d’être  appelées  agents  morbi¬ 
des,  en  citer  quelques-uns,  mais,  sans  les  nommer, 

I  on  peut  dire  cpie  le  goût  de  la  cruauté  les  domine 
I  sans  conteste.  Voilà  des  gens  cjui  s’entraînent 
j.  froidement  à  considérer  un  exercice  exténuant  au 
plus  haut  degré  d’un  œil  favorable.  On  déguste 
la  souffrance  d’autrui  comme  un  plat  spécial 
assaisonné  à  volonté.  Les  ligures  émaciées,  les 
traits  ravagés,  les  membres  chancelants,  tout 
est  examiné  avec  une  attention  scrupuleuse, 
digne  de  nos  ancêtres  qui  jouissaient  du  moindre 
mouvenlent  des  malheureuses  victimes  de 
l’échafaud.  On  a  l’impression  d’être  aune  séance 
improvisée  du  Tribunal  Lynch,  aux  Etats- 
Unis  d’Amérique,  lorsqu’il  s’agit  de  brûler  vif  un 
‘  pauvre  nègre  accusé,  la  plupart  du  temps,  d’un 
:  crime  imaginaire,  mais  dont  la  mort,  lente  et 

atroce,  dans  des  conditions  d’agonie  surhumaine, 


flatte  l'appétit  émoussé  du  yankee  déchaîné  et 
perverti. 

Cruauté  ou  sadisme  ?  I.aissons  aux  Spécialistes 
autorisés  le  soin  de  discuter  sur  le  terme  à  em  - 
ployer.  Pour  le  simple  médecin,  qu’il  soit  ou  non 
doublé  d'un  sociologue,  le  terme  utilisé  est  d’une 
importance, secondaire,  et  sa  voix  s’élève  surtout 
contre  les  sources  de  dégradation  morale  et  psy¬ 
chique.  Le  praticien  sait  trop  combien  la  sauva¬ 
gerie  exerce  son  action  néfaste  sur  un  tas  de 
psychopathes  et  sur  les  candidats  à  la  psycho¬ 
pathie,  et  il  ne  comprend  pas  qu’au  vu  et  su  de 
tout  le  monde,  on  puisse  être  exposé  à  un  danger 
évident  d’une  durée  extraordinaire. 

Il  a  beaucoup  été  dit  pour  et  contre  l’Ordre 
des  médecins,  en  tant  qu’organisme  suprême,  ca¬ 
pable  de  prononcer  certaines  sentences  décisives. 
Mais  si  cette  institution  était  en  mesure  d’impo¬ 
ser  son  véto  dans  des  cas  de  championnats  avi¬ 
lissants,  son  utilité  serait  déjà  prouv'ée.  Les  voix 
isolées,  si  vigoureuses  et  si  compétentes  soient- 
elles,  se  perdent,  mais  tout  autre  serait  la  portée 
d’un  jugement  prononcé  par  des  hommes  dési¬ 
gnés  sinon  comme  l’élite,  tout  au  moins  comme 
les  iffus  dignes  de  confiance  en  raison  de  leur  sa¬ 
voir,  de  leur  savoir-faire  et  leur  faire  savoir. 


La  cruauté  qui  trouve,  dans  le  championnat 
inhumain,  son  expression  spécialement  dégoû¬ 
tante  devient  de  plus  en  plus  fréquente,  et  à  un 
tel  point  que  les  médecin.s,  ces  gardiens  de  la 
santé  publique,  doivent  se  décider  à  intervenir, 
à  jeter  un  cri  d’alarme,  à  crier  :  casse-cou.  Les 
occasions  sont  multiples  et  on  les  connaît  suf¬ 
fisamment,  mais  peut-être  est-il  instructif  de  les 
passer  rapidement  en  revue,  tout  au  moins  dans 
leurs  détails  essentiels  qui  caractérisent  notre 
époque. 

11  est  par  trop  connu  qu’à  l’heure  actuelle, 
l’impatience  «  d’arriver  «  appartient  aux  malé¬ 
dictions  qui  s’emparent  des  individus  qui  n’es¬ 
sayent  même  pas  de  se  défendre  contre  une  in¬ 
jonction  impérieuse,  érigée  en  dogme  de  morale 
moderne,  de  doctrine  de  succès,  d’après  laquelle 
il  faut  brûler  les  étapes  ;  et,  si  la  voie  n’est  pas  li¬ 
bre,  allons-y  carrément,  par  tous  les  moyens,  in¬ 
dignes  et  cruels  envers  soi-même,  et  les  autres. 
Une  espèce  de  danse  macabre  commence.  A  pre¬ 
mière  vnie,  le  sang  ne  coule  pas  et  aucun  crime 
n’est  commis  ;  mais,  en  réalité,  l’âme  se  transfor¬ 
me  en  cimetière  peuplé  d’illusions  enterrées, 
d’amitiés  assassinées  et  de  vengeances  assouvies. 
Partout,  s’étalent  des  cendres  en  masse,  à  la 
suite  d’un  incendie  qui  a  dévasté  l’âme,  calciné . 
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le  cœur  et  allumé  le  cerveau  d’une  flamme  j 
froide,  trahie  par  les  prunelles  d’un  regard  vide 
et  cruel. 

Si  l’action  du  brasier  ambulant  se  limite  à  un 
petit  cercle,  les  dégâts  seront  relativement  mini¬ 
mes,  mais  parfois  la  cruauté  devient  l’apanage 
de  grands  manœuvriers  économiques  et  politi¬ 
ques,  dans  le  cadre  national  ou  international. 

Les  convulsions  observées  et  dont  nous  sentons 
les  répercussions  ne  sont  alors  que  les  résultats 
tangibles  d’une  œuvre  cruelle,  point  enchaînée 
qui  fonctionne  à  la  manière  d’un  volcan,  rempli 
d’un  feu  prêt  à  incendier  les  demeures,  accolées 
en  toute  confiance  aux  üancs  ciui  hébergent  l’es¬ 
prit  destructeur  dissimulé. 


La  lutte  contre  la  cruauté  ne  pourra  pas  se 
réaliser  par  des  phrases  grandiloquentes.  Il  faut 
que  les  médecins  s’emparent  de  cette  action  et 
la  dirigent-  avec  le  courage  qui  est  leur,  lors¬ 
qu’ils  reconnaissent  les  premiers  symptômes 
d’une  gangrène  qui  menace  de  mort  l’organisme 
tout  entier.  Parmi  ies  titres  qui  confèrent  droit  â 
la  reconnaissance,  le  Corps  médical,  placé  en  tête 
du  mouvement  contre  la  cruauté,  en  gagnera  un 
des  plus  beaux,  des  plus  touchants  et  des  plus 
efficaces,  car  on  arrivera  à  tarir  ainsi  d’innom-. 
brables  sources  de  larmes,  versées  par  des  êtres 
cruellement  découragés. 

G.  ICHOK. 
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GCCCXXV.  —  Jules  Romains.  —  Knock  ou 
le  Triomphe  de  la  médecine.  Comédie  en  trois 
actes.  1  vol.  17  X  23,  avec  illustrations  en  cou¬ 
leurs  de  Paul  Cqlin  ;  tiré  à  mille  ex.  numérotés 
'  sur  velin  de  Rives,  dans  la  collection  Arlequin. 
Edilions  du  Sagittaire,  Paris  1931. 

J’ai  cru  longtemps  que  Knock  était  une  dia¬ 
bolique  invention  de  Romains,  mais  J’ai  croisé 
depuis  lors,  sur  mon  chemin,  le  modèle  probable 
de  chair  et  d’os,  et  je  ne  vois  plus  du  même  œil 
la  satire  qui  me  semblait  plus  venimeuse  encore 
que  spirituelle.  Ce  point  de  vue  ne  m’autorise  pas 
à  affi.rmer  la  pureté  (1)  première  des  intentions 
de  M.  Farigoule,  ni  à  penser  que  ie  public  fera 
du  héros  un  être  d’exception,  mais  me  voici 
beaucoup  plus  à  l’aise  pour  m’associer  sans 
amertume  au  rire  qui  secoua  nos  patients.il  est 
possible  que  vous  n’ayez  pas  eu  la  bonne  for¬ 
tune,  (dont  le  ciel  me  gratifia)  d’apercevoir  ail¬ 
leurs  qu’à  la  scène  notre  illustre  confrère  ;  le 
texte  du  Sagittaire  et  les  images  de  Colin  vous 
dédommageront  fort  agréablement  de  cette 
petite  déconvenue.  L’édition  mérite  d’enrichir 
Votre  bibliothèque  :  la  typographie  est  parfaite 
et  la  caricature  qui  lui  est  vivement  opposée  a  une 
calme  majesté  d’apothéose. 

CCCCXXVI.  —  Rachilde.  —  Les  voluptés  im¬ 
prévues.  Roman.  1  vol.  12  X  19.  Editions 
Ferenczi,  Paris,  1931,  12  fr. 

La  cruauté  dé  Rachilde,  son  cynisme  et  son 
sadisme  subjectifs,  se  sont  ici  tempérés  d’iriie 

(1)  Nous  la  verrons 
angle. 


SANS  MÉDECINE 

Le  cas  de  Beaudestin  est  significatif.  Demain,  ou  le 
critique  devra  vivre  retiré  au  plu.s  profond  d’une  forêt,  ou 
s’il  va  dans  le  monde,  il  lui  faudra,  pour  mainienir  ce  droit 
de  choisir,  qui  est  essentiel  à  l’exercice  de  sa  profession,  se 
donner  toutes  les  apparences  d’une  brute  malapprise. 

(Raymond  Lécuyer). 

délicatesse  que  son  sujet  justifiait,  mais  que 
nous  ne  rencontrions  iras  daivs  les  thèmes  tout 
aussi  violents  qu’elle  a  coutume  de  paraphraser. 
Ne  nous  fions  pas  cependant  à  sa  patte  de 
velours  ;  la  griffe  affleure  :  nous  en  aurons  la 
certitude  quand  elle  sacrifiera  son  François  de 
Valerne,  solide  gentilhomme,  robuste  vieillard, 
cœur  simple  et  généreux.  Sur  ce  personnage  d’un 
bloc,  tout  a  glissé,  tout  glisse  jusqu’au  moment 
cù,  dans  son  amitié  charitable  pour  un  jeune 
efleminé  intelligent  qu’il  tente  de  sauver,  il 
devine  avec  effroi  le  bourgeonnement  d  une 
monstrueuse  passion.  Je  dis  :  monstrueuse  et  à 
peine  ce  mot  lâché,  je  m’aperçois  qu’il  va  vous 
faire  sourire  comme  l’indignation  pudibonde 
d’une  vieille  dame  du  temps  des  mitaines.  Com¬ 
bien  de  lecteurs  vont  trouver  cela  normal  I  et 
paradoxal  que  M.  de  Valerne  n’ait  pas  osé  en 
faire  une  joie  de  plus  pour  vivre  plus  avant  F 
Rachilde  traite  avec  tact  et  à  demi-mot  cette 
aventure  où  se  heurtent  deux  âges  et  deux 
conceptions  de  vie  ;  nous  n’adopterons  pas  ce¬ 
pendant  intégralement  ses  conclusions  ;  ce  vieux 
monsieur  est  à  un  âge  où  l’on  est  volontiers 
sujet  au  vertige  et  nous  pensons  qu’elle  a  Voulu 
écrire  avec  sa  féroce  ironie  l’histoire  romancée 
d’un  accident  sentimental. 

CCCCXXVII.  —  Henri  Fourrât.  —  La  veillée 
de  novembre.  1  vol.  14  X  20  tiré  à  480  ex, 
numérotés  sur  velin  anglais,  avec  un  frontis¬ 
pice.  de  Galanis.  Edilions  Slols,  Bruxelles.  ■ 

Fourrât  revient  un  soir  de  novembre  dans 
le  jardin  glacé  d’Ainbert  où  passa  Cécile  Sau- 


prochain 
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vage.  Et  il  évoque  avec  une  émotion  pleine  de 
ferveur  lé  souvenir  du  poète  disparu.  Il  nous 
montre  là  formation  de  ce  talent  extatique  fa¬ 
çonné  par  les  solitudes  de  l’Auvergne  et  qui  est 
d’une  fraîcheur  telle,  d’une  spontanéité  si  tou¬ 
chante,  d'une  sensibilité  si  vive,  que  nous  ne 
pouvons  plus  nous  étonner  de  sa  merveilleuse  et 
trop  rapide  floraison.  Quand  vous  aurez  lu  cette 
élégiaque  prosopopée,  écrite  dans  un  style  où 
la  prose  a  des  élans  chaleureux  et  des  échos  de 
poème,  où  la  phrase  chante  comme  une  musique 
profonde,  et  titube  parùjis  comme  avec  des  san¬ 
glots  le  bouillon  limpide  et  impétueux  d’une 
fontaine,  vous  vous  demanderez  pourquoi  l’oeu¬ 
vre  de  Cécile  Sauvage  est  si  peu  connue.  Cet  essai 
de  critique  poétique  admirablement  composé, 
a  été  transcrit  à  la  perfection  en  caractères 
Garamont. 

CCCCXXVIII,  —  Henri  Pourrat.  —  La  Tour 

du  levant.  Roman,  1  vol.  12  X  19.  Editions 

Albin  Michel,  Paris,  1931,  15  fr. 

Avec  ce  volume  s’achève  le  Cycle  de  Gaspard, 
où  Pourrai  mit  aussi  tant  de  cœur  à  nous  mon¬ 
trer  la  «  vaillance  »  de  son  héros.  Le  roman, 
comme  dans  les'  précédents  tomes,  se  divise 
en  veillées  et  pauses  à  l’égal  des  contes  d’autre¬ 
fois  répartis  sur  plusieurs  soirées  d’hiver  par  un 
conteur  populaire.  Henri  de  Régnier  vient  de 
dire  des  quatre  Volumes  de  «  Gaspard  des  Mon¬ 
tagnes  cpi’ils  forment  une  «  des  plus  belles 
réussites  littéraires  de  notre  temps  ».  C’est  vrai, 
dans  le  domaine  de  ces  rudes  pastorales  où  Jean 
Giono  et  Henri  Pourrai  ont  su  faire  passer  le  fré¬ 
missement  du  vent,  des  eaux,  les  couleurs  du 
ciel  et  des  coteaux,  le  mâle  envoûtement  de  la 
Terre. 

CCCCXXIX.  —  Georges  Radet,  de  l’Institut. 

—  Alexandre  le  Grand.  1  vol.  13  X  19  sur  alfa 

satiné,  448  pages  et  une  carte.  Editions  de 

l’Artisan  du  Livre,  Paris,  1931,  40  fr. 

M.  Georges  Radet,  avec  une  science  et  une 
érudition  où  personnellement  nous  ne  nous 
sentons  de  taille  à  relever  aucune  imperfection, 
retrace  l’épopée  du  conquérant  fa])iiieux  qui 
rêva  d’asservir  le  monde.  Les  expéditions  du 
héros  macédonien,  soutenues  par  ce  rêve  de 
domination  •  universelle,  prennent  un  rythme 
de  chevauchée  triomphale  :  les  écoles  philoso¬ 
phiques  s’acharnèrent  au  cours  des  âges  à  dé¬ 


crier  sa  grandeur.  Le  bon  sens  de  Montaigne  le 
Jugeait  à  sa  vraie  taille  ;  le  talent  de  M.  Radet 
le  replace,  avec  une  aisance  littéraire  bien  fran¬ 
çaise  aussi,  à  ce  rang  tout  spécial  où  peu  de 
souv'erains  surent  conduire  le  souci  dé  leur  gloire. 
Un  ,  index  bibliographique  ,  et  patronymique 
précise  les  sources  de  documentation. 

CCCCXXX.  Sinclair  Lewis.  —  Arowsmith. 

,  Roman.  1  vol.  12  X  19,  622  pages.  Editions 
Firmin  Didot,  Paris,  1931,  22  fr. 

Ce  copieux  roman  du  lauréat  du  prix  Nobel  a 
les  cfualités  et  les  caractères  du  roman  américain. 
Touffu,  enserrant  dans  ses  pages  toute  une  foule 
yankee,  avec  son  brouhaha,  son  déchaînement, 
ses  passions  -  exjiress  et  ses  amours -standard 
il  étouffe  le  personnage  principal,  Martin  Arows¬ 
mith,  docteur  médecin  qui  a  bien  raison  de  se 
réfugier  (en  obéissant  à  l’humour  national)  dans 
un  petit  village  où  il  poursuivra  plus  tranquille¬ 
ment  la  science  pure.  La  traduction  est  rédigée 
en  excellent  français  par  M.  Gabriel  des  Hons. 

, 

CCCCXXXI.  —  Groupe  Lyonnais  d’études  mér 
dicales,  philosophiques  et  biologiques.  — 
Hérédité  et  races.  1  vol.  in-12,  280  pages. 
Editions  du  Cerf,  Juvisy,T931,  15  fr. 

■Volume  de  synthèse,  rédigé  par  des  spécialistes 
et  auquel  ont  collaboré  aussi  plusieurs  de  nos 
confrè'res  particulièrement  désignés  par  la  com¬ 
pétence  que  vous  leur  connaissez  en  sciences 
para-médicales  :1e  Docteur  Mac-Aulifïe,  le  Doc¬ 
teur  Mayet,  le  Docteur  Léonet.  Une  bien  belle 
préface  du  Docteur  Biot  expose  l’activité  du 
groupe,  auquel  nous  sommes  heureux  de  sou¬ 
haiter  le  succès  que  mérite  sa  tentative  d’ex¬ 
tension  du  domaine  de  la  médecine. 

Varia**  —  J’ai  reçu  un  bulletin  syndical, 
Le  Bouclier  (1),  composé  avec  beaucoup  d’es¬ 
prit.  11  est  regrettable  que  le  titre  et  la  devise 
(«  Je  vous  apprendrai  l’art  d’arracher  les  lauriers 
des  mains  de  vos  ennemis  ».  Ovide),  ne  puissent 
pas  figurer  sur  le  grand  Bulletin  de  l’Union  des 
syndicats. 

8  septembre  1931. 

L’Homme  aux  Besicles. 


(1)  Rédaction  :  Docteur  Goubin,  à  Saflré  (Loire- Infé¬ 
rieure). 
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Oomptes  rendus,  documents,  pièces  officielles. 


sou  MÉDICAL 

Rapport  du  TrésOriet’  sur  l’éxercice  1930 

Aiessieurs  et  chefs  Confrères, 

J’ài  l’honneur  de  vous  présenter  le  rapport  financier  du  «  Sou  Médical  »  pour  l’exercice  1930.; 
Le  nombre  des  membres  qui  ont  régulièrement  cotisé  a  été  de  5.597.  Si  l’On  considère  les  chiffres 
des  aniiées  précédentes  (4.675  en  .1926  ;  5.129  en  1927  5  5.509  en  1928  ;  5.625  en  1929),  on  voit  quê 
ndtré  ligue  suit  sa  voie  ascendante  en  dépit  dés  décèSj  des  démissions  et  des  radiations  et  j’ai  tout 
liëu  de  penser  que,  malgré  l’élévation  de  la  cotisation  votée  à  la  dernière  Assemblée  générale,- 
hexerciCe  1931  ne  donnera  pas  de  mécomptes. 

I  Caisse  générale 

1°  Eéceites. 

Les  recettes  de  l’exetcice  1930  se  sont  élevées  à  375.687  fr.  76,  savoir  : 

Cotisations . 347.880  » 

Intérêts . . . . .  9 . 574  « 

Dons . . . .  1 .585  » 

Rfecouvrëraents  et  rappels . 10.481  90 

Renibourseinents  dhndenlnltés . 6.166  85 

Total... . . . ^ . . .  375.687  7,5 

2°  Dépéhses  : 

Les  dépenses  se  sont  élevées  à  381.659  fr.  57,  savoir  ; 

Frais  généraux . . . . ?.....  32.946  47 

Frais  de  réunions. . . . ! .  12.300  » 

Secrétariat  général . 18.569  10 

Services  spéciaux  (1).  . . 11.000  » 

Service  contentieux  et  judiciaire. . .  183 . 770  90 

Frais  de  propagande . .  6 . 053  » 

Office  de  recouvrement . . .  .....  1.060  » 

265.599  67 

Pour  ordre  : 

Versements  à  la  Caisse  de  garantie .  115 . 960  »  • 

Total.  . . 381.659  57 

Je  dois  faire  renrarquer  que  les  dépenses  supérieures  aux  recettes  justifiaient  l’élévation  de  la 
cotisation  qui  a  été  demandée  l’an  dernier. 

3°  Balance  ; 

L’avoir  général  au  31  décembre  1929  était  de. . . . . . . . . .  222.239  23 

Les  recettes  de  1930  ont  été  dei . . . -  375.687  75 

608.016  98 

Les  dépenses  de  1930  ont  été  de.  . . .  381  ■  659  57 

Reste  avoir. .  . . . .  216.357  31 


(1)  Service  fiscal)  service  médico'rniiitaire,  service  des  tarifs)  Service  de  conciliation  près  des  assurances. 
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représentés  par  : 
Portefeuille,  valeur  de  1929 . . 

plus  achats  de  1930 . 

Espèces  à  la  Société  générale. 
Espèces  en  caisse . . . . . 


176.322  70) 
24.250  ») 

10.693  86 
5.090.75) 


200.572.70 

15.784.61 


Total  égal. 


216.357  31 


4°  Portefeuille,  de  lo  Cazs.sfi  générale. 


600 fr.  de  Rente  française  6  % .  10.000  » 

1.000  fr.  de  Rente  française 5  %  1928 .  18.200  » 

100  ObUgations  des  P.  T.  T.  5  %  1928 . 48.161  65 

13  Obligations  du  Chemin  de  fer  P.  L.  M-  2,5  % .  5.380  05 

63  Obligations  Industrie  sucrière  6  %  1922 . ^ _ .' .  29 . 428  70 

50  Obligations  Grosse  Métallurgie  6  %  1921 .  23.301  15 

50  Obligations  du  Chemin  de  fer'de  l’Est  5  %  1921 . 41.851  15 

50  Obligations  Energie  électrique  du  Sud-Ouest .  24.250  » 

Total . . . “. ...  200.572  71 


Ces  valeurs  sont  comptées  aux  prix  d’achat;  quelques-unes,  ont  été  remboursées  en  1931  ave 
une  plus  value  sensible. 


II.  Caisse  de  garantie 

1°  Recettes  ; 

Les  recettes  de  l’exercice  1930  se  sont  élevées  à  138.988  fr.  69,  savoir  : 


Cotisations . 115.960  » 

Intérêts . . 22.881  69 

Boni  sur  remboursement  de  valeurs  ,(1  ) .  147  » 

Total. . 138.988  69  , 


2®  Dépenses. 


Les  dépenses  se  sont  élevées  à  46.935  40,  savoir  :  ^  ' 

Indemnités  de  garantie .  46.433  70 

Frais  de  banque . ; . .  501  70  ' 

.Total . 46.935  4o' 

3°  Balance. 

Avoir  général  au  31  décembre  1929 .  393 . 691  23 

Recettes  de  1930 . 138.988  69 

532.679  92 

Dépenses  de  1930 .  46.935  40 

Reste  avoir .  485.744  52 


représentés  par  : 

Portefeuille,  valeur  1929 . 

moins  valeurs  remboursées , 
plus  achats  de  1930. . . 

Espèces  à  la  Société  générale, 
moins  dû  au  Trésorier . . . 

Total  égal . . , 


324.542  74 

3.758  87  320.783  87 

.  146.875  » 

467.658  87 

18.173  05 

87  40  18.085  65 

.  485.744  52' 


(1)  4 obligations  Grosse  Métallurgie  1922  remboursées  2.000  »  achetées  1 . 920  *.  Boni' 80  » 

4  obligations  Ouest-anciennes  —  1.905  87  1.838  87  —  "^67  « 

3.905^,87  3.758^87  —  147 
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4“  Portefeuille  de  la  Caisse  de  .Garantie., 


450  fr.  Rente  française  5  %  1915 . . . 7.861  25 

1.000  fr.  Rente  française  5  %1928., . . '. . . . .  18.200  » 

60  Obligations  de  la  Caisse  Autonome . . .  56.100  » 

6  Obligations  Chemin  de  fer  Ouest  3  %  anciennes . . .  2 . 758  23 

12  Obligations  Chemin  de  fer  Ouest  3  %  nouvelles .  3.931  50 

9  Obligations  Chemin  de  fer  P.  L.  M.  3  %  anciennes . .  3 . 137  82 

12  Obligations  Chemin  de  fer  P,  L.  M.  3  %  nouvelles . .  4 . 826  75 

17  Obligations  Chemin  de  fer  Dauphiné  3  % .  7 . 399  65 

21  Obligations  Chemin  de  fer  Ouest-Algérien  3  % .  9.075  87 

100  Obligations  Chemin  de  fer  de  l’Etat  6  %  1921  A .  48 . 266  30 

40  Obligations  Chemin  de  fer  du  Maroc . . .  19. 000  » 

10  Obligations  Gouvernement  général  de  Madagascar .  4.637  50 

136  Obligations  Grosse  Méi^llurgie  1922 . .  65.278  85 

50  Obligations  Industrie  Textile  6  %. . . . . . .  22.335  15 

50  Obligations  des  P,  T.  T.  5  %  192  8-.' . ., .  23.600  « 

50  Obligations  Energie  industrielle .  48 . 625  » 

50  Obligations  Energie  électrique  du  littoral  méditerranéen ....  49 . 250  » 

25  Obligations  Energie  électrique  du  Sud-Ouest .  24 . 250  » 

50  Obligations  5,5  %  Emprunt  international  allemand .  49 . 125  » 


Total . ; .  467.658  87 


Ces  valeurs  sont  également  comptées  au  prix  d’achat  et  les  cours  actuels  donnent  une  plus  value 
notable 

La  situation  du  «  Sou  Médical  »  est  excellente.  Il  est  évident  qu’une  certaine  partie  de  son  avoir, 
tant  à  la  Caisse  générale  qu’à  la  Caisse  de  garantie,  est  engagée  dans  des  affaires  en  cours,  mais 
il  peut  faire  face  à  toutes  les  éventualités. 

L’élévation  de  la  cotisation  à  cent  francs  permet  de  verser  40  fr.  à  la  Caisse  de  garantie  qui  rece¬ 
vra  ainsi  annuellement  250.000  francs  tandis  que  la  Caisse  générale  recevra  près  de  340.000  francs 
Malgré  les  condamnations  de  plus  en  plus  sévères  en  matière  de  responsabilité  civile,  malgré  l’aug 
mentation  des  frais  contentieux  et  judiciaires,  nous  pouvons  envisager  l’avenir  avec  confiance. 

Le  Trésorier, 

•  A.  Gass'ot. 


Syndicat  médical  de  Chartres 

Assemblée  générale  du  10  mai  1931  à  l’ Hôtel-Dieu. 


Admissions.  —  Sont  admis  provisoirement  par 
bulletins  secrets  les  docteurs  Chouet  (parrains  :  doc¬ 
teurs  Fayolle  et  de  Fourmestraux)  ;  Goldenberg 
(parrains  :  docteurs  Durand  et  de  Fourmestraux)  ; 
Lacroix  (docteurs  Baudin  et  Poirelj. 

Sont  admis  définitivement  les  docteurs  Frédet, 
Lelong  et  Pradines. 

Démission.  —  Le  docteur  Dassonville  ayant  quitté 
l’Eure-et-Loir  adresse  sa  démission  qui  est  acceptée, 
ses  cotisations  étant  à  jour. 

Conseil  d’administration  de  la  Fédération. —  Le  doc¬ 
teur  Vaillant  est  élu  comme  deuxième  membre  du 
Syndicat  à  ce  Conseil  composé  de  huit  membres 
(article  9  des  statuts). 

Assistance  médicale  gratuite.  ; —  Le  Secrétaire  ex¬ 
prime  les  desiderata  de  la  Commission  de  Contrôle 
et  du  Syndicat  des  Pharmaciens  concernant  la  ré¬ 
daction  des  ordonnances  et  donne  quelques  expliea- 
tions  concernant  les  assurés  sociaux  indigents. 


Office  de  recouvrements.  —  Institué  sous  la  res¬ 
ponsabilité  du  Syndicat,  il  s’étend  désormais  à  tout 
le  département  et  passe  sous  le  contrôle  de  la  Fédé¬ 
ration.  De  ce  fait,  le  secrétaire  rend  compte  de  la 
comptabilité  et  de  la  gestion  depuis  le  premier  octo¬ 
bre  1930  jusqu’à  ce  jour.  Quitus  est  donné  au  direc¬ 
teur  et  au  secrétaire  et  une  somme  de  75  fr.  est  votée, 
pour  indemnité  au  directeur. 

Assurances  sociales.  —  Des  désiderata  sont  expri¬ 
més  notamment  au  sujet  de  l’édition  du  tarif.  Il  sera 
proposé  à  la  Fédération  la  modification  de  la  co¬ 
lonne  I  (numéros  de  nomenclature),  la  colonne  des 
prix  n’ayant  d’ailleurs  soulevé  aucune  difficulté. 

Les  adhésions  et  cotisations  dé  50  fr.  en  retard, 
devront  être  régularisées,  la  liste  des  médecins  habi¬ 
lités  devant  être  remise  aux  Caisses  dans  un  délai 
assez  proche. 

Questions  diverses.  —  Fisc.  —  Quelques  membres 
de  l’Assemblée  s’étonnent  que  ne  soit  pas  admise  par 
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l’Administration  la  déduction  des  frais  de  remplace¬ 
ment  pendant  les  congés  de  vacances,  seuls  les  con¬ 
gés  de  maladies  donnant  ce  droit. 

La  question  sera  soumise  à  la  Fédération. 

Office  national  de  tourisme.  —  Un  contrat  a  été 
passé  entre  cet  office  et  la  Confédération  des  Syndi¬ 
cats  pour  l’organisation  des  postes  de  secours  sur  route. 
Le  Secrétaire  on  expose  l’idée  fondamentale  et  en 
temps  opportun  fera  le  nécessaire  pour  éclairer  les 
médecins  syndiqués  sur  leur  participation  possible. 

Consultations  externes  à  l’hôpital.  —  Une  question 
est  posée  au  sujet  de  consultations  et  d’interventions 
faites  à  l’Hôtel-Diëu.  Après  discussion,  le  confrère  vi¬ 
sé  étant  d’ailleurs  absent,  l’Assemblée  demande 
qu  une  démarche  soit  faite  pour  aplanir  le  différend. 
Le  vote  émis  à  ce  sujet  —  à  l’unanimité  —  n’a  d’ail¬ 
leurs  qu’un  sens  indicatif  et  est  dépourvu  de  sanc- 
t’on  (articles  9  et  11  des  statuts). 


Par  application  de  l’article  9  k  question  sera 
d’abord  soumise  au  bureau  —  puis  à  la  Fédération. 
Les  consultations  externes  à  l’hôpital  formant  une 
des  difficultés  d’application  de  la  loi  des  assurances, 
la  question  ne  peut  être  éludée  et  devra  être  l’objet 
d’uneétude  spéciale  et  de  décisions  applicables  à  tous 
les  hôpitaux  du  département. 

Le  Secrétaire  :  D'  Poieel. 

N.  B.  L’Assemblée  générale  de  la  Société  Hôtel 
Chambon  (dont  le  Syndicat  est  actionnaire)  s’est  te¬ 
nue  le  27  ^uin  1931. 

En  1929,  aucune  recette.  Perte  de  150.000  fr.  En 
1930,'  bénéfice  de  75.000  fr.  Situation  financière 
bonne,  situation  morale  excellente. 

Docteur  Poieel. 


FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 


Enseignement  et  actes  de  la  Faculté. 


—  Clinique  obstétricale  Beaudeloeque  (121,  boulevard 
de  Port-Royal.  Professeur  :  A.  Couvelaire).  —  Stage 
et  cours  de  perj ectionnement  du  au  31  octobre,  sous 
la  direction  du  Professeur  Couvelaire,  avee  l’assistance 
de  MM.  Levant,  Vignes,  Cleisz,  Portes,  Dbsnoyers, 
Ravina,  Lacomme,  accoucheurs  des  hôpitaux  ; 
PowiLEWicz,  Seguy  et  Sureau,  anciens  chefs  de  cli¬ 
nique  ;  M.  Digonnet  et  Mme  Anchel-Bach,  chefs  de 
clinique  ;  M.  Laennbc,  aide  de  clinique  à  la  Maternité  ; 
MM.  Mehger  et  Mayer,  internes. 

A)  Stage  clinique  et  conférences.  —  Le  stage 
pratique  comporte  ;  des  exercices  cliniques  individuels 
(examens  de  femmes  gravides,  parturientes  ou  accou¬ 
chées  avec  discussion  du  diagnostic  et  du  traitement)  ; 
l’assistance  aux  accouchements  et  opérations,  aux 
consultations  de  la  policlinique  et  du  dispensaire  anti¬ 
syphilitique. 

Les  conférences  porteront  sur  les  sujets  suivants  : 

M.  Digonnet  :  Diagnostic  de  la  gestation  au  cours 
des  premiers  mois.  Anomalies  de  forme  et  de  situation 
de  i’utérus  gravide.  — •  M.  Digonnet  :  Conduite  à  tenir 
pendant  l’accouchement  et  la  délivrance.  —  M.  Su¬ 
reau  :  Hémorragies  pendant  la  gestation  et  l’accou¬ 
chement  (endométrite  hémorragique,  placenta  inséré 
sur  le  segment  inférieur).  — -  M.  Ravina[:  Complications 
de  la  délivrance.  —  M.  Desnoyers  ;  Diagnostic  des 
viciations  pelviennes  (rachitiques,  bossues,  boiteuses). 
—  M.  Desnoyers  :  Traitement  des  viciations  pelvien¬ 
nes.  —  M.  Cleisz  :  Albuminurie.  Hypertension.  Azo¬ 
témie.  Rétention  chlorurée  au  cours  de  la  gestation. — 
M.  SÉGUY  :  Eclampsie  à  forme  convulsive.  Eclampsie  à 
forme  hémorragique  (apoplexie  utérine  et  utéro-placen- 
taire.)  —  M.  Sèguy  :  Vomissements  graves.  —  M.  Vi¬ 
gnes  :  Anomalies  de  la  contraction  utérine.  —  M.  Di¬ 
gonnet  :  Anomalies  de  la  dilatation  du  col. —  M.  Le¬ 
vant  ;  Formes  cliniques  des  infections  puerpérales.  — 
M.  Levant  ;  Traitement  des  infections  puerpérales.  — 
M”®  Anchel-Bach  :  Avortement.  Arrêts  de  dévelop¬ 
pement  de  l’œuf.  Môle  vésiculaire.  —  M.  Lacomme  : 
Gestations  gémellaires.  —  M.  Ravina  :  Examen  du  pla¬ 
centa.  —  M.  Lacomme  :  Tuberculose  et  gestation.  — 
M.  PowiLEWicz  :  Prophylaxie  et  traitement  de  la  syphi¬ 


lis  congénitale.  —  M.  Laennec  :  Cardiopathies  et  ges¬ 
tation.  —  M.  Sureau  :  Infections  colibacillaires  et  ges¬ 
tation.  —  M.  Ravina  ;  Infections  gonococciques  au 
cours  de  la  gestation  et  de  la  puerpéralité.  —  M.  Powi- 
LEwicz  ;  Hygiène  et  alimentation  du  nouveau-né  nor¬ 
mal  et  prématuré.  • —  M.  Aurousseau  :  Chirurgie  du 
nouveau-né.  —  M.  Lacomme  :  Infections  du  nouveau- 


B)  Cours  d’opérations  obstétricales  sous  la 
direction  de  M.  Portes,  agrégé,  accoucheur  des  hôpi¬ 
taux,  du  5  au  25  octobre.  Ce  cours  aura  lieu  tous  les 
après-midi  à  14  Ü.  30.  Il  comprendra  des  exposés  oraux 
sur  lés  indications  et  la  technique  des  opérations,  des 
exercices  pratiques  individuels  et  des  séances  de  pro¬ 
jection  de  films  cinématographiques. 

M.  Merger  :  Foreeps  dans  les  variétés  directes  et 
obliques  antérieures.  —  M.  Merger  :  Forceps  dans  les 
variétés  transverses  et  obliques  postérieures.  —  M. 
Mayer  :  Forceps  dans  les  présentations  de  la  face 
et  du  front.  —  M.  Laennec  :  Extraction  du  siège.  — 
M.  Mayer  ;  Versions  par  manœuvres  internes.  — 
M.  Sureau  ;  Basiotripsie.  —  M.  Sureau  :  Embryo¬ 
tomie  rachidienne.  —  M"*®  Anchel-Bach  :  Dilatation 
artificielle  du  col,  dilatateurs,  dilatation  manuelle,  bal¬ 
lons.  —  M.  Digonnet  :  Hystérotomies  par  vole  vagi¬ 
nale.  Incisions  du  col.  Césarienne  vaginale.  —  M.  Por¬ 
tes  :  Hystérotomies  par  voie  abdominale.  Césarienne 
corporéale,  césarienne  basse  (Projection  de  films).  — 
M.  Portes  :  Césarienne  avec  extériorisation  temporaire 
de  l’utérus.  Hystérectomies  intra  et  post-partum. 
(Projection  de  films).  —  M.  Digonnet  ;  Pelvitomies.  — 
M"'®  Anchel-Bach  :  Chirurgie  de  la  période  de  déli¬ 
vrance  (délivrance  artificielle,  traitement  des  inversions 
transfusion).  —  M.  Mayer  :  Chirurgie  réparatrice.  — 
M.  SÉGUY  ;  Chirurgie  des  tumeurs  compliquant  la  ges¬ 
tation  et  la  parturition.  —  M.  Laennec  :  Chirurgie  des 
gestations  ectopiques.  —  M.  Séguy  ;  Chirurgie  de  la  sté¬ 
rilité.  . 

Droit  d’inscription  :  400  francs.  S’inscrire  au  Secréta¬ 
riat  de  la  Faculté  (guichet  n°  4),  les  lundis,  mercredis  et 
vendredis, !de  14  à  16  heures. 
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—  Clinique  des  maladies  cutanées  et  syphilitiques.  — 

Cours  pratique  et  complet  de  dermatologie.  —  Ce  cours 
sera  fait  sous  la  direction  de  M.  le  Professeur  Gougerot 
avec  la  collaboration  de  M.  Joyeux,  professeur  de 
parasitologie  à  la  Faculté  de  Marseille  ;  M.  Hudeuo, 
médecin  honoraire  de  l’hôpital  Saint-Louis  ;  Milian, 
médecin  de  l'hôpital  Saint-Louis  ;  Louste  médecin  de 
l’hôpital  Saint-Louis  ;  Sézary,  agrégé,  médecin  de  l’hô¬ 
pital  Saint-Louis  ;  SabouraIud,  ancien  chef  de  labo¬ 
ratoire  à  l’hôpital  Saint-Louis  ;  Vallery-Radot-Pas- 
TEUR,  agrégé,  médecin  de  Bicêtre  ;  P.  Chevallier, 
agrégé,  médecin  de  l’hôpitai  Cochin  ;  Touraine,  méde¬ 
cin  de  l’hôpital  Broca  ;  Burnier,  ancien  chef  de  cli¬ 
nique,  assistant  à  l’hôpital  Saint-Louis  ;  Périn,  ancien 
chef  de  clinique  ;  Carteaud,  chef  de  clinique  ;  Cohen, 
chef  de  clinique  ;  Mu®  Eliascheff,  chef  de  laboratoire 
à  la  Faculté  ;  MM.  Cîvatte,  chef  de  laboratoire  à  l’hô¬ 
pital  Saint-Louis  ;  Ferrand,  assistant  de  consultation 
à  l’hôpital  Saint-Louis  ;  Fernet,  médecin  de  Saint- 

Le  cours  aura  lieu  du  lundi  5  octobre  au  samedi 
31  octobre  1931,  tous  les  jours,  excepté  les  dimanches 
et  fêtes,  à  10  et  11  heures,  1  h.  30,  2  h.  45  et  4  heures,  à 
l’hôpital  Saint-Louis,  40,  rue  Bichat. 

Les  salies  de  la  clinique  et  des  services  de  l’hôpital 
Saint-Louis  seront  accessibies  aux  assistants  du  cours 
tous  les  matins,  de  9  heures  à  11  h.  30.  Le  Musée  des 
moulages,  les  Musées  d’histologie,  de  parasitologie,  de 
radiologie,  de  photographie  sont  ouverts  de  9  heures  à 
12  heures  et  de  2  heures  à  5  heures.  Un  horaire  détaillé 
sera  distribué  à  chacun  des  auditeurs.  Un  certificat 
pourra  être  délivré  à  la  fin  du  cours  aux  auditeurs  assi¬ 
dus. 

Programme  des  cours  (73  leçons).  —  M.  Gougerot  : 
Examen  des  malades  et  classification  dermatologique. — 
M-  Cîvatte  ;  Histologie  normale  et  pathologique  de  la 
peau.  — •  Mlle  Eliascheff  :  Histologie  pathoiogique 
de  la  peau.  —  M.  Cohen  :  Dermatoses  artificielles  de 
cause  externe  et  de  cause  interne.  —  M.  Milian  :  Gale. 

—  M.  Joyeux  :  Phtiriase  et  affections  parasitaires.  — 
M.  Sabouraud  :  Cocci  de  la  peau.  Impétigo.  Ecthyma. 
Pyodermites.  Furoncle.  Anthrax.  Botryomycose.  — 
M.  Gougerot  :  Tuberculose  cutanée.  Tuberculides. 
Erythème  induré  de  Bazin.  Sarcoïdes.  —  M.  Touraine  : 
Lupus  tuberculeux.  — ■  M.  Fernet  i  Lupus  érythéma¬ 
teux.  Lupus  pernio.  Engelures.  —  M.  Gougerot  :  My-  ' 
coses.  Sporotrichoses,  Epidermomyoses.  —  M.  Sabou¬ 
raud  :  Teignes.  Favus.  Trichophyties.  Erythrasma. 
Microsporie.  —  M.  L.  Périn  :  Morve'.  Charbon.  Fièvre 
aphteuse.  — ■  M.  Touraine  :  Les  érythèmes.  —  M.  SÉ- 
ZARY  :  Mélanodermies.  Dyschromies.  Vistiligo.  — 
M.  Vallery-Radot-Pasteur  :  Urticaire.  Urticaire 
pigmentaire.  —  M.  Chevallif.r  ;  Eczéma.  Purpura. 

—  M.  Gougerot  :  Lèpre.  —  M.  Joyeux  :  Leishma- 
nioses.  Bouton  d’ Orient,  Pian.  •  Granulome  des  pays 


I  chauds.  —  M.  Gougerot  :  Dermatoses  atypiques. 
Infections  froides  dues  aux  pyocoques.  —  M.  Loijste: 
Xanthelasma.  Xanthome.  Pellagre.  —  M  Burniër  ; 
Lichen  plan.  Herpès.  Zona.  —  M.  Carteaud  :  Psoria¬ 
sis.  Pityriasis  rosé.  Pityriasis  rubra  pilaire.  . —  M. 
Cîvatte  :  Dermatoses  psoriasiformes  et  parapsoriasis. 
—  M.  Gougerot  :  Complications  .  des  plaies.  Acci¬ 
dents  du  travail.  —  M.  Hudelo  :  Prurit.  Prurigo, 
Strophulus.  Lichénification.  —  M.  Sabouraud  : 
Séborrhée.  Alopécies.  Pelade.  —  M.  Sabouraud  :  Pi¬ 
tyriasis  simplex  et  stéatoïde.  Eczéroatines.  —  M. 
Gougerot  :  Radiolucites  et  xeroderma  pigmentosum,  — 
M.  Cohen  :  Maladie  de  Dühring.  —  M.  Louste  ; 
Ichtyoses.  Kératoses  palmo-plantaires.  Kératose  pi¬ 
laire.  —  M.  Carteaud  :  Erythrodermies.  Dermatites 
exfoliantes.  —  M.  Carte.aud  :  Pemphigus.  Ulcères  de 
jambes.  —  M.  Burnier  ;  Sclérodermie.  Maladie 
de  Raynaud.  —  M.  Carteaud  :  Ulcères  de  jambes. 
Mal  perforant.  Eléphant! asis.  • — M.  Milian:  Tumeurs 
■de  la  peau.  Nævi.  Chéloïdes.  —  M.  Louste  :  Mycosis 
fongoïde.  Leucémides.  —  M.  Ferrand  :  .Histologie 
des  tumeurs  de  la  peau.  —  M.  Gougerot  :  Dermo: 
épidermites  strepto-staphylococciques.  ■ —  M.  Fernet  ; 
Atrophies  cutanées. 

Un  cours  semblale  a  lieu  chaque  année  en  avrii  et  en 
octobre.  Un  cours  spécial  sera  organisé  pour  les  élèves 
qui  désirent  se  perfectionner  dans  les  techniques  de  la¬ 
boratoire.  Ce  cours  est  suivi  d’un  cours  de  syphiligra- 
phie  et  vénéréologie  qui  aura  lieu  du  2  novembre  au 
28  novembre  1931  et  d’un  cours  de  thérapeutique  der- 
mato-vénéréologique  qui  aura  lieu  du  30  novembre  au 
19  décembre  1931. 

I-e  droit  à  verser  est  de  350  francs.  Seront  admis  les 
médecins  et  étudiants  français  et  étrangers  sur  la  pré¬ 
sentation  de  la  quittance  de  versement  du  droit  et  de  la 
carte  d’immatriculation,  délivrées  au  secrétariat  delà 
Faculté  (guichet  n»  4),  les  lundis,  mercredis  et  vendredis 
de  14  à.  16  heures.  Pour  ' renseignements  complémen¬ 
taires  s’adresser  au  Dr  Burnier  (hôpital  Saint-Louis, 
pa'villon  Bazin).  Renseignements  généraux  pour  MM.  les 
médecins  étrangers  à  l’Association  A.  D.  R.  M.,  Faculté 
de  médecine,  salle  Béclard,  de  9  h.  à  11  h.  et  de  14  à 
17  h.  (sauf  le  samedi). 

—  Clinique  médicale  propédeutique  de  la  Charité  (Pro¬ 
fesseur  Emile  Sergent).  —  Le  cours  de  pertectionne- 
ment  sur  l’exploration  radiologique  de  l’appareil  respi¬ 
ratoire  commencera  le  lundi  7  décembre  à  9  h.  1  /2. 

—  Clinique  gynécologique  (Hôpital  Broca,  111,  rue 
Broca.  Professeur  :  M.  .J.-L.  Faure.)  —  Ggnécologle  — 
Cours  d’anatomie  pathologique  appliquée  à  la  gynécolo¬ 
gie.  M.  Bulliard,  chef  du  laboratoire  de  gymécologie, 
fera  ce  cours  au  laboratoire  de  la  clinique  gynécologi¬ 
que  de  l’hôpital  Broca,  du  Irr  au  14  octobre  1931. 
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HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 

Enseignement,  concours,  avis  divers. 


—  Association  d’enseignement  médieal  des  hôpitaux  de 
‘  Paris.  —  Cours  de  révision  d’une  semaine  sur  les  acquisi¬ 
tions  médicales  pratiques  de  l’année  en  pathologie  interne. 
Ce  cours  aura  lieu  du  2  au  7  novembre  1931  sous  la  di¬ 
rection  du  Professeur  Emile  Sergent  et  du  D''  Camille 
Lian,  agrégé,  médecin  des  hôpitaux,  avec  la  collabora¬ 
tion  de  MM.  Abrami,  Aubertin,  Chabroi,,  Duvoir, 

\  Harvier,  agrégés,  médecins  des  hôpitaux  :  Faroy, 

^  P.  Pruvost,  Weissenbach,  médecins  des  hôpitaux  ; 

1  JoANNON,  agrégé  ;  Blechmann,  Gaston  Durand, 

'  Henri  Durand,  Fernet,  Périsson,  anciens  internes 
des  hôpitaux.  • 

f  Programme  dü  cours.  —  I.  Chaque  matin  daps  un 
hôpital  différent  :  9  h.  1  /2  à  11  heures  :  Exercices  pra- 
i  tiques  au  lit  des  malades  ;  11  heures 'à  midi  :  Démons- 

1  tration  pratique.  —  Lundi  2  novembre,  M.  Lian,  hôpi- 

[  tal  Tenon  ;  Mardi  3  novembre  M.  Aubertin,  hôpital  de  i 

^  la  Pitié  ;  Mercredi  4  novembre.  Professeur  Sergent, 

hôpital  de  la  Charité  ;  Jeudi  5  novembre,  M.  Fernet, 
hôpital  Saint-Louis  (policlinique  M.  Lortat- Jacob)  ;  ! 
Vendredi  6  novembre,  M.  Farov,  hôpital  Beaujon  ; 
Samedi  7  novembre,  M.  Périsson,  hospice  de  là  Salpê¬ 
trière  (service  du  Professeur  Guillain). 

II.  L’après-midi  à  l’hôpital  de  la  Charité  :  3  heures  à 

4  heures  :  Démonstration  pratique  (service  ou  labora¬ 
toire  du  Professeur  Sergent)  ;  4  h.  1  /2  à  .5  h.  1  /4, 

5  h.  1  /2  à  6  h.  1  /2  :  Conférences  cliniques  (amphithéâ¬ 
tre  de  la  clinique  du  Professeur  Sergent). 

,  La  leçon  de  clôture  du  cours  sera  faite  par  le  Pro¬ 
fesseur  Sergent. 

Lundi  2  novembre,  3  heures  à  4  heures,  M.  Henri 
Durand  (tuberculose)  ;  4  h.  1  /4  à  5  h.  1  /4,  M.  Lian 
(cœur,  vaisseaux)  ;  5  h.  1 /2  à  6  h.  1/2,  M.  Pruvost 
(appareil  respiratoire). 

Mardi  3  novembre,  3  heures  à  4  heures,  M.  C.  Lian 
(cœur,  vaisseaux)  ;  4  h.  1  /4  à  5  h.  1  /4,  M.  Périsson 
(neurologie)  ;  5  h.  1  /2  à  6  h.  1  /2,  M.  Chabroi.  (foie, 
nutrition). 

Mercredi  4  novembre,  3  heures  à  4  heures,  M.  Péris¬ 
son  (neurologie)  ;  4  h.  1  ,/4  à  5  h.  1  /4,  M.  Duvoir  (méde¬ 
cine  légale)  ;  .5  h.  1  /2  à  G  h.,  M.  Harvier  (endocrinologie) 

6  h.  à  6  h.  1 12,  M.  Abrami,  (pathologie  générale) . 

Jeudi  5  povembre,  3  heures  à  4  heures,  M.  Fernet 

(peau  et  sypliilis)  ;  4  h.  1  /4  à  5  h.  1  /4,  M.  Fernet  (peau 
et  syphilis)  ;  5  h.  1  /2  à  6  heures,  M.  Joannon  (hygiène)  ; 

6  h.  à  6  h.  1  '2,  M.  Aubertin  (sang). 

Vendredi  6  novembre,  3  heures  à  4  heure.,  M.  M^ei.s- 
SENBACH  (médecine  générale)  ;  4.  h.  1  /4  à  5  h.  1  /4,  M. 
Faroy  (estomac)  ;  5  h.  1 12  à  6  h.  1  /2,  M.  Gaston  Du¬ 
rand  (intestin). 

Samedi  7  novembre,  3  heures  à  4  heures,  M.  Blech- 
MANN  (pédiatrie)  ;  4  h.  1  /4  à  5  h.  1  /4,  M.  Blechmann 
(pédiatrie)  :  5  h.  1  /2  à  6  ph.  1  !2,  M.  le  Professeur  Ser¬ 
gent  (appareil  respiratoire). 

S’mscrire,  ou  bien  à  la  Faculté  de  médecine  tous 
les  jours  de  9  heures  à  11  heures  et  de  14  heures  à  16 
heures  (sauf  le  samedi),  salle  Béclard  (A.  D.  R.  M.), 
ou  bien  à  l’hôpital  Tenon  auprès  du  D^  Blondel,  assis¬ 
tant  du  Dr  Lian,  soit  à  l’avance  par  correspondance, 
soit  le  lundi  matin,  2  novembre,  à  l’ouverture  du  cours. 
Droit  d’inscription  :  250  francs. 

—  Concours  de  l’internat.  —  Liste  alphabétique  dos 
candidats  admissibles  aux  épreuves  orales  du  concours 
de  l’internat  en  médecine  : 


Mlle  Abadi,  MM.  Abaza,  Aboulker,  Mlle  Abraham, 
MM.  Adrianopoulos,  Aliker,  Alllllaire,  Amante,  Arnal, 
Arnous,  Arvay,  Arviset, 

Baratoux,  Barcat,  Baumgartner,  Bastien,  Beaufils, 
Benassy,  Benoist,  Bensaude,  Béquignon,  Bernard  (Jac¬ 
ques),  Bidou,  Bigey,  Billard,  Bloch,.  Boisseau,  Bois- 
sonnet  (Jacques),  Bonhomme,  Bonnet  (Georges),  Bon¬ 
net  (Pierre),  Botton  (de),  Bouohacourt,  Bouley,  BouUe, 
Bour,  Bourdial,  Boursat,  Boussoulade,  Bouteau,  Bou- 
tron,  Bouwens  van  der  Boyen,  Boyé  (Pierre),  Boyé 
(Isidore),  Bréhant,  Brinconrt,  Brinon,  Brocard  (Henri), 
Brouet,  Broutman,  Brunhes,  Bureau, 

Caby,  Cachin,  Camelot,  Camus,  Carrez,  Castany,  Ca- 
tanné,  Catinat,  Chapireau,  Chareire,  Chatain,  Chevallier 
(André),  Chevallier  (Boger),  Coldefy,  Corcos,  hllle  Cot- 
tin  (Amélie),  M.  Cottin  (Pierre),  Mlle  Courrier,  MM. 
Coussieu, 

Damon,  David  (Lucien),  Debidour,  Debray  (Char¬ 
les),  Dechaume-Moucharmont,  Délaitre,  Delorme, 
■Delort,  Demartial,  Desvignes,  Dézoteux,  Dormay, 
Douay,  Dreyfus  (André),  Dubois  (Pierre),  Dulot,  Du- 
perrat,  Durandy,  Dutray, 

Escrivan  (d’),  Esquirol. 

Falk,  Fasquelle,  Ferroir,  Feuillet,  Findjanjian,  Flori, 
Fontaine,  Fourestier,  François,  Frosnais,  Fuchs, 

Mile  Gagneur,  MM.  Gabinet,  Gaignerot,  Gautier  (Mi-  , 
chel),  Gelbert,  Genty  (Philippe),  Genty  (Pierre),  Ghoz- 
land,  Giard,  Gibert,  Gillot,  Girard,  Goyer,  Grépinet, 
Gréze,  Grossiord,  Groulier.  Guichard.  Guillaumat,  Gui- 
son, 

Mlle  Hahn,  MM.  Hanaut,  Hertz,  Mlle  Huguet, 
MM.  Huguier, 

Ichard,  Illiovici,  Israël, 

Mlle  Jammet,  MM.  Jouanneau,  Jouffroy  Judet. 
Kaplan,  Kipfer,  Klotz, 

Lachmann,  Lafon,  Landrieu,  Lanthier,  Laude,  Lau¬ 
ret,  Le  Cœur,  Legry  Le  Picard,  Leroy  (Louis),  Levaditi, 
Lichtenberg,  Mlle  Llphschutz,  M.  Livieratos,  Mlle  Lyon, 
Mme  Longuet  (Georgette), 

MM.  Macrez,  Mallarmé,  Marcombes,  Maray,  Marre, 
Martin  (Marcel),  Martrou,  Maspétiol,  Mathivat,  Men¬ 
delsohn,  Meyer  (Jean),  Mine,  Mirbeau,  Monter,  Morax, 
Moreau  (Jacques),  Morono  ,  Morin  Mouchotte  (Mau¬ 
rice),  Moulinier, 

.  Nastorg,  Nastier,  Netter,  Nomblot, 

Mlle  Oehmichen.  MM.  OffreL  Olivier  (Claude),  Or- 
tholan, 

Pannet,  Pêcher,  Pellier,  Pergola,  Perreau  (Pierre), 
Perret,  Perrot  (Raoul),  Pescarolo,  Plerra,  Mlle  Poin- 
dessault,  MM.-  Pointdu,  Porge,  Pourquié,  Prunet,  Pyt, 
Rambert,  Robert,  Rodier,  Rossignol,  Rouvillois, 
Roux  (Marcel),  Roy  (André-Louis), 

Sabourin,  Sacquepée,  Mlle  Salembiez,  MM.  Sam- 
bron,  Sauvain,  Scemama,  Scheid,  Séguin,  Seringe,  Sidi, 
Simon  (Gaston),  Sôubrane  ;  Soulignac,  Soyer,  Mlle  Spire, 
MM.  Stenwart,  Stérin,  Strée,  Schumann. 

Terver,  Thomann.  Thorel,  Tran-Quang,  Dé,  Triba- 
let,  Trombert,  Trotot, 

Ulmann, 

Varangoj^  Vauclin,  Velez,  Vendryes,  Mlle  Verlière 
MM.  Vial,  Vidart^  Vildé,  Vincent  (Jean),  Voisin. 
Werner,  Wetterwald,  Willot, 

Yaich,  Yovanovitch, 

Zhâ. 

Les  épreuves  orales  commenceront  le  8  octobre. 
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REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

IVouvelles  et  Informations 

(Voir  Zes  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  «  Demi-Colonnes  ») 


—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer 
la  mort  du  Df  Louis  Rom’JÈRE,  de^Voiron  ;  du  Dr  Abel 
Massé,  de  Paris,. 

—  Les  médecins  des  Etats-Unis  d’Amérique  à  Vichy. 
—  L’importante  délégation  de  médecins  des  Etats- 
Unis  d’Amérique,  accomplissant  un  second  voyage 
d’études  à  travers  les  stations  thermales  et  climatiques 
françaises,  sous  les  auspices  du  Gouvernement,  a  été 
reçue  à  Vichy  par  MM.  Léger,  maire  de  Vichy,  Nor¬ 
mand,  directeur  des  services  administratifs,  et  Brian, 
directeur  des  services  techniques  de  la  Compagnie  fer¬ 
mière  ;  M.  le  Docteur  Durand-Fardel,  président  de  la 
Société  des  sciences  médicales  de  Vichy  et  de  nombreux 
représentants  du  Corps  médical  de  la  station. 

Dans  l’après-midi  du  mercredi  26  août  a  eu  lieu  la 
visite  des  nouveaux  ateliers  d’embouteillage  et  d’expé¬ 
ditions  des  eaux  de  Vichy-Etat,  dont  l’installation  peut 
être  considérée  comme  répondant  aux  derniers  progrès 
de  la  science  et  de  l’industrie.  I.es  visiteurs  ont  été  inté¬ 
ressés  au  plus  haut  point  par  les  séries  de  machines  si 
bien  conçues  pour  supprimer  la  manipulation  des  bou¬ 
teilles,  assurer  ainsi  les  garanties  d’asepsie  les  plus  com¬ 
plètes  et  répondre  aux  desiderata  du  Corps  médical  du 
monde  entier.  Leur  attention  a  été  également  retenue 
par  le  laboratoire  joint  à  ces  ateliers,  qui,  chaque  jour, 
soumet  à  diverses  réactions  et  contrôle  l’eau  de  rin¬ 
çage  des  bouteilles. 

Vers  la  fin  de  l’après-midi,  la  délégation  a  été  reçue  au 
Sporting-Club  de  Vichy.  Sous  les  pergolas  qui  font  une 
si  ravissante  parure  au  Club-House  du  Golf,  un  thé 
d’honneur  fut  servi  aux  distingués  voyageurs,  pendant 
qu’ils  contemplaient  le  merveilleux  paysage,  à  la  fois 
si  prenant  et  si  reposant,  qui  se  déroulait  sous  leurs 
yeux. 

Ils  parcoururent  ensuite  les  installations  du  Sporting- 
Club,  le  golf  et  les  courts  de  tennis,  dont  ils  commentè¬ 
rent  élogieusement  le  parfait  aménagement. 

Le  soir.  Us  assistaient  au  casino  à  la  représentation  de 
gala,  donnée  en  leur  honneur.  Au  programme,  figurait 
Madame  Buiierfly,  le  drame  lyrique  de  Puccini,  avec  le 
concours  de  la  très  gracieuse  artiste  japonaise  Teiko- 
Kiwa,  et  Variétés  chorégraphiques,  suite  de  danses  ré¬ 
glées  sur  des  pages  célèbres  de  grands  maîtres.  Ce  spec¬ 
tacle  qui  se  déroula  en  présence  d’une  assistance  des 
mieux  choisies,  constituait  une  très  belle  réalisation  d’art 
très  appréciée  des  distingués  visiteurs. 

La  journée  de  jeudi  fut  consacrée  à  une  excursion  en 
Auvergne  et  le  soir,  au  retour,  un  dîner  de  gala,  suivi  de 
bal,  offert  par  la  Société  des  grands  hôtels,  réunissait 
dans  les  salons  du  Thermal  Palace,  les  visiteurs  et  dif¬ 
férentes  personnalités  de  la  station.  Au  début  du  repas, 
une  magnifique'  gerbe  de  fleurs  fut  offerte  par  Mme 


Hinchman,  au  nom  de  la  délégation,  à  M.  le  Docteur 
Gordon  Hoyd,  à  l'occasion  de  son  anniversaire  et  M. 
Alotti,  prononça  ensuite  quelques  mots  des  plus  heureux 
pour  saluer  ses  hôtes  et  leur  souhaiter  la  bienvenue. 

Dans  la  matinée  de  vendredi  eurent  lieu  la  vi¬ 
site  du  Laboratoire  de  recherches  hydrologiques, 
installé  par  la  Compagnie  fermière  de  Vichy,  et,  dans  la 
salle  des  fêtes  du  casino,  une  conférence  faite  par  M.  le 
Docteur  Einhorn  dont  nous  avons  déjà  parlé.  A  midi, 
un  vin  d’honneur  était  offert  à  la  délégation  et  à  tous 
les  membres  de  la  Colonie  américaine,  sur  la  terrasse  du 
casino  et  l’après-midi  était  consacré  à  la  visite  de  l’Eta¬ 
blissement  thermal,  de  ses  différents  services  d’hy¬ 
drothérapie,  de  mécanothérapie,  d’électrothérapie  et 
des  sources  hyperthermales  du  Dôme. 

Le  soir,  à  20  h.  30,  dans  les  salons  du  Carlton,  la  Com¬ 
pagnie  fermière  de  Vichy  offrait  un  banquet,  sous  la  pré¬ 
sidence  de  M.  Gaston  Gérard,  sous-secrétaire  d’Etat 
aux  Travaux  publics  et  au  Tourisme,  à  la  délégation  des 
médecins  des  Etats-Unis.  Au  champagne,  des  discours 
étaient  prononcés  par  MM.  Baugnies,  vice-président  du 
Conseil  d’administration  et  administrateur-délégué  de 
la  Compagnie  fermière  ;  le  Professeur  Achard,  M.  le 
Docteur  Durand-Fardel  président,  de  la  Société  des 
Sciences  médicales,  le  Comte  d’Ornano,  conseiller  du 
Commerce  extérieur,  organisateur  du  voyage,  le  Doc¬ 
teur  Gordon  Hoyd,  président  de  la  délégation,  le  Doc¬ 
teur  Sondern,  vice-président,  le  Docteur  Sheohan,  le 
Professeur  Corwin  et  M.  Gaston  Gérard. 

l.es  médecins  des  Etats-Unis  sont  repartis  samedi  ma¬ 
tin  pour  Paris.  A  leur  arrivée,  ils  sont  allés  déposer  une 
gerbe  sur  la  tombe  du  Soldat  inconnu.  A  l’issue  de  cette 
cérémonie,  ils  ont  été  reçus  au  Pavillon  du  lac  du  Bois 
de  Boulogne,  par  M.  Vallat,  directeur  de  l’Office  national 
du  Tourisme,  qui  tenait  à  les  saluer  avant  leur  départ. 

—  Consultations  radio-médicales,  en  mer.  —  M. 
Guernier,  ministre  des  Postes  et  Télégraphes,  vient  de 
créer  un  service  de  consultations  médicales,  en  mer, 
pour  les  navires  n’ayant  pas  de  médecin  à, leur  bord. 
Dorénavant,  les  navires  en  mer  pourront  demander  des 
consultations  médicales  par  T.  S.  F.  aux  stations  sui¬ 
vantes  •  Le  Havre-Radio,  Sainte-Marie-de-ia-Mer- 
Radio,  Marseil’e-Radio,  et  Bordeaux-Port-Radio.  Ré¬ 
ponse  leur  sera  faite  par  la  même  voie,  le  plus  rapide¬ 
ment  possible. 

—  Bureau  de  la  Presse  médicale  latine.  —  Le  Bureau  de' 
Paris,  de  la  Presse  médicale  latine,  101,  rue  de  Riche¬ 
lieu,  est  ouvert  gratuitement  de  9  h.  30  à  midi  et  de  15 
à  18  heures,  aux  médecins  et  étudiants  en  médecine  de 
toutes  nationalités,  habitant  ou  de  passage  à  Paris. 
Ils  peuvent  y  obtenir  des  renseignements  sur  lés  clini¬ 
ques,' hôpitaux,  services  d’hôtels,  etc. 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  A.  (îASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
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2“  La  femme  du  médecin  peut  être  considérée 
comme  une  salariée,  et,  comme  telle,  assujettie 
obligatoire,  ou  facultative. 

Veut-elle  être  assurée  obligatoire,  il  faut  que 
son  employeur  —  son  mari  —  la  déclare  comme 
une  salariée  ordinaire  Elle  aura  donc  tous  les 
avantages  et  les  obligations  d’une  salariée,  le 
mari  devant  acquitter  les  versements  mensuels, 
etc. 

Veut-elle  ne  sc  garantir  que  contre  l’invalidité, 
ou  la  vieillesse,  la  femme  du  médecin  peut  de¬ 
mander  son  inscription  comme  assurée  faculta¬ 
tive,  en  se  prévalant  de  ce  çiu’elle  n’est  pas 
salariée,  mais  accomplit  un  travail  intellectuel. 

Mais  je  dois  avouer  que  la  question  est  fort 
complexe  et  difficile.  Une  femme  de  médecin 
peut-elle  être  considérée  comme  salariée  de  son 
mari,  parce  qu’elle  tient  ses  livres,  or  l’aide  dans 
la  propharmacie  ? 

La  question  a  été  discutée  en  matière  d’impôt 
sur  le  revenu  et,  si  le  Conseil  d’Etat  a  été  appelé 
à  se  prononcer  sur  la  qualité  dé  salariée  de  la 
femme  d’un  commerçant,  cette  haute  juridic¬ 
tion  n’a  pas  rendu  d’arrêt,  dans  le  cas  de  femme 
de  médecin,  ou  d’un  mari  exerçant  une  profes¬ 
sion  libérale. 

Ensuite,  intervient  la  ciuestion  du  contrat 
de  mariage  :  lorsque  les  époux  sont  unis  sous  le 
régime  de  la  communauté  de  biens,  il  est  assez 
difficile  de  faire  le  départ  entre  les  ressources 


collectives  du  ménage  et  l’apport  sépiaré  de 
chaque  époux  alors  cjue  l’un  doit  être  considéré 
comme  le  salarié  de  l’autre. 

Si  la  femme  est  qualifiée  comme  la  salm'iée 
de  son  mari,  elle  ne  peut  que  bénéficier  de  l’assur. 
rance  obligatoire. 

Si  elle  ne  peut  pqs  se  prévaloir  de  cette  qualité 
de  salariée  de  son  mari,  elle  peut  demander  .son 
adhésion  à  l’assurance  facultative,  à  la  condi¬ 
tion  que,  considérée  comme  travailleur  intel¬ 
lectuel,  elle  puisse  faire  la  preuve  qu’elle  vit  prin¬ 
cipalement  du  produit  de  son  trayail. 

A  mon  avis;  la  femme  du  médecin  peut  se 
prévaloir  de  la  qualification  de  salariée  de  son- 
mari,  réclamer  son  inscription  comme  assprée 
obligatoire  •  et,  si  elle  dépasse  rapidement  le 
maximum  prévu  par  la  loi,  passer  dans  l’assu¬ 
rance  facultative  et  ne  verser  désormais  que. 
pour  la  constitution  d’une  pension  de  retraite. 

Si  des  difficultés  surgissaient,  du  côté  des 
caisses,  à  l’occasion  de  la  demande  d’inscription, 
il  serait  intéressant  de  suivre  juridiquement  ce 
problème,  car  il  peut  avoir  de  grosses  consé¬ 
quences  pour  le  médecin. 

D’'  Paul  Boudin. 


4196,  —  Délivrance  de  médicaments 
sans  ordonnances 

Une  cliente  assurée  sociale  vient  me  voir  il  y  a  un 
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mois  environ  :  consultation  qu’elle  me  paye  comp¬ 
tant,  ordonnance,  'signatures  multiples,  etc. 

Entre  autres  choses,  l’ordonnance  comportait  une 
formule  à  base  de  strychnine  et  arrhénai  tonique. 
La  malade  estimant  que  cela  lui  a  fait  du  bien  désire 
renouveler  sa  bouteille  et  par  l’entremise  d’une  autre 
personne  (elle  habite  à  7  km.)  en  demande  le  renou¬ 
vellement  au  pharmacien.  Celui-ci  refait  la  bouteille 
et  m’envoie  une  feuille  d’assurances  sociales  avec 
prière  de  refaire  une  ordonnance  ?  Quelle  conduite 
tenir.  Je  n’ai  pas  l’intention  de  recopier  mes  ordon¬ 
nances  à  chaque  fois  que  le  cas  se  présentera  pour 
rien.  D’autre  part,  si  j’émets  la  prétention,  injuste 
du  reste  de  faire  payer  une  consultation  aune  malade 
que  je  n’ai  pas  vue,  la  caisse  et  la  malade  proteste¬ 
ront.  Il  est  pourtant  évident  d’une  part  que  la 
malade  peut  avoir  besoin  de  faire  refaire  une  ordon¬ 
nance  qui  lui  a  fait  du  bien  ;  d’autre  part  que  si  les 
caisses  admettent  cela  il  n’y  a  pas  de  raison  que 
l’ordonnance  ne  soit  renouvelée  nombre  de  fois  et 
même,  du  moins  à  la  campagne  et  en  cas  de  forti¬ 
fiant,  appliquée  à  tous  les  individus  d’une  même 
famille  taxés  de  «  faiblesse  ». 

Il  y  a  là  une  difficulté  à  résoudre.  J’ai  recherché 
dans  le  Concours  sans  trouver  la  solution. 

Mais  ce  cas  va  sûrement  se  présenter  maintes  fois 
surtout  à  la  campagne  où  les  notions  d’économies 
font  qu’un  malade  fait  souvent  refaire,  souvent  à 
tort  du  reste,  des  ordonnances  datant  de  10  ou  15 
qns.  D'  M.  ■ 


Réponse.  , 

La  législation  des  assurances  sociales  n’a  nulle¬ 
ment  abrogé  l’article  32  de  la  loi  du  21  Germinal 
an  XI,  sur  l’exercice  de  la  pharmacie. 

Cet  article  fait  défense  aux  pharmaciens  «  de 
livrer  et  de  débiter  des  préparations  médicina¬ 
les,  ou  drogues  composées  quelconques  sans  la 
prescription,  qui  en  sera  faite  par  un  docteur  en 
médecine,  ompar  un  officier  de  santé  et  sur  leur 
signature  ». 

Il  en  résulte  qu’actuellement,  le  pharmacien 
n’a  pas  le  droit  de  débiter,  ou  de  renouveler  un 
médicament,  sans  que  le  client  ne  lui  présente 
une  ordonnance  magistrale.  Par  .conséquent, 
une  caisse  d’assurances  sociales,  qui  voudrait 
se  montrer  respectueuse  des  lois,  serait  en  droit 
de  refuser  le  remboursement,  total  ou  partiel, 
d’une  fourniture  pharmaceutique,  qui  n’aurait 
pas  été  régulière  et  qui  violerait  ledit  article  32. 

Cependant,  mal  renseigné  par  son  entourage, 
le  L’^  Grinda,  alors  ministre  du  Travail,  avait, 
par  circulaire  du  26  décembre  1930,  déclaré  aux 
préfets  que  :  «  les  syndicats  niiédicaux  doivent 
reconnaître  aux  caisses  le  droit  de  délivrer  aux 
assurés,  sans  ordonnance  médicale,  certains 
médicaments  courants,  dont  la  liste  et  le  mode 
de  délivrance  seront  arrêtés  d’accord  entre  les 
caisses  et  les  syndicats  médicaux  et  pharmaceu¬ 
tiques.  » 
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C’est  donc  inciter  les  caisses  à  délivrer  direc¬ 
tement  certains  médicaments  à.  leurs  ressortis¬ 
sants,  en  se  passant  et  du  médecin  et  du  phar¬ 
macien. 

La  Confédération  des  syndicats  médicaux 
approuva  l’opinion  du  ministre.  Nous  lisons 
;  dans  le  Médecin  de  France,  cette  déclaration  ; 
’  «  Cela  vise  la  délivrance  aux  assurés  de  certains 
>  médicaments  simples,  comme  la  teinture  d’iode, 
le  coton  hydrophile,  la  farine  de  moutarde.  Il  est 
évident  que,  sur  ce  point,  nous  ne  pouvons  que 

■  donner  une  adhésion  formelle.  Il  serait  abusif 
!  d’exiger  que  le  malade  vienne  prendre  une  con- 
;  saltation  pour  avoir  droit  au  remboursement  de 

sa  teinture  d’iode  j’ai  cru  pouvoir  dire  votre 

■  acceptation  de  cette  prçposition.  » 

.  Dans  un  article  paru  dans  le  Bulletin  de  la 
•  Chambre  syndicale  des  pharmaciens  de  la  Seine, 

■  31  juillet  1931,  page  531,  le  Docteur  Henri 
!  Martin  ne  partage  nullement  cette  opinion. 

;  Il  fait  d’abord  remarquer  que  dresser  une  liste 
'  de  médicaments  simples,  pouvant  être  délivrés 
!  sans  ordonnances,  c’est  ouvrir  la  porte  aux 
î  abus  et  aux  réclamations.  Non  seulement  cette 
I  liste  sera  extensible  et  jamais  close,  mais  encore 
i  les  fabricants  de  spécialités  demanderont-ils 
I  l’inscription  de  leurs  produits. 

Comme  le  fait  très  justement  remarquer  le 
D'  Henri  Martin,  une  loi  pénale  doit  définir  ce 
qui  est  interdit  et  non  ce  qui  est  permis.  Mieux 


vaudrait,  Si  l’on  doit  modiflér,  par  une  loi  (et 
non  par  une  simple  circulaire  ministérielle,  qui 
est  inopérante)  cet  article  32  de  la  loi  de  Ger¬ 
minal,  publier  au  Codex  une  liste  de  substan¬ 
ces  classées  comme  ne  devant  être  délivrées 
par  les  pharmaciens  que  sur  prescription  médi¬ 
cale.  , 

Sur  ce  point  nous  pouvons  conclure  que,  bien 
que  cet  article  32  soit  en  pratique  tombé  en 
désuétude,  il  n’en  existe  pas  moins  et  une  caisse 
d’assurances  sociales  pourrait  s’appuyer  sur 
ce  texte  pour  refiiser  soit  à  l’assuré,  soit  au  phar¬ 
macien  le  remboursement  de  médicaments  déli¬ 
vrés  ou  renouvelés  sans  ordonnance  médicale. 

Le  Henri  Martin  insiste  ensuite  sur  une 
considération  d’ordre  pratique,  qui  a  grande 
valeur. 

Actuellement,  obligé  de  demander  au  médecin 
une  ordonnance  médicale,  pour  que  la  teinture 
d’iode  lui  soit  remboursée,  le  client  préfère 
acquitter  cette  minime  dépense  de  ses  propres 
deniers. 

S’il  sait,  au  contraire,  qu’il  peut  se  fournir 
chez  le  pharmacien  de  médicaments  anodins  et 
courants,  il  sera  tenté  d’abuser  de  cette  tolé¬ 
rance,  de  s’approvisionner  outre  mesure  et  même 
d’en  faire  profiter  des  amis,  qui  ne  sont  pas 
assurés  sociaux. 

D’où  des  dépenses  considérables,  qui  rester 
ront  à  la  charge  des  caisses.; 


114  eullltriet  i  potage  par  Jour. 
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L’ordonnance  médicale  prouve  au  moins  que  ' 
l’assuré  a  besoin  de  tel  ou  tel  médicament. 

J’estime  donc  que  nous  ne  pouvons  souscrire 
à  cette  délivrance  de  médicaments,  sans  ordon¬ 
nance  médicale,  car  c’est  ouvrir  la  porte  aux 
abus.  La  loi  de  Germinal  n’est  pas 'encore  abro¬ 
gée,  ni  modifiée  par  une  autre  loi:  un  arrêté 
ministériel  ne  saurait  y  rien  changer,  à  plus 
forte  raison,  une  circulaire. 

Restons  donc  dans  le  stalii  quo  actuel  ;  mais 
étudions  â\ec  les  syndicats  pharmaceutiques 
les  modifications  à  apporter  sur  ce  point,  à  la 
loi  de  germinal,  ne  serait-ce  que  pour  retenir 
la  suggestion  du  i)"'  Henri  Martin,  de  dresser  Ja 
liste  des  médicaments,  que  la  loi  future  inter¬ 
dirait  aux  pharmaciens  de  délivrer,  sans  ordon¬ 
nance  médicale. 

Maintenons  le  point  de  vue  actuel  :  une  ordon¬ 
nance  ne  peut  être  renouvelée,  que  si  le  médeân 
en  a  ainsi  décidé,  ou  s’il  l’a  mentionné  sui  sa 
prescription  primitive  :  «  à  renouveler  x  fois  » 

Laissons  à  la  charge  des  assurés  les  dépenses 
minimes  et  courantes  d’hygiène,  de  préservation, 
ou  de  cure  simple  :  point  n’est  besoin  d’ordon¬ 
nance  médicale,  mais  également,  point  de  rem¬ 
boursement  des  frais  pharmaceutiques. 

Y  a-t-il  une  difficulté  ?  le  praticien  signale 
le  fait  à  son  syndicat,  lequelfen  réfère  d’abord 
au.  syndicat  des  pharmaciens.*  Ensuite,  les  deux 


groupes'  professionnels  saisiront'  la  caisse,  ou 
l’ensemble  des  caisses  du  département. 

Si  l’accord  n’intervient  pas,  comme  il  s’agit, 
en  l’espèce,  d’une  interprétation  de  ’a  conven¬ 
tion  syndicat-caisse,  il  faudra  saisir  la  commis¬ 
sion  tripartite  départementale. 

Paul  BouniN. 

Questions  médico-militaires 

30S6.  —  Droits  d  une  veuve  de  guerre 
remariée  puis  divorcée 

1°  Une  veuve  de  guerre,  titulaire  d’une  pension 
de  veuve  réduite  de  moitié  à  la  suite  djun  nouvean 
.mariage,  peut-ejle  prétendre,  ayant 'divorcée  d’a-yec 
soniecond  mari,  à  la  totalité  de  sa  pension  prifiiitm 
de  veuve  ? 

2°.  La  même  personne,  ayant  perdu  un  fils  issu 
du  premier  lit  décédé  depuis  la  guerre  pendant  son 
service  et  du  faitdu  service  a-t-elle  droit  normalement 
à  partir  de  55  ans  (elle  remplit  les  conditions  fiscales 
requises)  à  une  pension  d’ascendant  ;  peut-elle  cu¬ 
muler  pension  de  veuve  plus  pension  d’ascendant  ! 

D--  H. 

Réponse 

1°  En  principe,  la  veuve  remariée  puis  divor¬ 
cée  de  son  second  mariage,  doit  pouvoir  récupé¬ 
rer  ses  droits  perdus.  Mais  cette  question  indlvi: 
duelle  ne  peut  être  solutionnée  que  par  un  avis 
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du  contentieux  du  Ministère  dès  Pensions.  Il  faut 
dès  lors,  que  cette  veuve  adresse  une  réc'ama- 
tion  au  Ministre  des  Pensions,  Service  des  récla¬ 
mations,  37,  rue  de  Bellechasse,  Paris,  7®,  en  y 
joignant  les  pièces' officielles  de  son  divorce  et  la 
copie  de  la  déclaration  ministérielle  qui  l’a  pri¬ 
vée  de  ses  premiers  droits  à  pension  de  veuve 
non  remariée. 

2°  Il  ne  semble  pas  que  la  loi  interdise  le  cu¬ 
mul  d’une  pension  de  veuve  de  guerre  et  d’une 
pension  d’ascendante.  Ces  deux  pensions  ne 
sont  pas,  en  effet,  de  même  nalure  ;  entre  deux 
pensions  de  veuve,  de  même  nature  par  consé¬ 
quent,  la  veuve  pourrait  opter  pour  la  pensjon  la 
plus  favorable. 


3084.  —  Démission  d’un  médecin 
de  réserve  maintenu  dans  les  cadres 

Maintenu  dans  les  cadres  sur  ma  demande,  comme 
médecin  aide-major  de  classe  (deux  galons),  je 
vous  prie  de  me  faire  savoir  quand  je  pourrai  don¬ 
ner  ma  démission  ;  j’appartiens  à  la  classe  1900, 
c’est-à-dire  âgé  de  51  ans. 

D"  G 

Réponse. 

Puisque  vous  avez  été  maintenu  dans  les  ca¬ 
dres  Sur  votre  demande,  vous  ne  pouvez  plus 
donner  votre  démission  et  vous  ne  serez  libéré 


de  toutes  obligations  militaires  qu’à  l’âge  de 
58  ans  (avec  le  grade  de  lieutenant). 

■  Seulement  pour  une  infirmité  incompatible 
avec  le  service  militaire,  et  reconnue  par  des 
experts  militaires,  puis  par  une  Commission 
de  réforme,  le  ministre  pourrait  prononcer  votre 
radiation  définitive  ou  temporaire  des  cadres. 


3227.  —  Promolion  au  3®  gàlon. 

Périodes  d’instruction 

J’ai  été  nommé  médecin  lieutenant  à  titre  défl- 
flitif  à  la  date  dv  27  avril  1919  après  l’avoir  été  à 
titre  temporaire  depuis  octobre  ou  novembre  1918. 
Dans  ces  conditions  peut-on  '  m’obliger  à  faire  des 
périodes  de  réserve  et  puis-je  être  proposé  pour  le 
■grade  supérieur  sans  faire  de  période.  Si  oui,  que  dois- 
je  fairj  ? 

Dr  P. 

Réponse. 

Puisque  vous  avez  accompli  si>  mois  de  mobi¬ 
lisation  (y  compris  le  temps  passé  à  titre  tem¬ 
poraire)  avec  votre  grade  actuel,  vous  pouvez 
être  proposé  pour  le  grade  supérieur,  sans  être 
astreint  à  accomplir  une  période  d’exercice,'  si 
les  autorités  militaires  estiment,  sur  le  simple 
examen  de  vos  états  de  services,  que  vous 
possédez,  les  aptitudes  nécéssaires  pour  être 
promu,  naiis  le  cas  contraire,  vous  n’êtes  pas 
obligatoirement  tenu  d’accoinplir  une  période. 
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mais  votre  avancement  demeure  subordonné  à 
l’accomplissement  de  cette  période  (circulaire  mi¬ 
nistérielle  du  30  septembre  1930).  Par  conséquent 
attendez  ;  mais  si  vous  recevez  une  convocation, 
il  sera  préférable  d’accorhplir  la  période  deman¬ 
dée,  si  vous  voulez  bériéficiér  de  l’avancement. 


3051.  — '  Inscription  au  tableau 
'  d’ avancement  et  promotion 

Inscrit  aü  tableau  d’avancement  par  décision 
ministérielle ,  du  18  mai  pour  le  '  grade  ■  de  médecin 
capitaine,  et,  convoqué  pour  une  période  de  quiniffe 
jours,  dois-je  faire  cette  période  (  omme  lieutenant 
ou  comme  capitaine  ? 

D"  P. 

Réponse. 

Si,  d’ici  l’époque  fixée  pour  votre  période,  vous 
avez  été  promu  au  grade  de  capitaine,  vous 
effectuerez  naturellement  votre  période  avec 
votre  nouveau  grade  ;  sinon,  vous  serez  encore 
possesseur  de  votre  grade  de.lioutenant  pour 
cette  période  d’instruction.,  •  ;  ^ 


3293. —  Indemnité  de  première  mise 
d’équipement 

■  J'étais  lieutenant  d’infanterie  à  la  démobilisation.- 
Après  ma  thèse,  en  1928,  j’ai  dû,  pour  passer  dans  le 
service  de  santé,  donner  ma  démission  d’officier. 
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J’ai  touché,  pendant -là' guerre,  une  indemnité  dé- 
première  mise  d’équipenient.  Actuellement,  je -suis 
de  nouveau  officier  (médecin  sous-lieutenant)  et  suis 
astreint  à  une  période  militaire  le  mois  prochain. 

A  l’occasion  de  mon  changement  d’arme  et  de  ma 
nouvelle  nomination  au;  grade  d’officier,  :  ai-je  - droit 
à  une  nouvelle  indemnité  de  première  mise  d’équo 
pement  ? 

Dr  J. 

Réponse. 

On  ne  touche  qu’une 'seule  fois  l’indemnité, 
de  première  mise  d’équipement  ;  vous  rie  pouvez 
donc  percevoir  une  deuxième  fois  cette  indem¬ 
nité  à  l’occasion  de  votre  nomination  au  grade 
de  médecin  sous-lieutenant. 


3217.  —  Maintien  dans  les  cadres. 

Libération  du  service  militaire. 

Né  en  1880,  c'asse  1900,  marié,  deux  enfants. 

Fait  dès  le  premier  jour  de  la  mobilisation  toute 
la  guerre.  Invalidité  50  %  pour  blessures,  médecin 
capitaine  de  réserve,  maintenu  il  y  a  deux  ans  sur 
ma  demande  dans  la  réserve  alors  qu’o.i  m’annon¬ 
çait  que  «  j’étais  sur  le  point  d’avoir  accompli  le 
temps  de'  service  exigé  par  la  loi  de  recrutement  « 
(28  juin  1929). 

J’étais,  depuis  la  fin  de  la  guerre  «  mobilisable  > 
le  15'=  puis  le  22®  jour  de  la  mobilisation  à  A.  même 
dans  une  formation  chirurgicale. 
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■  Mobilisation  dè&le  presîier  jour,  à  B;  J’écris  an 
directeur  pour  lui  dire  que  ma  santé  S  étant  malheu¬ 
reusement  altérée  beaucoup  je  serais  le  cas  échéant 
dans  l’impossibilité  de  répondre  à  cet  ordre  et  de 
faire  du  service  à  plus  de-  1.000  mètres  d’altitude 


Lé  Directeur  du  Service  de  santé  me  répond  au¬ 
jourd’hui  que  mon  affectation  à  B.  résulte  de  cir¬ 
constances  médico-militaires  particulièrement  im-. 
périeuses  et  que  par  le  jeu  du  décalage  périodique  des 
classes  il  me  donnera  satisfaction  en  me  réaffectant 
à  A.  dès  qu’il  pourra. 

J’ajoute  qu’ayant  plus  de  35  ans  de  service  dans, 
les  Sociétés  de  préparation  militaire  j’ai  obtenu 
avant  la  guerre  . 

1°  lettre  de  félicitations  du  ministre  ; 

2'’  Lettre  et  citation  du  B.  O.  ;  , 

3“  Palmes  acaaémiques  ; 
et  après  la  guerre  en  1930  en  février,  à  la  première 
liste  de  récompenses  ; 

4°  La  rosette  (médail.e  d’or)  de .  l’Instruction 
physique. 

Je  vous  demande  : 

1“  A  quelle  date  si^je  reste  dans  les  «  .réserves  »  je 
cesserai  d’être  mobilisable  ? 

2“  À  quelle  date  si  je  suivais  normalement  le  sort 
de'ma  classe  je  serais  libéré  de  tout  service  ? 

3°  Quelle  est  à  votre  avis  la  conduite  à  tenir  cri 
l’occurrence  ?  Démission  ?  Statu  quo  ?  Suivre  ma 
classe  ?  D^'  X. 


Réponse, 

1°  Etan'  médecin  capi'  aine,  et  ayant  demande 
à  être  maintenu  dans  les  cadres  après  l’expira¬ 
tion  du  temps  normal  de  service  dans  les  réser¬ 
ves,  vous  serez  libéré  lorsque  vous  aurez  atteint 
l’âge  de  la  retraite  pour  un  capitaine  de  l’active, 
augmenté  de  cinq  ans,  soit  :  53  -j-  5  =  58  ans. 

2°  Ayant  suivi  le  sort  noimal  de  votre  classe 
(1900),  vous  seriez  libéré  depuis  le  15  octobre 
1929. 

3°  Vous  ne  pouvez  plus  donner  votre  démis¬ 
sion,  puiscfue  vous  avez -été  maintenu  au  delà 
-  de  la  durée  légale  du  service.  Seule,  une  raison 
de  santé  vous  mettant  dans  l’impossibilité  de 
remplirvos  fonctions  militaires  pendant  plus  de 
six  mois  pourrait  vou^i  faire  mettre  en  non-dis¬ 
ponibilité  par  le  ministre,  après  avis  d’une  Com¬ 
mission  de  réforme. 

3229.  —  Appel  contre  le  refus  d’une  pension 

Un  de  mes  clients  demande  une  pension  : 

1°  Pour  cicatrices  abdominales  consécutives  à  une 
blessure  douloureuse  par  éclat  d’obus. 

2°  Pour  emphysème  des  deux  sommets  surtout 
à  droite,  consécatif  à  une  pneumonie  contractée 
au  moment  de  la  blessure  (le  blessé  était  resté  sur  le 
-terrain  une  journée  et  demie). 

Un  rapport  médical,  trè;  bien  motivé  fait  par  un 
maître  de  X,  conclut  : 
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1“  A  une  incapacité  de  moins  de  10  %  pour  les 
séquelles  de  la  blessure. 

2°  A  une  incapacité  de  10  %  pour  la  lésion  pul¬ 
monaire  chronique  qui  peut  être  très  logiquement 
attribuée  à  la  congestion  qualifiée  même  de  pneu¬ 
monie  soignée  à  l’ambulance 

Le  ministre  des  Pensions, 

Le  tribunal  des  pensions  où  l’affaire  a  été  portée 
rejettent  la  demande  de  mon  client  ; 

10  Parce  que  pour  la  blesseure  l’incapacité  est  de 
moins  de  10  %  ; 

20  Parce  que  la  lésion  pulmonaire  dit  le  jugement 
(et  contrairement  à  l’avis  de  l’expert)  n’a  pas  de 
rapport  avec  la  pneumonie  de  1915. 

Le  demandeur,  dit  le  jugement,  n’a  pas  eu  d’indis¬ 
ponibilité  dans  les  3  ans  et  demi  de  service  ulté¬ 
rieur,  n’a  pas  été  traité  après  sa  démobilisation 
et  une  commission  de  réforme  du  29  juillet  1926 
signale  qu’il  n’existe  pas  de  signes  pulmonaires  ou 
cardiaques  et  que  l’état  général  est  bon. 

Mon_ client  doit-il  faire  appel,  a-t-il  des  chances  de 
succès  ? 

Quelles  pièces  ou  arguments  nouveaux  pourraitnl 
produire  ? 

D>-  B. 

Réponse. 

Votre  client  bénéficie,  pour  faire  appel,  d’ui^ 
délai  de  2  mois. 

S’il  veut  aller  devant  la  cour  régionale  avec 


quelques  chances  de  succès,  il  faudrait  qu’il 
puisse  fournir  un  certificat,  ou  des  certificats 
médicaux,  tém'oignant  qu’il  a  reçu  des  soins  cou- 
tinus  depuis  1920  pour  une  affection  pulmonaire, 
.L’essentiel  se^-ait  de  faire  prononcer  par  la 
Cour  V impulahilité  au  service  de  l’affection  pul¬ 
monaire. 

Ce  point  acquis,  votre  client  pourrait  deman¬ 
der  un  nouvel  examen  pour  aggravation  et 
avoir  ainsi  quelques  chances  d’obtenir  une 
pension,  fût-ce  par  un  1 0  %  global  Pour  les  deux 
infirmités. 


3219.  — La  Légiou  d’honneur 
aux  combattants  volontaires 

J’ai  lu  dans  le  Concours  médical  une  note  relative 
au  premier  tableau  de  concours  pour  la  Légion  d’hon¬ 
neur  pour  1931  en  faveur  des  combattants  volon¬ 
taires  ;  est-ce  que  les  médecins  engagés  volontaires 
peuvent  concourir  pour  être  promus  ?  Quelle  est  la 
marche  à  suivre  en  ce  cas  ?  La  question  intéressant 
sans  doute  d’autres  confrères  que  moi,  vous  pour¬ 
riez  peut-être  y  répondre  dans  le  Concours  si  cela 
n’a  pas  déjà  été  publié. 

D'  M. 

Réponse. 

L’instruction  du  25  juin  1930  a  été  publiée 
pour  réglementer  l’application  de  la  loi  du  6  avril 
1930,  dont  le  but  est  de  récompenser,  d’une 
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manière  toute  spéciale,  les  combattants  volon- 
'talres. 

Les  inédecins  peuvent  bénéficier  de  cette  loi 
comme  les  autres  combattants  volotnaires.  Ils 
doivent,  tout  d’abord,  être  comme  eux  titulaires, 
de  la  carte  de  combattant. 

Les  demandes  doivent  être  adressées  aux  Di¬ 
recteurs  régionaux  du  Service  de  santé,  qui  réu¬ 
nissent  tous  les  documents  utiles,  puis  transmet¬ 
tent  le  dossier  à  une  commission  spéciale  du 
ministère,  puis  les  adressent,  pour  décision,  au 
ministre  de  la  guerre,  en  vue  de  l’établissement 
du  tableau  de  concours  annuel. 


Fiscalité. 

4046.  —  Déduction  des  frais  professionnels 
d’un  médecin  salarié 

Exerçant  en  collaboration  avec  le  D'’  X.  auquel  je 
dois  succéder,  mon  traitement  est  déclaré  par  lui' 
tout  comme  celui  d’un  employé  et,  est  déduit  de  ses 
bénéfices  professionnels. 

De  ce  même  salaire  faisant  l’objet  d’une  déclara¬ 
tion,  j’ai  déduit  mes  frais  professionnels  personnels. 
Une  note  du  contrôleur  m’a  spécifié  nettement  que 
j’étais  salarié  et  qu’il  m’imposait  sur  la  totalité  de 
mon  salaire.  Je  lui  ai  fait  ressortir  que  j’étais  salarié 
d’une  catégorie  spéciale,  puisque  j’exerçais  sous  mon 
entière  responsabilité  (assurance  professionnelle) 
et  avec  mon  matériel  m’appartenant  en  propre 


(trousses  de  petite  chirurgie,  etc..)  Je  n’ai  eu  aucune 
réponse. 

’  Dois-je  accepter  l’imposition  sur  la  totalité  de 
mon  salaire  et  réserver  la  déduction  de  mes  frais 
•  (deux  années)  pour  le  moment  de  mon  installation  ? 

Dois-je  protester  ? 

Dans  les  deux  années  précédentes  le  contrôleur 
avait  accepté  mes  déductions  1  !  !  ? 

D"  B. 

Réponse. 

Le  contrôleur  ne  saurait  vous  refuser  la  dé¬ 
duction  des  frais  professionnels  effectivement 
supportés  par  vous. 

Le  cas  échéant,  vous  aurez  à  réclamer  par 
voie  de  pétition  au  directeur  des  contributions 
directes. 

A.  Martinot, 
Conseil  fiscal. 


3015.  —  Base  de  la  patente 
\  Viel  abonné  du  Concours,  je  vous  prie  de  vouloir 
bien  demander  pour  moi  à  votre  conseiller  fiscal  des 
explications  relatives  à  ma  contribution  de. patente. 

En  conséquence  de  la  dernière  loi  sur  les  loyers,  le 
prix  de  ma  location  a  subi  une  augmentation  qui 
a  daté  de  septembre  1929. 

L’année  dernière  encore  (1?30),  ma  patente,  éta¬ 
blie  en  mai,  était  basée  sur  l’ancien  prix  de  naa  loca¬ 
tion.  ' 
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Cette  année,  elle  est  basée  sur  le  nouveau  prix,  et, 
de  ce  fait,  autant  que  de  celui  qu’elie  passe  du  15®  au 
12®  et  accessoirement,  de  l’augnientation  des  cen¬ 
times  le  franc,  elle  est,  d’un  coup,  augmentée  de 
1.300  fr. 

A  ce  propos,  la  vraie  question  à  agiter  est  celle-ci. 
Lors  de  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  sur  les  loyers, 
j’avais  lu  dans  plusieurs  informations  et  on  m’avait 
dit  de  divers  côtés  que  le  taux  de  la  patente  (pour  les 
professions  libérales)  ne  suivrait  pas  l’augmentation 
progressive  de  la  valeur  locative,  mais  resterait 
toujours  basé  sur  la  valeur  locative  antérieure.  Ai-je 
mal  compris  alors  ?  Ou  y  a-t-il  eu  une-  nouvelle 
loi  modifiant  cette  dispostion  ?  Ou  le  contrôleur 
fait-il  une  application  erronée  de  la  loi  ? 

Autre  Question  :  Où  en  est  la  loi,  votée  mais  non 
appliquée,  réduisant  la  base  de  la  patente  aux  seuls 
locaux  consacrés  à  l’exercice  de  la  profession  ? 

Dr  G. 

Réponse 

En  ce  qui  concerne  la  patente,  aucune  dis¬ 
position  législative  ne  prévoit  de  restriction  du 
genre  de  celle  visée  dans  votre  lettre,  pour  l’éva¬ 
luation  de  la  valeur  locative  imposable. 

L’exonération  des  locaux  d’habitation  a  été 
reportée  en  1932.  A.  M. 


3162.  —  Révision  de  la  base  de  la  patente 

Je  viens  vous  consulter  au  sujet  de  ma  contribu¬ 


tion  des  patentes,  qui  vient  d’être  augmentée  de 
plus  de  100  %  sur  l’année  dernière. 

Çi-joint  mes  deux  avertissements  que  je  vous 
priera'  de  me  renvoyer  après  en  avo'r  pris  connais¬ 
sance.  .  -  . 

Le  cortrôleur  à  qui  j’ai  demandé  explication;  me 
dit  -que  de  locataire, ,  je  suis  devenu  propriétaire 
et  de  ce  fait  ma  valeur  locative  est  passée  de  1.500  fr. 
à  3.500  fr. 

Je  suis,  en  effet,  propriétaire  de  l’immeuble  depuis 
septembre  1929.  Comme  locataire  j’avais  en  1912 
un  bail  de  12  ans  au  prix  de  1.200  fr.  plus  les  impôts, 
lequel  prix  avait  été  porté  à  2.700  fr.  et  allait  subir 
les  augmentations  progressives  autorisées  par  laloi. 

Je  vous  demanderai  donc  de  me  dire,  si  je  dois 
accepter  cette  nouvelle  évaluation  et  dans  quelles 
conditions  et  par  qui  est  établi  ce  chiffre  de  3.500  fr. 
Si  c’est-  une  évaluation  arbitraire  ou  si  ce  chiffre  est 
basé  sur  la  valeur  réelle  de  l’immeuble.  Si  cette 
estimation  est  établie  d’une  manière  définitive  ou 
si  elle  peut  varier  d’une  année  à  l’autre. 

D'^N. 

Réponse. 

L’administration  a  le  droit  de  réviser  tous  les 
ans  les  valeurs  locatives  servant  de  base  au 
droit  proportionnel  de  patente  ;  celle  de  3.500  fr, 
ne  nous  paraît  pas  exagérée  en  égard  à  la  valeur 
locative  d’avant-guerre. 

A.  M. 


ASTHMES  -  BRONCHOSPASMES  CATARRHAUX  ET  EMPHYSÉMATEUX 

Équivalents  asthmatiques  —  Rhumes  des  Foins  —  Hoquet  —  Etats  de  choc 
Hyposympathicotonies  —  Anaphylaxie  —  Migraine  —  Urticaire  —  Mal  des  Rayons 
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Extraite  de  l’Ëphédra  chinois 


Pour 
prévenir 
les  accès 
(ou  le  choc) 


Pour 

les  juguler 


Asthme  avec 
hypocardiotonie 


\  ÉPHÉDROÎDES  BÉRAL  / 

t  Comprimés  d’Ephédrine  natur.  à  3  cg.  1 

j  ÉPHÉDRAFÉINE  BÉRAL  1 

I  Comp.  d’Ephédrine  caféinée.  ^ 

1  ÉPHÉTROPINE  BÉRAL  I 

{  Comp.  d’Ephédraféine-hyoscyamine  f 
[  barbiturique.  \ 


rectale  dans 
les  2  h, 
précédant 


ADRÉPHÉDRINE  BÉRAL.  (1/4  mmg.  AdrénaUii«-f  2  cg.  Éphédrln»  par  centlcube) 
Débuter  par  un  centlcube  an  injection  sous-cutanée.  Ampoules  de  2  cc. 


ÉPHÉÏODINE  BÉRAL,  Elixir  a 
Une  ou  deux  cuiU.  à  café  par  jour. 

ÉPHÉDRISOL  BÉRAL 

Solution  aqueuse  isotonique  d’Ephédrlne  3 

OLÉOPHÉDRINE  BÉRAL 

Huile  d’Ephedra,  éphédrinee  à  2  % 


c  3  cg.  Ephédrine  lodurée  par  cull.  à  café. 


Associer  l  OLÉOPHÉDRINE  BÉRAL  |  l’Éphédriseur 

l’asthmo-  1  HuUe  d-Ephedra,  éphédrinee  a2  %  V  Béral 

thérapie  i 

nasale  (  RHINODROPS  BÉRAL— Capsules  nasales  a  l’Oléophédrlne 


L 


_  _  ^ _ _  _  Pour  instillations 

directes  —  Aduhes  et  enfants. 

oculaire,  j  ÉPHÉDROPRISES  BÉRAL  —  Poudre  à  priser  ou  a  projeter  avec  1  Epilé- 
avec  f  dropriseur  Béral. 


MYDRIÉDRINE  BÉRAL  —  Ampoule  — Collyre  isot.  d’Ephédrine  4“/o. 

LABORATOIRE  BÉRAL,  194,  RUE  DE  RIVOLI,  PARIS.  TÉL  :  CENTRAL  10-31 


J 


P  39  —  27  —  ix  —  31  LE  CONCOURS  MÉDICAL  LVII  —  2973 


4125.  —  Déduction  des  cotisations  pour  la 
constitution  d’une  retraite 

Je  lis,  dans  le  Concours  médical  que  le  contribua¬ 
ble  est  autorisé  à  déduire  «  des  cotisations  pour  la 
constitution  d’une  retraite  »  dans  la  déclaration 
au  fisc. 

Mais  ce  que  vous  omettez  de  dire  et  ce  qui  a  une 
assez  grosse  importance,  c’est  la  façon  dont  cette 
déduction  doit  s’opérer.  Cette  déduction  doit-elle 
être  incluse  dans  le  chapitre.#  Revenu  des  profes¬ 
sions  non  coinmerciales  »  ou  dans  le  chapitre  «  im¬ 
pôt  général  sur  tè  revenu  ». 

Il  J'  aurait  un  gros  avantage  pour  le  médecin  à  ce 
que  cette  déduction  portât  sur  le  preniier  de  ces 
chapitres,  car  l’impôt  des  professions  non  commer¬ 
ciales  est  bien  plus  lourd  que  l’impôt  général  sur  le 
revenu  pour  la  très  grande  majorité  des  médecins. 

Soyez  assez  obligeant  pour  m’éclairer  et,^  avec 
moi,  tous  ceux  que  la  question  intéresse. 

D”  B. 

Réponse. 

Les  versements  effectués  en  vue  de  la  consti¬ 
tution  d’une  pension  de  retraite,  doivent  être 
compris  dans  les  dépenses  professionnelles. 

En  conséquence,  ils  se  trouvent  réduits  à  la 
fois  de  la  base  d’imposition  à  la  cédule  et  de  l’im¬ 
pôt  général. 

A.  M. 


3.974.  —  La  patente  n’est  pas  rédnite 
pour  raison  d’âge 

Un  confrère  âgé  de  83  ans,presque  aveugle ...  et 
peu  fortuné  bien  que  travaillant  peu  fait  encore  un 
peu  de  médecine.  Le  fisc  l’oblige  à  payer  une  patente 
comme  s’il  était  encore  en  pleine  activité.  N’existe- 
t-il  pas  une  loi  diminuant  cette  patente  de  moitié 
pour  les  confrères  ayant  dépassé  65  ans  ? 

D>^D.. 

Réponse. 

Il  n’existe  aucune  disposition  législative  pré¬ 
voyant  la  réduction  de  la  patente  soit  en  raison 
de  l’âge,  soit  en  raison  du  peu  d’importance  de 
la  clientèle.  A.  M. 


Baux  et  Locations 

4272.  —  Les  propharmaciens  ne  bénéfi¬ 
cient  pas  de  la  loi  sur  la  propriété  com¬ 
merciale 

Médecin  propharmacien  bénéficiant  de  la  lo 
prorogation  jusqu’en  1934,  par  jugement,  puis-jè 
prétendre,  à  expiration,  comme  un  quelconque 
commerçant  à  de  nouveaux  délais,  et  sur  quels  textes 
pourrai-je  alors  m’appuyer  pour  formuler  ma  de¬ 
mande  ?  ,  ' 

D-’M. 

Réponse. 

Coinnie  il  est  formellement  admis  que  le  méde- 


Prescrire  | 

m  FUMIGATOR  600 

Cartouche 

auto*prodi!ictrice  d’aldéhyde  formique,  c’est 

s’assurer  par  avance  d’une 

DESINFECTION  EFFICACE 

éprouvée,  simple,  discrète  et  peu  coûteuse 

EN  VENTE  DANS  TOUTES  PHARMACIES 

^  ainsi  que  tous  PRODUITS,  PROCÉDÉS 

f  et  APPAREILS  de  DÉSINFECTION 

en  snriaee,  en  prolondenr  et  par  larai^es  on  trempages 

DBS  Et^bdissbm;ents  g  O  N  I  N  1 

FLUOFORMOL  OQNIN  ■ 

ETUVES 

de  tons  chantfa^es,  fixes  et  transportables,  à  basse  température,  sans  H 
pression,  utilisant  le  Fumigatop.  H 

Adresser  tonte  la  Correspondance  an  FUMIGATOR,  60,  rne  Sanssnre,  PARIS  17*.  ■ 

:  FDMIGATOR-PARIS  Wiléphone  \ ’Wa.gra.m  17-S8  Clièguet  fOjfdux  :  PafU  BOt>lS.  H 

RBeistrn  <ln  Commerce,  Seine  n"  16j).*87  ■ 
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cin  propharmacién  n’est  pas  un  commerçâpt,  il 
est  certain  qu’il  ne  pourrait  bénéficier  de  la  loi 
dite  sur  la  propriété  commerciale. 

Les  commerçants,  d’ailleurs,  ne  peuvent  cu¬ 
muler  le  bénéfice  des  deux  lois,  celle  sur  les  pro¬ 
rogations  et  celle  sur  la  propriété  commerciale. 
Si  vous  aviez  été  considéré  comme  commerçant, 
vous  n’auriez  pas  obtenu  un  jugement  vous 
accordant  la  prorogation  jusqu’çn  1934. 


4661.  —  Moulant  du  loyer  prorogé 

J’ai  encore  une  fois  recours  à  l’obligeance  du 
Concours  médical  pour  une  question  de  loyer. 

Je  bénéficie  d’une  prorogation  par  la  loi  de  juin 
1929. 

A  ce  moment-là,  vous  m’avez  dit  que  mon  loyer 
devait  se  monter  à  275  %  du  prix  de  1914  plus  une 
augmentation  annuelle  de  15  %  à  dater  de  juillet 
1931. 

.  L’homme  d’affaire  de  mon  propriétaire  me  réclame 
EN  PLUS  25  %  en  vertu,  dit-il,  du  paragraphe  de 
l’art.  II  de  cette  loi  dont  il  me  donne  le  texte  : 

«  Toutefois  si  tout  ou  partie  des  locaux  est  affecté 
à  l’exercice  d’une  profession  ou  d’une  fonction, 
le  propriétaire  sera  en  droit  d’exiger  en  sus  de  la 
majoration  prévue  à  l’alinéa  1®''  un  supplément  égal 
à  25  %  de  ia  valeur  locative  de  1914.  » 

Bien  entendu,  ma  maison  comme  celle  de  tout 
médecin  est  en  partie  affectée  à  ma  profession. 


Alors  ■?  ?  Dois-r je  .réellement  25'  %  en  plus  des  mpr 
jorations  de  275  %  et  de  ,15  %'  déjà  payées. 

Mon  loyer  de  1914  était  de  625  fr.  Que  doit-il  être, 
d’après  tout  ceci  ?  .  , 

D'- G,  ' 

,  Réponse. 

Les  175  pour  100  de  majoration  de  la  valeur 
locati-ve  de  1914,  applicables  jusqu’au  1®"' juillet 
1931,  comprennent  les  25  pour  .100  qiie  l’alinéa 
4  de  l’article  II  de  la  loi  du  1®”  avril  1926,  mo¬ 
difié  par  la  loi  du  29  mars  1929  met  en  outre  à  la 
charge-  des  occupants  de  locaux  affectés  en  tout 
ou  en  partie  à  l’exercice  d’une  profession. 

Le  texte  de  ce  paragraphe  est  bien  celui  qui 
est  leprodi  it  dans  votre  lettre,  mais  le  premier 
paragraphe  du  même  article,  ainsi  conçu  :  «  La 
valeur  locative  de  1914 'ainsi  déterminée  sera 
majorée  de  150  pour  100  au  1®'  juillet  1929 
au  1®''  juillet  1931  et,  à  partir  de  cette  date, 
de  15  pour  100  en  sus  chaque  année  jusqu’à  la 
fin  des  prorogations  prévues  par  la  prîsente 
loi  »  donne  tort  à  l’homme  d’affaires  de  votre 
propriétaire. 

\ous  deviez  donc  payer,  sur  le  prix  de  base 
de  625  fr.  en  1914,  1.718  fr.,  75  jusqu’au  1®' 
juillet  dernier  et  1.812  fr.,  50  à  compter  de 
’  cette  date,  jusqu’au  1®‘  juillet  1932. 

A. compter  de  cette  date,  une  augmentation  de 
15  pour  100  par  année,  soit  93  fr.,  75  jusqu’à 
la  fin  de  la  prorçgation,  le  l®'  juillet  1937. 
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Pi’Qpos  du  JolU' 


Partio  ScianiiflquB 

Ti'aViiux  Originaux 

Clinique  médicale  des  enfants  ;  Broncho- 
pneumonies  simples  et  tuberculose  pu' 
monaire  dans  la  rougeole  des  enfants.  Di 
Acuités  du  diagnostic  (Prolesseur  P.  A' 
bécourC)  . . . 

Badioscopio  ou  radiographie  dans  l’examen 
^u  cceùr  (P.  Perrin)  . . . . . . 

Note  sur  le  processus  d’invasion  de  l’ultra- vi¬ 
rus  cytotrope  dfes  encéphalites  et  des  np- 
vraxites  (suite  et  fin)  (!>  Louis  BUrot). . .. 

La  petite  chirurgie  au  goût  du  jour  :  Le  vul¬ 
gaire  mal  blanc  »  peut  devenir  un  mal  re¬ 
doutable  faute  de  soins  éclairés,  il  cause 
parfois  d’importantes  gênes  fonctionnelles 
de  la  main . . 

L’Actualité  Scientifique 

La  Presse  :  Les  arthrodèses  de  l’épaule.  —  In¬ 


i 

»  méthode  sclérosante  dans 

Tfl^U'ait^éiit  'dés'  varices.  —  I.es  ovula- 
V  .-tlnA)>«ii(^loureuses.  ^  La  prostatectomie.  3011 
-is  savantes.  Paris  :  Nouveau  traite- 
"  ineht  des  entorses.  —  I.e  lavement  baryté 
dans  l’invagination  intestinale  des  nour-- 
Tissons.  —  Contusion  herniaire  avec  écla¬ 
tement  du  grêle.  —  Ulcères  expérimentaux 
du  duodénum  par  dérivation  de.  la  bile.  — . 
Purpura  rhumatoïde  anaphylactique  à 
poussées  subintrantes  provoquées  par  l’ef- 
foTL  musculaire.  —  La  réaction  de  sédi¬ 
mentation  globulaire  dans  les  affections  ' 
articulaires.  — ■  Méningite  cérébro-spinale 
h  bacterium,  cutis  commune.  —  Aurothé- 

rapie  et  pneumothorax  artiffciel .  3013 

Les  Congrès  :  XXXV‘'  Congrès  des  aliénistes 

et  neurologistes  de  France  (suite  et  / in) ....  3016 
Les  Livres . . . . .  3018 

PapUa  Ppofasslonnelîa 
Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  eorporatifs, 
Variétés. 

Travaux  Originaux 

L’actualité  professionnelle  i  Quelques,  cas 


Guipsim 


aux  principes  utiles  du  GUI 

Spécifique  de  V Hypertension 

NON  vaso-^constricteur 


REGULATEUR.TRAVAILaCŒUR 


Diurétique,  Antiatbuminurique 
Antihémorragique  (Ménopause,  etc.) 
Antiscléreux 

6  à  1 0  pilules  par  jour  entre  les  .repae. 


Laboratoires  du  M.  LEPRINCE;  62,  Rue  de  la  Tour,  PARIS  (16®)  e.t  toutes  Pharmacies. 
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de  responsabilité  professionnelle  :  I.a  tran- 
fusion  sanguine  et  la  syphilis.  —  La  séro¬ 
thérapie  anti-tétanique  retardée.  Les 
déclarations  de  naissances  clandestines. .  3019 

Subventions  communales  à  un  médecin  (P. 

Boudin) .  3021 

Les  droits  et  les  limites  de  la  critique  scien¬ 
tifique  .  3023 

Hydrologie  :  Les  caravanes  médiwles  d<ip^ 
stations  thermales  françaises. -^tes  Amé?L 
ricains.  — Les  Marseillais  (G.  IjBdiesneV .'  ■^25 
Mutualité  familiale  :  Rapport  dtt  IJ™r^  A; 

sur  l’exercice  1930 . '.  «27 

La  Page  sans  médecine . . ':\.j  3032 

Comptes  rendius,  documents,  pièces  o|iiciéUes 
Fédération  des  Syndicats  médicaux  d’Eure- 

et-Loir .  3036 

Faculté  de  Médecine  de  Paris 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté .  3035 

HApitaux  de  l’Assistance  Publique  de  Paris 

Enseignement,  concours,  avis  divers .  3037 

Reportage  prolesslonnel 

Nouvelles  et  informations .  3037 

Dami-colonnos 

Dernières  IVonvelIcH .  2978 

A  travers  rOltlclèl 

Liste  des  médecins,  pharmaciens,  chirurgiens- 


dentistes  et  vétérinaires  chnls  auxquels  le 
ministre  a  conféré,  par  décision  du  12  sep¬ 
tembre  1931,  des  récompenses  honori¬ 
fiques  pour  les  soins  ou  médicaments  qu’ils 
donnent  gratuitement,  soit  aux  militaires 
de  la  gendarmerie,  soit  aux  chevaux  de 
l’armée.  —  Enseignement  de  la  mé¬ 
decine.  — ,  Service  de  santé  militaire.  — 
Enseignement  de  la  médecine.  —  Ecoles 
d’infirmières.  —  Service  de  santé  de  là 
marine  militaire.  —  Réponses  des  Minis¬ 
tres  aux  questions  des  parlementaires.  : 

Un  m  éd  ccin  pharmacien  peut  exercer  simul- 
tanéinent  les  deux  professions  près  des  as¬ 
surés  sociaux.  —  Droits  aux  prestations 
de  l’assurance-maladie .  2979 

Union  fédérative  des  médecins  de  réserve. . . .  2986 

Médecin-pharmacien.  Exercice  simultané  des 
deux  professions .  3039 

Correspondance 

Accidents  du  travail  :  Accident  survenu  au 
cours  d’une  rixe.  —  Fixation  de  la  date  do 
la  consolidation.  — •  Assurances  sociales  : 

Les  salariés  de  l’Etat,  des  communes  et  de 
établissements  publics  ont-ils  droit  au 
libre  choix  du  praticien  ’!  —  Questions 
rnédico-mililaires  :  Droit  aux  soins  médi¬ 
caux  gratuits.  —  Légion  d’honneur  pour 
soins  aux  gendarmes.  —  Pension  d’inva¬ 
lidité  d’un  médecin  capitaine.  —  Pension 
définitive.  ,  Décorations  étrangères.  — 
Projiosition  pour  la  Légion  d’honneur.  — 

—  Pension  provisoire.  —  Droit  au  traite- 


TARIFS  DES  ABONNEMENTS  POÜR  L’ÉTRANGER 
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irert  de  la  Légion  d’iionneur.  —  Fisca¬ 
lité  :  Patentes-Eur  deux  cabinets.  —  Ré¬ 
vision  de  la  base  de  la  patente.  —  Impôts 
en  cas  de  changement  de  domicile.  —  Les 
réclamations  doivent  Ctre  renouvelées 
tous  les  ans.  —  Un  médecin  salarié  n’est  . 
pas  patentable.  —  Baux  et  locations  :  Point 
de  départde  la  majoration  de  15  pour  100.  3040 


AVIS 


Envoi  de  Fonds 

Pour  l’envol  des  abonnçments  et  des  cotisations  aux 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  économique  . est  le  versement  aux  comptes  de 
chèques  postaux  dont  voici  les  numéros  ; 

Concours  Médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mutualité  Familiale,  Paris,  182-32; 

II 

Renouveliement  des  Abonnements 

En  raison  des  frais  élevés  qu’entraînent 
actuellement  les  recouvrements,  nos  abonnés  ont 
tout  intérêt  à  nous  adresser  leur  réabonnement 
(50  fr.)  par  virement  postal  'ou  chèque  postal  au 
nom  du  Concours  Médical,  compte  Chèques  pos¬ 
taux  :  Paris  167-95, 


DOIV. —  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Société 
d’Etudes  du  Concours  médical,  de  M.  le  ^Subra,  de 
Béziers,  la  somme  de  cinquante  francs  pour  bons  offices 
du  journal. 


DEMANDES  et  OFFRES 


N»  337.  —  Touraine.  Cause  départ,  imp.  client,  mé- 
dic.  à  céder  d’urg.  Belle  mais.,  chauff.  centr.,  eau  cou¬ 
rante,  électr.,  jardins,  garag.,  long  bail,  -loyer  modéré, 
Indemn.  35.000  fr.  comptant,  facilités  à  débaittre. 

N»  338.  —  On  rech.  pers.  voyag.  déjà  pour  firme 
pharmac.  et  visitant  doct.,  pour  faire  conn.  home  en¬ 
fant  et  home  jeunesse  d’altit.  Ecr.  «  Alpe  Fleurie  »,  à 
Morzine  (Hte-Savoie).  Pressé.  Offre  inter. 

N“  339.  —  Dame  45  a.,  très  bon.  réf.,  dipl.  second., 
cherche  emploi  directr.  chez  doct,  ou  clin.  Sait  diriger 
établiss.  S’ad.  Mme  Gay  «  Alpe  Fleurie  »,  à  Morzine 
(Hte-Savoie). 

N”  340.  —  Jeune  méd.,  27  a.,  exTÎnterne  pr.  hôp., 
Paris,  cherche  collab.  méd,  après-midi  ou  soir,  Paris 
ou  banl.  proche, 

N®  341.  —  A  vend,  :  T.  S.  F.  poste  Strabodyne  Bi- 
ffcx  6  lampes,  neuf  ;  chau'd.  Chappée  pour  chauff.  cen¬ 
tral,  état  neuf  ;  Bouteilles  Magondeaux  ;  2  phares  électr. 
auto,  état  neuf  ;  6  accus  Fer-Nickel  50  A.  H.  état  neuf. 

N»  342.  —  A  eéd.  do  suite  client,  méd.  17  km.  Ren¬ 
nes,  près  gare,  bord  route  nation.  Jolie  jiropriété  neuve 
et  dépend.  Conf.  mod.  Gond,  avantag. 

N®  343.  —  Dame  présent,  bien,  désire  emploi  chez 
doct.  les  après-mioi. 

N®  344.  —  Paris  (8®).  A  céder  par  suite  décès,  bail  6  ans, 
appartem.  6  belles  pièces,  2  entrées.  Installai,  gyné- 
colog. 


CJJWRBOLIN 


GRAINE  DE  LIN 

ENROBÉE  DE  CHARBON  ACTIVÉ  ''Acti-carbone 
ET  DE  GOMME 

VIEUX  REMÈDES  TOUJOURS  EFFICACES 
FORME  NOUVELLE  PLUS  EFFECTIVE 


Toutes  les 

Affections  Gastro-Intestinales 

depuis  la  constipation  chronique 
jusqu’aux  colites  aigues. 

4  CUILLBRÉES  A  CAFÉ 

MIDY  '4,  Rue  du  Colonel  Moll  —  P.A.RIS 
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N»  345.  —  Vallée  du  Rhône.  Client,  facile  dans  ville 
agréable,  très  gr.  appartem.  Indemn.  7.000.  S’ad.  Cab. 
Breitcl  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  tS').  Tel.  Odéon 
36-46. 

N"  346.  —  Normandie.  Client  ville  b.ord  mer,  toute 
l’année,  rapp.  intéress.,  gr.  ^^lla  confort.  Indemn.  50.000 
partie  compt.  S’ad.  Cab.  Breitcl  et  Goret,  1,  rüe  Dante, 
Paris  (5=).  Tél.  Odéon  36-46. 

N»  347.  —  Paris.  Cab.  V.  U.  excell.  emplaceni.,  ap¬ 
partem.  confort.  Indemn.  70.000,  compren.  tte  l’instal- 
lat.  S’ad.  Cab,.BreiteI  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5'=) 
Tél.  Odéon  36-46. 


Renseignements 

Rénova  Home  pour  jeunesse  délie.  18  lira,  mer,  abri  • 
•du  vent.  Pas  de  contag.,  cure  soleil,  entouré  pins.  Prix 
700  par  mois.  Ecr.  Rénova  il  Grasse  (A.  M.) 


L’Huile  d’Olives  est  la  meilleure  do  toutes  les  Hui¬ 
les  à  manger.  Mesdemoiselles  Bisseÿ  ,  à  Salon  (Bouches- 
du-Rhône)  vous  adresseront  de  l’Huile  d’Olives  garan¬ 
tie  pure,  exquise,  au  meilleur  prix.  Leur  demander  tarif. 


Eden  des  enfants  à  Bransles  (S.-et-M.).  Tél.  1. 
100  k.  Paris.  Cure  d’aIr  p.  enf.  tte  l’année,  pas  de  contag. 


Rendre  le  médicament  agréable,  c’est  èn  doubler  la 
valeur  thérapeutique,  car  l’estomac  qui  l’accepte  bien, 
le  digère  mieux.  .Dans  tontes  les  dyspepsies,  donner 
des  tablettes  de  Mangaïne,  c’est  guérir  vite  et  agréa¬ 
blement  le  malade. 

>  La  Soleillctte  a,  BandoI-sur-Mer  (Var)  Côte  d’Azur. 
Repos,  Régime,  Bains  de  soleil  ;D^“  Gharmot  etRozET. 


—  D’  Mollin,  à  Porl-à-Binson  (Marne),  offre  à  conf. 
champagne  H’  cru  provenant  exclus,  des  récoltes  de  ses 
vignes  (le  Cumières  (près  Ay  et  Epernay).  Lui  écr.  direct. 


—  Moriumeflt  Paul  Leéène.  —  L’inauguration  du 
monument  élevé  à  l’hôpital  Saint-Louis  de  Paris  en 
mémoire  du  Professeur  Paul  Lecène  aura  lieu  le 
mardi  6  octobre  1931  à  l'I  heures. 

—  Ecole  de  médecine  de  Grenoble.  Clinicat.  —  M. 
le  D''  Marcel  Couturier  est  nommé  chef  de  clinique 
chirurgicale  à  l’Ecole  de  médecine  de  Grenoble. 

—  Sanatorium  de  Ris-Orangis.  —  Le  poste  de  mé¬ 
decin  assistant  au  sanatorium  des  cheminots  de  Ris‘ 
Orangis  est  actuellement  vacant.  Appointements  : 
22.000  fr.  ;  plus  avantages  en  nature:  Pour  renseigne¬ 
ments  s’adresser  au  médecin  directeur,  à  Ris-Orangis 
(Seine-et-Oise).  Téléph.  31  à  Ris. 

—  Hôpitaux  de  Reims.  Internat.  —  Un  concours 
pour  trois  places  d’interne  des  hôpitaux  de  Reims 
s’ouvrira  le  16  octobre,  à  l’hôpital  civil  de  cette  ville. 
Inscriptions,  jusqu’au  6  octobre,  au  secrétariat  des 
hospices,  1  piace  Museux. 

—  Mariage.  —  Nous  avons  le  plaisir  d’annoncer  le 
mariage  de  Mademoiselle  Thalie  Deslandes,  fille 
du  Docteur  Georges  Deslandes,  de  Rochefort-sur- 
Mer,  avec  Monsieur  Charles  Albiges  pe  ’I’ren- 


Opothérapie 
Hématique 

Totale 


SIROP  de 

DESCHIENS 

à  l’Hémoglobine  vivante 


Renferme  intactes  les  Substances  Minimales 
du  Sang  total 


MÉDICATION  RATIONNELLE  DES, 

Syndromes  Anémiques 

ee  dis 

Déchéances  organique!^ 


Usé  cuillerée  à  potage  1  chaque  rlptS> 


§eSCH/ENS,  Docteur  en  Pharmacie/  9,  Rue  Paul-Baudry,  PARIS  (81, 


QüEtl.ÉOîi.  directeur  adjoint  des  Agences  de  la  Ban¬ 
que  pour  le  Sud-Ouest  de  la  France.  La  bénédiction 
nuptiale  leur  a  été  donnée  en  l’église  Saint-Louis-de 
Rochefort,  le  mercredi  30  septembre  1931. 
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Liste  des  médecins  civils  auxquels  le  ministre  a  con¬ 
féré,  par  décision  du  12  septembre  1931,  des  ré¬ 
compenses  honorifiques  pour  les  soins  qu’ils  don¬ 
nent  gratuitement,  aux  militaires  de  la  gendarme¬ 
rie, 

Lcttré'd' éloges  ôfficieh 

(Délivrée  après  10  années  de  soins  gratuits.) 

Légion  de  Paris.—  MM.  Cara-Costéa,  Méréville 
(Seiiie-et-Oise)  ;  Perlis,  Aiilrtay-Sous-Bois  (Seine- 
et-Oise)  ;  Vicherat,  Maule  (Seitie-et-Oise)  ;■  Pierson, 
Bezons  (Seine-et-Oise)  ;  Eurzenne,  Jouy-en-Josas 
(Seine-et-Oise). 

P»  LÉGION.  —  MM.  Picheux,  Quesnoy-sur-Deule 
(Nord)  ;  Demarquilly,  Vitry-en-Artois  (Pas-de- 
Calais)  ;  Gelain,  Saint-Pol-sur-Mer  (Nord)  ;  Michel, 
Croisilles  (Pas-de-Calais)  ;  Lafaye,  Auchel  (Pas-de- 
Calais). 


2e  légion.  —  MM.  DelbeCqüe,  Güiscard  (Oise)  ; 
. Girod, Pont-Sainte-Maxencë  (Oise)  ;  Beüzart,  Ctëpy- 
en-Valois  (Oise)'  ;  Mathieu,  îloye  (Somme)  ;  De 
Saint-Fuscien,  Grandvilliers  (Oise)  ;  HUré,  Rué 
(Somme). 

3®  L-ÉGioN.  —  MM.  Couture,  Saint- Valery-en-Caux 
(Seine-Inférieure)  ;  BoucheroUj  Rugles  (Eure)  ;  Mon- 
tel,  Elbeuf  (Seine-Inférieure)  ;  Sorel,  Livarot  (Cal¬ 
vados). 

4®  LÉGION.  —  MM.  Remon,  Domfront  (Orne) 
Vernié,  Rouessé-Fontaine  (Sarthe)  ;  Morice,  Orgère 
(Eure-et-Loir). 

5®  LÉGION.  — MM.  Sailé,  Vàrzy  (Nièvre)  ;  Tourra- 
ton,  Châteaumeillant  (Cher)  ;  Xemard,  Lamôtte- 
Beuvron  (Loir-et-Cher). 

7®  LÉGION.  —  MM.  Billot,  Champagnole  (Jura)  ; 
Fiévet,  Saint-Dizier  (Haute-Marne). 

8®  LÉGION.  —  MM.  Bollet,  Fontaine-Française 
(Côte-d’Or)  ;  Nourrissat,  Saint-Bônnet-de-JoUx 
(Saône-et-Loire)  ;  Moquet,  Arnay-le-DuC  (Côte-d’Or)  ; 
Pucheu,  Villenaiixe  (Aube)  ;  Vaudiaux,  Nôlay 
(Côte-d’Or)  ;  Beau,  Arcis-sur-Aube  (Aube)  ;  Colleriet, 
Beaune  (Côte-d’Or)  ;  Rasetti,  Charolles  (Saône-et- 
Loire)  ;  Duraiid,  Saint-Germain-dii-Bois  (Saône-et- 
Loire). 

9®  LÉGION.  —  MM.  Giraud,  Champdeniers  (Oeux- 
Sèvres)  ;  Pons,  l’Ile-Bouchard  (Indre-et-Loire)  ; 
Abritât,  Saint-Flovier  (Indre-et-Loire)  ;  Hebert  de 


NEVRALGIES 
MIGRAINES 

RÈGLES  DOULOUREUSES 

ALGOCRATINE 

Un  Cachet  dès  les  premiers  symptômes  de  douîeur 

Produit  de  prescription  strictement  médicale 

EchantiUont  s  LANCOSME,  71,  avenue  Vicloï-Emmanuel  Ul,  Pari»  (8») 


la  Rousselière,  Angers  (Maine-et-Loire)  ;  Voisin, 
Ligueil  (Indre-et-Loire). 

10®  LÉGION.  —  mm'  Tizon,  Ducey  (Manche)  ; 
Lavaiiay,  Villedieu  (Manche)  ;  Le  Brancha,  Rennes 
(Ille-et-Vilaine).  - 

,11*=  LÉGION.  — MM.  Bréard,  Muzillac  (Morbihan)  : 
Guinaudeau,  Legé  (Loire-Inférieure);  Le  Joliff, 
Plabennec  (Finistère)  ;  Deligné,  ■  Sainte-Hermine 
(Vendée). 

12®  LÉGION.  —  MM.  Renault  Saint-Suipice  les- 
Feuiiles  (Haute-Vienne)  ;  Conquet,  Viilefranche-de- 
Longchapt  (Dordogne)  ;  Thévenot,  Magnac-Laval 
(Haute-Vienne)  ;  Thouvenet,  Nantiat  (Haute-Vien¬ 
ne)  ;  Durieux,  Ribérac  (Dordogne)  ;  Lamy-Lapey- 
rière,  Mussidan  (Dordogne)  ;  Labrue,  Saint-Astier 
(Dordogne)  ;  Rouillât,  Laroche-Canillac  (Corrèze)  ; 
Guilhou,  Cognac  (Charente). 

13®  LÉGION.  — MM.  Pontarlier,  Pontaumaur  (Puy- 
de-Dôme)  ;  Roussignol,  Vichy  (Allier)  ;  Claude, 
Saint-Bonnet-Je-Château  (Loire)  ;  Gibault,  Mont- 
luçon  (Allier)  ;  Mallet,  Saint-Flour  (Cantal)  ;  Bardet, 
Cü.sset  (Allier)  ;  Girard,  Noirétable  (Loire)  ;  Ala- 
martine.  Le  Donjon  (Allier)  ;  Genillier,  Sauxillanges 
(Puy-de-Dôme)  ;  Dom,  Jaligny  (Allier). 

14®  LÉGION.  —  MM.  Vismard,  Montluel  (Ain)  ; 
Courjon,  Meyzieu  (Isère)  ;  Valois,  Ttillins  (Isère)  : 
Philip,  Hauteville  (Ain)  ;  Rochaix,  Pont-en-Royans 
(Isère)  ;  Dumont,  Saint-Priest  (Isère)  ;  Maritaux, 
Saint-Bonnet-de-Mure  (Isère)  ;  Gay,  Annemasse 
(Haute-Savoie)  ;  Roz,  Modane  (Savoie)  ;  Guiller- 


f  met,  Saint-Germain-de-Joux  (Ain)  ;  Le  Tessier,  Ju- 
jurieux  (Ain). 

I  15®  LÉGION.  — MM;  Ciamin,  Saint-Sauveur  (Alpes- 
Maritimes)  ;  Bentkpwski,  Saint-Hippolyte-du-Fort 
(Gard)  ;  Alphonsi,  Villefranche-sur-Mer  (Alpes- 
Maritimes)  ;  Tarbourieçh,  Tarascon  (Bouche.=-dii- 
Rhône)  ;  Danton  d’Andon,  Grasse  (Alpes-Maritimes); 
Clergue,  Lezan  (Gard)  ;  Sicard,  Mazargues  (Bouches- 
du-Rhône)  ;  Sauze,  Septèmes  (Bouches-du-Rhône)  ; 
Jeanjean,  Genolhac  (Gard). 

Corse.  —  MM.  Giamarchi,  Vescovato  (Corse)  ; 
Canazzi,  Almeto  (Corse). 

16®  LÉGION.  — MM.  Parés  (Emile),  Rivesaltes  (Py¬ 
rénées-Orientales)  ;  Fabre,  Rivesaltes  (Pyrénées- 
Orientales)  :  Parés  (Georges),  Rivesaltes  (Pyrénées- 
Orientales)  ;  Palanqui,  la  Nouvelle  (Aude)  ;  Gazaniol, 
Fabrezan  (Aude)  ;  Sidras,  Leucate  (Aude)  ;  Rongé, 
'Durban  (Aude)  ;  Damagnez,  Roquecourbe  (Tarn)  ; 
Dubarry,  Lautrec  (Tarn)  ;  Paulet,  Pézonas  (Hérault). 

17®  LÉGION.  —  MM.  Redoulès,  Saint-Germain 
(Lot)  ;  Jaurréguiberry,  A.spect  (Haute-Garonne)  ; 
Artigués,  Arbas  (Haute-Garonne)  ;  Machou,  Nérac 
(Lot-et-Garonne)  ;  Dupin  de  Laforcade,  Aurignaç 
(Haute-Garonne)  ;  Oustry,  Caraman  (Haute-Ga¬ 
ronne)  ;  Mazaud,  Saint-Girons  (Ariège). 

18®  LÉGION.  —  MM.  Flurian,  Pauillac  (Gironde)  ; 
Baratgin,  Lannemezan  (Hautes-Pyrénées)  ;  Planté, 
Luz-Saint-Sauveur  (Hautes-Pyrénées)  ;  Cazanouve, 
Ai-tix  (Basses-Pyrénées)  ;  Heugas,  Mauléon  (Basses- 
Pyrénées). 


4-  SIROP  COmPRimÉS 

2  CUILLERÉES  A  CAFÉ  Après  chacun  des  3  principaux  repas-»-  2A3COMPRIMÉS 
NOURRISSONS  et  ENFANTS  ;  1  cuillerée  à  café  ou  1  comprimé  écrasé 
dans  une,  bouillie  ou  un  biberon  de  lait. 

(Couerrition  indéfisie)  (Conunitioi  indétsie] 
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19®  LÉGION.  —  MM.  tavillard,  Palikao  (Oran)  ; 
Boulard,  Teniet-el-Haad  (Alger)  ;  Bernard,  Pont-de- 
riser  (Oran)  ;  Moliniélj  Misserghin  (Oran)  ;  Sabadini, 
Sedrata  (Gonstantine)  ;  Salvan,  Flattera  (Alger)  ; 
Legroux,  Relizane  (Oran)  ;  Colonna  de  Leca,  le  Te- 
lagh  (Oran). 

Légion  d’Alsace-Lorraine.  — ;  M.  Pierrat,  Ins- 
ming  (Moselle) . 

Tunisie.  —  M.  Le  Faucheur,  Béja  (Tunisie). 
Réunion.  —  M.  Lallemand,  Saint-Benoit  (Ile 
de  la  Réunion). 

Médaille  de  bronze. 

(Délivrée  après  15  années  de  soins  gratuits.) 
Légion  de  Paris.  —  MM.  Markuszewski,  Pierre- 
fitte  (Seine)  ;  Thouvenel,  Antony  (Seine). 

2»  LÉGION.  —  MM.  Monflier,  Gamaclies  (Somme)  ; 
Agricole,  Ambleny  (Aisne). 

3®  LÉGION;  —  MM.  Serre,  Mondeville  (Calvados)  ; 
Chatel,  Duclair  (Seine-Inférieure). 

4®  LÉGION.  —  M.  Bouquet,  Nogent-le-Roi  (Eure- 
et-Loir). 

8®  LÉGION.  —  M.  Guénot,  le  Creuset  (Saône-et- 
Loire). 

10®  LÉGION.  — MM.  Lebrun,  Tessy-sur-Vite  (Man¬ 
che)  ;  Lemoine,  Agon  (Manche). 

11®  LÉGION.  —  MM.  Ezano,  Saint-MarS-du-Dései't 
(Loire-Inférieure)  ;  Garçon,  Ploërmel  (Morbihan). 

12®  LÉGION.  —  MM.  Fargeot,  Lisle  (Dordogne)  ; 
Caruel,  Saint- Aulaye  (Dordogne). 


13®  LÉGION.  —  MM.  Francôz,  Saint-Gervais- 
d’Auvergne  (Puy-de-Dôme)  ;  Avril,  Charlieu  (Loire). 

14®  LÉGION.  —  MM.  Jaume,  Pierrelatte  (Drôme)  ; 
Bidon,  Lyon  (Rhône)  ;  Guyonnet,  Saint-Etienne-de- 
Saint-Geoirs  (Isère)  ;  Turc,  Virivile  .(Isère)  ;  Germain, 
Montluel  (Ain). 

15®  LÉGION.  —  M.  Maestraggi,  Rognac  (Bouches- 
du-Rhône). 

Corse.  —  M.  Martinetti,  Chisonaccio  (Corse)..  ■ 

16®  LÉGION. —  M.  Gau,  Espezel  (Aude). 

17®  LÉGION.  — M.  Dufaur,  Valence-d’Agen  (Tarii- 
et-Garonne). 

18®  LÉGION.  —  MM.  Veisemburger,  Carcans  (Gi¬ 
ronde)  ;  Aunis,  Langoiron  (Gironde)  ;  Duval,  le 
Bouscat  (Gironde)  ;  Gauzerc,  Tartas  (Landes). 

20®  LÉGION.  —  MM-  Etienne,  Pont-à-Mousson 
(Meurthe-et-Moselle)  ;  Stevenel,  Raon-l’Etape  (Vos¬ 
ges).- 

Médaille  d'argent. 

(Délivrée  après  20  années  de  soins  gratuits.) 

Légion  de  Paris.  —  MM.  Julia,  Paris  (Seine)  ; 
Gosselin,  Argenteuil  (Seine-et-Oise)  ;  Montalti,  la 
Garenne-Colombes  (Seine)  ;  Huleux,  Nogent-sur- 
Marne  (Seine)  ;  Crosse,  Gentilly  (Seine)  ;  Rabourdin, 
Argenteuil  (Seine-et-Oise)  ;  Maurel,  Saint-Chéron 
(Seine-et-Oise). 

P®  LÉGION.  —  MM.  Widehen,  Etaples  (Pas-de-. 
Calais)  ;  Durot,  Iwuy  (Nord). 

2®  LÉGION.  —  MM.  Bernard,  Nesle  (Somme)-; 


Hannebelle,  Friville-Escarbotin  (Somme)  ;  Semper, 
Marie  (Aisne)  ;  Rouvillain,  Villers-Bretonneux 
(Somme). 

3®  LÉGION.  — MM.  Lesbroussart;  Caen  (Calvados)  ; 
Mahé-Desportes,  Brionne  (Eure)  ;  Collignon,  Routot 
(Eure)  ;  Quesnel,  Balleroy  (Calvados)  ;  Heurteaud, 
Dives-sur-Mer  (Calvados)  ;  Leherissey,  Villers-sur- 
Mer  (Calvados)  ;  Lacaine,  Aunay-sur-Odon  (Calva¬ 
dos)  ;  Abbadie,  B  eaumont-le-Roger  (Eure)  ;  Lepor- 
tier,  Gaillefontaine  (Seine-Inférieure). 

5®  LÉGION.  —  MM.  Charpentier,  Prémery  (Nièvre); 
Lernaire,  Cosne  (Nièvre)  ;  Rivaillon,  Entrains  (Niè¬ 
vre)  ;  Dirigoin,  le  Châtelet  (Cher)  ;  Gourdou,  la 
Machine  (Nièvre)  ;  GuyOt,  Châteaumeillant  (Cher)  ; 
Galvaing,  Decize  (Nièvre). 

7®  LÉGION.  —  MM.  Monnot,  Maiche  (Doubs)  ; 
Larue,  le  Russey  (Doubs)  ;  Simeray,  Moirans  (Jura)  ; 
Savouret,  Chaumont  (Haute-Marne). 

8®  xÉGioN.  —  MM.  Galluchon,  Charny  (Yonne)  ; 
Haussmann,  Estissac  (Aube)  ;  Laverrière,  Cuisery 
(Saône-et-Loire)  ;  Joccotton,  le  Creusot  (Saône-et- 
Loire)  ;  Descombins,  Montceau-les-Mines  (Saône- 
et-Loire). 

9®  LÉGION.  — MM.  Gascouin,  Sainte-Maure  (Indre- 
et-Loire)  ;  Chapu,  Buzançais  (Indre)  ;  Cluzeau,  Châ- 
tillon-sur-Indre  (Indre)  ;  Gabory,  Tiercé  (Maine-et- 
Loire). 

10®  LÉGION.  —  MM.  Baize,  Coutances  (Manche)  ; 
Chérel,  Châteaubourg  (Ille-et-Vilaine)  ;  Brizé,  Châ- 


teauneuf  (Ille-et-Vilaine)  ;  Maillard,  Béchérel  (Ille- 
et-Vilaine). 

Il®  LÉGION.  —  MM.  Putot,  Penhouët-en-Sainf- 
Nâzaire  (Loire-Inférieure)  ;  Migi^n,  les  Essarts 
(Vendée)  ;  Mabin,  Malestroit  (Morbihan)  ;  Amerand, 
Chantonnay  (Vendée). 

12®  LÉGION.  —  MM.  Laborie,  Carlux  (Dordogne)  ; 
Beyly,  Thiviers  (Dordogne)  ;  Feuillet,  VilJefagnan 
(Charente)  ;  Vidain,  Tulle  (Corrèze)  ;  Brunie,  Seilhac 
(Corrèze). 

13®  LÉGION.  —  MM.  Frelut,  Lavoûte-Chilhac 
(Haute-Loire)  ;  Perrin,  Lapalisse  (Allier)  ;  Laurent, 
Bruxières-aux-Mines  (Allier);  Espagnon,  Jumeaux 
(Puy-de-Dôme)  ;  Gras,  Murat  (Cantal)  ;  Duliège,  la 
Bourboulo  (Puy-de-Dôme)  ;  Ginet,  Montfaucon 
(Haute-Loire). 

14®  LÉGION.  —  MM.  Roux,  Saint-Gervais  (Haute- 
Savoie)  ;  Grumbach,  le  Péage-de-Roussillon  (Isère)  ; 
Lalande,  Saint-Jean-de-Maurienne  (Savoie)  ;  Perret,' 
Vonnas  (Ain)  ;  Volpelière,  Bourdeaux  (Drôme)  ; 
Thiriet,  Guillestre  (Hautes- Alpes)  ;  Voiturier,  Am- 
bérieu-en-Bugey  (Ain)  ;  Rey,  Saint-Bonnet  (Hautes- 
Alpes)  ;  Maillard,  Fleurie  (Rhône). 

15®  LÉGION.  — MM.  Gassend,  Digne  (Basses-Alpes) 
Barthélemy,  Fuveau  (Bouches-du-Rhône)  ;  Cam- 
bassèdes,  Valleraugue  (Gard)  ;  Bastide,  Saint-Am- 
broix  (Gard)  :  Dehan,  Vernoux  (vârdèche)  ;  Sabatier, 
Lambesc  (Bouches-du-Rhône)  ;  Richard,,  Bessèges 
(Gard)  ;  Roche,  les  Vans  (Ardèche)  ;  Escarras,  ’Cas- 


STIMULANT  BIOLOGIQUE  GÉNÉRAL  PAR 
HYPERMINÉRALISATION  MAGNÉSIENNE  DE  L'ORGANISME 

SEUL  produit  RECOMMAHOË  ET  ADOPTE  PAR  LE  PROFESSEUR  P-  DELBET 
A  L'EXCLUSWff  OE  TOUS  AUTRES.  POUR  L'APPLICATION  DE  SA  MÉTHODE 

PRINCIPALES  INDICATIONS-: 

TROUBLES  SIGESTIPS  -  INFECTION  DES  VOIES  BILIAIRES 
TROUBLES  NEURO-MUSCULAIRES  -  ASTHÉNIE  NERVEUSE 
l^OUBLES  CARDIAQUES  par  HYPERVAGOTONIE  -  PRURITS  et  DERMATOSES 

ADÉNOME  PROSTATBQUE 

LÉSIONS  DE  TYPE  PRÉCANCÉREUX 

PROPHYLAXIE  DU  CANCER 

DOSE  :  De  2  à  4  comprimés,  chaque  matin,  dano  un  demi-verre  d'eau. 
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Echantillon  medical  sur  demande 


tellane  (Basses- Alpes) Passeron,  Lantosque  (Alpes- 
Maritimes)  ;  Espagne,  Aumessas  (Gard). 

Corse.  —  M.  Marteili,  Santa-Réparata-di-Balagna 
(Corse). 

16®  LÉGION.  —  MM.  Lapeÿre,  Mèyrueis  (Lozère)  ; 
Magne,  Villefranche-de-Rouergue  (Aveyron)  ;  Bedos, 
Olonzac  (Hérault)  ;  Galabra,  Bousquet-d’Orb  (Hé¬ 
rault). 

17®  LÉGION.  —  MM.  Boube,  Pamiers  (Ariège)  ; 
Bacqué,  Damazan  (Lot-et-Garonne)  ;  Cartault, 
Vic-Fezenzac  (Gers). 

18®  LÉGION.  —  MM.  Erny,  Sauveterre  (Basses- 
Pyrénées)  ;  Souberbielle,  Ustaritz  (Basses-Pyrénées); 
Artigue,  Lormont  (Gironde)  ;  Pareau,  Castres  (Gi¬ 
ronde)  ;  Castaing,  Saint-Médard-en-Jalles  (Gironde)  ; 
Portes,  Bagnères-de-Bigorre  (Hautes-Pyrénées). 
19®  LÉGION.  —  M.  Bordères,  Saint-Cloud  (Oran). 
20®  LÉGION.  —  M.  Job,  Homécourt  (Meurtlie-et- 
Moselle). 

Médaille  de  vermeil 

(Délivrée  après  25  années  de  soins  gratuits.) 

Légion  DE  Paris. —  MM.  Boisson,  Suresnes  (Sei¬ 
ne)  ;  Binet,  le  Raincy  (Seine-et-Oise). 

P®  LÉGION.  —  MM.  Hernu,  Bruay-en-Artois  (Pas- 
de-Calais)  ;  Dupas,  Sin-le-Noble  (Nord)  ;  Brabant 
Somain' (Nord)  ;  Horel,  Oignies  (Pas-de-Calais). 

P'^®  LÉGION.  —  MM.  Noël,  Fressenneville  (Somme)  ; 
Lecomte,  le  Nouvion  (Aisne)  ;  loux,  Hangest-en- 
Santerre  (Somme)  ;  Boudreaux,  Montcornet  (Aisne). 


3®  LÉGION.  —  MM.  Letellier,  Caen  (Calvados)  ; 
Lahaye,  Breteuil  (Eure)  ;  Lebreton,  Falaise  (Cal* 
vados). 

4®  LÉGION.  *—  M.  Bouessée,  Gorron, (Mayenne). 

5®  LÉGION.  —  MM.  Bramard,  Luzy  (Nièvre)  | 
Duval,  Vierzon  (Cher)  ;  Vilbonnet,  Blet  (Cher), 

6®  LÉGION.  —  M.  Robert,  Revigny  (Meuse). 

7®  LÉGION.  —  MM.  Bouquet,  Ronchamp  (Haute* 
Saône)  ;  Sommelet,  Arc-en-BarroiS  (Haute-Marne)  ; 
Masson,  Joinville  (Haute-Marne). 

8®  LÉGION.  ■ —  MM.  Simonet,  Givry  (Saône-et- 
Loire)  ;  Narjpux,  Nolay  (Côte-d’Or)  ;  Beaudot, 
Paray-le-Monial  (Saône-et-Loire)  ;  Bietrix,  Blanzy 
(Saône-et-Loire). 

9®  LÉGION.  —  M.  Michon,  Sainte-Maure  (Indre-et- 
Loire). 

10®  LÉGION.  —  MM.  Codet,  Saint- Brieuc  (Côtes-du^ 
Nord)  ;  Grasset,  Fougères  (llle-et-Vilaine)  ;  Pigaux, 
Montmartin  (Manche)  ;  Duchêne,  Saint-Malo  (Ille- 
et-Vilaine). 

11®  LÉGION. — MM.  Bastard,  Bournezeau  (Vendée)'; 
Féval,  Pontchâteau  (Loire-Inférieure)  ;  Lemaire, 
Saint-Mars-la-Jaille  (Loire-Inférieure)  ;  Halgrand,, 
\Savenay  (Loire-Inférieure). 

12®  LÉGION.  ' —  MM.  Houselot,  Gouzon  (Creuse)  ; 
Lescue,  Bort  (Corrèze). 

13®  LÉGION.  —  MM.  Besserve,  Pont-du-Châteaü 
(Puy-de-Dôme)  ;  Miodet,  Saint-£)ier  (Puy-de-Dôme)  j 
Papon,  Combronde  (Puy-de-Dôme)  ;  Dutnas,  Thiers 
(Puy-de-Dôme)  ;  Galland,  Allègre  (Haute-Loire)  j 


SULFATE,  PHOSPHATE,  BICARBONATE,  CITRATE  DE  SOUDE 
SELS  PURS  ET  ANHYDRES 

Chaque  prise  pour  un  verre  de  SOLUTION  LIMPIDE.  —  D  =  0.38 
Toutes  les  indications  de  la  solution  dite  de  BOURGET 

ACIDE  PHOSPHORIQUE  SOLIDIFIÉ  ASSIMILABLE  (Méthode  de  JOULIE) 


IL.^LEXIMEI 


Anciennement  “  ALEXINE  ” 

ANÉmiES  PHOSPHATURIE  DÉMINÉRALISATION  PRÉTUBERCULOSE 

NEURASTHÉNIE  FATIGUE  FAIBLESSE  IMPUISSANCE 
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Guillaumoht,  Courpière  (Puy-de-Dôme)  ;  Picandet, 
Montmarault  (Allier)  ;  Fradier,  Chantelle' (Allier). 

14®  LÉGION.  —  MM.  Giraud,  Vinay  (Isère)  ; 
Lafaury,  Tain  (Drôme)  ;  Guibert,  Pierrelatte 
(Drôme)  ;  Berthier,  Meximieux  (Ain)  ■;  Guillat,  Saint- 
Jean-en-Royans  (Drôirie)  ;  Eynard,  Saint-Nazaire- 
en-Royans  (Drôme)  ;  Bernard,  Nyons  (Drôme)  . 

15®  LÉGION.  —  MM.  Daveo,  Saorge  (Alpes-Mari¬ 
times)  ;  Barrai,  Vaison  (Vaucluse)  ;  Cadet,  Tournon 
(Ardèche)  ;  Charra,  Lamastre  (Ardèche)  ;  Tiollier, 
Serrières  (Ardèche)  ;  Bertet,  Gillette  (Alpes-Mariti¬ 
mes). 

16®  LÉGION.  —  MM.  Fraysse,  Rignac  (Aveyron)  ; 
Rancoule,  Alzonne  (Aude)  ;  Gros,  la  Salvetat-sur- 
Argoût  (Hérault). 

17®  LÉGION.  —  MM.  Linon,  Caylus  (Tarn-et-Ga- 
ronne)  ;  Dubarry,_  Casteljaloux  (Lot-et-Garonne)  ; 
Laurent,  Mazères  (Ariège)  ;  Ouvrieu,  Limogne  (Lot)  ; 
Utéza,  Mijanès  (Ariège). 

18®  LÉGION.  —  MM.  Ernautène,  Saint-Palais 
(Basses-Pyrénées)  ;  Dotezac;  Gambo  (Basses-Pyré¬ 
nées)  ;  Dup'ouy,  Pomarez  (Landes)  ;  Bézos,  Brocas 
(Landes)  ;  Dupouy,  Pissos  (Landes  );  Dourthe,  Sa¬ 
bres  (Landes)  ;  Prantois,  Bordeaux  (Gironde)  ; 
Naureils,  Ygos  (Landes). 

19®  LÉGION.  —  MM.  Ghoussat,  Molière  (Alger)  ; 
Bonfils,  Akbou  (Constantine)  ;  Cambillet,  Boukanefis 
(Oran)  ;  Wolters,  Trolard-Taza  (Alger). 

20®  LÉGION.  —  MM.  Grosjean,  Gérardmer  (Vos¬ 
ges)  ;  Grosjean,  Mirecourt  (Vosges)  ;  Noisette,  Jœuf 
(Meurthe-et-Moselle)  ;  Voirin,  Vittel  (Vosges). 


17  SEPTEMBRE 

Epseignement  de  la  médecine. 

Un  concours  pour  l’emploi  de  professeur  sup¬ 
pléant  des  deux  chaires  de  clinique  chirurgicale  et 
de  clinique  obstétricale  4  l’Ecole  préparatoire  de 
médecine  de  Caen  s’ouvrira  le  vendredi  l®r  avril  1932 
devant  la  Faculté  de  Paris. 

Le  registre  des  inscriptions  sera  clos  un  mois  avant 
l’ouverture  du  concours. 

19  SEPTEMBRE 

Service  de  santé  militaire. 

Sont  nommés  dans  le  cadre  des.  officiers  de  réserve 
et  reçoivent  les  affectations  suivantes  : 

Au  grade  de  médecin  sous-lieutenant  :  les  médecins 
auxiliaires  titulaires  du  brevet  de  préparation  mili¬ 
taire  supérieure  ci-après  désignés  :  M.  Figuel  (Marcel), 
de  la  14®  section  d’infirmiers  militaires.  Affecté  à  la 
14®  région  ;  M.  Tarte  (Paul-André),  de  la  6®  section 
d’infirmiers  militaires.  Affecté  à  la  6®  région  ; 
M.  Montagne  (Lucien- Arthur),  de  la  6®  section  d’in¬ 
firmiers  militaires.  Affecté  à  la  6®  région  ;  M.  Leblond 
(Emilien-Pierre- Augustin),  de  la  6®  section  d’in¬ 
firmiers  militaires.  Affecté  à  la  6®  région. 

20  SEPTEMBRE 

Enseignement  de  la  médecine. 

Agrégation  de  médecine. 

Par  arrêté  du  19  septembre,  les  dates  des  compo- 


reçoit  le  liquide  introduit  par  une 
IVaECTION  TRACHÉALE 

rendue  plus  simple  qu’une  injection  sous-cutanée  par  l’emploi  de  la 

SERINGUE  PNEUMO 

CaBl*iuiit  an*  lolution  bniltaM  d* 

PNEUMOBIOL 


Résultats  rapides  et  durables 
dans  tontes  les  AFFECTIONS  PULMONAIRES. 
Stérilisation  des  bronches 
Diminution  de  la  dyspnée 

-  Littéràture  et  échantillons 

franco  sur  demande  ^ 
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sitions  du  concours  d’agrégation  des  Facultés  de 
médecine  (section  histologie),  fixées  primitivement 
aux  6  et  7  novembre  1931,  sont  reportées»  aux  12 
et  13  novembre. 

Ecoles  d’infirmières. 

Est  approuvé  le  règlement  de  l’école  d’infirmières 
hospitalières  de  l’hôpital  du  Mans,  sise,  194,  rue 
Rubillard. 

Service  de  santé  de  la  marine  militaire. 
Modification  à  V instruction  du  9  avril  1931  fixant 
les  conditions  particulières  à  l’établissejnent  des 
notes  et  propositions  des  officiers  du  corps  de  santé 
cadre  actif,  pour  Vannée  1931. 

TITRE  B.  —  Légion  d’honneur 
Le  premier  alinéa  sans  changement. 

Pour  le  grade  de  chevalier  de  la  Légion  d'honneur. 
Les  deux  premiers  alinéas  sont  abrogés  et  rem¬ 
placés  par  la  rédaction  suivante  : 

«  Pourront  être  proposés  pour  le  grade  de  chevalier 
de  la  Légion  d’honneur  les  officiers  du  corps  de  santé 
réunissant  au  1®>'  janvier  1932  huit  ans  de  services 
depuis  leur  sortie  de  l’école  de  Bordeaux.  » 

Le  reste  sans  changement. 

Paris,  le  13  septembre  1931. 

Charles  Dumont. 


Réponses  des  Ministres  aux  questions 
des  Parlementaires 

Un  médecin  pharmacien  peut  exercer  simultanément 
les  deux  professions  près  des  assurés  sociaux. 
13481.  —  M.  Louis  Bonnefous  demande  à  M.  le 
ministre  de  la  Santé  publique,  si,  dans  l’application 
de  la  loi  sur  les  assurances  sociales,  un  pharmacien,- 
muni  du  diplôme  de  docteur  en  médecine,  peut  exer¬ 
cer  simultanément  les  professions  de  médecin  et  de 
pharmacien  dans  une  ville  où  existent  d’autres 
pharmacies.  {Question  du  30  juin  1931.) 

Réponse.  —  La  loi  sur  les  assurances  sociales 
n’ayant  modifié  en  rien  les  lois  sur  l’exercice  de  la 
médecine  et  de  la  pharmacie  et  le  cumul  des  deux 
professions  n’étant  pas  interdit  par  ces  dernières,  un 
pharmacien,  muni  du  diplôme  de  docteur  en  mé¬ 
decine,  peut  exercer  l’art  de  la  médecine,  quel  que 
soit  le  nombre  de  pharmaciens  exerçant  dans  la 
villé.  {J.  O.,  19  septembre  1931.) 

Droit  aux  prestations  de  l’assurance-maladie. 
13046.  —  M.  Etienne  Fougère  demande  à  M.  le 
ministre  du  Travail  de  lui  définir  exactement  quelles 
sont  les  personnes  pouvant  bénéficier  des  prestations 
en  nature  de  l’assurance-maiadie  ;  ajoute  :  a)  que 
l’article  4,  paragraphe- l®i’,  de  la- loi  du  5  avril  1928 
les  délimite  à  l’assuré,  son  conjoint  et  leurs  enfants 
à  charge,  non  salariés,  âgés  de  moins  de^eize  ans,  et 
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y  mentionne  également  les  pupilles  de  la  nation  ; 
b)  que,  par  contre,  l’article  20,  énumérant  les  per¬ 
sonnes  dont  la  présence  au  foyer  donne  lieu  à  majo¬ 
ration  des  prestations,  expose  une  autre  énumération 
beaucoup  plus  extensible,  comprenant,  par  exemple, 
les  enfants  naturels,  même  non  reconnus,  mais  ex¬ 
cluant,  par  contre,  les  enfants  légitimes  âgés  de 
moins  de  six  semaines.  {Question  du  2  juin  1931.) 

Réponse.  —  Du  rapprochement  des  articles  4, 
paragraphe  l®'',  et  20  de  la  loi  du  30  avril  1930,  il 
résulte  qu’ont  droit  aux  prestations  en  nature  de 
l’assurance-maladie  :  l’assuré,  son  conjoint,  leurs 
enfants  à  charge,  ou  les  enfants  à  charge  de  l’assuré 
ou  du  conjoint,  non  salariés,  âgés  de  moins  de  seize 
ans,  qu’ils  aient  moins  ou  plus  de  six  semaines, 
qu’ils  soient  légitimes,  naturels,  reconnus  ou  adop¬ 
tifs,  ou  qu’ils  soient  pupilles  de  la  nation  si  l’assuré 
en  est  tuteur  et  en  a  la  charge. 

[J.  O.,  19  septembre  1931.) 


UNION  FÉDÉRATIVE  DES  MÉDECINS  DE  RÉSERVE 

Ecole  de  perfectionnement  des  médecins  de  réserve. 

Conférences  de  Vannée  1931-1932. 

Ces  conférences  ont  lieu  le  troisième  lundi  du 
mois,  à  21  heures  précises  dans  l’Amphithéâtre  de 
l’Ecole  pratique  de  la  Faculté  de  médecine. 


Octobre  1931  :  Les  liaisons,  les  transmissions,  la 
hiérarchie,  les  appellations,  la  tenue  militaire,  par 
M.  lé  Médecin  colonel  Schickelé. 

Novembre  1931  :  Organisation  du  Service  d'e  santé 
à  la  gare  régulatrice.  Les  trains  sanitaires,  par  M.  le 
Professeur  agrégé  L.\rdennois,  chirurgien  des  hôpi¬ 
taux.' 

Décembre  1931  :  Les  moignons  douloureux  d’am¬ 
putation  pour  blessures  par  projectiles  de  guerre, 
par  M.  Leriche,  professeur  à  la  Faculté  de  Stras¬ 
bourg. 

Janvier  1932  :  La  dermatologie  aux  armées,  par 
M.  Malleix,  ancien  interne,  des  hôpitaux  de  Paris, 
médecin  capitaine  de  réserve. 

Février  1932  :  Le  triage  des  contagieux  dans  les  ar¬ 
mées  en  campagne,  par  M.  Huber,  médecin  des  hô¬ 
pitaux. 

Mars  1932  ;  Le  régime  alimentaire  dans  les  armées 
en  campagne,  par  M.  le  Médecin  lieutenant-colonel 
PiEOD,  professeur  au  Val-de-Grâce. 

Avril  1932  :  La  liaison  au  point  de  vue  chirurgical 
entre  les  formations  de  l’avant  et  celles  de  l’arrière, 
par  M.  le  Médecin  commandant  Claveltn,  professeur 
au  Val-de-Grace. 

Mai  1932  :  Organisation  du  Service  de  santé  dans 
les  régions  en  bordure  de  la  zone  des  armées,  par  M. 
le  Médecin  général  inspecteur  Sieur. 

Juih  1932  :  Les  amputations  d’urgence  en  chirur- 
Voir  la  suite  page  LXlII-Sm 
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EUPEPTIQUE  POUR  ADULTES  ET  ENFANTS 

iChlorure  de  Co,  Mg,  et  Ne  e-mers  de  gentiane) 


Digestion  Sente 

Atonie  Gostrique 
Anorexie 

Aérogostrie 

Posologie  —  Adultes  30  gouttes  à  chaque  repas. 

Enfants  :  4  gouttes  par  année  d'ôge  et  par 
24  heures. 

» 

LABORATOIRES  DU  DC  ZIZINE 
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L’apprentissage  et  l’orientation  professionnelle 


lia  rentrée  des  classes  appelle  notre  attention 
sur  la  médecine  scolaire  à  laquelle  on  attache, 
et  non  sans  raison,  de  plus  en  plus  d’importance. 
Il  ne  faudrait  pas  cependant  dépasser  la  me¬ 
sure  et  vouloir  faire  du  médecin  scolaire  une 
sorte  d’hyper-pédagogue,  compétent  en  toute 
chose,  qui  imposerait  ses  vues  et  opposerait 
son  veto  à  tout  ce  qui  concerne  l’enseignement 
et  l’éducation  des  enfants.  A  en  croire  certains, 
les  programmes  d’enseignement,  l’éducation 
physique  et,  à  la  sortie  de  l’Ecole,  l’orientation 
professionnelle  devraient  entrer  dans  le  do¬ 
maine  exclusif  du  médecin  scolaire.  Nous  som¬ 
mes  loin  de  prétendre  que,  dans  les  Conseils  et 
les  Commissions,  appelés  à  donner  des  direc¬ 
tives  sur  ces  importantes  questions,  la  colla¬ 
boration  des  médecins  ne  soit  pas  utile,  même 
indispensable,  mais,  à  notre  avis,  ce  serait  une 
erreur  que  de  confier  aux  seuls  médecins  sco¬ 
laires  (dont  nous  sommes)  la  direction  de  tout 
ce  qui  constitue  l’éducation  de  l’enfant.  Ne 
forçons  pas  notre  talent,  et  n’étendons  pas 
outre  mesure  notre  rôle.  Certes  les  recherches 
scientifiques  en  physiologie  et  en  médecine,  con¬ 
cernant  l’enfant  et  son  développement  phy¬ 
sique  et  psychologique,  doivent  être  poursui- 
,vies  et  même  favorisées,  mais  leurs  résultats 
ne  doivent  être  appliqués  qu’avec  prudence 
et  mesure  par  des  techniciens  qui,  dans  la 
pratique,  doivent  savoir  rester  dans  les  limi¬ 
tes  du  bon  sens. 

Nous  nous,  bornerons  à  examiner  aujour¬ 
d’hui  la  question  de  l’Orientation  profession¬ 
nelle  qui,  depuis  quelques  années  et  notam¬ 
ment  depuis  la  création  du  Sous-Secrétariat 
d’Etat  de  l’Instruction  technique,  paraît  tenir 
le  premier  rang  dans  les  préoccupations  de  ceux 
'  qui  s’intéressent  à  l’éducation  de  la  jeunesse  (1). 

Un  de  nos  confrères  bordelais,  le  D''  Pierre 
Nadal,  médecin-conseil  de  la  Chambre  des  mé¬ 
tiers  de  la  Gironde,  nous  paraît  avoir  raison 
quand,  dans  un  article  intitulé  :  Science  et  orien¬ 
tation  professionnelle,  publié  dans  le  Bulletin 
de  la  Chambre  des  métiers  de  la  Gironde  et  Sud- 

(1)  Le  Congrès  de  l’Enseignement  technique  qui  vient 
d’avoir  lieu  et  la  création  récente  du  Centre  d’études 
des  métiers  français  font  de  l’orientation  profession¬ 
nelle  une  question  d’actualité. 


Ouest  (mars  1931),  il  combat  les  exagérations  de 
quelques  orienteurs  qui,  sans  doute,  de  la  meil¬ 
leure  foi  du  monde,  croient  que  cela  est  arrivé 
et  qu’avec  des  tests  pris  en  quelques  minutes  ■ 
dans  un  laboratoire  de  psychotechnique,  on 
peut  à  l’heure  actuelle  aiguiller  un  enfant  vers 
la  profession  qui  lui  convient  le  mieux. 

«  La  psychotechnique,  écrit  le  D*'  Pierre  Nadal, 
est  une  science  jeune,  très  jeune,  dont  de  pas- . 
sionnés  zélateurs  voudraient  nous  faire  prendre 
les  premiers  balbutiements  pour  des  oracles. 
Soyons  impartiaux  mais  n’abdiquons  pas  tout 
esprit  critique.  »  C’est  la  voix  même  du  bon 
sens  qui  parle,  surtout  quand  le  Pierre  Na¬ 
dal  conclut  en  ces  termes  ;  ^ 

«  Le  meilleur  des  tests  est  de  mettre  l’enf^'^.« 
aux  prises  avec  les  difiicultés  réelles  du  métieat^ 

«  Bien  téméraire  celui  qui  prétendraiLp^m 
examen  de  quelques  minutes  peut  su||^B^^ 
examen  médical  peut  être  contredit  j^^^au- 
tre  à  quelques  semaines  de  distan^^B^ant  à 
l’examen  psychotechnique,  il  dénpPrde  condi¬ 
tions  si  facilement  variables  qj®n  n’en  doit 
enregistrer  les  résultats  qu’ave»!^ plus  grande 

C’est  d’ailleurs  l’avis  gépâK,v,cOmmé  nous 
l’avons  constaté  ici,  il  y  a  qd||^Ksmois,en  don¬ 
nant  le  compte  rendu  de  contradic¬ 

toire  des  hommes  les  plus  compétents  en  l’es¬ 
pèce,  réunis  à  la  Cour  de  cassation  par  les  soin  s  du 
Comité  \ational  d’Etudes  politiques  et  sociales{i). 

Certes  il  faut  bien  se  garder  de  condamner 
la  psychotechnique  et  les  recherches  de  labo¬ 
ratoire  sur  l’organisation  physiologique  du  tra¬ 
vail,  elles  ont  donné  de  précieux  résultats  et 
sont  appelées  à  tenir  une  place  de  plus  en  plus 
grande  dans  l’industrie  et  l’hygiène  des  tra¬ 
vailleurs.  Mais  il  faut  se  borner  à  n’utiliser  que' 
les  découvertes  certaines,  indiscutables  et  se 
résigner  à.  attendre  la  confirmation  des  expé¬ 
riences  nombreuses,  pour  les  faire  entrer  dans 
le  domaine  pratique.  C’est  cette  manière  de 
faire  qui  est  appliquée  un  peu  partout,  à  Lyon, 
à  Bordeaux  et  même  à  Paris,  où  notre  distingué 
confrère,  M.  le  D'’  Moulin,  maire  du  V®  arron- 

(1)  Voir  Concours  Médical  du  7  juin  1931.  Pr^s 
du  Jour. 
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dissement,  qui,  en  cette  qualité,  préside  le  Comité 
de  Patronage  du  V®  arrondissement  «  L'aide 
de  r Apprenti  «et  prend  une  part  prépondé¬ 
rante  à  sa  direction,  nous  a  savamment  et  clai¬ 
rement  exposé  ses  -  idées  sur  l’Orientation  pro¬ 
fessionnelle  et  l’apprentissage.  M.  le  D*'  Mou¬ 
lin,  du  reste,  a  commencé  à  appliquer  sa  ma¬ 
nière  de  voir  qui  est  telle  que  nous  allons 
l’exposer. 


L’apprentissage  depuis  une  vingtaine  d’an¬ 
nées  subit  une  crise.  Cette. crise  est  très  fâcheüse 
parce  que  l’apprentissage,  donnant  à  l’individu 
dans  son  métier  une  valeur  technique,  aug- 
•  mente  chez  lui  le  sentiment  de  sa  dignité  et  diff  é¬ 
rencie  l’ouvrier  qualifié  du  manœuvre  qui  n’est 
guère  qu’une  simple  machine  humaine. 

Le  machinisme,  en  se  perfectionnant,  est  en 
grande-  partie  .cause  deicette  crise  de  l’appren¬ 
tissage;  mais  il  faut  y  ajouter  une  autre  cause, 
aussi  très  importante;  c’eït  le  désir  qu’a  la 
famille  de  faire  gagner  le  plus  vite  possible  un 
salairè  appréciable  à  l’enfant.  Les  parents,  donc, 
ne  songent  pas  toujours  à  l’avenir  et,  souvent 
poussés  , par  la  nécessité,  dirigent  l’adolescent 
vers'  des  brofessions,  qui  ne  nécessitent  aucune 
connai^-ançe  technique,  et  peuvent  être  im- 
médiateni^i.pxercées  par  quiconque  ;par  exem¬ 
ple  à.  Pari^célle'  de  chasseur  ou  de  groom 
dans  les  càfêS  ou  les  grands  hôtels  ;  le  gain 
immédiat  est  parfois  important  et  la  belle  li¬ 
vrée,  qu’il-  va  revêtir,'  contribue  aussi  à  séduire 
l’enfant,  qui'  soi^^e  l’école. 

Pour  tâcher  ct&^tter'  contre  cette  crise,  des 
Comités  de  patronage  des  apprentis  se  sont  for¬ 
més  dans  le  but  d’obtenir  par  l’éducation  tecb- 
nique  un  meilleur  rendement  du  capital  hu¬ 
main,  et  aussi  dans  celui  de  secourir  l’apprenti, 
de  l’aider  à  vivre  et  par  conséquent  de  lui  per¬ 
mettre  d’acquérir  sans  trop  de  privations  pour 
lui  et  sa  famille,  les  connaissances  techniques, 
nécessaires  afin  de  devenir  un  ouvrier  qualifié. 

La  loi  du  2  novembre  1892  a  donné  une  exis- 
-tenco  légale  à  ces  comités;  elle  leur  .reconnaît 
pour  buts  la  protection  de  l’enfant,  le  déve¬ 
loppement  de  son  instruction  technique  et  en 
outre  lesoin  de  guiderson  orientation  profession¬ 
nelle.  Cette  dernière  a  été  dès  le  début  envisagée, 
selon  l’expression  de  M.  Quillard,  comme  de¬ 
vant  être  suivie  «  de  solutions  pratiques  et  im¬ 
médiates,  .surtout  inspirées  de  bon  sens  et  de 
la  sollicitude  pour  l’enfant,  sans  trop  s’embar¬ 
rasser  de  considérations  empruntées  'à  des  do¬ 


maines  scientifiques  encore  incertains  ».  Il  faut 
en '  effet  songer  au  présent  avant  d’escompter 
l’avenir.  L’écolier  en  fin  de  scolarité  ne  peut 
suivre  une  orientation  donnée  que  s’il  a  de  quoi 
, vivre,  et  le  rôle  du  Comité  de  patronage  doit  être 
tout  d’abord  de  lui  .assurer  des  subsides,  l’orien¬ 
tation  ne  pouvant  s’effectuer  sans  cette  condi¬ 
tion. 

Le  Sous-Secrétariat  d’Etat  de  l’Enseignement 
technique  par  le  décret  du  26  septembre  1922 
procéda  à  l’organisation  de  l’orientation  pro¬ 
fessionnelle.  Il  l’a  définie'  «  un  ensemble  d’opé¬ 
rations  précédant  le  placement  des  jeunes  gens 
et  des  jeunes  filles  dans  le  commerce  et  l’ifidus- 
trie,  qui  ont  pour  but  de  révéler  leurs  aptitudes 
physiques,  morales  et  professionnelles».  Aussi, 
pour'  aider  le'  fonctionnement  des-  offices  pu¬ 
blics  de  placement,  furent  créés  des  'offices 
publics  d’orientation  professionnel! e.  En  même  ■ 
temps  était  admise  la  création  d’offices  privés 
par  les  Chambres  de  commerce,  les  comités  de 
patronage  d’apprentis  et  les  diverses  associa¬ 
tions  intéressées,  qui  pouvaient  être  subvention¬ 
nés  par  l’Etat  ;  tous  ces  offices  publics  et  pri¬ 
vés  restent  soumis  à  l’Inspection  de  l’Enseigne¬ 
ment  technique  prévuepar  l’article  Vlldelaloi 
Astier  du  25  juillet  1919.  En  outre  ces  offices 
peuvent  être  subventionnés  par-  les  industriels, 
et  il  est  tenu  compte  de  ces  subventions  dans  la 
perception  de  la  taxe  d’apprentissage,  imposée 
par  la  loi  de  finances  du  13  juillet  1925. 

Pour  établir  quelque  coordination  entre  ces 
divers  offices,  le  sous-secrétariat  d’Etat  de  l’En¬ 
seignement  technique  s’est  adjoint  un  Comité' 
National  d’Orientation  professionnelle,  divisé 
en  quatre  sections  r  pédagogique,  économique, 
médicale  et  administrative.  Mais  tout  cela  est 
singulièrement  compliqué.  Pour  aboutir  à  quel¬ 
que  chose  de  pratique  le  Préfet  de  la  Seine  a 
rédigé  une  circulaire  du  10  mai  1927,  conseil¬ 
lant  la  création  de  Comités  scolaires  pour  opérer 
une  sorte  de  préorientation.  Ces  comités  doivent 
être  composés  des  Directeurs  ou  des  Directrices  de 
chaque  école,  des  maîtres  et  maîtressses  de  l’en¬ 
fant,  du  médecin  inspecteur,  d’un  conseiller  ' 
d’orientation  professionnelle  et  de  deux  délé¬ 
gués  d’offices,  un  patron  et  un  ouvrier.  Des 
Comités  analogues  fonctionnent  à  Bordeaux. 

A  Paris,  dans  le  cinquième  arrondissement, 
un  Comité  de  Patronage  dénommé  «  l’Aide  de 
l’Apprenti  »  fonctionne  sous  la  direction  du 
.  maire,  M.  le  D*'  Moulin..  Ce  comité  reçoit  les 
demandes  des  patrons  qui,  en  même  ternps,  lui 
font  connaître  quelle  sera  la  durée  de  l’ap- 
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prentissage,  le  salaire  de  l’apprenti  et  celui  de 
l’ouvrier.  En  outre  le  Comité  s’inquiète  des 
conaitions  nécessaires  pour  pouvoir  bien  exer¬ 
cer  le  métier  ;  par  exemple  :  acuité  visuelle  et 
auditive,  aptitude  aux  travaux  de  force  ou 
d’adresse,  qualités  intellectuelles,  défectuosités 
physiques  incompatibles,  avec  la  profession. 
Seul,  le  patron  professionnel  peut  bien  connaître 
la  nécessité  de  ces  conditions.  Pourvu  de  tous 
ces  renseignements,  le  délégué  du  Comité  de 
patronage  les  fait  connaître  à  la  famille  du 
futur  apprenti,  dont  il  devient  le  conseiller  et  au 
Comité  scolaire  de  préorientation  dont,  il  fait 
lui-même  partie. 

L’orientation  professionnelle  doit  consister  à 
mettre  en  accord  les  qualités  physiques,  intel¬ 
lectuelles  et  morales  d’un  sujet  avec  les  exi¬ 
gences  et  les  ressources  de  la  profession  qu’il  peut 
ou  non  exercer.  Rappelons  que  l’orientation  dif¬ 
fère  de  la  sélection  ;  cette  dernière  ne  s’inté¬ 
resse  qu’à  la  profession  et  ne  tient  aucun  compte 
des  déchets  qu’elle  élimine  ;  tandis  que  l’orien¬ 
tation  prend  d’abord  en  considération  l’intérêt 
de  l’individu  et  celui  de  l’économie  publique  ; 
elle  s’efforce  de  mettre  chacun,  et  même  le 
moins  doué,  À  la  place  où  il  peut  être  utile. 

L’orientation  consiste  donc  à. rechercher  les 
aptitudes.  Par  aptitude,  l’on  entend  une  dispo- 
I  sition  naturelle  à  faire  quelque  chose  ou,  selon 
l’expression  du  Professeur  Claparède,  de  Ge¬ 
nève,  «  tout  caractère  psychique  ou  physique 
sous  l’angle  du  rendement.  » 

Donc,  chez  un  écolier  qu’on  désirera  orienter, 
on  cherchera  à  déterminer  sa  valeur  physique 
et  son  état  psychologique.  Seul  le  médecin  sco¬ 
laire  pourra  juger  de  sa  valeur  physique.  Il 
pourra  connaître  ses  antécédents,  son  héré¬ 
dité  pii  aura  pu  suivre  son  développement,  dé¬ 
celer  ses  tares  organiques.  Il  devra  bie-n  entendu 
conclure  avec  prudence  et  une  grande  circons¬ 
pection  et  réserver  sagement  l’avenir,  car  l’éco¬ 
lier  n’est  pas  arrivé  à  un  complet  développe¬ 
ment, 

Les  maîtres  ou  maîtresses  pourront  être  juges 
de  l’état  psychique  de  l’adolescent,  connaître 
le  degré  de  son  intelligence,  apprécier  son  carac¬ 
tère,  sa  sensibilité,  savoir  s’il  est  patient  outur- 
bulent  et  instable.  Les  directeurs  et  directrices 
qui,  eux,  ont  suivi  l’enfant  pendant  plusieurs 
années,  pourront  se  rendre  compte  des  varia¬ 
tions  .de  son  état  psychique.  Dans  quelques  cas 
on  devra  faire  appel  à  l’examen  d’un  psychia¬ 
tre.  Le  plus  souvent  on  pourra  se  borner  à  cela. 

Mais,  il  est  des  orienteurs  qui  trouvent  que 


c’est  insuffisant.  Ils  ont  la  prétention  de  décou¬ 
vrir  les  aptitudes  et  même  d’en  mesurer  le  de¬ 
gré.  Pour  cela,  ils  ont  recours  à  la  méthode  des 
tests  (test  signifie  épreuve).  En  se  servant  de 
ces  tests  ou  épreuves,  ils  ne  se  contentent  pas 
de  reconnaître  que  les  facultés  d’un  enfant  sont 
au-dessus  ou  au-dessous  de  la  moyenne  ;  par  le 
procédé  des  percentiles  (Galton),  ils  créent  une 
échelle  dans  les  tests  en  les  expérimentant  sur  cent 
enfants,  et  prétendent  classer,  d’après  pareil 
barème,  le  degré  d’intelligence,  d’aptitude  des 
sujets  qu’ils  examinent  dans  les  cent  catégories 
qu’ils  ont  ainsi  déterminées. 

Ces  tests  psychologiques  n’ont  qu’une  valeur 
toute  relative'  ;  sans  doute  ils  donnent  lieu  à 
d’intéressantes  observations  de  laboratoire  qui 
doivent  être  poursuivies,  mais  il  serait  pré¬ 
maturé  de  les  faire  entrer  dans  la  .pratique  de 
l’orientation  professionnelle.  Chez  le  même  sujet 
ces  tests  peuvent  varier  d’un  moment  à  l’autre. 
Ils  ne  peuvent  avoir  une  véritable  valeur,qu’ap- 
pliqués  avec  prudence  par  des  spécialistes 
très  expérimentés.  C’est  à  des  conclusions 
de  ce  genre  qu’ont  abouti  les  discussions  du 
Congrès  international  d’orientation  profes¬ 
sionnelle  de  Toulouse  en  septembre  1924  et 
celles  du  Congrès  de  Charleroienmai  1926.  Tous 
les  hommes  vraiment  compétents  acceptent 
aujourd’hui  ces  féserves. 

A  côté  des  tests  d’aptitude,  des  tests  psycho¬ 
logiques,  il  existe  des  tests  plus  faciles  à  inter¬ 
préter  et  partant,  à  utiliser,  ce  sont  les  tests 
physiologiques  ou  psychomoteurs  qui  permet¬ 
tent  d’étudier  le  fonctionnement  des  organes 
sensoriels  et  moteurs. 

A  la  méthode  des  tests,  la  Chambre  de  com¬ 
merce  de  Paris  en  préfère  une  autre.  Elle  a  créé 
14  Ateliers-Ecoles  sous  la  direction  générale  de 
M.  Lomont,  inspecteur  honoraire  de  l’Enseigne¬ 
ment,  et  elle  base  l’orientation  professionnelle 
à  la  fois  sur  des  faits  d’ordre  scientifique  et  d’or¬ 
dre  expérimental.  Les  faits  d’ordre  scientifique 
sont  les  renseignements  fournis  par  la  famille, 
par  l’Ecole,  les  examens  minutieux  tant  psy¬ 
chologiques  que  médicaux.  Les  faits  d’ordre 
expérimental  consistent  dans  l’observation  de 
la  maiiière  de  travailler  dans  les  ateliers-écoles 
où  les  adolescents  font  un  stage  de  trois  à  six 
mois.  Ce  système  offre  évidemment  de  sérieuses 
garanties,  néanmoins  il  ne  saurait  être  considé¬ 
ré  comme  parfait,  car  nous  objecterons,  avec 
le  Di’  Dufestel,  que  l’écolier  que  l’on  étudie  ici 
dans,  le  but  de  l’orienter,  est  en  pleine  évolution 
et  que  l’on  préjuge  souvent  à  tort  des  aptitu- 
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des  qu’il  aura  une  fois  adulte.  Mais  la  perfec¬ 
tion  n’existe  nulle  part.  D’ailleurs  l’entente  est 
loin  d’être  parfaite  au  camp  des  orienteurs. 
Les  uns  exigent  pour  un  seul  métier  un  mini¬ 
mum  d’aptitudes.  Les  autres  voudraient  un 
ensemble  d’aptitudes  permettant  éventuelle¬ 
ment  à  l’adolescent  de  passer  d’un  métier  à  un 
métier  voisin.  Certains,  comme  les  D^s  Laufer  et 
G.  Paul-Boncour,  loin  de  trouver  dans  une  in¬ 
suffisance  physique  une  raison  d’élimination 
pour  certains  métiers,  conseillent  de  les  faire 
adopter,  persuadés  qu’ils  sont  que  l’exercice 
de  ce  métier  corrigera  cette  insuffisance.  Il 
en  est  qui  tiennent  grand  compte  de  l’examen 
psychophysiologique.  Pour  eux,  l’attention,  le 
sang-froid,  la  volonté  présentent  de  grands  avan¬ 
tages  et  sont  des  qualités  mises  constamment 
enjeu  dans  l’usine  pour  la  surveillance  et  l’utili¬ 
sation  de  machines.  Tout  au  contraire;  cer¬ 
tains  industriels  américains  sont  d’avis  qu’il 
est  préférable  d’utiliser  des  individus  à  menta¬ 
lité  inférieure,  dont  les  actes  purement  auto¬ 
matiques  s’accordent  mieux  avec  le  machinis¬ 
me.  Enfin;  d’autres  mettent  sérieusement  en 
doute  la  valeur  des  épreuves  che2  des  enfants 
de  13  à  15  ans.  Pour  eux  il  faudrait  au  préala¬ 
ble  une  adaptation  du  sujet.  En  somme,  il  résul¬ 
terait  de  tout  cela  des  possibilités,  des  proba¬ 
bilités  mais  aucune  certitude. 

Devant  ce  chaos  d’opinions  divergentes,  la 
Direction  générale  de  l’Enseignement  tech¬ 
nique  a  créé  l’Institut  national  d’orientation 
professionnelle;  qui  •  a  été  inauguré  en  octobre 
1928.  Cet  Institut  ne  doit  pas,  du  moins  dans 
l’esprit  de  ses  créateurs,  imposer  des  dog¬ 
mes,  ■  mais  s’efforcer  de  coordonner  les  résultats 
obtenus,  d’encourager  les  recherches  scientifiques 
etd’assurerla  formation  de  conseillers^d’orienta- 
tion  professionnelle.  Ce  nouveau  rouage  qui  peut 
être  utile,  vient  néanmoins  compliquer  encore 
un  organisme  déjà  singulièrement  complexe. 

Le  D^^  Moulin  s’est  efforcé  de |  coordonner  les 
éléments;  qui  doivent  concourir  à  l’orientation 
des  apprentis,  auxquels  il  désire  faire  adopter 
le  métier;  pour  lequel  ilsontle  plus  d’aptitude. 

Les  deux  institutions  qui,  nous  l’avons  dit,  for¬ 
ment  les  piliers  fondamentaux  de  l’enseignement 
technique,  sont  d’une  part  l’office  de  placement 
et  de  l’autre  l’office  d’orientation  ;  entre  les  deux 
le  D^  Moulin  place,  comme  agent  de  liaison,  le 
Comité  de  patronage  des  apprentis.  Ce  Comité 
de  patronage  par  sa  Commission  de  propagande 
s’efforce  d’éveiller  chez  les  écoliers  des  voca¬ 
tions  en.  faisant  faire  des  conférences,  en  proje¬ 


tant  des  films,  en  distribuant  des  tracts  ayant 
trait  à  divers  métiers.  L’enfant,  soit  sous  cette 
influence,  soit  sous  celle  de  sa  famille,  ou  toute 
autre,  témoigne-t-il  le  désir  d’entreprendre  telle 
ou  telle  profession  ?  On  le  soumet  à  l’examen  de 
la  Commission  primaire  de  préorientation  pro¬ 
fessionnelle  de  l’Ecole  qui  se  rend  compte  s’il 
existe  ou  non  chez  lui  des  contre-indications.  Si 
cette  commission  juge  un  examen  plus  com¬ 
plexe  nécessaire,  elle  dirige  l’enfant  à  l’Office 
public  d’orientation  professionnelle  qui  ainsi 
ne  reçoit  que  des  sujets  déj à  sélectionnés  et  n’est 
pas  encombré  par  ceux  dont  il  est  facile  de  cons¬ 
tater  les  aptitudes.  Ce  dernier  examine  encore 
ceux  qui  paraissent  n’être  bons  à  rien,  pour  qu’il 
donne  son  avis  sur  la  manière  dont  il  serait  pos¬ 
sible  de  les  utiliser. 

Une  fois  l’aptitude  reconnue,  le  Comité  de 
pati'onage  conduit  l’enfant  à  l’Office  de  place¬ 
ment  qui  s’efforce  de  trouver  à  l’adolescent 
une  place  d’apprenti  dans  la  profession  ou  une 
des  professions  qu’il  est  apte  à  adopter.  Il  faut 
en  effet  compter  sur  d’autres  facteurs  d’ordre 
économique  qui  sont  l’encombrement  plus  ou 
moins  grand  d’une  profession,  le  chômage  qui. 
peut  y  régner,  etc.,  etc. 

Une  fois  placé,  le  Comité  de  patronage  pour¬ 
suit  son  rôle  bienfaisant.  Il  devient  le  tuteur 
de  l’apprenti  qu’il  aide  moralement  et  maté¬ 
riellement,  à  qui  il  donne  des  subsides  qui  lui 
permettent  de  vivre  tout  en  continuant  son 
apprentissage  et  d’attendre  d’être  capable  de 
gagner  le  salaire  d’un  ouvrier  qualifié. 

11  nous  semble  que  ce  système  simple  répond 
aux  besoins  actuels  et  permet  d’utiliser  dans 
une  mesure  raisonnable  les  découvertes  scien¬ 
tifiques.  Pas  n’est  besoin  de  multiplier  les  Of¬ 
fices  d’orientation  professionnelle,  dé  créer  des 
milliers  et  des  milliers  de  fonctionnaires  orien¬ 
teurs,  budgétivores,  dont  les  prétendus  services 
seraient  loin  de  compenser  les  frais  de  leur  en¬ 
tretien.  Déjà  l’on  parle  en  haut  lieu  de  la  créa¬ 
tion  de  diplômes  d’orienteurs.  On  élabore  un 
programme  qui  comprend  la  physiologie,  la 
pathologie  générale  et  psychiatrique,  la  psycho¬ 
logie,  les  sciences  économiques,  la  pédologie,  la 
technique  des  divers  métiers,  etc.,  etc.  Combien 
d’années  d’études  faudrait-il  à  un  homme  bien 
doué  et  même  supérieur  pour  accumuler  et  di¬ 
gérer  toutes  ces  connaissances  et  pour  être  ca¬ 
pable  de  les  utiliser  en  pratique  avec  fruit  •?  Ne' 
craint-on  pas  de  créer  encore  toute  une  classe 
de  pseudo-savants  aussi  dangereux  que  préten¬ 
tieux  ?  Nous  devons  remercier  le  D'' Pierre  Nadal 
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d’avoir  montré  qu’il  faut  faire  une  distinction 
entre  la  vraie  science  et  le  «  scientifisme  »  et 
nous  épargner  en  matière  d’orientation  profes¬ 
sionnelle  des  expériences  coûteuses  et  mal  con¬ 
duites  qui  la  déconsidéreraient  et  nuiraient  à  ses 
progrès  au  lieu  de  les  favoriser.  Dans  l’état  ac¬ 


tuel  de  nos  connaissances  la  inétliode  simple, 
que  le  D’’  Moulin  préconise  et  tente  d’appli¬ 
quer,  est  à  notre  avis,  appelée  à  donner  sans 
tapage,  sans  bluff  et  aussi  sans  grands  frais,,  les 
meilleurs  résultats  pratiques. 

J..  Noir.  . 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


Travaux  Originaux 


CLINIOUE  MÉDICALE  DES  ENFANTS 

Hôpital  des  Enfants-Malades 

Broncho-pneumonies  simples  et  tuberculose  pulmonaire  dans  la  rougeole  des  enfanté. 
Difficultés  du  diagnostic 

Professeur  P.  iNoBÉcouRT  (1)' 


Je  désire  Vous  raconter  aujourd’hui  l'histoire 
de  quatre  enfants,  '  âgés  de  1  à  3  ans,  qui,  pen¬ 
dant  le  cours  ou  les  suites  de  la  rougeole,  ont 
présenté  des  manifestations  pulmonaires,  ayant 
fait  hésiter  le  diagnostic  entre  une  broncho¬ 
pneumonie  simple  et  la  tuberculose  pulmonaire. 


Le  petit  Jacques  est  hé  le  22  mars  1929,  à 
terme,  avec  un  poids  de  ,4  kgr.  Je  passe  sur  ses 
antécédents  héréditaires.  Jusqu’en  juin  1930,  il 
vit  à  la  campagne.  Puis  il  habite  avec  sa  mère, 
très  misérable,  dans'  une  chambre  d’hôtel  sans 
feu.  Il  est  suivi  à  la  crèchç  du  dispensaire  du 
Kremlin-Bicêtre.  ' 

Le  D''  Maximien  nous  l’envoie  parce  qu’il 
«  présente  un  amaigrissement  persistant,  de 
l’anorexie,  de  l’hébétude.  Une  radiographie 
pulmonaire  a  montré  quelques  striations  légères 
à  gauche  »de  6  décembre  1930. 

Jacques  entre  à  la  salle  Bouchut  le  29  décem¬ 
bre.  Il  est  âgé  de  un  an  et  9  mois.  Il  mesure 
82  cm.  5  et  il  pèse  9  kgr.'- 800  au  lieu  de  77  cm.  5 
et  de  11  kgr.  Il  est  petit,  très  rnaigre,  pâle. 
Il  n’a  pas  de  fièvre.  Ses  selles  sont  normales,  ses 
urines  ne  contiennent  ni  sucre  ni  albumine. 

A  l’auscultation'  du  thorax,  on  entend  une 
respiration  un  peu  rude  aux  sommets  et  quel¬ 
ques  râles  disséminés.  La  cutiréaction  à  la  tu¬ 
berculine  est  positive. 

Après-  l’entrée,  la  température  'Teste  normale 
pendant  ciuekiues  jours.  Puis  à  partir  du  9  jan¬ 
vier,  apparaît  une  fièvre  irrégulière. 

Sur  une  radiographie  faîte  le  13  janvier,  on 


(1)  Leçon  du  21  février  1930. 


voit  des  hiles  chargés,  surtout  à  droite,  et,  dans 
le  lobe  supérieur  gauche,  au-dessous  de  la  clavi¬ 
cule,  deuxtaches  arrondies,  difficiles  à  interpréter. 

Ces  constatations  confirment  le  diagnostic 
de  tuberculose,  que  nous  avions  porté. 

L’enfant  maigrit  ;  du  5  au  .18  janvier,  en 
treize  jours,  il  perd  700  gr.  ;  il  ne  pèse  plus  que 
9  kgr.  lOO, 

La  température  s’élève  ;  le  soir  du  19  janvier,, 
elle  atteint  40®  et  on  constate  une  éruption  de 
rougeole.  . 

Cette  éruption  est  peu  intense  ;  elle  s’atténue 
assez  vite.  Mais  la  fièvre  reste  élevée  et  irrégu¬ 
lière  ;  à  partir  du  23  janyier,  la  température 
sè  maintient  entre  39°  et  40°.  ’ 

Le  pharynx  est  rouge,  les  amygdales  sont 
grosses  ;  l’examen  bactériologique  du  mucus, 
montre  la  présence  du  micrococcus  calarrhaUs  et 
de  staphylocoques.  ' 

Le  23  janvier,  apparaît  une  otite'  doublé  ; 
on  pratique  la  paracentèse  à  gauche' et,  le  26, 
la  paracentèse  à  droite.  -  ' 

A  l’examen  du  thorax,  on  trouve,  dans  l’es¬ 
pace  interscapulo-vertébral,  surtout  à  droite, 
et,  de  ce  côté,  jusque  dans  la  région  sus-épineuse, 
de  la  submatité,  de  la  résistance,-  Unsoüfïle.fort 
et  rude  ;  par  ailleurs,  on  entend  des  râles  sous-' 
crépitants,  fins,,  disséminés,  nombreux  à  droite, 
plus  rares  à  gauche.  La  sonorité  est  exagérée  én 
avant  et  en  arrière. 

L’état  général  s’aggrave.  L’enfant  â  de  la 
polypnée  ;  son  pouls  est  faible,  à  160-170. 

La  cutiréaction  à  la  tuberculine,  qui  était 
devenue  négative  le  19  janvier,  jour  de  l’érup¬ 
tion  de  rougeole,  est  de  nouveau  positive,  le 
30  janvier,  c’est-à-dire  onze  jours  après  le  début- 
de  la  rougeole.  ■ 
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Le  2  février,  l’enfant  revient  à  la  salle  Bouchut. 
Il  est  âgé  de  un  an  et  10  mois.  Sa  taille  ne  s’est 
pas  modifiée  ;  mais  il  ne  pèse  plus  que  7 kgr.  7 50; 
il  a  perdu  1  kgr.  400  en  dix-sept  jours.  Il  est 
très  maigre,  très  pâle.  Sa  température  se  main¬ 
tient  autour  de  39®. 

Sa  respiration  est  rapide,  72  respirations  à 
la  minute  ;  0*0  remarque  un  peu  de  tirage  épi¬ 
gastrique,  sous-costal  et  sussternal.  Le  pouls 
est  très  rapide,  180. 

Le  3  février,  une  nouvelle  cutiréaction  est  encore 
positive. 

A  l’examen  du  thorax,  nous  constatons  une 
sonorité  forte,  en  avant  et  en  arrière  ;  elle'  pour¬ 
rait  faire  penser  à  un  pneumothorax  ;  en  réalité 
elle  est  due  à  de  l’emphysème.  En  arrière,  nous 
percevons  une  légère  submatité  dans  l’espace 
inter-scapulo-vertébral  et  aux  bases. 

A  droite,  au  niveau  du  hile,  la  respiration  est 
soufflante  ;  à  la  partie  moyenne,  on  entend  un 
souille  expiratoire  assez  doux,  et,  dans  tout  le 
champ  pulmonaire,  surtout  à  la  base,  des  râles 
sous-crépitants  assez  fins  disséminés. 

'  A  gauche,  on  perçoit  les  mêmes  râles,  mais 
moins  nombreux. 

Le  3  .février,  une  radiographie  montre  des 
hiles  chargés,  comme  précédemment,  un  aspect 
nuageux  de  la  plage  pulmonaire  droite  sur  toute 
sa  hauteur,  mais  plus  épais  dans  l’angle  cardio¬ 
diaphragmatique  ;  une  plage  pulmonaire  gauche 
assez  transparente,  avec  les  mêmes  taches  qu’au 
précédent  examen. 

Les  bruits  du  cœur  sont  difficiles  à  percevoirl 
Le  foie  est  gros  :  sur  la  ligne  mamelonaire  i 
mesure  10  cmc.  et  dépasse  le  rebord  costal  de 
5  cm.  La  rate  n’est  pas  palpable. 

L’enfant  a  de.l’anorexie  ;  ses  selles  sont  pana¬ 
chées.  Les  urines  ne  contiennent  ni  sucre  ni  albu¬ 
mine. 

Le  5  février,  la  température  est  de  40®l-46®2  ; 
les  jours  suivants,  elle  se  maintient  élevée. 
L’enfant  meurt  dans  la  nuit  du  7  au  8  février. 
L’autopsie  est  faite  avec  le  D"'  Brunet. 

Les  plèvres  ne  contiennent  pas  de  liquide  et 
sont  libresd’adhérences.  Au  hile  gauche,  il  existe 
un  gros  ganglion  caséeux. 

Les  lobes  inférieurs  des  poumons'sont  le  siège 
d’une  hépatisation  massive,  les  lobes  supérieurs 
sont  emphysémateux. 

Sur  les  coupes  d  is  lobes  infériçurs,  on  constate 
une  broncho-pntumonie  massive  et  du  pus  en 
abondance  dans  les  bronchioles.  Dans  les  lobes 
inférieurs  et  dans  les  supérieurs,  on  voit  de  nom¬ 
breuses  granulations  disséminées,  granulations 
ayant  l’aspect  des  granulations  tuberculeuses 
submiliaires,  ce'pendant  assez  grosses  et  jaunes  ; 
à  la  loupe,  elles  paraissent  centrées  sur  des  bron¬ 
chioles. 

L’examen  du  cœur,  du  foie,  de  la  rate,  du 


péritoine,  des  méninges  ne  montre  pas  de  lésions 
tuberculeuses.  ' 

Au  microscope,  sur  les  coupes  du  lobe  supé¬ 
rieur,  on  voit  des  zones  de  tissu  pulmonaire  à 
peu  près  sain,  semées  de  nodules  de  broncho¬ 
pneumonie  aiguë  :  ces  nodules  sont  disposés 
autour  des  bronches  ;  celles-ci  sont  remplies  de 
pus, d 'épithélium  desquamé  ;  on  y  Voit  des  alvéoles 
présentant  les  lésions  de  l’alvéolite  fibrineuse 
et  de  l’alvéolite  suppurée,  avec  de  nombreux 
polynucléaires  dégénérés,  dont  les  noyaux  sont 
en  pyenose.  On  ne  trouve  pas  de  granulations 
tuberculeuses. 

L’examen  bactériologique  du  pus  y  décèle 
de  nombreux  pneumocoques.  Sur  les  coupes  on 
ne  trouve  pas  de  bacilles  de  Koch. 

Somme  toute,  Jacques  entre  dans  notre  ser¬ 
vice,  à  un  an  et  2  mois,  sans  fièvre,  en  état  de 
cachexie  ;  nous  trouvons  une  adénopathie  tra¬ 
chéo-bronchique  et  une  cuti-réaction  positive 
à  la  tuberculine.  Le  diagnostic  de  tuberculose 
s’impose. 

L’enfant  contracte  la  rougeole.  Après  la  rou¬ 
geole,  la  fièvre  persiste,  les  signes  fonctionnels 
et  physiques  font  penser  à  une  granulie  ,à  forme 
catarrhale  ou  broncho-pneumonique  ;  mais  la 
radiographie  ne  permet  pas  d’affirmer  ce  dia¬ 
gnostic.  La  cuti-réaction  à  la  tuberculine,  qui  a 
été  transitoirement  négative,  redevient  positive. 

L’enfant  meurt  vingt  et  un  jours  après  le 
début  de  la  rougeole. 

A  l’autopsie,  nous  trouvons  une  broncho¬ 
pneumonie  bilatérale.  Par  leur  aspect  certaines 
lésions  rappellent  la  granulie,  mais  l’examen  mi¬ 
croscopique  montre  l’absence  de  tuberculose 
pulmonaire  et,  on  ne  constate  pas  de  bacilles  de 
Koch.  Gn  a  trouvé  un  ganglion  caséeux  dans 
le  médiastin. 

Jacques  est  mort  d’une  broncho-pneumonie 
à  pneumocoques,  qui,  à  cause  de  ses  modalités 
cliniques  et  anatomiques,  pourrait  être  appelée 
pseudo-tuberculeuse. 

Le  ganglion  trachéo-bronchique  caséeux  expli¬ 
que  les  cuti-réactions  positives  à  la  tubercu¬ 
line. 

Voici  maintenant  la  petite  Albertine.  Elle 
est  née.  le  27  juin  1929.  Elle  entre  le  5  janvier 
pour  une  rougeole.  Elle  est  âgée  de  un  an  et  6 
mois. 

Sa  température  est  de  40°,  son  éruption  bien 
caractérisée,  son  pouls  rapide,  à  144.  Elle  a  de 
la  dyspnée,  64  respirations  à  la  minute,  du 
battement  des  ailes  du  nez.  À  l’auscultation,  on 
trouve,  à  la  base  gauche,  un  foyer  de  râles  sous- 
crépitants  fins.  La  cutiréaction  à  la  tubercu- 
ine  est  négative. 

Cependant  la  défervescence  est  régulière. 
Le  9  janvier,  ia  température  est  de  37°2-37®4,  les 
10  et  11  janvier,  elle  est  apyrétique. 
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Mais,  le  1-2  Janvier,  la  température  est  de  38°-  ' 
3705,  une  otite  bilatérale  suppurée  se  déclare. 
On  pratique  la  paracentèse  des  tympans. 

Les  jours  suivants,  la  fièvre  monte  graduelle¬ 
ment;  le  15  janvier  elle  est  à  39“8-39'’l.  Lafièvre 
persiste  à  39°-40'>  jusqu’au  22  janvier,  l’otite 
reprend,  on  est  obligé  de  pratiquer  une  nouvelle 
paracentèse. 

A  partir  du  23,  la  température  s’abaisse 
lentement  Jusqu’au  voisinage  de  38“. 

Le  26  janvier,  reniant  est  envoyée  à  la  salle 
Parrot.  Elle  est  âgée  de  un  an  et  7  mois  ;  au 
lieu  de  74  cm.  et  10  kg.  500,  elle  mesure  65  cm.  5, 
et  pèse  7  kgr.  100.  Elle  est  très  petite,  très, 
maigre,  très  pâle.  On  note  de  la  micropolya- 
ciénopatliie,  un  peu  de  rachitisme,  un.  léger 
chapelet  costal,  un  évasement  de  la  base  du  tho¬ 
rax. 

L’examen  du  foie,  de  la  rate,  du  cœur,  ne 
révèle  rien  de  particulier;  les  selles  sont  belles. 
Il  existe  encore  un  petit  écoulement  des  oreilles. 
En  arrière,  aux  bases,  on  perçoit  des  râles 
sous-crépitants  fins.  La  cutiréaction  à  la  tuber¬ 
culine  est  positive. 

Jusqu’au  6  février,  la  fièvre  persiste,  irrégu¬ 
lière,  entre  38“  et  39“5,  l’état  général  s’amé¬ 
liore,  le  poids  augmente  un  peu.  Sur  une 
radiographie,  faite  le  4  février,  on  voit  un  hile 
droit  très  chargé,  surtout  à  son  étage  inférieur.; 

Le  6  février,  la  température,  qui  est  le  matin  de 
37“8,  monte  le  soir  à  40“6.Les  7,  8  et  9  février, 
la  fièvre  reste  autour  de  40“,  irrégulière,  la  dysp¬ 
née  augmente,  l’enfant  est  déprimé. 

.  Le  7  février,  à  la  base  droite  du  thorax,  on  per¬ 
çoit  de  la  submatité  et  un  souffle  tubaire  ;  au 
niveau  des  deux  poumons,  on  entend  une  respi¬ 
ration  soufflante  et  quelques  râles  sous-crépitants 
disséminés. 

Le  9  février,  la  matité  de  la  base  droite  a 
augmenté  et  s’étend  jusqu’à  la  pointe  de  l’omo¬ 
plate  ;  à  son  niveau,  on  entend  toujours  un 
souffle  tubaire  et  des  râles  sous-crépitants  assez 
fins,  qui  s’étendent  juscjue  dans  les  aisselles. 
Au  niveau  de  l’espace  inter-scapulo-vertébral, 
il  y  a  de  la  submatité.  Dans  le  poumon  gauche, 
on  entend  des  râles  sous-crépitants  disséminés. 

Dairs  la  nuit  du  9  au  10  février,  la  température 
descend  jusqu’à  36“8.  Puis  la  fièvre  continue 
avec  des  oscillations  de  plus  en  plus  faibles  ; 
à  partir  du  15  février  elle  reste  autour  de  38“. 

Les  signes  physiques  persistent  en  s’atténuant. 

Le  12  février,  une  radiographie  montre,  à 
droite,  dans  la  moitié  inférieure,  une  grosse 
opacité  mascpiant  le  diaphragme  et  se  conti¬ 
nuant  avec  l’ombre  du  cœur  ;  elle  fait  penser  à 
un  épanchement  pleural  ;  d’autre  part,  le  hile 
est  très  chargé  ;  à  gauche,  la  moitié  inférieure 
est  opaque,  l’opacité  se  continuant  avec  celle 
du  cœur,  mais  laissant  le  cul-de-sac  costo-dia¬ 
phragmatique  clair. 


Je  vois  l’enfant  le  16  février. 

La  sonorité  est  forte  sur  toute  la  hauteur  -du 
thorax. 

En  arrière,  à  droite,  au-dessous  de  la  pointe  de 
l’omoplate,  on  entend  une  respiration  faible  et 
quelques  râles ,  sous-crépitants  assez  secs.  A 
gauche,  la  respiration  est.  à  peu  près  normale. 
En  avairt  on  ne  note  rien  de  particulier. 

De  l’oreille  gauche  se  fait  un  petit  écoule¬ 
ment  de  pus.  Le  pharynx  est  normal. 

Le  18  février,  une  nouvelle'  radiographie 
montre  des  plages  pulmonaires  claires  sur  toute 
la  hauteur,  au  niveau  du  hile  droit,  une  grosse 
opacité  et,  au  niveau  du  hile  gauche,  quelques 
taches  opaques. 

Actuellement,  les  symptômes  pulmonaires  sont 
en  régression,  mais  l’adénopathie  trachéo-bron¬ 
chique  persiste  avec  une  réaction  périganglion- 
naire  prédominante  à  droite. 

La  maigreur  est  toujours  grande,  l’enfant 
pèse  6  kgr.  900  au  lieu  de  7  kgr.  100  le  26  janvier. 

La  cutiréaction  à  la  tuberculine  est-  positive. 
Mais,  le  13  février  la  séro-floculation  à  la  résor- 
cine  de  Vernes  et  la  réaction  de  fixation  de  Bes- 
redka  ont  été  négatives. 

En  résumé,  Albertine,  à  un  an.  et  6  mois, 
entre  dans  le  service  pour  une  rougeole.  Celle-ci 
se  termine  régulièrement  et  est  suivie  d'une  phase 
intermédiaire  de  trois  jours  d’apyrexie.  Puis, la 
fièvre  augmente  graduellement  et  persiste  avec 
de  grandes  ondes.  Des  signes  de  broncho-pneu¬ 
monie  et  d’adénopathie  trachéo-bronchicjue  ap¬ 
paraissent.  Enfin,  au  bout  d’une  quarantaine, 
de  jours,  une  amélioration  se  manifeste  et  on 
peut  escompter  la  guérison. 

On  est  donc  en  droit  d’éliminer  la  tubercu¬ 
lose  pulmonaire  et  de  porter  le  diagnostic  de 
broncho-pneuinonie  banale,  Mais  il  reste  une 
adénopathie  trachéo-bronchique  qui,  la  cuti¬ 
réaction  positive  à  la  tuberculine  en  témoigne,, 
est  tuberculeuse.  On  doit  se  demander  si  cette 
adénopathie  est  en  activité  ;  le  Vernes  et  le 
Besredka  négatifs  ne  plaident  pas  pour  l’affir¬ 
mative. 

La  petite  Liliane,  que  voici  maintenant,  est 
née  le  5  octobre  1927  à  terme.  Dans  scs  antécé¬ 
dents,  je  note  eju’à  2  ans  et  demi  elle  a  eu  la 
coqueluche. 

On  nous  l’amène,  le  26  janvier,  pour  une  rou¬ 
geole.  Elle  est  âgée  do  3  ans  et  3  mois.  La  tempé¬ 
rature  est  de  38“8,  l’éruption  normale.  On  cons¬ 
tate  de  la  bronchite,  des  sibilances  et  des  râles 
sous-crépitants  fins  disséminés.  La  cutiréaction 
à  la  tuberculine  est  négative. 

Le  28  janvier,  la  fièvre  tombe  au-dessous  de 
38“.  Les  30  et  31  janvier  l’enfaiit  est  apyrétique* 
On  entend  encore  des  râles  ;  mais  ils  sont  très 
diminués. 

Le  Dr  février,  la  température  remonte  à  38M* 
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40°5.  Le  2  février  on  constate  une  otite  bilaté¬ 
rale,  on  pratique  la  paracentèse. 

D’autre  part,  on  découvre  des  signes  de  bron¬ 
cho-pneumonie  pseudo-iobaire,  au  niveau  du 
lobe  supérieur  droit  :  de  la  matité,  un  souffle 
tubaire  et  quelques  râles  sous-crépitants. 

La  fièvre  persiste,  d’abord  avec  de  grandes 
oscillations,  puis  en  plateau  entre  39  et  40°  . 

Le  6  février,  une  deuxième  cutiréaction  est 
négative. 

Liliane  revient  à  la  salle  Parrot  le  11  février. 
Elle  est  âgée  de  3  ans  et  4  mois.  Sa  tailleestde 
98  cm.,  son  poids,  14  kgr.  Elle  est  pâle,  a  de  longs 
cils,  de  l’hypertrichose  interscapulaire.  La  tem¬ 
pérature  a  baissé  ;  elle  est  à  3'>°-37°8. 

Le  thorax  est  évasé  en  bas. 

A  l’examen  du  thorax,  on  constate,  en  avant  à 
droite,  sous  la  clavicule,  un  bruit  de  pot  fêlé,  des 
râles  sous-crépitants,  du  gargouillement,  un 
souffle  à  timbre  cavitaire,  à  prédominance 
expiratoire. 

En  arrière,  à  droite,  on  perçoit  de  la  submatité 
et  des  râles  sous-crépitants  sur  toute  la  hauteur, 
sauf  à  la  base  ;  à  la  partie  interne  de  la  région 
sus-épineuse,  un  souffle  tubaire  et,  dans  l’aisselle, 
des  râles  sous-crépitants. 

En  arrière,  à  gauche,  dans  la  région  intersca- 
pulo-Vertébrale,  la  respiration  est  soufflante. 

Le  12  février,  une  troisième  cutiréaction  à 
la  tuberculine  est  positive. 

Les  urines  ne  contiennent  ni  sucre  ni  albumine. 

,  On  pense  à  une  infiltration  tuberculeuse  aVec 
caverne  du  poumon  droit. 

Une  radiographie,  faite  le  9  février,  semble 
confirmer  cette  opinion.  L’hémithorax  droit  offre 
de  l’opacité  sur  toute  la  hauteur,  sauf  à  l’extrême 
base  ;  elle  se  continue  avec  l’opacité  cardiaque. 
A  gauche,  le  hile  est  chargé. 

J’examine  l’enfant  le  12  février.  Je  retrouve 
les  signes  déjà  constatés,  mais  l’enfant  est  apy¬ 
rétique.  Sur  la  radiographie  l’opacité  est  uni¬ 
forme  comme  un  lavis  et  non  pommelée.  Je 
fais  des  réserves  sur  l’existence  d’une  tubercu¬ 
lose  pulmonaire. 

D’ailleurs  une  radiographie,  faite  le  11  février, 
donne  un  aspect  tout  différent.  L’hémithorax 
droit  est  beaucoup  plus  clair  ;  il  donne  l’image 
d’un  brouillard  qui  s’évapore; le  hile  droit  reste 
chargé. 

Le  13  février,  la  fièvre  reprend  à  40°4-40°2. 
Les  jours  suivants,  elle  persiste  à  40°,  puis  à 
39°5.  Le  pharynx  est  rouge,  recouvert  de  muco- 
pus. 

On  perçoit  des  signes  de  broncho-pneumonie 
lobaire  de  la  base  droite,  de  la  matité  un  souffle 
tubaire,  et  quelques  crépitations  sèches.  A  la 
base  gauche,  on  entend  quelques  râles,  sous- 
crépitants.  En  avant,  des  deux  côtés,  la  sono- 
tité  est  forte,  il  n’y  a  rien  de  notable  à  l’auscul- 
ratioti.  ' 


Le  18  février,  se  produit  une  défervescence 
brusque  à  38°.  Les  signes  de  la  base  droite 
persistent  ;  la  matité  augmente  même. 

Une  radiographie  montre;  au  niveau  de  l’hé¬ 
mithorax  droit,  dans  la  moitié  inférieure;  une 
opacité  complète,  se  continuant  avec  l’opacité 
du  cœur  et  avec  celle  du  foie,  à  limite  supérieure 
nette,  qui  fait  penser  à  un  épanchement  pleural. 

Le  19  lévrier,  M.  Ducas  pratique  une  ponction 
de  la  plèvre  droite  ;  elle  ramène  quelques  cen¬ 
timètres  cubes  d’un  liquide  séro-fibrineux  légè¬ 
rement  louche.  Le  microscope  y  montre  la  pré¬ 
sence  de  nombreux  plynucléaires,  dont  la  plu¬ 
part  sont  intacts,  et  l’absence  de  germes. 

Depuis,  la  température  reste  normale,  l’état 
.général  s’améliore. 

Le  14  février,  les  réactions  de  Besrcdka  et  de 
Vernes  ont  été  négatives. 

Donc,  Liliane  a  fait  une  poussée  congestive 
transitoire  du  poumon  droit,  puis  une  broncho- 
pneumonie  de  la  base  droite  avec  une  réaction 
pleurale  aseptique.  Il  est  très  probable  que  ces 
affections  pulmonaires  sont  simples,  non  tuber¬ 
culeuses. 

Mais  il  reste  une  adénopathie  trachéo-bron¬ 
chique  tuberculeuse,  au  sujet  de  laquelle  se  pose 
le  même  problème  que  pour  la  petite  Albertine. 

Voici  la  dernière  malade,  la  petite  Suzanne. 
Elle  est  née  le  1°^  aoiit  1929.  Elle  entre  à  la  salle 
Guersant,  le  21  décembre  avec  une  tempé¬ 
rature  ascendante  qui  monte  jusqu’à  39°.  Elle 
est  âgée  de  un  an  et  4  mois. 

Le  23  décembre,  apparaît  une  éruption  de 
rougeole.  On  transfère  l’enfant  au  pavillon  de 
la  rougeole. 

Nous  trouvons  une  température  de  39°,  une 
éruption  régulière.  La  cutiréaction  à  la  tuber¬ 
culine  est  négative. 

La  température  s’abaisse,  et,  le  26  décembre, 
quatrième  jour  de  l’éruption,  elle  est  de  37°6-38°3. 

Mais,  le  27,  elle  remonte  à  39°-38°7  et,  le  28, 
atteint  39°l-39°6. 

A  l’auscultation,  on  entend  des  râles  de  bron¬ 
chite.  Une  otite  droite  se  déclare;  on  pratique 
la  paracentèse. 

Depuis  ce  moment,  la  fièvre  persiste  très  irré¬ 
gulière:  de  temps  en  temps  elle  s’abaisse  à  38°; 
en  général,  elle  se  maintient  aux  environs  de  39°; 
quelquefois  elle  atteint  ou  dépasse  40°. 

Le  31  décembre,  apparaît  une  otite  gauche,  on 
pratique  la  paracentèse. 

A  l’examen  du  thorax,  on  trouve,  à  la  base 
gauche,  des  signes  de  broncho-pneumonie  qui 
expliquent  la  persistance  de  la  fièvre  due  à  la 
broncho-pneumonie. 

Les  symptômes  généraux  sont  sévères  :  l’en¬ 
fant  est  pâle,  déprimée  ;  elle  maigrit  et  présente 
de  la  micropolyadénopathie.  Son  pouls  est  petit 
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et  rapide,  160  pulsations  et  plus.  Elle  a  de  la 
dyspnée,  de  la  polypnée  à  40  ou  50,  du  tirage. 

A  la  base  droite,  on  trouve  les  signes  d'un 
foyer  :  une  matité  plus  ou  moins  forte,  des  râles 
sous-crépitants  fins.  Le  S  Janvier,  une  ponction 
pleurale  ne  retire  pas  de  liquide. 

A  la  base  gauche,  il  y  a  de  la  submatité  et 
une  respiration  faible,  Au  sommet  gauche,  on 
perçoit  quelcfues  râles  sous-crépitants. 

Le  21  janvier,  on  voit  sur  une  radiographie, 
à  droite,  un  hile  chargé,  un  aspect  nuageux  sur 
toute  lahauteur;  àla  partie  moyenne,  une  bande 
peu  opacfue,  partant  du  hile,  à  limite  inférieure 
nette,  révéllant  une  périscissurite  du  lobe  supé- 
rieru  ;à  la  base,  dans  la  région  paracardiaque,  un 
aspect  nuageux  plus  sombre.  A  gauche  le  hile 
est  chargé,  l’aspect  nuageux  de  la  plage  pul¬ 
monaire  est  peu  marqué  et  plus  intense  le  long 
du  bord  gauche  du  cœur  et  au  niveau  du  lobe 
supérieur. 

La  cuti-réaction  â  la  tuberculine  est  toujours 
négative. 

A  partir  du  22  janvier,  la  fièvre  est  plus  irrégu¬ 
lière  et  diminue.  A  partir  du  28,  la  température 
reste  entre  37°  et  38°. 

Le  2  février,  Suzanne  est  envoyée  à  la  salle 
Parrot. 

Elle  est  âgée  de  nn  an  et  6  mois.  Elle  a  nne 
taille  moyenne  de  73  cm.  5,  un  poids  très  faible 
de  7  kgr.  300.  Elle  est  très  maigre,  pâle,  dépri¬ 
mée.  On  constate  de  la  micropolyadénopathie. 
On  ne  remarque  pas  de  signes  de  rachitisme. 

Il  se  produit  un  écoulement  purülent  des 
oreilles.  Au  niveau  de  la  cuisse,  il  existe  un  abcès 
consécutif  à  des  injections.  Le  pharynx  est 
légèrement  rouge.  Les  selles  sont  bonnes. 

.  A  l’examen  du  thorax,  on  trouve,  en  avant,  à 
gauche,  au  sommet,  de  la  submatité,  en  arrière, 
à  droite,  dans  l’espace  inter-scapulo-vertébral 
et  à  la  région  sus-épineuse,  ainsi  qu’à  la  base,  de 
la  submatité.  A  droite,  à  la  base  et  au  niveau  du 
hile,  on  entend  une  respiration  souillante. 

Une  radiographie,  laite  le  4  lévrier,  montre, 
au  niveau  de  l’hémithorax  droit,  un  hile  très 
chargé,  la  même  bande  d’obscurité  juxta-scissu- 
rale  et  une  plage  pulmonaire  plus  claire  que 
précédemment.  Au  niveau  de  l’hémithorax 
gauche,  le  hile  est  toujours  chargé,  l’ombre 
c(u’on  avait  observée  le  long  du  bord  gauche  du 
cœur  plus  claire;  le  lobe  supérieur  plus  trans¬ 
parent. 

Des  cuti-réactions  pratiquées  le  5  et  le  10 
janvier  sont  négatives. 

Depuis  le  3  février,  le  i^oids  augmente  ; 
7  kgr.  700  le  7  février,  7  kgr.  900  le  16  février. 
Il  persiste  un  état  subfébrile,  la  température  ne 
dépassant  pas  38°.  L’oreille  coule  toujours. 

Le  16  février,  à  l’examen  du  thorax,  on  cons¬ 
tate,  en.  arrière,  à  droite,  une  base  submate,  et, 
sur  toute  la  hauteur,  de  nombreux  rôles  sous- 


crépitants,  humides  et  gros,  avec  quelques  râles 
plus  fins  ;  à  gauche  les  mêmes  râles,  mais  moins 
nombreux.  On  ne  note  rien  de  particulier  au 
niveau  de  l’espace  inter-scapulovertébral- 

Une  radiographie  faite  le  18  février  montre 
le  même  aspect  cjue  la  précédente. 

La  cuti-réaction  faite  le  16  février  est  encore 
négative. 

Le  12  lévrier,  on  ne  trouvm  pas  de  bacilles 
de  Koch  dans  les  selles. 

Somme  toute,  Suzanne  a  été  atteinte  d’une 
broncho-pneumonie  ctui  pouvait  faire  penser  à 
la  tuberculose,  mais,  toutes  les  cuti-réactions, 
restées  négatives  nous  ont  permis  de  l’élimi¬ 
ner.  L’adénopathie  trachéo-bronchicj[ue  elle- 
même  est  simple,  non  tuberculeuse. 

Voici  donc  quatre  enfants  chez  lesquels  la 
persistance  de  la  fièvre,  le  mauvais  état  général, 
les  manifestations  pulmonaires,  les  cuti-réactions 
positives  à  la  tuberculine  pour  les  trois  premiers 
nous  ont  laissé  hésitants  sur  la  nature  de  l’afTec- 
tion  ;  s’agissait-il  d’infections  banales  ou  de 
tuberculose  ? 

Cette  hésitation  est  facile  à  comprendre,  quand  . 
on  sait  comment  se  comportent  dans  la  rougeole 
les  broncho-pneumonies  simples  non  tuberculeuses 
et  la  tuberculose  pulmonaire.  Ces  affections  ont 
en  effet  beaucoup  de  points  communs. 


Les  BRONCHO-PNEUMONIES  SIMPLES  SOllt  CaU- 

sées  par  les  pneumocoques, les  streptocoques,  les 
bacilles  de  Pfeiffer, les  pneumobacilles  de  Friedlân- 
der,  etc.  Elles  sont  précédées  ou  accompagnées 
de  rhino-pharymgites,  d’otites,  parfois  de  laryn¬ 
gites. 

Elles  réalisent  une  étape  de  l’infection  des 
voies  respiratoires.  On  discute  s’il  s’agit  d’une 
infection  descendante  ou  d’une  infection  héma¬ 
togène. 

Elles  relèvent  de  facteurs  étiologiques  com¬ 
plexes. 

Intervient  le  nûlieu  épidémique.  Elles  appa¬ 
raissent  pendant  certaines  saisons,  surtout  en 
automne,  en  hiver,  au  printemps  ;  elles  coïnci¬ 
dent  avec  les  infections  saisonnières  des  voies 
^respiratoires  ;  elles  sont  particulièrement  fré¬ 
quentes  pendant  les  épidémies  de  grippe. 

Intervient  l’âge.  On  les  voit  principalement 
avant  5  ans  et  surtout  avant  2  ans.  Les  enfants, 
dont  je  vous  ai  rapporté  les  observations,  étaient 
âgés  de  trois  ans  au  plus. 

Elles  débutent  à  toutes  les  périodes  de  la  rou¬ 
geole,  à  lapériode  d’invasion, pendant  l’éruption, 
à  la  période  post-éruptive. 

Ces  infections  ries  voies  respiratoires  inté¬ 
rieures  revêtent  deux  grands  types  cliniques  : 
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le  catarrhe  suffocant  et  la  broncho-pneumonie 
proprement  dite. 

Le  ■  CATAREHE  SUFFOCANT  de  Laëunec,  la 
BRON'CHiTE  CAPILLAIRE  de  Fauve],  a  un  début 
brusque.  La  température  s’élève  à  40“  et  plus. 
L’enfant  a  de.  la  polypnée,  de  la  dyspnée,  du 
tirage.  Il  est  agité.  Son  visage  est  pâle,  cyanosé. 

A  l’examen  du  thorax,  on  constate  une  sono¬ 
rité  forte  due  à  de  l’empRysème  aigu,  des  râles 
sonores  et  sous-crépitants  fins,  plus  ou  moins 
disséminés,  quelquefois  le  bruit  de  tempête  de 
Récamier,  une  respiration  souillante  au  hile. 

.  Bientôt  l’enfant  ne  réagit  plus  il  asphyxie. 
La  mort  survient  au  bout  de  deux,  trois  ou  qua¬ 
tre  jours.  Le  tableau  clinique  est  le  même  que 
celui  de  I’cbdème  pulmonaire  aigu  des  pou¬ 
mons  que  i’ai  étudié  dans  une  leçon  publiée 
par  Le  Concours  médical  du  28  septembre  1930, 
sur  Y  Œdème  aigu  des  poumons  et  la  bronchite  capil¬ 
laire  dans  la  rougeole  des  enfants. 

La  broncho-pneumonie  proprement  dite' 
se  traduit  par  des 'Signes  généraux,  des  signes 
fonctionnels  et  des  signes  physiques. 

Parmi  les  symptômes  généraux,  la  première 
place  appartient  à  la  fièvre. 

Quand  la  broncho-pneumonie  débute  à  la 
période  d’invasion  ou  d’éruption,  la  fièvre  se 
confond  avec  celle  de  la  rougeole;  alors  latem- 
pérature  ne  tombe  pas  avec  la  fin  de  l’éruption 
et  persiste. 

Lorsque  la  broncho-pneumonie  débute  après 
l'éruption,  la  fièvre  de  la  rougeole  tombe,  la 
température  revient  à  la  normale  ou  reste  sub¬ 
normale.  Puis,  la  fièvre  reprend  brusquement 
ou  s’installe  graduellement. 

La  fièvre  revêt  des  modalités  très  diverses. 
Elle  peut  être  continue,  à  39“  ou  40“,  en  plateau 
plus  ou  moins  régulier.  Ou  bien  elle  est  irrégulière, 
avec  des  oscillations  plus  ou  moins  grandes,  dés 
rémissions  et  des  reprises. 

Le  pouls  est  habituellement  rapide. 

Les  forces  se  dépriment.  L’amaigrissement  est 
rapide. 

Comme  symptômes  fonctionnels,  on  remarque 
la  polypnée,  la  dyspnée  avec  tirage  plus  ou  moins 
intense  suivant  les  jours,  la  toux,  plus  ou  moins 
forte, d’abord  sèche,  puis  grasse;  l'expectoration 
apparaît  seulement  chez  les  grands  enfants  à 
partir  de  six  ou  sept  ans. 

Les  signes  physiques  présentent  deux  grandes 
modalités. 

Dans  la  première  modalité,  il  s’agit  d’une 
broncho-pneumonie  pseudo-lobaire.  Elle  siège  au 
sommet,  à  la  partie  moyenne  ou  à  la  base.  Au 
niveau  du  foyer,  on  constate  de  la  submatité 
ou  de  la  matité,  un  souffle  plus  ou  moins  fort, 
bronchique  ou  tubaire,  des  râles  sous-crépitants 
fins.  Souvent  apparaissent  successivement  d’au- 
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très  foyers,  soit  dans  le  ‘  même  poumon,  soit 
dans  l’autre.  On  entend  en  outre,  des  râles 
sonores  ou  humides  disséminés. 

Cette  modalité  n’est,  pas  la  plus  fréquente  aù 
cours  de  la  rougeole. 

Dans  la  secondé  modalité,  il  s’agit  d’une  brom 
cho-pneumonie  à  noyaux  disséminés. 

Elle  peut  siéger  dans  un  seul  poumon,  géné¬ 
ralement  elle  occupe  les  deux  poumons.  Les 
symptômes  sont  plus  ou  moins  étendus. 

La  sonorité  est  normale  ou  forte,  avec  des 
zones  de  submatité,  surtout  aux  bases. 

On  entend  une  respiratio>n.  soufflante  étendue  , 
ou,  parplace,  un  souffle  généralement  assez  faible 
et  variable,  des  râles  sous-crépitants.  Ceux-ci 
constituent  le  symptôme  le  plus  important.  Il 
existe  tantôt  des  foyers  de  râles  sous-crépitants 
fins  et  secs  disséminés, plus  ou  moins  nombreux; 
tantôt  des  râles  sous-crépitants  à  une  base  ou 
aux  deux  bases  ;  tantôt  des  râles  humides; 
gros  et  moyens,  généralisés  et,  parmi  eux,  des 
foyers  de  râles  sous-crépitants  plus  ou  moins 
fins,  secs  ou  humides. 

L’affection  a  une  évolution  et  une  durée  très 
différentes  suivant  les  cas. 

Dans  certains  cas  l’évolution  est  relativement 
courte,  la  durée  de  huit,  dix,  quinze.  Vingt  jours  ; 
le  malade  tantôt  guérit,  tantôt  meurt.  Il  s’agit 
d’une  broncho-pneumonie  aiguë. 

Dans  d’autres  cas,  l’affection  se  prolonge,  la 
broncho-pneumonie  devient  subaiguë.  La  fièvre 
persiste  ;  elle  est  souvent  moirs  élevée  que 
pendant  la  première  phase.  Il  y  a,  pour  ainsi 
dire,  autant  de  courbes  que  de  malades. 

^  On  observe  des  périodes  d’exacerbation  et  des 
périodes  de  rémission.  La  température  présente 
des  oscillations  petites  ou  grandes  de  38“  à  40", 
ou  bien  reste  en  plateau  (38“-40“). 

Les  enfants  sont  pâles,  amaigris  ;  leur  peau 
est  sèche,  rugeuse.  Ils  ont  de  la  polymicroadé- 
nopathie. 

Ils  ont  de  l’anorexie,  souvent  de  la  diarrhée, 
un  foie  gros,  une  toux  grasse. 

A  l’auscultation  des  poumons,  on  entend  de 
gros  râles  humides,  caverneux,  surtout  nom-; 
breux  à  certains  endroits  et  notamment  aux 
bases.  Au  niveau  de  ces  dernières  on  constate 
de  la  submatité,  un  souffle  bronchique,  tubo- 
pleural  ou  caverneux. 

En  somme,  c’est  le  tableau  de  la  broncho¬ 
pneumonie  subaigiié  avec  bronchectasies,  si  bien 
décrit  par  le  Professeur  Hutinel. 

J’ai  consacré  à  ces  broncho-pneumonies  subai¬ 
guës  et  chroniques  avec  bronchectasies  chez  les 
enfants  une  leçon,  qui  est  publiée  dans  un  de 
mes  livres  de  Clinique  médicale  des  enfants,  con¬ 
sacrés  aux  Affections  de  l’appareil  respiratoire. 

Ce  tableau  rappelle  celui  de  la  tuberculose 
pulmonaire.  On  la  rencontre  notamment  dans  la 
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rougeole,  dans  laquelle  Rillet  et  Barthez  Dont 
les  premiers  décrit. 

Rillet  et  Barthez,  en  1843,  dans  leur  Traité 
clinique  et  pratique  des  maladies,  des  enjanis, 
ont  déjà  signalé  le  fait.  «  La  pneumonie  (bron¬ 
cho-pneumonie),  écrivent-ils,  se  prolonge  quel¬ 
quefois  pendant  un  temps  assez  long  et  prend 
l’apparence  chronique.  Dans  plusieurs  cas  de  ce 
genre,  nous  avons  cru,  pendant  la  vie,  à  une 
tuberculisation  pulmonaire,  et  nous  n’avons 
trouvé  à  l’autopsie  que  des  abcès  du  poumon.  » 

Dans  la  seconde  édition,  en  1854,  ils  écrivent  : 
«  Nous  avons  démontré  que  des  broncho-pneu¬ 
monies  lobulaires,  suivies  ou  non  d’abcès  du 
poumon  et  marchant  avec  lenteur,  étaient  quel¬ 
quefois  un  des  reliquats  de  la  fièvre  éruptive 
et  en  imposaient  pour  une  affection  tubérculéuse.  » 

C’est  également  l’opinion  soutenue  par ,  le 
RrofesSéüf  Hufinél  dans  La  Prësàe  médicale  du 
10  mai  1907,  où  il  a  étudié  les  complications 
h fonchù- pulmonaires  de  la  fOugèole. 

Après  avoir  décrit  les  symptômes  généraux 
et  locaux,  il  précise  le  tableau  clinique  :  «  Triste, 
immobile  dans  son  lit,  le  petit  malade  prend 
de  plus  en  plus  le  faciès  d’un  phtisique,  et  il 
est  impossible  de  ne  pas  songer  à  la  tuberculose. 
Pourtant,  quand  il  succombe,  et  c’est  le  cas  le 
plus  habituel,  on  ne  trouve  aucune  lésion  tuber- 
ctiiense,  pas  plus  dans  les  poumons  c|ne  dans  les 
ganglions.  Én  revanche  on  découvre  lés  lésions 
classiques  d’une  broncho-pneumonie  à  lente 
évolution  ;  infiltrations  péri-bronchicjues,  dila- 
talions  des  bronches  et  des  bronchioles,  vacuo¬ 
les  purulentes,  petits  abcès  lobulaires,  etc.  » 
C’est  pourquoi- le  Professeur  Hilflnel  propose 
l’appelation  de  broncho-pneumonies  pseltdo-iliber- 
ciileiises. 


On  admet  généralement  que  -la  rougeole 
donne  un  coup  de  fouet  à  la  tuberculose,  et  pro¬ 
voque  révolution  d’une  tuberculose  pulmo¬ 
naire  . 

Une  tuberculose  pulmonaire  avérée  est  aggra¬ 
vée  par  la  rougeole. 

Une  tuberculose  occulte,  révélée  par  une  cuti- 
réaction  positive  à  la  tuberculine  ou  par  une 
adénopathie  trachéo-bronchique  discrète,  peut 
devenir  évolutive,  du  fait  de  la  rougeole  ;  on 
peut  voir  notamment  se  développer  une  tuber¬ 
culose  pulmonaire. 

Ces  faits  ne  sont  pas  rares.  J’ai  consacré  à 
Rougeole  et  tuberculose,  ma  leçon  du  9  février 
1929,  publiée  dans  Le  Progrès  médical  du  9  mars 
1920  ;  et,  avec  M.  Liège  et  Mlle  Herr,  un  mé¬ 
moire  des  Archives  de  médecine  des  enfants,  en 
février  1930. 

Sur  459  enfants  atteints  de  rougeole,  12, 
c’est-à-dire  2.61  %,  ne  présentaient  aucun 
symptôme  clinique  de  tuberculose  antérieure  à 


la  rougeole.  Après  la  rougeole,  5  de  ces  12enfants 
sont  morts  de  tuberculose  pulmonaire  aiguë,  7 
ont  présenté  des  tuberculoses  pulmonaires  sub¬ 
aiguës,  granulie  ou  broncho-pneumonie  caséeuse. 

Voici,  d’après  le  Professeur  Hutinêl,  comment 
se  révélé  le  début  de  l’évolution  tuberculeuse 
dans  les  cas  les  plus  caractéristiques  :  c  L’érup¬ 
tion  se  fait  normalement  ;  la  fièvre  tombe  et  la 
guérison  semble  assurée  ;  mais,  après  quelques 
jours,  cinq,  six  ou  sept,  on  voit  la  courbe  ther¬ 
mique  s’élever  peu  à  peu  lé  soir  et  la  fièvre, 
d’abord  légère,  se  caractérise  de  plus  en  plus 

et  devient  continue .  Quand  la  température 

remonte  sans  raison  appréciabl;è,  après  une  pé¬ 
riode  d’apyrexie,  chez  un  rougeoleux,  il  faut  se 
méfier  :  la  tuberculose  est  probable.  » 

Toutefois,  la  phase  intermédiaire  peut  être 
nulle  ou  très  courte,  d’un  jour  où  dei  x. 

La  tuberculose  pulmonaire  peut  réaliser 
des  modalités  cliniques  diverses. 

On  peut  observer  la  granUi.ie  pulmonaire. 
Je  résume  une  leçon  sur  la  Granulie  pulmo¬ 
naire  chez  les  enfants,  qui  se  trouve  dans  un 
de  mes  livres  de  Clinique  médicale  des  enfants 
consacré  aux  Affections  de  V appareil  respiratoire. 

Quelquefois  on  observe  la  forme  suraiguë, 
suffocanie. 

Le  début  est  précoce.  I.a  fièvre  ne  baisse  pas 
avec  la  disparition  de  l’éruption  ou  l’apyrexie 
ne  dure  qu’un  ou  deux  jours. 

La  température  se  maintient  à  39o,  40“  ou  -11 
Apparaissent  une  dyspnée  très  vive,  de  la  polyp¬ 
née,  l’enfant  asphyxie.  On  constate,  au  niveau 
du  thorax,  une  sonorité  forte,  un  murmure  vési¬ 
culaire  faiblê,  quelques  râles  sibilants  et  sous- 
crépitants  disséminés.  Il  y  a  un  désaccord  ma¬ 
nifeste  entre  les  troubles  fonctionnels  graves 
et  le  peu  de  signes  physiques. 

I,a  mort  survient  habituellement  en  huit, 
dix,  quinze  jours. 

A  l’autopsie,  on  trouve  une  congestion  intense 
et  généralisée  des  poumons,  dé  rares  granula¬ 
tions  tuberculeuses,  fines,  difficiles  à  voir. 

La  forme  cdgiië,  catarrhale  est  plus  fréquente 
que  la  forme  suffocante.  Elle  débute  comme 
cette  dernière. 

La  fièvre  est  élevée,  sa  courbe  irrégulière 
ses  modalités  sont  diverses. 

L’enfant  maigrit,  a  une  forte  dyspnée. 

Les  signes  physiques  sont  différents  suiv'ant 
les  cas— ©n  entend  tantôt  des  râles  de  bronchité, 
ronflants  et  sibilants,  tantôt  des  râles  sous-crépi- 
tants  fins,  disséminés,  plus  ou  moins  nombreux, 
comme  dans  une  bronchite  ou  une  bronchite  capit- 
laire.  D’autres  fois,  on  constate  des  râles  géné¬ 
ralisés,  plus  ou  moins  étendus,  des  zones  de 
subinatité,  avec  une  respiration  soufflante  et 
des  sous-crépitants  fins  :  c’est  la  forme  broncho¬ 
pneumonique. 
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Le  foie,  la  rate  sont  gros.  L’aggravation  est  ■ 
rapide.  L’enfant  meurt  en  quatre,  cinq  ou  six 
semaines. 

A  l’autopsie,  on  trouve  des  poumons  infiltrés 
de  granulations  tuberculeuses.  . 

Chez,  d’autres  malades  la  tuberculose  réalise 
une  broncho-pneumonie  caséeuse. 

La  fièvre  de  la  rougeole  tombe  avec  l’érup¬ 
tion.  Puis,  après  quatre  à  huit  jours  d’apj-rexie, 
elle  reparaît  et  monte  graduellement  ou  rapide¬ 
ment. 

L’enfant  maigrit,  tousse,  est  dyspnéique. 

On  constate  les  signes  d’une  broncho-pneu¬ 
monie  à  noyaux  disséminés,  d’abord  unilatérale, 
puis  bilatérale:  zones  de  submatité  ou  de  matité, 
souffle  bronchique,  râles  sous-crépit.ants  écla¬ 
tants,  fins  ou  moyens.  Plus  tard  apparaissent 
des  signes  cavitaires.  On  peut  remarquer  la 
fixité  des  signes,  qui  contraste  avec  leur  mobilité 
dans  les  broncho-pneumonies  simples. 

L’aggravation  est  progressive,  l’enfant  se 
cachectise. 

La  mort  survient  au  bout  d’un  mois  et  demi 
ou  de  deux  mois.  Souvent  il  se  produit  une 
poussée  de  granulie  terminale. 

A  l’autopsie,  on  trouve  une  broncho-pneu¬ 
monie  caséeuse. 

Dans  ces  diverses  formes  de  tuberculose  pul¬ 
monaire  on  découvre  des  signes  d’adénopathie 
trachéo-bronchique. 

Les  radiographies  des  poumons  donnent  des 
images  propres  à  chacune  de  ces  formes.  Dans 
la  granulie,  on  voit  les  champs  pulmonaires 
IDarsemés  de  petites  taches  arrondies,  d’opa¬ 
cité  très  inégale  ;  mais  elles  n’apparaissent  que 
si  elles  sont  déjà  assez  grosses.  Dans  la  broncho- 
pneumonie  caséeuse,  on  voit  des  taches  pom¬ 
melées,  plus  ou  moins  étendues  et  nombreuses. 

Les  hiles  du  poumon  sont  embrumés  avec  des 
taches  plus  opaques  révélant  des  ganglions. 


Le  piAGNOsTic  de  la  nature  de  l’affection  pul¬ 
monaire  est  très  difficile.  Il  existe,  en  effet,  de 
grandes  analogies  cliniques  entre  les  broncho¬ 
pneumonies  simples  et  la  tuberculose  pulmo¬ 
naire. 

Dans,  la  /orme  suraiguë,  su/focante,  de  la  tuber¬ 
culose  et  dans  la  bronchite  capillaire  les  symp¬ 
tômes  généraux  et  fonctionnels  sont  les  mêmes; 
cependant  peu  de  signes  d’auscultation  sont  en 
faveur  de  la  tuberculose,  beaucoup  de  signes  en 
faveur  de  la  bronchite  capillaire. 

Entre  les  formes  aiguës  et  subaiguës  granuliques 
ou  broncho-pulmonaires  de  la  tuberculose  et  les 
broncho-pneumonies  simples  prolongées,  il  n’y 
a  pas  de  symptômes  différents  nets.  Comme  clé¬ 


ments  de  probabilité  en  faveur  de  la  tubeiculose, 
on  peut  mentionner,  tout  d’abord,  la  phase 
intermédiaire,  mais  elle  n’est  pas  constante  dans 
la  tuberculose  et  peut  exister  dans  les  broncho¬ 
pneumonies  ;  ènsuite  l’atteinte  profonde  et  ra¬ 
pide  de  l’état  général,  la  fixité  des  signes 
physiques  ;  mais  ce  sont  des  nuances  difficiles  à 
apprécier  et  elles  ne  correspondent  pas  toujours 
à  la  réalité. 

Le  diagnostic  est  souvent  impossible  :  on 
admet  à  tort,  soit  une  tuberculose  pulmonaire, 
quand  il  s’agit  d’une  broncho-pneumonie  simple, 
soit  une  broncho-pneumonie  simple  quand  il 
existe  une  tuberculose  pulmonaire. 

Je  vous  ai  cité  à  ce  sujet  l’opinion  de  Rillet 
et  Barthez,  du  Professeur  Hutinel. 

II  :y  a  des  cas  où  le  problème  est  particulière¬ 
ment  complexe,  quand  il  y  a  intrication  d’une 
broncho-pneumonie  simple  et  d’une  tuberculose 
évolutive  ou  non. 

Le  Professeur  Hutinel  et  M.  Bernard  Fraenkel, 
dans  sa  thèse  de  1898,  sur  L’influence  de  la  rou¬ 
geole  sur  la  reviviscence  et  l’ aggravation  des  infec¬ 
tions  antérieures,  ont  montré  que,  lorsqu’un 
enfant  tuberculeux  contracte  la  rougeole,  il  ne 
meurt  pas  toujours  de  tuberculose,  mais  souvent 
de  broncho-pneumonie.  La  tuberculose  prédis-, 
pose,  en  effet,  aux  infections  secondaires  de  la 
rougeole. 

M.  A.  Lesage  écrit  que  les  broncho-pneumonies 
de  la  rougeole  guérissent  seulement  si  l’enfant 
est  indemne  de  tuberculose. 

Avec  M.  Liège  et  Mlle  Flerr,  nous  avons  constaté 
que  3  tuberculeux  avérés  sur  4  sont  morts  de 
broncho-pneumonie  banale. 

En  général,  si  on  connaît  l’existence  d’une 
adénopathie  trachéo-bronchique  tuberculeuse 
ou  d’une  tuberculose  pulmonaire  antérieure  à  la 
rougeole  on  pense  à  une  poussée  de  tuberculose 
plutôt  qu’à  une  broncho-pneumonie  banale. 

Pour  élucider  le  diagnostic,  plusieurs  mé¬ 
thodes  peuvent  être  mises  à  contribution.  ,• 

Je  vous  ai  déjà  parlé  de  la  radiologie.  L'inter¬ 
prétation  des  radioscopies  et  des  radiographies 
n’est  pas  toujours  facile  ;  elles  laissent  souvent 
le  diagnostic  hésitant. 

Pour  les  réactions  cutanées  à  la  tuberculine, 
deux  éventualités  se  présentent. 

Tantôt  la  cuti-réaction  est  négative.  Ce  résul¬ 
tat  ne  signifie  pas  toujours  absence  de  tubercu¬ 
lose,  car  la  rougeole  exerce  une  influence  aller¬ 
gisante.  Toutefois,  la  cuti-réaction  négative  à 
la  période  éruptive  et  pendant  les  jours  qui  sui¬ 
vent  l’éruption,  redevient  assez  rapidement  po¬ 
sitive,  souvent  du  dixième  au  quinzième  jours 
après  le  début  de  l’éruption. 

Des  cuti-réactions  répétées,  toujours  négatives, 
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pormettent,  presque  à  coup  sûr,  d'éliminer  la 
tuberculose. 

Tantôt  ia  cuti-réaction  est  positive.  Ce  résul¬ 
tat  indique  la  présence  d’un  foyer  tuberculeux, 
mais  nullement  la  nature  tuberculeuse  de  la 
pneumopathie. 

La  recherche  des  tfacilles  de  Koch  dans  Tex- 
pectoration,  dans  les  crachats  prélevés  au'niveau 
du  pharynx,  dans  le  liquide  de  lavage  de  l’esto¬ 
mac,  dans  les  selles,  doit  toujours  être  faite.  La 
présence  de  bacilles  de  Koch  est  la  signature 
d’une  tuberculose  pulmonaire  ;  leur  absence  re 
l’exclue  pas. 

La  séro-floculation  de  Vernes,  comme  nous 
l’avons  constaté  avec  MM.  Prétet  et  Liège,  e.st 
négative  dans  les  rougeoles  simples  ou  compli¬ 
quées  de  broncho-pneumonie  ;  ce  résultat  paraît 
témoigner  de  l’absence  de  tuberculose  ou  d’une 
tuberculose  qui  h’est  pas  en  évolution.  Par 
contre,  une  réaction  positive  est  en  faveur  d’une 
tuberculose  évolutive. 

La  réaction  réaction  defixaüon  du  complément 
de  Besredka,  apparaît  plus  tardivement  que 
celle  de  Vernes  dans  la  tuberculose  évolutive  ; 
elle  témoigne  de  l’existence  d’un  processus  tuber¬ 
culeux. 

Somme  toute,  lorsqu’il  existe  une  broncho- 
pneumonie  chez  un  enfant  ayant  des  cuti-réac¬ 
tions  positives  à  la  tuberculine,  les  réactions  néga¬ 
tives  de  Besredka  et  de  Vernes,  permettent  de 
penser  à  l’absence  de  tuberculose  évolutive. 


L’étude  des  modalités,  que  revêtent  les  bi'on- 
cho-pneumonies  sinjples  et  la  tuberculose  pub 
monaire  chez  les  rougeoleux,  vous  explique  nos 
hésitations  au  sujet  de  nos  malades. 

Pour  la  petite  Suzanne  la  fièvre  prolongée,  le 
mauvais  état  général,  des  symptômes  pulmonai¬ 
res,  les  signes  d’adénopathie  trachéo-bronchique, 
font  penser  à  la  tuberculose  pulmonaire,  mais 
les  cuti-réactions  à  la  tuberculine,  toujours  néga¬ 
tives  nous  permettent  de  rejeter  ce  diagnostic. 

Les  trois  autres  malades,  par  contre,  ont  des 
cuti-réactions  positives  à  la  tuberculine  faisant 
pencher  le  diagnostic  en  faveur  de  la  tuberculose, 
Or,  l’autopsie  pour  le  premier,  l’évolution, 
pour  les  deux  autres  conduisent  à  éliminer  la 
tuberculose  pulmonaire.  D’ailleurs  les  réactions 
de  Vernes  et  de  Besredka  sont  négatives. 

Malgré  tout,  il  faut  encore  faire  des  réserves, 
car  ces  enfants  conservent  des  ganglions  tuber^ 
culeux  dans  le  médiastin  et  une  poussée  de  tuber¬ 
culose  est  toujours  une  éventualité  à  envisager.  , 
Ces  problèmes  cliniques  ne  sont  pas  particuliers 
à  la  rougeole.  Ils  se  posent  également  pour  la 
coqueluche,  la  grippe,  la  fièvre  typhoïde  même.  ; 
Vous  les  trouverez  exposés  dans  un  de  mes  livres 
en  Clinique  médicale  des  enfants  consacré  aux 
Affections  des  voies  respiratoires  ou  dans  des  ^ 
leçons  sur  Coqueluche  et  tuberculose  et  sur  les  ‘ 
Fausses  tuberculoses  typhoïdiques.- 


RADIOSCOPIE  OU  RADIOGRAPHIE  DANS  L'EXAMEN  DU  CŒUR  7  (*) 

par  P.  Perrin., 

Chef  des  Travaux  d’ Anatomie  pathologique  à  l’Ecole  de  Médecine  de  Nantes. 


Il  y  a  peu  de  temps  encore  une  telle  question 
n’aurait  pas  semblé  devoir  se  poser.  Les  magni¬ 
fiques  travaux  de  Vaquez  et  Bordet  sur  la  radio¬ 
logie  du,  cœur  paraissaient  avoir  mis  entre  les 
mains  des  cliniciens,  avec  la  seule  radioscopie, 
des  moyens  incomparables  de  contrôle,  et  de  fait 
l’unanimité  était  faite  sur  ce  point  chez  les  car¬ 
diologues.  Or,  depuis  quelque  temps  des  voix  dis¬ 
cordantes  s’élèvent,  mais  chose  curieuse  elles 
n’appartiennent  pas  à  des  cliniciens  mais  à  des 
radiologistes  purs.  Alors  qu’il  eût  été  concevable 
de  voir  des -cardiologues  s’écarter  d’une  méthode 
qui  leur  eût  donné  des  déboires,  il  devénait  assez 
surprenant  déjà,  ceux-ci  se  déclarant  satisfaits, 
de  voir  des  spécialistes  ne  disposant  pas  du  con¬ 
trôle  clinique  lui  dénier  toute  valeur.  Je  dirai 
tout  à  l'heure  ce  qu’il  faut  penser  du  côté  scienti¬ 
fique  de  ces  objections  ;  auparavant  je  veux  met- 


{*)  Société  Médico-chirurgicale  des  Hôpitaux  de  Nan¬ 
tes.  21  avril  1931. 


treen  évidence  à  côté  du  point  de  vue  scientifî-  ; 
que,  un  point  de  vue  que  l’on  peut  appeler  cor-  ' 
poratif.  Il  existe  un  véritable  malaise,  sinon  une  i 
crise  concernant  les  attributions  respectives  du  ; 
radiologiste  et  du  clinicien.  Je  suis  d’autant 
plus  à  l’aise  pour  parler  de  cette  crise,  réelle’ 
quoique  latente,  qu’elle  a  épargné  entièrement' 
notre  ville.  J’ai  plaisir  à  rendre  hommage  à  la 
largeur  de  vue,  à  l’intelligente  collaboration  des' 
radiologues  Nantais,  avecqul. j’ai  toujours  enr.j 
tretenu  les  relations  les  plus  sympathiqufes.  L’un 
d’entre  eux  s’est  courtoisement  intéressé  à  des 
recherches  dont  l’étude  d’aujourcrhui  dérive  en 
partie  (1),  et  m’a  fourni  les  dpcuments  capitaux 
qui  serviront  de  base  à  mon  argumentation,  ce 
dont  je  le  remercie  vivement-  Je  sqis  donc  fort 
libre  pour  parler  d’une  campagne  menée  par  qqel- 


(1)  Perrin  et  Mathevrt.  —  Les  dimensions  du  cœ.ilr 
chez  l’enfant.  Archives  des  maladies  du  cœur,  féyrjer 
1931.  ,  ' 
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ques  autres,  que  je  ne  coiinais  et  ne  jugerai cfue  gnostic  d’affection  pulmonaire  ayec  l’aide  de  la 
par  leurs  écrits.  '  radioscopie  seule. 

-  Trois  branches  de  la  médecine  ont  fait  couram-  Evolution  absolument  parallèle  en  gastro-enté- 
ment.  appel  à  la  radioscopie  pour  le  diagnostic  :  rologie. 

la  pneumologie,  la  gastro-entérologie,  la  cardio-  Etant  tout  à  fait  incompétent  ici  pour  appré- 
logie.  Pour  ces  trois  brancb.es  les  praticiens  spé-  cier  les  arguments  scientifiques  mis  en  avant,  je 
cialisés  ont  senti  le  besoin  de  pratiquer  eux-mê-  ne^cite  ce  fait  que  pour  rapporter  le  propos  de 
mes  ces  examens  radioscopiques  primitivement  Gutmann  (1)  qui  éclaire  le  but  de  toute  cette 
exécutés  par  les  radiologues  purs.  Dans  ces  trois  campagne  :  «  Saul  pour  les  contrôles  élémentaires 
pas  les  radiologues  purs  ont  réagi  identiquement  courants,  l’ère  du  poste  radioscopique  placé  à 
en  ■■  dénonçant  l’insufflsancc  de  la  radioscopie  côté  du  cabinet  du  médecin  est  passée  ».  Car  voilà 


dont  ils  ne  s’étaient  pas  avisés  tant  qu’ils  étaient  bien  le  point  névralgique.  Tout  à  l’heure  j’aurai 
seuls  à  la  pratiquer.  En  ce  qui  concerne  la  phtisio-  à  parler  du  «  praticien  possédant  un  petit  ap- 
logie  le  résultat  de  ces  critiques  lut,  non  que  les  pareillage  mal  alimenté  »  auquel  un  radiologiste 
examens  radiologiques  firent  retour  aux  radiolo-  dénie  toute  compétence. 

gües  mais  que  nombre  de  phtisiologues,  ébranlés,  A  un  autre  point  de  vue,  dans  le  monde  syndi- 
s’équipèrent  pour  pratiquer  des  radiographies.  cal  on  commence  à  parler  dü  «  coup  d’écran  »  du 
Cela  ne  lut  pas  inutile  pour  eux  ni  pour  leurs  ma-  praticien  avec  un  certain  accent  réprobateur. 

lades,  mais  laissa  accréditer  un  principe  faux,  - - - - 

c’est  qu’il  ne  serait  pas  possible  de  faire  un  dia-  (l)  Presse  Médicale.  14  février  1931. 
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Toutes  critiques  convergentes  qui  décèlent  chez  vue  n’est  acceptable  que  si  les  objections  scienti- 
leurs  auteurs  une  erreur  de  psychologie  inani^  fiques  des  radiologues  précités  n’ont  pas  la 
feste  :  L’ère  du  poste  radiologique  du  praticien  valeur  qu’ils  leur  attribuent.  Je  me  récuse  en 
n’est  pas  passée,  elle  commence.  Ce  qui  a  pu  trom-  ce  qui  concerne  la  technique  digestive  ou  mon 
per,  c’est  que  quelques  médecins  insuffisamment  incompétence  est  totale.  J’ai  dit  combien  j’inter- 
préparés  se  sont  laissés  convaincre  d’acheter  un  jetrais  façilernent  appel  en  ce  cjüi  concerne  la 
poste  et  ont  naturelleraeiît  fait  des  erreurs,  par-  radioscopie  pulmonaire.  Je  veux  surtout  au- 
fois  grosses.  Mais  ce  n’est  là  qu’un  moment  pas-  jourd’hui  m’occuper  de  la  radiologie  du  coeur 
sager,  car,  de  jour  en  jour,  accèdent  à lapratique  pour  laquelle  l’examen  attentif  des  faits  ne  peut 
de  plus  nombreux  jeunes  médecins  romptis  au  laisser  aucun  doute. 

radiodiagnostic  médical.  Pour  ceux-ci  comme  '  On  sait  qu’en  pratique,  l’image  donnée  par  le 
pour  nous,  la  radioscopie  est  un  moyen  d’ explora-  simple  examen  radioscopique  ou  la  radiographie 
tion  comme  l’auscultation  ou  la  percussion,  et  pas  avec  une  ampoule  à  courte  distance,  est  une 
plus  qu’on  n’interromprait  un  examen  pour  en-  image  agrandie  et  déformée.  Si  dans  ces  condi- 
voyer  le  malade  se  faire  ausculter  en  face,  l’on  tions  on  peut  avoir  une  opinion  générale  et  gros- 
ne  veut  se  priver  de  l’œil  radioscopique  qui  per-  sière  de  l’état  du  cœur,  on  ne  peut  en  calculer  les 
met  au  cours  même  de  l’examen  de  corriger  l’im-  dimensions.  Deux  procédés  permettent  de  remé- 


Fiq. 


—  Diamètres  corrects 
.  .  .  Diamètres  incorrects 

pression  clinique,  sans  oublier  que  l’examen  cli-  dier  à  ces  insuffisances  :  la  téléradiographie  et 

nique  est  souvent  bien  utile  aussi  pour  ramener  Torthodiagraphie.  Etudions  d’abord  cette  der- 

sur  terre  quelques  rêveries  radiologiques.  Cela  nière. 

n’empêchera  jamais  évidemment,  en  cas  d’em-  Si  l’on  n’irradie  l’organe  exaiiiiné  qu’en  un 
barras,  d’envoyer  ensuite  le  malade  à  un  confrère  point  où  le  faisceau  central  émané  de  l’ampoule 

ou  plus  spécialisé,  ou  de  plus  d’expérience,  ou  aborde  son  contour  perpendiculairement  à 

plus  puissamment  outillé,  confrère  qui  sera  à  l’écran  la  projection  de  ce  point  est  [réelle  et  la 

l’occasion  le  radiologiste  pur.  On  doit  donc  cou-  déformation  supprimée  (fig.  1),  la  distance  entre 

dure  en  disant  cjue,  de  plus  en  plus,  la  radiologie  deux  points  de  projection  ainsi  déterminés  sera 

sera  intégrée  à  l’examen  premier  du  malade  et  strictement  égale  à  celle  qui  sépare  les  points 

pas  seulement  employée  pour  des  contrôles  correspondants  de  l’organe,  d’où  possibilité  de 

élémentaires  »  puisque  le  plus  souvent  undia-  mesurer  celui-ci.  Mais  pour  rendre  la  comparai- 

gnostic  complet  et  solide  sortira  de  ce  travail.  son  possible  les  points  choisis  doivent  toujours 
Bien  entendu,  ce  point  de  vue  que  je  soutiens  être  les  mêmes.  Ce  seront  Dàl’üniondelayeine- 

avec  les  cliniciens  de  ma  génération,  et  pas  mal  cave  supérieure  et  de  l’oreillette  droite,  ,D’  à 

d’autres  des  générations  précédentes,  ce  point  de  j’union  de  la"' même  oreillette  et  delà  yeine-eave 


Sooi 
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inférieure  ou  du  contour  diaphragmatique,  G  à 
l’union  du  ventricule  gauche  avec  l’auricule  cor¬ 
respondante,  G’  répondant  à  la  pointe.  Entre  ces 
points,  on  trace  des  droites  appelées  diamètres 
DG’  diamètre  longitudinal  qui  donne  la  longueur 
base-pointe.  D’G  diamètre  basal  qui  mesure  la 
plus  grande  largeur  de  l’organe.  D’6’  et  GG’ 
cordes  ventriculaires,  qui  ont  l’avantage  considé¬ 
rable  de  mesurer  individuellement  chaque  ven¬ 
tricule.  IPour  cette  raison,  la  fixation  du  point  G’ 
a  une  extrême  importance.  Il  ne  faut  pas  le  fixer 
au  point  de  rencontre  du  bord  gauche  avec  le 
contour  diaphragmatique,  mais  ayant  continué 
(ce  qui  est  parfois  difficile,  mais  toujours  possi¬ 
ble)  le  tracé  du  contour  cardiaque  sous  le  dia¬ 
phragme,  fixer  le  point  G’  au  point  de  tangence 
à  cette  courbe  de  la  parallèle  au  diamètre  basal, 
la  figure  que  nous  reproduisons  (fig.  2)  montre 
clairement  les  erreurs  que  l’on  peut  commettre 
faute  de  se  conformer  à  cette  technique,  et  qui 
rendent  impossible  toute  comparaison  d’une  fois 
à  l’autre,  le  cœur  pouvant  s’enfoncer  plus  ou 
moins  dans  le  diaphragme.  Dans  des  mains  exer¬ 
cées  cette  technique  donne  une  approximation  de 
4  miri.  environ  pour  les  dimensions  cardiaques, 
ce  qui  est  largement  suffisant  en  pratique. 

La  grande  critique  laite  à  cette  méthode  est 
d’être  subjective  ;  malgré  cela,  jusqu’à  ces  der¬ 
niers  temps,  elle  a  été  préférée  à  la  téléradiogra¬ 
phie  dont  l’infériorité,  dans  sa  technique  primi¬ 
tive,  n’était  pas  niable.  C’est  précisément  en  mo¬ 
difiant  cette  technique  de  la  téléradiographie 
que  certains  radiologistes  ont  prétendu  lui  don¬ 
ner  une  supériorité  cette  fois  écrasante  sur  la 
méthode  de  Vaquez  et  Bordet.  Il  nous  faut 
donc  distinguer  :  la  téléradiographie  simple,  la 
tèléradiographie  corrigée. 

La  téléradiographie  simple,  pratiquée  à  3  ou  4 
m.  donne  des  images  non  agrandies,  non  défor¬ 
mées,  mais  :  1“  les  mouvements  du  cœur  ne  peu¬ 
vent  être  étudiées,  non  plus  que  les  déforma¬ 
tions  périodiques  d’origine  respiratoires  ;  2®  le 
point  G  et  souvent  le  point  D  ne  peuvent  être 
fixés  et  bien  souvent,  il  en  est  de  même  du  con¬ 
tour  sous-diaphragmatique  (radiologiquement 
parlant)  du  cœur,  c’est-à-dire  du  point  G’.  Un 
seul  diamètre  pourra  donc  être  établi  (c’est  ce 
que  font  les  auteurs  américains)  celui  qui  s’éten¬ 
dra  du  point  ie  plus  saillant  du  contour  droit  au 
point  le  plus  saillant  du  contour  gauche,c’est 
à-dire  le  diamètre  horizontal  classique.  Or,  celui- 
ci  comme  Bordet  le  montrait  encore  récem¬ 
ment  (1)  n’a  que  bien  pen  de  valeur  : 

1“  Il  varie  par  simple  rotation  du  cœur  bien 
que  les  dimensions  de  l’organe  n’aient  point 
changé.  C’est  le  cas  de  la  grossesse  ou  de  l’obé¬ 
sité  qui  rendant  le  cœur  plus  horizontal,  aug- 


(t)  Pratique  Médicale  française,  janvier  1931.  A. 


mentent  donc  le  diamètre  horizontal  sans  que 
les  dimensions  du  cœur  aient  changé  ; 

2°  Réciproquement  une  hypertrophie  réelle, 
mais  ne  portant  que  sur  le  ventricule  gauche  mo¬ 
difiera  à  peine  ou  pas  du  tout  le  diamètre  hori¬ 
zontal,  la  poussée  se  faisant  surtout  dans  le  sens 
vertical,  enfonçant  lapointedansle  diaphragme  ; 

3°  Enfin,  la  connaissance  du  diamètre  horizon¬ 
tal  ne  permet  nullement  de  savoir  ce  qui  revient 
à  chaque  moitié  dans  les  variations  constatées. 

Toutes  ces  raisons  avaient  donc  fait  rejeter  la' 
radiographie,  et  préférer  les  orthodiagrammes. 
Mais  ceux-ci  depuis  quelque  temps  (1)  ont  été 
condamnés  en  termes  extrêmement  mépri¬ 
sants  (2)  par  certains  radiologues  qui  n’en  don¬ 
nent  pas  de  raisons  bien  solides  ni  surtout  nou¬ 
velles  (manque  d’objectivité).  Obligés  toutefois  de 
confesser  l’insuffisance  de  la  téléradiographie 
simple,  ils  avouent  la  nécessité  de  recourir  à  la 
scopie  pour  toute  l’étude  dynamique  du  cœur  et 
du  diaphragme,  réservant  aux  seules  mensura¬ 
tions  la  méthode  radiographique.  La  technique 
la  plus  caractéristique  est  celle  de  Surmont 
d’ailleurs  vulgarisée  par  la  Presse  médicale  (28 
janvier  1931). 

L’essentiel  de  la  technique  consiste  à  fixer  par 
la  méthode  orthodiagraphique  (donc  encore 
bonne  à  quelque  chose  l)les points  DG  et  G’  en  y 
plaçant  des  repères  de  plomb,  puis  à  faire  une 
radiographie  à  1  m.  50.  Cette  radio  n’étant  pas 
véritablement  «télé  »  donne  une  image  agrandie. 
Surmont  la  corrige  et  recalcule  la  distance  des 
points  principaux  au  point  d’impact  du  rayon 
normal.  Mais  ces  calculs  si  précis  se  fondent  sur 
un  postulat  anatomique  bien  simpliste  à  savoir 
que  le  contour  cardiaque  se  trouve  à  10  cm.  de  la 
plaque  (quel  étudiant  de  2®  année  ne  sait  déjà 
que  le  bord  droit  en  est  bien  plus  loin  que  la 
pointe;  et  je  ne  parle  pas  des  variations  du  panni- 
cule  adipeux).  Le  résultat  ne  peut  donc  qu’être 
assez  fantaisiste.  Si  bien  que  l’on  arrive  en  ce  qui 


(1)  Société  de  Radiologie  médicale  de  France  (13  mai, 
8  juiilet,  8  novembre  1930). 

(2)  Dioclès  parlant  de  la  méthode  de  Nebout  :  «  Cette 
méthode  est  donc  encore  très  largement  entachée 
d’erreurs  et  doit  être  seulement  conseillée  aux  praticiens, 
qui  possédant  un  petit  appareiiiage  mal  alimenté,  font 
encore  des  orthodiagrammes.  Quant  aux  radiologistes 
dignes  de  ce  nom,  c’est  à  la  téléradiographie,  méthode 
de  précision  universellement  répandue  qu’ils  doivent 
recourir  ».  Nous  né  croyons  pas  quant  à  nous,  que  le 
point  de  vue  du  t  radiologiste  digne  de  ce  nom  »  et  fier 
de  ses  appareils  coûteux  soit  très  intéressant  pour  le 
progrès  de  la  pratique  médicale.  Une  bonne  dose  de  sens 
clinique  est  bien  plus  nécessaire,  et  à  ce  point  de  vue  le 
pauvre  «  praticien  »  possédant  «  un  petit  appareillage 
mal  alimenté  »  n’est  pas  toujours  le  plus  mal  servi.  Un 
électro-radiologiste  devrait  se  souvenir  de  Duchenne,  de 
Boulogne,  s’il  n’a  pas  entendu  parler  de  Morvan,  de  Ma- 
kensie  et  de  tant  d’autres.  Sa  machinerie  moderne  est  un 
serviteur  précieux,  elle  ne  doit  pas  devenir  un  tyran,  si¬ 
non  nous  ne.  serions  plus  des  médecins,  mais  des  photo¬ 
graphes. 
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concerne  les  points  DGG’  au  résultat  étrange  de 
corriger  (d’une  façon  fort  discutable),  un  point 
qui  primitivement, avait  été  fixé  exactement  par 
,  l’orthodiagraphie. 

Quant  à  la  précaution  de  prendre  la  radiogra¬ 
phie  au  même  moment  de  la  révolution  cardia¬ 
que,  en  particulier  dans  la  diastole,  elle  n’a  pra¬ 
tiquement  aucune  utilité,  le  déplacement  systoli¬ 
que  du  bord  ventriculaire  étant  extrêmement 
minime  ainsi  que  Vaquez  et  Bordet  l’ont  démon¬ 
tré,  il  y  a  fort  longtemps.  Si  les  deux  tracés  pro- 
’  duits  par  Surmont  (page  325  du  Bulletin  de  la 
Soc.  de  radiologie  médicale  de  France,  juillet 
1930)  présentent  tant  d’écart,  il  faut  en  accuser 
malgré  les  dénégations  de  l’auteur  rabaissement 
inspiratoire  du  diaphragme  qui  y  est  nettement 
figuré.  Nous  ne  ferons  que  citer  la  méthode  de 
I  Nebout,  orthodiagraphie  déguisée,  moins  précise 
que  l’autre,  puisqu’il  est  impossible  de  vérifier  si 


le  malade  a  bougé  entre  la  détermination  des  divers 
points,  vérification  si  aisée  et  d’ailleurs  obligatoire 
dans  la  technique  classique  de  Vaquez  et  Bordet, 
La  radioscopie  du- cœur  complétée  d’un  ortho¬ 
diagramme  donne  donc  la  vue  la  plus  complète 
sur  l’état  actuel  du  coeur  au  point  de  vue  de  la 
morphologie  et  de  son  dynamisme,  èt  quant  aux 
dimensions  elle  atteint  largement  la  précision 
sufhsante  pour  les  besoins  de  la  clinique.  Enfin, 
tout  en  étant  loin  de  partager  la  façon  de  voir  de 
Laubry,  quitrouveles  mensurations  sans  intérêt, 
nous  croyons  inutile  une  précision  tout  à  fait  ma¬ 
thématique  capable  même  d’égarer,  si,  hypnotisé 
par  les  chiffres,  on  perd  de  vue  la  compréhension 
plus  large,  la  pénétration  plus  profonde  de  l’évo¬ 
lution  morbide  que  seul  donne  une  bonne  dose 
d’esprit  de  finesse,  c’est-à-dire  le  sens  clinique, 
servi  mais  non  dominé,  par  les  techniques  né¬ 
cessaires. 


NOTE  SUR  LE  PROCESSUS  D'INVASION  DE  L’ULTRA-VIRUS  CYTOTROPE 
.  DES  ENCÉPHALITES  ET  NÉVRAXITES 

—  Un  syndrome-signal  — 

Par  le  Docteur  Louis  Barot  (Ange'rs) 


(Suite  et  fin)  (1). 


L’ensemble  de  cette  symptomatologie  est  trou¬ 
blant,  tant  par  son  polymorphisme  et  sa  com¬ 
plexité  que  par  le  nombre  considérable  des  sujets 
qu’il  affecte. 

Entendons-nous  ;  je  ne  dis  pas  que  tous  les 
malades  que  j’ai  eu  à  examiner  m’ont  accusé 
tous  les  symptômes  que  je  viens  d’énumérer. 
Loin  de  là.  Les  uns  se  plaignaient  de  vertiges, 
d’autres  de  scotomes  scintillants,  d’autres  d’as¬ 
thénie  psychique  ou  d’hypersensibilité  émotive, 
d’autres  de  céphalées,  etc.,  etc.,  suivant  que  le 
processus  infectieux  avait  plus  particulièrement 
fait  sentir  son  action  sur  tel  bu  tel  appareh. 

Cette  grande  variété  de  symptômes  initiaux 
est  justement  ce  qui  lait  le  polymorphisme  de 
cette  infection  et  en  rend  le  diagnostic  malaisé. 

Plusieurs  fois  j’ai  été  sur  le  point  de  renoncer  à 
poursuivre  l’étude  de  ces  symptômes,  tant  ils 
me  paraissaient  répandus  :  je  me  disais  que  si 
tous  mes  contemporains  avaient  des  céphalées, 
des  vertiges,  du  Kernig,  etc.,  cet  état  devait  tire 
devenu  normal,  et  que  je  me  suggestionnais  sur 
leur  valeur. . .  Mais  j’ai  pu,  au  cours  de  ces  am 
nées,  observer  des  sujets  venus  de  Paris,  de 
f  Est,  du  Nord,  de  Bretagne,  d’Auvergne,  d’Amé¬ 
rique  même  et  qui  présentaient  les  symptômes 
incriminés. 

J’ai  donc  pu  me  persuader  que  cette  symp- 


(1)  Voir  Concoms  médical,  n”  39,  27  septembre  1981, 


tomatologie  existait  en  réalité;  par  ailleurs,  je 
constatais  ses  manifestations  maxima  dans  lo 
même  moment  où  la  presse  médicale  enregistrait 
des  morts  subites  sans  malaise  initial,  des  ictus 
sans  cause  connue,  des  éclosions  de  foyers  d’en- 
céphahtes,  de  poliomyélites,  de  névraxites,  de 
myélites  ascendantes  frappant  surtout  des  adul¬ 
tes  et  des  vieillards,  sans  que  l’on  ait  pu  suivre 
les  lignes  de  propagation  épidémique. 

Or,  dans  tous  les  traités  et  les  articles  publiés 
sur  des  infections  à  -virus,  je  pouvais  lire  :  que 
le  virus  neurotrope  est  probablement  extrême¬ 
ment  répandu,  —  que  nombre  de  sujets  en  appa¬ 
rence  sains  sont  vraisemblablement  porteurs 
de  ce  -virus,  —  que  nombre  d’autres  ont  été  con¬ 
taminés  d’uné  manière  si  atténuée  et  si  fruste, 
que  révolution  du  mal  a  passé  totalement  ina¬ 
perçue,  mais  les  a  probablement  immunisés. 
Je  lisais  aussi  que  tous  les  auteurs  étaient  d’ac¬ 
cord  pour  déplorer  l’ignorance  où  nous  nous 
trou  /ons  de  la  porte  d’entrée  de  ce  virus  dans 
l’organisme  humain,  ou  mieux,  le  processus  de  la 
première  infection, 

J'en  vins  logiquement  à  me  demander  si  tous 
les  symptômes  que  je  viens  d'énumérer  ne  cons¬ 
tituaient  pas  ce  stade  de  première  inoculation 
de  l’ultra- virus  neurotrope  et  s’il  ne  fallait  pas 
considérer  les  malades  observ.és  par  moi,  soit 
coinme  des  porteurs  de  virus  immunisés  par  une 
première  atteinte  fruste,  soit  comme  des  mala- 
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des  subissant  une  germination  lente  de  l’utra- 
virus  et  voués,  suivant  les  circonstances,  et 
dans  un  délai  plus  ou  moins  éloigné,  à  la  para¬ 
lysie  poliomyélitique  ou  au  parkinsonnisme 
encéphalitique. 

J’avoue  que  j’hésitais  à  formuler  de  semblables 
déductions,  lorsque  trois  ordres  de  faits  complé¬ 
mentaires  sont  venus  fixer  mon  opinion. 

XVI.  —  Examen  du  liquide  céphalo-rachidien. 
—  Aussi  souvent  que  j’ai  pu  le  faire,  j’ai  prati¬ 
qué  des  prises  de  sang  et  des  ponctions  lombaires. 

Les  analyses  du  sang  n’ont  rien  donné  de  par¬ 
ticulier  ;  formule  globulaire  normale  ;  teneur  en 
urée  normale  ;  Bordet-Wassermann  générale¬ 
ment  négatif. 

L’examen  du  liquide  céphalo-rachidien  m’a 
semblé  plus  intéressant  ;  une  tension  presque 
toujours  augmentée,  parfois  forte  ;  un  liquide 
clair  ;  une  teneur  normale  en  lymphocsdes,  2  ou 
3  au  plus  ;  une  teneur  en  albumine  ne  dépassant 
pas  0,20.  ;  par  contre,  une  augmentation  cons¬ 
tante  du  glucose  oscillant  entre  0,60  et  0,90. 
Cette  glycorachie  constante  m’incita  à  rattacher 
les  symptômes  observés  aux  formes  frustes  d’en¬ 
céphalites  ou  de  névraxites  atypiques  et  à  leur 
donner  comme  étiologie  l’infection  par  l’ultra- 
virus  cytotrope. 

XV  IL  — Evolution  complète  d’encéphalites.  — 
Quinze  fois  j’ai  été  à  même  d’observer  l’évolution 
complète  d’une  encéphalite  ou  névraxite  indis¬ 
cutable,  depuis  les  premiers  symptômes  d’infec¬ 
tion  jusqu’aux  signes  .graves  de  maladie  établie, 
dans  des  délais  qui  ont  varié  de  6  mois  à  36 
mois. 

—  Un  adolescent  présente  en  décembre  des 
signes  de  fluxion  sinuso-sphênoïdienne  avec 
pommettes  vultueuses,  céphalée  occipitale  et 
légère  hyperthermie  :  cet  état  dure  5  ou  6 jours 
et  s’amende,  mais  l’enfant  conserve  de  l’ano¬ 
rexie  et  surtout  une  paresse  au  travail  intellec¬ 
tuel  qui  le  fait  sévèrement  juger  par  ses  maîtres; 
il  se  plaint  du  reste  de  ne  plus  lire  distinctement  ; 
en  août,  il  tait  un  ictus  suivi  de  syndromes  mé¬ 
ningés  encépbalitiques  qui  nécessitent  un  long 
traitement  ;  glucose  :  0,90. 

—  Une  jeune  femme  grande,  forte  et  gaie,  est 
prise  brusquement,  sans  coryza,  de  céphalée  fron¬ 
tale  et  vertiges  ;  lentement  elle  perd  l’appétit, 
maigrit  et  graduellement  tombe  dans  un  état  de 
neurasthénie  profonde  que  l’on  attribue  à  des 
■  chagrins  sentimentaux  ;  elle  se  déplace,  varie 
les  traitements  et  les  occupations,  pour  aboutir 
deux  ans  et  demi  plus  tard  à  une  crise  violente 
d’encéphalite  avec  troubles  des  oculo-moteurs 
et  flaccidité  des  membres  inférieurs  ;  glucose  : 
0,75.  Soins  appropriés  :  amélioration  rapide. 

—  Un  employé  sérieux,  sobre,  marié,  père 
d’une  fille  bien  portante,  sans  raison  connue 


se  met  à  maigrir  ;  il  accuse  une  douleur  occipitale 
lancinante  suivie  de  crises  de  lumbago  ;  il  b’’oie 
du  noir  ;  il  se  croit  menacé  de  paralysie  ;  puis 
son  état  s’améliore  lentement  et  il  ret-ouv  e , 
presque  son  équilibre,  l’appétit  excepté  ;  six 
mois  plus  tard,  réapparition  des  phénomènes 
accompagnés  de  vertiges  ;  il  est  soigné  comme 
spécifique,  sans  aucun  succès  ;  deux  ans  se  pas¬ 
sent  et  brusquement  il  fait,  en  quelques  jours, 
deux  syncopes  suivies  de  névralgie  sciatique 
■gauche  avec  contracture  clonique  de  la  fesse  ;  il 
présente  des  signes  nombreux  de  fluxion  sinusien- 
ne  postérieure  ;  son  sang  et  son  liquida  céphalo¬ 
rachidien  sont  négatifs  pour  le  B.-W.,  mais  le 
liquide  renfeime  0,80.  de  sucre  avijc  une  forte 
tension.  C’est  une  névraxite  atypique  due  à 
l’ultra-virus. 

—  Une  jeune  fille  vigoureuse  et  bien  viv  ante, 
n’ayant  aucun  souci  matériel  ni  moral,  devient, 
sans  cause  connue,  taciturne  et  nerveuse  ;  elle 
perd  l’appétit,  se  plaint  de  migraines  constantes 
et  pleure  à  tout  bout  de  champ  ;  elle  vient  me 
trouver  plusieurs  fois  et  me  die  un  jour  :  «  Ne 
pensez-vous  pas  que  j’aie  la  poliomyélite  ?» 
Je  la  rassure,  la  soigne  ;  les  symptômes  s’amen¬ 
dent  et  disparaissent.  Ils  font  de  petits  réveils 
offensifs  entrecoupés  de  périodes  calmes  ;•  cet 
état  se  ipaintient  18  mois’ environ  ;  brusquement 
en  se  promenant,  un  éblouissement  grave  l’oblige 
à  s’asseoir  et  est  suivri  d’une  sorte  de  flaccidité 
des  jambes  qui, pendant  deux  jours,  lui  donne  une 
démarche  titubante  ;  deux  mois  plus  tard,  signes 
nets  de  troubles  des  oculo-moteurs,  somnolence 
et  glycorachie  :  encéphalite  en  évolution. 

—  Un  écolier  remuant,  bien  développé  pour 
■  son  âge,  bon  coureur,  est  depuis  six  mois  un 
élève  médiocre  ;  il  prétend  que  la  lecture  lui 
donne  des  céphalées,  que  les  lett;es  se  dédou¬ 
blent  devant  ses  yeux  ;  l’examen  du  fond  de 
l’œil  ne  révèle  rien  ;  l’examen  du  sang  est  négatif; - 
les  phénomènes  s’amendent  ;  le  temps  passe  ; 
plusieurs  mois  plus  tard,  il  est  repris  de  migraines 
en  casque  et  de  troubles  gastro-intestinaux  tena¬ 
ces  ;  brusquementun  matin,  en  voulant  se  lever, 
il  fléchit  sur  ses  cuisses  ;  il  a  de  la  parésie  flasque 
des  muscles  lombaires  :  le  liquide  céphalo-rachi¬ 
dien  donne  2  lymphocytes,  0,25  d’albumine, 
mais  0,65  de  sucre  :  c’est  une  encéphalite  à 
forme  polynévritique  rentrant  dans  le  cadre  mal 
défini  des  névraxites  hybrides. 

Voici  donc,  résumés,  quelques-uns  des  cas 
typiques  qui  m’ont  fait  assister  il»  à  l’invasion 
par  l’organisme  de  l’ultra-virus  neurotrope,  par 
la  voie  naso-  ou  bucco-pharyngée  ;  2°  à  son  ins¬ 
tallation  lente  tt  insidieuse  dans  les  sinus  anté¬ 
rieurs  d’abord,  postérieurs  ensuite  ;  3°  à  l’évolu¬ 
tion  graduelle  des  troubles  organiques  causés  par 
ces  sinusites  ;  4“  à  la  vie  latente  du  médullo-virus 
dans  les  cavités  crâniennes,  vie  latente  qui  se 
poursuit  pendant  des  mois,  çf  dos  années  pour 
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gagner  en  dernier  ressort  le  mésencéphale,  se 
Axer  sur  la  cellule  nerveuse  et  déclencher  la 
maladie  caractérisée  (encéphalite,  névraxite  ou 
poliomyélite)  qui  ne  serait  que  le  dernier  terme 
de  révolution  de  Tultra-virus. 

XVIII. —Traitement  d’épreuve.  —  Enfin  dans 
un  grand  nombre  de  cas  bénins  et  où  je  n'ai  pas 
cru  devoir  pratiquer  la  ponction  lombaire,  ou 
chez  des  malades  qui  ont  refusé  cette  interven¬ 
tion,  j’ai  tenté  un  traitemént  d’épreuve. 

M’écartant  délibérément  de  la  thérapeutique 
symptomatique  en  usage  courant,  j’ai  cherché  à 
amender  les  symptômes  les  plus  disparates  en 
apparence  par  les  médicaments  applicables  aux 
encéphalites  caractérisées. 

Par  des  injections  intra-musculaires  profon¬ 
des  ou  intra-veineuses,  par  des  traitements 
internes  méthodiquement  associés  aux  premiè¬ 
res,  j’ai  obtenu  la  sédation  rapide  de  toux  coque- 
luchoïde,  de  céphalées  frontales  ou  occipitales, 
de  troubles  visuels,  d’anorexie  et  troubles  vago- 
sympathiques,  de  sueurs  profuses,  de  vertiges 
de  latéralité,  de  neurasthénies  profondes  ayant 
résisté  aux  médications  symptomatiques  cal¬ 
mantes  ou  fortifiantes,  aux  purgatifs,  aux  régi¬ 
mes,  aux  irradiations,  aux  vaccins,  à  l’hydro¬ 
thérapie,  etc.,  etc. 

J’ai  fait  de  la  médication  causale  qui,  en  appa- 
■fènce,  n’avait  aucun  rapport  avec  les  phéno¬ 
mènes  morbides  qu’il  s’agissait  de  traiter  et 
surprenait  parfois  mes  clients.  Je  m’en  suis  géné¬ 
ralement  bien  trouvé  et  j’ai  obtenu  des  guéri¬ 
sons  relativement  rapides  de  troubles  durant  de- 
p^uis  plusieurs  mois. 


Il  en  est  de  cette  infection  humaine  par  l’ultra- 
Virus  comme  de  toutes  les  infections  microbien- 
hes  :  elle  présente  des  degrés  très  variés  de  gra¬ 
vité.  Certains  cas  constituent  des  formes  à  évo¬ 
lution  complète,  pouvant  aller,  s’ils  ne  sont  pas 
diagnostiqués  à  temps,  jusqu’aux  accidents  mor¬ 
tels  :  mais  par  contre,  beaucoup  d’autres  ne 
poursuivent  qu’une  partie  de  leur  évolution  et 
constituent  des  formes  atténuées  et  larvées  de 
l’infection.  Ces  derniers  cas  sont  les  plus  nom¬ 
breux,  heureusement  :  les  symptômes  variés  que 
j’ai  décrits  constituent  toute  la  maladie.  Peut-on 
en  faire  une  entité  morbide  ?  je  ne  le  pense  pas. 
Il  faut  les  considérer  dans  leur  ensemble,  comme 
constituant  un  «  syndrome-signal  »,  j’ose  dire 
un  «  syndrome  d’alarme  »  vis-à-vis  des  dégâts 
éventuels  de  l’ ultra-virus  ;  syndrome  assez  précis 
pour  permettre  d’orienter  un  traitement  causal, 
et  par  suite,  préserver  les  sujets  infectés  des  re¬ 
doutables  aggravations  que  causerait  la  des¬ 
truction  de  leurs  cellules  nerveuses. 

Pourquei  certains  se  borneront-ils  aux  signes 


précurseurs  de  l’infection  ?  Pourquoi  d’autres 
parcourront-ils  le  cycle  complet  de  cette  infec¬ 
tion  ?  Pourquoi  la  propagation  de  l’ultra-virus 
des  sinus  postérieurs  aux  centres  du  mésencé- 
phàle  est-elle  si  facile  chez-les  uns,  si  rare  chez 
d’autres  ?  Causes  d’ordre  anatomique  vraisem¬ 
blablement,  mais  non  encore  élucidées.  Ce  pro¬ 
blème  est  le  même  que  pour  la  propagation  des 
infections  bacillaires,  pneumoniques,  méningo- 
cocciques  vers  les  centres  nerveux.  On  constaté, 
on  n’explique  pas  encore. 


Quoi  qu’il  en  soit,  le  rôle  considérable  que 
me  paraît  jouer  l’ultra-virus  dans  la  patbogénie 
humaine  mérite  de  retenir  l’attention  des  méde¬ 
cins  praticiens,  parce  qu’ils  sont  les  mieux  à 
même  de  saisir,  dans  leur  clientèle,  les  signes  de 
début  de  l’infection  que  je  leur  soumets  et,  par 
la  multiplicité  de  leurs  observations,  d’en  faire 
jaillir  un  peu  de  clarté,  avec  l’aide  indispensable 
des  médecins  de  laboratoire. 

D’ailleurs  l’extrême  dissémination  de  1  ultra- 
virus  ne  nous  ramène-t-elle  pas  aux  influences 
telluriques  sur  la  morbidité  humaine  qui  étaiant 
tombées  en  discrédit  depuis  Iq  découverte  deS 
microbes  ?  Qui  sait,  si  l’ultra-virus  dont  nous 
sommés  ou  serons  tous  porteuis  un  jour,  n’est 
pas  l’agent  mystérieux  de  la  déchéance  organi¬ 
que,  de  la  mise  en  état  de  moindre  résistance  qui 
prépare  le  terrain  de  la  tuberculose  ?  Qui  sait  si 
ce  n’est  pas  lui  qui  place  l’organisme  infecté  en 
état  d’«  anergie  »  vis-à-vis  des  toxines  bacil¬ 
laires  ?  qui  cause  la  différence  entre  les  formes 
évolutives  de  cette  même  tuberculose,  tantôt 
fibreuse  et  lente,  tantôt  virulente  et  granulique  ? 
Y  a-t-il  comme  on  l’a  dit  un  ultra-virus  tubercu¬ 
leux  différencié  ?  Ou  l’uitra-virus  si  répandu 
n’est-il  pas  susceptible  d’associer  sa  virulence  à 
des  toxines  microbiennes  et,  par  cette  synergie 
morbide,  de  revêtirdes  formes  variées  en  appa¬ 
rence,  unes  au  fond  ? 

Toutes  ces  questions  se  posent  lorsque  Ton 
réfléchit  au  rôle  probable  de  l’ultra-virus  cyto¬ 
lytique. 

Je  me  suis  demandé  si  l’association  de  l’ultra- 
virus  au  tréponème  en  activité  n’était  pas 
l’agent  déterminant  de  la  myélite  ascendante 
foudroyante.  Dans  les  5  cas  que'  j’ai  observés, 
l’albumine  était  faible,  0,25  ou  0,30  ;  la  glycoia- 
ebie  notable,  mais  le  B.  W.  fortement  positif. 

N’est-on  pas  en  droit  de  se  demander  si  les 
morts  subites  inexpliquées,  souvent  nocturnes, 
dont  la  presse  nous  a  entretenus,  ne  seraient 
pas  causées  par  une  thrombophlébite  du  sinus 
caverneux  par  sphénoïdite  aiguë  due  à  l’ultra- 
virus  ?Si  ces  neurasthénies  dites  essentielles  qui 
conduisent  trop  souvent  à  la  mélancolie,  à  la 
la  folie,  au  suicide  ou  par  un  autre  chemin  à  la 
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méningite,  n’ont  pas  pour  point  de  départ  l’in¬ 
toxication  lente  du  mésencéphale  et  des  centres 
'  nerveux  par  l’ultra-virus  ?  Allant  plus  loin  et  se 
plaçant  sur  le  domaine  de  l’histoire  de  la  méde¬ 
cine,  est-il  téméraire  de  penser  que  ces  sortes 
de  psychoses  collectives  qui  ont  atteint  certaines 
générations  et  que  les  romanciers  ont  appelées 
«  mal  du  siècle  »,  que  ces  épidémies  de  suicides 
qui  ont  assombri  certaines  heures  des  peuples 
de  l’Europe  centrale,  ne  seraient  pas  en  concor¬ 
dance  avec  des  recrudescences  de  propagation 
de  1  ultra-virus  ? 

Pour  ma  part,  je  crois  que  l’étude  approfondie 
et  patiente  de  l’ultra-virus  élargira  singulière¬ 
ment  le  champ  connu  de  sa  nocivité  et  que  nous 
lui  verrons  jouer  un  rôle  important  dans  la 
genèse  du  rhumatisme,  de  la  chorée,  de  la  coque¬ 
luche,  de  l’asthme,  de  l’hystérie,  peut-être  de 
l’épilepsie,  à  coup  sûr  du  zona  et  de  l’herpès. 

J’en  arrive  à  me  demander  si  la  question  si 
obscure  de  l’adénoïdisme  ne  trouve  pas  son 
explication  dans  la  sporadicité  des  infections 
pharyngées  par  l’ultra-virus  ?  Deux  particula¬ 
rités  de  la  vie  des  ultra-virus  méritent  l’attention  ; 

■A)  On  sait  quelesmédullo-virus,  par  leur peti¬ 
tesse  même,  sont  difficilement  décelable  autre¬ 
ment  que  par  leurs  effets,  qu’ils  sont  véhicula- 
bles  par  l’air,  l’eau,  les  poussières,'  les  microbes  ; 
qu’ils  affectionnent  les  températures  modérées 
et  sont  tués  par  la  chaleur  à  60  degrés  ;  ennn  que 
nombre  de  maladies  des  animaux  domestiques 
sont  dues  aux  ultra-virus  (vaccine,  rage,  cla¬ 
velée,  fièvre  aphteuse,  maladie  des  chiens,  cho¬ 
léra  des  porcs,  diphtérie  aviaire,  anémie  du  che¬ 
val,  etc.).  Donc  on  est  en  droit  d’en  déduire  que 
les  régions  où  se  développera  le  mieux  l’ultra- 
virus  sont  justement  les  régions  tempérées, 
humides  et  qui  ne  connaissent  pas  de  trop  vifs 
coups  de  chaleur.  Ne  sont-ce  pas  les  régions  de 
prédilection  des  végétations  adénoïdes  ? 

B)  On  sait  également  que  l’action  des  ultra- 
virus  sur  la  cellule  envahie  par  eux  est  double  : 
d’abord  destruction  par  cytolyse  du  proto¬ 
plasma  cellulaire,  ensuite  excitation  caryokiné- 
tique  des  noyaux  protoplasmiques  et  formation 
possible  de  tumeurs  épithéliales.  Ne  peut-on  se 
demander  si  l’ultra-virus  ne  serait  pas  capable 
d’influencer  la  muqueuse  naso-pharyngée  dans 
le  même  sens  et  d’y  taire  éclore  les  bourgeons 
adénoïdiens  ? 

Tant  de  données  nouvelles  et  de  si  surpre¬ 
nantes  ont  été  mises  au  jour  depuis  ces  dernières 
années,  que  l’on  ne  saurait  s’étonner  des  déduc¬ 
tions  les  plus  risquées  et  que 'l’on  doit  chercher 
par  l’étude,  à  les  démon  trer. 


Quoi  qu’il  en  soit,  je  crois  pouvoir  aujourd’hui 
poser  les  propositions  suivantes,  qui  seront  mes 
conclusions  : 


I)  L’ultra-virus  cycolytique,  qu’il  soit  neuro- 
trope  ou  dermotrope,  est  extrêmement  plus 
répandu  qu’on  ne  l’imagine  :  il  se  trouve  à  l’état 
sporadique  dans  toutes  les  agglomérations  hu 
maines,  mais  de  préférence  dans  les  climats  tem 
pérps,  humides  et  qui  ne  connaissent  pas  de 
forts  coups  de  chaleur. 

II)  L’ultra-virus  envahit  insidieusement  l’or¬ 
ganisme  par  la  voie  naso-pharyngée  pu  bucco- 
pbaryngée  ;  n’attaquant  pas  le  tissu  conjonc¬ 
tif,  il  ne  provoque  pas  de  réaction  inflammatoire 
locale  (suppuration)  ou  générale  (fièvre)  ;  son 
stade  de  première  invasion  ne  s’accompagne 
de  coryza  ou  d’amygdalite,  qu’autant  qu’il  y  a 
infection  concomitante  par  les  microbes  ha¬ 
bituels  de  ces  affections. 

III)  L’ultra-virus  s’installe  insoupçonné,  dans 
les  cavités  nasale  et  pharyngienne,  d’où  il  gagne 
les  sinus  antérieurs  ou  postérieurs,  ou  les  deux 
variétés  en  même  temps.  L’état  de  latence  du 
médullo-vlrus  s’établit  ;  ne  donnant  pas  lieu  à 
des  phénomènes  bruyants,  il  passe  facilement 
inaperçu  ;  c’est  pourquoi  un  nombre  considéra¬ 
ble  d’individus  doivent  ttre  considérés  comme 
porteurs,  sains  en  apparence,  d’ultra-virus. 

IV)  L’état  de  latence  de  l’ultra-virus  peut 
durer  de  6  à  36  mois  ;  il  peut  s’éteindre  et  cons¬ 
tituer  à  lui  seul  une  sorte  d’entité  morbide,  qui, 
peut-être,  immunise  le  sujet  contre  des  atteintes 
plus  graves  ;  il  peut  progresser,  soit  brusque¬ 
ment,  soit  par  poussées  successives,  suivies  de 
longs  silences  delatence  nouvelle  ;  mais,  dans  ces 
cas,  il  poursuit  son  travail  de  lyse  du  protoplasma 
cellulaire,  gagne  le  mésencéphale,  infecte  les 
cellules  du  corps  strié,  de  la  couche  thalamique, 
du  locus  niger,  des  centres  moteurs  ou  vago- 
sympathiques,  donnant  naissance  aux  accidents 
graves  des  encéphalites  des  névraxites  et  des 
myélites. 

V)  Une  série  de  symptômes  dont  l’ensemble 
constitue  un  syndrome-signal,  un  véritable 
«  syndrome  d’alarme  »  permet  de  diagnostiquer 
l’état  de  latence  du  mëdullovirus  et  de  le  com¬ 
battre  utilement. 

Ce  sont  ;  des  ictus,  des  vertiges  de  latéralité, 
des  céphalées,  des  troubles  visuels,  circulatoires, 
vago-sympathiques,  de  l’asthénie  psychique  et 
insomnie,  de  la  toux  quinteuse,  des  sueurs  pro- 
fuses,  des  fluctuations  thermiques  anormal  3S, 
des  névralgies,  du  hoquet,  de  la  sensibilité  sinu- 
sienne  à  la  pression,  du  Kernig,  des  coryzas 
atypiques,  de  la  glycorachie. 

VI)  Un  traitement  précoce,  établi  sur  les  don* 
nées  du  «  syndrome-signal  »,peut  enrayer  l’in¬ 
fection  virulente  ;  cependant  il  faudra  se  mé¬ 
fier  des  guérisons  hStives,  se  souvenir  que  le 
sujet  chez  qui  le  «  syndrome-signal  »  aura  été 
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toute  la  maladie,  doit  être  longtemps  suneillé, 
parce  que  l’ultra-virus  est  difficile  détruire 
,et  que  ses  manifestations  récidivent  facile¬ 
ment. 

¥11)  Il  y  a  lieu  d’apporter  une  extrême  atten¬ 
tion  au  rôle  considérable  qre  semble  jouer  l’ultra- 
virus,  tant  par  la  gravité  de  ses  lésions  que  par 
l’étendue  de  sa  dissémination,  soit  seul,  soit  en 
association  avec  des  toxines  microbiennes.  Peut-¬ 
être  y  aurait-il  intérêt  à  ce  que  beaucoup  de  pra¬ 


ticiens  observent,  en  se  plaçant  à, ce  point  de  vue, 
la  rnarcbe  et  les  fluctuations  au  rhumatisme»  de 
la  coqueluche,  de  l’asthme,  de  la  chorée,'  dq  la 
neurasthénie,  de  l’hystérie,  de  l’épilepsie,,  du  ■ 
zona,  de  l’herpès,  de  la  granulie  bacillaire, de 
l’adénoïdisme. 

Je  pense  que  tout  un,  chapitre  de  pathologie 
générale  s’ouvre  devant  l’infection  de  rhomma 
par  l’ultra-virus.  . 

Août  1931.  , 


LA  PETITE  CHIRURGIE  AU  GOUT  DU  JOUR 

Le  vulgaire  «  mal  blanc»  peut  devenir  un  mal  redoutable,  faute  de  soins  éclairés; 
il  cause  parfois  d’importantes  gènes  fonctionnelles  de  la  main. 

d’après  les  travaux  de  MM.  R.  Montant  et  J.  Wallimann  (1),  ceux  de  MM. .  Iselin  (2)  • 
et  de  M.  H.  Lobin  (3). 


Le  «  mal  blanc  »  est  une  lésion  cutanée  souvent 
insignifiante,  qui  siège  sous  l’épiderme  de  la  pha¬ 
lange  unguéale  ;  il  s’appelle  aussi  «  tourniole  » 
quand  il  contourne  l'ongle,  ou-  «  panaris  sous- 
unguéal  »,  quand  il  s’étend  sous  l’ongle.  Anato¬ 
miquement,  c’est  un  panaris  sous-épidermique. 
Jusque-là,  rien  de  particulier. 

Cependant,  ce  panaris  peut,  s’il  est  mal  soigné,  - 
devenir  sous-cutané,  envahir  les  gaines,  devenir 
osseux.  Voilà  le  danger  ;  car,  de  cet  envahisse¬ 
ment  en  profondeur  peuvent  résulter  de  sérieuses 
complications  amenant  à  l’amputation  de  la 
phalange,  aux  raideurs  articulaires.  Si  même  les 
gaines  du  pouce  ou  de  l’auriculaire  sont  attein-  i 
tes,  ce  peut  être  le  phlegmon  de  la  main  ou  de . 
1  avant-bras,  puisque  ces  gaines  se  prolongent 
jusqu’à  la  région  anti-brachiale. 

De  la  simple  phlyctène  on  passe  ainsi  au 
phlegmon,  aux  rétractions  tendineuses,  aux  rai¬ 
deurs  articulaires,' à  l’amputation  ! 


Le  panaris  de  la  phalange  unguéale  ou  troisième 
phalange. 

1“  Déjà  le  panaris  unguéal  est.,  contrairement-: 
4  l’opinion  habituellement  admise,  un  panaris- 
grave,  car,  traité  à  la  légère,  il  risque  de  durer- 
indéfiniment,  et  aussi  parce  qu’il  se  propage  | 
avec  une  facilité  et  une  rapidité  inouïes  à  la  pha-; 
langette,  qu’il  nécrose.  i 

(1)  R.  Montant  et  -G.  Wallimann.  —  Le  panaris-  'i 

(Edit,  médicales  N.  Maloine,  1931).  i 

(2)  M.  Iselin.  —  Note  sur  le  traitement  des'  téno-; 
synovites  digitales  {Société  nationale  de  chirurgie  de 
Paris,  25  mars  1931)  ;  Panaris  de  la  deuxième  phalange 
(Gazette  médicale  de  France,  15  juin  1931). 

(3)  Henri  Lorin.  —  Les  panaris  et  les  phlegmons  de  la  : 

'main  {L’Hôpilal-A,  juin  1931);  ' 


Conduite  à  tenir.  —  Ce  qu’il  importe,  avant 
tout,  dè  savoir,  c’est  si  la  suppuration  s’est 
étendue  de  la  face  dorsale  de  l’ongle,  du  capu¬ 
chon  cutané  à  la  face  inférieure  de  l’ongle  poff-r 
•  deyenir  sous-unguéal.  Grâce  à  latransparence  de 
l’ongle,  on  voit  s’il  y  a  une  couche  blanche  de 
pus  sous  l’ongle.  Dès  lors,  il  ne  suffit  pliis  de 
décoller  avec  un  stylet  le  repli  cutané  sus-un¬ 
guéal  et  de  vider,  sans  mutilation,  la  petite  col¬ 
lection  sous-cutanée. 

La  gouttelette  de  pus  sortie,  un  petit  panse¬ 
ment  humide  quotidien  semblerait  momentané¬ 
ment  donner  satisfaction.  Mais,  l’ongle  serait 
bientôt  décollé  par  le  pus,  et  la  phalangette 
serait  atteinte. 

On  doit,  au  contraire;  pratiquer  le  plus  tôt 
possible,  une  anesthésie  locale  à  la  cocaïne,  au 
niveau  de  la  deuxième  phalange,  puis  exciser 
toute  la  sertissure  unguéale  infectée. 

«  On  fait,  le  bistouri  étant  tenu  presque  cou¬ 
ché,  une  incision  transversale  qui,  commencée 
légèrement  au-dessus  du  point  enflammé.  Va, 
en  rasant  la  face  profonde  de  l’ongle»  dont  la 
portion  distale  est  ainsi  conservée,  se  terminer 
en  faisant  sauter  toute  l’étendue  du  boufrèlet 
infecté.  Il  faut  bien  savoir  que  cette  mise  à  plat 
doit  dépasser  toujours  l’étendue  de  la  surface 
infectée,  sinon  le  panaris  de  la  sertissure  évolue 
en  tourniole.  »  (Montant  et  Wallimann). 

Immédiatement  après  l’intervention,  on  donije 
un  bain  de  dix  minutes  dans  un  verre  d'eau 
bouillie,  additionnée  de  deux  cuillers  ■  à .  càfé 
d’eau  d’Alibour  ;  puis  on  fait  des  pansements 
humides  au  sérum  physiologique,  de  plus  en  plus 
espacés.  Vers  le  8®  jour,  la  cicatrisation  com¬ 
mence  ;  l’ongle  repousse  remplaçant  l'ongle 
ancien. 

2“  Le  panaris  de  la  pulpe,  tout  d’abord  sous- 
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épidermique,  à  fluctuation  nettement  superfi¬ 
cielle,  devient  rapidement  sous-cutané.  Et  c’est 
là  le  danger. 

Dès  lors,  la  pulpe  devient  dure  et  tendue  ;  sa 
fluctuation  normale  a  disparu,  point  capital. 
Mais  il  est  presque  toujours  impossible  de  savoir 
où  siège  exactement  le  pus  ;  car  celui-ci  est  bridé 
par  des  loges  inextensibles,  qui  rendent  difficile 
sa  recherche. 

Conduite  à  tenir.  —  Plus  d’incision  verticale, 
perpendiculaire  à  l’épaisseur  du  doigt,  médiane 
ou  latérale,  qui  n’est  pas  certaine  de  tomber  sur 
le  pus,  mais  qui  bientôt  favorise  sa  rétention. 

La  seule  incision  logique  est  la  vieille  incision 
en  deux  valves. 

Dix  minutes  au  moins  après  que  l’anesthésie 
locale  a  été  faite,  on  divise  la  pulpe  en  deux  val¬ 
ves  parallèles  à  l’ohgle  :  une  valve  unguéale 
contenant  la  phalangette,  que  l’on  découvre  sans 
toucher  au  périoste,  et  une  valve  postérieure, 
qui  va  être  soigneusement  explorée.  «  Il  s’agit 
d’une  véritable  incision  arciforme,  dont  le  point 
culminant  contourne  l’extrémité  du  doigt  ». 
(Lorin).  Grâce  à  l’hémostase  réalisée  par  le  gar¬ 
rot  et  à  l’anesthésie,  on  examine  facilement  la 
pulpe,  pour  en  extraire  à  la  curette  le  foyer  pu¬ 
rulent  jusqu’à  ce  que  l’on  soit  en  tissu  sain. 

-  Avec  un  stylet,  manié  avec  prudence,  on  re¬ 
cherche  d’autre  part,  si  le  pus  a  fusé  en  quelque 
point  sous  le  périoste.  «  Si  la  diaphyse  s’effrite 
-au  contact  du  stylet,  on  pratiquera  un  grattage 
à  la  curette,  mais  on  prendra  soin  de  respecter 
autant  que  possible  les  épiphyses  »  (M.  et  W.). 

Ensuite  :  bain  de  dix  minutes  dans  un  verre 
d’eau  bouillie,  additionné  d’eau  d’Alibour  ;  puis, 
bain  un  peu  plus  prolongé  dans  du  sérum  physio¬ 
logique  chaud. ,  Pansements  humides  au  sérum 
avec.mèche  entre  les  deux  valves. 

Au  bout  de  quelques  jours  (3  ou  -4  parfois),  la 
plaie  devient  saignante,  et  l’on  supprime  la 
mèche.  On  badigeonne  à  l’alcool  iodélepourtour 
de  la  piaie.  Pansements  secs.  Si  la  cicatrice  est 
inesthétique,  on  la  corrigera  dans  la  suite. 

3«  Uostéite  de  la  phalangette  est  une  compli¬ 
cation  fréquente — ,  que  le  panaris  unguéal  siège 
à  la  pulpe  ou  à  la  face  dorsale  —,  si  une  incision 
correcte  n’a  pas  été  laite  en  temps  opportun.  Il 
est  cependant  des  cas,  où  l’ostéite  apparaît 
pour  ainsi  dire  d’emblée. 

Le  diagnostic  est  fait  au  stylet,  ainsi  qu’il 
vient  d’être  dit,  ou  par  la  radiographie  (mais 
pas  au  début). 

Conduite  à  tenir.  —  Sous  aucun  prétexte,  on 
n’amputera  la  phalangette,  on  ne  fera  des  pan¬ 
sements  humides  avec  des  solutions  antisepti 
ques  fortes,  qui  prolongent  indéfiniment  la  du¬ 
rée  de  l’ostéite. 

Après  anesthésie  locale  à  la  cocaïne,  on  enlè¬ 


vera  à  la  curette  les  parties  osseuses  nécrosées, 
en  ayant  soin  de  laisser  ultérieurement  les  deux, 
valves  de  l’incision  cutanée  largement  ouvertes. 
Sous  l’influence  du  propidon  (1)  et  des  panse¬ 
ments  au  sérum  physiologique,  on  verra  rapide¬ 
ment  la  suppuration  se  tarir  et  la  cicatrisation  se 
faire. 

Encore  une  {ois  pour  toutes  :  pas  de  bains  trop 
prolongés  et  trop  répétés  dans  des  solutions  anti¬ 
septiques  fortes  ;  ceux-ci  entravent  la  cicatrisation 
et  n’ont  aucune  action  sérieuse  contre  la  suppu¬ 
ration.  Il  faut  insister  sur  l’importance  des  mou¬ 
vements  de  flexion  et  d’extension  du  doigt  dans 
le  bain  ;  mécanothérapie  précoce,  qui  évite  l’an- 
kylose.  Ne  jamais  employer  d’eau  oxygénée,  qui 
favorise  le  développement  de  bourgeons  charnus 
infectés.  Tant  qu’il  existe  de  la  suppuration, 
n  employer  pour  les  pansements,  aucun  corps 
gras,  aucune  pommade  antiseptique.  Dès  que 
l’on  s’aperçoit  que  l’infection  s’atténue  et  que 
les  pansements  humides  entraînent  la  macéra¬ 
tion,  il  faut  savoir  les  supprimer.  A  partir  de 
ce  moment,  on  les  remplace  par  le  pansement  sec 
(gaze  vaselinée,  qui  n’adhère  pas),  que  l’on 
renouvelle  tous  les  deux  jours,  puis  tous  les  trois 
jours. 

Cette  technique  conservatrice  dans  l’ostéite  de 
la  phalangette  est  conseillée  par  MM.  Montant  et 
Wallimann.  Elle  trouve  son  explication  dans  le 
lait  suivant,  trop  généralement  ignoré,  c’est 
que  de  l’os  nouveau  va  se  reformer  peu  à  peu, 
et  que,  plusieurs  mois  après,  on  pourra  voir,  à  la 
radiographie,  une  nouvelle  phalangette. 


Le  panaris  des  première  et  deuxième  phalanges. 

Eliminons  aussitôt  le  panaris  dorsal  :  c’est  un 
simple  furoncle  ;  il  faut  le  traiter,  non  par  une 
incision  cruciale,  qui  enfermé  le  loup  dans  la  ber¬ 
gerie,  mais,  par  une'  section,  au  bistouri  tenu 
très  obliquement,  de  toute  la  partie  saillante. 
On  crée  ainsi  une  plaie  vive  saignante,  qui  met 
à  nu  les  tissus  infectés. 

Le  panaris  sous-cutané  palmaire  est  un  panaris- 
phlegmon  ;  l’infection  n’est  plus  seulement  lo¬ 
cale  elle  est  générale  (température  380-39°  ;■ 
faciès  terreux,  langue  sèche). 

On  voit  apparaître  une  tuméfaction  rouge, 
brillante  et  chaude,  qui  très  rapidement  atteint 
son  maximum  à  la  face  dorsale  du  doigt  et  de  la 

(1)  Le  propidon  nécessite,  après  toute  injection,  le 
repos  au  lit  et  la  diète  hydrique,  afin  d’éviter  des  réac¬ 
tions  violentes.  Dès  le  premier  jour,. et  même  avant  d’in¬ 
ciser,  si  le  pus  ne  semble  pas  suffisamment  collecté,  on 
injecte  une  ampoule  de  propidon  (4  cent,  cubes).  Cette 
dose  est  renouvelée  le  lendemain,  puis  le  surlendemain, 
puis  échelonnée  tous  les  deux  ou  trois  jours. 
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main,;  püiSj  ce  sont  des. traînées  de  lymphangite, 
qui  sillonnent  le  bras. 

Le  doigt,  gonflé  en  fuseau,  Se  fléchit  progres¬ 
sivement,  tandis  que  disparaissent  les  plis  de 
flexion,  et  que  la  tuméfaction  s’accentue  sur 
l’un  des  bords.  Le  moindre  mouvement  est  horri¬ 
blement  douloureux. 

Le  poiiiL  important  est  de  savoir  si  la  gaine  . 
synoviale  est  envahie  ? 

Dans  ürt  cas,  comme  dans  l’aütfe,  on  note  la 
mêitte  sensation  de  tensions  avec  disparition  de  la 
fluctuation  normale  :  un  panaris  profond,  même 
suppuré,  ne  fluctue  pas  (à  moins  que  tout  le 
doigt  ne  spit  transformé  en  une  véritable  éponge 
de  pus). 

D’après  Iselin,  le  signe  classique  du  crochet, 
c’est-à-dire  l’impossibilité  de  faire  étendre,  sans 
une  douleur  atroce,  le  doigt  que  le  malade  tient 
demi-fléchi,  n’est  pas  un  signe  pathognomoni¬ 
que  d’infection  de  la  gaine.  Il  est  seulement  un 
signe  de  distension  de  la  gaine,  qui  n’existe  que 
si  celle-ci  est  intacte.  Si,  au  contraire,  la  gaine 
infectée  vient  à  se  rompre  spontanément,  ou  si 
elle  est  ouverte  chirurgicalement  en  un  point 
quelconque,  il  n’y  a  plus  de  distension,  et  le 
crochet  irréductible  fait  défaut. 

On  dit  habituellement  aussi  que,  dans  la 
synovite  digitale,  il  y  a  tuméfaction  douloureuse 
dans  la  zone  de  la  paume  de  la  main  sous-jacente 
au  doigt  atteint.  Cependant,  si  la  propagation  de 
la  suppuration  à  la  pauniè  ést  constante  dans 
la  synovite  digitale,  elle  est  assez  fréquente  dans 
le  panaris  sous-cutané  (Lortn). 

D’après  Iselin,  les  signes  caractéristiques  de  la 
téno-syiiovite  sont  :  la  douleur  provoquée  par  la 
pression  sur  tout  le  trajet  de  la  gaine,  douleur  pat- 
ticulièrément  intense  au  niveau  du  cul-de-sac 
supérieur  ;  le  signe  de  certitude  est  fourni  par 
l’exploration  soüs  anesthésie  de  la  plaie  d’entrée, 
ou  de  l’incision  chirurgicale  déjà  faite,  qui,  par 
simple  écartement  de  ses  lèvres, monfre  ie  tendon 
à  nu  dans  le  fond. 

Conduite  à  tenir.  —  Un  panaris  sous-cutané 
palmaire  doit  être  incisé  sousanesthésie. 

Il  faut  abandonnerl’incisionlongitudinale mé¬ 
diane,  toujours  insuffisante  à  évacuer  un  foyer 
d’infection,  qui  va  se  propager  à  l’articulation 
à  la  gaine,  à  la  main.  . 

Iselin  recommande  deux  incisions  latérales  ; 
il  insiste  sur  une  variété,  relativement  fréquente, 
de  panaris  sous-cutané,  siégeant  à  la  face  pal¬ 
maire  de  la  deuxième  phalange.  A  ce  niveau, 
•le  pus,  mieux  encore  qu’aux  phalanges  voisines, 
est  localisé  dans  une  logette,  qui  est  limitée,  en 
haut  comme  en  bas,  par  les  tractus  fibreux,  qui 
répondent  aux  plis  transversaux  pré-articulaires 
de  la  face  palmaire  des  doigts  ;  cette  logette, 

.  d’autre  part,  se  terniine  de  chaque  côté  par  les 


attaches  de  la  peau  aux  faces  latérales  de  la 
phalangine.  Le  pus  fuse  le  plus  souvent  vers  la 
peau  ;  après  avoir  perforé  le  derme,  il  décolle 
l’épiderme  sous  forme  d’une  phlyctène  ;  une 
fusée  vers  . les  loges  analogues  des  phalanges  voi¬ 
sines  est  rarë  ;  i’ehvahissement  dfe  là  gaittë  fest 
rare  ;  l’atteinte  de  l’os  est  exceptionnelle. 

Voici  le  procédé  de  traitement  conseillé  ;  il 
faut  d’abord  üne' anesthésie  parfaite  et  un  champ 
exsangue,  des  deux  conditions  sont,  réalisées  pat 
une  «  bague  »  à  la  novocaïne  à  0;5  p.  cent,-  et  par 
un  garrot  à  la  base  du  doigt. 

«  S’il  y  a  phlyCtèné,  on  Commence  par  en  exci¬ 
ser  le  couvercle  épidermique; puis  on  passe  une 
sonde  camielée  par  l’Orifice  Cutané  pour  explorër 
les  limites  de  la  poche  de  pus*  et  vérifier  sa  loca¬ 
lisation  ;  on  fait  alors,  soit  directëinëht,  Soit  au 
contact  de  la  sonde,  ufie  petite  incision  làtëràlëj 
exactement  au  niveau  où  la  peau  dorsale  së  cils-* 
tingue  de  la  peaü  palmaire  ;  ainsi  on  est  sûr 
de  passer  en  arrière  des  vaisseauk  collatéraux; 
sans  risquer  de  les  blesser  ;  le  pus  s’ëcoülé,  on 
pousse  transversalement  une  pinCe  de  Koehëf 
par  l’incision  ;  elle  vient  buter  du  côté  Opposé ,  ët; 
sur  sa  saillie,  on  fait  la  cohtre-ouVerture;  puis,  ofi 
ouvre  là  pince,  qüi  prend  entre-  ses'  mors  une 
lame  de  caoutchouc  pour  le  drainage  ;  en  la  reti¬ 
rant,  la  lame  est  ramenée  ;  elle  sort  dofic  par 
chaque  incision,  traversant  le  doigt  de  part  en 
part.  Il  n’y  a  aucune  crainte  à  aVoir  d’Ulcératioli 
de  la  gaine  par  Contact,  puisqu’âce  niVeâu  celle-i 
ci  est  particulièrement  bien  protégée  j 

MM.  Montant  et  Wallimann  conseillent  même 
l’anesthésie  générale, .  car  ilS  préfèrent  l’exci¬ 
sion  la^ge  du  foyer  d’infection,  et  donnent,  après 
l’interVention  :  1°  Uiri  bain  d’Un  quart  d’heùre 
de  toute  la  main  dans  une  solution  d’eau  bouillie 
additionnée  d’eàu  d’Alibour  ;  2'»  un  bain  très 
prolongé  dans  du  sérum  physiologique  chaud. 
Ils  insistent  sur  le  rôle  capital  du  traitement  géné¬ 
ral  par  le  propidon  à  haute  dose. 

.Quelle  que  soit  la  méthode  employée,  les  suites 
opératoires  sont  simples  ;  le  pus  disparaît  en  3  à  5 
jours,  et  la  plaie  met  üfie  dizaine  de  jours  à  se 
cicatriser  ;  les  pansements  humides  sont  .bientôt 
remplacés  par  des  pansements  secs  à  la"  gaze 
vaselinée,  de  plus  en  plus  rares. 

Mais,  il  faut  attacher  une  importance  pri¬ 
mordiale  à  la  mécanothérapie  pratiquée  dès  les. 
premiers  jours  dans  le  bain.  C’est  grâce  à  ces 
petits  mouvements  de  flexion,  pratiqués  chaque 
jour  que  l’on  évitera  la  rétraction  et  l’ankylose,^. 
complications  habituelles  des  panaris  des  pre¬ 
mière  et  deuxième  phalanges. 


Les  tenosynovites  des[2®,  3®  et  4®  doigts. 

Le  diagnostic  différentiel  en  a^été  exposé  plus, 
haut.  La  gaine  est  généralement  infectée  dans 
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sa  totalité,  et  le  pus  se  collecte  dans  les  dilata¬ 
tions  normales  de  la  gaine,  c’est-à-dire  au  devant 
des  articulations  inter-phalangiennes  ou  méta¬ 
carpo-phalangiennes. 

Conduite  à  tenir.  Le  malade  étant  soumis 
à  l’anesthésie  générale, on  conseille  de  faire  des 
incisions  latérales  et  discontinues,  qui  doivent 
dépasser  la  base  apparente  du  doigt  et  attein¬ 
dre  l’articulation  métacarpophalangienne.  (M. 
et  W.). 

Après  application  de  la  bande  d’Esmarch,  M 
Iselin  fait  quatre  incisions.  Il  conimence  par  deux 
incisions  palmaires  longues  de  2  à  3  centimètres 
chacune,  parallèles  à  l’espace  interosseux,  abou¬ 
tissant  à  la  ligne  fictive  de  flexion  du  doigt,  celle- 
ci  marquant  la  limite  supérieure  des  culs-de-sac 
digitaux  ;  on  se  trouve  au-dessous  de  l’arcade 
palmaire  superficielle.  Grâce  à  un  petit  écarteur, 
on  expose  le  cul-de-sac  synovial,  que  l’on  ouvre 
sous  le  contrôle  de  la  vue. 

Poussant  alors  une  pince  directement  en  ar¬ 
rière  dans  l’espace  interosseux,  on  fait  urie  con¬ 
tre-incision  dorsale  un  peu  plus  courte;  et  là  pince 
ramène  une  lame  de  caoutchouc,  qui  traverse 
l’espace  interosseux  de  part  en  part.  On  fait  de 
même  pour  l’autre  espace  interosseux.  Panse¬ 
ment  humide  et  ablation  du  garrot. 

Après  l’opération,  la  douleur  disparaît  rapi¬ 
dement,  mais  le  gonflement  et  l’œdème  peuvent 
persister  plusieurs  jours  il  faut  alors  s’assurer 
qu’il  n’existe  pas  de  fusées  purulentes.  On  enlève 
les  drains  du  sixième  au  dixième  jours  lorsque  la 
rougeur  et  l’œdème  ont  disparu,  même  s’il  per¬ 
siste  un  pèu  de  suppuration. 

Le  traitement  chirurgical  est  complété  par  du 
propidon  à  hautes  doses.  Ne  pas  oublier  la  méca- 
nothérapie  précoce  dans  le  bain. 


L’arthrite  suppurée. 

L’arthrite  suppurée  apparaît  dans  les  panaris, 
incisés  trop  tardivement,  ou  insuffisamment? 
Elle  se  révèle  par  un  empâtement  douloureux  du 
doigt,  localisé  au  niveau  d’une  articulation.  Use 
produit  unelaxité  anormale  de  l’articulation,  des 
craquements  articulaires,  que  l’on  recherche  par 
une  mobilisation  douce.  S’il  existe  une  fistule, 
le  stylet  peut  tomber  sur  un  os  dénudé.  A  noter 
que  la  flexion  du  doigt  en  crochet  reste  irréduc¬ 
tible  comme  pour  les  panaris  sous-cutanés. 

Les  signes  généraux  sont  toujours  importants  : 
douleurs  violentes,  lymphangite,  température 
élevée.  Le  pronostic  est  grave. 

Conduite  à  tenir.  — Ne  jamais  pratiquer  d’em¬ 
blée  la  désarticulation,  avec  résection  de  la  tête 
métacarpienne. 

Savoir  attendre,  en  utilisant  toutes  les  armes. 


dont  on  dispose  ;  résection  de  l’articulation 
atteinte  et  immobilisation  ;  propidon  tous  les 
jours,  tant  que  l’infection  est  menaçante. 

Après  la  résection,  placer  des  drains  par  les 
incisions  latérales,  quiont  permis  d’atteindre  l’ar¬ 
ticulation  ;  les  3  ou  4  premiers  jours,  bains  de  dix 
minutes  dans  du  sérum  physiologique.  Puis  im¬ 
mobilisation  du  doigt  malade  dans  un  appareil 
plâtré  muni  de  deux  fenêtres  latérales  ;  cet  appa¬ 
reil  sera  enlevé  vers  le  20®  jour.  La  guérison  se 
lait  par  une  semi-ankylose,  et  il  faut  avoir  placé 
le  doigt  en  position  de  fonction,  c’est-à-dire  légè¬ 
rement  recourbé. 


Les  panaris  du  pouce  et  du  petit  doigt. 

Ces  panaris  ont  une  gravité  particulière,  en 
raison  de  l’importance  fonctionnelle  de  ces  doigts, 
mais  surtout  parce  que  leurs  qaines  synoviales  dé¬ 
passent  la  main,  et  par-dessous  l’aponévrose  anti¬ 
brachiale  gagnent  V  avant-bras.  Il  est  donc  néces-^ 
saire  d’explorer  ces  gaines,  point  par  point,  dans 
la  paume  de  la  main  et  à  l’avant-bras. 

Ces  panaris  sont  susceptibles  de  donner  le 
maximum  de  complications,  que  peut  entraîner 
un  panaris. 

Au  début,  les  signes  généraux  l’emportent 
toujours  sur  les  signes  locaux.  C’est  une  sep¬ 
ticémie  avec  température  à  40°,  insomnie,  délire, 
urines  rares  et  albumineuses. 

Conduite  à  tenir.  —  On  n’obtiendra  aucun 
résultat  satisfaisant,  si  l’on  ne  fait  pas  de  vac- 
cinothérapie  à  dose  massive. 

Chirurgicalement,  on  doit  faire,  pour  la  gaine 
radiale  comme  pour  la  gaine  cubitale,  trois  inci¬ 
sions  ;  1°  le  long  du  bord  externe  du  doigt  ;  2°  le 
long  du  bord  des  éminences  thénar  ou  hypothé- 
nar,  en  s’arrêtant  à  deux  centimètres  du  ligament 
annulaire  du  carpe,  pour  respecter  du  côté  radial 
le  rameau  thénarien  du  médian;  3°  une  incision 
à  l’avant-bras  pour  atteindre  la  gaine  par  sa  face 
profonde. 

Chaque  jour  ensuite,  on  prescrira  des  bains 
d’une  demi-heure  dans  du  sérum  physiologique, 
avec  mouvements  actifs  et  passifs  dans  les  bains. 
Par  chaque  incision,  on  fera  un  lavage  avec  une 
grosse  seringue,  et  l’on  réalisera  ainsi  la  meil¬ 
leure  forme  d’irrigation.  , 

«  La  guérison  anatomique  n’a  de  valeur  que 
par  le  résultat  fonctionnel  obtenu.  Celui-ci  est 
fonction  de  la  durée  de  l’infection.  Cette  der¬ 
nière  cède  rapidement,  beaucoup  plus  du  reste 
sous  l’action  du  traitement  général  (propidon) 
que  par  le  traitement  local.  Il  importe  avant  tout  • 
de  prévoir  les  ankylosés  et  les  rétractions  consé¬ 
cutives,  en  immobilisant  chaque  jour  la  main  en 
position  de  fonction  dans  le  pansement  »  (Mon¬ 
tant  et  'Wallimann). 


G.  F. 
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Les  arthrodèses  de  l’épaule. 

Dans  un  très  bel  article,  très  documenté, 
Raphaël  Massart  fait  une  revue  critique  des  di¬ 
vers  procédés  qui  ont  été  utilisés  pour  obtenir 
l’ankylose  scapulp-humérale. 

Il  donne  ensuite  sa  technique  personnelle  qui 
répond  d’une  façon  parfaite  aux  données  physio¬ 
logiques,'  et  qui  assure  le  meilleur  résultat  fonc¬ 
tionnel. 

Quelles  sont  donc  les  données  physiologiques 
de  l’articulation  de  l’épaule  ? 

Nous  avons  à  faire  à  une  articulation  très 
mobile  dont  les  mouvements  sont  complétés 
par  la  mobilité  de  l’omoplate  sur  le  thorax,  possi¬ 
ble  grâce  à  l’existence  d’espaces  celluleux  inter¬ 
musculaires,  qui  forment  une  véritable  articula¬ 
tion  scapulo-thoracique,  articulation  sans  sur¬ 
faces  articulaii’es  et  sans  ligaments. 

C’est  celle-ci  qui,  une  lois  obtenue  l’ ankylosé 
scapulo-humérale,  permet  de  conserver  les  mou¬ 
vements  du  bras. 

De  ces  données,,  découlent  immédiatement 
deux  conséquences  ; 

1®  Ne  jamais  ankyloser  la  tête  humérale  sur 
la  clavicule  à  peu  près  immobile  (procédé  très 
défectueux),  ni  sur  l’acromion  (ce  qui  déplace 
en  haut  la  tête  humérale),  mais  bien  au  niveau 
même  de  la  glène. 

2°  Ne  pas  détruire  opératoirement  les  espaces 
celluleux  scapulo-thoraciques,  et  éviter  les  inci¬ 
sions  et  voies  d’accès,  qui  laisseraient  du  tissu  ci¬ 
catriciel  à  leur  niveau. 

Les  principales  indications  de  l’arthrodèse 
sont  d’abord  : 

L’épaule  ballante  paralytique,  que  l’auteur  a 
déjà  étudiée  avec  Hallopeau,  d’après  les  travaux 
de  Vulpius. 

Les  tuxations  anciennes  doutoureuses. 

La  tuberculose  de  l’épaule  où  elle  prend  place  à 
côté  de  la  résection. 

Les  épaules  ballantes  traumatiques,  où  on  a  le 
tort  de  chercher  à  obtenir  une  articulation  mo¬ 
bile  et  où  r  ankylosé  scapulo-humérale  donne  un 
excellent  résultat. 

Depuis  la  première  opération  de  "Vulpius,  en 
1898,  de  multiples  techniques  ont  été  décrites. 

L’auteur  en  fait  une  revue  critique  extrême¬ 
ment  intéressante. 

Il  rejette  toutes  celles,  qui  se  servent  d’nn 
point  d’appui  sur  l’acromion,  la  clavicule  ou  la 
coracoïde,  parce  qu’elles  modifient  la  situation 
anatomique. 

D’autre  part,  le  seul  contact  osseux  physiolo¬ 


gique  est  insuffisant  pour  produire  une  ankylosé 
de  bonne, solidité. 

Quels  sont  donc  les  temps  de  l’opération-type 
préconisée  par  Raphaël  Massart  ? 

D’abord,  aborder  l’articulation  par  la  voie  su¬ 
périeure  trans-acromio-claviculàire  par  section 
temporaire  des  deux  os. 

Puis,  la  glène  étant  largement  visible,  réséquer 
le  cartilage  articulaire  et  créer  deux  plans  osseux 
parallèles  de  bonne  surface; 

Enfin  reconstituer  la  continuité  de  la  clavi¬ 
cule  et  de  l’acromion  par  ostéosynthèse  (vis  et 
ligature). 

Terminer  par  un  plâtre  (trois  mois),  qui  appli¬ 
que  parfaitement  -les  surfaces  réséquées  l’une 
contre  l’autre. 

Bien  éntendu,  si  l’intervention  se  fait  pour  uné 
tuberculose  de  l’épaule  ou  pour  uné  épaule  bal¬ 
lante  traumatique,  cette  technique  ne  peut  être 
suivie  fidèlement. 

On  pourra  avoir  à  pratiquer  une  implantation 
ou  une  greffe  dans  le  cas  de  grosse  perte  de  subs¬ 
tance. 

Mais,  les  deux  principes  de  la  voie  d’accès  anté¬ 
rieure  et  des  larges  surfaces  osseuses  réséquées 
doivent  être  respectés,  {Paris  chirurgical,  mai 
1931.) 

Indications  de  la  méthode  sclérosante 
dans  le  traitement  des  varices. 

Le  Docteur  Raymond  Tournât,  qui  a  une 
très  grande  pratique  du  traitement  sclérosant 
des  varices,  fait  un  exposé  des  contre-indications 
et  des  indications  de  cette  méthode. 

La  contre-indication  principale  est  l’obstruc¬ 
tion  du  réseau  veineux  profond  des  membrés 
inférieurs  et  du  bassin.  Il  y  a  eu  phlébite  pro¬ 
fonde  et  la  circulation  ne  s’est  pas  rétablie  ;  la 
circulation  superficielle  doit  alors  être  respectée. 
La  thrombo-angéite  oblitérante  est  une  autre 
contre-indication,  dès  que  le  processus  porte  sur 
le  réseau  veineux  profond.  La  grossesse  égale¬ 
ment  dans  quelques  cas,  une  tumeur  du  bassin, 
une  infection  générale,  etc. 

Hormis  ces  cas  particuliers,  on  peut  dire  qu’à 
peu  près  toutes  les  varices  et  leurs  complica¬ 
tions  sont  justiciables  des  injections  sclérosan¬ 
tes.  Certaines  variétés  en  tirent  plus  de  bénéfice. 
C’est  ainsi  que  les  guérisons  les  plus  brillantes 
sont  obtenues  dans  les  gros  paquets  Variqueux 
isolés,  en  tête  de  méduse,  dans,  les  segments  vei¬ 
neux  dilatés  isolés,  dans  les  varices  d’origine 
traumatique,  dans  les  varices  hémorragiques. 


3012 


LE  CONCOURS'  MÉDICAL 


40  —  4  —  X  —  31 


Les  varices  douloureuses  se  trouvent  très  bien 
des  injections  de  salicylate.  Les  crampes,  la  pe¬ 
santeur  cèdent  aux  premières  piqûres.  Les  vari¬ 
ces  gênantes  (œdème,  fatigue)  s’atténuent  rapi¬ 
dement.  Même  les  poches  largement  ectasiée® 
peuvent  guérir.  La  méthode  sclérosante  est,  en 
outre,  nettement  indiquée  dans  les  varices  com¬ 
pliquées  d’eczéma  ou  d’ulcère  variqueux.  On 
pourra  l’appliquer  quelquefois  aussi  dans  les  pe¬ 
tites  varices  inesthétiques  des  jambes. 

,  Dès  les  preipières  injections,  le  malade  éprouve 
pn  soulagement.  Le  membre  atteint  devient 
moins  lourd,  la  fatigue  cUmlinue,  l’état  général 
lui-même  s’améliore,  (Bulletin  ^méditai,  7  février 
>931,) 

Les  ovulations  douloureuses. 

C}ie?  certaines  femmes,  l’ovulation  s’accom¬ 
pagne  de  phénomènes  rtiorbides,  qui  se  traduL 
sent  soit  par  de  petits  accidents  cataclysmiques 
soit  par  des  poussées  douloureuses  moins  aiguës, 
mais  plus  prolongées,  soit  par  de  simples  pous¬ 
sées  congestives,  qui  peuvent  donner  lieu  à  une 
très  légère  élévation  thermique. 

Des  femmes  de  soqche  arthritique  ou  nerveuse, 
présentent,  à  l’occasion  des«  règles  de  quinzaine  », 
toute  la  série  de  malaises,  qu’elles  éprouvent  ha¬ 
bituellement  au  moment  de  leurs  règles.  Dix  à 
douze  jours  après  la  fin  des  règles,  apparaît  une 
douleur  plus  ou  moins  aiguë  dans  le  bas-ventre, 
avec  pertes  blanplies,  hydrorrbée,  et  souvent 
même  un  flux  franchement  hémorragique.  Ces 
troubles  se  produisent  généralement  chez  des 
malades,  dont  les  organes  génitaux  paraissent 
cliniquement  sains,  mais  qui  n’en  présentent  pas 
moins  des  signes  de  sclérose  ep  évolution.  Pres¬ 
que  toujours,  il  s’agit  de  femmes  encore  jeunes, 
au  voisinage  de  la  trentaine,  qui  sont  possédées 
d’un  désir  ardent  de  maternité,  sans  avoir  jamais 
eu  des  grossesses.  Plus  rarement,  ce  sont  des 
uni-  ou  des  multipares  ■  mais,  en  ce  cas,  la  gros¬ 
sesse  remonte  presque  toujours  à  plusieurs  an¬ 
nées. 

Ces  phénomènes  seraient  contemporains  de  la 
ponte  ovulaire,  qi^i  précède  de  dix  jours  la  vague 
utérine.  Mais  cette  poussée  congestive  ovarienne, 
qui  est  physioiogique,  n’a  rien  à  faire  avec  la 
crise  intermenstruelle  qui  se  déclenche  évidem¬ 
ment  au  même  moment,  mais  cpii  diffère  de  celle- 
ci  par  les  malaises  très  particuliers,  dont  elle 
s’accompagne. 

•  Ceux-ci  peuvent  se  présenter  sous  différents 
aspects,  et  le  D'  G.  Cotte  croit  même  pouvoir 
affirmer  qu’ils  n’ont  pas  toujours  la  même  origine. 

■  Dans  un  certain  nombre  de  cas,  il  semble  que 
la  rupture  du  follicule  s’accompagne  d’une  véri¬ 
table  bématocèle  cataméniale,  cjui  se  traduit  en 
clinique  par  des  phénomènes  paroxystiques  pou¬ 
vant  aller  jusqu’à  la  perte  de  connaissance  et 
qui  peut  se  révélér  au  toucher  par  un  petit  em¬ 


pâtement  des  culs-de-sac  vaginaux.  Ces  hémato- 
cèles  sont  à  distinguer  évidemment  de  celles  qui 
peuvent  être  dues  à  un  avortement  tubaire  ou 
des  hémorragies  intra-péritonéales  d’origine 
ovarienne. 

Les  accidents  qui  caractérisent  la  crise  inter¬ 
menstruelle  sont  beaucoup  plus  estompés  ;  ils  se 
déclenchent  habituèllement  diil.S»  au  16®  jours; 
mais  leur  date  d’apparition  est  subordonnée  à 
révolution  du  follicule,  et  on  comprend  que,  si 
celui-ci  h’arrive  à  complète  maturité  qu’avec  un 
certain  retard,  la  crise  soit  plus  tardive  dans  son 
apparition,  ou  plus,  prolongée. 

,  Au  point  de  Vue  clinique,  on  peut  distinguer 
deux  types  principaux  :  le  type  utérin  et  le  type 
ovarien. 

Le  premier  est  caractérisé  avant  tout  par  les 
accidents  bien  connus  de  la  congestion  utérine, 
auxquels  se  surajoutent  souvent  des  signes  de 
plexalgie  hypogastrique,  avec  cystalgle  et  ténes¬ 
me  anal.  Il  est  particulièrement  fréquent  chez 
les  femmes  dont  l’utérus  présente  des  signes 
d’hypoplasie  avec  antéflexion. 

Le  type  ovarien,  se  traduit  surtout  par  des  si¬ 
gnes  de  plexalgie  lombaire.  Pendant  toute  la  du¬ 
rée  de  l’ovulation,  la  femme  ressent  une  douleur 
profonde  dans  le  bas-ventre,  tantôt  à  droite, 
tantôt  à  gauche,  suivant  le  côté  où  se  fait  l’ovu¬ 
lation.-  Cette  douleur,  difficile  à  localiser  exac¬ 
tement,  s’accompagne  de  tiraillements  dans  les 
reins,  d’irradiation  à  la  lace  interne  des  cuisses.  . 

Elle  en  impose  souvent  pour  une  appendicite 
ou  une  annexite,  et  ceci  d’autant  mieux  qu’on 
sent  parfois  l’ovaire  em  fonctionnement  aug¬ 
menté  de  volume. 

Dans  les  deux  cas,  on  peut  voir  la  crise  inter- 
.  menstruelle  s’accompagner  d’un  écoulement 
leucorrhéique,  parfois  même  de  règles  de  quin¬ 
zaine. 

L’auteur  pense  que  la  crise  intèrmenstruelle 
traduit  un  trouble  de  l’ovulation,  dû  à  de  petites 
’  altérations  parenchymateuses,  de  l’ovaire. 

Le  traitement  de  ces  phénomènes  douloureux 
n’est  pas  toujours  chose  facile  en  raison  de  la  dl- 
'  versité  de  leurs  causes.  Tantôt,  c’est  une  conges¬ 
tion  ovarienne  exagérée,  passagère,  qui  dispa¬ 
raît  sous  l’influence  du  repos.  Tantôt,  c’est  un 
prolapsus  de  l’ovaire  ou  une  mobilité  exagérée 
de  l’organe,  et  là  encore,  le  repos  suffit  à  pro¬ 
duire  la  détente.  Si,  au  contraire,  l’ovulation  est 
rendue  difficile  par  sclérose  ovarienne,  ovarite 
ou  périovarite,  la  crise  est  plus  prolongée,  et  les 
moyens  médicaux  restent  souvent  inefficaces. 

Lorsque  l’élément  congestif  domine,  des  pré¬ 
parations  à  base  d’hydrastis  ou  d'bamamelis 
:Sont  à  conseiller  du  8®  au  15®  ou  20®  jours  après  le 
début  des  règles.  Si  les  phénonlènes  névralgi- 
cjues  l’emportent,  il  faut  recourir  aux  prépara¬ 
tions  à  base  de  jusquiame,  de  passiflore,  de  bro¬ 
mure,  de  valériane,  de  gardénal. 
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Dans  les  formes  congestives,  on  peut  ordon¬ 
ner,  pendant  2  ou  3  jours  de  suite,  des  tampons 
ou  des  ovules  à  la  glycérine,  le  massage  gyné¬ 
cologique  bien  fait.  La  diathermie  ne  donne  pas. 
de  résultats  ;  elle  peut  même  exagérer  les  douleurs. 
L’auteur  préfère  l’ effluvation  intra-vaginale  ou 
intra-rectale  avec  une  ampoule  de  Mac-Intyre. 
Le  port  d’un  pessaire  peut  être  quelquefois  utile, 
quand  il  y  a  une  mobilité  exagérée  de  l’utérus, 
et  justifier  ensuite  une  fixation  ligamentaire  de 
l’utérus. 

Si  les  douleurs  sont  intolérables,  au  point  de 
faire  de  la  femme  une  véritable  névropathe,  on 
peut  être  amené  à  une  castration  unilatérale  ; 
il  faut,  en  effet,  tout  faire  pour  éviter  la  castra-^ 
tion  totale.  On  pratiquera  aussi,  pour  lutter 
contre  la  sclérose  de  l’ovaire,  une  greffe  de  l’épi- 
plôon  à  l’intérieur  de  l’ovaire,  afin  de  fournir 
un  pédicule  vasculaire  de  supplément  ;  mais 
cette  méthode  peut  risquer  d’amener  un  agent 
d’étranglement  pour  les,  anses  intestinales.  L’au- 
jteur  préfère,  puisqu’il  s’agit  d’appareil  génital 
trop  altéré  pour  permettre  une  grossesse,  faire 
une  transplantation  de  l’ovaire  dans  l’épiplôon, 
ce  qui  permet  de  conserver  la  inenstruation, 
{Revue  française  de  gynécologie  et  d’obstétrique, 
mars  1931.) 

La  prostatectomie. 

M.  Charles  Perrier  (de  Genève)  nous  dit  que 
les  résultats  que  l’on  peut  obtenir  par  cette 
excellente  opération  dépendent,  autant  que  tel 
détail  de  technique  opératoire  proprement  dite, 
du  choix  de  la  méthode,  de  la  préparation  des 
malades  et  des  soins  qu’ils  recevront  dans  les 
suites  opératoires  immédiates  et  éloignées. 


Ces  mêmes  facteurs  conditionneront  les  ris^ 
ques  opératoires,  /  . 

D’une  façon  générale,  la  prostatectomie  n’est 
pas  conseillée  aux  malades  sans  résidu  vésical. 

■  Les  petits  et  moyens  rétentionnistes  non  infec¬ 
tés  sont  mis  à  la  sonde  à  demeure,  lavés  deujç 
ou  trois  fois  par  jour. 

Avant  l’opération,  injection  de  propidon. 
Opération  le  lendemain  du  jour  ou  ils  ont  été 
apyrétiques. 

Les  grands  rétentionnistes  sont  vidés  à  la 
sonde  à  demeure,  presque  fermée. 

Perrier  a  la  conviction  que  les  suites  de  la 
prostatectomie  sont  rendues  phis  faciles,  quand 
la  vessie  a  récupéré  son  tonus  et  sa  contractilité. 
Etlataillepermetd’atteindre  cebut  dans  le  mini¬ 
mum  de  temps  avec  le  minimum  d’incommodité, 

Les  rétentionnistes  petits  et  moyens,  les 
grands  à  plus  forte  raison,  qui  ont  des  urines 
troubles  et  dnfectces  et  dont  les  urines  ne 
s’éclaircissent  pas  notablement  par  la  sonde  à 
demeure  ou  par  la  taille,  sont  traités  par  l’auto¬ 
vaccination, 

Perrier  considère  comme  prudent  d’opérer  ep 
deux  temps,  non  seulement  les  malades  se  trou¬ 
vant  dans  les  conditions  citées  plus  haut,  mais, 
tous  ceux  qu’on  peut  penser  fragiles  pour  d’au¬ 
tres  raisons. 

On  aura  ainsi  tout  le  loisir  de  les  préparer  soi¬ 
gneusement  à  la  prostatectomie. 

Perrier  mentionne  que,  soit  pour  des  raisons 
de  fonctionnement  rénal  déficient,  soit  pour  des 
raisons  d’un  autre  ordre,  il  a  parfois  pendant 
trois,  six  èt  même  douze  mois,  fait  attendre  le 
second  temps  à  ses  malades.  {Paris  chirurgical, 
mai  1931.) 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Nouveau  traitement  des  entorses. 

I  (M.  Leiughe.  —  Société  de  chirurgie.  —  20-G-1931.) 

M.  Lsriche  estime  qu’il  n’est  pas  utile  de  donner 
un  nom  particulier  aux  ostéomes  métatraumatiques 
paracondyliens  du  fémur,  appelés,  on  le  sait  «  ma¬ 
ladie  de  Kohler-Pellegrini-Stieda  ».  Ces  ossifi¬ 
cations,  en  effet,  peuvent  exister  partout  où  il  y  a 
du  tissu  conjonctif  remanié  par  l’hyperhémie  dans 
une  zone  squelettique  traumatisés.  Si  l’on  donnait 
un  nom  particulier  à  chacune  des  localisations  de  ce 
processus,  on  encombrerait  singulièrement  la  litté¬ 
rature  médicale.  M.  Leriche  a  vu  des  ossifications  de 
es  genro  au  niveau  des  condyles  du  fémur  (lésion 
de  Stieda),  du  tendon  rotulien,  du  tendon  d’Achille, 
etc.  En  fait,  ces  ossifications  para-articulaires  ne 
sont  pour  l’auteur  que  des  cas  particuliers,  des  exem¬ 


ples  régionaux,  des  ossifications  post-trapmati  que 
dont  l’ostéome  musculaire,  maladie  non  baptisée 
n’est  que  l’exemple  le  plus  banal. 

M.  Leriche  ajoute  qu’aujourd’hui,  où  nous  connais, 
sons  les  conséquences  vaso-motrices  des  traumatismes 
(de  l’entorse,  en  particulier)  et  les  manifestation- 
osseuses  tardives  de  ces  troubles  vaso-moteurs  (c’est, 
à-dire  la  raréfaction  hyperhémique  avec  ossification 
secondaire  au  voisinage,  par  .simple  mutation  cal¬ 
cique),  il  convient  d’avoir  de  tous  ces  phénomènes, 
un  conception  d’ensemble  et  non  une  vue  fragmen- 
;  taire.  Tout  traumatisme  sans  fracture,  sans  arrache¬ 
ment  périostique,  peut  secondairement  donner  nais¬ 
sance  .à  une  ossification  au  voisinage  du  point  trau¬ 
matisé.  'En  conséquence,  il  importe  de  faire 
radiographier  les  entorses  et  autres  traumatismes 
non  seulement  de  suite  après  l’accident-,  mais  cinq 
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ou  six  semaines  plus  tard,  ce  qui  évitera  des  surpri¬ 
ses  parfois  désagréables. 

A  ce  propos,  l’auteur  expose  une  conception  inté¬ 
ressante  de  l’entorse  et  de  son  traitement.  Dans  toute 
entorse  vraie,  dit-il,  sans  fracture  parcellaire,  la  dou¬ 
leur,  l’impotence,  la  plupart  des  séquelles  tardives 
relèvent  de  l’écrasement,  du  tiraillement  des  termi¬ 
naisons  sensitives  si  abondantes  des  ligaments  péri- 
articulaires.  Si  la  contusion  des  tissus  mous  joue  un 
rôle,  l’élément  nerveux  tient  la  première  place.  L’en¬ 
torse  est  avant  tout  un  traumatisme  nerveux  par 
distorsion  et  élongation.  Si,  dans  les  heures  qui  sui¬ 
vent  l’entorse,  ou  le  lendemain,  on  infiltre  de  novo- 
caïné  les  ligaments  articulaires,  la  douleur  etl’impo- 
tence  cèdent  de  suite.  Si  on  renouvelle  cette  anes¬ 
thésie  locale  pendant  quelques  jours,  très  rapidement 
l’entorse  est  guérie  sans  immobilisation,  sans  mas- 

Après  deux  années  d’observation  et  de  pratique 
de  l’anesthésie  novocaïnique  des  'zones  traumatisées 
et  des  ligaments  '  péri-articulaires  en  particulier, 
M.  Leriche  est  persuadé  que  le  meilleur  traitement  des 
entorses  pures  est  cette  infiltration  novocaïnique  pré¬ 
coce  et  répétée  des  ligaments  traumatisés. 

Le  lavement  baryté  dans  l’invagination  intestinale 
des  nourrissons. 

(M.  Moulonguet. — •  Société  de  chirurgie  ;  13-5-1931.) 

M.  Moulonguet,  à  propos  de  la  communication  de 
M.  Pouliquen  sur  l’emploi  du  lavement  baryté  com- 
'me  moyen  de  diagnostic  et  de  traitement  de  l’in¬ 
vagination  intestinale  des  nourrissons,  insiste  sur 
l’intérêt  diagnostique  de  cette  méthode. 

Le  diagnostic  de  l’invagination  intestinale  des 
no  arrissdns  peut  prêter  à  erreur,  soit  que  les  selles  san¬ 
glantes  manquent,  soit  qu’elles  relèvent  d’une  autre 
cause.  L’auteur  en  signale  deux  exemples.  Dans  le 
premier,  une  fille  de  neuf  mois  fut  prise  de  crises  dou¬ 
loureuses  sans  selle  sanglante  et  le  toucher  rectal, 
négatif,  ne  ramenait  rien.  On  ne  sentait  pas  de  bou¬ 
din  d’invagination.  Fallait-il  attendre  ?  Une  radio¬ 
graphie  après  lavement  baryté  montra  une  image 
en  capsule,  typique,  sur  la  partie  gauche  du  tran- 
verse.  Opération.  Guérison. 

Dans  un  second  cas,  remontant  à  quelques  années, 
un  nourrisson  était  présenté  avec  des  crises  doulou¬ 
reuses  abdominales,  des  selles  sanglantes,  mais  de 
la  fièvre.  Opéré,  on  ne  trouva  pas  d’invagination  et 
l’enfant  mourut  de  méningococcémie.  C’était  un  cas 
de  purpura  intestinal  de  Hénoch.  La  radiographie 
après  lavement  baryté,  si  elle  avait  été  connue  à  cette 
époque  et  pratiquée,  eut  redressé  le  diagnostic. 

Contusion  herniaire  avec  éclatement  du  giêle. 

(M.  P.  Brocq.  —  Société  de  chirurgie  ;  13-5-1931.) 

M.  Brocq  rapporte,  au  nom  de  MM.  Dessaint  et 
Audouin,  et  au  nom  de  M.  G.  Pouchet  (de  Pamiers) 
deux  cas  de  contusioiis  herniaires  avec  éclatement 
d’une  anse  grêle. 


Il  y  a  un  an  M.  Brocq  a  déjà  étudié  cette  question 
des  contusions  herniaires  à  l’occasion  d’un  travail  de 
M.  Chabrut,  qui  avait  pu  réunir  12  observations  de  cet 
accident. 

Le  tableau  clinique  se  présente  sous  deux  aspects, 
celui  de  la  péritonite  par  perforation  sans  signes  her¬ 
niaires  et  celui  de  l’étranglement  herniaire  sans  si¬ 
gnes  péritonéaux.  Le  traumatisme  causal  est  quel¬ 
quefois  léger,  ce  qui  n’empêche  pas  un  tel  éclatement 
d’être  grave.  Sur  14  cas  (12  de  M.  Chabrut  et  les 

2  cas  actuels),  13  ont  été  opérés,  donnant  10  morts  et 

3  guérisons.  Il  importe  de  penser  à  cet  accident,  pour 
intervenir  le  plus  tôt  possible. 

Ulcères  expérimentaux  du  duodénum  par  dérivation 
de  la  bile. 

(M.  Georges  Lœwy.  —  Société  de  chirurgie  ;  20-5-1931) 

M. ,  Gosset  présente  un  rapport  sur  une  étude  de 
M.  Georges  Lœwy  concernant  la  production  expé¬ 
rimentale  d’ulcères  duodénauxpar  dérivation  isolée 
de  la  bile. 

La  dérivation  de  la  bile,  en  privant  le  duodénum 
et  même  l’estomac  du  reflux  biliaire,  provoque  chez 
le  chien  une  inflammation  de  la  muqueuse  du<)dénale 
et  quelquefois  un  ulcère  du  duodénum.  En  l’absence 
debile,  la  muqueuse  duodénale  semble  perdre  sa  résis¬ 
tance  à  l’action  corrosive  du  chyme  gastrique.  Le 
chimisme  stomacal  est  lui-même  peu  modifié  ;  l’hy- 
perchlorhydrie  n’est  pas  un  élément  indispensable 
dans  la  genèse  de  l’uicus,  la  pepsine  intervenant  sans 
celle-ci. 

La  conséquence  clinique  de  ces  recherches  est  la 
possibilité  de  formation  d’ulcère  duodénal  chez  les 
malades  porteurs  de  fistule  biliaire  externe  complète 

P.  L. 

Purpura  rhumatoïde  anaphylactique  à  poussées 

subintrantes,  provoquées  par  l’effort  musculaire. 
(MM.  Sezary,  Horowitz  et  Rivoire.  Soc.  des  hôp. 
de  Paris  ;  8-5-1931.) 

C’est  une  notion  classique  que  le  purpura  rhuma¬ 
toïde  est  souvent  déclenché  par  la  fatigue  ou  la  sta¬ 
tion  debout.  Le  facteur  étiologique,  que  constitue 
l’effort  musculaire,  a  pris  toute  sa  valeur  du  jour  où 
l’on  a  su  que  certains  cas  d'urticaire  d’origine  anaphy¬ 
lactique  étaient  aussi  déclenchés  par  l’exercicê  phy¬ 
sique.  La  fréquence  d’une  éruption ortiée  aucoursdu 
purpura  rhumatoïde,  l’existence  d’une  forme  hémor¬ 
ragique  de  l’urticaire  établissent  de  nouveaux  liens 
entre  ces  deux  types  de  dermatoses.  Aussi  la  nature 
anaphylactique  du  purpura  rhumatoïde  est-elle  affir¬ 
mée  par  nombre  d’auteurs. 

Les  auteurs  rapportent  une  observation  de  purpura 
rhumatoïde,  dont  les  poussées  ont  été  déclenchées, 
non  par  l’orthostatisme,  mais  par  une  marche  très 
courte. 

Les  premières  tentatives  de  désensibilisation  ayant 
échoué,  le  malade  a  été  traité  par  des  doses  infimes 
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de  peptone,  parce  que  celle-ci  est  un,  produit  muscu 
laire,  vis-à-vis  duquel  l’organisme  pouvait  être  sen¬ 
sibilisé.  Le  malade  a  été.  accoutumé  aux  doses  pro¬ 
gressives  sous-cutanées  de  1  /4,  puis  1  /2,  puis  3/4 
de  centigramme  de  peptone  (1  cc.  d’eau  peptonée 
contenant  50  centigrammes  de  peptone  pour  100  cc. 
de  sérum  physiologique)  ;  on  y  ajouta  des  injections 
à  doses'  croissantes  d’hyposulfite  de  soude. 

Le  malade  a  été  guéri,  pmsqu’il  a  pu,  à  deux  re¬ 
prises,  marcher  à  une  allure'' accélérée  pendant  une 
journée  entière,  parcourant  20  et  30  kilomètres,  sans 
avoir  de  nouvelle  poussée  de  purpura. 

La  réaction  de  sédimentation  globulaire 
dans  des  affections  articulaires. 

(MM.  Mathieu-PierreX'Weil,  Guillaumin  et  Mlle 

Laurencin.  —  Soc.  méd.  des  hôp.  de  Paris  ;  8-5- 

1931. 

La  réaction  de  sédimentation  (R.  S.)  est  la  vitesse 
de  sédimentation  des  globules  rouges.  Le  chiffre  le 
plus  significatif  de  la  vitesse  de  sédimentation  est  le 
volume  globulaire,  lu  après  deux  heures. 

Toutes  les  arthrites  inflammatoires  ne  s’accom¬ 
pagnent  pas  d’une  augmentation  marquée  de  vitesse 
de  sédimentation.  Celle-ci  peut  être  subnormale,  si  le 
processus  ne  présente  qu’une  faible  acuité  (certaines 
arthrites  infectieuses).  Inversement, des  états  qui,  le 
plus  souvent,  n’entraînent  que  des  lésions  dégéné¬ 
ratives,  peuvent  se  manifester  par  des  processus 
inflammatoires,  qui  donneront  à  la  sédimentation 
globulaire  une  vitesse  exagérée  (certaines  arthrites 
traumatiques  ;  certaines  arthrites  endocriniennes). 
D’autre  part  au  cours  d’un  même  processus  articu¬ 
laire,  la  R.  S.  varie  avec  l’état  anatomo-clinique  des 
lésions. 

Aussi,  la  R.  S.  estl’expression,  non  de  lamaladie 
considérée  en  elle-même,  mais  des  lésions  que  celle-ci 
détermine.  Si  celles-ci  n’ont  pas  le  caractère  inflam¬ 
matoire,  la  R.  S.  demeure  normale  ;  mais  elle  s’exa¬ 
gère  au  prorata  du  degré  de  l’inflammation.  Ainsi 
considérée,  sa  valeur  diagnostique  est  grande.  Mais, 
elle  ne  peut  pas  permettre  la  classification  des  ma¬ 
ladies. 

Méningite  cérébro-spinale  à  «  bacterium  cutis 
commune  ». 

(MM.  Laffitte  et  Merle  ,  de  Niort.  —  Soc.  méd. 
des  hôp.  de  Paris  ;  8-5-1931.) 

Le  bacterium  cutis  commune  est  un  germe  banal 
que  l’on  rencontre  fréquemment  dans  les  processus 
suppuratifs,  aigus  ou  chroniques  ;  mais  on  le  consi- 
dèregénéralement  comme  dénué  de  caractères  patho¬ 
gènes  ;  il  est  toujours  associé  à  d’autres  germes  pa¬ 
thogènes.  Dans  l’observation  relatée,  il  était  cepen¬ 
dant  seul  en  cause,  ainsi  que  l’ont  démontré  l’examen 
direct  du  liquide  céphalo-rachidien  et  les  cultures. 

Contrairement  à  l’opinion  courante,  il  possède  donc 
un  pouvoir  pathogène,  qui  lui  est  propre  au  moins 
vis-à-vis  de  la  séreuse  rachidienne. 


Aurothérapie  et  pneumothorax  artificiel. 

(M.  JuLLiEN,  de  Pau. —  Soc.  méd.  des  hôp. 
de  Paris  ;  8-5-1931.) 

L’auteur  montre  dans  quelle  large  mesure  les  sels 
d’or  empiètent  sur  le  domaine  de  la  méthode  de  For- 
lanini.  Dans  certains  cas  indubitables,  ils  la  rem¬ 
placent  ;  plus  souvent,  ils  la  secondent,  nettoyant  le 
côté  symétrique,  jugulant  lès  bilatéralisations,  com-r, 
plétant  des  pneumothorax  partiels,  stérilisant  des 
épanchements. 

Depuis  que  le  D*^  J.  associe  de  parti  pris  les  deux 
méthodes,  les  résultats  observés  sont  bien  meilleurs, 
Il  n’a  plus  eu  l’occasion  de  pratiquer  de  pneumo¬ 
thorax  double  d’emblée,  et  des  cas  de  pneumothorax 
créé  pour  bilatéralisation  vont  en  diminuant. 

Pour  juguler  une  poussée  évolutive  grave  chez  un 
porteur  de  pneumothorax  artificiel,  il  faut  un  traite¬ 
ment  d’attaque  énergique.  Tant  que  les  gains  s’ac¬ 
centuent,  inutile  d’augmenter  les  doses.  Si  le  traite¬ 
ment  est  bien  supporté,  il  faut  le  continuer  tant  qu’il 
agit.  Pour  assurer  l’avenir,  un  traitement  d’entretien 
est  nécessaire. 

En  cas  de  lésions  discrètes,  localisées  ou  anciennes 
évolutives  depuis  un  certain  temps,  un  traitement  de 
longue  haleine  est  requis,  lent,  à  faible  dose  de  début 
(0,05  centigr.)  ;  on  répétera  celle-ci  plusieurs  fois,  en 
s’assurant  qu’elle  ne  produit  pas  de  réaction  avant 
de  passer  à  10  centigr. 

Aussi,  l’on  peut  se  montrer  plus  audacieux  dans 
les  interventions,  en  faisant  profiter  de  la  collapso- 
thérapie  un  grand  nombre  de  malades  que  l’état  du 
poumon  opposé  en  aurait  fait  écarter  autrefois  sys¬ 
tématiquement. 

F.  G. 

Société  Odontologique  de  France 
Séance  du  26  mai  1931. 

La  séance  est  ouverte  sous  la  présidence  de  ■ 
M.  Nivard. 

Après  lecture  du  procès-verbal  de  la  dernière 
séance,  la  parole  est  donnée  à  M.  Schatzman  qui  fait 
un  compte  rendu  précis  et  détaillé  du  Congrès 
de  Genève  où  il  fut  envoyé  comme  délégué, 
représentant  la  Société  Odontologique  de  France. , 
Ensuite,  le  docteur  Dufourmentel  donne  des  pré¬ 
cisions  sur  la  conduite  à  tenir  dans  les  fractures 
articulaires  temporo-maxillaires.  L’auteur  en  décrit 
trois  catégories  bien  distinctes  :  traumatisme  ayant 
porté  de  haut  en  bas  :  le  col  est  basculé  en  avant  ; 
traumatisme  de  bas  en  haut  :  le  col  est  basculé  en 
arrière,  et  enfin,  d’avant  en  arrière,  l’écrasement  de 
la  tête  et  du  col.  Les  fractures  présentent  un  caractère 
de  gravité  chez  l’enfant  beaucoup  plus  que  chez 
l’adulte.  Pour  que  ces  fractures  évoluent  vers  l’an- 
kylose,il  faut  qu’il  y  ait  double  lésion  osseuse.  Sui¬ 
vant  les  cas,  le  traitement  peut  être  prothétique  par 
mobilisation  rapide  ou  bien  chirurgical. 

Le  docteur  Grandclaude  donne  un  aperçu  des 
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recherches  qu’il  a  entreprises  depuis  ciiiqans  en  col¬ 
laboration  avec  le  docteur  Lesbre  .sur  les  modalités 
bactériologiques  et  cliniques  de  l’infection  dentaire. 
Ces  auteurs,  après  de  nombreuses  expériences  de  la¬ 
boratoires  accompagnées  d’observations  cliniques, 
ont  constaté  que  le  streptocoque  était  l’agent  causal 
presque'  certain  des  infections  à  distance.  Jusqu’à 
présent,  il  n’a  pas  été  possible  d’obtenir  une  culture 
de  ce  genre  isolé,  il  se  trouve  toujours  en  symbiose 
avec  un  fusiforme  et  il  semblerait  que  cette  associa¬ 
tion  lui  donnerait  une  virulence  particulière. 

D’après  cette  constatation,  un  pouvoir  pathogène 
pourrait  être  attribué  à  des  germes  considérés  jus¬ 
qu’à  présent  conime  saprophytes^  Il  signale  que  les 
streptocoques  en  association  n’ont  pas  constamment 
le  pouvoir  hémolytique.  En  présence  de  ces  infec¬ 
tions  focales,  les  docteurs  Grandclaude  et  Lesbre  si¬ 


gnalent  les  heureux  résultats  que  l’on  peut  obtenir 
au  moyen  de  la  vaccinothérapie  de  cultures  strep- 
tococciques  sélectionnées. 

Aidé  d’une  documentation  très  fournie,  notre 
confrère,  M.  Fay,  donne  un  historique  complet  de 
Sainte-Appoline,  patronne  des  dentistes.  Cette  étude 
■justifie  d’une  façon  définitive  les  mérites  de  cette 
sainte  pour  notre  profession. 

M.  Lebrun  rapporte  une  observation  de  corps 
étrangers  dans  une  racine  d’incisive  latérale  :  en 
l’espèce  deux  pointes  de  Beutelrock  ;  notre  confrère 
fut  assez  heureux  de  pouvoir  les  extraire  après  des 
manœuvres  assez  délicates  et  utiliser  la  racine  en  vue 
d’une  prothèse.' 

Le  secrétaire  des  séances, 

M.  Yabois. 


Les  Congrès 

XXXV®  Congrès  des  Aliénistes  et  Neurologistes  de  France 

(Suite  et  fin)  (1) 


Communications  de  neurologie 

Sclérose  tubéreuse  à  forme  familiale  et  héréditaire. 
—  M.  Koenkn  rapporte  une  observation  de  cette 
affection  qui  atteint  une  famille  à  travers  trois  géné¬ 
rations  :  on  relève  six  membres  atteints  de  cette 
affection,  dont  deux  seulement  présentèrent  une 
symptomatologie  complète  (tumeurs  cutanées,  trou¬ 
bles  trophiques,  épilepsie),  les  quatre  autres,  une 
symptomatologie  fruste  (absence  d’épilepsie).  De 
plus,  chez  deu^c  malades,  on  releva  une  atteinte  des 
fonctions  rénales.  L’auteur  tient  à  signaler  la  rareté 
des  cas  familiaux  (seulement  4  observations  dans  la 
littérature)  et  l’apparition  des  symptômes  plus  pré¬ 
coce  avec  chaque  génération. 

Discussion,  —  M.  Anglade  insiste  sur  l’intérêt  de 
ce  Cas  familial  et  héréditaire  et  rappelle  qu’il  a 
trouvé  à  l’examen  anatomique  des  cas  semblables 
des  lésions  rénalés  spécifiques; 

Réflexe  tonodynamique  des  doigts  de  la  main  et  signe 
de  Babinski,  par  M.  Pailhas  (d’Albi). 

Sur  les  fonctions  des  couches  optiques.  —  M.  D’Hol- 
LANDER  (de  Louvain).  —  Le  thalamus  reste,  en  ce 
qui  concerne  ces  fonctions,  un  chapitre  obscur  ; 
l’abondance  des  hypothèses  émises  contraste  avec  la 
rareté  des  faits  établis  indiscutablement.  Cette  carence 
tient  essentiellement  à  l’insuffisance  de  nos  connais¬ 
sances  anatomiques  ;  il  s’agit  non  seulement  de  con¬ 
naître  les  groupes  cellulaires,  mais  les  systèmes  effé¬ 
rents  et  afférents,  en  faire  la  synthèse. 

Si  la  notion  du  thalamus,  grand  centre  de  relais 
sensitivo-sensoriels  est  solidement  acquise,  elle  est 


trop  exclusive,  car  la  plupart  des  anatomo-physiolo 
gistes  dénient  tout  rôle  moteur  au  thalamus.  C’est  à 
l’étude  des  voies  cortico-thalamopètes  (motrices), 
que  s’est  attaché  l’auteur  ;  il  a  pu  établir  leur  origine, 
leur  trajet  et  leur  distribution  aux  différents  noyaux 
thalamiques.  Ses  recherches  ont  porté  sur  le  lapin, 
mais  ont  été  poursuivies  dans  la  série  animale  et 
peuvent  servir  à  poser  quelques  jalons  pour  une 
meilleure  connaissance  des'  fonctions  thalamiques 
chez  l’homme. 

L’auteur  a  pu  décrire  : 

a)  Des  fibres  descendant  de  la  région  précentrale 
(champs  4  et  6  de  Brodman)  aboutissant  aux  noyaux 
antérieur  et  médian,  voies  qui  sont  probablement  en 
connexion  avec  le  système  strio-pallidal  et  forment 
un  des  chaînons  de  la  voie  extrapyramidale. 

h]  Des  fibres  descendant  de  la  région  post-centrale 
(champs  1-3  de  Brodman)  aboutissant  au  noyau 
médioventral. 

c)  Le  noyau  postérieur  thalamique  reçoit  deux 
contingents  de  fibres  ;  les  unes  superficielles,  nées  de 
la  région  occipitale,  aboutissent  à  la  partie  supé¬ 
rieure  du  noyau  postérieur  (fonction  motrice  pour 
certains  réflexes  visuels  ?)  ;  les  autres,  profondes,  for¬ 
ment  un  faisceau  puissant,  créées  de  la  région  parié¬ 
tale  et  aboutissant  à  la  partie  inférieure  du  noyau 
postérieur  (là,  elles  s’articuleraient  avec  les  voies 
tecto-réticulées,  tectO'^bulbaires,  avec  bandelette 
longitudinale  postérieure). 

Diagnostic  différentiel  entre  les  tumeurs  intra¬ 
médullaires  et  les  tumeurs  extramédullaires.— MM.  L. 
Bériel  (de  Lyon)  et  G.  Kapsalas  (d’Athènes),  rap¬ 
portant  un  cas  de  tumeur  intramédullaire,  discutent 
le  diagnostic  différentiel  de  ces  tumeurs  et  des 


(1)  'V.  Concours  Médical,  n»  38  et  39. 
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tumeurs  extramédullaires.  Deux  ordres  de  faits  doi¬ 
vent  être  étudiés,  permettant  le  diagnostic  :  les  signes 
radiculo-médullaires  ;  les  indications  tirées  de  l’ex¬ 
ploration. 

La  différenciation  avec  les  tumeurs  extramédul¬ 
laires  est  le  point  capital  dans  Vhistoire  des  tumeurs 
intramédullaires.  C’est  surtout  l’étude  clinique,  l’ap¬ 
préciation  des  symptômes,  en  particulier  ceux  radi¬ 
culo-médullaires,  qui  peuvent  permettre  le  diagnos¬ 
tic,  plus  que  l’exploration  (lipiodol,  Quekens- 
tedt,  etc.). 

Sur  l’appareil  périphérique  de  la  cellule  nerveuse, 
par  M.  Donaggi  (de  Modène).  —  Cette  question 
prend  un  renouveau  d’intérêt.  On  peut  réduire  sché¬ 
matiquement  cet  appareil  très  complexe  à  trois  par¬ 
ties  : 

a)  Un  réseau  enveloppant  la  cellule  et  ses  prolon¬ 
gements  ; 

b)  Dans  chaque  maille  du  réseau,  y  y  a  des  «  for¬ 
mations  radiaires  »  (Donaggio),  système  de  fibrilles 
très  fines  aboutissant  à  un  bouton  central. 

c)  Prolongements  partant  du  réseau  et  aboutis¬ 
sant  au  tissu  environnant. 

Au  point  de  vue  pathologique,  on  sent  qu’il  ré¬ 
siste  dans  les  intoxications,  de  même  que  dans  la  pa¬ 
ralysie  générale.  Dans  la^démence  sénile,  il  contribue 
à  la  formation  des  plaques  séniles.  .. 

Remarques  sur  les  tumeurs  à  la  fois  intra-et  extra¬ 
médullaires  à  propos  d’observations  personnelles.  — 
MM.  L.  Behtel  (de  Lyon)  et  G.  Kapsalas  (d’Athè¬ 
nes)  rapportent  4  cas  de  tumeurs  à  la  fois  extra-et 
intra-médullaires,  et  insistent  sur  l’intérêt  qu’il 
y  aurait,  au  point  de  vue  thérapeutique,  de 
mieux  dépister  ces  tumeurs  en  poussant  plus  à  fond 
l’étude  de  leur  pathogénie.  Les  auteurs  font  remar¬ 
quer  qu’entre  les  tumeurs  franchement  limitées,  li¬ 
bres  dans  l’espace  arachnoïdien,  et  les  gliomatoses 
centro-médullaires,  on  peut  trouver  tous  les  inter¬ 
médiaires.  Ils  se  demandent  si  les. tumeurs  intra¬ 
médullaires  sont  une  maladie  d’essence  particulière 
et  si,  dans  les  cas  de  bourgeonnement  extérieur,  cer¬ 
tains  ne  concernent  pas  des  néoplasmes  primitive¬ 
ment  extra-médullaires  qui,  à  une  époque  de  leur 
évolution,  auraient  pu  être  heureusement  opérés. 
Tous  ces  faits  montrent  la  très  grande  complexité  du 
problème  et  éclairent  les  raisons  des  difficultés  extrê¬ 
mes  d’un  diagnostic  exact. 

Sur  l’encéphalite  épidémique  périphérique. — MM.  P. 
NAYRAC-et  A.  Breton  rapportent  trois  observations 
de  formes  basses  d’encéphalite  épidémique  dont  deux 
avec  autopsie  et  enlèvement  du  névraxe  et  de  l’en¬ 
céphale. 

Après  quelques  réflexions  sur  les  diverses  modali¬ 
tés  cliniques,  ils  commentent  longuement  les  diffi¬ 
cultés  du  diagnostic  différentiel  entre  les  formes  hau¬ 
tes  de  la  polyomyélite  et  les  formes  basses  de  l’en¬ 
céphalite  épidémique.  Ils  montrent  en  quoi  )’examen 
’  histologique  est  important  pour  confirmer  un  dia¬ 


gnostic  un  peu  hésitant  porté  du  vivaht  .d’un  sujet. 
Ils  insistent  vivement  sur  l’importance  de  la  topo¬ 
graphie  des  lésions  dans  cet  ordre  de  recherches. 

Discussion.  —  M.  Trelles  ne  pense  pas  qu’on  puisse 
schématiser  les  lésions  histologiques  au  point  de  dire 
que,  dans  l’encéphalite,  ce  sont  les  lésions  cellulaires 
qui  prédominent,  tandis  que  dans  la  polyomyélite, 
ce  sont  les  lésions  vasculo-conjonctives.  Cesdeuxsor- 
■tes  de  processus  se  retrouvent  également  dans  les' 
deux  affections  et  témoignent  de  leur  nature  infec¬ 
tieuse,  mais  leur  topographie  permet  d'en  faire  le  dia¬ 
gnostic. 

M.  Kapsalas  ne  pense  pas  que  l’on  ait  vu  jusqu’ici 
apparaître  de  syndromes  parkinsonniens  après  les 
formes  basses. 

M.  Porc’Her  croit  que  le  terme  employélest  impro¬ 
pre  et  propose  celui  de  «  névraxite  périphérique  ». 

M.  Anglade  pense  que  l’usage  doit  prévaloir  et 
conclut  que  la  question  reste  ouverte. 

Communications  de  médecine  légale 
et  assistance 

Tuberculose  et  responsabilité  médico-légale.  — 
M.  Vassilieff  (de  Gênes),  se  basant  sur  des  études 
systématiques  faites  sur  des  inculpés,  conclut  que  la 
tuberculose  se  trouve  très  fréquemment  chez  des  dé¬ 
linquants  et  que  peut-être,  faudrait-il  tenir  compte  de 
ce  facteur. 

L’assistance  mentale  en  Indochine.  —  M.  Lefèvre 
(du  ministère  des  Colonies).  —  Depuis  1919,  les  ma¬ 
lades  mentaux  indigènes  et  européens  de  l’Indochine 
sont  hospitalisés  à  l’asile  de  Bien-Hoa,  en  Gochinchi- 
ne.  Cet  établissement,  construit  d’après  les  principes 
modernes,  fonctionne  dans  de  bonnes  conditions. 

La  population  indigène  a  fait  le  meilleur  accueil  à 
cette  création  ;  le  chiffre  des  pensionnaires  est  passé 
de  138  en  1919  à  500  en  1930. 

Le  bien-être  matériel  et  moral  des  pensionnaires 
a  été  l’objet  de  soins  tout  particuliers  ;  on  s’est  atta¬ 
ché  tout  particulièrement  à  mettre  en  pratique  le 
travail  agricole,  intelligemment  réparti. 

Actuellement,  cet  établissement  apparaît  déjà 
comme  insuffisant  ;  un  nouvel  asile  dont  la  construc¬ 
tion  est  en  voie  d’achèvement,  au  Tonkin,  va  pro¬ 
chainement  le  décongestionner. 

;  Le  statut  des  aliénés  est  fixé  par  le  décret  du  18 
juillet  1930  sur  l’Assistance  psychiatrique  en  Indo¬ 
chine.  Il  s’inspire  de  la  loi  fondamentale  de  1838, 
mais  y  ajoute  des  dispositions  nouvelles  prévues  en 
partie  dans  le  projet  Strauss. 

De  l’utilisation  des  délires:  quelques  cas  de  simula¬ 
tion  chez  des  militaires,  rapportés  par  MM.  Vurpas 
et  Taty. 

La  simulation  et  les  fausses  simulations  dans  la 
marine.  —  M.  Darleguy  (de  Toulon).  —  Ce  sont 
les  engagés  volontaires  qui  fournissent  le  plus  grand 
nombre  d’anormaux,  de  simulateurs  et  de  faux  si- 
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mulateufs,  de  par  leur  origine  et  leur  manque 
d’adaptation  au  milieu  maritime  qu’ils  ignorent. 

Le  terrain  tuberculeux  chez  les  enfants  anormaux,  ' 
par  M.  Vermylen.  —  L’importance  de  la  tubercu¬ 
lose  parentale  est  diversement  interprétée  par  les 
auteurs.,  Au  dispensaire  d’hygiène  mentale  infantile 
de  Bruxelles,  sur  800  enfants  examinés  pour  des  ano- 
nialies  psychiques  diverses,  322  avaient  des  tuber¬ 
culeux  dans  leurs  ascendants  ou  leurs  collatéraux. 
Très  rarement  l’enfant  présentait  lui-même  des  signes 
cliniques  de  tuberculose.  Parfois  même  il  se  produi-- 
sait  un  véritable  balancement  organo-psychique  :  les 
enfants  anormaux  indemnes  de  tuberculose  étaient , 
encadrés  de  tuberculeux  ne  présentant  pas  d’ano¬ 
malies  mentales.  Les  associations  de  ‘  la  tuber¬ 
culose  avec  toxi-infections  ou  psychopathies  sem- , 
blent  nécessaires  pour  produire  la  déficience  mentale. 

Les 

Gaston  Loin  et  Cie,  éditeurs, 

8,  Place  de  l’Odéon,  Paris. 

Henri  Lorin.  —  Manuel  de  clinique  chirurgicale  jour¬ 
nalière.  Examens  cliniques.  Indications  thérapeuti¬ 
ques.  (Un  vol.  in-8°  de  670  pages,  avec  221  figures 
dans  le  texte,  115  francs.) 

Ce  manuel,  essentiellement  pratique,  présente  la  cli¬ 
nique ,  chirurgicale  sous  une  forme  absolument  mo¬ 
derne.  Son  but  est  d’épargner  la  peine  et  le  temps  des 
lecteurs.  Il  met  en  lumière  les  idées  générales,  qui  di¬ 
rigent  l’examen  clinique. 

Un  triage  indispensable  des  symptômes  est  réalisé. 
Sont  mis  en  vedette,  ceux  qui  ont  une  valeur  patho■^ 
gnomonique,  '•insi  que  leur  signification  biologique, 
et  leur  valeur  pronostique.  L’auteur  insiste  sur  les  si¬ 
gnes  de  début,  d’acquisition  récente,  mais  significatifs 
quoique  rares. 

Les  chapitres  sont  précédés  d’un  rappel  d’anato¬ 
mie  pathologique  et  de  pathogénie  ;  puis  viennent  la 
clinique  et  le  traitement. 

Une  illustration,  complètement  rénovée,  person¬ 
nelle  à  l’auteur,  est  démonstrative  et  vivante  :  «  Les 
schémas,  écrit-il,  montrent  sur  un  seul  dessin  le  maxi¬ 
mum  de  symptômes.  Ils  rendent  artificiellement 
sensibles  aux  yeux  les  signes  que  l’exploration  dé¬ 
cèle  dans  l’organisme.  Ils  conservent  en  même  temps, 
l’impression  du  relief,  des  plans  et  de  la  profondeur. 
Ils  réunissent  sur  une  même  planche  tous  les  abou¬ 
tissants  d’une  affection.  Ils  permettent  de  confron¬ 
ter,  d’un  seul  coup  d’œil,  clinique,  anatomie  patholo¬ 
gie,  radiologie  ». 

Chacune  des  221  figures,  accompagnée  d’un  texte 
explicite,  est  le  nlùs  souvent  constituée  de  3  ou  4  des¬ 


tandis  qu’elle  paraît  agir  souvent  seule  dans  la  produc- - 
tion  des  anomalies  du  caractère, 

Discussion.  —  M.  Anglade  rappelle  qu’il  insistait 
déjà  en  1905  sur  l’importance  de  l’hérédité  tubercu¬ 
leuse  chez  les  arriérés  mentaux.  M.  Pactet  rapporte 
un  cas-  d’hérédité  qisychopathique  et  tuberculeuse 
observée  à  travers  trois  générations.  M.  Bauer  insiste 
sur  la  fréquence  d’une  réaction  de  Besredka  positive 
chez  les  déments  précoces,  M.  Van  der  Scheer  pense 
que  l’hérédité  tuberculeuse  comme  facteur  de  psy¬ 
chopathie  n’est  pas  importante,  c’est  surtout  une 
question  d’hygiène,  ainsi  qu’en  témoignent  les 
expériences  faites  en  Hollande.  M.  Nayrac  croit'que 
l’hérédité  maternelle  est  prédominante.  M.  Breton 
(de  Lille)  conteste  la  valeur  de  la  réaction  de  Bes¬ 
redka  en  matière  de  tuberculose. 

Livres 

sinS  juxtaposés,  qui  montrent  l’histoire  d’une  mala- 
'  die.  Rendre  visibles  les  symptômes,  c’est  une  tenta¬ 
tive  indispensable.  L’exercice  de  la  chirurgie  amène 
à  transformer  en  sensations  visuelles  toutes  les  don¬ 
nées  fournies  par  l’examen  du  malade. 

Ernest  Flamm.a.rion,  éditeur, 

26,  rue  Racine,  Paris. 

Paul  Reboux.  —  Nouveaux  régimes.  Un  volume 

in-16,  sous  couverture  illustrée.  Prix  ;  12  francs. 

L’ouvrage  que  voici,  est,  sous  une  appajence 
d’humour,  un  livre  médical  destiné  tout  aussi  bien 
aux  médecins  qu’aux  malades. 

Aux  médecins,  il  offre  un  abrégé  de  cuisine  diété¬ 
tique  et  la  liste  exacte  et  complète  des  aliments 
recommandés  ou  prescrits  pour  les  diabétiques,  les 
hépatiques,  les  obèses,  les  arthritiques,  les  albumi¬ 
nuriques,  etc...  Par  là,  l’œuvre  a  la  valeur  d’un  pré¬ 
cieux  memento.  - 

Aux  malades  soumis  à  un  régime  médical,  l’auteur 
'  propose  trois  cents  recettes  nouvelles  qui,  tout  en 
étant  conformes  aux  prescriptions  médicales,  don¬ 
nent  ingénieusement  le  moyen  de  suivre  un  régime, 
sans  négliger  les  préceptes  de  la  gastronomie. 

Prescrire  à  un  patient  la  lecture  de  cet  ouvrage, 
c’est  lui  donner  un  spécifique  contre  la  neurasthénie 
et  l’inappétence  auxquelles  on  est  exposé  par  l’in¬ 
terdiction  de  la  bonne  chère.  • 

Grâce  aux  conseils  de  Paul  Reboux,  être  au  régime, 
c’est  encore  se  régaler.  Et  même,  prendre  médecine, 
si  nous  en  croyons  l’auteur  dans  le  chapitre  reproduit 
n°  37,  page  2812.  '  ■ 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 


Travaux  Originaux 

L’Actualité  Professionnelle 

QUELQUES  CAS  DE  RESPONSABILITÉ  PROFESSIONNELLE 

La  transfusion  sanguine  et  ia  syphilis.  —  La  sérothérapie  anti-tétanique  retardée. 
Les  déclarations  de  naissances  clandestines. 


Nous  connaissions,  de  longtemps  sinon  de  tou- 
toujours,  deux  façons  de  prendre  la  syphilis  :  la 
génitale  et  l’ extra-génitale.  Nous  savions  que 
l’extra-génitale  ressortit  elle-même  à  deux  occa¬ 
sions  de  caractère  différent  :  celle  que  j’appellerai 
luxurieuse,  parce  qu’elle  naît  aux  cours  d’ébats 
amoureux  ;  des  moralistes  soutiennent  que  la  sy¬ 
philis  ainsi  acquise  n’est  que  la  rançon  méritée 
d’un  plaisir  coupable.  Celle,  par  contre,  où  la 
libido  ne  joue  aucun  rôle,  et  que  peut  susciter 
la  profession,  et  dont  la  porte  d’entrée  est  le  doigt 
explorateur  du  médecin  pratiquant  un  toucher 
sans  suffisantes  précautions,  ou  le  mamelon  de 
la  nourrice  donnant  son  sein  è  l’enfant,  innocent 
certes,  mais  contagieux.  Ici,  le  devoir  ;  là . . . 
le  contraire.  Matière  à  philosopher  I 

Et  voici  qu’une  troisième  façon  nous  est  révé¬ 
lée,  depuis  que  la  transfusion  sanguine  est  entrée 
dans  la  pratique,  et  est  même  devenue  fré¬ 
quente.  Des  observations  concluantes  ne  lais¬ 
sent  aucun  doute  à  ce  sujet.  La  transfusion  est 
une  greffe  aux  effets  puissants  et  héroïques  ;  elle 
opère  de  véritables  résurrections.  Mais  qu’elle 
soit  prétexte,  par  surcroît,  à  l’inoculation  du 
tréponème,  il  faut  avoiier  que  c’est  tomber  de 
Charybdè  en  Scylla.  Et  quel  Scylla  1 1  I 

Mais  alors,  une  question  se  pose,  et  elle  est 
d’importance.  Quelle  est,  en  ce  cas,  la  responsa¬ 
bilité  du  médecin  transfuseur  ?Dans  quelles  limi¬ 
tes  peut-elle  être  mise  en  cause  ?  Quelles  mesures 
doit-il  prendre  pour  être  à  l’abri  de  tout  repro¬ 
che  ? 

La  transfusion  sanguine  n’est-  déjà  pas,  en 
elle-même,  une  opération  de  tout  repos.  Elle  né¬ 
cessite  une  précaution  préalable,  à  savoir  un 
accord  parfait  entre  le  sang  du  donneur  et  celui 
du  receveur.  On  a  même  défini  des  groupes  san¬ 
guins  étagés  selon  leur  degré  d’aptitude  à  être 
transfusés,  —  au  sommet  desquels  se  place  le 
groupe  des  donneurs  universels. 

En  outre,  la  préoccupation  d’une  infection  sy¬ 


philitique  possible  a  inspiré  une  autre  préc  aution 
qui  consiste  à  s’assurer,  au  moyen  des  réactions 
sérologiques,  classiques  à  cette  heure,  que  le  don¬ 
neur  n’est  pas  syphilitique.  Et  c’est  là  que  des 
difficultés  peuvent  surgir,  d’autant  plus  mena¬ 
çantes  qu’on  ne  saurait  guère  les  reconnaître. 

Et  d’abord,  une  réaction  négative  n’est  pas 
toujours  une  preuve  de  l’absence  d’infection  spé- 
cififiue.  Il  y  a  des  cas  où  elle  est  en  effet  en  dé¬ 
faut.  Et  puis,  il  y  a  cette  éventualité,  tout  de 
même  angoissante,  d’un  donneur  reconnu  aujour¬ 
d’hui  indemne,  parce  que  sa  réaction  sérologique 
sera  négative,  et  qui  n’en  sera  pas  moins  ssrphi- 
litique  et  dangereux,  parce  qu’ayant  contracté 
l’affection  assez  récemment  pour  en  être  encore 
à  la  période  anergisante  du  début,  pas  assez; 
pour  être  sans  danger. . . 

D’autre  part,  à  côté  des  transfusions  d’urgence 
dont  la  nécessité  s’impose,  il  y  a,  présentement 
certaines  méthodes  de  rajeunissement,  qui  cou- 
sistent  à  transfuser  à  un  receveur,  %ûeilli  par  l’âge 
ou  par  les  soucis  de  l’existence,  le  sang  d’un  jeune' 
donneur,  plein  de  forces  et  de  vie. . . 

En  faut-il  dire  davantage  pour  montrer  les, 
nouveaux  risques  que  court  le  médecin  à  qui  on 
pourra  reprocher  d’avoir  greffé  la  syphilis,  de 
façon  aussi  positive,  sur  un  organisme  indemne,' 
qui  portera  plusieurs  semaines  plus  tard  la  signa¬ 
ture  de  cette  infection  sous  la  forme  d’une  ro¬ 
séole,  menacée  elle-même  d’être  méconnue,  puis¬ 
que  les  éléments  propres  à  la  contagion  spécifique 
épidermo-épithéliale,  le  chancre  initial  et  les 
adénopathies  classiques,  feront  'défaut  ? 

Le  professeur  Noël  Fiessin.ger,  à  qui  je  suis 
heureux  de  pouvoir,  à  l’occasion  de  cette  chroni¬ 
que,  adresser  les  félicitations  du  Concours  médi¬ 
cal  et  de  sa  rédaction,  pour  sa  promotion  à  la 
chaire  magistrale  qu’il  vient  de  conquérir,  a 
traité  la  question  tout  dernièrement,  et  voici  les 
conseils  qu’il  donne,  et  qui  sont  la  sagesse  même 
(Journ.  des  Prat.,  1®*'  août  1931.) 
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1°  A  moins  de  circonstances  d’extrême  ur¬ 
gence,  éviter  d’injecter  le  sang  d’un  donneur  non 
vérifié  par  une  réaction  de  B.  W.  ; 

2“  Ne  pas  avoir  une  confiance  aveugle  dans 
les  donneurs  universels...  Il  faut  que  leur  R. 
B .  W.  soit  négative  à  une  date  aussi  rapprochée  que 
possible  ; 

3°  En  cas  de  doute,  choisir  le  donneur  dans  le 
voisinage  immédiat  du  sujet  à  transfuser  :  fils, 
père,  frère  ; 

4°  Eviter  d’employer  la  transfusion  sans  raison 
sérieuse  ; 

5°  Ne  jamais  transfuser  directement  de  veine 
à  veine. 


Puisque  nous  sommes  sur  le  terrain  de  la  res¬ 
ponsabilité  professionnelle,  redisons  un  mot  de 
a  mise'  en  cause  éventuelle  à  propos  de  la  séro¬ 
thérapie  antitétanique  préventive.  D’un  fidèle 
correspondant  d’Algérie,  j’ai  reçu  la  lettre  sui¬ 
vante  :  ;  :  ' 

L’Académie  nous  a  indiqué  dans  quels  cas  nous 
devions  faire  du  sérum  antitétanique  chez  nos  blessés. 

Il  est  un  point  qu’il  faudrait  aussi  qu’elle  fixe,  je 

C’est  le  délai  utile  d’injections. 

On  nous  a  enseigné, au  coursdelaguerre,  quelesé- 
rum,  pour  avoir  de  l’efTicacité,  devait  être  injecté  dans 
les  10  à  12  heures  qui  suivaient  la  blessure  et  l’auto¬ 
rité  militaire,  ayec  raison,  était  très  sévère  à  ce  sujet; 

Or,  il  nous  arrive  souvent,  en  Algérie,  en  particu¬ 
lier,  chez  les  indigènes,  de  voir  venir  à  notre  visite  des 
blessés  porteurs  de  lésions  qui  auraient  nettement 
exigé  une  injection  antitétanique,  mais  dont  les 
blessures,  plus  ou  moins  malpropres,  remontent  à  24 
et  48  heures ...  et  plus ... 

Que  faire  alors  ?  Une  injection  aiititétanique  n’a 
plus  d’action  ...  et  s’il  survient  du  tétanos,  peut-on 
nous  poursuivre  pour  faute  professionnelle  ? 

Ne  croyez-vous  pas  que  ce  point  devrait  être  aussi 
fixé  ?  D""  A.  (Algérie). 


J’ai  soumis  cette  lettre  au  Professeur  Hart 
MANN,  qui  avait ,  saisi  l’Académie  de  médecine 
de  l’opportunité  et  des  indications  de  la  séro¬ 
thérapie  préventive  du  tétanos. 

Mais  je  pensais,  en  attendant  saréponse,  que 
quand  les  lésions  présentées  par  un  blessé  com¬ 
mandent  cette  sérothérapie  préventive,  le  mé¬ 
decin  doit  y  recourir  immédiatement,  quel  que 
soit  le  temps  écoulé  entre  l’accident  initial  et 
sa  première  visite.  Ce  faisant,  il  se  met  à  l’abri 
des  poursuites  en  responsabilité. 


Réponse  du  professeur  Hartmann. 

Mon  cher  ami. 

Je  suis  complètement  d’accord  avec  vous  et 
pense  que,  même  lorsqu’un  blessé  n’est  vu  qu’au 
bout  de  24,  48  heures,  si  l’état  de  la  plaie  com¬ 
mande  l’injection  antitétanique  préventive,  il  y 
a  lieu  de  la  faire.  Je  crois  que  le  médecin  qui  ne 
la  ferait  pas,  s’expose,  en  cas  de  tétanos,  à  être 
poursuivi  pour  faute  professionnelle. 

Bien  vôtre.  Hartmann. 


Aux  termes  de  l’article  56  du  Code  civil,  le  mé¬ 
decin  qui  a  assisté  à  un  accouchement  doit,  à 
défaut  des  parents,  faire  à  la  mairie  la  déclaration 
légale  de  la  naissance  de  l’enfant. 

A  quelle  mairie  ?  Evidemment  à  celle  du  lieu 
de  l’accouchement  :  cela  va  sans  dire. 

Sa  responsabilité  peut  être  engagée  à  cette 
occasion.  Et  s’il  manque  à  cette  obligation,  il  est 
justiciable  de  poursuites  et  de  sanctions  péna¬ 
les. 

Mais,  elle  n’est  engagée  qu’autant  qu’il  à 
assisté  à  l’accouchement,  c’est-à-dire  à  l’expul¬ 
sion  de  l’enfant  hors  des  voies  materneiles.  S’il 
arrive  après  coup,  il  échappe  à  l’obligation  de 
l’article  66. 

C’est  donc  une  sage  précaution,  de  la  part  du 
médecin  qui  vient  de  présider  techniquement 
à  une  naissance,  que  de  s’assurer  que,  dans  les 
trois  jours  de  ceile-ci,  la  déclaration  a  été  faite 
conformément  à  la  loi.  Mais,  il  est  des  cas  où  il 
est  prié  de  la  faire  lui-même,  notamment  quand 
il  s’agit  d’un  accouchement  clandestin. 

Une  sage-femme,  dont  les  obligations,  à  cet 
égard,  sont  les  mêmes  que  celles  du  médecin,  de¬ 
mande,  dans  La  Puériculturedu  25  juillet,  si  elle 
peut  faire  une  déclaration  de  naissance  dans  une 
commune  voisine  de  la  sienne  ;  la  cliente  désirant 
laisser  ignorer  qu’elle  n’est  pas  mariée,  viendrait 
accoucher  chez  elle,  mais  d  condition  qu’elle  effec¬ 
tue  la  déclaration  dans  une  commune  voisine  où 
elle  n’est  pas  connue. 

Le  journal  lui  répond  très  judicieusement  que 
«  la  déclaration  d’une  naissance  doit  se  faire  dans 
la  circonscription  où  a  eu  lieu  l’accouchement, 
puisqu’il  s’agit  de  dresser  l’état  civ’l  d’un  ci¬ 
toyen  ». 

Circonscription  signifie  ici  commune,  et  donc, 
puisqu’il  s’agit  d’état  civil,  —  mairie  de  cette 
commune. 

En  pareil  cas,  la  déclaration  doit  se  borner  à 
énoncer  que,  tel  fout,  à  telle  heure,  est  né  sur  le 
territoire  de  la  commune,  un  enfant  du  sexe. .... 
père  et  mère  inconnus,  qui  a  été  prénommé . 
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L’officier  d’état  civil  n’a  pas  le  droit  d’exiger 
autre  chose  du  médecin  (ou  de  la  sage-femme)  qui 
effectue  la  déclaration. 

Dans  une  ville  de  quelque  importance,  le 
secret  peut  être  relativement  bien  gardé.  Dans 
une  petite  ville,  et  a  fortiori  à  la  campagne,  il 
n’en  va  pas  de  même,  et  il  est  rapidement  percé 
à  jour.  ‘  ' 

Or,  ce  secret  peut  être  la  condition  qui  pous¬ 
sera  l’intéressée  à  laisser  sa  grossesse  suivre  son 
cours.  Il  convient  donc  d’aider  les  flUes-mères  à 
sauver  ainsi  ce  qu’elles  pourront  de  leur  réputa-. 


tion,  en  les  aiguillant  vers  les  maternités  et  les 
maisons  maternelles,  où  elles  seront  reçues  sans 
même  faire  connaître  leur  état  civil  personnel,  si 
elles  le  veulent.  Il  y  en  a  à  Paris  et  dans  les 
b  grandes  villes  ou  dans  leurs  environs.  A  une 
époque  où  la  dénatalité  préoccupe  à  juste  titre 
les  sociologues,  tout  enfant  qui'  naît,  quelle  que 
soit  sa  filiation,  doit  être  présumé  représenter  un 
gain  pour  la  Société.  Facilitons  donc  ces  nais¬ 
sances  de  tout  notre  pouvoir. 

•  G.  Duchesne. 


SUBVENTIONS  COMMUNALES  A  UN  MÉDECIN 


Nous  avons  reçu  du  Dr  P.  la  lettre  suivante  : 

Je  viens  de  lire  votte  article  parù  dans  le  un 
numéro  du  Concours  et  concernant  les  subventions 
communales. 

J e  suis  un  des  nombreux  confrères  ruraux  assujettis 
à  cette  pratique,  et  je  crois  que  vous  nous  aurez 
rendu  grand  service  en  tirant  de  la  jurisprudence 
une  conclusion  pratique.  En  fait,  il  faut  que  les 
jeunes  confrères  qui  s’installent  sachent  bien  que 
cette  question  des  subventions  est  une  invention 
qui  n’a  pour  but  et  résultat  que  d’asservir  le  médecin. 

Je  n’hésite  pas  à  écrire  que  c’est  un  véritale  moyen 
de  chantage  mis  entre  les  mains  de  certains  maires 
de  communes  rurales. 

La  subvention,  c’est  l’éternelle  menace  dont  se 
servent  maires  et  clients.  C’est  l’impossibilité  pour 
le  médecin  de  mettre  ses  tarifs  en  accord  avec  le 
coût  de  la  vie  et  avec  ses  dépenses  professionnelles 
(pitte  dans  ce  cas  à  se  mettre  en  opposition  avec 
les  décisions  syndicales). 

Pour  lutter  contre  ce  chantage  camouflé,  il  faut 
au  médecin  un  certain  «  cran  »,  la  volonté  de  ne  pas 
se  laisser  ramener  au  niveau  d’un  simple  fonction¬ 
naire  communal  :  garde  champêtre,  cantonnier,  etc. 
11  y  a  encore  une  différence  !  Et  alors,  les  relations 
entre  médecin  et  maire  ne  sont  plus  guère  que 
strictement  polies.  On  se  regarde  «  de  coin  »  !  ! 

Au  premier  abord,  ces  subventions  semblent  être. 


Cette  question  de  la  médecine  communale 
comporte,  du  point  de  vue  juridique,  un  certain 
nombre  de  principes,  que  nous  allons  tour  b  tour 
examiner.  '  .  > 

Nécessité  de  circonstances  exceptionnelles. 

D’une  manière  générale,  les  fonds  communaux 
ne  peuvent  servir  que  pour  des  utilités  d’ordre 
général  et  non  pour  favoriser  telle  ou  telle  entre¬ 
prise  privée. 

Par  conséquent,  le  Conseil  municipal  ne  pour¬ 
rait,  sqps  outrepasser  ses  çjjqits,  allouer  une  sub¬ 


pour  le  jeune  qui  s’installe, la  panacée.  En  fait  c’es 
une  'chaîne  très  solide,  mais  très  légèrement  dorée 
qu’on  lui  passe  autour  du  cou.  On  veut  s’en  servir 
pour  faire  marcher  le  médecin  au  doigt  et  à  l’œil. 
Je  sais  que  certains  confrères  s’accommodent  par¬ 
faitement  de  ces  situations.- 

Sous  prétexte  «  qu’il  faut  vivre  »,  oh  sacrifie  un 
peu  son  indépendance  'de  médecin.  ' 

C’est  évidemment  une  question  de  tempérainent ' 
et  de  caractère. 

On  se  plaint  que  la  confiance  et  le  respect  envers 
,1e  médecin  se  perdent.  A  qui  la  faute  ?  Comment 
voulez-vous  que  le  public  ne  voie  plus  en  nous  que 
des  craintifs,  des  «  besogneux  »,  quand  le  médecin 
i(  subventionné  »  est  obligé  d’aller  mendier  à 
«  Monsieur  le  maire  »  à  la  fin  de  chaque  semestre, 
quelques  pauvres  billets  de  cent  francs  ?  Comme  con-  . 
clusion  à  cette  lettre,  je  voudrais  savoir  si  !  oui  ou  non,  - 
d’après  la  jurisprudence,  on  peut  et  doit  obtenir  la 
suppression  totale  de  toutes  ces  subventions. 

En  fait,  cette  suppression  est  possible  si  j’ai  bien 
compris  le  sens  des  arrêts  du  Conseil  d’Etat  en  date 
du  10  mars  1922  et  du  12  juillet  1927.  Je  vousserais 
reconnaissant  encore,  cher  confrère,  de  bien  vouloir 
me  répondre. 

Publiez  ma  lettre  si  vous  le  jugez  utile,  car  je  suis 
certain  que  bon  nombre  de  confrères  pensent  comme 
moi. 

Dr  P. 


vention  annuelle  à  tel  ou  tel  habitant,  exerçant 
un  commerce,  une  industrie,  une  profession, 
alors  que  l’ensemble  de  la  commune  n’en  tire  nul 
profit. 

Ce  serait,  d’une  manière  détournée,  autoriser 
les  communes  à  s’intéresser  à  des  entreprises 
commerciales,  industrielles,  ou  autres,  alors  que 
la  liberté  du  travail  doit  être  absolue  et  qu’il 
est  interdit  aux  établissements  publics,  comme 
aux  collectivités  publiques,  de  faire  acte  de  com¬ 
merce. 

Toutes  les  décisions,  que  j’ai  rapportées,  prq- 
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cisent  le  caractère  exceptionnel  des  circonstanees 
qui  permettent  aü  préfet  d’approuver  la  déli¬ 
bération  du  conseil  municipal,  allouant  une  sub¬ 
vention  à  Un  médecin  ou  à  une  sage-femme,  pour 
l’attirer  dans  son  installation,  ou  le  retenir  dans 
le  pays. 

Il  s’agit,  en  l’espèce,  d’assurer,  aux  habitants 
de  la  commune,  les  soins  médicaux,  dont  ils  sont 
privés,  par  suite  de  l’éloignement  d’un  centre 
médical,  ou  de  la  difficulté  des  communications, 
etc. 

Ainsi,  l’arrêt  du  10  mars  1922  décide  qu’une . 
commune  n’a  pas  le  droit  d’allouer  une  indem¬ 
nité  à  un  médecin,  alors  qu’elle  est  reliée  à  une 
grande. ville  par  un  chemin  de  fer  et  par  un  tram¬ 
way. 

Avec  les  moyens  de  communication  actuels, 
avec  l’automobile,  le  téléphone,  etc.,  on  peut  dire 
qu’il  n’y  .a  plus  que  quelques  rares  communes 
de  la  grande  montagne,  qui  sont  éloignées  de 
tout  secours  médical  et  encore,  souvent  pen¬ 
dant  la  seule  période  de  grandes  neiges. 

Un.  maire  ne  saurait  tirer  argument  du  fait 
que  la  distance  kilométrique  oblige  les  médecins 
domiciliés  dans  une  localité  voisine,  à  réclamer 
des  honoraires  élevés  :  il  n’a  pas  qualité,  comme 
magistrat  municipal,  pour  s’immiscer  dans  l’exer¬ 
cice  d’une  profession  ;  ce  n’est  que  le  cas  où  les 
circonstances  exceptionnelles,  les  difficultés  de' 
communication,  le  très  grand  éloignement  de  la 
localité  qui  possède  un  médecin  qui  pourrait 
motiver  l’allocation,  par  le  conseil  municipal, 
d’une  subvention  permettant  l’installation,  sur 
place,  d’un  praticien. 

La  réponse  ministérielle,  parue  dans  le  Jour-^ 
nal  officiel  du  5  juillet  1929,  est  très  nette  sur  ce 
point. 

Approbation  préfectorale  indispensable. 

.  La  commune  est  en  tutelle  :  elle  doit  obtenir, 
pour  certaines  dépenses,  l’approbation  préfec¬ 
torale,  notamment  dans  cette  espèce  de  con¬ 
trat  avec  un  praticien.  , 

Le  préfet  a  l’obligation  de  refuser  son  appro¬ 
bation,  lorsqu’il  lui  paraît  que  les  circonstances 
n’autorisent  pas  l’inscription  de  cette  dépense 
au  budget  communal. 

Tout  contribuable  est  en  droit  de  former,  entre 
les  mains  du  préfet,  opposition  contre  la  déli¬ 
bération  du  Conseil  municipal,  allouant  pareille 
subvention  à  un  praticien. 

Si  le  préfet  passe  outre  et  approuve,  le  con¬ 
tribuable  est  fondé  à  déférer  la  décision  du  Con¬ 
seil  municipal,  pour  abus  de  pouvoir,  devant  le 
Conseil  d’Etat  (arrêt  dü  29  mars  1901). 

Une  fois  que  le  préfet  a  approuvé  le  texte 
de  la  délibération,  il  ne  saurait  ultérieurement 
changer  les  termes  de  ce  contrat  intervenu  entre 
la  commune  et  le  médecin. 

Ainsi,  une  subvention  est  allouée  pour  une 


durée  de  quatre  années,  par  exemple  :  le  préfet 
ne  saurait,  au  bout  de  deux  ans,  décider  que  la 
subvention  doit  être  annuelle  :  il  ne  peut  porter 
atteinte  aux  droits  acquis,  en  restreignant  ainsi 
la  durée  d’un  contrat,  qu’il  avait  déjà  approuvé 
dans  sa  teneur  (arrêt  du  11  février  1913). 

De  même,  au  cours  de  ce  contrat,  le  préfet  ne 
peut  le  restreindre,  ou  l’interrompre  par  arrêté 
alors  que  primitivement  il  avait  donné  son  appro¬ 
bation  sans  restrictions  (arrêt  du  24  février  1912). 

Tribunaux  compétents. 

S’agit-il  de  discuter  le  droit  du  maire,  ou  du 
préfet  ?  En  pareille  matière,  les  tribunaux  ad¬ 
ministratifs  sont  seuls  compétents  :  par  suite, 
ce  n’est  que  devant  le  Conseil  d’Etat  que  peut 
être  introduiteune  demande  en  annulation,  con¬ 
cernant  une  décision  d’un  Conseil  municipal, 
approuvée  par  le  préfet  et  allouant  à  un  prati-’ 
cien  une  subvention,  pour  résider  dans  la  com¬ 
mune,  en  dehors  de  toute  circonstance  excep¬ 
tionnelle. 

Mais,  s’agit-il  de  faire  trancher  un  conflit, 
entre  la  commune  et  le  praticien  bénéficiaire, 
concernant  l’interprétation  ou  l’exécution  d’une 
des  clauses  du  contrat,  ce  sont  les  tribunaux 
civils  (et  non  pas  les  tribunaux  administratifs) 
qui  doivent  en  connaître  (juge  de  paix,  ou  trh 
bunal  civil,  selon  l’importance  de  la  somme  en 
litige.  Arrêt  du  16  janvier  1914). 

Assistance  médicale  gratuite. 

Certains  maires  ont  cru  pouvoir  invoquer  les 
soins  à  donner  à  leurs  indigents,  pour  légitimer 
une  subvention  accordée  à  un  médecin,  pour  rési¬ 
der  dans  la  localité. 

Ces  procédés  sont  en  contradiction  avec  la  loi 
du  15  juillet  1893,  sur  l’assistance  médicale 
gratuite  :  toutes  les  communes  d’utt  même 
département  sont  bbligées  de  se  conformer  au 
règlement  départemental,  délibéré  par  le  Conseil 
général  et  arrêté  par  le  préfet. 

Ce  n’est  que  dans  des  circonstances  excep¬ 
tionnelles,  qu’en  vertu  de  l’article  35  de  la  loi 
de  1893,  une  commune  peut  être  autorisée  par 
décision  ministérielle,  à  bénéficier  d’une  orga¬ 
nisation  spéciale,  en  matière  d’A.  M.  G.  Il  faut 
que  ladite  commune  puisse  fournir  la  preuve 
qu’elle  peut  supporter  entièrement  les  dépenses 
d’assistance  aux  indigents. 

Cette  autorisation  ministérielle  n’est  accordée 
qu’après  que  le  Conseil  supérieur  de  l’Assistance 
publique  a  donné  son  avis,  après  étude  com¬ 
plète  du  dossier. 

Dans  ce  sèns  a  été  rendu  l’arrêt  du  Conseil 
d’Etat,  en  date  du  26  juillet  1907. 

Considérations  professionnelles.  ^ 

A  n’en  pas  douter,  pareilles  subventions  ren-  - 
dent  le  prgtjçien,  qui  ep  bénéficie,  l’ho,m.w.e-ligè 
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de  la  municipalité.  Tant  qu’il  plaira  aux 
puissants'  du  jour,  il  continuera  à  toucher  sa 
subvention  ;  mais,  qu’il  cesse  d’être  persona 
grata,  qu’il  y  ait  un  changement  de  municipalité, 
il  peut  être  victime  d’un  «  fait  du  prince  »,  ou 
bien,  on  suscitera  toutes  sortes  de  conflits,  pour 
le  forcer  à  abandonner  la  partie. 

Isolé,  le  praticien  ne  peut  pas  grand’chose  ; 
mais  son  syndicat  peut  agir  pour  lui.  Au  mo¬ 
ment  du  renouvellement  du  contrat,  lorsque  le 
Conseil  municipal  va  être  appelé  à  discuter  son 
budget,  partant  à  approuver  la  dépense  pour 
subvention  médicale,  le  syndicat  peut  faire  une 
démarche  auprès  du  préfet,,  pour  que  ce  magis¬ 
trat  fasse  savoir  au  maire  intéressé,  qu’il  n’ap¬ 
prouvera  plus  désormais  la  subvention  votée 


par  la  commune,  en  faveur  d’un  médecin  quel 
qu’il  soit. 

On  peut  encore  faire  faire  opposition,  auprès 
du  préfet,  par  un  contribuable  de  la  commune, 
surtout  s’il  s’agit  d’un  ennemi  politique  du 
maire  en  fonctions. 

S’il  y  a  lieu  d’aller  devant  le  Conseil  d’Etat, 
le  médecin  intéressé,  s’il  est  adhérent  du  «  Sou 
médical  »,  peut  confier  son  dossier  à  cette  Ligue 
de  défense  professionnelle,  pour  qu’elle  puisse, 
s’il  y  a  lieu,  faire  les  frais  du  procès  devant  la 
haute  juridiction  administrative. 

Mais  ce  sont  surtout  questions  d’espèce  :  il 
convient,  pour  le  «  Sou  »,  d’examiner  chaque 
cas  particulier,  pour  donner  les  directives  adé¬ 
quates.  D'  Paul  Boudin. 


JURISPRUDENCE 

Les  droits  et  les  limites  de  la  critique  scientifique 

Le  Tribunalcivil  de  Lille,  saisi  d’une  instance  en  dommages  et  intérêts,  intentée  par  le  L>r  JDelmasure  contre 
le  Dr  David,  a  rendu  dans  son  audience  du  27  juillet  1931,  le  jugement  suivant,  qui  offre  un  intérêt  général  et 
que,  pour  cette  raison,  nous  publions  à  titre  documentaire. 


Deuxième  Chambre  du  tribunal  civil 
DE  première  instance  de  Lille 

27  juillet  1931. 

1®  Sur  la  demande  en  dommages-intérêts  de  200,000 
francs  introduite  par  le  Docteur  D. 

Attendu  que  le  Docteur  D.,  qui  avait  inventé  et 
mis  depuis  quelques  années  en  application,  une 
méthode  de  traitement  de  la  tuberculose  pulmonaire 
(leuco thérapie,  conjuguée  à  la  diathermie)  et  avait 
créé  à  Lille,  18,  rue  de  la  Digue,  un  dispensaire  où 
cette  méthode  était  employée,  a  été  l’objet  d’une 
critique  de  la  part  du  Docteur  A.  D.,  secrétaire 
adjoint  au  Journal  des  Sciences  médicales  de  Lille, 
qui  avait,  dans  le  n°  15  de  ce  journal  du  14  avril 
1929,  écrit  sur  le  traitement  institué  par  le  deman¬ 
deur  un  article  où  on  lit  les  pâssages  suivants  : 

«  11  y  a  quelque  dix-huit  mois,  on  a  beaucoup  parlé 
dans  la  région  d’une  méthode  de  traitement,  due  à 
l’un  de  nos  confrères  de  Lille  et. qui  aurait  donné  des 
résultats  surprenants.  Suivant  les  indications  four¬ 
nies  par  l’auteur  lui-même,  il  s’agit  d’une  médication 
leucogène  administréé  sous  forme  de  pilules  et  acti¬ 
vée  par  des  séances  de  diathermie,  auxquelles  les 
malades  sont  soumis  tous  les  deux  jours,  pendant 
une  demi-heure,  à  des  intensités  de  2  'ampères  1  /2  à 
3  ampères.  Je  n’ai  eu  aucune  précision  sur  la  com¬ 
position  des  pilules  employées,  mais  je  pense  qu’il 
s’agit  d’une  association  de  collargol,  d’acide  riucléi- 
nique  et  de  cinnamate  de  sou(te  ». 

«  En  octobre  1927,  l’auteur  s’est  adressé  au  Comité 
départemental  de  préservation  antituberculeuse  du 
Nord,  pour  demander  la  nomination  d’une  Commis¬ 


sion  de  contrôle.  J’ai  été  désigné  pour  faire  partie  de 
cette  commission.  Ni  mes  collègues,  ni  moi-même, 
n’avons  pu  ■obtenir  de  précisions  scientifiques  suffi¬ 
santes  pour  établir  en  nous  une  conviction  sur  la 
valeur  de  cette  nouvelle  méthode  de  traitement . . . 
j’ai  prié  l’une  des  infirmières  de  mon  dispensaire  de 
me  rassembler  les  dossiers  de  tous  les  malades  ayant 
fréquenté  peu  ou  prou  ma  consultation,  et  qui  avaient 
été  traités  par  la  nouvelle  méthode.  Ce  sont  ces  do¬ 
cuments  que  je  vous  soumets  dans  toute  leur  sim¬ 
plicité  et  que  je  me  suis  borné  à  résumer  à  votre 
intention.  » 

Attendu  que  dans  la  suite  de  cet  article,  le  Docteur 
A.  D.  présentait  à  ses  lecteurs  dix-neuf  observations; 
qu’il  retenait  seulement  sur  les  dix-neuf  cas  présen¬ 
tés,  quinze  tuberculeux  positifs  soignés  par  le  Doc¬ 
teur  D.  et  remarquait  que  sur  ces  quinze,  il  n’y  avait 
que  dix  survivants"  ;  qu’il  ajoutait  :  «  la  proportion 
est  peu  encourageante  »,  et  plus  loin  :  «  il  est  évi¬ 
dent  que  le  traitement  n’a  été  favorable  à  aucun 
de  ces  malades,  il  n’est  pas  téméraire  de  penser  que 
«  chez  certains  d’entre  eux,  il  a  provoqué  une  exten- 
«  sion  rapide  du  processus  »  ; 

Attendu  que  le  Docteur  A.  D.  indiquait  aussi 
dans  son  article,  que  les  séances  répétées  de  diather¬ 
mie  étaient  très  fatigantes  pour  bon  nombre  de  ma¬ 
lades  et  que,  par.  les  transpirations  abondantes 
qu’elles  provoquaient,  elles  entraînaient  une  perte 
de  poids  rapide,  quelquefois  considérable  ;  qu’il 
signalait  la  fréquence  des  hémoptysies,  liées  à  des 
poussées  congestives  intenses  et  qui  nécessitaient 
trop  souvent  l’interruption  du  traitement  ; 

Attendu  qu’en  résumé,  sur  les  quinze  cas  de  tu- 
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berculose  pulmonaire  avérésile  Docteur  A.  D.  avait 
le  regret  de  n’enregistrer  aucune  guérison,  qu’il 
voyait,  à  la  méthode,  un  certain  nombre  d’incon¬ 
vénients,  sans  discerner  aucun  avantage  sérieux 
pour  les  malades  ■ 

Attendu  que  le  Docteur  A.  D.  concluait  :  «  La 
(I  méthode  ne  me  paraît  donc  pas  avoir  fait  ses  preu- 
«  ves,  au  moins  à  l’heure  actuelle.  Je  ne  critique  pas, 
K  je  constate.  Et  si  j’interviens  aujourd’hui,  c’est 
«  parce  qu’il  me  paraît  pour  le  moins  imprudent  de 
«  donner  à  des  malades,  habituellement  considérés 
«  comme  incurables,  des  espérances  que  ne  justi- 
«  fient  pas  les  réalités.  » 

Attendu  que  la  simple  lecture  de  cet  article  dé¬ 
montre  que  le  Docteur  A.  D.,  en  exposant  et  en 
étudiant  la  méthode  du  Docteur  D.,  d’après  lès 
résultats  constatés  sur  des  sujets  soignés  à  l’aide  de 
cette  méthode,  n’a  fait  qu’exercer  son  droit  de  libre 
critique  et  de  libre  investigation  scientifique,  qu’il 
l’a  fait  en  termes  précis,  les  expressions  qu’il  a  em¬ 
ployées  ne  révèlent  point  d’intention  malveillante 
ni  de  mauvaise  loi,  ni  le  but  de  dénigrer  systémati¬ 
quement  la  méthode  employée  par  son  confrère  ou 
de  se  livrer  contre  lui  à  des  attaques  personnelles 
dont  le  résultat  aurait  été  une  perte  de  clientèle  ; 

Attendu  que  la  critique  médicale  scientifique, 
comme  la  critique  littéraire  et  artistique,  ne  saurait 
motiver,  contre  son  auteur,  de  sanctions  d’ordre 
civil  que  si  celui-ci  commet  une  faute  en  excédant 
la  mesure  et  la  limite  d’une  critique  loyale  et  hon¬ 
nête,  dans  son  esprit,  juste  et  mesurée  dans  ses  ter¬ 
mes,  que  si  l’auteur  de  l’article  use  de  son  droit  dé 
critique  pour  nuire  personnellement  à  celui  dont  il 
critique  l’œiivre  ou  pour  le  ridiculiser  professionnel¬ 
lement  ; 

Attendu  que  le  Docteur  A.  D.  n’a  pas  eu  l’inten¬ 
tion  de  s’attaquer  à  la  personnalité  même  de  son 
confrère,  ni  de  porter  atteinte  à  sa  probité  profes¬ 
sionnelle  ;  qu’il  n’a  même  pas  désigné  son.  confrère 
par  son  nom  ; 

Que  d’ailleurs  des  critiques  du  même  genre  avaient 
été  faites  à  d’autres  méthodes  de  guérison  4e  la 
tuberculose,  notamment  à  la  vaccination  par  le 
B.  G.  G.  du  Docteur  Calmette  :  Réflexions  du  pro¬ 
fesseur  Lignières  à  l’Académié  de  médecine  le  30 
juillet  1929  et  communication  faite  par  le  même 
savant  :  Le  Comité  d’hygiène  de  la  Société  des 
Nations  et  le  vaccin  B.  G.  G.  ;  que  semblable  critique 
se  rencontre  encore  en  ce  qui  touche  le» sérum  anti¬ 
diphtérique  {Le  Siècle  médical  du  7  mai  1931)  ; 

Attendu  que  le  fait  que  le  Docteur  A.  D.  aurait 
puisé  les  renseignements  nécessaires  à  son  article, 
en  examinant  des  malades  que  lui  adressait  le  Doc¬ 
teur  D.,  n’est  pas  de  nature  à  constituer  une  faute 
reprochable  au  défendeur  ;  que  celui-ci  avait  la 
liberté  de  mettre  à  profit  dans  l’intérêt  de  la  science, 
comme  il  lui  convenait,  les  constatations  faites  sur 
ces  malades  ; 

Attendu  que  la  critique  de  la  méthode  du  Docteur 
D.  s’expliquait  d’autant  plu.s  que  celle-ci  était 


prônée  dans  dès  journaux  de  la  région,  La  Dépêche, 
L’Echo  du  Nord  et  dans  le  journal  Le  Soir,  de 
Bruxelles  et  que  cette  méthode  ainsi  vulgarisée 
devait  nécessairement  attirer  l’attention  de  certains 
contradicteurs  ;  que  4’allleurs  la  critique  du  Doc¬ 
teur  A.  D.  ne  s’est  exercée  que  dans  une  revue  tech¬ 
nique  et  ne  devait  toucher  qu’un  public  restreint  de 
professionnels  ; 

Attendu  que  le  Docteur  A.  D.  n’a  pas  été  seul  à 
critiquer  la  méthode  D.  ;  que  le  Docteur  Guinard, 
dans  une  brochure  de  la  Revue  de  Phtisiologie  a 
traité  des  «  Faux  remèdes  de  la  tuberculose  »  où 
il  critique  d’une  façon  générale  les  remèdes  secrets 
inventés  par  des  guérisseurs  ; 

Que  dans  le  numéro  du  Journal  des  Sciences  mé¬ 
dicales  de  Lille,  du  5  mai  1929,  les  Docteurs  Langeron 
et  d’Hour,  étudièrent  les  radiographies  d’une  tuber¬ 
culose  pulmonaire  avant  et  après  traitement  dia- 
thermique  et  constatèrent  une  aggravation  de  la 
maladie  ; 

Que  le  Docteur  Gombemale,  dans  un  article  de 
L’Echo  médical  du  Nord,  du  5  mai  1928,  critiqua 
aussi  la  méthode  du  Docteur  D.,  qu’il  prétendit 
n’être  pas  absolument  efficace  et  devoir  provoquer 
des  aggravations  certaines'; 

Qu’un  éminent  professeur  de  la  Faculté  de  mé¬ 
decine  de  Lille  a  estimé,  parlant  le  26  octobre  1927, 
au  Comité  Départemental  de  préservation  antituber^ 
culeuse,  qu’il  fallait  plusieurs  années  et  des  études 
approfondies  pour  apprécier  la  valeur  d’un  traite¬ 
ment,  que  la  Gommission  instituée  par  le  Comité 
Départemental  et  dont  faisait  partie  le  Docteur  A.  D., 
ayant  demandé  des  précisions  au  Docteur  D.  sur  sa 
méthode  et  insisté  pai’ticulièrement  sur  la  nécessité 
d’organiser  d’urgence  un  contrôle  scientifiqde,  fai¬ 
sait  connaître  à  M.  le  Préfet  du  Nord  le  29  février 
1928,  que,  malgré  tous  ses  efforts,  il  lui  avait  été 
impossible  d’obtenir  les  précisions  qu’elle  désirait  et 
d’établir  un  contrôle  ;  que  dans  ces  conditions,  elle 
se  trouvait  dans  l’impo.ssibilité  absolue  d’émettre 
un  avis  et  de  formuler  des  conclusions,  que  d’un 
autre  côté  le  professeur  de  clinique  médicale,  chargé 
d’observer  dans  son  service  les  malades  soumis  au 
traitement  préconisé  par  le  Docteur  D.  a  déposé  le 
19  mars  1928,  au  Comité  sus- visé,  un  rapport  très 
documenté  et  très  complet  sur  les  observations  qu’il 
a  pu  faire,  d’une  façon  objective,  sur  les  malades,  non 
seulement  au  point  de  vue  clinique,  mais  en  utilisant 
les  méthodes  d’investigation  les  plus  scientifiques  et 
les  plus  modernes,  examens  bactériologiques,  radio¬ 
graphie,  études  sérologiques,  qu’il  a  indiqué  que  la 
méthode  proposée  n’avait  pas  influencé  d’une  façon 
favorable  l’évolution  des  lésions  pulmonaires  tuber¬ 
culeuses,  qui  avaient  continué  à  s’étendre,  malgré 
le  traitement  institué  (V.  procès-verbal  de  la  réu¬ 
nion  du  Comité  Départemental  de 'préservation  anti¬ 
tuberculeuse  du  31  mars  1928)  ; 

Attendu  qu’en  présence  des  conclusions  ci-dessus 
du  Comité,  le  Docteur  A.  D.  a  pu  se  croire  autorisé 
à  publier  le  résultat  de  ses  observations  et  à  formuler 
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son  avis  personnel  dans  son  article  du  14  avril  1929  ; 
qu’il  n’était  pas  seul  à  être  de  cet  avis  et  qu’eût-il 
exprimé  uniquement  son  opinion  personnelle,  il  eût 
été  encore  fondé  à  agir  ainsi  puisque  son  article  ne 
dépassait  pas  les  justes  limites  de  son  droit  de  criti¬ 
que  ;  . 

Attendu  qu’en  ce  qui  concerne  les  pilules  ordon¬ 
nées  par  le  Docteur  D.,  le  Docteur  A.  D.  n’a  pas 
porté  contre  son  confrère  une  accusation  malveillante 
d’invention  d’un  remède  secret,  que  l’auteur  de 
l’article  s’est  borné  à  dire  qu’if  n’avait  aucune  pré¬ 
cision  sur  la  composition  de  ces  pilules,  tout  en  indi¬ 
quant  qu’elles  pouvaient  se  composer  de  tel  et  tel 
élément  ;  que  d’ailleurs  le  Docteur  A.  D.  ne  pouvait 
accuser  son  confrère  d’avoir  fabriqué  un  remède 
secret,  puisque  la  formule  des  remèdes  doit  être 
inscrite,  d’après  la  loi,  sur  toutefe  les  boîtes  ou  flacons 
qui  contiennent  ces  remèdes  ; 

Attendu  d’ailleurs  que  le  demandeur  a  fait  insérer 
dans  le  Journal  des  Sciences  médicales  de  Lille  du 
5  mai  1929,  un  article  de  lui,  par  lequel  il  répondait 
à  l’article  paru  le  14  avril  précédent  ;  qu’ainsi  donc, 
il  avait  pu  s’instituer  sur  le  terrain  scientifique 
entre  les  deux  confrères  un  débat  loyal  et  contra¬ 


dictoire  ;  que  l’insertion  de  cette  réponse  pouvait 
suffire  au  Docteur  D.  à  lui  donner  satisfaction,  et 
permettait  à  tous  les  lecteurs  d’apprécier  impartia¬ 
lement  et  objectivement  la  valeur  de  sa  méthode  : 

Attendu  qu’il  n’a  pas  été  établi  que  l’affiche  du 
Comité  international  de  défense  contre  la  tuberculose 
ait  été  placardée  dans  le  dispensaiçe  Louise  dé  Maril- 
lac,  rue  de  la  Barre,  à  Lille,  par  le  Docteur  A.  D., 
ou  que  celui-ci  ait  donné  des  ordres  pour  qu’elle  y 
soit  placardée  ; 


Par  ces  motifs,  le  tribunal. 

Statuant  par  le  présent  jugement  sur  lesdeuxins- 
tances  dont  il  est  saisi  ; 

Déboute  le  Docteur  D.  de  sa  demande  en  deux  cent 
mille  francs  de  dommages-intérêts  contre  le  Docteur 
A.  D.,  pour  abus  du  droit  de  critique  ; 

Se  déclare  incompétent  quant  à  l’action  ,  en  dom¬ 
mages-intérêts  pour  de  prétendus  propos  diffama¬ 
toires  reprochés  au  même  par  ledit  Docteur  D., 
renvoie  celui-ci  à  se  pourvoir  devant  le  juge  com¬ 
pétent,  ainsi  qu’il  avisera  ; 

Condamne  le  docteur  D.  aux  dépens. 


HYDROLOGIE 

Les  caravanes  médicales  aux  stations  thermales  françaises 


Les  Amérioains  - 

F  Août  et  septembre  ont  vu  plusieurs  caravanes 
médicales  parcourir  la  France,  pour  en  visiter 
un  groupe  plus  ou  moins  important  de  Stations 
thermales. 

Parmi  ces  caravanes,  il  convient  tout  d’abord 
de  citer  celle  des  60  médecins  américains  qui 
étaient  réunis  à  Vichy  le  26  août,  d’où  ils  ont 
rayonné  dans  les  différentes  villes  d’eaux  d’Au¬ 
vergne  :  divisés  en  deux  groupes,  hélas  I  trop  peu 
nombreux,  —  ils  ont  été  reçus  à  Châtel-Guyon,  à 
La  Bourboule,  au  Mont-Dore,  à  Royat[et[à 
Saint-Nectaire. 

A  Royat,  le  premier  groupe,  conduit  par  M.  le 
Professeur  J.  Eastman  Sheehan,  est  arrivé  le 
27  août  vers  10  h.  45  et  a  été  reçu  par  MM.  les 
Docteurs  Mougeot,  Berthier  et  Boucomont,  re¬ 
présentant  la  Société  médicale  et  par  M.  Méri- 
goux,  représentant  la  Compagnie  thermale  et 
l’Etablissement  qu’il  dirige  si  expertement. 
Après  la  visite  traditionnelle  des  divers  services, 
nos  confrères  d’outre-atlantique  ont  écouté  avec 
attention  la  substantielle  conférence  que  leur  fit 
le  D"^  Mougeot,  président  de  la  Société  médi¬ 
cale  :  il  leur  exposa  très  clairement  comment  il 
convient  de  concevoir  l’action  physiologique  et 
thérapeutique  du  bain  carbogazeux  de  Royat, 
utilisé  avec  ses  deux  modalités  A  et  B, — le  pre- 
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mier,  dépouillé  d’une  partie  de  son  gaz,  et  hypo¬ 
tenseur  ;  le  second,  en  possession  de  tout  son 
gaz,  et  qui  exerce  à  la  fois  une  action  hypoten- 
sive  et  toni-cardiaque.  De  là,  les  indications 
de  la  cure  de  Royat  :  les  hypertensions  compen¬ 
sées,  et  même  légèrement  décompensées,  la 
grande  décompensation  constituant  une  contre- 
indication  formelle  ;  les  spasmes  vasculaires 
périphériques  ;  l’acrocyanose  ;  la  claudication 
intermittente  ;  les  insuffisances  cardiaques  modé¬ 
rées  ;  les  arythmies,  la  tachycardie  ;  accessoire¬ 
ment  la  goutte  torpide;  etc. 

Aux  bains,  qui  forment  la  modalité  thérapeu¬ 
tique  essentielle  de  Royat,  s’ajoutent  d’autres 
applications  externes  :  douches,  inhalations,  né¬ 
bulisation.  La  cure  de  boisson,  avec  les  Sources 
Eugénie,  César,  Saint-Mart,  Velleda,  s’avère 
diurétique,  éliminatrice  notamment  de  l’acide 
urique,  tonique,  etc... 

Le  D^  Sheehan,  en  un  excellent  français,  re¬ 
mercia  Mougeot  de  son  exposé  et  exprima  le  re¬ 
gret  de  disposer  d’un  temps  trop  court,  pour 
pouvoir  étudier  dans  tous  ses  détails  l’Etablisse¬ 
ment. 

Puis,  un  déjeuner  très  cordial  fut  servi  au 
Royat  Palace,  où  le  D^  Rocher,  représentant 
la  Municipalité,  le  D'  Brandt,  s’exprimant  en 
anglais,  M.  Mérigoux,  prirent  tour  à  tour  lapa- 
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rôle,  et  surent,  en  termes  choisis,  congratuler 
leurs  hôtes  américains. 

Réponse  du  Dr  Smeehan  :  « . Les  stations' 

thermales  françaises,  dit-il  notamment,  sont  les 
plus  belles  et  les  plus  attrayantes  du  monde  en¬ 
tier .  Depuis  longtemps  déjà,  je  les  prescris 

à  mes  malades . Croyez  que  nous  emporte¬ 

rons  dans  notre  Amérique  le  plus  parfait  souve¬ 
nir  de  Royat,  » 

A  peine  le  premier,  groupe  ayait-ii  quitté  la 
station  que  le  second  y  débarquait,  conduit  par 
le  Docteur  Frédéric  E.  SoupERN.  Les  honneurs 
en  furent  faits  par  le  D'  Petit,  }e  Dr  Noël  Des¬ 
champs,  le  Dr  Rocher. 

Après  la  visite  rituelle  du  Parc,  des  Sources  et 
des  Etablissements,  les  médecins  américains  fu¬ 
rent  reçus  au  Grand  Hôtel  Majestic  Palace  où 
un  thé  cordial  leur  fut  offert,  tandis  que  l’excel¬ 
lent  Orchestre  de  la  maison  exécutait  l’hymne  na¬ 
tional  Spangled  Banner. 

En  un  impeccable  anglais,  le  Dr  Petit  apprit . 
aux  visiteurs  ce  qu’il  leur  importait  de  savoir  de 
Royat,  du  point  de  vue  crénothérapique. 

M.  Mérigoux  trouva  des  images  originales 
pour  retenir  l’attention  de  ses  auditeurs  sur 
Royat  et  son  thermalisme,  encore  que  cette  Sta¬ 
tion  soit  apparue  pomme  un  écjair  dans  le  vaste 
film  cinématographique  qui  déroulait  sous  leurs 
yeux  ses  bandes  si  diversement  variées  et  colo¬ 
rées,  depuis  leur  arrivée  en  France. 

Et  l’on  se  sépara  sur  de  vigoureux  et  sympa¬ 
thiques  shakehands.  J'eus  la  bonne  fortune 
d’assister  à  cette  réception. 

Comme  je  devais  assister  encore,  le  1®"'  septem-  , 
bre,à  l'arrivée  des  membres  de  l’Automobile  Club 
médical  de  Marseille,  conduits  par  le  Professeur 
Imbert,  Doyen  de  la  Faculté  de  médecine,  le  D' 
Porcheron,  organisateur  du  voyagent  le  D^  Fer¬ 
rand,  président  du  Club. 

Ce  fut  Aubertot,  sympathique  confrère  iocai, 
qui  eut  ia  mission  de  leur  exposer  la  doctrine 
thermale  de  Royat  et  ses  applications  pratiques  ; 
il  s'en  acquitta  brillamment,  après  que  l’on  eut 
procédé  à  la  visite  du  domaine  qui  réunit  les 
nombreux  Pavillons  où  jaillissent,  si  abondam¬ 
ment,  les  eaux  qui  yont  en  même  temps  appro¬ 
visionner  les  services  balnéaires,  hydrothéra¬ 
piques,  etc. 

Un  déjeuner,  servi  somptueusement  à  l’Hôtel 
Regina,  groupa  les  caravanistes,  de  l'un  et  l'autre 
sexe,  autour  de  M.  Bertrand,  maire  de  Royat, 
auquel  s'étaient  joints  Madame  le  Dr  Dubois, 
MM.  les  Docteurs  Mougeot,  Petit,  Aubertot, 
Dimoyat,  Noël  Deschamps,  M.  Mérigoux,  etc. 

Toasts  éloquents  de  Mougeot,  de  M.  Mérigoux. 
Réponses  spirituelles  et  enthousiastes  des  Doc¬ 
teurs  Ferrand  et  Ponthieu.  Salut  de  M.  Bertrand, 


au  nom  de  la  municipalité  til  eut  des  accents 
émus  jiour  évoquer  la  mémoire  des  médecins 
qui  contribuèrent  à  fixer  la  doctrine  créiiothéra- 
pique  de  la  Station,  et  à  assu'x^r  sa  prospérité  : 
Laussedatet  Heitz. 

Mats  les  moteurs  ronflaient.  Et  le  V.  E.  M.  A. 
prit  la  route  de  Châtel-Guyon,  d'où  il  devait  ga¬ 
gner  "Vichy,  le  2  septembre,  et  deux  jours  plus 
tard,  Saint-Honoré  et  Bourbon-Lancy  où  je  le 
retrouvai,  par  une  curieuse  et  inattendue  coïnci¬ 
dence,  où  j’ai  vu  une  sorte  de  mission  provi¬ 
dentielle  de  lui  consacrer  ici  ce  bref  compte 
rendu. 

■  G.  DUCPESNE. 

A  "V'ICHY 

Arrivés  dans  le  cùurant  de  la  matinée,  un  dé- 
,  jeûner  a  été  offert  s  midi  aux  membres  de  V, 
E.  M.  marseillais. dans  les  salons  du  Casino  par 
la  Compagnie  fermière.  Il  était  présidé  par  M. 
George.s  Baugnies,  vice-président  et  adminis¬ 
trateur-délégué  de  la  Compagnie  fermière.  Par¬ 
mi  les  convives,  indépendamment  des  partici¬ 
pants  au  vmyage,  on  remarquait  plusieurs  person¬ 
nalités  du  Corps  médicai  de  la  station. 

Au  champagne,  des  discours  furent  prononcés 
par  :  M.  Baugnies  qui  souhaita  la  bienvenue  aux 
visiteurs  et  leur  donna  des  renseignements  sur 
les  différentes  installations  thermales  ;  M.  le 
Docteur  Durand-Fardel,  président  de  la  Société 
des  sciences  médicales  de  "V’ichy,  qui  annonça 
l’important  Congrès  de  la  lithiase  biliaire  qui  se 
tiendrait  à  "Vichy  en  septembre  1932  ;  M.  le  Pro¬ 
fesseur  Imbert  et  M.  le  Docteur  Feirand  qui, 
tour  à  tour,  exprimèrent  leurs  reincrciements 
pour  l’accueil  si -cordial  qui  avait  été  réservé  aux 
médecins  marseillais. 

Ce  fut  ensuite  la  visite  des  installations  then 
males  :  les  ateliers  d’embouteillage  et  d'expédi¬ 
tions  des  eaux  minérales  de  Vichy-Etat  qui  opl 
fait  l’admiration  de  toutes  les  sommités  médica¬ 
les  appelées  à  les  visiter  ;  le  Grand  établissement 
thermal  et  ses  services  d’hydrothérapie,  de  mé= 
canothérapie,  d’électrotbérapie,  de  radiothérapie 
si  parfaitement  organisés  et  qui  vont  être  encore 
beaucoup  plus  perfectionnés  dans  un  avenir 
prochain  ;  Te  laboratoire  de  recherches  hydrolo¬ 
giques,  et  enfin  les  dilTérentes  sources. 

"V'ers  la  fin  de  l’après-midi,  les  médecins  mar¬ 
seillais  furent  reçus  au  Sporting-Club  de  Vichy, 
dans  ce  splendide  domaine  où  se  trouve  réuni  un 
merveilleux  ensemble  sportif  et  prirent  ie  thé 
sous  les  ravissantes  pergolas  du  Club-House  du 
Golf,  fis  terminèrent  la  journée  en  assistant  le 
soir,  au  Grand, Casino,  à  une  très  belle  représenta¬ 
tion  dé  «  La  Belle  Hélène  »,  avec  le  Goncours  de 
grandes  vedettes  lyriques,  parmi  lesquelles  Mlle 
Mireille  Berthon,  de  l’Opéra,  qui  personnifiait' 
la  célèbre  reine  de  Sparte. 


.'/Tr'-Tç-g. 

-4'  — 'X  ^  31 


LE  Concours  médical  '3027'  '< 


MUTUALITÉ  FAMILIALE 

Rapport  du  Trésorier  sur  l’exercice  1930 


Messieurs  et  chers  Confrères, 

J’ai  l’honneur  de  vous  présenter  le  rapport  financier  sur  Texercice  1930. 

Ce  rapport  est  diessé  en  c'onformité  du  nouvel  aménagement  des  combinaisons,  aucjuel il  a  été 
procédé  au  cours  de  cette  année. 


SECTION  I 

Indemnités  maladie. 


Les  combinaisons  groupées  dans  cette  section  sont  au  nombre  de  sept,  mais  je  dois  faire  observer 
que  les  combinaisons  1  /2  B  et  1  /2  A  sont  fermées,  de  même  que  la  éombinaison  B,  et  ne  reçoivent 
plus  de  nouveaux  membres. 

Nous  avons,  au  cours  de  l’exercice,  perdu  48  membres  dont  26  par  décès,  4  démissions  et 
18  sortants  par  âge.  Notre  situation  au  31  décembre  reste  la  suivante  : 


180  membres  inscrits  à  la  Combinaison  B  ; 

3  membres  inscrits  à  la  Combinaison  1  /2  B  ; 
590  membres  inscrits  à  la  Combinaison.  MA  ; 

4  membres  inscrits  à  la  Combinaison  1/2  MA  ; 
343  membres  inscrits  à  la  Combinaison  MA®  ; 

107  membres  inscrits  à  la  Combinaison  MA®  ; 

23  membres  inscrits  à  la  Combinaison  MA*  ;  • 
142  membres  inscrits  à  la  Combinaison  MA®. 


Combinaisons  B  et  1 /2  B.  . 

Avoir  au  31  décembre  1929 . . .  211.922-  40: 

Recettes  de  1930. 


Cotisations . . . .  23 . 895 

Intérêts  . , . . . . . . .  12.720  06  ^  37.331  06 

Boni  sur  remboursements  de  valeurs .  716 


Indemnités-maladie  . 


249.253:46; 
.32.742' 70 


216.510  76> 


Combinaisons  MA  et  1  /2  MA  • 

Avoir  au  3l  décembre  1929  . . . . . .  739.704706/ 


Cotisations  .  52 

Intérêts . . . .  43 

Boni . 


.205  25) 

.400  07>  97. 

1.300  111 


905:43/ 


Dépenses. 


Indemnités-maladie, . 


837.609  49;, 

32.932  75 


Reste  avoir  .  804. 676 '74' 

Combinaison  MA* 

Avoir  au  31  décembre  1929 . . . . .  451 .223  .'69- 
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Recettes  de  ]  930. 

Cotisations  . 68.197  75  1 

Intérêts  . L6.961  06V  96.612  03 

Boni . 1.453  22) 

547.83..  72 

Dépenses. 

Indemnités-nuilatlie . . . . . . .  24.185  10 

Reste  avoir  .  523.650  62 

Combinaison  MA® 

Avoir  au  31  clécernbre  1929  . .  144.498  90 

Recettes  de  1930 

(idtisations. . . . . 31.953  75) 

Intérêts.  . . ' . .  ;  8.600  ■  »  [  41 . 065  7S 

Boni.. . . 512  ») 

185.564  65 

Dépenses. 

Indemnités-maladie. . . . .  10  020  » 

Reste  avoir 175. 544  6 

Combinaison  MA* 

Avoir  au  31  décembre  1929 . ;  .  .  . . i  i  :  11. 071  75 

Recettes  de  1930. 

Cotisations  . 8.645  75} 

Intérêts  . 650  »(  9.348  87 

Boni  .  53  12| 

20.420  62 

Dépenses. 

Intlemnités=ifta)pdlc  .  1.320  »■ 

Reste  avoir .  19.100~62 

Combinaison  MA® 

Avoir  au  31  décembre  1929 . . . . . 70 . 043  05 

Cotisations  .  67.268  50 1 

Intérêts  . 4.076  71.654  50 

Boni . 3,0  ,) 

141.697  55  ' 

Dépenses. 

Indemnités  maladie .  33.115  90 

Reste  avoir .  108.581  65 

Récapitulation. 

Avoir  des  combinaisons  B .  216.510  76 

—  -MA. . . .  804.676  74 

—  ma 2  . ; .  523.650  62 

—  MA« .  175.544  65 

^  MA« .  19.100  62 

—  ma® .  108.581  65 

Avoir  total  . . .  .-  1.848.065  04 


A 
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représenté  par  : 

Portefeuille  (au  prix  d’achat) .  1.813. 999  77 

Espèces  en  banque . ^ . , . . .  32.106  19 

Espèces  en  caisse . . ' .  1.959  08 

Total  égal . : .  1.848.065  04 


SECTION  II  ■  f 

Pensions  de  retraite. 

La  deuxième  section  comprend  deux  combinaisons  :  P  q\ii  donne  la  pension  à  60  ans  et  R  cjui  la 
donne  à  65  ans. 

Au  31  décembre  1930,  la  situation  est  la  suivante,  défalcation  faite  de  4  décè's  ; 

276  membres  inscrits  à  la  combinaison  P. 

284  membres  inscrits  à  la  combinaison  R. 

Combinaison  P 


Avoir  au  31  décembre  1929 


Recettes  de  1930 


1.305.237  59 


Cotisations 
Intérêts  .. 
Boni . 


Dépenses. 

Pensions . . . . 

Remboursements  de  cotisations  contre-assurées  . 


113.772  351  ■ 

84.034  24 >  201.047  29 
3.240  70  ' 

1.506.288  88 


6.222  »l 
6.320  50  ( 


12.542.50 


Reste  avoir .  1.493.742  38 


Combinaison  R 


Avoir  au  31  décembre  1929 . 


Recettes  de  1930. 

Cotisations  . ' . 

Intérêts  . 

Boni  . 


Dépenses. 


73.707  401 

86.679  621  163.188  47 
2.801  451 

1.566.872  58 


Pensions  .  17.280 

Remboursements  de  cotisations  contre-assurées  . . .  4.917  50)  22.197  50 

Reste  avoir .  1.544.675  08 


Récapitulation 


Avoir  de  la  combinaison  P .  1.493.742  38 

Avoir  de  la  combinaison  R .  1.544.675  08 

Avoir  total .  3.038.417  46 


représenté  par  : 

Portefeuille  (au  prix  d’achat) 
Espèces  en  banque.......... 

Espèces  en  caisse . 


2.942.951  90 
93.290  85 
2.174  71 


Total  égal .... 


3.038.417  46 
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SECTION  III 

Pensions  aux  veuves. 

La  troisième  sectioi\  ne  comporte  que  la  combinaison  V  qui  compte  61  membres. 

Combinaison  V. 


Avoir  au  31  décembre  1929 


Recettes  de  1930. 


Cotisations  . 

Intérêts  . 

Boni  sur  remboursements  de  valeurs. 


Pensions 


Dépenses. 


I0.2II  7b) 

18.067  43 >  33.834.53 
555  40) 

353.035  08 


.  2.890  .. 

Reste  avoir .  35U.145  08 


représenté  par  ; 

Portefeuille  (au  prix  d’achat) .  337.704  31 

Espèces  en  banque . ! . . .  11.396  53 

Espèces  en  caisse . . ■ .  1 . 044  24 

Total  égal . ■. .  350.145  08 


Le  nombre  des  veuves  pensionnées  est  clc^5,  celui  des  orphelins  de  2. 

CAISSE  AUXILIAIRE 


Avoir  au  31  décembre  1929 . . .  35 . 082  48 

Recettes  de 

Dons  . . 

Amendes  . 

Intérêts  . . . 

Boni  sur  remboursements  de  valeurs  . . 

Total  de  l’avoir 


représenté  par  : 

Portefeuille  (au  prix  d’achat) . .  36.305  30 

Espèces  en  banque . . . .  1.003  75 

Espèces  en  caisse . : .  949  38 

Total  égal _  38.258  43 


COMPTE  DE  GESTION 


333  30) 
200  »  ( 
2,231  30 ( 
411  35) 


Avoi  au  31  décembre  1929 .  36.282  98 

Reccllcs  de  1930 

Cotisations . . '  45.404  60\ 

Intérêts . . . . . ’  1.189  90  55  229  85 

Recouvrements,  rappels  et  timbres. 5.465  351 
Droits  d’entrée  . . . 3.240  »l 


91.682  83 


40_4— -x— 31  LE  CONCOURS  MÉDICAL  3031 


Dépenses. 

Frais  de  poste . , .  . .  1.268  60 

Frais  d’envoi  d’argent . . . .  675  35 

Timbres  quittances . . . . . .  899  50 

Recouvrements  . 1.232  10 

Matériel. . . .  91060 

Impressioiis  .  873  15 

Frais  de  banque . 6.700  96 

Frais  d’inventaire . . . .' . .  400  » 

Frais  d’examens  médicaux .  3.120  » 

Frais  de  bureaux .  16.000  » 

Secrétaire  général  . 6,000  » 

Trésorier  . . .  6 . 000  » 

Frais  de  propagande . ; . ■ . .  2 . 000  » 

'  46.080  26 

Reste  avoir.. .  45.602  57 

représenté  par  : 

Portefeuille  (au  prix  d’achat) . ' .  14.269  90 

Espèces  en  banque.... . 29.307  15 

Espèces  en  caisse . . 2.025  52 


Total  égal _  45.602  57- 


AVOIR  GÉIVÉRAL  DE  LA  MUTUALITÉ  FAMILIALE 


Comptes 

Portefeuille 

Banque 

Caisse 

Totaux 

Deuxième  section . 

2.942.951  90 

93.290  85 

2.174  71 

3.038.417  46 

Trni.<siPimp  sprtînn . 

337.704  31 

11.396  53 

1.044  24 

350.145  08 

r.flîfs.sp,  anvillflirp. . . 

36.305  30i 

1.003  75 

949  38 

38.258  43 

r.nmptp  Hp  fîpstinn . 

14.269  90 

29.307  15 

2.025  52 

45.602  57 

5.145.231  18 

167.104  47 

8.152  93 

5.320.488  58 

Les  comptes  dans  les  banques  et  les  dépôts  de  titres  sont  toujours  les  mêmes  : 

A  la  Société  Generale  pour  la  première  section,  la  Caisse  auxiliaire  et  la  Gestion  ; 

Au  Crédit  Lyonnais  pour  la  deuxième  section  ; 

Au  Comptoir  ATdionaZ  d’E.scompfe  pour  la  troisième  section. 

Messieurs, 

Notre  actuaire  si  dévoué  et  si  compétent,  M.  Fleury,  procède  en  ce  moment  même  à  notre  inven¬ 
taire  quinquennal. 

Je  lui  ai  fourni  tous  les  documents  qui  pouvaient  lui  être  nécessaires  ;je  ne  citerai  que  deux  d’en- 
treeux:  l’évaluation  du  portefeuiUeau  prixd’achat  des  valeurset  laniême  évaluationaux  cours  de 
laBourse  du31  décembre  1930.  Or,  malgré  la  situation  peu  favorabledu  marché,  cette  dernière  accu¬ 
sait  une  plus-\alue  dépassant  700.000  francs.  C’est  là  une  situation  réconfortante  qui  vient  accroî¬ 
tre  notre  confiance  dans  lasolidité  de  notre  Société.  Sans  doute  des  conversions  ont  déjà  été  faites 
et  d’autres  sont  à  prévoir,  mais  si,  de  ce  fait,  nos  revenus  sont  destinés  à  baisser,  notre  capital, 
par  contre,  s’accroîtra  de  tous  les  boni  que  nous  encaisserons  par  suite  des  remboursements. 

Nous  attendons  avec  confiance  le  rapport  que  nous  adressera  M.  Fleury  à  la  suite  de  son  travail. 

Le  Trésorier, 

A.  Gassot. 
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LA  PAGE  SANS  MÉDECINE 

On  ne  peut  pas  demander  à  tous  les  artistes  de  savoir  as 


CCCCXXXII.  —  Gérard  G.ully.  —  Qui  était 
Mademoiselle  Cloque  ?  Un  vol.  12,5  x  18  tiré 
sur  pur  fl]  Lalunia  à  750  ex.  numérotés  ;  avec 
un  croquis  de  René  Boylesve  et  un  fac  similé 
du  manuscrit.  Editions  Le  Divan.  Paris,  1931. 

Monsieur  André  Thérive,  dont  je  vais  vous  re¬ 
parler  tout  à  l’heure,  estime  qu’à  vouloir  progres¬ 
ser  dans  les  «  coulisses  »  d’une  œuvre  littéraire,  le 
lecteur  risque  de  voir  ruinée  son  illusion.  Ne 
confondrait-il  pas,  victime  d’une  distraction 
de  grand  seigneur,  la  «  coulisse  »  et  le  «  dessous  »? 
Ou  le  démenti  que  donne  à  cette  afïirmation  l’at¬ 
tachante  étude,  de  Monsieur  Gérard-Gailly  ne  se¬ 
rait-il  c[u’un  cas  d’espèce  ?  Vous  y  réfléchirez  à 
loisir  à  votre  tour  quand  vous  aurez  vu  des  docu¬ 
ments  inédits  se  lever  le  personnage  sur  leciuel 
Boylesve  calqua  iVlademoiselle  Cloque,  pieuse 
personne  aussi  dans  la  vie  réelle. 

L’identification  des  comparses  de  son  héroïne 
est  conduite  avec  le  même  souc'  di exactitude. 

.  Et  je  ne  crois  pas  que  vous  puissiez  penser 
avec  moins  d’intérêt  à  Mademoiselle  Cloque  d’a¬ 
voir  su  qu’elle  a  réellement  parcouru  les  rues  de 
Tours,  en  empruntant  les  traits  et  l’ectoplasme 
d’Adélaïde  Blacque.  Les  arguments  de  Monsieur 
G.-G.  montrent  qu’il  ne  faut  pas  non  plus  tou¬ 
jours  prendre  au  sérieux,  hors  de  leurs  romans, 
les  affirmations  des  romanciers  :  le  personnage 
«  Cloque  »  eut  un  original  ;  l’original  savait  qu’il 
avait  inspiré  la  fiction,  et  Monsieur  Boylesve  affir¬ 
mait  après  guerre  en  conclusion  d’une  conférence 
littéraire  consacrée  à  son  livre  :  «  Mademoiselle 
Cloque,  c’est  moi  »  I  Avec  beaucoup  d’élégance 
(et  toute  la  respectueuse  admiration  des  rédac¬ 
teurs  decette  collection  pour  leur  maître  disparu), 
Monsieur  G.-G.  dénombre  les  sources  de  l’œuvre 
célèbre.  Sa  démonstration  de  la  différence  entre 
le  livre  à  sources  et  le  livre  à  clé  se  poursuit  ainsi 
tout  au  long  des  pages  sans  fracas  pédagogique, 
j’entends  :  sans  que  notre  crâne  soit  exposé  aux 
heurts  redondants,  quelui  assènent  les  écrivains 
perchés  en  haut  d’une  chaire,  et  qui  se  croiraient 
déshonorés  par  le  plain-pied  du  lecteur. 

ÇCCCXXXIII.  —  Pierre  Lasserre.  —  Mise 
au  Point.  Un  vol.  13  x  19.  Editions  ac  l’Arti¬ 
san  du  Livre,  Paris,  1931.  15  fr. 

Il  est  regrettable  que,  des  inédits  cju’il laissait, 
Pierre  Lasserre  n’ait  autorisé,  nous  affirme-t-on, 
que  la  sortie  du  troisième  volume  de  son  Renan 
et  de  cette  suite  d’articles  que  l’Artisan  du  Livre 
présente  avec  sa  coutumière  netteté.  Ils  délimi- 


juste  ce  qu’ils  font  ni  pourquoi  ils  le  ]ont. 

(André  Thbhive.) 

teiit  bien  les  assises  de  la  position  intellectuelle, 
de  F.  1..,  indulgent  à  toutes  les  convictions  sincè¬ 
res,  sans  fanatisme,  jouant  avec  les  cancres  de 
toute  classe  et  de  tout  volume  comme  le  vent 
de  ses  montagnes  avec  les  fétus  et  la  poussière 
des  chemins  ;  défendant  les  emportements  litté¬ 
raires  de  sa  jeunesse,  le  libéralisme,  l’humanis¬ 
me,  la  musique  des  mots,  l’esprit  français  ;  at¬ 
taquant  les  primaires  de  droite  et  ceux  de  gau¬ 
che.  La  vivacité  de  ses  chroniques  elïleure  ainsi 
une  diversité  considérable  de  sujets  ;  l’enjoue¬ 
ment  de  sa  pensée  les  parait  tous  d’un  même 
attrait.  Sans  doute  ne  devrez- vous  pas  en  conseil¬ 
ler  la  lecture  à  ces  robustes  cerveaux  qui  se  flat¬ 
tent  de  penser  sur  toutes  choses  tout  d’une  pièce. 
Çette  finesse  démonstrative,  ce  mélodieux  enchaî¬ 
nement  d’idées  ne  sauraient  d’ailleurs  sans  dan- 
'  ger  être  confiées  aux  mains  massives  des  Béotien.s. 

CCCCXXXIV.  —  G.  Lenôtue.  —  La  Compa¬ 
gnie  de  Jéhu.  Un  vol.  13  X  20  illustré.  Editions 

Perrin,  Paris,  1931.  22  fr. 

Cette  inystérieusq  compagnie,  qui  aurait  eu 
pour  but  de  vengera  Lyon  (par des  exécutions  de 
((  mathevons  »)  les  excès  de  la  Terreur,  avait  en- 
flammé  l’imagination  de  Dumas,  de  Nodier  et  des 
historiens  jacobins.  Monsieur  Lenôtre  qui  con¬ 
naît  la  Révolution  (comme  il  nous  faut  souhaiter 
de  connaître  notre  pathologie)  montre  lapart  de 
légende  et  de  véracité  de  ces  épisodes  mal  con¬ 
nus  de  la  Réaction  lyonnaise.  Son  livre  est  pas¬ 
sionnant  et.d’autant  plus  curieux  que,  hors  Joseph 
Chalier,  il  ne  s’occupe  que  de  petites  gens,  qui  ne 
semblent  pas  détaillé  à  garnir  une  scène  de  ces 
dimensions.  Mais  tel  est  le  talent  de  Monsieur 
Lenôtre  que  nous  n’avons  là  qu’un  motif  de 
plus  de  goûter  la  méticuleuse  sûreté  de  son  éru¬ 
dition. 

CCGCXXX\'.  —  André  Thérive.  —  Galerie  dé 

ce  Temps.  Un  vol.  12  X  19.  Editions  de  la 

Nouvelle  Revue  critique,  Paris,  1931.  . 

I.’idée  de  faire  voisiner  dans  ce  volume  des 
écrivains. qui,  dans  la  vie  privée,  ont  les  uns  pour 
les  autres  fort  peu  d’affinité  ou  de  sympathie  (ce 
que  les  savants  appellent  le  chimiotactisme  néga¬ 
tif)  témoigne  de  la  persistante  jeunesse  de  Mon¬ 
sieur  Thérive.  Le  «  disparate  »  des  valeurs  ainsi 
considérées  trouble  parintermittences  la  sérénité 
de  son  jugement,  et  son  échelle  de  comparaison 
n’a  plus  aussi  régulièrement  son  exactitude.  Je  ne 
peux  pas  supposer  en  effet  que  Monsieur  Thérive, 
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satisfait' bassement  ses  petites  rancunes  contre 
tel  bon  écrivain,  en  exagère  volontairement  la 
poilée  de  ses  enthousiasmes.  A  la  place  qu’il 
occupe,  il  nous  doit  une  impartialité  et  une  équité 
sans  flel  et  sans  pommade.  Ses  arrêts  auront  alors 
l’autorité  que  tout  les  prédispose  à  acquérir. 
Les  «  portraits  »  sont  en  général  ressemblants,  et 
quelques-unes  des  études,  celles  en  particulier 
sur  Gide  et  sur  Ramuz,  sont  d’une  approximation 
asymptotique  très  . poussée.  Encore  avec  un  peu 
d’attention  y  retrou\  erait-on  ce  penchant  de 
l’auteur  à  faire  plus  volontiers  de  la  critique  de 
sentiment  que  de  la  critique  pure.  Son  livre  a, 
par  ailleurs,  tant  de  qualité  que  je  m’attarde  à 
plaisir  à  en  montrer  ce  qui  l’éloigneregrettable- 
ment  de  la  perfection  du  genre:  par  flaques,  un 
dogmatisme  intransigeant  (aristocratique  souve¬ 
nir  de  Normale  I)  et  une  mésestime  maladroite  du 
lecteur,  à  qui  Monsieur  Thérive  ne  ciaint  pas  de 
dire  par  exemple  :  «  Il  serait  un  peu  technique 
d’entrer  dans  le  détail  I  »  Cette  hautaine  indul¬ 
gence  ne  vaut  pas  la  séduisante  familiarité  du 
fantassin  de  réserve  qui  a  écilt  Noir  et  Or. 

CCCCXXX’VI.  —  Jean  Perrigault.  —  BItes  et 

Gens  de  Brousse.  Un  vol.  12  X  19.  Editions  de 

la  Nouvelle  Revue  critique,  Paris,  1931.  12  fr. 

On  est  bien  capable  d’avoir  oublié  d’inviter 
Perrigault  aux  Journées  Médicales  Coloniales. 
Sa  documentation  a  pourtant  plus  de  saveur  que 
celle  des  rapports  officiels,  et,  telle  est  l’impor¬ 
tance  réelle  en  A.  O. F.  du  médecin  et  ae  l’hy¬ 
giène,  que  cetie  préoccupation  de  santé  (santé 
individuelle  ou  collective)  domine  le  livre,  écrit 
avec  un  allant  et  une  bonne  humeur  sans  défail¬ 
lance.  Les  gens  de  brousse,  ce  sont  surtout  les 
médecins,  ceux  qui  combattent  avec  des  moyens 
de  fortune  la  peste  du  Sénégal,  la  lèpre  du  Soudan, 
la  fièvre  jaune,  la  maladie  du  sommeil  et. . . .  la 
tuberculose.  L’adm.inistration  locale  fait  son  pos¬ 
sible  pour  les  aider,  mais  elle  manque  de  crédits. 
Et,  sans  crédits,  pas  de  probabilité  que  les  jeu¬ 
nesses  décident,  comme  le  Docteur  Maumus,  àsè 
lancer  à  desservir  pour  un  salaire  dérisoire  (25. 500 
francs  la  U®  année),  «  une  superficie  moyenne  de 
territoire  de  qu’nze  mille  kilomètres  carrés  ;  et  ce 
n’est  qu’ accessoirement  qu’une  automobile  peut 
être  mise  à  leur  disposition.  Cette  seule  constatation 
est  la  presque  négation  du  rôle,  qui  leur  est  de- 


I  mandé  »  (1).  On  dit  qu’une  tranche  de  l’emprunt 
colonial  va  servir  à  mettre  fin  à  cette  situation, 
que  Perrigaut  juge  «  scandaleuse'  ».  Le  livre  four¬ 
mille  de  détails  navrants  et  de  traits  d’ingénio¬ 
sité  ou  d^héroïsme  de  nos  confrères  coloniaux.  La 
capture  des  singes  a  donné  naissance  à  une  indus¬ 
trie  florissante,  dont  l’Institut  Pasteur  deDakar 
est  seul  à  ne  pas  bénéficier.  Sans  le  solide  opti¬ 
misme  qui  anime  l’écrivain,  les  gouverneurs  et 
l’admirable  directeur  du  Pastoria  de  la  Guinée 
française,  le  livre  vivement  intéressant  serait  un 
bien  sévère  réquisitoire. 

CCCCXXXVII.  —  Roland  Charmy.  —  La  vie 
héroïque  d’Aristide  du  Petit-Thouars.  Un  vol. 
illustré  12  X  19.  Editions  La  Renaissance  du 
Livre,  Paris,  1931,  15  fr. 

Ce  grand  marin  fit  bien  preuve  d’un  héroïque 
courage.  A  Aboukir  à  38  ans,  avec  ses  deux  bfas 
successivement  arrachés  par  des  boulets,  il  con¬ 
tinue  à  diriger  la  résistance  désespérée  du  Ton¬ 
nant.  Un  troisième  boulet  lui  arrache  une  cuisse  : 
il  se  fait  asseoir  dans  un  baril  de  son  et,  avant 
de  mourir,  fait  clouer  son  pavillon  à  la  base  du 
grand  mât  rasé.  Tout  au  long  de  sa  vie,  il  avait 
fait  preuve  d’une  légendaire  générosité  et  sa 
biographie  est  lumineusement  tracée  par  un 
écrivain  bien  informé. 

CCCCXXXVIII.  —  B«tes.  Album  préfacé  par 
Jean  Giraudoux.  Un  vol.  20  x  26.  Collec¬ 
tion  Images  du  Monde.  Editions  Firmin-Didot, 
Paris,  1931. 

L’avant-propos  de  Giraudoux  mérite  déjà,  lui 
seul,  de  vous  inciter  à  acquérir  ce  beau  livre.  Les 
clichés  en  pleine  page  sont  d’une  précision  et 
d’une  variété  étonnantes  :  fauves,  reptiles,  rapa¬ 
ces,  monstres  marins,  insectes,  bêtes  qui  ram¬ 
pent,  volent  ou  nagent  ont  été  choisis  avec  un 
sens  artistique  très  sûr,  tantôt  fraîchement  buco¬ 
lique  et  plus  souvent  d’un  saisissant  effet  de 
monstrueuse  Apocalypse. 

14  septembre  1931, 
L’Homme  aux  Bésicles. 


(1)  Rapport  officiel  du  Gouvernement  général  de 
l’A.  O.  F.  en  janvier  1931. 
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Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles. 

Fédération  des  Syndicats  médicaux  d’Eure-et-Loir 

Assemblée  générale  du  1  juin  1931  à  V Hôtel-Dieu, 
Présidence  du  Docteur  Foisy. 


Conseil  d’administration.  —  Le  Conseil  a  juscju’a- 
lors  été  réduit  à  4  membres  formant  le  bureau.  Par 
application  de  l’article  9  des  statuts,  chaque  Syn¬ 
dicat  a  élu  un  deuxième  membre  parmi  ses'délégués. 
Ce  sont  les  Docteurs  Vaillant,  Maksud,  MouHin  et 
Durand  (de  Dreux). 

Assistance  médicale  gratuite.  —  La  Commission  de 
Contrôle  attire  l’attention  des  médecins  sur  la  forme 
de  certaines  prescriptions  qui,  à  valeur  thérapeuti¬ 
que  égale,  sont  d’un  prix  supérieur  :  pilules  (au  lieu 
de  gouttes)  cachets  (au  lieu  de  paquets,  craie,  magné¬ 
sie ...  )  cachets  (au  lieu  de  comprimés  :  aspirine . . .  ) 
ampoules  (au  lieu  de  solution . . .  )  édulcorants  tel 
que  le  sirop  d’écorces  amères. 

Quelques  observations  sont  faites  au  sujet  du  tarif, 
notamment  dans  les  cas  de  traitement  au  radium, 
pneumothorax,  etc . Le  Secrétaire  fait  remar¬ 

quer  que  ces  cas  sont  du  ressort  de  la  Sous-Commis¬ 
sion  médicale  technique  iiistituée  à  cet  effet  ;  que 
jusqu’à  présent  cellerci  n’a  encore  été  saisie  d’aucun 
cas  semblable  ;  qu’il  appartient  au  médecin  de  s’a¬ 
dresser  à  l’Administration  pour  demander  à  cet  égard 
l’application  du  règlement  et  notamment  que  l’en¬ 
quête  et  le  contrôle  aient  pu  être  faits  par  les  méde¬ 
cins  de  la  Commission  avant  la  réunion  officielle  de 
cette  dernière. 

)*  Toute  difficulté  de  ce  genre  serait  donc  à  soumettre 
soit  au  Président  (docteur  Maksud),  soit  au  secré¬ 
taire  (docteur  Poirel),  de  cette  sous-commission. 

Office  de  recouvrements. —  Le  Syndicat  de  Chartres 
ayant  donné  quitus  de  leur  gestion  au  directeur  et 
au  secrétaire  du  Syndicat,  l’Office  est  remis  à  la  Fé¬ 
dération  qui  le  prend  sous  sa  responsabilité  morale 
mais  non  financière.  La  comptabilité  restera  sous  le 
contrôle  d’un  bureau  syndical. 

Assurances  sociales.  — L’Assemblée  décide  les  mer 
sures  à  prendre  vis-à-vis  des  retardataires  pour  les 
adhésions  et  les  versements.  Elle  adopte  la  modifica¬ 
tion  de  là  nomenclature  proposée  par  le  Syndicat  de 
Chartres.  Le  mélange  des  P.  C.  (petite  chirurgie)  et 
des  catégories  sera  supprimé,  à  l’instar  de  la  plupart 
des  Fédérations  (exemple  les  Deux-Sèvres,  dont  un- 
exemplaire  circule).  Mais  la  modification  ne  sera  faite 
qu’après  parution  de  la  nouvelle  nomenclature. 

L’attention  est  spécialement  attirée  sur  l’appli¬ 
cation  de  l’art.  4  ,  paragraphe  5  qui  prévoit  un  maxi¬ 
mum  des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  rem¬ 


boursables  par  les  Caisses  (demi-salaire  moyen  par 
journée  de  maladie).  Avec  cette  réserve  que  l’appli¬ 
cation  ne  sera  obligatoire  pour  les  Caisses  qu’à  par¬ 
tir  de  la  deuxième  année. 

Une  circulaire  ministérielle  du  18  octobre  1930 
a  fixé  ce  maximum  à  150  fr.  pour  la  première  quin¬ 
zaine,  puis  10  fr.  par  jour  au  delà  du  quinzième  jour  ; 
pour  les  assurés  agricoles  105  fr.  et  7  fr. 

C’est  une  restriction  momentanée  que  les  méde¬ 
cins  doivent  connaître  au  remboursement  des  80 
et  85  %  des  frais. 

En  cas  d’accouchement,  s’il  est  normal,  c’est  la 
feuille  de  maternité  (compte  de  la  Caissé  maternité)  ; 
s’il  est  dystocique,  il  faut  en  plus  une  feuille  de  mala¬ 
die  (compte  de  la  Caisse  maladie).  Ainsi,  sage-femme 
et  médecin  ayant  été  réglés  par  l’accouchée,  celle-ci 
est  remboursée  par  deux  caisses  différentes,  mais  ne 
peut  l’être  ainsi  qu’avec  des  feuilles  en  règle.  Le  mal 
que  nous  nous  donnons  l’est  en  faveur  des  malades, 

nos  clients,  nos  obligés .  quand  ils  ont  bien 

voulu  reconnaître  notre  peine  et  nos  efforts  à  les  ser¬ 
vir. 

Budget.-^  L’Assemblée  décide  d’ouvrir  dès  main¬ 
tenant  le  compte  «  Budget  contrôle  assurances  so¬ 
ciales  »  et  de  porter  en  passif  tous  les  frais  occasion¬ 
nés  par  l’étude  et  la  préparation  de  ce  contrôle.  Le 
budget  Fédération  sera  ainsi  remboursé  de  frais  dont 
il  avait  été  indûment  grevé. 

Questions  diverses.  Fisc.  —  Le  Syndicat  de  Char¬ 
tres  demande  l’examen  des  frais  de  remplacement, 
L’Administration  ne  les  admet  en  déduction  qu’en 
cas  de  maladie.  Une  consultation  de  M.  Martinot 
{Concours  médical  du  22  février  1931)  dit  qu’aucun 
texte  de  loi  ni  de  jurisprudence  ne  vient  à  l’appui  de 
cette  thèse.  D’autre  part,  dans  la  plupart  des  cas,  le 
médecin  ne  prend  congé  qu’à  bout  de  souffle;  après 
avoir  été  onze  mois  sur  la  brèche.  .  ^ 

Enfin  le  secrétaire  membre  de  la  Commission  fis¬ 
cale  a  eu  de  l’inspecteur  de  contrôle  un  texte  qui  sem¬ 
blait  donner  raison  à  l’Administration. 

En  conclusion,  le  secrétaire  est  invité  à  réunir  ces 
documents,  à  solliciter  de  nouveaux  avis,  notam¬ 
ment  de  la  Confédération,  et  proposer  une  solution 
pour  1932. 

Prescriptions  pharmaceutiques. — Le  Syndicat  des 
pharmaciens!  demande  aux  médecins  de  vouloir  bien 
séparer  sur  ordonnance  seconde  les  toxiques  à  reco- 


40  —  4  —  X  —  31 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


-3035 


pier  (sauf  pour  l’Assistance  et  les  réformés  où  c’est 
impossible). 

Lettres  préfectorales.— Par  arrêté  du  20  avril  1931, 
ont  été  désignés  comme  membres  de  la  Commission 
départementale  des  Assurances  sociales,  les  docteurs 
Foisy,  Maksud  père  et  Durand  (de  Dreux)  comme  ti¬ 
tulaires  ;  les  Docteurs  Lhomme,  Poirel  et  Vaillant, 
comme  suppléants. 

Par  lettre  du  2  avril  1931,  le  Préfet  fait  connaî¬ 
tre  que  suivant  les  desiderata  de  la  Fédération,  le 
docteur  Santrot  a  été  nommé  à  la  Commission  de 
l’hôpital  de  Pontgouin. 

Par  lettre  du  17  janvier  1931,  le  Préfet  fait  con¬ 
naître  que,  par  arrêté  de  ce  jour,  il  a  adopté  entiè¬ 
rement  les  propositions  du  Syndicat  de  Nogent-le- 
Rotrou  présentées  par  la  Fédération,  au  sujet  de 
la  réorganisation  du  service  de  protection  des 
enfants  du  premier  âge. 


Par  lettre  du  17  janvier  1931,  le  Préfet  informe 
qu’il  a  nommé  médecins  assermentés  les  Docteurs 
Moullin  et  Jean  Coudray  présentés  par  la  Fédéra¬ 
tion  en  remplacement  du, docteur  Coudray  père.  Le 
Docteur  Frémont  avait  été  nommé  antérieurement 
à  cette  présentation  syndicale. 

Conseil  de  famille.  —  L’Assemblée  adopte  le  point 
de  vue  présenté  par  les  Syndicats  de  Chartres  et  de 
Châteaudun.  Les  Syndicats  sont  invités  à  se  dessai¬ 
sir  de  leurs  prérogatives  et  à  transmettre  les  conflits 
dont  ils  sont  saisis  à  la  Fédération.  Dès  décision  res¬ 
pective  de  chaque  Syndicat  en  assemblée  géné¬ 
rale,  le  Conseil  de  Famille  de  la  Fédération  sera  com¬ 
pétent  pour  toute  plainte  transmise  (Cf.  article  14 
des  statuts  de  la' Fédération). 

Le  secrétaire  : 

D’’  Poirel. 


FACULTÉ  DE  MÉDEC^E  DE  PARIS 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté. 


—  Chaire  d’anatomie  pathologique  (Professeur  :  M. 
G.  Roussy.)  —  Cours.de  perfeclionnemenl.  Technique  et 
diagnostic  anatomo-pathologiques,  par  M.  Charles  Ober- 
LiNG,  agrégé,  et  M.  Jacques  Delarue,  préparateur. 

Ce  cours  commencera  le  jeudi  15  octobre  1931,  à  14 
heures,  au  laboratoire  d’anatomie  pathologique,  21,  rue 
de  l’Ecole-de-Médecine,  et  se  poursuivra  les  jours  sui¬ 
vants  à  la  même  heure. 

Le  cours  comprend  :  1“  Huit  séances  de  démonstra¬ 
tions  d’autopsie,  qui  comporteront  la  présentation  et  la 
discussion  de  pièces  macroscopiques  avec  examens  his¬ 
tologiques  immédiats  par  congélation.  Ces  séances  au¬ 
ront  lieu  les  lundis,  mercredis  et  vendredis,  de  10  à  12  h. 
1/2,  à  l’Institut  du  cancer,  16  bis,  avenue  des  Ecoles,  à 
Villejuif  (Service  spécial  d’autocar  à  l’aller  et  au  retour)  ; 
2“  Vingt  séances  au  cours  desquelles  les  auditeurs  seront 
entraînés  aux  diagnostics  microscopiques  tels  qu’ils  se 
présentent  dans  la  pratique  d’un  laboratoire  d’ Anato¬ 
mie  pathologique  et  de  Clinique  médicale. 

Ils  seront  exercés,  en  outre,  à  toutes  les  méthodes  de 
fixation,  inclusion  et  coloration  nécessaires  suivant  les 

Enfin,  chaque  séance  comportera  un  exposé  théori¬ 
que  accompagné  de  projections  microscopiques  et  dias- 
copiques,  concernant  les  données  générales  indispensa¬ 
bles  à  l’étude  des  préparations  du  jour. 

Les  préparations  effectuées  par  chaque  auditeur  res¬ 
teront  sa  propriété  ;  elles  constitueront  une  base  de  col¬ 
lection  dont  les  éléments  auront  été  choisi  parmi  les  cas 
les  plus  démonstratifs. 

Ces  vingt,  séances  auront  lieu  tous  les  jours  à  14  heu¬ 
res,  au  laboratoire  d’anatomie  pathologique. 

Prooramiie  du  cours.  —  1.  Généralités  sur  la  tech¬ 
nique  histopathologique  (fixations,  inclusions,  coupes, 
colorations).  —  2.  Généralités  sur  la  pathologie  cellu¬ 
laire  et  sur  les  processus  inflammatoires.  —  3.  Inflamma¬ 
tions  spécifiques.— 4.  Généralités  sur  les  processus  néo¬ 
plasiques.  —  5.  Tube  digestif  ;  les  entérites  spécifiques  ; 
diagnostic  des  ulcérations  intestinales  ;  les  principales 
lésions  du  pancréas  .  —  6.  Le  Foie  ;  lésions  circulatoires 
hépatites  aiguës,  toxiques  et  infectieuses.  —  7.  Les  hé¬ 


patites  chroniques  :  tuberculose,  syphilis,  paludisme.  — / 
8.  Les  cirrhoses.  Les  tumeurs  du  foie.  —  9.  Les  affections 
des  ganglions  lymphatiques.  • —  10.  Les  affections  de  la 
rate  :  troubles  du  métabolisme,  maladies  infectieuses,  tu-, 
meurs.  —  11.  Le  diagnostic  des  splénomégalies.  — 12. 
Appareil  respiratoire  :  lésions  de  la  trachée  et  des  bron¬ 
ches,  broncho-pneumonie,  pneumonie,  abcès  pulmonaire) 
gangrène  pulmonaire.  — 13.  Tuberculose  pulmonaire.  — 
14.  Syphilis  pulmonaire.  Cancer  pulmonaire.  Les  pleuré¬ 
sies.  —  15.  Les  affections  du  myocarde.  —  16.  Les  vais¬ 
seaux  :  affections  des  veines,  affections  des  artères,  ar- 
térites  infectieuses,  athérome.  . —  17.  Introduction  à 
l’étude  des  néphrites  :  lésions  élémentaires  du  parenchy¬ 
me  rénal,  les  néphrites  épithéliales  et  glomérulaires.  — 
18.  Les  néphrites  interstitielles,  la  sclérose  rénale  d’ori¬ 
gine  vasculaire,  les  néphrites  chroniques  d’origine  as¬ 
cendante.  Diagnostic  des  scléroses  rénales.  —  19.  Les 
affectipns  de  la  surrénale,  surrénalites  aiguës  et  chroni¬ 
ques,  tumeurs  de  la  surrénale.  Les  affections  du  corps 
thyroïde,  thyroïdites,  goitres.  20.  Les  lésions  élémen¬ 
taires  du  système  nerveux.  " 

Ce  cours  est  réservé  exclusivement  aux  auditeurs  ré¬ 
gulièrement  inscrits.  Seront  admis  les  docteurs  français 
et  étrangers,  les  étudiants  ayant  terminé  leur  scolarité) 
immatriculés  à  la  Faculté,  sur  présentation  de  la  quit¬ 
tance  de  versement  du  droit.  MM.  les  étudiants  devront 
en  outre,  produire  leur  carte  d’immatriculation.  Les 
bulletins  de  versement  seront  délivrés  au  secrétariat  de: 
la  Faculté  (guichet  n°  4)  les  lundi,  mercredi  et  vendredi’ 
de  14  à  16  heures.  Droit  d’inscription  :  300  francs. 

—  Clinique  des  maladies  cutanées  et  syphilitiques. 
(Professeur  :  M.  Gougerot.  Hôpital  Saint-Louis.)  — 
Travaux  pratiques  de  laboratoire.  —  Une  série  de  travaux 
pratiques  de  laboratoire  appliqués  à  la  dermatologie  et 
à  la  syphiligraphie,  aura  lieu  au  laboratoire  de  la  Faculté. 
(Hôpital  Saint-Louis,  40,  rue  Bichat),  sous  la  direction 
de  Mlle  le  Docteur  Olga  Eliascheff,  chef  de  labora¬ 
toire,  le  15  octobre. 

Les  séances  auront  lieu  les  mercredis,  jeudis  et  same¬ 
dis,  de  17  heures  à  19  heures. 
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Premier  cours.  —  Ultra-microscopie.  Coloration 
du  tréponème.  Spirilles  banaux.  Réaction  de  Meinicke. 

—  Ponction  lombaire.  Liquide  céphalo-rachidien.  —  Ba¬ 
cille  de  Ducrcy.  Gonocoques.  Microbes  pyogènes.  Au¬ 
tovaccins.  —  Bacilles  tuberculeux.  Bacille  de  Hansen. 

—  Mycoses.  Sporotrichoses.  Teignes.  Examen  direct. 
Cultures.  • —  Hématologie.  —  Technique  de  la  biopsie. 
Coupes  (inclusion  et  coloration). 

Deuxième  cours.  —  Réactions  de  Wassermann,  de 
Hecht,  de  Meinicke  et  de  Kahn.  , 

Les  élèves  font  les  manipulations  individuellement. 
Ils  peuvent  emporter  les  préparations,  les  coupes  et  les 
cultures.  Un  certificat  leur  est  remis  à  la  fin  de  la  série 
des  travaux  pratiques. 

Prix  de  chaque  cours  :  350  francs.  Les  bulletins  de  ver¬ 
sement  sont  délivrés  au  secrétariat  de  la  Faculté  (gui¬ 
chet  n"  4),  les  lundis,  mercredis  et  vendredis,  de  14  à  16 
heures. 

Pour  tous  renseignements  s’adresser  à  Mlle  le  Docteur 
Olga  Eliascheff,  laboratoire  de  la  Faculté,  hôpital 
Saint-Louis,  40,  rue  Bichat,  les  mardis  et  samedis  de  10 
heures  à  11  heures.  ' 


—  Histologie  (Enseignement  spécial  de  la  technique 
histologique  élémentaire  sous  la  direction  de  M.  Champy, 
professeur.)  —  Cours  pratiques  destinés  aux  médecins  et 
étudiants  désireux  de  se  famiiiariser  avec  la  technique  his¬ 
tologique.  —  Programme  :  Prélèvement  et  fixation  de 
pièces  (Bouin-Zencker-Regaud-Alcool).  —  Méthodes 
d’inclusion  :  paraffine,  celloïdine.  —  Coupes  par  congé¬ 
lation,  méthodes  qui  leur  sont  applicables  :  méthode  de 
del  Rio  Hortega,  coloration  au  Gieinsa.  —  Colorations 
simples  :  Hématéine-Eosine  ;  Wei^rt-Van  Gieson-Cur- 
tis.  —  Colorations  aux  couleurs  d’aniline.  Colorations 
spéciales  du  tissu  conjonctif,  picro-bleu.  Coloration  des 
fibres  élastiques.  — Colorations  cytologiques  :  Hémato- 
xyline  au  fer  ;  coloration  de  Prenant.  —  Méthodes  mito¬ 
chondriales  et  méthodes  d’imprégnation  du  réseau  de 
Golgi.  —  Méthodes  spéciales  pour  la  graisse  et  les  li¬ 
poïdes.  Méthode  pour  le  glycogène.  —  Colorations  vita¬ 
les  (Rouge  neutre  ;  bleu  de  méthylène  ;  vert  Janus).  — 
Etude  du  sang  :  Hématimétric-Centrifugation-Numé— 
ration.  Coloration  du  sang.  —  Méthodes  spéciales  du  sys¬ 
tème  nerveux  :  Méthode  de  Golgi.  Méthodes  de  Cajal.  — 
Coloratiop  des  fibres  nerveuses  :  méthodes  de  Weigert  et 
analogues.  —  Méthodes  de  dissociation  ;  rétine  osiniée, 
nerf  osmié,  muscle,  épithéliums.  Colorations  spéciales  de 
dissociations.  — Méthode  de  nitratation.  Ses  diverses  ap¬ 
plications—  Injections,  vasculactions  et  méthode  d’étu¬ 
de  des  vaisseaux.  Principe  de.  quelques  méthodes  micro¬ 
chimiques  (fer,  calcium,  oxydases).  —  Méthode  de  com¬ 
paraison  de  la  structure  des  organes  pour  l’histologie 
expérimentale.  —  Principe  de  la  méthode  des  cultures 
cde  tissus.  Préparation  du  plasma,  des  extraits  embryon¬ 
naires  ;  ensemencement  et  lavage  des  cultures. 

Les  séances  auront  lieu  tous  les  jours,  de  14  heures  à 
17  heures,  au  laboratoire  d’histologie  (salle  Ranvier) 
de  la  Faculté  de  médecine,  à  partir  du  lundi  12  octobre 
jusqu’au  31  octobre  1931. 

S’inscrire  les  lundis,  mercredis  et  vendredis,  de  14  heu¬ 
res  à  16  heures,  au  secrétariat  de  la  Faculté  de  médecine 
(guichet  no  4).  Le  nombre  des  élèves  est  limité  à  vingt. 
Droit  d’inscription  :  250  francs. 

—  Chaire  de  clinique  thérapeutique  chirurgicaie. 
(Hôpital  de  Vaugirard,  389,  rue  de  Vaugirard.)  — 
Cours  de  radiologie  clinique  du  iube  digestif  :  Œsophage, 
Estomac,  Duodénum,  Intestin  grêle.  Côlon,  Rectum, 
Voies  biliaires.  (Professeur  :  M.  Pierre  Duvau;  MM.  les 
Docteurs  Jean  Gatfluier,  agrégé,  J.-Ch.  Roux,  Henri 
Béclère,  François  Moutier,  Alban  Girault,  Pierre 
PoRCHBn.)  —  Le  cours  aura  lieu  chaque  apnée  à  partir 
du  deuxième  lundi  d’octobre.  En  1931,  le  cours  commen¬ 
cera  le  lundi  11  octobre  et  comprendra  Vingt  et  une  le- 


I  çons  qui  auront  lieu  :  le  inatin  à9h.  l/2,leEoir  àl7h.l/2 

Programme  des  leçons.  —  Lundi  12  octobre,  9  h. 
1  /2,  M.  le  Professeur  P.  Duval,  M.  Porcher  :  L’œso¬ 
phage  (Tœsophage  normal,  diverticules,  dilatations, 
cancer,  sténoses).  —  17  h.  J.  /2,  M.  J.-Ch.  Roux  :  L’esto¬ 
mac  normal.  Les  ptoses  gastriques  et  l’aérophagie.  Les 
plis  de  la  muqueuse. 

Mardi  13  octobre,  9  h.  1  /2,  M.  le  Professeur  P.  Duval: 
Les  déformations  de  l’intestin  par  aérocolie.  Le  volvu- 
lus  de  l’estomac.  -  17  h.  1/2,  M.  Girault  :  L’ulcère 
gastrique  non  sténosant.  L’ulcère  de  la  petite  courbure. 

Mercredi  14  octobre,  9  h.  1  /2,  M.  Girault  :  Le  cancer 
et  les  tumeurs  de  l’estomac.  —  17  h.  1  /2,  M.  Moutier  : 
Les  sténoses  du  pylore  et  les  périgastrites. 

Jeudi  15  octobre,  9  h.  1  /2,  M.  Béclère  :  L’estomac  bi- 
loculaire.  Les  compressions  de  l’estomac  en  dehors  de 
Taérocolie.  La  hernie  diaphagmatique.  —  17  h.  1  /2, 
M.  Gatellieh  :  L’estomae  opéré  (gastro-entérostomie, 
gastrectomie,  etc.). 

Vendredi  16  octobre,  9  h.  1  /2,  M.  Porcher  :  Le  duo¬ 
dénum  normal.  Les  ptoses  et  les  ectopies  du  duodénum, 
—  ■  17  h.  1  /2,  M.  Moutier  ;  L’ulcère  du  bulbe  et  les  diver¬ 
ticules. 

Samedi  17  octobre,  9  h.  1  /2,  M.  J.-Ch.  Roux  :  Les 
périduodénites  bulbaires.  Lé  duodénum  dans  la  lithiase 
biliaire.  —  17  h.  1  /2,  M.  Gatellier  :  Les  sténoses  sous 
vatériennes  du  duodénum.  Le  duodénum  opéré. 

Lundi  19  octobre,  9  h.  1  /2,  M.  Porcher  :  Examen  du 
grêle.  Le  grêle  précæcal.  Les  sténoses  du  grêle.  L’inva¬ 
gination  Intestinale.  —  17  h.  1  /2,  M. .Béclère  :  Examen 
des  voies  biliaires. 

Mardi  20  octobre,  9  h.  1  /2,  M.  Béclère  :  La  lithiase 
biliaire.  —  17  h.  1  /2,  M.  Porcher  :  Le  côlon  normal. 
Les  ptoses  et  les  compressions  du  côlon. 

•  Mercredi  21  octobre,  9  h.  1  /2,  M.  Porcher  :  La  stase 
colique.  Les  dolico  et  les  mégacôlons.  —  17  h.  1/2,  M. 
Gatellier  :  La  radiologie  du  cæcocolon  droit  (côlon 
mobile,  tum.eurs  cæcales,  appendicites,  les  malforma¬ 
tions  congénitales  et  acquises,  volvulus  du  cæcum). 

Jeudi  22  octobre,  9  h.  1  /2,  M.  Moutier  :  Les  colites  et 
les  péricolites.  La  diverticulose  sigmoïdienne.  — 17  h.  12, 
M.  Moutier  :  Les  tumeurs  du  côlon. 

Vendredi  23  octobre,  9  h.  1  /2,  M.  Gatellier  :  L’oc¬ 
clusion  intestinale.  Intestin  grêle  et  gros  Intestin.  La  ra¬ 
diologie  dans  les  perforations  du  tube  digestif.  Le  côlon 
opéré. 

Droit  d’inscription  :  250  francs.  S’inscrire  au  se- 
crétatiat  de  la  Faculté  de  médecine  (guichet  n®  4),  les 
lundis,  mercredis  et  vendredis  de  14  à  16  heures. 


—  Concours  pour  le  clinicat.  —  Des  concours  pour  les 
emplois  vacants  de  chefs  de  clinique  s’ouvriront  à  la 
Faculté  de  médecine  de  Paris,  le  lundi  19  octobre  1931, 
à  9  heures  du  matin,  pour  les  clinicats  suivants  : 


Places  mises  au  concours 

Titulaires 

traite  traite-  Adjoints 

I.  Clinicat  gynécologique 

ment  ment 

1  1  1 

H.  Clinicat  obstétrical. . . 

14  1 

III.  Clinicat  médicalthéra- 

peutique . 

1  2 

IV.  Clinicat  oto-rhino-la- 

ryngologique . 

12» 

Conditions  du  concours. 

—  Les  candidats  devront 

se  faire  inscrire  au  secrétariat  de  la  Faculté,  tous  les 
jours,  de  14  à  16  heures,  jusqu’au  samedi  10  octobre  in¬ 
clusivement.  Ils  auront  à  produire  leur  acte  de  nais¬ 
sance  et  leur  diplôme  de  docteur. 

Sont  admis  à  concourir  :  tous  les  docteurs  en  médecine 
de  nationalité  française.  II  n’y  a  pas  de  limite  d’âge. 
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Les  fonctions  de  chef  de  clinique  sont  incompatibles 
avec  celles  d’agrégé  en  exercice,  de  médecin,  chirurgien 
ou  accoucheur  des  hôpitaux. 

1  Pour  tous  autres  renseignements  s’adresser  au  Secré- 
tariat  de  la  Faculté  de  médecine. 

—  Clinique  ophtalmologique  de  l’ Hôtel-Dieu. —  (Pro-, 
fesseur  :  M.  F.  Terrien.)  —  Cours  de  technique  ophtal¬ 
mologique  et  de  chirurgie  oculaire.  —  M.  le  Professeur  F. 
Terrien,  assisté  de  M.  Vei.tkr,  agrégé  ,  et  de  MM.  les 


Docteurs  Casteran,  Veil,  Renard,  J.  Burai,  Dolefus 
et  HuDEto,  chefs  de  clinique  et  chois  de  laboratoire; 
commencera  le  vendredi  23  octobre,  à  10  heures,  à  l’Am¬ 
phithéâtre  Dupuytren,  un  cours  de  technique  ophtal¬ 
mologique  et  de  chirurgie  oculaire,  avec  exercices  prati¬ 
ques,  en  douze  leçons,  et  le  continuera  les  jours  suivants. 

Les  droits  à  percevoir  sont  fixés  à  300  francs.  Les 
bulletins  de  versement  seront  délivrés  au  secrétariat  de 
la  Faculté  (guichet  n°  4),  les  lundis,  mercredis  et  ven¬ 
dredis,  de  14  à  16  heures. 


HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 


Enseignement,  concours,  avis  divers. 


—  Hôpital  Lariboisière.  —  Gynécologie .  médicale. 
—  Dans  le  service  de  M.  Devraigne,  MM.  Jean  Séguy 
et  J.-E.  Marcel  commenceront  le  29  octobre  un  cours 
pratique  de  thérapeutique  gynécologique  médicale. 

Çe  cours  comprendra  six  leçons  de  2  heures  chacune  : 
cours  théorique  et  travaux  pratiques. 

Programme  du  cours.  —  a)  M.  J.  Séguy  :  Traite¬ 
ment  des  métrites.  Le  filhos.—  6)M.  J.-E.  Marcel  :  Cou¬ 
rant  faradique  et  courant  continu  en  gynécologie.  — 

c)  M.  J.-E. .  Marcel  :  La  haute  fréquence  en  gynéco¬ 
logie  :  diathermie,  courants  de  haute  tension,  etc.  — 

d)  M.  J.-E.  Marcel  :  La  diathermocoagulation  en  gy¬ 
nécologie.  Curettage  diathermique.  —  è)  M.  J.-E.  Mar¬ 


cel  :  Rayons  ultra-violets  et  infra-rouges  en  gyné¬ 
cologie.  —  /■)  M.  J.  SÉGUY  :  Traitement  de  la  stérilité  : 
insufflation,  lipiodol,  fécondation  artificielle. 

Prix  du  cours  :  200  francs.  Les  leçons  auront  lieu,  'en 
principe,  après  dîner,  aux  jours  et  heures  à  fixer  d’ac¬ 
cord  avec  les  élèves.  Prière  de  s’inscrire  dans  le  service 
de  M.  Devraigne,  à  la  Maternité  de  Lariboisière. 

—  Concours  de  l’internat.  —  Oral  — Le  Jury  est  provi¬ 
soirement  composé  de  MM.  Lévi-Valensi,  qui  accepte  ; 
Beaudoin,  May,  Laroche,  Huber,  Chevassu,  Bergeret, 
Leroux,  Mocquot,  Macé,  qui  n’ont  pas  fait  connaître  leur 
acceptation. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

Nouvelles  et  Informations. 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  «  Demi-Colonnes  ») 


—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer, la 
mort  du  D^  Fournaise,  de  Brunstatt  (Haut-Rhin)  ;  de 
M.  Maurice  Lambert,  externe  des  hôpitaux  de  Paris  ; 
du  D'  Rouchon,  de  Paulhaguet  (Haute-l.oire)  ;  du  D- 
Boulard,  de  Seurre  (Côte-d’Or).- 

—  XVIII”  Congrès  annuel  d’hygiène  (Paris,  Institut 
Pasteur,  les  12, 13,  14  et  15  octobre  1931)  —  Le  XVIIF 
Congrès  d’hygiène,  organi.sé  par  la  Société  de  médecine 
publique,  s’ouvrira  sous  la  présidence  effective  de  M. 
Blaisot,  ministre  de  la  Santé  publique  ;  il  tiendra  séance 
les  lundi  12,  mardi  13,  mercredi  14  et  jeudi  15  octobre 
1931,  à  Paris,  dans  le  Grand  amphithéâtre  de  l’Institut 
Pasteur,  sous  la  présidence  de  M.  le  Docteur  Lesage, 
membre  de  l’Académie  de  médecine,  président  de  la 
Société  pour  1931. 

M.  Riche,  sous-secrétaire  d’Etat  au  Ministère  de  l’air, 
honorera  de  sa  présence  la  première  séance  qui  sera  con¬ 
sacrée  à  la  question  de  la  protection  des  populations 
civiles  contre  les  gaz  de  comîjat. 

Programme. —  Lundi  11  octobre  :  Rapport  :  Protec¬ 
tion  des  populations  civiles  contre  les  gaz  de  combat. 

Prendront  la  parole  sur  ce  sujet  :  M.  le  Médecin  inspec¬ 
teur  général  Sieur  :  Exposé  général  de  la  question.  — 
M.  le  Professeur  Messerli,  de  Lausanne  :  Présentation 
de  clichés  et  documents  permettant  de  juger  des  mesures 
prises  dans  différents  pays.  ^  M.  le  Colonel  Laure,  chef 


d’Etat-Major  représentant  M.  le  Maréchal  Pétain  :  In¬ 
dication  des  dispositions  préconisées  par  M.  le  Maré¬ 
chal  Pétain  pour  contribuer  à  la  protection  des  popula-  , 
tions  civiles  contre  les  gaz  de  combat.  —  M.  le  Colonal 
A.  Fonjallaz  :  De  la  nécessité  de  créer  une  Ligue  inter¬ 
nationale  pour  la  protection  des  populations  civiles  con-’ 
tre  les  gaz  de  combat.  — M.  Kling,  M.  le  Professeur  Pa-.; 
RisoT  (Nancy),  M.  le  Lieutenant-colonel  de  la  Rocque. 
M.  le  Professeur  J.  Leclercq  (Lille)  ;  Les  abris  collec¬ 
tifs  de  protection  contre  les  gaz  de  combat.  —  M.  Bar- 
BARY  :  La  protection  du  département  des  Alpes-Mariti¬ 
mes  contre  les  attaques  aériennes  et  les  gaz  de  combat. 
—  M.  le  Professeur  Messerli  (Lausanne)  :  Cominent 
doit-on  organiser  la  protection  des  populations  ciwles 
contre  les  dangers  d’une  guerre  aéro-chimique  ?  Ce  que 
le  médecin  et  l’hygiéniste  doivent  savoir  de  la  guerre 
chimique.  —  M.  le  Médecin  lieutenant-colonel  Cot  : 
L’organisation  urbaine  de  postes  de  secours  fixes  et  de 
postes  de  secours  mobiles  pour  asphyxie  du  temps  de 
paix.  Son  importance  dans  la  formation  de  l’entraîne¬ 
ment  des  équipes  de  sauveteurs  spécialisés  en  temps  de 
guerre.  —  M.  le  Docteur  Boulanger  :  Quelques  points 
particuliers  touchant  l’organisation  de  la  vie  des  popu¬ 
lations  dans  les  yillès  ouvertes  soumises  à  des  bombar¬ 
dements  aériens.  —  M.  le  Docteur  Marcille  :  Protec¬ 
tion  des  populations  civiles  contre  les  gaz  de  combat  et 
présentation  d’appareil.  —  M.  le  Docteur  Arnold  ;  Sur 
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les  soins  à  donner  aux  personnes  atteintes  par  les  gaz 
de  combat.  —  Films  :  M.  le  Professeur  Messerli  :,Pré- 
sentation  d’un  nouveau  film  montrant  les  procédés  mo¬ 
dernes  de  collecte  et  de  transport  des  ordures  ménagères. 
—  M.  le  Docteur  M.\zêres  :  Présentation  d’un  film  tour¬ 
né  à  l’occasion  du  Cinquantenaire  de  la  Tunisie  sur  les 
services  d’ Assistance  et  d’Hygiène  de  la  Régence. 

Mardi  13  octobre.  —  Eapporl  :  Hygiène  et  hygiénistes 
dans  le  cadre  des  Assurances  sociales. 

Prendront  la  parole  :  M.  Dequidx,  Inspecteur  général 
des  services  administratifs  au  ministère  de  l’Intérieur  ; 
M.  le  Professeur  Parisot.  —  M.  le  Docteur  Boulanger. 
Remarques  sur  le  rôle  des  assurances  sociales  dans  la 
lutte  contre  la  tuberculose.  —  M.  le  Docteur  Pigot  : 
L’Assistance  maternelle  et  la  protection  infantile  par  les 
assurances  sociales.  —  M.  le  Docteur  Cuvier  :  L’orga¬ 
nisation  collective  des  k  donneurs  de  santé  »  dans  le  ca¬ 
dre  des  assurances  sociales. 

Mercredi  14  octobre  :  M.  le  Docteur  R.  Martial  ;  Sur 
le  projet  de  loi  du  docteur  Legros. 

Jeudi  15  octobre,  à  9  heures  :  Réunion  privée  ;  Réu¬ 
nion  de  l’Assemblée  générale  des  médecins  hygiénistes 
français  :  Affaires  syndicales  ;  à  14  heures  :  Visite  de 
l’Exposition  coloniale.  Visite  en  groupe  avec  entrée  gra¬ 
tuite  et  sous  la  conduite  de  guides.  Dîner-banquet  par 
souscription  dans  un  restaurant  de  l’exposition  :  40 
francs  par  personne,  service  compris.  Les  dames  seront 
admises  à  ce  dîner.  On  peut  s’inscrire  dès  à  présent  en 
écrivant  à  M.  Dufaure,  agent  de  la.  Société  de  médecine 
publique,  205,  rue  de  Vaugirard,  Paris-XV®,  ou  en  s’ins¬ 
crivant  au  secrétariat  du  Congrès,  à  l’Institut  Pasteur, 
les  12  et  13  octobre.  La  carte  de  Membre  du  Congrès  qui 
sera  exigée  à  l’entrée  de  l’Exposition  coloniale  sera  dé¬ 
livrée  au  secrétariat  du  Congrès. 

—  Centre  d’études  des  métiers  français. —  Appel  aux 
compétences  professionnelles.  —  En  prévision  du  pro¬ 
chain  décret  du  Ministre  du  travail,  portant  création  de 
«  Conseiller  des  métiers  français  »,  il  est  fait  appel  sur 
tout  le  territoire  national  aux  divers  praticiens  possé¬ 
dant  des  connaissances  professionnelles  et  une  expérien¬ 
ce  éprouvées  :  économistes,  juristes,  journalistes,  archi¬ 
tectes,  médecins,  hygiénistes,  financiers,  ingénieurs, 
agriculteurs,  commerçants,  industriels,  assureurs,  tech¬ 
niciens,  chefs  d’entreprises,  artistes,  maîtres  et  pro¬ 
fesseurs,  etc.,  susceptibles  d’apporter  aux  artisans  l’ap¬ 
pui  de  leurs  connaissances  et  de  leurs  conseils. 

Les  candidats  doivent  fournir  en  outre  de  leur  curri¬ 
culum  vitæ  les  références  personnelles  de  nature  à  éta¬ 
blir  leur  compétence  professionnelle.  Les  postulants 
agréés  feront  partie  du  Centre  d’études  des  Métiers 
fiançais  constitué  à  Paris,  sous  la  présidence  de  MM.-  les 
sénateurs  Clémentel  et  Serre,  assistés  de  M.  le  député 
Thoumyre,  ancien  ministre,  et  de  M.  le  Professeur  Escar- 
ra,  de  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  vice-présidents. 

Le  décret  à  intervenir  déterminera  les  conditions 


dans  lesquelles  le  titre  officiel  de-conseiller  dès  métiers 
pourra  être  ensuite  conféré  aux  personnes  qui  se  seraient 
spécialement  distinguées  dans  l’étude  des  questions  écoT 
nomiquès  ou  sociales  soumises  à  leur  compétence. 

Pour  tous  renseignement  et  candidatures,  écrire  au 
Centre  d’études  des  métiers  français,  30,  rue  des  Vi¬ 
naigriers,  à  Paris  (X“).  -  - 

—  Vieux  livres  de  médecine.  —  L’Union  liégeoise  du 
Livre  et  de  l’Estanlpe  a  décidé  de  faire  une  exposition 
de  vieux  livres  de  médecine  en  1932.  Pour  renseigne¬ 
ments  concernant  cette  exposition,  écrire  24,  rue  Sainte- 
Marie,  à  Liège  (Belgique). 

—  Association  internationale  des  hôpitaux. — Une  as¬ 
sociation  internationale  des  hôpitaux  vient  d’être  fondée 
dans  le  but  d’instituer  des  échanges  de  vues  et  une  col¬ 
laboration  internationale  portant  sur  les  problèmes  sa¬ 
nitaires,  économiques  et  sociaux  relatifs  aux  hôpjtaux. 

La  cotisation  annuelle  est  de  125  fr.  pour  les  hôpitaux, 
organisations  d’assistance  et  les  personnes  attachées  à 
ces  institutions,  et  de  250  fr.  pour  les  firmes  en  relation 
d’affaires  avec  les  hôpitaux.  Les  membres  de  l’associa¬ 
tion  reçoivent  gratuitement  son  organe,  une  revue  tri¬ 
mestrielle  qui  paraît  sous  le  titre  de  te  Nosokoméion  », 
W.  Kohlhammer,  Stuttgart,  Allem.  Pour  les  adhésions, 
écrire  au  D’'  R.  Sand,  président  de  l’Association  interna¬ 
tionale  dés  hôpitaux,  2,  avenue  Velasquez,  Paris,  VlIP. 

—  Véhicules  antomoblles  en  France.  —  Fin  décembre 
1930,  il  circulait  en  France  1.520.501  véhicules  à  mo¬ 
teur  (automobiles,  motocyclettes,  canots  automobiles), 
fournissant  au  trésor  91Q  millions  de  recettes,  à  titre 
d’impôts. 

On  comptait,  dans  notre  pays,  au  1®^  Janvier  1931, 
une  automobile  par  27  habitants  et,  à  Paris,  une  auto 
par  19  habitants. 

Dans  l’ordre  international,  la  France,  quant  au  nom¬ 
bre  des  automobiles,  vient  au  3®  rang,  le  premier  rang 
étant  tenu  par  les  Etats-Unis  d’Amérique  (26  millions 
d’autos  fin  décembre  1930)  et  le  second  rang  presque  à 
égalité  par  l’Angleterre  (1.558.032  autos,  en  1930). 

{Argus  de  l'automobile.) 

— Fédération  internationale  des  sociétés  de  médecine 
et  d’hygiène  tropicales. —  Cette  Fédération,  constituée 
sous  la  présidence  de  M.  le  Professeur  Achard,  membre 
de  l’Institut,  avec  le  concours  de  personnalités  de  la 
médecine  tropicale  et  exotique,  groupe  les  Sociétés  adhé¬ 
rentes  d’une  vingtaine  de  pays  qui  ont  approuvé  ses 
statuts  et  collaborent  à  son  programme. 

Sur  l’invitation  du  Comité  de  rédaction  de  la  Revue 
des  maladies  des  pays  chauds,  des  échanges  de  vue  ont 
eu  lieu  en  1930  et  1931  avec  diverses  sociétés,  dont  lés 
adhésions  contribuèrent  à  la  constitution  légale  de  cette 
Fédération  internationale. 


Le  Directnir-Gérant  :  D''  A.  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Gif. 
R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 


gie  de  guerre  :  indications  et  technique,  par  M.  Picot, 
chirurgien  des  hôpitaux. 


J.uillet  1932  :  Les  équipes  chirurgicales,  par  M.  le 
Médecin  général  Rouvillois,  directeur  de  l’Ecole 
d’application  du  Val-de-Grâce. 


Médecin-Pharmacien. 

Exercice  simuitané  des  deux  professions 


Un  médecin,  titulaire  du  diplôme  de  phar¬ 
macien  et  qui  exerce  les  deux  professions,  peut-il 
abandonner  sa  pharmacie  pendant  de  longues 
absences,  pendant  ùn  accouchement,  pendant 
■ses  tournées  médicales  à  la  campagne,  etc.  ? 

Pendant  ces  absences  de  longue  durée,  son 
officine  peut-elle  rester  '  ouverte  au  public,  géré'e 
par  un  aide  ? 

En  sa  qualité  de  pharmacien,  le  praticien  est 
tenu  d’exercer  une  surveillance  active  sur  ses 
élèves  et  employés,  sinon  sa  responsabilité 
civile  et  pénale  peut  être  engagée,  en  cas  d’er¬ 
reur  ou  de  fautes  professionnelles. 

La  jurisprudence  est  nettement  établie  en 
ce  sens  que  commet  une  faute  des  plus  graves 
le  pharmacien,  qui  laisse  exécuter  des  ordon¬ 
nances  hors  de  sa  présence,  alors  qu’il  a,  pen¬ 
dant  son  absence,  laissé  la  direction  de  l’officine 
à  un  élève. 

D’ailleurs,  ce  dit  élève,  n’étant  pas  titulaire 


du  diplôme  de  pharmacien,  n’a  pas  le  droit  de 
préparer  et  de  débiter  des  préparations  offici¬ 
nales,  ou  magistrales  :  ce  faisant,  il  commet  le 
délit  d’exercice  illégal  de  la  pharmacie  et  le 
pharmacien,  son  patron,  est  coupable  de  com¬ 
plicité  du  même  délit. 

Pendant  l’absence  du  diplômé,  le  non  diplômé 
ne  peut  c^ue  vendre  des  produits  simples  ;  mais 
il  doit  se  garder  de  gérer  l’officine  et  de  prépa¬ 
rer  les  ordonnances  magistrales  des  médecins. 

L’dbsence  du  pharmacien  est  surtout  une 
question  de  fait  :  les  juges  recherchent  si,  dé¬ 
laissant  son  officine  pour  quelque  temps,  le 
pharmacien  exerce  cependant  une  surveillance 
effective  sur  elle  et  si  les  ordonnances  magis¬ 
trales  des  médecins  ne  sont  exécutées  et  pré¬ 
parées  que  lorsque  le  diplômé  est  présent. 

La  jurisprudence  en  vigueur  est  donc  très 
nette  sur  ces  deux  points  :  le  pharmacien,  seul 
propriétaire  de  l’officine,  est  tenu  à  en  assurer 
lui-même  la  direction,  la  surveillance  et  le  con¬ 
trôle. 

Ce  sont  donc  c^uestions  de  lait  cfue  lé  procu¬ 
reur  de  la  République  et  le  juge  d’instruction 
apprécieront,  s’ils  sont  saisis  d’uné  plainte  en 
exercice  illégal  de  la  pharmacie,  avec  complicité, 
contre  l’élève  et  le  pharmacien,  ou  pour  viola¬ 
tion  des  règles  posées  par  la  loi  du  21  germinal 
.an  XI  sur  l’exercice  de  la  pharmacie. 

•  D''  Paul  Boudin, 
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CORRESPONDANCE 

Accidents  du  travail 
4548.  —  Accident  survenu  au  cours 
d’une  rixe 

Au  cours  d’un  battage,  deux  ouvriers  se  disputent 
autour  de  la  machine  et  l’un  d’eux  en  bousculant 
l’autre  le  fait  blesser,  est-ce  que  l’accident  peut  être 
considéré  comme  un  accident  du  travail  ? 

Dr  S. 

Réponse. 

'  Les  accidents  survenus  au  cours  de  rixes  ou  de 
plaisanteries  ou  taquineries  pendant  le  travail 
sont  considérés  comme  accidents  du  travail,  par 
la  Cour  de  Cassation  (Chambre  civile,  7  avril 
1919,  S.  21.1.369).  Cette  décision  reconnaît  le 
caractère  d’accident  du  travail  à  toute  blessure 
produite  au  lieu  et  au  temps  du  travail,  quelle 
qu’er  soit  la  cause. 

L’accident  dont  il  est  imestion  dans  votre 
lettre  doit  donc  être  admis  comme  accident 
du  travail  et  le  blessé  est  en  droit  d’en  poursuivre 
la  réparation  par  application  de  la  loi  sur  les 
accidents  du  travail. 


4242.  —  Fixation  de  la  date 
de  la  consolidation 

Un  accidenté  du  travail  se  présente  chez  moi  le 
18  avril  1931.  Forgeron,  il  a  reçu  par  choc  en  retour 
une  contusion  à  l’épaule  droite.  Douleur  au  niveau 
de  l’articulation  scapulo-humérale  droite.  Le  blessé 
veut  continuer  son  travail,  malgré  sa  blessure,  mais 
il  est  obligé  d’arrêter  tout  labeur  le  28  mai  1931. 

A  ce  moment  le  blessé  a  des  douleurs  de  plus  en 
plus  vives  de  l’épaule,  avec  atrophie  musculaire  du 
bras  et  de  l’avant-bras  droits.  Je  demande  une  radio¬ 
graphie  à  l’assurance  qui  fait  examiner  ce  blessé  par 
son  chirurgien-conseil  qui  après  examen  radiogra¬ 
phique  négatif,  conclut  aune  entorse  de  l’articulation. 
A  mi-juin,  aucune  amélioration  ne  se  produisant,  je 
demande  une  nouvelle  contre-visite,  mais  l’assurance 
fait  nommer  par  le  juge  de  paix  un  médecin  expert 
qui  examine  le  blessé  fin  juin.  Je  continue  à  soigner 
ce  blessé,  et  avant  de  partir  en  vacances  je  demande 
à  l’assurance  les  conclusions  du  médecin-expert,  on 
me  répond,  cjue  le  rapport  n’était  pas  encore  par¬ 
venu  (c’était  le  lô  juillet).  De  retour,  je  trouve  une 
lettre  de  cette  assurance  me  disant  que  le  médecin 
expert  avait  conclu  .à  la  consolidation  de  la  blessure 
au  10  juin,  et  qu’à  partir  de  cette  date  elle  n’assurait 
plus  les  frais  des  soins  donnés  au  blessé. 

Je  ne  comprends  pas  ; 

1“  Que  le  médecin  expert  ayant  vu  le  blessé  fin 
juin  conclut  à  une  consolidation  en  date  du  10  juin  ; 
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2°  Que  ce  rapport  ait  été  déposé  au  moins  21  jours 
après  l’examen  —  et  pendant  ce  temps  j’ai  continué 
à  donner  mes  soins  ;  - 

3°  Que  je  n’aie  pas  eu  en  main  (ou  une  copie)  les 
conclusions  du  médecin  expert.  , 

Que  dois-je  faire  ?  Suis-je  en  droit  de  demander 
ma  note  d’honoraires  jusqu’à  la  date  oùl’assurance 
m’a  prévenu  de  la  décision  du  médecin-expert,  c’est- 
à-dire  le  21  juillet  ? 

Dr  D. 

'■Réponse. 

En  matière  d’accidents  du  travail,  les  droits 
du  médecin  traitant  choisi  par  le  blessé  contre  le 
patron  responsable  sont  limités  dans  les  mêmes 
conditions  cfue  ceux  du  blessé  lui-même. 

Par  conséquent,  au  cas  /où  il  serait  acquis 
par  une  décision  de  justice,  rendue  sur  l’action 
du  blessé,  que  la  consolidation  doit  être  fixée  au 
10  juin,  cette  décision  s’imposerait  à  vous  aussi 
bien  qu’à  l’ouvrier  et  vous  ne  pourriez  réclamer 
au  patron  ni  à  son  assurance  le  paiement  de  vos 
honoraires  pour  les  soins  que  vous  avez  donnés 
postérieurement  à  cette  date.  Et  vous  ne  sauriez 
faire  gtjeî  à  l’assurance  de  ne  pas  vous  avoir 
avisé  de  la  date  de  la  consolidation,  car  aucune 
disposition  légale  ne  l’obligeait  à  le  faire. 

Mais  un  rapport  d’expertise  ne  constitue  pas 
une  décision  de  justice.  Il  est  simplement  destiné 
à  éclairer  le  juge,  qui  reste  libre  de  statuer  com¬ 


me  il  l’entend  et  qui  peut  fixer  une  date  de  con¬ 
solidation  postérieure  à  celle  qui  a  été  retenue 
par  l’expert. 

Si  vous  estimez  que  le  blessé  n’était  pas  guéri 
le  10  juin  et  avait  encore  besoin  de  soins  à  ce 
moment,  délivrez-lui  un  certificat  attestant 
que  vous  l’avez  encore  soigné  après  cette  date 
et  que,  par  conséquent,  il  ne  pouvait  être  ni 
guéri  ni  consolidé  le  10  juin. 

Muni  de  votre  certificat,  le  blessé  citera  son 
patron  en  paiement  du  demi-salaire  pour  les 
journées  d’incapacité  po.stérieures  au  10  juin. 
S’il  obtient  gain  de  cause,  vous  aurez,  action 
contre  le  patron  en  paiement  de  vos  honoraires 
jusqu’à  la  date  de  consolidation  fixée  par  le  juge 
de  paix. 

Au  contraire,  si  le  blessé  néglige  de  poursuivre 
le  paiement  de  son  demi-salaire  ou  perd  son 
procès,  la  consolidation  restera  acquise  au  10 
juin  et  vous  ne  pourrez  vous  faire  payer  les 
soins  postérieurs  à  cette  date  que  par  le  blessé 
lui-même,  conformément  au  droit  commun. 

Assurances  Sociales 
4249.  —  Les  salariés  del’Etat,  des  communes 
et  des  etablissements  publics'ont-ils  droit 
au  libre  choix  du  praticien  ? 

I  1°  N’estimez-vous  pas  que  le  décret  du  30  juin 
1  1931  relatif  à  l’application  de  la  loi  sur  les  assurances 
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sociales  en  ce  qui  concerne  les  salariés  des  chemins 
'  de  fer,  ne  tient  aucun  compte  ni  de  hesprit  ni  de  la 
lettre  des  lois  du  5  avril  1928  et  30  avril  1930,  puis¬ 
que  le  dit  décret  est  muet  en  ce  qui  concerne  le  libre 
choix  et  les  soins  médicaux  tournis  aux  conjoints 
et  aux  enfants  des  salariés  des  Chemins  de  fer,  alors 
que  la  loi  garantit  le  libre  choix  (art.  4)  et  que  d’au¬ 
tre  part,  elle  prévoit  (art.  49)  «  qu^  le  régime  d’as¬ 
surance  définitif  de  ces  salariés,  devra  les  couvrir 
contre  l’ensemble  des  risques  prévus  par  la  présente 
loi  »? 

2°  Si  ce  décret  est  contraire  à  la  loi,  ne  pourrait-il 
pas  être  annulé  par  le  Conseil  d’Etat  ?  En  tout 
état  de  cause,  le  Concours  (ou  le  «  Sou  médical  ») 
poufrait-il  demander  à  un  député  d’interpeller  le 
ministre  au  sujet  dudit  décret  ?  D*’  D. 

Réponse. 

Les  décrets  du  30  juin  1931  ne  sont  pas  con¬ 
traires  à  la  loi  sur  les  assurances  sociales  et  ne 
la  violent  nullement. 

En  effet,  ces  textes  réglementaires  ne  font 
cfu’assurer  le  réajustement  entre  des  situations 
antérieures  à  la  loi  de  1930  et  les  droits  ciue  tous 
les  salariés  ont  acquis  par  cette  dernière  législa¬ 
tion. 

Il  est  dit,  dans  ces  décrets,  en  leurs  articles  3  eL 
6,  que  les  employés  de  l’Etat,  des  communes  et 
des  établissements  publics  ont  droit  aux  pres¬ 
tations  inscrites  dans  la  loi  du  30  avril  1930.  Or, 


comme  le  .libre  choix  du  médecin  est  au  nombre 
des  dites  prestations  en  nature,  il  en  résulte  qüe 
le  malade  est  toujours  en  droit  de  se'faire  soigner 
par  qui  bon  lui  semble,  ayant  adhéré  à  la  con¬ 
vention  syndicat-caisse. 

Au  surplus,  les  règlements  particuliers,  actuel¬ 
lement  en  vigueur,  ne  pourront  devenir  définir 
tifs,  que.  s’ils  sont  approuvés  par  décret  du  Pré¬ 
sident  de  la  République,  contresigné,  par  le  mi¬ 
nistre  du  Travail  et  le  ministre  des  Finances 
(article  2). 

Au  cas  improbable  où  un  règlement  particu¬ 
lier  violerait  le  libre  choix,  le  tarif  à  la  visite  et 
le  droit  aux  soins,  pour  la  famille  de  l’assuré,  il 
importerait  de  signaler  cette'violation  de  la  loi, 
pour  que  le  ministère  compétent  (le  Travail) 
fasse  retour  du  dossier  à  la  caisse  incriminée, 
pour  Ciu’elle  se  conforme  entièrement  à  la  loi. 

Au  surplus,  en  style  juridique,  il  est  inutile  de 
reproduire  un  texte  de  loi,  lorsque  celui-ci  n’est 
pas  modifié  ou  abrogé  par  une  autre,  loi.  Les  dé¬ 
crets  se  bornent  donc  à  spécifier  en  l’article  3 
que  les  dits  règlements  ou  statuts  devront 
accorder  aux  bénéficiaires  des  prestations  équi¬ 
valentes  pour  chaque  risque,  à  celles  prévues  par 
la  loi  du  30  avril  1930. 

Le  décret  ne  modifie  donc  nullement  les  droits 
que  tous  les  assurés  sociaux  sans  exception 
tiennent  de  la  législation  de  1930. 

D''  Paul  Boudin. 
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4203.  —  Assurances  sociales  et  A.  M.G. 

Je  viens  d’opérer  deux  enfants,  assurés-assisres. 


Comment  me  faire  régler,  par  qui,  à  quel  tarif  ? 

11  s’agit  d’ablation  d’amygdales  et  d’adénoïdes. 

Dr  G. 

Réponse. 

En  principe,  un  assuré  social  n’est  pas  béné¬ 
ficiaire  de  l’Assistance  médicale  gratuite,  juste¬ 
ment  parce  qu’il  est  assuré. 

Mais,  dans  certains  cas  d’indigence  notoire, 
la  commune  inscrit  sur  une  liste  spéciale,  notifie 
cette  dernière  à  la  caisse  d’assurances.  Dans  ce 
cas,  l’ayant  droit  doit  se  présenter  chez  le  mé¬ 
decin,  non  plus  avec  la  feuille  d’assurance 
ordinaire,  mais  avec  une  feuille  de  couleur  diffé¬ 
rente  (jaune  souvent)  délivrée  non  par  la  caisse, 
mais  par  la  mairie. 

Ce  n’est  plus  le  malade  qui  paie  directement 
son  médecin,  mais  la  mairie  du  domicile  de  se¬ 
cours  du  client. 

Le  praticien  devra  donc  adresser  sa  note  au 
maire,  basée  sur  le  tarif  des  accidents  du  travail. 

Dans  quelques  cas,  où  l’indigence  n’est  pas 
notoire,  mais  cependant  existe  chez  de  pauvres 
gens,  le  maire  peut  inscrire  ces  personnes  sur  les 
listes  de  l’assistance,  mais  pour  l’hospitalisation 
seulement  :  le  médecin  et  le  pharmacien  doivent, 
dans  ce  cas,  être  réglés  directement  par  le  ma¬ 
lade,  cfui  paie  lui-même,  ou  se  fait  faire  des 
avances  par  sa  caisse. 


Questions  médico-militaires 

3363. — Droit  aux  soins  médicaux  gratuits 

A  partir  de  quel  jour,  un  pensionné  de  guerre 
a-t-il  droit  aux  soins  médicaux  au  compte  de  l’Etat  ? 

Par  exemple  :  Un  sieur  P . . .  est  réformé  avec 
pension  de  100  %  pour  affection  cardiaque,  par  juge¬ 
ment  du  tribunal  des  Pensions  Je  20  mai  1931  avec 
effet  du  20  mai  1930. 

Il  est  depuis  quelques  semaines  en  asystolie. 

A  la  demande  de  carnet  de  soins  que  je  fais  pour 
lui,  il  m’est  répondu  le  11  juin  dernier  :  «  le  sieur  P... 
recevra  un  carnet  daté  de  ce  jour  (11  juin)  avec  lequel 
vous  pourrez  lui  donner  vos  soins  au  titre  de  Part. 
64.  » 

Or,  P. . .  est  mort  le  13  juin  et  sa  veuve  attend 
toujours  le  carnet...  ' 

S’il  est  vrai  que  je  puisse  économiser  à  cette  femme 
ma  visite  du  13,  peut-elle  demander  le  rembourse¬ 
ment  des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  à  par¬ 
tir  du  jour  du  jugement  du  tribunal  des  Pensions, 
qui  lui  au  moins  est  précis  ? 

Dr  M. 

Réponse. 

Pour  iDouvoir  prétendre  à  la  gratuité  des  soins 
l’intéressé  doit  être  inscrit  sur  la  liste  des  béné¬ 
ficiaires  de  l’art.  64,  établie  chaque  année  à  la 
mairie  de  sa  résidence. 

C’est  donc  l’inscription  sur  cette  liste  spéciale 
^  qui  déclenche  le  droit  à  la  gratuité  des  soins  ; 


NÉVROSTHËNINE  FREYSSIHGE 


DÉSINFECTION  CHLORAMINE 

INTESTINALE  ~  FREYSS1N6E 


3  pilules  à  chaque^repts.  -  t,  iVue  Abel,  PARIS.  -  Aucune  contiindication^ 


3044  —  LXVIII 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


celle-ci  est  bien  due  seulement  à  partir  du  jour 
de  l’inscription,  quelle  que  soit  la  date  du  point 
de  départ  de  la  pension. 

Dans  votre  cas,  les  soins  gratuits  ne  sont  dus 
qu’à  partir  du  11  juin. 

Seule,  la  Commission  supérieure  de  contrôle 
des  soins  pourrait  décider  le  remboursement  des 
frais  antérieurs  et. cela  à  titre  tout  à  fait  excep¬ 
tionnel  par  extrême  bienveillance  ;  cette  voie 
de  recours  semble  d’ailleurs  bien  aléatoire. 


3397.  —  Légion  d’honneur  pour  soins 
aux  gendarmes 

Il  existe  un  contingent  —  faible  d’ailleurs  —  de 
Croix  de  la  Légion  d’honneur  auquel  peuvent  pré¬ 
tendre  les  médecins  ayant  donné  leurs  soins  pendant 
30  ans-  à  la  gendarmerie.  Il  s’agit  habituellement  du 
ruban  de  chevalier.  Mais  ceux  qui  sont  déjà  titulaires 
de  ce  ruban  peuvent-ils  être  proposés  pour  le  grade 
d’officier  ? 

Je  crois  me  rappeler  qu’à  une  question  posée  sur 
cet  objet  par  un  parlementaire,  le  ministre  compé¬ 
tent  avait  répondu  par  l’aflirmative  (réponse  parue 
à  VOfjiciel)  mais  j’aimerais  eh  recevoir  confirmation 
de  votre  documentation  abondante  et  précise. 

En  tous  cas  il  semblerait  profondément  injuste  et 
immoral  que  ceux  qui  ont  déjà  été  distingués  par 
leurs  mérites  dans  d’autres  services,  se  trouvent  en 
quelque  sorte  pénalisés  de  ce  fait  et  éliminés  de  la 
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I  liste  de  propositions  au  bénéflce  de  camarades  qui 
n’auraient  pas  de  passé  honorifique.  Quels  argu¬ 
ments  pourrait-on  opposer  et  ne  seraient-ils  pas 
contraires  aux  engagements  pris  par  l’Etat  ? 

D'-  X. 

Réponse. 

Il  s’agit  d’une  réponse  ministérielle  à  une 
question  posée  par  un  parlementaire,  M.  J.  Mon- 
tignjq  et  parue  au  Journal  Officiel  du  4  juillet 
1929  :  un  médecin  civil  ofïicier  de  réserve,  che¬ 
valier  de  la  Légion  d’honneur  au  titre  militaire, 
est  susceptible  d’être  proposé  pourlegrade  d’offl- 
cier  de  la  Légion  d’honneur  parce  qu’il  a  donné 
ses  soins  gratuits  à  la  gendarmerie  pendant  au 
moins  30  ans,  et  qu’il  est  titulaire  à  ce  dernier 
titre  de  la  médaille  de  vermeil. 

Théoriquement,  chose^est  donc  possible  ;  on 
pourra  vous  proposer  ;  mais,  pratiquement,  il 
faut  bien  vous  le  dire,  cette  proposition  faite 
par  votre  région  n’aboutira  pas,  car  le  contin¬ 
gent  spécial  réservé  à  ce  cas  ne  comporte  pas 
-encore  de  croix  d’ofïlcier. 


4273.  —  Pension  d’invalidité 
d’un  médecin  capitaine 

Je  vous  serais  obligé  de  me  taire  connaître  quel  est 
le  montant  annuel  de  la  pension  d’un  médecin  capi¬ 
taine,  père  de  3  enfants,  pensionné  pour  blessure  de 
guerre  avec  une  invalidité  de  25  p.  100. 

Dr  N. 
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Réponse. 

La  pension  d’invalidité  d’un  médecin  capi¬ 
taine,  à  25  %,  avec  3  enfants  est  de  1.100  fr., 
plus  140  %  du  taux  de  soldat,  840  fr.,  plus. 
3  majorations  pour  enfants  âgés  de  moins  de 
18  ans,  180  X  3,  540  fr.,  soit  2.480  fr.  par  an.  < 


3600.  —  Pension  définitive. 

Décorations  étrangères 

1®  Il  m’a  été  reconnu  par  le  Conseil  de  réforme 
une  invalidité  de  1,5  %,  laquelle  a  été  par  le  minis¬ 
tère  des  pensions  portée  à  25  % .  avec  jouissance 
du  20  mars  1928. 

Une  nouvelle  visite  devant  les  experts  du  centre 
de  réforme  m’a  octroyé  40  %  avec  jouissance  du 
20  mars  1930  (temporaire).  Je  désirerais  savoir  à 
quelle  date  cette  pension  d’invalidité  deviendra  défi¬ 
nitive  ? 

2°  Un  titulaire  de  la  Bravoure  Serbe  en  or  reçue 
pendant  la  campagne  d’Orient  a-t-il  le  droit  de  porter 
le  ruban  rouge  en  civil  avec  une  réduction  de  la 
médaille  qui  sert  à  le  différencier  de  ,  la  Légion 
d’honneur  ? 

On  rencontre  des  porteurs  civils  de  cet  insigne, 
le  port  est-il  légal  ?  D*'  A. 

Réponse. 

1°  Votre  pension  deviendra  définitive- quatre 
années  après  la  première  Commission  de  réforme 
appelée  à  statuer  sur  votre  cas) 


LXIX  J—  3045. 


Si  celle-ci  date  du  20  mars  1928,  ce  sera  donc 
la  C.  R.  de  1932  qui  fixera  le  taux  de  votre  pen¬ 
sion  définitive. 

2°  Toute  décoration  étrangère,  régulièrement 
conférée  par  un  gouvernement  peut  être  portée 
même  en  civil,  si  l’intéressé  a  acquitté  les  droits 
de  Chancellerie  (demande  à  adresser  directe¬ 
ment  par  le  chef,  de  service  au  ministre  de  la 
guerre,  cabinet  —  2®  bureau,  avec  brevet  original 
de  la  décoration  et  extrait  de  naissance).  Cepen¬ 
dant  les  décorations  attribuées  ainsi  pour  faits 
de  guerre,  sont  exemptes  des  droits  de  Chancel¬ 
lerie. 


4279.  —  Proposition 
pour  la  Légion  d’honneur 

Je  suis  de  la  classe  1901  et  par  conséquent  hors 
cadres  depuis  le  15  octobre  1930,  j’en  ai  été  avisé 
dernièrement.  '  >  ■ 

Aide-major  de  R®  classe,  je  suis  proposé  pour,  la 
Légion  d’honneur  depuis  3  ou  4  ans,  j’ai  été  pendant 
la  guerre  médecin  d’un  bataillon  d’infanterie  d’ac¬ 
tive  ;  j’en  ai  été  évacué  pour  maladie  contractée 
au  front  et  j’ai  une  citation  avec  Croix  de  guerre  à 
V ordre  du  régiment.  Ma  mise  hors  cadres  me  fait-elle 
perdre  tous  mes  droits  à  la.  Légion  d’honneur  ? 
(j’ai  été  proposé  bien  avant  ma  mise  hors  cadres’  !) 
Y  a-t-il  une  démarche  à  faire  ? 

Dr  X. 
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Répôrise. 

Vous  relevez  de  l’art.  3  de  la  loi  du  27  juillet 
1931,  que  vous  avez  lue  dans  le  Concours  du 
9  août  1931. 

Vous  êtes,  eri  efîet,  rayé  des  cadrés  par  fin 
de  vos  obligations  militaires,  et  vous  êtes  titu¬ 
laire  d’une  citation  ;  de  plus,  vous  avez  été 
cvacüé  pour  une  maladie  contractée  au  front. 

Jl  faut  faire  valoir  vos  titres  auprès  dû  Direc¬ 
teur  du  Service  de  santé  de  votre  région,  eh  lui 
témoignant  votre  désir  d’être  proposé  pour  fa 
Légion  d’honneur  ;  il  ne  sera  pas  inutile,  non 
plus,  de  faire  appuyer  votre  candidature. 


3349.  —  Pension  provisoire 

Vous  serait-il  agréable  de  me  faire  donner  les 
renseignements  suivants  du!  conoerhent  une  propo¬ 
sition  de  pension  dont  je  viens  d’être  l’objet. 

Je  reçois  du  centre  de  réforme  un  certificat  du 
médecin  chef  du  centre  de  réforme  constatant  que 
je  suis  proposé  pouf  Une  pension  d'invalidité  dé 
20  %. 

II  est  ajouté  que  ce  certificat  doit  servir  à  réclamer 
â  l’intendant  le  titre  d’allocation  provisoire  d’attente, 

De  plus  en  bas  dü  certificat  il  y  a  ceci  :  Proposé 
pour  la  mise  hors  cadres. 

•Té  voudrais  savoir  : 

1°  Si  cette  proposition  peut  être  rejetée  par  le 
ministère  des  pensions  ; 


2°  Si  je  puis  demander  ce  titre  d’allocation  provi¬ 
soire  d’attente  et  à  qui  le  deinander  ? 

3®  Quelle  est  la  pension  que  je  dois  toucher  pour 
ce  20  %,  je  suis  médecin  capitaine,  mais  j’étais  mé¬ 
decin  lieutenant  pendant  la  guerre. 

4®  En  quoi  consiste  la  mise  hors  cadres  et  ai-je 
avantage  à  l’accepter  ? 

&  F. 

,  Réponse. 

1°  Qui,  cette  proposition  peut  être  rejetée  par 
le  ministre  des  Pensions,  c’est  pourquoi  on  në 
vous  déli\re  qu’hn  titre  d’allocation  provisoire, 
en  attendant  l’acceptation  définitive  de  votre 
pensiort. 

2®  C’est  l’Intendance  régionale  des  pensions 
qui  vous  délivrera  ce  titre  ;  point  n’est  besoin 
de  faire  une  demande  spéciale  pour  l’obtenir. 

3®  Vous  toucherez  20  %  de  lieutenant,  puisque 
vous  étiez  lieutenant  pendant  la  guerre  ce  qui 
fait  730  fr.,  plus  140  %  du  taux  de  soldat,  672 
fr,,  soit  1.402  fr.  par  an. 

4®  I.e  terme  de  .«  mise  hors  cadres  »  n’est  plus 
de  mise  ;  il  s’agit  maintenant  de  «  mise  en  dis¬ 
ponibilité  »,  c’est-à-dire  que  vous  êtes  mis  en 
congé  pour  un  an,  et  cette  libération  pourra  être 
renouvelée  trois  lois  de  suite  ;  au  bout  de  trois 
ans,  vous  setez  Ou  rayé  dés  cadres,  définitive¬ 
ment,  ou  réintégré  dans  lés  cadres  ;  vOus  avez 
avantage  à  accepter. 
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5°  Le  point  de  départ  de  la  pension  est  fixé  au 
jour  de'  là  première  Commission  de  réforme  qui 
a  constaté  votre  invalidité. 


3599.  —  Droit  au  traitement 
rte  ia  Légion  d’honneur 

Votre  réponse  parue  dans  le  Concours  médical 
du  28 'juin  1931,  page  2104  à  propos  du  droit  au' 
traitement  de  la  Légion  d’honneur  prête  à  équivoque. 
PersonneUement  je  suis  titulaire  de  la  Médaille  mi¬ 
litaire  depuis  le  24  septembre  1919.  6  citations,  une 
blessure.  En  décembre  1929  on  rii’a  octroyé  la  Légion 
d’honneur  avec  le  motif  :  a  été  blessé  et  cite  ;  croyant 
avoir  droit  au  traitement,  j’ai  réclamé  le  l«r  juin  1931 
et  je  viens  de  recevoir  la  réponse  suivante  ;  «  En 
réponse  à  la  présente  lettre,  le  Grand  Chancelier  de 
la  Légion  d’honneur,  fait  connaître  à  M.  le  Docteur 
que  n’ayant  pas  été  cité  ou  blessé  de  guerre  depuis 
la  date  à  laquelle  la  Médaille  militaire  lui  a  été  con¬ 
férée,  il  ne  peut  de  ce  fait  bénéficier  des  dispositions 
de  rartic.e  79  de  la  loi  du  16  avril  1930,  relatives  à 
l’admission  au  traitement  des  légionnaires  et  mé¬ 
daillés  militaires  décorés  au  titre  militaire  réserve 
pour  faits  de  guerre.  » 

Différents  confrères  ou  autres  médaillés  sont  dans 
les  mêmes  conditions  et  ont  reçu  la  même  réponse. 
Toute  loi  présente  des  moyens  d’être  tournée. 

D’’  B. 


Réponse. 

Nous  Hé' pouvons  que  confirmer  la  réponse  du 
gçand  Chancelier. 

L  en  serait  de  même,  si,  chevalier  de  là  Légion 
d’honneur  avec  traitement  (réservés),  vous  étiez 
ultérieurement  promu  au  grade  d’ofTicier  de 
la  Légion  d’honneur,  sans  avoir  été,  à  nouveau, 
cité  ou  blessé,  vous  conserveriez  droit  au  seul 
traiteinent  de  chevalier. 


Fiscalité 

41191.  —  Pateufes  sur  rteux  cabinets 

J’ai  deux  cabinets,  un  à  A.  où  j’habite  (10.000  fr. 
loyer)  et  un  à  L.  (cabinet  médical  seul  ;  3.00()  fr. 
loyer). 

Je  travaille  beaucoup  à  L.,  à  A.  très  peu  ;  je  paie 
2.900  fr.  de  patente  à  L.  et  7.300  fr.  à  A.  Je  trouve 
cette  dernière  abusive  quoique  normale. 

Je  vous  demande  : 

1°  Si  avant  le  janvier  1932  je  préviens  le  con- 
■  trôleur  de  A.  que  je  n’y  exerce  plus  et  enlève  ma 
plaque,  aurais-je  encore  la  même  somme  globale  à 
payer  à  L.  (7.300  +  2.900)  si  je  continue  à  habiter 
A.  ? 

2°  Si  avant  le  l^r  janvier  1932  je  cesse  d’habiter  et 
d’exercer  à  A.  et  prends  une  chambre  et  visàl’hôtel, 
quelle  patente  aurai-je  à  L.  où  je  continuerai  d’exer¬ 
cer  ?  D^  L. 
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•  Réponse.  ' 

La  patente  étant  encore,  pour  1932,  établie 
sur  la  valeur  locative  de  l’habitation,  vous  ne 
bénéficierez  d’aucune  réduction  sur  votre  pa¬ 
tente  de  A. . .  si  vous  conservez  la  totalité  des 
locaux. 

Si  vous  cessez  d’avoir  votre  habitation  de  A. . . 
et  n’y  exercez  plus,  vous  ne  serez  imposé  qu’à 
L.  sur  les  locaux  professionnels  et  d’habitation 
que  vous  y  possédez. 

A.  M.'^rtinot, 
Conseil  fiscal. 

4053.  —  Révision  de  la  base  de  la  patente 

Ayant  six  enfants  à  ma  charge  et  trouvant  très 
élevée  ma  contribution  des  patentes,  je  viens  vous 
demander  si  : 

l”  La  valeur  locative  de  mon  immeuble  peut  être 
modifiée  chaque  année  au  gré  du  contrôleur. 

2°  Si  cette  valeur  locative  a  été  augmentée  d’une 
façon  générale  il  y  a  trois  ans,  car  depuis  cette  date 
la  mienne  a  subi  une  majoratiom 

D''  M. 

Réponse. 

Le  contrôleur  peut  réviser  chaque  année  la 
valeur  locative  servant  de  base  au  droit  propor¬ 
tionnel  de  patente. 

Si  vous  êtes  propriétaire,  cette  valeur  locative 
ne  peut  excéder  le  prix  limite  fixé  par  la  loi 


sur  les  loyers,  par  rapport  à  la  valeur  locative 
de  1914.  "  A.  M. 


3420.  —  Impôts  en  cas  de  changement 
de  domicile 

J’ai  payé  pour  1931  ma  patente  et  contribution 
personnelle  mobilière  à  M.,  où  j’exerçais  et  ce  jus¬ 
qu’au  1®*'  juin  1931. 

,  Par  contrat  enregistré  j’ai  cédé  mon  poste  à  par¬ 
tir  du  1®''  juin  1931,  et  suis  venu  exercer  à  F. 

1°  Est-ce  que  j’ai  une  2®  patente  qt  une  2®  contri¬ 
bution  personnelle  à  payer  ici  ? 

2®  Si  je  ne  dois  pas  être  imposé  ici  pour  cette  année, 
est-ce  qu’il  ne  serait  pas  utile  d’aller  parler  au 
contrôleur  des  contributions  directes  ? 

3®  Quelle  sera  la  base  de  ma  patente  ?  J’ai  fait  une 
location  meublée  (appartementji  et  je  partage  les 
locaux  professionnels  du  D''  Z.  qui  me  donne  gra¬ 
cieusement  chez  lui  sa  salle  d’attente  et  un  bureau 
de  consultation,  différent  du  sien.  D''  X. 

Réponse. 

Vous,  ne  serez  pas  imposé  à  la  contribution 
mobilière  dans  votre  nouvelle  résidence,  mais 
il  est  à  présumer  que  le  contrôleur  vous  inscrira 
au  rôle  de  patente  pour  les  7  derniers  mois  de 
l’année  ;  dans  ce  cas,  vous  pourriez  présenter 
une  demande  pour  qu’il  soit  tenu  compte  de  la 
patente  payée  dans  votre  ancienne  résidence. 

A.  M. 
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4325.  —  Les  réclamations  doivent 
être  renouvelées  tous  les  ans 

J’avais  demandé  il  y  a  deux  ans  et  l’année  dernière, 
M.  Martinet  si,  recevant  un  salaire  déterminé  de 
diverses  compagnies  (chemins  de  fer  de  l’Etat, 
Compagnie  de  tramways)  et  ayant  des  bénéfices  re¬ 
levant  d’une  profession  non  commerciale,  je  devais 
être  taxé  à  la  cédule  traitements  et  salaires  en  vertu 
de  l’art.  66  de  la  loi  codifiée  du  15  octobre  1925  (ar¬ 
rêté  du  4  avril  1930)  il  avait  fait  réponse  ;  oui.  Ce 
n’est  pas  de  cette  façon  que  le  fisc  envisage  ici  la 
question.  J’ai  bien  établi  une  demande  sur  papier 
timbré  au  Directeur  des  contributions  directes,  voici 
ce  qui  m’a  été  répondu  fin  mars  1931. 

Et  cette  année  encore,  je  suis  passible  de  l’impôt 
sur  les  bénéfices  non  commerciaux,  pourquoi  ? 

J’ai  poursuivi  et  j’ai  porté  le  litige  devant  le  Con¬ 
seil  de  préfecture,  je  n’ai  pas  eu  de  réponse. 

En  lisant  le  Concours  du  16  août,  je  vois  page  2580 
une  demande  identique  à  la  mienne,  qui  émane  d’un 
confrère  des  mines. 

Cro3'ez-vous  qu’en  renouvelant  pour  1931,  une 
demande,  au  directeur  des  contributions  directes,  sur 
papier  timbré,  je  puisse  obtenir  satisfaction  ? 

J’ai  déclaré  pour  les  revenus  de  1930  : 

Traitements  et  salaires  :  10.200  fr. 

Bénéfices  d’une  profession  non  commerciale  ; 
42.225  fr. 

Je  suis  imposé  au  taux  de  12  %,  ce  devrait  être 
10  %  ?  Di-  C. 


Vous  devez  présenter  une  réclamation  chaque 
.année  et  après  rejet  par  le  Directeur,  faire  appel 
devant  le  Conseil  de  Préfecture. 

C’est  le  seul  moyen  de  préserver  vos  droits 
jusqu’à  ce  qu’une  jurisprudence  précise  soit 
établie. 

A.  M. 


4015.  —  Un  médecin  salarié  n  est  pas 
patentable 

Je  vais  diriger  —  an  point  de  vue  médical  —  un 
centre  de  physiothérapie,  dont  je  ne  suis  proprié¬ 
taire,  mais  directeur  technique  salarié  et  intéressé 
aux  affaires. 

J’assurerai  sous  ma  responsabilité  personnelle  et 
exclusive,  l’application  médicale  des  appareils.  Le 
propriétaire  paye  la  location  et  supporte  toutes  les 
charges  matérielles  (lojmr,  éclairage,  chauffage,  im¬ 
pôts,  personnel,  ■  etc.). 

Les  recettes  sont  perçues  par  la  caisse  de  l’éta¬ 
blissement  par  le  propriétaire.  11  s’agit  de  traite¬ 
ments  physiothérapiques  seuls,  les  malades  n’étant 
ni  logés  ni  nourris. 

Veuillez  me  dire  quel  est  le  régime  fiscal  qui  doit 
régir  cette  affaire.  En  ce  qui  concerne  le  propriétaire 
et  en  ce  qui  me  concerne. 

Le  propriétaire  du  centre  de  physiothérapie  n’est 
pas  médecin  et  je  suis  rémunéré  par  un  fixe  et  un 
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pourcentage  sur  les  traitements  exécutés  sous  ma 
direction  ou  directement  par  moi. 

D^-  N. 

Réponse. 

En  ce  qui  vous  concerne  personnellement, 
vous  ne  paraissez  être  passible  que  de  l’impôt 
sur  les  traitements  et  salaires  à  raison  des 
rémunérations  c^ui  vous  seront  allouées  par  le 
propriétaire  de  l’établissement,  que  ces  rémuné- 
ratÎPps  sojept  fixes  pu  proportipipiclles. 

Comme' conséquence,  et  si  vous  n’avez  pas  de 
clientèle  particulière  en  dehors  de  celle  de  l’eta¬ 
blissement,-  vous  ne  serez  pas  imposable  à  la 
patente. 

I.e  propriétaire  de  l’établissement  n’étant  pas 
lui-même  médecin,  sera  redevable  non  seulement 
de  la  patente,  mais  aussi  de  la  taxe  sur  le  chiffre 
d’affaires  sur  l’ensemble  des  recettes  et  de  l’im¬ 
pôt  sur  les  bénéfices  industriels  et  commerciaux. 

.4.  M. 

Baux  et  Locations 
3783.  —  Point  de  déiiart  de  la  majoralion 
de  15  pour  100 

Suivant  une  habitude  locale  je  paie  les  termes  de 
mon  loyer  le  1“  avril  et  le  ler  octobre  de  chaque  an¬ 
née.  Etant  sous  le  régime  de  la  prorogation  et  la  loi 
sur  les  loyers  disant  qu’à  partir  du  1°''  juillet  il  y 
aura  un  pourcentage  supplémentaire  de  15  %  à 


payer,  devrais-je  payer  au  terme  octobre.-avnl  pro¬ 
chain  ce  pourcentage  pour  les  mois  de  juillet-août 
et  septembre. 

Ce  .supplément  est-il  dû  ?  Daiis  le  bail  que  j’avajs 
depuis  20  ans,  il  était  dit  que  les  termes  seraient 
payables  le  l''r  avril  et  le  octobre. 

Dr  R. 

Réponse. 

En  vertu  de  l’art.  11  de  la  loi  du  1®^  avril  1926, 
modifié  par  la  loi  du  20  juin  J,929,  les  locataires 
en  cours  de  prorogation  ont  à  supporter  à  partir 
du  irr  juillet  1931,  la  majoration  supplémentaire 
éga>le  à  15  %  du  loyer  ou  de  la  valeur  locative 
de  1914.  '  .  , 

Si  le  loyer  cpie  vous  ayez  payé  en  avril  dernier 
s’applique  à  la  période  allant  d’avil  1931  à 
octobre  1931,  votre  propriétaire  aurait  été  en 
droit  de  vous  réclamer  la  majoration  dès, le 
moiîK  d’avril  pour  la  partie  du  terme  allant  de 
juillet  à  octobre. 

S’il  en  est  bien  ainsi,  il  aura  toujours  le  droit 
de  vous  demander  le  paiement  du  complément 
au  terme  d’octobre. 

Par  contre,  si  le  loyer  s’appliquant  à  la  période 
allant  d’avril  1931  à  octobre  1931  ne  doit  être 
payé  qu’en  octobre  prochain,  le  propriétaire 
pourra  vous  réclamer  la  ipajoration  depuis  le 
1"  juillet  en  ajoutant  simplement  au  loyer  tel 
qu’il  existait  jusqu’au  1'=''  juillet  le  montant  de 
cette  majoration. 
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j,  THYMOUNE  RECTUM  et  RÉGION  ANALE 

i  GYNÉCOLOGIE  et  OBSTÉTRIQUE 

[  ^  \  Un  grand  modèle  est  envoyé  gratuitement  sur  demande 
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AVIS 

Stations  hivernales 

Nos  abonnés  qui  désirent  voir  leur  nom  figurer  dans 
la  liste  que  nous  publierons  prochainement  sont  priés 


de  nous  en  informer. 


DOIV.  —  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Société 
d’Etudes  du  Concours  médical,  de  M.  le  Df  Daviau,  de 
Domont,  la  somme  de  dix  francs  pour  bons  offices  du 
journal. 


DEMANDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  rouf  abonné  a  droit  à  une  Insertion 
gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (Inseriion 
concernani  l’abonné  lui-même.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  /r.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse. 


N°  348.  —  On  rech.  pers.  voyag.  déjà  pour  firme 
pharmac.  et  visitant  doct.,  pour  faire  conn.  home  enfant 
et  home  jeunesse  d’altit.  Ecr.  «  Alpe  Fleurie  »,  à  Mor- 
zine  (Hte-Savole).  Pressé.  Offre  intér. 

N“  349.  —  Dame  45  a.,  bon.  réf.  dipl.  scond.,  cherche 
emploi  directr.  chez  doct.  ou  clin.  Sait  diriger  établiss. 
S’ad.  Mme  Gay  «  Alpe  Fleurie  »,  à  Morzine  (Haute- 
Savoie). 


N“  350.  —  Paris  (17«).  A  céder  après  décès  client, 
oto-rhino-laryng.  appartem.  et  installât. 

N»  Dr  Fournial  à  Mer  (L.-et-C.)  serait  reconn.  à 
confr.  paris,  qui  voudrait  céder  une  chambre  pour  son 
fils,  étud.  en  médec.,  ou  à  défaut,  indiquer  fam.  conve- 
nab.  qui  le  recevrait. 

N»  352.  —  Bretagne.  A  5  km.  stat.  bain,  del^rordrè, 
sup.,  client,  méd.  génér.,  avec  clin,  médico-chirurg. 
Belle  mais.,  jardin,  garage.  Indemn.  à  débatt. 

N»  353.  —  A  vend.  art.  stock  métal  laqué  blanc  : 
1°  table  spéc.  pliante,  3  plat,  mob.  ;  2”:  escabeau 2  mar¬ 
ches  ;  3“  :  tabouret  à  vis  ;  le  tout  1 85  fr.  port  dû.  Dr  Mau- 
xion,  39,  rue  L.  Desbrandes  à  Angoulême. 

N»  354. — A  vend.  250  fr.  neuf  sphygmotensiophone 
«Waquez-Laubry  »  avec  pléthysmo-sphygmo-oscil- 
lomètre. 

N»  355.  —  Directrice  clin.,  très  bon.  référ.,  cherche  ' 
place  direction  clinique,  secrét.  ou  infirmière  gouver¬ 
nante  pour  soins  malade  et  direct.  Intérieur. 

N.  356.  • —  Méd.  électro-radiol.  Paris  demande  ma¬ 
nipulateur  français  au  courant.  Ecr.  avec,  référ. 

N”  357.  —  Paris.  Très  beau  quart.,  appartem.  méd. 
lux.,  Install.  parf.,  7  p.  et  plus,  dépend.,  bail.  Indemn. 
40.000.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris 
(5-“).  Tél.  Odéon  36.-46. 

N“  358.  —  Paris.  Quart,  bourgeois,  cab.  méd.  génér. 
avec  appartem.  4  p.  cuis.  Loyer  4.000.  Présentât.,  in¬ 
demn.  12.000.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante, 
Paris  (5“).  Tél.  Odéon  36-46. 

N»  359.  — ■  Paris.  Appart.  prof.,  mais.  mod.  tout 
confort,  avec  install.  radio  excell.  état.  Loyer  8.000, 
bail.  Indemn.  pour  appar.  25.000.  S’ad.  Cab.  Breitel  et 
Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5®).  Tél.  Odéon  36.-46. 
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Renseignements 


Rénova  Home  pour  jeunesse  délie.  18  km.  mer,  abri 
du  vent.  Pas  de  contag.,  cure  soleil,  entouré  pins.  Prix 
700  par  mois.  Ecr.  Rénova  à  Grasse  (A.  JM.) 


Hôtel  du  JMont-Besset  à  La  Louvesc  CArdèche),  sta¬ 
tion  de  viUégiat.,  cure  air  et  altitude  (1.050  m.>,  ni  ma¬ 
lades,  ni  contagieux.  Ouvert  toutel’année.  Tout  confort. 


CANCER.  —  L'action  puissamment  antlnévralglque 
du  Pyréthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  blearbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 


Il  est  indispensable  de  réminéraliser  le  tuberculeux 
sans  altérer  ses  voies  digestives.  Utilisez  donc  les  com¬ 
primés  de  Prélase  à  base  de  poudre  de  prêle,  qui  cons¬ 
titue  le  reminéralisant  le  plus  simple  ,  le  plus  complet 
et  le  moins  irritant. 


Envoi  de  Fonds 

Pour  l’envoi  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  aux  comptes  de 
chèques  postaux  dont  voici  les  numéros  : 

Concotas  Médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mutualité'  Famiitate,  Parts,  182-32i  . 


DEJjmÈJjES  J^OUTELLES 

—  Faculté  de  médecine  deBordeaux.  Enseignement 
de  médecine  coloniale.  —  I^es  inscriptions  sont  reçues 
au  secrétariat  de  la  Faculté,  du  15  octobre  au  3  no¬ 
vembre. 

—  fiord  Médical  {Association  amicale  des  médecins 
du  Nord  à  Paris.  Reconnue  d’utilité  publique  par  dé¬ 
cret  du  28  janvier  1928).  Fondation,  en  souvenir  du 
Docteur  Quivy,  en  faveur  d’un  étudiant  en  médecine 
du  Nord.  —  Une  bourse  est  attribuée  chaque  année 
à  un  étudiant  en  médecine  de  ressources  modestes, 
originaire  du  Nord,  si  possible  d’Anzin,  faisant  ses 
études  à  Lille  ou  à  Paris. 

Les  candidats  adresseront  avant  le  1®'"  novem¬ 
bre  leur  demande  au  Docteur  Maurice  Renaudeaux, 
22,  rue  de  Madrid,  Paris,  8®.  Ils  y  joindront  tous  les 
documents  utiles,  tels  que  carnet  scolaire,  et  toutes 
pièces  établissant  leur  situation  matérielle  et  celle  de 
leurs  parents  dans  les  conditions  des  bourses  d’Etat 
(livret  de  famille,  feuilles  d’impositions  fiscales,  etc.). 

—  L’Association  corporative  des  étudiants  en 
médecine  de  Paris  est  reconnue  d’utilité  publique.  — 
L’Association  corporative  des  étudiants  en  médecine 
de  Paris,  fondée  en  1902,  vient  d’être  reconnue  d’utilité 
publique  par  décret  présidentiel  du  17  juillet  1931. 

Tout  le  monde  connaît  les  services  rendus  par 
l’Association  de  la  rue  Dante,  par  ses  bibliothèques 


BOLEASE 

MONAL 


Foie 

Intestin 
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et  ses  conférences  très  fréquentées  par  la  jeunesse  mé¬ 
dicale.  Parallèlement'  à  son  action  professionnelle, 
l’Association  corporative  a  toujours  tenu  à  défendre 
vigoureusement  les  intérêts  moraux  des  étudiants  en 
médecine. 

Rappelons  quelques  circonstances  où  l’A.  C.  est 
intervenue  ;  en  1912,  sa  campagne  en  faveur  de  l’ex¬ 
tension  du  stage  hospitalier  à  tous  les  services  hospita¬ 
liers  ;  en  1917,  son  intervention  auprès  du  général 
Lyautey,  ministre  de  la  guerre,  pour  obtenir  le  décret 
du21  janvier  1917,  qui  permit  la  nomination  de  1.200 
médecins-auxiliaires  étudiants  comme  aide-majors  ; 
en  1921,  sa  collaboration  avec  le  Parlement  pour 
fixer  le  statut  militaire  actuel  des  étudiants  en  mé¬ 
decine,  qui  a  fait  de  tous  des  gradés  du  Service  de 
santé  pendant  leur  service  actif  ;  en  1922,  sa  campa¬ 
gne  en  faveur  de  la  restauration  des  humanités  à  la 
base  de  toute  culture  médicale  ;  enfin,  depuis  1929, 
son  action  tenace  en  faveur  de  la  loi  Armbruster. 

De  tels  services  légitiment  la  reconnaissance  par 
l’Etat  de  cette  œuvre  très  utile  qu’est  l’Association 
corporative  des  Etudiants  en  médecine  de  Paris. 

— Congrès  de  la  tuberculose  de  Davos.  — Ce  congrès, 
qui  devait  avoir  lieu  du  5  au  10  octobre,  a  été  ajourné 
à  l’an  prochain,  en  raison  des  difficultés  économiques 
générales  actuelles.  * 

—  II®  Congrès  de  chirurgie  esthétique.  —  Le  II® 
Congrès  de  chirurgie  réparatrice,  plastique  et  esthé¬ 
tique  s’est  tenu  les  2  et  3  octobre  à  l’Hôtel  Chambon, 


sous  la  présidence  du  D^  Dartigues,  président  fonda¬ 
teur  de  la  Société. 

—  Le  II®  Congrès  international  de  pathologie  com¬ 
parée  se  tiendra  du  14  au  18  octobre  1931,  à  la  Fa¬ 
culté  de  médecine  de  Paris  sous  la  présidence  du  Pro¬ 
fesseur  Achard.  Nous  avons  publié  antérieurement  le 
programme  de  ce  Congrès. 

—  Ligue  française  contre  le  rhumatisme.  —  Une 
réunion  de  la  ligue  française  contre  le  rhumatisme  a 
eu  lieu  le  10  octobre  1931  ;le  matin,  à  la  Salpêtrière 
(Service  du  D'’  Crouzon)  et,  i’après-midi,  à  la  Salle 
de  la  Société  de  chirurgie,  12,  rue  de  Seine. 

Pour  tous  renseignements  concernant  la  IjgUe 
s’adresser  au  Secrétariat-Trésorerie,  51,  rue  Bona¬ 
parte,  à  Paris. 

—  A  propos  du  prochain  concours  de  l’assis¬ 
tance  médicale  de  l’Indochine.  —  La  revue  mensuelle 
Le  Jeune  Médecin,  dans  l’espoir  d’attirer  nos  jeunes 
confrères  vers  les  carrières  coloniales,  et  particuliè¬ 
rement  vers  celles  qu’offre  notre  Indochine,  orga¬ 
nise  un  concours  doté  de  3 . 000  fr.  de  prix. 

On  nous  demande  de  rappeler  aux  concurrents 
qu’ils  trouveront  tous  les  renseignements  concernant 
ce  concours  aux  secrétariats  des  Facultés  et  Ecoles  de 
médecine,  dans  les  librairies  et  dans  les  associations 
d’étudiants. 

Les  réponses  devront  être  adressées  au  Jeune  ilfé- 
deciu.  Service  du  Concours,  71,  rue  de  Rennes,  Pa- 
ris-6®.  . 


SYPHILIS 


Adopté  par  ï'Assistmce  Publique ,  les  f 
Ministères  del'Ifygiène  et  des  Colonies, 


PIAN  __  Leîshmanioses  •  Ti'ypanosomiases 

Ulcère  tropical  phagédémique  •  Dysenterie  amibienne 


(QUINTO  BISMUTH) . 

“Formule  AllBBY  •'  ' 


Laboratoires  AUBRŸ 
54  rue  de  la  Bienfaisance 
''  ParisBî. 
'Télépklaborde  15-26 


SOLUBLE 


Indolore  _  Incolore  ^  Propre 
^  InjeetiGH  facile  ; 
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Les  dernières  qui  seront  admises  devront  porter 
le  cachet  de  la  poste  à  la  date  du  14  octobre. 

—  Hôpitaux  d’Orléans.  —  Un  concours  pour  une 
place  de  médecin  phtisiologue  adjoint  de  l’hôpital 
d’Orléans  aura  lieu  le  26  octobre  à  l’Ecole  de  médeci¬ 
ne  de  Tours.  Les 'inscriptions  sont  reçues  jusqu’au  15 
octobre  à  la  direction  des  hospices  d’Orléans. 

—  Nécrologie.  —  On  annonce  la  mort,  survenue  le 
26  août  1931,  du  Charles  C.  Brace,  président 
de  la  Denver  Chemical  Manufactunng  Company 
(Antiphlogistine). 

—  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la'  mort  de  M. 

Henri  Baquïs,  avocat  à  la  cour  de  Paris,  décédé  ie  17 
septembre  1931  dans  sa  29®  année,  fils  du  docteur 
Jean  Baqué  (de  la  Caule-Saint-Beuve,  Seine-Infé¬ 
rieure)  et  de  Madame,  et  frère  du  docteur  Georges 
Baqué  (d’Antony),  auxquels  nous  exprimons  nos 
plus  sincères  condoléances.  .  , 

—  La  cure  sanatoriale  à  Briançon.  —  A  la  fin  du 
mois  d’octobre  1931,  s’ouvrira,  à  Briançon,  dans  une 
situation  splendide,  à  1.350  m.  d’altitude,  un  nou¬ 
veau  sanatorium  pour  dames  et  jeunes  filles  :  Le 
Grand  Hôtel  des  Neiges. 

Ce  sanatorium  construit  et  installé  de  la  façon  la 
plus  moderne  sera  placé  sous  la  direction  du  Pin 
et  de  Madame  la  doctoresse  Sentis-Pin,  assistés 


d’un  comité  consultatif  placé  sous  la  présidence  de 
M.  le  Professeur  Emile  SERCElfT,  et  comprenant  les 
Docteurs  Mignot  et  François  Le  Sourb.  Il  est  inu¬ 
tile  d’insister  sur  l’intérêt  que  présente  cette  créa¬ 
tion  dans  la  haute  vallée  de  la  Durance  qui  jouit 
d’un  climat  absolument  privilégié. 

■Pour  tous  les  renseignements,  s’adresser  au  D' 
Pin,  à  Briançon  (Hautes-Alpes). 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 

24  septembre. 

Assurances  sociales. 

Décret  du  21  septembre  1931  fixant  les  dispositions 
applicables  aux  assurés  classés  comme  non  agricoles 
qui  effectuent  des  travaux  agricoles  pour  la  détermi¬ 
nation  du  droit  aux  prestations  de  la  loi  du  30  avril 
1930. 

Décret  du  22  septembre  1931  modifiant  et  complé¬ 
tant,  en  application  des  lois  sur  les  assurances  sociales, 
le  décret  du  25  juillet  1930  portant  règlement  général 
d'administration  publique  pour  l'exécution  de  la  loi 
du  30  avril  19^0. 

Décret  du  27  août  1931  portant  règlement  d'adminis¬ 
tration  publique  pour  l'exécution  de  la  loi  du  28  juillet 
1931  simplifiant  la  perception  des  cotisations  des 


TPAIT^MT  DE  L  ÀÉROPHÀGI  E^  ET  SES  CONSÉQUEKCES  ! 

^  INSOM  NIES 


TROUBLES  CARDIAQUES 
TROUBLES  hfERVEUX 
TROUBLES  PULMONAIRES 
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assurances  sociales  en  ce  gui  concerne  les  modes  ‘particu¬ 
liers  de  libération  des  contributions. 

Ces  décrets  seront  publiés  dans  le  Supplément 
documentaire  d’octobre. 

25  SEPTEMBRE 
Hygiène  publique. 

Avis  de  vacànce  d’un  poste  de  directeur  de  bureau 
municipal  d’hygiène.  ' 

Aux  termes  du  décret  du  3  juillet  1905  portant 
règlementation  des  bureaux  municipaux  d’hy¬ 
giène,  les  directeurs  de  ces  'bureaux  doivent  être 
nommés  par  les  maires  parmi  les  personnes  reconnues 
aptes,  à  raison  de  leurs  titres,  par  le  conseil  supérieur 
d’hygiène  publique  de  France. 

La  vacance  de  directeur  du  bureau  municipal 
d’hygiène  est  déclarée  ouverte  pour  Bayonne 
(BasSes-Pyrénées).  I 

Le  traitement  alloué  est  fixé  à  24 . 000  fr.  par  an. 
Les  candidats  ont  un  délai  de  vingt  jours,  à 
compter  rfe  la  publication,  pour  adresser  au  minis¬ 
tère  de  la  Santé  publique  (direction  de  l’assistance  et 
de  l’hygiène  publiques,  6®  bureau),  7,  rue  de  Tilsitt, 
leurs  demandes  accompagnées  de  tous  titres,  justi¬ 
fications  ou  références. 

26  SEPTEMBRE 

Service  de  santé  de  la  Marine  militaire. 

.Avis  relatif  aux  concours  pour  l’obtention  du  titre  de 


médecin,  chirurgien  et  spécialiste  des  hôpitaùxma- 

ritimes. 

Les  concours  pour  l’obtention  du  titre  de  médecin, 
chirurgien  et  spécialiste  des  hôpitaux  maritimes,  an¬ 
noncés  au  Journal  officiel  du  9  mai  1931,  auront' lieu 
à  Toulon  aux  dates  indiquées  ci-après  ;  ■■ 

A.  Concours  de  Médecine.  —  Le  jeudi  5  novembre 
1931  : 1®  Médecine  générale  ;  2®  Bactériologie  et  ana^ 
tomo-pathologie  ;  3®  Médecine  légale  et  neuro-psy¬ 
chiatrie  ;  4®  Dermato-vénéréologie  ;  5®  Electroradia- 
logie  et  physiothérapie. 

B.  Concours  de  chirurgie.  —  Le  jeudi  12  novehibre 
1931 : 1®  Chirurgie  générale  ;  2®  Ophtalmologie  et  oto- 
rhino-laryngologie  ;  3®  Stomatologie. 

29  SEPTEMBRE 

Légion  d’honneur. 

Sont  nommés  chevaliers  de  la  Légion  d’honneur, 
au  titre  du  Ministère  de  l’Intérieur,  MM.  les  Docteurs 
Belletrud,  conseiller  général  des  Alpes-Maritimes  et 
Brémont,  conseiller  général  du  Cantal. 

Assurances  soeiales. 

M.  Gaston  Roussel,  directeur  au  Ministère  du  Tra¬ 
vail,  est  délégué  dans  les  fonctions  de  directeur  géné¬ 
ral  des  assurances  sociales,  de  la  prévoyance  et  de  la 
mutualité. 

Service  de  santé  mililaire. 

Par  décret  du  26  septembre  1931,  sont  nom- 
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més  dans  le  cadre  des  officiers-  de  réserve  du  service  l  Le  traitement  de  début  est  fixé  à  39'.  OOôtr.  et  peut 
de  santé  et,  par  décision  ministérielle  du  même  atteindre  52.000  fr.  par  avancements  successifs, 
jour,  reçoivent  les  affectations  suivantes  :  Ifintéressé  bénéficiera,  en  outre,  gratuitement,  du 

Au  grade  de  méd.  sous-lieut.  —  Les  médec.  logement,  du  chauffage,  de  l’éclairage  et  du  blanebis- 
auxil.  tituJ.  du  brevet  de  prép.  milit.  supér.  ci-  sage,  avec  faculté  d’utiliser,  à  titre  onéreux,  le  ra- 
après  désignés  (rang  du  15  sept.  1931)  :  Bardin,  Cadet  vitaillement  de  l’établissement.  ïl  ne  peut  faire  de 
Gorse,  Lacliaud,  Levy-Klotz,  Milhaud,  Moline,  Si-  clientèle. 

monnet,  de  la  22®  section  d’inf.  milit.,  aff  rég.  Paris  ;  Les  candidats  devront  être  Français,  du  sexe  mas- 
Totin,  P®  sect.  inf.  milit.,  aff.  2®  rég.  ;  Audige,  Le-  culin,  âgés,  de  moins  de  quarante  ans  et  produire  un 

trésor,  3®  sect.  ,  aff.  3®  rég.  ;  Bézier,  Varangof,  4®  extrait  de  leur  casiçr  judiciaire,  leur  diplôme  de  doc-, 

sect.,  aff.  4®  rég.  ;  Leveiller,  L’Huillier,  Poulin,  Couet-  teur  en  médecine  d’une  faculté  de  l’Etat  et  toutes 
te,  Delamare,  6®  sect.,  aff.  6®  rég.  ;  .locquel,  7®  sect.  justifications  d’une  pratique  suffisante  dulaboratoire 
aff.  7®  rég.  ;  Roy,  8®  sect.,  aff.  8®  rég.  ;  Aaron,  Ber-  et  des  servipes  spéciaux  de  tuberculeux. 
nard-Lapommeraye,  Landry,  Lieffring,  9®  sect.,  aff.,  La  limite  d’âge  de  quarante  ans  est  reculée  d’un 
9®  rég.  ;  Barre,  Desvaux,  Esnoux,  Laurent,  10?  sect.,  temps  égal  .à  la  durée  des  services  militaires,  ainsi 
aff.  10®  rég.  ,  que  des  services  rendus  dans  les  dispensaires  antitu- 

Picaud,  11®  sect.,  aff.  11®  rég.  ;  Defaut,  Dumery,  berculeux  et  donnant  droit  à  une  retraite. 

Durieux,  Labarre,  Sicot,  Sirieix,12®sect.,  aff.  12® rég.  ;  Les  médecins  adjoints,  en  fonctions  dans  les  sana- 

Defouilloux,  13®  sect,  aff.  13®  rég.  ;  Comte,  14®  sect.  toriums  publics,  ne  sont  pas  soumis  à  . la  limite  d’âge 

aff.  14? rég.  ;  Berre,  Dumon,  Laplane,  Llucia,  Moulin,  et  sont  dispensés  de  fournir  les  pièces  ci-dessus.  Tou- 
15®  section  inf.,  aff.  15®  rég.  ;  Barrère,  Calais,  Carra-  tefois,  ils  devront  formuler  une  demande  spéciale  qui 
tier,  Fau,  Fourcade,  Ponsaille,  Raynard,  Reymond,  •  sera  accompagnée  de  l’avis  du  préfet  et  du  médecin 
16®  sect.,  aff.  16®  rég.  •  {à  suivre).  .  directeur  du  sanatorium  auquel  ils  sont  affectés. 

Les  demandes  devront  être  adressées,  avant  le  25 
Sanatoriums  publies.  octobre  1931,  au  ministère  delà  Santé  publique  (di- 

Avis  de  concours  peur  un  poste  de  médecin  directeur  ■  rection  de  l’hygiène  et  de  l’assistance,  4®  bureau),  7, 
de 'sanatorium  public.  f,ie  de  l’ilsitt,  à  Paris. 

Un  concours  sur  titres  est  ouvert  pour  le  poste  Le  candidat  qui  sera  désigné  devra,  préalablement 

de  médecin  directeur  de  sanatorium  public  dépar-  ,  à  sa  nomination,  être  reconnu  physiquement  apte 

temental  de  Liessies  (Nord).  ■  à  exercer  les  fonctions  de  médecin  directeur. 
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VIII®  GRAND  VOYAGE  MÉDICAL  INTERNATIONAL 
DE  NOËL,  SUR  LA  COTE  D’AZUR 
(Voyage  Bleu) 


Le  VIII®  Grand  voyage  de  Noël  sur  la  Côte  d’Azur, 
organisé  par  la  Société  médicale  du  littoral  médi¬ 
terranéen,  sera  présidé  par  M.  le  Professeur  Baltha- 
zard,  doyen  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  et 
dirigé  par  MM.  les  Professeurs  Laignel-Lavastine 
(histoire  et  pathologie  générales)  et  Duhot  (clima¬ 
tologie  et  hydrologie),  des  Facultés  de  Paris  et  de 
Lille. 

Le  parcours  entier  s’étendra  de  Marseille  à  San- 
Remo  (26  décembre-9  janvier).  Les  adhérents  qui  ne 
disposeront  pas  d’un  temps  assez  long,  pourront  se 
faire  inscrire  pour  une  partie  seulement. 

Pbemière  PARiriE  :  Réception  inaugurale  à  la  Fa¬ 
culté  de  Marseille,  le  27  décembre.  Promenade  en  mer 
—  Visite  d’Aix,  capitale  de  la  Provence,  l’ancienne 
Aqiiæ  Sextiæ,  métropole  hydro-minérale  de  la  Pro¬ 
vince  romaine.  —  Aptès  avoir  vu  Toulon  et  son  port 
de  guerre,  on  parcourra  les  stations  climatiques  et 
hélio-marines  de  Hyères,  Gien,  San-Salvadour, 
Fréjus,  Saint-Raphaël,  Valescure,  Boulouris,  Agay, 
Le  Trayas, Cannes,  Le  Cannet,  Grasse,  Le  Golfe-Juan, 
Juan-les-Pins,  et  Antibes.  —  Cette  première  partie 
se  terminera  à  Nice,  le  4  janvier,  après  une  excursion 
dans  les  Alpes  (sports  d’hiver). 


Deuxième  partie.  ;  Réception  inaugurale,  au 
Palais  de  la  Méditerranée  à  Nice,  le  l®""  janvier.  — 
Excursion  dans  les  Alpes.  —  Puis  on  verra  le  Mont- 
Boron,  Cimiez,  l’Observatoire,  la  Grande-Corniche, 
le  monument  d’Auguste  à  IjU  Turbie,  le  château  de 
Roquebrune,  le  Cap-Martin,  Menton,  le  château  de 
Grimaldi  (laboratoire  et  élevage  du  Dr  Voronoft),Boi- 
dighera,  San-Remo,  Ospedaletti,  Monaco,  le  Palais 
des  Princes,  le  Muséum  océanographique,  les  Jardins 
tropicaux,  Monte-Carlo,  Eze,  Beaulieu,  le  Cap-Fer- 
rat,  Villefranche.  —  On  reviendra  ensuite  à  Nice, 
où  la  dissociation  terminale  aura  lieu  le  9  janvier. 

Une  excursion  en  Corse  sera  organisée  à  la  suite  de 
chacune  des  deux  parties,  pour  les  voyageurs  qui  en 
feront  la  demande. 

On  séjournera  dans  les  villes  principales,  le  temps 
nécessaire  pour  connaître  tous  les  aspects  de  la  vie 
d’hiver  sur  la  Côte  d’Azur.  Les  parcours,  choisis  par¬ 
mi  les  plus  beaux,  seront  tous  effectués  en  autocars 
ou  en  trains  spéciaux  (l^e  classe).  Les  séjours  seront 
assurés  dans  les  plus  beaux  hôtels  et  palais  de  la  ré¬ 
gion.  De  luxueuses  réceptions  seront  présidées  par  les 
autorités  françaises,  italiennes  et  monégasques.  Des 
démonstrations  scientifiques  seront  faites  partout 
où  elles  seront  utiles  (histoire,  préhistoire,  géogra¬ 
phie,  botanique,  météorologie,  médecine  et  chirur¬ 
gie).  Toutes  les  richesses  thérapeutiques  de  la  Côte 
d’Azur  et  de  la  zone  intérieure  seront  présentées  et 
expliquées  par  les  personnalités  les  plus  compétentes, 
afin  que  le  voyage  soit  aussi  instructif  qu’agréable. 
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Les  adhérents  recevront  des  permis  dè  parcours 
individuels  à  demi-tarif,  valabies  pendant  un  mois, 
sur  les  chemins  de  fer  français  et  italiens,  en  1™  et  2® 
.classes.  Des  arrêts  seront  autorisés  pendant  la  tra- 
.  versée  de  l’Italie,  ainsi  qu’à  Paris,  I^yon,  Avignon  et 
Arles.  .  .  ’ 

.  Le  nombre  des  places  étant  limité  par  la  nécessité 
de  conserver  à  ce  beau  voyage,  l’ordre,'  la  tenue,  le 
confort  et  l’agrément  qui  justifient  sa  renommée,  les 
ihédecins  et  leurs  familles  gui  désirent  y  prendre  part 
■sont  priés  d’écrire,  le  plus  tôt  possible,  à  la  Société  mé¬ 
dicale  du  littoral  méditerranéen,  24,  rue  Verdi,  à 
Nice. 


Médecin  spécialiste.  Cabinets  multiples 


Un’^de  nos  lecteurs  nous  demande  s’il  peut, 
sans  violer  les  règles  delà  déontologie,  venir  une 
ou  deux  fois  par  semaine,  dans  deux  localités, 
autres  que  la  ville  où  il  réside  habituellement. 

Jusqu’ici,  il  est  appelé  par  les  confrères  de  la 
région  ;  mais  ,  étant  donné  que  sa  clientèle  aug¬ 
menté  ,  il  lui  serait  plus  commode  de  venir  ainsi, 
à  jours  fixes,  dans  un  cabinet  qu’il  louerait,  alors 
qu’aucun  spécialiste  n’exerce  dans  la  région. 

La  déontologie  est  constituée  principalement 
d’habitudes  locales  :  c’est  un  droit  coutumier 
et  non  un  droit  écrit.  C’est  pourcjuoi  il  est  très 


difficile  de  codifier  cette  déontologie  et  en  faire 
une  règle  professionnelle,  applicable  à  toute  la 
France. 

Ici,  il  est  défendu  d’exercer  dans  des  cabinets 
multiples  :  le  praticien  ne  doit  avoir  qu’une 
seule  résidence  professionnelle. 

Là,  il  peut  avoir  plusieurs  cabinets,  dans  des 
villes  différentes,  soit  même  dans  la  même  loca¬ 
lité.  ,  . 

Ailleurs,  les  toùrnées  à  jours  fixes  sont  autori¬ 
sées,  le  médecin  relevant  des  boites  aux  lettres, 
dans  lesquelles  il  trouve  les  adresses  des  clients 
locaux  à  visiter  ;  ou  trouvant  chez  un  commer¬ 
çant  de  la  localité,  son  correspondant,  les  noms 
et  adresses  des  personnes  à  visiter. 

Au  contraire,  d’autres  syndicats  médicaux  in¬ 
terdisent  ces  pratiques  et  ne  les  tolèrent  pas. 

C’est  donc  dire  que  ce  qui  est  vérité  ici  peut 
être^  erreur  plus  loin. 

Dans  ces  conditions,  j’estime  cpi’il  faut  faire 
une  différence  entre  les  praticiens,  selon  les  ser¬ 
vices  qu’ils  peuvent  rendre  à  la  population. 

S’agit-il  d’un  omni-pratioien  ?  Il  doit  éviter  de 
porter  tort  à  ses  confrères  voisins,  en  essayant, 
par  tous  moyens,  notamment  par  cabinets  fixes, 
de  drainer,  à  son  profit,  la  clientèle  des  autres 
praticiens  environnants. 

Mais  s’agit-il  d’un  spécialiste  ?  S’il  est  seul 
daris  la  région,il  doit  se  prêter  à  toutes  combinai- 
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sons,  qui  peuxent  rendre  des  services  à  la  clien¬ 
tèle. 

Ainsi,  serait  antidéontologique  lei'ait,  pour  un 
chirurgien,  de  venir  consulter  et.  opérer  à  dates 
fixes,  dans  une  localité,  où  exerce  déjà  un  chirur¬ 
gien  spécialisé. 

Ad  contraire,  je  ne  crois  pas  répréhensible  la 
venue  à  jours  fixes  d’un  chirurgien,  dans  une  ville 
dépourvue  de  spécialiste  semblable. 

Mais  tout  ceci  doit  se  passer  en  accord  com¬ 
plet  avec  les  confrères.  Si  le  syndicat  médical  de 
]a  résidence  momentanée  du  spécialiste  n’y  voit 
aucun  inconvénient,  ce  confrère  peut  parfaite¬ 
ment  arrêter  un  local,  où  il  donnera  ses  consulta¬ 
tions  et  examinera  les  clients,  qui  souvent  lui  se¬ 
ront  adressés  par  les  confrères  eux-mêmes,  exer¬ 
çant  la  médecine  générale. 

11  n’a  aucune  formalité  administrative  à  rem¬ 
plir,  puisque  son  diplôme  a  été  déposé  à  la  pré¬ 
fecture  et  au  greffe  du  tribunal  civil  de  son  do¬ 
micile. 

Il  n’a  que  des  devoirs  de  correction  à  observer 
vis-à-vis  du  corps  médical  et,  pour  cela,  il  n’a 
qu’à  s’entendre  avec  le  syndicat  médical  local, 
non  pas  du  lieu  de  son  domicile,  mais  de  la  loca¬ 
lité,  où  il  va  installer  un  nouveau  cabinet  à, 
jours  fixes. 

Cette  Mtuation  sera  inchangée,  tant  qu’un  au¬ 
tre  spécialiste  de  la  même  spécialité  ne  viendra 
pas  s’installer  dans  la  localité  de  résidence  hebdo¬ 


madaire.  Mais,  dans  ce  cas,  il  faut  qu’il  s’agisse 
d’une  installation  complète  d’un  confrère,  élisant 
domicile  dans  la  localité  que  visite  déjà  le  spé¬ 
cialiste  plus  ancien. 

Cependant,  si  un  autre  spécialiste,  habitant  une 
autre  localité,  imitait  le  premier  confrère  et  éta¬ 
blissait  lui  aussi  une  simple  résidence  hebdoma-  ' 
daire  dans  la  dite  localité,  le  premier  spécialiste 
n’aurait  qu’à  continuer  ses  habitudes,  cherchant 
simplement  à  vivre  en  bonne  déontologie  avec 
son  concurrent. 

Dr  Paul  Boudin. 


CORRESPONDANCE 

Questions  diverses 
4777.  —  Un  médecin  peut-il  lancer* 
une  spécialité  jrharmaceutiquc  ? 

Jedésirerais  lancer  une  spécialité  pharmaceutique; 
quelles  sont  les  formalités  à  remplir  en  la  circons¬ 
tance  ? 

Dr  D. 

Réponse. 

Qu’entendez-vous  par  :  Lancer  une  spécialité 
pharmaceutique  ?  Dois-je  comprendre  que  vous, 
avez  conçu  une  formule  d’un  remède  magistral,, 
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dont  .vous  désirez  faire  une  spécialité  que  vous 
exploiterez  ensuite  commercialement  ? 

Si  c’est  ainsi  que  votre  question  doit  être 
envisagée,  voici  ma  réponse  : 

Vous  n’avez  pas  ie  droit  d’exploiter  vous-même 
une  spécialité  pharmaceutique.  Vous  commet¬ 
triez  le  délit  d’exercice  illégal  de  la  pharmacie. 
Seul,  un  pharmacien  diplômé  e.st  légalement 
qualifié  pour  le  faire. 

Mais  vous  pouvez  être  propriétaire  de  la 
marque  et  en  confier  l’exploitation  commerciale 
à  un  pharmacien. 

Pour  vous  assurer  cette  propriété  et  garantir 
vos  droits,  vous  devrez  déposer  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce  de  votre  ressort,  ladite 
marque. 

La  marque,  c’est  le  nom  donné  à  la  spécialité. 

Cela  peut  être,  aussi,  en  outre  du  nom,  un 
signe  distinctif. 

La  formule  enfin  doit  être  jointe  au  dépôt 
ainsi  effectué. 

Un  exemplaire  ou  un  fac-similé  de  la  marque, 
et  de  l’étiquette,  du  signe  distinctif  figureront  à 
votre  dossier.  ,  • 

Le  greffier  du  Tribunal  de  commerce  vous 
donnera  les  indications  nécessaires  pour  les 
formalités  du  dépôt  et  l’acquittement  des  droits. 
Un  pareil  dépôt  est  valable  pour  dix  ans.  Il 
doit  être  renouvelé  à  Texpiration  de  la  période 
de  dix  années. 


Voilà  donc  vçtre  dépôt  effectué.  Vous  êtes  ainsi 
propriétaire  légitime  du  nom,  de  la  marque. 

Comment  pouvez-vous  en  tirer  parti  ?  Je  vous 
préviens  qu’une  association  avec  un  pharmacien 
est  parfaitement  illicite,  et  constitue  en  outre  le 
délit  d’exercice  illégal  de  la  pharmacie  (com¬ 
plicité).  '  * 

Vous  pouvez  dès  lors  vendre  votre  marque  à 
un  pharmacien. 

Vous  pouvez  aussi  lui  en  confier  l’exploitation 
à  ses  risques  et  périls  eii  stipulant  que  chaque 
unité  vendue  devra  être  revêtue  d’une  vignette, 
d’un  timbre  mobile,  que  vous  lui  vendrez  à  un 
prix  défini  :  ce  sera  votre  participation.  Ce  n’est 
peut-être  pas  strictement  régulier.  Mais  c’est  ce 
qu’oii  a  trouvé  encore  de  plus  pratique  et  de 
moins  répréhensible  pour  assurer  à  l’inventeur 
les  avantages  matériels  de  son  invention. 

II  faudra,  pour  le  lancement  de  cette  spécia¬ 
lité,  établir  un  plan  de  publicité  dont  les  bases 
essentielles  sont  l’emploi  judicieux  des  journaux 
médicaux  ;  l’échantillonnage  répété  des  méde¬ 
cins  ;  leur  éducation  relative  à  ce  produit,  par 
tracts,  brochures,  etc.,  ou  par  visite  à  domicile 
d’un  représentant. 

Dans  vos  accords  avec  l’exploitant,  il  y  aura 
lieu  de  prévoir  le  sort  des  échantillons  gratuits, 
qui  ne  devront  pas  comporter  de  vignette  (ou  de 
timbre)  puisque  le  pharmacien  n’en  tirera  aucun 
Voir  la  suite  page  LV-31Ô7 
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PROPOS  DU  JOUR 


La  campagne  contre  le  bruit. 
La  psychologie  du  «  bruiteur  » 


Nous  vivons  sous  le  règne  d’un  tyran,  le  bruit. 
Le  bruit  est  devenu  dans  tout  centre  de  quelque 
importance,  et  même  à  la  campagne  le  long  des 
routes  fréquentées,  un  véritable  fléau. 

Que  dirait  donc  Boileau  qui,  en  1660,  dans 
sa  sixième  satire,  se  plaignait  déjà  amèrement 
des  bruits  de  Paris  : 

Qui  frappe  l'air,  bon  Dieu  !  de  ces  lugubres  cris  ? 
Est-ce  donc  pour  veiller  qu’on  se  couche  à  Paris  ? 

Et  qui  constatait,  il  y  a  près  de  trois  siècles, 
que  :  . 

Ce  n’est  qu’à  prix  d’argent  qu’on  dort  en  cette  ville, 
Il  faudrait  dans  l’enclos  d’un  vaste  logement 
Avoir  loin  de  la  rue  un  autre  appartement. 

Même  en  se  mettant  dans  ces  conditions  ex¬ 
ceptionnelles,  que  ne  peuvent  s’offrir  que  les 
multimillionnaires,  les  citadins  sont  victimes  du 
bruit. 

Le  bruit  les  assiège  de  tous  côtés.  Dans  la 
maison,  c’est  le  voisin  agité  qui  se  promène  toute 
la  nuit,  et  scande  de  coups  de  talon  sur  le  plan¬ 
cher  sans  tapis  les  impatiences  de  son  insom¬ 
nie,  qu’il  paraît  tenir  àf  aire  partager  aux  autres  ;  ce 
sont  les  enfants,  quihurlent  ou  jouent  à  des  jeux 
bruyants  sur  notre  tête  ;  c’est  la  ménagère  qui, 
de  grand  matin,  roule  les  lits  et  les  meubles  ou 
cire  le  parquet  avec  frénésie  ;  c’est  la  demoiselle 
d’à  côté  qui  prépare  le  Conservatoire  et  nous 
assomme  littéralement  pendant  des  heures  des 
gammes  chromatiqbes  de  son  piano  ou  des  grin¬ 
cements  de  son  violon,  inlassablement  répétés. 
Et  comme  l’être  humain,  si  frénétique  fût-il, 
finit  par  se  fatiguer  et  nous  donner,  à  nous 
patients,  quelque  répit,  le  Dieu  du  Bruit  pour 
nous  torturer,  fait  appel  à  la  science  ;  le  pho¬ 
nographe  infatigable  et  la  T.S.F.  nous  assour¬ 
dissent  mécaniquement  et  d’une  abominable 
cacophonie  quand  plusieurs  appareils,  reprodui¬ 
sant  des  airs  ou  des  discours  différents,  fonc¬ 
tionnent  simultanément. Ajoutons  les  bruits  de 
la  rue,  les  coups  de  trompe  des  autos,  les  cris  de 
klaxons,  le  Sifflement  lugubre  des  sirènes,  le  tin¬ 
tement  des  cloches,  l’éclatement  des  pneus,  les 
pétarades  des  moteurs  et  le  roulement  des  camions 


sur  les  pavés  qui  ébranlent  les  maisons.  Ces 
derniers  bruits,  devenus  continus,  finissent  par 
passer  inaperçus  pendant  le  jour  du  fait  de 
l’accoutumance  ;  mais,  quand  dans  la  nuit,  ils  se 
manifestent  brusquement,  au  milieu  du  silence 
qui  nous  promettait  quelque  repos,  quelle  tor¬ 
ture  pour  le  système  nerveux  des  gens  trop  sen¬ 
sibles  ou  médiocrement  équilibrés  !  C’est,  sans 
doute,  sous  l’émotion  de  ces  tapages  nocturnes, 
singulièrement  centuplés  aujourd’hui,  que  Victor 
Hugo,  inspiré,  écrivit  Les  Djinns  : 

La  rumeur  approche, 

L’écho  la  redit. 

C’est  comme  la  cloche 
D’un  couvent  maudit, 

Comme  un  bruit  de  foule 
Qui  tonne  et  qui  roule 
Et  tantôt  s’écroule, 

Et  tantôt  grandit. 

Les  Djinns,  à  notre  époque,  sont  les  maîtres 
de  Paris  la  nuit.  Nous  passons  encore  sous  silence  . 
les  chants  des  braillards  noctambules,  plus  ou 
moins  avinés,  qui,  croyant  se  rendre  intéressants, 
hurlent,  sous  nos  fenêtres  de  leurs  voix  éraillées, 
la  scie  du  jour  ou  des  couplets  obcènes. 

Dans  un  article  fort  intéressant,  paru  dans 
le  Mercure  de  France  du  1®’’  septembre  1931, 
intitulé  Le  bruit  et  les  bruiteurs,  un  psychiatre 
distingué,  le  Henry  Lemesle,  qui  dirige  à 
Loches,  l’Institut  Liébeault,a  étudié  avec  mé¬ 
thode  ce  problème  qui  finira  par  devenir  angois¬ 
sant  si  l’on  n’y  met  ordre. 

Certes  nous  reconnaissons  avec  lui,  qu’il  est  des 
bruits  industriels  que  nous  devons  supporter, 
car  ils  sont  la  rançon  du  progrès  de  notre  «  civi¬ 
lisation  mécanicienne  »,  telle  que  la  qualifie  si 
bien  Duhamel.  Ces  bruits  finissent  par  nous 
gêner  très  peu,  car  leur  rythme  uniforme  crée 
facilement  l’accoutumance,  mais  à  côté  de  ces 
bruits  nécessaires,  il  y  a  des  bruits  superflus, 
des  bruits  vexatoires  tels  que  ceux  que  nous 
avons  énumérés  plus  haut,  ceux  dus  le  plus 
souvent  à  la  fantaisie  d’autrui  et  qu’il  importe 
de  combattre,  car  ils  finissent  par  constituer  un 
danger  public  dont  nous  ignorons  encore  toute 
l’importance. 
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Comme  le  fait  remarquer  leD'’  Lemesle,  notre 
système  nerveux  central,  notre  cerveau,  est 
une  sorte  de  palimpseste,  «où  toutes  les  sensa¬ 
tions  s’impriment;  se  gravent,  en  se.  recouvrant 
sans  se  détruire)).  Or,  les  bruits  violents  et  inso¬ 
lites  produisent  des  chocs,  de  véritables  trau- 
mas,  excitations  répétées,  en  apparence  inoffen¬ 
sives,  mais  qui  s’associant  en  «  additions  laten¬ 
tes'  »,  arrivent  un  jour  à  produire  des  réactions 
plus  graves  qu’une  seule  èxcitatipn  très  forte. 
Combien  de  troubles  nerveux  et  mentaux,  dont 
l’étiologie  paraît  mystérieuse,  doivent  résulter 
du  bruit  ? 

Qui  oserait  prétendre  que  le  bruit,  qui  ébranle 
notre  système  nerveux,  n’aura  pas  une  influence 
déplorable  sur  les  générations  futures,  issues 
des  victimes  du  bruit,  conçues  et  élevées  dans 
le  vacarme  ?  Ce  sont  des  problèmes  que  pose 
le  D'’  Lemesle  et  qu’on  parviendra  bien  un 
jour  à  résoudre. 

Le  Di'  Henry  Lemesle  ne  se  borne  pas  à  signa¬ 
ler  les  méfaits  du  bruit,  il  étudie  la  psychologie 
de  ses  auteurs,  de  ces  sortes  de  maniaques  du 
bruit  qu’il  désigne  du  nom  de  «  bruiteurs  ». 
Pourquoi  tant  de  gens  suivenLüsla  devise  méri¬ 
dionale  F  en  dé  brut,  qui  a  contaminé  le  Nord  et 
sans  doute,  le  monde  entier  ?  Pourquoi'  tant 
d’individus  s’exténuent-ils  à  «bruiter»  pour  rien 
et  sans  savoir  pourquoi  ?  C’est  la  question  que 
se  pose  le  D^'  H.  Lemesle,  et  à  laquelle  il  répond 
en  exposant  la  psychologie  du  bruiteur  qui 
explique  sa  manie^  sans  toutefois  la  justifler. 
«  Le  système  mental  de  chacun  de  nous  n’est 
qu’une  masse  de  prédispositions  à  réagir,  d’une 
certaine  manière  à  certains  contacts  du  milieu.  » 

Selon  notre  intelligence,  nos  aptitudes,  notre 
éducation,  notre  culture,  les  réactions  que  pro¬ 
voquent  les  impressions,  les  sensations,  les  émo¬ 
tions,  seront  délicates  ou  grossières.  Ces  réactions 
deviennent  un  besoin,  elles  sont  surtout  provo¬ 
quées  par  deux  excitants  qui  rendent  active  la 
vie  de  l’esprit  :  la  lumière  et  le  son.  Instinctive¬ 
ment  le  «  bruiteur  »  a  recours  au  son,  qui  par 
une  excitation  suffisante  «  lui  apporte  le  quan¬ 
tum  de  tonus  nécessaire  à  constituer,  à  consta¬ 
ter,  à  épanouir  sa  personne  ». 

Le  bruiteur  est  un  primitif,  un  simple  ;  il 
recherche  dans  les  foires,  par  exemple,  la  lumière 
éblouissante  des  baraques  et  des  cirques  et 
s’épanouit  et  s’égaye  au  bruit  infernal  et  discor¬ 
dant  des  sirènes,  des  orchestres  mécaniques  et 
des  orgues  de  barbarie.  Quand  le  bruit  ne  se 
pro'duit  pas  hors  de  lui,  il  le  provoque.  Tels  les 
sauvages,  qui  jouent  du  tam-tam  la  nuit  pour 


chasser  le  mauvais  esprit  ;  tel  l’individu  de  men¬ 
talité  primitive  qui,  voyageant  la  nuit,  chante  à 
tue-tête  pour  se  donner  courage. 

L’intellectuel,  le  philosophe  n’a  pas  besoin  de 
ces  excitations  grossières  pour  prendre  conscience 
de  son  existence  et  de  sa  personnalité.  Il  est 
silencieux,  réfléchi  ;  il  trouve  sa  satisfaction  dans 
la  lecture,  la  méditation,  le  travail.  Tous 
les  degrés  se  rencontrent  entre  le  philosophe 
discret  et  silencieux  et  le  bruiteur  primitif  et 
loquace.  Dans  le  monde  politique,  nous  trouvons 
le  grand  orateur  à,  qui  s’applique  la  phrase 
célèbre  :  «  Il  pense  et  la  parole  suit  »  et  le  tribun 
avantageux  et  bavard,  tel  le  Numa  Roumestan 
d’A.  Daudet,  chez  qui  c’est  la  parole  qui  éveille 
la  pensée.  Ce  sont  des  sortes  de  «  bruiteurs  »  que 
ces  gens  qui,  au  cours  d’une  conversation,  cou¬ 
pent  constamment  aux  autres  la  parole,  ou  qui, 
atteints  d’une  véritable  écholalie,  répètent  méca¬ 
niquement  la  phrase  qu’ils  viennent  d’entendre. 

Le  D^"  Lemesle  rapporte  le  curieux  exemple 
d’un  tonnelier  angevin,  devenu  sergent  vague¬ 
mestre  durant  la  guerre,  qui  ne  pouvait  exécuter 
l’acte  le  plus  simple  sans  en  avertir  son  entou¬ 
rage.  Mettait-il  son  képi  sur  sa  tête,  il  disait  ; 
Je  mets  mon  képi  ;  s’asseyait-il  :  Je  m’assieds  ; 
se  mouchait-il  :  Je  me  mouche.  Cet  homme 
était  un  bruiteur  anodin  et  en  quelque  sorte 
amusant.  Il  n’en  est  malheureusement  pas  ainsi 
de  tous. 

Non  seulement  le  bruiteur  est  un  simple,  un 
primitif,  c’est  encore  un  anxieux.  II  a  besoin 
de  bruit  pour  se  sentir  vivre,  pour  échapper  à 
l’angoisse  puérile  que  lui  cause  le  silence  mysté¬ 
rieux.  Enfin  le  plus  souvent,  le  bruiteur  est  un 
débile  mental  ;  il  est  au-dessous  du  médiocre. 
Le  sauvage  a  l’excuse  d’être  un  sauvage,  d’être 
parfois  exposé  à  des  dangers  qui  ne  sont  pas 
tous  imaginaires  ;  '«  le  bruiteur,  lui,  n’est  qu’un 
pauvre  d’esprit  et  un  vaniteux,  esclave  de  sa 
naïve  impulsion  ». 

Aussi  M.  Lemesle,  en  aliéniste  indulgent, 
proclame-t-il  en  matière  de  conclusion  : 

Guerre  au  bruit  !  Pitié  pour  les  bruiteurs  ! 
Mais  cette  pitié  ne  va  pas  jusqu’à  l’extrême  indul¬ 
gence  et  il  approuve  la  campagne  contre  le  bruit 
qu’a  entreprise  M.  Léon  Auscher,  vice-prési¬ 
dent  du  Touring-Club  de  France,  et  qu’à  grand 
renfort  d’arrêtés,  d’affiches  mènent  avec  effi¬ 
cacité  les  administrations,  la  police,  les  maires, 
les  S3mdicats  de  l’hôtellerie  et  du  tourisme. 

L’article  479  du  Code  pénal  punit  comme  un 
délit  les  bruits  nocturnes  et  injurieux.  Les  bruits 
industriels  et  professionnels  qui  peuvent  trou^ 
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hier  la  tranquillité  publique  Sont  aussi  punis¬ 
sables,  s’ils  se  produisent  en  dehors  des  heures 
de  travail  fixées  par  des  arrêtés  municipaux. 
Mais  cette  législation,  trop  ancienne,  est  péri¬ 
mée  ;  elle  date  d’une  époque  où  le  bruit  pouvait 
être  incommode  mais  non  pas  dangereux.  Il 
conviendrait  de  la  remanier. 


En  tous  cas,  le  Corps  médical,  à  l’exemple  du 
Di'  Henry  Lemesle,  a  le  devoir,  dans  l’intérêt  de 
la  santé  publique  et  du  repos  nécessaire  aux 
malades,  de  prendre  part  à  la-Croisade  prêehée 
contre  le  bruit  et  les  «  bruiteurs  ». 

J.  Noir. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


Travaux  Originaux 

LES  RÈGLES  DE  L'ALIMENTATION  DU  NOURRISSON  NORMAL 


La  quantité  de  lait  qui  doit  constituer  la  ra¬ 
tion  journalière  du  nourrisson  est  fonction  de 
facteurs  si  divers  qu’il  est  impossible  de  donner 
une  loi  permettant  d’en  fixer  une  évaluation 
journalière  exacte  répondant  à  ses  besoins  phy¬ 
siologiques. 

Du  moins,  l’importance  de  la  ration  quoti¬ 
dienne  n’échappe  à  personne  et  beaucoup  d’au¬ 
teurs  ont  cherché  à  la  déterminer  dans  le  but  de 
soustraire  le  nourrisson  aux  troubles  si  nombreux 
et  bien  connus  qui  résultent  d’une  alimentation 
mal  dirigée,  qu’il  s’agisse  de  sous-alimentation 
ou  de  suralimentation. 

Nous  avons  ici  pour  objet  de  passer  une  revue 
rapide  des  différentes  règles  qui  ont  été  propo¬ 
sées,  nous  bornant  d’ailleurs  au  cas  d’un  nouveau- 
né  normal  placé  dans  les  conditions  idéales  d’al¬ 
laitement  naturel,  la  composition  du  lait  mater¬ 
nel  étant  elle-même  normale. 

En  ce  qui  nous  concerne,  peut  être  considéré 
comme  normal,  le  nouveau-né  dont  le  poids  et 
la  taille  répondent  à  la  moyenne  de  ces  deux 
grandeurs  chez  les  sujets  nés  à  terme  —  et  mieux 
peut-être  —  chez  lequel  le  rapport  du  poids  à  la 
taille  a  une  valeur  voisine  de  70,  étant  entendu 
qu’il  ne  s’agit  là  que  de  données  trfs  approxi¬ 
matives,  puisque  par  exemple,  tel  nouveau-né 
normal  peut  peser  4.500  gr.  et  mesurer  55  cm.  : 
rapport  82,  alors  que  pour  tel  autre,  on  note 
2.500  gr.  et  45  cm.  ;  rapport  55.  Les  enfants  trop 
légers,  2.000  gr.  et  même  1.600  gr.,  1.500  gr., 
bien  que  mesurant  40,  45  cm.  doivent  être  consi¬ 
dérés  comme  nés  avant  terme. 

Nous  examinerons  successivement  les  princi¬ 
pales  règles  qui  ont  été  proposées  et  donnerons 
deux  règles  inédites,  l’une  d’elles  tient  compte 
des  conditions  initiales  de  poids  et  de  taille  et 
fait  intervenir  un  «  indice  de  croissance  »  assu¬ 
rant  la  liaison  entre  l’alimentation  normale  et  la 
croissance  d’un  nourrisson  donné. 


Citons  pour  mémoire  les  études  sur  la  capacité 
stomacale  du  nourrisson,  à  seS  divers  âges  et  qui 
ont  servi  de  point  de,  départ  à  l’étude  dè  la  ra¬ 
tion  alimentaire. 

La  capacité  gastrique  a  pu  être  déterminée 
avec  une  certaine  exactitude  : 

à  la  naissance .  35  à  50  c6. 

1  mois .  60  à  75  cc. 

3  mois .  100  à  110  cc. 

5  mois  .  130  à  200  cc. 

12,  mois  .  200  à  300  cc. 

(Marfan  et  Borie). 

Mais  le  chimisme  gastrique  variable  en  parti¬ 
culier  avec  l’âge  du  nourrisson  ne  pouvant  être 
exclu  d’une  règle  de  l’alimentation,  on  n’a  rien 
pu  déduire  de  la  capacité  stomacale  qui  puisse 
représenter  une  ration  nécessaire  et  sufTisante. 

Dans  un  autre  ordre  d’idées,  Maurel,  Michel 
et  Perret,  estiment,  avec  raison  d’ailleurs,  que 
la  ration  journalière  est  la  somme  d’une  «  ration 
d’entretien  »  et  d’une  «  ration  d’accroissement  ». 
Leurs  études,  extrêmement  instructives  portent, 
sur  la  détermination  en  calories  et  l’équivalence 
en  lait  de  ces  deux  rations. 

Les  rations  totales  ainsi  déterminées  sont  assez 
différentes,  les  nombres  de  Michel  et  Perret  pa¬ 
raissent  trop  forts  alors  que  ceux  de  Maurel  sont 
certainement  trop  faibles. 

Andérodias  et  Cruchet  proposent  après  épreu¬ 
ves,  des  valeurs  intermédiaires  qui  se  résument 
dans  une  règle  très  simple  :  au  dixième  jour,  la 
ration  quotidienne  est  égale  à  500  gr.,  jusqu’au, 
sixième  mois,  il  faut  y  ajouter,  50  grammes  cha¬ 
que  mois  et  au  delà  de  6  mois  ajouter  seulement 
25  gr.  chaque  mois. 
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Andérodias  et  Cruchet  acceptent  pour  les  dix 
premiers  jours  les  doses  indiquées  par  Perret  à  la 
suite  de  ses  observations  d’enfants  «  nés  à  terme 
qui  n’avaient  présenté  aucun  trouble  digestif  et 
dont  la  courbe  de  poids  était  belle  et  régulière¬ 
ment  ascendante.  » 

Pour  lui,  la  quantité  de  lait  entrant  dans  la 
ration  quotidienne  doit  donc  être  basée  sur  le 
poids  plus  que  sur  l’âge,  ses  nombres  sont  les 
suivants  : 


1®''  jour .  rien  ou  presque  rien. 

2®  jour  . .  160  gr. 

3®  jour .  285  gr. 

,  4®  jour . .  .  360  gr. 

5®  jour .  430  gr. 

6®  jour .  470  gr. 

7®  jour  . . . 490  gr. 

8®  jour .  500  gr. 

9®  jour .  515  gr. 

10®  jour .  540  gr. 


Aucune  loi  n’en  résulte. 

,On  a  indiqué  diverses  règles  donnant  la  ration 
alimentaire  en  se  basant  sur  le  poids. 

.  Si  on  se  reporte  à  un  tableau  des  moyennes  de 
poids,  on  peut  constater  que  d’une  façon  globale, 
la, ration  journalière  est  le  plus  généralement 
voisine  de  1  /7®  du  poids,  formule  simplifiée,  bien 
entendu  des  plus  approximative,  susceptible 
d’être  corrigée  le  plus  souvent  par  le  praticien 
en  présence  d’un  cas  déterminé. 

Citons  seulement  la  règle  générale  proposée  par 
Lesné  (1).  La  ration  alimentaire  évaluée  à  10  % 
du  poids  est  insuffisante,  pour  les  trois  premiers 


mois,  elle  est  de  18  %,  pour  les  trois  mois  sui¬ 
vants  de  15  %  et  pour  les  mois  ultérieurs  de  12  % 
du  poids  sans  jamais  dépasser  un  litre  de  lait 
convenablement  coupé  d’eau  bouillie. 


Variot  et  Lassablière  ne  tiennent  compte  que 
de  la  taille  du  nourrisson.i 

A  partir  du  deuxième'mois,  la  quantité  de  lait 
journalière  est  «  autant  de  fois  14  grammes  que 
la  taille  comprend  de  centimètres  ». 

Peser  un  nourrisson  est  beaucoup  plus  aisé 
que  de  le  toiser  cela  n’est  pas  malgré  tout,  une 
difficulté  et  cette  méthode  d’évaluation  de  la 
ration  journalière  permet  de  tenir  compte  de  ce 
fait  qu’il  est  réquent  de  rencontrer  des  nour- 
issons  qui  prennent  de  la  taille  sans  augmenter 
de  poids.  Cependant,  on  ne  saurait  admettre  que 
deux  enfants  de  même  taille  mais  de  poids  et 
peut  être  d’âges  différents,  deihandent  mêmes 
rations  d’entretien  et  surtout  d’accroissement. 

Chercher  à  établir  la  ration  alimentaire  en  se 
préoccupant  du  poids  seul,  de  la  taille  seule  ne 
paraît  pas  devoir  donner  de  meilleurs  résultats 
que  si' l’on  se  borne  à  la  seule  considération  dé 
l’âge. 

.  Somme  toute;  c’est  l’âge  qui  introduit  les  va¬ 
riations  de  poids  et  de  taille  du  sujet  normal  et 
par  conséquent  semble  devoir  figurer  dans  la  loi 
d’établissement  de  la  ration  alimentaire  journa¬ 
lière. 

De  fait,  certains  pédiatres  ont  établi  des  règles 
—  qui  ne  sont  d’ailleurs  que  des  moyens  mné¬ 
motechniques  basées  sur  l’âge. 

A.  Bail  (1)  propose  les  chiffres  suivants  : 


•4ge 

Ration  journalière. 

Age 

Ration  journalière. 

jour 

0 

du  7®  au  30®  j.  , 

640  gr. 

2®  jour 

160  gr. 

2®  mois. 

720  gr. 

3.®  jour 

240  gr. 

3®  mois. 

800  gr. 

4®  jour 

320  gr. 

4®  mois. 

.880  gr. 

•  5®  jour 

400  gr. 

5®  mois. 

960  gr.  . 

6®  jour 

560  gr. 

6®  au  7®  mois. 

1 . 000  gr. 

7®  jour  . 

(maximum). 

ce  qui  peut  se  traduire  en  formule. 

En  supposant  que  la  ration  alimentaire  au 

1®'  jour,  soit  de  80  grammes; au  2®,  3®,  4® . 

7®  jours,  elle  est  un  multiple,  2,  3,  4. . .  7  de  80, 
elle  demeure  le  multiple  8  de  80  du  8®  au  30®  jours, 
les  multiples  9,  10, 11,  12  pendant  les  2®,  3®,  4®, 
5®  mois  de  ce  même  nombre  80. 


(1)  Lesnjê.  —  La  sous-alimentation  chez  le  nourris¬ 
son.  (.7.  de  diéléligue,  no  6,  1928.)  . 


Pour  Gavery  (2),  la  ration  alimentaire. serait 
la  suivante  : 

Dans  la  première  semaine,  autant  de  fois  60 
grammes  que  l’enfant  à  de  jours  ;  dans  le  pre¬ 
mier  mois,  autant  de  fois  60  grammes  que  l’en¬ 
fant  a  de  semaines  augmenté  d’une  quantité 


(1)  A.  Baix.  —  L’enfant  et  son  médecin.  A.  Maloine, 
Paris. 

(2)  Gavery.  —  La  ration  alimentaire  du  nourrisson 
normal  selon  son  âge.  (L’Etoile  médicale.,  n®  1,  janviei' 
1931.) 
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constante  4()0  grammes  ;  dans  les  mois  suivants 
autant  de  fois  60  grammes  que  l’enfant  a  de 
mois  augmenté  de  la  quantité  constante  600 
grammes. 

Nous  en  arrivons  à. une  méthode  —  à,  notre 
avis  beaucoup  plus  rationnelle  —  qui  tient 
compte  de  la  surface  du  corps  humain, 

La  ration  quotidienne  normale  serait  de  25 
grammes  par  dm®. 

Cependant  la  mesure  de  cette  surface  n’est  pas, 
on  lésait  sans  difficulté,  et  si  cette  méthode  nous 
retiendra  quelque  peu  c’est  parce  qu’elle  permet 
d’évaluer  la  ration  alimentaire  en  tenant  compte 
de  grandeurs  anthropométriques  indiscutable¬ 
ment  importantes  ayant  quelques  points  de 
contact  avec  le  métabolisme  basal. 

Rappelons  brièvement  qu’ii  existe  des  pro¬ 
cédés  expérimentaux  :  Bouchard  procède  par 
sommation  des  aires  d’un  réseau  de  surfaces  pla¬ 
nes  simples  obtenues  en  traçant  sur  la  peau  une 
série  de  lignes  droites. 

Bergonié  et  Sigâlas  enveloppent  le  corps  de 
bandes  de  sparadrap  dont  ils  mesurent  la  sur¬ 
face. 

Bordier  la  détermine  assez  rapidement  en  uti¬ 
lisant  son  intégrateur  de  surfaces. 

Puis  ce  sont  des  formules  parmi  lesquelles,  cel¬ 
les  de  Meeh,  Lissauer,  Lassablière  sont  les  plus 
simples. 

Elles  sont  basées  sur  ce  principe  que  les  surfa¬ 
ces  s,  s’,  les  volumes  correspondants  v,v’  de 
deux  solides  semblables  sont  proportionnels  aux 
carrés  et  aux  cubes  de  deux  dimensions  homolo¬ 
gues  1  et  r  ,  c’est-à-dire  que  les  carrés  des  volu¬ 
mes  sont  proportionnels  aux  cubes  des  surfaces 
ou  encore  que  les  surfaces  de  solides  semblables 
sont  porportionnelles  à  la  puissance  2  /3  de  leurs 
volumes,  d’où  : 

s  =  V  ®  /,  X  certain  facteur  de  proportionnalité. 

Si  l’on  admet  que  la  densité  moyenne  des  su¬ 
jets  normaux  est  invariable,  les  poids  sont  eux- 
mêmes  proportionnels  aux  volumes,  de  telle 
sorte  que  si  p  est  le  poids  du  corps  de  volume  v, 
on  pourra  écrire  : 

s  =  P  ®/,  X  k 

k  étant  un  facteur  de  proportionnalité  valable 
pour  tous  les  sujets. 

Telle  est  la  formule  donnée  par  Meeh,  pour  qui 
la  valeur  de  k  est  voisine  de  10.  Nous  avons  tenu 
à  l’établir  ici  pour,  mettre  en  évidence  les  diver¬ 
ses  critiques  dont  elle  peut  être  l’objet. 

Il  est  toutefois  intéressant  de  noter  que  cette 
relation  peut  être  t'ansformée. 

Reprenant  un  raisonnement  identique  au  pré¬ 
cédent,  la  puissance  1  /3  d’un  poids  est  propor¬ 


tionnelle  à  une  longueur  1  (taille  par  exemple),  de 
telle  façon  que  l’on  peut  écrire  : 

s  =  Ix  P  ^  /a  X  a 

formule  se  présentant  plus  simplement  que  la 
précédente  dans  laquelle  a,  une  est  constante  voi¬ 
sine  de  3'. 

A  notre  connaissance,  cette  remarque  n’avait 
pas  été  laite  jusqu’ici. 

La  difficulté  du  calcul  des  est  d’ailleurs  de 
toute  façon  inexistante,  un  abaque  est  aisé  à 
construire,  nous  en  avons  donné  le  principe,  il  y 
a  quelques  années  (1). 


Nous  venons  d’introduire  les  deux  facteurs 
poids  et  taille,  il  est  préférable  qu’ils  se  présen¬ 
tent  sous  la  forme  déjà  étudiée  par  Bouchard. 
Pour  lui,  la  valeur  du  quotient  du  poids  par  la 
taille  p  /l,  qujil  appelle,  «  segment  anthropomé¬ 
trique  »  est  en  relation  directe  avec  l’état  d’obé- 
site,  de  maigreur  ou  de  marasme  d’un  sujet. 

La  formule  de  Meeh  pourrait  être  transformée 
de  façon  analogue  à  celle  de  tout  à  l’heure,  ce  ne 
serait  qu’une  variante  dans  laquelle  les  mêmes 
difficultés  subsisteraient,  la  loi  obtenue  ne  serait 
encore  que  très  approximative. 

•  Si  on  se  reporte  à  plusieurs  tableaux  des 
moyennes  des  poids  et  des  taiiles  aux  divers  âges, 
établis  par  des  auteurs  différents  et  que  l’on  cal¬ 
cule  le  segment  anthropométrique  correspon¬ 
dant,  on  trouve  des  nombres  assez  divers,  mais 
on  note  que  le  rapport  Po  /L  a  une  valeur  nette¬ 
ment  croissante  jusque  vers  7  mois  (mis  à  part 
les  premiers  jours  après  la  naissance),  époque  vers 
laquelle  l’alimentation  lactée  exclusive  doit  être  le 
plus  généralement  complétée  par  des  bouillies  si 
le  poids  demeure  stationnaire. 

Nous  avons  montré  (2)  que  dans  les  neuf  pre¬ 
miers  mois,  il  existait  un  «  indice  de  croissance  » 
r  relié  au  segment  anthropométrique  po/lo  à  la 
naissance  et  à  p  /I  à  t  mois  par  une  relation  expo- 
nentieile  que  pour  simplifier  nous  supposerons 
développée  en  série  et  ne  conserverons  que  les 
deux  premiers  termes  : 

P  Po 

^  ^  X  (1  +  r  xt) 

r  est  une  constante  physiologique  pour  un  nour¬ 
risson  donné,  dont  la  valeur  est  déterminée  dès 
les  premiers  jours  après  sa  naissance. 

Or,  voici  les  résultats  tirés  de  tableaux  de 
moyennes  de  tailles  et  de  poids,  de  diverses  sour¬ 
ces,  contenant  les  valeurs  de  p  /I  et  leur  produit 
par  9. 


(1)  Lamboi.ez.  —  La  nomographie  en  pratique  rnédi- 
cale.  {Concouru  médical,  n»  6,  7  février  1926.) 

(2)  Lamboi.ez.  —  La  loi  de  croissance  chez  l’enfant. 
(G.  R.  de  la  Soc.  de  Biologie,  1925.) 
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Age 

' 

poids 

taille 

P/l 

9p/l 

poids 

taille 

P/l 

9  p/1 

poids 

taille 

P/1 

9  p/1 

1  mois  . 

3.750 

54 

64,9 

624  ,6 

3.800 

54 

70  ,3 

632,7 

3.900 

56 

69,6 

626,4 

2  mois  . 

4.500 

57 

78,9 

710,1 

4.500 

57 

78,9 

710,1 

4.420 

60 

77 

693 

3  mois  . 

5.250 

60 

87,5 

787  ,5 

5.200 

60 

87,5 

787  ,5 

5,100 

62 

82,2 

739,8 

4  mois  . 

5.950 

62 

95,5 

859,5 

5.900 

62 

95  ,1 

855,9 

5,700 

63 

90,4 

813,6 

5  mois  . 

6.550 

63 

103,9 

935  ,1 

6.500 

63 

103  ,1 

927  ,9 

6.280 

64 

98 

882 

6  mois  . 

7.100 

64 

110,9 

998,1 

7  ,000 

64 

109  ,3 

983,7 

6.780 

65 

104,3 

938,7 

7  mois  . 

7.600 

65 

116,9 

1.052,1 

7.450 

65 

114  ,6 

1.031  .4 

7.200 

66 

109 

981 

(Eo 

MB  y) 

(An  DÉ 

RODIAS) 

(Heudedert) 

En  comparant  ces  résultats  9  p/1  avec  les 
nombres  donnes  par  A.  Bail  par  exemple,  on 
voit  que  la  ration  alimentaire  est  de  9  à  10  fois, 
la  valeur  du  segment  anthropométrique. 

Si,  d’autre  part,  on  estime,  avec  le  Prof. 
Pinard  en  particulier,  que  les  nombres  préeé- 
dents  sont  généralement  trop  faibles,  on  peut 
écrire  que  «  la  ration  alimentaire  est  dix  fois  le 
segment  anthropométrique  h  ou  encore  : 

ration  journalière  =  10  x  po/lo  (1  +  rt) 


forme  préférable  qui  fait  intervenir  les  Condi¬ 
tions  initiales  à  la  naissance  po  et  lo,  l’âge  t  du 
nourrisson  et  son  indiee  de  eroissanee  r. 

Exemple  ;  Un  nouveau-né  de  poids  po  =  3000 
et  de  taille  lo  =  50  de  eroissanee  normale  se  rap¬ 
portant  à  la  table  de  Comby  aurait  un  indice  de 
croissance  =  0,11  ;  sa  ration  alimentaire  jour¬ 
nalière  à  4  mois  par  exemple  serait  done  ;  10  X 
3000/50  (1  -1-0,11  X  4)  =  864  grammes. 

D''  Lambolez, 

Licencié  ès  sciences  mathématiques  et  physiques. 


CLINIQUE  CHIRURGICALE 

Hôpital  Cochin 

I.  Fracture  du  crâne.  —  II.  Fracture  du  calcanéum  0) 

Professeur  P.  Delbet 


Notre  ehef  de  elinique,  M.  Habille,  atrépané 
hier  un  malade  entré  dans  le  serviee  pour  un 
traumatisme  du  erâne. 

Pi  s’agissait  d’une  fraeture  du  erâne. 

Voiei  en  quelques  mots  l’histoire  du  malade. 
Il  s’agit  d’un  homme  de  30  ans  qui  exeree  le  mé¬ 
tier  de  manœuvre  ;  ce  malheureux  est  tombé 
d’une  hauteur  de  10  mètres,  on  nous  l’a  apporté 
évanoui  à  l’hôpital.  Lorsqu’il  est  revenu  à  lui, 
il  s’est  plaint  de  douleurs  de  tête  ;  à  l’examen, 
on  lui  trouva  un  pouls  ralenti,  sa  tension  san¬ 
guine  était  de  15  pour  la  maxima  et  de  9  pour 
la  minima.  On  note  une  eechymose  siégeant  à 
la  région  mastoïdienne  gauehe.  Notez  que  l’ee- 
ehymose  mastoïdienne  est  révélatrice  de  la  frac¬ 
ture  du  rocher.  L’otorragie,  une  autre  signe  de.  la 
fracture  du  crâne,  si  elle  est  persistante  et  abon¬ 
dante,  précise  le  diagnostic  d’une  fracture  paral¬ 
lèle  à  l’axe  du  rocher,  mais  elle  peut  aussi  dé¬ 
pendre  de  la  rupture  du  tympan. 

Je  désire  m’arrêter  aujourd’hui  tout  parti¬ 
culièrement  sur  les  complications  du  côté  des  hé¬ 
misphères  cérébraux. 

L’individu  atteint  d’une  fracture  du  crâne 


peut  parfaitement  venir  lui-même  à  l’hôpital,  ne 
présentant  aucun  signe  alarmant,  ne  se  plaignant 
de  rien  et  ce  même  malade  peut  mourir  5  ou  6 
heures  plus  tard. 

Il  ne  faut  pas  donc  se  fier  à  la  bénignité  des  signes 
physiques,  qui  bien  souvent  peuvent  entraîner 
des  erreurs  de  pronostic  graves. 

Tout  individu  ayant  eu  un  traumatisme 
crânien  devra  être  immédiatement  mis  au  repos 
complet  et  rigoureux  et  soumis  à  une  surveil¬ 
lance  attentive  et  constante. 

Du  point  de  vue  clinique,  on  distingue  dans  les 
cas  de  fracture  du  crâne  deux  états  différents  du 
malade  :  l’état  de  commotion  et  l’état  de  contu¬ 
sion  cérébrale. 

Les  malades  étant  dans  l’état  de  commotion 
cérébrale  sont  obnubilés,  comateux;  on  note  sou¬ 
vent  chez  eux  la  disparition  du  tonus  muscu¬ 
laire. 

Les  malades  étant  dans  l’état  de  contusion 
cérébrale  sont  agités,  ils  ont  un  esprit  de  contra¬ 
diction  très  net,  ils  sont  souvent  agressifs. 

Actuellement,  on  étudie  ces  états  sous  le  nom 
d’états  commotionnels.  Cette  appellation  leur 
est  donnée  parce  qu’on  ne  sait  pas  les  différen¬ 
cier  anatomiquement.  Peut-être  pourrait-on 


(1)  Leçon  du  5  mars  1931. 
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dans  certains  cas  trouver  des  inicrotraumatis- 
mes  expliquant  les  phénomènes  cliniques. 

Macroscopiquement,  on  peut  dans  les  deux  ty* 
pes,  trouver  un  piqueté  hémorragique  au  niveau 
de  la  substance  cérébrale,  piqueté  dû  ou  bien  à 
la  dilatation  des  vaisseaux  ou  bien  à  leur  rupture. 

Mais  les  manifestations  cliniques  sont  diffé¬ 
rentes  suivant  la  localisation  de  ces  lésions. 

Voilà  un  individu  en  état  de  Commotion  céré¬ 
brale,  que  va-t-il  devenir  ?  Voilà  un  individu  en 
état  de  contusion  cérébrale,  quel  pronostic  allez- 
vous  faire  ? 

.Si  le  malade  n’a  pas  succombé  au  début,  à  la 
première  phase,  la  commotion  peut  se  prolonger 
des  semaines  ;  on  peut  les  nourrir  en  introdui¬ 
sant  les  aliments  dans  la  bouche,  les  mouve¬ 
ments  de  déglutition  étant  conservés.  Le  plus  sou¬ 
vent,  ces  malades  sortent  intacts  de  leur  état 
qui  paraissait  impressionnant  pour  l’entourage  ; 
c’est  l’amnésie  rétrograde  qui  semble  persister 
chez  eux  le  plus  longtemps. 

Les  sujets  étant  dans  l’état  de'contusion  céré¬ 
brale,  s’ils  guérissent,  gardent  plus  souvent  de 
plus  nombreuses  séquelles. 

Chez  les  sujets  atteints  d’un  traumatisme  crâ¬ 
nien,  il  faut  toujours  rechercher  le  réflexe  de  Ba¬ 
binski,  qui  n’est  pas  un  réflexe  inné.  Si  vous 
constatez  le  réflexe  de  Babinski  en  extension,  ou 
comme  on  dit  le  réflexe  positif,  cela  prouve  la  pré¬ 
sence  d’une  lésion  au  niveau  du  faisceau  pyra¬ 
midal.  Les  malades  ayant  un  réflexe  de  Babinski 
positif  succombent  dans  la  grande  majorité  des 
cas. 

11  faut  aussi  connaître  les  autres  accidents, 
l’hyperthermie  et  l’hypertension  intra-cra- 
nienne.  ( 

L’hyperthermie  est  assez  précoce  après  l’acci¬ 
dent,  elle  peut  survenir  déjà  au  bout  de  quelques, 
heures. 

La  courbe  thermique  monte  régulièrement  et 
progressivement,  presque  verticalement,  jus¬ 
qu’à  300,  40°,  40°6  et  41“  ;  alors  l’individu  meurt. 
Cette  hyperthermie  est  d’origine  centrale,  on 
l’observe  à  la  suite  des  traumatismes  de  la  base 
du  cerveau. 

Lorsqu’on  lait  une  ponction  lombaire,  on  peut 
trouver. un  liquide  clairou  bien  sanglant;  la  pre¬ 
mière  constatation  n’exclut  pas  la  fracture  du 
crâne  et  la  seconde  ne  la  confirme  pas  définitive¬ 
ment. 

Des  travaux  récents  montrent  que  les  modifica¬ 
tions  des  globules  sanguins  du  liquide  céphalo-ra¬ 
chidien  entraînent  la  formation  de  toxines  spé¬ 
ciales  pouvant  provoquer  de  l’hypertension. 
Cette  question  paraît  être  intéressante,  il  fau¬ 
drait  l’étudier  davantage.  Cette  constatation 
pourrait  amener  à  des  méthodes  thérapeutiques 
nouvelles  ;il  faut  suivant  ces  données,  débarras¬ 
ser  l’organisme  des  substances  toxiques. 

En  général,  ccs  hyperthermies  sont  mortelles. 


Nous  avons  dans  le  service  depuis  quelques  an* 
nées,  une  règle  sévère,  qui  est  de  trépaner  .tout 
individu  présentant  de  l’hyperthermie  à  la  suite 
d’un  traumatisme  crânien.  On  trépane  en  ou¬ 
vrant  largement  la  dure-mère  :  nous  avons  eü  un 
‘  cas  de  guérison. 

Certains  auteurs  soutiennent  que  l’hyperthen 
mie  est  due  à  de  l’hypertension  ventriculaire, 
c’est  pourquoi  il  sera  bon  de  pratiquer  aussi  une 
ponction  du  ventricule. 

L’autre  accident  survenant  à  la  suite  d’une 
fracture  crânienne,  c’esi;  l’hypertension  intra¬ 
crânienne. 

Cette  hypertension  est  due  à  un  épanchement 
traumatique  intracrânien.  Le  siège  de  ces  épan¬ 
chements  peut  être  varié  suivant  les  différents 
cas. 

L’épanchement  peut  se  localiser  entre  l’os  et 
la  dure-mère,  il  est  alors  extra-dural,  sus-dure- 
mérien  ;  il  peut  se  localiser  sous  la  dure-mère;  il 
est  alors  méningé  ;  il  peut  enfin  être  intra  ventri¬ 
culaire.  Le  coagulum  qui  se  forme  est  en  général 
mou,  car  il  n’y  a  pas  d’hémostase.  Il  y  a  des  zones 
de  prédilection  à  ces  épanchements,  ainsi,  il  faut 
mentionner  la  zon  .  fronto-pariétale  de  Gérard- 
Marchand.  C’est  l’artère  méningée  moyenne  qui 
est  atteinte  le  plus  souvent.  Quelle  est  la  sympto¬ 
matologie  de  ces  épanchements  ? 

Le  premier  symptôme,  c’est  l'augmentation 
de  la  tension,  le  second  est  un  symptôme  de  loca¬ 
lisation,  puis  le  malade  tombe  dans  le  coma. 
Lors  de  mon  passage  à  l’hôpital  Laënnec,  j’ai  pu 
observer  un  malade  un  ouvrier  qui  nous  fut  en¬ 
voyé  à  la  suite  d’une  chute  sur  la  tête  du  haut 
d’un  camion  chargé  de  linge.  Le  sujet  vient  lui- 
'même  et  nous  assure  qu’il  n’a  rien  ;  on  le  -laisse 
partir,  et  le  malheureux  meurt  à  5  heures  du  soir, 
on  aurait  dû  le  trépaner. 

Les  statistiques  donnent  les  chiffres  suivants 
de  mortalité partraumatisme crânien; non  opéré, 
90  à  93  %  et  30  %  pour  les  cas  opérés  ;si  l’inter¬ 
vention  est  précoce,  le  p.  cent  des  cas  de  mort 
est  encore  moindre. 

Voici  un  exemple,  qui  précise  que  l’hérgof- 
ragie  ne  se  fait  que  lentement  ;  entre  le  moment 
de  l’accident  et  le  moment  où  apparaît  le  corna, 
il  peut  s’écouler  un  temps  variant  de  quelques 
heures  à  quelques  jours.  Cet  intervalle  est  appelé 
intervalle  libre.  Les  symptômes  n’apparaissent 
que  lorsque  le  caillot  a  acquis  un  certain  volume, 

Un  médecin  de  campagne  verse  dans  un  fossé 
avec  sa  voiture,  c’était  encore  du  temps  où  il 
n'y  avait  pas  d’autos.  Il  se  relève,  remet  en 
ordre  son  attelage  et  part  faire  sa  tournée  de  visi¬ 
tes,  mais  rentré  chez  lui,  il  se  sent  somnolent,  sa 
respiration  devient  stertoreuse.  L’accident  a  eu 
lieu  à  3  heures  de  l’après-midi  et  dans  la  nuit,  li 
meurt. 

J’insiste  süf  le  fait  que  tout  individu  ayant  eu 
un  traumatisme  crânien  doit  être  très  attentive* 
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ment  su  veillé.  Lorsque  le  malade  garde  sa  con-  l 
naissance,  il  est  facile  de  préciser  le  moment  où 
r  épanchement  devient  dangereux.  Mais  si  le  ma¬ 
lade-  est  sans  connaissance,  inerte,  comment 
faire  ? 

,  Il  faut  toujours  compter  le  pouls  de  ces  ma¬ 
lades,  car,  en  présence  de  l’hypertension  intra¬ 
crânienne,  on  constaté  un  ralentissement  des 
battements  du  pouls. 

Lorsqu’on  voit  le  pouls  se  ralentir,  il  ne  faut 
pas  hésiter  à  pratiquer  la  trépanation.  Pour 
justifier  l’intervention,  le  ralentissement  doit 
être  progressif,  régulier,  il  ne  faut  pas  attendre 
qu’il  arrive  à  30  pulsations.  Notez  que  le  pouls 
tout  en  étant  ralenti,  est  fort  et  vibrant  ce  qui 
est  dû  à  l’hypertension. 

Il  peut  ne  pas  y  avoir  d’épanchement.  Quels 
sont  les  autres  symptômes  ?  La  respiration  peut, 
être  ralentie,  elle  rappelle  la  respiration  du  type 
Ùe  Cheyne-Stokes. 

Les  yeux  doivent  être  examinés,  il  faut  voir 
s’il  y  a  des  modifications  au  niveau  de  la  pupille 
et  de  la  papille. 

L’examen  ophtalmologique  permet  d’exami¬ 
ner  la  papille,  on  trouve  souvent  de  la  stase 
papillaire,  elle  peut  être  unilatérale. 

La  pupille  est  en  mydriase  unilatérale,  sié-  ’ 
géant  du  même  côté  que  le  traumatisme  ce  qui , 
est  une  indication  pour  l’intervention. 

Mais,  hélas,  ce  symptôme  manque  chez  nom¬ 
bre  de  malades. 

Au  cours  des  opérations,  bn  voit  l’iris  se  con¬ 
tracter  au  fur  et  à  mesure  qu’on  retire  le  caillot 
qui  provoquait  l’hypertension,  c’est  presque  une 
expérience  physiologique,  tellement  c’est  net. 

Si  l’hémorragie  intracrânienne  continue,  le 
caillot  formé  produit  de  la  compression  des  par¬ 
ties  voisines,  alors  des  hémiplégies  se  manifes¬ 
tent. 

Lorsqu’on  pratique  la  brèche  crânienne,  on  . 
évacue  le  caillot  à  l’aide  d’une  curette  mousse,  : 
la  dure-mère  se  soulève,  elle  vient  reprendre  sa 
place  normale,  le  cerveau  la -suite  et  reprend 
aussi  sa  position  normale,  cette  espèce  de  tumeur 
présente  des  battements  ceci; montre  que  l’oçé-  ' 
ration  a  été  pratiquée  à  temps  et  que  le  malade  . 
pourra  guérir.  Si,  au  contraire,  la  dépression 
persiste  après  évacuation  du  caillot,  cela  prouve 
que  l’intervention  a  été  pratiquée  trop  tardive¬ 
ment  et  que  le  malade  ne  guérira  pas. 

Lorsqu’on  parle  d’intervalle  libre  ayant  duré 
31  jours,  je  pense  qu’il  y  a  dans  ces  cas  confu-. 
sion,  qu’il  s’agit  là  non  plus  d’un  épanchement, 
mais  d’une  néoformation.  On  trouve  dans  ces 
cas  bien  souvent,  un  kyste  séreux,  séro-hémati- . 
que;  du  reste  le  pronostic  de  ces  lésions  n’est  pas 
favorable. 

Mais  les  accidents  survenant  à  la  suite  des 
traumatismes  crâniens  ne  sont  pas  encore  épui¬ 
sés.  11  faut  mentionner  les  accidents  septiques. 


L’infection  est  une  des  causes  de  la  mort  dans 
les  cas  de  fractures  crâniennes.  Elle  n’est  jamais 
précoce,  oik  ne  l’observe  pas  avant  quelques 
jours,  une  semaine  ou  même  plus  tardivement. 

D’où  vient  cette  infection  ? 

Elle  peut  avoir  plusieurs  portes  d’entrée  :  par 
les  plaies  du  cuir  chevelu,  par  les  cavités  natu¬ 
relles  (voies  au  icülaire,  nasale,  les  sinus  fron¬ 
taux).  Dans  les  fractures  du  rocher,  il  n’y  a  pas 
d’accès  direct  au  foyer,  mais  s’il  y  a  rupture  du 
tympan,  dans  ce  cas,  le  foyer  cérébral  est  mis  en 
relation  avec  ^extérieur.  Il  faut  encore  indiquer 
une  autre  porte  d’entrée  pour  l’infection,  c’est 
celle  par  le  pharjmx,  par  la  trompe  d’Eustache, 
il  faut  donc  bien  surveiller  la  propreté  de  la  ca¬ 
vité  buccale. 


Voici  un  autre  malade,  un  jeune  homme  qui 
est  tombé  d’une  certaine  hauteur  debout  sur  ses 
pieds. 

Que  peut-on  se  faire  en  tombant  debout  ? 

On  parlait,  il  y  a  quelque  temps  de  l’éclate¬ 
ment  de  la  mortaise  péronéo-tibiale.  En  réalité,  il 
se  produit  dans  cette  chute  un  télescopage  de 
l’articulation  tibio-tarsienne.  C’est  sur  le  lit  de 
l’astragale  ou,  comme  on  dit  actuellement,  sur 
le  thalamus  que  porte  le  traumatisme. 

Notre  malade  a  une  fracture  du  calcanéum. 

A  l’examen,  nous  trouvons  une  ecchymose  dif¬ 
fuse  siégeant  à  la  région  malléolaire  et  une  autre 
ecchymose  non  moins  intense  occupant  le  milieu 
de  la  plante  du  pied,  et  allant  jusqu’aux  orteils. 
D’après  Proust,  cette  ecchymose  serait  sympto¬ 
matique  de  la  fracture  du  calcanéum.  Quels  sont 
les  autres  signes  de  cette  fracture  ? 

On  note  la  diminution  de  la  hauteur  du  pied, 
un  élargissement  transversal  marqué  du  talon. 
On  parle  aussi  de  l’abaissement  des  malléoles, 
mais  ce  signe  est  plus  délicat  à  constater. 

A  l’état  normal,  vous  trouverez  au-dessous  de 
la  malléole  externe  une  dépression.  En  présence 
d’une  fracture  du  calcanéum  cette  dépression 
disparaît  ou  bien  elle  est  remplacée  par  une  sail¬ 
lie,  qui  est  douloureuse  à  la  pression. 

■  Le  pronostic  de  ces  fractures  est  obscure.  Bien 
souvent,  elles  laissent  après  elles  de  véritables 
infirmités. 

La  thérapeutique  de  ces  fractures  est  encore 
imprécise. 

Même  au  bout  d’un  temps  très  prolongé,  les 
malades  peuvent  encore  ressentir  des  douleurs 
intenses  à  la  marche,  ces  douleurs  sont  articulai¬ 
res  ou  bien  elles  sont  provoquées  par  des  menues 
épines  osseuses  résultant  de  l’éclatement  de  l’os. 

En  dehors  du  traitement  par  les  massages,  la 
mobilisation  méthodique,  on  peut  avoir  recours 
à  l’intervention  sanglante  qui  tente  de  redonner 
la  forme. à  peu  près  normale  au  calcanéum. 
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LA  PETITE  CHIRURGIE  AU  GOUT  DU  JOUR 

L’adénophlegmon  rétro-pharyngien  du  nourrisson  (1) 

d’après  le  D^’  A.  Viela 


L’enfant  est  agité,  dort  la  bouche  ouverte  et 
ronfle  pendant  son  soinineil  ;  il  fait  une  petite 
poussée  hyperthermique.  L’examen  à  l’abaisse- 
langue  montre  une  coulée  de  mucus  très  épais 
descendant  le  long  de  la  paroi  postérieure  du  pha-r 
rynx. 

Puis,  le  ronflement  devient  plus  marqué  ;  les 
cris  de  l’enfant  répondent  à  ce  que  l’on  appelle 
la  voix  du  canard  »  ;  s’il  commence  à  parler,  la 
rhinolalie  fermée  devient  très  nette. 

La  dyspnée  s’installe,  plus  marquée  dans  l’atti¬ 
tude  verticale  que  dans  la  position,  horizontale, 
car  la  collection  se  place  alors  au-dessus  du  la- 
rynx-à  la  manière  d’un  tampon  obturateur.  Elle 
est  entrecoupée  d’accès  paroxystiques,  qui  relè¬ 
vent  sans  doute  de  spasmes  glottiques. 

La  dysphagie,  par  difP.culté  de  la  respiration 
nasale  et  par  douleur,  est  le  signe  capital.  «  L’en¬ 
fant,  très  afl'amé,  s'é  jette  sur  le  sein  de  la  nourrice 
et  fait  quelques  succions  ;  il  essaye  une  déglu¬ 
tition,  puis  rejette  la. tête  en  arrière,  en  criant  ». 

L’examen  à  l’abaisse-langue  montre  une  vous¬ 
sure  de  la  paroi  postérieure  du  pharynx,  qui,  sou¬ 
levée,  semble  aller  au-devant  de  l’isthme  bucco- 
pharyngé  ;  cette  voussure  n’est  jamais  exacte¬ 
ment  médiane. 

Le  loucher  pharyngien,  pratiqué  sans  brutalité, 
indique  la  nature  liquide  de  la  voussure  pharyn¬ 
gée  par  la  sensation  de  choc  en  relour  ;  il  permet 
de  délimiter  les  contours  de  la  collection,  son  de¬ 
gré  de  tension. 

Les  signes  généraux  révèlent  un  état  infec-. 
tieux  grave  :  température  élevée,  dépression  du 
pouls,  amaigrissement  rapide. 

Tel  est  l’adéno-phlegmon-rétro-pharyngien  du 
nourrisson,  collection  chaude  développée  dans 
l’espace  anatomique  de  même  nom,  aux  dépens 
des  ganglions  de  Gilette.  La  rougeole,  la  grippe, 
la  diphtérie  sont  le  plus  souvent  à  incriminer, 
par  suite  du  catarrhe  des  voies  nasales  posté¬ 
rieures  et  des  poussées  d’adénoïdite,  qu’elles 
déterminent. 

Son  évolution.  —  Si  l’on  n’intervient  pas,  ou  si 
la  collection  ne  se  draine  pas  spontanément,  la 
dysphagie  augmente,  et  en  même  temps  le  dé¬ 
périssement.  Le  pus  descend  dans  l’étage  laryn¬ 
gien  du  pharynx,  d’où  accroissement  de  la  dysp- 


(1)  A.  ViF.LA.  —  L’adénophlegmon  rétro-pharyn¬ 
gien  du  nourrisson.  (Toulouse  médical,  15  juillet  1931.) 


née,  ainsi  que  des  crises  spasmodiques,  dont 
l’une  peut  être  fatale. 

Mais  la  mort  peut  aussi  survenir  par  médias¬ 
tinite  supputée,  par  broncho-pncùmonie,  par 
'  pleurésie  purulente,  par  asphyxie  mécanique  (ir¬ 
ruption  du  pus  dans  les  voies  aériennes  durant 
le  sommeil),  par  réflexe  inhibitoire  (mort  subite), 
par  ulcération  vasculaire  et  hémorragie  fou¬ 
droyante. 

.  Ses  formes  cliniques.  —  La  forme  décrite  cor¬ 
respond  au  type  moyen,  oro-pharyngé  :  mais  le 
type  supérieur  (naso -pharyngé)  entraîne  une  obs¬ 
truction  nasale  plus  marquée  que  la  dysphagie  ; 
le  type  inférieur  (pharyngo-laryngé)  entraîne, 
en  plus  de  là  dysphagie,  des  troubles  laryngés 
(cornage,  tirage,  etc).  ' 

S’il  existe  une  forme  abortive,  qui  n’aboutit 
pas  à  Tadénophlegmon,  il  y  a  aussi  une  forme 
grave,  gangréneuse  et  septicémique. 

Comment  préciser  le  diagnostic  ?  1°  Est-ce 
UN  ABCÈS  ?  Si  Tadénoïdite  pharyngée  aiguë 
s’accompagne  également  de  fêne  dans  la  respi¬ 
ration  nasale,  de  ronflement,,  et  éventuelle¬ 
ment  de  difficulté  à  prendre  le  sein,  cependant 
le  ronflement  disparaît  quand  on  pince  le  nez, 
alors  qu'il  persiste  dans  Tadénophlegmon.  De 
plus,  ici,  le  toucher  digital  montre  une  voussure 
de  la  paroi  postérieure  du  pharynx,  et  nop  une 
tuméfaction  molle,  de  surface  irrégulière  à  la 
voûte  du  naso-pharynx. 

Dans  le  stridor  congénital  ,  le  bruit  inspira¬ 
toire  anormal  et  la  dyspnée  existent  dès  la  hais- 
'  sance  ;  de  plus,  il  n’y  a  ni  bruit  expiratoire  anor¬ 
mal,  ni  dysphagie,  ni  voussure  rétro-pharyhgéè. 

2°  L’abcès  est-il  bien  rêtro-pharVn6ien  •? 

'  Ce  diagnostic  doit  être  précisé  car  le' traitement 
diffère  totalement  dans  Tabcès  rétro-pharyngien 
et  dans  Tabcès  Zaféro-pharyngien  ;  ici,  en  effet j 
la  collection  doit  être  abordée  par  voie  cutanée, 
et  non  par  voie  endo-pharyngeè,  afln  de  ne  pas 
blesser  les  gros  vaisseaux  du  cou  refoulés  vers  le 
pharynx. 

D’ailleurs,  Tahcès  latéro-pharyngien  débute 
par  une  angine  et  de  vives  douleurs  de  la  région 
sterno-mastoïdienne  :  puis,  l’examen  du  pharynx 
montre  un  refoulement  en  masse  de  l’amygdale, 
ou  une  voussure  œdémateuse  du  pilier  posté¬ 
rieur  ;  et,  de  toutes  façons,  les  symptômes  pha¬ 
ryngiens  demeurent  unilatéraux,  la  paroi  posté¬ 
rieure  du  pharynx  n’étant  pas  modifiée  . 

3°  La  collection  RÉTRO-PHATtYNGÉE  est-elle 
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BIEN  ÙN  ADÉNO-PHLEGMON  ?  Pour  rafïirmer,  OB 
devra  éliminer  l’abcès  froid  rëtro-pliaryngien, 
secondaire  à  un  mal  de  Pott  sous-occipital.  Celui- 
ci  s’observe  plus  souvent  chei  l’adolescent  ou 
l’adulte  que  chez  le  tout  jeune  enfant  et  le  nour¬ 
risson.  La  douleur  est  plus  diffuse,  irradiant  vers 
l’épaule  ou  le  bras  ;  elie  est  exagérée  par  la  pres¬ 
sion  exercée  sur  les  apophyses  trans verses  de 
l’atlas  et  de  l’axis.  Le  malade  tourne  très  diffici¬ 
lement  la  tête  ;  l’évolution,  toujours  très  longue, 
se  compte  par  mois  ;  la  voussure  n’apparaît  que 
longtemps  après  les  premières  douleurs  ;  enfin,  la 
radiographie  confirme  l’existence  de  lésions  osseu- 

Inciser  un  abcès  froid  comme  un  abcès  chaud, 
sans  avoir  au  préalable  immobilisé  la  tête  dans 
une  minerve  plâtrée,  ferait  courir  au  malade  le 
risque  d’une  mort  subite,  à  la  suite  d’une  com¬ 
pression  du  bulbe  par  l’apophyse  odontoïde  de 
l’axis  brusquement  déplacée  au  moment  de 
l’évacuation  du  pus. 

Comment  traiter  l’adénophlegmon  rétro-pharyngien  ? 
Le  traitement  doit  être  uniquement  chirur¬ 
gical,  aussitôt  l’affection  reconnue.  Deux  voies 
d’accès  : 

1“  Lavoie  classique,  endo-pharyngée,  in¬ 
terne  ;  elle  e.st  facile  à  réaliser,  sans  dangers  vas¬ 
culaires,  sans  anesthésie  générale  ;  la  plupart  du 
temps,  elle  est  suffisante. 

Incision  médiane.  Bistouri  à  lame  partielle¬ 
ment  engainée  de  diachylon,  et  abaisse-langue  ; 


pas  d’ouyre-bônche  (risque  de  syncopes  mor¬ 
telles). 

«  L’enfant  est  maintenu  sur  les  genoux  d’un 
aide  ;  sa  tête  est  confiée  à  un  second  aidé,  et  pla¬ 
cée  dans  une  position  analogue  à  celle  de  l’adé¬ 
noïdectomie.  On  abaisse  la  langue,  et  l’on  incise 
la  collection  de  bas  en  haut  sur  une  longueur  de 
1  cm.  à  1  cm.  1  /2.  Le  pus  sort  en  abondance,  et, 
pour  prévenir  son  irruption  dans  les  voies  aérien¬ 
nes,  la  tête  de  l’enfant  est  aussitôt  Inclinée  en 
bas.  Puis  on  l’examine  à  nouveau  ;  la  paroi  posté¬ 
rieure  du  pharynx  est  aplatie  ;  par  la  compression 
on  achève  l’évacuation  du  pus.  » 

Inutile  de  pratiquer  une  antiseptie  locale  chez 
le  nourrisson.  Des  antiseptiques  internes,  ou 
mieux  une  purgation,  combattront  les  effets  du 
pus  dégluti. 

Les  suites  sont  rapidement  excellentes  ;  l’en¬ 
fant  s’alimente,  reprend  du  poids.  Chaque  jour, 
l’incision  est  examinée,  élargie  au  besoin  à  la 
sonde  canelée,  si  elle  se  fermait  trop  tôt.  Au  bout 
de  huit  jours  environ,  le  malade  est  guéri. 

2“  L’incision  cuvanée  est  plus  délicate,  plus 
dangereuse  à  cause  des  vaisseaux  ;  elle  réclame 
i’anesthésie  générale.  C’est  un  procédé  d’cxcep- 


L’épisode  aigu  terminé,  on  traitera  pendant 
quelques  mois  les  lésions  endonasales  de  l’enfant, 
afin  de  prévenir  le  retour  de  nouveaux  accidents. 

G.  F. 


LA  CHORÉE  :  INFECTION  DU  CAVUM 

Par  le  D^  A.  Colin  (de  Nice) 


Les  lecteurs  du  Concours  médical  ont  pu  se 
rendre  compte,  par  les  articles  que  j’ai  publiés 
dans  ce  journal,  de  l’importance  que  j’attache  à 
l’infection  du  cavum,  à  la  cavumite,  en  patho¬ 
logie  générale.  Mes  recherches  sur  cette  question 
m’ont  amené  à  édifier  une  nouvelle  doctrine  que 
j’ai  exposée  dans  mon  livre  A  la  recherche  de  la 
santé  {,!).  Cette  doctrine  peut  se  résumer  ainsi  :  in¬ 
fection  latente  plus  ou  moins  accentuée  du  cavum 
chez  les  enfants,  les  adolescents,  les  adultes,  les 
vieillards  ;  réveil  de  cette  infection  par  suite  du 
coup  de  froid  ou  de  la  contagion  grippale  ou  autre, 
dérèglement  du  sympathique  avec,  comme  con¬ 
séquence,  mauvais  fonctionnement  du  foie,  de 
l’estomac,  des  intestins,  des  reins  ;  poison  ali¬ 
mentaire  si  l’individu  s’alimente  avec  des  ali¬ 
ments  que  son  foie  n’est  pas  à  même  de  transfor¬ 
mer  complètement,  ce  qui  se  produit  surtout 
avec  l’ingestion  de  substancs  albuminoïdes  ;  enfin 
troubles  variés  qui  ne  sont  que  la  conséquence  de 


l’atteinte  des  centres  sympathiques  et  des  filets 
nerveux  correspondants  par  les  poisons  micro¬ 
bien  et  toxi-alimentaire  (migraines,  troubles 
nerveux,  troubles  mentaux,  névralgies,  dyspnée, 
crises  d’asthme,  palpitation?,  oppression,  trou¬ 
bles  gastro-intestinaux,  douleurs  rhumatismales 
éruptions  cutanées,  troubles  endocriniens,  etc.). 

Or,  en  présence  de  l’un  C(ue]conque  de  ces 
troubles  si  divers,  combien  rares  sont  les  méde¬ 
cins  qui  pensent  à  la  cavumite  ! 

Aussi,  bien  des  maladies  se  prolongent,  bien 
des  états  chroniques  s’établissent  par  suite  de  la 
méconnaissance  par  les  praticiens  de  cette 
source  primordiale  de  l’infection,  le  cavum,  in¬ 
fection  qui  est  si  rarement  traitée  d’une  façon 
énergique  et  continue.  L’observation  suivante, 
d’un  enfant  atteint  d’élat  choréique  aigu  et  qui 
a  été  guéri  rapidement  par  une  thérapeutique 
basée  sur  ma  nouvelle  doctrine  médicale,  ap¬ 
porte  une  nouvelle  confirmation  au  biendondé 
de  mes  conceptions  ;  elle  contribuera,  je  l’espère, 
à  attirer  davantage  l’attention  clés  praticiens.  : 


(1)  Imprimerie  Mathieu,  Nice. 
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vers  Cette  région  de,  l’organisme  où  tout  con’court 
à  créer  et  à  entretenir  l’infection,  mais  où,  bien 
souvent,  rien  ne  permet  de  faire  Un  diagnostic 
précis  de  cette  infection  :  pas  de  douleur  locale, 
difficulté  et  même  impossibilité  de  l’examen, 
lésions  souvent  minimes,  cachées  dans  les  replis 
inuciueux,  petites  granulations  infectées  sans 
qU’on  ait  de  grosses  végétations  obstruantes,  etc. 

Comme  j  e  n’  ai  vu  que  par  in  termittence  l’ enfant 
qui  fait  le  sujet  de  cette  observation  (il  habite 
Monaco),  j’ai  prié  Son  père  de.  répondre  à  un 
questionnaire  que  je  lui  ai  adressé,  et  ce  sont  ses 
réponses  qui  constituent  la  partie  fondamentale 
de  l’observation,  me  réservant  seulement  d’ajou¬ 
ter  ensuite  ce  que  j’ai  constaté  moi -même,  ainsi 
que  les  quelques  réflexions  que  m’a  suggérées 
l’étude  de  ce  cas  vraiment  intéressant. 

Je  transcris  textuellement  les  notes  du  père 
du  petit  malade. 

Or.SEUVATION 

R.  C.,  9  ans.  Opéré  une  première  fois  des  végéta¬ 
tions  il  y  a  4  ans,  à  Perpignan. 

Avant  sa  maladie,  bronchite.  Respiration  difficile 
la  nuit. 

Le  20-21  (wril,  la  maladie  actuelle  s’est  déclarée  : 
infection  gastro-intestinale.  Boutons  sur  tout  le 
corps.  Fièvre  38o5-39*>  pendant  4  à  5  jours. 

Docteur  X.  Consulté  Ze  22  avril.  Repos  au  lit 
Diète.  Régime  végétarien.  Pas  de  lait.  Il  ordonne 
de  faire  visiter  le  petit  malade  pour  ses  oreilles  qui 
commencent  à  couler. 

Le  25  avril.  Consultation  du  docteur  Y.,  spécia¬ 
liste  (Monaco.) 

Il  constate  un  état  général  assez  mauvais.  Diagnos¬ 
tic  :  Rien  de  grave,  sauf  pour  les  oreilles. 

Soins  des  oreilles  :  Lavages  à  l’eau  tiède  naturelle. 
Injection  de  vaccin. 

Beaucoup  de  lait,  laitages,  pâtes. 

Ecoulement  du  23  avril  au  8  mai,  malgré  le  traite¬ 
ment,  surtout  l’oreille  gauche. 

Le  3  mai.  Apparition  des  mouvements  nerveux. 
Mouvements  désordonnés,  faiblesse  générale.  Pa¬ 
ralysie  du  côté  gauche,  bras  et  jambe.  Langue  para¬ 
lysée.  Traitement  delà  danse  de  St-Guy.  Pilules  à 
prendre  avec  les  aliments. 

A  ce  moment,  les  nuits  sont  très  agitées,  repos 
inexistant,  moral  très  mauvais,  crises  nerveuses  très 
prononcées. 

Dans  la  journée,  malaises  plus  prononcés  que  dans 
la  nuit,  épuisement  de  l’enfant,  crises  nerveuses,  sai¬ 
gnement  de  nez.  Fortes  hémorragies  nasales. 

Le  D’'  Y.,  de  Monaco,  n’a  rien  trouvé  du  côté  du 
cavum,sauf  en  ce  qui  concerne  les  amygdales  qu’il  a 
trouvées  très  grosses.  Pas  de  soins  de  ce  côté-là. 

Le  5  mai,  dans  la  soirée,  le  malade  a  été  pris  de 
délire: son  moral  a  été  pris,  sa  crise  nerveuse  a  frisé 
la  folie. 

Le  6  mai.  Visite  par  le  D”  Z.,  de  Nice  (spécialiste 
neurologiste). 


Traitement  :  Repos  au  lit.  Vaccin  intestinal,  vac¬ 
cin  antirhumatismal,  vacCin  naso-pharyngien,  Purge 
huile  de  ricin.  Boissons  non  gazeuses,  régime  végé¬ 
tarien  exclusivement. 

Faire  visiter  au  plus  tôt  le  malade  pour  sagorge,et 
se  conformer  à  la  décision  prise  de  ce  côté-là. 

Résultats  obtenus  :  Meilleure .  tenue  de  l’enfant. 
Agitation  moins  prononcée.  Etat  de  santé  légèrement 
mieux. 

Le  25  mai.  Consultation  du  D"'  Colin,  Visite  géné¬ 
rale  de  l’enfant.  Examen  de  la  gorge.  Opération  des, 
végétations  décidée  à  la  première  visite. 

Traitement  de  désintoxication  avant  l’opération. 

Le  2  juin.  Opération  des  végétations  par  un  spé¬ 
cialiste  de  Nice  et  toujours  traitement  de  désin¬ 
toxication. 

■  Résultats  obtenus  :  amélioration  immédiate  de 
l’enfant,  mouvements  chaque  jour  plus  calmes,  dis* 
parition  de  la  paralysie.  Continuation  du  traitement. 
Régime,  .  ' 

Guérisçn  complète  les  20-25  juin,  soit  trois  se¬ 
maines  après  l’dntervèntion. 

Continuation  des  soins  ordonnés.  Alimentation 
de  l’enfant  plus  forte.  Régime  moins  sévère. 

Pendant  l’évolution  de  sa  maladie,  l’enfant  ne 
s’est  point  amu.sé,  ni  intéressé  aux  jeux  de  ses  cama.^ 
rades.  Actuellement,  et  d’ailleurs  dès  son  opération) 
le  malade  a  pu  s’amuser,  commencer  à  rire,  à  prendre 
part  à  certains  Jeux.  En  un  mot,  lé  petit  a  été  dès  le 
lendemain  très  bien.  Ce  bien  est  allé  s’accentuant 
tous  les  jours,  jusqu’à  la  guérison. 

Actuellement  le  petit  a  repris  ses  études,  sa  Vie 
normale  et  se  trouve  beaucoup  mieüX  qü’aVant  sa 
Maladie. 

J’ajoute  mes  propres  constatations  â  cet 
exposé. 

Je  vois  l’enfant  le  25  inai.  Une  pouvait fnaf= 
cher  que  difficilement,  et  encore  avec  le  Soutien, 
de  quelqu’un.  Dans  mon  cabinet,  il  ne  s'assied 
pas  sur  le  fauteuil,  il  s'affale,  sa  tête  se  laisse 
aller,  et  presque  constamment  des  mouvements 
désordonnés  se  produisent  au  niveau  des  mem* 
bres  et  de  la  tête.  Il  ne  peut  pas  parler.  Son  re- 
gaid  est  atone  ;  la  figure  est  pâle,  la  peau  n’a  pas 
la  fraîcheur  de  teint  des  enfants  de  son  âge. 

Je  confirme  le  diagnostic  de  mes  confrères  ; 
chorée  aiguë.  i 

Et  voici  comment  j’expliciue  la  pathogénie 
des  différents  symptômes  accusés  par  le  petit 
malade. 

D’abord,  infection  rhino-pharyngienne,  ca- 
vumile  :  les  toxines  formées  vont  paralyser  les 
centres  sympathiques  allant  au  foie  et  aux  in¬ 
testins  :  d’où  troubles  gastro-intestinaux,  fièvre, 
éruption  de  furonculose. 

A  mon  avds,  l'écoulement  des  oi’cilles  n’était 
ciue  le  résultat  d’une  inflammation  des  conduits’ 
auditifs  externes,  analogue  à  l’infection  de  cer-= 
tains  points  de  la  peau  (boutons). 
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'  Gomme  l’enfant  n'a  pas  souffert  du  côté  des 
oreilles,  il  est  vraisemblable  qu'il  n’a  pas  eu 
d’otite  avec  perforation  du  tympan. 

Les  troubles  nerveux  apparaissent  le  3  mai, 
c’est-à-dire  quatorze  jours  après  l’apparition 
des  premiers  troubles.  Pourquoi  ?  Parce  que 
l’enfant  prenait  des  aliments  albuminoïdes  que 
son  foie  n’était  pas  à  même  de  trans  former;  or,  on 
sait  que  les  aliments  albumino'ides  non  com¬ 
plètement  transformés  donnent  lieu  toujours  à 
.les  produits  toxiques  (poisons  toxi-alimen- 
taires)  qui,  non  seulement,  atteignent  les  centres 
sympathiques  de  la  vie  végétative  et  dérèglent 
ainsi  les  fonctions  correspondantes,  mais  pen- 
vent,  dans  certains  cas,  aller  imprégner  le  sys¬ 
tème  ner\eux  supérieur  lui-même,  créant  les 
troubles  nerveux  ou  psychiques  les  plus  divers. 
C’est  ce  qui  est  arrivé  pour  notre  petit  malade 
chez  lequel  on  constatait  des  troubles  de  la  mo¬ 
tilité  et  de  l’intelligence.  Et  c’est  ce  qui  arrive 
généralement  quand  on  constate  chez  les  ma¬ 
lades  chroniques  des  troubles  des  facultés  psy¬ 
chiques  (sensibilité,  intelligence,  voloiité,  moti¬ 
lité,  mémoire,  etc.)  des  troubles  du  caractère,  de 
l’instinct,  etc. 

Dans  le  cas  particulier  qui  nous  occupe,  le 
poison  microbien  venu  du  cavum  et  le  poison 
toxi-alimentaire  produit  par  le  foie  ont  combiné 
leur  action  sur  les  cellules  cérébrales  motrices  ; 
dfoù  paralysie  des  membres  avec  mouvements 
involontaires  et  torpeur  intellectuelle. 

La  conclusion  logique  qui  s’imposait,  au  point 
de  vue  thérapeutique,  était  la  suivante  ; 

1°  Supprimer  la  source  d’infection  première 
(la  cavumite)  ; 

2“  Combattre  l’infection  générale  par  la  vac- 
cinothérapie. 

3°  Faire  une  désintoxication  profonde  de 
l’organisme,  afin  que  les  centres  se  débarrassent 
des  poisons  qui  les  imprégnaient. 

l»  Pour  supprimer  la  source  d’infection,  la 
vaccinothérapie  ne  suffit  pas,  au  moins  généra¬ 
lement.  11  faut  enlever  la  muqueuse  trop  ma¬ 
lade  ou  modifier  celle  qui  peut  se  guérir.  C’est  le- 
rôle  des  curages  et  des  écouvillonnages  du  cavum. 

Dans  le  cas  particulier,  il  n’y  avait  pas  de 
grosses  végétations  ;  la  respiration  était  facile, 
l’examen  était  négatif  ;  on  aurait  pu  supposer 
que  l’intervention  n’était  pas  nécessaire.  C’eût 
été  une  grosse  erreur,  car  si  le  curage  du  cavum 
n’a  ramené  que  des  débris  de  muqueuse,  par 
contre  il  y  avait  du  muco-pus,  et  même  un  peu 
de  substance  jaunâtre,  légèrement  caséeuse, 
indices  d’un  foyer  d’infection  installé  dans  le 
cavum  depuis  longtemps,  foyer  qui  n’aurait 
certainement  pas  cédé  à  la  pratique  des  moyens 
hygiéniques 

'  Comme  soins  locaux  ultérieurs  à  l’opération, 
des  gouttes  dans  les  narines  et  des  inhalations 
fréquentes. 


2°  Comme  l’un  des  confrères  appelé  avant 
moi  avait  donné  du  vaccin  polyvalent  à  l’enfant, 
j’ai  estimé  que  le  nécessaire  avait  été  fait  en 
fait  dé  vaccinothérapie.  Je  me  suis  abstenu  de 
toute  médication  dans  ce  sens. 

3“  Pour  la  désintoxication  générale  de  l’or¬ 
ganisme,  j’ai  été  très  sévère. 

Même  avant  l’intervention,  j’ai  supprime 
pendant  plusieurs  jours  toute  alimentation, 
quoique  le  petit  malade  fût  sans  fièvre.  L’en¬ 
fant  ne  recevait  que  de  l'eau  et  du  sucre,  dés 
tisanes,  du  bouillon  de  légumes  non  salé,  du 
petit  lait,  de  la  limonade,  de  l'eau  minérale  lé¬ 
gère,  du  sirop,  du  jus  de  raisin,  du  jus  de  citron, 
etc.  Ce  régime  liquide  a  été  continué  pendant 
les  8  jours  qui  ont  suivi  l’intervention  :  ensuite 
l’enfant  a  pu  prendre  des  fruits  cuits,  des  com¬ 
potes,  du  miel,  et,  à  mesure  que  son  état  s’amé¬ 
liorait,  on  a  ajouté  en  supplément  des  potages 
de  semoule  et  de  tapioca. 

En  somme  l’enfant  n’a  pris,  comme  alimen¬ 
tation,  que  de  l’eau  et  des  hydrates  de  carbone, 
pendant  trois  semaines  environ. 

On  me  fera  peut-être  remarquer  que  je  ris¬ 
quais,  par  ce  régime,  de  l’affaiblir,  de  l’ané¬ 
mier...  Je  répondrai  :  je  préfère  ne  pas  intoxiquer 
davantage.  Je  sais  que  le  foie,  quand  il  est  défi¬ 
cient,  n’arrive  pas  à  transformer  les  matières 
albumino'ides,  qu’elles  soient  animales  ou  végé¬ 
tales  (mais  par  accident,  seulement)  ;  dans  ces 
conditions,  je  les  supprime  de  l’alimentation, 
et  cela  jusqu’à  la  disparition  des  troubles  mor¬ 
bides,  disparition  qui  correspond  au  retour  du 
fonctionnement  normal  de  cet  organe.  C’est  à 
ce  moment-là  seulement,  que  je  reviens  gra¬ 
duellement  à  une  alimentation  plus  variée. 

En  même  temps  que  le  régime  indiqué,  l’en¬ 
fant  prenait  tous  les  matins  un  sirop  laxatif 
léger,  et,  le  soir,  on  lui  faisait  un  lavage  intes¬ 
tinal.  Au  bout  de  10  jours,  il  prenait  en  plus  un 
centigramme  de  calomel  deux  fois  par  semaine, 
et  tous  les  jours  quatre  gouttes  d’une  prépara¬ 
tion  iodée. 

Le  résultat  :  au  bout  de  trois  semaines,  tous 
les  troubles  avaient  disparu,  et  l’enfant  pré¬ 
sentait  un  très  bon  état  de  santé  ;  il  avait  repris 
sa  vie  normale,  il  demandait  même  à  faire  de  la 
bicyclette  comme  avant  sa  maladie.  Il  était 
guéri,  et  la  guérisonse  maintient,  sans  séquelles, 
à  l’heure  où  paraît  cet  article. 

Ce  cas  si  intéressant  comporte  encore  quelques 
réflexions. 

Et  d’abord,  il  faut  toujours,  suivant  une  nou¬ 
velle  doctrine,  songer  à  l’infection  latente  du 
cavum,  à  la  cavumite  si  méconnue  du  corps  mé¬ 
dical  :  enfants,  adolescents,  adultes,  vieillards 
y  sont  sujets.  Ce  sont  les  poussées  aiguës  ou  sabai- 
guës  de  cavumite,  poussées  que  l’on  ignore  parce 
qu’elles  sontindolores  et  cachées  derrièrele  voile 
du  palais,  qui  sont  à  la  base  de  presque  toutes 
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les  maladies  de  renfance  et  de  l’adolésconce  et 
cïLÜ  ont  une  si  fâclieuse  répercussion  sur  leur 
développement  ;  ce  sont  elles  qui,  par  leur  fré¬ 
quence  et  leu.]'  répercussion  sur  le  foie,  réveilllent . 
les  prédispositions  héréditaires  de  l’âge  adulte, 
et  créent  à  la  longue  la  plupart  des  états  diathé- 
siques  (arthritisme,  goutte,  diabète,  rhuinatisme, 
états  nerveux,  manifestations  cutanées,  etc.)  ;  ce 
sont  elles  enfin  qui  sont  à  la  base  des  complica¬ 
tions  survenant  si  fréquemment  chez  les  per¬ 
sonnes  âgées  (crises  d’urémie,  crises  cardio¬ 
aortiques,  congestions  pulmonaii%s,  conges¬ 
tions  cérébrales,  ictus,  etc.). 

Si  le  professeur  Worms  a  pu  dire  qu’il  y  a  un 
véritable  périi  naso-pharyngien,  je  rappelle  que, 
moi  aussi,  j’ai  écrit  en  1927  :  Toius  homo  iii  cavo, 
signalant  par  cet  aphorisme  que,  à  mon  avis, 
presque  toute  la  pathogénie  de  l’homme  est  con¬ 
ditionnée  par  l’état  de  son  cavum,  et  que  la 
moindre  infection  de  cette  muqueuse  sufTit  pour 
désorganiser  l’ensemble  du  processus  vital  ; 
comme  ces  toxines  venant  du  cavum  ont  une 
action  défavorable  sur  le  foie,  les  aliments  non 
transformés  nornialement  donnent  naissance  à 
de  véritables  poisons  (poisons  toxi-alimentaires), 
et  ce  sont  ces  poisons  qui  se  répandent  dans  le 
torrent  circulatoire  et  créent  par  leurs  localisa¬ 
tions  variables,  les  troubles  les  plus  divers. 

Quand  donc  se  décidera-t-on  à  étudier  cette 
nouvelle  doctrine  médicale,  ainsi  que  la  théra¬ 
peutique  qui  en  découle  ? 

Je  me  permets  de  citer  ici  quelques  lignes 
extraites  de  la  leçon  inaugurale  du  professeur 
Maurice  Favre,  de  Lyon  :  «  Les  faits  patholo¬ 
giques  sont  rarement  isolés  et  donnés  à  l’état  pur. 
La  maladie  d’un  organe  ne  laisse  pas  les  autres 
indifférents  :  des  sympathies  se  font  jour,  des 
réactions  à  distance  se  manifestent,  parfois  telle¬ 
ment  bruyantes,  que  la  première  atteinte,  la  plus 
importante,  celle  dont  tout  dépend,  dissimulée  et 


comme  réduite  au  silence,  risque  de  passer  ina¬ 
perçue.  »  ,  ^ 

Mais  alors,  cette  première  atteinte,  la  plus 
importante,  celle  dont  tout  dépend,  dissimulée 
et  comme  réduite  au  silence,  n’est-ce  pas  géné¬ 
ralement  l’infection  rhino-pharyngienne,  la  ca-. 
vumite  ?  N’est-ce  pas  elle  qui,  par  sa  répercus¬ 
sion,  crée  presque  toutes  les  manifestations  mor¬ 
bides  ? 

Faut-il  encore  rappeler,  que  le  professeur  I,an- 
douzy  était  adversaii-e  de  toute  idée  de  sponta¬ 
néité  morbide  et  que,  dans  son  idée,  il  fallait 
toujours  une  cause  pour  déclencher  tout  le  pro- 
cesssüs  morbide  ?  Admettrait-il  qu’on  porte 
journellenient  des  diagnostics  comme  les  '  sui¬ 
vants  ;  anémie,  faiblesse  générale,  douleurs  rhu¬ 
matismales,  nervosisme,  insuffisance  endocri¬ 
nienne,  hyperfonctionnement  endocrinien,  etc., 
quand,  la  plupart  du  temps,  ces  états  patho¬ 
logiques  ne  sont  que  la  conséquence  d’une  cause 
qui,  quoique  ignorée,  agit  par  intermittence  et 
retentit  défavorablement  sur  tel  ou  tel  organe, 
sur  tel  ou  tel  tissu  prédisposé  ? 
i  Une  longue  pratique  m’a  démontré,  que  ma 
doctrine  est  vraie.  Aussi,  devant  les  résultats 
extrêmement  favorables  que  j’obtiens  dans  le 
traitement  des  maladies  chronicfues,  je  n’hésite 
pas  à  soigner  mes  malades  d’après  la  thérapeu¬ 
tique  qui  en  découle,  estimant  qu’en  agissant 
ainsi,  je  ne  fais  que  me  soumettre  au  conseil  si 
judicieux  de  Claude  Bernard  ;  «  En  science  le 
grand  précepte  est  de  modifier  et  de  changer  ses 
idées  à  mesure  que  la  science  avance  ». 

Puisse  la  lecture  de  cette  observation  si  inté¬ 
ressante  où  une  thérapeutique  nouvelle  a  donné 
un  résultat  si  rapide  et  si  complet,  puissent  les 
réflexions  que  j’ai  cru  devoir  ajouter  à  cette  ob¬ 
servation,  aiguiller  davantage  le  corps  médical 
vers  la  recherche  systématique  de  cette  source 
primordiale  d’infection  ;  la  cavuinite  I 


L’i^ctualité  Scientifique 

La  Presse 


Prophylaxie  de  la  diphtérie. 

Le  H.  Janet  expose  que  la  prophylaxie  de 
la  diphtérie  possède  à  l’heure  actuelle,  grâce  au 
sérum  et  surtout  au  vaccin,  des  armes  fort  effica¬ 
ces,  qui  ont  déjà  permis  de  préserver  des  milliers 
d’enfants,  et  qui  permettent,  dans  un  avenir  pro¬ 
chain,  d’espérer  une  diminution  considérable 
de  la  morbidité  diphtérique.  S’il  n’est  peut-être 
pas  opportun  de  rendre  la  vaccination  antidiph¬ 
térique  obligatoire,  il  faut  du  moins,  que  tous 
les  mtkleçins  s’efforcent  d’en  répandre  l’usage, 


Un  individu,  exposé  à  la  contagion  diphlériti- 
que  ne  contracte  pas  fatalement  la  maladie  ;  il 
peut  n’être  pas  réceptif  ;  il  peut  être  en  état 
d’immunité.  Il  existe,  en  effet,  une  immunité  na¬ 
turelle  et  une  immunité  acquise  spontanément, 
qui  rend  la  diphtérie  moins  fréquente  chez  les 
sujets  de  plus  en  plus  âgés.  La  réaction  de  Schick 
nous  permet  d’apprécier  la  valeur  de  cette  immu¬ 
nité  ;  elle  consiste  à  introduire  dans  le  derme  une 
très  petite  quantité  de  toxine  diphtérique,  diluée 
à  1  /750®.  Celle-ci  est  positive  lorsqu’une  papule 
rouge  et  persistante  est  visible  après  48  heures. 
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Une  réaction  positive  signifie  que  l’organisme 
né  contient  pas  suffisamment  d’antitoxines,  et 
qu’il  est  réceptif. 

Il  y  a  probablement,  surtout  au  cours  de  la  vie 
citadine,  une  série  de  contaminations  (parleba- 
cille)  très  discrètes,  produisant  peut-être  des  an¬ 
gines  très  frustes,  ne  méritant  pas  le  nom  de 
diphtériques  et  passant  Inaperçues.  Ces  contacts 
répétés  entre  l’organisme  et  le  bacille  suffisent  à 
amener  la  production  d’autotoxines,  ce  qui 
finira  par  rendre  l’organisme  réfractaire. 

Pour  protéger  un  organisme  sensible,  nous 
disposons  de  deux  moyens.  Le  premier,  employé 
depuis. longtemps,  mais  perfectionné  depuis  peu, 
est  ia  sérothérapie  préventive  :  il  donne  une  im¬ 
munité  passive,  qui  s’établit  rapidement,  mais 
qui  est  transitoire.  Le  deuxième  est  la  vaccina¬ 
tion,  qui  donne  une  immunité  active,  qui  néces¬ 
site  un  certain  délai  pour  s’établir,  mais  qui  est 
durable. 

La  vaccination  se  fait  au  moyen  de  l’ana- 
toxinè,  qui  est  une  toxine  modifléepar  la  chaleur, 
et  par  l’addition  de  formol.  Elle  est  inofîensive 
et  immunisante  ;  elle  ne  renferme  pas  de  sérum 
de  cheval,  et  ne  donne  pas  lieu  à  des  accidents 
sériques. 

L’étude  systématique  de  la  réaction  de  Schick 
a  donné  la  preuve,  en  quelque  sorte  biologique, 
de  l’efficacité  de  la  vaccination  par  l’anatoxine. 
Les  résultats  cliniques  ne  sont  pas  moins  pro¬ 
bants.  Les  enfants  ainsi  vaccinés  peuvent  cepen¬ 
dant  prendre  la  diphtérie  dans  une  propordon 
de  2  à  3  %  ;  mais  celle-ci  reste  bénigne  ;  on  doit 
alors  employer  la  sérothérapie  curative  comme 
si  l’enfant  n’avait  pas  été  vacciné. 

L’immunité  obtenue  par  l’anatoxine  est  du¬ 
rable,  4  à  6  ans,  probablement  plus  ;  comme 
d’autre  part,  l’enfant,  à  mesure  qu’il  avance  en 
âge,  acquiert  une  immunité  spontanée,  on  peut 
considérer  que,  pratiquement,  l’immunité  des 
vaccinés  est  indéfinie,  et  qu’il  n’est  pas  néces¬ 
saire  de  faire  des  revaccinations.  \ 

Il  se  produit  des  réactions  vaccinales,  d’une 
manière  exceptionnelle  ;  elles  ne  sont  jamais 
graves.  A  mesure  que  l’enfant  avance  en  âge, 
elles  sont  plus  fréquentes  et  plus  fortes  ;  ce  n’est 
guère  qu’à  partir  de  dix  ans  qu’il  faut  compter 
avec  elles.  Chez  les  adultes,  on  les  rencontre 
dans  70  %  des  cas  ;  mais,  ce  n’est  que  dans  10  % 
des  cas  qu’elles  sont  intenses  ;  jamais  on  n’en 
a  vu  de  véritablement  graves. 

On  ne  vaccine  pas  les  enfants  avant  l’âge  d’un 
an  ;  auparavant,  ceux-ci  ne  sont  que  difficile¬ 
ment  ou  incomplètement  immunisés.  Les  enfants 
de  un  à  sept  ans  doivent  tous  être  vaccinés,  et 
il  faut  conseiller  la  vaccination  dès  le  début  de 
la  deuxième  année.  De  sept  à  douze  ans,  on  est 
autorisé  à  ne  vacciner  les  enfants,  que  s’ils  ont 
un  Schick  positif.  Chez  les  adolescents  et  les  adul¬ 
tes,  la  vaccinatioi}  sçrg  copsejllée,  tovites  les  fois 


que  le  sujet  sera  exposé  habituellement  à  la  con" 
tagion  ;  il  faudrafaire une  épreuve  de  Schick  préa' 
labié,  et  ne  vacciner  que  les  sujets  réceptifs. 
{Journal  de  méd.  et  de  r.hirurgie  pratiques,  25 
mars  1931.) 

L’hystérectomie  élargie  de  Wertheim. 

M.  Jean  Lanos  conseille  l’bystérectomie  élar¬ 
gie  pour  les  épithéliomas  du  museau  de  tanche, 
pour  les  cancers  du  canal  cervical. 

Dans  les  cancers  du  canal  cervical,  l’hystérecto- 
mie  peut  être  faite,  lorsque  les  bases  des  liga¬ 
ments  larges,  même  légèrement  infiltrées,  restent 
relativement  souples  et  qu’on  peut  les  déprimer  ; 
lorsque  la  vessie  ou  le  rectum  ne  sont  pas  at¬ 
teints. 

La  cystoscopie  est  indispensable  dans  les  cas 
douteux  ;  le  toucher  rectal  ne  devra  jamais  être 
omis  ;  si  la  muqueuse  rectale  reste  libre,  on  peut 
entreprendre  l’bystérectomie,  même  si  on  a  l’im¬ 
pression  d’une  certaine  immobilisation  du  rec¬ 
tum. 

Tous  le§  cas,  qui  ont  dépassé  ce  stade,  doivent 
être  considérés  comme  n’étant  pas  justiciables  de 
la  chirurgie,  non  pas  qu’avec  un  peu  de  patience, 
l’bystérectomie  ne  soit  possible,  mais  parce  qu’il 
ne  serait  pas  légitime  d’en  attendre  la  guérison. 

Les  formes  avancées  doivent  être  traitées  par 
la  radiumthérapie,  qui  pourra  parfois  les  rendre 
opérables. 

Au  sujet  du  radium,  l’accord  est  fait  sur  cé 
point  :  l’application  après  l’opération  est  mau¬ 
vaise,  et  doit  être  rejetée. 

,  Avant  l’opération,  beaucoup  de  chirurgiens 
font  une  application  de  radium.  Cette  technique 
semble  théoriquement  parfaite,  mais  elle  a  un 
grave  inconvénient. 

La  dilatation  préalable  par  laminaire,  la  pré¬ 
sence  du  tube  radifère  dans  le  col,  déterminent 
parfois  avec  une  grosse  élévation  de  tempéra¬ 
ture,  une  poussée  inflammatoire  du  côté  des 
trompes  et  du  paramètre. 

Lanos  pense  que,  dans  tous  les  cas  qui  sem¬ 
blent  opérables  (même  dans  ceux  où, le  col  bour¬ 
geonne  assez  abondamment),  l’opération  doit 
être  faite  sans  application  préalable  de  radium. 
{Paris  chirurgical,  mai  1931.) 

Le  brouillard  mortel. 

On  se  rappelle  les  accidents  graves  survenus 
dans  la  vallée  de  la  Meuse  du  2  au  6  décembre 
1930  ;  «  l’asthme  des  brouillards  »  avait  intoxi¬ 
qué  le  bétail  et  la  population  ;  il  avait  provoqué 
près  de  70  décès  humains.  Ce  phénomène  se 
serait  déjà  produit  en  1827,  1902,  1911,  mais  en 
augmentant  progressivement  de  gravité.  Fait 
accidentel  et  fortuit,  il  est  certainement  favo¬ 
risé,  a-t-on  dit,  par  les  circonstances,  telles  que 
la  saison  d’hiver,  l’abaissement  de  la  tempéraT 
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tute  en  dessous  de  zéro,  le  calttie  de  Tail’,  le 
brouillard,  les  émanations  d’usines  ;  jamais,  l’in¬ 
fluence  nocive  de  l’anhydride  sulfureux  ne  serait 
apparue  d’une  manière  plus  évidente. 

«  L’asthme  des  brouillards»,  surtout  étudié  en 
médecine  vétérinaire,  est  une  sorte  d’asthme 
aigu  avec  son  cortège  de  phénomènes  précur¬ 
seurs  ;  dyspnée,  angoisse,  efforts  inouis  de  respi¬ 
ration,  hématose  incomplète,  et  mort.  C’est  une 
asphyxie  par  raréfaction  de  l’air,  avec  lésions  ana¬ 
tomiques  d’emphysème  pulmonaire. 

A  ce  sujets  le  M.  Hermân  fait  quelques  ré¬ 
flexions  intéressantes. 

Qui  dit  brouillard,  dit  à  la  lois  :  humidité, 
brusque,  refroidissement,  poussières  et  absence 
de  vent.  Si  le  brouillard  seul,  bien  que  pur,  peut 
tuer  parfois  des  vieillards  ou  dès  déficients  pul¬ 
monaires  ou  cardiaques,  il  ne  le  fait  pas  nor¬ 


malement  avec  la  fréquence  relevée  dans  le  si¬ 
nistre  actuel.  Il  y  a  donc  autre  chose  :  des  gaz 
toxiques,  de  nature  très  variable,  peuvent  être 
tenus  eh  suspension  dans  le  brouillard,  spécia¬ 
lement  dans  les  régions  industtielles.  .Si  ces  poi¬ 
sons  gazeux  sont  nocifs  dans  d’autres  circons¬ 
tances,  il  faut  noter  qu’ils  agissent  plus  \iolem- 
ment,  quand,  faute  de  vent,  ils  ne  sont  plus  di¬ 
lués  dans  l’atmosphère,  et  quand  ils  atteignent 
ainsi  des  degrés  de  concentration  élevée  en  cer¬ 
tains  points. 

Comme  foyers  producteurs  de  gaz  nocifs ,  il  . 
faut  dépister  non  seulement  les  cheminées  d’usi¬ 
nes,  mais  encore  ces  amoncellements  gigan¬ 
tesques  de  débris  que  l’on  nomme  :  terrils,  cras¬ 
siers.  Le  sol  naturel  lui-même,  en  dehors  des 
régions  industrielles,  peut  donner  lieu  à  des 
dégagements  gazeux  néfastes.  (Le  Scalpel,  7 
mars  1931.) 


Les  Sociétés  Savantes 


Corps  étrangers  du  duodénum, 

(M.  P.  Guibal,  de  Béziers.  —  Société  de  chirurgie  ; 

27-5  et  3-6  1931.) 

M.  Guibal  communique  deux  faits  personnels  de 
corps  étrangers  du  duodénum.  Un  de  ces  corps 
étrangers  était  constitué  par  le  manche,  en  os,  d’une 
brosse  à  dent.  Ce  manche  avait  subi,  pendit  les 
18  jours  qu’il  séjourna  dans  le  duodénum,  un  pro¬ 
cessus  de  digestion  intense.  Il  avait  diminué,  en 
épaisseur,  d’un  quart  environ  ;  en  longueur;  il  était 
réduit  d’un  tiers,  ne  mesurant  que  7  centim.  au  lieu 
de  11.  En  outre,  tandis  que  son  extrémité  distale 
restait  arrondie  et  mousse,  son  extrémité  supérieure 
s’était  apointée  comme  un  crayon  taillé  et  se  termi¬ 
nait  par  une  pointe  très  aiguë,  dangereuse  pour  l’or¬ 
gane  où  elle  séjournait. 

—  M.  Pierre  Fredet  montre  l’intérêt  qu’il  y  a, 
lorsqu’on  est  amené  à  intervenir  dans  un  cas  de 
corps  étranger  du  duodénum,  à  ne  pas  se  fier  à  une 
radio  tant  soit  peu  ancienne.  Chez  une  de  ses  malades, 
sur  la  foi  d’une  radiographie  faite  le  matin,  M.  Pierre 
Fredet,  ouvrit  l’estomac  l’après-midi  et  n’y  trouva 
rien.  Le  corps  étranger,  une  épingle  de  nourrice 
ouverte,  était  dans  le  duodénum.  Il  faut  donc  se  baser 
uniquement  sur  une  radio  toute  récente,  ou  opérer 
sous  l’écran. 

—  M.  Robert  Monod  signale  un  fait  analogue. 
Ayant  opéré  un  nourrisson  qui  avait  avalé  une  épin¬ 
gle  anglaise,  il  chercha  le  corps  étranger  dans  l’esto¬ 
mac  où  4  heures  auparavant  une  radiographie  l’avait 
localisé.  L’épingle  était  déjà  passée  dans  le  duodénum. 

—  M.  Victor  Veau  remarque  que,  dans  cette 
question  des  épingles  de  nourrices  ouvertes  avalées 


par  un  nourrisson,  le  médecin  est  toujours  pressé 
d’intervenir.  C’est  le  rôle  du  chirurgien  de  modérer 
son  ardeur.  Tout  récemment,  un  confrère  présentait 
à  M.  Victor  Veau  son  fils,  jeune  enfant  qui  venait 
d’ingérer  une  ;  épingle,  M.  Victor  Veau  calhia  les 
inquiétudes  du  père,  parce  que  c’était  une  épingle 
de  nourrice,  sans  ressort.  L’épingle  fut  rendue  le 
lendemain  matin. 

—  M.  Mouchf.t  distingue  aussi,  en  cette  matière, 
les  épingles  sans  ressort  comme  la  plupart  des  broches 
à  bavoir  et  les  épingles  anglaises  avec  ressort.  Ces 
dernières  sont  plus  dangereuses  que  les  premières, 
car  le  ressort  en  écarte  les  branches.  Cependant, 
même  les  épingles  à  ressort  peuvent  s’éliminer  na¬ 
turellement,  et  il  ne  faut  pas  toujours  se  précipiter 
sur  le  bistouri. 

—  M.  H.  Mondor  rapporte  plusieurs  cas  inté¬ 
ressants  de  corps  étrangers  du  tube  digestif. 

Un  nourrisson  qui  avait  dégluti  une  broche  ou¬ 
verte  est  radiographié  ;  on  trouve  le  corps  étranger 
dans  l’estomac.  Peu  d’heures  après,  à  la  maison  de 
santé,  un  nouvel  examen  aux  rayons  montre  que  la 
broche  a  cheminé.  En  trois  jours  et  demi,  les  panades 
aidant,  la  broche  est  expulsée,  toujours  ouverte. 

Un  petit  garçon  de  deux  ans  et  demi,  vient  annon¬ 
cer  avec  fierté  à  son  père  qu’il  a  réussi  à  avaler  une 
lame  de  couteau.  Sous  les  rayons,  on  aperçoit  celle-ci, 
longue  de  6  centimètres,  large  de  7  à  8  millimètres, 
dans  le  ventre.  La  lame  étant  arrondie  à  son  extré¬ 
mité  et  peu  effilée,  M.  Mondor  conseille  d’attendre. 
La  surveillance,  sous  l’écran,  fut  faite  par  M.  Brizard 
à  plusieurs  reprises.  La  progression,  régulière,  de¬ 
manda  six  jours  pour  être  complète.  Ces  exemples 
viennent  à  l’appui  des  préférences  marquées  par  la 
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Myotonie  à  forme  méningée,  par  poussée  d’azotémie 
avec  hypochlorémie. 


plupart  des  chirurgiens,  M.  Veau  en  particulier, 
pour  l’expectative  surveillée.  En  général,  à  condi¬ 
tion  d’être  prêt  à  intervenir  dans  les  meilleures  con¬ 
ditions  de  rapidité  et  de  contrôle  radiographique, 
l’attente  est  récompensée. 

Autre  cas,  chez  une  mythomane.  Une  jeune  femme 
prétend  avoir  dégluti  une  épingle  à  cheveux,  et  la 
radio  montre  bien  celle-ci  dans  la  cavité  abdominale. 
Une  cystoscopie  situa  l’épingle  dans  la  vessie  où 
elle  avait  été  introduite  par  la  voie  uréthrale. 

—  M.  Bergeret  a  eu  à  intervenir  trois  fois  pour 
corps  étranger  du  tube  digestif.  La  conduite  lui 
paraît  simple.  Lorsqu’on  a  l’impression  que  le  corps 
étranger  dégluti  peut  passer,  il  sufTit  de  le  suivre 
régulièrement  par  radioscopie.  S’il  s’arrête  et  se 
fixe,  on  intervient  aussitôt.  Lorsqu’il  est  trop  gros 
pour  pouvoir  franchir  un  duodénum  d’enfant,  il  n’y 
a  qu’à  intervenir  le  plus  tôt  possible,  dès  que  la 
radiographie  l’a  localisé.  Cette  opération  est  d’ail¬ 
leurs  bénigne.  Il  suffit  d’une  toute  petite  incision  de. 
la  paroi  pour  procéder  à  l’extraction.  Il  y  a  d’autre  , 
part  avantage  à  ramener  le  corps  étranger  dans  l’es-  . 
tomac,  lorsqu’on  le  peut,  la  gastrotomie  étant  plus  , 
simple  que  la  duodénotomie. 

Arthrites  déformantes  d’origine  traumatique. 

(M.  P.  MoulonguëT.  —  Société  de  chirurgie  ; 

■27-5-1931.) 

M.  Moulonguet  défend  la  théorie  de  l’origine  trau¬ 
matique  de  certaines  arthrites  déformantes.  Il  pré¬ 
sente'  des  arguments  d’ordre  expérimental  et  des 
observations  cliniques. 

En  détachant,  par  arthrotomie,  des  copeaux  ostéo¬ 
articulaires  et  en  les  plaçant  dans  l’articulation,  on 
voit  ces  éléments  donner  naissance  à  de  véritables 
ostéophytes.  On  peut  réussir  le  même  phénomène 
en  insérant  de  la  poussière  d’os  dans  la  cavité  arti¬ 
culaire. 

Cliniquement,  l’auteur  relate  des  observations 
d’arthrites  déformantes  du  coude  chez  des  ouvriers 
manœuvrant  des  perforatrices  pneumatiques.  Les 
malades  se  plaignent  d’enraidissement  et  de  douleurs 
dans  les  coudes.  M.  Moulonguet  explique  ces  arthrites 
déformantes  par  la  trépidation,  puissante  et  brutale 
due  à  l’usage  du  marteau  pneumatique,  réalisant 
une  usure  des  extrémités  articulaires  et  le  détache¬ 
ment  de  micro-fragments  osseux.  D’autres  exemples 
d’arthrites  déformantes  à  la  suite  de  traumatismes, 
chez  des  sujets  auparavant  sains  et  non  rhumati¬ 
sants,  ont  pu  être  recueillis.  Weills’estrallié, 

de  son  côté,  à  la  notion  du  rôle  des  micro-traumas 
dans  l’origine  des  arthrites. 

Au  point  de  vue  thérapeutique,  cette  théorie  trau¬ 
matique  de  certaines  arthrites  déformantes  a  des 
conséquences  importantes.  Tout  d’abord.  On  pré¬ 
viendra  l’usure  des  articulations  désaxées  en  corri¬ 
geant  la  désaxation.  On  fera  une  mise  en  état  de 
l’articulation.  La  radiothérapie,  d’autre  part,  est 
souvent  utile.  P.  L. 


(M.  A.  Merklen  et  H.  Gounelle.  —  Soc.  mêd.  des 
hôp.  de  Paris  ;  15-5-1931.) 

Chez  une  femme  de  trente  ans,  ces  accidents  ont 
débuté  par  l’épigastralgie,  qui  rentre  donc  bien  dans 
la  catégorie  des  troubles  gastriques  que  provoque 
l’azotémie.  Ici,  la  poussée  d’azotémie  aiguë  a  donné 
naissance  à  un  syndrome  myotonique  à  forme  ménin¬ 
gée,  avec  myoclonies  associées,  chez  une  femme  en 
état  d’hypochlorémie  par  déchlroruration. 

Trois  mois  après  la  guérison  de  la  crise,  une  légère 
albuminurie  reste  comme  témoin  d’un  processus  ' 
rénal,  qui  trouve  sans  doute  sa  confirmation  dans 
une  tendance  à  la  diminution  de  la  réserve  alcaline, 
mais  contre  lequel  s’inscrivent  une  urée  sanguine 
basse,  et  une  élimination  phtaléinée  au-dessus  de  la 
normale. 

Spirochétose  méningée  anictérique.  ' 

(MM.  Laignel-Lavastine,  G.  Boquien  et  Ch. 
PuYMARTiN.  —  Soc.  méd.  des  hôp.  de  Paris  ;  15-5- 
1931.) 

C’est  un  exemple  assez  typique  de  forme  méningée 
pure  de  la  spirochétose,  avec  contamination  hydri¬ 
que.  Les  auteurs  ont  cru  trouver  une  prouvé  de 
l’infection  par  voie  digitale  dans  la  présence  de  volu¬ 
mineux  ganglion  épitrochléen,  contrastant  avec  le 
petit  volume  des  ganglions  des  autres  territoires.  Ce 
mode  d’infection  était  d’ailleurs  probable,  en  raison 
du  travail  du  malade  (puits  du  métro),  et  du  fait 
qu’il  avait  constamment  les  mains  plongées  dans 
l’eau. 

La  symptomatologie  n’a  rien  offert  de  spécial, 
sauf  une  très  légère  atteinte  rénale,  avec  azotémie 
discrète  avant  la  crise  urinaire  et  albuminurie  très 
transitoire.  Aucun  signe  hépatique  n’a  pu  être 
décelé.  L’évolution  se  fit  sans  rechute  réelle. 

Cancer  primitif  du  poumon,  à  type  d’abcès,  chez  un 
ancien  blessé  de  poitrine,  conservant  deux  éclats 
restés  inclus. 

(MM.  E.  Sergent,  Henri  Durand,  Kourii.sky  et 
Couve.  —  Soc.  r}iéd.  des  hôp.  de  Paris  ;  15-5-1931.) 

Le  cancer  primitif  dit  poumon  a  évolué  en  silence 
jusqu’au  jour,  où  il  s’est  ramolli  et  s’est  creusé  en 
cavité.  La  suppuration  s’est  '  installée  dans  cette 
cavité  et  a  persisté.  Le  poumon  infecté  a  réagi,  d’où 
broncho^pneumonie  chronique  avec  abcès  à  distance 
et  symphyse  pleurale.  En  même  temps  que  les  con¬ 
séquences  de  la  suppuration  infectante  se  manifes¬ 
taient  l’évolution  propre  de  la  lésion  cancéreuse  par 
l’envahissement  des  ganglions  dumédiastin  se  tra¬ 
duisant  par  Une  paralysie -récurrentielle.  D’où  la 
cachexie  progressive,  les  ulcérations  vasculaires, 
donnant  lieu  à  des  hémoptysies  et  finissant  par 
l’hémorragie  foudroyante  terminale. 
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Les  auteurs' ne  pensent  pas  (jue  l’on  puisse  admettre 
une  relation  de  cause  à  effet  entre  la  présence  des  i 
petits  projectiles  restés  inclus  et  l’éclosion  du  cancer  ; 
ces  projectiles,  en  effet,  sont  restés  silencieux  pen¬ 
dant  treize  ans,  et  n’ont  provoqué  aucune  séquelle  ; 
puis,  le  cancer  s’est  développé  dans  le  poumon  non 
blessé  ;  il  a  eu  son  point  de  départ  dans  la  bronche. 
■Mais,  s’ils  n’ont  pas  provoqué  directement  le  cancer,. 
il?  auraient  déterminé  la  suppuration  et  la  broncho- 
pneumopie  chronique,  et  c’est  celle-ci  qui,  secon¬ 
dairement,  a  servi  de  support  et  d’occasion  à  l’évo¬ 
lution  du  néoplasme  ;  cependant,  il  est  difficile  de 
soutenir  avec  conviction  cette  hypothèse,  car  les 
complications  broncho-pulmonaires  les  plus  tenaces 
ne  comptent  pas  dans' leurs  complications  termina¬ 
les  l’apparition  d’un  cancer  pulmonaire  ou  bronchi¬ 
que. 

Présence  du  facteur  vitaminique  B  dans  le  cacao 
et  ses  produits  d’extraction. 

(MM.  H.  Labeé,  Heim  de  Balsac  et  Lerat.  — 
Soc.  de  thérapeutique  de  Paris  ;  13-5-1931.) 

Les  auteurs  ont  recherché  la  présence  du  facteur 
B  dans  les  différents  extraits  hydro-alcooliques  obte¬ 
nus  à  partir  du  péricarpe  de  la  cabosse  du  cacao,  de 
la  fève,  dos  caques  fraîches  et  sèches  et  du  germe. 

Les  parties  du  cacao,  telles  que  le  péricarpe  de  la 
cabosse,  la  coque  à  l’état  frais  ou  à  l’état  sec,  ne 
renferment  pas  de  quantités  appréciables  de  fac¬ 
teur  B. 

Le  germe  de  cacao  contient  de  la  vitamine  B  en 
quantité  suffisante  pour  entretenir,  chez  des  ani¬ 
maux  soumis  à  un  régime  carencé  de  Simonnet,  une 
croissance  presque  normale.  Cette  vitamine  agit  com¬ 
me  facteur  d’entretien,  dont  la  suppression  ne  permet 
plus  une  croissance  normale.  Ce  caractère  la  diffé¬ 
rencie  de  la  vitastérine  A,  surtout  contenue  dans  la 
coque  du  cacao,  et  qui,  dans  les  expériences  entre¬ 
prises,  s’est  comportée  comme  excitatrice  de  la  crois¬ 
sance,  en  occasionnant  chez  les  animaux  des  aug¬ 
mentations  quotidiennes  de  poids  supérieures  à  la 
normale. 

Note  sur  l’emploi  de  l’épicarpe  des  fruits  de  la  famille 

des  Pomacées,  comme  diurétique  et  urieolytique. 

(M.  F.  D EGAUX.  —  Soc.  de  thérapeutique  de  Paris  ; 

13-5-1931.) 

De  nombreuses  populations,  habitant  surtout 
l’ouest  de  la  France,  en  faisant  usage  de  cidre,  sui¬ 
vent  instinctivement  une  hygiène  préventive  des 
troubles  humoraux  précipitants,  qui  sont  l’apanage, 
peut-être  aristocratique,  mais  combien  douloureux, 
des  manifestations  arthritiques. 

Le  cidre,  en  effet,  provient  du  brassage  de  toute 
la  pomme,  c’est-à-dire  qu’il  résulte  non  seulement 
de  l’expression  de  la  pulpe  du  fruit,  mais  aussi  de  sa 
peau  ;  or,  celle-ci  recèle  la  plus  grande  partie  des 
principes  actifs  du  fruit. 


Aussi,  l’auteur  a-t-il  été  incité  à  favoriser  l’empioi 
de  l’épicarpe  de  la  famille  des  pomacées,  en  parti¬ 
culier  de  la  pomme.  Les  résultats  obtenus  montrent 
que  l’épicarpe  des  pommes  nous  fournit  une  médi¬ 
cation  simple,  peu  coûteuse,  ne  présentant  pas  de 
contre-indications,  et  cependant  douée  d’une  effi¬ 
cacité  indéniable  dans  les  syndromes  précipitants  et 
dans  les  affections  rénales,  s’accompagnant  d’oli- 
gurie,  '  ' 

Eczéma  et  régime.  Quand  et  comment  le  prescrire. 
(G.  Leven,  P.  Blum  et  R.  Leven!  —  Soc.  de  théru' 
peutique  de  Paris  ;  13-5-1931.) 

Après  avoir  discuté  les  raisons  d’être  du  régime, 
le  moment  où  il  faut  le  prescrire,  et  sa  composition, 
avec  indication  de  menus  types.  —  les  auteurs 
concluent  que  le  régime  aidera,  dans  la  plus  large 
mesure,  à  une  guérison,  qui  nécessite  parfois  une  thé¬ 
rapeutique  complexe,  faite  avec  d’autres  éléments  ; 
hygiène  respiratoire  régulatrice  des  échanges  humo¬ 
raux,  facilitant  secondairement  la  circulation  et  la 
digestion  ;  traitement  neuro-endocrinien,,  basé  81» 
l’étude  systématique  des  déficiences  glandulaires  ; 
enfin,  traitement  externe  qui,  pour  certains  auteurs, 
ne  serait  qu’un  traitement  interne  déguisé. 

G.  F. 


Lyon 

Société  nationale  de  médecine  et  cLes  Sciences  médLiealeSt 

Ulcération  ombilicale  due  à  un  kyste 
diverticulaire  fistulisé 

MM.  Tayeenier  et  Pouzet  présentent  l’observa¬ 
tion  d’une  fillette  de  4  ans,  entrée  à  l’hôpital  pour 
une  ulcération  ombilicale.  Cette  ulcération  présente 
un  minuscule  orifice  par  où  sourd  un  liquide  clair  : 
il  s’agissait  d’une  ulcération  par  fistulisation  d’un 
kyste  diverticulaire.  Exérèse,  puis  reconstitution 
de  la  paroi, 

Psoïtis  au  cours  d’une  ostéomyélite  vertébrale. 

MM.  Laroyenne  et  Jarricot  présentent  l’obser¬ 
vation  d’un  jeune  homme  d’une  vingtaine  d’années 
envoyé  avec  le  diagnostic  d’appendicite.  Début  qua- ' 
tre  jours  auparavant,  par  des  douleurs  lombaires 
gauches  ;  à  l’examen,  faciès  tiré,  langue  sèche,  tem¬ 
pérature  :  40®  ,  vomissements  bilieux,  sensation 
d’empâtement  à  la  palpation  profonde  de  la  fosse 
iliaque  gauche  ;  l’adduction  de  la  cuisse  réveille  une 
vive  douleur.  On  incise  au  niveau  de  la  fesse  et  on 
introduit  un  drain  qui  passe  par  la  grande  échancrure 
sciatique.  L’état  général  reste  mauvais,  un  état 
septicémique  apparaît  et  le  malade  succombe  au 
quatrième  jour.  L’autopsie  montra  que  le  psoas 
gauche,  sur  une  hauteur  de  quatre  travers  de  doigt 
environ,  était  entièrement  détruit  et  remplacé  par 
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une  poche  de  pus  rougeâtre.  A  la  face  antérieure  du 
corps  de  la  V®  lombaire,  foyer  de  nécrose  inflamma¬ 
toire, 

Société  médicale  des  hôpitaux. 

Abcès  du  poumon  guéri  spontanément. 

MM.  GAbinrt  et  P.  Bernay  relatent  l’histoire 
d’un  malade  de  44  ans,  entré  à  l’hôpital  pour  tuber¬ 
culose  pulmonaire.  Le,  début  de  l’affection  est  rap¬ 
porté  par  le  malade  à  un  traumatisme  thoracique 
(poutre  sur  le  côté  droit),  après  lequel  la  toux  s’ins¬ 
talla,  accompagnée  de  fièvre  (entre  39°  et  40°).  A 
l’entrée,  au  S.  G.  matité  avec  respiration  soufflante 
et  râles  ;  à  droite,  à  la  base,  submatité,  petit  souffle 
tubaire  et  nombreux  râles  sôus-crépitants  ;  crachats 
muco-purulents  sans  bacilles  de  Koch.  A  la  radiosco¬ 
pie,  lésions  tuberculeuses  du  S.  G.  avec  petite  ca¬ 
verne,  à  la  base  droite  image  annulaire  avec  ligne  de 
niveau  siégeant  dans  une  zone  plus  dense  à  contours  . 
flous  ;  il  s’agit  incontestablement  d’un  abcès  pulmo¬ 
naire.  En  raison,  des  petites  dimensions  de  la  lésion 
et  du  peu  d’importance  de  la  fièvre,  on  resta  dans 
l’expectative  thérapeutique,  et  on  assista  à  la  guéri¬ 
son  progressive  de  cet  abcès  qui,  à  la  sortie  du  ma¬ 
lade,  ne  laissait  aucune  trace  à  la  radioscopie. 

Pleurésie  interlobaire"  post-pneumonique 
guérie  par  vomique. 

MM.  Ch.  Garin  èt  P.  Bernay  relatent  une  seconde 
observation  concernant  un  homme  de  40  ans  qui  fut 
pris  brusquement  d’un  grand  frisson,  avec  point  de 
côté  et  température  à  40°  ;  à  son  entrée  à  l’hôpital, 
au  huitième  jour,  on  note  à  lapartie  moyenne  du  pou¬ 
mon  droit  des  signes  classiques  de  pneumonie.  Cra¬ 
chats  muco-purulents,  sans  B.  de  Koch.  A  la  radio, 
image  en  bande,  formée  de  deux  lignes  parallèles, 
englobant  une  zone  dense,  homogène. 

On  fait  deux  ponctions  qui  retirent  quelques  centi¬ 
mètres  cubes  de  pus  verdâtre  épais  donnant  du 
streptocoque  pur.  Puis  le  malade  fit  une  petite  vomi¬ 
que,  qui  amena  une  amélioration  notable  qui  se  pour¬ 
suivit  régulièrement  jusqu’à  guérison  grâce  à  l’admi¬ 
nistration  d’un  auto-vaccin.  Cette  observation  est  à 
rapprocher  de  la  précédente  :  dans  celle-ci  (abcès  pul¬ 
monaire),  on  avait  une  image  radioscopique  annu¬ 
laire  à  contours  plus  ou  moins  réguliers,  englobée 
dans  une  zone  plus  dense  à  contours  flous  et  séparée 
des  ombres  hilaires  par  une  plage  claire  ;  dans  la 
deuxième  observation  :  image  en  bande  allant  du 
hile  à  la  paroi  et  à  contours  très  nets. 

Plexalgies  hypogastriques  primitives. 

MM.  CosTE  et  J.  Dechaume  montrent  que,  dans 
la  sphère  génitale  chez  la  femme,  un  grand  nombre 
de  troubles  fonctionnels  et  en  particulier  beaucoup 
de  syndromes  douloureux  sont  le  fait  d’altérations 
anatomiques  ou  fonctionnelles  primitives  duplexas 
hypogastrique. 


Cliniquement,  ces  altérations  peuvent  se  traduire 
p,ar  de  la  dysménorrhée,  ou,  en  dehors  des  périodes 
menstruelles,  par  de  la  cystalgie,  du  ténesme  rectal, 
du  vaginisme,  des  algies  pelviennes. 

Le  toucher,  ne  révèle  le  plus  souvent  qu’une  hy¬ 
peresthésie  plus  ou  moins  accusée  du  plexus  hypo¬ 
gastrique  avec  contracture  des  ligaments  utéro-sa- 
crés.  Dans  tous  ces  cas,  les  auteurs  ont  pu  mettre 
en  évidence  diverses  lésions  histologiques  des  nerfs 
présacrés  :  état .  congestif,  distension  œdémateuse 
des  gaines  périnerveuses,  hémorragies  au  niveau  des 
faisceaux  nerveux,  etc. 


Spirochétose  ictéro-hémorragique  anictérique. 

MM.  Meerssmann,  Frie  s  s  et  Coumel  présentent 
l’observation  d’un  Jeune  soldat  entré  à  l’hôpital  avec 
un  syndrome  d’allure  infectieuse,  fébrile,  avec  myal- 
gie,  épistaxis,  syndrome  méningé  transitoire,  com¬ 
plexe  symptomatique  souvent  réalisé  dans  la  spiro¬ 
chétose  ictéro-hémorragique. 

Cependant  le  malade  ne  présenta  jamais  d’ictère 
et  l’exanien  des  urines  n’a  jamais  révélé  l’existence 
de  bilirubine,  ni  de  sels  biliaires.  Il  s’est  donc  agi 
d’une  forme  anictérique  de  la  spirochétose  ictéro¬ 
hémorragique, 

Spina  bifida  occulta  avec  mal  perforant  plantaire. 

MM.  CoRDiEH,  Croizat  et  Collomb  présentent 
l’observation  d’un  homme  de  39  ans,  chez  lequel  est 
apparu,  dix  mois  auparavant,  au  niveau  de  la  plante 
du  pied  droit,  vers  les  deuxième  et  troisième  méta- 
ta/siens,  une  petite  phlyctène,  puis  un  durillon, 
qui  s’est  infecté  et  a  formé  une  plaie  atone  et  sanieuse 
(pièce  de  5  francs),  qui  s’accompagne  de  traînées 
lymphangitiques  sur  la  face  interne  de  la  jambe.  A 
l’examen,  on  note  :  à  droite,  zone  d’anesthésie  totale 
au  niveau  du  pied  et  du  cou-de-pied,  zone  de  dyses¬ 
thésie  au  tiers  moyen  de  la  jambe  ;  à  gauche,  trou¬ 
bles  analogues,  sauf  que  la  sensibilité  thermique  est 
conservée.  Troubles  de  vaso-cyanose  et  refroidisse¬ 
ment.  Pas  de  troubles  moteurs,  pas  d’amyotrophie. 
Réflexes  faibles,  mais  conservés.  Pas  de  Babinski. 
Tension  artérielle  normale.  Pas  de  signes  viscéraux. 

Pas  de  signes  de  syi’ingomyélie,  ni  de  tabès.  Was¬ 
sermann  (sang  et  L.  C.  R.)  négatif.  Une  radiographie 
de  la  région  sacrée  montre,  sur  la  V®  lombaire  et  la 
3®  sacrée,  une  perte  de  substance  au  niveau  de  l’arc 
postérieur  constituant  un  spina  bifida  occulta.  Une 
intervention  fut  pratiquée  qui  découvrit  sous  la 
brèche  osseuse  vertébrale  une  bride  osseuse  transver¬ 
sale  que  l’on  sectionna.  On  obtint  une  cicatrisation 
à  peu  près  complète  du  mal  perforant.  Mais,  à  la 
suite  d’une  période  de  surmenage,  il  y  eut  récidive 
de  l’ulcération,  les  troubles  trophiques  et  sensitifs 
étant  restés  très  améliorés.  On  fait  alors  une  sym¬ 
pathectomie  péri -fémorale,  qui  amène  la  cicatrisa¬ 
tion  de  l’ulcère  plantaire. 
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EjosinophUie  pleurale  symptomatique  d’une 
amibiase  hépatique. 

MM.  CoRDiER,  Morénas  et  Croizat  présentent 
l’observation  d’un  homme  de  41  ans,  sujet  turc,  palu¬ 
déen,  se  plaignant  depuis  un  mois  de  douleurs  dans 
l’hypochondre  droit,  s’exacerbant  après  les  repas, 
non  modifiés  par  le  genre  d’alimentation.  Pas  de  vo^ 
missements.  A  l’entrée,  subictère  des  conjonctives  ; 
matité  et  obscurité'  respiratoire  de  la  base  droite  ; 
foie  débordant  les  fausses  côtes,  très  douloureux. 
Rate  légèrement  hypertrophiée.  Chimisme  gastrique 
normal.  Pas  de  parasites  dans  les  selles.  Radioscopie  : 
diaphragme  droit  déformé  avec  saillie  dans  le  champ 
pulmonaire.  Un  traitement  émétinien  amène  une 
chute  passagère  de  température  ;  puis  on  assiste  à  la 
formation  d’un  épanchement  pleural  dans  lequel  on 
trouve  8  %  à’ éosinophiles.  Puis,  une  vomique  abon¬ 
dante  de  pus  chocolat  se  produit,  dans  lequel  on 
trouve  des  amibes  vivantes 
Le  malade  continue  à  rejeter  du  pus  par  vomique 
fractionnée.  On  décide  de  drainer  la  collection  sup- 
purée,  mais  quelques  jours  après,  le  malade  meurt 
cachectique.  Autopsie  :  foie  énorme,  lobe  droit  criblé 
d’abcès  multiples  ;  la  collection  ouverte  siège  à  la 
partie  antérieure  et  interne  du  lobe  ;  mais  un  abcès 
beaucoup  plus  volumineux  siège  à  la  convexité  sous- 
diaphragmatique  ;  on  trouve  encore  plusieurs  autres 
abcès  à  des  stades  différents.  Enfin,  grosse  collection 
suppurée  à  la  base  pulmonaire  droite  sans  communi¬ 
cation  aucune  avec  la  suppuration  hépatique. 

Méningite  lymphocytaire  aigue  curable. 

M.  Gravier  présente  à  son  tour  l’observation  d’un 
sujet  de  16  ans  et  demi,  d’excellente  santé  habi¬ 
tuelle  et  sans  aucun  antécédent  ni  personnel,  ni  hé¬ 
réditaire.  Se  trouvant  au  bord  de  la  mer,  fut  pris  un 
soir  de  céphalée  qui  devint  rapidement  très  violente. 
L’examen  d’abord  négatif,  décèle,  au  quatrième 
jour,  un  Kernig  assez  accentué,  accompagné  bientôt 
de  raideur  de  la  nuque  et  de  photophobie  ;  tempéra¬ 
ture  oscillant  autour  de  38°.  Ponction  lombaire 
(6®  jour),  liquide  limpide,  albumine  0,48,  sucre  ;  0,46  ; 
cytologie  :  272  éléments  par  millim.  cube,  avec  pré¬ 
dominance  marquée  des  lymphocytes  ;  on  ne  par¬ 
vient  à  mettre  en  évidence  aucun  germe  microbien. 

Par  la  suite,  le  malade  put  être  ramené  à  Lyon 
sans  trop  de  peine..  La  céphalée  persista  pendant 
deux  jours  après  le  retour,  s’accompagnant  de  vo¬ 
missements,  de  bâillements  et  de  hoquet. 

Puis,  une  amélioration  assez  brusque  se  mani¬ 
festa,  suivie  d’une  guérison  complète  et  définitive. 

Tous  les  observateurs  sont  à  peu  près  unanimes  à 
refuser  l’étiquette  tuberculeuse  à  de  tels  états  mé¬ 
ningés,  mais  le  désaccord  paraît  complet  lorsqu’il 
s’agit  de  les  rapporter  à  une  étiologie  connue  ;  les 
uns  ayant  parlé  de  nature  poliomyélitique,  d’autres 
de  spirochétose  ictéro-hémorragique,  d’autres  enfin, 
d’encéphalite  épidémique.  Il  paraît  probable  que 


l’étiologie  de  ces  méningites  leucocytaires  bénignes 
n’est  pas  univoque. 

Sur  un  cas  de  méningite  lymphocytaire  aiguë 
curable  des  jeunes  sujets 

MM.  CoRDiER,  Croizat,  Collojih  et  Pianctier 
présentent  l’observation  d’un  homme  de  23  ans, 
entré  à  l’hôpital  pour  céphalée  violente  et  rebelle* 
Début  dans  les  premiers  jours  de  novembre  ;  à  la 
suite  d’un  coryza.  A  l’entrée,  malade  un  peu  amaigri, 
au  faciès  congestionné,  ayant  des  vomissements  con* 
tinuels,  sans  effort,  bilieux  et  aqueux.  Attitude  en 
chien  de  fusil,  signes  de  Kernig  et  de  Buedzinski  ; 
abattement,  pas  de  paralysies  oculaires.  Réflexes  ten¬ 
dineux  normaux.  Raie  méningitique  de  Trousseau. 
Aux  poumons,  submatité  du  sommet  droit,  avec  lé¬ 
gère  diminution  du  murmure.  Ponction  lombaire  ; 
liquide  eau  de  roche,  de^  tension  25,  avec  signe  de . 
Queckenstedt  positif  ;  albumine  diminuée  ;  sucre 
normal,  lymphocytose  marquée,  pas  de  microbes  à 
l’examen  direct,  Wassermann  négatif. 

Le  malade  s’améliora  par  la  suite  ;  une  nouvelle 
ponction  lut  pratiquée,  l’inoculation  au  cobaye  resta 
négative.  Enfin,  le  malade  sortit  guéri,  après  un  sé¬ 
jour  de  onze  jours.  En  l’absence  de  toute  étiologie 
plausible,  on  esLici  amené  à  considérer  céla. comme 
une  méningite  curable  (ponctions  lombaires)  avec 
réaction  lymphocytaire  abondante,  affection  propre 
aux  jeunes  sujets.  ,  • 

Méningite  lymphocytaire  curable  d’origine  v 
herpétique  probable. 

M,  Barlier  présente  l’observation  d’un  homme 
de  30  ans,  très  robuste,  sans  aucun'  antécédent  pa¬ 
thologique,  qui  lut  pris  brusqueinent  de  céphalée 
avec  courbature  et  température  à  39“,  raideur  de  la 
nuque,  Kernig.  En  dehors  de  ce  signe,  l’examen  est 
négatif.  La  ponction  lombaire  donne  un  liquide 
«  eau  de  roche  »,  avec  une  pression  de  18  au  Claude, 
et  une  hyperalbuminose  marquée.  Wassermann  né¬ 
gatif.  Quelques  jours  plus  tard,  apparition  d’herpès 
buccal. 

Les  signes  disparurent  par  la  suite,  et  le  malade 
présenta  des  signes  de  pleuro-congestion  à  une  base. 
La  coexistence  d’herpès  labial  peut  faire  discuter  l’hy¬ 
pothèse  de  méningite  herpétique. 

Polynévrite  bismuthique  à,  forme  atténuée. 

MM.  Gâté  et  Çharpy  rapportent  l’observation 
d’un  homme  de  58  ans,  qui,  en  décembre  1929,  vint 
se  faire  soigner  à  la  consultation  des  Chazeaux  pour 
un  vaste  accident  primitif  de  la  verge  ;  on  fit  alors 
en  tout  5  gr.  85  de  néosalvarsan,  ce  qui  amena  une 
cicatrisation  rapide.  En  mars  1930,  le  Wassermann 
est  très  positif  ;  aussi  décide-t-on  de  faire  du  bismuth 
insoluble  (15  injections),  puis  une  deuxième  série  de 
12  injections  en  juillet-août  :  au  total  5  gr.  31  de 
bi-métal,  dose  forte  mais  non  abusive.  Deux  mois 
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apres  cette  seconde  série,  Je  malade  revient  se  plai-  ailleurs  complètement  négatif.  Il  s’agit  à  n’en  pas 

gnant  de  fourmillements,  de  picotements  dans  les  douter,  d’uné  polynévrite  ;  et,  en  l’absence  d’étiolo- 

deux  jambes  et  au  niveau  de  la  plante  des  pieds,  il  se  gie  éthylique,  diabétique,  tuberculeuse  ou  infec- 

fatigué  vite  et  se  sent  maladroit  et  incertain  en  posi-  tieuse,  il  reste  à  discuter  deux  hypothèses  :  étiologie 

tion  debout.  A  l’examen,  pas  de  paralysie  vraie  spécifique  ou  thérapeutique  (B)  ;  en  raison  de  la  jeu- 

mais  il  y  a  une  ébauche  nette  de  steppage  pendant  nesse  do  la  syphilis  chez  ce  sujet,  de  la  sérologie  né- 

la  marche  ;  réflexes  achilléens  abolis,  rotuliens  et  gative,  les  auteurs  croient  devoir  s’arrêter  à  l’hj'po- 

cutanés  normaux,  pas  de  Babinski.  Les  piqûres  pra-  thèse  d’une  polynévrite  bismuthique, 

tiquées  au  niveau  des  pieds  sont  perçues  comme  des 
sensations  de  contact  chaud.  L’examen  est  par 


Les  Congrès 

Journées  médicales  coloniales  (*) 


{22  juillets 

Séance  d’oüverïüke 

La  séance  d’ouverture  des  Journées  médicales  co¬ 
loniales  a  eu  lieu  à  l’Exposition  coloniale,  dans  la 
salle  des  Congrès  de  la  Cité  des  informations,  sous  la 
présidence  de  M.  le  maréchal  Lyautey. 

J.  Noir  en  a  rendu  compte  le  2  août  dernier  (n®  31 
du  Concours  médical). 

TRAVAUX  DU  CONGRÈS 

Enfance  indigène 

La  natalité  et  la  mortalité  infantile  dans  les  colonies 
françaises.  — M.  A.  Tiroux.  «  Pour  la  bonne  compré¬ 
hension  du  rapport,  il  est  nécessaire  de  rappeler  qu’en 
termes  de  statistique  en  France  et  dans  presque  tous 
les  pays,  la  natalité  comprend  le  nombre  des  enfants 
nés  vivants  pendant  une  année  rapportéàl.OOOha- 
bitants  et  que  la  mortalité  infantile  s’exprime  parie 
rapport  du  nombre  des  décès  de  zéro  à  un  an  à  1.000 
enfants  nés  vivants  pendant  la  même  période. 

Il  serait  utile  de  rendre  obligatoire  dans  toutes  nos 
colonies,  cette  notation  usuelle  de  façon  à  obtenir,  au 
moins  dans  les  centres,  où  cela  est  possible,  des  ren¬ 
seignements  comparables  entre  eux. 

Le  document  le  plus  récent  et  le  plus  complet,  qui 
existe  concernant  la  démographie  dans  nos  colonies 
est  constitué  par  le  rapport  établi  en  1930  par  le  mé¬ 
decin  colonel  Cazanove  et  présenté  àl’Office  interna¬ 
tional  d’hygiène  publique  par  le  médecin  général  ins¬ 
pecteur  Lasnet. 

Les  chiffres  de  natalité  ont  été  certainement  exa¬ 
gérés  dans  nos  colonies,  par  suite  des  calculs  basés  sur 
l’interrogatoire  d’un  certain  nombre  dé  femmes.  La 
natalité,  établie  selon  les  usages  de  la  statistique  et 
dans  les  localités  où  j’ai  trouvé  les  renseignements 
nécessaires,  paraît  varier  de  7  à  84  pour  1.000  habi¬ 
tants. 

(1)  Association  de  la  Presse  médicale  française. 


[“  août  1931) 

Les  chiffres  bas  comme  le  chiffre  7  se  rapportent  en 
général  à  des  contrées  déshéritées  au  point  de  vue 
agricole.  Le  chiffre  de  84,  qui  se  rapporte  à  une  pro¬ 
vince  du  Cameroun,  paraît  trop  élevé,  et  on'  ne  le  re¬ 
trouve  dans  aucune  autre  statistique  coloniale  fran¬ 
çaise  ou  étrangère.  Le  maximum  de  natalité  observé 
à  Tananarive  avec  un  état  civil  bien  tenu  est  de  49  p. 
1.000  et  celui  de  la  Haute-Egypte  de  55. 

Les  natalités  moyennes  qu’on  relève  souvent  dans 
les  quelques  statistiques  que  nous  avons  pu  rétablir 
et  qui  vont  de  30  à  40  pour  1.000  habitants,  dans  les 
contrées  où  les  indigènes  se  nourrissent  bien,  sont 
très  réconfortantes  quand  on  les  compare  à  la  nata¬ 
lité  de  la  métropole. 

Il  faudrait  arriver  aies  généraliser  surtout  le  ter¬ 
ritoire  de  chacune  de  nos  colonies,  grâce  à  une  orga¬ 
nisation,  à  laquelle  on  commence  à  penser. 

J’ai  retrouvé  avec  intérêt  dans  l’étude  de  ces  statis¬ 
tiques  le  fait  que  j’ai  signalé  à  Madagascar  d’une 
natalité  plus  élevée  dans  des  centres  importants  où 
la  population  vit  dans  l’aisance  et  se  nourrit  mieux 
que  dans  les  campagnes  ;  c’est  ce  qu’on  observe  à 
Saïgon-Cholon,  où  la  natalité  est  de  47  p.  1000,  alors 
qu’elle  s’abaisse  à  33  p.  1000  dans  les  provinces  de  la 
Gochinchine.  De  même  à  Hanoï,  la  natalité  de  36  p. 
1000  est  supérieure  à  la  natalité  générale  du  Tonkin. 

Les  causes  principales  de  dénatalité  sont  le  palu¬ 
disme,  la  syphilis  et  la  blennorragie.  Cette  dernière 
affection  paraît  particulièrement  bénigne  en  Indo¬ 
chine  où  la  population  s’accroît,  tandis  qu’elle  reste 
stationnaire  dans  les  pays  d’Afrique. 

La  mortalité  infantile  a  été  encore  plus  exagérée 
que  la  natalité.  D’après  les  rétablissements  de  cal¬ 
culs,  que  j’ai  effectués,  elle  varie  de  155  à  319  décès 
de  zéro  à  un  an  pour  1.000  enfants  nés  vivants,  chif¬ 
fres  extrêmes  vérifiés  dans  des  centres  où  l’état  civil 
fonctionne  à  peu  près  et,  dans  ces  limites,  elle  cor¬ 
respond  à  la  mortalité  infantile  observée  en  Haute- 
Egypte,  de  1925  à  1927,  qui  varie  de  172  à  3  03  décès 
de  zéro  à  un  an  pour  1.000  enfants  nés  vivants. 

La  mortalité  infantile  de  nos  colonies  ne  dépasse 
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donc  pas  32  p.  100.  A  ce  taux,  elle  atteint  déjà  le'dou-  i* 
ble  des  mortalités  infantiles  les  plus  élevées  obser¬ 
vées  en  France,  mais  nous  sommés  bien  loin  des  exa¬ 
gérations  au  cours  desquélles  le  chiffre  de  80  p,  100 
est  offert  à  la  consternation  du  pübliCi 
Les  causes  de  mortalité  infantile  sont  : 

1“  Le  paludisnae.  On  peut  se  faire  une  idée  de  sa 
gravité  quand  on  apprend  que  Legendre  a  trouvé 
dans  les  écoles  de  Tananarive  77  p.  100  de  grosses 
rates  paludéennes  et  l’on  peut  dire  avec  le  grand  fa¬ 
buliste  français  :  ils  ne  mouraient  pas  tous,  mais  tous 
étaient  frappés. 

2“  Comme  ailleurs,  la  syphilis  vide  les  bèrceaux 
dans  nos  colonies,  et  Roger  Dumas  a  pu  faire  bais¬ 
ser  d’un  tiers  la  mortalité  des  nourrissons  de  la 
Goutte  de  lait  à  "Tananarive  en  recherchant  chez  eux 
les  stigmates  de  l’hérédo-syphilis  et  en  les  traitant 
par  le  sulfarsénol. 

Enfin,  les  affections  pulmonaires  sont  souvent  gra¬ 
ves  chez  des  enfants'  affaiblis  par  le  paludisme  et  la 
syphilis,  qui.  sont  insuffisamment  vêtus  au  moment 
des  changements  de  la  température ...  ». 

Protection  de  Tenfance  en  Indochine.  —  M.  La.- 
lung-Bonnaire.  Diverses  affections  endémo-épidé- 
miques  jointes  à  l’ignorance  des  matrones  et  au  man¬ 
que  absolu  d’hygiène  déterminaient  autrefois  une 
forte  mortalité  infantile  indigène  (plus  de  62  p.  100 
en  1900)j  dans  le  grand  centre  de  Çhoion. 

La  protection  de  l’enfance  est  assurée  en  lndo= 
chine  depuis  la  conception  jusqu’à  l’âge  adulte. 

1°  Surveillance  prénatale.  ■ —  Lutte  contre  la  mor¬ 
talité  occasionnée  par  la  syphilis,  traitement  gratuit 
dans  les  formations  sanitaires.  Institut  prophylacti¬ 
que.  Consultations  prénatales.  Conférences  et  films  de 
propagande.  Congés  de  maternité. 

2®  Protection  du  no.uveau-né  et  du  nourrisson.  — 
Lutte  contre  la  mortalité  infantile.  Ecoles  de  sages- 
femmes  indigènes.  Maternités  centrales,  provincia¬ 
les  et  rurales.  Création  des  bâ-mu  au  Tonkih.  Accou¬ 
chements  à  domicile.  Primes  à  la  natalité.  Vaccina¬ 
tions  an  tivariolique  et  antituberculeuse.  Distribution 
de  lait,  vêtements  d’enfants.  Conférences  et  films. 

3“  Protectioti  de  là  pl'etnière  énfaiicÉ.—  CbttsUitatlons 
infantiles  dans  les  formations  sanitaires  et  les  mater¬ 
nités  de  villages.  Institut  de  puériculture.  Conféren¬ 
ces  et  films. 

4®  Pl'otéction  dé  la  deuxième  ehfûrice.  —  Surveil¬ 
lance  médicale  des  écoles  ; 

Fiches  sanitaires,  scolaires,  dépistage  de  la  tuber¬ 
culose,  soins  aux  trachomateux,  exercices  physiques. 
Conférences  et  films  de  propagande  sur  Thygiène. 
Camps  de  vacances  scolaires. 

5®  Œuvres  de  bienfaisance  officielles  et  privées.  — 
Crèches,  orphelinats,  œuvres  de  protection  de  l’en¬ 
fance*  de  la  Sainte-Enfance,  écoles  d’aveugles,  de 
sourds  et  muets,  maison  correctionnelle  de  Ong- 
Yem. 


Protection  de  l’éflfance  en  A.O.F. — M.  Gkoz.«.. 

Stegomyia.  Fièvre  jaune* 

LeStegomyia.  —  M.  le  Gac.  En  1881,  Finlay  atti¬ 
rait  l’attention  du  monde  médical  sur  le  rôle  possible 
du  Stegomyia  fasciata  dans  la  transmission  de  la 
fièvre  jaune. 

Depuis  cette  époque  on  ne  cessa  d’étudier  ce  mous¬ 
tique.  Certains  phénomènes  biologiques  comme  la 
ponte  n’ont  pu  être  élucidés  que  tout  récemment  par 
Roubaud  qui  a  montré  que  les  œufs  durables  du  Ste¬ 
gomyia  représentent  des  éléments  essentiels  de  réac¬ 
tivation.  et  de  rajeunissement  susceptibles  d’entfa- 
ver  utilement  les  effets  défavorables  d’un  déVeloir- 
pemeht  actif  continu. 

Les  récentes  épidémies  de  fièvre  jaune  ayant  sévi 
sur  la  côte  Occidentale  d’Afrique  et  au  Brésii  ont 
été  fertiles  en  enseignements.  Bauer  a  montré  qü’en 
sus  de  l’Aèdes  œgypti,  les  Aèdes  luteocéphalus  et 
apicoanmelatus  et  l’Eretmopodites  chrysogaster 
étaient  capables  de  transmettre  la  fièvre  jaune.  Di¬ 
vers  auteurs  ont  de  plus  montré  la  possibilité  de  la 
transmission  de  la  maladie  par  les .  Stegomyias  de 
l’Asie,  des  Indes  néerlandaises  et  de  la  Tunisie  restées 
indemnes  j  usqü’à  ce  jour*  d’où  la  nécessité  d’envisage; 
le  danger  d’une  propagation  par  les  voies  dé  cominii 
nication  rapides  comme  les  paquebots,  et  les  avioUé. 

Le  rôle  des  moustiques  dans  la  transmission  de  la 
dengue  a  été  mis  en  évidence  par  Graham,  mais  ce 
sont  les  travaux  de  Cleland  et  Bradley  confirmés  par 
Siler,  Hall  et  Hitchens  qui  ont  démontré  d’une  ma¬ 
nière  irréfutable  le  rôle  joué  par  le  Stegomjda  fas- 
ciata  dans  cette  transmission. 

Dans  la  prophylaxie  des  affections  transmises  par 
l’Aèdes  œgypti,  on  doit  tenir  compte  de  l’impor¬ 
tance  des  œufs  durables.  La  stérilisation  des  lieux 
de  ponte  par  l’hypochlorite  de  soude  assurant  la  des¬ 
truction  des  œufs  ou  l’éclosion  prématurée  des  lar-  ” 
ves  devra  désormais  entrer  dans  la  pratique  courante 
de  la  lutte  contre  les  Stegomyias. 

Vaccination,  sérothérapie  et  chimiothérapie  de  la 
fièvre  jauné.  —  MM.  Auguste  Pettit  et  Georges 
Stefanopoulo.  —  I.  Vaccination.  —  C’est  le  pro¬ 
fesseur  Hindle  qui,  le  premier,  a  réalisé,  à  Ijondres,  ■ 
en  1928,  ia  vaccination  du  singe  et  a  appliqué  ce  pro¬ 
cédé  à  la  protection  de  l’homme  ;  à  cet  effet,  ce  mé¬ 
decin  utilise  deux  vaccins  ;  un  vaccin  formulé  et  un 
vaccin  phéniqué. 

Quatorze  jours  après,  en  proclamant  la  priorité 
de  Hindle,  Pettit  et  Stefanopoulo  proposaient  ua 
anavirus,  dont  la  préparation  est  calquée  sur  celle 
de  l’anatoxine  de  Ramon  et  qui  protège  efficace¬ 
ment  le  singe. 

Le  problème  de  la  vaccination  antiamaril  n’est  pas 
encore  au  point  en  ce  qui  concerne  l’espèce  humaine  ; 
il  importe,  notamment,  de  déterminer  les  conditions 
précises' dans  lesquelles  doit  se  trouver  le  virus  pour 
fournir  uh  vaccin  efficace  et  incapable  d’infecter 
l’homme* 
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II.  Sérothérapie.  — -  Dèpuis  1928,  Pettit,  Stefano- 
poulo  et  Frasey  préparent  du  sérum  antiamaril  au 
moyen  du  singe  et  du  cheval,  qui  jouit  des  propriétés 
suivantes  : 

а)  Il  n’a  d’influence  défavorable  ni  sur  l’homme, 
ni  sur  le  singe  ; 

б)  Il  neutralise,  in  vitro,  le  virus  amaril  et  permet  de 
préparer  des  vaccins  efficaces  ; 

c)  Il  protège  le  macaque  contre  une  infection  ulté¬ 
rieure  de  virus  ; 

d)  Il  empêche  la  fièvre  jaune  de  se  déclarer  chez  le 
macaque. 

Faute  de  singes,  la  préparation  du  sérum  antiamaril 
est  arrêtée. 

III.  —  Chimiothérapie. —  Les  essais  de  chimiothé¬ 


Les 

■  Librairie  Payot, 

106,  boulevard  Saint-Germain,  Paris. 
Laurent  Moreau.  —  A  bord  du  Cuirassé  «  Gaulois  » 

(Dardanelles-Salonique,  1915-1916).  Un  vol.  de 

175  pages,  illustré  de  28  photographies  de  l’auteur. 

Prix  :  18  francs: 

Treize  ans  que  la  guerre  est  terminée  !  Et  cepen¬ 
dant,  les  ouvrages  qui  la  concernent  continuent  à 
paraître.  Ceux  qui  ont  trait  à  la  guerre  maritime 
sont  les  moins  nombreux,  sans  doute  parce  que 
cette  guerre,  en  dehors  de  quelques  épisodes  de  plus 
ou  moins  grande  envergure,  s’est  bornée  au  blocus 
de  PAllemagne  et  de  ses  alliées,  et  à  la  lutte  con- 
.tre  les  sous-marins  ennemis,  dont  l’audace  fut  sans 
bornes,  et  qui  firent  tan  t  de  mal  aux  marines  de  l’En¬ 
tente. 

Parmi  ces  épisodes,  l’un  des  plus  marquants  et  des 
plus  tragiques  fut,  en  1915,  la  tentative  de  forcement 
des  Dardanelles  par  les  flottes  franco-anglaises,,  qui 
comptaient,  au  nombre  de  leurs  grosses  unités,  le 
cuirassé  «  Gaulois  . 

Le  D”  Laurent  Moreau,  embarqué  comme  méde¬ 
cin  à  bord  de  ce  cuirassé,  fut  l’un  des  acteurs  de  cette 
tentative,  demeurée  vaine,  et  qui  coûta  si  cher  à 
l’Angleterre  et  à  la  France,  et  prit  part  à  cette  opéra¬ 
tion  et  à  toutes  celles  qui  l’accompagnèrent  et  la  sui¬ 
virent,  durant  deux  ans.  Témoin  excellemment  placé, 
observateur  particulièrement  avisé,  écrivain  de  race, 
il  a  rédigé  son  journal  de  bord,  au  jour  le  jour,  et 
fournit  ainsi  une  contribution  d’un  puissant  intérêt 
aux  annales  de  la  grande  tourmente,  récit  fidèle 
des  événements  auxquels  il  a  pris  part. 

Car,  dit-il,  dans  sa  Préface  rimée  ! 

«  Ce  n'est  rien  qu'un  journal,  lecteur,  que  tu  vas  lire, 

«  Ecrit  au  jour  le  jour,  sans  contrainte  ni  lois. 

«  Si,  dans  le  fait  divers,  parfois,  chante  une  lyre, 

«  C’est  que  mon  cuirassé  porte  ce  nom  :  Gaulois  !  » 


rapie  de  la  fièvre  jaune  n’ont  encore  fourni  aucun 
résultat  pratique.  ^ 

Hépatite  enzootique  ou  Rift  Valley  Fever.  — MM.  R. 
Daubney  et  G.  M.  Findlay.  Une  nouvelle  maladie 
aiguë  due  à  un  virus  ultramicroscopique  est  décrite 
de  la  colonie  de  Kenia  de  l’Afrique  Orientale  anglaise 
Le  virus  produit  chez  l’homme  une  fièvre  qui  dure 
quatre  jours  et  que  caractérise  une  leucopénie.  Le  vi 
rus  est  pathogène  pour  le  mouton,  la  chèvre,  le  singe 
et  le  chat  et  mortel  pour  l’agneau  et  pour  les  ron 
geurs  tels  que  la  souris  et  le  rat.  Il  y  a  une  hépatite 
nécrotique.  L’infection  peut  être  transmise  à  la  sou 
ris  à  travers  la  peau  rasée  ou  la  conjonctive.  Le  sang 
et  l’urine  sont  très  infectieux.  La  maladie  a  des  simi 
litudes  avec  la  fièvre  jaune  mais  il  n’y  a  pas  d’immu 
nité  croisée  entre  les  deux  infections. 

(A  suivre.) 


Son  cuirassé. . .  Et  tout  de  suite  j’entends  me  dé¬ 
barrasser  d’une  remarque,  qui  exprime  en  même 
temps  un  regret.  Si  j’ai  pu  écrire  plus  haut  que  Lau¬ 
rent  Moreau  comptait  au  nombre  des  médecins  du 
Gaulois,  c’est  que,  d’abord,  je  le  connais  comme  mé¬ 
decin,  et  que,  par-ci  par-là,  au  gré  des  aventures  qui 
advinrent  à  ce  cuirassé,  il  laisse  entendre  qu’il  y  par¬ 
ticipa,  en  besognant  médicalement.  Mais  je  n’ai 
trouvé  nulle  part  d’indication  précise  concernant  son 
grade  et  sa  fonction  :  et  je  l’ai  déploré. . .  Est-ce  par 
excès  de  modestie  ?  Pourquoi  ?  J’aurais  aimé  aussi 
trouver,  à  côté  des  belles  et  précises  photographies 
que  Laurent  Moreau  a  prises  lui-même  et  qui  ornent 
son  récit,  une  carte  de  la  région,  où  opéra  son  bateau. 
Le  lecteur  eut  pu  suivre  ainsi  plus  facilement  les  évo¬ 
lutions  des  flottes  et  de  leurs  unités. 

Sa  langue  est  directe,  .simple  ordinairement,  sou¬ 
vent  lyrique  en  effet,  toujours  harmonieusement  ca¬ 
dencée.  C’est  une  prose  rythmée,  qui  berce  et  enchan¬ 
te.  Et  la  première  page  m’en  fournit  un  exemple  frap¬ 
pant  : 

Une  chanson  s’égrène  à  la  brise  qui  meurt, 
tandis  que  dans  le  ciel  bleui  de  nuit,  s’allume, 
palpitante,  la  première  étoile .... 

Deux  parties  :  1®  La  croisade  des  Dardanelles  ; 
2°  Le  bivouac  de  Lemnos.  L’imbroglio  de  Salonique. 

La  journée  du  18  mars  est  la  journée  héroïque  par 
excellence.  C’est  ce  jour  là  que  le  Bouvet  a  été  coulé 
en  quelques  minutes,  et  que  le  Gaulois  a  reçu  lui- 
même  un  projectile  qui  ouvrit  une  brèche  si  impor¬ 
tante  dans  Ses  flancs,  que  l’on  put  craindre  qu’il  en 
fit  autant. 

Il  faut  lire  le  récit  de  la  lutte  du  bâtiment,  qui  ne 
veut  pas  sombrer,  depuis  le  moment  où  il  a  été  touché, 
jusqu’à  son  premier  échouage  à  Drépano.Un  moment 
il  a  été  question  de  l'évacuer  et  une  compagnie  a  déjà 
été  transbordée.  D’autres  vont-elles  suivre  ? 
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«  Je  traverse  à  nouveau  la  batterie.  I.es  thirions, 
qui  luttent  contre  l’envahissement  de  l’eau,  battent 
leur  cadence  sourde  et  précipitée.  Au  fond  du  panneau 
qui  descend  aux  chaufferies,  une  cascade  tombe  d’une 
mainche  à  air  avec  un  fracas  de  torrent.  Un  second  maître 
mécanicien  va  et  vient,  affairé.  Je  l’aborde  : 

—  Que  faites-vous  là  ?  On  a  sonné  l’évacuation. 

. —  Pas  pour  nous,  me  répondit-il  en  saluant, 
a  En  effet,  j’oubliais  que  les  mécaniciens  devaient  res¬ 
ter  à  leur  poste  jusqu’au  bout,  en  bas,  dans  les  machines 
et  les  chaufferies,  et  j’admire  ce  dos  bleu  qui  disparaît 
dans  le  noir  d’uqe  échelle... 

C’est  simple,  sans  apprêt,  sans  fioritures - Et 

poignant  comme  du  Corneille ... 

.  On  lira  aussi  avec  émotion,  page  75,  le  récit  de  la 
brève  agonie  du  «  Bouvet  »... 

Mais  tout  n’est  pas  fini  pour  le  «  Gaulois  ».  Ren¬ 
floué  grosso  modo,  il  fait  route  vers  Malte,  où  il  sera 
complètement  réparé.  Mais  il  est  pris  par  la  tempête, 
le  dispositif  de  fortune  qui  aveugle  la  voie  d’eau  est 
arraché  par  les  flots  en  furie.  De  nouveau  l’eau  pé¬ 
nètre  dans  les  fonds  et  alourdit  lenaVire,  qui  s’en- 
Y  fonce  petit  à  petit.  Va-t-il  cette  fois  encore  échapper 
/  au  naufrage  ? 

a  Résisterons -nous  deux  heures  encore  ?  Nous  tien¬ 
drons,  car  il  faut  tenir.  Se  peut-il  qu’après  tant  de 
périls  vaincus,  nous  sombrions  ainsi  dans  une  mer  amie 
si  loin  de  la  bataille  ? 

«  Déjà  le  vent  mollit,  le  choc  des  lames  s’atténue, 
l’oscillation  devient  bercement.  Aux  fissures  de  mon 
sabord  passejune  ligne  claire  :  l’aube.  Sur  le  ciel  laiteux 
des  blancheurs  diffusées  de  l’Orient,  des  montagnes 
apparaissent... 

B  Une  demi-somnolence  me  gagne.  Je  crois  entendre 
des  appels  de  sifflet,  un  bruit  de  treuil  que  l’on  met  en 
marche.... 

«  Terre  en  vue...  Navarin...  Poste  de  mouillage...  Je 
m’endors  tout  à  fait  *. 

Mais  je  suis  forcé  de  m’arrêter.  Ces  brèves  cita¬ 
tions  suffisent  d’ailleurs  à  donner  une  idée  de  la  ma¬ 
nière  de  Laurent  Moreau  et  vous  suggéreront,  j’ose 
l’espérer,  le.  désir  de  lire  son  Journal  de  bord.  Puis¬ 
siez-vous  y  prendre  autant  d’intérêt  que  je  viens  moi- 
même  d’y, trouver  !  !  ! 

G.  Duchesne. 

<  L’Expansion  scientifique  française, 

^  23,  rue  du  Cherche-Midi,  Paris,  6®. 

MM.  PÉHU  et  Bertoye,  médecin  des  hôpitaux  de 


Lyon.  — Les  enfants  qui  vomissent.  (Un  vol.  de  268 
pages.  Prix  25  francs,  in  «  Bibliothèque  (je  Pa¬ 
thologie  infantile  »). , 

Ce  livre  représente  un  grand  chapitre  de  séméiolo¬ 
gie  courante,  car,  au  cours  de  l’enfance,  particulière¬ 
ment  dans  les  premières  années,  de  la  vie,  le  symp¬ 
tôme  «  vomissement  »  est  bien  souvent  observé. 

Il  comporte  des  divisions  bien  tranchées  : 

1°  Les  vomissements  du  nouveau-né,  observés 
dans  les  tout  premiers  jours  de  la  vie  ; 

2°  Lès  vomissements  du  nourrisson  ; 

3®  Les  vomissements  de  la  deuxième  enfance,  étu¬ 
diés  jusqu’à  l’âge  adulte,  car  les  auteurs  envisagent 
aussi  l’adolescence,  à  cause  de  la  modalité  si  parti¬ 
culière  de  certains  vomissements  de  cause  nerveuse, 
observés  à  cet  âge. 

Tout  en  fournissant  les  détails  nécessaires  à  chaque 
syndrome,  ils  ont  consacré  de  longs  développements 
à  quelques  affections  :  la  sténose  pyloricpie  du  nour¬ 
risson,  la  maladie  des  vomissements  habituels,  les 
vomissements  périodiques  avec  acétonurie  et  cer-  ■ 
taines  malformations  du  tube  digestif  :  particulière¬ 
ment  le  mégaoesophage  et  le  mégacôlon.  Il  leur  a  paru 
indispensable  de  donner  pour  chacune  de  ces  mala¬ 
dies,  trop  souvent  mal  connues  ou  méconnues,  une 
description  cliniipie  minutieuse,  ainsi  que  des  notions 
détaillées  de  thérapeutique. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître. . . 

Chez  Doin  et  Cie,  éditeurs,  Paris. 

Nutrition.  Annales  cliniques,  biologiques,  thé¬ 
rapeutiques.  Direction  scientifique  :  Professeurs 
Carnot,  Loeper,  Villaret.  Paraît  six  .fois  par  an. 
1931.  Tome  I,  n°  1  ;  Les  hyperglycémies  non  diabéti¬ 
ques  ;  n°  2  ;  Les  hypersensibilités  d'origine  digestive 
(Pasteur-Vaüéry-Radot)  ;  n®  3  :  Contribution  à 
l'étude  de  l'insuffisance  hépatique  (Noël  Fiessinger 
et  Walter)  ;  n®  4  :  Médications  vésiculaires  (M.  E. 
Binet)  ;  n®  5  :  Séquelles  tropicales  (Tanon,  Bertran- 
det,  -Caiilon). 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corfioratifs.  Variétés 

Travaux  Originaux 

L 'actualité  professionnelle 

Le  morphinisme  thérapeutique  et  la  morphinomanie  passionnelle.  —  Ëtat  physio-patho¬ 


logique  social  de  l’intoxiqué.  —  Les  cures 
présertce^’un  toxicomane. 

Dé  récents  procès  ramènent  ratteiition,  une 
fois  encore j  sur  les  risques  que  font  courir  aux 
médecins  la  loi  du  14  juillet  1916  et  le  règlement 
d’administration  du  14  septembre  suivant*  sur 
l’usage  médicamenteux  des  substances  vénéneu¬ 
ses,  notamment  l’opium  et  ses  alcaloïdes. 

A  la  façon  dont  les  tribunaux  font  application 
des  dispositions  de  cette  loi  à  la  pratique  médi¬ 
cale,  il  n’est  pas  de  prescription  de  morphine,  si 
régulière  et  si  légitime  et  justifiée  qu’elle  soit,  dont 
on  puisse  être  assuré  qu’elle  ne  déclenchera  pas 
une  enquête  capable  de  se  transformer  en  pour¬ 
suites. 

D’où  vient  donc  ce  risque  exagéré  que  courent 
les  praticiens,  dans  le  maniement  thérapeutique 
de  la  morphine  et  de  ses  succédanés  ?  De  ce  que, 
sauf  ceux  qui  se  sont  spécialisés  dans  le  traite¬ 
ment  de  la  morphinomanie,  on  ignore  générale¬ 
ment,  aussi  bien  parmi  les  médecins  que  chez  les 
profanes,  et  spécialement  les  magistrai,s,  pres¬ 
que  tout  de  la  constitution  physique  et  psychi¬ 
que  du  morphinomane,  et  de  l’étroit  asservisse¬ 
ment  auquel  il  est  condamné  ;  des  moyens  dont 
il  dispose  pour  s’en  affranchir;  et  des  conditions 
dans  lesquelles  il  peut  y  recourir. 

Si  l’on  était  mieux  renseigné,  sur  tous  les  as¬ 
pects  de  cette  toxicomanie,  il  est  probable  que 
l’on  apporterait  un  peu  plus  de  circonspection 
dans  l’examen  des  faits  et  leur  appréciation.  Il 
est  curieux  de  constater  que  le  trafic  éhonté  de 
substances  vénéneuses,  qui  se  pratique  entre 
pens  du  milieu  dans  d’inouïes  proportions,  échap¬ 
pe  présentement  en  partie  à  la  répression,  tandis 
que  l’on  voit  des  médecins,  parfaitement  hono¬ 
rables,  poursuivis  et  condamnés  sur  de  simples 
hypothèses  gratuites,  de  fugitives  présomptions, 
d’inconsistantes  inculpations. 

On  entre  dans  l’intoxication  morphinique 
(aussi  bien  que  dans  l’héroïnique)  par  deux  voies 
différentes  :  la  voie  thérapeutique  ;  la  voie  pas¬ 
sionnelle. 


désintoxication.  — Conduite  du  médecin  en 


Des  souffrances  persistantes  et  cruelles,  telles 
que  celles  qu’occasionnent  une  colique  hépati¬ 
que,  néphrétique,  certaines  néyralgies,  souffran¬ 
ces  dont  l’excès  peut  devenir  menaçant,  même 
pour  la  vie  du  patient,  ont  nécessité  l’emploi  de 
la  motpbihe  en  injections  sous-cutanées.  Si  ces 
injections  se  répètent  asSez  fréquemment,  elles 
peuvent  occasionner  l’accoutumance  qui  créé 
l’état  spécial  dénommé  morphinisme. 

C’est  l’entrée  directe,  si  je  puis  dire,  dans  l’in¬ 
toxication. 

■  Ailleurs,  c’est  un  patient  qui  aura  été  telle¬ 
ment  soulagé  line  première  fois  par  une  injection 
justifiée  de  inorphihe,  que  chaque  fois  qu’il  souf¬ 
frira,  '  de  quoi  que  ce  soit,  il  réclamera  à  son  mé¬ 
decin  une  intervention  analogue,  et  ne  sera  pas 
éloigné,  à  défaut  de  son  médecin,  de  chercher 
cette  intervention  dans  des  pratiques  illicites. 
Il  n’en  deviendra  que  plus  complètement  mor¬ 
phinomane. 

C’est  encore  par  la  voie  thérapeutique,  mais 
avec  un  détour  où,  déjà,  la  passion  joüe  un  rôle, 
que  là,  s’est  créée  la  morphinomanie. 

La  voie  passionnelle  n’a  pas  besoin  d’être  dé¬ 
crite  :  rimitation,  le  snobisme,  la  recherche  de 
sensations  particulières,  suffisent  à  ÿ  mener  des 
sujets  mal  armés  pour  résister  à  de  telles  sollici¬ 
tations  ;  sujets  à  mentalité  fragile,  qui,  si  on  les 
examine  avec  soin,  s’apparentent  avec  la  classe 
de  ceux  que  l’on  appelle  les  petits  mentaux. 

Autant  il  est  assez  simple  de  désintoxiquer  un 
morphinomane  thérapeutique,  autant  le  passion¬ 
nel  s’y  montre  rebelle,  et  prompt,  en  tout  état 
de  cause,  à  récidiver. 

Quoiqu’il  en  soit,  pour  les  uns  comme  pour  les 
autres,  à  partir  du  moment  où  l’accoutumance 
est  réalisée,  le  morphinomane  est  devenu,  phy¬ 
siologiquement,  un  être  nouveau. 

De  même  qu’il  ne  pourrait  vivre  s’il  n’avait  à 
sa  disposition  l’oxygène  de  l’air,  de  même  est-il 
menacé  d’accidents,  qui  peuvent  être  mortels, 
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s’il  est  privé  soudainement  de  la  morphine,  qui 
lui  est  devenue  indispensable  presque  tout  au¬ 
tant  que  cet  air  qu’il  respire. 

Il  suffit  de  voir  un  morphinomane  en  état  de 
besoin  pour  s’en  rendre  compte  :  ce  sont  d’a¬ 
bord  des  bâillements  répétés, une  sensation  indé¬ 
finie  de  malaise  général,  de  lassitude  ;  puis,  des 
crampes  apparaissent,  dans  les  membres  ;  un 
état  nauséeux  qui  aboutit  immanquablement  au 
vomjssement  ;  de  la  diarrhée  ;  des  sueurs  prbfu- 
ses;puis  des  lypothymies,  capables  d’aller  jus¬ 
qu’au  collapsus  cardiaque  et  à  la  mort. 

Des  sujets  vigoureux,  ayant  surmonté  la  pé¬ 
riode  critique  du  surmenage  cardiaque  et  de  ses 
déficiences  éventuelles,  ont  pu  être  sevrés  de 
cette  manière  brutale.  Mais  combien  y  ont  laissé 
leur  vie  1  Aussi,  n’est-elle  pas  employée  en  France. 

Fait  curieux  à  signaler  ;  il  arrivé  assez  sou¬ 
vent  que,  au  moment  où  le  morphinomane  a 
épuisé  l’effet  de  la  dose  précédemment  prise,  et 
entre  en  état  de  besoin,  il  éprouve  des  sensations 
douloureuses  analogues  à  celles  qui  motivèrent 
d’abord  l’intervention  de  la  morphine  dans  un 
but  thérapeutique.  Fait  intéressant  aussi  :  des 
morphinomanes  persistent  dans  leur  intoxi¬ 
cation  parce  qu’ils  croient,  de  bonne  foi,  que  la 
cause  première  de  l’intervention  de  la  drogue, 
colique  hépatique,  sciatique. . .  n’est  qu’apaisée 
par  elle,  et  que  dès  que  cesse  son  action,  cette 
cause  reparaît  avec  toute  son  acuité. 

Le  sevrage  brusqué  est  dangereux  et  ne  doit 
pas  être  employé.  Far  contre,  la  méthode  rapide, 
préconisée  par  notre  maître  et  ami  Sollier,  et  dont 
j’ai  vu  maintes  applications,  et  selon  laquelle 
on  arrive,  dans  des  conditions-hien  définies,  au 
sevrage  complet  en  trois,  quatre,  cinq  jours, 
donne  d’excellents  résultats  ;  mais  elle  ne  peut 
être  employée  que  dans  un  établissement  spécia¬ 
lement  outillé  et  équipé  à  cet  effet,  avec  un  per¬ 
sonnel  de  choix  très  exeTcé. 

Il  existe  des  méthodes  de  sevrage  plus  lentes, 
qui  procèdent  par  de  petites  diminutions  pro¬ 
gressives  et  réclament  un  assez  long  délai  pour 
parvenir  au  sevrage  complet.  D’autres  procèdent 
par  substitution  à  la  morphine  (ou  à  l’héroïne) 
de  certains  calmants  de  remplacement,  dont  on 
pense  qu’il  sera  plus  facile  de  sevrer  plus  tard  le 
toxicomane. 

Rien  ne  s’oppose  à  ce  qu’une  cure  de  désin¬ 
toxication  soit  entreprise  au  domicile  de  l’inté¬ 
ressé,  et  réussisse  même  :  c’est  cependant  tout  ce 
qu’il  y  a  de  plus  difficile  et  qui  demeure  très  pro¬ 
blématique.  Ce  qu’il  faut  savoir,  quelle  que  soit 
la  méthode  employée,  c’est  que  le  but  n’est  pas 
atteint  si  l’on  s’est  borné  à  amener  le  toxico¬ 
mane  à  se  passer  de  son  poison  favori.  Il  faut 
qu’en  même  temps,  on  le  désintoxique,  et  cette 
désintoxication  générale,  d’un  organisme  qu’il 
faut  régénérer,  c’est  au  superfonctionnement 


des  émonctoires,  et  de  l’intestin  en  ^particulier 
qu’on  doit  la  demander. 

Ce.  qu’il  faut  savoir  encore,  c’est  qu’un  mor¬ 
phinomane  au  repos,  surtout  au  lit,  a  besoin  de 
moins  de  morphine  que  s’il  continue  à  se  livrer 
à  ses  occupations  habituelles.  C’est  qu’il  a  ten¬ 
dance  à  prendre  une  ration  supérieure  à  sa  ra¬ 
tion  d’entretien,  celle  dont  son  organisme  a  stric¬ 
tement  besoin  pour  ne  pas  souffrir. 

Ce  qu’il  faut  savoir  enfin,  c’est  qu’au  cours 
d’une  démorphinisation,  rapide  ou  lente,  il 'ar¬ 
rive  un  moment  où  l’on  atteint  une  dose  qui  est 
à  la  limite  de  la  tolérance  :  dose  minima  au- 
dessous  de  laquelle  la  drogue  n’agit  plus,  et  l’état 
de  besoin  apparaît.  Que  l’on  cesse  complète¬ 
ment  à  ce  moment  les  injections,  ou  que  l’On 
s’obstine  à  continuer  à  diminuer  centigramme 
par  centigramme,  le  résultat  est  le  même,  et  les 
réactions  du  sujet  idèntiques.  Aussi,  dès  qu’ap¬ 
paraissent  les  premiers  malaises  inséparables  de 
cette  période  de  la  diminution,  s’ingénie-t-il, 
quel  qu’excellentes  qu’aient  été  ses  intentions, 
—  et  tout, comme  l’enfer,  il  en  est  pavé  1  --  ù 
trouver  mille  raisons  pour  retarder  le  moment 
critique  dont  il  pressent  la  venue  :  travail  impor¬ 
tant  à  terminer,  affaire  sérieuse  à  conclure, 
voyage  nécessaire  à  entreprendre  ;  c’est  alors  que 
le  médecin  doit  être  plus  circonspect  que  jamais 
et  ne  pas,comme  l’on  dit  familièrement^K  donner 
dans  le  panneau  «.  Qu’il  accorde  à'ia  rigueur  une 
fois  un  répit  de  quelques  jours.  Mais  ce  délai  de 
grâce  écoulé,  qu’il  se  montre  intransigeant. 

Ce  bref  exposé  suffit,  semble-t-il,  à  faire  com¬ 
prendre  pourquoi  le  maniement  d’un  morphino¬ 
mane  est  chose  délicate,  et  qu’il  ne  suffit  pas 
d’invoquer  les  grands  principes  moraux,  ni  les 
prescriptions  d’une  loi  mal  faite,'  pour  le  guérir 
de  sa  funeste  habitude. 

Et  la  situation  du  médecin,  en  présence  de 
tels  malades,  n’est  pas  aussi  nette  qu’un  magis¬ 
trat,  insuffisamment  instruit  de  toutes  ces  chosçs, 
le  peut  croire. 

La  lettre  suivante,  que  je  viens  de  recevoir, 
illustre  à  point  nommé  mon  affirmation, 

«  M.  X.,âgé  de  60  ans,  m’écrit  mon  correspondant, 
se  présente  à  la  consultation  d’un  médecin  à  qui  il 
explique  que,  par  suite  de  souffrances  occasionnées 
par  blessures  de  guerre,,  il  est  devenu  morphino¬ 
mane.  Il  use  en  moyenne  de  dix  à  douze  centigram¬ 
mes  de  morphine,  ou  d’héroine,  par  jour,  eninjections. 

«  Il  présente  une  ordonnance  d’un  confrère  pres¬ 
crivant  la  dose  concordante  pour  une  semaine, 
dont  il  demande  le  renouvellement. 

«  Le  médecin  conseille  la  désintoxication,  ou  bru¬ 
tale,  ou  graduée  ;  il  insiste  avec  les  arguments  les 
mieux  appropriés.  Il  se  heurte  à  une  résistance  abso¬ 
lue  :  «  J’ai  essayé,  dit  le  malade  ;  c’est  impossible.» 

«  Que  doit  faire  le  médecin  ?  La  maison  de  santé 
n’est  pas  à  la  portée  de  toutes  les  bourses.  Refuser 
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net  ?  L’intoxiqué  privé  de  son  poison  pept  en 
arriver  aux  solutions  extrêmes. 

«  Prescrire  chaque  semaine  des  doses  progressive¬ 
ment  décroissantes  ?  Demander  une  consultation 
avec  un  confrère  pour  établir  la  conduite  à  tenir  ? 

«  Gonflant  dans  votre  expérience,  je  vous  prie , , .  » 

Et  voici  ce  que  j’ai  répondu  : 

Je  conseille  au  médecin  à  qui  s’adresse  un  mor¬ 
phinomane  pour  obtenir  des  prescriptions  renou¬ 
velées  de  morphine  (oh  d’héroïne)  de  recourir  à 
une  consultation  avec  un  confrère,  qualifié  par 
sa  situation  professionnelle  et  son  autorité  régio¬ 
nale,  ainsi  que  vous  l’envisagez. 

Les  deux  médecins  ainsi  réunis  examineront 
attentivement  le  malade  afin  de  déterminer,  cli- 
niquément  et  par  tous  autres  moyens  de  recher¬ 
che,  s’il  est  atteint  d’une  affection  présumée  in¬ 
curable  (tuberculose,  cancer,  tabès,  etc.),  et 
occasionnant  des  souffrances  que  seule,  la  mor¬ 
phine  peut  apaiser  temporairement.  Cette  préci¬ 
sion  obtenue,  il  serait  inhumain  de  refuser  à  ce 
malheureux  l’apaisement  que  les  piqûres  cal¬ 
mantes  peuvent  lui  procurer.  Les  deux  médecins , 
s’entendront  sur  la  dose  journalière  à  prescrire, 
en  limitant  celle-ci  au  strict  nécessaire.  Ils  rédi¬ 
geront  leur  consultation  d’une  manière  explicite, 
en  double  exemplaire,  dont  l’un  demeurera  entre 
les  mains  de  l’jm  d’eux. 

Si,  par  contre,  ils  acquièrent  la  certitude,  ou 
tout  au  moins  une  forte  présomption  que  le  ma¬ 
lade  qu’ils  examinent  est  un  morphinomane 
essentiel,  si  je  puis  dire,  —  passionnel,  —  il  con¬ 
viendra  qu’ils  se  montrent  très  prudents,  et  ne 
risquent  pas  d’être  soupçonnés  d’avoir  contribué 
à  entretenir  cette  passion,  par  des  prescriptions 
complaisantes. 

Ils  insisteront  donc  auprès  de  leur  client  pour 
qu’il  entre  dans  un  établissement  spécial  où  l’on 
pourra  procéder  à  sa  démorphinisation  ;  à  côté 
des  maisons  de  santé  privées  à  tarif  élevé,  il 
existe  des  asiles  accessibles  à  toutes  les  bourses. 


où  des  médecins  exercés  sont  parfaitement  aptes 
à  soigner  ce  cas.  - 

S’il  refuse,  ils  pourront  aller  jusqu’à  lui  pro¬ 
poser  de  tenter  sur  lui  une  cure  de  désintoxica¬ 
tion  à  domicile,  en  lui  prescrivant  dè^  doses 
décroissantes,  sagement  calculées,  et  en  surveil¬ 
lant  attentivement  l’effet  de  cette  diminution. 

S’il  n’accepte  même  pas  cette  dernière  propo^ 
sition  ou  ne  se  soumet  pas  sans  réserve  à  leur 
cure  de  sevrage,  —  sans  se  préoccuper  des  con^ 
séquences  de  leur  abstention,  —  dans  l’état 
■  actuel  de  la  législation,  je  suis  d’avis  qu’ils  don 
vent,  dans  leur  intérêt,  éviter  de  courir  ie  ris¬ 
que  d’être  enquêtés,  poursuivis  et  peut-être 
condamnés,  pour  complicité  de  trafic,  de  stupé¬ 
fiant. 

Aux  yeux  de  la  loi,  et  surtout  de  ceux  qui  sont 
chargés  de  l’interpréter  et  de  l’appliquer,  le  mor¬ 
phinomane  est,  en  général,  un  délinquant,  justi¬ 
ciable  de  sanctions  comportant  amendes  et  pri¬ 
son. 

Et  le  médecin  qui,  par  ses  prescriptions,  par¬ 
fois  nécessaires  pourtant,  lui  permet  ses  appro¬ 
visionnements,  pourra  être  recherché  comme 
son  complice,  punissable  des  mêmes  peines. 

Aussi,  ne  saurai-je  trop  recommander,  sur  ce 
terrain,  à  mes  confrères,  la  plus  grande  circons¬ 
pection,  la  plus  grande  prudence. 

Mais  pourquoi  cette  loi,  dont  tant- de  méde¬ 
cins  ont  déjà  éprouvéles  rigueurs  excessives,  ne 
va-t-elle  pas  juscpi’à  lalimite  de  ses  intentions  en 
ordonnant  le  placement  obligatoire,  dans  un 
établissement  public  ou  privé,  selon  les  circons¬ 
tances,  de  tout  morphinomane  qui  n’accepte  pas 
spontanément  d’être  débarrassé  de  son  intoxi¬ 
cation  ?  G.  Duchesne. 

N.  B.  —  On  consultera  avec  fru  it,  sur  le  même  su¬ 
jet,  un  travailimportant  et  documenté  paru  dans 
Bruxelles  médical  d’avril  1931  (n“  23  et24)duD' 
Vervaeck,  de  Bruxelles,  auteur  d’une  intéressante 
communication  du  même  ordre  au  dernier  Con¬ 
grès  international  de  médecine  légale. 


ASSURANCES  SOCIALES 

Légalité  du  versement  par  avance  par  les  non- syndiqués  de  la  contribution  en  vue 
du  contrôle  syndical 

Je  suis  médecin  non  syndiqué.  J’ai  fait  connaître  notifier  mon  adhésion  comportant  la  demande 
au  directeur  du  Service  départemental  des  Assu-  d’habilitation. 

rances  sociales  que  j’adhérais  à  la  Convention  Syn-  6)  Que  l’art.  25  des  statuts  du  Syndicat  dit  que 
dicat-Caisses,  que  j’acceptais  le  contrôle  du  Syndicat  tout  médecin  ayant  adhéré  à  la  Convention  est  justi- 
et  sa  juridiction  de  famille.  ciable  du  Conseil  de  famille  et  soumis  au  contrôle 

Le  secrétaire  du  Syndicat  des  médecins  auquel  avait  technique  du  Syndicat  et  qu’il  doit  participer  aux 
été  transmis  ma  lettre  m’a  fait  savoir  :  frais  de  contrôle  sous  forme  d’une  contribution  for- 

a)  Qu’en  vertu  de  l’art,  de  la  Convention  Syn-  faitaire  annuelle  dont  le  montant  est  fixé  par  l’As- 
dicat-Caisses,  c’est  au  Syndicat  médical  que  je  devais  semblée  générale  du  Syndicat. 


41  —  11  —  X  —  31 


LE  CONCOURS  MÉDICAL  3089 


c)  Qu’en  conséquence,  mon  adhésion  et  mon  habi¬ 
litation  seraient  un  fait  accompli,  dès  que  j’aurai 
versé  entre  les  mains  du  trésorier  la  somme  de  120 
francs,  montant  de  la  contribution  forfaitaire  votée 
par  l’assemblée  du  Syndicat  pour  l’année  1931. 

Estimant  que  cette  participation  obligatoire  aux 
frais  de  contrôle  constituait  de  la  part  du  Syndicat, 
en  ce  qui  concerne  les  non-syndiqués, 

1°  un  abus  d’autorité  ; 

2“  un  acte  de  pression  intolérable  envers  les  non- 
syndiqués,  obligés  de  participer  aux  frais  d’un  con¬ 
trôle  qu’ils  n’ont  pas  demandé,  duquel  ils  sont  exclus 
comme  électeurs  de  médecins  contrôleurs  et  comme 
médecins  contrôleurs,  et  enfin  contrôle  sur  lequel  ils 
n’ont  aucun  droit  de  regard  et  dont  ils  ne  peuvent 
vérifier  la  gestion  ; 

3“  indirectement  une  atteinte  à  la  liberté  indivi¬ 
duelle,  au  libre  exercice  de  la  médecine  conféré 
par  le  diplôme  de  docteur  et  au  libre  fchoix  du  pra¬ 
ticien  par  l’assuré  si  le  médecin  de  ce  dernier  .pré¬ 
tend  ne  participer  qu’aux  frais  de  contrôle  nécessités 
par  sa  pratique  personnelle  ; 

4°  qu’il  n’est  pas  admissible  et  en  tout  cas  indis¬ 
pensable  qu’il  y  'ait  des  frais  de  contrôle  à  la  charge 
du  Syndicat  autres  . que  de  menus  frais  de  correspon¬ 
dance. 

En  effet,  ou  le  contrôle  est  demandé  par  les  Caisses, 
et  ce  sont  elles  qui  en  paient  les  frais,  ou  en  obtien¬ 
nent  le  remboursement  de  la  part  du  contrôlé  s’il 
est  fautif,  mais  on  ne  conçoit  pas  que  le  Sÿndicat 
effectue  un  contrôle  onéreux,  là  où  la  Caisse  ne 
trouve  rien  à  redire.  S’il  en  était  autrement,  il  ne 
pourrait  s’agir  que  de  conflits  entre  médecins,  et  là 
encore  le  paiement  des  frais  incombe  aux  parties 
disputantes. 

J’ai  donc  refusé  de  verser  à  la  Caisse  syndicale 
ladite  somme. 

Conséquence  :  Les  journaux,  sur  l’initiative  du 
Syndicat,  ont  fait  paraître  la  liste  des  médecins 
habilités  sur  laquelle  je  ne  figure  pas,  et  cette  liste 
se  termine  par  l’entrefilet  suivant  : 

A  partir  du  15  août  les  soins  donnés  aux  assurés 
sociaux  par  des  médecins  non  habilités  ne  seront 
pas  remboursés. 

D’où  ma  clientèle  tend  à  0. 

J’ai  mis  en  demeure  par  lettre  recommandée  le 
Syndicat  des  médecins  d’avoir  à  m’habiliter,  lui 
déclarant  une  fois  de  plus  que  j’adhérais  à  la  Con¬ 
vention  Syndicat-Caisses,  que  j’acceptais  le  con¬ 
trôle  et  la  juridiction  du  Conseil  de  famille  du  Syn¬ 
dicat,  tout  en  refusant  de  participer  aux  frais  de 
contrôle  autres  que  ceux  nécessités  par  ma  pratique 
personnelle  et  me  réservant  le  droit  de  demander 
100  francs  d’indemnité  journalière  en  cas  de  refus. 

Pas  de  réponse  satisfaisante.  Les  choses  en  sont  là. 

1®  Quelle  conduite  dois-je  tenir  vis-à-vis  des  assu¬ 
rés  sociaux  qui,  malgré  tout,  viendraient  me  con¬ 
sulter  ? 

2®  La  Convention  Syndicat-Caisses  de  mon  dé¬ 
partement  ne  vous  paraît-elle  pas  susceptible  d’être 


annulée  comme  contraire  à  l’esprit  de  la  loi,  par 
les  Commissions  compétentes  ?  (Dans  d’autres  dé¬ 
partements  les  choses  se  passent  différemment  au 
point  de  vue  de  l’habilitation). 

D"  C. 

Réponse. 

Pour  bien  situer  la  question  du  point  de  vue 
juridique,  il  convient  d’examiner  tour  à  tour 
un  certain  nombre  de  considérations. 

A.  L’organisation  du  contrôle. 

1®  Il  est  indispensable,  tout,  d’abord,  d’établir 
,1a  distinction  entre  le  contrôle,  qu’on  pourrait 
qualifier  d’administratif,  fait  par  la  caisse  seule, 
et  le  contrôle  technique  fait  par  le  syndicat  de 
praticiens,  ayant  contracté  avec  les  caisses. 

Le  premier  port.e  sur  des  questions  matérielles  : 
véracité  de  l’état  de  maladie,  etc.  Le  second  véri¬ 
fie  la  façon  dont  les  services  techniques  sont  as¬ 
surés.  Ce  contrôle  technique  est  déclenché,  aux 
termes  de  l’article  7  de  la  loi,  soit  à  la  demande 
de  la  caisse,  soit  sur. l’initiative  du  syndicat. 

D’après  l’article  26,  §  2  du  règlement  d’admi¬ 
nistration  publique,  ce  contrôle  technique  a  es¬ 
sentiellement  pour  objet  la  recherche  et  le  re¬ 
dressement  des  abus  professionnels. 

En  ce  qui  concerne  les  soins,  il  porte  notam¬ 
ment  sur  le  nombre  des  visites,  l’exactitude  des 
certificats,  la  régularité  des  ordonnances  et,  d’une 
manière  générale,  sur  la  façon  dont  les  presta¬ 
tions  sont  dispensées  par  les  praticiens. 

2®  D’après  la  loi  et  le  règlement  d’administra¬ 
tion  publique,  le  syndicat  ne  peut  pas  se  dérober 
à  ce  devoir  de  contrôle  :  il  est  obligé  de  le  prati¬ 
quer.  Mais  il  a  toute  liberté  pour  organiser  ce 
service  de  contrôle  comme  bon  lui  semble. 

Il  a  donc  possibilité,  soit  de  demander  d’avan¬ 
ce  une  provision,  soit  de  faire  payer  par  qui  de 
droit  les  dépenses  occasionnées  par  chaque  cas  de 
contrôle. 

La  première  méthode  est  suivie  par  le  plus 
grand  nombre  des  syndicats  de  praticiens.  Une 
caisse  spéciale  est  prévue,  alimentée  par  des  con¬ 
tributions,  que  doivent  verser  tous  les  médecins, 
qui,  syndiqués  ou  non,  acceptent  de  soigner  des 
assurés  sociaux. 

Cette  manière  de  procéder  n’étant  pas  interdite 
par  la  loi,  doit  être  considérée  comme  parfaite¬ 
ment  régulière,  à  la  condition  que  les  sommes 
ainsi  versées  par  les  syndiqués  et  les  non-syndi¬ 
qués  ne  servent  qu’au  fonctionnement  dudit  con¬ 
trôle  et  ne  soient  pas  absorbées  par  le  budget  gé¬ 
néral  du  syndicat. 

L’institution  de  ce  modus  faciendi  doit  faire 
l’objet  d’une  délibération  d’assemblée  générale 
du  syndicat ,  dont  notification  est  faite  aux  cais¬ 
ses  contractantes,  pour  qu’ellles  n’en  ignorent, 
ainsi  qu’il  est  stipulé  au  Journal  Officiel  du  8 
août  1930,  publiant  les  conventions-types,  pas¬ 
sées  entre  caisses  et  syndicats  de  praticiens. 
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Cette  provision  est  parfaitement  justiciable  en 
soi  :  si  le  syndicat  est  peu  nombreux,  composé  de 
confrères  habitant  dans  une  région  pauvre  et  ver¬ 
sant  de  faibles  cotisations  syndicales,  le  groupe 
corporatif  pourrait  avoir  des  difficultés  de  trésore¬ 
rie,  pour  faire  l’aVance  des  frais  de  contrôle. 

Puis,  si  la  partie  perdante  refusait  de  payer  les 
dépens,  auxquels  elle  a  été  condamnée,  il  faudrait 
la  poursuivre  devant  les  tribunaux  civils. 

Aussi,  pour  éviter  toute  contestation  ultérieu¬ 
re  et  permettre  au  syndicat  de  faire  les  frais  du 
contrôle  technique^  est-il  plus  simple  de  réclamer 
une  provision,  variable  chaque  année  et  devant 
répondre  aux  besoins  probables  de  l’exercice  futur. 

N’est-ce  pas  d’ailleurs  ainsi  que  procèdent  les 
avocats  ?  Lorsqu’on  leur  confie  un  dossier,  qui 
probablement  nécessitera  une  plaidoirie,  ils  de¬ 
mandent  au  préalable  le  versement  d’une  somme, 
destinée  à  les  couvrir  de  leurs  frais  et  honoraires. 

Lorsqu’une  plainte  est  déposée  entre  les  mains 
du  Procureur  de  la  République,  il  faut  souvent 
se  constituer  partie  civile,  c’est-à-dire  verser 
d’avance  une  provision,  qui  représente  approxi¬ 
mativement  les  frais  d’enquête  et  de  poursuite. 

Le  plaignant  fait  ainsi  l’avance  des  dépenses 
judiciaires  occasionnées  par  l’instruction  de  sa 
plainte,  quitte  à  les  récupérer  sur  l’inçulpé,  si  le 
tribunal  condamne  ce  dernier. 

Juridiquement,  cette  manière  de  procéder  des 
syndicats  est  parfaitement  licite,  étant  bien  en- . 
tendu  qu’ absolument  différente  de  la  cotisation 
syndicale  que  seuls  doivent  les  syndiqués,  la  con¬ 
tribution  aux  frais  du  contrôle  ne  servira  que 
pour  ledit  service  de  contrôle.  Par  suite,  un  non- 
syndiqué  est  en  droit  de  demander  que  lui  soit 
communiqué  chaque  année  le  bilan  de  la  caisse 
spéciale  'de  contrôle,  organisée  par  le  syndicat. 

B,  Qualification  des  médecins. 

En  principe,  tous  les  médecins  peuvent  être  li¬ 
brement  choisis  par  les  assurés  sociaux  :  chaque 
praticien  est  hjonoré  directement,  selon  son  pro¬ 
pre  tarif. 

Mais  si  l’assuré  social  entend  se  faire  rembour¬ 
ser  partie  de  ses  dépenses,  par  la  caisse  à  laquelle 
il  est  affilié,  il  doit  donner  à  cette  dernière  un  cer¬ 
tain  nombre  de  garanties,  portant  sur  la  véracité 
des  dépenses,  dont  il  demande  remboursement. 

Laissant  de  côté  toute  considération  d’ordre 
administratif,  nous  ne  nous  arrêterons  que  sur  les 
considérations  professionnelles  médicales. 

Le  législateur  ordonne  aux  syndicats  de  pra¬ 
ticiens  d’exercer  eux-mêmes  le  contrôle  techni¬ 
que  :  par  conséquent,  comme  corollaire,  est  dans 
l’obligation  de  se  soumettre  au  contrôle  tech¬ 
nique  du  syndi'.  at  tout  praticien,  qui,  syndiqué 
ou  non,  donne  des  soins  aux  assurés  sociaux  es- 
qualités,  pour  permettre  à  ces  derniers  de  justi¬ 
fier  leur  demande  de  remboursement  partiel  des 
frais  médicaux  et  pharmaceutiques. 


La  loi  du  5  avril  1928,  et  notamment  l’article 
32,  §2  du  décret  du  30  mars  1928,  portant  règle¬ 
ment  d’administration  publique,  décidaient  que 
sont  qualifiés  pour  donnep  leurs  soins  aux  assurés 
sociaux  î 

«  1°  Les  praticiens,  affiliés  ou  non  Ù  l’un  des 
syndicats  professionnels  ayant  passé  une  conven¬ 
tion  avec  la  caisse  à  laquelle  appartient  l’assuré,, 
s’ils  ont  adhéré  à  cette  convention  par  une  décla¬ 
ration  adressée  à  ladite  caisse  ; 

«  2°  Les  praticiens  qui,  n’ayant  adhéré  à  au¬ 
cune  des  conventions  conclues  par  la  caisse,  ont 
néanmoins,  par  une  déclaration  adressée  à  celle- 
ci,  indiqué  celui  des  syndicats  contractants  dont 
ils  acceptent  le  contrôle  technique  ; 

«  3°  Les  praticiens,  qui  n’ayant  adhéré  à  au¬ 
cune  desdites  conventions,  ni  indiqué  par  décla¬ 
ration  celui  des  syndicats  contractants  appelé 
à  les  contrôler,  se  soumettent  au  contrôle  tech¬ 
nique  du  syndicat  de  praticiens,  désigné  par  la 
caisse. 

Ainsi  le  législateur  de  1928  avait-il  entendu 
rendre  obligatoire  pour  les  praticiens,  le  contrôle 
technique  imposé  au  syndicat. 

Le  législateur  de  1930,  ainsi  que  le  règlement 
d’administration  publique,  qui  fait  suite,  n’ont 
pas  cru  devoir  reproduire  les  mêmes  dispositions, 
laissant  aux  syndicats  comme  aux  caisses  toute 
latitude  pour  conclure  ensemble  des  conventions, 
Ces  dernières  doivent  faire  la  loi  des  parties, 

Cependant,  de  part  et  d’autre,  il  faut  obéir  à  la 
.  oi  et  notamment  soumettre  les  assurés  sociaux, 
comme  les  praticiens  qui  leur  donnent  des  soins 
au  double  contrôle  de  la  caisse  et  du  syndicat. 

Il  en  résulte  que  le  fait,  pour  un  praticien, 
d’accepter  de  soigner  un  assuré  social  ès  qualité, 
et  par  suite,  de  signer  les  feuilles  d’assurances 
sociales,  comporte  l’adhésion  tacite  dudit  pra¬ 
ticien  aux  us  et  coutumes  locaux,  déterminés  et 
cristallisés  par  la  convention  syndicat-caisse. 

Si  le  praticien,  comme  c’est  son  droit  absolu, 
entend  rester  complètement  étranger  à  la  loi  des 
assurances  sociales  et  par  conséquent  échapper 
aux  contrôles,  il  doit  refuser  les  feuilles  que  lui 
présente  son  client. 

A  ce  dernier  de  voir  s’il  a  intérêt  à  continuer  à 
se  faire  soigner  par  ce  pracicien  et  à  ne  rien  rece¬ 
voir  de  sa  caisse,  ou  s’il  doit  désormais  s’adresser 
à  un  autre  praticien,  qui  a  accepté  la  législation 
de  1930, 

G.  Entraves  au  tibre  choix. 

Mais,  peut-on  objecter,  le  législateur  a  enten¬ 
du  accorder  à  l’assuré  le  libre  choix  du  médecin  ; 
le  paragraphe  2  de  l’article  4  de  la  loi  ne  contient 
aucune  restriction.  Obliger  le  médecin  a  accepter 
les  termes  de  la  convention  syndicat-caisse,  sinon 
il  ne  pourra  pas  soigner  les  assurés  sociaux,  n’est- 
ce  pas  là  une  manière  de  tourner  la  loi  et  de,  li¬ 
miter  le  libre  choix  ? 
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Non,  répondons-nous,  car  l’intention  très  nette 
du  Parlement  a  été  d’accorder  le  libre  choix, 
mais  entre  tous  les  médecins  qui  respectent  la 
loi  et  notamment,  qui  se  soumettent  aux  contrô¬ 
les,  que  le  législateur  a  ordonnés. 

Le  malade  est  toujours  libre  du  choix  de  son 
médecin,  mais  s’il  veut  bénéficier  des  avantages 
de  la  loi,  il  doit  se  conformer  à  cette  dernière  et 
notamment  fournir  les  feuilles  et  attestations 
prévues.  Par  suite,  si  son  médecin  refuse  de  con¬ 
naître  la  loi,  celle-ci  ne  le  connaît  pas  non  plus  et 
l’assuré  n’a  droit  à  aucun  remboursement. 

N’en  est-il  pas  de  même  en  matière  d’assistan¬ 
ce  médicale  gratuite  ?  des  accidents  du  travail  ? 
des  pensionnés  de  guerre  ?  des  services  départe¬ 
mentaux  de  vaccination,  de  protection  du  pre¬ 
mier  âge  ?  dé  médecine  à  l’hôpital  ?  Partout,  en 
médecine  sociale,  le  libre  choix  existe,  mais  entre 
les  praticiens  qui  acceptent  de  se  soumettre  aux 
conditions  des  lois  en  vigueur. 

L’entente  directe  absolue  est  toujours  possi¬ 
ble  entre  malade  et  médecin  ;  mais  si  le  premier 
entend  bénéficier  d’une  loi  sociale,  il  importe  que 
son  médecin  se  conforme  aux  prescriptions  et 
obligations  de  ladite  loi,  ou  que  tout  au  moins,  le 
malade  fournisse  à  celui  qui  supporte,  partielle¬ 
ment  ou  en  totalité,  les  frais  médicaux,  les  pa¬ 
piers,  certificats,  attestations  adéquates,  déli-^ 
vrées  par  le  praticien,  qui,  de  cette  manière,  a 
reconnu  avoir  soigné  le  patient  dans  le  cadre  de 
la  loi  invoquée. 

Or,  comme  la  loi  des  assurances  sociales  oblige 
le  syndicat  à  organiser  et  à  assurer  le  contrôle 
technique,  force  est  donc  à  tout  praticien  syndi¬ 
qué,  ou  non-syndiqué,  de  se  soumettre  au  dit 
contrôle  et  d’en  assurer  les  dépenses,  s’il  veut 
que  ses  malades  bénéficient  des  dispositions  de  la 
'  loi  des  assurances  sociales. 

D.  Sijndicat  obligatoire. 

Mais,  peut-on  encore  soutenir,  jamais  le  légis¬ 
lateur  n’a  voulu  que  le  syndicat  puisse  devenir 
obligatoire.  II  est  donc  inadmissible  que  le  grou¬ 
pe  corporatif  vienne  s’arroger  des  droits  illicites, 
en  contraignant  les  non-syndiqués  à  verser  une 
contribution  quelconque  au  syndicat. 

Effectivement,  le  Parlement  entend  que  cha¬ 
cun  reste  libre  de  se  syndiquer,  ou  non,  ou  même 
de  se  retirer  à  tout  moment  du  groupe  corporatif. 

Mais,  comment  concevoir  les  rapports  de  col¬ 
lectivité  à  collectivité,  si  on  n’utilise  pas  les  orga¬ 
nismes  reconnus  par  le  Code  du  Travail  ?  Ce 
dernier,  par  son  Livre  III,  donne  force  et  vigueur, 
du  point  de  vue  corporatif,  aux  seuls  groupes 
créés  selon  les  dispositions  de  la  législation  sur  les 
syndicats. 

Seuls,  ces  derniers  ont  qualité,  aux  termes  de 
la  loi  et  de  la  jurisprudence,  pour  représenter  une 
corporation  et  parler  au  bom  de  cette  dernière, 
en  soutenant  ses  intérêts  collectifs,  I 


Par  suite,  le  législateur  de  1930  ne  pouvait  pas 
faire  autrement  que  de  mettre  en  face  des  caisses 
les  syndicats  professionnels  de  praticiens,  pous 
que  ces  collectivités  puissent,  par  conventions 
collectives,  arrêter  les  règles  locales  du  fonction¬ 
nement  médical  de  la  loi. 

Point  n’est  d’ailleurs  besoin  d’être  syndiqué, 
pour  soigner  les  assurés  sociaux  :  il  suffit,  pour  , 
cela,  de  se  conformer  aux  dispositions  de  la  con¬ 
vention  syndicat-caisse. 

Mais,  m’objectera-t-on,  le  non-syndiqué  n’a 
pas  le  droit  de  voter  pour  la  formation  du  conseil 
de  famille,  ni  pour  discuter  les  clauses  d’une  con¬ 
vention  collective,  dont  les  termes  lui  sont  oppo¬ 
sés  par  la  caisse  locale. 

Tout  de  même,  il  ne  faudrait  pas  que  le  non- 
syndiqué  puisse  avoir  autant  d’avantages  que 
le  syndiqué.  Ce  dernier  verse  chaque  année  sa 
cotisation  au  groupe  corporatif  ;  il  perd  une  ou 
plusieurs  après-midi  ou  journées,  par  an,  pour 
assister  aux  assemblées  générales  ;  souvent,  sans 
rémunération  aucune,  il  travaille  pour  la  collec¬ 
tivité  professionnelle. 

Et  il  voudrait  avoir  les  mêmes  avantages,  ce¬ 
lui  qui  reste  tranquillement  chez  lui,  pour'bénéfi- 
cier  des  malades  qui  ne  trouvent  pas  le  confrère 
syndiqué,  alors  que  ce  dernier  est  à  son  syn¬ 
dicat  ;  celui  qui  garde  pour  lui  sa  cotisation  an¬ 
nuelle,  mais  qui  cependant  bénéficie  des  avanta¬ 
ges  collectifs  obtenus  par,  les  démarches,  les 
études,  les  procès  faits  par  le  syndicat  ? 

E.  Contentieux. 

Deux  points  sont  à  envisager  :  1“  la  contribu¬ 
tion  réclamée  par  le  syndicat,  en  vue  du  contrôle, 
est-elle  licite  ?  2°  devant  quelle  juridiction  por¬ 
ter  le  litige  ? 

Je  le  répète,  bien  que  les  tribunaux  n’aient  pas 
encore  été  appelés  à  en  connaître’,  j’estime  que, 
chargé  par  la  loi  d’organiser  et  d’effectuer  le  con¬ 
trôle  technique,  le  syndicat  a  parfaitement  le 
droit  de  prévoir  les  dépenses  y  afférentes  et  de  ré¬ 
clamer  à  chaque  praticien,  syndiqué  ou  non,  une 
provision  nécessaire,  pour  couvrir  les  premiers 
frais. 

Quant  à  savoir  devant  quelle  juridiction  porter 
le  débat,  le  tribunal  compétent  sera  différent, 
selon  que  le  praticien  se  place  ou  non  sous  Tem- 
pire  de  la  loi  des  assurances  sociales. 

Reconnaît-il  cette  dernière,  mais  discute-t-il 
la  légalité  de  la  convention  syndicat-caisse,  et  de 
la  provision  à  verser  pour  le  contrôle  technique,  il 
devra  s’adresser  à  la  commission  départementale, 
prévue  et  instituée  par  l’article  7,  §  5  de  la  loi  du 
5  avril  1930. 

Conformément  à  l’article  31  du  règlement 
d’administration  publique,  la  plainte  sera  adres¬ 
sée  par  lettre  recommandée,  avec  demande 
d’avis  deréception,  au  président  de  ladite  commis¬ 
sion  départementale,  qui  est  désigné  par  le  préfet. 
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Si  la  décision,  qui  itltmifeiidra,  ri’est  pas  con- 
foïniié  aux  désirs  du  plaigiigint,  celui-ci  pourra  se 
pourvoir  en  appel  devant  la  section  permanente 
du  conseil  supérieur  dés  assurances  sociales,  dont 
le  secrétaire  Sera  saisi  par  lettre  recomPiandée, 
dans  les  dix  jours  de  la  notification  de  la  décision 
de  la  commission  départementale. 

Si  au  contraire,  le  praticien  entend  rester  com¬ 
plètement  en  dehors  dé  la  loi  des  assurances  so¬ 
ciales,  il  pourra  s’adresser  au  tribunal  civil  dont 
dépend  le  siège  social  du  syndicat  médical. 

Il  ne  pourra  pas,  alors,  poser  la  question  de  la 
légalité  de  la  mesuré,  ni  dè  l’opportunité  du  verse¬ 
ment  par  avance  d’une  provision,  èn  vue  d’assu¬ 
rer  le  contrôle  :  il  ne  pourra  que  réclamer  des  dom¬ 
mages  intérêts,-  en  vertu  de  l’article  1382  du  code 
civil,  s’il  croit  pouvoir  soutenir  que  les  agisse¬ 
ments  du  syndicat  lui  occasionnent  un  préjudice. 

Par  exemple,  il  fera  plaider  que,  par  sa  notifi¬ 
cation  aux  caisses  des  noms  des  seuls  médecins, 
qui  ont  acquitté  lé  versement  de  ladite  provision, 
le  syndicat  empêche  les  assurés  sociaux  de  venir 
chez  ceux  des  praticiens,  qui  ont  refusé  de  verser 
la  contribution,  réclamée  d’avance,  pour  couvrir 
les  frais  du  contrôle. 

Mais,  il  est  plus  que  probable  que  le  tribunal  ci- 
vih  puis  la  cour  d’appel  repousseront  la  demande, 
car  le  syndicat  a  légalement  le  droit  d’agir  en  vue 
deS  intérêts  collectifs  de  la  corporation  et  sa 
conduite  n’a  pas  été  inspirée  dans  un  but  de  nuire 
aux  non-syndiqués. 

Conclusion. 

1  ”  En  droit,  je  conclus  que  le  syndicat  a  parfaite-  j 


ment  laf  acuité  d’organiser  le  contrôle  technique,  ^ 
qui  lui  est  imposé  pat  la  loi,  en  réclamant  d’avan¬ 
ce  aux  syndiqués,  comme  aux  non-syndiqués,- 
une  contribution  provisionrtefle,  obligatoire,  pour 
tous  ceux  qui  entendent  assurer  le  sëfvicê  médi¬ 
cal  des  assurances  sociales. 

2°  Le-  syndicat  n’outrepasse  pas  ses  droits, 
en  notifiant  aux  caisses  les  noms  des  praticiens, 
qui  se  sont  conformés  au  règleihent  voté  par  le 
syndicat,  ett  vue  du  fonctionnement  des  assu¬ 
rances  sociales,  cOinmë  à  la  corivention  syndicat- 
caisse. 

3°  Chaque  praticien  reste  libre  d’adhérer  ou  | 
non  à  la  législation  des  assurances  sociales  ;  mais 
s’il  veut  soigner  des  assurés  ès-qualités,  il  doit 
se  soumettre  aux  règles  arrêtées,  par  le  syndicat 
et  par  les  caisses. 

4°  Le  malade  conservé,  en  toutes  circonstances 
la  faculté  de  se  faire  soigner  par  qui  bon  lui  sem¬ 
ble  :  mais  s’il  veut  bénéficier  des  dispositions  de  la 
loi,  il  doit  së  soumettre  aux  obligations,  qui  en 
découlent  et  notamment  fournir  les  papiers  et  at¬ 
testations  délivrées  par  un  praticien,  qui  accepte 
de  se  laisser  contrôler  par  la  caisse  et  par  le  syn¬ 
dicat. 

5°  Si  un  confrère  doute  de  mon  argumentation, 
il  n’a  qu’à  soumettre  le  litige  soit  aux  tribunaux 
de  droit  commun  (tribunal  civil),  soit  à  la  com¬ 
mission  départementale,  instituée  par  la  loi, 
pour  connaître  de  la  légalité  des  conventions 
passées  entre  les  caisses  et  les  syndicats  de  pra¬ 
ticiens. 

Paul  Boudin. 
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Unité  de  doctrine,  unité  de  culture 


Par  le  René  Martial, 


Directeur  municipal  d’hygiène. 
Ancien  Adjoint  technique  des  Armées. 
Ancien  Directeur  départemental. 


Depuis  1925,  j’ai  eu  l’occasion,  à  propos  de  la 
réforme  de  la  loi  du  15  février  1902,  de  publier, 
soit  dans  la  Presse  médicale,  soit  dans  le  Con¬ 
cours  médical,  soit  dans  le  fascicule  intitulé  : 
«  La  Charte  française  d’hygiène  »  (documents 
pour  servir  à  son  histoire  et  à  son  développe¬ 
ment)  un  plan  de  réforme  des  instituts  d’hygiène, 
en  insistant  principalement  sur  les  idées  direc¬ 
trices  dont  il  aurait  fallu  s’inspirer  pour  les 
créer. 

Certains  ont  adhéré  à  ces  idées  qui,  suivant 
eux,  apportaient  à  la  fois  ordre  et  lumière.  D’au¬ 
tres  les  ont  âprement  critiquées,  se  refusant 
à  y  voir  un  souci  d’intérêt  général  et  en  voulant 


les  rabaisser  à  des  desiderata  d’intérêt  parti¬ 
culier. 

Il  demeure  aujourd’hui  que  plusieurs  se  rallie¬ 
raient  à  ma  manière  de  voir,  mais  que  les  temps 
ne  sont  pas  encore  révolus. 

Les  idées  que  j’ai  exprimées  au  cours  de  ces 
dernières  années  et  celles  que  je  vais  développer 
maintenant,  je  les  ai  depuis  longtemps,  mais  ce 
n’est  pas  lorsque  l’on  est  encore  considéré  comme 
un  jeune  dans  la  carrière  que  l’on  peut  les  émet¬ 
tre  ;  il  leur  faut  la  consécration  de  l’expérience. 

Aujourd’hui,  mon  œuvre  depuis  1900,  est 
tout  entière  derrière  moi  pour  montrer,  non 
seulement  que  l’intérêt  général  m’a  toujours 
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guidé,  mais  encore  que  beaucoup  des  idées 
actuellement  reçues  en  hygiène,  en  France,  voire 
même  à  l’étranger,  y  ont  été  prises,  bien  que  la 
source  n’ait  pas  toujours  été  citée.  Quelques 
étrangers  ont  même  eu  la  naïveté  de  me  réciter, 
il  y  a  douze  ans,  des  leçons  qu’ils  avaient  apprises 
dans  mes  livres  1 


A  quelque  chose  malheur  est  bon  1  et  de  ce 
peu  il  faut  tirer  le  meilleur  parti  possible,  mais 
encore  faut-il  avoir  une  méthode  de  travail.  Or, 
nous  n’avons  pas  cette  méthode  et  nous  ne  l’au¬ 
rons  pas  tant  que  nous  n’aurons  pas  une  unité 
de  doctrine  et  une  unité  de  culture,  en  hygiène. 

J’entends  par  «  unité  de  doctrine  »  l’adoption 
par  tous  les  instituts  d’hygiène  de  France,  sans 
exception,  de  directives  très  générales  et  de 
.  grande  envergure.  Cette  unité  de  .doctrine,  d’où 
doit  résulter  une  unité  d’ action,  serait  comme 
une  sorte  de  politique  de  l’hygiène.  Elle  per¬ 
mettrait  non  seulement  l’unité  d’action,  mais 
la  mise  en  place  d’un  vaste  tableau  d’ensemble 
des  différentes  branches  ou  compartiments  de 
l’hygiène  nationale. 

Cette  mise  en  place  est  aussi  nécessaire  qu’elle 
l’est  à  un  artiste  qui  veut  peindre  une  grande 
fresque  ;  sans  mise  en  place,  disons  si  vous  voulez  : 
sans  mise  en  page,  aucun  travail  n’est  possible. 
Cette  mise  en  page  découle  tout  naturellement 
de  l’idée  génératrice  du  tableau.  En  ce  qui  nous 
concerne,  elle  découlerait  des  idées  doctrinales 
générales  communes  à  tous  nos  instituts. 

Une  comparaison  s’impose  :  imagine-t-on  une 
armée  dont  l’Etat-Major  n’aurait  ni  unité  de 
doctrine,  ni  unité  de  culture  ?  Imagine-t-on 
l’Etat-Major  d’un  corps  d’armée  agissant  diffé¬ 
remment  de  l’Etat-Major  dun  autre  corps  d’ar¬ 
mée  et  pratiquant  lui-même  d’autres  directives 
que  celles  qui  ont  été  enseignées  aux  différentes 
unités  de  l’arrriée  ? 

Voilà  cependant  où  nous  en  sommes  en  hy¬ 
giène. 

Je  l’ai  déjà  dit  et  écrit  bien  des  fois,  j’ai  eu 
l’honneur  de  l’affirmer  à  plusieurs  de  nos  Minis¬ 
tres,  successivement  :  le  mmistre  de  l’Hygiène 
(u  de  la  Santé  n’a  ni  troupes,  ni  officiers, 'ni 
Etat-Major  ;  non  seulement  il  ne  les  possède 
pas,  mais  encore  sa  propre  administration  subit 
le  parallélisme  des  divers  offices,  en  même  temps 
que  l’assaut  d’un  nombre  considérable  d’œuvres, 
et  ce  ministère  est  plus  faible  que  les  œuvres  et 
que  les  ‘offices,  car  chacun  de  ceux-ci  a  bien  sa 
directive  et  le  personnel  du  ministère  ne  compte 
personne  apte  à  défendre  l’Administration  contre 
les  assauts  multiples  dont  il  est  l’objet.  Heureu¬ 
sement  encore,  pour  cette  administration,  que 
les  assaillants  ne  s’entendent  pas  !  ' 

Le  ministère  de  la  Santé  n’a  pas,  lui  non  plus, 
de  doctrine. 


Reprenons  notre  comparaison  militaire  :  Que 
nous  allions  au  ministère  de  la  guerre  ou  à 
l’Ecolede  Guerre, ouà  l’Ecole  de  Saint-Cyr,tous 
les  officiers,  depuis  le  simple  St-Gyrien  jusqu’au 
Maréchal  de  France,  ont  une  unité  de  doctrine 
et  une  unité  de  culture  qui  confèrent  à,  l’armée 
sa  puissance  d’action.  Qu’on  ne  vienne  pas  dire 
que,  cette  unité  de  doctrine  entrave  la  diversité 
indispensable  dans  beaucoup  de  circonstances. 
Les  officiers  de  l’armée  coloniale  ont  la  même 
doctrine  que  les  officiers  de  l’armée  métropoli¬ 
taine  et  la  même  unité  de  culture.  Ils  savent 
bien  cependant  adapter  leurs  commandements 
à  la  nature  de  leurs  troupes  ainsi  qu’à  celle  du 
pays  où  ils  opèrent.  En  sens  inverse,  si  les  troupes 
coloniales  sont  appelées  à  venir  combattre  en 
France,  leurs  c.adres  n’ont  aucun  effort  à  faire 
pour  se  réadapter  à  la  vie  militaire  de  la  métro¬ 
pole. 

Il  en  sera  de  même  le  jour  où  l’hygiène  ran- 
çaise  aura  une  unité  de  doctrine.  L’unité  de  doc¬ 
trine  du  ministère  de  la  Santé  et  des  Instituts 
d’hygiène  donnera  aux  hygiénistes  les  directives 
et  l’esprit  qu’il  faut  pour  agir  dans  les  provinces,, 
dans  les  départements,  voire  même,  au  besoin, 
en  dehors  de  France.  Chacun  des  hygiénistes 
en  fonction  sera  capable  d’adapter  les  principes 
qu’il  détient  à  la  région,  au  département  au 
pays,  à  la  colonie  où  il  aura  à  opérer. Demême 
que,  dans  l’armée,  l’unité  de  doctrine  assure  la 
puissance  d’action  et  l’efficacité  du  rendement, 
de  même,  en  hygiène,  l’unité  de  doctrine  sera 
l’arme  puissante  de  l’hygiéniste  et  lui  permettra 
de  semer  un  grain  qui  fournira  des  récoltes 
abondantes. 


L’unité  de  doctrine  confère  aussi  l’autorité,  car 
il  est  impossible  de  commander  d’une  manière 
pertinente  et  efficace  si  l’on  ne  possède  pas  des 
principes  directeurs  généraux  C’est  précisément 
l’existence  de  cette  autorité  qui  a  permis  à  nos 
colonies  de  devancer  la  Métropole  dans  des  pro¬ 
portions  considérables  aupoint  de  vue  de  l’hygiè¬ 
ne,  car  un  Gouverneur  général  des  colonies  a  beau¬ 
coup  plus  de  puissance  effective  qu’un  ministre, 
et  n’est  point  embarrassé  par  les  multiples  obsta¬ 
cles  cju’électeurs  et  élus  opposent  à  l’application 
des  lois  sanitaires.  Le  seul  moyen,  pour  le  mi¬ 
nistre,  dans  la  métropole,  de  vaincre  tous  les 
obstacles,  c’est  précisément  de  savoir  ce  qu’il 
veut,  et  il  ne  peut  le  savoir  que  s’il  a  une  doc¬ 
trine  bien  assise,  qui  ne  varie  pas  à  chaque  ins¬ 
tant  et  sur  laquelle  ses  subordonnés  peuvent 
s’appuyer  en  toute  sécurité. 

L’unité  de  doctrine  a  donc  une  force  psycho¬ 
logique  qui  se  transmet  à  toute  la  hiérarchie, 
quand  il  y  a  une  hiérarchie  (et  nous  savons  qu’il 
n’y  en  a  aucune  dans  l’byg’ène  française)  ;qui 
se  transmet  également  aux  administrés  parce 
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qu’ils  sentent  qu’il  y  a,  en  dehors  d’eux,  une  force 
bien  dirigée,  bienfaisante,  impartiale,  droite 
comme  line  épée,  mais  souple  comme  un, acier 
bien  trempé,  et  cette  force  donne  confiance  à 
l’administré  dans  f  efficacité  des  règles  d’hygiène 
qu’il  est  obligé  de  subir  ou  d’appliquer. 

Il  est  bien  curieux  que  cet  élément  psycholo¬ 
gique  ait  échappé  à  tous  ceux,  politic’ens  où 
autres,  qui  veulent  se  poser  comme  des  protago¬ 
nistes  de  l’hygiène  en  France. 

Les  administrés  sont  étourdis  par  les  préten¬ 
tions  de  chaqae  groupe,  de  chaque  institut,  de 
chaque  école,  de  chaque  œu\re,  de  chaque  parti, 
la  multiplicité  même  des  appels  lesjette  dansle 
désarroi,  et  du  désarroi  dans  le  scepticisme.  Si 
alors  quelqu’un  de  ces  mêmes  administrés 
voyage  et  constate,  soit  dans  nos  colonies,  soit 
à  l’étranger,  les  bienfaits  obtenus  par  une  saine 
administration  de  la  santé,  il  en  conclut  que 
l’hygiène  n’existe  pas  en  France  et  qu’à  ce  point 
de  vue  particulier,  unedictatureseraitnécessaire. 
Le  mot  a  été  dit  par  des  personnages  importants 
et  souvent  répété,  mais  une  dictature  qui  n’au¬ 
rait  pas  une  unité  de  doctrine  ne  réussirait  pas 
plus  que  le  ministère  actuel  de  la  Santé.  Ce  n’est 
pas  la  forme  de  l’autorité  ni  son  dynamisme  plus 
ou  moins  grand  qui  feront  que  la  France  de¬ 
viendra  un  pays  hygiénique,  mais  bien  l’intime 
persuasion  que  le  ministre  et  ses  subordonnés 
détiennent  une  méthode  d’action,  que  leurs  pou¬ 
voirs  ont  pour  but  d’appliquer  avec  aisance  et 
souplesse  et  non  pas  par  la  contrainte. 

Une  dictature  sanitaire  qui  ne  serait  pas  un 
instrument  doué  d’un  ressort  psychologique 
n’aurait  pas  de  chance  de  réussir  dans  notre 
pays  où  l’on  trouve  toujours,  hélas  1  des  moyens 
ingénieux  de  tourner  les  textes  les  plus  impéra¬ 
tifs  et  les  plus  clairs. 


Une  des  premières  caractéristiques  de  l’unité 
de  doctrine  doit  être  de  séparer  nettement  les 
questions  médicales  des  questions  hygiéniques 
et  sanitaires. 

En  effet,  c’est  une  grosse  ei’reur  —  dont  nous 
subissons  et  dont  nous  subirons  encore  long¬ 
temps  les  conséquences  ^  d’avoir  confondu  ces 
deux  branches  scientifiques  :  la  médecine,  qui 
a  pour  but  de  guérir  l’individu,  et  l’hygiène,  qui 
a  pour  but  de  prévenir  les  maladies.  Cette  vérité 
élémentaire  a  été  complètement  perdue  de  vue 
parce  que  les  médecins  se  sont  imaginé  que  la 
meilleure  manière  de  faire  de  l’hygiène  c’était 
de  guérir  les  maladies.  Or,  guérir  une  maladie 
c’est  faire  un  açte  médical,  et  purement  médical. 
Mais,  dira-t-on,  si  nous  guérissons  un  malade 
contagieux,  nous  l’empêchons  par  cela  même 
de  sefncr  la  contagion.  Vous  savez  bien  que  non, 
car  dans  la  très  grande  majorité  des  cas,  lorsque 


le  médecin  voit  un  contagieux,  soit  à  son  cabinet, 
soit  chez  lui,  il  y  a  déjà  beau  temps  qu’il  a  semé 
la  contagion.  Qu’il  s’agisse  de  rougeole  ou  dê 
diphtérie,  qu’il  s’agisse  dé  syphilis  ou  de  tuber¬ 
culose,  qu’il  s’agisse  depolyomyéliteôu  de  typhus 
exanthématique,  lorsque  le  médecin  intervient, 
il  est  trop  tard  au  point  de  vue  de  l’hygiène. 

..  C’est  précisément  ce  qui  fait  tout  l’intérêt 
passionnant  de  l’hygiène  :  arriver  à  prévenir 
la  maladie  ;  arriver  avant  elle,  faire  que  les  popu¬ 
lations  vivent  comme  si  elle  n’existait  pas  ; 
c’est  ce  que  les  adjoints  techniques  des  armées 
ont  si  bien  réussi  pendant  la  guerre,  à  telle 
enseigne  qu’on  s’est  demandé  ce  qu’ils  pouvaient 
bien  faire.  Ce  qu’ils  faisaient,  c’était  de  prendre 
et  d’appliquer  toutes. les  mesures  nécessaires 
pour  éviter  l’àpparition  des  contagions  ;  ils 
y  ont  si  bien  réussi  que  véritablement  les  armées 
françaises  ont  eu,  excepté  en  novembre-décem¬ 
bre  1914  (fièvre  typhoïde)  et  en  novembre  1918, 
février  1919  (grippe)  un  état  sanitaire  excellent. 
Il  n’y  a  aucun  doute  qu’il  n’en  eut  pas  été  ainsi 
si  leur  v'gdance  ne  s’était  pas  éxercée  sans  cesse, 
quoique  à  l’insu  de  tous. 

'  La  thérapeutique  n’est  pas  de  l’hygiène,  et 
blanchir  un  syphilitique  n’est  pas  du  tout  la 
même  chose  que  de  faire  l’éducation  populaire 
en  vue  de  prévenir  l’apparition  des  maladies 
vénériennes. 

Dans  les  pays  où  l’hygiène  fonctionne  bien,  les 
dispensaires  thérapeutiques  ne  font  pas  partie  de 
l’armement  hygiénique,  ou  bien  lorsqu’ils  en 
font  partie,  ces  dispensaires  se  contentent  dé 
prendre  des  mesures  de  prophylaxie  ;  ils  ne  se 
mêlent  en  rien  du  traitement  ;  ils  ne  donnent 
pas  de  médicaments  ;  ils  ne  font  pas  de  piqûres; 
bref,  ils  ne  font  aucun  acte  thérapeutique. 
C’était  là  d’ailleurs,  à  l’origine,  le  rôle  des  pre¬ 
miers  dispensaires  antituberculeux  tels  que 
Malvoz  les  a  conçus. 

Or,  nous  dépensons  maintenant  des  millions 
pour  faire  des  dispensaires  et  nous  nous  imagi¬ 
nons  par  là  faire  de  l’hygiène.  En  réalité  nous 
faisons  de  la  thérapeutique.  Certes,  c’est  une 
œuvre  excellente  et  ce  n’est  pas  nous  qui  nous 
inscrirons  en  faux  devant  la  multiplication  des 
dispensaires  antivénériens,  non  plus  que  devant 
celle  de  dispensaires  spécialisés  pour  d’autres 
maladies,  mais  c’est  de  l’armement  médical  et 
non-pas  de  l’armement  prophylactique. 

Le  danger  de  cette  tendance,  c’est  que  chaque 
spécialiste  veut  considérer  le  ou  les  maladies 
dont  il  s’occupe  comme  d’une  importance  pri¬ 
mant  celle'  des  autres  maladies,  et  réclame 
aussitôt  la  création  de  nouveaux  dispensaires  ’ 
en  suivant  ccs  errements,  nous  aurons  bientôt 
autant  de  ^dispensaires  qu’if’ existe  de  maladies 
dans  la  nomenclature  pathologique. 

Ceci  ne  nous  conduira  à  rien  et  ne  préviendra 
l’éclosion  d’aucune  maladie,  Or,  c’est  précisé.^ 
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ment  le  but  des  institutions  d’hygiène  de  pré¬ 
venir  les  maladies.  Il  importe  donc  d’abord  de 
rendre  à  la  médecine  ce  qui  lui  appartient  et 
d’écarter  délibérément  toutes  les  formations 
médicales  pour  ne  conserver  que  les  formations 
hygiéniques  et  si,  parmi  celles-ci  il  y  a  quelque 
mélange  entre  la  médecine  et  l’hygiène, lapartie 
médicale  doit  être  rendue  à  la  médecine. 


D’autre  part,  l’hygiène  est  une  science  à  mul¬ 
tiples  branches  dont  beaucoup  n’ont  rien  de 
médical  ;  ce  ne  sont  pasles  moins  importantes  et 
c’est  cela  que  presque  tous  les  politiciens  et  les 
hygiénistes  actuels  oublient.  La  faute  en  revient 
en  grande  partie  à  l’invasion  de  l’hygiène  par  la 
bactériologie  :  trop  de  gens  s’imaginent  que. 


pour  être  hygiéniste,  il  suffit  d’être  bactériologue. 
Ceci  est  une  erreur  manifeste.  S’il  est  évident  que 
les  sciences  rtiédicales  doivent  former  la  base  de 
l’instruction  d’un  hygiéniste,  elles  ne  sauraient 
suffire  à  elles  seules,  et  l’instruction  de  cet  hygié¬ 
niste  devra  être,  complétée  par  des  notions  de 
législation,  de  jurisprudence,  d’administration, 
d’urbanisme,  d’art  de  l’architecture,  d’art  de 
l’ingénieur,  d’ethnographie,  de  géographie,  de 
climatologie,  de  parasitologie,  de  bactériologie, 
d’art  vétérinaire,  de  démographie,  de  statistique, 
d’immigration,  etc.,  etc. 

C’est  donc  rendre  service  à  l’hygiène  et  à  l’hy¬ 
giéniste  que  de  les  débarrasser  de  toute  la  partie 
médico-thérapeutique  qui  encombre  aujourd’hui 
les  avenues  de  l’hygiène,  qui  fausse  l’idée  même 
de  l’hygiène,  sème  la  confusion  et  aboutit  à 
l’absence  de  résultats  dans  l’action. 


XV«  CROISIÈRE  MÉDICALE  DU  «  BRUXELLES-MÉDICAL  • 

Les  fiords  norvégiens.  —  Le  Cap  Nord.  —  Le  Spitzberg.  —  La  banquise. 


Le  succès  des  croisières  du  Bruxelles-Midical, 
fait  généralement  reconnu  à  cette  heure,  est  dû 
au  choix  heureux  des  parcours,  à  celui  du  navire,  à 
la  façon  minutieuse  dont  elles  sont  préparées. 

Les  praticiens  y  trouvent,  dans  des  conditions  par¬ 
ticulièrement  favorables,  une  occasion  de  se  reposer, 
en  s’écartant  momentanément  de  leurs  occupations  et 
de  leurs  soucis,  sans  pourtant  changer  de  milieu  social. 

Une  croisière,  c’est  quelque  chose,  en  vérité,  de 
comparable  à  une  séance  de  cinéma  qui  serait  inver¬ 
sée.  Ce  n’est  pas  le  spectacle  qui  bouge,  c’est  le  fau¬ 
teuil,  toujours  confortable,  qui  transporte  le  specta¬ 
teur.  11  n’y  a  qu’à  ouvrir  les  yeux  et  à  se  laisser  con¬ 
duire  devant  des  sites,  généralement  célèbres,  et  qui 
justifient  leur  célébrité.  ■  ' 

Bien  que  l’année  se  soit  signalée  à  peu  près  géné¬ 
ralement  par  un  mauvais  temps  continuel,  sur  le 
continent  européen,  Bruxelles-Médicnl,  grâce  à 
un  pacte  avec  le  soleil,  s’est  assuré  l’exclusivité  de 
ses  rayons,  aussi  bien  pour  la  XIV®  croisière,  que 
pour  la  XV®,  à  très  peu  de  jours  près. 

Donc,  le  11  juillet  dernier,  un  train  spécial  prenait, 
à  la  gare  du  Nord,  les  touristes  rassemblés  à  Paris, 
pour  les  amener  d’une  traite  à  Dunkerque  — ,  312 
km.  de  parcours — ,  en  3  heures  et  demie,  sur  le  quai, 
devant  le  paquebot  «  Foucauld  i>  des  Chargeurs 
Réunis. 

Unité  de  belle  grandeur,  —  15.000  tonnes.  152 
mètres  de  long  — ,  il  passe  pour  un  excellent  navire. 
Rien  de  plus  exact.  Nous  avons  glissé,  sans  grandes 
secousses,  sur  des  mers  agitées  que  telle  autre  nef 
n’aurait  pas  supportées  avec  autant  de  calme. 

Installation  très  confortable  :  on  a  laissé  le  plus 
d’espace  possible  aux  passagers,  qui  peuvent  jouir 
à  leur  grc  de  promenades,  de  groupements  sympa¬ 


thiques,  de  jeux,  voire  de  farniente  (  Ah  !  qu’il  est 
doux  de  ne  rien  faire  . . .!  sans  se  gêner  les  uns  les 
autres. 

Le  personnel,  du  vaillant  breton  qui  commande 
au  plus  humble  des  employés,  est  d’une  obligeance, 
d’une  amabilité  à  toute  épreuve. 

L’embarquement,  préparé  méthodiquement,  se  fait 
avec  facilité,  chacun  trouvant  son  gîte  sans  souci  ni 
peine. 

Le  repas  du  soir  était  à  peine  commencé,  dans 
la  vaste  salle  à  manger  somptueusement  décorée 
et  illuminée,  que  nous  gagnions  le  large,  pour  aller 
prendre,  à  Zeebrugge,  ce  que  j’appellerais  volontiers 
la  «  deuxième  portion  du  contingent  ». 

Sur  une  mer  calme  à  souhait,  le  soleil  se  couche 
avec  majesté. 

12  Juillet.  —  Le  réveil  nous  trouve  mouillés  de¬ 
vant  le  port  belge,  si  éprouvé  durant  la  dernière 
guerre  ;  les  Anglais  y  tentèrent  un  effort  magnifique 
pour  y  embouteiller  les  sous-marins  ennemis.  On  aper¬ 
çoit  encore,  sur  le  môle,  les  épaves  des  bateaux  im¬ 
mergés  volontairement,  après  une  lutte  héroïque... 

Les  confrères  belges  nous  rejoignent,  ainsi  que  les 
derniers  passagers. 

Et  nous  voici  de  nouveau  repartis  vers  le  large, 
dans  la  direction  du  Nord.  Notre  première  escale 
sera  Bergen,  en  Norvège.  Les  côtes  basses  des  Flan¬ 
dres  disparaissent  rapidement  àl’horizon.Vers  minuit, 
un  orage  sê  déchaîne,  mais  qui  ne  réussit  pas  à  trou¬ 
bler  la  stabilité  du  «  Foucauld,». 

13  Juillet.  —  Vers  trois  heures  du  matin  pourtant, 

on  se  sent  quelque  peu  secoué  dans  sa  couchette. 
Simples  coups  de  roulis  sans  conséquences,  parce  que 
très  courts,  histoire  de  faciliter  l’arrimage  des  gens 
et  des  choses ...  ' 
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L’organisation  s’achève.  ;  tandis  que  s’ébauchent 
de  sympathiques  relations,  des  membres  sont  recru¬ 
tés  pour  les  commissions  diverses  :  fêtes,  sports,  etc. 
Le  soir,  un  dîner  de  têtes  est  Improvisé,  où  les  bon¬ 
nes  volontés  ne  furent  pas  en  défaut,  encore  que  les 
430  passagers  n’y  tissent  pas  tous...  la  tête. 

14  Juillet.  —  Bergen.  —  La  terre  norvégienne 
apparaît  vers  5  heures  du  matin.  La  mer  est  lisse 
comme  l’eàu  d’un  lac.  Le  «  b’oucauld  »  s’avance  entre 
les  îles  et  le  continent,  dans  le  couloir  qui  conduit 
cà  la  vieille  ville  hanséatique. 

Elle  est  bâtie  à  l’extrémité  d’une,  vallée  qui  se  ter¬ 
mine  en  pointe  dans  le  flord,  de  sorte  qu’elle  a  deux 
anses,  deux  ports  à  sa  disposition,  et  que  l’ensemble 
du  pays  a  la  forme  d’un  M  dont  les  deux  branches 
latérales  sont  de  hautes  collines  et  le  V  central  une 
langue  de  terre  où  vient  mourir  le  vallon. 

On  accoste  :  une  place  nous  a  été  réservée  à  côté 
du  «  Stella  polaris  »,  paquebot  norvégien  affecté 
aux  croisières  du  Cap  Nord. 

Des  voitures  nous  emmènent  visiter  la  ville 
et  les  environs.  Les  bâtiments  sont  du  style 
hollandais,  avec  des  pignons  sur  rue  serrés  les  uns 
contre  les  autres  et  plus  ou  moins  ouvragés.  Beau¬ 
coup  sont  en  bois,  surtout  dans  l’ancienne  agglo¬ 
mération  qui  constituait  la  ville  allemande  lorsque 
le  port  servait  de  colonie  à  la  hanse. 

De  grandes  places,  des  squares,  la  statue  de  Grieg, 
le  délicieux  auteur  Scandinave,  des  lacs  urbains, 
un  immense  marché  aux  poissons  se  rencontrent 
successivement.  Dans  la'  banlieue,  de  très  belles 
villas,  entourées,  de  jardins,  qu’ornent  de  grands 
arbres  et  des  fleurs,  On  n’a  pas  l’impression  d’une 
ville  nordique,  par  ce  beau  soleil  qui  donne  à  la  cité 
un  air  de  prospérité  et  de  gaieté.  Beaucoup  plus  au 
nord  par  contre,  malgré  la  végétation  en  pleine 
activité,  les  fleurs  hâtiVes,  et  la  claire  lumière,  on  sen¬ 
tira  que  les  villes  forment  seulement  de  rares  oasis 
au  sein  d’une  région  sévère,  hostile  même  à  l’homme. 

Nous  visitons,  au.  fond  du  val,  une  vieille  église  en 
bois  aux  toits  étagés,  terminés  par  des  ornements 
en  forme  de  proues  de  vaisseaux  wikings,  dont  l’en¬ 
semble  rappelle  extraordinairement  le  pavillon  du 
Cambodge  à  l’Exposition  Coloniale.  Un  cloître  bas 
entoure  l’édifice  qui,  primitivement,  était  à  Fortun, 
point  perdu  du  Sogneflord.  Il  lut  acquis  par  un  riche 
norvégien  et  transporté,  pièce  par  pièce,  sur  la  col¬ 
line  boisée  où  il  se  trouve  actuellement,  à  proximité 
des  touristes  et  des  habitants  de  Bergen. 

De  retour  en  ville,  nous  prenons  le  funiculaire  pour 
l’ascension  de  la  hauteur  du  Floien  d’où  l’on  jouit 
d’un  panorama  merveilleux  sur  le  flord,  la  ville,  la 
vallée,  les  montagnes  proches  et  lointaines. 

Le  consul  de  France  nous  donne  quelques  détails 
sur  la  capitale  du  Hardanger,  son  commerce,  son 
climat. 

Puis,  liberté  de  manœuvre  nous  est  laissée  pour 
aller  au  gré  de  notre  fantaisie  visiter  à  pied  tout  ce 
qui  peut  captiver  notre  attention.  Les  magasins 
n’ont  rien  d’original  :  seul,  le  marché  aux  poissons, 


avec  ses  bassins  où  circulent  des  poissons  vivants,  à 
côté  d’étals  où  sont  exposés  les  produits  de  la  pêche, 
a  un  caractère  spécial. 

Nous  repartons,  et  dé.sormais,  nous  naviguerons 
çntre  les  îles  innombrables  qui  bordent  la  côte  occi¬ 
dentale  de  la  Norvège  et  le  continent,  à  l’abri  de  ce 
que  l’on  appelle  le  Skiœrgaard.  La  grande  houle 
fâcheusement  mouvementée  de  la  Mer  du  Nord  n’est 
plus  à  craindre.  Le  temps  est  magnifique.  Dans  la 
soirée  apparaissent,  sur  les  montagnes  les  plus  éle¬ 
vées,  les  premières  neiges.  Les  feux  variés  du,  soleil 
couchant  composent  des  paysages  merveilleux,  à 
désespérer  les  cinéastes  qui  cherchent  à  colorier  leurs 
films  de  teintes  naturelles.  Après  le  dîner,  où  fut 
célébrée  la  fête  nationale  française,  le  spectacle 
continue  féerique. 

15  Juillet.  —  De  Bergen  à  Mérok.  ■ —  Nous  cô¬ 
toyons  l’immense  crevasse  du  Rogneflord,  pour 
gagner  toujours  plus  au  nord.  Au,  cap  Stat,  comme 
il  convient,  nous  sommes  secoués  et  retardés  un 
moment  par  la  lutte  contre  les  courants.  Nous  lon¬ 
geons  le  Sondmôre,  et  nous  engageons  dans  le  Stor- 
fiord,  au  nord  dû  62“  de  latitude  nord. 

Fiord  étroit,  falaises  immenses,  de  roche  grise,  ou 
teintées  de  vert  par  les  mousses.  Au  pied  de  la  mon¬ 
tagne,  une  étroite  bande  de  terre  formée  de  tout  ce 
qui  a  été.  arraché  à  la  montagnepar les  éléments,  au 
cours  des  siècles.  Ce  socle  est  le  seul  endroit  habi¬ 
table,  où  se  voient  des  maisonnettes  entourées  de 
prairies,  de  quelques  champs,  dé  bois  qui  escaladent 
plus  ou  moins  haut  les  pentes  les  plus  voisines. Dans 
cette  verdure,  de  petites  vaches  norvégiennes  pais¬ 
sent  tranquillement,  et  aussi  parfois  des  moutons. 

Vers  8  h.  30,  nous  longeons  les  célèbres  cascades 
des  Sept  sœurs,  pour  débarquer  au  fond  du  Geiran- 
GERFioRD,  dernière  digitation  du  Storfiord,  devant 
Mérok  (quelques  maisons  autour  d’une  église)  où 
nous  attendent  des  voitures.  La  route,  étroite,  monte 
par  des  lacets  impressionnants  jusqu’à  un  col  situé  à 
1.400  m.  d’altitude,  où  l’on  trouve  de  la  neige,  par 
plates-bandes  espacées.  Les  sommets  du  Josteldalsbre 
se  voient  au  proche  horizon  avec  leurs  glaciers,  les 
premiers  que  nous  rencontrons.  Nous  passons  à 
Djupvandshytten  (la  cabane  dulac  profond),  de¬ 
vant  un  petit  hôtel  de  montagne  qui  a  fait  venir,  pour 
attirer  les  clients,  une' famille  de  Lapons.  Le  couple, 
vêtu  de  couleurs  vives,  se  tient  devant  la  tente  faite 
de  branchages  recouverts  de  peaux  de  rennes.  Un 
renne  unique  pait  à  proximité.  Nous  longeons  un 
petit  lac  sur  lequel  flottent  quelques  glaçons  blancs 
comme  des  cygnes,  dont  ils  affectent  parfois  la  forme, 

Co  urt  arrêt  à  Gr  j  o  il  i  autre  hostellerie  des  hauteurs 
qui  a,  comme  la  précédente,  son  lac  à  proximité,  mais 
sans  Lapons.  La  promenade  reprend  et  nous  ramène 
dans  une  vallée  verdoyante,  par  Videsætessceter 
et  Grodaas  où  l’on  déjeune. 

Cette  vallée  est  habitée  par  une  population  rela¬ 
tivement  dense.  On  fait  les  foins.  L’herbe  fauchée 
est  mise  à  sécher  sur  des  palissades,  en  raison  de  l’hu¬ 
midité  constante  d’un  sol  trop  souvent  arrosé  par 
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la  pluie*  Les  paysans  nous  souhaitent  la  bienvenue 
de  la  main.  Ge  sont  de  grands  hommes  blonds,  forte¬ 
ment  charpentés.  Les  femmes  sont  grandes  aussi, 
d’une  physionomie  souvent  agréable.  Nous  avons, 
parm.i  elles,  rencontré  de  vraies  beautés,  qui  eussent 
fait  des  héroïnes  splendides  pour  les  opéras  de  Wagner, 
De  GrRODAAS.,  on  gagne  Heloesylt,  pour  s’en¬ 
gager  dans  la  vallée  du  Norangodal,  .une  des  plus 
riantes  de  ces  régions.  Nous  retrouvons  la  mer  à 
Qye,  au  fond  du  Hjorundfiord,  où  le  «  Foucauld  ». 
qui  a  dû  faire  un  long  détour,  ne  tarde  pas  ù  venir 
nous  rejoindre, 

I  Site  fort  plaisant  et  curieux,  avec  les  forêts  de  la 
vallée,  les  maisons  soignées  de  la  petite  bourgade, 
les  fleurs  nombreuses  dés  champs  et  des  jardins  ; 
enfin  les  gigantesques  falaises,  qui  dégringolent  à 
pic  dans  l’eau  du  fiord  où  elles  se  reflètent  avec  une' 
incomparable  netteté. 

Le  16  Juillet  nous  trouve  mouillés  devant  Aan- 
dalsnes,  dans  le  Romsdalsfiord  ;tempsgris, pluie 
intermittente.  Un  port  s’étale  sur  la  rive.  Une  gare, 
des  wagons,  des  grues,  marquent  la  terminaison  de 
la  voie  ferrée  qui  réunit  la  région  à  Oslo,  la  capitale. 

Nous  montons,  résignés,  dans  le  train  réservé  qui 
s’engage  dans  la  vallée  célèbre,  presque  constamment 
!  cachée,  hélas!  par  des  nuages  bas,  accrochés  à  ses 
1  futaies  ;  de  temps  à  autre,  un  torrent  se  précipite  dans  . 
le  tond  en  bouillonnant.  Une  cascade  se  montre  ;  la 
fameuse  corne  du  Romsdal,  montagne  de  1.500  m., 
est  visible  un  court  instant. 

Les  villages  sont  assez  nombreux  le  long  de  la 
voie  ;  la  pluie  a'rrose  les  foins  coupés,  qui  séche¬ 
ront  difficilement. 

Le  train  s’arrête  à  Bjorli,  à  une  quarantaine  de 
kilomètres  du  point  de  départ,  mais  la  pluie  ne 
cesse  pas.  Toutefois,  en  revenant  sur  .nos  pas,  le  site 
est  un  peu  plus  visible  :  nous  discernons  des  lacs, 
reliés  par  des  torrents,  et  dont  la  vue  nous  avait  été 
cachée  par  le  brouillard. 

Les  canots  du  «  Foucauld  »  nous  permettent  de 
'  réintégrer  notre  ville  flottante,  pour  être  de  nou- 

I  veau  débarqués,  après  le  déjeuner,  ôMolde,  coquette 

petite  ville  sur  le  Moldeflord,  beaucoup  plus  large 
^  que  le  Romdalsfiord.  Nous  montons  sur  une  colline  qui 
domine  l’agglomération  et  nous  assistons,  dans  un 
parc  qui  serait  sans  doute  charmant  par  un  temps 
plus  agréable,  à  des  danses  anciennes,  exécutées  par 
des  entants  en  costume  local,  au  son  de  deux  violons 
aigres.  Dans  ce  parc,  quelques  maisons  en  bois  cons¬ 
tituent  de  petits  musées  où  sont  réunis  les  menus 
objets  ménagers  qui  servaient  autrefois,  avant  l’in¬ 
vasion  des  logis  par  les  produits  manufacturés  en 
série  en  Allemagne  ou  en  Angleterre.  On  nous  montre 
la  maison,  de  style  aussi  primitif,  où  Boi  œjne  Bœm- 
json  venait  passer  une  partie  de  la  belle  saison ,  et  où  il 
a  composé  quelques-unes  de  ses  œuvres 
La  petite  ville  est  propre  :  d’assez  nombreux  ma-  ' 
r  gasins  cherchent  à  attirer  le  touriste,  tant  par  des 
fourrures,  des  bois  de  rennes,  que  par  divers  souvenirs. 


qui  constituent  la  pacotille  nordique  que  nous  retrou¬ 
verons  partout .  ,  .  ,  .  , 

Juillet.  —  Le  mauvais  temps  continue.  11  s’est 
même  aggravé,  quand  nous  venons  nous  ranger  le 
long  du  quai  de  Kristjansund.  La  ville  est  construite 
I  sur  trois  îles  voisines.  Elle  fait  un  commerce  impor¬ 
tant  de  morue  sèche  avec  l’Espagne,  le  Portugal, 
l’Amérique  espagnole. 

Dans  notre  promenade,  sous  une  averse  quin’en 
finit  pas,  nous  rencontrons  un  grand  hôtel  qui  a  ar¬ 
boré  le  pavillon  français.  Des  maisons  confortables, 
une  vaste  église  réformée,  des  squares,  des  rues  pro- 
1  près,  indiquent  l’aisance  des  habitants.  Quand  le 
moment  du  départ  a  été  annoncé  par  la  sirène,  ils, 
se  sont  transportés  sur  les  quais,  et  nous  ont  accla¬ 
més.  Nulle  part  nous  ne  retrouverons  une  manifes¬ 
tation  aussi  enthousiaste,  en  l’honneur  de  notre 
groupe  franco-belge. 

Un  journal,  du  pays,  distribué  dès  notre  arrivée, 
nous  avait,  dans  un  article  rédigé  en  français,  sou¬ 
haité  la  bienvenue  en  excellents  termes. 

18  Juilllet.  —  Auréveil,  nous  nous  trouvons  de¬ 
vant  TRONDHJEM,par  un  temps  acceptable.  Nous 
débarquons  dans  la  cité  du  roi  Olaf.  Rues  vastes, 
magasins  nombreux,  beaucoup  d’articles  pour  tou¬ 
ristes. 

La  cathédrale  est  le  plus  important  des  monu¬ 
ments  religieux  de  la  Norvège.  Elle  a  été  saccagée 
et  brûlée  à  diverses  reprises  pendant  les  guerres  de 
religion.  Commencée  au  XII®  siècle  (parties  romanes) 
continuée  au  XIII®  (parties  gothiques,  les  plus  im¬ 
portantes),  elle  est  en  voie  d’achèvement.  C’est  sous 
ses  voûtes  que  les  rois  de  Norvège  reçoivent  la  con¬ 
sécration. 

Des  voitures  nous  transportent  au  Fjeldsœter, 
colline  des  environs,  où  se  trouve  un  terrain  pour 
l’exercice  du  ski  en  hiver,  avec  sauts  au  tremplin. 
Vue  superbe  sur  la  campagne  verdoyante,  ^le  fiord 
et  les  collines  qui  l’avoisine/t. 

Nous  remontons  en  voiture  pour  allèr  à  la  Cas¬ 
cade  du  Nid,  la  rivière  de  Trondhjem,  qui  s’est  au¬ 
trefois  appelée  Nidaros.  Un  barrage  produit  une  force- 
électrique  importante.  Les  indigènes  nous  font  tête. 
Les  enfants  et  les  jeunes  filles  nous  jettent  des 
fleurs,  au  passage. 

De  retour  en  ville, nous  passons  devant  des  monu¬ 
ments  importants,  de  nombreuses  écoles.  Nous  dé¬ 
jeunons  fort  bien  à  l’hôtel  Britannia,  où  un  excellent 
orchestre  nous  joue  du  Grieg  et  de  la  musique  fran¬ 
çaise  ;  retour  à  bord,  au  milieu  de  l’après-midi. 

Cette  belle  journée  s’achève  par  un  dîner  et  un  bal 
costumés.  La  soirée  conjporte  un  concours  de  tra¬ 
vesti,  pour  la  joie  la  plus  vive  do  la  jeunesse. 

19  Juillet.  ■ —  La  navigation  a  repris  par  une  mer 
calme,  entre  les  îles  et  le  continent,  comme  depuis 
Bergen.  Des  glaciers,  des  pics  dénudés,  des  îles  bas¬ 
ses,  couvertes  de  verdure,  aupremierplan.  L’impres¬ 
sion  n’est  pas  triste,  et  pourtant  le  ciel  est  couvert. 

Nous  arrivons  dans  le  Vestfiord,  après  être  pas¬ 
sés  au  large  de  la  ville  de  Bono.  Auparavant,  nous 
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avons  franchi  le  cercle  polaire  marqué  parle  glacier 
du  SvARTisEN,  entre  le  66“  et  le  67°.  Une  imposante 
cérémonie  a  eu  lieu,  analogue  au  baptême  de  la  ligne, 
dont  notre  sympathique  commandant  a  été  la  vic¬ 
time  résignée.  Nous  croisons  un  paquebot  allemand 
de  20,000  tonnes  qui  conduit  des  touristes  au  Cap 
Nord.  Vers  19  heures,  un  matelot  qui  préparait  la 
descente  d’un  canot, tombe  àlameret  ne  peut  être 
sauvé.  L’eau  froide  (6“)  a  dû  le  saisir  :  il  coule  à  pic. 
Les  recherches,  auxquelles  les  pêcheurs  des  envi¬ 
rons  se  sont  charitablement  associés,  ont  continué 
une  partie  de  la  nuit.  On  n’arretrouvé  que  son  béret. 

Hélas! il  faut  abandonner  tout  espoir  et  le<(  Pou- 
cauld  »  reprend  sa  route  et  va  mouiller  devant  Dio- 
GERMVI.EN,  sur  le  Raftsund,  couloir  entre  Aust- 
VAAGOY  et  Hinnoy. Cette  agglomération  fait  partie 
de  l’archipel duVESTERAALEN.aunord  desLoFOTEN. 
Nous  entamons  l’ascension  de  la  montagne  qui  do¬ 
mine  Diggèrmvlen,  à  388  m.  d’altitude. 


entoure,  occupée  tantôt  par  un  bras  de  mer,  tantôt 
par  des  terres  basses  avec  quelques  maisons  rustiques. 

Au  loin,  du  côté  de  l’Océan,  les  îles  resplendissent 
dans  une  brume  violette  qui  fait  au  paysage  un  fond 
idéalement  frais,  très  doux  à  l’œil.  De  quelque  côté 
que  l’onsetourne,  c’est  l’émerveillement.  Nous  redes¬ 
cendons,  tandis  que  le  soleil  nettoie  de  plus  en  plus 
la  voûte  céleste,  où  n’a  pas  brillé  une'  seule  étoile. 

La  descente  est  plus  facile,  quoique  certains  pas¬ 
sages  glissants  se  montrent  pénibles  pour  les  per¬ 
sonnes  non  entraînées.  Nous  retrouvons  le  débar¬ 
cadère  aussi  éclairé  qu’à  notre  arrivée. 

Dans  le  fiord  rajeuni,  le  «  Foucauld  »  étire  sa 
silhouette  de  lévrier  marin,  sur  l’eau  où  se  mirent 
les  sommets  les  plus  proches.  Nous  regagnons  nos 
cabines  à  3  heures  et  demie,  rompus,'  mais  contents 
20  Juillet.  —  Après  un  repos  de  deux  heures,  il 
faut  reprendre  les  canots  pour  une  promenade  mari- 
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PiG.  I.  —  Excursion  en  canot  dans  le  Trollfjord. 


•  «  Par  un  chemin  montant^  sablonneux,  malaisé  », 
on  avance  avec  peine.  Les  jeunes  bondissent,  les 
vieux  souillent.  Il  est  plus  de  22  heures  et  on  y  voit 
encore  comme  en  plein  jour.  Après  de  multiples  ef¬ 
forts,  l’on  atteint  enfin  le  sommet,  sorte  de  plate¬ 
forme  sur  laquelle  le  triste  Kaiser  a  fait  élever  deux 
cairns,  garnis  de  plaques  gravées,  commémorant 
trois  ascensions  semblables  à  la  nôtre,  qui  ont  con¬ 
duit  le  maître  de  la  guerre  en  ces  lieux. 

Vue  remarquable  sur  tout  l’horizon  ;  vers  22  h.  3  /4, 
le  soleil  descend  dans  l’oéan  glacial  entre  deux  mon¬ 
tagnes.  La  lumière  baisse  un  peu,  la  coloration  des 
sommets  s’éteint  ;  ce  n’est  pas  la  nuit,  mais  un  jour 
blafard,  comme  pendant  une  éclipse  totale  de  soleil. 

Trois  quarts  d’heure  après,  le  soleil,  qui  a  déjà 
illuminé  les  quelques  nuages  flottant  au  zénith,  re¬ 
paraît.  Tout  change.  Du  plateausur  lequel  noussom- 
mes,  on  voit  les  pics  des  îles  Lofoten,  les  monts  de 
Vestraalen  ;  une  vallée  circulaire  profonde  nous 


time  dans  le  Trollfiord,  coupure del’île  Ostraag, 
qui  borde  à  l’est  le  Raftsund. 

Temps  merveilleusement  beau  et  chaud.  Les  bar¬ 
ques  s’engagent  dans  un  couloir  étroit,  sur  une  eau 
calme  où  les  falaises  à  p  ic  se  réflètent  avec  toutes 
leurs  nuances  ;  on  longe  les  bords  à  toucher  la  paroi. 

Le  tond  du  cirque  est  fermé  par  une  montagne  dont 
les  pointes  aiguës  jaillissent  hors  d’un  glacier  dont 
la  bordure  s’arrête  assez  haut  et  laisse  passer  les 
rigoles  multiples  de  la  neige  en  fusion.  Cespetites  cas¬ 
cades  voisinent,  s’entremêlent  et  leur  ensemble  rap¬ 
pelle  une  broderie  blanche,  à  dessin  irrégulier,  que 
l’on  aurait  étalée  sur  la  paroi  verticale. 

En  retraversant  l’endroit  où  notre  pauvre  petit 
marin  a  sombré,  nous  observons  une  minute  de  si¬ 
lence  recueilli,  pendant  que  l’aumonier  du-  bord 
donne  l’absoute,  et  que  la  sirène  marque  le  glas. 

Il  laisse  au  pays  breton  une  mère  veuve,  qui  ne 
sera  pas  oubliée  par  la  générosité  des  passagers  et . 
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de  l’équipage.  Une  quête  réunit  èn  effet  plus  de 
20.000  francs,  qui  lui  seront  envoyés  par  lessoinsdu 
commandant. 

On  reprend  la  route  vers  le  nord,  dans  la  direction 
de  Tromsoé,  toujours  dans  le  couloir,  entre  les  îles 
et  la  terre  ferme,  aux  mêmes  aspects  :  bords  ver¬ 
doyants,  habités  dès  que  l’espace  est  suffisant  ;  pre¬ 
miers  contreforts  boisés,  dominés  par  la  roche  nue, 

'  ou  quelquefois,  délicatement  teintée  par  des  mousses 
au  milieu  desquelles  on  peut  reconmître  les  taches 
plus  claires  des  lichens. 

21  Juillet.  —  Tromsoé.  —  Matinée  superbe  ;  on  a 
mouillé  dans  la  nuit  devant  le  petit  port.  Dès  sept 
heures,  nous  descendons  à  terre.  La  ville  est  à  peine 
réveillée  quand  nous  en  parcourons  les  rues,  mais 
les  magasins,  remplis  de  souvenirs  pour  les  touristes, 
sont  déjà  ouverts,  et  leurs  marchandises  débordent 
sur  le  trottoir.  Des  ours  blancs  empaillés  annoncent 
dès  le  trottoir  les  magasins  les  mieux  achalandés. 


entourée  de  montagnes  tachetées  de  neigé.  C’èst  de 
là  qu’il  faut  partir  pour  voir  les  Lapons  :  'deux  kilo¬ 
mètres  à  faire,  à  pied  ou  en  voiture  norvégienne .  à 
deux  roues,  genre  sulcky,  attelées  de  poneys  du.pays, 
de  couleur  café  au  lait  le  plus  souvent.  Le  conduc¬ 
teur  se  place  surl’uniqpe  siège  de  l’arrière,  comme 
sur  les  traîneaux  du  XVIIUsiècle.  [gpw  ' 

La  route  s’allonge  sous  des  arbres  de  belle  yènue, 
entre  des  prairies  verdoyantes.  Le  camp  des  Lapons 
est  dans  un  coh  au  pied  d’un  haut  sommet  partiel¬ 
lement  occupé  par  un  glacier  II  y  a  là  un  certain 
nombre  de  familles  devant  des  tente.s  coniques  d’as^ 
pect  misérable,  formées  de  quelques  branches  ap-  ‘ 
puyées  sur  leur  extrémité  libre  et  recouvertes  de  , 
peaux  de  rennes.  Auprès  de  chaque  tente,  sur.la  terre, 
un  étalage  de  la  pacotille  locale.  Ce  sont  surtout  de 
menus  objets  en  bois  de  rennes,  ou  des  vêtements  bro-  , 
dés,  des  chaussures  fourrées,  quelques  peaux  dou¬ 
teuses.  Un  troupeau  d’une  centaine  de  rennesteir- 
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Fig.  II.  —  Le  «  Foucauld  » 

Les  maisons  sont  soignées  ;  beaucoup  do  fleurs  et 
quelques  arbres.  Nous  remarquons  des  angéliques 
sauvages  d’une  grande  taille.  Il  fait  très  chaud. 

Nous  regagnons  le  port,  où  se  voient  de  nombreux 
établissements  pour  la  préparation  etla  vente  delà 
morue.  Des  jeunes  filles,  en  costume  du  pays,  gilet 
rouge  brodé  de  bleu  sur  une  chemisette  blanche, 
avec  une  jupe  de  teinte  foncée,  regardent  nos  ail  ées 
et  venues.  Elles  sont  toutes  blondes  avec  des  traits 
réguliers.  Les  hommes  ont  une  taille  élevée,  et  leur 
air  calme,  posé,  sérieux,  contraste  avec  le  visage  en¬ 
joué  des  femmes.  Des  enfants  aux  tignasses  délavées- 
prennent  déjà  des  bains.  Nous  rembarquons  pour  le, 
déjeuner  et  le  «  Foucauld  »  repart  aussitôt  pour 
Lyngseidet. 

Lyngseidet.  —  Au  fond  d’une  anse  calme,  une 
église  modeste  entourée  de  quelques  maisons  de  bois, 
un  débarcadère  en  planches  :  c’est  tout  Lyngseidet. 

Le  petit  bourg  est  bâti  sur  les  confins  d’une  vallée 


mouillé  dans  le  Lyngenfiord 

cule  sous  des  arbres.  Les  photographes  ont  quelque 
peine  à  les  guider  vers  un  endroit  un  peu  découvert 
où  ils  soient  mieux  éclairés.  Ces  déplacements- éloi¬ 
gnent  les  petits  des  mères  qui  poussent  aussitôt'  des 
mugissements  plaintifs.  ; 

Le  retour  dans  ce  vallon  si  frais,  si  vert,  est^fort 
agréable.  Le  fiord  nous  accueille,  calme,  tandis? que 
le  soleil  s’abaisse  sur  l’horizon  pour  disparaître  une 
dizaine  de  minutes  et  reparaître  aussitôt. 

La  tête  du  Centenaire  de  la  Dynastie  bèlge  aétécha- 
leureusement  célébrée  le  même  soir  et  le  grand  pavois 
fut  hissé  à  cette  occasion  ;  un  radio  a  été  adressé 
à  la  Famille  Royale,  signé  par  le  baron  de  Gerlâche, 
par  le  commandant  Cariou,  au  nom  de  l’Etat-Major 
et  de  la  Compagnie,  parle  professeur  Breyre, au  nom 
de  Bruxelles  Médical. 

22  Juillet.  — Hammerfest. —  Temps  couvert, 
maussade.  La  brunie  cause  un  retard  de  plusieurs 
^heures.  Rencontre  du  paquebot  allemand  qui  revient 
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du  Gap  Nord  (72®  L.  N.)  et  n’est  pas  allé  plus  loin. 
Le  brouillard  se  lève  dailsleSoROYSUND.  Ail  heures 
nous  atteignons  la  dernière  ville  de  Norvège  et  d’Eu¬ 
rope,  la  capitale  duFiNNEMARKE,dansrîlede  Kva- 
LOY.  Le  «  Foucauld»  stoppe  à  quelques  mètres  du 
quai,  ce  qui  permet  aux  caujOts  un  très  court  trajet. 
Petite  ville  à'tracérégulieravec  desmaisons  enbois 
saut  quelques-unes,  les  plus  récentes,  en  pierre  et  en 
ciment  armé.  Plus  d’arbres,  plus  d’arbustes,  plus  de 
fleurs  ;  quelques  mousses  et  des  lichens.  De  l’autre 
côté  du  port,  des  fabriques  d’huile  de  foie  de  morue 
que  l’on  ne  peut  visiter,  parce  qu’elles  sont  en  pé-^ 
riode  de  repos. 

La  ville  est  dominée  par  une  colline  où  con¬ 
duit  un  chemin  èn  lacet.  Nous  ne  sommes  plus  qu’à 
80  km.  de  File  Mageroy,  qui  se  terniine  parle  Cap 
Nord. 

En  quittant  Hammerfe.st,  la  brume  nous  enveloppe 


de  nouveau.  Il  faut  renoncer  à  voir  le  fameux  cap, 
d’un  abord  difficile  d’ailleurs.  Nous  continuons  à 
monter  vers  le  nord,  dans  la  direction  de  File  aux 

L’ile  aux  Ours.  — ■  Nuit  agitée  ;  un  certain  nombre 
de  passagères  ont  été  indisposée^.  Nous  n’avons  plus 
l’abri  des  îles.  Des  paquets  de  brume  continuent  à 
retarder  la  marche  du  paquebot.  Enfin,  vers  15 
heures.  File  est  en- vue.  C’est  une  terre  assez  plate 
dont  le  pourtour,  échancréparlesflots,présentedes 
baies  minuscules  et  des  caps  souvent  en  forme  de 
ponts  naturels.  Beaucoup  d’oiseaux  ;  parmi  eux  de 
nombreux  canards  et  des  guillemots  noirs  et  blancs. 
Sur  un  point  de  File,  on  voit  des  habitations  et  un 
P3done  de  T.  S.  F.  Mais  rien  ne  permet  de  supposer 
que  des  humains  s’y  trouvent  en  ce  moment. 

(A  suivre). 


Y  A-T-IL  UNE  MODE  EN  MÉDECINE  7 

A  la  manière  de . 

Courbe  la  tête,  fier  Sicambre, ....  et  brûle  ce  que  lu  as  adoré 


Cette  belle  phrase,  probablement  apocryphe, 
comme  tant  autres,  mais  qui  impressionna  si 
fort  nos  imaginations  enfantines,  me  paraît  au¬ 
jourd’hui  plus  indiquée  que  le  célèbre  serment 
d’Hippocrate  —  apocryphe  lui  aussi  sans  doute  — 
pour  présider  à  l’intronisation  des  futurs  doc¬ 
teurs. 

W  C’est,  en  effet,  ce  cpie  vient  à  se  dire  avec  le 
temps  tout  médecin  qui  médite  sur  ce  qu’il  a  vu, 
au  cours  de  sa  carrière. 

Pour  ma  part,  je  me  souviens  qu’en  mon  temps 
d’Ecole,  mes  maîtres  s’élevaient  à  qui  mieux 
mieux  contre  le  vésicatoire,  ce  pelé,  ce  galeux, 
qui  ne  faisait  que  du  mal.  Je  m’en  abstins  donc 
à  mes  débuts,  n’employant  que  ventouses,  poin¬ 
tes  de  feu  et  autres  procédés  de  révulsion . 

Mais  le  hasard  fit  que  je  me  trouvai  en  concur- 
■  rence  avec  un  vieux  confrère  qui,  lui,  employait 
(et  copieusement)  le  vésicatoire.  Et  force  me 
fut  de  constater  qu’il  en  obtenait  des  résultats  in¬ 
discutables,  souvent  meilleurs  que  les  miens, 
ceci,  non  seulement  pour  des  pneumonies,  des 
pleurésies,  etc.,  mais  même,  par  exemple,  pour 
des  sciatiques  (ce  bon  vieux  vésicatoire  dont  la 
plaie  était  saupoudrée  de  morphine . ). 

Et  depuis  lors,  il  m’est  arrivé  d’employer,  moi 
aussi,  bien  souvent  le  \  ésicatoire,"  et  nombreux 
sont  les  médecins  que  je  vois  y  recourir  encore. 
Aujourd’hui,  de.  belles  théories  veulent  même  ex¬ 
pliquer  pourquoi  ce  mode  de  révulsion  a  une 
actioia  particulière  ;  toujours  est-il  cpi’elle  est 
bienfdifférente  de  celle  de  la  sinapisation,  par 
exemple. 

A  l’Ecole  encore,  s’il  s’agissait  d’obstétrique, 
on  ne  savait  assez  s’élever  contre  Je  forceps  I 


C’était  prescfue  un  instrument  à  proscrire.  Je  lus 
de  l’époque,  où  tous  les  accouchements  devaient 
se  faire  ou  spontanément  ou  sur  la  table  d’opé¬ 
ration.  Symphyséotomies,  césariennes, . çà, 

c’était  épatant,  mais  une  application  de  forceps, 
Pouah  1  Et  cela  était  devenu  si  notoire  que  le 
dessinateur  Barrère,  dont  nous  venons  de  déplo¬ 
rer  la  perte,  représentai,  dans  une  estampe  de¬ 
venue  célèbre,  un  Budin  dont  le  forceps  ramenait 
des  avortons^  tandis  qu’à  côté  de  lui,  c’était  un 
superbe  bébé,  qui  caressait  Ja  barbe  de  Pinard. 

C’est  ainsi  que  je  \is  à  la  maternité  laisser  des 
femmes  continuer  leur  travail  pendant  des  jours 
et  des  nuits -  sous  le  prétexte  que,  ne  présen¬ 

tant  pas  de  dystocie,  elles  pouvaient  attendre  1 
Et  puis,  je  me  suis  établi,  —  et  mon  vieux  con¬ 
current  employait  le  forceps,  il  le  manoeuvrait 
même  très  bien,  et,  bien  que  son  asepsie  se  bornât 
à  employer  parfois  du  savon  (à  vous.  Cames- 
casse  I),  ses  clientes  lui  restaient  fidèles.  A  côté  de 
lui,  j’essayai  de  faire  patienter  les  miennes,  mais 
je  dus  vite  m’apercevoir  que  cela  ne  m’attirait 
guère  leur  gratitude.  Ce  qu’elles  demandent  au 
médecin  c’est,  n’est-ii  pas  vrai,  de  les  a  délivrer». 
Et  force  me  fut  de  chercher  à  accjuérir  quelque 
maestria  dans  un  art,  qu’on  s’était  refusé  à  m’ap¬ 
prendre  à  l’école. 

Et  puis,  combien  de  choses  nouvelles  ne  nous 
a-t-il  pas  fallu  acquérir,  combien  de  notions  ne 
nous  a-t-il  pas  fallu  réformer,  combien  de  prati¬ 
ques  n’avons-nous  pas  dû  abandonner  ? 

C’est  au  point  que  je  me  demande  aujoufd'hui 
ee  qui  peut  bien  rester  dans  ce  que  je  sais,  de  ce 
que  j’ai  appris  à  FEcoie. 

Combien  étonnante  donc  est  l’attitude  d66 
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‘  médecins,  quand  on  leur  dit  avoir  constaté  quel¬ 
que  chose,  qui  va  à  l’encontre  des  notions  généra¬ 
lement  admises. 

:  .  C’est  ainsi  que,  par  deuxfois,  .je  racontai  dans 
;  notre  cher  «  Concours  médical  »,  que  je  donnais 
j  du  sérum  antidiphtérique  à  ingérer  à  des  malades 
!  atteints  de  certaines  angines,  me  paraissant  sus- 
i  peetes  I  Chaque  lois  je  me  fis  «  enlever  »  par 
I  quelqu’un. 

On  m’affirma  que,  per  os,  le  sérum  ne  pouvait 
'  avoir  aucune  action.  Cela  ne  m’a  pas  empêché 
de  continuer,  parce  que  je  suis  breton,  et  donc  à 
tête  dure.  Et  puis,  j’ai  eu  la  satisfaction  d’en  voir 
d’autres  employer  les  applications  sériques  loco 
dolenli,  puis  de  voir  paraître  des  spécialités,  telles 
que  pastilles  ou  comprimés  porteurs  de  sérum. 

Un  jour,  je  parlai  à  un  médecin  de  dispensaire 
antituberculeux  de  la  phagolysine. Lui  aussi  me 
répondit  :  que  voulez-vous  que  fasse  un  vaccin 
par  voie  digestive  ?. . . .  Or,  ce  sont  aujpurd’hui 
;  les  médecins  des  Dispensaires,  qui  préconisent  le 
B.  C.  G.  (donné  par  voie  buccale). 

Depuis  longtemps  déjà,  j’employais,  et  je  m’en 
trouvais  bien  dans  ma  clientèle,  l’entérovaccin 
Lumière.  Cette  maison,  qui  n’a  pas  besoin  de  ' 
garants,  a  publié  bien  des  observations  intéres¬ 
santes  à  son  sujet.  Or,  pendant  la  guerre,  je  me 
trouvai  à  faire  partie  d’une  formation,  qui  pos¬ 
sédait  un  stock  important  de  ce  vaccin,  mais 
avec  recommandation  de  ne  pas  l’utiliser.  Il 
n’avait  pas  l’agrément  des  autorités  militaires. 
Cela  n’empêche  pas  qu’il  existe  encore  aujour- 
)  d’hui,  et  rende  encore  des  services.  ’ 

Et  depuis  lors,  combien  de  vaccins  par  inges¬ 
tion  avons-nous  vus  paraître  ? 

C’est  précisément  la  pratique  récente  de  l’un 
de  ceux-ci,  l’ampho-vaccin  Ronchèse  antity¬ 
phoïdique,  quiaretenu  mon  intérêt  et  m’a  incité 
à  écrire  le  présent  article.  Je  viens,  en  effet,  de 
soigner  plusieurs  paratyphoïdes,  dont  j’ai  pu 
avoir  les  courbes  thermiques  prises  par  les  famil¬ 
les,  et  donc  en  dehors  de  moi.  Ces  courbes  tra¬ 
hissent  si  manifestement  l’action  du  vaccin,  que 
l’on  pourrait  y  supprimer  l’indication  des  dates 
ÿ  de  son  administration,  —  elles  seraient  faciles  à 
retrouver. 

Voici,  en  premier  lieu,  Mlle  G.  ;  la  courbe  com¬ 
mence  presque  au  début  de  la  maladie,  la  tem¬ 
pérature  montait,  les  signes  cliniques  parais¬ 
saient  nets  ;  je  prescrivis  le  vaccin  per  os  (en 
même  temps,  je  conseillai  à  l’entourage  l’entéro¬ 
vaccin  Lumière  etj’espérai  qu’elle  s’en  trouverait 
bien).  Ma  malade  présenta  aussitôt  une  pous¬ 
sée  fébrile  atteignant  40“1  ;  mais  tout  de  suite, 
vint  une  défervescence  qui  fut  régulière  jusqu’au 
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14.  Alors  se  produisit  un  trouble,  qui  se  tradui¬ 
sit  nettement  dans  la  courbe,  laquelle  devint  irré¬ 
gulière,  —  Ceci  me  décida  le  17  à  faire  reprendre 
le  vaccin.  Aussitôt  commença  un  lysis  aboutis¬ 
sant  à  la  guérison. 

Un  autre  malade,  M.  Hén ...  est  aussi  inté¬ 
ressant  :  sa  courbe  ne  commence  pas.au  début  de 
la  maladie  (laquelle  fut  ambulatoire)  ;  mais  enfin 
nous  voyons  que  du  18  au  26  avril,  la  tempéra¬ 
ture  oscillait  régulièrement  entre  38“  et  39“  ;  puis 
elle  baissa  un  peu,  mais  se  maintint,  régulière¬ 
ment  encore,  entre  37“  5  et  38“5.  Ne  la  voyant 
pas  se  décider  à  baisser,  je  recourus  au  vaccin. 

Aussitôt  se  produisit  une  pointe  brusque  attei¬ 
gnant  39“8,  mais  ce  fut  pour  avoir  tout  de  suite 
le  retour  à  la  normale. 

Et  voici  encore  le  jeune  Le  B...  Ce  jeune 
homme  devait  partir  pour  le  régiment  ;  il  se  sen- 
tait  fatigué,  mais  ne  se  doutait  pas  que  lui  aussi, 
était  porteur  d’une  para  ambulatoire.  Enfin,  né 
se  sentant  tout  de  même  pas  en  état  de  partir,  il 
vint  me  consulter. 

J’assistai  ainsi  seulement  à  la  période,  finale 
de  la  maladie.  D’abord,  cela  sembla  aller  vers  une 
terminaison  normale,  et  la  courbe  fut  satisfai¬ 
sante  du  17  au  27  avril;  et  puis  voilà  qu’elle  se 
mit  à  remonter.  Mon  malade  avait  obtenu  ui 
sursis,  et  il  fallait  en  demander  un  autre;  il  se  dé» 
solait,  voyant  son  service  militaire  retardé  de  sia 
mois  ou  un  an.  Je  proposai  donc  le  vaccin,  qui 
lut .  accepté  et  administré  à  partir  du  l®'  mai  ; 
il  y  eut,  là  encore,  une  pointe  de  température, 
nette  et  brèvè  ;  puis  ce  fut  l’arrêt  complet  de  la 
maladie.  Ce  jeune  homme  a  pu  partir  et  son  mé¬ 
decin-major,  m’s  au  courant  par  moi,  m’a  lait 
savoir  que  la  guérison  se  maintenait. 

Le  rapprochement  de  ces  trois  observations 
m’a  paru  intéressant,  et  cela  d’autant  plus  que 
les  intéressés  ne  se  connaissaient  pas  et  n’ont  su 
que  par  la  suite  les  remarques  concordantes 
qu’elles  me  suggéraient. 

J’allais  oublier  de  mentionner  un  fait  qui  a 
peut  être  son  intérêt,  c’est  que  le  deuxième 

malade,  M.  Hén . est  un  homme  qui,  à  la  fin 

de  la  guerre,  avait  été  vacciné  contre  les  maladies 
typhoïdes  au  régiment,  et  qui  avait  assez  for¬ 
tement  réagi.  Quelie  est  donc  la  durée  de  l’im¬ 
munisation  obtenue  ? 

On  a  espéré  d’abord  qu’elle  serait  très  longue. 
Sera-cc  encore  une  chose  qu’il  nous  faudra  brû¬ 
ler  ? 

Il  nous  reste  heureusement  pour  nous  consoler, 
de  savoir  que,  par  contre  :  mulla  renascentur. . .  ». 

D"^  D.4MEY. 


^  ^  ^ 
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JLA  PAGE  SANS  MÉDECINE 

A  Edouard  Chimot,  en  cordial  hommage. 


CGCCXXXIX.  —  Paul  Verlaine.  Parallèlemenl 
—Un  volume  in-4o  raisin-tiré  à  IV 5  exemplai¬ 
res  (1)  dont  100  sur  velin  de  Rives.  Illustré  de 
vingt-sept  eaux-tortes  originales  par  Edouard 
Ghimot.  Editions  d’ A  Tl  Devambez.  Paris,  1931. 
2.000  fr. 

Il  y  a- dans  la  production  de  Verlaine  une  série 
de  pièces  qui  ne  sauraient  séjourner  dans  les 
éditions  courantes.'  La  vivacité  de  leur  tour,  la 
licence  de  leur  fond  les  excluent  même  des  œu¬ 
vres  réputées  «complètes.  ».  Elles  traduisent  ce¬ 
pendant  avec  plus  de  spontanéité  encore,  plus  de 
sincérité  l’âme  tourmentée  de  l’errant,  les  élans 
secrets,  la  misère  du  poète  s’accrochant  à  ses 
plaisirs,  à  ses  joies  hâtives  de  vagabond  «  que  la 
haine  bénit  »,  de  chemineau  sans  famille,  sans 
amis,  sans  foyer  ;  verre  poisseux  sur  lequel  s’ag- 
grippe  sa  main  d’ivrogne,  corps  complaisant  et 
anonyme  qu’il  étreint  :  ripailles  de  pauvre  au  ca¬ 
baret  qu’il  évoquera  d’une  chanson  pour  désalté¬ 
rer  son  souvenir.  Ghansons  de  touchante  recon¬ 
naissance  où  le  mot  cru  fondu  dans  l’harmonie 
du  poème  se  sublime  et  s’allège. 

Gelles  qui  composent  le  présent  recueil  ont 
toutes  ce  caractère  alterné  de  tendresse  et  de 
râpeuse  brutalité,  d’hymne  paradisiaque  hâché 
de  hoquets  et  de  jurons,  de  luxure  scandée  sur 
l’enchantement  fiévreux  du  rjdhme  bacchique. 
Je  dois  à  la  vérité  de  préciser  que  leur  douceur 
n’est  qq’épisodique  sur  le  fond  brûlant  des  mots. 
Leur  présentation  typographique,  très  certaine¬ 
ment  établie  à  la  main  en  gros  caractères  adornés 
de  lettrines  rouges,  a  le  minutieux  équilibre 
d’un  chef  d’œuvre  manuscrit.  Et  tout  cela  est 
fort  beau,  mais  le  charme  de  l’édition  pâlit  tout 
entier  devant  l’illustration  que  Ghimot  a  com¬ 
posée  pour  elle  et  dont  il  me  sera  bien  difficile  de 
vous  donner- une  idée  approximative. 

Son  Verlaine  introductif  est  admirable  :  en 
pleine  page,  de  face,  le  visage  pensif  d’un  Lélian 
encadré  par  les  confidences  chuchotées  d’un 
satyre  et  d’un, adolescent  (à  front  rimbaldien) 
ébauchés  en  traits  tremblés  à  l’arrière  plan  de 
cette  tête  d’une  magnifique  expression  :  sous  le 
crâne  chauve,  comme  tapi  dans  les  orbites  un 
regard  perdu,  embué  d’alcool  ou  de  réminiscen¬ 
ces,  d’attention  aux  conseils  troubles  qui  l’éga¬ 
reront  hors  de  son  salut.  Sous  les  traits  tirés  mon¬ 
te  vers  les  yeux  de  cette  face  camuse  un  prodi¬ 
gieux  reflet  de  vie  profonde.  Les  narines  hument 


(1)  Quarante  exemplaires  sur  Japon  impérial  à  3.500 
fr.  —  Vingt-cinq  sur  Japon  ancien  à  5.000  îr. — Je  vous 
signale  que  le  numéro  144  sur  velin  a  été  dérobé  à  un 
libraire  parisien. 


des  souvenirs  d’orgie  ;  la  moustache  tombante 
comme  engluée  de  sucs,  «  sucrés,  salés,  poivrés  » 
rejoint  la  barbiche  qui  prolonge  ce  visage  fermé, 
frileusement  soutenu  par  le  légendaire  lainage 
frangeux  enroulé  au  cou  du  poète.  Plus  bas,  à 
petite  échelle,  quatre  répliques  plus  tourmentées 
du  visage  vieilli,  plus  creusé,  plus  mongol,  plus 
ravagé,  plus  estompé,  plus  douloureux  de  l’im¬ 
pénitent. 

Puis,  Chimot  a  suivi  les  rêveries  transcrites  au 
fil  des  pages  :  corps  alanguis  et  las  qu’allègent  la 
cadence  et  le  bercement  passionné  des  strophes 
èt  que  spiritualise  l’élégante  souplesse  de  son  des¬ 
sin.  Ils  se  dessinent  comme  d’irréelles  apparitions 
auxquelles  le  modelé  de  ses  ombres  eut  su  donner 
une  vie  :  par  d’imperceptibles  dégradés,  les  reliefs 
s’accusent  avec  une  vigueur  de  chairs  fermes  et 
pâles.  Et  c’est  bien  là  le  caractère  le  plus  cu¬ 
rieux,  le  plus  paradoxal  de  cette  illustration  : 
diaphane  et  solide,  légère  et  pleine,  impudique 
et  candide,  ayant  à  la  fois  retrouvé  »  leur  pâleur 
volée  à  la  lune  »  et  la  sereine  précision  de  leur 
jeunesse.  C’est  par  l’exactitude  et  la  sûreté  de 
ses  lignes  sobres  et  très  pures  que  Chimot  a  at¬ 
teint  cette  puissance  d’expression . .  .  Rondeur 
si  douce  des  épaules,  lignes  fuyantes  des  jambes, 
dos  cambrés,  ovale  parfait  des  visages  tous 
différents,  résignés  ou  éclairés  de  joie  avec  une 
égale  intensité  du  regard.  Quelques  taches  de 
lumière  sur  la  grisaille  presque  uniforme  d’un 
corps  demi-allongé  et  la  planche  entière  s’é¬ 
claire  d’une  réalité  de  demi-jour  hanté  de  formes 
vivantes  ...  O  muses  triviales  et  obscures  du 
bon  Verlaine,  vous  voici  devenues,  soüs  le  burin 
léger  d’un  autre  artiste  ;  nymphes  prisonnières  : 
c’est  sûrement  ainsi  qu’il  vous  voyait  au  fond  de 
son  ivresse  quotidienne  quand  bourdonnait  à  son 
oreille  la  confidence  hilare  de  l’Œgypans. 

CCCCXL.  —  M.  P.  Verneuii..  Images  d’une 

femme.  —  Un  album  sous  encartage,  24  X  29 

avec  un  Avant-Propos  de  Jules  Romains. 

Tiré  à  1.100  exemplaires  numérotés.  Edi¬ 
tions  Denoël  el  Sleele.  Paris,  1931. 

Sur  les  bords  de  la  mer  Egée,  .Iules  Romains 
a  écrit  la  préface  ingénieuse  qui  ouvre  le  livre  : 
elle  est  toute  subtilité  d’avoir  pris  son  essor  au 
murmure  des  flots  qui  bercèrent  quelques  ruses 
d’Ulysse.  La  justification  de  ce  très  bel  alliuni 
a  pris,  sous  la  plume  de  Jules  Romains,  un  air 
harmonieux  de  danses  sans  voiles  :  elle  fustige 
chemin  faisant  l’hypocrisie  de  nos  mœurSj  leur 
indécence  et  l’erreur  des  sectes  nudistes.  Quant 
aux  images,  ce  sont  des  héliogravures  d’un  grain... 
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sans  reproche.  Les  clichés  semblent  pris  sous 
un  ciel  brutalement  ensoleillé,  tant  les  lignes  d’om¬ 
bre  ont  d’adroite  dureté.  Le  modèle,  dé  souche 
vraisemblablement  germanique,  est  d’une  per¬ 
fection  androgyne  et  féminine  (suivant  les  angles 
de.  prise)  exempte  de  toute  outrancière  singula¬ 
rité.  La  simplicité  de  ses  attitudes  témoigne  avec 
impartialité  du  souci  artistique  et  de  l’effort 
d’harmonie  qu’a  poursuivi  avec  bonheur  Mon¬ 
sieur  Verneuil. 

CCCCXXXXI.  —  Jean  Vignaud.  Le  Huitième 

Péché.  —  Roman.  Un  vol.  12  x  19.  Edition 

Albin  Michel  1931. 

Le  thème  du  Huitième  Péché  est  clairement  or¬ 
donné  ;  une  «  vedette  »  de  cinéma,  au  moment  où 
elle  atteint  l’apogée  de  sa- célébrité,  renonce  à  son 
luxe  pour  suivre  en  Afrique  l’appel  impérieux 
de  l’amour.  Le  roman  est  fort  bien  bâti  ;  bn 
prend  .à  sa  lecture  un  très  vif  intérêt,  car  il  ren¬ 
ferme  sur  l’île  de  Malte  (où  se  passe  presque  tou¬ 
te  l’action)  sur  le  monde  du  cinéma,,  sur  nos 
amis  anglais,  sur  les  sentiments  des  héros  en 
.scène, de  précises  notations  et, de  profondes  re¬ 
marques.  Mais  j’ai  été  frappé  de  voir  presque  tous 
les  critiques,  qui  ont  avec.raison  loué  le  livre, ou¬ 
blier  de  souligner  ce  c|ui  constitue  sa  très  remar¬ 
quable  originalité.  Répétons  avec  Lacoste  :  «  Où 
va,  mais  où  donc  va  la  critique  littéraire  ?  ».  Leur 
compte  rendu  aurait  eu  la  même  bienveillante 
fraîcheur  si  le  drame  s’était  passé  aux  îles  de 
Pâques  ou  Kerguelen.  Au.  prochain  roman  de 
Jean  Vignaud;  ils  seront  bien  inspirés  en  se  souve¬ 
nant  de  la  solide  puissance  de  son  «  métier  ». 
Pour  aujourd’hui,  ils  pouvaient  marquer  :  l’op¬ 
position  entre  l’ancienne  destination  de  Malte,, 
île  de  foi,  et  l’actuelle  utilisation  en  base  de  guer¬ 


re  hérissée  de  vaisseaux  d’acier  ;  le  ravage  sub¬ 
conscient  que  .  ce  passé  grandiose,  mystique  et 
charitable  exerce  sur  un  cerveau  et  un  cœur  que 
la  vie  moderne  semble  devoir  électivement  pro¬ 
téger  ;  l’évolution  sentimentale  de  l’héroïne,  qui 
glisse  d’une  ferveur  insidieusément  réchauffée 
dans  son  sein,  à  l’Amour  avec  majuscule,  alors 
que  normalement,  le  cœur  féminin  adopte  par 
désenchantement  l’ordre  inverse  des  facteurs . . . 
Ils  étaient  sans  doute  comme  moi  qui  aurais  en¬ 
core  sur  ce  bon  livre  nombre  de  points  fort  sin¬ 
guliers  à  signaler  :  ils  manciuaient  de  place  1 

CCCCXXXXII.  —  Louis-Charles  ' Royer.  Le 
Sérail.  —  Roman.  Un  vol.  12  X  19.  Editions 
de  France.  Paris,  1931. 

.Je  ne  peux  cependant  pas  terminer  ma  chroni¬ 
que,  qui  n’est  que  bosses  et  péché,  sans  vous  si¬ 
gnaler  le  roman- violent  de.  Royer.  Les  personna¬ 
ges  ont,  trois  cents  pages  durant,  des  appétits 
(si  j’ose  dire)  d’une  amoralité  soutenue.  Afin 
que  nul  n’en  ignore',  ils  les  satisfont  à  notre  barbe. 
Royer,  cjui  a  beaucoup  de  talent,  a  peut-être  eu 
une  petite  distraction  :  il  a  pris  son  roman  pour 
une  suite  à  sa  très  physiologique  et  remarquable 
enquête  sur  les  sans  culotte  d’oùtre-Rhin. 

Varia  **  Dans  la.  Nouvelle  Revue  Française  de 
septembre, de  fines  réflexions  de  Fr.  Paulhan  et 
des  souvenirs  de  jeunesse  (fort  corrects)  de  Mon¬ 
sieur  Gide,  qui  fut  aussi  marié.  La  fin  d’un  co¬ 
pieux  roman  de  .Jean  Schlumberger  ;  et  une  criti¬ 
que  souple  du  vaste  système  philosophique  où 
est  embourbé  .Julien  Benda. 

20  septembre  1931. 

J^’JlOMME  AUX  BÉSICJ-ES. 


AUTOUR  DES  THÉÂTRES 

Au  Théâtre  des  Nouveautés 

«  Encore  50  centimes  » 


Opérette  en  3  actes  de  M.  André  Barde, 
Musique  de  M.  Christiné  et  de  Maurice  Yvain, 


Kh  bien  1  Non  1  Sous  prétexte  que  la  musique 
'est  de  MM.  [Christiné  et  Maurice  Yvain,  que 
le  livret  est  de  M.  André  Barde,  que  nous 
voyons  réunis  pour  défendre  cette  opérette  les 
physionomies  sympathiques  de  Dranem,  de 
Mme  Suzanne  Dehelly,  de  Mmes  Edith  Mera 
et  Gabrielle  Ristori,  etc.,  etc.,  je  n’en  chante¬ 
rai  pas  les  louanges  sans  restrictions.  Le  moins 
qu’on  puisse  en  dire,  dans  le  sens  des  réserves 
à  faire,  c’est  qu’elle  ressemble  à  ces  jeux  de 
patience  ejne  l’on  donne  en  cadeaux  aux  enfants  : 


la  boîte  contient  en  vrac  une  vingtaine  de 
morceaux  de  bois  gentiment  découpés,  et  il 
s’agit  de  les  assembler  pour  reproduire  une 
carte  géographique  ou  un  sujet  d’histoire.  Il 
fallait,  pour  plaire  au  public,  disséminer  çà  et 
là  dans  l’opérette  trois  ou  quatre  chansons 
spéciales  pour  Dranem,  quelques-uns  de  ces 
couplets  cocasses,  hilarants  et  roublards,  dans 
lesquels  il  excelle  ;  on  les  y  a  placés  ;  peu  im¬ 
porte  qu’ils  arrivent  comme  les  cheveux  sur  la 
soupe,  le  principal  est  cju’ils  y  soient;  il  fallait 
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le  couplet  sentimental  et  tendre,  on  a  trouvé  à 
l’incorporer  ;  il  fallait  pouvoir  utiliser  les  réels 
talents  de  chanteuse  et  de  danseuse  de  Mme  Ris- 
tori,  les  attitudes  excitées  et  gesticulatoires 
de  la  belle  Edith  Méra,  mettre  çà  et  là  un  peu 
de  nu,  penser  aux  couturiers....  Mais  afin,  de  coor¬ 
donner  tous  ces  indispensables  et  essentiels 
gages  de  succès,  on  est  allé  chercher  une  histoire 
abracadabrante  que  le  public  est  obligé  de 
digérer  jusqu’au  bout,  pour  convenir  tout  de 
même  que  l’on  n’a  rien  oublié.  Notez  que  ces 
morceaux  de  choix,  réunis  par  une  trame 
d’une  platitude  notoire,  sont  tous  de  petits  chefs- 
d’œuvre  ;  loin  de  moi  la  pensée  de  critiquer  tel 
couplet,  tel  ensemble,  telle  danse  qui,  pris  sépa¬ 
rément,  sont  vraiment  de  qualité,  très  bien  com¬ 
posés  et  admirablement  rendus  ;  ce  qui  est  na¬ 
vrant,  c’est  d’obliger  le  spectateur  à  égarer  son 
imagination  dans  des  histoires  et  péripéties  à 
dormir  debout,  pour  lui  taire  apprécier  la  science 
du  maître  et  le  talent  de  l’Interprète.  Voyons 
plutôt. 

Au  premier  acte,  nous  sommes  place  Poulbot 
dans  le  haut  Montmartre  ;  le  ménage  Boulot, 
hercule  forain  (Dranem)  et  Pirouette,  modèle, 
(Suzanne  Dehelly)  va  être  expulsé  faute  de 
payer  son  terme,  lorsque  deux  étrangers  ;  Rup- 
nick  (Germain  Champell)  et  Helena'  Tubasseck 
(Edith  Méra)  Viennent  s’installer  à  la  terraêse 
du  cabaret  de  l’endroit  que  Boulot  fréquente 
trop  souvent  ;  ils  sont  venus  directement  de  la 
Rouffionie,  petit  royaume  des  Balkans,  lui, 
Rupnick,  chargé  de  négocier  un  emprunt  en 
Rrance,  élle  pour  acheter  les  derniers  modèles 
de  robes  de  la  reine  Stassia.  Mais  voici  Boulot 
qui  présente  ses  exercices  aux  badauds  et,  comme 
tout  bon  lutteur  débrouillard,  il  réclame  en 
dosant  la  curiosité  et  l’intérêt  du  public  «  encore 
cinquante  centimes  »,  avant  de  commencer  son 
travail.  Cependant,  en  Rouffloiüe,  tout  ne  va 
pas  sur  des  roulettes  ;  le  Roi  et  la  Reine  n’ont 
pas  d’enfants  par  suite  de  l’incapacité  mascu¬ 
line  et  de  plus,  le  premier  ministre  intrigue,  rêve 
de  proclamer  la  déchéance  de  la  dynastie  et 
d’instaurer  la  dictature  à'  son  profit.  Il  faut  à 
tout  prix  sauver  lacouronneet  donnerun  héritier 
au  royaume,  c’est  le  secret  dessein  de  Rupnick 
et  d’Helena.  Voilà  pourquoi  ils  ont  conçu 


secrètement  le  plan  de  ramener  dé  France  un 
repopulateur  à  hauteur.  Naturellement  Boulot 
à  l’imposante  structure  et  aux  muscles  d’acier 
est  l’homme  qu’il  faudrait  et  les  étrangers  l’arra¬ 
chent  à  prix  d’or  à  son  petit  métier  de  lutteur. 

Le  deuxième  acte  nous  transporte  à  la  Cour  de 
Rouffionie  :  le  roi  ne  se  plaît  qu’à  la  chasse  auX 
paiûllons,  la  reine  apaise  ses  ardeurs  insatisfaites 
dans  les  exercices  violents  de  la  chasse  à  courre, 
repoussant  mollement  les  respectueuses  avances 
d’un  jeune  secrétaire  d’Etat,  Brancomir  (André 
Dupuis)  qui  brûle  d’amour  pour  elle.  Arrivent 
Boulot  et  Pirouette,  le  premier  présenté  comme 
un  professeur  à  la  Faculté  de  Médecine  (!  ?),  la 
seconde  comme  la  première  d’une  grande  mai¬ 
son  de  couture  de  Paris. 

Le  troisième  acte  nous  montre  eiifln  comment 
Boulot-capte  la  confiante  du  roi  en  lui  rendant  sa 
vigueur,  grâce  à  une  cure  de  vin  blanc  gommée 
trôp  tard  hélas! car  lareine  ayant  cédé  aux  ins¬ 
tances  de  Brancomir  est  sur  le  point  de  donner 
un  héritier  au  trône.  Chut  !  personne  n’en  saura 
rien  et  Boulot,  avec  son  inénarrable  Pirouette, 
instruments  aveugles  de  toutes  ces  invraisem¬ 
blables  machinations,  s’en  retournent  à  Paris 
nantis  d’un  chèque  important  en  paiement  de 
leurs  services.  Le  ministre  conspirateur  est  enfin 
démasqué  et  la  Roufflonié  est  dans  la  joie. 

Fort  heureusement  les  scènes  sont  bien  me¬ 
nées,  les  interprètes  sont  excellents,  la  partie 
musicale  fort  agréable.  Je  citerai,  au  premier 
acte,  la  chanson  de  «  Pirouette  »  de  Christine, 
an  deuxième  acte  :  «  L’amour  est  un  plaisir 
vraiment  doux  »,  charmant  duo  de  Boulot  et 
de  Pirouette,  de  Maurice  Yvain;«  Je  reviendrai 
demain  matin  »  du  même  auteur  où  Dranem  est 
désopilant.  Au  troisième  acte  «  Essayez  donc  » 
du  même  genre  ainsi  que  le  chœur  «  Revoir 
Paris  »  de  Maurice  Yvain,  plein  de  gaîté  et 
d’entrain. 

La  danseuse  :  Mme  Ruth  F’elder,  ést  fort 
agréable  dans  sa  réserve  gracieuse  et  je  m’en 
voudrais  d’oublier  M.  Carlüs,  talentueux  met¬ 
teur  en  scène,  ainsique  M.  Pierre  Chagnon,  très 
habile  à  conduire  son  excellent  orchestre. 

Jean  Séjournet, 
De  la  Société  des  Auteurs 
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FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté. 


—  Clinique  des  maladies  du  système  nerveux  (Profes¬ 
seur  :  M.  Georges  Guillain).  —  Un  cours  de  perfection¬ 
nement  sur  les  irialadies  de  l’encéphale,  de  la  moelle 
épinière  et  du  système  nerveux  périphérique,  sera  fait 
à  la  Salpêtrière  par  MM.  Th.  Alajouaninê,  agrégé, 
médecin  des  hôpitaux  ;  R.  Garcin,  médecin  des  hôpi¬ 
taux,  chef  de  laboratoire  ;  L.  Michaux,  P.  Mollaret, 
R.  Thurf.l,  P.  ScHMiTE,  chefs  de  clinique  ;  J.  Chris¬ 
tophe,  J.  Darquier,  P.  Mathieu,  J.  PérissPn,  A. 
Thévenard,  anciens  chefs  de  clinique  ;  Bourguignon, 
chef  du  service  d’électrothérapie  de  la  Salpêtrière  ;  H. 
Lagrange,  ophtalmologiste  des  hôpitaux  ;  Aubry,  oto- 
rhino-laryngologiste  des  hôpitaux. 

Ce  cours  clinique  avec  présentation  de  malades^  com¬ 
portera  deux  séries  de  seize  leçons  ;  la  première  série 
commencera  le  lundi  19  octobre  19,S1,  à  14  heures,  à 
l’Amphithéâtre  de  la  clinique  Charcot,  et  comportera 
.  deux  leçons  par  jour,  Taprès-midi  ;  la  deuxième  série 
commencera  le  mercredi  4  novembre  1931,  à  14  heures, 
et  continuera  les  jours  suivants,  à  la  même  heure. 

Programme  du  cours.  —  Première  série.  —  1“  Tu¬ 
meurs  cérébrales.  —  2“  Syphilis  cérébrale.  —  3“  Syn¬ 
dromes  parkinsoniens.  —  4“  Paralysies  pseudo-bul¬ 
baires.  —  5"  Maladie  de  Wilson.  Pathologie  du  corps 
.  strié.  —  6”  Aphasie.  —  7“  Apraxie.  —  8“  Syndromes 
vasculaires  cérébraux.  —  6“  Syndrome  thalamique.  — 
10“  Syndromes  pédonculo-protubérantiels.  —  11“  Syn¬ 
dromes  bulbaires.  —  12“  Syndromes  cérébelleux.  Atro¬ 
phies  cérébelleuses.  . —  13“  Tumeurs  du  cervelet  et  de 
l’angle  ponto-cérébelleux.  —  14“  Chopées.  —  15“  Syn- 
,  dromes  hypophysaires  et  Infundibulo-tubériens.  — 
I  16“  Hémianopsie. 

i  Deuxième  série.  —  1“  Poliomyélite  —  2“  Syphilis  mé¬ 
dullaire.  —  3“  Sclérose  en  plaques.  —  4“  Syringomyé- 
lie.  —  5“  Compressions  de  la  moelle.  —  6“  Sclérose  la¬ 
térale  amyotrophique.  —  7“  Tabes.  Arthropathies  ner- 
•  veuses.  —  8“  Scléroses  combinées  et  syndromes  neuro¬ 
anémiques.  —  9“  Maladie  de  Friedriech.  Hérédo-ataxie 
cérébelleuse.  Paraplégies  spasmodiques  familiales.  — 
10"  Atrophie  Charcot-Marie  et  névrite  interstitielle 
hypertrophique.  —  11“  Polynévrites.  —  12“  Myopa¬ 
thies.  Myotonie.  —  13“  L’électrodiagnostic.  La  chro- 


naxie.  —  14“  Les  examens  du  liquide  céphalo-rachidien. 

—  15“  Les  névrites  optiques.  La  stase  papillaire. 
16“  Les  examens  labyrinthiques. 

Droit  d’inscription  pour 'chacune  de  ces  séries  :  250 
francs.  Les  bulletins  de  versement  du  droit  seront  déli¬ 
vrés  au  secrétariat  de  la  Faculté  (guichet  n“  4),  les  lun¬ 
dis,  mercredis  et  vendredis,  de  14  à  16  heures. 

—  Chaire  d’histoire  de  la  médecine.  —  Nous  croyons 
savoir  que  M.  le  Professeur  Laignel-Lavastink  don¬ 
nera  sa  leçon  inaugurale  vers  le  15  novembre. 

Son  cours  magistral  pendant  le  semestre  d’hiver  sera 
consacré  à  l’histoire  de  la  syphilis. 

Au  cours  du  semestre  d’été,  il  sera  pratiqué  des  mani¬ 
pulations  bibliographiques,  ou  méthode  clinique  ap¬ 
pliquée  aux  textes. 

Des  conférences-promenades  ou  méthode  cli¬ 
nique  appliquée  aux  lieux  et  monuments  se  rappor¬ 
tant  à  l’histoire  de  la  médecine. 

Horaire  des  cours.  —  20  novembre  :  à  3  heures  : 
Introduction  à  l’histoire  de  la  médecine.  —  27  no¬ 
vembre  ;  Histoire  des  maladies  infectieuses,  la  syphi¬ 
lis.  —  4  décembre  :  La  syphilis  existait-elle  dans  le 
vieux  monde  avant  Colomb?  —  11  décembre  :  Décou¬ 
verte  de  l’Amérique  et  syphilis,  —  17  décembre  :  Syphi¬ 
lis  et  Renaissance.  — 8  janvier  ;  Fracastor  et  Rabelais. 

—  15  janvier.  —  Clinique  et  traitement  de  la  syphilis 
aux  XV“  et  XVI“  siècles.  —  22  janvier  :  La  syphilis 
au  XVIII"  siècle.  —  25  janvier  ;  La  syphUis  au  XIX" 
siècle  avant  Rollet.  —  5  février  :  Fournier.  —  12  fé¬ 
vrier  :  Schaudinn  et  Wassermann. — 13  février  Les  neuro¬ 
syphilis.  —  26  février  :  Ehrlich  et  la  chimiothérapie.  — - 
4  mars  :  L’hérédo-syphilis.  —  11  mars  :  La  prophy¬ 
laxie  de  la  syphilis.  —  18  mars  :  Instructions  géné¬ 
rales.  La  méthode  de  Wagner  von  Jauregg. 

Manipulalions  bibliographiques.  —  8  avril  :  Manus¬ 
crits  ;  15  avril  :  Incunables  ;  22  avril  :  Imprimés  ;  23 
avril  :  Périodiques.  ■ 

Conférences-promenades  (2“  et  4“  dimanches  à  10 
heures).  —  8  mai  :  Faculté  de  médecine  ;  22  mai  ;  Val- 
de-Grâce  ;  13  juin  :  Hôtel-Dieu  ;  26  juin  :  Institut  Pas¬ 
teur. 


HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 


Enseignement,  concours,  avis  divers. 


—  Concours  de  l’internat.  —  Le  jury  du  concours  de 
l’internat  (épreuves  orales)  est.  composé  de  MM.  Lévy- 
Valensi,  Baudoin,  May,  Laroche,  Huber,  Chevassu, 
Bergeret,  Leroux,  Mocquot  et  Macé,  qui  ont  accepté. 

—  Prix  Fiîlioux.  —  Le  concours  pour  le  prix  Fillioux 
sera  ouvert  le  10  décembre  1931.  Ce  prix  est  attribué 


au  meilleur  mémoire  sur  les  maladies  de  l’ofeille.  (Les 
mémoires  sont  reçus  jusqu’au  14  octobre.) 

— ■  Prix  Civiale.  —  Les  mémoires  pouf  le  prix  Civiale 
doivent  être  déposés  à  l’administration  centrale  avant 
le  16  novembre  1931, 
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REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

JVouvelles  et  Informations 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  t  Demi-Colonnes  ») 


—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  I 
la  mort  du  D'  Louis  Roulin,  de  Paris  ;  du  D'  Georges  | 
Vieillard  ;  du  D'  Georges  Ferry,  chef  de  clinique  ' 
chirurgicale  de  la  Faculté  de  Strasbourg  ;  du  D'  Kent- 
Gazet,  d’Aix-les-Bains  et  Cannés  ;  du  Dr  Bécavin  de 
Thomen,  chef  du  service  de  radiologie  à .  l’hôpital 
Gouin  ;  du  D'  G.  Mahoudeau,  Professeur  à  l’Ecole 
d’anthropologie  ;  du  D'  A.  Besson,  ancien  chef  de  la¬ 
boratoire  à  l’hôpital  Péan  ;  du  Dr  Chevalier,  de  Khen- 
che  la  (Constantine)  ;  de  M.  Balthazard,  décédé  à 
Vence,  à  l’âge  de  82  ans,  père  du  Professeur  fialtha- 
zard,  doyen  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  à  qui  le 
Concours  médical  exprime  ses  sentiments  de  profonde 
sympathie. 

—  Ecole  municipale  d’hygiène.  —Au  Musée  d’hygiène, 
57,  boulevard  Sébastopol,  auront  lieu  les  mardis  et  ven¬ 
dredis  à  20  h.  1  /2,  à  partir  du  13  octolire,  les  cours  sui¬ 
vants,  illustrés  par  des  projections  cinématographiques. 
Un  certificat  sera  délivré  aux  élèves  qui  auront  fait 
preuve  d’assiduité. 

Hygiène  générale.  —  Mardi  13  octobre  1931,  M.  J. 
Blier  ;  L’hygiène  à  travers  les  âges.  —  Vendredi  16  oc¬ 
tobre  1931,  M.  C.  RoâLAND  :  Tuberculose  et  hygiène 
de  l’habitation,  r—  Mardi  20  octobre  1931,  M.  Sentè- 
NAC  :  Alimentation  en  eau  des  villes.  —  Vendredi  23 
octobre  1931,  M.  Sentenac  :  Collecte  et  évacuation 
des  eaux  usées  et  des  ordures  ménagères.  —  Mardi  27 
octobre  1931,  M.  le  D''  Foveau  de  Courmeli.es  :  Air 
et  lumière.  Fumée  et  poussières.  Application  à  l’ha¬ 
bitation  et  à  l’école. 

Hygiène  alimentaire.  —  Vendredi  30  octobre  1931, 
M.  C.  Roéland  :  Le  lait  envisagé  comme  aliment.  — 
Mardi  3  novembre  1931,  M.  J.  Blier  :  Les  divers  ali¬ 
ments.  Nutrition.  Rationnement.  Métabolisme  alimen¬ 
taire.  —  Vendredi  6  novembre  1931,  M.  C.  Roéland  ; 
Les  maladies  transmissibles  par  le  lait.  — •  Mardi  10  no¬ 
vembre  1931,  M.  J.  Blier  :  Régimes.  —  Intoxications 
alimentaires.  —  Vendredi  13  novembre  1931,  M.  C. 
Roéland  :  La  conservation  du  lait.  Le  lait  cru.  —  Mardi 
17  novembre  1931,  M.  J.  Blier  :  La  conservation  des 
aliments. 

Hygiène  infantile.  Hygiène  scolaire.  —  Vendredi 
29  novembre  1931,  M.  le  D'  Maili.et  :  Première  en¬ 
fance.  Croissance  et  alimentation.  —  Mardi  24  novem¬ 
bre  1931,  M.  le  D'  Maillet  :  Moyenne  et  grande  en- 
‘fance.  Croissance.  Hygiène  individuelle  (notions  géné¬ 
rales).  —  Vendredi  27  novembre.  1931,  M.  le  D'  Dufes- 
TEL  :  Hygiène  des  locaux  scolaires.  —  Mardi  l'"'  décem- 
bre.T931,  M.  le  D''  Dufestel  :  Hygiène  collective  et 
hygiène  individuelle  des  écoliers. 

Maladies  infectieuses.  Maladies  profes.sionnelles.  — 
Vendredi  4  décembre  1931,  M.  le  D"^  Caujolle  :  Mala¬ 
dies  microbiennes  en  général.  Variole.  Vaccine.  Vari¬ 
celle.  Scarlatine.  Rougeole.  —  Mardi  8décembreel931, 
M.  Duval  ;  I,e  plomb.  Le  mercure.  Le  phosphore.  L’ar¬ 
senic.  — Vendredi  11  décembre  1931,  M.  le  Di  Caujolle: 


Coqueluche.  Oreillons.  Diphtérie.  Fièvre  typhoïde.  Dy¬ 
senterie.  Tétanos.  —  Mardi  15  décembre  1931,  M.  Du¬ 
val  :  Le  sulfure  de  carbone.  Les  hydrocarbures  et  quel¬ 
ques  autres  composés  organiques.  —  Vendredi  18  dé¬ 
cembre,  1931,  M.  le  Di  Caujolle  :  Choléra.  Typhus. 
Peste.  Fièvre  jaune.  Lèpre. 

Maladies  d’origine  animale.  —  Mardi  22  décembre 
1931.  M.  ,1.  Blier  :  Tuberculose.  Fièvre  ondulante. 
Charbon.  —  Mardi  5  janvier  1932,  M.  J.  Blier  :  Rage. 
Psittacose.  Maladies  vermineuses. 

Hygiène  sociale.  Hygiène  mentale.  —  Vendredi  8  jan¬ 
vier  1932,  M.  C.  Roéland  :  Alcoolisme.  Tuberculose.  — 
Mardi  12  janvier  1932,  M.  le  professeur  H.  Gougehot  ; 
Maladies  vénériennes.  —  Vendredi  15  janvier  1932,  M. 
te  D'  Bérillon  :  Hygiène  mentale  ;  la  défen.se  contre 
les  maladies  mentales.  —  Mardi  19  janvier  1932,  M.  le 
Di  Bérillon  :  Hygiène  mentale  :  le  problème  de  l’en¬ 
fance  anormale. 

Hygiène  chirurgicale.  —  Vendredi  22  janvier  1932, 
M.  le  Di  R.  C.  Monod  :  Asepsie  et  antisepsie.  —  Mardi 
26  janvier  1932,  M.  le  Di  R.-C.  Monod  :  Contusions. 
Plaies.  Fractures.  Principales  affections  des  organes 
respiratoires  et  des  organes  digestifs. 

Hygiène  dentaire.  —  Vendredi  29  janvier  1932,  M.  L.- 
C.  Barail  :  Notions  de  pathologie  buccale  et  dentaire.  — 
Mardi  2  février  1932,  M.  L.-G.  Barail  :  Prophylaxie 
bucco-dentaire  et  soins  d’urgence  aux  entants  et  aux 
adultes. 

Le  Musée  d’hygiène  est  ouvert  au  public  les  diman¬ 
ches,  mardis,  mercredis  et  vendredis,  de  12  à  17  heures, 
les  jours  de  fête  exceptés. 

—  Ecole  de  puériculture.  —  La  reprise  des  cours  de 
l’Ecole  centrale  de  puériculture,  91  bis,  rue  Falguière, 
est  fixée  au  19  novembre  1931.  Inscriptions  et  rensei¬ 
gnements  auprès  du  Comité  national  de  l’Enfance,  26, 
boulevard  de  Vaugirard. 

—  Médailles  d’honneur  de  la  Mutualité.  —  Médailles 
d’or.  —  MM.  Reynaud,  à  Poussan  (Hérault)  ;  Bec,  à 
Paris  ;  Rigal,  à  Chevreuse  (Seine-et-Oise). 

Médailles  d’argent.  —  MM.  Sicard,  à  Montluçon  (Al¬ 
lier)  ;  Daviod,  Magdan,  à  Nice  (Alpes-Maritimes)  ;  Nè¬ 
gre,  à  Marseille  ;  Facy,  Hutinet,  Parrot,  Simon,  Tour- 
nemelle,  à  Paris  ;  Corbin,  à  Amiens  (Somme)  ;  Trau- 
lanne,  au  Luc-en-Provence  (Var). 

Médailles  de  bronze.  —  MM.  Menu,  à  Laon  (Aisne)  ; 
Duclas,  Ménard,  à  Nice  (Alpes-Maritimes)  ;  Lebasteur, 
à  Grasse  (Alpes-Maritimes)  ;Manine-llitou,  àRochèfort 
(Charente- Inférieure)  ;  Pfier,  à  Strasbourg  (Bas-Rhin)  ; 
Bourg,  à  Paris  ;  Desprairies,  à  .loinville-le-Pont  (Seine)  ; 
Coudrain,  à  Dammarie-les-Lys  (Seine-et-Marne)  ;  Vau¬ 
tier,  à  Jouy-en-Josas  (Seine-et-Oise)  ;  Matheron,  au 
Luc-en-Provence  (Var;  ;  Lembroso,  à  Tunis  (Tunisie). 

Mention  honorable.  —  M.  Deglaire,  à  Montgeron 
(Seine-et-Oise). 


Le  Directeur-Gérant  :  D*  A,  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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bénéfice.  De  même,  en  ce  qui  concerne  les  finités 
qui  seront  vendues  au  prix  médical. 

G.  Duchesne. 

4059.  ^  Examen  d’un  aliéné 

Ayant  été  demandé  par  téléphone  par  lé  maire 
d’une  commune  pour  examen  d’un  aliéné  en  vue  de 
son  placement  (placement  par  l’autorité  publique) 
et  ayant  délivré  le  certificat  nécessaire,  j’ai  adressé 
au  maire  de  cette  commune  ma  note  d’honoraires, 
tarif  médico-légal,  qui  répond  maintenant  (après 
m’avoir  dérangé)  que  la  dépense  ne  lui  incombe  pas 
et  doit  être  réglée  par  la  famille  du  malade  ;  or,  elle 
est  insolvable. 

Di'  T. 

Réponse. 

En  vous  requérant,  le  maire  n’a  pas  agi  en 
qualité  d’officier  de  la  police  judiciaire,  puisqu’il 
n’y  avait  pas  présomption  de  crime  ni  de  délit, 
mais  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés 
par  l’article  19  de  la  loi  du  30  juin  1838  sur  les 
aliénés. 

A  notre  avis,  vous  ne  pouvez  donc  vous  faire 
honorer  au  titre  des  frais  de  justice  en  matière 
criminelle  et,  si  vous  avez  établi  votre  mémoire 
d’honoraires  en  vous  basant  sur  ce  tarif,  c’est 
simplement  par  analogie  que  vous  pouvez  en 
demander  l’apidication. 


C’est  le  maire  qui  vous  a  demandé  d’exami¬ 
ner  le  malade  ;  c’est  donc  au  maire  qu’il  appar¬ 
tient  de  vous  payer  et  non  à  la  famille,  avec 
laquelle  vous  n’avez  pas  de  lien  de  droit  et  qui 
ne  vous  a  rien  demand',;. 

Baux  et  Locations 

4084.  —  Prix  du  loyer  prorogé 

Je  suis  locataire  depuis  le  29  septembre  1919  d’un 
appartement  au  2®  étagé  dont  le  second  bail  finit  le 
29  septembre  1931.  Mon  propriétaire  émet  pour  le 
renouvellement  d’un  3®  bail  des  prétentions  d’aug¬ 
mentation  très  fortes. 

Le  prix  que  payaient  les  locataires  précédents 
était  de  1.100  en  1914,  prix  successivement  porté  à 
1.500,  2.800,  actuellement  4.000. 

J’ai  la  charge  de  balayer  les  escaliers,  le  corridor, 
d’éclairer  les  escaliers,  fermer  la  porte  d’entrée, 
etc.  :  il  n’y  a  évidemment  pas  de  concierge  ;  il  y  a 
eau  et  électricité,  on  est  en  train  d’installer  seu¬ 
lement  le  gaz  qui  n’est  pas  encore  dans  la  maison. 

Dans  ces  conditions  je  désirerais  savoir  si  : 

1°  J’ai  intérêt  à  redemander  un  nouveau  bail, 
de  quelle  durée  et  à  quel  prix  approximatif  raison¬ 
nable.  Il  y  a  3,  ans  mon  propriétaire  parlait  de  5  à 
6.000.  J’ai  transigé  à  4.000  ; 

2°  Si  nous  ne  nous  entendons  pas  pour  le  bail,  j’ai 
droit  à  la  prorogation.  Le  prix  du  loyer  étant  de ,  1 .100 
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eu  1914  pour  une  ville  de  plus  de  100.000  habitants, 
je  désirerais  savoir  jusqu’à  quelle  année  s’étend  la  pro¬ 
rogation  et  les  paliers  successifs  d’augmentation. 

Mon  propriétaire  m’a  remis  avec  la  dernière  quit¬ 
tance  une  note  pour  me  dire  que  le  locataire  de 
1914  qui  payait  1.100  fr.  n’étant  pas  professionnel 
ce  prix  du  loyer  devait  être  augmenté  de  30  %  en 
tant  que  locataire  professionnel  comme  prix  de  base 

Or,  je  n’ai  vu  cette  augmentation  dans  aucun 
texte  de  loi  et  le  30  %  n’existe  que  pour  le  forfait 
des  charges.  Le  prix  payé  ep  1914  doit  rester  tel  quel 
ihme  semble,  que  le  locataire  fût  ou  non  profession¬ 
nel.  D*'  A. 


Puisque  votre  ville  compte  plus  de  100.000 
habitants,  que  vous  exercez  votre  profession 
dans  les  lieux  loués  et  que  le  loyer  de  votre  appar¬ 
tement  en  1914  excédait  1.000  fr.,  sans  atteindre 
2.000  fr.,  vous  bénéficierez  de  plein  droit,  à  la 
fin  de  votre  bail,  et  sans  avoir  à  faire  aucune  de¬ 
mande  pour  cela,  de  la  prorogation  de  la  loi  du 
29  juin  1929  jusqu’au  1®'  juillet  1937. 

Conformément  à  la  loi,  vous  aurez  à  payer 
de  là  fin  de  votre  bail  au  l"  juillet  1932  un  loyer 
égal'au  loyer  de  1914  majoré  de  190  %.  De  plus, 
à  partir  du  1®’'  juillet  1932,  et  chaque  année  par 
la  suite  jusqu’à  la  fin  de  la  prorogation,  vous 
aurez  à  supporter  une  majoration  supplémen- 
taifé  égalé  à  15  %  du  loyer  de  1914. 


En  ce  qui  concerne  les  charges  dont  le  pro¬ 
priétaire  est  en  droit  de  vous  demander  le  rem¬ 
boursement,  en  outre  du  loyer  proprement  dit, 
elles  consistent  dans  les  majorations  subies,  par 
rapport  à  1914,  par  les  impôts  grevant  l’immeu¬ 
ble,  impôt  cédulaire  foncier  non  coippris,  et 
par  les  prestations  en  nature  fournies  par  lui, 
s’il  en  existe,  telles  que  eau,  éclairage,  chauffage, 
etc.  Bien  entendu,  n’étant  pas  le  seul  locataire 
de  l’immeuble,  vous  n’aurez  à  rembourser  ces 
charges  qu’au  prorata  de  votre  loyer.  A  noter 
que  les  parties  peuvent,  si  elles  le  désirent,  con¬ 
venir  d’un  forfait  pour  les  charges,  forfait  qui  ne 
peut  dépasser  30  %  du  loyer  de  1914. 

Le  ptix  de  base  qui  doit  servir  au  calcul  des 
augmentations  légales  est  le  loyer  de  1914,  ou 
la  valeur  locative  de  1914,  si  le  propriétaire 
peut  faire  la  preuve  que  l’appartement  n’était 
pas  loué  à  sa  valeur  réelle  en  1914.  Nulle  part 
la  loi  ne  dit  que  cette  valeur  locative  de  base 
doit  être  majorée  de  30  %  pour  des  locaux  à 
usage  professionnel  ou  mixte.  Elle  accorde  sim¬ 
plement  au  propriétaire,  pour  les  locaux  de  cette 
nature,  une  majoration  supplémentaire  égale 
à  25  %  du  loyer  de  1914.  C’est  pourquoi,  à  la 
fin  de  votre  bail,  vous  aurez  à  payer  une  majora¬ 
tion  de  190  %  au  lieu  de  165  %  majoration 
applicable  aux  locataires  de  simples  locaux 
d’habitation. 

L’intérêt  que  vous  auriez  à  faire  un  bail  con- 
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sisterait  surtout  dans  la  faculté  de  cession  à 
votre  successeur  éventuel.  Quant  au  prix,  nous 
vous  signalons  que  la  loi  autorise  le  proprié¬ 
taire  à  demander  une  majoration  de  275  %  par 
rapport  à  1914,  plus  les  charges,  s’il  consent  un 
bail  d’au  moins  neuf  années.  Pratiquement,  pour 
un  tel  bail,  votre  propriétaire  serait  fondé  à 
vous  demander  un  loyer  égal  à  quatre  fois  ou 
quatre  fois  et  demi  le  loyer  de  1914. 


4235.  —  V^ente  de  maison.  Droit  à  la 
prorogation 

J’habite  depuis  26  ans  une  maison  que  j’ai  louée 
900  fr.  par  an  jusqu’après  la  guerre.  J’ai  payé  en¬ 
suite  1.800.  Je  suis  dans  la  3®  période  de  3  ans  de 
mon  dernier,  bail  qui  expire  le  1®’’  janvier  1934.  Ma 
maison  va  être  vendue  par  suite  du  décès  du  pro¬ 
priétaire. 

Ai-je  droit  à  une  prorogation  à  la  fin  de  mon  bail  ? 

J’habite  à  3  km.  d’une  ville  de  vingt  mille  habi¬ 
tants  . 

Dr  S. 

Réponse. 

Dès  lors  que  votre  commune  est  distante  de 
moins  de  5  kilomètres  d’une  ville  de  plus  de 
10.000  habitants,  la  législation  spéciale  des 
loyers  résultant , des  lois  desol®*'  avril  1926  et  29 
juin  1929  s’y  trouve  applicable. 


Par  conséquent,  vous  bénéficierez  de  plein 
droit,  lorsque  votre  bail  sera  terminé  et  'sans 
avoir  aucune  demande  à  faire  pour  cela,  de  la 
prorogation  légale  jusqu’au  1®''  juillet'  ,1937,, 
puisque  votre  loyer,  en  1914,  était  compris  entre 
500  et  1.000  francs  et  que  vous  exercez  vôtre 
profession  dans  les  lieux  loués. 

Tant  que  dureront  votre  bail  et  la  prorogation, 
il  sera  impossible  aux  héritiers  de  votre,  pro¬ 
priétaire  ou  à  l’acquéreur  éventuel  de  reprendre 
la  maison  mêmé  pour  leur  habitation  persoh- 
nelle,  car  le  droit  de  reprise  que  la  loi  réserve  au 
propriétaire  ne  peut  jamais  porter  sur  des  locaux 
affectés  en  tout  ou  en  partie  à  un  usage  profès- 
sionncl.  '  ' 

Vous  ne  pourriez  être  privé  de  votre  droit 
à  la  prorogation  que  dans  le  cas  où  un  décret  en 
Conseil  d’Etat,  rendu  après  avis  du  conseil 
municipal  et  du  conseil  général,  conformément 
à  l’article  1®'  de  la  loi  du  1®''  avril  1926,  modifiée 
par  la  loi  du  29  juin  1929,  déciderait  l’ abroga¬ 
tion  de  la  législation  spéciale  des  loyers  et  le 
retour  au  droit  commun  dans  votre  comnaune 
avant  le  l®*"  juillet  1937.  ■ 

Il  vous  sera  sans  doute  facile  de  savoir,  s’il  ' 
est  dans  les  intentions  du  conseU  municipal  de 
demander  l’application  de  cette  disposition 
légale.  • 
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4110.  —  Amoi*tissemen(s^  du  prix  d’achat 
des  appareils  et  des  automobiles 

Je  viens  d’acheter  un  appareil  à  rayons  ü.  V.  et 
je  vais  acheter  une  installation  de  R.  X.  Faudra-t-il 
déclarer  le  montant  total  du  prix  de  ces  deux  instal¬ 
lations,  en  déduction  de  mes  bénéfices  profession¬ 
nels,  ou  faut-il  amortir  sur  plusieurs  années  ?  Ne 
faut-il  pas  craindre  que  le  contrôleur  des  contribu¬ 
tions  trouve  la  somme  trop  élevée  ? 

Jé  viens  de  vendre  mes  deux  voitures  pour  une 
valeur  j’achète  une -auto  d’une  valeur  Y.  Que 
dois-je  déclarer  ?  La  différence  entre  X  et  Y,  ou  porter 
en  recettes  X  et  en  dépenses  Y  ?  Quelles  explica¬ 
tions  à  donner  au  contrôleur  ? 

Dr  A. 

Réponse. 

Vous  pouvez  amortir  le  prix  d’acc£uisition  des 
appareils  ou  le  porter  en  dépense  en  une  seule 
année.  Le  contrôleur  ne  peut  s’opposer  à  la 
deuxième  façon  de  procéder. 

En  ce  qui  concerne  les  automobiles,  tenez 
compte  uniquement  de  la  différence  entre  le 
prix  de  revente  des  vieilles  voitures  et  le  prix 
d’acquisition  de  la  nouvelle. 

A.  Martinot, 
Conseil  flseaL 


4609.  —  Rehaussement  des  recettes 
X)rofessionnellcs 

J’ai  déclaré  mon  chiffre  d’affaires  à  35 . 000  fr.  avec 
18.000  fr.  de  frais.  Le  fisc  veut  me  taxer  sur  58.000 
fr.  ;  chiffre  d’affaires  avec  rappel  de  5  ans.  La  pro¬ 
position  est-elle  équitable  ?  Que  dois-je  faire  ? 

Il  me  semble  que  le  chiffre  de  18 .  OOO  fr.  de  frais  ne 
correspond  pas  à  58.000  fr.  et  que  je  reste  dans  le 
vrai; 

Réponse 

Le  contrôleur  doit  vous  notifier  les  motifs  qui, 
d’après  lui,  justifient  le  rehaussement  proposé. 
Quels  sont  ces  motifs  ?  présentez-lui  vos  observa¬ 
tions  et,  en  cas  de  désaccord  persistant,  la  Com¬ 
mission  départementale  devra  être  appelée  à  for¬ 
muler  son  avis  après  vous  avoir  entendu. 

A .  M.  ■ 


4668.  —  Base  de  la  patente 

Ma  patente  a  été  établie  sur  un  loyer  de  3 . 000  fr, 
alors  que  je  ne  donne  que  1 .500  fr.  Sur  ma  réclama¬ 
tion  adressée  au  Directeur  des  C.  D.,  je  reçois  un  dé¬ 
grèvement  basé  sur  un  loyer  de  2.000  fr.  «  Oui  »  ou 
c(  non  »,  le  montant  du  loyer  porté  sur  un  bail  enre- 
gi.stré  doit-il  servir  de  base  à  l’établissement  delà 
patente  ?  ou  celle-ci  est-elle  établie  sur  le  montant 
.  d’un  loyer  fixé  arbitrairement  par  le  contéôleur  ? 
Mon  bail  a  été  fait  fin' 1927  pour^O,  6,  Q^ans.etjen’ài 


p-'  41  —  14  —  X  —  31 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


LIX  —  3111 


pas  été  augmerté  pour  la  2®  période  qui  vient  de 
commencer. 

Drl... 

Réponse. 

C’est  le  prix  du  bail  conclu  en  1927  qui  doit 
être  retenu,  à  moins  qu’il  n’existe  des  liens  de  pa¬ 
renté  entre  vous  et  le  bailleur,  ce  qui  pourrait 
faire  considérer  le  bail  comme  anormal. 

A.  M. 


4499.  —  Calcul  d’impôt  sur  les  bénéfices 
professionnels 

J’aurais  besoin  de  votre  avis  au  sujet  de  l’avertisse¬ 
ment  ei-joint  et  du  rejet  de  ma  réclamation, 
i  J’ai  en  effet  déclaré  :  Recettes  :  23 . 354  fr.  ;  dépen- 
j  ses  professionnelles  :  11 . 087  fr. 

;  Sur  ces  11 . 087  fr., l’Administration  ne  doit-elle  pas 
1  retrancher  les  10.000  fr.  qui  sont  exonérés  d’impôt; 
;  ainsi  que  les  allégeances  pour  charges  des  famille  ? 

i  Si  j’ai  raison,  comment  formuler  ma  demande  de¬ 

vant  le  Conseil  de  Préfecture  pour  obtenir  gain  de 
cause  ?  D’’  P. 

I  Réponse 

Il  est  bien  tenu  compte  de  l’abattement  de 
10.000  fr.  ;  en  effet  la  cotisation  a  été  calculée 
comme  suit  : 

12.200  —  10.000  =  2.200  fr.  cpii  comptent 
pour  moitié,  soit  1 .100  fr.  au  taux  de  12  %  = 
132  fr.  '  A .  M. 


4595.  —  Amortissement  du  prix  dn 
matéi’iel  professionnel 

Installé  depuis  deux  ans  et  demi  seulement  le  fisc 
me  cherche  déjà  des  difficultés  pour  ma  déclaration 
sur  le  revenu.  Non  seulement  il  trouve  que  je  ne  ga¬ 
gne  pas  suffisamment  (ce  qui  est  aussi  mon  avis) 
mais  il  me  refuse  la  possibilité  d’amortir  mon\maté- 
riel. 

Tout  au  plus  me  concède-t-il  l’amortissement  total 
en  un  an,  la  première  aimée,  ce  qui  est  ridicule  étant 
donné  l’importance  de  la  somme  et  mes  faibles  béné¬ 
fices  durant  les  premières  aimées. 

Le  contrôleur  m’a  brandi  quelques  décrets  à  l’ap¬ 
pui  de  sa  thèse. 

'  N’y  a  t-il  rien  à  faire  qu’à  s’incliner  ? 

Dï-  P. 

Réponse. 

Le  Ministre  des  Innances,  dans  sà  réponse  à  la 
question  écrite  n®  9492  posée  par  Monsieur 
Monnet  député,  (J.O.  du  16  septembre  1930),  a 
fait  connaître  que  l’amortissement  sur  plusieurs 
années  devait  être  admis  en  ce  qui  concerne  les 
acquisitions  faites  par  un  médecin.  A.  M. 

Questions  médico-militaires 

4368.  —  Veï'sement  de  l’allocation  du 
combattant 

Titulaire  de  la  carte  de  combattant,  âgé  de  58  ans, 
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je  désirerais  savoir  quels  sont  mes  droits  et  avantage 
et  à  qui  dois-je  m’adresser  pour  les  obtenir. 

Dr  F. 

Réponse. 

Demandez  une  formule  spéciale  à  remplir,  à 
l’Office  régional  des  combattants  ;  vous  y  join¬ 
drez  ensuite  un  bulletin  de  naissance  et,  trois 
mois  plus  tard  environ,  vous  recevrez  votre  li¬ 
vret  d’allocation  du  combattant  :  1.200  fr.  par 
an,  à  toucher  trimestriellement,  à  une  date  cor¬ 
respondant  chaque  fois  à  celle  de  votre  naissance. 


4283.  —  Traitement  de  la  Légion 
d’honneur 

Je  vous  serais  obligé  de  me  faire  savoir,  par  la  voie 
du  journal,  quel  est  le  traitement  annuel  alloué  aux 
chevaliers  de  la  Légion  d’honneur  (réserves). 

Dr  G. 

Réponse. 

Un  officier  de  réserve,  chevalier  de  la  Légion 
d’honneur,  a  droit  à  un  traitement  annuel  de 
500  fr.  s’il  a  reçu  une  blessure  de  guerre,  ou  s’il 
est  titulaire  d’une  citation  à  l’ordre  donnant 
droit  au  port  de  la  Croix  de  guerre  (art.  79  de  la 
loi  des  Finances  du  16  avril  1930). 


4265.  —  Droit  à  la  médaille  militaire 

Ayant  été  l’objet  d’une  vague  proposition  pour  ia 


médaille  militaire,  dont  jé  n’ai  plus  enténdu  parler  et 
dont  je  me  suis  totalement  désintéressé  depuis  1918, 
je' me  demande,  à  la  lecture  du  décret  que  vous  pu¬ 
bliez,  si  je  n’ai  pas  quelque  vague  droit  à  faire  valoir. 

Cl.  17,  j’ai  fait  mon  service  pendant  la  guerre  com¬ 
me  soldat  de  2®  classe,  et  je  le  suis  encore. 

J’ai  été  blessé,  et  suis  titulaire  d’une  citation.  J’ai 
été  réformé  n°  1  avec  20  %,  puis  versé  dans  l’auxi¬ 
liaire  avec  moins  de  10  %. 

Si  j’ai  quelques  chances,  quelles  sont  les  demandes 
à  faire  et  à  qui  dois-je  m’adresser  ? 

D'’  R. 

Réponse. 

Puisque  vous  êtes  réformé  n“  1,  en  qualité  dé 
soldat  de  2®  classe,  c’est  auprès  du  général, 
commandant  la  Région,  qu’il  faudra  faire  valoir 
vos  titres  à  la  Médaille  militaire  ;  il  sera  nécessai¬ 
re  ensuite  de  suivre  vous-même  cette  demande 
pour  savoir  quelle  suite  lui  aura  été  donnée. 


4257.  —  Annuités  nécessaires  pour  être 
proposé  pour  la  Légion  d’honneur 

Je  viens  de  lire  dans  le  Concours  Médical,  la  note 
sur  les  Décorations  des  réserves  pendant  cinq  ans. 

J’ai  l’honneur  de  vous  demander  les  conditions 
nécessaires  pour  être  proposé  :  j  ’appartiens  à  la  classe 
1906,  médecin  lieutenant  de  réserve.  J’ai  fait  la 
guerre,  une  citation,  pension  de  15  %,  réunissant 
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actuellement  20  annuités  environ,  n’ayant  pas  fait 
dè  service  militaire,  réformé,  mais  repris  et  mo¬ 
bilisé  en  janvier  1915  et  démobilisé  en  avril  1919. 

I  Quelles  sont  les  conditions  nécessaires  pour  être 
proposé,  les  demandes  à  faire,  ai-je  quelques  chances 
d’être  nommé  maintenant  ou  l’an  prochain  ? 

D--  R. 

Réponse. 

Vous  devez  réunir  30  annuités  afin  d’être  pro- 
posable  pour  la  Légion  d’honneur. 

Or,  vous  comptez  seulement  votre  service  mi¬ 
litaire  depuis  1915,  puisque  auparavant  vous 
étiez  réformé. 

Il  semble  donc  que  vous  devrez  patienter  en¬ 
core  quelque  peu. 


4468.  —  Droit  à  la  carte  de  combattant 


i 


Envoyé  pour  mon  tour  de  départ  au  front  à  la  ré¬ 
serve  du  personnel  sanitaire  du  n®  Corps  d’armée 
à  D.  ;  et  tout  en  conservant  cette  attache,  employé 
pendant  sept  mois  à  l’hôpital  temporaire  F.  de  la 
place,  de  D.  lequel  hôpital  temporaire  dépendait  de  là 
Direction  du  Service  de  santé  de  la  Région  du  Nord. 

Ai-je  droit  au  titre  d’ancien  combattant,  à  la  carte 
et  à  l’allocation  ? 

Après  avoir  occupé  sept  mois  ces  fonctions  dans  les 
conditions  susdites,  je  fus  par  décision  du  général 


enlevé  du  n®  Corps  d’armée  et  versé  à  la  Région  du 
Nord  ;  j’avais  alors  plus  de  7  mois  de  présence  à  la 
Réserve  du  n®  C.  A. 

Dr  X. 

Réponse. 

Vous  n’avez  pas  droit  à  la  carte  de  Combat¬ 
tant,  puisque  vous  n’avez  pas  appartenu,  effecti¬ 
vement,  durant  trois  mois  au  moins  à  une  unité 
combattante,  l’organe  divisionnaire  étant  pour  le 
Service  de  santé  le  dernier'  élément  considéré 
comme  combattant.  - , 


Assurances  sociales 
4675.  —  Conditions  d’admission  à 
l’assurance  facultative 

Me  référant  au  n®  3588  de  votre  «  correspondance  » 
sous  la  rubrique  Divers  du  Concours  Médical  Au  2 
août  1931  page  2450  et  aux  conseils  du  Dr  Paul  Bou¬ 
din,  je  me  trouve  justement  dans  le  cas  envisagé. 
Agée  de  31  ans  je  possède  un  seul  enfant  et  je  serais 
heureuse  de  participer  aux-  assurances  sociales  et  à 
la  retraite  si  j’y  ai  avantage^ 

Je  peux  prouver  par  mes  déclarations  au  fisc  qu’a- 
près  2  ans  de  pratique  médicale  les  revenus  de  mon 
travail  n’ont  pas  dépassé  18.000  fr.  en  1930  et  1931. 
Je  pourrais  donc  devenir  assurée  sociale  facultative 
et  me  constituer  une  retraite. 

J’ai  demandé  des  conseils  à  ce  sujet  au  Directeur 
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de  la  Caisse  des  assurances  sociales.  Celui-ci  n’en  a 
pas  été  chaud  partisan  pour  moi,  alléguant  que  cette 
assurance  n’est  pas  intéressante  pour  les  jeunes  car 
jusqu’à  ce  jour  il  existe  très  peu  de  jeunes  assu¬ 
rés  «  facultatifs  »  et  leur  caisse  indépendante  de 
la  Caisse  assurances  sociales  «  obligatoires  »,  aura 
dans  peu  d’années  un  grand  nombre  de  retraites  à  as¬ 
surer  et  par  conséquent  devra  augmenter  considé- 
rabiement  ie  montant  des  primes  individuelles. 

Je. ne  me  contente  pas  de  son  affirmation. 

.  Si  j’ai  bien  compris,  après  mon  adhésion,  lorsque 
mon  revenu  de  travail  dépassera  la  limite  fixée 
(18.000)  jepourrai  continuerà  verser  pour  ma  retraite. 

Quelle  sera  la  prime  à  verser  actuellement  et  quand 
j’aurai  dépassé  la  limite  fixée  (18.000  )  ?  A  partir  de 
quel  âge  peut-oq  bénéficier  de  cette  retraite  ?  Et  quel 
chiffre  atteindra  celle-ci  par  exemple  à  50  et  55  ans  ? 

Enfin  ce  moyen  de  me  constituer  une  retraite  est- 
il  plus  avantageux  pour  moi  que  tout  autre  ? 

Dr  B. 

Réponse. 

Le  principe  de  l’assurance  vieillesse  n’est  pas 
celui  de  la  mutualité-tontine,  où  chacun  verse 
chaque  année  une  cotisation  variable,  en  raison 
des  sinistres  survenus  dans  l’exercice  précé¬ 
dent,  mais  le  système  de  la  mutualité  à  réserves 
mathématiques,  où  chaque  assuré  pour  la  retrai¬ 
te,  ou  même  la  maladie,  a  son  compte  individuel, 
indépendant  de  celui  du  voisin  et  calculé  de 


telle  manière  que,  serait-il  seul  mutualiste,  l’adhé¬ 
rent  a  néanmoins  ses  droits  entièrement  garan¬ 
tis.  • 

C’est  le  système  de  la  Mutualité  familiale  du 
Corps  médical  français,  dans  lequel  chaque  mé¬ 
decin  adhérent  a  son  compte  individuel,  vérifié 
à  chaque  période  quinquennale  par  un  actuaire. 

Dans  ces  conditions,  nous  pouvons  dire  que, 
dans  l’assurance  sociale  facultative,  il  n’aurait 
pas  été  possible  de  baser  le  fonctionnement  de 
la  caisse  sur  le  plus  ou  moins  grand  engouement 
des  jeunes  pour  la  prévoyance. 

D’ailleurs,  chaque  assuré  facultatif  tenant  de 
la  loi  le  droit  de  fixer  lui-même  sa  cotisation  an¬ 
nuelle,  ainsi  que  la  possibilité  de  se  garantir 
contre  un,  plusieurs,  ou  tous  les  risques,  il  est  né¬ 
cessaire  que  chaque  assuré  aie  son  compteindivi- 
duel,  sous  le  contrôle  des  actuaires  de  l’Etat. 

Au  surplus,  les  assurés  invalidité  et  vieillesse, 
qui  ne  choisissent  pas  une  caisse  mutualiste  spé¬ 
ciale,  sont  inscrits  de  droit  à  la  caisse  nationale 
des  retraites  pour  la  vieillesse,  qui  ouvrira  dans 
ses  écritures  une  section  spéciale  pour  les  assu¬ 
rés  sociaux  (article  26,  §  5  de  la  loi). 

J’estime  donc  que  toute  garantie'  est  donnée 
aux  assurés  facultatifs,  qui  cotisent  pour  une 
pension  de  retraite,  ou  d’invalidité.  Au  surplus, 
des  contrats  ont  été  prévus,  passés  entre  lescais- 
ses  et  les  assurés,  pour  fixer  par  écrit  les  droits 
et  devoirs  de  chacun. 
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Au  point  de  vue  du  fonctionnement  de  l’assu-  | 
rance  facultative,  vous  trouverez  dans  un  pro¬ 
chain  Concours  un  exposé  schématique,  que  je 
viens  de  faire'pour  mes  confrères. 

Dans  votre  cas  particulier,  si  le  revenu  net  de 
votre  travail  est  inférieur  à  20 . 000  francs  (puis¬ 
que  vous  avez  un  enfant  et  que  vous  habitez 
dans  une  ville  de  plus  de  200.000  h.)  vous  pou¬ 
vez  fixer  vous-même  votre  cotisation  annuelle, 
qui  ne  peut  pas  dépasser  2.000  francs. 

Comme  minimum  de  versement  annuel,  vous 
ne  devez  pas  cotiser  pour  moins  de  240  francs. 

Dans  votre  déclaration,  vous  déciderez  des  ga¬ 
ranties  que  vous,  choisissez,  soit  le  tout  complet, 
soit  la  retraite  seule,  soit  plusieurs  risques  seule¬ 
ment. 

Les  cotisations  retraite  et  invalidité  seront  ca¬ 
pitalisées  pour  la  constitution  de  la  pension  assu¬ 
rée  ;  un  prélèvement  de  10  %  sur  votre  cotisa¬ 
tion  sera  effectué,  en  vue  du  fonds  commun  de 
prévoyance  et  de  solidarité,  pour  augmenter  et 
bonifier  les  avantages  retirés  par  les  assurés  fa¬ 
cultatifs,  pour  charges  de  famille. 

Votre  cotisation  pour  la  maladie  devra  égale¬ 
ment  être  calculée  selon  l'indemnité  journalière 
que  vous  désirerez  toucher,  indemnité  qui  ne 
peut  pas  être  supérieure  à  25  francs  par  jour. 

Vous  voyez  donc  que  le  fonctionnement  de 
l’assurance  sociale  facultative  ressemble  beau¬ 
coup,  pour  le  médecin,  à  celui  de  la  Mutualité 


I  familiale  du  corps  médical  français,  qui  est  insti¬ 
tuée  sur  le  même  principe  du  compte  individuel, 
réglé  selon  les  calculs  des  actuaires. 

J’ajouterai  que  les  garanties  de  l’assurance 
sociale  peuvent  parfaitement  se  cumuler  avec 
celles  de  la  Mutualité  familiale,  ce  qui  permet  au 
praticien  prévoyant  de  se  garantir  utilement  con¬ 
tre  la  maladie,  l’accident,  l’invalidité  prématu¬ 
rée  et  la  vieillesse. 

Quels  sont  les  tarifs  ?En  matière  assurance- 
vieillesse,  nous  trouvons  dans  l’article  14  de  la 
loi  le  principe  du  compte  individuel  et  l’indica¬ 
tion  que  le  règlement  d’administration  publique 
réglera  le  dit  tarif  d’après  le  taux  d’intérêt  de 
placements  et  provisoirement  selon  la  table  de 
mortalité. 

La  pension  de  retraite  peut-être  reversée  par 
moitié  sur  la  tête  du  conjoint  (Loi  article  18). 

On  peut  enfin  souscrire  à  capital  aliéné,  ou  à 
capital  réservé. 

Si  vous  dépassez  20.000  francs  de  revenu  net 
annuel  provenant  de  votre  profession,  vous  pour¬ 
rez  continuer  à  cotiser  pour  la  retraite,  ou  l’inva¬ 
lidité,  mais  vous  cesserez  vos  versements  pour 
l’assurance-maladie,  si  au  préalable,  vous  aviez 
contracté  ladite  assurance  contre  ce  dernier  ris¬ 
que. 

Vous  verserez  alors  la  cotisation  que  vous  vou¬ 
drez,  qui  sera  affectée  entièrement  à»  votre 
compte  personnel  de  retraite,  ou  d’invalidité. 
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On  peut  bénéficier  de  la  retraite  à  60  ou  65  ans. 
Mais  on  peut  demander  la  liquidation  de  sa  re¬ 
traite  à  l’âge  de  55  ans,  si  l’on  a  cotisé  pendant 
25  ans  au  moins. 

D'  Paul  Boudin. 


4903.  —  Compétence  de  la  Commission 
cantonale 

Gomme  beaucoup  de  mes  confrères,  et  particuliè¬ 
rement  ceux  qui  occupent  des  fonctions  municipales, 
ce  qui  est  mon  cas,  je  suis  consulté  par  des  assurés 
sociaux  victimes  de  la  négligence  ou  de  ia  fantaisie 
des  Caisses,  dans  le  règlement  des  prestations  en  ar¬ 
gent. 

Le  Dr  Boudin,  dans  le  «  Concours  »,  conseille  de 
s’adresser  à  la  Commission  cantonale.  J’ai  compris 
dans  un  de  ses  articles,  que  c’était  celle  du  domicile 
de  la  Caisse,  ce  qui  compliquerait  énormément  les 
choses  pour  les  assurés  rattachés  à  une  Caisse  dé¬ 
partementale  qui  n’a  pas  encore  de  section  locale, 
ce  qui  est  le  cas  de  ma  commune.  ' 

Par  contre,  une  autre  revue  médicale  «  L’Index  » 
je  crois,  prétend  que  c’est  la  commission  du  Canton 
où.  habite  l’assuré  qui  est  compétente. 

Je  vous  serais  bien  reconnaissant  de  me  fixer  à  ce 
sujet. 

La  question  est  rendue  encore  plus  intéressante 
par  la  publication  d’un  décret,  le  24  courant  qui 
conseille  également  de  recourir  à  la  Commission  can¬ 


tonale  lorsque  la  Caisse  fait  la  sourde  oreille.  Mais 
les  extraits  communiqués  par  la  presse  n’indiquent 
pas  quelle  est  cette  Commission. 

Dr  B. 

Réponse. 

La  question  que  vous  nous  posez  est  résolue 
par  l’article  232  du  règlement  d’administration 
publique  du  25  juillet  1930,  qui  est  ainsi  conçu  ; 

«  §  La  Commission  cantonale  compétente 
est  celle  du  domicile  du  défendeur. 

«  §  2.  Toutefois  :  1°  les  recours  contre  les  déci¬ 
sions  des  services  départementaux  ou  interdé¬ 
partementaux,  prononçant  l’immatriciilation 
dans  l’assurance  ou  la  radiation  d’un  assuré, 
sont  portés  par  la  personne  immatrieulée  ou  ra¬ 
diée  ou  par  son  employeur,  devant  la  Commis¬ 
sion  cantonale  cfui  siège  au  chef-lieu  du  canton 
dans  lequel  travaille  la  personne  qui  a  été  l’objet 
de  l’immatriculation  ou  de  la  radiation  contes¬ 
tée  ;  2°  il  en  est  de  même  des  pourvois  formés  par 
l’employeur  contre  les  décisions  du  service  dé¬ 
partemental  ou  interdépartemental  relatives 
aux  salariés  qui  motivent  le  versement  de  la  con¬ 
tribution  patronale  en  application  de  l’article 
3,  §  3  de  la  loi.  » 

Si  cette  disposition  du  règlement  n’existait 
pas  et  si  l’on  devait  s’en  tenir  à  la  loi,  qui  est 
muette  sur  la  compétence  locale,  ce  serait,  sui¬ 
vant  le  droit  commun,  la  Commission  du  domi- 
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cile  du  défendeur  qui  serait  toujours  compé¬ 
tente,  c’est-à-dire  en  fait  la  Commission  du 
siège  de  la  Caisse. 

4927.  —  Tarif  applicable  aux  assurés 
sociaux  indigents 

J’ai  recours  à  votre  obligeance  pour  savoir  si  je  ne 
commets  pas  d’erreur  en  calculant  la  note  d’honorai¬ 
res  d’un  malade  bénéficiant  à  la  fols  de  l’Assistance 
médicale  gratuite  et  des  Assurances  sociales  d’après 
les  dispositions  du  tarif  Fallières.  J’adresse  la  note 
ainsi  établie  aux  services  de  l’Assistance  médicale 
gratuite. 

Dr  G. 

Réponse. 

En  vertu  de  l’article  59  de  larloi  sur  les  Assu¬ 
rances  sociales,  pour  les  assurés  notoirement 
indigents  inscrits  sur  une  liste  établie  confor¬ 
mément  à  l’art.  12  de  la  loi  du  15  juillet  1893  sur 
l’Assistance  médicale  gratuite,  il  ne  doit  être 
prélevé  aucun  pourcentage  de  participation 
pour  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  dans  le 
cas  de  maladie,  grossesse  ou  invalidité. 

Les  dépenses  de  ce  service  sont,  en  vertu  du 
même  article  29,  tarifées  conformément  à  la  loi 
du  9  avril  1898  sur  les  accidents  du  travail  et  sup¬ 
portées  pour  80  %  par  la  caisse  primaire  et  pour 
20  %  par  la  commune  du  domicile  de  secours. 

C’est  donc  à  bon  droit  que  vous  avez  établi 


votre  note  d’honoraires  pour  le  malade  assuré 
social  inscrit  à  l’Assistance  médicale  gratuite, 
sùr  les  bases  du  tarif  des  accidents  du  travail  et 
que  vous  l’avez  adressée  au  Service  départe¬ 
mental  de  l’Assistance  médicale  gratuite  qui, 
après  vous  avoir  honoré,  s’occupera  de  se  faire 
rembourser  par  la  caisse  primaire  dans  la  mesure 
prévue  par  la  loi. 


4793.  Le  tarif  des  accidents  du  travail 
,  applicable  aux  assurés  sociaux  indigents 

est  le  tarif  actuel  ^ 

Est-il  vrai  que  l’augmentation  de  50  %  ne  joue  pas 
pour  les  assurés  notoirement  indigents  et  que  nous 
devons  accepter  le  tarif  ancien  d’accidents  du  tra¬ 
vail  ? 

Dr  B. 

Réponse. 

En  vertu  de  l’art.  59  de  là  loi  sur  les  Assurances 
sociales,  les  assurés  sociaux  notoirement  indi¬ 
gents  ont  droit  aux  frais  médicaux  et  pharma¬ 
ceutiques  sans  avoir  aucune  participation  à  sup¬ 
porter. 

Le  même  article  spécifie  que  les  dépenses  de  ce 
service  sont  tarifées  conformément  à  la  loi  du  9 
avril  1898. 

Or,  en  matière  d’accidents  du  travail,  le  tarif 
de  radiologie  est  actuellement  majoré  de  50  %. 


BronchîTiss 

chroniques 


facilite 

I  expectoration 


LlttiiRATURB  «v  tCHANtlLLONS  «  MM.  LES  DOCTEURS 

■*€•22,  RUÉ  DES  ORTEAUX,  PARIS 


Cette  majoration  doit  s’appliquer  düx  ilotes  pré¬ 
sentées  pour  soins  donnés  aux  assurés  sociaux 
notoirement  indigents  comme  aux  notes  d’acci^ 
dents  du  travail  proprement  dits* 

Il  y  a  donc  une  erreur  manifeste  de  la  Préfec^ 
ture  dans  la  réponse  qui  vous  a  été  faite  et  que 
nous  vous  retournons. 

Au  cas  où  la  Préfecture  persisterait  à  soutenir 
sa  thèse,  vous  n’auriez  qu’à  porter  l’affaire  de¬ 
vant  la  Commission  cantonale,  par  lettre  re¬ 
commandée  adressée  au  Juge  de  Palx;  confor¬ 
mément  à  l’art.  '63  de  la  loi. 


Médecine  légàle 

4792.  —  Constatation  de  décès  de  la  victime 
d’un  accident  antomobilé 

Appelé  une  de  ces  nuits  dernières  par  le  garde 
champêtre,  mandé  lui-même  par  le  brigadier  de  gen¬ 
darmerie,  j’ai  constaté  le  décès  d'un  homme  renversé 
et  tué  par  une  automobile.  A  qui  dois-je"  m’adresser 
pour  recouvrer  mes  honoraires  et  à  combien  les  fixer  ? 
Dois-je  les  réclamer  auxonze  héritiers  du  mort,  lequel 

est  un  malheureux  vieillard  qui  était  porteur  de  200  et 

quelques  francs.  Dois-je  les  réclamer  à  la  gendarmerie 
ou  à  la  Mairie  ? 

.  Dr  S. 

Réponse. 

Sèul,  un  ofîiciér  de  la  Police  judiciaire,  avait  le 


droit  de  vous  requétir  poür  examiner  lé  cadavéê.  ’ 

Il  eût  donc  fàllu  que  le  garde-éhâmpêtre  vous, 
apportât  une  réquisition  du  Maire  ou  d’ün  offi¬ 
cier  de  la  gendarmerie-.  Faute  d’une  réquisition 
régulière,  il  est  à  craindre  que  le  Parquet  ne  re¬ 
jette  votre  demande  de  paiement. 

Toutefois,  commencez  par  essayer  de  vous 
faire  payer  seloh  lé  tarif  Mes  frais  de  Justice  en 
matière  crimlhélle. 

Pour  cela,  envoyez  le  mémoire  en  double  exe’ih- 
plaire  au  ProcürëUt,  de  la  République  dü  iesSOrt 
qui,  après  visa  du  Procureur  général  et  taxé  dti 
Présidèht,  vous  fera  payer  par  lé  Récêvéur  dé 
l’Enregistrement  s’il  accepte  de  vous  conSidéfèr 
comme  ayant  été  régulièrement  requis. 

En  vertu  de  l’art.  26  du  tarif,  vous  ave  z  droit 
pour  votre  visite  et  votre' éxanien,  à  dés  horio- 
rairès  de  25  fr.  y  compris  la  rédaction  du  rappoïti 
avec  en  plus  vos  frais  de  déplacemeilt  à  raison  dè 

1  fri  par  kilomètre  parcouru  tant  à  l’aller  qü’âtt 
retour  si  vous  avez  eu  à  vous  déplacer  à  plus  de 

2  km.  de  votre  résidehc'e. 

En  raison  du  lait  que  vous  avez  eu  à  Vous  dé¬ 
ranger  la  nuit,  vous  pourrez  demander  des  hono¬ 
raires  plus  élevés,  50  fr.  pâr  exemple,  l’art.  26 
vous  y  autorise. 

Mais  si  le  Parquét  rejette  votre  mémoire.  Vo¬ 
tre  seule  ressource  sera  de  Vous  faire  payer  pâr 
la  famille  du  défunt,  si  elle  y  consent. 
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I 


Envoi  de  Fonds 

Pour  l’envol  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  aux  comptes  de 
chèques  postaux  dont  voici  les  numéros  : 

‘•s  Concours  Médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mutualité  Familiale,  Paris,  182-32; 

II 

Renouvellement  des  Abonnements 

En  raison  des  frais  élevés  qu'entraînent 
actuellement  les  recouvrements,  nos  abonnés  ont 
tout  intérêt  à  nous  adresser  leur  réabonnement 
(50  fr.)  par  virement  postal  ou  chèque  postal  au 
nom  dii  Concours  Médical,  compte  Chèques  pos- 
^  taux:  Paris  167-95. 

III 

Changements  d’adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  franc 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  bande.) 


IV 

Stations  hivernales 

Nos  abonnés  qui  désirent  voir  leur  nom  figurer  dans 
la  liste  qùe  nous  publierons  prochainement  sont  priés 


de  nous  en  informer. 


DOIV.  —  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Société 
d’Etudes  du  Concours  médical,  de  M.  le  D'  Nègre,  de 
Mézamet,  la  somme  de  virgt  francs  pour  bons  offices 
du  journal. 


DEMANDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonni  a  droit  A  une  insertion 
gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (Insertion 
cotvcernani  l’abonné  lui-même.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse. 


N“  360.  —  Finistère.  Poste  pro-pharmac.  à  céder 
cause  santé.  Chift.  afl.  très  important.  A  céder  70.000. 

N»  361.  —  Oise.  1  h.  Paris,  poste  campagne  indus, 
cuit.,  gros  rapp.  maison  confort.,  bail  illimité.  Libre 
fin  année.  Indemn.  à  débatt. 


1  N“  362.  —  Infirmière  diplôm.  45  ans,  hautes  réf., 
j  cherche  chronique  à  demeure  Paris  ou  province.  30  à 
1  40  fr.  par  jour.  Mlle  Trilhe,  5,  rue  de  Grenelle,  Paris. 


DEl{mÈJ(ES  mUTELLES 


N’“  363.  —  Grande  ville  de  l’Oue.st.  Très  belle  client, 
méd.  génér. 'gros  prod.,  appartem.  10  p.  Condit.  très 
avantag.  cause  santé.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  l,rüc- 
Dante,  Paris  (5--')  Tél.  Odéon  36-46. 

N“  364.  —  Normandie.  Seul  inéd.,  gros  rapp.  habit, 
'confort.,  jardins.  Indeinn.  55.000.  Facilités.  S’ad.  Ca'b 
Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5<’)  Tel.  Odéon 


N”  365.  —  Sud-Ouest.  Ville  iinjjort.,  client.  1"'  ordre, 
très!  anc.,  bol  appartem.  .Indcinn.  à  débatt.  S’ad.  Cab. 
Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5')  Tél.  Odéon  36- 


Renseignements 


VUanij's.  —  Flome  d’enfants,  été  Morzine  (Haute- 
Savoie)  hiver  Fréjus  (Var).  Pas  de  contagieux.  Bains 
4oieiI,  abri  du  vent.  750  par  mois  tout  compris.  S’adr.  à 
Fréjus  (Var). 


Eden  des  entants  à  Bransles  (S.-et-M.).  Tél.  1. 
iOO  k.  Paris.  Cure  d’air  p.  ent.  tte  l’année,  pas  de  contag. 


—  D''  Mollin,  à  Porl-à-Binson  (Marne),  offre  à  conf. 
cbafnpagnê  pi-  crû  prévenant  exclus,  des  récoltés  de  ses 
vignes  de  Ciirnières  (près  Ay  et  Epemaÿ).  Lui  êer.  difèct. 


,  S  ta  SpdéUiëitc»,  Bândol-sur-Mer  (Vat)  Côte  ^Azur. 
Rèpos,  Régime,  Bains  de  soleil;  D»»  Charmot  et  RozEt. 


"Une  formule  agréable  et  un  traitement  toujours  elh- 
caçe  dans  la  dyspepsie  consiste  à  sucer  4  à  5  tablettes 
de  lyiangaïnc  par  jour,  au  moment  des  malaises. 


—  Faculté  de  pharmacie  de  Paris.  —  M.  le  Profes- 
seul  Guérin,  professeur  de  botanique  générale,  est 
nommé  doyen  de  la  Faculté  de  pharmacie,  en  rem¬ 
placement  de  M.  Radaîs. 

—  Chirurgie  orthopédique.  —  Mardi  derniet,,  k 
l’occasion  du  Congtès  de  chùwgie,  notre  ami  le  D'' 
Raphaël  Massart  avait  convié  à  une  séance  de  chi¬ 
rurgie  orthopédique,  à  l’RôpitaFEcole  d’Auteuil, 
des  chirurgiens  français  et  étrangers  qui  étaient  ve¬ 
nus  nombreux. 

Après  avoir  fait  défiler  devant  nous  une  série  de 
documents  radiographiques  fort  intéressants  de  sa 
pratique  journalière,  et  après  avoir  examiné  des  ma¬ 
lades  opérés,  dont  les  résultats  éloignés  montrent 
tout  ce  que  peut  actuellement  l’orthopédie  pour  amé¬ 
liorer  les  infirmes,  nous  l’avons  vu  exécuter  une 
opération  de  Stoffel  pour  maladie  de  Little,  et  ufte  ar¬ 
throdèse  du  genou,  pour  une  paralysie  infahtile  grave. 

C’est  avec  des  séances  ainsi  comprises  qu’on  fait 
connaître  toutes  les  possibilités  d’une  chirurgie  qui, 
de  plus  en  plus,  rend  à  des  impotents  une  vie  nor¬ 
male  et  leur  permet  de  subvenir  à  leurs  besoins,  au 
lieu  de  rester  des  infirmes. 

— Distinction  honorifique.  —  S.  M.  le  Roi  des  Bel¬ 
ges  vient  de  conférer  au  Baron  Adrien  de  Gerlache  de 


Opothérapie 
Hématique 

Totale 

SIROP  de 

DESCHIENS 


du  Saug  total 

MÉDICtTIOH  SAtlONNEtLÊ  ÜÊS 

Syndromes  Anéniiquéâ 

et  des 

Déchéances  organiques 


ee»CHieNs, 


PHirmicM, 


PâUUBtudrÿ,  P4WS  (É*;. 


Goméryf  membre  correspondant  de  l’Institut,  la  pla-  Brun,  Roget,  Boulez,  Trillat,  Chauviré,  Charton,  Bu- 
que  de  Grand  officier  de  l’Ordre  de  la  Couronne.  Cette  cher,  Boudènes,  Riou,  Loras,  Aufrère,  Simon,  Hau. 
nomination  réjouira  particulièrement  .ceux;  de  nos  Admis  à  faire  des  suppléances.  —  MM.  Blein,  Pia^ 
amis  qui  ont  eu  l’occasion  de  connaître  et  d’appré-  get,  Tillier,  Marmet,  Bolot,  Bianc,  Raccouchotj 

cier  cette  éminente  personnalité  au  cours  des  croi-  Vausteenberghe, Mlles  Barrai  (Madeleine),  Bourgeois, 

sières  médicales  nordiques  du  Brazza  et  du  Fou-  MM.  Francillon,  Montagnard,  Mme  Vausteenberghe, 

cault  —  croisières  dont  il  lut  l’âme  --  et  nous  nous  M.  Vincent,  Mlle  Barrai  (Marguerite),  MM.  Bouquin, 

joignons  à  eux  polir  lui  adèesser  nos  plus  vives  fén-  Colas,  Bertrand,  Revol,  Granon,  Leclerc,  Vernus, 

citations.  Ballivet,  Mathieu,  Mlle  Anselme. 

Le  Jury  était  composé  de  MM.  les  professeurs  Bé- 

—  Société  d’éleotro-radjologie  du  Sud-Ouest.  —  rard,Nové-Josserand  et  Patel  ;  MM.  Favre,  Cordier,- 
La  prochaine  réunion  de  la  Société  d’électro-radiolo-  Wertheimer  et  Rhenter. 

gie  du  Sud-Ouest  aura  lieU  à  Toulouse,  le  dimanche 

25  octobre,  1931  à  9  h.  1  /2  du  matin,  dans  l’Amphi-  —  Hôpitaux  de  Versailles.  —  Un  concours  pour  la 
théâtre  du  Centre  anti-cancéreux.  •  noniination  d’un  chirurgien-adjoint  à  l’hôpital  civil 

L’ordre  du  jour  comportera  :  1“  Allocution  du  pré- ,  de  Versailles  aura  lieu  le  13  novembre,  à  la  Faculté 

sident  ;  2°  Lecture  et  discussion  du  rapport  des  Doc-  de  médecine  de  Paris.  Pour  renseignements,  s’adrest- 

teurs  Drouet  et  Mathey-Cornat  sur  :  La radiothéra-  sef  au  Directeur  de  l’hôpital  civil, 
pie  des  affections  inflammatoires  du  bassin  chez  la 

femme  (ce  rapport  sera  accompagné  de  projections)  ;  — ^  Hôpîtâlix  d’Arigers.  —  Un  concoüfs  pour  la  ho- 

3»  CommUÿications  diverses  ;  4°  Visite  dü  Centre  an-  minatiofi  d’iin  médecin  stomatologlète  deâ  hôpitaux 

ti-ancéreux.  (Secrétaire  général:  D*'  Roger  Labeau,  d’Angers,  s’ouvrira  le  9  novembre.  Inscriptions  jüs- 

50,  rue  Judaïque,  Bordeaux.)  qu’au  24  octobre  aü  secrétariat  général  des  hoSpiCes. 

—  Hôpitaux  dèLÿoh.  Internat.  —  Le  concours  de  —  Hospices  civils  de  Toulon.  Internat.  —  Le  23 

l’ihternat  des  hôpitaux  de  Lyon,  qui  s’est  ouvert  le  novembre  1981  s’ouAnrira  aux  Hospices  civils  de  Tou- 

l4  septembre,  s’est  terminé  par  les  nominations  süi-  Ion  un  concours  pour  quatre  places  d’internes  titülai- 

vatites  ;  '  res  en  médecine  et  chirurgie.  Les  candidats  devront 

ihtei'nes  titulaires.  —  MM.  Edel,  Soustelle,  Wenget,  être  Français  et  pourvus  de  huit  inscriptions  au 

Thiers,  Messon,  Millet,  DUgois,  Bernard!,  Contamin,  moins  ;  Indemnités  :  2.400  francs  la  première  année, 


NÉVRALGIES 

MIGRAINES 

RÈGLES  DOULOUREUSES 


ALGOCRATINE 

Üa  Cachet  dès  les  premiers  symptômes  de  douieur 

^oduit  dé  prèseriptiott  strictëment  médicale 


Ecbantilion<  :  LANCOSME,  71, 


Viclor-Er 


d  t».  Paria  (80 


3\000  francs  la  deuxième  et  3.800  la  troisième,  plus 
la  nourriture  et,  le  logement. 

■  Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  secréta¬ 
riat  des  Hospices. 

—  Mariages.  . —  Nous  avons  le  plaisir  d’annoncer 
le  mariage  de  Monsieur  Jean  Stanislas  Iscovesco, 
lils  du  Docteur  Henri  Iscovesco,  maître  de  confé¬ 
rences  à  l’Ecole  des  Hautes  Etudes,  officier  de  la  Lé¬ 
gion  d’honneur,  Croix  de  guerre,  avec  Mademoiselle 
Hélène  Wouth.  La  bénédiction  nuptiale  leur  a  été 
donnée  le  mercredi  7  octobre  1931,  en  l’Eglise  Saint- 
Honoré-d’Eylau.  Le  Concours  Médical  est  heureux 
d’exprimer  à  Monsieur  et  Madame  Jean  Isco¬ 
vesco  ses  plus  sincères  compliments  et  souhaits  de 
bonheur. 

—  Nous  apprenons  avec  plaisir  le  mariage  du 
docteur  Louis  Raux,  de  Millau  (Aveyron),  avec  Ma¬ 
demoiselle  Renée  Pasturadd,  fille  de  Monsieur  Pas- 
turaud,  ingénieur  principal  du  service  vicinal  à  An- 
goulême.  La  bénédiction  nuptiale  leur  a  été  donnée 
le  mardi  6  octobre  1931,  en  l’Eglise  Saint-Ausone. 

— Le  Caducée  Normand. —  Le  dîner  d’automne  du 
Caducée  Normand  aura  lieu  le  samedi  7  novembre 
prochain,  au  Bœuf  à  la  Mode,  7,  rue  de  Valois,  sous 
la- présidence  d’honneur  .du  Professeur  Laignel-La- 
vastine.  Tous  les  médecins,  pharmaciens  et  dentistes 
normands  seront  les  bienvenus  à  cette  réunion  ami¬ 


cale.  Ils  sont  priés  de  s’inscrire  auprès  du  Secrétaire 
général,  Robert  Colas,  133,  rue  Lecourbe  (Vaugirard 
4'8-10)  ou  du  Président,  G.  de  Parrel,  78,  boulevard 
Malesherbes  (Laborde  14-43). 


dans  le  cadre  des  officiers  de  réserve  du  Service  de 
santé  et,  par  décision  ministérielle  du  môme  jour, 
reçoivent  les  affectations  suivantes  : 


Dambrin,  Oreckin,  Robert,  Sourreil,  17°  section, 
aff.  17®  rég.  ;  iBonnaud,  Cazaud,  Dejean,  Le  Lain, 
Pourceiet,  18®  sect.,  aff.  18®  rég.  ;  Coudray,  19®  sect., 
aff.  19®  C.  A.  ;  Bretey,  23®  sect.,  alî.  20®  rég.  ;  Cour- 
tiai,  23®  sect.,  aff.' 2®  rég.  ;  Régula,  Troesch,  23®  sect,, 
aff,  20®  région  ;  Genel,  Knecht,  Lecocq,  Poulain, 
Samuel,  Saulière,  32®  sect,,  aff’.  aux  troupes  du  Maroc, 

•  Non  titulaires  du  brevet  de  prépar.  milit.  supér, 
(rang  du  20  sept.  1931)  :  Cohen-Bacrie,  Croisier, 
Gaudin,  Meillaud,  Nazarian,  Penteuil,  Raganeau,  - 
Sliosberg,  22®  sect.,  aff.  rég.  de  Paris  ;  Deroo,  Joly, 
Sanz,  P®  sect.,  aff.  1''®  rég.|;  Marie,  P®  sect.,  aff.  2® 
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rég.  ;  Léger,  3®  sect.,  aff.  3®  rég.  ;  Cohen,  Dumans, 
4®  section,  aff.  4®  rég. 

Brulin,  Griveaud,  Levet,  Perron,  Saint-Arroman, 
de  la  8®  sert.,  aff.  8®  rég.  ;  Merlaud,  9®  sect,,  aff.  9® 
rég.  ;  Lambert,  Royer  de  Vericourt,  Sevin,  10®  sect., 
aff.  10®  rég.  ;  Quemere,  11®  sect.,  aff.  11®  rég.  ;  Thison, 
11®  sect.  aff.  rég.  de  Paris  ;  Verdier,  11®  sect., aff. 
11®  rég.  ;  Bapt,  Faure,  12®  sect.,  aff.  12®  rég.  ;  Allard, 
Barrier,  13®  sect.,  aff.  13®  rég.  ;  Appaix,  Carret,  Co- 
rajod,  Desplanche,  Dupuy,  14®  section,  aff.  14®  rég.  ; 
Marron,  15®  sect.,  aff.  15®  région  ;  Atger,  16®  sect., 
aff.  16®  rég.  ;  Peres,  17®  section,  aff.  17®  rég.  ;  Demage, 
Grabey,  Reboul,  18®  sect.,.  aff.  18®  rég. 

Bernsztein,  Chiclet,  Goumeton,  ^3®  section,  aff. 
20®  rég.;  Léger,  23  sect.  aff.  2®rég.  ;  Rouffrac,  25® 
sect.,  aff.  aux  tr.  de  Tunisie  ;  Badinand,  Bonamour, 
Fischer,  Fort,  Frief,  Girard,  Izard,  Koutseff,  32® sect.. 
aff.  aux  troupes  du  Maroc. 


Trois  décrets  du,  26  septembre  fixant,  enexécu- 
lion  de  Vcrticlc  49  de  la  Loi  du  30  avril  1930,  les 
régimes  d’assurances  :  1°  du  personnel  du  Théâtre 
Français  ;  2°  du  personnel  du  Théâtre  de  l’Opéra  ; 
3®  du  personnel  du  Théâtre  de  l’Opéra-Comique, 
ainsi  que  les  règles  de  coordination  de  ces  régimes 
avec  le  régime  général  des  assurances  sociales. 


Avis  de  vacance  de  place  d’auditeur 
au  conseil  supérieur  d’hygiène  publique  de  France. 

LTne  place  d’auditeur  au  conseil  supérieur  d’hy¬ 
giène  publique  de  France  est  déclarée  vacante  dans 
la  catégorie  des  médecins,  par  suite  du  décès  de 
M.  le  Docteur  Lÿrtat- Jacob. 

Les  candidats  ont  un  délai  d’un  mois  expirant  le 
15  octobre  1931  pour  faire  acte  de  candidature  et 
exposer  leurs  titres  accompagnés  d’un  curriculum 
vitre  au  ministère  de  la  Santé  publique,  5®  bureau  de 
la  direction  de  l’hygiène  et  de  l’assistance,  7,  rue  de 
Tilsitt. 


Avis  de  vacance  de  poste  de  directeur  de  bureau 
'  municipal  d’hygiène. 

Aux  termes  du  décret  du  3  juillet  1905  portant 
réglementation  des  bureaux  municipaux  d’hygiène, 
les  directeurs  de  ces  bureaux  doivent  être  nommés 
par  les  maires  parmi  les  personnes  reconnues  aptes, 
à  raison  de  leurs  titres,  par  le  conseil  supérieur  d’hy¬ 
giène  publique  de  France. 

La  vacance  de  directeur  du  bureau  municipal 
d’hygiène  est  déciarée  ouverte  pour  ja  ville  de  Brest. 

Le  titulaire  du  poste  exercera  en  même  temps  les 
fonctions  de  directeur  du  dispensaire  antitubercu¬ 
leux  de  Kéroriou.  .  '  ■ 


NÉVROSTHËNINE  FREYSSINGE 


dont  est  justiciable 


6.  rue  Abel  -  PARIS  (12®) 


XV  i  XX  gouttes 
â  chaque  repas 


â  chaque  repas 

XX  oouttes  =  0,40  de 
glycérophosphates 
cérébraux  (Na.K.Mg.) 

P  ni  chaux,  nf  sucre,  ni  alcool 

aucune  contre-indication 


Noter  que  les  Spécïaiités  du  Laboratoire  Freyssinge, 
normales  et  de  vente  Ëégale,  peuvent,  comme  telles,  être 
prescrites  et  doivent  être  remboursées  aux  assurés 
sociaux.  (C  inouï.  Min.  29  Av  ni!  1931). 
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L  —  JUGES  TITULAIRES 


Le  traitement  alloué  est  fixé  comme  suit  : 

Bureau  municipal  d’hygiène  :  début  25.000  francs, 
maximum,  35.000  fr. 

Dispensaire  de  Kéroriou  :  début  10.000  fr.,  maxi¬ 
mum  13.000  fr. 

Avancement  ;  3.250  fr.  tous  les  trois  ans. 

De  plus  le  directeur  du  dispensaire  de  Kcroriou' 
reçoit  une  indemnité  annuelle  de  6.000  francs  du 
Comité  départemental  d’hygiène  sociale. 

Les  candidats  ont  un  délai  de  vingt  jours,  à  comp¬ 
ter  de  la  publication,  pour  adresser  au  minis¬ 
tère  de  la  Santé  publique  (direction  de  l’assistance 
et  de  l’hygiène  publiques,  6« bureau),  7,  rue  deTil- 
sitt,  leurs  demandes  accompagnées  de  tous  titres, 
justifications  ou  références. 

4  OCTOllIiE 

Enseignement  de  la  médecine. 

Liste  des  membres  des  jurys  des  concours  du  premier 

degré  de  l’agrégation  des  j acuités  de  médecine. 

La  commission  chargée  de  procéder  aux  tirages 
au  sort  des  membres  des  jurys  des  concouis  du  pre¬ 
mier  degré  de  l’agrégation  des  facultés  de  médecine 
ouverts  à  Paris  en  novembre  1931,  s’est  réunie,  le 
jeudi  1®'’  octobre  1931. 

Le  tirage  au  sort  a  donné  les  résultats  suivants  :  1 


DIVISION.  —  Biolooie.  —  Catégorie  .A.  — 
Anatomie. 

Paris  :  1  Rouvière,  2  Grégoire. 

Province  :  1  Villemin,  2  Turchini,  3  Bellocq,  4  Dc- 
beyre,  5  Lurien,  6  Cordicr,  7  Latarjet,  8  Leblanc, 
9  Argaud,  10  Vallois,  11  Forster,  12  Dieuldié,  13  Del¬ 
mas  (J.). 

Catégorie  B.  —  Histologie. 

Paris  :  1  Champy., 

Province  :  1  Romieu,  2  Turchini,  3  Argaud,  4  Cour¬ 
rier,  5  Debe3're,  6  Policard,  7  Dubreuil,  8  Collin, 
9  Boulin. 

Catégorie  C.  —  Histoire  naturelle  médicale 
et  parasitologie. 

Paris  :  1  Brumpt. 

Province  ;  1  Guiart,  2  Thii-y,  3  Joyeux,  4  Vailois, 
5  Chasscvant,  6  Mandoul,  7  Galaviellc,  8  Lavier, 
9  Sénevet. 

Catégorie-  Ü.  —  Bactériologie. 

Paris  ;  1  Lemierrc. 

Province  ;  1  Carrieu,  2  Lisbonne,  3  Borrel,  4  Ris- 
pal,  5  Délavergne,  6  Arhing,  7  Parisot(J.),  8  Duperie, 
9  Pinoy,  10  Legrand,  11  LatTorgue. 

Catégorie  E.  —  Anatomie  pathologique. 

Paris  :  1  Roussy. 


LABORATOIRES  P.  BRI  3801^  et  C'^ 
114.  Avenue  Michelet,  SAIMT'OUEN-PARIS 


VULCASE 

COMPRIMÉS  LAXATIFS,  DÉPURATIFS 

SOUFRE  ORGANIQUE  ET  OrOTHÉRATIE  BILIAIRE 


DERMATOSES  ARTHRITISME 

CONSTIPATION 

LIBÈRE  LlNTESTBi 


ANIME  LE  FOIE 
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Province  :  1  Bosc,  2  Favre,  3  Hoche,  4  Tapie, 

3  Bardier,  6  Grynfeldt,  1  Gery,  8  Sabrazès',  9  Cornil. 

Catégorie  F.  —  Physiologie. 

Paris  :  1  Binet. 

Province  ;  1  .Fourment,  2  Sonia,  3  Pachou, 

4  Schaeffer,  5  Hedon,  6  Doyen,  1  Combemale, 
8  Abelous,  9'  Dubois,  10  Tournade,  11  Lambert,  12 
Santenoise. 

Catégorie  G.  ---  Chimie. 

Paris  :  1  Desgrez. 

Province  :  1  Polonowslcy,  2  Moog,  3'  Florence, 

4  Valdiguié,  5  Vallée,  6  Delaunay,,  7  Robert,  8  Ni- 
cloux,  9  Fontes. 

Catégorie  H .  —  Physique. 

Paris  ;  1  Strohl. 

Province  :  1  Vies,  2  Escande,  3  Fabre,  4,  Recliou 

5  Pech,  6  Cluzet,  7  Chevallier,  8  Dufour. 

2®  Divisio.N.  — Médecine  GÉNÉi(.\Lr. 
Catégorie  I.  —  Médecine  générale: 

Paris  :  1  Bernard  (Léon),  2  Rathery,  3  Balthazard, 
4  Guiilain,  5  Baudouin,  6  Gougerot,  7  Achard, 

8  Clerc,  9  Nobécourt,  10  Labbé  (Marcel),  11  Claude 
12  Villaret  (Maurice),  13  Sergent,  14  Lerebouilet, 
15  Carnot,  16  Bezangon,  17  Téissier,  18  Tanon, 
19  Loeper. 

Province.  :  1  Laporte,  2  Carrieu,  3  Perrin,  4  Sorel, 


5  Euzière,  6  Riser,  7  Leenhardt,  8  Aubry;  9  Ducamp^ 
10  Porot,  11  Dalous,  12  Vires,  13  Douiner,  14  Ré¬ 
mond,  15  Margaret,  16  Richon,  17  Bardier,  18  Audi- 
berh,  19  Bertin,  20  Pic, '21  Raymaud,  22  Carrière, 
23  Merklen,  24  Minet,  25  Girand,  26  Etienne,  27 
Rohmer,  28  Aubry,  29  Pierret,  30  Gillot,  31  Roger, 
32  Caussade,  33  Gaujoux,  34  Giraud,  35  Bosc,  36 
Spiîlmann,  37  Ijebon,  38  Meurice,  39  Olmer,  40  Bay- 
lac,  41  Cestan,  42  Pautier.  • 

3®  DIVISION.  —  Chirurgie  et  oiistétrique 
Catégorie  J.  —  Chirurgie. 

Paris  :  1  Cunéo,  2  Mauclaire,  3  Gosset,  4  Ombre- 
danne,  5  Lejars,  6  Dolbet,  7  Legueu,  8  Duvai,  9  Le- 
normant. 

Province  :  1  Froelich,  2  Villard,  3  Silhol,  4  Lom¬ 
bard,  5  Lambert,  6  Begouin,  7  Potel,  8  Desforge- 
Mériel,  9  Gaudier,  10  Michel,  11  Hanant,  12  Lericlie, 

13  Duciiirg,  14  Caubet,  15  André,  16  Dambrin,  17 
Costantini,  18  Imbert,  19  Gorse,  20  Martin,  21  Ca¬ 
banes,  22  Le  Fort,  23  Vanverts,  24  Massabuau.  ' 

Catégorie  .J  bis.  —  Ophtalmologie 

Paris  :  1  Terrien. 

‘  Province  :  l.Dourner,  2  Potel,  3  Bertin,  4  Minet, 
5  ïeulières,  5  Villard,  7  Weill,  8  Aubaret,  9  Carrière 
10  Frenkel,  11  Lambret,  12  Le  Fort,  13  Gange, 

14  Pierret,  15  Jeandelize,  16  Rollet,  17  Gaudier, 
18  Vanverts. 


mOiDËS 

CURE  ATOXÎOUE 

RAPIDE  SAHS  CHO 

SUPPOSITOIRES  B  f|f« 
POMÜÂDELily 
.  OLÉO  SULFONATEDHAMAflÉLIDINE 


Laboratoires  Emile  LOGEAIS.  24  rue  de  Silly 
BOULOGNE  SUR  SEINE  _  près  PARIS-  FRANCE 
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Catégorie  J  ter.  —  Oto-rhino-lcr  y  ngologie. 

Paris  :  1  Lemaitre. 

Province  ;  1  Potel,  2  Carrière,  5  Pierret,  4  Collet, 
5  Jacques,  G  Escat,  7  Lambert,  8  Bertin,  9  Vanverts, 
10  Terracol,  11  Canuyt,  12  Romieu,  13  Aubry,  14 
Gaudier,  15  Doumer,  13  Le  Fort,  17  Minet. 

Catégorie  K.  —  Obstétrique. 

Paris  :  1  Brindeau,  2  Gouvelaire,  3  Jeannin, 

4  Faure  (J.-Jj.). 

Province  :  1  Anderodias,  2  Bue,  3  Jillot,  4  Laffont, 

5  Guérin  de  Montgareuil,  6  Valmale,  7  Garipuy,  8 
’Veron,  9  Audebert,  10  Fruhinsholz,  11  Pocot,  12 
Delmas,  13  Reeb. 

4«  DIVISION.  —  Pharmacie 
Catégorie  L.  —  Histoire  naturelle  phannaceutique_ 
Paris  :  1  Perrot. 

Province  ;  1  Maurin,  2  Giuot,  3  Leuiier,  4  Senevet, 
5  Cabaiiès,  6  Sartory,  7  Lavier,  8  Lasseur,  9  Beille, 
10  Lobstein,  11  Seyot,  12  Fourment. 

Catégorie  M.  —  Pharmacie. 

Paris  :  1  Goris. 

Province  :  1  Marvillez,  2  Jadin,  3  Pastureau,  4 
Dupouy,  5  Grelot,  6  Leuiier,  7  Ribaul,  8  Gérai’d  (E.) 
9  Guillaume. 

Catégorie  A’.  —  Chimie  générale  pharmaceutique 
et  toxicologie. 

Paris  :  1  Lebeau. 


Province  :  1.  Morei,  2  Morviilez,  3  Gérard  (E.), 

4  Valdiguié,  5  Moog,.6  Labrode,  7  Pastureàu,  8  Val¬ 
lée,  9  Labat,  10  Volmar,  11  Douris. 

II.  —  JUGES  SUPPLÉANTS 
P®  division.  —  Biologie 
Catégorie  A.  —  Anatomie. 

Paris  :  1  Hovelacque,  2  Olivier. 

Province  :  1  Laux,  2  Clermont,  3  Granel,  4  Mutel, 

5  Dubecq,.  '6  Gabrielle,  7  Ribet. 

Catégorie  B.  —  Histologie. 

Paris  ;  1  Verne,  2  Millot,  3  Giroud,  4  Mulon. 
Province  ;  1  Lacoste,  2  Vatrin,  3  Noël,  4  Granel. 

Catégorie  C.  —  Histoire  naturelle  médicale 
et  parasitologie. 

Province  :  1  Sigalas  (R.),  2  Mornas,  3  Larousse, 

4  Roques. 

Catégorie  D.  —  Bactériologie. 

Pai'is  :  1  Gastinel. 

Province  :  1  Boulet,  2  Sorel,  3  Aubertin,  4  Dufourt. 

Catégorie  E.  —  Anatomie  pathologique. 

Paris  ;  1  Huguenin,  2  Oberling. 

Province  :  1  Pieri,  2  Mlle  Conüat,  3  Muralet,  4  , 
Sendrail,  S^Pages,  6  Martin  (J. -F.). 


tABORÀtOïRES  CORTIAe.  IS 


SANS  CHOC  NI  REACTION 
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Catégorie  F.  —  Physiologie. 


•  Paris  :  1  Richet,  2  Chailley-Bert. 

Province  :  1  Hermann,  2  Fabre  (R.). 

Catégorie  G.  —  Chimie. 

Paris  :  1  Sannié,  2  Labbé  (Henri). 

Province  ;  1  Cristol,  2  Vitte,  3  Giberton,  4  Roche. 

Catégorie  H.  —  Physique. 

Paris  :  1  Dognon. 

Province  :  1  Lamy,  2  Nogier,  3  Lemarque,  4  Bu- 
gnard. 

2^  DIVISION.  —  Médecine  générale 
■  Catégorie  1.  —  Médecine. 

Paris,  1  Donzelot,  2  Piedelièvre,  3  Lian,  4  Cheva¬ 
lier,  5  Vallery-Radot,  6  Hutinel,  7  Joannon,  8  Cha¬ 
brol,  9  Bénard  (H.),  10  Cathala,  11  Laroche  (Guy) 
12  Moreau,  13  Brûlé,  14  Harvier,  15  Alajouanine,’ 
16  Aubertin,  17  Sézary. 

,  Province  :  1  Puech,  2  Sorel,  3  Sendrail,  4  Simonin, 

5  Roques,  6  Creyx,  7  Auguste.  8  Gerney,  9  Chalier,’ 
10  Mlle  Condat,  11  Drouet,  12  Abel,  13  Nérac. 

3«  division.  —  Chirurgie  et  oustétrique 
Catégorie  J.  —  Chirurgie. 

Paris  :  1  Quenu,  2Moulonguet.  3  Gatellier,  4  Moure, 

5  Mondor,  6  Leveuf,  7  Brocq,  8  Cadenat,  9  Fey’ 
10  De  Gaudart  d’Allaines. 


^  Province  :  1  Lefebvre,  2  Papin,  3  Aimes,  4  Ferrari, 
5  Duboucher,  6  Swynghedauw,  7  Santy,  8  Binet’ 
9.  Moggi,  10  Miginiac.  11  Delannoy.  12  Guihemin’ 
13  Barthélémy.  ’ 

Catégorie  J  bis.  —  Ophtalmologie, 

Paris  :  1  Velter. 

Province  ;  1  Nérac.  2  Swynghedauw,  3  Delannoy 
4  Gernez,  S  Beauvieux,  6  Auguste. 

Catégorie  J  ter.  — -  Oto-rhino-laryngologie. 
-Province  :1  Swynghedauw,  2  Ferrari,  3  Gernez, 
4  Auguste,  5  Duboucher,  6  Delannoy,  7  Nérac 
8  Moggi.  .  .  ,  ' 

Catégorie  K.  —  Obstétrique. 

Paris  :  1  Vaudescal,  2  Portes,  3  Vignes,  4  Ecallo 
Province  ;  1  Rhenter,  2  Pery,  3  Houel.  4  CoUde^ 
carrera,  5  Vermelin. 

4=  DIVISION.  —  Pharmacie 
Categorie  L.  —  Histoire  naturelle  pharmaceutique. 
Province  :  1  Sigalas,  2  Manceau,  3  Martin  Sans.' 

Catégorie  M.  —  Pharmacie. 

Province  ;  1  .Manceau,  2  Golse,  3  Florence. 

Catégone  l\ .  Chimie  générale  pharmaceutique 
et  toxicologie. 

Province  ;  1  Brustier,  2  Chambon,  3  Vitte. 
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Patente.  Résidence  professionnelle  dans 
deux  départements.  Dépôt  du  diplôme 

Un  confrère,  installé  dans  un  département,  y  a  fait 
enregistrer  régulièrement  son  diplôme.  Il  est  sollicité 
de  se  rendre  à  jours  fixes  dans  une  ville  d’un  dépar¬ 
tement  voisin,  pour  y  consulter  des  malades,  en 
traitement  dans  une  clinique. 

Dans  ces  conditions,  doit -il  faire  à  nouveau  enrer 
gistrer  son  diplôme  dans  l’autre  ■  departement  ? 
Est-il  patentable  ? 

L’enregistrement  du' diplôme  be  doit  se  faire  qu’à 
la  préfecture  du  département  où  le  praticien  a  son 
domicile.  11  peut  avoir  plusieurs  résidences  profes¬ 
sionnelles,  dans  plusieurs  départements,  sans  être 
astreint  à  ae  nouveaux  enregistrements.  ' 

L’article  9,  §  2  de  la  loi  du  30  novembre  1892 
l’indique  explicitement,  en  décidant  que  le  fait  de 
transporter  son  domicile  dans  un  autre  départe¬ 
ment  oblige  à  un  nouvel  enregistrement  du  di¬ 
plôme,  dans  le  dit  département. 

Il  s’en  suit  que  le  fait  d’avoir  une  simple  résidence 
professionnelle  dans  un  département  autre  que 
celui  où  .’on  conserve  son  domicile,  n’oblige  pas  à 
nouvel  enregistrement. 

Quant  à  la  patente,  elle  est  due  sur  l’ensemble  j 
des  locaux  occupés  par  le  praticien.  Autant  de  rési¬ 
dences  professionnelles,  autant  de  patentes. 


Mais,  le  fait  de  ne  consulter  que  dans  une  clinique 
peut  passer  inaperçu  du  contrôleur  des  contributions 
directes.  La  patente  est  un  impôt, qui  n’arien  avoir 
avec  la  légalité  de  l’exercice  de  la  médecine.  C’est 
ainsi  que  certains  rebouteux  non  diplômés  sont 
patentés  comme  médecins,  alors  qu’ils  n’ont  pas 
le  droit  d’exercer  la  médecine.  Mais,  ils  exercent 
une  profession,  aux  yeux  du  fisc,  qui  n’a  pas  qualité 
pour  poursuivre  les  irréguliers  de  la  médecine,  dont 
cependant  il  tire  argent  e;.i  mpôts. 

Exerçant  dans  une  clinique,  le  praticien  n’a 
aucune  déclaration  à  faire  :  c’est  au  fisc  à  le  trouver, 
pour  le  fairé'  payer.  D’autant  que  la  clinique,  si  elle 
_est  érigée  comme  établissement  commercial,  paye 
de  son  côté  une  patente.  Et  si  le  médecin  est  consi¬ 
déré  cobime  employé,  salarié  de  la  c  linique,  Pétablis- 
sement  seul  doit  payer. 

Le  praticien  qui  exerce  dans  une  maison  de  santé 
peut  avoir  à  payer  une  patente  basée  sur  lel  /20®  delà 
valeur  locative  de  la  partie  médicale  de  la  ciiniquë. 

D''  Paul  Boudin. 


^  ^ 


-  Voir  la  suite  page  LXllI-Sm 
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PROPOS  OU  JOyR 


Les  bains  de  soleil 


Les  bains  de  soleil  sont  devenus  à  la  mode  et 
tout  le  monde  sait  qu’en  France  la  mode  est  su¬ 
jette  à  de  singulières  exagérations.  Trop  souvent 
elles  sont  suivies  de  réactions  qui  vont  jusqu’à 
compromettre  ce  qu’il  y  a  de  bon  dans  cette 
mode. 

Avec  une  impudeur  stupéfiante,  des  baigneurs 
des  deux  sexes  sont  allés  sur  nos  plages  étaler 
sans  réserve  leur  nudité  qui  était  loin  d’être 
toujours  parfaite  au  point  de  vue  esthétique.  Ils 
paraissaient  heureux  d’avoir  trouvé  un  prétexte 
d’hygiène  pour  légitimer  cet  exhibitionnisme  ma¬ 
ladif  et  même  souvent  pervers. 

Des  sociétés  se  sont  formées  en  Allemagne, 
puis  en  France,  (souvent  ce  qui  vient  d’Outre- 
Rhin  est  adopté  avec  enthousiasme  dans  notre 
pays), où  des  individus  des  deux  sexes  sous  pré¬ 
texte  de  bains  de  soleil  s’exposent  en  commun  en¬ 
tièrement  nus  à  la  lumière  solaire  dans  des  parcs 
ou  des  enclos.  Les  lois  ne  permettent  pas  encore 
ce  genre  d’exhibitions  qualifiées  d’outrages  pu¬ 
blics  à  la  pudeur.  Nous  trouvons  ces  exagérations 
déplorables  car,  heurtant  violemment  nos  coutu¬ 
mes  et  nos  moeurs,  qui  peuvent  être  traitées  de 
préjugés,  mais  sont  tout  au  moins  des  préjugés 
respectables,  elles  nuisent  beaucoup  à  l’emploi 
raisonnable  et  raisonné  d’une  pratique  hygiéni¬ 
que  utile.  Nous  l’appellerons,  avec  le  Di"  Fou- 
gerat  de  Lastours,  héliose  ;  elle  est  en  somme 
l’héliothérapie  appliquée  aux  gens  bien  portants, 
tout  comme  l’hydrothérapie  dont  l’emploi  hy¬ 
giénique  est  tout  aussi  fréquent  et  utile  que  l’ap¬ 
plication  thérapeutique . 

Les  nudistes  intégraux  protesteront,  raille¬ 
ront  nos  réserves  qu’ils  qualifieront  de  pudibon¬ 
derie.  Ils  feront  appel  au  retour  à  la  nature  que 
prêcha  ce  demi-fou  dangereux  et  paradoxal  de 
Jean- Jacques  Rousseau  ;  ils  citeront  Musset  : 

Tout  est  nu  sur  la  terre,  hormis  l’hypocrisie  ; 

Tout  est  nu  dans  les  deux,  tout  est  nu  dans  la  vie  ; 

Les  tombeaux,  les  enfants  et  les  divinités. 

Tous  les  cœurs  vraiment  beaux  laissent  voir  leurs  beau- 
[tés. 

Nous  leur  répondrons  que  le  retour  à  la  nature 
serait  pour  nous  le  retour  à  la  barbarie,  à  celle 
de  l’âge  des  abris  sous  roche  et  des  cavernes  qui 


ne  ressemblait  en  rien  aux  douceurs  du  biblique 
Paradis  terrestre.  Nous  leur  répliquerons  encore 
qu’en  Europe  et  dans  nos  climats  à  peine  tem¬ 
pérés,  l’usage  des  vêtements  existe  depuis  des 
milliers  d’années  et  s’impose,  que  la  décence  et 
la  réserve  sont  des  qualités  qui  n’ont  rien  de  com¬ 
mun  avec  la  pudibonderie  et  valent  infiniment 
mieux  que  la  grossièreté  etle  cynisme.  L’homme 
simple,  le  paysan  qui,  lui,  est  loin  d’être  pudi¬ 
bond,  ne  s’y  trompe  pas. 

Nous  nous  souvenons  avoir  lu  quelque  part  la 
réponse,  un  peu  salée,  d’un  paysan  qui  habitait 
au  voisinage  d’un  parc  de  nudistes  et  à  qui  l’on 
posait  la  question  :  «  Savez-vous  ce  que  sont  ces 
nudistes  ?  »  Il  répondit  sans  la  plus  petite  hési¬ 
tation  : 

«  Ce  sont  des  cochons  qui  montrent  leur  c. .  ». 

Nous  n’adopterons  pas  certes  cette  définition, 
mais  nous  pensons  que,  dans  l’intérêt  de  l’héliose, 
il  est  préférable  de  ne  pas  la  faire  qualifier  ainsi, 
même  par  les  gens  simples. 

Nous  trouvons  d’ailleurs  aussi  dangereux  de 
faire  pratiquer  sous  nos  climats  le  nudisnie  inté¬ 
gral,  que  d’obliger,  sous  prétexte  de  pudeur,  les 
nègres  de  l’Afrique  tropicale  à  se  vêtir. 

Le  Df  Fougerat  de' Lastours  a  démontrédans 
une  communication  aux  Journées  médicales  co¬ 
loniales  combien  cette  manie  de  vouloir  imposer 
aux  indigènes  nos  coutumes  vestimentaires, 
était  préjudiciable  à  leur  santé  et  ses  conclusions 
ont  été  unanimement  approuvées. 

Les  bains  de  soleil  (disons  plutôt  l’héliosè)  sont 
d’une  application  très  utile  mais  ils  doivent  être 
employés  avec  méthode,  avec  mesure,  avec  dé¬ 
cence,  comme  tous  les  agents  physiques.  Il  y  a 
une  technique  qui  doit, être  respectée,  si  l’on  ne 
veut  pas  que  le  bain  de  soleil  soit  nuisible,  tout 
comme  il  y  a  une  technique  de  la  douche  froide, 
une  technique  raisonnée  de  la  gymnastique. 

L’insolation,  surtout  généralisée,  produit  des 
accidents  qui  peuvent  être  graves,  si  elle  est 
brusque  et  trop  prolongée.  II  n’est  pas  rare  de  lui 
voir  provoquer  surtout  chez  les  blonds  et  les  roux 
de  l’érythème  accompagné  de  fièvre,  de  tachycar¬ 
die,  de  céphalée,  d’inappétence  et  d’insomnie. 

Il  arrive  chez  les  personnes  atteintes  de  tuber- 
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culose  pulmonaire  latente,  de  voir  la  maladie 
brusquement  évoluer  sous  l’inlluence  d’une  inso¬ 
lation  imprudemment  prolongée. 

Keller  a  observé  que  l’héliothérapie,  appliquée 
sans  mesure,  avait  aggravé  le  pemphigus  d’un 
enfant  et  le  Prof.  Pech,  de  Montpellier,  au  Con¬ 
grès  de  thalassothérapie  d’Arcachon  de  1926, 
s’est  vivement  élevé  contre  l’ahus  de  l’héliothé¬ 
rapie  et  de  l’em jiloi  des  rayons  ultra- violets  dans' 
un  but  prophylactique  sur  les  jeunes  enfantSi 
Dausset  et  Gérard,  forts  de  leur  grande  expé¬ 
rience  personnelle,  partagent  les  réserves  du  sa¬ 
vant  professeur  de  Montpellier. 

^  Certes  l’héliose  pésente  de  sérieux  avantages; 
il  y  a  intérêt  à  laisser  en  été  les  jeunes  enfants, 
très  légèrement  habillés  de  blanc,  le  cou,  les  bras 
et  les  membres  inférieurs  nus,  courir  au  soleil 
sur  les  plages  comme  le  conseillent  du  reste 
Worniger,  Comby  et  Hess.  Il  n’y  a  pas  de  meil¬ 
leur  traitement  du  rachitisme  et  des  adénites 
chroniques  tuberculeuses,  si  fréquentes  chez  les 
enfants  des  villes.  Une  foule  d’affections  se 
trouvent  bien  de  la  cure  solaire  et  il  y  a  peu  d’in¬ 
dividus,  surtout'  parmi  les  jeunes  gens,  qui  ne 
puissent  en  bénéficier,  mas  il  faut  y  avoir  recours 
avec  prudence. 

Le  D'>'  Rollier  qui  est  un’maîtrqen  la  matière,  a 
réglementé  comme  suit  la  pratique  de  l’héliose  : 

Le  premier  jour,  exposer  les  extrémités  seules 
pendant  cinq  minutes  aux  rayons  solaires  àdeüx 
ou  trois  reprises. 

.Augmenter  de  jour  en  jour  la  surface  du  corps 
ensoleillée  et  prolonger  chaque  jour  de'  quelques 
minutes  la  durée  de  l’exposition  au  soleil. 

Avoir  le  soin,  quand  le  thorax  sera  exposé, 
d’appliquer  un  linge  blanc  sur  la  région  précor¬ 
diale. 

.4u  bout  de  15  jours,  le  sujet  pourra  supporter 
une  heure  d’insolation  totale. 

Selon  les  individus,  on  appliquera  l’héliose 
froide  du  matin,  ou  l’héliose  chaude  de  l’après- 
midi.  La  première  est  surtout  indiquée  aux  lym¬ 
phatiques  et  aux  scrofuleux  ;  la  seconde  aux  rhu¬ 
matisants  et  aux  nerveux. 


L’héliose  sera  pratiquée  plus  avantageuse- 
meiit  à  la  mer  et  à  la  montagne,  d’autant  plus 
que  ses  bienfaits  y  sont  augmentés  par  la  cure 
d’air.  Mais  l’héliothérapie  a  été  appliquée  avec 
succès  dans  la  région  brumeuse  de  la  ville  de 
Lyon  par  Poncet  et  même  à  Paris  par  M.  Armand 
Delille. 

Le  D''  Adrien  Loir  (du  Havre)  préconise  la  cure 
marine  qui  ne  signifie  pas,  dit-il,  le  séjoiu'  au 
bord  de  la  mer  mais  la  cure  de  pleine,  mer  par  les 
voyages  au  long  cours  ;  l’anémie,  le  nervosisme, 
le  surmenage,  certaines  hypertensions  artérielles, 
la  prétuberculose,  etc.,  bénéficient  surtout  de 
cette  cure  où  l’héliose  joue  un  rôle  aussi  grand 
que  l’aération  et  la  constance  du  climat.  Les  ob¬ 
servations  scientifiques  du  D^  Adrien  Loir  qui, 
depuis  bien  des  années,  organise  des  croisières 
dans  ce  but,  démontrent  d’une  façon  indiscuta¬ 
ble  les  bénéfices  que  l’on  doit  tirer  d’une  cure 
marine.  Nous  ferons  cependant  une  réserve  ; 
nous  pensons  que  la  croisière  doit  être  faite  dans 
des  régions  à  climat  doux  et  bien  ensoleillées.  Un 
de  nos  amis  qui  a  fait  partie  d’une  croisière  dans 
les  régions  polaires,  croisière  fort  bien  organisée, 
sur  un  paquebot  possédant  tout  le  confort  dési¬ 
rable,  nous  disait  qu’il  avait  remarqué  que  tous 
les  passagers,  et  parmi  eux  beaucoup  de  jeunes 
gens  et  de  jeunes  filles,  étaient  plus  anémiés  au 
retour,  qu’au  départ,  et,  malgré  une  véritable  su¬ 
ralimentation,  avaient  notablement  maigri.  Il 
est  probable  que,  dans  les  régions  polaires,  les 
rayons  solaires,  complexes,  sont  modifiés  et  per¬ 
dent  de  leur  efficacité. 

Concluons  que  nous  sommes  partisans  con¬ 
vaincus  de  l’héliose  avec  les  réserves  que  nous 
avons  formulées  plus  haut,  dans  l’intérêt  même 
de  son  développement  et  que  nous  nous  asso¬ 
cions  volontiers  à  la  campagne  que  mène  en  sa 
faveur  le  D''  Fougerat  de  Lastours  dans  la  Revue 
Lumière  et  Vérité  (1). 

J.  Noir. 


•(1)  Ligue  gymnique  d’hygiène  sociale,  59,  i-ue  Bois- 
sière,  Paris,  16^ 
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Travaux  Originaux 

RÉFLEXIONS  A  PROPOS  D'UN  CAS  DE  LOBITE  AVEC  CAVERNE 
CHEZ  UN  NOURRISSON  DE  6  MOIS  ;  ACTION  FAVORABLE  DU  PNEUMOTHORAX 
ARTIFICIEL 

Par  MM.  G.  Blechmann,  M.  Lêon-Kindberg  et  P.  Cottenot. 


Il  s’agit  d’ijne  erfant  contaminée  dès  les  pie- 
mi ers  mois  de  sa  vie  par  une  domestique  tuber¬ 
culeuse  ;  elle  présenta  rapidement  une  lobite 
avec  excavation  et  des  signes  de  compression 
médiastinale  :  à  l’âge  de  6  mois,  nous  pratiquions 
chez  elle  un.  premier  pneumotborax. 

On  verra  plus  loin  l’issue  favorable  de  ce  cas  et 
les  particularités  qui  nous  ont  paru  intéressantes 
à  signaler  (1). 

Observation.  —  Ce  nourrisson  est  examiné 
pourlapremièrefo'spar  l’un  de  nous, le 29 février 
1930,  à  l’âge  dé  4  mois  et  demi. 

Quatrième  enfant,  nous  ne  lui  trouvons  pas 
d’antécédents  particuliers.  La  grossesse  a  été 
porniale  ainsi  que  l’accouchement  qui  a  eu  lieu 
à  terme.  Le  poids  de  naissance  s’élevait  à  3.380 
g  animes. 

.  Durant  les  premiers  mois,  le  bébé  ii’a  présenté 
aucun  symptôme  adénoidien. 

Nourrie  au  lait  condensé  Nestlé  sucré  jusqu’à. 
3  mois  et  demi,  l’enfant  est  actuellement  au  lait 
naturel  ;  elle  prend  du  jus  de  fruits. 

Elle  manque  d’appétit,  boit  mal  et  lentement 
et  vomit  tout  de  suite  après  le  biberon. 

On  l’amène  parce  que,  depuis  un  mois,  elle 
fait  du  bruit  en  respirant.  Elle  présente,  en 
effet,  un  stridor  nettement  expiratoire  assez  va¬ 
riable,  sans  signes  d’occlusion  nasale. 

Elle  est  grande,  d’assez  bonne  nutrition,  sans 
anémie.  On  ne  trouve  pas  de  ganglions  sus-épi¬ 
trochléens  ni  rétro-mastoïdiens. 

■  La  fontanelle  est  un  peu  large  ;  il  existe  un 
léger  chapelet  costal  et  un  très  léger  bourrelet 
sus-malléo  aire.  La  rate  est  nettement  percepti¬ 
ble  au  cour  de  l’inspiration  ainsi  que  le  foie. 

Aux  poumons,  on  constate  que  le  murmure 


(1)  L’enfant  fut  présentée  récemment  par  nous  à 
la  Sociélé  de  Pédiatrie  (séance  du  24  février  1931).  Son 
observation  donna  lieu  à  une  intéressante  discussion  à 
laquelle  nous  nous  reportons  plus  loin  et  qui  fut  reprise 
à  la  séance  du  17  mars. 


vésiculaire  est  bruyant,  conditionné  par  le  stri¬ 
dor. 

Nous  réglons  le  régime  du  nourrisson  et  nous 
prescrivons  du  gardénal,  en  conseillant  aux  pa¬ 
rents  de  nous  ramener  le  nourrisson  après  quel¬ 
ques  jours. 

Mais,  ceux-ci  tardent  à  le  présenter  de  nou¬ 
veau  et  nous  le  revoyons  que  le  24  mars  1930. 
La  situation  a  changé  du  tout  au  tout  et  nous 
apprenons  que  la  température  de  l’enfant  est  ir- 
.  régulière,  oscillant  entre  37°  et  ■  38°5  ;  elle 
manque  d’appétit  et  prend  mal  ses  bouillies. 

Or,  en  l’examinant,  nous  constatons  que  le 
cornage  expiratoire  est  devenu  très  marqué  ; 
il  s’accompagne  d’une  toux  incessante,  pres¬ 
que  bitonale  et  légèrement  coquelueboïde.  L’en¬ 
fant  est  un  peu  pâle.  L’examen  des  voies  respi¬ 
ratoires  est  rendu  impossible  par  l’intensité  du 
stridor. 

Les  parents  nous  font  savoir  que  le  bébé  s’est 
trouvé  en  contact  pendant  2  mois, avec  une  do¬ 
mestique  qui  a  succombé  récemment  de  tuber¬ 
culose  pulmonaire. 

Nous  posons  alors  le  diagnostic  de  stridor  ex- 
piratoUe  par  compression  (adénopathie  tuber¬ 
culeuse  ?). 

Si  la  recherche  du  bacille  de  Koch  dans  les 
selles  est  ^négative,  la  cuti-réaction  à  la 
tuberculine  est  fortement  positivé.  Une  première 
radiographie  montre  une  opacité  en  bloc  du  lobe 
moyen  avec  l’image  d’une  petite  caverne. 

,  A  l’examen  raaioscopique,  cette  image  de  ca¬ 
verne  s’accuse  d’une  façon  plus  indiscutable  en¬ 
core,  les  bords  se  précisent  en  obéissant  aux 
efforts  de  toux  et  aux  cris,  tandis  que  la  zone 
claire  se  rétrécit  en  devenant  plus  globuleuse. 

On  institue  comme  traitement  les  injections 
d’huile  éthérée,  suivant  la,  méthode  du  profes¬ 
seur  Marfan  et  l’application  de  rayons  ultra-vio¬ 
lets.  Quelques  jours  après,  on  pratique  un  pneu¬ 
mothorax.  Rapidement  la  température  s’abaisse 
aux  environs  de.  37°  ;  l’appétit  devient  meil- 
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leur.  On  constate  que 
le  poids  augmente,  la 
toux  est  moins  mar¬ 
quée  et  le  stridor 
diminue  progressive¬ 
ment. 

La  radiographie 
pratiquée  le  3  mai, 
montre  le' lobe  moyen 
droit  condensé  par  le 
pneumothorax,  mais 
adhérent  à  la  paroi. 

A  l’examen  du  6 
mai  1930,  après  9 
insufflations,  le  poids 
est  de  6  kgr.  700  et 
la  taille  de  0,66.  2 
dents. 

La  température 
oscille  autour  de  37“. 

L’enfant  ne  tousse 
pas  et  ne  présenté 
pas  de  stridor  qiiand 
elle  est  calme  ;  quand 
elle  s’agite,  la  toux 
reparaît,  niais  moins 
bitonale  et  le  stridor 
est  à  peine  marqué. 

^  L’examen  général , 
ne  montre  rien  de 
particulier.  La  ten¬ 
sion  de  la  fontanelle 
est  normale.  Au  pou¬ 
mon  droit,  la  respi¬ 
ration  conditionnée 
par  le  pneumothorax 
est  sibilante. 

On  pescrit  du  jus 
de  viande,  de  l’irras- 
térine  et  on  fait  con¬ 
tinuer  les  injections 
d’huile  étbérée. 

Au  début  de  mai, 
une  pleurésie  droite 
apparaît. 

Le  17  juin  1930,  le 
poids  atteint  7  kgr. 
400  et  latailleOm.  69. 

L’appétit  est  bon 
et  les' selles  sont  nor¬ 
males.  Le  bébé  doit 
bien  et  tousse  de 
moins  en  moins. 

A  l’examen,  l’as¬ 
pect  est  bien  meil¬ 
leur.  L’enfant  est 
encore  un  peu  pâle, 
mais  les  muqueuses 
sont  assez  bien  colo¬ 
rées  et  les  chairs  plus 


fermes.  On  entend  très  peu  le  cornage  (toujours 
prédominant  à  l’expiration). 

Aux  poumons,  l’auscultation  rappelle  l’exa¬ 
men  antérieur  et  la  radiographie  montre  un  léger 
degré  d’épanchement. 

La  12®  et  dernière  insufflation  a  été  pratiquée 
le  21  juin. 

Le  3  octobre  1930,  le  poids  est  de  9  kgr.  350  et 
la  taille  de  0  m.  74,;  l’enfant  a  8  dents. 

L’enfant  a  passé  2  mois  et  demi  en  montagne, 
sans  incidents,  et  elle  a  bon  appétit.  Elle  dort 
bien.  Le  cornage  est  devenu  exceptionnel. 

On  a  continué  les  injections  d’huile  éthérée. 

A  l’examen,  l’enfant  a  énormément  profité  ; 
elle  est  pigmentée.  On  constate  l’absence  de 
ganglions,  une  fontanelle  encore  un  peu  large 
avec  un  étranglement  sous-mammaire  assez 
marqué  et  une  légère  rétraction  thoracique  au 
niveau  de  l’hémithorax  droit. 

La  rate,  le  foie  et  le  cœur  ne  présentent  rien 
d’anormal. 

A  l’examen  du  poumon,  on  constate  en  avant 
de  la  submatité  à  la  percussion.  En  arrière,  la  so¬ 
norité  à  droite  est  simplement  diminuée  au  som¬ 
met  avec  exagération  des  vibrations  ;  à  ce  ni¬ 
veau,  la  respiration  présente  le  type  bronchique 
sans  bruits  adventices. 

Vaccination  sans  incident  contre  la  variole. 

Nous  examinons  l’enfant  à  nouveau  à  la  date 
du  13  février  1931  ;  elle  vient  de  passer  3  mois 
en  Auvêrgne  ;  elle  a  16  mois  et  demi  et  pèse  10 
kgr.  510,  sa  tâille  est  de  78  cm.  et  demi  ;  elle  a  10 
dents.  Au  moment  de  sortir  2  prémolaires,  l’en¬ 
fant  a  recommencé  à  tousser  et  on  a  entendu  de 
nouveau  le  stridor  durant  quelques  jours.  ' 

Pendant  le  séjour  en  Auvergne,  on  a  continué 
les  injections  d’huile  éthérée  (120  ont  été  faites 
à  ce  jour),  et  l’irrastérine. 

A  l’examen,  l’enfant  présente  un  excellent  as¬ 
pect,  une  nutrition  bonne  et  le  teint  bien  coloré. 

La  fontanelle  est  presque  fermée  ;  il  existe  un 
rétrécissement  sous-mammaire  avec  évasement 
thoracique  inférieur  et  une  rétraction  légère  de 
l’hémithorax  droit  ;  les  tibias  sont  légèrement 
incurvés. 

On  ne  sent  pas  la  rate  et  le  foie  est  à  peine  per¬ 
ceptible. 

Aux  poumons,  à  la  base  droite,  les  vibrations 
sont  normales  i  la  sonorité  est  à  peine  diminuée, 
le  .  murmure  vésiculaire  est  peut-être  un  peu  plus 
soufflant  sans  bruits  adventices. 

Nous  donnons  plus  loin  les  résultats  des  exa¬ 
mens  radiographiques. 

Technique  des  insufflations  (M.  Léon-Kind- 
berg).  ■ —  Douze  insufflations  ont  été  prati¬ 
quées  du  3  avril  au  21  juin,  avec  l’appareil  ha¬ 
bituel  de  Küss. 

Pour  les  premières,  nous  avons  donné  chaque 
lois  quelques  bouffées  de  chloroforme  ;  pour  les 
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suivantes,  une  légère  analgésie  locale  fut  parfois 
nécessaire  ;  nous  pûmes  réussir  les  dernières  en 
distrayant  l’enfant.  Mais  dans  l’un  ou  l’autre  cas, 
comme  il  est  de  règle  chez  tous  les  jeunes  enfants, 
il  fut  impossible  d’obtenir  le  relâchement  et  une 
respiration  régulière  ;  l’enfant  pousse  sans  cesse, 
et  sitôt  que  l’on  est  assuré  d’être  dans  la  plè¬ 
vre,  il  faut  élever  le  réservoir  en  pression  positive. 


injecter  un  peu  à  l’aveugle  la  petite  quantité 
que  l’on  juge  nécessaire  (ici  entre  100  à  150  cmc. 
d'air)  et  vérifier  aussitôt  l’écran  qui  reste  notre 
seul  guide. 

Dans  le  cas  actuel,  des  adhérences  inatten¬ 
dues  élevèrent  les  chiffres  de  pression  :  le  pneu¬ 
mothorax  ne  fut  jamais  que  «  grand  partiel  »  et 
s’accompagna  d’une  assez  forte  déviation  du 
médiastin  vers  la  gauche.  Il  se  pro¬ 
duisit  en  outre,  après  le  huitième, 
un  épanchement  séro-fibrineux. 

Malgré  cet  incident,  et  parallèle¬ 
ment  à  lui  (ce  qui  est  loin  d’être 
rare),  l’amélioration  se  dessina  fran¬ 
chement,  et  lorsque  par  la  suite, 
avec  la  résorption  du  liquide,  des 
adhérences  se  développèrent  qui 
nous  forcèrent  d’interrompre  le 
pneumothorax,  les  lésions  étaient 
déjà  en  majeure  partie  effacées. 


Examens  radiologiques  (P.  Cotte- 
not).  —  radiographies,  26  mars 
1930.  —  Les  radiographies  ,de  face 
et  de  profil  montrent  une  opacité 
complète,  homogène,  bien  limitée, 
du  lobe  moyen  du  poumon  droit. 
Au  centre  de  ce  bloc  d’opacité,  se 
voit  une  tâche  claire,  ronde,  lenti¬ 
culaire,  image  d’une  petite  caverne. 

Le  reste  du  champ  pulmonaire 
droit  et  tout  le  champ  pulmonaire 
gauche  présentent  une  transparence 
normale. 


Radio  la. 


Schéma  fa. 


2®  radiographie,  3  mai  1930.  — 
Le  moignon  pulmonaire  est  collabé 
en  haut  et  en  bas.  Il  adhère  dans 
son  tiers  moyen  à  la  paroi  thoraci¬ 
que  latérale.  On  voit  dans  le  lobe 
moyen  la  petite  tache  claire  corres¬ 
pondant  à  la  caverne.  L’ombre 
cardio -vasculaire  est  un  peu  refou¬ 
lée  vers  la  gauche. 

3“  radiographie,  1®"'  juin  1930.  — 
Les  trois  lobes  du  poumon  droit 
apparaissent  dissociés,  le  lobe  supé¬ 
rieur  rétracté  en  dedans,  le  lobe 
moyen  avec  un  bord  supérieur  net, 
et  un  bord  inférieur  très  estompé. 
La  base  est  obscure,  la  coupole 
diaphragmatique  ne  se  voit  pas. 
L’ombre  cardio-vasculaire  est  un 
peu  attirée  à  droite. 

4®  radiographie,  !«'■  octobre  1930. 
—  On  ne  Voit  plus  d’image  de 
pneumothorax.  L’o-pacité  du  lobe 
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moyen  et  Fimage  de  spélonque  ont  complète¬ 
ment  disparu.  L’ensemble  de  l’hémithorax  est 
un  peu 'gris.  La  coupole  diaphragmatique  se 
voit  mal. 


—  Ou  bien  des  accidents  plus  ou  moins 
;nts  :  gomme,  localisation  ostéo-articu- 
idénite,  signes  de  compression  médiastinale. 


Ou  encore  un  état  floride,  dans 

DE  TUBERCULEUX. 


5®  radiographie,  11  février  1931.  —  L’ensemble 
du  champ  pulmonaire  droit  est  transparent,  un 
peu  moins  que  le  gauche  cependant.  L’ombre 
cardio-vasculaire  est  fortement 
attirée  à  droite.  ■  ,4  . 

La  coupole  diaphrmagatique  ; 

droite  adhère  à  la  paroi  et  est  ' 

horizontale.  Ses  mouvements  sont 
synchrones  avec  ceux  de  la  cou- 
pôle  gauche,  mais  de  très  faible 
amplitude. 


Dans  ces  divi 
mlose  : 


Le  cas  que  nous  venons  de 
relater  appelle  diverses  remar¬ 
ques  sur  la  symptomatologie  si 
spéciale  de  la  tuberculose  du 
premier-âge  et  sur  la  collapso- 
thérapie  que  nous  avons  appli¬ 
quée  avec  un  résultat  presque 
inespéré. 


Comment  fonder  le  diagnostic 
de  la  tuberculose  du  pie- 
mier  âge  ? 

Laissons  de  côté  les  cas  de 
tuberculose  granulique  ou  surai¬ 
guë  dont  révolution  ne  donne 
guère  de  champ  au  diagnostic. 

Pratiquement,  la  tuberculose 
GANGLio  -  PULMONAIRE  résume 
dans  le  polymorphisme  de  ses 
formes  cliniques,  à  peu  près  tous 
les  cas  de  tuberculose  du  nour¬ 
risson.  Comment  peut-elle  se 
déceler  ?  Voici  un  schéma  sé¬ 
miologique  que  l’un  de  nous  a 
proposé,  ily  a  quelques  années  (1)  : 


Radio  Ib. 


<1  II  s’agit  d’un  nourrisson  qui 
présente  : 

I.  —  a)  Un  développement  qui 


b)  Un  caractère  plaintif  gro¬ 
gnon  et  de  l’anorexie  ; 

c)  Une  fièvre  inexpliquée  ; 

d)  Une  affection  pulmonaire 
atypique  (d’emblée  ou  consécu¬ 
tive  à  la  coqueluche  ou  à  la  rou¬ 
geole,  à  une  broncho-pneumonie 
grippale). 


(1)  G.  Blechmann.  —  Le. 
euUaiions  loiirnalières.  Nourr 
Énfants  (Doin,  éd,),  page  139. 
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1®  Rechercher  s’i]  existe  un.  porteur  de  bacilles 
(mère,  particulièrement  contagieuse  quand  elle 
nourrit  ;  père  réformé  de  guerre  ;  grand-père  ca- 
tarrheux  ;  domestique  ayant  été  traité  dans  un 
sanatorium)  ;  , 

2°  Pratiquer  la  cuti-réaction  à  la  tuberculine  ; 
3°  Et  un  examen  radiologique.  » 

Le  diagnostic  se  fondera  donc  sur  :  ks  symp¬ 


tômes  d’ordre  respiratoire,  les  résultats  de  la 
cuti-réaction  et  de  l’examen  radiologique,  acces¬ 
soirement  sur,  la  découverte  de  bacilles  de 
Koch. 

Symptômes  d’ordre  respiratoire. 

Si  ceux-ci  ne  sont  pas  absolument  muets,  on 
peut  observer  chez  un  nourrisson  bacillaire  : 

a)  Des  signes  de  compression 


des  organes  du médiastin,  se  tra¬ 
duisant  (comme  dans  notre  cas) 
par  le  cornage  expiratoire  et  la 
toux  bitonale  ; 

b)  De  la  bronchite  à  répéti¬ 
tion  ; 

c)  Des  poussées  congestives  fé¬ 
briles  ayant  tendance  à  la  réci¬ 
dive  ; 

d)  Les  signes  classiques  d’une 
broncho-pneumonie  à  foyers  dis¬ 
séminés  ou  à  foyer  pseudolo- 
baire  ; 

é)  Par  surprise,  chez  un  enfant 
apyrétique  et  sans  dyspnée, une 
matité  très  étendue,  pseudo¬ 
pleurétique  avec  ponction  néga¬ 
tive  ; 

/)  Les  signes  d’une  bronchite 
capillaire. 

Cuti-réaction  positive. 

On  n’exagère  pas  en  affirmant 
que  grâce  à  la  découverte  du 
regretté  Von  Pirquet  en  1907, 
la  connaissance  de  la  tubercu- 


P0(jio  II.  lose  du  noxirrisson  à  quitté  un 

domaine  jusque  là  imprécis. 

Voici  des  chiffres:  4  à  6  %dans 
les  consultations  externes  ;  10  % 


dans  les  milieux  hospitaliers  : 
telle  est —  affirmée  par  la  cuti- 
réaction  positive  —  la  morbidité 
tuberculeuse  pendant  les  premiè¬ 
res  années  de  la  vie.  Morbidité 
qui  se  traduit  si  souvent  par 
des  formes  frustes,  florides,  anor¬ 
males. 

Examen  radiologique. 

Cet  examen  montre  ;  a)  au 
niveau  des  champs  pulmonaires, 
dés  ombres  que  l’on  interprétera 
comme  tubercule  initial,  points 
d’inoculation,  foyers  de  conden¬ 
sation  plus  ou  moins  considéra¬ 
bles  ;  b)  au  niveau  des  hiles,  en 
position  frontale  et  surtout  en 
position  oblique  droite, des  ombres 
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qui  permettent  d’affirmer  ou  non  l’adénopathie  base  qu’au  sommet  ou  au  Voisinage  du  hü.e, 
hilair^oh  médiastine.  dépendant  plus  ou  moins  directement  du  com- 

Signalons  que  la  constatation,  comme  dans  plexe  primaire  et  qui  apparaissent  en  général 
notre  cas,  d’une  lobite  avec  excavation  est  assez  un  peu  plus  tôt  que  les  précédentes  au  cours 
exceptionnelle  chez  un  entant  de  5  mois  et  demi,  de  l’évolution,  ont  une  tendance  spontanée  à 


Recherche  du  bacille  de  Koch. 

Elle  deVra  être  toujours  pra¬ 
tiquée  dans  les  selles  :  elle  a  été 
négative  chez  notre  malade.  De 
même  que  la  recherche  du  B.  K. 
dans  les  mucosités  pharyngées, 
ou  par  le  lavage  de  l’estomac, 
elle  ne  peut  guère  être  répétée 
qu’en  milieu  hospitalier. 

Evolution  et  pronostic  de  la  tuber¬ 
culose  ganglio- pulmonaire  du 

Grâce  à  la  cuti-réaction,  on 
sait  que  le  diagnostic  de  tuber¬ 
culose,  avant  la  fln  de  la  pre¬ 
mière  année,  n’équivaut  plus  à  ün 
arrêt  de  mort,  comme  il  était 
communément  affirmé  il  y  a  quel¬ 
ques  années  encore. 

Suivant  les  statistiques,  dans 
le  premier  semestre  de  la  vie, 
les  chances  de  guérison  oscillent 
entre  12  à25  %  ;  dans  le  deuxième 
semestre,  elles  oscillent  entre  39 
à  78  %. 

Si  l’on  peut  dire  que  souvent 
la  tuberculose  du  nourrisson  brûle 
les  étapes  (Turquéty)  et  que  tout 
au  moins  la  généralisation  en  est 
l’aboutissant  le  plus  habituel, 
cependant,  comme  le  montre  les 
chiffres  ci-dessus,  il  existe  toute 
une  série  de  formes  localisées  même 

AVEC  TENDANCE  EXTENSIVE,  qui 

peuvent  guérir. 

Quelles  sont  les  formes  qui  ont 
tendance  à  guérir  ?  Voici  ce  que 
nous  apprend  Ameuille,  à  propos 
de  la  tuberculose  de  l’enfant  et 
sa  conception,  comme  l’a  indi¬ 
qué  Debré,  s’applique  aussi  bien 
à  la  tuberculose  du  nourrisson. 

«  Chez  l’enfant,  il  y  a  deux 
catégories  de  lésions  tuberculeu¬ 
ses  des  poumons  :  1°  des  lésions 
du  même  type  que  celles  de  la 
tuberculose  adulte,  à  début  géné¬ 
ralement  apical,  à  propagation 
apico-diaphragmaticiue,  à  ulcé¬ 
ration  rapide  ;  2v  des  lésions 
condensantes,  à  faible  tendance 
ulcérative  placées  aussi  bien  à  la 
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la  guérison.  Ces  formes  comprennent  le  com¬ 
plexe  primaire  et  les  poussées  extensives  qui 
gravitent  autour  de  lui  et  qu’on  a  appelées 
hors  de  France  ;  «  épituberculose  »,  alors  qu’en 
France  on  les  nomme  volontiers  ;  spléno-pneu- 
monies  curables.  » 

Par  contre,  Armand-Delille  et  Lestocquoy 


estiment  que  les  trois  types  différents  d’évolu¬ 
tion  de  la  tuberculose  pulmonaire  de  l^pnlant 
qu’ils  décrivent  :  forme  régressive,  forme  sta¬ 
tionnaire  et  forme  évolutive  mortelle,  ne  sont 
pas  radiologiquement  différentes  les  unes  des 
autres,  ce  qui  est  embarrassant  au  point  de  vue 
du  pronostic  et  de  la  décision  thérapeutique. 


Schéma  IV. 


La  méthode  de  Forlanîni^chez 
le  nourrisson 

Dans  notre  cas, le  résiütat  de  la 
thérapeutique  (pneumothorax, 
injections  d’huile  éthérée,  etc.) 
paraît  remarquable  ;  après  10 
mois,  par  un  beau  «  nettoyage 
radiologique  »  suivant  l’expres¬ 
sion  de  Debré,  l’état  général  de 
l’enfant  s’est  extraordinairement 
amélioré  et  l’ensemble  du  champ 
pulmonaire  est  devenu  transpa¬ 
rent. 

On  voit  sur  la  radiographie 
V  que  le  médiastin  s’est  déporté 
en  masse  sur  la  droite,  sans  que 
l’enfant  paraisse  présenter  des 
troubles  respiratoires  ou  circula¬ 
toires  à  la  suite  de  cette  dex- 
trocardie  acquise.  Sur  ce  der¬ 
nier  point  cependant,  nous  som¬ 
mes  assez  perplexes  pour  augurer 
de  l’avenir. 

Le  pneumothorax  n’a  jamais 
été  pratiqué  à  notre  connais¬ 
sance  —  en  France  tout  au  moins 
—  chez  un  enfant  aussi  jeune. 
Dans  la  littérature,  nous  voyons 
signaler  des  tentatives  d’insuffla¬ 
tion  chez  des  nourrissons  de 
moins  de  6  mois,  par  Mlle  Elias- 
berg,  en  Allemagne,  mais  l’au¬ 
teur  ne  paraît  pas  avoir  publié 
d’observations  complètes.  Viet 
Villeneuve  (de  Brest)  signale  dans 
sa  thèse  inspirée  par  Armand- 
Delille  (1),  les  observations  de 
nourissons  insufflés  avec  succès, 
mais  dont  les  âges  respectifs  sont 
14  mois,  15  mois,  8  mois  et  15 
mois. 

A  propos  de  la  collapsothéra- 
piechez  l’enfant  tuberculeux,  une 

(1)  Th.  Paris  1926.  Etude  sur  le 
pneumothorax  thérapeutique  dans  la 
tuberculose  pulmonaire  du  nourris¬ 
son.  —  Voir  également  P.  Armand  et 
Mlle  Develay.  La  collapsothérapie 
dans  la  tuberculose  pulmonaire  de 
l’enfant.  (Soc.  de  pédiatrie,  séance  du 
16]décembre  1930.) 
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discussion  très  vive  qui  a  eu  lieu  à  la  Société 
de  Pédiatrie  (séance  du  17  mars  1931),  a  fait 
s’affronter  des  opinions  résolument  opposées. 

L’àvis  de  M.  Lesné  est  formel  :  ad  cours  de  la 
première  et  de  la  seconde  enfance,  l’utilité  du 
pneumothorax  thérapeutique  ne  paraît  pas 
démontrée  ;  il  est  inutile  dans  les  formes  aiguës 
qui  ne  guérissent  pas  plus  après  cette  interven¬ 
tion  ;  il  est  inutile  dans  les  for¬ 
mes  à  type  splénopneumonique 
qui  guérissent  sans  intervention 
et  au  moins  aussi  rapidement. 

M.  Ameuille  émet  des  réserves 
qui  équivalent  presque  à  conseil¬ 
ler  dans  bien  des  cas  l’absten¬ 
tion.  Il  faut  se  reporter  au  texte 
de  l’auteur  que  nous  avons  repro¬ 
duit  plus  haut  pour  interpréter 
fidèlement  sa  pensée  : 

«  Si  l’on  traite  tous  les  cas 
de  tuberculose  pulmonaire  unila¬ 
térale,  aussi  bien  ceux  qui  appar¬ 
tiennent  à  la  forme  adulte  que 
ceux  qui  sont  proprement  infan¬ 
tiles,  par  le  pneumothorax  artifi¬ 
ciel,  on  a  une  statistique  très 
améliorée  par  les  cas  de  seconde 
catégorie  qui  doivent  en  principe 
guérir  presque  toujours  sponta¬ 
nément  ».  (Ces  cas  de  seconde 
catégorie  sont  ceux  qui  se  rap¬ 
portent  aux  splénopneumonies 
curables). 

Al’inversc  de  ces  opinions  défa¬ 
vorables,  voici  ce  qu’avancent 
Armand-Delille  et  Lcstocquoy  : 
pour  décider  d’intervenir  par  un 
pneumothorax,  il  faut  garder, 
disent -ils,  pendant  quelque  temps, 
le  petit  malade  en  observation, 
en  surveillant  1’  «  état  général  et 
la  courbe  de  poids,  et  en  répétant 
les  radiographies.  Si  un  de 
éléments  indique  une  tendance  à 
l’aggravation,  il  faut  se  décider  à 
intervenir  activement  en  faisant 
un  pneumothorax.  Nous  n’avons 
jamais  regretté  d’avoir  ainsi  agi, 
car  nous  avons  toujours  observé 
que  l’éclaircissement  du  poumon 
était  beaucoup  plus  rapide 
l’influence  du  pneumothorax.  » 

Et  ces  auteurs  concluent  ainsi  : 

•«  n  nous  semble  donc,  puis¬ 
qu’il  peut  y  avoir  danger  à  aban¬ 
donner  à  elle-même 
tuberculeuse  du  poumon,  cfu’il 
est  prudent  de  ne  pas  prendre  à 
la  légère -une  décision  de  non  inter¬ 
vention.  Etant  donné  T’innocuité 


absolue  du  pneumothorax  artificiel,  on  pourrait 
dire  que  comme  pour  V appendicite,  il  y  a  beaucoup 
plus  de  risques  à  V abstention  qu’à  l’intervention.  » 
Tout  ce  qui  précède  démontre  assez  que  les 
pédiatres  les  plus  compétents  en  phtisiologie  ne 
sont  nullement  d  accord,  en  ce  qui  concerne  les 
indications  du  pneumothorax  artificiel  chez  le 
jeune  et  le  grand  enfant. 
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Pour  notre  part,  nous  estimons  que  chez  notre 
nourrisson,  le  Forlanini  étaitjustifié,  opinion  que 
nous  a  confirmée  M.  Ameuille  qui  examina  par 
la  suite  nos  radiographies. 

Dans  un  cas  tel  que  le  nôtre,  —  iobite  avec 
ulcération  —  la  collapsothérapie  en  évitant 
«  le  brassage  des  bacilles  évacués  dans  les  bron¬ 
ches,  empêche  la  contamination  des  lobes  voi¬ 
sins  en  les  immobilisant.  » 

L’enfant  faisait  de  la  fièvre,  il  s’alimentait 
mal  et  maigrissait.  En  quelques  jours,  le  pneu¬ 


mothorax  agit  favorablement  sur  la  tempéra¬ 
ture,  l’appétit,  le  poids,  la  toux  et  le  stridor. 

N’est-ce  donc  point  d’un  intérêt  primordial  , 
que  de  supprimer  rapidement  par  cette  inter¬ 
vention,  une  toux  incessante,  coqueluchoïde, 
source  évidente  de  contagion  bacillaire  ? 

Chez  de  tels  malades  qui  ne  rentrent  évidem¬ 
ment  pas  dans  les  cas  dits  spontanément  cura¬ 
bles,  on  est  autorisé,  ce  nous  semble,  à  tout  ten¬ 
ter  pour  éviter  la  tendance  à  l’aggravation  et  à 
l’ulcération  rapidè. 


CLINIQUE  MÉDICALE 

(Hôpital  Cochin..  —  Service  du  Professeur  Achard) 

Sur  la  maladie  bronzée  d'AddisonC) 

D'  POUMAILLOUX, 

Chef  de  Clinique 


Voici  une  malade,  âgée  de  33  ans,  qui  exerçait 
la  profession  d’employée  de  bureau  ;  elle  se 
plaint  depuis  deux  ans  déjà  de  fatigue  croissan¬ 
te  ;  elle  a  eu  quelques  troubles  digestifs,  en  par¬ 
ticulier  des  vomisseihents  ;  sa  peau  a  bruni 
progressivement.  Vous  reconnaissez  là  quelques- 
uns  des  symptômes  typiques  de  la  maladie 
d'Addison,  dont  elle  est  atteinte. 

La  maladie  a  débuté  au  mois  de  mai  1929, 
d’une  façon  insidieuse  ;  elle  était  à  la  campagne. 
Un  jour,  son  entourage  a  remarqué  qu’elle  avait 
de  nombreuses  taches  brunes  sur  la  face,  taches 
qui  furent  attribuées  tout  d’abord  à  l’action  des 
rayons  solaires. 

D’autres  taches  bronzées  apparaissent  bien¬ 
tôt  sur  l’ensemble  du  corps  ;  la  pigmentation  de 
l’aréole  desseins  attira  paiticulièrement  l’atten¬ 
tion.  Un  médecin,  consulté  à  cette  époque,  pense 
à  un  début  de  grossesse.  La  sensation  de  fatigue 
à  ce  moment  n’était  pas  encore  très  intense.  Ce 
n’est  qu’en  mai  1930,  à  la  suite  d’une  forte  émo¬ 
tion  provoquée  par  une  attaque  d’épilepsie  que 
son  maii  lait  devant  c-lle,  que  se  manifeste  une 
chute  brusque  de  la  résistance  de  notre  malade. 

A  partir  de  ce  moment,  elle  accuse  quelques 
palpitations,  une  tendance  aux  syncopes,  on 
constate  un  abaissement  progressif  de  la  tension 
artérielle,  la  malade  maigrit.  Elle  aurait  perdu 
en  deux  ans  23  kgr.  Vers  la  fin  de  1930,  survien¬ 
nent  des  troubles  digestifs,  en  particulier,  des 
vomissements  alimentaires,  après  le  déjeuner 
du  matin. 

On  lui  fait  de  V adrénaline  en  inject'ons  ;  mais 
l’amélioration  consécutive  de  l’état  général  n’est 
pas  très  marquée. 


Après  un  séjour  à  la  campagne,  son  état  semble 
légèrement  meilleur.  En  août,  elle  entre  à  l’hô¬ 
pital  Saint-Antoine,  où  on  lui  fait  de  l’extrait 
surrénal  total.  A  la  suite  de  ce  traitement,  elle 
se  sent  considérablement  améliorée,  mais  cette 
amélioration  n’a  été  que  temporaire  et  la  mala¬ 
die,  quoique  plus  lentement,  paraît  encore  avoir 
progressé  depuis  lors.  Tel  est  le  début  que  nous 
retrouvons  ici,  avec  une  progression  insidieuse, 
des  divers  symptômes.  La  maladie  d’Addison 
ne  débute  pas  toujours  de  la  même  façon,  notez- 
le  ;  et  n’importe  lequel  de  ses  symptômes  cardi¬ 
naux  peut  être  le  premier  en  date. 

Voyons,  plus  attentivement,  ces  symptômes 
cardinaux  :  1°  la  pigmentation  chez  notre  malade 
semble  avoir  diminué  depuis  une  quinzaine  de 
jours,  par  suite,  que  pouvons-nous  penser  du  trai¬ 
tement  intensif  que  nous  lui  avons  appliqué? 

La  pigmentation  est  plus  marquée  à  la  face 
dorsale  des  mains  qu’à  leur  face  palmaire. 

Elle  a  également  profondément  marqué,  ainsi 
que  vous  pouvez  vous  en  rendre  compte,  les  sil¬ 
lons  de  la  paume,  qui  apparaissent  en  brun  noir. 

La  pigmentation,  du  reste,  est  toujours  plus 
marquée  aux  parties  du  corps  exposées  à  la  lu¬ 
mière  du  jour  ainsi  que  sur  celles, qui  sont  nor¬ 
malement  plus  pigmentées. 

A  la  figure,  c’est  autour  des  yeux  que  vous 
voyez  la  pigmentation  la  plus  intense,  ainsi  qu’à 
la  joue,  à  l’endroit  où  la  malade  a  présenté  dans 
l’enfance  un  lupus  érythémateux.  L’aréole  des 
seins  et  leur  partie  inférieure  sont  également  très 
colorées,  ainsi  qu’à  la  jambe  gauche,  sur  la  cica¬ 
trice  d’un  traumatisme  ancien. 


(1)  Leçon  du  27  avril  1931  recueillie  par  Mme  le  D' 
Trifonofî. 


En  général,  on  note  aussi  des  taches  bleu 
foncé  sur  les  muqueuses,  en  particulier  de* 
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lèvres  et  de  la  bouche.  Ces  taches  pigmentées 
ont  existé  chez  notre  malade,  mais  ont  mainte- 
n.Mt  disparu.  Avant  de  dire  pigmentation  addi- 
sonienne,  assurez-vous  toujours  de  la  colora^, 
tion  normale,  du  sujet,  en  particulier  de  sa  race. 
Rien  ici  ne  permettait  d’expliquer  la  teinte  par¬ 
ticulière  de  là  peau.  Notre  malade  est  parisienne 
de  famille  et  de  naissance. 

2°  Le  second  symptôme,  c’est  l’asthénie.  Elle 
s’est  développée  progressivement  ;Ia  malade  a  dû 
abandonner  son  travail  de  secrétaire,  qui  cepen¬ 
dant  ne  semble  pas  être  physiquement  très  fati¬ 
gant,  mais  la  fatigabilité  intellectuelle  est  tout 
aussi  marcpiée  chez  ces  malades.  L’examen  de 
leur  force  à  l’aide  d’un  dynamomètre  montre,  en 
général,  que  la  force  musculaire  est  conservée, 
mais  la  fatigue  apparaît  très  vite. 

Cette  fatigabilité  peut  être  mise  en  évidence  à 
l’aide  d’un  ergographe,  que  nous  n’avons  mal¬ 
heureusement  pas  à  notre  disposition. 

L’amaigrissement  ne  lait  évidemment  qu’ac¬ 
croître  l’asthénie  ;  chez  notre  malade,  une  re¬ 
prise  de  poids  d’un  kilog  depuis  un  mois  est  pa¬ 
rallèle  à  l’atténuation  des  autres  signes. 

Le  troisième  symptôme,  l’hypotension  s’est 
aussi  atténuée  également  et  sa  tension  maxima 
est  remontée  à  11,  après  être  descendue  à  8.  Le 
petit  écart  de  sa  tension  différentielle  permet 
d’expliquer  sa  tendance  aux  syncopes. 

4“  Le  dernier  des  symptômes  cardinaux  de  la 
maladie  d’Addison  est  constitu  é  par  les  symptômes 
abdominaux  :  notre  malade  ressent  des  douleurs,, 
clans  la  région,  lombaire,  douleurs  surtout  mar¬ 
quées  à  droite.  Cette  douleur  par  sa  localisation 
semble  correspondre  à  la  surrénale.  Souvent,  on 
peut  constater  de  la  douleur  à  la  pression  .de 
cette  région  mais  notre  malade  n’en  accuse 
point.  Enfin,  elle  s’est  plaint  tout  particulière¬ 
ment  de  vomissements  répétés,  et,  comme  elle 
présentait  un  certain  degré  d’hypochlorémie 
(3  gr.  06  de  chlore  sanguin),  M.  le  Professeur 
Acharcl  lui  a  fait  donner  du  chlorure  de  sodium. 
Depuis  quelques  jours,  ces  vomissements  ont 
cessé. 

Sur  l’ensemble  de  ces  symptômes,  qu’ont  fait 
jusqu’ici  les  traitements  mis  en  œuvre  ? 

L’adrénaline  ne  lui  a  pas  fait  grand’chose, 
l’extrait  surrénal  à  doses  moyennes  l’a  cmelque 
peu  améliorée,  mais  ce  n’est  cjue  l’emploi  de  l’ex¬ 
trait  total  à  fortes  doses  (4  à  5  ce.  par  jour),  qui 
lui  a  permis  de  faire  de  gras  progrès,  de  se  lever 
pour  lapremicre  fo’s,il  ya  une  semaine,  et  de  ve¬ 
nir  aujourd’hui  dans  cette  salle. 

Mais,  quelle  est  ici  la  cause  de  cette  maladie 
d’Addison  ?  Si  celle-Ci  est  toujours  liée  anatomi¬ 
quement  à  une  affection  des  capsules  surrénales, 
on  sait  qu’étiologicmement,  il  s’agit  le  plus  sou¬ 
vent  d’une  bacillose  de  ces  glandes  . 


L’auscultation  de  notre  malade  ne  montre 
rien  de  particulier  du  côté  dés  poumons  ;  la  ra¬ 
diographie  décèle  seulement  une  accentuation  des 
ombres  hilaires,  à  laquelle  nous  n’attachons  au¬ 
cune  importance. 

Il  est  rare  que  la  radiographie  réussisse  àmon- 
trer  les  surrénales  elles-mêmes,  à  plus  forte  rai¬ 
son,  leurs  anomalies.  Sur  notre  radiographie  par¬ 
ticulièrement  nette,  on  voit  une  zône  légèrement 
plus  claire  au  centre  de  la„surrénale  droite,  mais 
il  faut  l’interpréter  avec  prudence,  car  les  gaz 
intestinaux  peuvent  facilement  induire  en  er¬ 
reur,  et  nous  n’oserions  certes  pas  en  tirer  un 
argument  en  faveur  d’une  lésion  capsulaire.  Si 
notre  malade  n’a  pas  de  lésions  pulmonaires  im¬ 
portantes,  ce  qui  est  la  règle,  il  y  a  cependant 
un  point  intéressant  au  point  de  vue  étiologi¬ 
que.  Elle  a  eu  un  lupus  érythémateux  de  la  joue  , 
à  l’âge  de  13  ans,  il  est  guéri  depuis  longtemps. 
Peut-être  y  a-L-il  eu  là  une  certaine  sensibilisa¬ 
tion  de  son  organisme  ? 

Nous  n’avons  pas  fait  de  cuti-réaction  à  la 
tuberculine  chez  notre  malade  ;  il  est  probable 
qu’elle  aurait  été  positive. 

Quelle  sera  ici  l’évolution  prochaine  ?  Le 
pronostic  est  loin  d’être  favorable.  Certes,  le 
traitement  a  donné  des  résultats,  mais  combien 
de  temps  dureront  ces  résultats  ?  Nous  lui  dm- 
nons  de  la  surrénale,  qui  compense  l’insuffisance 
de  sécrétion,  mais  nous  n’empêchons  pas  la  lé¬ 
sion  anatomique  d’évoluer. 

La  seule  chance  de  guérison  se  trouve  dans  la 
possibilité  de  calcification  de  celle-ci,  mais  c'est 
là  un  espoir  bien  problématicpie.  Combien  de 
temps  peut  durer  la  maladie  ?  Qupnd  on  ne  la 
traite  pas,  elle  dure  en  moyenne  un  an  ;  si  on 
applique  un  traitement  rationnel,  elle  peut  se 
prolonger  pendant  4,  5  ou  6  ans,  mais  la  mala¬ 
die  a,  presque  sans  exception,  une  terminai¬ 
son  fatale. 

Vous  venez  de  voir  un  exemple  typique  de 
maladie  d’Addison,  due  probablement  à  une 
tuberculose  des  capsules  surrénales. 

Quelle  définition  pouvonsmous  donner  de  cette 
maladie?  . 

C’est  un  syndrome  anatomo-clinique  :  le  syn¬ 
drome  clinique  est  caractérisé  par  les  quatre  symp¬ 
tômes  cardinaux,  que  nous  avons  vus  (pigmenta- 
tioncut'anée,  asthénie,  hypotension,  symptômes 
abdominaux),  et  le  syndrome  anatomique  par, 
des  altérations  chroniques  à  évolution  lente  des 
capsules  surrénales.  Elle  fut  décrite  pour  la  pre-- 
mière  fois  en  1855  par  Addison  sous  le  nom  de 
«  maladie  bronzée  »,  ét  sa  première  desciption 
française  est  due  à  Lasègue. 

La  palhogénie  de  ses  divers  symptômes  est 
actuellement  en  pleine  phase  de  révision  critique. 
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Pour  Sergent,  il  y  . aurait  lieu  de  distinguer  un 
syndrome  d’insuffisance  surrénale  pure,  dont  dé¬ 
pendraient  l’hypotension,,  l’asthénie,  l’amaigris¬ 
sement,  les  troubles  digestifs,  les  accidents  aigus 
d’allure  cholériforme  —  et  un  syndrofne  péri- 
capsulaire  d’irritation  sympathique,  dont  relè¬ 
verait  la  mélanodermie  ainsi  que  les  douleurs 
lombo-abdominales;  mais  Sézary  s’élève  contre 
cette  opinion,  car  on  voit  souvent  une  pigmen¬ 
tation  anormale  dans  les  affections  les  plus  diver¬ 
ses.  Pour  expliq;uer  l’origine  de  cette  dernière, 
Loeper  a  proposé  récemment  une  théorie  humo¬ 
rale  ;  anatomiquement,  et  physiologiquement, 
la  surrénale  comprend  deux  zones  ;  la  corti¬ 
cale  d’origine  parenchymateuse  et  possédant  une 
action  antitoxique,  et  la  zone  médullaire,  d’ori¬ 
gine  èctodermique,  riche  en  adrénaline.  Entre 
celle-ci  et  la.  mélanine,  il  existerait  un  balance¬ 
ment,  l’insuffisance  de  la  première  entraînant 
un  excès  de  la  seconde,  l’une  et  l’autre  étant 
conditionnées  par  une  insuffisance  «  thiopexique  » 
de  le  surrénale. 

Au  point  de  vue  clinique,  la  pigmentation  se 
présente  sous  forme  de  taches  brunes  isolées, 
toujours  variées  comme  disposition  ou  aspect,  et 
souvent  symétriques.  Dans  certains  cas,  il  y  a 
aussi  atteinte  des  cheveux  qui  tombent,  et  des 
ongles  qui  deviennent  cassants. 

L’asthénie,  plus  exactement,  la  myasthénie, 
est  sans  doute  le  maître-symptôme  de  toute  in- 
sufBsance  surrénale.  Elle  reste  longtemps  com¬ 
patible  avec  une  conservation  de  la  force  muscu¬ 
laire  ;  il  s’y  ajoute  bientôt  de  l’asthénie  psychi¬ 
que  ;  l’une  et  l’autre  s’accroissent  progressive¬ 
ment  pour  aboutir  à  une  torpeur  extrême,  le 
malade  en  arrivant  même  à  refuser  de  s’alimen¬ 
ter. 

L’hypotension  artérielle  est  progressive  égale-  . 
ment,  la  maxima  tombe  à  12,  11,  9,  8  et  même 
moins.  Le  pouls  est  rapide.  Il  y  a  de  la  tendance 
aux  lipothymies,  aux  syncopes,  aux  palpitations, 
aux  bourdonnements  d’orielle,  aux  vertiges. 

Parmi  les  symptômes  abdominaux,  il  faut 
distinguer  les  troubles  digestifs,  les  nausées,  les 
vomissements,  la  constipation  ou  plus  tardive¬ 
ment  la  diarrhée  et  les  douleurs.  Ces  douleurs 
lombaires  correspondent  approximativement  au 
siège  des  surrénales.  Fixes,  sans  irradiations 
sourdes,  parfois  paroxystiques,  parfois  épigastri¬ 
ques,  elles  ont  un  siège  d’élection  ;  l’extrémité 
antérieure  de  la  12®  côte  (point  de  Martineau). 
Parfois,  elles  s’accompagnent  d’hyperesthésie 
superficielle. 

On  a  cherché  à  mettre  en  évidence  la  participa¬ 
tion  du  système  sympathique  à  l’aide  de  nom¬ 
breux  tests,  en  particulier  par  l’injection  d’adré-, 
naline,  par  la  recherche  du  réflexe  oculo-cardia- 
que.  Sergent  a  montré  la  fréquence  de  la  raie 


blanche,  mais  sa  valeur  séméiologique  est  minime. 

En  général,  les  glandes  endocrines  réagissent 
les  unes  sur  les  autres,  d’où  l’importance  de  ce 
que  Sézary  a  appelé  :  «  les  syndromes  endocri¬ 
niens  communs  ».  Les  glandes  génitales,  entre 
autres,  sont  presque  toujours  atteintes:  chez  la 
femme,  les  règles  sont  diminuées  ou  supprimées  ; 
chez  l'homme,  l’impuissance  est  de  règle. 

L’examen  du  sang  montre  souvent  une  dimi¬ 
nution  des  globules  rouges.  Dans  certains  cas, 
il  y  a  de  la  lymphocytose,  de  l’bypocholestériné- 
mle,  de  l’hypoglycémie.  Celle-ci  serait  la  consé¬ 
quence  d’une  sécrétion  exagérée  d’insuline,  par 
byperfonctionnement  du  pancréas.  Le  métabo¬ 
lisme  basal  est  diminué  ;  la  réserve  alcaline  serait 
abaissée.  La  température  reste  habituellement 
normale. 

On  peut  voir  survenir,  au  cours  de  la  maladie 
d’Addison,  un  certain  nombre  d’accidents  d’in- 
suffisance  surrénale  aiguë,  souvent  provoqués 
par  des  influences  nerveuses,  des  émotions  inten¬ 
ses,  quelquetois  par  une  infection  surajoutée, 
une  fatigue,  une  chloroformisation,  l.e  malade 
peut  présenter  subitement  le  tableau  d’un  intoxi¬ 
cation  aiguë  avec  douleurs  abdominales  violen¬ 
tes,  sueurs  froides,  diarrhée,  vomissements  in¬ 
coercibles.  Les  urines  sont  peu  abondantes,  la 
température  baisse  et  peut  descendre  jusqu’à 
35®;  le  pouls  devient  rapide,  filant,  incomptable. 
Ce  syndrome  cholériforme  aboutit  rapidement 
à  la  mort.  Cependant,  si  le  syndrome  est  moins 
violent,  vous  pourrez  dans  certains  cas  réussir 
à  le  surmonter  en  injectant  de  l’adrénaline. 

Chez  d’autres  sujets,  la  mort  survient  subite¬ 
ment  par  une  syncope. 

Si  le  malade  échappe  à  ces  accidents  brutaux, 
il  peut  encore  succomber  à  l’extension  aux  pou¬ 
mons  des  lésions  tuberculeuses,  ou  à  une  granu- 
lie,  la  cachexie  addisonienne  terminale  restant, 
en  somme,  assez  rarement  constatée. 

Les  formes  cliniques  de  la  maladie  d’Àddison 
ne  sont  pas  nombreuses, si  on  réserve  cette  ap¬ 
pellation  aux  cas,  où  l’on  trouve  réunis  les  quatre 
symptômes  cardinaux.  Il  existe  assurément  des 
formes  lentes  et  des  formes  aiguës,  et,  sous  le  nom 
d’ Addisonisme,  on  a  décrit  des  formes  frustes, 
mais  le  plus  souvent  on  a  alors  affaire  à  de  l’in¬ 
suffisance  surrénale,  survenant  chez  un  tubercu¬ 
leux  avéré,  beaucoup  plus  souvent  qu’à  une 
véritable  maladie  d’Addison. 

Chez  les  veillards,  la  maladie  prend  précisé¬ 
ment,  en  règle  générale,  cette  aspect  atténué  avec 
une  allure  insidieuse.  Chez  l’enfant,  elle  est  rare, 
mais  son  évolution  est  rapide,  on  note  de  la  diar¬ 
rhée,  une  pigmentation  très  accusée,  des  convul¬ 
sions  des  symptômes  abdominaux  à  allure 
pseudo-péritonéale. 
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Oïl  à  décrit  d’autres  formés,  où  firédomiriâit 
tel  ou  tel  symptôme,  rtiàis  il  serait  bien  difficile 
d’Sfïïrmër  cjü’li  s’agit  rêélletrient  dàris  ces  cas  de 
iilâiadië  d’Âddisori.  Là  cdloiation  flés  téguinérits, 
seule,  ne  prouve  rien,  on  peut  la  voir  dànsd’àu- 
trèS  maladies;  L’astKëfiie;  lés  trdtibles  digëstifs, 
ii’bht  rieii  bon  plüs  dé  càrâctéristiciuëiét  il  ne 
faut  en  gênerai  àccëptër  les  îdrinés  frustes 
fpi’àS'ëë  rëSer-veL 

Quels  sont  les  diagnostics  à  envisager  en  pré- 
sèticë  d’uriè  màlàdië  d’ Addison  ?  Pour  lidtrë  Ina- 
làdë,  l’é^ldeiicë  du  diagnostic  sàiltè  aux  yëux. 
Et  jiburtaiït;  dànS  lës  |)tèiniérs  fiitiis;  on  âvàît 
pèiisé  â  l’bfiginë  sblàirë  dé§  tàcliës  pigmëntà’i- 
rës,  aü  début  d’ilriè  grdSgêsSe.  Avant  d’erivis'àger 
l’origine  capsulaire  de  la  co'lôtàtidri  brtîtié  de  la 
peau,  il  faut  discuter  la  possibilité  de  facteurs  hé¬ 
réditaires,  les  causes  banales,  telles  que  piq'ûres 
de  parasites.  On  songera  au  diabète  bronzé,  que 
rbri  ëlfrnifiêrà  par  l’èxaMeri  déi  urîhê^  car  cette 
affection,  encore  appelée  cirrhose  pigmentaire, 
s’actompàgne  dè  glycosurie,-  ainsi  qüe  d’autres 
signes  d’insiiffisahce  hépatique. 

Ldrsqu’ir s’agit  dè  fnëlanodërrniè  avec  prurit, 
il  faut  pènser  à  l’érythrodetmiè  arsénicale.  médi¬ 
camenteuse  ou  non. , 

Elle  commandé  l’intèrruptioh  immédiate  du 
traitement;  car  elle  peut  eritraîiièr  des  accidents 
de  la  plus  haute  gravité. 


L’àsth'ëriië  pëûl  reièvér  dé  trop  dé  càlises  diffé¬ 
rentes,  pour  que  nous  les  discutions  ici;  tetenéz 
seülëihërit  sa  fréquence  cheé  îeS  tübetCulëuX  pul¬ 
monaires.  Il  en  est  de  même  de  chacun  dés  autres 
symptômes. 

,  La  maladie  d’Addison  est  le  plus  Souvent  due 
à  la  tuberculose  des  capsules  surrénales,  mais,  dans 
b  à  10  p.  100  des  cas,  on  a  pu  trouver,  soit  un 
cancer,  soit  des  gommes  syphilitiques.  On,ypen- 
sera,  si  je  Bordet-Wasseiinanri  .est  positif,  et  qn 
mettra  immédiatement  en  œuvre  dans  qe  çaç,,le 
traitement  spécifique.  En  tout  cas^  jamais  la  ma¬ 
ladie  ne  relève  d’une  iésion  capsulaire  aiguë  à 
marche  rapide. 

Le  traitement  rationnel  est  l’opothérapie  sur-  ■ 
rénale  totale,  en  injections,  à  fortes  doses  et 
indéfiniment  prolongé. _  L’adrénaline  seule  ne 
suffit  pas  à'  cbnibattrè  l’îhsüffi’saricè  fô'hctlon- 
nelle  des  glandes.  Ce  traitemen  , toutefois,  qui  ne 
vise  qu’à  süpplêèf  à  üfi  manqué  organique,  ne 
sàüfait  viser  ilàtüféllenièfit  à  guérir  unê  lésion, 
qui ,  continue  malheureusement  à  évaluer.  Si 
c’est  là  cèpéhdîànt  lé  traitëinent  vèfitablè,  il  pe 
faut  pas  négliger  de  côrisèillet  àûs'si  une  dietèti- 
què  cohyéhàbïe,  le  fépos  àu  lit.ët  ïè  repos  moral, 
l’administràtiori  de  prëpàràfions  à  base  dé 
chàùx. 


.wvvvv\^vvvvv^^^vvs>^Vv^»»»-- 
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Le  d§elèncéLénïènt  travail  pair  la  quinine,  àssôciéê  à  l’extrait 
hypophysaire  (^) 


Le  déclenchement  du  travail  parla  quinine, 
a’ssociéë  à  l’extrait  hypophysaire,  est  une  mé- 
Ihodé  utile  à  conhàîtfé  ;  elle  est  efficace,  sahs 
a'ccidèht,  ni  incident,  et,  dans  17  cas,  sur  19, 
elle  â  donné  toutes  satisfactions  au  D"-  F.  Four¬ 
nier.  Sur  17  succès,  cet  auteur  a  compté  17  en¬ 
fants  bien  Vivants  et  bien  constitués  ;  la  mère 
a  évité,  grâce  à  èlle;  toute  chance  d’infection. 

.Voici  quelques  détails  de  diagnostic  sûr  ces 
17  cas  :  gros  enfants  (4)  ;  rupture  prématurée 
.dès  membfanès,'  quand  oh  craint  l’infection 
amniotîqûé  (5)  ;  pyélonéphrite  de  la  grossesse, 
ayant  résjsté  à  tout  traitement  médical  (1)  ; 
baSsin.S  limités,  qûahd  les  familles  appréhendent 
une  césarienne  basse  (7). 

Les  deux  cas  d’insuccès  ont  été  résolus  sim 


(1)  pi-  R.  Foürniér.  —  Le  déclenchéinent  du  travail 
far  la  quinine,  associée  à  l’extrait  hypphysalre  {Tou- 
tome  médical;  15  avril  1931.) 


pïèmént  par  rappïica;fion  â’uh  èàllon  fie  Cliâm- 
pefiér.  D’ailleufs  cette  méthode  n’éxclut  pas 
non  plus,  quand  elle  échoué,  la  césarietihe 
bàssê.  ,  ,  : 

i,a  quihmé  ést  présenté  à  la  pose  de.  2  gfqih- 
mes,  en  quatre  prises,'  et,  si  elle  est  mal'  suppor¬ 
tée,  il  suffit  de  diminuer  les.  doses.  L’extrait 
bypophysairé  h’ést  pas'  clpnh'é  non  ^lus  a  . forte 
dosé  ;  oh  l’administré  (1.  /4  dé  ce.)  au  mpipënt  p.ù 
râction  ihâximàlë  de,  la  qùi'nipé  se  fait  séntir, 
ç’est-à-difé  entre  1  n.  i/2.  et  d  héurés  après 
Finjècfidn,  ;  on  répété,  sans  dargér,  la  dosé'  de 
1/4'  cc.  d’extrait  hypophysaire  ^jusqu’au  màxi- 
mùhi;  dé  2  éc.,  sous  là  .condition  d’arrêtep  des 
que  lés  cqntructiohs  s’établissent  régulièrement. 
En  cas  d’échec  dés  huit  doses  de  1  /4  cc.,  on 
reprend  l’essai  vingt-quatre  heures  plus  tard. 

Cétté  méthô'de,  qui  peut  être  d’un  grand  se- 
Cpiirs  d'ans  , tous  lexcaS.ôù  it  faut  évacuer  ràpi- 
denient  l’utérus,  ne  demande  qu’une  instrûmen- 
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tation  rudimentaire  :  une  seringue  de  Pravaz 
d’un  centimètre  cube. 

En  voicji  la  technique  détaillée,  d’après  R. 
Fournier  : 

A  8  heures,  lavement  évacuant  ;  50  centigr 
de  quinine. 

A  8  heures  1  /2,  9  K.  et  9  h.  1  /2,  chaque  fois 
50  cèntigr.  de  quinine. 

A  9  h.  1  /2  un  quart  dé  cc.  d’extrait  hypophy¬ 
saire  en  injection  sous-cutanée. 

A  10  h.,  un  quart  de  cc.  de  cet  extrait,  et  ainsi 
de  suite  toutes  les  demi-heures  :  huit  fois  en  tout, 
si  cela  est  nécessaire. 

Le  travail  a  été  déclenché,  en  moyenne,  dans 
les  cas  favorables,  après  la  huitième  injection, 
c’est-à-dire  qu’à  partir  de  ce  moment  les  dou¬ 
leurs  se  suivaient  régulièrement  et  que  l’orifice 


du  col  présentait  une  dilatation  de  la  grandeur 
d’une  pièce  d’-un  franc. 

Dans  4  cas,  il  fut  nécessaire  de  recommencer 
la  tentative  ;  jamais  l’auteur  n’a  fait  un  troi¬ 
sième  essai.'  ■  ’ 

Contre-indications  ce  sont  celles  de  l’extrait 
hypophysaire,  c’est-à-dire  les  maladies  du  cœur 
et  des  reins,  l’hypertension  artérielle,  une  ci¬ 
catrice  utérine,  une  présentation  vicieuse,  la 
disproportion. 

Ce  qui  résulte  des'-  observations  publiées, 
c’est  que  jamais  il  ri’a  été  observé  de  contrac¬ 
ture  ;  ces  résultats  heureux  ont  pu  être  obtenus 
grâce  aux  faibles  doses  employées,  mais  répétées. 
Aucun  accident,  aucun  incident  pendant  ou 
après  le  traitement. 


II 

Thérapeutique  du  rhumatisme  articulaire  aigu.  Médication  salicylée  (») 


I.  Manifestations  essentielles 
de  la  maladie  de  Bouillaud,  cardiopathies  exceptées. 

La  médication  salicylée  doit  aboutir  à  la- dis¬ 
parition  de  la  polyarthrite,  à  la  chute  de  la  fièvre 
qu’a  produite  celle-ci  ainsi  qu’à  une  crise  de 
Courte  duréé,  caractérisée  par  l’hypothermie 
(36°,  36°5,  35°8),  le  ralentissement  du  pouls,  et 
la  polyurie. 

Le  salicylate  de  soude,  administré  suivant 
l’ancienne  méthode,  convient  aux  formes  béni¬ 
gnes  ;  mais  il  h’a,  le  plus  souvent,  que  peu  d’in¬ 
fluence  sur  la  durée  de  l’attaque,  qui  se  pro¬ 
longe  indéfiniment.  Les  doses  élevées,  au  con¬ 
traire  sont  efficaces,  même  dans  la  plupart  des 
formes  sérieuses  et  des  formes  graves. 

Doses  faibles.  •—  8  grammes;  au  maximum, 
donnés  au  début,  mais  à  doses  fractionnées,  à 
raison  d’un  ou  de  deux  grammes,  à  intervalles 
égaux,  dans  les  24  heures  ;  puis,  dans  les  quinze 
jours,  qui  suivent,  5  à  6  grammes  seulement 
d’une  manière  continùe  ou  discontinue,,  à  doses 
décroissantes,  tous  les  2  jours. 

Doses  élevées.  —  Chez  l’adulte  de  20  à  22 
ans,  on  peut  prescrire  10,  12,  14  et  même  16 
grammes  par  jour.  La  méthode  est  sans  danger, 
à  la  condition  qu’il  n’y  ait  aucune  tare  rénale  ou 
hépatique,  aucun  ‘trouble  gastro-intestinal,  et 
que  le  sujet  soit  âgé  d’au  moins  15  ans,  de 
30  ans  au  plus  ;  les  femmes,  très  susceptibles  à 
ce  médicament,  doivent  être  exceptées.  Les 
enfants,  entre  7  et  12  ans,  recevront  8  et  10  gram- 


(1)  G.  Caussade  et  André  Tardieu.  —  Traite¬ 
ment  du  rhumatisme  articulaire  aigu.  Médication  sa¬ 
licylée.  {Revue  de  médecine,  avril  1931.) 


La  façon  de  prescrire  est  d’une  importance 
capitale,  car  il  faut  éviter  le  dégoûf  et  faire 
tolérer  la  médication.  Voici  le  mode  de  prépara¬ 
tion,  que  conseillent  Mivf.  Caussade  et  A.  Tar¬ 
dieu  :  il  obvie  à  la  fadeur,  cause  de  nausées  et 
de  vomissements  ;  il  atténue  la  causticité,  cause 
de  pyrosis  et  d’intolérance  ;  il  associe  au  salicy¬ 
late  Te  bicarbonate  en  dose  égale,  sinon  supé¬ 
rieure. 

Un  excellent  véhicule  est  l’infusion  de  prêles 
(queues  de  cerises  ou  chiendent),  à  la  dose  de 
300  à  350  grammes  au  moins.  Ajouter  60  gram¬ 
mes  de  sirop  d’écorces  d’oranges  amères,  puis  le 
salicylate  et  le  bicarbonate  de  soude,  à  doses 
égales  ;  12,  14  ou  16  grammes  ;  parfois  une  cuil¬ 
lerée  de  rhum.  Cette  médication  est  à  prendre  en 
4,  5,  6  heures,  au  plus.  L’absorption  se  fera  à 
jeun.  Si,  après  l’absorption,  le  malade  se  plaint  de 
renvois  aigres  ou  acides,  donner  un  demi-verre 
d’eau  de  Vichy  ou  de  Vais,  tiédie  au  bain-marie. 
Ne  pas  s’émouvoir  quand  5  à  6  heures  après  l’inges¬ 
tion,  apparaissent  quelques  signes  d’intolé¬ 
rance  :  sueurs  profuses,  tachycardie,  bourdonne¬ 
ments  d’oreille,  face  vultueuse.  Cependant,  si 
ceux-ci  s’accentuaient  au  point  de  faire  craindre 
le  collapsus  cardiaque,  il  suffirait  de  pratiquer  des 
injections  intra-musculaires  d’éther  camphré 
au  1/10°  (1  cc.),  à  renouveler,  si  nécessaire,  de 
5  en  5  ou  de  10  en  10, minutes.  L’huile  camphrée, 
dont  la  résorption  est  trop  lente,  doit  être  pros¬ 
crite. 

Afin  de  tâter  la  susceptibilité  du  malade,. faire 
absorber,  48  heures  avant  les  fortes  doses,  un 
gramme  de  salicylate,  et  s’assurer  de  son  élimi¬ 
nation  par  l’examen  des  urines,  dans  les  délàis 
voulus,  au  moyen  du  perchlorure  de  fer. 

Ne  pas  s’inquiéter  de  l’albuminurie,  qui,  sans 
complication  rénale,  est  assez  fréquente  au 
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cours  d’une  attaque  de  rhumatisme,  et  qui  dis¬ 
paraît  par  la  médication  salicylée.  Mais  recher¬ 
cher  attentivement  toute  néphrite  antérieure. 

Ces  doses  ne  sont  pas  toujours  suffisantes  pour 
éviter  une  ou  plusieurs  reprises,  d’ailleurs  moins 
sérieuses.  Il  faut  alors  rechercher  si  l’éliminatipjj 
urinaire  du  salicylate,  précédemment  ingéré,  est 
complète  (il  faqt  en  moyenne  de  3  à  5  jours). 
Puis,  dans  les  mêmes  conditions  que  précédem- 
jupnt,  faire  ingérer  une  dose  inférieure  à  la  pre¬ 
mière  (fe  1,  2  pu  3  gramunes,  Même  surveillance 
de  l’élimination,  et  reprise  d’une  dose  encore 
inférieure,  s’i]  survient  une  nouvelle  poussée. 
Quand  les  poussées  successives  se  font  à  courts 
intervalles  (2,  3,  4  ou  5,  jours,  et  plus),  point 
n’est  besoin  d’attendre  l’élimination  complètp 
du  salicylate. 

En  général,  trpjs  prises,  à  doses  légèrement 
froissantes,  sont  suffisantes  dans  ’es  forrnes  sé¬ 
vères.  Si  les  résultats  ne  sont  pas.  satisfaisants, 
la  dose  initiale  sera  maintenue. 

Ne  pas  oublier  que,  parfois  là  où  le  salicylate 
à  dpse’s  élmées  a  échoué,  les  faibles,  doses,  admi¬ 
nistrées  suivant  les  préceptes  classiques  peu¬ 
vent  réussir. 

La  voie  buccale,  facile  et  pratique,  est  la  voie 
de  choix. 

Cependant  la  voie  veineuse  calme  immédiate¬ 
ment  les  arthropatbies  les  plus  douloureuses  ; 
dans  les  formes  gra\es,  elle  complète  la  voje  buc¬ 
cale. 

"Voici  une  formule  de  Rosenthal  pour  l’injec¬ 
tion  intra-veineuse  : 

Salicylate  de  soude. ...  1  gramme 

Qlucose .  3  'grammes 

Eau  distillée  q.  s.  pour  10  cmc. 

A  mettre  dons  une  ampoule  de  verre  neutre 
sférilisahle  g  IQO";  Prescrire  deux  ampoules 
par  jour,  une  le  matin,  une  le  soir. 

L’ inslillalion  rectale  est  réservée  aux  sujets 
è  intolérance  gastrique,  et  dont  la  vpie  veineuse 
est  impraticable  ;  mais  jes  doses  massives  ne 
peuvent  être  prescrites,  en  raison  de  l’irritation 
de  la  muqueuse  rectaje. 

II.  Formes  atypiques  et  diverses  manifestations 
extra-articulaires. 

Le  salipylate  de  soude,  à  la  dose  de  10  gram¬ 
mes  fi’abord  et  dp  6  grammes  ensuite,  pendant 
deux  semaines,  a  donné  de  bons  résultats  dans  les 
fprmes  typhoïdiques  pu  infectieuses  atténuées. 

Même  succès  dans  deux  cas  d’endocarclite  et 
de  péricardite  monosymptomatique,  dans  un  cqs 
de  cortico-pleurite  infantile. 

Le  médicament  aurait  une  influence  sur  cfrielr 
ques  affections  cutanées  rhumatismales. 

III.  Complications  du  rhumatisme  articulaire  aigu, 
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salicylate  de  soude  en  injection  intraveineuse  a 
été  démontrée  dans  un  cas  sévère  et  dramatique 
d’encéphalite  rhumatismale. 

Polysérites  (péricardite  et  pleuiésie  avec 
épanchement). 

Il  n’y  a  pas  toujours  guérison  ou  amélioration, 
malgré  certaines  observations  probantes. 

Affections  PULMONAIRES.  —  Les  cortico- 
pleurites  sont  les,  seules,  spr  lesquell?^  1®  salicy¬ 
late  (10  à  12  gr.)  exerce  une  certaine  action,  à  la 
condition  d’être  administré  per.da,nt  assez  iorg- 
temps. 

Aucune  action  sur  les  complications  pulmq- 
nairés,  dues  à  des  saprophytes  ;  certaines  con¬ 
gestions  pulmonaires  simples,  la  plupart  des 
broncho-pneuinonies.  Il  en  est  dp  même  ppur  lès 
congestions  et  adèmes,  suites  d’affections  car¬ 
diaques. 

Complications  cardiaques.  —  La  pan¬ 
cardite  est  presque  fatale,  et  semble  faire  partie 
intégrante  de  la  maladie  rhumatismale.  Mais,  la 
péricardite  *  exceptée,  la  médication  salicylée 
semble  ici  nien  peu  active.  , 

C’est  alors  qu’il  faudrait  recourir  au  soufre, 
associé  au  salicylate,  dans  les  rhumatismes  car¬ 
diaques  évolutifs  (et  non  dans  les  insuffisances' 
aortiques  fonctionnelles  où  semi-fonctionnelles). 

Corhmercer  par  une  solution  isotorique  dp- 
soufre  (eau  d’Uriage),  qui  provoque  .peu  de 
choc  par  voie  intra-veineuse.  Administrer  d’a¬ 
bord  40  cc.  en  injection  intramusculaire  ;  puis, 
si  l’action  n’est  pas  assez  manifeste,  soufre 
colloïdal  en  injection  intraveineuse  ;  au  début  . 

1  /4  ou  1  /2  cc.  et  n’augmenter  que  de  1  /4  de  cc, 
par  jour,  en  se  maintenant  en-dessous  du  seuil, 
qui  provoque  une  réaction. 

Le  salicylate  de  soude  est  donné  aussi  par 
voie  endo-veineuse  :  10  cc.  de  solution  salicÿlo- 
glucosée  à  un  dix’ème,  dans  la  même  seringue. 

G.  Marchai  utilise  aussi  le  salicylate  de  soude 
en  ingestion  avec  de  faibles  doses  de  soufre  col¬ 
loïdal.  Dans  lés  cas  graves,  il  ordonne  2  cc.  de 
collobiase  de  soufre  par  jour  (voie  intra-veineuse) 
avec  7  grammes  de  salicylate  de  soude  pris  en 
parties  par  la'bouche,  les  veines  et  ie rectum.  Sui¬ 
vant  les  cas,  ce  traitement  estpoursuivi  pendant 
6,  7,  8  ou  10  jours,  puis  après  un  repos,  et  s’il  y  a 
lieu,  le  traitement  est  repris  à  intervalles  espacés. 
On  peut  encore  alterner  un  jour  sur  deux,  un 
gramme  de  salicylate  de  soude  (intraveineux)  et 

2  cc.  de  collobiase  de  soufre. 

MM.  G,  et  T.  pepsept  que  l’on  pourrait  utiliser 
des  doses  plus  élevées  de  salicylate  (10  et  12  gr. 
spiyapt  la  méthode  indiquée  par  epx),  sans 
changer  la  posologie  du  soufre  par  -voie  vei¬ 
neuse.  Çette  association  mérite  toute  l’attep- 
tion  dans  les  pancardites  graves  et  ffiêpie 
bénignes  d’origine  rhumatismale. 

F.  G, 
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Les  hépatites  ictérigènes  de  la  lithiase. 

MM-  Harvier  et  Caroli  démontrent,  qu’en 
dehors  des  différentes  causes  de  st^ose  biliaire, 
des  lésions  bépato-cellulaires  suffisent  à  elles 
seules  pour  déterminer,  au  cours  de  la  lithiase, 
des  rétentions  biliaires  d’intensité  variable,  en 
dehors  de  toute  atteinte  des  voies  d’excrétion. 

Ces  hépatites  ictérigènes  comportent  des  for¬ 
mes  graves  et  des  formes  bénignes. 

Grâce  aux  examens  biopsiques,  on  a. établi  que 
les  lésions  hépato-celiulaires  sont  susceptibles  de 
jouer  un  rôle  important  dans  le  déclenchement 
des  poussées  de  rétention  biliaire,  observées  au 
cours  même  de  l’oblitération  calculeuse  du  cho¬ 
lédoque. 

Ces  hépatites  ictérigènes  de  la  lithiase  sont  en¬ 
tièrement  comparables  aux  inflammations  sep¬ 
ticémiques  du  foie  (hépatite  septique  lente  ou 
atrophie  subaiguë)  ;  on  ne  peut  retenir,  comme 
une  preuve  d’infection  ascendante,  l’infiltration 
purement  lymphoïde  de  l’espace  porte,  malgré 
l’apparence  de  périangiocholite,  qu’elle  réalise. 

Traitement.  Hépatites  ictérigènes  graves  : 
Diverses  tentatives  chirurgicales  sont  capables 
d’amener  la  guérison  des  hépatites  les  plus 
tenaces  :  simple  cholécystostomie,  anastomose 
vésiculo-gastrique  ;  cependant,  les  auteurs  pré¬ 
fèrent  le  tubage  duodénal,  suivi  d’instillation 
de  sulfate  de  magnésie. 

Mais,  avant  tout,  il  faut  combattre  l’insuf¬ 
fisance  hépatique,  et  favoriser  la  régénétation 
du  foie,  par  la  méthode  de  Umber^  qui  utilise 
l’insuline  et  le  glucose,  en  injections  combinées, 
pour  fixer  artificiellement  le  glycogène  hépatique 
dont  la  disparition  favorise  l’autolyse  du  paren¬ 
chyme  hépatique. 

Hépatites  bénignes  :  leur  traitement  comporte 
une  phase  médicale,  puis  une  phase  chirurgicale. 
C’est  d’abord  le  tubage  duodénal,  avec  les  injec¬ 
tions  d’insuline  et  de  glucose,  puis  le  drainage 
chirurgical  du  cholédoque,  avec  cholécystecto¬ 
mie.  {Paris  médical,  28  mars  1931.) 

La  thrombo-phlébite  par  effort. 

^  C’est  une  lésion  assez  rare,  dont  le  Professeur 
Hartmann  rapporte  un  cas.  A  la  suite  d’un 
effort,  un  sujet  ressent  dans  le  bras  droit  une  lé¬ 
gère  douleur,  insuffisante  tout  d’abord  pour  l’ar¬ 
rêter  dans  son  travail.  Le  lendemain,  le  membre 
est  tuméfié,  la  douleur  plus  vive,  d’abord  au  ni¬ 
veau  du  coude,  puis  jusqu’à  l’aisselle.  Les  jours 
suivants,  le  sujet  ne  peut  plus  remuer  le  bras  ;  les 


élancements  douloureux  empêchent  tout  som¬ 
meil.  Le  membre  supérieur  est  tuméfié  dans  son 
ensemble  et  présente  une  teinte  d’un  rose  légè¬ 
rement  bleuté,  le  réseau  veineux  est  beaucoup 
plus  apparent  que  du  côté  opposé.  Le  gonflement 
est  mou,  la  pression  un  peu  douloureuse  sur  la 
face  aritéro-interne  du  bras ''et  dans  le  creux 
axillaire.  On  sent  à  ce  niveau  un  cordon  dur 
qu’on  perd  en  haut,  dans  la  partie  supérieure  de 
l’aisselle,  et  en  bas  au  niveau  du  pli  du  coude. 
Il  existe  un  très  léger  mouvement  fébrile.  Tous 
ces  signes  font  penser  à  une  thrombo-phlébite 
par  effort  de  la  veine  axillaire. 

Certains  auteurs  interviennent  en  pareil  cas 
pour  inciser  la  veine  et  enlever  le  thrombus  ; 
d’autres  résèquent,  entre  deux  ligatures,  le  seg¬ 
ment  veineux  thrombosé. 

L’auteur  s’est  contenté  de  laisser  le  malade  au 
repos  ;  en  trois  semaines  environ  est  survenue 
la  guérison  spontanée  ;  six  mois  plus  tard,  le  ma¬ 
lade  avait  repris  son  travail  et  ne  se  ressentait 
plus  de  rien.  {Gazette  des  Hôpitaux,  25  mars 
1931.) 

La  valeur  pronostique  de  la  perte  de  méconium. 

Ce  symptôme  est  un  signe  classique  de  souf¬ 
france  dans  les  présentations  du  sommet,  et  on 
le  trouve  régulièrement  dans  les  indications  à 
terminer  l’accouchement.  Mais,  quand  devient-il 
spécialement  inquiétant  ?  C’est  la  question  que 
le  D''  p.  Gosselin  essaie  de  résoudre  en  se  basant 
sur  33  observations  personnelles. 

Tout  d’abord,  la  chose  dépend  du  moment  au¬ 
quel  le  méconium  est  expulsé,  et  puis  de  la 
quantité  de  méconium  expulsé. 

Lorsque  ce  signe  est  observé  au  moment  de  la 
rupture  de  la  poche,  il  n’a  que  très  peu  de  valeur, 
surtout  si  les  bruits  du  cœur  sont  bons  ;  il  indique 
seulement  que  le  fœtus  a  souffert  à  un  moment 
plus  ou  moins  éloigné  de  l’écoulement  des  eaux. 
Dans  la  grande  majorité  des  cas,  cette  souffrance 
n’a  été  quepassagère,  sans  aucun  nouveau  symp¬ 
tôme  inquiétant  ;  les  enfants  naissent  bien  vi¬ 
vants,  après  un  travail  parfois  très  prolongé. 
D’autre  part,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  le 
liquide  amniotique,  une  fois  teinté  en  masse  par 
le  méconium,  le  restera  jusqu’à  la  dernière  goutte, 
et  qu’il  sera  parfois  difficile  d’établir  si  le  fœtus 
continue  à  expulser  du  méconium. 

Si,  au  contraire,  Ib  méconium  apparaît  à  un 
moment  où  il  n’y  a  presque  plus  de  liquide  dans 
la  cavité  utérine,  alors  que  la  poche  des  eaux 
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est  rompue  déjà  depuis  un  certain  temps,  le 
symptôme  acquiert  une  réelle  signification  ;  il 
témoigne  une  souffrance  qui,  le  plus  souvent, 
va  en  augmentant,  ainsi  que  le  prouve  l’altéra¬ 
tion  rapide  des  bruits  du  cœur.  Sans  doute, 
dans  ces  conditions,  il  n’est  pas  absolument  né¬ 
cessaire  de  terminer  tout  de  suite,  mais  il  paraît 
préférable,  si  la  perte  de  méconium  devient  im- 
jjortante  et  si  les  circonstances  le  permettent, 
de  ne  pas  attendre  de  nouveaux  symptômes 
pour  terminer  l’accouchement.  L’écoulement  du 
méconium,  survenant  après  l’écoulement  des 
eaux,  trahit  une  souffrance,  qui  ira  presque  tou¬ 
jours  en  s’aggravant.  (Bruxelles  médical,  29  mars 
1931.) 

La  vaccination  antidiphtérique. 

Une  Commission  d’experts  a  été  réunie  à  Lon¬ 
dres  du  17  au  20  juin,  par  les  soins  du  Comité 
d’hygiène  de  la  Société  des  Nations,  pour  étudier 
la.  question  de  la  vaccination  antidiphtérique. 

Elle  a  examiné  les  résultats  provenant,  d’une 
part  d’essais  comparatifs  de  vaccination  effec¬ 
tués  d’afrès  le  programme  établi  lors  d’une  réu¬ 
nion  préalable  (en  juillet  1929  à  Paris),  d’autre 
part  de  nombreux  documents  rassemblés  au 
cours  de  ces  dernières  années* 

Les  conclusions  suivantes  ont  été  adoptées  : 

1°  La  vaccination  contre  la  diphtérie  provoque 
une  diminution  importante  de  la  mortalité  et 
de  la  morbidité  parmi  les  vaccinés.  La  valeur  de 
cette  constatation  résulte  des  comparaisons  ri¬ 
goureuses  faites  dans  des  conditions  d’expé¬ 
riences  bien  comparables,  comme  celles  qui  ont 
été  poursuivies  au  cours  de  la  récente  enquête. 
La  diminution  de  la  mortalité  et  de  la  morbidité 
est  considérable  chez  les  enfants  vaccinés,  dans 
de  bonnes  conditions,  avec  des  vaccins  efficaces. 

2»  Les,  réactions  observées  parfois  après  l’in¬ 
jection  des  vaccins  antidiphtériques,  ne  sont  pas 
redoutables  et  ne  doivent  pas  entraver  la  propa¬ 
gande  en  faveur  de  la  vaccination  des  enfants, 
y  compris  les  tuberculeux,  et  ne  doivent  pas  em¬ 
pêcher  non  plus  de  choisir  le  vaccin  le  plus  actif. 

3»  D’une  façon  générale,  et  en  se  plaçant  sur 
le  terrain  clinique,  il  semble  bien  que  l’efficacité 
de  la  vaccination  puisse  s’appuyer,  malgré  l’exis¬ 
tence  de  quelques  cas  exceptionnels,  sur  le  virage 
de  la  réaction  de  Schick. 

4°  En  se  basant  sur  les  chiffres  concernant  la 
morbidité  et  sur  le  pourcentage  des  réactions  de 
Schick  devenues  négatives  après  les  immunisa¬ 
tions  et  sur  un  certain  nombre  de  titrages  de 
l’antitoxine  dans  le  sang  des  sujets  vaccinés,  on 
peut  conclure  que  l’anatoxine  est  le  plus  efficace 
de  tous  les  antigènes  qui  ont  fait  l’objet  de  notre 
étude  comparative,  à  savoir  ;  mélanges  de  toxine- 
antitoxine  et  anatoxines,  et  doit  être  recom¬ 
mandée  à  présent. 


5°  Les  essais  cliniques,  soumis  à  l’étude  de  la 
Conférence  indiquent  que,  pour  autant  qu’on  a 
pu  le  déterminer  jusqu’ici,  le  pouvoir  immuni¬ 
sant  de  l’anatoxine  chez  l’homme  paraît  être 
en  liaison  avec  la  teneur  antigénique  mesurée  par 
la  floculation.  On  devrait  s’efforcer  de  trouver 
une  base  commune  pour  la  standardisation  et  le 
contrôle  de  toutes  espèces  de  vaccins  prophylac¬ 
tiques  contre  la  diphtérie. 

6°  La  voie  d’introduction  recommandée  est  la 
voie  sous-cutanée.  La  voie  nasale,  dans  le  cas  d’im¬ 
possibilité  d’employer  la  voie  sous-cutanée,  peut 
être  utilisée.  La  voie  cutanée  n’a  pas  donné, 
d’après  notre  expérience,  de  résultats  favorables. 

7“  La  vaccination  doit  comprendre  trois  injec¬ 
tions.  On  peut  espérer  que  dans  l’avenir  l’emploi 
d’un  antigène  plus  actif  permettra  de  procéder 
à  la  vaccination  avec  deux,  ou  même  peut-être 
avec  une  injection. 

8"  Les  intervalles  recommandés  entre  les  injec¬ 
tions  sont  de  trois  semaines  entre  la  première  et 
la  deuxième  injections  et  au  moins  dedeuxseniai- 
nes  entre  la  deuxième  et  la  troisième. 

9“  Il  n’est  pas  nécessaire  de  pratiquer  de  réac¬ 
tion  de  Schick  avant  et  après  la  vaccination. 
Toutefois,  il  y  a'intérêt  à  procéder  à  la  réaction 
de  Schick  avant  et  après  la  vaccination  chez  un 
certain  nombre  de  sujets  pour  contrôler  la  valeur 
de  la  méthode  de  vaccination  employée. 

10°  La  vaccination  contre  la  diphtérie  est  re¬ 
commandable  dès  la  période  préscolaire,  à  partir 
de  la  fin  de  la  première  année . 

11°  Lorsque  les  enfants  n’ont  pas  été  vaccinés 
durant  la  période  préscolaire,  ils  seront  vaccinés 
dès  la  première  année  où  ils  fréquenteront  l’école. 

Il  est  recommandé  aux  œuvres  et  administra¬ 
tions,  qui  recueillent  des  enfants  (colonies  de 
vacances,  préventoriums,  sanatoriums,  etc.), 
d’exiger  à  la  fois  des  enfants  et  du  personnel  ün 
certificat  de  vaccination  contre  la  diphtérie,  un 
certificat  déclarant  que  la  réaction  de  Schick  est 
négative. 

12°  La  vaccination  est  recommandée  pour  les,' 
infirmières  des  hôpitaux,  asiles,  dispensaires,  ’ 
sanatoria,  écoles,  etc.,  ainsi  que  pour  le  personnel 
des  hôpitaux. 

13°  La  vaccination  est  recommandée,  même 
en  période  d’épidémie,  et  aussi  chez  les  enfants 
qui  ont  été  en  contact  avec  des  malades,  aucun 
document  ne  montrant  jusqu’à  présent  l’èxis- 
tence  d’une  phase  négative.  * 

14°  La  vaccination  antidiphtérique  doit  être 
l’objet  d’une  propagande  active  de  la  part  des  ad¬ 
ministrations  d’hygiène  des  differents  pays  pour 
éclairer  le  public  sur  les  avantages  de  cette  mé¬ 
thode  de  protection  de  la  santé  publique.  (Paris 
médical,  25  juillet  1931.) 
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Le  problème  de  la  péritonite  à  pneumocoques. 

(M.  L.vffitte,  de  Niort.  —  Société  de  chirurgie  ;  3  et 
17-6-1931.) 

La  péritonite  à  pne.umocoques,  affection  assez 
fréquente,  se  présente  en  clinique  avec  une 
symptomatologie  qui  permet  généralem.ent  de  la 
soupçonner,  mais  pas  toujours,  tant  s’en  faut,  de 
l’affirmer.  On  hésite  souvent,  en  particulier,  dans 
son  diagnostic  différentiel  avec  une  autre  affection 
abdominale  très  fréquente,  la  péritonite  appendicu¬ 
laire.  Or,  ce  diagnostic  différentiel  offre  un  intérêt  pra¬ 
tique  capital  :  alors  que  la  péritonite  appendiculaire 
doit  être  opérée  d’urgence,  sans  délai  (les  résultats 
dépendant  de  la  rapidité  de  l’intervention),  la  périto¬ 
nite  à  pneumocoques  est  généralement  aggravée,  au 
contraire,  par  l’opération,  celle-ci  ne  devenant 
utile  que  tardivement,  à  la  période  d’enkystement. 
On  conçoit  l’embarras  du  chirurgien  en  pareille  cir¬ 
constance  et  l’intérêt  qu’il  y  aurait  à  posséder  des  si¬ 
gnes  différentiels  précis  ou,  en  tout  pas,  une  ligne  de 
conduite  à  suivre  déterminée. 

M.  Mondor  revient  sur  ce  problème  à  propos  de 
cinq  observations  de  péritonite  à  pneumocoques,  re¬ 
cueillies  par  M.  Laffitte,  de  Niort.  Les  malades  de  M. 
Laffitte  étaient,  comme  de  règle,  des  fillettes  de  cinq  à 
quatorze  ans.  Chez  deux  d’entre  elles,  existait  une 
vulvo-vaginite  à  pneumocoques.  Début  brutal,  fiè¬ 
vre  élevée,  diarrhée,  tous  signes  en  faveur  de  la  pé¬ 
ritonite  à  pneumocoques.  L’opération  fut  pratiquée 
dans  les  cinq  cas,  le  diagnostic  de  péritonite  appen¬ 
diculaire  n’ayant  pu  être  écarté. 

L’examen  bactériologique  de  la  sérosité  péritonéale 
décela  du  pneumocoque  à  l’état  pur. 

M.  Laffite  conclut  qu’il  faut  penser  à  la  péritonite 
à  pneumocoques,  quand  on  est  en  présence  d’une  fil¬ 
lette  se  plaignant  de  tout  l’abdomen,  sans  signe  de 
localisation  nette,  présentant  une  élévation  thermi¬ 
que  intense,  de  la  diarrhée,  et  aussi  des  pertes  vulvo- 
vaginales.  Si  l’on  acquiert  la  certitude  (éventualité 
assez  rare,  sans  doute)  d’avoir  affaire  à  une  périto¬ 
nite  à  pneumocoques,  on  doit  s’abstenir  d’opération. 
Si  le  faisceau  de  preuves  n’est  pas  suffisant,  faire  une 
laparotomie  pour  vérifier  l’état  de  l’appendice. 

M.  Mondor  ajoute  quelques  réflexions  personnelles 
aux  remarques  de  M.  Laffitte.  Dieulafoy  accordait  à 
la  péritonite  à  pneumocoques  une  symptomatologie 
assez  précise,  permettant  de  la  reconnaître.  A  la  vé¬ 
rité,  cette  symptomatologie  fsexé  de  l’enfant,  fièvre 
élevée  diarrhée,  phénom,ènes  locaux  péritonitiques 
sans  signe  de  localisationa  permet  de  soupçonner  la 
maladie,  mais  laisse  générelement  un  doute,  en  par¬ 
ticulier  quant  à  une  appendicite  possible,  avec  les 
importantes  conséquence  thérapeutiques  qui  en  ré¬ 
sultent. 


On  a  recherché  des  signes  différentiels  pathogno¬ 
moniques,  ou  cliniques  (ponction  et  examen  du 
quide  retiré),  ou  de  laboratoire.  Gibson,  de  New- 
York,  .considère  l’examen  de  la  courbe  sanguine  et  la 
numération  leucocytaire  comme'  un  moyen  de  tran¬ 
cher  avec  certitude  la  difficulté.  Tout  cela  deman¬ 
dera  confirmation. 

Dans  ces  conditions  et  en  l’absence  de  signe  de  cer¬ 
titude  permettant  d’affirmer  la  péritonite  à  pneumo¬ 
coques,  il  apparaîtra  sage,  souvent,  au  chirurgien  de 
prendre  le  bistouri  et  d’intervenir,  pour  ne  pas  lais¬ 
ser  passer  une  appendicite  en  voie  de  gangrène  et 
d’évolution  péritonitique,  avec  quelques  précau¬ 
tions  cependant,  pour  éviter  d’aggraver  l’affection, 
au  cas  où  l’on  tomberait  sur  une  péritonite  à  pneu¬ 
mocoques.  Dans  la  péritonite  à  pneumocoques  cer¬ 
taine,  abstention  opératoire  au  début,  l’opération  ne 
pouvant  être  indiquée  qu’à  la  période  de  localisa¬ 
tion,  d’enkystement. 

—  M.  Bréchot  appuie  cette  opinion.  Malgré  une 
analyse  séméiologique  serrée  des  symptômes,  dans 
de  nombreux  cas  le  diagnostic  hésite.  L’auteur  a 
opéré  deux  enfants,  chez  lesquels  le  diagnostic  de 
péritonite  à  pneumocoques  avait  été  porté  par  des 
médecins  très  compétents,  et  qui  étaient  atteints  de 
péritonite  appendiculaire. 

Quelle  conduite  tenir,  dès  lors  ?  Certes,  si,  en  pré¬ 
sence  d’un  diagnostic  douteux,  on  intervient  sous 
anesthésie  générale,  que  l’on  brasse  les  anses  intesti-  ■ 
nales,  qu’on  enlève  un  appendice  qui  paraît  sain, 
l’intervention  au  cours  de  pneumococciës  à  localisa¬ 
tion  péritonéale  aura  une  grande  gravité.  Si  l’on  fait 
une  simple  incision  dans  la  fosse  iliaque  droite,  à 
ranesthé.sie  locale,  que  l’on  constate  l’absence  de  lé¬ 
sion  appendiculaire  et  que  l’on,  se  contente  de  drai¬ 
ner  le  Douglas,  il  n’en  sera  pas  de  même. 

En  suivant  cette  technique,  on  précisera  un  dia¬ 
gnostic  douteux,  sans  inconvénient  sérieux  pour  les 
malades,  et  on  ne  s’exposera  pas  à  laisser  mourir  sans 
opération  des  péritonites  appendiculaires  mécon¬ 
nues. 

Polyarthrite  ankylosante  traitée  par  la 
parathyroïdectomie. 

(MM.  René  Simon  et  A.  Jung.  —  Société  de  ch  irurgie  ; 

27-5-1931.) 

Leriche  et  Jung  ont  apporté  à  la  séance  du  12  no¬ 
vembre  1930  de  la  Société  de  chirurgie  deux  observa¬ 
tions,  où  ils  avaient  pratiqué  la  parathyroïdectomie 
chez  des  malades  atteints  de  polyarthrites  ankylo¬ 
santes  avec  hypercalcémie.  M.  Chifoliau,  au  nom  de 
MM.  Simon  et  Jung,  relate  un  cas  analogue  avec  ré¬ 
sultat  satisfaisant. 

C’est  Oppel  qui,  en  1926,  a  proposé  de  traiter  cer- 
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taines  polyarthrites  ankylosantes  avec  hypercal¬ 
cémie  par  la  parathyroïdectomie.  Les  bons  résultats 
obtenus  quelquefois  doivent  inciter  les  médecins  à 
confier  aux  chirurgiens  les  pauvres  malades  atteints 
•d’affections  polyarticulaires  ankylosantes  et  doulou¬ 
reuses,  non  améliorée  par  la  thérapeutique  médicale. 
L’effet  curatif  n’est  notable  que  si  l’on  intervient  de 
■bonne  heure,  avant  l’ankylose  et  la  déformation.  Il 
faut  opérer  le  plus  tôt  possible,  dès  qu’on  a  constaté 
des  signes  d’hyperfonctionnement  des  parathyroïdes, 
et,  en  particulier  l’hypercalcémie.  Les  polyarthrites 
avec  hypercalcémie  ne  sont  pas,  il  est  vrai,  les  plus 
fréquentes,  et,  si  la  calcémie  est  normale,  il  n’y  a  pas 
lieu  d’opérer.  Si  on  enlevait  la  parathyroïde  dans  tou¬ 
tes  les  polyarthrites  sans  discrimination,  on  arrive¬ 
rait  à  des  résultats  désastreux. 

—  M.  CuNÉo  remarque  qu’on  ne  doit  pas  confon¬ 
dre  les  arthrites  déformantes,  où  il  y  a  un  trouble  local 
du  métabolisme  du  tissu  osseux  avec  le  rhumatisme 
ossifiant,  caractérisé  par  l’ossification  de  l’appareil 
capsulo-ligamenteux  et  aboutissant  à  la  cachexie. 
C’est  contre  ce  dernier  que  la  parathyroïdectomie  est 
légitime. 

P.  L. 

Sur  la  curabilité  des  suppurations  putrides  du  poumon. 

Utilité  du  pneumothorax  artificiel  dans  le  traitement 

précoce  de  ces  suppurations. 

(M.  André  Jacquelin.  —  Soc,  méd.  des  hôpitaux  de 
Paris;  15-5-1931.) 

Dans  les  suppurations  putrides  du  poumon,  on 
peut  essayer  d’obtenir  la  guérison  spontanée  par  le 
traitement  émétinien,  qui  n’a  aucune  contre-indica¬ 
tion.  Mais  il  est  préférable  de  recourir  à  des  métho¬ 
des  plus  actives,  telles  que  l’aspiration  bronchoscopi¬ 
que,  d’une  efficacité  remarquable,  et  mieux  encore  le 
pneumothorax  artificiel,  qui  est  d’une  bénignité  au 
moins  aussi  sûre.  L’auteur  le  propose  dans  la  période 
initiale  des  suppurations  intra-pulmonaires,  fétides 
ou  non,  putrides  ou  non. 

Il  a  pu  suivre  huit  malades,  ainsi  traités  et  guéris, 
sans  rechute,  2  depuis  cinq  ans,  3  depuis  trois  ans, 
2  depuis  deux  ans,  et  1  depuis  dix-huit  mois. 

Certains  d’entre  eux  auraient  évidemment  évolué 
sans  cela  d’une  manière  favorable  ;  mais  d’autres, 
étant  donné  la  sévérité  de  leur  état  au  moment  de  la 
collapsothérapie,  auraient  présenté,  soit  une  évolu¬ 
tion  grave  immédiate,  soit,  secondairement,  des  re¬ 
chutes. 

II  ne  faut  cependant  pas  priver  ces  malades  d’une 
association  thérapeutique  au  pneumothorax  artificiel 
de  ia  sérothérapie  antigangréneuse  et  de  l’arséno- 
benzol  ;  ces  moyens  sont  susceptibles  d’aider  à  la  gué- 

Le  pneumothorax  artificiel  est  bénin  ;  il  n’est  ni 
douloureux,  ni  choquant  ;  il  est  de  réalisation  très  fa¬ 
cile,  à  condition  d’être  créé  précocement,  quand  la 
plèvre  est  encore  libre  ;  il  ne  peut  exposer  à  une  dé¬ 
chirure  de  la  plèvre,  s’il  est  conduit  prudemment,  en 


pression  négative.  Seules,  les  cavernes  gangréneuses 
très  superficielles,  sous  pleurales,  le  eontre-indiquent, 
tandis  qu’il  trouve  son  maximum  d’efficacité  dans 
les  cavernes  profondes,  juxta-hilaires  ou  centrales. 
Enfin,  il  préserve  au  maximum  le  maiade  des  rechu¬ 
tes.  ..  ' 

Cancer  du  poumon,  à  forme  d’abcès.  Diagnostic  dif¬ 
férentiel  radiologique  des  cavernes  hydatique  ét 
cancéreuse. 

(MM.  Jean  Cathala,  Maingot  et  Strée.  —  Soe. 
méd.  des  hôp.  de  Paris  ;  15-5-1931.) 

Cette  observation  démontre,  une  fois  de  plus,  com¬ 
bien  les  interprétations  des  ombres  radiologiques,  en 
apparence  les  plus  caractéristiques,  demandent  de 
prudence.  Dans  ce  cas,  la  clinique  est  impuissante 
à  faire  soupçonner  une  lésion,  pourtant  importante, 
jusqu’à  l’examen  radiologique.  Par  contre,  au  seul 
point  de  vue  du  radiodiagnostic,  l’hypothèse  qui,  de 
prime  abord,  paraît  la  plus  fondée  et  que  rien  ne 
contredit  absolument  après  tout,  est  celle  du  kyste 
hydatique  ouvert  dans  les  bronches,  interprétation 
que  la  clinique  permit  alors  de  redresser  :  il  s’agissait 
d’un  cancer  ulcéré  du  poumon. 

Un  cas  de  polyarthrite  chronique  tuberculeuse,  avec 
hypersensibilité  à  la  tuberculine. 

(MM.  F.  Bezançon,  Mathieu  Pierre-Weil,  Dela¬ 
rue  et  Ou  MAN  SKI.  —  Soc.  méd.  des  hôp.  de  Paris  ; 
15-5-1931.) 

La  malade  se  présente  actuellement  comme  at¬ 
teinte  d’une  polyarthrite  chronique  d’apparence  ba¬ 
nale,  et,  si  la  nature  de  son  affection  n’avait  pu  être 
prouvée  antérieurement,  il  serait  actuellement  impos¬ 
sible  de  préciser  la  cause  de  ses  arthrites  sèches,  de 
ses  ankylosés,  de  ses  déformations.  Cette  observa¬ 
tion  constitue  une  contribution  intéressante  à  la 
dissociation  des  formes  étiologiques  de  ce  que,  trop 
couramment  encore,  on  englobe  sous  la  vague  et 
banale  appellation  de  rhumatisme  chronique. 

Cette  femme,  âgée  de  44  ans,  indemne  de  tout  an¬ 
técédent,  de  toute  atteinte  antérieure  de  tubercülose 
pulmonaire  ou  autre,  avait  fait,  en  1924  et  1926,  une 
crise  aiguë  fébrile,  de  prurit  et  d’urticaire  d’une  durée 
de  six  mois.  En  1926,  c’était  ensuite  une  crise  de  po¬ 
lyarthrite,  laissant  à  sa  suite  des  déformations  per¬ 
sistantes.  En  1928,  une  crise  de  rhumatisme  articu¬ 
laire  aigu  généralisé,  de  six  mois,  s’était  accompagnée 
à  maintes  reprises  de  poussées  urticarieiines. 

En  1929,  même  crise  laissant  à  sa  suite  une  hydar- 
throse  chronique. 

En  1930,  même  répétition,  et  hydarthrose  bilaté¬ 
rale..  A  ce  moment,  l’examen  du  liquide  synovial  en 
démontra  ia  nature  tuberculeuse,  et  une  intra- 
dermo-réaction  à  la  tuberculine,  pratiquée  au  voisi¬ 
nage  des  genoux  malades,  donna  naissance  à  une  réac¬ 
tion  d’une  intensité  tout  à  fait  remarquable. 
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Rhumatisme  chronique  fibreux,  scjérodermie 
et  concrétions  calcaires  sous-cutanées. 

(MM.  R.  S.  Weissenbach,  Truchot,  Françon  et 
Landat.  —  iS’oc.  méd.  des  hôp.  de  Paris  ;  15-5-1931.) 

Il  s’agit  d’une  femme  de  56  ans,  qui  présente,  de¬ 
puis  l’âge  de  16  ans,  un  rhumatisme  chronique  fibreux 
des  doigts,  dont  l’évolution  progressive,  a  été  extrê- 
.  moment  lente,  quoique  un  peu  plus  rapide  depuis 
sept  ans,  époque  de  la  ménopause.  Depuis  trois  ans, 
sont  apparues  des/ concrétions  calcaires  de  plusieurs 
doigts  et  du  coude  gauche. 

En  outre,  depuis  un  an,  s’étend  sur  le  visage  et  le 
cou  un  processus  de  sclérodermie  atténué,  mais  net. 
-  C’est  l’exemple  typique  de  l’association  chez  une 
même  malade  du  rhumatisme  chonique  fibreux  des 
doigts  et  des  concrétions  calcaires  sous-cutanées, 
d’apparition  tardive,  de  même  que  la  sclérodermie. 

Cette  observation  montre  qu’on  ne  peut  attribuer 
à  la  seule  élévation  de  la  teneur  du  sang  en  calcium 
la  précipitation  des  sels  de  chaux  dans  les  tissus.  Les 
modifications  locales  d’affinité  physico-chimique 
tissulaire  jouent  à  ce  point  de  vue  un  rôle  capital  et 
probablement  exclusif  dans  un  certain'^  nombre  de 
cas. 

G.  F. 

Contribution  à  l’étiologie  des  glossites  desquamatives 
en  aires. 

(M;  A.  Desaux.  — Société  française  de  dermatologie  et 
de  sypkiligraphie,  janvier  1931.) 

Il  est  relativement  fréquent  de  rencontrer  un  type 
de  glossite  desquamative  en  aires  connu  sous  le  nom 
de  <f  plaque  fauchée  »  ou  «  plaque  lisse  »  de  la  langue. 

Les  plaques  fauchées  linguales  peuvent  probable¬ 
ment  relever  de  causes  diverses.  Celles  dont  A.  Desaux 
apporte  les  observations  paraissent  succéder  à  un  choc 
hémoclasique  d’une  importance  déterminée  et  dis¬ 
paraître  sous  l’action  d’un  traitement  de  désensi¬ 
bilisation  (injections  intra-dermiques  d’auto-sérum 
pris  en  période  digestive  ou  de  lactoprotéines)  : 

1°  Le  premier  malade  présentait  une  urticaire  par 
choc  hémoclasique  coïncidant  avec  un  état  de  vago¬ 
tonie  et  de  légère  aîcalose  sanguine.  >Sur  la  langue 
existait  une  plaque  lisse  ou  fauchée,  dont  l’appari¬ 
tion  et  révolution  étaient  soumises  et  subordonnées 
à  celles  des  manifestations  cutanées  de  nature  urtica- 


rienne  ;  elle  s’accompagnait  de  glossalgie.  Glossalgie 
et  plaque  fauchée  succédaient^aux  phénomènes  tégu-, 
mentaires,  si  ceux-ci,  revêtaient  une  certaine  inten¬ 
sité  ;  ils  disparaissaient  en  l’absence  des  crises  cuta¬ 
nées.  Ils  semblaient  liés  à  la  colloïdoclasie  dont  rele¬ 
vait  la  dermatose.  Ils  ont  guéri,  comme,  l’urticaire, 
par  le  traitement  de  désensibilisation. 

2°  L’autre  malade,  vu  en  compagnie  du  D'’  Chou- 
quet,  présentait  non  seulement  des  plaques  fauchées 
de  la  langue,  mais  encore  une  stomatite  superficielle 
diffuse  et  une  glossite  losangique  médiane  décrite 
par  L.  Brocq  et  Pautrier.  I,a  recherche  du  choc  hémo¬ 
clasique  donna  un  résultat  positif. 

Ce  malade  reçut  plusieurs  séries  de  piqûres  intra¬ 
dermiques  d’auto-sérum  et  de  lactoprotéine.  Bien 
qu’il  ait  continué  de  fumer,  les  plaques  lisses  ont  dis¬ 
paru  rapidement,  la  stomatite  superficielle  diffuse  a 
guéri,  la  glossite  losangique  médiane  est  très  amé¬ 
liorée.  De  plus,  il  a  été  permis  à  Desaux  d’entrevoir 
le  processus,  dont  relève  la  chute  des  cônes  épithé¬ 
liaux  blanchâtres  qui  coiffent  les  papilles  ;  après  une 
injection  intra-dermique  de  lactoprotéine,  A.  Desaux 
a  vu  une  plaque  fauchée, qui  était  en  voie  de  guérison, 
redevenir  congestive  ;  quelques  jours  plus  tard,  la 
chute  des  cônes  épithéliaux  des  papilles  se  reprodui¬ 
sait. 

Il  semble  bien  que  le  processus  inflammatoire  soit 
d’abord  dermique  :  réaction  allergique  du  derme 
lingual  avec  congestion.  Secondairement,  au-dessus 
de  ce  derme,  chute  des  cônes  épithéliaux, qui  coiffent 
les  papilles.  C’est  là  une  évolution  qui  ressemble  à 
celle  qu’on  observe  au  niveau  de  la  peau  :  il  est  fré¬ 
quent  de  rencontrer  des  lésions  congestives  dermi¬ 
ques  d’ordre  allergique,  suivies  d’une  desquamation 
épidermique. 

En  résumé,  certains  cas  de  glossite  desquamative  en 
aires  ou  même  d’affection  décrite  par  L.  Brocq  sous  le 
nom  de  «  glosso-stomatite  superficielle  diffuse  des  auto¬ 
intoxiqués  nerveux  »  (pouvant  d’ailleurs  s’accompa¬ 
gner  de  tuméfaction  linguale  intermittente  et  de  des¬ 
quamation  persistante  des  lèvres)  paraissent  liés  à 
des  phénomènes  d’hémoclasie  ou  de  cytoclasie. 

Et  si  on  pénètre  plus  loin  dans  le  domaine  de  l’hy¬ 
pothèse,  on  peut  se  demander,  en  voyant  tomber 
après  un  choc  hémoclasique  les  cônes  épithéliaux 
des  papilles  linguales,  si  certaines  chutes  de  poils 
(tiges  cornées  coiffant  les  papilles  pilaires)  ne  succè¬ 
dent  pas  à  des  phénomènes  de  choc. 
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Les  Congrès 

Journées  médicales  coloniales 
{Suite)  (1) 


Anophèle.  Paludisme 

L’anophèle.  ■ — •  M.  le  Professeur  Roudaud.  L’ano¬ 
phèle,  moustique  vecteur  attitré  du  paludisme  qu’il 
transmet  par  piqûres  après  une  incubation  de  durée 
variable  suivant  la  température  et  le  type  du  virus, 
mérite  l’attention  soutenue  des  médecins  et  hygiénis¬ 
tes  tropicaux.  . 

L’assainissement  réel  des  régions  palustres  ne  peut 
provenir  que  d’une  lutte  efficace  contre  ce  type  de 
moustiques. 

Pour  combattre  efficacement  les  anophèles  au 
point  de  vue  de  l’antipaludisme,  il  est  nécessaire 
tout  d’abord  d’être  renseigné  aussi  exactement  que 
possible  sur  les  espèces  régnantes,  leur  origine,  leurs 
lieux  de  développement  et  la  part  respective  qu’elles 
prennent  dans  l’endémie  locale. 

Toutes  les  espèces  ne  sont  pas  également  dange¬ 
reuses. 

L’action  devra  porter  au  maximum  sur  les  espèces 
vraiment  dangereuses  qui  peuvent  se  développer  par¬ 
fois  à  plusieurs  kilomètres  des  collectivités. 

•  Le  procédé  le  plus  certain  d’assainissement  dura¬ 
ble  d’une  région  palustre  réside  dans  son  assèche¬ 
ment  parfait,  condition  qui  est  rarement  réalisable. 
L’évolution  agricole,  a  permis  dans  une  grande  par¬ 
tie  de  l’Europe  un  assainissement  progressif  spon¬ 
tané,  qui  est  lié  à  la  protection  exercée  à  l’égard 
de  l’homme  parles  animaux  domestiques  (déviation 
animale).  C’est  là  un  idéal  vers  lequel,  on  doit  tendre 
également  en  toutes  régions,  mais  il  suppose  une 
transformation  complète  de  la  pratique  agricole  et 
des  conditions  habituelles  de  l’élevage  dans  les  ré¬ 
gions  chaudes  ;  une  telle  évolution  ne  sera  obtenue 
que  lentement. 

Dans  la  pratique  immédiate,  la  lutte  anti-anophé- 
lienne  s’inspirera  des  mesures  diverses  de  destrui?- 
tion  (débroussements,  pétrolage,  etc.),  en  particu¬ 
lier  des  méthodes  biologiques  simples  et  rationnelles 
teiles  que  celle  de  l’empoissonnement. 

Le  traitement  des  surfaces  d’eau  par  les  nuages 
de  poudre  larvicides,  seuls  ou  de  préférence  associés 
à  l’emploi  des  poissons,  consti  tuera  une  méthode  do 
grande  portée. 

L’organisation  de  la  lutte  antimalarienne  en  Indo¬ 
chine.  —  M.  Robin  (de  Saigon).  Par  suite  du  déve¬ 
loppement  économique  de  l’Indochine,  d’importan¬ 
tes  collectivités  ont  été  constituées  dans  les  régions 
boisées,  très  insalubres,  ouvertes  désormais  à  la 
colonisation.  Le  paludisme  s’y  est  manifesté  depuis 
1919  avec  une  fréquence  et  unegravité  telles  qu’il  me¬ 
naçait  de  prendre  les  proportions  d’un  véritable  fléau 

(1)  V.  Concours  Médical,  n"  41. 


La  seule  protection  thérapeutique  et  mécanique 
des  individus  s’étant  révélée  insuffisamment  effi¬ 
cace,  on  a  complété  ces  mesures  prophylactiques 
par  l’étude  de  la  faune  anophélienne,  de  sa  biologie 
et  des  moyens  de  la  combattre  dans  chaque  cas  envi¬ 
sagé.  L’application  de  cet  ensemble  de  procédés 
nécessite  l’intervention  et  la  collaboration  étroite  de 
trois  services  :  l’Institut  Pasteur,  conseiller  techni¬ 
que;  le  Service  de  santé,  assurant  la  protection  de 
l’homme  ;  le  Service  des  travaux  publics,  -assainis¬ 
sant  le  soi  par  le'  drainage. 

D’abord  localisée  aux  points  les  plus  atteints,  la 
lutte  antimalarienne,  entreprise  en  1929,  se  déve¬ 
loppera  progressivement  suivant  un  ordre  d’urgence 
et  permettre  la  généralisation  des  premiers  résultats 
si  heureusement  acquis  dès  1930  :  disparition  de  la 
mortalité,  abaissement  des  indisponibilités  pour  pa-, 
ludisme  de  30  à  3  p.  100. 

Les  anémies  tropicales.  —  M.  le  Professeur  Carlos 
Mongis  (de  Lima). 

Les  anophèles  du  Gabon  occidental.  —  M.  Gai.- 
LiARD.  La  région  étudiée  est  située  entre  les  pre¬ 
mier  et  troisième  parallèles  Sud,  entre  les  rivières 
Ogooué,  Nyanga,  N’gounié  et  la  mer.  Elle  est  tra¬ 
versée  par  la  chaîne  du  Mayumbe  et  recouverte 
par  la  grande  forêt.  Cinq  espèces  à.' anophèles  y  ont 
été  trouvées  :  A.  gambiae,  A.  funestus,  A.  mauritia^ 
nus,  A,  pkaroensis  et  A.  marshalli. 

Les  trois  premières  sont  les  plus  communes  :  A, 
gambiae  sur  la  côte,  A  funestus  à  l’intérieur,  dans  les 
zones  de  savane  toujours  peu  étendues  ;  enfin  A. 
mauriüanus,  très  abondant  partout  et  qui  est  peut- 
être  la  seule  espèce  forestière. 

En  saison  des  pluies,  pendant  la  période  d’acti¬ 
vité,  des  Anophèles  viennent  peu  dans  les  habitations 
européennes  ou  indigènes,  sauf  pendant  une  forte- 
pluie  ;  on  ne  les  y  trouve  jamais  le  jour. 

En  saison  sèche  la  température  s’abaisse  (mini¬ 
mum  observé  ;  11  degrés  le  15  juillet)  et  les  Ano¬ 
phèles  adultes  disparaissent  complètement.  La  re¬ 
production  se  fait  au  ralenti  :  à  tout  moment  on 
trouve  des  larves  dans  les  gîtes  qui  persistent  par¬ 
tout  durant  cette  période.  A.  mauriiianus) .  Dans 
d’autres  cas  la  ponte  des  femelles-  et  l’évolution  lar¬ 
vaire  semblent  plus  étroitement  liées  aux  variations 
de  la  température  locale  (A.  funestus).  Ces  faits 
confirment  ce  que  l’on  sait  sur  les  Anophèles  en 
Afrique  où  une  même  espèce  peut  présenter  une 
biologie  très  différente  suivant  la  région  considérée. 

Traitement  des  anémies  parasitaires  coloniales.  — 
M.  Rio  U. 
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Index  splénique  d’endémicité  palustre.  —  M.  Phi¬ 
lippe  Decoubt; 

Lutte  contre  la  maladie  du  sommeil 

La  lutte  contre  la  maladie  du  sommeil  au  Came¬ 
roun.  —  M.  Jamot.  La  méthode  prophylactique  qui 
est  en  œuvre  au  Cameroun  a  pour  objectif  de  maîtriser 
les  foyers  en  détruisant  le  réservoir  de  virus  en  cir¬ 
culation.  Elle  se  propose  en  second  lieu  de  guérir 
q,ous  les  malades  curables. 

La  recherche  des  malades  est  l’acte  fondamental 
de  la  prophylaxie.  Elle  est  faite  par  des  équipes  de 
prospection  qui  sont  toujours  dirigées  par  des  mé¬ 
decins. 

Les  malades  sont  ensuite  soignés  par  l’association 
des  substances  trypanocides  les  plus  actives  : 
l’atoxyl,  l’émétique  d’aniline,  le  novarsénobenzol,  le 
moranyl  et  la  tryparsamide. 

La  connaissance  de  la  réaction  méningée  ne  pa¬ 
raît  pas  indispensable  pour  prescrire  le  premier 
traitement. 

L’action  prophylactique  est  contrôlée  par  l’exa¬ 
men  du  sang.  i 

Sous  l’influence  du  traitement,  les  index  de  mor¬ 
bidité  nouvelle  et  de  virus  en  circulation  régressent 
plus  ou  moins  rapidement  :  ce  sont  les  deux  pierres 
de  touche  de  l’eflicacité  de  l’intervention  médicale. 

Toutes  les  régions  contaminées  ont  été  visitées. 
Les  limites  des  foyers  ont  été  déterminées.  Tous  les 
malades  dépistés  ont  été  énergiquement  traités. 

Dans  tous  les  foyers  le  fléau  recule,  ce  qui  ne  veut 
pas  dire  qu’il  est  partout  vaincu.  Il  existe  en  effet  des 
zones  de  résistance  où  le  mal  se  défend  très  vigou¬ 
reusement  et  même  quelques  points  où  il  reprend 
l’offensive. 

La  lutte  n’est  donc  pas  finie,  mais  nos  gains  sont 
déjà  considérables; 

Dans  plusieurs  régions  naguère  très  infectées,  le 
trypanosome  est  devenu  une  rareté.  Les  grands  som- 
meilleux  disparaissent  graduellement.  La  mortalité 
par  trypanosomiase  a  diminué  considérablement  et 
son  taux  est  souvent  inférieur  à  celui  de  la  mortalité 
générale  dans  les  régions  indemnes.  La  natalité  aug¬ 
mente  parallèlement  et  l’équilibre  démographique, 
rompu  par  l’infection,  se  rétablit  tout  doucement. 

La  maladie  du  sommeil  n’est  donc  plus  au  Came¬ 
roun  un  facteur  important  de  mortalité,  de  dénata- 
tlité  et  de  dépopulation. 

Lutte  contre  la  maladie  du  sommeil.  Résultats  ob¬ 
tenus  en  A.  E.  F.  —  M.  A.  Sicé.  Le  25  octobre  1906, 
une  mission  d’études  de  la  maladie  du  sommeil 
organisée  à  la  demande  de  M.  Gentil,  par  MM.  les 
Docteurs  Roux,  Le  Myre  de  Vilers,  le  Docteur  Ker- 
morgant,  inspecteur  général  du  Service  de  santé 
des  colonies,  s’embarquait  à  destination  du  Congo' 
français.  Elle  était  composée  de  MM.  Gustave  Mar¬ 
tin  et  liebœuf,  médecins  des  troupes  coloniales, 
Roubaud,  agrégé  des  sciences  naturelles,  Weiss  et 
Muny. 


Les  travaux  de  la  mission,  effectués  de  1906  à  1909, 
ont  été  publiés"  dans  l’ouvrage  intitulé  ;  Rapport 
de  la  mission  d’études  de  la  maladie  du  sommeil  au 
Congo  français. 

L’Institut  Pasteur  de  Brazzaville  fut  créé,  en 
1910,  succédant  à  la  mission  d’études,  dans  le  but 
de  continuer  ses  travaux  et  recherches.  Collaborant 
avec  l’inspection  générale  des  Services  sanitaires  de 
l’A.  E.  F.,  l’Institut  Pasteur  participa  à  la  formation 
des  secteurs  de  prophylaxie,  dirigés,  chacun,  par 
un  médecin  aidé  d’infirmiers  indigènes,  d’agents 
sanitaires  européens,  d’hygiénistes. 

Le  but  de  ces  secteurs  était  de  dépister  les  try¬ 
panosomes,  d’établir  l’indice  de  morbidité,  de  sté¬ 
riliser  la  circulation  sanguine  de  ces  malades,  de 
détruire  les  gîtes  des  agents  de  transmission  du  virus 
(glossines,  moustiques).  Il  existe  actuellement,  28 
secteurs  ;  tous  les  médecins  affectés  en  A.  E.  F., 
collaborent  à  ce  service  ;  un  médecin,  inspecteur 
mobile,  établit  la  liaison  entre  les  secteurs.  En  outre, 
dans  ces  toutes  dernières  années,  des  centres  de  trai¬ 
tement,  hospitalisant  les  trypanosomés,  ont  été  créés 
dans  chacun  des  secteurs,  à  la  suite  des  résultats 
obtenus  à  Brazzaville,  où  la  morbidité  annuelle  se 
maintient,  depuis  huit  ans,  au-dessous  de  l’unité, 
tandis  que  la  mortalité  tombait  de  38  p.  100  à  12  p. 
100.. 

Dans  toute  l’A.  E.  F.,  en  1929,  830.448  indigènes 
ont  été  vus  ;  la  morbidité  totale  atteint  3,99  p.  100, 
avec  1,29  p.  100  de  contaminations  nouvelles. 

La  thérapeutique  repose  sur  l’emploi  de  l’atoxyl, 
de  l’émétique,  du  270  Fourneau  (Orsanine),  du  Mora¬ 
nyl,  pour  le  traitement  des  malades  en  première 
période  ;  de  la  tryparsamide,  de  l’Orsanine,  du  try- 
ponarsyl,  dès  que  les  centres  nerveux  sont  lésés. 

La  trypanosomiase,  avec  ces  mesures,  à  cessé 
d’être  un  danger  pour  i’avenir  économique  de  l’A.  E. 
F. 

Résultats  obtenus  en  A.  O.  F.  —  M.  Robineau. 

Trypanosomiase  dans  les  colonies  portugaises 
d’Afrique. . —  M.  Kopke  (de  Lisbonne). 

'  Sur  certaines  tendances  des  recherches  consacrées 
à  la  thérapeutique  chimique  des  trypanosomiases  ex¬ 
périmentales.  —  M.  L.  Launoy  fait  une  synthèse 
rapide  des  méthodes  cliniques  adoptées  depuis  le 
commencement  du  siècle,  dans  le  traitement  des 
trypanosomiases  humaines  et  animales.  Les  insuccès 
du  début  ont  abouti,  dans  la  thérapeutique  des  try¬ 
panosomiases,  à  l’association  de  corps  appartenant 
à  des  groupes  chimiques  différents.  C’est  la  méthode 
<s  d’association  médicamenteuse  «.Dans  cette  pratique, 
les  médicaments  employés  sont  injectés  alternative¬ 
ment.  L’auteur  qualifie  ce  procédé  de  stérilisation 
discontinue  ou  de  tyndallisation.  Malgré  la  décou¬ 
verte,  dans  ces  dernières  années,  de  produits  chi¬ 
miques  plus  actifs,  les  méthodes  thérapeutiques 
n’ont  pour  ainsi  dire  pas  varié  depuis  ie  commen¬ 
cement  du  siècle.  L’auteur  fait  remarquer  que 
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da,ns  l’association  médicamenteuse,  procédé  tout 
à  fait  intéressant,  le  terme  association  implique  non 
pas  une  polythérapie  «  alternante  »  comme  la  réalise 
la  pratique  actuelle,  mais  une  polythérapie  «  si¬ 
multanée  ».  Il  cite  en  exemple  les  résultats  obtenus 
par  lui  et  ses  collaborateurs  dans  le  traitement  de 
l’infection  à  Tr.  Congolense  de  la  souris,  où  l’asso¬ 
ciation  dé  309  et  d’un  composé  antimonié,  à  doses 
inefficaces  par  elles-mêmes,  conduit  néanmoins  à  la 


stérilisation  de  souris  infectées.  De  telles  associa¬ 
tions  réalisent  ce  que  l’auteur  appelle  des  «  synergies 
médicamenteuses  ».  Il  estime  que  l’étude  de  ces  der¬ 
nières  peut  conduire  à  l’établissement  de  nouvelles 
techniques  thérapeutiques. 

M.  le  Professeur  Warrington  Yorke  (de  Liver- 
peol)  prend  part  à  la  discussion  qui  suit. 

(A  suivre .  ) 


Les  Livres 


L’Expansion  scientifique  française 
23,  rue  du  GherChe-Midi,  Paris,  6®. 

D'  Léon  Tixier,  médecin  des  hôpitaux  de  Paris.  — 
Les  enfants  syphilitiques.  (Un  vol.  in-8°  couronné, 
de  350  pages  ;  nombreuses  figures  et  hors  texte. 
Prix  :  30  francs,  in  Bibliothèque  de  Pathologie 
infantile.) 

Cet  ouvrage  rendra  les  plus  grands  services  à  tous 
les  praticiens,  désireux  de  se  tenir  au  courant  des 
méthodes  nouvelles  sur  une  question  particulière¬ 
ment  à  l’ordre  du  jour. 

Tout  d’abord,  l’auteur  rassemble  les  notions  moder¬ 
nes  concernant  la  transmission  de  la  syphilis,  notions 
indispensables  à  connaître,  si  l’on  veut  mener  à  bien 
le  traitement  prophylactique  de  la  syphilis  hérédi¬ 
taire,  traitement  de  beaucoup  le  plus  important. 

Ce  livre  est  divisé  en  quatre  parties  :  l’étude  clini¬ 
que  des  accidents  précoces  de  la  syphilis  héréditaire, 
l’étude  clinique  des  manifestations  de  la  syphilis 
héréditaire,  les  éléments  du  diagnostic  de  la  syphilis 


héréditaire,  et  enfin  le  traitement  de  la  syphilis  héré¬ 
ditaire. 

On  y  trouvera  Une  mise  au  point  parfaite  des  dif¬ 
férentes  manifestations  cliniques,  qui  doivent  être 
rapportées  à  la  syphilis  héréditaire  précoce;  une  étude 
minutieuse  dçs  localisations  pouvant  se  faire  sur  les 
viscères  et  les  organes  des  sens  ;  on  trouvera  aussi,  en 
ce  qui  concerne  la  syphilis  héréditaire  tardive  tous 
les  renseignements  ayant  trait  aux  localisations  mul¬ 
tiples,  ainsi  qu’aux  syndromes  endocriniens. 

Voici  d’autre  part  les  éléments  du  diagnostic  de 
la  syphilis  héréditaire  :  renseignements  fournis  parle  . 
passé  obstétrical,  par  l’examen  clinique  de  l’enfant  ; 
examens  de  laboratoire  :  recherche  du  tréponème, 
réaction  sérologique  examen  radiologique,  examen 
du  sang  et  du  liquide  céphalo-rachidien. 

Enfin,  c’est  le  traitement  prophylactique  et  curatif 
de  la  syphilis  héréditaire  ;  les  thérapeutiques  moder¬ 
nes  y  tiennent  une  large  place  ;  elles  sont  maintenant 
expérimentées  depuis  un  temps  suffisant,  pour 
qu’ehes  soient  jugées  et  laidement  utilisées  par  les 
praticiens. 


THÉRAPEUTIQUE 

Les  avitaminoses  et  les  carences  frustes  chez  les  enfants  du  premier  âge 


On  a  attribué  au  mot  carence  (de  carere  :  man¬ 
quer)  des  interprétations  diverses.  Weill  et  Mou- 
riquand  l’ont,  avec  quelque  raison,  limité  aux 
déficiences  des  substances  dites  minimales,  les¬ 
quelles  comprennent,  comme  on  sait,  les  sels  mi¬ 
néraux,  les  acides  aminés  et  les  vitamines.  A  cha¬ 
cune  des  vitamines  A,  B,  C,  D,  est  dévolu  un  rôle 
défini,  et  à  l’absence  de  l’une  ou  de  l’autre  d’en¬ 
tre  elles  correspond  un  tableau  clinique  typique 
assez  facile  à  reconnaître,  si  l’on  s’en  rapporte 
aux  éléments  de  diagnostics  suivants,  donnés 
par  Ribadeau-Dumas  (1). 

Dans  Vavilaminose  A  fruste,  l’enfant  a  les 
yeux  rouges,  enflés,  est  photophobique  ;  on  cons¬ 
tate  la  sécheresse  de  la  conjonctive  et  dé  la  cor- 

(1)  L.  Ribade.au-Dumas.  —  Presse  médicale,  1931, 
n»  10,  p.  161. 


née.  Ou  bien,  on  observe  seulement  de  l’ano¬ 
rexie,  l’arrêt  de  la  croissance,  parfois  aussi  des 
troubles  digestifs  avec  une  diarrhée  muqueuse 
très  marquée,  ou  une  prédisposition  aux  affec¬ 
tions  :  rhino-pharyngites,  laryngo-trachéites, 
otites,  etc...  L’avitaminose  B  fruste  se  mani¬ 
feste  surtout  par  de  l’anorexie,  l’arrêt  de  la 
courbe  pondérale  de  l’hypothermie,  une  certaine 
raideur  des  muscles  des  bras,  des  membres  infé¬ 
rieurs  et  de  la  nuque.  L’avitaminose  C  fruste,  au 
contraire,  accuse,  en  même  temps  qu’une  inap¬ 
pétence  à  peu  près  absolue,  une  stagnation  du 
poids  et  une  légère  hyperthermie.  Les  enfants 
sont  grognons,  pâles,  sans  que  l’anémie  soit  tou¬ 
jours  de  règle.  On  peut,  en  cer1;ains  cas,  déceh  r 
des,  douleurs  épiphysaires,  un  coryza  sanglai  t 
très  tenace  ou  de.s  diarrhées  sanguinolentes  re¬ 
belles.  Dans  V avitaminose  D  fruste,  on  retrouve 
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l’anorexie,  l’arrêt  de  la  croissance,  mais  avec  une 
atonie  plus  marquée,  accompagnée  de  transpi¬ 
rations  et  de  mictions  abondantes.  Déjà  le  re¬ 
tard  de  la  marche,  de  IJévolution  dentaire,  la  per¬ 
sistance  des  fontanelles,  appartiennent  à  un  ra¬ 
chitisme  assez  nettement  caractérisé. 

Mais  ces  avitaminoses  frustes  sont  rarement 
simples  ;  elles  se  compliquent  l’une  l’autre,  se 
chevauchent,  et 
rendent  ainsi  assez 
difficile  la  tâche  du 
médecin,  qui  se  doit 
de  les  dépister  et  de 
les  combattre.  Plus 
encore,  elles  s’avè¬ 
rent  parfois  exces¬ 
sivement  comple¬ 
xes,  dufait  que  cer¬ 
taines  '  carences  de 
sels  minéraux  ou 
d’acides  aminés  s’y 
surajoutent.  D’ail¬ 
leurs,  ainsi  que  le 
montrait  Tobler  (1), 
beaucoup  de  nour¬ 
rissons  au-dessus  de 
six  mois  ont,  non 
séülement  besoin  de 
vitamines,  mais  en¬ 
core  d’un  supplé¬ 
ment  de  sels  miné¬ 
raux.  Selon  cet 
teur,  étant  donné 
la  variabilité  des 
échanges  acido-ba- 
siques  de  l’organis¬ 
me  de  l’enfant,  sur¬ 
tout  au  cours  de 
l’allaitement  artifi¬ 
ciel,  et  sa  tendance 
à  faire  de  l’acidose, 
l’addition  à  .  son  régime  d’éléments  basi¬ 
ques,  spécialement  anmoyen  A’ aliments  végétaux, 
paraît  grandement  indiquée. 

Or,  au  dire  des  physiologistes,  la  meilleure 
association  de  légumes  est  constituée  par  la 
tomate,  Vépinard,  la  carotte,  riches  en  vitamines 
de  toutes  sortes.  Ces  aliments  offrent  l’avantage 
d’apporter,  en  dehors  des  sels  minéraux  et  des 
vitamines,  les  substances  azotées,  qui  intervien- 


(1)  W.  Tobler. —  Schweiz.  Med.  Woch.,  1929,  n"  42, 
p.  1052. 


nent  favorablement  dans  la  stimulation  de  la 
croissance,  et  de  la  cellulose,  en  quantité  appré¬ 
ciable,  qui  assure  une  action  heureuse  sur  la  ré¬ 
gularité  des  selles  de'l’enfant.  La  difficulté  réside 
dans  la  préparation  de  ces  légumes.  Crus,  ils  sont 
mal  tolérés  par  le  tube  digestif  de  l’enfant.  Cuits, 
ils  ne  conservent  leurs  qualités  qu’autant  qu’ils 
le  sont  dans  des  conditions  appropriées.  Il  con¬ 
vient  également, 
pour  que  le  contenu 
des  cellules  Végéta¬ 
les  soit  assimilé  par 
les  très  jeunes  en¬ 
fants,  que  leÿ  dites 
cellules  soient  dé¬ 
sintégrées  par  un 
broyage  très  poussé. 

C’est  précisément 
un  produit  répon¬ 
dant  à  toutes  les 
exigences  précéden¬ 
tes  que  préparent 
les  Etablissements 
Wander  sous  le  nom 
de  Véguva.  Ce  Vé- 
guva,  dont  la  riches¬ 
se  en  toutes  vita¬ 
mines  (voir  graphi¬ 
que)  a  été  établie 
par  de  très  nom¬ 
breuses  expérimen¬ 
tations  biologiques, 
fournit  en  totalité 
les  sels  minéraux 
des  légumes  et  une 
cellulose  finement 
broyée,  qui  agit 
d’une  façon  douce 
l’intestin,  sans 
occasionner  jamais 
de  troubles  diges¬ 
tifs.  L’introduction  du  Véguva,  dès  le  cinquième 
ou  le  sixième  mois  dans  le  régime  des  nour¬ 
rissons  bien  portants,  malades  ou  convales¬ 
cents,  lès  met  à  l’abri  de  toutes  carences 
frustes,  à  condition  toutefois  de  l’ajouter  à  la 
ration  habituelle  en  quantité  suffisante.  On 
commencera  par  donner  une  mesure,  soit  5  gr. 
par  jour  ;  puis  on  augmentera  la  dose  progressi¬ 
vement  tous  les  5  à  lOjours  d’une  même  quantité, . 
jusqu’à  25  gr.  par  jour,  en  suivant  la  susceptibi¬ 
lité  propre  de  i’enfant.  Le  Véguva  sera  ajouté 
aux  aliments,  lait,  bouillie  ou  purée,  sans 
cuisson. 


Graphique  montrant  la  valeur  du  Véguva  en  tant 
que  source  de  vitamines  (d'après  'Tobler) 


yours  ...y  S  3  >5 

c/e  Isaas  •avitammé 
nMMiiiiiimiiiiij  Ré^'irno  c/e  hase  + 

Courbe  moyenne  de  5  rats 
chaque  quadrillé  représente  dix  jours 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 

Travaux  Originaux 

L’Actualité  Professionnelle 

DEUX  CAS  RÉCENTS  DE  MISIATRIE.  —  LES  DIATRIBES  DU  POTARD. 
LES  EXCÈS  DU  CONSEILLER  GÉNÉRAL.  —  LE  ZOUAVE  ET  SA  CHÉCHIA 


C’est  en  décembre  1924  que  j’ai  décrit  pour  la 
première  fois,  sous  ce  nom  :  la  Misiatrie,  —  cette 
haine  du  médecin  que  d’autres  qualifient  en¬ 
core  d’Iatrophobie,  —  dont  j’apportais  alors 
quelques  observations  démonstratives. 

Depuis  lors,  les  cas  se  sont  multipliés  et  il  eut 
été  fastidieux  de  les  relever,  chacun  de  nous  sa¬ 
chant  à  quoi  s’en  tenir  là-dessus.  Si  j’y  reviens 
aujourd’hui,  c’est  que  l’obsers'ation  de  Misiatrie 
que  je  vais  exposer  intéresse  une  personnalité 
dont  la  profession,  connexe  et  inséparable  de  la 
nôtre,  s’avère  en  même  temps  sa  collaboratrice, 
ce  qui  ne  l’a  pas  empêché  de  tenir  publiquement, 
sur  le  compte  des  médecins,  des  propos  diffama¬ 
toires  qui  méritent  d’être  signalés  et  appréciés  à 
leur  valeur  :  un  Pharmacien,  et  pour  être  plus 
précis,  M.  Petit,  ex-président  de  la  Fédération 
des  Syndicats  pharmaceutiques  de  l’Est. 

L’Assemblée  générale  de  ce  groupement  s’est 
tenue  à  Chambéry  le  21  juin  dernier.  M.  Petit 
n’y  présidait  pas,  et  le  compte  rendu  nous  ap¬ 
prend  que  «  pour  la  première  fois, _ nous  n’en¬ 

tendrons  plus  les  conseils  de  prudence  qui  sor¬ 
taient  de  ce  grand  cœur  tout  débordant  de  l’a¬ 
mour  professionnel  ». 

Tout  absent  qu’il  était,  c’est  cependant  son  dis¬ 
cours  qui  fut  lu  par  son  successeur,  M.  Bonnet, 
et  voici  les  arhènés  Conseils  de  prudence  que  j’en 
extrais,  pour  votre  édification,  mes  chers  lec¬ 
teurs  :  ‘ 

« .  La  Spécialité  envahit  chaque  jour  davan¬ 

tage  nos  officines. 

«  Elle  a  pris  pour  nous  les  proportions  d’un  fléau, 
par  son  extension  indéfinie,  par  la  paresse  de  formu¬ 
ler  qu’ elle  entretient  et  l’ ignorance  de  la  posologie 
qu’elle  engendre,  jointes  à  V abaissement  de  la  mora¬ 
lité  médicale  dont  elle  est  devenue  la  complice. 

«  Loin  de  nous  la  pensée  de  jeter  l’anathème  sur  la 
Spécialité  scientifique;  mais  comment  ne  pas  con¬ 
damner  celle  qui  n’a  d’autre  mérite  que  de  verser  des 
subsides,  qui  servent  à  acheter  les  consciences,  ou  à 
ire  vivre  certains  journaux  ! 


«  Comment  admettre  que  des  médecins,  soucieux 
de  leur  dignité  professionnelle,  s’abaissent  à  pres¬ 
crire,  sous  un  nom  de  fantaisie,  un  flacon  dont  l’éti¬ 
quette  porte  la  formule  d’une  composition  si  banale, 
qu’un  de  nos  garçons  de  laboratoire  n’aurait  eu' au¬ 
cune  peine  à  l’établir. 

«  Seuls,  la  paresse  ou  l’intérêt  personnel  peuvent 
expliquer  ce  geste. 

«  Cette  situation,  où  risque  de  sombrer  fl’ honneur 
médical,  en  compromettant  l’avenir  de  la  pharmacie, 
ne  saurait  longtemps  se  prolonger. 

Le  confrère  qui  a  bien  voulu  me  communiquer 
cette  pièce  de  choix  ajoute,  en  guise  de  com¬ 
ment  aires  : 

«  L’auteur  de  cette  diatribe  pourrait  jeter  un 
coup  d’œil  autour  de  lui  ;  il  constaterait  que  les 
officines  sont  de  plus  en  plus  désertées  par  leur 
patron  et  le  plus  souvent  abandonnées  à  la  direc¬ 
tion  effective  d’un  préparateur  sans  diplôme, 
dont  la  cote  e.st  fonction  de  l’habileté  qu’il  dé¬ 
ploie  à  refiler  aux  bonnes  femmes  quelques  gros¬ 
sières  contre-marques  à  80  %  de  bénéfice  ;  le 
sanctüaire  est  depuis  longtemps  transformé  en 
un  vulgaire  bazar  où  l’on  vend  des  lunettes  con¬ 
tre  le  soleil,  des  bâtons  de  rouge,  du  fly-tox,  dés 
produits  photographiques,  etc. . . 

«  11  n’est  pas  étonnant,  dès  lors,  que  le  public 
et  le  médecin  se  méfient  et  accordent  une  con¬ 
fiance  de  plus  en  plus  grande  aux  produits  spé¬ 
cialisés. 

«  Ne  releverez-vous  pas  les  écarts  de  langage 
de  cet  inconscient  président  ?  ?  ?  » 

Ce  président,  si  je  suis  bien  renseigné,  serait 
âgé  d’au  moins  65  ans.  Qu’il  n’aime  pas  les  mé¬ 
decins,  cela  semble  ressortir  à  l’évidence  des 
propos  qu’il  tient  sur  leur  compte.  Quand  on 
tombe  dans  de  pareilles  généralisations,  et  que 
l’on  taxe  en  bloc  une  corporation  d’ignorance 
ou  d’utilitarisme  mercantile,  il  est  certain  que 
l’on  ne  nourrit  pas  à  son  égard  des  sentiments  de 
sympathie. 

Mais  ce  qui  me  frappe,  c’est  l’incompréhension 
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qu’il  montre  des  changements  qui  se  sont  faits, 
aussi  bien  dans  sa  profession  que  dans  la  nôtre. 
Il  en  est  resté  à  la  pharmacie  de  1830,  quand 
l’apothicaire,  esclave  de  ses  obligations  profes¬ 
sionnelles,  ne  s’absentait  qu’exceptionnellement, 
toujours, présent  dans  son  officine  où  il  préparait 
de  ses  mains  tous  les  médicaments  officinaux 
dont  il  avait  besoin  :  ses  sirops,  ses  extraits,  ses 
teintures,  etc . . . ,  où  il  exécutait  lui-même,  ou 
faisait  exécuter  sous  sa  surveillance  immédiaLe, 
les  ordonnances  médicales.  J’en  ai.  connu,  de  ces 
excellents  techniciens  de  la  pharmacie,  qui  pas¬ 
sèrent  toute  leur  existence  entre  les  quatre  murs 
de  leur  maison.  Et  un  nom  vient  au  bout  de  ma 
plume,  parmi  cent  autres,  celui  du  brave  Allais, 
le  père  de  mon  ami  Alphonse  Allais,  l’écrivain 
humoriste  que  ceux  de  ma  génération  ont  si 
joyeusement  goûté.  ; 

Mais  le  temps  a  marché  :  la  spécialisation  phar¬ 
maceutique  s’est  imposée,  tout  comme  la  spé¬ 
cialisation  médicale.  L’ère  des  sérums;  des  vac¬ 
cins,  de  l’opothérapie,  a  contribué  à  la  rendre  in¬ 
dispensable.  Elle  est  devenue  une  nécessité  d’au¬ 
tant  plus  impérieuse  qu’en  effet, ^des  critiques  sé¬ 
rieuses  peuvent  être  formulées  sur  la  façon  dont 
tarit  d’officines  sont  tenues.  Ce  ne  sont  pas  les  vi¬ 
tupérations  de  M.  Petit,  et  de  ses  confrères  qui 
y  changeront  rien. 

Mais,  je  n’ai  pas  le  dessein  de  fairedci  l’apolo¬ 
gie  de  la  spécialité  pharmaceutique.  Qu’en  ce  qui 
la  concerne,  des  abus  se  commettent,  c’est  le 
propre  de  toutes  les  entreprises  humaines,  d’être 
imparfaites.  Que  l’on  cherche  à  y  mettre  quelque 
ordre,  à  procéder  aux  apurements  qui  s’imposent, 
à  bannir  la  fantaisie  d’un  domaine  où  la  Science, 
et  surtout  la  Conscience,  doivent  régner  en  maî¬ 
tresses,  rien  de  plus  naturel  ni  de  plus  légitime. 
Mais,  MM.  les  pharmaciens  devront  en  faire 
leur  deuil,  —  la  Spécialité  pharmaceutique  est 
entrée  dans  les  mœurs  ;  elle  n’en  sortira  pas  de 
sitôt. 

Et  l’on  comprend,  dès  lors,  pourquoi  les  phar¬ 
macies  se  sont  peu  à  peu  transformées,  agrandis¬ 
sant  sans  cesse  le  rayon  de  leur  activité,  y  in¬ 
corporant  la  lunetterie,  la  photographie,  la  par¬ 
fumerie,  etc. . .  Elles  tendent  à  devenir  des  ba¬ 
zars  ;  certaines  le  sont  même  devenues.  Le  pro¬ 
fesseur  .Jeannel,  en  1887,  prédisait  la  formation 
d’immenses  caravansérails  parisiens,  les  analo¬ 
gues  en  droguerie  des  magasins  du  Louvre  et  du 
Bon  Marché.  (Bull,  des  travaux  de  la  Société  de 
pharmacie  de  Bordeaux). 

Sa  prédiction  s’est  accomplie  ;  ils  existent  en 
effet,  ces  immenses  caravansérails,  et  leurs  noms 
sont  présents  à  tous  les  esprits.  Ajouterai-je 
qu’à  leur  devanture,  s’offre  souvent  en  appât  au 
bon  public,  gobeur  et  empressé,  les  Vingt  cures 
de  l’  Abbé  Hamon,  ou  le  Sirop  X. . .  souverain  con¬ 
tre  la  toux  ou  la  Pommade  X. . .  contre  l’Eczéma  ? 

O  poutre  oculaire,  méconnue  par  lui-même,  du 


pharmacien  dépisteue  malveillant  de  la  paille 
oculaire  médicale  !  ! 

Il  s’agit  là  d’une  évolution  comparable  à  celle 
que  j’ai  soulignée  l’an  dernier,  concernant  l’exer¬ 
cice  de  la  médecine.  Elle  choque  tous'  ceux  qui, 
vieillis  sous  certains  harnois,  demeurent  des  lau- 
datores  lemporis  acli,  méprisant  le  présent  et  re¬ 
doutant  l’avenir. 

Elle  ne  s’en  fait  pas  moins  malgré  eux.  Ce 
n’est  pas  un  motif  suffisant,  pour  faire  état  de 
ce  qu’il  peut  y  avoir  d’excessif  dans  le  dévelop¬ 
pement  d’une  certaine  activité,  et  se  montrer 
assez  incompréhensif  jusqu’à  jeter  l’anathème 
sur  une  profession  dont  la  moralité  n’a  rien  à 
envier  à  celle  des  pharmaciens,  ne  leur  en  dé¬ 
plaise. 


Cet  exemple  de  Misiatrie  me  rappelle  celui  que 
nous  avons  exposé  longuement  le  19  juillet  der¬ 
nier,  et  qui  a  pour  sujet  certain  Conseiller  géné¬ 
ral  d’un  département  de  l’Ouest,  dont  la  malveil¬ 
lance  envers  le  Corps  médical  s’est  manifestée 
complaisamment,  dans  un  rapport  que  nous 
avons  publié  in  extenso.  ■ 

Des  renseignements  complémentaires,  tou¬ 
chant  ce  politicien  au  petit  pied,  me  sont  parve¬ 
nus,  qui  me  permettent  de  le  situer  dans  son  ca¬ 
dre,  et  de  mieux  comprendre  sa  mentalité  et  ses 
agissements. 

On  me  l’avait  donné  présentement  comme  un 
industriel  très  fortuné.  Mais  je  viens  d’apprendre 
qu’il  fut,  tout  d’abord,  Zouave,  et  même  Capi¬ 
taine  de  Zouaves . . . 

Et  j’imagine  qu’il  a  conservé,  de  sa  prime  car¬ 
rière  militaire,  une  empreinte  qui  l’incite  à  vou¬ 
loir  faire  marcher  son  Conseil  général,  comme  il 
commandait  jadis  sa  compagnie. 

Les  Zouaves,  braves  parmi  les  plus  braves, 
pépinière  de  héros,  n’en  ont  pas  moins  une  ré¬ 
putation,  qui  semble  méritée,  d’excentricité.  Et 
J’imagine  cjue  ce  n’est  pas  pour  rien  que  l’ex¬ 
pression  :  Faire  le  Zouave,  qui  est  passée  dans  le 
langage  courant,  trouve  son  origine  dans  cette 
tendance  à  l’excentricité,  généralement  connue 
et  admise. 

Donc,rex-capitainedezouaveBout....  de  je  ne 
sais  plus  quoi,  devenu  civil,  n’en  continue  pas 
moins,  paraît-il,  à  faire  le  zouave  ...  Il  s’en 
prend  à  tous  ceux  à  qui  il  a  affaire,  à  quelque  ti¬ 
tre  que  ce  soit.  Il  s’en  prend,  m’a-t-on  affirmé,  à 
l’automobile  du  Préfet,  dont  il  demande  la  sup¬ 
pression  par  raison  d’économie,  alors  que  c’est  le 
Préfet  qui  en  assure  personnellement  les  dépen¬ 
ses  de  consommation  et  d’entretien.  Il  s’oppose 
à  la  réparation  de  la  Préfecture,  qui  tombe  en 
ruines,  sous  prétexte  qu’elle  n’aurait  pour  raison 
que  la  satisfaction  des  «  plaisirs  intimes  »  de 
ce  Préfet  ... 

C’est  à  mourir  de  rire.  . . 
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Mais  voilà  que  son  tempérament  de  capitaine 
se  révèle  encore  à  l’égard  des  médecins  du  Pré¬ 
ventorium  départemental,  dont,  en  tant  qu’ admi¬ 
nistrateur,  il  entend  contrôler  les  prescriptions 
médicales.  ^ 

Il  exige  que  toutes  ces  prescriptions  soient  ins¬ 
crites  sur  un  registre  qu’il  consultera  toutes  les 
fois  qu’il  le  jugera  à  propos. 

Peu  importe  que  ce  registre  soit  secret  par 
destination,  puisqu’il  renferme  des  documents 
dont  la  nature  suffît  souvent  à  dévoiler  l’affec¬ 
tion  au  traitement  de  laquelle  ils  sont  destinés. . 
Peu  importe,  même,  que  des  indications  plus  pré¬ 
cises,  telle  hérédo-syphilis,  ÿ  figurent.  Le  secret 
professionnel,  M.  le  "Conseiller  général  Bout.... 
de  je  ne  sais  plus  quoi,  n’en  a  cure. 

Sic  voln,  sic  jubeo. . .  dit-il  du  ton  dont  il  col¬ 
lait  jadis  quatre  jours  de  salle  de  police  au 
zouave  Pitou  dont  les  souliers  ne  reluisaient  pas 
suffisamment  à  son  gré. . . 

Cette  prétention  est  parfaitement  illégale  et  in¬ 
correcte,  et  doit  être  combattue  par  l’autorité 
responsable  de  la  tenue  de  ce  préventorium  et  de 
son  fonctionnement. 

,  Sa  commission  administrative  a  le  droit  de 
connaître  lès  enfants  cju’il  abrite,  leur  état  civil, 
leur  comportement  ;  elle  n’a  pas  le  droit  de  péné¬ 
trer  dans' le  domaine  technique  ni  de  se  faire 


communiquer  les  renseignements  d’ordre  médi¬ 
cal  cjui  les  concernent. 

.J’espère  bien  c^ue  le  Préfet  intéressé  prendra 
un  réel  plaisir  intime  à  rappeler  M.  le  Conseiller 
général  que  gêne  son  automobile,  à  l’observa¬ 
tion  de  la  Joi  ;  et  que  ce  plaisir  se  doublera  du 
sentiment  qu’il  accomplit  un  devoir  de  sa  charge, 
en  mettant  un  terme  aux  abus  d’autorité,  aux 
excès  de  pouvoir  d’un  ex-guerrier  dont  les  ar¬ 
deurs  intempestives  ont  besoin  d’être  réfrénées. 

Que,  dans  le  privé,  il  chante  tout  à  son  gré; 
Pan,  pan,  l’Arbi  . . .  Qu’il  jongle  avec  sa  Chéchia 
. . .  Qu’il  brandisse  même  son  grand  sabre  :  ce 
sont  là  plaisirs  de  Zouave  que  nous  ne  saurions 
lui  refuser,  pourvxv  qu’ils  restât  intimes.  Mais 
nous  lui  conseillons  vivemènt  de  ne  pas-  intro¬ 
duire  ces  amusements . . .  innocents  dans  sa  vie 
publique.  Il  nous  mettrait  dans  l’obligation  de 
le  rappeler  au  sentiment  des  convenances. 

Mais  ne  dramatisons  pas.  Pas  encore  du 
moins,  car  ce  n’est  jusqu’à  présent  qu’à  mourir  de 
rire.  Rions  en  dojic  plutôt,  et  chantons  en  chœur 
ce  joyeux  refrain  de  circonstance  ; 

Pan,  pan,  VArbi, 

Les  chacals  sont  à  l’abri 
Et  les  toubibs  aussi 

Bout  d’réglisse  n’aura  pas  leur  peau...  etc.  etc. 

G.  Duchesne. 


DISPENSAIRE  COMMUNAL  PAYANT  —  MÉDECINE  MONOPOLISÉE 


A  la  médecine  jadis  individuelle,  tendent  à 
se  substituer  des  organisations  collectives  de 
soins  et  de  diagnostic.  ^ 

Entre  le  malade  et  son  médecin  s’èst  d’abord 
interposé  un  tiers  payant. 

Aujourd’hui,  on  cherche  à  créer  des  organisa- 

VILLE  D’. 

Oavvture  d’un  dis} 

La  Municipalité  communiste  d’Achères  porte  à  la 
connaissance  de  la  population  l’ouverture  d’un  dis¬ 
pensaire  municipal. 

Ce  dernier,  installé  dans  une  annexe  de  la  Mairie 
(rue  Cofflnières,  n°  2)  commencera  à  fonctionner  le 
lundi  7  septembre  courant. 

Le  but  poursuivi  par  la  Municipalité  ne  saurait 
échapper  aux  moins  avertis,  puisque  toute  la  popu¬ 
lation  sans  aucune  distinction  pourra  recourir,  de 
jour  et  de  nuit,  aux  soins  médicaux  à  tarifs  réduits. 

Bon  nombre  de  personnes  reculent  de  jour  en  jour 
pour  des  raisons  purement  financières  ou  de  perte  de 
temps,  à  se  faire  consulter  lorsqu’elles  ressentent  une 
légère  douleur. 

Cette  dernière  dont  on  ignore  l’origine  peut]se  tra¬ 
duire  à  brève  échéance  par  un  mal  plus  grave,  que  la 
science  devient  impuissante  à  combattre  I  N’hé- 


tions  Soignantes,  qui,  du  point  de  vue  économie 
politique,  ressortissent  des  théories  socialistes 
et  communistes. 

Témoin  la  circulaire  suivante,  qui  a  été  large¬ 
ment  distribuée  et  placardée  dansla  ville  d’A¬ 
chères  (Seine-et-Oise.) 


nsaire  municipi,l 

sitez  pas  un  seul  instant,  faites  apjiel  au  dispensaire 
que  nous  venons  de  créer  ,  car  peut-être  demain  sera- 
t-il  trop  tard. 

Songez  alors  à  la  disparition  du  chef  de  famille, 
à  l’épouse,  l’âme  du  foyer,  et  à  vos  chers  petits  en¬ 
fants  qui  ne  demandent  que  d’être  heureux  par  la 
santé  et  le  travail  ! 

Pour  débuter,  le  service  du  Dispensaire  municipal 
sera  sous  la  haute  direction  du  Rouquès,  ex-inter¬ 
ne  des  hôpitaux  de  Paris,  chef  de  clinique  chirurgi¬ 
cale  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris.  Il  sera  assisté 
de  Mlle.  Beskin,  docteur  en  médecine,  ancienne  exter¬ 
ne  des  hôpitaux  de  Paris. 

La  population  peut  être  certaine  qu’elle  trouvera 
auprès  de  ces  docteurs  tous  les  soins  dont  elle  aura 
besoin,  et  appropriés  à  tous  les  cas  qui  pourraient  se 
présenter. 
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Les  heures  d’ouverture  sont  ainsi  fixées  (jours  et 
heures  qui  seront  susceptibles  de  varier,  sous  réserve 
des  besoins  de  nos  administrés)  : 

Lundi  :  de  8  à  10  h.  30. 

Mardi  :  fermé  toute  la  journée. 

Mercredi  :  de  14  à  15  h.30  et  de  20  à  21  heures. 

Jeudi  :  » 

Vendredi  :  »  ■ 

Samedi  :  » 

Dimanche  :  Visites  à  domicile  seulement. 

Dans  l’intérêt  des  malades,  les  visites  à  domicile, 
même  le  dimanche, sauf  urgence,  devront  être 

demandées  autant  que  possible  avant  9  heures  du 
matin  soit  verbalement  au  Dispensaire,  soit  par  écrit 
en  déposant  la  demande  dans  la  boîte  aux  lettres  qui 
sera  disposée  à  cet  effet  au  Dispensaire. 

Tarif  des  visites 


Consultation  au  dispensaire . .  .  12  fr. 

Visite  à  domicile . .  18  fr. 

Visite  de  nuit  (de  21  heures  à  7  heures) .  30'fr. 


Personnes  dont  l’indigence  est  reconnue  par 

la  Commission  spéciale,  après  demande . .  Gratuit 

Tarifs  spéciaux  pour  séries  de  piqûres,  ventouses 
(sèches  ou  scarifiées)  massages,  pansemen  ts,  saignées, 
prises  de  sang,  etc . . . 

Les  indigents  malades  peuvent  dès  maintenant  ve¬ 
nir  à  la  Mairie  déposer  leurs  demandes  par  écrit. 

Les  personnes  relevant  des  Assurances  sociales 
(assuré,  femme  d’assuré,  enfants  d’assurés) 
.  seront  considérées  comme  payantes,  et  se  feront  rem¬ 
bourser  comme  d’usage  par  les  Caisses  auxquelles 
elles  sont  affiliées.  Elles  retireront  un  premier'  avan¬ 
tage  représenté  par  la  différence  entre  le  prix  réclamé 
ordinairement  par  le  médecin  et  le  prix  de  base 
maximum  de  12  fr.  imposé  par  le  tarif  des  Assu¬ 
rances  sociales. 

Le  prix  d’une  consultation  au  dispensaire  munici- 
85 

palessortira  àla  charge  de  l’assuré  à  (12  fr.  X  — )  = 
100 

10,20  soit  (12  —  10,20)  =  1,80. 

Dans  un  temps  rapproché,  la  Municipalité  espère 
adjoindre  au  Dispensaire  une  infirmière-assistante 
sociale  qui  pourra  assurer  quelques  soins  aux  mala¬ 
des,  à  domicile,  et  visiter  les  familles  où  la  maladie 
aurait  tendance  à  paraître  ou  à  se  propager  pour  de 
multiples  causes. 

Lorsque  divers  appareils  commandés  depuis  plu¬ 
sieurs  semaines  seront  arrivés,  et  que  les  aménage¬ 
ments  actuels  en  cours  d’exécution  seront  terminés, 
la  Municipalité  invitera  la  population  à  venir  visiter 
le  Dispensaire  municipal.  Cela  permettra  à  tous  de  se 
rendre  mieux  compte  de  l’effort  entrepris  pour  la 
lutte  contre  les  maladies  et  les  fléaux  sociaux  de 
toute  nature  qui  déciment  les  foyers  et  y  sèment  la 
misère  ! 

Suivant  ses  ressources,  la  Municipalité  escompte 
de  faire  l’acquisition  d’appareils  perfectionnés  de  ra¬ 
dioscopie  et  de  rayons  ultra-violets  qui  rendront  les 


plus  grands  services  aux  malades  et  aux  petits  en¬ 
fants. 

Elle  compte  sur  l’aide  du  Bureau  de  bienfaisance 
qui  a  déjà  mis  à  la  disposition  du  Dispensaire  une  pre¬ 
mière  somme  de  20.000  francs. 

Nous  n’ignorons  pas  que  quelques  petites  diffi¬ 
cultés  peuvent  surgir  à  l’origine  dans  le  fonctionne¬ 
ment  de  notre  organisme.  Nous  nous  efforcerons  de 
réduire  ces  petits  ennuis  inévitables  au  début,  et 
nous  demandons  à  notre  population  de  se  montrer 
comme  toujours  elle  l’a  été,  bienveillante. 

Nous  comptons  sur  cette  aide  morale  qui  secondera 
nos  efforts,  et  qui  nous  permettra  d’envisager  l’ave¬ 
nir  avec  confiance. 

La  Municipalité, 
Achères,  le  3  septembre  1931. 

Et  l’on  nous  écrit  : 

Sous  le  prétexte  «  Dispen  saire  municipal  »  ladite 
municipalité  installe  donc  dans  les  dépendances  de 
la  mairie  un  véritable  cabinet  médical  avec  non 
seulement  consultations  sur  place  (ce  qui  est,  il  me 
semble,  le  propre  du  dispensaire),  mais  aussi  visites 
à  domicile  de  jour  et  de  nuit  : 

1°  Une  municipalité  quelconque  a-t-elle  ce  droit 
alors  qu’un  médecin  exerce  dans  le  pays  où  il  réside 
depuis  plusieurs  années  ? 

2°  Chose  plus  grave  encore  n’y  a-t-il  pas  là  concur¬ 
rence  déloyale  puisque  les  prix  y  seront  : 


Consultation .  12  fr: 

Visite  à  domicile .  18  fr. 

Visite  de  nuit .  30  fr. 


alors  que  le  tarif  syndicaliste  minimum  couramment 
appliqué  est,  dans  les  mêmes  conditions,  de  20,  25  et 
75  francs.  ' 

Comment  peut-on  trouver  des  confrères,  titré.s 
comme  celui  qui  assume  dans  de  telles  conditions,  la 
direction  de  ce  «  dispensaire  »  ? 

Si  pareille  éventualité  se  produisait  dans  ma 
ville,  que  me  conseilleriez-vous  de  taire  ? 

Cette  innovation  de  la  municipalité  d’Achères 
doit  être  examinée  tour  à  tour  du  point  de  vue 
juridique  administratif,  puis  du  point  de  vue 
politique  et  social  ;  enfin  du  point  de  vue  confra¬ 
ternel  et  professionnel. 

En  droit  administratif. 

1“  Lui  dispensaire  n’a  pas  d’existence  légale, 
propre,  car  il  n’est  souvent  que  l’émanation  d’un 
hôpital,  d’un  bureau  de  bienfaisance,  ou  l’organe 
d’une  initiative  privée.  Je  laisse  de  côté  les  dis¬ 
pensaires  antituberculeux  et  d’hygiène  sociale, 
dont  nous  parlerons  tout  à  l’heure. 

En  principe,  le  dispensaire  est  une-organisa¬ 
tion  philanthropique,  publique  ou  privée,  de.sti- 
née  à  ne  donner  que  des  consultations  externes 
gratuites  aux  déshérités  de  la  vie. 

Il  peut  être  le  prolongement  de  l’hôpital  et  ad¬ 
ministré  par  cet  établissement. 
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Est-il  municipal,  la  commune  doit,  au  préala-  ' 
ble,  avoir  obtenu  rautorisation  ministérielle, 
prévue  par  l’article  35  de  la  loi  du  15  juillet  1893, 
pour  avoir  une  organisation  d’A.  M.  G.  indé¬ 
pendante  du  service  départemental,  qui  a  été  dé¬ 
libéré  par  le  conseil  général  et  arrêté  par  le  préfet. 

En  tout  cas,  public  ou  privé,  le  dispensaire 
constitue  une  œuvre  de  bienfaisance  et  d’assis¬ 
tance. 

2®  La  loi  du  15  avril  1916  a  institué  les  dispen¬ 
saires  d’hygiène  sociale  et  de  préservation  antitu¬ 
berculeuse. 

Leur  but  est  principalement  de  donner  des  con¬ 
seils  de  prophylaxie  ef  d’éducation  hygiénique, 
de  faciliter  aux  malades  leur  admission  dans  les 
hôpitaux,  sanatoria,  ou  preventoria. 

Ce  n’est  que  dans  des  cas  exceptionnels,  que 
des  soins  peuvent  être  donnés  par  l.e  personnel 
médical  du  dispensaire  aux  malades  privés  de 
ressources. 

En  hroit  administratif,  ce  sont  des  établisse¬ 
ments  publics. 

Situation  juridique  du  dispensaire  payant. 

Peut-on  concevoir  un  dispensaire,  organisé 
avec  les  ressources  communales  et  destiné,  non 
seulement  aux  malades  indigents  mais  à  tous 
clients,  riches  comme  pauvres,  payant  de  leurs 
deniers  ?  Autrement  dit,  quels  sont  les  droits 
d’un  conseil  municipal,  dans  la  création,  ou  l’or¬ 
ganisation  de  services  publics  ? 

Deux  décrets,  l’un  du  5  novembre  et  l’autre 
du  28  décembre  1926,  ont  élargi  les  limites  de 
l’initiative  communale,  en  vue  de  la  décentra¬ 
lisation. 

Mais  la  jurisprudence  du  Conseil  d’Etat  s’est 
toujours  montrée  très  sévère,  au  regard  des  con¬ 
seils  municipaux,  qui  auraient  tendance  à  outre¬ 
passer  leurs  droits. 

Citons  entre  autres  le  sommaire  d’un  arrêt  du 
30mai  1930 (Gaz.  Pal.  supp.  9  sept.  1930):  «Si,  en 
vertu  de  l’article  premier  de  la  loi  du  3  août  1926, 
qui  l’autorisait  à  apporter,  tant  dans  lès  ser¬ 
vices  de  l’Etat  qu’à  ceux  des  collectivités,  tou¬ 
tes  réformes  nécessaires  à  la  réalisation  d’écono¬ 
mies,  le  Président  de  la  République  a  pu  régle¬ 
menter,  dans  les  conditions  qui  lui  ont  paru  le 
plus  conformes  à  l’intérêt  des  finances  commu¬ 
nales,  l’organisation  et  le  fonctionnement  des 
régies  municipales,  les  décrets  du  5  novembre 
et  28  décembre  1926,  par  lesquels  il  a  réalisé  ces 
réformes  n’ont  eu  ni  pour  objet,  ni  pour  effet 
d’étendre,  en  matière  de  création  de  services  pu¬ 
blics  communaux  les  attributions  conférées  aux 
conseils  municipaux  par  la  législation  antérieure. 
Les  entreprises  ayant  un  caractère  commercial 
restent,  en  règle  générale,  réservées  à  l’initiative 
privée  et  les  conseils  municipaux  ne  peuvent 
ériger  des  entreprises  de  cette  nature  en  services 
publics  communaux  que  si,  en  raison  des  cir-  , 


I  constances  particulières  de  temps  ou  de  lieu, 
un  intérêt  piîblic  justifie  leur  intervention  en 
cette  matière,  » 

T Jn  arrêt  semblable  vient  d’être' rendu  plus 
près  de  nous  par  le  Conseil  d’Etat,  le  27  février 
1931  (D.  H.  2  avril  1931  p.  196). 

Dès  lors,  la  question  se  pose,  à  savoir  si  un  dis¬ 
pensaire  communal  peut  être  considéré  comme 
un  établissement  commercial. 

Non,  si  créé  en  vertu  de  l’article  35  de  la  loi  du 
15  juillet  1893,  ce  dispensaire  est  uniquement 
réservé  aux  indigents,  quij  gratuitement,  y  trou¬ 
veront  soit  des  diagnostics,  soit  des  traitements. 

Oui,  si  cet  établissement  doit  recevoir  indis¬ 
tinctement  riches  comme  pauvres,  ces  derniers 
seuls  étant  exonérés'  de  tout  paiement. 

Quel  que  soit  le  bénéfice,  si  modique  soit-il, 
quels  que  soient  les  buts  philanthropiques  et  la 
destination  altruiste  des  bénéfices,  s’il  y  en  a, 
il  faut  cependant  considérer  juridiquement 
comme  des  établissements  à  forme  commerciale 
tous  ceux  qui  donnent  des  soins,  moyennant  ré¬ 
tribution,  si  minime  soit-elle,  à  des  personnes 
qui  ne  sont  pas  inscrites  sur  les  listes  d’A.  M.  G. 
ou  du  bureau  de  bienfaisance.  ' 

Ce  n’est  pas  le  but  de  l’entreprise,  mais  son 
fonctionnement  juridique  qui  lui  donne  telle  ou 
telle  investiture  de  droit.  Est  donc  acte  de  com¬ 
merce  le  fait  de  vendre  quelque  chose.  Est  éta¬ 
blissement  commercial,  le  dispensaire,  la  clini¬ 
que,  dont  l’organisation  est  assurée  par  une  in¬ 
dividualité,  ou  une  collectivité  publique  ou  pri¬ 
vée,  qiii  en  assure  l’administration  et  la  gestion 
matérielle,  et  dans  lequel  des  médecins,  plus  ou 
moins  salariés,  ou  employés,  donnent,  contre  ré¬ 
munération,  des  soins  à  des  malades  non-indi¬ 
gents. 

Situation  du  point  de  vue  social  et  politique.  . 

Pareille  institution  constituait-elle  une  néces¬ 
sité,  un  besoin  pour  les  habitants  de  la  commune 
d’Achères  ?  I.’initiative  privée  est-elle  donc 
déficiente,  ou  totalement  absente,  pour  que  le 
conseil  municipal  se  soit  cru  autorisé  à  cette 
création  ? 

Je  ne  crois  pas  que,  dans  cette  banlieue  pari¬ 
sienne,  le  manque  de  médecins  sè  fasse  sentir  et 
que  soit  nécessaire,  pour  la  protection  de  la 
santé  publique,  une  organisation  publique. 

Dans  cette  initiative  municipale,  il  faut  sur¬ 
tout  voir  la  suite  logique  d’un  programme  poli¬ 
tique  :  la  municipalité  est  communiste  :  logique¬ 
ment,  elle  instaure  un  régime  communiste  de 
soins,  où  chacun  trouve,  non  «  selon  ses  moyens, 
mais  selon  ses  besoins  ». 

En  économie  politique,  nous  pouvons  dire  que 
cette  création  relève  du  socialisme  d’Etat  :  la  col¬ 
lectivité  publique  se  substitue  à  l’initiative  pri¬ 
vée,  pour  vendre  à  meilleur  marché,  à  un  prix 
égal  pour  tout  venant. 
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Ici,  ce  sont  les  soins,  qui  sont  débités  à  des  prix 
déflant  toute  concurrence,  moyennant  un  mo¬ 
nopole  consenti  à  deux  docteurs  en  médecine,  au 
détriment  de  tous  les  autres,  qui  habitent  la  com¬ 
mune  et  y  payent  leurs  contributions. 

Le  point  de  vue  confraternel  et  professionnel. 

D’une  manière  générale,  la  profession  médicale 
est  la  première  qui  soit  l’objet  de  tentatives 
de  socialisme  d’Etat  en  application.  La  médecine 
dite  sociale,  l’extension  progressive  de  services 
publics  de  dépistage  et  de  traitements,  l’activité 
débordante  des  commissions  administratives  des 
hôpitaux,  tendant  à  faire  de  l’hôpital  un  centre 
de  diagnostic  et  de  traitement,  pour  toutes  les 
bourses,  riches  Comme  pauvres,  l’institution  de 
cèntres  d’apprentissage  et  d’enseignement,  en 
laveur  des  nombreuses  dames  de  la  Croix-Rouge, 
etc.,  etc.  :  tout  ceci  constitue  une  socialisation 
progressive  de  l’art  de  guérir. 

Un  jour  viendra  où  la  majorité  des  actes  mé¬ 
dicaux  s’accomplira  à  l’hôpital,  ou  dans  des 
maisons  de  santé  pnbliques  organisées  collecti¬ 
vement  ;  le  médecin  de  clientèle  de  ville,  ou  à  do¬ 
micile,  se  réduira  progressivement  son  rôle  à 
celui  du  dépistage,  pour  l’envoi  des  malades  vers 
tel  ou  tel  centre  de  cure,  ou  de  diagnostic. 

Peu  à  peu,  le  praticien  ne  sera  plus  payé  par 
son  client,  directement,  mais  sera  appointé  fixe 
par  une  collectivité  publique,  ou  privée,  ou  tou¬ 
chera  ses  honoraires  par  l’intermédiaire  d’une 
collectivité  interposée  entre  son  client  et  lui. 

Voilà  des  années  que  je  proclame  ce  danger  : 
il  devient  progressivement  de  pins  en  plus  ac¬ 
centué  et  ses  manifestations  pratiques  sont  de 
plus  en  plus  nombreuses. 

D’un  point  de  vue  plus  particulier,  on  peut  re¬ 
procher,  aux  deux  confrères,  qui  ont  accepté  le 
service  du  dispensaire  municipal  d’Achères, 
deux  griefs  principaux. 

1°  Ils  acceptent,  par  un  monopole,  de  dépouil¬ 
ler  leurs  confrères  d’une  très  grosse  partie  de 
leur  clientèle.  C’est  donc  un  accaparement,  au¬ 
quel  ils  collaborent,  moyennant  l’acceptation 
d’honoraires  réduits. 

Au  syndicat  local  de  les  appeler  devant  le  con¬ 
seil  de  famille,  pour  entendre  leurs  explications, 
puis  pour  leur  démontrer  les  défauts  de  leur  con¬ 
duite  peu  confraternelle. 

Mais  ces  praticiens  peuvent  arguer,  pour  leur 
défense,  qu’ils  ne  font  ni  plus  ni  moins  que  les 
membres  du  corps  médico-chirurgical  des  hôpi¬ 
taux  modernes,  qui  consentent  à  soigner,  opérer, 
examiner  tous  les  malades  riches  comme  pau¬ 
vres,  qui  sont  admis  par  la  commission  admi¬ 
nistrative  de  l’établissement,  seule  maîtresse 
pour  ces  admissions., 

Le  Syndicat  soutiendra  que,  jadis  cette  con¬ 
duite  avait  sa  raison  d’être,  parce  que  l’hôpital 
ne  recevait  que  des  pauvres  et  des  petites  gens. 


ce  qui  expliquait  facilement  le  désintéressement 
du  corps  médical  hospitalier  ;  mais  que  ce  dé¬ 
sintéressement  n’a  plus  aujourd’hui  sa  raison 
d’être,  étant  donné  que  la  clientèle  des  hôpitaux 
n’est  presque  composée  que  de  payants,  par  eux- 
mêmes,  ou  par  un  tiers  responsable. 

L’objection  a  sa  valeur  ;  bien  que  cependant, 
les  médecins  et  les  chirurgiens  des  hôpitaux, 
nommés  au  concours  ,  se  trouvent  actuellement 
dans  une  position  très  difficile.  D’une  part,  ils  en¬ 
tendent  conserver  leur  titre,  obtenu  à  la  suite  de 
nombreuses  années  de  travail  ;  ils  considèrent 
également  que  leur  amour  de  la  science  leur  fait 
trouver,  à  l’hôpital,  un  champ  immense  d’obser¬ 
vation  clinique  et  scientifique. 

Mais,  d’autre  part,  du  point  de  vue  syndical,  il 
leur  paraît  très  difficile  de  donner  leur  démission, 
alors,  que,  ainsi  que  c’est  la  règle,  les  commis¬ 
sions  hospitalières  entendent  garder  pour  leur 
établissement  seul,  les  bénéfices  tirés  de  l’ex¬ 
ploitation  commerciale  de  l’hôpital  moderne. 

Il  faudrait  même  faire  un  procès  devant  le 
conseil  d’Etat,  parce  que  l’hôpital,  établisse¬ 
ment  public,  est  tout  comme  le  dispensaire 
d’Achères,  mis  en  concurrence  sur  le  terrain 
commercial  avec  l’initiative  privée  et  les  maisons 
de  santé. 

2°  Mais  les  médecins  employés  par  le  dispen¬ 
saire  d’Achères  acceptent  de  soigner  les  malades 
assurés  sociaux,  comme  tous  autres,  à  des  prix 
très  modiques,  inférieurs  au  tarif  syndical. 

Notamment,  en  ce  qui  concerne  les  assurés 
sociaux,  j’avais  cru  pouvoir  inviter  les  syndicats 
à  insérer,  dans  leurs  statuts,  une  clause  par  la¬ 
quelle  était  considéré  comme  nne  faute  déonto¬ 
logique  le  fait,  pour  un  médecin  de  prendre  des 
honoraires  inférieurs  aux  prix  indiqués  par  le  ta¬ 
rif  syndical  minimum. 

A  tort  ou  à  raison,  le  conseil  supérieur  des  as¬ 
surances  sociales  m’a  donné  tort,  bien  que  je  n’aie 
pas  été  appelé  à  défendre  ma  thèse,  surtout  du 
point  de  vue  juridique. 

Je  m’incline  ,  mais  je  déplore  ce  résultat,  car 
nous  sommes  maintenant  désarmés  contre  tous 
les  confrères  qui,  comme  ceux  du  dispensaire 
d’Achères,  se  contenteront  du  tarif  de  responsa¬ 
bilité  des  caisses. 

Nous  avons  déjà  ainsi  accepté  le  tarif  de  resr 
ponsabilité  des  accidents  du  travail  ;  dans  un 
avenir  prochain,  la  concurrence  entre  confrères 
nous  fera  nous  contenter  du  tarif  de  responsabir 
lité  des  caisses  d’assurances  sociales,  tarif  nette¬ 
ment  inférieur  à  celui  des  accidents  du  travail. 
Une  fois  de  plus,  nos  honoraires  s’en  trouveront 
avilis. 

Mais,  rien  à  faire  déontologiquement  contre 
les  médecins  du  dispensaire  d’Achères,  parce 
qu’ils  se  contentent  d’honoraires  égaux  au  tarif 
de  responsabilité  des  caisses. 
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Que  faire  ? 

Le  Syndicat  médical  local,  ou  les  médecins 
d’Achères  peuvent  déférer  au  Conseil  d’Etat 
cette  création  du  dispensaire  comme  violant  la 
spécialisation  des  établissements  publics. 

Il  conviendrait  de  connaître  la  teneur  et  les 
dates  des  délibérations  du  conseil  municipal,  or¬ 
ganisant  ledit  dispensaire,  savoir  si  l’établisse¬ 
ment  doit  subvenir  à  ses  dépenses  par  ses  pro¬ 
pres  ressources,  ou  s’il  doit  faire  appel  au  bud¬ 
get  municipal.  Ceci  a  de  l’importance  en  vue  du 
recours  en  Conseil  d’Etat. 

Quant  aux  confrères  du  dispensaire,  ils  peu¬ 
vent  être  appelés  devant  le  conseil  de  famille  du 
syndicat.  Mais,  s’ils  refusent  de  se  rendre  à  cette 
convocation,  ils  pourront  alors  être  mis  à  l’in¬ 


dex  par  défaut,  après  citation  régulière,  pour 
qu’ils  puissent  présenter  leur  défense. 

Sont-ils  syndiqués,  leur  syndicat  sera  avisé 
de  leur  conduite. 

Mais  cette  action  confraternelle  n’est  pas  très 
efficace  :  car  si  les  médecins  en  question  démis¬ 
sionnent  de  leur  poste  au  dispensaire,  il  y  a  suffi¬ 
samment  de  praticiens  à  Paris,  qui,  besogneux, 
accepteront  de  suite  la  succession. 

Mieux  vaut  donc  employer  le  moyen  juridi¬ 
que  efficace  ;  le  recours  devant  le  conseil  d’Etat, 
en  vue  de  l’annulation  de  la  décision  du  conseil 
municipal,  autorisant  l’organisation  de  ce  dis- 
pensairci  qui  n’est  pas  uniquement  destiné  aux 
pauvres,  ou  à  lutter  contre  la  tuberculose. 

Dr  Paul  Boudin. 


LES  ÉTRANGERS  ET  LA  LOI  ARMBRUSTER  (") 

Allocution  prononcée  par  le  Dardelin  au  cours  de  la  réunion  du  Syndicat  du  Pays  de  Retz,  à  Forme, 

le  2  juillet  1931. 


Mes  chers  Confrères, 

Vous  venez  de  discuter  sur  des  intérêts  régionaux, 
je  vais  vous  parler  d’un  sujet  ayant  un  intérêt  natio¬ 
nal. 

Si  l’un  de  mes  anciens  camarades  parisiens  me 
voyait,  il  dirait  : 

«  Voilà  encore'  Dardelin  qui  enfourche  son  dada 
pour  charger  sur  les  étrangers  ». 

C’est  exact,  mais  j’ai  cette  excuse  :  depuis  33  ans 
que  j’exerce,  j’ai  toujours  eu  dans  mon  voisinage 
immédiat  un  ou  deux  étrangers  pour  m’em. .  .bêter. 

Il  y  a  30  ans,  c’étaient  les  Américains  du  Sud  ; 
après  sont  venus  les  Grecs  ;  ensuite  les  Syriens  ;  au¬ 
jourd’hui  les  Roumains. 

Sur  l’ordre  du  jour  vous  voyez  :  Le  Péril  Juif- 
Roumain.  Ne  croyez  pas  que  je  sois  antisémite. 

J’avais  à  Paris  d’excellents  clients,  qui  étaient 
juifs  et  qui,  en  fin  d’année,  quand  je  leur  adressais 
ma  note, m’en  voyaient  le  double  avec  un  petit  mot 
aimable  et  reconnaissant. 

D’ailleurs,  quand  il  y  a  6  ans,  je  me  suis  battu 
contre  les  Syriens,  il  ne  s’agissait  pas  de  Juifs,  mais 
de  catholiques  bon  teint,  puisqu’ils  étaient  les  élèves 
des  Jésuites  dirigeant  la  Faculté  de  Médecine  de 
Beyrouth. 

A  cette  époque,  dans  un  article  qui  eut  assez  de 
succès  et  qui  fut  reproduit  dans  un  grand  nombre  de 
journaux  médicaux  j’avais  établi  le  parallèle  sui¬ 
vant: 


Pour  commencer  ses  études  médicales, 


(1)  Bulletin  des  Synd.  Méd.  de  la  Loire- Inférieure  et 
du  Maine-et-Loire,  (août  i  931). 


Un  jeune  Français  doit  :  Un  jeune  Turco 

Faire  des  études  secondai-  Arménien- Syriote  : 
res,  se  terminant  par  l’obten-  Fait  d’assez  hon- 
tion  de  2  baccalauréats.  nés  études  primai- 

Faire  une  année  de  P.  G.  N.  res. 
dans  "une  Faculté  des  Scien-  Ne  fait  pas  de  P. 
ces.  C.N. 

Quand  il  fait  ses  études  médicales. 

Un  jeune  Français  doit  :  Un’ jeune  Turco 

Faire  pendant  2  ans,  5  h.  Arménien- Syriote .  : 

par  semaine  de  préparation  Fait  zéro  et  n'a 
militaire  pour  se  présenter  au  pas  de  thèse  à  pas- 

concours  d’élève  officier  de  ser. 
complément,  dans  l’espoir  de 
ne  faire  qu’un  an  de  service 
militaire. 

Rédiger  et  faire  imprimer  à 
ses  frais  une  thèse  coûteuse. 

Quand  il  a  fini  ses  études  médicales  : 

Un  jeune  Français  a  de  26  Un  jeune  Turco- 
à  30  ans.  Arménien- Syriote  ; 

,  a  22,  21,  20  et  même  . 
19  ans. 

Mes  chers  confrères,  je  ne  veux  pas  ouvrir  mon  dos-' 
sier  qui  est  là  et  qui  est]  gros,  parce  qu’il  est  déjà 
5  h.  1/4,  sans  cela  je  vous  citerais  les  noms,  entre 
autres  celui  du  gosse  Accad,  qui  s’est  installé  à 
Paris  à  19  ans  I  —  Continuons  le  parallèle. 

Avant  de  s’installer  : 

Un  jeune  Français  doit  ;  j  Un  jeune  Turco- 

Faire  un  an  de  service  ffiili-  |  Arménien- Syriote 
taire.  Il  y  a  é  ans,  c’était  un  {  Continue  à  n’a- 
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an  1  /2,  s’il  n’avait  pas  été  re-. 
çu  au  concours  des  élèves  of- 
3cief  s  de'complément. 


voir  aucune  obliga¬ 
tion  militaire  et  ' 
s’installe  tout  de  sui¬ 
te  en  France,  si  bon 
lui  semble, 


Quand  il  exerce  la  médecine  en  France  : 


Un  Français  doit  : 

En  temps  de  paix  : 

Faire  des  périodes  d’exer¬ 
cices  militaires  dont  le  total 
atteint  4  mois. 

En  temps  de  guerre  : 

Tout  abandonner  et  reve¬ 
nir  ruiné,  malade  ou  blessé  ; 
ou  ne  pas  revenir  (12  %). 


Un  jeune  Turco- 
Arménien-Syriote'  : 

Recontinue  à  n’a¬ 
voir  aucune  obligar 
tion  militaire  et  s’en¬ 
richit  de  l’absence, 
de  la  maladie  ou  de 
la  mort  de  son  voisin 
le  Français. 


Comment  une  telle  monstruosité  a-t-elle  pu  s’éta¬ 
blir  ?  Pas  tout  d’un  coup  naturellement,  mais  de  con¬ 
cessions  en  concessions,  telles  que  les  pratiquent 
trop  souvent. nos  ministres  des  Affaires  étrangères. 

A  l’époque,  c’était  Jules  Ferry  qui,  tout  er  luttant 
contre  les  curés  en  France,  les  favorisait  à  l’étranger. 
L’empire  turc,  «  l’homme  malade  »  comme  on  disait 
n’était  pas  minus  habens,  et  on  peut  résumer  ainsi  ces 
discussions  qui  durèrent,  de  1883  (date  de  la  fonda¬ 
tion  de  la  Faculté, de  Beyrouth  par  Jules  Ferry)  jus¬ 
qu’en  1898,  entre  le  quai  d’Orsay  et  la  Porte. 

La  Porte.  —  Mais  ces  docteufs,  que  vous  fabriquez 
à  Beyrouth,  sont-ils  si  bons  que  cela  ? 

Le  Quai  d’Orsay.  —  Ils  sont  excellents. 

La  Porte.  —  Alors  s’ils  sont  excellents j  pourquoi  ne 
pourraient-ils  pas  exercer  en  France  ? 

Le  Quai  d'Orsay.  —  Ils  le  pourront. 

Et  l’accord  se  fit  sur  le  dos  des  médecins  français. 
Et  les  élèves  de  la  Faculté  de  Beyrouth,  dressés  pour 
faire  œuvre  d’expansion  française  en  Orient,  devin¬ 
rent  des  facteurs  de  compression  en  France. 

Nos  ministres  des  affaires  étrangères,  quelque  ré¬ 
gime  qu’ils  servent  ou  à  quelque  parti  qu’ils  appar¬ 
tiennent,  ont  d’ailleurs  la  déplorable  habitude  de 

faire  les  affaires . des  étrangers  au  détriment  des 

Français. 

C’est  ainsi  que  Vinitium  du  péril  roumain  est  dû  au 
rêveur  Napoléon  III.  Je  n’ai  pas  le  temps  de  vous 
raconter  tout  cela,  et  comment  un  vague  diplôme 
secondaire  roumain  vaut  un  bachot  français,  com¬ 
ment  des  études  médicales  commencées  en  Rouma¬ 
nie  équivalent  à  des  inscriptions  prises  dans  des  Fa¬ 
cultés  françaises,  etc.  Arrivons  tout  de  suite  à  l’état 
actuel. 

Les  Roumains  dirigeants  ont  une  bonne  conception 
de  la  conservation  des  élites  sociales.  Ils  se  sont  dit  : 
«  Il  faut  que  le  médecin  ait  toujours  une  haute  mora¬ 
lité.  Le  meilleur  moyen  pour  cela,  c’est  qu’il  n’ait  ja¬ 
mais  faim.  Parce  que  s’il  a  faim,  il  sera  tenté  d’être 
malhonnête.  Gardonsmous  donc  de  la  pléthore  mé¬ 
dicale  pour  que  chaque  médecin  vive  à  son  aise.  Il 
meurt  150  médecins  environ  par  an,  nous  ne  rece¬ 


vrons  chaque  année  que  150  étudiants  à  la  Faculté 
de  médecine  de  Bucarest  ».  . 

C’est  ce  qu’on  appelle  mes  chers  confrères  le  nu- 
merus  elausus. 

Chaque  année,  il  y  a  un  concours  d’entrée  à  PÉcole 
de  médecine  de  Bucarest.  On  prend  les  150  premiers. 
Non  seulement  ceux  qui  ont  fait  les  meilleures  copies, 
mais  ceux  aussi  qui  ont  les  meilleures  notes  de  mora¬ 
lité.  On  dit  aux  recalés  «  faites  autre  chose  ». 

Les  uns  s’y  décident,  les  autres  disent  :  «  Allons  en 
France  ,  on  n’est  pas  si  difficile  ».  De  telle  sorte,  mes 
chers  confrères,  qu’il  y  a  actuellement  dans  les  Fa¬ 
cultés  de  médecine  françaises,  517  étudiants  rou¬ 
mains,  dont  85  %  de  Juifs,  qui  exerceront  chez  nous 
dans  quelques  années,  sans  avoir  fait  un  jour  de  ser¬ 
vice  militaire  et  qui  «  daigneront  »  se  faire  naturaliser 
Français  après  30  ans,  quand  ils  n’auront  plus  un  seul 
jour  de  service  militaire  actif  à  faire. 

Sur  le  vieil  arbre  français  qu’est-ce  qu’on  greffe  ? 
Sur  les  basses  branches  tout  le  ramassis  de  l’Europe 
qu’on  laisse  rentrer  chez  nous,  sans  aucun  examen 
sanitaire.  De  telle  sorte  que  les  hôpitaux  parisiens  sont 
peuplés  à  plus  de  25  %  d’épileptiques,  de  tubercu¬ 
leux,  de  syphilitiques,  d’alcooliques  accourus  de  tou¬ 
tes  les  régions  de  l’Europe  se  faire  soigner  à  Paris,  la 
capitale  du  «  Peuple  des  Poires  ».  De  telle  sorte  que 
l’on  greffe  les  hautes  branches  pléthoriques  des.pro; 
fessions  libérales,  avec  des  greffons  rejetés  par  les  au¬ 
tres  jardiniers. 

Enfin,  parmi  les  «  poires  »,  il  y  a  tout  de  même 
encore  quelques  braves  bougres,  qui  voient  clair  et 
qui  ont  le  courage  de  crier  :  «  Halte  !  c’est  idiot  !  » 
J’ai  eu  le  plaisir,  après  avoir  semé  mes  idées  de  les 
voir  enfin  germer  et  notre  confrère  Armbruster,  sé¬ 
nateur  de  l’Aube . . . 

Une  voix.  —  Un  nom  bien  français. 

Dr  Dardelin.  —  Mon  cher  confrère,  c’est  peut- 
être  un  Alsacien  d’origine.  D’ailleurs  votre  interrup¬ 
tion  me  permet  de  vous  dire  que  je  ne  suis  pas  xéno¬ 
phobe,  car  je  sais  trop  bien  que  notre  France  a  tou¬ 
jours  été  pendant  sa  longue  histoire  une  terre,  où  les 
invasions  ont  constamment  apporté  du  nouveau 
sang  au  vieil  organisme  gallo-romain.  Je  n’agis  pas 
par  xénophobie.  Je  demande  simplement  que  les 
étrangers  aient  les  mêmes  charges  que  les  Français. 
Je  plaide  simplement  ceci  :  qu’on  ne  favorise  pas  les 
étrangers  au  détriment  des  Français. 

Revenons  au  sénateur  Armbruster.  ' 

Ce  sénateur  a  déposé  au  début  de  l’année  un  projet 
de  loi  réformant  la  loi  de  1892  sur  l’exercice  de  la  mé¬ 
decine,  et  qui  met  fin  à  toutes  les  iniquités,  que  je  voué 
ai  signalées.  Naturellement,  j’ai  été  en  rapports 
épistolaires  avec  lui.  Avant  même  que  notre  Confédé¬ 
ration  s’intéresse  à  la  question  et  lui  vienne  en  aide. 

La  Confédération  a  demandé  à  tous  les  bureaux 
des  syndicats  médicaux  d’écrire  aux  sénateurs  pour 
leur  demander  de  voter  le  projet  Armbruster.  Notre 
secrétaire  Hardy  étant  à  Vittel  et  Simon  sachant  que 
je  m’occupais  de  la  question,  c’est  moi  qui  ai  écrit 
aux  5  sénateurs  de  la  Loire-Inférieure.  J’ai  écrit  éga- 
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lement  à  3  autres  sénateurs, ^  amis  du  commandant 
Peyre,  le  mari  de  notre  camarade  la  Doctoresse  La- 
cascade. 

J’ai  suivi  la  discussion  du  projet  de  loi  dans  les  jour¬ 
naux.  Il  ^  été  admis  assez  vite.  Mais,  dans  un  compte 
rendu,  ’ai  lu  à  peu  près  ceci  :  «  Tous  les  a  ticles  du 
projet  de  loi  Armbruster  sont  votés,  cependant  on 
décide  qu’il  n’y  a  pas  urgence, et  le  proje'  soutenu 
cependant  par  le  rapporter  Dentu,  est  renvoyé  à  la 
Commission.  » 

J’étais  inquiet.  J’ai  écrit  de  nouveau  à  Armbrus¬ 
ter.  Il  m’a  répondu  en  me  rassurant.  «  C’est  un  simple 
détail,  mon  projet  va  evenir  la  semaine  prochaine  et 
il  sera  voté.  » 

Cette  semaine  prochaine,  nous  serons  prêts  dé  la 
finir.  Espérons  que  le  projet  d’ Armbruster  sera  voté 
au  Sénat  (1)  avant  la  fin  de  la  session.  Mais  la  ba¬ 
taille  ne  sera  pas  finie,  il  faudra  agir  auprès  des  dépu¬ 
tés. 

Je  vous  demande  donc  mes  chers  confrères  : 


MUTUALITÉ 

Rapport  du  Sec 

Mes  chers  Confrères, 

Monsieur  Fleury,  notre  actuaire,  vient  de  me 
remettre  le  rapport  qu’il  a  l’habitude  de  nous 
rédiger  à  la  fin  de  ses  inventaires  quinquennaux, 
et  ce  n’est  pas  sans  une  profonde  satisfaction  et 
une  légitime  fierté  que  j’ai  lu  sa  dernière  phrase  : 

«  La  situation  financière  de  la  Mutualité  Fami¬ 
liale  au  31  décembre  1930,  peut  être  qualifiée  de 
brillante  !  ».  Je  vous  ajouterai  même  qu’il  écri¬ 
vait  dans  sa  lettre  d’envoi  que  cette  situation 
pourrait  faire  pâlir  d’envie  plus  d’un  ministre 
actuel  des  Finances. 

Messieurs,  tout  l’honneur  de  ce  beau  résultat, 
nous  devons  le  reporter  sur  notre  cher  Trésorier, 
sur  le  Docteur  Gassot,  dont  le  travail,  l’habileté, 
la  prudence  et  aussi  la  modestie,  avec  lesquels  il 
gère  nos  affaires,  sont  tellement  au-dessus  de  tous 
les  éloges  que  je  pourrais  lui  adresser,  que  je 
préfère  laisser  vos  cœurs  lui  manifester  en  si¬ 
lence,  la  reconnaissance  que  vous  lui  devez. 

Puisque  ma  fonction  de  secrétaire  général  m’o¬ 
blige  chaque  année  à  vous  apporter  un  résumé 
moral  de  la  marche  de  notre  Société,  il  me  sem¬ 
ble  que  cette  lois,  je  ne  puis  mieux  faire  que  de 
vous  commenter  le  rapport  de  M-  Pleury  :  ce 
sera  court,  car  il  est  si  clair  et  si  probant  que 
je  ne  puis  y  ajouter  grand’chose  :  cependant,  il  me 


(f)  La  clôture  brusquée  de  la  session  parlementaire 
a  remis  à  la  rentrée  de  novembre  la  discussion  du  projet 
de  loi.  Quatre  mois  perdus  !  Raison  de  plus  pour  agir 
auprès  des  députés  pour  que  la  loi  Armbruster  soit  volée 
avant  les  élections  générales. 


1“  De  faire  envoyer,  par  notre  secrétaire,  une  let¬ 
tre  d’encouragement  et  de  félicitations  à  notre  con- 
rère.  Armbruster. 

2°  De  demander  aux  dirigeants  de  notre  Confédé¬ 
ration,  par  T’entremise  du  Président  de  la  Fédéra¬ 
tion  de  la  Loire-Inférieure,  ici  présent,  de  continuer 
la  lutte  auprès  des  députés,  d’alerter  tous  les  syndi¬ 
cats  médicaux  de  France  en  rééditant  si  besoin  est 
l’historique  de  la  question  telle  que  je  viens  de  vous 
la  faire. 

Le  besoin  est  urgent.  Il  faut  sauver  les  élites,  car 
bientôt  la  canaille  sera  tellement  nombreuse  que  les 
honnêtes  gens  seront  impuissants. 

D''Dardelin. 

Oui  !  Mais  le  Ministre  de  l’Instruction  publique  a  pris 
d'excellentes  mesures,  qui  permettent  d’être  patients, 
avec  les  deux  arrêtés  des  21  et  22  juillet  1931,  publiés 
dans  le  Concours  médical  du  9  août. 

N.  D.  L.  R. 


FAMILIALE 

’étaire  général 

semble  y  apercevoir  quelques  déductions,  dont 
.je'veux  vous  dire  un  mot. 

Vous  savez  que  pendant  longtemps  notre 
vieille  combinaison  B,  celle  qui  accorde  l’indem¬ 
nité-maladie  pendant  toute  la  vie  du  sociétaire, 
nous  avait  donné  du  souci.  Eh  bien  I  Que  ses 
184  adhérents  se  rassurent  :  sa  situation  est  au¬ 
jourd’hui  bien  stabilisée  ;  son  avoir  est  égal  aux 
réserves  mathématiques,  qu’elle  doit  compor¬ 
ter.'  Certes,  il  nous  a  fallu  jadis,  en  augmenter 
sérieusement  les  primes  anciennes  ;  mais  aujour¬ 
d’hui,  nous  n’avons  rien  à  y  changer  et  nous 
n’avons  plus  qu’à  en  assurer  le  service  régulier 
jusqu’à  extinction  du  dernier  adhérent. 

Nos  autres  combinaisons  indemnités-maladie 
sont  en  posture  beaucoup  plus  brillante  encore  ; 
leur  avoir  dépasse  de  beaucoup  leur  réserve  ma¬ 
thématique.  Si  magnifique  que  soit  ce' résultat,  il 
ne  faudrait  pourtant  pas  en  conclure  qu’il  nous 
permet  d’ores  et  déjà  d’apporter  à  nos  adhérents 
des  propositions  mirobolantes  de  diminutions  de 
primes  ou  d’augmentation  des  indenanités.  Si 
nous  sommes  arrivés  à  cette  situation  florissante, 
c’est  justement  parce  que  nous  ne  nous  sommes 
pas  laissés  aller  nous-mêmes  à  un  enthousiasme 
prématuré,  et  que  nous  n’avons  pas  suivi  les 
indications,  les  supplications  de  quelques-uns, 
qui,  sans  souci  du  lendemain,  risquaient  de  nous 
entraîner  à  des  mesures  dangereuses. 

Certes,  comme  le  dit  M.  Fleury,  le  résultat  de 
notre  inventaire  actuel  permet  tous  les  espoirs  ; 
mais  il  n’e.st  fondé  que  sur  le  bilan  bien  fait  d’une 
situation  financière  encore  trop  jeûné  pour  que 
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npus  ^ypnç  Ip  droit  fje  cofnprpmettrp  par  des 
ni^çsutes  int.empp^tives. 

Pour  réaliser  des  ameliorations  pfatérielles 
efTjcaçes  dgns  nos  services^  p’opbliez  pâç,  l^es- 
sienr?,  cpi’ij  nous  faut  un  budget  .solidement 
équilibré  d’dd?  (et  nous  rayons),  mais, 

d’autre  part,  uij  nornbre  d’adhésiops  en  augrnen- 
tatipn  progressive,  que  nous  n’àvons  pas  .encore 
et  saqs' lequel  toute  tentative  d’.améliorati.on  se¬ 
rait  précaire  et  dangereuse. 

J’ai  voulu  en  effet  me  rendre  un  compte  exact 
de  notre  mouvement  de  recrutement,  pour  vous 
le  résumer  aujourd’hui  et  voici  ce  cpie  j’ai  trouvé  : 

Au  31  dépembrè  1913,  à  la  veille  de  la  guerre, 
la  Caisse  indèmnités-maladies  et  accidents 
eopaptait  1-734  a.fipérents, 

,  ypiis  .savez  quell.es  poupes  sombres,  la  guerre 
et  l’.apr.è.s-guerre  ont  faites  dans  nos  rangs,  tant 
par  décès  que  par  démissions  et  radiations. 

En  .QUtr.e,.  l’esprit  d’après-guerre,  l’indiffé¬ 
rence  pour  l’avenir,  l’éclipse  par  laquelle  a  passé 
le  sentiment  de  prévoyance,  l’insécurité  politi¬ 
que,  économique  et  financière  qui  a  séyi  sur  pptre 
pays,  enfin,  les  modifications  statutaires  suc¬ 
cessives  que  nous  avons  dû  apporter  à  l’en¬ 
semble  de  notre  Association,  tout  cela  réuni  a 
fait  un  faisceau  de  raisons  suffisantes  pour  expli¬ 
quer  que  depuis  1920,  notre  recrutement  s’est 
montré  beaucoup  plus  lept  qu’avant  guerre, et 
que  les  adhésions  nouvelles  ont  à  peine  pu  bou- 
pher  les  vides  causés  par  les  morts,  démissions 
ou  radiations  de  sociétaires.  C’est  ainsi  qu’en 
■5  ans,  de  1925  à  1930,  nous  avons  inscrit  seule¬ 
ment  189  nouveaux  membres,  soit  une  moyenne 
de  38  par  année,  alors  qu’avant-guerre  cette 
moyenne  atteignait  le  double. 

Ap  31  décembre  1930,  nous  ne  sommes  donc 
que  1.389  ipscrits  aux  combinaisons-maladie. 

Et  je  dis  que  ce  chiffre  est  tout  à  fait  insuffi¬ 
sant  pour  envisager  la  possibilité  d’améliora¬ 
tions  dp  119?  ?prYi®as  et  qu’il  nous  faudrait  au 
moins  retrouver  notre  cl)ifîre  dp  1.700  membres 
d’qvant-gi^epre. 

Et  je  djs  que  cela  est  d’autant  plus  légitime  .â 
espérer,  et  à  désirer  que  les  raisons,  énumérées 
plps  haut  comme  pause  du  ralentissement  de 
Uptre  recrutement,  n’ existent  plus  ;  la  sécurité 
financière  dq  pays  est  rétablie,  l’esprit  de  pré¬ 
voyance  rpnaît  un  peu  partout,  seul  Ip  monde 
médical  y  spipple  encore  réfraptairp,  et  cpla  à  son 
grand  détriment  ;  enfip,  la  situation  partieidière- 
ment  brillante  dp  notre  Mutualité  familiale  est 
telle  qu’il  serait  réellement  incomprébensible  de 
voir  Ip  Corps  médical  français  lui  marchander 
sa  confiance  pt  ne  pas  venir  à  elle  en  rangs  Ser¬ 
rés. 

Nous  attendons  la  réalisation  de  ces  espoirs 
pour  donner  satisfaction  effective  à  tous  ceux  qui 
espomptpnt  dp  nous  de  pouYeaux  avantages  ; 


qu’ils  commencent,  pa?  ycpir  à  pou®  tels  gup 
nous  sommes  ; , et,  c’est  à  phacu.n  dé  nos  adhérents 
à  faire  dans  son  entourage  la  propagande  pé,- 
cessaire  pour  pou.S  aider  ^  obtenir  ces  ré.suîtats. 

Cela  dit,  j’aborde  le  chapitre  des  combinaisons 
retraite^.  Toutps  les  deux  ont  pn  capital,  q.ui  dé¬ 
passe  de  300. OQO  francs  leurs  réserves  mathéma¬ 
tiques.  Ce  résultat  consigné  à  l-’inventaire  me  per¬ 
met  de  vous  annoncer  une  bonne  nouvelle  : 

Nous  ayons  décidé  de  vous  proposer  de  por¬ 
ter  à  40  le  nombre  maximum  de  parts  à  sous¬ 
crire,  3  partir  du  !<='■  janvier  prochain,  tant  popr 
la  retraite  à  60  ans  que  pour  celle  à  65  ans. 

C’est-à-dire  que,  sans  changer  le  montant  dc  la 
prime  de  chaque  part,  chacun  pourra  doréna¬ 
vant  s’inscrire,  lui,  sa  femme  et  ses  enfants,  pour 
4.800  fr.  de  retraite  chacun  à  60  ans,  et  autant 
à  65  ans  ;  ce  qui  fait  qu’-à  65  ans,  un  confrère 
prévoyant  aura  pu  se  constituer  une  retraite  de 
9.600  fr.,  en  établir  une  de  même  somme  ppur  sa 
femme,  et  en  faire  autant  s’il  le  peut  pour  chacun 
de  ses  enfants. 

Eu  somme,  nous  vous  proposons  tout  simple¬ 
ment  de  doubler  le  montant  possible  de  nos 
retraites,  et  pour  cela  de  modifier  comme  nous 
allons  vous  le  demander  l’article  58  des  statuts. 

Certains  confrères  nous  demandent  de  faire 
Upe  combinaison  à  capital  réservé  :  noqs  np  le 
pouvons  pas  :  aucune  mutuelle  ne  peut  s’engager  | 
d.ans  cette  voie,  qui  nécessite  non  plus  des  résep 
yes,  mais  d’imm.enses  capitaux  ;  c’est  le  rôle  des  | 
Compugnies  d’ assurances  ou  des  Caiss.e.s  dp  l’Etat 
ce  n’est  plus  le  nôtre,  nous  d.eypns  nous  borner 
à  la  contre-assurau.c.e. 

La  combinaison  qui  sert  des  pensions  aux 
veuves,  malgré  son  nombre  trop  restreint  d’adhé¬ 
rents,  se  présente  également  sous  une  excellente 
forme  ;  son  capital  accuse  250.000  francs  de  plus 
que  la  réserve  mathématique.  Cela  nous  auto¬ 
rise  à  vous  proposer  d’élever  la  pension  à  1.800  fr. 
èn  portant  le  maximum  de  parts  à  souscrire  â 
15,  et  nous  voulons  espérer  que  ce  nouvel  avan¬ 
tage  nous  attirera  de  nombreux  candidats  à  Cette 
combinaison  qui'n’ attend  que  le  u'ombre  pour 
marcher  sur  les  traces  des  combinaisons  P  et  R. 

Vous  allez  donc  avoir  à  modifier  en  ce  sens, 
l’article  69  des  statuts,  si  voqs  acceptez  cette 
proposition. 

Et,  puisqu’il  nous  faut  une  fois  de  plus  .rema¬ 
nier  nos  statuts,  nous  vous  proposons  de  pro¬ 
fiter  de  l’occasion  pour  simplifier  la  nomencla¬ 
ture  des  combinaisons  indemnités-maladies  et 
accidents  dans  le  sens  déjà  admis  l’an  dernier. 

En  conséquence,  nous  soumettons  à  vos  ratifi¬ 
cations,  les  modifications  statutaires  suivantes  ; 

Art,  39 

La  Gqlssc  offre,  à  sç?  Rdhérepts  çinq  pombi- 
naisons  :  ' 
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l»  La  (Tombinaison  MA,  qui  donne  une  indem¬ 
nité  quotidienne  de  10  fr.  et  une  indemnité  men¬ 
suelle  de  100  fr.  ;  < 

2®  La  combinaison  MA“,qui  donne  20  fr.  par 
jour  et  200  fr.  par  mois  ; 

3®  La  combinaison  MA®,  qui  donne  30  fr.  par 
jour  et  300  fr.  par  mois  ; 

4®  La  combinaison  MA^  qui  donne  40  fr.  par 
jour  et  400  fr.  par  mois  ; 

5®  La  combinaison  MA®,  qui  donne  50  fr.  par 
jour  et  500  fr.  par  mois. 

La  limite  d’âge  d’entrée  est  fixée  à  50  ans  pour 
MA  et' à  45  ans  pour  les  autres  combinaisons. 

Article  40.  / 


Un  seul  examen  est  exigé  pour  les  combinai¬ 
sons  assurant  10  fr.  ou  20  fr.  par  jour  (MA  et 
MA®. 

Deux  des  examens  de  deux  confrères  diffé¬ 
rents  sont  exigés  pour' les  autres  combinaisons. 

Article  45. 

Les  membres  inscrits  à  la  fois  aux  anciennes 
combinaisons  MA  et  1  /2MAD  et  à  l’ancienne 
combihaison  MAD  sont  versés  à  la  combinaison 
MA®. 

Les  membres  inscrits  à  la  fois  à  MA  -|-  MAD 
sont  versés  à  MA®. 

Les  membres  inscrits  à  MAD®  sont  versés  à 
MA«. 

Les  membres  inscrits  à  la  fois  à  MA  -|-  MAD  ® 
sont  versés  à  MA®. 

Article  46. 

Tout  membre  peut  passer  à  une  combinaison 
donnant  une  indemnité  supérieure,  s’il  a  con¬ 
servé  une  bonne  santé  et  s’il  n’a  pas  dépassé  la 
limite  d’âge  dé  45  ans. 


Il  doit  subir  un  nouvel  examen  médical. 

La  cotisation  annuelle  qu’il  aura  à  payer,  est 
celle  de  la  combinaison  nouvelle  à  son  âge  actuel . 
moins  la  différence  existant  entre  la  cotisation 
dans  la  combinaison  ancienne  s  son  âge  actuel 
et  la  même  cotisation  à  son  âge  d’entrée. 

Article  58. 


Le  sociétaire  peut  souscrire  le  nombre  de  parts, 
qui  lui  convient,  sans  cependant  que  ce  nombre 
puisse  dépasser  40  parts  (4.800  fr.  de  pension). 

Article  69. 


sans  cependant  que  ce  nombre  puisse  dépasser 
15  parts  (1.800  fr.  de  pension). 

Telles  sont.  Messieurs,  les  quelques  modifica¬ 
tions  statutaires  nécessaires  pour  mettre  nos 
statuts  en  harmonie  avec  nos  propositions.  Nous 
ne  doutons  pas  que  vous  soyez  unanimes  à  les 
approuver  ;  car  elles  apportent  à  notre  œuvre 
et  à  nos  adhérents  de  tels  avantages  que  nous 
espérons  bientôt  en  récolter  les  résultats  par  de 
nombreuses  adhésions  nouvelles. 

Je  crois  bien  pouvoir  affirmer  aujourd’hui 
qu’aucune  Mutualité  professionnelle  en  France 
ne  se  présente  avec  une  situation  plus  brillante 
et  avec  un  plus  grand  avenir  que  notre  Mutua¬ 
lité  familiale  :  il  doit  suffire  qu’elle  soit  mieux 
connue  des  médecins  français,  et  je  fais, en  ter¬ 
minant, un  nouvel  et  chaleureux  appel  à  tous  nos 
membres  pour  qu’ils  nous  aident  dans  notre  pro¬ 
pagande,  non  pas  dans  l’intérêt  matériel  d’une 
Caisse  qui  n’en  a  pas  besoin,  l’inventaire  le 
prouve,  mais  bien  dans  le  seul  intérêt  de  tous  ses 
adhérents  présents  et  futurs. 

Le  secrétaire  général  : 

D'  FI.  Mignon; 


HYGIÈNE  PUBLIQUE 


Unité  de  doctrine,  unité  de  culture 

par  le  Dr.  René  Martial 
(Suite  et  fin)  (1) 


Un  troisième  point  doit  faire  partie  de  la  doc¬ 
trine  :  avoir  une  législation  complète  qui  confère 
au  ministre  l’autorité,  qui  organise  la  hiérarchie, 
qui  donne  aux  hygiénistes  un  statut  et  qui  défi¬ 
nisse  exactement  l’étendue  de  leur  action-  II 
faut  que  cette  législation  assure  l’indépendance 
des  hygiénistes  et  les  mette  au-dessus  des  ingé¬ 
rences  de  la  politique. 

11  faut,  quatrième  point,  opérer  une  centralisa¬ 
tion  et  en  même  temps  une  décentralisation. 


La  centralisation  consistera  dans  la  hiérarchie 
que  nous  venons  de  mentionner  ainsi  que  dans 
le  contrôle  de  cette  hiérarchie  et  de  ces  fonction¬ 
naires,  mais  la  centralisation  ne  doit  pas  étouffer 
les  modalités ■pro\inciales  et  quelquefois  locales 
de  l’bygiène,cartelleinstitution  éminemment  utile 
dans  les  régions  industrielles,  ne  le  sera  point 
dans  les  régions  agricoles  ;  telle  autre,  nécessaire 
dans  les  ports  de  mer  ou  dans  les  régions  côtières, 
ne  le  sera  pas  dans  les  régions  montagneuses  ;  et, 
même,  dans  une  même  région  industrielle,  par 
exemple,  il  pourra  y  avoir  des  modalités  d’appli- 


(1)  V.  Concours  médical  n®-41. 
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cation  suivant  la  nature  dès  ihdüstriès.  Dé  même 
les  régies  de  boristrdctidn  dès  maisons  d’habita¬ 
tion,  quoique  comptètidrit  des  modalités  coiil- 
iïiunès  â  l’enseUible  dü  iiâys,  présèiitèrit  dè  no¬ 
tables  diiîérericës  suivant  lës  rëgibhs.  li  fâiit 
donc  laiësët  aux  dilïérerits  âgeiits  de  là  hiérar¬ 
chie  sanitaire  une  initiatWe  suffisante,  et,  pour 
cela,  ne  pas  trop  centraiiser.  b’est  ce  que  je  vou-. 
lais  dire  éii  accolant  ces  deux  termes  en  appa- 
rëhbe  contradictoires  :  centralisation  et  décen- 
trâii^tiOn. 

Mais  ii  est  uiie  rëfornie  indispènsa'ble  et  üh 
point  de  doctrine  absolument  inéluctable  :  c’est 
de  ne  pluà  tolérer  l’éparpiilëmëht  des  forces  sani- 
tdirè§  entre  trois;  quatre  ou  plus  offices,  de  ne 
pitis  diiitiëttrë  ies  cëütfes  dë  toutes  ëspëcës;  lii  les 
œuvres  de  toutes  vatiëtéS,  dë  tbtitës  grandeurs, 
qui  dispersent  les  efforts,  les  émiettent  et  gas¬ 
pillent  les  ressources  financières,  non  plus  que  la 
division  de  l’hygiène  entre  sept  ou  huit  ministères 
qui  n’ppt  aucune  relation  avec  celui  de  la  Santé. 

Je  l’ai  dit  à  propos  du  département  de  la  Seine, 
mais  cela  pourrait  être  généralisé  à  toute  la 
France  :  c’est  dans  notre  pays  qu’il  y  a  lë  plus 
d’écriteaux  portant  le  mot  «  hygiène  »  et  c’ëst 
Cependant  dans  notre  pays  qu’il  y  a  le  moins 
d’hygiène.  Donc  unification  ét  coordination  des 
efforts. 

Enfin,  c’est  un  point  de  doctrine  aussi  qu’il 
faudra  apporter  de  la  méthodë  dans  la  misé  eh 
place  des  problèriies  :  habitations, transports,  in¬ 
dustries  insalubres,  eau,  etc.,  etc. 

.  Ici  un  dernier  point  doit  être  mis  ëii  lüinièrè  : 
ç|est  la  nécessité  de  reprendre  une  grânde  quan¬ 
tité  dë  nos  lois  et  de  nos  règiertiëhts  appliqués 
actuellement  par  chaque  ministère  d’une  façon 
toùt  à  fait  indépendante  de  celui  de  là  Santé 
publique,  lois  et  règlements  qui  contrarient  sans 
cessé  l’aclion  du  fiiinistère  de  la  Santé. 

Il  n’ÿ  à  pas  jusqu’au Codecivll qui  ne  présente 
des  dispositions  facilement  exploitables  et  très 
souvent  exploitées  pour  combattre  les  prescrip¬ 
tions  de  l’hygiène,  si  bien  que  c’est  un  ëhàds'  dè 
pouvoirs  qui  s’entre-choquent.  Le  ministère  de 
l’Agriculture  possède  'des  pouvoirs  d’hygiène, 
celui  des  Postes  et  Télégraphes  aussi; celui  des 
Travaux  publics  également,  celui  de  l’Instruc¬ 
tion  publique  davantage.  Chacun  agit  ponr  son 
propre  çdihptë  et  p'èrsdhhe  hè  se  soumèt  à  la 
loi  du  15  février  1902;  puisquè  cHàcüri  a  sès 
propres  tëxles'  lëgaüx  ou  régleriientâires. 

il  y  à  ià  Une  question  extrêihîèrhèht  gravé, 
car  ce  h’ést  pas  sans  uhe  éhergiqüe  rësistariCè 
ÿie  les  ciiiîérentés  administrations  se  iaissëront 
è'hlèyer  des  attributions  qu’elles  Considèrent 
comme  intangibles.  On  peut  être  assuré  qu’elles 
appoffèrènt  tous  les  obstàèles  possiblès  à  la 
cxéâtfon  pâf  èt  pour  le  rhinistèrè  dè  la  Sânté, 
d’irnë  législation  unifiée,  coordonnée,  méthôdi- 
^’e;  ch  vüè  d’assÜf’er  l’appïicatiô'h  heù'rèuse 


d’une  saine  doctrine;  Mais  il  est  étrange  què'les 
organîshies  qui  prétèndënt  diriger  la  réformé  de 
la  loi  de  1902,  n’aient  pas  eu  le  cdüràgè  neces¬ 
saire  pour  opérèr;  au  ffibÿen  dè  cëtte  réformé;  la 
centralisation  ministérielle  indispensable; 

On  pourrait  trouver  ët  certainement  orî  tfbu- 
vera  d’autres  idées  pour  compléter  cëtte  défi¬ 
nition,  Cependant  déjà  très  vaste;  d’unité'  de 
doctrine  ;  mais  telle  que  nous  venons  de  la  défi¬ 
nir,  nbus  espérons  qu’èllè  donnera  Une  idée  dè  ce 
que  nous  entendons  sous  ce  vocable. 

,Eh  tout  càs,  ce  que  rioüs  vënonS  de  dirè  nbus 
paraît  bien  démontrèr  la  puissance  qu’elle  confé¬ 
rerait  à  un  ministère  de  la  Santé  qui  en  serait 
pourvu'  Cette  puissance  s’étendrait  tout  natu¬ 
rellement  aux  instituts  d’hygiène  chargés  de  la 
fprmation  dès  hygiénistes  et  aux  États-Majors 
et  troupes  placés  sous  les  ordres  du  ministre. 


Examinons  maintenant  ce  que  c’est  que  l’unité 
de  culture. 

Nous  avons  déjà  eu  l’occasion  de  le  dire  main- 
tès  fois  et  nbùs  vëriohs  de  le  répéter;  la  pfinci- 
palè  des  étudès  d’hÿgièrie  doit  être  l’étude  dë  lâ 
médecine,  il  èst  rieCèssairè  que  tout  hygiédisiè 
soit  d’abord  docteur  en  médecine,  et  même  qu’il 
ait  à  son  actif  un  Certain  temps  dè  stage  de’  mé- 
decin_  praticien.  Là-dessus  tout  îë  monde  èst 
d’àccbrd  deiiuis  Ibhgtërhps;  A  ce  point  dè  vue 
l’unité  de  culture  est  résolue,  mais  ceci  h’ëèt 
qü’üne  partie  de  l’iihité,  car  ii  reste  à  envisager: 
1°  l’unité  d’instruction  techtiiciue  bygiéhiquë, 
et  2°  l’unité  de  culture  générale. 

Unité  de  culture  généràlë  :  Cela  semble  impos¬ 
sible.  Comment,  èri  effet,  astreindre  les  futurs 
hygiénistes  à  être  des  hommes  qui  connaissent 
j  autrè  chose  qüe  là  médecine  ?  C’est  cependant 
une  nécessité,  car  on  sait  bien  qu’un  hbmmè  qui 
n’apas  acquis unesolideculturegénéraleavant  de 
faire  ses  études  de  médecine,  ou  qui,  soit  au 
cdürs  de  ses  études,  soit  plus  tard,  ne  l’a  pas 
acquise,  demeure  un,  simple  technicien,  c’est-à- 
dire,  deinéiire  incàp'àble  de  s’élever  jusqu’aux 
■  concepts  généraux  qui,  seuls,  donnent  de  l’en- 
,  vergure  à  la  conception  et  à  l’action. 

Même  pouivu  du  diplôme  de  docteur  en  mé¬ 
decine,  un  hygiéniMe  sans  culture  générale  res¬ 
semblera  tout  au  plus  à  un  agent  sanitaire,  sans 
doute  Un  peu  plus  instruit,  mais  sortant  d’upe 
école  où  l’on  forme  ce  que  nous  appelons  «  les 
sous-agents  de  l’hygiène  »  où  les  «  officiers 
subalternes  ». 

Dans  toutes  les  circonstance  de  la  vie,  l’homme 
cultivé  se  révèle  par  une  largeur  de  vues'  ët  une 
faculté  de  compréhension  auxquelles  le  simple 
technicien  ne  saurait  prétendre.  Cette  supério¬ 
rité  s’étend  à  toutes  ses  conceptions  et  à  tous 
ses  actes  ;  elle  lui  assure  une  envergure  et  aussi 
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une  malléabilité  due  à  une  compréhension  très 
supérieure  de  la  psychologie  des  peuples  ou 
parties  de  peuples  auxquels  il  a  affaire. 

Heureusement,  dans  la  carrière  médicale,  on 
rencontre  beaucoup  d’hpmmes  cultivés  et  nous 
n’en  voulons  pour  preuve  que  la .  proportion 
remarquable  d’artistes,  de  littérateurs,  de  musi¬ 
ciens  et  de  philosophes  qui  sont  sortis  du  monde 
médical. 

Je  n’hésite  pas  à  l’affirmer  après  une  obser¬ 
vation  qui  s’est  poursuivie  pendant  30  ans  : 
seul  le  médecin  possédant  une  haute  culture 
générale  fera  un  bon  hygiéniste.  J’ai  éncore  eu, 
tout  récemment,  l’occasion  de  contrôler  cette 
observation  au-  cours  d’un  voyage  d’études  en 
Belgique  où  j’ai  eu  la  bonne  fortune  de  rencon¬ 
trer  un  hygiéniste  de  haute  culture. 

Il  ne  faut  jamais  oublier  que  si  le  médecin  a 
affaire  à  l’individu  comme  thérapeute,  l’hygié¬ 
niste  a  affaire  au  peuple  tout  entier,  et  qu’il 
doit  être  en  état  de  comprendre  non  seulement  la 
psychologie  des  individus,  mais  même  celle  des 
foules,  que  par  là  il  est  un  sociologue  et  que  pour 
cela  il  est  obligé  d’être  à  la  fois  un  observateur, 
un  penseur,  un  philosophe,  un  éducateur,  en 
même  temps  qu’un  réalisateur.  Cette  partie  de 
son  rôle,  il  ne  pourra  l’assurer  que  s’il  possède— 
la  culture  générale  dont  nous  parlons. 

Il  est  évident  que  cette  culture  générale  ne  peut 
s’imposer  par  l’étüde  de  programmes  détermi¬ 
nés,  ni  être  sanctionnée  par  des  examens,  car 
elle  est  uniquement  affaire  d’efforts  individuels, 
mais  sachez  bien,  et  surtout  les  jeunes,  que  vous 
ne  serez  des  hygiénistes  complets  que  si  vous 
avez  fait  cet  effort  individuel. 


Il  ne  nous  reste  plus  à  examiner  que  la  ques¬ 
tion  des  études  à  l’Institut  d’hygiène  et  la  dif¬ 
férenciai  ion  de  leurs  applications  suivant  les 
régions. 

Ce  que  nous  avons  déjà  écrit  dans  les  travaux 
auxquels  nous  faisons  allusion  en  tête  de  cet 
article  nous  permettra  d’être  maintenant  bref. 

En  ce  qui  concerne  le  programme  d’études 
des  instituts  d’hygiène,  je  renvoie  à  mes  arti¬ 
cles  de  la  Presse  médicale  de  1925  et  du 
Concours  médical,  en  1930,  ainsi  cju’à  la 
Charte  française  d’hygiène.  Ces  programmes 
doivent  donner  au  jeune  médecin  les  multiples 
compléments  d’instruction  dont  il  aura  besoin 
comme  hygiéniste.  Mais  alors  que  les  cours  des 
instituts  d’hygiène  ne  durent,  aujourd’hui  pas, 
plus  d’une  année,  nous  estimons  qu’ils  devraient 
avoir  une  durée  de  deux  ans.  La  première  année 
serait  consacrée  à  l’enseignement  «  ex  cathedra  », 
Pendant  la  seconde  année,  et  tout  en  demeurant 
sous  la  haute  direction  de  l’Institut  d’hygiène, 
les  futurs  hygiénistes  devraient  être  placés  au¬ 


près  de  directeurs  municipaux  pendant  six 
mois,  et  de  directeurs  départementaux  pendant 
six  autres  mois,  de  façon  à  les  rompre  àlamise 
en  pratique  si  délicate  de  l’instruction  encyclo¬ 
pédique  qu’ils  auront  acquise.  Là  ils  mettraient 
vraiment  la  main  à  la  pâte,  examinant  des  plans, 
contrôlant  des  constructions,  faisant  des'encjuê- 
tes  pour  la  salubrité,  dressant  les  dossiers  desti¬ 
nés  à  la  Commission  d’hygiène,  suivant  les 
actions  engagées  au  Conseil  de  préfecture,  sur¬ 
veillant  la  vaccination,  contrôlant  la  désinfec¬ 
tion,  s’occupant  des  nourrices,  de  laprotection 
des' enfants  du  premier  âge,  apprenant  à  capter 
l’eau  ou  à  la  filtrer,  visitant  des  industries  insa¬ 
lubres,  s’occupant  dé  lotissements  neufs  ou  de 
lotissements  anciens,  etc.,  etc.  > 

Cette  idée  du  stage  d’application  a  d’ailleurs 
déjà  été  émise  par  plusieurs  d’entre  nous  au 
cours  de  nos  réunions  syndicales  ou  au  cours  de 
différents  congrès,  mais  elle  n’a  encore,  jusqu’à 
présent,  reçu  aucun  commencement  d’applica¬ 
tion. 


Actuellement,  grâce  à  l’organisation  admi¬ 
nistrative  défectueuse  de  l’hygiène  en  France, 
un  hygiéniste  est  nommé  pour  le  poste  qu’il 
occupe  et  ne  peut  jamaft  permuter.  C’est  une 
très  grave  erreur,  qui  constitué  l’un  des  empê¬ 
chements  à  nous  assurer  un  bon  cadre  d’hygié¬ 
nistes. 

Dans  l’armée  ou  dans  la  marine,  au  contraire, , 
les  officiers  pourvus  de  leur  grade,  vont  dans  une 
première  garnison,  dans  une  première  colonie, 
sur  un  premier  navire,  puis  sont  mutés  au  cours 
de  leur  carrière  dans  d’autres  colonies,  dans 
d’autres  villes,  dans  d’autres  régions,  sur  d’au¬ 
tres  navires.  Ainsi,  lorsqu’ils  arri-rcnt  dans  les 
grades  supérieurs,  ont-ils  appris  à  connaître  les 
différentes  régions  du  pays  ;  et  la  connaissance 
de  ces  différences  régionales  a  encore  une  bien 
plus  grande  importance  en  hygiène  que  dans 
l’Etat-Major. 

Aussi,  importerait-il  beaucoup  que,  lorsque 
le  jeune  hygiéniste  sort  de  l’Institut  d’hygiène 
avec  son  diplôme,  il  soit  nommé  :  1“  sans  aucun 
nouveau  concours  pour  telle  villé  ou  tel  départe¬ 
ment,  ce  concours  étant  inutile  puisqu’il  est 
diplômé,  et  que  cette  nomination  ne  s’applique 
pas  exclusivement  à  la  ville  ou  au  département 
de  début.  Il  importe,  au  contraire,  qu’au  cours  de 
sa  carrière  l’hygiéniste  puisse  voir  les  différentes 
régions  de  la  France  et  comprendre  que,  tout  eh 
appliquant  partout  les  mêmes  principes,  la  même 
doctrine,  il  doit  cependant  en  faire  varier  la 
forme  pour  les  adapter  d’une  manière  convenable 
aux  choses  et  aux  gens  de  la  nouvelle  ville  ou  de 
la  nouvelle  région  où  il  exerce  son  pouvoir. 

Lorsqu’il  aura  ainsi  parcouru  une  partie  du 
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territoire  de  la  France  et  peut-être  même  des 
colonies,  lorsqu’il  aura  vu  l’hygiène  civile,  l’hy¬ 
giène  militaire  et  l’hygiène  navale,  il  arrivera 
aux  échelons  supérieurs  de  la  carrière  avec  une 
connaissance  indiscutable  de  sa  belle  profession, 
et  une  autorité  qui  lui  permettra  d’entrer  de 
droit  dans  les  grandes  conseils. 

C’est  dire,  en  somme,  que  les  voyages  forment 
l’hygiéniste  et  ceci  est  tellement  vrai  que  la 
S.  D.  N.,  qui  n’a  rien  inventé  en  matière  d’hy¬ 
giène,  a  cependant  pris  l’initiative  de  faire 
voyager  les  hygiénistes.  La  manière  dont  elle  les 
fait  voyager  n’est  pas  toujours  très  heureuse, 
mais  enfin  l’idée  est  bonne. 

Dans  un  pays  bien  organisé,  les  hygiénistes 
nationaux  doivent  voyager  à  l’intérieur  du  ter¬ 
ritoire  ou  dans  les  colonies;  c’est  seulement  à  ce 
prix  qu’ils  deviendront  des  hygiénistes  complets. 

Un  exemple  concret  achèvera  de  faire  com¬ 
prendre  notre  pensée  ;  Le  principe  de  la  prophy¬ 
laxie  du  typhus  exanthématique  réside  dans  la 
lutte  contre  les  poux.  Le  moyen  prophylactique, 
c’est  l’épouillage.  Eh  bien  !  il  suffit,  en  France 
d’installer  de  simples  bains-douches  pour  réa¬ 
liser  cet  épouillage.  Si  au  contraire,  l’hygiéniste, 
est  en  fonction  dans  l’Afrique  du  Nord,  le  bain- 
douche  prendra  une  forme  nouvelle  et  deviendra 
le  fondouk  préventorium  tel  que  celui  que  j’ai 
créé  à  Fez  (1).  * 

La  manière  ,  d’appliquer  le  principe  varie 
d’un  pays  à  l’autre.  Elle  peut  même  varier  d’une 


région  à  l’autre  ou  encore  d’un  département  à,, 
l’autre  ;  c’est  ce  qu’un  hygiéniste  habile  doit; 
savoir  faire. 

Unité  de  doctrine,  unité  de  culture  ne  sont 
donc  pas  des  dogmes  absolument  rigides,  mais, 
au  contraire,  des  dogmes  aussi  souples  c{ue  soli 
des. 

La  comparaison  avec  l’épée  de  Tolède  revient 
fatalement  à  l’esprit. 

Peut-on  espérer  que  dans  une  démocratie  où 
l’on  n’a  pas  encore  eu  le  courage  d’enrayer  l’al¬ 
coolisme,  on  aura  celui  de  doter  un  ministère 
et  des  Instituts  d’hygiène  de  la  force  morale  et 
de  la  puissance  légale  nécessaires  à  une  action 
fructueuse  en  faveur  de  la  santé  publique  ? 

Peut-être. 

Faisons  encore  confiance  à  notre  pays  qui,  tant 
de  fois  au  cours  de  son  histoire,  a  su  se  redresser 
au  bord  du  fossé,  mais  reconnaissons  qu’il  s’en 
approche  toujours  avec  une  trop  grande  impru¬ 
dence. 

Les  idées  que  nous  venons  d’émettre  sont  essen^ 
tiellement  constructives,  et,  si  on  voulait  les 
admettre,  auraient  une  répercussion  heureuse 
dans  toutes  les  branches  :de  l’activité  natiopale, 
car  elles  contribueraient  pour  une  très  grande 
part  à  rendre  à  notre  pays  la  santé  morale  et  la 
foi  en  la  vie  qui  semblent  avoir  subi  une  si  con¬ 
sidérable  diminution  depuis  1918  (1). 
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{Suite 

Le  Spitzberg.  La  Banquise 

*  - 

Les  glaçons.  —  Le  Spitzbegr. 

Ice-Fiord. 

24  Juillet.  —  Au  matin,  les  premières  glaces  en 
dérive  se  montrent  à  tribord.  Sous  le  soleil  qui  a 
reparu,  ce  troupeau  d’un  genre  tout  nouveau  a  le 
plus  vif  suècès  parmi  les  passagers,  les  photo¬ 
graphes  surtout.  Ces  morceaux  de  la  banquise  ou  des 
glaciers  du  Spitzberg  ne  sont  pas  élevés  ;  la  banquise 
n’a  guère'  qu’un  mètre  d’épaisseur,  et  les  glaciers  de 
cette  région-ci  n’ont  jamais  un  front  assez  haut  pour 
qu’il  s’en  détache  des  icebergs  proprement  dits. 
Les  vraies  montagnes  de  glace  viennent  du  Groen¬ 
land,  où  les  glaciers  sont  formidables. 

Les  glaçons  les  plus  importants  ont  un  pied  im¬ 
mergé  d’un  vert  tendre  très  agréable.  La  glace  qui 
émerge  est  d’un  bleu  de  sel  de  cuivre  très  pur.  Par¬ 
dessus  le  tout,  un  chapeau  de  neige  d’une  blancheur 

(1)  Voir  Bullelin  de  l’Académie  de  Médecine,  n»  15 
nov.  1922  et  visiter  le  Musée  d’hygiène  coloniale  de 
Londres. 

(*)  Voir  Concours  Médical  n“  41 


)E  «  BRUXELLES  MÉDICAL  » 

et  fin]  (*) 

i.  Les  Fépoë.  •  L’Ecosse. 

immaculée.  Leur  troupe  suit  un  courant  que  nous 
longeons. 

Vers  le  milieu  de  la  journée  apparaissent  les  pre¬ 
miers  pics  du  Spitzberg,  couverts  de  neige.  Les  som¬ 
mets  sont  aigus  comme  des  dents  de  scie.  Entre  eux, 
des  glaciers,  plus  ou  moins  en  pente,  descendent  jus¬ 
qu’à  la  mer. 

Les  glaces  continuent  à  flotter  autour  de  nous  jus¬ 
qu’au  moment  où,  vers  18  heures,  nous  entrons  dans 
l’IcE-FioRD,  qui  découpe  profondément  la  terre  Oscar 
IL 

Nous  lai.ssons  à  bâbord  la  longue  île  du  Prince 
Georges,  que  dominent  des  sommets,  rangés  en 
ligne  droite.  Un  haut  fond  la  rattache  à  la  terre  Os¬ 
car  II,  dont  elle  n’est  guère,  par  conséquent,  qu’un 
promontoire.  Dans  le  fiord,  l’océan  glacial  est  d’un 

(1)  Nous  avions  promis  aux  lecteurs  du  «  Concours 
Médical  »,  il  y  a  un  an,  de  leur  donner  un  compte  rendu 
du  projet  de  loi  sur  la  santé  publique,  alors  en  prépa¬ 
ration.  Ce  projet  vient  seulement  de  nous  parvenir. 
Nous  en  donnerons  donc  le  compte  rendu  critique  d’ici 
la  fin  de  l’année. 
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calme  majestueux.  Les  montagnes  et  les  glaciers  se 
reflètent  dans  l’eau  nette,  un  soleil  resplendissant 
illumine  constamment  ce  paysage  rare,  car  il  ne  se 
couche  plus  pour  nous. 

Nous  nous  dirigeons  vers  la  baie  An  vent  pour  visi¬ 
ter  une  exploitation  houillère,  le  seul  endroit  actuel¬ 
lement  habité  du  Spitzberg.  Les  collines  qui  bordent 
le  fiord  prennent  un  aspect  spécial.  La  neige,  qui  les 
recouvre  durant  de  longs  mois  en  couche  épaisse, 
entame  en  fondant  le  sol  dans  ses  portions  les  plus 
fragiles,  et  chaque  ruisseau  creuse  une  rigole  ver¬ 
ticale.  Il  en  résulte  une  véritable  sculpture  de  la  paroi 
à  pic,  ou  presque.  En  cçrtains  points,  on  dirait  les 
ruines  d’un  édifiée  cyclopéen,  avec  des  colonnes 
d’un  assez  bel  effet. 

Le  bateau  mouille  devant  la  petite  citédeLoNC- 
taud,  habitée  par  un  groupe  de  300  mineurs  environ, 
qui  exploitent  des  mines  où  le  charbon  est  à  fleur  de 
terre.  Les  maisons  sont  réunies  dans  un  vallon.  La 
rue  principale  est  parallèle  à  un  torrent  qui  descend  de 


I  couvrent  le  sol  comme  un  terrain  de  banlieue  mol 
tenue,  les  gémissementSj  des  bennes  forment  un 
ensemble  d’une  tristesse  infinie  :  c’est  lugubre  ! 

Nous  regagnons  à  minuit  avec  joie  notre  confor¬ 
table  navire,  où  nous  nous  plongeons,  l’obscurité 
faite,  dans  un  sommeil  répajrateur. 

La  Baie  Sassen.  —  Le  Nordeiord. 

•i  25  Juillet.  —  Ce  fut  peut-être  le  plus  beau  jour  de 
la  croisière.  Le  soleil,  dès  le  matin,  ne  fut  jamais 
plus  resplendissant,  la  lumière  plus  favorable,  la 
température  plus  agréable  ;  une  réplique  d’une  belle 
journée  de  printemps  de  la  Côte  d’Azur. 

A  onze  heures,  nous  quittons  pns  regret  Ad  vent 
baye,  pour  aller  voir,  dans  la  baie  Sassen,  un  peu. 
plus  avant  dans  les  terres,  la  «  montagne  du  temple  », 
masse  de  terre  glaise  dorée. par  le  soleil,  dont  iasur- 
face  est  creusée  de  manière  à  donner  l’idée  d’un  ali¬ 
gnement  de  colonnes  juxtaposées,  comme  sur  la 
façade  d’un  temple  antique.  Cette  masse  ouvragée^ 


Fig.  ill.  —  Spitzberg.  —  La  Baie  du 


deux  glaciers  que  l’on  aperçoit  à  quelque  cinq  cents 
mètres  en  arrière  des  habitations.  L’eau  bourbeuse 
de  ce  torrent  trouble  le  fond  de  la  baie. 

Nous  descendons  à  terre  et  visitons  le  village  qui, 
par  extraordinaire,  nous  paraît  très  mal  tenu,  con¬ 
trairement  aux  habitudes  norvégiennes.  Il  y  a  une 
chapelle  protestante,  un  médecin,  un  pasteur,  des 
ingénieurs.  Dans  l’intérieur  du  pays,  on  pourrait 
rencontrer  des  rennes  Sauvages,  des  renards  blancs, 
quelques  lièvres,  de  nombreux  oiseaux. ...On  entend 
constamment  le  grincement  des  bennes  de  charbon, 
amenées  par  un  téléférique  au  quai  d’embarquement. 
C’est  comme  une  plainte,  qui  plane,  monotone,  sur 
ce  paysage  désolé.  11  y  a  quelque  vague  verdure  au 
bord  de  l’eau,  quelques  petites  fleurs  rabougries,  des 
mousses  sur  les  pentes  les  moins  dégradées  par  le 
ruissellement  des  neiges  en  fusion.  Ces  flots  troubles, 
ces  collines  de  boue,  ces  mas-ures,  les  déchets  qui' 


qui  se  reflète  dans  l’eau  tranquille,  avec  son  entourage 
de  pics  tachetés  de  neige,  a  une  véritable  grandeur. 

■Puis,  nous  gagnons  le  Nordeiorb,  autre  digitation 
de  ricefîord.  Voici,  sur  le  bord  de  l’eau,  plusieurs 
petites  cabanes,  assez  éloignées  les,  unes  des  autres,, 
qui  doivent  servir  de  refuge  aux  chasseurs. 

La  journée  s’achève  en  beauté.  Dans  la  portion 
la  plus  profonde  du  fiord  apparaît  un  nouveau  temple , 
qui  avoisine  une  sorte  de  pyramide.  On  se  croirait 
transporté  en  Egypte',  n’était  la  neige  qui  strie  les 
hauteurs  et  les  glaciers. 

A  un  moment,  donné  nous  sommes  entourés  d’une 
demi-douzaine  de  ces  glaciers  qui  occupent  toutes, 
les  vallées  et  descendent  jusqu’à  la  mer  où  le  flot 
les  entraîne  peu  à  peu.  Les  plus  étroits  sont  recou¬ 
verts  de  blocs  de  pierre  et  de  poussière  arrachés  par 
le  vent  aux  flancs  des  montagnes.  Les  plus  larges 
demeurent,  au  centre,  d’une  blancheur  impeccable. 


Cliché  C.  Boulanger 

Roi  —  Campement  du  Géne'ral  Nobile. 
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Leur  coupe,  sur  le  front  de  Hier,  est  évaluée  à  une 
vingtaine  de  mètres  de  hauteur.  Nous  passons  devant 
une  exploitation  houillère  hollandaise  abandonnée. 

La  baie  du  roy. —  Vogelsand. 

Nous  nous  éveillons  •dans  la  baie  du  Roy,  où  le 
«  Foucauld  »  vient  de  stopper  devant  le  hangar  du 
dirigeable  du  général  Noblle,  auprès  d’une  ancienne 
exploitation  minière  délaissée.  Un  double  glaciet 
occupe  le  fond  de  la  baie.  La  journée  est  aussi 
belle  que  la  veille  ;  les  pics,  en  dents  de  loup,  dont  les 
arêtes  noires  émergent  des  neiges  qui  n’ont  pas  encore 
fondu,  se  dressent  dans  le  ciel  pur.  Tout  est  inondé 
d’une  lumière  intense.  L’eau  est  d’un  bleu,  qui  doit 
être  rare;  en  ces  lieux  si  souvent  couverts  de  nuées, 
saut  dans  le  tond  des  fiords  où  les  glaciers  la  jaunis¬ 
sent  du  déversement  de  leurs  boues.  Les  traînées 
de  neige  des  pentes  se  reflètent  dans  le  miroir  marin 
sous  forme  de  longues  bandes  laiteuses  alternant 
avec  des  raies  azurées. 

Les  petits  icebergs  qui  flottent  semblent  trempés 


Nous  descendons  en  canot  pour  une  promenade 
autour  '  du  Vogelsand,  îlot  couvert  d’oiseaux,  en 
bandes  innombrables.  Notre  arrivée  soulève  de  vé^ 
ritables  nuages  de  ces  volatiles,  dérangés  dans  leur 
habituelle  solitude.  Le  sommet  de  ce  rocher,  détaché 
de  l’iTe  d’Amsterdam,  atteint  346  mètres.  Quelques 
phoques  apparaissent  autour  du  navire,  pendant  le 
dîner.  Dans  la  soirée,  des  passagers  favorisés  ont 
aperçu  une  baleine.  Mais  les  fausses  alertes  sont  si 
fréquentes,  exploitées  cyniquement  par  quelques 
farceurs,  que  l’on  n’en  croit  même  plus  ses  yeux, 
quand,  sur  les  flots,  émerge  quelque  objet  insolite. 

La  soirée  est  d’une  douceur  exquise,  le  soleil,  qui  ne 
quitte  plus  l’horizon,  semble  multiplier,  pour  nos 
yeux  ravis,  des  effets  de  lumière  sur  une  mer  d’un 
calme  impressionnant. 

Les  soirs  intensément  lumineux  durent,  à  peine 
quelques  minutes  dans  nos  pays  d’Europe,  moin^ 
encore  vers  les  zones  tropicales.  Ici,  le  soir  et  le 
matin  se  confondent  sans  qu’on  puisse  les  difîéren* 
cier  autrement  que  par  l’heure. 


dans  une  solution  cérulé&nne  de  sel  de  cuivre.  Des 
roches  de  granit  rose  se  superposent,  sur  les  monts,  à 
des  assises  schisteuses  de  nuances  diverses. 

Après  avoir  quitté  le  fiord  du  Roy,  nous  entrons 
dans  la  baie  de  la  Croix,  de  même  aspect,  moins 
nuancé  peut-être,  sous  un  soleil  plus  haut  sur  l’ho¬ 
rizon.  Puis,  nous  visitons  la  baie  de  la  Madeleine  ; 
enfin  nous  contournons  l’île  des  Danois  et  l’île 
d’Amsterdam.  Au  nord  de  cette  dernière,  se  trouve 
une  bande  de  terre  plate  sur  laquelle  l’explorateur 
.4ndrées’était  établi,  avait  gonfléson  ballon,  et  était 
parti  avec  une  glorieuse  témérité,  à  la  conquête  du 
pôle.  Son  guide-rope,  sur  lequel  il  comptait  pour  lui 
servir  de  point  d’appui  et  diriger  quelque  peu  son 
aéronef,  l’ayant  abandonné  presque  immédiatement, 
on  sait  comment  tourna  sa  tragique  aventure. . . . 


Nous  nous  dirigeons  vers  Pile  Moffen,  terre  basse 
couverte  de  bois  flottants,  venus  des  fleuves  de  la 
Sibérie.  Là,  une  brume  épaisse  met  fin  à  la  féérie 
de  ces  derniers  jours.  Nous  ne  reverrons  plus  le  so¬ 
leil,  pour  ainsi  dire,  sauf  un  jour,  en  Ecosse. 

27  Juillet.  —  La  Bançuise. —  Nous  allonsdésor- 
mais  à  la  recherche  de  la  banquise  qui,  cette  année, 
se  t^ou^  e  reportée  beaucoup  plus  haut  que  le  80»,  son 
emplacement  habituel  pendant  les  étés  normaux. 
Des  bancs  de  glace  nous  obligent  à  chercher  un  pas¬ 
sage  vers  le  nord-est.  Le  «  Grafî-Zeppelin  »  est  si-' 
gnalé  dans  la  direction  de  la  terre  François-Joseph'. 
Nous  sommes  bientôt  arrêtés  par  de  nombreuses 
tables  de  glaces  flottantes  que  le  paquebot  évite  avec 
quelque  peine,  et  pas  toujours  Et  c’est  alors  lefra-’ 
cas  du  bloc  que  broie  la  proue  du  navire,  malgré 
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son  allure  ralentie,  et  le  raclement  sinistre  des  frag¬ 
ments  ainsi  détachés  le  long  de  ses  flancs. 

Cet  épisode,  sous  un  ciel  bas  et  gris,  sur  une  eau 
couleur  de  plomb  fondu,  par  un  froid  assez  vif  (  -1-  3°)  ne 
rappelle  en  rien  les  visions  rayonnantes  de  ces  derniers 
jours.  Après  avoir  en  vain  cherché  la  banquise  à 
l’est.nousrevenons  vers. l’ouest,  puis  au  nord,  attei¬ 
gnant  ainsi  81“  20’  de  latitude  nord.  Sommes-nous 
enfin  près  de  la  banquise?  Elle  semble  fuir  devant 
nous,  et  nous  sommes  derechef  arrêtés  par  une  im¬ 
mense  plaine  de  glaçons  accolés  ..Le  pilote  norvégien, 
à  bord,  conseille  de  ne  pas  chercher  à  nous  y  frayer 
une  route  difiicile  et  dangereuse  avec  un  navire  qui 
n’est  pas  fait  pour  ce  genre  d’expédition.  Nous  ne 
Vpourrons  pas  battre  le  record  du  Stella  Polaris,  qui 
a  pu  s’avancer  jusqu’à  81“30’.  Il  faut  se  résoudre 
à  revenir  vers  le  sud,  à  la  grande  satisfaction  d’une 
partie  des  passagers.  Notre  petite  déception  s’expri¬ 
mera  dans  une  chanson  à  la  fin  de  la  croisière,  au 
moment  de  la  Revue'  finale. 

28  Juillet.  —  Le  retour. —  Lanuit  a  été  agitée; 
un  bon  nombre  d’entre  nous  ont  la  mine  de  circons¬ 
tance  :  l’air  absorbé,  les  traits  tirés,  le  teint  ver-' 
dâtre,  la  parole  rare  et  un  manque  complet  d’appé¬ 
tit  ;  mais  cela  ne  dure  pas. 

Marche  lente,  en  raison  du  brouillard,  souvent 
épais.  Mais  nous  sommés  loin  de  toute  terre,  dans 
une  partie  de  l’océan  glacial  fort  peu  fréquentée.  Il 
n’y  a  rien  à  craindre.  Nous  retrouvons  des  glaces  flot¬ 
tantes  aux  formes  variées,  mais  pas  d’iceberg  véri¬ 
table. 

29  Juillet.  — Le  paquet  de  coton  dans  lequel  nous 
nous  débattons  *est  toujours  aussi  épais.  La  jeunesse 
n’ayant  plus  de  distractions  extérieures  commencé 
à  entrer  en  effervescence  ;  l’âge  mûr  et  l’âge ..... 
plus  avancé  protestent.  Un  conflit  va-t-il  naître  ? 
Tout  finit  par  s’arranger.  C’est  l’absence  de  nuit 
qui  a  dérangé  les  combinaisons  habituelles  de  la  vie, 
et  aussi  l’invraisemblable  mentalité  de  certains  élé¬ 
ments  qu’on  aurait  aimés,  pour  un  meilleur  souci 
de  leur  dignité,  moins  turbulents. 

30  Juillet.  —  On  s’amuse  à  bord  comme  on  peut, 
suivant  les  goûts  de  chacun.  Le  bateau  roule  ;  le  ciel 
et  la  mer  n’existent  plus.  Le  soir  pourtant,  la  nue 
s’est  déchirée  et  un  rayon,  un  seul,  a  traversé  comme 
une  flèche  d’or  la  salle  à  manger,  nous  apportant  la 
promesse  d’un  temps  meilleur.  Promesse  hélas  !  qui 
ne  fut  pas  tenue. 

Juillet.  — Jean  Mayen. 

Nous  sommes,  nous  devons  être  dans  les  parages 
de  nie  Jean  Mayen,  entre  la  Norvège  et  l’Islande. 
Mais  comme  nous  ne  voyons  pas  à  10  encablures, 
que  le  poste  des  savants  de  l’observatoire  de  l’île  ne 
répond  pas  à  nos  appels,  nous  voguons  doucement 
en  attendant  les  événements.  Or,  vers  midi,  un  coup 
de  sirène  annonce  la  terre  ;  la  brume  se  dissipe,  le 
rivage  de  l’île  cherchée  est  entrevu. 

C’est  un  bloc  volcanique  en  deux  parties  ;  l’une 
basse,  allongée,  étroite,  est  constituée  par  une  ligne 


de  cratèrés  peu  élevée  au-dessu§  des  eaux.  Mais  à 
l’extrémité  nord  de  cette  ligne,  un  pic  de  2.600  m. 
'surgit,  solitaire.  L’ensemble  rappelle  quelque  peu 
un  chandelier  garni  de  sa  chandelle.  Un  voile  de 
nuages  cache  le  volcan  principal,  sur  la  plus  grande 
partie  dé  sa  hauteur.  Pourtant,  un  instant,  il  fut 
possible  d’en  apercevoir  le  sommet  éteint,  couvert 
de  neige.  Les  parties  basses  de  l’île  sous  l’aspect  de 
coulées  délavés,  comme  figées  sur  place.  La  végéta¬ 
tion,  rare,  est  plus  importante  q[u’au  Spitzberg  ;  on 
aperçoit  des  arbrisseaux,  des  fleurs,  en  plus  des 
mousses  nordiques.  Des  oiseaux  nombreux  hantent 
ces  parages. 

août.  —  La  navigation  continue  dans  les  mêmes 
conditions  de  brume  monotone  ;  tout  est  gris. 

2  août.  —  "Vers  5  h.  30,  une  terre  est  en  vue  ;  ce 
sont  les  Féroé,  qui  appartiennent  au  Danemark, 
mais  forment  un  groupe  politique  presque  indépen¬ 
dant.  Le  soleil  levant’colore  les  collines  les  plus  pro¬ 
ches  et  nous  compose  un  beau  film,  trop  éphémère. 
Nous  entrons  dans  un  chenal, le  WeastmannaSund, 
■entre  deux  îles, Stronio  et Vaago.  Nous devionspri- 
mitivemènt  débarquer  à  Kirkebo,  etde  là,  aller 
à  pied  à  Tornhav,  la  capitale.  Mais  le  rivage 
n’offre  aucun  point  commode  pour  le  débarquement 
de  passagers  aussi  nombreux.  ■  Il  faut  gagner  la 
ville  principale  par  le  Nolsofiord,  entre  l’île  Stronio, 
et  un  îlot  appelé  Nolso. 

Le  «  Foucauld  »  stoppe  devant  le  port  ;  nous 
y  descendons  suivant  le  niode  habituel.  L’agglo¬ 
mération  est  petite,  à  l’extrémité  d’un  vallon  dont 
l’axe  est  occupé  par  un  torrent  qui  descend  des  hau¬ 
teurs  voisines.  Ici,  il  n’y  a  plus  de  neige,  ni  de  gla¬ 
ciers.  On  trouve  delà  vérdure  surins  bords  du  cours 
d’eau,  et  autour  des  maisons  éloignées  du  port,  des 
jardins  potagers  bien  cultivés  encore'  que  très  en 
retard  sur  les  nôtres.  Les  habitations  sont  du  type 
ordinaire  des  maisons  Scandinaves,  en  bois  sur  sou¬ 
bassement  de  pierre,  pour  la  grande  majorité. 

Tout  est  très  propre.  Bien  que  ce  soit  dimanche, 
quelques  magasins  entr’ouvrent  leurs  portes  pour 
laisser  pénétrer  d’éventuels  acheteurs.  Beaucoup 
d’hommes  et  de  jeunes  gens,  quelques  petites  filles 
sont  en  costume  du  pays,  les  uns  en  culotte  courte 
et  bonnet  genre  napolitain,  les  autres  en  camisole 
blanche  et  gilet  brodé,  avec  un  bonnet  du  type  des 
petites  bretonnes  bigoudens. 

Les  ressources  du  pays  proviennent  de  la  pêche. 
On  y  fait  un  commerce  assez  important  des  diverses 
préparations  que  permet  le  grand  dauphin,  qui 
vient  en  bandes  nombreuses  chaque  automne  se  faire 
tuer  dans  l’archipel.  Les  20.000  habitants  des  Féroé 
sont  Danois,  parlent  danois  officiellement,  mais  em¬ 
ploient  entre  eux  un  dialecte  Scandinave.  Ils  luttent 
pour  rester  indépendants  autant  que  possible. 

La  pêche  à  la  morue,  leur  seconde  granüe  res¬ 
source,  est  p'Tatiquée  par  eux,  aux  abords  de  l’Is¬ 
lande.  Le  principal  propriétaire  des  environs  de 
Tornscha-w  est  venu  nous  rendre  visite  à  bord  avec 
sa  femme  et  ses  neveux  ;  il  ne  nous  a  quittés  qu’a- 
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près  avoir  navigué  quelque  temps  avec  nous,  pour 
regagner  ensuite,  seul,  son  île,  sur  une  frêle  embar¬ 
cation  genre  doris,  conduite  à  la  rame  seule. 
Vers  17  heures,  départ  en  contournant  Sando  et  en 
longeant  Svdero  ;  les  îles  offriraient  des  points  de 
vue  remarquables,  sans  la  brume  qui,  trop  souvent, 
voile  les  sommets,  ou  môme  tout  le  paysage.  Nous 
mettons  le  cap  sur  l’Ecosse.  La  nuit  est  revenuei 
courte  encore,  mais  sensible  néanmoins. 

3  août.  —  Nous  paraissons  entraîner  le  brouillard 
avec  nous.  La  mer  est  calme,  sa  surface  est  unie, 
et  pourtant,  on  ressent  de  lentes  et  longues  ondu¬ 
lations  qui  fatiguent  peu  à  peu. 

4  août.  —  Au  matin,  le  navire  jette  l’ancre.  Ho¬ 
rizon  bouché,  à  cause  de  la  buée  sempiternelle  1  Un 
vapeur  écossais  à  roues  vient  nous  chercher  pour 
nous  transporter  à  Leith,  le  port.  d’Edimbourg. 
Avec  un  temps  pareil,  nous  ne  verrons  pas  grand  chose. 

La  ville  maritime  émerge  lentement  du  brouillard 
dense.  Nous  montons  en  autocars,  gagnons  Edim¬ 
bourg  qui  est  trempée  par  le  crachin,  puis  nous  ga¬ 
gnons  la  campagne.  Par  une  chance,  sur  laquelle 
nous  ne  comptions  guère,  nous  n’avions  pas  fait 
20  km.  dans  la  direction  de  Melrose  que  le  soleil, 
enfin,  perceles  nuages  et  nous  apporte  quelque  chaleur. 

Nous  apercevons  désormais  la  terre  d’Ecosse, 
riche  en  bois,  en’ prairies,  avec  des  landes  immenses 
couvertes  de  bruyères  roses.  Les  moutons  Sont  très 
nombreux  et  de  belle  race. 

Ori  nous  conduit  d’abord  à  Dryburgh  -Abbey  voir 
les  restes  imposants  de  l’église  abbatiale  gothique, 
détruite  par  Henri  VIII.  Qn  y  vénère  le  tombeau 
de  Walther  Scott,  et  du  Maréchal  Haig. 

De  là,  par  un  chemin  d’où  l’on  a,  sur  une  colline, 
la  vision  charmante  d’une  riche  vallée,  nous  allons 
à  l’abbaye  de  Melrose,  détruite  par  le  même  souve¬ 
rain  antipapiste.  Puis,  nous  sommes  autorisés  à  visiter 
le  manoir  de  Walter  Scott,  encore  habité  par  un 
descendant,  direct  du  romancier. 

Nous  rentrons  à  Edimbourg  pour  déjeuner  et  visi¬ 
ter  les  principaux  monuments,  souvent  très  inté¬ 
ressants. 

La  plus  belle  promenade  a  lieu  à  la  citadelle,  d’où 
la  vup  panoramique  est  de  toute  beauté.  On  em¬ 
brasse  toute  la  capitale.  Au  loin,  sur  la  mer,  notre 
«  Foucauld  »  s’entrevoit.  Le  monument  aux  morts 
de  la  grande  guerre  est  conçu  comme  une  église,  avec 
au  centre,  un  immense  St  Georges  suspendu  à  la 
voûte  principale.  Tout  l’ensemble  a  le  plus  grand  air. 

5  août.  —  En  mer  pour  le  retour.  — Nous  avons  pu 
admirer,  en  quittant  Leith,  l’immense  pont  métal¬ 
lique  jeté  sur  le  Forth;  c’était  le  plus  grand  du  monde, 
avant  l’achèvement  de  celui  de  Landerneau  qui, 
pour  le  moment,  tient  le  record  de  la  longueur.  Au 
cours  de  la  soirée,  une  revue  improvisée  par  quelques 
passagers  idoines,  a  rappelé,  avec  infiniment  d’es¬ 
prit  et  de  gaîté,  les  principaux  événements  de  la  croi¬ 
sière  ;  nous  en  fûmes  les  spectateurs  amusés  et  ravis. 

Demain,  nous  serons  à  Zeebrugge.  Il  faut  songer 
aux  inévitables  et  pénibles  séparations,  et  aux  pré¬ 


paratifs  dè  départ.  Jusqu’au  dernier  moment,  la 
mer  du  Nord  se  montrera  aussi  clémente  que  l’Océan 
glacial. 

6  août  —  Nous  abordons  au  quai  de  Zeebrugge 
vers  15  h.  Il  est  possible  de, descendre  à  terre  prendre 
un  peu  d’exercice  qui  nous  manque  depuis  si  long¬ 
temps,  après  avoir  dit  adieu  à  nos  amis  belges  qui 
nous  quittent  ici. 

7  août.  —  Dès  la  veille  nous  étions  en  vue  des  feux 
de  Dunkerque;  mais  il  a  fallu  attendre  la  marée  pour 
aborder  ;  c’est  ce  qui  a  lieu  ce  matin. 

La  croisière  est  terminée,  nous  laissant  des  souve¬ 
nirs  inoubliables,  principalement  de  cette  région 
boréale  du  Spitzberg,  où  il  est  difficile  de  pénétrer 
en  raison  de  son  éloignement  et  par  le  fait  que  la 
brume  trop  fréquente  empêche  de  voir  les  détails  si 
pittoresques  des  très  nombreuses  découpures  des 
îles  solitaires. 

Un  train  spécial  prend  les  touristes  sur  le  quai  et 
à  treize  ffeures,  sans  arrêt,  nous  sommes  à  Paris. 

Qu’un  remerciement  chaleureux,  adressé  aux 
Comniandants  Carion  et  de  Gerlache,  soit  le 
dernier  acte  de  cette  belle  croisière,  fort  bien  conçue, 
très  bien  conduite,  favorisée  pendant  la  partie  prin¬ 
cipale  de  son  parcours  par  un  temps  exceptionnel¬ 
lement  beau  ;  elle  mérite,  et  ses  organisateurs 
aussi,  des  louanges  sincères,  et  suscite  des  senti¬ 
ments  de  reconnaissance  dont  je  veux  être  assuré 
d’être  ici  le  fidèle  interprète. 

N’y  a-t-il  pas  lieu  d’insister  sur  le  rôle  du  Corn-, 
mandant  de  Gerlache,  directeur  général  de  la 
înarine  en  Belgique,  dont  la  présence  à  bord  du 
«  Foucauld  »  a  été,  pour  ceux  qui  connaissent  quel¬ 
que  peu  sa  brillante  carrière,  un  gage  dè  sécurité  et 
d’intérêt  ? 

Sous  les  auspices  du  grand  explorateur  belge,  du 
Groenland,  de  l’Antarctique,  de  la  Mer  de  Barnets 
et  du  Spitzberg,  que  les  prouesses  de  la  «  Belgia  » 
notamment  ont  porté  au  rang  des  pionniers  les  plus 
illustres  de  l’un  et  l’autre  pôle,  nous  ne  pouvions 
manquer  de  voir,  et  bien  voir,  tout  ce  que  notre 
itinéraire  pouvait  présenter  d’important,  dans  tous 
les  domaines. 

C’est  grâce  à  la  condescendance,  pour  les  profanes 
que  nous  sommes,  de  l’infatigable  marin,  que  nous 
avons  été  informés,  intéressés,  documentés  de  la 
façon  la  plus  aimable  sur  chacune  de  nos  escales,  que 
les  rochers,  les  îles,  les  flots  nous  ont  parlé  un  lan¬ 
gage  des  plus  captivants,  et  n’ont  pas  été  pour  les 
passagers  simplement  de  la  pierre,  de  la  terre,  et  de 
l’eau  quelconque. 

Que  l’expression  respectueuse  de  notre  particu¬ 
lière  gratitude  aille  jusqu’à  lui  !  !  ! 

Je  ne  terminerai  pas  cependant,  sans  évoquer  le 
grand  plaisir  que  j’éprouvai  à  rencontrer,  à  bord  du 
«  Foucauld  »,  de  nombreux  membres  du  «  Concours  mé¬ 
dical  »,  avec  lesquels  je  n’ai  cessé  d’entretenir  les 
rapports  les  plus  cordiaux  et  les  plus  sympathiques. 

'  Df  Garret  de  la  BellièrE) 

Médecin  colonel  en  retraite. 


42  —  18  —  X  —  31 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


3175 


VARIÉTÉS 

Dieu  est-il  Latin  ? 

NON  répond  notre  sympathique  confrère  Lavallée  dans  l’article  suivant  que  beaucoup  qualifieront 
d’amusant  paradoxe. 


C’est  une  question  qui  se  pose  sans  irrévé- 
rence  ;  puisque,  aussi  bien,  les  traverses  où  nous 
entraînent  nos  instables  destins  paraissent  con¬ 
firmer  qu’il  n’est  décidément  pas  Français. 

Or,  le  problème  de  sa  nationalité,  en  ces  ères 
d’internatio'naliârae  et  de  bonne  volonté  entre 
les  hommes,  se  pose  avec  urgence  aux  cœurs 
angoissés. 

Est-il  Latin  ? 

Il  semble,  en  tous  cas,  réserver  à  la  latinité 
ses  bénédictions  et  sa  toute  puissante  alliance. 
Une  telle  faveur  qui  ne  s’est  pas  démentie  de¬ 
puis  plus  de  deux  mille  ans  constitue,  à  vues  hu¬ 
maines,  la  marque  indiscutable  d’une  dilection 
bien  particulière. 

Il  n’y  a  pas  moins,  en  effet,  de  vingt-deux  ou 
vingt-trois  siècles  que  la  louve  romaine  a  com¬ 
mencé  à  étirer  ses  griffes  et  faire  claquer  ses 
crocs  et  qu’ayant  dévoré  d’abord  ses  proches 
voisins,  elle  s’est  mise  à  promener  à  la  surface 
du  monde  sa  silhouette  mafflue. 

Il  en  résulte  bien  du  tracas  pour  le  monde  I 

Mais  enfin,  à  pousser  ses  légions  et  tailler  en 
pièces  ses  ennemis,  Rome  obéissait  à  sa  nature 
de  conquérante  ;  elle  gagnait  des  provinces  du 
même  geste  qu’elle  avait,  autrefois,  raillé  ses 
femmes,  à  la  foire  d’empoigne. 

Et  comme  un  enrichi  prétend,  à  mesure  qu’il 
entasse,  devenir  «  quelqu’un  »,  le  repaire  de  bri¬ 
gands  haussait  peu  à  peu  sa  taille  et  devenait  une 
ville,  mieux,  la  «  Ville  ». 

Ainsi  naquit  et  crût  l’Empire  Romain,  Jupiter 
aidant. 

Qu’un  Latin  du  Latium  trouve,  en  cette  his¬ 
toire,  de  quoi  chatouiller  son  orgueil  et  sente 
s’éployer  en  lui  l’âme  inassouvie  d’un  imperator, 
j'y  consens.  Que  l’Italien  moyen  d’aujourd’hui, 
rendu  belliqueux  par  de  telles  traditions  mili¬ 
taires,  balaie  l’ennemi  d’un  revers  de  main 
(quand  l’ennemi  se  hasarde  à  l’affronter),  qu’il 
se  tienne  crispé  sur  ses  frontières,  grinçant  des 
dents,  «  quoerens  qiiem  devoret  »,  c’est  affaire  d’hé¬ 
rédité. 

Mais  que  nous,  de  ce  côté  des  Alpes,  nous  re¬ 
vendiquions  l’étiquette,  comme  un  pedigrée  de 
bonne  origine,  voilà  qui  passe  mon  entende¬ 
ment  I 

Certes,  je  n’ignore  pas  la  conquête,  l’invasion, 
la  colonisation  de  notre  vieille  Gaule,  et  l’ap¬ 
parition  de  ces  inquiétants  hybrides  cju’on  ap¬ 
pela  les  Gallo-Romains.  Comme  César  n’indique 


pas  qu’il  ait  fait  suivre  ses  légions  de  bataillons 
d’amazones  (et,  tel  qu’on  le  connaît,  s’il  l’avait 
fait,  il  l’aurait  dit,  plutôt  deux  fois  qii’une),  il 
faut  donc  admettre,  à  l’origine  de  ces  êtres  de 
transition,  que  les  Gauloises  aient  succombé 
entre  les  bras  des  soldats  et  des  colons  romains. 

Holà  !  Mesdames  nos  aïeules  1  I 

Savez-vous  qu’au  XX®  siècle,  lors  de  la  der¬ 
nière  guerre,  les  femmes  qui  suivirent  yotre 
exemple  furent  traînées  dans  l’infamie  ? 

Mais  pour  vous,  il  est  des  grâces  divines,  et 
vos  arrière-petits-enfants,  bénissant  vos  fai¬ 
blesses,  se  flattent  avec  suffisance  de  ce  quelque 
chose  de  latin  qu’elles  leur  valent  aujourd’hui. 
Ainsi,  les  bâtards  du  Grand  Roi  tiraient  orgueil 
de  ce  qui  fait  la  confusion  des  petites  gens. 

Sans  doute  les  Romains  nous  apportèrent 
autre  chose  que  ce  «  quelque  chose-là  ».  Et  l’on 
va  tout  de  suite  nous  rebattre  les  oreilles  des 
monuments,  des  travaux  d’art,  de  la  Justice,  de 
la  Civilisation  enfin,—  Ouais  I  toute  cette  civili¬ 
sation,  où  les  Romains  l’avaient-ils  prise  eux- 
mêmes,  sinon  aux  Grecs  qui  la  tenaient  des 
Egyptiens,  lesquels  l’avaient  empruntée  aux 
Chaldéens  qui  eux-mêmes . ?  - 

Au  moment  de  la  conquête  de  l’Hellade,  les 
Grecs  n’avaient  pas  assez  de  sarcasmes  pour  ces 
soudards  de  Rome, balourds,  incompréhensifs  et 
vaniteux.  Ils  étaient  tout  aussi  soudards  quand 
ils  vinrent  en  Gaule.  Mais  ils  avaient  sur  nos 
naïfs  ancêtres  cet  inappréciable  avantage  :  un 
général  qui  savait  écrire.  Il  n’en  faut  pas  plus 
pour  empaumer  le  «  tribunal  de  l’Histoire  ». 

Les  Français  révèrent  inexplicablement  le 
nom  de  César  qui  leur  enleva  leur  liberté,  et  dé¬ 
laissent  le  souvenir  de  Vercingétorix  qui,  pour 
la  défense  de  cette  même  liberté,  combattit  et 
mourut  martyrisé  dans  un  cul  de  basse  fosse  où 
l’avait  galamment  jeté  son  vainqueur.  Aurions- 
nous  l’âme  servile  ? 

La  civilisation  romaine  ?  Certes,  c’est  quelque 
chose.  Concédons  qu’à  son  origine,  elle  apporte 
quelque  bien  :  elle  nous  donne  des  routes  ét 
un  code  qui  nous  faisaient  bien  défaut,  les  routes 
particulièrement. 

Mais  comme  nous  l’avons  payée  cher  I 

D’abord,  les  Gaulois,  dûment  enrégimentés, 
furent  invités  à  prendre  leur  part  de  gloire  dans 
les  conquêtes  de  Rome.  Et  ils  allèrent  ainsi  es¬ 
saimer  leurs  ossements  sur  les  champs  de  ba¬ 
taille  d’Afrique  et  d’Asie. 
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Et  puis,  cette  civilisation,  réfugiée  pendant 
des  siècles  dans  les  monastères,  tandis  que  le 
flux  et  le  reflux  des  luttes  battaient  les  murail¬ 
les,  faisant  bouillonner  une  vie  sauvage  peut- 
,être  mais  vivante,  cette  civilisation,  recluse, 
quinteuse  et  rechignée,  prétendit  ne  rien  appren¬ 
dre  et  ne  rien  oublier.  Elle  abrutit  de  ses  règles 
caduques  d’innombrables  générations  plus  occu¬ 
pées  à  déchiffrer  des  grimoires  qu’à  découvrir  la 
nouvelle  face  du  monde. 

Ce  fut,  pendant  des  siècles,  le  règne  incon¬ 
testé  des  cuistres. 

Par  une  infortune  singulière,  au  moment  où 
serriblait  se  relâcher  cette  étreinte  sénile,  sur¬ 
vint  ce  que  les  Historiens,  ces  irresponsables  hu¬ 
moristes,  dénommèrent  la  Renaissance.  Et  de 
nouveau,  ce  lut  la  plongée  dans  le  grotesque. 

Les  clercs  reprirent  vigueur  et  âpreté.  La 
Sorbonne,  atteinte  de  paralysie  générale,  rabâ¬ 
che  doucement  les  textes  vermoulus  (voir  comp¬ 
tes  rendus  de  la  célébration  du  quadri-cente- 
naire  du  Collège  de’France),  et  .discute  éperdu¬ 
ment  sur  des  fadaises  sans  queue  ni  tête,  la  Fa¬ 
culté  de  Médecine  bafouille  en  latin  des  «  Pur- 

gonneries  »  qu’il  eût  bien  mieux  valu  taire . 

en  français,  les  écrivains  apeurés  par  l’ombre 
d’Aristote  se  mettent  à  l’alignement  des  trois 
unités  et  vont  chercher  l’inspiration  dans  les 
sempiternels  ragots  de  la  mythologie  et  de  l’his¬ 
toire  ancienne,  les  artistes  renient  l’art  national 
jailli  de  terre  aux  flancs  des  flèches  gothiques 
et  notamment  à  l’école  des  ancêtres.  On  sculpte  ? 
On  peint  ?  On  cisèle  ?  Oui,  des  bonshommes  tout 
amidonnés  de  l’impassibilité  grecque  et  dont  les 
visages  ne  savent  plus  ni  sourire  ni  souffrir. 

En  somme,  il  nous  a  fallu  attendre  le  XVIII® 
siècle  pour  oser,  bousculer  un  peu  ces  traditions 
vétustes  qui  pèsent  sur  notre  histoire  comme  une 
chape  de  plomb. 

Ce  qu’il  y  a  de  consolant,  c’est  que  nous  ne 
soyons  pas  les  seuls  à  avoir  fait  preuve  de  cette 
.  docilité  moutonnière  :  les  Espagnols  n’ont  rien  à 
nous  envier. 

L’invasion  maure  leur  apporta  une .  poussée 
de  sève,  des  monuments,  une  culture  qui  ont 
bien  leur  prix.  Mais  non  !  cela  ne  compte  pas  au 
regard  des  pas,  brutalement  imprimés  dans  leur 


sol,par  les  légions.  Et  eux  aussi  revendiquent 
avec  ravissement  la  seule  imprégnation  latine. 

Libéra  nos,  Domine  1 

Ces  réflexions  moroses  et  blasphématoires  jeles 
ai  rapportées,  bagage  imprévu,  de  l’Exposition 
Coloniale. 

Allez-y  :  d’abord  parce  qu’il  y  a  autre  chose  à 
en  rapporter.  Mais  quand  vous  vous  serez  empli 
les  yeux  de  tant  de’  magnificences  exotiques, 
franchissez  d’un  pas  déférent  le  seuil  de  la 
basilique  de  Septime  Sévère  édifiée  par  l’Italie. 
Pénétrez  dans  la  nef  centrale,  qui  ne  manque 
pas  d’allure,  et  regardez  les  murs  latéraux. 

Deux  représentations  picturales,  aux  vastes 
proportions,  requièrent  vos  yeux  :  à  droite 
r  «  Alma  Mater  »  étageant  ses  monuments  et  ses 
palais  aux  flancs  des  Sept  Collines.  A  gauche, 
r  «  Imperium  Romanum  »,  au  centre  de  quoi 
la  Ville  irradie,  comme  un  soleil  de  gloire,  des 
rayons  d’or  qui  filent  d’un  trait  jusqu’aux  limi¬ 
tes  de  l’Empire. 

Limites  pathétiques  et  solennelles  séparant 
les  provinces  soumises  dans  on  ne  sait  plus  quel 
vague  chaos  où  grouillent  d’incertaines  humani¬ 
tés.  En  somme,  le  Monde  est  là,  et  tout  entier, 
traversé  par  la  flamme  romaine  :  la  Mauritanie, 
la  Numidie,la  Cyrénaïque,  l’Egypte,  la  Mésopo¬ 
tamie,  la  Thrace,  la  Dalmatie,  l’Ibérie,  la  Bre¬ 
tagne  et  la  Gaule  aussi,  hélas  I  ! 

«  Vous  voulez,  dit  1’  «  Alma  Mater  »,  dénom¬ 
brer  vos  Colonies  ?  Je  serai  heureuse  de  saluer 
les  vôtres  :  voici  les  miennes  ». 

L’allusion,  comme  on  le  voit,  ne  manque  pas 
de  sel  ! . ni  de  poivre  1 1 

Il  a  bien  fallu  me  rendre  à  cette  cruelle  évoca¬ 
tion. 

Baissant  la  tête  sous  les  regards  impériaux,  je 
me  suis  souvenu  de  l’humilité  de  mon  extraction, 
de  mes  ancêtres  tapis  en  quelque  bauge  de  ce 
■pays  et  heureusement  élevés  par  le  conquérant  à 
la  dignité  humaine. 

Et  je  suis  sorti  en  coudoyant  fraternellement 
un  «  Sidi  »  pouilleux  qui  se  mouchait  sur  sa 
manche,  un  indigène  comme  moi  sur  le  front  de 
qui  resplendit  la  flamme  latine. 

G.  Lavallée. 


OUI,  répond  notre  distingué  confrère  et  ami  le  professeur  agrégé  Vignes,  accoucheur  des  hôpitaux, 
dans  un  article  publié  par  le  «  Progrès  Médical  »  du  18  juillet  1931. 


Il  ne  faut  point  dire  «  Vive  la  Latinité  »  en 
sous-entendant  «  Vive  l’influence  française  ». 
Certains  ne  s’intéressent  aux  Latins  qu’avec  des 
idées  de  propagande  :  le  vilain  mot  de  propa¬ 
gande  I  Qufll  est  discourtois  1  Faire  de  la  propa¬ 
gande,  c'est  s’imposer  —  ce  qui  est  toujours  in¬ 
discret. 

Il  faut  être  d’accueil  bienveillant  pour  l’étran¬ 


ger  ;  il  faut  lui  faire  connaître  notre  travail,  s’il 
en  a  la  curiosité  ;  il  faut  le  faire  participer  à  notre 
travail  s’il  se  présente  comme  un  collaborateur 
zélé.  Mais  il  faut,  aussi,  accomplir  l’effort  néces¬ 
saire  pour  assimiler  son  acquit  —  un  acquit  con¬ 
sidérable  en  ce  qui  concerne  les  nations  du  Sud- 
Amérique.  ! 

Nous  devons  donc  être  reconnaissants  à  la-  | 
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Revue  qui  nous  permet  de  nous  documenter  sa,ns 
nulle  peine  de  traduction. 


Je  ne  crois,  d’ailleurs,  pas  que  l’oeuvre  entre¬ 
prise  par  la  Revue  soit  la  totalité  de  la  tâche . 

Qu’est-ce  que  la  latinité  ?  Suis-je  Latin  ?  ou 
Celte  ?  ou  Germain  ?  Ai-je  en  moi  plus  de  «  gè¬ 
nes  1)  méditerranéens  ?  ou  de  «  gènes  »  barbares  ? 
Je  l’ignore.  Mais  je  parle  une  langue  dérivée  du 
latin  et  mes  maîtres  m’ont  façonné  l’intellect 
suivant  une  tradition  ininterrompue  qui  nous 
vient  de  Rome.  Il  en  est  de  même  à  Rome,  à  Ma¬ 
drid,  à  Lisbonne,  à  Bruxelles,  à  Buenos-Ayres,  à 
Rio,  à  Bucarest,  en  Haïti,  à  Québec,  à  Maurice,  à 
Manille.  Or,  c’est  là  qu’est  l’affaire. 


Des  cadres  intellectuels  semblables,  —  des  lan¬ 
gues  qui  se  ressemblent,  et  tout  cela  centré  par 
la  connaissance  de  la  langue  latine,  voilà  l’es¬ 
sentiel  de  la  Latinité.  Il  y  aurait  un  effort  à  réa¬ 
liser  pour  mettre  sur  pied  à  l’usage  de  tous  les 
travailleurs  —  ceux  de  la  médecine  et  les  autres 
—  une  niéthode  de  grammaire  comparée,  per-^ 
metfant  d’utiliser  tour  à  tour,  -notre  français  et 
l’italien  et  l’espagnol  et  le  portugais,  L,’ Union 
médicale  latine  que  dirige  avec  tant  d’éclat  Dar- 
TiGUEs.a  étudié  récemment  la  question  du  latin 
considéré  comme  une  possible  langue  scientifique 
universelle.  Difficile.  Mais  pourquoi  ne  jias  savoir 
utiliser  les  quatre  patois  de  la  langue  latine  ?  Qui 
sait  une  langue  d’origine  latine  peut,  avec  un  peu 
d’application,  manier  les  autres. 


LA  PAGE  SANS  MÉDECINE 

A  moi  maillet  frappeur  el  débourreur  de 
crânes . 

.  (Docteur  Moreau). 


CDXLIII.  —  Jonathan  Swift.  —  Voyages  de  | 
Gulliver.  Deux  volumes  28,5  X  21,5  présen¬ 
tés  sous  emboîtage  de  luxe.  Trente  eaux-for¬ 
tes  en  pleine  ,  page  hors  texte  et  trente-six 
bois  en  différentes  couleurs  de  Gus  Bofa. 
Tirage  à  325  exemplaires  numérotés.  Editions 
du  Nord,  Bruxelles. 

Il  y  a  dans  Swift  l’équivalent  de  cette  géniale 
aigreur  de  Voltaire,  cette  profondeur  du  ridicule 
voulu  du  Quichotte,  cette  grandeur  du  comique 
douloureux  des  grandes  oeuvres,où  des  aventures 
cocasses  du  héros  se  dégage  une  amère  philoso¬ 
phie  cruellement  pessimiste.  L’humour  national 
colore  à  sa  façon  les  déconvenues  de  Gulliver, 
où  Swift  passa  ses  rancunes  personnelles,  mais 
c’est  bien  ce  caractère  fondamental  de  sourde 
ironie,  terrible  sous  son  apparente  mansuétude, 
qui  donne  à  ce  conte,  où  ne  manquent  cjue  les 
fées  maléfiques,  sa  force  de  survivance.  L’édition, 
qui  en  est  donnée  à  Bruxelles,  a  été  l’objet  de 
soins  attentifs.  La  typographie  est  l’œuvre  de 
Charles  de  Bruycker,  qui  dirige  depuis  vingt- 
cinq  ans  les  cours  de  l’Ecole  de  typographie  de 
Belgique  ;  les  lettrines  ont  été  spécialement 
dessinées  ;  le  caractère  est  un  Plantin  médiéval 
corps  16,  fondu  à  cette  occasion.  La  mise  en 
pages  a  été  surveillée  par  Louis  Malexis,  qui  a 
notamment  établi  des  tirages  épuisés  avec 
rapidité,  des  Lettres  Persanes,  de  l’Eloge  de  la 
Folie,  des  Fables  de  La  Fontaine.  Les  eaux-fortes 
ont  été  tirées  par  Monnard  sous  la  direction  de 
Gus  Bofa.  Le  texte  complet,  revu  d’après  l’édi¬ 
tion  originale  anglaise  et  établi  par  Paul  Ange- 
not,  a  simplement  subi  une  modification  de  la 
ponctuation,  devenue  par,  trop  démodée  et  le 


I  rajeunissement  de  quelques  locutions  obscures 
L’illustration  a  été  confiée  au  plus  terrible  des 
observateurs  contemporains.  .  Dé  même  qu’en 
deux  lignes  il  exécute  un  romancier  dont ,  il 
analyse  la  production,  en  traits  d’une  sécheresse 
d’acier  crissant  sur  des;  chairs.  Gus  Bofa,  pre- 
nantle  burin,  a  composé  pour  le  livre  une  galerie, 
où  toutes  les  nuances  de  la  causticité  de  Swift 
ont  troüvé  place.  Et  à  ce  propos  on  a  cru  devoir 
le  comparer  à  Daumier  1 ,  La .  comparaison  ne 
tient  pas.  Un  artiste  bon  gré  mal  gré  est  façonné 
par  l’époque  où  il  vit  ;  lés  procédés  de  son  époqué  . 
l’emprisonnent,  qu’il  lé  véùille  ou  non,  et,  de 
même  que  les  mots  de  Daumier  et  ses  charges 
ont  une  aigrelette  saveur  louis-philipparde,  les 
incisives  études  de  Bofa  ont  le  cynisme,  la  dure 
cruauté  de  l’après-guerre.  De  la  fantaisie  prodi¬ 
gieuse,  de  la  miraculeuse  imagination  de  Swift, 
il  a  dégagé  avec  une  maîtrise  folâtre  toute  la 
drôle  gravité  ;  avec  une  autorité  très  personnelle, 
il  a  traduit  tous  les  étonnements  de  l’Aventure, 
symbolisée  sur  l’une  des  eaux-fortes  par  cette 
Adventure,  dont  il  nous  montre  sur  l’eau  dan¬ 
sante  du  port  le  lourd  dandinement  du  lourd 
château  de  poupe.  Le  classique  épisode  de  la 
fixation  de  Gulliver  par  les  cables  ténus  des 
Lilliputiens  est  très  originalement  traité.  La 
même  finesse  nous  enchante,  quand  il  dessine  la 
flotte  menue,  dont  ^s  vaisseaux  tanguent,  si 
Gulliver  se  promène  jambes  nues  dans  le  port, 
ou  quand,  ramené  aux  proportions  d’une  fourmi, 
le  voyageur  est  pris  d’effroi  devant  un  torse 
féminin  de  colossale  contexture.  Si  ces  mots  ne 
juraient  d’être  rapprochés,  on  pourrait  convenir 
qu’il  a  découvert  un  burlesque  pathétique.  Les 
détails  de  ses  cuivres  ont  une  schématique  élo* 


3178 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


42  —  18  —  X  —  31 


quence:  il  ne  leur  ipanque  qu’un  caractère  seccai- 
claire  fort  courant  cependant  chez  les  graveurs 
qui  se  sont  successivement  accrochés  aux  édi¬ 
tions  antérieures  de  cet  ouvrage  ;  la  banalité. 

GDXLIV.  —  Jean-Paul  Dubray.  —  Eugène 
Carrière.  1  vol.  19  x  25,  illustré  de  nom¬ 
breuses  reproductions.  Collection  l’Art 'et  la 
Vie.  Editions  Seheiir,  Paris,  1931. 

Je  vous  ai  déjà  signalé,  aux  mêmes  éditions, 
le  Rops  somptueux  du  même  auteur.  Son  Carrière 
est  établi  sur  le  même  plan  critique  :  préface  de 
Jean  Royère  ;  copieuse  illustration  en  pleine 
page  ;  commentaire  abundant  et  fort  judicieux 
de  l’œuvre  du  peintre.  Dubray,  qui  est  un  des 
meilleurs  critiques  d’art  contemporains,  excelle 
à  présenter  sans  flagornerie  les  mérites  du  sujet 
qu’il  a  choisi.  Son  style  a  de  l’allant  et  son  juge¬ 
ment  est  toujours  empreint  d’équité.  Il  marque 
pour  Carrière  la  poésie  simple  et  sincère  de  son 
talent,  son  adresse  instinctive  à  jouer  de  la  lu¬ 
mière  et  de  l’ombre,  sa  sobriété  technique  (que 
Jean  Royère  appelle  son  «  ascétisme  pictural  »). 
Il  fait  justice  en  passant  des  reproches  peu  fon¬ 
dés  qui  furent  adressés  à  la  douceur  de  son 
métier,  au  calme  agencement  de  ses  volumes  et 
de  ses  couleurs,  à  sa  traduction  paisible  de  la 
vie  et  montre  par  un  choix  expressif  l’unité 
de  l’inspiration  qui  dicta  à  l’artiste  la  logique 
ordonnance  plastique  que  les  barbouilleitrs  au¬ 
ront  toujours  le  droit  de  traiter  avec  le  détache¬ 
ment  et  le  dédain  du  renard  de  la  fable. 

CDXLV.  —  Paul  Lecène.  —  Fragments 
philosophiques.  1  vol.  14  x  19.  Editions 
J.  Vrin,  Paris,  1931. 

Il  y  aura  deux  ans,  le  29  octobre,  que  Lecène 
disparut  en  pleine  activité.  On  va  commémorer 
ce  souvenir  anniversaire.  Les  extraits  choisis 
dans  les  carnets  inachevés,oùil  notait  l’impétueux 
bouillonnement  de  sa  pensée,  ont  cette  puissance 
ordonnée  qui  caractérisait  sa  science  chirurgi¬ 
cale.  Leur  ferme  éloquence  (dont  on  peut  pré¬ 
voir  ce  qu’eût  donné  le  libre  épanouissement) 
le  place  au  rang  de  ceux  des  nôtres  que  les  lettres 
et  la  médecine  sont  fières  de  célébrer  :  Maurice 
de  Fleury,  Jean-Louis  Faure,  Charles  Fiessinger, 
Dartigues,  Farez,  Guzman,  etc. 

CDXLVI.  —  Charles  Richet.  —  L’Avenir 
et  la  Prémonition.  1  vol.  12  x  19.  Editions 
Montaigne,  Paris,  1931,  #2  fr. 

Dans  l’avant-propos  de  son  livre,  M.  le  Pro¬ 
fesseur  Richet  annonce  que  cette  œuvre  sera 
la  dernière  qu’il  se  propose  d’écrire.  Cette  déter¬ 
mination  de  retraite  volontaire  montre  la  force 
de  caractère  qui  anime  toujours  notre  vénéré 
maître.  En  écrivant  comme  œuvre  finale  ce 


passionnant  essai  sur  l’angoissant  problème  de 
l’Avenir  dans  ses  rapports  avec,  la  prémonition 
il  a.  voulu  vraiseriiblablement  nous  montrer  l’im¬ 
portance  qu’il  attaichait  à  cette  grave  question 
qui  met  en  jeu  la  question  de  notre  volonté  et 
celle  de  notre  liberté.  Les  faits  qu’il  cite  sont 
extrêmement  troublants,  et  son  argumentation 
doit  emporter  la  conviction  de  tous  les  lecteurs 
de  bonne  foi.  Maeterlinck  avait  vu  ce  problème 
en  poète  mystique.  M.  Richet  l’a  examiné  avec 
l’impartialité  d’un  savant  :  il  élimine  la  fraude, 
le  hasard  et  arrive  avec  une  sereine  gravité  à- 
cette  conclusion  terrible  que  l’avenir  est  déter¬ 
miné.  Le  faisceau  d’arguments  scientifiques 
qu’il  a  rassemblés,  comme  les  éléments  d’un 
stoïque  testament  philosophique,  méritent  de 
retenir  toute  notre  attentive  et  déférente  consi¬ 
dération. 

CDXLVII.  X  Myriam  Harry.  —  Amina,  ma 

Colombe.  Roman.  1  vol.  12  x  19.  Editions 

Flammarion,  Paris,  1931,  12  fr. 

Sous  ce  titre  un  peu  trop  langoureux,  M.  H.  a 
écrit  un  excellent  roman  :  une  réplique  moder¬ 
nisée  des  douloureuses  Désenchantées.  Le  conflit 
que  Loti  pressentait  arriVe,  avec  l’héroïne  de  M- 
H.,  à  son  maximum  de  violence  :  s’affrontènt 
culture,  sentiments  européens  et  la  rigide  disci¬ 
pline  des  coutumes  musulmanes.  A  Damas,  dans 
les  vieux  souks,  M.  H.  aurait  trouvé  le  «  jour¬ 
nal  »  de  cette  aventure.  Sa  princesse  est,  à  mon 
avis,  de  légende  ;  mais  nous  lui  garderons  une 
vive  reconnaissance  d’avoir  évoqué  avec  cette 
précision  la  Syrie,  les  âmes  ardentes  de  l’Islam, 
d’avoir  dépeint  avec  ces  câlinés  inflexions,  ce 
charme  romantique  sans  mièvrerie,  la  passion 
qui  les  enfièvre.  Et  tout  cela,  qui  aurait  fait 
battre  un  peu  plus  vite  nos  cœurs  de  vingt  ans; 
les  réchauffe  comme  une  brève  flambée  d’autom¬ 
ne.  Il  y  a,  cbemin  faisant,  dans  le  livre,  à  ce  pro¬ 
pos,  une  vieille  tante  qui  n’a  pas  désarmé,  et 
qui  tâche  de  vo  caliser  avec  l’application  qu’ Amina 
apporte  à  moduler  son  roucoulement. 

CPXLVIII.  —  Charles  Oulmont.  —  Paris. 

1  vol.  14  X  19  illustré  par  Bécan.  Editions 

Berger-Levrauli,  1931,  15  fr. 

Voici  qui  vous  consolera  du  pamphlet-cré¬ 
celle  de  ce  cher  M.  Pettinâto  (1).  Paris  qui  tra¬ 
vaille,  qui  joue,  qui  danse  ;  théâtres,  verrues, 
beautés  de  la  ville,  frivole  et  solide,  où  flotte 
un  air  particulier  qui  a  échappé  à  la  vigilante 
attention  de  M.  Pettinâto.  Ce  livre  très  preste¬ 
ment  tourné  semble  de  la  même  veine  que 
V  Epoque  dont  je  vous  avais  dit  beaucoup  de  bien: 
il  a  été  écrit  par  un  homme  d’esprit  et  sa  com¬ 
pagnie  jie  saurait  vous  déplaire. 


(1)  A  Paris  avec  les  Français.  Editions  FirmirnDidot. 
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Varia  ** 

Dans  les  Nouvelles  TMtéraires  d\i2Q  septembre,  Robert 
Kemp  éreinte  le  crétin  anonyme  qui,  chargé  d’un  cour¬ 
rier  littéraire,  ignobait  notre  vénéré  confrère,  le  Ar- 
maingaud,  chartiste  patient  au  service  de  Montaigne, 
et  se  gaussait  de  son  élévation  dans  la  Légion  d’hon¬ 
neur. 

Tableau  d’honneur  *** 

La  pathologie  vue  par  les  Gens  de  Lettres* 

On  consultera  avec  fruit,  à  ce  sujet,  le  grand  livre  de 
Leredde,  sur  la  syphilis  familiale.  Mort  prématurément, 
le  docteur  André  Colin- faisait,  à  chaque  nouveau-né 
de  parents  douteux  ou  «  certains  »  (quant  au  tréponème) 
une  injection  préventive.  H  avait  remarqué  que  tous  les 
cas  de  convulsions  et  d’affections  certaines,  ainsi  que 
d’ictère  grave,  du  premier  âge,  relevaient  du  redoutable 
spiroçhète  pâle,  lequel  contracte,  avec  le  spermatozoïde 
initial,  une  indiscutable  alliance. 


Un  cri.(  Irma  a  mis  les  mains  sur  ses  oreilles.  Mélie 
descend  sur  le  dos,  d’un  seul  trait,  vingt  dures  marches. 
Ses  vertèbres  disjointes  ont  craqué  ;  la  moelle  étirée,  la 
pauvre  vieille  n’est  plus  qu’un  hurlement  de  douleur. . . 
Irma  n’en  demandait  pas  tant,  et  surtout,  ne  pas  voir, 
ne  pas  entendre  ! 


—  Est-ce  grave  1  demanda  Charles. 

Homme  d’âge  mûr,  visage  socratique  et  yeux  volon¬ 
tiers  ironiques,  le  médecin  répondit  : 

—  Nous  le  saurons  plus  tard.  Cependant,  il  ne  sem¬ 
ble  pas  que  cela  ait  pris  mauvaise  tournure.  Mais  l’apo¬ 
plexie  menace  toujours  le  malade  de  divers  coUapsus, 

entre  autres  l’embolie. . . 

Il  se  levait  pour  la  cérémonie  nuptiale,  il  ne  put  s’empê¬ 
cher  de  dire  : 

—  Jamais,  je  ne  me  suis  senti  aussi  bien. . .  jamais  I... 
Comme  il  disait  ces  mots,  il  chancela,  il  étendit  les 

bras,  et  il  allait  tomber,  lorsque  Charles  le  retint. 

—  Le  collapsus  I  exclama  le  médecin  qui  avait  ac¬ 
compagné  le  cortège. . . 

28  septembre  1931. 
L’Homme  aux  Bésicles. 

—  Erratum.  —  Ma  chronique  du  n"  40  ne  com¬ 
portait  pas  le  Tableau  d’honneur  habituel. 

.  Une  perle  de  toute  beauté  n’en  a  pas  moins  glissé 
au  cours  de  mon  texte.  A  la  page  3033,  j’avais  écrit  : 
LES  JEUNES  SE  DÉCIDENT. . .  A  ;  et  VOUS  avez  pu  lire  : 
les  jeunesses  décident. ..  à 

Je  ne  suis  pas  responsable  de  cette  décision  peu 
grammaticale.  Cuique  suum  !  ! 

5  octobre  1931. 
L’Homme  aux  Besicles. 


AUTOUR  DES  THÉÂTRES 


Au  Théâtre  Saint-Georges 

«  Les  Autres  » 

Comédie  en  3  actes  de  Monsieur  Georges  Beer. 


On  peut  dire  dé  Monsieur  Georges  Berr  qu’il 
est  un  des  auteurs  possédant  au  plus  haut  point, - 
à  l’heure  actuelle,  la  technique  du  Théâtre,  Sa 
carrière  de  comédien  qui  fut  brillante  et  où  il  a 
fait  preuve  au  maximum  des  qualités  indispensa¬ 
bles  de  l’interprète  :  claire  intelligence,  sensibilité 
profonde  et  assimilation  parfaite,  valorise  dans 
cet  ordre  d’idée  même  le  vieil  adage  ;  avant  de 
commander,  apprends  à  obéir,  et  dans  sa  nouvelle 
pièce  ;  «  les  Autres  »,  il  est  clair  qu’il  sait  camper 
solidement  un  type,  diriger  avec  sûreté  une 
scène  ou  un  dialogue,utiliser  élégamment  les  effets. 
Mais,  s’il  nous  fait  penser  à  Labiche,  il  nous  rap¬ 
pelle  aussi  Francis  de  Croisset  à  certains  instants  ; 
l’optique  de  la  scène  et  le  relief  des  caractères  ne 
s’allient-ils  pas  parfaitement  chez  lui  à  la  fraî¬ 
cheur  et  à  la  finesse  dans  l’expression  des  senti¬ 
ments?  Même  si  à  certains  moments,  nous  ne  sa¬ 
vons  plus  bien  si  nous  sommes  dans  le  vaude¬ 
ville  ou  dans  la  comédie  dramatique,  comme  à  la 
fmdu  premier  acte  par  exemple,  sa  vigueur  et  sa 
dextérité  dans  l’art  d’animer  ses  pèrsonnages 
nous  fait  reléguer  au  second  plan  cette  gêne  in¬ 


térieure  qui  en  résulte  pour  le  spectateur  et 
cjue  nous  serions  tenter  de  lui  reprocher. 

Dans  cette  pièce.  Monsieur  Georges  Berr  a 
créé  un  type  de  philantrope  qui  tout  en  se  dépen¬ 
sant  sans  compter  pour  «  les  Autres  »,  est  au  fond 
de  mi-même  un  parfait  égoïste.  Je  crois  bien  que 
c’est  seulement  à,  l’analyse  de  ce  caractère  que 
’auteur  s’est  attaché  et  de  la  façon  la  plus  ré¬ 
jouissante,  et  qu’il  ne  faudrait  pasdui  faire  dire 
ce  qu’il  n’a  pas  dit,  ce  qu’il  ne  pense  peut-être  pas 
lui-même,  à  savoir,  que  tous  les  altruistes  ne  le 
sont  qu’en  façade  et  qu’au  fond,  ils  ne  cultivent 
c{ue  ieur  moi,  ne  cherchant  à  la  faveur  de  leur  po¬ 
pularité  que  profits  personnels  et  satisfaction  de 
leurs  propres  passions. 

Le  sénateur  Lavalette  (Harry-Baur)  à  la  tête 
de  p  usieurs  œuvres  sociales  et  de  bienfaisance, 
vient  de  sauver  Paul  dé  Gerville  (Louis  Scott) 
son  propre  locataire,  en  se  jetant  à  la  Seine  pour 
l’y  repêcher.  De  Gerville  voulait  se  suicider  pour 
une  femme  mariée  séduisante  et  jolie  :  Lysiane 
(Diana)  qui  refusait  de  devenir  sa  maîtresse. 

Dans  l’explication,  qu’après  cet  événement, La- 
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Valette  et  De  Gerville  ont  ensemble,  Lavaletté 
apprend  que  c’est  de  sa  propre  femme  qu’il  s’agit; 
il  pousse  l’altruisme  (1  ?)  jusqu’à  remettre.Lysiane 
.  aux  mains  de  Gerville  et  accepter  même  qu’ils' 

.  restent  tous  deux  sous  son  propre  toit  :  —  altruis- 
•  me  de  façade,  car  tout  d’abord,  Madame Lava- 
'  lette  possède  un  caractère  impossible  et  tout  ce. 

qu’il  faut  par  ses  dépenses  exagérées  pour  ruiner 
:  rapidement  la  fortune  la  mieux  assise  ;  de  plus,^ 
une  jeune,  sténo-dactylo  érudite,  intelligente  et’ 
jolie  :  Claudine  (Renée  DeyiHers),  vient  d’être 
engagée  quelques  temps  auparavant  par  Lava-^ 
lette  et  le  rusé  .philantrope  voit  en  elle  celle; 
qui  remplacera  fort  avantageusement  sa; 
femme  (1®>^  acte). , 

Hélas,  il  apprend  que  Claudine  est  fiancée  à 
Julien  Laloy  (Pierre  Stephen)  sans  situation  et 
sans  fortune;  par  bonté  d’âme,  il  recevra  Laloy 
sur  les  instances  de  Claudine,  mais. ....  pour 
l’évincer,  il  le  persuadera  queClaudine  n’est  pasla 
femme  qu’il  lui  faut,  il, est  prêt  à  lui  avancer  la’ 
forte  somme  pour  sauver  la  maison  de  commerce 
de  son  vieil  ami  Brunin  (Joflre),  mais  à  la  con-  ' 
dition  de  prendre  le  cheval  avec  le  cabriolet, c’est-  ’ 
à-dire  d’épouser  Mademoiselle  Brunin.  Ebloui, 
le  jeune  Laloy  écoute  les  sages  conseils  de  La- 
valette  et  pendant  quelque  temps,  dé  aisse 
Claudine.  Lavalette  croyant  arriver  à  ses  fins 
s’empresse  auprès  d’elle  pour  la  consoler  et  par 
bonté  d’âme, tente  de  la  persuader  qu’il  veut  la 
sauver,  lui  avoue  qu’il  l’aime  et  veut  en  faire  sa 
femme  (une  des  meilleures  scènes  de  la  pièce);- 
Claudine  qui  aime  toujours  Julien  feint  d’accep¬ 
ter  (2®  acte). 


Mais  au  3®  aqte,  c’est  l’efïrondement  des  jjrojets 
de  Lavalette  qui,  malgré  tout  retornbera  sur  ses 
pattes.  Julien  qui  a  revu  Claudine  ne  veut  plus 
de  la  combinaison  Brunin,  d’un  autre  côté,  Ly- 
siane  ne  peut  plus  supporter  là  vie-  commune 
avec  Paul  de  Gerville  qui  lui  tient  têt.e  et  lui 
coupe  les  vivres  et,  comme  le  divorce  n’est  pas 
prononcé  entre  Lavalette  et  elle,  comme  d’autre 
part, Si  Lavalette  la  reprenait,  le  père  de  Lysiane, 
hommepolitiquefortinfluent, offrirait  à  celui-ci 
un  portefeuille,  -le  rusé  philantrope  se  fàft  iUrie 
douce  vio lence^  il  réconcilie  Julien  et  Clâudine  en 
souffrant  un  peu  et  reprend  sans  difficulté  d'ail¬ 
leurs  Lysiane  à  de  Gerville.  ’ 

Cette  excellente  comédie  qui,  est  pour  le  Théâ¬ 
tre  Saint-Georges  un  gros  succès  en  perspective, 
nous  change  un  peu  des  pièces  où-Tanalÿse  psy¬ 
chologique  poussée  dans  ses  derniers  détails  est 
une  fin  au  détriment  quelquefois  de  la  synthèse 
des  sentiments  èt  de  l’utilisation  des  événements, 
Cela  nous  r.ariiène  à  une  tradition  qui  a  lait  ses 
■preuves  et  qu’il  est  toujours  bon  de  sauvegarder. 
, . ,  Je  ne  tarirai  pas.  d’éloges  sur  l’interprétation 
qui  est  de  tout  premier  ordre  :Harry  Bàur  est 
étonnant  de  véritéalans  son  rôle  écrasant,  Made¬ 
moiselle  Renée  Devillers,  exquise,  fine,  et  natu¬ 
relle  au  possible  comme  dans  toutes  ses  compo¬ 
sitions  d’ailleurs,  et  les  autres  rôles  forts  excel- 
lamments  rendus  par  les  artistes  que  j’ai  ci-des¬ 
sus  mentionnés. 

Jean  Séjournet, 
De  la  Société  des  Auteurs 


FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 

Enseignement  cl  actes  de  la  Facnité. 


—  Clinique  d’accouchements  et  de  gynécologie  Tarnier. 
(Professeur  ;  M.  Bbindeau.)  —  Cours  de  vacances  de  pra¬ 
tique  obstétricale  (Deuxième  série)  par  MM.  le.s  Doc¬ 
teurs  Marcel  Metzgf.b,  agrégé,  accoucheur  de  l’hôpital 
Bretonneau  ;  Vaudescai-,  agrégé,  Chev allier,  agrégé, 
médecin  des  hôpitaux  ;  Lantuéjoul,  accoucheur  des 
hôpitaux  ;  Desoubry,  de  Peretti,  Suzor,  Bidoire, 
Fleury,  chefs  de  clinique,  et  anciens  chefs  de  clinique, 
DE  Manet,  ancien  chef  de  clinique  adjoint,  assistés 
des  moniteurs  de  la  clinique. 

Le  cours  est  réservé  aux  étudiants  et  aux  docteurs 
français  et  étrangers.  11  commencera  le  lundi  19  octobre 
19.31  ;  il  comprendra  une  série  de  leçons  cliniques,  théo¬ 
riques  et  pratiques,  qui  auront  lieu  tous  les  jours  à 
partir  de  9  h.  1/2  et  de  16  heures.  Les  leçons  seront 
illustrées  de  projections  photographiques  et  cinémato¬ 
graphiques.  Les  auditeurfî  seront  personnellement  exer¬ 
cés  à  l’examen  des  femmes  enceintes  et  en  couches,  à 
la  pratique  des  accouchements  et  aux  manœuvres  obs¬ 
tétricales.  Un  diplôme  sera  donné  à  l’issue  de  ce  cours. 

Programme  pu  cours.  —  Lundi  19  octobre.  ■ — 
9  h.  1  /2  :  Examen  des  femmes  en  travail  et  des  accou¬ 
chées.  T-T  10  h.  1/2  :  Consultations  des  nourrissons.  — 


18  heures,  M.  Vaudescal  :  I.es  albuminuries  au  cours 
de  la  grossesse. 

Mardi  20  octobre.  —  9  h.  1  /2  :  Examen  des  femmes 
en  travail  et  des  accouchées.  —  10  h.  1  /2  :  Leçon  par 
le  Professeur  Bbindeau.  —  17  heures  :  Présentation 
de  malades.  —  18  heures,  M.  Bidoire  ;  De  l’hydram¬ 
nios. 

Mercredi  21  octobre.  —  9  h.  1  /2  ;  Consultation’ des 
femmes  enceintes.  Policlinique.  —  10  h.  1  ,'2  :  Consulta¬ 
tion  des  nourrissons.  — 16  heures  :  Présentation  de 
malades.  —  18  heures,  M.  de  Peretti  :  Indications  du 
forceps.  Forceps  sur  le  sommet. 

Jeudi  22  octobre.  —  9  h.  1  /2  :  Leçon  par  M.  Metzgeh, 
agrégé.  —  lOh.  1  /2  :  Gynécologie  :  opérations  et  consul¬ 
tations.  —  16  heures  :  Visite  du  musée.  —  18  heures,  M. 
Suzor  :  Les  présentations  de  la  tête  défléchie. 

Vendredi  23  octobre.  —  9  h.  1  /2  :  Consultation  des 
femmes  enceintes.  —  16  heures  :  Présentation  de  mala¬ 
des.  —  18  heures,  M.  Bidoire  ;  La  présentation  dél’é- 
paule  et  son  traitement. 

Samedi  24  petobre.  —  9  h.  1  /2  :  Examen  des  femmes 
en  travail  et  des  accouchées.  —  10  h.  1/2  ;  Leçon  pal 
le  professeur  Bbindeau.  - —  16  heures  :  Exercice  prati- 
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que  du  forceps.  —  18  heures,  M.  de  Peretti  :  Conduite 
à  tenir  dans  les  cas  de  tumeurs  abdominales  et  pel¬ 
viennes  compliquant  la  grossesse. 

Lundi  26  octobre.  —  9  h.  1  ./2  :  Examen  des  femmes 
en  travail  et  des  accouchées.  —  10  h.  1  /2  :  Consulta¬ 
tion  des  nourrissons.  — 16  heures  :  Exercice  pratique  du 
forceps.  — 18  heures,  M.  Suzor  :  Les  dystocies  d’origine 
cervicale. 

Mardi  27  octobre.  —  9  h.  1  /2  :  Examen  des  femmes  en 
travail  et  des  accouchées.  —  10  h.  1  /2  :  Leçon  par  le 
professeur  Brindeaü.  ■ —  16  heui'es  :  Exercice  pratique 
du  forceps.  —  18  heures,  M.  Suzor:  De  la  procidence  du 
cordon. 

Mercredi  28  octobre.  —  9  h.  1  /2  :  Consultation  des 
femmes  enceintes  (policlinique).  —  10  h.  1  /2  :  Leçon 
par  M.  Chevallier,  agrégé.  —  16  heures  :  Exercice 
pratique  du  forceps. —  18  heures,  M.  Desoubry  :  Les 
hémorragies  de  la  délivrance  et  des  suites  de  couches. 

.Teudi  29  octobre.  —  9  h.  1  /2  :  Gynécologie  :  opéra¬ 
tions  et  consultations.  —  16  heures  :  Exercice  pratique  : 
La  version  par  manoeuvres  internes.  —  18  heures,  M. 
Lantuéjoul  :  Des  hémorragies  inter-utéroplacentaires. 

Vendredi  30  octobre.  — -9  h.  1  /2  :  Présentation  de  mala¬ 
des  (Maternité  de  l’hôpital  Brtetonneau.  Service  de  M. 
Marcel  Metzger,  agrégé).  —  16  heures  :  Exercices  prati¬ 
ques  :  L’extraction  du  siège.  —  17  heures,  M.  Dbsou- 
brV  :  Les  embryotomies. 

Samedi  31  octobre.  —  9  h.  1  /2  :  Examen  des  femmes 
enceintes.  —  10  h.  1  /2  :  Leçon  par  le  professeur  Brin- 
DEAU.  —  16  heures  ;  Exercices  pratiques:  L’embryo¬ 
tomie  céphalique.  —  18  heures,  M.  LANtuÉjnuL  :  Les 
pelvitomies  dans  les  bassins  rétrécis. 

Pour  renseignements,  s’adresser  à  M.  le  .Chef  de  clini¬ 
que,  à  ia  Clinique  Tarnier.  Les  bulletins  de  versement, 
relatifs  au  cours,  seront  délivrés  au  secrétariat  de  la 
Faculté,  les  lundis,  mercredis  et  vendredis,  de  14  à  16 
heures.  Le  droit  à  verser  est  de  250  francs. 

—  Chaire  de  clinique  de  la  tuberculose  (HôpitalLaën- 
nec,  42,  rue  de  Sèvres,  et  Dispensaire  Léon-Bourgeois, 
65,  rue  Vaneau.  Professeur  ;  M.  Léon  Bernard).  — 
Cours  de  perjediannemcnl  sur  la  tuberculose,  organisé 
avec  le  concours  du  Comité  national  de  défense  contre 
la  tuberculose  par  MM.  E-  Risr  et  P.  Ameuille,  avec 
la  collaboration  de  M.M.  L.  Ribadeau-Dumas,  P.  Ja¬ 
cob,  M.  Levesque  et  A.  Ravina,  médecins  des  hôpi¬ 
taux  ;  À.  Maürer,  cinrurgien  des  hôpitaux  ;  G.  Mâin- 
GOT,  ëleotro-radiologistc  de  J’hôpital  Laënnec  ;  J.  Rol¬ 
land,  chef  de  laboratoire  ;  MM.  E.  Brissacd,  E.  Cou- 
LAiro,  F.  Hirschberg,  Mlle  J.  Fontaine  et  M.  E.  Hau- 
TEFEOïLLE,  assistants  ;  M.  A.  Soûlas,  assistant  d’oto- 
rhino-laryngologie  ;  M.  Evrot,  sous-directeur  du  Co¬ 
mité  national. 

Ce  cours,  d’une  durée  d’un  mois,  commencera  le 
lundi  26  octobre  1931,  à  11  heures,  à  ia  salle  des  confé¬ 
rences  de  la  clinique  do  la  tuberculose,  à  l’hôpital  Laën- 
qec.  Il  SC  composera  de  leçons  et  d’exerdces  pratiques. 

PROGRAHME  DES  LEÇONS.  —  Lundi  26  octobve,  à 
Il  heures,  M.  Rist  :  Principes  généraux  du  diagnostic 
de  la  trfbcrculose  pulmonaire  :  à  16  h.  36,  M.  Rolland  i 
Le  bacille  tuberculeux.  —  Mardi  '27  octobre,  à  Î6  h.  30, 
M,  Coülaud  :  Tuberculine  et  réactions  tuberculiniques. 
—Jeudi  29  octobre,  à  11  heures,  M.  Rist  :  Valeur  dia¬ 
gnostique  et  pronostique  des  symptômes  fonctionnels 
et  généraux  dans  la  tuberculose  pulmonaire  :  à  16  h.  30, 
M.  Rolland  :  L’allergie  tuberculeuse.  —  Vendredi 
30  octobre,  à  16  b.  30,  M.  Hirschberg  :  Technique  du 
pneumothorax  artîficieil.  —  Samedi  31  octobre,  à  11  heu¬ 
res,  M.  Rist  :  Les  signes  de  percussion  et  leur  notation 
graphique  ;  à  16  h.  30,  M.  Soûlas  :  La  laryngite  tuber- 
leuse  (diagnostic  ;  formes  laryngo-pulmonaires  ;  trai¬ 
tement).  —  Mardi  3  noveiribre  à  16  h.  30,  M.  Rist  : 
Lessignes  d’auscultation  et  leur  notation  graphique.  — 
Jeudi  5  novembre,  à  11  heures,  M.  Ribadeau-Du.mas  : 
La  tuberculose  du  nourrisson  ;  à  16  h.  ÇO,  M.  Jacq-b  : 


Les  débuts  cliniques  de  la  tuberculose  pulmonaire. — 
Vendredi  6  novembre,  à  16  h.  30,  M.  Hirschberg  :  Ac¬ 
cidents  et  complications  du  pneumothorax  artificiel.  — 
Samedi  7  novembre,  à  11  heures,  M.  Ameuille  :  Les  ' 
lésions  anatomiques  de  la  tuberculose  pulmonaire  ;  à 
16  h.  30,  M.  Brissaud  :  Formes  évolutives  de  la  tuber¬ 
culose  pulmonaire.  —  Lundi  9  novembre,  à  11  heures, 
M.  Lévesque  :  La  tuberculose  de  la  seconde  enfance  ; 
à  16  h.  30,  M.  Soûlas  :  Rôle  de  l’endoscopie  rhino-pha- 
ryngée  et  trachéo-bronchique  dans  le  diagnostic  et  le 
traitement  des  maladies  de  l’appareil  respiratoire.  — 
Mardi  10  novembre,  à  16  h.  30,  M.  Coulaud  :  La  vac¬ 
cination  par  le  B.  G.  G.  — Jeudi  12  novembre,  à  11  heu¬ 
res,  M.  Ravina  :  La  cure  d’aération  et  de  repos  ;  à 
16  h.  30,  M.  Brissaud  :  Thoracoscopie  et  section  de  bri¬ 
des  dans  lé  pneumothorax  artificiel.  • — •  Vendredi  13  no¬ 
vembre,  à  16  h.  30,  M.  Hirschberg  :  Résultats  du 
pneumothorax  artificiel.  —  Samedi  14  novembre,  à 
11  heures,  M.  Rist  :  Tuberculose  et  gravidité  :àl6  h.  30, 
Mlle  Fontaine  :  L’oléothorax.  —  Lundi  16  novembre* 
à  11  heures,  M.  Maurer  :  Les  interventions-  chirur¬ 
gicales  thérapeutiques  dans  la  tuberculose  pulmonaire  ; 
à  16  h.  30,  M.  Ameuille  :  Les  signes  radiologiques  de 
la  tuberculose  pulmonaire.  —  Mardi  17  novembre,  à 
16  h.  30,  M.  Jacob  :  Traitement  des  accidents  et  com¬ 
plications  de  la  tuberculose  pulmonaire.  —  Jeudi  19  no¬ 
vembre,  à  11  heures,  M.  Maingot  :  Organisation  d’un 
laboratoire  radiologique  pour  le  diagnostic  de  la  tuber¬ 
culose  ;  à  16  h.  30,  M.  Rist  :  Principes  de  la  prophy¬ 
laxie  antituberculeuse.  • — •  Vendredi  20  novembre,  à 
16  h.  30,  M.  Soûlas  :  Technique  et  valeur  de  l’injection 
intrabronchique  de  lipiodol  dans  le  diagnostic  des  ma¬ 
ladies  broncho-pulmonaires.  —  Samedi  21  novembre,  à 
11  heures,  M.  Ameuille  :  Charlatanisme  et  tuber¬ 
culose  ;  à  16  h.  30,  M.  Evrot  :  Organisation  de  la  pro¬ 
phylaxie  sociale  de  la  tuberculose. 

Les  exercices  pratiques  comprendront  : 
1“  Des  manipulations  au  laboratoire  de  bactériologie  ; 
2*>  L’examen  clinique  des  malades  dans  les  salles  d’hos¬ 
pitalisation  ;  3°  Des  démonstrations  radioscopiquel  et 
l’interprétation  des  ebehés  ;  4®  Le  fonctionnement  du 
dispensaire  antituberculeux  ;  5®  Le  rôle  du  seévice  so¬ 
cial  à  l’hôpital  ;  6“  La  pratique  du  pneumothorax  arti¬ 
ficiel  ;  7“  Des  démonstrations  pratiques  de  iaryngo- 
scopie,  de  trachéo-bronchoscopie  et  de  iîpiodolo-râdîo- 
diagnostic  ;  8°  Des  visites  :  a)  au  laboratoire  du  B.G.G. 
(M.  le  Professeur  Calmette)  à  l’Institut  Pasteur  ; 
b)  au  service  des  femmes  tulierculeuses  delà  clinique 
d’accouchement  Baudelocque  <M.  le  Professeur  Coo- 
velaire)  ;  c)  à  la  Crèche  de  l’hôpital  Laënnec  (M.  le 
Professeur  Léon  Bernard)  ;  d)  au  service  des  nour¬ 
rissons  de  la  Salpêtrière  (M.  le  Docteur  Ribadeau 
Dumas);  e)  au  sanatorium  de  Blîgny  (M.  le  Docteur 
Gutinard). 

Programme  du  travail  hebdomadaire  ï  Lundi 
à  10  heures  :  Visite  salle  -Villemîu  ;  à  11  h.  lu  i 
Leçon  ;  à  16  h.  30  :  Leçon.  —  Mardi  à  10  heures  Oon- 
sultation  du  dispensaire  ;  à  16  h.  30  :  I-bpon.  — Mercredi 
à  10  heures  :  -Gonference  médieo-sooiaie  ;  à  11  heures  : 
Visite  salie  Potaiu  ;  à  14  heures  :  OonsultatdoB  dudis- 
pensaire.  —  Jeudi  à  10  heures  :  Visite  salile  Laënnec.  ■ — 
Jeudi  à  11  h.  15  :  Leçon  ;  à  14  heures  :  Policlinique  ; 
pneumothorax  artificiel  ;  à  16  h.  30  :  Leçon.  — Vendredi 
à  10  heures  :  Consultation  du  dispensaire  ;  àl4  heures: 
Policlinique  •.pneumothorax  artificiel; à  16h, 30: Leçon. 
—  Samedi  à  10  heures  :  Visite  salle  Grancher;  àllh.  15  : 
Leçon;  à  16  h.  30  :  Leçon. 

Le  Comité  national  de  défense  contre  la  tuberculose 
met  à  la  disposition  des  médecins  de  dispensaire  ou  des 
candidats  au  poste  de  médecin  de  dis.pensaire,  désireux 
de  suivre  ce  cours,  un  certain  nombre  de  bourses  : 
s’adresser  à  M.  le  Docteur  Arnaud,  directeur  général 
,  du  Gomiité  national,  66,  boulevard  Saint-Michel,  Paris 

(VI-’.), 

Les  dimts  à  vei'ser  sont  de  250  francs:  Les  inscrip- 
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tiens  seront  reçues  au  secrétariat  de  la  Faculté  de  mé¬ 
decine  de  Paris,  les  lundis,  mercredis  et  vendredis, 
14  à  16  heures  (guichet  n®  4). 

—  Travaux  supplémentaires  de  médecine  légale.  — 
Une  série  supplémentaire  de  travaux  pratiques  de  mé¬ 
decine  légale  aura  lieu  les  26,  27  et  28  octobre  prochain. 


à  14  heures,  au  laboratoire  de  l’Institut  de  médecine 
légale. 

Pourront  y  prendre  part,  après  autorisation  de  la 
Commission  scolaire,  les  étudiants  qui  n’ont  pu  valider 
leurs  travaui  en.  .série  régulière.  Ils  devront  adresser 
au  Doyen  une  demande  établie  sur  papier  timbré  à 
3  fr.  60.  Droit  d’inscription  :  250  fr.  * 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


IVouvelles  et  Informations. 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  «  Demi-Colonnes  ») 


—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la 
mort  du  Professeur  Léon  Grimbert,  professeur  à  la 
Faculté  de  Pharmacie  de  Paris,  membre  de  l’Académie 
de  médecine  ;  du  D''  Petiteau,  de  Cognac  (Charente)  ; 
de  Madame  I..-G.  Toraude,  femme  de  M.  L.-G. 
Toraude. 


—  La  clinique  médicale  de  l’Hôtel-Dieu  à  Vichy.  — 
I.es  voyages  d’études  médicales  à  Vichy  ont  été 
clôturés  cette  année  par  la  visite  de  la  Clinique  médicale 
de  l’Hôtel-Dieu.  Cet  important  V!  E.  M.  avait  à  sa 
tête  MM.  les  Professeurs  agrégés  Etienne  Chabrol  et 
Henri  Bénard,  assistés  de  M.  le  Docteur  Jacques  Deval, 
chef  de  laboratoire  de  l’Hôtel-Dieu,  organisateur  de  ces 
voyages. 

;  Il  était  composé,  en  . dehors  de  nombreux  internes  et 
externes  des  hôpitaux  de  Paris,  de  jeunes  médecins  re¬ 
présentant  11  nationalités  différentes  :  Angleterre, 
Bépiublique  Argentine,  Belgique,  Brésil,  Canada,  Grèce, 
Italie,  Norvège,  Pologne,  Palestine,  Syrie. 

Reçus  à  l’hôtel  Carlton,  ils  assistèrent  le  soir  même  de 
leur  arrivée,  à  une  représentation  de  La  Passante  don¬ 
née  au  théâtre  du  Casino,  avec  le  concours  de  Madame 
Marguerite  Carré.  Le  lendemain,  ils  visitèrent  les  nou¬ 
veaux  ateliers  d’embouteillage  et  d’expédition  des 
eaux  minérales  de  Vichy-Etat,  le  Grand  établissement 
thermal,  les  sources,  le  laboratoire  de  recherches  hy¬ 
drologiques  Institué  par  la  Compagnie  fermière,  sous  la 
direction  scientifique  de  l’Institut  d’hydrologie  du  Col¬ 
lège  de.  France,  qui  leur  fut  présenté  par  le  D''  Lescoeur. 
Ils  entendirent  également  une  très  intéressante  confé¬ 
rence  de  M.  le  Docteur  Durand-Fardel  sur  la  cure  de 
Vichy  et  furent  reçus  dans  la  soirée  au  Sporting-Club. 
Ils  assistèrent  ensuite  à  une  brillante  représentation  de 
Manon,  avec  le  concours  de  Mlle  Mireille  Berthon,  de 
l’Opéra. 

Dimanche  matin,  le  Professeur  agrégé  Etienne  Cha¬ 
brol  faisait  dans  la  salle  des  fêtes  du  Casino,  une  confé¬ 
rence  d’un  grand  intérêt  sur  «  le  traitement  de  la  lithiase 
biliaire  »  qu’il  avait'tenu  à  réserver  à  Vichy. 


Avant  leur  départ,les  visiteurs  furent  réunis  au  Carl¬ 
ton  en  un  banquet  de  clôture,  sous  la  présidence  de  M. 
Normand,  directeur  des  Services  administratifs  de  la 
Compagnie  fermière.  Au  champagne,  des  discours 
furent  prononcés  par  MM.  Normand,  qui  parla  notam¬ 
ment  des  projets  de  la  Compagnie  fermière  de  Vichy 
et  de  l’important  Congrès  médical  qui  se  tiendra  à 
Vichy  en  septembre  .  prochain  ;  le  Docteur  Durand- 
Fardel,.  président  de  la  Société  des  sciences  médicales; 
le  Professeur  agrégé  Etienne  Chabrol  ;  et  au  nom  de 
leurs  pays  respectifs,  par  MM.  les  Docteurs  Spiri- 
dakys,  d’Angleterre  ;  Aray,  de  Belgique  ;  Guimaraes, 
du  Brésil  :  Bussières,  du  Canad.a  ;  Livaditis,  de  Grèce  ; 
Strumbalo,  d’Italie  ;  Schriimijl,  de  Norvège  ;  Zou- 
rekatis,  de  Palestine  ;  Hajj,  de  Syrie  ;  Konar,  de  Po¬ 
logne  ;  au  nom  des  externes  et  internes  ,  par  Mlle  Lina 
Panley,  MM^  Nègre  et  Paul,  et  enfin  par  M.  le  Profes¬ 
seur  agrégé  Bénard.  Tous  les  orateurs  après  avoir  re¬ 
mercié  la  Compagnie  fermière  de  son  accueil  si  cordial, 
rendirent  hommage  au  Corps  médical  de  la  station  et 
firent  l’éloge  de  Vichy,  reine  des  stations  thermales. 

Ils  furent  tous  chaleureusement  applaudis  et  cette 
réception  se  déroula  dans  une  atmosphère  de  très  cor¬ 
diale  sympathie.  Les  visiteurs  ont  quitté  Vichy  empor¬ 
tant  de  leur  séjour  le  plus  agréable  souvenir. 

— •  III®  Congrès  international  et  IR®  exposition  inter¬ 
nationale  de  technique  sanitaire  et  d’hygiène  urlbalne.  — 
Après  Prague  et  Milan,  la  Ville  de  Lyon  a  été  choisie 
pour  être  le  siège,  les  6,  7,  8  et  9  mars  1932,  du  IIP 
Congrès  international  de  technique  sanitaire  et  d’hygiène 
urbaine. 

Ce  Congrès  s’accompagnera,  suivant  l’usage  établi 
aux  précédentes  manifestations,  d’une  Exposition  inter¬ 
nationale  qui  se  tiendra  du  7  au  20  mars  1932,  dans  le 
cadre  et  pendant  la  Foire  de  Lyon. 

Tous  renseignements  seront  donnés  sur  demande 
adressée  au  commissaire  général  du  Congrès  et  de  l’Ex-' 
position:  M.  le  Docteur  Garin,  professeur  agrégé  à  la  Fa¬ 
culté  de  médecine,  médecin  de  l’Hôtel-Dieu,  conseiller 
municipal,  rue  Ménestrier,  Lyon. 


Le  Directeur-Gérant  :  D’’  A.  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  G.  Qermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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CORRESPONDANCE 


Assurances  Sociales 
4254.  —  Salariés  des  chemins  de  fer. 
Libre  choix  du  médecin 


Maladies  Professionnelles 
4906.  —  Extension  des  maladies 
professionnelles  garanties 

Veuillez  avoir  l’obligeance  de  me  dire  s’il  est  exact 
qu’en  1929  ou  1930  une  loi  a  été  votée  assimilant 
les  lésions  arsenicales  aux  accidents  du  travail  et, 
donnant  aux  ouvriers  les  mêmes  droits  que  la  loi  de 
1898  ? 

Dr  C. 

Réponse. 

Une  loi  du  1®'  janvier  1931  a  modifié,  en  en 
étendant  l’application,  la  loi  du  25  octobre  1919 
sur  les  maladies  professionnelles. 

Outre  les  maladies  causées  par  le  saturnisme 
et  l’hydrargirisme,  qui  étaient  garanties  par  la 
loi  du  25  octobre  1919,  sont  maintenant  garan¬ 
ties,  six  mois  après  la  promulgation  de  ia  loi, 
c'est-à-dire  depuis  le  l^r  août  1931  ;  les  maladies 
causées  :  par  le  tctracb.lorétane,  par  le  bepzinis- 
ine,  par  l’action  des  rayons  X  ou  des  substances 
radioactives  nocives,  par  le  phosphorisme. 

Mais  la  loi  ne  s’applique  pas  aux  lésions  arseni¬ 
cales. 


Avez-vous  lu  le  décret  du  30  juin  1931  relatif  à 
l’application  des  assurances  sociales  dans  les  che¬ 
mins  de  fer  ? 

Si  oui,  vous  devez  avoir  remarqué  que  ledit 
décret  maintient  à  peu  près  inté.gralement  le  siatu 
quo  en  ce  qui  concerne  les  agents  des  chemins  de  fer 
actuellement  en  exercice.  Aussi,  le  statu  g-ito étant 
maintenu,  il  en  résulte  que  :  1®  les  agents  n’ont  pas 
le  libre  choix  en  matière  de  soins  médicaux  ;  2°  ils 
ne  touchent  aucune  prestation,  en  ce  qui  concerne  les 
soins  médicaux  nécessités*  par  leur  femme  ou  leurs 
enfants. 

Or,  le  maintien  du  statu  quo  me  paraît  contraire  à 
l’esprit  et  à  la  lettre  de  la  loi  sur  les  assurances  so¬ 
ciales  (art.  49).  Qu’en  pensez-vous  ? 

D--  D. 

Réponse. 

Les  décrets'  du  30  juin  et  du  6  juillet  1931 
établissant  la  concordance  de  la  loi  des  assu¬ 
rances  sociales  avec  les  statuts  particuliers, dont, 
juscfu’ici,  jouissaient  les  salariés  visés  à  l’article 
49  de  la  loi,  sont  rédigés  en  termes  à  peu  près 
identiques  :  ils  décident  que  les  règ  ements  par¬ 
ticuliers  resteront  en  vigueur  à  la  condition  de 
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ne  pas  accorder  aux  ayants  droit  et  à  leur  famille 
moins  que  ce  qu’accorde  la  législation  de  1930. 

Les  administrations  peuvent  donner  plus  ; 
elles  ne  peuvent  pas  donner  moins. 

Par  conséquent,  les  salariés  de  l’Etat,  des 
communes,  des  chemins  de  fer,  des  entreprises 
publiques,  etc.,  ont  droit,  pour  eux  et  leur 
famille,  au  libre  choix  du  médecin.  Le  praticien 
a  également  le  droit  de  ne  plus  être  payé  à  for¬ 
fait,  mais  bien  à  l’acte  médical,  ses  honoraires 
lui  étant  versés,  non  par  l’employeur,  mais  par 
l’employé. 

Ainsi  s’effectue  le  réajustement  entre  le  sys¬ 
tème  des  assurances  sociales  et  les  anciens  erre¬ 
ments  jusqu’ici  en  pratique. 

Dans  ces  conditions,  il  appartient  aux  syndi¬ 
cats  médicaux  d’étudier  la  manière  de  suppri¬ 
mer  les  anciens  privilèges,  accordés  à  quelques 
médecins  au  détriment  des  autres  confrères 

Les  administrations  peuvent  conserver  leur 
corps  médical  et  lui  accorder  des  faveurs  spécia¬ 
les  (transport  gratuit,  ou  autres  avantages). 
Mais  le  rôle  de  ces  praticiens  sera  celui  de  con¬ 
trôleurs  et  non  pas  de  médecins  soignants.  D’ail¬ 
leurs,  ils  ne  peuvent  pas  être  à  la  lois  contrôleurs 
et  .soignants,  en  matière  d’assurances  «sociales. 

Je  sais  bien  qu’on  va  encore  essayer  de  tour¬ 
ner  la  loi,  comme  on  l’a  fait  pour  les  accidents 
du  travail. 

Ainsi,  les  compagnies  de  chemin  de  fer  recon¬ 
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naissent  à  leurs  agents  blessés  au  cours  du  tra¬ 
vail,  le  libre  choix  du  médecin  ;  mais  si  la  vie-  • 
time  se  lait  soigner  par  le  médecin  de  la  compa¬ 
gnie,  elle  reçoit  son  salaire  plein  ;  si  elle  reçoit 
des  soins  d’un  autre  praticien,  elle  ne  touche  que 
son  demi-salaire,  auquel  elle  a  strictement  droit. 

Aux  syndicats  de  ne  pas  se  prêter  de  nouveau 
à  ces  petites  combines,  qui  font  l’affaire  des 
employeurs  et  des  médecins  à  prébende.  A  ces 
groupes  corporatifs  de  s’assurer  que  les  règle¬ 
ments  particuliers  de  ces  grandes  entreprises, 
ou  régies  de  l’Etat,  ne  contiennent  aucune  dis¬ 
position  qui  soit  contraire  aux  lignes  directrices 
édictées  par  la  loi  sur  les  assurances  sociales  ; 
sinon  un  recours  serait  adressé  au  ministre  du 
Travail,  puisque  tous  ces  règlements^  particuliers 
doivent  être  soumis  à  l’agrément  du  Président 
de  la  République,  avant  d’entrer  en  vigueur. 

D""  Pau'  Boudin. 


5008.  —  Caractère  obligalciic 
des  assurances  sociales 

J’ai  un  chauffeur  et  une  bonne.  Suis-je  obligé  de 
les  inscrire  à  la  caisse  d’assurances  sociales  ou  dois-je 
attendre  la  mise  en  demeure  ? 

Au  Cas  où  mon  chauffeur  et  ma  bonne  refuseraient 
de  verser  leurs  cotisations,  que  faire  pour  être  en 
règle  avec  la  loi  ? 

Puis-je  leur  faire  faire  une  déclaration  écrite  de 
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leur  main  sur  papier  timbré  qu’ils  refusent  de  verser 
à  la  caisse  et  dégagent  ma  responsabilité  quant  aux 
d'ommages  auxquels  je  pourrais  être  condamné  ? 

Df  Z. 

Réponse. 

En  vertu  du  §  3  de  l’article  de  la  loi  sur 
les  assurances  sociales,  l’afflliation  s’effectue 
obligatoirement  et  sous  les  sanctions  prévues  à 
l’article  64,  à  la  diligence  de  l’employeur,  dans 
le  délai  de  huitaine  qui  suit  l’embauchage  de 
tout  salarié  non  encore  immatriculé, . 

Et  l’article  64  prévoit  une  pénalité  (amende) 
de  5  à  15  francs  contre  tout  employeur  qui  ne 
s’est  pas.  conformé  aux  prescriptions  ci-dessus. 

Pour  la  mise  en  route  de  la  loi,  une  certaine 
tolérance  a  été  accordée  par  l’administration 
aux  employeurs,  mais  il  ne  faut  pas  compter 
que  cette  tolérance  se  perpétuera  éternellement. 
Si  vous  n’avez  pas  fait  immatriculer  vos  salariés, 
vous  restez  sous  la  menace  de  poursuites  devant 
le  juge  de  simple  police,  sans  préjudice  des  dom¬ 
mages-intérêts  que  vous  pourriez  devoir  à  vos 
salariés,  si  ceux-ci  venaient  à  être  malades  et  se 
trouvaient  privés  des  indemnités  légales  par 
votre  faute. 

Enfin  vos  salariés  ne  peuvent  s’opposer  à 
l’exécution  de  la  loi  et  prétendre  refuser  de  ver¬ 
ser  leurs  cotisations.  En  effet  c’est  à  vous,  em¬ 
ployeur,  qu’il  appartient  de  retenir  le  montant 


de  ces  cotisations  sur  leurs  gages  au  moment 
où  vous  les  payez.  La  déclaration  que  vous  pour¬ 
riez  leur  faire  signer  n’aurait  aucune  valeur 
légale  et  serait  considérée  comme  nulle  comme 
contraire  à  la  loi. 

Fiscalité 

4512.  —  Amortissements  et  déductions 

J’ai  reçu  du  contrôleur,  il  y  a  déjà  quelques  mois, 
la  note  n»  I  concernant  ma  retraite  à  l’U.  N.  G. 
Or,  cette  prime  oui  s’élève  à  11.200  fr.,  était  réduite 
totalement  l’an  dernier  de  mes  revenus  bruts.  Pour¬ 
quoi  ce  changement  cette  année  ? 

Le  27  juillet  dernier  je  reçois  la  note  n°  IL  '  ; 

D’après  l’avis  du  contrôleur  lui-même,  je  déduisais 
tous  les  ans  1.500  fr.  pour  l’amortissement  de  mon 
auto.  Pour  quelle  raison  est  il  supprimé  ?  D’ailleurs 
je  vois  que  j’étais  roulé,  car  avec  1.500  fr.  par  an  je 
n’aurais  jamais  pu  amortir  ma  voiture  qui  m’a  coûté 
25.000  francs  ! 

Alors  d’après  la  note  d’amortissement,  je  n’ai 
aucun  droit  d’amortissement  jusqu’à  l’achat  d’une 
nouvelle  voiture  1 

,  D'’  X. 

Réponse. 

Le  ministre  des  Finances,  dans  sa  réponse  à  la 
question  écrite  n^  9492  posée  par  M.  Monnet^ 
député  (J.  O.  du  16  septembre  1930),  afait  con- 
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naître  qué  l’amortissement  sur  plusieurs  années 
devait  être  admis  en  ce  qui  concerne  les  acqui¬ 
sitions  faites  par  un  médecin. 

Nous  extrayons  du  Journal  officiel  (débats 
parlementaires  du  12  avril  1930,  page  1041, 
Sénat,  2«  séance  du  11  avril  1930)  le  passage 
suivant  qui  correspond  à  votre  question  : 

«M.  Joseph  Courtier . 

Pour  dissiper  toute  difficulté  et  mettre  fln  à 
l’état  des  choses  que  je  viens  d’indiquer,  j’ai 
voulu  poser  la  question  suivante  à  M.  le  ministre 
du  Budget  :  les  cotisations  payées  par  les  anciens 
combattants  aux  caisses  de  retraites,  fonction¬ 
nant  sous  le  régime  de  la  loi  du  4  août  1923, 
modifiée  le  30  décembre  1928,  peuvent-e  les 
être  déduites  pour  l’application  de  l’impôt  sur 
les  salaires  et  de  l’impôt  sur  le  revenu  global  ? 
Cette  déduction  est-elle  de  droit,  quel  que.  soit 
le  montant  du  versement,  étant  entendu  que  la 
retraite  ne  dépassera  pas  6.000  fr. 

Je  tenais  à  poser  cette  question  pour  que  la 
voix  de  M.  le  Ministre  fût  entendue  de  tous  les 
contrôleurs  de  France,  pour  qu’elle  leur  fournît 
.  sur  ce  point  particulier  l’instruction  définitive 
qui  me  paraît  nécessaire,  et  pour  qu’elle  vînt 
aussi  rassurer  les  anciens  combattants  ayant 
dépassé  la  cinquantaine,  leur  confirmant  leur 
droit  et  leur  annonçant  qu’il  n’y  serait  pas  porté 
atteinte.  ^ 


M.  le' Ministre  du  Budget.  —  Je  demande  la 
parole.  ‘ 

M.  le  Président.  —  La.  parole  est  à  M.  le  Minis¬ 
tre  du  Budget. 

M.  le  Ministre  du  Budget.  —  La  queston  qui 
m’est  posée  a  fait  l’objet  de  nombreuses  ques¬ 
tions  écrites.  Je  réponds  de  façon  précise 
comme  suit  :  il  est  parfaitement  exact  que  la 
déduction  est  de  droit,  quel  que  soit  le  montant 
du  versement,  mais  à  condition  que  la  retraite 
ne  dépasse  pas  6.000  fr.  Conformément  au  règle¬ 
ment  d’administration  publique  du  30  décem¬ 
bre  1926,  cette  déduction  n’est  autorisée  que 
pour  les  versements  et  pour  la  constitution  des 
retraites  en  ce  qui  concerne  les  contribuables 
salariés  ou  exerçant  une  profession  non  com¬ 
merciale. 

M.  Joseph  Courtier.  —  Nous  sommes  parfai¬ 
tement  d’accord,  M.  le  Ministre,  je  vous  re¬ 
mercie  d’avoir  donné  une  certitude  aux  inté¬ 
ressés,  aux  anciens  combattants  une  marque  de 
sollicitude,  à  la  loi  une  satisfaction.  » 

A.  MA.RTINOT, 
Consoif  fiscal. 


4849.  —  Déduction  du  salaire  . 
de  la  femme  du  médecin 

Me  conformant  aux  directives  des  journaux  pro¬ 
fessionnels  j’avais,  jusqu’ici,  dans  mes  déclarations 
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au  fisc,  compté  dans  mes  dépenses  professionnelles 
une  somme  de  x  francs  comme  traitement  alloué  à 
mon  aide  (en  la  circonstance  ma  femme)  qui  travaille 
presque  autant  que  moi  (je  suis  propharmacien  et 
les  paperasses  '  d’assurances  suffisent  à  l’occuper 
18  heures  par  jour  !). 

Or,  le  contrôleur  m’a  d’autorité,  réintégré  les 
appointements  de  Madame  B.  dans  mes  bénéfices 
professionnels  avec  rappel  des  années  précédentes, 
bien  entendu,  sous  prétexte  que  nous  sommes 
mariés  sous  le  régime  de  la  communauté,  il  est  évi¬ 
dent  que  dans  ce  cas  j’aurais  tout  avantagé  à  n’être 
pas  marié  et  à  avoir  une  dactylo  ce  qui  serait  tout 
bénéfice,  mais  passons  ;  la  loi  est  faite  pour  encou¬ 
rager  le  vice  !  et  non  la  famille,  nous  le  savons. 

Or,  j’avais  précisément,  dans  toutes  mes  déclai'a- 
tions,  dans  la  colonne  des  revenus,  mentionné,  après 
fonciers,  capitaux  et  bénéfices  professionnels,  le  trai¬ 
tement  de  ma  femme  :  il  était  donc  déjà  réintégré. 
Ce  qui  fait  que  M.  le  Contrôleur  non  seulement  ne 
tient  pas  compte  de  ma  dépense  mais  la  réintègre 
une  seconde  fois. 

Veuillez,  s’il  vous  plaît,  me  dire  si  dans  le  régime 
de  la  communauté,  je  peux  faire  une  rubrique  aux 
dépenses  professionnelles  «  appointements  fem¬ 
me  ».  Si,  dans  la  négative,  je  ne  suis, pas  fondé  à 
réclamer,  étant  donné  que  j’ai  réintégré  Cette  dépense 
déjà  de  moi-même  aux  titres  des  revenus. 

11  est  entendu  que  nous  devons  être  taillés  à  merci 
dans  des  proportions  géométriquement  et  astrono¬ 


miquement  croissantes,  mais  que  du  moins  le  con¬ 
trôleur  ne  dépasse  pas  la  dosé  légale. 

D”  B. 

Réponse.  ^  . 

Nous  estimons  qué  la  prétention  du  contrô¬ 
leur  n’est  pas  fondée  et  que  le  traitement  de 
votre  femme,  dès  lors  qu’elle  vous  aide  effecti¬ 
vement,  doit  venir  en  déduction  de  vos  bénéfices 
professionnels,  même  lorsque  le  régime  matri¬ 
monial  est  celui  de  la  communauté. 

Il  est  évident  par  ailleurs  que  la  base  de  l’im¬ 
pôt  général  ne  doit  pas  être  modifiée.  Présentez 
une  réclamation  rédigée  sur  papier  timbré  aii 
directeur  des  contributions  directes. 

,  A.  M./ 

4882.  —  Exonération  de  patente 

Votre  article  pourrait  me  convenir  !  Depuis  la 
guerre,  je  ne  fais  plus'  de  clientèle,  sauf  celle  d’une 
société  (accidents  soignés  dans  .un  dispensaire  de 
ladite)  assurée  à  plusieurs  compagnies  qui  me  règlent 
à  forfait,  je  n’ai  plus  de  plaque  à  ma  porte  et  ne  vois 
jamais  d’autres  malades. 

Sur  ma  déclaration  de  revenus  fournie  en  février 
1931  pour  l’année  1930,  j’ai  indiqué  le  chilïre  des 
recettes  versées  par  les  assurances  et  par  un  sana¬ 
torium  voisin  où  je' me  rends  chaque  jour  (et  facile- 
I  ment  contrôlables  par  leurs  déclarations  obligatoires 
au  fisc),  en  déduisant  mes  dépenses  professionnelles 
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■ .  Le  contrôleur  m’a  appliqué  comme  chaque  année 
le  tantième  sur  le  bénéfice  net  des  bénéfices  des  pro¬ 
fessions  non  commerciales,  ce  qui  est  juste,  je  crois, 
car  il  constitue  un  salaire. 

Mais,  d’après  vous,  je  ne  devrais  pas  être  imposé 
à  titre  de  patente. 

En  somme,  j’ai  quatre  patrons  ! 

Z.  ■ 

Réponse. 


Je  reçois  l’avertissement  du  percepteur  qui  n 
pose  comme  suit  : 

\°  Impôt  sur  les  traitements  et  salaires  : 

.  30.750  fr.  àdéduire  pour  charges  4.000 
fr.  =26.750.  Impôt  brut  :  1.006  fr.  25 


Comme  nous  l’indiquons  dans  notre  chroniç[ue 
fiscale,  nous  estimons  que  vous  pouvez  invoquer 
le  bénéfice  de  l’exonération  de  patente  en  qua¬ 
lité  de  salarié.  Vous  pourriez  même  contester 
votre  imposition  à  la  cédule  des  professions  non 
commerciales  et  réclamer  votre  imposition  à  la 
cédule  des  salaires,  par  voie  de  pétition  rédigée 
sur  timbre,  adressée  au  directeur  des  contribu¬ 
tions  directes.  A.  M. 


2°  Impôt  général  sur  le  revenu  : 
39.800  fr.  à  déduire  pour  charges 
9.000  fr.  =  30.800  fr.  Impôts  brut  ; 
432  fr.,  net . 


Total  . .  1.366  fr.  53 


Je  retrouve  donc  sous  les  deux  rubriques  mon  trai¬ 
tement  de  30.750  fr.,  que  l’on  semble  m’imposer 
deux  fois.  Est-ce  équitable  ? 

Dr  N. 


4674.  —  Les  revenus  professionnels 
sont  frappes  deux  fois  par  l’impôt 

'  Médecin  des  dispensaires  antituberculeux  et  en¬ 
gagé  à  ne  faire  aucune  clientèle  privée,  ma  déclara¬ 
tion  d’impôt  sur  les  revenus  comprend  : 

Traitements  et  salaires  :  mon  traitement 

de  la  P . . . . .  30.750  fr. 

Revenus  divers .  9.066  fr. 


L’impôt  général  frappe  en  effet  une  deuxième 
fois  les  revenus  déjà  frappés  par  un  impôt  :é- 
dulaire.  Vos  revenus  immobiliers,  si  vous  en 
avez,  ont  payé  l’impôt  foncier,  vos  coupons 
d’actions  ou  d’obligations  ont  supporté  l’impôt 
sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières,  et  votre 
salaire  a  '  supporté  l’impôt  sur  les  salaires,  etc., 
et  le  total  de  ces  divers  revenus  supporte  l’im¬ 
pôt  général. 

A.  M. 
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4864.  —  Amortissement  d'un  déficit 

J’ai  fait  en  1927  un  déficit  :  excès  de  mes  dépenses 
professionnelles  sur  mes  recettes.  J’ai  indiqué  sur 
mes  déclarations  de  1928  et  1929  l’amortissement 
de  cette  somme  déficitaire  (soit  on  2  ans). 

•J’en  ai  parlé  au  contrôleur  qui  n’admet' pas  cet- 
amortissement  et  qui  affirme  que  je  n’ai  qu’à-subir 
ce  déficit  sans  plus.  Or,  ce  déficit  provient  cette 
année-là,  de  l’achat  d’une  voiture  automobile.  Alors 
selon  la  thèse  du  contrôleur,  je  me  demande  à  quoi 
sert  d’amortir  quoi  que  ce  soit,  puisque  il  y  a  déficit 
en  .somme  excès  de  dépenses  professionnelles,  s’il  faut 
subir  purement  et  simplement  ce  déficit.  C’est  vrai 
que  dans  l’esprit  du  contrôleur,  du  moment  qu’il 
n’y  a  pas  impôt  cette  année-là,  le  contribuable 
devrait  s’estimer  bien  heureux. 

Voulez- vous  me  dire  si  le  contrôleur  à  raison  ? 

Dr  E. 

Réponse. 

Il  est  exact  Cfue  vous  ne  pouvez  amortir  un 
déficit,  mais  par  contre  au  lieu  de  porter  en  dé¬ 
pense  sur  une  seule  année  le  prix  d’acquisition 
d’une  automobile,  vous  pourriez  praticjuer 
l’amortissement  sur  plusieurs  années  ainsi  que 
l’autorise  la  réponse  faite  par  le  Ministre  des 
Finances  à  la  question  écrite  no  9.492  posée  • 
par  M.  Monnet,  député  (J.  O.  du  16  septembre 
1930.) 

A  M. 


4735.  —  Rehaussement  de  la  déclaration. 

Notification  des  motifs  invoqués  par  le 

contrôleur 

J’ai  l’honneur  de  venir  vous  soumettre,  ici  jointes, 
mes  feuilles  d’imposition  pour  1931,  en  matière 
d’impôt  sur  le  revenu. 

Je  vous  envoie,  en  contre-partie,  ma  déclaration 
de  bénéfices  pour  1930,  imposables  en  1931. 

11  me  semble  que  le  contrôleur,  sans  m’avoir  d’ail¬ 
leurs  demandé  la  moindre  justification  ni  lait 
aucune  observation  à  ce  sujet,  m’a  imposé  pour  une 
somme  supérieure  à  celle  qui  m’était  imputable. 

Avant  de  faire  une  réclamation  qui  me  paraît 
justifiée  ici,  je  désirerais  avoir  votre  avis  ainsi  que  la 
marche  à  suivre,  si  je  suis  bien  fondé  à  me  plaindre. 

'  Je  vous  serais  infiniment  obligé  de  me  dire  ce  ' 
que  vous  en  pensez. 

D>^  M. 

Réponse. 

Votre  imposition  ne  correspond  nnllement  à 
votre  déclaration  ;  en  conséquence,  le  contrô¬ 
leur  aurait  dû  vous  notifier  lés  motifs  des  re¬ 
haussements  qu’il  se  proposait  de  faire. 

Avant  de  faire  une  réclamation  au  directeur, 
nous  vous  conseillons  de  voir  le  contrôleur,  car  il 
faut  dire,  à  sa  décharge,  que  votre  déclaration 
n’est  pas  très  bien  souscrite.  .Si  les  70.100  francs 
représentent  le  montant  de  vos  recettes  brutes. 


- - — ^ 
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VI  AUdb 

quinquina 


phosphates 


c’est  lu  soititne  de  85,920  francs  qui  devait  figurer 
clans  la  colonne  des  revenus  et  au  paràgrajihe 
YllI  (récapitulation).  A.  M; 

Accidents. 

<5348.  —  1“  Cei'tificat  d’acfideiit  du  tra¬ 
vail  cl  Secret  professionnel  ;  2”  Injection 
autitefanique  préveiitixe 

On  peut  lire  dans  un  journal  du  sud-ouest  la 
note  suivante  : 

«  Jean  Dujarric,  16  ans,  manœuvre  au  bateaù, 
chez  MM.  Emery  frères,  industriels,  a  glissé  et  .s’est 
fait  prendre  le  gros  orteil  par  une  roue  d’un  wagon¬ 
net  en  procédant  au  curage  des  fours.  Arrachement 
total  de  l’ongle,  plaie  entièrement  à  nu,  désinfection 
soignée  :  teinture  d’iode,  eau  oxygénée,  pas  d’indi¬ 
cation  formelle  d’injection  antitétanique,  proposée 
cependant  au  blessé  quia  déclaré  qu’il  ne  la  croyait 
pas  nécessaire  ;  15  à  20  jours  d’incapacité  de  travail.» 

Qüè  devient  le  secret  professionnel  si  un  corres¬ 
pondant  èn  mal  de  copie  peut  transcrire  à  la  mairie 
le  diagnostic  du  médecin  traitant  ? 

Mais  passons. 

Ce  tjui  est  plus  intéressant  c’est  la  formule  pru¬ 
dente  du  praticien  reproduite  par  le  journal.  . 

«  Pas  d’indication  formelle  d’injection  antitéta¬ 
nique,  proposée  cependant  aü  blessé  qui  a  déclaré 
qu’il  ne  la  croyait  pas  nécessaire.  » 


Depuis  la  condamnation  d’urt  confrère  jugé  sévè¬ 
rement  après  un  rapport  du  doyen  de  la  faculté  de 
médecine,  .Ü  paraît  utile,  nécessaire,  indispensable 
de  méditer  cet  arrêt. 

Du  plus  grand  chirurgien  au  plus,  modeste  méde¬ 
cin  de  campagne,  tous  ont  le  même  intérêt  à  taire 
préciser  les  cas  où  la  responsabilité  du  médecin  trai¬ 
tant  est  engagée  en  cas  de  tétanos. 

Sinon  il  n’est  pas  douteux  que  les  compagnies 
d’assurance  auront  dans  l’avenir  de  grosses  notes 
à  payer  en  sérum  antitétanique. 

La  formule  gasco-normande  citée  plus  ,  haut  ne 
me  paraît  pas  absolument  un  bon  paratonnerre. 

D--  Z. 

Réponse. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  du  6  mai  1913 
décide  que  le  secret  professionnel  doit  être  res¬ 
pecté,  en  matière  d’accident  du  travail. 

Or,  sont  astreints  aux  prescriptions  de  l’ar-' 
ticle  378  du  code  pénal,  tous  ceux  qui  par  état, 
ou  profession,  sont  détenteurs  de  secrets  appar¬ 
tenant  à  des  tiers.  Il  s’en  suit  que  le  secrétaire 
de  itiaii'ie  est,  dans  l’exercice  de  ses  fonctions, 
astreint  au  secret  professionnel  et  commet  un 
délit,  lorsqu’il  communique  à  un  rédacteur  de 
journal  les  diagnostics  précis,  inclus  dans  les 
certificats,  déclarant  des  accidents  du  travail. 

A  la  vérité,  ce  secret  n’est  pas  bien  considé. 

I  rable  ;  un  accident  arrive  :  beaucoup  de  person. 
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ries  savent  cfuellés  sont  les  lésions^  dent  se  plaint 
]d  victime.  Ce  n’est  donc  plus  un  fait  qdi  soit 
secret  db  sa  nature,  ptdsqd’il  est  presque  de 
notoriété  publique. 

Aussi  pourrait-on  dire  qu’avant  de  poursui¬ 
vre  un  secrétaire  de  mairie^  pour  violation  du 
secret  professionnel,  convieildrait-il  plutôt  de 
faire  connaître  au  maire,  responsable  de  son 
employé,  les  irrégularités  commises  par  ce 
dernier  et'  les  sanctions  qu’il  encourt  le  cas 
échéant,  le  joiir  où  tin  ouvrier  le  poursuivfait, 
en  correctionnelle,  pour  divulgation  inoppor¬ 
tune.  , 

Que  penser  de  la  formule  employée  par  le  mé^ 
decin  certificateur,  concerndnt  la  piqûre  anti¬ 
tétanique  préventive  ?  Elle  met  en  partie,  la 
responsabilité  du  confrère  à  l’abri,  car  son  certi- 
libat  irtitiri  prouvé  tfu’il  a  pèriSé  à  faire  l’itijët- 
tion  de  prudence,  mais  qUe  son  malade  s’y  est 
refusé;  comme  d’ailleurs,  c’est  sOn  droit  absolu. 

Je  crois  que,  puisque  l’Acadéniié  de  méde¬ 
cine  n'a  pas  eu  le  courage  de  proclamer  que  la 
science  médicale  n’est  pas  uhe  science  fexacte, 
mathématic/ue,  mais  est  surtout  uii  art  relatif; 
soumis  à  de  nombreuses  variations;  il  est  néces¬ 
saire  que  le  médecin  praticien  puisse  dégager 
sa  propre  responsabilité. 

Dans  les  cas  ordinaires,  courants,  si  le  malade 
se  refuse  à  se  faire  injecter,  après  que  le  médecin 
traitant  lui  aura  signalé  les  dangers  de  ladite 


injection  préventive,  ce  refus  sera  consigné  dans 
le  certificat  initial. 

Si,  devant  la  gravité  dés  lésions,  eu  égard  a  la 
profession  de  la  victime,  à  son  genre  de  travail, 
le  praticien  croit  devoir  faire  une  injection  anti¬ 
tétanique,  il  fera  bien  de  la  faire  immédiatement. 
Mais,  s’il  a  des  doutes,  si  le  blessé;  ou  son  entou¬ 
rage  s’y  refuse,  si  l’état  de  choc  traUmatique  est, 
considérable,  si  les  accidents  .sériques  sont  à 
redouter,  le  praticien  agira  sagement  en  faisant 
demander  un  confrère  en  consultation  et  de 
rédiger;  par  écrit;  leur  prescription. 

De  la  sorte,  la  responsabilité  profèssiOfinelle 
sera  à  l’abri, 

Df  Paul  BouüiN. 


4968.  —  Droits  du  médecin  à  l’égard 
d’un  accidenté  du  travail  qu’il  a  soigné 

1°  Est-il  exact  que  le  n^édecin  n’est  pas  tenu  d’ap¬ 
pliquer  le  tarif  (en  l’espèce  chirurgical)  des  acci¬ 
dents  du  travail,  aux  accidentés  patrons  agricoles 
ou  membres  de  la  famille  du  patron  ;  femme  et  en¬ 
fants  ■  ? 

2”  Est-il  exact  que  le  médecin  peut  refuser  de 
considérer  comme  accident  du  travail  et  de  traiter 
comme  tel  un  accident  cependant  accepté  par  la 
Compagnie  d’assurances  de  l’intéressé,  étant  entendu 
que  le  médecin  prévient  l’accidenté  qu’il  le  soigne 
comme  blessé  ordinaire  ?  D’’  J. 
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Réponse. 

1°  La  loi  sur  les  accidents  du  travail  n’a  ja¬ 
mais  limité  ni  taxé  les  honoraires  que  le  médecin 
traitant,  choisi  par  le  blessé,  est  en  droit  de  ré¬ 
clamer  à  ce  dernier. 

Ce  qu’elle  a  limité  et  taxé,  c’est  seulement 
la  part  des  honoraires  qui  doit  être  supportée 
par  ie,  patron  responsable  lorsque  le  médecin 
traitant  choisi  par  le  blessé,  use  contre  le  patron 
de  l’action  directe  que  la  loi  lui  donne. 

Ces  principes  ont  été  un  peu  perdus  de  vue 
dans  l’application  pratique  de  la  législation  sur 
les  accidents  du  travail,  les  médecins  ayant  pris 
l’habitude  de  s’adresser  toujours  au  patron  res¬ 
ponsable  et  de  se  contenter  de  la  part  des  hono¬ 
raires  qui  incombe  à  ce  dernier;  mais  ils  ne  sub¬ 
sistent  pas  moins. 

Lorsque  la  législation  sur  les  accidents  du 
travail  a  été  étendue  aux  exploitations  agricoles 
avec  faculté  pour  les  exploitants  eux-mêmes 
d’adhérer  à  cette  législation,  rien  n’a  été  changé 
aux  droits  des  médecins. 

I.orsque  vous  avez  à  soigner  des  exploitants 
agricoles,  victimes  d’un  accident  du  travail,  vous 
pouvez  donc  vous  faire  honorer  par  eux,  confor¬ 
mément  au  droit  commun,  et  c’est  même  là  le 
seul  recours  que  vous  ayez,  car  patron  et  blessé 
se  confondent  en  une  seule  et  même  personne,  il 
n’est  plus  de  tiers  payant.  Nous  laissons  de  côté 


la  compagnie  d’assurances  avec  laquelle  en  tout, 
état  de  cause,  vous  n’avez  aucun  lien  de  droit. 

2®  Nous  avons  répondu  implicitement  à  votre 
seconde  question  dans  notre  réponse  à  la  pre¬ 
mière. 

Dès  lors  que  vous  conservez  toujours  comme 
débiteur  principal  le  blessé  lui-même  et  que  vous 
ne  pouvez  être  contraint  de  vous  adresser  au 
patron  responsable,  vous  êtes  parfaitement  en 
droit  d’exiger  le  paiement  de  vos  honoraires 
conformément  à  votre  tarif  habituel  du  blessé 
du  travail  que  vous  êtes  appelé  à  soigner,  sur¬ 
tout  si  vous  le  prévenez  dès  le  début  du  traite¬ 
ment  que  vous  ne  voulez  avo.r  aucun  rapport 
ni  avec  le  patron  ni  a’vec  l’assurance. 


4988.  —  Accident  survenu  dans  un  manège 
forain 

Un  de  mes  clients  a  été  blessé  sur  un  manège 
forain,  je  lui  ai  donné  mes  soins.  Je  ne  sais  à  qui  je 
dois  réclamer  ma  note  d’honoraires. 

Le  blessé  prétend  que  le  propriétaire  du  manège 
aurait  dit  d’envoyer  ma  note  d’honoraires  à  une 
compagnie  d’assurances. 

Je  l’ai  envoyée  ;  l’agent  m’a  répondu,  que  dans  cet 
accident  la  responsabilité  dé  son  client  n’était  pas 
engagée. 

Le  propriétaire  du  manège  est-il  responsable  des 
accidents  qui  peuvent  survenir  à  ses  clients. 


Il  iHpiMIPIMi  15  à  21  Rue  Bobillot 
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A  qui  dois-je  réclamer  ma  note  d’honoraires  ? 

D. 

Réponse. 

Vous  n.’avez  pas  à  savoir  si  le  propriétaire  du 
manège  est  responsable  ou  non  de  l’accident  et 
vous  n’avez  pas  à  vous  immiscer  dans  le  litige 
qui  peut  exister  à  ce  sujet  entré  votre  client  et 
le  propriétaire  du  manège,  alors  surtout  que  ce 
n’est  pas  ce  dernier  qui  vous  a  mis  en  œuvre  et 
que  vous  n’avez  aucun  lien  de  droit  avec  lui. 

Vous  devez  donc  vous  faire  payer  par  votre 
client,  conformément  à  votre  tarif  habituel  et 
lui  remettre  ensuite  un  reçu  de  vos  honoraires 
qui  lui  permettra  de  faire  valoir  ses  droits  con¬ 
tre  le  propriétaire  du  manège,  s’il  croit  bon  de  le 
faire. 

En  principe,  nous  estimons  que  le  propriétaire 
du  manège  doit  être  considéré  comme  respon¬ 
sable  de  l’accident  sauf  à  lui  de  prouver  que 
l’accident  est  dfi  soH  à  un  cas  de  force  majeure, 
soit  à  un  cas  fortuit,  soit  enfin  à  une  faute  de 
son  client.  , 

En  effet,  le  contrat  tacite  passé  entre  le  pro¬ 
priétaire  d’un  manège  et  ses  clients  peut  être 
considéré  comme  comportant  l’obligation  par 
le  propriétaire  d’assurer  leur  sécurité  à  l’inté¬ 
rieur  de  son  exploitation. 


Questions  médico-militaires 

4506.  —  Droit  à  la  pension  d’ascendant 

Une  mère  de  famille,  actuellement  veuve,  dont 
le  fils  (je  dis  le  fils,  car  il  existe  une  fille  mariée)  a 
été  tué  en  août  1914,  peut-elle  demander  une  pen¬ 
sion  d’ascendant  ?  Y  a-t-elle'  droit  bien  que  ri’ayant 
jamais  fait  valoir  ses  droits  ?  Si  oui,  dans  quelle 
forme  doit  être  faite  la  demande,  à  qui  doit-elle  être 
adressée  et  quelles  pièces  faut-il  fournir  ?  Cette  dame 
a  mis  jusqu’à  présent  son  point  d’honneur  à  se 
suffire,  mais  la  vie  devenantde  plus  en  plus  difiicile 
elle  ferait  maintenant  les  démarches  nécessaires, 
pour  obtenir  une  pension  qui  l’aiderait- beaucoup  : 
son  fils  faisant  son  service  militaire  en  1914,  était 
simple  soldat. 

Dr  B. 

Réponse. 

Pour  pouvoir  bénéficier  de  la  pension  d’ascen¬ 
dant,  il  faut  réunir  ,  certaines  conditions  :  âge, 
état  des  revenus,  etc. 

Dès  que  l’intéressée  arrive  à  réunir  ces  condi¬ 
tions,  elle  bénéficie  d’un  délai  de  cinq  ans  pour 
faire  valoir  ses  droits  ;  ainsi  en  est-il  par  exemple, 
dès  qu’elle  a  atteint  l’âge  réglementaire  de  55 
ans  pour  la  mère. 

La  demande  doit  être  adressée  à  l’Intendant 
régional  des  pensions  (139,  rue  de  Bercy,  Paris), 
pour  la  région  de  Paris. 
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-îSOS.  —  Pension.  Pi'cUve  de  l'impufabilité 
au  service 

Un  homme  de  la  classe  1911  ayant  contracté  au 
cours  de  son  service  militaire  un  rhumatisme  aigu 
avec  endocardite,  est  rétormé  en  juin  1914,  repris 
service  actif  23  octobre  1915,  rétormé  de  nouveau  le 
11  mars  1916,  art-il  droit  à  une  pension  pour  son 
endocardite  ?  Si  elle  lui  est  refusée  dbit-ii  taire 
appel  devant  le  Tribunal  des  pensions  ? 

M. 

Réponse. 

(let  homme  ne  peut  à  l’heure  actuelle  que 
bénéficierde  la  loi  du  9  janvier  1926,  c’est-à-dire 
avec  la  charge  de  faire  la  preuve  de  l’impiutabi- 
lité  au  service 

De  plps,  il  n’est  plus  admis  comme  élément  de 
preuve  que  l’évacuation  du  front  pour  la  mala¬ 
die  en  cause,  avec  certificats  médicaux  prou¬ 
vant  des  soins  non  interrompus  depuis  la  démo¬ 
bilisation. 

En  cas  de  rejet  par  le  ministre,  l’intéressé  béné¬ 
ficiera  d’un  délaide  six  mois  pour  se  mettre  en 
instance  devant  le  Tribunal  des  pensions. 


4628.  Inscription  au  tableau 
de  la  Léyinn  d’honneui"  et  proinotion 

Je  reçois  une  note  du  Service  de  santé  m’informant 
que  je  suis  inscrit  au  tableau  de  concours  pour  la 
Légion  d’honneur.  Cette  inscription  me  confère-t- 


elle  te  droit  de  porter  des  a  présent  le  ruban  rouge  OU 
bien  dois-je  attendre  une  notification  ministérielle 
qui  viendra  ultérieurement  ?  Et  quand  ?  . 

D'-  1,-. 

Réponse.  [ 

L’inscription  âu  tableau  de  concours  pour  la 
Légion  d’honneur  ne  vo^is  donne  pas  droit  ■cm 
port  du  ruban  rouge.  Il  faut  pour  cela  que  vous 
.soyez  ultérieurement  promu  chevalier.  Les  pro¬ 
motions  ont  lieu  trois  fois  par  an  en  principe 
(armistice,  nouvel  an,  14  juillet)  ;  vous  serez 
promu  plus  ou  moins  tôt  suivant  le  rang  que  vous 
occupez  sur  le  tableau,  lequel  tableau  est  ordi¬ 
nairement  épuisé  au  cours  de  année,  où  il  esf 
paru. 


4501.  —  Deniaîïde  pour  la  Leyion 
d’honncHC 

Le  Coneoufs  a  publié  une  information  sur  les 
décorations  des  réserves. 

A  qui  faut-il  faire  la  demande  et  quelles  pièces- 
documents  faut-ii  joindre  et  sous  quede  forme  ? 

D'-  F. 

Réponse. 

Si  vous  êtes  encore  dans  les  cadres  des  officiers 
de  réserve,  c’est  à  votre  Directeur  du  Service  de 
santé  cfu’il  faut  vous  adresser  (avec  timbre  pour 
la  réponse)  ;  celui-ci  vous  indiquera  les  pièces  et 
documents  à  fournir,  s’il  y  a  lieu. 
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LA  DÉFENSE  IKUIVIDIËLLE  DE  MÉDECIN 
PAR  LA  LIGUE  PROFESSIONNELLE 
(Sou  Médical) 

Mon  cher  Confrère, 

Maintes  fois  déjà,  le  nom  «  Sou  Médical  »  vous 
est  à  coup  sûr,  passé  sous  les  yeux.  Maintes  fois 
vous  aves;  été  touché  par  les  appels  que  nous 
adressons  à  nos  confrères.  Et  vous  n’j''  avez  pas 
encore  répondu,  parce  que  vous  vous  êtes  dit  : 
«  A  quoi  bon  !  Ne  suis-je  pas  déjà  assuré  contre 
les  risques  professionnels  pour  une  somme  im¬ 
portante,  et  n’ai-je  pas  ainsi  la  conscience  tran¬ 
quille  ?» 

Pérmettez-moi  de  vous  dire  que  c’est  là  un 
raisonnement  faux,  et  d’essayer  de  vous  le  dé¬ 
montrer.  Et  quelle  meilleure  démonstration,  de 
l’étendue  multiple  dé  l’activité  de  notre  Ligue 
de  défense  professionnelle,  puis-je  vous  fournir 
que  de  vous  prier  de  consacrer  une  dizaine  dé 
minutes  à  la  lecture  du  proces-verbal  de  nos 
séances  administratives,  que  vous  trouverez  à 
la  page  3234  ci-après  ? 

La  responsabilité  professionnelle  y  figure  en 
effet;  mais  pour  combien  d’affaires  1  Voyez  donc, 
en  outre,  la  nature  des  conflits  qui  s’élèvent 
entre  Compagnies  d’^assurances-accidents  du  tra¬ 


vail  et  praticiens,  à  propos  dû  fameux  tout  com¬ 
pris,  des  sinistres  eontestés,  etc.  Voyez  tous  les 
litiges  auxquels  donnent  lieu  les  réclamations 
d’honoraires  que  discutent  des  clients  de  foi  plus 
ou  moins  douteuse.  Voyez  apparaître  le  conten¬ 
tieux  des  Assurances  sociales. 

Un  médecin  révoqué  de  ses  fonctions  de  l’état 
civil,  sans  les  ménagements  d’usage,  est  fondé 
à  réclamer  une  réparation  du  préjudice  qu’il  a 
subi  :  notre  Ligue  le  soutiendra  de  sa  puissance 
morale  et  de  sa  Caisse.  Un  autre  a  des  difficultés 
avec  'son  propriétaire  qui  lui  refuse  la  proroga¬ 
tion  à  laquelle  il  semble  avoir  droit,  fort  d’un 
jugement  favorable,  obtenu  en.ee  sens  ;  notre 
confrère,  appuyé  par  notre  Ligue,  s’estjpourvu 
en  Cassation  où  11  semble  avoir  de  sérieuses  chan¬ 
ces  de  succès. 

Et  ces  deux  professeurs  de  la  Faculté  de  Mont¬ 
pellier,  dont  une  Assurance  conteste  le  montant 
de  leurs  honoraires  pour  une  expertise  à  laquelle 
ils  se  sont  livrés,  leur  offrant  une  somme  dérisoire, 
c’est  encore  le  «  Sou  Médical  »  qui  les  assiste 
dans  le  procès  qu’ils  ont  entamé  pour  obtenir 
satisfaction. 

Toutes  ces  difficultés,  aucune  compagnie 
d" Assurances  contre  ta  responsabilité  n’aide  le 
médecin  à  en  triompher.  Seal  le  <s  Sou  médical  » 
interoient  pour  soutenir  ses  adhérents  toutes  les  fois 
que  leurs  intérêts  professionnels  sont  lésés. 

Ainsi  Font  compris  les  59  .confrères  qui  ont 
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.  adhéré  à  notre  Société  depuis  deux  mois^  et  dont 
la  liste  précède  l’exposé  des  affaires  dont  je  viens 
de  vous  esquisser  quelques-unes. 

Ainsi  ferez-vous  sans  doute  si,  bien  inspiré, 
vous  avez  confiance  en  nous,  et  en  notre  organi¬ 
sation  forte  d’avocats  expériméntés,  accrédités 
auprès  de  la  Cour  d’ Appel  de  Paris,  de  la  Cour  de 
Cassation  et  du  Conseil  d’Etat, 
j  II  vous  en  coûtera  seulement  cent  francs 
par  an,  et  vous  aurez  en  outre  une  garantie, 
d’un  maximum  de  cent  mille  francs  contre 
les  risques  de  la  responsabilité  civile.  Ce  maxi¬ 
mum  étant  même  porté  à  cent  cinquante  mili.e 
FRANCS  pour  les  membres  du  «  Sou  Médical  »  qui 
sont  en  même  temps  abonnés  au  journal  le 
Concours  Médical,  dont  je  vous  présente  ici  les 
compliments  confraternels. 

D'  G.  Duchesne, 
Secrétaire  général  adjoint  du  S.  M. 


LES  SERVICES  RENDUS  PAR  LE  «  SOU  » 

■  .  La  Compagnie  d’assurances  X.  me  fait  parvenir 
aujourd’hui  un  mandat  de  95  fr.  pour  règlement  d’ho¬ 
noraires  concernant  des  soins  à  un  A.  T.,  règlement 
qui  était  litigieux  et  que  j’avais  soumis  à  votre  juge¬ 
ment. 

.  -Le  11  septembre  dernier  en  même  temps  que  je 


vous  rappelais  ma  lettre,  je  recevais, la  vôtre  m’avi¬ 
sant  de  la  bonne  issue  donnée  à  ma  démarche. 

Je  tiens  à  venir  vous  remercier  de-  votre  interven¬ 
tion. 

Il  suffit  que  le  «  Sou  médical  »  soit  consulté,  inter¬ 
vienne,  pour  que  toutes  difficultés  s’aplanissent. 

Je  tiens  à  noter  ce  fait  une  fois  de  plus.  Que  les 
jeunes  médecins  lisent  cela  de  la...  plume  d’un  vieux 
pour  que  bien  vite,  ils  s’assurent  au  «  Sou  Médical  » 
Dr  P. 


CORRESPONDANCE 


Assurances  Sociales 
4837.  — -  Secret  professionnel  et  certificats 
pour  assurances  sociales  facultatives 

Nous  avons  lu  avec  intérêt  votre  article  du 
Concours  du  5  juillet  1931  sur  les  certificats  médicaux 
pour  admission  à  l’assurance  sociale  facultative. 

Notre  Syndicat  de  son  côté 'a  étudié  la  question 
dans  son  Assemblée  générale  du  12  mars  1931,  et 
est  arrivé  à  des  décisions  quelque  peu  différentes  de 
vos  conclusions.  Je  vous  les  soumets,  pensant  qu’il 
est  toujours  utile  de  confronter  des  opinions  oppo¬ 
sées. 

Nous  sommes,  bien  entendu,  tout  à  fait  d’accord 
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avec  vous  sur  cé  point-que  violerait  le  secret  profes¬ 
sionnel  un  médecin  soignant  ou  ayant  soigné  l’inté¬ 
ressé  qui  enverrait  à  la  Caisse  sur  demande  de  celle-ci 
un  certificat  détaillé  analogue  aux  rapports  pour  as 
surance-vie. 

Mais  vous  estimez  qu’il  n’y  a  pas  violation  du  se¬ 
cret  professionnel  si  le  médecin  traitant  remet  le  cer¬ 
tificat  à  l’intéressé  qui  en  fait  ce  que  bon  lui  semble. 

Nous  pensons  d’abord  qu’il  y  a  lieu  dans  cet  ordre 
d’idées  de  ne  jamais  aller  au  delà  du  minimum  indis¬ 
pensable. 

Or,  la  loi  ne  demande  nullement  un  certificat  médi¬ 
cal  descriptif  où  devront  être  détaillés  tous  les  trou¬ 
bles  ou  lésions  de  l’intéressé.  Le  Syndicat  de  Cannes 
a  donc  décidé  d’abord  que  le  médecin  traitant  ne  dé¬ 
livrera  jamais  un  pareil  certificat,  mais  seulement 
une  attestation  disant  sans  plus  que  l’intéressé  n’est 
atteint  d’aucune  maladie  aiguë  ou  chronique,  ni 
d’aucune  invalidité  totale  ou  partielle  susceptible 
d’élever  notablement  sa  morbidité  ainsi  que  le  de¬ 
mande  la  loi. 

Nous  pensons  ensuite  que  la  remise  par  le  médecin 
traitant  d’un  certificat  à  l’intéressé  aboutirait  indi¬ 
rectement  à  une  viojation  du  secret  professionnel  en 
ce  sens  que  l’attention  de  la  Caisse  serait  attirée  sur 
les  cas  où  le  médecin  refuserait  le  certificat.  Or,  s’il 
est  bon  que  la  Caisse  soit  renseignée,  ce  n’est  pas  au 
médecin  traitant  à  agir  dans  ce  sens. 

D’autre  part  le  médeecin  traitant  peut  se  trouver 


extrêmement  gêné  quand  son  client  présente  une  > 
maladie  grave  qu’il  lui  a  cachée. 

Aussi  le  Syndicat  de  Cannes  a-t-il  décidé  en  outre 
qu’il  était  préférable  que  le  médecin  traitant  rèfuse 
dans  tous  les  cas  de  délivrer  un  certificat,  même  non 
descriptif,  et  que  l’examen  doit  être  pratiqué  et  l’at¬ 
testation  délivré  par  un  médecin  choisi  par  la  Caisse 
ou  tout  au  moins  par  un  médecin  déclarant  n’être 
pas  le  médecin  habituel  de  l’intéressé  (12  mars  1931). 

Comme  d’autre  part,  l’article  40  de  la  loi  dit  que  la 
Caisse  fixe  les  conditions  d’admission  des  assurés  fa¬ 
cultatifs  et  notamment  de  la  visite  médicale  qu’ils 
doivent  subir,  le  Syndicat  a  engagé  la  Caisse  à  pren¬ 
dre  la  même  décision. 

L’examen  devant  être  aussi  complet  que  l’examen, 
pour  assurance- vie,  le  Syndicat  de  Cannes  en  a  fixé  le 
tarif  minimum  comme  pour  cette  dernière  à  quatre- 
vingts  francs  (2  juillet  1931). 

Dr  HoussiAux, 

Secrétaire  du  Syndicat  de  Cannes 
Réponse., 

Nous  sommes  d’accord  sur  bien  des  points,  car 
moi  aussi,  dans  mon  article  (1931,  page  623,  der¬ 
nière  moitié  de  la  colonne  de  droite),  je  propose 
la  rédaction  que  vous  conseillez. 

Mais  le  point  sur  lequel  je  ne  me  suis  pieut-être 
pas  suffisamment  expliqué  et  qui  motive  votre 
décision,  que  j’approuve  entièrement,  est  le  sui¬ 
vant  : 
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DERMATOLOGIE  MÉDICATION  ANTICANCÉREUSE 

(verrues  papillomes,  epltheliomas) 


SJ  gouttes  (MgC12  1  g.  20 
=  ;CaC12  0  g.  50 
(3  cc.)  (Excipientq.s. 


CHLORO-MAGNESION 

(Solution  titrée  et  stabilisée  de  Chlorure  de  Magnésium  pur  anhydre  I 

««t  de  Chlorure  de  Calcium  pur  cristallisé  (exempte  d’oxychlornres)  I 
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Lorsqu’un  médecin  est  sollicité  pùx  une  per¬ 
sonne  quelconque  d’avoir  à  rédiger  un  certificats 
celui-ci  doit  être  remis  au  seul  malade  et  non 
pas.  un  tiers  quelconque.  Sinon,  il  y  aurait  viola¬ 
tion  du  secret  professionnel. 

Si  le  médecin  est  commis  par  une  collectivité, 
pour  lui  adresser  up  certificat,  le  praticien  ne 
peut  obtempérer  que  s’il  s’agit  d’une  personne, 
à  laquelle  il  n’a  pas  donné  de  soins  et  qui  se  pré¬ 
sente  à  son  cabinet,  en  toute  connaissance  de 
cause,  à  l’effet  de  subir  l’examen  préliminaire  à 
la  rédaction  dudit  certificat. 

Du  fait  de  ces  considérations,  nous  arrivons  à 
être  parfaitement  d’accord  et  votre  syndicat,  à 
juste  titre,  recommande  à  ses  ressortissants  de  ne 
pas  délivrer  d’attestations  pour  assurances  socia¬ 
les  facultatives  aux  personnes,  qu’ils  ont  déjà  été 
appelés  à  soigner. 

J’ai,  à  maintes  reprises,  proposé  la  même  at¬ 
titude  en  matière  de  médecine  administrative, 
lorsqu’il  est  demandé  aux  médecins  dits  asser¬ 
mentés  des  certificats  pour  congé  de  maladie, 
ou  autres.  J’ai  toujours  défendu  l’idée  qu’il  y  a 
confusion  des  fonctions  et  possibilité  de  viola¬ 
tion  du  secret  professionnel,  lorsque  le  médecin 
traitant,  lié  par  l’article  378  du  code  pénal,  doit 
cependant,  comme  assermenté  et  commis  par 
l’administration,  renseigner  cette  dernière  sur 
l’état  de  santé  d’un  client,  fonctionnaire  de  ladite 
administration. 


J’approuve  donc  entièrement'-  la  décision  de 
votre  syndicat. 

D'  Paul  Boudin. 

5006.  —  Droit  des  enfants  d’un  assuré 
social  aux  prestations  maladie 

J’ai  soigné  ces  jours-ci  la  femme  d’un  assuré  social, 
qui  a  eu  un  enfant  le  3  septembre.  Cet  enfant  fait 
maintenant  des  troubles  gastriques  dus  à  uU  spasme 
du  pylore  probablement.  Le  père  a  réclamé  une 
feuille  de  maladie  pour  son  enfant  à  sa  caisse.  Celle-ci 
la  refuse  en  répondant  que  la  loi  porte  que  l’assu¬ 
rance  sociale  ne  joue  pour  les  enfants  de  l’assuré  qu’a- 
près  6  semaines,  on  a  meme  eu  soin  d’ajouter  au  père 
que  c’était  bien  joli,  car  les  nouveau-nés  coûtaient 
cher  aux  Caisses. 

Je  vous  prie  de  me  dire  si  cela  est  exact  que  l’en¬ 
fant  n’a  pas  droit  aux  soins  avant  6  semaines. 

D”  S. 

Réponse. 

■  La  loi  sur  les  assurances  sociales  dispose,  dans' 
son  article  4,  §  leq  que  l’assurance  maladie  cou¬ 
vre  les  enfants  à  charge  de  l’assuré  non  salariés 
âgés  de  moins  de  seize  ans.  Il  y  a  donc  un  âge 
maximum,  mais  non  un  âge  minimum  et  il  faut 
en  conclure  que,  en  cas  de  maladie,  l’enfant  de 
l’assuré  est  couvert  dès  sa  naissance. 

Il  existe  bien  un  délai  de  six  semaines,  mais 
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c’est  celui  pendant  lequel^  avant  et  après  l’ac- 
couchement,  rassurée  jouit  de  l’indemnité  jour¬ 
nalière.  Il  figure  dans  le  chapitré  de  l’assurance- 
maternité  (art.  9,  §  2)  et  non  dans  le  chapitre 
assurance-maladie  et  ne  s’applique  nullement 
aux  enfants  de  l’assuré. 

Celui-ci  est  donc  en  droit  de  saisir  la  Com¬ 
mission  cantonale  du  siège  de  la  Caisse,  par  let¬ 
tre  recommandée  adressée  au  juge  de  paix,  pré¬ 
sident  de  la  Commission,  dans  le  dOai  de  dix 
jours  à  compter  de  la  date  de  réception  de  là  dé¬ 
cision  de  rèjet. 

Application  du  Tarif  Fallières. 

4920.  —  Réduction  de  fracture  sous  écran 

Faisant  depuis  peu  de  temps  de  la  radiographie, 
je  suis  embarrassé  pour  tarifer  une  réduction  de  frac¬ 
ture  sous  écran. 

Ne  trouvant  pas  cet  article  dans  le  tarif,  que  dois-je 
demander?  Le  seul  article  s’en  rapprochant,  c’est 
localisation  de  corps  étranger  sous  écran,  mais  la  ré¬ 
duction  des  fractures  sous  écran  demande  plus  de 
temps  et  de  travail  que  la  simple  localisation. 

G, 

Réponse. 

Avec  le  tarif  tel  qu’il  est  actuellement,  jene  vois 
guère  d’autre  façon  de  compter  une  réduction 
de  fracture  sous  écran  que  comme  suit  : 


1°  Réduction  de  la  fracture  (prix  suivant  l’os 
fracturé)  ; 

2°  Examen  radioscopique  d’un  membre  ; 
50  fr.. 

Si  vous  vouliez  l’assimiler  à  «  extirpation  de 
corps  étrangers  nécessitant  un  repérage  radiolo¬ 
gique  »,  vous  ne  pourriez  demander  que  cent 
francs  pour  le  tout . à  moins  que  vous  l’assi¬ 

miliez  â  «  extirpation  de  corps  étrangers  pto- 
[ohds  soüs  écran  :  300  fr,  a.  Mais  je  ne  sais  si  vous 
seriez  suivi  dans  votre  assimilation  etj  d’autre 
part,  cela  encore  dépendrait  du  degré  de  «  pro¬ 
fondeur  »  de  l’os  fracturé  qui  peut  être  superfi¬ 
ciel,  en  somme,  comme  dans  la  fracture  de  l’ex¬ 
trémité  inférieure  du  radius,  par  exemple. 

D'  E.  Decourt. 


4934.  —  Injection  A.T.  avec  pansements 
mnltîples 

Je  soigne  actuellement  un  accidenté  du  travail  qui 
présente  :  1“  plusieurs  plaies  à  la  cuisSe  droite  ;  2“  une 
plaie  à  la  partie  supérieure  de  la  jambe  droite  très 
éloignée  de  la  plaie  de  la  cuisse  ;  3°  une  plaie  au  ni¬ 
veau  de  l’os  iliaque  gauche. 

J’ai  pratiqué  une  injection  de  sérum  antitétanique. 
Comment  dois-je  rédiger  ma  note  ? 

Y  a-t-ü  cumul  ainsi  ? 

Certificat . .  5  fr. 

Piqûre  sérum .  20  fr. 
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Pansement  pour  plaies  multiples 

cuisse  droite .  15  fr. 

Pansement  pour  plaie  de  ia  jambe 

droite . 15  fr. 

Pansement  pour  plaie  de  J  a  fesse 

gauche .  15  fr. 

70  fr. 


Et  en  règle  générale  peiat-on  chaque  fois  qiie  l’on 
fait  à  un  nouveau  blessé  une  piqûre  de  sérum  et  un 
pansement  appliquer  le  tarif  : 


Certificat .  5  fr. 

Piqûre  sérum . .  20  fr. 

Pansement . 15  fr. 

Total... .  40  fr. 

Dr  R. 


Réponse. 

1°  Une  injection  A.  T.  comprend  dans  son  prix 
la  consultation  et  le  pansement.  Vous  ne  pouvez 
donc  compter  ;  «  Injection  A.  T.  +  visite  avec 
ou  sans  pansement  ».  Ce  serait  le  cumul  interdit 
par  l’art.  13. 

2°  S’il  y  a  plusieurs  pansements  non  sur  le 
inême  segment  de  membre  (voir  art.  14)  vous 
ri’avez  qu’à  supprimer  un  des  pansements  (en  le 
notant  néanmoins  pour  montrer  que  vous  vous 
êtes  conformé  à  l’art.  13).  Quant  aux  autres  pan¬ 
sements  vous  les  compter  en  plus,  en  vous  con¬ 
formant  à  l’art.  14. 


Conclusion.  —  Dans  votre  cas,  avec  trois  pan¬ 
sements  sur  segments  de  membres  différents 
vous  avez  donc  à  compter,  ÿ  compris  votre  injec¬ 
tion  A.  T.  :  20  -f  15  -^  15  -f  5  fr.  de  certificat 
=  55  fr. 

D'  F.  Decourt. 


Accidents  du  Travail 

4248.  —  Médecine  de  dispensaire. 

Violation  du  libre  choix 

Je  me  rappelle  avoir  lu  dans  le  Concours  médical, 
un  article  de  Noir  au  sujet  des  doléances  des  Compa¬ 
gnies  d’assurances  sur  l’augmentation  des  frais  mé¬ 
dicaux  dans  les  accidents  du  travail . 

Or,  je  viens  d’avoir  tout  récemment  un  entretien 
avec  un  ouvrier  victime  d’un  accident  du  travail, 
entretien  qui  va  vous  montrer,  si  vous  l’ignorez, 
comment  les  Compagnies  d’assurances  opèrent  pour 
'réduire  ces  frais  médicaux  au  strict  minimum. 

Cet  ouvrier  travaille  habituellement  à  L.  Or,  dans 
cette  ville  existe  un  «  dispensaire  »  fondé  et  géré  (en 
commun  fort  probablement)  par  les  Compagnies 
d’assurances  et  les  Sociétés  de  Secours  mutuels. 

Un  ouvrier  vient-il  à  être  victime  d’un  accident 
du  travail  —  accident  par  exemple  sans  gravité  et  ne 
diminuant  en  rien  sa  capacité  de  travail  —  son  pa- 
Voïr  la  suite  page  XAA7A-3239 
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Cinquante  ans  après 

La  célébration  du  cinquantenaire  d’un  des  premiers  syndicats  médicaux  de  Francei 
Le  syndicat  des  médecins  de  Brioude.  Le  syndicalisme  médical  rural 


Lorsque,  le  28  octobre  1879,  Margueritte, 
médecin  praticien  du  Havre,  émit  dans  le  Con¬ 
cours  médical^  que  venait  de  fonder  Auguste 
Cézilly,  la  proposition  de  créer  dans  le  Corps 
médical  des  associations  •  syndicales,  personne 
n’aurait  pu  croire  que  cette  lettre  de  quinze  lignes 
devait  amener  une  véritable  révolution  dans 
l’exercice  de  notre  profession.  Ce  fut  cependant 
la  graine  féconde  qui,  ensemencée  en  temps  utile 
sur  un  terrain  préparé,  devait  donner  lieu  dans 
l’avenir  à  de  riches  moissons. 

Les  médecins  praticiens  n’avaient  alors  comme 
seul  lien  pour  la  défense  de  leurs  intérêts  pro¬ 
fessionnels  qu’un  pauvre  petit  journal  récent, 
à  tirage  très  limité  et  à  ressources  précaires, 
le  Concours  médical.  Sa  faible  voix  à  ses  débuts 
parvint  cependant  à  se  faire  entendre,  et  cp  fut 
dans  le  milieu  médical  rural,  chez  les  praticiens 
de  très  petites  villes  et  de  campagne,  que  naquit 
le  mouvement  syndical.  Et  cela  se  comprend. 
Le  médecin  de  campagne  vit  isolé,  il  ressent 
plus  péniblement  que  le  médecin  des  villes  cette 
angoisse  de  l’isolement.  A  l’instinct  de  conser¬ 
vation,  de  défense,  devait  répondre  le  besoin 
grégaire  qui  se  trouve  à  l’origine  de  toute  Asso¬ 
ciation.  En  outre,  à  la  campagne,  tous  les  méde¬ 
cins  sont  des  confrères  égaux.  La  jalousie,  la 
concurrence  créent  parmi  eux  moins  de  ravages 
et  .l’entente  est  plus  facile.  Aussi,  voyons-nous 
dès  1881  se  créer  facilement  des  syndicats  de 
médecins  de  campagne,  comprenant  l’unanimité 
des  praticiens  d’une  région,  alors  qu’à  Paris, 
Le  Baron  (Dieu  sait  avec  quelles  difficultés  ?) 
parvenait  onze  ans  plus  tard  à  grouper  en  syn¬ 
dicat  à  peine  le  quart  des  médecins  de  la  région 
parisienne. 


Sept  villes  de  la  Grèce  antique  se  disputaient 
la  gloire  d’avoir  vu  naître  Homère;  trois  petites 
villes  peuvent  revendiquer  le  berceau  du  syn¬ 
dicalisme  médical  français  :  Montaigu  en  Ven¬ 
dée,  Brioude  dans  la  Haute-Loire,  et  AubuSson 
dans  la  Creuse. 

A  Montaigu,  en  Vendée,  revient  l’honneur 
d’avoir  fondé  le  premier  syndicat  médical,  puis¬ 


que  sa  première  assemblée  constitutive,  s’est 
tenue  le  16  mai  1881.  Mais,  bien  avant  cette  date, 
son  président  et  fondateur,  le  regretté  Gustave 
Mignen,  avait  fait  dans  sa  région  une  active 
propagande,  en  visitant  avec  son  second,  le 
D""  Gouin,  chacun  de  ses  confrères  et  en  les 
persuadant  de  la  nécessité  de  se  grouper  (1), 

il  en  fut  de  même  à  Brioude.  Notre  père,  le 
D*'  Elle  Noir,  présida  le  19  octobre  1881  l’as¬ 
semblée  constitutive  du  syndicat  des  médecins 
de  l’arrondissement  de  Brioude,  qui  réunissait 
tous  les  praticiens  de  l’arrondissement,  sauf  deux 
octogénaires  ;  ceux-ci,  tout  en  témoignant  à  la 
nouvelle  association  leur  sympathie,  regret¬ 
taient  à  cause  de  leur  âge  de  ne  pouvoir  prendre 
part  à  son  action.  Il  est  juste  de  remarquer 
qu’un  an  auparavant,  les  médecins  de  la  région 
de  Brioude  réunis  avaient  nommé  une  Com¬ 
mission  provisoire,  chargée  d’élaborer  les  statuts 
du  syndicat  qui,  virtuellement,  existait  donc 
déjà  en  octobre  1880.  Le  registre  des  délibéra¬ 
tions  soigneusement  conservé  nous  a  permis  de 
contrôler  ces  dates. 

Le  D'^'  Treille,  de  Lavaveix,  fonda  dans  les 
mêmes  conditions,  et  la  même  année  1881,  le 
syndicat  des  médecins  d’Aübusson. 

L’année  1931  marque  donc  le  cinquantième 
anniversaire  de  l’origine  du  syndicalisme  médi¬ 
cal  en  France.  Ce  cinquantenaire  a  été  célébré 
à  peu  près  simultanément  à  Montaigu  en  Vendée 
et  à  Brioude  (Haute-Loire). 

Notre  confrère,  le  fils  de  notre  régretté  ami, 
Gustave  Mignen,  fondateur  du  syndicat  de 
Montaigu,  qui  a  succédé  à  son  père,  et  le  Secré¬ 
taire  du  syndicat,  le  D'^  Morat,  se  souvenant 
que  vingt-cinq  ans  auparavant,  avec  le  président 
Gairal,  nous  avions,  comme  secrétaire  général 
de  l’Union  des  syndicats  médicaux  de  France, 
pris  part  à  la  célébration  du  jubilé  du  syndicat 
de  Montaigu,  nous  avaient  très  courtoisement 
conviés  à  fêter  leur  cinquantenaire.  Nous  avons 
eu  le  grand  regret  de  décliner  leur  aimable  invi¬ 
tation,  car  notre  devoir  nous  appelait  à  Brioude. 


(1)  Deux  ans  après,  notre  vénéré  ami,  le  D''  Barban- 
neau  (de  Pouzanges)  fondait  Je  Syndicat  de  Vendée,  le 
premier  .syndicat  départemental. 
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Brioude  est,  en  effet,  notre  ville  natale  et  le 
berceau  de  notre  famille.  Ce  fut  à  Brioude  que 
notre  père  exerça  durant  plus  de  trente  ans  la 
médecine  de  campagne.  Ce  fut  là  qu’il  fonda  un 
des  premiers  syndicats  médicaux  de  France. 
C’est  là  qu’il  repose  au  milieu  des  siens.  Toutes 
ces  raisons  nous  faisaient  un  devoir  de  répondre 
à  l’invitation  pressante  de  notre  vieil  ami,  le 
D^'  A.  Dorel  qui,  depuis  exactement  trente  ans, 
préside  le  syndicat  dont  il  est  le  remarquable 
animateur. 

Nous  nous  rendîmes  donc  à  Brioude  par  une 
belle  journée  d’automne  et  ce  ne  fut  pas  sans 
émotion  que  nous  contemplâmes,  du  haut  de  la 
terrasse  de  l’Hôtel  de  Ville  où  se  tenait  la  réu¬ 
nion,  le  spectacle  enchanteur  de  cette  petite 
Limagne  brivadoise,oùla  fertile  vallée  de  l'Ailier, 
et  les  hautes  collines  environnantes,  aux  cha¬ 
toyantes  couleurs,’  semées  çà  et  là  de  blancs  vil¬ 
lages  aux  toits  rouges,  évoquaient  dans  notre 
mémoire,  par  leur  harmonie  et  leur  douceur,  les 
rives  les  plus  vantées  des  lacs  de  la  Haute  Italie. 


Tous  les  médecins  de  l’arrondissement  de 
Brioude,  sans  exception,  s’étaient  rendus  à 
l’appel  de  leur  président;  tous,  disons-nous,  car 
tous  font  partie  de  leur  syndicat.  Le  secrétaire 
général-adjoint  de  la  Confédération  des  syndi¬ 
cats  médicaux  français,  le  Hilaire,  venu 
exprès  le  matin  même  de  Paris, leProf.Piollet, 
président  du  syndicat  des  médecins  du  Puy-de- 
Dôme,  le  Di^  Chevallier,  président  du  syndicat 
■des  médecins  du  Puy,  le  D’^  Charrin,  de  Saint- 
Didier-la-Seauve,  président  du  syndicat  médical 
d’Yssingeaux,  le  D’'  Jean  Mallet,  notre  beau- 
frère,  gendre  d’Elie  Noir,  avaient  aussi  répondu 
à  l’invitation  de  leurs  confrères  brivadois  et  du 
D’’  Dorel  qui,  depuis  vingt  ans,  est  en  outre 
président  de  la  Fédération  des  syndicats  médi¬ 
caux  de  la  Haute-Loire.  Parmi  les  assistants, 
nous  avons  remarqué  le  D’^  Barrés  (de'  Blesle), 
proche  parent  de  l’écrivain  illustre,  le  seul  sur¬ 
vivant  des  18  praticiens  qui  signèrent  les  pre¬ 
miers,  il  y  a  cinquante  ans,  l’engagement  de 
respecter  les  statuts  du  nouveau  syndicat  et 
dont  tous  admiraient  la  verte  vieillesse.  Signa¬ 
lons  encore  les  D^s  Gallice,  père  et  fils,  descen¬ 
dants  d’une  lignée  de  quatre  médecins  qui  ont 
exercé  successivement  à  Langeac,  .et  dont  un 
dos  ancêtres  fut  aussi  fondateur  du  syndicat. 

Nos  confrères  et  amis  nous  firent  l’honneur  de 
nous  confier  la  présidence  de  la  séance  et  le  pré¬ 


sident  Dorel,  après  avoir  remercié  les  invités  et 
ses  confrères  d’avoir  répondu  à  son  appel,  lut 
un  historique  très  complet  du  syndicat.  Il  évo¬ 
qua  la  mémoire  des  anciens  présidents  :  E.  Noir, 
fondateur  (1881àl891),Gallice(1891-1895),Chal- 
vignac  (1895-1898),  Devins  (1898-1901)  qui  fut  | 
maire  de  Brioude,  député,  questeur  delà  Chambre, 
et  mourut  sénateur  de  la  Haute-Loire.  Malgré  sa 
bonne  volonté,  il  était  difficile  à  un  homme  poli¬ 
tique  de  diriger  une  association  professionnelle; 
aussi,  le  syndicat-  dormait  depuis  quelques  années 
d’un  profond  sommeil  quand  Dorel  devint  sou  I 
président,  le  réveilla  et  resta  jusqu’à  ce  jour  son 
animateur.  Le  D^'  Dorel  évoqua  la  mémoire  du 
Di'  Devernois  qui  fut  jusqu’à  sa  mort  secrétaire; 
le  D'^'  Porte,  présent  à  la  fête,  le  remplaça  et  fut 
longtemps  le  meilleur  de  ses  collaborateurs. 

Nous  prîmes  alors  la  parole  et,  après  avoir 
remercié  nos  confrères  du  grand  honneur  qu’ils 
nous  avaient  fait  et  notre  ami  Dorel  de  l’éloge 
qu’il  avait  prononcé  de  notre  père,  nous  évo¬ 
quâmes  nos  souvenirs  de  jeunesse  et  fîmes  le 
tableau  de  l’exercice  de  la  médecine  rurale  si 
pénible  il  y  a  50  ans.  A  cette  époque,  les  routes  ne 
sillonnaient  pas  cet  arrondissement  d’Auvergne; 
le  médecin  ne  pouvait  même  pas  se  servir  d’un 
cabriolet  pour  se  rendre  aux  hameaux  perchés 
sur  les  flancs  des  gorges  de  l’Ailier.  Nous  nous 
souvenons  avoir  vu  notre  père  revenir  en  hiver 
de  longues  courses  à  cheval,  la  barbe  couverte 
de  glaçons,  après  avoir  séjourné  pendant  plu¬ 
sieurs  heures  dans  des  combles  de  neige,  accu¬ 
mulés  par  le  vent,  et  où  s’était  enlisé  son  cheval, 
Alors,  il  n’était  guère  question  d’honoraires  et 
l’indemnité  kilométrique  ne  dépassait  pas  deux 
sous.  Il  fallait  au  médecin  et  à  sa  femme  faire 
des  prodiges  d’économie  pour  élever  leur  famille. 
Aussi,  nous  ne  témoignerons  jamais  assez  de 
respect  et  de  reconnaissance  à  ces  médecins, 
prodiges  de  dévouement  et  d’énergie,  qui  nous 
ont  fait  le  peu  que  nous  sommes.  Quelle  diffé¬ 
rence  avec  l’exercice  de  la  médecine  actuelle  où 
le  téléphone  et  l’automobile  permettent  au  pra¬ 
ticien  de’  mener  une  vie  de  famille  acceptable, 
bien  qu’en  hiver,  dans  ces  régions  montagneuses, 
il  leur^'arrive  de  renouveler  en  traîneau  les 
prouesses  de  leurs  ,  aînés  ! 

Le  syndicat  a  singulièrement,  aidé  à  améliorer 
les  conditions  d’existence  du  médecin,  limitant 
l’âpreté  de  la  concurrence,  élevant  les  honoraiijes 
à  un  taux  raisonnable,  réprimant  les  excès  des 
rebouteurs  et  des  charlatans.  Les  statuts  primi¬ 
tifs  du  syndicat  des  médecins  de  Brioude  et 
son  règlement  de  déontologie  ont  été  rédigés  de 
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telle  manière  que,  selon  l’expression  de  Dorel, 
il  n’y  aurait  rien  à  y  ajouter  aujourd’hui. 

Les  syndicats  médicaux  primitifs  avaient 
devancé  de  trois  ans  la  loi  des  syndicats  profes¬ 
sionnels,  tant  il  est  vrai  que  les  lois  utiles  sanc¬ 
tionnent  les  mœurs  et  né  les  modifient  ^uère. 
Bien  que  tribunaux,  cours  d’appel  et  cour  de 
Cassation  aient  refusé  aux  médecins  le  droit 
de  se  syndiquer,  les  syndicats  de  praticiens  se 
multiplièrent,  se  groupèrent  en  Union  sous 
l’égide  du  Concours  médical,  prirent  une  part 
active  à  l’élaboration  de  la  loi  Chevandier  èur 
l’exercice  de  la  médecine  qui,  en  1892,  donna  à 
nos  associations  professionnelles  une  existence 
légale.  Devenus  en  1895  secrétaire  général  de 
l’Union  des  syndicats  médicaux  de  France,  nous 
nous  efforçâmes  de  faire  une  active  propagande. 
Avec  le  regretté  et  dévoué  président  Gairal,  nous 
fîmes  durant  plusieurs  années  le  tour  de  la  France; 
nous  fûmes  à  Lyon,  à  Vienne,  à  Marseille,  à 
Nîmes,  à  Montpellier,  à  Bézierâ,  à  Bordeaux, 
à  Bourges,  à  Clermont,  à  Saumur,  à  Chinon,  à 
Tours,  à  Blois,  à  Chartres,  à  Alençon,  à  Nancy, 
à  Lille,  en  Vendée.  Partout  nous  fûmes  bien 
accueillis  et  le  nombre  des  syndiqués  et  l’im¬ 
portance  de  l’Union  s’accrûrent.  Mais  ce  fut 
moins  l’effort  de  notre  propagande  que  la  néces¬ 
sité  qui  prpvoquèrent  l’épanouissement  du  mou- , 
vement  syndical.  A  chaque  promulgation  d’une 
loi  sociale,  nous  vîmes  se  créer  de  nouveaux  syn¬ 
dicats  pour  répondre  aux  difficultés  de  son 
application.  Nous  en  fûmes  témoins  quand  le 
15  juillet  1893,  fut  votée  la  loi  sur  l’Assistance 
médicale  gratuite,  quand  fut  promulguée  la  loi 
sur  la  mutualité  le  avril  1898  et  la  loi  sur  les 
accidents  du  travail  du  9  avriM898,  que  nous 
fîmes  modifier  avec  tant  de  difficultés.  La  loi 
sanitaire  du  15  février  1902,  où  l’on  tint  si  peu  de 
compte  de  nos  observations,  resta  en  grande 
partie  inopérante. 

Enfin,  la  loi  sur  les  pensionnés  de  guerre  du 
31  mars  1919,  celle  des  Assurances  sociales 
de  1930,  obligèrent  de  plus  en  plus  les  médecins 
à  se  syndiquer  et,  alors  que  nos  syndicats  étaient 
seulement  une  force  morale,  ils  sont  devenus 
avec  la  Confédération  actuelle,  une  force  effec¬ 
tive,  une  réelle  puissance. 

Nous  devons  être  reconnaissants  à  ceux  qui  ont 
tout  fait  pour  augmenter  cette  puissance,  à  Lafon¬ 
taine,  à  Quivy,  à  Lenglet,  à  Decourt,  à  Dibos,  à 
Cibrie,  à  Hilaire.  Ces  deux  derniers  assument  à 
l’heure  actuelle  la  tâche  écrasante  de  l’applica¬ 
tion  difficile  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales. 

Le  D’’  Hilaire,  au  nom  de  la  Confédération  des 


syndicats  médicaux  français,  et  nous  rtiême 
comme  membre  de  la  Commission  du  tarif  des 
accidents  du  travail  et  de  la  Commission  supé¬ 
rieure  des  soins  gratuits  aux  pensionnés,  répon¬ 
dîmes  aux  questions  qui  nous  furent  posées  au 
sujet  de  la  révision  des  tarifs  officiels.  Nous 
pûmes  nous  convaincre  que  la  patience  de  nos 
confrères  ruraux  était  à  bout,  qu’ils  ne  sauraient 
tolérer  une  attente  plus  prolongée  dqns  la  modi¬ 
fication  des  tarifs.  Nous  leur  exposâmes  les 
objections'  des  assureurs  pour  l’indemnité  kilo¬ 
métrique,  la  question  de  la  visite  de  passage'. . 
Ils  firent  observer  que  la  visite  de  passage  était 
infiniment  rare  dans  la  plupart  des  régions 
comme  la  leur  où  la  population  est  très  clairse¬ 
mée.  Ils  n’admettent  pas  qu’on  invoque  des 
abus  qui  se  commettent  surtout  dans  les  grandes 
villes.  S’il  y  a  des  abus,  qu’on  les  réprime  mais 
qu’on  n’en  fasse  pas  supporter  les  conséquences 
à  l’unanimité  des  praticiens  honnêtes.  Les  dif¬ 
ficultés  budgétaires,  la  question  de  la  crise 
économique  invoquées  ne  les  émeuvent  guère. 
Leurs  tarifs  auraient  dû  être  remaniés,  il  y  a 
fort  longtemps,  à  une  époque  où  les  difficultés 
économiques  ne  se  faisaient  pas  sentir  et  le 
budget  de  la  plupart  des  médecins  présente 
autant  de  difficultés  pour  être  équilibré  que  celui 
de  l’Etat. 

Nous  avouons  que  l’unanimité  et  l’énergie 
des  protestations  étaient  impressionnantes. 


Après  la  séance,  le  syndicat  de  Brioude  a  eu 
la  pieuse  pensée  d’envoyer  son  président  et  une 
délégation,  dont  faisaient  partie  les  D’'®  Barrés, 
Porte,  Mouret,  qui  ont  connu  le  D'’  Elle  Noir, 
déposer  une  gerbe  de  fleurs  sur  sa  tombe. 


La  célébration  du  Cinquantenaire  se  termina 
par  un  banquet,  un  banquet  comme,  à  notre 
époque,  il  ne  s’en  fait  plus  guère.  Les  huîtres, 
le  pâté  de  lièvre,  les  petites  truites  de  montagne, 
le  filet  de  bœuf  aux  morilles  parfumées,  les  cèpes, 
les  perdreaux,  en  somme  tout  ce  que  ce  coin 
d’Auvergne  produit  de  délicat,  ont  été  tour  à 
tour  servis  et  le  repas  fut  arrosé  d’un  petit  vin 
rosé  de  la  Ribeyre  (gorges  de  l’Ailier)  des  plus 
agréables  à  boire.  Tous  les  convives  rendirent 
hommage  à  l’excellente  cuisine  de  l’Hôtel  Mo¬ 
derne  Delmas-Magne.  Au  champagne,  Dorel  leva 
son  verre  en  l’honneur  de  ses  invités.  Nous  lui 


3306 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


42  itj  —  2 1  —  X  —  31 


répondîmes  en  évoquant  nos  soiivemrs  communs 
d’enfance  et  de  jeunesse.  Le  Dr  Chevallier  prit  la 
parole  au  nom  de  la  Fédération  des  Syndicats 
Médicaux  de  la  Haute-Loire,  et  Hilaire  clôtura 
la  série  des  toasts  en  parlant  au  nom  de  la  Confé-r 
dération.  H  fit  l’éloge  de  Dorel  dont  la  présence 
est  très  précieuse  au  Conseil  de  la  Confédération 
et  qu’il  espère  y  voir  siéger  longtemps  encore  ; 
il  fit  l’éloge  du  syndicat  de  Brioude  dont  il  a  pu 
admirer  la  parfaite  cohésion  ;  il  montranéanmoins 
la  nécessité,  avec  les  lois  actuelles,  d’avoir  un 
organisme  départemental,  soit  une  fédération 
comme  dans  la  Haute-Loire,  soit  un  syndicat 
unique,  et  but  au  syndicat  des  médecins  de 
Brioude,  à  la  mémoire  de  son  fondateur,  à  son 
président  Dorel  et  à  l’avenir  dq  syndicalisme 
médical. 


Nous  sommes  revenus  réconfortés  de  cette 
belle  manifestation  syndicale.  C’est  surtout  dans 
les  syndicats  rur-aUx  que  l’on  peut  se  rendre 
compte  de  la  valeur  morale  du  Corps  médicaj 
français,  En  causant  avec  nos  confrères,  nos 
amis  de  Brioude,  nous  avons  pu  nous  rendre 
compte  de  leur  foncière  honnêteté  profession.- 
nelle,  de  leur  pondération,  du  sérieux  avec  lequel 
ils  envisagent  les  questions  qui  les  intéressent,  de 
la  mesure  qu’ils  mettent  dans  leurs  revendications, 
mais  aussi  de  la  ferme  volonté  qu’ils  ont  de  les 
faire  aboutir  et  nous  avons  eu  un  instant  le  re¬ 
gret,  nous  dont  les  circonstances  ont  fait  un  Pari¬ 
sien,  de  n’avoir  pas  succédé  à  notre  père  dans 
ce  beau  pays  d’Auvergne  qui  nous  a  vu  naître 
et  de  n’avoir  pu  mener  le  bon  combat  au  syndi¬ 
cat  des  médecins  de  Brioude,  à  côté  de  notre 
vieil  ami  Dorel.  J.  Nom. 


PAETIE  SCIENTIFIQUE 


Travaux  Orig-inaux 

DU  MÉCANISME  DE  L’ACCOUCHEMENT 


M.  Paul  Delmas, 

Professeur  à  la  Faculté  de  Médecine 
de  Montpellier. 

La  comparaison  est  demeurée  classique,  qui 
assimile  Pacte  obstétrical  à  un  problème  de  balis¬ 
tique  où  interviennent  la  force,  le  projectile  et 
la  filière. 

De  la  première,  rien  à  dire  •  contraction  du 
muscle  utérin  seul,  QU  soulignée  par  ia  mise  en 
jeu  de  la  sangle  abdominale,  selon  que  la  dilata¬ 
tion  est  ou  n’est  pas  complète,  c’est  toujours  la 
«  vis  à  tergo  »  qui  pousse  du  fond  de  la  matrice 
vers  Panneau  vulvaire. 

Par  contre,  les  réactions  réciproques  de  la 
fllière  et  du  projectile  aboutissent,  pour  ce  der¬ 
nier,  à  une  série  d’attitudes  dont  la  connais¬ 
sance  importe  au  plus  au  point  à  Paccouc-heur. 

Comprendre  ce  mécanisme,  c’est  interpréter  de 
façon  rationnelle  Pacte  de  l’accouchement 
spontané  i  c’est,  par  conséquent,  y  pouvoir  col¬ 
laborer  ou  ]e  pouvoir  suppléer  lorsque  Pindica- 
tîpn  s’en  ttouve. 

Dans' son  ensemble,  Paccouchement  est  chose 
tonte  simple  :  ç’est  la  traversée  accomplie  par 
le  foetus  du  Ventre  maternel  an  monde  extérjeup, 


et  M.  A.  Bichara, 

Assistant  de  clinique  obstétricale 
à  la  Maternité. 

entre  les  cuisses  de  ia  mère.  Or,  les  formes  et  les 
dimensions  respectives  de  la  filière  et  du  projec¬ 
tile  sont  du  même  ordre  que  les  relations  du  sou 
et  de  ia  fente  de  la  tirelire.  Il  les  faut  donc  étu¬ 
dier  successivement,  avant  d’envisager  les  consé¬ 
quences  fonctionnelles  de  leur  mise  en  regard. 


Plus  que  complexe  dans  son  tracé,  ses  diamè¬ 
tres  et  ses  axes,  la  filière  comporte  deux  tronçons, 
l’un  osseux,  bassin  dur,  l’autre  nuisciilô-aponé- 
vrotique,  bassin  mou. 

A.  —  Le  bassin  dur  est  précédé  d’un  double 
plan  incliné,  grand  bassin,  qui  fait  glisser  le 
contenu  utérin  dans  Pexçayation.  Seule,  celle-ci 
règle  le  mécanisme  :  c’est  un  canal  irrégulier  avec 
un  orifice  d’entrée,  détroit  supérieur,  trajet  ou 
excavation  proprement  dite,  et  un  orifice  infé¬ 
rieur  ou  détroit  moyen.  Mobile  en  effet  autour  de 
sa  base,  la  pédale  coccygienne  joue  le  rôle  de  ra- 
phé  des  parties  molles,  et  le  détroit  inférieur,  qui 
limite  sa  pointe,  est  sans  intérêt  Vrai  sur  le  méca¬ 
nisme. 
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a)  Dans  le  bassin  normal,  et  sans  même  faire  | 
Valoir  le  chiffre  des  diamètres,  le  détroit  supérieur 
est  une  fente  de  tirelire  à  grand  axe  transversal. 
Le  sou  fœtal  le  doit  donc  solliciter  transversale¬ 
ment.  Mais  encore  faut-il,  pour  ne  pas  manquer 
l’embouchure,  qu’il  l’aborde  selon  son  axe  qui, 
pour  une  femme  couchéè  Sur  le  dos,  est  sensible¬ 
ment  Vertical.  Si  l’accoucheur  y  doit  suppléer, 
les  tractions  doivent  être  exercées  vers  ses  pieds. 

b)  Par  opposition,  le  détroit  moyen  —  du  point 
le  plus  saillant  de  la  face  postérieure  de  la  sym¬ 
physe  pubienne  à  la  pointe  du  sacrum,  en  pas¬ 
sant  par  les  grands  ligaments  sacro-sciatiques  — 
est  une  fente  de  tirelire  antéro-postérieure,  mais 
le  plan  en  regarde  en  avant,  de  telle  sorte  que 
tirer  selon  son  axe  exige  des  tractions  vers  les 
organes  génitaux  de  l’accoucheur. 

c)  Entre  les  deux,  V excavation  doit,  par  consé¬ 
quent,  présenter  des  diamètres  égaux,  pour  per¬ 
mettre  un  mouvement  de  rotation  qui  conduise 
de  l’orifice  d’entrée  à  l’orifice  de  sortie.  Les  deux 
plans  en  sont  reliés,  non  par  une  ligne  courbe, 
mais  par  une  droite  sensiblement  Verticale. 

Ce  trajet  de  l’excavation  offre  une  importante 
particularité.  Sa  paroi  antérieure,  face  posté¬ 
rieure  de  la  symphyse  publienne,  est  courte, 
mais  convexe,  à  la  manière  d’une  voûte  basse 
qui  obligerait  le  visiteur  à  se  baisser  fortement. 
Par  opposition,  sa  paroi  postérieure,  concavité 
sacrée,  est  trois  fois  plus  longue  ;  elle  est  par  sur¬ 
croît  spacieuse,  espace  à  louer  de  Farabœuf,  d’où 
un  emplacement  où  la  présentation  peut  s’attar¬ 
der,  et  à  tout  le  moins,  a  autant  de  liberté  d’atti¬ 
tude  que  sous  un  plafond  élevé. 

B.  —  A  cet  entonnoir  osseux  est  appendu  le 
BASSIN  MOU. 

En  dehors  de  l’accouchement,  c’est  le  dia¬ 
phragme  pelvien,  percé  d’une  fente  antéro-pos¬ 
térieure,  l’orifice  Vulvaire. 

A  l’état  dynamique,  le  périnée  se  déploie  pour 
donner  un  défilé  mou. 

a)  Orifice  d’entrée  du  détroit  moyen,  aVec  les 
insertions  latérales  du  releVeur  de  l’anus  ; 

b)  Anneau  de  sortie,  antéro-postérieur  :  l’an¬ 
neau  Vulvaire. 

c)  Entre  les  deux,  un  canal  musculaire,  le  dou¬ 
ble  plan  incliné  du  releveur  de  l’anus,  aplati 
transversalement,  mais  dont  la  paroi  antérieure 
n’est  représentée  que  par  l’arcuatum  de  la  sym¬ 
physe  pubienne,  tandis  que  la  paroi  postérieure 
offre  la  succession  longue  et  complexe  du  coccyx 
et  des  raphés  coccy-ano-Vulvaires. 

L’axe  en  est  sensiblement  Vertical,  mais  où  j 
les  tractions,  cette  fois,  doivent  être  dirigées  \ers 
la  face  de  l’accoucheur. 

C.  —  Dans  l’ensemble,  bassin  dur  et  bassin 
mou  ont  donc  deux  axes  sensiblement  rectili¬ 
gnes,  mais  qui  forment  entre  eux  un  angle  ouvert 
vers  le  haut. 


On  conçoit,  dès  lors,  qu’inclinaison  latérale 
mise  à  part,  il  y  ait  dans  l’accouchement  deux 
phases,  l’une  du  ventre  au  bas  de  l’excavation, 
l’autre  de  celle-ci  à  la  vulve.  En  principe,  l’une, 
travail  secret  des  anciens  accoucheurs,  est  réa¬ 
lisée  durant  la  grossesse  ;l’autre,  progression  mus¬ 
culaire,  exige  les  contractions  douloureuses  du 
travail  pour  déplisser  et  parcourir  le  trajet 
périnéo-VulVaire. 

II 

Le  projectile  fœtal  qui  doit  parcourir  la  filière 
est,  lui  aussi,  de  configuration  plutôt  irrégulière. 

A.  —  Deux  oVoïdes  :  l’un  court  et  dur,  la 
tête  ;  l’autre  allongé  et  mou,  le  tronc,  réunis  par 
une  tige  flexible,  le  cou. 

a)  Tous  deux  sont  aplatis,  mais  à  angle  droit,  la 
tête  d’un  côté  à  l’autre,  le  tronc  d’avant  en  ar¬ 
rière.  Les  dimensions  de  la  tête  correspondent  à 
celles  de  l’excavation  ; 

b)  D’où  il  résulte,  par  solidarité  avec  le  tronc, 
que  quand  l’un  dès  ovoïdes  aborde  le  bassin 
mou,  l’autre  sollicite  le  bassin  dur. 

En  équilibre  sur  le  cou,  par  l’intermédiaire  des 
condyles  occipitaux,  plus  près  de  son  versant 
postérieur  que  de  son  versant  antérieur,  la  tête 
offre  deux  hémisphères  inégaux  :  l’un  plus  étendu 
et  saillant  correspond  à  la  face,  l’autre  moindre  à 
tous  égards  est  constitué  par  l’occiput. 

B.  —  Or,  la  comparaison  est  toujours  Vraie 
du  courant  d’un  fleuve  dont  la  vitesse  est  plus 
grande  au  milieu,  car  rien  ne  la  ralentit,  tandis 
que,  sur  les  bords,  le  liquide  s’attarde  aux:  parois 
de  la  berge. 

De  même,  quand  la  tête  parcourt  l’excaVation, 
les  frottements  de  la  face  la  retiennent  plus  sou¬ 
vent  en  arrière,  dans  l’accueillante  conca¬ 
vité  du  sacrum,  tandis  que  le  versant  occipital, 
presque  toujours  fléchi,  vient  opposer  sa  faible 
superficie  à  la  courte,  mais  saillante  paroi  de  la 
symphyse  pubienne. 

III 

A  la  faveur  de  ces  quelques  constatations, 
rien  de  plus  simple  que  d’interpréter  le  mécanis¬ 
me  de  l’accouchement. 

A  .  —  Voici  un  fœtus  d’habitat  abdominal,  qui 
aborde  le  bassin  par  son  extrémité  céphalique. 

a)  L’entonnoir  des  fosses  iliaques  dirige  en 
tant  que  besoin  la  tête  Vers  le  bassin  dur  supé¬ 
rieur. 

1°  En  raison  de  la  nécessité  de  la  concordance 
des  grands  axes,  c’est  le  diamètre  sous-cocipito- 
frontal  qui  épouse  le  diamètre  transverse  au  dé¬ 
troit  supérieur.  Bour  peu  qu’il  existe  de  Banté- 
Version  utérine,  la  bosse  pariétale  rétro-pubienne 
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précédera  la  postérieure  dans  sa  descente  intra- 
pelvienne  qui,  se  complétera  par  un  mouvement 
de  battant  de  cloche. 

Ce  passage  du  ventre  dans  le  bassin  n’est  autre 
que  l’engagement  ; 

2°  Sous  la  poussée  de  l’utérus,  la  tête  descend 
telle  quelle  en  ligne  droite  sur  le  double  plan  in¬ 
cliné  du  releveur  :  descente. 

3°  Le  plus  souvent  celle-ci  se  combine  aVec  l’a¬ 
morce  du  temps  suivant,  sortie  du  bassin  dur  par 
le  détroit  moyen,  à  grand  axe  perpendiculaire 
au  précédent,  et  le  contact  appuyé  de  l’oVoïde 
céphalique  avec  la  sangle  musculaire  du  releveur 
se  traduit  par  la  rotation  interne. 

Dans  la  règle,  et  pour  les  raisons  dites  plus 
haut,  l’occiput  tourne  en  avant,  tandis  que  le 
massif  de  la  face  s’attarde  dans  la  concavité 
sacrée. 

b)  Reste  la  traversée  du  bassin  mou  :  elle  fait 
l’objet  du  dégagement,  c’est-à-dire  que,  le  sous- 
occiput  fixé  sous  l’arcuatum,  la  déflexion  pro¬ 
gressive  de  la  tête  amène,  au  regard  de  la  com¬ 
missure  postérieure,  la  sortie  successive  du  front, 
du  ncA  de  la  bouche  et  du  menton. 

1“  Mais,  pendant  que  la  tête  abordait  le  bassin 
mou,  les  épaules,  selon  le  diamètre  perpendicu¬ 
laire,  sollicitaient  le  bassin  dur  jusqu’à  ce  que, 
leur  rotation  interne  se  faisant  au  niveau  du  dé¬ 
troit  moyen,  hors  du  contrôle  du  regard,  la  tige 
du  cou  amène  l’occiput  au  droit  de  l’une  des 
cuisses,  rotation  externe. 

2°  Quelques  contractions  encore,  et  les  épau¬ 
les  sortent  à  leur  tour,  l’une  après  l’autre,  l’anté¬ 
rieure  en  principe  la  première  ; 

3°  Le  reste  sort  en  bavant,  sans  mécanisme  par¬ 
ticulier. 

B.  —  Au  cas,  moins  fréquent,  où  l’ovoïde 
fœtal  aborde  l’entrée  du  bassin  par  l’extrémité 
pelvieiuie,  des  mouvements  analogues,  mais  in¬ 
verses,  sont  notés. 

a)  Le  Bi-TROCHANTÉRiEN  joue  ici  le  rôle  du 
grand  axe  du  sou,  bientôt  suivi,  et  de  manière 
semblable  par  le  bis-acromial  ; 

b)  Celui-ci  arrive  sur  le  périnée;  il  faut,  par  la 
pensée,  se  représenter  les  attitudes  de  la  tête 
vis-à-vis  de  l’excavation  ; 

1»  Le  franchissement  du  détroit  supérieur  sup¬ 
pose,  pour  peu  que  le  promonto-pubien  soit  un 
peu  j'uste,  ce  qui  est  le  cas  des  bassins  rachiti¬ 
ques  : 

à)  D’abord  un  déplacement  latéral  vers  la 


ligne  innominée  quiregarde  l’occiput:  ainsi,  au 
bî-pariétal  difficilement  acceptable  se  trouve 
substitué  un  bi-temporal  de  moindre  dimension  ; 

b)  Mais  encore  faut-il,  pour  que  ces  diamètres 
promonto-pubiens  soient  franchis,  un  mouve¬ 
ment  d’avant  en  arrière  tel  que  les  tempes  pas¬ 
sent  l’une  après  l’autre,  la  postérieure  en  der¬ 
nier  lieu,  en  utilisant  un  mouvement  pendulaire 
vis-à-vis  de  la  concavité  du  sacrum  ; 

2°  Parvenue  dans  l’excavation,  la  tête  n’a  plus 
qu’à  tourner  pour  accommoder  son  diamètre 
sous-occipito-frontal  aux  dimensions  du  détroit 
moyen,  pour  lui  permettre  enfin  d’exécuter,  sous 
l’arcuatum,  un  mouvement  de  charnière  autour 
du  sous-occiput. 

Tel  est  le  fondement  des  manœuvres  de  Gham- 
PETiER  DE  Ribes  au  détroit  supérieur  et  de 
Mauriceau  pour  le  bassin  mou. 

C.  —  Des  considérations  analogues  s’applique¬ 
raient  aisément  aux  présentations  de  la  face, 
sous  cette  réserve  que,  compte  tenu  de  la  briè¬ 
veté  du  cou,  la  rotation  et  le  dégagement  ne  se 
puissent  concevoir  qu’en  mento-antérieur. 

IV 

Pour  le  cas  des  bassins  asymétriques,  qu’il  s’a¬ 
gisse  des  bassins  scoliotiques  ou  de  bassins  cru¬ 
raux,  le  principe  joue  encore  de  T  accommodation 
du  sou  à  la  lente  de  la  tirelire.  Mais  ici,  il  ne  faut , 
point  être  dupe  des  apparences.  C’est  quelque¬ 
fois  le  diamètre  court  qui  semblera  choisi  par 
l’occipito-fiontal. 

Dans  la  réalité  des  choses,  le  diamètre  oblique 
non  utilisé  est  pratiquement  inacceptable,  si  l’on 
considère  la  forme  de  larme  batavique  du  détroit 
supérieur  dont  la  pointe  effilée  ne  saurait  admet¬ 
tre  la  base  arrondie  du  front. 

Tel  est,  abstraction  laite  du  langage  de  l’école, 
l’essentiel  du  mécanisme  de  l’accouchement  que 
le  praticien  instruit  doit  se  remémorer  au  cours 
de  tout  accouchement  spontané  pour  ne  le  point 
contre-carrer,  et,  plus  encore,  dans  les  cas  où 
l’indication  se  présente  d’une  intervention 
obstétricale  qui  ne  saurait  jamais  être  entreprise 
qu’à  la  faveur  de  l’aphorisme  de  Bacon  : 

«  Nunqaam  naturæ  imperare  nisi  parendo  ». 

Il  n’est  de  manœuvres  efficaces  et  inofïensives 
c[ue  celles  qui  s’inspirent  du  mécanisme  naturel. 
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LES  MANIFESTATIONS  CLINIQUES  DE  L’ATONIE  GASTRO-INTESTINALE 

Douleur.  Distension  abdominaie.  Aérogastrie  et  aérocolie. 

Ptose.  Constipation  habitueiie. 

Par  le  G.  Fischer. 

PREMIÈRE  PARTIE 

Leur  interprétation 

Quand  le  malade,  plus  souvent  le  malade  du  peuple,  se  présente  à  notre  consultation,  il  se  contente 
ordinairement  d’accuser  lé  symptôme,  qui  lui  paraît  être  le  plus  inquiétant. 

Dans  l’atonie  gastro-intestinale,  il  parle  volontiers  do  ses  douleurs  ;  il  se  plaint  de  ballonnement,  de 
ptose,  de  constipation. 

En  écoutant  ses  plaintes,  ses  dires,  une  idée  apparaît  dans  notre  esprit  pour  les  expliquer. 

L’examen  clinique  vient  ensuite  confirmer  notre  diagnostic  ;  les  signes  sont  devenus  pour  nous  des 
symptômes' et  nous  avons  pu  reconnaître  l’atonie  gastro-intestinale  sous  l’une  de  ses  manifestations  cliniques, 
et  en  même  temps  nous  avons  déterminé  à  quelle  forme  de  cette  atonie  nous  avions  affaire. 

Nous  saurons  dès’  lors  comment  traiter  notre  malade. 


Douleur 

I.  —  Le  malade  soufre  de  l’estomac. 

Le  patient  se  plaint  d’une  douleur  au  creux 
épigastrique;  «  il  souffre  de  l’estomac»,  suivant 
l’expression  habituellement  employée.  Mais  s’a- 
git-il  bien  de  l’estomac  ? 

Une  douleur  localisée  à  droite  pourrait  avoir 
pour  origine  une  affection  vésiculaire  ou  duodé- 
nale,  ou  pancréatique,  comme  aussi  une  lésion  du 
pylore. 

Localisée  à  gauche,  il  peut  y  avoir  une  atteinte 
de  l’angle  colique  gauche,  comme  aussi  un  ulcère 
de  la  petite  courbure,  ou  de  l’aérophagie. 

Médiane,  la  douleur  épigastrique  n’évoque 
aucun  diagnostic  particulier. 

Tâchons  de  savoir  si  cette  douleur  s’étend  de 
la  région  antérieure  à  la  partie  correspondante 
du  dos  ;  une  présomption  se  dessine  alors  en  fa¬ 
veur  d’une  maladie  de  l’estomac. 

Mais  INTERROGEONS  LE  MALADE. 

Depuis  un  certain  temps,  sans  avoir  à  propre¬ 
ment  parler,  des  digestions  mauvaises,  il  accuse 
tantôt  des  troubles  digestifs  passagers,  sous  l’in¬ 
fluence  d’émotions,  de  préoccupations  d’esprit, 
de  fatigue,  tantôt  des  troubles  digestifs  prolon¬ 
gés  et  permanents. 

Dès  le  repas  terminé,  il  éprouve  une  sensation 
de  réplétion  pénible  gastrique,  de  pesanteur  ; 
il  est  contraint  de  supprimer  à  ce  moment  tout 
ce  qui  comprime  l’estomac  ;  il  signale,  des  ma¬ 
laises,  des  bâillements,  fde  la  somnolence,  de 
l’inaptitude  au  travail,  de  la  congestion  du  visage 
avec  rougeur  des  pommettes.  Bref,  «  il  mange  et 
il  a  mal  »  ;  de  plus,  cette  douleur  disparaît  un 
temps  variable  le  repas  terminé  pour  recommen¬ 
cer  après  le  repas  suivant. 


Ce  n’est  pas  une  douleur  tardive,  survenant 
une  heure  à  cinq  heures  après  le  repas,  qui  dure 
jusqu’au  repas  suivant,  et  que  calme  l’inges¬ 
tion  d’aliments. 

Les  régurgitations  liquides  ou  alimentaires 
sont  assez  rares  ;  elles  sont  d’un  goût  fade,  et 
non  acide. 

Voici  des  signes  qui  aiguillent  davantage  nos 
investigations  vers  une  affection  de  1’ estomac,  en 
raison  du  siège  et  de  la  discontinuité  de  la  dou¬ 
leur.  Une  douleur  continue  ne  serait  pas  une  dou-î 
leur  gastrique,  mais  bien  une  douleur  extra-gas-j 
trique.  Une  douleur  irrégulière,  survenant  à 
n’importe  quelle  heure  de  la  journée,  tantôt  le 
matin,  tantôt  dans  l’après-midi,  avant,  après  le 
repas,  serait  plutôt  imputable  à  la  vésicule  ou  au 
côlon.  Calmée  nettement  et  régulièrement  par  le  j 
décubitus,  un  élément  de  ptose  interviendrait.  ' 
Enfin,  survenant  régulièrement  et  exclusive-! 
ment  la  nuit,  elle  ferait  penser  à  la  vésicule  bi- 1 
liaire,  surtout  si  le  malade  souffrait  par  périodes 
courtes,  de  trois  jours  environ,  séparées  par  des 
intervalles  de  plusieurs  semaines  ou  plusieurs 
mois. 

Et  de  plus,  nous  sommes  aiguillés,  non  vers 
la  dyspepsie  hypersthénique  (douleurs  tardives), 
mais  vers  la  dyspepsie  hyposthénique,  qui  cons¬ 
titue  la  première  variété  de  l’atonie  gastrique. 

Cependant,  l’estomac  étant  mis  en  cause,  il 
peut  y  avoir,  non  pas  trouble  fonctionnel,  à  pro¬ 
prement  parler,  mais  lésion  matérielle. 

Alors  la  douleur  est  tardive  (de  2  à  5  heures 
après  les  repas),  et  il  y  a  des  vomissements  comme  ^ 
dans  la  dyspepsie  hypersthénique.  Toutefois,  les 
symptômes  douloureux  plus  ou  moins  vifs,  les 
régurgitations,  les  renvois  gazeux,  les  vomisse"* 
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ments,  après  avoir  duré  un  temps  variable,  ne 
tardent  pas  à  disparaître  pour  ne  reparaître  à 
nouveau  que  quelques  heures  après  un  nouveau 
repas.  Si  parfois  ces  malaises  gastriques  persis¬ 
tent  à  l’état  continu,  ils  présentent  une  exacer¬ 
bation  très  nette  quelques  heures  après  le  repas, 
et  toujours  l’évacuation  de  l’estomac  par  régur¬ 
gitation  ou  vomissement  amène  une  sédation 
marquée.  Ces  accidents  dyspeptiques  ont  une 
signification  tellement  précise,  qu’ils  sont  carac¬ 
téristiques  d’un  obstacle  pyloricxue. 

Et  ce  «syndrome pylorique  »  est  parfois  révéla¬ 
teur  d’un  ulcère  ou  d’un  cancer.  Ces  deux  causes 
sont  celles,  qui  donnent  lieu  le  plus  généralement 
aux  grandes  distensions  avec  stase  alimentaire 
abondante;  qui  présentent  comme  symptômes 
essentiels  de  grands  vomissements  se  reproduisant 
tous  les  deux  ou  trois  jours,  des  douleurs  augmen¬ 
tant  d’intensité  au  fur  etàmesure  que  l’estomac 
se  remplit  davantage  et  disparaissant  momen¬ 
tanément  après  le  vomissement,  des  renvois 
gazeux  nidoreux.  L’analyse  du  suc  gastrique, 
l’hématémèse  et  le  mélœna  permettent  de  re¬ 
connaître  l’ulcère  ou  le  cancer  (V.  plus  loin). 

D’autres  facteurs  sont  également  susceptibles 
d’intervenir  dans  la  production  du  syndrome 
pylorique,  et  plus  particulièrement  dans  celle  j 
du  spasme  pylorique  traduisant  une  hyperesthé¬ 
sie  permanente  de  la  région. 

Ce  sont  alors  des  crises  9'asfriq'ues  plus  violentes, 
où  la  douleur  provoquée  par  de  plus  énergiques 
.contractions  de  l’estomac  se  surajoute  aux  dou¬ 
leurs  causées  par  l’hyperacidité  chlorhydrique  et 
organique  au  contact  d’une  muqueuse  hyperes¬ 
thésiée  ;  puis  de  fréquents  vomissements  tempo¬ 
rairement  libérateurs  à  l’acmé  de  la  crise,  vo¬ 
missements  abondants,  contenant  souvent  des 
aliments  ingérés  à  des  repas  antérieurs  et  ren¬ 
fermant  de  l’acide  chlorhydrique  libre  en  excès 
et  des  acides  de  fermentation. 

Ainsi  se  présente  la  dilatation  d’origine  pijlori- 
que,  deuxième  variété  de  l’atonie  gastrique. 

L’examen  •ceinique 

A.  La  dyspepsie  hyposthénique  va  souvent  de 
pair,  en  clinique,  avec  une  asthénie  plus  ou 
moins  généralisée  à  tous  les  domaines  du  système 
nerveux. 

L’exploration  de  la  région  épigastrique  par  le 
palper  montre  presque  toujours  une  hyperes¬ 
thésie  de  la  zône  solaire,  dontl’acuité  varie  d’ail¬ 
leurs  d’un  malade  à  l’autre,  et  d’un  moment  à 
l’autre,  sans  jamais  disparaître. 

L’estomac  très  souvent  clapote  pendant  pres¬ 
que  toute  la  durée  de  l’intervalle,  qui  sépare  deux 
repas  (atonie  et  retard  évacuateur),  et  assez  sou¬ 
vent  sur  une  étendue  plus  grande  qu’à  l’état  nor¬ 
mal. 

Pas  de  troubles  accentués  du  chimisme  gas¬ 
trique,  en  dehors  de  l’hypo chlorhydrie i  | 


Il  est  à  remarquer  que  ces  troubles,  diminués 
par  le  repos,  sont  exagérés  par  la  fatigue,  les 
émotions,  que  l’appétit  demeure  irrégulier  et  ca¬ 
pricieux  ;  d’où  amaigrissement,  puis  constipation, 
amorçant  des  troubles  intestinaux  ultérieurs. 

L’ulcus  gastrique  ou  duodénal  se  dissimule 
assez  souvent  sous  la  symptomatologie  de  la 
dyspepsie  asthénique,  surtout  à  la  période  ini¬ 
tiale  de  son  évolution  clinique,  surtout  dans  les 
localisations  extrapyloriques  de  la  lésion  ;  il  faut 
y  penser,  quand  sjir  le  fond  des  malaises  habi¬ 
tuels  précoces  tranchent  des  douleurs  plus  fran¬ 
ches  à  horaire  tardif  (Enriquez  et  G.  Durand). 

A  propos  du  chimisme  gastrique  L,  Pron  fait 
remarquer  qu’à  une  phase  avancée  de  l’hy- 
perchlorhydrie,  il  peut  y  avoir  atonie  de  l’esto¬ 
mac,  Par  suite  du  spasme  du  pylore  et  de  l’effort 
que  la  musculature  gastrique'  doit  fournir  pour 
évacuer  le  chyme  dans  le  duodénum  ou  par  suite 
d’un  séjour  trop  prolongé  des  aliments  dans  la 
cavité  stomacale,  l’atonie -survient  à  son  tour. 
Il  y  a  donc  à  la  fois  exagération  de  la  fonction 
sécrétoire,  et  diminution  marquée  de  la  fonction 
motrice  :  hyperchlorhydrie  et  atonie,  cette  der¬ 
nière  étant  secondaire  et  succédant  à  la  phase 
de  motilité  normale  ou  même  exagérée.  Dans  ces 
conditions,  le  médecin  non  prévenu  peut  com¬ 
mettre  une  erreur  de  diagnostic  chimique,  et,  par 
suite  de  thérapeutique.  Pour  l’éviter,  il  devra 
remonter,  de  plusieurs  années  souvent,  dans  le 
passé  du  malade,  et  il  apprendra  que  celui-ci  a 
souffert  depuis  longtemps  de  douleurs  ou  de  brû¬ 
lures  nettes,  avec  un  appétit  énorme,  et  souvent 
de  fringales  dans  la  matinée  et  dans  l’apès-midi  ; 
malgré  une  quantité  de  nourriture  anormale,  l’a¬ 
maigrissement  s’est  installé  peu  à  peu,  puis  la 
nervosité  et  les  troubles  dû  sommeil.  L’analyse 
chimique  lèvera  tous  les  doutes  ;  mais,  sans  elle, 
les  douleurs  ou  brfilures,  avec  ou  sans  vomisse¬ 
ments,  coïncidant  chez  un  dyspeptique  avec  du 
clapotage  tardif  et  un  état  général  déficient,  au¬ 
torisent  à  faire  le  diagnostic  d’hjqjerchlorhydrie. 

Une  forme  grave  de  dyspepsie  asthénique  est 
caractérisée  par  la  permanence  des  troubles  dys¬ 
peptiques,  sur  lesquels  tranchent  des  paroxysmes 
gastralgiques,  parfois  violents  avec  vomisse¬ 
ments.  Les  symptômes  extraTgastriques  d’ordre 
nerveux  sont  particulièrement  accentués  :  verti¬ 
ges,  oppression,  palpitations,  algies  diverses, 
neurasthénie. 

Puis  apparaissent  les  troubles  graves,  les 
symptômes  d’intoxication  de  la  colopathie  muco¬ 
membraneuse. 

I.’insufiîsance  motrice  de  l’estomac,  signalée 
par  la  très  longue  persistance  du  bruit  de  clapo¬ 
tage  gastrique  après  les  repas,  va  quelquefois  jus¬ 
qu’à  la  rétention  à  jeun  dans  les  paroxysmes  de 
l’affection. 

A  la  radioscopie,  l’interprétation  est  souvent 
délicate,  et  mérite  un  examen  long,  répété, 
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une  grande  prudence  dans  les  çonclusions. 

L’atonie  loiaîe  doit  être  étudiée  à  jeun,  et  après 
ingestion  du  repas  opaque.  Celui-ci  terminé,  l’esto- 
rndcatone  offre  habituellement  l’aspect  suivant  : 
la  poche  à  air,  de  volume  variable,  n’est  pas  arron¬ 
die,  mais  piriforme  ;  le  corps  est  allongé  et  étran¬ 
glé  à  sa  partie  moyenne,  mais  le  refoulement  à  la 
main  de  la  bouillie  du  bas  vers  le  haut  déplisse 
sans  effort  cet  étranglement.  Les  mouvements 
péristaltiques  sont  à  peu  près  nuis,  ou,  quand  ils 
existent,  ils  naissent  très  bas,  le  long  de  la  grande 
courbure  seulement  ;  ils  sont  superficiels  et  meu¬ 
rent  souvent  avant  d’atteindre  le  pylore. 

^L’atonie  partielle  la  plus  fréquente  est  celle  de 
la  grosse  tubérosité  ;  mais  celle  de  la  petite  tubé¬ 
rosité  est  la  plus  importante,  car  elle  répond  à  la 
région  véritablement  motrice  de  l’estomac  ;  elle 
retarde  vraiment  l’évacuation  du  chyme,  alors 
que  celle  de  la  grosse  tubérosité  et  du  corps  n’ont 
aucune  influence  sur  le  temps  d’expulsion  du 
contenu  gastrique.  Enfin,  le  fonctionnement  du 
pylore  est  important  à  étudier  ;  l’atonie  gastri¬ 
que  en  favorise  le  spasme,  qui,  à  son  tour  aug¬ 
mente  l’atonie. 

B.  L’atonie  gastrique  d’origine  pylorique,  résulte 
d’uN  OBSTACLE  DU  PYLORE  (ulcère,  cüTicer,  sy¬ 
philis,  Unité,  brides  péritoneales)  ou  d’uN  spasme 
DU  PYLORE. 

Comme  symptômes  communs  à  ces  différente’s 
variétés,'  on  note  surtout  d’après  R.  Gaultier  ; 

La  tension  intermittente  de  l’épigastre,  c’est-à- 
dire  une  asymétrie  de  la  région  épigastrique, 
plus  saillante  à  gauche  qu’à  droite,  résistante  au 
palper,  sonore  à  la  percussion,  et  s’affaissant 
ensuite  subitement,  comme  un  ballon  qu’on  au¬ 
rait  gonflé  et  qui  se  dégonflerait  ensuite,  le  même 
phénomène  pouvant  se  reproduire  plusieurs  fois 
de  suite,  dès  que  la  malade  ingère  des  aliments, 
fût-ce  en  petite  quantité. 

Les  ondes  péristaltiques,et  les  contractions  rythmi¬ 
ques  vers  le  pylore,  d’une  valeur  séméiologique 
considérable. 

La  stase  alimentaire  abondante,  avec  aliments 
ingérés  depuis  plusieurs  jours  ;  celle-ci  est  mise 
en  évidence  par  le  cathétérisme  ;  au  début  de  la 
sténose,  le  tubage  révèle  seulement  la  présence 
de  liquide  à  jeun. 

a)  La  cause  déterminante  imprime  cependant 
un  cachet  spécial  à  chaque  cas  particulier.  C’est 
l’analyse  du  suc  gastrique,  après  repas  d’épreuve, 
qui,  par  des  examens  en  série  continue,  est  des 
plus  instructives. 

Quand lasténose  est  dueàun  CANCER,les  liqui¬ 
des  de  stase  sont  d’une  acidité  élevée,. par  pré¬ 
sence  d’acides  organiques  abondants  (ac.  lacti¬ 
que,  alors  que  l’acide  chlorhydrique  libre  man¬ 
que,  et  que  l’acide  chlorhydrique  combiné  est 
en  faible  proportion).  L’analyse  du  liquide  d’un 


repas  d’épreuve,  retiré  au  bout  d’une  heure,  donne 
une  acidité  très  faible  :  le  chlore  total  faible  est 
au-dessous  de  3  p.  1000  ;  le  chlore  fixe  est  assez 
fort,  la  chlorhydrie  presque  nulle. 

Si  l’uLCÈRE  est  en  cause,  deux  cas  à  distinguer: 
tantôt  dans  les  ulcères  récents,  l’acidité  est  assez 
élevée  ;  elle  est  due  à  l’ acide  chlorhydrique,dont  les 
réactions  sont  très  marquées,  tandis  que  la  réac¬ 
tion  lactique  manque  ;  tantôt  dans  les  ulcères  an¬ 
ciens,  l’acidité  est  peu  prononcée,  mais  toujours 
due  à  l’acide  chlorhydrique  avec  très  peu  d’aci¬ 
des  de  fermentations.  Mais,  caractère  très  impor¬ 
tant,  dans  les  deux  cas,  le  chlore  total  est  abon¬ 
dant,  dépassant  d’ordinaire  4  p.  1000,  et  lebhlore 
fixe  est  à  un  taux  plus  faible  :  la  chlorhydrie 
élevée  indique  l’intensité  de  la  sécrétion  stoma¬ 
cale.  L’analyse  dû  liquide  du  repas  d’épreuve,  re¬ 
tiré  au  bout  d’une  heure,  montre  d’ordinaire  que 
l’acidité  est  très  marquée,  que  le  chlore  total  est 
en  grande  proportion,  tandis  que  le  chlore  fixé 
est  à  un  taux  relativement  faible.  La  chlorhydrie 
est  donc  intense.  Dans  l’ulcère  ancien,  la  sécré¬ 
tion  chlorhydrique  peut  être  retardée,  et  n’at¬ 
teindre  son  maximum  qu’au  bout  d’une  heure 
et  demie  ou  de  deux  heures  ;  il  est  alors  nécessaire 
de  faire  des  examens  successifs  en  série. 

Dans  les  cas  beaucoup  plus  rares,  où  la  sténose 
est  due  à  une  autre  cause  que  l’ulcère  ou  le  cancer 
(autres  tumeurs,  SYPHILIS,TUBERCULOSE,etC.), 
les  liquides  de  stase  offrent  à  peu  près  les  carac¬ 
tères  de  ceux  de  l’ulcère  ;  mais  les  chiffres  des 
différents  éléments  du  repas  d’épreuve  se  rappro¬ 
chent  sensiblement  des  chiffres  normaux. 

SUA  la  radioscopie,  les  premiers  signes  d’un  obs¬ 
tacle  pylorique  sont  des  troubles  du  péristaltis¬ 
me  gastrique,  signe  d’un  effort  réactionnel  de 
l’estomac  :  ils  ont  la  même  valeur  que  la  tachy¬ 
cardie  précédant  la  fatigue  cardiaque  (Gutmann). 
Les  ondes  péristaltiques  sont  d’abord  plus  nom¬ 
breuses  ;  leur  rythme  est  plus  rapide  ;  elles  sont 
surtout  plus  profondes.  Puis,  l’ombre  de  l’esto¬ 
mac  apparaît  comme  tronquée  et  brusquement 
interrompue;  il  y  a  une  dilatation  progressive  de 
l’antre  pré-pylorique  ;  la  lumière  del’estomac  est 
rétrécie  ou  complètement  obstruée  dans  la  région 
correspondant  à  latunieur.  La  disparition  radio¬ 
logique  de  la  portion  horizontale  de  l’estomac  est 
un  élément  de  diagnostic  de  grande  valeur  ;  mais 
cet  aspect  ne  saurait  suffire  à  lui  seul  à  affirmer 
la  nature, de  l’obstacle. 

■  b)  Le  spasmedu  pylore  peut  être  provoqué  par 
des  lésions  ulcéreuses  au  début,  qui  siègent  près 
du  pylore,  ou  même  par  l’ulcère  de  la  petite  cour¬ 
bure  et  par  celui  du  cardia,  et  au  début  par  les 
autres  lésions  (cancer,  ulcère,  etc.),  précédem¬ 
ment  passées  eir  revue.  L’ulcus  en  est  cependant 
la  cause  la  plus  fréquente  ;  ici  les  symptômes  es-  . 
sentiels  —  douleurs,  vomissements  —  prennent, 
en  raison  du  pylorisme  causé,  des  traits  plus  ex-  ' 
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pressifs  :  douleurs  tardives,  vomissements  tar¬ 
difs.  Cependant,  cette  question  ne  nous  intéresse 
que  secondairement,  car,  à  cette  époque,  n’est 
pas  encore  constituée  l’atonie  gastrique,  qui  fait 
l’objet  de  la  présente  étude.  D’ailleurs, l’examen 
physique  du  malade  ne  fournit  ici  que  peu  de 
renseignements  ;  seule  la  radioscopie,  par  les  si¬ 
gnes  précédemment  énumérés,  peut  nous  rensei¬ 
gner  sur  l’état  de  la  dilatation  gastrique  ;  faite 
à  jeun,  elle  nous  révèle,  comme  précédemment, 
les  premiers  signes  du  spasme  ;  présence  de  li¬ 
quide  dans  r;estomac  contractions  plus  inten¬ 
ses  par  l’ingestion  bismuthée,  etc. 

Nous  ne  citerons  que  pour  mémoire  les  lésions 
extra-gastriques  susceptibles  de  déterminer  le 
pylorisme,  et  encore,  à  une  phase  légère,  insuffi¬ 
sante  pour  attirer  spécialement  l’attention  et  les 
doléances  des  malades,  que  nous  avons  eu  en  vue. 
Ce  sont:  les  lésions  ulcéreuses  pyloro-duodénales, 
les  affections  chroniques  du  côlon,  la  lithiase 
rénale; les  affections  de  l’appendice, de  l’utérus, 
de  l’ovâire,  etc. 

II.  —  Lé  malade  soujfre  du  ventre. 

A.  Il  peut  localiser  sa  douleur,  et  celle-ci  siège 
surtout  sur  le  trajet  du  gros  intestin  (douleur  en 
barre),  à  la  région  ombilicale  et  dans  la  fosse 
iliaque  gauche.  C’est  un  endolorissement  abdo¬ 
minal  continue  ;  mais,  par  moments,  surviennent 
de  crises  de  coliques,  suivies  ou  précédées  de  ti¬ 
raillements,  de  tranchées,  de  pesanteurs.  L’ho¬ 
raire  des  douleurs  n’a  rien  de  fixe  ;  il  peut  varier 
d’un  malade  à  l’autre. 

Les  irradiations  de  la  doulenr  sont  importantes 
à  connaître  ;  elles  ne  s’étendent  par  comme  pour 
l’estcjmac  à  la  région  correspondante  du  dos  et  à 
la  paroi  antérieure  de  la  poitrine  ;  elles  ne  descen¬ 
dent  pas  le  long  de  l’uretère  jusqu’au  scrotum 
ou  aux  grandes  lèvres  comme  pour  le  rein  ;  elles 
ne  gagnent  pas  les  lombes  et  les  aines  ou  les  cuis¬ 
ses  comme  pour  l’utérus,  ne  se  dirigent  pas  vers 
l’épaule  ou  le  bras  droits  comme  pour  le  foie. 
Notre  attention,  au  contraire,  est  attirée  vers 
l’intestin. 

La  doulenr  n’est  pas  vive  ;  il  n’y  a  ni  fièvre 
avec  faciès  abdominal,  ni  vomissements,  ni  bal¬ 
lonnement  du  ventre  comme  dans  l’occlusion  in¬ 
testinale,  la  hernie  étranglée,  la  péritonite  aiguë. 

Interrogeons  notre  maladesur  le  fonctionne¬ 
ment  dé  son  intestin  ;  et  nous  saurons  aussitôt 
que  son  appétit  est  capricieux,  que  c’est  un  cons¬ 
tipé  habituel,  parfois  avec  fausses  diarrhées  ;  que 
ses  selles  sont  en  général  rares,  desséchées,  ovil- 
lées  ou  aplaties,  foncées  ou  passagèrement  déco¬ 
lorées,  toujours  enrobées  de  mucus  (blanc  d’œuf 
cru,  mousseux  ou  nummulaire),  et  ce  mucus  est 
parfois  concrété  en  fausses  membranes  caracté¬ 
ristiques,  simulant  des  lambeaux  de  muqueuse 
ou  des  anneaux  de  tænia. 


D’autre  part,  comme  nous  avons  affaire  à  une 
femme  entre  20  et  40  ans,  plus  souvent  qu’à  un 
homme,  ou  à  un  enfant, —  c’est  une  neuro-ar¬ 
thritique,  trop  richement  alimentée,  surmenée 
intellectuellement.  Elle  est  amaigrie  et  malade, 
depuis  longtemps.  Il  s’agit  d’uNE  colite  mu- 

CO-MEMBRANEUSE  A  UNE  PÉRIODE  AVANCÉE, 

où  le  spasme  colique  g  fait  place  à  la  dilatation  et 
à  l’atonie. 

A  l’examen  clinique,  nous  trouvons  une 
langue  étalée  et  blanche,  une  haleine  fétide;  nous 
Vérifions  les  indications  précédentes,  en  ce  qui 
concerne  l’état  général  du  malade  (amaigrisse¬ 
ment  général),  et  la  localisation  de  la  douleur, 
ses  irradiations. 

Nous  constatons  aussi  que  le  ventre,  ballonné 
certains  jours,  est  généralement  flasque,  prolabé, 
mou,  aplati,  n’opposant  aucune  résistance  au 
palper  (intestin,  chiffon)  ;  on  peut  explorer  la  co¬ 
lonne  vertébrale  et  palper  l’aorte  sur  toute  la 
hauteur.  Nous  sommes  à.  une  période  avancée  ; 
c’est  une  dilatation  intestinale  que  nous  trou¬ 
vons,  et,  non  plus  comme  antérieurement  la 
«  corde  intestinale  ».  L’hypotonie  abdominale  est 
la  caractéristique  de  ces  malades. 

S’il  s’agit  d’une  localisation  au  côlon  trans¬ 
verse,  il  faut  se  rappeler  que  celle-ci  joue  un  rôle 
capital  dans  certaines  stases  :  à  l’atonie  intesti¬ 
nale  succèdent  des  allongements  ou  des  déforma¬ 
tions  du  transverse  (dolichocôlon  ou  allonge¬ 
ment  anormal  de  l’anse  sigmoïde,  puis  déchéan¬ 
ce  colique  complète)  (Trémolières  et  Véran). 

Des  symptômes  accessoires  peuvent  être  no¬ 
tés  :  troubles  de  la  sécrétion  biliaire  (acholie,  dé¬ 
coloration  partielle  des  selles),  palpitations,  cri¬ 
ses  de  dyspnée,  douleurs  dans  les  membres,  trou¬ 
bles  psychiques  des  neurasthéniques  (fatigue 
intellectuelle,  diminution  de  la  volonté,  de  la  mé¬ 
moire,  etc.),  sans  compter  des  crises  de  toxémie 
avec  phénomènes  généraux  et  fièvre. 

Enfin,  des  troubles  ptosiques  (ptose  gas¬ 
tro-colique,  hépaptose,  néphrotose),  viennent 
souvent  compliquer  la  situation. 

L’examen  des  selles  nous  révélera  les  troubles 
de  fermentation  (acide  ou  alcaline). 

L’examen  radiologique  complet  du  tube  diges¬ 
tif  est  d’une  importance  capitale  pour  déceler 
les  troubles  statiques  (transit  intestinal  et  aussi 
évacuation  gastrique)  ;  il  permet  de  localiser  la 
stase  et  de  diriger  le  traitement. 

F.  Ramond  et  G.  Jacquelin  insistent  sur  l’im¬ 
portance  de  la  radiographie  en  série,  de  l’étude 
au  ralenti,  qui  tixe  les  iriiages  successives  et  per¬ 
met  de  se  rendre  compte  des  lésions  attribuables 
à  un  défai.it  de  contractilité.] 

B.  La  douleur  est  localisée  dans  la  fosse'  iliaque 
droite  ;  le  malade  souffre  depuis  longtemps  ;  il 
se  plaint  de  constipation,  et  même  de  crises 
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d’occlusion  aiguë  incomplète,  non  pas  intermit¬ 
tente  et  sans  horaire  comme  dans  cette  dernière 
maladie; la  doüleur  est  ici  quotidienne  et  à  peu 
près  rythmée  ;  c’est  habituellement  6  heures 
après  le  repas,  quand  le  crecum  est  rempli,  que 
le  malade  a  une  sensation  de  plénitude,  de  pince¬ 
ments,  de  tiraillement  et  de  crampes  ;  toute  la 
fosse  iliaque  reste  continuellement  endolorie  ;  il 
ne  s’agit  pas  d’une  douleur  punctiforme  comme 
dans  l’appendicite.  Il  n’y  apas  de  fièvre  et,  d’em¬ 
blée,  on  élimine  les  affections  aiguës:  lièvres  ty¬ 
phoïde  ou  paratyphoïde,  appendicite  aiguë. 

D’ailleurs  le  début  a  été  lent,  et  l’oi\  pense  à 
une  typhlite  chronique  avec  typhlotonie. 

L’examen  clinique  est  concluant  et  l’on 
trouve  une  dilatation  cæc.ale  ou  un  empâ¬ 
tement  profond,  au  lieu  d’un  plastron  sous  la 
paroi  (appendicite  chronique). 

La  radioscopie  est  confirmative  et  permet  en 
outre  de  découvrir  la  lésion  initiale  (trouble  de 
la  motricité,  tumeur,  obstacle). 


Distension  abdominale 

I.  —  Stade  gastrique. 

Un  malade  vient  nous  consulter  parce  que, 
quelque  temps  après  les  repas,  il  éprouve  une 
sensation  de  malaise,  de  pesanteur  ;  il  se  sent 
«  gonflé  ». 

Au  lieu  de  se  produire  peu  de  temps  après  le 
repas,  comme  dans  la  dyspepsie  ordinaire,  — 
puisqu’il  y  a  dilatation  stomacale  surajoutée  — 
les  malaises  surviennent  5  à  6  heures  plus  tard, 
en  raison  des  fermentations,  qui  se  produisent 
dans  l’estomac,  aux  dépens  des  aliments,  qui  y 
séjournent. 

Le  patient  a  de  nombreux  renvois  gazeux,  et 
ceux-ci  s’accompagnent  de  phénomènes  doulou¬ 
reux  gastriques,  avec  irradiations  dans  la  région 
de  l’omoplate  du  même  côté,  ou  encore  entre  les 
deux  épaules,  qui  provoquent  une  véritable  crise. 
Ce  sont  des  éructations  silencieuses,  parfois  en 
série,  qui  sont  gênantes  par  leur  répétition.  Ce  ne 
sont  pas  les  rots  bruyants,  inodores,  souvent  en  : 
série  également,  de  ceux  qui  déglutissent  de  l’air  j 
par  tic  et  l’expulsent  ensuite  avec  bruit  ;  il  ne 
s’agit  pas  de  l’aérophagie  vraie  des  nerveux.  Ici  '  j 
I’aêrophagie  est  secondaire  à  yine  gf/ection  gas-  \ 
trique,  et  voici  comment. 

L’inflammation  de  la  muqueuse  gastrique  a 
déjà  amené  une  atonie  de  la  paroi,  notamment 
par  inhibition  du  pneumogastrique,  nerf  accélé¬ 
rateur  de  la  motricité  et  de  l’évacuation  stoma¬ 
cale  ;  or,  celle-ci  va  réagir,  en  outre,  par  voie  ré¬ 
flexe  sur  le  centre  de  sécrétion  salivaire,  d’où  sia- 
lorrhée,  et,  par  suite,  sialophagie  et  tic  d’avale- 
ment  ;  avec  la  salive,  se  déglutit  inconsciemment 
de  l’air.  Ensuite,  au  bout  d’un  intervalle  plus  ou 


moins  long,  se  produit  une  érpctation  libératrice  ;■ 
et  cette  éructation  est  consciente  pour  le  malade. 

Mais  elle  ne  libère  pas  entièrement  l’estomac, 
et  celui-ci  se  distend  au  point  de  gêner  le  malade, 
de  le  ballonner  souvent  d’une  manière  mar¬ 
quée.  ; 

Les  gaz  rendus  se  composent  non  seulement 
d’air,  mais  d’air  mélangé  de  produits  gazeux  de 
fermentation  ;  d’où  leur  mauvaise  odeur,  leur 
odeur  fétide,  surtout  s’ils  ont  séjourné  quelque 
temps  dans  l’estomac  (œuf  pourri). 

La  maladie  en  cause  dans  cette  aérophagie  est 
une  DYSPEPSIE  FLATULENTE,  hyposth.énique ;  s’il 
s’agissait  d’une  dyspepsie  hypersthénique,  les 
éructations  et  les  douleurs  seraient  tardives. 

A  noter  que  l’aérophagie  se  rencontre  aussi 
très  fréquemment  dans  d’autres  affections  orga¬ 
niques  de  l’estomac  :  ulcère,  cancer. 

L’examen  clinique.  —  C’est  le  plus  souvent 
à  des  nerveux  que  l’on  a  affaire  dans  les  cas  de 
météorisme  gastro-intestinal  :  nerveux,  qui  ont 
été  surmenés  physiquement  ou  moralement. 

Chez  les  aérophagiques  par  tic  nerveux  (aéro¬ 
phagiques  bruyants),  on  n’observe  pas  de  dis¬ 
tension  Vjéritable  de  l’estomac  ;  le  creux  épigas¬ 
trique  re^te  plat  et  ne  présente  pas  de  sonorité 
exagérée. 

Chez  les  aérophagiques,  dyspeptiques  flatu- 
lents,  au  contraire, on  constate  par  la  simple  ins¬ 
pection,  une  distension  plus  ou  moins  marquée 
de  l’abdomen,  une  voussure  épigastrique. 

Il  s’agit,  non  pas  d’un  «  évasement  par  en 
haut  »,  comme  pour  l’estomac  des  gros  mangeui’s, 
mais  d’une  saillie  médiane  épigastrique,  descen¬ 
dant  plus  ou  moins  bas  au-dessous  de  l’ombilic, 
se  montrant  après  les  repas.  Si  la  distension  gas¬ 
trique  est  plus  accentuée,  faisant  basculer  à  la 
suite  des  repas  la  partie  inférieure  de  l’abdomen, 
ôn  observe  un  aplatissement  épigastrique,  avec 
ballonnement  hypogastrique. 

S’il  y  avait  distension  gastrique  avec  spasme, 
à  la  première  période  de  la  distension  par  sténose 
pylorique,  on  observerait  à  l’inspection  des 
ondes  péristaltiques,  indices  de  la  contraction 
énergique  de  la  musculeuse  stomacale,  destinée 
à  faciliter  l’évacuation. 

A  la  palpation,  on  a  une  sensation  de  tension 
et  d’élasticité,  variable  suivant  les  cas. 

La  palpation  de  l’estomac,  jointe  à  l’auscul¬ 
tation,  décèle  le  clapotage  gastrique  ;  celui-ci  n’a 
de  valeur  que  s’il  s’entend  plus  de  deux  heures 
après  le  repas,,  et  au-dessous  d’une  ligne  fictive 
passant  par  là  base  du  cartilage  des  neuvièmes 
côtes  (R.  GaIultier). 

A  la  percussion,  l’estomac  distendu,  dit  A. 
Dobrovici,  peut  souvent  être  délimité  absolu¬ 
ment  comme  un  estomac  que  l’on  a  insufflé  avec 
de  l’air  dans  un  but  d’exploration. 

La  percussion  révèle  une  sonorité  tympanique 
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correspondant  à  l’étendue  de  l’estomac  ;  et  cette 
sonorité  est  surtout  accentuée  au  niveau  de  l’es¬ 
pace  de  Traube,  dont  les  limites  sont  considéra¬ 
blement  augmentées. 

On  recberche  aussi  le  bruit  de  clapotage  par 
succussion  de  l’abdomen  et  enfin  la  douleur-si¬ 
gnal  de  Leven,  suivant  le  procédé  que  nous  rap¬ 
pellerons  à  propos  de  la  «  ptose  ». 

'  Le  malade  présente,  par  ailleurs  tous  les  signes 
de  la  dyspepsie  hyposthénique,  décrits  plus  haut. 

A  Vexamen  radioscopique,  on  peut  constater, 
au  niveau  de  l’ estomac,  une  poche  à  air  énorme, 
anormaiemènt  distendue,  refoulant  lediaphrag- 
ifie  et  passant  quelquefois  en  arrière  dü  cœur. 
Mais,  pour  l’estomac  hypotonique,  la  poche  d’air 
est  le  plus  souvent  réduite,  l’air  s’y  trouvant  sous 
une  forte  tension  ;  aérophagie  bloquée. 

La  poche  d’aérogastrie  bloquée  est  plus  volon¬ 
tiers  déviée  vers  le  bas  ;  elle  subit  des  inflexions, 
surtout  l’inflexion  postérieure.  En  position  cou¬ 
chée,  dorsale  ou  ventrale,  l’aérogastrie  disparaît, 
car  la  bouillie  barytée  s’étale  largement  et  uni¬ 
formément,  et  masque  l’air  qui  se  trouve  à  sa 
surface  (Ramond  et  Jacquelin). 

Pour  pouvoir  porter  un  diagnostic  exact,  il 
faudra  répéter  les  examens.  A  jeun,-  moment  de 
choix  pour  l’examen,  beaucoup  d’aérophages, 
précise  le  Df  L.  Moreau,  ont  un  estomac  vide 
d’air  ;  par  contre,  les  gaz  se  développent  dès  que 
commence  la  digestion,  quand  à  l’air  dégluti, 
viennent  se  surajouter  des  gaz  de  fermentation. 
Si  on  ne  trouve  pas  d’aérophagie  à  jeun,  il  sera 
bon  de  répéter  l’examen  deux  heures  environ 
après  le  repas. 

Les  images  radioscopiques  spéciales  au  cancer 
et  à  l’ulcère  sont  décrites,  par  ailleurs,  (V.  «  ptose 
gastrique,  »  et  «  douleur). 

II.  —  Stade  intestinal. 

A.  —  L’affection  a  progressé  ;  le  malade  accuse 
des  éructations  très  abondantes  et  très  aigres  ;  il 
a  des  vomissements  fréquents,  abondants,  d’odeur 
parfois  fétide  et  accompagnés  du  rejet  de  gaz 
malodorants.  Il  a  remarqué,  surtout  après  ses 
repas,  l’apparition  d’une  voussure  qui,  partant 
de  l’épigastre,  s’étend  plus  ou  moins  vers  l’om¬ 
bilic.  A  ce  moment,  ses  douleurs  sont  plus 
intenses,  surtout  au  niveau  de  l’hypocondre  gau¬ 
che  ;  c’est  une  striction  rétro-sternale  ;  ce  sont 
des  crises  de  faux  angor,  des  palpitations.  La 
nuit,  il  peut  être  réveillé  par  des  phénomènes  de 
dyspnée,  dans  une  crise  rappelant  l’asthme  noc¬ 
turne,  mais  qui  s’accompagne  d’éructations  nom¬ 
breuses  et  se  termine  par  des  émissions  pro- 
fuses  de  gaz  intestinaux. 

D’autre  part,  ces  douleurs,  très  vives,  pongi- 
tives,  coupant  la  respiration,  disparaissent  brus¬ 
quement  aussi  avec  un  changement  de  posi¬ 
tions  du  malade. 


La  dyspepsie  s’est  compliquée  désormais  de 
fermentations  anormales,  avec  production  de 
gaz,  qui  s’ajoutent  à  l’air  dégluti.  L’air  et  les  gaz, 
après  avoir  distendu  l’estomac,  ont  franchi  le  py¬ 
lore  pour  envahir  l’intestin,  et  ils  ont  déterminé, 
surtout  lorsqu’ils  se  sont  accumulés  dans  le 
coude  gauche  du  côlon,  des  troublés  analogues 
à  ceux  de  l’aérophagie  gastrique. 

Mais,  lorsqu’ils  s’accumulent  dans  le  coude: 
droit,  dans  la  région  sous-hépatique,  ils  peuvent 
engendrer  des  symptômes  douloureux,  qu’il  faut 
différencier  de  ceux  ,  qui  seraient  dus  à  une  affec¬ 
tion  vésiçulaire. 

Puisque  les  troubles  intestinaux  prédominent, 
nous  éliminerons  d’emblée  toute  affection  péri¬ 
tonéale  susceptible  de  produire  du  métérorisme 
abdominal.  Et  l’absence  de  fièvre  avec  faciès 
grippé  fera  rejeter  également  une  occlusion  intes¬ 
tinale. 

Au  contraire,  diarrhée  et  douleurs  surajoutées 
nous  ramèneront  à  l’entérite,  avec  atonie,  et 
cela  plus  particulièrement  s’il  s’agit  d’un  sujet 
nerveux,  qui,  en  plus,  de  fermentations  intesti¬ 
nales  anormales,  fera  de  la  sialophagie  avec  aéro¬ 
phagie.  C’est  Z’.\ÉROCOLiE  par  atonie  intestinale. 

L’examen  ci.inique.  —  Cette  affection  com¬ 
plique  généralement  la  précédente  ;  aussi  l’exa¬ 
men  du  malade  nous  révèle-t-il  les  signes  énumé¬ 
rés  plus  haut,  mais  avec  un  caractèrre  aggravé. 
Le  tympanisme  est  plus  étendu,  surtout  à  gau¬ 
che,  car  c’est  la  dilatation  de  l’angle  colique 
gauche,  qui  crée  l’aspect  d’éventration  et  donne 
les  troubles  fonctionnels. 

Mais  la  radiologie  vient  éclairer  le  diagnostic. 

Quand  l’air  et  les  gaz  ont  réussi  à  franchir  le 
pylore  et  <à  pénétrer  dans  le  duodénum,  s’ils  sont 
en  grande  quantité,  ils  peuvent  boudiner  les 
anses  grêles,  au  point  de  réaliser  l’aspect  radio¬ 
logique  de  l’occlusion  intestinale.  (Aspect  en 
tuyaux  d’orgue  avec  niveaux  liquides).  Ils  peu¬ 
vent  aussi  emplir  les  anses  grêles  et  les  côlons, 
donnant  à  l’abdomen  une  clarté  anormale  ;  si  les' 
anses  grêles  se  sont  interposées  entre  le  foie  et  le 
diaphragme,  après  s’être  glissées  en  arrière  du 
foie,  la  radioscopie  montre  une  plage  claire  typi¬ 
que  sous  le  diaphragme  droit. 

Les  gaz,  ayant  franchi  la  valvule  iléo-cæcale, 
stagneront  surtout  au  point,  oùl’on  observe  d’or¬ 
dinaire,  en  dehors  de  tout  syndrome  d’aérocolie, 
des  plages  gazeuses  dues  aux  fermentations  inte.s- 
tinales,  c’est-à-dire  le  coude  hépatique,  le  coude 
splénique  et  parfois  l’anse  sigmoïde. 

L’aéiocolie  du  coude  splénique  donne  lieu  très 
fréquemment  à  des  déformations  de  l’esto¬ 
mac  ;  quand  toute  la  grande  courbure  est  soule¬ 
vée,  l’estomac  est  refoulé  vers  la  droite  et  paraît 
de  volume  très  réduit  ;  quand  la  compression 
s’exerce  à  la  partie  moyenne,  ce  sont  alors  les 
pseudo-bilocutions  d’emprunt  ;  quand  le  fornix 
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est  refoulé  vers  le  haut,  ce  sont  les  formes  dési¬ 
gnées,  plus  ou  moins  justement,  sous  les  noms 
d'estomac  en  cascade,  d'estomac,  en  coupe  à 
champagne. 

Quand  les  gaz  ont  franchi  le  coude  gauche,  ils 
sont  assez  rapidement  expulsés  dans  le  côlon  des¬ 
cendant  et  le  côlon  iléo-pelvien.  Les  taches  ga¬ 
zeuses  n'ont  pas  alors  la  fixité  des  plages  du 
coude  gauche,  car,  en  cette  position  basse,  les 
gaz  ne  tardent  pas  h  être  expulsés  par  l’anus. 

B.  Ûn  adulte  ou  un  vieillard  vient  se  plaindre 
d’une  distension  énorme  de  l'abdomen  ;  cette 
distension  présente  son  maximum  dans  la  partie 
supérieure  de  l’abdomen,  et  labasedu  thorax  mê¬ 
me  est  élargie.  I.e  patient  s’inquiète  d’autant 
plus  que  cet  état  de  choses  coïncide  chez  lui  avec 
une  constipation  d’un  type  spécial. 

Les  selles  se  sont  de  plus  en  plus  espacées  et, 
maintenant,  il  ne  peut  plus  aller  à  la  selle  que  de 
loin  en  loin,  toutes  les  semaines,  toutes  les  deux 
semaines,  toutes  les  six  semaines,  voire  même 
tous  les  2  ou  3  mois  dans  des  cas  rares.  Ce  malade 
ne  va  à  la  selle  que  par  débâcle  de  matières  en 
grande  abondance,  généralement  molles,  pâteu¬ 
ses  (matières  délayées  par  l’hypersécrétion  coli¬ 
que  secondaire),  parfois  mélangées  de  masses 
dures,  souvent  glaireuses,'  même  sanguinolentes, 
■  presque  toujours  fétides. 

Dans  les  formes  moyennes,  les  débâcles  se  pro¬ 
duisent  tous  les  5  à  6  jours.  Ces  évacuations  espa¬ 
cées  de  matières  peuvent  être  précédées  et  ac¬ 
compagnées  de  vives  douleurs  expùlsives  ;  assez 
rarement,  il  y  a  en  même  temps  une  abondante 
débâcle  de  gaz  fétides.  En  même  temps  que  le 
ventre  se  distend  dans  les  périodes  de  rétention, 
.  le  malade  se  cyanose,  sa  respiration  est  gênée,  le 
moindre  effort  peut  provoquer  des  crises  de  dysp¬ 
née  violente. 

11  faut  toujours  penser  au  mégacôlon  par  nj- 
i.atatjon  dans  ces  cas  d’obstructjon  incomplète 
chronique,  de  constipation  vraiment  anormale 
par  son  intensité  et  sa  longue  durée,  par  la  lente 
et  progressive  distension  de  l’abdomen. 

Ce  peut-être,  aussi  un  nouveau-né  ou  un  nour¬ 
risson  au  moment  du  sevrage,  La  constipation 
en  est  le  premier  symptôme,  puis  apparaît  la  dis¬ 
tension  abdominale  ;  bientôt  se  manifestent  des 
crises  légères  d’obstruction  avec,  débâcles  féti¬ 
des  ;  ces  crises  se  rapprochent  de  plus  en  plus,  et 
au  bout  de  quelques  semaines,  quelques  mois,  la 
mort  peut  survenir  par  intoxication  générale. 

D’autres  fois,  chez  un  jeune  enfant,  au  delà  de 
2  ou  3  ans,  la  maladie  évoluera  sous  forme  de 
constipation  habituelle  avec  gros  ventre  disten¬ 
du  ;  elle  suivra  une  marche  chronique,  avec  acci¬ 
dents  brusques  de  petite  occlusion  révélatrice  de 
la  maladie.  La  forme  de  la  distension  abdominale 
(gros  ventre  ascitique  avec  maximum  dans  la 
partie  supérieure  de  l'abdomen)  n’aura  pas  l’as¬ 


pect  du  ventre  flasque  étalé  des  rachitiques  { l'ab¬ 
sence  de  fièvre  fera  éliminer  la  péritonite  tuber¬ 
culeuse,  le  manque  de  selles  sanglantes,  celui 
d’invagination  intestinale  aiguë. 

L’ex.vmen  CLINIQUE.  C’cstchezle  jeuneen- 
tant  que  la  distention  abdominaeje  est  particu¬ 
lièrement  frappante.  En  général,  elle  offre  un 
type  lè  plus  frappant.  C’est  le  type  des  gros 
ventres  ascitiques  avec  épanchement  considé¬ 
rable,  présentant  son  maximum,  avons-nous  dit, 
à  la  partie  supérieure  de  l’abdomen.  Cette  dis¬ 
tension,  due  surtout  à  l'accumulation  des  gaz, 
n’est  pas,  dans  une  certaine  mesure,  directement 
influencée  par  les  débâcles  de  matières,  au  moins 
dans  nombre  de  cas.  *  - 

Le  tympanisme  donne,  à  la  percussion,  des 
zônes  de  sonorité  diversement  réparties  selon 
l’étendue  de  la  malformation  colique  :  circonfé¬ 
rentielle  dans  le  mcgacôlon  total,  droite  ou  gau¬ 
che  dan/i  le  mégasigmoïde.  On  peut  notervep 
contraste  avec  l’hypersonorité  de  la  moitié  supé¬ 
rieure  de  l’abdomen  et  de  la  base  du  thorax,  une 
matité  plus  complète  dans  le  segment  inférieur 
(accumulation  de  matières  et  de  liquide  d’hyper¬ 
sécrétion  colique,  avec  possibilité  de  constata¬ 
tion  de  matité  déplacée  par  les  changements  de 
position  du  malade). 

Au  palper,  on  sent  une  tumeur  de  volume  va¬ 
riable,  généralement  bosselée,  de  consistance  pâ¬ 
teuse,  dépressible  ;  à  son  niveau,  on  voit  des. 
contractions  péristaltiques  intermittentes,  '  qulii 
faut  parfois  provoquer  par  le  contact  d’un  objet: 
froid  ou  par  une  chiquenaude.  C’est  là,  avec  la 
constipation  et  la  distension  abdominale,  le  troi¬ 
sième  signe  majeur  du  mégacôlon.  La  tumeur 
intestinale  occupe  un  siège  variable  dans  l’ab¬ 
domen  ;  le  plus  souvent  son  pédicule  se  perd 
dans  le  bassin,  car  elle  correspond  presque  tou¬ 
jours  f.  l’anse  sigmoïde. 

D’autres  symptômes  accessoires  dépendentdu 
degré  de  la  compression  exercée  par  la  tumeur: 
dyspnée,  rétention  d’urine,  ascite  ;  ce  sont  aussi 
des  signes  de  stercorémie. 

L’examen  radioscopique,  que  l’on  doit  prati¬ 
quer  dans  tous  les  cas,  môme  quand  leidiagnostic 
est  évident,  représente  le  moyen  d’exploration 
le  plus  complet. 

Sans  préparation  spéciale  du  malade,  le  côlon, 
distendu  et  rempli  de  gaz,  s’inscrit  en  clair  sur 
l’écran,  et  déjà  on  prend  la  notion  de  la  malfor¬ 
mation  colique,  de  son  étendue,  de  ses  connexions 
avec  le  diaphragme,  et  des  compressions  qu’elle 
exerce.sur  les  organes  thoraciques.. 

ûn  administre  alors  un  lavement  de  liquide 
opaque  sous  le  contrôle  de  l’inspection  à  l’écran, 
et  on  peut  mettre  en  évidence  la  longueur  du  seg? 
ment  colique  malade,  le  degré  de  sa  dilatation, 
l’acuité  de  ses  coiidures  ;  2  à  3  litres  de  liquide,  et. 
parfois  davantage,  sont  nécessaires  pour  remplir 
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le  côlon  dilaté.  II  n’est  pas  sans  intérêt  de  tenir 
compte  tout  spécialement  de  l’importance  de  la 
dilatation  du  côlon  pour  porter  le  diagnostic  de 
mégacôlon'  (diagnostic  avec  des  dolichocôlons,  ou 
côlons  allongés  facilement  dilatables  par  le  lave¬ 
ment,  mais  non  pas  dilatés  au  point  d’être  assi¬ 
milés  au  mégacôlon  :  la  poche  gazeuse  de  l’angle 
gauche  a  pu  atteindre  le  volume  d’une  tête  de 
foetus). 

Cet  examen  sera  complété  par  ï’endoscopie 
recto-sigmoïdienne,  afin  de  découvrir  le  facteur 
pathogénique  initial  de  l’affection  (coudure,  obs¬ 
tacle  spasmodique,  repli  anormal  ou  valvule 
hypertrophiée  en  plein  rectum)  ;  cette  recherche 
est  des  plus  importantes  au  point  de  -vue  de  la 
thérapeutit[ue. 

C.  La  distension  gazeuse  peut  aussi  résulter 
chez  les  hystériques  d’un  trouble  de  l’innervation 
motrice  de  l’intestin,  permettant  sa  distension, 
puis  l’augmentation  de  volume  des  gaz  pré¬ 
existants  dans  le  tube  digestif.  Cette  distension 
serait  à  tel  point  considérable  c[ue  l’abdomen  ré¬ 
sonnerait  comme  un  tambour  :  c’est  la  tympa- 

NITE  HYSTÉRIQUE  d’oRIGINE  NÉVROPATHIQUE. 

Un  gonflement  abdominal  considérable  sur¬ 
vient  bruscjuement,  à  certains  moments  chez  des 
hystériques,  n’ayant  encore  présenté  aucun 
symptôme  de  la  grande  névrose.  Son  apparition 
est  tantôt  spontanée,  tantôt  consécutive  à  une 
cause  provocatrice  quelconque.  Ayant  persisté 
parfois  assez  longtemps,  ce  gonflement  disparaît 
brusquement  aussi,  et  cette  disparition  ne  se  fait 
pas  par  l’expulsion  de  gaz  à  travers  l’œsophage 
et  la  bouch.e,  ou  l’anus. 

Il  ne  s’agit  donc  pas  là  d’une  autre  variété  de 
la  tympanite  hystérique,  qui  peut  faire  suite  à 
l’aérophagie  spasiuodique  dé  déglutition  chez  les 
pithiatiques. 

Ici,  au  contraire,  elle  disparaît,  sans  auçune 
émission  de  gaz,  et  cependant,  elle  a  pu  simuler 
parfois  une  grossesse  de  neuf  mois  ! 


Ptose  gastro-duodénale 

Le  malade,  sitôt  son  repas  terminé,  éprouve  le 
besoin  de  s’étendre  pour  calmer  une  sensation  de 
pesanteur,  et  plus  encore  une  sensation  de  dis¬ 
tension  pénible,  qui  sans  cela  durerait  plusieurs 
heures. 

•  Et  il  ajoute  qu’il  a  la  sensation  d’ «  estomac 
plein  »,  dès  qu’il  a  pris  quelques  bouchées.  Plus 
son  repas  a  été  copieux,  plus  les  symptômes  sont 
accentués.  A  midi,  il  souffre  plus  que  le  soir,  car, 
à  ce  moment  le  repas  a  été  plutôt  léger,  et  que, 
grâce  au  coucher,  la  digestion  se  fait  en  décu¬ 
bitus  horizontal. 

A  ces  sensations  peuvent  s’ajouter  des  crises 


douloureuses,  des  vertiges,  un  brouillard,  passa¬ 
ger  devant  les  yeux,  quand  le  patient  passe,  no¬ 
tamment  au  réveil,  de  la  position  couchée  à  la 
position  assise.  Celles-ci  viennent  confirmer  l’idée 
d’une  ptose,  et  même  d’une  ptose  gastrique; 
car,  dit  Jacquet,  l’existence  de  vertiges  chez  des 
sujets  jeunes,  amaigris  et  souffrant  de  l’estomac 
doit  faire  penser  d’emblée,  à  la  ptose  gastrique. 

Cependant,  il  n’y  a  pas  de  crises  violentes  à 
type  de  colique  hépatique,  pas  de  subictère,  pas 
de  tension  douloureuse  de  la  vésicule  biliaire  :  le 
foie  ne  semble  pas,  par  une  ptose  propre,  devoir 
être  incriminé  comme  cause  initiale  d’une  ptose 
gastrique  secondaire.  Pas  de  glycosurie,  pas  d’al¬ 
buminurie  orthostatique  :  a  priori,  on  ne  peut 
incriminer,  dans  les  mêmes  conditions,  ni  le  pan¬ 
créas,  ni  le  foie. 

Mais,  interrogeons  notre  malade:  «depuis 
longtemps,  son  estomac  ne  va  pas  ;  il  a  maigri  »  ; 
de  plus,  il  éprouve  tardivement  des  douleurs  et 
des  brûlures,  qui  sont  manifestement  dues  à 
un  retard  de  l’évacuation  gastrique. 

Chez  un  ancien  dyspeptique,  ce  syndrome 
mixte  des  troubles  gastriques  précoces  et  des 
douleurs  tardives  met  en  cause  directement 
l’estomac,  comme  responsable  des  phénomènes 
de  ptose.  une  dyspepsie  hyposthénique,  compli¬ 
quée  d’hypotonie  ou  '  d’atonie  gastrique,  puis 
d’hypotonie  ou  d’atonie  intestinale,  a  entraîné 
progressivement  un  allongement  du  corps  de  l’es¬ 
tomac, 

La  dilatation  lente  de  l’estomac,  secondaire  à  une 
sténose  pylorique  progressive  a  pu  également  en¬ 
traîner  la  ptose  isolée  de  l’estomac. 

Examen  clinique.  —  Sans  noter  le  «ventre  en 
besace  »,  que  donne  l’abdomen  vu  de  profil  dans 
la  station  debout,  nous  rechercherons  le  signe 
de  la  sangle  (de  Glénard),  et  celui  de  la  douleur- 
signal  (de  Leven). 

a)  Signe  de  la  sangle.  —  On  se  place  derrière  le 
malade  debout,  et,  de  la  main  droite,  comme  d’une 
sangle,  on  comprime  fortement  la  portion  infé¬ 
rieure  de  l’abdomen  pour  relever  les  viscères.  Si 
on  cesse  brusquement  cette  pression,  les  viscères 
ptosés  retombent  et  le  malade  accuse  une  dou¬ 
leur  vive,  parfois  accompagnée  de  vertige,  dé 
pâleur  ou  même  d’une  très  légère  sensation  de 
défaillance.  On  peut  aussi  procéder  différemment  ; 
toujours  placé  derrière  le  malade  et  l’entourant 
de  ses  bras,  on  appuie  avec  les  doigts  de  la,  main 
gauche  sur  son  plexus  solaire,  où  l’on  provoque 
une  douleur  ;  cette  douleur  cesse  immédiate- 
met,  si  l’on  relève  la  masse  abdominale  comme 
précédemment  (R.  Gutmann). 

b)  Signe  de  la  douleur-signal.  —  Par  ce  signe, 
Leven  pense  pouvoir  non  seulement  diagnosti¬ 
quer,  mais  mesurer  la  ptose  gastrique  seule. 

La  pression  étant  exercée  comme  précédem- 
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ment  avec  les  doigts  de  la  main  gauche  au  plexus 
solaire,  on  déprime  profondément  du  bord  cubi¬ 
tal  de  la  main  droite  la  paroi  abdominale  en  pro¬ 
cédant  par  échelons  dé  bas  en  haut,  en  appuyant 
simplement  d’avant  en  arrière,  et  non  plus  comme 
précédemment  en  relevant  en  masse  les  viscères. 
Lorsque  la  douleur  solaire  provoquée  disparaît, 
on  peut  admettre  que  le  bord  inférieur  de  l’es¬ 
tomac  est  relevé.  Ce  signe  n’est  positif  que  dans 
le  cas  de  ptose  gastrique  très  accentuée  avec  dilata¬ 
tion  (Enriquez  et  G.  Durand). 

c)  Signes  d’atonie.  —  D’après  R.  Gutmann, 
l’atonie  se  juge  cliniquement,  et,  très  grossière¬ 
ment,  se  mesure,  à  la  facilité  et  à  l’intensité 
avec  lesquelles  on  obtient,  par  succussion  de  la 
paroi  épigastrique,  un  bruit  de  clapotage,  lorsque 
l’estomac  contient  des  aliments  liquides  ou  qu’on 
a  fait  absorber  au  malade  un  liquide  quelconque. 

Pour  que  ce  signe  ait  de  la  valeur,  il  faut  qu’on 
l’obtienne  facilement  :  le  malade  étant  couché,  il 
faut  que  la  dépréssion  brusque  de  la  paroi  épi¬ 
gastrique  provoque  le  bruit  ;  les  estomacs  très 
atones  clapotent  à  la  simple  chiquenaude. 

La  surface  sur  laquelle  la  percussion  produit 
le  clapotage  permet  de  juger  de  l’étalement  de 
l’estomac  atone  et  mesure  donc  indirectement  le 
degré  de  sa  distension  (clapotage,  sus-soùs-ombi- 
lical,  sus-pubien).  Enfin,  la  longueur  du  temps, 
pendant  lequel  un  estomac  atone  clapote  après 
un  repas,  permet  approximativement  de  se  ren¬ 
dre  compte  du  retard  de  l’évacuation. 

Dans  la  ptose,  il  n’existe  normalement  pas  de 
liquide  à  jeun  ;  la  constatation  nette  du  bruit  de 
clapotage  doit  donc,  comme  les  douleurs  tardives, 
orienter  l’idée  vers  un  trouble  de  l’évacuation. 

Radiologie.  —  La  radiologie  nous  rensei¬ 
gnera  sur  l’état  de  la  ptose  gastrique  et  de  l’ato¬ 
nie  gastro-intestinale,  ainsi  que  sur  l’état  du 
fonctionnement  moteur  et  évacuateur  de  l’esto¬ 
mac  ou  de  l’intestin. 

En  cas  d’hypotonie,  l’estomac  apparaît  allongé 
par  étirement  progressif  de  son  corps,  et  par 
l’augmentation  de  l’espace  qui,  au  bas-fond  gas¬ 
trique,  sépare  la  petite  de  la  grande  courbure. 
Puis,  dilaté,  il  ne  réagit  plus  sur  son  contenu  ; 
quand  on  lait,  sous  l’écran,  absorber  de  la  ba¬ 
ryte,  le  niveau  ne  reste  pas  constant,  mais  il  s’é¬ 
lève  proportionnellement  à  la  quantité  absorbée. 
Cependant  l’atonie  gastrique  n’entraîne  pas  for¬ 
cément  la  diminution  de  contractilité  péristalti¬ 
que  du  myo-gastre.  La  masse  totale  de  l’esto¬ 
mac  descend  peu  à  peu  au-dessous  de  la  ligne 
bi-iliaque. 

Toujours  est-il,  soit  dit  en  passant,  que  les 
bords  de  la  portion  verticale  du  J  à  crochet  ac¬ 
centué  cpie  forme  l’estomac,  ne  restent  pas  pa¬ 
rallèles  dans  l’atonie,  ce  qui  élimine  la 'iQ..;ose 
congénitale. 

La  constatation  supplémentaire  d’une  dilata¬ 


tion  segmentaire,  prépylorique,  permet  de  me¬ 
surer  l’importance  du  trouble  évacuateur. 

Le  pylore,  parfois,  reste  en  place  ;  c’est  le  cas 
des  ptoses  principalement  ato niques.  Parfois,  il 
descend  en  bas  et  à  gauche,  et  peut  même  gagner 
le  flanc  gauche  de  la  colonne  vertébrale  :  lé  fait 
est  .plus  rare. 

Le  duodénum  peut  suivre  la  descente  du  py¬ 
lore  ;  mais,  plus  souvent,  son  bulbe  s’allonge  sim¬ 
plement  par  déficience  de  ses  fibres  lisses,  analo¬ 
gues  à  celles  de  l’estomac  ;  cet  état  donne  lieu  à 
des  aspects  radioscopiques  assez  spéciaux. 

Le  malade  sera  examiné  couché  et  debout  (état 
de  la  réductibilité  spontanée  de  la  ptose  gastrique 
et  intestinale).  On  appréciera  aussi  la  tonicité 
de  la  paroi  abdominale  :  par  rétraction  volon¬ 
taire  de  la  paroi  abdominale,  —  «  faire  ventre 
creux  »  —  l’ascension  de  l’estomac  est  possible 
ou  impossible  (Enriqxjez  et, G.  Durand). 

,  En'cas  de  dilatation,  consécutive  à  un  obstacle 
pylorique,  on  observe  d’abord  une  dilatation  pré¬ 
pylorique  ;  à  un  stade  plus  avancé,  l’image  ra¬ 
dioscopique,  après  lait  opaque,  offre  souvent  l’as¬ 
pect  dit  «  en  coupe  »,  «  en  cuvette  »,  sans  que  l’on 
puisse  encore  parler  de  grandes  dilatations. 
(Plus  tard,  la  délimitation  des  contours  gastri¬ 
ques,  par  le  bruit  de  clapotage  et  lapercussion,  ne 
rendent  plus  nécessaire  la  radisoscopie). 


Constipation  habituelle 
Le  malade  se  plaint  de  constipation. 

—  Très  nombreuses  sont  les  causes  de  cons¬ 
tipation  harituelle  (la  seule  que  nous  ayons 
en  vue  dans  cette  étude)  ;  mais  aussitôt  deux 
points  nous  amèneront,  par  élimination,  à  l’ato¬ 
nie  gastro-intestinale  :  la  nature  de  l’affection 
intestinale,  puis  l’état  névropathique  du  sujet. 

1“  Le  patient  accuse  souvent  aussi  de  la  cépha¬ 
lalgie  et  des  vertiges,  de  la  somnolence,  de 
l’inaotitude  au  travail,  des  bouffées  congestives 
de  la  face,  un  état  nauséeux,  de  l’inappétence  : 
le  trouble  est  ancien.  Comme  de  plus,  il  souffre, 
de  douleurs  intestinales  et  rend  des  selles  mu- 
co-membraneuses,  nous  avons  affaire  à  une 
colite  maco-membraneuse  ;  mais  nous  en  sommes 
à  la  phase  atonique,  qui  lait  suite,  à  celle  du 
spasme  colique.  Les  douleurs  sont  intermittentes 
et  surviennent  générelement  après  une  phase  de 
constipation,  pouvant  atteindre  3  ou  4  jours  ; 
■coïncident  avec  une  crise  de  fausse  diarrhée. 

C’est  encore  une  constipation  droite  avec  stase 
intestinale  chronique. 

Mais  il  peut  y  avoir  aussi  des  alternatives  de 
diarrhée  et  de  constipation  ;  la  douleur  en  barre 
(côlon  transverse)  s’étend  jusqu’au  côlon  des¬ 
cendant  :  il  s’agit  alors  d’ime constipation  gauche 
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avec  dïlalation  rectale,  düe  à  “une  typhlite  chro¬ 
nique,  ou  simplement  à  une  colite  ancienne. 

Si  le  malade  souffre  depuis  de  lotigues  années 
d’une  dyspepsie  hypochlorhydrique.il  ÿ  a  constipa- 
tion'par  atonie  delà  tüniquèniusculeuseintéstindle 

Nous  ne  citerons  c^ùè  pouî  mémoire  la  cons¬ 
tipation  habituelle  du  mégacôlon,  facile  à  recon¬ 
naître  par  ses  caractères  particuliers,  par  la  dis¬ 
tension  de  rabàomen,  et  par  les  dontractions 
péristaltiques  visibles,  qui  sont  l’exprèssion  de 
crises  d’obstruction  intestinale. 

Un  autre  type  de  coristipàtion  atonii^ùe  est 
celui  de  la  constipation  dés  collégiens,  des  fétnmes, 
des  vieillards. 

2°  Le  malade  présente  en  outre  une  affection 
du  système  nerveux  central. 

à  c’est  un  hémiplégique,  J’àction  nerveuse 
exercée  sur  l’iritèstin  sera  parfois  spasmodique, 
mais,  parfois  aussi,  parétique  Ou  pdrülyiiqu'e  ;  chez 
le  tabétique,  ii  y  aura  incdordinsition  motrice 
par  combinaison  du  .spasme  et  dèl’atofHie. 

Dansies  grands  états  neurasthéniques, la  cons- 
tipation  sera  aggravée  par  les  troubles  secon¬ 
daires  de  la  nutrition,  amenant  -de  Tdmaigrisse- 
ment,  une  atonie  du  système  musculaire,  des 
ptoses. 

Examen  clinique.  —  Dans  là  cdlîte  ipuco- 
membraneuse  à  la  phase  d’atonie,  on  ne  sent 
plus  à  la  palpation  de  tumeurs  abdominales,  qui 
soient  dues  à  des  sepnents  spasmes  ;  ce  n’est 
plus  la  cdrile'cèiiqile  doui6üPéü'se,-q.ui  rôule  sous 
le  doigt  dans  les  fosses  iliaques.  Au  contraire,  le 
ventre ’eiittTltm  et ‘hdn  rétràcté  ;  il  n’dppose  plus 
aucune  résistance  au  palper  (intestin-chiffon)  ; 
on  sent  l’accumulation  de  masses  stercorale's  dans 
la  fosse  iliaque  droite  (empâtement  du  cæcum'). 

L’examen  physique  du  malade  atteint  de  ty¬ 
phlite  chronique  montre,  en  cas  d’atOhie,  de  la 
dilatation  cæcale  ou  typhlàtdriie  ;  dn  f éveille  par- 
fois  des  douleurs  réflexes  à  droite,  quand  On  fait 
refluer  vers  le  cæcum  le  contenu  dû  transverse 
(manœuvre  de  Rovsing).  Les  selles  sont  dessé¬ 
chées,  ovillées  ou  aplaties,  et  non  pâteuses. 

Dans  la  constipation  par  dyspepsie  hÿpochlo- 
rhydrique,  les  selles  préseritentuhe  suractivité  de 
la  flore  de  putréfaction  développée  aux  dépens 
des  albumines  alimentaires.  'Elles  sont  'brun- 
foncé,  fétides,  très  alcalines, 'ricliés  en  microbes 
Gram-négatifs,  contiennent  des  débris  de  fibres 
musculaires,  de  l’ammoniaque. 

Le  toucher  rechd  est  indispensable  à  pratiquer, 
car  normalement,  peu  après  une  selle,  le  tectum 
doit  être  vide  ou  à  peu  près  vide. 

La  radiologie  vient  confirmer  toutes  ces  don¬ 


nées,  démontrer 'la  présence  dè  l’atonie  et  non  du 
spaSme,  et  surtout  fixer  le  siège  delà  stase  ster- 
corale.  Elle  permet  ansri  d’éliminer  rapidement 
certa!iris  obstacles  au  transit  intestinal  (bridés, 
cancer).  On  constate  généralement,  dansîa  cons- 
tîpàtion  droite,  u'he  ptose  plus  ou  moins  généra¬ 
lisée  du  cadre  coliciue,  un  retard  de  trànsit  an 
ciCcum  ascendant,  un  cæcum  anormalement  vno- 
bîie  et  ptdsé  ;  toutes  ces  constatations  radiologi- 
.qüès,  contrastent  d’ailleurs  avec  l’absence  de 
toute  douleur  élective  dans  la  zone  de  l’appen¬ 
dice. 

«  Son  emploi  dans  l’examen  d’un  constipé  est 
affaire  d’opportunité  et  de  possibilités  prati¬ 
ques  »  ;  il  n’est  pas  possible  de  fixer  à  l’avance  les 
indications  de  cet  emploi. 

L’essentiel  pour  le  traitement  est  d’être  fixé 
sur  la  nature  spasmodique  ou  alonique  de  la 
conslipalion  '(1). 
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leür  traitement .  (C.  M.,  5  octobre  1930.) 

F.  Tréjiolièkes  et  P.  Virax.  —  Colite  muco- 
menbraneuse.  (C.  M.,  12  oçtobre  1930.) 

G.  Leven.  —  La  «  douleur-signal  ».  —  Procédé  dia¬ 
gnostique  de  la  dilatation  asténlque  de  l’estomac  ;  er¬ 
reurs  à  éviter  en  l’utilisant.  (Cazcllc  des  hâpilau.r,  24  jan¬ 
vier  1931.) 

A.  Bécart.  —  La  constipation.  Son  traitement  (1  vol. 
Doin,  éditeur,  Paris  1931.) 

■René  Gaultier.  — Consultations  surles  inaladiesdes 
voies  digestives  (Baillière  et  fils,  édit.,  Paris  1931.) 


(1)  La  seconde  partie  de  cette  étude  :•  Traitement  », 
sera  publiée  dans  un  prochain  numéro. 

N.  D.  L.  R 
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Ij’i^ctualité  Scientifique 

La  Presse 


Grossesses  prolongées. 

Les  grossesses,  qui  ont  nettement  dépassé  le 
terme,  sont  rares  ;  elles  mettent  parfois  la  vie  de 
l’enfant  en  péril.  Il  est  difficile,  et  souvent  bien, 
imprudent,  d’affirmer  qu’une  grossesse  a  dépassé 
le  terme  ;  sa  durée  moyenne  est  de  dix  mois  lunai¬ 
res,  soit  280  jours  environ,  soit  9  mois  ordinaires 
etlO  jours. Le  point  de  départ  leplus  sûrestl’épo- 
que  des  dernières  règles  ;  mais,  comme  la  fécon¬ 
dation  peut  n’avoir  pas  eu  lieu  immédiatement 
après  les  règles,  il  convient  d’ajouter  encore  trois 
semaines  au  terme  précédent,  et  de  compter  dix 
mois  ordinaires,  avant  de  parler  d’une  grossesse 
prolongée. 

L’apparition  des  premiers  mouvements  fœ¬ 
taux  ne  peut  pas  servir  de  point  de  repère  exact, 
car  ceux-ci  peuvent  se  manifester  aussi  bien  à 
3  mois  qu’à  4  mois  1  /2  de  grossesse. 

Le  Magos  a  pu  cependant  relever,  sur  1.742 
accouchements,  27  cas  où,  d’après  l’anamnèse, 
la  grossesse  avait  dépassé  les  10  mois  de  plu¬ 
sieurs  jours,  soit  un  pourcentage  de  1,55  %. 
Les  enfants  ont  été  divisés  en  deux  groupes  :  17 
allaient  jusqu’à  4  kgr.,  10  dépassaient  4  kgr. 

Dans  le  premier  groupe,  il  y  eut  50  %  d’inter-"* 
ventions,  trois  fois  seulement  pour  souffrance 
fœtale. 

Dans  le  deuxième  groupe,  40  %  d’interventions, 
trois  fois  pour  souffrance  fœtale.  Mais,  le 
danger  de  ces  grossesses  prolongées  résiderait  le 
plus  souvent  dans  le  fait  que  le  trop  gros  volume 
de  l’enfant  serait  une  cause  de  dystocie,  amenant 
une  intervention  difficile. 

Contrairement  à  l’opinion  de  certains,  l’auteur 
n’a  pas  observé  de  faux  travail  à  la  date  présu- 
méede  l’accouchement;  la  marche  du  tra\ail  ne 
semble  pas  non  plus  être  influencée  ;  si  celui-ci 
a  eu  une  durée  anormale,  c’était  pour  une  raison 
normale  :  occipito-postérieure  avec  rupture  pré¬ 
maturée  des  membranes,  ou  bassin  rétréci.  11 
n’y  a  pas  d’anomalie  dans  la  contracture  utérine, 
qui  se  produit  avec  force  et  suivant  un  rythme 
régulier. 

La  chose  essentielle  à  retenir,  c’est  la  fragilité 
particulière  de  certains  enfants  parvenus  à  la 
limite  extrême  de  la  gestation.  Il  est  donc  indis¬ 
pensable  de  surveiller  de  très  près  ces  grossesses, 
quitte  à  intervenir  dès  l’apparition  des  signes  de 
souffrance  de  l’enfant.  Quant  au  reste,  on  peut 
laisser  agir  la  nature.  {Bruxelles  médical,  22  mars 
1931.) 


Contribution  à  la  pathogénie  de  la  grippe  bismuthique. 

Le  bismuth,  sous  la  forme  utilisée  en  thérapeu¬ 
tique  antisjqjhilitique,  peut  provoquer  des  acci¬ 
dents  d’ordre  général  :  réaction  thermique,  as¬ 
thénie,  courbature,  douleurs  musculaires  ou  arti¬ 
culaires,  anémie.  Ceux-ci  peuvent  rester  isolés 
mais  aussi  se  grouper  en  un  syndrome,  appelé 
grippe  bismuthique,  par  analogie  avec  une  réac¬ 
tion  du  même  type  provoquée  par  le  mercure. 

Ces  accidents  tirent  leur  nom  des  ressemblan¬ 
ces  profondes  qu’ils  présentent  avec  la  grippe 
infectieuse  ;  ils  apparaissent  le  soir  même  de  la 
piqûre  :  380-39°  ;  urines  fébriles  ;  sensation  de 
courbature  intense  ;  asthénie  ;  douleurs  muscu¬ 
laires,  parfois  articulaires  ;  exceptionnellement 
catarrhe  broncho-trachéal. 

Devant  ces  phénomènes,  on  arrête  ordinaire¬ 
ment  la  thérapeutique,  et,  en  moins  d’une  se¬ 
maine,  tout  rentre  généralement  dans  l’ordre. 
Ces  accidents  se  produiraient  dans  10  %  environ 
des  oas.  MM.  J.  Gâté,  Thiers  et  Cuilleret  ont 
l’impression  que  cèt  accident  est  beaucoup  plus 
rare. 

Il  s’agirait,  non.  pas  d’une  intoxication  bis¬ 
muthique,  comme  on  l’a  pensé,  mais  bien  d’un 
processus  de  sensibilisation  bismuthique.  Dans 
deux  observations  rapportées,  les  malades 
étaient,  en  effet,  sensibilisés  au  bismuth.  Aussi, 
dans  certains  cas,  la  grippe  bismuthique  peut 
être  considérée  comme  une  fièvre  de  sensibilisa¬ 
tion  métallique.  Mais,  c’est  en  multipliant  les 
observations,  qu’il  sera  possible  de  savoir  si  cette 
explication  est  valable  pour  tous  les  cas,  et  s’il 
ne  convient  pas  de  faire  parfois  jouer  un  rôle  à 
une  réaction  d’Herxheimer  fébrile.  {Lyon  médical, 
22  mars  1931.) 

Le  diagnostic  radiologique  de  l’appendicite  chronique. 

Le  symptôme  fondamental  de  l’appendicite, 
sur  lequel  repose  le  diagnostic  clinique,  consiste 
dans  l’existence  d’un  point  douloureux  profond 
répondant  à  l’appendice.  Mais,  en  se  basant 
uniquement  sur  la  constatation  clinique  d’un 
point  douloureux,  on  s’expose  à  tomber  une 
lois  sur  trois  sur  un  appendice  sain.  Le  concours 
de  la  radiologie  est  indispensable  ;  et,  MM.  Jac¬ 
quet  et  Gally  estiment  que,  seul,  uu  point  dou¬ 
loureux  répondant  au  bord  interne  du  cæcum, 
et  suivant  exactement  l’image  cæcale  dans  tous 
ses  déplacements,  a  les  plus  grandes  chances 
d'être  réellement  un  point  appendiculaire. 
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Ensuite,  contrairement  à  l’opinion  classique, 
le  simple  retard  du  transit  iléo-cæcal  est  un. 
symptôme  de  premier  ordre  en  matière  d’appeli»- 
dicite,  au  cours  dé  laquelle  il  existe  avec  une’ re¬ 
marquable  constance.  Son  association  à  la  cons¬ 
tatation  du  point  douloureux  appendiculaire'  cli 
aux  spasmes  iléo-cæcaux  apporte  la  certitude  et 
exclut  toute  erreur. 

Cés  spasmes  iTéo-c8ècaux  S'ont  très  particuliers 
dans  lekr  forme  et  âans'leulr  loeaHsaiïiioni  aw  codrs 
d'e  rapp’eindi'ci'te.  Tanifcô'tyil  s’agit  d’un.' Spasme  en- 
masse  dii^  cæcum  ■âS'celada'nt  ;■  tantôt  il  s;’ agit  dte 
spas-mes  loCalis-és-  de  la  Fègi-oin  iléo-Gæca’le. 

Ensuite  le  cæcum-  lù-i-m-ênle  est  très  souivent 
rétracté  ew  mâs.se-  ;  i-l  prend-  l’aspect  d’uti^  eô-ney  o-u 
d’un-  s-imple  d-ivêrtîeuile.  En  regard  exactement 
drr  point  dbuil-onreu'Xy  et  ceci  di’üne-  façon  cons- 
tantéy  existe  ub-e  pro-fon-de  inciSùre  an  bord  exté- 
ri-euir  du  cæcum. 

Qtaamt  à  1»  visibilité  dé  l’appendice  M-M'ême, 
la-  supterpositien  du  point  doulootreux  à  l’image 
appen-diGulnire  direetément  visible  apporte  une 
confirrniatio'ni  à  Fensemtote  déj-à  très*  Go-ncluamt 
des  symptômes  précédents-.  En  fait,  la  visibilité 
de  l’app-endicc  n’est  irullement  îndispeiîisable,  et 
o-n  s’en  pass-e  le  plus  souvent - 

EorSqtî’uni  veut  Men  îe  rcchereber,  l’ appendice 
est  visi-blê  à  i’éeraiï,  d’ube  miartière  à  peu  près 
constante  j  mais,,  ce  n’est  pas  aux  bêUreSy  aux- 
cfuelles'  o-n  procède  qu’il  est  visible  d’ordmaire. 
C’est,  en  réalité  12  heures,  24  heures  après  la 
prise  de  la  baryte,,  alors  que  le  cadre  eô-lique  est 
entièrement  visible^  et  au  moment  précisément, 
où  lé  cæeuiït  s’évacue,  que  l’appendice  se  rem¬ 
plît,  Six  heures  après  le  repas^  l’image  appendi¬ 
culaire  lie  s’observe  iqu’exfceptionnellemertt.  {La 
Presse  médhalCi  14--mars  1931.) 

La  part  de  Ja  raéhianéstfiésié. 

IVL  R.  Bonneau  envisage  uniquement  la  raebi- 
fifiesthésie  sots-diaphragmatique  par  vôie  lom- 
baârè  basse; 

Oh  reproehè  à  la  rdchianestbésie  de  causer  des 
méfaits  sur  le  système  nerveux  sain  :  méningites, 
céphalées,  paralysies  du  moteur  oculaire  com- 
imm,  rétentions  d’niiné,  paraplégies,  etc. 

Personnellement,  avec  la  méthode  qu’il  em- 
plcfie,  et  qttî  est  celle  de  l’Ëcolc  de  Montpellier, 
l’auteur  n’a  |âmais  observé  de  pareils  accidents. 

Ün  second  reproche  fait  à  la  râchianesthésie. 


c’est  qu’étant  essentiellement  Iiypotensive,  elle 
se  trouve  de  ce  fait  contre-indiquée  cheztous  les 
mallades  â  pression  artéritelle  diminuée  cachée-, 
tiques,  cancéreu'x,  awémîqp'es.  cependant,  on 
peut  éviter  tout  ennui,  si  l’on  sait  neutraliser  mo¬ 
mentanément  cette  mauvaise  action  bypotensi- 
ve  ;  la  question  se  réduit  en  somme  à  dopper  le 
malade  pendant  trois  heures.  .Dès  lors,  on  fera 
prendre,  si  la  diète  hydi’ïqüe  n’esf  pas  imposée, 
des'  boissons  atoomid-antéS'  et  stimulantes-,  dont  le 
typé-  est  lé  Café-  ;  eellés-ei  seront,,  le  cas  échéant, 
(sténoses  pyloTiqués)!  remplacées-  par  le'  sérum 
sons-CMané-  on  le-  goutte  à  goutté  rectal-.  Pe-n- 
dant  l’opératibn,  o'n  n’hésitera  pas  à  faire  du  sé¬ 
rum:  intra-veinéüiX;  adrértaliné,  mais-  pas  à  dose 
minime,  à  dose  de  1  Mtré  à  1  litre  1-  /4  donnée  lefi- 
temént.  Après  l’opération,  le  raa-lâde  remis  dans 
Son  lit  et  àyaimt  repris  sa  eormaissance  peut  déjà 
eommen-cer  à  bo-i-ré,  précieux  avantage. 

Cependant, ,  la  rachianèsthés-ie  apporte  avec 
elle  certains  avantages  précieux.  Ellé  vit  des 
contreûndications  ou  de  la  léthalité  de  l’anesthésie 
générale  :  pneumopathies  primitives  ou  secon¬ 
daires  ;  obésité,  emphysème,  malades  fragiles, 
grands  infectés. 

Elle  supprime  la  contracture  musculaire  ré¬ 
flexe  •  la  suppression  du  tonus  sphinctérien  faci¬ 
lite  ainsi  certaines  opérations,  telles  que  la  pros¬ 
tatectomie  chez  les  obèses,  l’exérèse  de  certaines 
tumeurs,  relativement  assez  haut  situées  du  rec¬ 
tum,-  etc. 

Ensuite,  elle  réveille  et  provoque  intensément 
•le  péristaltisme  de  l’intestin,  même  s’il  est  dis¬ 
tendu  à  l’extrême,  même  si  sa  séreuse  est  en  plei¬ 
ne  péritonite. 

Enfin,  sur  les  grands  infectés  chez  qui  la  phlébite 
post-opératoire  est  à  craindre,  une  forte  absorp¬ 
tion  de  liquides  avant  et  après  l’opération,  seule 
possible  avec  la  rachianesthésie  comme  avec 
i’anestbésie  locale,  permet  de  maintenir  dans  les . 
veines  dilatées  un  courant  liquidien  rapide,  cou¬ 
rant  qui  est  la  meilleure  façon  d’éviter  que  les 
microbes  passent  éventuellement  dans  la  cir¬ 
culation,  et  ne  stationnent  et  cultivent  sur 
place. 

Les  avantages  inhérent  à  la  rachi  doivent  être 
mis  en  balance  avec  ses  inconvénients  ;  elle  offre 
ainsi  une  supériorité  incontestable  sur  l’anesthé¬ 
sie  générale  dans  les  cas  difficiles.  (Journal  des 
Praticiens,  21  mars  1931.) 
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Les  Sociétés;  Savantes 

Paris 


La  quBstian  dSes)  adénopathies  dans>  le  traâtenüent 
dm  oattcer  da  col  utérin. 

(MM.  Preoi'ST  et  R.  Monod.  —  Société  de  chirurgie  ; 

17  et  24-6-1931.) 

La  cure  chirurgicale  du  cancer  (cancer  de  la  langue, 
cancerdusein,  etc.)  comporte  d’une  manière  générale, 
d’une  part,  l’ablation  de  la  tumeur  elle-mêmé,  d'’a‘ir- 
tre  part,  l’exérèse  des  ganglions,  de  l’adénopathie, 
cancéi-euse.  Pour  Te  cancer-  dii  coT  de  l’utérus,  la 
conduite  habituellement  suivie-  es-t  un  peu-  différente. 
Les  opérations-y  qui  ont  effectué  une  exérèse  large 
des  ganglioHR,  un-  curage  ganglionnaire  du-  petit 
bassin,  se  sont  montrées  partie ulièrement  graves  &t 
ont  donné  une  très  forte  mortaiité-..  En.  outre,  il 
est  apparu  que,  contrairement  à  nombre  d’autres 
cancers'.  Te  caïicer-  du  coT  Utérin  ne  se  propageait 
qu’asS'ez  Tentement  aux  ganglions,  et  ne-  déterminait 
uèe  adénopathie  néoplasique  no-table  qu’à  une-  pé¬ 
riode  asser.  avancée  dé  la  maladie.  Ce  cancer- gagne 
plutôt  d’abord  Te  tissu  ceTluiaire  voisin,  le  paramétre, 
ce  qui  a  conduit  Wertheim  à  pratiquer,  de  préfé¬ 
rence  au  curage  ganglionnaire  du  petit  bassin,  une 
ablation  élargie  de  ta  lésion,  comprenant  l’ütérus  et 
le  paramètre  Phystérectomie  élargie  dé  Wertheim 
constitue  aujourd’hui  lé  traitement  chirnrgical  pour 
ainsi  dire  classique  du  cancer  du  col. 

Dans  une  séance  récente  dé  la  Société  dé  chirurgie, 
M.  Leveuf  est  venu  remettre  en  question  le  rôle  des 
adénopathies  dans  le  cancer  du  col  utérin  et  rutil'iy 
de  rabiation  des  ganglions  dans  1-a  cure  chirurgicale 
de  cette  affection.  M.  Leveuf, nous  l’avons  signalé, 
e,stime  que  si  tous  les  ganglions  péri-iitérius  ne  sont 
pas  lésés  dans  les  cas  de  cancer  du  col  de  l’utérus, 
il  est  un  ganglion,  dont  il  a  décrit  la  situation,  qui 
est  dans  la  règle  envahi  par  le  processus  cancéreux 
et  qu’il  y  aurait  intérêt  dés  lors  à  enlever  au  cours  de 
l’hystérectomie  pour  cancer  du  col.  M.  Leveuf  re¬ 
connaît,  il  est  vrai,  que  les  opérations  ainsi  com¬ 
plétées  sont  particulièrement  graves,  ce  qui  peut  faire 
hésiter  dans  bien  des  cas,  à  adopter  cette  nouvelle 
technique. 

—  M.  Proust  considère  Tabla tion  d’Olin  seul  gan¬ 
glion,  selon  le  conseil  de  M.  I.eveuf,  comme  un  para¬ 
doxe.  Il  faut,  ou  faire  l’évidement  ou  y  renoncer. 
La  plupart  des  chirurgiens  préfèrent  y  renoncer  en 
raison  de  Ja  gravité  de  cette  méthodp  et  du  peu  de 
gain  qu’elle  procure. 

—  M.  Robert  Monod  estime  qu’il  y  a  accord  géné¬ 
ral  pour  convenir  que  le  cancer  de  l’utérus  métastase 
peu  dans  les  ganglions.  Toute  la  technique  do  Wer- 
theim  est  basée  sur  cet  envahissement  restreint  et 
tardif  des  ganglions  et  sur  l’infiltration  précoce  du 
paramètre.  La  phase  chirurgicale  correspond  sur¬ 


tout  <t  lu  période  paramétniale  qui  habituellement 
pitécèd'e  la  période  des  métastases;  gpnglioimaires. 
La.  clinique  vient  d’ailleurs  à  l’appui. do  cette  opiniom 
le  Wertheim  donnant  de  très  belles  statistiques,  avec 
60  pour  100  de  guérisons  apparemment  définitives 
'  et  plus  encore.  Pour  améliorer  ces  statistiques,  il 
faudra  surtout  s’efforcer  de  faire  des  diagnostics  et 
•  des  interventions  précoces. 

Occlusion  paralytique  post-opÆratoi#o.Traitement  salé. 
(M.  L.  CouRïV.  —  Société  de  chirurgie  ;  17-6-1931.) 

M.  Gourty  relate  l’observation,  d’une  malade  opé¬ 
rée-  de  salpingite  double,  qui  présenta  à  la  suite  de 
l’intervention  une  occlusion  intestinale  paralytique 
(arrêt  des  gaz,  vomissements  fécaloïdes).  L’occlu¬ 
sion  disparut  confiéeutivement  ài  l’emploi,  d’injections 
intra-veineuses  de  sérum  salé- à  2.0  pt  100, 

Dans  TiTéus  paralytique^  lie-  sérujn;  salé,  hyperto¬ 
nique  rend  encore'  plus  de  services,  qjue  dans  Tocehi- 
sion;  nuécanique.  L’iléus  paratytiquev  ea  effet,  géné- 
-  ralemeat  condi-liionné  par-  une  périitonito'  atténuée, 
h’est  que  rarement  justiciable'  de.  Pacte'  ohirurgiical. 
L’intervention  est  ators  sérieuse-  e.t  les  dérivations 
fonctionnertt  souivert  mal-.  Le  séDum  salé;  hyp erto-nir 
qiio,  permettant  do  lutter  contre  le  déséquilibre 
humoral  et  l’intoxication  stercoremique  donne  le 
temps  aux  fonctions  intestinales  de  se  rétablir  et 
contribue  à  ce  rétablissement  par  action  sur  le  péri¬ 
staltisme  de  Tijifestin. 

Arthrite  gonococcique  guérie,  par  tnîectiQus.  looalçs 
de  bactériophage  antistaphylocoqeictue- 

(M.  Ch.  Mi.R.4.Tr,LÉ.  —  Société  de  chirurgie  ;  10-6-1931.) 

M.  Gunéo  verse  aux  débats,  soulevés  par  ra  ques¬ 
tion  de  la  phagothérapie  bactérienne,  l’observation 
suivante  recueillie,  par  M.  Miraillé  : 

U-n  jeune  homme  de  dix-huit  ans.  fait  s'ucCessi- 
vement  de  janvier  à  avril  1931,  une  blennerrhagie, 
une  cystite,  une  eonjonetivite  double  avec-  gonoeo- 
cpies  dans  lepus,  traitées  et  guéries  par- trois  injections 
de  vaccin.  Puis,  pendant  le  traitement  vaccînothé- 
rapique  antigonococcique,  apparaissent  des  arthrites 
des  deux  tibio-tarsiènnes  et  des  deux  genoux.  Tem- 
[  pérature  à  39°.  Insomnie  complète  depuis  3  jours. 

On  traite  les  arthrites  du  genou  (avec  épanchement) 
par  des  ponctions  répétées  avec  injection  locale  de 
bactériophage  anti-staphylococcique.  Dès  le  lende¬ 
main  les  douleurs  ont  disparu  et  le  malade  a  retrouvé 
le  sommeil.  Le  liquide  épanché  s’est  reproduit  avec 
une  abondance  décroissante  et  a  disparu  définiti¬ 
vement  après  une  semaine. 
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Les  deux  reins  du  niëme  côté. 

(M.  Maurice  Chevassu.  —  Société  de  chirurgie  ; 
17-6-1931.) 

Le  fait  de  la  présence  des  deux  reins  du  même  côté 
constitue  une  anomalie  moins  rare  qu’on  ne  l’a  cru 
jadis.  En  1914,  Papin  en  avait  déjà  réuni  81  cas. 
Depuis,  nombre  d’autres  observations  ont  été  pu¬ 
bliées.  M.  Chevassu  en  relate  un  cas  nouveau  con¬ 
cernant  une  femme  dont  les  deux  reins  étaient  à 


droite,  l’un  au  dessus  de  l’autre,  ce  que  décela 
l’urétéro-pyélographie. 

La  malade  présentait  un  symptôme;  qu’on  a  déjà 
signalé,  et  qui  pourrait  jusqu’à  un  certain  point  mettre 
sur  la  voie  du  diagnostic  :  la  flexion  du  corps  en 
avant  était  douloureuse  et  cela  depuis  l’enfance. 

Cette  curieuse  anomalie,  aujourd’hui  révélée  par 
la  radiographie,  n’apparaît  plus  comme  très  rare. 

P.  L. 


Les  Livres 


Gaston  Doin  et  Ciej  éditeurs, 

8,  Place  de  l’Odéon,  Paris. 

A.  ScHWAAB,  accoucheur  de  l’hôpital  de  Rothschild. 

—  L’obstétrique  du  praticien.  (Un  vol.  in-8<>  de  1288 

pages,  avec  297  figures  dans  le  texte,  1931.  Prix  : 

150  francs). 

C’est  une  sorte  de  vade-mecum,  permettant  au 
médecin  praticien  de  remplir,  en  toutes  circonstan¬ 
ces,  son  rôle  d’accoucheur  avisé.  C’est  dire  que  .  cet 
ouvrage  fournit  sur  l’heure  au  médecin  non  spécia¬ 
lisé,  dans  tous  cas  embarrassants,  le  renseignement 
explicite  et  concis  à  la  fois,  dont  il  peut  avoir  besoin 
pour  la  conduite  à  tenir.  • 

.  Afin  de  conférer  à  son  livre  toutes  les  qualités  de 
clarté  et  de  précision  désirables,  l’auteur  a  : 

1®  Adopté  l’ordre  alphabétique  pour  exposer  les  di-. 
verses  questions  ;  c’est  là  une  heureuse  disposition, 
destinée  à  faciliter  considérablement  les  recherches  ; 

2®  Multiplié  les  «  cas  particuliers  »,  afin  de  se  rap¬ 
procher  lé  plus  possible  de  la  pratique  de  chaque 
jour,  et  de  permettre  de  poser  des  indications  thé¬ 
rapeutiques  rationnelles,  suivant  les  différentes  mo¬ 
dalités  cliniques  ; 

3®  Illustré  le  texte  de  nombreuses  Agîmes,  en  par¬ 
ticulier  dans  l’exposé  des  opérations  obstétricales  ; 

4®  Décrit  en  détail  le  manuel  opératoire  des  diffé¬ 
rentes  interventions,  suivant  chaque  position  et  va¬ 
riété  de  position  des  présentations  ; 

5®  Laissé  systématiquement  de  côté  toute  discus¬ 
sion  théoricpie,  toute  surcharge  bibliographique,  et 
essayé  de  formuler  la  ligne  de  conduite,  qui  lui  paraît 
la  plus  logique  et  la  meilleure  pour  chaque  cas  parti¬ 
culier. 


ViGOT  FRÈRES,  éditeurs, 

23,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris-ô®. 

Df  G.  Parturier.  —  Professeur  d’hépatologie  à 
•  la  Faculté  libre  de  médecine  de  Lille.  —  Traite¬ 
ment  des  syndromes  hépato-biliaires.  (Un  vol.  in-8 

334  pages.  Prix  :  30  francs.) 

Il  s’agit  d’une  «  clinique  thérapeutique  »,  car  l’au- 
teür,  reprenant  les  syndromes  hépato-biliaires,  qu’il 
a.  déjà  étudiés,  dans  un  précédent  livre,  d’un  point 
de  vue  exclusivement  clinique,  les  envisage  aujour¬ 
d’hui  sous  un  angle  exclusivement  pratique  et  thé- 
rapeuticpie. 

Le  lecteur  est  mis  en  présence  de  véritables  situa¬ 
tions  cliniques  ;  il  assiste  aux  examens,  aux  hésita¬ 
tions  du  médecin,  à  ses  décisions  ;  les  unes  d’urgence 
et  définitives  ;  les  autres,  ayant  un  caractère  provi¬ 
soire,  qui  permet  leur  correction. 

Deux  idées  principales  sont  développées. 

D’une  part,  on  peut  avoir  à  soigner  un  hépatique 
pour  l’état  de  son  foie  :  conduite  à  tenir  dans  les  ictè¬ 
res,  en  cas  d’ascite,  en  présence  d’un  gros  foie,  de  tu¬ 
meurs  sous-hépatiques,  dans  les  syndromes  doulou¬ 
reux  aigus  ou  chroniques,  dans  les  états  hémorragi¬ 
ques,  ou  les  syndromes  nerveux  d’origine  hépatique. 

D’autre  part,  on  peut  aussi  avoir  à  soigner  une 
maladie  quelconque  chez  un  hépatique,  et  il  ne  faut 
pas  soigner  un  hépatique  qomme  un  individu  dont 
le  foie  est  sain. 

Enfin,  côté  hygiène  collective,  de  nombreuses  cir¬ 
constances  de  la  vie  moderne  mettent  le  foie  en  dan¬ 
ger,  et  notamment  l’atmosphère  des  villes,  que  les 
émanations  des  moteurs  d’auto  transforment  en 
usines  malsaines,  où  les  autorités  sont  impuissantes 
à  assurer  un  minimum  d’hygiène  et  de  tranquillité. 
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PARTIE  PRÔPESSÎÔN.NELLE 

Üÿgiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  côrpdratifs.  Variétés 

LE  MOUVEMENT  SYNDICALISTE  DE  L’ANNÉE 


A  pEeimère  vue  et  à  considérer  les  .commu- 
ini'Cat'ions  parues  dans  les  dillérents  journauxprO- 
fessionnels,  ou  dans  les  comptes  rendus  des.  réu¬ 
nions  s*yndicales,  on  pourrait  croire  que  l’acti¬ 
vité  des  .groupes  corporatifs  n’a  *pas  été  très 
considérable  cette  année  ;  la  préoccupation 
étant  principalement  concentrée  sur  l’applica¬ 
tion  de  la  loi  dfeSiàssnrancés'Sôciales. 

Toujours  et  toujours  revient  cette  rubrique  : 
liiise  en  ipratique  de  cette  législation  ;  organisa¬ 
tion  dés  rapports  tant  des  médecins  vis-à-vis  de 
leurs  malades  que  ceux  du  Corps  médical  local 
par  irappdrt  aux  caisses 'du  département. 

Je  n  'en  veux  pour  preuve,  ique  . les  uombréuses 
consultations,  qui  sOrttdOrtnées  chaque’semaine, 
dansde  Conc^ours  ]7iéd/caî,'ou  JéSîétudeSjîdélibéra- 
tionsètvotëS'parus  dans  le  Mériecin.de  FFdiicc  et 
autrës'bulletilïs  de  syndicats. 

■Cependant,  ‘ne  nous  arrêtant  pas  'au  detail, 
inais  enviSageaiit  l’ensemble  du  mouvement  'cor- 
poràtil  dé  rannée,  ‘bOus  pouvons  dégager  cëtte 
idée  que,  de  jilüs  en 'plus,  le  syndicalisme  de- 
viéiit  rémanatioh  de  da  vitalité  prdféssionnélle  ; 
par  suite,  il  est  appelé  à  représenter  'les  ‘inté¬ 
rêts  collectifs  du  Cdrps 'médical,  Tant  auprèS'des 
cdllëctivités  publiques  que  des  organisations 
privées. 

Nous  allons  donc  tour  à  toUr  passer  en  revue 
l’activité  syndicale  de  l’année,  dans  lés  diffé¬ 
rents  domaines  professionnels  ét  nous  vérrOns 
si  nos  conclusions  soiit  d’accord  avec  les  pré¬ 
misses  que  je  viens  d’éméttre. 

Assurances  soèialcs 

Nous  devons  tout  d’abord  établir  une  distinc¬ 
tion  :  la  Confédération  des  syndicats  médicaux 
a  joué  un  rôle  collectif  de  conseiller  technique 
auprès  des  ‘pouvoirs  ■i)üblics,  alors  que  chaque 
syndicat  local- a  défendu  les  intérêts  des  méde- 
éihs  'de  •  chaque  département. 

Assemblées  générales,  réunions  du  'Conseil 
d’administration,  convocation  de  commissions 
particulières  ;  da'Coiifédération  donne  l'impres- 
.■îlon  très  nette  que  ses  dirigeants' restent- en- con¬ 
tact 'pérmanertt  'avec  la  masse  des  .praticiens. 

Certes,  des  -  direètives  sont  élaborées,  discu¬ 
tées' par  dès  compétences,  par  des  confrères  .  dé¬ 
voués  qui  h’hésitënt  pas  à  consacrer' leurs  heu¬ 


res  de  liberté  à  l’étude  plus  particulière  de  tel  ou 
tel  problème  corporatif. 

Mais,  ces  directives  ne  sont  définitivement 
appliquées  qiie  'lorsquTlles  iodt  iété  .soumises  à 
l’ensemble  des  syndicats  et  votées  par  ces  der¬ 
niers. 

.  Aussi  f’autorité  morale  de  nos  confrères  Cibrie 
et  Hilaire  est-elle  incontestée  dans  les  milieux 
ministériels,  car  on  a  la  certitude  qu’ils  peu¬ 
vent  parler  au  nom  des  médecins  praticiens, 
groupés  en  syndicats  et  en  leur  Confédération. 

D’aucuns  persistent  à  proclamer  la  faillite 
prochaine  de  la  législation  des  assurances  socia¬ 
les  ;  ceci,  c’est  de  la  politique  et  les  élections  lé¬ 
gislatives  de  l’année  prochaine  permettront  de 
se  faire  une  opinion  sur  ce  point. 

Mais  en  attendant,  la  loi  fonctionne,  tantôt 
bien,  tantôt  mal  :  adversaires  .comme  partisans 
de-la  loi  sont  donc  .bien  obligés  de  se  soumettre, 
lorsque  leurs  clients  demandent  des  signatures 
sur  les  fpuilles  t(d  hnr. 

Aussi, :1e  rôle  deJa  Confédération  est-ihde  cen¬ 
traliser  des  propositions  de  modifications,  que 
la.pratique  lait  apparaître  comme  nécessaires. 

■Par  suite,  étudier  le  fonctionnement  de. la  loi 
dans  chaque  département  équivaut  à  se  deman- 
der  dans  quel  sens  le -Corps  médical  réclame  des 
améliorations,  ;.par  le  canal  de  sa  Confédération. 

Délaissant  les  questions  de  détail,  nous  n’al¬ 
lons  passer  en  revue,  dans  ce  domaine  des  assu¬ 
rances  sociales,  que  les  problèmes  d’ordre  géné¬ 
ral. 

1°  Respect  du  libre  choix. 

'Par  son  article  4,-§.2,-la  loi-aproclamé  le.prin- 
cipe  du  TÜbre  choix  absolu.  Mais  il  ne  faudrait 
pas  croire  que,  dans  happlication  pratique,  cette 
liberté  ne  rencontre  aucune  difficulté.  Certains 
confrères,  'à  conceptions  éminemment  individua¬ 
listes,  veulent. bien  accepter. les  avantages  de  la 
loi,  mais  se  refusent  à  en  supporter  les  charges.  . 

Sontdls  syndiqués,:ils- se  conforment,  aux  déci¬ 
sions  de  leur  groupe  corporatif;  mais,  pour  une 
raison,  ou. une  autre,  sont-ils  restés  en  dehors  du 
syndicat,  ils  veulent  conserver  leur  liberté  en¬ 
tière,  tout  en  réclamant  le -droit  de  soigner  les 
assurés  sociaux. 

D’accord,  sur  ce  point,  mais  à  la  condition 
qu’ils  se  soumettent  aux  obligations  incluses 
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dans  la  loi,  c’est-à-dire  admettre  le  contrôle  tech¬ 
nique,  reconnaître  la  juridiction  du  conseil  de 
famille  départemental,  et  accepter  les  termes  de 
la  convention  passée  entre  le  syndicat  et  les  cais¬ 
ses  du  département. 

Des  résistances,  parfois  véhémentes  s.e  sont 
produites,  protestant  contre  la  tyrannie'  syndi¬ 
cale,  alors  que  le  non-syndiqué  ne  veut  pas  enteuT 
dre  parler  du  groupe  corporatif,  ni  de  sa  juridic¬ 
tion. 

C'est  notamment  contre  l’organisation  du 
contrôle  technique  que  les  non-syndiqués  protes¬ 
tent. 

2®  Adhésion  à  la  convention. 

Le  libre  choix  est  institué  entre  tous  les  pra¬ 
ticiens,  mais  il  est  soiis  entendu  que  chacun 
d’eux  doit  se  conformer  aux  prescriptions  édic¬ 
tées  par  la  loi. 

Or,  cette  dernière  exige  que  les  rapports  entre 
médecins  et  caisses  fassent  l’objet  dhme  conven¬ 
tion  collective,  passée  entre  ces  groupements,  qui 
représentent  la  somme  des  intérêts  en  présence. 

Force  est  donc  à  tout  praticien,  désireux  de 
donner  ses  soins  aux  assurés  sociaux  ès  qualité 
d’adhérer  à  ladite  convention,  par  adhésion 
'  adressée  au  syndicat,  soit  à  la  caisse.  Cette  con¬ 
vention,  obligatoire  pour  les  syndiqués,  est  une 
stipulation  pour  autrui,  au  regard  des  non-syndi¬ 
qués.  Ces  derniers  n’ont  donc  qu’à  ratifier,  ou  à 
refuser  en  bloc. 

Dans  ce  dernier  cas,  l’assuré  social  a  toujours 
la  faculté  de  sefaire  soignerpar  tel  praticien,  qui 
refuse  de  reconnaître  les  assurances  sociales  ; 
mais  alors  les  caisses  ne  pourront  rembourser 
aucune  des  pre.stations  en  nature,  ni  allouer  les 
prestations  en  argent,  puisque  les  feuilles  ne  se¬ 
ront  pas  signées  et  que  le  praticien  refuse  de  re¬ 
connaître  la  convention  et  notamment  le  con¬ 
trôle  technique  organisé  par  le  syndicat. 

3°  Contrôle  technique. 

l.e  libre  choix  du  médecin  comporte  une  con¬ 
tre-partie  :  tous  abus  doivent  être  réprimés,  ou 
doivent  être  prévenus,  par  avance.  Le  législateur 
a  donc  confié  aux  syndicats  médicaux  le  soin  du 
contrôle  technique  et  il  en  a  même  fait  une  obli¬ 
gation  légale  pour  les  groupes  professionnels. 

Toute  organisation  laisse  prévoir  des  frais  : 
l’avance  de  ces  derniers  est  demandée  aux  non- 
syndicjués,  qui  protestent  parfois  avec  véhé¬ 
mence. 

11  est  cependant  très  naturel  que  le  syndicat  ré¬ 
clame  à  chaque  praticien,  cpii  accepte  la  législa¬ 
tion  des  assurances  sociales,  une  provision,  une 
avance,  constituant  un  fonds  spécial,  nettement 
séparé  (ju  trésor  syndical  et  permettant  de  rému¬ 
nérer  comptant  les  médecins  chargés  du  con-. 
trôle  technique  syndical. 

Ce  dernier  a  donné  occasion  à  des  études  fort 


intéressantes,  au  sujet  du  secret  professionnel  : 
quelles  sont  les  limites  que  doit  observer  le  pra¬ 
ticien,  chargé  du  contrôle  ?  Quels  sont  les  rap¬ 
ports  des  deux  médecins,  ainsi  mis  en  présence  ? 
Le  médecin  traitant  doit-il  considérer  le  contrô¬ 
leur  comme  lié,  comme  lui,  par  le  secret  profes¬ 
sionnel  au  regard  du  malade  examiné  ?  Doit-il 
plutôt  se  montrer  très  réservé  et  prudent,  car  le 
contrôleur  n’est  pas  lié  par  le  secret  profession¬ 
nel  par  rapport  au  mala  de,  puisqu’il  représente  les 
intérêts  d’un  tiers  :  la  caisse,  ou  le  syndicat  et 
qu’il  agit  au  nôm  de  son  mandant,  auquel  il  doit 
la  vérité  entière  ?  Sur  ce  point,  signalons  une 
très  intéressante  étude,  due  au  D"^  Mazel,  profes¬ 
seur  agrégé  de  médecine  légale  à  Lyon  et  parue, 
en  août  1931,  dans  le  Bulletin  du  Syndicat  des 
médecins  du  Rhône. 

4®  Juridiction  disciplinaire 

Les  conventions  entre  syndicats  et  caisses  pré¬ 
voient  une  juridiction  d’exception,  rapide  et  efïi- 
cace  ;  le  conseil  de  famille  départemental,  au- 
cfuel,  par  une  clause  compromissoire,  chaque  pra¬ 
ticien  syndiqué  ou  non  reconnaît  devoir  se  sou¬ 
mettre  en  cas  de  conflit. 

Bien  que  la  loi  ait  prévu  des  sanctions  correc¬ 
tionnelles  pour  certains  délits  nettement  énon¬ 
cés,  bien  que  le  code  de  procédure  civile  éta¬ 
blisse  des  règles,  en  ce  qui  concerne  la  connais¬ 
sance  des  conflits  d’ordre  civil  par  les  tribunaux 
de  droit  commun,  il  faut  cependant  reconnaître 
que  la  juridiction  du  conseil  de  famille  dépar¬ 
temental  a  une  efficacité  plus  grande  en  matière 
de  prévention  que  pour  la  répression  des  délits 
d’ordre  professionnel. 

^  Entre  confrères,  il  est  facile  de.  donner  une 
admonestation  à  celui  qui,  souvent  pèche  plus 
par  ignorance  que  par  mauvais  vouloir.  L’aver¬ 
tissement  est  salutaire,  d’autant  qu’il  est  rendu 
public,  uniquement  dans  la  collectivité  médi¬ 
cale,  ce  qui  sert  d’exemple,  pour  tous  les  autres 
et  retient  dans  la  ligne  droite  tous  ceux  qui  pour¬ 
raient  se  laisser  aller  à  des  faiblesses  ou  à  des  com¬ 
promissions. 

Disons  qu’à  notre  connaissance,  un  conseil  de 
famille  départemental  a  déjà  eu  l’occasion  de  se 
réunir  cette  année  et  de  prononcer  des  sanc¬ 
tions  disciplinaires. 

Sans  nous  arrêter,  sur  le  problème  d’ordre  ju¬ 
ridique  pur  de  la  clause  compromissoire,  nous 
pouvons  envisager  maintenant  la  question  du 
code  de  déontologie.  Qui  dit  tribunal  répressif  dit 
réglementation  écrite,  précisant  ce  qui  est  per¬ 
mis  et  ce  qui  est  défendu. 

Nulla  pæna  sine  lege,  est-il  spécifié  à  la  base  de 
notre  droit  pénal  :  aux  syndicats  donc  de  définir 
la  déontologie.  Mille  petits  conflits  journaliers 
nécessitent  la  définition  précise  de  ce  droit,  jus¬ 
qu’ici  coutumier  et  non  écrit.  Mais  je  ne  veux 
retenir  qu’un  seul  point  :  .est-il  licite,  pour  un 
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praticien,  de  ne  demander  à  son  client,  assuré  so- 
,  cial,  que  des  honoraires  au  moins  égaux  au  tarif 
de  responsabilité  des  caisses  ? 

J’avais  essayé  de  mettre  en  garde  les  syndicats 
contre  les  procédés  de  confrères'  rabaisiens  et 
j’avais  conseillé  d’introduire,  dans  les  statuts  des 
syndicats,  au  chapitre  Déontologie  et  conseils  de 
famille,  une  clause,  par  laquelle  tout  méd,ecin, 
syndiqué  ou  non,  s’interdisait,  en  acceptant  la 
convention,  de  donner  habituellement  ses  soins, 
pour  un  prix  inférieur  au  tarif  minimum  syndi¬ 
cal.  . 

Je  persiste  à  considérer  ma  conception  tout 
aussi  valable,  du  point  de  vue  juridique,  que  la 
clause  compromissoire,  soumettant  les  non  syn¬ 
diqués  au  conseil  de  famille  départemental  et 
surtout  au  conseil  de  famille  national. 

Cependant,  le  conseil  supérieur  des  assu¬ 
rances  sociales  m’a  donné  tort,  sans  qu’il  ait 
entendu  mes  arguments  :  désormais,  il  est  loisible 
à  tout  médecin  de  se  contenter  d’honoraires 
inférieurs  au  tarif  syndical  minimum,  pourvu 
qu’ils  ne  soient  pas  en  dessous  du  tarif  de  res-: 
ponsabilité  des  caisses. 

Je  redoute  que  ce  dernier  ne  devienne,  par  la 
loi  de  la  concurrence  confraternelle,  le  tarif, en 
vigueur  pour  les  assurances  sociales,  de  même 
que  le  tarif  ministériel,  dit  Breton,  ou  autre,  a 
été  rapidement  le  tarif  habituel  en  matière  d’acci¬ 
dent  du  travail. 

Mais  j’ai  confiance,  car  les  dirigeants  de  la 
Confédération  sont  des  confrères  trop  avertis, 
pour  ne  pas  parer  à  cette  menace  de  concurrence 
par  sous-enchère. 

5°  Assurances  sociales  et  A.M.G. 

Ce  problème  a  provoqué  de  nombreuses  réac¬ 
tions.  Une  circulaire  ministérielle  se  trouve  en 
contradiction  avec  les  termes  mêmes  de  la  loi  ; 
mais  les  préfets  en  font  état,  pour  refuser  de  ré¬ 
munérer  les  médecins,  pour  soins  donnés  aux 
notoirement  indigents,  d’après  le  tarif  des  acci¬ 
dents  du  travail  ;  ils  entendent  appliquer  le  tarif 
inférieur,  en  vigueur  pour  l’ A.  M.  G. 

D’autres  conflits  ont  surgi,  en  ce  qui  concerne 
l’application  de  cet  article  59  de  la  loi  aux  agri¬ 
culteurs  notoirement  indigents.  On  a  tenté  de 
faire  sortir  les  mutualités  agricoles  du  cadre  de 
la  législation  des  assurances  sociales,  prétextant 
que,  sociétés  mutuelles,  elles  gardent  leur  auto¬ 
nomie  entière,  aux  termes  de  la  loi  du  premier 
avril  1898. 

Des  études  juridiques,  parues  dans  le  Concours 
médical,  ont  combattu  ces  prétentions,  qui  ne 
pouvaient  ciu’être  néfastes  à  nos  confrères. 

6°  Les  hôpitaux. 

Je  fus  jadis  —  et  je  m’en  félicite  —  le  premier 
à  signaler  la  main-mise  progressive  des  hôpi¬ 
taux  sur  l’exercice  de  la  médecine  moderne. 


Dès  1920,  date  de  mon  entrée  au  conseil  supé¬ 
rieur  de  l’Assistance  publique,  je  n’ai  cessé  de  dé¬ 
montrer  à  mes  confrères  cj;ue  la  médecine  de  de¬ 
main  s’organisera  dans  des  centres  de  cure  et  de 
diagnostic  et  que  les  hôpitaux  ouvriront  large¬ 
ment  leurs  portés  à  la  clientèle  payante. 

C’est  chose  faite  aujourd’hui  :  la  clientèle  mo¬ 
derne  de  l’hôpital  paie,  soit  par  elle-même,  soit 
par  un  tiers  interposé.  L’assuré  social  n’est  pas 
un  indigent,  dit  la  loi.  De  sorte  que  le  médecin 
d’hôpital  consentait  jadis,  â  donner  son  temps, 
sa  science  et  son  dévouement  pour  le  traitement 
des  pauvres  ;  aujourd’hui,  pareil  sacrifice  lui  est 
demandé,  mais  au  profit  de  malades,  qui,  payant 
leurs  frais  de  séjour  et  de  traitement  sont  une 
source  de  revenus  pour  l’hôpital. 

La  Confédération  s’est  attelée  à  la  lourde  tâche 
de  la  révision  de  la  loi  du  7  août  1851,  sur  les 
hospices  et  hôpitaux  :  nous  reviendrons  plus  loin 
sur  ce  point. 

Toujours  est-il  que  la  carence  des  syndicats  en 
matière  sociale  collective  provoque  des  conflits, 
qui  vont  s’accentuant  :,parce  que  le  syndicalisme 
médical  n’a  pas  pris  l’initiative  de  l’organisation 
de  maisons  de  cure  et  de  diagnostic,  l’hôpital 
rxtilise  les  subventions  communales,  ou  autres, 
pour  offrir  à  tout  venant  uné  maison  de  santé  à 
bon  marché. 

Nous  voyons  même  la  commune  d’Achères 
organiser  un  dispensaire  communal,  librement  ac¬ 
cessible  à  tous,  dans  lequel  les  médecins  atta¬ 
chés  à  rétablissement  soigneront  à  des  prix  net¬ 
tement  inférieurs  au  tarif  syndical  local. 

La  mutualité,  jadis,  faisait  de  la  philanthro¬ 
pie  sur  le  dos  des  médecins.  Aujourd’hui,  l’hô¬ 
pital  fait  de  même  et  parce  qu’il  paie  au  rabais 
ses  médecins,  internes  et  externes,  il  peut  faire 
une  concurrence,  non  seulement  aux  maisons  de 
santé  privées,  mais  aussi  aux  cabinets  des  prati¬ 
ciens  de  ville,  ou  de  campagne,  désertés  au  profit 
de  l’établissement  public  voisin. 

N’appartiendrait-il  pas  à  la  Confédération  des 
syndicats  médicaux  de  soumettre  le  litige  au 
Conseil  d’Etat  ?  L’établissement  public  ne  peut 
faire  acte  de  commerce  que  s’il  y  a  carence,  ou 
déficience  de  l’initiative  privée. 

Un  procès  de  principe  permettrait,  mieux 
qu’une  refonte  de  la  loi,  de  fixer  les  situations  ju¬ 
ridiques  de  chacun  :  hôpitaux,  maisons  de  santé 
particulières  et  syndicats  médicaux  pourraient 
dès  lors  s’entendre,  pour  organiser  un  modus 
faciendi  et  vivendi,  utile  aux  malades,  sans  que 
les  intérêts  du  Corps  médical  soient  sacrifiés. 

Sinon,  nous  sommes  à  l’orée  d’un  socialisme 
d’Etat  ;  la  collectivité  publique  prend  en  charge 
les  soins  à  donner  dans  l’hôpital,  dans  les  dis¬ 
pensaires  ;  des  ramifications  sont  prévues  par  les 
services  para-hospitàliers,  avec  le  concours  de 
nombreuses  infirmières,  dites  visiteuses  sociales. 

Le  centre  de  guérison  et  de  diagnostic  seral’hô- 
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pital  public,  ayant  son  Corps  médical  progressi¬ 
vement  devenu  son  salarié.  Que  restera-t-il  au 
praticien  de  ville,  ou  de  campagne  ? 

Amendements  proposés  pour  la  loi 
du  7  août  1851 

La  loi  sur  les  hospices  et  hôpitaux  est  une  des 
meilleures  de  notre  Droit  administratif.  Elle  a 
rendu  et  rend  encore  d’immenses  services,  car 
elle  a  codifié  la  charité  publique  dans  les  établis¬ 
sements  de  cure  et  de  diagnostic. 

Cependant,  cette  législation  date  de  quatre- 
vingts  ans  :  les  progrès  incessants  de  l’art  de 
guérir,  les  modifications  apportées  par  les  lois  so¬ 
ciales,  dans  la  condition  de  la  clientèle  de  l’hô¬ 
pital  sont  à  la  base  des  préoccupations  de  ceux 
qui  voudraient  ajuster  le  statut  de  l’hôpital  mo¬ 
derne  aux  conditions  de  l’exercice  de  la  pro¬ 
fession  médicale. 

Une  commission  a  été  réunie  par  la  Confédéra¬ 
tion  des  syndicats  médicaux.  Elle  a  ahordé 
l’étude  des  desiderata  du  Corps  médical,  pour  en 
faire  découler  les  modifications  à  proposer  au 
législateur. 

La  composition  des  commissions  administra¬ 
tives  a  tout  d’abord  retenu  l’attention  de  nos 
confrères  :  jadis,  l’action  de  l’administration 
hospitalière  pouvait  être  prépondérante,  car  il 
s’agissait  surtout  d’héberger,  d’hospitaliser  les 
malheureux.  Les  soins  à  donner  venaient  ensuite. 

Aujourd’hui,  la  situation  est  inversée  ;  l’hôpi¬ 
tal  est  moins  un  lieu  d’hébergement  et  de  secours 
qu’un  centre  de  cure  et  de  diagnostic.  Le  misé¬ 
reux  va  moins  à  l’hôpital  pour  fuir  la  mauvaise 
saison,  l’intempérie  des  chemins  ;  il  réclame  moins 
un  asile  dans  «  l’Hostellerie  de  Dieu  »  que  des 
soins  écléirés,  parce  qu’il  est  malade.  Le  voya¬ 
geur,  le  pèlerin  de  1851  est  devenu,  en  1931,  un 
consommateur  de  soins. 

Aussi,  la  législation  d’Empire,  qui,  pour  les 
hospices  et  hôpitaux,  nous  régit  encore,  aujour¬ 
d’hui,  pouvait-elle  parfaitement  décider  qu’en 
toute  liberté  et  autonomie,  la  commission  admi¬ 
nistrative  nommât  ses  médecins,  comme  ses 
autres  employés. 

Aujourd’hui,  il  devient  indispensable  que 
l’homme  de  l’art  ne  soit  plus  dans  une  situation 
subalterne,  par  rapport  aux  administrateurs  de 
l’hôpital,  mais  soit  plutôt  considéré  comme  un 
collaborateur  immédiat  et  indispensable. 

D’où  première  modification  proposée  à  la  loi  : 
un  médecin,  désigné  par  ses  confrères,  devrait 
faire  partie  de  droit  de  la  commission  adminis¬ 
trative  des  hospices  et  hôpitaux. 

Surgit  ensuite  le  problème  de  la  nomination 
des  médecins,  chirurgiens  et  spécialistes  des 
hôpitaux  :  pour  les  grands  établissements,  le 
concours  fait  la  sélection  ;  mais  il  convient  qu’un 
texte  de  loi  puisse  limiter  les  droits  de  la  com¬ 
mission  administrative.  La  Ligue  professionnelle 


dedéfenseindividuelle  «  Sou  médical  »,  a  déjà  dû 
soutenir  devant  le  Conseil  d’Etat  les  revendica¬ 
tions  de  confrères,  qui,  désignés  en  première  ligne 
par  un  concours,  se  voyaient  supplantés  parle 
second,  persona  grata  de  la  commission  admi¬ 
nistrative. 

Reste  la  nomination  des  médecins  des  hôpi¬ 
taux  secondaires,  pour  lesquels  un  concours  est 
quasi-impossible.  D’autant  que  sur  ce  problème 
s’en  greffe  un  autre  :  celui  du  libre  choix  du  pra¬ 
ticien  par  tout  malade  hospitalisé. 

Lorsque  jadis,  il  ne  s’agissait  que  des  soins  à 
donner  aux  miséreux,  ce  libre  choix  ne  se  posait 
pas.  Mais  aujourd’hui,  la  clientèle  moderne  de 
l’hôpital'  est  presque  entièrement  payante,  soit 
de  ses  propres  deniers,  par  l’intermédiaire  d’un 
tiers  interposé. 

Les  médecins,  de  la  localité  supportent  mal  — 
et  ils  ont  raison  —  qu’un  monopole  soit  attribué 
à  quelques  confrères  seulement,  parce  que  ces 
derniers  ont  l’heur  d’être  médecins  de  l’hôpita]. 

L’établissement  public  ne  pourrait-il  donc  pas 
fonctionner  comme  maison  de  santé  publique, 
ouverte  à  tous  les  praticiens,  autant  que  la  dis¬ 
cipline  intérieure  de  l’établissement  puisse  le  per¬ 
mettre  ? 

Conséquence  immédiate  :  le  problème  des  ho¬ 
noraires  du  Corps’  médical  hospitalier,  par  rap¬ 
port  aux  malades  hospitalisés  . 

Personnellement,  j’ai’  dû  lutter  pendant  onze 
ans,  au  Conseil  supérieur  de  l’Assistance  publi¬ 
que,  pour  faire  admettre  le  principe  que  si  le 
médecin  consent  à  donner  presque  gratuitement 
ses  soins  aux  pauvres,  il  a  droit  à  des  honoraires 
de  la  part  de  qui  peut  les  payer. 

Ce  principe  est  acquis  aujourd’hui.  Mais  le 
mode  d’application  reste  encore  controversé. 
Alors  que  le  Corps  médical  réclame  l’entente 
directe  entre  hospitalisé  et  médecin,  la  commis¬ 
sion  administrative  impose  son  droit  de  regard  et 
ordonne  que  les  honoraires  seront  versés  par  le 
malade  à  l’économat  de  l’établissement,  puis  ré¬ 
partis  entre  les  praticiens,  comme  bon  semblera 
à  l’administration  de  l’hôpital. 

Enfin,  dernier  problème  soulevé  par  nos  con¬ 
frères  ;  ne  convient-il  pas  de  réglementer  le  prix 
de  journée  ?  L’hôpital  reçoit  des  subventions, 
des  dons,  des  legs,  à  destination  des  pauvres.  L’é¬ 
tablissement  en  profite  pour  faire  ressortir  un 
prix  de  journée  inférieur  à  ce  qu’il  devrait  être 
réellement  :  d’où  la  concurrence,  grâce  aux  de¬ 
niers  publics  et  de  bienfaisance,  à  l’encontre  dos 
cliniques  et  maisons  de  santé  privées. 

La  commission  de  la  Confédération  a  donc  une 
grosse  tâche  à  remplir,  pour  mener  à  bien  l’étude 
juridique  de  la  modification  à  proposer  à  la  loi 
du  7  août  1851,  d’autant  cjuc  les  juristes  du  Con¬ 
seil  supérieur  de  l’Assistance  publique  s’efforce¬ 
ront  de  maintenir  le  slaiu  quo,  en  faveur  des 
commissions  administratives  des  hôpitaux. 
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Constituées  par  les  hommes  de  bien,  gui  ne 
cherchent  qu’à  défendre  le  patrimoine  dés  pauvres, 
ces  dernières  font,  sans  s’en  douter,  du  socialisme 
d’Etat  :  des  organismes  publics  se  substituent 
peu  à  peu  à  l’ initiative  privée,  pour  faire  fonc¬ 
tionner  des  centres  de  cure  et  de  diagnostic,  qui 
accueilleront  tout  Venant,  quelle  que  soit  sa 
condition  de  fortune. 

La  maxime  individualiste  «  à  chacun  suivant 
ses  moyens  »  sera  remplacée  par  celle  «  à  chacun 
selon  ses  besoins  ».  Les  marxistes  ne  parlent  pas 
autrement.  Sera-ce  la  formule  de  l’avenir  pour 
nos  hôpitaux  de  France  ? 

La  pléthore  médicale 

Le  problème  devient  angoissant  :  les  profes¬ 
sions  libérales  s’encombrent  de  plus  en  plus, 
alors  que  les  procédés  professionnels  de  l’art  de 
guérir  s’orientent  Vers  un  socialisme  d’Etat  plu¬ 
tôt  que  Vers  l’individualisme  de  jadis.  , 

Les  hôpitaux,  les  associations  diverses  organi¬ 
sent  collectivement  la  lutte  contre  la  maladie, 
avec  des  institutions  dispensant  en  série  traite¬ 
ments  et  diagnostics. 

La  ville  retient  le  praticien  au  détriment  de 
la  campagne  ;  les  étrangers  nous  envahissent, 
chassés  qu’ils  sont  de  leur  patrie  d’origine  par  les 
crises  économiques  de  leurs  pays  respectifs. 

Y  a-t-il  surproduction  médicale  ?  Existe-t-il 
trop  de  médecins  en  France  ?  N’y  a-t-il  qu’une 
simple  crise  de  répartition,  selon  la  conception 
du  Dr  Duchesne  ? 

Le  syndicalisme  médical  s’est  fort  préoccupé  de 
la  question,  au  cours  de  l’année  qui  s’écoule  et  le 
problème  a  été  envisagé  sous  des  angles  divers, 
que  nous  allons  passer  rapidement  en  revue. 

1°  Les  étrangers  en  France 

De  tous  temps,  la  France  a  été  très  accueil¬ 
lante  aux  étudiants  étrangers.  Le  Ministère  des 
Affaires  étrangères  a  toujours  vu  d’un  très  bon 
œil  la  Venue  en  France  de  tous  ceux  qui  peuvent 
diffuser  l’influence  et  la  culture  françaises. 

Aussi,  trop  facilement,  des  facilités  ont-elles  été 
accordées,  pour  permettre  l’inscription  dans  nos 
Facultés. 

Malheureusement,  ces  tolérances  se  sont  peu  à 
peu  transformées  eu  abus,  notamment  depuis 
la  création  du  doctorat  d’Université,  mention 
médecine.  '  _ 

Ils  sont  nombreux  les  étudiants,  venus ,  en 
France,  simplement  pour  acquérir  ce  doctorat 
honorifique  ;  puis,  vers  la  fin  de  leurs  études, 
trouvant  la  civilisation  française  plus  douce 
que  celle  de  leur  patrie  d’origine,  ils  ont  manifesté 
l’intention  de  se  fixer  dans  notre  pays  et  d’y  ga¬ 
gner  leur  Vie. 

D’où  la  demande  de  naturalisation  et  les  dé¬ 
marches  utiles,  pour  la  transformation  du  titre 


d’université  en  grade  d’Etat,  permettant  l’exer* 
cice  de  la  médecine. 

C’est  contre  ces  abus  qu’est  intervenue  la  pro¬ 
position  de  loi  Armbruster,  actuellement  discu¬ 
tée  au  Sénat,  pour  que,  désormais,  étrangers 
comme  Français  soient  mis  sous  le  même  régiine, 
non  seulement  pour  les  diplômes  nécessaires,  en 
vue  de  l’obtention  du  doctorat,  mais  également 
pour  les  obligations  militaires  et  autres  charges 
qui  atteignent  tous  nos  nationaux. 

La  France  reste  hospitalière  ;  mais  elle  entend 
que  tout  le  monde  soit  mis  Surle  même  pied  d’éga¬ 
lité.  Qu’ils  soient  favorisés,  ceux  qui  ne  vien¬ 
nent  que  momentanément  en  France  et  qui, 
leurs  études  terminées,  emporteront  dans  leur 
pays,  le  bon  renom  de  la  science  française. 

Mais  qu’ils  soient  mis  en  présence  des  mêmes 
difficultés  que  nos  nationaux  tous  ceux  qui,  sans 
espoir  de  retour  dans  leur  patrie,  veulent  faire 
chez  nous  leur  Vie  professionnelle. 

Pas  de  diplôme  de  seconde  zone,  deniande  le 
Corps  médical  :  pourtransformér  son  titre  d’uni- 
Versité  en  titre  d’Etat,  l’étranger  doit  être  sou¬ 
mis  aux  mêmes-  obligations  que  l’étudiant  fran¬ 
çais,  puisque  désormais  il  vivra  en  France  comme 
un  Français. 

2°  Médecine  frontière. 

Encore  un  motif  de  pléthore,  que,  depuis  de_ 
nombreuses  années,  réprouve  le  Corps  médical 
français. 

Par  suite  de  conventions  diplomatiques,  les 
médecins  français,  belges  et  suisses,  résidant  le 
long  des  frontières  peuvent  libement  exercer  dans 
les  communes  limitrophes  frontalières. 

Cependant,  des  difficultés  surgissent  depuis 
longtemps.  Les  praticiens  étrangers  viennent 
plus  fréquemment  dans  notre  pays,  que  nous 
dans  le  leur  :  le  patriotisme  de  nos  malades  est 
moins,  exclusif. 

Joignons  à  cela  la  lutte  de  tarifs,  les  procédés 
d’une  autre  déontologie,  autorisant  le  rabattage, 
la  publicité  dans  les  journaux,  les  cabinets  fixes 
plus  ou  moins  occultes,  etc.,  etc. 

Il  y  a  actuellement  en  France,  le  long  de  toutes 
nos  frontières,  suffisamment  de  praticiens,  pour 
cpie  le  besoin  ne  se  fasse  plus  sentir  d’attirer  chez 
nous  des  praticiens  d’autres  pays. 

Ajoutons  que  l’application  de  la  législation  de  s 
accidents  du  travail  et  surtout  de  celle  des  assu¬ 
rances  sociales  pose  nettement  le  problème  à 
l’heure  actuelle. 

La  Confédération  des  Syndicats  médicaux 
s’est  vivement  et  activement  préoccupée  de 
cette  situation  :  son  secrétaire  général  s’est  entre¬ 
mis  auprès  de  nos  confrères  de  Belgique,  pour  ar¬ 
river  à  un  modus  vivendi,  qui  puisse  satisfaire 
tous  les  intérêts  en  présence. 

Mais  les  praticiens  proposent  et  les  pouvoirs 
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publics  disposent  :  la  Confédération  des  syndi¬ 
cats  usera  donc  de  toute  son  influence  pour  la 
solution  équitable  de  ce  Vaste  problème. 

3“  Proposition  de  loi  Milan  et  Rio. 

Parmi  les  praticiens  régis  par  la  loi  du  30  no¬ 
vembre  1892,  les  médecins  ne  sont  pas  les  seuls  à  ' 
se  plaindre  de  la  pléthore  :  les  chirurgiens  dentis¬ 
tes  Voient  leur  spécialité  envahie  par  des  jeunes 
gens,  dont  l’instruction  première  laisse  fort  à  dé- 
sirer. 

Faut-il  donc  imposer  à  tous  les  candidats  une 
instruction  secondaire,  consacrée  par  le  baccalau¬ 
réat  ?  Faut-il  élargir  la  question  et  décider  que 
les  futurs  spécialistes  dentaires  devront  possé¬ 
der  le  grade  de  docteur  en  médecine  ? 

Malheureusement,  la  question  n’est  pas  res¬ 
tée  cantonnée  sùr  le  terrain  scientifique  et  pro¬ 
fessionnel  :  des  intérêts  matériels  et  pécuniaires 
plus  ou  moins  dissimulés  ont  lait  sentir  leur  in¬ 
fluence. 

Consultée  sur  l’opportunité  d’une  réforme, 
l’Académie  de  médecine,  assez  mal  informée,  a 
donné  l’impression  de  la  montagne  qui  accouche 
d’une  souris,  alors  que  les  syndicats  médicaux 
avaient  nettement  pris  position. 

Ces  derniers  se  montrent  franchement  hosti¬ 
les  à  tout  démembrement  du  titre  de  docteur  en 
médecine  :  pour  eux,  l’art  de  guérir  est  un  :  l’ait 
dentaire  n’est  qu’une  branche,  une  spécialité 
de  la  médecine.  Le  dentiste  doit  donc  posséder  le 
grade  de  docteur,  rendu  nécessaire  par  l’évolu¬ 
tion  de  cette  science  spéciale,  dont  l’exercice  ré¬ 
clame  aujourd’hui  les  connaissances  générales, 
consacrées  par  les  études  médicales  complètes. 

Les  syndicats  médicaux  sont  hostiles  à  toute 
institution,  qui  aboutirait  à  la  création  d’un 
doctorat  en  chirurgie  dentaire.  Sortant  de  l'en¬ 
seignement  primaire,  le  chirurgien-dentiste  d’au¬ 
jourd’hui,  ne  peut  pas  accéder  à  un  doctorat 
quelconque.  Le  jour  où  tous  seront  bacheliers, 
les  chirurgiens-dentistes,  partisans  de  l’autono¬ 
mie  de  leur  spécialité,  réclameront  un  doctorat 
spécial  en  chirurgie  dentaire. 

Enfin,  où  doivent  être  faites  les  études  ?  Les 
facultés  de  médecine  doiVent-elles  enseigner  la 
stomatologie  et  conférer  les  grades,  à  la  suite 
d’examens  subis  à  l’école  de  médecine  ? 

Doit-on,  au  contraire,  respecter  l’autonomie 
des  écoles  dentaires  actuelles,  qui  retirent  de 
leur  enseignement  des  ressources  profitables  à 
leurs  propriétaires  et  dirigeants  ? 

Certaines  voix  autorisées  ont  fait  entendre,  à 
l’Académie,  des  paroles  d’alarme,  montrant  que 
certaines  écoles  dentaires  sont  parfois  trop  cou¬ 
lantes,  du  point  de  Vue  de  l’assiduité,  alors  que 
les  étudiants  désertent  les  cours,  pour  gagner 
leur  Vie,  en  exerçant  dans  des  cabinets  de  ville. 

Doit-on,  avec  certains,  redouter  l’organisation 


future  d’une  Faculté  d’art  dentaire,  consécra¬ 
tion  de  l’autonomie  de  cette  spécialité  ? 

Comme  on  le  voit,  le  problème  est  très  com¬ 
plexe  :  il  est  regrettable  que  les  académiciens 
n’aient  pas  cru  devoir  se  mettre  en  rapports  offi,- 
ciels  avec  les  syndicats  médicaux,  pour  que  la 
question,  posée  par  le  Sénat,  soit  envisagée,  non 
seulement  sous  l’ angle  scientifique  que  l’Académie 
a  quelque  peu  abordé,  mais  également  sous  l’an¬ 
gle  professionnel,  que  les  syndicats  sont  mieux 
qualifiés  pour  connaître  que  les  maîtres  de  l’Aca¬ 
démie. 

4°  Médecine  coloniale. 

Le  D'  Crouz.\t,  directeur  du  Jeune  Médecin 
a  été,  avec  le  D’'  Noir,  du  Concours  médical,  un 
des  premiers  à  prévoir  que  les  colonies  pour¬ 
raient  servir  de  palliatif  à  la  pléthore  médicale, 
qui  sévit  dans  la  métropole. 

11  s’agit,  non  seulement  d’attirer  l’attention 
des  jeunes  praticiens,  vers  les  situations,  qu’ils 
peuvent  se  faire  loin  de  la  mère  patrie,  mais  en¬ 
core  d’assurer  des  situations  honorables  et  lucra¬ 
tives. 

Jusqu’à  présent,  ce  sont  les  médecins  de  la 
marine,  de  guerre  et  des  Troupes  coloniales,  qui 
ont  mis  leur  science  au  service  des  indigènes. 
Mais,  sujets  à  changer  fréquemment  de  rési¬ 
dence,  ces  confrères  démissionnent  rapidement 
ou  attendent  leur  retraite  proportionnelle, pour  i 
grossir  les  rangs  des  médecins  civils  de  France. 

Il  était  donc  indispensable  de  réclamer  d’une  | 
part,  de  l’administration,  des  soldes  honorables, 
en  faveur  des  médecins  civils,  et,  d’autre  part,  la 
prise  en  considération  des  situations  coloniales, 
faites  désormais  au  Corps  médical  civil. 

Le  médecin  est  le  premier  des  civilisateurs  pa¬ 
cifiques.  C’est  faire  de  bonne  politique,  pour  no¬ 
tre  gouvernement,  que  de  savoir  attacher  à  l’œu¬ 
vre  civilisatrice  de  la  France,  un  Corps  médical 
colonial  civil  de  carrière,  stable,  retenu  dans  là 
France  d’outre-mer  par  l’assurance  de  situa¬ 
tions  honorables. 

I.e  congrès  de  médecine  coloniale  est  venu  à 
point  pour  provoquer  un  mouvement  de  curio¬ 
sité  d’abord,  puis  d’intérêt  en  faveur  du  Corps 
médical  des  colonies,  qui,  jusqu’alors  est  resté 
dans  une  situation  subalterne  et  nettement  infé¬ 
rieure,  comparée  à  celle  des  administrateurs  ci-  | 
Vils,  ou  des  médecins  militaires  de  la  marine  et  | 
des  colonies.  1 

,  La  politique  du  pain  sain 

Il  n’y  a  pas  quç  les  problèmes  d’hygiène  so¬ 
ciale,  de  lutte  contre  la  tuberculose,  la  syphilis^ 
qui  aient,  cette  année,  retenu  l’attention  des 
syndicats  médicaux  et  de  leur  Confédération  : 
le  problème  de  l’adultération  des  farines,  de  leur 
teneur  en  produits  chimicjucs  a  soulevé  des  dis¬ 
cussions  dans  le  monde  médical. 
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Certains  produits,  ajoutés  à  la  farine,  augmen¬ 
tent  son  pouvoir  de  rétention  d’eau  :  d’où  béné¬ 
fice  pour  le  boulanger,  qui  vend  cette  eau,  au 
poids  du  pain  de  froment.  Joignons  à  cela  des 
mélanges  de  farines  diverses,  etc.,  etc.  ;  toujours 
est-il  que  le  rapport  du  D'  Lenglet,  au  Conseil 
supérieur  de  l’hygiène  publique  a  été  approuvé 
par  les  syndicats  médicaux. 

Ces  derniers  ne  sont-ils  pas  dans  leur  rôle, 
lorsque, au  nom  de  la  santé  publique,  ils  attirent 
l’attention  des  pouvoirs  administratifs  sur  l’em¬ 
poisonnement  progressif  de  la  population,  par 
des  ■  denrées  alimentaires,  falsifiées,  adultérées, 
frelatées  ou  contaminées  ?Les  syndicats  ont  déjà 
demandé  au  Ministre  de  la  Santé  publique  que 
les  denrées,  qui  doivent  être  consommées,  sans 
être  cuites,  ne  soient  pas  exposées  aux  poussières 
et  souillures  de  la  rue,  dans  des  étalages,  qui  ne 
sont  nullement  protégés  contre  les  germes  nocifs. 

Un  dcléqué  de  la  Confédération 
à  la  S.  D.  IV. 

Jusqu’ici  les  questions  d’ordre  médical  étaient 
souvent  discutées,  résolues  même,  sans  que  les 
médecins  aient  été  appelés  à  formuler  leurs  ob¬ 
servations  et  avis. 

L’association  professionnelle  internationale 
des  médecins  (APIM),  que  dirige  avec  tant  de 
succès  le  D*"  Fernand  Decourt,  avait,  à  plusieurs 
reprises,  réclamé  la  représentation  des  médecins 
dans  les  commissions  du  Bureau  international  du 
Travail,  ou  de  la  Société  des  Nations,  lorsqu’il 
s’agit  de  l’exercice  de  la  médecine. 

Cette  année,  la  commission  des  experts,  qui 
prépare  les  commissions  consultatives  a  enfin 
demandé  des  experts  médicaux,  qui  ont  été  dési¬ 
gnés  par  les  groupes  professionnels  médicaux 
eux-mêmes. 

Du  9  au  12  mars  dernier,  une  commission  d’ex¬ 
perts'  médicaux  s’est  tenue  à  Genève,  avec  mis¬ 
sion  d’étudier  les  meilleurs  modes  d’assistance 
médicale  rurale. 

Conclusions 

Avaisrje  tort,  au  début  de  ce  rapide  exposé, 
d’affirmer  que  la  caractéristique  de  l’année  con¬ 
siste  dans  cette  affirmation  que  les  syndicats  et 
leur  Confédération  ont  su  démontrer,  par  la  pra¬ 
tique,  qu’ils  ont  qualité  pour  parler  au  nom  du 
Corps  médical  des  praticiens  ? 


Les  adversaires  du  syndicalisme,  ceux  qui  ne 
veulent  nullement  désarmer,  réclament  toujours 
au  nom  de  l’ancienne  conception  de  l’individua¬ 
lisme.  Il  faut  cependant  adapter  ses  aspirations 
d’économie  politique  à  l’évolution  même  de  la 
/sociologie. 

Devant  les  collectivités  publiques  et  privées, 
qui  entendent  organiser  elles-mêmes  la  médeci¬ 
ne,  que  peut  faire  l’individualisme  d’antan  ?  Que 
peut  le  médecin  isolé  ? 

En  butte  à  la  concurrence  de  son  voisin,  solli¬ 
cité  par  une  clientèle,  cj;ui  met  ses  prix  d’hono¬ 
raires  en  opposition  avec  les  tarifs  réduits  des 
hôpitaux,  encerclé  par  l’exercice  illégal,  par  la 
pléthore  de  la  profession,  par  la  médecine  dite 
sociale,  qui  réglemente  l'art  de  guérir,  comment 
le  médecin  isolé  peut-il  concevoir  l’espoir  chi¬ 
mérique  de  se  tirer  d'affaire  tout  seul  ? 

Le  syndicat  doit  opposer  le  nombre  au  nom¬ 
bre,  la  force  à  la  force  et  c’est  le  motif,  pour  le¬ 
quel  les  administrations  publiques  et  privées  re¬ 
doutent  l'intrusion  des  sjmdicats  dans  les  rap¬ 
ports  entre  elles  et  le  Corps  médical. 

•  Qu’on  le  veuille  ou  non,  l’heure  du  superbe  iso¬ 
lement  est  passée;  le  rôle  du  syndicat,  tel  qu’il 
se  dégage  des  travaux  professionnels  de  l’année, 
est  double  : 

Au  dehors,  représentation  de  la  profession, 
discussion  d’état  à  Etat,  de  puissance  à  puis¬ 
sance,  pour  régler  les  conditions  selon  lesquel¬ 
les  les  soins  seront  donnés  et  honorés.  Avis  et 
conseils  adressés  aux  administrations,  pour  tout 
ce  qui  concerne  notre  profession. Lesyndicalisme 
devient  une  fonction  dans  l’Etat,  comme'étant 
la  représentation  des  forces  intellectuelles  d’une 
profession,  qui  entend  concourir  tout  entière  à  la 
bonne  marche  des  affaires  publiques. 

Au  dedans,  l’apaisement  de  toutes  discordes, 
la  prévention,  ou  la  répression  des  abus,  ou  au¬ 
tres,  par  l’institution  d’une  discipline  syndicale, 
librement  consentie  et  acceptée  par  tous  ceux 
qui,  ayant  leur  conscience  professionnelle  pour 
eux,  ne  craignent  pas  de  se  soumettre,  le  cas 
échéant,  à  la  juridiction  de  leurs  pairs. 

L’année  1931  a  été  marquée  par  plus  d’actes 
que  de  discours,  par  plus  de  réalisations  que  de 
vœux  ;  c’est  un  fait  à  signaler  et  à  applaudir, 
dans  notre  pays,  qui,  souvent  manifeste  ses  ori¬ 
gines  oratoires  dues  à  nos  grands  ancêtres,  les 
j  Grecs  et  les  Latins. 

D'^  Paul  Boudin, 
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MUTUALITÉ 

Aux  moins  de 

Confrères, 

Ce  n’est  pas  moi  cette  fois  qui  vais  vous  prê¬ 
cher  la  nécessité  de  la  prévoyance,  je  suis  un 
peu  orfèvre  en  la  matière,  et  je  préfère  laisser  la 
parole  à  un  de  nos  sociétaires.  Lisez  plutôt  sa 
lettre,  elle  date  du  mois  de  juin  derniér  : 

Mer  cher  Confrère, 

Je  suis  encore  extrêmement  faible  et  encore  très 
gêné  par  les  cicatrices  consécutives  à  l’interven¬ 
tion  que  je  viens  de  subir  ;  malgré  tout,  je  compte 
reprendre  la  semaine  prochaine  mes  visites,  par¬ 
tiellement  tout  au  moins,  et  vous  pourrez  me  porter 
guéri  à  la  date  du  15, 

Autrefois  et  vu  mon  état  actuel,  j’aurais  sûrement 
.  prolongé  encore  ma  convalescence  et  mon  repos,  mais 
aujourd’hui,  il  faut  que  je  reprenne  mon  travail  le 
plus  vite  possible.  Certes  l’indemnité  que  me  sert  la 
Mutualité  Familiale  est  loin  d’être  négligeable  et 
c’est  avec  reconnaissance  que  je  la  reçois,  mais  elle  ne 
saurait  suffire  à  mes  besoins  et  force  m’est  de  regagner 
au  plus  vite  un  peu  d’argent. 

Ah  !  si  j’avais  su,  si  j’avais  réfléchi,  il  y  a  dix  ans,, 
quand  vous  avez  ouvert  vos  combinaisons  nouvel¬ 
les,  je  me  serais  fait  inscrire  pour  une  indemnité  plus 
forte  et  je  ne  serais  pas  actuellement  dans  une  gêne 
aussi  grande  I  Mas  je  croyais  que  je  n’aurais  jamais 
besoin  de  faire  appel  à  la  Mutualité  Familiale  et,  si 
j’y  étais  entré,  c’était  plutôt  par  esprit  de  solidarité 
confraternelle  :  j’étais  valide,  d’aplomb,  j’ignorais  la 
fatigue  et  je  ne  pensais  guère  qu’un  jour  je  dusse  être 
malade  !  Et  puis,  qui  songeait  alors  à  la  dégringolade 
du  franc,  à  sa  revalorisation  désastreuse,  à  la  vie 
chère,  au  coefficient  6  qui  nous  écrase  ? 

Pourtant,  je  croyais  avoir  été  un  prévoyant, 
j’étais  membre  de  l’Association  générale  et  d’autres 
œuvres  encore  :  j’avais  tout  prévu  sauf  laruine  du 
pays  et  celle  de  ma  santé,  et  c’est  au  moment  où  vous 
avez  fait  appel  à  ce  sentiment  de  prévoyance  pour 
nous  pousser  à  seconder  vos  efforts  que  j’ai  oublié, 
moi,  à  l’heure  critique,  de  saisir  l’occasion  et  de- 
m’inscrire  à  une  combinaison  nouvelle  ! 

Et  maintenant,  l’âge  est  venu,  la  maladie  est  venue 
et,  pour  ces  deux  raisons  impératives,  je  ne  puis  rien 
vous  demander  de  plus  que  mes  droits  d’avant- 
guerre  ! 

Et  dire  que  tant  de  jeunes  confrères  font  comme 
moi,  pis  même  que  moi,  puisque  malgré  tous  vos 
conseils,  tous  vos  efforts  de  propagande,  toutes  vos 
objurgations,  ils  se  tiennent  à  l’écart  et  ne  viennent 
à  vous  'qu’en  nombre  infime  ! 

Oh  !  ils  y  viendront,  soyez-en  sûrs,  et,  un  jour, 
ils  se  rappelleront  qu’il  existe  à  Paris  une  Mutualité 

Familiale  du  Corps  médical  français .  mais  ce 

sera  parce  qu’ils  auront  atteint  la  cinquantaine  et 


FAMILIALE 

quarante  ans 

qu’ils  se  sentiront  menacés  par  la  maladie  et  l’in¬ 
firmité,  et  alors  ce  sera  vous  qui,  avec  juste  raison, 
ne  voudrez  plus  d’eux. 

Que  n’entendentrils  tous  tant  qu’ils  sont,  les  re-. 
grets,  les  remords  de  nous  autres,  les_  vieux  d’aujour¬ 
d’hui,  qui'  n’ont  pas  su  en  temps  utile  suivre  vos 
conseils,  venir  à  vous  ou,  s’ils  en  étaient  déjà  comme 
moi,  comprendre  qu’à  des  temps  nouveaux  il  fallait 
des  efforts  nouveaux  ? 

Certes,  les  quelques  centaines  de  francs  que 
vous  me  versez  sont  les  bien  venues,  mais  ce  serait 
cinq  fois  plus  que  je  devrais  recevoir  si  j’avais  sous¬ 
crit  à  votre  combinaison  maxima,  alors  que  je  le 
pouvais  encore  —  et  quelle  tranquillité  d’esprit,  c’eût 
été, pour  moi  et  les  miens  si  j’avais  eu  la  certitude  de 
recevoir  6.000  francs  par  an  en  cas  de  chronicité  ! 

Ne  pensez-vous  pas  que  mon  cas  pourrait  servir 
d’exemple  ?  Ne  pourriez-vous  pas  vous  en  servir  pour 
rappeler  à  nos  confrères  qu’ils  ne  doivent  pas  atten¬ 
dre  pour  s’assurer  un  maximum  de  secours  qui  pourra 
leur  être  bien  précieux  un  jour  et  pour  faire  savoir  à 
d’autres,  aux  jeunes  surtout,  qu’ils  commettent  une 
faute  grave  contre  eux-mêmes  et  contre  ceux  dont 
ils  ont  la  charge  en  ne  venant  pas  s’inscrire  en  masse 
à  notre  Mutualité  Familiale  ? 

Excusez  cette  trop  longue  lettre  dictée  par  l’amer¬ 
tume  de  l’expérience  personnelle  et  un  peu  aussi 
parce  qui,  malgré  tout,  me  reste  d’altruisme. 

Croyez,  mon  cher  Confrère,  à  ma  reconnaissance  et 
à  mes  sentiments  les  meilleurs. 

D... 

Cette  lettre,  dans  son  éloquente  simplicité, 
pourrait  se  passer  de  commentaires  ;  j’y  ajouterai 
pourtant  quelques  lignes  en  ce  qui  concerne  plus 
spécialement  les  jeunes  lecteurs  du  Concours 
médical. 

Mes  chers  confrères,  vous  qui  n’êtes  entrés 
dans  la  carrière  que  depuis  la  guerre,  vous  venez 
de  vivre  pendant  une  époque  profondément  trou¬ 
blée  qui  ne  ressemble  en  rien  à  ce  qu’on  avait  vu 
depuis  de  longs  lustres  ;  vous  n’avez  pas,  comme 
l’avaient  vos  aînés,  le  sentiment  de  la  pré¬ 
voyance  bien  implanté  dans  vos  esprits  ;  vous 
vivez  au  jour  le  jour,  convaincus,  qu’avec  votre 
savoir  et  aussi  un  peu  votre  savoir  faire  vous 
trouverez  toujours  le  moyen  de  vous  tirer  des 
plus  mauvais  pas. 

Pourtant,  croyez  nous  ;  vos  aînés  ont  l’expé¬ 
rience  de  la  vie  médicale  et  des  misères  qu’elle 
comporte  :  les  temps  à,  venir  pour  le  médecin  en 
France  s’annoncent  de  plus  en  plus  sombres,  et, 
de  ce  fait,  la  nécessité  de  la  prévoyance  siimpose 
de  plus  en  plus  aux  yeux  de  ceux  qui  savent 
voir  clair. 
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Ne  fermez  pas  l’oreille  aux  avertissements 
qu’ils  vous  donnent  :  vous  êtes  jeunes,  n’atten¬ 
dez  pas  pour  faire  cet  acte  d’auto-protection  qui 
consiste  à  vous  couvrir  contre  le  risque  double 
d’invalidité  par  maladie  ou  par  âge;  venez  à  nous 
tout  de  suite,  car  plus  vous  viendrez  tôt  moins 
vous  aurez  chance  d’être  handicapés  par  une 
santé  déjà  touchée. 

Sachez  ^  mes  statistiques  le  prouvent  — 
qu’ après  40  ans  nombreux  sont  déjà  ceux  dont 
la  santé  est  suffisamment  atteinte  pour  que  nous 
ne  puissions  plus  les  accepter  parmi  nous  et  qu’à 
45  ans  arrive  la  limite  d’âge  au  delà  de  laquelle 
nous  ne  prenons  .plus  personne  aux  Caisses  d’in¬ 
demnité-maladie. 

N’oubliez  pas  que  plus  vous  êtes'  jeunes  et 
moins  votre  cotisation  annuelle  est  élevée  :  à  30 
ans  vous  payerez,  pour  une  indemnité  journalière 
de  50  francs  et  mensuelle  de  500  francs,  la  somme 
de  429  francs  ;  à  35  ans,  ce  sera  480  francs  —  un 
franc  et  quelques  centimes  par  jour,  qui  oserait 
prétendre  que  c’est  un  sacrifice  ?  Que  vous  ne  dé¬ 


pensez  pas  davantage  inutilement  et  sans  y  re¬ 
garder  ?  ■ 

Et  pour  cette  somme  infime  vous  recevrez,  si  ‘ 
la  maladie  ou  un  accident  vous  met  dans  l’im¬ 
possibilité  d’exercer  votre  profession,  une  in¬ 
demnité  de  cinquante  francs  par  jour,  et  cela 
pendant  soixante  jours,  puis,  si  l’incapacité  se 
prolonge  au  delà  de  ce  terme,  une  indemnité 
mensuelle  de  500  francs,  et  cela  jusqu’à  guérison, 
dût-elle  ne  venir  qu’au  bout  de  longues  années. 

Il  n’y  a  qu’un  terme  à  ce  droit  à  l’indemnité, 
c’eSt  la  limite  d’âge  de  65  ans.  Mais  alors  la  Mu¬ 
tualité  Familiale  vous  donne  la  possibilité  de  le 
remplacer  par  une  pension  de  retraite  qui  vous 
sera  versée  dès  le  lendemain  du  jour  ou  cesse  le 
droit  à  l’indemnité-maladie. 

Mais  je  m’arrête,  réservant  pour  une  autre 
étude  cette  question  de  la  pension  de  retraite. 
Je  me  borne  aujourd’hui  à  l’indemnité-maladie, 
restant  à  votre  disposition  pour  tous  éclaircisse¬ 
ments  complémentaires,  et  j’attends  vos  lettres 
avec  confiance.  H.  Mignon. 


Variétés 

LE  TRAITÉ  DES  MALADIES  DES  FEMMES  DE  MOSCHION 

Les  certitudes 

Par  Albert  Garrigues 


Le  Ils/si  '(M'/aiY.siui'i  7:a0ü)vdeMoschion  a  été  long¬ 
temps  tenu  pour  le  plus  ancien  traité  des  mala¬ 
dies  des  femmes  arrivé  jusqu’à  nous.  Gela  lui 
a  valu  d’occuper  les  historiens  delà  médecine, 
qui  l’ont  résumé  tout  à  tour  qui  bien,  qui  mal, 
et  qui  l’ont  jugé  avec  éloges  ou  avec  mépris 
selon  leur  humeur.  Encore  en  1924,  le  plus  ré¬ 
cent  des  nôtres,  L.  Meunier  (1),  lui  consacrait 
près  de  sept  pages.  A  cette  date  pourtant,  le 
livre  de  Moschion  avait  perdu  beaucoup  de 
son  intérêt,  parce  qu’on  savait  alors  qu’il 
n’est  rien  de  plus  que  le  résumé  d’un  traité  de 
Soranus. 

Quand  on  compare  Soranus  et  Moschion  la 
chose  est  une  certitude.  Fr.  J.  Herrgott,  tout  le 
premier,  qui  avait  d’abord  écrit  que  les  traités  de 
Soranus  et  de  Moschion  ne  sont  pas  un  abrégé  l’un 
de  l’autre  (2),  renonce  à  cette  erreur  quelques 
pages  plus  loin  du  même  ouvrage  (3),  et  plus 

(1)  L.  Meunieh.  —  Histoire  de  la  médecine,  in-8».  Le , 
François,  Paris,  1924,  pp.  111-118. 

(2)  Notes  à  l’Essai  d’une  histoire  de  l’obsiéiricie  de 
Siebold.  (3  vol.  in-S»,  Paris,  1891.  Bibl,  Nation,  120/8 
bis),  t.  I,  p.  132. 

(3)  Loc,  citalo,  p.  159, 


nettement  encore  dans  la  traduction  parallèle 
de  Soranus  et  de  Moschion  qu’il  publia  quàtïe 
ans  plus  tard  (1). 

L’abrégé  de  Moschion  est,  sans  conteste,  un 
résumé  bien  fait,  écrit  d’un  point  de  vue  exclu¬ 
sivement  pratique,  sacrifiant  dans  Soranüs  tout 
ce  qui  est  théorie  èt  érudition,  pour  le  reste  sui¬ 
vant  son  auteur  de  près,  empruntant  quelquefois 
ses  phrases,  parfois  plus  clair  que  lui,  tou¬ 
jours,  quand  il  le  peut,  plus  didactique. 

L’œuvre  lut  ainsi  une  œuvre  précieuse  pour 
les  sages-femmes,  mais  pour  les  médecins  aussi  ; 
et,  parce  qu’elle  fut  entre  les  mains  des  unes  et 
des  autres,  pendant  des  siècles,  alors  que  le  traité 
de  Soranus  était  perdu,  cette  œuvre  garde  une 
valeur  historique,  malgré  que  ce  traité  de  Soranus 
soit  aujourd’hui  retrouvé.  De  cette  trouvaille  de 
bibliothèque,  Moschion  a  pu  perdre  pour  nous 
de  son  intérêt  propre,  il  n’en  garde  pas  moins 
une  place  dans  notre  histoire.  Il  y  a  plus  ;  car,  si 
l’on  peut  ainsi  passer  sur  ses  leçons,  en  ce  q»i 
concerne  l’obstétrique  et  la  gynécologie,  il  pose  à 

(1)  Fr.  J.  HëRrüott. —  Soranus  d’Ephese  et  Moschion 
in-S»  Berger-Levrault,  Nancy,  1895.  {Bibliothèque 
nationale,  Td.  35./104.) 
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notre  curiosité  plusieurs  problèmes  qu’bistoriens 
et  critiques  ne  peuvent  résoudre  encore  qu’en 
proposant  des  hypothèses. 

Ce  fut  en  1545  qu’un  voyage  à  Augsbourg  pro¬ 
cura  à  Conrad  ,Gesner  l’occasion  de  consulter 
des  ouvrages  rares  et  des  manuscrits  précieux  (1). 
Du  nombre  était  le  Ttipî  ^uvaizs/cov  TiaStôv.  Le  texte, 
par  malheur,  en  était  si  fautif,  qu’il  ne  pouvait 
tel  quel  être  imprimé  ;  on  chercha  donc  quel¬ 
que  autre  exemplaire,  mais  on  ne  découvrit 
qu’une  traduction  latine  chez  l’imprimeur  Th. 
Guarinus.  Gesner  était  sollicité  d’ailleurs  par 
d’autres  travaux  ;  il  communiqua  donc  ses  ma¬ 
nuscrits  à  Caspar  Wolf,  lui  conseillant  d’en  don¬ 
ner  une  édition  corrigée,  augmentée  des  autres 
auteurs  antiques  qui  avaient  traité  des  maladies 
des  femmes.  Wolf  suivit  le  conseil  ;  et.  Un  an 
après  la  mort  de  Gesner,  il  publiait  son  Gynæ- 
ciorum  hoc  est  de  muliemm  tum  aliis,  tum  gravi- 
darum,  parientium  et  puerperarum  affectibus  et 
morbis,  libri  veterum  ac  recentiorum  piquai  (2). 

Le  texte  grec  amendé  par  le  savant  zurichois, 
s’y  trouve  en  Appendice  à  la  fin  du  volume  cons¬ 
tituant  un  fascicule  à  pagination  distincte  (3). 
Le  texte  latin,  fourni  par  Guarinus,  servit  à 
quelques  corrections  et  passa  dans  la  première 
partie  des  Gynæciorum,  où,  dans  une  Harmonie 
de  plan  personnel  (4),  Wolf  groupa  six  auteurs 
différents  :  Moschion,  Cléopâtre,  Priscien,  etc.,en 
çies  chapitres  à  sa  manière.  Par  exemple,  au 
chapitre  xvii  {Conduite  à  tenir  après  l’accou¬ 
chement)  se  succèdent  les  textes  d’abord  de 
Moschion,  ensuite  de  Priscien,  enfin  de  Cléo¬ 
pâtre  (5). 

Moschion  reparut  dans  le  même  état  en  1597 
dans  les  Gynæciorum  d’Israël  Spacbius  (6),  dont 
l’Harmonie  initiale  est  conçue  de  la  même  ma¬ 
nière.  Puis,  des  années  passèrent.  En  1793,  Fr.  A. 
Dewez  découvrit  dans  la  Bibliothèque  de  Vienne 


(1)  Notes  biographiques.  Concours  médical,  13  sep¬ 
tembre  1931. 

(2)  111-4“,  Th.  Guarinus,  Bâle,  1566.  —  Bibliothèque 
nationale.  Td.  35  /8. 

(3)  Quelquefois  rencontré  en  ouvrage  séparé.  — 
Bibliothèque  nationale.  Td.  35/5. 

(4)  Cleopatræ,  Moschionis,  Prisciani  et  incerti  eujus- 
dam  muliebrum  libri  in  unam  Harmoniam  redacii. 

(5)  Cette  méthode  d'exposition  de  lieux  parallèles  est 
redoutable.  C’est  ainsi  que  Peyrilhe.  (Histoire  de  la  chi¬ 
rurgie,  in-4“.  Imprimerie  Royale,  1790,  t.  Il),  pourtant 
d’ordinaire  attentif,  reproche  à  Moschion  maintes  opi¬ 
nions  qui  appartiennent  à  Cléopâtre.  Cf.,  en  particu¬ 
lier,  page  311  au  sujet  de  la  fureur  utérine. 

(6)  Gynæciorum,  sioe  de  mulierum  tum  communibus 
tum  gravidarum,  parientium  et  puerperarum  affectibus 
et  morbis  libri  Græcorum,  arabum,  latinorum  veterum 
et  recentium  quotquot  extant  opéra,  in-fol.,  L.  Zetzner, 
Strasbourg,  1597.  —  Bibliothèque  nationale.  Td.  35  /lO. 
—  Herrgott  dans  l’Introduction  de  son  Snranus  et  Mos¬ 
chion  (in-8“,  Berger-Levrault,  Nancy,  1895,  p.  xxii) 
assure  que  texte  grec  et  texte  latin  de  Moschion  furent 
réimprimés  dans  la  Collection  gynécologique  de  Bauhin, 
à  Bâle,  en  1588.  Je  n’ai  retrouvé  cette  Collection  gyné- 


un  manuscrit  grec  nouveau  de  Moschion  (1) 
en  assez  bon  état  et  publia,  là,  une  édition 
meilleure  (2). 

Depuis  lors,  aucune  trouvaille  grecque  n’a  été 
faite.  En  revanche,  plusieurs  versions  latines, 
comparables  à  celle  de  Th.  Guarinus,  furent 
tirées  de  la  poussière  des  bibliothèques.  En  1832, 
Valentin  Rose  découvrit  dans  la  bibliothèque 
de  Hanau  Sorani  Gynæciorum  vêtus  translatio, 
latina,  qui  est  notre  Moschion  latin  (3)  et  qu’il 
publia  à  Leipzig  en  tête  d’une  édition  du  traité 
des  maladies  des  femmes  de  Soranus  (4). 

Daremberg  fit  d’analogues  découvertes,  à 
Bruxelles,  en  1841,  à  la  Bibliothèque  de  Bour¬ 
gogne  (manuscrit  mutilé  du  ix®  siècle),  plus  tard 
à  Florence  et  à  Oxford  (5),  enfin,  au  collège 
Saint-Jean  à  Cambridge,  dont  le  manuscrril^ 
latin  du  x®  siècle,  plus  complet  et  en  meilleur 
état  que  tous  les  autres,  ne  présentait  aucune 
solution  de  continuité  (6).  La  mort  l’empêcha 
de  tirer  parti  de  ses  recherches  et  son  travail  est, 
jusqu’à  présent,  perdu  pour  nous  (7). 

Les  textes  imprimés  divers  concordent  les  uns 
avec  les  autres  dans  leur  ensemble,  mais  des  dif¬ 
férences  les  distinguent  qu’il  faut  noter  (8). 

Wolf  ajouta  à  la  fin  de  son  Traité  onze  cha¬ 
pitres,  qu’on  regarde  unanimement  comme  sup¬ 
posés  et  qu’on  ne  retrouve  pas  dans  l’édition  de 
Dewez,  tenue  pour  meilleure. 

D’autre  part,  le  Moschion  latin  de  Valentin 
Rose  est  sensiblement  plus  étendu  que  celui  que 
Wolf,  et  Spachius  après  lui,  ont  brisé  en  frag¬ 
ments  pour  en  former  leurs  Harmonies  de  lieux 


cologique  ni  matériellement,  ni  dans  les  multiples  bio¬ 
graphies  de  Bauhin  où  je  l’ai  cherchée.  Gaspar  Bauhin 
publia  à  Bâle  en  1586  (in-4“),  en  1588  (in-8“)  et  en  1591 
(in-8“)  une  traduction  latine  du  Traité  de  l'hystéroto- 
motokie  (opération  césarienne)  de  François  Rousset,  et 
lui  donna  plus  tard  un  appendice,  paru  dans  les  G^nae- 
ciorum  de  Spachius  ;  mais  cela  est  toute  autre  chose. 

(1)  Dewez.  —  Moschionis  de  mulierum  passionibus. 
m-8“  Vienne  1793.  —  Bibliothèque  nationale.  Td.  35  /6. 

(2)  D’après  Daremberg  (Plan  de  la  collection  des  mé¬ 
decins  grecs  et  latins  en-tête  des  Œuvres  d’Oribase,  in-8“. 
Imprimerie  nationale,  Paris,  1851),  un  manuscrit  2152 
de  Paris  pourrait  fournir  encore  un  assez  grand  nom¬ 
bre  de  corrections.  Par  malheur,  la  Collection  française 
des  médecins  grecs  et  latins  est  interrompue  et  le  Mos¬ 
chion  de  Daremberg  n’a  pas  vu  le  jour. 

(3)  Le  faux  titre  porte  de  façon  plus  précise  :  Gynæcia 
Muscionis  ex  græcis  Sorani  in  latinum  iranslata  sermo- 

(4)  In-12,  -Teubner,  Leipzig,  1882.  —  Bibliothèque 
nationale.  Salle,  case  BI,  n“  532. 

(5)  Cf.  Ch.  Daremberg.  Histoire  des  sciences  médicales, 
2  vol.  in-8“,  BaiUière,  Paris,  1870,  t.  I,  p.  179  (note). 

(6)  Daremberg.  —  Plan  de  la  Collection  des  médecins 
grecs  et  latins,  loc.  cit. 

(7)  Peut-être  un  chercheur  patient  retrouvera-t-il 
les  documents  et  les  notes  de  Daremberg  parmi  ses 
papiers  que  la  Bibliothèque  de  l’Académie  de  médecine 
a  recueillis  après  sa  mort. 

(8)  Je  parle  des  différences  importantes  et  laisse  de 
côté  les  variantes  de  texte  d'un  moindre  intérêt. 
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parallèles  ;  mais  les  parties  communes  à  l’un  et 
à  l’autre  sont  assez  voisines. 

Les  écarts  sont  plus  grands  entre  les  manus¬ 
crits  grecs  et  les  manuscrits  latins.  Dans  les  pre¬ 
miers,  aucun  Avis  au  lecteur  n’ouvre  le  Traité. 
Les  seconds,  au  contraire,  sont  précédés  d’une 
Préface  qui  leur  est  propre  et  qui  ne  saurait  con¬ 
venir  au  texte  grec,  puisqu’elle  expose  tout  juste 
les  motifs  de  la  version  en  langue  latine. 

Les  traités  grecs  sont  faits  d’une  suite  de  pe¬ 
tits  chapitres  qui  se  succèdent  sans  division  gé¬ 
nérale  de  l’ouvrage  en  parties  distinctes.  A  l’op¬ 
posé,  cette  division  existe  dans  toutes  les  ver¬ 
sions  latines,  et  il  y  a  ceci  de  remarquable  que, 
par  exemple,  Wolf  ddns  ses  Gynæciorum  ne  sé¬ 
pare  pas  son  Moschion  grec  en  deux  parties, 
mais  fait  la  division  dans  Y  Harmonie  des  lieux 
.parallèles,  où  il  a  introduit  son  Moschion  latin. 

Partout,  la  Première  partie  du  Traité  (1)  com¬ 
prend  quelques  données  d’anatomie  et  de  phy¬ 
siologie  féminines,  des  indications  sur  la  gros¬ 
sesse  et  l’accouchement  normal,  sur  les  soins  à 
donner  à  l’enfant  après  sa  naissance,  sur  l’allai¬ 
tement  et  sur  le  régime  des  nourrices,  enfin  sur 
quelques  maladies  infantiles  ;  au  total,  cette  par¬ 
tie  contient  ce  qu’une  sage-femme  ordinaire  de¬ 
vait  savoir.  La  forme  adoptée  par  l’auteur  est, 
là,  celle  d’un  catéchisme  fait  de  demandes  et 
de  réponses. 

La  Seconde  partie  (2),  destinée  aux  femmes- 
médecins  et  aux  médecins,  traite  des  maladies 
des  femmes  et  de  la  dystocie.  Celle-ci  est  étudiée, 
comme  plus  haut,  par  demandes  et  réponses. 
Au  contraire,  la  partie  gynécologique,  qui  s’in¬ 
tercale  entre  l’accouchement  normal  et  l’accou¬ 
chement  difficile  et  qui  coupe  de  façon  anormale 
l’obstétrique  en  deux,  est  développée  sous  forme 
de  chapitres  ordinaires  et  non  plus  sous  celle 
d’interrogations. 

A  comparer  les  deux  parties  du  traité,  on  aper¬ 
çoit  d’autres  différences  encore. 

Dans  la  première,  texte  grec  et  texte  latin 
concordent  à  ceci' seulement  près  que  certaines 
questions  sont  ajoutées  au  latin  et  que  quelques 
divisions  en  paragraphes  sont,  ici  et  là,  autre¬ 
ment  faites. 


(1)  Dans  Dewez  :  question  1  à  question  125.  —  Dans 
Valentin  Rose  :  question  1  à  question  141. 

(2)  Dans  Dewez  :  §  126  à  §  142  et  question  143  à  ques¬ 
tion  152.  —  Dans  Valentin  Rose  :  chapitres  1  à  33. 


Les  écarts  du  grec  au  latin  sont  plus  grands 
dans  la  seconde  partie,  car  les  versions  latines 
sont  beaucoup  plus  complètes.  Ainsi,  la  fin  du 
texte  grec  de  Dewez  correspond  au  chapitre  xviii 
de  l’édition  de  Valentin  Rose,  qui  en  compte 
trente-quatre.  De  même,  un  grand  nombre  d’ad¬ 
ditions  latines  au  texte  grec  de  Wolf  et  de,  Spa- 
chius  existent  dans  leurs  Harmonies. 

On  pourrait  passer  sous  silence  des  interver¬ 
sions  fréquentes  de  paragraphes  et  un  numé¬ 
rotage  différent  des  alinéas  dans  les  éditions 
diverses,  parce  qu’il  est  évident  que  Wolf  et  Spa- 
chius  pour  établir  leurs  lieux  parallèles  n’ont 
pas  respecté  l’ordre  de  leur  manuscrit  et  en  ont 
adopté  un  qui  leur  est  personnel.  Un  pareil  souci 
de  parallélisme,  mais  cette  fois  entre  le  traité  de 
Soranus  et  l’abrégé  de  Moschion,  a  égaleinent 
conduit  Herrgott  dans  satraduction  française  (1) 
à  modifier  Tordre  des  questions  et  des  chapitres. 
Mais  deux  choses  sont,  ici,  dignes  d’attention. 
La  première  est  que  ces  différences  ne  se  ren¬ 
contrent  que  dans  la  seconde  partie  du  nepi 
YuvaizEtMv  itaOfiSv.  La  deuxième  est  que,  pour 
cette  seconde  partie  même,  ces  différences  ne 
sont  pas  partout  ;  elles  portent  uniquement  sur 
les  chapitres  de  gynécologie  ;  elles  disparaissent 
quand  l’obstétrique  reprend  son  questionnaire 
sur  la  dystocie. 

Malgré  tout,  il  n’est  pas  douteux  que  version 
latine  et  version  grecque  ne  sont  que  le  reflet 
Tune  de  l’autre.  Il  ne  s’agit  point  de  deux  ou¬ 
vrages  distincts,  Tun  grec,  l’autre  latin,  seule¬ 
ment  rapprochés  par  l’identité  du  texte  déve¬ 
loppé  qu’ils  abrégeaient  ;  mais  d’un  même  ou¬ 
vrage  écrit  en  deux  langues,  dont  les  manuscrits 
ont  traversé  les  siècles  en  subissant  au  gré  des 
copistes  des  fortunes  différentes. 

A  ce  qui  précède  se  bornent,  d’une  part,  ce 
qu’on  sait  d’assuré  sur  l’histoire  du  traité  dé 
Moschion  ;  de  l’autre,  les  faits  matériels  qu’on 
peut  y  relever  et  les  observations  objectives  que 
permet  son  étude.  Ce  que  les  historiens  et  les  cri¬ 
tiques  en  ont  tiré  (2)  serait,  ici,  trop  long  à  dire. 
Tenons-nous-en  pour  aujourd’hui  aux  certitudes. 


(1)  Fr.  J.  Herrgott.  —  Sor<inus  d’Ephèse  et  Mos¬ 
chion,  in-8“,  Berger-Levrault,  Nancy,  1895. 

(2)  Cf.  L’Association  médicale,  octobre  1931.  —  Nord 
médical,  15  octobre  1931. 
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SOU  MÉDICAL 

Ligue  Médicale  de  Défense  individuelle. 

Extrait  analytique  des  procès-verbaux  du  Conseil  d’Administration 


Admissions. 

Sous  réserve  des  publications  statutaires,  le  Conseil 
prononce  l’admission  de  MM.  les  docteurs  : 

9.447  Quivy,  Montmorlllon  (Vienne),  Syndicat  de  la 

Vienne. 

9.448  Channac  fils,  Pont-Saint-Esprit  (Gard),  Syndi¬ 

cat  de  Nimes. 

9.449  Helijon,  75  bis,  avenue  Wagram,  Paris,  Syndi¬ 

cat  de  la  Seine. 

9.450  Fabre,  Avignon  (Vaucluse),  S3aidicat  du  Vau¬ 

cluse. 

9.451  Daban,  Tremblay-le- Vicomte  (Eure-et-Loir), 

Syndicat  de  Dreux. 

9.452  Mahieu,  Nevers  (Nièvre),  Syndicat  de  la  Niè- 

9.453  Rocaz,  19,  rue  Vital  -Caries,  Bordeaux,  Ssuidi- 

cat  de  Bordeaux. 

9.454  Bricout,  Masnières  (Nord),  Syndicat  de  Cam¬ 

brai. 

9.455  Petit,  Saulxures-sur-Moselotte  (Vosges),  Syn¬ 

dicat  des  Vosges. 

9.456  Gaillarde,  Fondouck  (Alger),  Parrains  :  D™ 

Collignon  et  Walls. 

9.457  Renard,  Pougues-les-Eaux  (Nièvre),  Syndicat 

de  la  Nièvre. 

9.458  Houques,  95,  Cours  de  l’Yser,  Bordeaux,  Syn¬ 

dicat  de  Bordeaux. 

9.459  Bergondi,  Saint-Auban  (Alpes-Maritimes), 

Syndicat  de  Nice. 

9.460  Rigot,  Salnt-Chamond  (Loire),  Syndicat  de  la 

Loire. 

9.461  Boyer,  Meximieux  (Ain).  Syndicat  de  Bourg- 

Trévoux. 

9.462  Chicandard,  '219,  boulevard  Raspail,  Paris, 

Syndicat  de  la  Seine. 

9.463  Bernard,  Frasne  (Doubs),  Syndicat  du  Doubs. 

9.464  Terrien,  La  Baule  (Loire- Inférieure),  Syndicat 

de  Saint-Nazaire. 

9.465  Rongera  Y,  La  Ferté-Saint-Aubin  (Loiret),  So¬ 

ciété  des  médecins  du  Loiret. 

9.466  Norguin,  Vaucouleurs  (Meuse), Syndicat  delà 

Meuse. 

9.467  PiERRAT,  Insming  (Moselle),  Syndicat  de  Châ¬ 

teau-Salins. 

9.468  Krementchousky,  Limoges  (Haute- Vienne). 

Parrains  :  D^s  Raymond  et  Lory. 

9.469  Marsset,  63,  avenue  de  la  Grande-Armée,  Pa- 
»  ris.  Parrains  ;  D™  Bongrand  et  Chéné. 

9.470  Syrmen,  Etrépagny  (Eure).  Syndicat  des  An- 

delys. 

9.471  Boutin,  Auxi-le-Château  (Pas-de-Calais).  Syn¬ 

dicat  de  Montreuil-sur-Mer. 

9.472  Alric,  Saint-Chamas  (Bouches-du-Rhône). 

Syndicat  de  Salon. 

9.473  Legrand,  Le  Neubourg  (Eure),  Syndicat  d’E- 

vreux. 

9.474  Prieur,  Château-Thierry  (Aisne),  Syndicat  de 

Château-Thierry. 

9.475  Bouchet,  Montpellier  (Hérault),  Syndicat  des 

Médecins,  hygiénistes. 

9.476  Buhlbr,  Rambouillet  (Seine-et-Oise),  Syndicat 
de  Seine-et-Oise. 

Cyssau,  Auchel  (Pas-de-Calais),  Syndicat  de 
Béthune. 


9.478  Charpentier,  174,  Grande-Rue  de Montplaisir, 

Lyon,  Syndicat  du  Rhône. 

9.479  Héritier,  Rognonas  (Bouches-du-Rhône). Syn¬ 

dicat  de  Châteaurenard. 

9.481  Masmonteil,  Angoulême  (Charente).  Par¬ 

rains  :  D”  Vigneron  et  Hourtoule. 

9.482  PuYAUBERT  (Jean),  Tulle  (Corrèze).  Parrains  : 

D"  Puyaubert  (Louis)  et  Gassot. 

9.483  Delage,  Alès  (Gard),  Syndicat  d’Alès. 

9 . 484  Durin,  Montmarault  (Allier),  Syndicat  de  l’Ai¬ 

lier. 

9 . 485  CUNY,  Annemasse  (Haute-Savoie),  Syndicat  de 

la  Haute-Savoie. 

9.486  Baussan,  80,  rue  Bonaparte,  Paris.  Parrains; 

D«  Duhamel  et  Reilhac. 

9.487  Roux,  Brassac-les-Mines  (Puy-de-Dôme).  Syn¬ 

dicat  du  Puy-de-Dôme. 

9.488  Leroy,  Montluçon (Allier).  Parrains:  D«  Sail¬ 

lant  et  Michard. 

9.489  Guirin,  Vouziers  (Ardennes).  Syndicat  des  Ar- 
.  dennes. 

9.490  Desbuquois,  Tours  (lïidre-et-Loire).  Syndicat 

d’Indre-et-Loire. 

9.491  Gontallier,  Orléans  (Loiret).  Syndicat  d’Or¬ 

léans. 

9.492  S  COTTI,  Saint-Cézaire  Alpes-Maritimes),  Syn¬ 

dicat  de  Grasse. 

9.493  Oppenot  (Pierre),  Saint-Leu- la-Forêt  (Seine- 

et-Oise).  Syndicat  de  Seine-et-Oise. 

9.494  Leplat,  Amiens  (Somme),  Syndicat  de  la  Som¬ 

me. 

9.495  Triollet,  Châteauroux  (Indre),  Syndicat  des 

Médecins  hygiénistes. 

9.496  Roque,  Port-Vendres  (Pyrénées-Orientales), 

Syndicat  des  Pyrénées-Orientales. 

9 . 497  Brechoteau,  Saint-Christophe-du-Ligneron 

-(Vendée),  Syndicat  de  lajVendée. 

9.498  Lasserre,  68,  Cours  Victor-Hugo,  Bordeaux 

Syndicat  des  Médecins  bordelais. 

9.499  Desnot,  Mouliherne  (Maine-et-Loire),  Syndi¬ 

cat  de  Baugé. 

9.500  JouGLARD,  Saint-Etienne-de-Tinéeî(Alpes-Ma- 

ritimes).  Parrains  :  D™  Davéo  et  Galavielle. 

9.501  Caruette,  Aix-les-Bains  (Savoie).  Syndicat  de 

la  Savoie. 

9.502  Va'chey,  Chalon-sur-Saône  (Saône-et-Loire). 

Syndicat  de  Chalon-sur-Saône. 

9.503  Durand,  Latour-de-France  (Pyr.-Or.),  Syndi¬ 

cat  des  Pyrénées-Orientales. 

9.504  Vincent,  La  Montagne  (Loire- Inférieure).  Par¬ 

rains  :  D”  Simon  et  Hardy. 

9.505  Delormbau,  I.a  Montagne  (Loire- Inférieure). 

Symdicat  du  Pays  de  Retz. 

9.506  Estival,  Rodez  (Aveyron).  Union  des  Prati¬ 

ciens  de  l’art  dentaire  de  l’Aveyron. 

9.507  Dreyer-Dufer,  Chambéry  (Savoie),  Syndicat 

de  la  Savoie. 

9.506  Rigaud,  Saint-Rambert-en-Bugey  (Ain).  Syn¬ 
dicat  du  Bugey. 


Responsabilité  professionnelle. 

.  Le  Df  P.,  couvert  en  premier  rang  pour  250.000  fr. 
par  une  autre  assurance,  est  assigné  en  300.000  fr.  de 
dommages  intérêts,  solidairement  avec  la  Gommis- 
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sion  administrative  de  l’hôpital,  par  un  client  qui,  à 
la  suite  d’une  fracture  de  l’épaule,  a  été  atteint  de 
gangrène  gazeuse  et  a  subi  l’amputation  du  bras.  L’o¬ 
rigine  de  la  gangrène  devrait  être  recherchée  dans  le 
défaut  de  stérilisation  des  catguts,  fournis  et  fabri¬ 
qués  par  l’hôpital. 

L’appui  pécuniaire  et  le  bénéfice  de  la  Caisse  de 
garantie  sont  acquis,  en  tant  que  de  besoin,  au  D''  P., 
après  la  garantie  de  son  premier  assureur. 

Le  Dr  L.  est  cité  en  justice  de  paix  par  un  client 
qui  lui  réclame  le  remboursement  de  700  fr.,  prix 
d’un  dentier,  sous  prétexte  qu’il  ne  pouvait  le  sup¬ 
porter. 

L’appui  de  la  Ligue  lui  est  accordé  pour  se  défen¬ 
dre  et  il  est  admis  éventuellement  au  bénéfice  de  la 
Caisse  de  Garantie. 

Le  D*'  T.,  ayant  réclamé  à  un  client  le  paiement  de 
330  fr.  d’honoraires,  se  voit  demander  500  fr.  de  dom¬ 
mages-intérêts,  sous  prétexte  que  le  client  aurait  été 
atteint  d’une  brûlure  au  cours  d’une  séance  de  dia¬ 
thermie. 

Le  Conseil  accorde  au  D'  T.  l’appui  pécuniaire, 
pour  demander  judiciairement  le  paiement  de  ses 
honoraires,  le  bénéfice  de  la  Caisse  de  garantie  lui 
étant  acquis,  le  cas  échéant. 

Le  Dr  P.,  demandant  le  paiement  d’une  note  d’ho¬ 
noraires  de  570  fr.,  est  menacé  par  son  client  d’une 
action  en  responsabilité  professionnelle. 

Le  Conseil  lui  accorde  l’appui  pécuniaire  pour  pour¬ 
suivre  le  recouvrement  de  ses  honoraires  et,  éventuel¬ 
lement,  le  bénéfice  de  la  Caisse  de  garantie. 

Accidents  du  travail. 

Le  Dr  T.  (Meurthe-et-Moselle)  a  eu  gain  de  cause 
dans  un  procès  en  paiement  d’honoraires  pour  acci¬ 
dents  de  battage,  pour  lequel  l’appui  pécuniaire  lui 
avait  été  accordé. 

Les  frais  et  honoraires  de  son  huissier  se  sont  éle¬ 
vés  à  75  fr.,  dont  le  Conseil  ordonnance  le  paiement, 

Le  Dr  L.  (Seine)  a,  sur  la  demande  d’un  directeur 
d’usine,  blessé  du  travail,  pratiqué  des  pansements 
dans  une  maison  de  santé,  où  le  blessé  n’était  pas 
hospitalisé;  la  Compagnie  et  le  blessé  refusent  de 
payer  les  honoraires  des  63  pansements  effectués, 
sous  prétexte  que  la  Compagnie  aurait  déjà  payé  à  la 
maison  de  santé  les  objets  de  pansement. 

Le  Conseil  accorde  l’appui  pécuniaire  au  Dr  L. 
pour  poursuivre  solidairement  le  patron  et  le  blessé 
en  paiement  de  ses  honoraires. 

Le  Dr  F.  (Seine-et-Oise),  ayant  soigné  un  accidenté 
du  travail,  la  Compagnie  refuse  de  le  payer,  parce  que 
le  patron  n’est  pas  en  règle  avec  elle. 

Le  Conseil  lui  accorde  l’appui  pécuniaire  pour 
poursuivre  le  patron  en  paiement  de  ses  honoraires. 


Le  Dr  G.  (Haute-Savoie)  se  voit  refuser  par  une 
Compagnie  d’assurances,  par  application  du  «  tout 
compris  »  et  bien  que  les  blessés  aient  été  admis  dans 
sa  clinique  en  raison  de  l’urgence,  le  paiement  de  ses 
■  honoraires  et  des  frais  de  clinique,  dans  deux  affaires 
importantes  d’accidents  du  travail. 

L’appui  pécuniaire  lui  est  accordé,  dans  les  deux 
affaires,  pour  poursuivre  le  recouvrement  de  ses 
frais  de  clinique  et  de  ses  honoraires  personnels  con¬ 
tre  les  blessés  et  les  patrons  responsables,  mais  le 
chirurgien  qui  a  opéré,  dans  l’un  des  deux  cas,  et  qui 
ne  fait  pas  partie  du  «  Sou  »  devra  poursuivre  à  ses 
frais  le  recouvrement  de  ses  propres  honoraires. 

Le  D'  V.  (Oise)  ne  peut  obtenir  paiement  d’une 
note  d’honoraires  accidents,  l’accident  étant  rejeté 
par  la  Compagnie  dîassurances,  alors  que  le  patron 
a  remis  un  bulletin  d’accident  sans  réserves. 

Le  Conseil  accorde  au  D'  V.  l’appui  pécuniaire 
pour  poursuivre  contre  le  patron  le  recouvrement  de 
ses  honoraires. 

Assurances  sociales. 

Le  D"'  A.  (Nord)  signale  que,  s’appuyant  sur  une 
circulaire-  ministérielle,  le  Préfet  prétend  payer  les 
soins  donnés  aux  assurés  sociaux  agricoles  indigents 
au  tarif  de  l’Assistance  médicale  gratuite  et  non  au 
tarif  des  accidents  du  travail. 

Conformément  à  l’avis  de  M«  Auger,  le  Conseil  ac¬ 
corde  au  D""  A.  l’appui  pécuniaire  pour  saisir  la  Com¬ 
mission  cantonale,  dans  le  cas  où  le  Préfet  persiste¬ 
rait  dans  son  refus. 

Honoraires  de  droit  commun. 

Le  D'  S.  (Loire-Inférieùre)  a,  dans  une  contesta¬ 
tion  d’honoraires  d’accouchement,  obtenu,  en  appel, 
la  condamnation  de  ses  clients  au  paiement  de  1,200 
fr.,  sur  1.260  demandés.’ 

Le  Conseil  ordonnance  le  paiement  des  honoraires 
de  son  avocat,  qui  s’élèvent  à  250  fr. 

Le  D’'  P.  a,  à  la  suite  d’un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
obtenu,  dans  la  faillite  d’une  cliente,  le  paiement 
d’un  dividende  de  344  fr.,  mais  les  frais  de  l’huissier 
et  de  l’agréé  se  sont  élevés  à  519  fr.  60,  qui  ont  été 
supportés  par  le  «  Sou  ». 

Les  Docteurs  L.  et  P.  (Finistère)  ont  donné  leurs 
soins  à  un  homme  victime  d’un  accident  d’automo¬ 
bile.  Le  blessé,  qui  a  été  amené  au  D’’  L.  par  l’auteur 
de  l’accident,  refuse  de  payer  les  honoraires  des  mé¬ 
decins,  sous  prétexte  qu’il  est  en  procès  avec  l’auteur 
de  l’accident. 

L’appui  pécuniaire  est  accordé  aux  docteurs  L.  et 
P.  pour  le  poursuivre, 

Le  Dr  M.  (Meuse)  a  soigné  un  client  qui,  actuelle¬ 
ment  on  instance  de  divorce,  refiise  de  le  payer  avant 
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qu’z'I  ait  été  procédé  à  la  liquidation  de  la  commu¬ 
nauté. 

L’appui  pécuniaire  lui  est  accordé  pour  poursuivre 
le  recouvrement  de  ses  honoraires. 

Le  Df  M.  (Rhône)  a  obtenu  gain  de  cause  dans  une  ' 
affaire  de  recouvrement  d’honoraires  pour  soins  don¬ 
nés,  dans  un  hôpital  privé,  à  un  agriculteur  blessé 
dans  son  travail  et  assujetti' volontairement  à  la 
législation  sur  les  accidents  du  travail. 

Il  a  payé  à  son  avoué,  pour  honoraires,  100  fr., 
dont  le  Conseil  ordonnance  le  remboursement. 

Le  D^'  M.  (Vaucluse)  a  obtenu  la  condamnation 
d’un  joueur  de  foot-ball,  blessé  au  cours  d’une  par¬ 
tie,  à  lui  payer  le  solde  de  ses  honoraires,  après  paie¬ 
ment  partiel  par  une  assurance  au  tarif  des  acci¬ 
dents  du  travail. 

Les  honoraires  de  son  avocat  se  sont  élevés  à  150 
francs  et  ceux  de  son  huissier  à  30  fr.,  ensemble 
180  fr,,  dontle  Conseil  ordonnance  le  remboursement. 

Le  D'  P.  (Seine)  est  assigné  en  référé  par  un  client 
con  tre  lequel  il  a  lait  pratiquer  une  saisie-arrêt  entre 
les  mains  d’une  Banque,  pour  avoir  paiement  de  ses 
honoraires. 

L’appui  pécuniaire  est  accordé  au  D*'  P.  pour  dé¬ 
fendre  à  cette  demande.  ^ 

Le  D''  E.  (Dordogne)  a  obtenu  la  condamnation 
d’un  client  à  lui  payer  1.300  fr.  d’honoraires  pour 
une  opération  de  cystostomie  et  le  rejet  de  la  de¬ 
mande  'reconventionnelle  en  responsabilité  profes¬ 
sionnelle.  Mais  le  juge  de  paix  a  rejeté  sa  demande 
en  paiement  de  580  fr.  pour,  les  soins  antérieurs  et 
consécutifs  à  l’opération. 

Le  Conseil,  considérant  que  les  honoraires  modes-- 
tes  demandés  pour  l’opération  ne  pouvaient  com¬ 
prendre  les  honoraires  pour  les  autres  soins  longs  et 
importants  qui  ont  été  donnés,  accorde  au  D’'  E. 
l’appui  pécuniaire  pour  interjeter  appel  du  jugement. 

Le  Dr  B.  (Deux-Sèvres)  a  été  injurié  par  un  client, 
auquel  il  demandait  300  fr.  d’honoraires  pour  accou¬ 
chement  dystocique  de  sa  femme.  , 

Le  Conseil  lui  accorde  l’appui  pécuniaire  pour 
poursuivre  le  recouvrement  de  ses  honoraires. 

Le  Dr  G.  (Allier)  a  soigné  un  patron  agriculteur, 
assujetti  volontaire  à  la  législation  sur  les  accidents 
du  travail,  qui,  victime  d’un  accident,  refuse  de 
le  payer  et  le  renvoie  à  son  assurance. 

Le  Conseil  lui  accorde  l’appui  pécuniaire  pour 
poursuivre  son  client  en  recouvrement  de  ses  honorai¬ 
res. 

Divers. 

Les  docteurs  A.  et  R.,  professeurs  à  la  Faculté 
de  Montpellier,  ayant  fait,  avec  l’un  de  leurs  collè¬ 
gues,  une  expertise  accidents  du  travail,  ont  de¬ 
mandé  1.500  fr.  d’honoraires,  mais  l’ordonnance 
de  taxe  a  été  frappée  d’opposition  par  là  Compagnie 
d’assurances,  qui  les  a  assignés  devant  la  Cour  d’ap¬ 


pel  pour  voir  réduire  leurs  honoraires  à  600  fr. 

Le  Conseil  accorde  aux  Professeurs  A.  et  R.  l’appui 
pécuniaire  pour  résister  à  celte  demande. 

Le  Di^  P.  a  été  débouté  de  son  action  contre  une 
Société  de  Secours  mutuels  à  laquelle  il  réclamait  le 
paiement  d’honoraires. 

Les  frais  et  honoraires  que  lé  «  Sou  »  a  eu  à  sup¬ 
porter  dans  cette  affaire  se  sont  élevés  à  1.552  fr.  35. 

Le  Dr  B.  avait  obtenu,  avec  l’appui  pécuniaire,  la 
condamnation  d’une  Société  de  secoürs  mutuels  à 
10.000  fr.  de  dommages-intérêts  pour  brusque  renvoi. 

La  Société  vient  d’interjeter  appel  du  jugement. 

L’appui  pécuniaire  est  accordé  au  Dr  B.  pour  dé¬ 
fendre  à  cet  appel. 

Le  Dr  S.  (Puy-de-Dôme)  a  obtenu  en  appel  con¬ 
firmation  d’un  jugement  correctionnel  qui  a  con¬ 
damné  un  pharmacien  pour  l’avcâr  diffamé,  mais 
l’adversaire  s’est  pourvu  en  cassation. 

L’appui  pécuniaire  est  accordé  en  tant  que  de  be¬ 
soin  au  Dr  S,  pour  défendre  à  ce  pourvoi. 

Le  Dr  D.  (Lot-et-Garonne),  grièvement  blessé  à 
coups  de  revolver  par  un  expertisé  mécontent,  de¬ 
mande  l’appui  pour  se  porter  partie  civile  aux  assi- 
-ses  et  s,e  faire  assister  par  un  avocat  éminent. 

Cet  appui  lui  est  accordé  en  principe  par  le  Conseil. 

L’appui  pécuniaire  est  accordé  au  Dr  A.  (Loire- 
Inférieure)  pour  interjeter  appel  du  jugement  qui 
l’a  débouté  de  son  action  en  dommages-intérêts 
contre  un  agent  d’assurances  qui  avait  détourné 
de  lui  la 'clientèle  d’accidentés  du  travail. 

Le  Dr  C,  (Hérault)  a  été  révoqué,  dans  des  condi¬ 
tions  irrégulières,  de  ses  fonctions  de  médecin  de  l’é¬ 
tat  civil.  Une  requête  en  annulation  de  la  révoca¬ 
tion,  adressée  au  Préfet,  sur  les  conseils  de  M®  Auger, 
a  été  rejetée.  M®  Auger  est  d’avis  qu’il  convient,  le 
Dr  C.  ayant  quitté  la  localité,  de  saisir  les  tribunaux 
judiciaires  d’une  action  en  indemnité  pour  rupture 
de-contrat. 

L’appui  pécuniaire  est  accordé  au  Dr  C.  pour  assi¬ 
gner  la  commune  en  dommages-intérêts  devant  le 
Tribunal  civil. 

Le  Dr  H.  (Oise)  a  accouché  une  femme  qui,  après 
avoir  refusé  de  se  faire  admettre  à  l’Assistance  mé¬ 
dicale  gratuite,  parce  qu’elle  ne  voulait  pas  être  ac¬ 
couchée  par  une  sage-femme,  s’y  est  fait  admettre 
tardivement  e£  refuse  maintenant  de  le  payer. 

Le  Conseil  lui  accorde  l’appui  pécuniaire  pour  pour¬ 
suivre  contre  sa  cliente  et  son  mari  le  recouvrement 
de  ses  honoraires. 

Le  Dr  D.  (Alpes-Maritimes)  a  été  déclaré  déchu  de 
ses  droits  à  la  prorogation,  sous  prétexte  d’abus  de 
jouissance,  consistant  notamment  dans  l’emploi  des 
rayons  X. 

M®  Auger  étant  d’avis  qu’un  pourvoi  en  cassation 
contre  cette  décision  a  des  chances  de  succès,  l’appui 
pécuniaire  est  accordé  au  Dr  D.  pour  le  soutenir. 
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IVônvelles  et  Informations. 


—  Cours  populaire  sur  les  maladies  vénériennes  (orga¬ 
nisé  par  la  Société  française  de  prophylaxie  sanitaire  et 
morale  au  Grand  amphithéâtre  de  la  Faculté  de  médc-, 
cïne,  12,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine).  —  1”  Samedi 
7  novembre  1931,  à  20  h.  45,  M.  le  Docteur  H.  Gou- 
GEROT,  professeur  à  la  Faculté  de. médecine  de  Paris, 
médecin  de  l’hôpital  Saint-Louis  :  Examen  prénuptial. 
Prophylaxie  des  syphilis  et  blennorragies  conjugales.  — 
—  Mlle  Laure  Biardeau,  docteur  en  droit  :  Législa¬ 
tions  étrangères. 

2“  Samedi  14  novembre  1931,  à  20  h.  45,  M.  le  doc¬ 
teur  Cavaillon,  chef  du  service  central  de  prophylaxie 
des  maladies  vénériennes  au  Ministère  de  la  Santé  pu¬ 
blique  :  Danger  docial  et  économique  de  la  syphilis  et 
de  la  blennorragie. 

3“  Samedi  21  novembre  1931,  à  20  h.  45,  M.  le  Doc¬ 
teur  SiCAHD  DE  Plauzoles,  directeur  générai  de  la 
Ligue  nationale  française  contre  le  péril  vénérien  :  His¬ 
toire  sociale  de  la  syphilis. 

4“  Samedi  28  novembre  1931,  à  20  h.  45,  M.  le  Doc¬ 
teur  JoANNON,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  méde¬ 
cine  de  Paris  :  La  syphilis  tableau  clinique,évolution 
et  méthodes  de  diagnostic. 

5“  Samedi  5  décembre  1931,  à  20  h.  45,  M.  le  Doc¬ 
teur  Marcel  Pinard,  médecin  de  l’hôpitai  Cochin  :  La 
syphilis  héréditaire. 


6»  Samedi  12  décembre  1931,  à  20  h.  45,  .M.  le  Pro¬ 
fesseur  Henri  Goùgerot  :  Les  méthodes  de  traitement 
de  la  syphilis.  Sa  guérison.  « 

7“  Samedi  19  décembre  1931,  à  20  h.  45,  M.  le  Pro¬ 
fesseur  Henri  Gougerot  :  La  blennorragie.  Ses  dan¬ 
gers  lointains.  Diagnostic  et  traitement. 

8“  Samedi  9  janvier  1932,  à  20  Ji.  45,  M.  le  Docteur 
Cavaileon  :  Organisation  sociale  du  traitement  de  la 
syphilis.  Dispensaires  et  service  social. 

9»  Samedi  16  janvier  1932,  à  20  h.  45,  M.  le  Docteur 
JoANNON  :  Modes  de  transmission  de  la  syphilis  et  de 
la  blennorragie.  Transmission  extravénérienne,  véné¬ 
rienne,  par  le  mariage,  par  la  prostitution.  Conditions 
sanitaires  du  mariage. 

10»  Samedi  23  janvier  1932,  à  20  h.  45,  M.  le  Docteur 
Joseph  Nicolas,  prolesseur'à  la  Facuté  de  médecine 
de  Lyon  :  I-a  prostitution  et  ses  dangers  ;  les  moyens 
de  lutte. 

11»  Samedi.  30  janvier  1932,  à  20  h.  45,  M.  le  Docteur 
Queyrat,  médecin  honoraire  de  l’hôpital  Cochin,  pré¬ 
sident  de  la  Ligue  nationale  française  contre  le  péril 
vénérien  ;  :  La  responsabilité  dans  la  transmission  des 
maladies  vénériennes  :  le  délit  pénal  de  contamination. 

12»  Samedi  6  février  1932,  à  20  h.  45,  M.  le  Profes¬ 
seur  Spillm-vnn,  doyen  de  la  Faculté  de  médecine  de 
Nancy  :  Propagande  et  éducation  du  public. 
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Médecin  à _ _ _ _ _ _ _ _ Rue..,..  __  _  _ N° _ 

arrondissement  de . . . . . . . département  de _ 

déclare  m'abonner  au  Journal  le  «  CONCOURS  MÉDICAL  *  à  partir  du . . . . 

I Ci-inclus,  j’envoie  un  mandat  de  50  francs,  (*)  Rayer  la 

je  verse  le  montant  au  compte  de  chèques  postaux  (Concours  Médical,  Paris  167.96).  “qüine 
je  demande  le  recouvrement  postal  à  mes  frais.  pasJ 

La  présente  déclaration  comporte,  lanf  itIs  ooatriira,  adhésion  aux  Statuts  de  la  Société  d’études  du  Concours  Midica  (1) 

A . . . . . . . . le _ _ _ 193 
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Las  abonnements  partent  du  4e  chaque  mois  i&O  fr.  pour  la  France).  On  peut  envoyer  un  mandat-poste  ou  verser  an 
compte  chèques  postaux  167.95.  —  A  défaut  d’envol,  l’Administration  fera  recouvrer  â  domicile  (Sfr.  en  plus).  On 
s’abonne  sans  frais  dans  tous  les  bureaux  de  poste. 

Adresser  ce  bulletin,  rempli  et  affranchi  comme  lettre,  à  M.  C.  Boulanger,  Administrateur  du 
“  CONCOURS  MÉDICAL  ”,  37,  Rue  de  Bellefond,  PARIS  (9*). 
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13“  Samedi  13  février  1932,  à  20  h.  45,  Mme  la  Doc¬ 
toresse  G.  Montreuii.-Straus,  présidente  du  Comité 
d’éducation  féminine  de  la  Société  française  de  pro¬ 
phylaxie  sanitaire  et  morale  ;  Education  prophylac¬ 
tique  de  la  jeunesse. 

14“  Samedi  20  février  1932,  à  20  h.  45,  Mme  la  Doc¬ 
toresse  G.  Montkeuil-Stkaus  :  Rôle  des  femmes  dans 
la  lutte  antivénérieime. 

Ce  cours  s’adresse,  aux  pères  et  mè^es  de  familles,  à 
tous  les  éducateurs  et  aux  jeunes  adultes  des  deux 
sexes  ;  il  est  iniblic  et  ^atuit. 

—  Puériculture.  —  M.  B.  Weill-Haleé,  chargé  de 
cours,  commencera^  son  enseignement  le  jeudi  12  no¬ 
vembre  1931,  à  4  heures,  à  l’Ecole  de  puériculture,  64, 
rue  DesnouettestXV”),  etle  continuera  les  jeudis,  same¬ 
dis  et  mardis  suivants,  aux  heures  indiquées  ci-dessous. 

Programme  de  l’enseignement.  —  Le  jeudi  à 
4  heures  :  La  puériculture.  —  I.  Hygiène  individuelle; 
Etude  de  la  croissance  ;  Méthodes  pé^iqmétriques  ; 
Les  facteurs  de  la  croissance  ;  La  physiologie  digestive 
et  ralimentation  au  cours  de  la  première  et  de  la  deu¬ 
xième  enfance  et  dans  la  période  scolaire.  —  II.  Hy¬ 
giène  collective  et  sociale  ;  hygiène  scolaire  ;  médecine 
préventive  et  prophylaxie  des  maladies  contagieuses. 
Le  centre  d’hygiène  de  l’enfance  ;  moyens  de  propa¬ 
gande  et  d’action. 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  A.  GASSOT. 


Cr.ERMôNT  (Oise).  —  Imprimerie^  Thiron  et  Cie. 
R.  G.  Clermont  4264 
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et  des  œuvres  de  défense  et  de  prévoyance  professionnelles  qu’elle  a  fondées. 


Le  jeudi  à  5  heures  :  Conférences  complémentaires' 
(puériculture  anténatale  ;  prophylaxie  oto-rhino-laryn- 
gologique,  ophtalmologique,  orthopédique  ;  démons¬ 
trations  diététiques),  par  MM.  Marcel  Pinard,  médecin 
de  l’hôpital  Cochin  Lacomme,  accoucheur  des  hôpi¬ 
taux  ;  Le  Mêe,  oto-rhino-laryngologiste  de  l’hôpital 
des  Enfants-Malades  ;  Turpin,  médecin  des  hôpitaux  ; 
Frey,  chargé  de  cours  de  stomatologie  à  la  Faculté  ; 
ViTRY,  Trêves,  anciens  chefs  de  clinique  ;  M.  Don- 
i.EN  COURT,  chef  de  laboratoire  à  TEcole  dé  puéricul¬ 
ture  ;  M.  Cavaillon,  chef  du  service  antivénérien  à 
l’ Office  national  d’hygiène  ;  M-  I.eci,ainche,  chef  de 
service  à  l’Office  national  d’hygiène. 

Le  mardi  à  3  heures  :  Consultation  au  dispensaire 
dispensaire  d’hygiène  ;  visite  du  pavillon  d’allaitement  ; 
examen  des  enfants  et  étude  des  problèmes  médico¬ 
sociaux. 

Le  samedi  à  3  heures  :  Consultation  de  prophylaxie 
antituberculeuse  ;  à  5  heures  :  Consultation  de  prophy¬ 
laxie  antisyphilitique. 

Le  vendredi  à  10  heures  à  l’hôpital  des  Enfants-Ma- 
lades  (salle  de  la  Grande  crèche)  :  Consultation  de  nour¬ 
rissons. 

Visites  d’établissements  publics  ou  privés  intéressant 
la  protection  de  l’enfance.  Le  programme  détaillé  des 
cours  et  visites  sera  publié  ultérieurement. 


Dès  sa  création,  en  1879,  Le  Concours  médical  a  pris,  dans  la  presse  médicale,  une  importance  toute  spéciale 
car  seul,  il  donne  dans  ses  colonnes  une  place  égale  aux  questions  scientifiques  et  aux  questions  professionnelles 
qui  intéressent  le  médecin. 

La  partie  scientifique  en  est  essentiellement  pratique.  Laissant  à  d’autres  organes,  l’exposé  et  la  discussion 
des  hautes  spéculations  scientifiques,  que  le  Concours  médical  ne  dédaigne  pas,  mais  qui  intéresse  surtout  les 
professeurs,  les  médecins  des  hôpitaux  et  tous  ceux  qui  aspirent  à  le  devenir,  elle  est  soigneusement  faite  pour 
les  praticiens  par  des  praticiens  dont  un  certain  nombre,  appartiennent  au  corps  hospitalier  de  Paris  ou  de 
province,  rompus  et  entraînés  à  cette  spécialisation  journalistique.  Elle  comporte  des  travaux  de  clinique,  de 
diagnostic  et  de  thérapeutique  courante,  qui  peuvent  trouver  leur  application  dans  toutes  les  clientèles,  des 
analyses  des  articles  publiés  dans  la  presse  médicale  et  des  livres  nouvellement  parus,  un  compte  rendu  des 
Sociétés  savantes  et  des  Congrès,  etc. 

La  partie  professionnelle  est  une  tribune  de  libre  discussion  ;  chacun  peut  y  émettre  ses  opinions,  ses  revendi¬ 
cations,  ses  projets  de  réforme  :  les  idées  nouvelles,  les  initiatives,  les  bonnes  volontés,  d’où  qu’elles  viennent, 
peuvent  se  faire  jour,  dans  les  colonnes  du  journal,  car  son  but  principal  est  d’intéresser  le  praticien  aux  choses 
de  sa  profession,  de  l’instruire  de  ses  droits  et  devoirs,  de  le  conseiller  dans  ses  difficultés  de  tous  les  jours,  de  le 
documenter,  etc. 

Par  sa  correspondance,  le  Concours  répond  aux  questions  qui  lui  sont  posées  et  fournit  les  conseils  qui  lui 
sont  demandés,  ü  s’attache  surtout  à  donner  à  cette  correspondance  une  forme  générale  dont  chacun  peut  faire 
son  profit. 

Par  son  Agenda-Memenlo,  il  apprend  à  chacun  ses  droits,  ses  devoirs  en  toutes  matières. 

Par  son  office  de  renseignements,  le  Concours  Médical  renseigne  ses  lecteurs  sur  toutes  les  questions  d’ordre 
médical  qui  les  intéressent  :  service  de  remplacements,  cessions  de  clientèles,  d’instruments,  de  livres,  etc. 

Le  Concours  veut  être  le  Journal  de  tous  pour  tous  ;  il  veut  être  l’ami,  le  conseiller  du  praticien.  Ses  abonnés 
ne  se  trouvent  donc  plus  isolés  ;  ils  savent  où  ils  pourront  rencontrer  des  visages  amis  ;  ils  sentent  également 
qu’ils  ne  succomberont  pas  faute  de  voir  une  main  secourable  se  tendre  vers  eux. 

ConfpèheS,  voulez-vous  être  tenus  au  courant  de  toutes  les  questions  professionnelles  et  connaître 
comment  doivent  être  solutionnées  les  mille  difficultés  avec  lesquelles  vous  êtes  aux  prises  chaque 
jour?  Abonnez-vous  au  ‘  CONCOURS  MÉDICAL".  —  ABONNEMENT  :  60  fr..  PAR  AN. 
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tron  lui  déclare  :  «  Allez  ,yQus  faire  soigner  où  vous 
voudrez.  Seulement  je  vous  avertis  que  mon  assu¬ 
rance  est  plus  coulante  pour  les  ouvriers  qui  se  font 
soigner  au  dispensaire  ». 

Effectivement  l’ouvrier  qui  va  se  faire  soigner  chez 
un  médecin  : 

loEst  sujetàd’ass  ez  fréquentes  visites  de  contrô¬ 
le  ;  ' 

2°  Ne  peut  cumuler  son  demi-salaire  A.  T.  avec 
son  salaire  patronal  dans  le  cas  où  il  ne  présente  pas 
d’incapacité  de  travail. 

Par  contre,  l’ouvrier  qui  va  se  faire  soigner  au 
dispensaire  : 

1°  Est  soigné  par  des  infirmiers  ; 

2®  N’est  examiné  par  un  médecin  que  pour  l’éta¬ 
blissement  du  certificat  médical  initial,  —  l’infir¬ 
mier  étant  libre  de  faire  ses  pansements  comme  il 
l’entend,  à  moins  qu’il  juge  bon,  dans  le  cas  de  com¬ 
plication  ou  sur  la  demande  du  blessé,  de  faire  procé¬ 
der  à  un  nouvel  examen  par  le  médecin  de  service  ; 

3®  L’ouvrier  peut  faire  durer  son  accident  aussi 
longtemps  qu’il  le  veut,  à  condition  de  ne  pas  exa¬ 
gérer  ;  11  n’y  a,  en  général,  jamais  de  visite  de  contrôle 
au  dispensaire  ; 

4®  Il  peut  cumuler,  dans  le  cas  de  non-incapacité 
de  travail,  son  demi-salaire  A  T.  avec  son  salaire 
patronal.  En  effet,  les  patrons  sont  autorisés  par 
leurs  assurances  à  faire  travailler  leurs  ouvriers  soi¬ 


gnés  au  dispensaire,  sans  exiger  d’eux  un  certificat 
de  guérison. 

Conclusions  : 

1®  L’ouvrier  a  tout  intérêt  à  aller  se  faire  soigner 
au  dispensaire,  car  on  y  est  très  «  coulant  »,  et  le 
cumul  demi-salaire  plus  salaire,  patronal  est  possi¬ 
ble  ; 

2®  La  Compagnie  d’assurances  n’ignore  point  ce 
cumul.  Elle  l’autorise  à  condition  qu’il  ne  dure  pas 
longtemps,  car  elle  se  rattrape  sur  les  honoraires  mé¬ 
dicaux  qui  sont  réduits  au  strict  minimum  :  1  ou  2 
francs  par  pansement  ; 

3®  Quant  aux  médecins  du  dispensaire  leur  rôle 
n’est  assurément  pas  très  brillant 'puisqu’ils  sont  de 
simples  machines  à  signer  les  certificats.  A  mon  avis 
leur  rôle  ressemble  singulièrement  à  de  la  complicité 
d’exercice  i.Iégal  de  la  médecine.  Ce  qui  ne  me  sem¬ 
ble  pas  plus  honorifique  que  le  fait  reproché  à  certai¬ 
nes  cliniques  d’accidents  du  travail  d’accorder  des 
indemnités  de  déplacement  aux  ouvriers. 

Je  vous  serais  obligé  de  bien  vouloir  insérer  ma 
lettre  (en  y  ajoutant  les  commentaires  que  vous  ju¬ 
gerez  utiles)  dans  un  des  prochains  numéros  du 
Concours  médical  afin  de  prouver  à  tous  nos  confrères 
que  les  compagnies  d’assurances,  tout  en  respectant 
la  loi  en  aflparence,  sont  aussi  roublardes  que  les  mé¬ 
decins  les  plus  «  marrons  ». 

Dr  D. 


IWET-GUIUOT 


67  RUE  Montorgueil-  Paris  II! 

Tél,: Central  89  01 .  RC  Se, ne  35  I3Ô 


SucciiPsale,  MARSEILLE  .  43.  de  la  Madeleine' 


CEINTURES.  CORSETS.  BANDAGES.  BAS 


Docteurs  !. 


Vous  pouvez  commander  par  correspondance 
Les  ceintures  et' bandages  MAYET-GUILLQ,T 


Ceinture 

hyosthébique 

a  forces  dégres¬ 
sives.  pour 
suites  opéra¬ 
toires.  grosses 
ses.  etc- 
a  partir  de  SO’. 


Tous  appareils  pour  mutilés.  PROTHÈSE.,  ORTHOPÉD.IE 
et  CHAUSSURES  _9.  rue  Castex,  Paris  ivti  tel. Archives  17-22  ' 
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Cette  situation  est  fréquente  :  témoin  ce  que 
font  certaines  grandes  compagnies  de  chemin  de 
fer.  Elles  n’empêCheht  nüllement  un  agent  blessé 
eh  cours  de  son  travailj  d’user  du  libre  choix  du 
médecin  ;  mais  si  la  victime  fait  choix  elle-même 
de  son  praticien,  elle  ne  touche  que  son  dû,  c'est- 
à-dire  son  demi  salaire  ;  mais  si  elle  accepte  les 
soins  du  médecin  de  la  compagnie,  elle  reçoit  son 
salaire  plein, 

Les  assureurs,  ou  autres,  prétendent  avoir 
grande  confiance  dans  les  médecins  qu’ils  choi¬ 
sissent  eux-mêmes.  Ils  estiment  que  les  soins 
sont  mieux  dispensés,  que  les  praticiens  appor¬ 
tent  ün  zèie  incomparable,  pour  traiter  les  bles¬ 
sés  qui  viennent  au  dispensaire  ;  enfin  les  carot- 
tiers  sont  inévitablement  décélés  et  mis  hors 
d'état  de  récommencer. 

Quelle  erreur  profonde  ! 

La  médecine  n’est  jamais  aussi  bien  exécutée 
que  lorsque  le  médecin  est  aiguillonné  par  le 
jeu  de  la  concurrence. 

Que  faire  contre  ces  situations  ?  C’est  le  rôle 
du  syndicat  local  et  de  la  Confédération  des  syn¬ 
dicats  médicaux  de  faire  cesser  ces  situations 
particulières. 

Il  importe  également  de  faire  pression  sur  les 
confrères,  pour  qu’ils  renoncent  à  ces  situations 
salariées.  Mais,  ceux  qui  détiennent  ces  «  fixes  » 


ne  veulent  pas  lés  lâcher,  car  le  Français  est  peü 
ou  prou  un  fonctionnaire,  qui  aime  à  toucher  un 
fixe  à  la  fin  du  mois. 

Il  faut  également  faire  une  action  auprès  des 
syndicats  ouvriers,  auprès  deS  intéressés  eux- 
mêmes,  pour  qu’ils  soient  les  premiers  à  récla¬ 
mer  le  libre  choix  du  médecin,' 

Mais . il  est  bien  difficile  de  remonter  un 

courant,  surtout  lorsque  chacun  croit  y  trouver 
un  intérêt  et  que  les  collectivités,  ou  n’agissent 
pas  par  veulerie,  ou  sont  occupées  à  d’autres  be¬ 
sognes,  qui  leur  semblent  plus  urgentes, 

Paul  Boudin. 


5033.  —  Violation  du  libre  choix 

J’ai  été  appelé,  il  y  a  quelques  jours,  à  voir  un 
enfant  dans  une  famille  dont  je  ne  croyais  plus  être 
le  médecin.  J’avais  appris  en  effet  que  le  père,  blessé 
du  travail  avait  été  soigné  par  un  de  mes  confrères  et 
je  n’ai  pas  manqué  de  lui  manifester  mon  étonne¬ 
ment  d’être  rappelé  après  avoir  été  changé. 

Voici  l’explication  qu’il  m’a  donnée.  Après  sa 
blessure,  il  alla  trouver  le  régisseur  de  la  propriété 
où  il  travaillait  et  lui  demanda  où  il  devait  aller  se 
faire  soigner  .  On  lui  intima  l’ordre  d’aller  chez  le 
D'’  X.,  médecin  de  l’assurance.  Croyant  qu’il  était 
obligé  d’obtempérer,  il  s’y  rendit.  Or,  mon  confrère 
qui  est  mon  ami,  n’est  nullement  le  médecin  attitré 
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de  l’assurance.  Il  n’y  eh  a  phs,  nhtürellement  et  je 
soigne  sans  difficultés  les  blessés  relevant  d’ellé. 

Mais  mon  confrère  est  le  médecin  du  régisseur  d’où 
l’envoi  des  blessés  chez  lui.  Il  me  semble  que  ce  dé¬ 
tournement  de  clientèle  est  illégal  et  je  voudrais  bien 
connaître  s’il  existe  le  texte,  de  la  loi  qui  interoit 
cette  manœuvre.  Dans  ces  conditions,  je  pourrais 
dire  au  régisseur  ce  que  je  pense  de  sa  manière  de 
faire  et  lui  montrer  à  quoi  il  s 'expose.  C’est  pour  cette 
raison  que  je  voudrais  bien  avoir  votre  avis, 

D^  C. 

Réponse. 

En  vertu  du  paragraphe  2  de  l’aét.  4  de  la  loi 
sur  les  accidents  du  travail,  la  victime  peut  tou¬ 
jours  faire  choix  elle-même  de  son  médecin  et 
de  son  pharmacien. 

Pour  assurer  le  respect  de  cette  disposition, 
l’art.  30  de  la  loi  déclare  passible  d’une  amende 
de  16  à  30  0  fr.  et,  au  cas  de  récidive  dans  l’année 
de  la  condamnation,  d’une  amende  de  500  à 
2.000  fr.,  sous  réserve  de  l’application  de  l’art. 
463  du  Gode  pénal  (sursis)  toute  personne  qui, 
soit  par  menace  de  renvoi,  soit  par  refus  ou  me¬ 
nace  de  refus  des  indemnités  légales,  porté  at¬ 
teinte  au  droit  de  la  victime  de  choisir  son  méde¬ 
cin. 

Ainsi  donc,  pour  que  les  violations  au  libre 
choix  soient  susceptibles  de  sanctions,  il  est  né¬ 


cessaire  qu’elles  soient  obtenues  par  ün  des 
moyens  expressément  prévus  à  l’art.  30. 

Si,  dans  le  cas  d’espèce,  le.  blessé  n’a  été  l’objet 
ni  d’üne  menace  de  renvoi,  ni  d’un  refus  ou  d'uné 
menace  dé  refus  des  indemnités  légales,  aucune 
action  en  correctionnelle  ou  autrcj  n’est  possible 
contre  le  régisseur  qui  lui  a  intimé  l’ordre  d’aller 
trouver  votre  confrère. 

Il  appartenait  au  blessé  de  venir  vous  trouver, 
sans  tenir  compte  de  l’ordre  qui  lui  avait  çté 
donné. 

Fiscalité 

4890.  —  Amortissement  du  prix  d’achat 
d’un  matéi'iel  proîessionnel 

Le  contrôleur  des  contributions  est-il  en  droit  de 
m’obliger  à  amortir  en  une  seule  année  l’achat  de 
matériel  radiologique,  ou  bien  suis-je  en  droit,  comme 
je  ie  crois  d’amortir  en  plusieurs  années  ? 

L’automobile  du  médecin  peut-elle  être  amortie, 
elle  aussi  en  plusieurs  années  ? 

Pouvez-vous  m’indiquer  la  source  juridique  de 
votre  réponse  pour  qud  je  puisse  l’opposer  au  contrô¬ 
leur  ?  D’’  P. 

Réponse. 

Le  Ministre  des  Finances  dans  sa  réponse  à  la 
question  écrite  n°  9. 492  posée  par  M.-  Monnet,  dé- 
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puté  (J.  O.  du  16  septembre  1930)  a  fait  connaî¬ 
tre  que  l’amortissement  spr  plusieurs  années  de¬ 
vait  être  admis  en  ce  qui  concerne  les  acquisi¬ 
tions  de  matériel  faites  par  un  médecin.  La  pré¬ 
tention  du  contrôleur  n’est  donc  pas  fondée  et 
cette  réponse  peut  être  invoquée  même  pour  l’a¬ 
mortissement  d’une  automobile. 

A.  Martin OT, 

Conseil  fiscal. 


4899.  —  Déduction  des  appointements 
de  la  femme  du  médecin 

Tenant  une  maison  de  santé,  je  me  trouve  fiscale¬ 
ment  partant  considéré  à  un  double  titre  :  d’une  part 
comme  exerçant  une  profession  libérale  et,  d’autre 
part,  comme  exerçant  une  profession,  celle-là  com- 
'  merciale. 

Je  dois  donc  avoir  deux  comptabilités.  Jusqu’à 
cette  année,  j’avais  fait  figurer  une  certaine  somme  à 
ia  rubrique  des  dépenses  d’ordre  commerciai  comme 
représentant  les  appointements  de  ma  femme  (com¬ 
mune  en  biens  avec  moi)  pour  les  fonctions  de  direc¬ 
trice  et  d’infirmière  de  mon  établissement,  fonctions  ■ 
qu’au  vu  et  au  su  de  tout  le  monde,  elle  remplissait 
effectivement  et  j’ajouterai  avec  usure  ! 

Un  inspecteur  principal  des  C.  D.  venu  en  avril  de 
cette  année  m’a  fait  réintégrer  cette  somme  dans  mon 
bénéfice  non  commercial  des  années  précédentes  en 
m’opposant  l’arrêt  du  Conseil  d’Etat  du  25  juillet 


1929  repoussant  la  déductibilité.  Bien  que  cet  arrêt 
ait  été  en  réalité  rendu  à  propos  d’un  cas  d’espèce  et 
ne  croyant,  pas,  il  est  vrai,  pouvoir  faire  quelque  cho¬ 
se  contre  (avais-je  tort  ou  raison  ?)  je  me  suis  incliné. 

Je  me  suis  demandé  depuis  si  je  ne  pourrais  pas 
faire  figurer  cette  même  somme  à  titre  d’appointe¬ 
ments  d’infirmière,  comme  le  ferait  n’importe  quel 
médecin  sans  clinique,  en  frais  généraux  dans  la 
catégorie  relative  au  bénéfice  de  la  profession  libérale 
ou  non  commerciale.  Je  me  suis  dit  que  l’argument 
sur  lequel  reposait  le  refus  qu’on  m’avait  opposé  à 
la  faire  figurer  à  la  rubrique’ commerciale  à  savoir  la 
co-propriété  entre  mari  et  femme,  mariés  sous  le  ré¬ 
gie  de  la  communauté,  que  cet  argument,  dis-je  ne 
pouvait  intervenir  en  l’espèce,  puisque  je  ne  sache 
pas  qu’en  ce  qui  concerne  la  profession  libérale,  il  y 
ait  fonds  de  commerce.  C’est  à  ce  sujet  oue  je  viens 
vous  demander  votre  avis.  Puis-je  agir  ainsi  ?  Quelle 
objection  de  loi,  de  décret  ou  d’arrêt  pourrais-je 
me  voir  opposée  ? 

D>^  N. 


Réponse. 


D’après  la  jurisprudence  du  Conseil  d’Etat,  les 
appointements  alloués  à  sa  femme,  commune  en 
biens,  par  un  contribuable  ne  sont  pas  déduc¬ 
tibles  des  bénéfices  passibles  de  l’impôt  sur  les 
bénéfices  industriels  et  commerciaux,  mais  sont, 
au  contraire,  admis  en  déduction  des  bénéfices  des 
professions  non  commerciales.  L’arrêt  du  25 
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juillet  1929  vise  l’impôt  sur  les  bénéfices  com¬ 
merciaux  et  l’inspecteur  ne  pouvait  l’invoquer. 

A.M. 

4846,  —  Point  de  départ  de  la  majoration 
pour  les  célibataires 

Je  suis  né  le  8  janvier  1900,  c’est-à-dire  que  ie 
janvier  1930,  année  1930,  pour  laquelle  je  suis  im¬ 
posé  à  l’impôt  sur  le  revenu,  je  n’avais  pas  30  ans 
et  cependant,  je  vois  sur  ma  feuille  d’impôt  une  ma¬ 
joration  «  impôt  sur  les  célibataires  ».  Dois-je  payer 
cet  impôt  cette  année  ? 

Dr  X. 

Réponse. 

C’est  la  situation  au  l®'  janvier  de  l’année  dé 
l’imposition  (1931)  qui  est  à  considérer,  à  cette 
date  vous  étiez  âgé  de  plus  de  30  ans.  Votre  im¬ 
position  au  titre  de  1931  sur  les  revenus  réalisés 
en  1930  est  donc  régulièrement  majorée. 

_  A.  M. 

4797.  —  Patente  sur  un  garage  public 
d’automobile 

Je  reçois  aujourd’hui  un  nouveau  papier  du  per¬ 
cepteur,  me  réclamant  900  et  quelques  francs  pour 
un  garage  qui  n’est  pas  le  mien.  Je  gare,  en  effet,  ma 
voiture,  dans  un  garage  professionnel,  où  nous  som¬ 
mes  30  ou  40. 


Dois-je  payer  cet  impôt  ? 

Il  me  semble  bien  avoir  lu  dans  le  Concours  qu’au¬ 
cun  impôt  n’était  dû  sur  un  garage  qui  ne  vous  est 
pas  personnel. 

Et,  en  ce  cas,'  que  dois-je  faire  ? 

Dr  F. 

Réponse. 

En  l’état  actuel  de  la  jurisprudence  votre  im¬ 
position  à  ia  patente  sur  l’emplacement  occupé 
par  votre  voiture  dans  un  garage  public  est  ré¬ 
gulière  si  vous  utilisez  votre  voiture  pour  votre 
profession. 

_  A.  M. 

Questions  diverses 

4152.  —  Assurance  sur  la  vie. 
Changement  de  bénéficiaire 

Pourriez-vous  me  donner  ie  renseignement  sui¬ 
vant  bien  qu’il  n’ait  pas  de  rapport  avec  l’exercice 
de  la  médecine. 

Versant  une  prime  annuelle  pour  constitution 
d’une  retraite  prise  à  capital  réservé,  les  primes 
versées  sont  remboursées  au  moment  du  décès  aux 
ayants  droit,  c’est-à-dire  aux  héritiers.  Est-il  possi¬ 
ble  et  que  faut-il  faire  pour  cela  que,  même  ayant  des 
enfants,  ce  soit  le  mari  ou  la  femme  qui  touche  ce 
remboursement  de  primes  après  le  décès  de  son  con¬ 
joint  ?  .  Dr  N. 
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Réponse. 

Pour  foire  changer  le  bénéficiaire  d’une  police 
d’assurance-vie,  ou  d’ assurance-retraite,  il  suffit 
de  faire  modifier  le  contrat  par  un  avenant. 

Cette  modification  se  fait  par  simple  notifica¬ 
tion  à  la  Compagnie  d’assurance  et  reste  possi¬ 
ble  tant  que  le  bénéficiaire  porté  primitivement 
au  contrat,  n’a  pas  accepté  officiellement  le  bé¬ 
néfice  du  contrat. 

Dans  le  cas  soumis,  le  bénéficiaire  du  contrat 
(en  cas  de  décès  de  l’assuré)  jetant  «  les  ayants 
droit  »  de  l’assuré,  rien  n’est  plus  facile  que 
d’apporter  une  modification  à  la  police. 

P.-R.  Baglin, 
Conseil  technique  d’assurances 
Docteur  en  droit 


5091.  —  Snins  à  la  victime  d’une  agression 

Requis  par  ùn  maire  pour  examiner  et  donner  mes 
soins  à  la  victime  d’une  agression  trouvée  inanimée 
sur  la  route  : 

A  quoi  dois-je  présenter  ma  note  et  qui  doit  me  la 
payer  ? 

En  outre,  considérant  que  cette  visite  a  été  faite 
à  14  kilomètres  de  ma  résidence,  un  dimanche  soir, 
entre  19  heures  et  21  heures  et  qu’elle  a  été  suivie 
de  la  rédaction  d’ün  certificat  pour  coups  et  blessu¬ 
res,  comment  dois-je  établir  ma  note,  le  blessé  est 
indigent  ? 


Je  vous  serais  reconnaissant  de  Àe  dire  à  combien 
je  dois  estimer  les  différents  détails  de  celle-ci  :  14  km. 
X  2  (A.  et  R.)  =  28  km,  visite  du  blessé,  rédaction 
d’un  certificat. 

Enfin  est-il  nécessaire  de  produire  cette  note  sur 
un  imprimé  réglementaire  2  si  oui  lequel  ? 

D'-G. 

Réponse. 

Le  maire  n’a  pu  vous' requérir  qu’en  sa  qualité 
d’officier  de  la  police  judiciaire,  en  vertu  des  ar¬ 
ticles  43  et  44  du  Code  d’instruction  criminelle,  et 
parce  qu’il  y  avait  présomption  de  crime  ou  de 
délit. 

■Vous  devez  donc  vous  faire  honorer  au  titre 
des  frais  de  justice  en  matière  criminelle  et  pour 
cela  envoyer  un  mémoire  en  double  exemplaire, 
dont  l’un  sur  papier  timbré,  conforme  au  modèle 
officiel,  au  Procureur  de  la  République  dures- 
sort  qui,  après  visa  du  Procureur  général  et  taxe 
du  Président,  vous  fera  payer  par  le  receveur  de 
l’enregistrement. 

Conformément  au  décret  du  5  octobre  1920, 
modifié  par  lés  décrets  deslfi  octobre  1926  et  22 
décembre  1927,  il  vous  est  dû  : 

1®  Pour  votre  déplacement  ;  une  indemnité  de 
un  franc  par  kilomètre  parcouru  tant  à  l’aller 
qu’axr  retour  (article  19),  plus  une  indemnité  spé¬ 
ciale  de  20  francs,  le  lieu  de  votre  transport  étant 
situé  à  plus  dé  cinq  kilomètres  dé  la  commune 
de  votrè  résidence  ; 
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2®  Pour  vos  honoraires  proprement  dits,  la  ré¬ 
daction  et  le  dépôt  de  votre  rapport  ou  certificat  : 
25  francs  (article  26). 

Mais,  en  raison  du  fait  que  vous  avez  eu  à  vous 
déranger  de  nuit,  vous  pourriez  demander  des 
honoraires  plus  élevés,  50  francs  par  exemple,  le 
dernier  alinéa  de  l’article  26  permettant  au  Pré¬ 
sident  de  passer  en  taxe  des  sommes  supérieures 
au  tarif  au  cas  d’expertise  présentant  des  diffi¬ 
cultés  particulières.  Bien  entendu,  vous  devrez 
indiquer  dans  votre  mémoire  pour  quels  motifs 
vous  demandez  pins  que  le  tarif. 

Questions  médico-militaires 

4610.  —  Majoration  de  pension  d’un  aliéné 
nop  interné 

Un  réformé  pour  aliénation  mentale  et  qui  jus¬ 
qu’ici  avait  été  interné  est  revenu  dans  sa  fanülle, 
très  loin  d’être  guéri  son  état  nécessite  la  présence 
constante  auprès  de  lui  d’une  personne.  Sa  famille; 
peut-elle  prétendre  à  une  indemnité  pour  'cette  per¬ 
sonne  ?  Le  malade  n’a  pas  été  blessé* mais  a  eu  au 
cours  de  son  service  le  paludisme,  suivi  immédiate¬ 
ment  des  premiers  signes  d’aliénation  mentale. 

Dr  P. 

Réponse. 

Du  moment  où  cet  aliéné  n’est  plus  hospitalisé, 
il  a  droit  à  une  majoration  égale  au  1  /4  de  sa 


pension,  s’il  est  démontré  qu’il  a  besoin  de  l’u¬ 
sage  constant  d’une  tierce  personne. 

Ecrire  au  médecin-chef  du  centre  de  réforme 
pour  visite,  aux  fins  de  constater  ce  droit  à  la 
tierte  personne,  et  par  suite  au  bénéfice  de  l’art. 
10  de  la  loi  du  31  mars  1919. 


ANTHOLOGIE 


Au  vaillant  travailleur,  au  docteur  J.  IVoir 

Gras  îngens  itçrabimus  æquor. 

Hor.' 

Je  ne  demande  à  personne. 

Pas  plus  aux  hommes  qu’aux  dieux. 

Rien  que  le  travail  ne  donne 
Aux  bons  gars  laborieux. 

Le  travail,  bon  camarade. 

Sonnant  l’heure  en  carillon. 

Unit  dans  son  accolade 
La  pensée  à  l’action. 

Moi,  jamais  je  ne  m’ennuie. 

Il  m’apporte  sans,  rançon, 

Que  le  jour  vienne  ou  s’enfuie, 

Ma  seule  '  distraction. 
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Avec  lui  le  sable  coule 


Doucement  au  sablier. 

Loin  des  rumeurs  de  la  foule, 

Dans  la  paix  de  l’atelier. 

Avec  lui  la  voix  résonne, 

Menant  l’ouvrage  bon  train. 

De  l’ouvrier  qui  fredonne 
Sur  l’établi  son  refrain. 

Avec  lui  le  cœur  s’agite 
De  plaisir  et  le  sang  chaud 
Dans  l’artère  bat  plus  vite 
Au  bras  qui  n’est  pas  manchot. 

Avec  lui  point  de  traîtrise. 

Il  a  l’ingénuité 

D’apprendre  au  corps  sa  maîtrise,. 
A  l’âme  sa  dignité. 

Avec  lui  je  me  promène. 

Ruminant  un  vers  fougueux. 

Sur  l’intéressante  arène. 

Où  luttent  riches  et  gueux. 

Quand  je  sens  ma  tête  lasse, 

Je  vais  souffler  au  jardin, 

Et  transpercer  ia  limace 
A  la  pointe  du  gourdin, 


Du  sabot  dans  leurs  coquilles 
Broyer  les  colimaçons. 

Incendier  les  chenilles,  ' 

Les  fourmis,  les  pucerons. 

Ce  n’est  pas  petite  affaire, 

Pour  sauver  le  grain  germé. 

Que  purger  la  bonne  terre 
Du  parasite  affamé. 

Quand  la  jambe  se  fatigue. 

Je  reviens  au  cher  «  Concours  », 

A  Noir,  Duchesne  et  Dartigues 
Qui  fleurissent  le  discours. 

Et  jamais  je  ne  m’arrête. 

Je  fouille  les  vieux  bouquins. 

Je  lis,  j’écris,  je  furète. 

Et  je  fouaille  les  coquins. 

Une  tâche  terminée,' 

A  l’appel  une  autre  accourt, 

Et  trop  brève  est  la  journée. 

Et  mo®  soleil  est  trop  court. 

Dormons.  Dans  la  nuit  sereine 
Renaît  l’effort  dépensé. 

Et  demain  que  l’on  reprenne 
Le  poème  commencé. 

Mai  1931. 

D""  Paul  Grossieh. 
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delantes.  —  Septicémie  à  staphylocoques 
guérie  par  une  inoculation  intra-veineuse 
de  bactériophage.  —  Double  pied  bot 
congénital  invétéré  chez  un  garçon  de  six 
ans.  Réduction  possible  après  section 
complète  des  ligaments  latéraux  de  l’ar¬ 
ticulation  tibio-tarsienne.  /  • —  Deux  cas 
d’appendicite  aiguë  apyrétique.  —  Appen¬ 
dicites  graves  à  syjMtônçes  bénins.  — 

—  Sur  le  Congrès  diCîîiBurgie  de  Berlin. 

—  Corset  pour  sçobèse.  ^  Instrumenta¬ 
tion  pour  l’électrolyse  circulaire  dans  les 
sténoses  cicatri(Sel]|g,  Æraves^  de  l’oeso¬ 
phage.  -^A  propos  oimraîtern’ent  du  pied 
bot  congénital.  —  l^trajjfement  des  di¬ 
verticules  vésicauK.  Draiijâge  et  désinfec¬ 
tion  par  les  voiesjf'naturélles..  —  Sur  la 
technique  de  la  gastrecComie.  ■ —  Appen¬ 
dicites  aigues  gravés  apyrétiques  à  symp¬ 
tomatologie  réduite.  —  A  propos  de  l’apr 
pendicite.  ■ — •  L’examen  radioiogique  de  la 
vésicule  biliaire.  —  Deux  cas  d’ulcère 
pylorique  perforé  opérés  et  guéris.  — ■ 
Adénome  kystique  hémorragique  du  foie. 

—  Fracture  de  la  clavicule  en  trois  frag¬ 

ments  traitée  par  l’ostéosynthèse.  —  Ré¬ 
duction  sanglante  d’une  luxation  ancienne 
irréductible  de  la  hanche  gauche.  —  Péri¬ 
tonite  biliaire  sans  perforation.  —  Anse 
sigmoïde  invaginée  dans  le  rectum  et  résé¬ 
quée  après  désinvagination.  —  Les  cor¬ 
sets  et  le  traitement  de  la  scoliose. . . . 

Les  thèses . . . 


Partim  ProfassionnoUe 


Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  eorporatlls, 
Variétés. 

Travaux  Originaux 

L’actualité  professionnelle  ;  Les  Assurances 
sociales.  La  médecine  préventive  et  la  cir¬ 
culaire  ministérielle  du  28.  juillet  dernier. 

Les  centres  de  diagnostic  et  les  syndicats 
médicaux.  —  La  prévention  des  abus  de 
consommation  pharmaceutique  à  l’élimi¬ 
nation  du  petit  risque  (G.  Duehesne) .  3285 

Assurances  sociales  ;  Assurés  notoirement 
indigents.  Prix  des  accouchements  (P. 

Boudin) .  3286 

Variétés  :  La  vie  amoureuse  de  Lorenzo  D'' 

Ponte,  librettista  de  Mozart  et  ami  de 

Casanova  (J.  Noir.) .  3291 

Vers  la  socialisation  de  la  responsabilité  et 

des  risques  individuels  (P.  Savatier.) .  3293 

La  Page  sans  médecine- .  3299 

‘Les  Théâtres . 3301 


Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles. 

Fédération  des  Syndicats  médicaux  du  Fi¬ 
nistère  .  3302 

Faculté  de  Médecine  de  Paris 

Enseignement  et  actes  de  la  Faculté .  3304 

Hôpitaux  de  l’Assistance  Publique  de  Paris 

Eiiseigneraent,  concours,  avis  divers .  3305 

Reportage  professionnel 

Nouvelles  et  informations .  3306 


TARIFS  DES  ABONNEMENTS  POUR  L’ÉTRANGER 
Belgique  et  Luxembourg  :  60  fi*.  —  1«  Zone  7B  fr.  —  2*  Zone  1 0O  fp> 


NÉO-RHOMNOL 


RHOMNOL 

Strychno* 

Arsénié 


pour  le  Traitement  Rationnel  et  Rapide  de  toutes  les 


AFFECTIONS,  INFECTIONS 
et  CONVALESCENCES 


tributaires  du  PHOSPHORE,  de  h  STRYCHNINE  et  de  \liRSEmG 

sous  leur  forme  la  plus  complètement  et  la  plus  rapidement  assimilable 


'  AMPOULES 

'  Nucléinate  de  Strychnine,  o  »  1  mgr. 

I  Cacodylate  de  Soude .  Ogr.  05 

Une  injection  journalière  pendant  12  jours 
repos  un  temps  égal  et  reprise. 

injections  intramusculaires  indolores. 


COMPRIMES 

Nucléinate  de  Strychnine, ,  O  mgr,  5 
Méthylarsinate  de  Soude .  .  O  gr.  02ô 

Avaler  un  comprimé,  sans  le  croquer,  avant 
chacun  des  deux  principaux  repafl,  pendant  une 
quinzaine,  cesser  une  semaine  et  reprendre  de  la 
même  façon  jusqu’à  cessation  du  besoin. 


Lalioratoires  È  D' M.  LEPEINOE,  62,  Rue  de  la  Toli^  PARIS 
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V  —  3249 


DemÊ-coionnaa 

Dernières  NonvelleB .  3250 

\  travers  l'OflIciel 

Asiles  publics  d’aliénés.  —  Médaille  de  la 
Reconnaissance  française.  —  Enseigne¬ 
ment.  —  Hygiène  coloniale.  —  Service  de 
santé  de  la  marine  militaire.  —  Enseigne¬ 
ment.  de  la  médecine.  —  Légion  d’bon - 


Médecin  propharmocien  :  Malades  résidant 

dans  une  localité  pourvue  d’un  officier. . . .  3254 

Le  médecin  colonial  ;  Une  conférence  du 

D''  Abbatucci . .  325  G 

Petite  question  d’usage  professionnel  :  Com¬ 
ment  signe  une  femme-médecin  mariée  ? 
Communiqué  de  la  Fédération  des  Syndicats. 

médicaux  de  la  Seine .  3257 

Correspondance 

Application  du  Tarif  Fallières  :  Libre  choix 
du  radiographe.  —  Fiscalité  :  Rehausse¬ 
ment  des  déclarations.  —  Patente  sur  un 
second  cabinet  de  consultation.  —  Cessa¬ 
tion  d’exercice  de  la  profession.  Paiement 
des  impôts.  —  Responsabilité  professsion- 
nelle  :  Injections  antitétaniques  et  res¬ 
ponsabilité  professionnelle.  —  Assuran¬ 
ces  :  Comment  assurer  un  remplaçant  ? — 

Baux  et  locations  :  Pr.orogation  du  bail. 
Augmentation  du  prix  du  loyer. —  Pro¬ 
motion  au  3®  galon, —  Demande  de  pen¬ 
sion  militaire  par  un  accidenté  du  travail. 

—  Majoration  de  pension  pour  enfants  in¬ 
firmes  et  incurables.  —  Allocation  du 
combattant.  —  Maintien  dans  les  cadres. 

Légion  d’honneur.  —  Annuités  pour  la 
Légion  d’honneur.  Préparation  militaire. 

—  Domaine  d’application  de  la  loi  sur 
les  prorogations.  Pas  de  prorogation 
dans  les  immeubles  construits  après  la 
guerre.  —  Quesiions  médico-militaires  : 
Honorariat  du  grade., .  3258 


AVIS 

Stations  hivernales 


Nos  abonnés  qui  désirent  voir  leur  nom  figurer  dans 
la  liste  que  nous  publierons  prochainement  sont  priés 
de  nous  en  informer. 


DOIV. —  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Société 
d’Etudes  du  Concours  médical,  de  M.  le  D^  Caradec, 
de  Bourg-la-Reipe,  la  somme  de  quarante  francs  poiur 
bons  offices  du  journal. 


DEMANDES  et  OFFRES 


N»  366.  —  Gde  ville  N.  O.  ;  1  h.  30  Paris.  A  céder 
cause  santé,  cab.  médec.  génér.  gynécol.,  50.000  y  com¬ 
pris  reprise  matér.  médical  et  éventuell.  appartem. 

N"  367.  —  Sténo-dactylo  recomm.  par  confr.,  fran¬ 
çais-anglais,  connaiss.  bien  milieu  médical,  cherche  si¬ 
tuât.  secrét.  auprès  méd.  ou  dans  clin.,  mais,  santé, 
rédact.  journal. 

N»  368.  —  Paris.  Méd.  génér.,  très  anc.  client,  gros 
produit.  Appartem.  7  p.  salle  bains.  Indemn.  65.000. 
S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  .Dante,  Paris  (5«). 
Tél.  Odéon  36-46. 

N”  369.  —  Bretagne.  Bord  mer,  pro-pharmac.  très 
gros  prod.,  repr.  urgent,  cond.  intéress.  Remplacem. 
au  préalable.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante, 
Paris  (5«)  Tél.  Odéon  36-46. 

N»  370.  —  Paris.  Proxim.  gares,  anc.  clin.  niéd.  gé¬ 
nér.  excell.  rendem.,  bonne  installât.  Inderhn.  65.000. 
S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5®), 
Tél.  Odéon  36-46. 

N»  371.  —  D--,  chev.  Lég.honn.,  très  actif,  ayant  cédé 
client.,  dem.  remplaç.  méd.  génér.  Paris  ou  banl.  imméd. 


DEUX  SANATORIA  FRANÇAIS 


En  plaine 

SANATORIUM  DES  PINS 

LAMOTTE  BEUVRON  (Loir-et-Cher) 

(2  heures  ij2  de  Paris) 


Pavillon  Pasteur. 

CLIMAT  SEDATIF 


A  lajmontagne 

LES  ESCALDES 

{1400  mètres) 

*  (Pyrén.  -  Orient.) 


Le  plus  beau,  le 
plus  ensoleillé  des 

climats  de  monta- 


Pavlllon  Pasteur. 

PLUSIEURS  SOLARIUMS,  MULTIPLES  GALERIES  DE  CURE 


3  médecins 
résidents  dont  nn 

ou  pulmonaire» 

ilfi 

laryngologiste 

3  médecins 

INSTALLATION 

TÉLESTËREO- 

SADIOQRAPHiaiIE 

résidents  dont  nn 
laryngologiste  pi 

seine  (20Ô  m.  cubes 

!au  courante 
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Renseignements 


SOU  MEDICAL 


Vitamys.  —  Home  d'enf.  été  Morzine  (Hte-Sav.) 
hiver  Fréjus  (Var).  Pas  de  contag.  Bains  soleil,  abri 
du  vent.  750  par  m.  tout  compr.  S’ ad.  à  Fréjus  (Var). 


Avis 

A  partir  du  1®^  Novembre,  les  cotisations  ver¬ 


sées  par  les  nouveaux  adhérents  seront  valables 
pour  l’année.  193.2. . , 


On  peut  avoir  les  opinions  les  plus  diverses  sur  l’étio¬ 
logie  de  la  tuberculose,  mais  l’unanimité  des  cUniciens 
reconnaît  la  nécessité  de  reminéraliser  les  malades.  Les 
comprimés  de  Prclase  (4  à  6  comprimés  par  jour)  sont 
constitués  avec  de  la  poudre  de  prêle  stabilisée,  qui 
contient  silice,  chaux  et  manganèse. 


DEHmÈJiES  T^OUVELLES 


Hôtel  du  Mont-Bésset  à  La  Louvesc  (Ardèche),  sta¬ 
tion  de  viliégiat.,  cure  air  et  altitude  (1.050  m.),  ni  ma¬ 
lades,  ni  contagieux.  Ouvert toutel’année.  Tout  confort. 


Silicyl  réalise  et  assure,  seul,  la  médication  siliceuse 
active  dans  toutes  ses  indications. 

Action  tissulaire  antiathéromateuse.  Diurétique.  Dé- 
chlorurante.  Abaisse  T  Mxa  et  T.  Mma.  Consolidation 
accélérée  des  fractures  (Sté  Chirurgie,  Paris  2  /12  /27.) 

Nt  pas  confondre  Silicyl,  gouttes,  comprlm.,  ampou¬ 
les  5cc.  intrav.,  produit  pur,  actif,  de  formule  biolo^que 
et  sans  adjuvant  médicamenteux. 


CANCER.  ■—  L'action  puissamment  antlnévralglque 
du  Pyréthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 


—  Hommage  à  la  mémoire  du  Ch.  Dujarier.— 

Les  amis  et  élèves  du  D’’  Charles  Dujarier,  dési¬ 
reux  de  perpétuer  sa  mémoire,  ont  décidé  d’apposer 
une  médaille  à  son  effigie  dans  son  service  de  l’hô¬ 
pital  Boucicaut. 

Une  souscription  est  ouverte  à  cet  effet.  Les  fonds 
sont  recueillis:  1°  A  la  Librairie  Masson  et  Cie,  120, 
boulevard  Saint-Germain .  Compte  Chèques  Postaux  ; 
Paris,  n®  599  ;  2®  A  l’hôpital  Boucicaut,  78,  rue  dé  la 
Convention,  Paris  (15®),  entre  les  mains  de  l’Econome  : 
de  l’hôpital. 

Toute  souscription  de  100  francs  donnera  droit  à 
une  reproduction  de  la  médaille  due  au  sculpteur  Au¬ 
guste  Maillard,  qui  sera  inaugurée  à  Boucicaut  dans  le 
courant  de  1932. 


—  Réception  à  l’Hôtel  de  Ville  de  Paris  des  mem¬ 
bres  du  2®  Congrès  International  du  Rat.  —  Les  salons 
de  l’Hôtel  de  Ville  ont  ouvert  leurs  portes,  le  samedi 


LYSATS  VACCINS  DU  D?  L.DUCH0N 


I 


VACLYDUN 


PYO  VACLYDU  N  W  COU  VACLYDU  N 
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10  octobre  1931,  aux  savants  de  France  et  de  40  na¬ 
tions  étrangères,  venus  à  Paris  pour  assister  au  II® 
Congrès  international  sur  le  Rat.L’Institut  Pasteur 
de  Paris  était  représenté  par  les  professeurs  Gal- 
mette  et  Petit. 

Le  Di"  Lobligeois,  glorieux  mutilé  de  la  science, 
prononça,  en  sa  qualité  de  vice-président  du  Conseil 
municipal,  un'discours:  de  bienvenue,  très  applaudi. 

Différents  orateurs  insistèrent  sur  l’importance  de 
la  lutte  contre  le  rat,  sous  la  forme  d’une  enlentè  in¬ 
ternationale  ;  car,  cet  animal  peut  se  déplacer  si  rapi¬ 
dement  de  nos  jours,  qu’il  importe  de  le  détruire  au 
plus  vite  sur  place  si  l’on  veut  éviter  que  la  Peste 
d’Extrême-Orient  ne  revienne  ravager  l’Europe 
comme  au  XIV®  siècle. 

La  réception  se  termina  par  un  brillant  concert 
donné  par  la  musique  du  46®  rég.  d’infanterie  dans 
le  Salon  des  Arcades. 

—V  Ministère  de  la  marine  marchande  (24,  rue  du 
Boccador,  Paris).  —  Un  examen  d’aptitude  aux 
fonctions  de  médecin  sanitaire  maritime,  réservé 
aux  docteurs  en  médecine  français,  aura  lieu  à  Bor¬ 
deaux  le  29  octobre  1931. 

S’inscrire  auprès  du  Directeur  de  l’inscription  ma¬ 
ritime  à  Bordeaux. 

—  VI®  conférence  des  psychanalystes  de  langue 
française. —  La  6®  Conférence  annuelle  des  psychana¬ 
lystes  de  Langue  française  se  tiendra  à  Paris  les  ven¬ 


dredi  30  et  samedi  31  octobre  1931,-4  l’Amphithéâtre 
de  la  Clinique  des  maladies  mentales.  Asile  clinique 
Sainte-Anne,  1,  rue  Cabanis  (XIV®). 

Des  rapports  seront  présentés  :  le  vendredi  30 
octobre,  de  9  à  12  h.,  par  le  D''  G.  Parcheminey,  sur 
YHystérie  de  conversion  \  le  samedi  31  octobre,  de  9 
à  12  h.,  par  Mme  Jouve-Reverchon,  sur  l'Hystérie 
du  point  de  vue  psychiatrique 

—  Hospice  national  des  Quinze-Viiigts.  —  Cliniml. 
—  Un  concours  pour  deux  places  de  chefs  de  clinique 
à  la  Clinique  nationale  ophtalmologique  des  Quinze- 
Vingts  sera  ouvert,  le  lundi  26  octobre  1931,  à  8  h.  30 
du  matin,  rue  Moreau,  n®  13. 

^ —  Mariage  de  Mlle  Germaine  Perraudin,  fille 
de  M.  le  Docteur  Perraudin,  Chevalier  de  la  Légion 
d’honneur,  directeur  du  laboratoire  des  Produits 
Seientia,  bien  connu  du  Corps  médical,  avec  M.  Louis 
Chevalier,  ingénieur  du  Génie  maritime.  Les  té¬ 
moins  pour  la  mariée  étaient  :  M.  le  Professeur 
Macaigne,  agrégé  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris, 
M.  Adolphe  Beder,  Chevalier  de  la  Légion  d’hon¬ 
neur,  administrateur  de  la  Compagnie  des  eaux  de 
Pougues.  La  bénédiction  nuptiale  leur  a  été  donnée 
par  Mgr.  Chassagnon,  évêque  d’Autun. 

Toutes  nos  félicitations  et  mes  compliments  per¬ 
sonnels  et  mes  meilleurs  vœux  à  mon  excellent  con¬ 
frère  et  ami  Perraudin  et  à  ses  enfants. 

G.  D. 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL 

7.  Octobre 

Asiles  publics  d’aliénés. 

Un  poste  de  médecin  chef  de  service  à  l’asile  de 
Clermont  (Oise),  est  vacant,  par  suite  du  départ  de 
M.  le  Baruk,  nommé  à  un  autre  poste. 

'  8  Octobre 

Médaille  de  la  Reconnaissance  française. 

La  médaille  de  bronze  de  3®  classe  de  la  Recon¬ 
naissance  française  est  attribuée  à  M.  le  D'^  Deleau, 
de  Mons-en-Bareau  (Nord)  pour  acte  de  courage  et 
de  dévouement  accompli  pendant  la  guerre  1914- 
1918. 

Enseignement. 

Circulaire,  Décrets  et  arrêtés  relatifs  au  baccalauréat 
de  l’enseignement  secondaire. 

.  Ces  documents  seront  publiés  ultérieurement. 
Hygiène  coloniale. 

Décret  du  30  septembre  1931  portant  création  d’un 
personnel  d’agents  techniques  d’hygiène  et  de  méde¬ 
cine  sociale  dans  les  colonies  de  la  Martinique,  de 
la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion. 

Art.  l®"".  —  Il  est  créé  pour  les  besoins  des  colo¬ 


nies  de  la  Martini(iue,  la  Guadeloupe  et  la  Réunion 
un  personnel  d’agents  techniques  d’hygiène  et  de 
médecine  sociale. 

Art.  2.  —  Ce  personnel  est  placé  sous  la  haute  au¬ 
torité  du  chef  de  la  colonie  et  sous  les  ordres  tech¬ 
niques  du  chef  du  service  de  santé.  Il  est  chargé  de 
veiller  à  l’exécution  des  mesures  générales  de  méde¬ 
cine  sociale,  d’hygiène,  salubrité  et  assainissement 
intéressant  la  protection  de  la  santé  publique. 

Art.  3.  —  Le  personnel  des  agents  techniques  d’hy¬ 
giène  et  de  médecine  sociale  comprend  des  cadres 
spéciaux  à  chaque  colonie. 

Ces  cadres  spéciaux  sont  organisés  par  des  arrêtés 
des  gouverneurs  qui  fixent  le  mode  de  recrutement 
par  voie  de  concours. 

Le  même  arrêté  détermine  le  statut  du' personnel. 

Art.  4.  —  Au  cours  de  leurs  congés  en  France  les 
agents  techniques  d’hygiène  peuvent,  sur  propo¬ 
sition  du  service  de  santé,  être  autorisés  à  suivre  des 
cours  techniques  dans  les  instituts  d’hygiène  et  de 
médecine  coloniales  et  à  accomplir  des  stages  d’en¬ 
seignement  pratique  dans  des  services  d’hygiène, 
d’assistance  médicale  et  sociale,  dans  des  établisse¬ 
ments  scientifiques  et  dans  les  formations  sanitaires 
de  la  métropole.  Ces  stages  ont  lieu  sous  le  contrôle 
technique  de  l’inspecteur  général  du  service  de  santé 
des  colonies. 

Art.  5.  —  Le  ministre  des  colonies  est  chargé  de 
l’exécution  du  présent  décret. 


lODALbSÉ  GALBRM 


IODE  PHYSIOLOGIQUE,  SOLUBLE,  ASSIMILABLE 


L*!ODALOSB  EST  la  SEULE  SOLUTION  TITRÉE  ou  PEPTONIODE 

Première  Combinaison  directe  et  entIèremeDt  stable  de  l’Iode  me  la  Feptone 

Découverte  en  1896  par  B.  galbrun.  Docteur  en  Pharmacie 

(CommunùMtton  au  XIII'  Congrès  International,  Paria  I9M). 


Eemplace  Zod@  et  lodures  dans  tontes  lenis  applications 

SANS  IODISME 


Arthritisme,  Goutte,  Rhumatisme,  Artériosclérose,  Maladies  du  Cœur 
et  des  Vaisseaux,  Asthme,  Emphysème,  Lymphatisme,  Scrofule, 
Affections  Glandulaires,  Rachitisme . Goitre ,  Fibrome,  Syphilis, Obésité. 


Vingt  gouttes  lODALOSE  agissent  comme  un  gramme  lodure  alcalin. 

Doses  moyennes  :  Cinq  â  vingt  gouttes  pour  les  Enfants,  dix  A  cinquante  gouttes  pour  les  Adultes. 


AVIS.  —  Les  Laboratoires  GALBRUN  sont  transférés  8  et  10,  rue  du  Petit-Musc,  PARIS 

B,  a.  Seine  30.304 
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Service  de  santé  de  la  marine  militaire. 

Avis  de  concours  pour  le  titre  de  professeur  agrégé  des 
écoles  de  medecine  navale. 

,  Des  cours  pour  i’obtention  du  titre  de  professeur 
agrégé  des  écoles  de  inédecine  navale  auront  lieu  à 
Toulon  au  début  du  mois  d’octobre  1932,  à  des  dates 
qui  seront  fixées  ultérieurement  en  vue  de  la  nomi¬ 
nation  d’un  titulaire  pour  chacune  des'  catégories 
suivantes  : 

b)  Anatomie-chirurgie  (section  d’ophtalmologie 
et  d’oto-rhino-laryngologie)  ; 

c)  Bactériologie,’  hygiène. 

9  Octobre 

Arrêté  du  3  octobre  1931  modifiant  l’arrêté  du  22  dé¬ 
cembre  l'è'iQ  portant  organisation  des  concours  pour 
les  emplois  de  professeurs  agrégés,  chargés  de  cours 
et  prosecteurs  dans  les  écoles  de  médecine  navale. 

■  Cet  arrêté  sera  publié  ultérieurement 

10  Octobre.  . 

Enseignement  de  la  médecine. 

Par  arrêté  du  ministre  de  l’instruction  publique  et 
des  beaux-arts  en  date  du  9  octobre  1931,  un  con¬ 
cours  pour  l’emploi  de  professeur  suppléant  des 
chaires  d’anatomie,  physiologie  et  histologie  à  l’école 
de  plein  exercice  de  médecine  et  de  pharmacie  de 
Rennes  s’ouvrira  le  mardi  19  avril  1932  devant  la 
faculté  de  médecine  de  l’Univer.sité  de  Paris. 


11  Octobre 

Légion  d’honneur. 

Sont  promus  ou  nommés  ou  titre  du  ministère 
de  la  Santé  publique  ; 

Officier.  —  MM.  Bouloumié,  à  Vittel  (Vosges)  ; 
Buizard,  Le  Lorier,  Letellier,  Lévy-Sodal,  Monbrun, 
Rist,  à  Paris  ;  Chavannaz,  à  Bordeaux  (Gironde)  ; 
Thillier,  à  Béthune  (Pas-de-Calaiss). 

Chevalier.  —  MM.  Gapgras,  A.  Hudelo,  Le  Mierre, 
Lipschitz,  Ménard,  A.  Moulonguet,  Pascalis,  Përier, 
Renouard,  Vieubled,  Virey,  à  Paris  ;  de  Alberti,  à 
Nice  (Alpes-Maritimes)  ;  Aumond,  à  Caen  (Calva¬ 
dos)  ;  Barbier,  à  Grenoble  (Isère)  ;  Bergougnat,  à 
Argelès-Gazos  (Hautes-Pyrénées)  ;  Bertholet,  à  Tou¬ 
lon  (Var)  ;  Mlle  Bouet,  à  Vichy  (Allier)  ;  MM.  Chan- 
teux,  à  Falaise  (Calvados)  ;  Delarue,  à  Bar-sur-Seine 
Aube)  ;  Delhaye,  à  Solesmes  (Nord)  ;  Engel,  à  Fla- 
vigny-en-Moselle  (Meurthe-et-Moselle)  Faysse,  à 
Lyon  ;  Hermabessière,  àSaint-Flour  (Cantal)  ;  Horto- 
lès,  à  Montpellier  (Hérault)  ;  Le  Berre,  à  Pontrieux 
(Côtes-du-Nord)  ;  Leclercq,  à  Saint-Lô  (Manche)  ; 
Malfusen,  ,à  Sancerre  (Cher)  ;  Marty,  à  Saint-Cernin 
(Cantal)  ;  Maubert,  à  Fiers  (Orne)  ;  Mutterer,  à  Mul¬ 
house  (Haut-Rhin)  •;  Orabona,  à  Novella  (Corse)  ; 
Penot,  à  Vivo n ne  (Vienne)  ;  Poussin,  à  la  Barre- 
en-Ouche  (Eure)  ;  de  Rocca  Serra,  à  Marseille  ;  Rouil- 
let-Audy,  a  Ussel  (Corrèze)  ;  Sarrazin,  à  Auxerre 
(Yonne)  ;  Sorghus,  à  Schiltigheim  (Bas-Rhin)  ; 


3^4  -  X 


LE,  GONCOURS  MEDIGAL 


43  --  ^5  —  X  —  31 


Thilliez,  à  Lille  (Nord)  ;  Vallée,  à  la  Guerche-de- 
Bretagne  (llle-et- Vilaine)  ;  Argellies,  à  Perpignan 
(Pyrénées-Orientales)  ;  Dur.oi.ser,  à  Sèvres  (Seine-et- 
Oise). 

J\J|É©ECIN-PRGPHARMACIEN, 

Malades  i-ésidant  dans  une  localité 
pourvue  d’une  Qffieine 

Un  médecin,  exerçant  légalement  la^  pro- 
pharmacie,  peiiUil  délivrer  des  médicaments  à 
des.rpalades  habitant  une  commune  voisine  dans 
laquelle. existe  une  officine.de  pharmacien  ? 

La.  loi,  sur  l’exercice  de  la  pharmacie  et  qui 
Bemonte.  au,  21  germinal  an  XI,  autorise,  par 
son.  article. 27,  les  médecins  à  délivrer  leurs  mé¬ 
dicaments.  à  leurs  clients,  à  la  condition  que 
dans  la  localité,  bourg  ou  commune  du  domicile 
du,  médecin  n’existe  pas.  d’offlcine  de  phar¬ 
macien. 

Stricto  sensu,  il  senible  qu’on  doive  inter¬ 
préter  ce  texte  dans,  le  sens  de  la  liberté,  pour 
le.,  médecin,  propharmacien,  de  ne  pas-  avoir  à 
s’enquérir  du  point  de  savoir  si  ses. clients  demeu¬ 
rent  ou  non  dans,  une  localité  pourvue  d’un 
pharmacien,  à  la  condition  que,  da-ns  la  rési¬ 
dence,  du. médecin  il’n’y^a.it  aucune  officine. 

Cependant,  des.  cas  particuliers  se  présentent. 


1®  Le  malade  se  rend  chez  le  médecin,  au 
cabinet  de  ce  dernier.  Le  praticien  est  en  droit 
de  donner  sa  consultation,  puis  de  délivrer  les 
médicaments,  alors  même  qu’il  existe  une  ofïi- 
cine  ouverte  dans  la  commune  du  client,  offi¬ 
cine  qui  serait  susceptible  d’exécuter  l’ordon-  • 
nance. 

2®  Le  malade  fait  appeler  chez  lui  le  médecin  ; 
ce  dernier  doit-il  délivrer  les  médicaments,  alors 
qu’il  existe  une  officine  dans  la  commune  dü  Ueu 
de  résidence  du  patient  f 

Le  Professeur  Perreau,  de  la  Faculté  de  droit 
de  Toulouse,  interprète  l’article  27  de  la  loi  de 
Germinal  dans  le  sens  de  l’affirmative  :  leprophar- 
niacien  serait  en  droit  de  donner  consultation 
et  médicaments  à  son  client,  même  si  le  phar¬ 
macien  réside  à  quelques  pas  du  domicile  du 
malade. 

En  droit  pur,  cette  théorie  est  parfaitement 
soutenable.  Cependant,  en  équité,  je  ne  la  crois 
pas  défendable. 

Le  législateur,  de  l’an  XI  a  vouluque  le  malade  | 
n’ait  pas  à  souffrir  de  l’éloignement  des  officines, 
surtout  qu’à-  cette-  époque,  les  moye-ns  d‘e  com- 
munications'  de  village  à:  village  n’étaient  pas 
faciles-. 

Dans  l’intérêt'  du  malade,  le  médecin  a  été 
autorisé  à  délivrer  des  médicaments  lorsqu’il 
n’y  a  pas  d’offleine  ouverte  au  lieu  de  résidence 
du  praticien.  Mais  ce  n’est  qu^une  tolérance. 


^^hantiUc^  rt.  Jhwhurva 
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■personnellement,  je  voudrais  qu’il  n’y  ait 
qu’un  seul  diplôme  de  l’art  de  guérir  et  que  le 
médecin  soit,  partout,  qualifié  pour  vendre  des 
drogues  à  ses  clients.  11  s’eh  tirerait  aussi  bien 
que  les  «  élèves  »  ou 'lés  employés  non  diplômés,' 
qui  gèrent  seuls  certaines  pharmacies. 

Mais,  mes  désirs  n’étant  pas  des  réalités,  je 
crois  que,  dans  l’espèce  actuelle,  le  médecin  doit 
s’abstenir  de  délivrer  des  médicaments  à  ceux 
de  ses  clients  qu’il  yisite  à  domicile,  dans  une 
commune,  pourvue  d’un  pharmacien.  Simple 
question  de  déontologie  et  de  confraternité. 

3®  Un  propharmacien  peut-il  délivrer  des 
médicaments  à  un  client,  porteur  d’une  ordon¬ 
nance  rédigée  par  un  confrère  d’une  autre  loca¬ 
lité  ? 

Oui,  à  la  rigueur.  Mais,  si  le  malade  peut 
facilement  se  faire  servir  dans  une  pharma¬ 
cie  proche  de  chez  lui,  le  propharmacien  doit 
refuser  d’exécuter  l’ordonnance,  parce  que,' dit 
la  loi  de  germinal,  il  n’a  pas  le  droit  de  tenir  of-  : 
ficine  ouverte.  . 

C’est  tenir  officine  ouverte  que  de  débiter,  : 
à  tout-venant,  les  médicaments,  alors  que  le  ■ 
médecin  propharmacien  ne  les  a  pas  ordonnés  ; 
lui-même.  ■ 

Nous  nous  trouvons  donc  en  présence  de  l’ap-  ' 
plication  d’une  loi  cîuelque  peu  Vieille,  au  regard  i 
des  transformations  de  la  vie  actuelle.  . 

Ces  conflits  doivent  se  régler  déontologique- 


ment,  entre  syndicats  de  médecins  et  de  phar¬ 
maciens.  Une  action  en  justice  donnerait  lieu  à 
des  interprétations  qui,  en  fin  de  compte, seraient 
susceptibles  d’être  soumises  à  la  Cour  de  Cassa¬ 
tion. 

Avec  l’extension  des  produits  pharmaceutiques 
spécialisés,  avec  le  nombre  croissant  des  bazars 
en  pharmacie,  avec  la  généralisation  des  offi¬ 
cines  gerées  par  des  non  diplômés,  avec  ou  sans 
comirlicité  d’un  diplômé,  ou  d’un  prête^norn,  une 
refonte  de  la  loi  de  germinal  s’impose  et  je  désire, 
pour  ma  part,  que  le  docteur  en  médecine  soit, 
nartout,  libre  dè  vendre  des  médiçanients  à  sa 
clientèle. 

Mais,  en  attendant,  nous  pouvons  dire  que 
légalement  le  propharmacien,  installé  dans  une 
commune  où  il  n’y  a  pas  d’officine  ouverte  peut 
délivrer  des  médicanients  à  tops  ses  propres  ma¬ 
lades  ;  mais,  déontologiquement,  il  doit  s’.abte- 
nir,  lorsque  le  malade  a  tonte  facilité  pour  s’ap¬ 
provisionner  dans  une  officine  voisine, 

Aux  syndicats  à  régler  localement  ces  conflits. 

Dr  Paul  Boudin. 
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LE  MEDECIN  COLONIAL 


Une  conlérence  dn  D*’  Al)batucci 

Le  lundi,  5  octobre  1931,  à  17  heures,  une  confé¬ 
rence  a  été  faite  à  l’Exposition  coloniale,  Pavillon 
des  Forces  d’Outre-mer,  par  le  médecin-colonel 
Abbatucci  sur  «  Le  médecin  colonial  »,  que  nous 
publierons,  prochainement.  . 

Le  médecin  généra!  inspecteur  Emily  présenta  tout 
d’abord  l’orateur  à  ses  auditeurs,  venus  en  grand 
nombre  pour  écouter  le  développement  de  cette 
question,  si  intéressante.  Le  D"'  Abbattucci  prit 
ensuite  la  parole,  et  tout  d’abord  exposa,  avec  beau¬ 
coup  de  verve,  l’éclosion  et  le  développement  de  sa 
propre  vie  coloniale  ;  dans  toutes  ’es  régions  où  il 
séjourna,  il  assista  ainsi  à  une  vraie  '«  farqndole  des 
races  ».  Arrivé  sous  les  Tropiques,  il  fut,  pour  com¬ 
mencer,  un  observateur  sagace  de  tous  les  faits  de 
chaque  jom-,  comme  de  tous  les  cas  cliniques  qu’il 
put  rencontrer.  Classant  peu  à  peu  ses  idées,  il  put 
en  déduire  progressivement  une  ligne  de  conduite 
pour  l’hygiène,  comme  pour  le  traitement  et  la  pro¬ 
phylaxie  des  maladies  endémo-épidémiques. 

La  vie  coloniale  du  Abbatucci  est  d’ailieurs 

celle  de  tous  les  médecins  coloniaux.  Explorateurs 
d’abord,  ils  deviennent  ensuite  médecins  d’organi¬ 
sation  médicale  et  de  prophylaxie. 

-  Or.  tout  médecin  colonial  doit  s’efforcer  de  résou¬ 
dre  1’  «  équation  coloniale  ordinaire  »  :  climat, 
maladies,  milieu  indigène. 


Le  climat,  .en  effet,  possède  une  gi’ande  Influence, 
sur  l’éclosion  et  l’aggravation  des  maladies.  Tânt  par 
son  soleil  vertical  (dont  il  est  plus  .difficile  de  se 
protéger)  que  par  sa  grande  humidité. 

Quant  aux  maladies  endémo-épidémiques,  ou 
endémiques,  le  médecin  est  considérablement  secondé 
actuellement  par  les  récentes  découvertes  scienti¬ 
fiques  ;  vaccins,  sérums,  etc. 

Enfin,  ii  lui  faut  construire  des  hôpitaux,  puis  des 
dispensaires  aux  lieux  de  consultation  ;  il  faut  que  des 
équipes  sanitaires  mobiles  partent  constamment  à  la 
recherché  des  porteurs  de  germes,  afin  de  rendre 
plus  sain  le  milieu  indigène. 

En  fin  de  séance,  des  films  furent  projetés  sur 
l’histoire  des  Touaregs,  «des Sultans  noirs  »,  sur 
l’histoire  et  le  développement  de  Fez. 

Nous  adressons  nos  plus  vils  compliments  à 
l’éminent  conférencier,  que  iutle  D'' Abbatucci.  Doué 
d’un  grand  talent  d’exposition,  d’une  haute  culture 
littéraire,  il  sut  capter  l’attention  de  tous  durant 
quelques  agréables  moments. 


PETITE  QUESTION  D’USAGE  PROFESSIONNEL 

Comment  signe  une  femme-médecin  mariée  7 

«  Si  vous  ouvrez  un  Annuaire,  vous  constatez  que, 
parmi  les  femmes-médecins  mariées,  les  unes  ont 
conservé  leur  nom  de  jeune  fille,  en  le  faisant  suivre 
du  nom  de  leur  mari  ;  d’autres  ont  placé  en  premier 


PREPARATION/  PRATIQUE/  ET  AGREABLE/1 

CHUNTURE  DE  MASHE/IUM 


42,  BOUL.  St-MARCEL 
PARIS  (B'I  i 
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le  nom  du  mari.  Pourquoi  cette  différence?  »,  me  de¬ 
mande  une  jeune  doctore,sse  qui  vient  de  se  marier  et 
hésite  entre  ces  deux  partis. 

Voici  ma  réponse  pour  combler  une  petite  lacune 
que  j’ai  laissée  dans  le  chapitre  de  ma  «  Vie  du  Mé¬ 
decin  »,  consacré  à  nos  confrères  féminins. 

Si  Mlle  le  D»  .4..  épouse  un  médecin  le  B.  elle 
prend  habituellement  la  signature  Mme  le  D»  B. -A. 
Ce  mariage  de  deux  médecins  constitue  une  sorte 
de  raison  sociale  où  les  associés  ont  également  le 
droit  légal  de  signer  D»  A.  et  D’’  B. 

Pour  citer  un  exemple  de  la  plus  haute  notoriété, 
Mlle  le  Klumpke,  ancien  interne  des  hôpitaux  de 
Paris,  ayant  épousé  le  professeur  Déjerine  signait 
Déjerine- Klumpke.  Ce  couple  si  prématurément  en¬ 
levé  à  la  Science  a  laissé  une  fuie  Mlle  Y.  Déjerine, 
ancien  interne  elle  aussi,  qui  a  épousé  le  chirurgien 
Sorrel  ;  elle  figure  dans  l’Annuaire  sous  le  nom  de 
Mme  Sorrel,  née  Y.  Déjerine. 

Mais  si  Mlle  le  D»  A.,  à  qui  la  Faculté  a  délivré  le 
diplôme  doctoral,  épouse  M.  B.,  ingénieur,  avocat, 
négociant,  elle  ne  peut  légalement  signer  D»  B.-A. 
Aussi  maintient-elle  en  tête  son  nom  de  jeune  fille, 
du  moins  dans  ses  actes  professionnels  et  signe  Mme 
le  D''A.-B. 

J’ai  eu  la  même  année  comme  élèves,  dans  mon 
service,  deux  jeunes  filles  qui  ont  épousé  l’une  un  mé¬ 
decin,  l’autre  un  ingénieur  :  elles  ont  suivi  cette  rè¬ 
gle,  qui  est  conforme  à.  la  logique  et  me  paraît  con¬ 
firmée  par  l’usage.  Paul  Le  Gendre, 

de  l’Académie^de  Médecine. 


COMMUNIQUÉ 

de  la  FédéraHon  des  Syndicats  médicaux 
de  la  Seine 

28,  rue  Serpente,  Paris  (6®) 

Nous  sommes  informés  que  certaines  mutualités 
par  l’intermédiaire  de  leurs  infirmières  visiteuses  ou 
même  de  leur  service  médical,  donneraient  aux  assu¬ 
rés  sociaux  de  leurs  caisses  primaires  des  directives 
concernant  leur  traitement  ou  tenteraient  de  les 
diriger  sur  certains  étabxissements  de  soins. 

Si  l’existence  de  ces  pratiques,  d’ailleurs  contrai¬ 
res  aussi  bien  à  l’esprit  et  à  la  lettre  de  la  loi  qu’aux 
co'nventions  signées  nous  était  confirmée,  il  y'aurait 
lieu  d’y  mettre  obstacle  avant  qu’elles  ne  se  déve¬ 
loppent  et  n’aient  rendu  la  tâche  du  médecin  trai¬ 
tant  impossible. 

Aussi  prions-nous  instamment  les  confrères  qui 
auraient  connaissance  de  faits  de  ce  genre  de^bien 
vouloir  les  signaler  au  secrétaire  de  la  Fédération 
des  syndicats  médicaux  de  la  Seine,  28,  rue  Serpente, 
à  Paris. 
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CORRESPONDANCE 

Application  du  Tarif  Fallières 

5147.  —  Libre  choix  du  radiographe 

Plusieurs  confrères  me  signaler t  que  lorsqu’ils 
demandent  i’autorisation  de  radiographier  pour  des 
accidents  du  travail  à  l’agent  locai  de  la  Cie  La  il*, 
celui-ci  essaie  de  les  dissuader  d’aller  chez  moi  et  les 
prie  d’envoyer  murs  blessés  pour  radiographies  chez 
mon  honorable  concurrent  le  D*'  N.  Ceci,  je  puis  le 
prouver.  Or,  le  blessé  a-t-il  le  droit  de  choisir  le  ra- 
diogTüphe  comme  le  médecin,  ou  la  Cie  peut-elle  choi-- 
sir  le  ràdiographe  (théorie  que  j’ai  entendu  soutenir 
par  des  amis  agents  d’assurances)?  Pourrais-je  avec 
quelque  chance  et  avec  l’appui  du  «  Sou  »  actionher 
devant  le  tribunal,  et  quelle  juridiction  et  de  quelle 
façon  ? 

;  Dr  M. 

Réponse. 

Le  blessé  a  le  libre  choix  de  son  médecin  et 
de  son  pharmacien  en  A.  T.  comme  en  A.  S.  Une 
compagnie  d’assurance  ne  peut  donc  l’obliger  à  se 
rendre  cheziinradiographequelconque.  Pourfaire 
un  procès  en  détournement  de  clientèle,  auquel 
cas  le  «  Sou  »  ne  ms  paraît,  a  priori,  pas  devoir 
vous  refuser- son  appui,  il  faudrait  un  dossier. 


contenant  des  preuves  précises  avectémoignage 
écrit  d’accidentés  du  travail.  C’est  là  une  condi¬ 
tion  esseiitielle  pour  pouvoir  espérer  vous  faire 
rendre  justice.  '  • 

Dr  F.  Decourt. 


Fiscalité. 

4527.  —  Rehaussement  des  dcclaralious 

Je  reçois  ce  mâtin  une  lettre  recommandée  du 
contrôleur  des  contributions  directes  me  disant  que 
les  chiffres  déclarés  annuellement  par  moi  de  1926 
à  1931  ne  sont  pas  en  rapport  avec  les  sommes  né¬ 
cessaires  pour  subvenir  à  mon  entretien  et  à  celui  de 
ma  famille  et  il  m’invite  à  fournir  à  ce  sujet  toutes 
explications  indispensables. 

Comme  explication  je  ne  puis  dire  qu’une  chose 
c’est  que  je  suis  surpris  moi-même  de  pouvoir  arri¬ 
ver,  avec  le  peu  que  je  gagne,  à  entretenir  les  miens. 
Venu  déjà  vieux  m’installer  en  1924,  dans  ce  pays 
j’y  fais  actuellement  mille  francs  de  bénéfices  nets 
par  mois,  alors  qu’en  1926  je  n’arrivais  qu’à  9.000  fr. 
par  an.  J’ai  une  petite  pension  d’invalidité  de 
guerre  20  %  ==  1.840  fr.  par  an,  que  je  n’ai  pas  décla¬ 
rée,  et,  depuis  l’an  dernier  une  allocation  de  combat¬ 
tant  de  1.200  fr.  Malgré  cela,  sans  le  secours  de  mon 
frère,  Sans  les  parrai.tis  de  mes  deux  petits  enfants 

Voir  la  suite  page  LIX-3301 
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LA  JOUENÊE  DU  CÔNCÔUES  MÉPICÂL 

22  NOVEMBRE  1931 


Les  Assemblées  Générales  du  CONCOURS  MÉDICAL  et  de  ses  FILIALES  se  tiendront  le 
DIMANCHE  M  NOVEMBRE  1931,  chez  Marguepy,  34,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  dans- 
l’ordre  suivant  :  .  . 

I.  — A  trois  heures  et  demie. 

MUTUALITÉ  FAMILIALE  OU  CORPS  MEDICAL  FRANÇAIS 

ASSEMBLÉES  ^GÉNÉRALES  ORDINAIRE  ET  EXTRAORDINAIRE 

IL  —  A  quatre  heures  et  quart 

SOCIÉTÉ  D’ÉTUDES  DU  CONCOURS  MÉDICAL 

III.  —  A  cinq  heures 

SOU  MÉDICAL 

ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE  ORDINAIRE 

IV.  —  A  six  heures 

SÉANCE  RÉCRÉATIVE 

'  Le  programme  en  sera  publié  dans  le  prochain  numéro. 

V.  —  A  sept  heures 

DINER.  —  Souscription  50  fr.  (Le  complément  sera  payé  par  la  Caisse  de  la  Société  d’Etudes.) 

A  dix  heures. 

BAL.  —  Les  familles  des  membres  et  amis  du  Concours  médical  et  de  ses  Filiales  sont  invitées 
à  assister  à  la  Soirée  dansante  qui  fera  suite  au  Dîner. 

AVIS  TRÈS  IMPORTANT.  —  Les  confrères  qui  se  proposent  d’assister  au  Dîner  sont  ins¬ 
tamment  priés  de  se  faire  inscrire  aaanf  le  20  novembre,  aux  bureaux  du  Concours  médical,  37,  rue  de 
Bellefond,  Paris-Q®. 
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PROPOS  DU  JOUR 


Le  Deuxième  centenaire  de  l’Académie  de  Chirurgie 
Les  origines  de  l’Académie.  Exposé  historique  de  la  corporation 
des  chirurgiens  du  Xlli'^  siècle  au  XIX<^  siècle. 


Devançant  de  plus  de  deux  mois  sadateexacte, 
l’Académie  de  Médecine  vient  de  célébrer  le  deu¬ 
xième  centenaire  de  la  fondation  de  l’Académie 
de  Chirurgie  dont  elle  fut  en  partie  l’héritière. 

Ce  fut  le  19  novembre  1731  que  Louis  XV  par 
l’intermédiaire  du  Secrétaire  d’Etat  de  Sa  Mai¬ 
son  Royale,  M.  de  Maurepas  approuva  le  règle¬ 
ment,  élaboré  par  ses  deux  premiers  chirurgiens, 
Georges  Mareschal  et  La  Peyronie,  instituant 
une  Société  Académique  des  chirurgiens  de  Paris 
qui  devait  être  présidée  par  le  Premier  chirur¬ 
gien  du  Roi  et  qui  pouvait  échanger  des  corres¬ 
pondances  avec  les  chirurgiens  de  province.  Le 
18  décembre  se  tint  la  première  réunion  chez 
Georges  Mareschal  ;  68  chirurgiens  sur  70  aca¬ 
démiciens  y  assistèrent.  On  y  nomma  le  bureau 
qui  fut  composé  de  Jean  Louis  Petit,  directeur, 
Malaval,  vice-directeur,  Morand,  secrétaire  gé¬ 
néral,  Le  Dran  et  Garengeot,secrétairesadjoints 
et  Bourgeois  fils,  trésorier.  Comme  pour  les  au¬ 
tres  Académies,  le  Roi  ne  voulut  pas  donner 
d’emblée  le  titre  d’ Académie  à  la  nouvelle  so¬ 
ciété,  ce  ne  fut  que  le  2  juillet  1748,  que  Pichault 
de  la  Martinière,  successeur  de  La  Peyronie  à  la 
charge  de  Premier  chirurgien  du  Roi,  obtint 
les  lettres  patentes  autorisant  la  Société  Aca¬ 
démique  des  Chirurgiens  parisiens  à  prendi’e  le 
titre  A' Académie  de  Chirurgie  de  Paris. 

A  cette  occasion,  nous  allons  essayer  d’exposer 
brièvement  l’histoire  assez  confuse  des  chirur¬ 
giens  de  Paris  sous  ]’.4ncien  régime.  Cela  nous 
permettra  de  montrer  quel  fut  le  rôle  égoïste, 
ridicule,  sinon  odieux,  de  la  vaniteuse  Faculté  de 
médecine,  de  faire  assister  au  triomphe  des  chi¬ 
rurgiens,  hommes  de  progrès,  et  à  l’effondre¬ 
ment  des  Docteurs  Régents,  de  la  Faculté,  à  l’es¬ 
prit  rétrograde  et  sottement  traditionnaliste,  et 
cela,  jusqu’au  14 frimaire  an  III  (4 décembre  1794) 
où  la  Convention  nationale,  créant  les  trois 
écoles  de  santé  de  Montpellier,  Paris  et  Stras¬ 
bourg  unit  définitivement  médecins  et  chirur¬ 
giens.  Une  médaille  fut  alors  frappée  dont 
l’avers  porte  les  effigies  de  Jean  Fernel  et  d’Am¬ 


broise  Paré  avec  l’inscription  :  La  médecine 
rendue  à  son  unité  primitive,  tandis  qu’elle  em¬ 
prunte  pour  le  revers,  celui  de  la  médaille 
frappée  en  1774  sous  Louis  XVI,  figurant  le  nou¬ 
veau  palais  de  l’Académie  de  chirurgie  (l’ancien 
Collège  de  Bourgogne  qui  est  l’Ecole  de  méde¬ 
cine  actuelle)  avec  les  inscriptions  :  . 

Ædes  Academi.  et  Scho.  Chirurg. 

Regia  Muxificextia  inchoat. 

MDCCLXX  AbSOL. 

MDCCLXXIV 


Il  y  a  une  part  de  légende  dans  les  origines  de 
la  chirurgie  française. 

D’ après  Quèsnay,  qui  le  premier  fit  des  recher¬ 
ches  à  ce  sujet,  les  chirurgiens  qui  au  XIlI® 
siècle  formaient  une  sorte  d’aristocratie  dans  la 
Corporation  de  la  barberie,  auraient  obtenu  de 
Saint  Louis  la  Création  du  collège  de  Saint-  Corne 
et  Saint-Damien,  dont  les  statuts  auraient  été 
rédigés  par  Jean  Pitard,  chirurgien  du  Roi. 
De  la  Noue  au  commencement  du  XVI F  siècle 
qurait  eu  en  mains  la  Charte  signée  par  Saint- 
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Louis  à  ce  sujet,  mais  le  premier  document  d’une 
réelle  authenticité  est  une  ordonnance  de  la  fin  ■ 
du  XIII®  siècle,  insérée  dans  le  Livre  des  Métiers 
d’Etienne  Boileau,  prévôt  de  Paris,  enjoignant 
a.ux  chirurgiens  de  dénoncer  à  la  police  les 
meurtriers  et  larrons  qui  auraient  recours  à  leurs 
soins.  Une  autre  ordonnance  de  1301  imposait 
aux  barbiers,  voulant  faire  de  la  chirurgie,  un 
exaAien  passé  devant  un  jury  de  maîtres  de  chi¬ 
rurgie.  D’autre  part  le  registre  de  la  taille  de  1292 
nous  apprend  qu’il  y  avait  à  cette  époque  à  Pa¬ 
ris  151  Barbiers  chirurgiens. 

Là  se  borne  tout  cè  que  l’on  connaît  de  cer¬ 
tain  sur  les  origines  de  la  chirurgie  française,  bien 
qu’encore  l’authenticité  des  statuts  de  Jean  Pi- 
tard  et  de  la  création  du  Collège  de  Saint-Côme 
et  Saint-Damien  par  Saint-Louis  soit  plus  que 
discutable.  , 

Les  médecins  qui  faisaient  partie  de  l’Univer¬ 
sité  au  XIII®  siècle,  ne  pouvaient  faire  de  chi¬ 
rurgie  ;  le  Concile  deLatranle  leur  avait  interdit 
en  1215  en  proclamant  : 

Eeclesia  abhorret  a  sanguine 

Il  y. avait  déjà  au  XIII®  siècle  deux  classes' 
dans  le  métier  de  barberie  : 

1®  Les  barbiers  laïcs,  dits  plus  tard  barbiers 
chirurgiens  ou  chirurgiens  à  robe  courte  ; 

2®  Les  barbiers  clercs,  dits  plus  tard  chirurgiens 
barbiers,  chirurgiens  de  Saint-Gôme  ou  chirur¬ 
giens  de  robe  longue! 

La  légende  veut  que  Jean  Pitard,  assisté  du 
milanais  Lanfranc,  ait  organisé  l’enseigne¬ 
ment  de  la  chirurgie  et  obtenu  de  Saint  Louis 
l’institution  d’examens  pour  autoriser  les  chirur¬ 
giens  barbiers  à  pratiquer  des  opérations  chirur¬ 
gicales.  Une  ordonnance  du  Roi  Jean  II  de  1352, 
confirmée  par  une  nouvelle  ordonnance  royale 
de  1364,  crée  de  ce  fait  une  sorte  de  privilège 
pour  les  harbiers-clercs,  tandis  que  les  barbiers 
laïcs  obtenaient  en  1370  la  dispense  du  guet, 
Imposé  aux  autres  corporations. 

En  1371,  le  Roi  revient  sur  les  ordonnances  de 
1352  et  1364,  il  donne  le  droit  d’opérer  aux  deux 
classes  de  barbiers,  placés  sous  la  dépendance 
du  premier  barbier  du  roi,  car  les  pauvres  gens  ne 
pouvaient  se  faire  soigner  par  les  chirurgiens  de 
robe  longue,  «  gens  de  grant  estât  et  de  grant 
sallaire.  »  (Déjà  !) 

Les  chirurgiens  de  Saint-Côme  demandèrent 
alors  à  être  admis  dans  l’Université,  ils  sont 
Maîtres  ès-arts  (1)  et  savent  le  latin.  L’Université 

(1)  Ce  qui  correspondait  à  bachelier  à  notre  épo- 


les  repousse,  car  ils  font  un  métier  manüél, 
et  ne  les  admet  que  comme  écoliers. 

En  1423,  les  chirurgiens  de  Saint-Côme  obtien¬ 
nent  du  Prévôt  de  Paris  une  ordonnance  interdi¬ 
sant  aux  barbiers  de  faire  de  la  chirurgie,  mais 
peu  après  le  Prévôt  revient  sur  sa  décision.  Les 
chirurgiens  en  appellent  au  Parlement  qui  les 
repousse. 

En  1465,  Louis  XI  à  la  requête  de  Son  chirur¬ 
gien,  Olivier  le  Daim,  confond  en  une  seule  lés 
deux  classes  de  barbier,  leur  impose  des  e.xa- 
mens  et  crée  la  confrérie  de  Saint-Côme  et  Saint- 
Damien. 

Au  XAl®  siècle  les  chirurgiens  de  Saint-Côme 
qui  ont  des  lettres  et  d  ésirent  toujours  entrer  dans 
r  Université,  prenant  fâcheusement  exemple  snf 
la  Faculté  de  médecine,  rougissent  de  faire  un 
métier  manuel,  ils  se  contentent  de  prescrire  des 
remèdes,  pendant  ce  temps  là  les  barbiers  tra¬ 
vaillent  et  opèrent  et  cela  d’autant  plus  que  les 
Docteurs  Régents  de  la  Faculté,  outrés  de  la  con¬ 
currence  que  leur  font  les  chirurgiens  de  Saint- 
Côme,  organisent  des  leçons  d’anatomie  en  langue 
vulgaire  pour  les  barbiers.  En  1505,  la  Faculté 
passe  un  traité  avec  la  Communauté  des  barbiers- 
chirurgiens  ;  elle  fera,  après  les  avoir  instruits, 
passer  les  examens  de  maîtrise  aux  barbiers 
devant  deux  de  ses  docteurs.  Les  barbiers  seront 
qualifiés  de  tonsures  chiriu'giet  prêteront  serment 
à  la  Faculté. 

.Les  chirurgiens  de  Saint  Côme  vaincus  s’humi¬ 
lient.  En  1510,  ils  prêtent  serment  devant  le 
doyen  de  la  Faculté,  Joannes  Avis  (Jean  Loysel), 
promettant  de  ne  plus  prescrire  Mystères,  apo- 
zèmes  etmédecines.  Us  passeront  leurs  examens 
de  maîtrise  devant  un  jury,  composé  d’un  docteur 
en  médecine  et  de  deux  chirurgiens  jurés  du  Châ¬ 
telet.  Les  barbiers  sacrifiés  devront  se  borner  aux 
saignées  et  à  soigner  les  clous,  anthrax,  bosses 
et  charbons. 

En  1515,  la  Confrérie  de  Saint-Côme  s’érige 
en  Collège  sans  que  la  Faculté  songe  à  s’y  oppo¬ 
ser. 

François  I®i’  consent  en  1544  àcréerune  Faculté 
de  chirurgie  et  accorde  au  Collège  de  Saint-Côme 
des  privilèges  universitaires,  mais  l’Université 
n’obéit  pas  à  la  décision  du  Roi. 

Dix  ans  plus  tard  (1554)  Ambroise  Paré,  reçu 
Maître  barbier  en  1536,  est  admis  au  Collège 
de  Saint-Côme. 

Henri  III  qui,  après  ses  prédécesseurs,  avait 
conservé  A.  Paré  comme  chirurgien,  promulgua 
en  1576  des  ordonnances  autorisant  le  Collège 
de  Saint-Côme  à  ouvrir  des  Cours.  Les  méde- 
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oins  s’y  opposèrent,  le  Parlement  refusa  d’enre¬ 
gistrer  les  ordonnances  et  la  Faculté  opposa  de 
nouveau  les  barbiers  aux  chirurgiens.  Ces  der¬ 
niers  eurent  recours  au  Pape.  Grégoire  XIII 
autorisa  les  chirurgiens  de  Saint-Côme,  maîtres 
ès-arts,  à  passer  des  examens  de  licence  et  à  en¬ 
seigner. 

L’Université  mit  en  doute  l’authenticité  de  la 
bulle  du  Pape,  porta  l’affaire  de’vant  le  Parle¬ 
ment  et  les  chirurgiens  durent  encore  une  fois 
s’incliner. 

Le  XVII®  siècle  devait  être  plus  favorable  aux 
chirurgiens. 

Le  27  septembre  1601  naquit  Louis  XIII,  le 
jour  de  la  fête  de  Saint  Côme  et  de  Saint  Da¬ 
mien.  Les  chirurgiens  surmontèrent,  en  l’hon¬ 
neur  de  cet  événement,  leurs  armes,  composées 
de  trois  boites  d’argent,  d’une  fleur  de  lis  d’or. 

En  1637,  une  nouvelle  corporation,  celle  des 
barbiers-barbants-étüvistes,  n’étant  pas  autori¬ 
sés  à  pratiquer  la  chirurgie,  fut  créée.  Les  chirur¬ 
giens  de  Saint-Côme  et  les  barbiers-chirurgiens 
se  confondirent.  Cette  fusion  fut  ratifiée  par 
arrêt  du  Parlement.  Mais  les  chirurgiens  eurent 
la  prétention  de  délivrer  des  licences  et  de 
s’ériger  en  Collège.  Le  doyen  de  la  Faculté  ,  Gui 
Patin,  leur  intenta  un  procès  à  ce  sujet  en  1657. 
Le  Parlement  rendit  en  1660  un  arrêt  imposant 
aux  chirurgiens  de  se  soumettre  à  la  Faculté  ; 

Mais  les  chirurgiens  ne  respectèrent  pas  l’arrê. 
Le  12  novembre  1667,  le-  doyen  de  la  Faculté, 
Mauvillain,  fut  en  personne  effacer  le  mot  Colle- 
giiim,  inscrit  par  lès  chirurgiens  au-dessus  de  la 
porte  de  leur  Communauté.  La  Faculté  pro¬ 
testa  encore  contre  l’achat,  parles  chirurgiens  au 
bourreau,  de  cadavrés  de  suppliciés  dont  elle  avait 
le  monopole.  Tout  ceci  donna  lieu  à  des  scènes 
burlesques,  où  les  docteurs  en  corps  et  en  robe 
furent  manifester  devant  Saint-Côme  à  la  grande 
joie  des  Parisiens. 

En  1668,  Louis  XIV  enleva  au  premier  bar¬ 
bier  du  Roi.  la  juridiction  des  barbiers  chirur¬ 
giens  et  la  donna  à  son  premier  chirurgien. 

En  1672,  Louis  XIV  institua  au  Jardin  du 
Roi  l’enseignement  de  la  chirurgie, conflé  au  chi¬ 
rurgien  de  Saint-Côme,  Dionis,  en  dépit  de  la 
Faculté. 

'1686  fut  l’année  de  la  fistule. 

Le  premier  chirurgien  Félix  Tassy  opéra  avec 
habileté  et  succès  Louis  XIV.  Il  fut  annobli  avec 
la  faculté  d’exercer  sans  déroger  sa  profession 
manuelle.  Il  devint,  chose  inouïe  à  l’époque, 
Félix,  écuyer,  seigneur  des  Moulineaux. 


Ce  fut  le  commencement  du  triomphe  des  chi¬ 
rurgiens. 

Le  16  juin  1691  ils  achètent  aux  Cordeliers  un 
terrain  pour  y  faire  construire  un  amphithéâtre 
et  sont  autorisés  à  faire  frapper  des  jetons  à  l’ef¬ 
figie  de  Louis  XIV  âvec  au  revers  la  silhouette 
de  leur  amphithéâtre  d’anatomie. 


Georges  Mareschal  .succède  à  Félix  en  1703 
dans  la  charge  de  premier  chirurgien  et  acquiert 
un  prestige  mérité  et  une  grande  autorité. 

Il  obtient  en  1724  de  Louis  XV  la  création  de 
cinq  chaires  professorales  à  Saint-Côme.  Cela 
provoque  de  nouvelles  manifestations  burlesques 
des  docteurs  régents  de  la  Faculté  de  médecine 
qui  sont  accueillies  par  les  huées  et  les  moque¬ 
ries  du  peuple  de  Paris. 

En  1731,  Georges  Mareschal  et  sonsuccesseur 
désigné  La  Peyronie  obtiennent  du  Roi  la  fon¬ 
dation  de  la  Société  Académique  des  chirurgiens 
de  Paris,  annexée  aux  Ecoles  qui  prit  le  titre  en 
1748  d’Académie  de  chirurgie. 

Enrichie  par  La  Peyronie  qui  lègue  sa  fortune 
et  fonde  des  prix  annuels,  sagement  administrée 
par  Pichaut  de  la  Martinière,  successeur  de  La 
Peyronie  comme  premier  chirurgien  du  Roi,  la 
nouvelle  Académie  obtient  en  1750,  l’entrée  des. 
chirurgiens  dans  l’Université  de  Paris. 


En  1768,  elle  achète  le  Collège  de  Bourgogne 
pour  s’y  établir  et  Gandouin  construit  tout  aus¬ 
sitôt  l’édifice  dont  Louis  XVI  pose  solennelle- 


43  —  25  —  X  —  31 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


3263 


ment  en  1774  la  première  pierre  alors  qu’il  est 
terminé. 

En  1776,  les  chirurgiens  ont  cédé  leurs  vieilles 
écoles  des  Cordeliers  à  l’Ecole  gratuite  de  dessin 
et  s’installent  dans  leur  nouveau  Palais,  ils  y 
font  soutenir  les  premières  thèses  de  chirurgie. 


Pendant  ce  temps,  la  faculté  de  médecine,  qui 
a  du  quitter  les  Ecoles  de  la  rue  de  la  Bucherie 
qui  s’effondrent,  s’abrite  mal  rue  Jean  de  Bauvais 
dans  les  anciennes  écoles  de  Droit  qui  sont  en  rui¬ 
nes  et  le  dernier  doyen,  Boiirru  ,  qui  ne  peut 
trouver  de  successeur,  une  fois  sa  période  règle¬ 
mentaire  de  décanat  écoulée,  erre  dans  le  quar¬ 
tier  latin  à  la  recherche  vaine  d’un  gîte  pour  sa 
Faculté  en  décadence. 

La  Révolution  met  un  terme  à  cette  situation 
tragi-comique.  Le  18  août  1792  les  'Congréga¬ 
tions  laïques.  Faculté  et  Académie,  sont  sup¬ 
primées. 

Le  4  décembre  1794,  Fourcroy  obtient  de  la 
Convention  un  décret  qui  créeles  Ecoles  de  Santé, 


et  celle  de  Paris  s’installe  dans  la  Palais  de  l’Aca¬ 
démie  de  chirurgie.  Le  17  mars  1808  cette  école 
devient  la  Faculté  de  médecine; 

Les  luttes  entre  médecins  et  chirurgiens  sont 
définitivement  terminées. 


Le  médecin  Jean  Fern.el  fraternise  avec  le  chi¬ 
rurgien  Ambroise  Paré  sur  la  même  médaille  et 
La  Médecine  est  rendue  à  son  unité  primitive  (1). 

J.  Noir. 


(1)  Cet  historique  de  la  corporation  des  chirurgiens 
de  Paris  a  fait  l’objet  d’une  communication  à  la  Société 
historique  et  archéologique  de  «  La,  Montagne  Sainte- 
Geneviève  et  ses  abords'  »  le  2  juin  1931  par  le  D'  Noir, 
avec  présentation  de  nombreux  documents  (médailles, 
jetons,  parchemins  et  estampes). 
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Travaux  Originaux 

APPENDICITE  ET  GROSSESSE  C) 

Par  Henri  Vignes, 

Professeur  agrégé  à  la  Faculté, 
Accoucheur  de  la  Charité. 


Quand  une  appendicite  évolue  chez  une  femme 
enceinte,  celle-ci  a  beaucoup  plus  de  mauvais 
risques  que  n’en  aurait  une  femme  non  enceinte. 
La  masse  de  l’utérus  gravide,  masse  grosse, 
masse  qui  grossit,  est  obligée, de  faire  mauvais 
ménage  avec  le  foyer  infectieux  plus  ou  moins 
bien  limité,  qui  est  son  proche  voisin. 

Aussi  la  coexistence  d’une  appendicite  et 
,  d’une  grossesse  pose-t-elle,en  général,  des  problè¬ 
mes  angoissants. 

Je  voudrais  vous  exposer  très  schématique¬ 
ment,  les  éléments  de  ces  problèmes,  pendant  la 
gestation  et  pendant  les  suites  de  couches  (2). 
Pendant  la  gestation,  nous  examinerons,  succes¬ 
sivement,  trois  éventualités  :  appendicite  aiguë, 
appendicite  chronique,  ancien  foyer  d’appendi¬ 
cectomie. 

Appendicite  aipuc  pendant  la  yestation 

Il  n’est  pas  probable  que  la  gestation  favorise 
l’apparition  de  l’appendicite  aiguë  —  car,  si  cela 
était,  nous  verrions  beaucoup  plus  d’appendicites 
chez  la  femme  enceinte  que  nous  n’en  voyons  et, 
surtout,  nous  devrions  observer  fréquemment 
des  cas  où  la  crise  «  gravidique  »  serait  la  pre¬ 
mière  crise,  ce  qui ,  au  contraire,  est  rare. 

Dans  les  maternités,  sur  mille  cas  de  grosses¬ 
se,  on  soigne  à  peine  un  cas  d’appendicite  (3)  et, 
sur  cent  appendicites  qu’on  opère  dans  les  ser¬ 
vices  de  chirurgie,  on  relève,  seulement,  une 
femme  enceinte  (4). 


(1)  I.eçon  laite  dans  le  service  du  Prof.  Sergent,  à 
la  Charité. 

(2)  Fréquence  respective  de  l'appendicite  pendant  la 
gestation  et  pendant  les  suites  de  couches  ;  Schmid  : 
114  appendicites  pendant  la  grossesse  et  15  pendant  les 
suites  de  couches  (soit  14  %)  ;  Pénard  :  358  et  62  (soit 
11  %)  ;  Jerlov,  324  et  66  (soit  17  %). 

(3)  Fréquence  de  l’appendicite  chez  les  femmes  en¬ 
ceintes  ;  Brindeau,  à  Paris,  16  sur  12.000  (soit  1,3  %o )  ; 
Chroback,  à  Vienne  :  13  sur  13.000  (soit  1  %o)  ;  Lo- 
BENSTiNE  ,  à  New-York,  5  sur  30.000  (soit  0,16  %o). 

(4)  Fréquence  de  la  grossesse  chez  les  femmes  attein¬ 
tes  d’appendicite  :  Sonnenburg,  4  grossesses  sur  2.000 


Signalons  que  l’appendicite  est  peut-être  un 
peu  plus  fréquente  dans  une  première  grossesse 
que  pendant  chacune  des  grossesses  ultérieu¬ 
res  (1).. 

Les  accidents  appendiculaires  sont  beaucoup 
plus  nombreux  au  début  qu’à  la  fin  de  la  grossesse, 
et  leur  nombre  décroît  assez  régulièrement  (2). 

Il  est  probable  que  la  gestation  a  une  influence 
fâcheuse  chez  les  femmes,  qui  ont  défà  eu  des  crises 
aiguës,  et  détermine  habituellement  des  récidives. 
Il  est  même  possible  que  toute  femme;  ayant  eu  ' 
une  crise  antérieure,  une  vraie  crise,  soit  à  peu 
près  inéluctablement  condamnée  à  récidiver 
pendant  la  gestation. 

Fellner,  d’après  une  très  importante  statis¬ 
tique,  avait  conclu  que,  sans  exception,  toute 
femme  ayant  eu  une  crise  nette  d’appendicite  et 
devenant  enceinte,  faisait  une  crise  à  l’occasion 
de  cette  grossesse.  Cette  opinion,  est  peut-être 
exagérée,  mais  elle  comporte  une  forte  part  de 
vérité  (3).  Il  est,  donc,  sage  d’insister  auprès 
d’une  femme  qui  vient  d’avoir  une  crise  d’ap¬ 
pendicite  et  qui  est  susceptible  d’avoir  des 


femmes  atteintes  d’appendicite  (soit  0,2  %)  ;  Routier, 
12  sur  1.300  (soit  1  %)  ;  Cooke  ,  7  sur  731  (soit  1  %)  ; 
Jerlov,  456  sur  30.000  (soit  1,5  %I  ;  Eiselsberg,  13 
sur  520  (soit  2,3  %). 

(1)  Sur  87  femmes  enceintes,  atteintes  d’appendicite, 
Heinecke  relève  30  primipares  (soit  34  %),  20  secon- 
dipa'rés  (soit  25  %),  37  pluripares  (soit  ^  %). 

(2)  La  statistique  de  Jerlov  indique  à  quel  moment 
les  femmes,  sont  venues  consulter  :  101  sont  venues  au 
troisième  mois,  47  au  quatrième,  33  au  cinquième,  31  au 
sixième,  20  au  septième,  19  au  huitième,  9  au  neu¬ 
vième. 

(3)  Risques  de  récidive  d’appendicite.  Si  une  femme 
devient  enceinte  :  Gcedkcke,  sur  16  femmes  ayant  eu 
des  crises  antérieures,  11'  ont  eu  une  récidive  à  l’occa¬ 
sion  d’une  grossesse  (soit  68  %)  ;  Crothswaite.  6  fem¬ 
mes  sur  10  (soit  60  %). 

Fréquence  des  crises  antérieures  chez  des  femmes  opé¬ 
rées  d’appendicite  :  Tédenat,  9  sur  9  (soit  100  %)  ; 
Schmid,  125  sur  162  (soit  77  %)  ;  Vineberg,  15  sur  36 
(soit  41  %)  ;  Heineck,  43  sur  173(soit  2  4  %). 
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enfanta  pour  qu’elle  ae  fasse  opérer  préventive¬ 
ment. 

La  grossesse  tetvi  la  crise  ap.pendioiilaire  partî- 
CUlUFem^tit  grave. 

1“  La  farniation  de  pns  serait  très  précoce  (1)  : 
les  condition?  biochimiques  qui  rendent  la  eoli- 
baeilloae  ai  fréquénte  pendant  la  gros.seaae,  la 
î  congestion  des  vaisseaux  pelviens  et  abdominaux, 
l’hypervagotomie  gravidique  interviennent,  sans 
;  doute,  dans  cette  évolution  défayorabie,  On  a  in- 
i  voqué  aussi  la  possibilité  de  la  transformation 
déciduale  d®  la  muqueuse  appendiculaire. 

2».  L’ascension  de  Tutérus  gravide,  la  mohili- 
'  sation  brusque  de  l’utérus  dans  la  cavité  abdomii 
I  nale  qui  est  réalisée  par  certains  mouvemepts,, 
gêne  la  formation  dés.  adhérences  protectrices 
autour  du  foyer  appendiculaire. 

3°  Une  péritonite  est  d’autapt  plus  grave  que 
son  foyer  initial  est  plus  éleyé  ;  or,  assez  sou¬ 
vent,  la  région  cæco-appendiculaire  s’élève  dan? 
l’abdomen  au  fur  et  à  mesure  que  l’utérus  gravide 
se  développe. 

Pour  toutes  ces  rais.qns,  la  mortalité  des  ap- 
pendicitea  aiguës  au  cours  de  la  grossesse  est 
assez  élevée  (2),  malgré  l’intervention  (3.). 

Le  nombre  des  cas  graves,  est  d’autant  plus 
élevé  que  la  grossesse  es.t  plus  avancée  (4). 

Très  souvent,  les,  crises  d’appen^içite  aiguë  dé- 
teiipinenl  V  interruplioM  de  la  grossesse.  L’inter^ 
ruption  est  d’autant  plus,  prohable  que  la  crise 
est  plus  grave.  (5),  L’interruption  es.t  moins,  fré-, 
quente  sf  l’o,n  opère  que  si  l’on  n’opère  pas,  (6), 

Les  interruptions,  peuvent  être  dues  à  une  mis® 
en  oeuvre  d®  la  contractilité  utéripe  par  un  ré¬ 
flexe,  par  la  fièvre,  par  une  intoxication  non  défi¬ 
nie.  Elles  peuvent  être  dues,  plus  directement 
encore,  au  processus  infectieux  •'  les  crises  appen¬ 
diculaires  les  plus  bénignes  s’accompagnent  d’un 
état  septicémique  passager  ;  de  ce  fait,  l’enfant 


(1)  Fréquence  relative  des,  évolutions  anatomo-clini¬ 
ques  de  l’appendicite  pendant  la  grossesse  :  Heineck, 
91  appendicites  simples,  64  avec  abcès,  18  avec  péri¬ 
tonites;  Jerlov  ;  15.5  cas  des  deux  premières  catégories 
et  49  de  la  troisième. 

(2)  Mortalité  de  l’appendicite  aiguë  pendant  la  gros¬ 
sesse  ;  Pinard  (1900),  11  morts  sur  45  cas  (soit  24  %)  ; 
Petit  et  Princeteau  (1929),  3'  morts  sur  15  cas  (soit 
20  %).  Pankow  relève  une  mortalité  de  25  %  pendant 
la  grossesse  et  hors  de  la  grossesse,  de  6  à  12  %. 

(3)  Mortalité  après  intervention  :  Jerlow,  9,5  %; 
Heineck,  14  %  ;  Schmid,  24  %. 

(4)  La  statistique  de  Jereov  montre  bien  cette  aggra¬ 
vation  en  fonction  du  terme.  Divisant  les  cas  en  graves  et 
bénins,  11  constate  que  du  troisième  au  neuvième  mois,- 
le  pourcentage  des  cas  bénins  décroît  :  85  %,  70,  50,  40, 
45,  36,  30. 

(5)  Fréquence  de  l’interruption  suivant  la  gravité  de 
f  la  crise  :  Renwale,  cas  bénins,  9  %  d’interruption,  cas 

graves,  70  %  ;  Jerlov  13  et  70  %. 

(6)  Schmid,  dans  les  cas  opérés,  relève  12  %  d’inter¬ 
ruptions  et  25  %  dans  les  cas  non  opérés. 


peut  être  infecté,  et  il  peut  mourir  in  utero  fle 
cette  infection.  Ou  bien,  c’est  la  caduque  qui  s’in* 
fepte  (1)  ;  il  ep  résulte  une  endométrite  qui  évo¬ 
lue  pour  son  compte'et  qui,  aU|bQut  de  quelques 
jours  ou  de  quelques  semaines,  interrompt  la  géSr  . 
tatioii. 

Inversement,  on  a  vn  des  gestations  se  pour¬ 
suivre  après  des  appendicites  extrêmement  gra¬ 
ves,  opérées  de  façon  complété  ou  simplement 
incisées  et  drainées. 

La  crise  d’appendicite  aiguë  mti  eoimpUguée,  dé¬ 
bute  assez  brusquement, 

La  douleur  siège  dans  la  fosse  iliaque  ou  dans 
le  flanc  droit,  elle  peut  s’irradier  le  long  de  l’épf- 
Bloon  jusqu’à  l’épigastre,  —  le  long  des,  nerfs  du 
plexus,  lombaire  —  ou  encoro  à  l’utérps. 

La  douleur  maxima  siège  souvent  dans  Iç 
flanc  droit,  mais  souvent,  les  irradiations  sont 
plus  marquées  que  la  douleur  initiaie  et  l’atten¬ 
tion  est  attirée  sur  l’épigastre  oh  SUr  la  îione  péri- 
ombilicale  qui  est  occupée  par  i’utérus,.  On  essaie 
de  préçiser  le  siège  de  fa  douleur  par  le  palper  î 
on  çherebe  le  point  d®  Mac  Burney,  là  où  il  doit 
être,  c’est-à-dire  plus  en  haut  et  plus  en  arrièfêi 
que  normaiement,  là  où  le  globe  utérin  en,  se  dé¬ 
veloppant  a.  refoulé  le  caecum  et  l’appendice,  — 
et  il  se  trouve  que  çette  région  n’est  pas  plus  dou¬ 
loureuse  que  le  reste  de  l’abdomen.  On  remonte 
vers  le  rebord  costal  :  la  palpation  est  un  peu  plus 
sensible.  On.  descend  vers  f’utérns,  elle  est  plus 
sensible  encore.  Çette  d,ouleur  ntérine  est,  par¬ 
fois,  bien  trompeuse  parce  qu’efle  oriente  le  dia¬ 
gnostic  \ers  une  affection  utérine.  Certaines  fem¬ 
mes  ont  l’htérus  irrité  et  cette  irritation  déter¬ 
mine  des  contractions  qui  prennent  un  type 
douloureux.  :  la  palpation  montre  un  utérus  dur, 
le  toucher  fait  percevoir  un  col  nullement  dilaté. 
Dans  de  rares  cas,  les  contractions  sont  sub- 
intrantes,  i’utérus  est  ligneux  et  on  pense  à  une 
hémorragie  rétro-placentaire. 

Dans  un  cas,  une  impotence  fonctionnelle  dou- 
lo,ureu,se  du  membre  inférieur  m’a  bien  servipour 
le  diagnos.tic  ;  toutes  les  fois  qu’il  y  avait  une 
contraction  utérine  douloûreuse,  la.  malade  se 
plaignait  de  sa  cuisse  et  de  sa  jambe  et  toutes.  les 
fois  qu’on  remuait  le  membre  inférieur,  l’utérus 
devenait  douloureux.  Cet  épiphénomène  s’ob¬ 
serve  assez  souvent  dans  sa  forme  la  plus  fruste. 

En  même  temps  que  la  douleur,  on  note  des 
symptômes  gastro-intestinaux  :  les  nausées,  les 
vomissements  qui  s’observent  dans  50  %  des  cas, 
l’arrêt  des  matières  qui’  est  fréquent  ou  une  crise 
de  constipation  ou,  encore,  de  vomissements.  A 


(1)  J’ai  publié,  il  y  a  quelques  années,  une  observa¬ 
tion  d’accouchement  en  pleine  crise  appendiculaire  avec 
signes  d’infection  aiguë  de  la  caduque,  infection  locali¬ 
sée  autour  des  vaisseaux  et  amenée,  par  conséquent,  par 
le  courant  sanguin. 
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leur  degré,  le  plus  élémentaire,  ces  symptômes 
donnent  le  tableau  d’une  indigestion. 

La  constipation  douloureuse  avec  fièvre  doit 
faire  penser  à  l’appendicite.  Une  personne  cons¬ 
tipée,  plus  constipée  encore  depuis  qu’elle  est 
enceinte,  fait  une  crise  d’appendicite  pendant  sa 
gestation.  On  croit  devoir  ne  pas  opérer,  on  «  re¬ 
froidit  »  et  puis,  après  plusieurs  jours,  on  essaie 
d’évacuer  l’intestin  :  laxatifs,  purgatifs,  rien 
n’y  réussit.  C’est  une  suite  d’appendicite,  presque 
l’équivalent  d’une  crise  :  il  y  a  là,  les  effets  addi¬ 
tionnés  d’une  constipation  constitutionnelle, 
d’une  constipation  gravidique  et  surtout  d’une 
constipation  appendiculaire,  inflammatoire,  qui 
explique  cette  incoercibilité. 

Des  vomissements  trop  «  incoercibles  »,  un 
peu  de  fièvre,  le  ventre  sensible,  ce  ne  sont  pas 
des  vomissements  gravidiques,  ce  sont  des  vo¬ 
missements  appendiculaires. 

La  fièvre  est  habituellement  élevée  ou,  au  con¬ 
traire,  peu  marquée. 

L’accélération  du  pouls  est  de  règle,  mais  cer¬ 
taines  appendicites,  bloquées  par  l’utérus  gravide 
dans  un  coin  de  la  fosse  iliaque,  ne  déterminent 
pas  de  tachycardie. 

La  défense  musculaire  peut  exister,  mais  des 
conditions  mécaniques  liées  à  la  présence  de 
l’utérus  peuvent  rendre  son  appréciation  difficile. 
«  Pas  de  résistance  musculaire,  pas  d’hyperesthé¬ 
sie  cutanée/»,  voilà  le  refrain  qu’on  lit  dans  bien 
des  histoires  cliniques,  du  moins  dans  celles  où 
les  auteurs  ont  bien  voulu  consigner  les  symptô¬ 
mes  observés.  L’examen  en  décubitus  latéral 
gauche  facilite  la  recherche  de  la  défense,  et,  de 
façon  plus  générale,  l’appréciation  de  l’état  local. 

La  crise  aiguë  simple  dure  deux  à  trois  jours. 

Le  diagnostic  d’appendicite  est  parfois  difficile  : 
On  pense  souvent  à  une  colite,  à  une  pyéloné¬ 
phrite,  à  une  colique  néphrétique,  à  une  me¬ 
nace  d’avortement,  à  une  hémorragie  rétropla¬ 
centaire,  à  une  cholécystite,  à  des  névralgies 
lombo-abdominales,  au  gros  ovaire  douloureux, 
à  la  salpingite  et  on  n’est  même  pas  .effieqré  par 
l’idée  de  l’appendicite. 

Le  tableau  suivant  nous  résumera  les  élé¬ 
ments  du  diagnosiitc  avec  une  colite  : 


de  colite 

vers  l’angle  colique 
et  vers  l’S  iliaque. 


Irradiation 

Fièvre 

Arrêt  des  gaz 
Membranes 
et  glaires. 
Défense  de  la 
paroi 


peu  élevée 
0 

quelquefois 

0 


Crise 

d’ appendicite 
vers  l’épigastre 

plus  marquée 
-f 

0 

r 


Mais  il  convient  de  se  rappeler  qu’une  mala¬ 
die  du  cæcum  est  difficile  à  différencier  d’une 
maladie  de  l’appendice  —  quand  il  n’y  a  pas  de 
signes  liés  à  la  réaction  péritonéale.  . 

La  pyélonéphrite  droite,  incontestablement 
plus  fréquente  que  l’appendicite,  est  parfois 
difficile  à  différencier.  Les  «  mauvais  bergers  » 
prennent,  volontiers,  prétexte  des  douleurs  d’une 
pyélonéphrite  pour  proposer  une  appendicecto¬ 
mie.  J’ai  relevé  dans  le  tableau  suivant,  les  élé¬ 
ments  de  diagnostic  entre  ces  deux  affections. 


Pyilite 

Douleurs  reins  et  flanc 

Irradiation  urétérale 

Vomissements  rares 

Pouls  peu  accéléré 

Toucher 

vaginal  douleurs  à  la.  termi¬ 
naison  de  l’urètre 
Pollakiurie  fréquente 

Leucocytose  L.  gravidique 


Appendicite 
fosse  iliaque  et 
flanc  épigastrique 
fréquents 
accéléré 

0 

rare 

hyperleucocytose 


Quant  à  la  pyurie,  il  va  de  soi  qu’elle  est  un 
élément  de  diagnostic  de  la  pyélite.  Mais  il  n’est 
pas  rare  qu’une  appendicite  s’accompagne  d’une 
pyélite.  Il  y  a  deux  chances  sur  trois,  en  cas  d’ap¬ 
pendicite,  qu’il  y  ait  du  pus  dans  les  urines  et  que 
la  région  lombaire  soit  douloureuse.  Aussi  le  pro¬ 
blème  n’est-il  pas  de  diagnostiquer  une  pyéloné¬ 
phrite,  il  est  de  ne  pas  méconnaître  une  appen¬ 
dicite.  Rappelez-vous  la  phrase  de  Mondor:  «Ce 
diagnostic  différentiel  entre  appendicite  rétro- 
cæco-colique  et  pyélonéphrite  m’est  apparu  deux 
fois  comme  un  des  problèmes  les  plus  aigus  qui  1 
soient.  Pendant  deux  jours,  et  à  raison  de  plu-  | 
sieurs  visites  quotidiennes,  les  balancements  du 
diagnostic  semblaient  difficiles  à  arrêter.  Il  s’agis¬ 
sait  bien  finalement  de  pyélo-néphrite  ;  mais 
les  vomissements,  les  douleurs  diffuses  et  abdo¬ 
minales,  les  phénomènes  colitiques  préalables, 
la  tachycardie,  la  haute  température  peuvent 
inquiéter  et  faire  errer  ». 

La  colique  vésiculaire  et  les  formes  discrètes  de 
la  cholécystite  sont,  en  général  d’un  diagnostic 
facile. 


Colique 

vésiculaire.  Appendicite. 

Fréquence  très  grande  moindre 

Fièvre  absente  ou  peu  marquée  habituelle 
Douleur  sous-costale  iliaque 

Douleurs 

scapulaires  +  0 


La  formation  d’un  abcès  appendiculaire  se  tra-  f 
duit  par  le  fait  que  la  crise  dure,  —  par  Tinten-  | 
sité  des  douleurs,  —  par  l’arrêt  des  gaz,  —  par  | 
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un  plastron,  par  l’élévation  de  la  température 
et  l’accélération^du  pouls,  par  l’hyperleucocy- 
tose. 

Le  plastron  est  parfois  difficile  à  apprécier.  On 
ne  négligera  pas  plus  qu’en  dehors  de  la  gros¬ 
sesse,  les  renseignements  que  peut  fournir  le  tou¬ 
cher  rectal. 


Nous  n’insisterons  pas  sur  la  péritonite  générali¬ 
sée,  sinon  pour  dire  que  parfois  elle  est  insi¬ 
dieuse,  très  insidieuse  dans  le  début,  surtout 
lorsqu’elle  est  à  un  stade  qu’on  pourrait  appeler 
péritonite  généralisée  droite  :  anses  droites  en¬ 
flammées,  signes  cliniques  à  droite  et  imminence 
de  généralisation. 


La  gravité  de  l’appendicite  au  cours  de  la  gesta¬ 
tion,  le  fait  que  la  gestation  réactive  les  foyers  ap¬ 
pendiculaires,  rend  particulièrement  impérieuse 
l’obligation  d’opérer  toute  crise  d’appendicite  aiguë, 
beaucoup  plus  impérieuse  qu’en  dehors  de  la  ges¬ 
tation. 

Toute  crise  observée  dans  la  première  moitié 
de  la  grossesse  devra,  donc, être  opérée  immédiate¬ 
ment.  Le  risque  d’avortement  est  minime  si  l’on 
ne  «  bouscule  »  pas  l’utérus.  Il  est  moindre  que 
le  risque  d’avortement  représenté  par  les  endo¬ 
métrites  qu’entretiennent  des  décharges  micro¬ 
biennes  répétées. 

Plus  tard,  quand  il  faut  compter  avec  la  gêne 
mécanique  que  représente  l’utérus,  les  difficultés 
opératoires  doivent  être  mises  en  ligne,  de  compte. 
Il  y  a  des  cas  qui  ne  sont  pas  très  méchants  et 
qui  peuvent  bénéficier  d’une  expectative  —  sous 
surveillance.  Mais  il  est  d’autres  cas,  pour  qui  la 
notion  d’urgence  persiste.  Ces  cas,  on  les 
opérera  donc.  C’est  un  genre  d’intervention, 
qui  offre  une  très  grande  gravité,  pour  peu 
qu’il  y  ait  une  collection  purulente.  Mais  on  peut 
diminuer  cette  gravité  en  employant  un  procédé 
de  drainage  qui  consiste,  une  fois  l’intervention 
terminée,  à  mécher  très  largement,  jusque  dans 
le  Douglas,  avec  des  champs,  avec  de  grandes 
compresses,  avec  un  M.ickulicz.  Si  l’accouche¬ 
ment  arrive  dans  les  heures  suivantes,  il  se  pro¬ 
duit  un  affaissement  de  l’utérus  et  des  intestins 
èt,  si  la  partie  infectée  n’est  pas  très  largement 
défendue  par  ces  champs,  il  s’ensuivra  forcé¬ 
ment  une  péritonite  généralisée. 

Dans  certains  cas,  où  la  masse  utérine  rend 
l’opération  quasi  impossible,  il  sera  prudent 
d’évacuer  l’utérus.  Je  n’ai  pas  l’expérience  dé 
l’évacuation  extemporanée  de  l’utérus  sous  rachi¬ 
anesthésie,  telle  que  l’aproposéle professeur  Del¬ 
mas  ;  je  crois  qu’elle  doit  repdre  de  signalés  ser¬ 
vices  dans  de  tels  cas. 


Appendicite  chronique  pendant 
la  gestation 

Les  états  que  l’on  attribue  à  une  appendicite 
chronique  ne  sont  pas  rares  aù  cours  de  la  gros¬ 
sesse  et  sont  souvent  méconnus  par  le  fait  d’une 
symptomatologie  trompeuse.  C’est  ainsi  qu’on 
peut  décrire  une  forme  douloureuse,  une  forme 
colitique,  une  forme  épigastralgique,  une  forme 
émétisante,  formes  qu’il  est  parfois  difficile  de 
rattacher  à  leur  vraie  cause.  On  se  dit:  Pourquoi 
cette  douleur  ?  Pourquoi  cette  'colite  rebelle  ? 
Pourquoi  cette  épigastralgie  ?.  Pourquoi  ces  vo¬ 
missements  ?  Et  l’on  ne  pense  pas  toujours  à  l’ap¬ 
pendicite.  Of,  l’appendicectomie  est  susceptible 
de  guérir  ces  états. 

La  forme  émétisante  est  particulièrement 
trompeuse.  Des  vomissements  trop  «  incoerci¬ 
bles  »,  un  peu  de  fièvre,  le  ventre  sensible,  ce  ne 
sont  pas  des  vomissements  gravidiques,  ce  sont 
des  vomissements  appendiculaires. 

Certains  ont  été  très  loin  dans  cette  voie.  Dela- 
GÉNiÈRE  a  rapporté,  en  1914,  cinq  cas  d’appendi¬ 
cite  chronique  subaiguë,  qui  avaient  causé  ou  en¬ 
tretenu  des  vomissements  au  début  de  la  gesta¬ 
tion  et  dont  l’opération  avait  guéri  les,  vomis¬ 
sements.  Il  considère  ces  vomissements  comme 
dus  à  des  réflexes  et  les  rapproche  des  vomis¬ 
sements  liés  à  des  rétroversions,  à  des  kystes 
ovariens,  de  Lee,  dont  on  sait  l’expérience  et 
l’érudition,  signale,  à  ce  propos,  qu’il  n’a  jamais 
vu  de  fait  de  cet  ordre,  mais  ne  les  révoque  pas 
en  doute.  Caplesco,  Toupet  ont  montré  que 
bien  souvent,  des  vomissements  graves  relevaient 
d’une  appendicite  fruste,  ne  se  manifestant  que 
par  un  peu  de  sensibilité  abdominale  et  une  fièvre 
modérée.  Pinard,  avant  eux,  enseignait  que  les 
vomissements  répétés,  dans  un  début  de  gros¬ 
sesse  douloureuse,  sont  le  fait  d’une  lésion  appen¬ 
diculaire. 

Lorsqu’un  chirurgien  parle  d’une  maladie  gra¬ 
vidique  causée  par  une  lésion  chirurgicale,  les 
accoucheurs  ont  tendance  à  dire  que  le  chirur¬ 
gien  a.  eu  l’occasion  d’observer  seulement  cer¬ 
tains  cas  graves  et  fortuits.  Pour  voir  si  l’appen¬ 
dicite  pouvait  créer  une  circonstance  favorable 
à  la  génèse  des  vomissements  gravidiques,  j’ai 
étudié  (1),  une  série  d’observations  recueillies 
dans  ma  clientèle  particulière  depuis  que,  mon 
attention  étant  attirée  sur  ce  point  par  le  mé¬ 
moire  de  Toupet,  j’ai  recueilli,  de  «  parti  pris  », 
des  renseignements  sur  ce  sujet. 

J’ai  ainsi  établi  une  petite  statistique  de  73  cas, 

1°  Dans  dix  cas,  où  le  diagnostic  d’appendicite 
avait  été  soupçonné  antérieurement  ou  lait  de 
façon  certaine,  huit  fois,  la  femme  a  eu  pendant 


(1)  H.  Vignes.  —  Appendicite  et  vomissements  gra¬ 
vidiques,  Progrès  médical,  25  juin  1927,  p,  1016, 
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sa  gestation,  des  vomissements  ou  des  nausées  (1)  ; 
deux  fois,  elle  n’en  a  pas  eu  (2),  (soit  20  %  sans 
vomissements). 

2°  Dans  quarante-trois  cas,  rien  n’autorisait 
à  penser  à  l’existence  d’une  appendicite  :  trente- 
deux  fois,  il  y  a  eu  des  vomissements,  des  nau¬ 
sées,  et  il  n’y  en  a  pas  eu  onze  fois  (soit  25  %  sans 
vomissements). 

3°  Dans  vingt  cas,  il  s’agissait  de  femmes  ap- 
pendicecto misées  (17  fois  avant  la  gestation  et 
trois  fois  pendant)  :  onze  ont  eu  des  vomisse¬ 
ments  et  neuf  n’en  avaient  pas  (soit  45  %  sans 
vomissements). 

Foyer  d’appendicectomie  ancienne 

Il  n’est  pas  rare,  lorsqu’une  femme  a  subi  une 
appendicectomie,  qu’au  cours  de  la  grossesse, 
l’ancien  foyer  opératoire  devienne  douloureux, 
parce  que  l’utérus  gravide  en  voie  d’ascension 
exerce  des  tractions  sur  des  adhérences.  Mais  il 
est  rare  que  ces  phénomènes  douloureux  soient 
accentués. 

Et  il  est  infiniment  rare  qu’il  se  produise  des 
accidents  plus  graves  (3). 

Ces  douleurs  sont  justiciables  d’une  thérapeu¬ 
tique  par  la  chaleur  :  le  chauffage  lumineux 
diffus  de  la  région  abdorninale  et  des  cuisses  sou¬ 
lage  beaucoup  ces  états. 

Appendicite  et  suites  de  couches 

Les  contractions  utérines  de  l’accouchement 

CLINIQUE  CHIRURGICALE 

Cholécystites  calculeuses 

M.  J.-P.  Tourneux, 

Chirurgien  chef  des  hôpitaux  de  Toulouse. 

qui  justifient  les  interventions,  la  plupart  de  ses 
accidents  rélèvent  uniquement  de  la  chirurgie.  Il 
ne  faut  pas  oublier  également  que  cette  nouvelle 
conception  tient  aussi  pour  une  bonne  part  à  ce 
que  l’on  est  arrivé  à  considérer  de  moins  en  moins 
la  lithiase  biliaire  comme  une  affection  constitu¬ 
tionnelle  ou  diathésique,  et  que  l’on  tend  de  plus 
en  plus  à  voir  en  elle  une  maladie  locale,  résultant 
de  l’altération  inflammatoire  de  la  muqueuse 
des  voies  biliaires  et  pais  spécialement  de  la  vé¬ 
sicule  —  certains  troubles  de  l’organisme,  tels  que 
le  ralentissement  de  la  nutrition  ne  pouvant  agir 
que  comme  cause  prédisposante. 

Formulée  pour  la  première  fois  par  Galippe  en 
1886,  l’origine  microbienne  de  la  lithiase  a  été 
défendue  successivement parLétienne,  par  Lipp- 


(1)  H.  Vignes.  —  Appendicite  et  gestation.  Journal 
des  Praticiens,  26  avril  1924,  p.  27. 


Il  n’y  a  pas  bien  longtemps  encore,  que  la  li¬ 
thiase  biliaire  ressortissait  toute  entière  du  do¬ 
maine  médical.  Mais  actuellement,  grâce  aux 
méthodes  opératoires  qui  ne  cessent  de  se  per¬ 
fectionner  de  jour  en  jour  et  aux  brillants  succès 


(1)  Deux  de  ces  femmes  ont  été  opérées  :  diagnostic 
confirmé. 

(2)  Une  femme  a  été.  opérée  :  diagnostic  confirmé. 

(3)  J’en  cite  cependant,  pour  mémoire  une  observa¬ 
tion  due  à  Jean  Hartemann  (de Nancy):  une  femme 
est  opérée,  au  cours  du  cinquième  mois  de  sa  grossesse, 
d’un  appendicite  aiguë  avec  pus  diffus  dans  la  cavité 
abdominale.  On  la  draine.  Elle  guérit.  A  sept  mois,  elle 
accouche.  Aussitôt  après  la  délivrance  :  coliques .  nausées, 
tachycardie.  Puis  grand  shock.  Puis  mort.  Et,  à  l’autop¬ 
sie,  on  trouve  du  pus  fétide  dans  tout  l’abdomen.  Vrai¬ 
semblablement,  l’accouchement  a  libéré  une  collection 
enkystée.  (Jean Hartemann:  Appendicite  opérée  pen¬ 
dant  la  gestation  ;  mort  rapide  après  raccouclieinent  ; 
péritonite.  Bulletin  de  la  Société  d’obstétrique  et  de  gyné¬ 
cologie,  juin  1929,  n“  6,  p.  429.) 


«  brutalisent  »  les  foyers  appendiculaires  .  L’uté¬ 
rus  est  particulièrement  douloureux  pendant 
le  travail. 

Dans  les  heures  qui  suivent  l’accouchement, 
la  douleur  augmente. 

La  déplétion  abdominale,  consécutive  à  l’ac¬ 
couchement,  réveille  les  foyers  mal  éteints  depuis 
quelques  semaines  ou  depuis  quelques  années, 
foyers  qui  jusque-là  faisaient  à  peu  près  bon  mé¬ 
nage  avec  les  utérus  gravides.  Il  peut  en  résulter 
des  accidents  péritonéaux  graves  et  même  mor¬ 
tels. 

J’ai  constaté,  dans  de  tels  cas  (1),  le  lende¬ 
main  de  l’accouchement  au  début  de  la  pous¬ 
sée,  trois  signes  bien  trompeurs  : 

1°  le  premier  est  l’existence  de  douleurs  à 
type  de  tranchées  utérines,  qui  détournent  l’atten¬ 
tion  loin  de  l’appendice  :  les  contractions  utéri¬ 
nes  du  post-partum  réveillent  chaque  fois  la 
sensibilité  propre  aux  accidents  péritonéaux  : 

2°  j’ai  observé  chez  deux  accouchées  une  lan¬ 
gue  parfaitement  humide,  mais  avec  lèvres 
sèches  ; 

3°  ces  deux  malades  avaient  le  ventre  parfai¬ 
tement  souple,  ce  qui  s’explique  par  la  dis¬ 
tension  que  la  gestation  avait  fait  subir  aux 
muscles  de  la  paroi.  «  Comment  peut-elle  avoir 
une  appendicite  puisqu’elle  n’a  pas  de  résistance 
musculaire  ?  »,  m’objectait  un  chirurgien  dis¬ 
tingué  et  habile. 
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mann  et  par  Naunyn,  et  confirniée  depuis  par  les 
recherches  expérimentales  de  Gilbert  et  Dominici, 
de  Fournier  et  de  Mignot.  Il  est  donc  actuelle¬ 
ment  tout  à  fait  hors  de  toute  discussion  que  les 
deux  facteurs  lithogènes  essentiels  sont  la  stase 
biliaire  et  l’infection,  dont  l’agent  ordinaire  est 
le  bactérium  coli,  plus  rarement  le  staphyloco¬ 
que  ou  le  bacille  d’Eberth 

Les  calculs,  rares  chez  les  enfants  et  qui  se  ren¬ 
contrent  surtout  chez  l’adulte  entre  trente  et  cin¬ 
quante  ans,  plus  souvent  chez  la  femme  que  chez 
l’homme,  peuvent  assurément  se  former  en  un 
point  quelconque  de  l’arbre  biliaire,  mais  c’est 
surtout  au  point  où  les  deux-facteurs  nécessaires, 
à  savoir  stase  et  infection,  seront  réalisés  à  leur 
maximum  qu’ils  se  constitueront  le  plus  volon¬ 
tiers,  c’est-à  dire  au  niveau  de  la  vésicule  bi¬ 
liaire. 

Vous  savez  que  labile,  amenée  du  foie  par  le  ca¬ 
nal  hépatique,  au  lieu  de  se  déverser- immédiate¬ 
ment  dans  l’intestin  en  suivant  le  cholédoque, 
vient  stagner  dans  la  vésicule  et  y  subir  un  cer¬ 
tain  nombre  de  modifications  consistant  en  con¬ 
centration,  en  augmentation  de  mucine  et  de  cho¬ 
lestérine  jusqu’au  moment  où  le  sphincter' 
d’Oddi,  en  s’entr’ouvrant,  amène  un  mouve¬ 
ment  réflexe  du  réservoii-,  qui  se  contracte  alors, 
et  évacue  par  le  canal  cystique  la  plus  grande 
partie  de  son  contenu. 

La  libre  évacuation  de  la  bile  n’est  guère  favo¬ 
risée  par  la  situation  même  delà  vésicule,  car 
cet  organe  est  en  effet  dirigé  d’avant  en  arrière, 
de  bas  en  haut,  et  de  droite  à  gauche.  En  outre, 
cette  obliquité  ,  déjà  si  fâcheuse,  peut  encore  être 
souvent  augmentée  par  différentes  conditions, 
telles  que  présence  d’un  méso,  ptose  viscérale,  ou 
abaissement  du  rebord  antérieur  du  fois  par  une 
compression. 

Il  résulte  de  tout  cela  que  le  cours  de  la  büe  se 
fait  lentement,  par  progression,  grâce  à  la  con¬ 
tracture  des  fibres  lisses  de  la  vésieule,  et  qu’il 
n’existe  pas  de  courant  viplent  et  continu  qui 
soit  susceptible  d’entraîner  les  petites  coneré- 
tions  ou  de  chasser  les  microbes  arrivés  par  voie 
sanguine  ou  lymphatique,  ou  encore  en  remon¬ 
tant  le  cours  de  la  bile. 

Cette  évacuation,  déjà  si  lente,  peut  se  trouver 
encore  ralentie  dans  un  certain  nombre  de  cas, 
comme  dans  la  vieillesse  par  suite  de  l’atrophie 
des  fibres  musculaires  lisses,  comme  dans  certai¬ 
nes  maladies  infectieuses,  telles  que  la  typhoïde, 
amenant  une  atonie  de  l’appareil  d’exerétion  fa¬ 
vorisant  la  stase,  ou  eneore  du  lait  de  cas  de 
compression  ou  de  cou  dure  des  voies  biliaires 
dues  à  des  tumeurs,  à  l’hépatoptos'e,  ou  encore  à 
la  grossesse. 

Les  calculs  présentent  rarement  une  structure 
homogène  ;  ordinairement,  ils  sontconstitués  par 
des  couches  stratifiées  de  cholestérine,  de  pig¬ 
ments  biliaires  et  de  sels  de  chaux,  disposées  au  ¬ 


tour  d’un  noyau  central  dans  lequel  on  a  pu  re¬ 
connaître  du  mucus,  des  cellules  épithéliales,  des 
microbes,  plus  rarement  un  parasite.  1-eur  volu¬ 
me  est  très  variable  ;  il  y  en  a  de  microscopiques 
et  il  y  en  a  de  très  gros  ;  comme  vous  pouvez  vous 
en  douter,  leur  nombre  est  en  raison  inverse  de 
leurs  dimensions.  Parfois,  il  n’existe  qu’un  seul 
calcul  bouchant  le  canal  cystique  ;  dans  d’autres 
cas,  la  vésicule  en  est  bourrée,  comme  chez  la 
malade  d’Otto,  où  il  y  en  avait  7 . 802. 

Lorsque  le  calcul  est  unique,  il  est  de  forme 
ovoïde  ou  allongée  avec  une  surface  grenue  et 
chagrinée.  Quand  au  contraire  les  calculs  sont 
multiples,  par  suite  de  leur  contact  et  de  leur 
usure  réciproque, ils  arrivent  à  perdre  leur  forme 
primitive  pour  devenir  anguleux  ou  même  gros¬ 
sièrement  cubique.  Leur  coloration  jaunâtre  ou 
verdâtre,  lorsqu’ils  sont  retirés  de  la  vésicule, 
tend  à  virer  au  noir  après  dessication;  leur  consis¬ 
tance  est  en  général  assez  friable,  surtout  lors¬ 
qu’ils  sont  frais  ;  très  légers  ils  surnagent  géné¬ 
ralement  lorsqu’on  les  plonge  dans  l’eau. 

Je  vous  ai  dit  que  la  vésicule  était  le  centre  de 
formation  des  calculs,  mais  elle  n’en  est  pas  le 
siège  exclusif,  car  on  peut  en  rencontrer,  dans 
toutes  les  ramifications  de  l’arbre  biliaire.  Poussé 
par  les  contractions  vésiculaires,  un  calcul  peut 
s’engager  dans  le  canal  cystique  :  il  peut  le  tra¬ 
verser,  tomber  dans  le  cholédoque  et  continuer  sa 
marche  vers  l’intestin,  mais  il  peut  aussi  s’arrêter 
et  s’enclaver. 

Si  son  volume  est  un  peu  gros,  c’est  générale¬ 
ment  à  l’origine  du  cystique  qu’il  se  fixe  :  il 
laisse  alors  entrer  la  bile  dans  la  vésicule,  mais  il 
s’oppose  à  sa  sortie,  et  donne  lieu  à  la  constitu¬ 
tion  d’une  forme  très  intéressante  de  cholécysti¬ 
te  calculeuse,  Vhydropisie  vésiculaire  sur  la  quelle 
je  reviendrai  dans  un  moment. 

Une  fois  arrivé  dans  le  canal  cholédoque  le 
calcul,  s’il  ne  présente  qu’un  faible  diamètre, 
peut  cheminer  jusque  dans  l’intestin  ;  mais  si  ses 
dimensions  dépassent  le  calibre  du  conduit,  qui 
va  en  diminuant,  il  ne  tarde  pas  à  s’arrêter  dans 
sa  progression  et  à  s’enclaver  soit  en  position  ré¬ 
tro-pancréatique,  soit' en  position  sus-duodénale. 
On  peut  aussi  dans  certains  cas,  et  cela  sous  l’in¬ 
fluence  de  courants  contraires,  voir  un  calcul  être 
refoulé  dans  le  canal  hépatique,  où  il  se  fixera. 

Cette  migration  du  calcul,  que  je  viens  devons 
esquisser  d’une  façon  des  plus  sommaires,  et  qui 
se  traduit  cliniquement  par  un  ensemble  de  symp¬ 
tômes  constituant  ce  que  l’on  désigne  du  nom  de 
colique  hépatique,  peut  s’accompagner  d’un  cer¬ 
tain  nombre  de  complications  infectieuses  ou  mé¬ 
caniques  sur  lesquelles  je  n’insiste  pas  aujour¬ 
d’hui,  me  réservant  de  les  reprendre  dans  un  pro¬ 
chain  entretien. 

Il  est  bien  évident  que  la  formation  des  calculs 
ne  peut  pas  s’eiïectuer  sans  s’accompagner  et 
même  sans  se  précéder  de  lésions  de  la  vésicule 
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consistant  en  desquamation  épithéliale,  en  pro¬ 
lifération  glandulaire  en  infiltration  sous-mu¬ 
queuse  et  en  hypertrophie  musculaire. 

Toutes  ces  lésions  ne  tardent  pas,  en  évoluant, 
à  altérer  profondément  la  vésicule,  qui  devient 
bientôt  complètement  incapable  de  remplir  ses 
fonctions  normales  ;  et  alors,  suivant  l’intensité 
de  la  stase  biliaire,  de  la  rétention,  ou  d’un  pro¬ 
cessus  infectieux  aigu  ou  chronique,  la  vésicule 
biliaire  arrive  à  présenter  des  modifications  réac¬ 
tionnelles  essentiellement  différentes  les  unes  des 
autres,  donnant  ainsi  naissance  à  un  certain  nom¬ 
bre  de  formes  anatomo-patfaologiq’ues,  qui  sè  tra¬ 
duisent  par  autant  de  tj^pes  cliniques  différents. 

C’est  un  de  ces  types,  dont  j’ai  déjà  prononcé  le 
nom  il  n’y  a  qu’un  instant,  l’hydropisie  vésicu¬ 
laire,  que  je  tiens  ?  étudier  maintenant  plus  parti¬ 
culièrement,  en  vous  rapportant  un  cas  qu’il 
m’a  été  donné  d’observer  il  y  a  quelque  temps. 

Il  y  a  environ  deux  mois,  on  nous  amenait  salle 
Sainte-Marthe  une  malade,  présentant  une  tumé¬ 
faction  douloureuse  de  la  partie  droite  de  la  ré¬ 
gion  abdominale.  Il  s’agissait  d’une  femme  âgée 
de  56  ans,  habitant  la  campagne  et  dont  les  anté¬ 
cédents,  tant  personnels  qu’héréditaires,  et  con- 
sanguins,'-n’ofïr aient  pas  grand  intérêt.  Réglée  à 
12  ans,  elle  s’était  mariée  à  20  ans,  et  avait  eu 
trois  grossesses  à  terme  ;  elle  n’avait  jamais  pré¬ 
senté  aucune  atteinte  de  maladie,  sauf  en  1901, 
où  elle  avait  ressenti  une  légère  atteinte  de. grippe,, 
la  ménopause  était  survenue,  il  j'  a  environ  cinq 

Depuis  près  de  deux  ans,  elle  avait  commencé 
à  ressentir  de  légères  douleurs  dans  la  région  by- 
pochondrale  droite,  survenant  surtout  le  soir, 
à  la.  suite  des  fatigues  résultant  des  travaux  des 
champs  et  se  manifestant  alors  sous  la  forme  de 
tension  et  de  plénitude.  Ces  douleurs,  relative¬ 
ment  assez  fugaces,  apparaissaient  très  irrégu¬ 
lièrement,  manquaient  des  mois  entiers,  puis  re¬ 
venaient  brusquement  à  la  suite  d’une  dépense 
organique  exagérée.  Il  est  à  remarquer  que,  dès  le 
début,  notre  malade  a  présenté  des  phénomè¬ 
nes  douloureux  chaque  fois  c^u’ellc  montait  en 
voiture,  et  que  sous  l’inlluence  des  cahots  suc¬ 
cessifs,  elle  ressentait  alors  une  douleur  un  peu 
plus  aiguë  qu’à  l’ordinaire,  s’irradiant  parfois 
dans  quelques  cas  du  côté  de  l’épaule  droite. 

Cet  état  de  choses  s’est  maintenu  pendant  près 
de  deux  ans,  sans  que  la  malade  ait  jamais  songé 
à  aller  consulter  un  médecin  ;  c’était,  en  elîct.une 
femme  extrêmement  courageuse  et  endurante, 
qui  avait  travaillé  coûte  sa  vie,  et  ciui  ne  s’était 
arrêtée  que  le  jour  où  les  forces  lui  avaient  manqué. 
Pourtant  à  deux  reprises  différentes,  elle  avait 
été  obligée  de  s’aliter  pendant  quelques  jours  : 
c’est  qu’à  la  suite  des  fatigues  subies  les  phé¬ 
nomènes  douloureux,  siégeant  au  niveau  de l’hy- 
pochondre  droit,  étaient  arrivés  à  acquérir  alors 
une  intensité  excessive,  se  traduisant  sous  la  for¬ 


me  de  véritables  crises  douloureuses,  durant 
cette  fois  plusieurs  heures  et  s’accompagnant 
de  vomissements. 

Ces  deux  crises,  à  peine  distantes  de  quelques 
semaines,  l’une  de  l’autre,  sont  survenues  deux 
mois  avant  que  nous  lussions  appelés  à  exami¬ 
ner  la  malade  :  elles  ont  duré  trois  à  quatre  jours 
et  ont  laissé  à  leur  suite  une  sensation  de  pléni¬ 
tude  douloureuse  augmentant  pendant  les  fati¬ 
gues  ainsi  que  pendant  les  digestions. 

Puis  un  jour,  notre  malade  s’est  aperçue  de 
la  présence  au  niveau  de  la  région  abdominale 
droite  d’une  tumeur  un  peu  douloureuse  au  tou¬ 
cher,  tumeur  qui  augmenta  insensiblement  de 
volume  dans  les  jours  qui  suivirent,  au  point  de 
l’obliger  à  cesser  complètement  toute  espèce  de 
travail.  Elle  lut  bientôt  forcée  de  s’aliter  et  son¬ 
gea  alors  à  appeler  un  médecin,  qui  lui  conseilla 
une  intervention  chirurgicale  et  nous  l’adressa 
à  l’Hôtel-Dieu. 

Au  moment  de  son  hospitalisation  dans  notre 
service,  la  malade  se  présentait  avec  un  assez 
bon  état  de  santé  générale  :  la  température  était 
normale,  le  pouls  n’avait  pas  de  modification, 
il  n’y  avait  pas  d’ictère,  et  les  urines  avaient 
leur  coloration  habituelle  ainsi  que  les  matières 
fécales  :  rien  à  signaler  au  cœur  ni  aux  poumons. 

A  l’inspection,  la  région  hépatique  ne  révé¬ 
lait  rien  de  bien  particulier  ;  il  en  était  de  même 
à  la  palpation,  qui  ne  montrait  aucune  augmen¬ 
tation  de  volume  du  foie  et  déterminait  senle- 
ment  un  peu  de  douleur,  lorsqu’elle  était  faite 
très  profondément. 

La  région  abdominale  offrait  ses  caractères  ac¬ 
coutumés,  sauf  dans  sa  partie  droite,  où  je  fus 
amené  à  relever  différentes  particularités.  C’est 
ainsi  qu’à  l’inspection,  je  notais  déjà  une  légère 
vouSsure  et,  qu’à  la  palpation,  je  sentais  sous  le 
plan  musculaire  l’existence  d’une  tumeur  allon¬ 
gée  verticalement  et  s’étendant  depuis  la  région 
hépatique  jusqu’à  deux  travers  de  doigt  de  l’ar¬ 
cade  crurale. 

Cette  tumeur  présentait  près  de  trois  centi*- 
mètres  de  large,  était  douée  de  mobilité  latérale, 
mais  ne  pouvait  être  mobilisée  verticalement.  A 
la  percussion,  je  trouvais  une  matité  qui  se  conti¬ 
nuait  directement  avec  celle  du  foie  sans  inter¬ 
position  d’aucune  bande  sonore.  La  tumeur,  ré- 
nitente  et  très  douloureuse  au  palper,  suivait  les 
mouvements  insi^iratoires  et  n’oiîrait  pas  le  con¬ 
tact  lombaire.  Le  toucher  vaginal  était  négatif 
ainsi  que  le  toucher  rectal. 

A  quoi  pouvait  correspondre  cette  tumeur  et 
qu’elle  en  était  la  signification  ? 

La  situation*  antérieure,  nettement  marquée, 
le  manque  de  contact  lombaire,  l’immobilité  dans 
le  sens  vertical  et  l’état  normal  des  mictions 
ainsi  que  de  l’urine  me  permit  d’éliminer  toute 
idée  d’affection  rénale  et,  en  particulier  d’hydro¬ 
néphrose. 
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Dans  un  autre  ordre  d’idées,  l’absence  de  tout 
clément  fébrile  et  de  tout  symptôme  particu¬ 
lier  m’interdit  également  de  songer  à  la  possi¬ 
bilité  d’une  lésion  intestinale  ou  appendiculaire. 

L’âge  delamalade  excluait,  d’autre  part,  toute 
pensée  de  grossesse  extra-utérine,  et  l’absence 
d’une  bande  sonore,  due  au  côlon  entre  la  tumeur 
et  le  foie,  rendait  impossible  l’hypothèse  d’un 
kyste  de  l’ovaire,  d’une  tumeur  du  mésentère  ou 
d’une  péritonite  chronique  enkystée. 

Véritablement,  je  ne  pouvais  en  définitive 
songer  qu’à  une  lésion  de  la  région  hépatique  ; 
mais  là  encore,  il  s’agissait  de  faire  une  discri¬ 
mination.  L’absence'  d’ictère  et  d’ascite  ne  me 
permettait  pas  de  conclure  en  faveur  d’une  lé¬ 
sion  pancréatique,  qui  n’eut  pas  d’ailleurs  pré¬ 
senté  une  situation  aussi  antérieure  et  aussi  laté¬ 
ralisée  ;  la  température  normale  excluait  éga¬ 
lement  toute  infection  aiguë  du  foie  et  des  voies  bi¬ 
liaires,  et  il  me  semblait  qu’un  kyste  bydatique 
se  serait  révélé  par  quelques  autres  symptômes, 
et  n’aurait  pas  donné  les  signes  physiques  que 
j’avais  pu  relever. 

Je  fus  donc  amené  à  penser  que  seuls  des  acci¬ 
dents  de  lithiase  libiaire  pouvaient  être  incrimi¬ 
nés,  et  je  me  suis  donc,  par  suite  arrêté  au  dia¬ 
gnostic  de  cholécystite  calculeuse,  présentant  la 
forme  d’hydropisie  vésiculaire,  due  vraisembla¬ 
blement  à  l’enclavement' d’un  calcul  au  niveau 
du  canal  cystique.  Cette  hypothèse  pouvait,  en 
effet  seule  me  satisfaire,  car  seule,  elle  arrivai  t  à  me 
rendre  compte  de  la  symptomatologie  observée. 

Le  diagnostic  une  fois  posé,  il  ne  me  restait 
plus  qu’à  intervenir  et  le  plus  rapidement  pos¬ 
sible  ;  Ih  temporisation  ne  m’eût  en  effet  servi  de 
rien,  car,  en  pareil  cas,  le  traitement  médical  ne 
pouvait  être  que  tout  à  fait  illusoire,  seul,  le 
traitement  chirurgical  pouvait  me  donner  un  ré¬ 
sultat  satisfaisant. 

La  malade  étant  endormie  à  l’éther,  la  paroi 
abdominale  fut  ouverte  par  une  incision  latérale 
répondant  à  la  tumeur,  et  le  péritoine  étant  une 
fois  incisé,  j’aperçus  Une  sorte  de  gros  boudin 
noir,  qui  n’était  autre  chose  que  la  vésicule  biliaire 
considérablement  distendue.  La  cavité  abdomi¬ 
nale  fut  alors  protégée  par  une  série  de  champs, 
et  je  glissai  le  doigt  sous  le  pôle  supérieur  de  la 
vésicule  du  côté  de  l’embouchure  du  canal  cysti¬ 
que,  ce  qui  me  permit  de  sentir  la  présence  d’un 
corps  dur,  qui  ne  pouvait  être  que  le  calcul  dont 
j’avais  pressenti  la  présence. 

La  vésicule  biliaire  fut  alors  extériorisée  pres¬ 
que  complètement  et  incisée  au  niveau  de  son  ex¬ 
trémité  libre  ;  il  s’en  écoula  environ  un  demi- 
litre  de  liquide  noirâtre  et  sirupeux.  Il  me  fut 
alors  facile  d’introduire  l'index  dans  la  vésicule 
vidée  et  de  sentir. le  calcul,  ciui  occupait  le  canal 
cystique,  et  qui  fut  aisément  retiré  au  moyen  d’une 
pince.  Après  cette  extraction,  il  s’écoula  encore 


une  certaine  quantité  de  bile,  mais  présentant 
cette  fois  sa  coloration  normale. 

C’est  à  ce  moment  que  j’ai  hésité  quelques  ins¬ 
tants  sur  la  conduite  à  suivre  :  devais-je  prati¬ 
quer  une  cholécystectomie,  ou  me  borner  àune 
simple  cbolécystostoinic  ? 

La  cholécystostomie,  ou  opération  de  Lawson- 
Tait,  consiste,  comme  vous  le  savez,  en  une  fis¬ 
tulisation  de  la  vésicule  à  la  peau.  11  s’agit  là 
d’un'e  inter\ention  facile,  rapide  et  dont  la  mor¬ 
talité  opératoire  ne  dépasse  pas,  en  ce  moment, 
1  à  2  p.  100  :  malheureusement,  elle  ne  met  aucu- 
nément  à  l’abri  des  récidives  vraies  avec,  néo¬ 
formation  de  calculs,  et  expose  souvent  en  outre 
à  une  fistulisation  interminable.  La  cholécys¬ 
tectomie,  ciuoique  un  peu  plus  délicate  à  exécuter 
et  à  pronostic  un  peu  plus  réservé,  constitue  évi¬ 
demment  l’opération  radicale,  car  elle  offre  l’im¬ 
mense  avantage  de  supprimer  définitivement  les 
voies  biliaires  accessoires. 

Dans  le  cas  présent,  il  m’a  semblé  Cjue  l’abou¬ 
chement  de  la  vésicule  à  la  paroi,  que  l’on  réserve 
ordinairement  pour  les  cas  de  malades  affaiblis 
ou  très  infectés,  où  -il  faut  agir  rapidement,  ou 
bien,  lorsque  l’on  est  incertain  delà  perméabilité 
des  voies  principales,  n’était  pas  très  indiqué,  et 
qu’en  l’absence  de  tout  phénomène  infectieux, 
de  toute  adhérence  inflammatoire,  comme  je 
m’en  étais  rendu  compte  après  l’extraction  du 
calcul,  et  devant  la  parfaite  perméabilité  du 
cholédoque,  une  cholécystectomie  représentait 
évidemment  l’opération  de  choix. 

C’est  donc  à  l’ablation  de  la  vésicule  biliaire, 
que  je  me  suis  décidé.  Après  libération  rapide  de 
la  vésicule  et  du  canal  cy-stique,  ce  dernier  fut 
lié  au  ras  du  cholédoque  et  sectionné  au  ther¬ 
mocautère  :  puis,  après  ligature  sépàrée  de  l’ar¬ 
tère  cystique,  le  lit  vésiculaire  fut  recouvert  par 
des  lambeaux  péritonéaux,  réunis  par  quelques 
points  de  catgut.  La  paroi  abdominale  fut  ensuite 
refermée  sur  trois  plans  sans  drainage. 

I,es  suites  opératoires  furent  en  tous  points 
excellentes  :  la  malade,  qui  put  se  lever  le  Sei¬ 
zième  jour,  a  repris  depuis  longtemps  ses  occu¬ 
pations  habituelles,  et  ne  ressent  plus  aucun  des 
phénomènes  douloureux,  qui  l’avaient  tracassée 
pendant  si  longtemps. 

Je  ne  reviendrai  pas  sur  les  détails  de  cette 
observation,  qui  vous  donne  bien  la  physiono¬ 
mie  de  l’hydropisie  vésiculaire,  forme  de  cholé¬ 
cystite  calculeuse,  dans  laquelle  le  calcul,  enclavé 
dans  l’embouchure  du  canal  cystique,  remplit  en 
quelque  sorte  le  rôle  de  soupape,  laissant  entrer 
la  bile  dans  la  vésicule,  mais  en  empêchant  la  sor¬ 
tie.  Et  c’est  ce  cjui  explique  bien  la  distension 
progressive  à  lac[uelle  arrive  la  vésicule,  augmen¬ 
tée  encore  par  l’hypersécrétion  muqueuse,  tpii 
avait  abouti  à  son  point  maximum,  comme  le 
prouvait  l’amincissement  extrême  de  sa  paroi. 
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Nul  doute  qu’une  rupture  vésiculaire,  analogue 
à  celle  des  kystes  ovariens  par  trop  distendus, 
n’eut  pu  SC  produire  ultérieurement,  sous  l’action 
d’un  traumatisme,  de  la  contraction  des  mus¬ 
cles  abdominaux,  d’une  exploration  manuelle 
un  peu  brutale,  ou  même  du  fait  de  la  seule  dis¬ 
tension. 

Quant  au  calcul,  dont  vous  pouvez  vous  rendre 
aisément  compte  par  vous-mêmes  du  dévelop¬ 
pement,  il  mesure  près  de  six  centimètres  de  long 
sur  deux  centimètres  et  demi  de  diamètre,  et  son 
poids  est  de  vingt-sept  grammes.  Ce  sont  là  des 
.dimensions  certes  considérables,  et  il  est  bien  évi¬ 
dent  que  jamais  une  pareille  production  n’aurait 
pu  être  éliminée  par  les  voies  biliaires  normales. 

Ce  n’est  pas  que  l’on  n’ait  signalé,  dans  un  cer¬ 
tain  nombre  de  cas,  le  rejet  parmi  les  matières 
fécales,  de  calculs  semblables  à  celui  que  je  vous 
montre  en  ce  moment,  mais  il  est  tout  à  fait  hors 
de  doutes  que  leur  arrivée  dans  l’intestin  n’est 
pas  due  au  cheminement  le  long  des  voies  biliai¬ 
res,  mais  qu’elle  est  le  résultat  d’une  fistule 
spontanée  chblécysto-duodénale  ou  colique. 

La  présence  d’un  semblable  calcul  ne  tarde 
pas,  en  effet,  lorsque  des  phénomènes  infectieux 
entrent  en  action,  à  amener  la  production 
d’adhérences  inflammatoires  entre  la  vésicule  et 
l’intestin  :  ultérieurement,  il  se  produit  une  per¬ 


foration,  et  le  calcul  passe  alors  directement  dans 
l’intestin,  où  il  peut  occasionner  parfois  des  accir 
dents  d’occlusion  ou  de  perforation  secondaire. 

C’est  en  s’appuyant  sur  de  pareils  faits,  que 
certains  auteurs  avaient  cru  pouvoir  déconseiller 
toute  intervention  chirurgicale,  prétendant,  que 
du  moment  où  le  calcul  pouvait  être  expulsé 
spontanément,  il  n’était  nullement  nécessaire 
d’aller  en  délivrer  les  voies  biliaires. 

Une  pareille  interprétation  des  choses  est  assu¬ 
rément  des  plus  regrettables,  car  toutes  les  mi¬ 
grations  anormales  peuvent  s’accompagner  d’ac¬ 
cidents  très  graves,  et  il  existe  toute  une  série  de 
cas,  où  elles  se  sont  effectuées  dans  d’autres  orga¬ 
nes  que  dans  l’intestin,  dans  'la  cavité  périto¬ 
néale,  dans  le  rein,  dans  l’utérus  gravide,  dans  la 
vessie,  dans  la  veine  cave  même,  où  leur  pré¬ 
sence  a  donné  lieu  à  des  complications  fréquem¬ 
ment  mortelles. 

En  terminant,  je  me  permettrai  d’attirer  votre 
attention  sur  ce  cas  :  pour  avoir  pu  acquérir  de 
telles  dimensions,  il  a  fallu  que  le  calcul  se  dé¬ 
veloppât  depuis  plusieurs  années,  et  c’est  au 
caractère  particulièremént ‘endurant  de  la  ma¬ 
lade,  joint  à  l’absence  de  tout  phénomène  infec¬ 
tieux,  qu’il  faut  rattacher  la  longue  latence  de 
cette  hydropisie  vésiculaire,  forme  particulière 
de  la  cholécystite  calculeuse.  ' 


LES  IDÉES  AMÉRICAINES  SUR  LE  TRAITEMENT  DE  LA  SYPHILIS 

par  J.  L.vfont  (Clermont-Ferrand). 


Les  Américains,  libérés  des  traditions  pesantes, 
ont  le  privilège  des  idées  originales  ;  il  semble  que 
leur  imagination  se  soit  donné  libre  cours  plus 
particulièrement  dans  le  traitement  de  la  syphi¬ 
lis  ;  de  nombreuses  tendances  se  révèlent,  dont 
beaucoup  d’avant-garde  devront  subir  l’épreuve 
du  temps,  ce  qui  ne  veut  pas  dire  qu’elles  ne  s’im¬ 
poseront  pas. 

Parmi  elles  une  des  plus  curieuses  est  le  traite¬ 
ment  circu/aire  appliqué  à  New-Jersey  par  Arthur 
.1.  Casselman  ;  il  se  compose  de  trois  cures  suc¬ 
cessives,  qui  recommencent  sans  intervalle  de 
repos,  comme  une  chaîne  sans  fin. 

Les  trois  cures  sont,  à  vrai  dire  classiques  :  ar¬ 
senicale,  bismuthique  et  mercurielle  ;  chacune 
dure  quatre  semaines  et  ne  comprend  qu’un  seul 
des  trois  médicaments. 

La  première  cure  se.  compose  d’injections  heb¬ 
domadaires  sous-cutanées  ou  intraveineuses  de 
sulfarsphenamine  (sulfosalvarsan)  ;  la  dose  cou¬ 
rante  est  de  0,40  gr.,  elle  peut  être  portée,  chez 
les  sujets  tolérants  et  vigoureux,  à  0,60  et  même 
0,90  gr. 

La  deuxième  cure  est  consacrée  au  bismuth  ; 
elle  comprend  quatre  injections  hebdomadaires 
de  0,20  gr.  de  bismuth  métallique. 


La  troisième  cure  consiste  en  frictions  mercu¬ 
rielles  ;  le  malade  doit  utiliser  cent  grammes  d’on¬ 
guent  mercuriel  dans  le  mois. 

Quand  les  trois  cures  sont  terminées,  on  les  re¬ 
commence,  et  on  continue  pendant  un  ou  deux 
ans,  jusqu’à  ce  que  la  guérison  sérologique  soit 
obtenue. 

Ce  qui  fait  l’originalité  de  cette  thérapeutique, 
c’est  que  le  malade  ne  commence  pas  son  traite¬ 
ment  avec  un  médicament  déterminé,  mais  qu’il 
reçoit  le  médicament  en  cours  d’administration 
au  moment  où  il  vient  à  la  clinique  ;  il  prend  le 
traitement  au  point  où  il  en  est,  comme  il  fait 
pour  le  spectacle  au  cinéma  permanent. 

Le  respect  du  calendrier  est  tel  que  l’iodure 
est  prescrit  les  mois  impairs,  du  1®'’  au  15.  i 

Cette  méthode  ne  représente  pas  l’idéal  clini-  ! 
que,  car  celle  est  trop  rigide,  mais  elle  possède  les  | 
avantages  indiscutables  de  simplicité,  de  métho-  i 
de  et  d’organisation,  qui  conviennent  au  dispen¬ 
saire  et  aux  traitements  en  série. 

Le  traitement  standard  de  la  syphilis  initiale  a  , 
été  proposé  par  W.  R  Houston,  qui  s’appuie  sur  . 
les  deux  principes  suivant  : 

Le  mieux  est  l’ennemi  du  bien,  | 
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Il  vaut  mieux  avoii'  90  %  de  succès  chez  1.000  ‘i 
sujets  que  100  %  sur  10  sujets; 

Voici  le  schéma  standard  : 

1°  10  injections  de  0,90  gr,  de  néoarspbéna- 
mine  (néosaJvarsan)  (1®“',  5®  et  10®  jours,  puis  tou¬ 
tes  les  semaines). 

2°  4  injections  de  0,20  gr.  de  bismuth  à  une 
semaine  d’intervalle  ;  iodure  de  potassium. 

3°  lOinjections  hebdomadaires  de  0,90  gr.  de 
néo  a  r  sph  én  amin  e . 

4®  6  injections  de  bismuth  ;  iodure. 

5°  10  injections  de  néoarsphénamine.  Examen 
du  liquide  céphalo-rachidien. 

6®  8  injections  de  bismuth  ;  iodure. 

7®  10  injections  de.néoarsphén.amine. 

8®  10  injections  de  bismuth  ;  iodure. 

9®  10  injections  de  néoarsphénamine. 

10®  10  injections  de  bismuth  ;  iodure.  Fin  du 
tiaitement  pour  les  sujets  à  Wassermann  né¬ 
gatif. 

Ce  traitement  donnerait  80  %  de  guérisons  dé¬ 
finitives  cliniques  et  sérologiques  ;  il  paraît  assez 
logique  et  assez  actif  ;  son  adoption  permettrait 
de  mettre  fin  à  l’anarchie  thérapeutique  actuelle 
des  praticiens  et  profiterait  certainement  à  la 
grande  majorité  des  syphilitiques  ;  mais  quelques 
auteurs  en  rejettent  délibérément  l’application 
et  même  le  principe. 

Moses  Scholtz  refuse  d’accepter  tout  traite¬ 
ment  standard  de  la  syphilis  ;  la  conception  en 
est  à  la  fois  trop  dogmatique  et  trop  schémati¬ 
que,  car  elle  est  basée  entièrement  sur  des  princi¬ 
pes  chimiothérapiques  et  sérologiques,  ce  qui 
submerge  complètement  les  aspects  clinique  et 
biologique.  D’une  part,  la  méthode  chimiothéra¬ 
pique  est  sujette  aux  conséquences  de  l’unila¬ 
téralité  et  de  l’imperfection  biologique,  car  elle 
ignore  et  même  contrarie  les  fonctions  de  défense 
naturelle.  D’autre  part,  la  valeur  de  la  réaction 
de  Wassermann,  qui  domine  au  lieu  de  contrôler 
le  jugement  clinique,  est  surestimée  comme  guide 
clinique  et  thérapeutique.  Le  traitement  stan¬ 
dard  est  tantôt  insuffisant,  tantôt  trop  actif  ;  le 
contrôle  biologique  de  ses  résultats  est  sujet  à 
caution. 

Ces  opinions,  d’ailleurs  très  justifiables,  ne  si¬ 
gnifient  pas  qu’il  faut  traiter  la  syphilis  au 
petit  bonheur  ;  il  est  au  contraire  extrêmement 
important  d’établir  un  plan  pour  chaque  malade. 
C.  M.  Speck  est  partisan  d’un  plan  précis,  mais  il 
ajoute  aussitôt  que  le  plan  doit  être  fait  pour  le 
nialade,  et  non  le  malade  pour  le  plan,  car  on  ne 
peut  prévoir  les  complications,  qui  menacent 
quand  ce  plan  est  appliqué  trop  rigoureusement. 
Un  certain  degré  de  flexibilité  doit  être  prévu,  la 
rigidité  étant  non  seulement  peu  pratique  mais 
encore  dangereuse. 

Les  plans  de  traitement  classiques  sont  assez 
généralement  adoptés,  avec  des  variantes  insi¬ 
gnifiantes.  B.  B,  :  Foster  recommande  deux  ans 


de  trkitement  continu  ;  on  fait  une  série  de. 8  à  12 
injections  intraveineuses  d’arsphénamine  (sal- 
varsan  )  ou  de  néoarsphénamine,  à  un  intemUe 
de  5  à  7  jours,  puis  une  série  de  12  k  16  injections 
hebdomadaires  intramusculaires  de  bismuth  ou 
de  mercure  ;  ces  deux  séries  représentent  environ 
le  quart  du  traitement  total.  C.  M<  Speck  re¬ 
commande  une  série  de  10  injections  de  néosah 
varsan,  suivie  de  10  injections  intramusculaires 
de  bismuth  (thiobismol)  ;  après  un  repos  de  4  SC'- 
maines  on  pratique  une  réaction  de  Wassermann  i 
la  durée  moyenne  du  traitement  est  de  deux  ans  ; 
l’auteur  donne  rarement  du  mercure,  encore 
c’est-il  par  voie  buccale,  et  dans  l’intervalle  des 
cures  arsenicales  ;  il  signale  que  l’emploi  dU  bis¬ 
muth  se  répand  de  plus  en  plus  et  que  certains 
spécialistes  le  recommandent  à  l’exclusion  de 
tous  lès  autres  antisyphilitiques. 

Dans  le  cas  où  les  malades  habitent  la  cam^  ' 
pagne  et  sont  par  suite  assez  éloignés  du  spécia¬ 
liste,  Raphl  Bowen  emploie  une  solution  élé¬ 
gante  en  faisant,  toutes  les  six  semaines,  un  trai¬ 
tement  de  cinq  jours,  comme  suit  : 

1®'  jour  :  Réaction  de  Wassermann  ;  ponction 
lombaire  et  Wassermann  du  liquide  céphalo-ra¬ 
chidien,  si  c’est  un  nouveau  cas  ou  si  le  liquide  a. 
été  positif  la  dernière  fois  ;  injection  intraveineu¬ 
se  de  sulfarsphénamine  (dose  proportionnelle  au 
poids)  ;  injection  intramusculaire  de  tartrate  dé 
bismuth  et  de  potassium  (dose  proportionnelle 
au  poids). 

3®  jour  :  sulfarsphénamine. 

5®  jour  :  sulfarsphénamine  ;  tai’trate  de  bis¬ 
muth  et  de  potassium. 

Si  c’est  la  première  période  de  traitement, 
il  est  indiqué  de  surveiller  le  sujet  quatre  jours 
par  rapport  à  l’intoxication  arsenicale,  que  l’on 
combattrait,  le  cas  échéant,  par  des  injec¬ 
tions  intraveineuses  d’byposulfite  de  soude. 

Pendant  les  six  semaines  de  repos  qui  suivent, 
on  prescrira  du  mercure  par  voix  buccale,  car  les 
frictions  sont  trop  souvent  oubliées. 

Le  traitement  périodique  sera  continué  jus¬ 
qu’à  ce  que  le  Wassermann  devienne  négatif, 
et  le  reste  pendant  trois  périodes  consécutives  ; 
on  fait  ensuite  un  Wassermann  tous  les  six  mois 
jusqu’à  ce  que  le  malade  soit  guéri  ;  si  la  réaction 
devient  positive,  on  recommence  le  traitement. 

Le  sujet  est  considéré  comme  guéri,  quand 
il  ne  présente  plus  de  symptômes  d’activité  et 
que  le  Wassermann  est  resté  négatif  depuis  deux 
ans. 

Le  traitement  est  en  moyenne  de  deux  ans. 

Un  traitement,  qui  mérite  de  retenir  l’atten¬ 
tion,  est  celui  d’Herman  Goodman,  caractérisé 
par  l’emploi  systématique  des  iodures  à  toutes 
les  phases  de  la  maladie. 

Dans  la  syphilis  primaire,  on  injecte,  par  voie 
intraveineuse,  2  gr.  d’iodure  de  sodium,  en  solu¬ 
tion  dans  20  çc.  d’eau  fraîchement  distillée  ;  on 
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alterne  les  Injections  d’arsphénamine  et  d’iodure. 

Dans  la  syphilis  secondaire,  on  pratique  des 
injections  intraveineuses  alternées  d’arsphéna¬ 
mine  et  d’hyposulfite  de  soude,  ce  qui  a  pour  but 
de  prévenir  la  rétention  arsenicale  et  les  réactions 
cutanées.  On  continue  à  prescrire  l’iodure  de  so¬ 
dium  par  voie  intraveineuse  ou,  en  cas  de  difficul¬ 
té,  l’iodure  de  potassium  par  voie  buccale. 

Dans  la  syphilis  tardive,  l’iode  prime  l’arsenic  ; 
il  faut  des  doses  fortes  d’iodure  et  des  doses  mo¬ 
dérées  d’arsphénamine.  Les  injections  d’hypo- 
sulfite  de  soude  réactivent  les  métaux  lourds. 

Une  tentative  de  traitement  de  la  syphilis  ai¬ 
guë  {acute  syphilis)  par  une  combinaison  d’ar¬ 
senic  et  de  bismuth,  le  bismarsen,  a  été  faite 
par  P.  A.  O’Leary  et  L.  A.  Brunsting.  I.es  re¬ 
chutes  et  les  accidents  nerveux  leur  ont  paru  plus 
fréquents  que  dans  toutes  les  autres  méthodes  de 
traitement  ;  même  dans  le  cas  où  des  frictions 
mercurielles  avaient  été  pratiquées,  les  résultats 
n’ont  pas  été  supérieurs.  Les  effets  du  traitement 
à  la  période  séronégative  du  chancre  prouvent 
jusqu’à  l’évidence  que  ce  produit  n’a  qu’une  ya- 
valeur  thérapeutique  réduite. 

Moses  Scholtz  a  présenté  quelques  points  de 
vue  nouveaux  sur  le  traitement  de  la  syphilis.  I.a 
réaction  de  Wassermann  a  des  limites  sérologiques, 
qui’  justifient  les  efforts  des  laboratoires  pour 


trouver  d’autres  substitutions  sérologiques,  com¬ 
me  les  réactions  de  précipitation  ;  ces  dernières, 
et  en  particulier  le  plus  récent  procédé  de  Kahn, 
laissent  prévoir  la  possibilité  d’une  réaction,  qui 
remplacera  le  Wassermann  ou  alternera  avec  lui. 
Bien  que  le  traitement  spécifique  représente  no¬ 
tre  meilleure  arme,  et  plus  spécialement  l’arsenic 
dans  la  syphilis  initiale,  il  faut  prendre  en  sé¬ 
rieuse  considération  la  thérapeutique  non  spéci¬ 
fique  de  la  syphilis  (inoculation  de  la  malaria, 
injections  de  lait,  thérapeutique  sérique  ou  vacci¬ 
nale,  etc.),  qui  apporte  de  nouveaux  principes, 
dont  la  valeur  nous  est  encore  inconnue. 
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LA  CLINIQUE  UROLOGIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 

Sur  la  prostate 

7.  L’emploi  de  la  sonde  chez  les  prostatiques.  —  IJ.  De  l’opportunité  d’une  intervention 
chirurgie, ale  à  propos  des  affections  prostatiques. 

I.  L’emploi  de  la  sonde  chez  les  prostatiques 

d’après  le  Di"  Erpicum  (1) 


«  Plus  que  tout  autre  malade  de  l’appareil  urinaire,  le  pros'alique  s’avère  être  fragile  ;  chez  lai  iouie 
erreur,  ioute  faute  de  technique,  risque  de  provoquer  des  accidents  typiques.  Avant  de  saisir  une 
sonde,  qui  va,  dans  votre  esprit,  être  l’instrument  de  délivrance  pour  votre  patient,  qu’une  pensée 
vous  soit  bien  présente  et  vous  invite  à  la  prudence  :  de  votre  manœuvre  va  dépendre  l’avenir  et  peut- 
être  la  mort  rapide  de  votre  client  ». 


En  effet,  dans  les  cas  de  rétention,  la  congestion 
intense  de  la  région  prostatique  expose  à  créer 
des  fausses  routes  désastreuses,  si  l’on  ne  sait 
pas  bien  manier  la  sonde  de  Guyon,  avec  ou  sans 
mandrin. 

D’autre  part,  même  entre  les  mains  di^  meil¬ 
leur  spécialiste,  la  sonde  constitue  un  danger 
imminent  d’infection,  parce  que  le  prostatique, 
que  l’on  va  sonder  avant  sa  première  rétention 
complète,  était,  peut-être,  depuis  un  certain 


(1)  Di  Erpicum.  —  Quand,  pourquoi,  comment  son¬ 
der  un  prostatique  ?  (Liège  médical,  23  août  1931.) 


temps  déjà,  en  état  de  rétention  incomplète.  ! 
Or,  dans  les  diverses  formes  de  rétention  chez  les 
prostatiques,  la  pression  excentrique  qu’exerce  , 
l’urine,  accumulée  dans  les  voies  d’excrétion,  ne  ; 
borne  pas  son  action  aux  parois  de  la  vessie,  ! 
mais  s’étend  aux  uretères,  aux  bassinets,  aux  ' 
calices  et  même  aux  canalicules  du  rein,  où  elle  , 
trouble  le  fonctionnement  des  épithéliums  et  en-  •  [ 
trave  la  dépuration  sanguine.  Si  ces  lésions  ré-  ; 
nales  sont  tant  soit  peu  prononcées,  le  malade  j 
est  plus  ou  moins  intoxiqué,  notamment  par  i 
l’urée  sanguine,  dont  le  taux  s’élève  rapidement.  | 
Que  l’on  vienne  à  supprimer  un  peu  brusque-  [ 
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ment  la  pression,  à  l’anémie  du  parenchyme  ré¬ 
nal  se  substitue  une  hyperémie  qui  arrête  toute 
sécrétidn  rénale,  déterminant  ainsi  une  intoxica¬ 
tion,  souvent  mortelle. 

A  ce  danger  grave  s’ajoute  celui  de  la  cachexie 
par  infection  de  l’appareil  urinaire. 


Les  indications  de  la  sonde 
1°  Il  s’agit  d’un  rètentioniste  aigu  pur. 

C’est  un  malade  qui,  urinant  à  peu  près  nor^ 
malement,  ne  se  relevait  pas  la  nuit,  ou  se  rele¬ 
vait  une  fois  de  temps  en  temps,  pour  vider  sa 
vessie.  Son  état  général  est  resté  excellent,  et 
c’est  par  accident  qu’il  est  pris  d’une  rétention, 
(écart  de  régime  ou  d’hygiène). 

On  commencera  par  les  moyens  simples  pour 
combattre  la  rétention  et  la  congestion,  qui  l’a 
provoquée.  Ce  seront  des  pansements  humides 
sur  l’hypogastre,  de  grands  bains  généraux  très 
chauds  et  prolongés,  des  lavements  décongestifs. 

N’utiliser  la  sonde  que  si  la  rétention  persiste, 
et  si  les  douleurs  deviennent  trop  vives.  Les  soins 
les  plus  minutieux  seront  nécessaires  pour  ce 
cathétérisme  ;  lavage  du  méat  et  du  canal,  stéri¬ 
lisation  soignée,  savonnage  des  mains.  La  sonde 
étant  introduite,  si  la  rétention  ne  date  que  de 
quelques  heures,  on  pourra  vider  la  vessie  en 
une  fois.  Si  la  rétention  date  déjà  d’un  certain 
temps,  après  avoir  retiré  5  à  600  cc.  d'urine,  on 
bouchera  la  sonde  pour  la  rouvrir  3  à  4  heures 
après,  évacuer  à  nouveau  5  à  600  cc.  et  ainsi 
de  suite  jusqu’à  ce  que  la  vessie  soit  vidée  entiè¬ 
rement.  On  évitera  ainsi  une  hémorragie  «  a  vacuo>^, 
incident  désagréable  et  parfois  dramatique. 

Il  est  encore  possible  d’obtenir  l’évacuation 
fractionnée  de  la  vessie  en  obturant  la  sonde  au 
moyen  d’un  bouchon,  dans  lequel  on  aura  taillé 
de  droite  et  de  gauche,deux  petites  gouttières 
en  biseau,  et  que  l’on  enfoncera  plus  ou  moins 
pour  obtenir  un  goutte  à  goutte,  qui  videra  la 
vessie  entièrement. 

Question  importante  ;  l’urine  est-elle  limpide  ? 
Si  oui,  on  peut  temporiser  et  attendre.  La  réten¬ 
tion  cédera  souvent,  et  le  malade  reprendra  sa 
vie  ordinaire.  Cependant  il  conviendra  de  sur¬ 
veiller  l’existence  d’un  résidu  vésical,  afin  que 
le  patient  ne  devienne  pas  un  rétentionniste 
incomplet  chronique. 

Si  la  rétention  ne  cède  pas,  mieux  vaudra  ne  pas 


répéter  les  sondages  et  faire  la  cystostomie,  qui 
préparera  la  prostatectomie. 

L’urine  est-elle  trouble,  purulente  "!  ne  pas  insis¬ 
ter,  et  amener  le  malade  à  un  spécialiste,  car 
il  s’agit  vraisemblablement  d’une  rétentionniste 
incomplet  chronique,  qui  est  infecté  (v.  plus 
loin.) 

Le  sondage  doit  doiic  être  réservé  aux  réten¬ 
tions  complètes  aiguës  au  début  du  prostatisme, 
et,  dans  ce  cas,  à  titre  très  provisoire. 

â^Il  s’agit  de  rétentionnistes  chroniques. 

Qu’ils  soient  complets  ou  incomplets,  que 
leurs  urines  soient  claires  ou  troubles,  l’état  géné¬ 
ral  guidera  la  ligne  de  conduite  à  suivre. 

Si  l’état  général  est  bon,  l’azotémie  normale, 
c’est-à-dire  inférieure  à  cinquante  centigrammes 
d’urée  par  litre  de  sang,  la  cystostomie  reste  le 
traitement  de  choix. 

Chez  les  cachectiques  urémiques,  la  sonde  à 
demeure  à  débit  rapide  reprend  ses  droits,  mais 
seulement  comme  préparation  à  l’intervention. 
Elle  ne  sera  plus  retirée,  sauf  pour  être  nettoyée 
ou  échangée.  Et  ce  nettoyage,  ou  ce  changement, 
ne  sera  effectué  que  lorsque  la  vessie  aura  été 
totalement  vidée  (4,  5  ou  6  jours).  La  sonde  à 
demeure  n’est  donc  pas  destinée  à  remplacer  la 
cystostomie,  mais  bien  à  diminuer  les  dangers 
de  cette  intervention  chez  les  cachectiques,  ou 
des  intoxiqués,  en  les  y  préparant  par  le  soulage¬ 
ment  qu’elle  apporte  aux  reins.  «  Son  emploi 
est  subordonné  à  l’acte  opératoire  immédiate¬ 
ment  consécutif.  » 

Les  mêmes  prescriptions  s’appliquent  à  for¬ 
tiori  aux  prostatiques  anciens,  qui  présentaient 
déjà  un  globe  vésical  perceptible,  alors  qu’ils  uri¬ 
naient  encore  ;  c’étaient,  par  conséquent,  des 
distendus  de  la  vessie,  des  uretères  et  des  reins. 
En  cas  de  distension  vésicale,  ne  jamais  sonder, 
surtout  si  l’état  général  est  déficient. 

3°  Prostatiques  cancéreux. 

La  cystostomie  n’aboutirait  pas  à  la  suppres¬ 
sion  de  la  prostate  et  laisserait  une  infirmité 
beaucoup  plus  gênante  qufe  les  sondages,  à  pra¬ 
tiquer  lorsque  la  vessie  sera  évacuée.  Ici  encore  : 
sonde  à  demeure  à  débit  ralenti,  sauf  en  cas  d’hé¬ 
morragie,  ou  lorsque  le  sondage  deviendra  impos¬ 
sible  :  la  cystostomie  pourra  alors  être  prati¬ 
quée. 

(A  suivre). 

G.  F. 
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L’actualité  Scientifique 

La  Presse 


Diagnostic  et  pronostic  de  la  méningite 
tuberculeuse. 

Il  résulte  d’une  longue  étude  du  Professeur 
Brelet  que  les  méningites  tuberculeuses  néces¬ 
sitent  de  nouvelles  recherches.  Pour  l’instant, 
la  curabilité  de  la  méningite  tuberculeuse  est  dé¬ 
montrée,  et  on  a  déjà  décrit  un  certain  nombre 
de  méningites  lymphocytaires  curables.  Restent 
les  méningites  lymphocytaires  d’origine  indé¬ 
terminée.  Rentreront-eUes  dans  le  groupe  des 
méningites  non  tuberculeuses,  quand  on  aura 
trouvé  leurs  relations  étiologiques  avec  une  infec¬ 
tion  encore  mal  connue  ?  C’est  probable.  Mais  il 
paraît  aussi  bien  possible  que  quelques-u»es 
soient  en  réalité  des  méningites  tuberculeuses  cu¬ 
rables,  dues  à  une  forme  du  microbe  de  la  tuber¬ 
culose,  autre  que  le  bacille  de  Koch.  (Gazette  des 
Hôpitaux,  4,  avril  1931.) 

Etude  de  la  vaccination  de  la  tuberculose  et  de  ses 
différents  vaccins. 

Le  D'  Rappin,  directeur  de  l’ Institut  Pasteur 
de  Nantes,  expose  un  ensemble  de  faits,  qui  per¬ 
mettent  d’établir  un  jugement  sur  la  méthode  de 
vaccination  préventive,  ou  de  prévention  préconi¬ 
sée  au  moyen  du  B.  C.  G.  Il  constate  finalement 
que  l’unanimité  est  loin  d’être  laite  parmi  tous 
les  observateurs,  au  point  de  vue  de  l’efficacité, 
et  aussi  de  l’innocuité  de  la  méthode.  Aussi  bien 
du  côté  clinique  qu’expérimental,  on  est  obligé 
de  noter  de  nombreuses  divergences  et  des  réser¬ 
ves.  Tout  en  admettant  l’innocuité  de  cette  vac¬ 
cination,  on  doit  constater  que  l’immunité  obte¬ 
nue  par  le  B.  C.  G.  ne  se  traduit,  chez  les  ani¬ 
maux  fortement  susceptibles  (cobayes),  que  par 
un  ralentissement  de  l’évolution.  Pour  être  cer¬ 
tain  des  mêmes  résultats  chez  l’homme,  il  fau¬ 
drait  réunir  des  observations  très  prolongées  et 
très  soigneuses,  portant  non  seulement  sur  les 
enfants  vaccinés,  mais  également  sur  des  enfants 
non  vaccinés  servant  de  contrôle  dans  des  condi¬ 
tions  absolument  identiques. 

L’auteur,  livré  à  la  recherche  et  à  l’étude  de  la 
vaccination  antituberculeuse  depuis  bientôt  40 
ans,  ne  peut  d’ailleurs  admettre  que  l’on  utilise 
pour  la  vaccination  de  jeunes  êtres,  à  peine  en¬ 
trés  dans  la  vie,  un  bacille  tuberculeux  vivant 
fût-il  même  plus  atténué.  Il  n’a  cessé  de  montrer, 
depuis  plus  de  20  ans,  le  pouvoir  immunisant 
que  possède  l’emploi  de  bacilles  tués.  Toutes  ses 
expériences  lui  démojitrent  que,  pour  être  effec¬ 


tive,  la  vaccination  de  la  tuberculose  n’exige  pas 
que  l’on  impose  à  de  nouveau-nés,  âgés  de  moins 
de,  dix  jours,  une  sorte  de  symbiose,  avec  un 
parasite  aussi  redoutable  qu’un  bacille,  de  Koch, 
sans  doute  atténué,  mais  qui  peut  encore  provo¬ 
quer  la  formation  de  lésions  tuberculeuses.  Même 
non  évolutives,  guérissables,  ces  lésions  ne 
créent  pas  moins  des  stigmates,  des  séquelles 
anatomiques,  blessant  en  quelque  sorte  le  jeu  et 
les  fonctions  de  l’organe,  dans  lequel  elles  se  sont 
développées.  | 

Tout  nous  invite  donc  de  ce  côté,  à  la  prudence 
et  à  la  plus  grande  réserve.  Le  temps  permettra 
de  démontrer  où  est  la  vérité.  (Gazette  médicale  de 
Nantes,  avril  1931.) 

Traitement  chirurgical  des  grandes  hémorragies 
'  gastro-duodénales. 

Bien  que  le  traitement  chirurgical  des  grandes  ; 
hémorragies  gastro-duodénales  soulève  de  nom-  ; 
breux  problèmes,  parfois  bien  difficiles  à  tran-  j 
cher,  le  Professeur  Cunêo  croit  possible  d’indi¬ 
quer  la  conduite  qu’il  convient  de  tenir. 

Il  faut  s’efforcer  avant  tout  de  faire  le  diagnos¬ 
tic  de  la  cause  de  l’hémorragie,  pour  éviter  de 
pratiquer  une  intervention  gastrique  dans  le  cas 
d’une  hémorragie  relevant  d’une  cause  générale 
ou  d’une  affection  ne  siégeant  pas  au  niveau  de 
l’estomac. 

Si  l’hémorragie  relève  bien  d’une  affection 
ulcéreuse  de  l’estomac,  il  faut  éviter  autant  que 
possible  d’intervenir  d’extrême  urgence  chez  un 
malade  épuisé  par  l’hémorragie,  et  dont  toute 
tentative  opératoire  ne  pourrait  que  hâter  la  fin. 

Poursuivre  avec  confiance  le  traitement  mé¬ 
dical,  remonter  le  malade,  user  largement  de 
la  transfusion  ;  puis  opérer  dès  qu’on  pourra  le 
faire  avec  sécurité,  en  pratiquant  le  plus  souvent 
une  gastro-entérostomie  avec  ligatures  exté- 
l’ieures  des  artères,  irriguant  la  région  où  siège  la 
source  présumée  de  l’hémorragie,  ou  une  gas¬ 
trectomie,  si  l’on  est  entraîné  à  cette  interven¬ 
tion,  et  si  l’on  estime  que  le  malade  est  en  état 
de  la  supporter.  (Paris  médical,  4  avril  1931.) 

Néoplasmes  Intestinaux  au  niveau  ;  d’adhérences 
appendiculaires. 

Le  Professeur  Carnot  a  observé,  clinique¬ 
ment  et  anatomiquement,  deux  cas  de  néoplas¬ 
mes  sténosants  de  l’intestin,  iléo-valvulaire  l’un, 
colique  l’autre,  développés  au  niveau  d’anciennes 
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adhérences  appendiculaires  ;  dans  les  deux  cas, 
l’appendice  adhérent  s’était  cancé.risé  et  avait 
inoculé  le  segment  intestinal  contigu  . 

Ces  faits,  assez  rares,  prêtent  à  quelques  con¬ 
sidérations  sur  les  méfaits  tardifs  des  symphyses 
appendiculaires,  constituant  des  états  chroni¬ 
ques  d’irritation  pré-cancéreuse.  Il  s’agissait 
dans  l’un  et  l’autre  cas  d’un  appendice  anorma¬ 
lement  fixé  loin  de  ce  point  d’implantation  (à 
l’iléon  pour  l’uh,  au  transverse  pour  l’autre). 

L’irritation  chronique,  subie  par  l’appendice 
ectopié,  n’était  certainement  pas  étrangère  à  la 
transformation  maligne. 

On  rencontre  cette  transformation  maligne 
des  tissus  irrités  chroiniquement  aussi  bien  au 
niveau,  d’adhérence  s  appendiculaires,  iléales,  co¬ 
liques,  qu’au  niveau  d’ukus  gastriques,  d'é  cal¬ 
culs  vésiculaires  ou  de  cicatrices  cutanées. 

Les  cas  de  cancers  intestinmix  par  propagation; 
d’un  cancer  appendiculaire,  lui-mêmé  consécu¬ 
tif  à  une  appendicite,  paraissent  cependant 
exceptionnels.  {Paris  médical,  4  avril  1931.)- 

L’art  dentaire  dans  ses  rapports  avec  la.  médecine’ 
générale. 

M.  A.  Rosenthal  fait  dé'  ce  sujet  urre-  éttrdfe 
très  complète  pour  montrer  de  quelle  façon  les 
stomatologistes  ou  les  chirurgiens-dentistes  sont 
appelés  à  jouer  un  rôle  important  dans  la  lutte 
contre  les  fléaux  de  l’humanité. 

L’examen  de  la  bouche  permet  à  lui  seul  le 
diagnostic  d’affections  générales-.  Un  déchaus¬ 
sement  de  dents,  une  pyorrhée  signalent  1.’ ar¬ 
thritisme  ;  une  stomatite  non-  expliquée  fait 
soupçonner  le  diabète.  Les  dermatoses  ont  aussi, 
leurs  localisations  intra-buccales  :  psoriasis, 
eczéma,  pytiriasis-,  lichen  plan,  herpès,  zona, 
lupus  érythémateux,  peniphigus. 

La  lèpre  et  la  syringomyélie  occasionnent 
dans  la  bouche  des  plaques  anesthésiques,  des 
fractures  spontanées  des  maxillaires.  La  loca¬ 
lisation  buccale  de  la  névralgie  faciale  peut  ame¬ 
ner  des  avulsions  dentaires  inutiles.  On  ne  doit 
pas  oublier  la  stomatite  gonococcique.  Une  dé¬ 
calcification  dentaire  peut  être  un  signe  précoce 
de  la  grossesse.  L’héréditétuberculeuse  ou  syphi¬ 
litique  est  décelée  par  la  présence  de  caries 
multiples, par  la  forme  ogivale  du.palais  d'origine 
adénoïdienne,  par  -les  malformations  dentaires. 
On  observe  aussi  les  ulcères  tuberculeux,  les 
gommes  de  la  langue,  le  lupus  en  plaques.  La 
syphilis  acquise  se  manifeste  par  le  chancre,  par 
les  plaques  muqueuses,  par  là  glossite  scléro- 
gommeuse,'  par  la  résorption  du  rebord  alvéo¬ 
laire,  le  mal  perforant  buccal.  Les  plaques  leu- 
coplasiques  annoncent  paijfois  le  cancer  de  la 
langue.  Les- intoxications:  générales  se  localisent 


volontiers  sur  la  bouche  :  mercure,  bismuth, 
phosphore,  argent  et  cuivre. 

Certaines  affections  dentaires  sont  suscep¬ 
tibles  d’avoir  une  répercussion  sur  les  régions 
voisines  :  sinusites,  adéno  et  ostéo-phlegmons, 
cellulite  cervicale  diffuse,  etc. 

Ensuite  certaines  affections  'générales  sont 
actuellement  attribuées  au  mauvais  état  de  la 
denture  :  lésions  rénales,  alopécie,  affections 
digestives,  infections  streptococciques  par  dents 
infectées  et  mal  soignées.  {Revue  médicale  de 
l’Est,  15  mars  1931.) 

Le  B.  C.  G.  en  médecfne  infantile  ;  essais  d'émfsean 

pomt. 

Le  D'  Léon  Tixier,  après  avoir  fait  une  étude 
très  documentée  de  cette  impartante  question,, 
propose  les  conclusions  pratiques- suivantes.  Ce 
sont  naturellement  des  conclusions  provisoires-, 
qui  se  modifieront  dans  l’avenir,  en  raison  du 
perfectionnement  de  la  méthode  ;  mais  actuelle¬ 
ment,  elle  paraissent  dictées  par  la  plus-  élémen¬ 
taire  prudence,  puisque, ne  l’oublions  pas,  il  s’agit 
de  germes  -vivants,  bien  que  de  virulence  atténuée, 

1°  La  vaccination  est  à  conseiller,  bien  en¬ 
tendu  ,  dans  les  familles  où  les  enfants  meurent 
en  bas  âge  de  méningite  tuberculeu-se  ;  dans 
celles  où  le  père  est  atteint  de  lésions  évolutives, 
dans-  eefftes  où  Péiïtourage  est  susceptible  d^’êtSte 
porteur  de  bacilles  ;  cfans''  celles,  où  une  maison 
contaminée  est  capable,  malgré  une  désinfection 
apparemment  énergique,,  de  transmettre  la  ma¬ 
ladie  aux  petits  enfants. 

Naturellement,  il  est  recommandé  de  séparer 
pendant  six  à  huit  semaines  les  nouveau-nés  du 
milieu  familial,  condition  d’ailleurs  rarement 
réalisable  en  pratique. 

Enfin,  aucun  autre  des  éléments  du  program¬ 
me  de-  la  lutte  antituberculeuse  ne  devra  être 
.  négligé,  sous  prétexte  que  l’enfant  a  reçu  du 
B.  G.  G.  après  sa  naissance  ; 

2°  La  vaccination  est  discutable,  chez  les  en¬ 
fants  nés  de  mère  tuberculeuse  en  évolution, 
d’abord  parce  qu’il  peut  y  avoir  conflit  entre  le 
B.  C.  G.  et  le  virus  filtrant,  ensuite  parce  que 
ces  enfants,  petits  hérédo-tuberculeux,  viennent 
au  monde  avec  une  résistance  restreinte,  et  peu¬ 
vent  ainsi  recevoir  le  coup  de  grâce. 

3"  La  vaccination  esi  à  déconseiller  ]nsq\i’'à.Tpl\is 
ample  informé  dans  les  milieux  sains,  tant  que 
les  questions  de  l’innocuité  et  de  l’efficacité  du 
B.  C.  G.  ne  seront  pas  jugées  d’une  manière  défi¬ 
nitive  au  point  de  vue  clinique  ;  il  ne.  faut  pas 
non  plu-s  vacciner  les  enfants  nés  de  parents  sains, 
car  la  vaccination  peut  déterminer  chez  eux  des 
troubles  sérieux.  La  vaccination  en  masse  de 
tous  les  nouveau-nés  ne  peut  se  soutenir.  {Revue 
I  médicale  française,  décembre  1930.) 
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Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Pancréatite  œdémateuse. 

(M.  Okinczyc.  —  Société  de  chirurgie  ;  24-6-1931.) 

La  pancréatite  œdémateuse  ou  œdème  aigu  du 
pancréas  est  une  affection  peu  souvent  signalée.  M. 
Okinzcyc  en  relate  un  cas  opéré  quatre  heures  après 
le,  début  des  accidents.  La  malade,  de  bonne  santé 
antérieure,  avait  ressenti  brusquement  une  douleur 
en  coup  de  poignard,  au  creux  épigastrique  Contrac¬ 
ture  de  l’abdomen,  à  la  région  sus-ombilicale.  A  l’o¬ 
pération,  pas  de  perforation  stomacale,  mais  pan¬ 
créas  œdématié  et  vésicule  biliaire  distendue.  Pas 
de  stéatonécrose  ;  M.  Okinczyc,  après  dilacération  de 
la  capsule,  tamponne  et  draine,  en  outre,  la  vésicule. 
Guérison. 

'■  Pour  l’auteur,  là  pancréatite  œdémateuse  est  le 
premier  stade  de  la  pancréatite  hémorragique.  D’où 
l’importance  de  l’intervention  précoce,  avant  la  pha¬ 
se  de  stéatonécrose. 

Prurit  vuivaire  et  paramétrée. 

(M.  Raymond  Bernard.  —  Société  de  chirurgie  ; 

24-6-1931.) 

M.  Pierre  Wiart  rapporte,  au  nom  de  M.  Raymond 
Bernard,  l’observation  d’une  femme  atteinte  de  fi¬ 
brome  utérin  et  de  prurit  vulvaire  ancien.  Au  cours 
de  l’ablation  du  fibrome,  M.  Bernard  constata  une 
certaine  infiltration  des  paramètres.  Le  prurit  cessa 
du  jour  de  l’opération  et  depuis  ne  reparut  jamais. 
L’auteur  estime  que  la  paramétrite  a  été  ici  la  cause 
et  le  substratum  anatomique  du  prurit  vulvaire. 

•’  On  sait  combien  l’étiologie  du  prurit  vulvaire  est 
souvent  imprécise.  Cotte  a  distingué  à  ce  trouble 
morbide  trois  variétés  de  causSs  :  générales  (intoxica¬ 
tions,  troubles  endocriniens)  ;  locales  (irritation  de 
la  muqueuse  par  les  sécrétions  vaginales)  ;  réflexes 
(fibrome,  salpingites,  etc.).  Le  cas  de  M.  Bernard 
rentre  dans  ce  dernier  groupe.  11  conviendrait  de  pen¬ 
ser  aune  étiologie  de  ce  genre  en  présence  d’un  prurit 
vulvaire  résistant  aux  traitements  médicaux,  aux 
cures  thermales,  à  la  radiothérapie.  Rappelons 
aussi  que  plusieurs  opérations  ont  été  proposées 
contre  cet  état  morbide  bien  des  fois  rebelle  :  des  vul¬ 
vectomies  (résection  des  grandes  lèvres),  la  névroto¬ 
mie  des  nerfs  honteux  internes,  la  sympathectomie 
périartérielle  des  hypogastriques,  la  cordotomie  bi¬ 
latérale.  L’exploration  des  paramètres,  après  laparo¬ 
tomie,  pourra  peut-être  s’ajouter  à  ces  interventions. 

—  M.  Moulonguet  a  vu  guérir  un  prurit  vulvaire 
très  rebelle  à  la  suite  d’une  opération  gynécologique 
(salpingostomie  et  ablation  d’un  kyste  folliculaire  de 
l’ovaire)  associée  à  une  résection  du  nerf  présacré. 

—  M.  Brocq  a  observé  une  femme  chez  laquelle 


un  traitement  radiothérapique  pour  prurit  vulvaire 
a  été  suivi  d’une  vaste  radiodermito. 

—  M.  Gernez  corrobore  les  dires  de  M.  Brocq  au 
sujets  des  méfaits  possibles  de  la  radiothérapie  en 
pareil  cas,  exécutée  sans  un  dosage  rigoureux. 

—  M.  Proust  estime  que  la  radiothérapie  doit  cer¬ 
tes  être  prudente,  faite  à  petites  doses,  avec  des 
rayons  très  mous  et  superficiels.  Cette  radiothérapie 
des  prurits  vulvaires  do*nne  80  p.  100  de  guérisons. 

—  M.  Basset,  pour  répondre  au  reproche  fait  à  la 
radiothérapie  de  pouvoir  provoquer  une  radiodermite 
et  un  épithélioma  consécutif,  remarque  que  le  déve¬ 
loppement  des  épithéliomas  vulvaires  et  clitoridiens 
est  presque  toujours  précédé  d’une  longue  phase  de 
prurit  vulvaire  intense  et  cela  indépendamment  de 
tout  traitement  radiothérapique  local. 

L’épreuve  d’Ascheim  et  Zondek  dans  le  diagnostic 
de  la  grossesse  tubaire. 

(MM.  Proust  et  Lejeune.  —  Société  de  chirurgie  ; 
17-6-1931.) 

La  grossesse  tubaire,  dont  le  diagnostic  est  géné¬ 
ralement  simple,  quand  elle  se  traduit  parunehéma- 
tocèle  cataclysmique,  peut  d’autres  fois  être  difficile 
à  décéler  dans  certaines  formes  à  évolution,  dùl’on 
hésite  entre  le  diagnostic  de  salpingite  et  celui  de 
trompe  gravide. 

Ayant  été  en  présence  d’un  cas  de  ce  genre,  M. 
Proust,  pour  fixer  son  opinion  et  baser  sa  conduite 
chirurgicale,  a 'eu  recours  à  l’épreuve  d’Ascheim  et 
Zondek,  qui  consiste,  on  le  sait,  à  injecter  l’urine  de  la 
patiente  à  des  souris  impubères.  S’il  y  a  grossesse, 
l’injection  produit  chez  le  petit  animal  un  dévelop¬ 
pement  très  appréciable  des  organes  sexuels.  La  ré¬ 
ponse  de  l’épreuve  ayant  été  ici  positive,  M.  Proust 
opéra  et  trouva  effectivement  une  grossesse  tubaire 
dont  l’avortement  commençait  avec  un  peu  de 
sang  dans  le  ventre.M.  Proust  ajoute  que,  dans  trois 
autres  cas,  les  résultats  donnés  par  la  réaction  d’As¬ 
cheim  et  Zondek  lui  ont  permis  de  fixer  un  diagnos¬ 
tic  gynécologique  hésitant  entre  grossesse  tubaire, 
salpingite  et  kyste  ovarien. 

I  —  M.  J.-L.  Faure  s’associe  aux  conclusions  de  M. 
Proust.  Sur  un  nombre  important  d’e'preuves  d’As¬ 
cheim  et  Zondek,  faites  par  son  chef  de  laboratoire,  les 
résultats  ont  toujours  été  confirmatifs  de  la  valeur 
de  l’épreuve. 

Fracture  de  Benett. 

(M.  P.  Masini,  de  Marseille.  —  Société  de  chirurgie  ■, 
17-6-1981.) 

M.  Kuss  présente,  au  nom  de  M.  Masini,  chirurgien 
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des  hôpitaux  de  Marseille,  cinq  observations  de  frac¬ 
ture  de  Benett. 

Bemett,  de  Dublin,  a  décrit  en  1881  une  variété 
spéciale  de  fracture  du  1®>'  métacarpien  dans  la¬ 
quelle  le  trait  de  fracture  passe  obliquement  à  tra- 
.  vers  la  base  de  l’os,  détachant  la  plus  grande  partie 
de  la  surface  articulaire  avec  la  portion  de  l’os  la 
supportant  qui  s’avance  dans  la  paume. 

Les  observations  de  M.  Masini  concernent  bien  des 
fractures  du  l®"^  métacarpien  mais  toutes  ne  rentrent 
pas  dans  le  cadre  précis  de  la  description  de  Benett. 

M.  Kuss  note  qu’au  point  de  vue  anatomo-patho¬ 
logique  la  base  du  1®”  métacarpien  peut  présenter 
cinq  types  de  fractures  :  1“  extra-articulaires  totales, 
transversales  ou  obliques  ;  2®  mixtes,  extra-articu¬ 
laires  et  intra-articulaires  ;  3“  articulaires  partielles, 
type  Benett  ;  4®  articulaires  partielles,  type  Rolande, 
ou  en  Y,  à  trois  fragments  ;  5°  articulaires  partielles 
en  H,  à  quatre  fragments. 

Pour  ce  qui  concerne  la  fracture  de  Benett,  elle  est 
due  dans  l’immense  majorité  des  cas  à  une  chute  sur 
la  paume  de  la  main.  La  symptomatologie  comprend 
du  gonflement,  une  déformation  tenant  à  la  subluxa¬ 
tion  de  la  base  du  métacarpien,  delà  douleur,  de  l’im¬ 
potence.  La  radiographie  montre  l’intégrité  du  dos 
du  métacarpien,  et  plué  ou  moins  bien  le  trait  de 
fracture.  On  réduira  sous  le  plâtre  et  si,  le  plâtre 
étant  enlevé  à  la  fin  de  la  troisième  semaine,  la  dé¬ 
formation  se  reproduisait,  on  pourrait  utiliser  un 
mode  d’extension  continue. 

P.  L. 

Oxalémie  et  ténia. 

(MM.  Loeper,  SounÉ  et  Tonnet.  —  Soc.  méd.  des 
hôp:  de  Paris  ;  2  9-5-1931.) 

Dans  l’organisme  l’acide  oxalique  reconnaît,  sem- 
ble-t-il,  trois  origines  principales  :  les  aliments,  les 
,  tissus,  les  fermentations  intestinales.  Les  auteurs  ne 
considèrent  cependant  pas  l’origine  bactérienne  de 
l’acide  oxalique  comme  fréquente  ;  cependant  l’ori¬ 
gine  parasitaire  leur  paraît,  par  contre,  absolument 
acquise  et  certaine. 

Les  parasites  intestinaux,  et  surtout  lé  ténia, 
peuvent  faire  de  l’acide  oxalique  ;  ils  en  font  avec  leur 
propre  substance,  et  spécialement  avec  le  glycogène 
qu’ils  contiennent.  La  formation  de  l’acide  oxalique 
dans  l’intestin  peut  être  considérée  comme  une  cause 
importante  des  accidents  toxiques  ;  elle  est  aussi  une 
cause  de  précipitations  dans  le  rein. 

Comas  diabétiques  insulino-résistants. 

(MM.  Marcel  Labre  et  R.  Boulin.  —  Soc.  méd. 
des  hôp.  de  Paris  ;  29-5-1931.) 

Depuis  la  découverte  de  l’insuline,  la  mortalité 
du  coma  diabétique  s’est  abaissée  au  voisinage  de 
20  p.  100.  Les  malades,  qui  succombent,  peuvent 
être  classés  en  deux  catégories  ;  1®  ceux  qui  succom¬ 
bent,  dans  un  délai  plus  au  moins  court,  soit  de  col- 


lapsus  cardiaque,  soit  d’infection  ^(pneumonie,  tu¬ 
berculose  aiguë,  etc,),  soit  sous  l’empife  de  causes  in¬ 
déterminées  ;  mais  alors  que  l’insuline  a  réalisé  au 
préalable  ses  indications  ((à  savoir  le  relèvement  de 
la  réserve  alcaline  et  la  disparition  de  la  cétose)  ;  2® 
ceux,  qui  n’ont  pas  réagi  à  l’insuline,  et  qui  sont,  par 
conséquent,  les  insulino-résistants. 

L’étude  critique  de  4  cas  rapportés  montre  qu’il 
est  impossible  de  prévoir  l’insulino-résistaace,  ni 
par  les  caractères  cliniques,  ni  par  les  caractères  phy¬ 
sico-chimiques  d’un  cas  déterminé  de  coma  diabéti¬ 
que. 

On  doit  donc  rester  très  réservé  dans  le  pronostic 
d’un  accident,  qui  demeure,  malgré  tout,  fort  redou¬ 
table. 

Deux  cas  d’ictère  hémolytique  à  triehoèéphales. 
,(M.  Brulé.  —  Soc.  méd.  des  hôp.  de  Paris  ;  29-5- 
1931.) 

Ces  observations  démontrent  qu’un  parasite  assez 
banal  de  l’intestin,  le  trichocéphale,  est  capable  de 
provoquer  cette  affection  ^ave,  qu’est  l’ictère  hé¬ 
molytique.  Elles  démontrent  aussi,  et  une  fois  de 
plus,  que  l’ictère  hémolytique  acquis  est  un  syndrome 
morbide  pouvant  être  dû  aux  causes  les  plus  variées. 
Elles  prouvent  enfin  que,  au  moins  dans  les  ictères 
hémolytiques  acquis,  la  splénomégalie  est  la  consé¬ 
quence,  et  non  pas  la  cause  de  l’hémolyse  ;  guérir 
les  malades  par  quelques  prises  d’anthelminthiques 
est  plus  simple  que  de  leur  proposer  la  splénectomie  : 
celle-ci,  au  moins  jusqu’à  ce  que  nos  connaissances 
aient  progressé,  doit  être  réservée  aux  cas  graves  d’ic¬ 
tère  hémolytique  congénital,  que  nous  n’avons  en¬ 
core  pu  guérir  par  d’autres  méthodes. 

La  valeur  des  radiographies  de  profil  pour  le  dia- 
'  gnostic  topographique  des  lésions  pulmonaires  et  des 

dilatations  bronchiques. 

(MM.  Armand  Delille  et  Lestogquoy.  —  Soc. 
méd.  des  hôp.  de  Paris  ;  29-5-1931.) 

Les  constatations,  faites  par  les  auteurs,  les  amè¬ 
nent  à  insister  sur  la  nécessité  de  faire  des  radiogra¬ 
phies  de  profil,  si  l’on  veut  radiographier  exacte¬ 
ment  une  lésion  pulmonaire  avant  une  intervention 
thérapeutique.  Chaque  fois  que  la  radiographie  de 
face  montre  une  ombre  anormale  à  limites  floues,  il 
faut  lui  ajouter  la  radiographie  de  profil,  qui  peut, 
dans  nombre  de  cas,  montrer  la  limitation  lobaire 
de  ces  ombres  pathologiques,  et  permet  ainsi  une  lo¬ 
calisation  précise  de  la  lésion. 

L’incubation  du  tabès  et  de  la  paralysie  générale. 
(M.  A.  Sézary  et  Mlle  Roudinesco.  —  Soc.  méd.  des 
hôp.  de  Paris  ;  29-5-1931.) 

On  admet  actuellement  que  les  manifestations  vis¬ 
cérales  tardives  de  la  syphilis  ne  sont  le  plus  sou'vent 
que  l’aboutissant  de  lésions  latentes,  qui  débutant 
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dans  les  premiers  mois  de  l’infection,  persistent,  tor¬ 
pides  pendant  de  nombreuses  années,  se  développent 
enfin  pom  se  révéler  par  des  signes  cliniciues. 

Cette  période  préclinique  ou  biologique  de  la  neuro- 
syphilis  constitue  une  véritable  période  d’incubation. 
Les  auteurs  ont  cherché  à  préciser,  par  une  large  en¬ 
quête,  les  conditions  qui  influent  sur  la  durée  de 
cette  incubation,  et  surtout  l’action  des  traitements 
arsenicaux,  dont  la  nocivité  a  été  souvent  affirmée 
depuis  une  dizaine  d’années. 

Des  premières  statistiques  établies,  il  résulte  que 
l’intensité  du  traitement  suivi  au  début  de  la  syphilis 
joue  un  rôle  considérable  sur  la  durée  de  l’incubation 
de  la  neurosyphilis.  La  complication  nerveuse  appa¬ 
raît  d’autant  plus  tôt  que  le  traitement  précoce  a  été 
plus  important,  tout  en  ne  remplissant  pas  les  con¬ 
ditions  exigées  des  syphiligraphes,  pour  qu’on  puisse 
le  considérer  comme  suffisant.  Plus  le  traitement 
précoce  insuffisant  a  été  fort,  plus  la  durée  de  l’incu¬ 
bation  du  tabès  et  de  la  paralysie  générale  se  trouve 
raccourcie.  Il  vaut  donc  mieux,  si  l’on  veut  retarder 
chez  un  syphilitique  l’échéance  des  complications 
nerveuses,  ne  pas  le  traiter  du  tout  que  deluifaireun 
traitement  fort,  mais  insuffisant.  Cette  remarque 
s’applique  beaucoup  plus  aux  traitements  arséno-ben- 
zéniques  qu’au  traitement  mercuriel,  celui-ci  étant 
beaucoup  moins  actif,  au  début  de  l’infection  syphi¬ 
litique,  que  le  traitement  arsénobenzënique. 

Ensuite  la  durée  de  l’incubation  du  tabès  et  de  la 
paralysie  générale  est  d’autant  plus  courte  que  la 
syphilis  a  été  contractée  à  un  âge  plus  avancé. 

Il  est  plus  difficile  de  préciser  l’importance,  à  ce 
point  de  vue,  d’autres  facteurs  :  sexe,  profession, 
chocs  nerveux,  alcoolisme,  discrétion  des  lésions  cu¬ 
tanées  de  début. 

G.  F. 


Société  des  chirurgiens  de  Paris. 

Séance  du  5  juin  1931. 

A  propos  de  la  protéinothérapie  spécifique  des  cancers. 

M.  Laiihence  conaplèto  sur  certains  points  les 
observations  des  trois  malades,  de  son  service  d’hô¬ 
pital,  qui  ont  été  présentées  parM.  Rubens-Duval 
k  la  précédente  séance.  Ces  malades,  longuement 
suivis,  montrent  que  la  protéinothérapie  spécifique 
des  cancers  est  capable  de  donner  des  résultats  très 
remarquables  et  mérite  de  retenir  dès  à  présent 
l’attention  de  tous  les  chirurgiens. 

M.  J.  L.anos  communique  deux  observations  : 
celle  d’un  cancer  du  corps  thyroïde  et  celle  d’un 
kyste  végétant  des  deux' ovaires  qui,  la  première 
depuis  1920,  la  seconde  depuis  1925,  sont  actuelle¬ 
ment  en  excellent  état  à  la  suite  de  la  protéinothé¬ 
rapie. 

M.  R.  Bonneau  communique  l’examen  histologi¬ 
que  des  nodules  enlevés  récemment  par  lui  à  la  ma¬ 
lade  qu’il  avait  opérée  oaparavant  d’un  cancer  du 


sein,  réopérée  cinq  fois  et  signalée  par  M.  Rübens- 
Duval  dans  sa  recente 'communication.  Il  affirme 
qu’il  a  vu  la  protéinothérapie  spécifique  avoir  une 
action  générale  remarquable  sur  les  cancéreux  et 
une  action  locale  qui,  s’ajoutant  à  la  chirurgie,  peut, 
dans  certains  cas  particuliers,  réduire  l’acte  chirur¬ 
gical  à  une  moindre  étendue. 

Grand  diverticule  deila  vessie  avec  calcul  divertiéu- 

laire.  Marsupialisation.  Prostatectomie  secondaire. 

Guérison., 

M.  Noha  fait  un  rapport  sur  un  travail  de  M.  Marc 
Papin  (de  La  Rochelle).  Il  insiste  particulièrement 
sur  les  points  suivants  :  la  latence  de  ces  grands 
diverticules  vésicaux  et  leur  symptomatologie  d’em¬ 
prunt  ;  l’association  de  diverticule  et  de  lithiase; la 
coexistence  des  diverticules  et  des  lésions  du  col  ;  le 
traitement. 

Opérations  conservatrices  dans  le  traitement 
des  salpingites  bilatérales. 

M.  Haller  fait  un  rapport  sur  un  travail  de  M.  R. 
Jacquejiaire  (de  Paris).  L’auteur  enyisage  suc¬ 
cessivement  :  1“  les  opérations  qui  conservent  la 
menstruation  et  la  fécondation  ;  2°  celles  qui  co  nser- 
vent  uniquement  la  menstruation.  Il  accompagne  son 
travail  de  dix-neuf  observations  résumées  où  l’hys-  ( 
térectomie  fundique  a. été  pratiquée  et  il  donne  les  I 
résultats  éloignés  de  13  de  ces  cas.  i 

Traitement  des  abcès  de  l’anus. 

M.  Thévenard  fait  un  rapport  sur  un  travail  de 
M.  R.  Jacquemaire  (de  Paris)  concernant  le  traite¬ 
ment  par  la  bactériophagie  des  abcès  de  la  marge  de 
l’anus.  L’auteur  apporte  un  certain  nombre  de  faits 
à  ajouter  à  ceux  déjà  connus,  où,  en  contradiction 
avec  le  laboratoire,  on  a  obtenu  avec  un  bactério- 
jphage  non  spécifique  des  bactéries  pathogènes,  une 
guérison  rapide  d’une  infection  chirurgicale.  Le  rap¬ 
porteur  conclut,  d’une  rapide  revue  générale  de  la 
question  que  .si,  au  point  de  vue  théorique,  quelques 
points  sont  encore  d’une  interprétation  difficile,  les  I 
faits  cliniques  très  encourageants  prouvent  que  la 
bactériophagothérapie  est  une  arme  précieuse  dont 
on  ne  doit  jamais  négliger  l’emploi. 

Le  traitement  chirurgical  précoce  du  pied  bot  ' 
congénital  après  l’échec  des  manœuvres  modelantes,  j 

M.  Massart.  —  Le  pied  bot  congénital  doit  être  j 
soigné  dès  la  naissance  et  on  ne  doit  pas  attendre  que  ; 
l’enfant  ait  des  dents  ou  soit  sevré  pour  entreprendre  [ 
le  traitement.  Les  cas,  dans  lesquels  le  traitement  est  , 
commencé  tardivement,  donnentun  important  pour-  | 
centage  d’échecs.  L’auteur,  se  basant  sur  des  obser¬ 
vations  personnelles,  montre  qu’une  intervention 
précoce  rend  au  pied  sa  forme  et  sa  fonction.  Il 
insiste  sur  la  nécessité  que  le  traitement  soit  terminé 
avant  que  l’enfant  commence  à  marcher,  pournepas 
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surajouter  aux  déformations  congénitales  les  défor¬ 
mations  causées  par  l’appui.  L’auteur,  reprenant 
l’étude  anatomique  et  radiographique  du  pied  bot 
du  nouveau-né,  montre  que  le  maximum  des  lésions 
est  au  calcanéum.  Il  s’agit  vraisemblablement  d’une 
ostéite  fœtale  du  noyau,  retentissant  sur  les  muscles 
et  les  ligaments  insérés  à  l’os,  aboutissant  à  des  pro¬ 
cessus  de  sclérose  qui  amènent  la  rétraction  des  mus¬ 
cles  et  des  ligaments  et  constituent  le  pied  bot  con¬ 
génital.  Des  constatations  histologiques  et  radiogra¬ 
phiques,  apportées  par  l’auteur,  viennent  confirmer 
cette  hypothèse  pathogénique. 

Septicémie  à  staphylocoques  guérie  par  une 
inoculation  intra-veineuse  de  bactériophage.  ^ 

M.  Hautefort  fait  un  rapport  sur  un  travail  de 
M.  Raiga  (de  Paris).  Il  insiste  avec  l’auteur  sur  les 
conditions  de  succès  ou  d’insuccès  de  la  phagothéra¬ 
pie.  Il  souligne  l’importance  des  antiphages  qui  peu¬ 
vent  être  combattus  avec  succès  par  l’auto-hémo¬ 
thérapie.  Il  exprime  sa  confiance  dans  l’avenir  de 
cette  méthode. 

Double  pied  bot  congénital  invétéré  chez  un  garçon  de 
six  ans.  Réduction  possible  après  section  complète 
des  ligaments  latéraux  de  l’articulation  tibio-tar- 
sienne. 

M.  JuDET  communique  cette  observation,  dans  la¬ 
quelle  il  a  pu  obtenir  un  bon  résultat  pour  des  pieds 
bots  âgés  en  agissant  sur  les  ligaments  latéraux  de 
l’articulation  tibio-tarsienne,  tout  en  conservant 
l’astragale  intact. 

Deux  cas  d’appendicite  aiguë  apyrétiques. 

M.  Peugniez  communique  les  observations  de 
deux  malades  opérés  sans  fièvre  avec  une  intégrité 
parfaite  de  l’état  général  et  qui  présentaient  au 
bout  de  quelques  jours  dans  an  cas,  et  de  quelques 
heures  seulement  dans  l’autre  cas,  après  le  début  des 
premiers  symptômes,  des  lésions  gangréneuses  de 
l’appendice.  Guérison  dans  les  deux  cas. 

Appendicites  graves  à  symptômes  bénins. 

M.  Victor  Planson  en  communique  trois  obser¬ 
vations  avec  opération  et  guérison. 

Sur  le  Congrès  de  chirurgie  de  Berlin 

M.  Victor  Pauchet  rapporte  quelques-uns  des 
faits,  qu’il  a  observés  et  en  particulier  des  détails  sur 
la  technique  opératoire  de  quelques  chirurgiens 
allemands  et  des  modes  d’anesthésie  qu’ils  emploient. 

Corset  pour  scoliose. 

M.  Rœderer  présente  un  corset  à  leviers  permet¬ 
tant  la  flexion  antérieure  et  postérieure  et  les  flexions 
latérales.  Le  sujet  n'a  plus  l’aspect  en  bois  des  por¬ 
teurs  d’appareils  rigides  ;  le  jeu  respiratoire  et  mus¬ 


culaire  se  fait  mieux  ;  l’atrophie  n’est  plus  à' craindre. 
De  plus,  une  certaine  gymnastique  correctrice  reste 
possible  avec  l’appareil. 

Instrumentation  pçur  l’électrolyse  circulaire  dans  les 

sténoses  cicatricielles  graves  de  l’œsophage. 

M.  Guisez  présente  une  série  d’instruments,  qui 
permet  de  dilater  sous  endoscopie  les  rétrécissements 
dits  autrefois  infranchissables  et  indilatables.  L’ins¬ 
trumentation  se  compose  essentiellement  d’olives 
graduées  conduites  par  une  filiforme,  que  l’on  intro¬ 
duit  de  visu  exactement  au  centre  de  la  sténose  et 
dans  lesquelles  on  fait  passer  un  courant,  n’utilisant 
ainsi  que  les  propriétés  résolutives  et  dissolvantes 
de  i’électrolyse  vis-à-vis  du  tissu  cicatriciel. 

Séance  du  19  juin  1931. 

A  propos  du  traitement  du  pied  bot  congénital.  ‘ 

M.  A.  Trêves  ne  pense  pas  que  la  section  des 
ligaments  péri-calcanéens,  proposée  par  M.  Massart, 
vise  à  obtenir  une  guérison  définitive.  L’enfant,  pré¬ 
senté  par  lui  est  porteur  d’un  début  de  récidive  au 
bout  de  trois  ans.  L’auteur  reste  fidèle,  chez  l’enfant 
de  2  à  8  ans,  à  l’ablation  à  ciel  ouvert  du  noyau 
osseux  astragalien  d’abord,  et  d’autres  noyaux  osseux 
tarsiens,  si  c’est  nécessaire.  Il  faut  souvent  y  adjoindre 
des  sections  tendineuses,  ligamenteuses  et  aponévro- 
tiques  et  immobiliser  le  pied  hypercorrigé  pendant 
quatre  mois  environ  en  deux  plâtres  successifs,  afin 
de  permettre  la  reconstitution  osseuse  en  bonne  posi¬ 
tion  et  en  bonne  forme. 

Du  traitement  des  diverticules  vésicaux.  Drainage  et 
désinfection  par  les  voies  naturelles. 

M.  Le  Fur.  —  L’extirpation  des  diverticules 
vésicaux  est  une  opération  très  rarement  indiquée 
et  de  pronostic  grave  en  général.  Il  est  préférable  de 
traiter  la  grande  majorité  de  ces  diverticules,  sur¬ 
tout  les  postérieurs,  par  drainage  et  désinfection 
locale  au  moyen  de  grosses  sondes  urétérales  ou  de 
sondes  Pezzer-Le  Fur,  introduites  dans  l’intérieur 
du  diverticule  et  permettant  sa  désinfection  progres¬ 
sive  par  des  lavages  appropriés,  traitement  auqpel 
il  faut  associer  la  prostatectomie  en  cas  d’adénome 
opérable.  Seuls  les  diverticules  antérieurs  à  dévelop¬ 
pement  abdominal relèventnon  de  l’extirpation,  mais 
de  l’ouverture  simple  avec  marsupialisation  à  l’ab¬ 
domen. 

Sur  la  technique  de  la  gastrectomie.- 

M.  J.  Lanos  se  déclare  partisan  convaincu  de  la 
gastrectomie  dans  le  traitement  des  ulcères  gastriques 
et  duodénaux.  Il  signale  les  inconvénients  qu’il 
trouve  à,l’opération  en  deux  temps  (gastro-entéros¬ 
tomie  puis  résection)  et,  à  l’appui  de  la  thèse  dé  la 
gastrectomie,  il  apporte  des  observations  person¬ 
nelles  des  trois  dernières  années  :  28  gastrectomies 
pour  ulcères  avec  une  mort. 
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Appendicites  aiguës  graves  apyrétiques 
à  symptomatologie  réduite. 

M.  Raymond  Petit  insiste,  au  point  de  vue  dia¬ 
gnostic,  sur  la  discordance  du  pouls  et  de  la  tempé¬ 
rature,  sur  le  ralentissement  du  pouls,  sur  la  fétidité 
de  l’haleine,  sur  la  diarrhée  et  la  formule  leucocy¬ 
taire.  Il  estime  que  toute  appendicite  diagnostiquée 
doit  être  opérée  sans  délai,  quelle  que  soit  la  date  du 
début.  Il  ne  draine  que  si  le  péritoine  contient  du 
liquide  louche  ou  du  pus,  ou  si  la  paroi  du  cæcum 
paraît  douteuse.  Il  ne  met  jamais  d’éther  dans  la 
cavité  péritonéale  et  reste  fidèle  à  l’enfouissement 
du  moignon. 

A  propos  de  l’appendicite. 

M.  Blanc  constate,  lui  aussi,  la  fréquence  des  cas 
d’appendicite  à  allure  sournoise  et  grave  sans  fièvre. 
Le  seul  moyen  d’éviter  des  désastres  est  d’adopter 
comme  formule  impérative,  celle  qui  a  été  déjà  pro¬ 
posée  à  cette  tribune  :  toute  appendicite  diagnosti¬ 
quée  doit  être  opérée.  Dans  ce  but,  ce  n’est  pas 
l’éducation  des  chirurgiens  qu’il  faut  faire,  c’est  celle 
des  médecins.  Lorsque  les  médecins  appelleront  im¬ 
médiatement  le  chirurgien  aux  premiers  symptômes 
d’une  appendicite,  ce  jour-là  on  ne  mourra  plus  de 
l’appendicite. 

L’examen  radiologique  de  la  vésicule  biliaire. 

M.  Haller  présente  un  travail  de  M.  Nemours- 
Auguste  (de  Paris)  sur  la  cholécj^stographie  qui 
montre  l’utilité  de  celle-ci  pour  les  diagnostics  de 
cholécystite  calculeuse,  de  cholécystite  chronique 
non  calculeuse  et  de  péricholécystite.  Une  série  de 
projections  de  radiographies  de  la  vésicule  répon¬ 
dant  à  ces  divers  états  accompagne  ce  travail. 

Deux  cas  d’ulcère  pylorique  perforé  opérés  et  guéris- 

M.  P.  Laurent  fait  un  rapport  sur  un  travail  de 
M.  Raica  (de  Paris),  concernant  deux  malades  at¬ 
teints  d’ulcère  gastrique  ignoré  et  non  soigné,  opérés 
pour  perforation  aiguë,  l’un  2  heures  1/2,  l’autre 
8  heures  1  /2  après  la  perforation.  Dans  les  deux  cas, 
l’auteur  a  limité  l’intervention  à  la  suture  sans 
gastro-entérostomie  et  au  drainage  sous-hépatique 
et  sus-pubien.  Pour  un  de  ces  malades,  des  examens 
radiologiques  répétés  un  an  après  l’opération  mon¬ 
trent  un  pjdore  parfaitement  perméable.  Malgré 
une.  tendance  actuelle,  surtout  en  Allemagne,  à  faire 
la  gastrectomie  d’emblée  pour  les  perforations  aiguës 
d’ulcères  gastro-diiodénaux,  le  rapjiortear  estime 
que  ■  l’intervention  doit,  dans  ce  cas,  rester  une 
intervention  d’urgence  et  que  la  gastrectomie  n’est 
justifiée  qu’en  cas  d’ulcus  calleux  ne  permettant  pas 
de  faire  une  suture  correcte  de  la  perforation. 

Adénome  kystique  hémorragique  du  foie. 

M.  Thévenard  présente  une  opération  de  cysta¬ 
dénome  du  foie  à  évolution  envahissante  et  à  dégé¬ 
nérescence  épithéliomateuse  présentant  une  >symp¬ 


tomatologie  hémorragique  grave.  La  tumeur  fut 
prise  d’abord  pour  un  faux  kyste  hémorragique  du 
pancréas,  traitée  comme  tel  par  marsupialisation, 
toute  tentative  d’exérèse  étant  vaine.  La  malade 
succombe  au  bout  d’un  peu  plus  de  trois  mois  du 
fait  de  la  progression  de  l’anémie  et  de  la  cachexie 
cancéreuse.  L’auteur  fait  ensuite^  une  revue  générale 
succincte  de  la  question. 

Fracture  de  la  clavicule  en  trois  fragments  traitée 
par  l’ostéosynthèse. 

M.  Dupuy  de  Prenelle  a  vissé  une  plaque  de  son 
modèle,  étroite  et  cintrée,  sur  les  deux  fragments 
extrêmes.  Puis,  il  a  solidarisé  le  fragment  intermé¬ 
diaire  avec  la  plaque  par  deux  cerclages  au  tendon 
de  renne.  Le  blessé,  opéré  le  7  mai, s’est  levé  le  9  mai, 
est  sorti  de  la  maison  de  santé  le  10  mai  et  a  pu  re¬ 
prendre  ses  occupations  le  17. 

Réduction  sanglante  d’une  luxation  ancienne 
irréductible  de  la  hanche  gauche. 

M.  Bressot  (de  Constantine)  communique  l’ob¬ 
servation  d’un  homme  de  30  ans,  qui  fit,  à  la  suite 
d’une  chute  de  cheval,  une  luxation  de  la  hanche. 
Celle-ci  fut  méconnue  et  ne  fut  pas  réduite.  Trois 
mois  après  la  luxation  étant  devenue  irréductible, l’au¬ 
teur  fit  lareposition  sanglante.  Résultat  satisfaisant. 

Péritonite  biliaire  sans  perforation. 

M.  S.  DE  Dziembowski  (de  Bydgoszcz,  Pologne) 
étudie  cette  question  d’après  les  cas  déjà  publiés 
et  un  cas  personnel.  Il  montre  que,  dans  les  périto¬ 
nites  où  l’on  trouve  dans  l’abdomen  un  épanche¬ 
ment  biliaire,  sans  perforation  de  la  vésicule  et  des 
voies  biliaires,  on  peut  vraisemblablement  expliquer 
le  fait  de  la  façon  suivante  :  occlusion  par  calculs 
de  l’ampoule  de  Vater  ;  distension  des  voies  biliaires  ; 
introduction  dans  la  bile  en  rétention  de  ferments 
pancréatiques  qui  déterminent  des  phénomènes  de 
nécrose  de  la  paroi  de  la  vésicule  permettant  la  dif¬ 
fusion  de  la  bile  à  travers  cette  paroi.  Les  examens 
de  laboratoires  ont  montré,  en  particulier,  la  présence 
de  ferments  pancréatiques  dans  la  bile  et  dans 
l’épanchement  intra-péritonéal. 

Anse  sigmoïde  invaginée  dans  le  rectum  et  réséquée 
après  désinvagination. 

M.  Hautefort  présente  cette  pièce  opératoire. 
Il  existait  vers  le  sommet  de  l’anse  une  petite  tu¬ 
meur  sessile  ayant  les  caractères  macroscopiques 
d’une  tumeur  maligne. 

Les  corsets  et  le  traitement  de  la  scoliose. 

M.  JuDET  en  présente  deux  types.  Leur  caracté- 
ristiqje  est  de  permettre  les  mouvements  de  flexion 
du  tronc  en  exerçant  une  action  de  décharge  sur  le 
rachis.  L’un  des  modèles  présente  une  bande  élas¬ 
tique  réglable  qui  vient  comprimer  la  voussure  cos¬ 
tale  en  produisant  en  effet  de  détorsion. 
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Les  Thèses 


P.-D^  Marcel  Bergeron.  Les  complications  les  plus 

fréquentes  de  l’entorse  du  genou  chez  les  sportifs. 

(Amédée  Legrand,  Paris,  1931). 

Cette  thèse,  inspirée  par  les  observations  faites 
tant  par  l’auteur  que  par  le  Docteur  Berlin  du  Co¬ 
teau,  tire  son  importance  du  nombre  des  cas  obser¬ 
vés  ;  plus  de  six  mille  cas  personnels. 

Ce  qui  fait  surtout  l’intérêt  de  ce  travail,  c’est  qu’à 
l’occasion  de  l’entorse  des  sportifs,  l’auteur  a  cru  né¬ 
cessaire  de  préciser,  à  l’usage  du  praticien,  les  données 
essentielles  de  l’examen  clinique  d’un  genou,  les  pro¬ 
blèmes  diagnostiques  qui  se  posent  et  dont  le  nombre 
est  grand  ;  enfin  les  principales  indications  thérapeu¬ 
tiques  dans  les  complications  de  l’entorse  du  genou. 

11  va  sans  dire  que  la  thèse  du  Docteur  Bergeron 
ne  prétend  qu’être  un  plan  d’ensemble,  le  sujet  choisi 
étant  à  la  fois  étendu  et  complexe.  On  y  trouve  ce¬ 
pendant  une  étude  suffisante  de  l’entorse  du  genou, 
de  l’hydarthrose  et  de  l’hémarthrose  concomitantes, 
introduction  indispensable  à  l’étude  des  complica¬ 
tions  les  plus  fréquentes  de  cette  affection.  Ceiles-ci  ne 
se  bornent  pas  uniquement  à  la  fracture,  à  la  luxa¬ 
tion  des  ménisques  et  à  la  rupture  des  ligaments  croi¬ 
sés. 

Il  convient  de  distinguer  les  variétés  suivantes  : 

Les  entorses  sans  complications  méniscales  avec 
lésions  des  ligaments  (ligaments  latéraux  interne  et 
externe,  ligaments  croisés). 

Les  - entorses  avec  complications  méniscales  au 
nombre  desquelles  il  faut  citer  les  fractures,  les  fissu¬ 
res,  les  luxations  et  subluxations  des  ménisques  et  les 
mériscites. 

Les  entorses  avec  complications  d’arthrite  chroni¬ 
que  (ménisco-synovites,  franges  synoviales). 

Les  complications  extra-articulaires  de  l’entorse 
du  genou  (périostites,  çhondrites,  bursites). 

Enfin,  les  suites  du  traumatisme  (épanchement  de 
fatigue,  atrophies  musculaires,  retards  à  la  contrac¬ 
tion). 

Pour  illustrer  la  méthode  employée  par  lui  dans 
son  étude,  le  Docteur  Bergeron  complète  son  tra¬ 
vail  par  un  essai  chnique  sur  un  point  particulier 
de  la  pathologie  du  genou  :  la  méniscite  traumatique. 

Confirmée  par  l’observation  chnique,  par  les  cons¬ 
tatations  histologiques  et  anatomo-pathologiques, 
cette  dernière  affection  se  présente  sous  trois  formes 
essentielles  : 

La  méniscite  aiguë,  réalisée  par  le  pincement  du 
ménisque,  se  caractérise  par  un  bourrelet  saillant  et 
douloureux,  siégeant  à  l’interligne,  surtout  visible 
dans  l’extension,  disparaissant  parfois  à  la  flexion. 

La  méniscite  chronique  précédemment  décrite  par 
M.  le  Prof.  Roux  (de  Lausanne). 


La  périméniscite,  décrite  par  M.  le  Prof.  Mau- 
claire. 

P.  —  Dr  A.  Vincent.  — De  certaines  réactions  da  rein 
à  nos  vins  biancs  régionaux.  (Librairie  Louis  Ar- 
nette,  2,  rue  Casimir-Delavigne,  Paris,  195l,) 

La  responsabilité  des  réactions  rénales  à  nos  vins 
blancs  est  de  détermination  assez  difficile.  Toutefois, 
les  sels  de  potasse  et  les  tartrates  sont  des  facteurs 
de  la  diurèse  et  le  «  bouquet  Joue  certainement  un  rôle 
important  ». 

Cependant,  l’auteur  croit  pouvoir  affirmer  que  les 
vins  les  plus  favorables  au  rein  et  les  meilleurs  exci¬ 
tants  de  l’action  éliminatrice,  ce  sont  surtout  les  vins 
sucrés.' 

Le  vin  type  qui  contient  à  la  fois  sucre,  sels  de 
potasse  et  acide  tartrique  à  dose  modérée,  est  le  vin 
d’Anjou. 

Le  Gros  Plant,  réputé  si  diurétique  en  Loire-Infé¬ 
rieure,  a  semblé  avoir  une  action  peu  favorable  sur 
le  rein,  surtout  lésé.  Il  est  riche  en  acide  tartrique, 
d’une  teneur  en  sucre  minime,  et  c’est  pour  cela,  sans 
doute,  que  le  rein  irritable,  s’accommode  mal  du 
Gros  Plant. 

Quant  au  Muscadet,  il  paraît  beaucoup  plus  accep¬ 
table  au  rein.  Il  a  donné  en  général  des  résultats 
bien  supérieurs  au  Gros  Plant,  et  plus  particulière¬ 
ment  chez  le  sujet  néphrétique.  Nos  vignerons  pour¬ 
raient,  tout  en  augmentant  la  valeur  marchande  de 
leur  Muscadet,  lui  faire  acquérir  des  propriétés  appro¬ 
chées  de  celle  des  vins  d’Anjou.  Mais  pour  cela,  il 
faudrait  d’abord  perdre  l’habitude  de  vendanger  si 
tôt,  en  se  souvenant  que  le  «  pourri  noble  »  de  la  sur- 
maturité  n’est  pas  nuisible,  au  contraire.  Il  faut  sa¬ 
voir  sacrifier  quantité  à  qualité.  Enfin,  ils,  devraient 
apprendre  qu’il  existe  des  procédés  de  vinification 
moderne,  qui,  sans  faire  perdre  au  vin  sa  qualité  es¬ 
sentiel  de  vin  naturel,  exaltent  au  maximum  ses  pro¬ 
priétés. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître.... 

Chez  J. -B.  Baillière  et  Fils 
19,  rue  Hautefeuille. 

Dr  H.  Legrand.  — Guide  formulaire  des  produits  de 
régime  et  de  diététique  (Un  vol.  in-16,  936  pages. 
Prix  :  56  francs).  " 

Editions  Docteur  Desfour, 

17,  rue  Ecole  de  droit, 
à  Montpellier  (Hérault). 

Fiches  de  pratique  médicale,  7®  série  (1931)  de  201 
(abcès  de  fixation)  à  225  (typhoïdes).  Prix,  17  fr.  50  ; 
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THÉRAPEUTIQUE 

Les  hypertensions  paroxystiques 


Il  y  a  déjà  longtemps  que  le  Professeur  Pal,  de 
Vienne,  avait  attiré  l’attention  des  cliniciens  sur 
les  «  cijises  vasculaires  »,  et,  en  particulier,  sur 
les  crises  vaso-constrictives,  qui  provoquent  les 
poussées  d’hypertension  ;  Hucharcl,  à  la  même 
époque,  insistait  également  sur. ces  phénomènes, 
dont  il  attribuait  la  production  à  l’action  des  pro¬ 
duits  de  métabolisme  incomplètement  oxydés 
par  insuffisance  hépatique  et  rénale . 

Actuellement,  cette  question  vient  d’être  re¬ 
prise  par  M.  Villaret  {Presse  médicale,  393-397, 
1931),  qui  les  dénomme  «  hypertensions  arté¬ 
rielles  paroxystiques  ».  I]  étudie  la  physiopatho¬ 
logie,  les  modalités  cliniques  et  la  thérapeutique 
de  ce  syndrome,  qui  est  caractérisé  par  une  éléva¬ 
tion  transitoire,  souvent  rapide  et  importante 
de  la  tension  artérielle,  s’accompagnant  le  plus 
souvent  de  manifestations  cliniques  graves. 

Il  estime  que,  dans  la  plupart  des  cas,  ces  phé¬ 
nomènes  sont  intimement  liés  à  des  décharges 
d’adrénaline  dans  le  torrent  circulatoire.  Cette 
hypersécrétion  transitoire  serait  provoquée,  dans 
quelques  cas,  par  une  tumeur  des  capsules  sur¬ 
rénales,  mais  ie  plus  souvent  par  une  excitation 
nerveuse  de  la  sécrétion  adrénalinique  d’origine 
centrale  ou  périphérique  ;  la  physiologie  expéri¬ 
mentale  confirme  cette  étiologie. 

Dans  quelques  autres  cas,  ces  hypertensions 
paroxystiques  sont  provoquées  par  des  .poisons 
minéraux,  tels  que  le  plomb  ou  par  des  poisons 
organiques  tels  que  l’ergotamine,  ou  encore  par 
des  produits  du  métabolisme  dans  les  néphrites, 
l’éclampsie,  Tœdèmé  du  poumon.  Encore,  dans 
ces  derniers  cas,  l’hypersécrétion  adrénalinique 
joue-t-elle  un  rôle  non  négligeable. 

Normalement,  l’action  de  l’adrénaline  est  con¬ 
trebalancée  par  celle  de  la  choline  dont  la  pré¬ 
sence  dans  la  glande  surrénale  et  le  sang  a  été 
découverte  par  Desgrez  et  Chevalier  (C.  R.,  Ac. 
sc.,  12  janvier  1908),  et  dont  Gautrelet  et  Pachon 
ont  étudié  et  discuté  le  rôle  dans  la  régulation  de 
la  pression  sanguine. 

Depuis,  les  études  se  sont  poursuivies  sur  les 
dérivés  et  les  éthers  de  cette  choline,  qui  ont 
été  reconnus  plus  actifs  ;  en  particulier,  Hundt  et 
Taveau  ont  montré  que  l’acéthylocholine  déter¬ 
minait,  par  action  sur  le  pneumogastrique  et  sur 
les  muscles  à  fibres  lisses,  des  phénomènes  de 
vaso-dilatation  et  une  chute  rapide,  mais  peu  du¬ 
rable,  de  la  tension  sanguine. 

Villaret  et  Justin-Besançon  ont  utilisé  en  théra¬ 
peutique  ces  propriétés,  avec  succès,  dans  les 
hypervagotonies  et  les  artérites  ;  par  contre, 
dans  les  traitements  des  manifestations  et  acci¬ 


dents  de  l’hypertension,  par  suite  de  sa  saponifi¬ 
cation  rapide,  son  action  serait  passagère. 

Comme  le  montrent  Rotky  et  Klein  {Med. 
Klinik.,  1542-1574,  1923)  dans  l’artériose  avec 
hypertension,  il  existe  d’une  façon  habituelle 
une  excitation  et  une  irritabilité  exagérées  du 
système  vaso-constricteur  et  une  hyperactivité 
de  la  glande  surrénale.  C’est  surtout  contre  elles 
qu’il  faut  agir  pour  faire  une  thérapeutique  ra¬ 
tionnelle,  et  non  sur  les  symptômes  provoqués  ;  U 
faut  rétablir  l’équilibre  neuro-végétatif  qui  com¬ 
mande  la  vaso-motricité  des  petits  vaisseaux  pé¬ 
riphériques. 

C’est  uniquement  par  suite  de  la  diminution 
de  l’excitabilité  du  système  nerveux  central  que 
l’on  obtient  une  baisse  de  la  pression  sanguine, 
lorsqu’on  administre  à  des  hypertendus  du  chlo- 
ral  ou  d’autres  médicaments  du  même  ordre  ; 
c’est  également  en  raison  de  leur  action  nervine 
que  les  préparations  de  gui  déterminent  l’hypo¬ 
tension.  Les  recherches  de  Chevalier,  de  Fubini 
et  Antonini,  celles  plus  récentes  du  Prof.  Bus- 
quet  montrent  nettement  qué  l’hypotension  du¬ 
rable  est  surtout  conditionnée  par  la  diminution 
de  l’excitabilité'  bulbo-médullaire  et  celle  du 
pneumogastrique  avec  vaso-dilatation  périphéri¬ 
que  et  relâchement  des  vaisseaux  par  diminu¬ 
tion  de  leur  tonus,  ce  qui  permet  la  persistance 
du  phénomène. 

Avec  le  gui,  il  ne  se  produit  pas  d’action  dé¬ 
pressive  sur  le  cœur,  mais,  au  contraire,  une  amé¬ 
lioration  du  travail  de  cet  organe,  comme  l’ont 
établi  Huchard  et  Lagrange.  Dernièrement  en¬ 
core  H.  Ebster  et  A.  Jarisch  {Arch.  f.  exp.  path. 
U.  Pharm.,  CXLV,  293-311,  312,  320, 1929)  assi¬ 
milent  l’action  du  gui  sur  le  cœur  à  une  action 
digitalique  (ralentissement,  renforcement),  grâce 
surtout  à  son  action  sur  le  pneumogastrique. 

De  plus,  le  gui  est  un  diurétique  azoturique  et 
déchlorurant  ;  cette  action  secondaire  contribue 
également  à  prolonger  son  action  hypotensive 
en  permettant  l’élimination  rapide  des  déchets 
azotés  hypertenseurs  et  de  l’eau  en  excès  retenue  à 
la  faveur  des  chlorures  dans  les  tissus  et  la  cir¬ 
culation  générale. 

Les  récents  travaux  de  Nicolini  {Arch.  di. 
Farmaco.  sperim.e.  Sc.  affini,  XLIII  3-27  1927) 
confirmant  ceux  de  Chevalier,  Leprince,  Barbiéri, 
nous  renseignent  sur  les  principes  actifs  de  cette 
plante,  et  la  Guipsine  reste  le  seul  médicament 
physiologique  à  utiliser  dans  les  troubles  circu¬ 
latoires  ne  relevant  pas  d’une  affection  organi¬ 
que  du  cœur  et  spécialement  dans  les  hyperten¬ 
sions  paroxystiques. 
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FAKTÎE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 

Travaux  Originaux 

L’Actualité  Professionnelle 

LES  ASSURANCES  SOCIALES 

La  médecine  préventive  et  la  circulaire  ministérielle  du  28  juillet  dernier.  —  Les  cen¬ 
tres  de  diagnostic  et  les  syndicats  médicaux.  —  La  prévention  des  abus  de  consom¬ 
mation  pharmaceutique  et  l'élimination  du  petit  risque 


Le  Journal  Officiel  du  5  septembre  1931  a 
publié  une  circulaire  du  ministre  du  Travail  et 
de  la  Prévoyance  sociale,  datée  du  28  juillet, 
relative  à  la  médecine  préventive  dans  le  cadre 
des  Assurances  sociales,  d’une  importance  capi¬ 
tale  et  sur  laquelle  il  y  a  lieu  d’appeler  l’attention 
des  médecins  et  de  leurs  groupements  profes¬ 
sionnels. 

Dans  un  préambule,  où  l’on  sent  l’influence 
terminologique  des  qoncepts  américains,  le 
ministre,  vantant  les  bienfaits  de  la  médecine 
préventive,  qui  doit  payer,  c’est-à-dire  offrir 
des  avantages  se  traduisant  par  des  bénéfices 
partie  en  argent,  partie  en  nature  (amélioration 
sanitaire  individuelle  et  collective,  relèvement 
moral),  dit  ;  «  La  loi  française  a  nettement  marqué 
cette  tendance  à  la  prévention  dans  son  texte,  et 
les  débats  parlementaires  qui  en  ont  précédé  le  vote 
ont  clairement  mis  en  lumière  les  intentions  du 
législateur  à  ce  sujet.  » 

Les  intentions  du  législateur  à  cet  égard  sont 
en  effet  bien  connues,  et  ce  fut  l’un  des  argu¬ 
ments  le.  plus  souvent  mis  en  avant  pour  expli¬ 
quer  et  justifier,  aux  yeux  de  l’opinion  publique, 
la  nécessité  d’instaurer  les  Assurances  sociales 
en  France. 

Les  textes  législatifs,  par  contre,  sont  infini¬ 
ment  moins  explicites.  Et  l’on  n’a  pas  manqué  de 
signaler  déjà  la  façon  vague  et  sommaire  dont 
la  loi  s’exprime  à  ce  sujet. 

I.e  §  8  de  l’article  4  de  la  loi  du  30  avril  1930 
est  ainsi  conçu  : 

«Les  indemnités  prévues  au  présent  article  sont 
dues  à  partir  du  début...,,  du  traitement  de  préeen- 

Le  §  9  du  même  article  dit  à  son  tour  ; 

«  L’assuré  dont  l’état  néces.sitedes  soins  p:éventifs 
..'...  recevra  des  indemnités  spéciales  qui  seront 
prévues  dans  le  règlement  intérieur  de  la  caisse. 

Le  §  11  du  même  article  édicte  de  son  côté  : 


«  Tous  les  cinq  ans,  l’assuré,  malade  ou  non,  sera 
autorisé  à  se  soumettre  à  un  examen  de  santé  dont 
les  conditions  seront  fixées  dans  les  conventions  pré¬ 
vues  au  §4  du  présent  article  ou,  en  l’absence  de  con¬ 
ventions,  dans  un  règlement  spécial  établi  par  les 
caisses.  » 

Convenons  que  c’est  à  la  fois  bref,  et.àssez  peu 
précis.  Il  semble  que  deux  alternatives  aient  été 
envisagées.  Dans  la  première,  l’assuré  a  besoin 
de  soins  préventifs.  Dans  la  seconde,  il  peut, 
s’il  le  juge  bon,  se  faire  autoriser  à  subir  un  exa¬ 
men  sanitaire  quinquennal,  qu’il  soit  malade  ou 
non.  Et  j’avoue  mal  comprendre  cette  dis¬ 
tinction.  Car,  s’il  n’est  pas  malade,  il  est  évident 
qu’il  a  un  effort  personnel  à  faire  pour  penser  à 
réclamer  cet  examen,  accordé  à  de  longs  inter¬ 
valles.  D’ici  longtemps,  rares  seront,  je  le  crains, 
ceux  qui  réclameront  le  bénéfice  de  cette  dis¬ 
position  de  la  loi.  S’il  est  malade  par  contre,  il 
ne  s’agit  plus  de  prévention,  mais  de  traitemenL 
Et  si  la  période  de  six  mois  est  expirée,  durant 
laquelle  des  soins  lui  auront  été  donnés  pour  une 
maladie  définie,  ce  n’est  pas  l’examen  c|uinquen- 
nal  prévu  par  la  loi  qui  sera  intéressant  pour  lui 
puisqu’il  continuera  à  réclamer  le  secours  médi¬ 
co-pharmaceutique,  mais  en  dehors  de  l’Assu¬ 
rance  et  à  ses  risques  et  périls,  avec  ou  sans 
pension,  suivant  que  son  invalidité  permanente 
dépassera  ou  non  les  deux  tiers  de  son  aptitude 
au  travail. 

Que  dit  le  Règlement  d’administration  pu¬ 
blique,  en  cette  matière  ?  Est-il  plus  explicite  ? 

Jugez-en  ;  L’article  21  s’exprime  ainsi  : 

«  §  1.  —  La  caisse  d’assurance  maladie  doit,  dans 
la  mesure  de  ses  ressources,  prendre  toutes  dispo¬ 
sitions  pour  prévenir  l’invalidité  pendant  la  période 
de  maladie. 

«  §  2.  —  Notamment  elle  doit  signaler  à  la  caisse 
à  qui  incombe  le  risque  invalidité  les  assurés  dont 
la  maladie,  en  se  prolongeant  au  delà  de  deux  mois, 
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fait  présager  une  invalidité  future,  ou  paraît  exiger 
des  soins  spéciaux,  tel  qu’un  traitement  dans  les 
établissements  de  prévention  ou  de  cure. 

Enfin,  le  règlement  type  d’adininistration 
intérieure  des  Caisses,  se  référant  implicitement 
au  §  9  de  l’article  4  de  la  loi,  renferme  l’article 
30  suivant  : 

«  Lorsque  l’état  de  l’assuré  nécessite  des  soins 
préventifs . il  lui  est  délivré  une  feuille  de  mala¬ 
die  ordinaire .  11  aura  droit  au  remboursement 

des  frais  médicaux ...  et  pharmaceutiques  dans  les 
limites  du  tarif  de  responsabilité,  en  ce  qui  concerne 
le  premier  acte  médical  et  les  frais  pharmaceutiques 
correspondants.  En  ce  qui  concerne  le  traitement 
ultérieur,  la  caisse  pourra,  dans  chaque  cas,  soit 
appliquer  son  tarif  de  responsabilité,  soit  attribuer 
à  l’assuré  une  indemnité  forfaitaire  de  soins,  sur  la 
proposition,  du  médecin  contrôleur. 

Nous  voilà  déjà  mieux  renseignés,  puisque  le 
côté  économique  de  la  médecine  préventive  est 
précisé  dans  une  certaine  mesure  dans  cet  article 
du  Règlement-type. 

La  circulaire  ministérielle  du  28  juillet  com¬ 
plète  les  textes  officiels,  en  entrant  dans  le  détail 
du  côté  technique  de  la  prévention. 

Elle'  indique  que  la  prévention  doit  utiliser 
certains  organismes,  tels  que  les  Centres  de  dia¬ 
gnostic  et  le  service  social. 

La  création  de  Centres-cle  diagnostic,  dit  le  mi¬ 
nistre,  c’est  la  formule  la  plus  économique  qui 
réponde  au  but  visé.  «  Elle  a  déjà  l’adhésion  des 
représentants  de  la  Confédération  des  syndicats 
médicaux  qui  sont  conscients  de  la  nécessité  de 
tels  organismes  ».  Mais  qui  prendra  l’initiative 
de  cette  création  ?  Qui,  à  côté  de  ces  centres, 
organisera  le  service  social  qui  doit  en  prolonger 
et  en  compléter  l’action  ? 

Les  Caisses  d’tssurances  sans  doute  ?  ?  ? 
Comme  ce  n’est  pas  encore  demain  qu’elles  dis¬ 
poseront  des  ressources  nécessaires,  le  ministre 
indique  comment  ces  Caisses  doivent  présente¬ 
ment  collaborer  avec  les  œuvres  et  services 
existants  :  protection  de  la  maternité  et  de 
l’enfance  (consultations  prénatales,  de  nour¬ 
rissons...),  dispensaires  antituberculeux  et 
antivénériens,  centres  anticancéreux. 

Je  n’entrerai  pas  dans  le  détail  des  mesures 
envisagées  par  le  ministre  pour  assurer  cette 
collaboration,  et  qui  affectent  trois  formes  di- 
férentes. 

Ce  qu’il  importe  de  mettre  en  évidence,  c’est 
que,  selon  sa  conception,  ce  sont  les  œuvres  mé¬ 
dico-sociales  existantes  qui  vont  absorber  l’ac¬ 
tion  préventive,  prévue  dans  les  Assurances 
sociales. 

Cette  absorption  ne  pourra  se  faire  que  d’ac¬ 


cord  avec  les.  Syndicats  médicaux  puisque  la  loi 
a  mis  à  la  base  du  fonctionnement  du  service 
médical  de  l’Assurance  des  conventions  entre 
Caisse  et  organismes  divers,  dans  lesquelles  les 
Syndicats  sont  appelés  à  donner  leur  avis. 

Mais,  et  j’en  arrive  à  la  pensée  qui  m’a  inspiré 
cette  chronique,  à  la  lecture  de  la  circulaire  mi¬ 
nistérielle,  combien  les  Syndicats  seraient  en 
bien  meilleure  posture  s’ils  possédaient  de  tels 
Centres  de  diagnostic,  dans  la  mesure  où  j’èn  ai 
envisagé  la  création  et  l’exploitation,  et  qui  a 
reçu  l’agrément  de  mon  ami  Paul  Cibhie,  secré¬ 
taire  général  de  la  Confédération  ! 

Ce  droit  de  propriété  et  d’exploitation,  la  loi 
le  reconnaît  formellement  aux  Syndicats  pro-  ' 
fessio miels.  Je  m’en  suis  expliqué  longuement 
dans  le  n“  20  du  Concours  médical  (mai  1930). 
J’ai  essayé  de  montrer  comment  ils  pourraient 
en  user. 

Alors,  la  loi  n’était  pas  encore  appliquée.  Nous 
voici  maintenant  à  plus  d’un  an  de  sa  mise  en 
fonctionnement  ;  les  détails  de  la  médecine 
curative  ont  accaparé  l’attention  durant  cette 
première  période  de  douze  mois.  Et  maintenant, 
c’est  le  tour  de  la  médecine  préventive. 

Il  ne  faut  pas  qu’à  l’occasion  de  sa  mise  en 
route,  le  Corps  médical  risque  de  voir  les  avan¬ 
tages  péniblement  conquis  par  lui  atteints  et 
diminués.  Comme  pour  la  médecine  curative, 
tout  doit  se  passer  à  la  faveur  de  conventions  où 
les  Syndicats  devront  avoir  des  droits  à  faire 
valoir  et  respecter. 

L’hospitalisation  des  assurés  sociaux  demeure 
le  point  névralgique  du  fonctionnement  de 
la  loi.  Que  serait-ce  si  le  mal  s’aggravait,  si  les 
frictions  augmentaient,  à  propos  de  l’utilisation 
des  dispensaires,  centres,  et  autres  œuvres  qui 
forment  l’armature  de  la  médecine  sociale  ? 

J’ai  foi  que  la  Confédération  veille  au  grain. 
Dans  ses  moyens  de  défense  contre  toute  atteinte 
aux  intérêts  du  Corps  médical  organisé,  je  suis 
convaincu  que  la  création  et  l’exploitation  de 
Centres  de  diagnostic,  à  la  diligence  des  Syndi¬ 
cats,  demeure  l’un  deses  objectifs  de  prédilection. 

Il  y  a  là  une  sauvegarde  qui  ne  doit  pas  être 
négligée. 


Puisque  nous  en  sommes  au  ch,apitre  de  la 
prévention  dans  les  Assurances  sociales,  j’en 
profite  pour  redire  un  mot  des  mesures  que  nous 
avions  envisagées  pour  prévenir  les  abus  de 
consommation  médico-pharmaceutique  des  assu¬ 
rés  sociaux. 

Nous  avons  cherché  vainement,  de  part  et 
d’autre,  à  écarter  le  petit  risque  de  la  couverture 
de  l’Assurance.  Il  est  apparu  que  cela  compor¬ 
tait  des  difficultés  pratiques  qui  s’y  opposaient. 
Et  le  législateur  s’en  est  tenu  au  délai  de  carence 
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de  dix  jours  pour  le  paiement  du  demi-salaire 
à  l’assuré  malade  (art.  5,  §  1  de  la  loi). 

J’avais  pensé,  avec  quelques  confrères,  à 
intéresser  l’assuré  lui-même  à  être  économe,  en 
proposant  qu’une  partie  de  sa  cotisation  lui  se¬ 
rait  remboursée,  à  la  fin  de  chaque  année,  au 
cours  de  laquelle  il  n’aurait  pas  été  malade.  On 
n’a  pas  retenu  cette  proposition. 

Mais  la  question  reparaît  à  l’occasion  des 
renouvellements  d’ordonnances  effectués  spon¬ 
tanément  et  irrégulièrement  par  les  pharma¬ 
ciens,  —  sans  nouvelle  intervention  médicale. 
Et  aussi,  et  surtout,  de  la  délivrance  de  ces  me¬ 
nus  médicaments  :  teinture  d’iode,  sulfate  de 
soude,  aspirine. . .  qui  devrait  pouvoir  se  faire, 
dans  les  officines,  sans  ordonnance,  prétend-on. 

De  telles  pratiques,  et  d’autres  plus  accentuées 
encore  dans  la  voie  de  l’illégalité,  sont  passées 
dans  les  mœurs.  Il  serait  vain  de  vouloir  s’y 
opposer.  La  loi  sur  l’exercice  de  la  pharmacie 
est  désuète  et  inopérante,  dans  ces  cas  qui  sont 
de  toutes  les  minutes.  Malgré  les  projets  modi¬ 
ficateurs  et  moderniseurs,  si  j’ose  dire,  qui  en 
ont  été  déposés  au  Parlement,  rien  n’a  pu  encore 
être  lait  en  ce  sens,  parce  que  le  problème  est  des 
plus  complexes,  et  qu’il  apparaît  difficilement 
soluble,  si  l’on  veut  donner  satisfaction  à  la  fois 
au  corps  médical  et  au  corps  pharmaceutique. 
On  demeure  dans  le  statu  quo,  en  fermant  les 
yeux  sur  les  infractions  qui  se  commettent  quo¬ 
tidiennement  partout,  parce  qu’il  est  impossible 
de  faire  autrement. 

On  a  parlé  de  dresser  une  liste  des  médica¬ 
ments  que  le  pharmacien  ne  serait  pas  autorisé 
à  délivrer  sans  prescription  médicale.  Je  pré¬ 
férerais  quel’on-dressât  laliste  des  remèdes  sim¬ 
ples  qu’il  pourrait  délivrer  dans  ces  conditions, 
«  ses  risques  et  périls.  Une  purgation  inopportune 
peut  envoyer  ad  patres  le  typhoïdique  ambula¬ 
toire  chez  qui  elle  détermine  une  perforation 
intestinale.  Un  comprimé  d’aspirine  peut  mener 
au  coma  urémique  le  brightique  qui  se  plaint 
de  céphalées,  dont  il  cherche  ainsi,  à  tort,  le 
soulagement. . . 


’  Au  point  de  vue  de  l’Assurance  sociale,  il  me 
semble  que  les  craintes  exprimées  par  M-  Henri 
I  Ma-rtin  sont  des  plus  fondées,  et  qu’il  a  raison 
I  de  redouter  qu’en  accordant  de  telles  autorisa¬ 
tions  aux  pharmaciens,  les  assurés  soient  amenés 
à  abuser  non  seulement  pour  eux-mêmes,  mais 
encore  pour  leurs  proches,  leurs  amis,  leurs  voi¬ 
sins  non  assurés,  qu’ils  feraient  bénéficier  ainsi 
indûment  des  avantages  du  remboursement 
des  Caisses. 

La  solution  ? 

Eh  !  Mais,  le  voilà,  le  moyen  d’éliminer,  dans 
une  certaine  mesure,  le  petit  risque.  Tout  en  lais¬ 
sant  le  pharmacien  libre  de  traiter  sa  clientèle 
comme  il  en  a  l’habitude,  puisque  nous  n’y  pou¬ 
vons  rien,  nous  devons  demander  que  les  four¬ 
nitures  pharmaceutiques  ainsi  faites  aux  assu¬ 
rés  ne  leur  soient  pas  remboursées  par  la  Caisse. 
Ce  n’est  pas  le  comprimé  d’aspirine,  les  50  gram¬ 
mes  de  sulfate  de  soude,  la  petite  fiole  de  tein¬ 
ture  d’iode  qui  les  ruineront,  ni  même  com¬ 
promettront  l’équilibre  de  leur  budget. 

Au  pis  aller,  peut-être  pourrait-on  concevoir 
l’ouverture  à  chaque  assuré  d’un  crédit  annuel 
limité  (5  %  de  sa  cotisation  personnelle)  pour 
faire  face  à  ces  achats,  considérés  comme  devant 
être  exceptionnels . 

S’ils  sont  réellement  malades,  ils  auront  tou¬ 
jours  la  ressource  de  s’adresser  à  leur  médecin. 

Quant  au  renouvellement  éventuel  d’une  pres¬ 
cription,  si  le  médecin  le  juge  utile  et  possible, 
en  dehors  de  lui,  rien  ne  s’oppose  à  ce  qu’il 
inscrive,  en  regard  de  sa  formule  :  à  renouveler 
une  fois  ou  deuX'  fote ...  à  condition  qu’elle  ne 
contienne  aucun  stupéfiant  ni  aucune  substance 
vénéneuse  dont  la  délivrance  par  renouvelle¬ 
ment  ainsi  effectué  est  interdite. 

En  tout  cas,  il  y  a  là  matière  à  examen,  et  à 
recherche  d’une  disposition  qui  devra  concilier 
les  intérêts  des  assurés,  des  médecins  et  phar¬ 
maciens,  et  des  Caisses,  sur  le  plan  de  l’actualité 
et  des  usages.  C’est  encore  un  amendement  néces¬ 
saire  à  cette  loi  si  touffue  et  si  imparfaite. 

G.  Dughesne. 
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ASSURANCES  SOCIALES 

I 

Assurés  notoirement  indigents.  Prix  des  accouchements 


Nous  recevons  la  lettre  suivante  : 

Je  viens  vous  remercier  des  renseignements  que  . 
vous  avez  bien  voulu  m’envoyer,  mais  à  ce  qu’il 
paraît  que  je  suis  trop  pressée  et  que  je  dois  me  rési¬ 
gner  à  attendre,  et  que  cela  s’arrangera. 

Aujourd’hui  il  y  a  de  nouveau  des  questions  qui 
tendent,  selon  comme  on  les  considère,  à  nous  nuire 
considérablement. 

Il  s’agit  du  tarif  des  accidents  du  travail  appli¬ 
cable  à  toute  indigente  assurée  sociale. 

L’administration  de  l’A.  M.  G.  veut  bien  appliquer 
ce  tarif,  mais  en  le  déformant  de  telle  façon,  que  son 
application  ne  nous  procurera  aucun  avantage.  Ce 
tarif  indique  200  fr.  pour  l’accouchement  et  les  vi¬ 
sites  payées  en  plus  au  prix  de  15  fr. 

L’A.  M.  G.  nous  dit  que  les  visites  ne  nous  doivent 
pas  être  payées,  pour  la  raison  que  jusqu’à  présent 
on  ne  nous  les  a  jamais  payées. 

Par  conséquent,  je  me  demande  si  nous  avons  le 
droit,  vu  que  ces  conditions  nous  lèsent  dans  nos 
intérêts,  ; 

1°  De  continuer  à  envoyer  nos  mémoires  pour 
indigentes  assurées,  comme  auparavant,  sans  indi¬ 
quer  qu’elles  sont  assurées  et  de  demander  le  prix 
existant  déjà,  soit  100  fr.  pour  le  Var  ; 

2°  Une  assurée,  ou  femme  d’assuré,  a  droit  aux 
prestations  maternité  que  la  caisse  à  laquelle  elle 
est  affiliée  lui  verse  en  temps  voulu. 

Par  le  fait  que  cette  personne  assurée  est  en  même 
temps  indigente,  est-ce  qu’elle  ne  conserve  pas  tous 
ses  droits  à  ces  prestations  ? 

Par  conséquent  si  la  chose  estTpossible,  nous  tou¬ 
cherions  la  somme  de  100  fr.  de  l’A.M.  G.etlasomme 
de  180  —  20‘  %  prix  de  responsabilité  des  caisses  du 
département  du  Var  pour  accouchement  normal. 
Ce  qui  nous  ferait  244  fr.  quand  il  n’y  a  pas  de  visites 
supplémentaires  aux  9  visites  consécutives  à  l’accou¬ 
chement.  Seulement  le  prix  de  responsabilité  devrait 
nous  être  versé  par  les  caisses  directement. 

Mme  A. 

Réponse. 

Il  est  nécessaire  de  bien  préciser  la  situation 
juridique  d’une  accouchée,  assurée  sociale  et  in¬ 
digente. 

Dans  l’esprit  de  la  loi,  une  assurée  sociale,  ou 
femme  d’assuré,  n’est  pas  indigente,  c’est-à-dire 
n’est  pas  bénéficiaire  de  la  législation  sur  l’assis¬ 
tance  médicale  gratuite  (loi  du  15  juillet  1893). 


Elle  est  soumise  au  droit  commun  des  assurés 
sociaux  :  elle  doit  elle-même  payer  son  médeciut 
ou  sa  sage-femme,  puis  se  faire  rembourser  par  sa 
caisse. 

Si  elle.est  hors  d’état  de.  faire  ce  paiement,  elle 
peut  demander  à  la  caissede  lui  faire  l’avance  les 
frais  médicaux  et  devra,  ensuite,  founir  la 
preuve  qu’elle  a  bien  désintéressé  le  praticien 
qui  ;’a  accouchée. 

Si  cette  assurée  est  momentanément  privée  de 
ressources,  la  commune  n  intervient  qu’en  cas 
d’hospitalisation  ;  si,  par  exemple,  l’aecouche- 
ment  dystoeiciue  nécessite  le  transport  dans  un 
établissement  hospitalier.  Les  frais  d’hôpital 
sont  alors  pour  tout  ou  partie  à  la  charge  du  ser¬ 
vice  d’A.  M.  G. 

Si  cette  assurée  est  notoirement  i  ndigente,  elle 
doit  être',  au  préalable,  inscrite  sur  une  liste 
spéciale,  prévue  par  l’article  59  de  la  loi  sur  les 
assuranœs  sociales. 

C’est  le  cas,  pour  lequel  consultation  nous  est 
demandée. 

Lorsqu’un  praticien  (médecin  ou  sage-femme) 
est  appelé  à  pratiquer  un  accouchement  chez 
un  assuré  social,  régulièrement  inscrit  sur  la  liste 
spéciale  des  notoirement  indigents,  ce  client  doit 
présenter  une  feuiUe  de  maladie,  certifiant  à  la 
fois  la  qualité  d’assuré  social  et  de  notoirement 
indigent. 

S’il  est  assuré  social,  mais  momentanément 
dans  la  gêne,  il  ne  peut  recevoir,  pour  sa  femme, 
qu’une  assistance  en  vue  de  l’hospitalisation. 

Quels  honoraires  réclamer,  dans  le  cas  d’accou¬ 
chement  d’une  assurée,  ou  femme  d’assuré,  no¬ 
toirement  indigente  ? 

Aux  termes-  de  l’article  59  de  la  loi,  c’est  le 
tarif  ministériel  des  accidents  du  travail.  Celui-ci 
comporte  d’abord,  à  l’article  21,  la  somme  de  200 
francs,  pour  un  accouchement  simple,  sans  com¬ 
plications.  Si  l’accouchement  nécessite  l’emploi 
du  forceps,  ou  une  version,  le  prix  en  sera  de  300 
francs  (article  28). 

Il  en  ést  de  même,  si  l’accouchement  doit  être 
suivi  d’une  délivrance  artificielle.'  Si  embryoto¬ 
mie,  500  francs. 

En  ce  qui  concerne  le  prix  des  visites  et  des 
Consultations,  il  reste,  bien  entendu,  en  dehors 
de  l’acte  opératoire  de  l’accouchement.  L’article 
.10  du  tarif  ministérièl  des  accidents  du  travail 
le  dit  explicitement  :  «  le  tarif  de  l’opération  ne 
comprend  que  le  tarif  de  l’acte  opératoire  et  non 
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les  visites,  les  consultations,  ou  interventions 
consécutives  à  cet  acte.  » 

Le  tarif  des  assurances  sociales  prévoit  un  for¬ 
fait  d’accouchement,  comprenant  l’acte  obsté¬ 
trical,  plus  neuf  visites  consécutives.  Mais  ce  for¬ 
fait  est  supérieur  au  tarif  prévu  pour  les  accidents 
du  travail,  parce  que,  en  matière  d’application 
de  la  loi  du  9  avril  1898,  les  visites  ne  sont  pas , 
comprises  dans  le  prix  de  l’acte  opératoire. 

Donc,  le  médecin  ou  la  sage-femme  aura  droit, 
en  cas  d’accouchement  normal,  à  200  francs,  plus 
le  prix  des  visites,  ou  consultations,  qu’il  sera 
obligé  de  faire  avant,  et  après  l’acte  obstétrical. 
Bien  entendu,  il  ne  faut  pas  abuser  des  visites  et, 
en  principe,  il  convient  d’agir  avec  ces  accou¬ 
chées  comme  avec  des  clientes  de  droit  commun, 
c’est-à-dire  ne  faire  que  les  neuf  visites  consécu¬ 
tives  qui,  théoriquement,  sont  nécessaires  pour 
surveiller  la  malade  jusqu’à  ses  relevailles. 

Selon  les  termes  de  l’article  151  du  règlement 
d’administration  publique,  le  praticien  enverra 
sa  note  à  la  mairie  du  domicile  de  secours  de  l’ac¬ 
couchée,  qui  la  transmettra  au  service  départe¬ 
mental  d’A.  M.  G.  Les  honoraires  seront  réglés 
intégralement  sans  retenue,  ni  diminution,  com¬ 
me  s’il  s’agissait  d’une  femme  accidentée  du  tra¬ 
vail  et  dont  les  frais  d’accouchement  seraient  ré¬ 
glés  par  le  chef  d’entreprise,  ou  l’assureur  de  ce 
dernier. 

Assurée  sociale,  ou  femme  d’assuré,  la  partu¬ 
riente  conserve  ses  droits  aux  prestations  en  ar¬ 
gent,  éventuellement  bien  qu’elle  soit  inscrite  sur 
la  liste  des  notoirement  indigents. 

Disons  d’abord  que  l’article  59  prescrit  aux 
caisses  de  ne  prélever  aucune  retenue  comme  par¬ 
ticipation  aux  frais  médicaux  et  pharmaceuti¬ 
ques  :  la  totalité  de  la  dépense  est  supportée  par 
lacaisse  et  par  la  commune  du  domicile  de  secours. 


Défaut  de  déclaration  par  I 

Je  vous  serais  obligé  de  me  donner,  par  la  voie  du 
Concours  —  inutile  de  me  répondre  personnellement 
—  une  réponse  aux  questions  suivantes  qui  intéres¬ 
sent  tout  le  Corps  médical. 

Le  service  des  assurances  sociales  fonctionne  dans 
le  département  du  Var  — et  peut-être  comme  partout 
ailleurs  —  d’une  façon  déplorable. 

Les  assujettis  à  la  loi,  que  l’on  met  des  mois  et  des 
mois  à  rembourser  de  leurs  avances  aux  médecins  et 
pharmaciens,  ne  prennent  même  plus  la  peine  de 
réclamer  des  feuilles  de  maladie,  ils  préfèrent  venir 
en  clients  libres,  sûrs  de  bénéficier  des  tarifs  réduits 
que  l’on  accorde  d’ordinaire  à  la  classe  ouvrière. 
C’est  encore  le  médecin  qui  est  la  victime. 

Quant  à  faire  inscrire  des  assujettis  sur  les  listes 
spéciales  ou  à  recevoir  régulièrement  les  feuillets  tri- 


Mais,  si  la  parturiente  n’est  pas  assurée  sociale, 
si  elle  est  simplement  la  femme  d’un  assuré,  elle 
peut  bénéficier,  le  cas  échéant,  des  allocations, 
prévues  par  les  lois  antérieures,  pour  l’assistance 
aux  femmes  en  couches  (article  59,  §  2  de  la  loi  ; 
article  151  du  règlement  d’administration  publi¬ 
que). 

Si  l’accouchée  est  elle-même  assurée  sociale, 
du  fait  qu’elle  touchera  les  indemnités  en  argent, 
elle  ne  peut  plus  bénéficier  des  secours  alloués 
pour  l’assistance  aux  femmes  en  couches  :  à  ce 
point  de  vue,  elle  n’est  pas  une  indigente. 

Je  conclus  :  en  cas  d’accouchement  chez  une 
indigente  notoire  assurée  sociale,  ou  femme  d’as¬ 
suré,  le  praticien  enverra  sa  note  à  la  commune 
du  domicile  de  secours  :  il  a  droit  à  200  francs, 
pour  un  accouchement  normal,  300  francs  en  cas 
de  diffîcultés,  ou  de  délivrance  artificielle,  plus  le 
prix  des  visites  consécutives,  9  environ.  Le  prix 
de  ces  visites  sera  également  calculé  selon  le 
tarif  ministériel  des  accidents  du  travail,  soit  15 
francs,  plus  l’indemnité  kilométrique  (deux 
francs  pour  les  villes  de  plus  de  100.000  habi¬ 
tants  et  leur  banlieue,  1  fr.  50,  en  plaine,  1  fr.  80 
en  montagne,  de  la  mairie  du  médecin,  au  domi¬ 
cile  du  malade,  aller  et  retour). 

Mais,  en  aucun  cas,  ne  doit  être  utilisé  le  tarif 
de  l’assistance  médicale  gratuite,  arrêté  dans 
chaque  département,  par  le  préfet,  après  déli¬ 
bération  du  conseil  général  :  encore  une  fois,  les 
assurés  sociaux  ne  sont  pas  des  indigents,  même 
s’ils  figurent  sur  la  liste  spéciale  prévue  par  l’ar¬ 
ticle  59  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales  ;  ils 
sont  et  restent  des  assurés  sociaux,  tributaires  de 
la  loi  du  30  avril  1930  et  jamais  de  celle  du  15 
juillet  1893  surl’A.  M.  G. 

D'  Paul  Boudin. 


employeur.  —  Responsabilité 

mestriels  ou  les  cartes  annuelles  de  cotisations,  c’est 
toute  une  affaire. 

Ayant  changé  de  bonne  le  1®''  octobre  1930  et 
ayant  fait  une  déclaration  immédiate  à  l’oflice  dé¬ 
partemental  des  A.  S.  je  n’ai  reçu  qu’en  décembre 
les  feuillets  de  cotisations,  et  encore  avais-je  dû 
adresser  deux  réclamations  audit  office,  puis  une 
au  préfet,  et  enfin  faire  une  communication  à  la 
presse  I  ■ 

J’ai  rendu  comme  il  convenait  feuillet  trimestriel 
et  carte  annuelle  le  30  avril  1931,  dont  j’ai  gardé  les 
talons.  A  ce  jour,  31  juillet,  c’est-à-dire  trois  mois 
après,  je  n’ai  encore  reçu  ni  feuille  ni  carte. 

Naturellement,  cette  fois  je  n’ai  fait  aucune  récla¬ 
mation  et  j’attends .... 

Je  voudrais  savoir  du  Concours  si,  muni  de  mes 


3290 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


43  —  25  —  X  —  31 


taloha,  je  suis  dàns  mon  droit  en  attendant. . .  sans 
réclamer  et,  s’il  arrivait  quelque  chose  de  fâcheux 
à  ma  bonne,  je  serais  couvert,  bien  que  naturellement 
je  n’aie  pas  versé  de  cotisations  depuis  trois  mois 
(j’ajouterai  que  je  paie  de  ma  poche  les  deux  coti¬ 
sations...  celle  de  ma  bonne  et  la  mienne).  D’autre 
part,  puis-je  attendre  ainsi,  sans  risques,  le  bon  plaisir 
de  ces  MM.  des  A.  S.  ?  Je  dois  vous  déclarer  que  je 
suis,  las  de  réclamer. 


Aux  termes  de  la  loi  et  du  règlement  d’admi¬ 
nistration  publique,  l’employeur  est  responsable 
du  versement  des  cotisations  patronales  et  ou¬ 
vrières. 

S’il  s’abstient  de  déclarer  son  personnel,  il  est 
passible  des  pénalités  de  simple  police,  prévues 
par  l’article  64  de  la  loi.  De  plus,  il  peut  être  tenu 
à  réparer  pécuniairement  le  ‘dommage  que,  par 
sa  négligence,  il  a  occasionné  à  un  employé  ma¬ 
lade. 

C’est  ce  que  vient  de  décider  le  juge  de  paix 
de  Toulouse  (4*=  canton  ouest)  par  jugement  du 
20  mars  1931  ;  un  ouvrier  n’avait  pas  été  ins¬ 
crit  aux  assurances  sociales  par  son  patron.  Il 
tombe  malade.  Immédiatement,  ledit  patron 
s’empresse  de  faire  sa  déclaration  d’inscription 
en  faveur  de  son  ouvrier  et  colle  les  timbres  ré¬ 
trospectivement. 

La  caisse  d’assurances  sociales  n’a  pas  voulu 
accepter  cette  manière  de  faire  et  le  juge  de  paix 
a  condamné  lé  patron  à  payer  à  son  ouvrier  la 
totalité  des  indemnités  en  argent  et  en  nature, 
auxquelles  il  aurait  eu  droit  s’il  avait  été  régu¬ 
lièrement  inscrit. 

Le  même  jour,  le  même  juge  de  paix  condam¬ 
nait  le  même  patron  à  verser  à  une  ouvrière  tous 
les  avantages  qu’elle  était  en  droit  d’attendre  des 
assurances  sociales,  ayant  dû  interrompre  son 


travail,  pour  son  accouchement.  L’employeur 
dut  verser  l’indemnité  de  repos  prénatal,  celle 
du  repos  post-natal,  l’indemnité  d’allaitement 
au  sein.  Mais,’  l’ouvrière  ayant  accouché  à  l’hô¬ 
pital,  le  patron  fut  déchargé  des  prestations  en 
nature,  c’est-à-dire  des  frais  d’accouchement. 

Quid  pour  un  patron,  qui  a  r.empli  ses  obliga¬ 
tions  légales  de  déclaration  de  son  personnel, 
mais  se  heurte  à  des  difficultés,  pour  l’apposition 
des  timbres  sur  les  feuilles  annuelles  et  trimes¬ 
trielles  ? 

Nous  trouvons  au  Journal  officiel  une  réponse 
faite  à  M.  Escudie",  député  :  le  Ministre  du  Tra¬ 
vail  répond  que  l’employeur  doit  demander  les 
cartes,  ou  les  duplicata  des  cartes  au  service  dé¬ 
partemental  ou  interdépartemental  des  assuran¬ 
ces  sociales,  car  il  est  responsable  de  l’apposition 
des  timbres. 

Je  crois  donc  qu’il  serait  prudent  d’adresser 
une  réclamation  au  service  départemental  des 
assurances  sociales  et  une  autre  au  préfet  ;  mais, 
en  attendant  le  résultat,  puisqu’il  semble  que, 
dans  le  département  du  Var,  l’administration 
veut  saboter  la  loi,  il  conviendrait  de  coller  les 
timbres  sur  une  feuille  de  papier,  au  fur  et  à  me¬ 
sure  de  leur  échéance,  en  mentionnant  chaque 
fois,  la  date  de  l’apposition  dudit  timbre. 

En  cas  de  maladie,  survenant  chez  le  domes¬ 
tique,  il  faudrait  faire  la  preuve  que,  malgré  la 
négligence  incompréhensible  de  la  caisse  pri¬ 
maire,  le  médecin  a  néanmoins  rempli  ses  obliga¬ 
tions  et  ne  doit  pas  être  rendu  pécuniairement 
responsable  de  la  mauvaise  organisation  admi¬ 
nistrative. 

Au  besoin,  un  député,  ou  un  sénateur  du  Var 
pourrait  poser  une  question  écrite  au  Ministre 
du  Travail,  par  l’intermédiaire  de  l’Officiel,  pour 
signaler  la  mauvaise  gestion  locale  des  assuran¬ 
ces  sociales  :  cela  pourrait  probablement  amener 
bien  des  agitations. 

Dr  Paul  BouDit>r. 
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VARIÉTÉS 

La  vie  aventureuse  de  Lorenzo  Da  Ponte,  librettista  de  Mozart  et  ami  de  Casanova 


Quelle  singulière  époque  fut  la  fin  du  XV IIP 
siècle,  encore  moins  en  France  malgré  les  terri¬ 
bles  secousses  de  la  Révolution,  qu’en  Italie, 
en  Autriche,  en  Allemagne,  en  Angleterre  et 
ailleurs  ?  Pour  s’en  rendre  à  peu  près  compte  il 
faut  lire  les  mémoires  du  temps.  M.  Raoul 
VÈZE  a  eu  l’heureuse  idée  de  rééditer  celles 
d’un  abbé  italien,  Lorenzo  Da  Ponte,  qui 
mena  la  vie  la  plus  singulière,  la  plus  aventu¬ 
reuse  qu’il  soit  possible  d’imagluer.  Ce  Da 
Ponte  qui  ne  manquait  ni  de  talent,  ni  d’esprit, 
eut  l’avantage  d’être  un  des  librettistes  de  Mo¬ 
zart  et  un  ami  de  Casanova,  qu’il  imitaplus  d’une 
fois  dans  sa  vie  déréglée.  Il  prit  part  à  de  nom¬ 
breuses  intrigues,  fut  pendant  quelque  temps 
attaché  comnie  poète  officiel  à  la  cour  de  l’Em¬ 
pereur  d’Autriche,  Joseph  II,  et  finit  sa  longue 
carrière  en  Amérique. 

M.  Raoul  Vèze  qui  a  publié  les  mémoires  de 
Da  Ponte,  suivis  de  ses  Lettres  inédites  à  Jac¬ 
ques  de  Casanova,  dans  l’intéressante  collection 
que  dirige  M.  Edmond  Pilon  (1),  les  a  précédés 
d’une  remarquable  et  érudite  préface,  étude  qui, 
en  soixante  pages,  résume  la  vie  et  l’œuvre  de  ' 
Da  Ponte.  Il  a  en  outre  annoté  savamment  les 
mémoires  qui,  sans  cela,  perdraient  beaucoup 
de  leur  intérêt. 

Bien  que  Da  Ponte  ait  inscrit  en  épigraphe 
de  ses  mémoires  le  vers  latin  : 

Omnia  non  dicam,  sed  quœ  dicam  omnia  vera. 

Il  ne  faut  pas  prendre  comme  l’exacte  vé¬ 
rité  tout  ce  qu’il  raconte.  Il  n’est  pas  douteux 
qu’il  cherche  autant  que  possible  à  se  donner 
toujours  un  rôle  avantageux.  M.  Raoul  Vèze 
qui  a  consulté  tous  les  ouvrages  italiens  quipar- 
lent  de  Da  Ponte,  a  relevé  dans  les  Mémoires 
bien  des  omissions  et  des  erreurs  volontaires. 
Ce  Da  Ponte  était  en  fait  comme  son  ami  Jac¬ 
ques  Casanova  un  assez  triste  personnage. 

Né  à  Cénéda  (aujourd’hui  Vittorio  Veneto), 
en  1749,  fils  d’un  cordonnier  juif,  nommé  Cone- 
gliano,  qui  s’était  converti  pour  épouser  en 
secondes  noces  une  jeune  catholique,  Lorenzo 
Da  Ponte  avait  pris  le  nom  (ce  qui  était  la  cou¬ 
tume)  de  l’évêque  de  Cénéda  qui  l’avait  baptisé 
avec  son  père  et  s’était  occupé  de  son  éducation. 
Elève  au  séminaire  de  Cénéda,  puis  à  celui  de 


(1)  Lorenzo  Da  Ponte,  librettiste  de  Mozart, 
Mémoires  (1749-1838)  suivis  de  lettres  inédites  de 
Lorenzo  Da  Ponte  à  Jacques  Casanova.  Préface  et 
Notes  de  Raoul  Vèze.  Jadis  et  Naguère.  Les  Hommes, 
les  Faits  et  les  Mœurs,  collection  dirigée  par  Edm. 
Pilon.  H.  Jonquières,  édit.,  Paris,  21,  rue  Yisconti,  1931. 


Portogruaro,  en  Vénétie,  il  entra  dans  les  ordres, 
lut  à  22  ans  professeur  de  rhétorique  dans 
ce  séminaire  et  ordonné  prêtre  en  1773.  On 
verra  dans  la  suite  comment  ce  singulier  ecclé¬ 
siastique  comprenait  ses  devoirs  religieux,  ce 
qui  paraissait  assez  normal  à  cette  époque  où 
beaucoup  de  membres  du  clergé  italien  suivaient 
les  conseils  du  dicton  vénitien  : 

«  La  matiina  una  messetta,  Vapodinar  una 
bassetta,  e  la  notte  una  donnetta  »  (Le  matin 
une  petite  messe,  l’après-midi  une  petite  partie 
de  cartes,  et  la  nuit  une  petite  femme). 

Vaniteux,  agressif,  il  ne  se  fit  guère  d’amis  au 
séminaire,  si  bien  qu’au  bout  de  quatre  ans, 
ayant  exercé  sur  tous  ses  collègues  sa  verve  sar¬ 
castique,  il  dut  quitter  Portogruaro  et  se  rendre 
à  Venise,  la  cité  des  aventures,  des  intrigues,  des 
courtisanes  où  Da  Ponte  se  trouvait  réellement 
dans  son  milieu. 

Précepteur  des  enfants  d’un  noble  vénitien, 
il  ne  tarda  pas  à  être  chassé  pour  immoralité. 
Il  devint  l’amant  de  cœur  d’Angola  Tiepolo, 
une  courtisane,  très  cotée  à  Venise,  qui  entrete¬ 
nait  un  misérable  frère.  Après  une  vie  de  dé¬ 
bauches  humiliantes,  dégoûté  lui-même  par  les 
accès  de  jalousie  de  sa  maîtresse  et  le  milieu 
répugnant  qu’elle  l’obligeait  à  fréquenter,  il 
s’enfuit  de  Venise,  trouva  le  moyen  de  gagner  les 
bonnes  grâces  d’un  évêque  de  Trévise  qui,  bien 
que  n’ignorant  pas  son  honteux  passé,  le  nomma 
professeur  dans  le  séminaire  de  sa  ville  épisco¬ 
pale  dans  le  but  de  le  mettre  à  l’abri  des  tenta¬ 
tions.  Là  au  bout  de  deux  ans,  il  se  mit  tous  ses 
collègues  à  dos.  Il  voulut  si  bien  prouver  sa  va¬ 
leur  et  son  indépendance  qu’il  osa  traiter  plaisam¬ 
ment  dans  une  réunion  universitaire  un  suj  et  anar¬ 
chiste,  ce  qui  causa  un  grand  scandale  ;  «L’hom¬ 
me  ne  serait-il  pas  plus  heureux  dans  l’état  de 
nature  qu’au  sein  des  institutions  sociales  .?  » 

Le  Sénat  de  Venise,  saisi  d’une  plainte,  lui 
interdit  d’exercer  la  profession  de  professeur 
dans  le  domaine  de  la  République.  Il  trouva 
moyen  par  sa  bonne  mine  et  son  bagout  de  cap¬ 
ter  les  faveurs  et  la  confiance  de  deux  grands 
seigneurs  vénitiens,  dont  la  moralitétrès  élastique 
permit  à  Da  Ponte  de  vivre  à  leur  crochet  tout 
en  courtisant  leurs  maîtresses.  Chez  eux  il  fit 
la  connaissance  de  Casanova  qui  paraît  remplir 
à  cette  époque  (1777)  le  rôle  infamant  et  redou¬ 
table  de  «confident  »  des  Inquisiteurs,  c’est-à- 
dire  d’espion.  L’amitié  de  ces  deux  poètes-aven¬ 
turiers  ne  fut  pas  très  solide,  car  se  connaissant 
bien  ils  ne  pouvaient  certes  guère  avoir  con¬ 
fiance  l’un  dans  l’antre. 
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Devenu  précepteur  des  enfants  de  Géorgie 
Pisani,  membre  du  Grand  Conseil,  aux  idées 
subversives,  Da  Ponte  eut  l’imprudence  de 
défendre  dans  ses  vers  et  ses  écrits,  les  opinions 
révolutionnaires  de  son  patron.  H  dut  quitter 
Venise  pour  Goritz,  car  il  était  l’objet  d’une 
plainte  qui  l’accusait  d’avoir  manqué  la  messe 
le  dimanche,  d’avoir  mangé  de  la  viande  le  ven¬ 
dredi  et  aussi  d’être  l’amant  de  la  femme  d’un 
certain  Beliaudi  chez  lequel  il  vivait.  Il  fut  par 
contumace  condamné  au  bannissement  de  tout 
le  territoire  de  la  Sérénissime  République. 

Après  un  séjour  à  Cénéda,  à  Goritz  et  à  Dresde, 
Da  Ponte  arriva  à  Vienne  peu  après  la  mort  de 
l’impératrice  Marie-Thérèse  (1780).  Il  avait  écrit 
une  ode  sur  la  Paix  de  Teschen  (1779)  qui  lui 
avait  ouvert  quelques  salons  littéraires  et  avait 
traduit  en  vers  des  psaumes  qui  lui  procurè¬ 
rent  quelque  argent. 

Recommandé  à  Salieri,  maître  de  la  chapelle 
inipériale  de  Vienne,  il  s’attira  sa  protection  en 
composant  un  poème  pastoral,  Philémon  et 
Bancis,  poème  qui  fut  apprécié  par  Métastase 
le  poète  impérial,  qui  mourut  peu  après  (1782). 

Il  ne  put  obtenir  la  charge  de  Métastase 
qu’il  briguait,  mais  grâce  à  Salieri,  il  fut  nommé 
poète  des  théâtres  impériaux  aux  appointements 
de  1,200  florins,  avec  l’obligation  d’écrire  des 
livrets  pour  lesquels  ü  toucherait  des  rétributions 
supplémentaires.  Présenté  à  Joseph  II,  il  ne 
tarda  pas  à  faire  sa  conquête.  Il  devint  alors  le 
librettiste  à  la  mode  et  fit  preuve  dans  ce  genre 
secondaire  d’un  indiscutable  talent.  Il  écrivit  des 
livrets  pour  les  compositeurs  Salieri,  Martin  y 
Solar,  Gazzaniga,  enfin  pour  Wolfgang  Mozart 
avec  lequel  le  baron  de  Wetzlar  l’avait  mis  en 
relations.  Mozart  avait  alors  trente  ans.  Les 
Noces  de  Figaro  dont  Da  Ponte  écrivit  le  livret, 
consacrèrent  définitivement  la  réputation  du 
grand  musicien. 

Da  Ponte,  composait  des  livrets  avec  une  ar¬ 
deur  âcharpée.  Sur  les  conseils  de  Joseph  II,  il 
se  borna  à  écrire  pour  les  compositeurs  Mozart, 
Salieri  et  Martin.  Ce  fut  alors  qu’il  composa  le 
livret  de  Don  Juan  et  bien  d’autres.  Don  Juan, 
joué  au  théâtre  de  Prague,  fut  pour  Mozart 
un  triomphe  auquel  fut  associé  Da  Ponte. 

Ayant  retrouvé  son  ami  Casanovm,  Da  Ponte 
prit  part  à  de  nombreuses  intrigues  féminines 
qui,  accrues  des  manœuvres  d’envieux  et  de 
jaloux,  commele  poète  Casti,  ne  furent  pas  sans 
troubler  quelque  peu  sa  vie  à  la  cour  de  Vienne. 
Sur  ces  entrefaites,  Joseph  II  fit  fermer  les 
théâtres  de  Vienne  à  cause  de  la  guerre  contre 
les  Turcs  et  pour  comble  d’infortune  l’abbé  Da 
Poiite  tomba  amoureux  fou  d’une  actrice, 
Adriana,  la  Ferraraise,  qui  le  ridiculisa  et 
ameuta  tout  le  monde  contre  lui.  Joseph  II 
mourut  (1790)  et  son  successeur  Léopold  II, 
outré  par  la  conduite  scandaleuse  de  Da  Ponte 


et  dç  sa  maîtresse  et  les  pamphlets  venimeux 
qü’il  publia  contre  lui,  le  révoqua  et  le  chassa 
de  Vienne.  Il  gagna  Trieste,  le  refuge  des  dis- 
grâciés  de  l’époque,  parvint  à  s’y  faire  une  ré¬ 
putation  et  y  apprit  en  1792  la  mort  de  Léo¬ 
pold  IL 

Là  il .  fit  la  connaissance  de  Nancy  Grahl, 
Israélite  de  nationalité  anglaise,  que  lui,  con¬ 
sacré  prêtre  catholique,  épousa,  vraisemblable¬ 
ment  à  la  synagogue,  revenant  pour  la  circons¬ 
tance  à  la  religion  primitive  de  sa  famille. 

Il  voulut  gagner  la  France,  s’arrêta  à  Oberlen- 
tensdorfl  pour  faire  une  visite  intéressée,  mais 
sans  succès,  à  son  ami  Casanova,  devenu  secré¬ 
taire  du  Comte  de  Waldstein  à  Dux.  La  Révolu- . 
tion  le  détourna  de  Paris  et  il  se  rendit  à  Londres 
où  il  chercha  à  attirer  l’attention  en  écrivant  un 
mélodrame  sur  la  mort  de  Louis  XVI.  Londres 
ne  lui  fut  pas  favorable,  il  y  laissa  sa  femme. 
Nancy,  gagna  Bruxelles,  Rotterdam,  La  Haye, 
Amsterdam  où  il  espérait  se  renflouer.  Hélas  1 
la  déroute  anglo-hollandaise  de  Hondschoote 
(1793)  détourna  de  lui  l’attention.  Nommé  poète 
du  théâtre  de  Dury-Lane,  il  retourna  à  Londres, 
il  y  vécut  et  eut  même  quelques  succès  en  écrivant 
une  cantate  pour  le  mariage  du  prince  de  Galles, 
le  futur  Georges  IV,  avec  Caroline-Elisabeth 
de  Brunswick  (1795).  Mais  les  affaires  à  Londres 
ne  furent  guère  brillantes.  En  1798,  il  se  fit  en¬ 
voyer  en  Italie  pour  y  recruter  des  artistes.  Il  passa 
à  Cenéda,  à  Trisete,  se  risqua  à  Venise  où  l’on 
n’avait  pas  perdu  le  souvenir  de  sa  déplorable 
réputation  et  qu’il  fut  obligé  de  quitter  en  hâte. 
Il  vint  à  Florence  oùil  recruta  une  actrice  déplus 
de  quarante  ans,  ancienne  maîtresse  de  Casanova, 
et  un  ténor  de  deuxième  ordre.  Mal  reçu  à  Lon¬ 
dres,  congédié  de  Dury-Lane  où  on  lui  de¬ 
manda  compte  de  sa  gestion,  il  se  lança  dans  des 
affaires  assez  embrouillées  pour  lesquelles  il 
n’avait  nulle  compétence,  imprimerie,  librairie, 
etc.  ;  traqué  par  ses  créanciers,  menacé  de  prise 
de  corps,  il  s’enfuit  en  Amérique,  débarqua  à 
Philadelphie  en  1805  et  retrouva  sa  famille 
à  New- York.  Successivement  droguiste,  pro¬ 
fesseur  d’italien,  il  se  livra  à  des  affaires  com¬ 
merciales  sans  succès,  fit  une  propagande  in¬ 
tense  en  faveur  de  la  langue  et  de  la  littérature 
italienne  à  New-York,  à  Sunbury,  à  Philadel¬ 
phie  où  tour  à  tour  il  séjourna. 

Il  n’oublia  pas  qu’il  était  homme  de  théâtre. 
En  1825,  il  s’intéressa  à  la  troupe  à  demi-ita¬ 
lienne  qe  l’Espagnol  Vincent  Garcia,  venue  en 
tournée  aux  Etats-Unis  et  fut  un  enthousiaste 
admirateur  de  Maria  Garcia,  qui  devint  la  célèbre 
Malibran. 

Il  passa  son  temps  à  écrire  ses  mémoires  qui 
s’arrêtent  au  14  septembre  1830.  La  vieillesse 
ne  l’avait  pas  assagi  ;  il  attira  en  Amérique  par 
l’intermédiaire  de  son  frère,  resté  sur  le  conti¬ 
nent,  Jacques  Montrésor,  imprésario  de  Bologne 
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avec  plus  de  cinquante  chanteurs.  Le  succès 
lut  médiocre  et  Da  Ponte  eut  les  pires  difficultés 
avec  Montrésor. 

En  1832,  la  mort  de  sa  femme  le  plongea  dans 
la  douleur,  il  se  consola  en  écrivant  en  son  hon¬ 
neur  des  sonnets.  Il  mourat  le  17  août  1838,  à 
l’âge  de  89  ans.  Malgré  ses  avatars  et  son  passé 
fâcheux,  il  avait  acquis  à  New-York  , une  cer¬ 
taine  célébrité.  On  lui  fit  des  funérailles  somp¬ 
tueuses.  L’un  des  cordons  funèbres  était  tenu 
par  le  carbonaro  Pietro  Maroncelli,  un  des  com¬ 
pagnons  de  captivité  de  Silvio  Pellico.  à  la  for¬ 
teresse  de  Spielberg,  réfugié  en  Amérique. 

Telle  fut  en  résumé  la  vie  étraûge  de  Da  Ponte, 


juif  converti,  mauvais  prêtre,  plat  courtisan, 
aventurier,  poète,  ami  de  Casanova,  protégé,  de 
Joseph  II,  librettiste  de  Mozart,  admirateur  et 
peut-être  protecteur  de  la  Malibran,  et  sans  donte 
affilié  aux  carbonari. 

Le  lecteur  de  ses  Mémoires  sera  stupéfait  des 
intrigues  amoureuses,  de  l’inconscience  amorale 
de  ce  prêtre,  des  machinations  de  ce  courtisan, 
que  nous  n’avons  même  pu  énumérer  dans  cet 
article  et  qui  donnent  un  aperçu  des  moeurs  sin¬ 
gulières  de  la  Société  européenne  à  l’époque  de 
la  Révolution  et  de  l’Empire. 

J.  Noie. 


VERS  LA  SOCIALISATION  DE  LA  RESPONSABILITÉ 
ET  DES  RISQUES  INDIVIDUELS  ? 

Le  Recueil  hebdomadaire  de  jurisprudence  Dalloz  publie  sous  ce  titre  une  chronique  de 
Monsieur  Savatier,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Poitiers!  Nous  avons  jugé  qu’elle 
intéresserait  nos  lecteurs  et  nous  avons  prié  notre  conseil  technique  d’assurance  de  nous 
donner  son  opinion  à  ce  sujet.  Nous  publions  ci-dessous  son  argumentation. 


Alors  qu’on  s’était  accoutumé  â  trouver  dans 
le  droit  des  obligations,  la  partie  la  plus  immua¬ 
ble  du  droit  civil,  voici  qu’il  se  révèle  profondé¬ 
ment  ébranlé.  Un  empire  immense,  celui  de  la 
responsabilité  civile,  est  en  train  de  s’y  consti¬ 
tuer  sous  le  signe  de  principes  nouveaux,  encore 
entourés  de  quelque  brume. 

Progressivement  pourtant,  et  par  vagues  suc¬ 
cessives,  ce  brouillard  se  crève  devant  les  réa¬ 
lisations  de  la  loi  et  de  la  jurisprudence  ;  et  il 
nous  semble  discerner,  par  derrière,  avec  assez  de 
netteté,  les  grandes  lignes  de  la  construction 
qui  se  crée.  L’esquisse  générale  vaut,  certes, 
d’en  être  présentée.  Peut-être,  en  effet,  ne  la  re¬ 
gardera-t-on  pas  sans  étonnement  et  sera-t-on 
surpris  de  constater  à  quel  point  se  marque  déjà 
la  conversion  de  notre  droit  vers  de  nouvelles 
conceptions  sociales. 

Deux  idées  nous  paraissent  la  guider,  ‘  elles , 
sont  à  base  de  sentiment.  Elles  cristallisent  de 
nouvelles  conceptions  de  l’équité  qui  se  font  jour 
de  plus  en  plus  nettement  dans  la  conscience 
contemporaine.  L’une  est  déjà  très  claire  ;  c’est 
que  tout  dommage  accidentellement  subi  par 
un  individu  ou  un  groupe  d’individus,  doit,  dans 
une  société  bien  construite,  trouver  une  répara¬ 
tion  assurée.  L’autre  idée,  moins  nette  dans  les 
esprits,  mais  dont  la  réalisation  est,  au  fond, 
aussi  poussée,  c’est  qu’en  définitive,  le  Corps 
social  apparaît  comme  le  débiteur  général  de  ces 
réparations  individuelles.  Nous  allons  mettre  en 
lumière  successivement  chacune  de  ces  idées, 
dans  ses  manifestations  légales  et  jurispruden¬ 
tielles.  Puis,  nous  indiquerons  comment  elles  se 


conjuguent  nécessairement  ;  enfin,  nous  essaie¬ 
rons  de  dégager  par  là  le  sens  et  l’issue  possible 
de  l’évolution  actuelle  de  notre  droit  de  la  res¬ 
ponsabilité. 

I.  ■ —  Que  l’on  prenne  un  accident  quelconque  : 
jadis,  personne  ne  doutait,  s’il  n’avait  pas  pour 
cause  la  faute  d’autrui,  qu’il  dût  rester  à  la  char¬ 
ge  de  la  victime.  Le  sentiment  public  se  bornait 
à  la  plaindre  ;  et  si  un, particulier  ou  l’Etat  inter¬ 
venait  bénévolement  pour  -  la  dédommager, 
c’était  affaire  de  charité  et  non  de  justice. 

Qu’on  suppose  maintenant  le  même  accident 
arrivant  aujourd’hui.  Ni  la  victime,  ni  l’opi¬ 
nion  publique  ne  raisonnent  plus  de  même.  Le 
sentiment  qui  les  domine,  c’est  que  l’accident 
rompt  véritablement  la  justice,  et  que  l’équité 
en  exige  réparation.  Et  peu  à  peu,  la  loi  et  la  juris¬ 
prudence  tendent  à  traduire  ce  sentiment  dans 
les  faits  ;  à  assurer  autant  que  possible  une  ré¬ 
paration  ;  à  trouver  à  tout  prix  un  responsa¬ 
ble.  (V.  d’ailleurs  notre  note  D.  P.  1930,  I,  43, 
col.  2.) 

De  là,  une  recherche  étagée  de  personnes  qui 
seront  tenues  de  la  réparation  les  unes  à  défaut 
des  autres,  recherche  aboutissant  à  une  hiérar¬ 
chie  légale  et  jurisprudentielle,  d’obligations  de 
réparer. 

En  présence  du  sinistre,  c’est  d’abord  à  l’assu¬ 
rance  directe  pouvant  couvrir  la  victime  que  Ton 
s’adresse.  Le  développement  des  assurances  dans 
le  droit  et  la  pratique  modernes  n’a  pas  à  être 
mis  en  lumière,  tant  il  apparaît  avec  évidence. 
Le  nombre  des  risques  contre  lesquels  on  s’assure 
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va  en  augmentant  de  pair  avec  le  nombre  des 
personnes  qui  s’assurent  et  avec  l’importance 
des  sommes  pour  lesquelles  elles  s’assurent.  On 
peut  donc  espérer,  en  présence  d’un  acfcident, 
trouver  une  assurance  directement  tenue  de  le 
réparer,  et  c’est  à  la  porte  de  l’assureur  qü’on 
frappera  d’abord. 

Au  second  degré  de  la  hiérarchie  se  trouve  une 
catégorie  de  débiteurs  dont  le  nombre  et  les  obli¬ 
gations  .  tendent  également  à  s’accroître  sans 
cesse  :  ce  sont  les  personnes  responsables.  Leur 
responsabilité  n’est  plus  uniquement,  comme 
autrefois,  fonction  d’une  faute  commise.  Dé 
tous  côtés,  la  théorie  du  risque  créé  se  développe 
de  manière  à  fonder  un  principe  nouveau  de  res¬ 
ponsabilité  qui  menace  de  submerger  l’ancienne 
conception  de  la  faute.  On  sait  le  terrain  gagné* 
depuis  la  loi  de  1898,  par  le  risque  professiônnel, 
comme  fondementde  responsabilité  dans  les  acci¬ 
dents  du  travail.  On  assiste,  d’autre  part,  au¬ 
jourd’hui  à  l’invasion  de  plus  en  plus  irrésisti¬ 
ble  de  l’art.  1384,  alinéa  l®'',  dans  tout  le  domai¬ 
ne  de  la  responsabilité.  Ce  n’est  peut-être  pas  à 
tort  que  M.  Josserand  y  salue  le  triomphe  de  ses 
idées  et  la  consécration  du  principe  que  tout 
homme  devient  aujourd’hui  responsable,  non 
seulement  de  sa  faute,  mais  encore  de  toutes  les 
forces  travaillant  à  son  service. 

Enfin,  lorsque  ni  l’assurance,  ni  la  responsabi¬ 
lité  civile  n’auront  permis  de  trouver  un  débiteur 
tenu  de  réparer  le  dommage,  on  verra  la  victime 
et  le  sentiment  public  se  retourner  vers  l’Etat. 
C’est  alors  à  celui-ci  que  réparation  sera  deman¬ 
dée.  Et,  de  plus  en  plus,  il  l’accordera.  Bien  plus, 
il  ne  l’accordera  plus  seulement  comme  une  au¬ 
mône,  mais  comme  la  satisfaction  d’un  droit  de 
la  victime.  L’évolution  a  commencé  avec  les  lois 
sur  les  dommages  de  guerre.  Depuis  lors,  qu’il 
s’agisse  d’inondations,  de  tempêtes,  de  glisse¬ 
ment  de  terrains  ou  de  cataclysmes  quelcon¬ 
ques,  on  voit  de  plus  en  plus  naturellement,  une 
loi  intervenir  pour  assurer  aux  dépens  de  l’Etat, 
la  réparation  des  dommages  privés. 

Ainsi,  au  terme  du  cycle  que  tend  à  parcourir 
notre  droit,  toute  victime  d’accident  serait  vir¬ 
tuellement  sûre  d’être  indemnisée. 

II.  —  Mais  par  qui  ?  Ici  intervient  la  seconde 
idée  dont,  à  la  réflexion,  il  est  facile  de  voir 
quelles  racines  profondes  elle  a  déjà  poussées 
dans  les  faits. 

En  réalité,  le  véritable  et  final  débiteur  de  la 
réparation,  c’est  toujours,  dans  la  construction 
qui  s’esquisse,  le  corps  social. 

Si  le  sinistre  a  été  directement  assuré  par  la 
Victime,  on  sait  que,  par  le  mécanisme  de  l’as¬ 
surance,  le  risque  s’amortit  sur  tout  le  corps  des 
assurés.  Eux-mêmes,  toutes  les  fois  qu’il  s’agit 
de  Iproducteurs  ou  de  commerçants,  tiennent 
compte  des  primes  d’assurances  dans  leurs  frais 


généraux,  et,  par  suite;  dans  le  calcul  du  prix  de 
revient  qu’ils  récupèrent  sur  le  consommateur. 
D’où  il  suit  que  ce  sont  les  consommateurs,  c’est- 
à-dire  l’ensemble  du  corps  social,  qui  payent  fina¬ 
lement  les  primes,  et  par  elles,  les  réparations 
dues  aux  victimes. 

Quand  il  y  a  résponsabijité,  la  solution  n’est 
pas  différente  dans  la  plupart  des  cas.  En  effet, 
l’assurairce  intervient  encore,  non  plus  directe¬ 
ment,  mais  indirectement.  Le  domaine  des  res¬ 
ponsabilités  n’a  pu,  en  réalité,  prendre  le  déve¬ 
loppement  qu’il  a  aujourd’hui,  que  parce  que  le 
juge  et  la  loi  sa\ aient  que  derrière  le  responsable 
devenu  simple  personne  interposée,  il  y  a  presque 
toujours  une  compagnie  d’assurance.  Il  ne  faut 
pas  perdre  de  vue  que  les  procès  de  responsabilité  se 
plaident  couramment,  non  contre  le  responsable 
théorique,  mais  contre  ]a  compagnie  qui  le  cou¬ 
vre.  Et  là  où  le  juge  hésiterait  à  condamner  lour¬ 
dement  un  simple  particllier,  au  risque  de  la 
ruine,  de  celui-ci,  il  n’a  pas  de  scrupules  à  faire 
porter  le  poids  de  la  réparation  sur  cette  com¬ 
pagnie.  L’action  directe,  donnée  par  .les  tribu¬ 
naux  à  la  victime  contre  l’assureur,  n’est  au  fond 
qu’une  manifestation  de  l’idée  qu’il  devient  le 
véritable  débiteur  de  la  victime.  Ainsi,  le  déve¬ 
loppement  des  responsabilités  et  celui  des  assu¬ 
rances  sont  intimement  et  ind'ivisiblement  liés  ; 
c’est  le  second  qui  seul,  a  permis  le  premier.  C’est 
seulement  parce  que  le  poids  de  la  responsabilité, 
en  apparence  individuelle,  se  répartit,  en  défini-  ■ 
tive  sur  tout  le  corps  social,  que  le  domaine  de 
la  responsabilité  tend  à  s’accroître  indéfiniment. 

Enfin,  on  a  vu  qu’à  l’arrière  ban  des  débiteurs 
de  réparations,  se  plaçait  l’Etat  lui-même.  Ici, 
l’incidence  de  la  réparation  sur  le  corps  social  de¬ 
vient  absolument  directe. 

Mais,  directement  ou  indirectement,  nous  ve¬ 
nons  de  montrer  que  partout,  l’amortissement  du 
risque  individuel  tendait  à  se  faire  aux  dépens  du 
corps  social. 

III.  —  Le  système  qui  s’esquisse  ainsi  présente 
des  avantages  évidents  et  considérables.  Outre 
la  satisfaction  qu’il  donne  au  sentiment  de  l’é¬ 
quité,  conçu  par  la  conscience  contemporaine,  il 
assure  la  sécurité  des  individus  d’une  manière  de 
plus  en  plus  complète.  Par  voie  de  conséquence,  ' 
il  donne  plus  de  stabilité  aux  fortunes  et  aux  si¬ 
tuations  individuelles,  ce  qui  consolide  le  corps 
social  lui-même.  On  ne  peut  songer  à  méconnaître 
de  tels  bienfaits.  Il  n’est  pas  inutile  pourtant  de 
signaler  les  sacrifices  qui  les  paient. 

A.  —  Lg  premier  est  le  poids  massif  avec  lequel 
toute  cette  construction  pèse  sur  la  collectivité. 
Ce  poids  serait  supportable  si  la  dépense  de  la 
collectivité  profitait  entièrement  ou  presque,  aüx 
victimes  de  sinistres.  Mais  il  est  loin  d’en  être 
ainsi.  C’est  surtout  par  voie  de  primes  d’assuran¬ 
ces  que  directement,  ou  indirectement,  nous 
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l’avons  vu,  le  corps  social  supporte  la  réparation 
des  dommages  individuels.  Or,  il  s’en  faut  de  beau¬ 
coup  que  les  primes  ainsi  Versées  profitent  entiè¬ 
rement  aux  sinistrés.  Il  nous  est  arrivé  plusieurs 
fois  d’avoir  sous  les  yeux  le  bilan  de  compagnies 
d’assurances  prises  parmi  les  plus  sérieuses.  Or, 
ce  qui  sautait  aux  yeux  du  simple  assuré  à  la 
lecture  de  ces  bilans,  c’était  qu’un  tiers  seulement 
des  primes  versées  par  les  assurés  leur  revenait 
filialement  sous  forme  de  réglement  de  sinistres, 
quand  ce  n’était  pas  moins  encore.  Le  reste  se 
perdait  en  route,  soit  en  impôts,  soit  dans  les  frais 
divers  et  énormes  que  comporte  le  mécanisme 
de  l’assurance.  . 

On  sait,  en  effet,  l’appareil  formidable  que 
constituent  aujourd’hui  le  personnel  et  l’activité 
des  compagnies  d’assurances.  La  quantité  de 
Français  ciu’ellés  font  vivre  s’accroît  de  plus  en 
plus.  Le  nombre  de  localités  même  rurales,  où 
chacune  entretient  en  concurrence  ses  agents  et 
sous-agents,  est  de  plus  en  plus  grand.  Il  faut 
bien  que  tout  cela  se  paie. 

Au  surplus,  le  dualisme  qui  s’établit  entre  l’as¬ 
surance  directe  du  sinistre. par  la  victime,  et  l’as¬ 
surance  responsabilité  contractée  par  le  tiers 
responsable,  est  lui-même  une  source  de  frais 
supplémentaires  et  importants.  Il  y  a  double 
emploi  dans  les  polices,  dans  les  agents  chargés 
du  contrôle  et  du  recrutement  des  assurés  ;  il  y  a 
des  comptes  et  des  procès  complexes  qui  n’abou¬ 
tissent  pourtant  qu’à  indemniser  une  seule  fois  la 
victime. 

Encore  si  celle-ci  était  indemnisée  toujours 
entièrement,  et  touchait  immédiatement  et  sans 
déduction  le  capital  à  elle  dû.  Mais  on  sait  com¬ 
bien  souvent  elle  n’y  parvient  qu’après  un  pro¬ 
cès  coûteux,  et  non  sans  retard. 

B.  —  Le  second  inconvénient  du  système  ac¬ 
tuellement  en  vigueur  consiste  dans  ses  fausses 
incidences.  Pour  qu’il  fonctionnât  régulièrement, 
il  faudrait  cjue  tout  le  mondé  fût  assuré,  notam¬ 
ment  sur  la  responsabilité,  auprès  d’une  compa¬ 
gnie  d’assurances  solvable,  et  pour  toute  l’éten¬ 
due  des  dommages  possibles.  Or,  malgré  les  pré¬ 
cautions  prises  par  la  récente  loi  du  13  juillet 
1930  sur  le  contrat  d’assurances,  il  y  a  encore 
bien  des  polices  ouvrant  aux  Compagnies  des 
clauses  de  déchéance  risquant  de  laisser  sans  se¬ 
cours  des  assurés  de  bonne  foi.  Il  y  a  aussi  beau¬ 
coup  d’assurés  cpii  ne  s’assurent  qu’iucoinplè- 
tement.  Il  n’est  pas  rare  qu’un  malheureux  auto¬ 
mobiliste,  ayant  cru  suffisant  d’assurer  sa  res- 
ponsabiiité  pour  100.000  ou  150.000  francs  soit 
complètement  ruiné  à  la  suite  d’un  accident  cfui 
l’oblige  à  réparer  pour  300.000  ou  400.000  fr.  de 
dommages.  Et  cette  ruine  qui  s’étend  à  sa  famille 
et  l’oblige  à  renoncer  à  sa  profession,  peut  avoir 
pour  cause  une  réparation  due  à  une  victime 
beaucoup  l'noins  intéressante  que  lui-même. 

Au  surplus,  la  victime  directe  de  l’accident  ris¬ 


que  de  spbir,  plus  encore  que  l’auteur  responsa¬ 
ble,  les  conséquences  de  l’insuffisance  de  couver¬ 
ture  du  risque.  Il  en  est  ainsi  toutes  les' fois  que 
le  responsable  non  assuré  ou  insufiasamment  as¬ 
suré  est  insolvable.  Alors  le  droit  de  la  victime  à 
réparation  apparaît  purement  théorique. 

C.  —  Mais  ces  périls  ne  sont  pas,  à  notre  sens, 
les  plus  graves.  Ce  qui  nous  paraît  surtout  redou-' 
tabie  dans  l’évolution  actuelle  de  notre  droit, 
c’est  la  tendance  à  l’élimination  progressive  de. 
l’idée  de  faute,  et  par  là,  à  la  disparition  du  sens 
de  la  responsabilité  individuelle.  Jadis,  le  prin¬ 
cipe  de  toute  responsabilité  était  la  faute  ; 
et  chacun  était  'ainsi  impérativement  convié  à 
veiller  sur  ses  actes,  et  à  prendre  ses  responsabi¬ 
lités.  En  est-il  encore  de  même  aujourd’hui  ? 

La  certitude  de  voir  réparer  le  dommage 
éprouvé  peut  d’abord  être  une  tentation  pour 
la  mauvaise  foi.  Les  compagnies  d’assurances 
connaissent  bien  l’existence  de  ces  sinistres  vo¬ 
lontaires,  souvent  si  malaisés  à  démasquer,  par 
lesquels  la  victime  provoque  elle-même  l’accident, 
ou  le  simule,  pour  s’assurer  le  bénéfice  de  la  répa¬ 
ration.  C’est  ce  péril  qui  est,  on  le  sait,  un  des 
arguments  les  plus  fréquemment  développés  par 
les  -adversaires  des  assurances  sociales. 

En  réalité,  d’ailleurs,  la  mauvaise  foi  propre¬ 
ment  dite  est  relativement  rare.  Mais  ce  qui  est 
très  fréquent,  c’est  la  négligence  ;  ce  qui  est  géné¬ 
ral,  c’est  la  loi  du  moindre  effort.  Or,  il  est  clair 
qu’on  mettra  moins  d’attention  et  de  zèle  à  évi¬ 
ter  un  accident  si  celui-ci  doit  être  réparé  par  le 
corps  social,  que  si  l’on  doit  en  subir  seul  les  con¬ 
séquences.  Le  'seul  moyen  d’éviter  un  semblable 
péril  serait  de  maintenir  demain  comme  hier  la 
première  place  à  la  notion  de  faute. 

En  sera-t-il  vraiment  ainsi  ?  Il  faut  bien  en 
douter.  Au  fond,  en  effet,  la  prééminence  de 
l’idée  de  faute  est  gravement  compromise  par  la 
pratique,  de  plus  en  plus  répandue  de  l’assurance 
des  fautes.  Qu’il  s’agisse  d’une  responsabilité 
fondée  sur  la  faute  ou  d’une  responsabilité  fon-; 
dée  sur  le  risque,  les  tribunaux  n’oht  presque 
jamais  le  défendeur  en  personne  devant  eux. 
C’est  toujours  une  compagnie  d’assurances  à  la¬ 
quelle  ils  ont  affaire,  et  elle  ne  leur  paraît  ni  plus 
ni  moins  intéressante  qu’elle  représente  une 
personne  en  faute  ou  un  simple  chargé  de  risques. 
Ainsi  la  primauté  de  l’idée  de  faute  sur  l’idée  de 
risque  tend  à  s’atténuer  aux  yeux  des  tribunaux, 
sinoir  même  à  disparaître,  malgré  les  efforts  faits 
pour  sa  défense  (V.  notre  note  D.  P.  1930,  I. 
81).  Cette  évolution  est  facilitée  par  le  fait  que  la 
responsabilité  fondée  sur  le  risque  a  un  domaine 
beaucoup  plus  large,  et  ainsi  appelée  à  Jouer  plus 
fréquemment  et  facilement  que  la  responsabilité 
fondée  sur  la  faute.  Il  est  donc  plus  commode  de 
faire  jouer  la  première  que  la  seconde  et,  par 
exemple,  d’en  appeler  à  l’article  1384  qu’à  l’ar¬ 
ticle  1382.  Du  moment  qu’en  définitive,  c’est 
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toujours  une  Compagnie  d’assurances,  et  par  I 
son  intermédiaire  le  corps  social  qui  doit  porter 
le  poids  de  la  réparation,  la  recherche  de  la  faute 
individuelle  est  fatalement  amenée  à  perdre  de  sa 
signification,  et,  du  même  coup,  de  son  impor¬ 
tance. 

'  Or  il  y  a  là  un  grand  péril.  Sansparlerdes  exi- 
gehces  morales  auxquelles  correspond  l’idée  de 
faute,  la  socialisation  générale  de  la  réparation 
des  dommages  aboutit  à  la  disparition  complète 
du  sentiment  de  la  responsabilité  individuelle. 
Nous  ne  méconnaissons  pas,  d’ailleurs  que  cette 
disparition  elle-même  corresponde  en  un  certain 
sens  aux  penchants  des^  sociétés  modernes.  La 
peur  individuelle  des  responsabilités  et  des  ris¬ 
ques,  le  désir  de  chacun  de  se  substituer  l’ano¬ 
nyme  et  énorme  collectivité,  comme  bouc  émis¬ 
saire  en  cas  de  reproche  du  de  faute  s’y  sont  trop 
répandus.  Mais  doit-on  voir  là  une  marque  de 
progrès  ?  Cette  peur  des  responsabilités  et  cette 
hantise  de  les  rejeter  sur  la  collectivité  ne  se¬ 
raient-elles  pas  plutôt  la  marque  de  l’ankylose  des 
forces  vitales  d’un  pays  et  d’une  civilisation  ? 

IV.  —  Les  jugements  qui  précèdent  peuvent- 
ils  se  modifier  si  le  mouvement  dont  nous  avons 
décelé  les  indices  se  poursuit  jusqu’à  son  terme  ? 
Celui-ci  paraît  comporter  un  double  et  logique 
aboutissement  :  l’assurance  obligatoire,  et  le  mo¬ 
nopole  de  l’Etat  pour  les  assurances. 

A.  —  Quant  à  l’assurance  obligatoire,  elle  se¬ 
rait  en  effet,  le  seul  moyen  de  généraliser  absolu¬ 
ment  la  réparation  des  sinistres.  Elle  seule  peut 
mettre  la  victime  à  l’abri  de  l’insolvabilité  du 
responsable,  el  le  responsable  à  l’abri  du  sinistre 
nouveau  que  constitue  pour  lui-même  de  jeu.  de 
sa  propre  responsabilité.  Au  surplus,  elle  aboutit 
à'  cette  conséquence  logique  de  faire  pour  ainsi 
dire  disparaître  ainsi'  cet  intermédiaire  indivi¬ 
duel  devenu  inutile  :  la  personne  théoriquement 
responsable.  Celle-ci  ayant  toujours  un  assureur 
solvable,  c’est  entre  cet  assureur  seul  et  la  victi¬ 
me  que  se  régleront  les  comptes. 

B.  — Quant  au  monopole  d  Etat  pour  les 
assurances  ne  semble-t-il  pas  le  terme  logique 
d’un  système  qui  fait  déjà,  dans  la  réalité  des 
laits,  peser  le  poids  de  l’assurance  sur  la  collec¬ 
tivité  sociale.  Au  surplus,  ne  peut-on  y  voir  le 
remède  naturel  d’une  grande  partie  des  frais  si¬ 
gnalés  plus  haut.  L’assureur  étant  dès  lors  uni¬ 
que,  la  multiplicité  des  agents  d’assurance,  que 


I  la  concurrence  entre  compagnies  les  oblige  à  en¬ 
tretenir  aux  frais  des  assurés  pourrait  être  consi¬ 
dérablement  réduite.  En  même  temps,  cet  assu¬ 
reur  unique  serait  à  même  défaire  disparaître  le 
double  emploi  résultant  de  la  coexistence  entre 
l’assurance  directe  du  sinistre  et  l’assurance  res¬ 
ponsabilité.  Enflniç  tous  les  faux  frais  résultant 
de  la  perception  d’impôts  sur  les  compagnies 
d’assurances  seraient  réduits  ou  disparaîtraient 
si  l’Etat  était  l’unique  réassureur. 

Si  l’on  y  réfléchit,  on  constate  que  cette  com¬ 
binaison  du  monopole  d’Etat  et  de  l’assurance 
obligatoire  est  déjà  en  voie  de  réalisation.  Non 
seulement  les  assurances  sociales,  dans  la  mesure 
où  elles  tendent  à  s’étatiser,  en  donnent  un  avant 
goût  ;  mais  on  voit  déjà  le  système  fonctionner 
pour  plusieurs  branches  de  responsabilité. 

En  effet,  c’est  à  lui  que  se  résume  le  fonds  de 
garantie  fonctionnant  en  matière  d’accidents  du 
travail  (art.  24  et  26  :  1.  9  avril  1898).  Il  s’agit 
là  d’une  assurance  gérée  par  l’Etat,  et  obligatoire 
pour  toutes  les  charges  de  risqués.  Grâce  à  ce 
système,  on  couvre  Tuniversalité  des  risques  en 
évitant  tous  les  imprévus  dus  à  l’insolvabilité 
du  responsable  ou  à  l’insuf0.sance  de  l’assurance. 
Et  ce  qui  prouve  bien  qu’on  répond  ainsi  à 
l’orientation  actuelle,  c’est  que  le  gouvernement 
Vient  de  déposer  un  projet  copiant  ce  système 
au  profit  des  victimes  d’accidents  d’automobiles. 

Il  est  en  effet  hors  de  doute  que  le  terme  d’une 
semblable  évolution  pourrait,,  théoriquementdu 
moins,  diminuer  les  deux  premiers  défauts  que 
nous  avons  signalés  dans  le  stade  actuel.  D’une 
part,  le  poids  supporté  par  le  corps  social  pour¬ 
rait  être  atténué,  par  la  prise  en  charge  directe 
des  assurances  par  l’Etat,  à  condition  du  moins 
que  les  exigences  des  fonctionnaires  du  nouveau 
service  ne  soient  pas  trop  lourdes.  D’autre  part, 
les  fausses  incidences  tenant  au  défaut  d’achève¬ 
ment  du  système  disparaîtraient.  Mais  en  revan¬ 
che,  combien  ne  serait  pas  aggravé  le  dernier  in¬ 
convénient  de  la  socialisation  des  assurances,  et, 
croyons-nous,  le  principal. 

La  substitution  définitive  de  la  responsabilité 
sociale  à  la  responsabilité  de  l’individu,  la  «  fonc¬ 
tionnarisation  »  générale  des  services  concernant 
cette  responsabilité,  sont  ce  là,  oui  ou  non  des 
progrès  ?  Il  est  temps  de  regarder  franchement 
le  problème,  si  l’on  veut  encore  influer  sur  ses 
solutions. 

R.  S.WATIEK, 
Proîe.sscur  à  la  Faculté  de  droit 
de  Poitiers. 


Argumentation 


Reprenons  points  par  points  et  toujours  en 
nous  basant  au  point  de  vue  du  médecin  prati¬ 
cien,  chacun  des  éléments  de  la  dissertation  de 
Monsieur  Savatier.  y 


L’émiuent  Professeur  part  de  l’idée  du  risque, 
étudie  les  modalités  de  garantie  de  ce  dernier,  et 
après  avoir  esquissé  la  théorie  de  l’incidence 
des  primes,  il  aboutit  à  la  conclusion  de  l’as- 
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surance  obligatoire  réalisée  par  un  monopole 
d'Etat. 

1.  L’idée  du  risque  en  matière  de  responsabilité 
civile  médicale. 

Monsieur  Savatier  dans  sa  chronique  a  bien 
posé  le  principe  du  risque  professionnel.  La  juris¬ 
prudence  moderne  a,  malgré  le  frein  de  la  doc¬ 
trine,  consacré  l’idée  du  risque,  l’idée  de  la  res¬ 
ponsabilité  de  tous  ses  actes  même  lorsqu’aucune 
faute  n’a  été  commise. 

Le  dommage  doit  être  supporté  par  l’auteur  de 
l’acte,  plutôt  que  par  celui  qui  est  complètement 
étranger  au  mobile  générateur  du  dommage. 

L’article  1382  se  voit  de  plus  en  plus  vidé  de 
sou  contenu  car  si  elle  est  impuissante  à  réformer 
le  code  civil  et  par  là  même  à  établir  le  principe 
d’une  responsabilité  sans  faute,  la  jurisprudence 
en  décelant  le  fardeau  de  la  preuve  a  fini  par 
aboutir  au  même  résultat. 

Pour  le  médecin,  la  position  prise  par  les  tri- 
j  bunaux  est  particulièrement  grave  en  ce  qui 
I  concerne  la  responsabilité  civile  découlant  de 
>  l’automobile.  Mais  elle  est  encore  sensible  par 
.  ses  tendances.  C’est  la  responsabilité  de  plein 
droit  du  praticien  dont  l’outil,  dont  l'instrument 
a  causé  le  dommage  ;  la  table  d’opération  du  chi¬ 
rurgien  ou  l’appareil  du  radiologue  par  exemple. 

En  matière  de  responsabilité  purement  pro¬ 
fessionnelle,  la  jurisprudence  a  aggravé  par  ün 
autre  procédé  les  charges  du  médecin,  en  basant 
dans  plusieurs  cas  la  responsabilité  de  ce  dernier 
non  plus  sur  la  faute  qu’il  aurait  commise,  mais 
sur  la  responsabilité  contractuelle  qu’il  encourt 
du  fait  du  contrat  passé  avec  le  malade. 

La  responsabilité  voit  son  champ  d’action  de 
plus  en  plus  élargi  et  Monsieur  Ripert  a  pu 
'  écrire  dans  la  préface  au  «  recueil  des  décisions 
concernant  la  responsabilité  civile  »  (Juris¬ 
classeurs)  «  là  où  autrefois,  on  supportait  le 
«  dommage  causé  en  s’inclinant  devant  le  hasard 
«  néfaste  oh  tente  aujourd’hui  de  trouver  l’au- 
«  teur  du  dommage.  » 

Il  est  indéniable  que,  de  plus  en  plus  cette  idée 
s’ancre  dans  tous  les  cerveaux  :  «  Je  dois  être 
«  indemnisé  de  tout  le  malheur  qui  m’arrive.  S’il 
«  y  a  un  responsable,  je  m’adresserai  à  lui,  en  cas 
«  de  défaillance  de  ce  dernier  ou  s’il  n’y  a  pas  de 
«  responsable,  je  m’adresserai  à  la  collectivité.  » 

C’est  le  principe  qui  a  prévalu  en  matière 
d’accident  du  travail  :  un  fonds  commun  a  été 
constitué  pour  indemniser  les  ouvriers  dont  les 
patrons  responsables  étaient  défaillants  ;  c’est 
encore  le  principe  des  calamités  cjui  a  été  admis 
par  le  législateur  et  dont  la  réalisation  effective 
est  encore  pendante  devant  le  Parlement. 

Il  y,a  donc  un  double  facteur  d’indemnisation, 
le  responsable  ou  le  présumé  responsable  et 
J’Etat, 


2.  Le  responsable  et  son  ayant  cause  ràîssureur.^ 

Contre  le  fardeau  du  risque  s’assure  lè  méde¬ 
cin.  ^ 

C’est,  en  cas  de  dommage,  à  l’assurance  que' 
l’on  réclamera  d’abord. 

Or,  Monsieur  Savatier  déclare  que  l’assurance 
est  un  organe  parasitaire,  car  elle  coûte  trop  cher, 
ayant  trop  de  frais  généraux,  et  d’autre  part, 
elle  oppose  trop  souvent  des  déchéances  à  l’as¬ 
suré,  enfin,  elle  fait  disparaître,  de  plus  en  plus,  la 
responsabilité  personnelle  élément  qui  force 
l’attention  de  celui  qui  agit. 

A.  Monsieur  Savatier  écrit  que  l’assurance  est 
d’un  prix  trop  élevé.  Les  frais  généraux  sont  trop 
importants,  vérification  du  risque,  dividendes 
des  actionnaires  et  jetons  de  présence  des  admi¬ 
nistrateurs  des  sociétés  augmentent  le  coût  de 
l’assurance.  Le  commerçant,  l’industriel  qui 
font  figurer  les  primes  dans  leurs  frais  généraux 
doivent  augmenter  le  prix  de  leurs  produits, 
c’est  donc  en  définitive  le  corps  social  qui  sup¬ 
porte  le  coût  du  risque.  Il  n’y  a  qu’un  remède  à 
ces  défauts  :  l’assurance  par  l’Etat. 

Que  devons-nous  penser  de  cette  théorie  ? 

D’abord  une  grosse  exagération  du  coût  de 
l’assurance.  Si  celle-ci  n’existait  pas  le  particulier 
qui  devrait  se  constituer  lui-même  une  réserve 
pour  sinistre  devrait  immobiliser  chaque  année 
une  somme  beaucoup  plus  importante  que  celle 
qui  lui  est  réclamée  par  les  organismes  assureurs. 

L’incidence  de  la  prime  n’est  pas  exacte  dans 
les  termes  où  Monsieur  Savatier  les  présente. 
En  ce  qui  concerne  les  produits  fabriqués  l’inci¬ 
dence  des  primes  ne  jouera  dans  son  intégrité 
qu’autant  qu’un  produit  de  remplacement  ne 
viendra  pas  les  concurrencer. 

D’autre  part,  l’amortissement  du  risque  social 
qu’il  soit  réalisé  par  l’individu  restant  son  propre 
assureur,  par  l’assurance  ou  groupement  d’indi¬ 
vidus  ou  par  l’Etat,  sera  le  même  en  définitive. 

Certes  les  frais  généraux  de  certaines  assuran¬ 
ces  sont  élevés. 

Mais,  ici  encore,  cpielque  soit  le  mode  d'assu¬ 
rance,  ils  doivent  être  pris  en  considération.  Si  le 
médecin  n’est  pas  assuré,  il  devra  dans  le  cas 
d’action  en  responsabilité  qui  lui  serait  intentée 
dépenser  de  grosses  sommes  pour  se  défendre,  la 
plupart  du  temps,  ces  frais  seront  plus  élevés 
que  ceux  qui  seraient  dans  le  meme  cas  suppor¬ 
tés  par  une  compagnie  d’assurance  ou  une  ligue 
professionnelle  spécialisée.  Ces  charges  seront 
encore  moins  grandes  cjue  celles  engagées  par 
l’assurance  monopolisée,  car  il  est  un  fait  cer¬ 
tain  que  les  entreprises  gérées  commercialement 
ont  un  revenu  meilleur  que  les  entreprises  dont 
l’Etat  s’est  institué  le  gérant. 

B,  L,’ assurance  déclare  encore  Monsieur  Sava~ 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


43  —  25  —  X  —  31 


tiet,  peut  souvènt  aboutir  à  fàOoriser  la  riégligénce. 

Que  l’éminent  Professeur  nous  permette  de  le 
contredire. 

Si,  pour  certains  individus,  le  fait  d’être  assuré 
leur  ôte  sans  aucun  doute  le  souci  du  risque  et 
l’intérêt  personnel,  il  faut  se  garder  de  générali¬ 
ser. 

Le  renforcement  des  mesures  de  répression  a 
suivi  dans  de  nombreux  cas,  la  répartition  du 
préjudice  et  le  développement  de  l’assurance. 

Tout  médecin  automobiliste  sait  que  les  acci¬ 
dents  d’auto  entraînant  blessures  corporelles 
sont  correctionnalisés  presque  d’olRce  éf  qu’une 
très  forte  amende,  voir  même  de  la  prison  en  est 
l’aboutissement  certain. 

Réparation  du  préjudice  causé  et  responsabili¬ 
té  personnelle  sont  deux  choses  nettement  dis¬ 
tinctes.  Lier  l’une  à  l’autre^  c’est  régresser.  La 
Jurisprudence  qui  a  posé  implicitement  le  prin¬ 
cipe  dé  la  responsabilité  sans  faute  doit  aller 
au  bout  de  ses  conclusions  en  dissociant  les  deux 
problèmes. 

Enfin,  il  est  dés  professions  qui,  dans  leur  en¬ 
semble  échappent  complètement  au  reproche 
que  l’éminent  jurisconsulte  de,  Poitiers  adresse 
à  l’assurance. 

Le  médecin,  le  chirurgien,  lorsqu’il  soigne  un 
patient  lé  fait  toujours  avec  le  meilleur  de  lui- 
même.  A  l’inverse  de  la  plupart  des  autres  profes¬ 
sions,  il  n’a  pas  devant  lui  un  client  qui  doit  lui 
donner  des  honoraires  déterminés,  mais  un  hom¬ 
me  qui  souffre,  qu’il  doit  guérir  ou  dont  il  doit 
alléger  les  souffrances. 

.  Plus  qu’un  autre,  il  a  besoin  d’avoir  l’esprit 
dégagé  de  la  responsabilité  pécuniaire  possible. 

11  a  suffisamment  le  sentiment  de  sa  responsabi¬ 
lité  morale. 

3.  Critiques  des  assurances. 

L’assurance  est  nécessaire.  Toutefois,  la  dis¬ 
sertation  de  Monsieur  Savatier  fait  ressortir  que 
deux  graves  critiques  doivent  être  faites  aux 
principaux  organismes  d’assurance. 

Ceux-ci  dans  leur  ensemble  sont  des  commer¬ 
çants.  Leur  rôle,  le  but  dè  leurs  fondateurs  a  été 
moins  de  jouer  un  rôle  social  que  de  trouver 
l’emploi  rénumérateur  dés  capitaux  qui  leur 
avaient  été  confiés. 

Les  dividendes  distribués  par  certaines  compa¬ 
gnies  (dividendes  qui  sont  parfois  supérieurs  à 

12  Ô  %  du  capital  initialement  engagé)  sont  trop 
élevés  en  égard  aux  risques  que  la  prémière  mise 
de  fonds  a  encourus. 

De  ce  côté,  l’Etat  peut  intervenir  utilement  et 
peut  prélever  dans  certains  cas,  un  impôt  qui 
rapportera  davantage  au  corps  social  q;u’il  repré¬ 
sente,  que  l’économie  qu’il  peut  par  une  gestion 
directe  des  assurances,  faire  réaliser  à  la  collecti¬ 
vité. 

II  est  hors  flfe  doute  que  certains  organismes 


commerciaux  d’assurance  en  vue  d’accroître 
leurs  revenus  appliquent  un  contrat,  unilatéral 
dans  la  plupart  des  cas,  dans- son  sens  le  plus 
strict  et  que  l’assuré  ne  se  trouve  plus  garanti 
lors  du  sinistre.  L’assurance  alors  ne  remplit  plus 
son  but  social,  les  primes  ont  été  payées  en  pure 
perte. 

La  Loi  sur  le  contrat  d’assurance  du  13  Juillet 
1930  est  intervenue  utilement  pour  préciser  cer¬ 
taines  conditions  des  contrats,  pour  plier  les  mo¬ 
dalités  de  garanties  à  des  règles  étroites  qui 
sauvegardent  l’assUré. 

Enfin,  pour  que  le  risque  social  soit  garanti, 
pour  qu’il  soit  bieii  réparti,  il  faut  que  la  victime 
d’un  accident  soit  indemnisée.  Pour  l’être,  il  faut 
qu’elle  se  trouve  en  présence  d’une  personne  sol¬ 
vable.  L’assuré  peut  ne  pas  l’être  et  c’est  là. rai¬ 
son  pour  laquelle  il  s’assure,  mais  il  arrive  ^que 
l’assureur  ne  le  soit  pas  non  plus. 

La  faillite  retentissante  des  assurances  syndi¬ 
cales  de  la  région  de  Toulouse  est  encore  présente 
à  la  mémoire  de  chacun.  Au  moment  de  la  liqui¬ 
dation  de  cet  important  organisme  d’assurance, 
assureur  à  bas  prix  de  la  plupart  des  clubs  auto¬ 
mobiles,  les  médecins  qui  avaient  des  Sinistres 
non  réglés  ont  été  les  premières  victimes  de  cette 
faillite  et  ont  dû  payer  eux-mêmes,  les  indemni¬ 
tés  que  l’assureur  aurait  dû  verser  pour  eux. 

Il  faut  que  la  victime  soit  indemnisée.  Le  rôle 
de  l’Etat  doit  être  justement  d’assurer  ce  règle¬ 
ment.  Il  peut  se  faire  d’une  manière  analogue  à 
celle  qu’il  a  employée  pour  les  accidents  du  tra¬ 
vail  :  par  un  contrôle  très  sévère  des  organismes 
d’assurance  et  par  la  création  d’un  fonds  com¬ 
mun  destiné  à  joUer  en  cas  de  carence  d’un  assu¬ 
reur  ou  d’un  individu  non  assuré.  Ce  fonds  serait 
alimenté  joar  des  versements  de  l’assureur  et 
par  ceux  des  personnes  nort  assurées.  C’est  ce  que 
tend  à  faire  un  projet  de  loi  en  instance  devant 
'le  Parlement. 

Là  doit  se  borner  le  rôle  de  l’Etat. 


En  attendant  que  ce  projet  aboutisse,  les 
médecins  ont  des  organismes  d’assurance  qui  lénr 
sont  personnels.  La  Caisse  de  garantie  annexe  de 
la  ligue  de  défense  professionnelle  :  Le  «  Sou  mé¬ 
dical  »  en  est  le  prototype. 

Cette  caisse  n’a  pas  les  frais  généraux  élevés 
des  Compagnies  d’assurances  puisqu’elle  n’a  pas 
de  capital  à  rémunérer,  ni  de  conseil  d’adminis¬ 
tration  à  gratifier  de  bénéfices.  Elle  est  profes¬ 
sionnelle,  c’est-à-dire  que  connaissant  le  risque, 
elle  peut  assurer  la  défense  du  praticien  dans  les 
meilleures  et  les  plus  économiques  conditions,  ré-  j 
duisant  ainsi  l’incidence  des  primes  dont  l’article 
de  Monsieur  Savatier  faisait  tant  de  cas.  Ne  fai¬ 
sant  aucun  bénéfice,  elle  n’est  pas  incitée  à  oppo* 
ser  au  médecip  fie  clauses  fie  déchéance. 
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D’autre  part,  par  son  recrutement  sévèrement 
filtré,  elle  n’accepte  que  les  praticiens  de  haute 
moralité,  ceux-là  qui  ont  conscience  de  Içur  res¬ 
ponsabilité  morale  plus  encore  que  de  leur  res¬ 
ponsabilité  civile. 

Enfin  de  par  les  réserves  que  le  «  Sou  médical  » 
s’est  laborieusement  constitué  le  praticien  ne 
risque  pas  de  le  voir  en  faillite. 

Le  «■  Sou  médical  »  est  une  œuvre  essentielle¬ 
ment  de  médecins.  Il  échappe  aux  critiques  de 
Monsieur  Savatier,  car  l’assurance  mutuelle  est 


la  forme  la  plus  économique  et  la  plus  ration¬ 
nelle  de  l’assurance. 

De  nombreuses  corporations,  para-médicales  ou 
extra-médicales  pourraient  utilement  s’inspirer 
de  l’œuvre  que  les  docteurs  Cézilly,  Gassot, 
Jeanne  et  Maurat  son  actuel  et  toujours  actif 
président  ont  fondée  il  y  a  plus  de  3Ô  ans. 

P.  B.  Baglin, 

Docteur  en  Droit 
Conseiller  technique  d’assurances. 
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CD  IL.  —  Jacques  Bainville.  —  Les  Sept 
portes  de  Thèbes,  1  vol.  17  x  23.  Typographie 
en  trois  tons.  Orné  de  bois  gravés  par  Pierre 
Gandon.  Tiré  à  336  ex.  numérotés  dont  270 
sur  vélin  d’ Arches  à  la  forme.  Editions  du 
Cadran.  Paris,  1931. 

On  ne  saurait  reprocher  à  M.  Bainville  cet 
aveuglement  des  disciples,  où  le  respect  prend 
figure  de  routine.  Il  a  tempéré  son  amour  de 
l’Hellade  d’une  interprétation  personnelle  et 
banni  de  son  livre  les  clichés.  Sans  adopter  le 
classique  enthousiasme  de  Lacretelle  ou  la  caus¬ 
tique  résignation  de  Duhamel,  il  a  dirigé  ses  pas 
vers  Thèbes.  Il  estime  que  le  miracle  grec  est  là 
plus  pur,  plus  farouche  qu’au  pied  de  rA.cropole. 
Près  des  ruines  de  la  ville  féconde  en  tragédies, 
il  pense  être  plus  près  des  sources  vives  des  fa¬ 
bles  de  l’hellénisme.  Là,  lui  semble-t-il  avec  rai¬ 
son,  à  toucher  les  fragments  misérables  de  l’en¬ 
ceinte  légendaire  on  se  penche  sur  l’histoire  «  de 
ce  qui  aurait  pu  être  ».  La  brièveté  de  son  texte 
s’adapte  beureusement  à  la  hautaine  austérité  de 
cette  malédiction  qui  pesa  sur  Thèbes.  Mais  cette 
terre  de  souvenirs  est  jonchée  de  tant  de  reliques, 
que  la  méditation  du  pèlerin  est  entraînée  et  se 
fixe  difficilement  sur  un  point.  Bainville,  parti 
avec  le  projet  précis  de  visiter  la  ville  aux  sept 
portes  est  pris  dans  cet  enroulement.  Pour  s’en 
défendre,  il  use  d’arguments  subtils  et,  peut-être 
par  rancune  contre  ce  contraste  qu’il  accuse  dis¬ 
crètement,  entre  les  choses  et  l’image  secrète,  qu’il 
portait  d’elles,  trouve-t-il  nécessaire,  en  conclu¬ 
sion  de  son  livre,  de  défendre  à  Athènes  le  sou¬ 
venir  de  Jean  Moréas  et  celui  du  passage  de 
Chateaubriand.  Et  cette  dérobade  inattendue 
surprend  au  terme  de  cette  promenade  litté¬ 
raire  où  l’ordonnance  des  pages  liminaires  avait 
la  claire  harmonie  chantante  des  Panathénées. 

La  typographie,  par  un  adroit  artifice  de  com¬ 
position,  s’harmonise  tout  spécialement  au  texte 
encadré,  pour  chaque  feuillet,  de  colonnes  et 
fronton.  Les  bois,  de  petites  dimensions,  don- 


....  Les  disciples  intégraux  sont  toujours  médiocres 
(Pierre  Lasserre) 

nent  adroitement  une  impression  de  lointain 
grandiose.  Et,  pour  goûter  la  joie  parfaite  d’un 
beau  livre,  point  besoin  n’était  d’invoquer  les 
>  ombres  jumelles,  gonflées  de  vent  et  de  vanité 
i  du  Vicomte  et  du  poète. 

j.  CDL.  —  Edmond  Jaloux;  —  Sur  un  air  de 
Searlatti.  1  vol.  13  x  21  orné  de  bois  en 
pleine  page.  Lettrines  carminées  de  Stols. 
Tiré  à  450  exemplaires  numérotés.  Editions 
Stols,  Bruxelles. 

..Monsieur  Jaloux  est  le  dernier  des  roman¬ 
tiques  ;  j’entends  sans  malice  :  celui  qui,  de 
i  nos  jours,  a  conservé  très  pures  les  traditions  sui¬ 
vant  lesquelles  les  héros  doivent  être  consumés 
jusqu’au  bout  par  la  flamme  ardente  de  leurs 
passions.  Le  personnage  essentiel  de  son  roman, 
qui  est  aussi  celui  qui  va  nous  conter  le  drame, 
est  conduit  à  Venise  pour  y  réparer  les  ravages 
mentaux  d’un  spleen,  qui  ressemble  d’ailleurs 
étrangement  aux  languides  désespérances  de 
1830,  Le  choix  de  la  villégiature  est  d’autant 
moins  heureux  qu’à  l’atmosphère  de  prenant 
sortilège  du  lieu  va  s’ajouter  la  rencontre  d’üne 
étrange  créature,  la  Renata,  très  belle  et  un  peu 
folle.  La  musique  d’un  violoneux  va  accélérer 
l’éclosion  des  sentiments  et  exaspérer  les  nerfs 
déjà  tendus  des  amoureux. . .  A  trop  tirer  ils 
cassent  et  Renata  meurt.  De  cette  banale  in- 
-  trigue  qu’égayent  un  père  noble  et  quelques  gro- 
1  tesques.  Monsieur  Jaloux  a  su  tirer  une  œuvre 
douloureusement  émouvante,  un  très  beau  ro¬ 
man,  qui  vaut  surtout  par  le  souple  déroulement 
du  style,  où  passent  d’involontaires  pastiches  de 
Monsieur  de  Régnier  et  de  Boylesve.  C’est  assez 
dire  la  séduisante  qualité,  la  délicate  élégance  de 
cet  exercice  de  prose  où  Monsieur  Jaloux  a 
déployé  une  virtuosité  égale  à  celle  de  son  mu¬ 
sicien.  Et  nous  en  profitons  pour  lui  donner  l’as¬ 
surance  que  si  les  médecins  n’ont  «  rien  compris  » 
t  à  cette  double  psychose  (qui  bat  comme  un 
oiseau  fou  contre  les  fronts  rapprochés  de  Re- 
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n^ta  et  de  5on  alitant),  ç§.  n’est  p^s  en  vei'ti;  d’une 
disposition  congénitale,  comme  il  semble  le 
fiçpîrç,  mai^  PW  obéissance  à  cette  indulgence 
prQÎessionnelle,  à  çelte  charité  yolQntaiçement 
ayepgle  qu’ils  dispensent  à  leurs  pgtients  .et  ac- 
çessoirement,  quand  le  besoin  s’ep  fait  sentir 
aux  belles  fiptions  littéraires. 

CLDI.  —  Bernard  Grasset.  —  Remarques  sur 
le  Bonheur,  1  vql,  14  x  19.  Tiré  à  1.848  ex.  nu¬ 
mérotés.  E4Uiojis  de  la  Nouvelle  Revue  Fran¬ 
çaise,  Paris,  1931. 

Monsieur  Grasset,  qui  sait  le  prix  des  mots,  a 
rédigé  mieux  qu’un  livre  de  maxin\e^  pt  ffiUÎpS 
qu’un  livre  indigeste  de  pensées.  Sa  plaquette, 
essayant  de  délimiter  les  couleurs  fugaces  du 
bonheur,  me  fait  pensera  ce  petit  signe  formi¬ 
dable,  par  lequel  les  mathématiciens  ont  cou¬ 
tume  de  désigner  V infini,  mais  qui  garde  ouverte, 
comme  sur  l’insaisissable  sp  pince  minuscule, 
Monsieur  Grasset  ne  conçoit  pas  le  bonheur  im¬ 
mobile  et,  s’il  ne  croit  pas  qu’op  puisse  l’atteindre 
par  une  poursuite  échevelée,  il  le  verrait  assez 
prpche  parent  de  cette  “  action  »,  mouvement 
mesuré  et  çpordonné,  à  laquelle  il  cpnsaçr'a  aps®i 
upe  plaquette  yigpureusernent  écrite  et  ferme¬ 
ment  pensée., 

CDLII.  —  Yvonne  Schui.tz.  —  Dans  la  griffe 
des  Jauniers.  Roman.  1  vol.  12  x  19.  Editwn 
Plon,  Paris  1931. 

Ce  rpman  ^  un  arrière-goût  de  «  repoidage  »„  Il 
évoque  avec  une  telle  précision  ce  que  l’auteur 
appelle  poliment  les  «  erreurs  »  de  la  colonisation 
asiatique,  qu’il  ne  saurait  de  pied  en  cap  être 
sorti  de  l’imagipation.  Ç’est  l’enyers  du  tableau, 
dont  nous  ayons  vu  chatoyer  la  splendeur  tru¬ 
quée  à  l’Exposition.  Les  couleurs  de  cette  autre 
face  sont  moins  réjouissantes,  mais,  si  cruauté 
il  y  a,  souhaitons,  hiélas,  qu’elle  ne  soit  que  dans 
le  vigoureux  exposé,  de  ce  livre  qui  ne  recule  ni 
devant  l’horreur  des  situations  ni  devant  l’exac¬ 
titude  des  qualificatifs. 

ÇDLIII.  —  Simone  May.  Nudité.  Roman. 
1  vpl.  12  X  19.  Editions  Flammarion,  Paris, 
1931. 

C’est  ici  un  autre  aspect,  nourri  d’idéologie 
de  la  vie  sauvage,  si  l’on  peut  appeler  ainsi  ce 
retour  collectif  de  certaines  sectes  au  costume 
primitif  1  Le  roman  n'est  d’ailleurs  qu’un  pré¬ 


texte  à  la  glorifieatÎQn  délaiWéç  de,  ees  coutumes  ; 
il  ae  passe,  comme  ü  §ied)  dans  la  vertueuse 
Allemagne,'  Je  ne  me  permettrai  de  discuter 
ni  les  convictions,  ni  les  conclusions  de  l’  auteur, 
mais  je  ne  crois  (c’est  mon  droitjniàlHnnOçence, 
ni  à  la  pureté  réelles  de  ce-S  fanatiques,  Je  reste 
très  profondément  sceptique  et  peu  convaincu 
de  l’utilité  et  de  la  portée  morales  de  çette  civi¬ 
lisation  à  rehours.  Pour  ce  qui  est  de  son  effi¬ 
cacité  thérapeutique,  je  crois  aussi  que  la  pré¬ 
sence  de  quelques  yoiles  opportuns  n’en  dimi¬ 
nuerait  pas  la  puissance.  Ceci  posé,  reste  un 
livre  d’autant  plus  amusant,  qu’il  paraîtteinté 
d’un  touchant  prosélytisme. 


Varia  ** 

A  partir  du  1'^''  octobre  le  Mercure.  (Je  Flandre  devient 
le  Mercare  Universèl. 

*  Science  et  Monde  varie  agréablement  ses  articles  de 
vulgarisation  scientifique,  aecompagnés  de  nombreuses 
héliogravures. 

*  Le  Coup  de  Patte  est  sans,  pitié  pour  la  déconfiture 
de  la  Livre,  et  les  opulents  magnats  des  «  partageux  ». 

Tableau  d 'Honneur*** 

Eclairée  par  iin  plafond  ■"hré  d’oh  tom.b.ait  un  jour 
sous-marin,'  l’arrière-salle  du  Petit  Monarque  faisait 
penser  à  u^  aquarium.  Un  aquarium  parfumé  !  Tout  y 
était  imprégné' de  la  substantielle  odeur  de  vieux  mégdt 
et  d’alcool  répandu,  qui  enrichit  si  jgénéreuaemcnt  l’at¬ 
mosphère  des  cafés  aux  heures  creqses,  lorsque  les 
clients  sont  encore  trop  peu  nombreux  pour  assurer  une 
ventilation  convenable  au  moyen  de  leurs  voies  respira¬ 
toires. 

(Poker  par  Bernard  Gervaise.) 


La  Bible,  la  mythologie,  la  tragédie  grecque,  par  ses 
cimes,  ont  fait  à  l’inceste  la  part  belle,  si  l’on  peut  dire, 
j  Tout  récemment  le  freudisme  avec  le  «  complexe  d’Œdi¬ 
pe  »  en  a  fait,  à  tort  selon  moi,  un  des  substrata  silencieux 
silencieux  et  latents  de  la  vie  mentale  et  morale.  Je 
connais  le  sujet  pour  l’avoir  traité  du  temps  de  ma  jeu¬ 
nesse,  dans  un  roman  intitulé...  (inceste  père-fille),  ofi 
j’avais  joint  deux  cas  que  je  connaissais.  Entre  tant,  et 
du  côté  médical,  de  nombreux  travaux  ont  été  publiés 
sur  les  croisements  et  mariages  entre  consanguins  et  les 
résulats  de  l’hérédité  familiale  croisée.  Je  renvoie  à. . .  pour 
ce  côté  de  la  question,  qui  n’est  pas  le  moins  intéressant, 

4  octobre  1931. 

L’Homme  aux  Besicles. 
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AUTOUR  DES  THÉÂTRES 

Aux  «  Folies  Wagram  » 

La  Revue  dû  Canard 

Revue  en  2  actes  et  18  tableaux  de 
MM.  André  Dahl  et  Maurice  Maréchal 
avec  la  collaboration  de  MM.  Pierre  Bénard  et  Jules  Rivet. 


Les  journalistes  du  Canard  enchaîné  ont 
porté  leurs  talents  de  critique  et  de  satire  à  là 
scène  et,  disons-lc  tout  de  suite,  ils  ont  fort  bien 
réussi  :  le  succès  leur  sourit.  Voici  1 8  tableaux 
ou  saynètes  traités  de  mains  de  maîtres,  qui  font 
sourire  et  amusent  intelligemment  tous  ceux 
qui  se  tiennent  au  courant  de  l’actualité  politi¬ 
que,  ainsi  que  des  événements  importants  ou 
même  faits  divers  qui  passionnent  les  lecteurs 
I  des  journaux  d’information.  La  grande  qualité 
I  de  cette  revue,  c’est  la  mesure  :  les  auteurs  y 
I  font  preuve  de  beaucoup  de  finesse,  en  excluant 
les  gros  effets  faciles  et  de  beaucoup  d’adresse  dans 
I  la  satire  en  évitant  l’acrimonie  et  la  méchanceté. 

Le  seul  reproche  qu’on  puisse  faire  à  ce  spec¬ 
tacle,  c’est  la  tension  d’esprit  qu’il  nous  impose 
et  son  uniformité  qui,  sans  engendrer  le  moins  du 
monde  l’ennui,  en  dépit  du  vers  célèbre,  fait  ce¬ 
pendant  que  les  tableaux  se  ressemblent  quant 
au  fond,  imprégnés  tous  du  même  sens  critique, 
^  et  qu’on  regrette  presque,  pour  le  repos  de  l’es¬ 
prit  et  le  plaisir  des  yeux,  la  parcimonie  apportée 
i  dans  les  scènes  de  divertissements  purs  ou  de 
I  chorégraphie. 

L’interprétation  est  parfaite,  cohérente  et  ho- 
[  mogène,  et  c’est  là  grande  qualité; tous concour- 
;  rent  au  mieux  dans  les  scènes  communes,  par 
•  leur  entrain,  leur  excellente  tenue  et  leur  bonne 
I  camaraderie,  à  la  réussite.  Du  côté  masculin,  ci- 
I  tons  Tramel,  merveilleux  de  naturel,  de  bonne 
i  humeur  et  d’ampleur  comique  ;  Henri  Jullien, 
d’une  amicale  et  sympathique  bonhomie;  Pascal/, 
toujours  souple  et  pimpant,  au  jeu  malicieux  et 
subtil  ;  Edmond  Roze,  l’aimable  directeur  même 
des  Folies  Wagram,  parfait  metteur  en  scène  de 
la  revue  et  qui  joue  lui-même  avec  rondeur  sou¬ 
riante  et  modestie  aimable  quelques  personnages 
d’utilité  ;  M.  Jean  Granier,  qui  n’a  pas  seulement 
à  son  actif  la  renommée  de  son  père,  mais  possède 
un  charmant  entrain  et  toutes  les  qualités  phy¬ 
siques  d’unjeune  premier  ;  PenTj/àer,  jeune dan- 
■  seur  qui  nous  fait  penser  à  Serge  Lifar. 

Parmi  les  artistes  femmes  ;  Mlle  Marguerite 
Moréno,  dont  les  rôles  de  composition  sont  aussi 
parfaitement  étudiés  que  magistralement  rendus  ; 

,  Pierrette  Madd,  gracieuse  et  fort  agréable  dans 
quelques  déshabillés  charmants  ;  Mlle  Bettij 
Spell,  à  l’ingénu  sourire,  piquante  et  exhubérante 


et  enfin  Mlle  Devilder,  au  corps  souple,  que  le  cos¬ 
tume  masculin  n’embarrasse  nullement  et  pour 
laquelle  la  science  de  la  danse  n’a  plus  de  secrets. 

Tout  un  essain  de  gentilles  comédiennes  et  de 
bons  artistes  encadrent  cette  troupe  habilement 
choisie,  et  M.  Fernand  Raphaël,  chef  d’or¬ 
chestre,  doit  être  loué  pourlafaçonparfaitedorit 
il  soutient  les  danses  et  les  chants. 

Je  ne  vous  détaillerai  pas  les  scènes,  cê  qui  se¬ 
rait  trop  long  :  toutes  sont  agréables  comme  de 
petits  chefs-d’œuvre.  Parmi  elles  il  faut  parti¬ 
culièrement  louer  au  1®"^  acte,  la  scène  de  «la 
Wamp  »,  satire  des  artifices  employés  par  les 
stars  pour  cultiver  leur  renommée  ;  la  «  cuisine, 
internationale  »  où  le  maître  d’hôtel  Français 
d’un  grand  restaurant  est  amené  en  douce,  sur 
l’intervention  d’un  Américain  et  d’un  Anglais,  à 
régler  l’addition  d’un  Allemand  sans  argent  et 
qui  a  copieusement  déjeuné.  La  scène  de  «  l’Ex¬ 
position  coloniale  »,  charge  désopilante  sur  la- 
façon  de  visiter  les  stands  et  pavillons  du  bois  de 
Vincennes  ;  une  scène  fort  au  point  sur  «Chariot  », 
raillant  sa  doublure  «  Charlie  Chaplin  »,  et  enfin 
celle  de  Monsieur  Oscar  Dufrenne,  conseiller  mu¬ 
nicipal  et  directeur  de  théâtre. 

Au  2®  acte,  «  l’été  à  Deauville  »  où  le  personnel 
d’un  Palace  déploie  toutes  les  ruses  possibles 
pour  conserver  un  couple  égaré  dans  une  si  pi-  ' 
teuse  saison  ;  «L’autre  déjeuner  de  Sousceyrae», 
où  la  patronne  d’une  hostellerie  du  pays, toquée 
de  Pierre  Benoit  et  de  littérature,  en  arrive  à 
prendre  un  agent  de  publicité  du  Bottinpour  un 
académicien  ;  «  Un  truc  à  la  mode  »  où  un  poi¬ 
vrot  qui  n’est  pas  rentré  au  domicile  conjugal 
depuis  huitjours  tente  vainement  d’invoquer  au¬ 
près  de  sa  gaillarde  épouse  le  motif  d’amnésie  ; 

«  La  commission  d’enquête»,  où  Mandel  s’intro¬ 
duit  à  quelques  années  de  distance  dans  son  an¬ 
cien  ministère,  afin  de  trouver  les  petits  papiers 
destinés  à  la  commission  d’enquête,  etc.,  etc.,  etc. 

Voilà  le  summum  dans  la  façon  intelligente  et 
mesurée  de  railler  ses  contemporains,  la  transpo¬ 
sition  vécue  à  la  scène  d’excellentes  pages  de  nos 
revuistes  ou  chansonniers.  La  Revue  du  Canard 
est  à  voir  et  c’est  la  meilleure  conclusion. 

Jean  Séjournet, 
de  la  Société  des  Auteurs 
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Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles. 


Fédération  des  Syndicats  médicaux  du  Finistère 

Première  réunion  de  1931,  tenue  le  10  mai  à  Landerneau 


Le  Président  commence  par  donner  lecture  de  la 
lettre  d’excuse  du  D' Marchais,  qui  vient  d’être  sérieu¬ 
sement  malade.  La  Fédération  exprime  ses  vifs  re¬ 
grets  de  son  absence  et  lui  souhaite  prompte  et  com¬ 
plète  guérison. 

Le  D'  Marchais  ne  s’est. pas  borné  à  s’excuser  :  il 
profite, de  sa  lettre  pour  donner  son  avis  sur  les  ques¬ 
tions  que  l’on  va  étudier. 

Il  débute  par  un  solennel  appel  à  la  discipline,  car 
nous  allons  en  avoir  besoin,  plus  que  jamais. 

Qu’il  soit  donc  bien  entendu  par  tous  que  pour  les 
grandes  questions  qui  nous  intéressent  le  mot  d'or¬ 
dre  ne  peut  prooenir  que  des  Syndicats  ou  delà  FÉDÉ¬ 
RATION. 

Les  confrères  ne  doivent  donc  tenir  pour  valables 
que  leurs  communications  officielles,  et  ne  faire 
aucun  cas  des  «  on  dit  ». 

Assurances  sociales. 

La  signature  des  contrats  a  été  retardée,  parce  que 
quelques  difficultés  étaient  survenues. 

Ce  fut  naturellement,  tout  d’abord,  et  comme  par- 
•  tout,  la  question  des  hospitalisations  qui  accrocha. 
Il  est  évident  que  cette  question  n’est  pas  au  point  et 
devra  être  étudiée  par  nous  et  surtout  par  la  Confé¬ 
dération. 

Cependant,  vu  l’intérêt  qu’il  y  a  à  sortir  de  l’indé¬ 
cision  actuelle,  la  Fédération  décide  de  signer  immé¬ 
diatement  notre  convention  (pour  six  mois),  mais  en 
y  annexant  l’article  transitoire  suivant  ; 

«  Pour  permettre  l’exercice  immédiat  du  contrôle 
prévu  par  la  convention,  les  parties  contractantes 
sont  d’accord  pour  que  soit  réservée  provisoirement 
la  question  :  hospitalisation,  sur  laquelle  l’entente 
n’a  pu  encore  être  faite,  mais  l’étude  en  continuera  en 
vue  d’une  solation  aussi  rapide  que  possible.  » 

Et  puis,  certaines  Caisses  avaient  manifesté  des 
velléités  de  ne  pas  admettre  l’habilitation,  ni  le  tarif 
syndical  minimum.  C’eût  été  d’emblée  la  porte  gran¬ 
de  ouverte  aux  abus  que  nous  voulons  éviter. 

Mais  après  un  certain  nombre  de  pourparlers  en¬ 
tre  les  Présidents  et  la  Préfecture,  les  Caisses  ont  dû 
céder,  leurs  prétentions  étant  contraires  à  la  loi. 

Donc,  mission  est  donnée  à  notre  Président  de 
signer  au  plus  tôt  la  Convention  que  nous  avions  dé¬ 
cidé  d’accepter-.  (Le  Président  de  la  Caisse  dépar¬ 
tementale  ayant,  de  son  côté,  qualité  pour  engager 
toutes  les  Caisses)  (1). 

Les  Syndicats  devront  faire  savoir,  d’urgence,  aux 


médecins  non  syndiqués  de  leur  ressort  les  con¬ 
ditions  dans  lesquelles  ils  peuvent,  légalement,  être 
admis  à  soigner  les  assurés  sociaux,  moyennant  leur 
adhésion  écrite  et  signée  à  notre  Convention. 

Aussitôt  que  possible,  sera  publiée  ou  communi¬ 
quée  aux  Caisses  la  liste  des  médecins  qualifiés.  Cette 
liste  sera  exclusive. 

Mais,  tout  n’étant  pas  ainsi  terminé,  la  Fédération 
vote  l’ordre  du  jour  suivant  : 

«  La  Fédération  donne  mandat  à  son  Président  de 
faire  une  démarche  près  de  M.  le  Préfet  pour  lui  si¬ 
gnaler  qu’au  moment  où  elle  signe  la  Convention  elie 
se  trouve,  au  point  de  vue  des  hospitalisations,  de¬ 
vant  le  fait  que  les  Commissions  administratives  font 
obstacle  à  l’application  de  la  loi,  alors  que  l’entente 
à  ce  point  de  vue,  est  faite  avec  les  Caisses.  » 

Il  ne  faut  pas  manquer  de  noter  que,  depuis  le  F’’ 
janvier,  les  Caisses  de  Brest  —  et  peut-être  aussi  cer¬ 
taines  autres  —  versent  déjà  aux  hôpitaux  l’in¬ 
demnité  de  4  francs  par  malade  et  par  jour,  destinée 
aux  prestations  médicales . . .  mais  que  cet  argent 
reste  à  l’hôpital  !) 

Puis,  le  D''  Daoulas  et  quelques  autres  délégués 
présentent  des  observations  que  la  Fédération  prend 
en  considération  : 

1°  Depuis  quelque  temps,  les  Caisses  exigeraient, 
des  assurés  la  remise  de  leur  feuille  de  maladie  por¬ 
tant  les  signatures  d’acquit,  avant  de  leur  en  déli¬ 
vrer  une  autre  permettant  la  continuation  des  soins. 

Cette  obligation  draconienne  de  paiement  immé¬ 
diat  peut  gêner  bien  des  gens.  La  médecine  tradi¬ 
tionnelle,  profession  libérale,  permettait  aux  méde¬ 
cins  de  décider  eux-mêmes  s’il  y  avait  lieu  de  faire 
crédit  à  certains  de  leurs  clients  en  tenant  compte 
des  incidences. 

Que  la  Caisse  ne  rembourse  sa  part  contributive 
que  contre  cette  preuve,  cela  peut  se  concevoir,  et 
d’ailleurs,  c’est  tout  à  notre  avantage,  mais,  cela 
n’implique  pas  cette  procédure-là  pour  la  délivrance 
de  nouvelles  feuilles.  On  décide  d’adopter  pour  ces. 
cas  (qui  devront  rester  très  exceptionnels),  un  mode 
de  procéder  qui  ne  nous  ramène  pas  au  tiers  payant  : 
au  lieu  ae  la  deuxième  signature  nous  inscrirons 
donc  :  «  Honoraires  non  perçus  ». 

2°  On  aurait  signalé  que  dos  employés  des  Caisses 
auraient  fait  certaines  réflexions  oéplacées  au  sujet 
des  médecins,  ou  de  ce  qu’ils  eussent  dû  faire  —  ou 
ne  pas  faire  -  ou  encore  auraient  répondu  à  des  de¬ 
mandes  de  feuilles  de  maladie  par  des  remarques  tel¬ 
les  que  ;  «  Encore  vous  ?  »,  etc  ;  i,.  i 


(1)  Dernière  heure  :  la  chose  est  faite. 
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Cette  attitude,  estime  la  Fédération,  est  inadmis¬ 
sible.  C’est  i’affaire  du  contrôle  de  s’inquiéter  des 
abus  possibles  ;  quant  aux  employés  chargés  de  déli¬ 
vrer  les  feuilles,  ils  n’ont  qu’à  les  remettre,  purement 
et  simplement. 

Situation  morale  des  médecins  dans  les  hôpitaux. 

Toutes  ces  discussions  ont  fait  voir  que  la  situation 
des  médecins  dans  les  hôpitaux  n’esli  pas  ce  qu’elle 
devrait  être. 

Les  Commissions  administratives  considèrent  les 
médecins  tout  simplement  comme  leurs  employés  ; 
or,  la  logique  veut  que  notre  rôle  à  l’hôpital  ait  un 
tout  autre  caractère,  proportionné  à  notre  impor¬ 
tance. 

Une  démarche  sera  donc  faite  auprès  de  M.  le  Pré-  ' 
fet  pour  obtenir  que,  dans  toute  Commission  admi¬ 
nistrative  figure  un  médecin  —  à  titre  de  délégué  du 
Syndicat  médical.  (Le  droit  en  a  d’ailleurs  été  recon¬ 
nu/par  circulaire  ministérielle.) 

Il  y  a  bien  quelques  Commissions  qui  comptent 
un  médecin,  mais  ce  n’est  pas  à  ce  titre,  et  souvent 
même  ceux-là  sont  bien  loin  d’avoir  le  point  de  vue 
syndical  ! 

Conseil  de  famille  départemental. 

Les  statuts  proposés  par  le  D'’  Marchais  sont  adop¬ 
tés.  Les  syndicats  devront  en  élire  les  membres  à 
leur  prochaine  assemblée,  à  savoir  ;  deux  membres 
pour  les  syndicats  groupant  moins  de  25  médecins, 
trois,  s’ils  dépassent  ce  nombre. 

Ils  devront  élire  aussi  chacun  deux  contrôleurs. 

La  visite  de  contrôle  sera  payée  50  fr.  au  médecin 
contrôleur,  indemnité  kilométrique  en  plus  ;  —  quant 
au  médecin  contrôlé  (qui  sera  obligatoirement  convo¬ 
qué),  il  aura  droit  à  20  fr.,  plus  les  kilomètres. 

Les  médecins  qui  exercent  aux  confins  de  deux 
départements  seront,  évidemment  régis  dans  chaque 
département  par  la  Convention  de  celui-ci. 

Les  médecins  non  syndiqués  devant  participer  aux 
frais  de  contrôle  devront,  en  même  temps  que  leur 
engagement,  verser  au  trésorier  du  Syndicat  de  leur 
région  une  cotisation  annuelle  de  150  fr. 

Quant  à  la  cotisation  syndicale,  peut-être  faudra-t- 
il  la  porter  à  160  fr. 

Assurés  sociaux  assistés. 

Attention  : 

Nous  croyons  utile  de  rappeler  aux  confrères  que 
les  assurés  sociaux  assistés  n’ont  pas  droit  à  la  liberté 
de  prescriptions  médicamenteuses.  Us  sont  soumis  au 
même  régime,  donc  aux  mêmes  restrictions  que  les 
simples  assistés  (spécialités,  eaux  minérales).  Pour 
les  assurés  sociaux  ordinaires,  la  liberté  complète 
de  prescription  est  admise’,  jusqu’à  nouvel  ordre.  (Il 
est  recommandé  de  rester  modérés  dans  nos  prescrip¬ 
tions.) 

Statuts  syndicaux. 

Les  statuts  syndicaux  qui  avaient  été,  l’an  dernier, 


soumis  à  l’examen  du  Dr  Boudin,  sont  adoptés  par 
tous  les  Syndicats. 

Assistance  médicale. 

Le  Conseil  général  venant,  dans  sa  récente  session, 
de  décider  de  porter  le  tarif  à  10  fr.  pour  la  consul¬ 
tation  et  12  fr.  pour  la  visite,  la  Fédération  est  d’avis 
d’accepter,  provisoirement,  ce  tarif,  —  étant  bien 
entendu  que  les  clauses  relatives  aux  visites  de  nuit 
sont  maintenues  ainsi  que  l’indemnité  kilométrique. 

Se  rendant  compte  que  le  principe  de  l’unification 
des  tarifs  de  médecine  sociale  est  chose  d’ordre  géné¬ 
ral,  et  non  seulement  départemental,  elle  insistera 
.  très  vivement  pour  que  la  Confédération  continue  et 
intensifie  beaucoup  son  action  pour  obtenir  cette  ré¬ 
forme. 

Donc,  Confrères,  la  grève  administrative  est  termi¬ 
née.  Vous  allez  pouvoir  établir  vos  mémoires  :  à  l’an¬ 
cien  tarif  pour  le  premier  trimestre  de  1931,  et  au 
nouveau  à  partir  du  1®^  avril. 

Les  spécialistes,  s’étonnant  de  ce  qu’il  n’ait  été 
question  que  de  la  médecine  générale,  demandent 
qu’à  la  prochaine  occasion  on  traite  la  question  dans 
son  ensemble.  Entendu. 

Mais  tous  les  médecins  désireraient /que  le  tarif 
entier  de  l’Assistance  soit  imprimé  à  nouveau,  car  on 
ne  sait  plus  du  tout  où  l’on  en  est. 

Vaccinations  antidiphtériques. 

Le  D^  Damey  fait  remarquer  que  la  Presse  a  an¬ 
noncé  l’crganisation  de  vaccinations  antidiphtéri¬ 
ques  gratuites  à  Landerneau. 

Le  titulaire  étant  membre  du  Syndicat  de  Brest,  il 
demande  si  cette  organisation  a  été  faite  d’accord 
avec  ce  Syndicat,  ou  même  si  seulement  on  l’a 
consulté. 

La  Fédération,  apprenant  qu’il  n’en  a  rien  été, 
charge  le  Syndicat  de-  Brest  de  prendre  immédiate¬ 
ment  l’affaire  en  mains,  rappelant  qu’aucune  organi¬ 
sation  de  médecine  publique  ne  doit  se  faire  en  de¬ 
hors  du  Syndicat. 

Elections. 

Outre  les  désignations  dont  nous  avons  déjà  parlé, 
les  Syndicats  devront  encore  élire  immédiatement  : 
des  délégués  pour  les  contrôles  des  soins  aux  Victi¬ 
mes  de  Guerre. 

1®  Commission  tripartite  ;  nos  délégués  seront  les 
présidents  des  Syndicats  de  Brest,  Morlaix  et  Quim¬ 
per.  Suppléants  :  Vourch,  Damey,  Daoulas. 

2®  Conseil  de  famille.  Nous  l’avons  dit  :  2  mem¬ 
bres  au-dessous  de  25  médecins  dans  le  Syndicat,  3, 
si  ce  nombre  est  dépassé. 

3®  Commission  de  contrôle  :  ce  sera  le  Conseil  de 
famille  de  chaque  Syndicat. 

Il  faudra,  en  outre,  élire  un  membre  susceptible  de 
faire  partie  de  la  Commission  de  contrôle  des  Caisses. 

Il  a  été  décidé  que  ce  serait  le  Président  de  la  Fé¬ 
dération. 
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Comptes  rendus.  > 

La  publication  en  commun  des  comptes  lendus  des 
Syndicats  et  de  la  Fédération  ayant  eu  quelques 
inconvénients,  et  s’étant  heurtée  à  certaines  difficul¬ 
tés,  il  est  décidé  qu’on  revient  à  leur  publication  sé¬ 
parée. 

Les  ressources  de  la  Fédération  se  montrant  insuf¬ 
fisantes  .avec  une  cotisation  de  8  fr.  par  syndiqué, 
cette  cotisation  est  portée  à  10  fr. 

L’ancien  règlement  s’étant  montré  défectueux,  il 
est  décidé  que  les  délégués  venant  par  le  train  seront 
indemnisés  de  leur  billet. 

Venant  avec. leur  voiture,  ils  continueront  à  perce¬ 
voir  1  fr.  par  kilomètre  parcouru  ;  en  cas  de  location 
de  voiture,  ils  seront  remboursés  de  leurs  frais  de  lo¬ 
cation.  • 


Projet  de  réunion  générale  annuelle. 

Des  confrères  proposent  que,  tous  les  ans,  une  réu¬ 
nion  générale  des  médecins  du  département  ait  lieu, 
au  printemps,  dans  une  localité  à  choisir  (on  propose 
Le  Huelgoat). 

A  cette  réunion,  agrémentée  d’un  déjeuner,  les 
médecins  pourraient  amener  leurs  femmes  ;  les  réu¬ 
nions  d’automne  conserveraient  leur  caractère 
actuel. 

Les  syndicats  sont  appelés  à  donner  leur  avis. 

Douarnenez,  le  12  mai  1931, 

Le  Secrétaire, 

Dr  Damey. 

Quimper,  le  12  mai  1931, 

Le  Président  : 

Dr  Chauvel. 


FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 


Enseignement  et  actes  de  la  Faculté. 


—  Clinique  médicale  des  enfants.  (Hôpital  des  Enfants- 
Malades,  149,  rue  de  Sèvres.  Professeur  :  M.  Nobé- 
couRT.)  • —  M.  Nobécourt  commencera  le  cours  de  cli¬ 
nique  médicale  des  enfants,  le  lundi  2  novembre  1931, 
à  9  heures. 

Programme  de  l’enseignement.  —  Tous  les  ma¬ 
tins,  à  9  heures  :  Enseignement  clinique  dans  les  sal¬ 
les,  par  le  professeur.  —  Lundi  et  jeudi,  à  10  heures  : 
Policlinique  par  le  professeur.  —  Mardi,  à  10  h.  30  : 
Leçon  de  thérapeutique,  par  les  chefs  de  clinique  et  de 
laboratoire.  —  Mercredi,  à  10  h.  30  :  Conférence  sur 
les  affections  respiratoires,  par  M.  Jean  Hutinel, 
agrégé.  —  Vendredi,  à  10  h.  30  :  Leçon  de  dermatologie, 
par  M.  Jean  HaliA,  médecin  do  l’hôpital  des  Enfants- 
Malades.  —  Samedi,  à  10  heures  ;  Cours  de  clinique,  par 
le  professeur  (première  leçon  le  14  novembre). 

Des  cours  de  révision  de  médecine  et  de  clinique  des 
enfants  seront  donnés  à  Pâques  et  en  juillet  1932. 

—  Clinique  de  la  tuberculose.  (Hôpital  Laënnec. 
Professeur  :  M.  Léon  Bernard.)  — ^  M.  le  Professeur 
Léon  Bernard,  commencera  ses  leçons  à  la  salle  des 
conférences  de  la  Clinique  le  mercredi  18  novembre 
1931,  à  11  heures,  et  les  continuera  les  mercredis  sui¬ 
vants,  à  la  même  heure. 

Les  leçons  porteront  spécialement  sur  la  thérapeuti¬ 
que  de  la  tuberculose. 

—  Clinique  obstétricale.  (Clinique  Baudclocque,  121, 
boulevard  de  Port-Royal.)  —  M.  le  Professeur  Couve- 
LAiHE  reprendra  son  cours  de  clinique  le  vendredi  13  no¬ 
vembre,  à  11  heures,  et  le  continuera  les  lundis  et  ven¬ 
dredis  suivants,  à  la  même  heure. 

Lundi  ;  Discussion  d’observations  cliniques.  —  Ven¬ 
dredi  :  Présentation  de  malades. 

—  Clinique  des  maladies  cutanées  êt  syphilitiques.  — 

Cours  pratique  et  complet  de  Sfjplnligraphie  et  de  véné- 
réologie.  —  Ce  cours  aura  lieu  du  2  au  28  novembre 
1931,  sous  la  direction  de  M.  le  Professeur  Gougerot 
avec  la  collaboration  de  MM.  Henri  Claude,  professeur 
de  clinique  des  maladies  mentales  et  de  l’encéphale  ; 
Lemaître,  professeur  de  clinique  oto-rhino-laryngo- 
logique  ;  Nicolas,  professeur  de  clinique  dermato¬ 


logique  à  la  Faculté  de  Lyon  ;  Favre,  professeur  d’ana¬ 
tomie  pathologique  à  la  Faculté  de  Lyon  ;  Levaditi, 
professeur  â  l’Institut  Pasteur,  membre  de  l’.4cadémie 
de  médecine  ;  Hudelo,  médecin  honoraire  de  l’hôpital 
Saint-Louis  ;  Milian,  médecin  de  l’hôpital  Saint-Louis  ; 
Louste,  médecin  de  l’hôpital  Saint-Louis  ;  Sézary, 
agrégé,  médecin  de  l’hôpital  Saint-Louis  ;  Duvoib, 
agrégé,  médecin  de  l’hôpital  Saint-Louis  ;  Babonneix, 
médecin  de  l’hôpital  Saint-Louis  ;  Heitz-Boyer,  i 
agrégé,  chirurgien  de  l’hôpital  Saint-Louis  ;  Lian,  I 
agrégé,  médecin  de  l’hôpital  Tenon;  Dupuy'-Dutemps,  1 
ophtalmologiste  de  l’hôpital  Saint-Louis  ;  .1.  Hutinel,  | 
agrégé,  médecin  des  hôpitaux  ;  Chevassu,  agrégé,  chi-  j 
rurgien  de  l’hôpital  Cochin  ;  Lévy-Valenei,  agrégé,  j 
médecin  des  hôpitaux  ;  Chevallier,  agrégé,  médecin 
de  l’hôpital  Cochin  ;  Darré,  médecin  de  l'hôpital  de  1 
la  Charité  ;  Pinard,  médecin  de  l’hôpital  Cochin  ; 
Tixier,  médecin  de  l’hôpital  de  la  Charité  ;  Touraine, 
médecin  de  l’hôpital  Broca  ;  Garcin,  médecin  des  hô¬ 
pitaux  ;  ScHULMANN,  médecin  des  hôpitaux  ;  Haü- 
TANT,  oto-rhino-laryngologiste  de  l’hôpital  Tenon  ; 
Burnier,  ancien  chef  de  clinique,  assistant  à  l’hôpital 
Saint-Louis  ;  Blum,  ancien  chef  de  clinique,  assistant 
adjoint  à  l’hôpital  Saint-Louis  ;  Barthélemy",  ancien 
chef  de  clinique  ;  Mlle  Eliascheff,  chef  de  laboratoire 
à  la  Faculté  ;  MM.  Cl.  Simon,  médecin  de  Saint-Lazare, 
Fernet,  médecin  de  Saint-Lazare. 

Ce  cours  aura  lieu  du  lundi  2  novembre  au  samedi 
28  novembre  1931,  tous  les  jours,  excepté  les  diman¬ 
ches  et  fêtes,  à  11  heures,  1  h.  30,  2  h.  45  et  4  heures,  à 
l’hôpital  Saint-Louis,  40,  rue  Bichat,  au  musée  ou  au 
laboratoire. 

Les  cours  seront  accompagnés  de  présentations  de 
malades,  de  projections,  de  moulages  du  musée  de  l’hô¬ 
pital  Saint-Louis,  de  préparations  microscopiques,  de 
démonstrations  de  laboratoire  ;  recherche,  du  trépo¬ 
nème  ;  examens  bactériologiques  ;  réactions  de  Wasser¬ 
mann  ;  Ponction  lombaire. 

Les  salles  de  la  clinique  et  des  services  de  l’hôpital 
Saint-Louis  seront  accessibles  aux  assistants  du  cours 
tous  les  matins,  de  9  heures  à  1 1  h.  30.  Le  Musée  des 
moulages,  les  musées  d’histologie,  de  parasitologie,  de 
radiologie,  de  photographie  sont  couverts  de  9  heures 
à  1 2  heures  et  de  2  heures  à  5  heures.  Un  horaire  dé- 
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taillé  sera  distribué  à  chacun  des  auditeurs.  Un  certificat 
pourra  être  délivré  à  la  fin  du  cours  aux  auditeurs  assi¬ 
dus. 

Programme  des  cours  (57  leçons).  —  M.  Gou- 
GEROT  :  Syphilis.  Notions  nouvelles  sur  l'évolution.  — 
M.  LeVaditi  :  Le  tréponème.  —  Mlle  EliaschEff  ; 
Recherche  du  tréponème.  Réaction  de  Wassermann, 
floculation.  —  M.  Gougerot  :  Sérologie  de  la  syphilis.  — 
M.  SÉZARY  :  Ponction  lombaire.  Etude  du  liquide 
céphalo-rachidien.  —  M.  Levaditi  :  Syphilis  expéri¬ 
mentale.  —  M.  Milian  :  Chancres  syphilitiques.  Chan¬ 
cre  mou.  —  M.  Hudblo  :  Roséole.  Syphilis  secondaire 
papuleuse.  —  M.  Chevallier  :  Plaques  muqueuses. 
Alopécie.  Onyxis.  Syphilis  pigmentaire.  —  MM.  Nico¬ 
las  et  Favre  ;  Ulcère  vénérien  adénogène.  —  M.  Bur¬ 
nier  :  Syphilis  maligne  précoce.  —  M.  Chevallier  : 
Méningites  syplplitiques.  —  Mlle  Ehascheff  :  Ana¬ 
tomie  pathologique  et  histologie  de  la  syphilis.  —  M. 
Burnier  :  Syphilis  tertiaire  cutanée  et  muqueuse.  Pha¬ 
gédénisme.  —  M.  Milian  :  Leucoplasie.  —  M.  Louste  : 
Syphilis  rénale,  testiculaire,  ovarienne. — M.  Loüste  : 
Syphilis  du  foie  et  de  la  rate.  —  M.  Pinard  :  Patho¬ 
logie  générale  de  la  syphilis.  Immunité.  Réinfection; 
super-infection.  —  M.  Gougerot  ;  Syphilis  post-trau¬ 
matique.  Syphilis  réveillée  par  l'infection.  —  M.  Cl. 
Simon  :  Ulcérations  génitales  ;  ulcère  aigu  et  chronique 
de  la  vulve  —  M.  Duvoir  ;  Expertise  médico-légale 
en  matière  de  syphilis.  —  M.  Blum  :  Syphilis  et 
diabète.  —  M.  Babonneix  :  Syphilis  médullaire.  Atro¬ 
phies  musculaires  syphilitiques.  —  M.  Fernet  :  Sy¬ 
philis  et  tuberculose  viscérale.  -^M.  Louste:  Syphilis 
du  tube  digestif.  —  M.  Hutinel  :  Sÿi)hilis  du  poumon 
et  du  médiastin.  —  M.  Louste  :  Syphilis  ostéo-articu- 


laire.  —  M.  I.Ian  ;  Syphilis  du  coeur  et  des  vaisseaux. 
— -  MM.  Barthélemy  et  Schulmann  :  Syphilis  des 
glandes  endocrines.  —  M.  Garcin  :  Syphilis  cérébrale. 
Tabes.  — M.  Claude;  Paralysie  générale.  —  M.  Dupuy- 
Dutemps  :  Syphilis  oculaire.  —  M.  Hautant  :  Syphilis 
de  l’oreiile.  —  M.  Lemaître  ;  Syphilis  du  nez  et  du 
larynx.  — ^  M.  LéVy-Valensi  :  Troubles  mentaux  des 
syphilitiques.  —  M.  Louste  :  Syphilis  et  grossesse.  Hé¬ 
rédité  —  M.  Tixieb  :  Hérédo-syphilis  précoce.  —  M. 
Darré  :  Hérédo-syphilis  tardive.  —  M.  Babonneix  ; 
Hérédo-syphilis  nerveuse.  M.  Gougerot  :  Déonto¬ 
logie.  Mariage  des  syphilitiques.  —  M.  Gougerot  ; 
Syphilis  et  cancer.  —  M.  Heitz-Boyer  :  Blennorragie. 
—  M.  Chevassu  :  Critérium  de  la  guérisop  de  la  blen¬ 
norragie. 

Un  cours  semblable  a  lieu  chaque  année  en  mai  et 
en  novembre.  Un  cours  spécial  sera  organisé  pour  les 
élèves  qui  désirent  se  perfectionner  dans  les  techniques 
de  laboratoire.  Ce  cours  est  précédé  d’un  cours  de  der¬ 
matologie  qui  a  lieu  du  3  au  31  octobre  1931  et  est  suivi 
d’un  cours  de  .thérapeutique  dermato-vénérêologiqué 
qui  a  lieu  du  30  novembre  au  19  décembre  1931. 

Le  droit  à  verser  est  de  350  francs.  Seront  admis  les 
médecins  et  étudiants  français  et  étrangers  sur  la  pré¬ 
sentation  de  la  quittance  de  versement  du  droit  et  de  la 
carte  d’immatriculation,  délivrées  au  secrétariat  de  la 
Faculté  (guichet  n'>  4),  les  lundis,  mercredis  et  vendredis 
de  14  à  16  heures.  Pour  renseignements  complémen¬ 
taires,  s’adresser  au  D'  Burnier  (hôpital  Saint-Louis, 
pavillon  Bazin).  Renseignements  généraux  pour  MM. 
les  médecins  étrangers  à  l’Association  A.  D.  R.  M. 
Faculté  de  médecine,  salle  Béclard,  de  9  à  11  h.  et  de 
14  à  17  heures  (sauf  le  samedi). 


HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 


Enseignement,  concours,  avis  divers. 


—  Association  d’enseignement  médical  des  hôpitaux 
de  Paris  .  —  HôpitalTenon  (4,  rue  de  la  Chine.  Métro 
Gambetta.)  —  Cours  de  perleclioimement  sur  les  grands 
siindromes  cardiaques  (Insunisancc  cardiaque.  Angine.s 
de  poitrine.  Douleurs  précordiales.  S\neopes).  — 
Ce  cours  qui  aura  lieu  du  9  au  19  novembre  1931,  sera 
fait  par  M.  Camille  Lian,  professeur  agrégé,  médecin  de 
l’hôpital  Tenon,  avec  la  collaboration  de  ses  élèves  ; 
MM.  Haguenau,  médecin  des  hôpitaux  ;  H.  Welti, 
chirurgien  des  hôpitaux  ;  A.  Blondel,  ancien  interne 
lauréat  des  hôpitaux  ;  Gilbert-Dreyfus,  P.  Puech, 
Alibf.rt,  P.  Merklen,  Odinet  et  Racine,  ‘anciens 
internes  et  internes  du  service  ;  R.  Barrieu  <dc  Royat)  ; 
M.  Marchal,  assistant  d’électroradiologic,  chargé  de  la 
radiologie  du  service  ;  Bréant,  chef  du  laboratoire  du 
service.' 

Tous  les  matins  à  10  heures,  conférence  clinique  avec 
projections.  Le  mardi  et  le  vendredi  matin  sont  consa¬ 
crés  entièrement  à  l’examen  des  malades  de  la  consul¬ 
tation  spéciale  du  service  (un  téiécardiophone  permet  à 
tous  les  élèves  d’ausculter  sjlnultanémcnt  un  même 
malade  ). 

Tous  les  après-midi  :  à  15  heures  et  à  17  h.  1  /2,  deux 
conférences  cliniques  avec  projections  ;  à  16  heures, 
démonstration  pratique. 

Programme.  —  Lundi  9  novembre,  10  heures,  M. 
Lian  :  ConsidéTations  générales  sur  rinsuffisance  car¬ 
diaque.  —  11  heures,  M.  Blondel  :  Examens  cliniques. 
— 15  heures,  M.  Blondel  ;  Dyssystolie  et  hyposystolle. 
—  16  heures,  M.  Barrieu  :  Démonstration  de  sphyg- 
momanoraétrie.  -  17  h.  1  /2,  M.  GtlBert-Drbyfus  : 

La  toux  cardiaque. 


Mardi,  10  novembre,  10  heures,  M.  Lian  :  Consulta 
tion  clinique.  —  15  heures,  M.  Blondel  :  Asystolie.  . — ■ 
16  heures,  M.  Racine  :  Ilémonstratiou  de  sphygmo- 
manométrie.  —  17  h.  1/2,  M.  Odinet  :  Encombre¬ 
ment  aigu  de  la  circulation  pulmonaire. 

Mercredi  11  novembre,  10  heures,  M.  Lian  :  Le  bruit 
de  galop.  —  11  heures,  M.  Blondel  :  Exercices  clini¬ 
ques.  —  15  heures,  M.  Blondel  :  Encombirement  ven¬ 
triculaire  gauche.  —  16  heures,  M.  Marchal  :  Démons¬ 
tration  de  radiologie.  —  17  h.  1  /2,  M.  Haguenau  : 
L’insuffisance  cardiaque  dans  les  néphrites. 

Jeudi  12  novembre,  10  heures,  M.  Lian  :  Le  pouls 
alternant.  —  11  heures,  M.  Marchal,;  Examens  radio¬ 
logiques.  —  15  heures,  M.  Blondel  ;  Encombrement 
ventriculaire  droit.  —  16  heures,  M.  P.  AIerklen  : 
Démonstration  d’électrocardiographie.  —  17  h.  1  /2, 
M.  Gilbert-Dreyfus  :  L’insuffisance  cardiaque  des 
maladies  infectieuses  aiguës. 

Vendredi  13  novembre,  10  heures,  M.  Lian  :  Consul¬ 
tation  clinique.  —  15  heures,  M.  Blondel  :  Diagnostic 
et  causes  de  l’insuffisance  cardiaque.  —  16  heures.  M. 
Marchal  :  Démonstration  de  radiologie.  —  17  h.  1  /2, 
M.  P.  Merklen  :  Electrocardiographie  et  insuffisance 
cardiaque. 

Samedi  14  novembre,  10  heures,  M.  Lian  :  Traitement 
de  l'insuffisance  cardiaque.  • —  11  heures,  M.  Blondel  : 
Exercices  cliniques.  . —  15  heures,  M.  Alibert  ;  Acci¬ 
dents  gravido-cardiaques.  ■ —  16  heures,  M.  Odinet  : 
Démonstration  d’électrocardiographie,  —  17  h.  1/2 
M.  Bréant  :  Les  troubles  du  métabolisme  dans  l’in¬ 
suffisance  cardiaque. 

Lundi  16  novembre,  10  heures,  M.  Blondel  :  Con- 
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sidérations  générales  sur  les  angines  de  poitrine.  — 
11  heures,  M.  Lian  :  Interprétation  des  électrocardio¬ 
grammes  de  la  semaine.  —  15  heures,  M.  Blondei,  : 
Forme  commune  de  l’angine  de  poitrine.  —  16  heures, 
M.  Marchal  :  Démonstration  de  radiologie.  — 17  h.  1  /2, 
M.  Racine  :  L’angor  aigu  coronarien  fébrile.  ' 

Mardi  17  novembre,  10  heures,  M.  Lian  ;  Consulta¬ 
tion  clinique.  — ,15  heures,  M.  P.  Merkiæn  :  Electro¬ 
cardiographie  et  angine  de  poitrine.  ; —  16  heures,  M. 
PuECH  :  Examen  du  cœur  à  l’autopsie.  —  17:  h.  1  /2, 
M.  Blondel  :  Angors 'réflexes- et  névropathiques; 

Mercredi  18  novembre,- 10  heures,,  M.  Lian  ;  Traite¬ 
ment  médical  des  angines  de  poitrine.  —  11  heures, 
M.  Blondel  :  Exercices  cliniques.  —  15  heures,  M. 
Welti  :  Traitement  chirurgical  des  angines  de  poitrine. 
—  16  heures,  M.  Racine  ;  Epreuves  fonctionnelles 
cardiaques»  - —  17  h.  1-/2,  M.  Marchal  ;  Radiothérapie 
des  angines  de  poitrine. 

Jeudi  19  novembre,  10  heures,  M.  Blondel  :  Dou¬ 
leurs  précordiales. —  11  heures,  M.  Marchal  :  Exer¬ 
cices  radiologiques.. —  15  heures,  M.  Blondel.:  Les 
syncopes.  —  16  heures,  M.  P.  Merklen  :  Démonstra¬ 
tion  de  méthode  graphique.  —  17  h.  1/2,  M.  Lian  : 
Traitement  des  syncopes. 

Un  certificat  sera  délivré  aux  médecins  inscrits  au 
cours  ;  ils  pourront ,  ensuite  être  attachés  au  service 
comme  médecins  stagiaires,  et  éventuellement  comme 
assistants. 

Chaque  année,  au  début  de  juin  et  de  novembre,  est 
fait  dans  le  service  un  cours  de  perfectionnement  sur 
les  aflections  cardio-vasculaires.  Tout  le  programme 
est  réparti  en  quatre  cours  :  1“  arythmies  ;  20  grands 


syndromes  cardiaques  ;  3°  artères,  veines  et  capillaires  ; 
4“  endocarde,  péricarde,  myocarde  et  aorte.  Le  cours 
de  .^uin  1932  portera  sur  les  maladies  des  artères,  veines 
et  capillaires  ;  il  sera  suivi  d’un  voyage  aux  stations, 
hydro-minérales  ,  cardio- vasculaires. .  , 

:  S’inscrire,,ou  bien  à  la  Faculté:  de- médecine,  tous  les 
.iours  de  9  heures  à  11  heures  et  de  14  heures  à  17  heures 
(sa.uf  le  samedi),' salle  Béclard  (A.  D.  R.'.  M.),  ou  bien  à 
rhôpital  Tenon,  auprès  du  D*'  Blondel,  premier  assis¬ 
tant  du  service,  soit  à  l’avance,  soit  le  jour  de  l’ouverture 
du  cours.  Droit  d’inscription  :  250  francs. 

.  — Concours  de  l’internat.  —  Epreuve  orale. —  Séance 
du  8. octobre. -^Symptômes  et  diagnostic  de  la  tuber¬ 
culose.  génitale  de  l’homme.  —  Zona  Intercostal.  — 
Ont  obtenu  :  MM.  Moulinier,  13  ;  Scheid,  20  ;  Mathivat, 
18  ;  Ghozland,' 20  1  /2  ;  Soyer,  22  ;  François,  17  ;  Bous- 
soulard,  18  ;  Weterwald,  24  ;  Monnier,  16  ;  Seguin,  17; 
Broutmann,  18. 

■  Excusés  :  MM.  Velez-Bournat,  Esquirol,  Bonner, 
Nalher,.Sambron,  Legry,  Mlle  Cagneux;  MM.  Marcom- 
bes,  Nastorg. 

'  Séance  du  12  octobre.  —  Signes,  évolution  et  traite¬ 
ment  des  fractures  de  la  jambe  à  la  partie  moyenne.  — 
Symptômes  et  évolution  du  rétrécissement  mitral  pur.  — 
Ont  obtenu  :  MM.  Pourquié,  17  1  /2  ;  Baumgartner,  26; 
Caby,  24  ;  Mlle  Courrier,  15  ;  MM.  Marre,  17  ;  Israël,  21; 
Dezoteux,  17  ;  Arviset,  13  ;  Hertz,  22. 

—  Concours  de  l’externat.  — •  Le  jury  est  provisoire¬ 
ment  composé  de  MM.  Célice,  Ravina,  Pichon,  Péron, 
Bernard,  Welti,  THalheimer,  Leibovici  et  Hartmann. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


Nouvelles  et  Informations 
(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des 


—  Nécrologie.-^  Nous  avons  le  regret  d’annoncer 
la. mort  du  Df  Picot,  chirurgien  honoraire  de  J’hôpital 
de  Cholét  ;  du  D''  François  Franceschi  ;  du  D'  Geslin, 
de  Beaufort-en-Vallée  ;  du  D^  René  Parot,  décédé  à 
Nice. 

—  Internat  en  médecine  des  asiles  de  la  Seine.  — 
Un  concours  s’ouvre  annuellement  au  mois  de  mars  pour 
sept  à  dix  places  d’internes  dans  les  asiles  de  la  Seine  : 
Sainte-Anne,  Villejuif,  Ville-Evrard,  Maison-Blanche, 
Moisselles.  L’hôpital  psychiatrique  Henri-Rousselle 
(centre  de  prophylaxie  mentale),  l’infirmerie  spéciale 
du  Dépôt  recrutent  aussi  leurs  internes  dans  ce  cadre. 
Avantages  :  traitement,  indemnités  diverses,  logement, 
nourriture  ;  débouchés  ;  cadre  des  médecins  aliénistes  de 


Demi-Colonnes  ») 

l’Etat,  clinicat  des  maladies  mentales,  postes  d’assistanlt' 
à  l’hôpital  Henri-Rousselle,  etc.  Les  épreuves  se  com¬ 
posent  d’une  composition  écrite  d’anatomie  et  de  phy-  f 
siologie  du  système  nerveux  (sur  20),  et  d’une  triple'  j 
épreuve  de  pathologie  :  copies  de  pathologie  interne,  et  | 
externe,  question  orale  d’urgence  (coefficient  total  40).  ' 

Une  préparation  est  faite  à  ce  concours  par  MM.  Mes¬ 
quin,  chef  de  clinique  psychiatrique,  et  d’Heucqueville,  1 
Interne  à  l’hôpital  Henri  Rousselle. 

S’adresser,  1,  rue  Cabanis,  Paris  XIV'.  ' 

—  Université  de  Sucre  (Bolivie).  —  Ont  été  nommés  :  [ 
doyen  de  la  Faculté  de  médecine  de  Sucre,  le  D'  Claudio 
Roso  ;  vice-doyen,  le  D'  Armando  Soi.ares  ;  secrétaiiie, 
le  Dr  Julio  Fortun. 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  A.  GASSOT. 


Clebmont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  ponr  périodiques  médicaux 


m 
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qui  les  habillent,  chaque  année  je  ne  sais  pas  ce  que 
je  deviendrais.  Sur  ma  table  le  gigcft  ne  paraît  ja¬ 
mais,  et,  en  7  ans,  j’ai  pu  me  payer  3  complets  et  un 
pardessus  !  Si  le  contrôleur  n’accepte  pas  ces  expli¬ 
cations  et  qu’il  me  taxe  d’office  pour  les  années 
allant  de  1926  à  1931  je  ne  pourrai  vraiment  pas  ac¬ 
cepter  son  chiffre.  Par  voie  contentieuse  (art.  94  du 
décret  du  15  oct.  1926)  il  me  faudra  faire  la  preuve 
du  chiffre  exact  de  mon  revenu.  Si  mon  chiffre  n’est 
pas  accepté,  je  devrai  supporter  les  frais  de  l’instance 
et  ceux  de  l’expertise  :  pouvez-vous  me  dire  :  1“  à 
combien  se  montent  ces  frais  ?  2°  si  je  suis  passible 
d’une ,  amende  pour  déclaration  soi-disant  insuffi¬ 
sante  pour  les  années  1926  à  1931  ?  Enfin  serai-je 
obligé  de.  payer  cette  année  la  taxe  supplémentaire 
que  fixera  le  contrôleur  ? 

Dr  Z. 

Réponse. 

Le  contrôleur  ne  saurait  provoquer  un  rehaus¬ 
sement  de  vos  déclarations  sans  établir  d’une  fa¬ 
çon  précise  cjue  vos'dépenses  sont  supérieures  aux 
revenus  déclarés  ;  il  nepeüt  se  contenter  d’une 
affirmation  démentie  par  les  faits  exposés  dans 
votre  lettre. 

Présentez-lui  vos  observations  et  s’il  ne  les 
accepte  pas,  il  devra  soumettre  le  différend  à  la 
Commission  départementale  cçui  vous  convo¬ 
quera.  Vous  n'auriez  de  frais  à  supporter  qu’en 
cas  de  réclamation  après  l’établissement  du  rôle  ; 


ceux  d’instance  sont  limités  au  coût  du  papier 
timbré  que  vous  emploierez  pour  rédiger  votre 
réclamation  ;  ceux  d’expertise  peuvent  atteindre 
plusieurs  centaines  de  francs.  I.es  amendes  at¬ 
teignent  4  fois  les  droits. 

Dans  vos  réclamations,  vous  pouvez  deman¬ 
der  à  surseoir  au  paiement  de  la  fraction  d’impôt 
contestée  jusqu’à  décision  du  Conseil  de  Préfce- 
ture. 

A.  Mautinot,  ■ 
Conseil  fiscal. 

4752.  —  Patente  sur  un  second  cabinet 
de  consultation 

J’exerce  à  A.  depuis  deux  ans  ;  un  confrère  m’ayant 
cédé  la  clientèle  d’une  commune  distante  de  10  km. 
où  je  suis  propriétaire  de  la  maison  qu’il  occupait, 
j’ai  dans  cette  maison  un  cabinet  de  consultation  où 
je  vais  une  heure  chaque  jour. 

L’année  dernière  le  fisc  m’a  fait  payer  une  pa¬ 
tente  poiu-  ce  cabinet  (377  fr.).  Cette  année  on  me  ré¬ 
clame  623  fr.,  la  différence  vient  de  ce  qu’on  m’im¬ 
pose  en  plus  de  cette  patente  une  contribution  mo¬ 
bilière  et  les  taxes  vicinales. 

Dois-je  payer  cette  somnae  ou  ne  dois-je  que  la 
patente  ?  ^ 

Je  n’habite  nuUementcettemaison,oûj’aidu'reste 
un  locataire,  j’y  ai  seulement  mon  cabinet. 

'  D*-  S. 
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Votre  imposition-  à  la  patente  est  jastifiée;  ai 
contraire  vous  pouvez  contester  cellè  de  la  con 
ti'ibution  mobilière  si,  comme  vous  rindic{ue2 
vous  n’avez  que  votre  cabinet  de  consultation. 

Voyez  le  contrôleur  ou  adressez  une  réclama 
tion  rédigée  sur  timbre  au  directeur  des  contri 
butions  directes. 

A.  M. 


;  au  II  vous  suffira  d’avertir  votre  contrôleur  des 
ion-  contributions  directes  que  vous  cessez  l’exercice 
lez,  de  votre  profession  à  compter  du  10  octobre,  Si 
1.  néanmoins  vous  receviez  votre  avertissement 
ma-  de  patente  pour  1932,  vous  l’enverriez  au  con- 
itri-  trôlenr  en  lui  rappelant  votre  lettre  et  le  dégrè 
vement  d’office  serait  proposé  par  lui. 


4900.  —  Cessation  d’excrciee 
de  la  profession.  Paiement  des  impôts 

Je  viens  vous  consulter  non  pour  régler  un  litige, 
mais  pour  le  prévenir.  Octogénaire  et  subitement 
atteint  d’hémiplégie,-  je  me  vois  forcé  d’abandonner 
l’exercice  de  la  profession  médicale  et  je  vous  prie 
de  m’indiquer  les  formalités  à  remplir  pour  me  faire 
dégrever  de  ma  patente  et  des  frais  accesssoires. 

Je  dois  fairè  une  déclaration  au  préfet.  Dans  quelle 
forme  ?  Sur  papier  libre  ou  papier  timbré  ?  Je  dois 
la  lui  adresser  par  la  poste  en  franchise  ou  par  lettre 
recommandée  avec  récépissé  ? 

Comme  je  cesserai  d’exercer  an  1®”  octobre  pro-^ 
Chain  et  que  j’ai  déjà  payé  mes  impositions  pour 
l’année  entière,  quelles  démarches  à  faire  pour  obte¬ 
nir  le  remboiirsemênt  des  sommes  dues  pour  les 
mois  d’octobre,  novembre  et  décembre  pendant  les¬ 
quels  je  n’exercerai  plus  ? 

D--  N. 


Responsabilité  professionnelle 
4760.  —  Injections  antitétaniques 
et  responsabilité  professionnelle 

En  raison  du  lait  qu’on  rend  de  plus  en  plus  sou¬ 
vent  les  médecins  responsables,  aussi  bien  en  cas  de 
tétanos  s’il  n’y  a  pas  eu  injection  de  sérum  qu’en  cas 
d’accidents  consécutifs  à  l’injection,  l’assemblée  gé¬ 
nérale  du  2-7-1931  du  Syndicat  de  Cannes  a  décidé  de 
conseiller  aux  confrères  de  faire  signer  dans  tous  les 
cas  au  blessé  une  déclaration  demandant  ou  refusant 
selon  le  cas  l’injection. 

Vous  trouverez  ci-dessous  un  modèle  projeté.  Des 
doutes  s’étant  élevés  dans  l’esprit  de  certains,  j’ai 
été  chargé  de  vous  demander  si  une  pareille  décla¬ 
ration  présente  une  valeur  juridique. 

Connaissant  les  avantages  du  sérum  antité¬ 
tanique  et  ses'  inconvénients  possibles  (fièvre, 
douleurs  articulaires,  éruptions,  etc...)  qui  m’ont 
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été  exposés  par  le  médecin  qui  me  donne  ses 
soins,  je  déclare 

demander),,.  .... 

„  1  iniection  de  sérum, 

refuser  )  ^ 

Cannes,  le 

Modèle  du  Syndicat  médical  de  Cannes. 

Décision  du  2-7-1931 

Réponse. 

Pour  des  motifs  d’ordre  juridique  et  d’ordre 
pratique,  je  ne  crois  pas  possibe  que  le  médecin 
puisse  faire  signer  par  son  malade  et  par  avance 
une  décharge  des  conséquences  de  l’infection 
traumatique. 

En  droit,  toute  convention,  par  laquelle  on  se 
décharge  directement  ou  indirectement  de  la 
responsabilité  de  sa  propre  faute,  est  atteinte 
de  nullité  d’ordre  public  ;  de  nombreux  arrêts 
de  cours  d’appel  ont  été  rendus  en  ce  sens. 

En  fait,  la  convention  proposée,  par  laquelle 
le  client  accepte  ou  refuse  l’injection  préventive 
de  sérum  antitétanique,  ne  saurait  avoir  d’effi¬ 
cacité,  pour  décharger  ultérieurement  le  médecin 
de  toute  responsabilité. 

En  effet,  on  peut  toujours  lui  objecter  que  son 
malade,  ou  la  famille,  l’entourage  de  ce  dernier, 
ne  sont  pas  capables  de  discuter  scientifiquement 
le  pour  et  le  contre  de  la  sérothérapie  préven¬ 
tive.  L’avocat  de  la  partie  adverse  pourra  tou¬ 


jours  soutenir  que  le  malade,  qui  se  confie  à  un 
praticien,  demande  à  ce  dernier,  non  un  cours 
de  médecine,  mais  des  soins  et  un  traitement. 
Au  médecin,  à  prendre  ses  responsabilités  et  à 
instituer  la  meilleure  manière  de  lutter  contre 
^  le  mal. 

On  pourrait  donc  reprocher  à  faute  le  fait 
d’avoir  pris  l’avis  scientifique  d’un  incompétent 
(en  l’espèce  le  malade)  et,  par  suite,  l’opinion  de 
ce  dernier  n’a  aucune  valeur,  au  regard  deladé- 
-  cision  professionnelle  que  doit  prendre  l’homlne 
de  l’art.  ' 

Il  se  pourrait  également  que  l’avocat  vienne 
reprocher  au  médecin  d’avoir  inutilement  ef¬ 
frayé  le  blessé  et  son  entourage,  eh  faisant  éta¬ 
lage  des  complications  possibes,  résultant  des 
accidents  d’anaphylaxie. 

Ensuite,  le  tiers  payant  n’a-t-il  pas  son  mot  à 
dire  ?  Ne  démandera-t-il  pas  à  être  consulté  en 
l’occurrence,  motifs  pris  qu’en  dernière  analyse, 
c’est  lui  qui  paie  les  frais  ? 

Résultat  pratique  :  malgré  le  papier  signé, 
resté  entre  ses  mains,  le  médecin  n’en  sera  pas 
moins  contraint  dé  se  défendre,  s’il  est  poursuivi 
parce  qu’un  de  ses  malades,  non  injecté  préven¬ 
tivement,  est  décédé  des  suites  du  tétanos. 

L’avocat  de  son  adversaire" -s’iefforcèra  de 
prouver  la  non-valeur  de  la  déclaration  et  repro¬ 
chera  au  médecin  dé  ne  pas  avoir  su  prendre  ses 
responsabilités,  au  regard  d’un  incompétent  en 
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médecine  (le  malade)  et  d’avoir  ainsi  laissé 
mourir  le  client. 

Pour  ma  part,  je  préfère  conseiller  la  méthode 
suivante  ;  lorsqu’on  présence  d’un  blessé  du  tra¬ 
vail,  susceptible  cliniquement  de  faire  ultérieu¬ 
rement  une  infection  tétanique,  le  médecin 
a  des  doutes  sur  l’opportunité  d’une  injection' 
préventive  de  sérum,  il  agira  sagement  en  faisant 
appeler  en  consultation  un  de  ses  confrères. 

Ensemble,  les  deux  praticiens  prendront  une 
décision  et,  s’ils  sont  d’avis  de  ne  pas  injecter, 
ou  si  le  malade  s’y  refuse,  comme  c’est  son  droit, 
les  deux  médecins  rédigéront  une  consultation 
écrite,  dont  ils  garderont  copie,  par  laquelle  ils 
déclareront  qu’étant  d’avis  de  pratiquer  une  in¬ 
jection  préventive,  ils  se  sont  abstenus  et  in¬ 
clinés  devant'le  refus  irréductible  de  leur  malade. 

De  cette  manière,  en  cas  d’accident  ultérieur, 
le  médeein  traitant  sera  couvert  par  la  consulta¬ 
tion  scientifique  qu'’il  aura  demandée.  ' 

Nous  n’avons  pas  à  discuter  si  pareille  ma¬ 
nière  de  faire  entraînera  des  frais  supplémen¬ 
taires,  ou  non.  Aux  compagnies  d’assurances 
de  se  défendre  :les  tribunaux  nous  condamnent 
pour  abstention,  faisons  le  nécessaü’e  pour  prou¬ 
ver  que  notre  abstention  est  appuyée  sur  des 
considérations  d’ordre  scientifique,  ou  de  fait, 
telles  que  le  refus  du  client  de  se  soumettre  à 
l’avis  de  deux  médecins,  réunis  en  consultation. 

Paul  Boudin. 


Assurances 

4689.  —  Comment  assurer 
un  remplaçant  ? 

Je  vous  demanderai  pour  me  permettre  d’assurer 
mon  remplaçant  contre  les  accidents  d’automobile, 
causés  par  mon  matériel,  sur  quelle  base  estimer 
sa  mort  ou  son  invalidité  occasionnelle.  Doit-on  se 
baser  sur  le  salaire  journalier  ipue  le  remplacé  lui 
alloue,,  doit-on  tenir  compte  de  son  avenir  qui  d’un 
étudiant  en  médecine  fera  un  docteur  ?  Je  désirerai 
que  vous  m’indiquiez  la  somme,  le  capital  que  je 
peux  avoir  à  donner  en  cas  de  mort  pour  que  je 
m’assure  contre  ce  risque  (qui  me  semble  plus  grand 
que  celui  de  là  responsabilité  professionnelle). 

Df  J. 

Réponse. 

La  législation  des  accidents  du  travail  ne 
s’applique  pas  à  la  profession  médicale,  celle-ci 
n’étant  pas  considérée  comme  commerçante. 
Le  médecin  remplacé  n’est  donc  pas  responsable 
de  plein  droit  des  accidents  pouvant  survenir  à 
son  remplaçant. 

La  responsabilité  encourue  vis-à-vis.  de  ce 
dernier  par  le  remplacé  existe  néanmoins.  C’est 
la  responsabilité  du  droit  commun  basée  sur  la 
faute  personnelle  du  remplacé  (a  t.  1382  du 
code  civil)  soit  découlant  des  instruments  (art. 
1384). 
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Cette  responsabilité  comme  toute  responsa¬ 
bilité  est  théoriquement  illimitée.  Le  salaire  de 
la  victime  n’est  qu'un  des  éléments  de  l’éva¬ 
luation  de  l’indemnité. 

Pratiquement  une  assurance  de  100.000  francs 
est  suffisante. 

Mais  le  praticien  remplacé  peut  vouloir  assu¬ 
rer,  en  dehors  de  toute  responsabilité,  des  in¬ 
demnités  à  son  remplaçant  si  celui-ci  est  victime 
d’un  accident. 

Il  peut  le  faire  par  la  police  dite  «  indivi¬ 
duelle  contre  les  accidents  ».  Moyennant  des 
primes  spéciales  il  peut  assurer  un  capital  en  cas 
de  décès,  en  cas  d’invalidité  totale  ou  temporaire. 

Les  primes  sont  élevés  (1  fr.  pour  garantir 
l.OOO  francs  en  cas  de  mort,  0.80  pour  mille 
francs  én  cas  de  mutilation  et  3  francs  par  franc 
garanti  en  cas  d’incapacité  temporaire). 

Cette  police  offre  l’inconvénient,  outre  son 
prix,  de  laisser  subsister  la  responsabilité  de 
droit  commun. 

Il  est  préférable  d’employer  l’ assurance  dite 
mixte  ;  ce  contrat  est  à  double  effet. 

1“  Il  garantit  la  responsabilité  du  médecin 
remplacé  vis-à-vis  de  son  remplaçant  jusqu’à 
concurrence  d'une  somme  déterminée,  100.000 
francs  en  général. 

2®  Il  assure  au  médecin  remplaçant,  en  l’ab¬ 
sence  de  toute  faute  du  remplacé  des  indem¬ 


nités  calquées  sur  celles  de  la  loi  de  1898,  c’est- 
à-dire  fonction  de  son  salaire. 

Le  coût  de  ce  contrat  est  fonction  des  appoin¬ 
tements  payés  au  remplaçant.  Pour  une  durée 
de  un  mois,  la  prime  est  d’environ  3  %  du 
salaire.  Elle  diminue  pour  un  remplacement 
d’une  durée  plus  longue. 

P.  R.  Baglin,  , 
Conseil  technique  d’assurances , 
Docteur  en  droit. 


Baux  et  Locations 

5030.  —  Prorogation  dn  bail. 

Augmentation  du  prix  du  loyer 

Le  «  Sou  »  pourrait-il  me  donner  les  renseigne^ 
ments  suivants  au  sujet  d’un  loyer  de  local  profes¬ 
sionnel  que  je  payais  par  une  suite  de  bail,  1.800  fr. 
l’an,  plus  les  charges,  soit  ;  charges  350  fr.,  taxes 
municipales  et  départementales  supplémentaires 
150  fr.,  total  500  fr. 

Le  bail  est  fini  le  P”  octobre  1931  et  le  propriétaire 
vient  de  m’annoncer  son  intention  de  porter  la 
location  à  3.800  fr.  plus  une  augmentation  des 
charges  en  rapport  d’une  nouvelle  répartition  entre 
les  locataires  au  prorata  des  loyers. 

1°  A  combien  légalemen  tpeut-il  porter  le  loyer  ? 
le  loyer  d’avant-guerre  était,  dit-il,  de  1.000  fr.,  mais 
je  le  crois  de  700  fr.  Veuillez  me  fixer  pour  ces  deux 
chiffres. 
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2»  A  combien  peuvent  se  monter  les  charges  ? 

3°  La  patente  s’applique-t-elle  au  loyer  déclaré 
ou  à  un  loyer  fixé  par  le  contrôleuf  ? 

4“  Peut-on  demander  une  diminution  du  loyer  si 
celui-ci  dépend  du  loyer  légal  ?  Quels  délais  ? 

X. 

Réponse. 

Depuis  le  1®'  octobre,  date  à  laquelle  votre 
bail  èst  venu  à  expiration,  vous  bénéficierez  de 
la  prorogation  légale  de  la  loi  du  29  juin  1929 
sans  que  vous  ayez  à  taire  aucune  démarche  pour 
cela. 

Puisque  le  loyer  de  1914  excédait  500  francs 
sans  dépasser  1.000  francs,  votre  prorogation. ne 
prendra  fin  que  le  l^r  juillet  1938. 

En  échange  de  la  prorogation,  vous  avez  à 
supporter  un  loyer  égal  au  loyer  de- 1914  ma¬ 
joré  de  190  %  avec  une  majoration  supplémen¬ 
taire  égale  à  15  %  du  loyer  de  1914,  à  partir 
du  l"  juillet  1932  et  chaque  année  par  la  suite 
juscfu’à  la  fin  de  la  prorogation. 

En  outre,  vous  devez  rembourser  à  votre  pro¬ 
priétaire  la  majoration  subie  par  rapport  à  1914 
par  les  prestations  en  nature  fournies  par  lui  et 
par  les  impôts  grevant  l’immeuble,  impôt  cé- 
dulaire  foncier  non  compris. 

Ces  charges  doivent  être  réparties  entre  tous 
les  locataires  d’un  même  immeuble,  au  prorata 
de  leurs  loyers. 


La  loi  autorise  les  parties  à  convenir  d^un 
forfait  pour  le  remboursement  des  charges,  for¬ 
fait  qui  ne  peut  excéder  30  %  du  loyer  de  1 91'4; 

A  noter  que  si  le  propriétaire  peut  faire  la 
preuve  que  le  loyer  de  1914  ne  correspondait  ' 
pas  à  la  valeur  locative  réelle  à  cette  date,  c’est  ■ 
sur  cette  valeur  locative  réelle  que  doivent  être  ^ 
calculées  les  augmentations  légales. 

Si  on  prend  pour  base  dans  votre  cas,  un 
loyer  de  1914,  de  700  francs,  vous  aurez  donc  .' 
à  payer  un  loyer  de  : 

2.030  francs  jusqu’au  1®”  juillet  1932,  2.135'’ 
francs  dû  1®*'  juillet  1932  au  1®'  juillet  1933  et'*, 
une  augmentation  de  105  francs  chaque  année 
jusqu’à  la  fin  de  là  prorogation. 

Si  l’on  prend  au  contraire  pour  base  un  loyer 
de  1.000  francs,  ces  chiffres  seront  respective¬ 
ment  de  ;  2.900  francs  et  de  150  francs. 

Enfin,  si  vous  adoptez  le  système  du  forfait 
pour  le  remboursement  des  charges,  le  maximum 
légal  sera  dans  le  premier  cas  de  210  francs,  et 
dans  le  second  cas  de  300 francs.  Au  casoù  vous 
consentiriez  à  payer  un  loyer  supérieur  de  plus 
de  10  %  au  maximum  légal,  tel  que  nous 
venons  de  le  définir,  vous  pourriez  intenter  con¬ 
tre  votre  propriétaire  une  action  en  réduction 
du  loyer  au  prix  licite  et  en  remboursement 
des  sommes  indûment  versées,  dans  le  délai 
maximum  de  six  mois  à  partir  de  la  daté  de 
la  première  quittance  de  loyer  majorée,  pré- 
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sèntée  par  votre  propriétaire  et  payée  par 
vous. 

L’exercice  de  l’action  en  réduction  ne  pour¬ 
rait  entraîner  pour  vous  la  déchéance  du  droit 
à  la  prorogation. 

Enfin,  la  patente  doit  être  calculée  sur  le  loyer 
réellement  payé  ;  normalement  elle  devrait  donc 
s’élever  progressivement  avec  la  majoration  de 
votre  loyer.  - 

4948.  —  Domaine  d’application  de  la  loi 
sur  les  prorogations 

Installé  à  C...,  ville  de  3.800  habitants  depuis 
1928,  j’ai  passé  au  mois  de  mai  de  cette  même  année 
un  bail  de  quatre  ans,  qui  expirera  lel®''  ji^  1932. 
Je  voudrais  savoir  si  la  loi  de  1929  sur  les  locaux  pro¬ 
fessionnels  m’est  applicable. 

J’ai  lu  en  effet  dans  le  texte  que  la  loi  s’appliquait 
aux  communes  dont  la  population  est  supérieure  à 
4.000  habitants  et  pour  les  autres  à  celles,  dont  la 
population  avait  augmenté  de  plus  de  5  %  entre  les 
deux  derniers  recensements. 

G. . .  se  trouvait  dans  ce  cas,  puisque  le  recense¬ 
ment;,  qui  précéda  la  ,  promulgation  de  la  loi,  avait 
accusé  une  augmentation  de  7  %.  Il  me  semblerait 
donc  que  je  pourrais  bénéficier  de  la  loi.  Mais  au 
cours  du  recensement  de  cette  année  1931,  l’aug¬ 
mentation  de  population  n’a  été  que  de  3  %.  Ce 
nouveau  fait  vient-il  modifier  les  choses  et  me  fait-ii 


perdre  le  bénéfice  delà  loi  ?  Il  me  semblerait  que-non, 
mais  je  voudrais  en  avoir  la  certitude. 

Au  cas  où  je  pourrais  bénéficier  de  la  loi,  quelles 
démarches  dois-je  faire  auprès  de  mon  propriétaire 
et  quels  sont  exactement  mes  droits  ? 

D®  S. 

Réponse. 

La  loi  du  1“  avril  1926  a  décidé,  dans  son 
article  premier,  que  la  législation  spéciale  des 
loyers  serait  applicable  dans  toutes  les  commu¬ 
nes  où  le  dernier  recensement  accusait  un  ac¬ 
croissement  de  la  population  municipale,  d’au 
moins  5  %  sur  le  précédent  recensement. 

La  loi  n’a  envisagé  que  la  situation  existante 
au  moment  de  sa  promulgation  et  elle  n’a  pas  été 
modifiée  sur  ce  point  par  la  loi  du  29  juin  19219. 

Par  conséquent  nous  estimons  quant  à  , nous, 
bien  que  rious  ne  connaissions  aucune  décision 
de  jurisprudence  sur  cette  question,  que  la 
législation  spéciale  des  loyers  est  applicable  dans 
votre  commune  dès  lors  que  le  recensement 
de  1926  y  a  fait  apparaître  un  accroissement  de 
la  population  municipale  de  plus  de  5  %  sur  le 
précédent  recensement,  sans  qu’il  y  ait  lieu  de 
tenir  compte  des  .  variations^  de  la  population 
depuis  le  recensement  de  1926i  "■'onoj  a’!., .. 

Vous  n’avez  aucune  démarche  à  faire  pour 
bénéficier  de  la  prorogation  légale  ;  elle  vous  sera 
acquise  de  plein  droit  à  la  fin  de  votre  bail  sans 
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que  vous  ayez  à  la  demander,  sous  une  forme 
quelconque,  à  votre  propriétaire. 

Pour  pouvoir  vous  fixer  sur  la  dürée  exacte 
de  votre  prorogation,  nous  aurions  besoin  de 
connaître  le  loyer  de  votre  maison  en  1914  ou, 
à  défaut  de  location  à  cette  époque,  la  valeur 
locative  qu’elle  aivait  en  1914. 


5079.  — ■  Pas  de  prorogation  dans  les 

immeubles  construits  après  la  guerre 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  me  donner  un 
conseil  juridique  concernant  une  prorogation  de  bail. 

J’habite  depuis  1925,  une  maison  construite  après 
guerre,  que  le  propriétaire  (non  combattant)  père  de 
trois  enfants  désire  reprendre  pour  l’habiter  lui- 
même.  Il  est  commerçant  et  habite  en  ce  moment 
dans  le  local  de  son  commerce. 

Ma  carte  d’ancien  combattant  me  donne-t-elle 
droit  à  une  prorogation  de  bail  ?  Ou  bien,  en  m’a¬ 
dressant  au  tribunal  des  référés,  la  prorogation  de 
mon  bail  ne  serait-elle  qu’une  faveur  demandée  au 
président  du  tribunal  ? 

D”  P. 

Réponse. 

Aucune  des  dispositions  de  la  législation  spé¬ 
ciale  des  loyers  résultant  des  lois  des  1er  avril 
1926  et  29  juin  1929  n’est  applicable  aux  immeu¬ 


bles  construits  et  affectés  à  l’habitation  posté¬ 
rieurement  au  24  octobre  1919. 

Si  la  maison  que  vous  habitez  a  été  construite 
après  le  24  octobre  1919,  vos  rapports  avec  votre 
priopriétaire  se  trouvent  régis  uniquement  par  le 
droit  commun. 

Il  en  résulte  que,  votre  bail  terminé,  votre  pro¬ 
priétaire  aura  le  droit  de  yous  refuser  tout  renou¬ 
vellement  de  location  et  même  de  poursuivre 
votre  expulsion,  soit  pour  venir  habiter  lui-même 
la  maison,  soit  même  pour  la  louer  à  un  autre 
locataire. 

Bien  entendu,  dans  ces  conditions,  vous  ne 
pourrez  prétendre  à  aucune  prorogation.  Si  vous 
demandez  à  aller  en  référer  sur  poursuites  en  ex¬ 
pulsion*  vous  obtiendrez  certainement  des  délais 
de  grâce  du  Président,  mais  ces  délais  seront  de 
courte  durée. 

Questions  médico-militaires 

4870.  —  Honorariat  du  grade 

J’ai  reçu  une  lettre  du  Directeur  du  Service  de 
santé  me  disant  que  je  pourrais  être  admis  à  l’hono- 
rariat,  à  la  suite  de  ma  radiation  des  cadres  comme 
médecin  capitaine  de  réserve. 

Puis-je  vous  demander  en  quoi  consiste  l’honora- 
riat,  ou  bien,  de  m’indiquer  où  je  pourrais  trouver 
le  renseignement  désiré  ? 

Dr  B. 


(Kress  et  Owen) 

pTalDrication.  ICrançaise 


ANTISEPTIQUE  ALCALIN  EXOSMOTIQUE 

DÉCONGESTIONNE  —  DÉSODORISE 

TRAITEMENT  des  AFFECTIONS 
2  de  toutes  les  MUQUEUSES 


VOIES  DIGESTIVES,  CAVITÉ  BUCCALE 
PHARYNX  et  GORGE,  VOIES  NASALES,  YEUX 
RECTUM  et  RÉGION  ANALE 
GYNÉCOLOGIE  et  OBSTÉTRIQUE 


QLYCü- 

thymoline 


Un  grand  modèle  est  envoyé  gratuitement  sur  demande 
à  Messieurs  les  Docteurs 


Établissements  WEBER 

5  bis.  Rue  des  Haudriettes  -  PARIS-HP 

Téléph.  ;  Archives  73-1 2 


48  —  25  —  X  —■  31 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


LXVII  —  3315 


Réponse. 

L’officier  honoraire  n’a,  bien  entendu,  plus 
aucune  période  d’instruction  à  accomplir  puis- 
cfu’il  est  définitivement  dégagé^  de  toutes  obliga¬ 
tions  militaires. 

Il  est  autorisé  à  porter  l’uniforme  aux  revues, 
réunions,  fêtes  et  cérémonies  privées  ou  officiel¬ 
les,  â  l’exception  des  réunions  publiques  ou 
privées  ayant  un  caractère  politique  ou  élec¬ 
toral.  '  .  ■ 

D’autre  part,  la  loi  du  17  juillet  1931,  faisant 
suite  à  celle  du  16  juillet  1927,  réserve  aux 
officiers  honoraires,  sous  certaines  conditions,  un 
contingent  annuel  de  décorations  de  la  Légion 
d’honneur. 

Toutes  les  questions  ayant  trait  à  l’honorariat 
du  grade,  seront  exposées  en  détail  dans  !’«  Agen- 
da-Memento  »  du  Concours  médical,  qui  est 
actuellement  sous  presse. 


4531.  —  Promotion  au  3®  galon 

Médecin  lieutenant  depuis  1918,  et  titulaire  du 
grade  six  mois  avant  le  11  novembre  1918,  j’ai 
accompli  récemment  une  période  de  15  jours  {que 
j’aurais  pu  refuser  de  faire,  mais  je  m’en  suis  rendu 
compte  trop  tard). 

Y  a-t-il  des  chances  pour  que  je  sois  nommé 
capitaine  à  la  suite  de  cette  période  ? 


Serai-je  convoqué  pour  une  autre  période  avant 
la  fin  de  mes  obligations  militaires  (classe  1909)  ? 
Dans  le  cas  où  une  seconde  période  me  serait  pres¬ 
crite,  serai-je  autorisé  à  la  refuser,  pour  le  motif  de 
convocation  irrégulière  pour  les  15  jours  que  j’ai 
fait  tout  récemment  ? 

Sinon,  dois-je  démissionner  de  suite  ou  attendre 
la  convocation  pour  une  seconde  période  que  je  ne 
veux  pas  faire  ? 

Je  tiens  à  faire  remarquer  que  je  n’ai  pas  signé  ni 
retourné  le  papier  par  lequel  je  me  serais  engagé 
à  faire  comme  «  volontaire  »  cette  période  effectuée 
le  mois  dernier. 

D^X. 

Réponse. 

Vous  ne  pourrez  être  promu  au  grade  de  ca¬ 
pitaine  qu’après  inscription  au  tableau  d’avan¬ 
cement  par  le  ministre.  Il  est  probable  que  si 
on  vous  a  fait  faire  cette  période,  dans  vos  con¬ 
ditions  d’ancienneté  de  grade,  c’est  qu’on  a 
l'intention  de  vous  proposer  au  ministre  pour 
l’inscription  au  tableau  d’avancement  de  1932. 

Vous  pourrez,  par  la  suite,  être  convoqué 
pour  des  périodes,  tant  que  vous  n’aurez  pas 
accompli  le  maximum  de  quatre  mois  prévu  par 
la  loi, 

En  cas  de  nouvelle  convocation,  mieux  vau¬ 
drait  tâcher  d’obtenir  un  ajournement  de  période 
Puis,  comme  vous  appartenez  à  la  deuxième 
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réserve,  vous  seriez  libre  ensuite  d’ofïrir  au  minis¬ 
tre  votre  démission  d’ofïicier  d  réserve, 

4487.  —  Demande  de  pension  militaire 
par  un  accidenté  du  travail 

Un  de  mes  malades  a  eu  dernièrement  un  accident 
du  travail  au  genou  gauche.  Il  persiste  de  l’hydar- 
throse  de  façon  chronique  et  l’assurance  offre  au 
blessé  une  rente  basée  sur  une  invalidité  de  lü  %. 

Je  dois  dire  que  cette  même  jambe  a  déjà  souffert 
précédemment.  Blessure  de  guerre  en  1914  par  plaie 
en  séton  des  muscles  quadriceps  —  6  mois  d’hôpi¬ 
tal  —  un  peu  d’hydarthrose  à  la  suite,  atrophie 
consécutive  assez  marquée.  Le  blessé  n’a  pas  la 
moindre  pension  militaire.  Pensez-vous  qu’il  pourrait 
encore  demander  quelque  chose,  et  le  fait  d’avoir 
une  pension  au  titre  d’accident  du  travail  ne  le 
gênera-t-il  pas  au  point  de  vue  militaire  ?  Je  consi¬ 
dère  que  l’assurance  s’est  montrée  plutôt  généreuse 
et  que  l’Etat  avait  bien  sa  part  dans  l’indemnité  à 
d  onner  à  ce  blessé. 

D'  D. 

Réponse. 

Il  est  préférable  que  votre  blessé  se  contente 
des  10  %  donnés  par  l’assurance. 

Au  point  de  vue  «  pension  d’invalidité  mili¬ 
taire  »,  l’imputabilité  au  service  risqueraitd’être 
évaluée  à  moins  de  10  %  (cicatrice  de  la  bles¬ 


sure),  l’hÿdarthrose  étant  reconnue  non  impu¬ 
table  au  service  militaire,  en  raison  de  l’accident 
du  travail,  qui  est  survenu  ultérieurement  sur  ce 
même  genou.  i 

4197.  —  Majoration  de  pension 
pour  enfants  infirmes  ou  incurables 

Une  dé  mes  clientes,  veuve  de  guerre  et  mère  de 
quatre  enfants  vivants,  a,  parmi  ceux-ci  un  fils,  né  en 
1915,  anormal  et  infantile,  qui  n’a  jamais  ni  parlé,  ni 
marché. 

Quand  cet  enfant  aura  atteint  18  ans,  sa  mère 
continuera-t-elle  q  toucher  une  majoration  de  pen¬ 
sion  pour  cet  enfant  qui  sera  toute  sa  vie  à  sa  charge  ? 

Quelles  formalités  devra-t-elle  remplir  ?  Quels  cer¬ 
tificats  devra-t-elle  fournir  pour  que  cette  majo¬ 
ration  lui  soit  maintenue  ? 

D'-  F. 

Réponse. 

Les  orphelins,  atteints  d’une  infirmité  incu¬ 
rable  les  mettant  dans  l’impossibilité  de  gagner 
leur  vie,  conservent  même  après  l’âge  fixé,  le 
droit  à  majoration  de  pension. 

Rédigez  un  certificat  d’infirmité  incurable  et 
que  la  veuve  le  joigne  à  une  demande  qu’elle 
adressera  à  l’Intendant  militaire  régional  des 
pensions,  139,  rue  de  Bercy,  Paris,  12®,  afin 
d’obtenir  la  permanence  de  cette  majoration 
d’enfant.  ' 
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4239.  —  Allocation  du  combattant 

J’ai  la  carte  du  combattant,  je  suis  né  le  11  octobre 
1876. 

J’ai  reçu  mon  carnet  pour  toucher  l’allocation  du 
combattant.  ' 

Je  voudrais  savoir  : 

1°  De  combien  est  cètte  allocation  ; 

2°  A  quel  âge  on  doit  commencer  à  toucher  cette 
allocation  et  comment  augmente-t-elle. 

Comme' je  vous  ai  mis  plus  haut  ma  situation, 
mon  carnet  porte  que  je  dois  toucher  du  19  avril 
1930  au  10  octobre  1930  :  238  fr.  88  ;  du  10  octobre 
1930  au  11  avril  1931,  250  fr.,  ensuite  250  fr.  par 
semestre. 

Est-ce  bien  cela  ?  D^  R. 

Réponse. 

L’article  6  du  décret  du  7  août  1930,  portant 
règlement  d’administration  publique  pour  l’ap¬ 
plication  de  là  loi  de  finances  du  16  avril  1930  ins¬ 
tituant  l’allocation  du  combattant,  précise  que 
le  point  de  départ  des  échéances  est  déterminé 
par  l’âge  de  l’intéressé. 

Pour  ceux  ayant  atteint  l’âge  de  50  ans  avant 
1  e  19  avril  1930,  date  à  laquelle  la  loi  du  16  avril 
1930  est  devenue  exécutoire,  le  montant  du  pre¬ 
mier  coupon  correspond  à  la  période  écoulée  de¬ 
puis  cette  date  jusqu’à  la  première  échéance  rè- 
.glementaire  suivante,  déterminée  ainsi  qu’il  est 
dit  ci-dessus. 


Les  mêmes  dispositions  sont  reproduites  dans 
l’article  8  de  l’instruction  interministérielle  vi¬ 
sant  l’application  de  cette  loi. 

Votre  décompte  établi  à  238  fr.  88  du  18  avril 
1930  au  10  octobre  1930  est  donc  exact. 

L’allocation  du  combattant  est  de  500  francs 
par  an  de  50  à  55  ans  et  de  1.200  francs  par^àn  à 
partir  dç  55  ans. 


4580.  —  Maintien  dans  les  cadres. 

Légion  d’flonneur 

Je  viens  de  recevoir  du  Seryice  de  santé  une  lettre 
me  demandant  si  je  veux  rester  ou  non  dans  les  ca¬ 
dres  de  réserve,  car  je  suis  bientôt  atteint  par  la  li¬ 
mite  d’âge. 

Avant  de  prendre  une  décision,  je  viens  vous  po¬ 
ser  une  question. 

Je  suis  proposé,  pour  la  Légion  d’honneur  (cheva¬ 
lier)  au  titre  militaire.  J’ai  fait  toute  la  guerre,  ai  une 
citation.  Mais  malgré  cela  je  compte  peu  sur  le  ruban 
rouge. 

Je  voudrais  savoir  :  ■ 

1°  Si  vous  pensez  que  je  puisse  obtenir  ce  ruban 
dans  un  temps  plus  ou  moins  reculé  ?  11  y  en  a 
beaucoup  d’appelés,  mais  peu  d’élus  . 

2°  Le  Service  de  Santé  peut-il  exiger  què  jè  fasse 
une  ou  plusieurs  périodes  supplémentaires  ? 

Dr  B. 
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Réponse. 

Vous. avez  été  «  proposé  »,  dites-vous  pour  la 
Légion  d’honneur.  Il  s’agit  probablement  d’une 
proposition  faite  par  votre  Directeur  du  Service 
de  Santé,  et  non  d’une  inscription  par  le  Ministre 
au  Tableau  de  concours. 

Vous  n’avez  donc  actuellement  aucune  certi¬ 
tude  de  recevoir  la  Légion  d’honneur  ;  et  vos 
chances  diminueront  considérablement,  sans 
pour  cela  être  éteintes  (mais  il  faudra  faire  cha¬ 
que  année  une  demande),  du  jour  où  vous  serez 
rayé  des  cadres,  car  vous  n’accumulerez  plus 
chaque  année  une  annuité  de  service  venant  s’a¬ 
jouter  aux  autres  et  augmenter  vos  titres. 

Cependant,  maintenu  dans  les  cadres,  vous 
pourrez  encore  être  appelé  pour  une  ou  plusieurs 
périodes  d’instruction. 


4613.  —  Annuités  pour  la  Légion 
d’Honneur.  Prépai*ation  militaire 

Dans  le  n»  24  du  14  juin  1931,  vous  répondiez  à  un 
confrère  :  «  11  ne  peut  être  question  d’annuités  spé¬ 
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ciales  à  acquérir  pour  vos  services  de  médecin  con¬ 
ventionné. 

11  en  serait  autrement  si  vous  l’exécutiez  au  titre 
de  stages  sans  solde  » 

Quelle  annuités  spéciales  peuvent  créer  ces  stages 
sans  solde  ?  , 

pans  plusieurs  circulaires,  il  est  dit  qu’obtiendra 
le  plus  grand  compte  pour  l’inscription  au  tableau  de 
la  Légion  d’honneur  des  services  rendus 'parles  offi¬ 
ciers  de  réserve  pour  la  préparation  militaire.  A  qui 
offrir  ces  services  ? 

DT  M. 

Réponse. 

Toute  période  d’instruction  compte  double 
pour  l’augmentation  (jours,  mois,  années)  des 
annuités  de  service.  '  ' 

Il  en  est  tenu  compte  pour  l’avancement  et 
la  Légion  d’honneur,  de  même  qu’il  est  tenu 
compte  de  l’assiduité  aux  cours  dfe  perfectionne¬ 
ment  (voir  différentes  notes  parues  dans  le  Con¬ 
cours  médical.  ) 

Pour  la  préparation  militaire,  offrez  vos  ser- 
viees  à  votre  Directeur  du  Service  de  Santé,  le¬ 
quel  les  transmettra  à  l’officier  général  ou  supé¬ 
rieur,  chargé  de  la  Préparation  militaire  pour  le 
Corps  d’armée. 
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AVIS 


Envoi  de  Fonds 

Pour  l’envol  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  aux  comptes  de 
chèques  postaux  dont  voici  les  numéros  ; 

Concours  Médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

MulualiU  Familiale,  Paris,  182-32', 

II 

Renouvellement  des  Abonnements 

En  raison  des  frais  élevés  qu’entraînent 
actuellement  les  recouvrements,  nos  abonnés  ont 
tout  intérêt  à  nous  adresser  leur  réabonnement 
(50  fr.)  par  virement  postal  ou  chèque  postal  au 
nom  du  Concours  Médical,  compte  Chèques  pos¬ 
taux  ;  Paris  167-95, 


III 

Changements  d’adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  franc 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  bande.) 


Abonnés  du  Concours  exerçant  dans  les  stations  hivernales 


Nous  rappelons  à  nos  abonnés  qu'il  y 
chaque  année  de  leur  désir  d< 
liste. 

MM.  les  docteurs  : 

Alger  :  Adda,  Picard. 
Amélle-les-Balns:  U'  Alardo, 

J.  Bouix. 

Arcachon  :  Jean  Doche.  ' 

Arguel  (  Doubs)  ;  H.  et  J.  Bon. 
Baiapuc-les-Bains  I  Héiaultj  ; 

F.  Cocheret  {rhum.,) 

Bandol  :  Cbarmot  et  Rozot 
Maison  de  cure  hélio-marine) 
Marçon. 

Beaulleu-sur-IVIer  :  Bertier 
Ricuux,  S.  de  Rouvllle. 

Beausoleir  ;  Andoly,  Gaveau, 


e,  Hal- 


Pizard. 

Biarritz  :  Clavel  Plerr 
lot,  liacoar. 

Cambo-les-Bains:  A.  Gamlno 
G  Ibert,  Irutol. 

Cannes  :  Abadie,  A.  H  Bour- 
quet,  Cadlnoui.he,  Gar  .elle 
L.  Uublef,  Fournier  Leon 
Huet  IDerm.),  F.  Houssiaux, 
P.  Houssiaux,  Joublot,  Ken  - 
Gazet  Makeieel,  P.  Roques 
(Y.  O.R.i..i 

Cap-d’Ail  :  Lyons. 

Cap-Martin  ;  Grlffault. 

Carnac-plage  :  E  St-Martin. 

Cassis-sur-Mer  :  Agostini, 

Chambon -de-Tence  (Le  : 
Rloii. 

Chamonix  ;  D'  de  Chabanolle, 
J.  G  Fisher. 

Font-Romeu-Odeillo  :  Yves 

^Eynaud 

Grasse:  Bossuet,  Brody,Ghau- 

Hautevilie  :  A.  Wlgnlolle. 


>oir  figurer  leur  nom  sur  cette 

Hyères  :  Clément,  Fohanno, 
Plerrhugues,  Verrier. 

Juan-les-Pins-Antibes  :  Clau¬ 
del  Ichlr.i,  .VI.  La,  y.  Sief. 

La  Seyne:  Grandjean  J.  H. 

Mépève  (Hte-Savole)  :  Pierre 

Menton  :  Gamarei,  GrlfTault, 
P. de  aiigenhageii, Paul  Ray. 

Monte-Carlo  :  S  Vivant, 

Nice  ;  Bernard,  Bernardbcig, 
Bro-xel  (Chir.),  Lauvln, 
(ihatenoud,  Auguste  i  olin, 
Daniel.  Deloi  que-  Fou>  caiid, 
Dormov,  D  aper,  Gazzola, 
Gauduhon  (O. R.  L.),  Guer- 
ry,  G.  tienrj  Ray.  X  ,  K.ent- 
Mouiiei.  Kolbé  La  ue,  Le 
Geard  [mal.  nerv.].  Lelongt 
Max,  lot.^rd,  .Mala'.ssene 
,Pn.  art.),  Nafllyan,  Phlpps 
[derm  ),  Pletiri,  E.  Poiheau 
{Psych.),  Rouvière,  Slneau 

Cran  :  Paire,  Mqupetlt. 

Pau  ;  Baja. ,  Garcy,  Cornet. 

St  Gervals-les-BaIns  :  Roux. 

St- Raphaël  -  Valescuro  ; 
Caldaguès.  Léon  Cb  ment, 
[clin,  chir.),  Marcel  Rochette 
(s/om.|,  Théo  Roux,  Vadon, 

St-Pierre-de-Chartreuse  > 
Brianes. 

Sanary-sur-Mer  :  P.  Gaillard, 

Toulon  ;  Jamin  (cAir.),  P.  K.agi 
lO.R.L.  ,  P'gnet  (ar#/.,  derm.j 

Vernet-les-Bains  :  D'Ponson, 

Villefranche-sur-Mer  :  A1-* 
fonsl-Baud. 

Villard-de-Lans  ;  Lefrançois 
[femm.  enf.),  Suau  [Mal.  enf.) 


PROVEINASE 


2  à  6  comprimés 
par  jour 

(Aavalersa 


(Hypophyse,  Thyroïde,  Surrénale), 
traits  secs  de  plantes  stabilisées  (Genêt, 
Dupressus,  Marron  d^ndoy  Hamamelis). 


LE  GRAND  RÉGULATEUR 
DE  LA  CIRCULATION  VEINEUSE 

VARICES 

Varicocèles,  Ulcères  variqueux 

PHLÉBITES 

Oedèmes  post-phlébitiques 

HÉMORROÏDES 

Tous  les  troubles  de  la 

MÉNOPAUSE 
et  de  la  PUBERTÉ 


MIDY 


4,  Rue  du  Colonel-Moll  —  PARIS 
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DOIM.  —  Nous  avons  reçu  à  tltrft  de  don  ?i  la  Société 
d’Etudes  du  Concours  médical,  de  M.  le  Df  Daviau,  de 
Domont,  la  somme  de  dix  francs  pour  bons  offices  du 
journal. 


DEMANDES  et  OFFRES 


AVIS.  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion 
gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (Insertion 
concernant  l’abonné  '  lui-méme.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse; 


N"  372.  —  Banl.  St-Lazare,  5  min.  Paris.  Urgent, 
très  bon  poste,  pavillon  tout  conf.  Rapp.  intéress.  à 
«joubler  par  confr.  actif.  Prix  38.000  compt. 

N“  373.  —  Volet  thermique  maillechort,  état  neuf, 
pour  Peugeot  183  A,  450  fr.  au  lieu  900,  Marque  Gibert, 
Lan  et  Fermer. 

N”  374.  —  A  vend,  meuble  médical  fabricat.  Dupont, 
canapé  recouvert  pégamoïd  pouvant  se  transformer  en 
lit  d’examen  et  tablé  gynécol.  S’ad.  «  La  Niçoise  »,  2, 
place  Grimaldi,  à  Nice,  ou  Drapier  père,  à  Rethel 
(Ardennes). 

N»  375.  — •  Femme  de  méd.  recherche  emploi  secrét. 
.chez  docteur,  ou  infirmière  chez  dentiste. 

N”  376.  —  Paris.  Client,  consult.  méd-  génér.,  appart. 
6  p,  Gondit.  à  débatt.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,l, 
rpé  Dante,  Paris  (5“).  Tél.  Odéon  36-46.  ‘ 


N“  377.  —  Ouest.  Méd.  pro-pharm.,  très  gros  produit, 
belle  maison,  facil.  paiement.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret, 
1,  rue  Dante,  Paris  (5»).  Tél.  Odéon  36-46. 

N“  378.  —  Midi.  Import,  client,  inédico-chirurg.  bien 
installée.  Préc.  sur  demande.  S’ad.  Cab.  Breitel  et 
Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5').  Tél.  Odéon  36-46. 


Renseignements 


Vitamys.  —  Home  d’enf.  été  Morzine  (Hte-Sav.) 
hiver  Fréius  (Var).  Pas  de  contag.  Bains  soleil,  abri 
du  vent.  750  par  m.  tout  compr.  S’ad.  à  Fréjus  (Var). 


Li’Hiiilc  d’Olivcs  est  la  meUleare  de  toutes  les  Hui¬ 
les  à  manger.  Mesdemoiselles  Bissey  ,  à  Salon  (Bouches- 
du-Rhône)  vous  adresseront  de  l’Huile  d’Olives  garan¬ 
tie  pure,  exquise,  au  meilleur  prix.  Leur  demander  tarif. 


Héliothérapie.  Maison  santé  , Hélios.  B»  Bnoor,  Grasse. 


Edun  des  enfants  à  Bransles  (S.-et-M.).  Tél.  1. 
100  k.  Paris.  Cure  d’air  p.  enf.  tte  l’année,  pas  de  contag. 


—  D'  MoUin,  à  Por't-à-Binson  (Marne),  offre  à  conf. 
champagne  le'  cru  n'rovenant  exclus,  des  récoltes  de  ses 
vignes  de  Cumières  (près  Ay  et  Epernay).  Lui  écr.  direct. 


•  La  Solcillctte  »,  BandoI-sur-Mer  (Var)  Côte  d’Azur. 
Repos,  Régime,  Bains  de  soleil  ;  D™  Ciiarmot  et  Rozet. 


Rendre  un  traitement  facile,  c’est  assurer  sa  conti¬ 
nuité.  Ordonner  à  tous  les  dyspeptiques  de  sucer  4  à  0 
tablettes  de  Mangaïne  c’est  guérir  les  malades  facile¬ 
ment,  à  coup  sûr  et  agréablement. 


SIROP  de 

DESCHIENS 

à  l’Hémoglobine  vivante 

Renferme  Intactes  les  Substances  Minimale» 
du  Sang  total 

MÉDICATION  RATIONNELLE  DES 

Syndromes  Anémiques 

et  des 

Déchéances  organiques 


Opothérapie 
Hématique 


Totale 


@ESCHIEN3.  Oectaur  *n  Phtrmtcls,;  9,  Rue  Piul-BaudiVi  PARIS  (S’^ 
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DEJjMJÈJjES  milVELLES 

—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer 
la  mort  du  D''  Emile  Thoumas,  chevalier  de  la  Lé¬ 
gion  d’honneur,  secrétaire  générai  de  l’Association 
médicale  mutuelle,  président  de  la  Société  des  mé¬ 
decins  de  l’état  civil,  décédé  le  i5  octobre  1931,  à 
Paris,  à  l’âge  de  73  ans.  Ses  obsèques  ont  eu  lieu  au 
milieu  d’une  grande  affluence,  le  19  octobre,  en 
l’église  Saint-Jean-Baptiste  de  Belleviile. 

Depuis  de  nombreuses  années,  le  D*'  Emile  Thou¬ 
mas  était  secrétaire  général  de  l’Association  médicale 
mutuelle  (Association  Lagoguey),  fonction  qu’il 
exerça  avec  un  dévouement  inlassable,  méritant 
ainsi  la  reconnaissance  du  Corps  médical  parisien. 
Nous  nous  inclinons,  avec  un  douloureux  respect, 
devant  la  tombe  de  notre  très  regretté  confrère,  dont 
le  nom  restera  attaché  à  l’œuvre  dont  il  fut  un  des 
animateurs,  et  adressons  à  sa  famille,  à  son  fils,  le 
D''  Jean  Thoumas,  et  au  Conseil  de  l’Association 
médicale  mutuelle,  l’expression  de  nos  plus  vives 
condoléances. 

—  Le  Docteur  Tschudnowsky,  a  la  douleur 
de  vous  faire  part  de  la  perte  cruelle  qu’il  vient 
d’éprouver  en  la  personne  de  RaymondTscHu- 
DNOwsKV,  son  fils,  docteur  en  médecine,  in¬ 
terne  des  hôpitaux,  diplômé  de  l’Institut  d’hy¬ 
giène,  décédé  le  19  août  à  la  suite  d’une  poussée 
aiguë  de  la  tuberculose,  acquise  pendant  son 
service  hospitalier  à  Laënnec  et  à  Berck-sur-Mer. 


Nous  enregistrons  avec  un  profond  regret  cette 
douloureuse  nouvelle  et  nous  adressons  à  notre  mal¬ 
heureux  confrère  nos  bien  sympathiques  condoléan¬ 
ces.  G.  D. 

—  T.  S.  F.  — •  Le  Dr  Foveau  de  Courmelles  fera 
le  vendredi  6  novembre  1931,  à  18  h.  1  /2,  une  cause¬ 
rie  au  poste  de  la  Tour-Eiffel  sur  VAbus  du  Soleil. 

—  Association  des  villégiatures  du  travaii  féminin. 
(Fondée  le  20  mars  1906,  reconnue  d’utilité  publique 
le  18  avril  1907.)  —  Nous  recevons  la  note  ci-jointe 
de  l’Association  des  Villégiatures  du  travail  féminm, 
qui  ouvrirait  à  l’occasion  volontiers  les  portes  de  ses 
maisons  aux  membres  des  familles  médicales. 
S’adresser  à  la  secrétaire  générale,  Mlle  Korn,  siège 
social,  56,  avenue  d’Orléans  (9,  impasse  Gœur-de- 
Vey),  Paris,  XIV®.  Président  d’honneur  :  M.  Henry 
Perreire  ;  président  :  M.  J.  Branet. 

Maisons  ouvertes  (hiver  1931).  —  Le  Rêve,  à 
Sèvres  (Seine-et-Oise).  —  Chambres  meublées  ; 
seule  ;  225  fr.  par  mois  ;  à  deux  :  165  fr.  par  mois.  — 
Dames  retraitées  :  18  fr.  par  jour,  plus  2  fr.  pour  le 
chauffage. 

Les  Amitiés  australiennes,  à  Montlignon  (Seine- 
et-Oise).  —  13  fr.  par  dortoir  de  six  ;  14  fr.,  chambre 
à  deux  lits  ;  15  fr.  50,  chambre  seule,  plus  1  fr.  5.0  pour 
le  chaufïap. 

Fondation  Edgar  Stern,  La  Nêuville-en-Hez  (Oise), 
près  Clermont.  —  Fillettes  d’âge  scolaire  ;  180  fr., 
plus  chauffage  et  blanchissage  :  45  fr.  —  Mères 


NÉVRALGIES 

MIGRAINES 

RÈGLES  DOULOUREUSES 

ALGOCRATINE 

Un  Cachet  dès  les  premiers  symptômes  de  douleur 

Produit  de  prescription  strictement  médicale 


Ecfaanb’Uon*  ï  LANCOSME,  71,  avenue  Victor-Emmanuel  Paria  (8*) 
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avec  enfants  ;  11  fr.  paf  jour,  plus  1  fr.  50  par  jour 
pour  le  chauffage. 

Maison  Schoen,  à  Montlignon  (Seine-et-Oise).  — 
Chambres  pour  mères  avec  petits  enfants:  12  fr.  par 
jour  plus  le  chauffage.  —  Cardiaques,  convalescentes, 
pour  séjours  prolongés  :  mêmes  prix. 

—  Station  thermale  de  Saint-Gervais-les-Bains.  — 
Les  24  et  25  octobre  ont  eu  lieu  à  Saint-Gervais  la 
Réunion  d’études  et  la  Conférence  organisées  par  le 
Comité  consultatif  médical  de  la  station  thermal.e'  et 
climatique  de  Saint-Gervais-les-Bains. 

On  sait  que  la  commune  de  Saint-Gervais  a  ra¬ 
cheté  le  domaine  des  bains  de  Saint-Gervais  et  qu’elle 
l’exploite  directement  par  l’intermédiaire  d’une 
Société  fermière  sans  bénéfices,  dans  le  seul  but  de 
relever  cet  établissement  et  d’utiliser  ces  eaux  parti¬ 
culièrement  actives  dans  le  traitement  de  l’arthri¬ 
tisme  et  des  malaises  qui  en  découlent,  avec  et  sous 
le  contrôle  désintéressé  d’un  Comité  médical  parisien 
et  lyonnais,  composé  de  nombreux  professeurs  des 
Facultés  parisienne  et  lyonnaise. 

Le  samedi  24  octobre,  quinze  professeurs  ont  visité 
le  nouvel  établissement,  et  le  25  a  eu  lieu,  à  la  Cor- 
tenâ,  l’Assemblée  générale  publique,  suivie  d’une 
réception  des  congressistes,  ainsi  que  du  Préfet  de 
la  Haute-Savoie,  des  parlementaires,  de  la  presse, 
etc. 

C’est  la  première  fois  que  pareille  organisation 
d’une  station  thermale  est  tentée  en  France. 


—  Caisse  de  secours  aux  veuves  ét  orphelins  du 
Corps  médical.  —  Pour  compléter  le  cycle  de  leur 
œuvre  d’aide  confraternelle  :  Bibliothèques  circulan¬ 
tes  des  étudiants,  Bourses  de  vacances  des  étu¬ 
diants,  Caisse  de  prêts  d’honneur  aux  médecins, 
Prix  des  médecins  coloniaux,  les  laboratoires  du 
Docteur  Débat  ont  décidé  de  créer  une  nouvelle 
œuvre  destinée  à  apporter  une  aide  pécuniaire  aux 
veuves  et  orphelins  de  la  famille  médicale. 

A  cet  effet,  ils  s’engagent  à  verser  pendant  10  ans 
une  somme  annuelle  de  100.000  francs. 

Un  Comité  créé  d’accord  avec  l’Association  géné¬ 
rale  des  médecins  de  France  préside  à  son  fonction¬ 
nement  depuis  le  1®’’  octobre  1931. 

—  Maison  départementale  de  Nanterre.  Internat. — 
Le  concours  d’internat  de  la  maison  départementale 
de  Nanterre  s’ouvrira  le  15  décembre  1931.  Avan¬ 
tages  :  indemnité  annuelle  de  9.200  francs  ;  indem¬ 
nité  spéciale  de  4  fr.  80  pour  le  repas  de  midi  ;  rem¬ 
boursement  du  prix  de  la  carte  d’abonnement  entre 
Paris-Saint-Lazare  et  La  Garenne-Bezons.  Inscrip¬ 
tions  à  la  Préfecture  de  police  (sous-direction  du 
personnel)  jusqu’au  12  novembre. 

—  Académie  de  médecine.  —  M.  de  Lapersonne, 
président  de  l’Académie  de  médecine,  est  proposé 
pour  représenter  l’Académie  au  Conseil  supérieur 
du  cinématographe. 


PMates,  Hases  et  Tltamlaes  tes  GHes  gèini^s 


ENTÉRITES  et  DYSPEPSIES  .t  pSt ’,»« 
PALPITATIONS  d’orliine  llgtitin 
MATERNISATION  pbisioiogiqi»  du  LAIT 
liéimtinlei  BOUILLIES  MALTÉES 


,  SURALIMENTATION 

REPHOSPHATISATION 
TUBERCULOSES,  RACHITISMES 
NEURASTHÉNIES,  CONVALESCENCES 


DIGESTIF  PUISSANT  d.tm  i«  FÉCULENTS 


V  SIROP  2*  COMPRIMÉS 

2  CUILLERÉES  A  CAFÉ  -<-Aprè«  chacun  des 3  principaux  repas ->  2  A  3  COMPRIMÉS 

NOURRISSONS  et  ENFANTS  :  1  cuillerée  à  café  ou  1  comprimé  écrasé 
dans  une  bouillie  ou  un  biberon  de  lait. 

(Gomerratios  iadéCsie)  (Consomtios  i&défiDÎe] 
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—  Les  épfdémies.  —  Un  cas  de  typhus  exanthéma¬ 
tique  a  été  observé  dans  le  département  des  Vosges. 
Une  épidémie  de  variole  a  été  signalée  dans  le  dé¬ 
partement  de  l’Aisne. 

—  Mariage.  —  Nous  avons  le  plaisir  d’annoncer  le 
mariage  de  Mlle  Yvonne  Watelet,  fille  du  Docteur 
Abel  Watelet,  avec  M.  Emmanuel  Chateau.  La 
bénédiction  nuptiale  leur  a  été  donnée  le  mardi  20 
octobre  1931,  en  l’église  Saint-Pierre-du-Gros-Cail- 
lüu,  à  Paris. 


A  TliAVERS  L’OFFICIEL 

13  Octobre 

Service  de  santé  militaire. 

Par  décision  du  10  octobre  1931,  les  officiers  de 
réserve  du  service  de  santé  ci-après  désignés  reçoi¬ 
vent  les  afiectations  suivantes  ; 

Méd.  sous-lieut.  :  Delamare,  6«  rég.  afî.  à  rég. 
de  Paris  ;  Perron,  8®  reg.,  aiï.  à  6®  rég.  ;  Comte, 
14«  rég.  alï.  IS®  rég.  ;  L’Huillier,  5®  rég.  aff.  18®  rég.- 

14  Octobre 

Enseignement  de  la  médecine. 

M.  Lisbonne,  professeur  (2®  classe)  de  microbio»  ■ 
logie  à  la  Faculté  de  Montpellier  (chaire  de  Faculté)  , 


est  nommé  professeur  de  microbiologie  (chaire 
■  d’Etat)  à  ladite  Faculté  (emploi  nouveau^. 

M.  Leenhardt,  professeur  (2®  classe)  de  cliniqpie 
médicale  infantile  à-la  Faculté  de  Montpellier  (chaire 
d’université)  est  nommé  professeur  de  clinique  de 
maladies  des  enfants  (chaire  d’Etat)  à  ladite  Faculté 
(emploi  nouveau). 

Substances  vénéneuses.  ' 

Arrêté  du  9  octobre  1931  relatif  au  commerce 
des  substances  vénéneuses. 

Ce  document  sera  publié  ultérieurement. 

Infirmières  des  hôpitaux  militaires. 

Circulaire  relative  à  l’ouverture  d’un  concours  poUP 
l’admission  à  l’emploi  d’infirmière  dés  hôpitaux 
..  militaires  en  1932. 

Paris,  le  1®' octobre  1931. 

Un  concours  sera  ouvert  ,  le  mercredi  13  janvier  , 
1932,  à  quatorze  heures,  pour  l’admission  à  l’emploi 
d’infirmière  des  hôpitaux  militaires  (cadre  perma¬ 
nent).  Traitement  de  9.000  fr.  à  16.750  fr.  auquel 
s’ajoute  une  indemnité  de  résidence  variable  suivant, 
les  garnisons. 

Nulle  candidate  n’est  autorisée  à  y  prendre  part 
si  elle  n’a  préalablement  justifié  qu’elle  remplit  les 
conditions  suivantes  :  ^ 

1°  Etre  Française  ou  naturalisée  Française  ; 


EXTRAIT 
LIPIDIQUE 
DE  RATE 
(  S  O  U  LA  ) 

HÈSES  ; 

“RATE  t  RACHITISME' 
CAUQUIL  1Ç>'2Ô 

ACTiON-  DES  EXTRAITS  ■ 
LIPIDIQUES  D'OPGAUSS 
SUR  LE  nssu  nETlCM.0-  l 
endothél:àLfau.19SS  ' 


OPOTHERAPIE 

SPLÉfVIQUE 

SPËCIPSQUE 


ANEMIES 
ÀNAIGRISSENEKT 
ETATS  RÂCillîaQUES 
GROSSEISEÎ  RÉHiBLES 
TUBERCULOSES 

PUIMONAI  RE,  OSSEUSE ,  VISCÉRAIEj 


COMMUNICATIONS 
A  L'ACADÉM  l  E 
DE  I4ÉDECINE 
1Ô  JANVIER  1927' 
lQUiJIU.6T192Ô. 
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20  Avoir  au  lor  janvier  1932,  vingt  ans  au  moins 
et  trente  arfs  au  plus  ;  toutefois,  pour  les  candidates 
ayant  des  services  à  l’Etat,  admissibles  pour  pension, 
cette  limite  egt  reculée  d’autant-  sans  pouvoir  dé¬ 
passer  trente-cinq  ans 

30  Etre  de  bonnes  vie.  et  mœurs  ; 

40  Etre  infirmière  diplômée  de  l’Etat  français  de 
l’assistance  publique  ou  d’une  école  d’infirmières 
laïques  publique  ou  privée  agréée  par  le  ministre  de 
la  guerre  ; 

50  Etre  physiquement  apte-  à  remplir  l’emploi 
d’infirmière  sur  le  territoire,  en  Algérie-Tunisie  et 
sur  les  théâtres  d’opérations  extérieurs  (Maroc  et 
Levant). 

L’examen  médical  destiné  à  déterminer  l’aptitude 
physique  aura  lieu  an  moment  des  épreuves  orales. 

L’épreuve  d’admissibilité  (épreuve  écrite)  aura 
lieu  le  13  janvier  1932,  au  chef-lieu  de  chaque  région 
(au  chef-lieu  de  la  division  en  '  Algérie-Tunisie)  à 
l’hôpital  militaire  ou  à  l’hospice  mixte  ;  au  Maroc 
et  au  Levant, elle  aura  lieu  à  Casablanca  et  à  Bey¬ 
routh. 

Cette  épreuve  est  éliminatoire.  Les  candidates  qui 
ir’auront  pas  obtenu  une  note  satisfaisante  ne  seront 
pas  admises  à  prendre  part  aux  épreuves  définitives. 

Epreuve^  définitives  (orale  et  pratique).  Ces 
épreuves  auront  lieu,  en  principe  à  Paris,  Lyon, 
Marseille,  Bordeaux,  Lille,  Nancy,  Rennes,  Alger,  j 
Casablanca  et  Beyrouth,  à  une  date  qui  sera  portée 
en  temps  opportun  à  la  connaissance  des  candidates.  ! 


Les  candidates  à  l’emploi  d’infirmière  des  hôpi¬ 
taux  militaires  devront  adresser  an  ministre  de  la 
guerre  (direction  du  service  de  santé)  avant  le  25  dé¬ 
cembre  1931,  une  demande  écrite  en  vue  de  parti¬ 
ciper  au  concours. 

Elles  devront  indiquer  dans  cette  demande  : 

a)  L’adresse  exacte  de  leur  domicile  ; 

b)  Leur  prolession  ; 

c)  Les  centres  d’examens  écrit  et  oral  qu’elles  ont 
choisis.  Elles  joindront  à  leur  demande  les  pièces 
suivantes  : 

1°  Une  copie  de  leur  acte  de  naissance  ; 

2°  Un  certificat  du  maire  de  leur  domicile  cons¬ 
tatant  que  la  candidate  est  Française  ou  naturalisée 
Française  ;  • . 

3°  Une  autorisation  maritale  s’il  y  a  lieu,  léga¬ 
lisée  par  le  maire  de  leur  commune  ou  le  commis¬ 
saire  de  police  de  leur  quartier  ; 

40  Un  certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs  délivré 
par  le  maire  de  leur  commune  ou  le  commissaire  de 
police  de  leur  quartier  à  Paris  ; 

5°  Une  copié  certifiée  conforme  par  le  maire  ou 
le  commissaire  de  police  de  leurs  diplômes  et  cer¬ 
tificats,  ainsi  que  les  références  de  tous  genres  rela¬ 
tifs  à  leur  connaissanceetaptitudes professionnelles; 

6°  Le  livret  d’infirmière,  si  la  candidate  provient 
des  anciennes  in-firmières  temporaires  du  service  de' 
santé  ou  des  infirmières  de  la  Croix-Rouge  Iran- 
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7°  Le  cçis  échéant,  npe  capie  certifiée  conforme 
de  leurs  diplômes  universitaires  ; 

La  liste  des  candidates  admises  à  concourir  sera 
arrêtée  par  le  ministre  de  la  guerre  qui  fera  parvenir 
en  temps  opportun,  aux  intéressées,  f’autàrisation 
nécessaire. 

Pour  tous  renseignements  complémentaires  les 
candidates  devront  s’adresser  au  directeur  du  ser¬ 
vice  de  santé  de  la  région  dont  dépend  leur  rési¬ 
dence. 

Service  de  santé  de  la  marine  militaire. 

Modification  à  l'instruction,  du  24  décembre  1930  p.or- 
tarit  réorganisation  de  l'école  d'application  des  mé¬ 
decins  et  pharmaciens  chimistes  de  2®  classe  «  Ton- 

Paris,  le  9  octobre  1931. 


L’alinéa  commençant  par  :  «  Lorsqu’un  membre 
du  jury  est  parent  ou  allié,  etc....  »,  est  abrogé  et 
remplacé  par  le  ,  suivant  : 

«  I,orsqu’uH  membre  du  Jury  est  parent  ou  allié 
d’un  candidat  jusqu’au  4®  degré  inclusivement  ou 
est  indisponible,  il  est  remplacé  : 

«  1“  Par  le  chef  de  clinique  (professeur  agrégé  au 
chargé  de  cours)  qui  lui  est  adjoint  dans  son,  ensei¬ 
gnement,  s’il  est  officier  supérieur  : 


«  2°  Sinon,  par  un  ancien  professeur  ou  paru  n  pro¬ 
fesseur  agrégé  ou  chargé  de  cours  appartenant  à  la 
section  professionnelle  dont  fait  partie  le  professeur 
empêché  et  du  grade  d’officier  supérieur  au  moins.  » 


Héerei  du  5  octobre  1931  portant  règlement  d'adminis 
tration  publique  sur  les  Conseils  d'enquête  des  offi- 


Arrété  du  9  octobre  1931. 

L’article  16  de  l’arrêté  du  4  juillet  1911,  modifié 
e  3  novembre  1930,  est  abrogé  et  remplacé  par  le 


Durée  de  l'embarquement 

1.,  La  durée  réglementaire  de  l’embarquement 
et  celle  du  séjour  à  terre  hors  de  la  métropole  est 
fixée  à  deux  ans  (aller  et  retour  non  compris),  à 
moins  que  l’officief  parte  et  revienne  sur  son  bâti¬ 
ment. 

2.  Cette  durée  est  réduite  à  dix-huit  mois  pour 
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les  médecins  embarqués  sur  les  bâtiments  hydro¬ 
graphiques  hors  des  mers  d’Europe  et  sur  ceux  des 
flottilles  du  Yang-Tsé-Kiang  et  du  Si-Kiang. 

3.  Ces  derniers  auront  cependant  la  faculté  de 
prolonger  la  durée  de  leur  affectation  à  deux  ans, 
sur  l’approbation  du  commandant  delà  mission 
hydrographique  ou  de  la  flottille  et  après  visite  mé¬ 
dicale. 

4.  La  visite  prévue  ci-dessus  sera  passée  avant 
le  début  du  quinzième  mois  d’embarquement  et  le 
département  (direction  centrale  du  service  de  santé), 
devra  être  informé  télégraphiquement  de  la  décision 
prise. 

18  Octobre 

Ministère  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale. 

M.  le  D''  Forestier,  inspecteur  '  départemental 
d’hygiène,  expert  auprès  de  la  Société  des  Nations, 
a  été  désigné  pour  remplir  les  fonctions  de  conseiller 
technique  sanitaire  adjoint  auprès  du  Ministère  du 
Travail. 

20  Octobre 

Enseignement  de  la  médecine. 

M.  Gorse,  agrégé  de  chirurgie,  professeur^ns 
chaire  à  la  Faculté  de  Toulouse,  est  hommé-'^fes- 
seul  de  médecine  opératoire  à  ladite  Faculté  (chaire 
nouvelle). 


Les  blessés  du  poumon  et  la  climatothérapie 

VEiVCE 

Les  blessés  du  poumon,  ce  sont,  très  largement, 
les  bronchitiques,  les  asthpiatiques,  les  scléreux, 
les  emphysémateux;  les  pleurétiques,  les  tubercu¬ 
leux. 

Quelque  traitement  qu’on  leur  conseille,  celui-ci 
devra  faire  une  place,  et  une  place  importante,  à 
l’aération  et  à  la  climatothérapie.  Mais  convient-il, 
en  outre,  de  définir  le  climat  qui  s’adresse  à  chacune 
de  ces  affections,  et  aussi,  à  leurs' diverses  modalités. 

Les  phtisiologistés  sont  d’accord  pour  admettre 
que  le  critère  du  climat  optimum,  pour  la  curé  de  la 
tuberculose  pulmonaire,  est  la  régularité  et  la  ten¬ 
dance  à  l’uniformité  des  éléments  météorologiques. 
Ne  nous  arrêtons  pas  aux  valeurs  absolues  des  chif¬ 
fres  des  moyennes  journalières,  mensuelles,  saison¬ 
nières,  annuelles,  tpii  concrétisent  le.s  éléments  cli¬ 
matiques  d’un  lieu  donné.  Et  ne  retenons,  du  point 
de  vue  médical,  que  la  faiblesse  et  la  constance  des 
écarts,  d’une  part,  entre  ces  moyennes  au  cours  de 
la  saison  ou  de  l’année,  et  d’autre  part,  entre  les 
extrêmes,  maximum  et  minimum,  qui  ont  servi  à 
établir  les  moyennes  :  seules,  elles  comptent.  Or,  les 
écarts  sont  d’autant  plus  néfastes  que  leur  ampli¬ 
tude  est  plus  grande  et  que  les  variations  sont  plus 
rapprochées  dans  le  temps. 

Une  station  climatique  s’impose  à  l’attention  du 
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Corps -médical,  comme  répondant  aux  desiderata 
qui  viennent  d’être, formulés.  Venge,  dans  les  Alpes- 
Maritimes,  admirablement  située  ati  flanc  du  massif 
montagneux  qui  forme  un  écran  protecteur  de  1.800 
mètres  de  hauteur  contre  les  intempéries  septentrio¬ 
nales,  exposée  en  plein  midi,  à  400  mètres'  d’altitude, 
comme  un  véritable  balcon  ouvert  sur  l’admirable 
panorama  que  forment,  de  l’Est  à  l’Ouest,  les  der¬ 
niers  contreforts  des  Alpes  dont  les  mamelons  boi¬ 
sés  dégringolent  leurs  pentes,  étoffées  de  pins  et 
d’oliviers,  jusqu’à  la  Rivier'a,  etles  Villes  ce  la  Côte, 
jusqu’à  Antibes,  en  passant  par  Nice,  —  Vence  offre 
cette  faiblesse  et  cette  régularité  des  écarts.  Pression 
atmosphérique,  température  '  moyenne,  hygromé¬ 
trie,  s’y  mesurent  par  des  chiffres  convaincants.  La 
pluie  y  est  rare  et  de  courte  durée.  L’insolation  et  la 
luminosité  y  dominent,  avec  -179  heures  de  soleil  en 
janvier,  et  277  jours  où  le  ciel  est  complètement 
pur,  par  exemple.  ■ 

Le  climat  de  Vence  est,  pour  toutes  ces  raisons, 
bien  supporté  par  tous  les  malades  ;  il  se  i^^ecom- 
mande  pourtant  plus  spécialement  aux  personnes 
délicates:  anémiés,  convalescents,  enfants  et  jeunes 
gens  à  croissance  difficile. 'Aux  blessés  du  poumon, 
c’est  un  climat  d’élection.  C’est  la  serre  chaude  ré¬ 
clamée  par  les  porteurs  d’un  pneumothorax  artifi¬ 
ciel,  ou  les  candidats  à  ce  procédé.  Les  tuberculeux 
torpides,  fibreux,  apyrétiques-  ou  peu  fébricitants, 
les  formes  de  tuberculose  incipiens,  ulcéro-caséeuses 
chroniques  communes,  avec. -fièvre  modérée,  y  réa¬ 
lisent  un  bénéfice  considérable. 


Par  contre,  les  grands  fébricitants  à  lésions  rapi¬ 
dement  évolutives,  éréthiques,  congestifs  à  tendance 
hémoptoïque,  cachectiques  avec  ou  sans  lésions  in¬ 
testinales,  doivent  s’abstenir  d’y  séjourner  :  ce  sont 
là  des  contre-indications  formelles. 

On  notera  enfin  que  Vence  n’est  pas  une  station  cli¬ 
matique  utilisable  seulement  en  hiver.  Il  ne  s’agit  là 
ni  de  station  d'hiver, ni  de  station  d’été,car  on  y  trouve 
un  ensemble  de  conditions  météorologiques  stables 
durant  toute  l’année,  et  un  milieu  immuable  nette¬ 
ment  caractérisé,  dont  l’influence  salutaire  peut  et 
doit  être  recherchée  en  tous  temps. 

Et  cet  enseinble  représente  une  médication  dont 
l’action  lente,  sans  doute, i  mais  continue,  doit  être 
supportée  sans .  interruption,  tant  qu’on  en  peut 
constater  les  utiles  effets. 


Le  Bruit  et  les  Bruiteurs 


Monsieur  le  Docteur  Noir, 

Je  viens  de  prendre  connaissance  du  dernier 
numéro  du  Concours  Médical  contenant  votre 
article  sur  la  campagne  contre  le  bruit. 

Je  tiens  sans  tarder  à  vous  remercier  de  mettre 
votre  si  importante  Revue  au  service  de  la  cam¬ 
pagne  que,  depuis  plusieurs  mois,  je  mène  contre 
cet  abominable  fléau. 

Je  vous  en  suis  d’autant  plus  reconnaissant 
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que,  dès  le  début,  il  m'est  appafu  que  îa  bataille 
rté  pourrait  jamais  être  gagnée  sans  le  secours 
du  Corps  médical. 

Encore  niercij  et  croyez.  Monsieur  le  Docteur, 
à  l’assurance  de  mes  sentiments  les  plus  distin¬ 
gués  et  les  meilleurs. 


L.  AuschéU, 
Président  de  l’U.N.A.t. 


ASSURANCES  SOCIALES 


Habilitation  d’un  syndicat  de  pcalicicns 

Un  syndicat  de  sages-femmes,  comprenant 
deux  départements,  affilié  à  la  Confédération 
nationale  des  sages-femmes,  a  été  habilité  pour 
contracter  avecles  caisses  d’assurances  sociales, 
ladite  habilitation  ayant  paru  au  Journal 
officiel. 

Or,  alors  que  les  caisses  d’un  département  ont 
consenti  à  signet  les  conventions  avec  ledit  syn¬ 
dicat,  celles  du  département  voisin  refusent  de 
contracter,  motifs  pris  que  le  syndicat  ne  groupe 
pas  la  moitié  plus  une  des  sages-femmes  du  dé¬ 
partement.  Les  caisses  mettent  donc  en  doute 
l’habilitation  accordée  au  dit  syndicat. 

Et  cependant,  la  .convention  prévoit  que. 


syndiquées  oü  non  syndiquées^  toutes  les  sages- 
femines  peuvent  soigner  les  assurées  socialess 
à  la  Condition  de  déclarer  par  écrit,  soit  par  l’in¬ 
termédiaire  dü  syndicatj  soit  par  celui  des 
^caisses,  qu’elles  acceptent  la  convention  syn- 
diCat-caissfe  èt  qu’elles  s’engagent  è  vêfser  an¬ 
nuellement  et  d’avance  la  somme  de  soixante 
francSj  pour  provision  de  frais  de  contrôle  tech¬ 
nique. 

Lâ  conduite  des  caisses  est-elle  légale  ? 

C’est  la  loi  elle-même,  en  son  article  4  §  4,  qui 
fixe  les  conditions  d'habilitation  des  syndicats 
de  praticiens,  pour  signer  des  conventions  col¬ 
lectives  avec  les  caisses. 

Lorsque  cette  habilitation  a  été,  comme  l’in¬ 
dique  la  loi,  approuvée  par  les  groupements  na¬ 
tionaux  syndicaux  et  par  le  conseil  supérieur  des 
assurances  sociales,  la  caisse  n’a  qu’à  s’incliner. 

Exiger  un  quorum,  .un  pourcentage  de  pra¬ 
ticiens  syndiqués,  pour  que  le  groupe  corporatif 
soit  habile  à  contracter,  ce  serait,  d’une  manière 
détournée,  rendre  nécessaire  l'obligation  à 
l’adhésion  au  syndicat. 

Or-,  le  législateur.de  1  884,  ainsi  que  le  .Livre  lll 
du  Code  du  travail,  spécifient  que  chaque  travail¬ 
leur  est  libre  de  se  syndiquer,  oü  de  rester  en 
dehors  du  syndicat,  de  même  qu’à  tout  moment 
il  peut,  par  démission,  sortit  du  groupe  corpo¬ 
ratif. 

Voir  la  sutie  pàgé  LV-3375 
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LA  JÔUEMEE  DU  CONCOURS  MÉDICAL 

22  NOVEMBRE  1931 


Les  Assemblées,  Générales  du  CONCOURS  MÉDICAL  et  de  ses  FILIALES  se  tiendront  le 
Dtm ANCHE  2Z  HOVEHIBRE  1931,  chez  Marguery,  34,  boulevard  Bonne-Nouvelle, dans 
l’ordre  suivant. 

I  ,  -  A  3  heures  1  /2 

MUTUALITÉ  FAMILIALE  DU  CORPS  MÉDICAL  FRANÇAIS 

ASSEMBLÉES  GÉNÉRALES  ORDINAIRE  ET  EXTRAORDINAIRE 
Ordre  du  jour  : 

(Voir  page  3366) 

II.  —  A  quatre  heures  et  quart 

SOCIÉTÉ  D'ÉTUDES  DU  CONCOURS  MÉDICAL 

1»  Rapport  verbal  du  Conseil  de  Direction  ;  |  2°  Fonctionnement  de  l’Œuvre  I..  Plantier 

3°  Le  secret  professionnel  et  la  médecine  sociale. 


III.  —  A  cinq  heures 

SOU  MÉDICAL 

ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE  ORDINAIRE 
Ordre  du  jour  : 


1»  Rapport  du  secrétaire  général  ; 

2o  Rapport  du  trésorier  sur  l’exercice  1930  ; 
3“  Rapport  des  contrôleurs  ; 

4°  Approbation  des  comptes  de  l’exercice  1930  ; 
5®  Fixation  de  la  cotisation  et  du  maximum 
de  la  garantie  ; 


6“  Modification  de  la  dénomination  sociale  ; 

7®  Election  pour  six  années  de  cinq  membres 
du  Conseil  d’administration  en  remplacement 
de  M.M.  Vimont,  vice-président  ;  Boudin,  secré¬ 
taire  général  ;  Chapon,  Levassort  et  Molinéry, 
membres  sortants  et  rééiigibles. 


IV.  —  A  six  heures 
SÉANCE  RÉCRÉATIVE 

Illusionnisme,  Prestidigitation,  Harmonies,  avec  le  concours  précieux 
de  Mme  et  du  D''  Dhôtel. 


V.  —  A  sept  heures  et  demie  précises 

DINER.  —  Souscription  50  fr.  (Le  complément  sera  payé  par  la  Caisse  de  la  Société  d’Ftudes.) 
A  dix  heures 


BAL.  —  Les  familles  des  membres  et  amis  du  Concours  médical  et  de  ses  Filiales  sont  invitées 
à  assister  à  la  Soirée  dansante  qui  fera  suite  au  Dîner. 

AVIS  TRÈS  IMPORTANT.  —  Les  confrères  qui  se  proposent  d’assister  au  Dîner  sont  ins¬ 
tamment  priés  de  se  faire  inscrire  avant  le  20  novembre,  aux  bureaux  dti  Concours  médical,  37,  rue  de 
Belleîond,  Paris-9®. 
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PEOPÔS  DU  JÔUE 

Les  contradictions  de  i’hygîène  officieiie  :  ie  tabac 


Gomme  le  sabre  de  M.  Joseph  Prud’homme, 
les  mesures  sanitaires  de  nos  gouvernements 
sont  destinées  à  défendre  la  santé  publique  et 
au  besoin  à  la  détruire.  Un  distingué  conseil¬ 
ler  municipal  de  Paris  le  démontre^  en  posant, 
non  sans  ironie,  une  question  sur  le  tabac  à 
M.  le  Préfet  de  la  Seine  qui  sera,  sans  doute, 
bien  embarrassé  pour  y  répondre. 

Voici  cette  question,  telle  qu’elle  a  paru  dans 
le  Bulletin  municipal  officiel  de  la  Ville  de  Paris 
du  1®!'  octobre  1931  ;  , 

30'  septembre  1931.  —  La  Régie  française  des 
tabacs  vient  d’éditer  une  plaquette  qui  fournit  d’in- 
téressanjtes  ipr.écisions,  en  particulier  celles-ci  :  «  La 
consommation  totale  du  tabac,  en  France,  qui  était 
de  44  millions  de  kilogrammes  en  1913,  a  atteint, 
en  1930,  un  chiffre  de  56  millions  de  kilogrammes.  » 
Et,  plus  loin  :  «  Le  produit  de  la  vente  des  tabacs 
s’élevait,  en  1913,  à  430  millions  de  francs  ;  en  192.9, 
il  a  atteint  le  chiffre  de  4.318  millions,  et,  en  1930, 
celui  do  4.536  millions.  » 

Ces  résultats,  qualifiés  de  «  brillants  »  par  la 
Régie,  apparaissent  désastreux  aux  yeux  de  i’hy- 
giéniste  à  un  double  point  de  vue  ; 

•  1°' Une  augmentation  de  27  %  dans  la  consom- 
itldtion  dii  poison  ne  peut  qu’exercer  une  influence 
riétaste  sur  la  santé  publique  ; 

2.®^  Une  augmentation  de  111  %  dans  la  dépense 
(compte- ténu  de  la  dévaluation  du  franc)  ne  peut  que 
diminuer  dans  la  même  proportion  les  disponibilités 
familiales  et  réduire  les  dépenses  nécessaires  ou  indis¬ 
pensables  :  quand  le  mari  fume  pareillement,  la. 
femme  n’a  pas  d’argent  pour  acheter  du  lait  à  son 
enfant. 

Ceci  posé,  M.  Roélano  a  l’honneur  de  demander, 
à  M.  le  Préfet  de  la  Seine  .si  les  moyens  d’informa¬ 
tion  qu’il  possède  dans  le.s  comptes  rendus  des  So¬ 
ciétés  savantes  (Académie  dos  sciences.  Académie  de 
médecine.  Société  do  biologie.  Institut.  Pasteur-,  etc.), 
ainsi  que  les  observations  faites  dans  les  services 
hospitaliers,  les  maternités,  les  centres  de  puéricul¬ 
ture,  etc.,  lui  permettent,  dès  à  présent,  de  mesurer 
l’influence  néfaste  sur  la  race  française  de  cet  accrois¬ 
sement  effrayant  de  la  consommation  des  différents 
poisons  contenus  dans  le  tabac. 

Le  tabac,  comme  l’alcool,  est  une  ressource  si 
iraportanté-  pour  le  fisc  que  nous  doutons  que 
la  moindre  mesure  soit  jamais  prise  pour  en  res¬ 


treindre  la  consommation.  Nous  devoms  avouer 
que  Fusage  du  tahae  est  beaucoup  Hioîns  dan¬ 
gereux  que  celui  de  l’alcool,  et  qu’on  ne  saurait 
non  plus  comparer  les  dangers  qu’il  fait  courir 
à  ceux  imputables  aux  autres  stupéfiants.  Il 
est  .d’ailleurs  un  fait  établi,  c’est  que  le  besoin 
que  crée  l’usage  du  tabac,  est  une  simple  habi¬ 
tude  dont  il  est  très  facile  de  se  débarrasser  avec 
un  peu  de  volonté,  car  la  suppression  brusque 
du  tabac  chez  un  habitué  ne  cause  aucun  trouble 
physiologique.  Notre  expérience  personnelle, 
et  celle  de  plusieurs  de  nos  amis,  médecins  et 
fumeurs  inyétérés,  nous  permettent  de  l’affir¬ 
mer. 

Il  est  curieux  de  constater  comment  s’est 
répandue  la  mode  du  tabac  qui  a  résisté  aux 
persécutions  les  plus  violentes. 

Christophe  Colomb,  lors  de  la  découverte  de 
l’.:Amérique,  avait  constaté  avec  étonnement  en 
1492  que  les  indigènes  de  la  petite  île  de  Tabago, 
aspiraient  avec  délices  la  fumée  dè  rouleaux  de 
feuilles  sèches  dont  ils  avaient  enflammé  une 
des  extrémités.  Les  Espagnols  et  les  Portugais 
apportèrent  en  Europe  le  tabac  qui,  au  Bré¬ 
sil,  était  dénommé  pétun  par  les  indigènes. 
Mais  l’usage  ne  s’en  répandît  que  lorsque  Jean 
Nicot,  ambassadeur  de  France  à  Lisbonne,  eut 
envoyé,  en  1560,  une  certaine  quantité  de  poudre 
de  tabac  à  la  reine  Catherine  de  Médicis  pour 
qu’en  l’aspirant,  elle  fut  soulagée  de  la  migraine 
à  laquelle  elle  était  fort  sujette.  Jean  Nicot,  qui 
fut  un  fin  lettré,  à  qui  l’on  doit  le  premier  dic¬ 
tionnaire  de  la  langue  française,  qui  mourut  curé 
‘  de  Brie-Comté- Robert  et  fut  enterré  en  1600 
à  l’église  Saint-Paul  à  Paris,  dut  plus  sa  renom¬ 
mée  à  la  culture  du  tabac  qu’il  préconisa  comme 
plante  médicinale  et  qu’on  dénomma  durant 
quelque  temps  nicotiane,  qu’à  ses  œuvres  litté¬ 
raires.  L’usage^  du^  tabac  se  répandit  aussitôt. 
Mais  il  rencontra  de  fougueux  adversaires,  dont 
les  excès  contribuèrent  sans  doute  beaucoup  à 
son  succès. 

Jacques  IfiL  roi  d’Angleterre,  écrivit  contre  lüi 
ie  Mésooapnos  auquallleiî- Jésuittes-, défenseurs  de 
hherbe-  à  Nicot,  opp,Qsèpént  FAntimésocapnos.- 
Le  Pape  Urbain  VIII  excommunia  les-  fidèles 
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qui  prisaient  de  ïa  poudré  dé  tabac  durant  Jés 
offices,  mais  Un  de  ses  successeurs,  Clément  IX, 
rapporta  quelque  quarante  ans  plus  tard  la 
bulle  d’excommunication.  En  Orient,  les  amateurs 
de  tabac  furent  cruellement  persécutés  ;  le  tsar 
,  de  Moscou,  Michel  Rontanofî,  condamnait  les 
fumeurs  à  la  bastonnade  ;  le  sultan  Amurat  IV 
les  faisait  pendre  une  pipe  à  la  bouche,  tandis 
que  les  shahs  de  Perse,  à  la  même  époque,  fai¬ 
saient  couper  les  lèvres  aux  fumeurs  et  le  nez  aux 
priseurs.  Gela  n’a  pas  empêché  l’usage  du  tabac 
de  devenir  universel  en  Orient. 

En  France,  Louis  Xîll  commença  par  inter¬ 
dire  l’usage  dutabao;  iruis,  Richelieu  jugea  préfé¬ 
rable  d’oppoSer  à  Son  abus  des  taxes  importantes. . 
En  1674,  Colbert  créa  le  monopole  qui  existe 
encore  aujourd’hui,  et  en  afferma  les  revenus. 
Pendant  ce  temps,  les  médecins  Poirson,  HeC- 
quet,  Fagon  et  Èarbin  discutaient  et  établis¬ 
saient,  avec  grand  renfort  d’arguments  spécieux, 
les  avantages  et  les  inconvénients  du  tabac. 

Au  XVII®  et  au  XVIIl®  siècle,  la  pipe  n’était 
adoptée  en  France  que  dans  la  marine; nos  sol¬ 
dats,  durant  la  guerre  de  Hollande,  sous  Louis 
XIV,  apprirent  à  fumer,  tandis  qu’il  était  de 
bon  ton  à  la  cour  de  couvrir  de  poudre  de 
tabac  à  priser  les  jabots  de  dentelles.  Les 
guerres  de  la  Révolution  et  de  l’Empire  vulga¬ 
risèrent  la  coutume  de  fumer.  Malgré  les  diatri¬ 
bes  de  Mérat  en  1821  et  de  Jolly  à  l’Académie 
de  médecine  en  1865, malgrèlesefïorts  méritoires 
de  l’Association  contre  l’abus  du  tabac,  fondée 
en  1868  par  Blatin  et  Bourrèl,  et  de  la  Société 
contre  l’abus  du  tabac,  créée  en  1877  par  le 
vétérinaire  militaire  Decroix,  la  manie  de  fu¬ 
mer  s’est  répandue  de  plus  en  plus  et  a  gagné 
les  femmes,  surtout  depuis  la  dernière  gq,erre. 

En  vérité,  le  tabac  est  infiniment  moins  dan¬ 
gereux  que  l’alcool,  surtout  comme  l’on  en  fait 
usage  de  nos  jouïs.  Nombre  des  troubles  qü’on 
lui  attribue  Sont  dus  aux  boissons  alcooliques 
dont  tant  de  fumeurs  font  aussi  un  usage 
immodéré.  Certes,  la  nicotine,  son  principe  act’f,, 
est  un  poison  des  plus  violents,  mais  ij  y  en  a 
si  peu  d’absorbé  par  les  fumeurs  !  L’usage  du 


tabac  à  priser  et  du  tabac  â  chiquer  disparaît 
de  plus  en  plus.  L’irritation  due  â  la  fumée  peut 
provoquer  des  pharyngites,  des  stomatites, 
faciliter  l’évolution  du  cancer  buccal,  détermi¬ 
ner  des  dyspepsies  et  des  troubles  gastriques, 
causer  des  accidents  nerveux  (tremblements, 
amnésie).  On  a  observé  l’amblyopie  nicotinique, 
une  diminution  de  la  puissance  génésique  chez 
certains  individus.  Il  n’est  pas  douteux  que,  chez 
quelques  malades,  le  tabac  peut  déclencher  des 
crises  d’angine  de  poitrine,  mais  tous  ces  acci¬ 
dents  ne  surviennent  que  chez  des  sujets  tout 
particulièrement  sensibles.  II  est  en  outre  cer-' 
tain  que  l’homme  s’habitue  au  tabac  et,  petit  â 
petit,  arrive  par  une  sorte  de  mithridatisme  â 
mieux  en  tolérer  les  effets. 

L’emploi  thérapeutique  du  tabac  a  été  dentiê 
et  peut-être  un  peu  trop  facilement  abandonné^ 
Il  a  été  administré,  àtortou  à  raison, -danst les 
paralysies,  l’épilepsie,  les  névralgies,  et  pouc  ^pto- 
voquer.les  mouvements  péristaltiques  de,  l’in¬ 
testin.  Il  agit  sur  les  vaisseaux,  peut  stimuler  le 
cœur  ;  on  aarrêté,  en  prisant  du  tabac,  des  épis¬ 
taxis  fréquentes  ;  il  a  une  indéniable  action  diu¬ 
rétique  ;  il  a  été  préconisé  dans  le.  traitement  de 
la  coqueluche,  de  l’asthme,  dans  l’ischurie, 
dans  la  goutte.  On  l’a  doté  d’un  pouvoir  anti¬ 
infectieux  et,  durant  la  dernière  guerre,  nous 
avons  pu  lire  des  instructions  imprimées  don¬ 
nées  aux  soldats  allemands,  où  on  leur  conseillait 
de  fumer  pour  se  mettre  à  l’abri  des  contagions. 
Quoiqu’il  en  soit,  le  tabac  entre,  ou  plutôt  entrait, 
dans  la  composition  de  remèdes  devenus  popu¬ 
laires.  Le  sirop  expectorant  de  Quercetan,  l’eau 
vulnéraire,  le  baume  tranquille,  l’emplâtre 
Opodeldoch,  etc.,  etc.,  contiennent  des  feuilles 
de  tabac,  ou  du  suc  de  cette  plante. 

Conclusion  :  On  ne  peut  nier  la  possibilité 
d’effets  nocifs  provoqués  par  le  tabac,  mais  nqus 
devons  reconnaître  qu’ils  sont  faibles  et  rare¬ 
ment  dangereux,  et  le  nombre  des  médecins,  qui 
fument  sans  en  pâtir,  donnent  la  preuve  expé¬ 
rimentale  de  l’innocuité  relative  de  l’usage  de 
cettg  solanée. 

J.  - Noir. 


Les  Etudes  médicales  philosophiques  et  biologiques 


•  Nous  avons  déjà  attiré  à  diverses  reprises 
l’attention  de  nos  lecteurs  sur  l’intéressante 
initiative  de  notre  distingué  confrère  lyonnais, 
le  Df  René  Biot,  qui,  depuis  plusieurs  années, 
réunit  dans  le  Cr'oüpe  lyonnais  d'études  médicales, 
philosophiques  êt  biologiques  (secrétariat  ;  16, 


rue  Plat,  à  Lyon)  tous  ceux,  médecins  ou  non, 
que  la  solution  de  multiples  problèmes  psycho¬ 
logiques,  moraux,  sociaux,  religieux  que  posent 
la  médecine  et  la  biologie,  préoccupent.  L’étude 
en  commun  de  ces  problèmes,  leur  discussion 
contradictoire  en  toute  indépendance,  toute 
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courtoisie  et  toute  cordialité,  ne  peut  qu’être 
utile  à  ceux  qui  y  prennent  part,  les  éclairer  et 
dissiper  plus  d’un  malentendu  ou  d’un  préjugé. 

En  tout  cas,  ces  échanges  d’idées  qui  montrent 
qu’une  question  peut  être  envisagée  sous  des 
aspects  forts  différents,  peuvent  contribuer  à  dé¬ 
velopper  l’esprit  de  tolérance  et  le  respect  que 
les  gens  cultivés  doivent  avoir  pour  les  idées 
de  ceux  qui  ne  pensent  pas  exactement  comme 
ils  pensent  eux-mêmes. 

Cette  année  1931-1932,  le  programme  est 
intitulé  :  Forme,  vie  et  pensée.  M.  Viret,  chargé 
de  cours  à  la  Faculté  des  sciences  de  Lyon, 
étudiera  les  formes  cristallines  et  géologiques. 
Le  Prof.  Goutière,  de  Ifi  Faculté  de  pharmacie  de 
Paris,  membre  de  l’Académie  de  médecine,  traite¬ 
ra  des  formes  élémentaires  de  la  vie  ;  le  Prof.  Beau- 
verie,  de  la  Faculté  des  sciences  de  Lyon,  de  la 
systématique  des  formes  ;  le  D’’  Merle,  de  Mont¬ 
pellier,  des  rapports  des  formes  et  du  mouvement 
et  le  Prof.Max  Aron, delaFacultédeStrasbourg, 


fera  l’examen  des  formes  embryonnaires.  Enfin 
le  Prof.  Cuénot,  de  Nancy,  correspondant  de 
l’Institut,  abordera  la  question  :  Morphologie 
et  adaptation,  tandis  que  le  Thooris,  ancien 
maître  de  conférences  à  l’Ecole  pratique  des 
Hautes  études,  clôturera  la  session  par  une  con¬ 
férence  sur  la  forme  humaine. 

L’année  prochaine,  le  D*'  René  Biot  nous  fait 
espérer  le  complément  pratique  dé  cette  série  de 
conférences  par  l’étude  des  rapports  chezl’homme 
■  de  la  morphologie  avec  le  tempérament,  la 
pathologie,  l’art,  la  sociologie  (orientation  et 
adaptation  sociale  professionnelle)  et  pour  con¬ 
clure,  seront  tour  à  tour  examinées  les  formes 
sociales,  esthétiques,  religieuses:  Forme,  vie  et 
pensée. 

Nous  félicitons  les  organisateurs  de  cè  haut 
enseignement  qui  a  fait  ses  preuves,  puisqu’il 
en  est  à  sa  huitième  année  de  succès  ininter 
rompus. 

J.  Nom. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 

Travaux  Originaux 


LES  FAUSSES  DISTRACTIONS  (CHEZ  L’ENFANT 

(L’obnubilation  épileptique  ou  épileptoïde) 

Par  le  Docteur  Gilbert-RoniN, 

Ancien  chef  de  clinique  à  la  Faculté, 

Médecin  de  l’assistance  aux  enfants  nerveux,  retardés  et  instables. 


L’observation  d’un  grand  nombre  d’enfants 
présentés  aux  consultations  neuro-psychiatri¬ 
ques  pour  «  paresse  »,  «  distraction  »,  «  insuffl- 
sance  »,  «  retard  scolaire  »,  retard  intellectuel, 
m’a  permis  d’isoler  une  forme  spéciale  d’obnu¬ 
bilation  mentale  dont  le  dépistage  chez  l’enfant 
et  surtout  chez  l’écolier  est  suivi  d’heureux 
effets  thérapeutiques.  Cette  forme  d’obnubila¬ 
tion  mentale  doit  rentrer  dans  le  cadre  de  l’épi¬ 
lepsie  ou  —  par  échelons  dégradés  —  de  l’épi- 
leptoïdie. 

Commençons  par  l’observation  d’un  enfant 
de  8  ans,  —  observation  dans  laquelle  nous  rela¬ 
tons  aussi  des  troubles  très  particuliers  de  la 
conduite  —  mais  où  j’attire  l’attention  du  lec¬ 
teur  sur  l’obnubilation  psychique. 

Albert  vient  d’être  renvoyé  de  l’école.  Le 
maître  ne  parle  que  d’indiscipline.  Jamais  il  ne 


met  en  avant  l’hypothèse  d’un  trouble  morbide 
et  cependant - 

On  appelle  Albert.  Une  répond  pas,  ou  il  ne  le 
faitquetrois  ou  quatre  minutes  après  la  question. 
«  Je  l’appelle,  me  raconte  la  mère,  c’est  comme 
s’il  était  abruti.  Au  bout  d’un  instant,  il  se  ré¬ 
veille  comme  d’un  songe  et  s’écrie  :  maman,  ma¬ 
man,  qu’est-ce  que  tu  m’as  dit  ?.  »  Par  consé¬ 
quent,  en  effet,  pas  d’absence,  pas  de  perte  de 
connaissance,  mais  état  spécial  d’obnubilation. 

A  ce  moment,  l’enfant  a  l’air  hébété.  Ses  yeux 
sont  vagues,  hagards,  mais  le  regard  sans  fixité.  _ 

La  mère  dit  encore  :  «  Il  est  comme  pensif. . . 
C’est  comme  s’il  sortait  de  la  lune. . .  Il  est  dis¬ 
trait  ...  ».  Telles  sont,  en  effet,  les  expressions 
qu’emploient  le  plus  couramment,  pour  les 
enfants  de  ce  genre,  l’entourage  familial  et  les 
maîtres. 

Parfois,  Albert  se  met  à  chanter  au  milieu  de  la 
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classe.  On  veut  lui  faire  réciter  sa  leçon,  il  prend 
son  pofte-ptume.  On  le  rappelle  à  l’ordre,  il  sem¬ 
ble  très  étonnés  Aucune  mémoires  II  perd  tout  : 

«  Ses  porte-plumes,  ses  crayons,  dit  sa  mère,  rien 
ne  rentre  à  la  maison,  et  il  ne  sait  pas  seulement 
ce  tpi’il  en  a  fait.  » 

Ses  eabiers  sont  sales,  mal  tenus. 

En  outre,  Albert  se  montre  à  l’école,  non  cer¬ 
tes  méchant,  mais  taquin,  bousculant  les  autres, 
spécialiste  du  croche-pied.  Il  revient  à  la  mai¬ 
son  les  vêtements  déchirés.  • 

Très  turbulent,  il  ne  peut  tenir  en  place.  La 
turbulence,  du  reste,  revient  par  poussées,  par 
crises  environ  tous  les  ans.  La  durée  en  est  indé¬ 
terminée.  Elle  âlterhe  avec  des  poussées  ther¬ 
miques,  39°,  40°.  L’enfant  se  met  à  dormir,  et 
au  bout  d’une  heure,  il  s’éveille  en  tremblant, 
parle  seul  et  bredouille.  Puis,  il  reprend  son  état 
normal.  Parfois,  il  lui  arrive  d’aller  se  coucher 
sans  prendre  son  dîner,  car  Use  sent  mal  à  l’aise. 
Le  sommeil  est  d’ailleurs  toujours  calme  :  au¬ 
cune  terreur,  pas  de  somnambulisme. 

L’appétit  est  exagéré.  Albert  est  décrit  par  sa 
mère  comme  étant  «  goulu  ». 

A  la  maison,  il  a  des  colères,  mais  sans  violen¬ 
ces  spéciales.  L’enfant,  de  plus,  est  excessive-, 
ment  lent  dans  ses  mouvements,  il  a  l’air  empoté. 
La  mère  dit  qu’elle  est  obligée  de  l’habiller.  A 
l’examen,  il  donne  l’impression  d’un  enfant  un 
peu  endormi.  Le  regard  est  comme  éteint.  II 
existe  un  léger  strabisme.  L’intelligence  est  tout 
à  fait  normale,  mais  la  scolarité  est  des  plus  re¬ 
tardée  (au  moins  deux  ans  de  décalage).  L’en¬ 
fant  ne  prononce  pas  les  S.  Il  dit  «  Toitantetous  » 
pour  soixante  sous. 

Les  réflexes  rotuliens  sont  normaux.  Il  existe 
de  l’ectopie  testiculaire  irréductible. 

Cet  enfant  a  eu  un  premier  développement 
normal  ;  pas  de  convulsions  dans  la  première 
enfance.  Il  avait  déjà  5  ans,  quand  la  mère  a  re¬ 
marqué  que,  lorsqu’elle  appelait  son  fils  entrain 
de  jouer,  il.  ne  paraissait  rien  entendre  ;  les  yeux 
étaient  un  peu  révulsés  ;  ces  absences  d’ailleurs 
étaient  très  courtes.  Mais  chose  curieuse,  à  moins 
que  les  faits  aient  été  insuffisamment  observés, 
elles  ne  se  produisaient  què  lorsque  l’enfant  était 
interpellé. 

Les  absences  ont  disparu  pendant  un  an,  rem¬ 
placées  d’abord  par  des  crises  de  sommeil,  les¬ 
quelles  ont  laissé  place  aux  crises  d’hébétude  et 
d’inhibition. 

Voici  dohc  un  enfant  que  ses  absences  classent 
coWime  un  épileptique  et  qui  —  si  l’on  ignorait 
l’anamnèse  —  ne  serait  peut-être  pas  considéré 
comme  tel  par  tous  lès  auteurs.  Or,  c’est  pour¬ 
quoi,  outre  les  troubles  du  caractèfé,  l’obnubi¬ 
lation- psychique  du  type  de  celle  d’Albert  m  a 
pafil  un  signe  très  important-.  (Communication 


à  l’Académie  de  médecine,  séance  du  30  décem¬ 
bre  1930.) 

Envisageons  donc  ces  enfants  se  montrant 
appliqués  à  l’élude,  faisant  des  efforts  et  qui,dès 
qu’on  les  interroge,  ne  peuvent  foùrnir  une  ré¬ 
ponse,  donnent  l’impression  d’êtte  sidérés,  inca¬ 
pables  de  faire  l’Ppération  mentale  la  plus  sim¬ 
ple,  bref,  d’avoir  l’esprit  momentanément  vide, 
sorte  de  barrage  intellectuel.  Le  problème  tourne 
autour-du  mutisme  chez  l’enfant.  En  dehors, 
des  cas  d’encéphalopathie  et  d’aphasie,  il  est 
facile  d’éliminer  l’opposition  du  pervers,  du  para¬ 
noïaque,  du  schizoïde  boudeur.  Jusqu’alors  l’ob¬ 
nubilation  proprement  intellectuelle  —  c’est- 
à-dire  en  dehors  de  toute  présomption  de  trou¬ 
bles  de  l’humeur  ou  du  caractère  —  a  été  consi¬ 
dérée  comme  d’origine  émotive  et  le  mutisme 
dans  ces  cas,  apparaît  comme  tout  à  fait  invo¬ 
lontaire.  L’obnubilation  épileptique  ou  épilep¬ 
toïde  est  plus  près  de  l’obtusion  que  de  l’inhibi¬ 
tion  émotive,  elle  est  une  obtusion  passagère.  On 
interroge  l’enfant,  et  c’est  aussitôt  le  silence.  Le 
regard  est  vague,égaré  ou  au  contraire  d’une 
aveuglante  fixité.  Aucune  trace  clinique  d’émo¬ 
tion.  On  chercherait  en  vain  les  tremble¬ 
ments,  les  spasmes  des  émotifs.  Sans  doute  l’émoi 
de  l’interrogatoire  a  déclenché  l’inhibition,  sans 
doute  la  cause  provocatrice  est  souvent  là  même 
que  dans  l’inhibition  émotive»  mais  on  note 
cette  différence  que  l’enfant  épileptoïde  reste  coi, 
aussi  bien  devant  son  entourage  familier  que 
devant  le  maître  à  l’école.  On  dirait  que  la  ques¬ 
tion  que  nous  posons  provoque,  chez  l’eUfant 
épileptoïde,  un  silence  intellectuel  complet,  un 
arrêt  des  processus.  Le  vide  intégral.  Il  ne  parle 
pas,  non  pas  parce  qu’il  ne  peut  pas  parler,  mais 
parce  qu’il  n’a  rien  à  exprimer. 

Si,  dans  la  majorité  des  cas,  l’enfant  est  capa¬ 
ble,  une  fois  passée  la  phase  d’inhibition,  d’évo¬ 
quer  la  question  qui  lui  a  été  posée,  il  arrive  par¬ 
fois,  —  et  cette  constatation  est  intéressante  au 
point  de  vue  nosologique,  —  qu’il  l’a  oubliée. 
L’amnésie  peut,  du  reste  être,  plus  ou  moins  pro¬ 
fonde. 

Voici-  une  observation  où  la  nature  épilepti¬ 
que  de  la  lenteur  psychique  et  de  l’obnubilation 
est  prouvée  par  la  constatation  de  crises  comitia¬ 
les  typiques  (et  on  remarquera  qu’il  ne  s’agit  pas 
de  déficit  psychique).  La  lenteur  et  l’obnubila¬ 
tion  ne  suivent  ni  la  fréquence,  ni  l’intensité  des 
crises.  Elles  font  partie  intégrante  de  l’état  épi¬ 
leptoïde. 

Lucien  D.,  âgé  de  16  ans,  retard  scolaire,  énü- 
résie  jusqu’à  6  ans.  Entêtement.  Passivité  sur  un 
fond  de  docilité.  Inertie.  Idéation  extrêmement 
lente.  Reste  des  journées  entières  Sans  rien  faire. 
Temps  de  réaction  très  prolongé.  Associations 
lentes,  pénibles.  L’attention  est  lente,  difïîcile  ù 
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soutenir  ;  on  dirait  qu’eUe  sç  perd  en  route,  non 
en  raison  de  sa  mobilité,  mais  en  raison  de  sa 
durée  même.  L’âge  mental  est  normal,  mais  si  on 
jugeait  l’enfant  au  point  de  vue  rapidité,  le  test 
n’accuserait  pa.s  plus  de  8  ans  1  /2.  Crises  convul¬ 
sives  dès  l’âge  de  12  ans.  Crises  typiques  actuel¬ 
lement  rares  (cri,  perte  de  connaissance,  chute, 
morsure  de  la  langue,  émirésie). 

Avant  les  crises,  sujet  à  de  courtes  fugues 
d’une  heure  ou  deux. 

Oreilles  décollées.  Crâne  aplati  dans  la  région 
occipitale.  Réflexes  rotuliens  très  vifs. 

Pas  d’antécédents  morbides  à  ma  connais¬ 
sance. 

En  résumé  :  caractère  épileptique,  lenteur 
psychique  caractéristique  des  états  comitiaux. 

L’observation  suivante  donne  également  la 
preuve  de  la  nature  épileptique  de  cette  forme 
d’obnubilation  intellectuelle  sur  laquelle,  je  crois 
utile  d’insister. 

La  débilité  intellectuelle  et  la  lenteur  sont  ce 
qui  frappe,  chez  Georgette  B.  Elle  a  9  ans,  sa 
scolarité  est  tout  à  fait  nulle.  L’âge  intellectuel 
est  de  6  ans.  Très  douce  de  caractère,  elle  est 
habituellement  déprimée. 

Sa  lenteur  désespère  tous  ceux  qui  l’appro¬ 
chent.  Elle  est  si  «  distraite  »  qu’elle  oublie  en 
route  les  commissions  dont  elle  a  été  chargée. 
Quand  on  interroge  l’enfant,  on  a  l’impression 
d’üne  obnubilation  pour  certaines  questions. 
On  croit  à  de  la  lenteur.  En  fait,  la  réponse  ne 
vient  pas.  C’est  une  obnubilation  à  la  limite  de 
l’absence.  On  ne  saurait  s’étonner.  Georgette  a 
des  crises  comitiales  avec  chutes,  pertes  de  con¬ 
naissance,  miction,  secousses  convulsives,  amné¬ 
sie  —  crises  diurnes  et  nocturnes,  depuis  plusieurs 
années,  environ  tous  les  3  ou  4  jours,  et  de  plus, 
des  absences  fréquentes. 

Le  front  est  bombé  ;  le  thorax  étroit,  les  omo¬ 
plates  saillantes.  Il  existe  sur  la  paupière  une  ci¬ 
catrice  qui  provient  d’une  chute.  Le  Wasser¬ 
mann  est  négatif. 

Père,  mère,  grand’père  et  grand’mère  pater¬ 
nels,  grand’père  et  grand-mère,  maternels,  sont 
éthyliques. 

Le  diagnostic  d’épilepsie  ne  fera  aucun  doute, 
puisque  ces  enfants  présentent  des  crises  con¬ 
vulsives  et  des  absences.  Qu’on  ait  présents  à 
l’esprit  —  outre  ces  paroxysmes  —  leuri  obnubi¬ 
lation  psychique  spéciale  et  leurs  troubles  du  ca¬ 
ractère  et  nous  allons  passer  en  revue  des  cas  où 
la  symptomatologie  est  analogue,  mais  se  passe 
d’accidents  convulsifs,  d’équivalents  caractérisés, 
d’absences  et  de  vertiges. 

André  B.  âgé  de  14  ans,  paraît  avoir  été  à  peu 
près  normal  au  point  de  vue  intellectuel,  jus¬ 
qu’à  10  ans.  A  cette  époque,  après  une  otite,  on 


•  note  une  baisse  intèllectuelle  et  il  a  tellement 
de  mal  à  suivre  dans  un  collège  la  et  la  7®, 
qu’on  a  dû  le  remettre  à  l’école  communale  où  il 
était  auparavant.  Les  tests  montrent  un  niveau 
mental  à  peine  supérieur  à  9  ans  1/2.  La  phy¬ 
sionomie  est  hébétée.  L’inattention  totale.  On  a 
le  sentiment  d’un  désintérêt  absolu,  d’une  sorte 
d’indifférence  exagérant  encore  l’impression  de 
lenteur  psychique  que  donne  cet  enfant.  André  a 
toujours  été  sujet  aux  colères,  brutalisant  sa  mère, 
brisant  les  carreaux,  envoyant  des  coups  de 
poing  n’importe  où. 

L’enfant  a  des  cauchemars.  Il  eut  des  crises  de 
terreur  nocturnes  ;  on  essayait  de  l’éveiller,  il  ne 
répondait  pas  et  n’avait,  au  réveil,  aucun  souve¬ 
nir  de  ce  qui  s’était  passé. 

Au  point  de  vue  physique  ;  aspect  un  peu  ché¬ 
tif,  microcéphalie,  langue  scrotale. 

Antécédents  personnels  :  énurésie  jusqu’à  6 
ans. 

.  Antécédents  héréditaires  :  .deux  tantes  pater¬ 
nelles  ayant  présenté  des  accès  mélancoliques 
avec  idées  de  suicide. 

L’intérêt  de  ces  cas,  c’est  que  l’énurésie  tar¬ 
dive,  les  colères  impulsives,  les  terreurs  noctur¬ 
nes  avec  leur  caractère  amnésique,  l’hérédité 
psychopathique,  les  signes  physiques  (microcé¬ 
phalie,  langue  scrotale)  me  firent  penser  que  la 
lenteur  intellectuelle,  l’inattention,  le  fléchisse¬ 
ment  psychique,  pouvaient  être  d’origine  épi¬ 
leptique.  La  preuve  m’en  lut  donnée  en  6  mois. 
L’enfant  mis  au  gardénal  et  au  stovarsol  prou¬ 
vait  un  âge  mental  (selon  les  tests),  de  12  ans, 
alors  que  six  mois  auparavant,  l’âge  mental  était 
de  9  ans  1  /2.  Ce  brusque  changement  me  mon¬ 
trait  que  l’obtusion,  l’inattention  et  cette  sorte 
d’égarement  psychique  que  présentait  l’enfant, 
peuvent  lorsqu’on  les  rattache  à  leur  vraie  cause 
et  qu’on  les  soumet  à  une  thérapeutique  appro¬ 
priée,  subir  une  heureuse  transformation. 

Christian  M.,  âgé  de  9  ans  1  /2  est  dépeint 
comme  un  rêveur,  un  distrait.  Aussi,  alors  que 
son  intelligence  est  normale,  présente-t-il  un 
retard  scolaire  de  plus  de  deux  ans.  Mais  par  in¬ 
tervalles,  quand  on  lui  adresse  la  parole,  il  ne 
répond  pas.  On  dit  :  il  n’y  est  pas,  et  cependant 
sa  conduite  prouve  qu’il  n’y  a  pas  perte  de  cons¬ 
cience.  Le  regard  est  Vague,  sans  fixité.  A  ce 
moment,  rien  ne  retient  l’attention.  Très'  lent 
pour  manger,  pour  s’habiller.  Il  a  été  renvoyé 
de  plusieurs  établissements,  en  raison,  d’une 
part  de  cette  lenteur,  et  d’autre  part,  de  son  ca¬ 
ractère  «  agaçant,  énervant  ».  Il  fait  des  niches, 
se  montre  «taquin  »,  «  assommant  »  et  en  même 
temps  très  pleurnicheur.  Très  impulsif,  il  a  des 
colères  au  cours  desquelles  il  brise  ses  jouets. 

Par  moments,  ïl  ramasse  tout  ce  qu’il  trouve 
dans  la  rue  et  le  collectionne. 

Signes  physiques  :  faciès  un  peu  vieillot. 
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Oreilles  déçollées.  Air  hébété.  Bien  qu’il  ait  subi 
l’amygdalotomie  à  qfuatre  reprises,  il  respire 
par  la  bouche  et  présente  un  retrait  du  maxil-  . 
laire  inférieur  (glossoptose). 

Il  a  marché  à  1  an,  parlé  à  5  ans. 

Il  a  présenté  de  l’ictère.  Une  fois,  au  milieu 
d’une  colère,  il  a  eu  quelques  mouvements  con¬ 
vulsifs.  Le  sommeil  est  agité  avec  cauchemars. 

Antécédents  héréditaires  :  père  syphilitique, 
une  tante  paternelle  internée.  Mère  nerveuse, 
crises  pithiatiques.  Grand  père  maternel  mort  à 
44  ans  d’accidents  éthyliques. 

Lé  Wassermann  de  l’enfant  ett  négatif. 

Huguette  C.,  10  ans,  a  des  colères  violentes, 
impulsives  au  cours  desquelles,  elle  se  roule  à 
terre  ou  frappe  des  enfants  ;  elle  présente  une 
tendance  à  la  mythomanie  calomniatrice  et  à 
l’onanisme  qu’elle  a  pratiqué  dès  l’âge  de  deux 
i  ans  ;  elle  fait  preuve  au  point  de  vue  intellectuel 
I  d’une  lenteur  si  accusée  que  lorsqu’on  lui  parle, 
i  elle  a  l’air  de  ne  pas  comprendre  et  ne  répond  pas 
!  ou  n’exécute  les  ordres  qu’au  bout  de  plusieurs 
,  minutes  ;  elle  présente  un  énorme  retard  pour  la 
lecture  et  on  la  considère  comme  paresseuse,  dis- 
.  traite. 

Antécédents  béréditaires  ;  père  cyclothymique. 
Caractère  difficile.  Phases  de  dépression  au  cours 
desquelles,  il  lui  arrive  de  rester  huit  jours  sans 
adresser  la  parole  à  personne. 

I  Maurit'e  B.,  âgé  de  13  ans,  est  dans  les  derniers 
de  sa  classe,  en  dépit  d’une  intelligence  au-dessus 
de  là  moyenne.  Il  donne  l’impression  de  travail¬ 
ler,  mais  on  le  sent  incapable  d’effort,  il  suit  mal, 
«on  n’en  tire  rien,  disent  ses  parents,  des  lacunes 
dans  presque  toutes  les  matières,  toujours  dis- 
■  trait,  le  regard  vague,  ne  prenant  pas  de  notes 

;  aux  cours  et  cependant  pas  dissipé  » . 

!  «  C’est  comme  s’il  avait  des  idées  vagabondes, 

ajoute  sa  mère.  »  Les  professeurs  parlent  de  pa¬ 
resse  scandaleuse  et  déconseillent  les  études  se¬ 
condaires.  En  effet,  la  scolarité  est  très  retar¬ 
dée.  C’est  un  enfant  au  regard  peu  franc,  il  paraît 
endormi,  lent  à  comprendre.  Il  a  été  propre 
assez  tard.  Cet  état  qui  avait  résisté  à  toutes 
le  méthodes  pédagogiques  et  éducatives,  a  été 
amélioré  par  le  traitement  anti-épileptique  et 
le  traitement  glandulaire.  Certains  éléments, 
j  la  pseudo-distraction,  la  dissipation  intellec- 
i  tuelle,  paraissent  bien  ici  de  nature  épileptique. 

Emilienne  G.,  âgée  de  9  ans  1  /2,  ne  sait  ni  lire, 

I  ni  écrire  son  nom,  bien  que  l’âge  intellectuel  soit 

'  de  8  ans.  Elle  ne  sait  pas  dire  où  elle  va  à  l’école, 

répond  par  signes  de  tête,  ou  bien  il  m’a  fallu  de¬ 
mander  6  fois  ce  qui  faisait  sa  mère,  pour  obtenir 
une  réponse  :  épicière.  Elle  regarde  fixement  de¬ 
vant  elle  dans  une  attitude  figée.  Emilienne  est 
sujette  aux  colères  impulsives,  au  cours  desquel¬ 


les  elle  jette  des  objets  à  la  tête  des  gens.  La  pa^ 
role_est  nasillarde,  l’enfant  a  l’air  endormi. 

Aucun  renseignéinent  au  point  de  vue  antécé¬ 
dent  et  premier  développenlent  de  l’enfant. 


Sans  doute  nombreux  sont  les  auteurs  qui  ont 
insisté  sur  la  lenteur  psychique  (bradypsychie)  et 
sur  l’intérêt  du  dépistage  des  absences  chez  les 
,  écoliers.  (Philippe  et  Baul-Boncour,  Mme  Min- 
ko-wska,  Ducosté,  Wallon,  etc.).  Mais  on  n’a  ja¬ 
mais  isolé,  à  ma  connaissance,  cette  forme  spé- 
cilale  d’inhibition  intellectuelle  qui,  loin  de 
constituer  un  équivalent  psÿchique,  prend  sa 
place  exacte  entre  la  bradypsychie  et  l’absence, 
et  sert  en  quelque  sorte  de  trait  d’union  entre 
ces  deux  manifestations. 

L’obnubilation  épileptoïde  est  très  différente 
de  l’absence  et  ne  saurait  être  confondue  avec 
elle.  Si,  par  exemple,  on  modifie  sa  question, 
l’enfant  qui  n’avait  pas  répondu  à  une  chose  très 
simple,  fournit  une  réponse  correcte  au  bout  de 
quelques  instants.  Une  certaine  forme  de  phrase 
n’avait  pas  impressionné  son  cerveau,  une  autre 
a  été  assimilée.  Des  nuances  imperceptibles  dé¬ 
clenchent  l’inhibition.  L’absence  en  général  sur¬ 
vient  sans  provocation.  Dans  l’absence,  il  y  a 
perte  de  conscience,  perte  de  la  sensibilité.  Dans 
l’obnubilation  épileptoïde,  il  y  a  suspension  des 
processus  intellectuels.  D’autre  part,  ce  n’est 
pas,  à  part  quelques  formes  de  ban-age  de  la 
simple  lenteur  psychique,  parce  que  l’obnubila¬ 
tion  dure  aussi  longtemps  que  nous  maintenons 
notre  question  :  il  y  a  vide  iiitellectuel. 

«  On  a  décrit  sous  le  nom  de  pgknolepsie,  écrit 
«  Paul  Solfier  {La.  Médecine  internationale  illus^ 
«  trée  :  Considérations  sur  certaines  crises  épi- 
«  leptiques  de  nature  indéterminée)  chez  des  en- 
«  fants  de  4  à  12  ans,' des  crises  caractérisées  par 
«  une  courte  suspension  de  l’activité  psychique, 
«  une  sorte  d’absence  se  reproduisent  souvent  un 
«  très  grand  nombre  de  fois  dans  la  journée,  et 
«  pouvant  s’accompagner  quelquefois  de  fléchis- 
«  sements  des  jambes,  de  convulsions  oculaires, 
«  de  clignotements  des  paupières,  de  fixité  du 
«  regard,  de  légers  spasmes,  et  même  de  miction 
«  involontaire.  Ces  crises  persistent  pendant  des 
«  années  sans  altérer  en  rien  le  développement 
«  physique  ni  psychique  de  l’enfant,  et  peuvent 
«  disparaître  sans  aucun  traitement,  tous  les 
«  traitements  anti-comitiaux  restant  d’ailleurs 
.  «  en  général  inefficaces.  » 

Et  le  Dr  Paul  Solfier  cite  l’observation  d’une 
jeune  fille  qui  «  tout  à  coup,  sans  cause  appa¬ 
rente,  suspend  ce  qu’elle  fait  et  dit,  le  regard 
fixe,  ayant  l’air  de  penser  à  autre  chose,  avec  une 
très  légère  pâleur,  et  parfois  de  petites  contrac¬ 
tions  de  la  bouche  ».  Ces  phénomènes  de  pykno- 
lepsie  diffèrent  de  l’inhibition  simple  et  tradui- 
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sent,  à  mon  avis,  une  atteinte  plus  prononcée  de 
l’affection. 

En  outre,  l’obnubilation .  épileptique  ou  épi¬ 
leptoïde  ne  sera  pas  prise  pour  un  état  de  torpeur 
post-paroxystique  :  elle  peut  se  produire  en  de¬ 
hors  de  toute  manifestation  comitiale  et  c’est  là 
où  son  diagnostic  devient  important. 

L’inhibition  émotive  est  la  plus  communé¬ 
ment  invoquée  chez  l’écolier.  Mais  on  a  l’impres¬ 
sion  que,  en  général,  c’est  moins  la  pensée  qui  est 
arrêtée  que  le  moyen  de  l’exprimer.  Les  proces¬ 
sus  intellectuels  sont  rarement  tout  à  fait  inhi¬ 
bés}  mais  les  mots  ne  sortent  pas  de  la  bouche  de 
l’enfant.  Un  spasme  empêche  la  parole.  Ou  bien 
l’enfant  présentera  du  bégaiement  ;  il  s’em¬ 
brouillera,  son  langage  deviendra  incompréhen¬ 
sible;  En  un  mot,  il  semble  y  avoir  un  essai  de 
parler,  et  le  mutisme  quand  il  est  complet,  est 
causé  par  un  trouble  dans  les  moyens  d’expres¬ 
sion.  La  preuve  est  fournie  par  ce  fait  que  ces 
enfants  répondent  correctement  dans  leur  mi¬ 
lieu  habituel  (familial  surtout).  Dès  qu’il  ne  sont 
plus  émus,  ils  retrouvent  un  langage  adapté  à 
leur  pensée. 

Dans  des  conditions  pédagogiques  spéciales, 
en  leçons  particulières  par  exemple,  ils  font  des 
progrès  surprenants.  Enfin,  n’oublions  pas  que, 
pendant  la  phase  d’inhibition,  on  observe  des 
tremblements,  des  troubles  vaso-moteurs  et  sé¬ 
crétoires,  c’est-à-dire  tout  le  cortège  de  la  cons¬ 
titution  émotive. 

Si  les  crises  que  nous  avons  passées  en  re¬ 
vue  sont  différentes  de  ce  qu’on  voit  dans  l’hy- 
perémotivité,  il  va  sans  dire  qu’un  épileptique 
peut  fort  bien  être  un  hyperémotif.  Mais  l’inhibi¬ 
tion  est  tout  à  fait  différente.  Je  n’en  veux  pour 
exemple  que  le  cas  de  Roger  B...  Ilades  absences, 
en  général  pendant  les  repas,  absences  typiques 
avec  inconscience  et  amnésie.  Il  est  lent  dans  ses 
gestes,  lent  à  comprendre.  Il  a  des  colères  impul¬ 
sives,  violentes.  C’est  un  enfant  qui  a  eu  del’énu- 
résie  nocturne  jusqu’à  4  ans,  a  marché  à  2  ans 
1  /2,  parlé  à  2  ans.  De  plus,  quand  on  l’interroge, 
il  se  trouble,  on  ne  peut  obtenir  de  réponse.  Le 
test  est  impossible  à  établir.  Il  suffit  d’adresser  la 
parole  à  Roger  en  public  pour  qu’il  pleure. 

Au  point  de  vue  physique  :  dolicocéphalie, 
acrocéphalie,  bosselures  occipitales,  oreilles  dé¬ 
collées,  dystrophiques,  asymétrie  faciale,  aucun 
développement  du  système  pileux,  absence  d’ap¬ 
pendice,  typhoïde,  exagération  des  réflexes  rotu- 
liens,  peau  infiltrée,  lordose  ;  type  féminin  du 
bassin.  Le  Wassermann  a  été  une  première  fois 
positif,  nul  une  seconde  fois.  La  ponction  lom¬ 
baire  est  négative. 

Il  s’agit  donc  d’un  épileptique  hyperémotif. 

En  dehors  du  fait  que  la  schizophrénie  et  la  dé¬ 
mence  précoce  —  voire  la  démence  précocissime 


—  sont  des  affections  assez  rares  chez  l’enfant, 
l’inhibition  de  ces  maladies  n’est  pas  compara¬ 
ble  à  l’obnubilation  des  épileptoïdes.  Chez  les  dé¬ 
ments  précoces  et  les  schizophrènes,  l’inhibition 
marque  souvent  une  indifférence  à  la  question 
.posée.  Chez  l’épileptoïde,  on  assiste  à  un  effort 
infructueux.  La  réponse  du  dément  précoce  est 
souvent  inadaptée,  celle  de  l’épileptoïde  obéit 
àune  fonction  logique.  Le  dément  précocepart  et 
s’arrête  en  route.  On  appelle  barrages,  ces  mani¬ 
festations  de  la  pensée.  Ce  n’est  pas  de  la  len¬ 
teur.  C’est  une  succession  de  lambeaux  de  phra¬ 
ses  correctement  exprimés,  quant  à  la  rapidité 
du  débit,  et  de  silences  absolus.  L’épileptoïde 
est  ou  très  lent  avec  régularité  ou  muet  :  son 
regard  exprime  bien  le  vide  d’une  idéation  qui 
n’a  pu  être  menée  à  bien.  Enfin,  la  démence  pré¬ 
coce  et  la  schizophrénie  ont  des  signes  qui  les 
font  nettement  reconnaître  (indifférence  affective 
inertie,  rires  et  pléurs  sans  motifs,  impulsions 
catatonie,  excitation hébéphréni que,  sitiophobie, 
etc.).  L’inhibition  mélancolique,  —  loin  de  repo¬ 
ser  sur  le  vide  comme  celle  de  l’épileptoïdie  est, 
au  contraire  la  conséquence  d'une  trop  forte  con¬ 
centration.  Le  malade,  absorbé  par  ses  idées  déli¬ 
rantes,  ne  peut  exprimer  sa  pensée  :  le  délire  tient 
une  place  trop  importante.  Le  ralentissement  psy¬ 
chique  du  mélancolique  est,  en  général  fonction 
d’un  encombrement  de  la  pensée.  En  outre,  la 
dépression,  la  douleur  morqle,  l’inactivité,  sont 
des  traits  marquants  de  la  maladie. 

Est-il  utile  d’ajouter  que  les  épithètes  de 
«  distraits  »  et  de  «  rêveurs  »  dont  se  servent  les 
parents  et  parfois  les  maîtres,  ne  correspondent 
pas  à  l’état  de  vide  mental  réalisé  par  l’obnubila¬ 
tion  épileptoïde.  Il  n’y  a  pas  l’activité  mythique 
qui  caractérise  le  rêve,  ni  l’activité  de  jeu,  les 
tendances,  les  désirs  qui  accaparent  l’attention 
d’un  enfant  au  détriment  de  ses  études.  C’est 
tout  juste  si,  dans  certains  cas,  on  peut  parler 
d’immobilisation,  de  suspension  de  la  pensée  réa¬ 
lisant  alors  l’état  de  distraction. 

Il  existe  donc,  chez  certains  enfants  et  cela  se 
remarque  surtout  chez  les  écoliers,  une  suspen- 
^  sion  temporaire  des  facultés  intellectuelles,  une 
phase  d’obnubilation,  pendant  laquelle  ces 
enfants  sont  hermétiques  à  toute  explication  ne 
se  montrant  pas  du  tout  émus,  l’esprit  ailleurs, 
véritablement  absents  mais  d’une  absence  inté¬ 
ressant  l’esprit  seul  et  pas  du  tout  la  conscience 
ou  la  sensibilité.  En  dehors  de  ces  phases,  ce  sont 
des  enfants  toujours  très  lents,  et  par  consé¬ 
quent  la  plupart  du  temps  en  retard  au  point 
de  vue  scolaire.  L’obnubilation  épileptique, 
comme  on  l’a  vu  à  travers  les  observations  précé¬ 
dentes,  revêt  diverses  formes.  Dans  certains  cas, 
elle  semble  se  confondre  avec  la  lenteur  psychi¬ 
que,  l’enfant  ne  comprend  pas, puis  répond  au  bout 
d’un  long  moment,  alors  qu’on  avait  cru  la  ques¬ 
tion  oubliée,  où  non  comprise,  ou  mal  assimilée. 
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Parfois,  il  s’agit  moins  |  d’obnubilation  que 
d’une  sorte  de  distraction,  mais  d’une  distraction 
à  la  limite  de  l’absence  et  dont  le  diagnostic 
prend  tout  son  relief  quand  on  constate  les  autres 
signes  d’épilepjoïdie.  Il  y  a  le  type  d’enfants  qui 
oublient  en  chemin  les  commissions  dont  on  les  a 
chargés,  le  type  d’enfants  qui,  dans  une  dictée, 
dans  un  devoir,  dans  une  récitation,  sautent  des 
mots  sans  s’en  rendre  compte,  non  pas  seulement 
pour  rattraper  le  temps  perdu  en  raison  de  leur 
lenteur  psychique,  mais  par  oubli  même  des  mots. 

L’attention  semble  faire  tout  à  coup  défaut. 
Le  regard  lui-même  échappe.  Ou  bien  une  hébé¬ 
tude  se  lit  sur  les  traits  de  l’enfant,  et  à  ce  mo¬ 
ment  :  «  Il  n’y  est  plus,  il  est  parti  ».  Les  parents 
trouvent  que  leur  enfant  «  a  une  case  vide  »,  «  est 


comme  songeur  »,  «  vit  dans  la  lune  »,  est  «  dis¬ 
trait  »,  «  étourdi  »,  «  rêveur  »,  «  a  des  idées  vaga¬ 
bondes  »,  <1  qu’il  oublie  ». 

Le  dépistage  de  cette  inhibition  apparaîtra  de 
première  importance  à  l’âge  scolaire,  surtout 
dans  les  cas  où  il  n’existe  pas  d’accidents  comi¬ 
tiaux  nets,  capables  d’orienter  le  diagnostic.  Les 
symptômes  plus  ou  moins  groupés  de  la  consti¬ 
tution  épileptoïde  serviront  en  général  à  fixer  le 
diagnostic  étiologique. 

L’importance  de  cette  forme  d’inhibition 
n’échappera  pas  au  pédagogue  qui  verra  ainsi 
s’améliorer  sous  ses  yeux  un  type  d’instable,  de 
turbulents,  d’étourdis  et  de  distrait  qu’il  con¬ 
fondait  jusqu’alors  avec  les  autres  distraits  de 
sa  classe. 


RÉSULTATS  D’UNE  ENQUÊTE  MÉDICO-PSYCHOLOGIQUE  DANS  LES  ÉCOLES  C) 

Par  le  Docteur  Marguerite  Badonnel, 

Médecin  assistant  à  l’hôpital  Henrl-Rousselle. 


En  1922,  M.  le  Heuyer  attirait  l’attention! 
sur  la  nécessité  de  pratiquer  à  l’école  le  dépis-; 
tage  des  enfants  anormaux  et  suggéiait  la  créa¬ 
tion  «  dans  Paris  et  sa  banlieue,  de  centres  de 
consultation  spéciale  où  les  enfants  suspects  d’a¬ 
nomalie  mentale  seraient  adressés  par  l’institu-  ; 
teur  et  le  médecin-inspecteur  habituel  de  l’é¬ 
cole  (2). 

En  1927,  sur  la  demande  de  M.  le  D”  Toulouse, 
MM.  Lahy  et  Heuyer,  avec  la  collaboration  de 
Mlles  Weinberg  et  Serin,  réalisèrent  à  l’école  de 
la  rue  de  Lesseps  un  essa’  de  dépistage  dont  les 
résultats  furent  rapportés  à  la  IV®  Conférence 
internationale  de  psychotechnique  (3). 

En  1929,  l’enquête  a  été  poursuivie  dans  deux 
écoles  primaires  du  V®  arrondissement  ;  345 
enfants  ont  été  examinés  :  98  garçons  et  247 
filles. 

Les  recherches  ont  été  pratiquées  par  deux 
méthodes  différentes  ;  d’une  part,  en  employant 
des  procédés  purement  psychotechniques  (tests 
choisis  et  appliqués  par  M.  Lahy,  Mlle  Weinberg 
et  leurs  collaborateurs),  d’autre  part,  au  moyen 
de  procédés  cliniques. 

II  ne  sera  question  ici  que  des  résultats  obte¬ 
nus  par  cette  dernière  méthode. 

Chaque  enfant  a  été  l’objet  d’un  interroga¬ 
toire  et  d’un  examen  physique  pratiqués  systé¬ 
matiquement  et  selon  un  plan  préétabli,  de  façon 


(1)  Conférence  faite  à  l’hôpital  Henri-Rousselle,  le  21 
avril  1931. 

(2)  Bulletin  mensuel  de  la  ligue  d’hygiène  mentale, 
nov.-déc.  1922.  Nécessité  de  médecins  inspecteurs  spé¬ 
cialisés  pour  l’examen  des  enfants  anormaux  dans  les 
écoles  maternelles  et  primaires,  par  M.  le  D'  Heuyeb. 

(3)  Comptes  rendus  de  la  IV®  Conférence  internatio¬ 
nale  de  psychotechnique,  p.  546, 


à  pouvoir  ensuite  confronter  aisément  les  résul¬ 
tats  et  en  tirer  quelques  conclusions. 

En  l’absence  de  renseignements  foùrnis  par  la  / 
famille,  l’examen  de  tous  jeunes  enfants,  igno¬ 
rant  le  plus  souvent  leurs  antécédents,  analysant 
mal  les  troubles  de  leur  caractère,  né  possédant 
pour  exprimer  certaines  idées  qu’un  vocabulaire 
restreint,  demeure  forcément  très  incomplet. 
C’est  pourquoi  nous  nous  en  sommes  tenus  aux 
sujets  âgés  oe  plus  de  10  ans  ;  mais  parmi  ceux-ci 
aucune  sélection  n’a  été  faite. 

I.’interrogatoire  doit  éviter  un  certain  nombre 
d’écueils.  Au  risque  de  perdre  un  peu  de  temps, 
il  faut  écouter  l’enfant,  le  laisser  s’exprimer  spon¬ 
tanément  ;  s’il  est  indispensable  de  l’orienter 
par  quelques  eruestions,  il  faut  se  garder  de  lui 
suggérer  les  réponses,  de  les  interpréter  ou  de  se 
contenter  d’un  vague  acquiesçement.  Nous 
voulons  dès  à  présent  prévenir  le  reproche  qui 
ne  manquerait  pas  de  nous  être  fait  d’avoir  vu 
des  troubles  là  où  ils  n’existaient  pas. 

Pour  chaque  cas,  nous  avons  recueilli  tous  les 
renseignements  qui  pouvaient  nous  être  donnés 
sur  les  points  suh  ants  : 

Antécédents  héréditaires  et  personnels. 

Goûts,  occupations  préférées,  aptitudes  par¬ 
ticulières  soit  dans  le  domaine  des  études  scolai¬ 
res,  soit  en  dehors  d’elles  ;  comportement  dans 
le  milieu  familial  et  dans  le  milieu  scolaire. 

Troubles  du  caractère  et  tendances  psychopa¬ 
thiques,  qui  peuvent  toujours  être  rangés  sous 
une  des  rubriques  suivantes  :  instabilité,  hyper¬ 
émotivité,  tendance  aux  obsessions,  dépres¬ 
sion  constitutionnelle,  perversions  instinctives, 
schizoïdie,  épileptoïdie. 

Voici  quelques  observations  qui  illustreront 
çes  divers  types  : 
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P.  Andrée,  16  ans,  père  atteint  d’angine  de  poi¬ 
trine,  mère  soignée  dans  une  maison  de  santé  pour 
troubles  nerveux.  Très  émotive  ;  pleure  facilement, 
«  perd  la  tête  »  les  jours  de  composition.  Tendances 
aux  obsessions  ;  passe  pour  maniaque  (très  minu¬ 
tieuse,  aime  ranger  les  choses  elle-même  pour  être 
sûre  qu’elles  soient  bien  rangées  ;  quand  elle  sort, 
passe  toujours  sur  le  même  trottoir).  Courtes  pério¬ 
des  de  dépression.  Colères  violentes  étant  enfant 
(«  je  devenais  toute  bleue  »,  dit-elle,  je  cassais  la 
vaisselle).  Règles  mal  établies. 

B.  Jean,  15  ans  1  /2,  mère  internée  à  plusieurs 
reprises  (intermittente  probable).  Bien  doué,  pre¬ 
mier  de  sa  classe.  Dispositions  pour  la  musique. 
Aspect  un  peu  bizarre,  lointain,  discordant,  léger 
imanérisme.  Hyperémotivité  marquée.  Troubles 
vaso-moteurs  intenses,  pâleur  «  jusqu’à  devenir 
verdâtre  »,  état  presque  syncopal  à  la  vue  du  sang 
par  exemple. 

L.  Marguerite,  13  ans  1  /2  ;  père  présentant  des 
troubles  du  caractère  survenus  à  la  suite  d’un  trau¬ 
matisme  crânien  grave  (8  jours  dans  le  coma)  :  jaloux 
violent,  menace  de  tuer  sa  femme,  légers  excès  alcoo¬ 
liques. 

Troubles  du  caractère  :  irritable,  tyrannique,  sus¬ 
ceptible.  Tendance  aux  obsessions  :  dès  qu’elle  a 
touché  la  moindre  chose  il  faut  qu’elle  se  lave  les 
mains  ;  si  elle  utilise  une  casserole  lavée  depuis  peu 
de  temps,  elle  l’essuie  à  nouveau  ;  si  elle  met  des 
biscuits  à  la  cuiller  dans  une  boîte  où  ii  y  a  eu  des 
petits  beurres  il  faut  qu’elle  vide  soigneusement  les 
miettes  ;  ne  peut  pas  supporter  que  quelqu’un 
soit  à  sa  gauche,  «  je  n’aime  pas,  je  me  sens  gênée»  ; 
douteuse,  scrupuleuse,  a  toujours  peur  d’oublier 
quelque  déché  quand  elle  se  confesse.  Terreurs  noc¬ 
turnes.  Troubles  de  la  menstruation  (règles’ tous  les 
15  jours).  Gros  corps  thyroïde.  Tachycardie,  trem 
blement  palpébral,  myopie. 

B.  Jean,  14  ans  1/2.  Père  divorcé  d’un  premier 
mariage  ;  mère  remariée  après  veuvage  ;  4  frères 
et  sœurs  d’un  autre  lit,  dont  un  mort  en  bas-âge 
Cyclothymique.  Périodes  de  dépression  au  cours 
desquelles,  dit-il,  «  je  ne  sais  pas  quoi  faire,  je 
m’ennuie  partout,  je  m’en  vais  dans  ma  chambre 
et  je  pousse  des  soupirs,  ma  mère  me  dit  que  je  suis 
comme  une  couleuvre,  j’ai  de  la  peine  à  faire  mon 
travail  et  j’ai  de  moins  bonnes  notes.  A  d’autres 
moments  un  rien  me  fait  rire,  tout  me  paraît  facile  ». 
Très'  intelligent  ;  bien  développé  physiquement. 

D.  Roger  —  un  frère  mort  en  bas-âge  —  péritonite 
tuberculeuse  dans  l’enfance.  Dans  les  premiers  élè¬ 
ves  de  sa  classe.  Le  jour  de  l’examen  présente  un 
léger  état  d’excitation  hypomaniaque  qui  est,  pa¬ 
raît-il,  son  état  habituel, mais  il  ajoute  «  ça  m’arrive 
quelquefois  d’avoir  le  spleen  ;  le  travail  s’en  ressent 
beaucoup,  je  ne  fiche  autant  dire  rien  ;  je  ne  suis  pas 
à  mon  aise  ;  j’ai  comme  un  serrement  de  cœur.» 


S.  Liliane,  15  ■  ans,  mère  nerveuse,  irritable, 
ayant  des  tendances  dépressives.  Très  bien  douée, 
aime  la  littérature,  la  morale,  «  les  choses  abstrai¬ 
tes  »  ;  généralement  triste,  ne  parle  pas  beaucoup, 
dégoût  de  l’existence  ;  a  eu  en  décembre  1928  une 
période  de  «  cafard  »  qui  a  duré  3  semaines  et  au 
cours  de  laquelle  elle  avait  des  idées  de  suicide  — 
mais  quand  par  hasard  elle  est  gaie  «  on  ne  peut  plus 
l’arrêter  ».  Esprit  un  peu  révolté,  supporte  mal  les 
observations  ;  tendances  perverses  ;  mythomanie  : 
«  Je  mens  pour  m’amuser,  avec  maman  surtout, 
parce  qu’elle  marche  bien  ».  Hâblerie.  A  volé  plu¬ 
sieurs  fois  de  l’argent  à  sa  mère.  Indifférence  affec¬ 
tive  reprochée  par  l’entourage.  Elle  même  nous  dit  : 
«  J’ai  aussi  l’impression  d’être  indifférente,  je  ne 
suis  attachée  à  rien.  C’est  ma  petite  sœur  que  j’aime 
le  mieux  et  encore  le  temps  ne  me  dure  pas  d’elle 
quand  je  ne  la  vois  pas.  Si  mes  parents  mouraient 
j’aurais  du  chagrin  parce  qu’ils  m’ont  élevé  ».  Goût 
de  la  rêverie  a  Je  m’imagine  que  je  suis  grande,  que 
j’ai  beaucoup  d’argent,  que  je  suis  une  femme  chic, 
que  j’ai  des  relations.  Je  voudrais  plus  tard  être 
dans  les  affaires,  avoir  l’esprit  très  occupé  pour 
m’éviter  d’être  dans  les  nuages  ».  Mentisme,  surtout 
le  soir  au  moment  de  s’endormir.  Bien  développée 
physiquement. 

Avec  quelle  fréquence  rencontre-t-on  ces  ano¬ 
malies  ?  Est-il  besoin  de  rappeler  qu’entre  l’in¬ 
dividu  indemne  de  toute  tendance  psychopa¬ 
thique  et  celui  qui  présente  des  signes  certains  de 
fragilité  cérébrale  tous  les  intermédiaires  exis¬ 
tent.  Nos  chiffres  ne  prétendent  donc  qu’à  une 
valeur  approximative.  Nous  avons  pu  schéma¬ 
tiquement  établir  4  groupes  qui,  pour  les  98  gar¬ 
çons  examinés  se  sont  trouvés  constitués  de  la  fa¬ 
çon  suivante  ; 

1°  Sujets  bien  équilibrés,  chez  qui  nous  n’avons 
pu  déceler  aucun  trait  psychopathique  :  52  (no¬ 
tons  toutefois  que,  parmi  eux,  deux  présentaient 
des  stigmates  à  peu  près  certains  d’hérédo-sy- 
philis) 

2°  Sujets  qui  paraissent  actuellement  bien 
équilibrés,  mais  dans  les  antécédents  desquels, 
on  trouve  des  accidents  marquant  une  certaine 
susceptibilité  du  système  nerveux  :  5.  (Antécé¬ 
dents  de  délire  fébrile  :  1  ;  antécédents  de  som¬ 
nambulisme  et  de  terreurs  nocturnes  :  4) 

3“  Sujets  présentant  de  légers  troubles  du  ca¬ 
ractère  :  30. 

Il  s’agit  là  de  troubles  que  nous  rencontrons 
quotidiennement  autour  de  nous.  Sans  compor¬ 
ter  un  pronostic  grave,  ils  rendent  l’individu 
moins  adaptable  ;  il  est  nécessaire  d’en  faire 
état,  en  particulier  au  point  de  vue  de  l’orienta¬ 
tion  professionnelle  ; 

4°  Sujets  manifestant  une  fragilité  cérébrale, 
des  tendances  psychopathiques  à  peu  près  cer¬ 
taines  ou  des  troubles  graves  du  caractère  :  11. 

Ayant  pris  au  hasard  un  nombre  égal  d’obser- 
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Valions  recueillies  dans  une  école  de  filles  nous 
avons,  en  lés  groupant  de  la  même  façon,  trouvé 
des  chiffres  sensiblement  équivalents  à  ceux  que 
nous  Venons  de  citer. 

groupe  :  57  (dont  3  suspectes  d’hérédo- 
syphilis,  5  d’imprégnation  tuberculeuse,  2  ayant 
des  troubles  endocriniens  importants). 

2®  groupe  :  6.  (Antécédents  de  délire  fébrile  :  2. 
Antécédents  de  somnambulisme  et  de  terreurs 
nocturnes  :  3  ;  réaction  méningée  dans  l’en¬ 
fance  ;  1). 

3®  groupe  :  25. 

.  4®  groupe  ;  10. 

Au  point  de  Vue  de  la  nature  des  troubles  si¬ 
gnalons  dans  le  sexe  féminin,  la  fréquence  plus 
grande  du  délire  fébrile  (2  fols  1  /2  plus  de  cas 
que  dans  le  sexe  masculin),  des  terreurs  noctur¬ 
nes  et  de  la  cyclothymie.  Ceci  n’est  pas  pour  nous 
surprendre  puisqu’à  l’Asile  et  plus  encore  dans 
les  services  d’hospitalisation  libres,  nous  trou¬ 
vons  parmi  les  femmes  une  proportion  considé¬ 
rable  d’intermittentes  et,  en  particulier  de  dépri¬ 
mées  mélancoliques. 

Par  contre,  l’instabilité  nous  a  paru  prédomi¬ 
ner  dans  le  sexe  masculin. 

De  la  statistique  que  nous  avons  essayé  d’éta¬ 
blir,  un  chiffre  surtoutdoit  être  retend  :  en 
moyenne  :  10  %.des  sujets  constituant  une  popu¬ 
lation  scolaire  normale  justifient  nos  examens. 
Mais  si  les  troubles  qu’ils  présentent  revêtent 
réellement  l’importance  que  nous  leur  attri¬ 
buons,  est-il  besoin  de  procéder  à  leur  dépistage 
avec  tant  de  soin  ?  Ne  doivent-ils  point  d’eux- 
mêmes  attirer  l’attention  de  l’entourage,  si  pro¬ 
fane  soit-il  en  matière  de  psychiatrie  ?  S’ils  ne 
sont  pas  constamment  ignoré,  de  fait,  ils  sont 
presque  toûjoursméconnus.  Ils  sont  étiquetés 
paresse,  distraction,  maniaquerie  et  combattus 
comme  tels,  alors  qu’ils  devraient  être  appelés 
dépression,  instabilité,  obsessions.  Il  est  bien 
rare  cpi’un  pervers  soit  soumis  à  un  examen  mé¬ 
dical  avant  d’aVoir  été  l’objet  de  deux  ou  trois 
tentatives  pédagogiques  infructueuses.  Encore 
est-il  de  tous  les  anormaux  ,  du  fait  des  désagré¬ 
ments  c[a’il  suscite,  celui  qui  éveille  le  premier 
l’idée  d’une  constitution  psychopathiciue.  C'est 
iui  cful  constitue  avec  les  sujets  atteints  de  trou¬ 
bles  graves  du  caractère  une  grosse  partie  de  la 
clientèle  des  consultations  de  psychiatrie  infan¬ 
tile  Au  cours  de  nos  examens  (rappelons  ciue 
flous  avons  laissé  de  côté  les  enfants  de  moins  de 
10  ans)  nous  n'en  avons  rencontré  qu’une  infime 
jiroportion,  précisément  pour  cette  raison  cfu’ils 
attirent  précocement  l’attention  et  sont  rapi¬ 


dement  éliminés  de  l'école,  soit  définitivement, 
soit  pour  entrer  dans  des  institutions  qui  leur 
sont  spécialement  destinées.  Les  troubles  que 
nous  avons  relevés  avec  le  plus  de  fréquence 
sont,  au  contraire  de  ceux  qui  passent  plus  aisé¬ 
ment  inaperçus.  Ce  sont  d'abord  les  troubles 
constitutionnels  légers  du  caractère  ;  instabilité, 
(hyperémotivité  ;  ce  sont  enfin  des  traits  psy¬ 
chopathiques  beaucoup  plus  graves  :  idées  obsé¬ 
dantes,  accès  de  dépression,  accompagnés  par¬ 
fois  d’idées  de  suicide  (nous  avons  même  trouvé 
un  cas  où  il  y  avait  eu  débutde  réalisation). 

Leur  diagnostic  précoce  offre-t-il  un  intérêt 
suffisant  pour  qu'on  puisse  songer  à  généraliser 
des  recherches  qui  n’ont  été  entreprises  jusqu’ici 
qu’à  titre  d’expérience  ?  II  est  incontestalble 
que,  du  seul  point  de  vue  de  la  documentation 
scientifique  cet  intérêt  serait  considérable  s’il 
était  possible  (la  chose  n’est  pas  irréalisable)  de 
suivre  pendant  un  certain  nombre  d’années  ces 
sujets  qui  nous  ont  semblé  particulièrement  sus¬ 
pects  de  fragilité  cérébrale.  Mais  c’est  bieil  da¬ 
vantage  du  point  de  Vue  thérapeutique  que  se 
justifie  cette  enquête.  Parmi  les  sujets  que  nous 
avons  examinés  un  grand  nombre  était  justicia¬ 
ble  d’un  traitement  médical  — ^  6  à  8  %  étaient 
des  hérédo-syphilitiques  à  peu  près  certains  — 
d’autres  étaient  des  enfants  chétifs,  maigres,  pâ¬ 
les,  ayant  des  ganglions  cervicaux,  des  antécé- 
dants  de  tuberculose  osseuse,  pulmonaire  ou 
péritonéale  (8  %  environ)  —  plusieurs  étaient 
des  cholémiques  ' —  enfin  nous  avons  relevé  de 
gros  troubles  endocriniens,  prédominant  nette¬ 
ment  dans  l’élément  féminin  (16  %  des  cas). 

Du  point  de  vue  de  l’orientation  profession¬ 
nelle,  certains  de  ces  sujets  allaient  au-devant 
d’inévitables  déboires  en  poursuivant  l’accès  de 
carrières  pour  lesquelles,  ils  étaient  inaptes  ; 
d’autres,  au  contraire,  dont  les  ambitions  pa- 
raisseient  légitimes,  auraient  eu  besoin  d’encou¬ 
ragements,  voire  même  d’aide  matérielle. 

Pratiquement  l’examen  médico-psychOlogique 
des  écoliers  peut  doncaboutir  à  toute  une  série 
de  mesures  dans  l’ordre  de  la  thérapeutique  mé¬ 
dicale,  de  la  pédagogie  et  de  .l’orientation  pro¬ 
fessionnelle.  Il  n’est  pas  absurde  de  penser  qu’en 
améliorant  l’état  général  d’un  individu,  en 
facilitant  son  adaptation  à  la  vie  sociale,  on 
puisse  arriver  à  le  préserver  dans  l’avenir  d’ac¬ 
cidents  psychopathiques  ou  tout  au  moins  à  en 
atténuer  la  gravité.  La  prophylaxie  mentale  ne 
peut  guère  trouver  de  terrain  plus  favorable  pour 
exercer  son  action,  par  les  moyens  les  plus  variés 
et  avec  le  maximum  de  chances  de  succès. 
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LES  MANIFESTATIONS  CLINIQUES  DE  L’ATONIE  GASTRO-INTESTINALE 

Douleur.  Distension  abdominaie.  Aérogastrie  et  aérocolie. 

Ptose.  Constipation  habituelie. 

Par  le  G.  Fischer. 

DEUXIÈME  PARTIE  (1) 

Leur  traitement 

L’interrogatoire  du  malade,  puis  son  examen  clinique,  nous  ont  permis  de  déceler,  sous  les  aspects  de 
l’atonie  gastro -intestinale,  plusieürs  affections  caractérisées  : 
la  dyspepsie  liyposthénique,  flatulente  ; 

l’occlusion  pylorique  à  une  période  généralement  avancée,  avec  ses  causes  (ulcère,  cancer)  ; 

l’aérogastrie  et  l’aérocolie  ; 

la  ptose  gastro-intestinale  au  début  ; 

le  mégacôlon  ; 

la  constipation  par  atonie. 

Voyons  successivement  comment  il  faut  traiter  ces  diverses  maladies  , 


I.  —  Dyspepsie  hyposthénique 

Quand  l’examen  très  complet  du  malade  n’a 
pu  faire  trouver  sur  aucun  organe,  autre  que 
l’estomac,  la  cause  première  de  la  dyspepsie,  c’est 
évidemment  sur  l’estomac  lui-même  qu’il  faut  agir. 

Cependant  l’influence  du  système  nerveux  est 
tellement  prépondérante,  que,  déjà,  un  grand 
nombre  de  troubles  peuvent  s’amender  ou  dis¬ 
paraître  par  le  seul  repos,  à  l’exclusion  de  toute 
autre  médication.  Au  repos  physique,  imposé 
avec  plus  ou  moins  de  rigueur  suivant  la  gra¬ 
vité  des  symptômes  (alitement  au  besoin),  on 
ajoutera  le  repos  intellectuel  et  moral  aussi  com¬ 
plet  que  possible,  et  qui  pourra  aller  jusqu’à  l’iso¬ 
lement  dans  les  formes  graves  de  la  dyspepsie 
neurasthénique,  dans  les  troubles  dyspeptiques 
graves  chez  les  pithiatiques  (Enriquez  et  G. 
Durand.) 

On  recourra  aussi  à  l’hydrothérapie,  sous  forme 
de  douches  tièdes  en  jet  brisé  de  courte  durée,  et 
•  SOUS  celle  de  compresses  humides  chaudes  ou 
froides,  appliquées  sur  la  région  épigastrique  im¬ 
médiatement  après  les  repas,  pendant  la  demi- 
heure  ou  l’heure  de  repos  imposé  au  malade  après 
les  repas.  Il  sera  bon  aussi,  le  matin,  d’éponger 
le  creux  épigastrique  avec  de  l’eau  froide,  pen¬ 
dant  quelques  secondes,  puis  de  faire  ensuite  une 
ablution  générale  chaude  de  45  secondes,  suivie 
d’une  aspersion  générale  froide  de  15  secondes 
environ. 

La  massothérapie  abdominale  convient  bien 
aux  atoniques. 

Quant  au  régime,  il  devra  être  institué  par 


(1)  La  première  partie  de  cette  Revue  a  été  publiée 
dans  le  Concours  médical,  n«  4  bii,  21  octobre  1931 . 


tâtonnements.  Il  pourra  être  laclé  d’abord  dans 
les  cas  sérieux  (lait  avec  eau  de  chaux,  citrate  de 
soude). 

Le  képhir  constitue  le  meilleur  moyen  d’exci¬ 
ter  la  sécrétion  glandulaire  appauvrie  ;  on  le 
fait  prendre  aux  repas  (250  cc.),  et  dans  leur  inter¬ 
valle.  Avant  de  commencer  le  régime  képhirique, 
il  est  indiqué  de  faire  quelques  lavages  de  l’esto¬ 
mac  avec  de  l’eau  bouillie  (G.  Lyon). 

On  prescrira  ensuite  des  aliments  nutritifs  1 
sous  un  faible  volume  :  poudre  de  viande,  œufs,  ] 
crèmps,  lait  condensé  sucré  ajouté  au  lait.  On 
évitera  de  donner  à  un  même  repas  plusieurs 
plats,  qui  tiennent  du  volume,  par  exemple  : 
potage  et  purée,  compote  et  flan. 

II  faut,  dès  que  l’appétit  revient  un  peu,  faire 
manger  les  malades,  en  n’interdisant  que  les  ali¬ 
ments  notoirement  indigestes,  sans  compromet¬ 
tre  par  un  régime  trop  strict  le  réveil  physio¬ 
logique  de  l’estomac  (R.  Gutmann).  Tout  d’abord, 
ce  seront  des  petits  repas  de  valeur  nutritive 
élevée  sous  un  petit  volume,  répétés  3  ou  4  fois 
par  jour.  Dans  la  suite,  le  repas  de  midi  sera  peu 
copieux  celui  du  soir  le  sera  davantage,  et  le 
malade  se  couchera  après  dîner  (clino-digestion 
de  Carnot), 

Dans  les  formes  légères,  il  suffit  souvent  de  ré- 
glementerles  repas  :  éviter  les  repas  trop  copieux, 
trop  rapprochés,  pris  trop  rapidement  ;  restrein-  j 
dre  la  quantité  de  boisson  absorbée  aux  repas,  j 
sans  interdire  cependant  de  boire  pendant  les  re¬ 
pas  ;  repos  en  décubitus  dorsal  après  chaque  prise 
d’aliments. 

Aliments  perrnis.  —  La  viande  est  indispensa-  ; 
ble,  puisqu’il  s’agit  d’un  estomac  à  stimuler  et 
que  les  albuminoïdes  sont  les  meilleurs  stimu-  j 
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lants  de  la  sécrétion  gastrique/On  la  donnera  ce¬ 
pendant  avec  ménagement  :  rôtie,  bien  cuite, 
hachée  même. 

Les  œufs,  les  poissons  maigres  constituent  des 
aliments  de  choix.  Comme  aliments  végétaux, 
R.  Gaultier  permet  des  féculents  azotés,  des 
pâtes  alimentaires,  des  purées  (ie  pois,  lèves,  len¬ 
tilles,  haricots  rouges,  les  pommes  de  terre  en  pu¬ 
rée,  les  racines  au  besoin,  mais  toujours  finement 
divisées.  En  raison  du  tympanisme,  si  fréquent 
chez  ces  malades,  on  supprimera  le  pain  le  plus 
possible,  qui  sera  très  rassis  ou  grillé  ;  comme 
potage,  on  recommandera  le  bouillon  bien  dé¬ 
graissé  et  fraîchement  préparé,  en  y  ajoutant  des 
purées  de  légumes,  des  œufs  pochés,  ou  des  pâtes 
alimentaires  ;  le  bouillon  constitue  en  effet  un 
excellent  stimulant  des  fonctions  gastriques.  Les 
condiments  sont  parfois  utiles  pour  réveiller  l’ap¬ 
pétit  ou  stimuler  l’estomac  ;  mais  ils  doivent  être 
très  surveillés.  Comme  desserts,  des  fruits  cuits, 
du  fromage  blanc,  du  fromage  à  la  crème,  des 
fromages  maigres.  Comme  boissons,  des  vins 
blancs  très  légers,  non  acides,  coupés  avec  une 
eau  minérale  stimulante  (Pougues-Soulzmatt). 
Si  le  vin  n’est  pas  toléré,  de  l’eau  ordinaire  cou¬ 
pée  d’une  cuillerée  à  café  d’eau-de-vie  de  bonne 
qualité.  Après  les  repas,  thé  et  cafélégers  sucrés, 
ou  infusions  chaudes  de  camomille,  tilleul,  men- 
■  the  ou  fleurs  d’oranger. 

Médicaments.  —  Quand  les  diverses  épreuves 
pharmaco-dynamiques,  quand  celle  du  réflexe 
oculo-cardiaque  indiquent  une  prépondérance  in¬ 
contestable  de  l’excitation  sympathique,  on  tire 
de  l’emploi  de  l’ésérine  des  résultats  satisfaisants. 
Dans  les  formes  neurasthéniques  delà  dyspepsie, 
il  faut  prescrire  le  cacodylate  de  soude,  la  strych¬ 
nine,  les  glycéro-phosphates,  dont  l’action  sur- le 
tonus  nerveux  général  et  la  nutrition  déficiente 
se  fait  sentir  dans  tous  les  domaines  de  l’orga¬ 
nisme. 

Lorsque  le  déficit  de  la  sécrétion  gastrique  est 
accentué,  prescrire  les  alcalins,  à  petites  doses  : 
0,50  cent,  à  1  gramme  de  bicarbonate  de  soude 
au  plus,  en  solution  prise  une  demi-heure  à  une 
heure  avant  les  repas,  à  titre  de  médication  exci- 
to-sécrétoire. 

Les  médications  acides  (acide  chlorhydrique, 
acide  phosphorique,  képhyr  n“  3,  suc  gastrique 
de  porc  ou  de  chien),  administrées  per  os,  avant 
les  repas,  soit  au  cours  des  repas,  ont,  dans  l’hy- 
posécrétion,  un  effet  utile  sur  l’appétit  et  l’évolu¬ 
tion  de  la  digestion  gastrique  ou  duodénale. 

A  titre  d’excitants  de  l’appétit,  on  recomman¬ 
de  les  amers  en  solutions  ou  macérations  (quin¬ 
quina,  gentiane,  quassia,  noix  vomique)  ;  il  fau¬ 
dra  se  méfier  de  leur  usage  prolongé  à  cause  de 
l’excitation  et  de  l’irritation  qu’ils  produiraient  à 
la  longue  sur  la  muqueuse  gastrique. 

Contre  la  constipation,  ne  pas  abuser  des  mé¬ 


dicaments  ;  se  contenter  autant  que  possible  de 
laxatifs  doux,  tels  que  les  mucilages  purs  et 
l’huile  de  vaseline  très  pure,  donnés  conjointe¬ 
ment  à  doses  fractionnées  au  moment  des  repas. 

Quant  au  traitement  hydrominéral.  Vichy 
occupe  le  premier  rang  chez  les  hyposthéniques  ; 
l’Hôpital  est  employé  de  préférence  (1  /2  heure 
avant  le  repas)  ;  dans  les  cas  de  motricité  sto¬ 
macale  très  amoindrie,  la  Grande-Grille  est  utile  ; 
de  bons  avantages  sont  retirés  des  sources  alcali¬ 
nes  et  ferrugineuses  de  Lardÿ  dans  les  cas  de  chlo¬ 
rose,  compliquant  l’hyposthénie  gastrique.  Vals- 
la-Reine  et  Fougues  sont  également  très  recom¬ 
mandées. 

II.  —  Atonie  gastrique,  suite  de  di¬ 
latation  prolongée  consécutive  â 
un  facteur  pylorique 

L’obstacle  pylorique  résulte  ou  bien  d’un  spas¬ 
me,  ou  bien  d’un  obstacle  réel  :  soit  cancer,  soit 
vieil  ulcère  calleux  ;  en  effet,  ni  l’ujcère  aigu  en 
évolution,  ni  l’ulcère  juxta-pylorique  ne  suffi¬ 
sent,  en  raison  du  caractère  momentané,  passa¬ 
ger,  de  l’obstruction  qu’ils  causent,  pour  pro¬ 
duire  la  véritable  atonie. 

Dans  ces  conditions,  il  est  nécessaire  que  le 
traitement  soit  d’abord  médical  ;  celui-ci  devient 
ainsi  une  véritable  pierre  de  touche  pour  le  dia¬ 
gnostic  différentiel  de  la  sténose  spasmodique  et 
de  la  sténose  organique. 

Régime  : 

li  devra  mettre  l’estomac  au  repos,  afin  d’ob¬ 
tenir  d’abord  la  sédation  des  douleurs  et  des  au¬ 
tres  phénomènes  gastriques.  Suivant  les  cas,  une 
diète  intégrale  peut  être  indiquée  pendant  quel¬ 
ques  jours. 

R.  Gaultier  recommande  en  ce  cas  les  lave¬ 
ments  alimentaires  pour  remédier  à  la  sensation 
de  faim. 

Voici  une  formule  de  lavement  : 

Œufs  frais .  no^làS 

Peptones  liquides .  40  à  50  grammes 

Solution  de  glycose  à  20 

p.  100 . 100  grammes 

Sel  marin .  2  grammes 

Pepsine .  50-  centigrammes 

Laudanum .  III  gouttes 

Bouillon  frais .  q.  s.  pour  faire  250 

cent,  cubes. 

Pratiquer  le  matin  une  irrigation  rectale  avec 
de  l’eau  bouillie  tiède  pour  bien  nettoyer  l’in¬ 
testin,  puis  administrer  le  lavement  ci-dessus, 
en  le  faisant  pénétrer  aussi  loin  que  possible  à 
l’aide  d’une  sonde  de  Nélaton,  le  malade  étant 
couché  sur  le  côté. 

Dans  l’intervalle,  pour  calmer  la  soif,  près- 
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crire  des  lavements  désaltérants  de  500  grammes 
d’eau  pure. 

Suivant  les  circonstances,  on  arrive  plus  ou 
moins  vite  au  régime  lacté  absolu.  Donner  le  lait 
chaud  ou  froid,  cru  ou  bouilli,  complet  ou  écrémé, 
suivant  les  susceptibilités.  Il  sera  parfois  néces¬ 
saire  de  l’additionner  d’eau  de  chaux  pour  le  faire 
tolérer  ;  on  pourra  également  ajouter  à  chaque 
prise  de  lait  une  cuillerée  à  café  de  la  poudre  sui¬ 
vante  : 


Lactose . . .  1  gramme 

Magnésie  calcinée .  1  gr.  50 

Sous-nitrate  de  bismuth  1 
Carbonate  de  chaux  pré- /àâ  0  gr.  80 

cipité  . ] 

Codéine  . .  0  gr.  005 

à  0  gr.  01  ' 

Bicarbonate  de  soude ...  1  gramme 

Pour  un  paquet. 


Ce  régime  institué,  le  malade  demeurera  au  lit 
et  il  devra  se?peser  tous  les  trois  jours. 

S’il  s’agit  d’une  sténose  spasmodique,  après 
avoir  perdu  pendant  4  -à  5  jours  un  peu  de'  son 
poids,  le  malade  le  récupérera  ;  puis  l’augmenta¬ 
tion  de  poids  sera  graduelle  et  à  peu  près  régu¬ 
lière.  On  continuera  alors  le  régime  jusqu’à  ce 
que  le  poids  du  malade  ne  s’élève  plus  et  reste 
stationnaire. 

A  ce  moment,  on  ajoutera  à  l’une  des  prisés  de 
lait  :  du  tapioca,  de  la  semoule,  puis  du  riz  bien 
cuit.  On  essaiera  ensuite  des  farines  de  légumi¬ 
neuses,  lentilles,  haricots  rouges  et  pois,  puis  les 
œufs  à  la  coque  avec  un  peu  de  pain  grillé,  et  on 
arrivera  ainsi  peu  à  peu  à  un  régime  plus  large, 
dit  d’extension,  consistant  seulement  à  proscrire 
de  l’alimentation  tous  les  mets  grossiers  et  irri¬ 
tants,  ou  laissant  des  résidus  trop  abondants. 

En  général,  il  vaut  mieux  donner  des  aliments 
nourrissants  sous  un  volume  réduit.  Les  viandes 
ne  seront  pas  trop  cuites,  les  œufs  seront  mollets, . 
les  légumes  secs  ou  verts  toujours  réduits  en  pu¬ 
rée,  les  fruits  cuits  ou  en  compote  passée.  Evitèr 
les  aliments  épicés,  vinaigrés,  les  hors-d’œuvre, 
les  sauces  grasses,  les  ragoûts,  le  beurre  en  trop 
grande  cfuantité,  les  poissons  gras,  les  fritures, 
les  aliments  fermentés  ;  interdire  la  bière,  le  vin, 
le  cidre,  tous  les  alcools  et  spiritueux  ;  la  meil¬ 
leure  boisson  est  l’eau  pure. 

Il  est  bien  entendu  que  si,  dans  cette  progres¬ 
sion  du  régime,  un  aliment  nouveau  cause  le  re¬ 
tour  d’accidents  c/uelconques,  ou  bien  est  suivi 
d’une  diminution  de  poids,  il  faut  revenir  en  ar¬ 
rière  pour  quelques  jours,  même  au  régime  lacté. 

La  médication  adjuvante  sera  sédative,  sur  l’ac¬ 
tion  circulatoire  (ergotine)  comme  sur  l’action 
nerveuse  (opium  et  morphine,  coque  du  Levant 
et  picrotoxine,  veratrum  et  vératrine)  ;  des  stu¬ 
péfiants  utiles  seront  la  belladone  et  l’atropine. 

Voici  quelques  formules  d’Albert  Robin  : 


1°  Picrotoxine .  0  gr.  05 

Alcool . .  q.  s.  p.  dissoudre 

Chlorhydrate  de  morphi¬ 
ne  . . .  0  gr.  05 

Sulfate  neutre  d’atropine  0  gr.  01 

Ergotine  BonjeUn. .....  1  gramme 

Eau  distillée  de  laurier- 
cerise .  12  grammes 


Prendre  V  à  VI  gouttes  dans  un  peu  d’eau 
avant  les  repas. 


2°  Ergotine  Bonjean .  3  grammes 

Eau  distillée  pour  dissou-  , 

dre . . .  4  grammes 

Teinture  de  Mènisper-  1 

mum  coccutus . f 

Teinture  de  Veratrum  f  .  ^ 


viride . 

X  Teinture  de  belladone . .  V 
Teinture  thébaïque . . .  .  ] 

V  à  VI  gouttes  dans  une  cuillerée  d’eau,  5  à  6 
minutes  avant  les  repas. 

S’il  y  a  fermentations  secondaires,  dues  à  la 
stase  gastrique  donner  : 

Biborate  de  soude .  30  grammes 

Codéine .  0  gr.  30 

Mêler  et  diviser  en  30  pacjuets.  1  paquet  avant 
le  repas  (R.  Gaultier). 

On  conseillera  aussi  le  phosphate  trihasique 
de  chaux  à  la  dose  de  2  à  4  grammes  au  milieu  du 
repas. 

Pour  aider  à  vaincre  le  spasme  pylorique,  di¬ 
minuer,  en  outre,  l’excitation  nerveuse  générale 
par  un  repos  physique,  intellectuel  et  moral  com¬ 
plet  ;  coucher  de  bonne  heure  ;  9  heures  de  som¬ 
meil  ;  repas  à  heures  strictement  régulières  ;  après 
le  repas,  repos  d’une  demi-heure  à  deux  heures, 
étendu  dans  un  fauteuil,  les  jambes  légèrement 
élevées  ;  à  ce  moment,  appliquer  sur  le  creux 
épigastrique  des  serviettes  chaudes. 

L’hydrothérapie  sédative,  puis  tonique,  sera 
également  utile  :  bains  tempérés  d’une  demi- 
heure  à  3  /4  d’heure,  renouvelés  3  à  4  fois  par  se¬ 
maine  ;  grands  lavages,  matin  et  soir,  au  tub,à 
l’eau  tiède  ;  affusions  tièdes,  douches  écossaises. 

En  cas  de  spasme  pylorique,  on  a  recommandé 
le  traitement  par  le  dilatateur  pylorique,  sui¬ 
vant  la  méthode  d’Einhorn. 

Pour  le  massage,  l’électrisation,  la  gymnasti¬ 
que  abdominale  (v.  ptoses). 

Traitement  chirurgical. 

L’insuccès  de  ce  traitement  médical  élimine 
le  spasme  pylorique  passager,  qui  d’ailleurs  ne 
persiste  pas  rarement  assez  longtemps  pour 
amener  l’atonie  ga.strique. 
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Il  s’àgit  alors  d’une  contracture  permanente, 
ou  d’un  obstacle  par  sténose  organique  infran¬ 
chissable  (ulcère  cicatriciel  ou  cancer),  et  il  faut 
recourir  à  la  chirurgie. 

La  méthode  couramment  employée,  pour  per- , 
mettre  l’évacuation  intestinale  de  ce  cul-de-sac 
gastrique  devenu  sans  issue,  est  la  gastro-enté¬ 
rostomie. 

Pour  éviter  ensuite  les  troubles  dyspeptiques 
secondaires  à  cette  opération,  il  faudra  instituer 
le  traitement  médical,  adjuvant  de  l’opération, 
tel  qu’il  a  été  bien  réglé  par  Parmentier  ;  ceci  soit 
dit  simplement  à  titre  de  commémoratif.  Cepen¬ 
dant,  dans  ce  même  but,  R.  Gaultier  préfère,  à  la 
gastro-eptérostomie,  la,  gastro-duodénostomie  ; 
celle-ci  est  supérieure  à  la  première,  car  elle  laisse 
à  l’estomac  et  au  duodénum  leur  fonctionnement 
normal. 

III.  —  Aérophagie 

L’aérogastrie  ou  l’aérocoHe,  résulte,  avons- 
nous  dit,  au  point  de  vue  qui  nous  intéresse,  de 
troubles  dyspeptiques,  compliqués  d’aérophagie. 

Il  faut  donc,  tout  d’abord,  combattre  la  dys¬ 
pepsie  par  un  régime  alimentaire  et  par  une  mé¬ 
dication  appropriée. 

Régime.  —  Sur  le  régimé  approprié  dans  les 
dyspepsies  gastto-intestinales  en  cause,  nous 
avons  déjà  exposé  précédemment  des  données 
suffisantes.  Il  convient  ceijendant  de  rappeler  les 
conseils  plus  spéciaux  dictés  par  l’aérophagie  :  pas 
de  pain,  mais  des  biscottes,  peu  de  féculents,pas 
de  purées  d’aucune  sorte  ;  les  pommes  de  terre  en 
robe  de  chambre,  à  l’anglaise  sont  permises,  par¬ 
ce  que  le  malade  les  mastique. 

Médicamenls  : 

Quand  la  dyspepsie  hyposthénique  se  compli¬ 
que  de  gaz,  dus  à  des  fermentations  gastriques 
consécutives  à  la  stase  des  aliments  dans  l’esto¬ 
mac,  il  peut  devenir  nécessaire  de  saturer  les  aci¬ 
des  de  fermentation  à  l’aide  des  poudres  de  satu¬ 
ration  : 


Carbonate  de  chaux  pré¬ 
cipité  .  1  gramme, 

Sous-nitrate  de  bismuth.  0  gr.  70 

Magnésie  calcinée .  1  gr.  50 

/  Chlorhydrate  de  morphi¬ 
ne . .  0  gr.  001 

à  0  gr.  003 


Pour  un  paquet  à  prendre  en  une  seule  fois  au 
moment  de  la  douleur. 

Contre  les  éléments  figurés,  causes  des  fermen¬ 
tations,  donner  les  médicaments  antiseptiques 
indirects,  qui  ont  pour  énorme  avantage  de  ne 
point  modifier  les  diastases  digestives  elles- 
mêmes,  tout  en  annihilant  les  agents  microbiens. 

En  voici  deux  formules  (R.  Gaultier). 


l»  Fluorure  d’ammonium . .  O  gr.  50 
Eau .  300  grammes 


Une  cuillerée  à  soupe  après  les  repas . 

2°  lodure  double  de  bis¬ 
muth  et  de  cinchonidi- 


ne .  0  gr.  05 

Fluorure  de  calcium -  0  gr.  05 

,  Craie  préparée .  Ogr.  10 


Pour  un  cachet.  Prendre  un  cachet  à  la  fin  de 
chaque  repas. 

Contre  l’hyperesthésie  gastrique  consécutive  à 
la  distension,  l’emploi  des  calmants  est  particuliè¬ 
rement  indiqué.  On  peut  employer,  surtout  quand 
la  sialorrhée  est  à  la  base  du  trouble,  ]a  belladone, 
ou  la  codéine,  mais  beaucoup  plus  rarement  la 
morphine  et  les  autres  antispasmodiques.  D’après 
Dobrovici,  le  meilleur  médicament  contre  l’accès 
est  certainement  l’eau  chloroformée  saturée  ;  on 
la  donne  au  commencement  ou  au  cours  de  la  cri¬ 
se  par  cuillerées  à  soupe  étendues  de  moitié  ou  de 
deux  tiers  d’eau  ordinaire,  4  à  6  cuillerées  à  soupe, 
d’eau  chloroformée  par  jour  au  besoin.  Gufmann 
recommande  l’acide  phosphorique  aux  repas.  . 

Le  traitement  sédatif  général  comprendra  ; 
l’hydrothérapie  tiède,  sous  forme  de  lotions  tiè- 
des,  de  douches  baveuses,  sans  frictioiis  ;  on  y 
joindra  le  bromure  de  sodium,  l’extrait  de  valé¬ 
riane,  etc. 

Il  faut  aussi  expliquer  au  dyspeptique  le  côté 
purement  psychique  de  son  affection,  qui  fait 
qu’il  avale  de  l’air,  car  chaque  effort,  qu’il  fait 
pour  éructer,  est  précédé  d’un  mouvement  de  dé¬ 
glutition.  Or,  la  déglutition  d’air  ne  peut  se  faire 
facilement  que  quand  la  bouche  est  fermée  ;  elle 
est  impossible,  quand  la  bouche  est  ouverte.  Un 
bon  moyen  c’est,  au  moment  critique,  de  placer 
entre  les  arcades  dentaires  un  bouchon  ou  ur 
fume-cigarette,  de  façon  à  tenir  la  bouche  méca¬ 
niquement  ouverte.  Les  malades  comprendront 
facilement  qu’ils  doivent  non  pas  chercher  à 
expulser  les  gaz  contenus  dans  leur  estomac, 
puisque  c’est  en  faisant  des  efforts  d’expulsion 
qu’ils  avalent  de  l’air,  mais  au  contraire  à  se 
retenir  le  plus  possible. 

Bref,  les  patients  doivent  au  cours  des  repas 
s’efforcer  d’espacer  le  plus  possible  les  mouve¬ 
ments  de  déglutition,  et  après  les  repas,  s’appli- , 
quer  à  résister  au  désir  d’avaler  :  dans  cette  ré¬ 
sistance,  ils  peuvent  être  aidés  par  le  ca]me,le 
repos,  et  même,  par  le  décubitus  horizontal  (pa¬ 
reil  résultat  serait  obtenu  difificilement  chez  les 
vrais  aérophagiques  par  pithiatisme). 

Pitres  conseille  deux  à  quinze  minutes  de 
gymnastique  respiratoire  ;  12  à  15  respirations 
par  minute,  toutes  les  heures  dans  la  position 
du  garde  à  vous. 
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IV.  —  Mégacôlon 

Il  s’agit,  bien  entendu,  du  mégacôlon  acquis, 
secondaire  à  des  troubles  gastro-intestinaux,  ou 
bien  à  une  stase  colique  par  obstacle  (fût-ce 
un  spasme  invétéré  du  sphincter  anal  amené  par 
fissure),  ou  bien  encore  àune  myotonie  par  affec¬ 
tion  nerveuse.  (V.  traitement  de  la  constipation). 

«  Tant  que  le  malade  n’a  pas  présenté  d’acci¬ 
dents  aigus,  on  peut  essayer  du  traitement  médi¬ 
cal  »  (Enriquez  et  G.  Durand). 

Celui-ci  ne  pourra  d’ailleurs  être  que  palliatif, 
en  luttant  contre  la  stase  colique  par  des  moyens 
non  irritants.  Evitant  les  purgatifs  violents,  on 
emploiera  de  préférence  la  vaseline  liquide  en 
ingestion^quotidienne,  l’huile  de  ricin  à  petites 
doses  ;"enfin,  des  lavements  d’eau  mucilagineuse, 
d’huile,Tà|basse7pression,  par  intermittences, 
copipléteront  l’œuvre  de  laxatifs  doux. 

L’alimentation  ne  devra  laisser  que  peu  de  rési¬ 
dus  (éviter  les  légumes  à  forte  trame  cellulosi¬ 
que)  ;  elle  sera  hypoazotée,  d’une  façon  générale 
aussi  peu  toxique  que  possible . 

Si  le  spasme  est  mis  en  cause,  les  grands  bains 
et  la  belladone  constitueront  la  base  d’un  traite¬ 
ment  antispasmodique. 

Chez  les  jeunes  enfants,  la  thérapeutique médi- 
calè  est  susceptible  d’enrayer  la  marche  progres¬ 
sive  de  la  dilatation  colique,  ce  qu’il  faut  véri¬ 
fier  de  temps  en  temps  par  l’examen  radiologi¬ 
que  ;  dès  lors,  ceux-ci  se  développent  et  attei¬ 
gnent  l’âge  adulte,  où,  par  suite  du  développe¬ 
ment  du  bassin,  la  malformation  colique,  siégeant 
danslebassin  peut  être  désormais  bien  tolérée.  Il 
faut  dire  que  cette  éventualité  est  exception¬ 
nelle,  et  que,plusou  moins  tôt,il  aura  déjàfallu 
faire  appel  au  chirurgien. 

Le  traitement  chirurgical  est,  d’une  manière  gé¬ 
nérale,  indiqué  dès  l’apparition  d’une  crise  d’obs¬ 
truction  aiguë,  complète  ou  incomplète. 

Il  en  est  de  même  si  l’état  général  s’altère,  et  si 
l’alimentation  devient  difficile,  du  fait  que  les 
crises  douloureuses  avec  vomissements  aug¬ 
mentent  de  fréquence. 

La  chirurgie  intervient,  soit  par  l’iléo-siglnoï- 
dostomie,  opération  palliative  qui  peut  suffire 
à  améliorer  l’état  général,  soit  par  la  colectomie, 
oI)ération  curative.  La  colectomie  est  un  trau¬ 
matisme  toujours  grave,  surtout  quand  elle  est 
totale.  La  mortalité  élevée  des  mégacôlons  non 
opérés  est  cependant  en  faveur  de  l’intervention 
Chirurgicale,  qui  compterait  moitié  moins  de  mor¬ 
talité  que  l’abstention  (P.  Duval). 

V.  —  Ptose  gastro-intestinale 

Deux  indications  principales  à  remplir  :  rele¬ 
ver  les  viscères  ptosés  et,  par  un  régime  diététi¬ 
que  et  médicamenteux  judicieusement  employé, 
faire  disparaître  les  troubles  occasionnés  par  la 
distension  gastro-intestinale. 


A)  Relever  les  viscères  ptosés,  —  Il  n’est  pas 
besoin  que  lès  viscères  soient  tout  à  fait  remontés, 
il  suffit  qu’ils  soient  soutenus.  On  y  arrive  soit 
par  une  ceinture  élastique  à  pattes  de  serrage, 
soitpar  une  ceinture  à  pelote  chez  les  individus 
amaigris,  à  paroi  creuse  ou  mal  musclée.  La 
ceinture  est  mise  en  place  le  matin,  le  malade 
étant  étendu.  Il  faut  prévenir  que  le  port  de 
la  ceinture  sera  extrêmement  désagréable  pen¬ 
dant  une  huitaine  de  jours  ;  après  quoi,  les  ma¬ 
lades  y  sont  habitués,  n’y  pensent  plus  et  s’en 
passent  même  difficilement. 

B)  Faire  grossir  le  malade.  —  Une  paroi  abdo¬ 
minale  tonique,  un  coussinet  graisseux  intra- 
abdominal,  un  muscle  gastrique  bien  nourri  sont 
les  méilleurs  traitements  (Gutmann). 

Faire  engraisser  un  ptosique  est  souvent  dif¬ 
ficile.  La  sangle,  une  alimentation  plus  abon¬ 
dante,  et,  dans  certains  cas,  le  repos  au  lit,  sont 
utiles.  Le  traitement  par  l’insuline,  à  petites  doses 
(10  unités  par  exemple)  en  injections  sous-cuta¬ 
nées,  avec  les  précautions  habituelles  (lait  sucré 
après  l’injection),  est  d’un  secours  précieux. 

G)  Régime.  -^L’alimentation  doit  être  facile  à 
digérer,  légèrement  excitante  et  suffisamment 
nourrissante  :  potages  épais  ;  viande  rôtie  ou 
grillée,  sans  fibres,  ni  nerfs,  au  besoin  pulpée  ; 
poudre  de  viande  crue  râclée  ;  poissons  bouillis  ; 
œufs  à  la  coque,  brouillés,  mollets  ;  pâtes,  purées 
épaisses  ;  pommes  de  terre  en  robe  de  chambres  ; 
porridge,  bouillies,  cervelles,  riz  de  veau,  gâteaux 
de  riz,  de  fécule,  flans,  crèmes,  fromage  blanc, 
compotes,  etc.  Pain  grillé,  ou  biscottes. 

Sucrer  les  aliments  avec  du  lait  condensé  en 
guise  de  sucre. 

Les  malades  feront  trois  repas  par  jour,  et,  si 
possible,  un  goûter.  Un  verre  de  liquide  par  re¬ 
pas.  \ 

Après  chaque  repas,  une  heure  de  repos  étendu. 

Traiter  la  constipation  par  des  moyens  doux. 

B)  Médicaments. — Les  médicaments  stimulants 
de  l’estomac  doivent  être  employés,  mais  sans 
chercher  à  agir  trop  violemment. 

La  strychnine,  en  injections,  à  doses  progres¬ 
sives  de  1  à  4  milligrammes,  agit  admirablement 
sur  l’atonie,  à  condition  que  les’ sujets  ne  présen¬ 
tent  pas  des  troubles  nerveux  avec  excitation  ; 
en  ce  cas,  on  se  contentera  d’injections  de  glycé¬ 
rophosphate  ou  de  cacodylate. 

Un  certain  nombre  de  médicaments  sont  em¬ 
ployés  par  la  voie  buccale  :  la  poudre  d’ipéca 
(0  gr,  01  avant  le  repas)  ;  la  poudre  de  noix  vo¬ 
mique  (0  gr.  05)  ;  la  poudre  de  gentiane  (0  gr.  50)  ; 
la  poudre  d’ergot  de  seigle  (0  gr.  15)  ;  le  chlorhy¬ 
drate  de  quinine  (0  gr.  10)  associés  à  l’azotate  et 
au  sulfate  de  potasse  (ââ  0  gr.  05). 
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Chlorhydrate  de  €[uinine.  O  gr.  10 
Poudre  d’ergot . .  0  gr.  15 


ouiiaieue  pu  Lasse . n  m  05 

Nitrate  de  potasse  ^  ' 

Qaassine  amorphe. , 3  centigrarûmes 
Pour  un  cachet,  è  prendre  avant  Je  repas. 


On  essaiera  plutôt  les  préparations  salines 
excito-motrices,  plus  actives,  plus  physiologi¬ 
ques,  et  non  irritantes  : 

Chlorure  de  sodium . . .  C  .  ^  , 

Chlorure  de  magnésium^®  ^  ^ 

Bicarbonate  de  soude. . .  2  gr; 

Eau .  1  litre 


1  /2  verre,  1  /2  heure  avant  les  repas. 


ou  bien  la  solution  de  Bourget, 
ou  bien  : 


Citrate  de  soude . 1 

Sulfate  de  soude . >  ââ 

Phosphate  de  soude. . . .  } 


Prendre,  le  matin  seulement,  ou  deux  fois  par 
jour,  au  moment  du  petit  déjeuner  et  du  dîner, 
une  cuillerée  à  café  dans  un  verre  d’eau  chaude 
(G.  Lyon). 

Pour  stimuler  l’organi  'ine  en  général,  prescrire 
la  phytine,  la  lécith’ne,  les  phosphores  végétaux 
spécialisés 


)E)  Hydrothérapie.  —  Dof.cbe  fraîche  générale, 
Suivie  de  frictions  sèches  ou  alcoolisées.  Douche 
en  jet  plein  sur  la  colonne  dorsale  ;  douche  en  jet 
brisé  sur  la  région  épigastrique  et  sur  le  rebord 
costal  gauche  (l’estomac  étant  vide). 

Compresses  froides  sur  l’épigastre  pendant  la 
digestion. 


■  F)  Massothérapie.  —  Massages  généraux  et 
massage  profond.  R.  Gaultier  et  Richard  ont 
même  préconisé  un  massage  pneumatique  in¬ 
terne  de  l’estomac  au  gastro-tonomètre. 

G)  Gymnastique  abdominale.  —  Ce  sont  des 
mouvements  de  circumduction  du  tronc  ;  de  cir- 
cumduction  de  la  cuisse  ;  de  flexion  active  du 
tronc  sur  les  jambes,  le  sujet  étant  couché  ; 
de  flexion  de  la  cuisse  sur  le  bassin,  le  sujet 
étant  debout  ;  les  mouvements  de  balancement 
au  trapèze,  la  barre  fixe  ;  le  canotage,  la  course 
en  flexion  (R.  Gaultier). 

H)  Electrisation.  — Elle  sera  directe,  avec  élec¬ 
trode  portée  directement  dans  l’estomac,  ou 
indirecte,  soit  qu’on  électrise  la  paroi  •  stoma¬ 
cale,  le  grand  sympathique  ou  le  pneumogas¬ 
trique.  La  galvanisation  de  l’estomac  durant 
quelques  minutes  (anode  dans  le  doS,  cathode 
au  creux  épigastrique)  est  excellente,  à  condi¬ 
tion’  qü’elle  soit  pratiquée  à  jeun,  dans  l’heure 
qui  précède  le  repas. 

I)  cure  hydrominérale  et  climatique.  —  La  sta* 


tion  type  pour  les  atohiques  est  Fougues.  Citons 
ensuite  :  Vichy,  Vais,  Barbazan,  Niederbornn. 

On  recommande,  enfin,  le  séjour  en  montagne, 
la  mer. 

VI.  —  Constipation  dans  l’atonie 
,  gastro-intestinale 

Quelques  données  ont  étédéjfi  fournies  à  ce  su  jet 
au  cours  des  chapitres  précédents,  qui  envisa¬ 
geaient  d’autres  infirmités  résultant  de  l’ato¬ 
nie  gastro-intestinale.  Nous  n’entreprendrons 
donc  ici  cpie  l’étude  complémentaire  du  traiter 
ment  de  ce  symptôme. 

Quand  la  éonstipation  est,en  effet,  sous  la  dé¬ 
pendance  d’une  affection  chronique  d’un  autre 
viscère,  du  système  nerveux  central  ou  Végéta¬ 
tif,  la  thérapeutique  doit  lutter  avant  tout  contré' 
elle  ;  mais,  il  faut  alors  qu’elle  s’inspire  de  cette' 
notion  étiologique  pour  s’en  aider,  comme  aussi' 
pour  éviter  de  nuire  à  l’organe  primitivement 
en  cause  ;  il  en  est  ainsi  notamment  dans  la 
constipation  des  maladies  de  l’estomac.  Et,  bien 
souvent,  «  il  suffit  de  diminuer  les  rigueurs  in¬ 
tempestives  d’un  régime  alimentaire  insuffisant 
en  quantité,  ou  composé  d’aliments  trop  dépour- 
vus2de  cellulose,  ou  d’augmenter  la  ration  des' 
boissons,  pour  voir  se  modifier  heureusement  un 
état  morbide,  c/ui  n’est  pas  encore  trop  ancien  » 
(Enriquez  et  G.  Durand). 

Le  régime  est  donc  primordial,  ainsi  qu’il  a  été 
dit  précédemment  (dyspepsie  hyposthénique, 
ptose).  Il  sera  bon,  tout  d’abord,  de  fragmenter 
les  repas,  à  la  fois  pour  éviter  la  surcharge  gastri¬ 
que  et  pour  obtenir  une  répartition  régulière  dü 
chyme  alimentaire  et  des  matières  au  long  de 
l’intestin. 

Puis,  on  modifiera  la  composition  du  régimè  ha¬ 
bituel  en  rapport  avec  l’atonie  ;  on  prescrira  les 
végétaux  riches  en.  cellulose  (très  cuits  et  fine¬ 
ment  divisés  et  tamisés),  le  pain  complet  ou  de 
seigle,  les  fruits  crus,  aqueux,  les  boissons  fraî¬ 
ches  prises  à  jeun  ou  entre  les  repas  ;  on  dimi¬ 
nuera  la  ration  des  farineux,  des  féculents,  et 
l’on  compensera  la  faible  valeur  énergétique  du 
régime  par  le  sucre  sous  toutes  ses  formes,  par 
lebeurre  cru  ;  onstimuleral’appétit  par  les  épices 
en  quantité  modérée.  Il  sera  bon  de  restreindre 
la  ration  des  albuminoïdes  animales  ;  on  per¬ 
mettra  seulement  les  viandes  grillées  ;  les  pois¬ 
sons  frais  de  rivière,  le  jambon  maigre.  Le  lait  ne 
serapermis  que  sous  forme  de  bouillies,  de  potages. 

Rééducation  hygiénique.  —  Les  exercices  phy¬ 
siques  seront  recommandés,  en  tant  qu’il« 
stimulent  les  muscles  abdominaux,  mais  sans 
excès  systématiciue  (bicyclette,  gymnastique, 
marche).  Les  sujets  devront  se  présenter  chaque 
jour  à  la  garde-robe,  à  une  heure  régulière,  de 
préférence  après  un  repas.  On  conseillera  la  défé¬ 
cation  en  position  accroupie,  et  l’on  insistera  sur 
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la,  nécessité  de  poursuivre  longtenips,  avec  per¬ 
sévérance,  ces  prescriptions.  ,  : 

Physiothérapie.  —  L’hydrothérapie  stimulante 
consistera  en  affusions  fraîches  sur  tout  le 
corps,  en  bains  dé  pieds  froids,  en  applications 
humides  chaudes  sur  le  ventre.  Au  massage 
abdominal  peu  efficace,  on  préférera  la  gymnas¬ 
tique,  dite  suédoise,  dont  on  peut  attendre  les 
meilleurs  effets,  quand  la  musculature  n’est  pas 
complètement  atrophiée.  I/électrothérapie  ne 
semble  pas  indiquée  dans  les  formes  atoriques  de 
la  constipation. 

Lavements.  — Leur  emploi  doit  être  parfaite¬ 
ment  réglé,  afin  de  ne  pas  les  rendre  nocifs. 

Dans  la  constipation  par  atonie,  on  prescrira, 
au  début  de  grands  lavements  (1  litre  environ) 
d’eau  fraîche  ou  chaude,  pris  en  position  couchée, 
à  pression  moyenne  (50  à  60  cent.)  ;  par  la  suite, 
on  ne  les  permettra  que  par  intermittences,  dans 
les  phases  éventuelles  d’accentuation  du  trouble 
intestinal. 

,  Ce  ne  seront,  plus  tard,  que  de  petits  lave¬ 
ments  évacuateurs,  250  grammes  d’eau,  addi¬ 
tionnés  ou  non  de  glycérine  ;  en  cas  de  rétention 
abondante  de  matières  sèches  dans  l’ampoule 
rectale,  et  de  manière  très  intermittente,  on  don¬ 
nera  de  petits  lavements  de  bile  (250  gr.  d’eau 
avec  4  à  5  grammes  d’extrait,  ou  de  bile  de  bœuf). 

Dans  les  formes  rectales  de  la  constipation 
atonique,  on  se  trouvera  bien  de  petits  lave¬ 
ments  d’huile  d’olive,  ou  de  vaseline  liquide  (100 
à  200  grammes)  pris  le  soir,  lentement,  et  conser¬ 
vés  toute  la  nuit  ;  ceux-ci  ramolliront  les  selles, 
les  enroberont  d’une  couche  onctueuse,  et  amène¬ 
ront  le  lendemain  matin  une  exonération,  souvent 
spontanée,  mais  nécessitant  parfois  un  lavement 
d’eau  salée  (250  grammes  environ). 

Médicaments.  —  Rappelons  tout  d’abord  que. 
s’il  y  a  «  dyspepsie  hyposthénique  et  asthénique  » 
des  indications  assez  limitées  sont  réservées  aux 
•poudres  alcalino-terreuses  (bicarbonate  ou  ci¬ 
trate  de  soude,  magnésie,  craie,  phosphate  de 
soude).  En  cas  de  déficit  accentué  de  la  sécré¬ 
tion,  on  recommandera  des  prises  de  0  gr.  50  à 
1  gramme  de  bicarbonate  de  soude  au  plus,  en 
solution  une  demi-heure  ou  une  heure  avant  les 
repas,  à  titre  de  médication  excito-sécrétoire  ; 
ou  bien  la  médication  acide  (acide  chlorhydrique, 
acide  phosphorique,  képhyr  n“  3,  suc  gastrique 
de  porc)  avant  ou  au  cours  des  repas. 

Dans  les  formes  neurasthéniques,  on  donnera, 
de  préférence,  le  cacodylate  de  soude,  la  strych¬ 
nine,  les  glycéro-phosphates. 

Sur  les  putréfactions  intestinales,  on  peut  agir 
par  les  képhyrs  n°=  1  et  2,  le  yoghourt,  en  raison 
de  leur  acide  lactique. 

Les  laxatifs,  moins  utiles  dans  la  constipation 
rectale,  sont  des  moyens  auxiliaires  précieux 


dans  le  traitement  de  la  constipation  cæco-coli- 
que  atoniqùe.  ...... 

Les  laxatifs  proprement  dits  seront  :  l’huile  de 
ricin,  1  à  2  cuillerées  à,  café,  le  matin  (immédiate¬ 
ment  avant  le  petit  déjeuner  ou  à  son  milieu)  ;  la 
magnésie  calcinée  ou  hydratée,  5  à  10  grammes 
dans  un  demi-verre  d’eau  (le  soir  au  coucher),  as¬ 
sociée  ou  non  au  bicarbonate  de  soude  ;  le  sulfate 
de  soude,  5  grammes  en  moyenne,  en  solution 
étendue  (prise  immédiatement  avant  le  .  petit 
déjeuner).  Ceux-là,  seuls,  d’une  façon  disconii- 
nue  ou  continue,  présentant  les  moindres  incon¬ 
vénients.  Exceptionnellement,  on  prescrira  la 
bourdaine  (4  grammes,  d’écorçq  cp.ncassée  en  dé¬ 
coction  dans  en  verre  d’eau,  le  soir  au  coucher), 
l’évonymine  (2  à  3  centigr.  en  pilules),  indiquée 
chez  les  hémorrhoïdaires  et  chez  les  hépatiques 
surtout. 

Quant  aux  laxatifs  mucilagineux  ou  lubrifiants 
ce  seront  :  les  graines  de  lin,  les  semences  de 
psyllium,  l’agar-agar.  L’huile  de  vaseline  très 
pure  présente  des  avantages,  mais  elle  n’est 
pas  tolérée  par  tous  les  constipés  ;  de  bons  ré¬ 
sultats  sont  obtenus  par  son  alternance  avec  les 
mucilagineux. 

Enfin,  le  traitement  hydrominéral  de  Châtel- 
Guyon  sera  favorable  aux  constipés  par  atonie 
gastro-intestinale . 
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gnostique  d,e  la  dilatation  asthénique  de  l’estomac; er¬ 
reurs  à  éviter  en  l’utilisant.  (Gazette  des  hôpitaux,  24  jan¬ 
vier  1931.) 

A.  Bécart.  —  La  constipation.  Son  traitement  (1  voli. 
Doin,  éditeur,  Paris.) 

René  Gaultier.  —  Consultations  sur  les  maladies  des 
voies  digestives.  (Baillière  et  fils,  édit.,  Paris,  1931.) 
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Les  fëcto-eolites  graves  non  dysentériques. 

MM.  Bensaude  et  Massat  limitent  leur  étude 
aux  recto-colites  graves,  qui  se  caractérisent 
anatomiquement  par  leurs  lésions  étendues, 
assez  superficielles,  presque  toujours  ulcéreuses, 
et  cliniquement  par  la  gravité  de  leur  évolution, 
capable  d’entraîner  la  mort  én  quelques  semaines 
dans  lés  formes  àigüës  et  dé  traîner  indéfiniment 
dans  les  formes  chronifiiles. 

Cette  rhaladie  est  d’étiologie  sûrement  infec¬ 
tieuse,  mais  non  dysentérique  (bacillaire  ou  ami¬ 
bienne),  et,  de  ce  lait,  elle  résiste  à  un  traitement 
antidysentérîqüe  suffisant  et  suffisamment  pro¬ 
longé. 

Ce  qüi  dominé  dans  la  symptomatologie  dé  la 
recto-colite  grave,  ce  sont  les  modifications  des 
fèces  ;  dans  les  selles,  on  note  la  présence  de  glai- 
rés,  de  pus  et  de  sang  ;  parfois,  le  pus  peut  être 
rendu  à  l’état  de  pureté,  ou  en  quantité  telle  que 
l’on  peut  croire  à  l’ouverture  d’un  abcès  dans 
l’intestin  ;  parfois  encore,  les  selles  sont  consti¬ 
tuées  par  une  quantité  plus  ou  moins  grande  dé 
sang  pur,  plus  souvent  dilué  dans  de  la  sérosité  et 
comme  hémolysé,  le  pus  faisant  alors  défaut. 
La  fréquencé  des  évacuations  rectalèS  varie  avec 
l’atteinte  recto-colique,  de  deux  ou  trois  à  trente 
et  plus  par  jour. 

Les  douleurs  abdominales  sont  un  symptôme 
inconstant,  sauf  quand  l’atteinte  rectale  est  pré¬ 
dominante.  Les  phénomènes  gastriques  sont  éga¬ 
lement  fonction  de  la  gravité  de  la  maladie.  Enfin 
l’anémie  et  l’amaigrissement  peuvent  être  consi¬ 
dérables. 

Pour  le  diagnostic,  trois  examens  doivent  être 
surtout  faits  :  l’analyse  complète  des  selles  (re¬ 
cherche  de  l’amibe)  ;  l’examen  aux  rayons  X 
(étendue  des  lésions)  ;  et  l’endoscopie,  qui  reste  la 
base  du  diagnostic  :  les  lésions  commencent  ha¬ 
bituellement  à  quelques  centimètres  du  sphinc¬ 
ter  ;  elles  sont  ulcéreuses,  ou  congestives,  ou  des¬ 
tructives. 

A  noter  que  tout  devra  être  tenté  pour  faire 
apparaître  l’amibe  ;  injections  d’émétine  à  petites 
doses  ;  injections  de  cyanure  de  mercure  ;  inges¬ 
tion  de  sulfate  de  soude  ou  de  bile.  On  recher¬ 
chera  aussi  le  parasite  dans  les  selles,  prélevées 
directement  au  rectoscope. 

Le  pronostic  est  toujours  réservé  ;  les  élé¬ 
ments  de  gravité  sont  évidemment  la  fièvre  éle¬ 
vée,  l’atteinte  profonde  de  l’état  général,  les 
manifestations  douloureuses  abdominales  ;  enfin 
les  complications  à  distance,  témoins  d’une  sep- 


tieo-pyohémie,  sont  également  dë  fâcheux  ati- 
gtrp);  mais  elles  sont  asSez  rares. 

Êë  traitement  des  reCto-eôlites  graves  eSt  tou¬ 
jours  délicat.  Il  agit  peu  sur  les  formes  aiguës  ;  il 
modifie  parfois  l’évolution  des  formes  cbfoniqüês,- 
mais  ne  les  guérit  vraiment  que  dans  une  faible 
proportion.  Il  est  généralement  de  règle  absolue 
d’essayer,  au  moins  quelque  temps,  lé  traitemeirf 
antidysentérique,  même  quand  l’èfiQuêté  clini¬ 
que  et  biologique  est  négative,  en  variant  les 
médications  antidySentériqües  ;  il  fie  faut  èepeif- 
daftt  pas  le  prolonger  indéfiniment  S’il  resté  sahS 
action. 

Il  est  ensuite  formellement  indiqué  :  J®  dé 
mettre  l’intestin  au  repos  :  repos  physique  etdrid- 
fâl,  applicationis  chaudes  sûr  le  Ventre  et  régime, 
avec  parfois  médication  anti-spâsmodique  ;■ 
2®  de  lutter  contre  la  stase  intestinale  par  dés 
laxatifs  doux,  où  de  petits  lavements  buileuX  ou 
émollients. 

Les  indications  générales  posées,  voyons  le 
traitement  médical,  puis  le  traitement  chirurgi¬ 
cal. 

Localement,  on  fera  des  lavages,  en  employant 
des  liquides,  aussi  peu  irritants  què  possible,  et 
en  proportionnant  la  quantité  de  liquide  à  la 
sensibilité  de  l’intestin. 

Ce  sont  généralement  des  décoctions  de  gui- 
•  mauve,  de  camomille,  de  sérum  physiologique, 
des  solutions  de  gélatine,  de  bicarbonate  de  soude, 
d’acide  borique,  de  Chlorure  de  magnésium, 
d’huile  d’olives.  La  quantité  se  borne  à  100  ou 
250  gr.  ;  le  malade  peut  même  garder  ces  lave*  ' 
ments  toute  une  nuit. 

Les  pansements  rectaux  sont  mieux  tolérés 
que  les  lavages,  et  procurent  un  contact  plus 
prolongé  de  la  substance  active  avec  la  muqueu¬ 
se.  Les  auteurs  emploient  habituellement  les 
pansements  à  la  coréine  (une  cuillerée  à  soupe 
de  coréine  pour  150  cc.  d’eau),  auxquels  ils  ajou¬ 
tent  une  cuillerée  à  café  d’oxyde  de  zinc  finement 
pulvérisé  et  une  cuillerée  à  café  de  souS-nitrate  de 
bismuth  ou  de  dermatol,  avec,  lors  des  trois  ou 
quatre  premiers  pansements,  cinq  gouttes  de 
laudanum.  La  pâte  est  injectée  lentement  dans 
le  rectum  au  moyen  d’une  sonde  de  Châtel- 
Guyon,  et  d’une  seringue  de  150  cc.  Ce  panse¬ 
ment  rectal  peut  servir  de  véhicule  à  divers  mé¬ 
dicaments  :  iodoforme  (1  p.  1000)  ;  ichtyol  (1  p. 
100),  bleu  de  méthylène  (1  p.  200),  etc.  On  peut 
aussi  employer  les  dérivés  de  l’acridine,  et  le 
yatrène. 

Pour  l’emploi  des  divers  traitements  locaux. 
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on  changera  de  temps  à  autre  les  substances 
employées,  afin  d’éviter  une  intoxication  ;  on  se 
laissera  guider  par  les  réactions  de  )a  muqueuse 
recto-colique,  qui  peuvent  détermin  er  des  spasmes 
doulqureux,  qui  vont  à  l’encontre  du  résultat  re¬ 
cherché.  ' 

La  vaccinothérapie  et  la  sérothérapie  consti 
tuent  théoriquement  la  méthode  de  choix,  puis¬ 
qu’elles  s’adressent  à  la  cause.  Les  stocks  \acf  ]<is 
sont  à  rejeter  complètement  ;  les  vaccins  poly¬ 
valents  sont  recommandés.  La  question  du  bac¬ 
tériophage  est  à  l’étude. 

La  transfusion  sanguine  remonte  momentané¬ 
ment  le  malade  ;  mais  elle  est  sans  action  sur 
l’intoxication  profonde  de  l’organisme. 

Le  traitement  chirurgical  trouve  son  indica¬ 
tion  surtout  dans  les  cas  d’intensité  moyenne, 
mais  prolongés,  et  dans  ceux  où  la  gravité  relève 
surtout  des  symptômes  locaux  (abondance  des 
hémorragies,  fièvre  septique  par  rétention  puru¬ 
lente).  Les  opérations  se  proposent  un  double 
but  :  mettre  au  repos  le  côlon  malade,  irriguer 
la  surface  de  ce  côlon  par  un  courant  liquide  sui¬ 
vant  le  sens  physiologique.  On  fait  aussi  l’anus 
artificiel  de  la  simple  fistule  colique.  Il  y  a  enfin 
la  résection  colique  ;  mais  ses  indications  sont 
restreintes,  car  elle  suppose  des  lésions  assez  li¬ 
mitées  et  un  malade  encore  résistant.  (Journal 
de  médecine  et  de  chirurgie  pratiques,  10  avril 
1931.) 

Rétrécissement  du  rectum  après  curiethérapie  pour 
cancer  du  col. 

Dr  G.  Jeanneney.  • —  Ces  lésions  ne  sont  pas 
exceptionnelles,  mais  elles  sont  encore  assez  peu 
connues  pour  prêter  à  de  graves  erreurs  de  dia¬ 
gnostic,  être  étiquetées,  par  exemple,  cancers 
de  la  cloison  recto-vaginale  par  propagation  ou 
par  récidive  et  entraîner  des  opérations  d’exé¬ 
rèse  parfàitenient  évitables. 

.  On  peut  en  distinguer  deux  types  :  des  rétré¬ 
cissements  intrinsèques  par  lésions  de  rectite 
feténosante  proprement  dites  ;  des  rétrécisse¬ 
ments  extrinsèques,  véritables  rétrécissements 
péricoliques  pelviens  cicatricieis. 

Les  rétrécissements  intrinsèques  évoluent  en 
trois  périodes  :  rectite  aiguë,  rectite  chronique, 
sténosante,  période  de  sténose.  Le  toucher  rectal 


et  la  radiographie  aident  au  diagnostic  ;  la  rec- 
toscopiemet  en  évidence  les  lésions  cicatricielles. 

Les  rétrécissements  extrinsèques  sont  des 
sténoses  péri-rectales  ;  leur  évolution  clinique 
est  plus  lente  ;  elle  s’accompagne  parfois  de  phé¬ 
nomènes  pelviens  et  de  fièvre.  Au  toucher,  la 
muqueuse  a  conservé  sa  souplesse  normale  ; 
mais  on  sent  à  travers  elle  un  anneau  rigide  en 
fer  à  cheval,  parfois  inextensibie,  mais  permet¬ 
tant  en  général  au  doigt  de  franchir  la  zone  rétré¬ 
cie  ;  à  la  rectoscopie,  la  muqueuse  est  saine.  Ces 
rétrécissements  sont  assez  bien  tolérés. 

Traitement.  —  Après  la  phase  de  rectite,que 
calme  beaucoup  mieux  le  lavement  antipyrine- 
laudanum  que  les  suppositoires  cocaïnés,  il  faut 
surveiller  l’apparition  de  la  sténose,  la  dilater 
précocernent,  au  besoin  la  traiter  par  la  diather¬ 
mie.  {Congrès  français  de  chirurgie,  Paris  1930.) 

De  la  phénolisation  du  cordon  spermatique  chez  les 
neurasthéniques  et  impuissants  génitaux  (Revita¬ 
lisation  par  sympathicectomie  chimique  des  glan¬ 
des  sexuelles.) 

D'  Le  Fur.  —  L’auteur  en  rapporte  deux  ob¬ 
servations  détaillées,  et  il  conclut,  avec  Doppler, 
que  les  résultats  de  la  sympathicectomie  chimi¬ 
que,  provoquée  par  la  phénolisation  du  cordon  et 
des  glandes  sexuelles  chez  l’homme  et  chez  la 
femme,  se  transmettent  à  tout  l’organisme  sous 
l’influence  de  deux  facteurs  :  plus  grande  pro¬ 
duction  d’hormones,  due  à  une  suractivité  cir¬ 
culatoire,  et  abaissement  général  du  tonus  du 
sympathique,  qui  succède  à  la  destruction  des 
fibres  du  sympathique.  Cette  opération  se  trouve 
donc  indiquée  dans  tous  les  processus  pathologi¬ 
ques  dus  à  l’insuffisance  des  glandes  sexuelles,  à 
l’hypertonie  du  sympathique,  ou  à  l’association 
de  ces  deux  facteurs.  Cette  opération  simple  et 
sans  gravité  entraîne  pour  l’organisme  des  con¬ 
séquences  importantes  et  heureuses  ;  elle  se 
trouve  Indiquée  dans  tous  les  cas  de  déficience 
ou  d’impuissance  génitales  associées  à  des  trou¬ 
bles  du  sympathique  avec  état  neura-sthénique 
plus  ou  moins  prononcé,  à  l’exclusion  des  lésions 
locales  du  veru  montanum  ou  de  la  prostate, 
qui  exigent  un  traitement  spécial.  {Association 
française  d’urologie,  1930.)  ' 
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La  sympathectomie  péri-artérielle  par  action 
chimique. 

(M.  Bernard  Desplas.  —  Société  de  chirurgie  ; 

24-6-1931.) 

La  sympathectomie  périartérielle  (opération  de 
Leriche)  est  une  intervention,  qui  rend  des  services 
dans  nombre  de  circonstances.  Toutefois,  elle  n’est 
possible  que  sur  les  artères  d’un  certain  calibre,  et 
elle  n’est  pas  toujours  d’exécution  simple.  Pour  ob¬ 
tenir  ce  qui  n’est  pas  accessible  à  la  chirurgie  opé¬ 
ratoire,  plusieurs  chirurgiens  austro-allemands,  Dop¬ 
pler,  Steinach,  Guttmann,  Forster  et  d’autres  ont 
étudié  l’action  de  diverses  substances  chimiques  sur 
les  gaines  vasculaires.  Doppler,  de  Vienne,  auteur 
d’importants  travaux  sur  cette  question,  a  reconnu 
que  le  meilleur  agent  était  ici  le  phénol  à  5  ou  7  pour 
100,  répondant  aux  deux  conditions  exigées  :  lésion 
isolée  des  éléments  sympathiques  facilement  vul¬ 
nérables,  et  innocuité  absolue  quant  aux  tissus  voi¬ 
sins.  On  diminue  la  toxicité  de  cette' solution  en 
remplaçant  une  partie  du  phénol  par  du  tricrésol. 

Des  essais  expérimentaux  sur  l’animal  ont  mon¬ 
tré  l’innocuité  delà  préparation.  Doppler  *a  utilisé 
cette  méthode  de  sympathectomie  péri-artérielle  par 
action  chimique  dans  deux  groupes  de  cas  :  dans 
les  artérites  des  membres,  ulcères  trophiques,  ulcè¬ 
res  variqueux  ;  dans  les  affections  des  glandes  à  sé¬ 
crétion  interne,  rebelles  aux  traitements  habituels. 

M.  Bernard  Desplas  a  employé  depuis  deux  ans  la 
technique  de  Doppler,  effectuant  avec  elle  des  sym¬ 
pathectomies  des  artères  des  membres  et  des  sym¬ 
pathectomies  des  artères  viscérales  ou  glandulaires. 
Le  badigeonnage  au  tricrésol  de  la  gaine  artérielle 
détruit  les  filets  sympathiques  et  provoque  la  con¬ 
traction  de  l’artère,  ce  qui  est  le  but  de  l’opération 
de  Leriche.  Dans  8  cas,  les  résultats  ont  été  tangibles 
et  non  discutables. 

La  phénolisation  des  pédicules  testiculaires  ou 
tubo-ovariens,  en  cas  d’atrophie  testiculaire,  de  dys¬ 
ménorrhée,  a  des  effets  d’appréciation  moins  carac¬ 
térisée.  Elle  a  donné  à  l’auteur  9  succès  sur  15  cas. 

—  M.  LEniCHE  signale  un  fait,  qui  lui  a  été  rapporté 
par  un  vétérinaire  du  Maroc.  Ledit  vétérinaire  s’est 
procuré  la  solution  d’isophénol  de  Doppler  et  il  a 
badigeonné  avec  elle  le  testicule  d’un  baudet  frigide. 
En  suite  de  cette  application,  le  baudet  a  eu  une 
série  de  saillies,  toutes  suivies  d’elîet. 

—  M.  Rocheu  a  pratiqué  un  «  Doppler  »  chez  un 
étudiant  asthénique  et  hypogénital,  sans  résultat. 

—  M.  Desplas  ajoute  que  les  auteurs  austro- 
allemands  s’occupent  beaucoup  de  la  question  des 
troubles  endocriniens  et  leurs  travaux  comportent 


des  descriptions  de  «  rajeunissement»,  qui  pourraient 
surprendre  le  scepticisme  des  chirurgiens  français. 
Cependant,  les  résultats  obtenus  sont  incontes  tables. 

Appendicite  aiguë  et  point  appendiculaire  dans  la 
pneumonie. 

j  (M.  R.  G.  Bruk,  de  Tunis.  —  Société  de  chirurgie  ; 

:  24-6-1931.) 

M.  Brun  présente  quelques  considérations  sur  le 
point  appendiculaire  dans  la  pneumonie.  A  son  avis, 
cette  notion,  invoquée  trop  souvent  pour  retarder 
l’opération,  a  cofité  plus  de  vies  qu’elle  n’en  a  sau¬ 
vées.  Pour  sa  part,  il  n’a  jamais  observé  de  point  ap¬ 
pendiculaire  dans  la  pneumonie,  mais  il  a  vu  l’erreur 
inverse.  Dans  le  doute,  ne  pas  s’abstenir  et  opérer  ; 
mieux  vaut  une  opération  inutile,  qu’une  mort  pour 
avoir  hésité.  M.  Brun  est  d’ailleurs  partisan,  systé¬ 
matique  de  l’opération  dans  l’appendicite,  aiguë 
quelle  que  soit  la  période  à  laquelle  on  observe  le 
malade.  '  Il  rappelle  les  conclusions  du  professeur 
Hartmann  au  Congrès  de  chirurgie;  de  1911  :  «  Si,  au 
lieu  de  discuter  sur  les  cas,  de  les  suivre  matin  et 
soir,  prêt  à  les  opérer  au  premier  symptôme  alar¬ 
mant,  on  considérait  l’appendicite  aiguë  comme 
une  maladie  à  opérer  au  même  titre  q>i’une  hernie 
étranglée...  on  n’aurait  plus  à  enregistrer  une  mor- 
I  talité  aussi  importante...  »  M.  Brun  admet  cepen¬ 
dant  une  éventualité,  où  il  est  préférable  de  refroi¬ 
dir  :  c’est  dans  l’appendicite  en  décroissance  avec 
volumineux  plastron.  La  recherche  de  l’appendice 
est  alors  délicate  et,  pratiquée  à  chaud,  peut  offrir 
'quelques  inconvénients. 

Pancréatite  œdémateuse. 

(M.  Chifoliau.  —  Société  de  chirurgie  ;  1-7-1931.) 

Comme  suite  à  une  communication  de  M.  Okinczyc 
sur  ce  sujet,  M.  Chifoliau  rapporte  un  cas  personnel 
d’œdème  aigu  du  pancréas  qui  a  guéri  par  simple 
drainage.  Le  malade,  un  homme  de  40  ans,  fut  pris 
brusquement  d’une  douleur  épigastrique  très  vive. 
Faciès  angoissé.  Pouls  à  100.  Contracture  abdomi¬ 
nale,  à  maximum  épigastrique.  Pensant  à  un  ulcus 
perforé,  on .  opère  et,  l’abdomen  ouvert,  on  ,  trouve 
[  un  œdème  de  coloration  verdâtre  du  pancréas,  sur¬ 
tout  de  la  tête  dont  les  lobules  semblent  flotter  dans 
une  véritable  gelée.  On  porte  le  diagnostic  de  pan¬ 
créatite  œdémateuse  et  l’on  draine.  Guérison  rapide. 

Sur  la  maladie  de  Stieda. 

(M.  Pierre  Fredet.  —  Société  de  chirurgie  ;  1-7-1931.) 

La  maladie  de  Stieda  (ostéomes  juxta-condyliens 
post-traumatiques  du  fémur)  a  été  peu  étudiée  en 
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France.  M.  Pierre  Fredet  estime  que,  si  on  la  recher¬ 
che,  on  la  trouve  aVec  une  certaine  fréquence.  Il 
faut  pour  cela  faire  intervenir  la  radiographie,  en 
particulier  chez  les  malades  se  plaignant  de  troubles 
post-traumatiques  du  genou.  L’auteur  en  rapporte 
plusieurs  observations  nouvelles.  Cinq  fois  (sur  neuf 
cas)  l’ostépme  de  Stieda  existait  à  l’insu  du  sujet  et 
ne  provoquait  aucune  gêne.  En  lui-même,  l’ostéome 
est  bénin  et  ses  conséquences  fonctionnelles  peu  imr 
portantes,  sauf  quand  la  lésion  est  très  étendue.  La 
persistance  de  troubles  fonctionnels,  lorsqu’elle  existe, 
tiendrait'  plutôt  à  d’autres  reliquats  du  traumatisme. 
Au  point  de  vue  thérapeutique,,  pendant  la  phase 
d’évolution  active  .de  Tostéome,  le  mieux  est  de 
s’abtstenir.  Après  épuisement  du  processus  généra¬ 
teur,  l’exérèse  ppu,rra  quelquefois  être  indiquée. 

P.  L. 

Des  Gpntre-indications  du  traitement  radiothérapique 
de  l’hypertrophie  prostatique. 

(M.  Guilbert.  —  Soc.  de  Méd.  de  Paris,  23-5-1931.) 

J1  résulte  d’une  série  d’observations  que  la  radio¬ 
thérapie  active  par  rayons  pénétrants  de  l’hyper¬ 
trophie  prostatique  est  formellement  contre-indiquée 
dans  tous  les  cas  d’infection  locale.  Si  les  contre-in¬ 
dications  n’ont  pas  été  notées  jusqu’à  présent,  c’est 
que  les  doses  utilisées  dans  la  méthode  palliative  de 
Nogier,  par  exemple,  ne  sont  pas  suOîsamment 
fortes  pour  exaspérer  l’infection.  Mais,  du  moment 
où  l’intervention  entre  dans  le  domaine  de  la  radio¬ 
thérapie  profonde,  c’estTÙrdire  dans  le  cas  où  l’ac¬ 
cumulation  de  la  dose  «  in  situ  »  est  appréciable,  il 
est  formellement  contre-indiqué  d’avoir  recours  à 
cette  intervention  dans  tous  les  cas  d’infection  lo¬ 
cale.  Pu  reste  la  radiothérapie  pénétrante,  très  ac¬ 
tive  dans  l’hypertrophie  prostatique,  ne  peut  être 
considérée  comme  curative  que  dans  le  début  de 
l’hypertrophie,  car  la  sclérose,  qui  s’installe  peu  à 
peu,  et  les  troubles  vésicaux  rendent,  par  la  suite, 
les  guérisons  définitives  illusoires.  Dans  ce  dernier 
cas,  le  radiothéraphie  même  pénétrante,  est  pure¬ 
ment  palliative. 

Cancer  du  pancréas  à  forme  cachectique  pure. 

Diagnostic  radiologique. 

(M.IVI-  Brûlé  et  Busy.  —  Soc.  Méd.  des  hôp.  ;5-6- 
1931.) 

Il  existe  des  formes  anormales  du  cancer,  où  peu¬ 
vent  manquer  l’ictère  dans  le  cancer  de  la  tête,  et 
les  douleurs  à  type  solaire  dans  le  cancer  du  corps. 
Le  diagnostic  est  alors  des  plus  difficiles,  mais  peut 
être  fait  par  un  examen  radiologique,  conduit  dans 
un  sens  assez  particulier.  Ce  diagnostic  a  été  l’objet 
d’une  observation,  que  rapportent  les  auteurs. 

Cliniquement,  c’était  un  cancer  du  pancréas  à 
forme  cachectique  simple,  sans  ictère,  sans  syndro¬ 
me  douloureux  sqlaire  ;  cette  forme  paraît,  d’ailleurs, 
,  relatiVethent  fréquente.  Elle  n’est  pas  propre  aux 


cancers  de  la  queue  du  pancréas,  situés  loin  du  cho¬ 
lédoque  êt  du  plexus  solaire,  et  se  retrouve  dans  les 
caficers  du  corps,  et  même  de  la  tête  du  pancréas. 
Dans  le  cas  envisagé,  la  tumeur  avait  son  développe¬ 
ment  maximum  au  niveau  du  tuber  omentale  ; 
il  s’agissait  donc  d’un  cancer  prédominant  au  niveau 
du  corps  dù  p.ancré.as,  et,  malgré  la  proximité  du 
plexus  solaire,  aucune  douleur  n’apparut  pendant 
toute  l’évolution.  Il  est  rare  que  la  radiographie 
puisse  faciliter  le  diagnostic  du  cancer  du  pancréas 
en  décelant  ou  des  images  de  compression  au  niveau 
de  la  petite  et  de  la  grande  courbure  de  l’estomac,  ou 
une  lacune  centrale  de  l’estomac,  ou  des  déforma¬ 
tions  du  duodénum,  ou  un  spasme  du  côlon  trans¬ 
verse.  Ici  le  diagnostic  a  pu,  grâce  à  elle,  être  d’em¬ 
blée  confirmé  ;  on  lui  a  demandé  non  pas  de  préciser 
les  signes  précédents,  mais  simplement  les  rapports 
de  la  tumeur  avec  le  duodénum  ;  encerclé  partielle¬ 
ment  par  le  duodénum,  le  néoplasme  ne  pouvait  être 
que  pancréatique.  Cette  exploration,  d’aifleurs  si 
utile,  n’a  été  rendue  possible  que  par  deux  circons¬ 
tances  exceptionnelles  :  d’une  part,  la  présence 
d’une  tumeur  perceptible  à  la  palpation,  d’autre  part 
l’existence  d’une  ptose  gastrique,  accentuée,  déga¬ 
geant  le  duodénum,  qui  avait  conservé  sa  position 
normale,  où  il  était  probablement  fixé  par  la  tumeur 
du  pancréas, 

Gomme  ulcéreuse  de  la  joue.  Purpura  hémorragique 

et  syndrome  agranuloeytaire  au  cours  ,|du  traite¬ 
ment.’ Eosinophilie  de  guérison. 

(MM.  P.  Ç.A.RNPT,  Delafontaine  et  P.  'VÉnAN. 

Soc.  méd.  des  hôp.  de  Paris,  5-6-1931.) 

La  fréquence  des  hémopathies  au  cours  du  traite¬ 
ment  de  la  syphilis  parles  arsenicaux  est  aussi  con¬ 
nue  que  leur  interprétation  est  difficile.  L’observa¬ 
tion  relatée  est  instructive  à  divers  titres:  difficulté 
du  diagnostic  clinique  ;  âspect  nécrotique  de  la  lésion 
locale  annonçant,  au  cours  du  traitement,  un  pur¬ 
pura  hémorragique  aigu  avec  syndrome  agranulo- 
cytaire  ;  guérison  rapide  d’une  lésion  phagédénique 
sous  l’influence  de  doses  minimes  de  médicament  ; 
augmentation  continuelle  et  progressive  du  nombre 
des  éosinophiles  à  la  phase  de  guérison. 

L’ulcération  primitive,  qui  s’accompagnait  de 
fièvre,  pouvait  être  prise  pour  une  affection  tuber¬ 
culeuse  ;  cependant,  la  forte  positivité  de  la  réaction 
de  Wassermann  dans  le  sang  fit  penser  à  une  gomme  ’ 
syphilitique  tertiaire,  malgré  l’absence  de  tout  autre 
signe  de  syphilis  héréditaire  ou  acquise.  Une  théra¬ 
peutique  antisyphilitique  mixte  fut  instituée  aus¬ 
sitôt  ;  mais  elle  fut  mal  tolérée  sous  toutes  ses  fer¬ 
mes.  Le  cyanure  de  mercure  provoqua  la  diarrhée  ; 
l’iodure  de  potassium  entraîna  le  gonflement  de  la 
gorge  et  du  coryza  intense  ;  une  injection  de  0  gr  15 
de  npvarsénobenzol,  faite  le  5®  jour  du  traitemenj;, 
fut  suivie  trois  jours  après  d’un  érythème  scarlati¬ 
niforme,  qui  dura  24  heures.  Cependant  la  cicatri¬ 
sation  de  l’ulcère  gommeux  s’amorçait,  la  plaie 
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bourgeonnait,  (ifivoniait  yive,  se  Gojnblait  papijie- 
flpent  et  dimintiait  d’étendue.  C’acétylarsan,  subsr 
titué  au  novarsenobenzol,  provoqua  brutalement, 
après  3  injections  de  1,  2  et  3  cc.,  unspbaoèje  de  la 
plaie,  qui,  jie  magnifiquement  yascixlarisée  et  vi¬ 
vante,  devint  brusquenaent  atQpe  et  noirâtre.  Queb 
qnes  heures  plus  tard,  apparaissaient  des  phéno¬ 
mènes  sanguins  graves  :  purpuras, 'hémorragies  vis¬ 
cérales  multiples,  allongement  considérable  du 
temps  de  saignement,  leucopénie,  hypogranulo- 
cytose,  thrombopénie,  sans  anémie  marquée,  ni 
troubles  de  la  coagulation.  Au  bout  de  peu  de  jours, 
ces  phénomènes  rétrocédaient,  en  même  temps 
qu’apparaissait  une  éosinophilie  de  plus  on  plus  impop- 
tan  te.  lia  lésion  locale  reprenait  ensuite  son  évolution 
vers  la  guérison. 

Alors  que,  dans  là  majorité  des  accidents  arséno- 
benzoliques,  le  rôle  prédisposant  de  tares  hématiques, 
rénales  pu  hépatiques  antérieures,  héréditaires  op 
acquises,  peut  être  mis  eh  évidence,  rien  ne  pour 
vait  ici  le  faire  supposer. 

On  admettrait  volontiers  une  influence  connexe 
du  terrain,  du  toxique  médicamenteux,  de  l’infection 
tréponémique  réactivée  par  le  traitement,  et  du 
biotropisme  dans  l’éclosion  de  ces  accidents  sanguins. 

n  faut  en  retenir  la  nécessité,  au  cours  d’un  trai- 
tenient  arsenical,  de  surveiller  préalablement  les 
moindres  modifications  sanguines.  La  répétition  des 
examens  hématologiques  permet  de  déceler,  à  leur 
naissance,  les  premiers  signes  d’intolérance  médi¬ 
camenteuse,  de  modifier  ou  do  suspendre  la  théra¬ 
peutique,  et  d’éviter  ainsi,  des  accidents  hémorra¬ 
giques,  ou  âgranulocytaires,  dont  le  pronostic  peut 
être  fatal. 

Erythèmes  noueux  et  miliaire  épidémiques. Leur  appa 
rition  fréquente  au  moment  de  la  primo- infection 
tuberculeuse. 

(M.  A.  Genuron,  de  Nantes. —  Soc.rnéd.  des  hôp. 
de  Pom,  5-6-1931.) 

On.  connaît  la  fréquence  de  rérythènae  noueux 
sporadique  au  moment  de  la  primo-infection  tuber¬ 
culeuse.  Mais,  l’érythème  noueux  épidémique,  mal¬ 
gré  son  allure  de  maladie  éruptive,  autopojne  et 
contagieuse,  se  rencontre  fréquemment  aussi  au  mo¬ 
ment  de  la  primo-infection  tuberculeuse. 

L’érythème  npueux  n’est  pas  la  seule  réaction 
cutanée,  qui  puisse  se  manifester  au  moment  de  la 
primo-infection  tuberculeuse.  L’auteur  a  obseryé  plu¬ 
sieurs  cas  de  miliaire  et  un  cas  d’érythème  simple 
sans  nodosités. 

La  constatation  inattendue  d’éruptions  intriquées 
d’érythème  poueux  et  de  miliaires  au  cours  de 
deux  épidémies  familiales  autorise  à  penser  que  la 
miliaire  fébrile  a,  dans  certaines  conditions,  la  même 
valeur  séméiologique  que  l’érythème  noueux.  Il  pa¬ 
raît,  dès  lors,  légitime  d’accorder  la  même  attention 
à  la  miliaire  fébrile,  et  de  prendre,  chez  les  enfants 


qui  en  sont  atteints,  les  mêmes  précautions  que  chez 
ceux  qui  présentent  un  érythèmé  noueux. 

’  G,  F. 

\  Société  française  de  Gynécologie 
Séance  inaugurale,  15  juin  1931. 

M.  Jayle,  président,  prononce  une  allocution  dans 
laquelle  il  retrace  l’histoire  de  la  gynécologie,  tantôt 
exercée  par  les  médecins,  tantôt  par  les  chirurgiens. 

Il  insiste  sur  ce  fait  que  la  gynécologie  s’occupant 
d’un  appareil  spécial  à  la  femme  est  une  spécialité 
bien  distincte  et  affirme  la  nécessité  pour  le  gynéco¬ 
logue  vraiment  complet  d’être  à  la  fois  médecin,  chi¬ 
rurgien  et  physiothérapeute. 

Il  termine  aux  applaudissements  de  l’Assemblée 
en  souhaitant  longue  vie  à  la  Société  française  de  gy- 
nécplpgfe,  qui  réunit  déjà  IfS  plus  illustres  gynéco¬ 
logues  français;  jl  ospèra  d’aijleurg  qu'ellc  suivra  les 
traces  de  son  ancêtre,  la  Société  de  Chirurgie  qui, 
malgré  des  débuts  difficiles,  est  maintenant  une  des 
premières  sociétés  scientifiques  du  monde. 

M.  Xavier  Colanéri,  fait  une  communication  sur 
le  Rôle  du  Colibacille  dans  le  syndrome  entêro-uporgé- 
nital. 

Il  rappelle  d’abord  la  définition  qu’il  a  donné  de  ce 
syndrome  :  inflammation  génitale,  état  entéritique, 
et  présence  de  microbes  dans  l’urine.  . 

Il  attire  de  nouveau  l’attention  sur  l’absence  de  lé¬ 
sion  de  l’appareil  urinaire,  Turine  servant  de  chasse 
d’eau  aux  microbes,  devenus  avirulents  par  leqr  pas¬ 
sage  dans  le  sang. 

Il  donne  ensuite  le  résultat  de  ses  travaux  sur  une 
voie  d’essaimage  microbien  peu  connue  qu’il  appelle  : 
la  voie  directe  d’interprétation  à  travers  ja  cavité 
péritonéale. 

Dans  toutes  ses  opérations  abdominales,  il  a  re¬ 
cherché  le  colibacille  dans  cette  cavité,  et  il  l’a  trouvé 
sur  l’épiploon  ou  sur  ses  franges,  sqr  le  dôine  utérin, 
ou  dans  le  pavillon  de  la  trompe. 

Il  s’agissait  toujours  dans  ce  cas  de  femmes  à  passé 
intestinal  très  chargé,  opérées  pour  fibrome  par 
exemple. 

Enfin,  il  a  montré  que  le  colibacille  est  l’agent  prin¬ 
cipal  des  appendicites  même  gangréneuses  et  que, 
de  ce  réservoir  microbien,  le  colibacille  essaime  vers  la 
trompe. 

M.  Marcel  Sénéchal,  présente  son  procédé  person¬ 
nel  à'Hystéropexie.  Celui-ci  consiste  en  une  prise  flu 
péritoine  au  niveau  de  la  région  isthmique  de  l’utérus, 
au  point  oû  le  feuillet  viscéral  de  la  séreuse  va  se  ré¬ 
fléchir  pour  former  le  cul-de-sac  utéro-yésical.  La  pri¬ 
se  est  faite  par  trois  fils  de  lin,  qui  embrassent  éga¬ 
lement  les  ligaments  ronds,  mais  uniquement  pour 
éviter  de  les  laisser  flotter  dans  le  ventre,  où  ils  pour¬ 
raient  être  une  cause  d’accidents  (étranglement  in¬ 
testinal).  Les  fils  sont  passés  à  travers  la  séreuse  pa¬ 
riétale  et  les  muscles  et  noués  sur  ceux-ci  assez  près 
du  pubis  au  delà  des  muscles  pyramidaux. 

Cent  soixante-dix  observations  onf  été  rapporfées 
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dans  là  thèse  récente  de  son  interne  P.  Rouzaud,  où 
les  planches  présentées  sont  reproduites.  Nombreuses 
ont  été  les  grossesses  consécutives  menées  à  terme  et 
sans  récidive  de  la  déviation  (jusqu’à  quatre  grosses¬ 
ses  chez  la  même  femme)  ;  deux  cas  de  récidives  seules 
sont  venues  à  la  connaissance  de  l’auteur  (sutures  au 
catgut  n®  2),  à  la  suite  desquels  il  a  substitue  le  fil 
de  lin  au  catgut. 


Ce  procédé  n’est,  d’après  l’auteur,  que  l’améliora¬ 
tion  du  procédé  isthmique  décrit  par  son  maître 
Emile  Reymond,  qui  lui-même  l’avait  tiré  du  pro¬ 
cédé  Terrier-Czerny. 

Question  mise  à  l’ordre  du  jour  de  la  prochaine 
séance  :  Les  Réactions  chimiques  normales  et  patho- 
:logiques  des  sécrétions  vaginales.  Rapporteur  ;  M. 
Ulrich. 


Les  Congrès 

Journées  médicales  coloniales 

(Suite)  (1) 


Maladies  cutanées  (spécialement  lèpre) 
et  syphilis  dans  les  pays  chauds 

Le  traitement  et  la  prophylaxie  de  la  lèpre  aux  Co¬ 
lonies. — M.le  médecin  lieutenant-colonel  Stévenel. 

1°  Traitement.  —  Des  très  nombreux  traitements 
essayés  contre  la  lèpre,  ceux  à  base  de  chaulmoogra 
sont  les  seuls  à  avoir  donné  des  résultats  indubita¬ 
bles.  L’huile  de  chaulmoogra  a  une  vateur  thérapeu¬ 
tique  variable  parce  qu’elle  pro-vient  de  plusieurs 
espèces  de  Bixacées.  Son  action  dépendrait  aussi  de 
la  façon  dont  elle  est  assimilée,  d’où  l’emploi  de  mé¬ 
langes,  d’émulsions  et  de  dérivés  et  éthers  éthyli¬ 
ques  plus  assimilables.  Le  principe  actif  ne  serait  pas 
.  les  acides  gras  chaulmoogriques  pas  plus  que  les 
éthers  éthyliques  de  ces  acides. 

L’auteur  cite  une.  partie  dé  son  travail  [Bull,  de  la 
Soc.  de  pathol.  exotique,  n“  5,  1929)  concluant  que  le 
principe  actif  provient  exclusivement  du  tégument 
dur  des  graines  et  que  l’huile  doit  être  extraite  après 
.broyage  des  amandes  avec  le  tégument  dur.  Les 
léprologues  disposeraient  alors,  dans,  l’émulsion 
aqueuse,  d’un  médicament,  dont  l’eflicacité  contre 
la  lèpre  serait  comparable  à  l’efficacité  du  mercure 
contre  la  syphilis. 

Le  traitement  hygiénique  et  tonique  de  la  tuber¬ 
culose  doit  être  appliqué  à  la  lèpre  ;  action  néfaste 
des  régimes  trop  acides. 

2°  Prophylaxie.  —  La  lèpre  n’est  pas  inoculable  à 
l’homme  dans  les  conditions  habituelles  de  l’expé¬ 
rimentation,  mais  cependant  contagieuse,  parce 
qu’elle  aurait  besoin  d’un  terrain  approprié  sensi¬ 
bilisé  par  d’autres  affections  et  des  inoculations  ré¬ 
pétées  par  un  insecte  ubiquitaire. 

L’hérédité  serait  exceptionnelle  comme  dans  la 
tuberculose.  Le  lépreux  est  seul  réservoir  à  virus. 
Un  isolement  rigoureux  mais  inhumain  de  tous  les 
lépreux  jusqu’à  leur  mort,  a  donné  des  résultats  au 
Moyen-Age,  mais  la  séquestration  moderne  non 
stricte  dans  des  léproseries-prisons  a  eu  des  effets 
peu  satisfaisants.  Les  mesures  de  prophylaxie  contre 
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la  lèpre  ne  doivent  pas  être  plus  cruelles  que  celles 
préconisées  contre  la  tuberculose  plus  contagieuse 
et  plus  meurtrière  et  doivent  être  analogues  :  dé¬ 
pistage,  traitement  assuré,  dispensaires,  préventor 
riums,  sanatoriums,  visiteurs  de  prophylaxie,  pla¬ 
cement  préventif  des  enfants,  etc.  Les  léproseries- 
prisons  doivent  disparaître. 

Des  établissements  d’hygiène  et  de  prophylaxie 
pourraient  assumer  aux  colonies  la  prophylaxie 
contre  toutes  les  maladies  transmissibles  y  compris 
la  lèpre,  à  l’exemple  du  préventorium  colonial  et  de 
l’Institut  d’hygiène  et  de  prophylaxie  de  la  Martini¬ 
que  dont  le  principe  est  excellent  et  dont  l’idée  mé¬ 
rite  d’être  reprise  et  poursuivie. 

La  lèpre  et  la  Société  des  Nations. —  M.  E.  Burnet 
(de  Tunis).  La  lèpre  est  une  des  maladies  dont  s’oc¬ 
cupe  le  Comité  d’hygiène  de  la  Société  des  Nations, 
non  comme  une  Société  médicale  ou  une  institution 
scientifique,  mais  avec  les  méthodes  qui  lui  sont 
propres,  dans  le  but  de  rapprocherles  léprologistes, 
de  les  aider  à  collaborer  par  des  échanges  de  person¬ 
nel  et  de  matériel,  de  faire  étudier  les  questions  pra¬ 
tiques  par  des  réunions  d’experts  et  de  recommander 
les  conclusions  aux  Gouvernements  et  aux  adminis¬ 
trations  d’hygiène  publique  ;  en  un  mot,  dans  l’es¬ 
prit  de  l’hygiène  internationale. 

La  Commission  de  la  lèpre  a  d’abord  chargé  son 
secrétaire,  le  docteur  Et.  Burnet,  de  faire  une  en¬ 
quête  personnelle  et  directe  dans  la  plupart  des  pays 
à  lèpre  du  monde  entier.  Un  rapport  sur  cette  en¬ 
quête  a  été  publié  en  1930,  après  avoir  été  approuvé 
par  la  Commission,  dont  il  détermine  le  champ  d’ac¬ 
tion  et  l’opinion  sur  les  questions  principales,  entre 
autres  la  ségrégation  et  ie  traitement. 

La  Commission  s’est  réunie  en  conférence  en  dé¬ 
cembre  1930,  à  Bangkok,  en  même,  temps  que  le 
VIII®  Congrès  de  la  Société  de  Médecine  tropicale  de 
l’Extrême-Orient.  Cette  conférence  a  préparé  la  créa¬ 
tion  de  deux  nouveaux  centres  internationaux  d’é¬ 
tude  de  la  lèpre,  l’un  au  Brésil,  l’autre  au  Japon,  sous 
les  auspices  de  la  Société  des  Nations.  Elle  a  rédigé 
son  premier  rapport  ;  «  Principes  de  la  prophylaxie 
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de  la  lèpre  »,  qui  aété  adopté  parle  Comité  d’hygiène 
et  publié  en  octobre  1931. 

Les  membres  de  la  Conférence  de  Bangkok  ont  fait 
partie  de  la  Conférence  de  la  lèpre,  réunie  à  Manille  en 
janvier  1931  par  la  Fondation  américaine  «  Leonard 
Wood  Memorial  for  the  Eradication  of  Leprosy  ». 
Cette  conférence  a  continué  le  travail  commencé  à 
Bangkok,  en  étudiant  surtout  les  questions  techni¬ 
ques.  Son  rapport  a  été  publié  dans  le  numéro  d’avril 
1931  du  Philippine  Journal  of  Science. 

Le  programme  de  la  Commission  de  la  lèpre  de  la 
Société  des  Nations  comporte  maintenant  :  la  publi¬ 
cation  d’un  répertoire-annuaire  de  la  lèpre  ;  l’unifi¬ 
cation  des  documents  cliniques  et  statistiques  em¬ 
ployés  parles  léprologistes  et  les  services  d’hygiène  ; 
l’essai  de  standardisation  des  remèdes  tirés  de  chaul- 
moogra  ;  des  études  scientifiques  dans  les  Centres 
internationaux  d’études,  surtout  en  vue  du  traite¬ 
ment  et  de  la  prophylaxie. 

La  Conférence  de  Manille  a  envoyé  un  appel  aux 
léprologistes  du  monde  entier  pour  la  fondation  d’une 
Société  internationale  dè  la  lèpre,  qui  aura  pour  orga¬ 
ne  une  Revue  internationale  de  la  lèpre.  Elle  a  pro¬ 
posé  des  statuts  et  un  bureau  provisoire. 

Après  avoir  parlé  comme  représentant  de  la  So¬ 
ciété  des  Nations,  le  docteur  Burnet  a  parlé  en  fran¬ 
çais  ;  il  a  exprimé  sa  confiance  en  ses  compatriotes 
pour  collaborer  à  l’œuvre  internationale  entreprise 
par  le  Comité  d’hygiène  pour  la  prophylaxie  de  la 
lèpre  ;  il  a  montré  la  part  brillante  qu’ont  toujours 
prise  à  ces  études  les  médecins  de  notre  corps  colo¬ 
nial.  Noblesse  oblige  :  la  France  est  obligée  par  sa  si¬ 
tuation  de  grande  puissance  coloniale,  et  la  pro¬ 
phylaxie  de  la  lèpre  est  l’une  des  pierres  de  touche  les 
plus  sensibles  de  l’œuvre  d’une  nation  dans  l’hygiène 
coloniale. 

Prophylaxie  de  la  lèpre  au  Brésil  et  en  Argentine.  — 
M.  Raoul  Bernard  (de  Bruxelles). 

Lèpre  dans  l’Inde  portugaise.  —  M.  Froilano  de 
Mello  (de  Goa). 

Etude  sur  le  bacille  de  Hansen.  Essais  de  culture.  — 

MM.  Vaudremer,  a.  Sézary  et  Mlle  C.  Brun.  — 
Pendant  trois  ans,  les  auteurs  ont  cherché  à  savoir  si 
le  bacille  lépreux,  dont  on  connaît  les  rapports 
étroits  de  forme  et  de  colorabilité  avec  le  bacille  de 
Koch,  se' comportait  comme  celui-ci,  s’il  était  sou¬ 
mis  à  l’action  des  cultures  filtrées  d’Aspergillus  Fu- 
migatus.  L’un  des  auteurs  a  montré,  en  effet,  que 
certaines  souches  de  bacilles  tuberculeux  immergées 
dans  des  extraits  filtrés  d’A.  F.  acquéraient  la  pro¬ 
priété  de  pousser  ensuite  sur  gélose  comme  une  bac- 
.  térie  banale. 

Les  auteurs  de  la  présente  note,  ayant  traité  le  ba¬ 
cille  de  Hansen  de  la  même  façon,  ont  vu  que  le  sang 
d’Hanséniens,  ensemencé  dans  le  liquide  A.  F.  filtré, 
donnait  naissance  à  des  formes  mycéliennes  rami¬ 
fiées  et  portant  sur  leurs  ramifications  des  granules 


acido-résifeants.  Ces  formes  repiquées  trois  fois  de 
suite  avec  succès  n’ont  pas  poussé  dans  les  ense¬ 
mencements  sur  gélose. 

Les  ensemencements  faits  dans  le  même  milieu, 
avec  des  lépromes  de  la  peau,  prélevés  purement,  ont 
donné  des  cultures  tardives  de  germes  granulaires 
non  acido-résistants  qui,  dans  les  conditions  expéri¬ 
mentales  où  les  auteurs  se-  sont  placés,  ont  acquis 
l’acido-résistance.  Ces  formes  acido-résistantes  ont 
été  agglutinées  par  le  sérum  de  lépreux  et  ne  l’ont 
pas  été  par  le  sérum  d’individus  non  lépreux. 

Les  auteurs,  avec  la  prudence  qui  convient  à  un 
sujet  aussi  difficile,  se  sont  abstenus  d’être  affirmatifs, 
mais  ils  ont  fait  remarquer  que  la  technique  rigou¬ 
reuse  suivie  par  eux,  les  contrôles  qu’ils  ont  faits  de 
leurs  expériences  et  le  fait  de  l’agglutination  par  les 
sérums  de  lépreux  des  germes  qu’ils  ont  décrits,  per¬ 
mettraient  de  penser  que  ces  germes  pourraient  bien 
être  des  foriries  non  acido-résistantes  du  bacille  de 
Hansen.  Ces  expériences,  commencées  depuis  trois 
ans,  sont  actuellement  poursuivies. 

Les  formes  de  la  syphilis  indigène.  —  M.  Lacapère. 
—  La  syphilis  indigène,  qui  se  ressemble  étroitement 
en  Afrique  et  en  Extrême-Orient,  évolue  d’une  façon 
très  différente  de  la  syphilis  qu’on  observe  chez  l’Eu¬ 
ropéen. 

La  période  primaire  présente  chez  l’indigène  trois 
grands  caractères  :  le  chancre  est  ordinairement  mé¬ 
connu,  il  est  souvent  extra-génital  et  il  fait  son  appa¬ 
rition  au  cours  de  la  première  ou  de  la  seconde 
enfance. 

La  période  secondaire  nous  permet  de  suivre  la 
transformation  sur  place  des  lésions  qui,  d’abord 
maculeuses,  deviennent  papuleuses  et  souvent  ulcé¬ 
reuses.  Les  rémissions,  si  normales  dans  la  syphilis 
européenne,  manquent  complètement  dans  la  syphi¬ 
lis  indigène.  La  transformation  in.  situ  des  lésions 
nous  montre  une  phase  secondo-tertiaire  qui  s’observe 
régulièrement  chez  l’indigène,  faisant  la  transition 
entre  la  période  secondaire  et  la  période  tertiaire. 

La  période  tertiaire  se  caractérise  surtout  par  des 
lésions  cutanées,  muqueuses  ou  osseuses.  Les  lésions 
viscérales  ou  nerveuses  sont  exceptionnelles.  Les  sy- 
philides  cutanées  prennent  le  plus  habituellement 
la  forme  ulcéreuse  ou  ulcéro-croûteuse,  le  voile  du 
palais  est  souvent  perforé,  parfois  détruit,  l’ostéite 
et  l’ostéomyélite  gommeuses  sont  fréquentes. 

fl  se  produit  des  formes  régionales  mixtes  à  évolu¬ 
tion  tout  à  fait  particulière  :  telles  les  gommes  médio- 
frontales  et  la  syphilis  ulcéreuse  du  centre  de  la  face 
dont  l’auteur  projette  une  série  de  photographies. 

Malgré  ses  tendances  mutilantes,  la  syphilis  indi¬ 
gène  demeure  bénigne,  car  elle  respecte  les  viscères 
et  arrive  souvent  à  guérir  spontanément. 

Il  ne  semble  pas  que  le  virus  indigène  diffère  du  vi- 
.rus  européen  et  sa  tendance,  dermotrope  ou  neuro- 
trope;  est  beaucoup  plus  le  résultat  du  traumatisme 
répété  atteignant  les  téguments,  les  os  ou  les  centres 
nerveux,  que  le  fait  d’une  différence  de  variété.  L’é- 


LÉ  CONCOURS  MÊOÎGAê 


t  —  1  —  xï  —  31 


volution  des  sypMlis  contractées  par  les  'üuropéens 
à  une  source  indigène  appuie  cette  conception  ;  c’est 
le  terrain  et  non  la  graine  qui- règle- l’évolùtion  de  la 
syphilis. 

Prophylaxie  et  traitement  de  la  syphilis  aux  Colo¬ 
nies.  —  M.  Marcel  Léger.  — Il  n’y  a  pas  une  syphilis 
européenne  e  t  une  syphilis  exotique,  il  y  a  une  seule 
infection  due  au  même  agent  pathogène.  De  même, 
il  y  a.  une  prophylaxie  rationnelle  et  un  trai¬ 
tement  contrôlé,  qu’on  doit  toujours  tendre  à  appli- 
quer^  en  s’adaptant  aux  mœurs  et  aux  conditions  de 
vie  des  indigènes. 

Dans  l’organisation  de  la  lutte,  les  moyens  acces¬ 
soires  mis  en  œuvre  dans  les  pays  d’Europe  ne  doi- 
■vent  certes  pas  être  laissés  de  côté  (instruction  de 
la  population,  propagande,  etc.)  ;  mais  les  résultats 
à  en  attendre  sont  encore  plus  incertains.  La  pro¬ 
phylaxie  par  le  traitement  demeure  la  poutre  maîtresse 
de  l’édifice  à  construire.  On  y  parviendra  : 

1°  En  multipliant  les  dispensaires  ; 

2°  Par  la  création,  en  nombre  suffisant,  de  labora¬ 
toires  confiés  à  des  techniciens  avertis  ; 

3°  Par  l’application  des  méthodes  scientifiques  de 
diagnostic  et  de  traitement;  Le  Wassermann,  bien  ma¬ 


nié,  a  fendu  de  grands  sefvicèS,  inais  il  est,  par  ésseneé 
subordonné  à  des  facteurs  biologiques,  dont  les  varia-" 
tions  ne  peuvent  être  préVùes,  surtout  aüx  colonies. 
Logiqueiiient,  il  cédé  le  pas  à  la  réaction  dé  Ventes, 
d’ofdfe  ptifement  physique,  à  l’abri  de  toute  cause 
d’effeur  et  qui  permet,  par  un  résultat  chiffré  dé 
0  à  Iv'iO,  la  mesure  dé  l’infectioU. 

Possédant  le  moyen  de  connaître  le  degré  d’infec¬ 
tion  du  syphilitique  (saUg  et  liquide  dé  ponction  lom¬ 
baire),  le  médecin  peut  la  traiter  jUsqu’à  guérisOn,  en 
observant  les  règles  fondaiUentaleS  de  la  syphilimé- 

1®  Traitement  continu,  sans  arrêts.  Les  cures  dé 
«  blanchiment  »  sont  très  dangereuses  et  polif  î’indi- 
Vidu  et  pour  la  société.  « 

2°  Traitement  contrôlé  sérologiqueiUent  de  façon 
précise  et  serrée.  Seuls,  les  médicaments  efficaces  se¬ 
ront  administrés  et  pendant  le  temps  qu’il  faut  (no¬ 
tions  de  résistance  individuelle  et  d’usure  dés  médi¬ 
caments). 

3°  l,e  traitement  ayant  été  jugé  suffisant,  faire 
toujours  la  preuve  que  l’infection  est  réellement 
éteinte  (règle  des  huit  mois  de  Vernes). 

(A  suivre) 


Les  Livres 


E.  Le  FraVçôîs,  éditeur, 

91,  boulevard  Saint-Germain,  Paris,  6®. 

D’' JiLAUMONiER.^La  thérapeutique  des  péchés  ca- 
.  pitaux.  Gourmandise.  Paresse.  Luxure.  (Un  vol. 

.  in-16,  broché  15  fr.,  2®  édition.) 

Cette  seconde  édition  à  été  considérablement  aug- 
inentée  én  rapport  avec  lés  progrès  de  la  physiologiè 
ét  de  la  psychiatrie.  Elle  accentue  les  idées  de  l’au¬ 
teur  vers  une  conception  organique  des  déviations 
de  l’instinct  et  l’attribution  aux  troubles  neuro-végé¬ 
tatifs  et  endocriniens  d’un  rôle  de  plus  en  plus  im¬ 
portant  dans  la  genèse  de  ces  déviations.  I/état  psychi¬ 
que  en  est  ainsi  le  plu^ souvent  l’effet,  et  nonla  cause. 

Une  telle  thèse,  appuyée  sur  les  expériences  et  les 
observations  les  plus  concluantes,  permet  le  traite¬ 
ment  efficace  des  déviations  instinctives  ou  passions. 

Ce  livre  ne  s’adresse  pas  uniquement  aux  médecins  ; 
il  s’adresse  également  aux  parents,  aux  précepteurs, 
aux  magistrats,  etc.,  bref  à  tous  ceux  qui  s’intéres¬ 
sent  aux  problèmes  humains,  et  qui  trouveront  dans 
cet  ouvrage  richement  documenté  l’indication,  non 
seulement  des  Soins  à  prescrire,  mais  encore  dés  pré¬ 
cautions  physiques  et  morales,  capables  de  redresser 
et  d’adapter  à  la  Vie  sociale  les  mauvais  penchants  et 
les  habitudes  malsaines.  Le  passionné,  lui-même,  y 
apprendra  à  connaître,  et  les  dangers  que  sa  passion 
lui  fait  courir,  et.Ies  moyens  de  la  modérer  sans  en 
souffrir,  et  d’en  tirer  la  satisfaction  légitime,  qu’elle 
peut  offrir. 


Editions  médicales  N.  Maloine, 

27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris. 

D’’  V ital-Lassange  (de  Bains-les-Bains).  — •  Hyper¬ 
tension  artérielle.  Préface  du  Ch.  Laubryy.  Un 
vol.  illustré  de  310  pages  ;  35  francs. 

C’est  en  clinicien,  ou  même  en  praticien,  que  l’au¬ 
teur  a  envisagé  la  question  encore  Obscure  dé  l’hy¬ 
pertension  artérielle.  Quelques  pageS  de  physiologiè 
exposent  ce  qu’est  la  pression  sanguine  et  font  com- 
prendré.  Sans  discussions  pathogénîques  inutiles, 
comment  et  pourquoi  survient  l’hypertension,  ce 
trouble  du  fonctionnement  de  l’arbre  artériel. 

Puis,  sont  fouillés  les  divers  problèmes  cliniques, 
que  soulèvent  les  nombreux  malades  hypertendus, 
que  l’on  rencontre  :  comment  mesurer  là  tension  ar¬ 
térielle  ?  Quelles  sont  la  valeur  et  la  signification  des 
chiffres  ?  comment  interpréter  les  différents  types 
sphygmomanornétriques  ? 

Après  avoir  longuement  étudié  les  petits  troubles 
et  les  grands  accidents,  qui  tourmentent  la  Vié  des 
hypertendus,  l’auteur  décrit  toutes  lés  recherches, 
qui  doivent  nous  renseigner  sur  l’état  des  organes  or¬ 
dinairement  menacés  comnœ  le  cœur,  lés  reins,  fes 
artères,  etc. 

De  cet  examen  complet,  des  données  de  l’étiologie 
ét  de  l’évolution  se  dégagent  quelques  types  d’hyper¬ 
tendus,  pour  lesquels  il  est  facile  d’établir  un  pronos¬ 
tic  judicieux  et  un  traitement  logique. 

L’importance  du  chapitre  consacré  à  la  thérapeu- 
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tique  relève  du  même  esprit  d’utilité  pratique,  qui  a 
été  suivi  jusqu’au  bout  de  cet  ouvrage  rempli  d’idées 
claires  et  bien  mûries  et  rempli  de  bon  sens  comme 
le  dit  le  D'  Laubry. 

Il  fait  une  place  dé  choix  au  traitement  thermal 
de  l’hypertension  aux  différentes  stations  spéciali¬ 
sées  en  ce  sens  et  notamment  à  Bains-les-Bains 
dont  l’auteur  a  une  expérience  toute  particulière. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître. . . 

et  qui  seront  analysés  ultérieurement 

chez  N.  Maloine 
27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine.' 

—  L’évolution  psychiatrique.  Cahiers  de  psy- 

CHOnOGIE  ET  DE  PSYCHOPATHOLOGIE  GÉNÉRALE. 

Seconde  série,  n°  2  (mars  1931).  Un  vol.  in-4,  105 
pages,  1931.  Prix  :  16  fr. 

—  Congrès  de  la  Société  scientifique  française  de 
cbirurgie  réparatrice,  plastique  et  esthétique  (1931). 
Comptes  rendus  des  séances  (UnTol.  420  p.  avec 

fig-).  ,  , 


Chez  Do  IN  et  Cie 
8,  place  de  l’Odéon. 

D'  Léon  Vannier.  La  doctrine  de  l’homéopathie 
française  (un  vol.in-16,  318  pages  avec  flg.  Prix: 
28  fr.) 

V.  DE  Lavergne,  prof,  agrégé  à  laFaculté  de  Nancy. 
—  Allergie  et  anergie  en  clinique,  in  Collection  des 
actualités  de  médecine  pratique  (D"^  Weissenbach, 
directeur)'  (un  vol.  in-18,  312  pages.  Prix  :  32  fr.) 

M.  Nathan,  ancien  chef  de  clinique  à  la  Faculté  de 
Paris. — Les  malades  dits  imaginaires,  in  C'oZtoiau 
des  Actualités  de  médecine  pratique.  Un  vol.  in-16, 
134  pages.  Prix  14  fr. 

Georges  Lakhovsky.  —  L’oscillation  cellulaire.  En¬ 
semble  de  recherches  expérimentales  (Un  vol. 
in-8,  320  pages.  Prix  :  40  fr.) 

D'  Paul  Véran,  chef  de  clinique  à  la  Faculté  de  Pa¬ 
ris.  —  La  cessation  du  pneumothorax  artificiel. 
Préface  du  D-  Rist.  (Un  vol.  in-O'’,  160  pages.  Prix  : 
22  fr.)  . 

G.  de  Parrel.  —  La  rééducation  de  la  voix  parlée.  Col¬ 
lection  des  Manuels  de  rééducation  (Un  vol.  in-8, 
150  p.  35  flg.  Prix  :  28  fr.) 


THÉRAPEUTIQUE 

Vitamines  et  huile  de  foie  de  morue 


La  découverte  des  vitamines  date  seulement 
d’une  vingtaine  d’années.  Mais,  dans  ce  court 
laps  de  temps,  plusieurs  milliers  de  travaux  ont 
été  publiés  par  des  centaines  de  savants,  tra¬ 
vaillant  dans  toute  les  parties  du  monde  cette  in¬ 
téressante  question.  C’est  ainsi  que  fut  précisée 
la  cause  de  certaines  maladies  dites  «  par  ca¬ 
rence  »,  qui  étaient  considérées  jusque-là  comme 
des  énigmes  de  la  médecine.  De  ce  fait,  notre 
connaissance  des  besoins  nutritifs  de  l’organisme 
s’est  également  trouvée  complétée.  On  a  cons¬ 
taté  notamment  que  certaines  des  vifamines 
étaient  indispensables  à  la  croissance  en  général, 
au  développement  osseux  et  à  la  fixation  de  la 
chaux,  à  l’utilisation  des  aliments  et  plus  parti¬ 
culièrement  des  glucides,  à  la  reproduction,  à. 
l’intégrité  vasculaire,  etc . . . 

Il  faut  bien  reconnaître  que  les  notions  ainsi 
acquises  n’étaient  pas  absolument  nouvelles, 
l’expérience  ayant  appris  déjà  aux  générations 
antérieures  le  bon  effet  des  jus  frais  dans  le  trai¬ 
tement  du  scorbut  et  de  l’huile  de  foie  de  morue 
chez  les  enfants  scrofuleux  ou  rachitiques.  Mais, 
pour  la  première  fois,  on  comprenait  la  raison 
de  ces  médications  et  de  leur  efficacité. 

A  la  suite  de  longues  et  minutieuses  recher¬ 
ches  scientifiques  sur  les  substances^  jouissant  de 
pouvoirs  réputés  pour  combattre  les  maladies 
par  carence,  on  avait  cru  pouvoir  isoler  à  l’état 


chimiquemeut  pur  certaines  vitamines,  notament 
la  vitamines  Bantinévritique.  Mais  en  voulant 
purifier  ces  produits,  on  remarqùa  que  les  subs¬ 
tances  cristallines  obtenues  ne  jouissaient  plus 
de  l’activité  initiale. 

Plus  heureuse,  l’action  des  rayons  ultra-vio¬ 
lets  sur  certains  stérols  a  permis  d’obtenir  des 
produits  irradiés  possédant  expérimentalement 
un  pouvoir  antirachitique  analogue  à  celui  de 
l’huile  de  foie  de  morue. 

L’engouement,  qui  a  salué  l’apparition  de 
l’ergostérine  irradiée,  s’est  aujourd’hui  grande¬ 
ment  calmé.  On  s’est  aperçu  d’abord  que  cette 
substance  n’était  pas  complètement  dépourvue 
de  danger  et  qu’en  outre,  elle  était  loin  de  donner 
des  résultats  aussi  satisfaisants  que  l’huile  de 
foie  de  morue. 

Le  bon  sens,  comme  toujours,  a  fini  par  triom¬ 
pher.  Cependant,  le  retour  au  produit  simple  et 
éprouvé  comme  l’huile  de  foie  de  morue,  dans 
tous  les  troubles  de  croissance  et  spécialement 
dans  le  rachitisme  et  la  déminéralisation  osseuse, 
n’empêche  pas  qu’il  soit  possible  de  réaliser  des 
progrès  dans  la  forme  pharmaceutique,  et  spé¬ 
cialement  dans  l’association  de  ce  produit  avec 
d’autres  substances,  pour  créer  des  «  synergies  » 
plus  actives  ou  mieux  tolérées. 

Le  Jémalt  du  Docteur  Wander  répond  à  cette 
préoccupation.  11  offre  l’avantage  de  présenter. 
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sous  la  forme  agréable  de  paillettes  aromatisées, 
une  huile  de  foie  de''  morue  d’activité  supérieure 
et  éprouvée.  L’adjonction  d’extrait  de  malt,  ri¬ 
che  en  vitamines  B  et  en  hydrates  de  carbone 
très  assimilables,  permet,  en  effet,  l’obtention 
d’une  émulsion  parfaite,  totalement  dissimulée. 
Il  confère,  en  outre,  au  produit  des  avantages 
thérapeutiques  indiscutables  car  il  permet  son 
utilisation  pratique  été  comme  hiver. 

La  valeur  d’un  produit  peut  aujourd’hui  être 
contrôlée  à  l’aide  des  méthodes  biologiques  adop¬ 
tées  dans  les  grandes  pharmacopées.  Le  Jémalt 
soumis  à  ces  essais  a  permis  de  rechercher  si  les 
éléments  actifs  de  l’huile  de  foie  de  morue  n’ont 
pas  été  altérés  au  cours  de  la  fabrication.  Trois 
réponses  concluantes  ont  été  fournies  à  ce  sujet 
par  trois  expérimentateurs,  dont  on  ne  saurait 
discuter  la  haute  compétence.  Opérant  sur  le 
rat  blanc  avec  des  techniques  un  peu  différentes, 
les  uns  et  les  autres  ont  formulé  des  conclusions 
absolument  identiques. 

Madame  Randoin  utilisant  le  régime  rachiti- 


Enfin,  les  récentes  expériences  de  G.  Funk 
sont  tout  aussi  démonstratives.  Le  régime  rachi- 
tigène  utilisé  était  celui  de  Steenbock,  avec  ad¬ 
jonction  de  50  milligrammes  de  levure  sèche  par 
jour  et  par  animal.  L’action  prophylactique  et 
curative  de  Jémalt  fut  déterminée  d’après  le 
«  line  test  »  de  Mc  Collum  (qui  détermine  l’in¬ 
tensité  du  dépôt  calcaire  sur  la  ligne  d’ossiflca- 
tion  et  chiffre  celui-ci  de  0  à  4)  et  d’après  la  miné¬ 
ralisation  des  os  (préalablement  dégraissés).  Les 
chiffres  obtenus  ont  été  les  suivants  : 

Essai  pro-  Essai  Contrôle 
phylartique  curatif  sans 


0,10  0,30  Jémalt 

de  Jémalt  de  Jémalt 

Augmentation  d  e 

poids . ;  81,4  %  04,4  %  50  %  ■  • 

Line  test.. .  3-4  3  0 

'feneur  en  cendres 

des  os .  54,4  %  51,2  %  36,2  % 

rachitisme  guérison  rachitisme 
négatif  positif 


gène  R.  L.  de  Randoin-Lecoq  et  contrôlant  ses 
résultats  par  des  séries  de  radiographies,  a  pu 
constater  que  le  Jémalt,  employé  comme  source 
de  vitamine  antirachitique,  agit  aussi  bien  à  titre 
préventif  qu’à  titre  curatif,  quand  il  est  donné 
aux  animaux  à  la  dose  de  2  à  3  %  de  la  ration 
(mars  1929.) 

Behrendt,  de  Berlin,  a  obtenu  de  même  des  ré¬ 
sultats  tout  à  fait  satisfaisants,  tant  au  point 
de  vue  de  l’action  antirachiticiue  que  de  l’action 
sur  la  croissance,  en  adjoignant  de  faibles  doses 
de  Jémalt  au  régime  rachitigène  3143  de  Mc 
Collum  (Medizinische  Welt,  juillet  1929). 


Les  courbes  de  croissance  des  animaux  données 
ici  même  complètent  ces  résultats  (voir  gra¬ 
phique). 

«  Je  déduis  de  toute  l’expérience,  conclut  Ca¬ 
simir  Funk,  que  des  doses  de  100  milligrammes 
de  Jémalt  exercent  déjà  sur  les  rats  une  action 
préventive,  alors  que  des  doses  de  300  milli¬ 
grammes  ont,  en  10  jours,  un  effet  curatif.  Les 
courbes  ci-contre  montrent  aussi  que  le  Jémalt 
aune  grande  influence  sur  la  croissance  des  rats». 

Ces  faits  peuvent  être  contrôlés  aisément  pat 
tous  biologistes  expérimentés.  Ils  constituent  la 
meilleure  garantie  des  qualités  du  Jémalt. 
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PARTIE  PROFESSïONî^ELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 

Travaux  Originaux 

L’actualité  professionnelle 

LA  CIRCULAIRE  INTERMINISTÉRIELLE  DU  OCTOBRE  ET  LE  RÉGIME 
HOSPITALIER  DES  HONORAIRES  MÉDICAUX  DANS  L’ASS  aR'ANGE-M AL ADIE 


Le  6  septembre  dernier,  je  soulignais  le  con¬ 
flit  qui  s’était  éle\  é  entre  le  ministère  du  Travail 
et  le  ministère  de  la  Santé  publique,  au  sujet 
du  régime  hospitalier  dans  l’assurance  sociale. 
Tandis  que,  le  26  décembre  1930,  le  Travail  fai¬ 
sait  une  discrimination  entre  les  quatre  premières 
catégories  d’assurés,  et  la  cinquième,  celle-ci 
pouvant  donner  lieu  à  une  perception  d’hono¬ 
raires  par  les  chirurgiens  et  spécialistes  des  hôpi¬ 
taux,  au  delà  du  tarif  ,  de  responsabilité  des 
caisses,  en  régime  d’entente  directe  applicable 
d’ailleurs  partout  où  les  Administrations  l’a¬ 
vaient  déjà  accepté,  la  Santé  publique,  le  27 
mars,  déniait  aux  hôpitaux  le  pouvoir  d’autori¬ 
ser  cette  entente  directe. 

J’écrivais  encore  :  «  La  Confédération  des 
Syndicats,  justement  émue  de  cette  modification 
inattendue  apportée  à  des  accords  précédem¬ 
ment  acceptés  de  part  et  d’autre,  fit  des  démar¬ 
ches  auprès  du  Ministre  pour  obtenir  l’abrogation 
de  cette  Circulaire  (du  27  mars).  » 

Ces  démarches  ont  abouti,  grâce  à  la  ténacité, 
à  l’habileté  et  à  cette  puissance  de  persuasion, 
que  donne  le  sentiment  de  défendre  une  juste 
cause,  des  représentants  autorisés  du  corps  mé¬ 
dical,  et  particulièrement  vde  Paul  Cibrie. 

Et  une  nouvelle  Circulaire,  datée  du  1“  octo¬ 
bre,  vient  de  paraître  au  Journal  Officiel,  con¬ 
cernant  les  conventions  à  intervenir  entre  les 
caisses  d’assurances  sociales  et  les  établisse¬ 
ments  hospitaliers,  qui  essaie  de  donner  satis¬ 
faction,  dans  la  mesure  du  possible,  aux  aspira¬ 
tions  légitimes  des  chirurgiens  et  des  spécialis¬ 
tes  qui  soignent  les  assurés  sociaux  à  l’hôpital. 

Elle  est  signée,  tout  ensemble,  du  Ministre 
du  Travail  et  du  Ministre  de  la  Santé  publique, 
et  montre  la  réalisation,  ainsi  acquise,  d’un 
accord  complet  entre  ces  deux  départements. 
C’est  là  un  résultat  dont  il  convient  de  féliciter 
ceux  qui  ont  réussi  à  l’ôbtenir,  car,  pour  qui 
connaît  l’épaisseur  et  l’étanchéité  des  cloisons 
qui  séparent  nos  administrations,  et  la  quasi 


impossibilité  des  interpénétrations,  c’est  un  véri 
table  tour  de  force  qui  a  éjé  ainsi  exécuté. 

Vous  en  pourrez  lire  ci-après  le  texte  intégral. 

Essayons  d’en  résumer,  aussi  clairement  que 
possible,  les  dispositions  essentielles. 

Les  médecins  hospitaliers  ont-ils  droit  à  des 
honoraires  payés  par  les  Caisses  d’Assurances, 
en  dehors  des  frais  d’hospitalisation  proprement 
dits  ?  La  loi  est  formellement  atfirhiative  à  cet 
égard. 

Comment  ces  honoraires  doivent-ils  être  cal¬ 
culés  et  payés  ? 

A)  En  régime  d’entente  directe.  Celle-ci  est-elle 
possible  ?  Oui,  dans  les  quartiers  et  pavillons 
séparés  ouverts  aux  malades  payants.. 

Et  c’est  parfaitement  équitable,  puisque  ces 
quartiers  et  paviLons  réalisent  exactement  la 
maison  de  santé  payante  pour  petites  bourses. 

Oui,  encore,  en  salles  communes,  à  condition 
qu’elle  soit  prévue  pour  tous  les  malades  payants, 
par  le  règlement  intérieur  de  l’hôpitai,  dûment 
approuvé  antérieurement  à  l’application  de  la 
loi. 

D’où  il  résulte  qu’un  règlement  présentement 
élaboré  en  ce  sens  pour  les  assurés  sociaux  ne 
pourrait  être  ni  approuvé  ni  appliqué. 

B)  En  dehors  du  régime  de  l’entente  directe, 
praticable  dans  les  conditions  susdites,  stricte¬ 
ment  limitatives,  il  faut  distinguer,  en  ce  qui 
a  trait  au  calcul  des  honoraires  du  personnel 
médico-chirurgical  hospitalier,  entre  les  hôpi¬ 
taux  des  villes,  centres  de  faculté,  et  les  autres 
hôpitaux,  d’une  part  ;  et  d’autre  part,  entre  les 
services  de  médecine  et  les  services  de  chirurgie. 

Dans  tous  les  services  de  médecine  de  toutes 
les  villes,  centres  ou  non  de  faculté  ;  et  dans 
tous  les  services  de  chirurgie  des  seules  villes, 
centres  de  faculté,  les  honoraires  sont  calculés 
selon  un  tarif  forfaitaire  journalier. 

Ce  tarif  forfaitaire  est  fixé  à  quatre  francs  par 
jour  et  par  assuré. 

C)  Dans  les  services  de  chirurgie  des  Villes, 
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qui  ne  sont  pas  centres  de  faculté,  les  honoraires  ') 
peuvent  être  calculés  selon  le  forfait  journalier, 
ou  encore  à  l’acte  médical. 

Comment  calculer  les  honoraires  à  l’acte  mé¬ 
dical  ?  En  multipliant  le  coefficient,  prévu  à  la 
nomenclature  établie  par  les  spécialistes,  par  un 
chifîre-clé,  variable  selon  les  catégories  aux¬ 
quelles  appartiennent  les  assurés  avec  le  plafond 
de  huit  francs  (8  fr.).  Toutefois,  les  frais  sup¬ 
portés  par  les  Caisses  ne  doivent  pas  dépasser, 
pour  l’ensemble  des  cinq  catégories  d’assurés, 
le  montant  de  l’application  générale  du  chilïre- 
clé  3. 

Pour  les  quatre  premières  catégories,  les  ho¬ 
noraires  sopt  strictement  limités  au  multiple 
du  chiffre-clé  du  tarif  de  responsabilité  par  le 
coefflcient  de  la  nomenclature. 

Pour  la  cinquième  catégorie,  par  contre,  ils 
peuvent  comporter  en  outre  une  partie  à  la  charge 
de  l’assuré,  à  condition  qu’elle  ne  dépasse  pas  le 
multiple  des  coefficients  par  le  chifïre-clé  4. 

Si  bien  qu’un  chirurgien  percevra,  pour  soins 
donnés  à  un  assuré  de  cette  catégorie,  le  multi¬ 
ple  du  coefflcient  par  :  1>  le  chiffre-clé  8,  à  la 
charge  de  la  Caisse  ;  et  2)  le  chifïre-clé  4,  à  la 
charge  de  l’assuré,  au  total,  K  X  (8  -f  4)  = 

K  X  12. 

Ainsi,  l’opération  de  l’appendicite  est  prévue, 
à  la  catégorie  12,  avec  le  coefflcient  40  pour  l'acte 
isolé.  A  l’hôpital  d’une  ville  qui  n’est  pas  centre 
de  Faculté,  le  chirurgien  aura  'droit,  comme 
honoraires,  à  40  X  12  =  480  francs,  dont  les 
deux  tiers,  —  320  francs  —  remboursés  par  la 
Caisse  (40  X  8  =  S20),  et  l’autre  tiers,  payé 
directement  par  l’assuré  (40  X  4  =  160). 

Une  restriction  cependant  :  tout  assuré  social 

e  la  5®  catégorie,  chargé  de  famille  (descendants 
O  U  ascendants),  devra  bénéficier  de  remises  par¬ 
tielles  ou  totales  de  la  part  lui  incombant  dans 
le  calcul  que  je  viens  d’essayer  d’expliquer.. 

C’est  une  amélioration  évidente  d’une  situa¬ 
tion  qui  s’avérait  scabreuse,  et  qui  constituait 
un  point  permanent  de  friction  entre  adminis¬ 
trations  hospitalières,  caisses  d’assurances  et 
syndicats  médicaux.  Elle  doit,  permettre  l’éla¬ 
boration  et  la  passation  de  conventions  qui. 
Jusque-là,  demeuraient  en  suspens,  en  raison  de 
la  médiocrité  des  avantages  accordés  aux  pra¬ 
ticiens. 

Mais  elle  ne  doit  être  considérée  que  comme 
un  début,  dans  la  voie  des  perfectionnements 
que  la  loi  doit  subir.  D’autres  viendront  sans 
doute,  et  Tun  de  ceux  qui  s’imposent,  dans  l’in- 
I  térêt  des  assui-és  pour  qui  la  loi  a  été  fajte,  c’est 
le  relèvement  du  tarif  de  responsabilité  des  Cais¬ 
ses,  d’une  manière  générale  (soins  à  domicile  ou 
à  l’hôpital). 

J’ai  montré  les  résultats  paradoxaux  de  l’ap¬ 
plication  du  chiffre-clé  des  spécialistes  (8  francs), 
en  obstétrique  dystocique,  où  les  rembourse- 


)  ments  sont  comparativement  moins  élevés 
quand  l’accouchement  a  été  compliqué  que 
quand  il  a  été  simple. 

Essayons  donc  de  contribuer  à  obtenir  ces 
perfectionnements,  ces  amélioratipns  dont  per¬ 
sonne  ne  nie  l’impérieuse  nécessité.  Les  temps 
sont  passés  des  récriminations  provoquées  par 
une  loi  que  l’on  pouvait  souhaiter  meilleure  et 
mieux  construite.  Et  j’admire  ceux  qui  conti¬ 
nuent  à  perdre  leur  temps  à  la  vitupérer. 

Folle,  ont  dit  les  uns  ;  mauvaise,  exécrable,  ont 
dit  les  autres.  Telle  quelle,  elle  existe  et  fonc¬ 
tionne,  et  prouve  sa  vitalité  en  fonctionnant. 
Elle  est,  en  tout  cas,  très  nettement  supérieure, 
du  point  de  vue  médical,  aux  lois  analogues 
des  autres  nations  européennes.  Nous,  méde¬ 
cins  —  si  nous  conservons  le  droit  de  la  maudire, 
comme  contribuables  et  citoyens  et  d’en  recher¬ 
cher  l’abrogation  comme  électeurs  ou  élus,  puis¬ 
qu’il  y  en  a  tant  d’entre  nous  qui  sont  pour¬ 
vus  d’un  mandat  électoral,  —  nous  devons  nous 
préoccuper  d’en  obtenir  l’organisation  du  service 
médical  dans  des  conditions  qui  respectent  le 
plus  possible  les  principes  essentiels  de  notre 
charte  professionnelle. 

Ceux  qui  s’y  emploient  plus  particulièrement, 
et  souvent  avec  succès,  ceux-là  ont  droit  à  quel¬ 
ques  égards,  compensateurs  des  critiques  qui 
ne  leur  sont  pas  ménagées,  sans  impartialité  d’ail¬ 
leurs.  Pour  le  mal  qu’ils  se  donnent,  en  toute 
conscience  et  bonne  foi,  les  miens  leur  sont 
acquis,  même  quand  je  n’approuve  pas  aveuglé¬ 
ment  toutes  leurs  conceptions. 

G.  Düchesne. 

Circulaire  cor.eernant  les  convention»  à  intervenir 
entre  les  caisses  d’assurancessocialeset  lesétàblis- 
sements  hospitaliers, 

.  Paris,  le  octobre  1931-. 

Une  circulaire  du  ministre  de  la  Santé  publique  en 
date  du  27  mars  1931  concernant  les  conventions  à 
intervenir  entre  les  caisses  d’assurances  sociales  et 
les  établissements  hospitaliers,  vous  faisait  con¬ 
naître  que  des  instructions  ultérieures  vous  seraient 
données  d’accord  entre  les  administrations  du  tra¬ 
vail  et  de  la  santé  publique.  Nous  avons  l’honneur 
de  vous  adresser  ci-desssous  les  instructions  annon¬ 
cées. 

Les  règles  suivant  lesquelles  les  assurés  sociaux 
sont  admis  dans  les  hôpitaux  publics  doivent,  en 
principe,  être  définies  par  des  conventions  passées 
entre  les  commissions  administratives  des  hôpitaux 
et  les  caisses  primaires  d’assurances  sociales.  La 
principale  difficulté  rencontrée  au  cours  de  l’élabo-, 
ration  de  ces  conventions  concerne  la  fixation  et 
le  mode  de  payement  des  honoraires  dus  aux  piéde- 
cins  hospitaliers. 

La  loi  du  5  av^ril  1928,  modifiée  par  la  loi  du  80 
avril  1930,  a,  en  effet,  expressément  prévu  que  les 
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caisses  d’assurances  sociales  auraient  à  payer,  en  | 
sus  de  leur  contribution  aux  frais  d’hospitalisation, 
des  honoraires  à  ces  médecins.  Mais  elle  n’a  pas  pré¬ 
cisé  de  quelle  façon  ces  honoraires  seraient  calculés 
et  payés. 

I.  — Mode  de  détermination  des  honoraires 

Trois  procédés  peuvent  être  employés  pour  la  dé¬ 
termination  des  honoraires  ;  l’entente  directe,  le  for¬ 
fait  à  la  journée  d’hospitalisation,  le  prix  à  l’acte 
médical. 

L'entente  directe  entre  l’assuré  et  le  médecin  trai¬ 
tant,  sur  le  montant  des  honoraires,  ne  peut  être 
admised’une  manière  générale  pour  les  assurés  sociaux 
que  dans  l’hypothèse  exceptionnelle  où  elle  serait 
prévue  par  tous  les  malades  payants,  par  le  règle¬ 
ment  intérieur  de  l’hôpital,  dûment  approuvé  an¬ 
térieurement  à  l’application  de  la  loi  sur  les  assu¬ 
rances  sociales.  En  dehors  de  cette  hypothèse,  l’en¬ 
tente  directe  ne  doit  être  envisagée  que  dans  les 
quartiers  ou  pavillons  séparés,  ouverts  aux  malades 
payants. 

Sous  réserve  des  cas  où  ils  sont  fixés  par  voie  d’en¬ 
tente  directe,  dans  les  conditions  qui  viennent  d’être 
définies,  les  honoraires  du  corps  médical  hospitalier 
sont  déterminés  dans  là  convention  passée  par  la 
commission  administrative  de  l’hôpital  et  la  caisse, 
le  corps  médical  entendu.  Ils  sont  calculés  suivant 
un  tarif  forfaitaire  à  la  fournée  pour  tous  les  services 
des  hôpitaux  des  villes,  centres  de  faculté,  et  pour 
les  services  de  médecine  générale  des  hôpitaux  des 
autres  villes.  Ces  honoraires  doivent  coïncider  avec 
ceux  prévus  au  tarif  de  responsabilité  de  la  caisse, 
lequel  est  établi  en  considération  du  tarif  limitatif 
des  droits  à  la  réassurance  qui  fixe  à  4  fr.  les  hono¬ 
raires  par  journée  d’hospitalisation. 

Pour  les  services  de  soins  médicaux  et  chirur¬ 
gicaux  des  hôpitaux  des  villes  qui  ne  sont  pas  cen¬ 
tres  de  faculté,  les  honoraires  peuvent  être  déter¬ 
minés,  soit  d’après  un  tarif  forfaitaire  à  la  journée 
dans  les  conditions  qui  viennent  d’être  indiquées, 
soit  d’après  un  tarif  à  l’acte  médical. 

Dans  ce  dernier  cas,  ce  chiffre  se  détermine  en 
affectant  au  chiffre-clé,  pris  pour  base,  des  coeffi¬ 
cients  prévus  par  la  nomenclature  des  médecins  spé¬ 
cialistes.  Le  tarif  de  responsabilité  des  caisses,  établi 


d’après  cette  formule,  peut  adopter  un  chiffre -va¬ 
riant  suivant  la  catégorie  de  l’intéressé,  avec  pour 
maximum  le  chiffre  de  8  fr.  et  étant  entendu,  con¬ 
formément  à  la  circulaire  du  26  décembre  1930  du 
ministère  du  Travail,  que  la  charge  supportée  par  la 
caisse  pour  l’ensemble  des  assurés  des  cinq  caté¬ 
gories  ne  peut  dépasser  le  montant  résultant  de  l’ap¬ 
plication  générale  du  chifl're-clé  de  3  fr. 

.Le  tarif  des  honoraires  doit  coïncider  avec  le  tarif 
de  responsabilité  de  la  caisse  primaire  pour  les  assu¬ 
rés  des  quatre  premières  catégories.  Il  peut  être  su¬ 
périeur  à  ce  tarif  pour  certains  assurés  de  la  5®  ca¬ 
tégorie  sans  que  l’excédent  à  la  charge  de  l’assuré 
puisse  jamais  dépasser  la  somme  basée  sur  l’appli¬ 
cation  à  la  nomenclature  du  chiffre-clé  de  4  fr.  ,  ■ 

Comme  la  situation  d’un  assuré  de  la  5®  catégorie 
peut  être  précaire,  il  importe  de  n’appliquer  qu’avec 
la  plus  grande  modération  les  honoraires  ainsi  fixés. 
Des  remises  totales  ou  partielles  doivent  être  con¬ 
senties  aux  assurés  dignes  d’intérêt,  en  particulier  à 
ceux  qui  ont  des  ascendants  et  des'  enfants  à  leur 
charge,  quant  à  la  part  leur  incombant  dans  ces 
honoraires.  Ces  remises  devront  être  accordées 
dans  chaque  hôpital,  d’accord  entre  un  représentant 
de  la  commission  administrative  et  un  représentant 
du  corps  médical  hospitalier. 

IL  —  Mode  de  paiement  des  honoraires 
.  Sauf  disposition  contraire  du  règlement  intérieur 
de  l’hôpital,  les  honoraires  sont  payés  tant  par  la 
caisse  que,  le  cas  échéant,  par  l’assuré  à  l’adminis¬ 
tration  hospitalière.  Ils  sont  ensuite  répartis  suivant 
les  règles  fixées  d’après  les  indications  du  corps  mé¬ 
dical  de  l’hôpital. 

Nous  vous  prions  de  porter  la  présenté  circulaire 
à  la  connaissance  des  établissements  hospitaliers 
et  des  caisses  et  d’intervenir  personnellement  pour 
qu’ils  se  conforment  aux  présentes  instructions  lors  de 
conclusion  des  nouvelles  conventions. 

Le  ministre  du  Travail 
et  de  la  Prévoyance  sociale 
Adolphe  Landry. 

Le  ministre  de  la  Santé  publique 
Camille  Blaisot. 
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LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  INDIVIDUELLE 

(Sou  Médical) 

Rapport  du  Secrétaire  Général. 


Lorsque,  comme  c’est  son  droit,  un  adhérent 
de  notre  Ligue  assiste  à  une  séance  du  conseil, 
un  mardi,  il  fait  nettement  la  différence  entre  les 
litiges,  qui  nous  sont  soumis  et  ceux  qui  peu¬ 
vent  être  du  ressort,  soit  des  syndicats,  soit  dés 
compagnies  d’assura.ices. 

Le  syndicat  s’occupe  des  questions  d’ordre 
général,  collectif,  qui  concernent  l’ensemble  de 
la  profession. 

L’assurance  bornera  sa  garantie  au  seul  risque, 
pour  lequel  l’assuré  paie  sa  prime  :  tout  le  reste 
lui  indiffère. 

Notre  Ligue  médicale  de  défense  indi\iduelle 
englobe  dans  son  activité  tous  les  litiges,  qui 
intéressent  individueilement  chaque  adhérent  ; 
de  plus  tout  en  le  garantissant  contre  la  respon¬ 
sabilité  professionnelle,  elle  devient  son  con¬ 
seiller  juridique,  son  guide  technique,  pour  l’as¬ 
sister,  s’il  y  a  lieu,  devant  toutes  les  juridictions, 
pour  toutes  les  questions  qui  ont  rapport  à 
l’exercice  de  notre  profession. 

Qu’il  ait  à  se  defendrè,  qu’il  ait  à  attaquer,  le 
praticien  trouve  chez  nous  conseils,  directives, 
aide  pécuniaire  et  garantie  contre  les  actions 
en  dommages-intérêts,  qui  peuvent  lui  être 
intentées. 

Jamais  nous  ne  saurions  trop  insister  auprès 
de  nos  confrères  sur  ces  distinctions  entfe  l’aide 
fournie  par  un  syndicat,  ou  une  assurance  et 
l’appui  moral  et  pécuniaire  accordé  par  notre 
Ligue. 

Alors  qu’en  justice,  un  syndicat  ne  peut  ester 
que  pour  les  litiges,  qui  intéressent  la  corpora¬ 
tion  entière,  alors  que  pour  faire  admettre  son 
intervention,  le  syndicat  doit  prouver  que  l’in¬ 
térêt  du  médecin  en  procès  se  confond  avec  celui 
de  la  profession,  alors  que  l’assurance  ne  défend 
que  lorsque  la  responsabilité  du  praticien  est 
mise  en  cause,  délaissant  tous  autres  litiges,  la 
Ligue  médicale  de  défense  individuelle  conseille, 
guide,  soutient,  par  l’intermédiaire  de  son  con¬ 
tentieux  juridique,  nettement  spécialisé  en  la 
matière,  puis  alloue  à  son  adhérent  des  subven¬ 
tions,  pour,  non  seulement  honorer  l’avocat, 
mais  également  faire  face  aux  frais  de  procès 
pourvu  que  le  litige  soit  né  à  l’occasion  de  l’exer¬ 
cice  de  la  profession. 

Cependant,  lorsque  chaque  année,  je  dois 
parcourir  les  registres  des  procès-verbaux,  me 
remémorer  toutes  les  affaires,  qui  ont  été  portées 
à  la  connaissance  du  conseil,  faire  un  rappel  des 
lettres  les  plus  typiques,  parmi  les  quelcjue  six 


mille  reçues  dans  l’exercice  écoulé,  il  ressort 
de  l’ensemble  de  cette  activité  juridique  et  ju¬ 
diciaire  un  enseignement  général,  cjue  je  cher¬ 
che  à  mettre  en  lumière. 

Or,  ce  qui  me  frappe  le  plus  cette  année,  alors 
que  depuis  22  ans,  je  suis  secrétaire  général  de 
notre  Ligue,  c’est  le  changement  très  net  de  l’ad¬ 
versaire  que  le  médecin  trouve  devant  lui. 

En  1910,  le  praticien  demandait  l’appui  de 
la  Ligue,  parce  qu’il  avait  affaire  à  une  indivi¬ 
dualité,  rarement  à  une  collectivité. 

En  1931,  l’adversaire  est  très  souvent  une 
collectivité  :  l’évolution  sociale  s’achemine  vers 
un  collectivisme  progressif,  en  ce  sens  que  l’in¬ 
dividu  est  de  plus  en  plus  absorbé,  embrigadé 
de  gré  ou  de  force  dans  des  organismes  publics 
ou  privés  qui  prennent  ses  lieu  et  place,  lorsqu’i. 
s’agit  de  discuter  honoraires  avec  le  praticien 

Aux  syndicats  le  rôle  de  réaliser  et  signer 
conventions  collectives  et  contrats  généraux  de 
travail,  d’arracher  pied  à  pied  des  conditions 
meilleures  et  des  honoraires  moins  réduits. 

A  notre  Ligue  de  défendre,  contre  ces  organi¬ 
sations  collectives,  les  intérêts  individuels  de 
chacun  de  nos  membres,  pour  faire  respecter  les 
conventions  et  les  accords  collectifs,  ou  indivi¬ 
duels. 

C’est  cette  tendance  que  je  vais  mettre  en 
lumière,  dans  mon  rapport,  pour  que,  dûment 
avertis  de  cette  orientation  de  la  jurisprudence, 
les  consuls  puissent  veiller  et  prévoir. 

Conflits  d’oi’dre  individuel  bilatéral  pur 
Responsabilité  professionnelle. 

Ce  chapitre  est  toujours  un  des  plus  abon¬ 
dants  :  le  client  prend  l’habitude  de  chercher  à  ne 
pas  payer  son  médecin.  Pour  arriver  à  ce  résultat, 
il  oppose  au  praticien  toutes  sortes  de  raisons, 
erreur  de  diagnostic,  traitement  défectueux, 
blessure  par  imprudence,  etc. 

Dans  l’immense  majorité  des  cas,  le  client  est 
poussé  par  un  cabinet  d’affaires,  qui  propose  de 
conduire  un  procès  à  forfait,  espérant  que  la 
crainte  du  bruit,  fait  autour  de  l’affaire,  conduira 
le  médecin  à  composition. 

Mais,  dans  ce  but  intéressé,  entre  progressi¬ 
vement  un  autre  facteur  :  l’assurance  paiera. 
L’assurance,  ce  personnage  anonyme  qui,  pour 
le  paiement,  joue  le  rôle  de  princesse  et  cfui  n’est 
faite  que  pour  indemniser  quiconque  croit 
pouvoir  faire  un  bénéfice,  un  gain. 
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«  L’assurance  est  bonne  pour  payer,  dit 
l’homme  d’affaires  au  client  mécontent.  Menacez 
le  médecin  de  poursuites  et  son  assureur  pré¬ 
férera  transiger  ».  . 

«  Ne  serait-il  pas  préférable  de  transiger,  écrit 
le  médecin  à  son  assurance  :  je  ne  tiens  pas  à 
ébruiter  cette  affaire  dans  ma  clientèle,  et  mon 
adversaire  ne  réclame  qu’une  somme  inférieure 
à  ce  que  pourrait  coûter  un  procès.  » 

Ici,  le  conflit  est,  semble-t-il,  circonscrit  entre 
deux  individualités  ;  le  plaignant  et  son  médecin. 
Et  cependant,  une  collectivité  privée  intervient, 
parce  que  c’est  elle  qui  doit  faire  les  frais  dulitige. 

Que  de  fois  notre  Ligue  n’a-t-elle  pas  été  solli¬ 
citée  par  l’une  ou  l’autre  des  parties,  pour 
étouffer  dans  l’œuf,  une  action  judiciaire  ;  ce¬ 
pendant,  à  part  quelques  rares  cas,  où  vérita¬ 
blement  la  responsabilité  était  indéniable,  le 
Conseil  s’est  refusé  à  toute  transaction. 

A  notre  tour  de  considérer  que  l’intérêt  indi¬ 
viduel  du  praticien  masque  l’intérêt  général 
dé  la  corporation  entière.  Reconnaître  trop 
facilement  la  responsabilité  d’un  médecin,  c’est 
porter  préjudice  à  l’ensemble  des  médecins,  qui 
seront  ensuite  assaillis  de  demandes  de  leurs 
clients. 

L’erreur  de  diagnostic  doit  être  prouvée  :  qu’il 
s’agisse  de  fracture  méconnue,  ou  prise  pour 
une  subluxation,  qu’il  s’agisse  de  grossesse  extra¬ 
utérine  non  diagnostiquée,  il  convient  que  l’ad¬ 
versaire  apporte  la  preuve  de  la  négligence  du 
praticien. 

En  cette  matière  de  diagnose,  les  tribunaux 
ont  tendance  à  imputer  à  faute  au  praticien,  le 
fait  de  ne  pas  avoir  fait  vérifier  son  diagnostic 
clinique  par  un  examen  radiologique.  Un  arrêt 
de  Rouen  a  alloué  40.000  francs  d’indemnité 
à  un  blessé,  dont  la  fracture  avait  été  confondue 
avec  une  subluxation,  sans  contrôle  des  rayons  X. 

Je  n’insiste  pas  sur  les  menaces  suivies  d’effet, 
lorsqu’à  la  réception  de  la  note  d’honoraires  du 
praticien,  le  client  oppose  des  menaces,  pour 
malfaçon  professionnelle.  Alors,  notre  Ligue 
conseille  à  son  adhérent  de  ne  pas  s’incliner 
devant  ce  chantage  déguisé  :  l’appui  est  accordé 
pour  attaquer,  en  justice,  et  demander  le  paie¬ 
ment  des  honoraires  :  on  verra  bien  si  le  malade 
mettra  sa  demande  à  exécution,  en  formant  une 
demande  reconventionnelle. 

Et  souvent  l’homme  d’affaires  qui  pousse  et 
conseille  le  client,  préfère  arrêter  les  frais,  lors¬ 
qu’il  apprend  que,  derrière  le  médecin,  qu’il 
croit  isolé,  se  trouve  une  ligue  de  défense  pro¬ 
fessionnelle. 

D’autres  fois,  nous  désirons  faire  trancher  des 
questions  de  principe  ;  est-il  coupable  le  chirur¬ 
gien,  qui,  opérant  d’urgence,  a  laissé  une  com¬ 
presse,  qu’il  faudra  retirer  plus  tard  ?  Est-il  en 
faute,  le  praticien,  qui  hésite  à  faire  une  injec¬ 
tion  préventive  de  sérum  antitétanique,  alors 


que  l’indication  ne  se  pose  pas  d’une  manière 
très  nette  et  que  les  accidents  possibles  d’ana¬ 
phylaxie  peuvent  faire  courir  au  malade  de  sé¬ 
rieux  dangers.  ? 

A-t-il  commis  une  faute  le  médecin  qu’on 
accuse  d’avoir  mal  procédé  à  une  délivrance 
après  un  accouchement,  alors  que  cependant  le 
délivre  paraissait  être  complet  .? 

Ce  sônt  ensuite  les  accidents  provenant  de 
l’emploi  d’instrument  de  création,  ou  d’utili¬ 
sation  de  date  relativement  récente  et  qui  occa¬ 
sionne  des  accidents  ?  Ce  sont  les  appareils  de 
radiothérapie,  qui  peuvent  laisser  filtrer  des 
rayons  aberrants,  ou  dont  l’utilisation  provoque, 
sur  certaines  peaux,  des  réactions  imprévisibles. 

Ce  sont  encore  des  accidents  consécutifs  à 
l’emploi  d’appareils  de  diathermie,  alors  que  le 
praticien  a  suivi  méthodiquement  les  instruc¬ 
tions  classiques. 

Que  dire  de  ces  malades,  qui  se  font  admettre 
gratuitement  dans  un  hôpital  et  qui  se  retour¬ 
nent  ensuite  contre  l’administration  de  l’éta- 
blissemçnt  et  contre  le  chirurgien,  ou  le  médecin, 
sous  prétexte  qu’ils  ont  été  les  victimes  de  négli¬ 
gences,  de  soins  défectueux,  ou  que  les  com¬ 
plications  sont  dues  à  un  catgut  mal  stérilisé  ? 

Qu’il  me  soit  permis,  une  fois  de  plus,  avant 
de  clore  ce  chapitre,  d’affirmer  publiquement 
l’erreur  que  commettent  beaucoup  de  confrères, 
en  critiquant  un  traitement,  ou  en  faisant  des 
sous-entendus.  Cette  intention  de  nuire  à  un 
concurrent  voisin  se  retourne  .  ensuite  contre 
toute  la  corporation  ;  le  malade  apprend  qu’il 
peut  obtenir  réparation  d’un  dommage  quel¬ 
conque,  si  minime  soit-il  ;  il  apprécie  cette  ma¬ 
nière  commode  de  ne  pas  payer  soii  médecin,  en 
lui  opposant  une  malfaçon  quelconque. 

Malheureusement  pour  nous,  les  magistrats, 
qui  ont  une  mentalité  de  clients,  condamnent 
malgré  parfois  des  rapports  favorables  d’ex¬ 
perts;  le  praticien  n’est  peut-être  pas  scientifi¬ 
quement  coupable,  disent-ils  ;  mais  il  y  a  gué¬ 
rison  imparfaite,  un  dommage  qu’il  convient 
d’indemniser. 

Je  passe  rapidement  sur  l’activité  de  notre 
Ligue  en  ce  qui  concerne  des  procès  d’ordre 
individuel  : 

Diffamation  :  condamnation  d’un  pharmacien, 
qui  attaqua  de  ses  brocarts  tous  les  praticiens 
d’une  station  thermale,  défense  contre  des  jour¬ 
nalistes,  contre  des  bruits  tendancieux,  voire 
même  des  injures  proférées  en  public  contre  un 
médecin,  défense  de  la  réputation  d’un  chirur¬ 
gien,  accusé  d’avoir  réclamé  des  honoraires  pour 
une  opération,  qu’il  serait  censé  ne  pas  avoir 
pratiquée  parce  qu’on  n’en  relève  aucune  trace, 
arrangement  en  faveur  d’un  maître,  dont  les 
communications  savantes,  ont  été  accaparées, 
à  son  insu,  par  une  firme  pharmaceutique,  dans 
un  but  de  publicité. 
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Détournement  de  clientèie,  appui  en  faveur 
d’un  confrère,  qui  est  critiqué  par  un  agent  d’as¬ 
surances,  qui  adresse  les  blessés  à  un  autre  pra¬ 
ticien  ;  appui  à  un  adhérent,  qui  entend  forcer 
un  maire  à  suspendre  ses  agissements,  consis¬ 
tant  à  né  délivrer  de  bulletins  d’A.  M.  G,  qu’aux 
indigents  qui  se  rendront  chez  un  autre  prati¬ 
cien  ;  action  contre  un  receveur  des  postes  qui 
refuse  de  le  mettre  la  nuit  en  commuilication 
téléphonique  avec  ses  clients. 

Lois  dérogeant  à  riadividualisme 
1 0  Les  loyers. 

Nombreux  sont  les  conflits  que  nous  avons 
dû  sbUteitir  contre  des  propriétaires  ;  jadis,  avant 
guei-rè,  le  droit  commun  présidait  aux  tracta¬ 
tions  entre  locataires  et  propriétaires.  Au¬ 
jourd’hui  un  ensemble  de  lois  intervient,  régle¬ 
mentant  les  rapports,  les  embrouillant  souvent  ; 
de  sorte  que  ti-ès  nombreux  sont  les  litiges  que 
nous  avons  dû  étudipr  et  soutenir. 

•  Questions  de  reprise  des  locaux,  précision  dü 
prix  d’avant  guerre,  taux  limite  des  augmenta¬ 
tions,  cession  du  droit  aü  bail,  détermination  du 
droit  à  prorogation,  discrimination  entre  la 
location  bourgeoise  et  le  loyer  professionnel, 
pose  d’écriteaux  prote.stant  contre  les  bruits  de 
congé  donné  par  le  propriétaire  au  médecin, 
qu’il  veut  faire  déguerpir,  etc.,  etc. 

Nous  avons  dû  même  nous  occuper  de  ques¬ 
tions  de  troubles  de  jouissance,  soit  qu’un  café 
entrave,  par  l’extension  de  sa  terrasse,  le  libre 
accès  au  domicile  du  médecin,  soit  parce  que 
radiologue,  le  praticien  est  traîné  en  justice  par 
son  voisin,  détenteur  d’appareils  de  T.  S.  F., 
qui  se  plaint  que  des  parasites,  émanés  des  appa¬ 
reils  médicaux,  le  gênent  pour  ses  auditions. 

Joignons  à  cela  les  conflits  à  propos  de  garage, 
là  prorogation  refusée  à  un  radiologue,  qui,  par 
l’utilisation  de  ses  instruments  aurait  changé 
la  destination  des  lieux. 

Je  laisse  de  côté  les  affaires  courantes  en  ma¬ 
tière  d’exercice  illégal,  d’impôts,  de  secret  pro¬ 
fessionnel,  pour  aborder  le  gros  problème  posé 
par  le  recouvrement  des  honoraires. 

2°  Les  honoraires  médicaux. 

Pendant  longtemps,  le  médecin  est  resté  seul 
vis-àrvis  de  son  malade  :  liberté  de  tractations, 
de  fixation  d’honoraires.  Et  ces  mêmes  conflits, 
nous  les  retrouvons  chaque  année  toujours -nom¬ 
breux. 

G’est  le  client,  qui  trouve  exagéré  le  montant 
des  sommes,  qui  lui  sont  réclamées  ;  e’est  l’éter¬ 
nelle  question  de  la  contestation  du  nombre 
des  visites,  ou  consultations  ;  c’est  le  mari,  qui 
excipe  de  son  ignorance  des  soins  qui  ont  été 
donnés  à  sa  femme  et  qui  ne  veut  rien  payer. 


sous  le  prétexte  qu’il  rt’à  pas  autorisé  que  des 
traitements  fussent  institués, 

Toujours  les  conflits  provenant  de  la  dette 
alimentaire  :  enfants  ou  parents  essayant  de  ne 
rien  payer,  en  méconnaissant  les  devoirs  natu¬ 
rels  d’assistance,  réglementés  par  nos  lois. 

Ce  sont  des  poursuites  à  intenter  contre  des 
intermédiaires,  qui  viennent  quérir  le  praticien, 
tant  pour  les  personnes  logées  sous  leur  toit,  que 
pour  diminuer  les  risques  de  responsabilité  en 
cas  d’accident  d’automobile,  où  pour  traiter  un 
domestique  malade. 

Toujours  les  mêmes  procès,  pour  faire  recon¬ 
naître  au  médecin  son  privilège  en  cas  de  soins 
donnés  dans  sa  dernière  maladie  à  un  failli  ou 
au  de  cujiis. 

Enfin,  pour  tenniner,  ce  n’est  pas  tout  de 
gagner  son  procès,  encore  faut-il  que  l’adversaire 
puisse  payer  son  dû,  nol^re  Ligue  a  dû  payer  les 
frais  de  procédure,  alors  que  le  débiteur  insol¬ 
vable  ne  pouvait,  bien  que  condamné,  indem¬ 
niser  darne  Justice. 

Mais,  si  je  passe  rapidement  sur  tous  ces  pro¬ 
cès  bien  connus,  c’est  parce  que  je  tiens  à  dé¬ 
montrer  la  justesse  de  mon  affirmation  conte¬ 
nue  dans  mes  prémisses  :  progressivement,  le 
médecin  n’a  plus  en  face  de  lui  un  client  indivi¬ 
duel  :  entre  le  malade  et  le  praticien  s’interpose 
une  collectivité  publique  ou  privée,  qui,  parce 
qu’en  fin  de  compte,  c’est  elle  qui  doit  régler,  ou 
supporter  les  honoraires  médicaux,  entend  se 
subroger  au  client  et  s’opposer  aux  demandes 
formulées  par  le  médecin. 

En  matière  automobile,  ce  sont  les  assurances, 
qui  interviennent  pour  opposer  au  médecin  tou¬ 
tes  sortes  de  déchéances,  pour  vouloir  ne  régler 
qu’au  tarif  ministéiiel  des  accidents  du  travail, 
pour  discuter  le  bien-fondé  des  interventions. 

Veut-il  se  retourner  contre  son  client,  le  blessé, 
ce  dernier  déclare  n’avoir  rien  à  débourser,  püis- 
cpi’il  n’est  pas  responsable  de  r'aecident.  Quant  à 
l’auteur  présumé  du  sinrs-tire,  il  se  retranche  der¬ 
rière  son  assurance. 

S’agit-il  d’accidents  du  travail,  nous  retrouvons 
èn  face  de  nous  les  contentieux  fort  bien  orga¬ 
nisés  et  très  compétents  des  diverses  sociétés 
d’assirreuirs. 

Dison«  cependant  que  votre  Ligue  s’est  ad¬ 
joint  un  conseiller  technique-,  qui,  par  ses.  dé¬ 
marches  et  ses  discussions  juridiques  a.vec  les 
contentieux  des  compagniés  a  pu  ilous  éviter  les 
frais  de  nombreux  procès. 

Ce  sont  Tes  conflits  en  matièï’e  d’A.  M.  G., 
principalement  en  ce  qui  concerne  les-  inscrip¬ 
tions  irrégulièrfes  ou  tardives. 

Ce  sont  les  litiges  nés  de  rap}i).|icatl-on  de  la  loi 
des  pensions,  alors  que  les  comniissions-  dépar¬ 
tementales  se  croient  autorisées  à  infliger  des 
pénalités  péeimiaires  aux  praticiens  cfui  ont 
ordonné  des  médicanrents,  qui  n’entrent  pas 
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dans  le  cadre  du  diagnostic  ayant  ouvert  droit 
à  pension,  ou  qui  ont  formulé  des  médicaments 
spécialisés  alors  que  leur  prix  en-  est  mis  à  la 
charge  du  médecin. 

Ce  sont  les  interprétations,  ou  l’application  des 
contrats  avec  les  communes,  lesquelles  accor¬ 
dent  des  subventions  pour  favoriser  l’installa¬ 
tion  de  praticiens. 

Les  revirements  politiques,  les  luttes  locales 
et  autres  rendent  ces  situations  instables  et  le 
confrère  dépossédé  nous  demande  aide  et  assis¬ 
tance. 

Ce  sont  des  sociétés  mutuelles  qui  révoquent, 
ou  ne  veulent  pas  payer  les  honoraires,  qui  leur 
sont  réclamés.  Ce  sont  des  usines,  des  collecti¬ 
vités  publiques  ou  privées  qui  révoquent,  ou 
mettent  fin,  sans  préavis,  à  des  salariats  plus 
ou  moins  déguisés. 

Ce  sont  même  les  as.surances  sociales,  dont  le 
fonctionnement  donne  lieu  soit  à  des  litiges,  soit 
à  des  interprétations  malaisées  de  textes  encore 
peu  cohérents  et  quelque  peu  en  désordre. 

Mais  de  ce  rapide  exposé,  tirons  la  conclusion 
que  progressivement,  le  médecin  n’a  plus  en 
face  de  lui  son  seul  client:  l’individu  ne  s’oppose 
plus  à  l’individu  :  le  praticien  a  désormais  afïaire 
à  une  collectivité  organisée,  ayant  à  son  service 
des  contentieux  spécialisés,  opposant  au  mé- 
cin  la  force  des  textes  de  lois  ou  de  règlements. 

Et  c’est  l’orgueil  de  votre  Ligue  cjue  de  pou¬ 
voir  elle  aussi  opposer  un  contentieux  nettement 
spécialisé  et  de  permettre  à  chacun  de  ses  adhé¬ 
rents  de  lutter  victorieusement,  bien  qu’indivi- 
dualité,  contre  les  collectivités,  cjui  voudraient 
le  faire  travailler  gratis. 

.l’ajouterai  même  que  cette  tendance  vers  la 
médecine  collective  se  fait  nettement  sentir, 
tant  par  les  demandes  nombreuses,  qui  nous  sont 
adressées,  pour  établir  des  contrats  d’associations 
entre  médecins,  qui  exerceront  collectivement 
l’art  de  guérir,  que  par  les  directives  des  hôpi¬ 
taux  modernes,  qui  d’établissements  publics 
et  gratuits  ouverts  en  principe  aux  seuls  pau¬ 
vres,  se  transfocment  en  maisons  de  santé  pu¬ 
bliques  à  bon  marché,  accessibles  à  tous  clients, 
quelle, que  soit  leur  condition  de  fortune. 

Comme  couronnement,  une  municipalité  col¬ 
lectiviste  vient  d’organiser  un  dispensaire,  où 
chacun,  suivant  ses  besoins,  recevra,  pour  un 
même  prix,  les  soins  nécessaires  à  son  état. 

Conclusion 

Nous  assistons  donc  à  une  évolution  écono¬ 
mique  et  sociale,  qui  nous  entraîne  progressive¬ 
ment  vers  un  socialisme  d’Etat.  L’art  de  gué¬ 
rir  sera  progressivement  dispensé  dans  des  éta¬ 
blissements  dus  à  l’initiative  privée,  ou  surtout 


à  la  collectivité  publique.  Le  médecin  tend  à 
devenir  un  salarié  de  ces  entreprises  :  d’ailleurs 
progressivement  il  a  affaire,  pour  le  débat  de  ses 
honoraires,  non  plus  à  son  client,  mais  à  un  tiers 
interposé. 

Que  pouvons-nous  contre  cette  évolution  ? 

Nos  syndicats  opposent  la  collectivité  mé¬ 
dicale  à  toutes  autres  collectivités  d’employeurs  ; 
ils  établissent  des  conventions  collectives  de 
travail,  conseillent  des  organisipes  de  contrôle 
pour  le  dépistage  des  abus  ;  ils  réglementent  les 
tarifs  selon  lesquels  les  soins  seront  désormais 
dispensés  ;  ils  acceptent  la  création  de  commis¬ 
sions  d’arbitrage,  véritables  juridictions  d’ex¬ 
ception  du  premier  degré,  pour  résoudre  plus 
rapidement  les  conflits  que  par  la  voie  judiciaire 
de  droit  commun. 

Mais  notre  rôle,  au  sein  de  notre  Ligue,  reste 
identique,  tout  en  devenant  plus  difficile.  Nous 
soutenons  l’intérêt  particulier  de  chacun  de  nos 
adhérents,  dans  le  cadre  général  des  directives 
professionnelles  et  de  déontologie. 

Mais,  alors  que  jadis  les  procès  ne  reposaient 
que  sur  l’application  des  textes  de  droit  com¬ 
mun,  il  nous  faut  en  sus  connaître  aujourd’hui, 
de  nombreux  documents  législatifs  et  réglemen¬ 
taires,  qui  forment  l’ensemble  du  droit  admi¬ 
nistratif  ;  il  nous  faut  savoir  résoudre  ces  nom¬ 
breuses  questions  juridiques,  que  des  conten¬ 
tieux  bien  organisés  nous  opposent,  au  nom  de 
collectivités  adverses. 

C’est  pourquoi,  nos  remerciements  doivent 
être  adressés  à  tous  ceux  qui,  avocats,  comme 
chefs  de  contentieux,  se  dévouent  pour  défendre 
le  médecin. 

Qu’il  me  soit  simplement  permis  de  formuler 
un  regret  pour  terminer  cet  exposé,  c’est  que  mes 
confrères,  qui  restent  dans  leur  isolement,  ne 
viennent  à  nous,  ou  n’adhèrent  à  notre  Ligue 
que  lorsqu’ils  ont  un  procès  sur  les  bras  :  l’union 
fait  la  force,  dit  un  vieil  adage  ;  aujourd’hui 
l’union  est  indispensable,  pour  qui  veut  exercer 
tranquillement  la  profession  médicale  :  ce  sont 
les  collectivités  qui  s’opposent  à  nous  :  le  client 
isolé  de  jadis  est  lui-même  embrigadé  ;  à  la  col¬ 
lectivité  opposons  la  collectivité,  à  moins  que 
le  Corps  médical  ne  préfère  se  laisser  emprison¬ 
ner  dans  un  salariat  progressif,  qui,  moyennant 
une  rémunération  mensuelle,  lui  demandera  sa 
science  et  son  dévouement. 

L’individualisme  bien  connu  de  notre  cor¬ 
poration,  notre  besoin  d’indépendance,  néces¬ 
saire  pour  soigner  correctement  nos  malades, 
devront-ils  s’incliner  devant  la  socialisation  de 
la  médecine  ?  A  mes  confrères  de  répondre. 

D'  Paul  Boudin. 
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MUTUALITÉ  FAMILIALE  DU  CORPS  MÉDICAL  FRANÇAIS 

Assemblées  générales  ordinaire  et  extraordinaire 


Les  membres  de  la  Mutualité  Familiale  et  profes¬ 
sionnelle  du  Corps  médical  français  sont  convoqués 
en  Assemblée  générale  ordinaire'  le  dimanche  22  no¬ 
vembre  1931,  à  quinze  heures  et  demie,  au  restau¬ 
rant  Marguery  •  (boulevard  Bonne-Nouvelle). 

Ordre  du  jour. 

1°  Allocution  du  Président  ; 

2"  Inventaire  actuariel  quinquennal  ; 

3“  Rapport  du  Secrétaire  général  ; 

4°  Rapport  du  trésorier  sur  l’exercice  1930  ; 

5®  Rapport  des  Commissaires  aux  comptes  ; 

6°  Approbation  des  comptes  de  l’exercice  1930  ; 

7°  Election  pour  aixannées  de  cinq  membres  du 
Conseil  d’administration  en  remplacement  de  MM. 
Maurat,  Président  ;  Noir,  .vice-président  ;  P.  Boudin, 
secrétaire  dés  séances  -,  Fischer  et  M.  Mignon,  mem¬ 
bres  ;  sortants  et  rééligibles  ; 

8“  Election  pour  deux  années  de  trois  commis¬ 
saires  aux  comptes  en  remplacement  de  MM.  Carbo- 
nell,  Leclerc-Montmoyen  et  Dupont,  sortants  et  non 
rééligibles  ;  ' 

9“  Election  pour  une  année  d’un  commissaire 
aux  compte  en  remplacement  de  M.  Pétrieux,  sor¬ 
tant  par  âge  de  la  société. 

10“  Nomination  de  quatre  membres  du  Conseil 
d’arbitrage. 

A  la  suite  de  l’Assemblée  générale  ordinaire  se 
tiendra  l’Assemblée  générale  extraordinaire. 

Ordre  du:  jour, 

Modification  des  articles  39,  45,  46,  59  et  69  des 
statuts, 

Art.  39. 

La  Caisse  offre  à  ses  adhérents  cinq  combi¬ 
naisons  : 

1“  La  combinaison  MA,  qui  donne  une  indem¬ 
nité  quotidienne  de  10  fr.  et  une  indemnité  men¬ 
suelle  de  100  fr.  ; 

2“  La  combinaison  MA®,  qui  donne  20  fr.  par 
jour  et  200  fr.  par  mois  ; 

3®  La  combinaison  MA®,  qui  donne  30  fr.  par 
jour  et  300  fr.  par  mois  ; 

4°  La  combinaison  MAS  qui  donne  40  fr.  par 
jour  et  400  fr.  par  mois  ; 


5°  La  combinaison  MA®,  qui  donne  50  fr.  par 
jour  et  500  fr.  par  mois, 

La  limite  d’âge  d’entrée  est  fixée  à  50  ans  pour 
MA  et  à  45  ans  pour  les  autres  combinaisons. 

Article  40. 


Un  seul  examen  est  exigé  pour  les  combinai¬ 
sons  assurant  10  fr.  ou  20  fr.  par  jour  (MA  et 
MA®. 

Deux  des  examens  de  deux  confrères  diffe¬ 
rents  sont  exigés  pour  les  autres  combinaisons, 

Article  45. 

Les  membres  inscrits  à  la  fois  aux  anciennes 
combinaisons  MA  et  1/2MAD  et  à  l’ancienne 
combinaison  MAD  sont  versés  à  la  combinaison 
MA®. 

Les  membres  inscrits  à  la  fois  à  MA  -p  MAD 
sont  versés  à  MA®. 

Les  membres  inscrits  à  MAD®  sont  versés  à 
MAL 

Les  membres  inscrits  à  la  fois  à  MA  -|-  MAD' 
sont  versés  à  MA®. 

Article  46. 

Tout  membre  peut  passer  à  une  combinaison 
donnant  une  indemnité  supérieure,  s’il  a  con¬ 
servé  une  bonne  santé  et  s’il  n’a  pas  dépassé  la 
limite  d’âge  de,  45  ans. 

Il  doit  subir  un  nouvel  examen  médical. 

La  cotisation  annuelle,  qu’il  aura  à  payer,  est 
celle  de  la  combinaison  nouvelle  à  son  âge  actuel, 
moins  la  différence  existant  entre  la  cotisation 
dans  la  combinaison  ancienne  à  son  âge  actuel 
et  la  même  cotisation  à  son  âge  d’entrée. 

Article  58, 


Le  sociétaire  peut  souscrire  le  nombre  départs, 
qui  lui  convient,  sans  cependant  que  ce  nombre 
puisse  dépasser  40  parts  (4.800  fr.  de  pension). 

Article  69. 


sans  cependant  que  ce  nombre  puisse  dépasser 
15  parts  ^1.800  fr,  de  pensjon). 
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AUTOMOBILISME 


L’automobile  du  médecin  fait  partie  de  son 
outillage  professionnel,  et  il  est  appelé  à  s’en  servir 
aussi  bien  de  jour  que  de  nuit.  La  question  de 
l’éclairage  ne  peut  donc  pas  le  laisser  indifférent. 

Depuis  le  avril  dernier,  une  nouvelle  régle¬ 
mentation  soumet  l’éclairage  à  des  conditions  de 
mobilité  et  d’extinction  du  faisceau  lumineux, 
énoncées  dans  le  Code  de  la  Route,  et  que  doivent 
réaliser  des  phares  dénommés  en  effet  Phares- 
Codes. 

Or,  les  différents  dispositifs,  imaginés  par  les 
fabricants  de  phares,  ne  nous  avaient  pas  paru 


répondre  pratiquement  aux  exigences  de  idyégle- 
mentation,  jusqu’au  jour  récent,  où  nous  avons 
eu  connaissance  de  l’ingénieux  dispositif  décou¬ 
vert  par  M.  le  Professeur  Pech,  de  la  Faculté  de 
médecine  de  Montpellier,  réalisé  par  les  Etablis¬ 
sements  Gallois,  de  Lyon. 

'Le  phare  Ahexhip,  à  notre  avis,  constitue 
l’éclairage  code  donnant  une  sécurité  de  marche 
absolue. 

Nous  nous  empressons  donc  de  reproduire 
V  article  documentaire  ci-dessous,  que  nous  em¬ 
pruntons  à  la  Nouvelle  Revue  Automobile. 


Une  véritable  solution  au  problème  du  Phare-Code  :  L’Anexhip 


«  Anexhip  »  est  un  mot  dérivé  du  grec,  qui 
veut  dire  «  non  éblouissant  ».  M.  le  Professeur 
Pech,  de  la  Faculté  de  médecine  de  Montpellier, 
et  M-  Gallois,  le  constructeur  lyonnais,  ne  pou¬ 
vaient  trouver  un  meilleur  nom  pour  le  phare 
né  de  leur  collaboration. 

L’Anexhip,  en  effet,  répond  exactement  à 
la  définition  légale  du  phare-code  qui  doit 


Fig.  1.  —  Faisceau  lumineux  fourni  par  la  demi- 
parabole  supérieure. 

Fig.  2.  —  Faisceau  lumineux  fourni  par  la  demi- 
parabole  inférieure. 

Fig.  3,  —  Faisceau  lumineux  fourni  par  les  deux 
réflecteurs  décalés. 

éclairer  suffisamment  la  route  à  cent  mètres, 
tout  en  n’émettant  pas  de  rayons  au-dessus  d’un 
plan  horizontal  à  1  m.  30  environ  du  sol.  Solu¬ 
tion  parfaite,  évidemment,  puisqu’elle  ne  de¬ 


mande  au  conducteur,  lors  du  croisement  d’une 
autre  voiture,  ni  extinction  partielle,  ni  ba'sculage. 

Il  n’y  a  donc  aucune  diminution  de  lumière 
juste  au  moment  où  on  a  le  plus  besoin  d’y  voir 
clair,  et  cependant  aucune  gêne,  aucun  éblouis¬ 
sement,  pour  le  vis-à-vis. 

C’est  en  étudiant  scientifiquement  la  question 
que  les  auteurs  de  l’Anexhip  ont  réussi  à  mettre 
au.  point  leur  remarquable  appareil,  en  particu¬ 
lier  à  supprimer  tous  les  rayons  divergeant  vers 
le  haut.  Voici  comment  ils  y  sont  parvenus. 

Ils  sont  partis  de  cette  vérité  que  le  filament 
d’une  lampe  électrique  n’étant  pas  un  point  géo- 
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métrique,  mais  bien  un  fragment  de  ligne  droite, 
il  fallait  le  traiter  comme. tel.  Le  filament  étant 
placé  dans  l’axe  du  phare,. considérons  un  demi- 
réfleçteur  parabolique  .disposé  comme  dans  la 
figure  1,  avec  le  foyer  én  arrière  de  la  source  lu¬ 
mineuse  :  il  fournira  un  faisceau  demi-conifiue 
d’abord  convergent,  puis  divergent.  Maintenant, 
considérons  un  second  demi-réflecteur  placé 
comme  dans  la  figure  2,  avec  le  foyer  en  avant 
.de  la  source  lumineuse  :  il  fournira  un  faisceau 
demi-conique  toujours  divergent. 

Si  alors  nous  plaçons  les  deux  demi-réflecteurs 
l’un  au-dessus  de  l’autre,  nous  obtiendrons  le 
faisceau  lumineux  résultant  représenté  par  la 
figure  3  en  quadrillé  :  faisceau  demi-conique  di¬ 
vergent  éclairant  fortement  le  sol,  et  ne  s’éle¬ 
vant  pas  au-dessus  du  plan  horizontal  passant 
par  l’axe  du  phare. 


ordinaire  ;  au-dessus  de  chacun,  on  avait  dis¬ 
posé  une  petite  lampe  électrique.  On  se  rend 
compte  facilement  de  la  différence  des  deux 
éclairements  ;  le  phare  ordinaire  donne  un  halo 
considérable  ;  le  phare  Anexhip  laisse  distinguer 
parfaitement  ses  contours,  et  sa  brillance  est 
exactement  la  même  que  celle  de  la  lampe-té¬ 
moin  ;  preuve  absolue  qu’il  n’y  a  pas  éblouisse¬ 
ment. 

L’expérience  a  révélé  d’autres  avantagés  de 
l’Anexbip.  Notamment,  on  continue  de  voir 
parfaitement  la  route,  lorsqu’on  croise  une  voi¬ 
ture  munie  de  phares  éblouissants  ;  mais,  ce  qui 
est  d’un  intérêt  encore  plus  grand,  c’est  que 
l’Anexbip, .  ne  donnant  pas  de  halo,  perce  le 
brouillard  ou  la  neige  tombant  serré,  et  permet, 
de  continuer^ à  rr.uler.à  benne  apure. 

L’Anexhip  a  connu  depuis  son  appaiiticn 


Fig.  5.  —  Eclairage  d’un  sous-bois. 

Tel  est  le  principe  de  l’Anexhip.  Son  réfl.ecteur 
se  compose  de  deux  demi-paraboles  décalées, 
de  manière  que  le  filament  lumineux  soit  com¬ 
pris  entre  leurs  deux  foyers.  Là,  on  s’est  heurté 
à  une  autre  difficulté  :  les  foyers,  pas  plus  que  le 
filament  de  la  lampe,  ne  peuvent  être  constitués, 
dans  la  pratique,  par  un  simple  point.  Pour  la 
résoudre,  on  a  trouvé  qu’il  suffisait  de  remplacer, 
au  voisinage  du  sommet  du  réflecteur,  les  sur¬ 
faces  paraboliques  par  des  surfaces  sphériques. 
En  opérant  ainsi,  on  a  pu  constater  qu’entre  les 
deux  systèmes  de  foyers,  existe  bien  une  zone 
obseufe  d’une  douzaine  de  millimètres,  dans  la¬ 
quelle  on  a  toute  la  place  voulue  pour  disposer  le 
filament. 

Ainsi  constitué,  l’Anexhip  donne  tout  ce  qu’on 
attendait  de  lui.  Nous  publions  la  photographie 
de  l’éclairage  d’un  sous-bois  qui  ne  laisse  aucun 
doute  à  ce  süjet.  Mais  l’autré  photographie  est 
encore  plus  curieuse.  Elle  a  été  prise  la  nuit,  face 
à  une  voiture  munie  d’un  Anexhip  et  d’un  phare 


Fig.  6.  —  Expérience  montrant  le  non-éblouissement 
de  l’Anexhip. 

les  succès  les  plus  flatteurs,  et  les  récompenses  ne 
lui  ont  pas  manqué.  Ses  applications  semblent 
devoir  dépasser  l’industrie  automobile  :  il  pa¬ 
raît  tout  indiqué  pour  l’aviation,  qu’il  s’agisse 
de  l’éclairage  des  avions  eux-mêmes  et  des  ter¬ 
rains,  ou  de  la  signalisation  aérienne. 

En  tout  cas,  pour  nous  autres  automobilistes, 
il  assure  un  éclairage  intense,  puisqu’il  utilise 
tous  les  rayons  lumineux  de  la  lampe,  et  en 
évite  la  dispersion.  11  fournit  ainsi,  en  quelque 
sorte,  une  lumière  concentrée,  bien  que  non 
éblouissante.  De  plus,  il  «  éclaire  large  »,  ne 
laissant  sur  la  route  aucun  trou  d’ombre.  Ex¬ 
cellente  solution  du  phare-code,  et  solution 
complète  (1). 

E.  Maillard. 

(1)  Nouvelle  revue  aulomolùle,  n'^  2,  du  2  décembre 
1929. 
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Bien  entendu  je  n'ai  pas  songé  à 
faire  œuvre  de  critique.  Je  me  suis 
contenté  de:  décrire  et  de  renseigner. 

(Valéry  Larbaud). 


CDLIV.  —  Claude  Farkère.  —  Les  Civilisés, 
1  vol.  15,5  X  20,5.  —  Illustré  de  bois  couleur 
par  Pierre  Falké.  Tiré  à  mille  exemplaires  numé¬ 
rotés.  Cinquante-huitième  volume  de  la  collection 
«  Les  Beaux  Livres  ».  Editions  Mornag,  Paris,  1931. 

Cette  œuvre  est  de  l’époque,  où  M.  Farrère 
ne  conduisait  pas  encore  tambour  battant  sa 
production  littéraire.  Elle  est  remarquable  aussi 
par  le  soin,  qiieles  éditeurs  ont  apporté  à  sa  pré¬ 
sentation.  I.a  collection,  àla  quelle  elle  se  rattache 
et  dont  i’ai  déjà  pu,  à  plusieurs  reprises,  vous' 
entretenir,  est  d’ailleurs  toute  entière  composée 
avec  la  même  consciencieuse  régularité  clans  la 
perfection.  Le  papier  spécialement  üligrané 
supporte  une  typographie,  où  il  est  impossible  de 
déceler  la  moindre  défaillance  de  composition.. 
Lé  repérage  des  gravures  est  impeccable,  et  je 
vous  signale  à  nouveau  le  caractère  le  plus  pré¬ 
cieux  de  leur  ensemble  :  leur  adaptation  toujours 
très  surveillée  à  l’esprit  du  livre.  Vous  vous  rap¬ 
pelez  la  galante  souplesse  du  Boylesve,  la  dou¬ 
ceur  papelarde  du  Balzac,  l’aristocratique  pail¬ 
lardise  du  Régnier,  etc... 

Pour  les  Civilisés,  Falké  a  su  nous  donner 
avec  naturel  une  impression  d’exotisme  et  de 
couleur  locale,  qu’il  a  accentuée  par  un  très  cu¬ 
rieux  procédé  :  plantes,  paysages  et  indigènes 
sont  «  tracés  »  avec  une  véracité  méticuleuse  ; 
les  Européens,  par  contre,  ont  de  ridicules  rai¬ 
deurs  de  polichinelles  ;  ils  apparaissent  voués  à 
subir,  comme  si  on  tirait  sur  des  ficelles,  les  capri¬ 
ces  du  climat  et  les  injonctions  de  l’Asie  perfide. 
Ils  sont  perdus,  ballottés  dans  cette  luxuriante 
domination  de  l’élément  «  Asie  »  :  l’idée  de  leur 
dépaysement  découle  avec  toutes  ses  consé¬ 
quences  de  cette  infériorité  numériciue,  que 
Falké  a  soulignée  d’une  déficience  physique  par 
le  contraste  établi  entre  blancs  et  jaunes,  très 
nettement  au  profit  de  ceux-ci.  Cette  trouvaille 
donne  déjà  au  livre  une  physionomie  et  une  si¬ 
gnification  en  accord  profond  avec  le  texte;  Les 
détails  d’exécution  renforcent  cette  unité  d’ins¬ 
piration  de  l’écrivain  et  du  graveur.  A  la  préci¬ 
sion  du  conteur,  Falké  a  superposé  une  multipli¬ 
cation,  une  prodigalité  de  lignes,  qui  étonne  sur 
des  bois,  et  suppose  de  sa  part  une  adresse  tech¬ 
nique  bien  proche  de  la  virtuosité.  Sur  ce  fond 
de  dessin  d’une  sûreté  magistrale,  au  lieu  de  se 
contenter  de  la  classic(ue  opposition  xylographi¬ 
que  des  blancs  et  des  noirs,  il  a  appliqué  un 
ruissellement  de  couleurs,  de  teintes  d’une  chaude 


richesse,  tantôt  aveuglantes  de  clarté  et  comme 
brûlées  de  lumière,  tantôt  fondues  de  verts,  de 
bleus,  de  rouges,  de  bistres,  magiquement  issues 
du  noir.  Il  a  d’ étonnantes  perspectives  d’ombre 
où  les  plans  s’étagent  et  se  creusent:  bouges,  où 
ne  vit  sur  l’hébétude  de  l’opium  que  le  reflet 
livide  d’une  lanterne  chinoise;  route  sombre,  où 
sous  un  ciel  d’orage,  rampe  la  voiture  où  se 
poursuit  l’orgie  nocturne  de  Fierce;  avenues,  où 
grouille  la  foule  sous  l’éclat  blafard  des  globess. 
électriques.  Et  tout  cela  sans  une  bavure,  sans 
qu’une  goutte  dès  innombrables  nuances,  qui 
voisinent,  ait  empiété  hors  des  limites  parfois 
minuscules  qu’il  lui  a  assignées.  Nous  en  avons 
tant  et  tant  vus  de  ces  bariolages  à  haut  prix 
marchand,  où  une  pluie  sournoise  semble  avoir 
complété  et  détrempé  le  travail  de  coloriage  que 
ceci  repose  l’œil  de  bien  douce  façon.  Ses  visages 
asiatiques  ont  une  paradoxale  intensité  d’ex¬ 
pression,  sans  âge,  avec  une  pureté  de  «  type  », 
où  il  a  su  mettre  une  variété  bien  ardue  à  définir. 
Ses  fleurs,  les  courbes  des  palmes  ;  les  ondulations 
de  vagues  sur  ses  marines  sont  justes  comme  s’il 
avait  fixé  leur  mouvement  secret.  Qu’il  imagine 
sur  un  fond  de  nuages  noirs  qt  tourmentés  la 
gerbe  jaune  fulgurante  de  l’explosion  d’un  cui¬ 
rassé,  qu’il  enjolive  de  lianes  et  de  fleurs  les 
bandeaux  où  sont  enchâssées  les  lettrines,  il 
transpose  avec  une  sûreté  toujours  égale  le 
détail  qui  situe  l’action.  Et  ce  livre  pourra 
compter  parmi  ses  belles  œuvres  de  maître- 
imagier. 

CDLY.  —  Claude  Chauvière.  —  Colette. 
1  vol.  12  X  19!  —  Collection  Visages  contem¬ 
porains,  avec  un  portrait  de  Colette,  un  fac-similé 
d’autographe  et  un  essai  de  bibliographie  par  Fran¬ 
cis  Ambrièrc.  Editions  Firmin-Didot,  Paris,  1931. 

Et  voici  pêle-mêle  dans  un  affectueux  dé¬ 
sordre,  une  biographie  de  Colette,  des  jugements 
sur  son  œuvre,  des  détails  sur  sa  vie,  sur  sa  for¬ 
tune  littéraire  qui  méritait  mieux  que  les  cruelles 
injustices  qu’elle  subit.  Dans  cet  essai,  il  semble 
que  soient  passées  toute  la  turbulente  activité, 
la  vivacité  spontanée  du  modèle.  Et  cela  se  lit 
comme  une  prodigieuse  histoire  romancée  de  la 
grande  vagabonde.  Les  passages  les  plus  savou¬ 
reux  sont  les  extraits  de  compliments  gras  et 
obséquieux,  que  reçut  Colette,  quand  les  grands 
hommes  de  lettres  s’aperçurent,  avec  un  retard 
à  combler,  qu’elle  avait  du  talent. 
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CDLVI.  —  Alexandre  Arnoux.  —  Carnet  de 
route  du  Juif  Errant.  1  vo.  12  X  19.  Editions  Ber¬ 
nard  Grasset,  Paris,  1931,  15  fr.  : 

Voici  encore  un  bien  beau  livre,  solidement 
charpenté,  qui  ne  ressemble  à  aucun  des  romans, 
dont  on  parle  déjà  pour  le  Prix  Concourt,  et  qui 
devrait  le  recevoir,  si  les  juges  étaient  moins 
préoccupés  de  cuisine  littéraire  que  de  justice. 
La  langue  est  d’une  vigueur  peu  commune  ,•  le  ' 
style,  a  une  plénitude  chantante,  une  harmonie, 
une  cadence  nourrie  d’un  jaillissement  continu 
et  impétueux  de  mots  sonores  et  d’images.  Les 
pages  consacrées  à  la  construction  de  la  cathé¬ 
drale  du  Moyen-Age  ont  une  puissance  roman¬ 
tique  sans  emphase^  Les  descriptions  ont  une 
ampleur  d’horizons,  où  passe  le  souffle  de  la 
poésie  de  Lucrèce.  Les  épisodes  ont  une  sagesse 
rabelaisienne,  une  joie  tout  à  là  fois  énorme 
et  délicate,  une  joviale  amertume,  une  irrévé¬ 
rence  inhérente  au  rôle  mythique  de  ce  Juif 
blasphémateur  de  la  tribu  de  la  fable ...  A  ses 
chaussures  poudroie  la  poussière  des  siècles.  Le 
début  du  livre,  avec  ses  capricieux  zigzags 
chronologiques,  a  toute  la  douceur  d’un  vieux 
songe.  L’humour  de  la  fin  n’a  plus  la  même  soli¬ 
dité  ;  les  splendeurs  verbales  nous  avaient  mal 
préparé  à  cette  prosaïque  prise  de  contact  du 
Réprouvé  avec  la  civilisation.  'On  peut  y  voir 
l’aveu  de  l’imperfection  de  notre  siècle  et  isroba- 
blement  une  satire  ingénieuse  du  clinquant,  de 
la  factice  vanité  de  notre  époque. 

CDLVII.  —  Paul  Reboux.  —  Nouveaux  régimes. 

1  vol.  14  X  18.  Trois  cents  recettes  conformes  aux 
règles  médicales .  , .  mais  combinées  scion  la  gastro¬ 
nomie,  Editions  Flammarion,  Paris,  1931',  12  fr. 

Je  ne  peux  pas  vous  reparler  de  ce  livre  qui  a 
été  annoncé  dans  nos  colonnes.  Il  est  amusant. 
M.  RebouX,  qui  nous  apprit  à  nous  bien  tenir 
dans  le  monde  (1),  a  coiffé  notre  bonnet  pointu 
,  pour  faire  de  la,  thérapeutique  gastronomique. 
Mes  bésicles  ont  buté  à  la  page  203  de  son  for¬ 
mulaire  sur  cette  phrase,  que  je  recopie  textuel¬ 
lement  et  qui  m’a  prodigieusëment  amusé  : 


<t  Or,  il  en  est  de  même  pour  les  conceptions  médicales 
des  Gens  du  monde.  Un  médecin  leur  a  donné  quelques' 
éclaircissements  sur  un  point  de  thérapeutique.  Le  dé¬ 
positaire  de  cet  enseignement  se  fait  professeur  à  son 
tour.  Et  il  s’ensuit  les  plus  étranges,  les  plus  burlesques, 
et  quelquefois  les  plus  funestes  méprises ...» 

CDLVIII.  —  André CoRTHis.  —  Soledad.  Roman. 

1  vol.  12  X  19.  Editions  Albin  Miehel,  Paris,  1931. 

15  fr. 

Cettie  rivalité  d’amouï  entre  une  mère  et  Sa 
Slle,  Espagnoles  ardentes  des  Baléares,  que  le 
destin  'départage  brutalemEnt.  au  proftt  d^'ane 
petite  danseuse,  est  traitée  avec  vraisenffllance 
et  talent.  Les  sites  de  l’île  se  prêtent  merveilleu¬ 
sement  à  la  résonnance  de  cette  romanesque  tra¬ 
gédie,  où  le  pantin  pour  une  fois  triomphe  cyni¬ 
quement  de  la  femme. 

CDLIX.  —  Xavier  de  Hautegi.oque,  —  La 

Guerre  en  masque  noir.  ï  vol.  12  x  19.  Collection 

«  La  Vie  d'aujourd’hui  ».  Editions  de  la  Nouvelle 

Revue  critique,  Paris,  1931. 

La  curiosité  de  l’auteur  s’est  attachée  cettfe 
fois-ci  aux  dessous  de  l’espionnage  international. 
Sa  perspicacité,  soi'i.  adresse  lui  ont  permis  de 
recueillir  d’effarantes  observations  sur  cette 
Cour  des  Miracles,  sur  cette  formidable  puissance 
occulte,  qui  a  ses  héros  et  ses  traîtres,  et  dont  les 
menées,  rapportées  ici  avec  un  luxe  de  détails  inr 
pressionnant,  semblent  montrer  que  nous  ne 
sommes  pas  encore  sur  le  chemin  de  la  Paix  et  | 
que  Rocambole  n’est  pas  mort. 

Varia  *** 

Dans  Le  Divan  d’octobre  une  brochette  de  maximes 
de  Louis  Thomas  dénombrant  la  cocasserie  des  tuiles 
quotidiennes  ;  des  vers  de  Cohstantin-Weyer  ;  un  appel 
pour  parfaire  la  souscription  du  monument  P.  J.  Tôület. 

*  Dans  la  Nouvelle  Revue  Française  d’octobre  ;  noies 
sur  Jacques  Rivière  ;  un  épisode  confus  de  Ramüz  ;  uli 
très  juste  article  critique  de  Saurai  ;  et  deux  fantaisies 
très  personnelles  de  Pierre  Hamp  et  de  Emmanuel 
Berl.  Et  surtout  une  très  fine  étude  des  rapports  Mon¬ 
taigne-Daudet,  signée  du  mieux  équilibré  des  grands 
critiques  actuels, 

12  octobre  1931. 


J 


(1)  Le  Nouveau  Savoir-vivre.  Editions  Flammarion. 
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«  DISQUES  » 


Je  m’excuse  très  humblement,  auprès  des 
lecteurs  que  cette  rubrique  a  pu  intéresser,  du 
long  silence,  en  partie  involontaire,  que  j’ai  dû 
garder. 

Cette  interruption  n’a  point  diminué  la  valeur 
du  Concours  médical,  mais  puisque,  très  aimable¬ 
ment,  notre  confrère  Duchesne  m’offre  à  nou¬ 
veau  l’hospitalité  de  cette  puissante  publication, 
je  serais  bien  ingrat  et  encore  plus' mal  avisé  de 
me  soustraire  à  ces  communications  qui  sont 
d’ailleurs  un  plaisir  pour  moi. 

Ceci  dit  entrons  aussitôt  dans  le.«  vif  ». 

Pendant  mon  silence,  j’ai  lu  beaucoup  d’arti¬ 
cles  de  discophilie.  Les  uns  m’ont  séduit,  les 
autres  étonné,  mais,  au  demeurant,  il  en  est  peu 
de  pratiques,  au  moins  sous  la  forme  où  je  les 
comprends. 

Si  l’on  considère  que,  suivant  le  mot  de  Pierre 
Seize,  «  le  phonographe  a  fait  sourdre  chez  beau¬ 
coup  un  goût  musical  qui  s’ignorait ...  et  que 
le  phénomène  acoustique,  a  bouleversé  leur  vie 
intérieure  »,  on  se  prend  à  envisager  sérieuse¬ 
ment  ses  fonctions  de  guide  en  cette  délicate  ma¬ 
tière,  car  elle  est  beaucoup  plus  complexe  qu’on 
ne  le  suppose  à  preinière  vue. 

11  ne  suffit  pas,  pour  motiver  «  un  bouleverse¬ 
ment  de  vie  intérieure  »  d’indiquer  sèchement 
une  série  de  disques  ;  mais  il  faut  que  cette  série 
soit  suffisamment  variée  pour  que  chaque  lec¬ 
teur  y  trouve  matière  à  satisfaire  son  goût  per¬ 
sonnel. 

Sans  tomber  dans  la  réclame,  on  est  appelé  à 
guider  les  confrères  dans  le  choix  d’un  phono,  et 
Dieu  sait,  si  en  raison  du  nombre  ^e  ces  appa¬ 
reils,  la  question  est  difficile  à  résoudre...  et 
voici,  à  ce  sujet  une  question  qui  m’est  souvent 
posée  ; 

«  J’ai  acheté  en  1924,  ou  1925,  un  excellent 
phono  X. . .  qui  m’a  jusqu’à  ces  derniers  jours, 
donné  satisfaction  ;  mais  maintenant  je  constate 
un  inexplicable  fléchissement  dans  le  rendement 
des  disques.  Tel  qui,  chez  le  vendeur,  m’a  semblé 
parfait  ne  me  donne  (traduit  par  mon  appareil) 
que  des  mécomptes  ;  Caruso  rugit,  détonne  ;  Thill 
gargouille  ;  Ninon  Vallin  a  de  la  paralysie  du 
voile  ;  la  voix  d’or  de  Mlle  Z. . .  n’est  plus  que  du 
doublé,  le  violon  de  Thibaut  est  un  crin-crin  ;  le 
piano  de  Cortot  une  casserole  ;  quant  aux  sei¬ 
gneurs  de  moindre  importance,  ils  sont  tout  à  fait 
inacceptables. 

A  quoi  ceci  est-il  dû  ?  Qu’en  pensez- vous  ? 
etc.,  etc.  ? 

■  L’explication  se  trouve  en  ce  fait  que  les  dis¬ 
ques  de  1931  ne  sont  plus  ceux  de  1924  ;  ils  sont 
plus  poussés,  plus  fouillés  ;  l’enregistrement  actuel 
donne  non  seulement  les  gammes  complètes 


mais  presque  tous  les  harmoniques  propres  à  cha¬ 
que  instrument  :  suivant  l’expression  technique 
«  la  bande  de  modulation  s’est  élargie  ».  De  cette 
manière,  les  nuances  musicales  les  plus  légères 
sont  incluses  dans  la  cire,  mais  il  faut  les  en  faire 
jaillir,  d’où  ce  fait,  qu’un  même  disque  soumis  à  ' 
un  appareil  ancien  ou  moderne  ne  parle  pas  la 
inême  langue. 

On  y  retrouve  comme  un  air  de  famille,  mais 
c’est  tout  :  la  physionomie  est  floue,  la  voix 
moins  humaine,  les  soli  impersonnels,  etc . . . 

Est-ce  donc  que  les  phonos  ont  aussi  leur 
crise  d’âge  et  se  sont  sénilisés  ?  Mon  Dieu  peut- 
être  . . .' 

Le  détail  très  poussé  dés  bons  disques  actuels 
a  nécessité,  pour  les  obtenir  un  gros  effort  des 
spécialistes  ;  mais  leur  «  rendu  »  a  également  fait 
énormément  travailler  les  ingénieurs  du  phono. 

Les  diaphragmes  ont  subi  d’importantes  modi¬ 
fications  ;  ils  ne  sont  plus  comme  autrefois,  une 
simple  lame  de  mica  plus  ou  moins  homogène 
entrant  synchroniquement  en  vibration  avec  un- 
simple  dispositif  sous  l’effort  d’une  aiguille  por¬ 
tant  presque  sans  intermédiaire  directement  sur 
son  centre. 

Il  a  fallu  procéder  à  des  modifications  internes 
complexes,  parfois  incompatibles  avec  la  tex¬ 
ture  du  mica  ;  d’où  la  naissance  des  diaphrag¬ 
mes  métalliques. 

Les  chercheurs  de  fin  du  fin,  fidèles  an  déce¬ 
vant  mica  se  sont  obstinés  et  en  ont  finalement 
découvert  une  qualité  particulière  qui  compense 
sa  fragilité  par  un  rendement  d’une  finesse  excep¬ 
tionnelle. 

Mais  il  ne  suffit  pas  pour  moderniser  un  phono, 
de  remplacer  un  diaphragme  désuet  par  un  type 
du  dernier  modèle  :  le  bras,  le  pavillon  existants 
ne  sont  plus  en  sympathie  avec  ce  nouveau-venu. 
Ce  mariage  de  raison  ne  donne  que  de  piètres  ré¬ 
sultats. 

Diaphragme  et  pavillon  doivent  être  faits  l’un 
pour  l’autre  et  étudiés  conjointement,  chacun 
devant  compenser  les  imperfections  de  l’autre. 

Il  n’est  pas  impossible  d’obtenir  de  bons  résul¬ 
tats  en  accouplant  un  diaphragme  ayant  des  ten¬ 
dances  à  exagérer  les  notes  graves  avecun  pavil¬ 
lon  de  tendances  opposées  et  vice-vèrsa,  mais 
c’est  besogne  de  spécialiste. 

Conclusion  :  Pas  de  vieux  neuf  ou  de  rafisto¬ 
lage,  si  vous  voulez  une  reproduction  digne  de 
vos  disques  d’art. 

Les  discophiles  avertis,  ne  se  contentant  pas 
d’un  à  peu  près,  se  trouvent  obligés  de  procéder 
à  l’échange  de  leurs  anciens  appareils  qui  ne  sont 
plus  à  la  page,  contre  de  plus  modernes,  mais 
le  choix  doit  être  fait  chez  le  vendeur,  sur  une  sé- 
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rie  de  disques  délicats  choisis  suivant  le  test  que 
Je  donnais  jadis  et  que  je  répète  : 

Soumettez  à  la  traduction  du  phono  en  expé¬ 
rience  des  disques  comprenant  un  solo  d’orgues, 
de  saxophone,  de  piano  Pleyel  ;  un  chant  téiior, 
un  chœur  de  voix  d’enfants  et  enfin  un  orchestre 
riche  et  aussi  nuancé  que  possibie. 

Si  votre  futur  phono  rend  sans  défaillances  les 
notes  graves  de  l’orgue,  du  saxophone,  du  basson, 
voire  les  vibrations  de  la  grosse  caisse  et  si  les 
sons  aigus  et  cristallins  du  Pleyel  et  des  voix 
d’enfants  sortent  sans  déformations,  achetez  sans 
crainte,  vous  êtes  tombés  surun  bon  instrument 
dont  vous  retirerez  mainte  satisfaction. 

Au  point  de  vue  du  choix  des  disques,  que  je 
conseillerai  cette  fois-ci,  je  me  laisserai  guider  par 
cette  considération  que  l’oreille  comme  l’œil  dif¬ 
fère  chez  chacun  de  nous  ;  tel  aime  les  couleurs 
violentes  et  les  sons  heurtés  ;  tel  autre  se  com¬ 
plaît,  au  contraire,  dans  le  camaïeu  et  les  demi- 
tons  :  à  chaque  désir  répond  une  réalisation 
possible  :  à  nous  d’en  découvrir  les  moyens. 

Au  premier  groupe  d’auditeurs  j’offrirais  : 

Columbia  9390,  9391  et  9392  une  très  belle  in¬ 
terprétation  orchestrale  de  «  l’Amour  Sorcier  », 
de  Manuel  de  Falla.  Cette  musique,  au  début, 
étrange,  tourmentée,-  bénéficie  complètement  de 
l’interprétation  qu’en  donne  l’orchéstre  Moralès 
où  les  éléments  et  le  tempérament  ibériques  do¬ 
minent.  Ces  trois  disques  sont  excellents,  mais  je 
signale  comme  particulièrement  réussis  •:  la  deu¬ 


xième  face  du  premier  disque  où  se  trouve  la 
«  danse  de  la  frayeur  »,  le  deuxième  disque  tout 
entier  dont  «  le  Cercle  magique  »,  les  «  Sortilèges  » 
et  la  «  Danse  rituelle  du  feu  »  resteront  parmi  les 
pages  de  la  très  grande  musique.  C’est  aussi  une' 
très  belle  édition  Columbia  nuancée  et  sonôfê 
plus  que  ne  le  sont  en  général  les  productions  de 
cette  firme. 

Gramophone  :  W.  1008,  1009,  lOlO,  1011  :  ces 
quatre  disques  reproduisent  avec  le  London 
Symphony  Orchestra  le  Petroüschka,  de  Stra- 
winsky,  je  ne  vous  le  donne  pas  pour  de  la  musi¬ 
que  facile  et  les  accords  de  dissonnancê  y  sont 
d’un  usage  fréquent  ;  il  n’empêche  qu’à  la  trois 
ou  quatrième  audition  vous  prendrez  du  plaisir  à 
ce  qui,  au  début  vous  aura  fait  un  peu  regimber. 
Il  y  a  notamment  la  dans.e  de  la  Ballerine  (pre¬ 
mière  face  du  W  1010)  que  i’on  finit  par  trouver 
délicieuse. 

Dans  le  même  ordre  d'idée,  aux  discoph,fleS 
dont  l’éducation  musicale  est  assez  poussée  et  qui 
ne  redoutent  pas  les  musiques  un  peu  herméti¬ 
ques,  je  conseillerai  en  deux  disques  Columbia  D. 
14  213  et  14  214  le  «  Trio  pour  piano,  hautbois  et 
basson  »,  de  Francis  Ppulénc,  l’interprétation 
tout  à  fait  hors  de  pair  de  cette  œuvre  d’avaht- 
gard'e  avec  F.  Pûulene  au  piano,  Lamorletfe, 
hautbois  et  Dherîn,  basson,  révèle  les  richesses 
insoupçonnées  d’une  orchestration  réalisée  aveé 
des  moyens  limités  en  apparence. 

Docteur  Regett. 


FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 

Enseignement  et  actes  de  la  Fruité. 


—  Hffpîtal  des  Enfants-Malades,  147,  rue  de  Sèvres.  — 
Cours-  (fe  eiini'qtee  càirargvcate  mfanCrte  et  orthopédie. 
(ForLdàtioti:  de  la  ville  de-  Paris.)i  —  M.  le  Professeur 
Omb®éi)'A,n.ne  commetLeera.  renseignement  de  clinique 
chirurgicale  infantile  le  lundi  2  novembre  1931,  et  le 
continuera  d’après  le  programme  suivant  : 

Lnndl,  à  9  h.  30’  :  Examen  de  malades-  nouveaux  à 
l’Arocplliithéâtre,.  par  le  professeur.  —  Jeudi,  à  9-  h.  30  ; 
Démonstrations,  opératoires,  par  le  professeur.  Opéra¬ 
tions  spéciales.  Opérations  nouvelles.  —  Vendredi,  à 
10  h.  30  ;  Leçon  clinique,  par  le  professeur.  —  Mardi, 
à  10  h.  30’  :  Leçons  comprémentaires  de'  chirurgie  infaii- 
.  tilc,  parles  chefs-  de  cliniq-ue.  —  Mercredi,  à  10  h.  30  ; 
Leçons,  complémentaires  d’orthopédlcj  par  les  assistants 
d’orthopédie. 

—  Clinique  médicale  de  l’hôpital  Cochin.  (Professeur  ; 
M.  Charles-  AeirARD'.)-  —  M'.  fe  Professeur  Charles 
Achard  commencera  ses  leçons  à  l’amphithéâtre  de  la 
clinique  médicale,  le  samedi  21  novembre  1931,  à  10  h.  1  '2 
et  les  continuera  les  samedis  suivants,  à  fa  même  heure. 

Tous  les  matins,  à  9' h.  1  /2;  visite  dans  les  salles,  exa¬ 
men  dtes  malades-  par-  MM.  Moussdir,  PPukiaileoux, 
Cahek  et  Riy0®re,.  chefs-  de-  clinique  à-  Il  heures-,, 
excepté  le  samedi,.  leçons  et.  démonsti-ations  avec  le 
concours  de  MM.  Loeper,  ViUjARE'r,  Clerc  et  Léon 


BjsrE'r,  professeurs  à  l'a  Faculté  ;  Joanno'n,  ïlenri  É'É- 
NARD  et  J.  Verne,  agrégés  ;  Bensaude,  P.  EurféÊ^ 
WErr-,,.  La-ubrv,'.  Srenet,  Louis-  Ra-monU;,-  Tou^ainé, 
Flandin,  Marchal,.  m.-  Debra'y  et  H-a-mburoeb,.  mé¬ 
decins  des  hôpitaux  ;■  Grigaut  et  Bariéty,-  chefs  de 
laboratoire  ;  Saint  Girons,  Thiers,  Mouzon,  Sïgis- 
mond  Htocii  et  Morlaas’,  anciens  chefs  d'e’ clinique’. 

Le  lundi  et  le  vendredi  à  10’ heures’  consultation  deS 
maladies  rhumatismales  par  MM.-  les  Docteurs  CosfiE,- 
médecin  dès  hôpitaux,  .J.  Forestier,  ancien  interne,, 
et  Cachera,  interne  des  Hôpitaux. 

Le  jeudi,  à  10  heures,  consultation  d'èndôcrinolbgiS 
par  M.  le  Docteur  Litopoi-o-LÉvr,  ancien  iiltel-në,  lau¬ 
réat  des-  hôpitaux. 

Le  samedi,  à  10  h.  1  /2,  leçon  à  l’amphithéâtre,  par  le 
professeur. 

—  Cours  de  bactériologie  (Professeur  i  M-.  A.  M- 
MIERRE.)  —  M.  le  Professeur  A,  Lejïierre,  commenceÿa 
son  cours  le  vendredi  13  novembre  1931,  au  ^and  am-' 
phithéâtre  de  l’Ecole  pratique,  à  18  heures,  et  le  coiiti 
nuera  les  lundis,  mercredis  ef  vendredis  suivants,  à  là 
même  heure. 

Sujet  du  gours  :  Les  rtiicrobes’ pathogènes-,  ApplP 
cation  des  méthodes  bactériologiques  au  diagnostic, -.à 
la  prophylaxie  et  au  traitement  dès  infections  humaines, 
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—  Clinique  médicale  propédeutlque  (Fondation  de  la 
ville  de  Paris.  Professeur  :  M.  Emile  Sergent.  Hôpital 
de  la  Charité,  47,  rue  Jacob.)  —  Cours  de  perfectionne- 
menl  sur  l’exploration  radiologique  et  l’appareil  respi- 
rdloirc  du  lundi  7  décembre  au  samedi  12  décembre 
1931  inclus,  par  MM.  Sebgent,  Benda,  Francis  Bor,- 
DET,  CoTTBNOT,  CouvREux,  Henri  Durand,  Koir- 
MLSKY,  Mignot,  Prüvo  ST  et  Turpin. 

Ce  cours  comprendra  des  leçons  théoriques  et  dés 
exercices,  pratiques  qui  auront  lieu  tous  les  matins  et 
tous  les  après-midi.  Les  exercices  pratiques,  seront  ré¬ 
servés  aux  assistants  qui  auront  Yersé  un  droit  d’ins¬ 
cription  de  250i  francs. 

PhOGRAMME  des  leçons  THÉORIQUES.  (Ces  leçons 
seront  au  nambire  de  trois  par  jour  i  à  11  heures  (sauf 
le  lundi),  à  15  heures  et  à  17  h.  30)  : 

Lundi-7  décembre,  Oheures,  M.  le  Professeur  Sergent  : 
Principes  généraux  et  technique  du  radiodiagnostic  de 
l'appareil  respiratoire.  —  15  heures,  M,  le  Docteur 
Bordet  r  Les  images  broncho-pulmonaires  normales. , — 
17  h.  30,  M.  le  Docteur  Cottenot  :  Cage  thoracique,  et 
corps  étrangers  intrathoraciques. 

Mardi  &  décembre,  11  heures,  M.  le  Docteur  Turpin  ; 
Diaphragme.  —  15  heures,  M.  le  Docteur  Mignot  ;  Mé- 
diasün  (tumeurs  et  kystes,).  —  17  h.  30>  M.  le  Docteur 
Misnot  :  Adénopathie  médiastinale  et  tuberculose 
gan  glio-pulmonaire . 

Mercredi'  9  décembre,  11  heures,  M.  le  Professeur 
Sergent  :  Trachée  et  bronches,  —  15  heures,  M.  le 
Docteur  Benda  t  Médiastinites  et  pleurésies  médiasti¬ 
nales.  —  17  h.  30,  M.  le  Docteur  Bordet  :  Les  images 
pathologiques  élémentaires. 

Jeudi  10  décembre,  11  heures,  M.  le  Docteur  Durand  : 
Pleurésies  sèches  et  épanchements  pleuraux  de  la 
grande  cavité.  —  15  heures,  M.  le  Docteur  Durand  : 
Scissurites  et  épanchements  scissuraux.  —  17  h.  30, 
M.  le  Docteur  Prvvost  :  Pneumothorax  et  pneumo¬ 
séreuse. 

Vendredi  11  décembre,  11  heures,  jVJ.  le  Docteur  Bom- 
dbt  ;  Pneumopathies  aiguës  non  tuberculeuses.  — 
15  heures,  M.  le  Docteur  Kourilsky  :  Abcès  du  pou¬ 
mon  ;  gangrène  pulmonaire.  —  17  h.  30^.  M.  le  Docteur 
Deriand  :  Pneumopathies  chroniques  non  tuberculeu- 

Samedi  12  décembre,  H  heures,  M,  le  Docteur  Du- 
RAND  :  Tuberculoses  pulmonaires  ai'^ës  —  16  h.  15, 
.\I.  le  Professeur  Sergent  :  Tuberc&ses  pulmonaires 
clironiques.  —  17  h.  30,  M.  le  Professeur  Sergent  : 
Tuberculoses  pulmonaires  chroniques. 

Programme  des  exercices  pratiques.  • —  Ces  exer¬ 
cices  auront  lieu  tous  les  matins  à  10  heures  (examen 
de  malades),  et  tous  les  après-midi,  à  16  heures  (dé¬ 
monstration  des  principales  techniques  radiologiques), 
par  le  Docteur  Couvreux. 

Les  bulletins  de  versement  sont  délivrés  au  secréta¬ 
riat  de  la  Faculté  (guichet  n»  4),  les  lundis,  mercredis  et 
Wendredis,  de  14  à  16  heures. 

—  eiinique  chirurgicale  infantile  et  orthopédie  (Fon¬ 
dation  de  la  ville  de  Paris.  Hôpital  des  Enfants-Malades, 
149,  rue  de  Sèvres.  Professeur  r  M.  Ombrédannb.)  — 
Etiseigneaient  elieiiquc.  —  Lundi,  à  9  h.  1  /2  :  Examen 
de  malades  entrants  par  le  professeur,  à  l’amphithéâtre 
du  pavillon  Kirmisson.  —  MardÉ  à  10  h,  1  !2  :  Leçon 
clinique  a  f  amphithéâtre  par  le  Docteui-  Garnier, 
chef  de  clinique.  —  Maardi,  jeudi,  samedi,  à  9-  h.  1  /2  : 


Opérations  par  le,  professeur.  (Le  jeudi  sont  groupées 
de  préférence  les  interventions  particulièrement  déli. 
cates,  ou  non  encore  passées  dans  la  pratique  courante 
Cette  séance  opératoire  est  organisée  chaque  semaine 
pour  l’instruction  de  perfectionnement  des  chirurgiens 
français  et  étrangers.)  —  Vendredi,  à  10  h.  1/2  :  Leçon 
clinique  à  Tamphithéâtre  par  le  professeur.  —  Lundi, 
mercredi,  vendredi,  à  9  h.  1  /2  :  Au  paviDon  Kirmisson, 
appareillages  orthopédiques  (Docteur  Lance,  Docteur 
Hue,  Docteur  Aukousseau  et  Docteur  Fevre).  — 
Mercredi,  à  10  h.  1  /2  :  Conférence  d’orthopédie  prati¬ 
que  par  les  assistants  d’orthopé^e.  —  Tous  les  jours  : 
Consultatiori  externe  de  chirurgie  infantile  au  pavillon 
Molland,  par  un  chef  de  clinique.  Visite  dans  les  salles. 
Interventions  courantes  de  chirurgie  infantile. 

Lundi,  mercredi  et  vendredi,  le  service  de  gymnasti¬ 
que  rationnelle  fonctionne  sous  la  surveillance  de 
Mme  Boltanski. 

—  Clinique  ehlrurgiéale  de  l’hôpîtal  Saint- Antoine. 
(Professeur  :  M.  L.ejars.)  —  M,  le  Professeur  I.ejars 
commencera  son  cours  de  clinique  chirurgicale  le  sa¬ 
medi  7  novembre  1931,  à  l'hôpital  Saint- Antoine,  à 
10  heures. 

Progr-AMME  de  l'enseignement.  —  Lundi,  10  heu¬ 
res  :  Coriférence  de  •  diagnostic  chirurgical,  par  M.  le 
Docteur  Hussenstein,  chef  de  clinique.  —  Mardi,  10 
heures  :  Présentation  de  malades,  par  M.  le  Docteur 
Chabrüt,  ancien  chef,  de  clinique.  — ■  Mercredi  10  heu¬ 
res  :  Leçon  clinique,  par  M.  le  Docteur  Brocq,  agrégé, 
chirurgien  des  hôpitaux.  —  Jeudi,  10  heures  ;  Confé¬ 
rences  sur  des  questions  d’actualité  médico-chirurgica¬ 
les.  —  Vehdredî  10  heures  :  Laboratoire  et  cKnîque, 
par  M,  le  Docteur  Giet,  chef  de  laboratoire.  —  Samedi, 
10  heures  i  Leçon  clinique,  par  M.  Le  jars. 

—  Clinique  médieale  propédeutique  (Fondation,  de  la 
ville  de  Paris.  Hôpital  de  la  Charité,  47,  rue  Jacob. 
Professeur  :  M.  Emile  Sergent.)  —  Programme  gémé.- 
ral  des  conférences.  —  1“  Le  mercredii,  à  11  heures  i 
Conférence  eKnique  faite  par  M.  Sergent,  qui  étudiera 
alternativement  la  tuberculose  pulmonaire,  les  maJai- 
dies  de  l’appareil  respiratoire  et  les  cas  intéresssant  la 
clinique  générale.  • —  2“  Le  vendredi  à  11  heures  :  Con¬ 
férence  clinique  par  les  chefs  et  atieiens  chefs  de  clini¬ 
que,  ou  par  une  persœnaaUté  étrangère  au  service.  — 
3“  Le  vendredi  à  9  heures  ;  Conférence-consultation  sur 
les  maladies  du  cœur,  des  vaisseaux  et  des  reins,  par 
M.  René  Mignot,  ancien  chef  de  clinique.  —  .4“  Le 
lundi,  le  mardi  et  le  jeudi,  à  9  heures  :  Conférences 
élémentaires  de  technique  et  de  sémiologie.  ■ —  5“  Le 
mardi  et  le  jeudi  à  9  h.  1  /2  ;  Séances  de  pneumothorax 
artificiel,  par  MM.  F.  Bordet  et  René  Mignot,  anciens 
chefs  de  clinique.  —  6°  Le  mercredi,  à  9  h.  1  /2  :  Consul¬ 
tation  sur  les  maladies  du  nez,  de  la  gorge  et  des  oreilles, 
par  M.  Mamon. 

Les  conférences  élémentaires  du  lundi,  du  mardi  et 
du  jeudi,  spécialement  réservées  aux  élèves  stagiaires, 
seront  faites  par  le  professeur,  les  chefs  et  anciens,  chef» 
de  clinique  :  MM.  Pigno-t,  Bordet,  Mignou,  de  Mas- 
SARY,  Otjry,  Grellety-Bosviel,  Tuemn,  Kourilsky, 
Benda,  Lonjume.au,  Vibert,  Imbert,  Launay,  et  les 
chefs  de  laboratoire  ;  MM.  Henri  Durand  et  Couvreux. 
Leur  programme  détaillé  sera  affiché  dains  le  service  de 
la  eliniquc. 
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HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 

,  Enseignement,  concours,  avis  divers. 


—  Hôpital  Beaujon.  —  Conférences  de  radiodiagnostic 
et  d’éleetrothérapie  des  affections  du  tube  digestif.  —  Le 
Docteur  Pierre  Porcher,  électro-radiologiste  des  hôpi¬ 
taux,  chef  adjoint  du  service  de  radiologie  de  l’hôpital 
Beaujon,  fera  tous  les  samedis,  à  10  heures,  à  partir  du 
7  novembre,  des  conf^ences  de  radiologie  clinique  et 
d’électrothérapie  des  affections  de  l’intestin  grêle  et  du 
gros  intestin. 

Ces  conférences,  qui  ne  comportent  aucun  droit 
d’inscription,  seront  faites  dans  le  service  du  Docteur 
Aubourg  et  seront  accompagnées  de  projection  des  cli¬ 
chés,  de  présentation  de  malades  et  de  démonstrations 
de  technique  électrothérapique. 

Samedi  7  novembre  :  Examen  radiologique  de  l’intes¬ 
tin  grêle.  Morphologie  et  physiologie  normale.  L’anse 
terminale  et  ses  variations  topographiques.  —  Samedi 
14  novembre  :  Sténoses  du  grêle.  Sténoses  pré-csecales  ; 
leur  valeur  symptomatique.  —  Samedi  21  novembre: 
Les  signes  iléaux  dans  les  syndromes  appendiculaires  : 
le  cæcum  de  l’appendicite  chronique.  —  Samedi  28 
novembre  :  La  radiologie  d’urgence  dans  les  affections 
du  tube  digestif  :  l’ulcère  perforé,  l’invagination  intes¬ 
tinale,  l’occlusion  aiguë.  —  Samedi  5  décembre  :  L’élec¬ 
trothérapie  d’urgence  dans  les  affections  du  tube  diges¬ 
tif  :  lavement  électrique  (démonstrations  pratiques).  — 
Samedi  12  décembre  :  Technique  modetne  de  l’examen 
radiologique  du  côlon  :  méthode  de  Fischer,  étude  des 
plis  (avec  démonstrations).  —  Samedi  19  décembre  :  Le 
volvulus  cæcal,  les  ectopies  coliques.  —  Samedi  9  jan¬ 
vier  :  Les  périviscérites  du  carrefour  supérieur  et  en 
particulier  les  péricolites  angulaires  droites.  —  Samédi 
16  janvier  :  Eléments  du  diagnostic  différentiel  du  can¬ 
cer  et  de  la  colite.  — ^  Samedi  23  janvier  ;  Le  grêle  et  le 
côlon  après  intervention  chirurgicale  :  la  gastro-enté¬ 
rostomie,  les  gastrectomies,  les  anastomoses  de  dériva¬ 
tion.  Les  dilatations  compensatrices  (après  cholecto- 
mie).  —  Samedi  30  janvier  :  Traitement  électrothéra¬ 
pique  des  colites  par  l’ionisation  (avec  démonstrations). 

—  Concours  de  l’internat.  —  Epreuve  orale.  —  Séance 
du  12  octobre.  —  Questions  données  :  «  Signes,  évolu¬ 
tion  et  traitement  des  fractures  de  la  jambe  à  la  partie 


moyenne.  —  Symptômes  et  évolution  du  rétrécisse¬ 
ment  mitral  pur.  » 

MM.  Pourquié,  17  1  /2  ;  Baumgartner,  26  ;  Caby,  24  ; 
Mlle  Courrier,  15  ;  MM.  Mane,  17  ;  Israël,  21  ;  Dezo- 
teux,  17  ;  Arviset,  13  ;  Hertz,  22. 

Séance  du  13  octobre.  —  Questions  données  :  «  Symp¬ 
tômes,  diagncfstlc  et  traitement  des  phlegmons  des  gai¬ 
nes  synoviales  de  la  paume  de  la  main.  —  Symp¬ 
tômes  et  diagnostic  de  la  maladie  d’Addison.  » 

MM.  Martrou,  13  ;  Pannet,  15  ;  Auguler,  21  ;  Cha- 
reire,  23  ;  Penet,  17  ;  Chevallier  (Roger),  24  ;-Macrez, 
.25  ;  Mlle  Abraham,  18  ;  M.  Durandy,  14. 

Séance  du  15  octobre.  —  Questions  données  ;  «  Signes 
et  diagnostic  des  calculs  du  cholédoque.  —  Etude  cli¬ 
nique  des  complications  respiratoires  de  la  rougeole.  » 

MM.  Coussieu,  22  1  /2  ;  Arvay,  22  ;  Voisin,  19  ; 
Kaplan,  22  ;  Vincent  Jean  et  Boyer  Isidore,  16  ;  Barcat, 
17  ;  Gahinet,  25. 

Séance  du  19  octobre.  —  Questions  données  :  «  Hernie 
crurale  étranglée.  —  Symptômes,  complications  et  dia¬ 
gnostic  des  oreillons.  »,  ’ 

MM.  Delache,  12  ;  Boulle,  16  1/2;  David,  18  ;  Oflret, 
20  ;  Cachin,  24  ;  Mlle  Jammet,  24  ;  MM.  Carrez,  18  1  /2  ; 
Camus,  19  1  /2  ;  Benoist,  18  ;  Biou,  22. 

—  Concours  pour  deux  places  de  stomatologiste  des 
hôpitaux.  —  Jury  :  MM.  Frey,  Schaeffer,  I.emerle,  Ro¬ 
bin,  Rochard,  Brouardel,  Mouchet  ;  lecteur  ;  M.  Vi- 
lenski  ;  censeurs  :  MM.  Boissier,  Chatellier. 

—  Assistants  de  consultations  de  médecine  et  de  chi¬ 
rurgie.  —  Un  certain  nombre  de  places  d’assistants  des 
consultations  générales  de  médecine  et  de  chirurgie, 
seront  vacantes  le  l^’  janvier  prochain  dans  les  hôpitaux 
dépendant  de  l’Administration  générale  de  l’Assistance 
publique  à  Paris. 

Les  candidats  qui  doivent  justifier  de  la  double  qua¬ 
lité  de  docteur  en  médecine  et  d’ancien  interne  des  hôpi¬ 
taux  de  Paris  comptant  quatre  années  d’internat,  sont 
priés  de  s’adresser  au  Bureau  du  Service  de  santé  de  ■ 
cette  administration  (3,  avenue  Victoria)  avant  le  10  dé¬ 
cembre  prochain,  dernier  délai. 


REPOKTAGE  PROFESSIONNEL 


Nouvelles  et  Informations. 
(Voir  tes  Dernières  Nouvelles  en  iêie  des 


—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la 
mort  du  D'  Chaber,  de  Royan  ;  du  D^  Masson,  de 
Grandris  ;  du  D^  Kemhadjian-Mihran,  de  Paris  ;  du 
D''  Poiteau,  de  Bienvilliers-au-Bois  ;  du  D'  Rives,  de 
Perpignan. 

—  H'  Centenaire  de  la  fondation  de  l’Académie  royale 
de  chirurgie.  —  La  cérémonie  commémorative  du  deu¬ 
xième  centenaire  de  la  fondation  de  l’Académie  royale 
de  chirurgie  s’est  tenue  à  l’Académie  de  médecine,  en 


Demi-Colonnes  ») 

présence  du  Président  de  la  République.  Des  discours 
ont  été  prononcés  par  le  professeur  de  Lapersonne,  le 
professeur  J.-L.  Faure,  au  nom  de  l’Académie,  et  par  le  ' 
professeur  Lenormant,  au  nom  delà  Société  de  chirurgie. 

Fondée  en  1731,  l’Académie  royale  de  chirurgie  fut 
dissoute  au  cours  de  la  révolution.  Mais  ses  fonctions  et 
prérogatives  reviennent  plus  tard  à  deux  grandes  so¬ 
ciétés  savantes,  à  l’Académie  de  médecine  (créée  en  1820) 
et  à  la  société  nationale  de  chirurgie  (créée  en  1843),  ainsi 
héritières  de  l’ancienne  Académie  royale  de  chirurgie. 


Le  Directeur-Gérant  :  D''  A.  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie 
R.  G.  aermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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Par  eoliëéqiieni,  la  câissiè  tie  peut,  sans  motiis 
vâlablêSj  sè  refusai'  à  eôüti'âétèi'  avec  un  Syndicat 
kbtifa  pHs  que  celUi-ei,  bien  qu^habilité  léga¬ 
lement  en-  matière  d’assufanees  soeialèss  né 
Gbttiprend  pas  la  inajorité  des  ptâticiens  du  dé- 
paftemeilt,  dü  ittbnlént  Où  les  hon-syndiqüés 
ont  libre' accès  aüic  termes  de  la  convention. 

Ge  conflit  doit,  âüx  termes  de  l'article  7  der¬ 
nier  paragraphe  de  la  loi,  être  soumis  à  la  coili- 
mission  départementale  tripartite. 

II 

Accouchement  dystocique. 

Envoi  à  l’hôpital.  Honoraires  de  la  sage- 
femme  • 

Une  sage-femme  est  appelée  anprès  d’une  par¬ 
turiente.  L’accouchement  traîne,  devient  dys¬ 
tocique.  L’accoucheuse  prend  la  détermination 
d’envoyer  sa.  malade  è  la  maternité  de  l’hôpital, 
de  la  ville,  où  l’accouchement  est  pratiqué. 

Quels  sont  les  honoraires  auxquels  a  droit  la 
sage-femme,  qui  est  restée  -16  heures  auprès  de 
la  parturiente  ?  Là  caisse  d’assurances  sociales 
prétend  ne  rien  devoir,  parce  qu’elle  a  payé  les 
frais  d’accouChemCilt  à  l’écOnOhle  de  la  mater¬ 
nité. 

Réponse. 

La  conveiltion-type  entré  syndicats  de  sages- 


feirtlhes  et  caisses  d’assurances  soctalesj  parue 
au  Journal  Officiel  à\i  8  août' 1930,  cohipofte, 
dans  le  tableau  de  nonrenclatute  des  actes  pro¬ 
fessionnels  des  sages^fentmes,  cette  note  ;  «  Les 
honoraires  forfaitaires  de  l’accouchement  sont 
dus  â  la  sage-feninie,  même  si  elle  a  dù  recourir 
à  l’intervention  d’un  médecin  (accouchement 
d5'stocique).  » 

En  second  lieu,  l’article  2,  paragraphe  5  de 
ladite  convention  spécifie  que  «  si  l’état  de  l’in¬ 
téressée  exige  les  soins  d’un  médecin,  celle-ci  se 
lait  délivrer  parla  caisse,  qui  peut  exiger  une  at¬ 
testation  de  la  sage-femme,  ou  l’intervention 
préalable  du  contrôle,  la  feuille  de  soins  prévue 
à  la  convention  médicale.  » 

Or,  l’admission  d’une  parturiente  dystocique 
dans  une  maternité  d’hôpital  comporte  l’inter¬ 
vention  d’un  médecin.  Par  conséquent,  la  sage- 
femme  doit  être  payée  par  l’assurance  mater¬ 
nité  alors  que  l’hôpital  sera  rémunéré  pair  la 
caisse-maladie. 

Il  s’agit  maintenant  de  savoir  si,  dans  le  cas 
présent,  les  démarches  nécessaires  6ht  été  faites  ? 
La  sage-femme  a-t-elle  délivré  un  certificat  d’ad¬ 
mission  à  l’hôpital,  indiquant  là  dystocie  ?  Si 
oui,  il  importait  que,  soit  le  mairi,  soit  l’ économat 
de  l’hôpital  avertisse  la  caisse  maladie  (et  non 
la  caisse  maternité)  dé  l’hospitalisation  polir 
cause  de  dystocie.  La  caisse  maladie  aurait  pfis 
à  sa  charge  les  frais  d’hospitalisation,  alors  que 
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la  caisse  maternité  aurait  supporté  les  honoraires 
de  la  sage-femme. 

Si  nous  laissons  toute  question  de  sentimen¬ 
talité  de  côté,  nous  pouvons  dire  que  la  sage- 
femme  doit  êti’e  honorée  parle  mari  delà  par¬ 
turiente,  quitte  à  celui-ci  à  réclamer  rembour¬ 
sement  partiel  par  la  caisse,  maternité.  Si  cette 
dernière  s’y  refuse,  parce  qu’hospitalisation  ul¬ 
térieure,  le  conflit  sera  porté  par  lui  devant  la 
commission  cantonale  instituée  par  l’article  63 
ide  la  loi. 

D’’  Paul  Boudin. 


CORRESPONDANCE 


Questions  médico-militaires 

3)^50.  —  Indemnisa  îion  des  afïcotions 
tuberculeuses 

,,  Un  pensionné  de  guerre  60  %  pour  mal  de  Pott 
dorsal. 

A  l’origine,  une  chute  pendant  la  guerre,  chute  sé¬ 
rieuse  suivie  d’hospitalisation  immédiate.  Peu  de 
temps  après  évolution  chronique  du  mal  de  Pott, 
plâtres  successifs.  Bon  résultat  par  soudure  des  ver¬ 
tèbres  avec  décalcification  e  t  réduction  de  volume  de 
3  vertèbres  plus  ou  moins  effritées. 


Maintenant -après  des  années  de  bon  état, -quel¬ 
ques  troubles  :  douleurs  irradiées,  céphalées,  ver¬ 
tiges,  un  peu  d’exagération  des  réflexes  rotuiieris.l 
Quelques  difficultés  de  la  miction. 

Le  mal  de  Pott  étant"  tuberculeux,  toute  lésion 
tuberculeuse  ne  doit-elle  pas  être  indemnisée  par 
1 00  p.  100  ?  Cet  homme  a-t-il  droit  à  ce  taux  ?  Si  oui, 
a-t-il  droit  aux  indemnités  spéciales  comme  les  tu¬ 
berculeux  pulmonaires  ? 

DI  P. 

Réponse. 

Une  affection  de  nature  tuberculeuse  étant 
indemnisée,  toute  autre  complication  organiciue 
devra  l’être  également,  à  la  condition  que  la  na¬ 
ture  tuberculeuse,  de  cette  complication  soit 
dûment  établie.  Ihic  alîection  osseuse,  de  na¬ 
ture  tuberculeuse,  n'est  indemnisée  à  100  % 
que  si  elle  est  en  évolution.  Sinon,  elle  est  in¬ 
demnisée  au  taux  normal,  pins  un  coefficient  de 
ménagement. 

Une  tuberculose,  osseuse  à  1 00  %  doit  donner 
droit  à  l’indemnité  de  soins,  au  même  titre  I 
qu’une  tuberculose  pulmonaire.  | 


4758.  —  .Px’oniotion  ou  démission 

Classe  1909.  Démissionnaire  de  l’armée  active  en 
1921.  J’étais  à  ce  moment  médecin  capitaine.  11  me 
manque  une  période  pour  pouvoir  être  proposé  an 
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grade  supérieur.  Cette  période,  malgré  ma  demande, 
on  n’est  pas  pressé  de  me  la  faire  accomplir  et  je  vois 
ma  proposition  au  grade  supérieur  remise  aux  calen- 
desgrecques.  ■ 

J’envisage  doncune  deuxième  solution,  celle  de  la 
démission  de  mon  grade  d’officier  de  réserve  qui 
me  mettrait  dans  des  conditions  d’un  homme  de 
troupe.’ 

J’ai  trois  enfants  dont  l’aîné  a  trois- ans.  Je  crois 
que  chaque  enfant  donne  une  majoration  d’ancien¬ 
neté  de  deux  ans. 

A  quel  âge  serai-je  dégagé  de  toute  obligation  mi¬ 
litaire  en  tenant  compte  de  la  démission  que  je  suis 
prêt  à  donner  et  d-u  nombre  d’enfants  ? 

X. 

Réponse. 

Depuis  le  15  octobre  1930,  et  sans  faire  inter¬ 
venir  vos  enfants,  vous  appartenez  de  par  votre 
classe  (1909)  à  la  2'-'  réserve,  et  comme  tel,  vous 
'avez  le  droit  d’offrir  au  Ministre  votre  démis¬ 
sion  d’officier  de  réserve. 

Par  ailleurs,  la  classe  1909  sera  dégagée  de 
toutes  obligations  militaires  dans  sept  ans  à 
compter  du  15  octobre  dernier. 


4707.  —  Durée  du  service  des  sursitaires 
m  médecins 

Quelle  sera  la  durée  du  service  militaire  des  sur¬ 
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sitaires  médecins  classe  1924  (aa  nombre  de  200  en¬ 
viron)  ? 

Df  B. 

Réponse. 

Les  sursitaires  classe  1924  restent  soumis  au 
régime  de  la  loi  du  recrutement  en  date  du  1“ 
avril  1923,  c’est-à-dire  qu’ils  doivent  effectuer 
18  mois  de  service! 

Cependant,  si  en  application  de  l’article  35  de 
cette  loi,  ils  sont  devenus  officiers  de  réserve  ou 
sous-officiers  munis  à  l’arrivée  du  brevet  de  pré¬ 
paration  militaire  et  ayant  subi  un  examen  au 
bout  de  6  mois,  la  durée  de  leur  service  sera 
réduite  de  six  mois. 


4701.  —  Taux  de  pension 

Mis  hors  cadres  le  9  nov.  1921  et  proposé  pour 
une  pension  temporaire  de  25  %  pour  : 

1°  Troubles  gastro-intestinaux  et  paludisme  cliro» 
nique  :  10  %  ; 

2“  Réduction  de  la  vision  de  l’O.  D.  à  5/10  par 
chorio-rétinite  imputable  au .  paludisme  ■  ;  15  %, 

Je  fus  rappelé  dans  les  cadres  le  9  juillet  1926,  et 
proposé  pour  une  pension  définitive  pour  ; 

1"  Troubles  gastro-intestinaux  et  congestion  hé¬ 
patique,  etc..,  25  %  ; 

2®  Réduction  de  la  vision  de  TO.  D.  à  5  /lO  :  15  %. 

Or,  la  notification  ministérielle  liquida  la  pension 


NÉVROSTHÉNINE  FREYSSMCE 
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Siir  le  taux  çie  25  %  Pn  évatuaiit  à  mo.ins  de  10  %  l?i 
2®  infirmité.  A  ma  réciamatior  il  ne  fut  jamais  ré¬ 
pondu. 

Cette  évaluation  à  moins  dp  10  %  est-elle  exacte 
et  correspond-elle  aux  liarèmes  ■  actuellement  en  vi¬ 
gueur  ?  D*'  X. 

Réponse. 

I.e  barème  de  1919,  infirmités  d’après  guerre, 
Ue  prévoit  en  effet  que  rpPÎns  de  10  %  pour  une 
vision  dP  5/10  d’pn  cei],  i’aptre  étant  normal. 

(ie  taux  est  ponfiriné  par  le  nouveau  décret  du 
5  juillet  1930  (yeuit)  qui  évalue  à  0  %  cette 
même  diipinutjon  de  F  acuité  visuelle. 


3685.  —  Dfoit  aux  diverses  médailles 
de  la  guuvre 

Fréquentant  passablement  dans  le  milieu  mi¬ 
litaire,  je  suis  un.  peu  effaré  du  nombre  do  rubans 
multicolores  qui  ornent  tant  de  poitrines.  D'autre 
part,  à  chaque  instant,  et  particulièrement  dans  le 
Concours,  ii  est  question  de  médaille  interalliée,  mé¬ 
daille  du  Combattant,  médaille  serbe,  etc. 

De  tout  ce  parterre,  n’ai-je  pas  droit  à  quelques 
fleurs  ?•  J’ai  la  carte  du  Combattant,  j’ai  été  àl’A.  O. 
Ma  modeste  croix  de  guerre  ne  p.ourrait-olle  pas  s’of¬ 
frir  quelques  voisines  ?  D’un  autre  côté,  il  doit  fal¬ 
loir  un  ou  des  certificats  justifiant  le  port  du  ruban, 
A  qui  le  ou  les  demander’  ? 

D'  H. 


Réponse. 

Si  vous  avez  la  Croix  de  guerre,  vous  avez 
certainement  droit  à  la  Médaille  interalliée  ;  il 
suffit  d’en  adresser  la  demande  à  la  Direction 
du  Service  de  santç. 

La  carte  de  combattant  vQus  do.nr\e  droit  par 
elle-même  à  la  médaille  du  combattant. 

Si  vous  ayez  servi  éu  Serbie,  vous  ayez  dfoit 
aussi  à  la  Médaille  Yougo-Slave  ;  pour  cetté  der¬ 
nière,  vous  avez  pu  lire  les  formalités  à  remplir, 
dans  le  Concours  Médical- 


4234.  —  Droit  à  la  carte  et  à  la  pension 
de  combattant 

•Vous  avez  été  Si  aimable  l’autre  jour  que  je  me 
décide  à  m’adresser  de  nouveau  à  vo.us. 

On  me  dit  que  j’ai  droit  à  la  carte  de  combattanl 
et  à  ia  pension  comme  ayant  fait  partie  pendant 
un  an  d’une  ambulance  de  division.  Cela  est-il  exact  ? 
et  dans  ce  cas  à  qui  dois- je  adresser  la  demande. 

D^  R. 

Réponse. 

Le  décret  du  1®'’  juillet  1930,  tableau  1-7®  pré- 
■S'Oit  parmi  les  bénéficiaires  de  la  carte  du  com¬ 
battant,  les  ambulances  çt  seotions  d’bospitaM- 
sations  divisionnaires,  et  cela  sous  condition 
'  d’avoir  appartenu  à  ces  unités  pendant  trois , 


SaiFATE,  PHOSPHATE,  BieARBOPTE,  CITRATE  DE  SOUDE 
SELS  PURS  ET  ANHYDRES 


Chaque  prise  pour  un  verre  de  SOLUTION  LIMPIDE.  —  D  - 
Toutes  les  indications  de  la  solution  dite  de  BOURGET 


ACIDI  PHQSPHQRIQU£  SOLIDIFIE  ÂSSiMILABLE  (Méthode 


de  JOULIE) 


I  I H 


Anciennement  ALEXINE  ” 


ANÉMIES  PHOSPHATURIE  DÉMINÉRALISATION  PRÉTUBÉRCULOSÉ 

NéURASTHÉNIE  fatigué  FAIBLESSE  IMPUISSANCE 
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))ioiS:  au  moins  --  çonsécvitifs  ou  non  (art-  2 
A4“).  ,  .  . 

Vous  avez  donc  droit  à  la  carte  de  combattant. 

Si  vous  êtes  encore  dans  les  cadres  des  officiers 
de  réserve,  adressez  votre^demande  à  votre  Di¬ 
recteur  régional  du  Service  de  santé. 

Sinon,  c’est  au' bureau  des  archives  admi¬ 
nistratives  du  Ministère  de  la  Guerre,  boulevard 
Saint-Germain,  Paris  7^  qu’il  faut  adresser  votre 
demande,  avec  signature  légalisée  et  indication 
exacte  de  votre  recrutement,  numéro  matricule 
au  recrutement,  classe  d’âge,  differents  services 
de  guerre,  et  domicile  actuel  exact. 


.  4750.  —  Libération  des  pèyes 

de  six  enfants 

Je  lis  dans  le  Concours  Médiccil,  dans  une  réponse 
â  une  question  d’un  inédecin  père  de  5  enfants  et 
bientôt  de  6,  que  vous  lui  assurez  qu’il  fait  parpe 
de  la  2'^  réserve  et  (we,  comme  tel,  il  peut  après  avoir 
fait  surseoir  à  une  convocation  à  une.  période  d’ins¬ 
truction,  offrir  sa  démission  d’officier  de  réserve. 

Ma  situation  militaire  est  encore  plus  près  des 
conditions  qui  vont  ge  trouver  réabsé.es  chez  .lui 
par  la  naissance  d,e  son  6®  enfant j’en  ai  7  dpnt  le 
dernier  a  2  ans.  De  plus  je  suis  de  la  classe  13,  ai  fait 
toute  la  campagne,  ai  été  blessé,'  citéTst  prisonnier. ^ 
Je  suis  médecin  lieutenant,  et  vais  accompliiCen^oc¬ 


tobre  une  période  de  21  jours,  pofir  être  propQsab]p 
au  grade  supérieur. 

.Je  ne  puis  paraîtdî  me  dérober.  Est-ce  exact  ? 
et-  l’article  dont  vous  parlez  dans  votre  réponse  np 
s’appliquerait-ii  qu’aux  hommes  de  troupe  et  non 
aux  officiers  ?  Si  non,  pourquoi  n’en  a-t-on  pas  fait 
état  pour  moi,  et  pourquoi  ne  puis-je,  moi  aussi,  non 
seulement  ne  pas  faire  de  période  mais  encore  faire 
recevoir  ma  démission,  si  bon  me  semble,  car  je  n’as¬ 
pire  à  aucunf.autre  grade  ? 

,  Dans  le  cas  où  je  serais  eij  droit  de  faire  surseoir  à 
ma  convocation  pour  période,  quelle  est  Ifi  morpbe 
à  suivre,  ayant  déjà  signé  un  récépissé  d’ùne  lettre 
me  siguifiant  la  date  de  ma  convopation  ? 

'Dr  N. 

Réponse. 

L’art.  58  de  la  loi  sur  le  Recrutement  de  l’ar¬ 
mée  du  31  mars  1928  dispose  que  ; 

« . Les  pères  de  six  enfants  vivants  et  d’up 

nombre  plus  élevé  d’enfants,  sont  libérés  de 
toute  obligation  militaire  dès  la  naissance  de 
■leur  sixième  enfant.  » 

On  ignorait  probablement  vos  charges  de  fa-- 
mille  à  la  Direction  du  Service  de  santé,  lors¬ 
qu’on  vous  a  convoqué. 

Ecrivez  donc  aussitôt  upe  lettre  recommanr 
dée  à  votre  Directeur  pour  lui  exposer  votre' 
situation  de  famille  et  lui  dire  que  vous  voulez 
bénéficier  de  ces  dispositions  légales,  par  consé- 
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quent  être  libéré  définitivement,  et  à  plus  forte 
raison,  ne  pas  répondre  à  sa  convocation. 

Pour  plus  de  certitdude,  joignez  un  certificat 
de  vie  de  vos  sept  enfants. 


5185.  —  Droit  des  militaires  aux  soins 
gratuits  pour  les  iiïaladics  et  accidents 
d’après  guei're 

Je  viens  de  voir  un  jeûne  homme,  tout  récemment 
réformé  pour  tuberculose  pulmonaire. 

Les 'médecins  militaires  lui  ont  dit  qu’il  allait  re¬ 
cevoir  un  carnet  de  soins  lui  donnant  la  gratuité  des 
soins  médicaux  et  pharmaceutiques'. 

Si’ c’est  vrai,  je  désire  savoir  si  la  Confédération 
a  accepté  l’extension  du  bénéfice  de  la  loi  d’assis¬ 
tance  aux  victimes  de  la,  guerre,  et  si  elle  est  appli¬ 
cable  aux  soldats  réformés  en  temps  de  paix. 

Si  le  malade  me  présente  un  carnet  de  soins, 
quelle  conduite  dois-je  tenir  ?  .  ■ 


"  La  loi  du  31  mars  1919  ne  s’applique  pas 
qu’aux  mutilés  et  réformés  de  guerre,  mais  en¬ 
core  à  tous  les  militaires  ou  marins  atteints, 
à  partir  du  2  août  1914,  d’infirmités  résultant 
'  d’événements  de  guerre,  d’accidents  de  services 
ou  de  maladies.  > 

L’article  6,  qui  accorde  la  gratuité  des  soins 


I  médicaux,  bénéficie  donc  à  tous  les  militaires 
réformés  pour  blessures,'  accidents  ou  maladies 
et  auxquels  a  été  attribuée  une  pension  de  10 
pour  100  au  moins,  notamment  au  tuberculeux 
j  réformé,  si  sa  maladie  a  été  reconnue  comme 
contractée  en' service. 

Par  suite,  si  ce  malade  vous  présente  un  carnet 
de  soins,  vuus  pouvez  le  soigner  aux  frais  de 
l’Etat  et  détacher  ses  bulletins,  comme  vous  le 
feriez  pour  une  victime  de  la  guerre. 

Exercice  de  la  Médecine 
3458.  —  Consultations  de  nourrissons. 
A  qui  sont-elles  ouverics  ?  Quel  est  le 
praticien  qui  doit  les  faire  ?  Médecin  ou 
sage-femme  ? 

On  a  organisé  chez  nous  (la  municipalité)  une 
consultation  de  nourrissons. 

Le  maire  a  trouvé  nos  prix  trop  élevés  et  a  chargé 
une  sage-femme  de  ce  soin  et  il  est  probable  qu’il 
n’économise  pas  beaucoup  de  ce  fait. 

Je  viens  vous  demander  si  au  point  de  vue  légal, 
une  sage-femme  a  le  droit  de  donner  des  consulta¬ 
tions  de  nourrissons. 

Si  par  hasard  elle  n’en  a  pas  le  droit,  comment 
pourrions-nous  agir  pour  obliger  le  maire  à  rentrer 
dans  la  légalité  ? 

.  Veuillez  nous  diré  d’autre  part  en  quoi  doivent  con¬ 
sister  légalement  les  consultations  de  nourrissons. 


CHLORHYDRATE  DE  CHOLINE  iR.  8.  C.  POUR  INJECTIONS  SOUS  CUTANEES 


SÎULE  PRÉPARATION  SOUS  LE  '  CONTROLE 
(PHYSIOLOGIQUE  gT  CLINIQUE  DES  AUTEURS.’ 


UBORATOIRES  ROBERT&CARRIÈRE.s;^  Rue  de  Bourgogne,  PARIS 
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l»  Age  limite  des  enfants  que  l’on  peut  y  présen¬ 
ter  ;  ■ 

2®  La  situation  de  fortune  des  parents  est-elle 
envisagée  (parents  riches)  ? 

3°  Les  enfants  des  assurés  sociaux  doivent-ils  être 
présentés  obligatoirement  à  ces  consultations  ;  ici 
un  directeur  de  caisse  les  y  oblige  sous  peine  d’ex¬ 
clusion  des  autres  prestations  dues  parles  caisses  ? 

4°  A  quoi  doit'  se  borner  la  consultation,  soins 
hygiéno-diététiques  seuls,  ou  bien  prescriptions  thé¬ 
rapeutiques  ? 

Df  L. 

Réponse. 

Une  sage-femme  est-elle  qualifiée  légalement 
pour  faire  une  consultation  de  nourrissons  •? 

Si  nous  nous  bornons  à  considérer  les  termes 
stricts  de  l’article  4  de  la  loi  du  30  novembre 
1892,  sur  l’exercice  de  la  médecine,  il  faut  ré¬ 
pondre  que  les  sages-femmes  n’ont  que  le  droit 
de  pratiquer  les  accouchements  normaux,  non 
laborieux,  et  d’opérer  des  vaccinations  antiva¬ 
rioliques.  ' 

Hormis  ces  cas,  elles  doivent  être  considérées 
comme  exerçant  illégalement  la  médecine,  si 
elles  sortent  des  attributions  à  elles  conférées 
par  la  loi  (loi  du  30  novembre  1892,  article  16). 

Entre  la  théorie  et  la  pratique,  il  y  a  une  mar¬ 
ge,  et,  peut-on  le  dire,  toutes  les  sages-femmes 
de  France  font  peu  ou  prou  de  pédiatrie  ;  sous 


prétexte  de  donner  des  conseils  — ^  qu’elles  ne 
peuvent  refuser  —  sur  les  manières  d’élever  les 
poupons,  elles  dépassent  parfois  quelque  peu  les 
limites  que  leur  a  assignées  la  loi. 

Aussi,  vais-je  faire  une  analogie,  en  ce  qui 
concerne  l’exercice  illégal  de  la  pharmacie, 
lorsqu’il  s’agit  de  définir  ce  qu’il  faut  entendre 
par  <!  médicament  »,  dont  le  débit,  au  poids  mé¬ 
dicinal,  est  réservé  aux  seuls  titulaires  du  diplô¬ 
me  de  pharmacien,  et  par  produits  de  beauté, 
ou  hygiéniques,  qui  peuvent  être  fabriqués  et 
vendus  par  n’importe  qui. 

•  De  même,  en  médecine,  pourrons-nous  dire 
que,  si  les  sages-femmes  peuvent  donner  tous 
les  conseils  d’hygiène,  elles  n’ont  pas  le»droit  de 
prendre  part  au  diagnostic  et  au  traitement  des 
maladies. 

Les  avis  que  peuvent  donner  les  accoucheuses 
ne  doivent  avoir  pour  but  que  la  puériculture, 
l’élevage  du  nourrisson,  mais  jamais  la  sage- 
femine  ne  doit  se  proposer  la  guérison  d’un  état 
pathologique,  ou  même  la  simple  prévention  de 
ce  dernier,  lorsqu’une  manifestation  morbide 
peut  faire  craindre  l’éclosion  d'une  maladie. 

Ceci  posé,  quel  est  le  but  de  la  consultation 
de  nourrissons  ? 

Il  n’existe  aucun  texte,  définissant  le  but  de 
ces  examens  périodiques  des  poupons.  D’une 
manière  générale,  on  peut  afflrmer  que  ces  con¬ 
sultations  sont  ouvertes  aux  seuls  nourrissons. 


EVACUATION 

NORMALE 

Le  Pétrolagar  assure  une  évacuation  normale,  parce  que  ; 

1— 11  lubrifie  le  bol  fécal  et  le  rend  bien  moulé  ; 

2— 11  ne  contient  aucun  élément  irritant  et 
n’exerce  aucun  effet  nocif  sur  le 
muscles  de  l’intestin  ; 

3— 11  n’amène  pas  l’accoutumance. 

Le  Pelrologar  est  une  émulsion-  de  65  “/ o  d'huile  de  paraffine 
médicinale  ei  d’agar-agar.  Il  peut  être  prescrit  en  toute  confiance. 

Pétrolagar 

(marque  déposée) 

SCOTT  &  Fil»,  48,  Bd  du  Parc,  NEUILLY-tur-SEINE 
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c’est-à-dire  pendant  la  première  enfance,  pen¬ 
dant  les  deux  premières  années  de  la  vie. 

Quels  conseils  y  doivent  être  donnés  ? 

Tout  d’abord,  l’enfant  est  démaillotté,  exa¬ 
miné,  pesé  ;  le  praticien  vérifie  la  fiche  indivi¬ 
duelle,  interroge  la  mère  ou  la  nourrice  et  donne 
des  conseils  d’hygiène  et  d’alimentation. 

Tout  ceci,  une  sage-femme  peut  le  faire,  aidée 
ou  non  par  une  infirmière  diplômée  d’une  école 
de  puériculture. 

Mais  si,  en  outre,  le  praticien  a  reçu  la  mission 
de  déceler  les  manifestations  morbides,  patho¬ 
logiques,  acquises  ou  héréditaires  et  d’y  portef 
remède  efficace,  alors  seul  le  docteur  en  méde¬ 
cine  est. légalement  compétent. 

Il  faut  donc  définir  le  rôle  que  la  municipalité 
ou  l’œuvre  privée,  fondatrice,  a  entendu  fixer 
à  la  consultation  de  nouixissons  c/u’elle  a  insti¬ 
tuée. 

Cela  dépend  des  intentions  des  fondateurs  :  il 
faut  examiner  les  délibérations  du  conseil  mu¬ 
nicipal,  ou  conseil  d’administration,  qui  a  pro¬ 
cédé  à  l’organisation  de  ces  consultations. 

Ces  réunions  à  but  d’hygiène  sont-elles unic|ue- 
mént  réservées  aux  personnes  nécessiteuses,  ou 
de  condition  modeste,  ou  sont-elles  largement 
ouvertes  à  tous  ? 

En  principe,  ces  consultations  sont  obliga¬ 
toires  pour  toute  mère  qui  veut  bénéficier  des 
lois  d’assistance  aux  mères  et  aux  nourrissons. 


Plusieurs  arrêtés,  ou  réponses  ministérielles, 
établissent  d’une  façon  très  nette  que  la  mère 
qui  veut  obtenir  les  secours  d’allaitement,  de 
bons  de  lait,  etc.,  doit  apporter  la  preuve  qu’elle 
fait  suivre  régulièrement  à  son  poupon  les  con¬ 
sultations  de  nourrissons. 

Mais,  en  dehors  de  ces  cas,  va  à  la  consultation 
qui  veut  :  les  portes  en  sont  largement  ouvertes 
et  pas  mal  de  jeunes  mères  inexpérimentées  sont 
très  contentes  d’être  ainsi  guidées  pour  l’élevage 
de  leur  bébé. 

D’ailleurs,  certaines  muncipalités,  certaines 
cliniques  d’accouchements  engagent  vivement 
les  jeunes  mères  à  fréquenter  gratuitement  la 
consultation  de  nourrissons. 

Il  est  compréhensible  que,  pour  faire  l’écono¬ 
mie  d’une  visite  médicale  hebdomadaire,  les 
mamans  de  condition  modeste,  ou  même  de  la 
classe  moyenne,  préfèrent  aller  à  la  consu  tation 
gratuite  ;  mais  il  reste  bien  entendu  que  si  le 
praticien,  qui  professe  dans  les  dites  consultations, 
découvre  un  symptôme  quelconque,  il  doit,  non 
pas  donner  une  véritable  ordonnance  médicale, 
mais  renvoyer  la  personne  de  condition  aisée  à 
son  médecin  habituel  en  ville. 

Ici,  c’est  surtout  une  question  de  déontologie, 
sur  laquelle  je  n’ai  pas  à  insister. 

Les  enfants  des  assurés  sociaux  doivent-ils 
obligatoirement  fréquenter  les  consultations  de 
nourrissons  ? 
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Oui:lepaxagra,phe  6  de  l’article  9  de  la  loi  du 
30  avril  1930  sur  les  assurances  sociales  le  spé¬ 
cifie  nettement  :  le  payement  des  allocations  di¬ 
verses  de  maternité,  de  grossesse,  d’allaitement 
est  subordonné  à  l’observation,  parlabénéficiaire, 
des  prescriptions,  qui  doivent  être  faites  par  la 
caisse,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  visites 
périodiques  à  domicile  et  la  fréquentation  régu¬ 
lière  des  consultations  maternelles  et  des  consul¬ 
tations  de  nourrissons. 

Paul  Boudin. 


Baux  et  Locations 

5138.  —  Majoration  du  prix  du  loyer 

Installé  en  janvier  1928  :  deux  appartements  :  rez- 
de-chaussée,  locaux  professionnels.  1°*  étage  :  habi¬ 
tation  ;  plus  un  garage  dans  le  même  immeuble.  Bail 
verbal  enregistré  chaque  année  de  2.200  îr.,  commune 
de  1.000  habitants  environ.  Loyer  matriciel  servant 
de  base  pour  l’impôt  direct,  30  fr. 

Le'  propriétaire  m’informe  qu’il  a  l’intention 
d’augmenter  les  2  appartements  de  400  fr.  par  an 
et  de  compter  le  garage  en  plus  à  raison  de  1  fr.  par 
jour. 

'  Voulez-vous  me  dire  si  cette  augmentation  est  lé¬ 
gale  et  si  je  dois  accepter. 

Réponse. 

La  solution  à  la  question  que  vous  nous  posez, 


dépend  du  point  de  savoir  si  la  loi  du  29  juillet 
1929  sur  les  loyers,  est  applicable  ou  non  dans 
votre  commune.  Nous  vous  rappelons  que  la 
loi  est  applicable  dans  les  communes  de  4.00Q 
habitants,  dans  celles  distantes  de  moins  de 
5  km.  d’une  ville  de  10.000  habitants,  ou  dans 
celles  dont  la  population  municipale  s’est  accrue 
d’au  moins  5  %  entre  les  deux  derniers  recen¬ 
sements. 

Si  la  commune  rentre  dans  l’une  quelconque 
de  ces  catégories,  vous  avez  droit  aux  proro¬ 
gations  légales  et  à  la  taxation  de  votre  loyer  sur 
les  bases  fixées  par  la  loi. 

.Dans  ce  cas,  nous  aurions  besoin  de  savoir, 
pour  vous  dire  si  le  propriétaire  est  fondé  ou  non 
à  vous  demander  une  augmentation,  quelle  était 
la  valeur  locatiVe  ou  le  loyer  des  locaux  dont 
vous  disposez,  au  mois  d’août  1914. 

Par  contre,  si  la  loi  du  29  juin  1929  n’est  pas 
applicable  dans  votre  commune,  le  propriétaire 
est  en  droit  de  mettre  fin  à  votre  location  à  tout 
moment,  à  la  seule  condition  de  vous  donner 
congé  dans  les  délais  d’usage,  et  de  vous  de¬ 
mander,  des  augmentations  pour  une  nouvelle 
location,  sans  que  vous  puissiez  lui  opposer  au¬ 
cune  taxation. 


Traitement  PHysiOLOGiQUE. 

CONS^SkTION 
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5ll0.  —  Pas  de  prorogation  pour 
le  garage 

Je  vous  saurais  gré  de  bien  vouloir  m’indiquer  ce 
qu’il  est  possible  de  faire  dans  le  cas  suivant  ; 

«  J’ai  loué  à  Noël  1925,  pour  6  années  consé¬ 
cutives,  un  «hangar  pour  remiser  une  auto  »  situé  der¬ 
rière  mon  domicile  actuel  pour  la  somme  de  440  fr. 

J’ai  fait  transformer  à  mes  frais  ce  hangar  en  ga¬ 
rage  (dallage  en  ciment,  grande  porte  en  bois,  eau, 
électricité,  etc.).  Aujourd’hui  le  propriétaire  me  dé¬ 
clare  :  «  Votre  bail  va  arriver  à  expiration  à  Noël  pro¬ 
chain.  A  ce  moment  ce  ne  sera  plus  un  hangar  mais 
un  «  garage  »  que  je  vous  louerai  et  comme  tel  ce  sera 
1.200  +  impôts  (soit  3  fois  plus).  C’est  un  peu  raide  ! 

Que  puis-je  faire  ? 

Ai-je  droit  à  prorogation  d’office  comme  local  pro¬ 
fessionnel  (sur  lequel  je  paie  patente)  ?  Et  sinon,  suis- 
je  obligé  d’accepter  ce  nouveau  prix  excessif  étant 
donné  que  j’ai  dépensé  plus  de  3.000  fr.  pour  la 
transformation  du  hangar  en  garage. 

P,  S.  Je  suis  titulaire  de  la  carte  du  combattant, 
et  père  de  famille  nombreuse. 

Képonse 

Aü  début  de  l’application  de  la  loi  du  avril 
1926,  nous’  avons  obtenu  de  la  Commission  su¬ 
périeure  de  Cassation  un  arrêt  décidant  que  je 
garage  où  un  ,  médecin  abrite  sa  voiture,  doit 
être  considéré  comme  un  local  professionnel 


même  lorsqu’il  est  distinct  des  locaux  où  le  mé¬ 
decin  exerce  sa  profession. 

Mais,  par  plusieurs  arrêts  successifs,  la  Com¬ 
mission  supérieure  de  Cassation  est  ensuite  re¬ 
revenue  sur  sa  première  jurisprudence  et  main¬ 
tenant,  eile  estime  qu’un  garage,  distinct  des 
locaux  professionnels  ou  d’habitation,  doit  être 
considéré  comme  échappant  à  ia  législation  spé¬ 
ciale  des  loyers  et  doit  être  régi  par  le  droit  com¬ 
mun. 

Il  est  peu  probable  que  si  vous  portez  en  jus¬ 
tice  votre  différend  avec  votre  propriétaire,vous 
puissiez  obtenir  un  revirement  de  cette  juris¬ 
prudence. 

En  conséquence,  nous  ne  pouvons  que  vous 
engager  à  vous  efforcer  d’arriver  à  un  accord 
avec  votre  propriétaire,  sans  quoi  ce  dernier 
pourrait  poursuivre  votre  expulsion,  une  fois  le 
bail  terminé. 

Dans  la  circonstance,  vos  qualités  de  titu¬ 
laire  de  la  carte  du  combattant  et  de  père  de  fa¬ 
mille  nombreuse  ne  vous  confèrent  aucun 
avantage  particulier. 

5154.  —  Charges  en  cas  de  changement 
de  domicile 

Ayant  quitté  mon  appartement  le  29  septembre 
dernier,  j’ai  l’honneur  de  vous  prier  de  bien  vouloir 
me  fairesavoirsijedoislescharges  démon  ancien  do- 
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raidie  pour  l’année  entière  ou  seulement  pour  les 
3  trimestres  1931. 

Dr  V. 

Réponse. 

A  moins  de  clause  précise  dans  votre  bail, 
vous  obligeant  à  payer  les  charges  pour  toute  an¬ 
née  commencée,  vous  n’en  devez  le  rembourse¬ 
ment  à  votre  propriétaire  que  proportionnelle¬ 
ment  à  la  durée  de  location  de  l’appartement  au 
cours  de  l’année. 

Par  conséquent,  nous  estimons  en  principe, 
à  moins  de  clause  contraire  dans  votre  bail,, 
que  vous  ne  devez  supporter  les  charges  que 
pour  les  trois  premiers  trimestres  de  1931,  dès 
lors  que  vous  avez  quitté  l’appartement  le  29 
septembre. 

5205.  —  Droit  à  la  prorogation 

Locataire  d’avant-guerre  j’ai  obtenu  avec  majora¬ 
tion  équitable  pour  mon  propriétaire  un  bail  de 
3-6-9-12  ans  renouvelable  à  chaque  période  au  gré 
des  2  parties  (condition  imposée  par  mon  proprié¬ 
taire).  La  pe  période  finit  l’année  prochaine. 

1®  Dans  le  cas  où  mon  propriétaire  refuserait  le 
renouvellement  de  la  2»  période  de  mon  bail,  puis- 
je  arguer  de  la  législation  spéciale  des  loyers  en  ma¬ 
tière  de  prorogation  ?  Mon  loyer  était  uvant-guerre 
de  2.000  fr.  plus  500  fr.  par  an  pour  amortissement 


dé  réparations  effectuées  par  mon  propriétaire.  J’ha¬ 
bite  B.  , 

2®  Le  droit  de  reprise  par  le  propriétaire  pour  lui- 
même  ou  ses  enfants  peut-il  porter  dans  le  cas  pré¬ 
sent  sur  des  baux  à  usage  professionnel  ? 

Dr  B. 

Réponse. 

1®  Au  cas  où  votre  propriétaire  mettrait  fin 
au  bail  à  l’expiration  de  la  première  période  en 
vous  donnant  congé  dans  les  délais  fixés  au 
contrat,  vous  bénéficieriez  de  plein  droit,  sans 
avoir  aucune  demande  à  faife,  de  la  prorogation 
de  la  loi  du '29  juin  1929  et  ce  jusqu’au  1®'’  juillet 
1936  puisque  le  loyer  d’avant-guerre  excédait 
2.000  francs  sans  atteindre  4.000,  que  les  locaux 
sont  affectés  tant  à  votre  habitation  qu’à  l’exèr- 
cice  de  votre  profession,  et  enfin  que  votre  ville 
compte  plus  de  100.000  habitants. 

2®  Tant  que  durera  votre  prorogation,  votre 
propriétaire  ne  pourra  reprendre  les  locaux  pour 
son  usage  personnel  ou  pour  l’usage  d’un  mem¬ 
bre  de  sa  famille,  car  le  droit  de  reprise  que  la  loi 
réserve  au  propriétaire  ne  peut  jamais  porter 
sur  un  local  affecté  en  tout  ou  en  partie  à  un 
usage  professionnel. 

5316.  —  Calcul  du  loyer  proroge 

Permettez-moi  de  faire  appel  a  votre  obligeance 
au  sujet  de  mon  loyer  : 


Phytothérapie  Hépatique 


LITTÉRATURE  &  ÉCHANTILLON 
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Mon  bail  étant  terminé  je  suis  sous  le  régime  de 
la  prorogation. 

Loyer  d’avant-guerre  :  2.500  fr. 

Je  paye  le  loyer  en  deux  fois  :  1®"^  octobre,  1®’’  avril  ; 


l®r  avril-l®*'  octobre. 

Je  viens  de  payer  : 

Terme  du  1®'  octobre-1®’^  avril  1932 .  3'.437  50 

Suppl,  ■l®*'  juillet-8  octobre .  93.  75 

».  l®r  octobre  1®^  avril  1932  .  ,  187  50 

Total . ,  3.718  '50 

Est-ce  exact  ? 


Dr  R. 


Réponse. 


En  vertu  de  la  loi  du  29  juin  1929,  vous  deviez 
payer  jusqu’au  1®'  juillet  1931,  un  loyer  égal 
au  loyer  de  1914,  majoré  de  175  %. 

Depuis  le  l®r  juillet,  vous  devez  à  votre  pro¬ 
priétaire  une  majoration  supplémentaire,  égale 
à  15  %  du  loyer  de  1914  ;  et  cbaque  année  par 
la  suite  jusqu’à  la  fln  de  la  prorogation,  vous  au¬ 
rez  à  supporter  une  majoration  égale. 

En  majorant  de  175  %  un  loyer  d’avant- 
guerre  de  2.500  fr.,  on  obtient  un  loyer  annuel 
de  6.875  fr.  dont  la  moitié  est  bien  égale  à 
3.437  fr.  50. 

D’autre  part,  la  majoration  de  15  %  par  an 
sur  un  loyer  de  2.500  fr.  est  de  375  fr.,  soit  pour 
une  période  de  3  mois  (1^  juilIet-1®^  octobre)  ; 


93fr.75etpdur’unèpériodede  6mois  (l®r  ôctobrè- 
1®=^  avril  1932),  de  187  fr.'  50.  ■ 

La  quittance  qui  vous  a  été  présentée  est 
donc  bien  établie  conformément  à  la  loi  et  vous 
n’avez  aucune  réclamation  à  adresser  à  votre 
propriétaire. 

Fiscalité. 

5027.  — r  Le  prix  de  la  cession  d’une 
clientèle  n’est  pas  déductible  du  revenu 

Je  reçois  du  contrôleur  une  lettre  où  il  m’est  dit 
que  l’indemnité  versée  à  mon  prédécesseur  pour 
«  reprise  de  clientèle  »  (et  que  j’ai  augmentée  des  frais 
d’enregistrement,  dans  ma  déclaration),  ne  peut 
être  portéd'en  déduction  du  revenu.  Ce  ne  serait  paâ 
une  dépense  professionnelle. 

•D®  P. 

Réponse. 

L’Administration  prétend  à  juste  titre  que 
lorsque  vous  céderez  votre  clientèle  aucune  im¬ 
position  ne  sera,  établie  sur  la  somme  encaissée 
par  vous,  c’est  pourquoi  elle  refuse  la  déduction 
faite  par  vous.  Toutefois,  sa  prétention  ne  paraît 
pas  fondée  pour  la  fraction  du  prix  qui,  le  cas 
échéant,  s’appliquerait  au  mobilier  et  à  l’instal¬ 
lation  professionnelle. 

A.  M. 


Ronchèse 
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■  diographie  avant  les  lavages  du  bassinet. 

—  Diverticulectoniie.  —  Hydronéphrose 
moyenne,  étudiée  avec  l’urosélectan.  — 
Maladie  d’Addison  ;  calcification  et  caséi¬ 
fication  des  capsules  surrénales.  ^ —  Modi¬ 
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l’urètre.  —  Fibrome  du  ligament  large.  — 
Maladie  de  Fiedreich.  — ■  Insulinothérapie 
dans  les  états  de  dénutrition  prolongée  du 
premier  âge.  —  Valeur  du  dosage  de  la  cho¬ 
lestérine  dans  le  sang  des  tubera^eil?»' 
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par  la  choline.  —  T,a  choline  ch#les  tu-^ 
berculeux  pulmonaires.  —  Désmtgx;Qa-,.,(i  ■  ' 
tion  moriÿiiiiique.  Transfusion.'*^  “è^^i  .  '■  1 
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risson.  — Lésions  du  système  .n'érWuk,5  .;  „ 
central  dans  le  zona. —  Forme  ppudor 
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La  Page  sans  médecine . 3439 
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Comptes  rendus,  docnmeufs,  pièces  officielles. 
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maladie.  — ■  Assurances  sociales  et  cures 
thermales.  —  Fiscalilé  ;  Quand  sera  ap¬ 
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— •  Impôt  sur  deux  voitures  qui  ne  circu¬ 
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Patente  sur  une  cliniqiie.  Frais  profes¬ 
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nutritive 

CONTENU  STOMACAL.  -  Etude  complète 
par  la  méthode  dRayem  et  Wieter 

SANG.  —  Étude  de  l'urémie,  de  l'uricémie,  de  la 
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PON. —  Nous  avons  reçu  à  titre  do  doit  à  la  Société 
d’È'füdes  du  Concours  rhédlrfil,  dé  M.  Je  CüdenïîèC, 
d’Audierne,  la  soïnnie  de  dix  francs  pour  bons  offices 
du  jouTüal. 


DEIMAHDÈS  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonni  a  droit  à  une  imettion 
gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  {Itaiftion 
concernant  Vaionné  lai-même.) 

Le  prix  des  ittseritons  supplémenialfis  est  fixé  d 
â  fi.  50  la  ligne.  Verser  au  compté  de  chèques  pos¬ 
taux  du  Co'rJcôüSs  MÉDicALj  Paris  167-95. 

foule  demande  de  renseignements  doit  être  atcom- 
pàgnéi  d'iih  timbre  pour  la  réponse. 


N»  379.  —  Giiest.  —  Ch.-lieil  cant,  proXilri. 
vieille  ciiemt.  méd.  génér.,  chiff.  import,  prouvé,  facile 
augment.  Maison  tout  Conf.  libre  de  suite. Présentation. 
IrJdemh.  à  débat.  Situât,  sér.  et  d,'avenir. 

N»  380.  —  Normandie.  Cause  décès,  bon  poste  seul 
méd.  pfopliartn.  bien  installé.  Mais.  12  p.  très  bon  état* 
grand  jard.,  long  bail,  prix  méd.  Condit.  intéress.  Mme 
Bousseau  à  MOrteaüX-Coülibeuf  (Calvados). 

N“  381.  —  Demois.  doct.  en  méd;  dispos,  qüelq.  heu¬ 
res  loisir;  désir,  réirtplir  fonctions  de  méd.  consult.  ou 
àssist;  dans  Clin.  SérîéttSe  ou  dispensaire  (rav.  TJV,  etit., 
gÿtiéCol.,  etc.) 

N“  382;  —  Paris.  Jeune  fille  parente  de  médecin 
CHercHe,  *lve  droite  de  préfér.  dans  famille  ayant  jeune 
tille;  ehârnbi-e  coiifort.  avec  pension. 

N®  383.  Le  D''  Guillerain,  16,  av.  George  Y,  est 
aCHeteité  actions  Lithia  jüsqu’à  10  îr. 

NC  384.  — ;  Caisse  départém.  d’assur.  Soc.  dé  là  Marne 
à  Châlons-siir-Marne  demande  méd  contrôleur,  limite 
d’âge  2.5  â  35  ans,  4o  ans  pour  mutilé  ou  A.  G.  .AdresS. 
candidat,  à  Président  qül  fera  parvenir  liste  des  pièces 
fl  fournir, 


N»  385.  —  Gr.  bànl,  Paris.  Propharm.,  client,  facile, 
petite  propriété,  loyer  2.500.  Prix  30.000.  S’au.  Cab. 
Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante;  Paris  (5°).  Tél.  Odéon 
36-46. 

N“  386.  —  Côte  d’Emèraude,  Proxim.  imméd.  \'ille, 
client,  de  20  ans,  très  gros  produit,  sans  accouch.  Grande 
maison.  Affaire  de  gros  avenir.  S’ad.Cab.  Breitel  et  Go¬ 
ret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5“).  Tél.  Odéon  36-46. 

N»  387.  —  Ihdre.  Boh  poste  rtiéd.  propharm.  tenu 
depuis  30  ans  par  cédant,  belle  maison  avec  jardin.  Fai¬ 
ble  indemn.  Très  urgent.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret, 
1,  rue  Dante,  Paris  ('5')  Tél.  Odéon  36-46. 


N»  388.  —  Aisne.  Bon  poste,  seul  méd.,  méd.'  génér. 
accouch.  propharm.  Affaire  importante.  Faible  indem¬ 
nité. 


Rénselgiriémehtê 


Héliothérapie.  Maison  santé  Héllos.  D'  Bnonv,  Grasse. 


Hôtel  du  Mont-Besset  à  Là  LbUVéSC  (Ardèche),  sta¬ 
tion  de  Villéglât.,  cure  air  et  altitude  (1.060  m,},  ni  ma¬ 
lades,  ni  contagieux.  Ouvert toutel’auhée.  Tout  Confort. 


CANCER.  —  L’action  puissamment  antlnévralglque 
du  Pyréthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  fl  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 


Après  la  pose  d’un  appareil  Sur  Une  fracture,  quel  est 
le  devoir  d’un  chirurgien.  Resiliclfier  le  malade  an 
moyen  de  quelques  comprimés  de  Prclusé  (4  à  6  par 
jour). 


CALME  LES  MAUX  D^ESTOMAC 

TÉ  OU.  SAÎ% 


AUPEGTiONS  DÈu'ËSTpMAC: 

Îà6  î  ^  pcoe  jéUÆ, 

Vomissement  BEs  nourrissons; 

1  QompaJund  à  eKocjwA  tétée. 
VISCOSITÉ  DU  SANG: 
PNÉUMONIËS;4eomf)t!ûn^tiXxi^  ledlhim 
PHLÉBITES  __  ARTÉRJTES: 
4àS  ©èTTvt>tViTtéé)3tfoû)  paicJouÆ; 
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I  MOtlTMLLES 


—  Nécrologie.  —  Notre  distingué  confrère  M.  lë 
Dr  BoBRiESj  du  Gannetj  nous  fait  part  de  la  mort 
de  notre  vieil  ami  OUDAittÈ,-  dü  Ganriet. 

Oudaille  !  G’est  un  nOm  qui  soUHë  clair,  et  qui 
appartient  à  la  phalange  sacrée  des  hardis  pionniers 
■qui  vécurent  avec  mous  les  heures  héroïques  de  la 
naissance  et  de  la  croissance  difficile  du  syndica¬ 
lisme  médical. 

Il  remplit  durant  de  longues  années  et  avec  une 
très  grande  activité  les  fonctions  de  Président  du 
Sjndicât  médical  de  Cannes.  Il  avait  dû  les  résigner 
depuis  six  mois  en  raison  de  son  état  de  santé. 

Il  meurt,  à  72  anfe,  après  une  vië  très  dighément 
et  très  laborieusement  renlplie. 

Nous  en  éprouvons  une  affliction  profonde  et  rtôus 
déposons  sur  sa  tombe  les  regrets  attristés  et  la 
sympathie  du  Concours  -Médical. 

La  Direction. 

—  Nous  avons  le  grand  regret  d’annoncer  le  décès 
de  M.  le  Priolo  fils,  de  Brive,  mort  à  35  ans  des 
suites  d’une  piqûre  SeptiqUë.  Le  Priolo  était  le 
fils  de  notre  excellènt  confrère  et  ami,  chirurgien  en 
chef  de  l’hôpital  de  Brive,  Président  du  Syndicat  des 
médecins  ;  nous  lui  adressons  ainsi  qu’à  sa  famille  en 
cette  très  cruelle  circonstance,  l’expression  de  notre 
vive  sympathie.  d.  N. 


-^Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la  mort, dil 
D*’  F.  F.  Gallice,  de  Langéac  (Haute-LoifeliifilS  ët 
petit-fils  de  médecins  estimés  de  cette  ville  ;  il  était 
le  père  du  D'’  M.  R.  Gallice  qui  exerce  aussi  à  Lan- 
geac  et  àüqluel  nous  adressons  nOs  pluè  viVes  sym¬ 
pathies.  J.  N, 

—  Académie  de  médecine; —  Le  Professeur  Haÿëm 
a  offert  à  l’Académie  la  médaille  de  Clemenceau 
dont  il  est  l’auteur.  C’est  urte  belle  œuvre  attistique 
qui  reproduit  les  traits  énergiques  du  grand  Fran¬ 
çais  que  l’Académie  de  médecine  a  eu  l’honheur  de 
compter  parmi  ses  membres  libres, 

—  Dîner  des  médecins  montpéllierains  de  Paris. 
—  Les  médecins  montpellierains  de  Paris  donne¬ 
ront  leur  prochain  dîner  le  12  novembre  au  « 
bêlais  »,  rue  Pasquier,  23,  sous  la  présidence  ^du 
professeur  Rouvière. 

—  Faëülté  de  médecltte  dé  Pafis.^  Leçons  ifiaü- 
gurales.  — M.  Noël  Fiéssinger,  professeur  de  pa¬ 
thologie  expérimentale  et  comparée,  fera  sa  le^on 
inaugurale  le  mardi  17  novembre  193l,  à  18  heures, 
au  Grand  amphithéâtre  de  là  Faculté. 

M.  le  Professeur  F.  Raiuerv  fera  la  leçon  indu-  • 
gurale  de  son  cours  de  clinique  thérapeutique  le 
jeudi  19  novembre  1931,  à  10  h.  1/2,  à  l’Amphi¬ 
théâtre  de  l’hôpital  de  la  Pitié. 

M.  le  Professeur  Laignel-Lavastine  fera  la 
leçon  inaugurale  dé  son  cours  d’histoire  de  la  mé- 
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decine  et  de  la  chirurgie  le  vendredi  25  novembre 
1931,  à  18  heures,  au  Grand  amphithéâtre  de  la 
Faculté.  . 

— Le  livre  jubilaire  du  Professeur  Pierre  Delbet. — 
Les  élèves  du  Professeur  Pierre  Delbet  se  proposent 
d’éditer  un  livre  jubilaire  qui  sera  offert  à  l’éminent 
professeur  de  clinique  chirurgicale  au  moment  où 
la  limite  d’âge  va  l’obliger  à  abandonner  sa  chaire  de 
la  Faculté  et  son  service  hospitalier. 

Cet  ouvrage  formera  une  synthèse  des  travaux 
du  Professeur  Delbet.  Chaque  chapitre  sera  rédigé 
par  un  de  ses  élèves,  parmi  lesquels  nous  citerons 
MM.  Basset,  Boppe,  Bréchot,  Brocq,  J.-C.  Bloch, 
Cadepat,  Capette,  Carajanopoulos,  Caraven,  Car¬ 
tier,  Chevassu,  Couvelaire,  Douay,  Robert  Dupont, 
Fiessinger,  Gougerot,  Herrenschmidt,  Marc  Iselin, 
Lamare,  Lascombes,  Legrand,  Leveuf,  Mabille, 
Madier,  G.  Meillière,  J.  Meillière,  Menegaux,  Mock, 
Mocquot,  Raoul  Monod,  Mouchet,  Oberlin,  Ober- 
thier,  Palios,  Schwartz,  Trêves,  Veau. 

Les  souscriptions  seront  reçues  chez  M.  Georges 
Masson,  trésorier  du  Comité-,  120,  boulevard  Saint- 
Germàin,  Paris.  Comptes  chèques  postaux  n°  599. 

Un  exemplaire  du  Livre  jubilaire  sera  adressé  à 
tous  les  souscripteurs  d’un  minimum  de  100  francs. 

—  Naissances.  —  Nous  sommes  informés  par 
Christiane  et  Jean-Claude  Mignen  de  la  naissance 
de  leur  petite  sœur  Françoise  (Montaigu,  Vendée, 
22  septembre  1931). 


—  Le  docteur  et  Madame  Coulange  nous  annon¬ 
cent  la  naissance  de  leur  fils  et  quatrième  enfant, 
René  (Marseille,  128,  cours  Lieutaud,  22  octobre 
1931). 

—  Le  docteur  et  Madame  Texier  font  part  de  la 
naissance  de  leur  fils  Michel  (Château  Gaillard,  75, 
Grande  rue,  Villecresnes,  Seine-et-Oise,  17  octobre 
1931.) 

— Nous  apprenons  avec  un  grand  plaisir  la  nais¬ 
sance  de  Claude  Baglin,  petit-fils  de  notre  collègue 
et  ami  Paul  Boudin,  survenue  le  3  novembre. 

A  celui-ci,  à  ses  enfants  et  àsa  familleles  bien  cor¬ 
diales  félicitations  et  les  vœux  très  sympathiques  de 
ses  amis  du  Concours  Médical. 

—  Union  médicale  latine.  —  Le  prochain  conseil 
d’Administration  est  fixé  au  samedi  14  novembre  et 
se  tiendra  à  l’Académia  Gaya,  2,  rue  des  Italiens, 
Paris,  à  21  h.  15,  très  précises. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


21  OCTOBRE 

Service  de  santé  militaire. 

Par  décret  du  21  octobre  1931,  sont  nommés  dans 
le  cadre  des  officiers  de  réserve  du  Service  de  santé 
et,  par  décision  du  même  jour,  reçoivent  les  affec¬ 
tations  suivantes  : 


La  Grande  Marque 


dissout  et  chasse 

l’Acide  Urique 


Henry  ROGIER 


Docteur  en  Pharmacie 
Ane.  interne  des  H6p,  de  Paris 

56,  Boul.  Pereire,  PARIS-1 7*. 
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Au  grade  de  médecin  sous-lieutenant. 

10  Les  médec.  auxil.,  titul.  brev.  prép.  milit.  super.: 
(rang  15  sept.  31)  Beille,  16®  sect.  infirm.  milit.,  alï. 
16®  rég:  ;  Chiapponi,  19®  section,  alï.  19®  C.  A.  ;  Me- 
dinger,  19®  sect.,  alï.  19®  C.  A.  ;  Gaume,  20®  sett., 
alï.  19®  C.  A.  ;  Guedj,  21®  sect.,  alï.  19®  G.  A. 

2®  Les  médec.  auxil.  non  titul.  du  brev.  P.  M.  S.  : 
(rang  20  sept.  31)  Cabaille,  Presque!,  Lafay,  Thoizon, 
22®  sect.,  alï.  rég.  Paris  ;  Colombet,  12®  sect.,  alï.  12® 
rég.  ;  Carbonell,  Guiot,  Lacôtc,  Klotz,  19®  sect.,  ail'. 
19®  C.  A.  ;  Clares,  Dardaillon,  20®  sect.,  alï.  19®  C.  A.; 
Michelet,  21®  sect.,  alï.  19®  C.  A. 

Asiles  publics  d’aliénés. 

Avis  de  vacance  d'un  poste  de  médecin  directeur 
d’asile  public  d’aliénés. 

Le  poste  de  médecin  directeur  de  l’asile  public 
d’aliénés  de  Breuty-la-Couronne  (Charente)  est  va¬ 
cant  par  suite  du  départ  de  M.  le  docteur  Dubour- 
dieu,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

Hygiène  publique. 

Avis  de  concours  pour  l’emploi  de  médecin  inspecteur 
d’hygiène  dans  le  département  de  Tarn-et-Garonne. 
Il  sera  ouvert,  à  Paris,  au  ministère  de  la  Santé 
publique,  en  décembre  1931,  un  concours  sur  titres 
pour  la  nomination  d’un  inspecteur  départemental 


des  services  d’hygiène,  En  outre  des  services  d’hy- 
gièh'e  publique,  ce  médecin  sera  chargé  de  la  direc¬ 
tion  des  services  d’hygiène  sociale  et  notamment  du 
service  des  dispensaires. 

Ce  concours  est  réservé  aux  médecins  exerçant  ou 
ayant  exercé  les  fonctions  de  médecin  hygiéniste 
et  aux  diplômés  des  instituts  d’hygiène  universitai¬ 
res  français  ou  de  l’Institut  Pasteur  de  Paris. 

Les  candidats  devront  être  Français,  âgés  de  25 
ans,  au  moins  et  de  40  ans  au  plus,  munis  du  diplô¬ 
me  de  docteur  en  médecine  français  (diplôme  d’Etat) 
et  du  diplôme  d’un  institut  d’hygiène  de  .faculté 
française.  Ils  devront  avoir  satisfait  à  la  loi  militaire. 
La  limite  d’âge  ci-dessus  est  reculée  d’un  temps  égal 
à  la  durée  des  services  antérieurs,  civils  ou  militaires, 
ouvrant  des  droits  à  une  pension  de  retraite.  , 

Les  demandes  tendant  à  prendre  part  à  ce  con¬ 
cours,  établies  sur  papier  timbré,  devront  être' adres¬ 
sées  à  M.  le  préfet  de  Tarn-et-Garonne,  à  Montauban. 

Elles  seront  accompagnées  de  : 

1®  L’adresse  exacte  et  Pacte  de  naissance  du  can¬ 
didat  ; 

2®  Une  copie  certifiée  conforme  du  diplôme  de 
docteur  en  médecine.  ; 

3®  Un  certificat  d’aptitude  physique  délivré  par 
un  médecin  assermenté  ; 

4®  Un  exposé,  aussi  complet  que  possible,  des  titres 
du  candidat  comprenant  ses  états  de  services  et 
références,  le  résumé  de  ses  travaux  et  un  exemplaire 
I  de  chacune  de  ses  publications  ; 
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5“  Un  extrait  du  casier  judiciaire  ayant  moins  de 
trois  mois  de  date  et  un  certificat  établissant  la 
situation  du  candidat  au  point  de  vue  militaire  ; 

6®  L’engagement,  pour  le  cas  où  il  serait  nommé, 
de  renoncer  à  faire  de  la  clientèle,  de  se  consacrer 
exclusivement  à  ses  fonctions,  de  ne  prétendre,  en 
conséquence,  à  aucune  autre  fonction  ou  mandat 
public,  de  rester  en  fonctions  dans  le  département 
pendant  une  durée  de  trois  ans  et,  en  cas  de  démis¬ 
sion  ou  de  nomination  à  un  nouveau  poste,  après  le' 
délai  ci-dessus  indiqué,  de  continuer  à  assurer  son 
service  pendant  trois  ans  au  minimum.  Le  registre 
portant  inscription  des  candidatures  sera  clos  le 
30  novembre  1931. 

L’échelle  des  traitements  des  médecins  inspec¬ 
teurs  d'hygiène  est  fixé  comme  suit  : 

ir®  classe .  40 . 000  fr. 

2®  classe . .  42.000  fr. 

3®  classe . .  38.000  fr. 

L’avancement  aura  lieu  d’office  à  l’ancienneté 
d'une  classe  à  la  classe  immédiatement  supérieure, 
après  trois  années  de  service  dans  la  classe  occupée, 
ou  au  choix  au  bout  de  deux  ans. 

Il  sera  tenu  compte,  pour  le  classement,  des  ser¬ 
vices  qui  auraient  pu  être  rendus  dans  d’autres  dé¬ 
partements. 

Ce  fonctionnaire  sera  inscrit  à  la  caisse  départe¬ 
mentale  des  retraites. 


ASSURANCES  SOCIALES 


Tarif  de  remboursciiient 
des  accouchements 

Dans  une  région  industrielle,  la  Caisse  départe¬ 
mentale  accepte  de  rembourser  les  accouche¬ 
ments  au  prix  de  240  francs,  pour  les  chefs-lieux 
du  département  et  de.  chaque  arrondissement, 
mais  n’alloue  que  150  francs  pour  toutes  autres 
localités. 

Cependant  les  praticiens  (médecins  comme 
sages-femmes)  qui  résident  dans  les  localités  se¬ 
condaires,  font  remarquer  que  le  prix  de  la  vie 
est  souvent  plus  élevé  chez  eqx  qu’au  chef-lieu  du 
département,  à  cause  de  la  difljculté  des  appro¬ 
visionnements  :  vêtements,  chaussures,  viande 
deboucherie,  légumes  même  sont  plus  chers. 

Il  en  résulte  que,  le  prix  de  l’accouchement 
étant  de  300.  francs,  au  tarif  minimum  syndical, 
l’ouvrier  de  campagne  aura  à  supporter  de  sa  po¬ 
che  la  moitié  des  frais  d’accouchement  (150 
francs  remboursés  sur  300),  plus  sa  participation 
aux  frais  de  déplacement,  alors  que  l’ouvrier  des 
villes  se  verra  rembourser  240  francs,  sqr  300, 
sans  frais  de  déplacement. 

Pourquoi  cette  inégalité  entre  assurés  sociaux 
de  ville  et  ceux  de  campagne  ? 

De  plus,  on  nous  fait  remarquer  que  les  confrè- 


simple,  sûï  sans  danger 

Bçhantillans  ' ^Litt^ratû.rB 

L AlOR Ata  iR ES  O É N É VR  1ER  2  R uç  d. U  DebarEaciè Par i 5, . 
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res  de  la  ville,  lorsqu’ils  sont  réunis  en  syndicat 
départemental,  se  désintéressent  de  la  situation 
de  leurs  confrères  de  campagne,  puisque  les  pre¬ 
miers  ont  satisfaction. 

Cependant,  nous  est-il  demandé,  le  praticien 
reste  libre  de  réclamer  ses  honoraires,  surtout 
s’il  n’est  pas  syndiqué.  N’est-il  pas  dès  lors  à 
craindre  que  le  médecin,  ou  la  sage-femme, 
ayant  un  accouchement  à  pratiquer  en  campa¬ 
gne,  se  laisse  attendrir  par  cette  situation  et,  que, 
dans  un  but  (les  uns,  diront  philanthropique, 
les  autres  le  qualifieront  de  vile  concurrence), 
médecins  comme  sages-femmes  soient  tentés  de 
ne  se  contenter  que  d’honoraires  inférieurs  au  ta¬ 
rif  syndical  :  se  conformant  à  la  décision  du 
Conseil  supérieur  des  assurances  sociales,  ils  ten¬ 
dront  à  n’accepter  que  le  tarif  de  rembourse¬ 
ment,  soit  150  francs. 

Que  faire  contre  pareil  état  de  choses  ? 

Plus  que  jamais,  la  cohésion  syndicale  est  in¬ 
dispensable,  pour  le  maintien  des  prix.  Si  tous 
les  confrères  sont  syndiqués,  médecins'  comme 
sages-femmes  peuvent,  dans  une  réunion  com¬ 
mune,  décider  que,  pour  un  accouchement  nor¬ 
mal,  le  praticien  devra  se  faire  payer  300  francs, 
par  son  client. 

Il  sera  décidé  que  contrevient  au  pacte  syndi¬ 
cal  celui  qui,  hormis  les  cas  exceptionnels,  récla¬ 
mera,  bien  que  syndiqué,  un  prix  inférieur  au  tarif 
syndical  minimum.  > 


Aux  malades  à  faire  pression  sur  les  dirigeants 
de  leurs  caisses,  pour  que  les  tarifs  de  responsa¬ 
bilité  et  de  remboursement  soient  relevés  et 
quüls  soient  égaux  pour  la  ville  comme  pour  les 
campagnes. 

Mais,  si  quelques  praticiens  ne  reconnaissent 
pas  l’obédience  syndicale,  si  dans  un  esprit  de 
conèurrence,  pour  accaparer  les  accouchements 
simples,  ils  se  contentent  du  tarif  de  responsabi¬ 
lité,  soit  150  francs,  j’avoue  qu’il  n’y  a  pas  grand 
chose  à  faire.  Au  syndicat  d’être  persuasif  et  de 
démontrer  que  l’intérêt  individuel  immédiat  doit 
céder  le  pas  à  l’intérêt  collectif,  que  les  rabais  ne 
conduisent  pas  à  faire  de  bonne  médecine. 

Quoi  qu’il  en  soit,  je  ne  crois  pas  que  les  syn¬ 
dicats  doivent  se  draper  dans  leur  dignité  et  dé¬ 
clarer  que  les  assurés  sociaux  n’ont  qu’à  se  dé¬ 
brouiller  avec  leurs  caisses  primaires.  Je  ne  juge 
pas  très  habile  de  décider  qneles  assurés  paie¬ 
ront  300  francs  de  leur  poche,  pour  un  accouche¬ 
ment,  quitte  à  eux  de  se  faire  rembourser  ce 
qu’ils  pourront  obtenir. 

J’estime,  au  contraire,  que  les  groupes  corpo¬ 
ratifs  de  médecins  et  de  sages-femmes  ne  doivent 
pas  délaisser  les  intérêts  de  leurs  clients,  intérêts 
qui  d’ailleurs  sont  les  leurs.  Les  syndicats  de  pra¬ 
ticiens  feront  remarquer  aux  dirigeants  des  cais¬ 
ses  que  le  prix  de  remboursement  doit  être  iden¬ 
tique  pour  tout  le  département  et  que,  si  la  capi¬ 
tale  locale,  ainsi  que  les  chefs-lieux  d’arrondisse- 
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ments  remboursent  240  francs,  il  doit  en  être  de 
même  pour  toutes  les  localités  secondaires. 

En  agissant  ainsi,  les  syndicats  médicaux 
pourront  plus  facilement  obtenir  les  300  francs 
de  leurs  parturientes  et  si  les  non -syndiqués  orga¬ 
nisent  une  campagne  de  rabais,  ce  dernier  ne 
descendra  pas  au  moins  au-dessous  de  240  francs. 
Je  conclus  donc  en  faveur  d’une  action  commune 
des  syndicats  de  médecins  et  de  sages-femmes, 
pour  obtenir  des  caisses  Tunification  du  tarif  de 
responsabilité  et  de  remboursement  des  actes 
obstétricaux  simples. 

D’'  Paul  Boudin. 


LE  SECRET  MÉDICAL 


Ordre  du  jour  voté  à  l’unanimité  le  21  octobre  1931 
par  le  Conseil  d’administration  de  la  Fédération  des 
Syndicats  médicaux  de  la  Seine. 

Le  secret  médical  est  une  obligation  de  la  cons¬ 
cience  professionnelle. 

Il  est  antérieur  à  l’article  378  du  Code  pénal.  Il 
lui  survivrait  si  cet  article  venait  à  disparaître. 

Il  remonte  au  serment  d’Hippocrate,  Il  est  notre 
charte  et  nous  l’observerons  quoi  qu’il  advienne. 


CORRESPONDANCE 

Assurances  Sociales 

5231.  —  Duree  de  l’assurance-maladie 

Un  assuré  social  est  sujet  à  des  crises  d’asthme 
pour  lesquelles  je  suis  rarement  appelé.  Tous  les 
mois  ou  tous  les  deux  mois  il  vient  me  consulter,  je 
l’examine  et  lui  prescris  des  médicaments  de  fond, 
d’autres  pour  ses  crises.  J’ai  eu  à  le  soigner  aussrpour 
un  épisode  grippal  lui  ayant  occasionné  un  arrêt  de 
travail  de  quelques  jours. 

Ce  malade  a  donc  été  vu  peu  souvent  et  n’a 
interrompu  son  travail  que  peu  de  jours. 

.  Or,  la  direction  des  assurances  sociales  s’appuyant 
sur  le  fait  non  vérifié  qu’il  est  malade  depuis  6  mois 
refuse  de  continuer  à  lui  payer  les  80  %  des  presta¬ 
tions  en  nature.  Ce  malade  est  donc  un  chronique 
qui  travaille  malgré  quelques  poussées  aiguës  que 
l’on  pourrait  considérer  comme  de  nouvelles  mala¬ 
dies  (durée  quelques  heures  à  3  jours).  Qu’arriverait- 
il  à  un  tuberculeux  ? 

Est-ce  vrai  que  le  fait  de  se  faire  soigner  une  fois 
par  mois  pour  une  maladie  chronique  ‘(cœur),  em¬ 
physème  et  asthme,  dyspepsie,  céphalée,  hyper¬ 
tension,  traitement  de  la  vérole,  douleur  saisonnière 
dite  rhumatismale,  néphrite  chronique,  enfin  toute 
la  pathologie  des  maladies  qui  ne  finissent  pas  dans 
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les  6  mois  sans  séqpielles,  ne  vous  donne  plus  droit 
aux  soins  au  bout  de  6  mois  ? 

Ce  malade  se  demande  pourquoi,  puisqu’on  ne  veut 
pas  payer  ses  prestations,  on  lui  retient  encore  une 
partie  de  son  salaire  comme  par  le  passé.  Cotisant 
dans  la  même  maison  au  compte  de  deux  entreprises 
différentes,  la  caisse  a  refusé  une  fois  les  prestations 
pour  l’enfant  parce  que  les  versements  du  mari 
n’étaient  pas  complets  alors  que  ceux  de  la  femme 
l’étaient.  J. 

Réponse. 

L’article  4  paragraphe  10  de  la  loi  sur  les  as¬ 
surances  sociales  dit  : 

«  Toute  rechute  survenue  dans  les  deux  mois 
de  l’affection,  est  considérée  comme  la  continua¬ 
tion  de  la  maladie  primitive  ». 

Il  résulte  de  cette  disposition  c^ue,  si  pendant 
la  période  de  six  mois  prévue  par  le  paragraphe 
8  du  même  article,  l’assuré  social  a  plusieurs 
rechutes  dont  chacune  ne  soit  séparée  de  la  sui¬ 
vante  par  un  intervalle  de  deux  mois,  il  doit 
être  considéré  comme  ayant  été  atteint  d’une 
seule  maladie  et  ne  doit  plus  bénéficier  des  in¬ 
demnités  de  Tassurance-maladie. 


5045.  —  Assurances  sociales  et  cures 
thermales 

J’ai  l’honneur  de  vous  demander  quelles  forma¬ 
lités  doivent  être  remplies  pour  obtenir  de  la  caisse 


d’assurances  sociales  le  remboursement  pour  frais 
d’une  cure  dans  une  station  thermale. 

Une  caisse  est-elle  en  droit  de  refuser  toute  indem¬ 
nité,  parce  que  le  malade  a  fait  une  cure  sans  pré¬ 
venir  la  caisse  à  l’avance  ? 

D^'  M. 

Réponse. 

Il  n’y  a  encore  aucun  texte  officiel,  qui  règle 
la  question  du  traitement  thermal  des  assurés 
sociaux. 

Mais,  par  ententes  entre  le  syndicat  général 
des  médecins  des  stations  balnéaires  et  clima¬ 
tiques,  avec  certaines  caisses,  comme  également , 
à  la  suite  de  démarches  individuelles  faites  lo¬ 
calement,  certains  assurés  sociaux  ont  été  soi¬ 
gnés,  l’été  dernier,  dans  des  villes  d’eaux. 

Ils  se  présentaient,  au  médecin  de  la  station, 
qu’ils  avaient  choisi,  munis  .d’une  feuille  de  spé¬ 
cialité,  que  leur  avait  délivrée  leur  caisse  locale. 

Au  retour,  ils  produisaient  la  note  d’hono- 
rairés  du  médecin  et  le  total  des  frais  de  leur 
traitement  dans  l’établissement  thermal  et  la 
caisse  les  remboursait  d’une  partie  de  ces  frais.  , 

Il  n’y  a  donc  rien  d’officiel  pour  le  moment  ; 
mais  par  ententes  locales,  on  a  utilisé  un  mo- 
dus  faciendi,  qui,  probablement,  sera  réglementé 
pour  l’été  prochain,  avant  l’ouverture  des  sai¬ 
sons  balnéaires. 
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Fiscalité 

4961 .  —  Quand  sera  applicable  la  nouvelle 
loi  sur  les  patentes  ? 

Abonné  au  Concours  Médical  et  récemment  ins¬ 
tallé  je  serais  désireux  de  savoir  si  la  patente  sera 
basée  à  partir  de  janvier  1932  exclusivement  sur  le 
loyer  des  locaux  professionnels,  les  locaux  d’habita¬ 
tion  devant  être  exonérés  à  cette  date. 

J’ai  lu  dans  le  Concours  Médical  du  dimanche  16 
août  1931  n°  33  page  2578  dans  un  projet  de  pétition 
intitulé  ;  «  La  patente  sur  les  locaux  d’habitation  » 
que  la  loi  du  17  jullet  1930  modifiant  la  loi  du  16  avril 

1930  (article  65),  suspendait  l’application  de  l’exo¬ 
nération  de  la  patente  pour  les  locaux  d’habitation 
jusqu’en  1932,  et  que  la  loi  du  17  juillet  1931  Officiel 
du  19  prolongeait  cette  suspension  jusqu’à  une  date 
indéterminée. 

Or,  d.ans  le  Concours  Médical  du  27  septembre 

1931  n®  39,  page  2972,  article  3015  sous  le  titre 
«  Base  de  la  patente  »  le  Conseiller  fiscal  A.  M.  dans 
sa  réponse  dit  :  «  L’exonération  d’habitation  a  été 
reportée  en  1932  ». 

La  loi  du  17  juillet  1931  serait-elle  abrogée  ?  Je 
vous  serais  reconnaissant  de  me  faire  savoir,  si  oui  ou 
non,  en  .1932,  la  patente  sera  basée  sur  les  locaux 
professionnels  seulement  ou  sur  le  total  des  pièces 
louées.  D'’  R. 

Réponse. 

La  mise  en  application  des  dispositions  lé¬ 


gislatives  tendant  à  exonérer  de  la  patente  les  • 
locaux  d’habitation,  est  bien  reculée  jusqu’à 
la  mise  en  vigueur  du  nouveau  régime  fiscal  des 
départements  et  communes,  dont  le  projet  n’est 
d’ailleurs  pas  encore  en  discussion  devant  les 
Chambres.  La  loi  du  17  juillet  1931  n’est  pas 
abrogée. 

A.  Martinot, 

Conseil  Fiscal. 


5119.  —  Impôt  sur  deux  voitures 

qui  ue  circulent  pas  simultanément 

Le  médecin  qui  a  pour  son  Usage  professionnel 
deux  voitures  automobiles,  dans  quelles  conditions 
peut-il  et  doit-il  acquitter  les  taxes  et  impositions  ? 
Peut-il  n’en  déclarer  qu’une  et  la  plus  forte  en  C.  V.  ? 
Dans  l’affirmative  sur  quel  décret  s’appuyer  ? 

D"  M. 

Réponse 

Le  médecin  possédant  deux  autos  ne  peut 
s’exonérer  du  droit  de  circulation  qu’en  déposant 
le  permis  de  circuler  de  la  deuxième  voiture  qui 
ne  doit  servir  que  lorsque  la  première  est  à  ré¬ 
parer. 

Si  elles  marchent  toutes  les  deux  journellement 
elles  doivent  acquitter  la  taxe.  A.  M. 

Voir  la  suite  page  LXIII-34SI 
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LA  JÔUENÊE  ©U  CONCÔUES  MÉDICAL 

22  NOVEMBRE  1931 


Les  Assemblées  Générales  du  CONCOURS  MÉDICAL  et  de  ses  FILIALES  se  tiendront  le 
DilUANCHE  22  NOVEMBRE  1931,  chez  Marguery,  34,  boulevard  Bonne-Nouvelle, dans 
l’ordre  suivant. 

I,.  —  ’A  3  heures  1/2  /  . 

MUTUALITÉ  FAMILIALE  DU  CORPS  MÉDICAL  FRANÇAIS 

ASSEMBLÉES  GÉNÉRALES^  ORDINAIRE  ET  EXTRAORDINAIRE 
Ortdre  du  jour  :  . 

(Voir  n°  43,  page  3366) 


II.  —  A  quatre  heures  et  quart 

SOCIÉTÉ  D’ÉTUDES  DU  CONCOURS  MÉDICAL 

lo  Rapport  verbal  du  Conseil  de  Direction  ;  ]  2°  Fonctionnement  de  l’Œuvre  L,  Plantier, 

3»  Le  secret  professionnel  et  la  niédecine  sociale. 


III.  —  A  cinq  heures 

SOU  MÉDICAL 


ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE  ORDINAIRE 


Ordre ] 

1»  Rapport  du  secrétaire  général  ; 

2“  Rapport,  du  trésorier  sur  l’exercice  1930  ; 
3«  Rapport  des  contrôleurs  ; 

4°  Approbation  des  comptes  de  l’exercice  1930  ; 
■50  Fixation  de  la  cotisation  et  du  maximum 
de  la  garantie  ;  ' 


J  JOUR  : 

6°  Modification  de  la  dénomination  sociale  , 
70  Election  pour  six  années  de  cmq  membres 
du  Conseil  d’administration  en  remplacement 
de  M.M.  Vimont,  vice-président  ;  Boudin,  secré¬ 
taire  général  ;  Chapon,  Levassort  et  Molinéry, 
membres  sortants  et  rééligibles. 


IV.  —  A  six  heures 

Séance  récréative 


Illusionnisme,  Prestidigitation,  Harmonies,  avec  le  concours  précieux 
de  Mme  et  du  D^  Dhôtel. 


V.  —  A  sept  heures  précises 

DINER.  —  Souscription  60  fr.  (Le  complément  sera  payé  par  la  Caisse  de  la  Société  d’Etudes.) 
A  dix  heures 

BAL.  —  Lès  familles  des  membres  et  amis  du  Concours  médical  et  de  ses  Filiales  sont  invitées 
à  assister  à  la  Soirée  dansante  qui  fera  suite  au  Dîner. 

AVIS  TRÈS  important.  —  Les  confrères  qui  se  proposent  d’assister  au  Dîner  sont  ins¬ 
tamment  priés  de  se  faire  inscrire  avant  le  20  novembre,  auX  bureaux  du  Concours  médical,  37,  rue  dé 
Bellefond,  Paris-fi®. 

♦  ♦ 
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Le  Service  des  Secours  sur  Route 

Les  résultats  obtenus.  —  Essai  de  paiement  des  honoraires  des  médecins  par  les  soins 
de  rU.N.A.T.  dans  les  départements  de  Seine  et  Seine-et-Oise. 


Nous  avons  eu  l’avantage  d’assister  à  la  der¬ 
nière  réunion  de  la  Commission  médico-chirur¬ 
gicale,  de  l’Union  Nationale  des  Associations  de 
Tourisme  (U. N. A.T.),  Union  fondée  par  l’Auto¬ 
mobile  Club  de  France,  le  Club  Alpin  français 
et  le  Touring  Club  de  France  et  qui  compte 
actuellement  comme  adhérents  quatorze  groupes 
'  touristiques.  A  cette  commission,  M.  le  D^’ 
.Béhagt^e  a  bien  voulu  nous  exposer  les  ré¬ 
sultats  obtenus  par  le  Service  des  Secours-  sur 
route  qu’il  organise  et  dirige  avec  une  rare  intel¬ 
ligence,  doublée  d’un  inépuisable  dévouement. 

Nos  lecteurs  se  souviennent  de  la  méthode  ap¬ 
pliquée  parTe  D'''  Béhague  dans  la  création  des 
postes  de  secours,  que  nous  avons  exposée  ici  il 
y  a  quelques  mois  (1). 

Aujourd’hui,  il  est  possible  de  se  rendre 
compte  des  services  rendus  par  l’organisation 
des  secours  sur  route  et  nous  remercions  vive¬ 
ment  M.  le  Dr  Béhague  et  M.  Guy  Vall.at 
d’avoir  bienvoulunous  documentera  ce  sujet.  Il 
est  bon  que  l’effort  réalisé  soit  connu  et  que  cha¬ 
cun,  dans  la  mesure  du  possible,  soit  par  son  in¬ 
fluence,  soit  par  sa  collaboration  directe,  contri¬ 
bue  à  augmenter  l’action  bienfaisante  du  Service 
des  Secours  sur  roiüe  de  V  U.  N.  A .  T.,  service  qui 
logiquement  devrait  incomber  aux  Pouvoirs 
publics,  mais  qu’il  est  sans  doute  préférable  de 
laisser  entre  les  mains  expertes  et  désintéressées 
de  l’initiative  privée.  En  toute  justice,  le  rôle  des 
Pouvoirs  publics  devrait  consister  à  subven¬ 
tionner  largement  ce  service,  si  évidente  est  son 
action  bienfaisante,  action  que  l’intérêt  public 
demande  à  voir  considérablement  étendue. 

En  trois  ans,  le  Service  des  Secours  sur  Rouie 
est  parvenu  à  organiser  progressivement  1.700 
postes  fonctionnant  sur  une  longueur  de  route 
qui  atteint  plus  de  iS.OOO' küomèires.,  ce  qui  repré¬ 
sente  le  sixième  de  la  longueur  totale  de  notre 
riche  réseau  national  actuel. 

D’après  les  déclarations  envoyées  par  les  chefs 
titulaires  de  ces  1.700  postes,  ils  sont  intervenus 
pour  1.867  accidents.  Le  nombre  des  blessés  se- 


(1)  Cf  Concours  médical,  n»  6  bis,  11  janvier  1931. 


courus  s’élève  à  2.695,  sans  compter  75  décès. 

Si  le  programme  prévu  pour  l’année  1931  est 
achevé,  plus  de  2.000  postes  auront  été  créés  au 
31  décembre  et  une  augmentation  notable  du 
chiffre  des  interventions  ci-dessus  en  sera  fata¬ 
lement  la  conséquence, 

Depuis  le  juin,  l’U.  N.  A.  T.  assure  le  règle¬ 
ment  des  honoraires  impayés  aux  médecins  ayant 
été  appelés  à  donner  leurs  soins  à  des  blessés 
recueillis  par  les  postes  établis  dans  les  départe¬ 
ments  de  Seine  et  Seine-et-Oise. 

Le  Concours  médical  et  sa  filiale  la  Ligue  de 
Défenfee  individuelle  du  Corps  médical  {Le  Son 
Médical)  ont, dans  unecertaine  mesure, collaboré 
à  la  mise  en  marche  de  cette  tentative. 

Suivant  les  termes  de  la  Convention  établie 
avec  la  Confédération  des  Syndicats  médicaux 
français,  l’U.  N.  A.  T.  se  réserve  aussi  la  faculté 
de  recouvrer  le  montant  des  honoraires  ainsi  ré¬ 
glés  aux  médecins,  auprès  des  blessés  ou  des  per¬ 
sonnes  responsables  de  l’accident.  L’U.  N.  A.  T. 
a  recours  aux  bons  O-lTices  du  Sou  médical  pour 
ce  recouvrement  et,  à  défaut  du  règlement  passe 
l’affaire  à  son  service  de  contentieux.. 

Depuis  le  1®’'  juin,  date  de  la  mise  en  vigueur  de 
ce  système,  1. 250  francs  ont  été  payés  aux  méde¬ 
cins,  300  francs  ont  été  recouvrés  par  l’intermé¬ 
diaire  du  «  Sou  Médical  »  et  100  francs  par  le 
Contentieux.  Enfin,  160  francs  ont  été  versés  à  la 
Caisse  de  l’U.  N.  A.  T.  à  titre  de  remboursement 
forfaitaire  du  matériel  utilisé  et  des  indemnités, 
payées  aux  chefs  de  postes. 

Les  organisateurs  du  Service  des  Secours  sur 
roitfe  ont  l’impression  que  les  médecins  qui  ont 
eu  besoin  de  faire  appel  à  eux,  ont  été  extrême¬ 
ment  satisfaits  de  ce  mode  de  paiement  et  il  est 
à  présumer  qu’il  sera  de  plus  en  plus  apprécié 
dans  l’avenir,  surtout  s’il  peut  êtr-e  étendu  à 
d’autres  départements.  Tout  dépendra  de  l’im¬ 
portance  du  déficit  qu’aura  à  supporter  l’U.N.A. 
T.  qui,  de  toute  manière, ne  pourra  évidemment 
rentrer  intégralement  dans  ses  fonds. 

Rappelons  q.ue  -ceci  n’est  qu’une  expérience 
tentée  en  Seine  et  Seine-et-Oise,. ou  plus  exacte^ 
ment  en  fait  dans  le  seul  département  de  Seine» 
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et-Oise,car  leSernce  de  Secours  sur  roiiten'a  pas 
de  postes  dans  les  agglomérations  et  'de  ce  fait  les 
postes  sont  très  peu  nombreux  dans  le  départe¬ 
ment  de  la  Seine.  ' 

Nous  espérons  que,  d’une  façon  générale,  les 
médecins  auront  compris  et  apprécié  l’effort 
fait  par  PU.  N.  A.  T.,  effort  qui  aura  pour  résul¬ 
tat  de  faire  disparaître  en  grande  partie  la  pré¬ 
vention  des  médecins  contre  les  blessés  de  la 
route,  qui  tendait  à  s’accentuer  de  plus  en  plus, 
car  trop  souvent,  le  praticien  se  trouvait  dans 
l’impossibilité  d’obtenir  le  règlement  de  ses  ho¬ 
noraires  pour  les  soins  donnés  d’urgence  en  cas 
d’accident,  le  blessé  renvoyant  à  l’auteur  de  l’ac¬ 
cident,  ce  dernier  à  une  assurance,  cette  dernière 
demandant  qu’on  attendit  la  détermination  des 
responsabilités, 

A  la  réunion  de  la  Commission  médico-chirur¬ 
gicale  de  ru.  N.  A.  T.,  le  Béhague  a  tenu  à 
mentionner  le  rôle  admirable  des  chefs  de  postes, 
auxiliaires  précieux  du  Service  qui  n’agissent 
que  par  dévouement  et,  on  peut  le  dire,  d’une  fa¬ 
çon  absolument  désintéressée. 

Tout  en  s’efforçant  de  faire  connaître  leur  mé¬ 
rite  et  de  les  encourager  par  tous  les  moyens  pos¬ 
sibles,  M.  le  Béhague  a  l’intention  de  faire  at¬ 
tribuer  comme  récompense  aux  plus  méritants 
des  diplômes  et  des  médailles  qui  seraient  décer¬ 
nés  par  les  organismes  de  Tourisme  officiels 
(Création  d’une  médaille  des  Secours  sur  route). 


Enfin,  M.  le  D^'  Béhague  a  remercié  les  Sociétés 
de  la  Croix-Rouge  française  qui  ont  bien  voulu 
se  charger  d’enseigner, aux  chefs  de  poste,  les  no¬ 
tions  élémentaires  des  premiers  secours  aux  bles¬ 
sés,  secours  qui  ne  doivent  pas  être  confondus 
avec  le  traitement  des  lésions  provoquées  par 
l’accident,  car  il  est  de  toute  évidence  que  ce  trai¬ 
tement  ne  saurait  être  institué  dans  un  poste  de 
secours. 

Nous  ajouterons  qu’il  serait  désirable  que 
l’Administration  des  P.  T.  T.  fît  le  possible  pour 
doter  tout  au  moins  les  postes  les  plus  actifs  d’un 
appareil  téléphonique  dont  l’utilité  en  pareil  cas, 
n’est  pas  à  démontrer. 

Nous  croyons  de  notre  devoir  de  remercier 
M.  le  Béhague  et  ses  collaborateurs  des  efforts 
méritoires  qu’ils  font  pour  généraliser  les 
prompts  Secours  en  France  et  pour  tâcher  d’as¬ 
surer  aux  médecins  l’équitable  indemnisation  de 
leurs  services. 

Et  nous  sommes  convaincus  que  M.  le.  D^' 
Caillaud  (d’Orléans)  qui,  comme  représentant 
de  la  Confédération  des  Syndicats  médicaux 
français,  assistait  à  la  séance  et  qui,  en  outre,  a 
pris  une  part  active  à  la  rédaction  du  Contrat 
établi  entre  l’U.  N.  A.  T.  et  notre  Confédération 
syndicale,  partage  à  ce  sujet  les  sentiments  que 
nous  exprimons  ici. 

J.  Noir. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 

Travaux  Originaux 

CLINIQUE  DES  MALADIES  CUTANÉES  ET  SYPHILITIQUES 

(Hôpital  Saint-Louis)  . 


Etude  comparée  des  divers  traitements  antisyphilitiques  O 

Professeur  H.  Gougerot 
médecin  de  l'Hôpital  Saint-Louis. 


L’étude  comparée  des  divers  traitements  an¬ 
tisyphilitiques  est  une  question  difficile,  mais  il 
importe  de  l’envisager,  car  c’est  une  question  de 
la  plus  grande  importance  pratique,  afin  de  choi¬ 
sir  la  ou  les  médications  les  plus  appropriée^  à 
chaque  malade.  Dès  le  début  de  cette  comparai¬ 
son  des  trois  médicaments  antisyphilitiques,  il 
faut  préciser  que  le  mieux  est  de  faire  des  cures 


pluri-médicamenteuses,  associant  ou  alternant 
l’arsenic,  le  bismuth  et  le  mercure. 

Quels  sont  les  différents  critères  de  cette  com¬ 
paraison  ‘t 

1°  Etudions  tout  d’abord  la  dose  toxique  expé¬ 
rimentale  \  elle  n’est  pas  facile  à  déterminer,  car 
pour  être  précis  il  faudrait  faire  les  expériences 
sUr  le  même  animal.' 

Quelle  est  la  dose  toxique  expérimentale  pour 
les  trois  médicaments  ? 


(1)  Leçon  du  15  mars  1931, 
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Arsenic  par  kgr.  de  poids  Bismuth  Mercure 

Par  voie  intra-veineuse  :  chez  le  lapin. 

Tartrobismuth  ;  0,0025.  Cyanure  :  0,002. 

606:0,10,  :  Benzobismuth  :  0,015.  Benzoate  de  mercure  et  sublimé  : 

914:0,15.  Sigmuth  :  0,08.  0,003. 

Par  voie  intra-musculaire  : 

D’après  Ehrlich  pour  la  poule  :  Tartrobismuth  insoluble,  0,10  bi-  Benzoate  de  mercure  et  sublimé  ; 

906  :  0,58.  métal  chez  le  lapin  et  sel  solu-  0,020  chez  la  poule, 

ble  :0,05. 

En  résumé,  les  investigations  expérimentales 
-montrent  que  les  arsenicaux  sont  les  moins 
toxiques,  mais  il  faut  penser  chez  l’homme  à  la 
possibilité  de  l’intolérance  imprévue. 

Le  bismuth  est  plus  toxique,  mais  l’intolérance 
à  ce  médicament  est  plus  rare  ;  il  faut  aussi  re¬ 
marquer  que  ses  sels  solubles  sont  plus  toxiques 
que  les  insolubles. 

Arsenic.  •  Bismuth  Mercure 

D’après  Ehrlich  par  kgr.  de  poids  :  Tartro-bismuth  soluble  :  0,05  li-  Dans  la  spirillose  des  poules,  la 
■  0,01.  .  mite  de  la  tolérance.  dose  stérilisante  de  mercure 

Tartrobismuth  insoluble  0,05  de  soluble,  est  plus  forte  que  la 
bi-métal  par  kgr.  dose  toxique.’ 


Le  mercure  est  plus  toxique  que  le  bismuth 
chez  le  chien  et  5  lois  plus  toxique  chez  la 
poule. 

Telles  sont  les  constatations  expérimentales, 
mais  en  clinique  il  en  est  tout  autrement. 

2°  Voyons  maintenant  le  2®  point  de  notre  étu¬ 
de  comparative,  examinons  les  doses  stérilisan¬ 
tes  expérimentales  chez  le  lapin  et  le  singe. 


En  résumé,  chez  l’homme,  la  dose  stérilisante 
est  inférieure  à  la  dose  toxique  pour  l’arsenic  ; 
pour  le  606  elle  est  de  0,60,  chez  un  homme  adul¬ 
te,  donc  une  dose  tolérée. 

Au  contraire,  la  dose  stérilisante  de  bismuth 
ou  de  mercure  pour  le  lapin  nepeut  être  employée 


chez  Thomme  car  elle  est  nettement  toxique. 

3®  Passons  à  l’étude  du  pouvoir  absorbant  de 
l’organisme  vis-à-vis  de  ces  trois  médicaments. 

L’absorption  par  voie  veineuse  est  très  rapide, 
celle  par  voie  intra-musculaire  et  sous-cutanée 
est  plus  lente. 


Par  voie  intra-rnuseülaire. 

Arsenic 

Bismuth 

Mercure 

606  en  solution  aqueuse  provoque  par- 

Les  solubles  s’absorbent  rapide¬ 

Les  cyanures,  sels  solubles,  demi- 

fois  de  la  nécrose. 

ment. 

insolubles  (1),  les  insolubles, 

606  en  suspension  huileuse 

se  résorbe 

Les  demi-insolubles  et  les  insolu¬ 

s’absorbent  de  façons  diverses. 

assez  rapidement. 

bles  s’absorbent  lentement. 

Par  voie  intra-veineuse. 

L’absorption  est  rapide  pour  les  trois  médica¬ 
ments. 

:  Si  on  emploie  plus  fréquemment  les  injections 
intra-veineuses  arsenicales  que  les  intra-muscu- 
laires,  ce  n’est  pas  parce  que  les  premières  sont 
plus  actives,  c’est  tout  simplement,  pour  éviter 
la' douleur  aux  malades  . 

4®  Envisageons  T  élimination  de  ces  trois  médica¬ 
ments. On  étudie  surtout  leur  élimination  rénale. 

Pour  l’arsenic,  introduit  par  voie  musculaire, 
l’élimination  débute  une  heure  après  l’injection, 
elle  augmente  pendant  2  à  5  jours  pour  atteindre 
Son  maximum  vers  le  2®  jour.  Elle  disparaît  vers 
le  6®  jour. 

(1)  Tel  que  le  sous-oxyde  mercuriel  de  Duret  qui 
h’existe  pas  dans  le  commerce. 


Pour  les  sels  solubles  de  bismuth  introduits  par 
voie  intra-musculaire,  on  constate  leur  appari¬ 
tion  dans  les  urines  vers  la  2®  heure  après  l’injec¬ 
tion',  l’élimination  atteint  son  maximum  vers  la 
12  ou  1 5®  heure  puis  elle  décroît  lentement. 

Les  sels  insolubles  de  bismuth  apparaissent 
dans  les  urines  vers  la  20®  heure.  Leur  élimina¬ 
tion  est  en  général  très  lente  et  c’est  pourquoi 
l’emploi  de  ces  sels  permet  à  l’organisme  de 
prendre  un  bain  bismuthé  prolongé.  C’est  pour¬ 
quoi  souvent  nous  faisons  les  deux  dernières  pi¬ 
qûres  de  la  série  avec  des  sels  insolubles,  de  cette 
façonnons  laissons  les  tissus  de  l’organisme  traité 
sous  l’action  de  bain  bismuthé,  dans  l’intervalle 
des  séries  de  traitement. 

Par  voie  veineuse  l’élimination  des  sels  arseni¬ 
caux  débute  20  minutes  après  l’injection,  le  maxi¬ 
mum  est  atteint  au  bout  de  quelques  heures. 
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L’élimination  estmassivependant  les  Spremières 
heures,  puis  elle  décroît  jusqu ’,au  6®  jour  environ. 

L’élimination  du  benzobismuth  atteint  son 
maximum  vers  la  3®  ou  4®  heure.  Le  bismuth  col¬ 
loïdal  s’élimine  dès  la  première  heure,  atteint  son 
maximum  vers  la  5®  heure  et  se  termine  vers  la 
16®  heure, 

Arsenic  Bismuth 

Accidents  généraux  relativement  fré-  Exceptionnels, 
quents. 

Grises  nitritoïdes  assez  fréquentes  et  Sans  danger. 


5®  La  tolérance  est  le  principal  facteur  pour 
choisir  un  antisyphiütique  ; 

Je  ne  puis  pas  vous  rapporter  ici  tous  les  cas 
d’intolérance,  les  accidents  et  les  dangers  qu’en¬ 
traîne  le  traitement  par  ces  trois  médica¬ 
ments,  mais  il  faut  mentionner  les  plus  impor» 
tanls. 

Mercure 
Exceptionnels. 

Sans  danger. 


Stomatite  rare. 


Stomatite  fréquente,  rarement  Fréquente  et  souvent  dangereur 


Entérite  exceptionnelle, 


Crises  diarrhéiques  rares. 


Erythrodermie  grave,  purpura  non  ex¬ 
ceptionnel. 

Albuminurie  rare. 


Exceptionnelle, 

Purpura  rarissime. 

Souvent  toxique  pour  le  rein. 


Fréquentes,  diarrhée  dysentéri- 
forme  du  cyanure. 
Exceptionnels. 

Rarement  toxique  pour  le  rein 


6®  Quelle  est  l’efBcacité  de  ces  médicaments 
sur  la  syphilis  humaine  ?  L’efficacité  est  difficile 
à  apprécier,  on  doit  pour  le  faire  se  baser  sur  les 
tests  cliniques  suivants  : 

1)  Rapidité  d’action  ;  2)  Puissance  de  cicatri¬ 


sation  ;  3)  Action  sur  la  séro-réaction  ;  4)  Stabi¬ 
lité  des  résultats  et  empêchement  des  récidives  ; 
5)  Puissance  de  stérilisation. 

Je  me  contenterai  donc  de  vous  donner  des 
chiffres  moyens  approximatifs. 


Cicatrisation  ou  «  guérison  »  clinique. 


Arsenic 

Bismuth 

Mercure  i 

Chancre  érosif,  4  à  8  jours . 

7  à  15  jours 

.  15  à  20  jours 

Chancre  papuleux,  10  à  20  jours . 

15  à  25  jours 

15  à  60  jours 

Chancre  ulcéreux,  20  à  25  jours . . 

20  à  30  jours 

20  à  40  jours 

Chancre  phagédénique,  20  à  60  jours. . . 

20  à  60  jours 

30  à  120  jours 

Adénite,  de  20  à  60  jours . 

20  à  120  jours 

30  à  180  jours  . 

Disparition  des  tréponèmes,  1  à  4  jours 

1  à  8  jours 

8,  à  15  jours  ! 

Roséole,  de  5  à  15  jours . 

Plaques  muqueuses  érosives,  de  1  à  5 

10  à  20  jours 

15  à  30  jours 

jours . 

4  à  6  jours 

10  à  25  jours 

Plaques  ulcéreuses,  5  à  8  jours . 

10  à  20  jours 

20  à  30  jours 

Plaques  muqueuses  hypertrophiques. 

20  à  40  jours,  récidives  fréquentes 

6  à  15  jours . . . .  ', 

10  à  20  jours 

Papules,  10  à  20  jours . 

Syphilides  secondaires  ulcéreuses,  10  à 

15  à  25  jours 

5  à  30  jours 

20  jours . 

Syphilides  lichénoïdes  (hybrides  d’après 
Milian  de  la  tuberculose  et  de  la  sy- 

20  à  40  jours 

30  à  €0  jours. 

philisl,  15  à  30  jours . 

30  à  120  jours 

2  à  5  mois 

Syphilides  gommeuses,  15  à  60  jours. . . 

15  à  80  jours 

60  à  80  jours 

Syphilides  serpigineuses,  10  à  15  jours'. . 
Syphilides  malignes  précoces,  10  à  30 

10  à  30  jours 

1  à  2  mois 

jours . . . . . . . 

20  à  4Q  jours 

Inefficace  habituellement 

En  résumé,  nous  pouvons  dire  que  l'arsenic  a 
une  action  plus  puissante  et  plus  rapide  que  le 
bismuth  et  le  mercure. 

Le  bismuth  a  une  action  moins  rapide  mais 
plus  prolongée. 

Le  mercure  est  le  moins  puissant  des  trois  mé¬ 
dicaments. 


7®  Que  pouvons-nous  constater  par  la  com¬ 
paraison  des  résultats  de  la  séro-réac¬ 
tion  ? 

C’est  un  critère  excellent,  mais  étant  donné  les 
variations  dans  lè  B.-W.  chez  le  même  malade  et 
par  les  mômes  techniques,  on  ne  peut  avoir  que 
des  impressions  et  non  des  certitudes. 
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Arsenic  Bismuth  Mercure 

Incontestablement  le  plus  actif.  Moins  actif  que  l’arsenic.  Peu  actif. 


Très  actif  à  la  période  du  chancre,  mais 
le  B.-W.  reste  positif  dans  30  à’ 50-  % 
des  cas  après  la  première  cure. 

Le  B.-W.  devient  négatif- après  2  ou  3 
séries. 

Dans  la  syphilis  secondaire,  \e  plus  actif. 

Dans  la  syp.h,il^,,ieriiaù:e,.  le  plus  actif, 
mais  action  variable. 


Moins  actif,  action  plus  tardive, 
mais  plus  efficace. 


Après  3  à  6  séries.  ' 

Action  plus  lente,  mais  plus  sta¬ 
ble. 

Souvent  supérieur,  aux  arseni¬ 
caux. 


Peu  actif  aux  doses  habituelles, 
dans  75  %  des  cas,  le  B.-W. 
reste, positif.  Hg  plus  actif  aux 
doses  intensives. 

Il  faut  être  patient  pour  obtenir 
un  B.-W.  négatif. 

Lente  mais  certaine  après  6  à  24 
mois  de  cures  périodiques. 

Le  moins  actif. 


Deux  critères  encore  meilleurs  sont  la  stabilité 
des  résultats  et  la  possibilité  des  récidives. 

Le  traitement  arsenical  donne  les  résultats  les 
plus  brillants,  mais  les  récidives  sont  souvent  les 
plus  graves. 

Le  bismuth  et  le  mercure  donnent  des  résul¬ 
tats  plus  stables,  et  les  récidives  sont  moins  fré¬ 
quentes,  mais  ces  défauts  dépendent  peut-être 
des  fautes  dans  la  poursuite  du  traitement, 
ou  bien  de  la  résistance  à  l’un  de  ces  médica¬ 
ments. 

8“  La  réinfccUon  et  la  superin feclion  sont  assez 
fréquentes  avec  le  traitement  arsenical,  ce  qui 
prouve  la  supériorité  des  arsenicaux. 

Les  réinîections  avec  le  traitement  bismuthé 
sont  moins  fréquentes. 

Au  temps,  où  on  employait  le  traitement  mercu¬ 
riel  la  réinfection  était  si  rare  qu’on  en  discutait 
l’existence. 


En  résumé,  étant  donné  que'les  trois  médica¬ 
ments  ont  chacun  leurs  avantages,  il  faut  con¬ 
clure  que  pratiquement  il  vaut  mieux  les  associer. 
Au  début  nous,  étions  seuls  avec  Ravaut  et  de  ra¬ 
res  auteurs  à  préconiser  le  traitement  mixte,  ac¬ 
tuellement  il  est  admis  par  tout  le  mondé. 

Les  arsenicaux  sont  les  meilleurs  pour  le 
traitement  d’attaque,  car  ils  sont  les  plus  actifs. 
Le  traitement  est  facile,  on  fait  des  injections 
tous  les  3  à  7  jours  ;  on  fait  deux  cures  successi¬ 
ves  avec  intervalle  de  3  à  4  semaines  entre  les 
deux. 

Le  bismuth  est  moins  actif  ou  plutôt: moins 
rapidement  actif,  mais  on  risque  moins  les  ac¬ 
cidents.  On  peut  combiner  le  bismuth  à  l’arsenic 
en  intercalant  les  injections  ou  en  faisant  dès  cu¬ 
res  successives. 

•Alt  début,  quand  il  y  a  urgence,  il  est  préfé¬ 
rable  d’allier  les  deux  médicaments  As  et  Bi  dans 
la  même  cure. 

On  intercale,  si  possible,  entre  les  injections 


arsenicales  ;  du  bismuthparexemple,  deux  fois  par 
semaine,  deux  cc.  de  solution  huileuse  à  4  %  de 
campbrocarbbnâte  de  Bi  en  injection  intra¬ 
musculaire.  Puis  on  arrête  le  traitement  pen¬ 
dant  3  ou  4  semaines.  On  fait  ensuite  une  2®  cure 
de  6  semaines. 

Entre  les  injections  arsenicales  on  peut  aussi 
intercaler  des  injections  mercurielles,  salicy- 
late,  cyanure,  calomel. 

On  arrête  4  semaines.  Puis  on  fait  une  cure 
bismuthée  de  12  injections  tous  les  deux  jours. 
On  arrête  4  semaines.  Une  nouvelle  cure  de 
bismuth  dé  12  injections,  un.  nouvel  arrêt.  Puis 
la  3®  cure  arsenicale  semblable  à  la  première.  En 
somme  un  traitement  d’environ  un  an. 

Dans  les  syphilis  viscérales  il  est  utile  d’alter¬ 
ner  les  cures- arsenicales,  bismuthées  et  mercu¬ 
rielles  en  insistant  sur  celui  des  médicaments 
qui,  est  le  mieux  toléré  et  qui  paraît  le  plus  actif. 

Si  on  remarque  qu’un  des  médicaments  reste 
inefficace  il  ne  faudra  pas  s’obstiner  à  le  conti¬ 
nuer. 

Pour  finir  cette  étude  comparative  on  peut 
donner  le  résumé  suivant  ;  L’arsenic  est  le  plus 
actif,  mais  il  comporte  des  dangers  incontesta¬ 
bles. 

Le  bismuth  est  moins  rapidement  actif  que 
l’arsenic,  il  est  donc  suffisant  dans  les  cas  où  il 
n’y  a  pas  urgence,  il  est  le  médicament  de  choix 
dans  les  cas  d’arséno-résistance.  Il  est  le  moins 
dangereux  des  trois  médicaments. 

Le  mercure  est  le  moins  actif  des  trois,  mais  il 
est  excellent  dans  certaines  lésions  chroniques 
surtout  de  syphilis  nerveuse,  oculaire,  cardio¬ 
aortique,  rénale  et  hépatique. 

Les  cures  pluri-médicamenteuses  ont  le  maxi¬ 
mum  de  puissance,  car  elles  allient  et  addi-’ 
tiennent  toutes  les  qualités  des  trois  médica¬ 
ments.  Tant  qu’il  n’y  aura  pas  le  médicament 
idéal,  pour  lutter  avec  la  syphilis  le  praticien  de¬ 
vra  utiliser  tous  les  antisyphilitiques,  soit  en  les  . 
alternant  de  cure  en  cure,  soit  en  les  combinant 
dans  la  même  série. 


J 
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PSYCHOLOGIE  D  UNE  CAMPAGNE 

La  suppression  des  maisons  de  toiérance 

Par  M.  Ghavigny, 

j\Iédecln  Général  de  l’Armée. 

P.-oîessour  à  la  Faculté  de  Médecine  de  Strasbourg 


Si  la  médecine  n’était  pratiquée  que  par  des 
médecins,  il  serait  prescfue  totalement  superflu 
de  rappeler  à  ceux-ci  l’existence  de  deux  sortes 
de  logique,  essentiellepient  différentes  et  dis¬ 
tinctes  l’une  de  l’autre  : 

La  logique  raiionnelle  d’une  part  ; 

La  logique  du  sentiment  d’autre  part, 

Tous  les  médecins  sont  fixés  à  cet  égards  sem¬ 
ble-t-il,  et  par  leurs  habitudes  cliniques,  et  par 
leur  dressage  professionnel  à  l’esprit  d’observa¬ 
tion  ils  savent  se  garer  de  l’entraînement  à  la  lo¬ 
gique  sentimentale. 

Tout  au  contraire,  le  public,  sans  nullement 
s’en  apercevoir  d’ailleurs,  se  laisse  aller  à  cette 
logique  du  sentiment  toutes  les  fois  qu’il  s’occu¬ 
pe  de  médecine  ou  d’hygiène. 

Ce  public  bien  intentionné  faussé  constam¬ 
ment  les  données,  même  fort  simples,  que  la 
médecine  ou  l’hygiène  lui  fournissent  comme 
point  de  départ.  A  cela  rien  de  bien  surprenant, 
car  rien  ne  vient  en  cours  de  route  le  maintenir 
dans  les  limites  de  la  logique  rationnelle,  ni  du 
raisonnement  médical. 

Dans  un  article  tout  récent  dü  Siècle  Médical, 
le  docteur  Lacassagne  rappelait  avec  raison 
que  le  mouvement  abolitionniste  a  pris  naissance 
en  Angleterre  en  1875  sous  l’impulsion  d’une 
femme,  Mme  Buttler,  femme  d’un  pasteur  pro¬ 
testant.  Il  disait  :  «  il  y  a  donc  là,  ne  l’oublions 
pas,  une  triple  origine  anglaise,  féminine  et 
presbytérienne  ». 

En  logique  du  sentiment,  et  en, se  basant  sur 
ces  triples  données,  les  efforts  des  abolitionnistes 
ne  peuvent  guère  être  endigués. 

Ils  ont  raison  parce  qu’ils  en  sont  convaincus, 
et  cela  leur  suffit. 

Peu  leur  importe  d’ailleurs,  et  de  ceci  ils  ne 
peuvent  guère  s’en  rendre  compte,  que  leurs  affir¬ 
mations  comportent  une  méconnaissance  abso¬ 
lue  et  un  mépris  tout  aussi  total  des  données 
médicales. 

Même,  quand  on  leur  fait  remarquer  que, 
d’après  toutes  les  tentatives  faites  dans  ce  sens 
jusqu’ici,  l’abolitionnisme  a  toujours  abouti  à 
une  recrudescence  d’immoralité,  et  à  une  mul¬ 
tiplication  des  maladies  vénériennes,  ils  se  refu¬ 
sent  à  le  croire,  ils  ne  veulent  pas  en  être  con¬ 
vaincus. 

Presque  jamais  les  abolitionnistes  ne  sont  des 


gens  qui  aient  quelque  documentation  d’épidé¬ 
miologie  générale. 

A  l’heure  actuelle,  l’épidémiologie  répartit  les 
différentes  maladies  contagieuses  en  des  grou¬ 
pes  bien  nets,  avec  des  mesures  préventives  ou 
thérapeutiques  hautement  recommandables. 

1°  Groupe  des  maladies  évitables  par  vaccina¬ 
tion  préalable.  Tout  à  la  gloire  de  la  médecine 
moderne,  le  nombre  de  cesivaccinations  préventi¬ 
ves  va  toujours  s’accroissant. 

La  tâche  médicale  et  hygiénique  est  de  con¬ 
quérir  de  public  à  ces  diverses''vaccinations,  lors¬ 
que  la  valeur  en  est  bien  démontrée. 

2®  Uh  autre  groupe  est.  constitué  par  des  ma¬ 
ladies,  telles  que  la  scarlatine,  le  typhus,  le  cho¬ 
léra,  etc.,  évitables  par  V espacement  et  les  me¬ 
sures  de  propreté. 

3®  Il  y  a  enfin  ce  groupe  des  maladies  conta¬ 
gieuses,  dont  font  parlieïes maladies vénérienries, 
et  dont  on  peut  dains  une  certainè  mesure  ralen¬ 
tir  ou  diminuer  la  diffusion  en  traitant  aussi 
bien  que  possible  et  de  la  façon  la  pliis  précoce  le 
plus  grand  nombre  del>  malades  atteints.- 

Assurément,  à  l’égard  de  cette  dernière  sorte 
de  maladies,  une  vaccination  préventive  aurait 
une  bien  autre  valeur  que  le  traitement.  Cette 
vaccination  préventive,  il  faut  espérer  que  l’ave¬ 
nir,  et  peut-être  un  avenir  assez  proche,  nous  la 
donnera. 

Il  serait  presque  curieux  de  savoir  ce  que  nos 
grands  moralistes  penseraient  de  l’ avènement 
d’une  telle  vaccination  et  ,du  retentissement 
qu’elle  pourrait  avoir  sur  la  morale  sexuelle. 

C’est  tout  un  problèmê  qui  n’.a  encore  été  nul¬ 
lement  dégrossi  ni  même  envisagé. 

Restons-en,  en  ce  qui  concerne  les  malâdies 
vénériennes,  dans  le  domaine  des  réalités. 

Ces  maladies  ne  sont  guère  justiciables  encore 
que  de  deux  sortes  de  mesures  : 

Mesures  préventives. 

Mesures  thérapeutiques. 

Les  mesures  préventives,  dont  l’une  est  bien 
ancienne,  c’est  la  chasteté,  l’autre  beaucoup  plus 
récente,  la  pommade  de  M'etschnikof  et  autres 
procédés  analogues,  ne  paraissent  guère  avoir 
jusqu’ici  fait  diminuer  de  façon  sensible  la  diffu¬ 
sion  des  maladies  vénériennes. 

Ce  n’est  pas  ici  le  lieu  d’ailleurs  de  dire  en 
détail  par  quelle  interprétation  hautement  psy- 
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chologique  des  faits,  les  Américains  pendant  la 
guerre  avaient  pu  tirer,  de  ces  sortes  de  prescrip¬ 
tions,  un  bénéfice  appréciable. 

La  question  du  traitement  est  cÆlle  qui  actuel¬ 
lement  est  passée  nettement  au  premier  plan 
dans  les  préoccupations  de  tous  les  médecins  et 
de  tous  les  hygiénistes. 

Accessoirement  même,  elle  préoccupe  les  gou¬ 
vernements  qui  s’efforcent,  à  l’envie,  de  légiférer 
en  ce  sens. 

D’un  pays  à  l’autre  la  législation  çst  jusqu’ici 
bien  diverse,  peut-être  même  légèrement  incohé¬ 
rente.  Il  ne  semble  pas  qu’on  ait  trouvé  une  for¬ 
mule  bien  satisfaisante,  ni  d’un  rendement  pra¬ 
tique  très  assuré. 

Les  hygiénistes,  à  peu  près  sans  exception,  sont 
tous  partisans  d’accorder  au  gouvernement  un 
très  large  droit  de  regard  et  de  surveillance 
dans  toutes  les  professions,  qui  risquent  de  met¬ 
tre  en  circulation  de  la  marchandise  avariée,  nui¬ 
sible  aux  consommateurs. 

Les  maladies  vénériennes  sont,  au  sens  le  plus 
littéral  de  ce  mot,  une  marchandise  avariée,  et  il 
est  difficile  de  concevoir  pourquoi  on  en  procla¬ 
merait  le  libre  commerce,  alors  que  les  sociologues 
de  tout  bord  s’efforcent  chaque  jour  de  renforcer 
les  mesures  de  surveillance,  de  contrôle,  en  tou¬ 
tes  les  professions. 

La  libre  pratique  accordée  Sla  prostitution,  la' 
suppression  de  son  contrôle  médical  ont  toujours 
eu  jusqu’ici  des  résultats  tellement  fâcheux,  que 
les  gouvernements  en  ont  toujours  été  réduits, 
tôt  pu  tard,  à  rétablir  les  maisons  de  tolérance 
lorsque,  par  vertu,  ils  s’étaient  cru  obligés  à 
les  fermer. 

Ce  fut  le  cas  d’un  pape, 

Ce  fut  le  cas  de  St  Louis, 

et  de  combien  d’autres. 

Il  est<  en  effet,- certaines  lacunes  de  la  nature 
humaine,  auxquelles  on  ne  peüt  remédier  qu’en 
les  endiguant  et  en  les  sürveillant. 

C’est  l’évidence  même,  et  il  en  a  été  ainsi  pour 
ié  jeü  :  le  Gouvernement  vient  de  rétablir  der¬ 
nièrement  le  jèü  public,  en  installant  les  agences 
du  Parti  MutneL 


Et  pourtant  quelle  campagne  n’avait-on  pas 
menée  contre  les  loteries  nationales  et  les 
maisons,  de  jeux  du  Palais  Royal  ? 

Il  faut  bien  se  méfier  des  entraînements  pas¬ 
sionnels  du  public.'  Ce  sont  eux,  qui  font  échouer 
les  réformes  les  plus  nécessaires  en  prenant  des 
mesures  draconiennes,  et  surtout  infiniment  peu 
psychologiques. 

L’exemple  de  la  campagne  prohibitionniste 
contre  l’alcool  aux  Etats-Unis  est  là  pour  le 
prouver. 

Il  est  heureusement  probable  que  la  fermeture 
des  maisons  publiques,  dans  les  pays  où  les  abo¬ 
litionnistes  l’obtiendront,  n’aura  pas  une  impor¬ 
tance  considérable  sur  l’augmentation  des  ma¬ 
ladies  vénériennes,  étant  donné  surtout  la  pro¬ 
portion  relativement  infime  des  prostituées 
claustrées  par  rapport  à  l’importance  numérique 
de  la  prostitution  clandestine. 

Nul  médecin  ne  sera  étonné  que  la  campagne 
abolitionniste  groupe  un  grand  nombre  d’adhé¬ 
rents,  qui  fasse  preuve  d’un  prosélytisme  inten¬ 
se,  même  fructueux  pour  la  cause  qu’il  défend. 
Le  programme  évolue  sur  deux  mots,  avec  les¬ 
quels  on  a  toujours  suscité  l’enthousiasme  pu¬ 
blic,  surtout  d’ailleurs  quand  le  public  ignore 
tout  des  applications  qu’on  en  veut  faire  : 

Ces  mots  sont  liberté  et  égalité  ;  liberté  de  la 
femme,  égalité  des  sexes. 

Les  médecins  en  général  seront,  à  cé  qu’il  nous 
semble,  d’avis  que  le  public  non  médical  est 
complètement  inapte  à  s’immiscer  dans  des  ques¬ 
tions  d’épidémiologie,  que  rien  ne  l’a  préparé  à 
comprendre  et  qui  d’ailleurs,  pourrait-on  dire, 
peu  aimablement,  ne  le  regardent  pas. 

Il  ne  s’agit  que  de  médecine. 

II  ne  semble'pas  que  l’aide  d’un  public  incom¬ 
pétent  risque  de  fournir  des  données  bien  trans- 
cendentales  et  bien  efficaces  en  des  questions,  où 
des  médecins  compétents  font  depuis  longtemps 
les  efforts  les  plus  louables  pour  parvenir  à  un 
résultat  simplement  satisfaisant. 

C’est  un  devoir  médical  actuel  que  de  dissé¬ 
quer  le  mécanisme  mental  de  cette,  campagne. 

Lui  opposer  des  arguments  serait  aussi  illogi¬ 
que  qu’inutile. 
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LA  CLINIQUE  UROLOGIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 

Sur  la  prostate 

Suite  et  fin  (I) 


lu  /' 


IL  De  l'opportunité  d’une  interbenlioh  chirurgicale  à  propos  des  affections  prostatiques 
D’après  le  D"  O.  Pasteau  (2) 


«  Parmi  les  chirurgiens,  il  en  est  qui  semblent 
des  opérateurs  par  principe,  ne  laissant  passer 
aucune  occa*sion  de  recourir  au  bistouri  ;  il  en  est 
d’autres,  au  contraire,  qui  paraissent  un  peu  trop 
timorés,  et  qui,  volontiers,  attendent  de  la  na¬ 
ture  seule  ou  de  petits  moyèns  une  amélioration 
ou  une  guérison  aléatoire  ».  Pour  choisir  une 
position  moyenne  entre  ces  deux  extrêmes,  il 
faut  diviser  les  maladies  de  la  prostate  en  quatre 
chapitres  :  les  infections,  la  lithiase,  l'hypertrophie 
simple  et  le  cancer. 

Proslalites  et  abcès  prostatiques 

Qu’il  s’agisse  d’infections  d’origine  urétrale 
(gonocoecie  surtout),  ou  générale  (staphylococ¬ 
cie,  affection  intestinale,  bacille  d’Eberth,  ba¬ 
cille  de  Koch),  —  la  clinique  nous  présente  deux 
modes  bien  différents  : 

Ou  bien,  c’est  une  infection  peu  intense,  sans 
foyers  nettement  localisés  ; 

Ou  bien,  ce  sont  de  véritables  abcès'  intra-prosla- 
tiques. 

Extrêmement  fréquentes  sont  les  lésions  in¬ 
flammatoires  de  la  prostate  sans  abcès.  On  note 
alors  des  troubles  de  miction  :  fréquence,  ténes¬ 
me,  et  difficulté  pouvant  aller  jusqu’à  la  rétention 
complète.  Il  peut  y  avoir  aussi  des  phénomènes 
généraux  très  marqués,  et  notamment,  des  dou¬ 
leurs  vives,  une  fièvre  élevée. 

Mais,  à  moins  d’exceptions,  l’inflammation, 
bien  traitée,  dès  le  début,  sans  excès,  tend  à  se  ré¬ 
soudre  sans  aboutir  à  des  collections  suppurées 
notables.  On  conseille  des  petits  lavements 
chauds;  fréquemment  renouvelés  et  donnés  au 
moyen  d’une  petite  poire  tout  en  caoutchouc, 
sans  embout  dur  et  traumatisant,  plutôt  que  des 
massages  sévères^  qui  ne  font  qu’aggraver  la  situa¬ 
tion.  >  ' 

Si,  au  contraire,  on  ne  s’occupe  pas  à  temps 
de  cette  infection  sans  abcès,  si  on  multiplie 
les  cathétérismes  de  l’urèthre  soüs  prétexte  de 
désinfections  locales,  en  cherchant  à  comprimer 
la  glande  par  un  double  palper  pour  en  exprimer 
le  liquide  infecté,  il  est  habituel  de  voir  les 


(1)  Voir  Comspurs  Médical,  n'^  43. 

(2)  t)'  O.  Pasteau.  —  Pourquoi,  quand,  comment 
convient-il  d’intervenir  chirurgicalement  sur  la  pros¬ 
tate  “?  (.Journal  de  médecine  et  de  chirurgie  pratiques,  10 
juillet  1931.) 


accidents  focaux  et  généraux  s’accentuer  et  une 
collection  purulente  se  , former  dans  la  prostate. 
Les  abcès  se  développent  plus  ou  mojns,  se 
multiplient  suivant  la  résistance  du  malade,  la 
virulence  du  pu®,  la  répétition  ou  la  gravité  dés 
traumatismes. 

Faut-il  intervenir  chirurgicalement  dans  tous  les 
cas  d’abcès  prostatiques  ?  «  Certainement  noti. 
Tout  dépend  du  volume  et  de  la  situation  de  l’ab¬ 
cès,  de  la  gravité  des  phénomènes  locaux  et  gé¬ 
néraux.  » 

Un  petit  abcès,  que  l’on  sent  mal  dans  une 
prostate  très  développée,  s’il  est  situéprès  du  ca¬ 
nal  urétral,  peut  très  bien  être  évacué  par  l’urètre 
et  guérir  complètement  grâce  à  de  petits  mas¬ 
sages  à  de  petits  lavages  (gargarismes)  delà  région 
prostatique  avec  une  sonde,  dont  les  yeux  seront 
arrêtés  au  niveau  de  la  zone  d’infection.  Même 
s’il  existe  de  la  rétention,  un  cathétérisme  doux, 
avec  une  sonde  molle  peut  aider  à  «  faire  venir  » 
le  pus  dans  l’urètre. 

Dans  tous  les  autres  cas,  on  doit  évacuèr  l’ab¬ 
cès  sans  trop  tarder.  La  voie  urétrale  est  dès  lors 
insuffisante,  et  la  voie  rectale,  réservée  aux  abcès 
très  superficiels  sous  la  muqueuse  rectale,  doit 
céder  le  pas  à  la  voie  périnéale,  C’est  une  pros-  • 
tatotomie  périnéale  classique,  à  incision  assez 
large  pour  bien  découvrir  toute  la  face  posté¬ 
rieure  de  la  prostate,  au  niveau  de  l’espace  décpl- 
lable  pré-rectal.  Le  pronostic  ést  bénin,  à  moins 
que  l’état  général  ne  soit  trop  atteint  (tubercü- 
Jose). 

Lithiase  prostatique 

Cliniquement,  il  s’agit  ;  ou  bien  de  calculs  uri¬ 
naires  assez  fréquents  de  l’urètre  prostatique 
comme  de  ses  diverticules,  qui  ne  sont  souvent 
que  des  calculs  migrateurs  venus  des  voies  uri¬ 
naires  supérieures  ; 

Ou  bien  de  calculs  vrais  de  la  prostate;  intra- 
glandulaires,  dus  à  l’existence  d’une  infection, 
atténuée  de  la  glande. 

«  Le  diagnostic  de  calculs  de  la  prostate  n’en-. 
traîne  pas  fatalement  à  sa  suite  la  nécessité  d’une 
intervention  opératoire.  » 

Assez  souvent,  on  peut  enlever  des  calculs 
prostatiques  par  des  moyens  simples  :  dilatation 
et  calibrage  du  canal, voire  placement  d’une  sonde 
à  demeure  ;  la  radiographie  permet  d’apprécier 
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le  résultat  obtenu  et  de  ne  pas  laisser  en  place 
des  débris  calculeux. 

Quand  une  intervention  est  nécessaire,  soit  à 
cause  des  troubles  locaux,  soit  à  cause  de  l’infec¬ 
tion,  la  taille  périnéale,  comme  la  prostatectomie, 
périnéale,  a  cédé  le  pas  à  la  prostatectomie  sus- 
pubienne.  Si  la  prostate  n’est  pas  très  dévelop¬ 
pée,  il  est  possible  d’intervenir  à  peu  de  frais  et 
les  suites  sont  simples.  Si,  au  contraire,  la  pros¬ 
tate  est  grosse,  ou  s’il  y  a  de  la  rétention,  on  doit 
avoir  pour  but  de  l’enlever  tout  entière  ;  c’est  le 
meilleur  moyen  d’obtenir  une  guérison  certaine  ; 
opération  en  un  temps,  si  le  cas  est  simple  ;  opé¬ 
ration  en  deux  temps,  si  le  fonctionnement  rénal 
est  défectueux,  l’état  général  mauvais,  ou  s’il 
existe  une  infection  notable.  | 

L’intervention  périnéale  ne  reste  indiquée,  car 
moins  grave,  que  si  les  malades  sont  très  infec¬ 
tés  et  peu  résistants. 

‘Hyperti'ophic  simple  de  la  prostate 

Trois  variétés  cliniques  qui  se  distinguent 
d’après  les  signes  suivants  ;  fréquence  et  diffi¬ 
culté  mictionnelle  ;  rétention  plus  ou  moins  com¬ 
plète  ;  infection  urinaire. 

En  voici  l’évolution  : 

En  dehors  de  tout  calcul,  de  toute  infection,  la 
fréquence  mictionnelle  est  d’abord  peu  marquée  : 
une  ou  deux  mictions  par  nuit,  à  heures  réguliè¬ 
res  ;  puis,  celle-ci  peut  s’accentuer,  et  arriver  à 
«  l’hésitation'  »,  au  «  bégaiement  urinaire  »,  à  la 
«miction  en  deux  ou  plusieurs,  temps  »,  avec 
rétention  plus  ou  moins  complète. 

Yient  ensuite  la  rétention,  plus  ou  moins  com¬ 
plète,  passagère  et  cédant,  pour  un  temps  appré¬ 
ciable,  à  un  sondage  parfois  grâce  à  l’adjonc¬ 
tion  de  petits  lavements  froids.  Mais  cette 
rétention  peut  s’installer  définitivement,  sour¬ 
noisement  car  le  malade  semble  uriner  norma¬ 
lement,  et  même  plus  qu’auparavant.  D’où  la 
possibilité  d’erreurs  de  diagnostic  graves,  si  l’on 
ne  pratique  pas  le  toucher  rectal  ou  le  cathété¬ 
risme. 

Enfin,  c’est  l’infection  :  pour  la  moindre 
cause  (un  cathétérisme  fait  pourtant  avec 
toutes  les  précautions  possibles,  une  légère  in¬ 
fection  intestinale,  une  constipation  habituelle, 
un  furoncle,  une  angine),  lés  urines  peuvent 
s’infecter,  s’il  existe  de  la  rétention  vésicale, 
d’une  centaine  de  grammes,  parfois  moins. 

Pour  mémoire,  on  peut  citer  les  différentes 
complications  de  cette  infection  :  participation 
rénale,  fièvre,  répercussion  sur  la  tension  san¬ 
guine  avec  troubles  cardiaques. 

Voilà  pourquoi,  certains  chirurgiens  dès  qu’ils 
sont  consultés  par  un  prostatique,  conseillent  la 
prostatectomie,  déclarant  que  l’intervention  se 
présente  avec  des  caractères  de  bénignité  d’au¬ 


tant  plus  grande  que  la  maladie  a  été  arrêtée  plus 
tôt  dans  son  cours. 

«  En  principe,  cela  est  vrai,  mais  il  est  vrai 
aussi  que  de  très  nombreux  prostatiques  peu¬ 
vent  vivre  longtemps,  très  longtemps  mêm'e, 
avec  de  petits  troubles  de  la  miction  et  sans 
avoir  été  opérés.  .  , 

«  On  peut  donc  conclure  très  honnêtement 
qu’à  moins  de  troubles  de  miction  importants,  de 
rétention  persistante  ou  d’infection  résistant  à  un 
traitement  bien  conduit  de  lavages,  on  peut  atten¬ 
dre  avant  de  conseiller  la  prostatectomie.  » 

Si,  par  contre,  le  tableau  clinique  change,  il  ne 
■  faut  pas  trop  s’attarder,  et  il  est  sage  de  pousser 
le  malade  à  accepter  l’intervention  curatrice.  »  , 

La  prostatectomie  se  présente  : 

Sans  caractère  d’urgence  :  préparer  son  malade, 
avec  tout  le  temps  voulu,  par  un  régime  pour 
améliorer  sa  tension  sanguine,  son  élimination 
rénale. 

Avec  une  urgence. relative,  d’autant  plus  grande 
que  les  symptômes  d’infection  et  de  rétention 
sont  plus  accentués.  Quoique  ïe  volume  delapros- 
tate  ne  soit  pas  d’une  importance,  absolue,  on 
doit  en  tenir  compte  pour  hâter  l’opération.  11 
en  est  de  même  de  la  consistance  (noyaux  indu¬ 
rés,  irrégulièrement  disséminés)  ;  on  peut  avoir 
affaire  à  une  prostatite,  mais  aussi  à  un  néoplas- 
j  me  malin  encôre  bien  limité. 

Avec  une  urgence  absolue,  quand,  en  particulier, 
il  existe  de  ces  grandes  hématuries  d’origine  pros¬ 
tatique,  qui  menacent  la  vie. 

Quelle  opération  ?  Malgré  les  essais  de  ligature 
des  canaux  déférents  du  testicule,  il  semble  que 
la  seule  opération  radicale  contre  l’hypertrophie 
de  la  prostate  soit  la  prostatectomie. 

La  voie  périnéale  a  été  avantageusement  rem¬ 
placée  par  la  voie  sus-pubienne,  dont  les  résul¬ 
tats,  prouvés  par  des  milliers  de  cas,  sont  excel¬ 
lents,  dont  la  gravité  est  minime  (3  à  5  %).  Cette 
gravité  est  d’ailleurs  de  beaucoup  diminuée  par 
l’opération  en  deux  temps  ;  cependant,  l’opéra¬ 
tion  en  un  seul  temps  peut  fort  bien  être  conseil¬ 
lée,  si  l’état  des  reins  est  suffisant,  et  larésis- 
tance  du  malade  convenable,  d’autant  plus  qu’il 
s’agit  le  plus  souvent  d’une  intervention  rapide, 
avec  anesthésie  réduite  au  minimum. 

Mais  la  voie  périnéale,  ne  doit  pas  être  com¬ 
plètement  abandonnée  pour  la  réserver  aux  ma¬ 
lades  âgés,  peu  résistants  et  trop  infectés  ;  il 
permet  d’ailleurs  d’assurer  un  drainage  déclive. 

Néoplasmes  malins  de  la  prostate 

Le  cancer  de  la  prostate  se  présente  en  clini-  ! 
que  comme  une  induration  localisée,  ou  comme 
un  épaississement  irrégulier,  diffus,  déjà  étendu 
avec  une  sorte  de  corne  vers  les  vésicules  sémi-. 
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nales.  Tantôt  aucun  symptôme,  tantôt  des  symp-  ] 
tqmes  d’hypeïtropbâè  simple,  tantôt  quelques 
saignements  irréguliers. 

«Mais,  toute  hématurie  chez  un  homme  qui  a  dé¬ 
passé  la  quarantaine  doit  faire  penser  au  néoplas¬ 
me  prostatique,  et  détetminer  un  examen  spécial.  » 
Les  petits  néoplasmes  limités  sont  à  opérer  ; 
pour  les  autres,  pas  d’opération  cufatrice  à  ten¬ 
ter  dans  l’état  actuel  de  nos  connaissances.  «  En 
cas  de  ccincer  prostatique  dépassant  les  litniiesdela 
glande,  pas  cî’opération  gUratricë  à  tenter,  sous 
peine  de  donner  au  malade  beaucoup  plus  de  chan¬ 
ces  de  mourir  plus  vite  que  si  on  n’avait  rien  fait.  » 
Cependant,  on  peut  diminuer  les  douleurs  et 
prolonger  la  %de,  en  parant  aux  accidents  de  ré¬ 
tention  et  d’infection  par  la  cystostomie  sus- 
pubienne  ;  mais,  sous  peine  de  déboires,  ne  pas 
tenter  autre  chose,  même  par  les  rayons  X,  le’ 
radium.  ; 


Conclusion  pratique: 

Pour  les  prostatites,  l’abcès  seul  commande 
l’intervention  chirurgicale  d’évacuation  ; 

Pour  la  lithiase"  prostatique,  l’intervention 
n’est  commandée  que  par  les  troubles  locaux,  ou 
par  l’infèction  (prostatectomie  sus-pubienne)  ; 

Pour  l’hypertrophie  simple  de  la  prostate,  on 
doit  savoir  attendre,  et  ne  con.seiller  la  prostatec¬ 
tomie  qu’en  cas  de  troubles  importants  de  la  mic¬ 
tion,  de  rétention  persistante  ou  d’infection  ré¬ 
sistant  à  un  traitement  bien  conduit  de  lavages  ; 

Pour  les  cas  de  néoplasmes  soupçonnés  ou  très 
limités,  faire  une  prostatectomie  sus-pubienne  ra¬ 
pide  ;  dans  tous  les  antres  cas,  abstention  opé¬ 
ratoire  ou  cystostomie  sus-pubienne,  sans  aucun 
autre  traitement.  « 

G.  F. 


ALLOPATHIE  ET  HOMÉOPATHIE 

Thérapeutique  clinique  de  l’iode  «  iodium  » 

Par  le  Docteur  Tétau, 

Médaillé  de  l’Académie  de  médecine. 


Si  iès  médecins  homéopathes  utilisent  un 
grand  nombre  de  médicaments  qui  ne  sont  pas 
employés  par  les  allopathes,  il  en  est  un  certain 
nombre  cependant  qui  sont  également  prescrits 
dans  les  deux  écoles,  et  ciui  donnent  dans  cha¬ 
cune  d’elles,  des  résultats  thérapeutiques  indé¬ 
niables,  bien  que  l’idée  directrice  de  la  prescrip¬ 
tion  ne  soit  pas  la  même. 

Nous  avons  pour  cette  étude  choisi  l’iode 
(Iodium).  C’est  un  médicament  dont  le  point  de 
départ  dans  les  deux  écoles  est  sensiblement  le 
même,  et  qui  donne  généralement  chez  les  allo¬ 
pathes  les  résultats  thérapeutiques  qu’enseignent 
les  homéopathes,  et  cela,  parce  que  ordonné  fré¬ 
quemment  aux  doses  que  ces  derniers  préconisent. 

La  teinture  d’iode  officielle  du  Codex  est  une 
solution  iodurée  d’iode  h  1  gramme  d’iode  pour 
15  d’aloool  à  90®.  I.a  teinture  mère  des  homéo¬ 
pathes  est  une  solution  d’iode  à  1  gr.  d’iode  pour 
20  d’alcool  à  90°,  et  c’est  cette  solution  qui  sert 
pour  les  dilutions  successives. 

Il  y  a  bien  une  différence  du  quart,  mais  com¬ 
me  la  prescription  se  lait  par  gouttes,  et  en 
plusieurs  prises  diluées  dans  Une  certaine  quan- 
titéde  liquide,  êau,  vinou  lait,  la  différence  tend 
à  s’atténuer  de  plus  en  plus  en  raison  de  la  di¬ 
minution  de  la  dose  dû  médicament. 

Remarcpions  que  si  nous  considérons  un  sujet 
d’un  poids  moyen  de  75  kilogr,  à  qui  l’on  pres¬ 
crit  10  gouttes  de  teinture  d’iode  pour  obtenir 
une  action  thérapeutique,  cette  dose  repré- 
sènte  environle  1/450.000®  du  poids  du  sujet,  et 


si  on  ne  lui  en  prescrit  qu’une  goutte-,  c’est  seu-^ 
lement  le  1 /4. 500.000®  du  poids.  On  conviendra 
que  ces  doses  pondérables  ne  représentent  qu’une 
quantité  infime  du  médicament,  et  cependant 
certains  sujets  très  sensibles  éprouvent,  même 
à  ces  doses  infinitésimales  dans  leur  dilution, 
des  phénomènes  d’intoxication  ou  d’intolérance, 
se  caractérisant  par  des  troubles  physiologiques 
ou  même  pathologiques,  coryza,  larmoiement, 
rougeur  des  yeux,  goût  métallique,  etc.,  obli¬ 
geant  le  malade  a  cesser  l’emploi  du  médicament 
ou  le  médecin  à  atténuer  encore  la  dose. 

CeS  troubles  de  sensibilisation,  nous  les  trou¬ 
vons  très  complètement  cfécrits  dans  la  patho- 
génésie  de  la  matière  médicale  homéopathique, 
au  titre  «  Iodium  »  ;  et  ce  type  que  l’expérimen- 
tation  de  l’iode  sur  l’homme  sain  produit  arti¬ 
ficiellement,  nous  le  trouvons  en  plus  clinique¬ 
ment  dans  la  nature,  et  le  rencontrons  dans  notre 
cabinet  comme  malade. 

Voyons  l’un  et  l’autre  de  ces  types  : 

«  Quand  vous  verrez  entrer  dans  votre  cabi- 
«  net  un  individu  aux  cheveux  bruns  et  aux  yeux 
«  noirs,  maigre,  et  si  décharné  que  chaque  mus- 
«  de  de  son  visage  apparaît  nettement  dessiné, 
«  et  dont  les  yeux  proéminents,  aux  pupilles 
«  dilatées,  éclairent  une  face  au  teint  pâle  ou 
«  plutôt  jaunâtre  et  basané,  désespéré  de  son 
«  état,  constamment  agité,  et  vous  exprimant 
«  fébrilement  ses  inquiétudes  et  ses  anxiétés, 
«  vous  avez  devant  vous  le  type  «  Iodium  », 
D'  Léon  Vannier. 
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Tel  est  le  type  clinique. 

Voyons  maintenant  le  type  que  nous  décrit 
la  pathogénésie  et  présentons-le  également  sous 
forme  d’une  observation  clinique. 

Toujours  inquiet,  agité,  affairé,  préoccupé  et 
craignant  que  quelque  chose  de  fâcheux  ne  lui 
arrive,  il  ne  peut  prendre  aucun  repos,  et  cette 
activité  fébrile  amène  un  état  d’épuisement  phy¬ 
sique  et  nerveux  influençant  le  caractère,  qui 
devient  irritable,  impulsif  avec  crises  de  mélan¬ 
colie  et  de  découragement.  Cet  état  nerveux, 
avec  insomnie  ou  sommeil  chargé  de  rêves  an¬ 
goissants,  s’accompagne  de  vertige  avec  ten¬ 
dance  à  tomber  en  avant,  et  de  céphalée  con¬ 
gestive  et  constrictive  avec  douleur  à  la  racine 
du  nez,  afflux  de  sang  à  la  tête  et  battements 
pulsatils  se  faisant  sentir  également  au  creux 
épigastrique  et  dans  les  extrémités,  malaises 
que  la  chaleur  et  le  bruit  augmentent. 

La  sensibilité  est  accrue,  les  douleurs  sont 
profondes,  aggravées  la  nuit  et  par  le  repos, 
douleurs  ostéocopes  dans  les  os  du  bras  avec 
tremblement  des  muscles,  crampes,  spasmes  et 
souvent  gonflement  inflammatoire  du  genon 
avec  oedème  des  pieds,  sueurs  âcres  et  corrosives. 

Le  faiblesse  musculaire  est  extrême.  La  sen¬ 
sibilité  de  l’ouïe  au  bruit  est  augmentée,  mais 
évolue  vers  la  dureté  et  la  sclérose  du  tympan. 
Les  yeux  sont  saillants,  tendant  à  l’exophtalmie. 
d’une  sensibilité  cuisante  sous  des  paupières 
œdématiées  et  tremblantes.  La  pupille  est  di¬ 
latée  et  les  globes  oculaires  sont  animés  de 
mouvements  nÿstagmiformes. 

Malgré  une  faim  canine,  jamais  rassasiée, 
rendant  le  sujet  irritable  et  anxieux,  s’il  ne 
mange  pas,  en  raison  de  l’amélioration  de  toutes 
les  souffrances  en  mangeant,  il  maigrit  cons¬ 
tamment  ;  l’organisme  s’épuise,  aboutit  à  la 
consomption,  à  la  cachexie  et  à  l’hecticitéfébrile 
avec  sueurs  nocturnes. 

Cette  boulimie  n’est  pas  sans  agir  sur  l’en¬ 
semble  des  voies  digestives.  La  digestion  se 
fait  mal,  il  y  a  des  éructations,  des  nausées,  des 
vomissements  fréquents,  des  crises  crampoïdes 
avec  battements  au  creux  épigastrique.  L’ha- 
leine  est  mauvaise,  les  gencives  molles  et  sai¬ 
gnantes,  la  langue  épaisse,  la  salivation  fétide, 
d’un  goût  amer  ou  salé.  Le  ventre  est  ballonné 
avec  borborygmes,  ténesme,  selles  argileuses 
ou  pâteuses  ;  la  constipation,  avec  besoin  ineffi¬ 
cace  cède  en  buvant  du  lait  froid.  La  peau  est 
sèche  et  râpeuse,  souvent  atteinte  d’éruption  de 
petits  boutons  rouges  et  secs  acnéiformes. 

La  muqueuse  des  voies  respiratoires  dans  son 
ensemble  est  enflammée  et  congestionnée.  Le 
coryza  est  sec  dans  la  maison  et  fluent  dehors, 
avec  éternuements  et  douleur  au  niveau  des  si¬ 
nus  frontaux,  parfois  des  épistaxis  et  de  l’ozène. 
Il  existe  de  la  constriction  et  des  spasmes  du 
larynx,  parfois  de  l’œdème  avec  enrouement. 


toux  sèche,  aboyante,  souvent  croupale,  sui¬ 
vie  d’expectoration  épaisse,  striée  de  sang  ; 
dans  la  poitrine  des  poussées  congestives  sur¬ 
tout  dans  la  partie  supérieure  du  poumon  droit 
avec  sensation  de  grande  faiblesse  et  hémoptysie. 

Le  cœur,  avec  sensation  de  constriction,  est 
atteint  de  violentes  palpitations  au  moindre 
exercice,  et  le  pouls  accéléré  devient  petit  et 
parfois  filiforme.  Les  émissions  d’urine  sont 
fréquentes'  ;  celle-ci  est  foncée,  souvent  irisée, 
avec  incontinence  chez  les  vieilles  femmes. 

Le  pouvoir  sexuel  est  diminué  par  sclérose 
testiculaire.  Les  règles  sont  irrégulières  ;  l’o¬ 
vaire  droit  atteint  de .  douleurs  pressives,  les 
seins  sont  mous  et  flétris  avec  des  noyaux  in¬ 
durés  ;  la  leucorrhée  est  irritante,  corrosive, 
rongeant  le  linge. 

Mais  ce  qui  frappe  surtout  dans  le  type 
«  iodium  »,  c’est  un  développement  de  toutes 
les  glandes  en  général,  soit  lymphatiques  ou 
endocriniennes  avec  tendance  à  l’induration 
scléreuse  ;  hypertrophie  en  chapelet  des  gan¬ 
glions  lynÿjhatiques  du  cou,  du  hile,  du  médias- 
tin,  de  l’aisselle,  de  l’aine,  du  mésentère,  rou¬ 
lants  sous  le  doigt  ;  hypertrophie  et  induration 
des  glandes  endocrines  ;  les  ovaires  souvent 
douloureux,  surtout  à  droite,  gonflés  et  scléreux  ; 
les  testicules  gros  et  durs  ;  les  seins  renfermant 
des  noyaux  indurés  ;  le  foie  et  la  rate  hypertro¬ 
phiés,  la  thyroïde  développée  tendant  au  goitre. 

Si  nous  envisageons  le  type  «  iodium  »  au 
point  de  vue  endocrino-sympalhique,  nous 
constatons  de  l’hyperthyroïdie,  que  caractéri¬ 
sent  l’éclat  du  regard,  l’exophtalmie,  les  palpi¬ 
tations,  l’activité,  le  besoin  de  mouvement,  la 
faim  vorace,  l’amaigrissement,  le  nervosisme, 
le  mouvement  nystagmiforme  des  globes  ocu¬ 
laires,  l’aggravation  par  là  chaleur,  et  l’amélio¬ 
ration  par  le  grand  air.  Mais,  à  côté  de  cette 
hyperthyroïdie,  nous  constatons  une  tendance 
à  la  dégénérescence  hypertrophique  et  scléreuse 
de  toutes  les  glandes,  d’oû  hypofonction  recon¬ 
naissable  à  la  frigidité  sexuelle,  aux  troubles  de 
la  menstruation,  à  la  faiblesse  musculaire,  aux 
troubles  intestinaux  et  digestifs,  etc. 

En  somme,  le  type  «  iodium  »  est  un  hyper- 
thyroïdien  avec  dégénérescence  hypertrophi¬ 
que  et  scléreuse  glandulaire. 

Suivant  le  principe  homéopathique,  l’emploi 
thérapeutique  de  l’iode  sera  donc  indiqué  dans 
tous  les  symptômes  que  nous  trouvons  décrits 
dans  l’observation  pathogénétique  ci-dessus, 
et  tout  spécialement  :  1°  dans  l’amaigrissement 
malgré  une  faim  vorace  ;  2°  dans  la  faim  canine  i 
jamais  rassasiée  ;  3“  dans  l’hypertrophie  et  j 
l’induration  des  ganglions  avec  tendance  à  la  j 
scléreuse  ;  4®  dans  le  goitre  et  tous  symptômes  de  | 
l’hyperthyroïdie  ;  5®  dans  la  surdité  et  les  bour-  j 
donnements  d’oreille  évolüant  vers  la  sclérose  ;  I 
6®  dans  le  nystagmus  ;  7®  dans  les  crises  psychi- 
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ques  de  mélancolie  et  de  découragement  par 
épuisement  physique  et  nerveux  ; .  8°  dans  la 
sensation  de  cœur  serré,  avec  violentes  palpi' 
tâtions- au  moindre  exercice  ;  9®  dans  la  sensation 
de  bandeau  serré  autourde  la  tête,  avec  cépha¬ 
lée  pire  par  la  chaleur  et  le  bruit,  et  douleur  au 
niveau  des  sinus  frontaux  ;  10®  dans  la  sensation 
de  vide  à  l’estomac  vers  11  heures  le  matin  avec 
amélioration  en  mangeant  ;  11®  dans  l’hyper¬ 
trophie  du  foie  ;  12®  dans  la  cataracte  sénile,  etc. 

En  allopathie,  nous  trouvons  l’emploi  de 
l’iode  dans  un  grand  nombre  de  symptômes 
semblables.  Ne  nous  a-t-on  pas  appris  que  si 
l'iode  à  haute  dose  faisait  maigrir,  à  petite  dose 
il  stimule  la  nutrition  ;  et  les  prescriptions  iodées 
ne  sont-elles  pas  recommandées  dans  nombre  de 
cas  d’anorexie  infantile  pour  réveiller  et  activer 
la  nutrition  des  enfants  lymphatiques  ?  -Ne  pres- 
crit-on  pas  l’iode  en  gouttes  dans  toutes  les 
adénopathies  ganglionnaires,  au  cou,  aux  aines, 
au  péritoine,  etc.  Ne  le  rècommande-t-onpas  ? 
dans  l’artério-sclérose  et  la  sénilité  vasculaire  ? 
Ne  le  voit-on  pas  ordonné  dans  le  cœur  serré 
des  angineux  par  sclérose  des  coronaires  ?  Ne 
le  donne-t-on  pas  dans  le  goitre,  soit  sous 
forme  de  pommade  iodurée  en  application  sur 
la  région  malade,  soit  en  inhalation  infinitési¬ 
male  sous  forme  d’air  iodé,  en  laissant  dans  la 
chambre  du  malade  un  flacon  de  teinture  d’iode 
débouché  et  à  large  ouverture  ?  Ne  le  prescrit- on 
pas  encore  dans  nombre  de  cas  sous  forme  d’iodure 
de  sodium,  potassium,  calciuni,  etc.,  et  dont 
l’emploi  amène  la  disparition  des  symptômes 
que  nous  trouvons  décrits  dans  l’observa¬ 
tion. 


Les  médecins  allopathes,  qui  prescrivent  ainsi 
l’iode  dans  tous  ces  cas,  guérissent  suivant  les 
principes  de  la  doctrine  homœopathique. 

Ainsi  nous  trouvons  dans  les  deux  écoles,  un 
même  médicament,  qui,  employé  à  dose  faible 
et  souvent  sensiblement  la  même,  guérit  les 
symptômes  mêmes,  qu’il  a  produit  à  haute  dose. 

La  dose  infinitésimale  en  homéopathie,  n’est 
pas  un  dogme  de  pratique  ni  de  doctrine. 

La  dose  du  médicament,  qui  doit  être  donnée, 
est  celle  qu’il  est  nécessaire  d’employer  pour  faire 
disparaître  chez  un  sujet  malade,  le  même  symp¬ 
tôme.  pathologique  que  ce  médicament  à  haute 
dose  aurait  produit  chez  un  sujet  sain,  et  dans 
ce  cas  c’est  le  simillimum. 

La  clinique  et  l’expérimentation  ont  montré 
que  cette  dose  doit  être  extrêmement  atténuée 
pour  obtenjr  le  résultat  cherché  (tels  les  vac¬ 
cins  microbiens),  être,  variable  suivant  les  indi¬ 
vidus  (en  raison  de  leur  sensibilisation)  ;  suivant 
l’intensité  des  troubles  morbides  (troubles  par 
carence  de  la  substance  médicamenteuse  (hypo¬ 
calcémie),  par  insuffisance  d’absorption,  par 
rétention,  par  élimination  ou  désassimilation 
trop  rapide),  suivant  l’instabilité  neuro-endor 
crino-sympathique  (dose  régulatrice),  etc. 

C’est  pourquoi,  de  même  qu’en  endocrinologie, 
la  dose  médicamenteuse  sera  variable  suivant 
le  cas,  de  la  teinture  mère  ou  de  la  première 
décimale  à  la  millième  centésimale  et  plus,  sui¬ 
vant  que  l’on  recherchera  l'action  physico-chi¬ 
mique  du  médicament,  ou  que, par  des  dynami¬ 
sations  successives,  on  poussera  son  action  jus¬ 
qu’à  l’extrêriie  limite  des  radiations  psycho- 
dynamiques. 


Ij*iVctualité  Scientifique 

La  Presse 


be  traitement  chirurgical  de  l’angine  de  poitrine. 

D'  Je.vnneney.  —  Une  angine  de  poitrine  se 
définit  cliniquement  ;  un  syndrome  caractérisé 
par  une  douleur  précordiale,  une  sensation  in¬ 
tense  d’angoisse  et  des  irradiations  douloureuses 
vers  le  membre  supérieur  gauche  et  le  cou.  Ce 
syndrome  peut  n’être  pas  complet  (formes  frustes). 

La  définition  est  plus  délicate  au  point  de  vue 
anatomique  et  pathogéhique  ;  car,  physiologi¬ 
quement,  l’angine  de  poitrine  est  l'aboutissant 
de  lésions  diverses  :'athérame  aortique,  artérite 
coronarienne,  et  de  troubles  variés  (distension 
aortique,  distension  cardiaque,  hyperexcitabi¬ 
lité  cardiaque,  etc.)  Quoiqu’il  en  soit,  le  système 
nerveux  joue  dans  ce  syndrome  un  rôle  impor¬ 
tant  ;  c’est  par  lui  qu’on  peut  expliquer,  en  par¬ 


tie,  le  mécanisme  de  la  crise  d’angine  de  poitrine 
et  de  la  mort  au  cours  des  crises.  C’est  sur  lui 
qu’agit  le  traitement  chirurgical. 

L’angine  de  poitrine  est  comparable  à  un  ré¬ 
flexe  ;  si  le  traitement  médical  doit  s’efforcer  d’ar¬ 
rêter  l’excitation  première,  le  traitement  chi¬ 
rurgical  intervient  pour  sectionner  la  voie  de 
transmission  centripète  de  cette  excitation  (sec¬ 
tion  du  nerf  dépresseurde  Cyon,  des  nerfs  sensi¬ 
tifs  cardio-aortiques,  des  rami-eommunicantes  ; 
résection  partielle  du  sympathique  cervical)  ;  il 
intervient  encore  pour  supprimer  les  centres  gan¬ 
glionnaires  sympathiques  (sympathique  cervical, 
ganglion  étoilé)  ou  les  nerfs  cardiaques  infé¬ 
rieurs,  voies  centrifuges  du  réflexe. 

L’auteur  fait  une  intéressante  étude  critique 
du  choix  d’une  méthode. 
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La  plupart  des  chirurgiens  estiment  que  le 
traitement  chirurgical  doit  être  réservé  aux  angi¬ 
neux  qui  souffrent  continuellement,  et  chez 
lesquels  le  traitement  médical  s’est  montré  im¬ 
puissant. 

Il  faut  cependant  que  le  myocarde  ait  conservé 
une  valeur  fonctionnelle  normale.  On  appréciera 
cette  valeur  par  de  simples  examens  cliniques. 
On  peut  opérer  encore  tous  les  états  angineux 
des  spasmodiques,  des  médiastinaux,  des  abdo¬ 
minaux,  dont  le  point  de  départ  aura  été  traité 
sans  succès,  en  un  mot  les  formes  névralgiques 
ouhévritiques  d’origine  péricardio-aortique.  Une 
fois  l’indication  posée,  il  ne  faut  pas  perdre  de 
temps  et  opérer  trop  tard. 

Avant  l’intervention,  ces  malades  doivent  être 
étudiés  avec  le  plus  grand  soin,  et  le  diagnostic 
exact  et  complet  posé  avec  précision,  ainsi  qu’il 
est  indiqué  dans  ce  travail. 

D’aqtre  part,  quelle  que  soit  l’opération  réa¬ 
lisée,  on  se  souviendra  que  l’opéré  est  désormais 
privé  d’une  partie  de  ses  moyens  d’adaptation 
cardiaque,  que  tout  effort  brusque,  toute  émo¬ 
tion,  tout  surmenage  doivent  lui  être  épargnés, 
qu’il  devra  se  soumettre  à  une  surveillance  mé¬ 
dicale,  continue  et  rigoureuse. 

Résultats.  —  La  mortalité  opératoire  est  essen- 
tiellemènt  variable  suivant  les  cas  (10  à  20  %). 
Les  améliorations  ne  se  produisent  pas  toujours 
immédiatement  ;  il  faut  savoir  attendre,  avec  un 
traitement  médical  convenable,  la  période  de 
réaction  et  d’aggravation  apparente  post-opéra¬ 
toire  ;  les  améliorations  peuvent  n’être  que  par¬ 
tielles  ;dl  y  a  près  de  30  %  d’échecs.  Il  faut  donc 
être  très  réservé  dans  l’exposé  des  avantages  de 
l’intervention  devant  le  malade.  Les  guérisons 
sont  cependant  assez  fréquentes  (plus  de  60  %, 
des  cgs)  pour  que  la  méthode  chirurgicale  soit 
retenue  dans  le  traitement  de  l’angine  de  poitri¬ 
ne.  Les  progrès  viendront  sans  doute  d’une  amé¬ 
lioration  de  la  technique,  d’une  meilleure  con¬ 
naissance  des  variations  anatomiques  de  la  pré¬ 
cocité  plus  grande  de  l’intervention,  et  d’indica¬ 
tions  plus  correctement  posées.  Il  faut  donc  se 
garder  d’enthousiasmes  excessifs  ou  prématu¬ 
rés.  (Gaz.  hebd.  des  Sc-  méd.  de  Bordeaux,  5-12 
juillet  1931.) 

Rôle  des  saisons  et  des  pluies  dans  l’évolution  de 
certaines  maladies  tsansmissibles. 

Dr  M.  Paquet.  —  Cette  étude  tend  à.apporter 
quelques  précisions  sur  des  faits  qui  ne  parais¬ 
sent  pas  avoir  été,  jusqu’à  ce  jour,  en  France 
tout  au  moins,  observés  avec  attention  et  pen¬ 
dant  un  temps  suffisant,  et  qui,  par  contre,  ont 
été  suivis  régulièrement  pendant  une  période 
de  vingt  années  consécutives  dans  une  agglo¬ 
mération  civile,  presque  essentiellement  rurale, 
de  plus  de  400.000  habitants,  dépendant,  d’une 


façon  générale,  du  climat  séquânien.  Il  s’agit 
du  département  de  l’Oise,  où  l’auteur  remplit 
les  fonctions  d’inspecteur  départemental  de 
l’hygiène. 

Il  semble  en  ressortir  que  ; 

1“  L’apparition  de  la  fièvre  typhoïde  est  net¬ 
tement  subordonnée  à  la  saison  ;  cette  maladie 
est  plus  fréquente  par  les  années  sèches  que  par 
les  années  pluvieuses  ;  mais  surtout  elle  est  très 
;  nettement  influencée  par  l’existence  de  pluies 
abondantes,  succédant  à  des  périodes  sèches. 

2°  La  scarlatine  présente  toujours  une  période 
d’acmé  au  printemps.  Ses  manifestations  épidé¬ 
miques  semblent  être  favorisées  par  les  périodes 
pluvieuses,  et  elles  se  répètent  habituellement 
tous  les  huit  ans  environ.. 

3°  La  rougeole  est,  elle  aussi,  influencée  par 
les  périodes  pluvieuses  ;  elle  procède  par  pous¬ 
sées,  se  renouvelant  tous  les  deux  ou  trois  ans 
avec  une  apogée  constante  au  mois  de  mai. 

40  L’apparition  de  la  diphtérie,  avec  un  maxi¬ 
mum  habituel  en  hiver,  est  très  manifestement 
influencée  par  des  pluies  abondantes  et  persis¬ 
tantes. 

5°  11  semble  que  la  mortalité  par  tuberculose, 
toujours  plus  élevée  vers  le  mois  de  mai  qu’à 
toute  période  de  l’année,  suit  d’une  façon  assez 
sensible  la  courbe  des  pluies  enregistrées  ;  elle 
serait  plus  grande  au  cours  des  années  plu¬ 
vieuses  que  pendant  les  années  sèches.  (Revue 
d’hygiène,  juin  1931.) 

La  réduction  des  luxations  antéro-internes  de  l’épaule 
par  le  procédé  de  Gallois. 

'  M.  Flipo.  —  C’est  un  procédé  employé  de¬ 
puis  plus  de  vingt  ans  par  l’auteur  ;  il  n’a  jamais 
donné  de  mécomptes,  même  chez  les  vieillards. 
Il  dérive  des  manœuvres  de  Kocher,  mais  en  les 
exécutant  très  lentement  et  sans  aucune  force. 

Voici  la  technique  à  suivre  ; 

Le  blessé  est  assis  en  face  de  votre  propre 
chaise,  le  genou  du  côté  malade  engagé  entre 
vos  jambes. 

Premier  temps.  Prenez  doucement  le  bras 
traumatisé,  lentement  (pour  ne  pas  faire  mal 
inutilement),  faites  reposer  la  main  du  blessé  sur 
yotre  épaule  de  nom  contraire  et  prenez  dans 
votre  main  le  coude  du  blessé  :  par  exemple, en 
cas  de  luxation  de  l’épaule  droite,  la  main 
droite  du  blessé  est  sur  votre  épaule  gauche,  le 
coude  droit  du  lilcssé  tenu  dans  votre  main 
gauche. 

Le  bras  du  blessé  est  ténu  ainsi  à  demi-étendu. 

Pendant  ce  temps  votre  main  libre  prend  posi¬ 
tion  sur  la  tête  huméralé  pour  surveiller  ses  mou¬ 
vements. 

Il  est  essentiel  dans  ce  premier  temps  d’aller 
doucement  pour  ne  pas  faire  mal  et  surtout  pour 
ne  pas  faire  peur  au  malade. 

Deuxième  temps.  Penchez-vous  ensuite  en 
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dehors  du  côté  où  Vous  soutenez  le  bras  lüxé  (sè 
pencher  à  gauche  pour  une  lésion  de  l’épaule 
droite)  sans  bouger  la  main  qüi  tient  le  coude 
du  m-alade.  Vous  portez  ainsi  le  bras  du  blesse  en 
rotation  externe  légère.  A  Ce  moment  vous  re- 
pôussez  doucement  le  coude  du  malade  en  haut, 
en  dedans  et  en  avant  (désignations  prises  par 
rapport  au  malade),  et  voiis  restez  sans  bouger 
dans  cette  attitude.  , 

L’attente  varie  de  quelques  secondes  (chose 
rare;  jusqu’ à  huit  et  dix  minutes),  mais  en  général 
la  réduction  se  produit  en  deux  ou  trois  minutes  : 
la  main  placée  sur  la' tête  humérale  a  senti  pen¬ 
dant  les  manœuvres  précédentes  que  la  tête  se 
rapprochait  de  la  cavité  glénoïde,  puis  bruscjue- 
ment  la  tête  saute  en  place.  La  réduction  est 
faite,  et  si  faciiement,  qu’une  personne,  ayant  déjà 
vu  réduire  des  luxations  avec  grands  efforts  et 
grande  douleur,  pourra  se  demander  si  réelle¬ 
ment  l’épaule  était  luxée. 

Il  est  donc  préférable  de  faire  au  préalable 
une  radiographie,  qui  servira  de  témoin  et  qui 
évitera  la  méconnaissance  d’une  fracture  associée. 

Ainsi  que  Gallois  l’a  indiqué,  on  ne  prévient 
pas  le  blessé  que  l’on  va  réduire  sa  luxation,  on 
parle  seulement  d’explorer  son  articulation  ; 
on  supprime  ainsi  l’appréhension  et  la  Contrac¬ 
ture  qu’elle  risque  de  produire,  mais  on  pré¬ 
vient  toujours  l’entourage  de  ce  que  l’on  va  faire. 

En  somme  l’essentiel  est  d’aller  lentement  et 
de  ne  déployer  aucune  force.  (La  Presse  médicale, 
19  août  1931.) 

Deux  cas  de  névralgie  faciale  essentielle,  traités 
par  les  injections  neuroiysantes  d’alcool. 

Dr  M.  Rochette.  “  Ces  deux  cas  ont  été 
traités  avec  succès.  La  simplicité,  l’innocuité  des 
injections  d’alcool,  les  excellents  résultats  obte¬ 
nus  font  que  cette  méthode  mérite  d’être  mieux 


connue.  Elle  a  pour  but  de  guérir  la  névralgie 
essentielle  en  détruisant,  au  maxitnum,  les 
troncs,  branches  et  filets  nerveux  gehiellaires, 
responsables  des  algies,  à  l’aide  d’ùn  liquide 
électif  porté  dans  la  profondeur,  au  èontàct  du 
tissu  nerveux.  Ces  deux  cas  dé  névralgies  re¬ 
belles  ont  été  traités  par  les  injèctions  périphé¬ 
riques  (au  trou  mentonnier)  et  tronculaifes  (à 
l’épine  de  Spix).  La  technique  est  la  même  que 
celle  employée  journellement  pour  les  anesthésies 
tronculaires.  Dans  la  pratique  stomatolôgique 
l’alcool  est  à  80°,  avec  ou  sans  addition  de  sto- 
vaïne  et  de  menthol,  mais  surtout  sans  adjonc¬ 
tion  de  chloroforme  afin  d’éviter  une  réaction 
locale  douloureuse.  La  dose  injectée  est  de  1  /2  cc. 
à  1  cc.  1/2  suivant  la  région.  (Revue  de  stoma¬ 
tologie,  juin  1931.) 

Cystite  colibacillaire  à  forme  néoplasique  ;  guérison 
par  l’électro-coagulation  associée  à  la  vaccination 
locale. 

D’^  Le  Fîjr.  —  Les  cas  d’inîeCtion  vésicale 
coli-bacillaire,  provoquant  des  lésions  à  la  fois 
destructives  (ülcéràtions),  pfoliïéfanlés  (saillies 
tumorales)  et  leucoplasiqües,  soni  rares.  L’aù- 
teur  en  rapporté  une  intéressante  observation* 
La  thérapeutique  doit  être  double  :  a)  supy 
primer  les  lésions  d’abord,  surtout  par  deS 
applications  de  haute  fréq(uericé  (étincelagé  poüf 
les  lésions  légères,  électro-coagulation  pour  lés 
lésions  plus  prononcées),  puis  favoriser  la  circu¬ 
lation  par  des  instillations  argentiqueS  ou  picri- 
quées  ;  b)  faire  dispàraît.ré  l’infection  coli-bacil- 
iaire,  ejni  a  créé  lès  lésions  et  pourrait  én  provo= 
quer  le  retour  :  vaccination  locale,  sous  fôriiie 
d’applications  de  bouillons-vaccins  anticôli- 
bacillaires  au  niveau  delà  muquèüsë  vésicale ét 
aussi  du  ou  des  reins,  qüànd  ceux-ci  sont  attèints* 
(Association  française  d’urologie,  1930.) 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Septicémie  à  streptocoques  guérie  par  le  sérum 
de  Vincent. 

(M.  L.  CouîiTY,  de  Lille.  —  Académie  de  médecine  ; 
28-7-1931.) 

M.  Courty  rapporte  l’observation  d’un  malade 
atteint  de  septicémie  à  streptocoque,  traitée  et 
guérie  par  le  sérum  de  Vincent. 

Le  patient,  un  homme  de  42  ans,  se  prête  lë  2  mars, 
comme  donneur,  à  une  transfusion  de  sang.  Le  4  mars, 
le  pli  du  coude  apparaît  rouge  et  tuméfié.  Le  6  mars, 
violent  frisson,  fièvre,  gonflement  phlegmoneux  du 
médius  et  du  pli  du  coude  gauches.  On  pratique  des 


d'ébridements  locaux.  L’hémoculture  ayant  révélé  la 
présence  de  streptocoque  hémolytique  dans  le  sang, 
on  fait  des  injections  sous-cutanées  et  intra-veineuses 
de  sérum  de  Vincent,  injections  qui  sont  répétées  du 
•12  au  21  mars.  A  ce  moment,  la  température  oscille 
entre  37°  et  38°  ét  l’état  local  est  amélioré.  La  médi¬ 
cation  spécifique  est  alors  interrompue.  Guérison. 

Sur  l’étiologie  des  méniscites,  : 

(M.  P.  Dominguez.  — •  Académie  de  médecine  j 
28-7-1931.) 

Dans  l’étiologie  des  méniscites  chroniques  du  ge- 
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nou,  M.  le  Professeur  Dominguez  fait  jouer  un  rôle 
important  à  certaines  déformations  courantes  des 
«haussures,  représentées  par  l’usure  du  talon  de  la 
chaussure  à  sa  partie  externe.  L’usure  en  question, 
en  inclinant  le  pied  pendant  la  marche,  modifie  l’axe 
de  la  jambe  et  entraîne  des  tiraillements  répétés  sur 
les  ménisques.  M.  Dominguez  rapporte  l’histoire  de 
malades  qui  souffraient  du  genou,  parfois  vivement, 
après  la  marche,  chaque  fois  qu’ils  portaient  des 
chaussures  à  talons  usagés,  et  qui  ne  souffraient  plus 
lorsqu’ils  avaient  des  chaussures  neuves  ou  'des  ta¬ 
lons  réparés.  Cette  nouvelle  conception  étiologique 
de  la  méniscite  chronique  aboutit  à  un  traitement 
orthopédique  simple  de  ces  troubles. 

—  M.  Mauclaire  admet,  comme  M.  Dominguez, 
Üexistence  de  la  méniscite  du  genou.  L’attribuer 
au  déséquilibre  du  talon  d^s  une  chaussure  dont 
le  bord  postéro-externe  est  usé  lui  paraît  logique. 
La  pose  d’une  talonnette  dans  la  chaussure,  peut 
rétablir  l’équilibre  du  pied,  mais,  si  les  douleurs 
persistent,  il  faut,  soit  faire  porter  un  appareil  ortho¬ 
pédique  solide,  soit  enlever  le  ménisque. 

Sur  le  traitement  du  cancer  de  l’utérus. 

(M.  Lenormant,  m.  J.-L.  '  Faure.  —  Société  de 
chirurgie  ;  1-7-1931.) 

■  M.  Lenormant  présente  les  statistiques  de  ses 
opérations  pour  cancer  de  l’utérus,  de  1904  à  1931. 
Elles  montrent,  depuis  1914  et  surtout  depuis  1926, 
une  diminution  considérable  de  la  mortalité  opéra¬ 
toire,  qui  atteint  actuellement  8,8  p.  100.  L’auteur 
explique  cette  diminution  progressive  de  la  mortalité 
Opératoire  par  plusieurs  facteurs.  Avant  tout,  l’ex¬ 
périence  de  l’opérateur,  élément  appréciable  pour 
une  intervention  aussi  importante  que  l’est  l’hysté- 
rectomie  élargie  pour  cancer.  En  second  lieu,  le 
meillèur  choix  des  cas  opérés.  Avant  1914,  la  curie¬ 
thérapie  et  la  radiothérapie  n’étaient  pas  encore 
entrées  dans  la  pratique  courante  et  l’exérèse  était  le 
seul  traitement  curatif  que  l’on  pouvait  tenter  dans  le 
cancer  du  col  utérin.  Il  en  résultait  que  le  chirurgien 
était  conduit  à  intervenir  dans  des  cas  considérés 
aujourd’hui  comme  inopérables,  ce  qui  modifiait 
très  défavorablement  les  statistiques.  L’améliora¬ 
tion  de  la  technique  est,  enfin,  un  troisième  facteur 
rendant  meilleurs  les  résultats. 

—  M.  J.-L.  Faure  étudie  la  question  du  traite¬ 
ment  du  cancer  de  l’utérus  depuis  trente-cinq  ans. 
Le  nombre  de  ses  interventions  s’élève  actuellement 
à  un  chiffre  minimum  de  700  à  800.  Son  expérience  sur 
ce  sujet  est  donc  grande. 

Tout  cancer  mobile,  dit-il,  est  opérable,  à  moins  de 
contre-indication  tenant  à  l’état  de  la  patiente.  Dans 
ces  conditions,  l§s  trois  quarts  des  opérées,  quand 
elles  sont  bien  opérées,  guérissent  radicalement  sans 
recherche  des  ganglions.  C’est  donc  que  ceux-ci  ne 
sont  pas  malades, et  qu’il  est  inutile  d’en  poursuivre 
l’exérèse  au  prix  de  manipulations  délicates  qui 
aggravent,  dans  une  mesure  très  sérieuse,  l’acte 


opératoire.  M.  J.-L.  Faure  s’en  tient  à  la  règle  qu’il 
suit  depuis  longtemps  ;  enlever  les  ganglions  que 
l’on  sent  ou  que  l’on  voit,  en  réduisant  au  minimum 
i’ouverture  des  grands  espaces  celluleux  et  un  déla¬ 
brement  pelvien  déjà  assez  étendu. 

,  M.  J.-L.  Faure  ajoute,  enfin,  quelques  mots  sur  le  « 
drainagê  au  Mikulicz  après  hystérectomie  élargie  de 
Wertheim,  procédé  dont  il  est  l’ardent  défenseur  et 
qu’il  a  largement  vulgarisé. 

Un  cas  de  trichobezoar. 

(M.  G.  Métivet.  —  Société^  chirurgie  ;  1-7-1931. j 

M.  Métivet  a  soigné  une  fillette  de  neuf  ans,  qui 
présentait,  sous  le  rebord  costal  gauche  une  tumeur 
dure  et  indolente,  du  volume  de  deux  poings,  sonore 
à  la  percussion  dans  la  position  couchée,  mate  dans 
la  position  debout. 

Le  diagnostic  de  sarcome  du  rein  avait  été  porté. 
Pensant  à  une  tumeur  pileuse  de  l’estomac,  M.  Méti¬ 
vet  demanda  à  la  famille  si  l’enfant  ne  s’arrachait 
pas  les  cheveux,  et  il  apprit  que,  pendant  quelques 
années,  la  petite  malade  mangeait  ses  cheveux  que 
l’on  retrouvait  pai'fois  dans  les  selles.  Il  s’agissait 
d’un  cas  de  trichebezoar. 

Traitement  des  tuberculoses  articulaires 
par  la  méthode  de  Finikoff. 

(M.  Pierre  Delbet.  —  Société  de  chirurgie  ;  1-7-1931.) 

M.  Pierre  Delbet  présente  cinq  malades  soignés 
dans  son  service  pour  des  tuberculoses  ostéo-arti- 
culaires  par  M.  Finikoff,  appliquant  lui-même  sa 
méthode,  qui  consiste,  on  le  sait,  en  injections  de 
teinture  d’iode  mélangée  d’huile  et  ingestion  de 
chlorure  de  calcium. 

M.  Pierre  Delbet  confie  aujourd’hui  à  M.  Finikoff 
toutes  les  tuberculoses  ostéo-articulaires  hospitalisées 
à  la  clinique  chirurgicale  de  Cochin.  11  a  va  guérir 
des  malades  dans  des  conditions,  qui  lui  étaient 
inconnues  et  après  cinq  années  d’observation,  il  est 
arrivé  à  considérer  la  méthode  de  Finikoff  comme 
le  plus  grand  progrès  réalisé  dans  le  traitement  des 
tuberculoses  chirurgicales. 

—  M.  E.  Sorrel  a  essayé,  il  y  a  quelques  années, 
dans  son  service  de  Berck,  le  traitement  de  Finikoff. 

Il  n’a  pas  obtenu  de  résultats  semblables  à  ceux  dont 
parle  M.  Delbet,  et  il  a  renoncé  à  continuer  l’usage 
de  cette  méthode. 

—  M.  Pierre  Delbet  répond  que,  dans  son  service, 
où  toutes  les  tuberculoses  ostéo-articulaires  sont 
soignées  par  M.  Finikoff, iln’apaseü  depuisdeuxans 
à  faire  une  seule  amputation,  ni  une  seule  résection. 

'  P.  L. 

Les  néphrites  anaphylactiques  (intolérances  rénales)  ; 
(M.  A.  Tzancx.  —  Soc.  méd.  des  hôp.  de  Paris  ; 

5-6-1931.) 

Les  lésions  rénales  sont  fréquentes  au  cours  de 
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l’anaphyiaxie,  puur  peu  que  l’on  ait  l’attention 
attirée  sur  elles.  Mieux  vaut  la  dénomination  d’in¬ 
tolérances  rénales  que  celle  de  néphrites  anaphylac¬ 
tiques. 

Dans  quel  cas  est-on  autorisé  à  employer  le  terme 
de  néphrite  anaphylactique,  plutôt  que  celui  de 
néphrite  toxique  ou  infectieuse  ?  On  a  pu  observer 
les  types  cliniques  les  plus  divers,  traduits  par  l’anu¬ 
rie,  l’azotémie,  l’hématurie  ou  simplement  des  dou¬ 
leurs  rénales.  La  liste  comprendra  probablement 
nombre  d'albuminuries  alimentaires,  et  de-néphrites, 
dites  a  frigorc. 

I  Cependant,  l’évolution  des  accidents  est  assez 
particulière.  L’allure  est  cyclique  :  l’évolution  peut 
être  prolongée,  subaiguë  même,  mais  la  maladie 
évolue  par  poussées.  Le  plus  souvent  le  pronostic 
reste  relativement  bénin,  malgré  la  gravité  apparente 
parfois  très  grande,  et  les  chiffres  d’urée,  qui  peu¬ 
vent  être  élevés.  L’absence  de  séquelles  est  ici  la 
règle. 

Il  existe  des  critériums  étiologiques  essentiels  : 
1°  tantôt,  on  note  les  commémoratifs  d’injection  de 
sérum  hétérogène  dans  les  délais  normaux  de  l’ana¬ 
phylaxie  expérimentale,  et  les  accidents  apparaissent 
au  milieu  d’un  cortège  de  faits  appartenant  à  l’ana¬ 
phylaxie  ;  2°  tantôt,  la  nature  «  intolérance  »  de 
l’accident  rénal  est  indiquée  par  ce  fait  que  le  sujet 
présente  des  accidents  pour  des  doses  infra-toxiques, 
parfaitement  supportées  par  les  autres  individus 
(thérapeutiques  arsénobenzoliques,  aiiriques,  qui- 
niniques,  etc.)  ;  3°  tantôt,  les  accidents  surviennent 
chez  des  sujets  présentant  des  troubles  organiques 
divers,  que  l’on  observe  communément  au  cours  des 
manifestations  sériques  :  urticaire,  arthralgie,  trou¬ 
bles  intestinaux  divers,  œdèmes  fugaces,  fièvre,  etc. 
Ce  sont  autant  d’intolérances  organiques,  cutanées, 
articulaires,  intestinales.  De  pareils  sujets  peuvent, 
au  même  titre,  et  surtout  àl’occasion  d’ingestionde 
substances  albuminoïdes  comme  l’œuf,  présenter 
des  accidents  rénaux. 

La  connaissance  de  ces  derniers  faits  éclaire  sin¬ 
gulièrement  nombre  d’observations,  où  l’on  serait 
tenté  de  porter  le  diagnostic  de  syndrome  «  entéro- 
rénal  »  ;  en  réalité,  ce  sont  des  intolérances  à  la  fois 
intestinales  et  rénales. 

Sur  l’intérêt  des  prémunitions  antimierobiennes 

au  cours  des  cardiopathies  rhumatismales. 

(MM.  Ch.  Laubry  et  A.  .Taubert.  —  Soc.  méd.  des 
hôp.  de  Paris  ;  5-6-1931.) 

L’endocardite  infectieuse  lente  semble  résister 
à  la  chimiothérapie.  Mais  ici,  l’immunisation  passive 
semble  former  la  réserve  de  nos  véritables  ressour¬ 
ces  ;  parmi  celles-ci,  et  en  dépit  de  certains  insuccès 
avec  d’autres  sérums,  Ja  sérothérapie,  avec  le  sérum 
de  chèvre,  animal  réfractaire  à  l’infection  strepto- 
coccique,  immunisé  à  l’aide  de  souches  streptococ- 
ciqiies  différentes,  a  pu  donner  des  résultats  encou¬ 
rageants, 


Le  rôle  du  streptocoque  dans  la  génèse  du  rhu¬ 
matisme  articulaire  aigu  étant  admis  ou  démontré, 
il  faut  d’abord  soumettre  les  malades  au  traitement 
préventif  par  la  destruction  des  foyers  accessibles,  qui 
fournissent  un  asile  habituel  au  streptocoque  :  amyg¬ 
dales,  végétations  pharyngées,  dents,  etc.  ;  il  est,  de, 
plus,  indiqué  de  ne  pas  négliger  la  médication  antir 
rhumatismale  (cures  de  salicylate  et  d’iode).  Cepen¬ 
dant,  on  doit  à  la  réalité  de  dire  que  ce  traitement 
préventif  semble  avoir  une  valeur  toute  relative. 

Les  autqurs  ont,  dès  lors,  préféré  une  voie  préven¬ 
tive  plus  logique  et  plus  sûre.  Toute  lésion  valvulaire 
rhumatismale,  qu’elle  soit  silencieuse  ou  non,  qu’elle 
ait  donné  lieu  ou  non  à  des  velléités  de  réminiscence, 
leur  paraît  justiciable,  d’une  vaccination  systématir 
que,  d’une  prémunition  antimiçrobienne  strepto^ 
coccique. 

Ils  proposent  une  vaccination  systématique  an¬ 
nuelle  par  une  série  de  quatre  injections  vaccinales, 
aux  taux  progressifs  de  1  /4,  1  /2,  1  et  1  cc.  1  /2 
d’antigène  streptococcique,  formé  d’un  mélange  de 
corps  microbiens,  de  lysats  et  d’anatoxine. 

Les  résultats  de  cette  méthode  exigent  de  nom¬ 
breuses  années  pour  pouvoir  apprécier  en  toute 
certitude  ;  mais  des  raisons  existent,  qui  permettent, 
dès  à  présent,  de  la  croire  efficace,  et  inoffensive. 
C’est  la  seule  façon  que  nous  ayions  d’éloigner  la 
menace,  qui  pèse  si  lourdement  sur  les  cardiaques 
porteurs  de  lésions  valvulaires, 

A  propos  du  goitre  exophtalmique.  Résultats  cliniques 
et  thérapeutiques  d’observations  personnelles. 

(MM.  Victor  Pauchet  et  A.  Kirchberg.  —  Société 
de  médecine  de  Paris  ;  12-6-1931.) 

Les  auteurs  signalent  que  la  thérapeutique  de  la 
maladie  de  Basedow  est  médico-chirurgicale.  Le 
médecin  doit  préparer  le  malade  par  l’iode,  les  mé¬ 
dicaments  cardiaques  et  contrôler  l’organisme  à 
l’aide  du  métabolisme  basai  Le  chirurgien  opérera 
sous  anesthésie  locale  et  proportionnera  l’acte  opé¬ 
ratoire  au  potentiel  vital  du  sujet.  Depuis  douze  ans, 
M.  Pauchet  a  opéré  275  malades  pour  goitre,  dont 
42  pour  maladie  de  Basedow.  Une  seule  mort  est  à 
signaler  chez  un  malade  atteint  d’asystolie  basedo- 
wienne,  qu’une  ligature  de  la  thyroïdienne  supérieure 
n’a  pu  sauver.'  Autrefois,  l’opérateur  procédait  par 
étapes  :  ligatures  des  thyroïdiennes'  supérieures, 
inférieures,  lobectomie  :  actuellement,  après  prépa¬ 
ration  médicale  suffisante,  il  fait  d’emblée  l’ablation 
de  la  plus  grande  partie  de  la  glande. 

La  signification  des  lésions  observées  dans  le  goitre 
exophtalmique  n’a  pas  encore  été  précisée  d’une 
façon  nette.  On  ignore,  en  particulier,  si  ces  lésions 
sont  capables  de  provoquer  l’hyperthyroïdie  par 
action  directe  ou  en  agissant  indirectement  sur  les 
éléments  thyroïdiens  normaux,  dont  elles  exagèrent 
le  fonctionnement. 

De  môme,  il  sera  intéressant  de  rechercher  la  ge¬ 
nèse  des  monstruosités  nucléaires  et  des  karyokinè- 
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ses,  observées  dans  le  Basedow,  et  d’en  montrer  les 
rapports  avec  le  cancer  thyroïdien. 

G.  P. 


Lyon 

Société  nationale  de  médecine  et  des  sciences  médicales. 

Paralysie  des  dilatateurs  de  la  glotte  chez  un  malade 
porteur  d’un  anévrysme  aortique. 

_  MM.  Dumas,  Parthiot  et  Janicot  présentent 
l’observation  d’un  nègre  de  25  ans,  entré  à  l’hôpital 
pour  dyspnée  laryngée,  ayant  débuté  six  jours  aupa¬ 
ravant  et  s’accompagnant  depuis  quelques  jours 
d’une  douleur  au  niveau  de  la' région  para-sternale 
droite.  A  l’examen,  dyspnée  intense,  surtout  expi¬ 
ratoire,  s’accompagnant  de  tirage  sus  et  sous-ster¬ 
nal  ;  voix  rauque.  L’examen  laryngoscopique  montre 
l’existence  d’une  paralysie  des  dilatateurs,  avec  inté¬ 
grité  des  adducteurs.  Examen  pulmonaire  négatif. 

Au  cœur,  pointe  dans  le  5®  espace,  en  dessous  du 
mamelon.  Bruits  sourds,  mais  normaux.  A  la  partie 
interne  du  deuxième  espace  intercostal  droit,  exis¬ 
tence  d’un  centre  de  battements.  Pouls  radial  droit 
plus  faible  que  le  gauche,  sans  retard.  Radioscopie, 
poche  anévrysmale  volumineuse  appartenant  a 
l’aorte  descendante.  Réaction  de  Wassermann  po¬ 
sitive.  Le  malade  demande  à  rentrer  chez  lui  où  il 
meurt  trois  jours  après.  Il  s’est  agi  là  incontestable¬ 
ment  d’une  paralysie  des  dilatateurs  de  la  glotte 
apparue  chez  unsyphilitique  certain. 

A  propos  de  quelques  cas  de  cancer  secondaire  du 
poumon. 

MM.  Dumas  et  Janicot  présentent  l’observation 
d’un  sujet  de  30  ans,  au  long  passé  pulmonaire  (bron¬ 
chites  hivernales).  En  février  1930,  il  entre  dans  un 
service  de  chirurgie  pour  une  orchi-épididymite 
droite.  On  pense  à  un  néoplasme  et  on  intervient 
(castration).  Pièces  en  main  on  a  plutôt  l’impression 
d’une  lésion  bacillaire.  Dans  la  suite,  le  malade  de¬ 
vient  asthénique,  maigrit  et  perd  l’appétit.  Puis 
amélioration  passagère,  et  enfin  entrée  dans  le  service 
de  M.  Dumas  :  malade  asthénique,  amaigri,  à  sueurs 
nocturnes  et  abondantes  ;  pâleur  cireuse,  ni  toux,  ni 
expectoration.  Aux  poumons,  signes  disparates  ; 
zones  de  sonorité  séparées  par  des  zones  de  matité, 
à  l’auscultation,  foyers  multiples  de  râles  de  divers 
caractères.  A  la  base  droite,  en  arrière,  signes  dis¬ 
crets  d’épanchement  :  la  ponction  à  ce  niveau  retire 
un  liquide  hémorragique  avec  nombreux  globules 
rouges,  quelques  cellules  endothéliales,  lymphocy¬ 
tes  prédominants  ;  pas  de  bacilles  de  Koch.  Trois  gros 
ganglions  durs  dans  le  creux  sous-claviculaire.  La 
radioscopie  montre  l’image  nodulaire  caractéristique 
d’un  néoplasme  secondaire,  à  droite  ;  à  gauche, 
masse  compacte  homogène  à  la  partie  moyenne.  Le 
malade  se  cachectise  rapidement  et  meurt  assez  brus¬ 
quement  dans  une  crise  de  cyanose  et  de  dyspnée, 


L’autopsie  confirme  le  diagnostic  de  cancer  secon¬ 
daire  à  une  tumeur  du  testicule. 

Calcul  du  rein  ;  pyélotomie  ;  nécessité  d’une  radio¬ 
graphie  avant  les  lavages  du  bassinet. 

M.  Giuliani  présente  un  calcul  du  rein  enlevé  à 
une  jeune  fille  de  22  ans,  ayant  souffert  à  diverses 
reprises  de  coliques  néphrétiques.  Une  radiographie 
faite  le  11  mars  1930,  montrait  un  volumineux  cal¬ 
cul  dans  le  rein  gauche  et  un  ou  deux  calculs  dans 
le  rein  droit.  Depuis  deux  ans,  on  faisait  à  cette  ma¬ 
lade  des  lavages  urétéraux,  qui  n’étaient  pas  indiqués 
étant  donnée  l’existence  des  calculs,  d’où  nécessité 
d’une  radiographie  avant  tout  lavage  de  l’uretère. 

Diverticulectomie. 

MM.  Gayet  et  Verrière  présentent  une  pièce 
provenant  d’un  kabyle  de  33  ans,  sans  antécédents, 
et  ayant  depuis  huit  jours  des  hématuries,  li  s’agit 
d’un  diverticule  vésical  du  volume  dlun  œuf  de  dinde. 

Ces  diverticules  sont  souvent  cause  de  pyuries  re-- 
belles. 

Hydronéphrose  moyenne  étudiée  avec  1’  «  urosélectan  » 

MM.  Gayet  et  P.  Verrière  présentent  une  pièce 
prélevée  sur  un  malade  de  23  ans,  qui,  depuis  cinq 
mois,  souffrait  de  douleurs  lombaires,  survenant  par 
crises  violentes,  soulagées  par  la  marche,  sans  élé¬ 
vation  de  température.  Urines  claires,  non  hémati-- 
ques.  L’examen  était  totalement  négatif.  On  pra¬ 
tiqua  un  urosélectan  en  injections  intra-veineuses  : 
trois  radiographies  sont  faites  et  sur  la  troisième 
seulement,  on  voit  à  droite  des  images  correspondant, 
semble-t-il,  aux  calices.  On  fait  ensuite  une  pyélo- 
graphie  ascendante  au  collargol,  et  on  reconnaît 
aisément  un  bassinet  très  dilaté  avec  uretère  coudé  ; 
néphrectomie  :  uretère  coudé  à  1  cm.  au-dessous  de 
son  entrée  dans  le  bassinet. 

Maladie  d’Addison.  Calcification  et  caséification  des 
capsules  surrénales. 

MM.  Pallasse,  Guichard  et Chapuis présentent 
deux  observations  de  maladie  d’Addison  : 

Obs.  I.  —  H.,  de  71  ans,  représentant  de  com¬ 
merce.  Syphilis  à  23  ans  soigné  par  pilules  de  pro- 
tiodure  puis  par  muthanol.  Il  y  a  six  mois,  douleurs 
violentes  dans  la  région  inguino-crurale  gauche.  A 
l’entrée,  prostration,  anorexie  considérable  ;  exa-  j 
men  :  rien  aux  appareils  pulmonaire  et  cardio-vas-  \ 

culaire.  T.  A.  140,70.  Le  malade  se  plaint  de  dou-  j 

leurs  violentes  dans  les  deux  régions  lombaires,  qui  j 
sont  très  douloureuses  à  la  palpation  ainsi  que  les  | 
deux  hypochondres.  Réflexes  pupillaires  normaux,  I 
rotuliens  et  achilléens  très  affaiblis.  j 

Teinte  bronzée  de  la  face  dorsale  des  mains  avec  | 
cyanose  des  ongles.  Taches  brunâtres  sur  la  voûte  | 
palatine  et  à  la  face  interne  de  la  commissure  labiale 
gauche.  Radioscopie  pégatiye,  Wassermann  très  I 
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positif  dans  le  sang.  On  commence  un  traitement  ar¬ 
senical  (0,15  de  novarsénobenzol  intra-veineux). 
Mais  le  malade  meurt  brusquement  dans  le  collapsus, 
dix  jours  après  son  en  trée. 

Autopsie  :  Surrénales  hypertrophiées  avec  grosse 
gangue  scléro-lipomateuse  circonscrivant  une  masse 
caséeuse  centrale  jaunâtre.  Adhérences  pleurales  à 
droite  et,  en  arrière',  au  sommet  du  poumon  gauche, 
vieux  tubercule  crétacé.  Aortite  syphilitique. 

O  B  s.  11.  —  H.  de  46  ans,  entré  à  l’hôpital  dans  un 
état  d’asthénie  très  marquée,  douleurs  abdominales 
violentes,  sensation  de  froid  intense. 

A  l’examen,  hyperesthésie  cutanée,  extrémités 
froides.  Tension  artérielle  90  /40  ;  réflexes  normaux  ; 
ventre  en  bateau,  très  douloureux  à  la  palpation  ; 
coloration  bronzée  de  la  peau.  Décès  le  lendemain  de 
l’entrée.  Autopsie:  péritonite  plastique  adhé.sive  de 
tout  l’abdomen,  périsplénite  et  périhépatite  ;  tu¬ 
bercule  cru  du  rein  droit  ;  surrénale  droite  très  hyper¬ 
trophiée,  avec  masse  caséeuse  centrale  ;  la  surré¬ 
nale  gauche  présente  une  masse  centrale  complète¬ 
ment  calcifiée,  entourée  d’une  gangue  scléreuse 
épaisse. 

Modification  à  la  technique  des  hystérectomies 
vaginales  difficiles. 

M.  Violet  insiste  sur  le  procédé  opératoire  qui 
consiste  à  sectionner  les  ligaments  utéro-sacrés  dès 
que  l’on  a  fait  la  laparatomie,  ce  qui  permet  d’abaisser 
l’utérus  de  un  ou  deux  centimètres,  rendant  aisées 
l’ouverture  du  péritoine  antérieur  et  la  bascule  du 
corps  utérin. 

Radiographies  de  l’urètre. 

.  M.  Louis  Philip  présente,  au  nom  do  M.  Gayet, 
et  au  sien,  l’observation  d’un  homme  de  68  ans,  qui, 
depuis  quatre  ans,  éprouve  de  la  gêne  de  la  miction. 
A  la  suite  d’une  course  en  auto,  crise  de  rétention, 
ayant  nécessité  des  sondages.  Prostate  du  volume 
d’un  marron  d’Inde,  régulière,  bien  limitée.  Résidu  : 
10  cinc.  ;  urée  sanguine  ;  0.65.  Ùne  prostatectomie 
n’amène  qu’une  amélioration  passagère  et  une  deu¬ 
xième  intervention  doit  être  faite  (Prof.  Gayet)  dix 
mois  plus  tard  ;  celle-ci  permet  de  se  rendre  compte 
qu’il  y  a  deux  fausses  routes.  C’est  alors  qu’on  fait 
Une  radiographie  de  l’urètre,  en  injectant  du  collargol 
dans  l’urètre  antérieur,  puis  en  le  faisant  passer  par 
Furètre  postérieur  par  une  pression  soutenue  ;  on 
constate  alors,  sur  les  clichés,  l’existence  dans  l’urè¬ 
tre  profond  d’une  cavité  avec  prolongement  inférieur 
sur  l’épreuve  sagittale  et  deux  prolongements  laté¬ 
raux  sur  l’épreuve  frontale,  expliquant  les  difficultés 
du  sondage. 

Fibrome  du  ligament  large. 

MM.  Labry  et  Douillet  présentent  l’observation 
d’une  femme  de  47  ans,  entrée  dans  le  service  du 
Prof.  Villaret,  pour  douleurs  pelviennes  et  troubles 


menstruels  (retards  de  15  jours  à  un  mois).  A  l’exa¬ 
men,  àla  palpation  abdominale,  volumineuse  tumé¬ 
faction  remplissant  la  région  sous-ombilicale.  Au 
toucher,  gros  utérus  fibromateux  à  noyaux  sous- 
péritonéaux  multiples. 

Intervention  :  Laparotomie  médiane  ;  la  tumeur 
est  énucléée,  ce  qui  laisse  une  vaste  cavité  que  l’on 
capitonne  par  quelques  points  au  catgut,  et  on  ter¬ 
mine  par  un  petit  Mickulicz.  La  tumeur  pesait 
1  kgr.  650.  Suites  simples,  sauf  apparition  au  on¬ 
zième  jour,  d’jme  phlébite  bénigne. 

Société  médicale  des  hôpitaux 

Maladie  de  Friedreich. 

MM.Î  Pomme,  Liégeois,  Trirault  et  Rousseau 
présentent  un  jeune  soldat  atteint  de  maladie  de 
Friedreich  :  déformation  marquée  et  symétrique 
des  deux  pieds  qui  sont  en  varus  équin,  avec  rétrac¬ 
tion  des  extenseurs  des  orteils,  obligeant  le  malade 
à  porter  des  chaussures  orthopédiques.  Les  troubles 
de  la  marche  ne  sont  pas  très  apparents  ;  légère  titu¬ 
bation,  hésitation  dans  la  statique  quand  il  veut 
modifier  sa  direction  de  marche  ;  tremblemént  in¬ 
tentionnel  n’apparaissant  qu’à  l’occasion  de  la  fa¬ 
tigue  ;  pas  de  nystagmus,  réflexes  tendineux,  abolis. 
La  mère  et  les  deux  frères  du  patient  sont  atteints  de 
la  même  affection. 

Insulinothérapie  dans  les  états  de  dénutrition  pro¬ 
longée  du  premier  âge. 

M.  .Bertoye  a  traité  par  l’insuline  dix-sept  nour-  ■ 
rissons  hospitalisés  à  l’hôpitaL Debrousse  de  Lyon. 
La  technique  comporte  l’adjonction  d’hydrate  de 
carbone  à  la  ration  alimentaire  (ingestion  de  15  à  20 
grammes  de  solution  de  glycose  ou  de  saccharose,  de 
suite  avant  l’injection  ou  au  repas  qui  suitimmédia- 
tement  celle-ci).  La  dose  d’insuline  est  de  1  unité  par 
kilogramme  de  poids  ;  les  injections  sont  répétées  tous 
les  jours  ou  tous  les  deux  jours,  par  séries  de  10  à  15. 
Les  enfants  traités  étaient  tous  des  hypotrophiques 
(poids  variant  entre  4  et  6  kgr.,  pour  un  âge  de  12  à  18 
mois).  Sous  l’influence  du  traitement  le  poids  aug¬ 
mente  rapidement  (3  à  500  gr.  par  mois).  La  taille 
fait  de  même,  et  cette  amélioration  peut  se  continuer 
même'après  la  cessation  du  traitement,  si  on  peat 
établir  un  régime  alimentaire^approprié  à  l’état  de 
l’enfant. 

Valeur  du  dosage  de  la  cholestérine  dans  le  sang  des 
tuberculeux  pulmonaires  et  résultats  du  traitement 
par  la  choline. 

MM.  Bonnamour  et  Pizzéra  ont  cherché  après 
Chauffard,  Lemoine,  Grigaut,  Gravila,  à  déterminer 
si  le  pronostic  de  la  tuberculose  pulmonaire  serait 
fonction  du  taux  de  la  cholestérine  dans  le  sang, 
une  hypocholestérinémie  correspondant  à  une  tuber¬ 
culose  grave,  et  inversement  ;  sur  ces  bases  a  été 
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édifié  le  traitement  de  la  tuberculose  par  la  choline. 
Or,  MM.  Bonnamour  et  Pizzéra  croient  pouvoir 
conclure  de  leurs  recherches,  que  l’on  ne  peut  tirer  au¬ 
cun  élément  de  pronostic  de  l’étude  de  la  cholesté- 
rinéraie  dans  la  tuberculose  pumonaire  et  que,  d’au¬ 
tre  part,  il  ne  paraît  pas  possible  d’affirmer  que  le 
traitement  par  la  choline  leur  ait  donné,  par  lui- 
même,  aucune  amélioration  notable. 

La  choline  chez  les  tuberculeux  pulmonaires. 

MM.  Dufour,  Despeignes  et  Maïhais  ont  em¬ 
ployé  les  injections  de  chlorhydrate  de  choline  chez 
un  certain  nombre  de  tuberculeux  à  l’Asile  Sainte- 
Eugénie.  Comme  les  auteurs  précédents,  ils  pensent 
qu’on  ne  peut  établir  une  relation  fixe  entre  la  gra¬ 
vité  d’une  tuberculose  pulmonaire  et  la  teneur  du 
sang  en  cholestérine.  Toutefois  la  choline  leur  a  paru 
indiscutablement  relever  le  taux  du  cholestérol  san¬ 
guin  et,  sans  avoir  l’efficacité  des  sels  d’or,  elle  semble 
bien  contribuer  au  relèvement  pondéral  et  à  l’amé¬ 
lioration  de  l’état  général. 

Désintoxication  morphinique.  Transfusion. 

MM.  Leulier,  R.  Délayé  et  R.  Pomme  rappor¬ 
tent  l’histoire  d’un  médecin  morphinomane  depuis 
douze  ans  (quarante  centigrammes  par  jour  en  qua¬ 
tre  fois).  La  démorphinisation  fut  commencée  par 
l’oxydimorphine  en  substitution,  mais  dut  être  sus¬ 
pendue  en  raison  de  l’opposition  du  malade.  On  la 
remplaça  par  la  belladone.  Mais,  au  quatrième  jour 
de  la  démorphinisation,  le  malade  fit  des  accidents 
graves  :  coma,  cyanose,  avec  pouls  filant.  On  fit 
•alors  une  transfusion  sanguine  qui  amena  une  résur¬ 
rection.  Il  fut  reconnu  parla  suite  que  le  malade  avait 
absorbé  des  doses  massives  de  véronal. 

Le  cri  dans  les  pneumopathies  muettes  du  nourrisson. 

MM.  Mouriquand  et  Savage.  —  Le  cri  du  nour¬ 
risson,  en  forçant  l’enfant  à  faire  de  profondes  aspi¬ 
rations,  permet  d’entendre  des  bruits  adventices  qui. 
en  son  absence,  risqueraient  de  passer  inaperçus. 
En  outre,  certaines  pneumopathies  du  noui’risson 
créent  de  façon  constante  un  re  tentissement  exagéré 
du  cri  à  l’auscultation,  à  rapprocher  de  la  broncho¬ 
phonie  de  l’adulte  ou  du  grand  enfant.  Chez  le  nour¬ 
risson  normal,  le  retentissement  est  plus  net  au  ni¬ 
veau  des  hiles  que  partout  ailleurs  (en  arrière,  à  la 
partie  moyenne  du  poumon,  entre  le  bord  spinal  de 
l’omoplate  et  le  rachis,  puis  en  avant,  dans  le  creux 
sous-claviculaire).  Chez  le  nourrisson  pneumonique, 
on  note  du  côté  malade  un  retentissement  exagéré, 
un  cri  éclatant  et  en  quelque  sorte  déchirant,  signe 


précoce,  apparaissant  avant  le  souffle  et  les  râles. 
Ce  signe  peut  exister,  en  dehors  de  l’a  pneumonie, 
dans  certains  états  de  congestion  ou  de  splénisation. 
Tout  foyer  de  condensation  s’accompagne  d’autre 
part  d’une  ombre  radiologique. 

Lésions  du  système  nerveux  central  dans  le  zona. 

MM.  Favre  et  J.  Dechaume  présentent  deux 
observations  :  l’une  est  celle  d’un  homme  de  71  ans, 
entré  à  l’hôpital  pour  essoufflement  ;  à  l’entrée,  ma¬ 
lade  subfébrile  avec  râles  de  congestion  à  la  base 
droite  ;  T.  A.  12.5  /7  ;  pas  d’albuminurie.  Pas  de  B.  K. 
dans  les  crachats.  Wassermann  négatif.  Trois  mois 
environ  après  l’entrée,  éruption  de  zona,  confluente, 
très  douloureuse,  dans  le  territoire  des  racines  cer¬ 
vicales  gauches  entre  C’et  C®.  Le  zona  se  cicatrise 
en  trois  semaines,  mais  le  malade  se  cachectise  ra¬ 
pidement  et  devient  subfébrile.  Foyer  de  râles  fins 
sous  la  clavicule  droite,  avec  B.  de  Koch  dans  les 
crachats.  Mort  quatre  mois  environ  après  l’entrée. 

Autopsie.  Sclérose  pulmonaire  diffuse  avec  tubercu¬ 
lose  ulcéro-caséeuse  du  lobe  supérieur  du  poumon  droit. 
Pas  de  lésions  syphilitiques  viscérales  évidentes  ma¬ 
croscopiquement.  Pas  de  méningite  tuberculeuse  ni 
de  lésions  hémorragiques,  ni  foyers  de  ramollissement 
visibles  macroscopiquement.  Examen  histologique. 
Altérations  indiscutables  de  la  moelle  cervicale  loca¬ 
lisées  sur  la  corne  postérieure  gauche,  qui  est  forte¬ 
ment  congestionnée  ;  la  racine  postérieure  gauche 
est  également  le  siège  d’un  état  inflammatoire.  Enfin, 
les  noyaux  gris  présentaient  des  lésions  diffuses. 

La  seconde  observation  concerne  une  femme  de 
63  ans,  célibataire,  n’ayant  eu  ni  enfants,  ni  fausse 
couche.  Depuis  trois  mois,  signes  progressifs  d’asys- 
tolie  ;  depuis  deux  jours,  éruption  intercostale  avec 
vésicules  et  douleur.  Wassermann  positif  dans  le 
sang.  Mort  six  semaines  après  l’entrée.  Autopsie  : 
au  niveau  de  la  moelle  dorsale,  petites  réactions  lo¬ 
calisées  au  niveau  d’une  corne  postérieure.  Au  niveau 
de  la  protubérance  :  état  de  congestion  vasculaire 
prédominant  à  la  partie  postérieure  du  pied. 

Forme  pseudo-néoplasique  de  la  syphilis  hépatique, 

MM.  Mouriquand,  Bernheim  et  Mlle  Weill  pré¬ 
sentent  l’observation  d’un  enfant  de  11  ans  chez 
lequel,  au  point  de  vue  clinique  et  aussi  au  point  de 
vue  anatomie  macroscopique  au  moment  de  l’in¬ 
tervention,  le  diagnostic  de  néoplasme  du  foie  parais¬ 
sait  évident.  Mais  l’examen  histologique  du  fragment 
prélevé  par  le  chirurgien  montre  qu’il  s’agit  de  syphi¬ 
lis  hépatique  à  forme  pseudo-néoplasique. 

A.  G. 
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Les  Congrès 

Journées  médicales  coloniales 

(Suite)  (1) 


Syphilis  et  pian.  —  M.  Toullec.  —  Les  rapports 
entre  la  syphilis  et  le  pian  ont  de  tout  temps  pré¬ 
occupé  l’opinion  médicale.  Les  tréponèmes  de  Cas- 
TELLANi  et  de  ScHAUDiNN  sont  morphologiquement 
identiques  ;  les  épreuves  d’immunité  croisée,  récem¬ 
ment  reprises  au  laboratoire  de  Manille,  sont  en  fa¬ 
veur  d’une  immunité  de  groupe  ;  les  réactions  séro¬ 
logiques  dans  le  pian  donnent  des  résultats  parallèles 
à  ceux  obtenus  dans  la  syphilis.  D’où  l’hypothèse 
d’une  source  nosologique  commune.  Cependant,  les 
différences  s’établissent  dès  la  période,  primaire  :  le 
chancre  pianique  présente  des  caractères  nettement 
opposés  à  ceux  du  chancre  syphilitique.  Les  lésions 
secondaires  du  pian,  par  leur  aspect  frambœsiforme, 
s’offrent  avec  un  monomorphisme  typique  qui  s’op¬ 
pose  au  polymorphisme  de  la  syphilis  secondaire.  Les 
lésions  tertiaires  du  pian  (gommes,  ulcères,  ostéites) 
paraissent  devoir  être  admises  ;  par  contre,  le 
gangosa,  les  nodosités  juxta-articulaires  ne  sont 
que  des  syndromes  communs  à  plusieurs  mala¬ 
dies.  Le  pian  quaternaire  est  douteux  ;  il  n’est  si¬ 
gnalé  comme  possible  qu’aux  îles  Fidji,  à  Samoa,  à 
Haïti ...  Le  pian  héréditaire  n’est  pas  démontré.  Les 
conditions  climatiques,  raciales,  géographiques,  his¬ 
toriques  n’apportent  que  des  interprétations  hypo¬ 
thétiques.  ^ 

En  résumé,  pian  et  syphilis  doivent,  en  clinique 
comme  en  épidémiologie,  être  considérés  comme 
deux  entités  morbides  nettement  distinctes. 

Etudes  expérimentales  de  la  relation  entre  la  pella¬ 
gre  et  l’avltaminosie. —  M.  Harvey  S.  Thatcher 
(d’Arkansas).  La  pellagre  a  été  étudiée  avec  beau¬ 
coup  d’attention,  au  point  de  vue  du  régime,  depuis 
les  inondations  de  1927  et  la  sécheresse  de  1930  dans 
le  Sud  des  Etats-Unis,  époque  où  bien  des  cas  de 
cette  maladie  se  déclarèrent. 

Une  observation  des  symptômes  pellagriques  chez 
le  rat  albinos  fut  faite  par  nous  avec  le  régime  sans 
vitamine  G,  avec  l’aide  de  M.  le  docteur  Barnett- 
SuRE  et  de  Mlle  Dorothy  Walker;  64  animaux  fu¬ 
rent  observés  avec  ce  régime  et  32  autres  au  régime 
normal  furent  également  observés  :  27  sur  les  64  dé¬ 
veloppèrent  de  la  dermatite.  De  l’ophtalmie,  de  l’ar¬ 
rêt  de  la  croissance  et  du  poids  furent  aussi  consta¬ 
tés.  Des  variations,  suivant  les  saisons,  furent  obser¬ 
vées  avec  la  dermatite. 

Les  principaux  changements  pathologiques  trou¬ 
vés  à  Tœii  nu  ou  au  microscope  furent  l’alopécie, 
l’ulcération  de  la  peau  avec  hyperkératose  et  para- 


(1)  Voir,  Concours  médical,  n»»  41,  42  et  44. 


kératose,  atrophie  de  la  rate  et  du  thymus,  foie  gras, 
hémorragie  et  congestion  des  intestins.  Un  peu  plus 
tard,  le  docteur  Sure  observa  encore  61  rats  albinos 
avec  un  régime  pans  vitamine  G  et  conclut  que  les 
facteurs  de  croissance  et  les  vitamines  appelées  anti- 
pellagriques  n’étaient  pas  identiques. 

Nous  croyons,  d’après  les  expériences  de  notre  la¬ 
boratoire,  que  le  manque  de  vitamine  G  ne  nous  ap¬ 
porte  pas  une  conclusion  évidente  de  l’étiologie  de 
la  pellagre. 

Les  expériences  de  MM.  les  docteurs  Jodling  et 
Arnold,  qui  trouvèrent  un  fongus  avec  propriétés  ■ 
photodynamiques  dans  les  salles  des  pellagriques  doi¬ 
vent  être  reprises. 

Maladies  communes  à  l’homme 
et  aux  animaux 

Les  maladies  infectieuses  et  parasitaires  des  ani¬ 
maux  transmissibles  à  l’homme  dans  les  colonies.  ^ 
M(  le  Professeur  L.  Panisset  (Alfort).  La  transmis¬ 
sion  à  l’homme  des  maladies  des  animaux  procède 
plus  souvent  de  la  méconnaissance  des  règles  de  l’hy¬ 
giène  que  des  exigences  de  la  vie  pastorale.  Le  char¬ 
bon  est  la  maladie  la  plus  répandue  ;  sa  prévention  re¬ 
pose  sur  les  moyens  de  la  lutte  contre  l’infection  des 
animaux,  exclusivement  par  la  vaccination  des  trou¬ 
peaux. 

La  rage  est  répandue  dans  toutes  nos  colonies, 
même  en  A.  O.  F.;  des  instituts  antirabiques  pour¬ 
voient  aux  besoins  ;  la  vaccination  des  chiens  est  lar¬ 
gement  pratiquée  au  Maroc  et  en  Algérie  , 

Les  tuberculoses  animales  sont  rares  ;  sauf  excep¬ 
tion,  elles  ne  constituent  pas  un  danger  pour  l’homme. 

Le  kyste  hydatique,  le  ténia  solium,  ie  ténia  inerme, 
sont  trop  communs.  Il  eot  difficile  de  lutter  contre 
l’infection  animale,  qui  est  à  l’origine  de  la  conta¬ 
mination,  mais  sa  connaissance  permet  d’instituer 
des  mesures  préventives  :  destruction  des  viscères  pa¬ 
rasités  dans  les  lieux  d’abatage,  des  animaux  de  bou¬ 
cherie,  réduction  du  noinbre  des  chiens,  protection  et 
destruction  des  matières  excrémentielles  ;  inspection 
et  cuisson  des  viandes. 

Le  rapport  note  encore  le  rôle  du  chien  dans  la 
transmission  du  kala-azar,  celui  des  animaux  comme 
réservoirs  du  virus  de  le  maladie  du  sommeil  et  si¬ 
gnale  quelques  affections  plus  rares,  capables  de  pas¬ 
ser  des  animaux  à  l’homme  dans  les  colonies. 

Situation  de'Madagascar  au  point  de  vue  de  la  tuber¬ 
culose  des  animaux.— M.  Kricic. —  C’est  la  tubercu¬ 
lose  bovine  qui  est  la  plus  importante  à  Madagascar 
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les  autres  espèces  animales  n’y  jouant  encore  qu’un 
rôle  secondaire. 

Causes  prédisposantes.  —  L’élevage  du  bœuf 
est  resté  très  primitif,  le  Malgache  paresseux  et  rou¬ 
tinier  ne  faisant  aucun  effort  pour  l’améliorer.  L’ani¬ 
mal  est  laissé  en  liberté  presque  complète  dans  la 
brousse,  ou  bien  il  est,  dans  le  Sud  surtout,  enfermé 
dans  des  parps  pendant  la  nuit  et  une  partie  de  la 
journée.  Entassé,  dans  Ces  parcs  mal  entretenus,  il 
s’y  contamine,  les  matières  virulentes  accumulées 
'  'tant  sans  cesse  renouvelées.  La  vie  errante  des  trou¬ 
peaux,  les  transactions  nombreuses,  favorisent  aussi 
ia  contagion.  L’alimentation  défectueuse  (pâturages 
médiocres  des  régions  sub-désertiques  du  Sud,  di¬ 
sette  fourragère  pendant  la  saison  sèche)  en  dimi¬ 
nuant  la  résistance  organique  facilite  l’infection.  Fort 
heureusement,  notre  zébu,  très  prolifique  et  rustique, 
résiste  bien  à  la  généralisation  des  lésions  et  localise 
le  plus  souvent  celles-ci  aux  ganglions  de  l’appareil 
respiratoire. 

Historique  et  caractère  de  la  tuberculose. 

—  L’affection  a  débuté  dans  le  sud  de  l’île,  proba¬ 
blement  importée  par  des  bœufs  d’Europe.  Reconnue 
pour  la  première  fois  en  1901,  à  Tuléar,  elle  a  rapi¬ 
dement  envahi  presque  toute  la  Colonie  :  seul  le  Nord, 
est  encore  à  peu  près  indemne. 

La  tuberculose  est  presque  toujours  du  type  chro¬ 
nique  et'  localisée  aux  ganglions  du  poumon  ;  elle  at¬ 
teint  une  proportion  de  50  à  60  p.  100  dans  le  Sud  ; 
40  p.  100  dans  le  Centre  ;  17  p.  100  dans  l’Ouest.  La 
tuberculose  généralisée  est  rare. 

Lutte  contre  la  tuberculose.  —  Tous  les  arrê¬ 
tés  pris  ont  été  inopérants,  la  tuberculination,  non 
plus  que  la  vaccination  par  le  B.  C.  G.,  ne  sont  appli¬ 
cables  maintenant.  Seules  des  mesures  d’améliora¬ 
tion  des  conditions  de  vie  de  nos  bœufs  et  une  ins¬ 
pection  sanitaire  sérieuse  des  viandes  de  boucherie 
sont  réalisables. 

Alimentation  en  eaux  potables 
et  parasitisme  intestinal 

L’alimentation  en  eaux  potables  sous  les  tropi¬ 
ques. - M.  POMS. 

Infections  d’origine  hydrique  aux  colonies.  — 

—  M.  Brau.  —  Les  eaux  potables,  source  de  vie, 
peuvent,  si  elles  sont  négligées  quant  à  leur  capta¬ 
tion  ou  plus  ou  moins  bien  épurées,  être  aussi  aux 
colonies  les  sources  de  bien  des  maux. 

I.  a.  D’épidémies  d’apparence  typhique  (caisses  à 
eaux-  des  bateaux)  ; 

b)  D’épidémies  de  dysentéries  fébriles  (caisses  à 
eaux  des  bateaux). 

IL  Maladies  plus  franchement  coloniales  :  a.  Enté¬ 
rites  à  paratyphique,  à  paracoli,  à  paradysentérique, 
à  bacille  pyocyanique,  etc.  ; 

h  Choléra  morbus  ou  choléra  asiatique. 

IIl.  Affections  à  protozoaires  :  a.  Dysenterie 
amibienne  et  abcès  du  foie  ; 

b)  Entérites  à  flagellés  ; 


c)  Entérites  à  Balantidium  coli. 

IV.  Helminthiases. 

V.  Intoxications  chimiques  :  a.  Saturnisme  ; 

b):  Nitrites. 

VI  Affections  indirectement  propagées  :  a.  Larves 
de  Stegomiya  ; 

b.  Hôtes  intermédiaires  de  la  Filaine  de  Médine  et 
des  Dystomes  ; 

e)  Formes  de  transition  des  Bilharzies. 

Le  parasitisme  intestinal.  —  M.  Blanchard.  La 
fermeture  du  circuit  :  un  anus  émetteur  de  l’eau,  un 
sol  conservateur,  des  hôtes  adaptés  -f-  une  bouche  ou 
des  téguments  récepteurs,  crée  le  parasitisme  intesti¬ 
nal.  Sa  rupture,  en  un  point  quelconque,  arrête  l'in¬ 
festation.  En  milieu  colonial  indigène,  ce  circuit  est 
très  court  ;  il  est  difficile  à  rompre.  C’est  la  cause  de 
Viivfestation  parasitaire  intestinale,  dont  enquêtes  et 
statistiques  montrent  l’importance  dès  les  premiers 
mois  de  la  vie  et  la  généralisation  à  la  moitié  ou  à  la 
totalité  des  adultes,  suivant  les  conditions  atmos¬ 
phériques  et  telluriques,  les  us  et  les  coutumes  des 
pays  de  nos  possessions  d’outre-mer.  Le  polyparasi¬ 
tisme  par  helminthes  et  protozoaires  associés  en 
complexes  divers,  est  très  fréquent.  Pratiquement, 
tout  indigène  doit  être  considéré  comme  parasité 
et  traité  comme  tel. 

Par  contre,  seule  une  minorité  d’infestés  devient 
malade  et  cette  maladie  parasitaire  intestinale,  condi¬ 
tionnée,  semble-t-il,  par  un  déséquilibre  entre  l’action 
des  parasites  et  la  résistance  du  terrain  se  déclenche 
par  un  mécanisme  mal  connu.  De  plus  cette  maladie 
n’a  aucune  entité  propre  ;  ia  description  d’une  anky¬ 
lostomiase,  d’une  ascaridiose, xd’une  giardiose,  etc., 
ne  correspond  pas  à  une  réalité  clinique.  La  maladie 
se  traduit  exclusivement  par  des  syndromes  anémi¬ 
ques,  dysentériques,  diarrhéiques,  etc.,  dont  l’exa¬ 
men  coprologique  et  l’épreuve  thérapeutique  peu¬ 
vent  seuls  établir  l’étiologie  parasitaire.  Du  point  de 
vue  de  l’évolution,  la  maladie  revêt,  soit  un  caractère 
surtout  social,  c’est  le  cas  de  l’ankylostomiase  qui,  de 
ce  fait,  intéresse  plutôt  l’hygiéniste,  soit  un  caractère 
surtout  individuel,  c’est  le  propre  de  toutes  les  autres 
helminthiases  et  protozooses  qui  relèvent  davantage 
du  médecin.  Quant  au  traitement,  il  doit  être  énergi¬ 
quement  entrepris  et  longtemps  poursuivi,  car,  si  nul 
ne  peut  affirmer  qu’un  parasite  est  pathogène,  nul  ne 
peut  prouver  qu’il  est  inoffensif. 

Le  parasitisme  des  indigènes  en  France  et  leur  dé- 
parasitation.  —  M.  le  médecin  lieutenant-colonel 
Stévenel.  Les  indigènes  coloniaux  arrivent  en  Fran¬ 
ce  avec  les  parasites  qu’ils  hébergent  et  présentent 
souvent  les  symptômes  morbides  de  leurs  parasitoses. 

La  transmission  des  parasites  n’étant  pas  impos¬ 
sible,  une  circulaire  du  sous-secrétaire  d’Etat  au 
Service  de  santé  prescrivait  déjà,  en  1916,  le  dépara¬ 
sitage  des  indigènes  avant  leur  envoi  dans  la  métro¬ 
pole. 

Une  enquête  faite  par  l’auteur,  en  1904,  a  établi 
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que  les  proportions,  en  France,  des  parasités  indigè¬ 
nes  militaires,  décelables  par  examen  des  selles, 
étaient  de  78  p.  cent  chez  les  Malgaches,  de  63,62  p. 
100  chez  les  Sénégalais,  de  86,90  p.  100  chez  lés  In-* 
dochinois  ;  elles  n’étaient  que  de  21,27  p.  100  chez  les 
Européens. 

L’auteur  donne  les  proportions  de  porteurs  trouvés 
pour  chaque  espèce  de  parasites  chez  les  Malgaches, 
les  Sénégalais  et  les  Indochinois.  Les  indigènes  sont 
parasités  en  proportions  variables  selon  leurs  races 
et  leurs  résidences  habituelles. 

Une  nouvelle  enquête  lui  a  été  confiée  pour  déter¬ 
miner  les  meilleurs  anthelmintiques  et  les  moyens  les 
plus  pratiques  de  déparasitage. 

Les  résultats  qu’il  a  obtenus  au  1®*'  juin  1931  avec 
le  thymol,  l’essence  de  Chénopodium,  le  tétrachlorure 
de  carbone  et  quelques  spécialités  sont  résumés  dans 
un  tableau  comparatif.  Dans  les  conditions  de  l’expéri¬ 
mentation,  c’est-à-dire  une  seule  cure  entraînant 
moins  de  quârante-huit  heures  d’indisponibilité,  ce  se¬ 
rait  l’essence  de  Chénopodium  qui  agirait  le  mieux 
contre  les  ascaris  (88  à  100  p.  100  de  succès)  et  le  té¬ 
trachlorure  de  carbone  contre  les  autres  espèces  de 
païasites  intestinaux  (84,56  de  succès  contre  les 
uhcinaires),  même  sans  diète  ni  purgation.  Une  seule 
cure  de  déparasitage  à  l’aide  de  tétrachlorure  de  car¬ 
bone  peut  diminuer  suffisamment  les  parasites  pour 
que  les  manifestations  morbides  des  parasitoses  de¬ 


viennent  exceptionnelles,  mais  le  déparasitage  mé‘ 
thodique  avec  examens  de  dépistage,  de  contrôle  et 
traitement  successifs  est  nécessaire  pour  faire  la  pro¬ 
phylaxie  rationnelle  des  parasitoses  intestinales. 

Traitement  de  1.500  cas  de  schistorôraose  pat  16 
Fouadin.  —  M.  M.  Khalil  (du Caire). Le  Fouadin  est 
une  solution  à  6,8  p.  100  d’un  composé  trivalent 
d’antimoine  (antimoine  III  pyrocatechine  disülfona- 
tè  de  soude),  que  l’auteur  a  introduit  avec  ses  colla^ . 
borateurs  dans  la  thérapeutique  des  schistosomose, 
en  1929.  Il  est  moins  toxique  que  l’émétique,  peut 
s’injecter  dans  les  muscles  et  ne  produit  aucune  in‘ 
llammation  du  tissu  cellulaire  sous-cutané  ;  enfin  la 
durée  du  traitement  est  courte  (dix-neuf  jours  au  lieu 
de  vingt-neuf  avec  l’émétique). 

Contribution  au  diagnostic  de  la  moniliase  pulmo¬ 
naire.  —  MM.  Gino  Grossi  et  Paul  Baloq. 

Les  arséniques  dans  le  traitement  de  certaines  mala¬ 
dies  tropicales. —  M.  Loiselet. 

Thérapeutique  polyvalente  et  prophylaxie  des  affec¬ 
tions  à  protozoaires. —  M.  Beïeau. 

Contribution  à  l’étude  des  indications  thérapeutiques 
dustovarsolzinc.--^  M.  Beteau. 

(A  suivre). 


Les  Thèses 


p.  —  Jacqueline  Mouneyrat.  —  Contribution  à 
l’étude  du  traitement  de  la  syphilis  par  le  bis¬ 
muth  et  l’arsenic  ;  étude  de  nouveaux  dérivés. 

Le  D^’  Jacqueline  Mouneyrat  a  étudié  dans  sa 
,  thèse  une  série  de  dérivés  bismuthiques  nouveaux, 
ainsi  qu’un  arséno  et  un  composé  arsénobismuthique. 
Tous  ces  corps  ont  été  expérimentés  cliniquement 
à  l’hôpital  Saint-Louis  ;  leur  synthèse  chimique  a 
été  réalisée  par  le  D''  A.  Mouneyrat. 

L’auteur  expose  rapidement  les  raisons  qui  lui 
ont  fait  préférer  les  sels  solubles  aux  sels  insolubles  ; 
ceux-ci  agissent  plus  rapidement,  ils  ne  s’accumu¬ 
lent  pas,  et  de  plus  ils  sont  beaucoup  plus  facilement 
injectables. 

Le  B.  S.  M.  est  le  sel  disodique  de  l’acide  bismu- 
thyltritartrique.  C’est  un  composé  aqueux  soluble, 
dont  la  dose  thérapeutique  est  loin  de  la  dose  toxi¬ 
que.  Son  action  thérapeutique  est  remarquable. 
Dans  les  accidents  primaires,  les  tréponèmes  dis¬ 
paraissent  en  24  heures  de  la  surface  du  chancre  ; 
la  cicatrisation  s’opère  en  10  à  14  jours.  D  agit  très 
énergiquement  sur  les  arsénorésistances.  Son  élimi¬ 
nation  est  rapide,  elle  se  fait  en  6  jours  environ.  Son 
seul  inconvénient  est  la  légère  douleur  causée  parfois 
par  l’injection. 


Le  Dr  Jacqueline  Mouneyrat  a  étudié  également 
un  autre  dérivé  aqueux  soluble,  l’hexabi  ;  c'est  une 
série  de  complexes  formés  par  l’iodure  de  bismuth" 
et  successivement  les  amines,  i’hexaméthylène- 
tétramine,  pipérazine,  pyramidon,  antipyrine  ;  ces 
corps  étaient  indolores,  mais  moins  actifs  que  le 
B.  S.  M.  ;  ils  ont  été  abandonnés. 

L’auteur  a  étudié  deux  dérivés  bismuthiques  oléo- 
solubies,  un  dicampliro-carbonate  de  bismuth,  l’Ol- 
bia,  et  un  abiétate  de  bismuth.  Le  sel  le  plus  inté¬ 
ressant  est  rOlbia.  C’est  un  corps  extrêmement  peu 
toxique.  Son  injection  est  indolore  ;  de  plus,  sa  ré¬ 
sorption  est  rapide,  car  il  s’hydrolyse  lentement  au 
contact  des  tissus.  Ce  produit  a  été  expérimenté  à 
toutes  les  périodes  de  la  syphilis  ;  il  s’est  montré 
d’une  activité  comparable  à  celle  du  914  intra-vei¬ 
neux.  Une  très  remarquable  observation  est  citée, 
c’est  celle  d’un  diabétique  traité  par  l’Olbia,  dont  la 
glycosurie  est  tombée  do  205  gr.  pai-  24  heures  à 
48  gr.  par  24  heures,  sans  <mod,ificalion  de  régime, 
uniquement  -après  12  piqûres  d’Oîbia.  L’Olbia  a 
toujours  été  bien  toiéré. 

Le  D^  Jacqueline  Mouneyrat  a  ensuite  expéri¬ 
menté  un  nouvel  arséno  et  un  composé  arséno-Ms- 
muthique.  L’arsenic  est  sous  forme  trivaJente,  l’ar¬ 
senic  présentant  son  maximum  d’efficacité  sous  la 
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forme  arséno.  L’auteur  développe  les  considérations 
chimiques,  qui  ont  permis  au  A.  Mouneyrat  de 
réaliser  un  arséno  peu  toxique  et  actif. 

L’arséno  est  en  solution  préparée  d’avance,  et, 
employé  seul,  il  présente  une  activité  comparable 
à  celle  des  arsénos  intra-veineux.  Injecté  par  voie 
intra-musculaire,  il  est  complètement  indolore,  même 
aux  très  grosses  doses,  résultat  qui  n’avait  jamais, 
été  atteint  jusqu’ici. 

Le  composé  arséno-bismuthique  est  un  composé 
d’addition,  dans  lequel  l’arséno  a  été  associé  au 
dicampho-carbonate  de  bismuth,  l’Olbia,  ces  deux 
médicaments  étant  réunis  dans  une  même  émulsion 
huileuse.  C’est  un  corps  peu  toxique,  car  les  toxicités 
ne  s’additionnent  pas,  l’arsenic  et  le  bismuth  n’exer¬ 
çant  pas  leur  action  sur  les  mêmes  organes.  Chez  les 
malades  arséno-résistants,  l’emploi  de  ce  composé 
permettrait  d’éviter  une  perte  de  temps  précieuse.  Il 
permet  de  traiter  très  énergiquement  la  syphilis 
sous  toutes  ses  formes.  Cliniquement  ce  médicament 
s’est  montré  très  actif,  son  action  thérapeutique 
semble  supérieure  à  celle  des  arsénos  intra-veineux 
employés  jusqu’ici,  ceux-ci  étant  considérés  comme 
étant  les  plus  actifs.  Ce  produit  arséno-bismuthique, 
en  pratique,  s’est  montré  un  peu  douloureux. 

Dans  ses  conclusions,  le  D’’  Jacqueline  Mouneyrat 
rappelle  que  l’arséno  employé  seul  est  très  actif  ;  il 
est  indolore  aux  grosses  doses  sans  addition  d’anes¬ 
thésique,  résultat  qui  n’avait  jamais  été  atteint  jus¬ 
qu’ici.  Les  sels  bismuthiques  sont  très  actifs  ;  le 
dicampho-carbonate  de  bismuth,  l’Olbia,  semble  réa¬ 
liser  la  meilleure  forme  thérapeutique  ;  c’est  un  pro¬ 
duit  qui  présente  une  grande  activité  tréponémi- 
cide  ;  il  est  indolore. 

Mt.  —  D”  A.  Ré  DARES.  Epilation  par  l’acétate  de 

thallium  dans  le  traitement  des  teignes.  (Impri¬ 
merie  Chastanier  frères  et  Aiméras,  12,  rue  Pradier, 

Nîmes.) 

Ce  travail  apporte  suffisamment  de  preuves  pour 
faire  admettre  l’efficacité  de  l’acétate  de  thallium  au 
même  titre  que  celles  des  autres  thérapeutiques.  Les 
dangers,  que  présentent  ce  médicament,  sont  extrê¬ 
mement  réduits  par  son  emploi  judicieux  ;  infini¬ 
ment  plus  pratique  que  ce  qui  a  été  employé  jusqu’à 
ce  jour,  il  mérite  en  face  d’un  traitement  à  appliquer 
d’avoir  sa  place  dans  la  discussion,  car  on  ne  peut  ad¬ 
mettre  le  monopole  de  ce  sel  dans  la  thérapeutique 
des  teignes,  comme  agent  épilatoire. 

Il  a  ses  indications,  il  a  ses  contre-indications  ;  il 
existe,  enfin,  des  cas  où  d’autres  traitements  peuvent 
lui  être  préférés,  sans  que  l’état  pathologique  du  sujet 
le  fasse  écarter.  Il  ne  seihble  pas  devoir  détrôner  ja¬ 
mais  les  R.  X.,  mais  ii  se  placera  à  leurs  côtés  comme 
précieux  auxiliaire  pour  être  administré  simultané¬ 
ment  afin  de  diminuer  chaque  dose  ;  il  leur  enlèvera 
seulement  les  enfants  au-dessous  de  dix  ans,  ne  pré¬ 
sentant  aucune  altération  de  l’état  général,  parmi  les¬ 
quels  surtout  ceux  habitant  des  villages  éloignés 


de  centres  ;  ceux,  enfin,  dont  les  familles  réduites  par 
la  .vie  actuelle,  ne  peuvent  faire  face  au  traitement 
radiothérapique  et  qui  sont  effrayées  par  l’hôpital. 

On  possède  actuellement  des  pilules  dosées  à 
0  gr.  10  centigr.  ;  0  gr.  01  centigr.  ;  0  gr.  001  milli¬ 
gramme.  * 

L’emploi  en  est  facile,  le  dosage  rigoureux  est  fait 
instantanément. 

Voici  quelques  indications  utiles  pour  le  traite¬ 
ment  : 

Le  thaiiium  dépilatoire  est  exclusivement  destiné 
aux  enfants  avant  la  période  de  la  puberté.  Il  est  ad¬ 
ministré  par  voie  buccale,  dissout  dans  Un  peu 
d’eau  sucrée.  Le  dosage  doit  être  très  minutieux  ;  un 
surdosage  peut  provoquer  des  symptômes  d’intoxi¬ 
cation,  tandis  qu’un  sous-dosage  aura  comme  suite- 
une  épilation  incomplète.  Or  administre  par  kilo  de 
poids  (la  pesée  faite  à  nu),  8  milligr.,  à  un  enfant  pe¬ 
sant  23  kilos,  184  milligr.  On  compose  la  quantité 
nécessaire  en  choisissant  parmi  les  comprimés  qui 
sont  de  100,  10  et  1  milligrammes.  L’épilation  com¬ 
mence  le  septième  ou  le  neuvième  jour,  et  elle  est  ter¬ 
minée  entre  le  seizième  et  le  vingtième  jours.  Dès  que- 
l’épilation  commence,  on  peut  également  procéder  à 
l’épilation  manuelle  ou  à  l’aide  d’une  pince.  Quand 
il  est  nécessaire  d’employer  un  traitement  antipara¬ 
sitaire  à  l’aide  de  l’iode  et  du  soufre,  il  peut  comcider 
avec  la  prise  de  thallium-dépilatoire.  La  régénéra¬ 
tion  du  revêtement  pileux  recommence  environ  qua¬ 
tre  semaines  après  l’épilation.  On  doit  éviter  une  ré¬ 
pétition  du  traitement.au  thallium  pendant  au  moins 
trois  mois  ;  on  risque  sans  cela,  des  phénomènes 
accessoires  désagréables. 

Ainsi  armé,  il  semble  que  l’épilation  des  tei¬ 
gnes  est  simplifiée  d’une  façon  considérable  ;  épila¬ 
tion,  car  il  reste  bien  entendu  que  c’est  la  seule  ac¬ 
tion  de  ce  médicament,  l’iode  gardant  ses  droits  cura¬ 
tifs. 

Les  rayons  X  agents  physiques,  l’acétate  de  Thal¬ 
lium  agent  chimique,  paraissent  donc  devoir  occuper 
dans  un  avenir  prochain  un  rang  égal,  dans  l’épila¬ 
tion  desenfarits  teigneux. 

P. —  Dr  R.  Hy. — L’intra-dermo-réaction  à  la  levurine 

(étude  clinique  et  biologique).  (Amédée  Legrand, 

éditeur  93,  boulevard  Saint-Germain,  Paris, 

1930.) 

L’intradermo-réaction  à  la  levurine  est  une  mé¬ 
thode  biologique  à  la  fois  simple,  très  sensible,  tou¬ 
jours  praticable  et  sans  danger,  mais  dont  les  résul¬ 
tats  doivent  être  interprétés.  La  réaction  à  la  levuri¬ 
ne  est  la  preuve  la  plus  décisive  du  rôle  pathogène 
des  levures  jusqu.’alors  si  souvent  contesté.  Elle^té- 
moigne  d’une  sensibilisation  spéciale  de  l’organisme 
par  les  levures,  soit  qu’il  s’agisse  d’une  éruption  an¬ 
cienne,  ou  de  l’éruption  étendue  d’une  maladie  ac¬ 
tuelle.  Elle  traduit  très  exactement  l’état  d’allergie 
du  sujet  en  cause.' 

Il  y  a  lieu  pour  éviter  les  erreurs  d’interprétation 
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de  toujours  procéder  avec  méthode,  de  rechercher 
par  des  cultures  appropriées  ou  des  examens  sur  la¬ 
me,  les  agents  pathogènes  possibles,  de  pratiquer  le 
cas  échéant,  des  recherches  biologiques  de  contrôle 
et  de  toujours  faire,  règle  absolue,  une  intradermo- 
réaction  témoin  avec  latrichpophytine,  ou  l’antivirus 
à  streptocoque.  Il  faut  se  rappeler  que  les  syphiliti¬ 
ques  ont  une  façon  spéciale  de  réagir  et,  ayant  mis  de 
côté  toutes  les  causes  d''erreurs  possibles,  rejeter 
comme  douteuses  toutes  les  réactions  atypiques,  les 
’  fausses  réactions  inflammatoires  et  les  réactions  frus¬ 
tes.  Les  réactions  typiques  sont  caractérisées  essen¬ 
tiellement  par  l’apparition  au  S®  ou  4®  jour  d’un 
placard  érythémato-sqi  ameux  à  évolution  centri¬ 
fuge,  avec  parakératose  sèche  et  prurit  sans  douleur, 
dont  on  doit  toujours  trouver  la  trace  au  14®  ou  15® 
jour,  et  souvent  beaucoup  plus  tard  encore.  Cette 
méthode  présente  de  nombreux  avantages.  Elle 
constitue  un  puissant  moyen  de  diagnostic  pour 
l’identification  et  la  différenciation  des  germes.  Elle 
montre  le  rôle  considérable  joué  par  les  levures  en  pa¬ 
thologie  cutanée.  Elle  permet,  le  même  agent  pou¬ 
vant  provoquer  des  aspects  morphologiques  diffé¬ 
rents,  suivant  le  terrain,  de  dépister  les  formes  atypi¬ 
ques  et  de  mettre  en  évidence  les  foyers  cryptogè¬ 
nes.  Elle  a  permis,  en  mettant  en  évidence  le  phé¬ 
nomène  de  sensibilisation,  de  classer  certaines  érup¬ 
tions  paràkératosiques  comme  manifestations  secon¬ 
daires  ou  «  le-vurides  »  et  d’éclairer,  leur  pathogénie 
'■  par  la  reproduction  expérimentale  de  ces  phénomè¬ 
nes. 

Du  même,  coup,  les  maladies  à  levures,  de  mala¬ 
dies  localisées  aux  téguments,  sont  passées  dans  la 
pathologie  au  rang  de  maladies  générales  biologique¬ 
ment  décelables  ;  enfin,  nous  sommes  maintenant 
orientés  vers  une  thérapeutique  rationnelle  spécifique 
qui  constitue  la  «  levurinothérapie  ». 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître.. . 

et  qui  feront  analysés  ulérieimmeEl. 

Librairie  agricole  de  la  Maison  rustique 
26,  rue  Jacob,  .Paris,  VI®. 

A.  Guillaumin,  sous-dii'ecteur  du  Laboratoire  de 
culture  du  Muséum.  —  Les  Cactées  cultivées. 
Un  vol.,  194  pages,  76  photos.  Prix  ;  13  fr. 

Paul  Dechambre,  professeur  à  l’Ecole  d’Alfort.  — 
Le  chien.  Races,  élevage,  alimentation.  Un  vol. 
12  X  19,  312  pages,  90  fig.  Prix  :  21  fr. 

Chez  Maloine, 

27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine. 

Dr  Félix  Paoli.  —  La  gazothérapie  au  novozone. 
[Méthode  de  Tassau).  Un  vol.,  66  pages,  avec  fig. 

Chez  Amédée  Legrand, 

93  boulevard  Saint-Germain. 

Jacques  Baranger,  chirurgien  au  Mans.  ■ — L’orga¬ 
nisation  de  la  chirurgie  dans  le  présent  et  dans 
l’avenir.  Préface  du  Toupet.  Un  vol.  in-12, 136 
pages.  Prix  :  15  fr.  ’ 

Chez  Gaston  Doin  et  Cie,  éditeurs. 

Dr  Dartigues.  —  Faisceau  scriptural.  I.  Para- 
chirurgie  ou  entretien  sur  la  chirurgie  moderne. 
Présentation  par  le  Professeur  J.-L.  Faure, 
membre  de  l’Académie  de  médecine  de  Paris. 
Rappel  des  préfaces  du  Dr.  Noir  et  du  Dr  'Du- 
CHESN,E,  rédacteur  en  chef  et  rédacteur  en  chef- 
adjoint  du  Concours  médical.  (Un  vol.  472  pages.) 


THÉRAPEUTIQUE 

L’insomnie  pré-dormitionnelle  et  son  traitement 
Par  le  D'  P  Lonjon 
Ex-interne  des  hôpitaux 


Si  nous  ne  possédons  que  des  notions  restrein¬ 
tes  sur  la  cause  de  la  périodicité  des  états  de 
veille  et  de  sommeil,  la  nature  même  du  sommeil 
ne  nous  est  plus  totalement  inconnue,  grâce  aux 
acquisitions  nouvelles  de  la  clinique  et  de  la  pa¬ 
thologie  expérimentale.  Depuis  les  travaux  de 
Piéron,  dont  l’ouvrage  réalise  une  mise  au  point 
fondamentale,  nos  connaissances  se  sont  consi¬ 
dérablement  accrues.  L’étude  de  l’encéphalite 
épidémique  et  des  tumeurs  cérébrales,  en  pro¬ 
voquant  une  connaissance  plus  approfondie  du 
mésencéphale  et  du  diencéphale,  a  permis 
d’admettre  l’hypothèse  d’un  centré  régulateur 
siégeant  dans  le  mésencéphale.  Toutes  les  lésions 


destnictives  ou  inflammatoires  de  ce  centre 
détermineront  une  altération  considérable  des 
modalités  du  sommeil  :  hypersomnie  ou  narco¬ 
lepsie  prolongées. 

Ces  données  ont  été  confirmées  par  l’anatomie 
pathologique  et  par  les  faits  expérimentaux. 
Demole  et  Fless,  Marinesco  et  ses  élèves  ont  ob¬ 
tenu  chez  le  chat  des  périodes  de  somnolence  va- 
mables  par  injection  de  chlorure  de  çalclum  dans 
la  région  basilaire.  Ces  derniers  auteurs  con¬ 
cluent  à  l’existence  d’un  centre  régulateur  occu¬ 
pant  les  parois  du  3®  ventricule  et  agissant  sur 
le  sommeil  par  l’intermédiaire  des  centres  végé¬ 
tatifs  du  tuber.  La  fonction  hypniqiie  est  égale- 
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ment  sous  la  dépendance  d’un  centre  cortical,  dont 
le  rôle  inhibiteur  a  été  mis  en  lumière  par 
Pawlow  au  cours  de  son  expérimentation  sur  le 
fonctionnement  des  hémisphères  cérébraux.  I.e 
sommeil  nous  apparaît  donc  aujourd’hui  comme 
un  phénomène  complexe,  nécessitant  non  seule¬ 
ment  l’inhibition  passive  de  l’écorce  cérébralè, 
mais  aussi  l’intervention  active  d’une  région 
spécialisée  de  la  substance  grise.  Les  auteurs  al¬ 
lemands  vont  jusqu’à  admettre  la  participation 
de  l’écorce  cérébrale  tout  entière,  et  même  de 
tout  l’axe  cérébro-spinal  dans  la  production 
du  sommeil.  Il  existe  d’ailleurs  des  différences 
qualitatives  considérables  entre  les  diverses  es¬ 
pèces  de  sommeil.  Le  sommeil  provoqué  n’a 
pas  les  mêmes  caractères  que  celui  qui  succède 
spontanément  à  la  fatigue. 

Chez  un  même  sujet,  le  sommeil  subit  des  va¬ 
riations  suivant  les  différents  moments  de  la 
période  nocturne.  Lhermitte  distingue,  au  cours 
du  sommeil  physiologique,  les  périodes  suivantes  : 
une  phase  de  débqt  qui  s’étend  sur  la  première 
heure  et  parfois  les  heures  suivantes,  pendant 
laquelle  la  profondeur  du  sommeil  s’accroît  jus¬ 
qu’à  atteindre  son  acmé,  une  phase  terminale 
apparaissant  vers  la  troisième  heure,  caracté¬ 
risée  par  une  diminution  graduelle  de  l’in¬ 
tensité  du  sommeil  et  aboutissant  au  réveil. 

A  chacune  de  ces  phases  correspond  une  va¬ 
riété  particulière  d’insomnie.  L’insomnie  de  la 
phase  initiale,  celle  que  .Sommer  appelle  «  la 
période  prœ  dormitio  »  peut  prendre  des 
aspects  très  divers,  'fantôt  l’endormissement 
est  simplement  retardé  par  suite  d’une  défi¬ 
cience  de  la  fonction  hypnique;  dans  d’autres  cas, 
la  difficulté  que  le  sujet  éprouve  à  s’endormir  est 
le  résultat  d’une  excitation  psychique,  ou  bien 
encore,  l’endormissement  ayant  été  normal,  le 
sommeil  n’atteint  pas  son  acmé  en  temps  voulu, 
le  malade  demeurant  dans  un  état  demi-conscient 
au  cours  duquel  les  perceptions  extérieures  lui 
arrivent  confusément.  A  cette  insomnie  pré- 
dormitionnelle  s’oppose  l’insomnie  post-dormi- 
tionnelle,  qui  se  place  au  moment  où  le  sommeil 
a  cessé  d’être  profond.  Enfin  on  peut  considérer 
les  insomnies  dormitionnelles.  Elles  se  manifes¬ 
tent  au  moment  où  le  sommeil  atteint  son  maxi¬ 
mum  de  profondeur  ;  elles  sont  liées  à  l’éclo¬ 
sion  de  rêves  terrifiants,  qui  peuvent  persister 
pendant  l’état  de  veille. 

L’insomnie  prc-dormitionnelle  est  la  plus  in¬ 
téressante  pour  le  médecin  praticien  parce  que. 


étant  la  plus  fréquente,  c’est  contre  elle  qu’il 
sera  appelé  à  lutter.  Elle  se  rencontre  de  préfé¬ 
rence  chez  des  sujets  anxieux,  des  surmenés 
présentant  un  certain  degré  d’excitation  psy¬ 
chique.  Il  conviendra  d’abord  de  s’assurer  du 
véritable  degré  de  l’insomnie  accusée  par  des 
malades  que  leur  état  préoccupe,  et  qui  ont  une 
tendance  à  l’exagération.  Ils  ont  essayé  spon¬ 
tanément  et  sans  succès  divers  hypnotiques  et 
leur  trouble  s’accroît  de  l’angoisse  qu’ils  éprou¬ 
vent.  Chez  ces  insomniaques,  il  est  indiqué  de  ' 
faire  usage  de,substances  agissant  sur  le  dispo¬ 
sitif  régulateur,  alors  qu’on  réservera  une  médi¬ 
cation  exerçant  son  action  sur  le  cortex  à  ceux 
dont  l’irritation  corticale  se  traduit  par  la  mul¬ 
titude  des  rêves  et  des  images  non^  refou¬ 
lées. 

Dans  le  grand  nombre  de  Substances  à  action 
soporifique  dont  nous  disposons,  les  unes  cornme 
le  bromure,  la  paraldéhyde,  l’hydrate  d’ainy- 
lène  et  l’alcool  ont  une  influence  sur  l’écorce.  Au  I 
contraire,  tous  les  produits  dérivés  de  l’urée,  tous 
les  barbituriques,  diéthylmalonylurée,  phényl- 
éthylmalonylurée  agissent  sur  la  région  mésen- 
céphalique  ;  enfin  un  troisième  groupe,  la  mor¬ 
phine  et  ses  dérivés,  agit  sur  les  deux  systèmes 
à  la  fois.  Nous  avons  vu  précédemment  que, 
dans  la  variété  d’insomnie  que  nous  étudions, 
c’est  sur  le  centre  mésencéphalique  qu’il  fallait 
agir.  C’est  donc  aux  dérivés  de  l’urée  que  nous  ' 
nous  adresserons.  Parmi  eux,  nous  avons  eu 
l’occasion  d’expérimenter,  avec  succès,  un  des 
derniers  venus  dans  le  groupe  des  uréides  parmi 
les  dérivés  non  barbituriques,  l’allylisopropyl- 
acétylcarbamide,  spécialisé  sous  le  nom  de  sé- 
dormid.  Il  se  présente  sous  forme  d’une  poudre 
blanche,  cristalline,  fondant  à  194'^.  Les  diffé¬ 
rentes  expériences  ont  fait  connaître  que  sa  dose 
toxique  est  de  8  à  10  fois  plus  grande  que  sa  dose 
hypnotique. 

Pris -à  la  dose  de  0,25  à  0,50,  c’est-à-dire  de  1  à 
2  comprimés  le  soir  au  moment  du  coucher,  il 
amène  rapidement  le  retour  au  sommeil  normal. 
C’est  un  hypnotique  doux,  ne  déterminant  pas 
d’accoutumance  et  que  l’on  peut  administrer 
sans  craindre  de  phénomènes  d’accumulation  à 
cause  de  son  élimination  rapide.  Il  est  en  géné¬ 
ral  très  bien  toléré,  sa  faible  toxicité  le  rend  facile 
à  manier.  Aussi  nous  paraît-il  appelé  à  rendre 
de  précieux  services  au  médecin  praticien  chez 
les  petits  insomniaques  et  les  anxieux,  si  rebelles 
souvent  à  la  thérapeutique  classique. 
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FAETIE  FROFESSIOMKELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 

Travaux  Originaux 

L’Actualité  Professionnelle 

La  médecine  préventive  doit-elle  être  nécessairement  fonctionnarisée  ?—  L’organisation 
de  ia  profession,  par  eiie-même,  s’oppose  à  ia  fonctionnarisation.  —  Le  recrutement,  la 
formation  des  médecins.  —  Réforme  des  examens.  —  Adaptation  technique,  sociale  et 


économique  de  la  profession. 

La  Médecine  préventive,  qui  a  sa  place,  nous 
l’avons  vu  à  propos  d’une  circulaire  récente  du 
Ministre  du  Travail,  d«ins  les  Assurances  sociales, 
utilisera  donc,  en  attendant  la  création  dans  ce 
cadre  des  organismes  nécessaires  (centres  de 
diagnostic,  service  social),  les  œuvres  existantes 
et  qui  constituent  l’armement  médico-social  de 
la  France  :  dispensaires  antituberculeux,  anti- 
vénériens,  centres  anticancéreùx,  consultations 
prénatales,  gouttes  de  lait,  etc. 

A  l’inverse  de  la  médecine  curative,  elle 
s’adresse  à  l’individu  présumé  sain,  pour  l’em¬ 
pêcher  de  devenir  malade,  ou  pour  reconnaître 
en  lui,  dépister,  diagnostiquer  les  signes  avant- 
coureurs  des  maladies  à  retentissement  plus  par¬ 
ticulièrement  social,  et  arrêter  celles-ci  dans 
leur  apparition  et  dans  leur  évolution.  A  un 
stade  plus  avancé  de  ces  affections,  la  méde¬ 
cine  préventive  intervient,  à  ce  titre,  pour  s’op¬ 
poser  à  la  diffusion  du  mal  et  à  sa  propagation. 

Elle  n’attend  pas  l’appel  des  malades,  pour  y 
répondre  ;  elle  va  au-devant  d’eux,  même  et  sur¬ 
tout  quand  ils  s’ignorent,  et  de  ceux  qui,  ne 
Tétant  pas  encore,  pourraient  le  devenir  s’ils 
n’étalent  pas  soustraits  opportunément  aux 
menaces  pathologiques  qui  les  entourent. 

La  Déontologie  interdit  au  médecin  de  soins 
de  se  faire  connaître  par  des  publications 
bruyantes  ;  les  médecins  des  hôpitaux  de  Paris 
se  font  une  obligation  de  ne  point  apposer  de 
plaque  sur  l’immeuble  qu’ils  habitent.  La  mé¬ 
decine  préventive,  tout  au  contraire,  a  le  devoir 
de  faire  une  active  propagande  qui  la  signale, 
avec  tous  ses  bienfaits,  à  la  Société  tout  entière. 

La  médecine  préventive  a  donc  un  caractère 
très  particulier  et  doit  utiliser,  comme  armes 
psychologiques,  la  persuation  tout  d’abord,  et 
au  besoin  la  coercition  :  la  vaccination  jenné¬ 
rienne  est  obligatoire,  nonobstant  sanctions  pé¬ 
nales,  pour  toute  la  population. 

Elle  prend  chaque  jour  une  extension  de  plus 


en  plus  grande.  Elle  s’impose.  Et  comme  elle 
emploie  des  méthodes  qui  lui  sont  propres,  on 
se  demande  si  ceux  qui  l’exercent  ne  devront 
pas  se  placer  dans  des  conditions  tout  à  fait  dif¬ 
férentes  de  celles  qui  président  à  la  médecine  cura¬ 
tive  dans  la  pratique  privée.  F'our  tout  dire  d’un 
mot,  s’ils  ne  deviendront  pas  des  fonctionnaires, 
à  plus  ou  moins  bref  délai. 

Et  par  voie  de  conséquence,  on  craint  que  la 
fonctionnarisation  de  la  profession  médicale  ne 
soit  le  sort  réservé  aux  générations  qui  entreront 
dans  la  carrière  dans  quelques  années,  pour 
l’avilissement  de  la  science  et  la  déchéance  de 
la  profession  médicale. 

Cette  crainte  n’est  pas  tout  à  fait  illusoire.  Il  y 
a  pourtant  un  moyen  de  la  rendre  telle,  et  d’en 
estomper  la  menace  c’est  l’organisation  de  la 
profession  par  elle-même. 

Je  l’ai  dit  et  je  ne  me  lasserai  pas  de  le  répéter, 
pour  essayer  de  grouper  le  plus  grand  nombre 
d’adhésions  autour  de  cette  notion,  que  je  consi¬ 
dère  actuellement  comme  absolument  primor¬ 
diale. 


Ce  n’est  pas  que  je  me  flatte  de  convaincre  du 
premier  coup,  ni  même  jamais,  et  le  tradition- 
naliste  farouche,  dont  les  symboles  sont  la  cra¬ 
vate  blanche,  la  redingote  et  le  chapeau  haut  de 
forme  ;  et  l’individualiste  irréductibble  qui  nie 
les  vertus  de  l’association  et  de  la.  coopération  ; 
et  même  le  paradoxal  ingénieux  qui  expose  froi¬ 
dement  que  la  pléthore  n’est  pas  un  mal,  et  que 
pour  qu’il  y  ait  assez  de  médecins  à  un  moment 
donné,  il  faut  qu’il  y  en  ait  toujours  trop...  Tout 
de  même,  il  n’est  pas  défendu  d’espérer  que  des 
yeux,  de  plus  en  plus  nombreux,  s’ouvriront  à 
la  lumière  de  certaines  vérités,  ou  que  nous  con¬ 
sidérons  comme  telles,  cette  prudente  réserve, 
pour  me  garer  du  reproche  d’outrecuidance  qui 
pourrait  m’être  adressé. 
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L’organisation  de  la  profession  médicale  com-  t 
prend  trois  grands  chapitres  :  1“  le  recrutement  ; 
2°  ]a  formation  ;  3°  l’adaptation  aux  besoins  de 
la  société. 

Le  recrutement  des  docteurs  en  médecine  des¬ 
tinés  à  exercer  pratiquement  leur  art,  dans  la 
métropole  et  les  colonies,  devrait  être  national. 

Si  certaines  considérations,  d’ordre  diploma^ 
tique  et  sentimental,  interviennent  pour  atténuer 
quelque  peu  la  rigueur  de  ce  postulat,  l’atté¬ 
nuation  doit  être  très  discrète,  et  les  exceptions 
à  la  règle  rarissimes.  Et  voilà  pourquoi  nous  at¬ 
tendons  impatiemment  le  vote  de  la  loi  Armbrus- 
ter,  et  l’appelons  de  tous  nos  vœux. 

Le  recrutement  se  fera  parmi  les  baclieliers 
de  l’enseignement  secondaire,  titulaires  d’un 
diplôme  oû  lettres  et  sciences  seront  sage¬ 
ment  dosées,  selon  les  séries  fixées  dans  le 
décret  du  8  octobre  dernier. 


Le  P.  G.  N.  doit-il  être  conservé  ?  C’est  encore 
un  point  sur  lequel  nous  nous  sommes  maintes 
fois  expliqués,  les  uns  et  les  autres.  Noir  a  ra¬ 
conté  comment  M.  Pierre  "Vierge  avait  trouvé 
un  seul  médecin  pour  le  défendre  ;  c’était  un 
jeune  externe  des  hôpitaux  :  «  Supprimer  le  P. 
G.  N.,  aurait-il  dit  I  Mais  c’est  l’année  la  plus  utile 
des  études  médicales.  En- sortant  du  lycée,  un 
jeune  homme  a  besoin  de  repos,  de  détente  ;  il 
faut  qu’il  ait  le  temps  de  jeter  sa  gourme,  de  faire 
son  apprentissage  d’étudiant  sans  être  absorbé 
par  des  études  trop  sérieuses.  L’année  du  P.  G.  N. 
est  cette  année  de  loisir  bénie  !  » 

Et  Noir  ajoute  :  «  Il  est  difficile  de  démontrer 
de  façon  plus  humoristique  l’inutilité  du  P.  G.  N.  » 

Nous  réclamons  la  réforme  des  études,  en  gé¬ 
néral  ;  la  prépondérance  à  donner  à  l’enseigne¬ 
ment  pratique,  et  tout  spécialement  au  stage 
hospitalier,  qui  devrait  être  réglementé  et  sur¬ 
veillé  sérieusement  ;  l’introduction  dans  les  exa¬ 
mens  d’une  épreuve  écrite  anonyme  ;  le  carac¬ 
tère  éliminatoire  de  certains  d’entre  eux,  après 
un  nombre  d’échecs  déterminé  ;  l’obligation 
d’un  stage  d’application  analogue  au  stage  que 
font  au  Val-de-Grâce  les  jeunes  médecins  mili¬ 
taires. 

Un  de  mes  amis,  que  sa  fonction  désigne  pour 
faire  partie  des  jurys  d’examen,  me  disait  ces 
jours-ci  :  «  Vous  avez  raison  de  demander  une 
réforme  des  examens.  Et  vous  n’insisterez  ja¬ 
mais  trop  sur  l’importance  qu’il  conviendrait 
d’attacher  à  leur  forme,  aussibienqu’àleurfond. 

«  Un  examen,  naguère,  c’était  une  espèce  de 
solennité  que  le  candidat  n’abordait  pas  sans 
être  quelque  peu  ému.  Les  séries  ne  comptaient 
guère  plus  de  dix  candidats.  Les  examinateurs 
revêtaient  leur  toge  de  professeur  et  d’agrégé. 
Tout  se  passait  habituellement  dans  le  calme  et 
la  tranquillité. 


«  Aujourd’hui,  les  séries  comptent  trente  can¬ 
didats.  Le  jury  est  débordé  par  cette  masse  qui 
envahit  l’es.pace  qui  devrait  lui  être  réservé.  Il 
a  des  candidats  devant  lui,  à  sa  droite,  à  sa  gau¬ 
che,  derrière  lui.  Tout  cela  grouille,  remue.  G’est 
bruyant.  La  sérénité  fuit  cette  sorte  de  foire 
d’où  l’émotion  est  généralement  bannie,  et  où 
le  prestige  du  juge  est  à  la  hauteur  de  la  consi¬ 
dération  du  candidat. 

«  Ge  n’est  plus  une  solennité,  c’est  une  forma¬ 
lité  ennuyeuse,  dont  on  se  débarrassera  le  plus 
rapidement  possible,  et  avec  le  minimum  de 
risques. 

,  «  Des  séries  moins  nombreuses  ;  une  discipline 
suffisamment  ferme  des  candidats,  et  aussi  de 
l’auditoire,  retenus  à  la  place  qu’ils  doivent  oc¬ 
cuper  les  uns  et.  les  autres.  Voilà  ce  qu’il  faudrait 
d’abord  rétablir.  » 

—  Certes,  répondis-je,  vous  êtes  bien  placé  pour 
protester  contre  les  habitudes  et  les  mœurs  ac¬ 
tuelles.  Mais  ne  sont-elles  pas  en  grande  partie 
dues  au  trop  grand  nomlu’c  des  étudiants  ins¬ 
crits  à  votre  Faculté  ?  Et  n’est-ce  pas  là  la  dé¬ 
monstration  frappante,  à  un  point  de  vue  spécial, 
de  ce  que  je  ne  cesse  de  répéter,  que  les  capacités 
d’enseignement  de  cette  Faculté  sont  débordées 
par  une  sorte  de  trop-plein  qu’il  faudrait  déver¬ 
ser  sur  d’autres  Facultés,  moins  favorisées  ? 

Et  imis,  s’il  est  légitime,  et  nécessaire,  et  in¬ 
dispensable  même,  dans  l’intérêt  de  la  santé  pu¬ 
blique,  que  les  examens  de  doctorat  fassent  réel- 
leinent  la  preuve  des  connaissances  techniques 
du  futur  médecin,  s’ils  doivent  être  impartiaux 
et  ne  pécher  ni  par  excès  d’indulgence,  ni  par 
excès  de  sévérité,  n’estimez-vous  pas  que  bien 
des  examinateurs  auraient  à  apprendre  leur  mé¬ 
tier,  en  évitant  de  tomber  dans  ce  travers  qui 
consiste  à  apprécier  un  candidat  en  fonction  de 
certaines  «  colles  »  sans  aucune  valeur  démons¬ 
trative  ? 

«  Tout  ce  que  vous  dites  est  vrai,  reprit  mon 
ami.  Ne  craignez  pas  d’appeler  l’attention  sur 
tous  ces  points  dont  la  méconnaissance  joue  un 
rôle  dans  l’encombrement.  Dites  aussi  que  les 
examens  de  clinique  sont  le  plus  souvent  des 
fantômes  d’examens.  Vous  savez  comment  ils 
se  subissent  ?  Le  candidat  doit  passer  24  heures 
dans  le  service  de  son  juge,  qui  l’interrogera 
dans  la  mesure  où  il  en  aura  le  temps,  au  moment 
de  sa  visite.  Qu’arrive-t-il  dans  la  pratique  ?  Ce 
candidat,  qu’on  le  veuille  ou  non,  fait,pendant 
24  heures,  partie  du  service.  Il  y  jouit  d’une  cer¬ 
taine  considération.  Les  externes  l’initientj  cha¬ 
ritablement  aux  marottes  du  patron,  à  ses  col¬ 
les  préférées,  aux  réponses  qu’il  tient  pour  bon¬ 
nes.  Lui-même  a,  pour  son  élève  temporaire, 
une  sorte  de  sympathie  latente  qui  pourra  in¬ 
fluer  sur  son  jugement....  On  dit  volontiers  que 
les  premiers  examens  doivent  être  les  phis  rigou- 


45  —  g  —  xi  —  31 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


3427 


reux.  Il  ne  faut  pas  cependant  que  les  derniers 
ne  soient  que  des  simulacres....  » 

J’ai  rapporté  à  dessein  cette  conversation. 
Elle  montre  que  cette  question  préoccupe,  non 
seulement  ceux  qui  attribuent  à  la  formation  du 
futur  médecin  une  influence  considérable  sur 
la  façon  dont,  plus  tard,  il  remplira  sa  mission, 
mais  encore  ceux  qui  sont  chargés  précisément 
de  cette  formation. 

La  réforme  des  examens  est  donc  une  des  pre¬ 
mières  mesures  qui  s’imposent.  On  me  dit  qu’une 
épreuve  écrite  doit  être  introduite  prochainement 
à  Paris  dans  l’examen  d’anatomie.  C’est  un  dé¬ 
but  qui  doit  bien  faire  augurer  des  intentions  du 
Doyen  et  du  Conseil  de  la  Faculté  de?  médecine. 


La  formation  du  futur  médecin  étant  le  deu¬ 
xième  chapitre  de  l’Organisation  de  lajprofes- 
sion  par  elle-même,  son  adaptation  aux  exi¬ 
gences  de  la  santé  publique  est  le  troisième.  Si 
les  syndicats  médicaux  ont  leur  mot  à  dire  dans 
tout  ce  qui  a  trait  au  recrutement  et  à  la  forma¬ 
tion  des  médecins,  si  leurs  avis  ont  une  valeur 
consultative  indiscutable,  cette  adaptation,  par 
contre,  leur  appartient  en  propre.  Ils  en  seront 
les  promoteurs  et  les  réalisateurs,  s’ils  sont  cons¬ 
cients  de  leur  rôle. 

Elle  doit  avoir  trois  grands  objectifs  :  les  né¬ 


cessités  techniques,  les  besoins  sociaux,  les  exi¬ 
gences  économiques. 

A  cette  heure,  on  dit  d’une  façon  générale 
que  l’Economique  dépassé  la  Politique,  que  la 
crise  européenne,  et  même  mondiale  par  laquelle 
nous  passons,  est  économique.  li  en  est  bien  de 
même,  dans  des  proportions  très  réduites,  de 
l’exercice  de  la  médecine. 

Le  médecin  moderne  subit  de  très  lourdes 
charges  ;  il  supporte  des  impôts  écrasants.  Il  faut 
qu’il  puisse  gagner  sa  vie  honorablement.  Mais 
il  ne  peut,  cependant,  se  désintéresser  de  la  ré¬ 
percussion  que  peuvent  avoir  sur  le  budget  de  ses 
malades  certains  traitements  longs  et  coûteux, 
surtout  quand  ils  utilisent  des  appareils  déli¬ 
cats,  eux-mêmes  d’un  prix  élevé. 

Et  c’est  ainsi  qu’à  l’Economique  se  joint  la 
Technique  et  la  Sociologie.  Les  centres  de  pré¬ 
vention,  de  dépistage,  de  cure,  de  convalescence, 
qui  centralisent  méthodes,  procédés  et .  appa¬ 
reils,  permettent  de  tenir  compte  des  trois  points 
de  vue  envisagés.  Il  appartient  au  Corps  médical 
organisé  de  s’inspirer  de  ces  considérations  pour 
provoquer  la  création  de  ces  Centres,  dont  ils 
auraient  intérêt  à  être  les  propriétaires,  ou  tout 
au  moins  les  exploitants. 

C’est  en  prenant  toutes  ces  initiatives,  je  le 
répète,  que  le  Corps  médical  échappera  à  la  fonc¬ 
tionnarisation. 

G.  Duchesne. 


ASSURANCES  SOCIALES 

Droit  pour  un  malade  d’un  département  de  se  faire  soigner  par  un  praticien 
d’un  département  voisin. 


Un  de  nos  confrères,  qui  habite  une  grande 
Ville,  a  soigné  un  assuré  social,  appartenant  à 
une  caisse  d’un  département  voisin. 

Voulant  se  faire  rembourser  partie  du  prix  des 
soins  reçus,  l’assuré  a  reçu  de  sa  caisse  la  lettre 
suivante  : 

«  Prêt  à  liquider  Votre  dossier,  je  m’aperçois 
que  vos  visites  ont  été  faites  par  un  docteur  de  X. 

«  J’ai  téléphoné  aussitôt  au  président  du  syndi¬ 
cat  du  département,  pour  lui  demander  s’il  m’é¬ 
tait  possible  d’en  tenir  compte.  M.  le  président 
m’a  déclaré  que  le  syndicat  s’y  opposait  for¬ 
mellement. 

«  Avec  tous,  mes  regrets,  je  suis  obligé  de 
classer  Votre  dossier  dans  les  pièces  en  litige.  » 

Et  notre  confrère  de  me  demander  ce  qu’il 
faut  penser  de  cette  réponse  du  président  du 
syndicat  médical  et  ce  qu’il  convient  défaire, 
en  pareil  cas  ? 

Le  problème  ainsi  posé,  doit  être  généralisé, 
car  il  s’applique  à  de  nombreux  confrères,  qui 
exercent  à  la  limite  de  deux  ou  plusieurs  départe^ 
Ittents. 

L’oppositioiî  à  l’octroi  des  soins  peut  provenir 


de  considérations  diverses  :  soit  que  le  praticien 
Visé  ne  fasse  pas  partie  de  son  syndicat  médical 
et,  de  ce  fait,  soit  plus  ou  moins  bien  considéré 
par  ses  confrères  ;  soit  que  le  président  d’un  dé¬ 
partement  s’oppose  à  ce  qu’un  confrère  d’un  dé¬ 
partement  voisin  vienne  exercer,  en  matière 
d’assurances  sociales,  sur  le  territoire  adminis¬ 
tratif  qui  n’est  pas  celui  de  son  domicile. 

Dans  le  premier  cas,  nous  devons  rappeler  que 
le  malade  a,  sans  restrictions,  le  libre  choix  de 
son  médecin  ;  mais  il  convient  d’ajouter  que, 
pour  que  l’assuré  puisse  se  faire  rembourser 
une  partie  de  ses  frais  ce  libre  choix  est  res¬ 
treint  aux  seuls  praticiens  qui  acceptent  les 
termes  de  la  convention  signée  entre  le  syndicat 
et  les  caisses  du  département. 

Qu’il  soit  ou  non  syndiqué,  dû  moment  où  1* 
praticien  n’a  pas  été,  par  mesure  disciplinaire 
régulière,  exclus  du  bénéfice  des  soins  à  donner 
aux  assurés  sociaux,  il  a  le  droit  de  donner  ses 
soins  à  tout  malade,  qui  fait  appel  à  lui  ;  mais  il 
doit  fournir  la  justification  qu’il  a  consenti  à  res¬ 
pecter  les  directives  et  conditions  de  la  loi  sur 
les  assurances  sociales  et  que,  notamment,  il 
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accepte  le  contrôle  technique  du  syndicat  médî- 
cal  local. 

Cette  adhésion  à  la  convention  qui  lie  le  syn¬ 
dicat  et  les  caisses  d’un  même  département,  est 
donnée  soit  par  le  syndicat,  au  nom  de  ceux  de 
sés  membres  qui  acceptent,  soit  par  le  médecin 
isolé,  non  syndiqué,  qui  avertit  directement  soit 
le  syndicat,  soit  les  caisses. 

Du  point  de  vue  pratique^  un  malade  de  Mar¬ 
seille,  de  passage  à  Paris,  consulte  un  praticien 
parisien.  Il  voudra,  ensuite  se  faire- rembourset 
partie  des  honoraires  Versés,  en  s’adressant  à  sa 
caisse  de  Marseille. 

J’estime  que  le  praticien  de  Paris  pourra  met¬ 
tre,  sur  la  feuille  de  maladie,  en  observation,  qu’il 
est  adhérent  d’un  des  syndicats  médicaux  de 
Paris,  ou  non,  mais  qu’il  a  accepté  par  écrit  les 
conventions  signées  par  les  syndicats  médicaux 
de  Paris  aVc  les  caisses  du  département  de  la 
Seine. 

Si  la  caisse  de  Marseille,  dûment  prévenue  par 
rassuré,  veut  faire’  contrôler  —  comme  c’est  son 
droit  —  en  cas  de  maladie  longue,  il  est  fait  appli¬ 
cation  de  l’article  27  du  décret  du  25  juillet  1930, 
portant  règlement  d’administration  publique  : 

<<  Dans  le  cas  où  un  bénéficiaire  de  l’assurance 
reçoit  les  prestations  en  dehors  de  la  circonscrip¬ 
tion  de  la  caisse,  à  laquelle  il  appartient,  le  con¬ 
trôle  général  prévu  à  l’article  24  ci-dessus  est 
coirflé  à  la  caisse,  qui  a  pris  en  charge  le  service 
des  prestations,  sous  réserve  du  droit  de  regard 
de  ia  caisse  d’origine,  qui  supporte  les  frais.  Lé 
contrôle  technique  est  exercé  par  l’intermé¬ 
diaire  des  syndicats  professionnels  de  prati¬ 
ciens,  avec  lesquels  la  caisse  de  rattachement  a 
contracté.  » 

N  De  la  lecture  de  ce  texte  réglementaire,  il  ré¬ 
sulté  que  lorsqu’un  assuré  social  se  fait  soigner 
en  dehors  de  la  circonscription  territoriale  de 
la  caisse,  à  laquelle  il  est  affilié,  il  doit  prévenir 
ladite  caisse,  pour  que  cette  dernière  puisse 
prendre  les  mesures  de  fontrôle,  qu’elle  juge 
utile  de  prendre. 

La  caisse  d’origine  s’adressera  à  la  caisse  du 
lieu,  où  son.  ressortissant  reçoit  éventuellement 
des  soins,  pour  que  cette  caisse  de  rattachement 
puisse  faire  contrôler,  au  nom  et  au  profit  de  la 
première  caisse. 

Par  suite,  pour  le  praticien,  il  lui  suffit  d’avoir 
acquiescé  à  la  convention  syndicat-caisses  de  son 
département,  pour  être  qualifié  pour  donner  ses 
soins  aux  assurés  sociaux,  qui  viennent  le  con¬ 
sulter  dans  son  Cabinet. 

Mais,  une  seconde  hypothèse  doit  être  envisa¬ 
gée  :  ce  n’ést  pas  l’assuré,  qui  se  déplace,  pour 
aller  chez  le  praticien,  c’est  celui-ci  c[ui  va  don¬ 


ner  ses  soirs  au  domicile  du  malade,  qui  habité 
dans  un  autre  département. 

S’il  re  s’agit  que  d’un  cas  fortuit  (médecin 
appelé  en  consultation)  le  praticien  n’aura  qu’à 
spécifier,  en  signant  la  feuille  d’assurances  socia¬ 
les,  qu’il  est  qualifié,  dans  son  propre  départe¬ 
ment,  ppur  donner  Ses  soins  aux  assurés  sociauxi 

Mais  s’agit-il  d’üne  répétition  de  soins,  par 
exemple,  lepraticiephabilant  urtelGcalité,d’Où  il 
rayonne  sur  deux  ou  trois  départements, -il  agira 
sagement  en'  prévenant  le  syndicat  médical,  ou 
les  caisses  de  ces  départements,  qu’appelé  sou¬ 
vent  à  soigner  dès  assurés  sociaux,  il  adhère  à  la 
convention,  qui  a  été  signée  entre  les  dites  caisses 
et  le  syndicat  médical  du  département,  dans  le¬ 
quel  il  se  rend  régulièrement. 

Veut-il  être  d’une  correction  déontologique 
complète,  il  priera  son  propre  syndicat  de  pré¬ 
venir  le  syndicat  du  département  voisin  qu’il  . 
adhère  à  la  convention. 

C’est  maintenant  qu’il  convient  d’envisager 
cette  sorte  de  xénophobie  confraternelle,  qui 
conduit  le  président  d’un  syndicat  de  s’opposer, 
au  nom  de  son  groupe,  à  ce  qu’un  confrère,  habi¬ 
tant  un  département  voisin,  soit  qualifié  pouf 
soigner  les  assurés  sociaux,  en  dehors  de  son  pro¬ 
pre  territoire  administratif. 

Ce  faisant,  le  président  du  syndicat  outrepasse 
ses  droits  :  la  loi,  ni  le  règlement  d’administra¬ 
tion  publique  n’ont  mis  de  limite  à  l’exercice  de 
la  médecine  d'assurances  sociales  de  la  part  des 
praticiens,  qui,  syndiqués,  ou  non,  ont  adhéré 
aux  conventions  syndicats-caisses. 

Le  département  est  une  circonscription,  aux 
limites  conventionnelles,  d’ordre  administratif, 
limites  qui  n’ont  aucune  valeur  pour  l’exercice 
de  la  médecine. 

Néanmoins,  lorsqu’il  s’agit  d’A.  M.  G.,  le  pré¬ 
fet  d’un  département,  chargé  d’organiser  le  set-^ 
vice,  peut  imposer  aux  médecins  des  départe¬ 
ments  voisins  d’avoir  à  observer  le  règlement  dé¬ 
partemental  qu’il  a  publié. 

En  matière  d’assurances  sociales,  un  dépar¬ 
tement  peut  avoir  contracté  d’une  manière  dif¬ 
férente  de  celle  du  département  voisin  :  c’est 
affaire  entre sj  ndicats  départementauxet  caisses. 

Aussi,  le  praticien  doit-il  prendre  connaissance 
de  ces  différentes  conventions,  pour  y  souscriréj 
s’il  croit  devoir  le  faire. 

Quant  au  président  d’un  syndicat,  il  ne  j)eut 
pas  s’opposer  à  ce  qu’un  praticien  d’un  départe^ 
ment  voisin  vienne  exercer  son  art,  dü  moment 
où  ledit  praticien  remplira  toutes  les  conditions 
légales  et  réglementaires,  pour  soigner  telle  ou 
tehe  catégorie  d’individus. 

D'  Paul  Boudin. 
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MAISONS  D’ACCOUCHEMENT.  RELATIONS  CONFRATERNELLES 


Il  m’est  demandé  de  donner  mon  avis  person¬ 
nel  sur  la  manière  de  comprendre  les  relations 
confraternelles  qui  doivent  s’établir  entre  deux 
praticiens,  dont  l’un  est  le  médecin  traitant 
d’une  future  accouchée  et  l’autre,  spécialisé  en 
accouchements,  dirige  une  clinique. 

Quel  peut  être  notamment  le  partage  des 
honoraires  ? 

Situons  les  personnes'en  présence  :  d’abord  la 
malade,  qui  doit  recevoir  chez  elle,  ou  dans  un 
établi ssement  ad  hoc,  les  soins  nécessaires  à  sonétat. 

Parce  qu’elle  est  logée  trop  à  l’étroit,  parce 
qu’elle  n’a  pas  chez  elle  le  personnel  idoine,  qui 
pourra  lui  donner  les  soins  d’hygiène,  après 
l’accouchement  ;  parce  qu’elle  a  plusieurs  enfants 
et  qu’elle  ne  veut  pas  qu’ils  soient  témoins  de 
l’acte  obstétrical,  elle  demande  elle-même  à 
être  transportée  à  la  clinique,  ou  elle  se  rend  aux 
conseils  de  son  médecin,  qui  lui  démontre  que, 
dans  un  local  spécial,  elle  aura  des  couches  très 
facilitées,  et  sans  danger  d’infection. 

L’intérêt  bien  compris  de  la  parturiente  lui 
commande  donc,  dans  ces  cas,  de  quitter  son 
médecin  habituel,  pour  se  confier  aux  soins  du 
praticien,  directeur  de  la  clinique  d’accouche¬ 
ments. 

Le  médecin  traitant  est  souvent  le  premier 
artisan  de  cette  dépossession  de  cliente  :  c’est 
lui-même,  qui  engage  la  malade  et  son  entourage, 
à  consentir  à  ce  que  les  couches  soient  faites 
dans  un  milieu  aseptique  et  plus  scientifiquement 
adapté  à  la  circonstance  que  le  domicile  familial. 

Le  directeur  de  la  clinique  d’accouchements 
doit  se  tenir  en  contact  avec  son  confrère,  le 
médecin  traitant  et,  soit  par  consultation  avec 
lui,  soit  par  téléphone,  lettre,  etc.,  il  se  fera  mettre 
au  courant  des  antécédents  de  la  parturiente. 

Fera-t-il  appel  au  médecin  traitant,  pour  par¬ 
ticiper  à  l’acte  obstétrical  lui-même  ?  Demande¬ 
ra-t-il  l’assistance  ou  la  seule  présence  du  pra¬ 
ticien  de  ville  ou  de  campagne,  pour  l’aider  dans 
l’accouchement  ? 

Non,  sans  doute,  car,  dans  la  normale,  l’acte 
obstétrical  est  sans  histoire  ni  complications. 
Le  médecin  de  la  maison  d’ accouchements  y 
suffira  donc  avec  l’aide  de  son  personnêl habituel. 

Ce  ne  serait  qu’en  cas  de  complications,  que  le 
médecin  accoucheur  ferait  appeler  son  confrère 
traitant,  en  consultation. 

Répai’tition  des  honoraires 

En  général,  l’accouchée  doit  payer,  d’une  part, 
es  frais  de  séjour  dans  la  clinique,  plus  les  dé¬ 
penses  pharmaceutiques,  ou  autres  ;  d’autre  part, 
les  honoraires  obstétricaux,  qui,  bien  souvent 
sont  prévus  à  forfait. 


Pour  un  prix  convenu  d’avance,  elle  sera 
accouchée  et  traitée  jusqu’à  ses  relevailles  ;  ce 
n’est  qu’au  cas  de  complications  obstétricales,  ou 
postérieures  à  l’accouchement,  qu’elle  devra 
verser  un  complément  d’honoraires. 

Dans  l’esprit  de  la  malade,  comme  dans  son 
entourage,  c’est  l’accouchement,  tout  compris, 
qui  est  payé  au  prix  convenu.  Le  médecin 
accoucheur  peut  se  faire  aider  par  qui  bon  lui 
semble  ;  il  a  pris  une  entreprise  au  forfait  (l’ac¬ 
couchement)  ;  à  lui  de  mener  son  œuvre  à  bonne 
fin,  avec  les  aides  qu’il  lui  plaît  de  faire  appeler, 
pourvu  que  tout  aille  bien. 

Dans  ces  conditions,  l’accouchée  ne  croit  pas 
devoir  des  honoraires  spéciaux  à  son  propre 
médecin  au  cas  où  il  assisterait,  ou  participerait 
à  l’acte  obstétrical  normal  et  dystocique,  sans 
que  sa  présence  ait  été  réclaméépar  la  parturiente. 
Aux  yeux  de  la  parturiente,  le  médecin  traitant 
devient  alors  un  collaborateur,  un  aide  de  l’ac¬ 
coucheur  et,  ses  honoraires  font  partie  intégrante 
du  forfait  d’accouchement. 

A  l’accoucheur  de  rémunérer  chacun  de  ses 
aides  comme  bon  lui  semble,  en  tenant  compte 
de  l’aide  effective  apportée. 

Le  médecin  habituel  ayant  pris  plus  ou  moins 
part  activement  à  l’accouchement,  comment 
s’effectuera  la  répartition  des  honoraires  ?  / 

G’  est  affaire  entre  eux,  pourvu  que  rien  ne  soit 
clandestin.  Si  l’accouchée  veut  savoir  si  son  mé¬ 
decin  traitant  a  été  honoré  par  l’accoucheur, 
pour  sa  présence  à  l’acte  obstétrical ,  ou  pour 
tout  autre  travail  professionnel  accompli  à  la 
clinique,  elle  doit  recevoir  satisfaction  immé¬ 
diate,  sans  avoir  l’impression  que,  par  derrière, 
s’est  pratiqué  un  courtage,  ou  le  paiement  d’un 
rabattage. 

Cependant  j’estime  que  le  syndicat  local  doit 
réglementer  la  situation  juridique.  Au  groupe 
professionnel  de  discuter,  en  assemblée  générale, 
le  quantum  qui,  raisonnablement,  doit  être  la 
part  de  chacun. 

Si  l’accoucheur  supporte  la  plus  grande  partie 
de  l’accouchement,  tant  professionnellement, 
qu’en  responsabilité,  il  ne  faut  pas  oublier  que, 
volontairement,  le  médecin  traitant  s’est  dépos¬ 
sédé  d’un  gain,  au  profit  de  l’accoucheur,  en 
engageant,  sa  cliente  à  aller  accoucher  à  la 
clinique. 

Bien  entendu,  ce  tantième  est  variable,  selon 
que  le  médecin  traitant  a  répondu  à  l’appel  de 
l’accoucheur  en  donnant  à  ce  dernier,  soit  par 
téléphone,  soit  au  cours  d’une  consultation,  des 
renseignements  cliniques  sur  la  parturiente,  ou 
selon  les  circonstances  qui  ont  conduit  l’accou- 
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cheur  à  réclamer  la  présence  du  médecin  trai¬ 
tant  pendant  l’acte  obstétrical. 

Ici  encore,  nous  devons  considérer  le  cas  où 
c’est  l’accouchée  elle-même  qui  a  prié  son  mé¬ 
decin  habituel  d’assister  à  l’accouchement.  Dans 
ce  cas,  les-  honoraires  de  cette  assistance  doi¬ 
vent  être  à  sa  charge. 

Conclusions. 

J’estime  donc,  pour  ma  part,  qu’il  n’y  arien  de 
répréhensible  à  la  coutume,  qui  s’est  établie, 
sous  la  poussée  de  l’opinion  publique,  à  demander 
un  forfait  global,  pour  une  intervention,  un 
accouchement. 

Le  spécialiste,  qui  a  la  conduite  et  la  respon¬ 
sabilité,  tant  de  l’opération  que  des  soins,-  fera 

MUTUALITÉ 

Le  maximum  des  pensions  de 

Lorsque  la  Mutualité  Familiale  a  ouvert  ses 
combinaisons  retraites,  nous  n’avions  envisagé 
que  la  pension  de  1.200  francs  ;  c’était,  en  quel¬ 
que  sorte,  l’indemnité  de  vieillesse,  elle  corres¬ 
pondait  à  l’indemnité-maladie  chronique  de 
cent  francs  par  mois. 

Plus  tard,  nous  avons  admis  la  pension  de 
2.400  francs  ;  elle  était  encore  corrélative  à  l’in¬ 
demnité  chronique  mensuelle  donnée  par  la  com¬ 
binaison  MA*.  C’était  déjà  une  amélioration. 

Mais  avec  les  conditions  actuelles  de  la  vie, 
c’était  encore  insuffisant  et  nous  devions  songer  à 
faire  un  pas  en  avant  dès  que  la  chose  nous  serait 
déclarée  possible. 

Aussi,  lorsque  nous  avons  soumis  à  M.  Fleury, 
notre  actuaire  aussi  dévoué  que  compétent,  les 
documents  nécessaires  à  l’inventaire  quinquen¬ 
nal  auquel  11  allait  procéder,  nous  lui  avons  posé 
cette  question  ;  pourrions-nous  porter  le  maxi- 
mum’de  nos  pensions  de  retraite  de  2.400  à  3.600 
francs  ? 

Et  voici  quelle  a  été  sa  réponse  : 

«  La  situation  du  fonds  d’assurances  retraites 
est  excellente  et  permet  d’envisager  sans  crainte 
l’extension  des  services  des  combinaisons  P  et  R 
à  des  montants  de  retraites  plus  élevés,  3.600  fr. 
et  môme  4.800  fr.  ».' 

Nous  allons  donc  proposer  à  l’Assemblée  gé- 
rale  du  mois  prochain  de  porterie  maximum  des 
pensions  de  20  à  40  parts,  c’est-à-dire  à  4.800  fr. 
pour  l’une  comme  pour  l’autre  combinaison. 

Si  l’on  se  rappelle  que  le  cumul  des  deux  com¬ 
binaisons  P  et  R  est  admis,  on  verra  qu’un  socié¬ 
taire  peut  ainsi  s’assurer  une  première  pension  de 
4 . 800  francs  à  60  ans  et  une  seconde  égale  à  65 
ans,  ce  qui  à  partir  de  ce  dernier  âge  fait  9.600 
francs. 


appel  aux  collaborations  qui  lui  semblent  utiles, 
dans  l’intérêt  du  malade.  Il  est  juste  qu’il  ré¬ 
munère  lui-même  ces  collaborations. 

,Le  principe  une  fois  admis,  le  quantum  de  la 
répartition  des  honoraires  est  du  ressort  du  syndi¬ 
cat,  à  moins  que  ce  dernier  ne  laisse  toute  lati¬ 
tude  aux  praticiens  pour  s’arranger  entre  eux. 

Mais,  au  cas  où  le  malade  tiendrait  à  savoir  si 
son  médecin  traitant  a  été  honoré  par  le  spécia¬ 
liste,  il  faut  que  les  deux  praticiens  puissent  ré¬ 
pondre  franchement  et  hardiment,  pour  enlever 
au  client  l’impression,  que  des  combinaisons 
d’affaires  ont  été  traitées  derrière  son  dos,  et 
surtout  à  son  détriiiient. 

Df  Paul  Boudin. 


FAMILIALE 


retraite  porté  à  4.800  francs 

Et  comme  la  femme  du  sociétaire  est  admise 
à  ces  combinaisons  dans  des  conditions  sembla¬ 
bles  à  celles  de  son  mari,  le  ménage  peut  arriver 
à  se  faire  annuellement  19.200  francs  —  ce  qui 
est  certes  appréciable. 

.  L’Assemblée  générale  ratifiera  certainement 
nos  propositions,  aussi  le  Conseil  d’ Administra¬ 
tion  a-t-il  décidé  d’ouvrir  dès  maintenant  l’ac¬ 
cès  à  ces  pensions  plus  élevées  de  manière  à  per¬ 
mettre  aux  confrères  qui  sont  à  la  limite  d’âge 
de  s’y  faire  inscrire. 

Les  confrères  nés  en  1881  peuvent  donc  adhé¬ 
rer  à  R  et  les  confrères  nés  en  1886  à  P,  mais  ils 
ne  le  peuvent  que  jusqu’à  la  fin  de  l’année  cou¬ 
rante. 

C’est  une  faveur  que  nous  leur  réservons  —  â 
eux  d’en  profiter. 

D’ailleurs,  les  confrères  moins  âgés  peuvent 
également  s’inscrire  dès  maintenant.  Il  leur  suf¬ 
fira  d’écrire  au  secrétaire  général,  D^  Mignon  au 
Vésinet  (Seine-et-Oise),  ils  seront  admis  immé¬ 
diatement. 

Les  confrères  inscrits  pour  1.200  ou  2.400  fr. 
peuvent  naturellement,  s’ils  sont  dans  les  condi¬ 
tions  d’âge,  s’inscrire  pour  un  complément  en 
payant  la  cotisation  correspondante  à  leur  âge 
actuel. 

Rien  n’est  changé  aux  barèmes  des  cotisations, 
les  voici  : 


Combinaison  R.  Retraite  à  65  ans 

Cotisations  annuelles  à  verser  pour  une, pen¬ 
sion  de  1.200  francs.  Multiplier  par  2,  3  ou  4  pour 
les  pensions  de  2,400,  3.600  ou  4.800  francs. 
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Cotisations  Cotisations 

Age  d’entrée  à  verser  simples  contre-assurées 

20  ans  45  48  fr.  58  fr. 

21  —  44  51  »  '  ■  62  » 

22  —  43  54  »  66  » 

23  —  42  57  »  '70  » 

24  —  .  41  60  »  74  » 

25  —  40  64  »  79'  » 

26  —  39  68  »  84  », 

27  —  38  72  »  89  » 

28  —  37  77  »  95  » 

29  —  36  82  »  ■  101  » 

'  •  30  —  35  87  »  108  »  ' 

31  —  34  93  »  115  » 

32  —  33  ■  99  »  123  » 

33  —  32  106  »  131  » 

34  ^  31  113  »  140  » 

35  —  30  121  »  150  » 

36  —  29  129  »  161  » 

37  —  28  139  '  »  172  » 

38  —  27  149  »  185  » 

39  —  26  .  160  »  199  » 

40  —  25  1  72  »  ■  214  » 

41  —  .24  186  »  230  » 

42  —  23  201  »  249  »  ' 

43  —  22  217  »  269  » 

44  —  21  236  »  291  » 

45  —  20  256  ’»  316  » 

46  —  19  279  »  343  » 

47  —  18  305  »  374  » 

48  —  17  335  »  409  » 

49  —  16  369  »  448  » 

50  —  15  408  »  493  » 

Combinaison  P.  Retraite  à  60  ans 

Cotisations  annuelles  à  verser  pour  une  pen¬ 
sion  de  1.200  francs.  Multiplier  par  2,  3  ou  4  pour 
les  pensions  de  2.400,  3.600  ou  4.300  francs. 

Cotisations  Cotisations 

Age  d’entrée  à  verser  simples  contre-assurées 

20  ans  40  82  fr.  97  fr. 

21  —  ,  39  87  »  103  » 

22  —  38  93  »  109  » 

23  —  37  99  »  116  » 

24  —  36  105  »  123  » 

25  —  35  111  »  131  » 

26  —  34  119  »  140  » 

27  —  33  126  »  149  » 

23  —  32  136  »  159  ,» 

29  —  31  144  »  169  » 


•30  —  ■  30  154  »  181  » 

'  31  —  29  164  »  193  » 

32  —  28  176  »  207  » 

33  —  27  188  »  222  » 

34  —  26  2(j2  »  237  » 

35  —  25  217  »  255  » 

36  —  24  234  »  -274  » 

37.—  23  252  »  295  » 

38  —  22  272  »  318  »  ' 

39  —  21  .  295  »  344’  » 

40  —  20  320  »  372  » 

41  —  19  347  ■  »  404  » 

42  —  18  379  »  439  » 

43  —  17  415  »  479  » 

44  —  16  445  »  524  »  ' 

45  —  '  15  510  »  575  :  » 

Rappelons  que  l’âge  d’entrée  est  celui  que  le 
sociétaire  a  eu  ou  aura  dans  l’année  de  son  ad¬ 
mission,  qu’aux  chiffres  ci-dessus,  il  faut  ajou¬ 
ter  10  %  pour  frais  de  gestion,  que  la  cotisation 
se  paie  dans  son  entier  l’année  de  l’admission, 
mais  que  par  contre,  elle  ne  se  paie  pas  dans  l’an¬ 
née  où  le  sociétaire  atteint  sa  65®  ou  sa  60®  année 
suivant  la  combinaison  choisie,  qu’enfîn,  il  n’y  a 
pour  le  sociétaire  aucune  cotisation  à  verser  pour 
une  autre  œuvre  quelconque,  la  Mutualité  Fa¬ 
miliale  étant  ouverte  à  tous  sans  qu’ils  soient 
tenus  d’habiter  telle  ou  telle  région,  de  faire 
partie  de  tel  ou  tel  groupe,  d’être  inscrits  à  telle 
ou  telle  autre  œuvre. 

Rappelons  également  que  la  pension  se  paie  en 
une  seule  fois,  dans  son  intégraUté  au  1®'  janvier 
de  chaque  année  et  que  la  pension  est  due  quand 
bien  même  le  sociétaire  viendrait  à  mourir  le 
2  janvier. 

Rappelons  enfin  que  les  enfants  des  sociétaires 
sont  admis  aux  combinaisons  retraites  à  partir 
de  leur  vingtième  année  et  que  leur  participa¬ 
tion  est  soumise  aux  mêmes  conditions  que  celles 
de  leurs  parents. 

Confrères, 

Vous  apprécierez  ce  nouvel  effort  fait  par  la 
Mutualité  Familiale.  Que  ceux  qui  peuvent  le 
faire,  prennent  la  pension  maxima  ;  que  ceux  qui 
ne  se  sentent  pas  les  reins  assez  forts  prennent 
une  pension  moins  élevée  ;  mais  que  nul  n’ou¬ 
blie  pas  que,  s’il  peut  échapper  à  la  maladie,  il 
n’échappera  sûrement  pas  à  la  vieillesse  et  à 
l’usure. 

A.  Gassot, 
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LA  LEÇON  PRÉMISTORIODE  DONNÉE  PAR  UN  RÉCENT  ROMAN  (^) 

A  propos  de  Glozel. 

D'  Marcel  Baudouin, 

Ethnographe, 

Secrétaire  général  d’honneur  de  la  Soc.  préh.  de  France, 

Président  d’honneur  des  Congrès  préh.  de  France. 


Dans  le  journal  Le  Temps,  en  février  1931,  a 
paru  un  véritable  Roman,  et  non  pas  une  Vie 
ROMANCÉE,  portant  le  titre  de  Mémoires  véri¬ 
diques  d’un  Naufragé  1  Ce  titre  est  capable  de 
tromper  tout  le  monde,  parce  que  le  récit  a  l’ap¬ 
parence  d’un  document  tout  à  fait  vraisemblable 
et  sans  précipices ... 

Il  débute  ainsi  :  Ceci  n’est  pas  un  Roman  1  » 

Aussi  cette  supercherie,  qu’on  est  étonné 
de  voir  patronnée  par  un  journal  comme  Le 
Temps  (2),  mérite-t-elle  d’être  soulignée.  Mais, 
comme  la  valeur  littéraire  de  l’cèuvre  publiée 
est  absolument  indéniable,  il  est  bon  qu’on  la 
fasse  connaître  dans  les  milieux  scientifiques. 

Aussi,  la  supposant  vraie,  vais-je  la  com¬ 
menter  scientifiquement,  comme  si  tout  cela 
était  arrivé,  pour  indiquer  comment  j’ai  pu  par¬ 
venir  à  soupçonner  l’invention  de  l’auteur,  élève 
sans  doute  de  Pierre  Louys,  de  Pierre  Benoist,  et 
de  celui  qui  imagina  le  film  Caïn . 


Mais  je  dois  dire  ici  tout  d’abord  ce  qui  est 
vrai,  réellement  vrai,  d’après  M.  Moreux  lui- 
même,  l’auteur  dudit  Roman. 

1°  Il  y  a  bien  eu  un  Naufragé  Nantais  ;  et 
c’était  bien  un  jeune  pilotin,  comme  je  l’avais 
deviné. 

Mais  il  n’échoua  pas  sur  une  île  déserte  du  Pa¬ 
cifique  ;  celle-ci  était  dans  l’Atlantique,  aux  envi¬ 
rons  de  Rio  de  Janeiro  !  Il  y  eut  bien  une  ébau¬ 
che  d’idylle  avec  une  jeune  indigène,  évidem¬ 
ment  jolie  ;  mais  elle  n’eut  aucune  suite  en  quoi 
que  ce  soit. 

2®  Le  plus  grave,  c’est  qu’il  y  a  eu  un  vrai  m.^.- 
NuscRiT,  que  ce  vrai  manuscrit  était,  en  réalité, 
tout  à  fait  insignifiant  et  qu’actuellement  il  a 
DISPARU  !  Cela  est  tout  à  fait  malheureux  et  dé¬ 
plorable,  car  ce  document  aurait  été  scienti¬ 
fiquement  très  précieux  quand  même,  quoique 
dépourvu  de  toute  grâce  littéraire. 


(lljDédiée  aux  Médecins  naturalistes  et  préhisto¬ 
riens. 

(2)  Il  est  vrai  que  la  publication  a  été  laite  avec  le  titre 
«  Le  Radeau  de  Bambou  »  et  en  feuillelon. 

Mais  Le  'Temps  a  des  îmïüetons  scientifiques,  signés 
D«  X  et  Y,  Prof.  Z. .  .,etc. — Ce  n’est  donc  pas  là  une 
excuse  suffisante. 


3®  Autre  chose  plus  grave  encore,  c’est  que  les 
détènteurs  dudit  manuscrit  réel,  le  père  et,  le 
fils,  sont  morts  tous  les  deux  (ils  étaient  de  Vendée, 
et  de  rile  d’Yeu).  Le  père,  capitaine  au  long 
cours,  di  primo  cartello,  très  avantageusement 
connu  sur  la  place  de  Nantes,  le  Ct.  Martin, 
qui  avait  été  à  Valparaiso,  s’est  noyé  en  Loire, 
à  bord  de  son  trois  mâts,  le  Jean-Baptiste  Dé¬ 
mangé.  Tous  les  gens  habitués, «de  la  rivière  de 
Nantes  »,  connaissent  cette  tragédie.  Quant  au 
fils,  possesseur  en  1911  du  papier  précieux,  éga¬ 
lement  capitaine  au  long  cours,  il  a  été  tué  à  la 
guerre.  Ces  deux  valeureux  navigateurs  sont  très 
connus  des  marins  de  Croix-de-Vie,  port  que 
j’habite. 

Une  enquête  à  Nevers,  rapidement  menée, 
m’a  ouvert  les  yeux  !  Une  autre,  à  Brest,  m’a  fait 
fortement  réfléchir.  Enfin,  mes  recherches,  aux 
Archives  de  Nantes,  m’ont  amené,  grâce  à  mon 
ami  Giraud-Mangin,  à  une  certitude  absolue, 
confirmée  par  une  lettre. . .  tardive  de  l’auteur. 
Il  était  temps  d’avouer . 

Quand  le  Roman  paraîtra  en  volume,  ce  qui 
ne  saurait  tarder,  il  serait  bon  qu’en  tête  du 
livre  on  rétablisse  la  réalité  des  faits,  scientifi¬ 
quement  parlant.  La  vérité  l’exige.  Je  pense  que 
M.  Moreux  s’y  résoudra. 

Observation  littér.aire  (Résumé). 

Voici  d’abord  l’observation  brutale,  aussi  ré¬ 
sumée  que  possible. 

Notre  héros  s’appelait,  dit-on,  le  Chevalier 
Jean  d’Artaut  et  était  le  fils  d’un  notaire  nan¬ 
tais,  qui  vivait  vers  1772,  et  avait  pignon  rue 
rue  I 

Après  des  études  assez  fortes,  ce  jeune  homme, 
d’une  excellente  famille,  très  riche,  poussé  par 
le  démon  des  aventures  et  des  voyages,  s’em¬ 
barqua  et  navigua  dans  les  mers  lointaines,  à  la 
recherché  d’un  Idéal  quelconque,  probablement 
celui  de  la  Liberté  des  Philosophes  d’alors... 

Il  avait  17  ans,  à  cette  époque,  et  sortait 
des .  .  .  Jésuites  de  Nantes,  à  l’enseignement 
célèbre  (1772). 

Il  fit  naufrage  dans  une  île  absolument  dé¬ 
serte,  au  milieu  du  Pacifique,  et  arriva,  nu 
comme  un  ver,  sur  une  terre  absolument  vierge, 
mais  d’étendue  fort  restreinte,  totalement  inha¬ 
bitée  (1774). 
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Là  il  put  faire  du  feu  (1)  et  vivre  à  la  manière 
des  f^BÉHisTORiQUEs,  fabriquant  des  outils  en 
PIERRE  pour  ses  besoins  journaliers . . .  Son  ob¬ 
servation  précise  est  des  plus  utiles  aux  savants 
pour  comprendre  l’usage  des  silex  taillés  et 
aux  expérimentateurs  pour  en  confectionner 
d’analogues... 

Au  bout  de  quelques  mois,  et  plus  tard,  après 
une  année,  il  put  construire  un  Radeau  de  bam¬ 
bou,  et  s’embarqua  sur  ce  frêle  esquif,  avec  des 
provisions  et  ses  outils  de  pierre  taillée  à  la  dé¬ 
couverte  des  îles  voisines  :  tel  Alain  Gerbault . . . 

Après  diverses  péripéties  et  un  voyage  de  400 
km.,  il  aborda,  toujours  nu,  un  îlot  sur  lequel 
il  trouva,  par  le  plus  grand  des  hasards,  un 
autre  Naufragé,  le  D”  Thibaut  (de  Brest),  mé¬ 
decin  de  marine,  vivant  dans  cet  autre  Heu  dé¬ 
sert,  avec  sa  fille  Sylvie,  dont  la  mère  était  une 
fille  d’un  Roi  indigène,  décédée. 

Ce  hasard  était  bien  un  peu  extraordinaire  ; 
mais  cependant  il  s’expliquait...  Jean  vécut, 
désormais,  avec  ces  deux  autres  personnes,  aussi 
régence  que  lui,  jusqu’à  l’époque  où  tous  durent 
être  rapatriés  en  France  par  un  navire  du  port 
de  Nantes.  Le  D''  Thibaut  semble,  certes,  avoir 
réalisé,  en  pleine  Océanie,  quoique  simple  bota¬ 
niste,  un  assez  joli  tour  de  force,  au  point  de  vue 
expérimentation  végétale. 

Ces  événements  se  déroulèrent  de  1772  à 
1778-1779,  probablement,  car  l’auteur  des  Mémoi¬ 
res  d’an  jeune  Naufragé  {Le  Radeau  de  Bambou  : 
Temps,  février  1931),  M.  A.  Moreux,  admet  que 
Jean  d’Artaut,  et  son  épouse  devant  le  Dieu 
Soleil,  Sylvie  Thibaut,  étaient  de  retour  à  Nantes 
après  1780,  vers  1782.  Il  semble  avoir  retrouvé 
un  portrait  de  ce  héros,  daté  de  1787  et  le  pos¬ 
sède  encore.  (Il  devrait  bien  le  donner  au  Musée 
de  Saint-Germain-en-Laye).  —  Il  a  aussi  décou¬ 
vert  des  traces  de  sa  femme,  sous  la  forme  d’un 
autre  portrait,  dit  «  La  Belle  Sauvage  »,  disparu, 
mais  peut-être  non  détruit. 

Ce  qui  m’a  bouleversé  un  peu  dans  cette  ex¬ 
traordinaire  aventufe,  ce  n’est  pas  l’effort  for¬ 
midable  du  jeune  Nantais,  instruit  et  fort  bon 
nageur,  mais  le  récit,  qu’il  est  dit  avoir  rédigé 
lui-même,  de  sa  vie  primitive  I  II  y  a  là-dedans, 
tout  de  même,  un  peu  trop  de  poésie,  de  style  et 
de  littérature...  J’ai  eu  peur  d’une  «  Vie  Ro¬ 
mancée  »  (déjà  1),  forme  d’écrit  trop  à  la  mode, 
hélas  !  aujourd’hui.  —  J’avais  raison. 

On  trouvm,  dans  ce  récit  en  effet,  écrit  d’une 
main  alerte,  en  ces  solitudes  du  groupe  des  Bas¬ 
ses-Iles,  comme  disent  les  grandes  cartes  alle¬ 
mandes,  une  telle  envolée,  une  telle  sûreté  de 
langue,  et  des  images  si  justes  que  longtemps  j’ai 
eu  peur  d’avoir  été  pris  au  piège,  par  un  miroir  à 
alouettes  — - —  J’avais  raison. 

Quoiqu’il  en  soit,  M.  Moreux  a  découvert,  à 


(1)  Il  avait  retrouvé  SQU  briquet  sur  la  plage  1 1 


Nantes,  l’acte  de  mariage  du  père  et  de  la  mère 
du  naufragé,  daté  de  1753  :  Chevalier  Louis- 
Jean-Marie  d’Artaut  et  Cécile  des  Barres,  tous 
deux  originaires,  de  la  ville. 

Le  fils  doit  donc  être  né  vers  1754  ou  en  1755  ; 
il  avait  environ  17  ans.  Il  est  probable  que  le 
ménage  Jean  d’Artaut  et  Sylvie  Thibaut  a  eu 
des  enfants  et  au  moins  un  fils,  inconnu,  père 
d’Yves-Marie  d’Artaut,  riche  armateur  nan¬ 
tais...  vers  1850  (1).  C’est  dans  la  famille  de 
ce  dernier  (2)  qu’ont  été  retrouvés  les  deux  des¬ 
sins-portraits,  cités  plus  haut  et  dont  un  seul  est 
perdu  (3). 

Le  manuscrit  original  de  Jean  d’Artaut  a  été 
trouvé  dans  un  coffre  de  marine,  enférmé  dans  un 
sac  de  toile  à  voile,  très  ancienne  (4)  ;  il  a  été 
découvert  par  un  commandant  de  vaisseau  ;  et 
c’est  un  médecin,  le  D’'  Maupertuis,  qui  en 
comprit  le  premier  l’intérêt  (1890). 

Ecrit  à  moitié  en  français  et  en  anglais  (Jean 
d’Artaut  avait  parfaitement  appris  l’anglais 
chez  les  Jésuites  et  dans  ses  premiers  voyages 
de  1772  à  1774),  il  contient  des  citations  latines 
et  de  très  jolis  vers  français.  Ce  marin  aurait  été 
un  poète  (5),  et  un  savant  avant  la  lettre,  s’il 
avait  existé. .... 

11.  —  Détails  relatifs  à  la  vie  préhistorique 
des  dits  Naufragés. 

1®  Dans  l’Ile  déserte  :  Jean  d’Artaut,  seul. 

(12  mars  1774,  -  10  octobre  1775). 

Un  grand  nageur.  —  Après  le  naufrage  du 
grand  brick  anglais  de  340. tonneaux,  l’indolent, 
parti  de  Plymouth  le  15  août  1773,  sur  lequel 


(1)  Yves  d’Artaut  ne  peut  être  que  le  petit-fils  et  non  , 
le  fils  de  Jean  d’Artaut,  le  naufragé. 

(2)  n  est  possible  que  le  portrait  de  Sylvie  d’Artaut 
soit  resté  à  Nantes  ;  mais  il  a  pu  être  aussi  vendu  ail¬ 
leurs,  car  l’héritière  du  possesseur  habitait  dans  la  Niè¬ 
vre  en  1906. 

En  tout  cas,  on  ne  pourra  le  retrouver  qu’à  Nantes, 
s’il  existe  encore.  Qu’on  le  cherche  ;  il  en  vaut  la  peine, 
n  doit  être  signé  Lagrange  et  être  date  de  1787,  comme 
celui  de  son  mari  1 

(3)  On  sait  que  l’île  des  Naufragés  est  l’une  de  celles 
de  l’archipel  dit  les  Basses-Iles  de  V Ouest-Océanie,  Sa 
longitude  est  de  142°  W  et  sa  latitude  17°  S.  Ces  coordon¬ 
nées  exactes  ont  été  données  par  le  docteur  Thibaut, 
qui  savait  que  son  navire  l’avait  abandonné  dans  une  île 
habitée  voisine,  en  ce  point  précis  du  Pacifique. 

Avec  un  bon  Atlas  ou  des  cartes  marines  détaillées,  il 
doit  être  possible  de  retrouver  le  nom  scientifique  de  cet 
îlot,  à  cause  de  Vile  au  Piton,  située  aux  environs,  qui 
possède  un  repère  nautique  et  a  été  visitée  par  les  navi¬ 
gateurs  dès  1617  (flèche  gravée  sur  une  pierre  et  date 

(4)  Ce  sac  porte  la  date  de  1780,  et  le  mot  Nantes. 

W  (5)  Sylvie  Thibaut,  métis  d’une  fille  de  Reine  de  l’An- 
cienne  Lémurie  effondrée  dans  le  Pacifique  et  de  race 
royale,  était' d’une  Beauté  sculpturale  grecque,  d’après 
son  père,  ainsi  que  sa  mère.  A  Nantes,  on  l’appelait  La 
Belle  Sauvage  ou  la  Belle  Dame,  dans  la  famille  d’Af' 
tant. 
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naviguait  Jean  d’Artaut  comme  capitaine  en 
second  dès  18  ans,  et  où,  à  un  moment  donné,  il 
se  trouva  seul,  attaché  au  grand  mât,  dans 
l’archipel  de  Pomotou,  à  10“  de  longitude  ouest 
de  Taïti,  notre  navigateur  dut  se  jeter,  nu,  dans 
le  Pacifique,  pour  gagner  un  îlot  de  corail,  qu’il 
apercevait  du  pont  du  navire  échoué  à  une 
très  grande  distance  (1). 

Ne  pouvant  rester  sur  ce  récit  sauvage  et  dé¬ 
pourvu  de  végétation,  après  avoir  deviné  au  loin 
la  présence  d’une  île  boisée,  il  se  jeta  à  la  nage, 
avec  la  perspective  d’avoir  au  moins  4  à  5  mille 
à  taire  I 

Nudité.  —  Nageur  de  premier  ordre.,  il  les  flt,  mais 
arriva  exténué  sur  une  plage  sablonneuse,  nu 
comme  un  ver,  sous  un  soleil  de  feu  I . 

Nourriture.  —  Après  avoir  longtemps  dormi 
sur  la  grève  et  s’être  reposé,  il  se  précijpita  vers 
les  rochers  de  la  plage,  pour  trouver  des  coquil¬ 
lages  et  les  dévorer  crus. 

Ayant  cassé  une  branche  d’arbre  pour  se  dé¬ 
fendre  contre  les  animaux  malfaisants  et  re¬ 
cueilli  un  gros  galet,  il  partit  à  la  découverte 
d’un  ruisseau,  pour  y  boire  !  Son  bâton  avait 
5  piéds. 

Il  ne  trouva  pas  d’eau  et  devint  fort  per¬ 
plexe.  L’île  n’avait  aucun  cours. d’eau. 

La  source  (eau).  —  Une  touffe  de  joncs  au  mi¬ 
lieu  d’une  prairie  frappa  ses  yeux.  Il  conclut  à  de 
Veau  souterraine.  Creusant  la  terre  végétale  avec 
ses  mains,  il  put  faire  un  trou  de  0,50  cm.,  trouva 
un  peu  d’eau,  et  enfin  se-désaltéra  (2)  ! 

Mais  la  source  était  insuffisante,  car  eile  cor¬ 
respondait  à  un  ruisseau  sous-dunaire,  cornme 
il  y  en  a  tant.  Mais  impossibles  à  maintenir 
étaient  les  sables  mouvants.  Il  dut  s’ingénier  à 
construire  des  boisages  à  i’aide'de  branchages 
et  de  lianes  avant  d’agrandir  l’orifice  et  inventer 
une  pelle  en  pierre,  sans  manche  1  Le  difficile 
fut  de  couper  des  pieux  de  soutènement  des  lia¬ 
nes  (3). 

Outillage  de  pierre  éclatée.  —  C’est  alors  que 
l’idée  lui  vint  de  se  fabriquer  des  instruments  de 


(1)  On  remarquera  l’analogie  de  ce  récit  avec  celui  de 
Robinson  Crusoé,  fils  de  bonne  famille,  également  très 
jeune,  qui  commandait  un  navire  négrier,  quand  il  fit 
naufrage  dans  l'Océan  Atlantique,  à  l’embouchure 
de  l’Orénoque,'comm«  d’ailleurs  le  vrai  Pilotin  Nantais 
inconnu. 

(2)  Cette  remarque,  ou  cette  façon  de  trouver  de  l’eau, 
n’est  peut  être  pas  préhistorique,  car  elle  indique  un  cer¬ 
veau  déj_à  instruit.  Mais  ce  n’est  pas  sûr  toutefois . . . 

En  tout  cas,  elle  est  d’un  gros  intérêt  et  doit  être  en¬ 
seignée  aux  explorateurs  qui  ne  sont  pas  toujours  des 
géologues  de  terrain. 

(3)  Cette  conception  et  cette  manière  do  creuser  un 
puits  à  eau  dans  les  sables  mouvants  sont  aussi  trè»  in¬ 
téressantes. 

Il  y  a  beaucoup  de  cours  d’eau  souterrains  sous  les 


pierre  !  La  réflexion  de  son  manuscrit  est  typi¬ 
que  :  «  Robinson  Crusoé  »  avait  au  moins  des 
outils  »  1  Ce  qui  prouve  qu’avant  1772  il  avait 
lu  en  anglais  cet  ouvrage,  qui  est  de  1719,  comme 
il  avait  parcouru  le  livre  de  J.  Cook  en  1772,  à 
Plymouth. 

«  Il  songea,  dit-il  aussi,  aux  premiers  âges 
de  l’LÎumanité  ».  J’imagine  que  c’est  ainsi  que 
naquit  Vidée  et  l’industrie  des  hommes  des  pre¬ 
miers  temps.  —  Rien  de  plus  juste  ! 

Il  eut,  comme  première  idée,  de  fabriquer  une 
H.4.CHE  COUPANTE,  à  manche  de  bois.  Sur  le  ri¬ 
vage,  il  trouva  de  gros  galets  de  mer  en  Basalte 
noir  et  les  attaqua  au  Percuteur  (galets  identi¬ 
ques). 

Il  obtint  un  éclat,  assez  tranchant  et  s’en  ser¬ 
vit  comme  couteau  pour  fendre  le  bout  de  son 
bâton  ;  il  introduisit  ensuite  cette  pièce  éclatée 
dans  la  fente  et  la  fixa  par  des  lianes.  Il  put 
avec  cet  outil  couper  de  grosses  branches  d’ar¬ 
bres  (Exp.  mod.  d’H.  Muller)  (1). 

Briquet  (feu)  et  calepin  (mémoire).  —  Se  pro¬ 
menant  sur  la  plage,  il  aperçut  à  un  moment 
donné  un  objet  inaccoutumé.  C’étaient  les  dé¬ 
bris  de,  sa  veste  de  marin,  apporté  par  l’es  flots 
du  large  et  du  récif  de  corail.  Cette  épave  était 
en  lambeaux  ;  alors  tombèrent  de  sa  poche  son 
Calepin  et  sa  Pipe! Pas  de  couteau,  hélas  I  II  re¬ 
jeta  le  tout  furieux,  sur  le  sable,  mais  bientôt 
se  ravisa  et  retourna  chercher  la  pipe.  La  curio¬ 
sité  l’emportant,  il  ouvrit  son  beau  calepin  avec 
fermoir  de  cuivre  et  trouva,  dans  la  pochette 
intérieure,  son  brtquetde  marin...  Chance  inespé¬ 
rée!  Tous  les  espoirs  sont  permis  :  Pouvoir  faire 
de  suite  du  feu,  pour  un  navigateur  et  un  Ba¬ 
chelier,  c’est  la  VIE  ASSURÉE  !  Le  hasard  le  plus 
imprévu  ayant  apporté  le  Feu  à  Jean  d’Artaut 
(C’est  le  Ciel  qui  l’envoyait),  ce  dernier  n'eut 
pas  à  le  réinventer  (2).  Certainement,  il  y  serait 
parvenu  (3)  ! 


dunes  ;  mais  il  faut  savoir  les  dépister  et  les  reconnaît 
tre,  en  particulier  au  niveau  des  falaises  rocheuses  et  des 
plages. 

Ce  n’est  pas  dans  les  livres  que  cela  s’apprend.  Nous 
ne  le  savons  que  par  nos  courses  de  préhistorien  ! 

(1)  Tous  les  Préhistoriens  connaissent  les  recherches 
expérimentales  de  mon  collègue  et  ami  H.  Muller  avec 
des  Haches  de  pierre  fabriquées  par  lui,  qui  lui  servi¬ 
rent  à  abattre  des  arbres  aux  environs  de  Grenoble  ! 

Moi-même,  en  Vendée  au  cours  de  mes  essais  expéri¬ 
mentaux  de  Taille  de  Silex,  j’ai  fabriqué  des  haches 
analogues  et  m’en  suis  servi. 

I.’emploi  du  Basalle  s’explique  par  la  nature  du  sous- 
sol  de  y  lie  déserte,  ancien  volcan  tertiaire  ou  quater¬ 
naire,  et  ancien  sommet  de  la  Lémiirie. 

(2)  On  sait  qu’en  Préhistoire  le  Feu  est  [connu  à 
V Acheulécn,  c’est-à-dire  au  Paléolithique  inférieur.  Mais 
il  est  probable  qu’il  a  existé  auparavant,  quoiqu’on  ne 
puisse  pas  l’affirmer  scientifiquement  aujourd’lnii. 

(3)  fin  connaît  la  façon  de  le  faire  des  sauvages  ac¬ 
tuels  (frottement,  de  pois  sec  contre  bois). 
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Armes  de  chasse  (arc,  flèche).  —  Dès  lors,  il 
songea  à  se  fabriquer  des  armes  de  chasse,  pour 
tuer  des  animaux  à  fourrure,  s’en  nourrir,  après 
les  avoir  fait  cuire. 

Il  fit  d’abord  avec  une  hache  de  chasse,  un 
épieu  ou  javelot,  à  pointe  durcie  au  leu  ;  puis  il 
songea  à  un  arc  en  bois,  muni  d’une  cordelette 
fine  et  résistante,  faite  non  pas  d’une  liane, 
mais  d’une  «  herbe  à  tige  blanche  »  inconnue. 

Les  Roseaux  lui  donnèrent  des  flèches.  Très 
rapidement,  il  devint  très  habile  dans  le  manie¬ 
ment  de  l’arc  ;  à  40  pas,  il  ne  manquait  jamais 
sont  but  (1). 

Il  put  ainsi  tuer  des  ramiers,  des  oiseaux  aqua¬ 
tiques,  venant  à  son  puits  dans  le  sable,  des  liè¬ 
vres  et  des  marcassins  sauvages. 

La  Pierre  taillée.  —  C*est  à  ce  moment  qu’il 
usa  des  galets  de  silex  et  les  tailla,  après  débitage 
pour  faire  divers  outils.  Les  silex  lui  servirent 
d’abord  à  fabriquer  des  hameçons,  à  l’aide  d’un 
fin  éclat  (2). 

La  Pierre  polie.  —  Mais  il  reconnut  vite  qu’il 
était  plus  facile  de  polir  sur  une  pierre  dure  une 
coquille  marine  des  mers  chaudes,  toujours  très 
épaisse  et  très  résistante,  qu’une  lame  de  sL 
lex  (3). 

Il  utilisa  surtout  pour  les  hameçons  des  co¬ 
quilles  d’huîtres,  comme  son  ami  Clark,  ancien 
timonier  de  J.  Cook,  lui  avait  dit  qu’on  pouvait  ' 
le  faire,  à  l’imitation  des  sauvages  d’Océanie. 

La  Pêche.  —  Des  fibres  de  liane  constituaient 
ses  longues  lignes  de  fond. 

Le  Sel  marin.  —  D’abord,  il  recueillit  le  sel,  dé¬ 
posé  dans  les  trous  de  rochers  par  l’Océan,  à 
cause  de  la  chaleur  intense  des  pays  tropicaux 
à  évaporation  rapide  ;  puis  il  provoqua  une  éva¬ 
poration  réfléchie  d’eau  de  mer  dans  des  cuvet¬ 
tes  préparées  à  dessein  sur  des  pierres  creuses. 
D’où  salaison  des  viandes  tuées  et  des  poissons 
pêchés  (4). 


(1)  En  préhistoire,  la  vraie  pointe  de  flèche  en  silex 
n’apparaît  qu’au  Néolithique. 

Mais  il  est  cependant  très  probable  qu’elle  est  paléo¬ 
lithique,  ainsi  que  l’arc.  Ce  qui  semble  le  prouver,  ce 
Sont  les  feuilles  de  laurier  et  même  les  pointes  à  cran 
du  Solutréen  1  Les  pointes  de  flèches  en  os  poli  sont  con¬ 
nues  au  Magdalénien.  L’arc  est  paléolithique,  commele 
propulseur. 

(2)  Les  hameçons,  en  silex,  sont  connus  au  Paléolithi¬ 
que.  C’est  une  belle  invention  d’Artaut. 

(3)  L’emploi  des  coquilles  n’a  guère  été  étudié,  et  cela 
bien  à  tort,  par  les  savants  spécialisés  et  les  expéri¬ 
mentateurs. 

(4)  La  question  du  Sel  n’a  pas  été  encore  étudiée  en 
vraie  Préhistoire  1  On  ne  s’en  est  occupé  que  pour  l’ère 
des  Métaux  (Hallslattien,  etc.)  en  Bretagne,  en  Vendée 
et  dans  l’Est. 


Grotte-habitation.  —  Dès  son  arrivée  dans 
l’île  déserte,  qui  n’avait  guère  que  4., 000  pieds  de 
diamètre  et  six  mille  de  circonférence,  il  avait 
recherché  une  grotte  sur  l’apic  des  falaises,  entre 
le  rivage  de  haute  mer  et  le  sommet  des  rochers, 
à  la  mode  préhistorique  (1). 

U  la  découvrit  assez  vite  (1),  bien  protégée  par 
une  entrée  étroite,  qu’il  ferma  d’une  grosse 
pierre. 

Il  obtura  (2)  toutes  les  fissures  avec  de  la  glaise 
et  des  pierres,  fit  une  cheminée  (3),  et  y  creusa  des 
silos  ou  coffres  à  venaison,  sel,  provisions,  etc. 

Il  disposa  un  siège  ;  un  lit  de  branchages  et  de 
goémon  ;  une  table  (pierre  plate  sur  quatre  pi¬ 
quets),  pour  écrire,  etc.,  etc. 

Vêtements.  —  A  l’approche  de  l’hiver  (1774), 
c’est-à-dire  à  l’arrivée  de  la  saison  des  pluies,  il 
eut  l’idée  de  se  fabriquer  un  vêtement  avec  de 
l’écorce  de  lianes,  par  tressage  des  fils  (4).  Il  se  fit 
ainsi  une  pèlerine,  descendant  jusqu’aux  ge-, 
noux.  Mais,  avec  le  climat  merveilleux  dont  il 
jouissait,  il  préféra  Vivre  nu,  même  l’hiver. 


En  janvier  1775,  10  mois  après  son  naufrage, 
il  avait  20  ans  et  était  déjà  très  acclimaté.  La 
plante  de  ses  pieds  était  devenue  un  cuir  à  toute 
épreuve  I  II  put  supporter  alors  de  longues  mar¬ 
ches,  une  mer  démontée  et  une  tempête  de  4 
jours  et  nuits,  cela  sans  inconvénient. 

Le  message  par  oiseau  de  mer.  —  A  ce  moment 
se  produisit  un  phénomène  extraordinaire  I  Des 
mouches,  inconnues,  arrivèrent  sur  sa  plage,  dont 
4  ou  5  montraient  une  croix  noire,  peinte  sur 
leur  dos  1  II  réussit  à  en  tuer  une,  qu’il  alla  cher¬ 
cher  en  m*er,  à  la  nage ...  On  était  fin  février.  Il 
constata  alors  que  l’oiseau  portait  sous  une  aile, 
un  petit  sachet  de  toile,  avec  un  petit  papieh 
d’écorce,  portant  ces  mots  :  «  Naufragés,  142° 
longitude  ouest,  17°  lat.sud  (c’est-à-dire  sud-est 
d’Haïti,  non  loin  des  îles  Pomotou). 

Il  en  conclut  que,  sur  un  îlot  voisin,  se  trou- 


(1)  De  la  sorte,  à  l’abri  des  eaux  de  la  mer  et  des  fleu¬ 
ves  et  du  ruissellement  de  hauts  plateaux.  C’est  d’ail¬ 
leurs  dans  ces  points  que  se  trouvent  les  entrées  des 
cavernes.  Jean  d’Artaut  avait  deviné  cette  notion. 

(2)  Point  important  quand  l’endroit  est  habité  ou 
peuplé  d’animaux  féroces. 

(3)  Les  Préhistoriques  ne  faisaient  guère  dù  feu  qu’en 
avant  des  grottes  et  dans  les  abris  sous  roches. 

(4)  Vêtement  végétal,  qui,  en  préhistoire,  fut  d’ordre 
totémique  (arbre  sacré). 

■Il  est  certain  qu’au  quaternaire  les  vêtements  en 
fourrures  d’animaux  ne  furent  inventés  qu’en  période 
glaciaire  et  qu‘ assez  tardivement. 

Il  n’est  pas  prouvé  qu’il  a  existé  un  âge  du  Bois  pri¬ 
mitif,  antérieur  aux  âges  de  la  Pierre,  malgré  les  idées 
théoriques  de  certains  savants. 
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valent  des  Français  comme  lui  (1);  c’était  l’évi- 
dèrice  même . 

Dé  suite,  il  résolut  de  lés  rejoindre  en  ra¬ 
deau,  mais  d’écrire  d’abord  ses  mémoires,  sur  son 
calepin,  avant  de  pai'tir.  Il  commença  l’admira¬ 
ble  et  poétique  Rédaction,  qu’on  connaît  désor¬ 
mais,  à  la  mi-avril  1775  (2). 

Encre  et  plumes.  —  Et,ipour  cela,  il  fit  de  l’eh- 
cre  avec  des  baies  noires,  et  des  plumes  avec  des 
plumes  d’oiseau  ou  un  roseau  fondu  par  polis¬ 
sage.  On  notera  les  inventions  des  naufragés 
(oiseaux  messagers  blancs  (à  croix  noire  peinte) 
et  celles  de  Jean  d’Artaut). 

Navigation.  Radeau  n°  1.  —  Il  fabriqua  alors 
un  premier  radeau  en  bambous,  dès  la  fin  de  la 
saison  des  pliiies  (mars-avril  1775). 

Si  bien  qu’un  an  après  son  arrivée  à  l’île  dé¬ 
serte,  il  pouvait  naviguer. . . .'. 

Il  alla  d’abord  à  2  milles  à  Vîlot  de  corail  ;  mais, 
entraîné  au  large  par  un  vif  courant  marin,  il 
prit  peur  d’aller  trop  loin,  'abandonna  son  frêle 
esquif  à  l’Océan,  et  revint  à  la  grotte  à  la  nage, 
toujours  nu  comme  un  ver  et  gros-jean  comme 
devant  I 

Cette  expérience  manquée  (perte  du  radeau 
et  de  ses  outils  et  armes  de  pierre),  le  découragea 
un  peu  ;  il  dut  et  put  reconstituer  son  maté¬ 
riel,  car,  heureusement,  il  avait  laissé  son  briquet 
dans  sa  grotte. 

Radeau  n°  2  (construction).  —  Il  mûrit  davan¬ 
tage  son  projet  de  construction  de  son  deuxième 
radeau,  après  avoir  fait  des  plans  soignés  dans 
sa  demeure,  dont  il  utilisa  les  parois  pour  ses 
dessins. 

li  employa  des  peaux  de  lièvres  et  des  branches 
souples  d’osier,  mais  ne  put  éviter  de  raccor- 
nissement  des  peaux  de  marcassins.  La  pagaie 
était  faite  d’un  long  bâton,  pourvu  à  ses  deux 
bouts  de  deux  larges  valves,  bombées,  de  mol¬ 
lusques  bivalves. 

Le  30  avril  1775,  dix  chapitres  du  manuscrit 
sont  rédigés.  Le  radeau  se  termine ...  La  quille 
est  en  une  grosse  liane  et  un  coffre  est  installé  en 
branches  tressées. 

Absence  de  céramique.  —  Comme  vases,  il  n’a 


(1)  C’est  le  D''  Thibaut,  qu’on  va  rencontrer  plus  loin, 
qui  avait  imaginé,  grâce  à  un  savant  dressage  préalable 
par  sa  fille,  les  dites  Mouelles  massagères  I 

Cette  expérience  de  Ramiers  dressés  et  i’oiseaux  ap¬ 
privoisés  a  un  très  réel  intérêt,  au  point  de  vue  de  la 
Doctrine  tolémique  qui,  en  l’espèce,  évidemment,  ne 
pouvait  pas  jouer . 

(2)  Le  manuscrii,  perdu  par  d’Artault,  n’a  été  re¬ 
trouvé  que  vers  1890,  dans  des  conditions  un  peu  mys¬ 
térieuses,  qui  ne  nous  intéressent  pas  ici.  Il  a  été  publié 
par  M.  Moreux,  comme  nous  l’avons  indiqué  plus  haut, 
en  1931. 


que  des  bambous  creux  et  des  vessies  de  sangliers. 

Chose  curieuse,  d’Artaüt  ne  songea  paS  du 

TOUT  A  FAIRE  DE  LA  CÉRAMIQUE  (1).  Cette  COU’Sta- 
tation  est  très  importante.  Elle  montré  bien  que 
cette  invention  humaine  est  postérieure  au 
POLISSAGE  de  la  Pierre  !  Cë  qu’on  n’admet  pas 

encore  en  Préhisfoirè . Et  cètte  observation 

négative  est  ici  d’autant  plus  intéressante  qu’on 
a  affaire  à  un  brillant  bachelier,  élève  des  Jésui¬ 
tes,  et  à  un  marin  déjà  accompli,  à  un  poète  et 
un  grand  écrivain,  citant  des  textes  latins  de 
mémoire  et  même  faisant  de  très  bons  vers  fran¬ 
çais  . 


Radeau  n°  2  (essai).  —  Notre  jeune  homme  fit. 
une  première  sortie  d’essai  avec  son  second  ra¬ 
deau  en  juillet  1775.  Tout  alla  bien,  et  il  put  at¬ 
teindre  Vile  verte  voisine  ;  mais  il  constata  qu’elle 
était  inhabitée.  Grimpé  sur  un  arbre,  il  aperçut, 
de  là,  d’autres  îles  et  se  crut  sûr  de  retrouver  dès 
lors  les  naufragés  auX  Mouettes  messagères. 

Invention  des  vêtements  (le  tailleur).  —  Dési¬ 
rant  arriver  près  d’eux  en  civilisé,  et  non  en  sau¬ 
vage,  il  crut  devoir  se  confectionner  des  vête¬ 
ments.  Il  se  fabriqua  une  culotte  en  peaux  de  liè¬ 
vres  (aiguilles  en  os  ;  fil  végétal),  et  une  veste  sans 
manche.  Il  confectionna  aussi  une  outre,  enpeaux 
de  lièvres  également,  pour  compléter  ses  vessies 
de  sanglier  à  eau  potable. 


Décidé  à  risquer  le  tout  pour  le  tout,  à  aban¬ 
donner  son  ILE  déserte  pour  retrouver  des 
hommes  comme  lui,  à  parcourir  sur  le  Pacifique 
des  centaines  de  lieues,  il  remplit  de  vivres  son 
radeau  et  le  chargea  de  tout  son  outillage  de 
■  pierres,  emportant  son  précieux  briquet  ;  les  coquil' 
les  tranchantes  lui  servant  de  couteaux  ;  son 
fameux  manuscrit  ;  ses  hameçons  ;  et  tous  ses 
silex  taillés  (témoignage  formel). 

Son  départ  définitif  pour  ce  voyage  de  vaste 
envergure  et  cette  grande  exploration  est’ indi¬ 
qué  par  ces  mots  latins  sur  son  calepin  :  «  Sic 
volucre  [ata  1  » 

Grand  voyage  en  radeau  [circumnavigation).  — - 
Le  sort  est  jeté  1  II  part  au  début  d’août  1775, 
un  an  et  demi  après  son  naufrage  (1774),  âgé 
de  20  ans  et  demi. 

Il  séjourne  d’abord  à  I’Ile  Verte,  deux  jourSj 


(T)  On  sait  qu’une  certaine  Ecole  préhistorique  pré¬ 
tend  que  la  Céramique  est  d’invention  paléolithique, 
c’est-à-dire  de  Tâge  de  la  Pierre  taillée. 

Cela  paraît  presque  impossible  à  soutenir  désormais, 
après  l’observation  ci-dessous.  Toutefois,  nous  allons  voir 
bientôt  d’Artault  à  l’œuvre,  comme  potier  émérite,  m.ais 
après  suggestion  spéciale,  due  à  une  femme. 
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Puis,  après  une  difficile  et  longue  navigation,  il 
atteint  I’Ile  au  Piton,  up  vrai  paradis  ter¬ 
restre,  à  bananiers  (arbres  qu’il  n’avait  encore 
jamais  vus),  à  fleurs  et  plantes  admirables.  On 
est  en  plein  été. 

Il  fait  là  deux  importantes  découvertes  :  un 
arbre  sur  lequel  a  été  gravée  au  couteau  la  date 
de  1617  (1);  et,  au  sommet  d’un  pic  boisé,  une 
pierre  plate  apportée  avec  une  longue  flèche,  gra¬ 
vée  au  fer, allant  vers  le  sud-ouest!  Cela  indique 
que  des  explorateurs  ont  jadis  passé  par  là  avant 
Bougainville  et  Cook  et  que  des  îles  doivent  se 
trouver  dans  cette  direction . 

Il  quitte  cette  île  enchanteresse  au  ruisseau 
gazouilleur  et  à  baie  bien  abritée,  se  promettant 
d’y  revenir,  s’il  ne  découvre  personne  dans  les 
environs. 

Mais,  poussé  par  la  hantise  de  voir  des  autres 
hommes,  il  reprend  sa  navigation,  après  avoir 
trouvé  sur  la  plage  une  flèche  en  roseau,  avec 
pointe  faite  d’un  clou  !  Des  Indigènes  n’étaient 
donc  pas  très  loin . 

Ôn  est  à  la  fin  d’août,  quand  il  part  de  l’Ile  au 
Piton.  Il  navigue  au  hasard  pendant  un  mois, 
et  tout  le  mois  de  septembre,  s’approvisionnant 
comme  il  peut  dans  les  îlots  rencontrés . . . 

Le  10  octobre  1775,  il  aborde  sur  une  île  nou¬ 
velle  1  II  tombe  à  l’eau  sur  le  bord,  près  d’un 
banc  de  corail,  où  touche  son  radeau  à  mer 
basse.  Il  gagne  l’île  à  la  nage  et  y  jette  un  coup 
d’œil.  Elle  apparaît  boisée.  Il  réussit  à  mer  haute 
à  sauver  son  radeau.  Il  monte  alors  dans  un  arbre 
élevé  pour  s’orienter. 

Une  branche  casse  ;  il  fait  une  chute  de  dix 
pieds  et  s’évanouit. . . 

2°  Dans  l’ile  heureuse  :  Le  D"^  Thibaut 

(1775-1777)  (2). 

A  son  réveil,  il  a  la  surprise  inouïe  devoir  à  ses 
côtés  un  vieillard  de  61  ans,  à  longue  barbe,  qui 
l’examine  sous  toutesles  coutures. . .  Ilparle  en 
français,  correct  comme  un  moine,  avec  une 
grande  clarté  et  une  sûreté  d’expression  éton¬ 
nantes,  indiquant  une  haute  culture  et  une  édu¬ 
cation  parfaite  !  «  Je  suis  Français  et  Médecin, 
dit-il.  J’habite  cette  île  depuis  10  ans  avec  ma 
fdle  de  17  ans. 

«Je  suis  le  D*^  Thibaut  (de  Brest),  médecin  delà 
marine  royale,  naufragé  comme  vous  depuis  l’an- 


(1)  Le  navigateur  espagnol  de  Quiros,  qui  était  à 
Taïti  (Otaihiti)  en  1606,  est  mort  en  1614.  —  fl  ne  peut 
donc  pas  être  question  de  lui  I  Mystère  1 . . . 

(2)  J’ai  consacré  un  assez  long  article  à  la  biographie 
du  Docteur  Thibaut,  après  quelques  recherches  demeu¬ 
rées  vaines  d’ailleurs,  faites  à  Brest  par  mon  vieil  ami 
d’internat,  le  chirurgien  Civel.  (Cf.  Marcel  Baudouin. 
Un  médecin  français  en  Océanie  :  Le  D'  Thibaut  (de 

■  Brest),  1754-1780.  La  Fausse  <  Petite  Histoire  de  la 
Médecine».  Progrès  méd..  Par.,  1931,  21  mars, n"  12,  p. 
547-550. 


née  1754.  Vous  êtes  ici  chez  vous,M.  le  Chevalier 
d’Artaut,  ajouta-t-il,  quand  il  sut  à  qui  il  avait  à 
affaire!» — Cet  homme  avait  le  plus  bel  air,  une, 
âme  sereine,  un  visage  plein  de  noblesse.  On 
l’aurait  cru  pérorant  dans  un  salon  du  meilleur 
monde  en  France  ! 

Le  docteur  Thibaut  avait  réussi  par  des 
moyens  trop  longs  à  raconter  ici  et  sans  intérêt 
pour  cette  étude  de  Préhistoire  expérimentale, 
à  construire  une  élégante  maison  en  bois,  grâce  à 
un  breton,  charpentier,  sur  le  bord  d’une  rivière, 
non  loin  de  la  plage,  dans  cette  île  également  dé¬ 
serte,  mais  extrêmement  fertile,  très  boisée  et  . 
assez  grande  !  Il  avait  réussi  à  créer  à  côté  un 
très  important  Jardin  botanique,  car  il  était 
un  Botaniste  di  primo  carteïlo. 

Rentré  à  la  villa,  le  médecin  français  pré¬ 
senta  dans  les  formes,  avec  baiser  sur  la  main  et 
profondes  révérences,  sa  fille  Sylvie,  une  extra¬ 
ordinaire  beauté,  une  vraie  statue  grecque,  disait  . 
son  père,  fille  d’une  mère  presque  aussi  belle, 
fille  elle-même  du  Roi  Aonta  d’une  île  voisine 
très  habitée,  une  représentante  de  l’antique  race 
de  cette  LÉMURiE(Gondhava),  effondrée  sous  les 
eaux,  de  T  Ile  de  Pâques  à  Panama  !  Le  cheva¬ 
lier  Jean  d’Artaut  fut  estomaqué  par  cette  aven¬ 
ture,  cette  rencontre  et  ce  cérémonial,  bien  dignes 
du  XVIIR  siècle  ! 

La  Belle  Sauvage  avait  les  pieds  nus,  une  courte 
tunique  de  toile  sans  manche  ;  elle  était  divine¬ 
ment  belle,  avec  son  teint  ambré  et  sa  chevelure 
à  reflet  d’or.  Ce  lut  le  coup  de  foudre  pour  notre 
pauvre  garçon  ;  et  cela  aussi  est  préhistorique  ! 

Bien  entendu,  il  tomba  amoureux  fou. 

Dès  lors  les  poésies  pleuvent  sur  le  célèbre  ma¬ 
nuscrit  et  le  cœur  du  Chevalier  vibre  sans  cesse  à 
la  voix  douce  de  sa  belle  compagne. 

Mais  il  a  promis  au  père,  lui  nu  jusqu’à  la 
ceinture,  vêtu  seulement  de  sa  pauvre  culotte 
de  peaux  de  lièvres,  d’être  aussi  Régence  qu’à  la 
Cour  !  Et,  malgré  la  voix  puissante,  de  la  nature, 
sous  ce  soleil  de  leu  du  tropique  du  Capricorne, 
il  a  tenu  joliment  son  serment  I  C’est  là  un  fa¬ 
meux  mérite,  qui  fait  honneur  à  la  chevalerie 
française,  mais  n’a  rien  à  voir  avec  la  Préhis¬ 
toire. 

Les  fiançailles  des  deux  jeunes  amoureux 
n’eurent  lieu  que  deux  ans  après,  le  25  juillet 
1777  !  Mais,  dès  le  12  août  1777,  le  manuscrit 
est  terminé,  après  bien  des  avatars,  des  fuites 
par  jalousie  et  des  retours  par  amour,  devant  un 
père  inexorable,  toujours  aussi  correct  que  s’il 
avait  été  dans  un  salon  du  Brest  mondain... . 


Cette  île,  Jean  d’Artaut  l’a  appelée  I’Ile  Heu¬ 
reuse.  Il  y  vécut  deux  ans  au  moins,  avec  son 
père  adoptif  et  sa  fiancée. 

Il  continua  dans  ce  séjour  enchanté,  devenu 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


45  —  8  —  XI  —  31 


pour  lui  un  paradis  terrestre,  qu’il  ne  voulait 
plus  quitter,  à  inventer  des  méthodes  de  eivili- 
sation,àia  manière  des  hommes  néolithiques  ! 

Invention  de  la  céramique.  —  C’est  ainsi  que, 
sous  l’impuision  de  Sylvie,  ii  devint  Céramiste 
par  amour  et  un  artiste  en  la  matière.  Il  fit  le 
métier  de  maçon  qu’il  ignorait.  Il  construisit  un 
FOUR  A  POTS  !  Avec  Sylvie,  qui  avait  déjà  inven¬ 
té  elle-même  la  céramique  avec  l'aide  d’un  vieux 
serviteur  sauvage,  mais  n’avait  pas  pu  réussir 
le  four,  il  obtint  des  résultats  remarquables. 

Mais  il  est  bien  certain  qu’ici  c’est  la  femme 
qui  a  contmencé  1  Cela  est  très  important  au 
point  de  vue  scientifique,  mais  confirme  tout 
ce  qu’enseigne  l’Ethnographie  comparée.  En 
tout  cas,  c’est  un  fait  à  souligner. 


Ldle  Heureuse,  de  13  lieues  de  tour,  était 
couverte  d’une  forêt,  où  abondaient  les  cocotiers, 
les  palmiers,  les  mûriers  (utilisation  de  ï’écorce 
pour  faire  des  tuniques  par  battage),  des  figuiers, 
des  banartiers  (le  D''  Thibaut  en  a  reconnu  quinze 
espèces),  et  surtout  d’arbres  à  pain,  dont  le  fruit 
gros  comme  la  tête  donnait  des  lamelles  de  pain, 
qu’on  faisait  griller  comme  des  toasts  ! 

Dès  1765,  le  D''  Thibaut  avait  organisé  là  uii 
jardin  potager,  où  il  avait  employé  les  greffes 
et  où  il  faisait  une  sélection  intelligente  des  graines, 
invention  refaite  récemment  en  Europe  ! 


Quand  le  journal  se  termine,  le  Thibaut 
a  63  ans,  sa  fille  19  ans,  Jean  d’Artaut  22  ans. 

Il  est  certain  que  les  trois  naufragés  furent  ra¬ 
patriés  après  1777,  vers  1780,  et  sûrement  avant 
1787.  Mais  on  ignore  si  le  mariage  eut  lieu  à 
Vile  Heureuse  sans  prêtre,  ou  ailleurs.  Ils  durent 
vivre  et  mourir  à  Nantes  en  1787  et  après  la  Ré¬ 
volution,  à  laquelie  ils  assistèrent.  Sylvie  fut 
connue,  dans  les  meilleurs  salons  de  Nantes,  sous 
le  nom  de  la  «  Belle  Sauvage  »  ou  de  la  «  Belle 
Dame  a  ! 

Elle  dut  avoir  une  postérité  !  Mais  on  n’en  sait 

rien  !  Sa  vie  civilisée  reste  un  mystère . C’est 

bien  dommage,  pour  cette  admirable  Lémii- 
rienne  ! 

Conclusions  apparentes  et  littéraires. 

Comme  on  le  voit,  I’expérience  préhistori¬ 
que  fut  à  peu  près  complète  en  théorie. 

1°  A  Vile  d’Artaui,se  déroulèrent, en  deux  ans, 
les  diverses  phases  des  Inventions  de  la  Pierre 
taillée  et  de  la  Pierre  polie  ! 

Le  Chevalier  d’Artaut,  bon  dessinateur,  a  cou¬ 
vert  les  parois  de  sa  grotte  de  dessins  divers, 
comme  les  Magdaléniens  !  Mais  il  n’a  inventé  ni 
la  hache  polie,  ni  \n  céramique,  due  à  l’influence 


tardive  de  Sylvie  seulement.'  Il  n’avait  pas 
éprouvé  ce  besoin.  ,  ' 

2"  A  Vile  Heureuse, il  est  passé  sans  transition, 
et  sans  avoir  retrouvé  ni  le  cuivre,  ni  le  bronze,: 
parce  que  les  minéraux  natifs  correspondants 
manquaient  (sans  cela,  le  Rr  Thibaut  les  aurait 
utilisés  sûrement  le  premier), à  Yâge  du  fer-,  mais 
il  n’avait  à  sa  disposition  que  le  peu  d’outils  en 
fer  apportés  ou  donnés  par  des  sauvages  au  mé¬ 
decin,  c’est-à-dire  des  clous  et  des  pièces  trop 
usagées  !  Cependant  tout  cela  lut  utilisé  pour 
les  canots  ou  l’habitation  en  bois. 

.3®  Pendant  les  deux  ans  passés  en  ce  point, 
Jean  d’Artaut  fit  de  très  grands  voyages  d’ex¬ 
ploration,  pour  essayer  de  trouver  un  grand  na¬ 
vire  européen  ;,il  resta  des  mois  en  mer  mar¬ 
chant,  sans  boussole,  aux  étoiles  1  II  était  devenu 
un  grand  navigateur  (1),  bien  digne  des  grands 
armateurs  nantais,  un  véritable  Explorateur 
aussi  complet,  aussi  hardi  et  aussi  compétent 
qu’Alain  Gerbaut  I 


Conclusion  vraie.  —  Il  est  vraiment  déplo¬ 
rable  qu’il  n’y  ait  pas  un  mot  de  vrai  dans  cette 
aventure,  surtout  quand  on  se  rappelle  le  récit 
du  Merland  (de  Nantes), intitulé  Dix-sept  ans 
chez  les  sauvages,  récit  parfaitenient  véridique, 
puisque  j’ai  connu  le  naufragé  vendéen  de 
Papousie  et  l’auteur  lui-même  ;  puisque  j’ai 
assiste,  à  l’âge  de  15  ans,  au  retour  triomphal, 
au  pays  du  Mousse,  héros  de  ce  volume,  qui 
mourut  garde-phare  au  Pilier. 

J’ai  nommé  Narcisse  Pelletier  (de  Saint- 
Gilles-sur-Vie)  (2)  ! 

Inventer  des  histoires  comme  celle  de  Jean 
d’Artaut  (3),  au  détriment  de  celles  des  vrais 
naufragés  (le  Pilotin  Nantais  et  le  matelot  de 
Saint-Gilles,  sans  parler  des  autres),  c’est  non 
seulement  tromper  le  grand  public  ;  mais  c’est 
surtout  lui  donner  une  mauvaise  leçon  de  morale. 

Jadis  les  Œuvres  littéraires  avaient  un  autre 
but.  Il  faut  renoncer  à  ces  n  vies  trop  romancées», 

qui  dénaturent  trop  les  produits  naturels . 

Qu’on  nous  permette,  enfvn,  en  terminant  de  ne 

pas  apprécier  ces  nouvelles  coutumes  (4) . 

Le  mot,  dont  nous  nOus  servirions,  serait  trop  dur  ! 

Marcel  Baudouin. 


(t)  Sylvie  Thibault  manœuvrait  d’ailleurs  les  bâteaux 
à  la  perfection  et  était  encore  jneilleu.ç  nageuse  que 
d’Artaut  I 

(21  Narcisse  Pelletier  est  né  le  l'”'  janvier  1844  à 
Saint-Gilles-sur-Vie.  Retrouvé  en  avril  1875.  De  retour 
en  Vendée  le  2  janvier  1876. 

(.3)  Cf.  Marcel  Beaudoin.  —  Un  Faux  Robin  Cruso(, 
Nantais,  d’après  im  roman  récent.  ■ —  Nantes  Mondain, 
1931,  42'  an.,  n»  24,  14  mars,  p.  3-6.  —  Int  des  Ch.  A 
Cm.,  Par.,  1931,  XC'lV,  n»  1744.  15  mars,  p.  197-198. 

(4)  Conférence  faite  au  Cercle  littéraire  de  St-Gilles- 
sur-Vie  (V.),  en  février  1931. 
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LA  PAGE  SANS  MÉDECINE 

...Il  n’est  pas  toujours  facile  de  se  passiohner 
pour  les  chefs-d’œuvre. 

(Robert  Kemp.) 


CDLX.  —  Georges  Courteline.  —  Contes. 

Un  vol.  illustré  13  X  19,  tiré  à  3.200  exemplaires 

sur  vélin.  — ■  Dix-huit  illustrations  de  Jacques  Tou- 

chet.  Préface  d’Edmond  Pilon.  Editions  d’art  H. 

Piazza,  Paris,  1931.  50  fr. 

Pour  ceux  de  Courteline,  au  contraire  point 
besoin  d’effort.  Il  est  facile  de  les  goûter  et  de  se 
laisser  aller  à  la  joie  robuste  qu’ils  recèlent.  Je  me 
permettrai  cependant  de  revenir  sur  une  opinion, 
que  cette  passion  (excusable  et  louable)  des  chefs- 
d’œuvre  a  ancrée  dans  l’esprit  de  nombre  de  nos 
contemporains,  et  que  l’éminent  préfacier  a  re¬ 
prise  à  son  compte.  II  s’agit  de  la  classique  assi¬ 
milation  de  Courteline  à  Molière.  Qu’il  y  ait  chez 
les  deux  sujets  quelques  procédés  superposables, 
et  parfois  cette  même  indulgente  amertume  du 
rire,  cela  n’est  pas  niable.  Mais  je  ne  crois  pas 
qu’il  y  ait  dans  le  comique  de  Courteline  les  élé¬ 
ments  indispensables,  tous  les  éléments  qui  font 
la  durée  du  comique  de  Molière.  Je  ne  cherche  pas 
une  mauvaise  querelle  à  Monsieur  Pilon  :  je  suis 
heureux  qu’il  démente  avec  cette  vigueur 
l’aphorisme  cruel  de  mon  épigraphe  d’aujourd’hui 
en  montrant  que  l’enthousiasme  et  la  passion 
peuvent  conduire  fort  loin  leur  homme,  même 
quand  il  s’agit  de  la  platonique  passion  pour  un 
chef-d’œuvre.  Et  je  crois  que  ce  qui  fera  mal¬ 
heureusement  tomber  dans  un  injuste  oubli  ces 
récits,  qui  approchent  de  la  perfection  du  genre, 
c’est  qu’ils  sont  trop  étroitement  inspirés  de 
l’époque,  oùils  furent  écrit  s.  L’allant  de  leur  action 
fait  corps  avec  ie  ridicule  précis  d’un  laps  de 
temps  bien  déterminé  :  cette  fm  de  siècle  popote, 
que  Paul  Morand  a  criblée  d’épingles,  où  Mada¬ 
me  Boubouroche  s’appelle  Adèle,  où  les  trou¬ 
piers  ont  des  gants  blancs.  Ils  sont  fonction  (sui¬ 
vant  le  vocable  définitif  des  gens  de  mathéma- 
ticiue)  d’un  temps  de  bourgeoisie  quiète  où  les 
farces  de  Théodore  ou  les  brimades  de  la  caserne 
et  du  bureau  dilataient  avec  une  patience  de 
«  pilules  perpétuelles  »,  la  rate  du  Français  moyen, 
environ  1900.  La  férocité  de  la  vie  actuelle, 
l’ampleur  de  nos  destins  économiques  a  ratatiné 
les  mannequins  épiques  de  Croquebol  et  de  la 
Guillaumette.  J’ai  bien  le  droit  de  les  trouver 
plus  touchants  de  souffrir  cet  exil,  comme  les  pe¬ 
tits  rentiers  supportent  l’amputation  de  leur  bas 
de  laine.  Ils  se  recroquevillent  dans  la  produc¬ 
tion  forcenée  de  notre  époque,  comme  dans  leur 
grand  manteau  de  cavalerie  au  sortir  de  la  mai¬ 
son  chaude,  pleine  de  chansons,  de  lumières,  de 
miroirs  et  de  fesses,  quand  ils  retrouvent  le  vent 


aigre  de  la  nuit  de  Bar.  J’ai  rencontré  avec  plai¬ 
sir  leur  gaieté  bon  enfant,  reconnu  avec  émo¬ 
tion,  les  bois  toujours  neufs  de  Boubouroche  et 
sans  évoquer  Monsieur  Poquelin,  cohaédién  du 
Roi,  j’ai  dû  rire  de  bon  cœur  en  regardant  dan¬ 
ser  les  marionnettes  du  bon  Courteline,  autour 
du  pyrogène  symbolique  de  Théodore. 

CDLXI.  —  Erckmann  Chatrian.  —  Histoire 
d’un  Conscrit  de  1813.  —  Maitre  Daniel  Rock. 

2  vol.  14, .5  X  20,5  illustrés  chacun  de  douze,  gravu- 
j  res  en  couleurs  par  Bourdier  et  Georges  Villa.  Ti¬ 
rés  à  3.300  ex.  numérotés  sur  velin  Aussèdatdans 
la  Collection  Byblis.  Editions  du  Sagittaire,  Pa¬ 
ris,  1931.  :  • 

Le  Sagittaire,  pour  se  délasser  de  la  laborieuse 
publication  des  œuvres  dePauI  Valéry  (ep  quartz 
fumé),  poursuit  pour  nous,  lecteurs  moyens,,  .qui 
avons  besoin  d’œuvres  limpides,  la  réédition  des 
romans  d’.Erckmann-Chatrian.  La  correction  de 
leur  fond,  l’émotion  simple  qu’ils  dégagent  les 
recommandent  à  notre  attention.  La  présenta¬ 
tion  typographique  est  particulièrement  soignée. 
Les  images  du  Conscrit  sont  tour  à  tour  martiales 
et  candides,  parées  de  couleurs  claires,  d’ündes- 
sin  net  ;  celles  de  Daniel  Rock  ont  plus  de  fougue 
et  plus  d’étoffe.  Elles  sont  aux  précédentes  ce 
que  peut  être  au  jardin  anglais  l’agreste  parterre 
du  curé  de  mon  village  où  les  fleurs  démodées 
poussent  à  la  grâce  de  Dieu.  Et  cela  est  très  bien 
ainsi  :  on  ne  pouvait  pas  enluminer  comme  buf- 
fleteries  et  rudiments  «  astiqués  »  de  revue  d’ar¬ 
mes,  le  tablier,  de  cuir  et  les  piques,  avec  les¬ 
quelles  le  vieux  forgeron  et  ses  fils  essayent  d’ar¬ 
rêter  la  première  locomotive.  Il  sort  vaincu  de  ce 
tournoi  inégal,  mais  son  exemple  n’a  guéri  aucun 
de  ceux  qui  mettent  à  le  lire  l’application  des 
naïfs  épelant  ce  nouveau  chapitre  de  la  miracu¬ 
leuse  époquée  du  Quichotte. 

CDLXII.  —'Henri  de  Régnier.  —  Souve¬ 
nirs 'sur  Villiers  de  ITsle-Adam,  Jules  Laforgue, 
Stéphane  Mallarmé.  1  plaquette  13  x  17  tirée  à  275 
ex.  numérotés  sur  vélin.  Editions  La  Centaine,  Pa¬ 
ris,  1931.  , 

Encore  une  très  bonne  présentation'  typogra¬ 
phique,  mais  je  dois  vous  signaler  que  je  vous  ai 
déjà  parlé  du  contenu  de  cette  plaquette,  qui  se 
retrouve  en  édition  ordinaire  en  compagnie  d’au¬ 
tres  souvenirs,  au  Mercure.  Si  vous  voulez  bien 
faire  appel  à  vos  vieux  numéros  du  Concours 
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vous  retrouverez  ]e  passage,  où  je  vous  précisais 
les  nuances  des  mélancolies  évocatrices  de 
Monsieur  de  Régnier. 

GÉlLXÎII.  ^  Pierrfe  La  Mazièrë.  —  Lally- 
Tollendal.  l  vol,  12  x  19  de  la  Collection  Les  Gran¬ 
des  Figures  Coloniales,  avec  huit  gravures  hors  texte 
et  une  carte.  Editions  Plon,  Paris,  1931,  15  fr. 

Il  est  vrâi  que,  si  lè  successeur  de  Dupleix  eût 
été  aütfe,  nous  aurions  peut-être  gardé  l’Empire 
des  Indes.  Mais  les  Anglais  pour  le- quart  d’heure 
én  seiiibleht  assez  embarrassés,  et  le  moment  bien 
choisi  pdiii-  réhabiliter  le  malheureux  Tollendal, 
que  Voltaire  eSsaya  déjà  de  justifier.  Pierre  La 
Mazière  qui  est  un  très  brillant  journaliste  n’a 
pas. cependant  cédé  à  cette  tentation  :  il  est  resté 
'âpeuprès  impartial  comme  s'il  conduisait  un  re¬ 
portage  dans  le  temps.  Il  ne  cache  aucune  des 
maladfesses  dé  son  héïos  et  ne  Se  laisse  pas  atten¬ 
drir  paf  l’attachante  étrangeté  de  cette  figure  de 
capitaine-  en  güèrre  avec  là  chance. 

CDLXIV.  —  Karen  Bramson.  —  Une  nuit 
d’amour..  1,  vah  12  x  19,  Roman.  Editions  Flam¬ 
marion,  Paris,  1931,  12  fr. 

L’auteur  a  gardé  du  «  théâtre  »,  qu’elle  prati¬ 
quait  avahtde  venir  au  roman,  un  sens  dramati¬ 
que  ün  peu  artificiel,  mais  bien  compensé  par 
son  adresse  à  filer  le  dialogue.  Son  tragique  a 
bien  cette  froide  fatalité  des  aventures  nordiques; 
où  la  passion  semble  conduite  par  de  cruelles  dé¬ 


terminations  logiques  et  en  marge  des  senti¬ 
ments. 

CDLXV.  —  Une  Actrice  de  la  Comédie  Fran¬ 
çaise.  —  La  Vie  Frivole  pendant  la  Guerre. 

I  vol.  12  k  19 , 285  pages.  Editions  Flammarion, 

Paris,  1931,  12  fr. 

II  paraît  que  le  livre  est,  en  réalité,  l’œuvre  de 
Michel  Georges-Michel,  le  fielleux  spécialiste 
de  l’écho  «  rosse  »,  qui  l’avàit  déjà  publié,  en 
oubliant  une  lettre,  sous  le  titre  :  «  Le  Eonnet  ro¬ 
se  ».  C’était  aussi,  il  est  vrai,  à  l’époque  sinistre  du 
Bonnet  rouge.  Voyez  quelle  cascade  d’esprit  ! 
Pour  nous,  qui  n’avions  pas  le  loisir  de  le  lire  à 
l’époque,  oùil  fut  rédigé  par  l’auteur  (probable¬ 
ment  moins  occupé  que  nous  ne  l’étions  !),  ces 
petits  potins  de  guerre,  très  spirituellement  exploi 
tés,  nous  font  souhaiter  que  les  concierges  bar¬ 
bues,  qui  gardèrent  courageusement  leur  loge 
pendant  la  guerre  en  tirant  du  cordon,  se  déci¬ 
dent  un  jour  prochain  à  nous  confier  leurs  sou¬ 
venirs  de  guerre,  qui  doivent  aussi  être  très 
drôles. 

Varia*** 

♦Chez  Hazan,  vient  de  sortir  un  luxueux  Rabelais, 
dont  on  dit  le  plus  grand  bien. 

*  Le  Crapouilloi  consacre  son  numéro  d’octobre  à 
l’auto.  Articles  et  images  sont  de  joyeuse  qualité.  Il  y  a 
un  petit  truquage  photographique  discrètement  réussi. 

18  octobre  1931, 
L’Homme  aux  Bêsicles. 


AUTOUR  DES  THÉÂTRES 

Tliéàtic  de  la  Porte  Saint-Mai  tiii 

Le  Général  Boulanger 

Pièce  en  2  actes  et  lO  tableaux  de  M.  Maurice  Rostand  avec  la  collaboration  de  M.  Pierre  Mortier 


Monsieur  Maurice  Rostand  n’a  pas  voulu 
laisser  trop  longtemps  le  public  sous  Ja  fâcheuse 
impression  de  sa  pièce  précédente,  et  il  vient 
d’opérer  un  magristral  redressement  avec  «  Le 
Général  Boulanger  »  ;  voilà  une  œuvre  bien 
comprise,  pittoresque  et  variée, ,  qui  possède 
toutes  les  qualités  nécessaires  pour  plaire  à  la 
foule.  C’est  avant  tout  une  pièce. de  reconstitu¬ 
tion  historicpie  il  est  vrai,  mais  la  grande  habi¬ 
leté  clé  Fauteur,  admirablement  servi  par  le 
talent  de  Monsieur  Pierre  Mortier, tut  de  diviser 
ce  moment  d’histoire  pas  très  éloigné  de  nous 
d’ailleurs,  en  plusieurs  tableaux  colorés  et  ani¬ 
més,  certains  d’un  lyrisme  généreux  où  passe  le 
Eoufilê  d’un  poète,  d. autres  purement  auecdo-' 
tiques  et  conformes  à  la  réalité  du  moment, 
d’autres  enfin  simples  et  touchants  et  d’une  sen- 


:  ibilité  émouvante.  Cette  page  d’histoire,  ainsi 
traitée, devient  pour  les  spectateurs  une  œuvre 
fertile  en  enseignements  et  en  vérités, en  même 
temps  qu’elle  les  divertit,  les  émeut  et  les  élève. 
Nous  ne  pouvions  rien  espérer  de  mieux  en  re¬ 
tournant  en  arrière  et  en  nous  arrêtant  quelques 
instants  dans  une  salle  de  spectacle  —  sur 
une  époque  qui  passionna  la  France. 

Monsieur  Maurice  Rostand  nous  donne  bien 
du  Général  Boulanger  un  portrait  fidèle,  llnoüs 
le  montre  comme  un  homme  incapable,  malgré 
sa  popularité,  de  dominer  les  événements  parce 
qu'il  tût  un  tendre  et  un  sentimental,  et  afin  de 
créerl’atinosphère romanesque  et  émotive  néces- 
saire,l’auteurfalt  précéderet  suivre  l’action  d’un 
prologue  et  d’un  épilogue,  qui  se  passent  en  1931, 
où  nous  voyons  «  La  Belle  Meunière  »  de  Royat, 


45  —  8  —  xr  —  31 


LE  CONCOURS  MÉDIGA.L 


3441 


fidèle  au  souvenir  du  bon  Généra],  raconter  à  un 
jeune  auditeur, épris  d’épopée, le  roman  d’amour 
dont  elle  détient  toujours  douloureusement  quel¬ 
ques  secrets.  A  l’épilogue  réapparaît  Je  res¬ 
taurant  de  la  Belle  Meunière  dont  la  voix  s’af- 
faiblitjterminant  l’anecdote  merveilleuse  devant 
nos  yeux  et  nos  coeurs.  C’est  simple  et  charmant 
et  si  bien  dit  ! 

Le  corps  de  la  pièce  est  composé  des  tableaux 
suivants  :  «  Le  14  juillet  86  »  aux  courses  de 
Longchamps  :  c’est  là  que  Marguerite  de  Bonne- 
main,  qui  voulut  si  longtemps  ignorer  le  Général 
comprend  qu’elle  est  destinée  à  l’aimer. 

«  Le  Ministère  de  la  Guerre  »  (deuxième  ta¬ 
bleau)  où  les  émissaires  de  différents  partis  ten¬ 
tent  dans  les  sens  les  plus  divers  d’agir  sur  Bou¬ 
langer.  Mais  apparaît  Marguerite  de  Bonne  main, 
et  cette  passion  a  tôt  fait  d’éliminer  les  passions 
politiques  ;  c’est  pour  elle  qu’il  abandonnera 
postes  et  devoirs  et  que  nous  le  retrouverons  à 
Royat,  chez  la  Belle  Meunière  (3®  tableau)  où  à 
l’Alcazar  d’été  (4®  tableau)  Thérésa  chantant  les 
refrains  de  l’époque  (La  femme  à  barbe)  et  Pau- 
lus  la  fameuse  chanson; En  revenant  d’Ia  Revue, 
refrains  alertes  où  revient  toujours  le  nom  du 
Général. 

Au  2®  acte,  nous  suivons  Boulanger  à  la  Cham¬ 
bre  des  députés  (5®  tableau),  séance  historique 
où  mis  en  accusation  par  la  gauche,  il  lui  répond 
par  des  avertissements  menaçants, tout  en  pro¬ 
testant  de  son  loyalisme  ;  le  soir  du  14  juillet  88 
(6®  tableau),  à  un  bal  de  quartier  à  Paris  où  sa 
voiture  passe  au  milieu  des  ovations  ;  au  res¬ 
taurant  Durand  (7®  tableau)  où  ses  amis  le  pres¬ 
sent  de  réaliser  sur  l’heure  le  fameux  coup 
d’Etat  :  «  Hâtez-vous  !  Qui  pourrait  vous  em¬ 
pêcher  d’agir  ?  »  Et  une  femme  entre,  c’est 
Marguerite  déjà  malade...  Il  laisse  passer  la  mi¬ 
nute  décisive,  n’ayant  qu’un  seul  but  :  choyer 


et  guérir  celle  qu’il  aime.  Enfin  la  triste  page 
d’Ixelles  14  juillet  89  (8®  tableau)  où  Boulanger 
réfugié  avec  Marguerite  et  la  Belle  Meunière 
recueille  le  dernier  soupir  de  celle  à  laquelle  il  ne 
pourra  survivre. 

Tous  ces  tableaux,  servis  par  une  mise  en 
scène  extrêmement  brillante,  sont  éclairés  et 
animés  des  personnages  les  plus  eri  vue  de 
l’époque  ou  sur  le.  point  de  le  devenir  ;  les  voici 
sans  ordre  spécial  :  Maurice  Barrés,  Léon  Dau¬ 
det,  De  Dion,  la  Duchesse  d’Uzès,  Paul  Dérou- 
lède,  Clemenceau,  Rochefort,  Grévy,  Capitaine 
Driant,  Floquet,  Pelletan,  Reinach,  Claretie  et 
même...  Mademoiselle  Cécile  Sorel....  tous  très 
bien  typés,  d’une  parfaite  componction  ou  fort 
divertisssants  ;  mais,  dans  cette  formidable  in¬ 
terprétation,  nous  retenons  particulièrement 
Francen  dans  le  rôle  du  Général  Boulanger  et 
Mlle  Ghyslaine  dans  celui  de  Marguerite  de 
Bonnemain.  Fidèle  interprète  de  l’auteur  qui 
a  cherché  spécialement  à  caractériser  le  rêveur 
illuminé  au  cœur  tendre  plus  que  le  héros,  Fran¬ 
cen  nous  a  donné  l’image  idéale  de  cet  «  éner¬ 
gique  handicapé  »  qui  se  rend  compte  parfaite¬ 
ment  de  ce  qu’il  peut,  et  doit  faire;  mais  sait 
perjtinemment  que  son  sentiment  paralysera  sa 
volonté  ;  quant  à  Mademoiselle  Ghyslaine,  ellé 
a  donné  aussi  le  maximum  de  perfection  au  ' 
rôle  de  Marguerite,  pour  laquelle  seul  compté 
le  cœur  de  l’homme  qu’elle  chérit  et  dont  elle 
entrevoit  la  gloire  comme  sa  principale  ennemie. 

Marguerite  de  Bonnemain  !  combien  êtes-vous, 
avouées  ou  silencieuses,’ qui  agissez  de  même  sur 
la  destinée  de  vos  époux,  souvent  pour  leur 
bonheur  ou  celui  de  leurs  proches,  souvent  aussi 
poiir  celui  de  leurs  contemporains  ou  même  des 
générations  futures  ? 

Jean  Séjournet, 
de  la  Société  des  Auteurs 
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Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles. 

HYGIÈNE  PUBLIQUE 

Dangers  des  contaminations  syphiiitiques  et  autres 

[Circulaire  de  M.  le  ministre  de  la  Santé  publique  à  MM.  les  Préjets). 


La  Commission  de  prophylaxie  des  maladies  véné¬ 
riennes  a  attiré  mon  attention  sur  les  dangers  des 
contaminations  syphilitiques  et  autres  (teigne,  pyo- 
dermites,  etc.)  provoquées  par  les  ustensiles  non 
désinfectés  des  restaurateurs,  des  coiffeurs,  manucu¬ 
res,  pédicures,  masseurs  et  Instituts  de  Beauté  ;  il 
est  donc  utile  de  prendre  le  maximum  de  précautions 
contre  les  contaminations,  d’autant  plus  que  ces 
désinfections  sont  faciles,  rapides  et  peu  coûteuses. 

L’autorité  compétente  pour  assurer  i’exécution 
des  mesures  nécessaires  est  l’autorité  municipale.  En 
effet,  aux  termes  de  l’article  91  de  la  loi  du  5  avril 
1884,  le  Maire  , est  chargé  de  la  police  municipale  ; 
l’article  97  de  la  même  loi  précise  que  là  police  mu¬ 
nicipale  a  pour  objet  d’assurer  le  bon  ordre,  la  sûreté 
et  la  salubrité  publiques  ;  l’article  99  prévoit  enfin 
que  dans  tous  les  cas  où  les  mesures  relatives  au 
maintien  de  la  salubrité  n’auront  pas  été  prises  par 
le  Maire,  il  appartiendra  au  Préfet  de  pourvoir  en 
ses  lieu 'et  place. 

.  Cependant,  comme  les  pouvoirs  de  police  des  Mai¬ 
res  ont  été  précisés,  limités  ou  étendus,  par  la  loi 
du  15  février  1902  sur  la  protection  de  la  Santé  publi¬ 
que,  elle-même  modifiée  par  plusieurs  lois  postérieu¬ 
res,  il  convient  de  préciser  que  le^  mesures  néces¬ 
saires,  dans  la  limite  où  elles  peuvent  être  légalement 
prescrites,  doivent  faire  l’objet  d’un  règlement 
sanitaire  pris  par  le  Maire,  après  avis  du  Conseil 
municipal  et  approuvé  par  le  Préfet,  après  avis  ega¬ 
lement  du  Comité  départemental  d’hygiène,  restant 
bien  entendu  que  le  Préfet  peut,  en  vertu  de  l’arti¬ 
cle  99  de  la  loi  du  5  avril  1884,  prescrire  lui-même  les 
mesures  pour  l’étendue  du  département. 

Dans  ces  conditions,  j’ai  l’honneur  de  vous  prier 
de  bien  vouloir  signaler  aux  Maires  des  principales 
communes  de  votre  département,  sans  leur  imposer 
cette  mesure,  l’intérêt  qui  s’attacherait,  au  point  de 
vue  de  la  santé  publique  ,  à  ce  qu’ils  veuillent  bien, 
après  avis  du  Conseil  municipal  et  du  Comité  dépar¬ 
temental  d’hygiène,  et  après  approbation  de  votre 
part,  prendre  un  arrêté  s’inspirant,  en  vertu  des 
pouvoirs  qui  leur  sont  conférés  de  par  les  lois  du 
5  avril  1884  et  du  15  février  1902,  de  l’Arrêté  type 
ci-contre. 

Article  l®’’.  —  Les  ustensiles  utilisés  dans  tous 
lieux  où  il  est  servi  au  public,  à  manger,  à  boire  ou 
à  déguster,  à  l’un  de  ces  effets,  seront,  après  usage, 
soumis  à  un  nettoyage  en  deux  temps  : 


1°  Immersion  dans  l’eau  de  javel  diluée  de  50  par¬ 
ties  d’eau  ; 

2°  Rinçage  à  l’eau  pure,  suivi  d’essuyage  à  sec. 

Ce  nettoyage  peut  être  également  fait  par  tout 
autre  procédé  de  nettoyage  reconnu  efficaice  par  le 
Bureau  d’hygièpe  dan's  les  villes  où  il  en  existe,  ou 
par  le  Conseil  départemental  d’hygiène. . 

Article  2.  —  Les  objets  employés  par  les  coif¬ 
feurs,  manucures,  pédicures,  masseurs  et  toutes  les 
personnes  donnant  des  soins  de  beauté,  dans  les 
lieux  où  ils  exercent  leur  profession  ou  à  domicile 
chez  leurs  clients,  seront,  après  chaque  usage,  sou¬ 
mis  à  un  nettoyage  en  deux  temps  : 

1°  Immersion  pendant  quelques  minutes  dans  l’une 
des  solutions  suivantes  : 


Soit  :  alcool  dénaturé .  1.000 

Oxÿcyanure  de  mercure. .  1 

Soit  :  alcool  dénaturé . .  1 . 000 

formol  à  40  % .  20 


2°  Rinçage  à  l’eau  pure  suivi  d’essuyage  ou  dé 
séchage. 

Ce  nettoyage  peut  être  également  fait  par  tout 
autre  procédé  de  nettoyage  reconnu  efficace  par  le 
Bureau  d’hygiène  dans  les  villes  où  il  en  existe,  ou 
par  le  Conseil  départemental  d’hygièpe. 

Article  3.  —  Les  linges,  cotons  et  autres  objets 
destinés  au  même  usage,  et  ayant  contact  direct  avec 
la  peau,  ne  pourront  servir  que  pour  un  seul  client, 
après  quoi  ils  seront  aussitôt  jetés  ou  mis  au  lavage. 

Article  4.  —  Les  personnes  visées  à  l’article  2 
seront  tenues  de  se  nettoyer  les  mains  avant  de 
servir  un  client,  soit  au  moyen  dulavage  au  savon, 
soit  au  moyen  de  tout  procédé  reconnu  efficace  soit 
par  le  Bureau  d’hygiène  dans  les  villes  où  il  en  existe, 
soit  par  Je  Comité  départemental  d’hygiène. 

Article  5.  —  Toute  infraction  au  présent  arrêté 
sera  passible  des  peines  prévues  à  l’article  471, 
alinéa  15  du  Code  pénal,  sans  préjudice  des  autres 
dispositions  pénales  applicables  et  notamment  s’il 
y  a  lieu  de  l’article  29  de  la  loi  du  15  février  1902.  ’ 

Article  6.  —  Le  présent  arrêté  sera  apposé  dans 
les  lieux  ci-dessus  visés,  à  l’exception  du  domicile 
particulier  des  clients,  en  bonne  place,  très  visible 
des  clients  et  bien  éclairé. 
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Fédération  des  Syndicats  médicaux  de  f  Eure 

Assemblée  générale  du  1%  juin  1931 


Assurances  sociales. 

La  Commission  départementale' des  Assurances 
sociales  s’est  réunie  à  la  Préfecture  sous  la  présidence 
du  Préfet,  le  mardi  9  juin.  Les  Pichard  et  Vivier 
représentaient  la  Fédération. 

L’objet  de  la  réunion  était  la  signature  des  con¬ 
ventions  Caisses-Fédi'ration  dépa'lementale. 

Nos  conven  ions  ont  été  intégralement  maintenues 
sauf  sur  le  point  suivant  :  .  , 

Les  médecins  non  syndiqués  pourront  adresser  leur 
adhésion  directement  aux  Caisses,  en  signant  la 
convêntion  adoptée  par  la  Fédération  et  les  Caisses. 

Les  conventions  hospitalières  ont  été  réservées.  Le 
ministre  refuse  d’admettre  le  principe  de  l’entente 
directe.  La  question  doit  être  réglée  par  la  Confédé- 
l'ation  générale  des  Syndicats  médicaux  de  France 
avec  les  ministres  intéressés. 

1®  Critiques. 

a)  De  la  part  des  médecins.  —  Les  médecins  se 
plaignent  surtout  que  la  signature  d’acquit  ne  serve 
à  rien,  les  prestations  étant  remboursées  aux  assu¬ 
rés,  qu’ils  aient  ou  non  payé  le  médecin.  Le  président 
fait  remarquer  que  la  loi  di’  simplement  :  «  Les  cais¬ 
ses  remboursent  ou  avancent  à  l’assuré  leur  part 
contributive  ».  En  conséquence,  elles  ne  sont  pas  te¬ 
nues  de  garantir  aux  médecins  le  paiement  de  leurs 
honoraires.  Ce  serait  d’ailleurs  l’établissement  d’un 
tiers-payant  que  nous  avons  toujours  repoussé.  Les 
médecins  doivent  se  taire  payer  par  les  assurés,  com¬ 
me  par  leurs  clients  ordinaires. 

Cependant,  il  est  de  l’intérêt  des  caisses  comme 
des  médecins  que  les  prestations  ne  soient  pas  dé¬ 
tournées  de  leur  but.  Nous  avons  donc  demandé  à  la 
Commission  départementale  que  les  caisses  puis¬ 
sent  poursuivre,  solidairement  avec  le  médecin,  l’as¬ 
suré  qui,  ayant  touché  les  prestations,  se  refuserait 
à  payer  le  médecin.  Il  y  a  là  une  véritable  escroquerie 
qui  doit  être  enrayée.  Le  Préfet  et  la  Commission 
départementale  ont  admis  le  principe  de  cette  de¬ 
mande.  Une  prochaine  conférence  entre  les  càisses  et 
les  délégués  de  la  Fédération  en  étudiera  l’applica¬ 
tion. 

b)  De  la  part  des  caisses.  —  Un  certain  nombre  de 
demandes  d’information  nous  ont  été  adressées  par 
les  caisses.  Elles  n’ont  permis  de  relever  fucun  cas 
d’abus  de  la  part  des  médecins,  relativement  aux 
actes  médicaux. 

En  échange,  plusieurs  ordonnances  ont  attiré  l’at¬ 
tention  par  leur  prix  de  revient  extrêmement  élevé. 
Il  est  évident  que,  si  nous  devons  conserver  notre  li¬ 
berté  de  prescription,  nous  devons  veiller  à  ce  que 
des  frais  pharmaceutiques  trop  élevés  ne  viennent 
compromettre  l’équilibre  financier  des  caisses  et 
obliger  à  un  modification  de  la  loi. 


c)  De  la.part  de;  malades.  —  Une  seule  criticpie  sé¬ 
rieuse  :  après  six  mois  de  maladie  les  mal  des  ne 
touchent  plus  aucune  prestation.  ' 

La  question  a  été  posée  au  m'nistre.  A  l’heure  ac- 
iuelle,  aucune  modification  ne  peut  ê're  appo' tée  à 
cet  é  at  de  choses.  Mais  après  deux  ans  de  fonction¬ 
nement  de  la  loi,  ces  malades  ;eront  couverts  par  la 
caisse  retraite-invalidité. 

2®  Assurés  assistés.  Deux  catégories  : 

a)  Les  assurés  assistés  industriels,  qui  paient  une 
cotisation  maladie  et  pour  lesquels  nos  honoraires 
sont  intégralement  ceux  du  tarif  des  accidents  du  tra¬ 
vail  ; 

b)  Les  assurés-assistés  agricoles  qui  ne  paient  pas 
de  cotisation  maladie.  Pour  ces  malades,  la  conimis- 
sion  départementale  nous  demande  instamment  de 
remplir  leurs  feuilles  d’assurances  pour  leur  permet¬ 
tre  de  toucher  leur  indemnité  d’invalidité. 

Bien  que  pour  ces  malades,  le  tarif  soit  celui  de 
l’assis'ance  médicale  gratuite  ordinaire,  la  Fédéra¬ 
tion  accepte  de  souscrire  à  la  demande  qui  lui  est 
faite.  Mais  elle  espère  que  ce  geste  sera  pris  en  consi¬ 
dération  pour  le  relèvement  des  honoraires  d’assis- 
ance  médicale  gratuite,  actuellement  pendant  de¬ 
vant  le  Conseil  général. 

Cette  motion  est  votée  à  l’unanimité  moins  une 
voix. 

3®  Communication  de  l’Union  mutualiste  de  la 
Seine-Inférieure  et  de  l’Eure. 

Cette  société  nous  demande  d’accepter  en  paie¬ 
ment  de  la  part  contributive  des  caisses  des  bons- 
chèques  d’une  valeur  de  9  fr.  60,  payables  aux  cai.s 
ses. 

Le  président  a  déjà  répondu  que  ce  mode  de  paie¬ 
ment  avait  été  étudié  et  repoussé  par  la  Confédéra¬ 
tion,  et  qu’en  conséquence  nous  ne  pouvions  l’accep¬ 
ter. 

Cette  réponse  est  approuvée  par  l’Assemblée  à 
l’uanimité.  .  , 

4®  Plainte  d’un  confrère  contre  les  agissements  , 
d’un  médecin  d’usine,  non  patenté  et  non  adhérent . 
à  la  convention  Caisses-Fédération. 

Après  les  détails  fournies  par  le  confrère  lésé,  sa 
plainte  est  prise  en  considération.  Le  bureau  de  lu 
Fédération  fera  le  nécessaire  auprès  des  caisses.  Le 
confrère  sera  invité  à  s’adresser  au  «  Sou  Médical  s  ' 
pour  chercher  la  solution  du  conflit,  en  ce  qui  regarde 
les  malades  non  assurés-sodavx.  Le  président  dit 
son  regret  que  la  Fédération  ne  puisse  défendre 
elie-môme  le  confrère,  mais  ses  ressources  financiè¬ 
res  ne  le  lui  permettent  pas.  Le  Sou  Médical  étant 
orgardsé  pour  cela,  le  président  exprime  le  Vœu  que 
tous  les  confrères  en  fassent  partie. 
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5°  Compte  renbo  ïina.tscier 
Rapport  du  trésorier. 

I.  —  Recettes. 

.136  cotisations  à  100  fr.,  soit';  13.600  fr. 

II.  —  Dépenses. 

Ouverture  d’un  compte  de 
chèques,  (carnets,  man- . 

dats,  etc.) . .  11  15 

Registre  de  comptabilité  de 

chèques  postaux .  34  25 

Guides  d’assurances  sociales 
et-envoi  aux  présidents  de 

Syndicats . .  64  70 

Imprimés . . .  1 . 364  » 

Encaissements  de  chèques . .  5  10 

Papeterie .  22  95 

Timbres . 218  35  \ 

Total  des  dépenses.. .  1.720  50  1.720,50 

III. — ■  Balance  i  11.879,50 

IV.  —  Répartition  des  capitaux  : 

Caisse  d’Epargne .  10.100  fr. 

Compte  de  chèques  postaux . . .  1 . 350  60 

Espèces  en  caisse. .  428  50 

Total....’. . .s..  11.879  50 

Etant  donné  l'état  de  la  trésorerie,  il  ne  sera  pas 
demandé  de  cotisation  spéciale  en  1932,  sauf  im¬ 
prévu. 

Assistance  médicale  gratuite. 

Nous  avons  reçu  la  réponse  du  conseil  général  à  nos 
demandes  de  relèvements  de  tarifs. 

■  1“  La  demande  d’augmentation  d’indeirinité  kilo¬ 

métrique  est  rejetée  ; 

2“  A  partir  du  1®''  juillet  1931,  le  prix  des  accouche¬ 
ments  est  fixé  ainsi  qu’il  suit  : 

Accouchement  simple  :  150  francs. 

Accouchement  avec  forceps  :  200  francs. 

3^  Le  tarif  des  visites  et  consultations  sera  fixé 
à  la  session  de  septembre.  Dans  le  cas  où  nous  n’ob¬ 
tiendrions  pas  satisfaction,  la  question  sera  reprise  et 
étudiée  dans  les  syndicats  qui  devront  apporter  leurs 
résolutions  à  l’assemblée  générale  de  novembre. 

Inspection  des  nourrissons. 

Nos  demandes  d’augmentation  ont  été  rejetées, 
sauf  pour  la  première  visite  qui  est  portée  à  10  francs. 

Il  est  décidé  que  chaque  syndicat  fera  une  double 
demande  :  a)  auprès  des  médecins-inspecteurs  pour 
les  inviter  à  démissionner  ;  b)  auprès  des  autres  mé¬ 
decins  pour  leur  demander  l’engagement  de  ne  pas 
remplacer  les  démissionnaires. 

A  ce  sujet  le  président  porte  devant  l’assemblée 
le  différend  survenu  au  syndicat  d’arrondissement 


d’Evreux,  entre  les  Garnier  et  Veslin.  Le  D' 
Garnier  s’étant  cru  visé  par  une,  réflexion  du  D'' 
Veslin,  a  demandé  à  l’inspecteur  de  l’Assistance  publi¬ 
que  une  attestation  de  la  qualité  de  ses  services  et  a 
ensuite  transmis-  copie  de  la  réponse  de  l’inspecteur 
à  tous  les  médecins  présents  à  cette  assemblée. 

Or  le  Ve.slin  afiQrme  n’avoir  jamais  visé  le  Df 
Garnier.  Les  médecins  du  syndicat  d’Évreux  pré¬ 
sents  ne  l’ont  pas  compris  davantage. 

Ce  différend  est  donc  réglé  entre  les  deux  confrères. 
11  reste  seulement  à  regretter  que  le  conflit  ait  été 
porté  devant  l’inspection  de  l’Assistance  publique. 

A  ce  sujet,  il  est  instamment,  et  une  fois  de  plus, 
recommandé  aux  médecins  de  ne  jamais  s’adresser 
directement  à  l’administration,  le  bureau  du  syndr-  ’ 
cat  et  le  conseil  de  famille  sont  faits  pour  régler  les 
affaires  confraternelles,  sans  qu’il  soit  besoin  d’y  mê¬ 
ler  des  tiers. 

Services  antivénériens. 

L’arrêté  préfectoral  du  20  février  1931  adressé  à 
tous  les  médecins  fixe  définitivement  la  marche  du 
service  et  nous  donne  entière  satisfaction.  Le  secret 
médical  reste  inviolé,  le  contrôle  étant  éventuelle¬ 
ment  exercé  par  deux  médecins  désignés  l’un  par  le’ 
Préfet,  l’autre  par  le  syndicat. 

Expertises  et  rapports. 

Les  tarifs  suivants  sont  adoptés. 

Accidents  Droit 
du  travail  eommnn 


1°  Demande  succincte  de  renseigne¬ 
ments  par  un  médecin  autre  que  le 

médecin  traitant .  75  100 

2°  Assistance  à  une  expertise  et  rap¬ 
ports,  à  la  demande  de  la  Compa¬ 
gnie  d’assurances .  150  300 

3“  Examen  et  rapport  descriptif  avec 
évaluation  du  taux  d’incapacité. .  250  500 


Commission  consultative  fiscaie. 

Représentants  des  médecins  :  titulaire  :  D''  Du- 
chesne  ;  suppléant  :  D’'  Veslin. 

Défense  de  la  situation  morale  du  Corps  médical. 

Cette  défense  doit  être  aujourd’hui  très  active  et 
les  médecins  sont  priés  d’informer  immédiatement 
le  président  de  toute  attaque  dont  ils  auraient  con¬ 
naissance.  C’est  ainsi  que,  dans  plusieurs  cas,  le  pré¬ 
sident  a  dû  intervenir.  Dans  la  dernière  affaire  de  ce 
genre  (l’attaque  du  conseiller  général  Boudehan),  la 
question  est  prise  en  mains  par  le  Sou  médical  qui 
fera  auprès  de  tous  les  intéressés  la  réponse  néces¬ 
saire. 

Adhésion  au  Sou  médical. 

La  question  précédente  montre  une  fois  de  plus 
i’iniérêt  qu’il  y  aurait  pour  nous  à  être  tous  affilié? 
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au  «  Sou  ».  Une  démarche  sera  faite  par  la  Fédéra¬ 
tion  auprès  des  non  adhérents  pour  solliciter  leur  ins¬ 
cription,  ce  qui  permettrait  l’adhésion  collective  de 
la  Fédération. 

Pensionnés  de,  guerre. 

Il  est  rappelé  que  les  prescriptions  de 'Sérum;hé-- 
mopoïétique'et  de  plasma  musculaire  sont  limitées  à 
deux  unités.  Les  injections  intraveineuses  de  crisal- 
bine  sont  autorisées  jusqu’à  concurrence  de  12  injec¬ 
tions  par  trimestre.  Un  nombre  supplémentaire  peut 
être  autorisé  sur  demande  justificative  adressée  à  la 
commission  de  contrôle. 

Les  médecins  contrôleurs  pour  l’art.  64  sont  main-' 
tenus  en  fonction. 

A 18  heures,  l’ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance 
est  levée. 

Réunion  de  Conseil  de  famille 

Après  l’assemblée,  de  la  Fédération  eut  lieu  la  pre¬ 
mière  réunion  du  conseil  de  famille. 

Etaient  présents MM.  les.  Docteurs  Boutin;  Gou¬ 
raud,  Dauphin,  Gaudichon,  Legrand  CVerneuil), 
Le  Priol,  Veslin. 


Les  Docteurs  Vivier  et  Pichard  représentaient  la 
Fédération. 

Nomination  du  Président.  —  Le  D""  Veslin  est  dé¬ 
signé  à  l’unanimité. 

Le  D’’  Veslin  rend  compte  des  affaires  qui  lui  ont 
été  soumises  et  dont  aucun  n’a  nécessité  d’autres  me¬ 
sures  qu’une  demande  d’explications  auprès  des  mé¬ 
decins.  '  ■ 

Le  fonctionnement  du.  conseil  de  famille  est  ainsi 
précisé  :  une  demande  d’informations  ,ne  doit  pas 
être  considérée  comme  entraînant  une  suspicion  vis- 
à-vis  du  médecin.  Le  président  du  conseil  de  famille 
s’informe  auprès  du  confrère  et  donne  une  réponse  au 
président  de  la  Fédération  si  l’affaire  ne  comporte 
pas  de  suites.  S’il  estime  une  enquête  nécessaire,  il  en 
charge  un  médecin  contrôleur.  Si  cette  enquête  laisse 
soupçonner  le  délit,’  le  conseifde  famille  doit  se  réunir 
et  juger.  - 

Le  Président  fait  voir  la  nécessité  de  s’attacher  un 
avocat-conseil.  Il  est  autorisé  A  faire  les  démarches 
utiles  en  ce  sens. 

Le  Président,  Le  secrétaire, 

Dr  Vivier.  D^  Pichard. 


FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 


Enseignement  et  actes  de  la  Faculté. 


—  Institut  de  médecine  légale  et  de  psychiatrie.  — 
Tous  les  cours  et  conférences  ont  lieu  Taprès-midi,  la 
présence  des  élèves  y  est  obligatoire. 

Médecine  légale.  —  Cours  théoriques  de  médecine 
iégale,  d’accidents  du  travail,  de  maladies  professionnel¬ 
les,  de  pensions  de  guerre,  de  médecine  sociale.  —  Ces 
cours  seront  professés  les  lundis,  mardis,  mercredis,  jeu¬ 
dis,  vendredis  et  samedis  de  6  heures  à  7  heures,  pen¬ 
dant  le  semestre  d’hiver:  1»  Médecine  légale,  toxicolo¬ 
gie  et  déontologie,  par  M.  le  Professeur  Balthazard, 
les  lundis,  mercredis  et  vendredis  des  mois  de  novembre 
et  décembre  1931,  et  par  M.  Piédelièvre,  agrégé,  les 
lundis,  mercredis  et  vendredis  des  mois  de  janvier  et 
février  1932;  2»  Législation  et  jurisprudence  médicales 
par  M.  le  Professeur  Hugueney,  de  la  Faculté,  de 
Droit,  tous  les  samedis  ;  3“  Médecine  du  travail  et  in¬ 
toxications  professionnelles,  par  M.  Duvoir,  agrégé, 
tous  le.s  mardis  du  premier  semestre  ;  4»  Accidents  du 
travail,  maladies  professionnelles,  pensions  de  guerre, 
médecine  sociale,  tous  les  jeudis  (voir  le  programme  dé¬ 
taillé  dans  rafliche  spéciale  sur  la  médecine  sociale.) 

Cours  pratiques.  —  T»  Autopsies  à  l’Institut  médico- 
légal  (place  Mazas),  pendant  le  semestre  d’hiver,  de 
2  heures  à  3  heures  :  le  mercredi,  par  M.  le  Professeur 
Balthazard  et  par  M.  Duvoir,  agrégé  :  le.  lundi,  par 
M.  le  Docteur  Piedelièvre,  agrégé  ;  le  vendredi,  par 
M.  le  Docteur  Dervieux,  chef  des  travaux.  ■ 

Pendant  le  semestre  d’été,  les  élèves  procéderont  eux- 
mêmes  aux  autopsies  et  seront  exercés  à  la  rédaction 
des  rapports,  les  mêmes  jours,  aux  mêmes  heures.  — 
2“  Travaux  pratiques  de  médecine  légale  (applications 
des  méthodes  de  laboratoire  à  la  pratique  médico-légale) 
les  lundis,  de  3  heures  à  4  h.  1  /2,  sous  la  direction  de 
M.  le  Docteur  Dervieux,  chef  dos  travaux  ;  de  M.  le 
Docteur  Piedelièvre,  agrégé,  et  de  M.  Szumlanski, 


chef  de  laboratoire.  —  3“  Travaux  pratiques  de  toxico 
logie,  sous  la  direction  de  M.  Kohn-Abrest,  docteur 
ès  sciences,  chef  des  travaux  toxicologiques,  auT.abora- 
toire  de  toxicologie  (Institut  médico-légal),  les  vendre¬ 
dis,  de  3  heures  à  4  h.  1  /2.  —  4»  Expertises  d’accidents 
du  travail,  de  pensions  de  guerre  et  de  maladies  profes¬ 
sionnelles,  sous  la  direction  de  M.  le  Professeur  Bal¬ 
thazard,  assisté  de- MM.  les  Docteurs  Duvoir,  Piéde- 
LiÈVRE  et  Dervieux,  le  mercredi  à  3  heures,  à  partir  du 
mercredi  2  mars  (Laboratoire  de  médecine  légale,  à 
l’Institut  médico-légal.) 

Psychiatrie. —  Cours  de  clinique  psychiatrique.  — 
Le  cours  aura  lieu  tous  les  mercredis,  à  10  heures,  à  la 
Clinique  des  maladies  mentales  et  le  dimanche  matin, 
à  la  même  heure,  asile  Sainte-Anne.  Les  élèves  devront 
également  suivre  les  policliniques  de  M.  le  Professeur 
H.  Claude,  les  samedis  matin. 

Cours  de  psiichiairie  médico-légale.  —  M.  le  Professeur 
H.  Claude,  assisté  d’agrégés  et  de  médecins  des  hôpi¬ 
taux,  fera  pendant  le  mois  de  mars  un  cours  de  psychia¬ 
trie  médico-légale,  à  la  Faculté  de  médecine  (12  leçons), 
à  5  heures, 

■Examen  des  malades  et  rédaction  des  rapports.  —  M. 
le  Docteur  A.  Ceillier,  médecin  expert,  dirigera  ces 
exercices,  assisté  de  MM.  les  chefs. de  clinique,  à  la  Clini¬ 
que  des  maladies  mentales,  asile  Sainte-Anne,  tous  les 
jeudis,  de  3  h.  1  /2  à  5  h.  1  /2. 

Conditions  d'admission  aux  cours  cl  conférences  de 
l’Institut  de  médecine  légale  et  de  psychiatrie.  — •  Les  doc¬ 
teurs  en  médecine  français  et  étrangers,  les  étudiants 
en  médecine  français  et  étrangers  (titulaires  de  16  ins¬ 
criptions  A.  R.  et  20  inscriptions  N.  R.),  sont  admis  à 
suivre  les  cours  et  conférences  de  l’Institut  de  médecine 
légale  et  de  psychiatrie,  après  s’être  inscrits  au  secré¬ 
tariat  de  la  Faculté  (guichet  n“  4),  les  lundis,  mercredis 
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et  vendredis,  de  14  â  16  heures.  Les  titres  et  diplômes 
et,  de  plus,  pour  les  étrangers,  l’acte  de  naissance,  -doi¬ 
vent  être  produits  au  moment  de  l’inscription. 

Les  droits  à  verser  sont  de  :  un  droit  d’immatricula¬ 
tion,  60  fr.  ;  un  droit  de  bibliothèque,  40  fr.  ;  quatre 
droits  trimestriels  de  laboratoire  de  150  fr.,  soit  600  fr.  ; 
un  droit  d'examen,  20  fr. 

—  Chaire  de  médecine  légale.  —  Lois  sociales.  (Ac¬ 
cidents  du  travail  et  maladies  professionnelles  ;  pen¬ 
sions  aux  mutilés  de  guerre  ;  assurances  sociales  ;  assis¬ 
tance  médicale  gratuite.)  —  Des  conférences  seront  fai¬ 
tes  pendant  le  semestre  d’hiver  sous  la  direction  de  M. 
le  Professeur  BAnTHAi:,«.nr),  tous  les  jeudis,  à  18  heures, 
au  Grand  amphithéâtre.  Elles  porteront  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail,  les  maladies  professionnelles,  les  pen¬ 
sions  aux  mutilés  de  guerre,  les.  assurances  sociales  et  ' 
l’assistance  médicale  gratuite. 

12  et  19  novembre.  M.  Balthazahd  :  Loi  du  9  avril 
1898  et  lois  complémentaires.  Principes  de  la  répara¬ 
tion  des  dommages  causés  par  les  accidents  du  travail. 
Professions  assujetties  à  la  loi.  DéOnition  de  l’accident 
du  travail.  Principe  de  l’évaluation  des  indemnités.  Etat 
antérieur.  Procédure,  jurisprudence.  Barème  des  incapa¬ 
cités  permanentes. 

26  novembre.  M.  Laxqnel-Lavastine  :  Hémorragies 
méningées  et  cérébrales.  Ramollissement  traumatique. 
Commotion  cérébrale.  Méningites  traumatiques,  Paralj'- 
sie  générale.  Tumeurs,  abcès. 

3  décembre.  M.  Lévy-Valensi  :  Lésions  médullaires 
et  vertébrales  traumatiques.  Compressions  ;  commotions 
médullaires.  Affections  de  la  moelle  ;  tabès.  Névrites. 

10  décembre.  M.  Henri  Ci.audb  :  Psychoses  et  névro¬ 
ses  traumatiques. 

17  décembre.  —  M.  Gougerot  :  Syphilis  et  affec¬ 
tions  cutanées  dans  leurs  .rapports  avec  les  accidents  du 
travail'. 

7  janvier.  M.  Piédelièvre  :  Tuberculose  pulmonaire 
et  tuberculoses  chirurgicales  et  accidents  du  travail. 

14  janvier.  M.  Proust  ;  Lésions  de  l’appareil  génito- 
urinaire  dans  les  accidents  du  travail. 

21  janvier.  M.  Bei.ot  ;  Applications  de  la  radiogra¬ 
phie  aux  accidents  du  travail. 

28  janvier.  M.  Baethazard  ;  Assurances  sociales  (loi 
du  5  avril  1928)  et  assistance  médicale  gratuite  (loi  du 
15  juillet  1893). 

4  lévrier.  M.  Devoir  ;  La  loi  du  25  octobrel919  sur 
les  maladies  professionnelles.  Maladies  saturnines  et  hy-' 
drargyriques. 

11  et  18  février.  M.  Fribourg-Blanc,  professeur  au 
Val-de-Gràce  :  La  loi  du  31  mars  1919  sur  les  pensions 
de.  guerre.  Principes  généraux.  Barèmes  d’invalidité. 
Blessures  multiples.  Procédure. 

25  février.  M.  Quidet  :  .Soins  aux  mutilés.  L’article  64 
de  la  loi  des  pensions.  —  M.  Terrien  :  Complications 
oculaires  des  accidents  du  travail  (ce  cours  sera  fait  dans 
le  courant  du  mois  de  mai,  à  la  clinique  de  l’Hôtçl- 
Dieu  ;  la  date  sera  fixée  ultérieurement). 

Enseignement 'pratique.  Un  enseignement  prati¬ 
que,  comportant  l’examen  des  ouvriers  victimes  d’acci¬ 
dents  du  travail,  aura  lieu  tous  les  mercredis,  à  15  heu¬ 
res,  à  l’Institut  médico-légal,  place  Mazas,  à  partir 
du  mercredi  2  mars,  sous  la  direction  de  M.  le  Profes- 
sur  Balthazard. 

—  Clinique  des  maladies  mentales  et  de  l’encéphale. 
(Professeur  :  M.  Henri  Claude.)  —  Cours  de  psychiatrie 
élémentaire.  —  Un  cours  de  psychiatrie  élémentaire, 
destiné  aux  externes  et  aux  internes  des  hôpitaux  qui 
ne  peuvent  suivre  les  leçons  de  stage,  commencera  le 
dimanche  29  novembre  1931,  à  10  h.  1  /2,  à  l’Amphi¬ 
théâtre  de  la  Clinique  des  maladies  mentales  (Asile 
Sainte-Anne,  1,  rue  Cabanis),  et  continuera  tous  les  ■ 
dimanches,  à  la  même  heure. 

Ce  cours  est  absolument  facultatif  et  gratuit. 


—  Cours  de  médecine  légale.  —  M.  le  Professeur  Bal, 
TiTAZARD,commencera  ce  cours  le  vendredi  13  novembre 
à  18  heures  (Grand  amphithéâtre),  assisté  de  MM. 
'  Devoir  et  Piédeliëvre,  agrégés,  et  de  M.  Hugueney, 
professeur  à  la  Faculté  de  droit. 

Le  cours  aura  lieu  tous  les  jours,  à  la  même  heure  et 
au  même  amphithéâtre. 

M.  le  Professeur  Balthazard  (lundis,'  mercredis  et 
vendredis  des  mois  de  novembre  et  décembre)  ;  morts 
suspectes.  Phénomènes  cadavériques.  Asphyxies  méca¬ 
niques  ;  asphyxies  par  les  gaz  et  vapeurs.  Empoisonne¬ 
ments.  —  M.  PiÉDELiÈVRE,  agrégé  (lundis,  mercredis  et 
vendredis  des  mois  de  janvier  et  février)  ;  Attentats  à 
la  pudeur,  viol  et  perversions  sexuelles.  Hermaphro¬ 
disme.  Grossesse,  avortement  et  infanticide.  Coups  et 
blessures.  Le  problème  de  l’identité  ;  anthropométrie  et 
dactyloséopie.  Examen  des  taches,  poils,  etc.  —  Pre¬ 
mière  leçon',  le  vendredi  13  novembre  ;  Complications 
tardives  des  amputations  ;  étude  médico-légale. —  M. 
Duvoir,  agrégé  (tous  les  mardis  du  l'i  semestre)  ;  Intoxi¬ 
cations  aiguës  et  intoxications  professionnelles.  La  mé¬ 
decine  du  travail.  —  M.  le  Professeur  Hugueney  (tous 
les  samedis  du  l”’  semestre)  :  Législation  et  jurispru- 
uence  médicales.  Accidents  de  travail,  maladies  pro¬ 
fessionnelles,  pensions  de  guerre,  médecine  sociale. 
Tous  les  jeudis  (voir  le  programme  détaillé  dans  l’afll- 
'che  spéciale  sur  la  médecine  sociale). 

Cours  pratiques  :  1“  Autopsies  à  l’Institut  médico- 
légal,  les  lundis,  mercredis,  vendredis,  à  partir  du  ven¬ 
dredi  13  novembre,  de  2  à  3  heures  :  les  mercredis,  par 
M.  le  Professeur  Balthazard  ;  les  lundis,  par  M.  Pie¬ 
delièvre,  agrégé  ;  les  vendredis,  par  M.  Dervieux, 
chef  des  travaux.  (Les  élèves  du  nouveau  régime  devront 
justifier,  pour  l’examen,  de  dix  présences  aux  autopsies 
de  l’Institut  médico-légal).  —  2“  Travaux  pratiques  de 
Médecine  légale  et  de  Toxicologie  (consulter  l’affiche 
spéciale).  —  3°  Expertises  d’accidents  du  travail,  de 
pensions  de  guerre  et  de  maladies  professionnelles  (con¬ 
sulter  l’affiche  spéciale). 

.  —  Cours  et  travaux  pratiques  de  physique  médicale. 

(Professeuh  :  M.  A.  Strohl.)  —  M.  le  Professeur  A. 
Stroiil  a  commencé  son  cours  le  mardi  3  novembre,  â 
16  heures,  à  l’Amphithéâtre  de  physique,  et  le  conti¬ 
nuera  les  jeudis,  samedis  et  mardis  suivants  à  la  même 
heure. 

Programme.  1“  Optique  ;  2°  Electrologie  ;  3°  Acti- 
nologie  ;  4»  Radiologie  ;  5°  Radioactivité, 

,  Des  exercices  pratiques  auront  lieu,  sous  la  direction 
de  M.  le  Chef  des  travaux,  aux  jours  et  heures  indiqués 
à  l’horaire  des  travaux  pratiques,  et  porteront  sur  les 
matières  enseignées  au  cours, 

—  Clinique  d’aecouehements  et  de  gynécologie  (Clinique 
Tarnier,  89,  rue  d’Assas.  Professeur  :  M.  Brindeau).  — 
M.  le  Professeur  Brindeau  a  commencé  son  cours  de 
clinique  d’accouchements,  le  samedi  7  novembre  1931, 
à  10  h.  1  /2  du  matin,  et  le  continuera  les  mardis  et  sa¬ 
medis  suivants,  à  la  même  heure, 

—  Clinique  d’accouchements  et  de  gynécologie  (Clinique 
Tarnier,  89,  rue  d’Assas).  —  Professeur  :  M.  A.  Brin- 
deau,  avec  la  collaboration  de  MM.  Marcel  Metzger, 
agrégé,  accoucheur  de  l’hôpital  Bretonneau  ;  Ecalle, 
agrégé,  accoucheur  de  l’hôpital  Tenon  ;  Vaudescal, 
agrégé  ;  Cathala,  accoucheur  de  l’hôpital  Saint-Louis  ; 
Lantuéjoul,  accoucheur  des  hôpitaux  ;  Paul  Cheval¬ 
lier,  agrégé,  médecin  des  hôpitaux  ;  Bidoire,  chef  de 
clinique  ;  Desoubry,  Jacquet,  de  Peretti  della 
Rocca,  Suzor,  anciens  chefs  de  clinique  ;  Cartier  et 
Hinglais,  chefs  de  laboratoire.  —  Tableau  général  de 
T  enseignement  clinique  et  des  cours  annexes  donnés  à  la 
Clinique  Tarnier  pendant  Tannée  scolaire  1931-1932. — 
Tous  les  matins,  enseignement  clinique  par  le  professeur. 
Lundi,  9  h.  1  /2  :  Examen  des  femmes  en  travail  et  des 
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accouchées  ;  10  h.  1  /2  :  Consultation,  des  nourrissons 
et  des  femmes  enceintes  malades.  —  Mardi,  9  h.  1  /2  : 
Examen  des  femmes  en  travail  et  des  accouchées  ; 
10  h.  1/2:  Présentation  des  malades  à  l’amphithéâtre. — 
Mercredi,  9  h.  1  /2  ;  Policlinique  des  femmes  enceintes  : 
Consultation  de  syphiligraphie. —  Jeudi,  9  h.  1  /2:  Opé¬ 
rations  obstétricales  et  gynécologiques  ;  10  h.  1  /2  : 
Policlinique  des  ‘  femmes  atteintes  d’affectîons  gyné¬ 
cologiques  ;  Traitement  de  la  stérilité.  — Vendredi, 
9  h.’  1  /2  :  Policlinique  des  femmes  enceintes.  —  Samedi 
9  h.  1  /2  :  Examen  des  femmes  en  travail  et  des  accou¬ 
chées  ;  10  h.  1  /2  :  Leçon  à  l’amphithéâtre. 

Qours  de  perfectionnement  du  jeudi  soir.  —  Ce  cours, 
gratuit,  destiné  aux  médecins  et  étudiants  s’intéres¬ 
sant  spécialement  à  l’obstétrique,  sera  fait  par  des 
conférenciers  qui  traiteront  des  questions  particulière¬ 
ment  étudiées  par  eux  :  il  commencera  le  26  novembre 
1931,  à  20  h.  3  ,/4,  et  sera  continué  chaque  jeudi  pendant 
le  semestre  d’hiver.  Pour  les  détails  consulter  l’affiche 
spéciale. 

Cours  de  pratique  obstétricale.  —  Ces  cours  sont  des¬ 
tinés  aux  , médecins  et  étudiants  français  et  étrangers: 
Chacun  de  ces  cours  comprendra  une  série  de  leçons 
cliniques,  théoriques  et  pratiques,  qui  auront  lieu  tous 
les  jours,  le  matin  et  l’après-midi.  Ces  leçons  seront  illus¬ 
trées  par  des  projections  photographiques  ou  cinéma¬ 
tographiques.  Les  auditeurs  feront  par  eux-mêmes  des 
accouchements  sous  la  direction  des  moniteurs  ;  ils 
seront  personnellement  exercés  à  l’examen  des  femmes 
enceintes  et  en  couches,  ainsi  qu’aux  manœuvres  obs¬ 
tétricales. 

Ces  cours  auront  lieu  aux  dates  suivantes  :  On  cours 
de  pratique  obstétricale,  lévrier  1932  ;  le  droit  à  verser 
pour  ce  cours  est  de  250  francs  ;  trois  cours  de  vacances, 
vacances  de  Pâques  (un  cours  de  pratique  obstétricale 
pendant  les  quinze  jours  de  vacances),  vacances  d’été 
(deux  cours  de  pratique  obstétricale  du  15  au  30  sep¬ 
tembre  et  du  15  au  30  octobre).  Le  droit  à  verser  pour 
chacun  de  ces  trois  cours  est  de  250  francs.  Des  affiches 
spéciales  indiqueront  le  programme  des  Jeçons  et  démons¬ 
trations. 

Cours  de  puériculture.  —  Ces  cours  comprendront 
une  série  de  leçons  où  ne  seront  traitées  que  des  ques¬ 
tions  concernant  l’hygiène,  l’alimentation  et  la  patho¬ 
logie  du  nourrisson,  au  cours  des  premières  semaines. 

Première  série  ;  Le  nouveau-né  normal  (mars  1932)  ; 
deuxième  série  :  Le  nouveau-né  pathologique  (mai 
1932).  Des  affiches  indiqueront  le  programme  des  leçons. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  à  M.  le  Docteur 
Bidoire,  chef  de  clinique,  à  la  Clinique  Tarnier.  Les 
bulletins  de  versement  relatifs  à  ces  cours  sont  délivrés 
au  secrétariat  de  la  Faculté,  guichet  n®  4,  les  lundis, 
mercredis  et  vendredis,  de  14  à  16  heures. 

•  —  Chaire  de  clinique  de  la  tuberculose.  (Fondation  du 
Conseil  général  de  la  Seine.  Hôpital  Laennec,  42,  rue 
de  Sèvres,  et  dispensaire  Léon-Bourgeois,  65,  rue  Va- 
neau.  Professeur  :  M.  Léon  Bernard.)  — •  Programme 
GÉNÉRÂT..  —  I.  Enseignement  élémentaire  :  Lundi  à 
9  heures,  D^  Triboulet,  chef  de  clinique  ;  Pneumo¬ 
thorax  artificiels  compliqués  ;  D'  Renard  :  Expertises 
militaires  pour  la  tuberculose  ;  visite  dans  les  salles  par 
les  chefs  de  clinique.  —  Lundi  à  14  h.  30,  au  dispen¬ 
saire  :  policlinique  par  les  chefs  de  clinique  ;  service  mé¬ 
dico-social  de  dispensaire,  par  le  D'  Baron,  assistant.  — 
Mardi  à  10  h.  30  ;  Examen  des  malades  du  service  par 
le  professeur  (salle  des  conférences  de  la  clinique).  — 
Mercredi  à  9  h.  30,  D«  Triboulet,  Poix  et  Valtis  : 
Pneumothorax  artificiels  simples  ;  Examen  radios¬ 


copique  des  malades  du  service,  par  le  D^  Maingot,  ra¬ 
diologiste  de  l’hôpital  Laennec.  —  Mercredi  à  11  heu¬ 
res  :  Leçon  clinique,  par  le  professeur.  —  Jeudi  à  9  h.  30, 
au  dispensaire,  :  Policlinique  avec  examens  radiosco¬ 
piques  par  les  chefs  de  clinique.  Service  médico¬ 
social  de  dispensaire  par  le  D'  Baron  ;  à  10  h.  30  :  Pro¬ 
phylaxie  anténatale  de  la  première  enfance,  par  le  pro¬ 
fesseur. 

Vendredi  à  10  heures,  au  laboratoire  d’anatomie  pa¬ 
thologique  :  examens  macroscopiques  et  microscopiques, 
par  le  D''  Gauthier-Villars,  chef  du  laboratoire.  A  la 
crèche  Landouzy  :  clinique  et  prophylaxie  post-natale 
de  la  première  enfance,  par  le  professeur  et  le  D'  Lamy, 
chef  de  clinique. 

Samedi  à  9  h.  30,  au  dispensaire  :  Policlinique  avec 
•examens  radioscopiques,  par  le  professeur  et  les  chefs 
de  clinique.  Service  médico-social  de  dispensaire,  par 
le  D"^  Baron.,  Sélection  des  malades  de  préventorium 
et  de  sanatorium,  par  le  D”  Georges  Guinon. 

La  première  leçon  clinique  du  semestre  aura  lieu  le 
mercredi  18  novembre,  à  11  heures. 

II.  Enseignements  complémentaires.  ■ —  Des  séries  de 
leçons  sur  des  sujets  relatifs  à  la  tuberculose  (anatomie 
pathologique  ou  bactériologie  ;  clinique  ou  thérapeu¬ 
tique  ;  prophylaxie  sociale),  auront  lieu  à  des  dates  qui 
seront  ultérieurement  déterminées,  sous  la  direction 
de  MM.  Léon  Bernard  ou  Rist. 

Un  cours  sur  les  tuberculoses  ostéo-articulaires  sera 
donné  à  l’hôpital  franco-américain  de  Berck,  par  le 
D"'  Jacques  Calvé  avec  la  collaboration  de  MM.  les 
Dm  Galland,  Froyez  et  Louis  Lamy,  du  1®''  au  15  juil¬ 
let.  Le  programme  en  sera  affiché  ultérieurement. 

III.  Enseignement  spécial  de  perfectionnement.  —  Deux 
cours  de  perfectionnement  seront  donnés  ;  Le  premier, 
dirigé  par  MM.  Léon  Bernard  et  Robert  Debré,  en 
vue  de  la  préparation  des  médecins  spécialistes  de  dis¬ 
pensaires  et  sanatoriums,  sera  d’une  durée  de  trois 
mois,  et  composé  de  deux  parties  :  la  première,  d’une 
durée  de  quatre  semaines,  comprendra  40  leçons  accom¬ 
pagnées  de  travaux  pratiques  de  clinique  et  de  labo¬ 
ratoire  ;  la  seconde,  d'une  durée  de  huit  semaines  sera 
affectée  à  des  stages  au  dispensaire  Léon-Bourgeois  et 
dans  d’autres  dispensaires  de  l’Office  public  d’hygiène 
sociale  de  la  Seine,  ainsi  que  des  sanatoriums  de  cette 
administration.  Ce  cours  aura  lieu  de  janvier  à  mars  in¬ 
clusivement.  Le  programme  en  sera  affiché  ultérieure¬ 
ment.  Le  second,  sous  la  direction  de  MM.  Rist  et 
Ameuili.e,  sera  d’une  durée  de  quatre  semaines,  com¬ 
portant  leçons,  examens  radiologiques,  techniques 
thérapeutiques,  exercices  de  laboratoire  et  visites  ;  il 
aura  lieu  en  octobre.  Pour  les  cours  spéciaux,  des  bour¬ 
ses  seront  attribuées  par  le  Comité  national  de  défense 
contre  la  tuberculose.  Le  certificat  d’assiduité  au  cours 
de  trois  mois,  comprenant  obligatoirement  les  stages 
permet  l’inscription  su»  la  liste  d’aptitude  aux  fonctions 
de  médecin  des  dispeiisaires  de  l’Office  public  d’hygiène 
sociale  de  la  Seine. 

—  Thèses.  —  Lundi  19  octobre.  Jury  :  MM.  Legueu, 
Fey,  Cadenat,  Giroud.  —  M.  Jacques  Guigold.  Des 
sutures  en  général  et  de  celles  de  la  peau  en  particulier. 
—  M.  El.  Gammal  Abdel  Monem  :  Contribution'àjl’étude 
de  la  vitalité  du  spermatozo'ide  chez  l’homme. 

Mardi  20  octobre.  —  Jury  :  MM.  Claude,  Lereboullet, 
Alajouanine,  Chabrol.  —  M.  Spiros  N.  Liberatos  :  Le 
problème  médico-légal  de  l’épilepsie.  —  Mlle  Véra 
R.\tner  :  Etude  sur  le  périmètre  thoracique,  l’ampli¬ 
tude  respiratoire  et  la  grande  envergure  chez  les  enfants. 
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Enseignement,  concours,  avis  divers. 


—  Concours  de  l’Internat.  —  Epreuve  oralp.  —  Séance 
du  19  octobre.  —  Questions  données  :  «  Hernie  crurale 
étranglée.  —  Symptômes,  complications  et  diagnostic 
des  oreillons.  » 

MM.  Delatre,  12  ;  Boulie,  16  1/2  ;  David,  18  ;  Oflret, 
20  ;  Cachin  et  Mlle  Jammet,  24  ;  MM.  Garrot,  18  1/2  ; 
Camus,  19  1  /2  ;  Benoist,  18  :  Bidou,  22. 

Séance  du  20  octobre.  —  Questions  données  :  «  Acci¬ 
dents  immédiats  et  tardifs  de  l’anesthésie  générale  par 
Inhalation.  —  Symptômes  et  évolution  de  la  néphrite 
scarlatineuse.  » 

M.  Dreyfus  (André)  18  ;  Mlle  Poindessault,  14  ;  MM. 
Boissonnet,  17  ;  Laohmann  et  .Touanneau,  18  ;  CorcoS 
(André),  12  ;  Grossiord,  17  ;  Mendelsohn,  14  :  Benassy 
et  Dessigues,  22. 

—  Concours  de  l’externat.  --  Jury  :  Anctlomie._  MM.  les 
docteurs  Ravina,  Thalheimer  et  Bernard.  —  Patho¬ 
logie  médicale.  MM.  les  docteurs  Célice,  Pichon  et  Pérou. 
■—  Pathologie  chirurgicale,  MM,  les  Docteurs  Hartmann, 
Welti  et  Leibovicj. 

—  Epreuves  écrites  ' —  Questions  données  ; 

Anatomie.  —  1.  Configuration  extérieure  et  insertions 

musculaires  du  grand  trochanter.  —  2.  Insertions  du 
muscle  temporal,  —  3,  Ligament  rond  de  l’articulation 
coxo-fémorale.  r.--  4,  Enumérer  dans  leur  ordre  d’origine 
les  brancbes  de  l’artère  axillaire.  —  5.  Enumérer  les 
muscles  innervés  par  le  nerf  médian. 

Pathologie  piédicale,  1.  Signes  physiques  d’une 
pleurésie  séro-fibrineuse  de  la  grande  cavité  à  droite 
(sans  examen  radiol.,  ni  ponction).  —  2.  Aspect  de  la 
gorge  dans  une  angine  diphtérique  non  traitée  à  période 
d’état.  —  3.  Signes  physiques  fournis  par  l’examen  du 
coeur  dans  l’insuffisance  mitrale  avant  l’àsystolie,  sans 
examen  radiologique.  . —  4.  L’état  des  réflexes  tendi¬ 
neux  et  cutanés  des  membres  dans  l’hémiplégie  orga- 
rtique  en  dehors  de  périodes  de  coma. —  5.  Caractères 
des  douleurs  spontanées  et  provoquées  dans  la  colique 
néphrétique.  —  6,  Symptômes  locaux  et  généraux 
d’une  perforation  intestinale  dans  la  fièvre  typhoïde  au 
troisième  septénaire, 

Pathologie  chirurgicale.  —  1.  Signes  physiques  des 
fractures  bi-malléolaires  dites  de  Dupuytren  sans  ra¬ 
dio,  ^  2.  Signes  physiques  du  cancer  du  sein  au  début. — 
3.  Signes  physiques  fournis  par  l’examen  d’un  genou 
atteint  d’hydarthrose  sans  radio  ni  ponction,  ---  4. 
Symptômes  de  l’étranglement  d’une  hernie  inguinale. 

—  Concours  de  l’externat.  —  Liste  des  candidats  par 
ordre  alphabétique  : 

Mlle  Abraham,  MM.  Abramoyiei,  Abroissièrc,  Adam 
(Eugène),  Adam  (Joseph),  Adam  (Roger),  Mlle  Adda, 
MM^  Adnès,  Agadjaniantz,  Mlle  Aghion,  MM.'  Abarli, 
Aigueperse,  Aillet,  Ajuriaguerra,  Albarric,  Albert,  Mlle 
Aldou,  MM,  Alepée,  Allik,  Alquier,  Andréota,  Anglade, 
Aragcr,  Ardeber,  ArgentL  Arnaud,  Arnold,  Arnoux, 
Aronowicz,  Arradon,  Arrighi,  Arsitch,  Arsonneau,  Aske- 
nasy,  Aslanian,  Artisson,  Mlle  Atcharh,  M.  Attali,  Mlles 
Aubert-Champorré,  Aubin,  MM.  Audry,  Aufrère,  Mlle 
Augée  (Suzanne),  MM.  Auger  (Léon),  Auslander,  Avra- 
ne,  Ayrignac,  Azouz,  Azve.los, 

Bachellier,  Back,  Badea,  Badinior,  Baillargé,  Bakhou- 
che,  Bancaud,  Banse,  Mlle  Baqué,  MM.  Barbet,  Barbier, 
(Jacques),  Barbier  (Jean),  Bardavid,  Bardel,  Baré,  Mlle 
Bareillier-Fouché,  M.  Bargain,  Mlle  Barnaud,  MM. 
Baron,  Barré  (André).  Mlle  Baret  (Suzanne),  MM.  Bar- 
rois,  Bassé-Porton,  Bastard,  Baugé,  Baussan,  Bayle, 


Beaucjiemin,  Beaufils,  eBeaumel,  Beauvais,  Beauvalet,  1 
Béeuwe,  Bedoucha,  Bédrine,  Bellaiche,  Bellin,  Mlle  * 
Belot,  MM.  Ben  Baliim,  Ben  Chadli,  Beneytout,  Ben 
Noun,  Mlle  Ben  Sidon,  MM.  Bensimhon,  Ben  Soltane, 

Mlle  Beral,  MM.  de  Berg,  Bergeault,  Berger,  Bergeron 
(Louis),  Bergeron  (Xavier),  Beringer,  Berl,  Bernard, 
Berthe,  Bertin,  Bertinot,  Bertolini,  Mlle  Besnard,  MM. 
Biardeau,  Bideau,  Billard  (Jacques),  Billard  (Maurice), 
Bineau,  Binet  (Claude),  Binet  (Roger),  Biron,  Mlles 
Bittner,  Blairon,  Blanc,  MM.  Blanquier,  Bleiweiss, 
Blomme,  Blondeau,  Mlle  Blumm,  MM.  Bock,  Bodin, 
Boer,  Boguet,  Boiseau,  Boivin,  Boncour,  Mlle  Bongard, 

M.  Bonhomme,  Mlle  Bonjean,  MM.  Bonnefous,  Bonnet 
(Jacques),  Bonnet  (Jean-Baptiste),  Mlle  Bonnot,  MM. 
BoonhrBornet,  Bosvieux,  Bouchara,  Mme  Bouchard, 
née  Izard,  M.  Bouche,  Mlle  Boucher,  MM.  Boudaghian, 
Bouililé,  Boulègue,  Boulenger,  Bourdeau,  Bourdin, 
Boureau,  Mlle  Bourgeois,  MM.  Bourier,  Boury,  Bous-' 
quet,  Boussofora,  Boutboul,  Mlle  Boutinaud,  MM. 
Boutroy,  Boutzolakis,  Mlle  Bouvet,  MM-  Bouvier  (Jac» 
ques).  Bouvier  (Jean-Baptiste),  Boz,  Braconier-Leclerc, 
Brandel,  Brandmark,  Braunstein,  Brea,  Brest,  Brocard,  i 
Brochard,  Brossard,  Brouilland,  Broutin,  Bruneau,  Bru¬ 
net,  Bugaut,  Bugiel,  Burstein,  Butzbach,  Buvat, 

Mlle  Cabessa,  MM.  Cacault,  Gadlnouche,  Gaggini, 
Cahen,  Caillié  (Jean-Alfred),  Caillé  (Jean-Marie),  Calvet, 
Calvo,  Campagne,  Cancès,  Mlle  .Canet,  MM.  Canetti, 
Carasso,  Cardi,  Carie,  Mlle  Carlet,  MM.  Carrasco,  Car¬ 
rière,  Caruana,  Casacca  de  Fontobia,  Mlle  Casalis,  MM, 
Cassiau,  Cauchoix,  Cauneau,  Caye,  Cayro,  Mlle  Céloron 
de  Blainville,  MM.  Cenac,  Ceora,  Cerf,  Chabanon,  Cha-  | 
gnoux,  Chalmeau,  Mlle  Chaminadas,  MM.  Champagne, 
Chappé,  Chardon,  Charpentier,  (Georges),  Charpentier  [ 
(Maurice),  Chartier,  Charton,  Chassagne,  Ohastagnol,  | 
Chatain,  Chaumeil,  Chausselat,  Chauveau,  Chauvet,  I 
Chazeaud,  Che,  Chédru,  Chevallier  (Henri),  Chevallier  f 
(Pierre),  Chevallier  (Robert),  Chevassu,  Chevredl,  Chi-  [ 

che,  Chilot,  Chirac  (de),  Mlles  Chotard,  Chotiau,  MM.  ^ 

Chouraqui,  Clarac,  Clary-Bousquet,  Clément,  Mlle  Cle-  j 
menti,  MM.  Clotteau,  Coccola  (de),  Mme  Cohen  (.Jean-  j 
ne),  MM.  Cohen  (José),  Colin,  Colletas,  Collot,  Mlle  Co-  ) 
merma,  M.  Comi'ssioneru,  Mlle  Commerson,  MM.  Comte  | 
(Joseph),  Conte  (Robert),  Mlle  Conty,  MM.  Coquet,  Cor-  ! 
bet,  Corcelle,  Corcufî,  Gornaire,  Cornescu,  Cornet,  Cor-  j 
rion,  Coste,  Couadau,  Goullet,  Coupin,  Courtillié,  Mlle  j 
Cousin,  MM.  Cousinet,  Coutin,  Couturier,  Crépin,  Cres-  ^ 
cenci,  Culioli, 

Daniels,  Danmézon,  Mlle  Danou,  MM,  Danset,  Dar- 
bois,  Darmendrail,  Dascalakis,  Mlle  Daubis,  MM.  Daup- 
tain,  David,  Davidovici,  Debailleul,  Mlle  Debeaune, 
MAL  Dcbeddc,  Dcbelut,  Debost,  Debray,  Décamps,  De- 
fougy,  Dcfrance,  Degand,  Deguillaume,  Delabroise,  De» 
lair,  Delecluse,  Delhnye,  Mlle  Delhomme,  M.  Delian, 

Mlle  Delmas,  MM,  Delon,  Delort,  Demarquct,  Demetria- 
dès.  Déliés,  Denis,  Denizet,  Denkberg,  Dennewald. 
Denoix,  Depardieu,  Depierre,  Déplanté,  Depouilly, 
Dequent,  Dermor  (I.uden),  Dernier  (Michel),  Deroide, 
Dervaux,  Desaux,  Deschamps,  Mlle  Desclaux  (Gene- 
viève),  MM.  Desclaux  (Pierre),  Desgeorges,  Desjeux, 
Desmarquest,  Desmergers,  Desormonts,  Després,  Des- 
touches,  Destreicher,  Deuil,  Deutsch,  Devaux,  Di- 
Chiara,  Dietrich,  Dimier,  Dorey,  Dos-Ghali,  Doudeuil, 
Douville,  Doiiyau,  Drainez,  Drapkine,  Mlles  Dreulle, 
Dreux,  MM.  Dreyfus  (Bernard),  Dreyfus  (Pierre),  Dro- 
guet,  Drouet,  Dubois  (Louis),  Mlle  Dubois  (Marie-Thé¬ 
rèse),  MM.  Duchôtel,  Duchêne,  Mlle  Duclaux,  MM.  Du- 
llos  (Maurice),  Dullot  (Henri),  Dufour,  Dufour-Lamar- 
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tinié,  Dugast,  Dugrenot,  Dulac,  Dulljn,  Duméry,  Punii- 
trescu,  Dumont  (Jules),  Dumont  ffaul),  Dupertout, 
Dupond  (Pierre),  Dupbnd  (Robert),  Dupont  (Paul),  Du¬ 
puis,  Durand  (Obarles),  Durand  (Georges),  Durandy, 
Duret,  Mlles  Durrande,  Duss,'  MM.  Dutter, 

El  Arnaouti,  El-Balipun,  El  Baz,  Mlle  Eliakin,  M. 
Ennuyer,  Mlle  Esvan,  MM.  Etienne,  Etienny,  Eudel, 
Mlle  Eyraud,  MM.  Eyriès, 

Fabiato,  Fabi^on,  Mlle  Fabre,  MM,  Faïer,  Fargier, 
Faraj,  Farmaçhi,  Fasquelle,  Faucon,  Fauré,  Fauge- 
roux,  Fayel,  Fayet,  ( Jaeques),  Fayet  (Jean),  Feinmann, 
Feinsten’  Feld,  Fénelon,  Fénéon,  Ferester,  Ferrand, 
Ferrari,  Feuillette,  Fischer,  Fischgrund,  Flamant,  Flan- 
din,  Mlle  Florimont,  M.  Fonteix,  Mlle  Fooks,  MM.  Fo- 
restal.  Forestier,  Fouassier,  Fonilloy,  Fournial,  Mlle 
•  Fournier,  MM.  Fradin,  Frak,  Francès,  François,  Mlle 
Fransês,  MM.  du  Fresnay,  Fretet,  Fricou,  Friez,  Frileux, 
Friszberg,  Frohlichmann,  Froissant,  Fromaigeat, 

Mlle  Gabenska,  MM.  Gacon,  Galan,  Galbrun,  Gali- 
mard  (P.),  Gallant,  Gallimard  (J.),  Gandouet,  Gan- 
drille,  Gany,  Garelly,  Garnier  (Elie),  Garnier  (Henri), 
Gary,  Gatté,  Gau,  Gaudebert,  Gaudin,  Gaudouin, 
,  Gauffre,  Mlle  Gauget,  M.  Gaulier,  Mlle  Cautherot,  MM. 
Gauthier  (André),  Gauthier  (Raymond),  Gauthier  (Ro- 
^  ger),  Gautrelot,  Gavaudan,  Gazel,  Geismar,  Genthon, 
Mlle  Genthon,  M.  Géraud,  Mlle  Gerber,  MM.  Gerbier, 
Gharib,  Ghelber,  Gheorghin,  Giafferi,  Gibert  (Louis), 
,  Gibert  (Michel),  Gibon,  Gilli,  Gimault,  Giovannetti, 

I  Girard  (Charles),  Girard  (Louis),  Giraud  (Lucien),  Gi¬ 

raud  (Paul),  Giraud  (René),  Girault,  Glanger,  Gluek- 
I  berg,  Gocalk,  Gold,  Goldman  (Michel),  Goldman  (Wlad- 
zinicerz),  Mme  Goldstein,  Mlle  Gomès  de  Mattos,  M. 

;  Gomès  de  Mattos,  Mlle  Gontcharolï,  M.  Gordowski, 
Mlle  Gorodetszky,  MM.  Gorse,  Goudot  (André),  Goudbt 
(Jean),  Goufiier,  Goulène,  Goulesque,  Gom-y-Laffont, 
Goût,  Gouzé,  Grain,  Grandin,  Grange,  Granger,  Gré¬ 
goire,  Grévin,  Grinberg,  Mlle  Grinblatte,  MM.  Gros,  Gue¬ 
non  des  Mesnards,  Guesdon,  Guibourg,  Guichard 
(Henri),  Guichard  (Sicaire),  Guillaume  (Marie-Henri), 
Guillaume  (Roland),  Guillemin,  Mlle  Guimpel-Levitz, 
MM.  Guiot,  Guiu,  Gulmann,  Guyot  (Jean),  Guyot  (Paul) 
Habile,  Hacker,  Hadjidimo,  Mlles  Hadji-Goorges, 
Hahn,  Haloüa,  MM.  Hallu,  Hamelin,  Ha-Minh,  Ha- 
noune,  Mme  Harburger,  MM.  Hardu,  Hau,  Hennet,  Hé¬ 
rissé,  Herscovici,  Hershson,  Mlle  Hervé,  M.  Heskia, 
Mlle  Hitler,  MM.  Hoclifels,  Hornung,  Mlles  Houades, 
Huard,  MM.  Huber,  Fluguenin,  Huillet,  FJuriau, 

Igner,  Mlle  Ilbert,  MM.  losipovici. 

Jacobson,  Jacquet,  Jaïna,  Jalladêau,  Mlles  Jamet, 
Jancovici,  MM.  Janeau,  Jankowsky,  Jaupitre,  Javelier, 
Mlle  Jolivet,  M.  Joly,  Mlle  Jooss,  MM.  Jorrot,  Josef, 
Jouannard,  Joussot,  Joux,  Jude,  Jugnet,  Juille,  Mlles* 
Jullich,  Jurain,  Juster,  / 

^  M.  Kacppelin,  Mlles  Kaplan  (Laurence),  Kaplan 
(Raïsa),  MM.  Kapsambelis,  Katz,  Kavoussi,  Kinberg, 
Mlle  Kinsbrunner,  M.  Klein,  Mlle  Klein,  MM.  Klein¬ 
berg,  Kokkinopoulos,  Konig,  Korner,  Mlle  Koutchuk, 
MM.  Kowalski,  Krausé,  Kraver,  Krenner, 

Labiche,  Mlle  Laborde,  MM.  du  Lac,  Lacaze,  Lacom- 
be,  Lades,  Ladjimi,  Lafojit  (Jacques),  Lafont  (Louis), 
Mlle  Lafontaine,  MM.  Laik,  Lair,  Mlles  Laisné,  Lambert 
(Alice),  MM.  Lambert  (Raymond),  Lamesta,  Mlle  La¬ 
mothe,  MM.  Landau,  Laneuvillej  Lange,  Laquintinie, 
Larive,  Lartigue,  Lascaux,  Lataix,  Latour  (Bernard), 
Latour  (Jean),  Mlle  Latron,  MM.  Laubry,  Laure,  Lau¬ 
rence,  Laurent,  de  La  Vega,  Lavoué,  Lazar,  Lazarovici, 
Le  Balc'h,  Le  Bars  (Henri),  Le  Bars  (Louis),  Le  Bayon, 
Lebel,  Le  Bigot,  Leblond,  Lebourgeois,  Le  Bozec,  Le¬ 
brun  (Jean),  Lebrun  (Michel),  Le  Camus,  Leclerre,  Le- 
crom.  Le  Cudonnec,  Lederer,  Lefebvre  (Jean),  Mlle  Le» 
fèvre  (Marguerite),  Lefèvre  (Robert),  Le  Grand,  Le- 
|)  grier,  Legros,  Leguay,  Mlle  Lemaire,  M.  Lemanissier, 
'  Mlle  Lemarchand,  MM.  Le  Merdy,  Le  Meur,  Le  Mon- 
tréor,  de  Lemos,  Lenoir  (Georges),  Lenoir  (Jean),  Lenoir 
(Pierre),  Lenormant,  Mlle  Léopold-Légcr,  MM.  Lépine, 


Leprat,  Leprêtré,  Le  Quang,  Lerouge,  Leroux,  Lervi, 
Lesca,  Lesieur,  Le  Sourd^Le  Tensoror,  Le  Texier,  Le- 
touzé,  Levernieux,  Lévy  (Edouard),  Lévy  (Robert),  Li- 
chaa,  Lieblich,  Liermain,  Lignon,  Lion,  Mlle  Litit- 
chevski,  MM.  Livory,  Lizet,  Mlle  Loenbcrg,  MM.Lo- 
geard,  Loiseau,  Mlle  Loloum,  MM.  Longraye,  Lopez- 
Ruiz,  Loraux,  Imrber,  Mlle  Lormand,  MM.  Loubière, 
Louis,  Loze,  Lucas,  Lucquin, 

Mador,  Magdelénat,  Magne-Rouchaud.  Mlle  Mahieu, 
MM.  Mairesse,  Malet,  Mallet,  Malroed,  Mannoni,  Ma¬ 
nuel,  Mlle  Marcllle,  MM.  Marcovici,  Marcus,  Mardrus, 
Mlle  Maréchal,  MM.  Marlot,  Marnet,  Maroger,  Mlle  Mar¬ 
quis,  MM.  Marre,  Marsat,  Martin,  Mlle  Martin  de  Gi- 
mard,  MM,  Martinet,  Martinon,  Maschas,  Masdefeix, 
Masias,  Massot,  Matcoviei,  Mattéi,  di  Matteo,  Maurice, 
Maurin,  Mayaud.  Mayersohn,  Medzadaurian,  Mellouli, 
Mendelovici,  Menet,  Mercadier,  Mercié,  Merenfeld,  Mer- 
met.  Merle,  Mestrie.s,  Métayer,  Mettey,  Meyer,  Michel 
(Antoine),  Michel  (Robert),  Mignon,  Migozzi,  Mihalo- 
vici,  Milliez,  Mirallès,JWisserey,  Mlle  Mollon-Deschamps, 
MM.  Moncongé,  MonHier,  Monier,  Meniez,  Monimart, 
Mlles  Monin,  Montalant,  MM.  Montoya,  Moreau  (Jac¬ 
ques),  Moreau  (Jean-Paul),  Mlle  Moreilhon,  MRt.  Morel, 
Morel-Fatio,  Morvan,/ Moscovici  (Etrain),  Moscovici 
(Léon),  Mostini,  Mothonoéos,  Motte,  Mouchet,  Mouchot 
Mlle  Mourlon,  M.  Moussa>  Mousseau,  Mlle  RIousseau, 
MM.  Mousset,  Moutel,  Mouthon,  Mozis,  Mozziconaci, 
Muller,  Münz,  Murat,  Murez,  Rlusset, 

Nadiras,  Naftalisphn,  Naiman,  Nefoussy,  Negellen, 
Nejar,  Nempont,  Nespoulos,  Neuman,  Neveu  (Jeap)5 
Neveu  (Paul),  Nevjinsky,  Nicolas  (Fernand),  Nicbla, 
(Michel),  Nicolfî,  Nicololî,  de  Nobili,  Nonique,  Notarl 
Mlles  Noury, 

Odoul,  Œconomos,  Oganesofî,  O'Horne,  MM.  Olbins- 
ky,  Olive,  Mlle  Olivier,  MRI.  Ollier,  OJry,  Mme  Orgeolet, 
née  Renault  d'Allonnes,  RIRI.  Oudot,  (Georges),  Oudot 
(Maurice),  Mlle  Oumikov, 

MRI.  Pagès,  Pagnien,  Psfingault,  PaJma  (de),  Papa- 
vram,  Papazoglou,  Pariente,  Paris,  Parrain,  Pacai’el, 
Pasquier,  Paulin  (André),  Mlle  Paulin  (Arlette)  MM. 
Payer,  Pecunia,  Pédebidon,  Pedraza,  Pelaez,  Penez, 
(Charles),  Penez  (Jean),  Mlle  Pénicaud,  MM.  Perdrix, 
Péristiany,  Perraud,  Mlle  Perrault,  MM,  Perrier  (Jean), 
Perrier  (Yves),  Perrossier,  Persâtre,  Persbz,  Pertus,Pes. 
chard,  Petit  (Camille),  Petit  (Jean),  Petit  (Norbert), 
Petit  (Pierre),  Petraud,  Mlle  Petresco,  M.  Peyronuicr, 
Rllle  Phiera-Hoon,  RIRI.  Pic,  Picard,  Mile  Piçhon,  MM. 
Picot/  Pierre,  Pierre-François,  Pigé,  Pillet,  Pinet,  Pinot, 
Pinoteau,  Pizon,  Plaussu,  Rlle  Pochon,  RIM.  PocoulB, 
Poggioli,  Poirier  (RIarcel),  Poirier  (Rlichel),  Poissonnier, 
Polikis,  Pollak,  Pollet,  Poncet,  Pontet,  Postier,  Po- 
taschmacher,  Poté,  Pouget,  Poumpouras,  Poupon,  Pou- 
quet,  Pouvreau,  Mlle  Prain,  RIRI.  Prialnik,  Prin,  Priolet, 
Preney,  Prunel,  Pruvost  (Marc),  Pruvot  (Georges), 

Rabinovici,  Rabinovitcz,  Rabo'urdin,  Radu,  Radu- 
lesco,  Rafîray,  Railland,  Rajaofera,  Rallu,  Ranjard, 
Ras,  Rault,  (André),  Rault  (Jean),  Rllle  Rave t,  MM., 
Raymondaud,  Raynaud,  Regnard,  RWe  Régnault,  MM, 
Regnié  (Marcel),  Reignier  (Jacques),  Reiuçrt,  Rémy, 
Mlles  Renaud,  Rendu,  MRI,  Rqvel,  Reznick,  Riazl, 
Mlle  Richard  (Danièle),  M.  Richard  (Jean),  RIllç  Rigo- 
lage,  M.  Rinckenbach,  Mlles  Rintzler,  MM.  Risler,  Ri- 
vierez,  Robert  (Charles),  Robert  (Jules),  Robin  (Jac¬ 
ques),  Robin  (Frédéric),  Roche,  Rogan,  Mlle  Rônez, 
MRI.  Rostain,  Roth  (Eugène),  Roth  (Zoltan),  de  Rubia- 
na,  Rubinstein,  Rudmansky,  Rouchette,  Rougé,  Rou- 
gean,  Rougier,  Roulland,  Rousseaux,  Rousset,  Rouveix, 
Rouzaut,  Royer. 

Sachs,  Mlle  Saguez,  MM.  Saïdi,  Saillant,  Saimovlci, 
Saint-Cyr,  Mlle  Saint-Paul,  MRI.  SalionX  Sallé,  Salvi 
(François),  Salvy  (Pierre),  Samuel,  Mlles  Saulnier.Sau- 
tel,  RIRI.  Sauze,  Sauzier,  Savons,  Scarpignato,  Schaefer 
(Georges),  Schaffer  (Herbert),  Schapira,  Schechter, 
Schiller,  Schneider  (André),  Schneider  (Lucien),  Mlles 
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Segal  (Flora),  Segal  (Hilda),  Ségal  (Pina),  MM.  Seguin, 
•  Sénéchal  (André),  Sénéchal  (Jean),  Sénéchal  (Lucien), 
Mile  Serot,  MM.  Sevane,  Sevileano,  Sierra,  Sikaroy 
-  Silherstein,  Silvestre>  Simon,  Sirot,  Six,  de  Sola,  Solo- 
mon,  Sontag,  Sorin,  Soubiran,  Mlles  Soudant,  Soulé, 
M.  Soumaille,  Mlle  Sourdillon,  MM.  Souriac,  Spitzer, 
Staerman,  Stahl,  Mlle  Stalhand,  MM.  Stavré,  Steinberg 
(Henry),  Steinberg  (Armand),  Stevenin,  Stoopén,  de 
tStoppani,  Stora,  Strass,  Strulovici,  Stutinsky^  Sujet, 
,Szer,  Sztrosberg,  Szylowicz, 

Tabary,  Tachdjan,  Tagnard,  Tannou,  Tarante,  Tar- 
chianl,  Tardieu,  Tàvernier,  Temime,  Mlle  Teodoresco, 
MM.  Terdiman,  Tétreau,  Teyssier,  Thaler,  Thamer, 
Thaon,  Theiler,  Mlles  Therianos,  Thévenot,  MM.  Thi¬ 
bault,  Thibon,  Thiéblot,  Mlle  Thieullen,  MM.  Timonier, 
Thomas,  Thomas  de  Closmadeuc,  Thoulon,  Tissot, 
Tolstoï,  Top,-  Tortat,  Touati,  Toulouse,  Tou-That,  Tran 


yan,  (Lüpng),.Trarieux,  Mlle  Trulliez,  MM. .  Tulou J^Tul- 
■pin,  Turpin-Rotival,  Mme  Tsiricas,  M.  Tsiricas. 

Mlles  Ulrich,  Ungar, 

MM.  Vaissié,  Valet,  Vallade,  Vallès,  Valletta,  Mlle 
Van  den  Bulck,  MM.  Van-Kim,  Vanquaethem,  Vanu- 
xeem.  Vassal,  Vatner,  Veau,  Vedhsler,  Velaÿè,  Mlle 
•  Velentzas,  MM.' Vercier,  Vernïenouze,.  Vernaz, .  Verhes, 
Verre,  Verstraete,  Viader,  Vialârd,  Vialatte,  Vidal  (Ray¬ 
mond),  Mlle  Vidal  de  la  Blache,  MM.  Viers,  Vignal,  Vi- 
gner,  Mlle  Vigileron,  MM.  Vignes,  Villette,  Vioget,  Vion- 
net.  Mile  Vishnevsky,  MM.  Vitanyl,  Voiriot, 

Wagner,  Wallet,  Mlle  Walther,  MM.  Walther  (Roger), 
Warzée,  Wechsler,  Weill  (Francis),  Weiner,  Weiss, 
Weschsler,  Wetterwald,  Weydert,  Wicart,  Wiehn,  Wil- 
lems,  Willner,  Winierzki,  Wintrebert,  Mlle  Wirz,  MM. 
Wolff,  Worré, 

Zahier,  Zoller  (Alphonse),  Zoveine,  Zuckermann. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

Nouvelles  et  Informations 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  «  Demi -Colonnes  ») 


—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer 
la  mort  du  D"-  Poingt,  de  Douzy  (Nièvre)  ;  du  Ar¬ 
mand  Chevalier,  de  Lancouacq  ;  du  D''  Issaline,  de 
Maiche  ;  du  D"-  Marcel  Nathan,  ancien  chef  de  clinique 
à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris. 

Le  Dr  Marcel  Nathan  venait  de  publier,  chez  Doin, 
un  ouvrage  dont  il  avait  bien  voulu  nous  adresser  Tex- 
trait  d’un  chapitre,  qui  paraîtra  prochainement  dans 
nos  colonnes.  C’est  peu  de  jours  après  avoir  corrigé  les 
éprèuves  de  son  article  que  notre  regretté  confrère  est 
décédé  subitement.  Nous  adressons  à  sa  famille  si 
cruellement  frappée  nos  condoléances  profondément 
attristées. 

—  Hôpital  Saint-Jacques.  Cntijérences  homéopathi¬ 

ques.  —  Les  conférences  de  l’Ecole  homéopathique  de 
Paris  qui  ont  pour  but  d’étudier,  en  théorie  et  en  prati¬ 
que,  tout  ce.  qui  relève  de  la  science  homéopathique, 
ont  lieu  deux  fois  par  semaine  à  l’hôpital  Saint-Jacques, 
37,  rue  des  Volontaires,  à  Paris,  15®  (Métro  Volontaires), 
à  18  heures.  .. 

Programme  des  cours.  —  M.  Picard  fait  ses  con¬ 
férences  les  lcr  et  3«  mardis  de  chaque  mois.  Sujet  :  Ma¬ 
tière  médicale  ;  pathogénésies  et  comparaisons  ;  les  po- 
lychrestes,  sulfur,  aconit,  les  solanées. 

Les  conférences  de  M.  Le  Telher  ont  lieu  les  1"  et 
3c  vendredis  de  chaque  mois.  Sujet  :  Clinique  homéopa¬ 
thique  ;  maladies  des  voies  respiratoires. 

M.  Mouézy-Eon  commencera  ses  conférences  le 
mardi  10  novembre  à  18  heures  et  les  continuera  les 
2c  et  4c  mardis  de  chaque  mois.  Sujet  :  Monographies 
cliniques  et  thérapeutiques. 

M.  Allendy  commencera  ses  conférences  le  vendredi 
13  novembre  à  18  heures  et  les  continuera  les  2“  et  4c 
vendredis  de  chaque  mois.  Sujet  :  Principes  et  théorie 
de  la  thérapeutique  homéopathique  ;  directions  géné¬ 
rales. 

L'inscription  aux  conférences  de  l’Ecole  homéopa¬ 
thique  de  Paris  est  entièrement  gratuite. 


—  Congrès  de  chirurgie.  — ^  Au  Congrès  de  rAssocia^ 
tion  française  de  chirurgie,  ont  été  élus  président 
d’honneur  ;  MM.  Alessandri  (Rome),  Verhoogen  (Bru" 
xelles),  Hanssen  (Copenhague),  Jacobovici  (Cluj),  Jiano 
(Bucarest),  Mayer  (Bruxelles),  de  Quervain  (Berne), 
Schoemaker  (La  Haye),  Wessel  (Copenhague),  Daniel 
(Bucarest),  Begouin  (Bordeaux),  Costantini  (Alger), 
Frœlich  (Nancy),  Nové-Josserand  (Lyon)  et  Stolz 
(Strasbourg). 

—  Les  prix  de  la  Société  médicale  des  hôpitaux  de 
Paris.  —  Prix  Le  Gendre  (triennal,  3.000  francs). 
Ce  prix  sera  décerné  en  1932.  Sujet  proposé  :  Le  livret 
sanitaire.  Les  mémoires  des  concurrents  au  prix  devront 
être  déposés  sur  le  bureau  de  la  Société  avant  le  1er  no. 
vembre  1932.  . 

Prix  Gingeot.  Le  prix  triennal,  fondé  par  le  Docteur' 
Gingeot  et  destiné  à  récompenser  un  travail  original 
portant  sur  les  affections  du  foie  et  des  voies  biliaires, 
n’a  pas  été  décerné  en  1929,  aucun  mémoire  n’ayant 
été  présenté.  Le  concours  sera  reporté  à  1932.  Le  sujet 
proposé  est  le  suivant  :  Des  ictères  choluriques  sans 
décoloration  des  matières  fécales.  Les  manuscrits  devront 
être  déposés  entre  les  mains  du  secrétaire  général  de  la 
Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris,  12,  rue  de  Seine, 
avant  le  l'-''  novembre  1932.  La  valeur  du  prix  sera  de 
6.000  francs. 

—  Æsculape.  —  Grande  revue  mensuelle  illustrée. 
Lettres  et  arts  dans  leurs  rapports  avec  les  sciences  et  la 
médecine.  —  Abonnement  :  40  francs  (étranger  :  60 
francs).  — ■  15,  rue  Froidevaux,  Paris  (XIV»).  —  Som¬ 
maire  du  ;i“  10  :  La  toilette  d’Hermaphrodite  (1  ill.).  — 
Le  joli  médecin  de  l’Abbaye  (6  ill.),  par  le  D^Edgar  Le- 
:  ROY.  —  Sorcières  se  préparant  au  Sabbat  (1  ill.).  — 
L’Œuvre  de  Thomas  Rowlandson  (8  ill.),  par  le  D'  Ben¬ 
jamin  Bord  et  M.  Jean  Avalon.  —  L’Esprit  des  grosses 
têtes  (8  .ill.),  par  Théophraste  Renaudot.  —  Supplé¬ 
ment  (  19  ill.).  Prix  ;  5  fr. 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  A.  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cte. 
R.  C.  Clermont  4264 
Mâison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 


45  —  8  —  XI  —  31 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


LXIII  —  3451 


5171.  —  Patente  en  cas  de  changement 
de  domicile 

Exerçant  à  S.,  du  1®'’  janvier  au  25  juin  1931  j’ai 
payé  à  ce  titre  une  patente  régulière  (due,  je  crois, 
au  1®“'  janvier  de  l’année  en  cours  d’exercice)  et  pour 
toute  cette  période. 

Avant  de  partir,  j’ai,  par  lettre  recommandée, 
prévenu  le  receveur  de  l’enregistrement  (qui  exerce 
en  même  temps, , -au  canton  dont  je  dépendais,  le 
contrôle  des'  contributions  directes)  de  mon  départ 
définitif  afin  qu’il'ne  me  compte  plus  parmi  ses  ad¬ 
ministrés. 

Tous  mes  autres  impôts  sont  d’ailleurs  payés  pour 
l’année  en  cours  (j’en  possède  les  reçus) .  Installé  à  nou¬ 
veau  à  D.,  dans  un  autre  département,  depuis  le 
5  août  1931  (ma  plaque  n’a  été  posée  que  passé  le 
15  août  et  mon  bail  signé  du  31  juillet  et  enregistré 
en  août),  je  reçois  ce  jour  un  avis  de  patente  à  payer 
avec  mention  du  1®''  juillet  1931.  Patente  assez  éle¬ 
vée  quoique  avec  un  loyer  sensiblement  égal  au  pré¬ 
cédent. 

Outre  l’erreur  de  date  initiale,  puisque  le  1®*’ juil¬ 
let  je  n’étais  pas  à  D.,  je  trouve  extraordinaire 
d’avoir  une  nouvelle  patente  à  débourser.  Surtout 
qu’un  changement  de  poste,  avec  interruption  de 
travail  entre,  et  regroupement  de  nouvelle  clientèle, 
est  loin  de  constituer  une  opération  directement  pro¬ 
ductive  I  Je  pensais  être  tranquille  sur  ce  point, 
puisque  ma  première  patente  acquittée  l’est  pour 
toute  l’année.  .  ' 


Cette  inscription  d’office  à  une  seconde  patente 
est-elle  légale  ? 

A  qui  dois-je  m’adresser  et  comment  procéder 
pour  obtenir  «  selon  les  règles  »  et  rapidement  une 
défalcation  de  cette  double  taxe  (non  bis  ini- 
dem)  dans  la  même  année.  Je  sais  que  les  fonction¬ 
naires  sont  parfois  cofiaces  envers  les  professions 
dites  libérales.  Aussi,  je  ne  veux  point  faire  de  fausse 
manœuvre. 

D'  D. 

Réponse. 

Le  médecin  qui,  après  avoir  payé  sa  patente 
pour  toute  l’année,  change  de  résidence  et  est 
de  nouveau  imposé  à  la  patente  à  son  domicile 
actuelj  doit  demander  à  son  nouveau  contrôleur 
l’imputation  par  dégrèvernent  d’office  des  mois 
de  patente  faisant  double  emploi. 

Si  le  contrôleur  n’accordait  pas  le  dégrève¬ 
ment,  il  y  aurait  lieu  d’adresser  une  pétition  sur 
timbre  au  Directeur  de  la  nouvelle  résidence 
dans  les  trois  mois  de  la  mise  en  recouvrement 
du  second  avertissement. 

Les  avertissements  doivent  être  joints  à  la  pé¬ 
tition.  A.  M 


5128.  —  Un  médecin,  assistant  salaiùé 
d’un  confrère  n’est  pas  patentable 

Mon  fils,  docteur  en  médecine,  est  installé  chez 
moi,  dans  une  maison  où  il  occupe  deux  chambres. 


C OLI BAC I LLU RIES  C YST I T È^r 
YELO-NEPHRITES  ÇHOLECYSTITéS 


..  .^..ACIDE  CAMPHORIQÜe  ,  EXTRAIT  MOU  D  UVA 
,  ,  TÉRÉBENTHINE  DE  VENISE  S  A  L  ^  . 

HEXAMÉTHYLÈNETÊTRAMINE  B  E  N  Z  O  N  AP  H  T  O  L 

4’A-5  éltULEÇ  ÇHUTINISÉES  AU  DÉBUT  DES  2  PRINCIPAUX  REPAS 
/  ECHANtlLLONS  ET  UTTÉRATURE  \ 

P-AbORÂTOlfiES  DÜ  RUE  lecout^be  paris  XV" 
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et  il  me  sert  d’assistant  (même  cabinet  de  consulta¬ 
tion,  même  laboratoire). 

Or,  il  reçoit  du  percepteur  une  feuille  d’impôt 
au  titre  des  patentes  (am  15®  sur  une  valeur  locative 
de  1.200  fr.)  et  s’élevant  à  460  fr.  71  pour  l’année  en 
cours. 

Comme  il  me  sert  d’assistant,  est-il  assujetti  à  la 
contribution  des  patentes  ?  En  ce  cas,  la  somme 
n’est-elle  pas  trop  élevée  ?  Je  vous  prie  de  me  don¬ 
ner  tous  renseignements  utiles  pour  le  cas  où  je  de¬ 
vrais  faire  une  réclamation. 

A  titre  d’indication  je  paie  comme  patente  pour 
mon  compte '(au  15®  sur  une  valeur  locative  de  2.000 
fr.),  763  fr.  83  ;  mon  fils  est  salarié  par  moi-même. 

D'’  X. 

Réponse. 

Le  docteur,  simple  assistant  d’un  confrère, 
est  un  employé  salarié,  non  patentable,  à  la  con¬ 
dition  de  ne  pas  exercer  pour  son  compte  et  de 
n’avoir  ni  plaque  ni  désignation  personnelle. 

A.  M. 


5107.  —  Appartement  d’habitation 
secondaire  non  soumis  à  la  patente 

Je  suis  marié  depuis  peu  ;  ma  femme  garde  l’appar¬ 
tement  qu’elle  occupait  avant  son  mariage,  pour  que 
son  fils,  qui  n’habite  pas  ici,  puisse  en  disposer  à 
l’occasion.  Dans  ces  conditions,  ce  loyer  doit-il 


s’ajouter  au  loyer  de  mon  appartement  pour  le  calcul 
de  la  patente  ?  Nous  sommes  sous  le  régime  de  la 
communauté. 

D'  X. 

Réponse, 

L’appartement  occupé  précédemment  par 
votre  femme  doit  être  considéré  comme  une 
habitation  secondaire  et  par  conséquent  ne  doit 
pas  être  soumis  à  la  patente  qui  frappe  seule¬ 
ment  l’habitation  principale. 

A.  M. 


4998.  —  Patente  sur  uue  clinique. 

Frais  professionnels 

1°  Une  clinique  médico-chirurgicale  étant  tenue 
par  un  unique  médecin  et  la  patente  étant  de 
10.000  fr.,  quelle  sera  cette  patente  si  deux  médecins 
deviennent  directeurs  de  cette  affaire  ?  Divisera-t-on 
10.000  par  deux,  soit  5.000  pour  chacun,  ou  bien 
la  patente  sera-t-elle  de  10.000  fr.  pour  chacun  des 
médecins-directeurs  ? 

Question  annexe  :  en  dehors  de  cette  patente  pro¬ 
fessionnelle,  de  l’impôt  foncier,  du  chiffre  d’affaires, 
une  clinique  est-elle  soumise  à  d’autres  impôts  ? 

2°.  J’étais  précédemment  locataire  d’un  apparte¬ 
ment  ;  dans  mes  décomptes  de  frais  professionnels 
je  faisais  état  d’une  certaine  somme  pour  loyer 
et  baux  professionnels  ;  mais  cette  année  j’occupe 
une  maison  dont  je  suis  propriétaire  :  sur  quelle  base 


PROSTHENASE 

_  G  A  LEBRUN 


I  SOLUTION  ORGANIQUE  DE  FER  et  de  MANGANESE  | 

ENTIÈREMENT  ASSIMILABLES 

L'association  de  ces  deux  métaux,  en  combinaison  organique, 

I  renforce  singulièrement  leur  pouroir  catalytique  et  excito-fonctionnel  réciproque  | 

NE  DONNE  PÂS~ DE  CONSTIPATION 

Tonique  puissant,  reconstituant  énergique 

ANÉMIE,  CHLOROSE,  DÉBILITÉ,  CONVALESCENCES 

I  Vingt  gouttes  de  Prosthénase  contiennent  un  centigramme  de  fer  et  cinq  miliigrammes  de  manganèse^ 

DOSES  MOYENNES  : 

Cinq  à  vingt  gouttes  pour  les  enfants  ;  dix  à  quarante  gouttes  pour  les  adultes. 

Manlou  sîlÊratiiR  :  laboratoire  salbrun,  8  et  lO,  ne  di  Pefit-liiie,  PARIS,  IT* 
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dois-je  faire  ce  décompte  (la  maison  a  été  achetée  aux 
alentours  de  100.000  fr.)  ?  Cela  n’a-t-il  pas  quelque 
chose  d’arbitraire  ? 

D’autre  part  au  titre  revenu,  ne  dois-je  pas  décla¬ 
rer  le  revenu  théorique  de  la  maison  que  j’occupe  ? 

N’y  a-t-il  pas  avantage  à  ces  deux  points  de  vue 
d’inscrire  des  chiffres  modérés  et  moyens,  se  gardant 
des  devis  extrêmes  ? 

Dr  Z.  / 

Réponse. 

Votre  lettre  manque  de  précision  :  quel  est  le 
lien  juridique  qui  unira  les  deux  médecins  ;  asso¬ 
ciation  ?  contrat  de  louage  de  services  ? 

En  tout  état  de  cause  le  premier  médecin  paye¬ 
ra  comme  autrefois  quqnd  il  était  seul.  Nous  esti¬ 
mons  que  le  deuxième  médecin  doit  être  entiè- 
rement  exonéré  de  patente  sur  les  locaux  de  la 
clinique  mais,  sur  son  habitation,  il  ne  serait  im¬ 
posable,  à  notre  avis,  que  s’il  exerce  la  médecine 
en  dehors  de  sa  clinique.  Toutefois,  tel  n’est  pas 
l’avis  de  l’Administration  qui  prétendra  tou¬ 
jours  l’imposer. 

La  clinique  doit  payer  l’impôt  sur  les  bénéfi¬ 
ces  commerciaux  sur  les  profits  nets  provenant 
des  recettes  passibles  de  la  taxe  sur  le  chiffre 
d’affaires. 

2»  Vous  devez  toujours  comprendre  dans  vos 
dépenses  professionnelles  la  valeur  locative  de 
vos  locaux  professionnels. 


Pour  l’impôt  général  vous  déclarez  le  revenu 
net  imposé  à  la  contribution  foncière. 

_ _ '■  A.  M. 

Application  du  Tarif  Fallières 
5194.  — ■  Contention  d’une  fracture 
du  bassin 

Je  vous  serais  très  reconnaissant  de  me  dire  s’il 
existe  une  tarification  spéciale  pour  la  contention 
simple,  au  moyen  d’une  gouttière,  d’une  fracture  du 
bassin,  sans  déplacement  :  en  l’espèce  fracture  sans 
déplacement  de  la  branche  droite  du  pubis.  Fracture 
en  étoile  de  la  cavité  cotyloide  gauche. 

Ne  trouvant  liientionné  nulle  part  ce  cas  particu¬ 
lier,  j’ai  recours  à  votre  extrême  obligeance  pour 
un  renseignement  sur  ce  point. 

Dr  G. 

Réponse. 

Ce  n’est  pas  la  lésion  qui  est  tarifée;  mais  l’ iii- 
teroention  pratiquée  par  le  médecin. 

Dans  votre  cas,  vous  n’avez  eu  qu’à  ordonner 
le  placement  du  blessé  dans  une  gouttière,  je  ne 
vois  donc  pas  là  une  «  intervention  à  tarif  spé¬ 
cial  ».  Si  vous  aviez  fait  un  grand  plâtre,  vous-, 
même,  il  y  aurait  eu  une  intervention  technique 
que  vous  auriez  pu  faire  payer.  Mais  ici,  je  ne 
vois  pas  sur  quoi  vous  pourriez  vous  baser  pour 
réclamer  un  prix  «  spécial  » . 


DEUX  SANATORIA  FRANÇAIS 


SANATORIUM  DES  PINS 
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Maintenant,  vous  pourriez  essayer  de  le  récla¬ 
mer  en  vous  basant,  par  analogie,  sur  le  Tarif  des 
pensionnés  de  guerre  où  il  est  dit  (art.  74  :  Inter¬ 
vention  sur  la  face,  le  crùne  et  la  colonne  verté¬ 
brale)  :  «  Réduction  et  contention  avec  ou  sans  ap¬ 
pareillage,  des  fractures  du  bassin  et  dü  rachis  : 
60  à  100  francs  ».  Mais,  il  n’y  avait  pas  de  dé¬ 
placement,  dites-vous  ;  donc  pas  de  réduction . . . 
Aussi,  je  vous  signale  simplement  l’article,  sans 
vous  conseiller  ferme  de  l’invoquer.  » 

'  Df  Fernand  Decourt. 

5277.  —  Surveillance  prolongée 
necessaire 

Je  vous  serais  très  obligé  de  me  donner  deux  ren¬ 
seignements  : 

1»  Extraction  de  corps  étranger  de  la  cornée  (im¬ 
planté)  tarifée  15  fr.  autrefois.  N’y  a-t-il  pas  augmen¬ 
tation  maintenant  que  la  visite  ou  consultation  est 
àl5fr.  ?  ' 

2°  Un  Blessé  pris  sous  un  éboulement.  Deux  Jam¬ 
bes  broyées.  Etat  très  grave. 

Je  l’accompagne  à  l’hôpital  (10  -j-  10  kil). Réqui¬ 
sitionné  par  le  chirurgien  pour  chloroforme,  j’ai 
perdu  4  heures,  de  19  heures  à  23  heures. 

Je  sais  qu’avec  le  tout  compris,  il  n’y  a  pas 
d’honoraires  pour  assistance  du  chirurgien  à  l’hô- 
pital:  N’ai-je  pas  droit  au  moins'  aux  honoraires  de 
surveillance  prolongée  ?  La  '  compagnie  est  d’habi¬ 


tude  très  arrangeante.  Je  suis  cértain  qu’avec  votre 
avis  personnel,  nous  arriverons  très  facilement  à 
une  fixation  d’honoraires  amiable.  , 

Je  n’ai  encore  pas  envoyé  ma  note,  tenant  à  vous 
consulter  auparavant.  ^  ■ 

Dr  G. 

Réponse. 

■  1°  Pas  de  changement  pour  les  interven¬ 
tions  avec  le  nouveau  tarif  qui  entrera  en  vi¬ 
gueur  le  15  février  1932  ; 

2°  Vous  avez  droit  à  50  francs,  comme  méde¬ 
cin  anesthésiste  (art.  12),  plus  l’indemnité  de 
déplacement,  due  au  médecin  le  plus  rapproché  du 
.lieu  de  l’opération  (art.  2,  alinéa  7). 

3°  Pour  avoir  droit  aux  honoraires  pour  «  sur¬ 
veillance  prolongée  »,  vous  devez  expliquer  tech¬ 
niquement  cfu’il  y  avait  en  l’espèce  «  l’éventua¬ 
lité  de  complications  menaçant  la  vie  »  du  blessé 
(art.  6).  Et,  en  l’espèce,  avec  «  deux  jambes 
broyées  »,  j’estime  légitime  l’application  de 
l’art.  6,  alors  qu’il  y  avait  possibilité  d’bémor- 
ragies  secondaires,  lors  du  transport  du  blessé  à 
l’hôpital. 

D'  Fernand  Decourt.  , 

5035.  —  Oculiste  spécialisé 
ou  non  ? 

J’ai  un  différend  avecla  compagnie  d’assurances 
sur  lequel  je  desire  avoir  votre  appréciation; 
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1®  La  compagnie  me  refuse  le  paiement  des  soins 
d’oculistique  pour  les  accidents  du  travail  au  tarif 
spécial,  sous  prétexte  que  je  ne  suis  pas  spécialiste. 
Vous  jugerez  d’après  l’èn-tête  de  cette  feuille  si  son 
affirmation  est  fondée.  B.  est  une  petite  ville,  où 
une  spécialité  seule  ne  suffirait  pas  pour  faire  vivre 
un  praticien. 

2°  Une  note  récente  comportant  soins  ordinaires, 
radiographie  d’urgence,  traitement  électrique  a  été 
réduite  par  la  compagnie  parce  que  j’avais  négligé 
la  déclaration  préalable  dans  les  proportions  sui¬ 
vantes  : 

Le  paiement  de  la  radiographie  a  été  refusé. 

Celui  du  traitement  électrique  a  été  refusé  pour 
cinq  séances  sur  vingt,  qu’il  comporte. 

Vous  voudrez  bien  me  faire  savoir  si  la  compagnie 
a  le  droit  d’agir  ainsi  et  sinon  ce  qu’il  y  a  lieu  pour 
moi  de  faire.  '  ■ 

D-  S. 

Réponse. 

(a)  L’article  27  fixe  le  prix  de  la  consultation 
à  20  fr.  «  lorscfu’elle  est  donnée  par  les  seuls  mé¬ 
decins  oculistes  spécialisés  ».  Or,  votre  en-tête 

de  lettre  porte  bien  l’oculistique  .  mais 

aussi  O.  R.  L.  -f  rayons  X  -h  cryothérapie  -f- 
maladies  chroniques,  etc...,  surtout  ce  dernier 
terme  que  j’ai  souligné  vous  élimine  du  cadre  des 
«  seuls  médecins  oculistes  spécialisés  ».  Je  pense 
donc  qu’en  cas  de  jugement  vous  n’auriez  aucune 
chance  d’être  suivi  dans  votre  réclamation. 


b)  Une  radio,  sauf  certains  cas  d’extrême  ur¬ 
gence,  ne  peut  être  exécutée  qu’«  après  accord 
avec  le  médecin  du  chef  d’entreprise  ou  de  son 
assureur  substitué  »  (art.  26-VII). 

c)  Au-dessus  de  5  séances  «  d’intervenUon  à 
tarif  spécial  »,  vous  devez  en  donner  «  avis  préa¬ 
lable,  par  lettre  recommandée  au  patron  ou  à  son 
assureur  substitué  »  (art.  7). 

Dans  les  cas  b)  et  c),  vous  ne  vous  êtes  donc 
pas  mis  en  règle,  d’où  le  refus  de  la  Compagnie 
et  refus  qu’elle  peut  justifier  légalement. 

Relisez  avec  soins  les  articles  ci-dessus  indi¬ 
qués  et,  une  autre  fois,  ne  manquez  plus  de  vous 
mettre  en  règle. 

D*  Fernand  Decouht. 


Application  du  Tarif  Maginot. 

5266.  —  Interventions  spéciales 
dans  une  clinique  piâvée 

D’après  l’article  67,  2®  du  tarif  des  réformés,  il 
semble  qùe  les  visites  ordinaires  faites  par  un  méde¬ 
cin  à  un  réformé  en  séjour  dans  un  établissement 
privé  ne  sont  pas  payées  par  l’Etat,  mais  que  toutes 
les  interventions  à  tarif  spécial  sont  payées. 

Est-ce  bien  exact  ? 

Dans  l’affirmative,  comment  établir  la  demande 
de  paiement  pour  ces  interventions  à  tarif  spécial, 
le  carnet  de  soins  gratuits  devant  être  déposé  pen¬ 
dant  toute  la  durée  du  séjour  entre  les  mains  de 
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radministrateur  de  l’établissement,  et  les  bulletins 
de  visite  ne  pouvant  en  conséquence  être  remplis 
et  joints  à  la  demande  de  paiement  ? 

Df  H. 

Réponse. 

a)  L’article  67  est  formel  :  «  Si  le  malade  est 
admis  dans  un  établissement  privé,  les  frais  dus 
par  l’Etat  comprennent  : 

1“  Tous  les  trais  de  séjour,  etc.  ; 

2°  Le  prix  des  interventions  à  tarif  spécial,  pré¬ 
vu  ci-après,  pratiqué  par  le  médecin  traitant. 

b)  Dans  ce  cas,  le  médecin  ne  peut  naturelle¬ 
ment  se  servir  du  carnet  de  soins,  puisque  celui-ci 
«  est  retiré  au  malade,  conformément  aux  dispo¬ 
sitions  de  l’art.  24  ».  Il  en  résulte  que  le  médecin 
doit  faire  une  noie  spéciale  qui  sera  jointe  (avec 
tous  renseignements  techniques  nécessaires)  à  la 
note  présentée  par  la  clinique  privée. 

D”  Fernand  Decourt. 


Exercice  de  la  pharmacie. 

5199.  —  Conditions  d’exercice 
de  la  propharmacic 

J’ai  recours  à  votre  obligeance  pour  avoir  le  plus 
tôt  possible  le  renseignement  suivant  :  Je  viens  d’ac¬ 
cepter  d’ouvrir  un  cabinet  2  fois  par  semaine  dans 
une  commune  assez  éloignée  privée  de  médecin;  le , 
plus  proche  pharmacien  se  trouve  à  plus  de  10  km. 


I  Ai -je- le  droit,  tout  en  n’étant  pas  ici  propharmacien 
de  fournir  des  médicaments  aux  malades  de  cette 
I  commune  ?  Je  crois  bien  que  les  médecins  qui  m’ont 
I  précédé  l’ont  fait,  mais  j’aimerais  être  sûr  d’en  avoir 
le  droit. 

Dr  X. 

Réponse. 

[  Ep  vertu  de  l’article  27  de  la  loi  du  21  Ger¬ 
minal  An  II,  ont  seuls  le  droit  de  vendre  les 
médicaments  à  leurs  clients,  les  médecins  éta¬ 
blis  dans  les  bourgs,  villages  ou  communes  où  il 
n’y  a  pas  de  pharmacien  ayant  officine  ouverte. 

Par  conséquent,  dès  lors  qu’il  existe  un  ou 
plusieurs  pharmaciens  ayant  officine  ouverte 
dans  la  commune  où  vous  habitez  et  où  vous  avez 
votre  principal  ^ablissement,  il  vous  est  interdit 
légalement  d’exercer  la  pro pharmacie,  même  dans 
la  commune  dépourvue  de  pharmacien  où  vous 
vous  proposez  d’ouvrir  un  cabinet  de  consul¬ 
tations  quelques  jours  par  sema,ine,  tout  en  con¬ 
tinuant  à  habiter  A. 

En  effet,  vous  êtes  établi  à  A.  et  non  pas  dans 
la  commune  dépourvue  de  médecin  et  de  phar¬ 
macien. 

Pour  pouvoir  exercer  valablement  la  prophar- , 
macie  dans  cette  commune,  il  faudrait  transférer 
en  fait  comme  en  droit  votre  domicile. 
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5246.  —  Inscription  du  nom  du  malade 
sur  l’ordonnance 

Existe-t-il  un  texte  de  loi  q;ui  impose  au  médecin 
l’obligation  d’inscrire  sur  son  ordonnance  les  nom 
et  adresse  de  son  client,  quand  il  s’agit  de  prescrip¬ 
tion  de  ^substances  du  tableau  B  ?  Ou  bien  ce  devoir 
incombe-t-il  au  pharmacien  ?  ou  à  personne  ?  Je'ne 
ne  trouve  au  cours  de  mes  recherches  que  la  nécessité 
pour  le  pharmacien  de  porter  ce  renseignement  sur 
son  livre  de  contrôle. 

D*-  F. 

Réponse. 

Conformément  à  l’art.  20  du  décret  du  14  sep¬ 
tembre  1916,  modifié  par  le  décret  du  20  mars 
1930  sur  les  substances  vénéneuses,  le  médecin 
est  tenu  de  dater  sa  prescription,  delà  signer  et 
de  mentionner  lisiblement  son  nom  et  son  adresse,, 
d’énoncer  en  toutes  lettres  les  doses  de  subs¬ 
tance  vénéneuse  prescrites  et  d’indiquer  le 
mode  d’administration  du  médicament  ;  telles 
sont  les  seules  obligations  cjue  le  médecin  doit 
remplir  ;  rien  dans  la  loi  ou  le  décret' ne  l’oblige  à 
mentionner  sut  les  ordonnances  les  nom  et 
adresse  de  son  client. 

C’est  le  pharmacien  seul,  en  vertu  de  l’art.  34 
du  décret,  qui  doit  inscrire  chaque  mois  sur  le 
registre  spécial,  le  relevé  totalisé  des  quantités 
de  substances  du  tableau  B  qui  figure  pour  le 
mois  sur  le  registre  de  vente,  registre  sur  lequel 


il  est  tenu  d’inscrire  le  nom  et  l’adresse  des  per¬ 
sonnes  auxquelles  il  a  délivré  ces  substances. 

Mais  ni  le  médecin  ni  le  pharmacien  ne  sont^dans 
l’obligation  de  porter  le  nom  du  client  sur  l’or¬ 
donnance. 

Questions  médico-militaires 

4918.  —  Promotion  au  grade 
de  médecin  lieutenant 

J’appartiens  à  la  classe  1918,  ai  été  mobilisé  avec 
elle  et  ai  accoiripli  une  grande  partie  de  mon  service 
avec  le  grade  de  médecin  auxiliaire.  J’ai  soutenu 
ma  thèse  en  juin  1924  et,  sur  ma  demande,  j’ai  été 
nommé  médecin  sous-lieutenant  de  réserve  le  14 
octobre  1926.  , 

Au  début  de  cette  année,  ayant  été  convoqué  pour 
une  période  en  vue  de  l’avancement,  j’ai  répondu 
que,  bénéficiant  de  l’art.  5  du  décret  du  7  juillet  1929, 
je  devais  être  promu  médecin  lieutenant  sans  être 
astreint  à  une  période,  et  qu’au  surplus,  ayant  2  ans 
de  majoration  pour  études,  j’aurais  dû  être  nommé 
dès  le  16  octobre  1928.  J’ai  donc  demandé  l’appli¬ 
cation  de  l’art.  5  du  décret  du  7  juillet  1929. 

Après  un  échange  de  correspondance,  d’abord  affir¬ 
matif  dé  la  part  du  médecin  inspecteurde  la  Région, 
ma  demande,  au  bout  du  compte,  s’est  vu  opposer 
une  fin  de  non  recevoir  de  la  part  de  la  Direction  du 
Service  de  santé. 

Les  arguments  qu’on  me  fit  valoir  me  semblent 


Insuffisance  hépatique 
Dyspepsie  biliaire 
Stase  du  colon  droit 
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plutôt  spécieux  :  «  Ayant  effectué  les  études  sous 
l’ancien  régime  et  n’ayant  pas  été  interne  des  hôpi- 
taUXjJl  n’a  pu  lui  être  accordé  qu’une  majoration  de 
deux  ans,  il  est  donc  tenu  d’accomplir  unë  période 
d’exercices  pour  pouvoir  être  l’objet  d’une  promo-^ 
tion.  » 

Cette  réponse  me  paraît  en  contradiction  avec  le 
texte  de  l’article  précité  quiprévoit  quatre  ans  de  grade 
pour  être  péoniü  sahé  période,  alors  qU’aCtUellement 
j’en  réunis  sept  én  teiiàHt  compte  dës  deux  années  de 
majoration; 

Je  vous  serais  donc  obligé  de  bien''vouloir  me  dife 
ce  que  vous  pensez  de  mon  cas  et  de  me  préciser,  si 
possible,  les  conditions  dans  lesquelles  je  puis  être 
promu  médecin  lieutenant  de  féserve. 

Dr  N. 

fiépoflse. 

Afin  d’être  promu  lieutenant,  sans  effectuer 
depériode»il  Vous  faudrait  quatreannées  d’ancien^ 
netéj  acquises  soit  en  service  actif  comme  o//icier 
de  réserve)  soit  en  annuités  de  majorations  d’an¬ 
cienneté; 

Or,  vos  majorations  d’ancienneté  se  réduisent 
à  deux  ans  ;  elles  pourraient  être  plus  élevées,  si 
vous  aviez  été  en  service  d’interne  au  delà  de  la 
durée  légale  des  études  de  médecine; 

Vous  ne  pouvez  donc  être  promu  qu’à  la  con¬ 
dition  d’effectuer  une  période  :  l’article  5  ne  s’ap¬ 
plique  pas  à  votre  cas. 


4811; Obtëntiaii  de  la  cdfte 
de  combattaat 

Etant  abonné  au  Concours  médical,  et  me  tfou- 
vant  dans  les  conditions  requises  pour  avoir  la  Carte 
de  combattant,  je  voUs  serais  reconnaissant  de  Vou¬ 
loir  bien  me  renseigner  sur  ce  qUe  je  dois  faite  pouf 
l’obtenir. 

Dr  A; 

Réjiorisé. 

Pour  avoir  droit  à  la  carte  du  combattant,  il 
faut  avoir  servi,  pendant  3  mois  au  moins,  dans 
une  «  unité  combattante  »  ou  bien,  ayant  ap¬ 
partenu  à  cette  unité  saiiS  délai  fixé,  âVOir  été 
blessé  de  guerre,  évacué  pour  rtiàladie  colîtràC- 
tée  ett  service  ou  avoir  été  fait  ptisOhUièr; 

Vous  devrez  vous  adresser  à  votre  Difêcteut 
du  Service  de  santé  dè  la  Région  à  laquelle  VOUS 
appartenez  eh  cas  dé  liiobiliSation.  Tous  lëS  dé¬ 
tails  sont  Indiqués  dans  l’Agenda-MëïhëhtO  dit 
Concours  médical  qui  est  actuellement  SoüS 
pfeSse; 

4795.  —  Droit  aux  médailles 
de  la  guerre 

Ayant  fait  toute  la  guerre  sur  le  front  français  et 

Ien  Belgique  n’ai-je  pas  droit  au  port  de  la  Médaille 
interalliée  ?  Quelles  démarches  dois- je  faire  pour 
obtenir  le  droit  au  port  de  la  médaille,  et  quelle  est 


traitement 

des  * 

néoplasmes 


Composition  s 

—  Saccharomycès  — 
Thymus,  Thyroïde, 
Hypophyse,  Pancréas, 
Colloïdes:  Cu.  Fe.  Se. 
-  Mn.  Mg. 


L’action  polyvalentë  du  NèopKage,  permet  de 
combattre  des  insuffisances  glandulaires  multiples,  de 
modifier  la  reproduction  de  la  céllulé  et  d'exercer  une 
action  réductrice  puissante  sur  léfe  tissus  néoformés. 


Laboratoires  JAMUIES 

86.  Rue  Michel-Ange  -  PARIS  (XVP) 
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k  cûüleüt-  du  rübaii  de  cette"  médaille  ?  N'exlste-tûl 
pas  égâlèméht  une  médaille  de  la  Victoire  différente 
de  la  Croix  dU  Combattant  ?  Quelles  sont  les  caïaC- 
téristiques  du  ruban  de  la  Croix  du  combattant  ?  Le 
fait  d’être  titulaire  de  la  carte  du  combattant  n’en- 
traîne-t-il  pas  Tpso  facto  le  droit  au  port  de  la  dite 
croix  ? 

ExcUsez-moi  de  Vous  importuner  par  toutes  ces 
questions  dont  les  réponses  ont  peut-être  paru  déjà 
dans  lé  Concours  Médical  mais  auxquelles  je  nki  pas 
prêté  suffisamment  d’attention. 

D*  P. 

Réponse. 

Vous  semblez,  en  effet,  avor  droit  à  la  mé¬ 
daille  interalliée.  Adressez  Une  demande  au 
Directeur  du  Service  de  santé  de  la  Région  à  la¬ 
quelle  vous  êtes  affecté  en  cas  de  mobilisation. 
Le  ruban  est  de  couleur  de  deux  arcs-en-ciel  Jux¬ 
taposés.  La  Médaille  interalliée  est  aussi  appelée 
Médaille  de  la  Victoire. 

La  croix  du  combattant  est  différente,  son 
ruban  est  de  couleur  bleu-horizon,  coüpé  dans 
sa  longueur  de,  7  raies  de  couleur  rouge-garance, 
d’uné  largeur  uniforme  d’un  millimètre  et  demi. 

L’attribution  de  la  Carte  du  Combattant  en¬ 
traîne  ipso  facto  le  droit  au  port  de  la  croix  du 
Combattant. 


4889.  —  Sur  le  CdéMdiëlit  de  MâiUard 

Je  soigne  actuellement  un  malade,  qui  m’intéresse 
tout  particulièrement  et  qui  est  pensionné  de  guerre 
pour  paludisme  chronique.  Sur  son  certificat  de 
réforme,  entre  autres  symptômes,  est  mentionné 
celui-ci  :  coefficient  de  Maillard  très  exagéré  15*  Je 
n’ai  pu  trouver  dans  mes.  livres  classiques  l’expli- . 
cation  de  ce  coefficient.  Je  vous  serais  très  obligé  de 
vouloir  bien  me  faire  savoir,  si  cela  voUs  est  possible, 
ce  qu’est  ce  coefficient,  à  quel  organe  il  s’applicpie, 
ainsi  que  sa  valeur  diagnostique  et  pronostique  et 
•me  faire  connaître  le  livre  où  je  pourrais  avoir  des 
explications  détaillées  à  son  sujet. 

D^  R. 

Réponse 

Le  coefficient  dé  Maillard  s’applique  aü  fonc^ 
tionrienient  du  foie  ;  il  est  encore  appelé  coeffi¬ 
cient  d’imperfection  uréogéniqüe  ;  .il  traduit  le 
rapport  azoté  uréique,  azote  altimobiacal,  et 
tient  compte  également  des  acides  aminés.  Nor¬ 
malement,  il  est  de  5  %  ;  il  augmente  avec  la  dé¬ 
chéance  hépatique  et  peut  s’élever  à  20  ou  même 
30  %. 

Il  indique  en  somme  le  rapport  entre  l’azote 
qui,  n’ayant  pas  été  transformé  par  le  foie  en 
urée,  est  testé  à  l’état  d'azote  attimotliaeal,  et 
tout  l’azote  trabsfofmé  et  hOti  tfanSidrmé. 


MÉDIC/mON  tHITI-EACILUIRE 


EN  âf^üLES 

HYPER.4CT1VÉ  PAR 
IRRADIATION 
AUX  RAYONS  U.  V.  1 

^lË  indirecte 


pâur  injections  âOus^Ëutàhées  ou  intre-Miiscuiaiires 

El  PILULËS  ÊLUTINISÉES 

L  à  base 


de  Lipoïdes  biliaires  et  spléniques 
■  Cholestérine  pure  .  -  ' 

L  ESSENCES  ANTISEPTIQUES  :  GOMÉNOL, 

I  EÜCALYfiTOL,  EUGÉNOL,  CAMPHRE 


écilANTILLONS  :  -  LABORATOIRES  lOBICA 

G,  CHEMAL.  Phafciën.  46.  Av.  àèB  Yernes,  PARIS  (17-^ 
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4907.  — ■  Inscription  an  tableau 
de  la  Légion  d’honneur 

Proposé  pour  la  Légion  d’honneur  au  titre  mili¬ 
taire  en  1930,  je  n’ai  pas  été  inscrit  au  tableau,  cette 
année. 

Il  y  a  quelques  jours,  j’ai  reçu  de  la  Direction  du 
Service  de  santé  de  la  Région,  une  qouvelle  feuille  à 
remplir,  en  vue  du  tableau  pour  1932.  Ai-je  quelque 
chance  d’être  promu  l’année  prochaine  ?  A  quel  mo¬ 
ment  paraîtra  le  tableau  ?  A  quel  moment  sefait-il 
bon  de  me  faire  appuyer  et  auprès  de  qui  ? 

D>’D. 

Réponse. 

Vous  aurez  certainement  plus  de  chances  que 
l’an  dernier  d’être  inscrit  au  Tableau  de  la  Lé¬ 
gion  d’honneur,  puisque  vos  titres  se  seront  ac¬ 
crus  d’au  moins  une  annuité,  sans  compter  votre 
assiduité  aux  cours  de  perfectionnement^  etc. . . 

Le  travail  est  envoyé  au  Ministre  pour  le  20 
janvier,  et  le  Tableau  paraît  vers  le  mois  de  mai 
ou  juin  suivant.  Il  sera  bon  de  vous  faire  appuyer 
auprès  du  Directeur  d’abord,  et  plus  tard  auprès 
du  Ministre.  ’ 

Accidents  du  Travail 

4728.  —  Accord  entre  les  parties 
sur  le  taux  de  l’I.  P.  P. 

Le  taux  de  l’incapacité  permanente  d’un  accidenté 


du  travail  dôit-il  toujours  être  fixé  obligatoirement 
par  la  justice  ou  si  l’assurance  peut  accepter  un  taux 
proposé  par  le  médecin  traitant  du  blessé  ? 

'  H. 

Réponse. 

L’article  16  de  la  loi  du  9  avril  1898  stipule 
que,  dans  le  cas  d’incapacité  permanente  de  tra¬ 
vail,  le  dossier  doit  être  transmis  obligatoire¬ 
ment  par  le  juge  de  paix  au  président  du  tribunal 
civilf 

En  cas  d’accord  entre  les  parties,  conforme  aux 
prescriptions  de  la  loi  de  1898,  l’indemnité  est 
définitivement  fixée  par  l’ordonnance  du  prési¬ 
dent,  qui  en  donne  acte,  en  indiquant,  sous  pejne 
de  nullité,  le  salaire  de  base  et  la  réduction  que 
l’accident  aura  fait  subir  au  salaire. 

En  cas  de  désaccord,  les  parties  sont  renvoyées 
à  se  pourvoir  devant  le  tribunal. 

La  Cour  de  Cassation  a  jugé,  par  arrêt  du  22 
mai  1912  (chambre  civile  D.  P.,  1913.5.48)  que 
l’accord  des  parties nepeut  porter  que  sur  le  sa¬ 
laire  de  base  et  sur  la.réduction  que  l’accident  a 
fait  subir  au  salaire  :  cet  accord  ne  peut  avoir 
lieu  que  sous  le  contrôle  du  président  du  tribunal 
civil. 

Le  même  arrêt  ajoute  que  l’indemnité  forfai¬ 
taire  due  à  la  victime,  en  vertu  de  cette  double 
base,  ne  peut  être  l’objet  de  conventions  entre 
les  parties,  car  elle  est  déterminée  par  laloietles 
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,  précautions,  prises  par  le  législateur,  dans  un  but 
d’ordre  public,  ont  eu,  précisément  pour  but  ' 
d’empêcher  que  l’accord  ne  s’établisse  sur  l’offre 
d’une  somme  d’argent  trop  facilement  acceptée. 

;  Deux  autres  arrêts  de  la  chambre  civile  de  la 
Cour  de  Cassation,  du  22  mai  1912  et  du  28  jan¬ 
vier  1913  (D.  P., 1913. 5.48)  décident  quel’ article 
16  de  la  loi  exigeant  que  l’accord  soit  conforme 
aux  prescriptions  de  la  loi,  cet  accord  serait  nul, 
si  la  rente  convenue  n’était  pas  exactement  celle 
que,  fixe  impérativement  l’article  3  de  la  loi  du 
9  avril  1898,  d’après  la  double  base  du  salaire  et 
de  la  réductioh  de  la  capacité  de  travail. 

En  conséquence,  le  président  du  tribunal  civil 
ne  peut  fixer  l’indemnité,  en  donnant  acte  aux 
parties  de  leur  accord,  cjue  si  cet  accord  est  con¬ 
forme  aux  prescriptions  de  la  loi.  - 
De  tout  ceci  résulte,  que  si  les  parties  sont 
d’accord,  devant  le  président  du  tribunal  civil, 
pour  accepter  le  taux  d’I.  P.  P.  proposé  par  le 
médecin  traitant  du  blessé  ou  par  le  médecin 
de  l’assurance,  le  président  pourra  enregistrer 
cet  accord  ;  mais  si  les  parties  ne  s’entendent 
pas  sur  ce  quantum,  le  tribunal  civil,  saisi  du 
litige,  verra  s’il  doit,  ou  non,  demander  l’avis 
d’un  médecin-expert. 

D’^  Paul  Boudin. 


5294.  —  Accident  survènu  dans  le  trajet 
,  entre  le  domicile  de  l’ouvrier  et  le  lieu 

du  travail 

Je  sais,  pour  l’avoir  lu  dans  le  Concours  médical', 
qu’un,  accident  survenant  à  un  ouvrier,  qui  se  rend 
à  son  travail  ou  qui  revient  de  son  travail,  rentre 
dans  le  cadre  de  la  loi  de  1898.  Voudriez- vous  avoir  ■ 
l’amabilité  de  liie  confirmer  cette  chose  et  me  dire, 
en  même  temps,  si  ce  point  est  prévu  par  la  loi  même 
de  1898  ou.  si  ce  point  a  été  fixé  par  des  jugements 
rendus  par  différents  tribunaux.  Dans  ce  dernier 
cas,  si  cela  vous  est  possible  je  vous  demanderai  de  . 
me  dire  les  dates  de  ces  différents  jugements  et  les 
sièges  des  quelques  tribunaux  qui  ont  rendu  ces 
jugements. 

Dr  F. 

Réponse. 

Très  certainement,  votre  mémoire  doit  être 
infidèle,  car,  dans  les  nombreuses  réponses  cj^ue 
nous  avons  publiées  dans  le  Concours  médical, 
au  sujet  de  l’application  de  la  loi  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail,  nous  n’avons  jamais  dit  qu’un 
accident  survenu  à  un  employé  au  cours  du  trajet 
pour  se  rendre  ou  revenir  dé  son  travail,  devait 
être  compté  comme  tombant  sous  le  coup  de  la 
loi  du  9  avril  1898. 

Bien  au  contraire,  les  nombreuses  décisions  de 
jurisprudence  ont  admis  en  principe  que  la  res¬ 
ponsabilité  de  l’employeur  en  vertu  de  la  loi  du 
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9  avril  1898,  ne  court  que  du  moment  où  l’em¬ 
ployé  a  pénétré  sur  le  chantier,  s’ést  mis  à  la  dis¬ 
position  de  son  chef,  et  a  effectivement  pris  pos- 
'se^sion  de  son  travail  (voir  en  ce  sens  Douai,  25 
novembre  1902,  D.  P.,  1904.295). 

En  pgpséquence,  un  accident  ne  doit  pas  être 
ponsidéré  çonime  survenu  par  le  fait  et  à  l’occa¬ 
sion  Ou'  travail  lorsqu’il  est  arrivé  avant  que 
l’employé  qui  en  a  été  victime  soit  paryenn  sqr 
le  lieu  du  travail  ou-'  après  qu’il  s’en  èst  éloigné 
(Civ,,  3  inars  1903,  D,  P.,  1903.273).  ' 

La  question  sernble  définitivement  tranchée 
aujourd’hui  et  il  est  peu  probable  qu’on  puisse 
obtenir  un  revirement  de  la  jurisprudence  en 
portant  à  nouveau  l’affaire  devant  le  Tribunal- 


Baux  et  Locations 

5366.  —  Abrogation  locale  de  la  loi 
sur  les  prorogations 

En  principe,  je  jouis  à  titre  professionnel  d’une 
prorogation  jusqu’au  1®''  juillet  1931.  Mais  au  cas 
où  après  vœu  du  Conseil  municipal  de  ma  localité, 
vœu  ensuite  du  Conseil  général  et  décision  en  der¬ 
nier  ressort  du  Conseil  d’Etat  stipulant  l’abrogation 
des  prorogations  avant  1931,  mon  propriétaire  aura- 
t-il  le  droit  de  nie  refuser  une  nouvelle  location, 
aura-t-il  le  droit  de  me  contraindre  à  laisser  l’imnieu- 
ble  que  j’occupe  de  suite  ?  ou  aura-t-il  seulement 
le  droit  de  me  fixer  un  taux  de  loyer  ?  que  je  serai 


évidemment  libre  d’accepter  ou  de  refuser  et  dans 
ce  dernier  cas  par  conséquent  tenu  (je  lui  laisser  l’im¬ 
meuble  libre  ?  En  un  mot,  peut-il  me  mettre  à  la 
porte  avant  1937,  ou  bien  devra-t-il  me  donner  un 
délai  quelconque  pour  me  permettre  de  me  loger  ? 

D'  L.  ■ 

Réponse. 

Si  la  législation  spéciale  des  loyers  n’est  pas 
abrogée  dans  votre  ville  avant  le  1®'  juillet  1037, 
vous  continuerez  jusqu’à  cette  date  à  avoir  droit 
à  la  prorogation  et  à  la  taxation  légale  de  votre 
loyer,  sans  que  votre  propriétaire  puisse  à  aucun 
moment,  prétendre  soit  reprendre  l’immeuble 
pour  son  usage  personnel,  soit  vous  imposer  un 
loyer  supérieur  au  taux  légal. 

Mais,  par  contre,  si  conformément  au  paragr.  2 
de  l’art,  l®'  de  la  loi  du  29  juin  1929,  après  avis 
du  Conseil  municipal  et  du  Conseil  général,  un 
décret  rendu  en  Conseil  d’Etat  vient  à  décider 
que  la  législation  spéciale  des  loyers  cessera 
d’être  applicable  dans  votre  ville  avant  le  1®' 
juillet  1937,  vous  n’aurez  plus  droit  à  aucune 
prorogation  à  partir  de  la  date  fixée  par  le  décret 
et  votre  propriétaire  sera  alors  en  droit  de  pour¬ 
suivre  votre  expulsion  s’il  le  juge  bon,  à  la  seule 
condition  de  vous  donner  congé  dans  les  formes 
et  délais  fixés  par  les  usages  locaux. 

Que  le  décret  ait  maintenu  ou  non  la  taxation 
du  loyer,  votre  propriétaire  pourra  dans  ce  cas 
vous  refuser  toute  nouvelle  location. 
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Àbonnés  du  Concours  exerçant  dans  les  stations  hivernales 


Nous  rappelons  à  nos  abonnis 
chaque  année  de  leur  désir  c 
liste. 

MM.  les  docteurs  : 

Alger  :  Adda,  Picard. 
Amélie-les-Bains  ;  D'  Alardo, 
J.  Bouix. 

Arcachon  :  J  ean  Doche. 
Argue!  (Doub^l  ;  H.  et  J.  Bon. 


_ _ hélio-marinei 

Marçori. 

Beaulleu-sur-nier  ;  Bertier 
Ricüux,  S.  de  Kouvllle. 

Beausoleil  ;  Auooly,  daveau, 
Pizard. 

Biarritz  :  Clavel  Pierre,  Bal¬ 
lot,  Larour. 

Cambo-les-Balns;  A.  Camlno 
C.  Ib.  rt,  1  rotol. 

Cannes  :  Abadie,  A.  H  Bour- 
quet,  adlnoui  he.  Car. .eue 
L..Uublef,  Pouruler  Léon 
Huet  IDerm.i.  F.  Housslaux, 
P.  Houssiaux,  Joublot,  Kem- 
dazet  Makei  eel,  P.  Roques 
(Y.  O.R.  L.1 

Cap-d'Ail  :  Lyons. 

Cap-Martin  ;  (iriffault. 

Carnac-plage  :  £  St-Martin. 

Cassis-sur-Mer  :  Agostini. 

Chambon -de-Tence  (l_e  ; 
Riou. 

Chamonlx  ;  O'  de  Chabanolle, 
J.  C  Fisher. 

Font-Romeu-Odeillo  '.  Yves 
Eynaud  [hélk  ' 


Hauteville  :  A.  Wignlolle. 


Hyéres  :  Clément,  Fohanno, 
Pierrhugues.  Verr  er. 

Juan-les-PIns-Antibes  :  Clau¬ 
del  ichlr.i,  M.  Lacy.  Sief. 

La  Seyne  ;  drandjean  J.  M. 
Jaubert. 

Mégève  (Hte-Savole)  :  Pierre 

Menton  :  Camarei,  driffault, 
P  e  aiigenhageii,  Paul  Ray. 

Monte-Carlo  S  Vivant, 

Nice  ;  Bernard,  Bernardbeig, 
Bro' x«'  (Chir.),  Cauvln, 
I  hatenoud,  Auguste  '  olin, 
Daniel,  üelo.  que-  Fourcaud, 


K.ent- 


_ 

deard  [mal.  nerv.),  Lelongt 
Max,  lotiird,  Malaussèiie 
tPn.  art  ),  Nafilyan,  Phlpps 
Iderm  1,  Pletiri,  E.  Poiheau 
iPsych  ),  Rouvière,  Sineau 
lace.),  Vizerle. 

Cran  :  Paire,  Maupetlt. 

Pau  ■■  Bajar,  Carcy,  Cornet. 

St-Didler:  A.  Masquin. 

St  Gervals  les-BaIns  ;  Roux. 

St- Raphaël  -  Valescure  : 
Caldaguès.  Léon  Cbment, 
[clin,  chir.),  Marcel  Rochette 
(siom.),  Théo  Roux,  Vadon, 

St-Pierre  -  de- Chartreuse  : 
Brianes. 

Sanary-sur-Mer  :  P.  daillard. 

Toulon  ;  Jamin  [chir.],  P.  Kagi 
lO.  R.I..  ,  Piguet  (Kro/.,derm.) 

Vernet-les-Bains  :  D' Ponson. 

Vlllefranche-sur-Mer  ;  Al- 
fonsi-Baud. 

Villard-de-l-ans  ;  Lefrançois 
[femm.  enf.),  Suau  [Mahenf.) 
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DEMANDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  l’ouï  abonné  a  droit  à  une  insertion 
gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (Insertion 
concernant  l’abonné  lui-même.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  d'un  timbre  pour  la  réponse. 


N“  389.  — Indre.  Par  suite  décès  subit,  poste  pro- 
pIi^Tin.  tenu  30  ans  à  prendre  de  suite.  Condit.  avaritag. 

N»  390.  —  A  repr.  après  décès  contre  faible  indemn. 
poste  méd.  dans  l’Indre,  pro-pharm.  Ecr.  Semaine  den¬ 
taire,  26,  rue  du  4  Septembre,  Paris. 

N“  391.  —  Cause  naissance,  vends  moto  gr.  sport 
luxe  5  CV  toute  équipée,  parf.  état,  ayant  coûté  8.700. 
A  vend.  4.500.  Fontana,  48,  rue  Nollet,  Paris.  Tel.  Marc. 
16-23. 

N”  392.  —  Provence.  Ane;  client,,  ville,  bon  prod. 
2  ;3  consult.  Belle  habit,  confort.  Indemn.  45.000, 
compt.  20.000.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante, 
Paris  (50)  Tél.  Odéon  36-46. 

N»  393.  —  Calvados.  A  reprjScondit.  avant,  bon  poste 
méd.  pro-pharm.  Jolie  mais.  tr.  confort.  Urgent.  S’ad- 
Cab.  Breitel  et  Goret,  I,  rue  Dante,  Paris  (5o)  Tél. 
Odéon  36-46. 

N®  394.  —  Centre.  Très  anc.  cab.  de  radio.,  bien  ins¬ 
tallée,  mais.  partlcul.  Prix  50.000.  S’ad.  Cab.  Breitel  et 
Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (S®)  Tél.  Odéon  36-46. 

N»  395.  —  Pharmacien  visiterait  médecin  pour  la¬ 
boratoires  ou  représenterait  firme  pharmaceutique 
française  ou  étrangère. 


Renseignements 


Héliothépapie.  Maison  santé  Hélios.  D'  Bbody,  Grasse. 

Edcn  des  enfants  à  Bransles  (S.-et-M.).  Tél.  1. 
100  k.  Paris.  Cure  d’air  p.  enf.  tte  i’année,  pas  de  contag. 


—  Dr  Mpllin,  à  Port-à-Binson  (Marne),  offre  à  conf. 
champagne  1“  cru  provenant  exclus,  des  récoltes  de  ses 
vignes  de  Cumières  (près  Ay  et  Epemay).  Lui  écr.  direct. 


t  La  Soleillette  »,  Bandol-sur-Mer  (Var)  Côte  d’Azur. 
Repos,  Régime,  Bains  de  soieil;D™  CnARMOTetRozET. 


Manger  vite,  c’est  manger  sans  saliver,  c’est  aboutir 
à  la  dyspepsie.  Sucer  des  tablettes  de  Mangaïne,  c’est 
saliver  abondamment  une  salive  digestive,  antiseptique 
et  agréable.  _ 

Ch&teau  des  Fleurs  à  Vence-Aspras  (Alp.-Mar.) 
ait.  400  m.  Hôtel-Médical  pour  traitement  affect, 
pulmon.  Aurothérapie.  Pneumothorax  art..  Téléradio. 
70  apport,  avec  gai.  de  cure  indiv.  et  Cab.  de  toil.  ou 
salle  bains.  Prix  de  pension  :  60  à  100  frs  par  jour. 


AVIS 


Changements  d’adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  franc 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  bande.) 


ISBiCHiENS,  Doctei/ 


4-BiUdry,  PARIS  (ti 
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DERmÈRES  murELLES 

—  Académie  de  médecine.  —  Conformément  à  un 
vœu  émis,  sîfria  proposition  de  M.  Lous  Gardiol,  par 
la  Chambre  des  députés,  M.  le  Ministre  de  la  Santé 
publiqi.ie  demande  à  l’Académie  de  lui  faire  connaî¬ 
tre  son  avis  sur  la  vérification  des  décès  par  une 
épreuve  médico-scientifique  nettement  affirmative 
de  la  certitude  de  la  mort. 

Pour  répondre  à  la  demande  du  Ministre,  l’Aca¬ 
démie  nomme  une  commission  composée  de  MM. 
Dopter,  Balthazard,  Camus  et  Brouardel. 

■  —  Les  épidémies.  —  Un  cas  de  maladie  n“  9  (forme 
bubonique)  a  été  relevé  dans  la  banlieue  de  Rouen. 

—  Association  amicale  des  anciens  médecins  des 
Corps  combattants.  —  Une  cérémonie  intime,  réunis¬ 
sant  les  membres  de  l’Association  amicale  des  an¬ 
ciens  médecins  des  Corps  combattants,  a  eu  lieu  le 
11  novembre  (jour  anniversaire  de  l’Armistice)  à 
9  heures  du  matin,  à  la  Faculté  de  médecine,  devant 
le  Monument  aux  morts. 

—  Le  douzième  salon  des  médecins.  —  Le  succès 
do  cette  exposition  annuelle,  douze  fois  renouvelée, 
se  mesure  au  chiffre  important  des  œuvres  exposées 
depuis  le  début  (plus  de  4.000)  par  près  de  1.300  mé¬ 
decins,  et  para-médecins.  Le  Président  de  la  Répu¬ 


blique  est  venu  la  visiter  incognito,  témoignant  ainsi 
une  sympathie  personnelle  pour  le  Corps  médical.  Nos 
confrères,  leurs  femmes  et  leurs  filles,  ont  exposé 
d’excellentes  œuvres,  tant  en  peinture,  en  aquarelle 
qu’en  gravure  et  en  sculpture,  en  art  décoratif-. 

-T-  Le  IIP  Congrès  de  l’Ecole  des  parents  aura  ligu 
les  3,  4  et  5  décembre  1931,  à  Paris,  et  tiendra  ses 
séances  au  Musée  social,  5,  rue  Las  Cases.  Question 
à  l’ordre  du  jour  :  La  jeunesse,  de  l’adolescence  au  seuil 
du  mariage.  Nous  donnerons,  dans  un  prochain  nu¬ 
méro,  le  programme  complet  des  travaux  de  ce 
Congrès. 

—  Bourses  pour  étudiants  en  médecine,  fils  de  mé¬ 
decins.  —  Cent'bourses  attribuables  aux  étudiants  en 
médecine,  particulièrement  dignes  d’intérêt,  fils  de 
médecins  inscrits  aux  syndicats  faisant  partie  de  la 
Fédération  des  Syndicats  médicaux  de  France,  vien¬ 
nent  d’être  créées  par  les  laboratoires  Lamo. 

Chaque  bourse  donne  droit  à  500  francs  de  livres, 
et  chacun  des  syndicats  départementaux  s’est  vu 
attribuer  un  certain  nombre  de  ces  bourses  selon 
le  nombre  de  ses  adhérents. 

C’est  aux  syndicats  qu’il  appartiendra  de  désigner 
les  bénéficiaires. 

—  Société  française  d’hématologie.  —  La  Société 
française  d’hématologie  a  tenu  sa  première  séance  le 
mercredi  4  novembre  à  l’Hôtel-Dieu,  salle  Saint- 


NÉVRALGIES 

MIGRAINES 

RÈGLES  DOULOUREUSES 

ALGOCRATINE 

Un  Cachet  dès  les  premiers  symptômes  de  douleur 

Produit  de  prescription  strictement  médicale 


Ecfannülloni  :  LANCOSME,  71, 


Victor-Ér 
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Christophe  (Service  du  Prof.  Carnot),  sous  la  pré-  | 
sidènce  d’honneur  du  Professeur  Hayeih  et  sous  la  pré¬ 
sidence  du  Professeur  Chauffard. 

Le  bureau  de  la  Société  est  composé  ainsi  ;  prési¬ 
dent  d’honneur,  Hayem  ;  président.  Chauffard  ; 
vice-présidents,  Achard,  Vaquez,  Jolly,  Sabrazes 
(Province),  Noitf  (Etranger)  ;  membres  du  Comité, 
Aubertin,  Clerc,  N.  Fiessinger,  Roskam,  P.  Bmile- 
Weil,  Weinberg;  secrétaire  général,  Paul  Chevallier; 
secrétaire  général  adjoint,  Jean  Bernard  ;  trésorier, 
Weissenbach  ;  trésorier  adjoint,  Deren  ;  bibliothé¬ 
caire,  G.  Rosenthal. 

Parmi  les  300  prerpiers  adhérents,  on  relève  les 
noms  suivants  :  Abranii,  Ambard  (Strasbourg),  Aril- 
laga  (Buenos- Ayres),  Ascoli  (Palerme),  de  Boco 
(Liège),  R.  Besançon,  L.  Binet,  Bogomoletz  (Kiev),' 
Brites  (Coimbre),  P.  Carnot,  Castex  (Buenos- Ayres), 
Di  Gugliemo  (Pavie),  Favre  (Lyon),  Ferrata  (Italie), 
Pirket  (Liège),  Fontes  (Strasbourg),  Fpank  (Breslau), 
Coormaghtigh  (Gand),  R.  Grégoire,  Hallion,  P.  Har- 
vier,  Hirschfeld  (Berlin),  Hynck  (Prague),  Korani 
(Budapest),  La  Barre,  Labbé,  Laignel-Lavastine, 
Landsteiner  (New -York),  Laubry,  Lemaire,  Lévy- 
Solal,  Madsen  (Copenhague),  Masy  Magro  (Alicante) 
Merklen  (Strasbourg),  Micheli  (Turin),  Minet  (Bos¬ 
ton),  Monier-Vinard,  Oberling,  Olmer  (Marseille), 
Pagniez,  Sv.  Pétri,  Pittoluga  (Madrid),  Portier, 
Rathery,  Rieux,  Rist,  R.  Rosenthal  (New- York), 
Roussy,'  Sahli  (Berne),  Schittenhelm  (Kiel),  L  Sa¬ 
lomon,  Sonia  (Toulouse),  Tournade  (Alger),  Uda- 


'  ondo  (Buenos- A3T'es),  Titu  Vasilia  (Cluj),  "Villaret, . 
Zunz  (Bruxelles). 

I  En  dehors  des  membres  fondateurs  toutes  les  per¬ 
sonnes  s’intéressant  au  sang  dans  le  sens  ie  plus  large 
du  mot  sont  invitées  à  cette  première  séance  qui  est 
publique.  , 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  Docteur 
P.  Chevallieis  hôpital  Coch’in,  rue  du  Faubourg- 
Saint-Jacques,  Paris  (14®).  ' 

—  Le  certificat  prénuptial.  —  Sur  cette  question 
à  l’ordre  du  jour  des  débats  parlementaires  (projet 
du  D’r  Pinard)  et  qui  a  fait  l’objet  d’une  étude  pré¬ 
sentée  par  le  D"^  Schreiber  à  la  Société  française 
d’eugénique,  le  Conseil  d’administration  du  Syn¬ 
dicat  des  médecins  de  la  Seine  a  exprimé  son  opinion 
par  l’ordre  d.u  jour  suivant  : 

«  Il  .est  d’un  intérêt  social  qu’avant  de  contracter 
union,  les  futurs  époux  de  l’un  etl’autre  sexe  fassent 
examiner  leur  état  de  santé.  L’importance  de  cet 
intérêt  justifie  de  la  part  de  l’Etat  une  loi  portant 
obligation. 

«  Les  futurs  époux  seront  tenus  d’aller  consulter 
de  part  et  d’autre  le  médecin  de  leur  choix  (le  méde¬ 
cin  de  famille,  s’ils  comprennent  bien  leur  intérêt). 

Il  La  consultation  ainsi  donnée  restera  rigoureuse¬ 
ment  confidentielle  et  verbale.  Le  praticien  se  bor¬ 
nera  à  certifier  qu’elle  a  eu  lieu,  à  telle  date.  » 

Les  médecins  ne  sont  nullement  opposés  à  l’obli¬ 
gation  légale  d’une  consultation  prénuptiale,  mais  à 
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condition  qu’elle  comporte  un  examen  rigoureuse¬ 
ment  secret,  sans  aucune  attestation  de  l’état  de 
santé  ni  de  l’aptitude  au  mariage.  (Communiqué  du 
Syndicat  des  médecins  de  la  Seine.) 

—  Ministère  de  la  Guerre.  —  Service  de  santé  colo¬ 
nial.  —  Un  concours  sera  ouvert  le  1®’’  décembre 
1931,  à  l’hôpital  militaire  du  Val-de-Grâce,  à  Paris, 
pour  l’admission  à  des  emplois,  sans  limitation  de 
.nombre,  de  médecin  souS-lieutenant  des  Troupes 
coloniales. 

Les  docteurs  en  médecine  admis  à  la  suite  de  ce 
concours  seront  nommés  médecins  lieutenants  au 
31  décembre  1931,  avec  une  majoration  d’ancienneté 
d’un  an  dans  ce  grade  sans  rappel  de  solde. 

Ils  suivront  à  Marseille,  pendant  huit  mois,  les 
cours  de  l’Ecole  d’application  du  Service  de  santé 
des  Troupes  coloniales. 

A  l’issue  de  ce  stage  ils  pourrc/nt  percevoir  une 
bourse  de  10.000  francs  à  condition  d’aller  servir  dans 
la  colonie  qui  offre  la  bourse  (cinq  bourses  sont  of¬ 
fertes  par  l’Afrique  occidentale  française  ;  cinq  par 
Madagascar,  cinqpar  le  budget  de  la  Guerre  pour  tou- 
tés  colonies). 

Les  dispositions  relatives  à  l’admission  aux  emplois 
susvisés  ont  fait  l’objet  d’un  arrêté  inséré  au  Journal 
O^cieZ du  30  avril  1931  (page  4,  716). 

Tous  renseignements  complémentaire  sainsi  qu’une 
notice  relative  au  Service  de  santé  militaire  colonial 


seront  adressés  aux  candidats  qui  en  feront  la  dendande 
,  au  Ministre  dé  la  Guerre  (8®  direction  ;  1®^  bureau). 

—  Hôpital  mixte  de  Vannes.  Concours  de  méde¬ 
cin  adjoint.  — •  Un  concours  pour  une  place  de  mé¬ 
decin  adjoint  de  l’hôpital  mixte  de  Vannes  s’ouvrira 
à  la  Faculté^  de  médecine  de  Paris  le  lundi  7  décembre 
1931.  Condition  d’admission  ;  être  docteur  en  méde¬ 
cine  de  nationalité  française.  Le  concours  comprend 
une  composition  écrite  de  pathologie,  deux  épreuves 
cliniques  et  ime  appréciation  des  titres  et  travaux  des 
candidats.  Inscription  avant  le  23  novembre  1931, 
au  Bureau  du  secrétaire  de  la  Commission  adminis¬ 
trative  des  hospices  de  Vannes. 

—  Le  sanatorium  des  Escaldes,  à  1.400  mètre  d’al¬ 
titude,  à  14  heures  de  Paris,  considérablement  et  dé¬ 
finitivement  agrandi,  vient  d’ouvrir  son  nouveau 
pavillon  Pasteur,  tout  à  fait  modernisé,  comportant 
180  chambres.  Le  service  médical  et  chirurgical  y  est 
assuré  par  trois  médecins  phtisiologues.  Les  Escal¬ 
des  se  recommandent  par  leur  climat  ensoleillé.  Prix 
très  modérés.  Plusieurs  villas  à  louer. 

— ^  Hôpitaux  de  Lyon.  Concours  de  V externat. — 
Le  concours  pour  la  nomination  d’externes  des  hôpi¬ 
taux,  ouvert  le  19  octobre  1931,  vient  de  se  terminer. 

Le  jury  était  composé  de  MM.  les  D*'®  Wertheimer, 
Polosson,  chirurgiens  des  hôpitaux  ;  Pauperi-Ravaut, 
Dechaume,  médecins  des  hôpitaux. 


Sont  proposés  pour  être  nommés  ;  externes  ■  tüu-_ 
laires  :  MM.  Gornut,  Lecuire,  Balleydier..  Latarjet, 
Prist  (Henri),  Bouÿon,  Gros,  Mathevon,  Boirau, 
Ménéault,  Meifîret;  Magnin,  Mlle  Hubert,  Lerno- 
non,  Yao  Bit  Ghan;  Gbarlat,  Mlle  de  Coloujon,  Del- 
vaux,  Lugand,  Depouilly,  Bourret,  Démard,  Peÿran, 
Flattot,  Préault,  Mlle  Bonnet,  Délayé,  Grange,  Ga- 
vailher,  Pipet,  Qarrière,  Mlle  GhaufTm, .  Burthiaud, 
Léger,  Mlle  Boutovich,  Jarricot,  Laborde,  Moindrot^ 
Godinot,  Mlle  Pézant;  dha,rlin,  Baranges,  Grole- 
mund,  Schapira,  Rocher,  Verrier  (André),  Villard, 
Voron,  Alaka,  Mlle  Pillet,  Ghavanne,  Grumbach, 
Delbos,  M.adranges,  Boulet,  Abry,  Lavabre,  Martin, 
Teston,  Delignette,  Deplancàe,  Bouzon,  Verrier 
(Marcel),  Santoni,  Bernard. 

Externes  /provisoires  MM.  Chaspoul',  D.aireaüx, 
Lacro.ux,  Godefroy,.  Desorthes,  Grasset,  Le  Roux, 
Jurus,  Barrut,  Gariel,  Gerest,  Ghambon,  Garnier, 
Gauthi,er,  Sicard,  Grand-Glément. 

^Hôpitaux  de  Rennes.  —  Internat  et  externat.  — 
Ont  été  nommés  internes  et  externes  des  hôpitaux 
de  Rennes  I  Interne  titulaire  de  médecine  etde  chirur¬ 
gie,  M.  Jacq  Fernand  ;  Interne  titulaire  de  la  Mater^ 
nité  :  M.  D orange. 

Externes  faisant  fonctions  d’interne  :  MM.  Perdrix, 
ïoutirais,  Joly,  Miroux. 

Externes  de  médécine  et  de  chirurgie  :  MM.  Jambon, 
Delamaire,  Le-Goff,  Freiboulet,  Macé,  Hamoniaux, 
Ramon,  Mabinj  Simon,  Baudoin,  Lebranchu,  Je^^ 


gourel.  Le  Hueronx;  Bouthelier,  Lancien,  Riaux,  ■ 
Ghauveau,  Richard',  Dezaunay,  Hesry,  Joly,  Da- 
mery,  Garvel,'  Duine,  Lorans. 

—  Hôpital  de  Bône  (Algérie).  Internat!—  Une 
place  d’interne  est  actuellement  vacante  à  l’hô¬ 
pital  civil  de  Rône.  Condition  :  12  inscriptions  ancien 
régime  au  moins.  Avantages  :  nourriture,  logement, 
chauffage,  éclairage,  plus  une  indemnité  de  500.  fr. 
par  mois.  S’adresser  à  la  direction. 

“  Hôpitaux  de  Bordeaux.  —  Un  concours  pour 
une  place  de  médecin  traitant  à  l’hôpital  Sainte 
André  sera  ouvert  le  16  février  1932.  Les  inscriptions 
sont  reçues  jusqu’au  2  février  au  secrétariat  de 
l’Administration  deè  hospices,  91,  coürs  d’Albret. 

—  Hôpitaux  de  Bordeaux.  —  Concours  de  Vin‘ 
lernat.  Le  jury  est  ainsi  composé  :  Titulaires  : 
MM.  Bonnin,  Dupérié,  Boisserie-Lacroix,  Fr.  Leu- 
ret,  Gharbonnel,  Gharrier,  Villar,  Jeanneney,  Ga- 
bannes,_  Boursier.  Suppléants  :  MM.  Micheleau,  Du- 
bourg,  Piéchaud,  Aubertin,.  Lacouture,  Rabère, 
Blanchot,  Massé,  Portmann,  Beauvieux. 

Concours  de  l'externat.  Le  jury  est  ainsi  com¬ 
posé  :  Prof.  Ghavannaz,  Delmas-Marsalet,  Dar- 
get,  J.  Ghevannaz,  Balard. 

—  Dispensaire  antituberculeux  de  Tunis.  Con¬ 
cours  pour  la  nomination  d’un  médecin-chef.  —  La 
Ligue  antituberculeuse  de  Tunisie  ouvre  un  concours 
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sur  titres  pour  la  nomination  d’üp  medecin-clief  du 
dispensaire  antituberculeux  de  '^nis. 

Les  candidats  doivent  pire  Français  ou  Tunisiens, 
âgés  de  moins  de  quarante  ans  et  pourvus  du  diplôme 
de  docteur  en  médecine  de  l’Etat  français.  La  limite 
d’âge  n’est  pas  opposable  aux  médecins  appartenant 
aux  cadres  des  services  de  l’Assistance  médicale  gra¬ 
tuite  de  Tunisie. 

Le  traitement  du  titulaire  sera  celui  arrêté  par  le 
Statut  du  Coinité  national.  Il  s’y  ajoutera  un  sup¬ 
plément  du  tiers  à  titre  d’indemnité  coloniale  en  vue 
de  maintenir  une  équivalence  de  situation  avec  les 
traitements  habituellement  alloués  par  l’Administra¬ 
tion  tunisienne. 

Les  dossiers,  avec  extrait  de  naissance,  date  et 
origine  du  diplôme  de  docteur  en  médecine,  exposé 
de  titres  et  fonctions,  devront  être  adressés  au  plus 
tard,  avant  le  30  novembre,  à  la  Ligue  antituber¬ 
culeuse  de  Tunisie,  Dar  el  Bey,  Tunis.  ■ 

Le  médecin-chef  du  dispensaire  sera  engagé  par 
contrat  pour  une  durée  de  trois  années,  à  l’expira¬ 
tion  de  laquelle  i!  pourra  être  titularisé  dans  ses 
fonctions. 

Pour  tous  renseignements  complémentaires,s’adres- 
ser  soit  à  la  Ligue  antituberculeuse.de  Tunisie,  soit 
au  Comité  national  de  défense  contre  la  tuberculose, 
66,  boulevard  Saint-Michel,  Paris  (6®). 

—  Nécrologie.  —  Nous  apprenons  avec  un  vif  re-' 
gret  le  décès  du  docteur  Georges  Guay,  de  Sillans 


(Isère),  mort  subitement  le  30  septembre  1931,  à 
l’âge  de  65  ans.  Nous  adressons  à  Madame  Guay, 
sa  veuVe,  nos  plus  sincères  condoléances. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


27  OGTOflRÉ 
Asiles  publics  d’aliénés. 

Le  poste  de  médecin  directeur  de  l’asile  public 
d’aliénés  de  Breuty-la-Gouronne  (Charente)  est. 
vacant  par  suite  du  départ  de  M.  le  D'’  Dübourdieu, 
admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

.  29  OCTOBRE 
Légion  d’honneur. 

Est  nommé  chevalier  de  la  Légion  d’Honneur,  au 
titre  du  IVfjnistère  de  l’Intérieur,  M.  le  D^’  Lavergne, 
maire  de  Làtourette  (Cjorrèze)  depnis  30  ans. 

Enseignement  de  la  Médecine. 

Concours  d" agrégation  des  facultés  de  médecine. 
Arrêté  du  28  octoohre  1931. 

Les  compositions  des  concours  de  l’agrégaiton 
des  facultés  de  médecine  1®''  degré  ci-après: 

Section  H.  —  Physique  ; 


SPÀSMOSEDINE 
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■  '  Section  I.  —  Médecine  générale, 
fixées  primitivement  aux  6  et  7  novembre  1931, 
sont  reportées  aux  12  et  13  novembre  1931  pour  la' 
physique  et  9  et  10  novembre  pour  la  médecine. 

Asiles  publics  d’aliénés. 

Un  poste  de  médecin  chef  de  service  à  l’asixe 
public  autonome  d’aliénés  de  Marseille  est  vacant 
par  suite  du  départ  de  M.  le  D'  Alombert-Goget, 
admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  là  retraite. 

30  OCTOBRE 
Accidents  du  travail. 

Arrêté  du  26  octobre  1931  fixant  le  tarif  des  frais 
médicaux  en  matière  d’accidents  du  travail. 
Cet  arrêté,  qui  modifie  le  tarif  FaUières,  et  qui  sera 
applicable  à  compter  du  ,15  février  1932,  sera  publié 
dans  le  supplément  documentaire  de  novembre  et 
en  complément  à  l’Agen da-Memento  dejl932. 

Enseignement  défia  médecine. 

Avis  de  concours  pour  un  emploi  de  professeur  sup¬ 
pléant  à  l’école  de  médecine  et  de  pharmacie  de 
Nantes. 

,  .  Par  arrêté  en  date  du  29  octobre  1931,  un  concours 
pour  l’emploi  de  professeur  suppléant  de  la  chaire 
de  pathologie  et  clinique  médicale  à  l’école  de  plein 
exercice  de  médecine  et  de  pharmacie  de  Nantes, 


s’ouvrira,  le  mardi  10  mai  1932,  devant  la  faculté 
de  médecine  de  l’Université  de  Paris. 

Le  registre  des  inscriptions  sera  clos  un  mois  avant 
l’ouverture  du  concours. 

31  OCTOBRE 

Enseignement. 

Arrêté  du  26  octobre  1931  relatif  aux  titres  étrangers 
admis  en  équivalence  au  baccalauréat. 

Cet  arrêté  sera  publié  ultérieurement. 

1er  NOVEMBRE 

Service  de  santé  militaire. 

MM.  Barraud  et  Lièvre,  médecins-capitaines  de 
réserve,  rayés  des  cadres,  sont  admis  à  l’honorariat 
de  leur  grade. 


Proposition  de  ioi  Miian  et  Rio 

4  novembre  1931. 

Très  honoré  Confrère, 

Je  lis  dans  le  Concours  médical  du  21  octobre 
dernier  (page  3228),  car  viel  abonné,  l’entrefilet 
ci-dessous  au  sujet  de  la  proposition  de  loi 
Milan  et  Rio  : 
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Enfin,  où  doivent  être  faites  les  études  ?  . 

Les  Facultés  de  médecine  doivent-elles  enseigner 
la  stomatologie  et  coijférer  les  grades  à  ia  suite 
d’examens  subis  à  l’Ecole  de  médecine  ?  Doit-on, 
au  contraire,  respecter  l’autonomie  des  Ecoles  den¬ 
taires  actuelles  cui  retirent  de  leur  enseignement  oes 
ressources  profitables  à  leurs  propriétaires  et  diri¬ 
geants  ?» 

Personnellement,  je  ne  veux  pas  engager  de 
polémiques  ;  d’ici  peu,  des  voix  plus  autorisées 
que  la  mienne  donneront,  je  l’espère,  à  cet 
entrefilet  que  je  ne  veux  pas  qualifier  de  peur 
d’être  trop  sévère  pouf  l’auteur,  la  réponse  qu’il 
mérite. 

Vous  me  permettrez  toutefois,  mon  cher  con¬ 
frère,  me  jugeant  touché  dans  ma  dignité  de 
vieux  praticien  et  dans  ma  conscience  profes¬ 
sionnelle,  de  vous  faire  savoir  que,  depuis  30  ans, 
successivement  démonstrateur,  chef  de  clinique, 
professeur,  membre  du  Conseil  de  direction, 
(5  années),  j’ai  assumé  cette  charge  de  tout  cœur 
et  sans  ressources  profitables,  n’y  consacrant  que 
mon  temps  et  mon  argent. 

Comptant  sur  votre  bonne  foi,  j’espère  lire 
cette  réponse  dans  le  prochain  Concours  médical, 
et  avec  mes  remerciements,  veuillez  croire  à  mes 
sentiments  dévoués  et  confraternels. 

D''  Desforges, 
Professeur  à  l’Ecole  dentaire 
dp  Paris. 


LES  THÉRAPEUTIQUES  EMPIRIQUES 

I  -  ■ 

Du  gésier  des  volailles  dans  les  ictères. 

Je  confie  à  mes  confrères  un  remède  empirique 
de  l’ictère  que  je  tiens  d’un  vieux  curé,  quelque 
peu  guérisseur,  mais  assez  discret  et  prudent 
pour  ne  s’être  point  aventuré  dans  l’illégalité'. 
Il  n’enjambait  sur  notre  domaine  que  dans  les 
limites  d’une  sage  hygiène  et  ne  pointait  plus  loin 
que  dans  la  zone  hépatique  où  il  ne  comptait 
plus  ses  succès  avec  la  «  cure  de  gésiers  de  coq-  )>^ 
Il  faisait  là  de  l’opothérapie  avant  la  lettre. 

Je  ne  crois  pas  que  son  traitement  ait.  été 
employé  ailleurs  que  dans  mon  pays  et  voilà 
pourquoi,  sûr  de  son  efficacité  maintes  fois  re¬ 
connue  dans  les  ictères,  je  le  livre  aux  lecteurs 
du  Concours  avec  la  manière  de  s’eh  servir.  ; 

Le  remède  est  des  plus  simples  à  préparer; 
L’estomac  du  volatile  coupé  en  deux,  il  s’agit 
simplement  de  décoller  l’épaisse  et  rude  mu¬ 
queuse  du  gésier  que  l’on  trouve  pleine  de  sable 
et  de  grain.  Il  faut  surtout  ne  la  point  laver; 
mais  gratter  doucement  et  sans  presser  avec  une 
spatule  de  bois  le  contenu  pierreux.  Laver  ou 
presser  entraînerait  les  sucs  précieux  des  glandes 
gastriques.  Cette  muqueuse,  dessécliée  en  un 
quart  d’heure  au  soleil  ou  exposée  à  une  cer¬ 
taine  distance  d’un  feu  qui  ne  peut  juste^que  la 
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racornir  à  point,  devient  cous  cette  douce  cha-  | 
leur  une  sorte  de.  coquillage  bivalve  qui  se 
brise  comme  verré  sous  le  cylindrage  d’une  bou¬ 
teille  qui  l’écrase  en.  poussière.  La  poudre  re¬ 
cueillie  est  mise  à  tremper  dans  du  vin  blanc  à 
raison  de  cinq  gésiers  pour  un  litre.  La  posologie 
est  de  3  verres  à  madère  de  ia  mixture  qu’il  faut 
agiter  avant  d’absorber.' 

Le  curé  spécifiait  des  gésiers  de  coq.  Comme 
je  trouve  le  sexe  indifférent  dans  le  travail  de  la 
digestion,  j’ai  demandé  aux  gallinacés  sans  ex¬ 
ception  le  bon  effet  de  leur  muqueuse  stoma- 
éale.  J’ajoutais  même,  à  quelqu’un  qui  me  tenait 
rigueur  de  m’écarter  de  la  formule  sacrée  du 
vieil  aruspice,  touchant  la  cjualité  mâle  du  vis¬ 
cère  digestif,  que  le  gésier  d’autruche  ne  me  pa¬ 
raissait  pas  inférieur  à  celui  du  coq.  Pline  n’a-t-il 
pas  dit  quelque  part,  que  les  cailloux  fondaient 
comme  gelée,  dans  son  estomac  fabuleux  ?  Mais 
il  est  difflcile  même  pendant  l’exposition  colo¬ 
niale  de  se  procurer  ce  rare  eupeptique. 

Je  recommande  cette  recette,  pour  les  nom¬ 
breuses  guérisons,  d’ictères  qu’elle  m’a  fait  obte¬ 
nir.  Je  suis  persuadé,  mais  sans  l’avoir  essayé,  que 
cette  opothérapie  pourrait  s’étendre  à  diverses 
dyspepsies.  Dans  marégion,  les  hôteliers  ramas¬ 
sent  et  font  sécher  les  gésiers  et  les  distribuent 
largement  aux  nombreux  malades  qui  les  leur 
demandent.  D''  G.  Louvel 

(La  Ferté-Macé).. 


II 

Un  traitement  du  hoquet.  Mordez-vous 
les  coudes. 

Dans  le  numéro  du  4  janvier  1931, lé, D’’  Adrien 
Dartigues  indique  un  traitement  simple  du 
hoquet  qui  serait  arrêté  en  deux  à  trois  minutes 
par  la  flexion  forcée  de  l’extrémité  céphaliqUé 
sur  la  poitrine. 

Voici  un  autre  procédé,  peut-être  déjà  connu, 
mais  que  j’ai  eu  l’idée  d’appliquer  sur  moi- 
même  après  avoir  assisté  à  Je  ne  sais  plus  quel 
vaudeville  dans  lequel  un  des  personnages,  atteint 
d’un  hoquet  incoercible  du  meilleur  comique, 
s’entend  ironiquement  conseiller  de  se  mordfe- 
les  coudes  pour  sé  le  faire  passer. 

A  la  première  occasion  j’ai  essayé ...  et  depuis, 
cela  m’a  toujours  réussi.  Il  suffit  d’appuyer  soli¬ 
dement  les  poings  sur  les  côtés  du  thorax 
et  de  chercher  à  rapprocher  l’un  de  l’autre  au 
maximum  les  coudes  en  portant  la  tête  en  avant, 
comme  si,  effectivement,  l’on  voulait  se  mordre 
,les  coudes.  Le  geste  fait  avec  une  certaine  éner¬ 
gie  se  montre  immédiatement  efficace. 

*  D^'  Mourgeon. 

(Paris). 

Voir  la  suite  page  LXIII-3527 


CRISTOLAX 

Laxatif  au  malt  Wander 

Extrait  dé  malt  sec,  huile  de 
parafifié  avec  adjonction 
d'agar-agar.  „fi 

Agrément  dans  l’emploi 
Sûreté  dans  l'action  laxative. 


CRISTOLAX  WANDER 
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LA  JÔÜENÉE  BU  .C©NCOUES  MÉDICAL 

22  NOVEMBRE  1931 


Les  Assemblées  Générales  du  CONCOURS  MÉDICAL  et  de  ses  FILIALES  se  tiendront  le 
D/MANCHE  ZZ  NOVEMBRE  1931,  chez  Marguery,  34,  boulevard  Bonne-Nouvelle, dans 
l’ordre  suivant. 

L  —  A  3  heures  1  /2 

MUTUALITÉ  FAMILIALE  DU  CORPS  MÉDICAL  FRANÇAIS 

ASSEMBLÉES  GÉNÉRALES  ORDINAIRE  ET  EXTRAORDINAIRE 
Ordre  du  jour  : 

(Voir  n°  43,  page  3366) 


II.  —  A  quatre  heures  et  quart 

SOCIÉTÉ  D'ÉTUDES  DU  CONCOURS  MÉDICAL 

10  Rapport  verbal  du  Conseil  de  Direction  ;  |  2°  Fonctionnement  de  l’Œuvre  L.  Plantief , 

3°  Le  secret  professionnel  et  la  médecine  sociale. 


III.  —  A  cinq  heures 

SOU  MÉDICAL 

ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE  ORDINAIRE 
Ordre  du  jour  : 

(Voir  n"  44) 


IV.  —  A  six  heures 
SÉANCE  RÉCRÉATIVE 

Illusionnisme,  Prestidigitation,  Harmonies,  avec  le  concours  précieux 
de  Mme  et  du  D^  Dhôtel. 


V.  —  A  sept  heures  précises 

DINER.  —  Souscription  50  fr.  (Le  complément  sera  payé  par  la  Caisse  de  la  Société  d’Etudes.) 
A  dix  heures 

BAL.  —  Les  familles  des  membres  et  amis  du  Concours  médical  et  de  ses  Filiales  sont  invitées 
à  assister  à  la  Soirée  dansante  qui  fera  suite  au  Dîner. 

AVIS  TRÈS  IMPORTANT.  —  Les  confrères  qui  se  proposent  d’assister  au  Dîner  sont  ins¬ 
tamment  priés  de  se  faire  inscrire  avant  le  20  novembre,  aux  bureaux  du  Concoims  médical,  37,  rue  de 
Bellefond,  Paris-Ôe. 

♦♦ 


3476 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


46  —  15  -  XI  —  31 


PEÔPÔS  BU  JOUE 


I 

La  lutte  contre  la  tuberculose. 

Contagion  et  hérédité.,  —  La  critique  des  naoyeits,  mis  en  œuvre. 
—  L’efficacité  du  sanatorium. 


Depuis  que  .Villeniin  a  communifiué  le  5  clé- 
cemhre  1867,  à  rAcàdémie  de  médecine,  les  ré¬ 
sultats  toujours  positifs  de  ses  expériences  d’ino¬ 
culation  des  produits  caséeux  de  ganglion§tut>er- 
culeux,  depuis  que  Robert  Koch  a  fait  con¬ 
naître  en  1882  sa  découverte  du  bacille  tuher-. 
culeux,  l’étiologie  de  la  tuberculose  porpt  à 
tous  définitivement,  établie.  Cette  maladie,  dont 
beaucoup  de  médecins  niaient  la  contagion' et 
qu’à  peu  près  tous  regardaient  comme  hérédi- 
taue,  fut  dès  lom  ooinsidéréa  comme  unique¬ 
ment  contagieuse.  La  prétendue  hérédité  n’était 
qu’une  apparence  qui  masquait  la  contagion 
de  l’enfant  nouveau-né.  La  transmission  de  la 
tuberculose  par  la  seule  contagion  fut  douç  cou^ 
sidérée  comme  un  dogme  qu’il  n’était  plus  per¬ 
mis  de  discuter. 

L’intluence  de  l’hérédité,  du  terrain,  des  mau¬ 
vaises  conditions  d’existence,  de  l’alcoolisme, 
etc.,  ne  comptait  plusoupour  si  peu.  On  objectait 
bien  que  des  cliniciens  de  grand  mérite  qui 
avaient  quelque  peu  étudié  la  tuberculose  et  qui 
s’appelaient  Laënnec,  Audral,  Trousseau,  Gri¬ 
solle,  avaient  fait  jouer  le  premier  rôle  à  l’héré-. 
dité  et  mis  en  doutela  fréquence  de  la  contagion; 
que  d’autres  comme  Portai,  Monneret,  Chôme!, 
Bouchardat  et  Yirçhow  aiVaicnt  mis  sur  le  même- 
pied  l’hérédité  et  la  contagion  dans  l’étiologie 
de  la  phtisie  ;  le  dogme  était  établi  ;  toute  dis¬ 
cussion  était  close.  Le  doute  scientifique  que 
conseillait  Claude  Bernard  dans  son,  InivodUtC- 
tion  à  la  médecine  expérimentale  était  hors  de  sai- 
iion.  On  détenait  la  vérité  ü^raie  et  ceux  qui,  com¬ 
me  le  Dr  A.  Jousset,  eurent  dès  1907  le  courage- 
de  s’attaquer  à  la  doctrine  classiciue,  furent  ex¬ 
communiés  et  traités  d’hérétiques.  Cependant, 
une  brèche  fut  oui'erte  dans  la  bastille  de  la  non- 
hérédité.  On.  démontra  d’abord  que  la  maladie 
pouyait  se  transmettre  de  la  mère  au  foetus  par 
les  virus  filtrants.  Puis  en  1929,  Brindeau  et 


Pierre  Cartier  déoelèrent  le  bacille  de  Koch 
dans  le  sang  du  cordon  chez  des  enfants  dont 
les  mères  étaient  tuberculeuses  soit  par  examen 
direct,  soit  par  inoculation  et  ceci  25  fois  sur  M. 
En  outre,  des  bactériologistes,  dont  notre  très 
distingué  'collaborateur,  le  D’’  Vaudremer,  dé- 
rnoutrèrent  le  polymorphisme  du  bacille  tuber¬ 
culeux,  ce  qui  infirmait  les  prétendues  preuves' 
de  ceux  qui,  avec,  une  belle  assurance,  niaient 
a  p.ri'ori  Thérédité. 

Un  coup  encore  plus  sérieux  vient  d’être  porté 
aux  défenseurs  du  dogme  par  Un  véritable  savant 
dont  la  valeur  ne  saurait  être  contestée,  M.  Au¬ 
guste  Lumière,  de  Lyon,  membre  correspondant 
de  r Institut  et  de  l’Académie  de  médecine.  Dans 
un  livre  très  documenté,  intitulé  Tuberculose  : 
Contagion,  hérédité,  paru  en  1930  et  dont  l’au¬ 
teur  vient  de  publier  une  seconde  édition  revue 
et  augmentée  (1),  M.  Auguste  Lumière,  fort  de- 
ses  recherches,  menées  avec  une  implacable  mé- 
Iho.de  scientifique,  fort  d’une  documentation 
très  étendue,  fort  du  concours  de  nombreux  pra¬ 
ticiens  et  cliniciens,  fort  d’observations  recueil¬ 
lies  nù'uutieusement  par  centaines,  accompa¬ 
gnées  de  radiographies,  détruit  la  doctrine  clas¬ 
sique  de  la  contagion  indispensable  et  de  la  non- 
hérédité  de-  l’adulte.  Sans,  vouloir  établir  à  son 
to.ur  un  dogme,  'M.  Auguste  Lumière  établit 
de  façon  péremptoire  le  râle  très  important  de 
l’hérédo-tuberculose  et  combien  il  convient  d’être 
ré.servé  lorsqu’on  affirme  la  contagion  chez  un 
adulte  jusque-là  en  bonne  santé  ;  la  recherche 
soigneuse  de  l’hérédité  dans  les  cas  où  la  conta¬ 
gion  paraît  manifeste,  restreint  singulièrement 
l’importance  de  cette  dernière. 

Deux  faits  d’observation,  coA,iirante  montrent 
le  rôle  effacé  que  tient  la  contagion  dans  l’étior 


(1)  Joannès  Desvignes'  et  Cie,  édit., .36-4.2,  passage  de 
l’Hôtci-Dicu,  Lyon  1931. 
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lôgie  de  la  tul)erculose  de  l’adulte  :  d’abord  la 
rareté  de  la  transmission  de  la  maladie  à  ceux 
qui  soignent  les  phtisiques,  s’ils  n’ont  pas  d’an¬ 
técédents  héréditaires,  et,  en  second  lieu,  la  rareté 
de  la  contagion  conjugale. 

Il  nous  est  impossible  d’énumérer  ici  tous  les 
arguments,  les  documents,  et  les  observations 
qu’expose  M.  Auguste  Lumière  dans  son  livre 
dont  la  lecture  est  passionnante  ;  nous  nous 
contenterons  de  nous  en  servir  pour  démontrer 
la  faillite  de  la  lutte  antituberculeuse,  basée  sur 
la  seule  destruction  et  préservation  du  bacille, 
erreur  qui  a  fait  dépenser  inutilement  depuis 
un  demi-siècle  des  trésors  d’argent,  d’activité 
et  d’énergie. 

Certes,  d’éminents  philanthropes  qui  se  sont 
voués  aux  institutions  composant  J’arme- 
ment  antituberculeux  classique,  protestent 
contre  les  constatations  de  M.  Auguste  Ijumière. 

«  On  ne  peut  admettre,  disent-ils,  une  telle 
doctrine,  parce  qu’on  serait  obligé  de  convenir 
que  la  plupart  des  efforts  dirigés  par  le  passé 
dans  le  sens  de  la  chasse  aux  microbes,  ont  été 
vains.  On  est  trop  engagé  'dans  la  voie  préco¬ 
nisée  par  les  traités  pour  songer  à  l’abandonner. 

«  Comment  pourrions-nous  confesser,  ajou¬ 
tent-ils  encore,  que  tant  de  propagande,  tant 
d’articles,  tant  de  tracts,  tant  d’affiches,  tant 
de  dépenses,  en  somme',  ont  été  inutiles  ou  presque  ? 

«  Comment  pourrions-nous  déclarer  mainte¬ 
nant  qu’en  réclamant  la  cruelle  séparation  de 
certains  bacillaires  de  leur  famille,  en  les  fai¬ 
sant  considérer  comme  des  individus  dange¬ 
reux  pour  leur  entourage,  nous  les  avons  injus¬ 
tement  privés  des  soins,  de  l’affection  et  des  dé¬ 
vouements  qu’ils  ne  pouvaient  guère  rencontrer 
qu’au  milieu  de  leurs  proches  ?  » 

«  Nous  convenons,  réplique  M.  Auguste  Lu¬ 
mière,  que  cet  aveu  serait  bien  pénible,  mais 
peut-on  admettre  que  la  recherche  et  l’expres¬ 
sion  de  la  vérité  soient  subordonnées  ainsi  à  des 
convenances  personnelles  et  à  des  intérêts  d’or¬ 
ganisations  sociales  particulières,  si  respectables 
qu’ils  soient  ?  v 

Nous  répéterons  encore  une  fois  ce  que  nous 
avons  dit  et  redit  depuis  bien  des  années,  c’est 
que  dansla  lutte contrela  tuberculose,  on  a  fait 
fausse  route.  Si,  au  lieu  de  s’attaquer  au  mi¬ 
crobe  qui  est  beaucoup  moins  dangereux  qu’on 
l’a  prétendu  et  contre  lequel  on  ne  peut  rien, 
on  s’était  acharné  à  détruire  les  taudis,  à  com¬ 
battre  l’alcoolisme,  à  améliorer  les  conditions 
générales  de  l’existénoe  par  l’hygiène  générale. 


on  aurait  obtenu  des  résultats  autrement  favo¬ 
rables.  La  mortalité  due  à  la  tuberculose  n’a 
diminué,  et  dans  une  faible  proportion,  que  grâce 
à  l’amélioration,  insuffisante  mais  appréciable, 
des  conditions  d’existence,  dont  les  tuberculeux 
ont  bénéficié  comme  tous  les  autres  malades.  Les 
traitements  plus  efficaces  appliqués  aux  bacil¬ 
laires  donnent  aussi,  il  faut  le  reconnaître,  des 
résultats  qui  diminuent  encore  la  mortalité. 

Encore  convient-il  de  se  défier  des  statistique, 
faites  nous  nç  savons  comment  et  par  qui  et  qui 
peuvent  être  interprétées  selon  les  besoins  de  la 
cause  à  défendre  ? 

Les  dispensaires  antituberculeux  sont  ddne 
nécessaires,  non  pas  à  notre  avis  pour  poursuivre 
le  microbe,  mais  pour  permettre  de  soigner  à 
temps  les  malades  et  améliorer  si  possible  leur 
hygiène  alimentaire  et  l’hygiène  de  leur  habita¬ 
tion..  Les  sanatoriums  sont  encore  d’excellents 
instruments  de  cure,  malheureusement  très  coû¬ 
teux,  si  l’on  veut  leur  faire  rendre  les  services 
qu’ils  doivent  donner  et  leur  faire  remplir  effi¬ 
cacement  leur.  rôle. 

Or,  il  existe  à  l’heure  actuelle  une  sorte  de 
flottement  dans  les  opinions  admises  sur  l’effi¬ 
cacité  du  sanatorium  et  le  rendement  des 
Comités  antituberculeux  qui  ont  pris  en  charge 
de  nombreux  dispensaires.  Nous  en  retrouvons 
les  échos  dans  le  Bulleiin  de  la  Société  des  méde¬ 
cins  de  sanatoriums  et  de  dispensaires  d'hygiène 
sociale  d'août.  1931  et  dans  le  Mouvement  sa¬ 
nitaire  du  30  septembre  1931. 

La  Société  des  médecins  de  sanatoriums  s’est 
émue  des  attaques  portées  contre  ces  établis¬ 
sements  par  un  médecin,  conseiller  général  de 
la  Ffaute-Vienne.  Les  sanatoriums  ont  été  traités 
de  prisons  où  beaucoup  d’infortunés  auraient 
vu  leur  maladie  s’aggraver.  Ces  attaques  ont 
été  publiées  dans  le  Siècle  médical  (n°  du  7  mai 
1931)  à  titre  documentaire.  Le  Mouvement  sa¬ 
nitaire  a  consacré  une  chronique  à  ces  faits  et 
a  demandé  à  la  Société  quelques  précisions 
sur  les  résultats  de  la  cure  sanatoriale,  sur  son 
utilité  et  la  place  que  doit  tenir  le  sanatorium 
dans  l’armement  antituberculeux. 

Le  D''  André  Martin,  secrétaire  de  la  Société,  a 
été  chargé  de  répondre  au  Mouvement  sanitaire. 
Ce  médecin,  phtisiologue  distingué,  commence 
par  proclamer  que  la  cure  sanatoriale  n’est  pas 
une  panacée  et  qu’il  convient  de  sélectionner 
soigneusement  les  malades  qui  peuvent  en  béné¬ 
ficier.  Depuis  que  les  sanatoriums  existent,  il  est 
admis  qu’il  ne  faut  pas  y  envoyer  les  phtisiques 
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qui,  en  raison  de  la  gravité  de  leur  état,  ne  peu¬ 
vent  ni  être  guéris,  ni  être  même  améliorés,  et 
qu’il  ne  faut  pas  non  plus  considérer  ces  établis¬ 
sements  comme  des  lieux  de  cure  de  repos  où  les 
personnes  surmenées,  affaiblies  ou  convalescentes, 
seraient  admises  sous  le  prétexte  spécieux  qu’elles 
sont  de  ce  fait  prédisposées  à  la  tuberculose. 

Le  rendement  du  sanatorium  dépend  done 
de  la.  sélection  des  malades  qu  y  sont  traités.  Le 
Dr  Ui  Guinard,  dans  sa  thèse  inaugurale,  a  fait 
Une  très  intéressante  enquête  sur  les  malades 
soignés  aux  sanatoriums  de  Bligny.  Il  a  constaté 
que,  douze  ans  après  la  cure,  la  mortalité  attei¬ 
gnait  81  %  pour  les  malades  porteurs  de  lésions 
ulcéro-caséeuses,  étendues  et  excavées,  tandis 
qu’elle  ne  dépassait  pas, toujours  12  ans  après  la 
cure,  40  %  chez  des  malades  dont  les  lésions  tu¬ 
berculeuses  étaient  limitées  et  non  excavées. 

Quant  aux  malades  soumis  aux  interventions 
collapsothérapiqucs,  (pneumothorax,  phrénicec- 
tpmie,  thoracotomie),  ils  relèvent  de  services 
s-péciaux  hospitaliers  ou  sanatoriaux,  et  doi¬ 
vent  former  un  groupe  à  part. 

II.  ne  doit  pas  y  avoir  d’opposition  entre  les 
hôpitaux-sanatoriums  et  les  sanatoriums,  com¬ 
me  semble  l’admettre  le  médecin  conseiller  gé¬ 
néral,  qui  a  dénoncé  les  sanatoriums  comme 
dangereux,  les  deux  sont  nécessaires  et  ont  des 
indications  différentes. 

Il  est  admis  qu’au  minimum,  il  devrait  y  avoir 
à  la  disposition  des  tuberculeux  un  nombre  de 
lits  correspondant  à  la  moitié  du  chiffre  de  leur 
mortalité,  soit  40.000  lits.  Or,  on  peut  admettre 
que,  sur  40.000' tuberculeux,  10.000  relèvent  de 
la  cure  sanatoriale,  un  nombre  de  lits  de  sana: 
toriums  à  peu  prés  suffisant  '  existe  donc  en 


France  ;  ce  quimanque,  ce  sont  les  lits  d’hôpi¬ 
taux,  mis  à  la  disposition  des  tuberculeux,  qui 
sont  loin  d’atteindre  les  30.000  indispensables. 

Et  M.  André  Martin,  dont  la  réponse  nous 
paraît  précise  et  sincère,  regrette,  ce  que  nous 
.  regrettons  avec  lui,  le  manque  de  méthode,  de 
réglementation  technique,  de  coordination  dans 
la  lutte  antituberculeuse  ;  il  y  ajoute  (et  nous 
tenons  à  le  souligner)  l'incompétence  fréquente 
des  personnalités  auxquelles  est  laissée  Vinitiative 
de.  V organisation  antituberculeuse  départerhen- 
tale.  C’est  là,  à  notre  avis,  le  véritable  défaut, 
c’est  ce  qui  a  pu  donner  des  arguments  au  mé¬ 
decin,  conseiller  général  de  la  Haute-Vienne. 

Il  y  a  sanatorium  et  sanatorium.  Nous  avons 
pu  avoir  sur  certains  de  singuliers  renseigne¬ 
ments  par  plusieurs  de  nos  malades  qui  y 
avaient  été  placés.  Il  y  arrive  parfois  que,  désireux 
de  comprimer  les  dépenses  et  de  présenter  à  l’As¬ 
semblée  générale  de  leur  Société  un  budget  bien 
en  équilibre  et  florissant,  sans  cependant  dimi¬ 
nuer  le  rendement  de  l’établissement,  certains 
administrateurs  font  porter  les  économies  sur 
l’alimentation  des  malades. 

Il  est  arrivé  encore  que  le  personnel,  même 
médical,  ait  été  en  hutte  aux  caprices,  aux  tra¬ 
casseries,  aux  antipathies  de  certaines  person¬ 
nes  toutes  puissantes  dans  l’administration  du 
sanatorium.  Cela  n’arriverait  pas  si  le  médecin, 
plus  indépendant,  tenait  dans  la  gestion  du  sa¬ 
natorium  la  place  qui  doit  lui  revenir. 

Mais  cela  nous  mène  à  examiner  l’intérêt 
qu’il  y  aurait  à  étudier  le  rendement  des  Comités 
antituberculeux  et  nous  en  ferons  l’objet  d’un 
autre  Propos, 

-  .1.  Noir. 
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PAETIE  gOEMTiFI§tll 

Travaux  Originaux 

DlÂÛNÔStiC  ÉTIÔL0610UE  DU  DIABÈTE  INSlI*IDE  (') 

PaP  GILSËftT-DREYFUS, 

Chef  de  cîiillque  à  la  Faculté. . 


Le  diagnostic  dé  diabète  iilsipidé  ürie  fois 
posé  (2),  lé  liiédéciil  s'efïôrcérâ,  dalis  la  ttlèsùrê 
du  possible,  d*en  découvrir  l'étiOÎogié. 

Saiis  doute,  dans  plus  dé  la  nloitié  des  cas  (36 
fois  sur  56  d’après  la  récente  statistique  de 
ROwntree)j  on  ne  trouve,-  du  vivant  du  malade, 
auOüH  signe  d^nfection  oü  de  tuïneUi-  âssociéëSj 
après  Sa  mort  aucune  altération  glandulaire  ou 
nerVeUSe  susceptible  de  fournir  une  indication 
étiologique  quelconque,  et  l’on  en  est  fédüit  à 
parler  de  polyurie  essentielle,  de  diabète  idio¬ 
pathique. 

Mais,  dans,  une  autre  classe  de  faits,  l’interro¬ 
gatoire  et  l’eXamen  clinique  permettent  de  déce¬ 
ler  la  cause  déterminaiite  dé  l’affection.  C’est 
tantôt  uii  traumatisme  crânien,  tantôt  une 
infection  ■ —  et,  parmi  les  facteurs  infectieux,  il 
faut  mettre  en  vedette  la  syphilis  et  l’encéphalite 
épidémique  j  ailleurs,  le  diabète  est  d’origine 
tumorale,  témoignant  d’une  néoplasie  bénigne 
ou  maligne,  primitive  OU  secondaire,  développée 
aux  dépens  de  la  glande  pituitaire,  du  IIP  ven¬ 
tricule  ou  des  formations' de  voisinage  ;  enfin, 
exceptionnellement,  on  a  vu  le  diabète  insipide 
coexister  avec  une  sclérose  en  plaque,  ou  une 
maladie  de  Parkinson.  Lè  rôle  du  Choc  émotif, 
dans  sa  genèse,  est  plus  sujet  à  caution. 


En  présence  de  tout  diabète  insipide,  et  bien 
que  les  formes  «  isolées  »  soient  les  plUs  fré¬ 
quentes,  s’impose  la  recherche  des  syndromes 
associés  ;  ceux-ci  peuvent  être  groupés  sous  trois 
rubriques  principales. 

1“  Syndrome  d’hypertension  ihtraciâniehne  et  de 
compressioh  des  voies  optiques.  —  Chaque  fois  qu’il 
existe  une  néoformation  tumorale  ou  inflamma¬ 
toire  de  la  région  hypophyso-tubéfienne,  on 


(1)  Les  éléments  de  cét  article  sont  extraits  de  l’ou¬ 

vrage  suivant  :  Gilbert-Dreyfus.  —  Le  diabète  ■  I 
insipide.  Un  volume  de  120  pages.  Doin,  éditeurs, 
Paris  1931.  (Collection  Weissenbach).  i 

(2)  Voir:  Diagnostic  diil'érèntiel  du  diabète  insipide. 

(Concours  médical,  n“  18,  3  mai  1931.)  ! 


pourra  noter  des  signe.s  d’hypertensioii’  intra¬ 
crânienne  (céphalée,  vomissements,  vertiges, . .), 
accompagnés  d’hÿpertension  du  liquide  céphalo¬ 
rachidien.  , 

Mais,  en  râisondèJatopographie  du  processus, 
les  troubles  qü’on  observe  ici,  résultent  souvent 
plus  de  la  coiiipréssion  locale  que  de  l’hyperten¬ 
sion.  L’hémionopsze  bitemporale  est  extrêmement 
fréquente  au  cours  du  diabète  insipide -plus rare¬ 
ment  unilatérale,  eXceptionnellemêht  homo¬ 
nyme  ou  binasâle — fruste  ou  complète^- elle  sera 
appréciée  au  campimètre,  L’atrophie  optique 
primitive,  tantôt  latente,  tantôt  facteur  d’am- 
blyopie  progressive,  se  manifeste  à  l’ophtalmos- 
cope  par  une  pâleur  de  la  papille,  à  laquelle  tar¬ 
divement  pourra  se  surajouter  la  stase. 

2»  Syndrome  infundlbulaire  dé  Claude  et  Iher- 
ihitte.  —  11  se  traduit  par  des  crises  de  narco¬ 
lepsie  ou  d’hypersomnie,  de  la  tachycardie,  des 
troubles  vaso-moteurs,  un  déséquilibre  thermi¬ 
que,  dont  il  sied  de  rapprocher  la  fièvre  con¬ 
sécutive  aux  Interventions  chirurgicales  sur  la 
base  du  cerveau  (Cl.  Vincent). 

3®  Syndromes  dits  hypophysaires  et  syndromes 
endôeriniehs  à  distance.  ---  L’acromégalie  et  le 
gigantisme  s’accompagnent  plus  volontiers  de 
glycosurie  que  dé  polyurie  simple.  Au  contraire, 
l’association  au  diabète  insipide  d’un  syndrome 
adiposo-génital  complet  ou  incomplet  (obésité 
ou  adiposité  simple)  constitue  une  éventualité 
courante.  Dans  quelques  cas,  lé  diabète  évolue  de 
pair  avec  l’infantilisraé,  lé  nanisme,  la  cachexie 
hypophysaire,  oü  bien  avec  des  signes  de  dys¬ 
fonctionnement  endocrinien  à  distance  :  thyroï¬ 
dien  (myxœdème,  hyperthyroïdisme),  cortico¬ 
surrénal,  plurlglandulaire,  hépatique,  voire  mê¬ 
me  pancréatique,  —  encore  qu’il  soit  bien  dif¬ 
ficile  d'affirmer,  derrière  un  diabète  sucré,  l’exis¬ 
tence  d’une  «  note  n  hypophysaire. 


Le  bilan  pathologique  ainsi  établi,  on  pourra 
parfois  poser  une  étiquette  anatomo-éiiologique 
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susceptible  d'entraîner  des  indications  théra¬ 
peutiques  très  importantes  : 

Diabète  traumatique.  —  Icila  polyurie  s’installe 
immédiatement  après  le  trauma  ou  avec  un 
retard  de  quelques  jours.  Elle  peut  être  transi¬ 
toire  ou  durable,  isolée  ou  accoilipagnée  d'un 
syndrome  adiposo-génital,  de  paralysie  des  V, 
VI,  VIps,  paires  crâniennes, — selon  lanature  et 
le  siège  de  lablessure  (fracturede  la  base,  contu¬ 
sion  ou  commotion  simple,  balle  ayant  sec¬ 
tionné  la  tige  pituitaire  ou  pénétré  dans  la  selle 
turcique). 

Diabète  par  tumeur  de  l’hypophyse.  —  Les  néo¬ 
plasmes  de  l’hypophyse,  quels  qu'en  soient  le 
point  de  départ  (lobe  antérieur  ou  postérieur) 
et  la  nature  histologiques,  donnent  lieu,  avant 
tout,  à  des  signes  oculaires  et  à  des  signes  radio¬ 
logiques.  Outre  l’hémianopsie,  les  tumeurs  à 
marche  extensive  sont  capables  d’engendrer  un 
syndrome  de  la  paroi  externe  du  sinus  caverneux 
de  Foix  (ophtalmoplégie  unilatérale).  Radiologi¬ 
quement,  les  altérations  de  la  selle  sont,  tantôt 
caractéristiques,  tantôt  discrètes  et  délicates 
alors  à  différencier  de  celles,  que  peut  entraîner 
à  la  longue  toute  hypertension  intracrânienne. 
Dans  les  tumeurs  à  développement  suprasellaire, 
la  présence  de  taches  sombres  viendra  témoigner 
d’un  kyste  de  la  poche  de  Rathke,  infiltré  de 
sels  calcaires. 

Diabète  par  tumeur  de  l’infundibulum.  —  En 
même  temps  qu’une  compression  chiasmatique 
(hémianopsie),  ces  tumeurs  entraînent  habi¬ 
tuellement  un  syndrome  infundibulaire  et  des 
signes  plus  ou  moins  accusés  d’hypertension 
intracrânienne  avec  hyperalbuminose  et  hyper¬ 
pression  du  liquide  céphalo-rachidien. 

Diabète  syphilitique.  —  C’est  par  des  proces¬ 
sus  divers  que  la  syphilis  s’avère  responsable 
du  diabète  insipide.  Le  plus  rarement,  il  s’agit  de 
gomme  ou  de  syphilôme  de  la  glande  pituitaire, 
que  rien  ne  différencie  à  première  vue  d’une  tu¬ 
meur  de  l’hypophyse  proprement  dite.  Parfois, 
c’est  une  méningite  gommeuse  périchiasmatique 
susceptible,  elle  aussi,  de  déterminer  une  hémia¬ 
nopsie  bitemporale.  Actuellement  onse  trouve  en 
présence  d’une  encéphalo-méningite  de  la  base, 
dont  Lhermitte,  Babonneix,  J.  Hutinel  et  Azé- 
rad  ont  rapporté  des  observations  probantes. 

Cliniquement  on  relève,  à  côté  de  la  polyurie, 
des  altérations  pupillaires  (signe  d’A.  Robertson), 
des  signes  frustes  ou  francs  de  méningite  basi¬ 
laire,  dont  la  P.  L.  confirme  l’authenticité.  Le 
diagnostic  étiologique  repose,  en  outre,  sur  les 
antécédents  (anamnèse  de  chancre),  les  stigma¬ 


tes  concomitants  de,  syphilis  osseuse,  cutanée, 
vasculaire  (aortite),  nerveuse  (tabès), —  acquise 
ou  héréditaire  — ,  la  réaction  de  Bordet-Wasser- 
mann  dans  le  sang  et  dans  le  liquide  céphalo- 
rachidien.  Ce  peuvent  être,  enfin,  les  effets  radi¬ 
caux  dufraitement  spécifique  sur  la  polyurie,  qui 
apportent  la  preuve  de  sa  nature  (M.  Labbé). 

Diabète  par  encéphalite  épidémique.  —  Even¬ 
tuellement  s’y  associent  l’obésité,  et  les  para¬ 
lysies  oculo-motrices,  mais  jamais  de  signes 
de  compression  intra-cranienne,  ni  d’hémia¬ 
nopsie.  Le  diabète  s’installe,  soit  dès  la  phase 
aiguë,  soit  à  la  phase  chronique  de  la  maladie, 
dont  il  peut  constituer  une  séquelle.  Le  diagnos¬ 
tic  d’encéphalite.repose  sur  les  symptônies  d’ac¬ 
compagnement  :  léthargie,  myoclonies  et  ho¬ 
quet,  sialorrhée,  algies,  troubles  psychiques,  ca¬ 
tatonie,  rigidité  parkinsonnienne,  hyperglycor- 
rachie ... 

Diabète  tuberculeux.  —  Les  rares  cas  de  diar 
bète  insipide  tuberculeux,  épars  dans  la  littéra¬ 
ture,  concernent  soit  des  pie-mérites  bacillaires, 
soit  des  tubercules  caséifiés  de  l’infundibulum 
ou  de  l’hypophyse. 


Conclusions  thérapeutiques.  —  A  côté  de  la 
médication  post-hypophysaire,  qui,  merveilleu¬ 
sement  puissante,  n’est  que  palliative,  il  est, 
pour  certains  diabètes  insipides,  des  traitements 
véritablement  curateurs,  qui  s’adressent,  non 
plus  au  symptôme  polyurie,  mais  à  son  fac¬ 
teur  étiologique. 

C’est  ainsi  que  le  traitement  anti-syphilitique 
pourra  toujours  être  tenté,  même  s’il  n’existe 
aucun  signe  probant  de  spécificité,  et,  a  fortiori, 
si  celle-ci  est  avérée  ;  car  en  regard  de  nombreux 
échecs,  la  cure  arsénio-bismutho-mercurielle 
compte  de  beaux  succès  à  son  actif  :  le  CyHg  no¬ 
tamment,  dont  on  connaît  les  propriétés  habi¬ 
tuellement  diurétiques,  se  montre  freinateur  de 
la  polyurie,  quand  elle  est  d’origine  syphilitique. 

En  cas  de  tumeur  hypophysaire  ou  juxta- 
hypophysaire,  la  radiothérapie  pénétrante  (ou  la 
radiumthérapie  dans  quelques  cas  particuliers) 
peut  amener  une  amélioration  ou  même  la  dis¬ 
parition  du  diabète. 

Nul  doute,  enfin,  que  les  progrès  de  la  neuro¬ 
chirurgie  permettront,  chaque  jour  davantage, 
l’ablation  de  certains  néoplasmes,  et,  partant, 
la  guérison  radicale  de  certains  diabètes  insipides, 
résultat  d’autant  plus  intéressant,  qu’on  con¬ 
naît  la  trop  grande  fréquence  des  tumeurs  de 
l’hypophyse  radio-résistantes. 
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TRAITEMENT  IMMÉDIAT  DES  FRACTURES  OUVERTES  DE  LA  JAMBE  0) 

Par  M.  le  Professeur  Patel  (de  Lyon). 


Pendant  ces  cinq  dernières  années  (août  1926 
à  août  1931),  j'ai  observé,  dans  mon  service  de 
l’Hôtel-Dieu  de  Lyon,  22  .cas  de  fractures  ouver¬ 
tes  de  la  jambe.  Toutes  sont  consécutives  à  des 
accidents  d’automobile  ou  de  motocyclette.  C’est 
dire  qu’il  s’agit  de  traumatismes  très  sérieux  ; 
fractures  par  contusion  directe,  presque  toujours 
irrégulières  et  multifragmentaires,  accompagnéeà 
de  dégâts  des  parties  molles,  cutanées  et  mus¬ 
culaires  et  aussi  d’autres  lésions'(polyblessés),. 

Les  fractures  de  jambe,  avec  plaie  cutanée  de 
petites  (iimensions,  co.mmuniquant  avec  le  foyer 
de  fraeture  ou  s’accompagnant  d’issue  peu  pro¬ 
noncée  deS  fragments  osseux  (fractures  ouvertes 
de  dedans  en  dehors),  ne  figurent  pas  dans  cette 
statistique,  bien  qu’elles  soient  exposées,  elles 
aussi,  à  de  graves  complications.  Soignées  dans 
de  bonnes  conditions  de  précocité  et  d’asepsie, 
elles  évoluent  simplement  et  ne  soulèvent  pas  les 
mêmes  problèmes  de  thérapeutique  immédiate. 

Cette  statistique ’se  décompose  ainsi  : 

1“  Amputations  de  jambe  ou  de  cuisse  : 

5  cas  :  2  décès,  6  guérisons. 

2°  Traitement  par  V iinrnobilisation  plâtrée  ou 
autre,  après  désinfection  chirurgicale  de  la  plaie  : 

6  cas  1  décès  par  pneumonie,  5  guérisons. 

3°  Traitement  par  V  approximation  osseuse  : 

8  cas  ;  5  ostéosynthèses  (plaque  de  I  ane), 
5  guérisons  ;  2  agrafes  de  Dujarier,  2  guérisons  ; 
1  fil  métallique,  1  guérison. 

Voici  pour  chacune  de  ces  catégories,  les  ré¬ 
flexions  qui  m’ont  été  suggérées  : 

1.  —  Les  ampufations. 

Les  indications  de  l’opération  radicale  sont 
très  nettes,  dans  les  cas  d’.écrasement  complet 
du  segment  de  membre  ou  de  lésions  du  paquet 
vasculo- nerveux. 

L’infection  est  parfois  difficile  è  conjurer, 
même  avec  un  nettoyage  chirurgical  aussi  par¬ 
fait  que  possible  ;  souvent,  ces  blessés  <ne  sont 
pas  vus  très  rapidement  et  les  dégâts  des  muscles 
du  mollet  sont  mal  réputés,  et  avec  raison.  Il  y  a 
lieu  de  se  hâter,  surtout  chez  les  sujets  tarés  ou 
déjà  âgés  ;  j’ai  perdu  ainsi  deux  blessps,  l’un  de 
70  ans,  opéré  au  douzième  jour,  l’autre  de  80  ans, 
au  deuxième  jour. 

Il  est  assez  rare  que  l’on  puisse  faire  une  ampu¬ 
tation  de  jambe,  et  elle  n’est  pas  à  conseiller 
dans  les  dégâts  du  mollet.  L’amputation  basse 
de  cuisse  (circulaire  à  lente  externe),  rapide,  sans 
sutures,  est  bien  préférable  et  plus  sûre. 


(1)  Communication  au  Congrès  de  Chirurgie,  ■  Paris 
octobre  1931. 


IL  —  L’appareillage. 

Le  premier  temps  du  traitement  conservateur 
doit  être  la  désinfection  chirurgicale  sérieuse, 
sous  rachianesthésie  ou  sous  anesthésie  générale. 
Nos  rapporteurs  ont  insisté,  et  avec  juste  rai- 
’son,  sur  ce  premier  temps,  dont  l’importance  ist 
capitale. 

Le  procédé  d’immobilisation  varie  suivant  les 
cas,  et  nous  avons  profité,  dans  la  pratique  civile,  . 
de  l’enseignement  des  blessés  fie  guerre. 

a)  L’appareil  plâtré  est  le  procédé  le  plus  sim¬ 
ple  ;  mais  il  ne  convient  qu’aux  plaies  peu  éten¬ 
dues,  situées  sur  la  face  antérieure  ou  antéro- 
interne,  d’accès  facile  pour  les  pansements. 

b)  Lagouttière  métallique,'  du  genre  de  celle  qui 
figure  dans  le  rapport,  n’est  autre  que  celle 
que  nous  avons  utilisée,  pendant  la  guerre, 
chez  un  nombre  considérable  de  blessés  du 
centre  de  fractures.  L’appareil  est  fixe,  pu  à 
suspension  ;  la  jambe  repose  sur  des  hamacs 
de  toile,  que  l’on  peut  enlever  pour  les  panse¬ 
ments  ;  le  genou  est  toujours  fléchi  pour  relâ¬ 
cher  les  muscles  jumeaux.  La  traction  est  exer¬ 
cée  de  préférence  par  la  semelle  de  Sinclair,  ou 
par  un  étrier  de  toile  ;  la  transfixion  du  calca¬ 
néum  est  incertaine,  douloureuse  et  susceptible 
d’infection.  Le  déplacement  antéro-postérieur 
des  fragnients ■  est  corrigé  par  de  petites  brides 
élastieiuès,  auxquelles  est  suspendu  un  poids  lé¬ 
ger;  c’est  principalement  le  fragment  supérieur, 
qui  demande  à  être  abaissé.  Dans  ces  conditions, 
il  est  facile,  par  des  corrections  presque  journa¬ 
lières,  d’arrivera  unboutàboutpresqueparfait. . 

Même  en  l’absence  de  toute  infection,  la  conso¬ 
lidation  est  lente  à  se  produire.  Sur  239  fractures 
de  jambe,  observées  pendant  la  guerre,  nous 
avions  noté  une  moyenne  générale  de  70  jours 
(Compte  rendu  du  Congrès  de  Chirurgie,  1919, 
p.  745).  Elle  est  la  même  dans  la  pratique  civile. 
Le  càl  est  toujours  très  volumineux,  irrégulier, 
sujet  parfois  à  quelques  poussées  ostéomyéliti- 
qucs,  La  peau  reste  toujours  cicatricielle,  mince, 
pigmentée,  susceptiblé  de  s’ulcérer. 

III.  —  L’ostéosynthèse 

Il  faut  bien  mettre  à  part  les  approximations 
ossèuses,. réalisées  sans  grand  dégât  osseux,  avec 
un  fil  métallique  non  transfixiant  ou  avec  une 
agrafe  de  Dujarier.  Il  s’agit  de  maintenir,  dans 
des  plaies  peu  graves  des  parties  molles,  deux 
fragments  osseux,  ayant  de  la  peine  à  rester  jux¬ 
taposés.  L’intervention  osseuse  minime  peut  se 
faire  en  même  temps  que  la  désinfection  cbirur- 
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gicale  :  c’est  une  petite  manœuvre  complémen¬ 
taire,  qui  nous  a  paru  toujours  bénigne,  lors¬ 
qu’elle  est  employée  à  bon  escient.  Les  trois  cas 
rentrant  dans  cette  catégorie  ont  évolué  simple¬ 
ment. 

Toute  autre  est  V ostéosynthèse  véritable,  réali¬ 
sée  avec  une  plaque  de  dimensions  étendues  et 
maintenues  avec  des  vis,  au  nombre  de  5  ou  6,  au 
minimum.  Elle  exige  des  délabrements  nou¬ 
veaux  ;  efïectuée  dans  un  terrain,  suspect  malgré 
tout,  elle  expose  à  des  infections  graves,  ou  pro¬ 
longées.  Ayant  observé  des  accidents  de  cette  na¬ 
ture,  après  quelques  essais  pendant  la  guerre,  j’ai 
rapidement  renoncé  à  cette  pratique, et  j’ai  tou¬ 
jours  pratiqué,  depuis,  des  ostéosynthèses  retar¬ 
dées.  Il  apparaît  certain  qu’après  quelques  jours 
(10  jours  à  1  mois)  de  plaie  laissée  ouverte  et  ré¬ 
gulièrement  pansée,  la  virulence  soit  bien  atté¬ 
nuée,  même  s’il  persiste  de  la  suppuration.  On 
peut  alors,  sans  danger,  réaliser  cette  approxi¬ 


mation  osseuse.  Elle  donnera,  sans  doute,  quel¬ 
ques  ennuis  ;  la  plaque  devra  souvent  être  enle¬ 
vée,  même  avant  la  consolidation  complète, 
mais  elle  aura  néanmoins  joué  son  rôle. 

Vouloir  traiter  une  fracture  ouverte  grave  de 
jambe  comme  une  fracture  simple  paraît  une 
utopie  dangereuse,  très  dangereuse.  En  suivant 
ces  principes  directeurs,  nous  n’avons  eu  aucun 
échec,  ni  aucune  pseudarthrose.  Le  cal  reste 
sans  doute  mou  pendant  un  certain  temps,  ce 
qui  exige  le  port  prolongé  d’un  appareil  de'mar- 
che. 

Quant  aux  fixateurs  externes,  ils  nous  parais¬ 
sent,  pour  les  cas  graves,  passibles  des  mêmes  re¬ 
proches,  s’ils  sont  employés  précocement  ;  nous 
n’en  avons  aucune  expérience,  ayant  toujours  pu 
par  le  jeu  des  hamacs  et  des  poids,  arriver  à  une 
réduction  aussi  correcte  que  possible  ;  en  atten¬ 
dant,  s’il  était  utile,  l’ostéosynthèse  a\'ec  la  pla¬ 
que  de  Lane. 


LE  TRAITEMENT  OE  bA  TUBERCULOSE 
PAR  L’OPOTHÉRAPIE  SPLÉNIQUE  INTÉGRALE 

Indications  et  contre-indications.  —  Technique  générale  et  suivant  les  formes 


Par  le  J.  G.  Bayle  (de  Cannes) 

Dans  dé  nombreux  travaux  (1  à  17)  depuis  |  toutes  les  affections, où  l’on  se  trouve  en  récep- 
1907,  j’ai  étudié  le  traitement  de  la  tuberculose  tivité  de  tuberculose. 


5  bases  physio- 


par  l’opothérapie  splénique  et 
logiques,  expérimentales 
et  cliniques.  M.  le  Pro¬ 
fesseur  Robin  a,  enl909, 
communiqué  à  l’Acadé¬ 
mie  de  médecine  mes 
résultats  dans  une  série 
déjà  importante.  Récem¬ 
ment  l’efficacité  de  ma 
méthode  a  été  démon¬ 
trée  par  les  nombreux 
essais  faits  en  France  et 
à  l’étranger,  tous  con¬ 
cluants,  parmi  lesquels 
ceux  de  Rémond  de 
Metz  (thèse  de  Ragain 
(31),  d’ Armand -Delille 

(33) ,  deFliegel  de  Vienne 

(34) ,  de  Lôffier  (35)  de  - - -  - - 

RuttgersetKamsler(36),  Les  convalescences 

de  Mattausch  (40),  de  I  de  maladies  graves 

Mahlo  (41),  de  Htttter  ’ 

(42),  de  Leitner  (43)  de  Fig.  1.  —  Augmenlation  du  nombre  des  hématies  surmenage  , 

Sabba^ha  (44).  après  48  h.  de  traitement  (2  injections)  chez  un  tuber-  d)  La  grossesse  au 

“  '■  culeux.  Cette  augmentation  se  produit  non  .seulement  moindre  fléchissement  de 

chez  les  tuberculeux,  mais  chez  tous  les  anémique 


Le  traitemeut  met  l’organisme  en  état  de  dé¬ 
fense,  en  déterminant 
l’augmentation  du  nom¬ 
bre  des  hématies  (29)  et 
des  globules  blancs  (19), 
du  taux  de'  l’hémoglo¬ 
bine  (20),  la  modification 
de  la  formule  leucocy¬ 
taire  dans  le  sens  de  la 
défense  (29),  la  régula¬ 
tion  de  l’état  colloïdal 
du  sang  (3  et  8),  l’aug¬ 
mentation  du  pouvoir 
d’assimilation  (32),  l’a¬ 
mélioration  de  la  diges¬ 
tion  (18  et  21  à  26). 

Signalons  comme  prin¬ 
cipales  indications  ; 


I.  —  Indications 

1“  Indieations  à  titre  prophylactique. 
L’opothérapie  splénique  est  indiquée  dans 


l’état  général  ; 
e)  Les  antécédents  tuberculeux  ; 

/)  Le  fait  d’être  exposé  à  la  contagion  par  le 
contact  fréquent  ou  prolongé  avec  des  tuber¬ 
culeux  ; 
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g).  L’état  anémique  consécutif  aux'  intoxica¬ 
tions  (saturnisme,  empoisonnement  par  l’oxyde 
de  carbone,  etc...). 

2°  Inflications  à  titre  curatif 
La  tuberculose  est  justiciable  d’un  traitement 
général,  et  nombre  de  ses  manifestations  deman¬ 
dent  de  plus  un  traitement  local. 

L’opothérapie  splénique,  d’une  innocuité  ab¬ 
solue,  est  le  traiteriient  général  le  plus  actif  ac¬ 
tuellement  connu  de  la  tuberculose,  et  est  indi¬ 
quée  dans  toutes  les  formes. 

A.  Dans  la  tuberculose  pulmonaire.  — 
L’opothérapie  splénique  est  indiquée  dans  tou¬ 
tes  les  formes  de  l’affection,  même  chez  les  fébri¬ 
les,  où  elle  ne  provoque  jamais  de  réaction  et  où  elle 
amène  souvent  (sauf  chez  les  hectiques)  la  chute 
de  la  température  et  chez  les  hémoptoiq'ues. 
Inoffensive  et  active,  elle  donne  un  pourcen¬ 


tage  impressionnant  de  succès,  sauf  chez  les 
cachectiques,  les  hectiques  et  les  cavitaires  très 
avancés,  dont  il  n’y  a  rien  à  attendre. 

Elle  agit  seule,  sans  adjuvant,  augmentant 
le  poids  et  les  forces,  diminuant  la  température 
résolvant  ou  calcifiant  les  lésions  et  amenant  la 
disparition  des  bacilles. 

Mais  on  ne  peut  que  gagner  à  la  combiner 
avec  le  pneumothorax.  C’est  alors  l’optimum;  le 
traitement  général  associé  au  traitement  local. 

La  collapsothérapie  ne  peut  pas  remplacer 
l’opothérapie  splénique,  qui  est  encore  plus  né¬ 
cessaire  chez  les  collabés  que  chez  les  autres,  et 
devient  une  indication  d’urgence,  lorsque  le 
pneumothorax  supprime  une  grande  partie  de 
a  surface  respiratoire. 


L’opôthérapie  splénique,  augmentant  les  hé¬ 
maties  et  l’hémoglobine,  compense  par  des  échan¬ 
ges  plus  actifs  la  diminution  du  champ  respira^ 
toire  :  elle  permet  de  réaliser  la  même  hématose 
avec  des  mouvements  resp'ratoires  moindres. 

La  cure .  splénicjfue,  qui  augmente  d’ailleurs 
l’appétit,  permet,  èn  favorisant  l’assimilation 
(.3,  8,  .32),  une  meilleure  utilisation  des  principes 
nutritifs  ingérés,  (18  et  de  21  à  26),  diminue  l’in¬ 
toxication  et  soulage  le  foie' et  les  reihs. 

•Dans  la  tuberculose  de  la  grossesse  (13)  elle 
donne  souvent  des  résultats  inespérés,  tant  du 
côté  de  la  mère  que  pour  le  poids  de  l’enfant. 

En  résumé,  l’opothérapie  splénique  est  indi¬ 
quée  dans  toutes  les  formes  de  la  tuberculose 
pu  monaire,  avec  ou  sans  la  cure  sanatoriale  et  le 
pneumothorax. 

B.  —  Dans  la  méningite  tuberculeuse.  — , 
Un  cas  incontestable  de  guérison  par  l’opothé- 


I  Fig.  3.  —  La  formule  de  défense  (formule  de  guérison 
de  Bezançon)  réalisée  par  des  injections  d’extrait  de 
rate  chez  le  cobaye.  —  A  gauche  état  initial.  —  A  droite 
lymphocytose  avec  apparition  d’éosinophiles. 

rapie  splénique  de  méningite  tuberculeuse  avec 
bacilles  de  Koch  dans  le  liquide  céphalo-rachi¬ 
dien  ayant  été  publié  (guérison  maintenue)  (17), 
il  est  légitime  d’essayer  le  traitement  dans  cette 
affection  en  l’appliquant  aussi  tôt  que  possible. 

G.  —  D.ans  les  tuberculoses  ostéo-arti- 
CULAIRES.  —  Elles  n’échappent  pas  à  la  règle 
commune  et  sont  justiciables  comme  les  autres 
tuberculoses  d’un  traitement  général  et  d’un 
traitement  local  (2,  12,  38). 

Le  traitement  splénique  permet  de  réduire 
beaucoup  le  temps  de  l’immobilisation  plâtrée 
(2,  12). 

De  plus,  on  a  souvent  la  conservation  de  tout 
ou  partie  des  mouvements  sans  que  la  guérison 


3484  ,  ,  LE  CONCOURS  MÉDICAL  46  —  15  —  xi  —  31 


en  soit  pour  cela  moins  solide.  Des  guérisons 
rapides  de  cas  considérés  comme  incurables  avec 
fistules  intarissables,  ont  été  publiées  (34). 

D.  —  Dans  les  tuberculoses  génitales  et 
LA  TUBERCULOSE  RÉNALE.  —  Dans  les  tubcr- 
culoses  génitales,  l’action  est  très  rapide. 

La  guérison  a  été  obtenue  en  quelques  mois 
dans  des  orchiépididymitcs  inopérables  (12,  38). 

Dans  les  cas  opérables,  on  voit  rapidement 
les  lésions  régresser 
et  dés  interventions 
mutilantes  peuvent 
être  évitées. 

Efficacité  égale¬ 
ment  dans  la  tuber¬ 
culose  rénale,  que 
l’ablation  d’un  rein 
soit  pratiquée  ou  non  ; 
le  traitement  doit  y 
être  longtemps  pro¬ 
longé. 

E.  ■  —  Dans  la 

PLEURÉSIE  ET  LA  PÉ¬ 
RITONITE  TUBERCU¬ 
LEUSE. — L’opotb.éra- 
pie  splénique  est  très 
indiquée  dans  la  péri¬ 
tonite  tuberculeuse 
et  la  pleurésie,  où  elle 
hâte  la  fin  de  la  pé¬ 
riode  fébrile,  ét  pré¬ 
vient  les  lésions  évo¬ 
lutives  pulmonaires. 

F.  —  Dans 

TUBERCULOSES  GAN¬ 
GLIONNAIRES.  —  L’o¬ 
pothérapie  splénique 
provoque  (2,  12,  38), 
la  diminution  des 
masses  ganglionnai¬ 
res,  avec  une  vitesse 
i nco’mpa ra  b  le in  e  n  t 
plus  grande  que  toute 
autre  -méthode  de 
traitement. 

G.  —  Indic.ations 

COMMUNES  A  TOUTES 
LES  FORMES.  —  Dans 
toutes  les  formes,  elle 
tire  sa  principale  indication  de  son  action  remar¬ 
quable  sur  l’état  général  :  disparition  de  l’ané¬ 
mie  par  augmentation  du  nombre  des  hématies 
et  du  taux  de  l’hémoglobine,  augmentation 
rapide  de  l’appétit,  du  poids  et  des  forces,  régu¬ 
larisation  de  la  température,  chute  de  la  fièvre, 
action  stimulante  sur  la  défense  de  l’organisme 
amenant  la  régression  des  lésions_et  la  dispa¬ 
rition  des  bacilles. 


II.  —  Contre-indications 

Il  n’y  a  pas  de  contre-indications  proprement 
dites,  mais  il  y  a  des  cas  dans  lesquels  on  n’a  au¬ 
cune  chance,  malgré  des  améliorations  éphé¬ 
mères,  d’avoir  un  résultat  durable. 

Ce  sont  :  les  cachectiques,  les  hectiques,  les 
cavitaires  très  avancés,  la  phtisie  galopante  dès 
qu’elle  s’éloigne  de  son  début,  les  porteurs  de  lé¬ 
sions  étendues  ayant  une  tachycardie  persistante. 

III.  —  Quelques 
considérât  ions 
generales  sur  les 
extraits  spléni¬ 
ques 

A.  —  L’extrait 

SPLÉNIQUE  DOIT  ÊTRE 
PUR  ET  TOTAL.  —  Il 

ne  faut  pas  employer 
des  mélanges  d’ex¬ 
trait  splénique  avec 
des  extraits  d’autres 
organes  (foie,  moeLe 
osseuse,  ganglions, 
etc...).  Tous  ces  mé¬ 
langes  sont  bien 
moins  actifs  que  l’ex¬ 
trait  splénique  pur  : 
ils  n’agissent  qu’en 
raison  de  la  quantité 
d’extrait  •  splénique, 
qu’ils  contiennent,  et 
il  arrive  souvent  que 
les  actions  glandu¬ 
laires  se  neutralisent 
et  qu’ils  deviennent 
inactifs. 

La  quantité  depul- 
pe  splénique,  qui  a 
servi  à  préparer  un 
extrait,  ne  donne  pas 
d’indications  sur  sa 
valeur  thérapeutique, 
la  préparation  jouant 
le  principal  rôle. 

Seule  a  de  la  va¬ 
leur  la  correspon¬ 
dance  entre  l’action 
physiologique  et  thé¬ 
rapeutique  d’un  ex¬ 
trait  et  celle  de  la  rate  crue  pulpée  ingérée, 
correspondance  impossible  à  déterminer  pour 
les  extraits  injectables. 

IV.  —  Technique  générale . 

Je  rejette  entièrement  les  extraits  partiels  (li¬ 
poïdiques  ou  lipidiques),  les  extraits  secs,  et  en 
général  tous  ceux,  dont  une  préparation  com¬ 
plexe  a  altéré  l’état  colloïdal. 


Fig.  4.  —  Tuberculose  pulmonaire  étendue  (obs.  iné¬ 
dite)  avant  le  traitement  par  l’opothérapie  splénique. 


Fig.  5.  — •  La  même  après  21  mois  de  traitement  par 
l’opothérapie  splénique  seule.  Résolution  des  lésions 
et  points  de  calcification. 
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Fig.  6.  —  Un  mal  de  Pott  avec  effondrement  des  2 
dernières  lombaires  lobs,  inédite  du  Dr  Froment  de 
Dugny).  —  La  radiographie  montre  la  consolidation 
complète.  .Le  malade  est  également  cliniquement  guéri 
(12  mois  d’opothérapie  splénique). 

jour,  remplaceront  le  sirop  chez  les  dyspep¬ 
tiques  et  chez  les  diabétiques.  Ils  peuvent  aussi 
s’employer  par  la  voie  rectale  (grande  activité). 

2°  Le  Traitement-type. 

On  alterne  des  périodes  de  traitement  de  22 
jours  avec  des  repos  de  8  jours. 

On  emploie  simultanément  la  voie  buccale  et 
la  voie  hypodermique. 

Chacun  des  22  jours  de  traitement,  on  prend 
3  à  4  cuil  ers  à  soupe  de  sirop  dans  autant  d’eau 
(une  après  chacun  des  3  repas  ou  deux  après 
chacun  des  deux  grands  repas,  et  en  même  temps 
on  fait  une  série  de  12  injections  en  22  jours  en 
les  sériant  comme  suit-: 

Le  1®'  jour  injection,  le  2®  jour  injection,  les 
3®  et  4®  jours  pas  d’injection,  le  5®  jour  injection. 


Fig.  7.  —  Le  même  mal  de  Pott  après  un  traitement 
de  consolidation  de  6  mois  (repos  et  opothérapie  splé¬ 
nique).  Maintien  de  la  guérison.  Consoiidation,  main¬ 
tenue.  Reminéralisation  accentuée.  Le  malade  (un  ou¬ 
vrier)  de  22  ans  reprend  son  travail. 

On  aspire  dans  la  seringue  la  colloïdogénine  ; 
on  purge  d’air  avant  d’aspirer  la  solution  anes¬ 
thésiante  (poür  ne  pas  s’exposer,  en  purgeant 
après  à  en  éliminer  une  partie).  On  aspire  avec 
cette  même  seringue,  contenant  déjà  la  colloï¬ 
dogénine,  une  ampoule  de  1  cc.  contenant  trois 
milligrammes  et  demi  de  delcaïne' Roques.  On 
pousse,  sans  attendre,  doucement  l’injection, 
qui  est  ainsi  absolument  indolore. 

On  peut  encore  appliquer  simplement,  une  fois 
l’injection  faite,  pendant  quelques  minutes,  une 
compresse  imbibée  d’eau  très  chaude. 

J’ai  rarement  dû  me  servir  de  ces  artifices  pour 
les  injections  faites  par  moi-même,  mais  la  del- 
caïne,  agissant  instantanément  à  dose  infini¬ 
tésimale  et  s’éliminant  vite,  ne  présente  aucun 
inconvénient. 


J’emploie  un  extrait  pur  et  tôtal  de  rate  de 
porc  (colloïdogénine)  sous  forme  liquide,  aussi 
bien  pour  la  voie  buccale  que  pour  la  voie  hypo¬ 
dermique. 


1“  Formes  des  extraits  employés. 


A.  —  Voie  hypodermique  ou  intra-mus- 
cuLAiRE.  —  Mélange  dosé  à  deux  parties  d’ex¬ 
trait  glycériné  pour  trois  de  sérum  physiologique 
et  préparé  en  ampoules  de  5  cc. 


B.  —  Voie  buccale.  —  a)  Sirop  dont  chaque 
cuiller  à  soupe  a  l’activité  thérapeutique  de  25  gr. 
de  rate  crue  ingérée.  Une  concentration  supé¬ 
rieure  n’en  augmente  pas  l’activité. 

b)  Flacons-ampoules  buvables  qui,  Ç,-pris  en 


le  6®  jour  injection,  le  7®  et  le  8®  jours,  pas  d’injec¬ 
tion,  etc.... 

Continuer  le  traitement-  le  temps  nécessaire. 
Le  traitement-type  est  d’ailleurs  applicable  à 
tous  les  cas. 


3°  La  technique  des  injections. 


Précautions  usuelles  d’asepsie. 

Soit  intra-musculaires  dans  la  fesse,  soit  sous- 
cutanées  à  l’abdomen  ou  dans  la  région  de  l’omo¬ 
plate.  A  la  fesse  le  lieu  d’élection  est  letiers  supé¬ 
rieur.  ^ 

L’injection  est  ainsi  à  peu  près  indolore.  En 
présence  de  malades  pusillanimes,  on  peut  ren¬ 
dre  l’injection  complètement  indolore  par  lepro- 
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4°  Traitement  par  la  voie  hypodermique  seule. 

Même  mode  et  même  cadence  que  pour  les  in¬ 
jections  du  traitement -type. 

5®  Traitement  par  la  voie  buccale  seule. 

Comme  pour  la  voie  buccale  du  traitement- 
type. 

Chez  un  malade  porteur  de  lésions  sérieuses 
et  qui  refuse  les  injections,  on  donnera  six  cuil¬ 
lers  à  soupe  de  sirop  par  jour.  Si  possible,  on  y 
adjoindra  quelques  flacons-ampoules  employés 
par  la  voie  rectale. 

6°  Doses  chez  les  enfants 

a)  Extrait  injectable  :  jusqu’à  5  ans,  1  cc.  par 
année  d’âge  ;  après  5  ans  :  5  cc. 

b)  Voie  buccale  :  une  cuiller  à  café  de  sirop 
jusqu’à  3  ans,  2  jusqu’à  5  sans,  une  cuiller  à  soupe 
jusqu’à  7  ans,  2  cuillers  à  soupe  jusqu’à  10  ans, 
3  cuillers  à  soupe  jusqu’à  14  ans  et  ensuite  doses 
d’adultes. 

V.  —  Technique  suivant  les  formes 
1°  A  titre  prophylactique. 

A.  En  l’absence  de  toutes  lésions  tuberculeuses 
évolutives,  '  de  tempéra- 


En  ajoutant  quelques  injections,  ou  mieux  avec 
le  traitement-type,  on  activera  le  résultat. 

Dans  les  formes  rebelles,  traitement-type. 

B.  —  Tuberculoses  génitales,  tubercu¬ 
lose  DES  GANGLIONS  MÉSENTÉRIQUES,  PÉRITO¬ 
NITE  TUBERCULEUSE,  TUBERCULOSE  RÉNALE.  — 

Traitement-type. 

C. ,  —  Pleurésies’  tuberculeuses.—  Trai¬ 
tement-type  pendant  l’affection,  et  au  moins  six 
mois  après  la  guérison  :  les  six  mois  suivants, 
même  traitement  en  réduisant  de  moitié  le  nom-  • 
bre  des  injections  ;  puis  traitement  buccal  seul. 

Revenir  au  traitement,  toutes  les  fois  qu’il  y 
a  une  maladie  grave,  principalement  la  grippe, 
pendant  cette  maladie  et  les  mois  qui  suivent 
et  pendant  les  périodes  de  surmenage. 

B.  —  Tuberculoses  ostéo-articulaires 
(tumeurs  blanches,  coxalgie,  mal  dé  Pott,  ' 
etc).  —  Traitement-type  prolongé,  en  réduisant  de 
moitié  le  nombre  des  injections  ;  ensuite,  pen¬ 
dant  un  an,  traitement  buccal. 

Elles  devront  être  de  plus  immobilisées  jus¬ 
qu’à  la  guérison,  et  l’on  constatera  que  la 
période  d’immobilisation  nécessaire  sera  beau¬ 
coup  moins  longue  que 


tare  subfébrile  et  d’amai¬ 
grissement  marqué., 

Chez  les  personnes, 
surtout  les  jeunes,  en 
contact  avec  des  tuber¬ 
culeux,  dans  toutes  les 
anémies,  dans  la  gros¬ 
sesse  lorsque  l’état  gé¬ 
néral  est  légèrement 
déficient,  dans  l’anémie 
paludéenne,  chez  les  sur- 


Fig.  8.  —  Disparition  des  bacilles  sous  l’influence 
de  l’opothérapie  splénique  (au  bout  de  10  mois  dans 
le  cas  ci-dessus). 


sans  le  traitement  splé¬ 
nique.  'Une  tumeur  blan¬ 
che  du  genou  de  forme 
sèche,  par  exemple, 
demande  rarement  plus 
de  six  mois  d’immobili¬ 
sation. 

F.  —  Méningite  tu¬ 
berculeuse.  —  Traite¬ 
ment  par  les  injections 


menés,  les  intoxiqués,  ‘ 


seules,  à  dose  double  de 


dans  leS  fléchissements  simples  de  l’état  géné¬ 
rais  la  voie  buccale  sera  suffisante. 

Traitements  de  trois  sema  nés  alternés  avec 
des  repos  d’une  semaine. 

B.  —  En  l’absence  de  toutes  lésions  tuber¬ 
culeuses  évolutives,  mais  en  présence  de  tempéra¬ 
tures  subfébrile  ou  d’amaigrissement  sensible. 

Ajouter  au  traitement,  précédent  de  2  à  4  in¬ 
jections  par  semaine. 

C.  —  En  l’absence  de  tout  signe  de  lésion  tuber¬ 
culeuse  évolutive  mais  en  présence  de  fièvre  ou 
d’amaigrissement  rapide,  employer  le  traitement- 
type. 

2®  A  titre  curatif. 

A.  —  Adénites  tuberculeuses  et  adéno¬ 
pathie  trachéobronchique.  —  La  voie  buc¬ 
cale,  aux  doses  indiquées  ci-dessus,  suffit  presque 
toujours  à  amener  une  très  rapide  régression. 


celles  du  traitement -type  et  au  même  rythme. 
Ensuite  cure  de  consolidation  prolongée  (voie 
buccale  et  deux  injections  par  semaine). 

G.  —  Tuberculose  pulmonaire,  -r-  a)  Cas 
très  légers  {par  exemple  voile  d’un  sommet  avec 
apgrexie  et  bon  état  général).  —  On  peut  essayer 
la  voie  buccale  seule  ;  si  au  bout  de  3  mois  il  n’y 
a  pas  d’amélioration  nette,  technique  générale. 

b)  Tous  les  cas  avec  lésions  nettes.  —  Technique 
générale,  jusques  au  moins  un  an  après  la  gué¬ 
rison. 

Ensuite,  pendant  un  an,  technique  générale 
en  réduisant  le  nombre  des  injections  ou  voie 
buccale  seule.  Y  revenir  en  présence  de  toute 
affection  générale  grave  ou  de  surmenage. 

c)  Formés  fébriles,  —  Technique  générale 
avec  la  variante  suivante  :  les  injections  im¬ 
paires  de  la  série  de  12  seront  de  10  cc.  (2  am¬ 
poules)  :  les  injections  paires  de  5  cc. 

On  pourra  les  faire  toutes  de  10  cc.,  si  elles 
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sont  bien  tolérées  :  on  pourra  s’aider  de  la  del- 
caïne  dans  les  injections  de  10  cc.  (voir  tech¬ 
nique  générale)  :  on  emploiera  alors  la  delcai(ne 
au  double  de  la  dose  indiquée. 

L’opothérapie  splénique  intégrale  constitue, 
avec  la  cure  sanatoriale  et  la  collapsothérapie, 
le  trépied  du  traitement  de  la  tuberculose  pul¬ 
monaire. 
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CE  QUE  PRATIQUEMENT  LE  MÉDECIN  DOIT  SAVOIR _ 

du  traitement  de  la  tuberculose  pulmonaire  par  l'immobilisation  du  poumon 


D’après  les  travaux  du  Professeur  Luton  (1) 
et  ceux  du  D'^ 

Principe 

«  Puisque  le  repos  est  l’élément  indispensable 
de  la  guérison  de  la  tuberculose,  et  qu’en  somme, 
compris  comme  repos  général,  il  donne  déjà  de 
surprenants  résultats,  quelles  guérisons  plus  ra¬ 
pides  et  plus  certaines  n’obtiendrait-on  pas  si 
l’organe  lésé,  le  poumon  tubercüleux,  pouvait 
lui-même,  et,  réellement,  subir  une  cure  de  repos 
prolongé  ?  »  (P.  Colomban). 

Le  repos  de  l’organe  lésé  est  une  loi  solidement 
établie,  et  constamment  appliquée  en  théra¬ 
peutique  générale  :  on  met  au  repos  un  membre 
fracturé,  une  articulation  tuberculeuse,  au  repos 
un  estomac  ulcéré  (par  une  gastro-entéro-anas- 
tomose),  un  cœur  déficient,  un  rein  intoxiqué, 
un  cerveau  surmené. 


,  du  D'  Godlewski  (2),  du  D' P.  Colomban  (3) 

P.  Vêran  (4). 

Or,  le  poumon,  en  raison  même  de  sa  fonction, 
est  soumis,  par  le  jeu  continu  du  diaphragme  et 
des  côtes,  à  une  mobilité  constante,  qui,  d’ail¬ 
leurs,  est  peu  favorable  à  la  cicatrisation  sponta¬ 
née  des  plaies  ou  à  l’affaissement  des  cavités 
suppurantes. 

Il  fallait  donc  trouver  un  moyen  de  réaliser  ce 
repos  fonctionnel  du  poumon,  d’accoler  les  pa¬ 
rois  des  foyers  ulcérés,  et  de  faciliter  la  sclérose 
cicatricielle.  Depuis  Forlanini  (1894),  les  techni¬ 
ques  de  collapsothérapie  se  sont  multipliées.  Si  la 
première  en  date,  le  pneumothorax  artificiel,  reste 
la  plus  répandue,  deux  autres,  la  phrénicectomie 
et  la  thoracoplastie  ont  été  utilisées  par  de  nom¬ 
breux  partisans  en  France,  et  plus  encore  à 
l’étranger. 


Le  pneumotliorax  artificiel 


La  plèvre  remplit  une  double  fonction  :  d’une 
part,  grâce  à  ses  deux  feuillets,  le  poumon  peut 
glisser  sur  les  parois  de  la  loge,  qui  le  renferme, 
et  accomplir  sans  frottement  les  mouvements' 
nécessaires  à  sa  fonction  respiratoire  ;  d’autre 
part,  le  vide  pleural, -faisant  office  de  ventouse, 
maintient  en  continuelle  tension  la  masse  pul¬ 
monaire  formée  de  tissu  élastique  ;  sans  lui,  le 
poumon  s’affaisserait  et  ne  pourrait  plus  respirer. 

Le  pneumothorax  artiflciel  'a  pour  but  précisé¬ 
ment  de  rompre  l’état  d’équilibre,  qui  existe  en¬ 
tre  ces  forces  opposées  :  vide  pleural  et  élasticité 
pulmonaire.  Il  suffit  d’introduire  dans  la  cavité 
pleurale  une  certaine  quantité  de  gaz  (air  ou 
azote)  ;  de  même  alors  que  la  rentrée  de  l’air  dans 
un  verre  à  ventouse  provoque  l’affaissement  de  la 
peau,  de  même  la  suppression  du  -vide  pleural 


(1)  Professeur  P.  Luton  (de  Clermont-Ferrand).  — 
Le  pneumothorax  artificiel  en  pratique  courante.  Con¬ 
sidérations  médicales  et  sociales.  (Le  Journal  médical 
français,  juin  1931.) 

(2)  Dr  H.  Godlewski.  —  Les  controverses  sur  la 
collapsothérapie.  (Le  Journal  médical  français,  juin 
1931.) 

(3)  P.  Colomban.  —  Conseils  aux  tuberculeux  et  à 
leur  entourage.  Préface  du  Dr  E.  Rist.  (Unvol.,  Mas¬ 
son,  éd.,  Paris  1931.) 

(4)  P.  VÉRAN.  —  La  cessation  du  pneumothorax  arti¬ 
ficiel.  Ses  indications.  L’avenir  des'  malades.  Préface 
du  Dr  E.  Rist.  (Un  vol.  Doin,  éd.,  Paris,  1931.) 


permet  à  l’organe  de  se  rétracter  autour  du  hile  ; 
pur  suite,  lé  poumon  est  atteint  dans  son  équili¬ 
bre  statique,  sa  fonction  respiratoire  est.  suspen¬ 
due,  et  les  ca-vités  suppurantes,  affaissées,  peu¬ 
vent  alors  se  cicatriser. 

Le  pneumothorax  est  un  traitement  long  : 
trois  ans  au  minimum  ;  la  dépense  qu’il  nécessite 
èst  insignifiante  par  rapport  au  coût  des  médica¬ 
ments  inutiles,  si  souvent  employés  ;  mais  il 
impose  dé  vivreà  proximité  d’un  médecin  spécia¬ 
liste.  C’est  qu’en  effet,  la  compression  du  poumon 
n’est  pas  réalisée  une  lois  pour  toutes,  puisque 
le  gaz  injecté  se  résorbe  peu  à  peu  ;  cependant,  il 
arrivera  que  la  séreuse  pleurale,  constamment 
irritée,  se  transformera  en  un  tissu  plus  résistant  ; 
le  gaz,  plus  facilement  .toléré,  se  résorbera  de 
moins  en  moins  vite  ;  les  insufflations,  moins  fré¬ 
quentes,  deviendront  rapidement  mensuelles. 

Cependant,  nul  n’ignore  que  l’entretien  d’un 
pneumothorax  n’est  pas  exempt  d’incidents,  de 
complications  même  ;  et  il  faut  prévenir  la  fa¬ 
mille  de  la  possibilité  de  ces  incidents,  que  l’on  ne 
peut  prévoir  au  début  de  la  cure  :  épanchements 
pleuraux  séro-fibrineux,  si  fréquents  qu’ils  sont 
presque  la  règle,  apparaissant  à  n’importe  quel 
moment  de  la  cure,  sans  en  compromettre,  le 
plus  souvent,  les  résultats  ;  épanchements  puru¬ 
lents  heureusement  plus  rares  ;  symphyse  pieu- 
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raie  et  biIatéralisati,on  surtout  observées  dans  ' 
les  premiers  mois  du  traitement,  mais  qui  peu¬ 
vent  se  déclarer  au  bout  de  quelques  années. 

Au  début  du  traitement,  le  pneumothorax  ne 
■dispense  pas  de  la  cure  de  repos. 

Les  indications  du  pneumothorax  artificiel. 

La  méthode  '  de  Forlanini  a  complètement 
transformé  notre  perspective  pronostique  en. 
matière  de  tuberculose  pulmonaire.  La  maladie, 
qui  passait  pour  incurable  entre  toutes,  est  de¬ 
venue,  dans  une  proportion  de  cas  qui  grandit . 
chaque  année,  complètement,  durablement  cu¬ 
rable  (Rist).  Les  guérisons,  que  Ton  obtient,  ne 
sont  pas  de  simples  adaptations  fonctionnelles 
à  un  mal  définitif,  comme  peut  s’en  proposer  le 
cardiologue,  par  exemple.  Ce  sont,  au  plein  sens 
du  mot,  des  guérisons  '(R.). 

Ce  traitement  nécessite  une  co,Haboration 
étroite  du  malade  et  du  médecin,  qui  doit  faire 
comprendre  à  celuidà  tout  le  bien  qu’il  peut  reti- 
rerde  cette  méthode,  qui  afait  ses  preuves,  et  qui, 
tous  les  jours,  permet,  de  sauver  des  malades 
voués  à  la  mort  ou  à  une  évolution  chronique, 
rendant  impossible  la  vie  normale:  i 

Mais  tous  les  auteurs  insistent  sur  la  nécessité  \ 
■d’une  intervention  précoce  ;  les  survivants,  parmi  : 
les  malades,  sont,  en  effet,  ceux  qui  ont  été  ; 
soignés  dès  le  début  de  la  maladie,  avant  que 
celle-ci  ait  pu  retentir  d’une  façon  profonde  sur 
l’état  général,  avant  que  ne  se  soient  produites 
la  symphyse  pleurale,  ou  la  bilatéralisation  des 
lésions,  à  moins  que  oe  ne  soit  la  tuberculose 
intestinale. 

1“  Au  premier  rang  des  Indications,  il  faut  pla¬ 
cer  la  pneumonie  et  la  bronoho-pneumonie  ca¬ 
séeuses,  ainsi  queles  tuberculoses  hémoptoïques, 
qui,  par  la  répétition  des  hémçptysies  ou  leur 
abondance,  mettent  la  vie  du  malade  en  danger. 

Le  pneumothorax  hémostatique  est  le  type  du 
pneumothorax  d’urgence,  tel  un  garrot  placé  sur 
le  vaisseau,  qui  saigne.  C’est  le  seul  que  l’on  soit 
autorisé  à  faire  sajis  le  contrôle  de  la  radiogra¬ 
phie,  lorsque  les  circonstances  ne  le  permettent 
pas,  en  se  basant  uniquement  sur  les  données  de 
l’auscultation.  Lorsque  l’hémorragie  est  arrêtée, 
on  fait  le  bilan  de  l’état  pulmonaire  du  côté  op¬ 
posé,  et  l’on  décide  la  continuation  ou  l’abandon 
du  traitement.  Voici  d’ailleuTs  la  conduite  àtenir 
en  présence  d’hémoptysies,  que  Tien  n’arrête. 

•Lorsque  les  malades  sontintransportables,soit 
à  cause  de  leur  état,  soit  en  raison  de  l’éloigne¬ 
ment  d’un  centre  hospitalier,  il  faut  tenter  pru¬ 
demment  une  insufflation  ;  si  l’hémorragie  cesse 
ou  diminue,  une  deuxième  Insufflation  est  pra¬ 
tiquée,  qui  arrête  définitivement  l’hémorragie,  et 
permet  ensuite  le  transport  au  centTe  hospita¬ 
lier.  Si  aucun  résultat  n’est  obtenu,  il  est  préfé¬ 
rable  de  ne  pas  poursuivre  plus  longtemps  les 
essais  infructueux. 


En  présence  d’une  forme  de  tuberculose  pneu¬ 
monique  ou  broncho-pneumonique,  l’hésitation 
n’est  pas  davantage  permise  :  Il  faut  prendre  une 
décision  rapide  pour  donner  au  malade  le  plus  de 
chances  possibles  :ne  pas  attendre  que  le  foyer 
pneumonique  soit  arrivé  à  la  phase  de  caséifica¬ 
tion,  car,  à  ce  moment,  c’est  un  bloc  incompres¬ 
sible,  contre  lequel  le  pneumothorax  n’agib  le 
plus  souvent  que  d’une  façon  passagère,  lorsque 
même  il  agit.  Néanmoins,  le  malade  a  tout  à  ga¬ 
gner,  et  l’on  voit  encore  de  véritables  résurrec¬ 
tions,  malheureusement  trop  rares.  Dès  qu’une 
pneumonie  dépassera  les  limites  habituelles,  ou 
qu’une  anomalie  se  produira  dans  Jes  signes  cli¬ 
niques  ou  dans  l’évolution,  penser  à  la  pneumo¬ 
nie  caséeuse. 

2°  L’indication  la  plus so-mmune  du  pneumo¬ 
thorax  est  la  tuberculose  ulcéro-caséeuse  unilatérale 
ou  à  prédominance  unilatérale,  C’ est  le  type  de  la 
tuberculose  que  l’on  rencontre  tous  les  jours,  et 
il  ne  faut  pas  hésiter,  quand  la  tendance  des¬ 
tructive  et  extensive  de  la  lésion  est  nette.  (Î1  en 
est  ainsi,  lorsque  le  premier  examen  révèle  des 
lésions  de  ramollissement  étendu  dans  un  seul 
•poumon,  avec  température  élevée,  amaîgfdsse=- 
ment  considérable,  expectoration  abondante.^ 
En  intervenant  dès  lors,  on  raocourcît  le  temps 
pendant  lequel  le  malade  est  contagieux,  en  sup¬ 
primant  rexpêCtorafâon  ;  pour  le  sujet  lui -même, 
on  diminue  les  chances  d’ensemencement  du  pou¬ 
mon  opposé^  ou  l’apparition  ■d’autres  loyers  tu¬ 
berculeux  au  COUTS  des  longues  années  nécessai¬ 
res  pour  obtenir  les  ^guérisons  par  les  moyens  ■or¬ 
dinaires. 

Tl  en  est  de  même  pour  une  lésion  év&lative, 
déj  à  cavitaire  (‘mo’ïns'dc-cftancès)  ou  sans  cavité  dé¬ 
celable  à  la  radiographie,  quand  la  température 
augmente  malgré  le  repos,  quand  il  y  a  augmen¬ 
tation  des  crachats,  perte  de  poids,  accélération 
du  pouls,  extension  des  signes  physiques  (ne  pas 
attendre). 

Si  cependant  une  amélioration  seprodulsait  (et 
non  pas  l’aggravation  mentionnée  ci-dessus),  en 
peut  espérer  une  guérison  par  le  traitement  hy- 
giéno-diététique  tet  par  l’aurothérapie. 

3“  Une  autre  indication  du  pneumothorax  serait 
constituée  par  certaines  pleurésies,  qui  entraînent 
un  état  général  grave  avec  amaigrissement  pro¬ 
fond,  quand  le  liquide  n’a  aucune  tendance  à  se 
résorber  spontanément,  ou  quand  il  se  reproduit 
malgré  des  ponctions  successives,  quand  la  tem¬ 
pérature  ne  décroît  pas.  Une  insufflation  évitera 
la  formation  de  symphyse  pleurale  ;  elle  sera  né¬ 
cessaire,  si  la  radiographie  met  en  évidence  des 
lésions  discrètes  du  parenchyme  pulmonaire  ;  elle 
s’imposera  en  cas  d’ expectoration  bacillifère  au 
COUTS  de  la  pleurésie. 

Par  contre,  le  pneumothorax  n’est  pas  indiqué  : 

Dans  les  formes  de  tuberculose  abortive  bénigne, 
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pour  lesquelles,  il  faut  cependant  imposer  au  ma¬ 
lade  une  surveillance  médicale'prolongée  ; 

Dans  les  formes  fibreuses  avec  sclérose  pulmo¬ 
naire  el  bronchique,  qui  ne  mettent  pas  la  vie  en 
danger  ; 

Dans  les  tuberculoses  bilatérales,  si  les  lésions 
sont  étendues  à  peu  près  également  des  deux  cô¬ 
tés;  Une  exception  est  faite,  quand  les  lésions 
présentent  une  prédominance  unilatérale,  et  lors¬ 
que  celles  du  côté  opposé  sont  anciennes  ou  peu 
actives  ;  pour  apprécier  cet  état,  il  est  nécessaire 
de  suivre  le  malade  un  certain  temps  et  de  compa¬ 
rer  des  clichés  radiographiques  successifs. 

Quand  et  comment  interrompre  le  pneumothorax 
unilatéral  ? 

Le  Prof.  P.  Luton  estime  qu’il  faut  poursuivre 
le  pneumothorax  le  plus  longtemps  possible,  sur¬ 
tout  chez  les  malades,  qui  doivent  reprendre  rapi¬ 
dement  un  travail.  Lorsque  l’état  général  est 
bon,  lorsque  l’expectoration  est  tarie  complète¬ 
ment  depuis  plusieurs  mois,  et  que  la  tempéra¬ 
ture  est  régulière,  il  est  difficile  d’empêcher  les 
malades  de  reprendre  leurs  occupations  ;  mais, 
restant  sous  une  surveillance  médicale,  ceux-ci 
ne  devraient  recommencer  le  travail  que  d’une  ' 
manière  progressive,  sous  peine  d’observer  des 
incidents  ou  des  bilatéralisations. 

La  durée  nécessaire  du  pneumothorax  arti¬ 
ficiel,  pour  accomplir  son  œuvre,  varie  d’un  cas 
à  l’autre  ;  mais  il  existe  un  temps  minimum , 
d’entretien  du  collapsus,  en  deçà  duquel  l’in¬ 
terruption  est  pleine  de  risques.  Le  temps  mini¬ 
mum  d’entretien ‘doit  compter  à  partir  de  la  sup¬ 
pression  des  crachats,  ou  de  la  disparition  dura¬ 
ble  et  régulièrement  contrôlée  des  bacilles  de 
l’expectoration.  Ce  minimum  est,  d’une  manière 
absolue,  de  deux  ans.  Pratiquement,  les  risques 
de  récidives  in  situ,  detuberculoses  contro-laté¬ 
rale  ou  extra-pulmonaires  tardives  ne  sont  à  peu 
près  sûrement  évités,  que  si  le  pneumothorax  ar¬ 
tificiel  dure  au  moins  quatre  ans,  après  stérilisa¬ 
tion  des  crachats  et  disparition  des  images  ra¬ 
diologiques  suspectes.  Eventuellement  la  durée 
sera  prolongée,  si  la  tuberculose  primitive  est  une 
lobite  supérieure  droite,  une  tuberculose  hilaire, 
ou  une  lésion  diffuse  multicavitaire.  Le  pneu¬ 
mothorax  devra  être  entretenu  durant  un  temps 
d’autant  plus  long,  qu’il  aura  été  créé  plus  loin 
du  début  de  la  maladie  ;  il  sera  également  plus 
long  en  cas  d’adhérences  importantes  juxta- 
lésionnelles,  d’autant  plus  encore  que  les  images 
radiologiques  anormales  et  les  bacilles  de  l’ex¬ 
pectoration  auront  disparu  plus  lentement.  Mais 
six  ans  seront,  malgré  tout,  un  maximum  qu’on 
ne  saurait  dépasser  sans  risques  après  disparition 
des  bacilles  de  l’expectoration,  à  condition  que 


la  guérison  se  soit  maintenue  durant  l’espace¬ 
ment  des  insufflations. 

D’autre  part,  le  changement  de  position  so¬ 
ciale,  de  pays,  ou  de  climat,  le  mariage  et  surtout 
la  gestation  (dont  l’action  no, cive  sur  la  tubercu¬ 
lose  est  bien  connue)  doivent  faire  prolonger  la 
durée  d’entretien  du  pneumothorax. 

Règles  a  suivre  pour  l’abandon  du  col- 
lapsus.  —  Le  pneumothorax  artificiel  peut 
quelquefois  être  abandonné  d’un  seul  coup,  sans 
troubles  fonctionnels  respiratoire  et  cardiaque. 
Mais  cette  façon  de  faire  a  l’inconvénient  d’expo¬ 
ser  aux  pleurésies,  et  ne  permet  pas  de  surveiller 
pendant  assez  longtemps  l’état  local  et  général. 
En  cas  de  pneumothorax,  à  tendance  précoce¬ 
ment  adhésive,  il  est  parfois  prudent  de  créer 
un  oléothorax  antisymphysaire  de  sécurité. 

Si  le  médecin  est  maître  de  la  situation,  il  n’a¬ 
bandonnera  le  pneumothorax  artificiel  que  gra¬ 
duellement  et  par  étapes.  Pendant  cette  période, 
le  malade  sera  soumis^  autant  que  possible  au 
repos  (sanatorium).  La  cessation  des  insufila- 
tions  s'e  fera  de  préférence  en  été,  ou  en  hiver,  st 
le  sujet  fait  une  cure  sanatoriale  d’altitude.  On 
évitera  de  laisser  se  résorber  le  pneumothorax 
au  printemps  ou  en  automne,  saisons  durant  les¬ 
quelles,  la  résistance  générale  des  tuberculeux 
peut  subir  des  fléchissements. 

Le  malade  sera  strictement  surveillé  ;  toute 
expectoration  acoidentelle,  à  l’occasion  d’un  co¬ 
ryza  ou  d’une trach éo-bron chite  accidentelle,  sera 
bactériologiquement  examinée,  puis  inoculée 
on  suivra  la  courbe  de  température,  surtout  après 
l’.épreuve  de  la  marche,  avant  et  pendant  les  rè¬ 
gles.  En  cas  d’alerte,  la  poche  gazeuse  de  sécu¬ 
rité  permettra  la  reprise  des  insufflations  durant 
le  temps  voulu. 

Pendant  les  années  qui  suivront  la  terminai¬ 
son  du  pneumothorax  artificiel,  le  sujet  obser¬ 
vera,  comme  tout  tuberculeux  guéri,  une  vie 
calme  et  réglée,  exempte  de  surmenage  et  d’ex¬ 
cès  de  toutes  sortes. 

Résultats. 

Si  l’on  compare  les  statistiques  des  diflé- 
rents  auteurs,  on  se  rend  compte  que  le  chif¬ 
fre  des  décès  est  encore  élevé,  et  qu’au  bout 
de  plusieurs  années  la  moitié  environ  des  malades 
traités  survit.  Malgré  le  chiffre  élevé  de  décès,  on 
ne  saurait  nier  l’action  de  la  collapsothérapie.  Il 
faut  insister  sur  la  nécessité  d’une  intervention 
précoce  ;  les  survivants,  parmi  les  malades,  sont 
ceux  qui  ont  été  soignés  dès  le  début  de  la  mala¬ 
die,  avant  qu’elle  eut  pu  rententir  d’une  façon 
profonde  sur  l’état  général. 
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II 

La  phrénicectomie 


C’est  une  intervention  chirurgicale  bénigne. 
Elle  consiste,  sous  anesthésie  locale,  à  sectionner 
le  nerf  phrénique,  puis,  enroulant  son  bout  infé¬ 
rieur  sur  une  pince,  à  obtenir  par  traction  une 
nouvelle  section.  On  réussit  ainsi  à  réséquer  de  5 
à  6  centimètres  de  tronc  nerveux. 

La  conséquence  physiologique  de  cette  résec¬ 
tion  est  l’immobilisation  assez  complète  du  dia¬ 
phragme,  et  la  diminution  respiratoire  obtenue 
met  le  poumon  au  repos.  On  note  alors  une  dimi¬ 
nution  initiale  de  la  toüx,  mais,  pendant  près  de 
trois  semaines,  l’expectoration  augmente.  Cette 
expectoration  finit  par  disparaître  quelquefois, 
de  même  que  la  bacilloscopie  devient  négative, 
mais  dans  un  quart  des  cas  seulement,  à  lé.sions 


très  circonscrites.  C’est  à  ces  cas  très  favorables, 
que  vont  les  préférences  des  auteurs. 

Dans  les  tuberculoses  à  tendance  ulcéro-fi^ 
breuse  et  manifestement  scléro-rétracti!es,iln’y 
a  qu’une  amélioration  fonctionnelle. 

Toutes  les  tuberculoses  fébriles,  à  lésions  évo-(, 
lutives,  ulcéro-fibreuses  pu  ulcéro-caséeuses,  ne 
semblent  tirer  aucun  avantage  de  l’intervention. 

La  phrénicectomie  n’a  donc  d’indication  qué 
dans  un  petit  nombre  de  cas  de  tuberculoses  à 
lésions  bien  circonscrites,  à  tendance  scléreuse,  sans 
fièvre  si  possible,  appelées,  en  somme,  à  guérir 
seules  le  plus  souvent  ;  ce  sont  celles  qui  étaient, 
avant  elle,  le  grand  succès  des  sanatoria  (Go- 

DLEWSKl). 


III 

La  thoracoplastie 


La  condition  essentielle  de  la  thoracoplastie 
extra-pleurale,  c’est  que  le  tuberculeux  soit 
en  état  de  lutter  avantageusement  contre  la 
maladie.  Cepenclant  la  mortalité  Opératoire  est 
de  22  p.  100  environ. 


Son  indication  principale  serait  les  «  lésions 
cirrhotiques  caverneuses  »  (Jessen)  ;  elle 
doit  s’appliquer  à  des  lésions  très  circonscri-J 
tes.  • 


Ce  qu’il  faut  retenir,  c’est  que  le  traitement  de 
la  tuberculose  pulmonaire  par  l’immobilisation 
du  poumon  est  tout  à  fait  rationnel.  Les  métho¬ 
des  chirurgicales  (phrénicectomie,  thoracoplas¬ 
tie)  ne  doivent  être  mises  en  œuvre,  que  lors¬ 
que  le  pneurnothorax  artificiel  est  irréalisable, 
inefficace,  ou  compliqué  ;  celui-ci  reste  donc  à  la 
base  de  la  collapsothérapie,  et  les  statistiques 


mettent  en  évidence  ses  heureux  résultats,  à  la 
condition  d’être  réalisé  d’une  manière  précoce,  et' 
d’être  renforcé  dans  son  action  par  une  cure  de 
repos,  et  par  l’aurothérapie.  Ultérieurement» 
s’impose  une  surveillance  médicale  du  malade 
qui  doit  être  minutieuse  et  prolongée. 

*  G.  F. 


Xj* Actualité  Scientifique 

La  Presse 


Les  infirmes  de  la  hanche,  leur  traitement  chirurgical. 

Raphaël  Massart.  —  L’auteur  groupe  sous 
çe  titre,  toutes  les  affections  chroniques  de  la 
hanche,  qui  modifient  l’appui  du  bassin  et  gênent 
la  marche,  par  suite  de  l’adaptation  insuffisante 
ou  imparfaite  du  fémur  à  l’os  iliaque. 

Les  vieilles  fractures  du  col  fémoral,  les  luxa¬ 
tions  invétérées,  les  subluxations  coxo-fémorales, 
les  séquelles  d’arthrites  aiguës,  subaiguës  ou 
chroniques,  la  coxalgie  en  particulier,  peuvent 


être  améliorées  par  des  interventions  chirurgica¬ 
les  orthopédiques,  que  l’auteur  décrit,  et  dont  il 
présente  des  résultats. 

Pour  corriger  l’appui  douloureux,  l’appui  in¬ 
suffisant,  l’appui  douloureux  et  insuffisant,  on 
peut  pratiquer  :  l’arthrodèse,  afin  d’immobiliser 
le  fémur  sur  le  bassin,  si  l’appui  est  bon,  et  si  les 
phénomènes  douloureux  empêchent,  seuls,  l’uti¬ 
lisation  du  membre  ;  la  butée,  quand  l’appui  est 
mauvais  et  que  le  membre  devient  inutilisable 
par  suite  d’une  grande  mobilité. 
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Le  D'  Massart  a  imaginé  de  combiner  une  'bi¬ 
furcation,  qui  n’est  pas  celle  de  Lorentz  (modi¬ 
fication  de  l’ostéotomie  sous-trochantérienne  de 
Kirmisson  et  Frœlich),  et  qu’il  fait  au  niveau  du 
petit  trochanter  —  de  combiner  cette  bifurca¬ 
tion  avec  l’autre  opération  excellente,  qu’est  la 
butée. 

La  butée  est  une  méthode  générale  de  chirur¬ 
gie  orthopédique  C’est  la  constitution  d’une 
épine  osseuse  de  volume  et  de  force  suffisants, 
pour  limiter  une  excursion  articulaire. 

A  la  hanche,  la  butée'sera  placée  au  niveau  du 
sourcil  cotyloïdien,  pour  empêcher  les  mouve¬ 
ments  trop  étendus  de  la  tête  fémorale. 

En  pratique,  la  butée  est  actuellement  cons¬ 
tituée  pour  limiter  l’ascension  du  fémur,  elle 
supplée  le  cotÿle  au  'toit  insuffisant,  elle  forme 
barrière  devant  la  tête  qui  essaie  de  s’échapper. 

La  butée  a  permis  de  supprimer  l’ascension  du 
fémur,  elle  a  réalisé  parfaitement  et  complète¬ 
ment  ce  que  les  opérations  palliatives,  comme 
l’ostéotomie  ne  faisait  qu’incomplètement. 

Et  cependant,  la  butée  s’avère  quelquefois  in¬ 
suffisante,  les  forces  développées  au  niveau  de 
l’épine  osseuse  sont  si  importantes,  qu’elles  ris¬ 
queraient  de  détruire  l’appui. 

De  là  sont  venues  les  modifications  de  nos 
techniques,  qui  nous  obligent  à  établir  des  bu¬ 
tées  de  plus  en  plus  fortes,  de  plus  en  plus  volu¬ 
mineuses  et  aussi  de  répartir  l’effort  de  l’appui 
en  plusieurs  points,  en  combinant  la  butée  avec 
les  ostéotomies. 

Les  indications  opératoires  de  ces  interven¬ 
tions  sont  chaque  jour  plus  nombreuses  ;  si  on 
les  pratique  encore  peu,  c’est  qu’elles  trouvent 
parmi  nous  tous,  des  esprits  prévenus. 

Les  opérations  sur  la  hanche  évoquent,  pour 
beaucoup  de  médecins,  la  chirurgie  du  temps  de 
guerre,  les  larges  plaies,  les  délabrements  consi¬ 
dérables,  de  Mandes  seetions  musculaires,  du 
s^ang  répandu  en  quantité. 

Mais  ce  n’est  pas  cette  chirurgie  là  que  prati¬ 
que  l’auteur.  Les  voies  d’abord  qu’il  utilise  en 
sectionnant  les  muscles  au  voisinage  de  leurs 
tendons,  en  les  désinsérant  soigneusement  de 
l’os,  permettent  de  faire  une  intervention  qui  ne 
saigne  pas,  puisqu’en  général,  il  fait  remarquer 
aux  assistants  que  l’opération  a  été  faite  sans 
poser  une  seule  ligature. 

L’intervention  n’est  pas  choquante,  l’anesthé¬ 
sie  est  légère,  le  protoxyde  d’azote  utilisé  est 
très  suffisant,  il  n’y  a  pas  de  perte  sanguine,  on 
ne  touche  à  aucun  organe  essentiel. 

Ces  opérations  sont  faites  sans  drainage,  la 
plaie  opératoire  suturée  avec  soin  se  répare  par 
première  intention;  d’ailleurs  un  plâtre  est  ap¬ 
pliqué  aussitôt  et  c’est  seulement  trois  mois  plus 
tard  qu’on  touche  pour  la  première  fois  à  la  plaie. 

Ces  interventions  ne  sont  pas  douloureuses, 


l’immobilisation  plâtrée  immédiate  empêchant 
tout  mouvement  ;  la  région  opérée  reste  indolore 
et  l’opéré  quitte  habituellenient  l’hôpital  pour 
rentrer  chez  lui  quinze  jours  après  l’interven¬ 
tion. 

Tels  sont  les  traitements  chirurgicaux  que  le  ' 

Massart  pratique  d’une  façon  de  plus  en  plus 
courante  puisque,  à  l’heure  actuelle,  il  compte 
vingt-six  interventions  qui  ont  rendu  à  des  infir¬ 
mes  de  la  hanche  une  vie  à  peu  près  normale  ; 
certes,  il  persiste  quelques  imperfections  diffici¬ 
les  à  corriger,  comme  le  raccourcissement,  la  • 
limitation  des  mouvements,  la  gêne  pour  s’asseoir 
au  fond  d’une  chaise,  mais  combien  ils  sont 
légers,  si  on  les  compare  au  bénéfice  apporté 
par  la  chirurgie,  alors  que  l’évolution  de  ces 
affections  est  fatalement  et  à  plus  ou  moins  lon¬ 
gue  échéance,  suivant  les  soins  qu’on  leur  donne 
et  les  cures  auxquelles  on  les  soumet,  l’impo¬ 
tence  complète  dans  un  fauteuil.  (Revue  médi¬ 
cale  française,  octobre  1931.) 

Sur  le  pouvoir  phylaetique  des  eaux  minérales. 

Essais  avec  la  plerotoxine  sur  le  vairon 

G.  Billard  a  découvert  que  la  spartéine,  le 
chloroforme,  et  certaines  eaux  minérales  pro¬ 
tègent  le  cobaye  contre  une  ou  plusieurs  doses 
mortelles  de  neurotoxine,  et  il  a  réservé  à  cet 
ordre  de  faits  le  terme  de  phylaxie. 

MM.  Mougeot  et  Aubertot  (de  Royat)  envi¬ 
sagent  la  phylaxie  exercée  par  certaines  eaux 
minérales  contre  une  neurotoxine,  la  picro- 
toxine. 

Les  eaux  employées  ont  été  les  bicarbonatées 
mixtes  de  Royat  (Saint-Mart),  Châtel-Guyon  (Gu- 
bler),  le  Mont-Dore  (Madeleine),  La  Bourboule 
(Choussy),  Saint-Nectaire  (Parc),  la  sulfatée  cal¬ 
cique  de  Contrexéville  ((Pavillon),  la  bicarbo¬ 
natée  çalcique  de  Pougues  (Saint-Léger),  et  la  bi¬ 
carbonatée  sodique  de  Vichy  (Hôpital.) 

Ils  ont  choisi  le  vairon,  peu  sensible  aux  va¬ 
riations  de  température,  mais,  comme  celui-ci 
subit  un  commencement  d’asphyxie  dans  les 
eaux  carboniques  non  éventées,  ils  ont  coupé 
ces  eaux  minérales  de  doses  variées  ü’eau  de 
Seine,  afin  d’obtenir  une  survie  plus  longue. 

L’examen  des  résultats  permet  de  dire  que  si 
le  phénomène  de  Billard  n’est  pas  aussi  net 
qu’avec  le  cobaye,  il  se  produit  tout  de  même 
un  phénomène  très  net  de  phylaxie,  puisque 
le  vairon  témoin  meurt  plus  vite  que  ceux  qui 
sont  au  contact  de  l’eau  minérale. 

Le  pouvoir  phylaetique  des  eaux  minérales 
semble  être  un  phénomène  d’ordre  très  général 
qui  permet  d’entrevoir  des  applications  à  la  cli¬ 
nique  humaine.  (La  Presse  thermale  et  clima¬ 
tique,  lor  avril  1931.) 

La  laparotomie  d’urgence. 

Lhi  premier  conseil,  donné  par  le  Di^Cadenat  : 
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ne  jamais  faire  de  morphine  à  ces  malades  ;  on 
risque  dè  masquer  les  symptômes  derrière  une 
piqûre.  Le  malade  et  son  entourage  sc  montre¬ 
ront  encore  plus  rebelles  à  l’intervention  d’ur¬ 
gence,  salvatrice,  si  la  douleur  est  calmée.  En 
outre,  le  consultant,  qui  verra  secondairement 
le  malade,  pourra  lui-même  être  troublé  dans  son 
impression  clinique.  La  douleur  dans  sonintensité, 
n’est  pas,  à  elle  seule,  d’un  renseignement  pré¬ 
cis  ;  et  il  en  est  de  même  de  sa  localisation. 

Plus  important  que  tous  les  signes  fonctionnels 
est  l’examen  de  l’abdomen. 

Il  faut  avant  tout  rechercher,  et  savoir  re¬ 
chercher  un  signe  capital  :  la  conlraciure.  Le  ma¬ 
lade  mis  en  conflarice,  doit  respirer  aussi  large¬ 
ment  que  possible  ;  si  l’abdomen  reste  plus  ou 
moins  immobile,  il  y  a  présomption  de  réaction 
péritonéale. 

Puis,  avec  la  main  bien  à  plat,  et  s’il  s’agit 
d’un  traumatisé,  à  distance  de  la  région  contu¬ 
sionnée  pour  ne  pas  provoquer  de  réactions  su¬ 
perficielles,  déprimer  doucement  la  paroi  pen¬ 
dant  que  le  malade  continue  à  respirer  tranquil¬ 
lement.  Si  le  malade  est  docile,  on  reconnaît 
facilement  cette  sensation  de  rigidité  particu¬ 
lière  «  ventre  de  bois  »,  si  caractéristique,  qu’on 
ne  peut  la  méconnaître.  Mais  s’il  est  craintif  et 
agité,  s’il  s’agit  d’un  enfant,  il  faut  s’y  prendre 
à  plusieurs  lois,  et  ne  pas  interpréter  comme  une 
vraie  contracture,  ce  qui  n’est  que  défense  volon¬ 
taire  de  la  paroi.  Une  contracture  généralisée, 
une  contracture  s’étendant  à  distance  d’un 
foyer  initial  connu  (pelvi-péritonite,  cholécys¬ 
tite,  etc,),  une  contracture  même  localisée  de  la 


région  appendiculaire,  sont  une  raison  absolue 
d’opérer  siu--le-champ. 

II  existe  de  fausses  contractures  :  une  rupture 
du  muscle  grand  droit  de  l’abdomen,  une  hémor¬ 
ragie  sous-péritonéale,  une  contracture  chez  les 
contusionnés  du  thorax  et  de  l’àbdomen, 

Beaucoup  plus  dangereuse  que  la  contracture 
est  l’absence  de  contracture,  car,  si  la  contrac¬ 
ture  est  une  raison  impérieuse  d’opérer,  la  réci¬ 
proque  n’est  pas  vraie,  et  certaines .  affections 
graves  évoluent  sans  contracture.  Ainsi  une 
quantité  importante  de  sang  peut  s’épancher 
dans  la  cavité  péritonéale.  L’occlusion  intestinale 
produit  un  météorisme  abdominal,  mais  ne 
s’accompagne  d’aucune  contracture. 

Après  la  palpation,  viendra  la  percussion  de 
l’abdomen,  qui  décéléra  la  présence  de  gaz  ou  de 
liquides  dans  la  cavitépéritonéale.  La  disparition 
totale  de  la  matité  hépatique  est  un  signe  de  per¬ 
foration  aussi  caractéristiefue  que  la  contracture. 

Le  toucher  rectal,  ramenant  chez  un  enfant  des 
mucosités  sanglantes,  décèle  l’invagination  in¬ 
testinale.  Chez  l’adulte,  il  permet  aussi,  bien 
avant  la  percussion,  de  reconnaître  la  présence 
d’un  épanchemeni  intra-péritonéal  et  d’en  ap¬ 
précier  la  progression. 

Les  renseignements  donnés  par  l’anamnèse 
sont  beaucoup  moins  instructifs  que  ceux  de 
l’examen  direct. 

Tout  le  pi’onostic  dépend  de  la  rapidité  de 
l’intervention  ;  le  danger  de  temporiser  est 
grand  ;  dans  le  cancer,  la  laparotomie  explora¬ 
trice  s’impose.  (L’ Hôpital,  avril  H.  S.  1931.) 

•  G.  F. 


Les  Sociétés  Savantes 


La  chirurgie  il  y  a  200  ans. 

{Académie  de  médecine  ;  7-10-1931.) 

Dans  une  séance  solennelle,  tenue  le  7  octobre 
1931,  l’Académie  de  médecine  a  commémoré  le 
deuxième  centenaire  de  la  fondation  de  l’Académie 
royale  de  chirurgie.  La  Société  Nationale  de  Chirur¬ 
gie,  elle ‘aussi  héritière  de  l’xV.cadémie  royale,  inter¬ 
venait  pour  une  large  part  dans  cette  cérémonie. 
D’éloquents  discours  furent  prononcés  par  M.  de 
Lapersonne,  Président  de  l’Académie  de  médecine, 
le  Professeur  Ch.  Lenormant  et  le  Professeur  Jean- 
Louis  Faure. 

A  cette  occasion,  fut  évoqué  l’état  de  la  chirurgie 
il  y  a  200  ans.  On  pourrait  croire  qu’à  une  telle  épo¬ 
que,  où  la  médecine  elle-même  était  peu  scientifique, 
obscure  et  généralement  empirique,  la  chirurgie  de¬ 
vait  se  résumer  à  quelques  pansements  aux  baumes 
complexes  et  à  des  soins  sommaires  plus  ou  moins 


habiles.  Or,  le  tableau  de  la  chirurgie  française,  il  y 
a  deux  cents  ans,  à  la  fondation  de  l’Académie  royale 
de  chirurgie,  était  tout  différent.  Des  chirurgiens  ha¬ 
biles  opéraient,  opéraient  bien,  pratiquaient  des  in-’ 
terventions  importantes  sur  le  crâne,  sur  l’abdomen, 
sur  les  voies  urinaires,  les  yeux,  avec  des  succès  opé¬ 
ratoires  remarquables.  Les  mémoires  publiés  par 
l’Académie  royale  de  chirurgie  contiennent  des  ob¬ 
servations  des  plus  intéressantes  et  quelquefois  des 
mises  au  point  auxquelles  peu  do  chose  pourrait  être 
ajouté  aujourd’hui. 

M.  Lenormant  prit  pour  thème  de  son  discours, 
l’histoire  de  l’Académie  royale  de  chirurgie,  depuis 
sa  fondation  en  1731  jusqu’à  sa  dissolution  en  1793 
par  la  Convention.  Notre  rédacteur  en  chef,  le  D' 
Noir,  a  longuement  développé  dans  un  de  ses  plus 
récents  Propos  du  Jour  les  étapes  de  l’organisation 
chirurgicale  en  France  jusqu’au  XVIII®  siècle  .  Nous 
n’y  reviendrons  pas. 
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Au  XVII®  et  au  XVIII®  siècles,  la  mode  était  aux 
Académies.  Les  guerres  successives  des  règnes  de 
Louis  XIV  et  de  Louis  XV  avaient,  d’autre  part, 
formé  des  chirurgiens  expérimentés,  dont  la  renom¬ 
mée  s’était  répandue  bien  au  delà  de  nos  frontières. 
Les  plus  connus  recherchaient  les  fonctions  enviées 
de  premier  chirurgien  du  roi.  Ce  fut  l’un  d’eux,  Ma- 
reschal  qui,  en  1731,  présenta  un  projet  préparé  avec 
son  successeur  désigné,  La  Peyronie,  à  l’agrément  de 
Louis  XV.  L’Académie  royale  de  chirurgie  était  fon¬ 
dée  ;*elle  ne  tarda  pas  à  grouper  50  à  60  membres 
titulaires  et  de  nombreux  membres  associés. 

Le  président  de  la  nouvelle  Académie  était  par  dé¬ 
finition  le  premier  chirurgien  du  roi.  C’était  l’époque 
de  Mareschal,  de  La  Peyronie,  de  La  Martinière,  de 
Morand,  et  aussi  de  J.-L.  Petit,  de  Louis.  Les  séances 
de  l’Académie  étaient  actives,  vivantes.  On.  y  pré¬ 
sentait  des  études,  des  observations,  que  l’on  discu¬ 
tait,  tout  comme  aujourd’hui  dans  les  plus  illustres 
de  nos  Sociétés  savantes.  Cinq  volumes  de  mémoires 
résument  les  travaux  de  l’Académie  royale  qui,  sous 
l’impulsion  d’une  pléiade  de  grands  chirurgiens,  bril¬ 
lait  d’un  vif  éclat.  En  1793,  la  Convention  ayant 
supprimé  toutes  les  Sociétés,  l’Académie  royale  de 
chirurgie,  suspecte  déjà  par  son  titre,  lut  dissoute, 
après  62  ans  d’existence.  , 

Avec  le  Prof.  Jean-Louis  Faure,  nous  pénétrons 
dans  une  partie  pliis  technique,  dans  l’œuvre  chiriir- 
gicale  même  de  l’Académie  royale  de  chirurgie.  Cette 
œuvre  est  résumiéé  dans  les  cinq  volumes  de  travaux 
publiés  par  les  soins  des  secrétaires  de  l’Académie. 
La  lecture  de  ces  mémoires,  dit  M.  J.-L.  Faure,  est 
pleine  d’intérêt.  Elle  nous  montre  l’étendue  des  con¬ 
naissances'  chirurgicales  des  hommes  du  XVIII®  siè¬ 
cle,  de  leur  expérience,  de  leur  hardiesse . . .  Les  chi¬ 
rurgiens  d’alors  trépanaient,  savaient  s’orienter  en 
chirurgie  cérébrale,  opéraient  la  hernie  étranglée, 
pratiquaient  des  anus  contre  nature,  faisaient  des  né¬ 
phrotomies,  ouvraient  des  collections  de  la  vésicule 
biliaire,  enlevaient  des  cancers  du  sein,  etc.  L’un 
d’eux  —  le  chirurgien  Faure  —  préconisait  le  traite¬ 
ment  des  plaies  par  l’insolation,  ce  qui  fait  dire  à  M. 
Jean-Louis  Faure,  parlant  des  suggestions  thérapeu¬ 
tiques  de  son  homonyme  :  rien  de  nouveau  sous  le 
soleil,  pas  même  l’héliothérapie  ! 

Cette  chirurgie  donnait  de  beaux  résultats,  malgré 
les  conditions  de  l’époque  :  par  exemple,  10  ampu¬ 
tations  avec  10  succès,  une  exérèse  bilatérale  de  can¬ 
cer  du  sein  avec  8  ans  de  survie  de  la  malade,  etc. 
Et  Voltaire  écrivait  alors  :  «  on  vient  à  Paris  des  bouts 
de  l’Europe  pour  toutes  les  cures  et  opérations  qui 
demandent  une  dextérité  peu  commune.  » 

Contraste  des  résultats  brillants  obtenus  par  les 
chirurgiens  français  du  XVIII®  siècle  et  des  résul¬ 
tats  trop  souvent  pitoyables  de  la  chirurgie  du  milieu 
du  XIX®  siècle,  au  temps  de  Dupuytren,  époque  où 
les  salles  d’opérés  étaient  décimées  par  l’infection,  la 
suppuration,  la  gangrène,  la  pourriture  d’hôpital,  le 
tétanos.  Non  que  les  chirurgiens  fussent  moins  habi¬ 
les,  mais  les  opérations  se  pratiquaient  dans  des  con¬ 


ditions  différentes,  pour,  beaucoup  à  l’hôpital,  dans 
des  milieux  infectés,  l’opérateur  lui-même  apportant 
les  germes  d’aggravation,  la  salle  d’opération  avoisi¬ 
nant  celle  des  examens  nécroscopiques,  septiques  et 
aseptiques  étant  réunis  pour  le  grand  danger  de  ces 
derniers,  jusqu’au  jour  où  la  doctrine  pastorienne  est 
venue  donner  à  la  chirurgie  opératoire  la  sécurité 
qu’elle  offre  aujourd’hui.  Retenons,  néanmoins  ,  la 
période  brillante  et  remarquable  de  la  chirurgie  fran¬ 
çaise  au  XVIII®  siècle. 

Sympathectomie  péri-artérielle  par  action  chimique. 

(M.  H.  Gaudier,  de  Lille.  —  Société  de  Chirurgie  ; 

8-7-1931.) 

Comme  suite  à  une  communication  de  M.  Desplas 
sur  la  sympathectomie  par  action  chimique,  M.  Gau¬ 
dier  apporte  les  résultats  de  sa  pratique  de  la  sympa¬ 
thectomie  en  utilisant  l’ammoniaque,  solution  du 
commerce. 

Depuis  4  ans,  l’auteur  se  sert  uniquement  de  ce 
produit  et  de  la  façon  suivante  :  découverte  de  l’ar¬ 
tère  et  isolement  de  celle-ci  sur  la  longueur  que  l’on 
doit  ammoniaquer.  Pendant  cet  isolement,  qui  doit 
être  pratiqué  avec  prudence,  éviter  de  sectionner  les 
fines  artérioles  (les  liet  au  fil  de  soie  fin).  Un  petit 
tampon  de  gaze,  gros  comme  un  noyau  de  cerise, 
monté  sur  une  pince,  trempé  dans  l’ammoniaque, 
sert  de  pinceau  pour  badigeonner  l’artère.  Quand  les 
parois  du  vaisseau  sont  bien  humectées,  le  tampon  ra¬ 
mène  en  longs  débris  les  fragments  de  la  paroi  œdé- 
ihatiée  par  le  liquide  du  badigeonnage.  De  temps  en 
temps,  on  trempe  le  tampon  dans  l’ammoniaque. 
Une  fois  le  résultat  obtenu  (dilatation  de  l’artère),  on 
neutralise  l’action  chimique  par  un  lavage  au  sérum 
salin  tiède.  Cette  pratique,  rapide  et  sûre,  a  donné  ' 
à  M.  Gaudier  de  bons  résultats  et  il  a  renoncé  à  la 
isympathectpmie  au  bistouri. 

P.  L. 

Intoxication  médicamenteuse  aiguë  accidentelle  par 
le  sulfate  de  zinc.  Séquelles  gastio-entérologiques. 

(MM.  Ch.  Guilbert  et  A.  Tardieu. — Soc.  deinédeeine 
de  Paris  ;  12-6-1931.) 

Un  homme  de  53  ans,  atteint  d’aortite  avec  myo¬ 
cardite,  ayant  absorbé  par  erreur  une  solution  de  sul¬ 
fate  de  zinc  pur,  au  lieu  d’une  solution  de  sulfate  de 
soude,  ressentit  aussitôt  de  très  violentes  brûlures, 
échelonnées  sur  tout  le  tube  digestif.  Le  tableau  cli¬ 
nique  comportait  la  salivation  abondante,  les  nau¬ 
sées,  les  douleurs  abdominales,  les  vomissements, 
et  surtout  les  hématémèses  répétées,  les  manifesta¬ 
tions  cholériformes  avec  selles  hémorragiques,  et 
enfin'  les  sueurs  profuses  et  les  troubles  cardiaques 
graves,  voisins  du  collapsus.  Au  bout  de  douze  heu- 
res,  apparut  un  syndrome  urinaire  (pollakiurie  dou¬ 
loureuse,  sans  hématurie),  qui  évolua  favorablement 
en  quatre  jours. 

Dans  les  semaines  et  mois  consécutifs,  le  tableau 
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clinique  est  celui  de  l’ulcus  classique  avec  une  dou¬ 
leur  nettement  localisée  à  la  région  pyloro-duodé- 
nale.  Radiologiquement,  le  pylore  est  étiré  et  dévié  à 
droite  ;  une  tache. opaque,  surmontée  d’une  bulle  ga¬ 
zeuse,  image  diverticulaire,  est  située  au  centre  de 
l’anneau  duodénal,  au  contact  de  l’estomac  avec  le¬ 
quel  elle  communique,  au  cours  des  contractions  de 
l’antre  prépylorique  par  ,un  trajet  filiforme  nette¬ 
ment  injecté.  L’évolution  se  caractérise  par  l’appari¬ 
tion,  à  deux  reprises,  d’accès  fébriles  à  40“,  avec  exa¬ 
cerbation  de  la  douleur  pyloro-duôdénale,  sous  la  dé¬ 
pendance  de  l’infection  épisodique  du  diverticule. 

Cette  lésion  diverticulaire  a  été  le  point  de  départ 
d’une  péripyloro-duodénite  chronique,  responsable 
de  l’extension  lente,  mais  progressive,  de  la  périvis- 
cérite  à  toute  la  région  du  carrefour  sous-hépatique. 

Seule  l’intervention  chirurgicale,  impraticable 
chez  ce  cardiaque,  pourrait  amener  une  guérison  dé¬ 
finitive  de  ces  séquelles  digestives  de  l’empoisonne¬ 
ment  par  le  sulfate  de  zinc. 

De  quelques  erreurs  de  diagnostic  évitables 
en  gynécologie. 

(M.  Jean  Dalsa.Ce.  —  Soc.  de  Médecine  de  Paris 
12-6-1931). 

L’utilisation  plus  fréquente  de  l’hystéro-salpingo- 
graphie  permettrait  d’éviter  un  certain  nombre  d’er- 
reiirs,  presque  fatales  avec  les  procédés  trop  impar¬ 
faits  d’examen  gynécologique. 

Ainsi  pourra-t-on  éviter  :  1°  d’irradier  par  erreur 
un  kyste  de  l’ovaire  pris  pour  un  fibrome  de  l’utérus  ; 
20  de  faire  un  curettage  aveugle  et  imparfait  pour 
rechercher  l’origine  de  métrorragies  ;  3“  de  n’enlever 
qu’un  appendice  alors  que  la  trompe  est  malade  ; 
40  de  ne  faire  qu’une  fixation  utérine  dans  les  cas  de 
rétroversion  et  de  stérilité,  alors  que  les  trompes  sont 
oblitérées  ;  5“  de  méconnaître  un  hydrosalpinx  en 
présence  d’une  hydrorrhée. 

Sur  les  complications  de  la  gastro-entérostomie. 

(M,  Victor  Pauchet.  —  Soc.  de  médecine  de  Paris  ; 

23-5-1931). 

A  propos  d’une  précédente  communication  de  M.  ^ 
Gutmann,  l’auteur  relève  quelques  faits  intéres¬ 
sants,  en  les  illustrant  de  figures  très  expressives. 
Contrairement  à  nombre  de  chirurgiens,  il  a  toujours 
pratiqué  la  gastrectomie  systématique  pour  tous  les 
ulcères  gastriques  et  les  ulcères  duodénaux  saignants 
ou  térébrants,  après  avoir  fait  tout'd’abord  l’ampu¬ 
tation  systématique  du  duodénum,  dans  le  but  de 
faciliter  l’intervention. 

Réaction  de  Vernes  à  la  résorcine. 

(Rapport  de  M.  Bécart.  —  Soc.  de  Médecine  de 
Paris  ;  23-5-1931.) 

C’est  un  rapport  sur  un  travail  du  D^  Chauchard, 
qui  expose  la  technique  de  Vernes-résorcine  et  les  ré¬ 


sultats  qu’on  peut  en  attendre.  Cette  réaction  est 
basée  sur  la  floculation  que  donnent,  avec  la  résorcine, 
les  sérums  des  tuberculeux.  Le  résultat  est  donné  en 
densité  optique,  calculée  à  l’échelle  photométrique, 
qui  va  de  9  à  150  du  photomètre  Vernes,  Bricq  et 
Yvon.  De  0  à  15,  sérum  normal  ;  de  15  à  30,  zone  d’in¬ 
certitude  ;  tout  chiffre  supérieur. àSO  doit  être  inter¬ 
prété  comme  prouvant  l’existence  d’une  tuberculose 
en  activité. 

Le  radio-diagnostic  de  la  tuberculose,  vu  à  la  lumière 
de  la  séro-floculation  (résorcine)  de  Vernes. 

(M.  Leullier.  —  Soc.  de  méd.  de  Paris  ;  23-5-1931.) 

Les  radiologues,  comme  les  phtisiologues,  sont 
d’accord  sur  les  difficultés  du  diagnostic  dé  la  tuber¬ 
culose  pulmonaire  avec  la  syphilis  et  même  lé  caftcer 
du  poumon.  Ici,  la  réaction  de  Vernes  est  d’impor¬ 
tance.  Une  série  de  films  radiographiques  sont  mis 
en  parallèle  avec  des  Courbes  sériques,  et  l’on  peut 
ainsi  suivre,  prévoir  même,  l’évolution  ou  la  régres- 
sipn  d’une  tuberculose,  alors  que  les  signes  cliniques 
ou  radiologiques,  seuls,  seraient,  sinon  muets,  au 
moins  insuffisants. 

La  séro-floculation  de  Verres  doit  donc  entrer  non 
seulement  dans  le  domaine  clinique,  mais  aussi  dans 
le  domaine  radiologique,  pour  permettre  une  interpré¬ 
tation  plus  exacte  de  la  symptomatologie  et  des  ima¬ 
ges  observées.  , 

Constance  de  l’élément  «  catarrhe  »  en  pathologie 
stomacale.  Les  catarrhes  gastriques. 

(M.  L.  Pron.  —  Soc.  de  Méd.  de  Pa/is  ;  25-5-1931.) 

'  L’auteur  apporte  le  résultat  de  près  de  2.000  ana¬ 
lyses  de  contenu  gastrique  de  jeûne,  après  constata-- 
tion  du  bruit  de  ciapotage  dans  la  plupart  des  cas. 
Il  montre  que,  tout  au  moins  dans  la  clientèle  de 
ville,  le  clapotage  le  matin  à  jeun  ou  loin  du  repas, 
n’est  presque  jamais  dû  à  la  rétention  alimentaire. 
Il  est  dû  à  la  présence  de  liquide  catarrhal  de  na'ture 
variable  ;  tout  estomac,malade  depuis  longtemps, 
est,  pour  lui,  atteint  de  sécrétion  ou  d’exosmose  cén- 
tinue. 

G.  F. 


Montpellier 

Société  des  sciences  médicales  et  biologiques 
de  Montpellier  et  du  Languedoc  méditerranéen. 

Séance  du  5  juin  1931. 

Méningite  à  streptocoques  chez  un  nourrisson. 

MM.  E.  Leenhardt,  J.  Chaptal  et  P.  Mas  pré 
sentent  l’observation  d’un  nourrisson  qui,  à  l’âge  de 
15  jours,  entra  dans  un  état  infectieux  grave  avec 
diarrhée.  Quatre  jours  après,  l’enfant  fut  atteint  de 
crises  convulsives  et  de  paralysies  oculaires  (alors 
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que  jusque-là  aucun  signe  méningé  n’avait  été  ob¬ 
servé.) 

La  ponction  lombaire  montra  un  liquide  céphalo¬ 
rachidien  purulent  :  1.500  éléments  cellulaires  par 
millimètre  cube,  et  présence  de  streptocoques. 

Malgré  des  injections  sous-cutanées  et  intra-ra- 
chidiennes  de^  sérum  antistreptococcique  polyva¬ 
lent,  la  mort  survint  avec  rapidité. 

Les  auteurs  croient  pouvoir  rattacher  étiologique¬ 
ment  ce  tte  méningite  à  une  suppuration  de  l’ombilic, 
qui  eut  lieu  dans  les  premiers  jours  après  la  nais¬ 
sance. 

Séance  du  12  juin  1931 

Voie  d’accès  pour  l’ablation  du  semi-lunaire  luxé. 

E.  Etienne  conseille  d’aborder  le  semi-lunaire 
par  une  incision  faite  en  dehors  du  tendon  du  grand 
palmaire,  et  en  soulevant  tout  le  paquet  tendineux 
synovial  et  nerveux  (médian). 

Aucun  organe  n’est  lésé.  Suture  au  catgut  de  l’apo¬ 
névrose.  Agrafes  sur  la  peau. 

Dans  trois  cas  de  luxations  irréductibles  l’auteur 
a  pu  pratiquer  ainsi,  sans  difficulté,  l’ablation  du 
semi-lunaire. 

Hyperalbuminose  considérable  du  iiquide  céphalo¬ 
rachidien  dans  un  cas  de  compression  médullaire. 

MM.  A.  PüECH,  J.  VID.A.L  et  Chapïal  rapportent 
l’observation  d’une  malade  atteinte  de  parésie  des 
membres  inférieurs.  Le  diagnostic  de  compression 
médullaire  fut  confirmé  par  l’examen  du  liquide 
céphalo-rrachidien  et  le  radio-lipiodol  situa  la  lésion 
au  niveau  de  D  XII.  Le  liquide  retiré  par  rachicen- 
tèse  était  xanthochromique  et  se  coagulait  très  ra¬ 
pidement.  L’albumine  rachidienne  s’élevait  à  74  gr. 
par  litre.  Les  auteurs,  après  avoir  souligné  l’intérêt 
d’une  telle  constatation,  insistent  sur  le  contraste 
qui  existe  entre  la  bénignité  relative  des  signes  cli¬ 
niques  et  l’intensité  du  syndrome  humoral. 

Tétanos  généralisé.  Sérothérapie  intraveineuse. 

Guérison. 

MM.  E.  Leenhardt,  J.  Chaptal  et  P.  Mas  pré¬ 
sentent  l’observation  d’une  enfant  de  6  ans  qu’ils 
ont  commencé  à  traiter  au  4®  jour  d’un  tétanos  géné-  | 
ralisé.  Ils  ont  pratiqué  des  injections  de  sérum  an¬ 
titétanique  purifié,  par  voie  intraveineuse  et  par  voie 
sous-cutanée.  Ils  ont  injecté  au  total  890  cc.  de  sé¬ 
rum  la  moitié  par  chacune  do  ces  voies  d’introduc-  i 
tion.  C’est  le  6®  cas  de  tétanos  guéri  par  la  sérothé-  ! 
rapio,  que  présentent  les  auteurs.  Ils  déclarent  avoir 
été  très  satisfaits  do  la  sérothérapie  intra-veineuse 
qu’ils  jugent  préférable  aux  autres  méthodes  de . 
traitement. 

Anémie  grave  traitée  par  la  méthode  de  Whipple. 

M.  Ducamp,  Mme  Losjon  et  M.  Caderas 


rapportent  l’observation  d’une  jeune  femme 
présentant  une  anémie  grave  avec  fiè\ue  éle¬ 
vée  et  continue,  une  splénomégalie  moyenne,  une 
hyperleucocytose  modérée  (10.500  globules  blancs) 
avec  polynucléose  sans  myélocytes.  La  malade  a  été 
rapidement  améliorée  par  la  méthode  de  Whipple 
et  est  actuellement  guérie. 

Séance  du  3  juillet  1931. 

Deux  cas  de  plaie  articulaire  du  genou. 
Suture  primitive.Guérison.  (Présentation  des  malades) . 

MM.  Augé  et  P.Ri.mbaud  présentent  deux  soldats, 
qui  ont  été  atteints  de  plaies  ouvertes  du  genou  par 
accident  de  motocyclette.  . 

Le  premier  présente  une  fracture  ouverte  de  la 
rotule  particulière  avec  trait  de  la  fracture  verticale. 
La  radiographie  montre  la  réparation  intégrale  ; 
de  plus  il  a  une  fracturé  de  Dupuytren  classique. 

Le  second  a  -présenté  une  plaie  ouverte  avec  une 
ouverture  de  là  synovialesur  une  largeur  de  7  cmt. 
environ  le  long  du  bord  interne  de  lâ  rotule,  cette 
ouverture  étant  plus  longue  que  la  plaie  cutanée. 

Le  résultat  fonctionnel  des  deux  blessés  est  excel¬ 
lent,  puisque  le  premier  fléchit  la  jambe  sur  la  cuisse 
à  120°  et  le  deuxième  presque  complètement,  ame¬ 
nant  le  talon  à  quatre  travers  de  doigt  de  la  fesse. 

Fracture  de  l’humérus,  dite  «  des  lanceurs 

de  grenade  ».  (Présentation  des  malades). 

M.- Augé  présente  un  sujet  qui,  au.  cours  du  lance¬ 
ment  de  la  grenade,  s'est  fait  une  fracture  hélicoï¬ 
dale  de  l’humérus. 

Il  rappelle  que  ces  fractures  de  lancement  de  gre¬ 
nades  ont  été  observées  fréquemment  pendant  la 
guerre  ;  on  en  voit  d’ailleurs  encore  dans  l’armée. 

Le  mécanisme  est  celui  de  la  torsion  (d’où  la  forme 
du  trait  de  fracture);  La  radiographie  le  montre  in¬ 
discutablement. 

Résultat  anatomique  et  fonctionnel  excellent. 

Hémisyndrome  parkinsonien  encéphalitique.  —  Amé¬ 
lioration  très  considérable  persistant  depuis  6  ans 

après  fièvre  typho'ide.  (Présentation  de  malade). 

MM.  J.  Euzière,  P.  Pages,  H.  ‘Vialuefont  et 
R.  Lafon  ont  observé  une  malade  présentant  peu 
de  temps  après  l’épisode  initial  un  hémisyndrome 
parkinsonien  très  net.  Une  fièvre  typhoïde  surve¬ 
nant  amena  une  amélioration  très  considérable  qui 
persiste  depuis  plus  de  6  ans  malgré  l’absence  de  trai¬ 
tement. 

Séance  du  10  juillet  1931 
Tumeur  de  la  surrénale.  (Présèntation  des  pièces). 

MM.  E.  Leenhardt,  J.  Chaptal,  H.  Guibert  et 
P.  Ma  s  montrent  les  pièces  anatomiques  prélevées 
sur  une  enfant  de  11  ans,  qu’ils  avaient  présentée 
deux  mois  auparavant  avec  le  diagnostic  de  tumeur 
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de  la  surrénale  se  traduisant  par  une  tumeur  de 
l’hypocondre  gauche  avec  métastases  pulmonaires 
et  hépatiques  et  accompagnée  d’hirsutisme  et  de 
pseudo-hermaphrodisme  féminin  externe.  ' 

La  tumeur  surrénale,  dont  le  centre  est  en  dégé¬ 
nérescence,,  pèse  3.100  gr.  Ellè  est  entourée  d’une 
gaine  fibreuse,  qui  la  fixe  au  rein  gauche.  Le  foie  est 
parsemé  de  tumeurs  métastatiques  du  volume  moyen 
d’un  marron.  Enfin  la  surface  des  poumons  est  recou¬ 
verte  de  tumeurs' nodulaires,  qui  lui  donnent  l’aspect 
d’une  .grappe  de  raisins. 

L’examen  histologique  a  montré  qu’il  s’agit  d’un 
sympathome  sympathoblastiq[,ue.  Les  foyers  mé.tas- 
tatîques  pulmonaires,  ganglionnaires  et  hépatiques 
reproduisent  assez  fidèlement  l’architecture  de  la 
tumeur  surrénale  primitive. 

Troubles  mentaux  et  accidents  sériques. 

MM.  J.  EuziièHE,  H.  ViAii-EFONT  et  R.  Lapon 
rapportent  l’observation  d’un  malade,  qui  a  présenté, 
5  jours  après  une  injection  sous-cutanée  de  sérum 
antitétanique  et  2  jours  après  l’apparition  d’une 
température  élevée  et  d’un  érythème  généralisé, 
des  troubles  psychiques  caractérisés  par  de  la  con¬ 
fusion  mentale  et  du  délire  onirique  (dans  le  L.  C.  R. 
Albumine  0,48  ;  Nageotte  8,51euooeytes)j 'Ges  trou¬ 
bles  paraissent  engendrés  par  'le  sérum  agissant 
comme  un  toxique  sur  un  terrain  psychique  pré¬ 
disposé. 

Maladie  de  ®asedow  héréditaire  et  familiale. 

MM.  J.  EuZPÈRE,  h.  yiALLEFONT,  CASTAGNE  et 
R.  Lapon  l'apportent  le  tableau  généalogique 
d’une  famille  de  thyroïdiens  :  4  maladies  de 
Basedow,  4  goitres  simples  et  2  hyperthyroï- 
diens.  Ce  sont  presque  uniquement  les  femmes 
qui  présentent  ces  manifestations,  et  seules  elles 
les  transmettent. 

A  propos  de  l’apppendice  à  gauche.  Absence  totale 
de  torsion  de  l’anse  intestinale  primitive. 

M.  Lapevrie.  —  Au  cours  ddne  laparotomie  ipour 
appendicite  àpetites  crises, dontla  symptomatologie 
était  'très  nette,  l’auteur  a  constaté  une  absence 
totale  de  \torsion  de  l’anse  iiïtestinale  primitive.  La 
branche  duodénale  n?exis'tait  .pas  et  l’appendice  était 
nettement  placé  dans  le  bassin  àgauohe.  Le  gros  in¬ 
testin  situé  ^entièrement  dans  la  moitié  gauche  de 
Babdomen.  Le  grand  mésocolique  permettait  de 
grands  déplacements  au  sogmoritiiléo-cæeal. 

Cette  malade,  âgée  de  28  ans,  présente  une  luxa¬ 
tion  congénitale  de  la  hanche. 

Sur  la  mise  en  évidence  du  biépharoblaste  des 
spermatozoïdes. 

M.  ’Mottè  préconise  pour  l’étude  du  blépharo- 


blasté,  la  fixation  des  spermatozoïdes  aux  vapeurs 
de  formol,  et  leur  coloration  ultérieure  par  la  fuch¬ 
sine  acide  combinée  aù  vert  de  méthyle.  Ce  procédé 
technique  révèle,  chez  Chala  vu]garis,un  blépharo- 
blaste  punctiforme.  Cet  élément  a,  au  contraire,  l’as¬ 
pect  d’un  bâtonnet  court  chez  Fegatella  conica, 
long  chez  Mnium  affine.  Le  même  procédé  met’  en 
évidence,  avec  la  même  .colora, tion,  les  corpuscules 
basaux,  issus  des  centrioles,  présents  daixs  le  sper¬ 
matozoïde  du  cobaye. 

Séance  du  17  juillet  1931. 

Un  cas  d’hydrocéphalie  aiguë  par  pachyméningite 
hémorragique  probable  du  nourrisson. 

MM-  Leenhardt,  J.  Chaptal  et  M.  Dufoix  rap^ 
portent  l’observation  d’un  enfaijt  de  S  mois,,  atteint 
de  pachyméningite  Mmorragique  du  no.urrisspi}. 

Le  .diagnostic  .avait  été  tait  par  ponction  à  l’angje 
externe  de  la  fontanelle  antérieure. 

Ils  attribuent  l’évolution  fatale,  après  .une  coiirte 
période  de  rémission,  à  ,des  phénomènes  4e  réac¬ 
tivation,  après  interruption  d’un  traitement  anti- 
spécifique,  institué  sur  la  foi  4’.une  réaction  .de  B.  . 
faiblement  positive. 

Abcès  intra-,appendieulo-eæ£al. 

M.  Lapeyrie.  ■ —  L’intérêt  de  ce  cas  réside  dans 
le  prolongement  intra-cæcal  d’un  abcès  4évdappé 
dans  un  appendice  en  forme  de  corne.  'Ce  prdonge- 
ment  long  de  1  cm.  et  large  de  2  om.  a  pu  être  extrait 
sans  ouverture  de  l’abcès  par  décortication  sous- 
séreuse  de  la  base  de  l’appendice  et  clivage  de  la  mu¬ 
queuse  cœcale. 

S|éance  du  24  juillet  1931. 

Deux  cas  de  néphrose  illpoïdique  chez  Dcnfanf. 

MM.  E.  Leenhardt,  J.  Chaptae,  'P.  Monnier  et 
M.  Dufoix  publient  les  observations  de  2  enfants  de 
2  ans,  suivis  pendant  10  et  11  mois,  qui  présentèrent 
des  œdèmes  et  de  l’albuminurie,  ainsique  les  modifi¬ 
cations  sanguines  qui  caractérisent  les  néphroses  : 
hypo-protéinémie,  inversion  du  rapport  sérine-glo- 
büline,  hypercholestérolémie,  lactescence  du  sérum,, 
chlorémie  et  azotémie  normales.Le  deuxième  enfant 
avait  une  protéinémie  normale,  mais  le  rapport 
sérine-globuline  était  inversé. 

Le  régime  déchloruré  a  été  l’un  des  éléments  thé¬ 
rapeutiques  les  plus  actifs  pour  'les  deux  enfants. 
L’adjonction  de  viande  au  régime  a  produit  un  ré¬ 
sultat  décisif  pourl’un  d’eux,  qui  a  obtenu  une  gué¬ 
rison  parfaite  et  définitive.  L’autre  enfant,  très  amé¬ 
lioré,  guéri  de  ses  œdèmes,  a  toujours  une  albumi¬ 
nurie  légère.  Pour  les  deux  enfants  l’étiologie  paraît 
nettement  due  à  des  infections  rhino-pharyngées 
fréquentes. 
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Journées  médicales  coloniales 

(Suite)  (l) 


Pharmaeologie 

Considérations  sur  la  production  des  plantes  médi¬ 
cinales  dans  les  colonies  françaises,  et,  en  particu¬ 
lier,  des  chaulmoogra,  strophantus  et  quinquina 
—  M.  le  professeur  Perrot. 

L’exercice  de  la  pharmacie  dans  ies  colonies  fran¬ 
çaises  et  les  pays  d’outre-mer  soumis  à  l’infiuence 
française.  —  M.  Blo-ch.  En  ce  qui  concerne  la  légis¬ 
lation  pharmaceutique  les  pays  soumis  à  l’influence 
française  peuvent  être  répartis  en  3  groupes  :  1° 
l’Algérie  ;  2®  territoires  relevant  plus  ou  moins  du  mi- 
nistère  des  Affaires  étrangères,  possédant  un  souve¬ 
rain  nominal  ou  dotés  d’une  administration  propre  ; 
3®  colonies,  pays  de  protectorat,  territoires  sous  man¬ 
dat  rattachés  au  ministère  des  Colonies. 

En  Algérie  la  législation  est  celle  de  la  métropole  ; 
dans  le  second  groupe  l’exercice  de  la  pharmacie  est 
autorisé  aux  pharmaciens  de  toutes  nationalités  mu¬ 
nis  du  diplôme  délivré  par  l’Etat,  dont  ils  sont  origi¬ 
naires  :  parfois  un  examen  supplémentaire  local  est 
exigé  (Syrie). 

Dans  les  pays  dépendant  du  ministère  des  Colonies, 
seuls  les  pharmaciens,  munis  du  diplôme  de  pharma¬ 
cien  de  l’Etat  français  ont,  en  principe,  le  droit 
d’exercer  la  pharmacie. 

Toutefois,  il  existait  dans  certaines  de  nos  vieilles 
colonies  (Antilles  Guyane,  Réunion)  des  pharma¬ 
ciens  locaux,  reçus  sur  place,  et  qui  çontinuent  à  y 
pratiquer. 

Enfin,  en  raison  du  nombre  restreint  de  pharma¬ 
ciens,  de  l’éloignement  des  centres,  des  difficultés  de 
communication,  l’on  a  dû,  dans  l’intérêt  de  la  santé 
publique  et  des  populations,  autoriser  l’ouverture  de 
dépôts  de  médicaments  tenus  par  des  non-pharma¬ 
ciens. 

Rôle  du  pharmacien  colonial  aux  colonies.  —  M. 
Cheyssial. 

Procédés  de  purification  des  eaux  d’alimentation. — 
M.  Colin,  La  purification  des  eaux  d’alimentation 
comprend  ;  1®  l’épuration  physique  ;  2®  l’épuration 
chimique. 

1®  Epuration  physique.  —  Elle  est  réalisée  par  : 
O.  des  filtres  en  porcelaine  dégourdie,  en  charbon,  en 
toile  d’amiante,  en  piprre  poreuse,  en  papier  compri¬ 
mé,  en  éponge,  pour  les  petites  agglomérations  ouïes 
usages  domestiques. 

h.  Les  filtres  lents  ou  les  filtres  rapides,  utilisant 


tous  deux'  le  sable  comme  couche  filtrante,  mais  se 
différenciant  par  leur  mode  de  construction  et  leur 
débit.  , 

c.  Les  filtres  à  charbon  actif  destinés  à  retenir,  non 
plus  spécialement  la  matière  organique,  mais  les  colo¬ 
rants  ou  les  odeurs,  que  l’eau  peut  présenter,  ainsi  que 
l’excès  de  chlore  que  l’on  a  déversé  dans  l’eau  pour 
la  stériliser. 

d)  Les  filtres  chimiques  destinés  à  retenir,  avec 
l’aide  de  certains  sels  de  la  chimie  minérale,  les  sels 
calcaires  et  magnésiens,  qui,  parleur  abondance  dans 
certaines  eaux,  constituent  une  impureté  les  ren¬ 
dant  impropres  à  la  consommation. 

2®  Epuration  chimique.  —  Elle  est  réafisée  par  : 
a.  des  moyens  chimiques  qui  utilisent  l’action  oxy¬ 
dante  du  chlore. 

1®  Du  chlore  sous  forme  de  chlore  gazeux  ou  d’hy- 
pochlorites  de  chaux  ou  de  soude,  ou  bien  de  chlora¬ 
mine,  ou  bien  de  peroxyde  de  chlore. 

2®  De  l’iode  soit  à  l’état  métalloïdique  sous  forme 
de  teinture  et  de  comprimés  d’iode  ;  soit  à  l’état  nais¬ 
sant  souS  forme  de  novoïde  ou  de  comprimés  trico¬ 
lores  Vailland  et  Georges. 

3®  Du  permanganate  :  sous  forme  de  poudres  ;  La- 
peyrère,  Georges  Lambert,  Gabriel  Lambert,  Lau¬ 
rent,  sous  forme  de  comprimés  :  Froment-Lambert  ; 
sous  forme  de  liquide  ;  Octave  Lecomte. 

b  Des  rnoyens  physico-chimiques  :  ozonisation, 
rayons  ultra- violets,  électrolyse. 

c.  Des  moyens  physiques  :  chaleur,  métaux  sous 
forme  de  lames  ou  bien  dans  un  grand  état  de  divi¬ 
sion. 

L’étude  de  la  matière  médicale  d’Annam  et  de  ses 
enseignements. —  M.  Sallet.  En  Annam,  les  produits 
qui  intéressent  l’art  de  guérir  appartiennent  à  deux 
groupes  selon  leurs  provenances  :  les  uns  sont  chinois, 
les  autres  sont  annamites.  L’étude  de  la  matière 
médicale  utilisée  par  l’Annam,  pour  être  complète, 
doit  envisager  les  éléments  des  deux  provenances 
chinoise  et  annamite  ;  cependant  son  but  pourraen- 
visager  plus  expressément  ce  qui  est  de  nature  locale. 
Cette  étude  devra  procéder  par  enquête  plus  encore 
que  par  recherches  bibliographiques  tout  en  ayant 
le  souci  de  ces  dernières.  Dans  les  diverses  régions 
on  prendra  les  noms  des  espèces  présentées  et,  on  les 
rectifiera  par  les  correspondances  précises  de  nos 
classements  scientifiques. 

Les  renseignements  recueillis  sur  les  valeurs  théra¬ 
peutiques  pourront  orienter  vers  les  recherches  de  la¬ 
boratoire  et  des  contrôles  des  cliniques,  et  ceci  pour¬ 
rait  être  la  source  de  gros  intérêts  scientifiques,  éco  - 


(1)  V.  Concours  Médical,  n""  41,  42,  44  et  46, 
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nomiques  et  humains.  L’herbier  d’Annam  fournit  de 
noihbreuses  espèces  à  la  matière  médicale  de  la  Chine; 
il  est  bon  que -l’Annamite  connaisse  les  richesses  de 
son  sol. 

La  pharmacie  industrielle  au  service  dé  la  colonie. 
—  M.  Garat. 

Protection  sanitaire  et  démographique  des 
populations  autochtones 

La  protection  démographique  et  les  grands  emprunts 
coloniaux.  —  M.  Lasnet.  Les  emprunts  pour  la  mise 
en  valeur  des  colonies,  devant  se  traduire  par  l’ouver¬ 
ture  de  grands  chantiers  qui  nécessiteront  un  appel 
important  de  main-d’œuvre,  il  est  indispensable  que 
toutes  les  précautions  soient  prises  pour  que  l’état 
sanitaire  des  travailleurs  reste  satisfaisant,  et  pour 
que  les  foyers  d’origine  n’aient  pas  à  souffrir  dans 
leur  développement  démographique  du  prélèvement 
d’une  partie  des  adultes. 

Sur  la  proposition  de  M.  Daladier,  le  Parlement  a 
donc  mis  à  son  autorisation  les  conditions  suivantes  : 

1°  La  part  consacrée  par  priorité  à  la  protection  sa¬ 
nitaire  et  aémographique  des  races  indigènes  doit 
représenter  10  p.  100  des  fonds  d’emprunt  ; 

2°  Aucun  chantier  ne  doit  être  ouvert  avant  l’ap¬ 
probation,  par  le  ministère  des  Colonies,  d’un  plan 
de  protection  sanitaire  des  travailleurs  et  de  protec¬ 
tion  démographique  des  populations  ; 

3°  Il  doit  être  organisé  à  l’Inspection  générale  du 
Service  de  santé  des  Colonies  un  contrôle  sanitaire  et 
démographique  relevant  du  ministre. 

Les  crédits  sanitaires  représentant  un  total  d’envi¬ 
ron  500  millions,  donneront  lieu  à  l’application  : 

1°  Dé  mesures  d’ordre  général,  intéressant  l’en¬ 
semble  des  Colonies  et  dont  l’application  sera  faite 
par  l’administration  centrale  ; 

2°  De  mesures  d’ordre  locale  appliquées  sur  place 
par  les  Gouverneurs. 

I.  Les  mesures  d’ordre  général  comportant  un  total 
de  35  millions  ont  pour  principaux  objets  ; 

La  création  à  Marseille  d’uh  hôpital  colonial,  destiné 
à  devenir  le  grand  centre  d’enseignement  pratique 
de  la  pathologie  exotique  où  viendront  s’entraîner 
médecins  coloniaux,  militaires  et  civils  ; 

La  création  dans  une  ville  de  faculté  d'une  école  de 
médecine  pour  les  médecins  de  l’assistance  civile  ; 

La  création  à  l'Institut  Pasteur  de  Paris  d'un  labara- 
toire  colonial  destiné  aux  chercheurs  coloniaux  ; 

Des  subventions  à  l'Institut  d'hygiène  de  la  Faculté 
de  Paris  ;  à  l'Institut  de  médecine  coloniale  de  Marseil¬ 
le,  à  l'Ecole  d'application  de  Santé  coloniale  de  Mar¬ 
seille,  à  l'Ecole  des  infirmières  visiteuses  de  Vanves, 
pour  développer  les  moyens  d’enseignement  colonial 
de  ces  divers  établissements. 

IL  Les  mesures  d’ordre  local  ont  pour  objet  : 

1®  Le  développement  de  tous  les  services  de  méde¬ 
cine  préventive  ou  d’hygiène  ; 

2°  Le  renforcement  des  moyens  techniques  des 
directions  ;  services  de  recherches  scientifiques,  éta¬ 
blissements  d'enseignement  ; 


,3°  La  protection  sanitaire  de  la  main-d’œuvre  ; 

4®  L’amélioration  des  services  d’assistance  médi¬ 
cale. 

Les  Instituts  Pasteur  et  le  développement  des  popula¬ 
tions  indigènes  aux  colonies.  — M.  P.-Noël  Bernard. 
A  l’heure  actuelle,  si  on  excepte  les  Instituts  Pasteur 
de  Tunis,  d’Alger  et  du  Maroc  ,si  proches  de  la  métro¬ 
pole,  les  Instituts  Pasteur  coloniaux  proprement  dits 
comprennent  ;  les  Instituts  Pasteur  d’Indochine  avec 
les  3  grands  établissements  dè  Saigon,  Nhatrang  et 
Hanoi  ;  l’Institut  Pasteur  de  Brazzaville,  en  A.  E.  F.; 
les  Instituts  Pasteur  de  Dakar  et  de  Kindia  en  A.  O. 
F.  ;  l’Institut  Pasteur  de  Tananarive,  à  Madagascar. 
Tous  sont  des  filiales  de  l’Institut  Pasteur  de  Paris. 
En  outre,  des  laboratoires  et  des  Instituts  d’hygiène  - 
existent  dans  les  principaux  autres  centres  de  la  colo¬ 
nie.  ■  ' 

M.  Noël  Bernard  expose  quelles  sont  les  maladies 
endémiques  spiéciales  à  chacuné  de  nos  principales 
colonies.  En  prenant  pour  exemple  les  Instituts 
Pasteur  d’Indochine  et  l’Institut  Pasteur  de  Brazza¬ 
ville,  il  montre  comment  les  Instituts  Pasteur  colo-  : 
niaux  interviennent  dans  la  défense  de  la  santé  publi¬ 
que,  pour  étudier  les  questions  les  plus  diverses,  qui 
leur  sont  soumises,  préparer  les  solutions  les  mieux 
adaptées  aux  conditions  locales,  et  contrôler,  sur  le  . 
terrain ,  en  liaison  avec  les  hygiénistes  de  tous  ordres, 
l’exactitude  de  leurs  observations  et  l’efficacité  des 
mesures  prises  sur  leurs  suggestions.  Leur  co'ilabo- 
ration  au  développement  des  populations  indigènes 
s’amplifiera  encore  au  moment  où  va  être  mis  à  exé¬ 
cution  un  programme  élargi  de  mise  en  valeur  de,  nos 
colonies. 

Protection  sanitaire  de  la  population  indigène  au 
Maroc.  —  M.  Colombani  décrit  : 

1®  Le  vieux  Maroc  et  son  histoire  sanitaire  liée  à 
son  anarchie  politique  (les  grandes  épidémies  histo¬ 
riques  ;  choléra,  peste,  typhus,  paludisme),  puis  : 

2®  Le  Maroc  à  notre  arrivée.  Alors  est  établi  le 
programme  urgent  de  protection  de  la  collectivité 
indigène  et,  en  conséquence,  de  nos  troupes  et  des 
premiers  occupants  européens. 

L’auteur  montre  le  rôle  des  médecins  missionnaires 
des  Affaires  étrangères  et  celui  des  médecins  du 
corps  d’occupation  agissant  en  collaboration. 

Organisation  de  l’Assistance  d’Etat  : 

a.  Dans  les  villes.  ■ — ■  L’auteur  insiste  sur  le  rôle 
du  médecin  directeur  du  bureau  d’hygiène  comme 
conseiller  des  Pachas  et  agent  d’exécution,  en  ce  qui 
concerne  toute  l’hygiène  urbaine  et  sui-  les  commis¬ 
sions  municipales  d’hygiène. 

b.  Dans  les  campagnes  (bled)  interviennent  des 
groupes  sanitaires  mobiles  (Lyautey). 

c.  Les  soins  directs,  consultations  et  hospitalisa¬ 
tions,  sont  donnés  : 

Dans  les  infirmeries  indigènes  ; 

Dans  les  hôpitaux  indigènes  des  villes,  la  mater¬ 
nité  de  Marrakech  ; 
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Dans  les  dispensaires  généraux  et  spéciaux  des  vil¬ 
les, 

M.  Colombani  étudie  ensuite  ; 

a.  Les  premières  organisations  de  défense  sani¬ 
taire  dans  le  bled  ; 

il  Les  moyens  matériels  actuels  (sections  de  pro¬ 
phylaxie  régionales,  centres  de  désinfection  et 
d’épouillage  des  villes,  lazarets  maritimes  et  terres¬ 
tres)  ,racfion  de  propagande  (prophylaxies  du  typhus, 
de  la  peste,  de  la  variole,  du  paludisme)  ; 

c)  La  prophylaxie  des  maladies  sociales  (ville  et 
bled)  : 

1°  Le  rôle  des  formations  sanitaires  indigènes 
(groupes  mobiles,  salles  de  visite,  infirmeries,  hôpi¬ 
taux)  ; 

2“  Les  dispensaires  d’Etat  (maladies  vénéripnes,  1 
des  yeux,  de  la  peau)  ; 

3°  La  règlementation  de  la  prostitution  (le  quar¬ 
tier  réservé  de  Casablanca.  Programme  d’avenir)  ; 

4°  Les  œuvres  privées  contrôlées  par  la  direction 
de  la  santé  et  de  l’hygiène  publiques  (maternités,  crè¬ 
ches,  garderies,  orphelinats ,  gouttes  de  lait,  dispen¬ 
saires  infantiles,  dispensaires  antituberculeux). 

Les  forces  morales  assurent  l’efficacité  d’une  action 
protectrice  rationnelle  et  prolongée  ;  aussi  faut-il  as¬ 
surer  la  liaison  toujours  étroite,  dans  un  même  esprit , 
du  médecin  avec  les  représentants  de  l’autorité  rési¬ 
dentielle. 

L’étude  de  l’esprit  du  médecin,  de  son  recrute¬ 


ment,  de  sa  formation  morale,  termine  ce  remarqua¬ 
ble  exposé  de  M.  Colombani. 

Programme  de  protection  démographique  en  Afri- 
que-Oceidentale  Française. —  M.  Sorel.  L’auteur  étu¬ 
die  succeîsivement  : 

1®  Les  mesures  de  protection  démographique  indi¬ 
viduelle  et  collective,  particulièrement  aux  foyers 
d’origine  des  travailleurs  (création  dîun  corps  de  sa- 
.  ges-femmes  indigènes,  conspltations  prénatales,  con¬ 
sultations  de  nourrissons  et  d’enfants  en  bas-âge 
avec  le  concours  d’infirmières  visiteuses  françaises, 
vaccination  paT  le  B.  G.  G.,  vaccination  antivario¬ 
leuse,  antipesteuse,  antityphique,  antipneumococ- 
cique,  etc.),' lutte  contre  la  maladie  du  sommeil,  la 
lèpre,  le  paludisme,  l’alcoolisme  et  les  maladies  véné¬ 
riennes,  mesures  de  protection  alimentaire,  adduc¬ 
tions  d’eau  et  forages  de  puits  ; 

2®  Les  mesures  de  protection  démographique  ayant 
trait  aux  modaUtés  de  recrutement  des  travailleurs  ; 

3®  Les  mesures  de  protection  démographique  des 
travailleurs  au  cours  de  leurs  exodes.  Ces  mesures,  dé¬ 
finies  avec  précision  dans  l’instruction  du  Gouver¬ 
neur  général  du  1®'  août  1930,  devront  être  complétées 
par  la  création  de  camps  d’accoutumance,  où  les  indi¬ 
gènes  non  habitués  à  un  travail  intensif  seront  pro¬ 
gressivement  entraînés,  et  l’institution  d’un  livre 
sanitaire  individuel. 

(A  suivre.) 


Les  Livres 


O.  Doin,  éditeurs. 

—  M.  Loeper,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine 
de  Paris,  et  L.  Bory,  ancien  chef  de  clinique  à  la 
Faculté  de  médecine  de  Paris.  —  Le  soufre  en  bio¬ 
logie  et  en  thérapeutique. 

«  Le  soufre  constitutif  est,  peut-être’ 
l’âme  de  la  micelle  ». 

Loeper  et  Bory. 

Depuis  une  vingtaine  d’années  les  études  sur  le 
soufre  vont  se  multipliant  ;  chimistes,  physico-chi¬ 
mistes,  biologistes,  cytologistes,  thérapeutes  et,  parmi 
ceux-ci,  maîtres  et  praticiens,  médecins  consul¬ 
tants  auprès  des  Eaux  minérales  sulfurées,  derma- 
tologistes,  médecins  de  médecine  générale,  oto-rhino- 
laryngologistes  veulent  savoir,  veulent  connaître  les 
raisons  de  l’action,  si  puissante,  du  soufre. 

En  une  seule  phrase,  MM.  Loeper  et  Bory  ont  ré¬ 
sumé  tout  ce  qui  semble  —  dans  l’état  actuel  de  nos 
connaissances  —  conditionner  la  valeur  du  soufre  ; 

«  Le  soufre  constitutif  est,  peut-être,  Vdn^e  de  la  mi- 
cclle  ». 

MM.  Loeper  et  Bory  «  utilisant  tout  d’abord  les 
notions,  que  nous  donne  la  chimie  des  éléments  sur 
les  propriétés  générales  de  l’élément  S  ;  utilisant 
ensuite  celles,  plus  complexes  malheureusement. 


que  nous  donne  la  chimie  biologique  sur  les  com¬ 
binaisons  actuellement  connues  du  S  dans  tous  les 
tissus,  sur  les  groupements  surtout  qui  le  contien¬ 
nent  et  lui  doivent,  vraisemblablement,  la  majeure 
partie  de  leurs  propriétés  »,  vont  «  éplucher  »,  sui¬ 
vant  leur  propre  expression,  toutes  nos  connais¬ 
sances  sur  le  soufre. 

Les  savants  auteurs,  après  avoir  passé  en  revue 
la  constitution  soufrée  des  tissus  et  organes,  le  re¬ 
nouvellement  de  cette  constitution  du  fait  de  la  vie 
elle-même,  l’équilibre  soufré  normal,  s’étendent  sur 
les  notions  nouvelles,  que  nous  donnent  et  la  phar¬ 
macologie  et  la  médecine  expérimentale. 

Le  fait  nouveau  à  signaler,  et  nous  n’avons  pas  à 
dire  sa  haute  importance,  c’est  le  pouvoir  catalytique 
du  soufre  que  MM.  Moureu,  Dufraisse  et,  plus  tard, 
Flurin,  ont  démontré. 

Oliviero  compare  le  soufre  à  un  pont  transbordeur  : 
il  se  charge  sur  une  rive  d’une  molécule  d’oxygène  et  la 
transporte  sur  l’autre  rive  où  elle  opère  une  réduction. 
Le  pont  revient  ensuite  à  son  point  de  départ,  non  pas 
à  vide,  mais  chargé  d’une  molécule  d’eau.  Il  continue, 
sans  arrêt,  ce  va-et-vient  de  travail,  sans  défaillance,  sans 
altération  :  il  a  donc  bien  la  caractéristique  d’un  vérita¬ 
ble  ferment .  » 

Nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  rappeler  ici  que 
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Dufrénoy  et  nous-mêiiie,  dans  notre  communica- 
!  tion  à  l’Académie  de  médecine. en  1919,  avons  trouvé 
que  la  Barégine  agissait  —  par  son  pouvoir  diastasique 
comme  un  véritable  ferment. , .  et  que  le  soufre  bous¬ 
culait  les  énergies  cellulaires  en  sommeil . . . 

.  Nous  permettra-t-on  d’appeler  tout  particüliére- 
ment  l’attention  sur  le  chapitre  consacré  par  les 
auteurs  à  la  thiopexie  et  à  l’influence  du  soufre  sur  le 
métabolisme  basal,  sur  le  soufre  en  médecine  homéo¬ 
pathique  ;  les  beaux  chapitres  consacrés  aux  sulfures 
et  aux  sulfites  révèlent  bien  des  choses  nouvelles. 

Nous  n’étonnerons  pas  le  lecteur  en  disant  que 
MM.  Loeper  et  Bory  ont  voulu  faire  une  large  part 
aux  Eaux  minérales  sulfurées.  Chaîne  des  Pyrénées 
si  riéhe,  si  variée,  en  sources  sulfurées  ;  Chaîne  des 
Alpes . . .  Ax,  Barèges,  Cauterêts,  Saint-Sauveur, 
Luchon,  avec  son  radio-vaporarium  sulfiu-é  et  sa 
technique,  si  curieuse,  d’insufflation  de  vapeurs  sul¬ 
furées  radio-actives,  spontanément  émises,  Amélie, 
Bnghien,  Challes,  etc.,  etc. 

Et  c’est  encore  le  soufre  en  biologie  végétale  que 
MM.  fjoeper  et  Bory  veulent  nous  faire  connaître. 
Il  appartenait  aU  Professeur  de  thérapeutique  dî  la 
Faculté  de  Médecine  de  Paris,  au  dermatologue,  for¬ 
mé  à  Saint-Louis,  la  grande  Ecole  mondiale  du  trai¬ 
tement  des  maladies  de  la  peau,  de  donner  le  plus 
récent  formulaire  de  l’utilisation  du  soufre  en  usage 
interne  et  en  usage  externe.  Notons  encore  dans  cet 
ouvrage  où  tout  sollicite  l’attention,  l’usage  interne 
des  Barégines  soit  en  cachets  de  poudre  barégineuse, 
soit  en  injection  sous-cutanée  d’extrait  frais  de  Baré¬ 
gine  . 

Nos  auteurs  'ont  vraiment  cherché  à  être  com¬ 
plets  ;  ne  donnent-ils  pas,  in  fine,  un  index  technique 
pour  la  recherche  de  la  cystine,  du  gluta  hion,  du 
dosage  du  soufre  dans  l’urine,  dans  le  sang,  dans  les 
produits  organiques  ?... 


Très  élégamment  présenté  par  MM.  Doin, éditeurs, 
illustré  de  41  figures  dans  le  texte,  le  «Soufre  on  biolo¬ 
gie  et  thérapeutique  »  de  MM.  Loeper  et  Bory  va  con¬ 
naître  une  belle  carrière. 

Moliivéry. 

Fiches  de  Pratique  médicale.  Directeur  ;  D' Desfoi,  r. 
17,  rue  EcoIe-de-Droit,  Montpellier,  (7®  série, 
1931,  franco,  17  fr.  50.1. 

Cette  nouvelle  série  comprend  : 

201.  Abcès  de  fixation  (indication.  Mécanisme  d’ac¬ 
tion.  Inconvénients,  Teehniquel.  —  202.  Abcès  de 
la  marge  de  l’anus  (Etiologie,  Variétés  cliniques.  Exa¬ 
men.  Traitement).  —  203,  204.  L’anaphylaxie.  — 
205  et  206.  Angines  aiguës  (Symptômes,  Traite¬ 
ment).  —  207.  Angine  de  Ludwig.  —  208.  L’angine 
de  poitrine.  —  209.  Aphorismes  otologiques.  —  210. 
Bârtholinites.  —  211.  Bouillie  maltée  au  lait  sec.  — 
212.  Les  bradycardies.  —  213.  Broncho-pneumonie 
de  l’adulte.  214,  215,  216.  Champignons  comesti¬ 
bles.  —  217,  218.  Comas  (Diagnostic.  Traitement). 
—  219.  Les  coryzas  anaphylactiques.  —  220.  Dia¬ 
bète.  —  221.  Furoncles.  —  222.  Incontinence  noc¬ 
turne  des  urine.^.  —  223.  Mélitococcie.  -—  224.  Sérum 
antigangréneux.  —  225.  Typhoïdes. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître. . . 

Chez  N.  Maloine,  éditeur, 

27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine. 

Charles  Guilbert,  chef  des  Services  radiologiques  de 
l’hôpital  Boucicaut. —  Radiothérapie.  Technique 
DU  dosage  en  profondeur,  (Un  vol.  437  pages, 
avec  fi'g.). 


FAITS  CLINIQUES  ET  THÉRAPEUTIQUES 

Deux  cas  d'hépatisme  direct  et  indirect 


Les  deux  observations,  qui  suivent,  ont  été 
recueillies  dans  le  service  de  M.  le  Professeur 
JonGE  J.  Bosco,  à  l’Hôpital  du  Centenaire  de 
Buenos-Aires. 

Elles  se  sufRsent  à  elles-mêmes  et  se  passent 
de  commentaires. 


Cholécystite 

.  Amalia,  28  ans,  Italienne,  mariée  sans  pro¬ 
fession,  1®'  juin  1930-2  juillet  1930. 

Antécédents  héréditaires  :  père  vivant  et  sain  ; 
mère  a  souffert  d’une  affection  au  cœur  et  est  dé¬ 
cédée  des  conséquences  de  celle-ci.  Trois  sœurs, 
une  d’elles  souffre  du  foie,  les  autres  sont  en  bonne 
santé. 


Antécédents  personnels  :  née  à  terme,  allaite¬ 
ment  maternel,  scarlatine  et  rubéole  à  3  ans.  En¬ 
suite  à  7  ans  légère  infection  intestinale,  qui 
guérit  en  15  jours  avec  régime  et  thérapeutique 
symptomatique.  Formation  régulière  à  14  ans, 
règles  périodiques  régulières  jusqu’à  son  mariage 
à  23  ans  avec  époux  sain.  Elle  a  eu  8  fils,  tous 
sains.  Va  régulièrement  à  la  selle. 

Maladie  actuelle  :  il  y  a  environ  deux  mois, 
elle  est  prise  d’une  douleur  intense  dans  la  ré¬ 
gion  de  l’hypocondre  droit  au  niveau  du  point 
vésiculaire: elle  souffre  en  même  temps  de  cépha¬ 
lée  intense.  La  peau  a  une  coloration  jaunâtre. 
Elle  prend  le  lit  et  consulte  un  médecin,  qui  pres¬ 
crit  glace  et  repos. 

Quelques  jours  après  la  crise  se  renouvelle,  et 
elle  réussit  à  la  calmer  de  la  même  manière. 
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Comme  ces  malaises  continuent  d’une  façon  in¬ 
sidieuse,  elle  décide  de  se  présenter  à  ce  service. 

Etat  actuel  :  femme  bien  conformée,  articula¬ 
tions  libres  et  movibles.  Son  état  de  nutrition  un 
peu  en  déficit.  Ôn  observe  une  légère  teinte  jau¬ 
nâtre  sur  la  peau  et  muqueuses  conjoiTctivales, 
voile  du  palais  ;  comme  aussi  sur  la  peau  des 
mains  et  la  plante  des  pieds. 

Appareil  digestif  :  seplaintdé  brûlures  fréquen¬ 
tes,  nausées,  peu  d’appétit,  répulsion'pour  les  ali¬ 
ments  gras  et  les  viandes,  douleur  insidieuse  dans 
la  zone  cholédocienne  de  Chauffard,  nausées  qui 
vont  jusqu’au  vomissement  d’un  liquide  jaunâ¬ 
tre  foncé  de  saveur  aigre,  de  consistance,  liquide 
et  en  certaine  quantité. 

Elle  souffre  en  plus  de  périodes  alternées  de 
diarrhée  et  de  constipation.  Le  foie  est  sensible 
au  toucher  et  augmenté  de  volume  à  un  travers 
en  dessous  du  bord  costal,  bords  lisses,  consis¬ 
tance  normale. 

Appareil  circulatoire  :  pouls  accéléré  :  120. 

Région  cardio-vasculaire  :  rien  de  particulier. 

Appareil  respiratoire  :rien  de  particulier,  com¬ 
me  également  le  reste  de  l’examen.  - 

Cette  malade  rentre  dans  le  service.  On  la 
traite  avec  la  thérapeutique  habituelle  :  repos, 
glace,  urotropine.  et  dès  le  premier  jour  de  son 
admission  des  cachets  de  «  Jécol  »,  un  le  matin 
et  un  le  soir. 

Après  un  traitement  de  trois  semaines,  la  ma¬ 
lade  décide  d’abandonner  le  service,  car  ses  ma¬ 
laises  ont  cessé  et  elle  a  l’impression  d’être  com¬ 
plètement  rétablie. 

J’ai  revu  plusieurs  lois  cette  malade  qui,  de¬ 
puis,  prend  systématiquement  la  médication  in¬ 
diquée,  et  elle  me  dit  son  entière  satisfaction. 

Elle  se  porte  bien,  sa  gaieté  est  revenue  et 
surtout  c’est  avec  goût  qu’elle  vaque  à  ses  menu? 
travaux  qu’elle  lait  sans  aucune  gêne. 

II 

Constipation  chroniqno 

Maria,  37  ans,  Argentine,  mariée,  sans  pro¬ 
fession,  20  juin  1930-30  juillet  1930. 

Antécédents  héréditaires  :  Mère  décédée  des 
suites  d’affection  hépatique.  Père  décédé,  ignore 
la  cause.  Trois  sœurs  vivantes  et  en  bonne  santé. 

Antécédents  personnels  :  née  à  terme,  allaite¬ 


ment  maternel,  ne  se  rappelle  pas  de  maladies  de 
la  première  enfance.  Rougeole  à  6  ans.  Forma¬ 
tion  à  15  ans.  Règles  régulières  jusqu’à  22  ans, 
où  elle  se  plaint  alors  d’irrégularités  dans  les  pé¬ 
riodes.  A  23  ans,  elle  se  marie.  Epoux  sain.  Elle 
a. 3 fils,  vivants  et  sains,  etunefausse-coucbe. 

Maladie  actuelle  }  depuis  S  mois,  se  plaint  de 
fortes  douleurs  abdominales,  peu  d’appétit  et 
légers  malaises  fébriles,  somnolences  et  adyna- 

Allait  peu  à  la  selle  et  souvent  employait  des 
laxatifs  de  magnésie  et  sulfate  de  soude,  qui  la 
soulageaient  passagèrement.  Comme  ses  malaises 
se  répètent  souvent  et  longuement,  elle  décide  de 
se  présenter  à  ce  service. 

Etat  actuel  :  malade  de  taille  moyenne,  bon 
état  de  nutrition  avec  un  léger  teint  sub-ictéri- 
que.  Appareil  locomoteur  :  normal. 

Appareil  respiratoire  :  examen  sémiologique  du 
thorax  antérieur  et  postérieur,  rien  dé  particu¬ 
lier. 

Appareil  circulatoire  :  pouls,  tension  à  Tap- 
pareil  de  Pachon:  13  1 /2  ;  cardio-vasculaire  : 
rien  de  particulier. 

Appareil  digestif  :  langue  en  léger  état  sabur- 
ral.  Dentition  :  laisse  beaucoup  à  désirer.  Se. 
plaint  de  mauvaise  haleine  et  nausées  qui,  par¬ 
fois,  provoquent  des  vomissements;  selles  tous  les 
4  jours  et  très  pénibles. 

Rien  d’autre  à  signaler. 

Cette  malade  lut  traitée  dans  ce  service  avec 
seulement  un  traitement  des  cachets  «Jécol  ». 
Après  avoir  pris  pendant  dix  jours,  2  cachets  le 
matin  et  2  cachets  le  soir,  son  état  s’est  amélioré 
notablement,  au  point  qu’elle  sort  de  ce  ser¬ 
vice  suffisamment  rétablie. 

J’ai  insisté  spécialement  auprès  de  cette  ma¬ 
lade  pour  qu’elle  me  communique  ce  qu’il  y  au¬ 
rait  de  nouveau  dans  son  état,  et  je  lui  ai  con¬ 
seillé  de  ne  pas  prendre  continuellement  le  médi¬ 
cament  indiqué  «  Jécol  ». 

Peu  de  temps  après  sa  sortie  du  service,  j’ai 
eu  des  nouvelles  dans  lesquelles,  elle  me  com¬ 
muniquait  qu’elle  se  trouvait  dans  le  meilleur 
état,  mais  qu’elle  devait  continuer  constam¬ 
ment  l’emploi  du  «  Jécol  »,  car  elle  avait 
essayé  de  suspendre  pendant  un  certain  temps 
son  emploi  et  qu’elle  avait  ressenti  à  nouveau  la 
même  symptomatologie  antérieure. 
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Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 


Travaux  Originaux 

L’Actualité  Professionnelle 

MAGISTRATS  ET  EXPERTS 

Décisions  de  justice  inadmissibles.—  Protestations  indignées  de  J.-L.  Faure. 
Le  bon  Juge  de  Paix  et  son  jugement  magistral 


Nous  vivons,  en  vérité,  des  temps  étranges. 

I  Quelque  elïort  sincère  et  soutenu  que  nous  fas¬ 
sions  pour  suivre  l’évolution  accélérée  qui  trans¬ 
forme  les  mœurs,  les  habitudes,  les  usages,  et 
modifie  et  bouleverse  les  lois,  qui  en  sont  le  re¬ 
flet,  nous  n’arrivons  pas,  nous  que  de  nombreux 
lustres  ont  blanchis  et  ridés,  à  admettre  des  con¬ 
ceptions  qui  nous  semblent  en  opposition  avec  le 
sens  commun,  et  nous"  nous  insurgeons. 

Le  moulin  tourne  trop  vite  ;  le  moulin  tourne 
trop  fort.  Des  rouages  se  faussent  à  cette  cadence 
désordonnée,  et  le  désaccord  apparaît,  entre  la 
notion  que  nous  avons  de  l’équité  et  de  la  justice 
et  la  justice  en  action,  dans  les  prétoires  où  elle 
s’exerce. 

La  responsabilité  individuelle  qui,  à  nos  yeux, 
a  un  sens  bien  défini,  a  pris  une  extension  qui  dé¬ 
borde  les  limites  que  nous  lui  connaissions,  et, 
de  la  justice  dont  nous  acceptions  les  rigueurs 
éventuelles,  mais  admirions  la  sérénité  et  l’im.- 
partiaiité,  nous  donne  une  déformation,  et  pour 
tout  dire,  une  parodie. 

Envisagée  du  point  de  vue  de  la  technique  m  é- 
dico-chirurgicale,  cette  responsabilité  prend,  en 
effet,  des  proportions  stupéfiantes,  et  suit  étroi¬ 
tement  chacun  de  nos  actes,  qui  deviennent  au¬ 
tant  de  risques  courus  par  notre  réputation,  no¬ 
tre  renommée,  notre  honorabilité,  notre  situa¬ 
tion  sociale,  notre  existence  même. 

Et  Jean-Louis  Faure  a  pu  intituler  un  magis¬ 
tral  article,  publié  dans  l’Echo  de  Paris  du  20 
août  dernier  :  La  Justice  injuste. 

Rappelons  les  faits  ;  ils  en  valent  la  peine,  en¬ 
core  qu’ils  ne  soient  pas  inédits  et  que  de  sem¬ 
blables  espèces  aient  déjà  défrayé  la  chronique 
des  tribunaux. 

Un  chirurgien  de  Saint-Quentin,  le  D'  Ibos, 
opère  d’urgence,  à  10  heures  du  soir,  et  donc  aux 
lanternes,  une  femme  qui  présente  des  accidents 
abdominaux  graves  et  menaçants.  Opération 


complexe,  prolongée,  décortications  pénibles 
d’un  fibrome,  d’un  kyste  ovarien  et  d’une  sal¬ 
pingite  suppurée,  suintement  sanguin  qui  prend 
les  allui'es  d’une  hémorragie ...  Il  faut  tam¬ 
ponner  sans  relâche  et  aussi,  en  terminer.  Des 
compresses  de  gaze  sont  entass'ées  dans  la  brèche 
abdominale  ;  elles  étancheront  le  sang,  en  même 
temps  qu’elles  draineront  la  plaie . . .  Suites  nor¬ 
males  ;  huit  jours  après,  les  compresses  sont  en¬ 
levées  et  la  malade  rentre  chez  elle.  Pourtant, 
une  suppuration  abondante  persiste,  que  rien  ne 
tarit  jusqu’à  ce  que,  un  mois  plus  tard,  apparaisse 
une  mèche  qui  s’enlève  sans  difficulté,  après 
quoi  la  guérison  est  complète  et  définitive. 

Que  fait  cette,  femme,  qu’une  intervention  pra¬ 
tiquée  dans  des  conditions  aussi  défavorables,  a 
sans  doute  arrachée  à  la  mort,  en  tout  cas  à  de 
graves  complications  d’issue  problématique  ? 
Elle  attaque  Ibos  en  justice,  et  trouve  un  pro¬ 
cureur  qui  requiert,  non  seulement  la  réparation 
civile  d’un  dommage  éprouvé,  mais  encore  la 
sanction  pénale  d’un  délit. 

Le  Tribunal  n’ose  pas  aller  jusque-là  et  se 
borne  à  accorder  à  cette  femme,  sans  grand 

cœur,  mais  au  ventre  ingrat .  3.500  francs 

de  dommages-intérêts. 

Le  chirurgien  ne  se  soumet  pas  à  ce  jugement, 
qu’il  trouve  inique.  li  en  appelle  devant  la  Cour 
d’Amiens  dont  il  attend  une  plus  saine  et  équi¬ 
table  appréciation  de  ses  gestes.  Mal  lui  en  a  pris, 
Renchérissant  sur  les  premiers  juges,  la  Cour  ne 
se  contente  pas  d’élever  à  6.000  francs  le  taux 
des  dommages-intérêts  ;  elle  retient  le  délit  de 
coups  et  blessures  involontaires,  et  frappe  le  dé¬ 
linquant  d’une  amende  de  100  francs. . . 

Que  voilà  donc  de  jolie  besogne,  et  qu’ils  doi¬ 
vent  être  fiers  cL’éux-mêmes,  les  magistrats  qui 
ont  rendu  un  pareil  arrêt  !  !  1 

Mais  ce  que  nous  pouvons  penser  d’eux,  Jean- 
Louis  Faure  ne  le  leur  a  pas  envoyé  dire,  et  avec 
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un  beau  courage,  et  une  audace  méritoire,  il  les 
a  stigmatisés  d’importatice  : 

«  Les  juges  de  Saint-Quentin  ont,  sans  aucun 
doute,  été  sincères  dans  cette  triste  affaire,  a-t-il 
clamé.  Ils  ont  mal  jugé.  Ceux  d’Amiens  ont  jugé 
plus  mai  encore.  Il  leur  en  coûte  peu  de  faire 
souffrir  un  honnête  homme,  de  l’atteindre  dans 
ses  intérêts  matériels,  de  lui  nuire  dans  l’esprit 
des  malades  ignorants,  de  venir  d’un  cœur  léger, 
augmenter  les  difficultés  de  sa  vie  !  La  défor¬ 
mation  professionnelle  explique  tout  —  et  Fou- 
quier-Tinville  a  fait  des  petits.  Certains  ma^s- 
trats  d’aujourd’hui  trouvent  tout  naturel,  après 
avoir  délibéré  froidement,  de  dire  à  un  chirur¬ 
gien  qui  vient  de  sauver  la  vie  à  une  jeune  femme 
et  de  lui  donner  peut-être  encore  quarante  ou 
cinquante  années  d’existence  '.  elle  a  mis  un  mois 
de  trop  à  guérir  ;  vous  lui  devez  réparation. . . 

«  Voilà  où  nous  en  sommes  !  Pour  ces  ihes- 
sieurs,  c’est  affaire  entre  eux  et  leur  conscience. 
Et  chacun  sent  à  sa  façon  battre  son  cœur  dans 
sa  poitrine  !  Mais  nous,  chirur^ens  français,  nous 
avons  le  droit  de  trouver,  et  le  devoir  de  dire 
hautement  et  publiquement  que  ces  poursuites, 
la  plupart  du  temps  engagées  par  des  malades, 
qui  se  font  de  la  reconnaissance  une  idée  parti¬ 
culière,  à  l’instigation  des  requins  qui  rôdent  au¬ 
tour  des  prétoires,  se  renouvellent  un  peu  trop 
souvent,  et  d’en  appeler  à  l’esprit  public  mieux 
éclairé,  et  aussi  à  la  conscience  des  magistrat 
dignes  de  ce  nom,  pour  qu’on  en  finisse  avec  elles .  ® 

Bravo,  Monsieur  le  Professeur  î  Et  bravo  aussi 
au  journal  qui  n’a  pas  hésité  à  accueillir  votre 
réquisitoire  et  à  le  livrer  au  verdict  de  l’opinion  pu¬ 
blique.  C’est  là,  en  edet,  qu’il  faut  porter  ce  pro¬ 
cès  ;  c’est  devant  ce  tribunal  qu’il  faut  l’instruire. 
Nous  autres,  journalistes  médicaux  qui  dispo¬ 
sons  de  nos  périodiques  proîessionneis,  nous  ne 
pouvons  exhaler  nos  plaintes  que  devant  nos 
lecteurs  ,  qui  sont  nos  pairs  ;  nous  prêchons  des 
convertis.  Et  notre  but  est  surtout  de  les  mettre 
en  garde  -contre  de  tels  risques,  de  les  inçiter  à  la 
prudence,  -de  les  engager  à  la  précaution. 

Mais  le  grand  public  a  besoin  d’être  éclairé. 
Et  aussi  les  magistrats,  qui  ne  savent  pas  faire  le 
départ  entre  l’accident,  entre  l’imprévisible, 
d’où  sortira  peut-être  un  petit  mal,  mais  qui  na¬ 
quit  d’un  geste  aux  allures  de  réflexe  et  qui  fut 
bénéiiqüe,  —  et  la  faute  imputable  à  l’ignoran¬ 
ce,  à  l’impéritie,  à  la  négligence. 

Il  faut  donc  souhaiteir  que  la  grande  presse  ou¬ 
vre  ses -colonnes  à  tous  les  Jean-Louis  Faure  qui, 
forts  de  leur  situation,  de  leurs  titres,  de  leur  va¬ 
leur  expérimentée,  ne  reculeront  pasdevant  l’ini¬ 
tiative,  prise  par  le  chirurgien  de  Broca,  et  par 


leront  haut  et  ferme,  criant  la  vérité  scientifique 
dont  ils  sont  à  la  fois  les  détenteurs  et  les  ensei- 
gneurs. 

Quelque  chose  me  chiffonne  pourtant,  et  un 
doute  me  vient  sur  l’entière  responsabilité  des 
magistrats  dans  cette  condamnation,  —  que 
rien,  dans  l’article  enflammé  de  Jean-Louis 
Faure,  ne  vient  lever. 

Il  me  paraît  impossible  d’admettre  que  juges 
et  conseillers  se  soient  prononcés  proprio  motu 
sans  s’être  entourés  de  certaines  garanties,  sans 
avoir  recouru  à  une  expertise. 

Une  expertise  a  dû  avoir  lieu,  dont  Jean-Louis 
Fapre  ne  dit  pas  un  mot.  A  qui  fut-elle  confiée  ? 
Quels  techniciens  en  furent  chargés  ?  Comment 
ont-ils  accompli  leur  tâche  délicate  ?  Que  con¬ 
tient  leur  rapport  ?  Comment  ont-ils  conclu  ? 

Car  enfin,  si  des  chirurgiens  sont  venus  procla¬ 
mer  la  faute  de  leur  confrère,  et  reconnaître  sa 
responsabilité  juridique,  je  suis  forcé  de  conve¬ 
nir  que  les  magistrats,  s’en  rapportant  à  de  telles 
conclusions,  ont  quelque  excuse  à  faire  valoir.. . 

Et  ce  seraient  alors  les  experts  qui  mérite¬ 
raient  d’être  mis  sur  la  sellette. 

Une  fois  de  plus,  se  seraient  vérifiées  les  appré¬ 
hensions  que  je  laissais  paraître  dans  mon  article 
du  20  septembre  dernier,  intitulé  Magistrats  et 
Experts. 

Sur  ce  point  particulier,  je  serais  heureux 
d’avoir  quelques  éclaircissements. 


En  attendant,  opposons  au  jugement  de  Saint- 
Quentin,  à  l’arrêt  d’Amiens,  la  décision  d’un  juge 
de  paix  qui,  n’adoptant  qu’une  partie  des  con¬ 
clusions  de  l’expert  qu’il  avait  commis,  a  rendu 
pleine  et  entière  justice  au  chirurgien  en  cause. 

L’affaire  s’est  passée  à  Nice,  et  le  jugement  est 
du  mois  d’août  dernier. 

Une  dame  A. . .,  atteinte  de  troubles  mal  dé¬ 
finis,  requiert  les  soins  du  B .  . .  d’une  façon  ex¬ 
presse  et  réitérée.  Celui-ci  se  trouve  devant  un  ta¬ 
bleau  clinique  qui  lui  paraît  justiciable  d’une 
transfusion  du  sang.  11  appelle  un  chirurgien,  le 
Dr  C . . .  qui  procède  à  cette  opération  pour  la¬ 
quelle  il  réclame  2.000  francs  d’honoraires. 

Ultérieurement,  les  troubles  se  sont  caracté¬ 
risés,  le  diagnostic  de  paralysie  générale  a  pu 
être  portéy  et  l’internement  de  la  malade  est  de¬ 
venu  nécessaire. 

M.  A . . .  refusa  alors  de  régler  les  honoraires 
du  chirurgien,  sous  prétexte  que  la  transfusion 
du  sang  que  ce  dernier  avait  pratiquée  était  inu¬ 
tile  et  même  dangereuse,  qu’elle  avait  aggravé 
l’état  de  sa  femme  et  nécessité  son  internement, 
qu’elle  avait  été  faite  en  son  absence  et  sans  son 
autorisation.  Mieux  encore  :  il  se  porta  deman¬ 
deur  reconventîonnel,  réclamant  deux  mille 
francs  de  doinmages-întérêls. 
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Un  expert  fut  commis  :  il  conclut  que  la  trans¬ 
fusion  avait  été  sans  action  sur  l’évolution 
de  la  maladie,  mais  qu’elle  ne  l’avait  pas  aggra¬ 
vée.  Il  conclut  en  outre  à  la  réduction  des  hono¬ 
raires  du  chirurgien  dont  l’intervention  avait  été 
inefficace. 

Des  attendus  de  ce  juge  de  paix,  dont  il  faut 
retenir  et  honorer  le  nom  :  M.  Maintien,  j’ex¬ 
trairai  ce  qui  suit  comme  particulièrement  signi¬ 
ficatif  : 


«  ...  Attendu  que  M.  A.  n’ignorait  pas  l’état  de 
sa  femme,  sur  lequel  un  diagnostic  non  encore  pré¬ 
cisé  n’avait  pu  être  porté  ;  qu’il  est  évident  c[ue  son 
absence  de  Nice  ne  pouvait  être  un  obstacle  au  droit 
absolu  de  son  épouse  de  se  faire  soigner,  que  M.  A. 
restait  donc  responsable  des  honoraires  médicaux 
et  soins  donnés  à  sa  femme,  pendant  son  absence  ; 
que  parmi  les  soins  et  traitements  que  la  situation 
et  le  rang  social  de  la  dame  A.  autorisaient,  le  B. 
médecin  de  médecine  générale,  traitant  la  malade 
...  a  décidé,  avec  le  concours  de  son. confrère  le 
D""  C.,  chirurgien,  un  acte  médico-chirurgical  de 
transfusion  du  sang  ;  que,  ce  faisant,  il  n’a  pas  été 
outrepassé  par  les  médecins  à  la  mission  de  ramener 
à  un  meilleur  état  de  santé,  mission  confiée  au  mé¬ 
decin  traitant  à  la  connaissance  du  mari  ;  que  c’est 
donc  légitimement  que  le  D’’  C.  a  donné  ses  soins  à 
Mme  A.  sans  avoir  à  demander  à  A.  une  autorisa¬ 
tion  expresse . . . 

«  Attendu  que  la  probité  professionnelle  des 
docteurs  B.  et  C.  permet  d’affirmer  qu’il  n’y  a  pas 
eu  abus  en  faisant  cette  opération  que  l’asthénie  de 
Mme  A.  indiquait  comme  opportune  ; 

«  Attendu  qu’il  n’y  a  pas  lieu  de  s’arrêter  non  plus 
à  l’inefficacité  de  l’acte  de  transfusion  du  sang  :  que 
si,  en  effet,  on  suiva-t  dans  cette  voie  le  demandeur  qui 
refuse  tous  honoraires  au  C.  on  en  arriverait  à  priver 
un  médecin  qui  ne  réussit  pas  à  sauver  ou  à  améliorer 
un  malade,  de  tous  honoraires,  ce  qui  serait  contraire 
à  l’intérêt  général  bien  entendu  ; 

«  Attendu  qu’il  résulte  des  déclarations  de  l’ex¬ 
pert  que  la  transfusion,  au  moment  où  elle  a  été  faite 
et  où  le  diagnostic  définitif  de  P.  G.  ne  pouvait  pas 
encore  être  précisé,  était  opportune,  que  si  elle 
n’était  pas  d’une  urgence  absolue,  elle  était  logique  à 
ce  moment-là  ;  que  son  inutilité  n’est  que  relative, 
puisque  résultant  des  faits  postérieurs  et  rétrospec¬ 
tivement  induits  ; 

«  Attendu  que,  scientifiquement,  personne  ne 
peut  dans  Part  médical  affirmer  qu’elle  était  inutile 
absolument,  ne  serait-ce  que  comme  satisfaction 
morale  pour  la  malade  qui  la  réclamait  instam¬ 
ment  ; 

«  ....  Attendu  que  l’acte  de  transfusion  du  sang 
est  de  ceux  pour  lesquels  des  honoraires  de  deux 
mille  francs  ne  sont  pas  exagérés,-  lorsqu’il  est  fait  par 
un  chirurgien  probe  et  adroit  comme  le  D’’  C.  et  sui¬ 


vant  toutes  les  règles  de  l’art,  ce  qui  n’est  pas  con¬ 
testé  par  M.  A.  ; 

«  Que  cette  somme  n’est  pas  en  disproportion  avec 
la  situation  et  le  rang  social  de  M.  A.,  qu’il  y  a  lieu 
de  fixer  les  honoraires  du  D'  C.  à  la  somme,  de  deux 
mille  francs .  » 

Et  le  juge  de  débouter  le  demandeur  ;  d’enté¬ 
riner  le  rapport  de  l’expert  ;  de  refuser  pourtant 
de  le  suivre  dans  sa  proposition  de  réduction 
d’honoraires  ;  d’accorder  au  D'  G;,  les  deux 
mille  francs  réclamés  par  lui,  et  de  condamner 
M.  A.  à  tous  les  frais  et  dépens,  y  compris  les 
frais  d’expertise. 

Voilà  donc  un  jugement  qu’on  n’osera  pas  dire 
insuffisamment  motivé.  Tous  les  aspects  de  la 
cause  sont  évoqués  par  le  juge,  qui  les  apprécie 
dans  leurs  rapports  les  uns  avec  les  autres,  et 
aussi  en  fonction  des  diverses  personnalités  en 
présence. 

On  comprend,  en  lisant  son  jugement,  qu’il 
s’agit  .d’une  fehime  dans  une  belle  situation  so¬ 
ciale,  qui. présente  un  syndrome  assez  mal  défini, 
où  figurent  l’asthénie,  la  faiblesse,  l’anémie.  Son 
âge  et  ses  fonctions  utéro-ovariennes  permettent- 
elles  d’attribuer  à  des  ménorragies,  voire  à  des 
métrorragies  cet  état  d’anémie,  compliqué  logi¬ 
quement  de  nervosisme  ?  On  ne  nous  le  dit  pas  ; 
c’est  possible.  En  tout  cas,  après  avoir  lutté  par 
les  moyens  ordinaires  contre  cette  faiblesse,  cette 
anémie,  le  B.  pense  à  effectuer  une  transfu¬ 
sion  du  sang,  et  sa  cliente  accepte  avec  enthou¬ 
siasme  cette  proposition.  L’opération  est  prati¬ 
quée  par  un  chirurgien  expérimenté  et  estimé  ; 
elle  ne  donne  pas  les  résultats  attendus,  et  l’évo¬ 
lution  des  accidents,  d’autre  part,  permet  de  pré¬ 
ciser  le  diagnostic  de  paralysie  générale,  et  im¬ 
pose  rinternement. 

On  comprend  après  coup  que  cette  transfu¬ 
sion  était  thérapeutiquement  inutile.  Au  mo¬ 
ment  où  elle  a  été  laite,  elle  avait  ses  raisons  et  se 
défendait  ;  le  juge  le  dit  assez  explicitement  pour 
qu’aucun  doute  ne  nous  effleure  à  ce  propos. 

Valait-elle  2.000  francs  d’honoraires  ?  C’est 
affaire  d’appréciation  locale,  compte  tenu  des  ta¬ 
rifs  régionaux  qui  sont,  à  Nice,  d’un  niveau  spé¬ 
cial,  dû  à  la  qualité  de  la  population  hivernante. 
Ce  que  nous  savons,  c’est  que  la  malade  est  riche, 
et  le  chirurigien  titré.  Pourquoi  l’expert  a-t-il 
proposé  une  réduction  de  cette  somme  ?  Je  ne 
saurais  le  dire.  S’est-il  laissé  influencer  après 
coup  par  l’inutilité  de  cette  transfusion,  résul¬ 
tant  rélrospeclivement  des  lumières  acquises  sur 
la  véritable  nature  de  l’affection  dont  est  at¬ 
teinte  cette  femme  ?  Peut-être  !  C’est  alors  in¬ 
compréhensible.  Et  il  a  failli  à  cette  obligation  de 
stricte  objectivité,  dans  le  temps  et  l’espace,  que 
je  réclame  des  experts. 
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Le  jugc.en  a  l'ait  justice  et  ne  s’y  est  arrêté  que 
pour  la  rejeter. 

■  Ce  n’est  pas  parce  que,  pour  une  lois,  uti  ma¬ 
gistrat  donne  entièrement  raison  à  un  médecin 
que  je  proclame  son  jugement  parfait.  Je  n’aurai 
ni  cette  puérilité,  ni  cette  étroitesse  d’esprit. 

C’est  parce  que,  les  faits  étant  connus,  il  ap¬ 
paraît  que  le  bon  sens  appuyé  sur  des  données 
indiscutables,  a  triomphé,  et  que  cette  lois,  le 
droit  a  été  dit,  la  justice  rendue. . . 

Le  juge  aurait  pu,  cédant  à  un  penchant  com¬ 
mun  à  ses  semblables,  donner  mêmement  raison 


au  médecin,  tout  en  réduisant  sa  note  d’hono¬ 
raires. 

Félicitons-le  de  n’en  avoir  rien  fait.  Félicitons- 
nous  de  posséder  une  jurisprudence,  assez  fra¬ 
gile  sans  doute,  puisqu’elle  émane  du  tribunal 
le  plus  humble  et  du  magistrat  le  plus  modeste  de 
notre  armature  judiciaire.  Nous  ne  manquerons 
nonobstant  pas  de  nous  en  servir  à  l’occasion, 
.dans  l’espoir  que,  comme  on  dit  familièrement, 
elle  fera  des  petits . 

G.  Duchesne. 


CERTIFICATS  AUX  AGENTS  DES  P.t.T.  ET  SECRET  PROFESSIONNEL 


A  maintes  reprises,  nous  avons  été  consultés 
Sur  le  point  de  savoir  comment  un  médecin  trai¬ 
tant  pouvait  délivrer  des  certificats  aux  agents 
des  diverses  administrations  publiques,  sans  trop 
violer  le  secret  professionnel. 

Nous  recevons  aujourd’hui  communication 
de  la  réponse  de  l’administration,  qui  s’appuie 
sur  un  avis  donné  par  le  Conseil  d’Etat. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇ.MSE 
Postes,  Télégraphes  — 

ET  Téléphones 

Direction 

de  ta  Meuse.  Bar-le-Dur,  le  3  octobre  1931. 
Service  du  Personnel. 


Le  Directeur  des  Postes  et  des  Télégraphes 
de  la  Meuse, 

à  M.  le  Docteur  X. 

Docteur, 

Comme  suite  à  votre  lettre  du  17  août  dernier 
relative  à  la  déclaration  de  la  nature  de  la  maladie 
sur  les  certificats  médicaux  fournis  à  l’appui  des 
demandes  de  congé  pour  maladie  présentées  par  les 
agents  des  P.  T.'  T.,  j’ai  l’honneur  de  vous  signaler 
que  mon  Administration  a  consulté  le  Conseil  d’Etat 
sur  ce  point.  Vous  trouverez  ci-joint,  copie  de  la 
réponse  de  la  Haute  Assemblée. 

Par  ailleurs,  je  crois  devoir  vous  signaler  que  con¬ 
formément  aux  instructions  administratives,  je  me 
trouverai  dans  l’obligation  de  refuser  tout  congé  de 
maladie  pour  lequel  la  demande  ne  sera  pas  appuyée 
d’un  certificat  médical  établi  dans  les  conditions 
réglementaires. 

Veuillez  agréer,  Docteur,  l’assurance  de  ma  con¬ 
sidération  très  distinguée. 

Le  Directeur, 

X.. 


Ministère  des  P.  T.  T.' 

—  Paris,  le  17  août  1931. 

Direction  du  personnel. 

A  la  suite  de  difficultés  soulevées  par  divers  pra¬ 
ticiens  n’appartenant  pas  au  corps  médical  des  P.  T. 
T.  l’Administrat’on  a  consulté  le  Conseil  d’Etat  sur 
la  question  de  savoir  si  les  certificats  médicaux  qui 
accompagnent  les  demandes  de  congé  pour  maladie 
présentées  par  les  agents  des  P.  T.  T.  peuvent  indi¬ 
quer  la  nature  de  la  maladie  dont  est  atteint  le  fonc¬ 
tionnaire  intéressé. 

La  réponse  de  la  Haute  Assemblée  est  la  suivante  : 

«  Vu  l’article  378  du  Code  pénal, 

la  loi  du  9  juin  1853  et  le  décret  du  9  novembre 
1853, 

le  décret  du  23  avril  1883, 

la  loi  du  14  avril  1883, 

la  loi  du  14  avril  1924  et  le  décret  du  2  septembre 
1924  ; 

Considérant  qu’aux  termes  de  l’article  16  du  décret 
portant  règlement  d’administration  publique  en 
date  du  9  novembre  1853  «  en  cas  de  maladie  dû¬ 
ment  constatée,  le  fonctionnaire  ou  l’employé  peut 
être  autorisé  à  conserver  l’intégralité  de  son  traite¬ 
ment  pendant  un  temps  qui  ne  peut  excéder  3  mois  ; 
pendant  les  3  mois  suivants,  il  peut  obtenir  un  congé 
avec  la  retenue  de  la  moitié  au  moins  et  des  deux 
tiers  au  plus  du  traitement  »,  et  qu’en  vertu  de 
l’article  25  du  décret  du  23  avril  1883  relatif  à  l’or¬ 
ganisation  des'  services  intérieurs  du  Ministère  des 
Postes,  Télégraphes  et  Téléphones  ;  «  les  congés  sont 
accordés  par  le  Ministre  sur  le  vu  d’ime  demande 
présentée  dans  la  forme  prévue  par  les  règlements. 
La  concession  en  est  facultative,  elle  est  accordée 
ou  refusée  suivant  les  exigences  du  service  et  d’après 
l’appréciation  des  titres  et  de  la  situation  des  postu¬ 
lants.  » 

Considérant  qu’il  résulte  de  ces  textes  et  notam¬ 
ment  des  dispositions  réglementaires  prises  pour 
l’exécution  de  la  loi  de  1853,  lesquelles  ont  été;  sur 
le  point  en  litige,  appliquées  pour  ainsi  dire  sans 
contestations,  depuis  près  de  trois  quarts  de  siècle, 
que  l’Administration  est  fondée  à  demander  que  les 
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agents  des  P.  T.  T.  qiii  se  mettent  en  instance  de 
congé  pour  maladie,  fournissent  à  l’appui  de  leur  de¬ 
mande  toutes  justifications  utiles  do  leur  état  de 
santé  sous  îorme  de  certificats  délivrés  par  des  mé¬ 
decins  de  leur  cfioix,  à  moins  qu’ils  ne  sollicitent  la 
visite  des  médecins  de  l’Administration. 

Considérant  qu’en  délivrant  directement  aux  fonc¬ 
tionnaires  en  instance  de  congé  de  maladie,  pour  tei 
usage. que  de  droit  un  certificat  constatant  la  nature 
ou  la  durée  probable  de  la  maladie,  les  médecins  ne 
sauraient  être  considérés  à  aucun  degré  comme  tom¬ 
bant  sous  le  coup  de  l’article  378  du  Code  pénal,  ni 
mêmq  comme  allant  à  l’encontre  de  la  récente  juris¬ 
prudence  du  Conseil  d’Etat  intervenue  dans  une  es¬ 
pèce  tout  autre  que  celle  qui  fait  l’objet  de  la  de¬ 
mande  d’avis  ; 

Considérant,  d’ailleurs,  que  dans  tous  les  cas  où  les 
justifications  produites  ne  paraissent  pas  suffisantes, 
l’Administration  reste  libre  de  commettre  un  méde¬ 
cin  de  son  choix  afin  de  faire  examiner  les  fonction¬ 
naires  qui  sollicitent  un  congé  en  invoquant  le  mau¬ 
vais  état  de  leur  santé  ;  que,  d’antre  part  les  agents 
de  l’administration  qui  par  leurs  fonctions  sont 
appelés  à  avoir  connaissance  de  certificats  faisant 
état  de  la  nature  et  fa  durée  probable  de  la  maladie 
sont  tenus  en  .vertu  des  dispositions  de  l’article  378 
du  Code  pénal,  d’en  respecter  le  secret  ; 

La  Section  des  Travaux  publics  de  l’Agriculture , 
du  Commerce,  de  l’Industrie,  des  Postes  et  des  Télé¬ 
graphes,  du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale, 
consultée  par  M,  le  Ministre  des  Postes,  Télégraphes 
et  Téléphones, 

Est  d’avis  : 

Qu’il  y  a  lieu  de  répondre  au  Ministre  dans  le  sens 
des  observations  qui  précèdent, 

,  Commentaires. 

Comme  le  lait  très  bien  remarquer  l’avis  du 
Conseil  d’Etat,  depuis  trois  quarts  de  siècle,  un 
modus  vivendi  s’est  établi,  sans  trop  de  heurts, 
en  ce  cfui  concerne  la  délivrance  des  certificats  de 
maladie,  aux  employés  des  diverses  administra¬ 
tions.  Mais  cela  ne  veut  pas  dire  que  la  situation 
fût  bien  légale  et  qu'un  conflit  juridique  ne  puisse 
pas  éclater. 

Ajoutons  cfue,  jusqu’à  ces  dernières  années,  la 
médecine  administrative  n’entrait  que  pour  une 
très  faible  part  clans  l’activité  profession¬ 
nelle  du  médecin.  Rarement,  le  praticien  était 
sollicité  pour  délivrer  un  certificat,  pour  que  son 
client  puisse  le  joindre  à  l’appui  d’une  demande 
de  congé. 

Par  contre,  très  souvent,  le  médecin  croyait 
esquiver  la  difficulté  du  secret  professionnel,en 
inscrivant  un  diagnostic  volontairement  erroné, 
tronqué,  ou  atténué.  Ne  connaissant  rien  aux 
termes  scientifiques  de  la  médecine,  les  chefs  de 
l’employé  accordaient  le  congé  sollicité,  sur  le 
vu  d’un  diagnostic  médical,  dont  les  termes  scien¬ 


tifiques  leur  en  imposaient  d’autant  plus  qu’ils 
étaient  incompréhensibles. 

•  Cependant,  l’extension  progressive  de  la  mé¬ 
decine  sociale,  c’est-à-dire  d’une  médecine,  qui 
interpose  un  tiers  entre  médecin  et  client,  néces¬ 
site  la  généralisation  de  l’emploi  du  certificat. 

D’autre  part,  la  vulgarisation  scientifique,  la 
pénétration  dans  le  grand  public  de  la  significa¬ 
tion  des  termes  médicaux,  l’extension  de  la  scien¬ 
ce  microbiologique  permettant  de  classer  de 
nombreuses  affections  dans  les  rangs  des  lésions 
syphilitiques  ou  tuberculeuses,  ont  provoqué) 
dans  le  Corps  médical  une  réaction  de  défense. 
Nombreux  sont  les  médecins,  qui  se  demandent 
jusqu’à  quel  point  ils  sont  liés  par  le  secret  pro¬ 
fessionnel,  lorsqu’ils  sont  sollicités  de  délivrer 
un  certificat  destiné  à  un  tiers. 

Cette  cfuestion  de  la  certification  demande 
donc  d’être  attentivement  étudiée,  car,  à  mon 
avis,  elle  rentre  complètement  dans  le  cadre  des 
préoccupations  des  syndicats  médicaux  et  de  leur 
Confédération. 

Je  vais  énoncer  un  certain  nombre  de  postu¬ 
lats,  qui  permettront  de  bien  préciser  la  situa¬ 
tion  juridique  du  problème. 

I.  —  Le  malade  est  toujours  en  droit  de  demander 
lui-même  un  certificat  à  son  médecin. 

Voici  le  grand  argument  de  l’administration  : 
pour  qu’un  agent  puisse  faire  valoir  ses  droits  à 
la  retraite,  ou  à  un  congé  de  maladie,  il  faut  qu’il 
fournisse  la  preuve  de  sa  maladie  invoquée. 

Nous  sommes  tout  à  fait  d’accord  en  principe  : 
toutes  les,  fois  qu’un  malade  excipe  de  son  état 
de  santé  pour  obtenir  quoi  que  ce  soit,  il  doit 
apporter  la  preuve  de  la  déficience  et  il  ne  peut  le 
faire  que  de  deux  manières  ;  soit  en  se  soumet¬ 
tant  à  l’examen  médical  du  médecin  commis  par 
l’administration  à  laquelle  il  appartient,  soit  en 
produisant  un  certificat  du  praticien  qui  lui 
donne  ses  soins. 

Ici,  le  secret  professionnel  ne  joue  pas  :  muni 
de  son  certificat,  le  client  doit  savoir  ce  qu’il  doit 
faire  et  s’il  ne  veut  pas  qu’on  sache  la  nature  de 
la  maladie,  pour  laquelle  il  reçoit  des  soins  et 
dont  le  nom  est  mentionné  au  certificat,  il  n’a 
qu’à  ne  pas  fournir  cette  pièce,  mais  il  devra  re¬ 
noncer  à  l’obtention  de  son  congé. 

Théoriquement,  le  médecin  ne  viole  pas  le  secret 
professionnel,  en  délivrant  aù  malade  lui-même 
le  certificat  que  celui-ci  lui  réciame  ;  théorique¬ 
ment  toujours,  le  malade  est  censé  savoir  exacte¬ 
ment  ce  qu’il  a  et  pour  quelle  maladie  ii  est  soi¬ 
gné. 

Pratiquement,  ii  en  est  souvent  ainsi  ;cepen- 
dant.combien  de  fois  le  médecin  hésite  à  dire  la 
vérité  vraie  et  crue  à  son  malade,  justement  par¬ 
ce  que  cette  vérité  peut  devenir  cruelle. 

Par  la  remise  d’un  certificat,  le  client  ne  va-t-il 
pas  apprendre,  quelquefois  -très  brutalement. 
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qu’il  est  syphilitique,  tuberculeux  ou  cancéreux  ? 

En  pratique,  le  médecin  doit  même  garder  le 
secret  par  rapport  à  son  malade  lui-même. 

II.  —  Le  médecin  est  en  droit  de  refuser 
de  délivrer  un  certificat  à  son  malade. 

Il  est  des  cas  où  la,  loi  ordonne  au  médecin  de 
produire  un  certificat  médical,  décrivant  la  ma¬ 
ladie  du  client  ;  ainsi  est-il  ordonné  en  matière 
d’accidents  du  travail,  ou  de  soins  aux  pension-, 
nés  de  guerre. 

Mais  en  droit  commun,  le  médecin  peut  parfai¬ 
tement  refuser  un  certificat  à  son  client,  s’il  ne 
juge  pas  opportun  de  dévoiler  à  ce  dernier  lui- 
même  la  vérité  vraie. 

Je  sais  bien  que  certains  préconisent  l’altéra¬ 
tion  volontaire  du  certificat  :  ce  sont  des  procédés 
que,  juridiquement,  je  dois  condamner,  car  le 
praticien  peut  être  poursuivi  pour  faux  certificat, 
ou  certificat  de  complaisance,  quelle  que  soit  sa 
bonne  foi. 

Mais,  le  médecin  accepte  de  délivrer  cette 
pièce  à  son  client  :  il  doit  cependant  avertir  ce 
dernier  que  la  divulgation  de  certains  diagnostics 
peut  lui  être  préjudiciable.  Lorsque  les  chefs  sau¬ 
ront  de  quelle  maladie  il  est  atteint,  non  seule¬ 
ment  on  lui  accordera  son  congé,  mais  on  lui  don¬ 
nera  peut  être  un  congédiement  définitif. 

III.  —  Le  médecin  n’a  pas  le  droit  de  délivrer  un 
certificat  à  un  tiers. 

Ainsi  est  coupable  de  violation  du  secret  pro¬ 
fessionnel  le  praticien,  qui,  par-dessus  la  tête  de 
son  client,  adressera  à  l’administration,  à  laquelle 
appartient  ce  dernier,  un  certificat  détaillé  don¬ 
nant  la  nature  exacte  des  maladies  relevées  chez 
lui.  Maintes  fois,  la  jurisprudence  a  condamné 
cette  manière  de  faire  en  décidant  que  le  médecin 
doit  remettre  le  certificat  au  seul  malade. 

Je  considère  comme  juridiquement  répréhen¬ 
sible  la  conduite  professionnelle  de  certains  mé¬ 
decins,  qui,  dits  assermentés  ou  contrôleurs, 
adressent  directement  à  la  collectivité,  qui  les 
a  nommés,  des  certificats,  ou  attestations,  con¬ 
cernant  des  malades  auxquels  ils  donnent  leurs 
soins,  comme  médecins  traitants. 

.  En  droit,  on  ne  peut  pas  être  à  la  fois  le  repré¬ 
sentant  d’un  tiers  et  le  défenseur  du  malade. 

Comme  représentant  d’un  tiers,  il  convient  de 
dire  à  ce  tiers  tout  ce  qu’on  a  pu  apprendre,  con¬ 
naître,  deviner,  surprendre  même,  dans  l’exercice 
de  la  mission  de  contrôle. 

Comme  médecin  traitant,  on  devient  le  confi¬ 
dent  nécessaire  du  client,  qui,  pour  être  bien  soi¬ 
gné,  se  confie  entièrement  à  son  médecin  et  lui 
expose  toutes  ses  tares. 

Il  est  juridiquement  inadmissible  que  le  même 
praticien  puisse  recevoir  des  confidences,  com¬ 
me  médecin  traitant,  puis  aller  violer  le  secret 
de  ces  confidences;  en  les  dévoilant  à  une  admi-^ 


nistration,  dont  il  est  le  médecin  assermenté, 
ou  le  salarié. 

IV.  —  L’administration  doit  être  renseignée. 

Non  seulement,  l’employeur  doit  savoir  si  la 
demande  de  son  employé  est  justifiée,  du  point 
de  vue  médical,  mais  même,  dans  un  souci  de 
discipline,  il  a  le  devoir  de  contrôler  les  dires  de 
ses  agents. 

Mais,  notre  organisation  administrative  est 
loin  d’être  d’essence  républicaine  ;  elle  s’inspire 
toujours  des  errements  de  l’Empire,  voire  même 
de  la  monarchie  absolue.  Le  principe  d’autorité 
centralisée  est  toujours  à  la  base  et,  parce  qu’il 
est  chef  d’un  service,  un  représentant  de  l’ad¬ 
ministration  se  croit  qualifié  pour  connaître  des 
diagnostics  des  maladies  qu’invoquent  les  agents 
placés  sous  ses  ordres,  pour  obtenir  un  congé. 

Que  peut  savoir  celui  qui  n’a  fait  aucune  des 
études  médicales,  pour  apprécier  le  bien-fondé 
d’une  demande  de  congé  ?  Comment  même  ap¬ 
précier  les  termes  scientifiques,  qui  constituent 
la  description  d’un  diagnostic,  écrit  dans  un  cer¬ 
tificat  ? 

Il  faudrait  qu’une  bonne  fois  pour  toutes,  l’ad¬ 
ministration  place  chacun  à  sa  place,  au  lieu  de 
toujours  faire  revivre  la  boutade  de  Beaumar¬ 
chais  :  «  Il  fallait  un  calculateur  ...  ». 

Oui  certes  l’administration  doit  être  rensei¬ 
gnée  sur  la  véracité  des  motifs  invoqués  par  un 
agent,  pour  obtenir  un  congé.  Mais,  à  mon  avis, 
voici  comment  raisonnablement  devrait  fonc¬ 
tionner  un  service  se  disant  républicain. 

L’agent  joint  à  l’appui  de  sa  demande  de 
congé  un  certificat  de  son  médecin,  attestant  le 
bien-fondé  de  cette  sollicitation,  sans  qu’aucun 
diagnostic  ne  soit  inscrit  sur  ledit  certificat. 

Si,  pour  un  motif  quelconque,  i’administra- 
tion  croit  ne  pas  accorder  pleine  confiance  dans 
la  déclaration  du  médecin,  elle  fait  contre-visiter 
le  malade  par  un  praticien,  qu’elle  choisit  libre¬ 
ment,  mais  qui  ne  peut  pas  ê.tre  le  médecin  qui  a 
donné  ses  soins  audit  fonctionnaire. 

S’il  y  a  désaccord  de  diagnostic  entre  les  deux  ' 
praticiens,  un  troisième  peut  être  désigné  par  le 
juge  de  paix,  par  exemple. 

Si  un  praticien  est  surpris  en  faute,  parce  qu’il 
a  délivré  un  certificat  volontairement  erroné, 
dans  le  but  de  favoriser,  pour  son  client,  l’obten¬ 
tion  d’un  congé  immérité,  des  sanctions  seront 
requises,  soit  devant  le  tribunal  correctionnel, 
pour  certificat  de  complaisance,  soit  devant  la 
juridiction  syndicale  (conseil  de  famille). 

Un  ou  deux  exemples  qui  seraient  publiés  et 
connus  de  tous  empêcheraient  certains  de  sor¬ 
tir  de  la  route  droite. 

Conclusions. 

J’approuve  l’avis  du  Conseil  d’Etat,  en  ce 
qu’il  reconnaît  au  malade  le  droit  et  l’obligation 
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de  demander  lui-même  au  médecin  de  son  choix, 
une,  attestation,  pour  joindre  à  l'appui  de  sa  de-, 
mande  de  congé. 

Mais,  pour  que  soit  respecté  le  secret  profes¬ 
sionnel,  pour  que  le  praticien  puisse  conformer 
ses  actes  avec  les  devoirs  que  lui  impose  l’article 
378  du  code  pénal,  aucun  diagnostic  ne  sera  indi¬ 
qué  le  médeci  n  se  born  era  à  mentionner  que  le  fonc¬ 
tionnaire  est  malade  et  que  sa  demande  de  congé 
est  justifiée. 

Ah  I  le  bon  billet  qu’on  nous  donne,  lorsqu’on 
soutient,  ainsi  que  l’indique  l’avis  précité,  que 
les  fonctionnaires  sont  eux  aussi  liés  par  le  secret 
professionnel.  A  force  de  passer  de  mains  en 
mains,  ce  pauvre  secret  devient  celui  de  Poli¬ 
chinelle. 

De- plus,  le  malade  doit  parfois  être  le  premier  à 
ignorer  la  gravité  entière  de  son  affection.  Il  est 
cruel,  inhumain  même  de  dévoiler  la  vérité  com¬ 
plète  è  celui  qui  peut  en  être  terriblement  frappé 
et  affecté. 

Enfin,  pourquoi  soumettre  des  diagnostics  à 
des  chefs,  qui,  idoines  dans  leurs  fonctions, 
n’en  sont  pas  moins  incompétents  en  médecine  ? 
Pourquoi  également  leur  révéler  une  affection 
qui  peut  servir  du  point  de  départ  au  renvoi  de 
l’intéressé  ? 

Selon  les  errements  actuels,  l’avis  du  Conseil 
d’Etat  est  justifié  ;  mais  en  droit  professionnel 
pur,  je  ne  puis  y  souscrire. 

Aux  syndicats  médicaux  et  à  leur  Confédéra¬ 
tion  de  mettre  à  l’étude  le  modusfaciendi  que  je 
viens  d’esquisser,  à  savoir  le  contrôle  des  certi¬ 
ficats  délivrés  sans  diagnostic  par  le  médecin 
traitant.  Aux  syndicats  de  donner  aux  adminis¬ 
trations  les  garanties  de  probité  professionnelle 


qu’on  est  en  droit  d’attendre  d’un  médecin  trai¬ 
tant  certificateur. 

Aux  syndicats  médicaux;  d’obtenir  des  méde¬ 
cins  assermentés  une  nuit  du  4  ao-flt,  en  sacrifiant 
ces  prérogatives  sur  l’autel  de  la  collectivité  mé¬ 
dicale,  le  syndicat  se  chargeant,  au  besoin,  du 
contrôle,  ainsi  qu’il  le  fait  en  matière  d’assurances 
sociales.  ■  -  , 

Les  errements,  admissibles  lors  de  la  loi  du  9 
juin  1853,  ne  sont  pluà  de  mise  en  1931,  alors 
qu’il  ne  peut  exister  de  confusion  des  fonctiojis 
de  médecin  traitant  et  de  médecin  contrôleur 
ou  assermenté  et  que,  progressivement,  entre 
le  médecin  et  son  malade  s’interpose  une  collec¬ 
tivité.  Qu’on  donne  à  cette  dernière  toutes  les 
garanties  nécessaires,  mais  que  le  secret  profes¬ 
sionnel  soit  conservé  :  il  est  indispensable  au  bon 
traitement  de  nos  malades. 

Qu’il  me  soit  permis,  en  terminant,  de  regret¬ 
ter  que  l’administration,  aussi  bien  que  le  Conseil 
d’Etat  ne  soient  pas  mieux  renseignés  sur  les 
questions'  d’ordre  médico-juridique. 

Déjà,  dans  ma  thèse  de  Doctorat  en  Droit, 
j’avais  émis  l’idée  de  la  création  d’une  section 
nouvelle  au  Conseil  d’Etat,  section  profession¬ 
nelle  comprenant  des  représentants  élus  par  les 
grandes  associations  professionnelles  diverses. 

Cette  section  serait  consultée  du  point  de  vue 
du  droit  professionnel. 

Si  dans  le  cas  présent,  le  Conseil  d’Etat  avait 
pu  discuter  juridiquement  avec  les  représentants 
de  la  profession  médicale,  peut-être  aurait-on  pu 
donner  aux  Ministres  intéressés  des  conseils  de 
pratique. 

■Mais  le  principe  d’autocratie  s’oppose  à  cette 
innovation  décentralisatrice.  Regrettons-le. 

D''  Paul  Boudin. 


HYGIÈNE 

Les  moustiques  chez  soi 


Le  vulgaire  «  cousin  »,  le  moustique  trop 
connu,  se  contentait  jusqu’ici  d’habiter  à  proxi¬ 
mité  de  l’homme,  de  déposer  sa  ponte  dans  une 
eau-stagnante  de  la  cour,  du  jardin  ou  de  la  rue. 
Il  y  vivait  incognito  à  l’état  de  larve  aquatique, 
il  ne  pénétrait  dans  la  maison  qu’ après  avoir  pris 
des  ailes,  pour  y  proclamer  à  nos  oreilles  son  état 
civil  de  moustique  avide  de  sang. 

Mais  il  suivait  attentivement  les  progrès  de 
l’urbanisme,  dont  il  avait  déjà  apprécié  les  bien¬ 
faits  pour  son  espèce.  La  dernière  génération  de 
la  saison,  '  celle  qüi  perpétue  l’espèce,  avait  tout 
de  suite  pris  l’habitude  de  chercher  refuge  pen¬ 
dant  l’hiver  dans  la  cave,  près  de  la  chaudière  du 
chauffage  central  ;  c’est  plus  confortable  qu’une 
cave  froide,  A  cette  saison,  même  à  la  tempé¬ 


rature  favorable  de  la  cave,  cet  insecte  éprouve 
rarement  le.besoin  de  se  gorger  de  sang,  il  ne  de¬ 
mande  alors  à  l’homme  que  le  gîte,  pas  la  nour¬ 
riture,  pour  des  raisons  connues  de  lui  seul,  il 
jeûne.  Mais,  quand  avril  a  mis  fin  à  l’engourdis¬ 
sement  hivernal,  que  l’époque  de  la  multiplica¬ 
tion  de  l’espèce  est  revenue,  les  femelles  o-vi- 
gères  se  mettent  en  quête  d’une  eau,  où  déposer 
leur  ponte.  Certaines  ont  trouvé  qu’il  n’était  pas 
nécessaire  de  s’aventurer-  au  dehors,  puisque 
l’homme  a  pourvu  à  leur  confort.  Il  y  a  des  im¬ 
meubles,  en  effet,  qui  leur  offrent  une  eau  souter¬ 
raine,  soit  une  cave  inondée,  soit  une  citerne  où 
s’est  collectée  l’eau  de  pluie,  soit  même  une  fosse 
septique.  D’où  le  nom  de  cavernicole,  que  j’ai 
donné  à  .cette  race  du  Culexpipiens,  parce  qu’elle 
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passe  sa  vie  aquatique  dans  les  cavités  du  sous-sol, 
Culex  pipiens  n’a  pas  toujours  eu  à  sa  disposi¬ 
tion  la  fosse  septique  ;  celle-ci  ne  s’est  généralisée 
que  depuis  un  quart  de  siècle.  Tant  que  les  «  ca¬ 
binets  »  de  l’appartement  ont  été  à  peu  près  pri¬ 
vés  d’eau,  le  cousin  ne  pouvait  leur  confier  sa 
progéniture, qui  est  aquatique.  Maintenant  que 
l’hygiène  en  a  fait  des  c  water  »,  que  l’eau  y  coule 
à  profusion,  le  milieu  idéal  pour  les  larves  de  ce 
moustique  se  trouve  réalisé  dans  cette  cavité 
souterraine,  la  fosse  devient  chambre  de  ponte 
pour  les  femelles  ovdgères,  et  chambre  d’élevage 
pour  les  larves  jusqu'à  leur  métamorphose  en 
insectes  ailés.  L’essaim  des  femelles,  qui  en  sor¬ 
tira,  comme  un  essaim  d’abeilles  de  la  ruche,  au¬ 
ront  à  peine  accompli  le  vol  nuptial,  qu’elles  se 
jetteront  sur  l’homme  pour  lui  sucer  du  sang  au 
lieu  de  lui  sécréter  du  miel.  • 

Cette  race  de  moustiques  vit  ainsi  en  contact 
de  plus  en  plus  intime  avec  l’espèce  humaine. 
Bien  que  ces  insectes,  nés  dans  une  fosse  septique, 
ne  doivent  pas  avoir  la  trornpe  aseptique,  il  est 
exceptionnel  que  leur  piqûre  provoque  des  acci¬ 
dents  inflammatoires.  Ils  ne  sont  pas  non  plus 
pathogènes,  ils  se  contentent  d’élre  souveraine¬ 
ment  désagréables. 

Dans  l’obscurité;  où  elle  a  passé  les  deux  ou 
trois  semaines  de  sa  vie  larvaire,  cette  race  caver¬ 
nicole  du  Culex  a  pris  un  corselet  clair,  blond, 
qui  contraste  avec  celui  châtain  foncé  de  la  race 
de  la  même  espèce,. qui  vit  dans  les  eaux  de  sur¬ 
face  exposées  au  soleil. 

C’est  aussi  bien  dlns  les  habitations  privées, 
que  dans  les  bâtiments  à  l’usage  public,  gares, 
hôtels,  etc.,  que  ces  moustiques  trouveront  dans 
la  fosseles  conditions  propices  àleur  progéniture. 


Avant  de  grillager  ses  portes  et  fenêtres  contre 
les  moustiques  supposés  de  l’extérieur,  on  fera 
bien  de  s’assurer  qu’on  n’en  élève  pas  chez  soi  ; 
le  grillage  les  retiendrait  et  transformerait  la  mai¬ 
son  en  cage  à  moustiques,  ce  dopt  les  voisins  ne 
se  plaindraient  pas. 

C’est  dans  l’eau  qu'il  faut  attaquer  les  moust 
tiques.  Pour  cela,  il  est  indispensable  de  situer 
le  /oyer  d’insection,  ç’est-à-dire  de  savoir  où  sont 
les  larves  en  en  pêchant  quelques  spécimens  dans 
la  cave,  la  citerne  ou  même  la  fosse  d’aisances. 

La  présence  des  moustiques  dans  les  citernes, 
et  surtout  dans  les  fosses,  pose  un  problème 
nouveau,  qui  sera  résolu  par  la  collaboration  de 
l’hygiéniste  avec  l’architecte  et  le  constructeur 
d’appareils  sanitaires.  Comme  l’égout  est  le  pa^ 
radis  des  rgt^,  la  fosse  d’aisapces  est  devenue  le 
paradis  de  Culex  pipiens,  qui  sait  utiliser  les  ins-= 
tallatipns  sanitaires  pour  la  multiplication  de 
son  espèce.  C’est  ainsi  que  dans  les  villes  et  bourgs 
les  moustiques  deviennent  plus  nombreux  à  mesure 
que  l’urbanisme  fait  des  progrès. 

Il  ne  suffit  pas  de  cacher  Peau  dans  le  sous-sol 
pour  la  soustraire  à  certains  moustiques,  Culex 
pipiens  le  prouve  en  ce  qui  concerne  la  France. 
Quant  aux  Colonies  où  sévit  le  Stégomya  fasciata 
auteur  de  la  fièvre  jaune  et  de  la  fièvre  rouge  ou 
dengue,  j’ai  vu  ce  moustique  pondre  dans  les 
gargoulettes  et  dans  la  boîte,  oùs’égoutte  le  pin¬ 
ceau  des  latrines,  il  a  déjà  pris  possession  des 
égouts  que  nous  y  avons  construits  ;  il  sera,  je  le 
crains,  prêt  à  adopter  la  fosse  d'aisances  à  chasse 
d’eau,  quand  nos  villes  coloniales  en  seront  pour¬ 
vues.  Ce  serait  pour  la  santé  publique  un  grand 
danger,  qu’il  faudrait  é\dter. 

J.  Legenure. 


CHRONIQUE  MÉDICO-MILITAIRE 

Les  Liaisons,  les  Transmissions,  la  Hiérarchie. 

Les  Appellations!,  la  Tenue  militaire. 

Médecin-Colonel  Schickelé. 

Première  Conférence  de  l’Union  Fédérative  des  Médecins  de  Réserve. 

(19  octobre  1931.) 


Les  démonstrations  de  l’Fcole  d’instruction 
du  Service  de  Santé  de  la  Région  de  Paris 
(Union  fédérative  des  médecins  de  réserve), 
pour  l’année  scolaire  1931-1932,  ont  débuté  le 
22  octobre  par  une  conférence  du  médecin 
colonel  Schickelé,  sur  différentes  questions 
qu’il  a  présentées  et  développées,  avec  son 
habituel  brio  de  conférencier  et  son  humour 
souriant,  comme  étant  peut-être  d’un  intérêt 
terre  è  terre,  mais  pourtant  d’une  pratique  in- 
discufable. 


Les  Liaisons  et  les  Transmissions,  dans  la 
guerre  moderne,  ont  une  importance  çonsidé^ 
rable.  Autrefois,  avec  des  armées  relativement 
peu  nombreuses,  des  champs  de  bataillelimités, 
le  chef  pouvait,  du  haut  d’un  piton,  surveiller 
les  phases  successives  du  combat,  et  donner  ses 
ordres  par  l’entremise  de  quelques  estafettes 
promptes  à  les.  transmettre  aux  divers  échelons 
intéressés. 

La  bataille  moderne,  sur  des  fronts  infiniment 
étendnS)  avec  l’intensité  infernale  du  feu,  qui 


46 —  15  —  XI  31 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


3511 


fait  le  vide  sur  le  terrain,  crée  des  difficultés 
énormes  à  l’établissement  et  au  maintien  des 
liaisons  entre  Içs  divers  échelons.  Aussi,  dans  la 
dernière  guerre,  a-t-on  eu  recours  à  tous  les 
moyens  possibles  pour  en  triompher  :  hommes, 
chiens,  etc...  Actuellement,  des  troupes  spé¬ 
ciales,  disposant  d’un  '  matériel  perfectionné 
selon  les  enseignements  les  plus  récents  de  la 
science,  assurent  les  Liaisons  et  les  Transmis¬ 
sions. 

Le  Service  de  santé  doit  bénéficier  aussi  de 
bonnes  Liaisons  et  de  Transmissions  irrépro¬ 
chables. 

La  Liaison  est  indispensable  pour  coordonner 
tous  les  efforts,  en  apportant  de  l’ordre  et  de  la 
méthode  dans  la  conduite  des  opérations,  à  tous 
les  degrés. 

Les  Liaisons  sont  intérieures  ou  extérieures, 
celles-ci  devant  être  rayonnantes,  et  s’exercer 
vers  l’avant.  Vers  l’arrière  et  latéralement.  Il 
est  nécessaire  qu’elles  mettent  en  relation  un 
organe  déterminé  aVec  l’organe  immédiatement 
inférieur  ou  supérieur  :  c’est  la  voie  hiérarchique. 
L’inconvénient  de  la  voie  hiérarchique  est  sa 
lenteur  relative.  Il  est  compensé  par  les  procédés 
modernes  de  reproduction  des  documents  à  plu¬ 
sieurs  exemplaires. 

Les  Liaisons  dans  le  Service  de  santé  sont 
plus  compliquées  encore,  parce  qu’elles  doivent 
s’établir  entre  deux  hiérarchies  distinctes  :  la 
hiérarchie  proprement  militaire,  le  commande¬ 
ment,  —  et  la  hiérarchie  technique. 

Les  Liaisons  sont  directes,  verbales  ;leur  proto¬ 
type  est  le  grand  rapport  qui  réunit  autour  du  chef 
tous  ses  subordonnés  immédiats.  Elles  sont  indi¬ 
rectes,  et  représentées  alors  par  les  états,  le^ 
situations,  les  rapports,  les  comptes  rendus,  les 
demandes.  Les  pièces  périodiques  et  les  pièces 
temporaires  appartiennent  au  fonctionnement 
des  Liaisons.  Tout  cet  ensemble  constitue  la 
correspondance  militaire,  qui  doit  être  concise, 
complète  et  précise,  chaque  pièce  ayant  trait 
à  une  seule  affaire,  désignée  brièvement,  à  gauche 
et  en  haut,  sous  la  rubrique  A. S.  (au  sujet  de...). 
L’origine  de  la  pièce,  le  lieu  d’oùelle  émane, sa 
date  sont  mentionnés  avec  exactitude.  Les  for¬ 
mules  de  politesse  en  sont  bannies.  Elle  est  signée 
nominalement  de  celui  qui  l’établit.  Elle  s’a¬ 
dresse  anonymement  à  celui  à  qui  elle  est  destinée, 
désigné  par  sa  fonction. 

Le  message  téléphoné,  le  télégramme,  la  con¬ 
versation  téléphonique  sont  d’un  usage  courant, 
pour  établir  les  Liaisons.  Le  Bulletin  de  corres¬ 
pondance,  comportant,  à  gauche,  la  demande, 
et  à  droite,  la  colonne  de  la  réponse,  est  très  pra¬ 
tique. 

Dans  l’emploi  de  tous  ces  divers  procédés, 
on  apportera  la  plus  grande  discrétion. 

Les  transmissions  groupent  tous  les  moyens 
d’exécuter  les  liaisons  indirectes.  Ce  sont  ;  le 


porteur,  le  planton,  l’estafette,  le  cycliste,  le 
motocycliste.  L’automobile,  transportant  un 
officier  pris  comme  intermédiaire,  permet  de 
rétablir  le  contact  direct.  Dans  le  Service  de 
santé,  les  brancardiers  et  les  conducteurs  des 
voitures  sanitaires  sont  utilisables  comme  agents 
de  transmission. 

La  poste  est  un  intermédiaire  pratique.  Les 
transmissions  électriques  :  télégraphe,  télé¬ 
phone,  télégraphie  et  téléphonie  sans  fil, doivent 
être  employées  avec  modération.  Elles  se  prêtent 
aux  fuites. 

Aux  armées,  il  existe  des  centraux  téléphoni¬ 
ques  généraux,  et  des  centraux  locaux.  Les 
abonnements  sont  accordés  par  le  chef  d’Etat- 
Major. 

La  hiérarchie  est  l’échelle  des  grades.  Lille 
est  générale,  et  s’échelonne  depuis  le  soldat  de 
2*=  classe  jusqu’au  maréchal  de  France.  Elle  est 
spéciale,  pour  certains  services.  La  loi  des  cadres 
du  28  mars  1928  a  ramené  le  .Service  de  santé 
dans'  la  hiérarchie  générale. 

L’Intendance,  le  Contrôle,  les  Chasseurs  fores¬ 
tiers,  la  Trésorerie  aux  Armées,  la  Poste  aux 
Armées,  possèdent  des  hiérarchies  spéciales.  De 
même  les  Chemins  de  fer  de  campagne. 

Dans  la  Marine,  la  hiérarchie  spéciale  persiste 
et  descend  du  médecin  général  de  classe  au 
médecin  de  2“  classe. 

Les  dentistes  militaires  n’existent  encore  que 
dans  la  réserve.  Un  décret  est  en  préparation,  qui 
en  dotera  l’arméea  ctive  où  ils  s’échelonneront, 
depuis  le  sous-lieutenant,  jusqu’au  capitaine.  , 

Dans  l’armée  de  terre,  on  appelle  un  officier 
par  son  grade  précédé  du  mot  Mon,  qui  n’est 
pas  un  possessif,  mais  une  altération  du  vieux 
mot  Mon  s.  Dans  la  marine,  on  appelle  l’officier 
par  son  grade,  sans  aucune  adjonction  :  Amiral, 
Commandant.  Quel  que  soit  son  grade,  d’ailleurs, 
tout  officier  de  marine  qui  commande  un  bâti¬ 
ment,  s’appelle  Commandant. 

Les  médecins  de  l’armée  de  terre  sont  désignés 
par  leur  grade  :  Lieutenant,  Capitaine. . .  Dans 
la  marine,  on  les  appelle  Monsieur  le  Docteur. . . 

M.  Schickelé  a  terminé  sa  conférence  par  quel¬ 
ques  renseignements  sur  les  différentes  tenues  ; 
grande  tenue,  tenue  de  Ville,  tenue  de  travail, 
tenue  de  campagne.  La  couleur  de  la  tenue  de 
campagne  est  le  kaki. 

Et  il  a  été  salué  sympathiquement  par  une 
salve  d’applaudissements,  par  un  nombreux 
auditoire,  qui  lui  prouva  ainsi  à  quel  point  il 
avait  su  rendre  intéressant  un  sujet  dénué  de 
passion. 

Le  même  auditoire  avait  ovationné  chaleu¬ 
reusement  le  Général  Nies  sel  qui,  au  début 
de  la  séance,  avait  tenu  à  faire  ses  adieux  à  une 
éèole  auiu'ès  de  laquelle  il  a  toujours  trouvé 
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l’accuéil  le  plus  respectueusement  affectueux 
(le  mol  a  été  dit).  Atteint  par  la  limite  d’âge,  il 
abandonne  l’Inspection  des  Ecoles  d’instruc¬ 
tion,  dont  le  plus  grand  nombre  actuel  groupe 
.des  Officiers  de  réserve,  mais  qui  comptent  un 
nombre  de  plus  en  plus  élevé  de  centres  d’ensei¬ 
gnement  pour  les  sous-offi.ciers  de  réserve.  Le 
Général  a  fait  appel  aux  médecins,  qui  pénètrent 
dans  tous  lés  milieux  et  y  exercent  une  influence 


indéniable,  poür  qu’ils  fassent  Une  propagande 
soutenue  èn  faveur  de  ces  Ecoles  qui,  à  côté  de 
leur  rôle  militaire,  sont  appelées  à  jouer  un  rôle 
social  très  bienfaisant. 

Lorsque  le  Président  Walter,  remerciant  à  son 
tour  .je  Général  Niessel,  lui  a  très  cordialement 
serré  la  main,  ramphithéâtre,  debout,  aapplaudi 
à  outrance. 

G.  Duchesne. 


IDÉES  MÉDICALES  NOUVELLES 

Cliniques  itiodefnes  (q 

Dr  FhPmusan 


■  Au  momenl  où  tes  Âssutances  sociales,  offrant  à  leurs  affiliés  les  avantages  de  la  Méde¬ 
cine  préventive, vont  être  amenées  à' faire  appel  aux  Centres  de  diagnostic,  il  nous  a  paruin- 
téressant  de  publier  ce  chapitre  d’tin  récent  ouvrage  du  Frumusan,  qui  traite  précisément 
la  question  de  ces  Centres,  leur  utilité,  ce  qu’on  peut  leur  demander,  comment  enfin  ils  doi¬ 
vent  être  compris  et  fonctionner  pour  répondre  à  leur  objet. 

N.  D.  L.  R. 


A-  -niésure  que  la  science  médicale  s’élève  et 
embrasse  un  horizon  plus  vaste,  elle  s’épure,  se 
'débarràsse  de  Ta  gangue  d’erreurs,  dont  les  siècles 
d’empirjsme  l’ont  alourdie  et  obscurcie.  Elle  de¬ 
vient  de  plus  en  plus  simple,  de  plus  en  plus 
claire.  La  multiplicité  actuelle  des  théories,  des 
médications,,  des  recherches,  n’est  qu’une  appa- 
rencè  de  chaos  :  mince  pellicule  d’écume  pro- 
düïte  par  l’effort  de  ciarification,  qui,  une  fois 
enlevée,  laissera  resplendissante  sa  belle  lim¬ 
pidité.  Quelques  groupés  à  peine  d’énergies 
agissantes  et  spécifiques,  cofrespondant  aux 
modifications  pathologiques  essentielles,  sources 
dè  nos  déséquilibres  multiplés  et  compliqués,  res¬ 
teront  'debout.  Le  reste,  l’innombrable  marée 
dè  médications  et  de  théories,  sombrera  dans 
rOUbli,  rejoignant  les  vagues  antérieures  qui 
ont  fait  tant  de  bruit,  et  qiii  ont  'disparu  en 
laissant  si  peu  de  tracés. 

Mais  Ces  groupes  d’énergies,  réellement  agis¬ 
santes  et  spécifiques,  devront  être  manipulés 
avec  Une  grande  précision,  dirigés  vers  les  Orga¬ 
nes  défaillants  dans  Un  faisceau  'mûrement  com¬ 
biné,  appliqués  dans  Un  ordre,  et  avec  un  dosage 
ràtioniieiiement  établis.  ■poUrrons-noiis  conce¬ 
voir  une  pareille  médication,  manipulée  aU 
hasard,  'n’ayant  pas  poür  évoluer,  un  champ  de 
baftaille  exactement  repéré  et  minutieusement 
étudié  ■?, 

'En  taée  de  cette  thérapeutique  simple,  com¬ 
posée  d’agents  réellement  spécifiques  :  chirurgie 
■simple  ou  greffe,  myothérapie,  opothérapie,  bac- 


(1)  Idées  médicales  nouvelles,  Jean  EmiMusAN. 
•(Editions  de  la  Revue  mondiale,  45,  rue  Jacob,  Paris.) 


iério-thérapie,  agents  physiques,  désintoxication, 
etc.,  il  faut  donc  dresser  un  diagnostic  précis.  A 
l’heure  où  la  clinique,  déjà  si  riche  en  méthodes 
d’investigation,  voit  venir  à  son  secours  le  labo¬ 
ratoire  et  l’introspection  de  l’organisme  par  les 
rayons  X,  il  n’est  plus  permis  de  s’arrêter  en  che¬ 
min,  de  se  contenter  de  l’aide  incertaine  et  failli¬ 
ble  des  sens.  L’heure  de  la  petite  consultation 
rapide  et  superficielle  est  passée.  On  exige,  pour 
formuler  un  diagnostic  motivé,  une  telle  série 
d’investigations  biométriques,  que  le  cabinet  de 
consultation  doit  s’annexer  un  certain  nombre 
de  compartiments,  où  jadis  le  médecin  pénétrait 
rarement. 

C’est  cette  nouvelle  conception  d’analyse  bio¬ 
métrique  du  malade,  qui  commence  à  créer  par¬ 
tout  le  nouvel  organe  d’examen,  ces  centres  de 
diagnostic  et  de  cüre,déjà  en  plein  développe¬ 
ment  aux  Etats-Unis  et  dans  certains  pays 
d’Europe.  Celui  des  frères  Mayo,  les  célèbres 
chirurgiens  de  Rochester,  a  été  déjà  maintes 
fois  décrit  et  admiré  dans  les  revues  scientifiques 
françaises.  Le  professeur  Gossetenaparlé,'Comme 
seul  il  sait  le  faire,  dans  son  discours  inaugural 
au  Congrès  de  chirurgie  de  1928,  et  son  centre  de 
diagnostic  chirurgical  de  la  Salpêtrière  peut  ser¬ 
vir  de  modèle  du  genre.  Les  centres  de  diagnos¬ 
tic  médical  sont  moins  connus,  mais  ils  méritent, 
comme  les  autres,  une  étude  attentive. 


Le  malade  sc  présente  en  général  devant  son 
médecin  avec  un  mince  faisceau  de  sensations 
subjectives,  que  celui-ci  recueille  et  tâche  de 
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compléter  par  un  examen  sommaire  des  viscères 
et  des  réflexes.  Quelquefois,  une  apalyse  d’urine 
s’y  ajoute,  et  c’est  tout.  Combien  d’erreurs  de 
diagnostic,  combien  de  traitements  décevants 
sont  dus  uniquement  à  cette  pauvreté  de  tests 
biométriques,  àmailles  trop  larges  pour  capter 
la  vérité  I  Ce  malade,  que  nombre  de  médecins 
ont  traité  comme  un  nerveux,  est  tout  simple¬ 
ment  infesté  de  parasites  intestinaux,  que  per¬ 
sonne  n’a  recherché  dans  les  selles  I  Cet  autre, 
qui  se  plaignait  constamment  de  ses  digestions, 
et  qui  a  été  traité  pendant  des  années  comme 
dyspeptique  est,  en  réalité,  un  aortique  ignoré, 
parce  que  même  les  médecins,  qui  ont  eu  l’idée 
.  de  lui  faire  examiner  le  tube  digestif  aux  rayons 
X,  n’ont  jamais  pensé  à  étudier  le  cœur  et  l’aorte. 

Voici  l’hydrémique  qu’'on  s’acharne  à  soigner 
compie  un  obèse,  parce  que  personne  n’a  étudié 
son  sang,  parCe  que  personne  ne  s’est  rendu 
compte  que  son  excédent-  de  poids  est  dû  aux 
masses  hydriques  retenues  dans  les  tissus,  et  non 
à  la  graisse. 

•  Voici  un  autre  nerveux,  surexcité,  à- palpita¬ 
tions  et  angoisses,,  soigné  depuis  des  années  par 
les  calmants,  qui  n’est  qu’un  hyperthyroj’dien 
méconnu  I 

Combien  j’ai  vu  d’hydrémiques  gonflés  d’eau, 
qu’on  s’acharne  à  faire  perdre  du  poids  par  des 
remèdes  et  des  régimes  1  Combien  d’obèses  vrais, 
à  reins  délicats,  suant  de  force  dans  des  bains  de 
lumière  ou  de  chaleur,  rendant  par  jour  un  litre 
d’eau  liquide  si  précieux  pour  leur  circulation  ! 
On  vient  même  de  créer  en  Allemagne  èt  on 
répand  partout  un  ingénieux  appareil  à  projeter 
de  la  paraffine  chaude  à  60  degrés,  pour  détermi¬ 
ner  une  transpiration  intense.  L’emploi  de  cet 
appareil,  qui  peut  rendre  des  services  dans  le 
traitement  local  des  névralgies,  des  arthrites,  etc., 
est  criminel  quand  il  s’agit  d’obèses,  dont  la 
plupart  ont  une  viscosité  sanguine  trop  élevée,  et 
des  reins  qui  fonctionnent  mal  1  Et  cependant, 
faute  d’études  biométriques  sérieuses,  avec  une 
légèreté  surprenante,  on  a  fait  de  cet  instrument 
une  panacée  contre  l’obésité  !  On  l’introduit  dans 
tous  les  pays  à  grand  renfort  de  réclame,  pour 
le  traitement  du  seul  déséquilibre  organique,  où 
il  soit  contre-indiqué  I 

Depuis  le  progrès  des  études  endocrinologi- 
ques,  depuis  les  travaux  d’Iscovesco,  d’Henri  de 
Rothschild  et  de  Léopold-Lévy,  de  Voronofï  et 
de  Dartigues,  on  lait  partout,  au  petit  bonheur, 
un  peu  à  tort  et  à  travers,  de  l’opothérapie  et  de 
la  greffe.  Combien  le  font  après  étude  biométri¬ 
que  sérieuse  du  sujet  ?  Combien  se  livrent  à 
l’heure  actuelle  aux  opérations  délicates,  mais 
indispensables,  de  la  recherche  du  métabolisme 
basal  ? 


Evidemment,  objecteront  nombre  de  médecins,  f 


tous  ces  tests  biométriques  sont  nécessaires, 
mais  représentent  des  opérations  longues  et 
coûteuses,  que  le  client  n’accepte  pas  ou  n’accepte 
qu’avec  méfiance  et  difficilement.  Eh  bien,  c’est 
au  médecin  de  faire  l’éducation  de  son  malade, 
de  lui  faire  comprendre  que  c’est  dans  son  inté¬ 
rêt  de  subir  cette  espèce  d’anthropométrie  cli¬ 
nique,  sans  laquelle  tout  diagnostic  sérieux  est 
impossible. 

Tout  déséquilibre  organique,  quel  qu’il  soit, 
doit  passer  par  une  filière  d’épreuves  nécessaires 
pour  la  connaissance  de  la  déviation  fonction¬ 
nelle,  pour  l’appréciation  du  degré  de  cette  dé¬ 
viation,  pour  la  prévision  de  la  possibilité  du 
redressement.  Il  est  indispensable  de  connaître  le 
sang  avec  sa  valeur  physico -chimique  et  chimi¬ 
que,  son  histologie,  ses  formules  globulaires  et 
leucocytaires,  ses  séro-réactions,  ses  rapports 
avec  l’urine  ;  les  urines  avec  leurs  rapports  uro¬ 
logiques,  leurs  éléments  anormaux,  leur  bacté¬ 
riologie  ;les  fèces  résultat  de  1- assimilation,  avec 
leurs  réactions  diverses  et  leur  flore,  si  impor¬ 
tante  dans  le  diagnostic  et  le  traitement  des 
troubles  de  l’assimilation  ;  les  sécrétions  gastri¬ 
ques  ainsi  que  les  sécrétions  anormales  des  di¬ 
vers  organes. 

Enfin,  il- est  de  première  importance  d’étudier 
le  métabolisme  basal,  qui  nous  renseigne  surl’équi- 
libre  glandulaire  et  nous  donne  souvent  la  clef 
de  tant  de  troubles  inexplicables,  en  apparence. 
C’est  une  nécessité  tout  aussi  impérieuse^  de 
suivre  aux  rayons  X  les  fonctions  digestives,  le 
travail  du  cœur,  l’aspect  de  celui-ci  etdel’aorte, 
les.  poümons,  ainsi  que  tout  organe  qu’on^ sus¬ 
pecte. 

La  question  se  pose  évidemment,  si  le  cabinet 
médical  peut  normalement  comporter  ce  déve¬ 
loppement  des  recherches  biométriques,  qu’ 
exigent  une  place  considérable,  beaucoup  de 
temps,  des  études  spéciales  longues  et  coûteuses, 
des  techniques  multiples  et  délicates  qu’un  seul 
homme  ne  peut  cumuler. 

La  réponse  se  formule  d’elle-même  :  il  faut  spé¬ 
cialiser  le  diagnostic.  Il  faut  créer  de  grands  cen¬ 
tres  dé  biométrie,  où  le  médecin,  après  l’examen 
fait  en  son  cabinet,  dirigera  son  malade  avec  dès 
indications  sur  l’orientation  spéciale  des  recher¬ 
ches.  Le  centre  de  diagnostic  étudiera  le  malade 
sur  toutes  les  coutures,  eninsistant  spécialement 
sur  les  directives  données  par  le  médecin  trai¬ 
tant.  Il  établira  une  fiche  biométrique  complète, 
avec  laquelle  le  malade  retournera  à  son  méde¬ 
cin,  lui  permettant,  grâce  à  elle,  de  bâfeer  sa 
thérapeutique  sur  un  solide  échafaudage  de 
tests,  sur  des'  données  tangibles.  Un  diagnostic 
sûr,  c’est  plus  de  la  moitié  du  chemin  fait  sur 
la  route  de  la  guérison.  Quelle  joie  pour  le  mé¬ 
decin  traitant  de  pouvoir  partir  sur  une  route 
bien 'tracée,  sans  tâtonnements  ni  hésitations  1 
i  N’e.st-ce  pas  la  peine  de  faire,  sur  ce  point. 
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l’éducation  du  public,  de  lui  faire  toucher  du 
doigt  les  avantages  obtenus  moyennant  un  petit 
sacrifice  de  temps  et  d’argent  ? 


Comment  concevoir  ces  centres  de  diagnostic  ? 
Touchons  d’abord  une  corde  délicate  et  veillons, 
par  dessus  tout,  à  ce  que  les  règles  de  déontologie 
soient  strictement  observées.  II  est  indispensable 
que  le  médecin  traitant  soit  assuré  avant  tout  de 
l’absolue  honnêteté  de  ces  centres.  Il  faut  qu’il 
ait  la  certitude  qu’on  ne  cherche  pas  à  détourner 
de  lui  son  malade.  Il  doit  être  entendu  qu’on  se 
tient  strictement  aux  directives  du  médecin  trai¬ 
tant,  çt  qu’on  lui  renvoie  le  malade  nanti  de  son 
dossier  biométrique.  Le  médecin  doit  avoir  la 
certitude  que  l’institut  biométrique  fonctionne 
pour  lui  et  par  lui. 

Est-ce  à  dire  qu’en  aucun  cas,  aucun  traite¬ 
ment  ne  puisse  être  appliqué  ?  Telle  n’est  pas 
notre  pensée.  Mais,  c’est  le  médecin  traitant  seul, 
qui  est  qualifié  pour  faire  appel,  en  vue  d’un 
traitement  déterminé,  à  un  centre  de  diagnostic. 
Un  .grand  appareillage  physiothérapique  est 
nécessaire  en  biométrie  ;  générateurs  de  rayons 
X,  courants  électriques  pour  l’électro-diagnos- 
tic,  ultra-violets  pour  les  diagnostics  dermatolo¬ 
giques,  etc.  Les  médecins  peuvent  donc  confier 
leurs  malades  aux  centres  pour  tous  les  traite¬ 
ments  physiothérapiques,  depuis  la  radiothéra¬ 
pie  jusqu’à  l’ionisation  électrique,  depuis  la 
douche  ultra-violette  jusqu’aux  applications 
de  haute  fréquence.  Mais  il  faut  qu’il  s  soient  sûrs 
d’y  trouver  des  collaborateurs  sincères  et  tra¬ 
vaillant  de  tout  cœur  avec  eux  au  résultat  final  : 
la  guérison  du  malade. 

Les  centres  de  ■  diagnostic  doivent  donc  être 
en  même  temps  des  centres  de  cure  exécutant, 
sur  prescription  du  médecin  traitant  ou  en  colla¬ 
boration  avec  lui,  des  cures  suivies  et  surveillées, 
cures  d’agents  physiques,  cures  diététiques,  tout 
ce  qui  demande,  en  un  mot,  un  appareillage  déli¬ 
cat,  une  continuité  et  une  durée  dépassant  les 
possibilités  d’un  cabinet  médical,  une  surveil¬ 
lance  constante,  qui  ne  peut  s’exercer  que  dans 
une  maison  spécialement  créée  pour  cela. 

Ces  desiderata  nous  indiquent  sur  quelles 
bases  doivent  être  organisées  ces  cliniques  mo¬ 
dernes,  mises  à  la  disposition  du  corps  médical 
et  répondant  aux  nécessités  impérieuses  des 
conceptions  actuelles.  Une  maison  de  régimes 
d’abo^,  avec  cuisines  spécialement  Adaptées 
pour  permettre  les  repas  d’épreuve  les  plus  dé¬ 
licats,  les  régimes  les  plus  minutieux,  les  com¬ 
binaisons  culinaires  les  plus  hardies.  Donc,  un 
chef  intelligent,  comprenant  l’importance  de  sa 
mission  et  rompant  courageusement  avec  la 
routine.  Une  section  de  radiologie  permettant 
toutes  les  utilisations  des  rayons  X.  Une  section 


d’agents  physiques  comportant  toute  la  gamme 
des  énergies  naturelles,  depuis  l’hydrothérapie 
jusqu’aux  plus  délicates  applications  de  la  dia¬ 
thermie,  de  l’électrothérapie,  de  la  photothéra¬ 
pie.  La  culture  physique  et  la  kinésithérapie  à 
la  place  d’honneur,  confiées  à  des  mains  compé¬ 
tentes.  Enfin,  un  directeur  rompu  aux  méthodes 
biométriques,  qui  sache  demander  aux  labora¬ 
toires  les  analyses  et  les  recherches  nécessaires, 
qui  soit  capable  de  les  grouper,  de  les  interpré¬ 
ter,  de  souligner  pour  le  médecin  traitant  les 
points  délicats,  les  déviations  fonctionnelles  me¬ 
naçantes,  les  prévisions  pour  l’avenir  de  l’orga¬ 
nisme  menacé,  de  tracer  le  programme  même 
d’une  restauration,  si  le  médecin  traitant  de¬ 
mande  sa  collaboration  à  ce  sujet. 

Une  quantité  de  maisons  de  ce  genre  ont  été 
organisées  en  Allemagne,  en  Autriche,  en  Suisse. 
Les  médecins  de  ces  pays  y  ont  recours  chaque 
fois  qu’il  faut  étudier  à  fond  un  malade,  qu’il 
faut  le  suivre  au  jour  le  jour  en  dosant  la  nourri¬ 
ture,  en  mesurant  son  utilisation  par  l’organisme, 
bref,  dans  tous  ces  cas  de  déséquilibre  profond, 
où  des  applications  quotidiennes  d’énergies  na¬ 
turelles  sont  indispensables  pour  la  bonne  réfec¬ 
tion  de  l’organisme  délabré. 

En  France,  les  maisons  similaires  sont  inexis¬ 
tantes,  parce  que  leur  installation,  très  coûteuse, 
demande  des  capitaux  importants  impossibles 
à  trouver.  Et  aussi,  parce  que  le  praticien  n’est 
pas  habitué  à  cette  manière  d’envisager  la  pra¬ 
tique  médicale,  et  ne  sait  pas  l’imposer  au  malade. 
II  se  heurte  à  la  vieille  routine  de  la  consultation 
rapide,  de  la  prescription  médicale  immédiate, 
de  la  répugnance  du  malade  à  consacrer,  à  une 
cure  sérieuse  du  temps  et  de  l’argent. 

C’est  cependant  au  médecin  praticien  de  chan¬ 
ger  tout  cela,  de  faire  comprendre  au  malade  l’in¬ 
térêt  de  l’examen  sévère  et  de  la  cure  réellement 
efficace,  sous  peine  de  se  voir  bientôt  déborder 
par  les  exemples  et  les  faits  eux-mêmes,  qui  com¬ 
mencent  à  porter  des  fruits  éclatants.  Il  ne  faut 
pas  que,  par  inertie,  ils  se  voient  supplantés  par 
des  groupements  médicaux,  qui  veulent  réunir 
les  traitements  et  les  centres  de  diagnostic,  de 
façon  à  supprimer  le  bon  médecin  de  famille, 
nécessaire  cependant  à  mon  avis.  C’est  lui,  qui 
doit  rester  le  conseiller  et  le  notaire  de  la  santé 
des  familles.  C’est  lui,  qui  doit  devenir  le  trait 
d’union  entre  le  malade  et  les  maisons  de  cure, 
le  conseiller  et  le  contrôleur  des  examens  et  des 
traitements,  l’éducateur  et  le  guide  du  malade. 

Avec  sa  collaboration  et  sous  son  égide,  quand 
il  en  comprendra  toute  l’importance  pour  lui  et 
son  malade,  la  maison  de  diagnostic  et  de  cure 
remplira  le  grand  vide,  qui  menace  l’édifice  thé¬ 
rapeutique  actuel.  Elle  sera,. en  même  temps  que 
la  meilleure  collaboratrice  du  médecin,  le  meil¬ 
leur  soutien  du  malade,  le  conduisant  par  des 
voies  certaines  et  rapides  vers  la  guérison. 
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VISITE  AU  SALON  DE  L’AUTO 


Pour  le  médecin  et  surtout  celui  de  province, 
le  mois  d’octobre  représente  deux  grandes  dates  ; 
celle  des  congrès  et  celle  du  salon  de  l’Auto. 

Les  premiers  satisfont  son  désir  de  science, 
ils  montrent  le  développement  de  la  technique 
médicale  ou  chirurgicale,  le  second  correspond 
à  une  nécessité  de  sa  vie  professionnelle  :  l’Au¬ 
tomobile. 

En  venant  au  salon  le  praticien  se  demande  ; 
«  la  firme  à  laquelle  je  suis  fidèle,  lance-t-elle 
«  un  nouveau  modèle  ?  A-t-elle  introduit  des 
>1  perfectionnements  dans  sa  fabrication  ?  Ma 
«  voiture  commence  à  se  fatiguer  :  vais-je  la 
«  remplacer  par  une  auto  de  même  marque,  ou 
«  vais-je  essayer  la  X  dont  on  dit  grand  bien  ?  » 

Aussi  à  peine  sorti  des  séances  des  congrès 
scientifiques,  le  praticien  se  rend-il  au  Salon. 
,Suivons-le.  ‘  > 

Nos  constructeurs  d’auto  auraient-ils  adopté 
la  méthode  américaine,  consistant  à  multiplier 
la  publicité  en  période  de  crise  pour  attirer  la 
clientèle  ?  En  effet  la  première  remarque  qui 
vous  frappe  est  une  foule  dense  entourant  les 
modèles  exposés.  Si,  peut-être,  les  carnets  des 
vendeurs  se  remplissent  moins  vite  que  les  an¬ 
nées  précédentes,  le  nombre  des  véhicules  exposés 
n’est  pas  réduit  ;  ies  abords  du  salon  de  l’Auto  (sa 
succursale  en  plein  air)  présentent  toujours  le 
même  embouteillage  de  véhicules  d’essais  et  le 
sol  a  toujours  le  même  tapis  de  prospectus. 

Après  une  visite  des  stands  quelle  idée  peut-on 
se  faire  du  XXV®  salon  de  l’Automobile  ? 

Avant  son  ouverture,  les  bruits  les  plus  divers 
couraient  :  la  révélation  du  salon  devait  être 
la  traction  avant.  Ne  parlait-on  pas  d’un  cons¬ 
tructeur  de  voitures  moyennes,  qui,  ayant 
racheté  un  brevet  connu,  devait  lancer  en  grande 
série,  des  véhicules  munis  de  ce  perfectionnne- 
ment  ?  La  roue  libre  par  son  apparition  sur  de 
nombreux  types  de  luxe  est  l’enfant  chéri  des 
chroniqueurs.  Ce  n’est  pas  une  nouveauté,  et 
son  application  n’est  pas  encore  tombée,  comme 
on  ne  craint  pas  de  l’affirmer  dans  certains 
périodiques,  dans  le  grand  domaine  public. 

La  boîte  de  vitesse  synchronisée  gagne  par 
contre  beaucoup  de  terrain  :1a  plupart  des  voi¬ 
tures  au-dessus  de  10  CV  sont  équipées  de  boîtes 
à  deux  vitesses  silencieuses.  Cependant  les  quatre 
vitesses  silencieuses  sont  encore  l’apanage  des 
voitures  de  luxe,  alors  ^  que  Mathis,  avec  son 
modèle  17  CV  se  place  à  l’avant  de  la  démocrati¬ 
sation  de  ce  perfectionnement. 

La  boîte  de  vitesse  automatique  à  relai  ma¬ 
gnétique  est  encore  le  monopole  de  Voisin,  dont 
les  véhicules  ne  sont  pas  à- la  portée  du  grand 
public. 


H  n’en  est  pas  moins  vrai  que  tel  perfection¬ 
nement,  jusqu’ici  réservé  aux  automobiles  de 
grande  '  classe,  se  voit  amélioré,  industrialisé 
en  grande  série,  pour,  progressivement  faire 
son  apparition  sur  les  voitures  utilitaires. 

La  caractéristique  de  ce  salon  est  justement 
le  souci  de  la  finition  du  châssis,  de  i’améliora- 
tion  des  accessoires,  qui  ne  sont  plus  l’apanage 
des  types  de  luxe.  En  ce  vingt-cinquième  salon, 
les  constructeurs  d’automobiles  semblent  s’être 
mis  d’accord  pour  stabiiiser  le  coût  d’achat,  mais 
en  même  temps  séduire  l’acheteur  par  les  per¬ 
fectionnements  apportés. 

Le  centre  de  gravité  a  été  abaissé,  supprimant 
ainsi  le  dandinement  que  les  voitures  légères,  aux 
moteurs  poussés,  avaient  souvent  tendance  à" 
prendre  sur  la  route.  Les  carrosseries  ont  été 
élargies,  rendues  ainsi  plus  confortables  ;  leurs 
accessoires  exposés  à  la  rouille  sont  chromés  au 
lieu  d’être  traditionnellement  nickelés.  I.e  car¬ 
burateur  à  starter  de  Solex  vient  ,  éviter  au  mé¬ 
decin  la  difficulté  des  départs  par  les  temps  les 
plus  froids. 

Indiquons  en  même  teihps  pour  la  femme  du 
médecin  qui  veut,  coquette,  une  carrosserie 
spéciale,  que  la  mode  est  aux  teintes  claires  et 
qu’une  bande  de  nickel  coupant  la  caisse  en  son 
milieu  est- du  dernier  chic. 

Après  ce  coup  d’œil  d’ensemble,  arrêtons-nous 
un  moment  aux  principaux  stands. 

Amilcar.  —  Comme  la  plupart  des  marques, 
cette  maison  a  répondu  au  désir  dé  la  clientèle  : 
plus  de  perfectionnements  pour  un  prix^égal. 
Les  freins  et  la  suspension  de  sa  7  CV,  appréciée 
des  amateurs  de  vitesse,  ont  été  particulière¬ 
ment  soignés.  Carrosserie  plus'  large,  au  centre 
de  gravité  abaissé,  tableau  de  bord  plus  luxueux 
et  complet,  direction  améliorée,  telies  sont  les 
caractéristiques  du  modèle  7  CV  exposé. 

Par  sa  souplesse  et  le  fini  de  ses  carrosseries  la 
8  cylindres  13  C.  V.  de  cette  marque,  fait  l’objet 
de  bien  des  convoitises.. 

Berliet.  —  Présente  sa  9  CV  qui  est  iivrée  soit 
avec  soupapes  latérales,  soit  à  culbuteurs.  Son 
modèle  de  cabriolet  décapotable  4  places  est 
très  admiré.  Cette  carrosserie  est  une  des  rares 
qu’on  rencontre  encore  en  série  sur  des  voitures 
de  force  moyenne. 

L’amateur  de  randonnée  en  voiture  décou¬ 
verte  trouvera  grande  satisfaction  dans  ce  mo¬ 
dèle. 

Berliet. continue  sans  changements  notables  sa 
série  des  11  et  19  CV,  4  cylindres  et  ses  6  cylin¬ 
dres  de  11, 16  et  22  CV: 
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Chaigneau  -  Brasier.  —  En  dehors  d’un  très 
beau  .châssis  avec  traction  avant,  modèle  de 
grand  luxe,  cette  marque  présente  un  modèle 
de  4  cylindres  7  CV  dont  la  réalisation  est  inté¬ 
ressante. 

Chenard.  — •  A  modifié  considérablement  son 
châssis  9  GV  U’alésage  a  été  réduit  etlenouveau 
modèle  8/10  n’est  plus  imposable  que  pour 
SCV.  Le  remplacement  de  la  pipe  d’admission 
supprime  les  vibrations  que  le  moteur  était 
tenté  de  prendre  aux  allures  hautes.  Chenard  a 
adopté  le  carburateur  à  Starter,  auquel  il  a  été 
fait  allusion  plus  haut.  Enfin  sa  carrosserie  est 
plus  spacieuse,  plus  basse,  plus  finie. 

En  résumé,  résistante,  éèonomique,  et  rapide, 
voiture  de  grande  classe  dont  le  médecin  peut 
attendre  satisfaction.  Elle  est  livrée  au  prix  de 
l’ancien  modèle. 

La  marque  de  Gennevilliers  présente  encore 
une  12  CV  4  cylindres  avec  embrayage  à  accou¬ 
plement  élastique.  Son  modèle  14  CV  6  cylindres 
se  fait  en  type  Montléry,  dont  le  moteur  en 
acier  spécial  permet  les  grandes  vitesses.  Sur 
demande,  Chenard,  créateur  de  la  roue  libre  en 
1920,  l’adapte  sur  ses  modèles  12  et  14  GV. 

Citroën.  —  Présente  au  salon  la  G.  4  et  la  C.  6  G 
dont  le  moteur  a  vu  son  alésage  accru  en 
même  temps  que  sa  puissance  fiscale  10  et  15  CV. 
au  lieu  de  9  et  14.  Les  chemises  d’eau  plus  lon¬ 
gues  assurent  un  meilleur  refroidissement.  Ses 
modèles  de  série  sont  devenus  plus  luxueux,  et 
tout  en  restant  au  même  prix,  la  C.  6  normale  a 
été  dotée  des  accessoires  et  de  la  finition  réser¬ 
vés  l’an  passé  5  la  C.  G.  L.  de  luxe.  Ce  modèle 
peut  rivaliser  avec  les  plus  belles  voitures  du 
salon. 

Citroën  lance  également  un  modèle  de  9  CV. 
correspondant  à  l’ancienne  C.  4  F,,  dont  le  prix 
est  incontestablement  une  révélation,  puisque  la 
conduite  intérieure  est  livrée  pour  21.500  francs. 

Delage.  —  N’a  pas  modifié  la  présentation  de 
ses  modèles  soignés  D.  S.  6  cylindres,  14  CV.  ; 
D  6  17  CV.  et  sa  voiture  de  grand  luxe,  rapide, 
souple  et  silencieuse  la.D  8  23  CV. 

Delahaye.  —  Le  traité  qui  liait  cette  firme  à 
Chenard  a  été  dénoncé.  Chacune  de  ces  marques 
a  maintenant  ses  châssis  personnels, 

La  caractéristique  des  modèles  Delahaye  est 
leur  carrosserie  particulièrement  soignée,  un 
châssis  9  GV  qui  est  la  réplique  de  l’ancien,  un 
modèle  14  et  un  modèle  16  CV.  Enfin  le  stand 
Delahaye  expose  des  voitures  rapides  avec  mo¬ 
teur  à  culbuteur,  carburateur  Down  crafî,  facili¬ 
tant  la  carburation  et  les  reprises,  et  2  vitesses 
silencieuses. 

Modèle  conduite  intérieure  12  CV.  39.000 
francs. 


belaunay-Belleville.  —  Voici  encore  une  voi¬ 
ture  de  grande  classe  et  de  grand  luxe,  qui  peut 
avantageusement  concurrencer  les  meilleurs 
modèles  américains  :  type  13  CV.  4  cylindres, 
17  CV.  et  21  6  cylindres,  23  et  28  GV8  cylindres. 
Delaunay  livre  encore  deux  modèles  sport  avec 
soupapes  en  tête  17  CV  et  21  6  cylindres. 

Le  modèle  13  CV  est  présenté  luxueusement. 
Les  autres  types  exposés  montrent  le  même  soin, 
la  même  finition  et  le  luxe  auxquels  les  précé¬ 
dents  salons  nous  avaient  habitués  de  la  part 
de  cette  marque. 

Fiat.  —  Nous  avons  regretté  que  l’affabilité 
française  ne  soit  pas  en  honneur  au  stand  de  la 
marque  italienne,  et  nous  n’avons  pu  nous  pro-, 
curer  auprès  des  agents  de  cette  firme  les  ren¬ 
seignements  techniques  demandés.  Signalons 
l’apparition  de  modèles  nouveaux,  simples 
adaptations  de  châssis  ayant  fait  leurs  preuves. 
La  carrosserie  a  été  perfectionnée  et  les  anciens 
modèles  de  luxe  sont  maintenant  livrés  aux  prix 
des  véhicules  de  série. 

Ford.  —  Par  sa  ligne  à  la  française,  la  carros¬ 
serie  de  ces  voitures  est  maintenant  digne  des 
qualités  mécaniques  et  de  robustesse,  qui  lurent 
toujours  l’apanage  de  ces  voitures.  Ford  s’en 
tient  toujours  à  la  4  cylindres  de  forte  cylindrée 
qui  fut  longtemps  le  credo  de  la  voiture  améri¬ 
caine.  Elle  est  livrée  à  la  demande  de  l’acheteur 
soit  avec  ün  moteur  de  14  soit  de  19  CV. 

Hotchkiss.— A  conservé  les  types  présentés  aux 
derniers  salons.  La  gamme  des  châssis  de  cette 
firme  ont  les  qualités  de  vitesse  et  de  robustesse, 
qui  peuvent  satisfaire  le  médecin  le  plus  exi¬ 
geant. 

La  Licorne.  —  Présente  cette  année  un  mo¬ 
dèle  6  /8  GV.  dont  le  succès  égale  celui  dé  l’an¬ 
cien  châssis  toujours  fabriqué  :  le  5  CV.  La  car¬ 
rosserie  a  été  particulièrement  soignée.  Elle 
reste  une  voiture  rapide  (Bol  d’Or)  robuste 
(ses  succès  aux  routes  pavées),  économique, 
(lauréate  du  bidon  de  cinq  litres).  Elle  peut  ren¬ 
dre  au  praticien  de  campagne  les  plus  grands 
services  (conduite  intérieure  à  partir  de  21.500 
francs). 

Mathis.  —  Présente  un  modèle  5  CV.  la  'l^  Y. 
digne  de  son  aîné  le  châssis  P.  Y.  7  CV.  aux 
reprises  foudroyantes,  grimpeuse  infatigable. 

Ce  modèle  a  vu  son  prix  abaissé  de  1.000  francs. 
Le  poids,  voilà  l’ennemi  :  telle  est  la  caractéristi¬ 
que  de  cette  marque.  Grâce  à  cette  formule  elle 
a  créé  des  voitures  qui,  sur  la  route  font  preuve 
d’étonnantes  qualités. 

La  firme  strasbourgeoise  présente  encoreun 
nouveau  modèle  sport  10  CV.  6  cylindres. 
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Signalons  que  la  foule  se  presse  autour  d’un 
modèle  de  grand  luxe  au  prix  réduit  :  l’hémy 
huit  8  cylindres  17  CV.  doté  des  derniers  perfec¬ 
tionnements  :  boîte  de  vitesse  silencieuse,  dis¬ 
positif  de  réglage  des  amortisseurs  en  marche, 
et  de  l’enfant  chéri  du  salon:  la  roue  libre.  Ce 
modèle  peut  être  livré  à  partir  de  45.000  francs. 

Pahhard.  —  Expose  ses  modèles  de  grand 
luxe.  Moteur  sans  soupapes  avec  chemises  d’acier 
nitruré,  graissage  .  perfectionné,  dispositif  de 
décalaminage,  4  vitesses  silencieuses.  C’est  une 
voiture  qui  fait  -  honneur  à  la  construction 
française. 

Peugeot.  —  Grosse  affluence  au  stand  Peugeot 
qui  voit  de  jour  en  jour  s’affirmer  le  succès  de 
sa  201.  Il  lance  cette  année  le  type  «  Confort  » 
dont  la  caractéristique  fondamentale  est  la 
suspension  par  roue  indépendante.  C’est  la  pre¬ 
mière  fois  que  ce  perfectionnement  figure  sur  un 
modèle  de  série. 

Enfin  les  carrosseries  ont  été  élargies. 

Peugeot  continue  par  ailleurs  son  châssis  12 
CV.  6  cylindres  doté  comme  la  petite  201  de 
carrosserie  de  grand  luxe. 

Renault.  —  «  Rehault  a-t-il  éncore  changé 
son  capot  ?»  Telle  est  la  grande  question  que 
les  fidèles  de  l’usine  de  Billancourt  se  posent 
chaque  année  avant  le  salon.  Le  nouveau  modèle 
présenté  cette  année  fait  ressembler  les  châssis 
aux  modèles  Chrysler. 

Continuant  sa  gamme  de  force,  Renault  lance 
cette  année  la  monaquatre,  7  CV  4  cylindres 
remplaçant  l’ancienne  6  CV  dont  le  facteur  vi¬ 
tesse  a  été  considérablement  amélioré.  Sa  prima- 
quatre  de  l’an  passé,  voiture  confirmée  par  le 
succès  a  vu  sa  carrosserie  rendue  plus  confortable. 

Signalons  sa  vivaquatre  à  la  carrosserie  large 
et  spacieuse,  véritable  voiture  de  famille,  et 
son  modèle  médical  dont  les  sièges  amovibles 
peuvent  être  remplacés  par  un  brancard. 

Rosengarit.  —  La  5CV.,  voiture  de  ville  par 
excellence  ;  cette  voiture,  qui,  pour  sa  plus 
grande  publicité  a  excité  la  verve  des  chanson¬ 
niers  et  des  créateurs  de  «  bonnes  histoires  »,  a 
maintenant  une  grande  sœur  :  la  6  CV.  6  cylin¬ 
dres. 

Dans  ces  types,  le  châssis  est  un  châssis  entier. 
Partout  où  c’était  possible,  les  graisseurs  ont  été 
remplacés  par  des  silent  blocs  ou  des  bagues 
graphitées  d’un  entretien  facile. 

Dotée  d’un  servo  frein,  la  6  cylindres  Rosen- 
gart  atteint  facilement  le  90  à  l’heure  et  dans 
les  côtes  elle  fait  merveille. 

La  conduite  intérieure  est  livrée  carrossée 
à  partir  de  22.800  francs. 

Salmson.  —  Cette  maison,  grande  spécialiste 
du  moteur  d’avion  léger,  présente  cette  année 


un  châssis  S.  4  7  CV.  réplique  du  modèle  1930, 
mais  perfectionné.  Salmson  s’est  attaché  à  la 
carrosserie,  qui  a  été  abaissée  et  élargie.  Tous 
ses  accessoires  sont  chromés,  les  glaces  sont  en 
Sécurit.  Enfin  la  S.  4  a  été  dotée  d’une  boîte  de 
4  vitesses,  dont  deux  silencieuses, 

Scima  Standart.  —  Cette  maison  est  spécialiste 
de  la  petite  voitùre.  Elle  présente  des  modèles 
inspirés  directement  de  la  5  CV  Citroën  ;  les 
pièces  de  ses  deux  modèles  sont  interchangeables 
avec  celles  de  la  réputée  petite  voiture,  dont  le 
constructeur  de  Javel  a  abandonné  la  fabrica¬ 
tion.  Le  modèle  5  CV  est  livré  carrossé  en  con¬ 
duite  intérieure  à  18.900  et  le  7  CV.  à  19.400. 

Talbot.  —  Encore  une  voiture  de  grande  classe. 
Talbot  continue  sans ,  changement  notable,  la 
présentation  de  ses  modèles  11,  14  et  16  CV  6 
cylindres  et  son  modèle  de  grand  luxe  8  cylin¬ 
dres  22  CV. 

Unie.  —  Sans  grands  changements  mécaniques 
les  modèles  de  cette  firme  ont  vu  leur  carroserie 
plus  soignée  et  les  accessoires  complétés.  Unie 
livre  maintenant  ses  voitures  équipées  d’un 
gonfleur  automatique  de  pneus. 


Parcourons  rapidement  les  stands  de  voitures 
de  grand  luxe,  avant  de  nous  rendre  au  premier 
étage,  où  les  accessoires  retiennent  notre  atten¬ 
tion  ;  nous  voyons  au  passage  les  perfectionne¬ 
ments  réservés  aux  voitures  Voisin,  change¬ 
ment  de  vitesse  automatique  ;  Bucciali  et  son 
modèle  superbe  de  traction  avant  ;  Hispano  et 
son  moteur  12  cylindres  en  V  ;  Auburn  et  sa 
roue  libre  ;  Cord  et  sa  traction  avant  ;  Graham 
et  sa  roue- libre - - 

Délaissant  ces  voitures  aux  prix  astronomi¬ 
ques  le  rayon  des  accessoires  sollicite  mainte¬ 
nant  notre  attention. 

La  carrosserie  Silentbloc  articulée  augmente 
et  le  silence  et  la  vie  de  la  carrosserie. 

Les  phares  sont,  dans  la  voiture  l’un  des  points 
sur  lequel  le  médecin  porte  particulièrement  son 
attention.  Roulant  à  toutes  heures  de  la  nuit', 
par  des  chemins  souvent  étroits,  tortueux, 
défoncés,  le  praticien  de  campagne  veut  voir 
clair.  Marchai  présente  le  Strilux,  dont  la  qua¬ 
lité  optique  ne  le  cède  pas  à  l’élégance. 

L’Annexip  possède  deux  systèmes  optiques, 
solution  élégante  du  code  de  la  route  et  de  l’éclai¬ 
rage  intensif  cj[ue  nous  désirons  (1).  Le  Pilot  Ray 
est  un  phare  pivotant  qui  permet  d’éclairer  les 
virages.  C’est  également  à  cet  objet  que  répond 
le  Pivolux  de  la  maison  Repusseau  ;  dans  ce 

(1)  Nous  avons  publié  dans  le  n®  44  du  novembre 
1931  une  petite  étude  au  sujet  de  ce  phare  code 
absolument  rem.irquablc. 
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modèle  l’orientation  des  phares  est  solidaire  des 
roues  avant. 

Prévenir  le  véhicule  qui  vous  suit  que  l’on 
va  changer  de  direction  imposait  jusqu’alors 
de  sortir  le  bras  hors  de  la  voiture,  mais  comment 
indiquer  que  l'on  Va  virer  à  droite,  lorsque  la 
conduite  est  à  gauche  et  réciproquement  ? 
L’indicateur  de  direction  le  Luxor  pare  à  cet 
inconvénient.  Il  se  compose  d’une  tige  lumineuse 
qui  vient  prendre  la  place  d’un  bras. 

De  plus  en  plus  les  autos  marchent  avec  un 
allumage  par  batterie.  Si  les  accumulateurs 
lâchent  il  est  impossible  de  repartir.  Le  Reser- 
wath  prévient  cet  accident  ét  pour  l’allumage 
tient  le  rôle  du  bidon  de  secours  pour  le  carbu¬ 
rant. 

Une  autre  panne  à  laquelle  le  médecin  de 
campagne  est  souvent  assujetti,  c’est  la  cre¬ 
vaison  de  pneus.  Changer  un  pneu  sur  la  route 
est  souvent  malaisé.  Glisser  le  cric  sous  l’essieu 
est  dilFicile  à, réaliser,,  outre  le  danger  de  glisse¬ 
ment  du  cric.  Le  cric  Desber  est  un  appareil 
fixe  à  demeure.  En  appuyant  sur  un  bouton  la 
voiture  se  soulève  d’elle-même.  IVoins  onéreux 
que  ce  dernier,  est  l’adaptation  d’un  guide  sous 
les  quatre  essieux.  11  n’y  a  ciu’à  glisser  le  cric 
dans  les  gorges  prévues  sans  tâtonnements 
possibles. 


Gergovia  lance  un  cric  à  «  pince  de  homard  » 
qui  rend  le  glissement  de  l’appareil  impossible. 
Enfin  le  lâft  des  établissements  Crico  est  un  petit 
appareil  de  levage  hydraulique  pouvant  aisé¬ 
ment  se  glisser  dans  le  cofire  à  outils. 

Pour  nettoyer  les  carrosseries,  signalons  le 
Carpol  ciui  nettoie  les,  vernis  sans  qu’il  soit  be¬ 
soin  d’un  lavage  préalable,  difficile  parfois  à 
réaliser.  Pour  les  draps  de  carrosserie,  lamaison 
AlsThom  vient  decréerraspiratcurportatitrêvé. 

Enfin,  parmi  la  masse  des  appareils  qui  atti¬ 
rent  notre  attention,  signalons  la  présentation 
d’un  nouveau  pneu  de  Dunlop  le  «  Track  Grip  », 
qui,  par  son  profil  transforme  la  voiture  en 
«  chenille  ».  Ce  pneu  mord  le  sol  et  il  fait  mer¬ 
veille  sur  les  terrains  sablonneux  ou  les  chemins 
glaiseux.  Le  médecin  qui  l’adopte  n’aura  plus  à 
craindre  le  patinage,  voire  l’enlisement  où  il  lui 
arrive  de  s’immobiliser.  Ce  pneu  par  son  profil, 
permettrait  également  la  suppres.sion  de  la 
chaîne  dans  les  pays  montagneux  souvent  cou¬ 
verts  de  neige. 

En  quittant  le  salon  de  l’auto,  le  médecin  se 
réjouit  de  voir  les  perfectionnements  apportés 
à  la  voiture  de  force  moyenne,  à  sa  voiture  de 
travail. 

P.  R.  Bagi.in. 


LA  PAGE  SANS  MÉDECINE 

_ Vous  parleriez  comme  je  parle,  si  vous  sentiez' 

'  comme  je  sens .  ■ 

(Henri  de  Monthertiant.) 


CDLXVI.  —  Stendhal.  —  Théâtre.  Trois  volu¬ 
mes  10  X  16  formant  un  ensemble  de  1270  pages. 
Etablissement  du  texte  et  Préfaces  par  tienri  Mar¬ 
tineau.  Edition  tirée  à  1825  exemplaires  numérotés 
sur  vergé  Lafuma.  Le  Divan,  Paris,  1931. 

Notre  érùdit  confrère,  M.  Martineau,  qui  s’est 
voué  avec  une  intelligence  critique  fort  avertie 
au  dépouillement  des  manuscrits  stendhaliens 
de  la  Bibliothèque  de  Grenoble,  publie  dans  ces 
trois  copieux  volumes  une  masse  considérable 
de  documents,  qui  révèlent  quelle  part  l’art 
dramatique  tint  dans  les  préoccupations  de 
Stendhal.  La  sortie  de  cette  édition,  très  claire¬ 
ment  établie,  doit  être  spécialement  signalée,  car, 
à  ce  jour,  aucune  publication  d’ensemble,  de  cet 
ordre,  n’avait  été  tentée.  Une  introduction  gé¬ 
nérale  substantielle  ouvre  le  premier  volume  et, 
pour  chaque  essai,  une  notice  détaillée  expose 
les  particularités  de  composition  de  lacomédie, 
de  la  saynète  ou  de  la  tragédie,  qui  va  être  trans¬ 
crite.  Stendhal  n’en  mena  aucune  jusqu’à  la 
rampe.  Parmi  ce  foisonnement  prodigieux  d’idées. 


toutes  ne  pouvaient  pas  arriver  à  maturité,  et 
quelques  scénarios  sont  restés  à  l’état  de  projet. 
La  plupart  avaient  reçu  un  développement 
scénique  assez  poussé.  Et  rien n’est  plus  pré¬ 
cieux  pour  nous  permettre  de  saisir  sur  le  vif 
la  mécanique  intellectuelle  de  Stendhal,  pour 
l’étude  de  ses  idées  (puisqu’ici  encore  il  utilise 
largement  les  documents  autobiographiques 
transposés),  pour  celle  de  son  esprit  etpourcelle 
encore  de  sa  méthode  de  travail  :  car  M.  Marti¬ 
neau  n’a  pas  borné  ses  recherches  aux  textes 
dialogués,  mais  a  aussi  rapproché  et  groupé, 
autour  de  chacun  d’eux,  les  observations  et  les 
remarques  connexes  de  Stendhal.  On  parle 
avec  ostentation  et  déférence  dans  certains 
cénacles  littéraires,  à  propos  de  centenaires  en 
général,  d’éditions  «  monumentales  ».  Ces  trois 
petits  volumes,  fruits  discrets  d’une  sagace  et 
merveilleuse  patience,  me  semblent  bien  da¬ 
vantage  mériter  cette  appellation,  qui  n’est  pas 
toujours, ni  forcément, fonction  du,  kilogramme- 
papier.  - 
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CDLXVII.  —  Benjamin  Crémieux.  —  Inquié¬ 
tude  et  Reconstruction.  1  vol.  12  x  19.  —  Essai 
sur  la  littérature  d'après  guerre:  Inventaires. Æ'dî- 
tions  Corrêa,  Paris,  1931,  15  Ir. 

Il  est  curieux,  extrêmement  curieux,  de  Voir 
uti  critiqup  littéraire, de  l’envergure  de  M.  Cré¬ 
mieux,  tomber  au  cours  d’un  livre,  juste,  pro¬ 
fond  et  bien  ordonné,  dans  de  singulières  erreurs 
d’évaluation.  Son  panorama  n’a-t-il  pas  pen¬ 
dant  la  composition  été  revu  avec  un  recul  Suf¬ 
fisant  ;  son  inventaire  a-t-il  été  établi  sur  des 
valeurs  d’inflation  ?  Il  y  a  là  dans  la  texture  une 
énigme,  dont  nous  n’avons  pas  à  nous  préoccuper 
outre  mesure  ;  peut-être  tout  simplement,  abusé 
par  le  Vacarme  considérable  que  font  ces  jeunes 
.  gens,  M.  Crémieux  a-t-il  hâtivement  conclu 
qu’ils  étaient  occupés  à  la  propagande  et  à  l’édi¬ 
fication  de  quelque  grand’ceuvre.  Nous  verrons 
qu’il  n’en  est  rien.  Parmi  les  idées  les  plus  vraies 
de  M.  Crémieux,  nous  retiendrons  surtout  son 
thème  des  failliies  successives  :  son  exposé  de 
cet  effondrement.  Mais  il  me  semble  abusif  de 
faire  les  parts  aussi  tranchées  entre  les  généra¬ 
tions  d’inquiétude  et  celles  de  bâtisseurs.  Au 
retour  du  carnage  sans  nom,  nous  avions  le  droit 
d’être  inquiets  et  désemparés.  Et  il  nous  était 
loisible  de  distinguer  entre  cette  inquiétude,  cette 
hébétude  physiologiciue  comme  au  sortir  d’un 
cauchemar  et  ce  désarroi  veulê,  ce  narcissisme 
pommadé  et  faisandé,  ce  nietzschéisme  d’in- 
Vertis  et  de  jeunes  gloires,  auxciuelles  vous  peur 
sez  peut-être  qu’est  réservé  le  devoir  de  recons¬ 
truire.  Il  y  a  eu  après-guerre  une  inquiétude 
motivée  et  formulée  :  celle  de  nos  générations. 
Nous  n’avons  pas  tous  courbé  le  front  à  la  ren¬ 
contre  de  l’adversité  ni  lâché  la  truelle.  Vous 
avez  noté  ce  que  peut  le  ressaut  de  ces  énergies, 
que  celle  de  Montherlant  symbolise  avec  leurs 
défaillances  «  alternées  »  (1)  passagères  et  excu¬ 
sables.  Il  nous  eût  été  agréable  aussi  de  vous 
Voir  parler  de  cette  tentative  de  réaction  à  l’in¬ 
quiétude,  de  réaction  ratée  et  minable  de  Salavin, 
où  s’exerce  la  redoutable  ironie  de  Duhamel. 
Mais  vous  vous  étendez  à  loisir  sur  celte  inquié¬ 
tude  INFORMULÉE  à  forme  de  psychose  collective, 
d’incohérente  logorrhée,  où  quelques  efféminés 
ont  épanché  leurs  cris  et  leurs  soupirs  de  petites 
folles.  .Te  crains,  M.  Crémieux,  ciue  ces  gens-là 
ne  soient  pas  capables  de  reconstruire  grand-chose. 
Pianter  :  à  peine,  M.  Crémieux  ;  mais  bâtir,  je 
ne  crois  pas  I 

CDLXVIII.  —  Marcel  Hamon.  —  Le  Pérot.  Ro¬ 
man.  1  vol.  12  X  19.  Editions  Littéraires  et  Tech¬ 
niques,  Paris,  1931,  12  fr. 


(l)...Le  monde  mérite  qu’on  l’aime,  qu’on  le  rie  et 
qu’on  pleure.  Et  c’est  sans  doute  pourquoi,  sans  le  vou¬ 
loir  expressément,  je  le  traite  de  toutes  façons  tour  à 
tour....  (Henri  de  MonlIierluiU  :  lettre  inédite). 


L’œuVre  du  Docteur  Hamon,  et  en  particulier 
I  ce  nouveau  roman,  -démontre  bien,  au  sortir  du 
livre  précédent,  la  réalité  de  cette  inquiétude, 
que  dépeint  M.  Crémieux,  et  qui,  même  hors  du 
domaine  littéraire,  ravage,  par-delà  les  héros  de 
Hamon,  les  consciences,  les  intelligences,  les 
sentiments.  Vertiges,  troubles  attirances,  où 
sombrent  bonnes  résolutions  et  actes  Velléitaires 
et  qui  font  de  cet  avocat  célèbre  un  ermite  (1). 
Mobiles  tortueux, où  la  noblesse  de  nature  saura 
retrouver  plus  tard  quelque  aliment  à  son  re¬ 
mords.  Et,  autour  de  cette  donnée  centrale, 
s’agite  cette  humanité  larvaire,  misérable, 
falote,  où  Hamon  recrute  l’émouVante  figuration 
de  ses  livres,  et  où  voisinent  des  figures  de  gibet, 
de  révolution  et  de  carême',  dans  une  pénombre 
où  s’ébattent  à  loisir  leurs  vices  et  tout  ce  qu’ils 
cachent  de  monstrueux,  aVec  des  fluorescences 
discrètes  de  pourriture  dans  la  nuit. 

CDLXIX.  —  M.  Yourcenar.  —  La  Nouvelle 
Eurydice.  Récit,  l  vol.  12  x  19.  'Editions  Gras¬ 
set,  Paris,  1931,  15  fr. 

Encore  un  roman  d’ombres,  mais  où  l’influence 
de  François  Mauriac  jette  comme  un  Voile  de 
précise  désespérance  ;  angoissante  incertitude 
du  cœur,  tâtonnements  de  l’espoir  autour  d’un 
amour  mort.  Seule  semble  survivre  l’amertume 
des  regrets,  dans  un  jour  gris  d’élyséenne  et 
calme  solitude. 

CDLXX.  —  Antoine  de  Saint-Exupéry.  — ■ 
Vol  de  Nuit.  Roman  avec  préface  d’André  Gide.  1 
vol.  12  X- 19. Editions  delà  Nouvelle  Revue  Fraiir 
çaise,  Paris,  1931. 

Voilà  un  livre,  dont  l’auteur  a  du  sang  dans 
les  Veines,  et  qui  se  serait  fort  correctement  taillé 
sa  place  dans  la  bataille,  même  si  André  Gide  ne 
l’aVait  pas  présenté  au  public.  Il  a  de  robustes 
envolées  de  poème  en  prose,  un  équilibre  de 
proportions  harmonieux.  Il  glisse  comme  ces 
appareils  de  vol  de  nuit,  dont  on  entend  au  cours 
des  pages  monter  «  le  chant  d’orgue  »,et  qui  en¬ 
traînent  dans  leur  sillage,  comme  happés  par 
leur  essor,  des  dévouements,  des  sacrifices,  des 
renoncements  de  héros  placides.  L’histoire  ro¬ 
mancée  de  cette  compagnie  d’aviation  sud-amé¬ 
ricaine  est  écrite  très  simplement,  avec  une  évo¬ 
cation  très  précise  et  très  attachante  de 'réalités 
parallèles,  telles  qu’elles  existent  certainement 
là-bas  au  sol  et  en  vol,  et  elle  atteint  une  poi¬ 
gnante  grandeur  quand  elle  nous  montre,  sous 
le  couvert  des  précautions  scientifiques,  l’homme 
sacrifié  pour  que  vive  l’œuvre  et  la  cruauté  sans 
défaillance  de-' Rivière,  le  chef  fanatique  que 


(1)  Le  titre  du  roman  ne  vient  pas  d’ailleurs  de  cette 
transformation  monacale.  On  appelle  «  pêroi  »  dans  les 
Alpes  un  sapin,  qui  domine  les  autres. 
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ne  peuvent  attendrir  ni  la  frayeur,  ni  les  destins 
écartelés. 

CDLXXI. .  —  Victor  Giraud.  —  La  Vie  roma¬ 
nesque  de  Chateaubriand,  l  vol.  14  x  19  illustré 
de  cinq  hor.s-texte.  Collection  Hier.  Editions  Les 
Œuvres  Représentatives,  Paris,  1931,  9  fr. 

M-  Giraud  corrige  sans  pédanterie  l’opinion 
solennelle,  que  nous  pouvions  avoir  du  grand 
romantique.  Mais,  plus  que  le  grand  homme,  il 
nous  montre  l’homme,  sa  belle  vie,  sa  riche  et 
haute  personnalité  ;  suivant  pas  à  pas  son  héros, 
il  nous  dévoile  avec  une  discrétion  (rare  chez 
les  spécialistes  du  «  romançage  »  (1)  !  !)  sa  vie 
sentimentale,  ses  passions  politiques,  la  genèse 
de  son  œuvre  littéraire.  Il  y  a  dans  le  livre,  de 
l’enfance  malheureuse  à  la  morose  vieillesse  de 
Chateaubriand,  un  prodigieux  amoncellement  de 
détails  biographiques  si  bien  ordonnés,  ciu’il.c 
tiennent  sans  peine  en  200  pages  et  donnent 
au  récit  une  vivacité  soutenue,  , 

CDLXXII.  —  Camille  Mauclair.  —  Florence. 
L’histoire  ;  les  Arts  ;  les  Lettres  ;  les  Sanctuai¬ 
res  ;  l’Ame  de  la  Cité.  1  vol,  12  x  19.  Editions  de 
Boccard,  Paris,  1931 . 

..v«sv>,v<v<.v« 


Ici  encore.  J’ai  intentionnellement  rapproché 
ce  livre  du  précédent,  car.  l’auteur  (qui  aime 
à  peu  près  toutes  les  créatures  du  Bon  Dieu, 
hormis  les  médecins)  a  réussi  à  nous  faire  par¬ 
tager  ses  enthousiasmes,  et  à  tasser,  dans  un 
volume  extrêmement  dense,  une  foule  de  rensei¬ 
gnements  historiques  et  artistiques  sur  le  radieux 
rayonnement  du  passé  de  cette  cité.  Les  pages 
les  plus  fermes,  les  plus  compréhensives,  sont 
celles  consacrées  aux  peintres  et  aux  sculpteurs. 
Le  lyrisme  des  autres  est  Justifié  par  l’évocation 
,  des  grands  noms,  qui  donnèrent  à  Florence  sa 
splendeur  et  contribuèrent  à  sa  célébrité.  M.  Mau¬ 
clair  conduit  son  exposé  avec  impartialité  :  il 
n’a  oublié  ni  Savonarole,  ni  Machiavel. 

Varia’^** 

Dans  la  Revue  de  l’ Aliénais  (1)  (n“  1  :  68“  année),  page 
50,  et  signée  de  Monsieur  Donnât,  archiviste  dépar¬ 
temental,  une  longue  étude,  dépourvue  de  péri¬ 
phrases  et  consacrée  à  un  gros  in-8“,  illustré,  de  900 
pages,  curieusement  intitulé  :  La  Faulx  du  Ministre, 

24  octobre  1931. 

L’Homme  aux  Besicles, 


Comptes  rendms,  documents,  pièces  oidcielles. 


Syndical  des  Chirurgiens  français 

Assemblée  générale 


L’Assemblée  générale  du  Syndicat  des  chirurgiens 
français  s’est  tenue  le  8  octobre  sous  la  présidence 
du  Professeur  J.-L.  Faure. 

250  chirurgiens  y  assistaient. 

Après  l’allocution  du  président,  l’examen  des 
questions  inscrites  â  l’ordre  du  Jour  s’est  poursuivi 
dans  un  ordre  parfait. 

Les  rapports  étaient  présentés  par  le  Guillaume 
(de.  Tours)  pour  les  statuts,  le  D''  Picard  (de  Douai) 
pour  les  Assurances  sociales,  le  Marquis  (de 
Rennes)  secrétaire  général  pour  le  tarif  chirurgical. 

Au  cours  de  la  discussion  sur  Içs  Assurances  so¬ 
ciales,  le  D‘’  Cibrie,  secrétaire  général  de  la  Confédé¬ 
ration  a  exposé  le  rôle  de  la  Confédération  dans  l’éla¬ 
boration  de  Certaines  modalités  de  la  loi  et  du 
règlement  en  ce  qui  concerne  la  chirurgie. 

Les  importantes  résolutions  suivantes  ont  été 
votées  : 


(1)  Le  mot  romançage  appartient  en  toute  propriété 
à  ün  membre  de  1* Académie  Française  (Voir  Gtingoire 
et  catalogue  , 1931  dès  Éditions  Flrmin-Didot.) 


1°  Adjonction  aux  statuts  actuels  d'un  règlement 
intérieur. 

2°  Tarif  chirurgical. 

L’Assemblée  générale  du  Syndjeat  des  chirurgiens 
français  considérant  que  le  tarit  chirurgical  minimum 
national,  invariable  depuis  cinq  ans,  n’a  pas  à  subir 
de  réduction  actuelle,  décide  : 

1“  De  rappeler  à  tous  ses  adhérents  l’obligation 
de  né  le  diminuer  en  aucun  cas,  suivant  les  régions. 

2“  Toutes  les  fois  que  ce  tarif  sera  exprimé  par  la 
multiplication  d’un  chifîre-clé  et  d’un  coefficient, 
le  chiffre-clé  minimum  25  devra  être  partout  adopté, 
tant  pour  l’acte  global  que  pour  le  prix  de  l’acte  isolé. 

3°  Assurances  sociales. 

L’Assemblée  générale  du  Syndicat  des  chirurgiens 
français  dans  son  désir  d’une  application  équitable 
de  la  loi,  demande  : 

1“  Pour  les  soins  dans  les  maisons  de  santé  ; 


(1)  Bulletin  de  la  Société  Académique  d’Ageii.  tlé 
daction  :  Archives  départementaleSj  Ageh; 
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sivement  faible  a  été  arbitrairement  fixée, au  début 
du  fonctionnement  de  la  loi  ; 

c)  Le  relèvement  du  tarif  forfaitaire  journalier  ; 

d)  Unification  pour  toute  la  France  du  tarif  de 
remboursemen  t. 

Addendum.  —  En  dehors  de  toute  responsabilité 
de  la  caisse, le  corps  médical  se  réserve  de  faire  la 
preuve  qu'un  assuré  social  est,  de  par  ses  ressources 
complémentaires,  placé  au-dessus  de  la  situation 
pécuniaire  normale  des  bénéficiaires  de  l’assurance- 
maladie,  et,  dans  ce  cas,  de  lui  réclamer  des  honoraires 
complémentaires. 

Syndicat  professionnel 

Assemblée  générale  du 

1®  Les  conventions  Caisses  d’A.  S.,  Fédération  des 
S.  M.  et  hospitalières  ont  été.  conclues  le  30  juillet 
pour  la  période  du  1®'’  août  au  31  décembre  1931. 

L’article  4  du  règlement  spécial  est  maintenu  et  deux 
paragraphes  sont  ajoutés  à  l’article  5  de  la  conven¬ 
tion. 

La  discrimination  de  la  5®  catégorie  d’assurés  est 
écartée  pendant  cette  durée.  Chaque  médecin  adhé¬ 
rent  recevra  un  exemplaire  des  conventions. 

2°  Le  Barsoum,  de  Lesparre,  est  élu  membre 
actif  du  Syndicat. 

L’assemblée  décide  de  surseoir  à  l’admission  du 
Dr  Robin,  de  Blanquefort,  des  renseignemnts  com¬ 
plémentaires  semblant  nécessaires. 

3°  Le  cinquantième  anniversaire  de  la  création  du 

Syndicat  des  médecins  de  Toulouse 

calculée  sur  la  totalité  de  vos  locaux  d’habitation 
(familial,  professionnel,  garage, . . .)  sera  à  Toulouse  : 

pour  un  loyer  de  6.000  fr,  de  9.321  îr. 
pour  un  loyer  de  8.000  fr.  de  12.507  fr. 
pour  un  loyer  de  10.000  fr.  de  15.694  fr. 
pour  un  loyer,  de  12.000  fr.  de  18.881  fr. 
pour  un  loyer  de  15.000  fr.  de  23.661  fr. 

«  si  le  centime  le  fraric  reste  le  même  qu’en  1931 
(19  fr.  12)  ». 

Le  même  appel  adressé  à  tous  les  groupements  de 
professions  libérales  ne  resta  pas  sans  réponse  et,  l’u¬ 
nanimité  de  ces  groupements  reconnut  la  nécessité 
d’une  action  commune. 

Nos  revendications  furent  à  ce  moment  adressées  à 
tous  les  parlementaires  de  la  Haute  Garonne,  et  les 
diverses  réponses  reçues  nous  permirent  de  nous 
convaincre  de  la  légitimité  de  notre  protestation. 


En  juillet  dernier  le  Docteur  Delon,  président  du 
Syndicat  des  médecins  de  Toulouse,  adressait  à  tous 
les  confrères,  par  l’intermédiaire  de  l’a  Fédération 
médicale  du  Sud-Ouest  une  note  ainsi  conçue  ; 

«)  La  loi  du  17  juillet  1930,  avait  décidé  que  l’article 
65  de  la  loi  du  16  ayril  1930,  relatif  à  l’impôt  sur  les 
patentes  si  lourd  pour  lesprofessionslibéralesentre- 
rait  en  vigueur  le  1®'’ janvier  1932  et  qu’à /partir  de 
cette  date  la  patente  serait  uniquement  calculée  sur 
le  loyer  des  locaux  professionnels. 

«  Cette  réforme  vient  d’être  reportée  à  une  date 
indéterminée,  par  le  Parlement  sur  la  proposition  du 
gouvernement,  le  jour  de  sa  séparation. 

«Une  mesure  aussi  équitable  adoptée  d’abord  pour 
le  1®”  janvier  1931, reportée  ensuite  au  1®*'  janvier  1932 
paraît,  dans  les  conditions  actuelles,  ajournée  à  une 
date  certainement  lointaine.  La  patente  en  1932 


des  Médecins  du  Médoc 

6  août  1931  à  Soulac. 

Syndicat  du  Médoc  sera  solennisé  à  Pauillac,  le 
dimanche,  29  novembre  prochain.  Une  Commission 
composée  des  D^®  Granval,  Laylavoix,  Fouchou, 
Lapeyrade,  Honton  est  chargé  de  l’organisation  de 
ce'tte  fête  à  laquelle  tous  les  membres  du  Syndicat 
devront  assister. 

4®  La  Fédération  recommande  la  Maison  du  méde¬ 
cin,  maison  de  retraite  pour  les  vieux  confrères  sans 
famille,  installée  à  Valenton  (S.-et-O.).  Il  faut  adhé¬ 
rer  à  cette  œuvre  (51,  rue  de  Clichy,  Paris). 

5®  N’envoyer  aux  consultations  et  pour  les  soins 
externes  des  .hôpitaux  que  les  malades  indigents,  la 
gratuité  étant  réservée  à  eux  seuls. 

Le  secrétaire,  D''  Granval. 


a)  Couverture  équivalente  du  risque  chirurgical 
et  du  risque  médical  ; 

h)  Remboursement  aux  assurés  sociaux  soignés 
en  clinicjue,  des  frais  d’hospitalisation. 

Désirant  que,  dans  le  plus  bref  délai,  soient  ainsi, 
d’une  part  diminuées  les  charges  des  assurés  sociaux 
pour  les  gros  risques  chirurgicaux  pour  lesquels  l’abus 
n’est  pas  à  redouter,  et  que  d’autre  part  le  libre  choix 
puisse  être  respecté. 

2®  Pour  les  soins  dans  les  hôpitaux  : 

a]  L’entente  airecte,  partout  où  elle  est  réalisable  ; 

b)  Le  relèvement  du  chiffre  K,  dont  la  fixation  abu- 
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Dès  la  rentrée  de  vacances  nous  provoquâmes 
une  réunion  de  tous  les.  groupements  de  professions 
libérales,  dans  le  but  d’organiser  une  Commission 
d’étude  et  de  défense  des  intérêts  des  professions  li¬ 
bérales. 

Le  23  octobre,  autour  du  Docteur  Delon,  président 
du  Syndicat,  étaient  réunis  les  avoués  d’instance  et 
d’Àppel,  les  pharmaciens,  les  huisslets,  les  stomatolo¬ 
gistes  et  les  dentistes,  les  architectes,  les  notaires,  les 
hommes  d’affaires  de  Toulouse. 

Après  un  exposé  de  la  question,  par  notre  prési¬ 
dent',  et  un  échange  de  vue  entre  les  délégués,  l’as¬ 
semblée  décida  la  création  d’une  Commission  Com¬ 
posée  d’un  représentant  par  groupement  et  chargée 
d’étudier  les  moyens  de  faire  aboutir  nos  revendica¬ 
tions. 

Composition  de  cette  commission  ; 


M.  Débat, 'secrétaire 
M.  Mas, 

M,  Lahondes 
M.  Higounenc, 

M.  Vetlrac, 

M.  Thuries, 

M.  Trintac, 

M.  Courtis. 

M.  Jolivet, 

M.  Laporte, 


les  dentistes. 

les  avoués  de  1”'®  Instance 

les  avoués  d’Appel. 

lés  huissiers. 

les  hommes  d’affaires. 

les  architectes. 

les  notaires. 

les  stomatologistes. 

les  pharmaciens. 

les  avocats. 


Un  projet  d’action  commune,  étudié  d’urgence,  a 
été  soumis  à  l’assemblée  tenue  le  lundi  9  novembre, 
à  20  h.  30,  salle  de  la  Fédération  des  Syndicats,  3, 
place  du  Capitole,  Toulouse. 


‘M.  le  Docteur 

Delon,  président 


représentant  ; 
les  médecins. 


l  , 


Le  Président  :  D”  Delon. 


FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 
Enseignement  et  actes  de  la  Eacttltè. 


—  Cours  de  clinique  des  maladies  cutanées  et  syphiliti¬ 
ques  (Hôpital  Saint-Louis.)  —  M.  le  Professeur  H. 
Gougerdt,  médecin  de  l’hôpital  Saiht-Lôüis,  a  commen¬ 
cé  ses  cliniques  le  mercredi  4  novembre  1931,  à  21  h. 30 
à  la  consultation  de  la  Porte  et  les  continuera  lès  ven¬ 
dredis  matins,  à  10  heures,  à  l’amphithéâtre  de  la  Clini¬ 
que,  et  les  mercredis  soirs,  à  21  h.  30,  à  la  consultation 
de  la  Porte. 

Trailemenl  de  la  syphilis  el  l’indispensable  en  syphili- 
graphie  (avec  présentation  de  malades  et  de  moulages, 
proiectlons,(. 

Mercredi  18  novembre.  — Arsénothérapie  :  accidents 
précoces,  apoplexie  séreuse,  érythénièS  bibtropiqües, 
prophylaxie  et  traitements. 

Vendredi  20  novembre. — Arsénothérapie  :  accidents 
tardifs  ;  viscérorécldlvês  fet  érythrodermiè,  ânaphylaxies 
arsenicales,  nouvelles  données  thérapeutiques  et  pro¬ 
phylactiques. 

Mercredi  25  novembre.  —  Etat  actuel  de  la  bismu- 
thothérapic  ;  indications  et  contre-indications,  accidents 
et  anaphylaxie  bismuthique. 

Vendredi  2’/  novembre.  Conduite  des  traitements 
bismuthiques  :  produits,  doses,  techniques,  etc. 

Mercredi  2  décembre.  —  Etat  actuel  des  traitements 
mercuriels  :  indications  et  contre-indicatloUs  ;  accidents 
et  anaphylaxie. 

Vendredi  4  décembre.  —  Etat  actuel  du  traitement 
des  syphilis  nerveuses. 

Mercredi  9  décembre.  —  Techniques  actuelles  des 
traitements  mercuriels  ;  produits,  doses,  etc. 

Vendredi  11  décembre.—  Propagande  antisyphllitl • 
que  (avec  projection  de  films). 

Mercredi  1  6  décembre.  —  Médicaments  antisyphiliti- 
ques  adjuvants  ;  iodure,  soufre,  et  les  nouveaux  anti- 
syphilitiques  :  zinc,  cadmium,  etc. 

Vendredi  18  décembre.  —  Traitement  d’attaque  de 
là  syphilis,  les  six  techniques  actuelles. 

Vendredi  8  janvier. —  Traitements  prophylactiques. 


avant  le  chancre.  Echecs  et  syphilis  primaires  retar¬ 
dées. 

Mercredi  13  janvier.  —  Notions  houVélleS  sur  le 
chancre  syphilitique  ;  périodes  pré-  et  pOst-hnnioralès  ; 
syphilis  sans  chancre,  notions  nouvelles  et  ConséquéndéS 
pratiques,  traitements. 

Vendredi  15  janvier.  —  Polyintoîérants,  arsénoré- 
sistants  et  arsénoréeidlVants  ;  pathogéhie  et  traite¬ 
ments. 

Mercredi  20  janvier.  —  Notions  nouvelles  sur  la  sy¬ 
philis  secondaire  :  syphilis  secondaires  retardées.  Trai¬ 
tements. 

Vendredi  22  janvier.  —  Syphilis  latentes  récentes  : 
surveillance  et  traitement. 

Mercredi  27  janvier.  —  Notions  nouvelles  sur  les 
syphilis  tertiaires  ;  traitements.  Syphilis  et  caheer. 

Vendredi  29  janvier.  —  Syphilis  latentes  anciennes  : 
surveillance  et  traitement.  Là  syphilis  guérit-elle  ?  Dis¬ 
cussion  des  critères.  Protéino-pronostic  et  protéino- 
thérapie.  . 

Mercredi  3  février.  —  Notions  nouvelles  sur  les  Sy¬ 
philis  viscérales  :  éveils  pOst-traumatiqués  ët  post- 
ihfectieu.x. 

Vendredi  5  février  .  —  Syphilis  ostéo-articulaires  ;  no¬ 
tions  nouvelles  ;  lep  hybrides  dç  .syphilis  ;  gohococciè  ; 
tuberculose,  goutte. 

Mercredi  10  février.  —  Syphilis  nerveuses  ;  traite¬ 
ments  prophylactiques,  la  ponction  lombaire,  les  tech¬ 
niques  et  interprétation  des  résultats. 

Vendredi  12  février.  —  Hérédo-syphilis  :  notions  nou¬ 
velles  ;  éveils,  etc. 

Mercredi  17  février.  —  Traitement  dès  hérédo-syphi¬ 
litiques,  pronostic,  etc. 

Vendredi  19  février.  ' —  Allaitement  des  hérédo-sy¬ 
philitiques  ;  nourrices  et  syphilis. 

Mercredi  24  février.  —  Mariage  dés  syphilitiques  ad- 
quis  et  héréditaires  ;  discussion  des  conditions  ;  Certifl- 
cat  médical  prématrimonial. 
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Vendredi  26  février.  —  Syphilis  et  secret  profession¬ 
nel. 

Mercredi  2  mars.  —  Séroréaction  de  B.  W.  :  discus¬ 
sion  dea  meilleures  techniques. 

Vendredi  4  mars.  —  Séroréaction  de  B.  W.  :  inter¬ 
prétation  des  résultats,  les  causes  d’erreurs,  les  imper¬ 
fections  et  paradoxes  du  B.  W.  ■ 

Mercredi  9  mars.  —  Comparaison  des  antisyphiliti¬ 
ques  :  cures  plurimédlcamenteuses.  Règles  générales  du 
traitement. 

Vendredi  11  mars.  —  Chancre  mou  :  formes  nouvel¬ 
les,  traitements,  chancres  mixtes,  vaccins,  etc. 

Mercredi  16  mars.  —  Adénites  chancrelleuses  :  formes 
nouvelles,  diagnostic  et  traitements. 

Horaire  delà  Clinique.  —  Les  mardis Policlini¬ 
que  par  le  professeur,  au  dispensaire  du  pavillon 
Bazin,  à  10  heures  (à  partir  du  6  octobre).  —  Les  mer¬ 
credis  (matins)  :  Physiothérapie  et  petites  opérations, 
à  9  h.  30,  à  la  policlinique  et  salle  Lugol.  —  Les  mer¬ 
credis  (soirs)  :  A  la  consultation  de  la  Porte,  policlini¬ 
que,  à  20  h.  30  (à  partir  du  7  octobre)  et  leçon  de  pra¬ 
tique,  à  21  h.  30  (à  partir  du  3  novembre).  —  Les  1®% 
3»,  4',  5'=  jeudis  du  mois  :  Etudes  de  questions  d’actua¬ 
lité  par  des  spécialistes  de  chaque  question,  à  l’amphi¬ 
théâtre  de  la  clinique  à  10  heures  (à  partir  du  19  novem¬ 
bre).  —  Les  vendredis  :  Visite  dans  les  salles  du  pavil¬ 
lon  Bazin,  à  9  heures  ;  leçon  clinique,  à  10  heures,  à 
l’Amphithéâtre  (à  partir  du  10  octobre).  —  Les  samedis  : 
Consultation  de  la  Porte,  à  9  heures  ;  présentation  des 
malades,  à  9  h.  30  (à  partir  du  9  octobre).  —  Tous  les 
matins  (à  partir  du  4  novembre)  de  9  heures  à  10  heures, 
à  l’amphithéâtre  Fournier,  enseignement  élémentaire 
par  les  chefs  de  clinique. 

Les  jeudis  de  la  Clinique  de  Saint-Louis  (fondés 
sous  le  patronage  de  L.  Brocq)  :  les  !='•,  3®,  4®,  5®  jeudis 
de  chaque  mois,  à  l’amphithéâtre  de  la  Clinique,  à  10 
heures.  M.  R.  Sabouraud,  les  inaugurera  le  19  novem¬ 
bre  avec  la  question  :  Vue  d’ensemble  sur  les  sy cosis. 

Ils  continueront  avec  la  collaboration  de  :  25  no¬ 
vembre,  M.  Raoul  Bernard  (de  Bruxelles)  :  Immunisa¬ 
tion  spontanée  dans  la  syphilis  secondaire  et  ses  corol- 
aires  thérapeutiques  ;  3  et  5  décembre  1931,  M.  M. 
Gastinel,  agrégé  ;  Herpès  expérimentaux  et  applica¬ 
tions  cliniques  ;  17  décembre  1931,  M.  le  Professeur 
Bruno  Bloch  (de  Zürich)  :  Les  microbides  cutanées  ; 
7  janvier  1932,  M.  Clément  Simon  :  Ulcérations  rares  de 
la  vulve  et  du  vagin  :  21  janvier  1932,  M.  Jules  Coste  (de 
Lyon)  :  Radiothérapie  massive  à  feu  nu  des  cancers 
cutanés  ;  28  janvier  1932,  M.  le  Professeur  G.  Roussy  : 
Hérédité  et  terrain  humoral  des  cancers  ;  4  février 
1932,  M.  le  Professeur  Petges  (de  Bordeaux)  :  Notions 
nouvelles  sur  la  pbikilodermato-myosite  et  dermatoses 
voisines  ;  18  février  1932,  M.  le  Professeur  Ramel  (dé 
Lausanne)  :  Nouvelles  méthodes  de  démonstration  des 
tuberculoses  cutanées  ;  25  février  1932,  M.  le  Professeur 
O.  Sciarra:  La  réaction  de  Sçiarra  dans  la  syphilis  ; 
17  mars  1932,  M.  R.  Giraudeau  :  Traitement  des  cica¬ 
trices  ;  21  avril  1932,  M.  le  Professeur  Joyeux  (de  Mar¬ 
seille)  et  M.  Duché  :  Notions  nouvelles  de  mycologie 
médicale;  2  juin  1932,  M.  Babonneix  :  Notions  nouvel¬ 
les  sur  les  hérédo-syphilis  cardio-aortiques  ;  16  juin  1932, 
M.  Civatte:  Notions  nouvelles  sur  la  maladie  (cutanée) 
de  Paget  ;  23  juin  1932,  M.  Paul  Blum  :  Le  foie  dans  le 
traitement  de  la  syphilis. 


—  Clinique  des  maladies  nerveuses. —  M.  le  Professeur 
Georges  Guillain  a  commencé  son  cours  de  clinique, 
le  vendredi  13  novembre,  à  10  h.  30,  à  l’hospice  de  la 
Salpêtrière  (amphithéâtre  de  la  clinique  Charcot).  Il 
continuera  son  enseignement  les  mardis,  à  10  heures 
(policlinique  à  la  salle  des  consultations  externes  de 
l’hôpital)  et  les  vendredis  à  10  h.  30  (amphithéâtre  de 
la  clinique  Charcot). 


—  Cours  libre  sur  l’assistance  médico-sociale.  — 
M.  le  Docteur  P.-F.  Armand-Df.lille  a  commencé  le' 
mercredi  4  novembre  1931,  à  6  heures  du  soir,  à  la  Sor¬ 
bonne  (amphithéâtre  Michelet),  et  continuera  les  mer¬ 
credis  suivants,  à  la  même  heure,  une  série  de  confé-’ 
rences  sur  l’assistance  médico-sociale  et  l’organisation 
du  service  social. 

Programme  du  cours.  —  L’assistance  médico¬ 
sociale.  Son  origine,  son  but.  Nécessité  de  l’organisation 
systématique  du  service  social  dans  les  collectivités 
contemporaines  et  d’une  préparation  spécialisée  de 
ceux  qui  veulent  s’y  consacrer.  —  Les  grands  probèmes 
médico-sociaux.  —  Manière  de  procéder  aux  enquêtes. 

—  Assistance  aux  tuberculeux  adultes  et  entants.  — 
Préservation  de  l’enfance  contre  la  tuberculose.  — 
.â.ssistance  prénatale  et  protection  de  la  première  en¬ 
fance.  —  Assistance  à  l’enfance  et.  à  l’adolescence,  aux 
arriérés,  anormaux,  délinquants.  —  Assistance  médico¬ 
sociale  dans  la  lutte  contre  l’alcoolisme,  la  syphilis,  le 
cancer.  —  Service  social  dans  les  hôpitaux  —  Les 
foyers  familiaux.  —  Assistance  aux  fainilles  nom¬ 
breuses  ;  amélioration  du  logement  et  des  conditions  de 
vie.  —  Assistance  ouvrière  :  les  surintendants  d’usine. 

—  Les  centres  sociaux.  . —  Orientation  professionnelle. 

—  Rôle  des  ingénieurs  spécialisés  pour  le  service  social. 

—  Rôle  de  l’assistance  médico-sociale  dans  la  forma¬ 
tion  et  l’éducation  de  la  conscience  collective.  —  Les 
écoles  du  service  social.  —  Enseignement  et  prépara¬ 
tion  des  assistantes  sociales  ;  les  qualités  requises.  — 
Les  résultats  obtenus  par  le  développement  du  service 
social  en  France  et  à  l’étranger. 

—  Pathologie  médicale  (Professeur  :  M.  Clerc.)  — 
Première  série  (novembre-décembre).  —  M.  Clerc, 
professeur  ;  Maladies  du  cœur  (Insuffisance  cardiaque, 
péricardites,  endocardites,  lésions  valvulaires).  —  M. 
Paul  Chevallier,  agrégé  ;  Pathologie  du  globule  rouge, 
maladies  hémorragipares,  maladies  de  la  rate. 

Deuxième  série  (janvier-février).  —  M.  Pasteur 
Vallery-Radot,  agrégé.  :  Maladies  infectieuses.  — 
M.  Donzelot,  agrégé  ;  Affections  du  myocarde.  Aryth- 

M.  Clerc  a  commencé  son  cours  le  vendredi  13  no¬ 
vembre  1931,  à  18  heures,  au  petit  amphithéâtre  de  la 
Faculté  et  le  continuera  les  lundis,  mercredis  et  ven¬ 
dredis  suivants,  à  la  même  heure. 

M.  CHEVA1.LIER  a  commencé  ses  leçons  le  jeudi  12  no¬ 
vembre,  à  18  heures,  et  les  continuera  les  samedis,mar- 
dis  et  jeudis  suivants,  à  la  même  heure,  à  l’amphithéâtre  ■ 
Vulpian. 

—  Pathologie  médicale  (Professeur  :  M.  A.  Clerc.)  — 
M.  A.  Clerc,  professeur,  a  commencé  son  cours  le  ven¬ 
dredi  13  novembre,  à  18  heures  (Petit  amphithéâtre  de 
la  Faculté),  et  le  continuera  les  lundis,  mercredis  et 
vendredis  suivants  à  la  même  heure. 

Objet  du  cours.  —  Pathologie  du  cœur  (insuffi¬ 
sance  du  cœur,  péricardites,  endocardites,  lésions  val¬ 
vulaires). 

I)  Cours  pralique  complémenlaire  (Pathologie  du 
cœur  et  des  vaisseaux).  —  M.  A.  Clerc  et  ses  assistants 
feront,  à  partir  du  15  novembre  et  durant  le  mois  de  dé¬ 
cembre,  à  l’hôpital  Lariboisière  (salle  Rabelais),  un 
cours  pratique  complémentaire  et  gratuit  selon  le  pro¬ 
gramme  ci-dessous  ;  le  lundi  à  10  heures  :  visite  des 
malades  dans  les  salles  ;  le  mardi  à  10  heures::  consulta¬ 
tion  externe,  polyclinique  ;  le  mercredi  à  10  heures  : 
visite  des  malades  dans  les  salles  ;  le  jeudi  à  10  heures  : 
visite  des  malades,  à  11  heures,  leçon  théorique  par  l’un 
des. assistants  ;  le  vendredi  à  10  heures  :  radioscopie, 
électrocardiographie  ;  le  samedi  à  10  heures  :  visite  des 
malades; à  11  heures,  leçon  clinique  ou  démonstration 
au  laboratoire. 

II)  Un  cours  de  perfectionnemenl  sur  les  maladies  du 
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cœur  et  des  vaisseaux  commencera  au  début  de  janvier  I 
1932,  et  sera  ultérieurement  annoncé  par  une  afTiche 
spéciale. 

—  Hôpital  Coehin.  —  Cours  de  clinique  chinirgicaU 
(Proîesseur  :  M.  Pierre  Delbet.)  —  M.  le  Professeur 
Pierre  Delbet  a  commencé  son  cours  de  clinique  chi¬ 
rurgicale,  le  jeudi  12  novembre  1931,  à  10  heures  du 
matin,  et  le  continuera  les  jeudis  et  samedis  suivants,  à  la 
même  heure. 

— ■  Hôpital  de  la  Pitié.  —  M.  le  Professeur  Laignel- 
Lavastine  acommencé  ses  leçons  de  clinique  annexe, 
avec  présentation  de  maladés  le  mercredi  4  novembre, 
à  10  heures,  et  les  continuera  tous  les  mercredis  à  la 
même  heure. 

Objet  du  cours  :  Neurologie^  —  Horaire  du  ser¬ 
vice  :  tous  les  matins  à  9  heures,  visite. 

Lundi  à  10  heures,  M,  Làrgeau  :  Examens  endocri- 
no-sympathologiques.  —  Lundi  à  11  heures  ;  Conférence 
clinique,  —  Mardi  à  10  heures.  M.  LaignelLavastine  ; 
Consultation  de  neurologie.  —  Mercredi  à  10  heures. 
M.  Laignel-Lavastine  ;  Leçon  clinique.  —  Jeudi  à 
10  heures,  M.  Fay  :  Consultation  de  neuro-psychiatrie 
infantiie.  —  Vendredi  à  10  heures.  M.  Vinchon  ;  Con¬ 
sultation  neuro-psychiatrique. — ^Vendredi  à  11  heures. 
M.  Pierre  Kahn  :  Clinique  psychiatrique.  —  Samedi  à 
10  heures.  M.  Laignel-Lavastine  :  Consultation  de 
neurologie  (anciens  malades). 

—  Chaire  d’hygiène  et  médecine  préventive  (Professeur  ; 
M.  Tanon).  —  M.  le  Professeur  Tanon  a  commencé  son 
cours  le  jeudi  12  novembre  1931,  à  16  heures,  au  grand 
amphithéâtre  de  la  Faculté,  et  continuera  les  samedis, 
mardis  et  jeudis  suivants,  à  la  même  heure,  au  même 
amphithéâtre. 

Sujet  du  cours  :  Les  maladies  contagieuses,  désin¬ 
fection,  prophylaxie,  hygiène  sociale. 

Les  démonstrations  pratiques,  réservées  aux  étu¬ 
diants  de  5"  année,  seront  dirigées  par  M.  Joannon, 
agrégé,  chef  des  travauy,  et  auront  lieu  au  laboratoire 
d’hygiène,  pendant  le  semestre  d’hiver.  Elles  seront 
annoncées  ultérieurement.  » 

—  Chaire  d’hydrologie  et  climatologie  thérapeutiques. 
(Professeur  :  M.  Maurice  Villabet.)  —  M.  le  Profes¬ 
seur  Maurice  Villabet  commencera  le  cours  d’hydro¬ 
logie  et  climatologie  thérapeutiques  le  mercredi  18  no¬ 
vembre  1931,  à  16  heures,  au  Petit  amphithéâtre  de 
la  Faculté. 


Il  continuera  son  cours  au  Petit  amphithéâtre,  les 
vendredis  et  mercredis  suivants,  à  la  même  heure. 

Ce  cours  sera  complété  par  des  leçons  cliniques  d’hy¬ 
drologie  et  de  climatologie  pratiques  au  lit  du  malade, 
au  Centre  d'hydro-cllmatologle  des  hôpitaux  de  Paris 
(hôpital  Necker,  salle  Delpech),  le  matin  à  11  h.  30et 
l’après-midi  à  14  heures,  à  partir  du  mois  de  février 
1931. 

Une  alfiche  ultérieure  précisera  les  jours  et  le  program¬ 
me  de  cet  enseignement. 

—  Clinique  des  maladies  mentales  et  de  l’encéphale. 

(Asile  clinique,  1,  rue  Cabanis,  XlV't  Professeur:  M. 
Henri  Claude.)  —  M.  le  Professeur  Henri  Claude  com¬ 
mencera  scs  leçons  cliniques  à  l’amphithéâtre  de  la  Cli¬ 
nique  le  mercredi  18  novembre  1931,  à  10  heures,  et 
continuera  son  enseignement  les  mercredis  suivants,  à 
la  même  heure.  Le  samedi  à  10  heures  ;  Leçon  policli¬ 
nique  avec  présentation  de  malades. 

—  Hôpital  Necker.  —  Ciinique  urologique  (clinique 
Guyon.  Professeur  :  M.  I.egueu.)  —  M.  B.  Fey,  agrégé, 
commencera  un  cours  de  séméiologie  élémentaire  de 
l’appareil  urinaire  le  lundi  7  décembre  1931,  à  11  heures, 
et  le  continuera  tous  les  lundis,  à  la  même  heure,  dans 
l’amphithéâtre  des  cliniques. 

•  —  Cours  de  radiologie  clinique.  —  M.  Ledoux- 
Lebard,  chargé  de  cours,  commencera  son  cours  le 
lundi  23  novembre  1931,  à  11  heures,  à  l’hospice  de  la 
Salpêtrière  (clinique  chirurgicale  du  Professeur  Gosset, 
pavillon  Osiris)  et  le  continuera  les  vendredis  et  lundis 
suivants,  à  la  même  heure. 

Objet  du  cours  :  Radio-diagnostic  clinique  des  af¬ 
fections  de  l’appareil  locomoteur. 


• —  Thèses.  —  Lundi  26  octobre. — Jury  :  MM.  Gosset, 
Lemaître,  D’Allaines,  Leveuf.  —  M.  Lebourg  :  La 
dysarthrose  cranio-faciale  (mobilité  anormale  entre  la 
face  et  le  crâne).  Etude  clinique,  anatomique,  em- 
brîologique  et  étiologique.  Rôle  dans  la  pathogénie  des 
dysmorphoses  de  la  face. 

Mardi  27  octobre.  —  Jury  :  Mal.  Carnot,  Brindeau, 
Cunéo,  L.  Lavastine.  —  M.  Gerolami  René  :  La  crise 
bilieuse.  —  M.  Martin  Pierre  ;  Etude  de  la.  thyroséine 
synthétique  et  de  son  emploi  thérapeutique.  —  M.  Mi- 
BAiLLÉ  :  Les  ruptures  sous-cutanées  du  tendon  d’ Achille, 
Leur  traitement. 


HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 


Enseignement,  concours,  avis  divers. 


—  Hôpital  de  la  Charité.  —  Pêdhlrie,  Un  cours  de 
perfectionnement  sur  les  nouveau-nés  et  les  débiles,  sera 
fait  dans  le  service  de  M.  H.  Vignes,  tous  les  mardis,  à 
lî  heures,  à  partir  du  18  novembre,  après  la  consulta¬ 
tion  des  nourrissons. 

Dét.ail  des  leçons.  —  18  novembre.  M.  H.  Vignes, 
professeur  agrégé  à  la  Faculté,  accoucheur  de  la  Charité  : 
Croissance  Intra-utérine  et  physiologie  du  prématuré. 

25  novembre.  M.  Blechmann,  ancien  chef  de  clinique  à 
la  Faculté  ;  Etude  clinique  du  prématuré  et  du  débile.  — 
2  décembre.  M.  Rtechmann  :  Etude  clinique  du  pré¬ 
maturé  et  du  délûle  [stnte).  —  9  «léeembre  ;  M.  Ri-Ecii- 


MANN  ;  Hygiène  et  thérapeutique  du  débile,  —  16  dé¬ 
cembre.  M.  Blechmann  :  Leçon  clinique. 

6  Janvier.  M.  Laemjier  :  .Sy.stème  endocrinien  sym¬ 
pathique  cbe?:. l’enfant,  — 13  janvier.  M.  Laemmer  :  Dia¬ 
gnostic  et  traitement  des  troubles  endocriniens  de  la 
croissance.  —  20  janvier.  M.  Desaux,  ancien  interne 
des  hôpitaux  :  Mode  d’action  des  médicaments  employés 
dans  la  thérapeutique  dermatologique  du  nouveau-né. 
—  27  janvier.  M.  Max  Liîvy,  ancien  interne  des  hôpi« 
taux  :  Des  nouveaux  aspects  de  la  question  de  l'acidose, 
de  sa  détermination  pratique  et  de  son  traitement, 

3  février.  M.  Max  I.évy  ;  Des  insuflisances  fonction' 
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■  nelles  dos  i'elns  chez  le  noni'risson  et  leur  traitement.  — 
10  février.  M.  Lesaqk,  membre  de  l’Académie  de  méde¬ 
cine,  médecin  honoraire  des  hôpitaux  :  Etude  sur  ies 
hérédités.  17  février.  M.  Lesaoe  ;  Etude  sur  les  héré¬ 
dités  (sutle).  —  24  février.  M.  Lesaoe  :  Etude  sur  les 
hérédités  (suits). 

2  mars.  M.  Lesaoe  :  Les  chocs  physiques  sur  les  nour- 
ri.>sons.  — •  9  mars  ;  M.  Lesage  :  Les  choe.s  physiques 
sur  les  nourrissons  (suite).  —  16  mars  :  M.  Lesage: 
Etude  critique  sur  la  mortalité  Infantile. 

—  Hôpital  de  la  Charité,  —  M,  le  Professeur  agrégé 
AnnA^iî  a  repris  ses  leçons  avec  .présentations  de  ma¬ 
lades  (salles  Vulpian  et  Beau.,  tous  les  jours,  à  il  heu¬ 
res). 

—  ConcQnrs  pour  deux  places  de  stoinatologisfe  des  hô¬ 
pitaux --—Ee  jury  est  provisQirement  eomposé  de  MAI. 
Raison,  Eemerle,  Rlespoulos,  L’Hiroindel,  ïlarvier  et 
Mouchet,  qui  acceptent  ;  Maurel,  qni  n’a  pas  fait  com 
nuitre  son  acceptation. 

Lecteur  ;  Al.  Vilenski,  qui  accepte. 

Censeurs  :  AIM,  Baissier,  Chatellier,  qui  acceptent. 

Candidats  ;  MM,  Béal,  Cahrol,  Dufteux,  Fassina, 
Fleury,  Gançel,  Houzeau.  • 

Composition  écrite  :  Fractures  du  maxillaire  inférieur. 

—  Concours  de  chef  de  laboratoire  de  bactériologie.  — 
Le  jury  est  composé  de  MAI.  Brulé,  Haryier,  de  Alassavy, 
Tixier  et  Obinczyç. 

—  Concours  de  l’internat.  —  Epreuve  orette.  —  Séance 
du  23  octobre.  —  Questions  :  Anthrax.  —  Diagnostic 
des  paraplégies  spasmodiques. 


AIM.  Werner,  18  ;  Bonhomme,  17  ;  Thomann,  15  ; 
Allie  Halin,  22  ;  AlAI.  Genty  (Piiiiippe),  23  Iliovici,  18  ; 
Bureau,  15  ;  Beaunis  (Roger),  22. 

Séance  du  27  octobre.  —  Questions  :  Fracture  du  coi 
du  fémur.  —  Diagnostic  dos  hépatomégalies. 

MM.  Damon,  23  ;  Debidour,  21  ;  Arnous,  15  ;  Jouf- 
froy,  17  ;  Grouller,  22  1  /2  ;  Boursat,  21  ;  Varangot,  19  ; 
Vlal,  22  1  /2  ;  Rodier,  16  ;  Abaza,  17  ;  Sauvain,  21  1  /2  ; 
Aille  Legou,  24  ;  MM.  Legry,  18  1  ,/2  ;  Ichard,  16  ; 
Yalch,  19  ;  Ullmann,  16  ;  Ccldefy,  19  ;  Dubost,  23  ; 
Amante,  17. 

Séance  du  29  octobre.  —  Questions  :  Arthrites  blen¬ 
norragiques  du  genou.  —  Symptôm,cs  et  diagnostic  des 
paralysies  faciales  périphériques. 

MM.  Lande,  15  ;  Maspetiol,  19  ;  Aliker,  15.  ;  Soubrane, 
24  ;  Flori,  14  ;  Chatain,  21  ;  Tvibalet,  17  ;  Suchmann, 

23  ;  Billard,  18. 

Séance  du  30  octobre.  —  Questions  :  Plaies  du  pou¬ 
mon,  —  Diagnostic  de  la  fièvre  typhoïde  à  la  période 
d’état. 

Allies  Salemblez,  16  1  /2  ;  Veriière,  15  ;  MM.  Bréhant, 

24  ;  Baratoux,  17  ;  Dutray,  et  Mlle  Huguet,  19  ;  MM. 
Pyt,  21  i  Serlnge,  20  ;  Bronet,  20  1  .'2. 


—  Concours  de  la  médaille  d’or.  —  Miklccine. —  ,Tnry  : 
M.  Ravina,  Aime  Bertrand-Fontaine,  MAI.  I.oeper,  Debré 
et  Tzanck. 

Censeurs  ;  MM.  Levesque  et  Paraf. 

Chirurgie  et  accouchements  .  —  .Jury  ;  MM.  I.egneu, 
Cadénat,  Bonrdierj  Bergeret  et  Portes. 

Censeurs  :  M.M.  Alétivet  et  Huet. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


IVoiiTelIes  et  Informations, 


(Voir  les  Dernières  Nouvelles 


—  Néerologie,  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la 
mort  du  D'  Peai.sant,  de  Nevers  (Nièvre)  ;  du  D'  Guil-. 
BERT,  de  Bçllegarde  (Louet)  ;  du  D''  Henri  Roziès, 
d’Aups  (Var)  ;  du  D'  Feitu,  de  Lyon  ;  du  D'  Léon 
Sauvan,  die  YiHemonblo  :  du  D''  Georges  Ai.debert, 
médecin  principal  honoraire  de  la  marine,  décédé  à 
AlontpelUer  j  du  Professeur  Constantin  von  Economo 
(de  Vienne)  qui  décrivit  en  1917  l’encéphalite  léthar¬ 
gique. 

—  Les  médecins  de  Toulouse  à  Paris.  —  Le  samedi 
27  octobre,  au  biiiïet  de  la  gare  de  Lyon,  a  en  heu  la 
réunion  de  rentrée  des  médecins  de  Toulouse  à  Paris, 
Comme  d’habitude,  la  soirée  a  été  pleinement  réussie  : 
grand  nombre  de  convives,  heureux  de  se  retrouver 
après  la  séparation  des  vacances,  gaieté  et  entrain  non 
démentis  un  seul  instant  et  enfin  menu  particulière¬ 
ment  bien  composé  et  réussi  ;  tous  lés  plaisirs  du  cœur, 
de  l’esprit  et  de  la  table  !  1  !  Etaient  présents,  les  D''» 
Dijeon,  Faulong,  de  Parrel,  Dartigues,  Reygasse,  Pri¬ 
vât,  Perrin,  Rory,  Groc,  Lévy-Lebhar,  Andren,  Mon¬ 
tagne,  Alilhaut,  Clavel,  Queriaud,  Soula,  Lassance, 
Foures,  Esclavissat,  Roule,  Caujole,  Félix,  Bourguet, 
-Armengaud,  Babou,  Constantin,  Alontrefet,  Terson, 
Mazet,  Doazan,  Lalbie,  Delater,  Cauquil.  S’étalent 
excusés,  les  D’'’  Delherm,  d’Ayrenx,  Loze,  Alolinéry. 
A  l’heure  des  toasts  prirent  successivement  la  parole  : 


en  tête  des  «  Demi-CGlonnes  ») 


le  D’  Groc,  secrétaire-général  ;  le  Professeur  Roule  qui 
voulirt  bien  entretenir  scs  camarades  de  ses  ti’avaux 
scientifiques  en  cours  et  notamment  de  l’ouvrage  qu’il 
prépare  sur  Lacépède  ;  cela  lut  fournit  l’oceasiom  de 
donner  quelques  précisions  du  plus  haut  intérêt,  sur 
les  idées  politiques  de  eet  illustre  naturaliste,  que  les 
événements  de  îa  fin  du  siècle  dernier  et  du  début  de 
celui-ci  ont.  nettement  confirmés.  Lacépède  ne  fut  pas 
qu’un  grand  savant,  il  fut  aussi  un  politique  à  vues  sin¬ 
gulièrement  aiguës  et  avisées  ;  le  bref  aperçu  que  donna 
le  Professeur  Roule  sur  le  rôle  politique  de  Lacépède 
nous,  est  un  gage  de  l’intérêt  que  présentera  le  volume 
qu’il  est  en  train  de  lui  consacrer  ;  le  D'  Terson  qui,  très 
finement  et  avec  une  spirituelle  bonhomie,  nous  relata 
quelques-uns  de  ses  souvenirs  de  vacances  en  Normandie 
au  pays  de  Aime  Bovary  et  de  AI.  Homais  ;  le  D'  Cau¬ 
jole,  député  du  département  de  la  Seine,  à  l’éloquence 
si  fine  et  si  joliment  teintée  d’émotion  ;  le  D^  Dartigues 
à  la  llamme  toujours  aussi  généreuse,  et  vivante,  et  enfin, 
le  Professeur  Sonia,  qui  apporta  le  salut  de  nos  cama¬ 
rades  toulousains  sous  une  forme  spirituelle  et  origi¬ 
nale.  La  prochaine  réunion  aura  lieu  ver.s  le  15  décem¬ 
bre  prochain. 

—  Hôpital  d’urologie  et  de  chirurgie  urinaire  (156  505 
avenue  de  Sufiren,XV'-’  arrond.  métro  Sèvres-Lecourbe, 
—  Assistants  titulaires  :  D™  Boubanoer,  Quand  jean- 
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Brûlé,  Qubnay  et  Perret  ;  assistant  chirurgical  : 

G.  Yvon  ;  assistant  médical  :  Dr  Siguret  ;  chefsjdes 
laboratoires  :  D”  Bbauvy  et  Bouchacourt  ;  chef  de 
service  ;  M.  le  Dr  F.  Cathelin).  —  Enseignement  com¬ 
plet  de  la  chirurgie  urinaire  et  des  techniques  urologiques 
modernes  (semestre  d’hiver  à  partir  du  jeudi  5  novem¬ 
bre  1931.)  —  Program  me  :  Consultations  :  Les  mardis, 
jeudis  et  samedis  de  9  heures  à  11  heures.  —  Opéra¬ 
tions  et  lithotritie  :  Les  vendredis  à  9  heures  au  Pavil¬ 
lon-Annexe.  —  Cystoscopie  et  cathétérisme  des  ure¬ 
tères  :  Les  mardis  et  samedis  à  9  heures  et  demie.  — 
Radiographies  ;  Les  mardis  à  9  heures.  —  Leçon  clini¬ 
que  avec  présentation  de  malades,  de  pièces  anato¬ 
miques  et  de  planches  :  Les  jeudis  à  10  heures.  — 
Injections  épidurales  et  électricité  (haute  fréquence)  : 
Les  mercredis  à  9  h.  1 12.  —  Urétrites  et  examen  des 
gouttes  ;  Les  lundis  à  10  heures.  —  Traitements  :  Tous 
les  jours,  le  matin,  de  10  heures  à  midi. 

Le  musée,  la  bibliothèque  et  les  laboratoires  sont 
ouverts  tous  les  jours  aux  élèves.  Les  cours  particuliers 
sont  annoncés  par  des  affiches  spéciales.  Des  certificats 
seront  délivrés  à  la  fin  de  chaque  semestre  aux  élèves 
et  aux  médecins  étrangers  les  plus  assidus. 

Sont  seuls  admis  les  docteurs  en  médecine  français  et 
étrangers  et  les  étudiants  immatriculés.  S’adresser  tous 
les  matins  chez  le  surveillant,  156  bis,  avenue  de  Suf- 
fren. 

—  XVI'  Croisière  de  «  Bruxelies-médical  »  aux  lies 
de  Soleii.  —  I.a  croisière  annuelle  de  Grandes  vacan¬ 
ces  organisée  par  Bruxelles  Médical  s’effectuera,  en 
1932,  en  Atlantique  et  en  Méditerranée  occidentale 
suivant  l’itinéraire  ci-après  :  Bordeaux,  Porto.  Lisbonne, 
Punta  Delgada  et  Horta  (îles  Açores) ,  Funchal  (Madère)- 
Ténériffe  (Canaries),  Casablanca  (Rabat,  Larache',  Tan¬ 
ger,  Ceuta  (’l'etouan,  Maroc,  espagnol),  Palma  de  Ma¬ 
jorque  (Baléares),  Cagllari  (Sardaigne),  Cotes  F.st  de  la 
Sardaigne  et  de  la  Corse,  Livourne  (Pise  et  Florence), 
Marseille. 

Le  départ  aura  lieu  de  Bordeaux  le  27  juillet  et  le 
retour  à  Marseille,  le  21  août.  Le  navire  à  bord  duquel 
aura  lieu  le  voyage  est  le  paquebot  de  luxe  Brazza 
(15.000  tonnes).  Ce  navire,  bien  connu  des  médecins, 
sera,  comme  pour  les  croisières  médicales  antérieures, 
spécialement  afirélé  par  notre  confrère.  Le  voyage  sera 
également,  comme  les  précédents,  organisé  «  à  bureaux 
fermés  »,  pour  bien  garder  à  nos  croisières  leur  carac¬ 
tère  d’œuvre,  indispensable  à  leur  renom,  et  justifier  leur 
raison  d’être. 

Le  Brazza  sera  commandé  par  le  Commandant  Cay 
idou. 

Deux  classes  sont  prévues,  avec  un  prix  minimum 
médical  de  1.975  francs  français  en  1"  classe,  et  de 
2.325  francs  français  en  2'  classe.  Dèux  tarifs  par  classe 
ont  été  établis  ;  un  pour  les  docteurs  et  leurs  familles 
(femmes  de  médecins  et  enfants  mineurs  célibataires) 


et  un  autre  pour  les  personnes  ne  faisant  pas  partie  du 
corps  médical,  mais  recommandées  par  leur  médecin  de 
famille.  Jusqu’au  1«  février  1932.  seront  seules  acceptées 
les  inscriptions  de  médecins  et  familles  de  médecins. 
Une  liste  d’attente  sera  dressée  pou.  les  autres. 

Des  excursions  facultatives  et  forfaitaires  seront  or¬ 
ganisées  dans  les  ports  et  aux  environs.  Le  prix  en 
sera  modéré. 

Pour  tous  renseignements  complémentaires  et  les 
incriptions,  prière  de  s’adresser  de  notre  part  à  la  Sec¬ 
tion  des  Voyages  de  Bruxelles  Médical,  29,  boule¬ 
vard  Adolphe-Max,  à  Bruxelles,  qui  enverra  sur  de¬ 
mande,  outre  la  photographie  du  navire,  le  plan  du 
paquebot,  la  c  Jte  de  la  croisière  et  le  barème  des  prix, 
toutes  indications  utiles  sur  le  voyage.  Une  brochure 
complète  paraîtra  sous  peu. 

En  raison  de  l’affluence  habituelle  des  demandes,  il 
sera,  comme  toujours,  tenu  compte  de  l’ordre  d’arrivée 
des  inscriptions.  Les  médecins  que  ce  voyage  intéresse 
sont  priés  de  le  signaler  dès  maintenant,  sans  engage¬ 
ment  de  leur  part,  bien  entendu. 

—  Assoelatiqn  française  de  chirurgie.  Au  cours  de 
l’assemblée  générale  de  l’Aspciatlon  française  de  chi¬ 
rurgie,  il  a  été  procédé  aux  élections  pour  1932.  Ont  été 
élus  :  vice-président  :  M.  le  Professeur  Leriche  (de  Stras¬ 
bourg)  ;  membre  du  Comité:  M.  le  Professeur  Charles 
Lenormant. 

Le  prochain  Congrès  sera  présidé  par  le  Professeur 
Pierre  Duval,  vice-président  pour  1931. 

Questions  misés  à  l’ordre  du  jour  pour  1932  : 

Chirurgie  du  cœur  (traumalismes  exceptés).  —  Rappor¬ 
teurs  :  MM.  Lenormant  (de  Paris)  et  Leriche  (de  Stras¬ 
bourg). 

Traitement  opératoire  des  arthrites  chroniques  non  tu¬ 
berculeuses  de  la  hanche.  —  Rapporteurs  ;  MM.  Cunéo 
(de  Paris)  et  Rocher  (de  Bordeaux). 

Traitement  chirurgical  des  maladies  du  sang.  —  Rap¬ 
porteurs  :  MM.  Jean  Quénu  (de  Paris)  et  Santy  (de 
Lyon). 

—  Chemins  de  fer  d’Alsace  et  de  Lorraine,  de  l’Est, de 
l’Etat,  du  Midi,  du  Nord,  d’Orléans  et  du  P.  L.  M.  — 

Trains  spéciaux  et  trains  de  pèlerinage.  — Désirez-vous, 
pour  assurer  le  déplacement  d’une  Société,  d’un  grou¬ 
pement  Important  oU  pour  toute  autre  cause  disposer 
d’un  train  spécial  ?  Il  vous  suffit  d’en  faire  la  demande. 

Le  train  est  mis  en  marche  au  départ  de  la  gare  que 
vous  indiquez,  pour  le  parcours  et  par  l’itinéraire  de  vo¬ 
tre  choix. 

Votre  demande  doit,  toutefois,  être  faite  30  jours  à 
l’avance  s’il  s’agit  d’un  train  de  pélérinage. 

Pour  obtenir  tous  renseignements  complémentaires, 
adressez-vous  aux  bureaux  de  renseignements,  bu¬ 
reaux  de  ville  des  grands  réseaux  de  chemins  de  fer 
français,  aux  Agences  de  voyages,  etc . 


Le  Directeur-Gérant  :  D’’  A.  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  O.  aermont  4264 

Maison  spéciale  poux  périodiques  médicaux 
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ASSURANCES  SOCIALES 


1°  Secret  professionnel  ;  2°  visite  de  contrôle 
I.  —  Secret  professionnel. 

La  caisse  d’assurances  sociales  a-t-elle  le  droit 
de  demander  au  médecin  traitant  un  certificat 
indiquant  le  genre  des  soins  donnés  au  malade 
pour  pouvoir  rembourser  ce  dernier  ?  Est-ce 
que  le  coefficient  indiqué  sui  la  feuille  de  maladie 
n’est  pas  suffisant  ? 

■  Réponse. 

La  loi  du  30  avril  1930  sur  les  assurances  so¬ 
ciales  n’a  en  aucune  mapière  abrogé,  ni  diminué 
la  portée  absolue  dè  l’article  378  du  Code  pénal,  | 
imposant  le  secret  professionnel.  j 

Il  en  résulte  que  l’assuré  social  est,  à  ce  point 
de  vue,  placé  sur  le  même  pied  qu’un  client  de 
droit  commun  et  jouit  de  la  garantie  entière 
du  respect  du  secret  professionnel.  Pas,  plus  en 
assurances  sociales  que  pour  les  mutualités, 
ou  autres  collectivités  publiques  ou  privées,  le 
médecin  ne  doit  renseigner  ladite  collectivité  sur 
la  nature  des  soins  donnés,  puisque  aucune  loi  ne 
l’y  oblige. 

Cela  est  si  vrai  que  le  modèle  type  de  conven¬ 
tion,  paru  au  Journal  officiel  du  8  août  1930, 
comporte,  en  son  article  3  paragraphe  4  :  «  La 


feuille  de  maladie' ne  doit  porter  aucune  indi¬ 
cation  diagnostic.  » 

La  caisse  est  sans  droit  pour  demander  au 
médecin,  soit  directement,  soit  par  le  canal  du 
malade,  la  nature  des  soins  qui  ont  été  donnés  : 
ce  serait  violer  le  priricipe  du  secret  profession¬ 
nel.  A  la  caisse  de  faire  contrôler,  soit  pas  ses 
agents,  soit  par  ses  médecins,  la  nature  des  soins 
qui  ont  été  fournis. 

11.^ — Visite  de  contrôle. 

,  La  caisse  a-t-elle  le  droit  de  désigner  un  mé¬ 
decin  pour  contre-visiter  les  malades  ?  Et  cette 
contre-visite  doit-elle  comporter  la  présence  du 
médecin  traitant,  qui  seul  peut  donner  des  ren¬ 
seignements  utiles,  en  ce  qui  concerne  la  mala¬ 
die,  dont  il  est  au  courant,  l’ayant  suivie  dès  le 
début  ?  Quel  est  le  rôle'  du  médecin  contre- 
visiteur  ?  ' 

Réponse. 

Il  faut,  dès  l’abord,  faire  la  distinction  entre 
le  contrôle  administratif,  fait  par  la  caisse  et  le 
contrôle  technique,  confié  au  syndicat. 

Par  contrôle  administratif,  j’entends  la  véri¬ 
fication  des  déclarations  matérielles  faites  par 
l’assuré  :  est-il  véritablement  malade  ?  ou  se 
prétend-il  tel,  pour  avoir  deux  ou  trois  jours 
pendant  lesquels  il  se  livrera  à  des  travaux  per¬ 
sonnels  ?  Ne  fait-il  pas  durer  outre  mesure  son 
incapacité  de  travail  ?  Se  soigne-t-il  réellement 
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ou  entretient-il  sa  maladie,  pour  ne  pas  tra¬ 
vailler,  etc.,  etc.  ? 

Le  contrôle  technique,  confié  au  syndicat, 
porte  sur  la  véracité  des  certificats  médicaux, 
la  nature  des  soins,  le  diagnostic  de  la  rnaladie. 

La  caisse  peut  prendre  tels  contrôleurs  que 
bon  lui  semble  ;  mais,  si  elle  désigne  un  médecin, 
ce  praticien  ne  doit  pas  donner  ses  soirs  aux 
malades  de  ladite  caisse. 

Différemment  de  ce  qui  se  passe  en  matière 
d’accidents  du  travail,  le  médecin  traitant  ne 
doit  assister  à  la  visite  de  contrôle  que  si  son 
malade  le  lui  demande,  et  aux  frais  de  celui-ci 
alors  que  pour  un  blessé  du  tra-vail,  c’est  le  chef 
d’entreprise,  ou  son  assureur,  qui  doit  prévenir 
de  la  visite  de  contrôle  le  médecin  traitant,  par 
lettre  recommandée,  dnvoyée  48  heures  à 
l’avance. 

Si  l’assuré  social  prie  son  médecin  d’assister 
à  ce  contrôle,  le  praticien  est  lié  par  le  secret 
professionnel,  au  regard  de  son  confrèrp,  à  moins 
que  le  médecin  contrôleur  envoyé  soit  par  la 
caisse  d’assurances  sociales,  soit  par  le  syndi¬ 
cat,  garde  pour  lui  tout  ce  qu’il  a  appris  et  se 
borne  è  déclarer  à  son  mandant  :  «  le  malade 
est  bien,  ou  mal  soigné  ;  il  est  de  bonne  foi,  ou 
.il  simule  la  maladie,  etc.  »  sans  dévoiler  en 
quoi  que  ce  soit  le  diagnostic  de  son  corifrère, 

,  ni  ce  que  ce  dernier  a  pu  lui  confier. 

Le  rôle  du  contrôleur  est- celui  d’un  homme  de 


l’art,  qui  représente  un  tiers  :  soit  la  caisse  d’as¬ 
surances,  pour  vérifier  la  matérialité  des  faits 
soit  le  syndicat,  pour  s’assurer  des  actes  pro¬ 
fessionnels  du  médecin  traitant.  Il  doit  rendre 
compte  de  sa  mission  à  son  mandant  et  par  con¬ 
séquent  n’est  pas  lié  par  le  secret  professionnel 
vis-à-vis  de  celui  qui  l’a  commis,  au  regard  du 
malade  examiné. 

Mais  le  contrôleur  n’est  pas  un  sur-médecin  ; 
scientifiquement  et  professionnellement,  il  est 
l’égal  du  médecin  traitant  :  il  donne  son  opinion, 
qui  peut  parfaitement  être  erronée. 

’  S’il  y  a  désaccord  entre  les  deux  praticiens, 
le  législateur  a  prévu  la  nomination  d’.un  troi¬ 
sième  médecin,  pour  «départager  les  deux  pre¬ 
miers. 

D'  Paul  Boudin. 


CORRESPONDANCE 

Accidents. 

5233.  —  Accident  du  travail  causé 
par  un  tiers 

Un  dimanche,  en  novembre  dernier,  je  soigne 
trois  victimes  d’un  accident  d’auto  ;  deux  patrons 
et  leur  chauffeur.  Le  chauffeur  est  aussi  ouvrier 
d’usine  de  ces  patrons. 
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Les  patrons  me  paient  directement  leurs  hono¬ 
raires  ;  mais  le  chauffeur  ne  me  les  a  pas  encore  payés. 
Ces  jours-ci,  il  me  dit  de  m’adresser  à  la  compagnie 
d’assurance  de  ses  patrons,  car  pour  lui  c’est  un 
accident  du  travail. 

Or,  la  compagnie  responsable  de  l’auto  qui  avait 
tamponné  celle  de  mes  clients,  a  reconnu  les  torts  de 
son  client.  Elle  a  indemnisé  assez  fortement  les 
deux  patrons  (qui  m’ont  payé).  Pour  le  chauffeur, 
il  n’a  pas  voulu  accepter  l’indemnité  que  lui  offrait 
cette  compagnie,  8  ou  9.000  fr.  je  crois.  Il  ni’a de¬ 
mandé  un  tas  de  certificats,  je  ne  sais  pour  quelle 
cause,  ne  me  les  payant  pas,  me  disant  seulement 
qu’on  les  lui  réclamait. 

11  paraît  qu’il  a  réussi  à  faire  reconnaître  cet  acci¬ 
dent  comme  accident  du  travail,  mais  il  paraît  qu’il 
va  toucher  cependant  sa  journée  entière,  il  va  à  pré¬ 
sent  se  retourner  contre  la  compagnie  de  l’auto 
tamponneuse  et  réclamer  une  indemnité.- 

Je  ne  comprends  pas  clairement  toutes- ces  pro¬ 
cédures.  Mais  ce  que  je  comprends  c’est  que  d’après 
ce  que  m’a  dit  le  chauffeur,  je  devrais  envoyer  ma 
note  à  la  compagnie  de  ses  propres  patrons  et  sans 
doute  au  tarif  ouvrier,  au  lieu  du  tarif  ordinaire,  ce 
qui  fait  une  sensible  différence. 

Or,  comme  ce  chauffeur  va  toucher  sa  journée 
entière  pendant  son  incapacité,  comme  sûrement,  il 
obtiendra  une  force  indemnité  d’incapacité  perma¬ 
nente  partielle,  je  ne  vois  pas  pourquoi  je  le  soigne¬ 
rais  au  tarif  ouvrier.  Et  tous  les  certificats  d’incapa¬ 


cité  permanente  partielle  avec  taux  que  je  lui  ai 
délivrés,  par  qui  doivent-ils  être  payés  ? 

DJ-  S. 

Réponse. 

Dès  lors  que  l’accident  est  survenu  au  moment 
où  le  blessé  était  au  service  de  ses  patrons,  il 
constitue  à  n’en  pas  douter,  un  accident  du  tra¬ 
vail  tombant  sous  le  coup  de  la.  loi  du  9  avril 
1898,  bien  que  la  responsabilité  en  incombe  à  un 
tiers. 

Par  conséquent,  le  patron  du  blessé  (ou  son 
assurance)  est  tenu  envers  vous  au  paiement  de 
vos  honoraires,  calculés  d’après  le  tarif  fixé  par 
l’arrêté  ministériel. 

Mais  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  n’a  ja¬ 
mais  limité  ni  taxé  les  honoraires  du  médecin 
traitant  librement  choisi  par  le  blessé  ;  ce  qu’elle 
a  taxé  et  limité,  c’est  seulement  la  part  de  ses 
honoraires  qui  doit  être  supportée  par  le  patron 
responsable. 

Vous  pouvez  donc  demander  au  patron  ou  à 
l’assurance,  le  paiement  de  vos  honoraires  au 
tarif  des  accidents  du  travail,  en  faisant  toutes 
réserves  pour  la  différence  entre  ce  tarif  et  votre 
tarif  syndical,  pour  pouvoir  ensuite  réclamer 
cette  différence  au  blessé  lui-même,  conformé¬ 
ment  au  droit  commun. 

Lorsqu’il  vous  aura  payé  ce  complément’d’ho- 
noraires,  le  blessé  sera  en  droit  de  le  comprendre 
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dans  la  demande  d’indemnité  supplémentaire 
qu’il  sera  fondé  à  présenter  au  tiers  responsable 
de  l’accident,  en  application  de  l’art.  7  de  la  loi  du 
9  avril  1898. 


Médecine  légale 

5301.  —  Témoignage  d’un  médecin 
expert 

Je  reçois  une  citation  à  paraître  devant  la  Cour 
d’assises  (soit  100  km.  de  mon  domicile)  pour  servir 
de  témoin  dans  une  affaire  d’attentat  aux  mœurs. 
J’avais  été  requis  il  y  a  4  mois  par  la  gendarmerie  de 
procéder  à  l’examen  d’une  fillette  de  10  ans  :  exa¬ 
men  à  peu  près  négatif,  j’ai  fait  un  certificat  bref.  Je 
ne  suis  pas  médecin-expert.  Suis-je  obligé  de  me 
rendre  à  la  convocation  ?  pour  moi  c’est  une  journée 
de  perdue. 

Comment  dois-je  compter  mon  indemnité  ?  Une 
journée  perdue  se  chiffre  par  un  déficit. 

Je  n’ai  d’ailleurs  qu’à  maintenir  les  termes  de 
mon  certificat  et  depuis  le  temps,  je  ne  me  souviens 
que  vaguement  de  l’affaire. 

Dr  X. 

Réponse, 

Puisque  vous  avez  été  commis  par  la  gendar¬ 
merie  pour  procéder  à  l’examen  de  la  fillette  vic¬ 
time  de  l’attentat,  vous  avez  agi  alors  en  qualité 
d’expert,  et  c’est  seulement  en  cette  qualité  que 


vous  pouvez  être  appelé  à  déposer  devant  la 
Cour  d’Assises. 

Il  est  nécessaire  que  vous  vous  rendiez  à  la 
convocation  que  vous  avez  reçue,  sans  quoi  vous 
vous  exposeriez  à  être  condamné  à  une  amende. 
Vous  n’avez  d’ailleurs  aucune  raison  pour  refu¬ 
ser  de  comparaître,  puisque  vous  n’êtes  nulle¬ 
ment  lié  par  le  secret  professionnel,  ayant  agi  non 
comme  médecin  traitant,  mais  comme  médecin 
expert. 

Conformément  aux  dispositions  du  Décret  sur 
les  frais  de  Justice  en  matière  criminelle,  il  devra 
vous  être  alloué  pour  votre  déposition  une  in¬ 
demnité  de  20  fr.  (art.  21)  à  laquelle  il  y  a  lieu 
d’ajouter  vos  frais  de  déplacement  au  prix  d’un 
billet  d’aller  et  retour  en  première  classe,  si  le 
voyqge  peut  s’effectuer  par  chemin  de  fer,  ou  à 
raison  de  1  franc  par  kilomètre  parcouru  tant  à 
l’aller  qu’au  retour,  s’il  vous  est  impossible  d’em¬ 
ployer  ce  mode  de  transport. 

En  outre,  en  vertu  de  l’art.  20,  le  lieu  de  votre 
transport  étant  situé  à  plus  de  20  kil.  de  la  com¬ 
mune  de  votre  résidence,  vous  aurez  droit  à  une 
indemnité  spéciale  de  30  fr. 


Baux  et  Locations 
5415.  —  Durée  de  la  prorogation, 
montant  du  loyer  prorogé 

Ayant  en  juillet  1914  un  loyer  de  3.0Ô0  fr.toutes 
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F 

charges  comprises,  même  le  chauffage,  voulez.-vous 
'  avoir  l’obligeance  de  me  faire  connaître  ; 

1“  Quel  devrait  être  légalement  mon  loyer  au 
juillet  1930  ; 

2°  Et  en  juillet  1931  ; 

3°  Jusqu’à  quelle  époque  je  puis  bénéficier  de  la 
prorogation.  D'  D. 

Réponse. 

Si  votre  loyer  en  1914  n’excédait  pas  3.000  fr., 
vous  avez  droit  à  la  prorogation  jusqu’au  1®*' 
juillet  1937  en  raison  du  caractère  professionnel 
de'  votre  occupation. 

Jusqu’au  1®"'  juillet  1931,  vous  deviez  payer  à 
votre  propriétaire,  un  loyer  égal  au  loyer  de  1914 
majoré  de  175  %,  soit  donc  sur  un  loyer  de  3.000 
francs,  une  majoration  de  5.250  fr.,  au  total 
8.250  fr. 

Vous  deviez,  en  outre,  rembourser  à  votre  pro¬ 
priétaire,  au  prorata  de  votre  loyer,  les  majora¬ 
tions  subies  par  rapport  à  1914  par  les  impôts 
grevant  l’immeuble,  impôt  cédulaire  foncier  non 
compris,  et  par  les  prestations  en  nature  qui,  en 
1914,  étaient  comprises  dans  le  prix  du  loyer. 

Depuis,  le  1®'  juillet  1931,  vous  avez  à  sup¬ 
porter  une  augmentation  supplémentaire  égale 
à  15  %  du  loyer  de  1914,  soit  en  l’espèce  450  fr. 
Vous  aurez  nue  augmentation  semblable  à  sup¬ 
porter  chaque  année  jusqu’à  la  fin  de  la  proroga¬ 
tion. 


j  5.215.  —  Renonciation  à  la  prorogation 

I  Jouissant  du  bénéfice  de  la  prorogation  pour  mon 
habitation,  combien  de  temps  dois-je  prévenir  à 
l’avance  pour  rendre  ma  maison  à  son  propriétaire  ? 
Mon  bail  passé  avec  le  propriétaire  décédé'portait  Un 
délai  de  six  mois.'  Le  propriétaire  actuel  a  acheté 
la  maison  alors  que  j’étais  déjà  en  prorogation. 

'  Dr  M. 

Réponse. 

Vous  avez  le  droit  de  renoncer  à  la  ptorogà= 
tion  et  de  rendre  libres  les  locaux  que  vous  occü-- 
pez,  en  vertu  de  celle-ci,  mais  pour  cela  il  est  né= 
cessaire  que  vous  donniez  congé  à  votre  proprié¬ 
taire  dans  les  formes  et  délais  fixés  soit  dans  le 
bail  primitif,  soit  par  les  usages  locaux. 

Si  le  bail  originaire  portait  un  délai-congé  de 
6  mois,  il  nous  semble  que  vous  devez  respecter 
ce  délai  pour  renoncer  à  la  prorogation. 


5506.  —  Di-oit  à  la  pixirogation 

Installé  en  janvier  1929,  j’ai  loué  une  maison 
pour  une  durée  de  3,  6,  ou  9  avec  faculté  à  chacune 
des  parties  de  rompre  ce  bailen  prévenant  .3  mois  à 
l’avance.  Ma  propriétaire  qui  a  profité  déjà  de  ma 
situation,  parce  que  je  trouvais  difficilement  un 
local,  en  me  louant  une  maison  très  sonimaire  2.500 
francs,  veut  cette  fois,  me  louer  4.000  fr.  et  seule- 
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ment  pour  un  an.  A-t-elle  le  droit  d’agir  ainsi? Je 
vous  serais  obligé  de  me  répondre  à  ce  sujet. 

Dr  B. 

Réponse. 

Votre  propriétaire  ne  peut  prétendre  vous 
imposer  une  augmentation  que  si  elle  a  mis  fin 
au  bail  à  l’expiration  de  la  troisième  année  dans 
les  formes  *et  délais  prévus  au  contrat. 

Dans  le  cas  contraire,  le  bail  doit  continuer 
pour  une  nouvelle  période  de  3  ans  sans  aucune 
modiflcation. 

En  admettant  que  congé  vous  ait  été  réguliè¬ 
rement  donné  pour  janvier  1932,  vous  ne  pour¬ 
rez  prétendre  à  partir  de  cette  date,  à  la  proro¬ 
gation  légale  et  à  la  taxation  de  votre  loyer,  que 
si  la  loi  du  29  juin  1929  est  applicable  dans  votre 
commune,  c’est-à-dire  si  celle-ci  compte  4.0p0 
habitants  au-  moins,  si  elle  est  distante  de  moins 
de  5  km.  d’une  ville  de  10.000  habitants,  ou  si 
sa  population  municipale  s’est  accrue  d’au  moins 
5  %  entre  les  deux  derniers  recensements. 

Si  votre  commune  rentre  dans  l’une  des  caté¬ 
gories  ci-dessus  énoncées,  vous  bénéficierez  de 
plein  droit  de  ia  prorogation  à  partir  du  1®-  jan¬ 
vier  1932,  et,  à  partir  de  cette  date,  vous  aurez 
à  payer  un  loyer  égal  au  loyer  ou  à  la  valeur 
locative  de  1914,  majoré  de  190  %,  plus  les 
charges  qui,  en  cas  de  forfait,  ne  peuvent  excé¬ 
der  30  %  du  loyer  ou  de  la  valeur  locative  de 
1914.  ' 


Vous  devrez  subir  en  outre,  à  partir  du  1®' 
juillet  1932  et  chaque  année  par  la  suite  jusqu’à 
la  fin  de  la  prorogation,  une  majoration  supplé¬ 
mentaire  égale  à  15  %  du  loyer  ou  de  la  valeur 
locative  de  1914. 

Par  contre,  si  la  loi  du  29  juin  1929  n’est  pas 
applicable  dans  votre  commune,  vous  ne  pouvez 
prétendre  à  aucune  prorogation  ni  à  aucune 
taxation  et  votre  propriétaire  pourra  à  son  choix, 
soit  vous  expulser  au  1®'  janvier  prochain,  sjit 
vous  consentir  une  nouvelle  location  moyennant 
le  loyer  qu’il  lui  jjlaira  de  fixer. 


Application  du  Tarif  Fallières. 

5173.  —  Anesthésie  régionale  pratiquée 
par  l’opérateur  lui- même 

Ayant  énucléé  un  accidenté  du  travail,  j’ai  porté 
sur  ma  note  d’honoraires  la  somme  de  50  fr.  pour 
rémunération  de  l’anesthésie  régionale  que  naturel¬ 
lement  j’ai  pratiquée  moi-même.  Cela  comme  d’ha¬ 
bitude,  car  jusqu’à  présent  il  n’y  avait  jamais  eu 
de  contestation. 

Or,  la  Compagnie  d’assurances  en  jeu  refuse  le 
règlement  de  cette  somme  pour  la  raison  que,  sui¬ 
vant  l’article  12,  paraît-il,  «  l’anesthésie  iût-elle 
générale  ou  régionale,  les  honoraires  ne  sont  dus  que 
dans  le  cas  où  cette  anesthésie  est  pratiquée  par  un 
second  médecin.  » 


J 
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Est-ce  là  vraiment  l’esprit  de  la  loi  ou  ne  s’agit-il 
que  d’une  interprétation  ?  Car  par  ailleurs  je  lis  ce 
commentaire  de  l’article  12  ;  «  En  pratique  nous 
faisons  nous-mêmes  cette  anesthésie  régionale.  Nous 
avons  donc  le  droit  de  demander  cette  rémunération 
de  l’anesthésistè.  Il  n’est  pas  dit  que  cette  anesthésie 
doit  être  obligatoirement  faite  par  un  autre  médecin. 
Nous  ajouterons  donc  50  francs  au  prix  de  notre 
intervention  pour  rémunération  de  l’anpsthésie 
régionale  ou  générale  pratiquée  par  nous  »  (Dr  Cail- 
laùd,  Guide  du  médecin  oculiste,  2®  édition,  p.  53). 

Voudriez-vous  avoir  l’extrême  amabilité  de  m’in¬ 
diquer  /es  droits  que  me  donne  réellement  l’article 
12  ?  Je  vous  en  serais  infiniment  reconnaissant. 

Dr  G. 

Réponse. 

«  L’interprétalion  de  mon  ami  Caillaud  dans 
son  «  Guide  du  médecin  oculiste  »,  ne  me  paraît 
pas  justifiée  par  les  textes  mêmes  du  tarif.  Ce 
n’est  pas  «  l’anesthésie  »  qui  est  tarifée  50  fr., 
mais  r  «  anesthésiste  »  et/ cela  par  trois  fois 
(art.  11)...  et  à  50  fr.  pour  V anesthésiste  (art. 
12). . .  des  honoraires  sont  préViis  pour  un  méde¬ 
cin  anesthésiste.  La  rémunération  de  l’anesthé¬ 
siste  est  fixée  à  50  fr.  plus  l’indemnité  kilométri¬ 
que,  s’il  y  a  lieu  ». 

Il  y  aurait  intérêt  de  faire  fixer  sur  ce  point  la 
jurisprudence...  et  je  serais  très  heureux  si 
celle-ci  donnait  raison  à  la  thèse  de  Caillaud. 

Dr  F'ernand  Decourt. 


5202.  —  II  faut  pi’afiquer  une  hémostase 

«  spécialement  »  pour  la  tarifer  en  plus 
.  de  la  suture.  . 

J’ai  eu  à  pansér  une  blessée  par  suite  d’acci¬ 
dent  du  travail.  La  blessure  consistait  en  une  plaie 
insignifiante  du  front  mais  ayant  intéressé  une  arté¬ 
riole  qui  a  été  sectionnée.  L’hémorragie  était  assez 
abondante.  J’ai  suturé  la  petite  plaie  avec  deu.x 
agrafes  de  Michel  et  ai  ainsi  pratiqué  l’hémostase. 
.  Quel  tarif  dois-je  appliquer  ?  La  suture  simple  est 
cotée  15  fr.  Mais  je  pense  qu’il  y  a  plus  qu’une  suture. 

La  ligature  de  l’artère  temporale  est  fixée  à  75  fr. 
Mais  je  n’ai  pas  fait  de  ligature,  l’exiguité  de  la 
plaie  ne  la  permettant  pas.  L’artère  n’était  pas  la 
temporale.  Je  pense  demander  40  fr.  par  analogie 
avec  :  hémostase  par  ligature  ou  pince  à  demeure  au 
fond  d’une  plaie. 

Quelle  est  votre  opinion  ? 

D”  D. 

Réponse. 

Comme  dans  la  plupart  des  plaies  superficielles 
du  cuir  chevelu  ou  de  la  face,  la  suture  même 
supprime  l’écoulement  sanguin. . 

Vous  n’avez  donc  pas  eu  à  pratiquer  une 
hémostase  spéciale.  Dans  ce  cas,  je  ne  vois  pas 
sur  ciuelle  base  vous  pourriez  fonder  une  récla¬ 
mation  à  ce  sujet. 

D'  Fernand  Decourt. 


I 
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5007.  —  Légalisation  ou  certification 
des  signatures 

M.  le  commissaire  du  commissariat  où  ma  signa-- 
ture  est  déposée  est-il  dans  son  droit  en  refusant  la 
légalisation  de  ma  signature  sur  certains  papiers 
(par  exemple,  certificat  délivré  sur  papier  libre, 
signature  apposée  sur  papier  d’affaire  financière, 
etc.)  ? 

Y  a-t-il  une  nomenclature  limitative  des  papiers 
à  signatures  légalisables  ou  non  ? 

Je  croyais  que  la  légalisation  d’une  signature  par 
le  commissaire  ne  certifiait  que  la  matérialité  de 
cette  signature.  * 

Dans  ce  cas  le  commissaire  est-il  bien  fondé  de 
s’occuper  au  préalable  du  contenu  du  papier  à  léga¬ 
liser  ?  .  . 

Ne  puis-je  faire  légaliser  ma  signature  sur  un  pa¬ 
pier  blanc  ?  . 

Ne  .puis-je  faire  légaliser  ma  signature  après  l”a- 
voir  fait  précéder  des  pires  injures  et  des  pires  gros¬ 
sièretés  ou  du  contraire  ? 

D”  R;  ■ 

Réponse. 

En  1911,  saisi  par  un  de  ses  adhérents  de 
Paris,  qui,  pour  la  certification  d’une  sighature 
était  renvoyé  de  la  mairie  au  commissariat  de 
police  et  réciproquement,  le  «  S-ou  médical  » 
posa  la  question  suivante  au  Garde  des  Sceaux  : 

Il  Quelle  est  l’autorité  compétente  qui  ne  peut 
pas  se  refuser  à  légaliser  la  signature  d’un  mé¬ 


decin,  apposée  au  bas  d’un  certificat,  lorsque 
cette  signature  est  connue  d’elle  ‘l» 

Le  21  janvier  1911  {Concours  médical,  1911, 
p.  2,61)  le  Ministre  de  la  Justice  nous  répondait, 
en  établissant  tout  d’abord  la  distinction  entre 
légalisation  et  certification. 

La  légalisation  attribue  force  légale  à  l’acte 
qui  est  revêtu  d’une  signature  ;  les  seuls  agents 
légalisateurs  sont,  d’après  la  législation  et  la 
jurisprudence,  le  président  du  tribunal  civil  et 
le  maire. 

La  certification  n'a  pour  seul  but  que  d’au- 
;  thentifier  une  signature  et  d’en  attester  la  sin- 
'  cérité. 

Seule,  cette  certification  doit  actuellement 
nous  occuper. 

Les  agents  certificateurs  sont  les  maires  et 
les  commissaires  de  police,  investis,  dans  ce  cas, 
d’une  portion  du  pouvoir  municipal.  Jusqu’au 
décret  du  5  novembre  1926,  le  maire,  ou  le  com¬ 
missaire  de  police  pouvait  se  refuser  à  certifier 
une  signature.  A  Paris,  interprétant  restrictive- 
ment  une  circulaire  de  1900  du  Préfet  de  la 
Seine,  les  commissaires  de  police' se  refusaient  à 
certifier  les  actes,  qui  n’étaient  pas  destinés  à 
être  produits  en  justice. 

Le  décret  du  5  novembre  1926,  en  son  article 
61,  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  maire,  ou  celui  qûi  le  remplace,  est  tmu 
de  légaliser  toute  signature  apposée  en  sa  pré- 
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sence  par  un  de  ses  administrés  connu  de  lui,  pour  les  questions  administratives  municipales, 
ou  accompagné  de  deux  témoins  connus.  Les  le  Préfet  de  police,  pour  la  sécurité  intérieure, 
signatures  manuscrites,  données  par  les  magis-  La  légalisation  d’un  acte  doit  être  réclamée 
trats  municipaux  dans  l’exercice  de  leurs  f  jnc-  à  la  Préfecture  de  la  Seine  ;  la  certification  d’une 

tiens  administratives,  vaudront  désormais'  dans  !  signature  doit  être  demandée  au  commissaire 
toutes  circonstances,  sans  être  légalisées  par  le  de  police.  Par  suite,  représentant,  pour  cette 

préfet,  ou  le  sous-préfet,  si  elles  sont  accompa-  question,  le  maire  de  Paris,  le  commissaire  de 

gnées  du  sceau  de  la  mairie.  »  police  ne  peut  plus  se  refuser  à  la  certification 

Par  conséquent,  depuis  ce  décret,  le  maire  ou  d’une  signature,  émanant  d’un  administré  connu 

son  représentant  n’a  plus  à  examiner  si  l’acte  dé  lui,  qui  signe  en  sa  présence,  ou  qui  est 

présente  un  caractère  d’utilité  publique.  Tout  accompagné  de  deux  témoins  connus,  ou  qui  a 

acte  doit  être  légalisé.  déposé  sa  signature  avec  les  dites  formalités. 

Le  commissaire  de  police  doit-il  ,  ,daqs  la  cir-  Si  le  commissaire  de  police  refuse  de  certifier 
constance,  être  considéré  comme  «  remplaçant  une  signature,  il  le  fait  dans  l’exercice  de  ses 
le  maire  »?  ,  '  fonctions  ;  par  suite  lè  conflit  doit  être  soumis  au 


En  principe,  et  d’après  le  code  d’instruction 
criminelle,  le  commissaire  de  police  est  chargé 
de  la  police  et  non  pas  des  affaires  administra¬ 
tives. 

Par  suite,  dans  l’immense  majorité  des  cas, 
la  certification  des  signatures,  pour  certificats 
médicaux,  doit  être  demandée  à  la  mairie,  certi¬ 
fication  qui  ne  peut  être  refusée,  si  le  praticien 
est  connu  du  maire  ou  si  sa  signature  a  été  déposée 
à  la  mairie. 

Dans  certaines  grandes  villes,  le  commissaire 
de  police  peut  partiellement  détenir  les  pouvoirs 
administratifs  municipaux. 

Pour  la  ville  de  Paris,  le  maire  de  la  commune 
est  en  deux  personnes  :  le  Préfet  dè  la  Seine, 


préfet  de  police,  son  chef  direct,  en  employant 
la  voie  contentieuse  administrative.  Le  recours 
sera,  s’il  y  a  lieu,  porté  jusqu’au  ministre. 

’  Quant  à  la  certification  des  signatures  au 
bas  d’une  page  blanche,  ou  sous  un  écrit  plus  ou 
moins  subversif,  on  rencontrera  rarement  un 
commissaire  de  police,  ou  un  maire,  qui  accep¬ 
tera  la  certification. 

\  La  question  n’a  jamais  été  soulevée  et  pourrait 
faire  l’objet  d’une  question  écrite  au  Ministre 
de  l’Intérieur,  par  le  canal  du  Journal  officiel. 

Il  semble  cependant  que,  dans  une  mesure 
de  sécurité  publique,  du  maintien  de  la  paix 
publique,  les  agents  certificateurs  (maires  ou 
commissaires  de  police)  peuvent  prendre  con- 
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naissance  de  l’écrit,  au  bas  duquel  est  apposée 
une  signature  et  se  refuser  à  certifier. 

Le  conflit  doit  alors  être  soumis  au  préfet,  puis 
au  ministre,  ou  être  déféré  au  Conseil  d’JEtat, 
pour  abus  de  pouvoir. 

D'  Paul  Boudin. 


Questions  médico-militaires 
4937. — Aptitude  au  service.  Acuité  visuelle 

«  Les  inscrits  et  capitaines  de  la  marine  mar¬ 
chande  doivent  posséder  une  acuité  de  2  /5  pour  un 
œil,  et  de  3/5  pour  l’autre  »,  disent  les  règlements. 

Or,  il  se  peut  qu’un  candidat  ,  placé  à  la  distance 
réglementaire  de  5  mètres  d’un  tableau  d’Armaignac, 
perçoive  distinctement  six  lignes  avec  un  œil  et 
quatre  lignes  avec  l’autre  œil,  mais  qu’il  ne  puisse 
déchiffrer  ce  même  nombre  de  lignes  avec  un  tableau 
de  Monoyer,  et  qu’il  obtienne  un  résultat  encore 
différent  au  Parniaud  ? 

Quel  tableau  faut-il  donc  présenter  à  ce  candidat 
pour  savoir  s’il  est  apte  ou  non,  au  service  ? 

De  même,  quel  tableau  est-il  usuèl  d’employer  : 

Pour  évaluer  les  aptitudes  d’un  candidat  à  la 
marine  de  guerre,  à  l’armée  de  terre,  aux  chemins 
de  fer  ? 

Ou  bien  pour  apprécier  une  diminution  d’acuité 
en  matière  d’accidents  du  travail  ? 

D’autre  part  qu’entend-on  exactement  par  acuité 
de  1  /20,  1  /30,  1  /40  et  1  /50e  ? 


Enfin,  au  bout  de  combien  de  temps  de  grade, 
la  moyenne  des  actuels  médecins  lieutenants  de 
réserve  passe-t-elle  au  troisième  galon  ? 

D^  H. 

'  Réponse. 

L’échelle  employée  pour  déterminer  l’acuité 
visuelle  en  vue  de  l’aptitude  au  service  de  l’ar¬ 
mée  de  terre,  est  celle  de  Monoyer,  échelle  déci¬ 
male.  On  sait  cependant  que  un  dixième  1  /2  de 
Monoyer  correspond  à  peu  près  à  1  /7  de  l’échelle 
Parniaud  ;  2  dixièmes  1/2  de  Monoyer  corres¬ 
pondent,  à  J.  /4  de  Parniaud  ;  ces  données  per¬ 
mettent  de  passer  d’une  échelle  à  l’autre. 

Eh  tout  état  de  cause,  on  peut  toujours  indi¬ 
quer,  en  même  temps  que  le  degré  d’acuité  vi¬ 
suelle  trouvé,  l’échelle  utilisée.  Si  un  candidat 
ne  voit  pas  à  5  m.  les  plus  grosses  lettres,  on  le 
rapproche  chaque  fois  de  1  mètre  de  l’échelle 
juSqu’à  ce  qu’il  arrive  à  les  lire,  et  on  établit 
ainsi  aux  fractions  de  1  /30,  1  /40,  etc.,  en  utili¬ 
sant  la  formule  indiquée  dans  l’ouvrage  de  Mo¬ 
noyer  sur  l’acuité  visuelle. 

Les  chemins  de  fer  utilisent  l’échelle  de  Mo¬ 
noyer  ;  pour  les  accidents  du  travail,  on  se  sert 
de  Parinaud  ou  de  Monoyer. 

2°  Le  minimum  de  grade  exigé  est  de  6  ans 
pour  passer  capitaine  ;  mais  ce  minimum  est 
ordinairement  largement  dépassé,  parfois  plus 
que  doublé.. 
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Echantillon  médical  sur  demande 


4851.  —  Fin  des  obligations  militaires  j 
Légion  d  JBIonneur. 

Médecin  lieutenant  de  réserve,  né  en  1885,  mais 
de  la  classe  1902  par  engagement,  trois  périodes 
avant  la  guerre  comme  soldat  et  médecin  auxiliaire 
ayant  fait  toute  la  guerre,  serai-je  dégagé  de  toute 
obligation  militaire  avec  la  classe  1902  au  15  oc¬ 
tobre  1931  ? 

Si  je  désire  rester- dans  les  cadres,  que  dois-je  faire 
et  dans  ce  cas  serai-je  encore  astreint  à  des  périodes 
d’instruction  ? 

D’autre  part  j'ai  vu  mon  nom  dans  le  numéro  du 
Concours  du  6  septembre  au  tableau  de  concours 
pour  la  Légion  d’honneur,  année  1931,  loi,  du  27 
juillet  1931.  ' 

Quand  se  feront  ces  nominations  et  au  cas  où  je 
serais  rayé  des  'cadres  avant,  avec  la  classe  1902, 
quelle  serait  ma  situation  ?  Que  me  conseillez-vous  ? 

Blessé  de  guerre,  citation  à  l’ordre  de  la  division, 
la  Légion  d’honneur  comporterait-elle  le  traitement- 
le  cas  échéant  ?  ’  D'’  B. 

Réponse.  i 

1“  'Vos  services  militaires  comptent  avec  la  ] 
classe  1902  ;  vous  serez  donc  dégagé  de  toutes 
obligations  militaires  le  15  octobrè  1931. 

Pour  être  maintenu  dans  les  cadres  au-delà 
de  cette  limite,  vous  devrez  donc  en  faire  aussi¬ 
tôt  la  demande  au  Ministre,  par  la  voie  hiérar¬ 
chique  de  votre  directeur  du  Service  de  santé. 


Vous  pourrez  être  encore  astreint  à  cfes  périodes 
de  réserve,  tant  que  vous  n’aurez  pas  atteint  la 
lirnite  maximum  de  quatre  mois,  fixée  parla  loi. 
Vos  périodes  faites  en  qualité  de  soldat  ou  de 
médecin  auxiliaire  ne  comptent  pas  dans  ce  total 
de  4  mois. 

2®  Vous  pourrez  évidemment  bénéficier  des 
dispositions  de  la  loi  du  17  juillet  1931,  même 
rayé  des  cadres,  si  vous  réunissez  les  annuités 
réglementaires  (30  pour  chevalier,  chaque  année 
de  campagne  de  guerre,  chaque  blessure,  chaque 
citation  à  l’ordre  de  Y.armée  comptant  pour  une 
annuité  supplémentaire  en  plus  des  années  de 
service.) 

Mais,  alors,  il  faut  généralement,  en  plus  des 
annuités  réglementaires,  compter  3  citations 
ou  blessures  de  guerre.  En  restant  dans  les  cadres, 
vous  continuerez  à  augmenter  le  nombre  de  vos 
annuités  et,'  par  suite,  vos  chances  de  succès. 
Vos  annuités  décomptées  s’arrêteront  par  contre, 
au  jour  de  votre  radiation  des  cadres. 

3®  Votre  Légion  d’honneur  serait  conférée 
avec  traitement,  en  raison  de  vos  citations  et 
de  votre  blessure  de  guerre. 

4025.  —  Obtention  de  la  carte 
et  de  l’allocation  du  combattant 

l®Je  n’ai  pas  ma  carte  de  combattant.  Comment 
l’obtenir  ? 


REMINÉRALISATION,  POLYOPOTHÉRAPIE 
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2»  Je  suis  dégagé  de  toutes  obligations  militaires. 

3®  Quand  j’aurai  la  carte,  comment  et  où  adresser 
une  demande  pour  l’allocation  du  combattant  ? 

Dr  F. 

Réponse. 

Pour  obtenir  la  carte,  de  combattant,  il  faut 
justifier  avoir  appartenu,  pendant  trois  mois 
consécutifs  ou  non,  à  une  unité  dite  combat¬ 
tante,  ou  bien,  sous  réserve  cl’avoirappartenu  à 
une  de  ces  unités,  mais  sans  condition  de  séjour 
à  cette  unité,  justifier  avoir  été  év.acué  des 
'armées  pour  blessure  reçue  ou  maladie  contrac¬ 
tée  en  service  à  ce  moment,  ou  encore  d’avoir  été 
fait  prisonnier. 

Puisque  vous  êtes  dégagé  de  toutes  obliga¬ 
tions  militaires,  adressez  une  demande  de  carte 
„  du  combattant  au  bureau  des .  archives  admi¬ 
nistratives  du  Ministère  de  la  guerre,  boulevard 
Saint-Germain,  Paris.  Indiquez  vos  nom,  pré¬ 
noms,  grade,  classe,  numéro  matricule  au  re¬ 
crutement  et  votre  adresse  actuelle,  vos  af¬ 
fectations  successives  pendant  la  guerre,  vos 
blessures  (dates  et  lieux),  vos  évacuations, 
etc. 

Cette  demande  sera  faite  sur  papier  libre, 
avec  signature  légalisée  par  le  maire  ou  le  com¬ 
missaire  de  police. 

Puis  il  faudra  vous  armer  de  quelques  mois  de 
patience. 


4872.  —  Déeoi'ation  au  titre  «  volonlairê  ». 
Pension  de  la  veuve  d’un  médecin  capitaine 

.10  Je  trouve  dans  un  journal  de  combattants  «For¬ 
mulaire  à  remplir  pour  la  demandé  d’une  décoration 
au  titre  «  volontaire  ».  Pouvez-vous  me  donner 
quelques  détails,  la  marche  à  suivre  et  l’utilité  éven¬ 
tuelle  d’une  telle  démarche  pour  un  sujet  qui  n’a 
pas  été  proposé  durant  la  guerre  ? 

2®  Pouvez- vous  d’autre  part  m’indiqrier  les  droits 
à  pension  d’une  veuve  de  médecin  trois  galons, 
échelon  inférieur,  réformé  à  100  %  ? 

P.  ■ 

Répionse. 

1®  L’intéressé  est-il  ou  non  dégagé  de  toutes 
obligations  militaires  ? 

S’il  est  encore  militaire  dans  les  réserves,  il 
doit  adresser  sa  demande  à  l’autorité  militaire 
dont  il  dépend  de  par  son  fascicule  de  mobili¬ 
sation.  (Régiment,  centre  mobilisateur,  bure  au 
de  recrutement).  S’il  est  combattant  volontaire, 
il  doit  en  faire  la  preuve. 

Vous  trouverez  tous  les  détails  à  ce  sujet 
dans  l’édition  de  V  «  Agenda-memento  du 
Concours  médical  »,  actuellement  sous  presse. 

2®  La  pension  de  veuve  d’un  médecin  capitaine 
est  de  3.550- fr.  par  an.  S'adresser  pour  Ta  deman¬ 
der  à  l’Intendant  départementaî  des  pension*. 
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Envol  de  Fonds 

Pour  l’envol  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
fillalçs,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  aux  comptes  de 
chèques  postaux  dont  voici  les  numéros  ; 

Concours  Médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mutualité  Familiale,  Paris,  182-32j 

II 

Renouvellement  des  Abonnements 

En  raison  des  frais  élevés  qu'entraînent 
actuellement  les  recouvrements,  nos  abonnés  ont 
tout  intérêt  à  nous  adresser  leur  réabonnement 
(50  fr.)  par  virement  postal  on  chèque  postal  au 
nom  du  Concours  Médical,  compte  Chèques  pos¬ 
taux  ;  Paris  167-95. 

III 

Changements  d’adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  franc 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  Joindre  la  dernière  bande.) 


V  —  3541 


DEMANDES  et  OFFRES 


N»  396.  —  Paris.  Jeune  fille  parente  de  médecin 
cherche,  rive  droite  de  préfér.  dans  famille  ayant  jeune 
fille,  chambre  confort,  àvec  pension. 

N“  397.' —  Lampe  Gallois  U!  V.,  état  et  brûleur  neufs, 
fonctionn.lrre'proch.,  à  vend.  3.000  fr.  Achèter.  appar. 
diathermie  électro-coaguation  4  milli. 

N®  398.  —  Import.  Société  dem.  méd.  ou  pharmac. 
jeune  et  actif,  de  nation,  française,  connaiss.  néerlan¬ 
dais,  pour  propagande  scientif.  en  Holhmde  et  éven- 
tuellem.  d'ins  les  colonies  hollandaises. 

N»  399.  —  Dame,  sér.  réf.  cherche  place  secrét.  dans 
clinique  ou  chez  spécialiste.  A  déjà  occupé  emploi  si¬ 
milaire  et  parle  espagnol  et  portugais. 

N®  400.  —  Lab.  sér.  désirer,  donner  à  groupèm.  fran¬ 
çais  licence  de  fabricat,  et  formules  d’un  ou  plus,  pro¬ 
duits  ayant  fait  leurs  preuves  à  l’étranger  après  une 
î  période  d’essais  prolongée,  et  pour  lesquels  il  procurerait 
tous  produits  nécessaiies.  Envisager,  achat  licence  ou 
pourcentage  au  gré  du  preneur. 

N®  401.  — A  vend,  voiture  enf.  mod.  de  Berck  (coxal¬ 
gie  ou  mal  de  Pott)  état  de  neuf.  S’ad.  D''  Debidour,  25 
rue  Pierre-Nicole  (5®). 

N®  402.  —  1®  Ville  d’eau  du  Centre.  Prod.  intéress. 
villa  meublée  5  p.,  loyer  5.000,  bail  8  ans.  Indemn. 
30.000. 

2®  Paris-Passy,  méd.  génér.,  aff.  anc.,  appartem.  4  p. 
dépend.,  loyer  4.000.  Prix  12.000  ; 

3®  Paris.  Quart,  central  méd.  génér.  très  gros  prod., 
existe  depuis  10  ans,  appartero.  prof,  et  person.  Gond, 
à  débatt. 

4®  Gr.  banl.  Paris,  jolie  contrée,  pêche,  poste  pro- 
pharm.  Prix  avantag.  Belle  maison. 

S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5®). 
Tél.  Odéon  36i-46. 
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Renseronements  |  VEJimÈ]{ES  WUTELLES 


Hôtel  du  Mont-Besset  à  La  Louvesc  CArdèche),  sta¬ 
tion  de 'villégiat.,  cure  air  et  altitude  (1.050  m.),  ni  ma¬ 
lades,  ni  contagieux.  Ouvert toutel’année.  Tout  confort. 

SUicyl  réalise  et  assure,  seul,  la  médication  siliceuse 
active  dans  toutes  ses  indications. 

Action  tissulaire  antiathéromateuse.  Diurétique.  Dé- 
chlorurante.  Abaisse  T  Mxa  et  T.  Mma.  Consolidation 
accélérée  des  fractures  (Sté  Chirurgie,  Paris  2  /12  /27.) 

Ne  pas  confondre  SUicyl,  gouttes,  comprim.,  ampou¬ 
les  5cc.  Intrav.,  produit  pur,  actif,  de  formule  biolo^que 
et  sans  adjuvant  médicamenteux, 

CANCER.  —  L’action  puissamment  antinévralgique 
du  Pyrèthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 

A  base  de  silice  végétale,  de  vitamines  et  de  man¬ 
ganèse,  la  Prélase  (4  à  6  comprimés  par  jour)  représente 
le  type  du  traitement  indispensable  aux  tuberculeux 
ou  aux  candidats  à  la  tuberculose. 


Château  des  Fleurs  à  Vcnce-Aspras  (Alp.-Mar.) 
ait.  400  m.  Hôtel-Médical  pour  traitement  affect, 
pulmon.  Aurothérapie.  Pneumothorax  art..  Téléradio. 
70  annart  .  avec  aal.  de,  cure  indiv.  et.  Cah.  de  tnil.  mi 


—  Association  pour  le  développement  des  relations 
médicales.  (A.  D.  R.  M.).  Séance  du  Conseil  d' Ad¬ 
ministration. —  Malgré  la  publicité  faite  en  Améri¬ 
que  pourles  onze  cours  en  anglais  organisés  au  début 
des  vacances  le  nombre  des  élèves  a  été  très  mini¬ 
me,  ce  qui  n’a  rien  devant  étonner  ;  il  faut  toujours 
semer  au  début  pour  récolter  ensuite.  De  plus,  la 
crise  actuelle  •  a  empêché  de  nombreux  médecins  de 
faire  la  traversée  de  l’Atlantique. 

Comme  tous  les  anS  l’A.  D.  R.  M.  a  organisé  en 
juillet  le  séjour  à  Paris  des  membres  de  l’Inter-States 
Post-Graduate  Association  éf  North  America.  Cette 
année  le  nombre  des  participants  à  ce  voyage,  n’a 
été  c(ue  le  quart  de  ce  qu’il  était  les  années  précé¬ 
dentes. 

Des  suggestions  sont  transmises  à  M.  le  Doyen  au 
point  de  vue  du  séjour  à  Paris  de  professeurs  étran¬ 
gers. 

L’A.  D.  R.  M.  vient  de  faire  un  nouvel  effort  pour 
faciliter  le  séjour  à  Paris  des  médecins  étrangers. 
Elle  publie  chaque  soir  la  liste  des  opérations  qu’on 
doit  faire  le  lendemain  dans  les  principaux  jrôpi- 
taux.  Cet  essai  a  donné  des  résultats  satisfaisants  ; 
plusieurs  étrangers  sont  déjà  \enus  demander  qu’oii 
leur  envoie  quotidiennement  par  pneumatique  ces 
1  listes  d’opérations. 


REMINERALISATION  ET  RECALCIFICATION  INTENSIVES 


AUTOFIXATION,  DANS  LES  TISSUS, 
k  DU  PHOSPHATE  TRICALCIQUE 
f  NAISSANT  ET  COLLOÏDAL 


NOUVEAU  SEL  ORGANIQUE 
phosphore  ET  CALCIQUE 
INTÉGRALEIVENT  ASSIMILABLE 

(Communication  à  l'Académie  des  Sciences,  14  février  1921) 


3  FORÏMIES  1  COMPRIMÉS  1  “  3  comprimés  par  jour,  suivant  l’âge. 

GRANULÉ  1  à  3  cuillerées  à  café  par  jour ,  suivant  l’âge. 


ÉCHANTILLONS  &  LITTÉRATURE 
SUR  DEMANDE  A  MM.  LES  DOCTEURS 


LABORATOIRES  PÉPIN  &  LEBOUCQ 

0,  Rue  Armand-Syli7?ître,  COURBEVOIE  (Sem. 
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Election  de  nouveaux  membres  :  MM,  Ardoin, 
Madier  et  Tournadé, 

— Faculté  de  médeeine  de  Paris’iepon  inaugurale. 
—  MM.  Fernand  Lemaître,  professeur  de  clinique 
oto-rhino-laryngologique,  fera  sa  leçon  inaugurale  le 
mardi  24  novembre  1931,  à  18  heures,  au  grand  am¬ 
phithéâtre  de  la  P’aculté. 

—  ConférencesderHôtelChambon. — M.le  docteur 
Constant  Mathis,  directeur  de  l’Institut  Pasteur 
de  Dakar,  correspondant  national  de  l’Académie  de 
médecine,  a  fait  le  vendredi  13  novembre,  dans  la 
grandesalle  desséancesde  l’Hôtel  Chambon,  une  con¬ 
férence  sur  :  Les  progrès  réalisés  en  hygiène  et  en  pro¬ 
phylaxie  dans  les  pays  tropicaux. 

—  Grand  diner  d’automne  de  l’Union  médicale 
latine  (Umfia)  en  l’honneur  de  la  médecine  et  des 
médecins  belges. —  Le  mardi  8  décembre,  à  19  h.  30 
précises,  se  tiendra  au  Palais  d’Orsay,  le  grand  dîner 
d’automne  de  l’Union  médicale  latine,  sous  la  haute 
présidence  de  Son  Excellence,  le  Baron  Gaiffler 
d’Hestroy,  ambassadeur  de  Belgique  en  France,  et 
sous  la  présidence  du  professeur  Forgue,  de  la  Fa¬ 
culté  de  Montpellier,  membre  correspondant  de 
l’Institut. 

Les  médecins  du  monde  médical  latin  présents  à 
Paris  tiendront  à  fêter  leurs  collègues  belges,  et  à 
leur  témoigner  toute  la  sympathie  que  nous  leur 
devons. 


Prière  de  s’inscrire  dès  à  présent  au  Siège  social  : 
81,  rue  de  la  Pompe,  Paris-16e  (la  liste  des  inscrip¬ 
tions  sera  rigoureusement  close  le  jeudi  3  décembre). 

—  Prix  Nobel  de  médecine.  —  Le  prix  Nobel  de 
médecine  et  de  physiologie  a  été  décerné  au  profes¬ 
seur  Otto  Warburg,  de  Berlin,  pour  ses  travaux  sur 
la  nature  et  l’action  des  enzymes. 

—  Université  de  Paris. —  Le  diplôme  de  docteur 
'honoris  causa,  a  été  remis,  lors  de  la  séance  solennelle 
de  rentrée  de  l’Université  de  Paris,  à  M.  Walter 
B.  Cannon,  professeur  de  physiologie  à  l’Université 
américaine  d’Harward.  On  connaît  les  études  du  pro¬ 
fesseur  Cannon  relatives  à  l’influence  de  l’émotion 
sur  les  fonctions  digestives. 

—  LXVe  Congrès  des  Sociétés  Savantes.  —  Le  65® 
Congrès  des  Sociétés  Savantes  aura  lieu  à  Besançon 
le  29  mars  1932. 

—  Amicale  des  Anciens  internes  provisoires.  —  Le 
dîner  de  l’Association  des  Anciens  internes  pro¬ 
visoires  des  hôpitaux  de  Paris  a  eu  lieu  le  16 
novembre,  à  l’Ecu  de  France,  6,  rue  de  Stras¬ 
bourg. 

—  Groupement  des  Syndicats  généraux  de  médecins 
spécialisés.  —  Le  Conseil  d’administration  du  Grou¬ 
pement  des  Syndicats  généraux  de  médecins  spécia¬ 
lisés,  réuni  à  Paris  le  24  octobre  1931,  a  adopté  les 


CJJIRBOLIN 


I  GRAINE  DE  LIN  ' 

ENROBÉE  DE;  CHARBON  ACTIVÉ,  "ActI-carbone 
,  ET  DE  GOMME  ■ 

VIEUX  REMÈDES  TOUJOURS  EFFICACES  , 

FORME  NOUVELLE  PLUS  EFFECTIVE 


Toutes  les 

Affections  Gastro-Intestinales 

depuis  la  constipation  chronique! 
jusqu’aux  colites  aigües. 


:  :  4  CUIllERÉES  A  CAFÉ 
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vœux  suivants  présentés  par  le  Syndicat  des  oph¬ 
talmologistes  :  ' 

1°  Les  candidats,  professeurs,  agrégés  ou  sup¬ 
pléants,  aux  chaires  d’enseignement  de  l’ophtal¬ 
mologie  dans  les  Facultés  et  Ecoles  de  médecine, 
devront  justifier  soit  de  l’accomplissement  d’un 
stage  minimum  de  deux  années  dans  des  cliniques 
ophtalmologiques  après  la  fin  de  leurs  études  médi¬ 
cales,,  soit  de  l’exercice  notoirement  reconnu,  de  la 
pratique  de  la  spécialité  ophtalmologique  pendant  au 
moins  cinq  ans. 

2®  Messieurs  les  professeurs  de  chirurgie  ophtal¬ 
mologique  des  Facultés  et  Ecoles  de  médecine  se¬ 
ront  appelés  par  M.  le  Ministre  del’ Instruction  Pu¬ 
blique,  à  donner  leur  avis  sur  les  conditions  de  com¬ 
pétence  à  exiger  des  candidats  à  l’enseignement  de 
l’ophtalmologie  dans  les  dites  Facultés  et  Ecoles. 

—  Comité  national  de  défense  contre  les  stupéfiants 
(52,  rue  Saint-Georges,  Paris  9®.  —  Secrétaire  géné¬ 
ral  ;D'’  Georges  Dequidt). —  Un  Comité  national  de 
défense  contré  les  stupéfiants  vient  de  se  constituer 
en  France  à  l’effet  d’organiser,  conformément  aux 
termes  de  l’art.  1  de  ses  statuts,  la  lutte  contre  le 
danger  que  fait  courir  aux  individus,  à  la  société  et 
à  la  collectivité  elle-même  l’usage  des  stupéfiants, 
en  dehors  des  besoins  purement  médicaux  et  scien¬ 
tifiques. 

Le  Comité  entend  poursuivre  son  action  avec  le 


seul  souci  de  la  santé  et  de  la  moralité  publiques  et 
en  étroite  coordination  avec  lé  Centre  International 
privé  qui  a  été  créé  à  Genève  avec  les  mêmes  préoc¬ 
cupations. 

Les  adhésions  sont  reçues  au  siège  du  Comité. 

—  Internat  de  Bré vannes.  Sainte -Périne,  Char- 
don-Lagache,  Hendaye.  —  Un  concours  pour  la  no¬ 
mination  aux  places  d’interne  en  médecine  qui  pour¬ 
ront  être  vacantes  le  5  janvier  1932  à  l’hospice  de 
Brévannes  (Seine-et-Oise),  à  l’Institution  Sainte-Pé- 
rine  et  àla  Fondation  Chardon-Lagache,  àl’Asilé  pour 
enfants  de  la  Ville  de  Paris,  à  Hendaye  (Basses- 
Pyrénées),  au  Sanatorium  de  la  Ville  de  Paris,  à 
Champrosay  (Seine-et-Oise),  sera  ouvert  le  10  dé¬ 
cembre  1931,  rue  des  Saints-Pères,  h®  49. 

Les  candidats  qui  désireront  concourir  se  feront 
inscrire  à  l’Administration  centrale,  3,  avenueVic- 
toria  (bureau  du  Service  de  santé)  jusqu’au  mer¬ 
credi  26  novembre  1931  inclusivement,  de  14  à  17 
heures. 


#  #  # 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


3  NOVEMBRE 

Médaille  d’honneur  de  l’Assistance  publique.  . 

Sont  attribuées  pour  services  exceptionnels  ren¬ 
dus  à  l’Assistance  publicpie  les  récompenses  ci-après  : 

Médaille  d’or  :  MM.  les  Docteurs  Desbouis,  direc¬ 
teur  de  l’école  de  'médecine  de  Caen  ;  Lécornu,  pro¬ 
fesseur  à  la  même  école  ;  Devillard,  de  Brantôme  ; 
Tollin,  de;  Cheppes-la- Prairie  ;  Marie,  médecin  chef 
honoraire  des  Asiles  publics  de  la  Seine  ;  Noir,  mé¬ 
decin  de  l’assistance  médicale  à  domicile  au  bureau 
de  bienfaisance  du  5®  arrondissement  de  Paris  ; 
Toulouse,  médecin  chef  honoraire  des  Asiles  publics 
d’aliénés  de  la  Seine  ;  Rinuy,  délégué  de  l’Union  des 
Syndlicats  médicaux  de  France,  membre  sortant  du 
Conseil  supérieur  de  l’Assistance  publique. 

Médaille  d’argent  :  MM.  les  Docteurs  Bridoux, 
de  Mézières  ;  James,  Lebailly,  de  Caen  ;  Tourmente, 
de  Courseulles  ;  Le  Gofï,  de  Lorient  ;  Schutzenberger , 
de  la  Charité-sur-Loire  ;  Choiseau,  de  Londinières  ; 
Hamel,  de  Sotteville-lès-Rouen. 

Médaille  de  bronze  ;  MM.  les  Docteurs  Orsatelli, 
de  Corte  ;  Faure  ,  de  Périgueux  ;  Barin,  de  Som- 
mières  ;  Ducos,  de  Bordeaux  ;  Chaix,  de  Bourgoin  ; 
Trégouët,  de  Malestroit  ;  Gerst,  de  Sundhouse  ; 
Lompré,  de  Champlitte  ;  Laverrière,  de  Cuisery  ; 


Métenier,  de  Villejuif  ;  Bellicaud,  Caussade,  Leconte, 
de  Rouen  ;  Duvaldestin,  de  Bray-sur-Seine  ;  Le 
Faucheur,  de  Beja  ;  Wiehn,  de  Gafour  (Tunisie). 

5  NOVEMBRE  .  ' 

,  Service  de  Santé  militaire. 

Par  décret  du  31  octobre  1931,  sont  nommés  dans, 
le  cadre  des  officiers  de  réserve  du  service  de  santé 
et,  par  décision  ministérielle  ^du  même  jour,  reçoi¬ 
vent  les  affectations  suivantes  : 

Au  gr.  méd.  s.-lieut.  (Rang  15  sept.  1931):leméd. 
aux.  tit.  brev.  P.  M.  S.  Flouqet,  16®  sect.  inf.  mil., 
aff.  d6®  rég. 

1  NOVEMBRE 

Décret  du  31  octobre  1931,  allouant  une  indémnité 
spéciale  de,  première  mise  d’équipement  aux  officiers 
de  réserve  nommés  avant  ou  pendant  la  guerre  et  con¬ 
voqués  en  i931. 

Art.  1®''.  —  Une  indemnité  spéciale  de  première 
mise  d’équipement  est  allouée  sur  leur  demande  aux 
officiers  de  réserve  qui,  nommés  'au  grade  de  sous- 
lieutenant  ou  assimilé  de  réserve  avant  le  24  octobre 
1919,  ou  pour  prendre  rang  à  compter  d’une  date 
antérieure  au  24  octobre  1919,  sont  convoqués  en 
1931  pour  l’accomplissement  d’une  période  d’instruc¬ 
tion  et  prennent  l’engagement  de  rester  dans  les  ca¬ 
dres  pendant  une  période  de  cinq  années  à  compter 
du  1®®  avril  1931. 


SYPHILIS 


Adopté  par  l'Assistance  Publique ,  les 
Ministères  del'Ifygiène  et  des  Colonies. 


PIAN  _  Leîshmanioses  •  Trypanosomiases 

Ulcère  tropical  phagédémique  ■  Dysenterie  amibienne 


Laboratoires  AUBRY 
54^  pue  de  la  Bienfaisance 
Paris  8® 
TélépbLaborde  15"26 


”QUINBY 

^  SOLUBLE  ** 


Indolore  _  Incolore  ^  Propre 
Injeeticn  facile 
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Le  taux  de  l’indemnité  est  fixé  uniformément  à 
350  francs. 

Art.  2.  —  L’indemnité  spéciale  de  première  mise 
d’équipement  n’est  pas  due  aux  officiers  de  réserve 
ayant  perçu  antérieurement  une  indemnité  de  même 
nature,  soit  comme  officier  de  réserve,  soit  à  tout 
autre  titre. 

Art.  3.  —  L’officier  de  réserve  qui  démissionne 
av,ant  l’expiration  du  délai  de  cinq  ans  prévu  à  l’arti¬ 
cle  lor,  est  astreint  au  reversement  de  l’indemnité 
spéciale  de  première  mise  perçue  en  vertu  de  cet  ar-  - 


Légion  d’Honneur. 

Par  décret  du  5  novembre  1931,  sont  promus  ou 
nommés  dans  l’ordre  national  de  la  Légion  d’hon¬ 
neur,  au  titre  de  la  loi  du  17  juillet  1931,  les  officiers 
rayés  dçs  cadres  dont  les  noms  suivent  [décorations 
sans  traitement,  les  bénéficiaires  n’ayant  été  ni  bles¬ 
sés,  ni  cités  postérieurement  à  leur  décoration  précé¬ 
dente),  ne  remplissant  pas  les  conditions  fixées  par 
l’article  79  de  la  loi  du  16  avril  1930  : 

Au  grade  de  chevalier  : 

De  La  Couture,  médec.  lieut.  hon.,  13®  rég.  ;  Bar- 
rilfon,  méd.  capit.  hon.,  19®  C.  A.  ;  Battle,  méd.  capit. 
honor,,  16®  région. 


Par  décret  du  5  novembre  1931,  sont  promus  ou 
liommés  dans  l’ordre  nation  al  de  la  Légion  d’honneur, 
au  titre  de  la  loi  du  17  juillet  1931  (décorations  sans 
traitement,  les  bénéficiaires  n’ayant  été  ni  blessés,  ni 
cités,  postérieurement  à  leur  décoration  précédente) 
ne  remplissant  pas  les  conditions  fixées  par  l’article 
79  de  la  loi  du  16  avril  1930  ; 

Au  grade  d'officier  : 

Rougier,  méd.  capit.,  17®  rég.  ;Mi,allaret,  méd. lieut. 
col.,  2®  rég.  ;  Collet,  méd.  lieut.-coh,  6®  rég.  ;  Lemei- 
gnen,  méd.  lieut. -col.,  11®  rég.  ;  Buy,  méd.  lieut.-coh,  ■ 
13®  rég.  ;  Eardier,  méd.  lieut.-coh,  17®  rég.  ;  Hoche, 
méd.  coh,  20®  rég. 


)  Honorât,  méd.  comm.,  19®  C.  A.  ;  Chabaneix,  méd. 
capit.,  18®  rég.  ;  Moret,  méd.  capit.,  20®  rég.  ;Ferras, 
méd.  comm.)  17®  rég.  ;  Garnier,  méd.  comm.,  tr.  Tu¬ 
nisie  ;  Bellissen,  méd.  capit.,  14®  rc'g.’  ;  Baudouin, 
méd.  comm.,  rég.  Paris  ;  Vignaud,  méd.  comm.,  rég, 
Paris  ;  Bernay,  méd.  capit.,  14®  rég.  ;  Vieille,  méd, 
capit.,  14®  rég.  ;  Gil,  méd.  comm.,  16®  rég.  ;  Pauzier- 
méd.  capiL,  16®  rég.  ;  Vidal,  méd.  capit.,  16®  rég.  ;  Bla. 
sart,  méd.  comm.,  rég.  Paris  ;  Pothiez,  méd.  capit., 
rég.  Paris  ;  Cahen,  méd.  capit.,  20®  rég.  ;  Dorche, 
méd.  capit.,  14®  rég.  ;  Brunschwig,  méd.  capit.,  15® 
rég.  ;  Bonamy,  méd.  comm.,  11®  rég.  ;  Loi.selet,  méd. 
capit.,  rég.  Paris  ;  Lafite-Dupont,  méd.  capit.,  18® 
rég.  ;  Gascheau,  méd.  lieut.,  rég.  Paris  ;  Trolley, 


lObALOSE  GALBRUm 


IODE  PHYSIOLOGIQUEjJOLUBLE,  ASSIMILABLE 

L*!ODALOSB  EST  la  SEULE  SOLU^SON  TITRÉE  DU  PEPTONIODE 

Première  Combinaison  directe  et  entièremetit  stable  de  l’Zode  arec  U  Peptone 

DÊcuyvERTE  EN  1896  PAR  B.  GALBRUN,  DOCTEUR  EN  Pharmacie 

(Communication,  au  XJII”  Congrès  InternaUoml,  Paris  1900). 

Remplace  Iode  lod'sres  dans  toutes  leurs  applications 

SANS  lODtSMB 

Arthritisme,  Goutte,  Rhumatisme,  Artériosclérose,  Maladies  du  Cœur 
et  des  Vaisseaux,  Asthme,  Emphysème,  Lymphatisme,  Scrofuîe, 
Affections  Glandulaires,  Rachitisme ,  Goitre ,  Fibrome,  Syphilis,  Obésité. 

Vingt  gouttes  lODALOSE  agissent  comme  «n  gramme  lodure  alcalin. 

Doses  moyennes  :  Cinq  â  vingt  gonttes  ponr  lee  Enfants,  dix  A  cinquante  gouttes  pour  les  .Vdultes. 


DEMANDER  BROCHURE  sur  l'IODOTHËRAPIE  PHYSIOL.OGIQUe  PAR  I.E  PEPTONlOOe. 

X.A.BORA.rroxxas  OAXaBX&XTM’è  18,  Rue  Oberkampf,  PARIS, 


AVIS.  — ■  Les  Labotatoires  GAlfiRON  sont  transfères  8  et  10,  rue  du  Petit  Muse,  PARIS 
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méd.  capjt.,  3®  rég.  ;  Gaudin,  méd.  capit,,  18®  rég.  ; 
Bouript,  méd.  capit.,  18®  rég.  ;  Broquin-Laçomhe, 
méd.  co.mm.,  8®  rég.  ;  Dirksen,  méd.  capit., rég.  Paris  ; 
Laval,  méd.  comm.,  17®  rég.  ;  Ebstein,  méd.  comm., 
rég.  Paris  ;  Doche,  méd.  comm.,  18®  rég.  ;  David, 
méd.  uomm.,  l^®  rég.  ;  Grimoud,  méd.  comm.,  17® 
rég.  ;  Lecointre,  méd.  capit.,  9®  rég.;  Jousset,  méd. 
capit.,  11®  rég.  ;  Blanc,  méd.  comm.,  8®  rég.  ;  Gail- 
lardot,  méd.  lieut.,  7®  rég.  ;  Dorlencourt,  méd.  capit., 
rég.  Paris  ;  Michel,  méd.  lient.,  20®  rég. 


Par  décret  du  p  novembre  198^  sont  promus  ou 
nommés  dans  l’ordre  national  de  la  Légion  d’hon¬ 
neur.  au  titre  de  la  loi  du  17  juillet  1931,  susceptibles 
de  bénéficier  deiT dispositions  de  l’article  79  de  la  loi 
du  16  avril  1930  {avec  traitement). 

Au  grade  d,’ officier  : 

Lemarchand,auéd.  lieut.-col.,  8®  rég.  ;  Gault,  méd. 
lieot.-col.,  8®  rég.  ;  Cousergue,  méd.  col.,  Maroc  ;  Ver- 
deau,  méd.  lieut.-col.,  13®  rég.  ;  Sédillot,  méd.  comm., 
4®  rég.  ;  Desoil,  méd.  iieut.,col.,  l*'®rég. 

Au  grade  de  chevalier  ; 

Dreyfus,  méd.  comm.,  20®  rég.  ;  Villeneuve,  méd, 
comm.,  17®  rég.  ;  Douriez,  méd. capit.,  3®  rég.  ;  Gour- 
don,  méd.  capit.,  16®  rég.  ;  Garnier  de  Falletans, 
méd.  capit.,  6®  rég.  ;  Carrez,  méd.  capit.,  14®  rég.  ; 
Gonot,  méd.  comm.,  7®  rég..  ;  Forquin,  méd.  capit.,  ^ 


20®  rég.  ;  Gamet,  méd.  capit.,  8®  rég.  ;  Proust  méd. 
capit.,  9®  rég.  ;  Prepin,  méd-  capit,,  9®  rég,  ;Platey, 
méd.  capit.,  7®  rég.  ;  Maringer,  méd-  capit.,  rég.  Paris, 
Arzac,  méd.  capit.,  18®  rég,  ;  Rouyer,  méd-capit.; 
18®  rég.  ;  Huot  de  SainLAmbin,  méd.  lieut.,  20®  rég.  ; 
Badin,  méd.  lieut.,  10®  r^g.  ;  Seive,  méd.  capit.,  8® 
rég.  ;  Dechenne,  méd.  capit.,  19®  C.  A.,  ;  Pareap.  méd- 
capit..  18®  rég.  ;  Lagardère,  méd,  capiL,  rég,  Paris, 
Guerbe,  méd.  capit.,  2®  rég.  ;  Rivoire,  méd,  capit,, 
1.5®  rég.  ;  Lerat,  méd.,  capit.,  V®  rég.  ;  Lair,  méd. 
capit.,  6®  rég.  ;■  Veyrune,  méd.  capit.,  16®  rég.  ;  Dj^ 
dierjean,  méd.  lieut.,  20®  rég.  ;  Pinet,  méd-  capit., 
14®  rég.  ;  G'ratier,  méd,  capit.,  9®  rég.  ;  Mourgues, 
méd.  capit,,  17®  rég.  ;  Grosmariç,  méd.  papit.,  20® 
rég.  ;  Mayoud,  méd.  capit-,.  14®  rég.  ;  Verdier,  méd, 
capit.,  11®  rég.  ;  VeiRon,  méd.  capit.,  13®  rég.  ;  AlauJt, 
méd.  comm.,  17®  rég.  ;  Cottard,  méd,  capit.,  rég.  PUt 
ris  ;  Franco,  méd.  comm.,  11®  rég.  ;  Maroiteau, méd- 
capit.,  11®  rég.  ;  Simon,  méd.  capit.,  6®  rég-  ;  Cartrop 
méd.  capit.,  12®  rég.  ;  Chabanon,  méd.  capit.,  14® 

■  rég. 

Casalis,  méd.  comm.,  6®  rég.  ;  Dubus,  méd.  capit., 
2®  rég.  ;  Ducceurjoly,  méd.  capit.,  rég.  Paris  ;  Pirauit, 
méd.  capit.,  10®  rég.  ;  Thumin,  méd.  comm.,  1,5®  rég.  ; 
Mezie,  méd.  capit.,  5®  rég.  ;  Richou,  méd  cap  ,  20? 
rég.  ;  Warot,  méd.  capit.,  19®  C.  A.  ;  Kahn,  méd.  cap., 
rég.  Paris  ;  Deschamps,  méd.  comm.,  R®  rég.  ;  GoaL 
hat,  méd.  capit.,  10®  rég.  ;  Vigneront,  méd.  capit., 
6®  rég.,  Paynel,  méd.  capit.,  rég.  Paris  ;'Meriot,  méd. 
comm.,  14®  rég. 


r 

SPBËORINE 


BRONCHOSPASMES  CATARRHAUX  ET  EMPHYSÉMATEUX 


ASTHMES 

Équivalents  asthmatiques  —  Bbume  des  Foins  —  Hoquet  —  Etats  de  choc 
Hyposympathicotonies  —  Migraine  —  Urticaire  —  Mal  de  Mer  et  des  Bayons 


NATURELLE 


BERAL 


1 


Pour 
prévenir 
les  accès 
ou  les  chocs 


Pour 

les  juguler 


Associer 
l’asthmothé- 
rapie 
nasale 
et  oculaire 
avec  : 


Extraite  de  l’Éphédra  chinois 

Asthme  simple 


Asthme  avec  j 
hypoeardiotonie  | 
Asthme  rebelle  I 
avec  insomnie  \ 

Asthme  infantile  ! 


ÉPHÉDROÏDES  BÉRAL 

Comprimés  d’Ephédrine  natur.  à  3  cg. 

ÉPHÉDRAFÉINE  BÉRAL 

Comp.  d’Ephédrine  caféinée. 

ÉPHÉTROPINE  BÉRAL 

Comp.  d’Ephédraféine-hyoscyamine  barblt. 

ÉPHÉDROMEL  BÉRAL 

Sirop  a  1/2  cg.  Ephédrine  par  cuti,  à  café. 


1  comprime 
le  matin 

et  1  à  3  comprimés  ' 
dans  les  2  beurés  - 
précédant  l’accès. 


ADRÉPHÉDRINE  BÉRAL.  (1/4  mmg.  Adrénaline -p  2  cg.  Éphédrineparcenticube).. 

Ampoules  de  2  oc.  —  Dose  de  début  :  un  centicube  en  injection  ious-cutanée 

ÉPHÉÏODINE  BÉRAL,  Elixir  à  3  cg.  Ephédrine  iodurée  par  cull.  à  café. 

Une  cuill.  à  café  le  matin  ou  matin  et  soir. 

ÉPHÉDRISOL  BÉRALSol.aj.iBot,Ephédrine3%.  (  Pour puivéri&ations 
,  ,  J  nasales  avec 

OLÉOPHÉDRINE  BÉRAL  Hniie  d’Ephédraàâ  %.  |  l’Éphédrlseur  Béral 


ÉPHÉDROPRISES  BÉRAL  -  Poudre  à  priser  à  3  cg.  Ephédrine  par  prise. 
MYDRIÉDRINE  BÉRAL  —  Ampoule  —  Collyre  isot.  d’Ephédrine  4»/.. 


I  LABORATOIRE  BÉRAL,  194,  RUE  DE  RIVOLI,  PARIS.  TÉL.  :  CENTRAL  10-31  I 
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David,  méd.  cap.,  10®  rég.  ;  Pilleboue^  méd.  capit., 
16®  rég.  ;  Cauchois,  méd.  comm.,  3®  région  ;  Bourzac, 
méd.  capit.,  15®  rég.  ;  Minot,  miéd.  capit.,  11®  rég.  ; 
Jund  méd. capit..  12®  rég.  ;  Perrier,  méd.  capit.,  6® 
rég.  ;  Cornet,  méd.  capit.,  9®  rég.  ;  Aliéaume,  méd. 
comm.,  rég.  Paris  ;  Dichamp,  méd.  capit.,  17®  rég.  , 
Jean,  méd.  capit'.,  rég.  Paris  ;  Journée,  méd.  capit., 
8®  rég.  ;  Habert,  méd.  lient.,  7®  rég.  ;  Luquet,  méd. 
capit.,  8®  rég. 

Vanel,  méd.  comm.,  11®  rég.  ,  Delsoux,  méa.  lieut., 
15®  rég.  ;  Sanfeon,  méd.  capit.,  10®  rég.  ;  Guichard, 
méd.  comm.,  3®  rég.  ;  Chalier,  méd.  comm.,  14®  rég.  ; 
Viel,  méd.  capit.,  3®  rég.  ;  Badolle,  méd.  capit.,  13® 
région  ;  Pillot,  méd,.  lieut.,  20®  rég.  ;  Guiraud,  méd. 
capit.,  16®  rég.  ;  Borel,  méd.  capit.,  15®  rég.  ;  Babin, 
méd.  lieut.,  18®  rég.  ;  Leporcq,  méd.  capit.,  P®  rég.  ; 
Lefebvre,  méd.  capit.,  2®  rég.  ;  Toürneux,méd.  comm. 
17®  rég.  ;  Vilte,  méd.  capit.,  2®  rég.  ;  Mercier,  méd. 
capit.,  rég.  Paris. 

Service  de  santé  des  troupes  coloniales. 

Par  décret  du  5  novembre  1931,  sont  promus  ou 
nommés  dans  l’ordre  national  de  la  Légion  d’honneur, 
au  titre  de  la  loi  du  17  juillet  1931,  susceptibles  de 
bénéficier  des  dispositions  de  l’article  79  de  la  loi  du 
16  avril  1930  :  avec  traitement. 

Au  grade  d'officier  : 

Navarre-,  méd.,  command.  18®  rég.  ;  Thibault, 
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méd.  lieut.-coL,  15®  rég.  ;  Rapin,  méd.  lieut.-iiol.  11® 
rég.  ;  de  Fayard,  méd.  command.  Madagascar. 

Au  grade  de  chevalier  ; 

Cluzan,  méd.  cap.,  18®  région. 

10  NOVEMBRE 

Assurances  sociales. 

Décret  du  octobre  1931  relatif  aux  demandes  for¬ 
mées  par  les  Syndicats  professionnels  de  prati¬ 
ciens  en  vue  de  l’habilitation  prévue  à  V article 
paragraphe  4,  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales. 
Art.  l®r.  —  Tout  syndicat  professionnel  de  prati¬ 
ciens  qui  demande  à  passer  une  convention  avec  une 
caisse  d’assurances  sociales  doit,  conformément  à 
l’article  4,  paragraphe  4,  de  la  loi  du  30  avril  1930 
sur  les  assurances  sociales,  demander  l’habilitation  à 
son  groupement  national  par  lettre  recommandée.. 

Le  groupement  national  doit  statuer  et  notifier  sa 
décision  au  secrétaire  général  du  conseil  supérieur 
et  au  groupement  intéressé,  par  lettre  recommandée 
avec  demande  d’avis  de  réception,  dans  les  trois 
mois  de  l’envoi  de  la  demande  d’habilitation. 

Art.  2.  —  Dans  le  cas  où  le  groupement  national 
n’aurait  pas  répondu  dans  un  délai  de  trois  mois 
ou  aurait  émis  un  avis  défavorable  à  l’habilitation,  le 
syndicat  professionnel  peut  en  appeler  à  la  soüs- 
section  médico-pharmaceutique  du  conseil  supérieur 
des  assurances  sociales. 


AA5,WtDL|ï  ^UTlNi.iiÈES  AÜÇÉBUT  DES  2  PRINCIPAUXpERftS 
.  ,.ï  FECftAI^ÙCONS'  ET{itf  TÉRATURE,.,^,^.  J' 
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ÉDITIONS 


Art.  3."  —  Cette  dernière  demande  doit  parvenir 
par  lettre  recommandée  dans  un  délai  d’un  mois  à 
partir  de  la  notification  de  l’avis  défavorable  ou  de 
l’expiration  du  délai  de  trois  mois  prévu  ci-dessus, 
avec  demande'  d’avis  de  réception,  au  secrétariat 
du  conseil  supérieur  des  assurances  sociales  (sous- 
section  médico-pharmaceutique).. 

La  demande  est  communiquée  au  groupement 
national  et  aux  ministres  intéressés. 

La  sous-section  médico-pharmaceutique  doit  sta¬ 
tuer  dans  le  délai  d’un  mois. 

Art.  A.  —  Dans  le  cas  où  la  sous-section  donne  un 
avis  favorable  à  la  demande  d’habilitation,  il  est 
prononcé  sur  l’habilitation  par  le  conseil  supérieur 
dans  sa  prochaine  session. 

Art.  5.  ‘ —  Le  ministre  du'  travail  et  de  la  pré¬ 
voyance  sociale  est  chargé  de  l’exécution  du  présent 
décret  qui. sera  publié  au  Journal  officiel  de  la  Répu¬ 
blique  française. 


Mentions  au  «  Bulletin  officiel  » 

Le  ministre  de  la  guerre,  en  date  du  26  sépteftibre 
1931,  accorde  une  mention  au  Bulletin  Officiel  aux 
officiers  de  réserve  dont  les  noms  suivent  : 

Yard  IN,  méd.  iieut.  col.,  service  de  santé  1"'®  ré- 
■gion,  «  Dirige  depuis  plusieurs  années  l’école  an¬ 
nexe  de  Calais  avec  la  plus  grande  compétence.  Col¬ 


laborateur  précieux  pour  le  directeur  des  écoles  de 
perfectionnement  des  officiers  de  réserve  du  service 
de  santé  de  la  R®  région.  » 

Martin,  méd,  capit.  serv.  santé  14®  rég.  :  «  Très  ' 
zélé  et  assidu.  » 

Henry,  méd.  Iieut.  serv.  de  santé  de  la  15®  rég. 

«  Médecirf  de  réserve  remarquable  par  son  allant  et 
ses  qualités  militaires.  A  pris  une  part  active  à  l’en¬ 
seignement  des  officiers  de  réserve.  A  fait  plusieurs 
conférences  et  exécuté  des  travaux  à  domicile  méri¬ 
tant  les  notes  les  plus  élogieuses.  » 

Jeanneney,  méd.  capit.  serv.  santé  18®,  rég.  : 

«  S’est  fait  remarquer  par.  les  travaux  fournis  et 
par  le  dévouement  dont  il  a  lait  preuve  comme 
conférencier  et  instructeur.  Délégué  de  l’Union  fédé¬ 
rative  des  médecins  de  réserve  pour  la  18®  région,  ap¬ 
porte  à  ce  titre  toute  l’aide  possible  aux  écoles  de 
perfectionnement.  » 


Caisse  de  secours  Immédiat  au  décès  aux 
veuves  et  orpheiins  du  Corps  médical 
momentanément  gênés 

Fondaüon  de  M  le  D'  Débat 

I.  Une-  caisse  de  secours  immédiat  au  décès  est 
créée  au,  siège  de  l’Association  générale  des  méde¬ 
cins  de  France  en  faveur  des  femmes  et  enfants  de 
médecins  mpmentanément  dans  la  gêne. 


IL  Cette  oréatiôh  est  due  à  la  génétosité  de 
M.  le  D'  Débat  qui,  pendant  une  période  de  dix  an¬ 
nées,  versera,  chaque  année.  Une  somme  de  100.000 
fr*  pour  son  fonctionnement. 

III.  Elle  a  pour  but,  au  lendemain  du  décès  d’un 
confrèï'e,  de  mettre  à  la  disposition  de  sa  veuve  ou 
de  ses  enfants  une  somme  de  3.000  à  S.OOOfr.  (maxi¬ 
mum)  pour  lui  permettre  de  faire  face  aux  frais  qu’en¬ 
traîne  la  mort  du  chef  de  famille.  Le  secours  accordé 
ne  pourra  être  renouvelé. 

l'V.  La  caisse  est  gérée  par  le  trésorier  de  l’A|.- 
sociatibn  générale  des  médecins  de  France,  sous  le 
contrôle  d’une  Commission  composée  de  Mme  et 
-M.  le  D’’ Débat, présidents  d’honneur  et  de  cinq  mem¬ 
bres  :  MM.  les  président,  secrétaire  général  et  tré¬ 
sorier  de  l’Association  générale  des  médecins  de 
France  et  trois  délégués  de  la  ^Société  de  femmes  et 
enfants  de  médecins. 

V.  Pour  obtenir  ce  secours,  la  veuve  du  confrère 
ou  les  enfants  (le  tuteur  s’ils  sont  mineurs)  devront 
adresser  une  demande  motivée  au  président  de  l’As¬ 
sociation  générale  des  médecins  de  France,  95,  rue 
du  Cherche-Midi,  Paris  (S®). 

Cette  demande  pourra  également  être  adressée  à 
l’Association  générale  par  un  président  de  Société 
ou  un  confrère  au  courant  d’une  situation  malheu- 
re'use. 

VI.  Dès  la  réception  de  la  demande,  un  ques¬ 
tionnaire  sera  adressé  à  l’intéressé  dans  le  plus  bref 
délai  possible. 


yil.  Le  questionnaire  dûment  rempli  sera  sou¬ 
mis  dès  sa  réception  à  la  Commissibii  d’attribution 
qui  statuera  et  fixera  le  montant  du  secours  à  attri- 
buer  en  tenant  compte  de  la  situation  de  la  postu¬ 
lante. 

VIII.  Avant  la  réunion  de  ia  Commission  une 

enquête  discrète  sera  faite.  , 

IX.  Toute  femme  ou  enfant  de  médecin  civil 
de  nationalité  française  pourra  adresser  une  de¬ 
mande  au  siège  de  l’Association. 

X.  Dès  que  la  Commission  aura  statué,  la 
somme  votée  sera  versée  entre  les  mains  de  l’inté¬ 
ressé  le  plus  rapidement  possible. 

XL  Le  secours  ne  pourra  être  accordé  que  dans 
les  trois  mois  qui  suivront  le  décès  du  confrère. 


CORRESPONDANCE 


Assurances  Sociales 

5S32,  —  Age  minimum  d’affiliation 
aux  assurances  sociales 

1®  Y  a-t-il  une  limite  d’âge,  en  bas,  pour  les  assu¬ 
rances  sociales  ?  Personnellement  dois-je  faire  adhé¬ 
rer  ma  bonne  qui  a  14  ans,  cette  petite  bénéficiant 
des  assurances  sociales  du  chef  de  son  père,  assuré. 

Voir  ta  suite  page  LXllI-3603: 


ORGASISATION  UN!QUE 

FABRIQUE  DE  PRODUITS  PHÂR^^€Ë0T!QUES 

A.  BAILLYetC'v 

Supcr/lcic  23  OOO 


A.  B  L.  àu  capital  de  3  mUtioas  d 

Force  motrice  350  CV.  210  Kwii 
era  et  Employée  ;  750  peraonnci 


NOS  DIRECTIVES 


SariVltE  TOUTE  ÉV0L.UT10RI 

dans  le  domaine  Pharmaceutique. 

ymSPlRER  DES  DÉCOUVERTES  THÉRAPEimQUES 

et  les  mettre  pratiquement  à  la  portée 

du 

CORPS  MÉDICAL 


47  —  22  —  XI  —  31 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


3551 


FEOFOS  DU  JOUE 

La  lutte  contre  la  tuberculose 

II 

Le  renflement  des  Comités  antituberculeux 


L’Etude  dû  rendement  des  Comités  antituber¬ 
culeux  est  une  question  de  première  importance 
que  M,  le  Triollet,  inspecteur  départemental 
d’hygiène  et  médecin  de  Dispensaires  antituber¬ 
culeux  dont  l’activité  organisatrice  bienfaisante 
■■  s’est  manifestée  dans  le  département  des  Vosges, 
a  traité  dans  le  Médecin,  sanitaire. 

«  La  lutte  antituberculeuse,  dit  M.  le  Triol- 
.  let  au  cours  de  son  article,  n’est  pas  un  thé  de 
cinq  heures,  car  elle  se  déroule  aux  frais  de  l’Etat 
et  les  souffrances  de  milliers  d’individus  en  sont 
l’enjeu  Il  conviendrait  à  l’Etat  d’établir  un 
contrôle  sérieux  du  fonctionnement  et  du  ren¬ 
dement  des  Comités  antituberculeux,  «  abstrac¬ 
tion  faite  des  manifestations  oratoires  et  publici¬ 
taires  à  Vu.sage  de  personnalités  intéressées.  » 

Certains  de  ces  comités  (nous  disons  certains, 
car  il  serait  injuste  de  généraliser),  à  qui  l’Etat 
délègue  une  partie  de  la  puissance  publique,  ne 
[  vivant  que  des  subventions  qüi  leur  sont  accor¬ 
dées,  administrent  les  dispensaires  au  gré  de 
leur  fantaisie. 

Pour  se  rendre  compte  du  rendement  d’un 
comité  antituberculeux,  il  conviendrait,  d’après 
le  D’’  Triollet,  de  faire  une  enquête  où  les  ques¬ 
tions  suivantes  seraient  posées  ; 

1°  Le  médecin  du  dispensaire  est-il  le  direc¬ 
teur  technique  exclusif  de  son  service  ? 

2°  La  visiteuse  est-elle  sous  l’autorité  du 
médecin  ou  subit-elle  l’influence  de  personna¬ 
lités  ignorantes  des  problèmes  sanitaires  ? 

:  3°  Le  Comité  antituberculeux  fait-il  un  effort 

sérieux  dans  son  rôle  de  propagande  et  de  re- 
!  cherches  des  ressources  ? 

:  M.  le  D^'  Triollet,  à  qui  la  compétence  et  l’ex¬ 

périence  donnent  une  autorité  toute  particulière, 
examine  les  conditions  de  fonctionnement  d’un 
dispensaire  antituberculeux. 

La  liaison  du  dispensaire  avec  le  Corps  médical, 

.  indispensable,  est,  si  on  la  veut  sincèrement,  bien 
facile  à  obtenir,  puisque  dans  les  Vosges,  80  % 
des  consultants  des  dispensaires  y  étaient  adres¬ 
sés  par  leurs  médecins  traitants. 

La  prise  en  charge  des  tuberculeux  d'une  cir¬ 
conscription  exige  absolument  une  bonne  ins- 


I  tallation  du  dispensaire,  un  service  de  radio¬ 
logie,  la  possibilité  d’examens  bacilloscopiques 
rapides.  Or,  tout  ceci,  qui  est  la  raison  d’être 
même  des  dispensaires,  y  manque  fréquemment 
et  ces  institutions,  sont  parfois  installées  dans 
des  conditions  d’hygiène  déplorables.  . 

M.  Triollet  affirmé  qu’un  dispensaire  antitu¬ 
berculeux  important  a  dioué  quatre  examens 
bacilloscopiques  de  crachats  en  un  semestre.  l\ 
met  en  garde  contrela  tendance  que  certains  dis¬ 
pensaires  ont  à  gonfler  leurs  statistiques  par 
l’inscription  d’un  nombre  appréciable  de  faux 
tuberculeux. 

La  diffusion  de  l'action  du  dispensaire  dans 
sa  circonscription  doit  aussi  faire  l’objet  d’une 
enquête.  Il  conviendrait  de  se  rendre  compte 
de  l’attraction  qu’a  le  dispensaire  en  dehors  du 
centre  urbain  où  il  est  établi.  Il  faudrait  encore 
établir  le  rapport  entre  le  nombre  total  des 
tuberculeux  et  celui  des  bacillaires  pris  en  char¬ 
ge  par  le  dispensaire  d’une  part,  et  le  chiffre  de  la 
population  d’autre  part,  d’où  l’on  pourrait  con¬ 
clure  l’effort  insignifiant  que  font  certains  dis¬ 
pensaires. 

Les  placements  devraient  attirer  l’attention. 
Il  faudrait  se  défier  des  placements  en  masse 
d’enfants  dans  des  préventoriums  qui  sont  par¬ 
fois  un  trompe-l’œil.  On  devrait  noter  le  nom¬ 
bre  des  placements  effectués  dans  .  des  sana¬ 
toriums  pulmonaires,  la  rapidité  de  ces  place¬ 
ments,  le  rapport  entre  les  tuberculeux  dépistés 
et  les  tuberculeux  placés,  la  durée  des  place¬ 
ments.  Cet  examen  fait  sérieusement  permet¬ 
trait  de  découvrir  de  singuliers  abus. 

Il  conviendrait  d’apprécier  le  fonctionnement 
technique  deS'  dispensaires,  l’agilité  des  visi¬ 
teuses  dans  leur  travail,  la  rédaction  de  leurs 
renseignements,  la  valeur  professionnelle  et  so¬ 
ciale,  l’psprit  de  décision,  l’autorité  du  médecin, 
l’atmosphère  morale  qui  règne  dans  le  service, 
l’absence  ou  la  présence,  au  cours  des  consulta¬ 
tions,  de  personnes  du  Comité  étrangères  au 
service  technique,  la  liaison  avec  le  Corps  médical 
de  la  circonscription. 

Le  rendement  financier  du  Comité  devrait  te- 

♦  ♦ 
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nir  une  place  importante  dans  l’enquête.  Un 
Comité  à  qui  est  déléguée  une  partie  de  la  puis¬ 
sance  publique,  qui  reçoit  d’importantes  sub¬ 
ventions  de  l’Etat,  du  département  et  des  com¬ 
munes,  est  tenu  de  faire  un  véritable  effort. 
Dans  beaucoup  de  cas,  l’effort  consiste  unique¬ 
ment  en  démarches  pour  obtenir  une  augmen¬ 
tation  des  subventions  et  en  l’abandon  au  dé¬ 
vouement  des  enfants  des  écoles  de  la  vente  des  ' 
timbres  aptituberculeux.  Les  subventions  de¬ 
vraient  être  conditionnées  par  le  rendement 
technique  du  dispensaire  et  l’effort  financier  du 
Comité,  proportionnel  au  chiffre  de  la  popula¬ 
tion-  Certains  comités  recueillent  des  sommes 
qui  se  chiffrent  par  quatre  ceritimes  partête  d’ha¬ 
bitant.  Il  faudrait  encore  calcqler  le  prix  de 
revient  d’un  tuberculeux. 

M.  Triollet  affirme  qu’en  1930,  dans  le  dé¬ 
partement  X,600  tuberculeux  ont  été  dépistés 
avec  une  dépense  de  250.000  francs,  soit  416 
francs  environ  par  tête,  tandis  que  dans  le  dé¬ 
partement  Z,  282  tuberculeux  ont  exigé  pour 
être  dépistés  une  dépense  d®  275.000  francs, 
'soit  968  francs  par  unité.  D’oii  provient  pareille 


différence  ?  Il  est  abusif  d’autre  part  d’attribuer 
des  subventions  (ce  qui  se  voit,  paraît-il)  à  des 
dispensaires  qui  ne  disposent  d’aucun  appareil 
radiologique,  ni  de  visiteuses,  qui  n’ont  aucune 
liaison  avec  le  Corps  médical,  c’est-à-dire  qui 
n’ont  d’un  dispensaire  antituberculeux  que  le  nom. 

Le  D^  Triollet,  en  demandant  pareille  en¬ 
quête,  vient  de  jeter  un  lourd  pavé  dans  les 
mares  stagnantes  de  nombreux  comités  antitu¬ 
berculeux.  Noqs  craignons  bien  que,  la  politi¬ 
que  et  les  intérêts  personnels  aidant,  sa  mani¬ 
festation  méritoire  et  courageuse  reste  lettre 
morte,  car  le  souci  du  bienpublic,  la  propagande 
en  faveur  de  l’bygiène  et  la  réalisation  de  la 
prophylaxie  des  maladies  évitables  serviront 
encore  souvent  en  France  de  tréteaux  aux  bate¬ 
leurs  de  la  fausse  philantropie,  dans  un  but 
d’intérêt  personnel,  ou  simplement  de  vanité  et 
de  snobisme,  et  ces  gens  ne  craignent  pas  de 
venir  dans  des  manifestations  oratoires  grandi¬ 
loquentes  débiter,  à  un  public  crédule,  ,  leurs 
cyniques  et  mirifiques  boniments. 

J.  Noir. 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 

Travanx  Originaux 


LES  CÉNESTOPATHIES 

Dr  M.  Nathan,  ■ 

Ancien  chef  de  clinique  à  la  Faculté, 
Ancien  interne  des  hôpitaux. 


Le  terme  de  cénestopathie  a  été  introduit  dans 
le  langage  médical  en  1907  par  le  Prof.  Dupré  et 
par  Camus,  pour  désigner  «  certains  troubles  de 
la  sensibilité  commune,  qui,  par  leur  spécificité 
clinique,  leur  intensté,  leur  persistance  et  leur 
évolution,  souvent  dégagée  de  tout  autre  symp¬ 
tôme,  apparaissent  dans  la  pathologie  de  la  sen¬ 
sibilité  subjective  comrne  un  syndrome  spécial, 
digne  d’être  pfoposé  dans  que  descriptiop  par- 
‘  ticulière  ^  l’^tentfon  du  clinici.en  ». 

On  sait  que  le  tnot  cénesthésie  exprime  une 
impression  générale  de  bien-être  ou  de  ma¬ 
laise  résultant  de  l’harmonie  des  fonctions  vis¬ 
cérales  de  notre  organisme  ;  chaque  organe  peut 
y  créer  une  dissonnance  plus  ou  moins  vague, 
susceptible  de  réagir  sur  notre  humeur.  De  là  à 
étendre  le  sens  de  cénesthésie  à  l’humeur  en  gé¬ 


néral,  il  n’y  a  qu’un  pas,  que  bien  des  auteurs  ne 
se  sont  pas  tait  faute  de  franchir.  Toutefois 
Dupré  et  ses  élèves,  tout  en  reconnaissant  les 
rapports  étroits  entre  ces  troubles  purement 
sensitifs  et  les  troubles  de  l’affectivité,  prennent 
le  terme  de  cénestopathie  dans  son  acception 
PP  rement  affective. 

I,a  question  des  cénestopathies  avait  été 
quelque-  peu  négligé,  dans  ces  dernières  années  ; 
malgré  son  importance  primordiale  ;  les  études 
récentes  sur  la  sensibilité  sympathique  lui  ont 
donne  un  reiipu-veau  d’actualité,  car  on  ne  peut 
pas  ne  pas  êtreimpressionné  par  la  ressemblance 
clinique  entre  certain  cas  décrits  par  Dupré 
et  Camus  et  les  douleurs  sympathiques  si  com¬ 
plexes,  si  étranges,  si  variées,  si  paradoxales  dans 
,  leur  formule  clinique. 
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Laissons  toujt  d'abord  la  parole  à  Dupré  et 
jCamps  ; 

«  Les  altérations  locales  de  la  sensibilité  com- 
ipnne,  les  cénestopathies  ont  donc  pour  princi¬ 
paux  caractères  d’être  simples,  essentielles,  irré¬ 
ductibles  4  un  autre  processus  morbide  ;  d’être 
localisées,  circonscrites  àun  certainterritoire,  et 
diffèrent  par  conséquent,  des  troubles  des  clé¬ 
ments  supérieurs  de  la  conscience  organique,  qui 
constituent  les  malad’es  du  sentiment  de  la  per¬ 
sonnalité.  Tandis  que  ces  maladies  de  la  person¬ 
nalité  semblent  dues  à  des  perturbations  de  l’ac¬ 
tivité  psychique  intéressant  les  zones  d’associa¬ 
tion  de  l’écorce,  les  cénestopathies  sont  des  per¬ 
turbations  de  la  sensibilité  centrale  des  organes, 
semblant  intéresser  les  territoires  cérébraux  de 
projection.  Enfin,  leS  cénestopathies  ne  repré¬ 
sentent  pas  un  trouble  de  l’activité  instincti  re, 
émotionnelle  ou  morale  ;  elles  ne  constituent  pas 
une  maladie  de  l’affectivité,  mais  seulement  une 
altération  de  la  tonalité  normale  de  la  sensibilité 
physique  de  certains  territoires  organiques. 

«  Les  autres  attributs  fondamentaux  des  cé¬ 
nestopathies  sont  :  leur  caractère  fonctionne], 
anorganique,  indépendant  de  toute  lésion  locale 
pathogène  saisissable,  et  enfin  leur  existence  au¬ 
tonome,  exempte,  dans  les  cas  purs  et  typiques, 
de  toute  réaction  psychopathique  associées.  Dans 
beaucoup  de  cas,  on  pourra  trouver,  â  l’examen 
local,  une  lésion  qui  semblera  déterminer  les 
réactions  cénestopathiques  ;  mais  l’ablation  de 
la  persistance  du  trouble  cénestbésique  local  dé¬ 
montrera  tout  au  moins  la  nature  secondaire  et 
le  rôle  accessoire  de  la  lésion  dans  la  pathogénie 
de  l’affection  sensitive.  » 

On  comprend  que  ces  sujets  passent  aisénient 
pour  des  malades  imaginaires  (1),  même  en  l’ab¬ 
sence  de  tout  syndrome  surajouté  d’ordre  déli¬ 
rant,  dépressif  ou  hypocondriaque.  Jusqu’aux 
comparaisons  pittoresques  ou  bizarres  par  les¬ 
quelles  les  malades  dérivent  leurs  souffrances, 
tout  est  susceptible  d’égarer  le  clinicien  insuf¬ 
fisamment  averti.  «  Certains  points  du  corps  Seni- 
blent  rattachés  les  uns  aux  autres  par  des  liens 
trop  courts,  des  «  nerfs  »,  dont  les  tractions  s’.m- 
tre-croisent  à  travers  la  boîte  crânienne.  Les 
parties  sont  rétrécies,  élargies,  aplaties,  gonflées, 
desséchées,  recroquevillées,  déplacées  dans  leurs 
formes,  modifiées  dans  leur  température,  leur 
poids,  leur  sécrétion,  leur  mobilité  ou  leur  fixité, 
etc'. . .  ».  Parfois  les  malades  suppriment  le 

«  comme  »  et  au  lieu  d’énoncer  une  comparaison 
ils  disent  :  «  J’ai  un  corps  étranger  insinué  entre 
tel  ou  tel  groupe  musculaire,  j’ai  telle  partie  de 
mon  corps  décrochée,  etc...  ».  Il  ne  faut  pas 
trop  se  hâter  de  les  prendre  .pour  des  délirants  et 


(1)  M.  Nathan.  —  Les  malades  dits  imaginaires 
Un  vol.,  Doin,  1931. 


avoir  soin  de.  corriges’  l’impression  fâcheuse 
donnée  par  cette  ellipse 

Le  travail  primitif  de  Dupré  et  Camus  date  de. 
1907  et  rehiarquons  que  déjà,  à  cette  époque, 
ces  auteurs  ne  traitent  pas  ces  sujets  de  ma¬ 
lades  imaginaires  ;  ils  ne  les  considèrent  nulle¬ 
ment  comme  des  délirants  ;  telle  fut  égàlément 
l’attitude  de  Maillard  dans  son  remarquable 
rapport  au  Congrès  de  1911,  maigre  le  titre  qui 
lui  avait  été  imposé  :  «  Les  différentes  espèces  de 
douleurs  psychopathiques  ». 

L’avenir  s’èst  chargé  de  confirmer  la  prudence 
de  leurs  conclusions.  Dideet  Guiraud  ontvéiiflé, 
à  l’autopsie  de  certains  de  ces  malades,  des  scléro¬ 
ses  médullaires  discrètes,  des  lésions  discrètes  du 
sympathique  ;  ils  parlent  même  de  •  certacbtfis- 
«  cénestopathies  légitimes,  se  justifl:ant  par  des 
infections  locali.sées  interminables,  des  auto- 
intoxications  chroniques,  et  l’involution  arté- 
rip-scléreuse  des  divers  organes,  et  quelquefois 
la  sclérose  primitive  de  tout  le  système  végétatif 
périphérique  ou  central  ».  Dans  un  cas,  Laignel- 
Lavastine  signale  un  spondylisthésis.  Nous 
avons  de  notre  côté,  noté  de  pareilles  cénesto¬ 
pathies  chez  les  lacunaires,  elles  résultent  proba¬ 
blement  des  lacunes  des  couches  optiques  ;  avec 
Félix  Ramond  et  Jacquelin,  nous  avons  pu  ex¬ 
pliquer  des  «  cénestopathies  à  séméiologie  gas¬ 
trique  »  par  un  mal  de  Pott  fruste,  révélé  par 
la  radiographie.  Laignel-Lavastine,  dans  ses 
études  de  sympatbologie  et  d’endocrinologie, 
nous  apprend  en  outre  qu’il  est  des  sujets  dont 
le  seuil  de  sensibilité  est  notoirement  abaissépar 
rapport  è  la  normale,  comme  il  est  des  gens  qui 
sentent  les  odeurs,  qui  perçoivent  des  sons,  aes 
couleurs,  qui  échappent  à  tout  autre  indi'vidu. 

Comparant  les  cénestopathes  aux  hypocon¬ 
driaques,  Dupré  s’exprime  en  ces  termes  ; 

«  Les  réactions  secondaires  les  plus  fréquenfes 
chez  les  cénestopathes  sont  la  dépression  psychi^ 
que,  l’anxiété,  et  les  préoccupations  hypocoon- 
driaques.  Mais,  si  presque  tous  les  hypocondria¬ 
ques  ont  des  troubles  cénestopathiques,  les  vrais 
cénestopathes  ne  sont  nullement  hypocondria¬ 
ques.  L’hypocondrie  en  effet,  qu’elle  soit  mineure 
ou  majeure,  est  définie  par  des  craintes  exagé¬ 
rées,  ou  des  conceptions  délirantes  relatives  à 
la  santé  ;  or,  si  les  cénestopathes  se  préoccupent 
beaucoup  de  leurs  malaises,  ils  sont  dans  leurs 
droits.  Le  supplice  qu’ils  endurent  légitime  leurs 
soucis  et  leurs  doléances.  » 

Nous  ne  parlerons  pas,  non  plus,  des  cénes¬ 
topathies  accompagnées  d’idées  de  possession 
de  zoopathies  internes  (présence  d’animaux  à 
l’intérieur  du  corps).  Les  douleurs  cénestopa¬ 
thiques  sont  une  matière  que  modèlent  les  ten¬ 
dances  et  les  préoccupations  de  chacun  d’autant 
plus  complaisamment  qu’une  légère  confusion 
mentale  a  estompé  sa  perception  du  monde 
et  de  la  vie  extérieure.  Nous  voudrions  cepen- 


3554 


LE  CONCOURS  MÊOlCAL 


47  _  22  —  XI  —  31 


dant  revenir  sur  certains  caractères  de  la  cénes- 
topathie  pure.  La  cénestopatbie  pure  comme 
nousl’avons  mon. ré,  est  encore  grosse  de  toute 
notre  ignorance  grosse  de  toutes  les  affections 
organiques  qui  ne  rentrent  pas  dans  les  cadres 
actuels  de  la  pathologie.  Toute  la  pathologie  du 
sympathique  lui  appartenaio  encore  au  moment 
où.  Dupré.  et  ses  élèves  publièrent  leurs  pre¬ 
mières,  observations.  La  tendance  actuelle  con¬ 
siste  à  attribuer  presque  toujours  à  cette  cé- 
nestopathie  àune  lésion  réelle  aussi  insignifiante 
soit-elle  ;  l’importance  des  réactions  provoquées 
par  cette  lésion  peut  tenir  en  partie  à  l’abaisse¬ 
ment  du  seuil  de  la  se;isibilité,  ainsi  que  l’a  fort 
bien  montré  L  aignel-Lavastine.  Mais  à  ces  rai¬ 
sons  s’ajoute  une  concentration  sur  soi-même, 
justifiée  par  des  déceptions  multiples  sans  es¬ 
poir  de  ret'oTir.  C’est  une  retraite  honorable 
qui  ménage  l’amour-propre  du  sujet  et  lui 
permet  de  dominer  son  entourage  en  l’api¬ 
toyant. 

Ce  jardin  secret,  nous  l’avons  retrouxé  chez 
deux  malades,  dont  nous  rapportons  l’observa¬ 
tion  complète  dans  notre  ouvrage  des  malades 
dits  imaginaires.  Toutes  deux  avaient  atteint 
l’âge  du  retour  ;  l’une  d’elles  venait,  en  raison 
d’indélicatesses  multiples,  d’être  abandonnée 
par  son  amant,  l’autre  avait  eu  une  intrigue 
malheureuse  avec  son  chef  de  bureau.  Voici 
comment  cette  dernière  décrit  certains  de  ses 
troubles  : 

«  Après  massage  violent  au  ventre,  impression 
d’organes  descendant  brusquement  et  relâche¬ 
ment  dans  les  chairs  depuis  les  omoplates  jus¬ 
qu’aux  reins  (sensations  douloureuses  de  piqûres 
d’aiguilles,  coup  de  canif),  et  particulièrement 
sous  les  omoplates,  impression  de  bourrelets  de 
chair  qui  se  déroulent.  Faiblesse.  Organes  pa¬ 
raissant  ne  plus  faire  corps  avec  le  dos . . .  On  di¬ 
rait  que  je  ne  tiens  que  par  des  fils ...  ». 

Fort  érotique,  comme  l’autre  malade,  elle  sent 
que  sa  vie  sentimentale  est  terminée  ;  c’est  ainsi 
que  l’une  et  l’autre  malades  sont  entrées  dans  la 
dévotion  de  soi-même,  dans  une  sorte  de  narcis¬ 


sisme  douloureux,  dans  lequel  elles  trouvent  une 
fiche  de  consolation,  un  droit  à  la  compassion  de 
la  part  de  l’entourage.  Cette  attention  exagé¬ 
rée  à  elles-mêmes  leur  donne  une  véritable  hy¬ 
peresthésie  que  nous  possédons  tous  plus  ou 
moins  lorsque  nous  sommes  tristes,  désempa¬ 
rés  et  surtout  inoccupés.  Certains  s’écoutent 
respirer  comme  d’autres  s’écoutent  penser  ;  nous 
aurons  l’occasion  de  revenir  sur  ce  point  dans 
l’étude  de  l’hypocondrie.  De  la  cénestopathie 
à  l’hypocondrie,  il  n’y  a  qu’un  pas,  que  bien 
des  sujets  franchissent  insensiblement.  Il  n’est 
donc  pas  étonnant  de  trouver  ici  quelques-uns 
des  mécanismes  appliqués  à  l’hypocondrie  ;  c’est 
ce  que  Dupré,  Laignel-Lavastine  et  les  autres 
auteurs,  dont  nous  avons  cité  les  éminents  tra¬ 
vaux,  ont  fort  bien  saisi;  Nous  avons  fait  re¬ 
marquer  la  phrase  de  Dupré  qui  disait  que 
même  l’épine  organique  enlevée,  la  cénestopa¬ 
thie  persistait  ou  reparaissait,  lorsque  l’inter¬ 
vention  l’avait  fait  temporairement  disparaî¬ 
tre  ;  de  même  après  avoir  révélé  par  le  cliché 
la  malformation  vertébrale,  Laignel-Lavastine 
se  demande  si  celle-ci  représente  la  cause  unique, 
et  si  après  sa  réduction,  les  cénestopathies  dis¬ 
paraîtraient.  D’autre  part,  lorsque  les  cénesto- 
patbes  ne  sont  pas  affligés  de  maladies  graves, 
leurs  maux  sont  difficiles,  sinon  impossibles, 
à.  définir,  à  guérir  complètement.  Leur  étude 
a  toutefois  gagné  en  précision  depuis  ces  der¬ 
nières  années,  grâce  au  perfectionnement  des 
techniques  cliniques;  seul  l’avenir  pourra  établir 
jusqu’à  quel  point  ils  sont  de  faux  ou  de  vrais 
malades  imaginaires.  Du  reste,  ces  observations 
devront  être  complétées  du  point  de  vme  psy¬ 
chique  aussi  bien  que  du  point  de  vue  phy¬ 
sique,  car  jusqu’à  présent  l’étude  psychique  se 
borne  à  celle  des  symptômes  actuels,  sans 
chercher  pourquoi  et  dans  quelles  conditions, 
ils  se  sont  produits.  Le  chapitre  des  constipa¬ 
tions  est  peut-être  un  chapitre  d’attente,  destiné 
à  disparaîtrî  lorsque  la  physiologie  et  la  pa¬ 
thologie  du  système  nerveux  végétatif  auront 
livré  tous  leurs  secrets. 
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CLINIQUE  MÉDICALE  DEÉ  ENFANTS 

HôpiTAt  DES  Enfants  Malades 

Obésité  simple  des  filles  à  la  période  pubertaire  (') 

Professeur  Nobécouot. 


.  ,  Dans  ces  derniers  temps,  nous  avons  eu  à  soi¬ 
gner  quatre  filles  obèses  : 

Voici  Thérèse.  Elle  est  née  le  17  mai  1919,  à 
terme.  Il  n’y  a  rien  de  particulier  à  signaler  dans 
ses  antécédents  héréditaires. 

A  10  ans,  elle  a  la  rougeole.  Jusqu’à  cet  âge, 
elle  est  plutôt  maigre. 

En  juin  1930,  elle  fait  une  chute  sur  le  coude 
droit  ;  àla  suite  de  cet  accident,  se  développe  une 
suppuration  osseuse,  probablement  une  ostéo¬ 
myélite  de  l’huhiérus  ;  on  voit  encore  des  cica¬ 
trices  vers  l’extrémité  inférieure  du  bras.  Ellè 
reste  alitée  pendant  plusieurs  mois. 

D’autre  part,  depuis  trois  ans  environ,  elle 
ressent,  de  temps  en  temps,  dans  la  hanche  droite 
des  douleurs  qui,  d’après  l’examen  actuel,  ne  pa¬ 
raissent  pas  attribuables  à  des  lésions  apprécia¬ 
bles  ;  la  radiographie  ne  révèle  rien  de  particu¬ 
lier. 

Elle  a  toujours  eu  un  bon  appétit,  surtout  de¬ 
puis  sa  chute. 

C’est  vers  cette  époque  qu’elle  commencé  à 
grossir  ;  son  poids  aUrait  augmenté  de  ,6  kilo¬ 
grammes  en  six  mois. 

,  Elle  n’est  pas  réglée. 

Elle  entre  à  la  salle  Parrot,  le  23  février,  pour 
son  obésité. 

Elle  est  âgée  de  11  ans  et  9  mois. 

Sa  taille,  de  135  cm.  5,  est  inférieure  dé 
4  cm.  5  à  la  taille  moyenne  dè  son  âge  ;  elle  à  la 
taille  d’une  fille  de  11  ans  et  un  mois. 

Soft  poids,  de  39  kgr.  est  supérieur  de  6  kgr.  à  la 
moyenne  de  son  âge  et  de  9  kgr.  à  celui  des  filles 
de  sa  taille,  âgées  de  11  ans  et  un  mois./ 

Le  rapport  du  poids  à  la  taille  (P  /T),  de  287,  est 
supérieur  de  52  à  celui  des  filles  de  son  âge,  qui 
est  de  235,  de  65  à  celui  des  filles  dont  elle  a  la 
taille,  qui  est  de  222. 

Elle  est  bien  éveillée.  Son  aspect  est  floride, 
soh  teint  coloré. 

Son  adipose  n’a  pas  de  prédominances  locales  ; 
elle  est  totale. 

Ses  seins  commencent  à  grossir  ;  leur  aréole  est 
discrète. 

Elle  n’a  pas  de  poils  pubiens,  pas  de  poils  axil¬ 
laires. 

L’examen  des  viscères^  ne  irioUtre  rien  de  parti¬ 
culier.  Les  urines  ne  contiennent  ni  sutre,  ni  al¬ 


bumine,  ni  pigments,  ni  sels  biliaires  ;  rurobillhé 
est  normale.  La  pression  prisé  au  Vaquez  est  de 
12  pour  la  maxima  èt  de  8  pour  la  minima. 

Le  système  nerveux,  lë  fond  dè  l’œil  sont  nor¬ 
maux. 

La  cutl-réactidii  à  la  tuberculine,  ie  Bofdet- 
Wassermann  (H»)  sont  négatifs. 

Nous  avons  précisé  les  caractères  anthropo¬ 
métriques  ;  ils  sont  résumés  dans  ce  tableau  : 


Moyennes  : 

Thérèse  ppurl'âge  poUrlataille 

B  =  71  cm.  5. . . »  » 

S  =  64  cm; .  »  .  » 

S /B  =  0.895 . 0,92  0,92 

Pt.  xiphoïdien  =  67  cm.  5  .  64  cm.  5  64  cm. 

Pt /T  =  0,498 .  0,460  0,470 

Coefficient  de  Pignet  =  29 .  42,6  41,3 


Somme  toute,  Thérèse,  sans  présenter  de  l’hy¬ 
potrophie  staturale,  est  un  peu  petite  pour  sOh 
âge  ;  elle  est’mésoskèle.  Pour  son  âge  et  surtout 
pour  sa  taille,  le  poids  et  le  rapport  du  poids  à  la 
taille  sont  très  forts  ;  le  périmètre  thoracique  et 
le  rapport  du  périmètre  thOraciqUe  à  la  taille 
sont  moyens,  quoiqu’un  peu  forts  ;  le  coeffi¬ 
cient  de  Pignet  est  très  faible  (il  est  inférieur 
de  13,6  à  la  moyenne  pour  l’âge,  de  12,3  à  la 
moyenne  pour  la  taille)  ;  cette  réduction  est  due 
surtout  à  l’exagération  du  poids. 

La  radiographie  du  crâne  révèle  une  selle  tur- 
cique  plus  petite  que  normalement  et  aplatie 
d’avant  en  arrière  ;  d’accord  àvec  M.  Duhem, 
nous  ne  la  considérons  pas  comme  pathologique. 

Sur  les  radiographies  des  mâins  et  des  poi¬ 
gnets,  des  génoüx,  des  chevilles,  l’ossification  est 
normale  pour  l’âge. 

Les  selles  ont  été  examinées  par  M.  Bidot.  Leur 
aspect  est  normal,  on  y  trouve,  avec  le  régime  de 
l’hôpital  des  graisses  et  des  grains  d’amidon  en 
abondance.  V 

MM.  Du  Pasquier  et  Damhier  ont  trouvé  une 
capacité  vitale  de  2  litres  environ, un  peu  faible. 

M.  Lebée  a  étudié  le  métabolisme  basal  à  deux 
reprises.  Le  19  février,  il  est  de  51,7,  soit  de  3  % 
supérieur  à  la  normale.  Le  5  mars,  il  est  de  37, 
soit  de  26  %  inférieur  à  la  normale. 

Le  19  février,  le  qüotiént  réspiratôîfe  Q.  R, 
est  de  0,92,  donc  élevé. 

J’ajoute  que,  depuis  l’entrée  de  Thérèse  à  l’hô¬ 
pital,  son  poids  a  diminué,  sans  qu’elje  ait 


(1)  Leçon  du  14  mars  1931. 
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suivi  de  traitement  spécial  :  de  39  kgr.  le  24  fé¬ 
vrier,  il  est  tombé  à  37  kgr.  650,  le  10  et  le  14 
mars. 

Je  ne  puis  pas  vous  montrer  notre  deuxième 
malade,  car  elle  a  quitté  le  service  le  10  mars. 
Voici  son  observation. 

Marie-Louise  est  née  le  22  juin  1918.  Ses  pa¬ 
rents  sont  bien  portants.  Elle  a  un  frère  âgé  de.,^ 
8  ans  qui  est  un  peu  gros  ;  il  pèserait  24  kgr., 
alors  que  le  poids  des  garçons  est  de  20  kgr. 
400  à  8  ans,  de  22  kgr.  800  à  9  ans. 

En  1922,  elle  a  une  bronchite  et  une  coque¬ 
luche  ;  en  1929,  une  rougeole  sans  complications. 
En  1925,  on  lui  enlève  les  amygdales  et  les  végé¬ 
tations  adénoïdes.  Elle  vient  à  Paris  en  1928. 
C’est  à  ce  moment  qu’elle  commence  à  grossir. 

D’autre  part,  elle  est  sujette  à  des  éruptions 
cutanées,  à  des  crises  douloureuses  dans  la  fosse 
iliaque  droite,  qui  l’obligent  à  garder  le  lit,  à  des 
céphalées  frontales.  Elle  n’est  pas  encore  réglée. 

On  nous  l’amène,  le  17  février,  pour  son  obé¬ 
sité. 

Elle  e.st  âgée  de  12  ans  et  8  mois. 

Sa  taille,  de  151  cm.  5,  est  supérieure  de  6  cm.  5 
à  la  taille  moyenne  des  filles  de  son  âge  ;  c’est 
celle  d’une  fille  de  14  ans  9  mois. 

Son  poids,  de  61  kgr.  500,  est  supérieur  de 
25  kgr.  300  à  celui  des  filles  de  son  âge,  de  18  kgr. 
500  à  celui  des  filles  de  sa  taille. 

Le  rapport  du  poids  à  la  taille,  de  405,  est  su¬ 
périeur  de  157  à  celui  des  filles  de  son  âge,  de 
122  à  celui  des  filles  de  sa  taille, 

L’adiposité  est  généralisée. 

Les  seins  commencent  à  grossir  ;  l’aréole  gau¬ 
che  a  un  diamètre  de  2  cm.,  la  droite,  un  diamè¬ 
tre  de  5  cm.  ;  elles  sont  peu  pigmentées.  On  ne 
note  pas  de  poils  pubiens,  ni  axillaires. 

Sur  les  jambes,  on  remarque  de  l’érythrocya- 
nose.  Les  extrémités  sont  froides. 

La  peau  du  thorax  et  celle  de  l’abdomen  sont 
le  siège  d’une  éruption  papuleuse,  prurigineuse. 

11  existe  une  tendance  à  la  constipation. 
L’examen  des  viscères  ne  révèle  rien  de  par¬ 
ticulier.  Le  pouls  bat  à  80  par  minute.  La  pres¬ 
sion  artérielle,  prise  au  Vaquez,  est  de  12  pour 
la  maxima  et  de  9  pour  la  minima. 

Les  urines  ne  contiennent  ni  sucre,  ni  albumi¬ 
ne,  ni  pigments,  ni  d’acides  biliaires  ;  l’urobiline 
est  en  assez  grande  quantité. 

Le  système  nerveux  le  fond  de  l’œil  sont  nor¬ 
maux. 

La  cutiréaction  à  la  tuberculine,  le  Bordet- 
Wassermann  (H®),  sont  négatifs. 

Les  caractères  anthropométriques,  sont  les 
suivants  : 


Moyenne  : 

Marie-Louise  pour  l'âge  pour  la.  taille. 
S  =  79  cm. 

B  =  72  cm.  5 

S /B  =  0,917 .  0,92  0,92 

Pt,  xiijlioidien  =  80  cm.  66  cm.  .  76  cm.  5 

Pt/T  '=-  0,528 .  0,4.55  0,504 

Pignet  =10 .  43  32 

Pér.  crânien  =  55  cm.  53  cm.  54  cm. 


Somme  toute,  Marie-Louise  présente  une  hy¬ 
pertrophie  staturale  légère  et  est  mésoskèle.  Pour 
son  âge  et  par  sa  taille,  le  poids  et  le  rapport 
P  /T  sont  très  forts.  Le  périmètre  thoracique  et  le 
rapport  Pt  /T  sont  trop  forts  pour  l’âge,  moyens 
pour  la  taille.  Le  Pignet  est  très  faible  pour 
l’âge  et  pour  la  taille  ;  il  l’est  surtout  à  cause 
du  poids. 

Sur  la  radiographie  du  crâne,  la  selle  turcique 
paraît  normale. 

Sur  les  radiographies  des  membres,  l’ossifica¬ 
tion  est  normale  pour  l’âge  et  pour  la  taille. 

Nous  avons  poursuivi  quelques  recherches 
complémentaires. 

La  glycosurie  alimentaire  est  étudiée  :  après 
absorption  à  jeun,  le  matin,  à  9  heures,  de  240  gr. 
glucose  f4  gr.  environ  par  kilogramme  de  poids) 
dissous  dans  un  demi-litre  d’infusion  de  tilleul, 
les  urines  contiennent  des  traces  de  glucose  de 
10  h.  30  à  15  h.  30  et  le  lendemain  à  6  h.  30. 

L’examen  des  selles,  avecle régime  del’hôpital, 
révèle  seulement  la  présence  de  grains  d’ami¬ 
don  et  de  libres  musculaires  non  digérées,  en  assez 
grand  nombre. 

La  capacité  vitale,  étudiée  par  MM.  Du  Pas- 
quier  et  Danhier,  est  de  2  litres  100. 

Le  métabolisme  basal,  étudié  par  M.  Lebée  le 
19  lévrier  est  de  53,5,  supérieur  de  15  %  à  la 
moyenne,  qui  est  de  46,5  ;  le  5  mars,  de  41,  infé¬ 
rieur  de  12,8  %  à  lâ  moyenne.  Au  total,  on  peut 
le  considérer  comme  normal. 

Au  premier  examen  le  le  Q.  R.  est  de  1  ;  il  est 
fort. 

Le  réflexe  oculo-cardiaque  est  exagéré  ;  le 
nombre  des  pulsations  baisse  de  80  à  48,  de  100 
ou  90  à  72  ou  64. 

Le  poids  de  Marie-Louise  au  cours  de  son  séjour 
àl’hôpital,sars  aucun  régime  spécial,  a  diminué. 
Le  18  février,  elle  pesait  62  kgr.,  le  1-0  mars  57 
kgr.  750.  Il  faut  mentionner  qu’elle  a  eu  de  la  fiè¬ 
vre,  due  à  une  rhino-pharyngite  et  à  une  amygda¬ 
lite  subaiguë. 

Je  ne  puis  pas  non  plus  vous  montrer  la  troi¬ 
sième  malade,  car  elle  a  quitté  le  .service  le  l^r 
mars.  Voici  son  histoire. 

Andrée  est  née  le  14  mars  1917. 

On  ne  note  rien  de  particulier  dans  les  antécé¬ 
dents  héréditaires. 

A  4  ans,  elle  a  une  coqueluche,  à  5  ans  les  oreil- 
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Ions,  à  12  ans  une  otite  droite  ;  on  fait  l’abla¬ 
tion  des,  végétations  adénoïjies.  En  juillet  1930, 
elle  a  une  congestion  pulroonaire  ;  la  flèvr.e  au¬ 
rait  dur«  pendant  un  mois. 

Depuis  l’âge  de  5  ans,  elle  aurait  assez  sau¬ 
vent,  le  matin,  des  malaises,  des  étourdisse jpents, 
des  nausées  et,  dans  l’après-midi,  une  céphalée 
•  frontale.  -  .  -  ' 

Tous  ces  troubles  ont  diminué  depuis  l’appa¬ 
rition  des  règles,  en  août  1930,  à  l’âge  de  13  ans 
et  6  mois. 

§es  menstruations  sont  souvent  retardées 
d’une  sèmaine  ;  elles  durent  six  ou  sept  jours  ; 
elles  sont  généralement  précédées  de  malaises 
et  d’un  état  fébrile.  L’opothérapie  ovarienne,  qui 
a  été  conseillée,  est"  mal  supportée  ;  elle  provo¬ 
querait  des  étouffements  et  des  malaises. 

Andrée  entre  à  la  salle  Parrot,  le  9  février, 
pour  de  la  céphalée,  des  étourdissements  et  des 
malaises.  C’est  surtout  une  obèse. 

I  Elle  est  âgée  de  13  ans  et  11  mois. 

^  Sa  taille  de  156  cm.  5  est  supérieure  de  7  cm. 
à  la  moyenne  de  son  âge  ;  c’est  celle  d’une  femme 
adulte. 

3on  poids  de  68  kgr.  500  est  supérieur  de 
27  kgr.  850  à  la  moyenne  de  son  âge,  de  11  kgr. 
300  au  poids  d’une  adulte  de  sa  taille. 

Le  ^apport  du  poids  à  la  taille,  de  437,  est  su¬ 
périeur  de  166  à  la  moyenne  pour  son  âge,  de 
84  à  la  nipyenne  pour  sa  taille. 

Son  aspect  est  floride,  son  teint  assez  coloré. 
Ses  yeux  sont  vifs. 

Elle  présente  une  pbésité  totale,  généralisée  à 
la  face,  au  tronc,  aux  membres.  Sa  peau  esj; 
ferme,  élastique,  nulleni,ent  in.flltrée. 

Ses  .seins  sont  gros,  pendants  ;  leur  volume  e.st 
d(|i  au  tissu  graisseux  et  non  ,au  développement 
de  la  glande  ipammaire. 

Les  aréoles  sopt  assez  pigment,ées,  Ja  droite  a 
un  .diamètre  de  5  cm.,  la  gauche  un  di^iQètre  de 
4  cm.  Les  mamelons  sont  petits. 

Les  poils  pubiens  et  axillaires  sont  fournis. 

Les  .pieds  ,et  les  maips  sont  ass.ez  fins. 

On  i-emarque  une  légère  scoliose  dorsale  à  cou- 
vexité  droite. 

L’appétit  est  bon.  Les  digestions  sont  réguliè¬ 
res. 

L’examen  des  viscères. ne  révèle  rien  .d’anor¬ 
mal.  Les  urines  ne  contiennent  ni  sucre,  ni  albu¬ 
mine.  Il  .existe  une  tachycardie  permanente  de 
100  à  120,  au  lit.  La  pression  artérielle,  prise 
au  Vacmez,  est  ,de  '13  pour  la  maxima  de  8  pour 
laminima. 

La  frilosité,  qui  était  marquée  avant  l’appari¬ 
tion  des  règles,  n’existe  plus. 

Le  développement  intellectueil  paraît  normal. 
Le  .caractère  ne  présente  riep  ,de  paritiqulier, 
sauf  une  .légère  émotivité. 

Le  système  nerveux  .et  le  fond  .de  l’.oeil  sont 
normaux. 


La  cutiréactio.n  à  la  tubprci|Iine  est  ppiitiyp. 
Le  Bordet-Wassermann  (H®)  est  négatif. 

Voici  quels  sont  les  cargctèi-es  authropolpgi- 
ques. 

M.mjenne  : 

Andrée  ptmr  l’ fige  ‘  poi^r  lc^  taille, 

B  =  82  cm.  5 

S  =  1%  cm. 

S/B  =  0,89f . .  ■  0,90  .0,90 

Pt.  xiphoïdien=  81  cm.  72  ,Cm.  80  cjp. 

Pt /T  =  0,517 .  0,481  0,6ll 

Pignet  =  7  . .  37  21 

Périm.  cran.  56  cm .  54  cm.  55  cm. 

Donc,  Andrée  présente  une  hypertrophie  statu¬ 
rale  légère  et  est  mésoskèle.  Son  poids  et  le  rap¬ 
port  P/T  sont  très  forts  pour  l’âge  et  pour  la 
taille  ;  le  périmètre  thoracique  et  le  rapport 
Pt  JT  sont  moyens  pour  la  taille.  Le  Pignet  est 
très  faible  pour  Pâge  et  pour  la  taille,  ce  qui  dé¬ 
pend  d®  l’exagération  du  poids, 

Sur  là  radiographie  du  .crâne,  la  s,ejj,e  tufoicfUé 
est  P.ormale. 

Spr  les  radiographies  des  mains  et  des  pqii- 
gnets,  des  genoux,  des  chevilles,  les  cartilages 
de  conjugaison  ont  disparu  ou  sont  peu  visibles  ; 
l’.ossificatipn  est  avancée  pour  l’âge  ;  c’est  cejle 
d’une  fille  de  18  à  20  ans. 

Nous  avons  pratiqué  quelques  recherches  sup¬ 
plémentaires.  . 

MM.  Du  Pasquier  et  Dànhier  ont  étudié  la  ca¬ 
pacité  vitale,  qui  est  de  2  litres  400,  la  moyenne 
pour  Tâge  .étant  de  2 1.,  7,00. 

Le  métabolisme  basal  et  le  quotient  respira¬ 
toire  ont  ét  é  étudiés  à  deux  reprises  par  M,  Lebée  ; 

Andrée  N.omifzl  Ecart  %  ,Q.R. 


12  février .  57  45  +  2,6  ,§  ,9,82 

26  février . ,  ,41  45  —  ,8,9  1 


Le  métabolisipe  hasal  peut  .être  considéré 
conune  moyen  ;  te  quotient  respiratoire  est 
fort. 

L’épreuve  de  laglycosurie,,alimentaire,  réalisée' 
par  ringestion  dé  240  gr.  de  glucose  (3  gr.  5  par 
kgr.)  est  négative. 

Le  réflexe  oculo-cardiaque  est  nul. 

Le  poids  d’Andrée  penclant  son  séjour  à  l’hô¬ 
pital  a  diminué.  Le  10  février,  à  son  entrée,  elle 
pesait  68  kgr.  500,  et,  le  28  février,  à  sa  sortie, 
66  kgr.  800.  Notez  qu’elle  a  eu  de  la  fièvre  due  à 
de  la  rhino-pharyngite. 

Du  14  au  20  février,  elle  a  eu  ses  règles  ,qui  se 
sont  poursuivies  normalement. 

Voici  itnaintenant  notre  quatrièhie  malade. 

Marie-Lo.uise  .est  fiée  ,à  terme  le  liO  mars  1947. 

il  n’y  a  rien  de  particulier  à  na.ter  dans  aes 
antécédents  héréditaires;  ses  parents, trois  frèreà 
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et  sœurs,  de  28,  24  et  7  ans,  sont  bien  portants  et 
ne  sont  pas  obèses. 

A  2  ans  et  demi,  elle  a  une  rougeole,  sans  com¬ 
plications. 

A  6  ans,  elle  fait  une  chute  de  bicyclette  sur 
son  genou  gauche,  elle  boite  pendant  quelques 
jours,  puis  elle  marche,  bien. 

En  1925,  à  l’âge  de  9  ans,  apparaît  lentement 
une  ostéite  tuberculeuse  suppurée  du  plateau  in¬ 
terne  du  tibia,  diagnostiquée  parle  Prof.  Ombré- 
danne,  le  21  avril  1927. 

Depuis  le  début  de  cette  affection,  elle  est  plus 
ou  moins  complètement  immobilisée. 

Elle  a  ses  premières  règles  le  30  septembre 
1930,  à  13  ans  et  6  mois  ;  elles  durent  quatre 
jours  et  sont  abondantes.  Ses  menstruations  sont 
régulières,  indolentes  ;  elles  durent  cinq  jours. 

Pendant  ce  temps,  elle  grossit  beaucoup. 

Le  12  février,  elle  entre  à  la  salle  Parrot. 

Elle  est  âgée  de  13  ans  et  11  mois. 

Sa  taille  de  154  cm.  5  est  supérieure  de  4  cm.  5 
à  la  moyenne  ;  c’est  celle  d’une  fille  de  17  ans. 

Son  poids  de  72  kgr.  300  est  supérieur  de 
31  kgr.  650  à  la  moyenne  pour  son  âge,  de  24  kgr. 
300  à  la  moyenne  pour  sa  taille. 

Le  rapport  du  poids  à  la  taille,  de  467,  est  su¬ 
périeur  de  196  à  la  moyenne  pour  son  âge,  de  156 
à  la  moyenne  pour  sa  taille. 

L’obésité  est  totale  ;  elle  occupe  le  tronc,  le 
ventre,  les  fesses,  les  membres  ;  le  visage  est  gros, 
le  teint  pâle. 

Les  seins  sont  très  gros,pendants  ;  leurs  aréo¬ 
les  sont  très  larges  ;  leur  diamètre  mesure  à  gau¬ 
che  9  cm.,  à  droite  8  cm.  Les  mamelons  sont  pe¬ 
tits. 

Les  poils  pubiens  sont  fournis,  les  axillaires 
Suffisamment  développés. 

Les  mains  et  les  pieds  sont  normaux.  On  re¬ 
marque  des  vergetures  sur  la  hanche,  à  droite  et 
sur  les  faces  extern  es  dés  cuisses. 

L’appétit  est  fort,  les  digestions  paraissent 
bonnes.  L’haleine.est  mauvaise,  la  langue  sabur- 
fale. 

L’examen  des  viscères  ne  révèle  rien  de  parti¬ 
culier.  Les  urines  ne  contiennent  ni  sucre,  ni  al¬ 
bumine,  ni  pigments,  ni  sels  biliaires  ;  l’urobiline 
est  en  quantité  normale. 

Le  pouls  bat  à  120;  la  pression  artérielle,  prise 
au  Vaquez,  est  de  14  pour  la  maxima,  de  7  pour 
la  minima. 

Le  système  nerveux,  le  fond  de  l’œil  sont  nor¬ 
maux. 

Le  caractère  est  un  peu  apathique. 

La  cutiréaction  à  la  tuberculine  est  positive, 
le  Bordet- Wassermann  (H«),  négatif. 

Les  caractères  anthropométriques  sont  les 
suivants  : 


Moyennes  ; 

Marie-Louise  pour  Pâge  pour  la  taille 


B .  81  cm.  »  ■  » 

S .  70  cm, 5  »  » 

S/B .  0,839  0,90  0,90 

Pt.  xiphoïdien .  88  ciii.  72  cm.  79  cm. 

PL /T .  0,571  0,452  0,512 

Pignet .  —6  32,8  27 


Donc,  Marie-Louise  a  une  taille  un  peu  élevée, 
mais  moyenne  ;  elle  a  une  brachyskélie  légère 
(l’écart  avec  la  moyenne  est  de  —  0,069). 

Le  poids  et  le  rapport  P /T,  le  périmètre 
thoracique  et  le  rapport  Pt  /T  sont  tfès  forts  pour 
sa  taille.  Le  Pignet  est  très  faible  (respective¬ 
ment  38,8  et  33  àu-dessous.  des  moyennes  pour 
l’âge  et  pour  la  taille)  à  cause  du  poids  et  du 
périmètre  thoracique  très  forts. 

Sur  la  radiographie  du  crâne,  la  selle  turcique 
est  normale. 

Sur  les  radiographies  des  membres,  on  remar¬ 
que  une  ossification  dia-épiphysaire  avancée  pour 
l’âge  ;  on  note  une  disparition  précoce  des  car¬ 
tilages  de  conjugaison. 

La  capacité  vitale  est  de  3  litres. 

M.  Lebée  a  recherché  à  trois  reprises  le  méta¬ 
bolisme  basal  et  le  quotient  respiratoire  : 

Marie-Louise  Normal  Ecart  %  Q.  R. 


5  février .  53  46  +  15  1 

19  février .  42,6  46  —  7,4  0,99 

5  mars. . .  49  45  +9 


Le  métabolisme  basal  est  donc  normal,  le 
quotient  respiratoire  élevé. 

L’épreuve  de  la  glycosurie  alimentaire  est  lé¬ 
gèrement  positive  le  3  mars  ;  après  ingestion  de 
285  gr.  de  glucose  à  9  heures,  l’urine  de  18  heures 
seule  a  contenu  4  gr.  50  de  glucose  par  litre, 
soit  0  gr.  18  pour  le  volume  émis. 

^  Pendant  le  séjour  à  l’hôpital,  le  poids  est  tombé 
de  72  kgr.  360,  le  14  février,  à  69  kgr.  650,1e  14 
mars. 

Du  16  au  21  février,  pendant  cinq  jours,  Marie- 
Louise  a  eu  ses  règles. 


Ges  quatre  filles  sont  atteintes  d’oBÉsiTÉ. 

L’obésité  est  la  surcharge  graisseuse  des  tis¬ 
sus.  Obèse  veut  dire  trop  gras  :  Obésus  signifie 
gras. 

L’obésité  est  fréquente  chez  les  enfants  de  tous 
âges.  Elle  peut  atteindre  des  degrés  divers,  être 
forte,  moyenne  faible. 

Il  n’y  a  pas  de  limites  tranchées  entre  l’obésité 
faible  et  un  embonpoint  fort,  une  adiposité 
légère,  physiologique,  commune  chez  les  enfants 
bien  nourris  et  bien  soignés. 

L’obésité  relève  de  causes  diverses  et  de  pro¬ 
cessus  pathogéniques  variés. 
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Il  y  a  quelques  anrées,  en  1924-1925,  j’ai 
étudié  dans  des  lepns  publiéfes  dans  mon  livre  de 
Clinique  médicale  des  en/anfe,  consacré  aux  Trou- 
Mes  de  la  nutrition  et  de  la  croissance,  les  obésités 
endocriniennes  chez  les' enfants,  les  obésités  non 
endocriniennes  chez  les  enfants,  et,  à  propos  d’nn 
garçon  obèse  et  idiot,  l’obésité  dans  les  affections 
de  l’encéphale. 

D’autre  part,  avec  MM.  Henri  Janet  et  Lebée 
nous  avons  étudié,  dans  Paris  médical  du  6  no¬ 
vembre  1926,  Le  métabolisme  basai  dans  les  obé¬ 
sités  infantiles  d’origine  nerveuse. 

Aujourd’hui,  je  vous  parlerai  des  obésités 
simples.  ÊiSI 

Avec  M.  Janet  et  M.  Lebée  r  nous  groupons 
sous  cette  appellation  des  obésités  pour  lesquel¬ 
les  l’examen  clinique  ne  décèle  aucun  si^ne  cli¬ 
nique  d’une  altération  endocrinienne,  ni  d’une 
affection  nerveuse  »,  j’ajouterai  d’une  altéra¬ 
tion  endocrine  ou  d’une  affection  nerveuse,  sus¬ 
ceptible  de  jouer  un  rôle  dans  i’étiologiè  ou  la 
pathogénie  de  l’obésité,  car  il  peut  y  avoir  coexis¬ 
tence  sans  relation  de  cause  à  effet. 

Les  obésités  simples  se  rencontrent  à  toutes 
les  périodes  de  l’enfance,  aussi  bien  chez  les 
filles  que  chez,  les  garçons. 

A  cause  des  malades  dont  je  vous  ai  relaté  les 
observations,  je  parlerai  de  1’;obésité  simple 
DES  filles  a  la  PÉRIODE  PUBERTAIRE. 

En  général,  la  période  pubertaire  des  filles 
commence  à  12  ans,  âge  où  apparaissent  les 
poils  pubiens,  et  se  termine  à  15  ans,  les  pre¬ 
mières  règles,  qui  traduisent  l’éclOsion  de  la 
puberté,  surviennent  vers  13  ans. 


L’obésité  peut  débuter  avant  la  période  pu¬ 
bertaire  ou  s’installer  après  son  début.  Elle 
augmente  plus  ou  moins  vite.  Elle  est  plus  ou 
moins  forte.' 

L’obésité  est  totale  ;  elle  envahit  le  \nsage,  le 
cou,  le  tronc,  les  membres. 

Ces  filles  ont  le  visage  plein,  les  joues  rebon¬ 
dies,  un  double  menton  ;  mais  assez  souvent  leur 
visage  reste  fin.  Leur  teint  est  souvent  coloré, 
leur  aspect  floride  ;  mais  certaines  sont  pâles,  d’ap¬ 
parence  anémique.  Leurs  yeux  sont  éveillés. 

Le  cou  est  large,  sans  être  toujours  très  épais. 
Les  creux  sus-claviculaires  sont  plus  ou  moins 
effacés  ou  même  remplacés  par  des  saillies.  Les 
épaules,  les  régions  pectorales  sont  grosses  ; 
souvent,  à  la  région  cervico-dorsale  existe  une 
accumulation  de  tissu  adipeux  qui  entraîne  une 
voussure  simulant  la  cyphose. 

Les  bras,  les  avant-bras,  les  cuisses,  les  jambes 
sont  volumineux.  Toutefois,  les  extrémités  res¬ 
tent  fines.  Le  thorax,  le  ventre,  les  hanches  sont 
gros  avec  des  bourrelets  graisseux. 

Les  chairs  sont  fermes,  la  peau  est  élastique. 


non  infiltrée.  Assez  souvent,  on'^remarque  de 
l’érythrocyanose,  et  du  livedo-annularis  sur  les 
membres  inférieurs,  des  vergetures  sur  les  han¬ 
ches,  les  fesses,  les  cuisses.  « 

L’aspect  général  diffère  d’une  part  suivant  le 
degré  de  l’obésité,  d’autre  part,  suiv''ant  l’âge  et  le 
degré  de  développement  des  caractères  sexuels 
secondaires. 

On  note  souvent  la  formation  précoce  des 
seins.  Leur  volume  est  généralement  exagéré  ; 
ils  peuvent  être  déjà  gros,  chez  des  filles  de  11  à 
12  ans  ;  mais  leur  volume  devient  surtout  consir 
dérable  à  partir  de  13  ou  14  ans  ;  alors,  ils  pen¬ 
dent  comme  des  seins  de  nourrice  ;  l’aréole  du  ma¬ 
melon  est  large,  pigmentée.  Le  volume  des  seins 
est  dû  à  la  surcharge  graisseuse,  bien  qu’il  soit 
difficile  de  préciser  la  part  de  la  glande  mam¬ 
maire  elle-même. 

Les  poils  pubiens  et  les  axillaires  apparaissent 
à  l’âge  habituel  ;  de  bonne  heure,  ils  peuvent  être 
très  fournis. 

Cet  aspect  général  de  la  forte  obésité  est  fré¬ 
quent.  Armandine,  dont  là  photographie  est 
reproduite  dans  le  livre  de  Clinique,  que  je  citais 
tout  à  l’heure,  en  est  un  bel  exemple. 

A  14  ans  et  10  mois,  sa  taille  est  de  156  cm. 
supérieure  de  5  cm.  5  à  la  normale  ;  son  poids  est 
de  71  kgr.  supérieur  de  27  kgr.  700  à  la  moyenne, 
le  rapport  P  /T  est  de  455,  supérieur  de  172  à  la 
moyenne. 

11  faut,  chez  ces  filles  obèses,  préciser  les  carac¬ 
tères  anthropométriques. 

Leur  taille  est  moyenne,  ou  présente  soit  de 
l’hypotrophie,  soit  de  l’hypertrophie  staturales. 
Elles  sont  mésoskèles,  parfois  légèrement  bra- 
chyskèles  ou  macroskèles.  ^ 

Leur  poids  et  le  rapport  P  /T  sont  beaucoup 
plus  forts  que  ceux  des  filles  de  même  âge  et  de 
même  taille  ;  leur  coefficient  de  Pignet  est  infé¬ 
rieur  aux  moyennes. 

L’écart  entre  le  rapport  P/  T  et  le  Pignet  de  la 
malade,  d’une  part,  le  rapport  P  /T  et  le  Pignet 
des  filles  de  même  taille,  d’autre  part,  permet 
de  préciser  l’importance  de  l’obésité. 

Voici  ce  qu’on  observe,  à  cet  égard  chez  nos 
malades  : 


Nojvs  Excès  de  P  jT  Réduction  du  Pignet. 
s  ur  P  /T  moyen  sur  le  Pignet  moyen 
de  la  taille  de  la  taille 

Thérèse .  65  12 

Marie-Louise..  122  22 

Andrée .  84  14 

Marie-Louise  .  156  33 


Le  coefficient  de  Pignet  n’est  pas  un  coefficient 
de  robusticité;  il  traduit  la  corpulence.  A  égalité 
de  taille,  sa  léduction  peut  être  due,  soit  à  un 
poids  exagéré,  soit  à  un  périmètre  thoracique 
exagéré,  soit  aux  deux  à  la  fois. 
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Chez  trois  de  nos  malades,  Thérèse,  la  pre¬ 
mière,  Marie-Louise,  Andrée,  le  périmètre  thora¬ 
cique  et  le  rapport  Pt /T  sont  moyens  pour  la 
taille,  la  réduction  du  Pigiiet  est  due  au  poids 
éleyé. 

Chez  la  seconde  Marie-Louise,  le  périmètre 
thoracique  et  le  rapport  Pt  /T  sont  supérieurs  à 
la  moyenne  pour  sa  taille.  La  réduction  du  Pignet 
est  due  aux  exagérations  du  poids  et  du  péri¬ 
mètre  thoracique. 

Chez  les  filles  obèses,  l’activité  physique  est 
souvent  réduite  ;  leur  obésité  est  une  cause  de 
gêne  ;''elles  marchent  pèu  et  ne  jouent  pas. 

L’activité  intellectuelle  est  normale,  ;  elle  pré¬ 
sente  les  ihêmes  inégalités  que  chez  les  filles  de 
même  âge,  non  obèses. 

Souvent  l’appétit  est  fort  ;  il  diffère  d’ailleurs 
d’un  sujet  à  l’autre.  Il  existe  ou  non  des  troubles 
digestifs. 

L’examen  des  viscères  ne  montre  rien  de  par-- 
ticulier. 

Généralement  la  première  menstruation  sur¬ 
vient  à  l’âge  habituel,  dans  le  courant  de  la  qua¬ 
torzième  année.  Les  menstruations  tantôt  sont 
normales,  tantôt  sont  irrégulières,  avec  des  re¬ 
tards  ou  des  avances  ;  elles  sont  plus  ou  moins 
abondantes.  On  peut  reircontrer  soit  un  retard 
de  la  première  menstruation  ou.  l’installation 
d’une  aménorrhée,  soit  de  la  dysménorrhée,  des 
ménorragies  ou  des  métrorragies. 

Ces  troubles  sont  communs  en  dehors  de  l’obé¬ 
sité  pendant  la  période  pubertaire. 

Quelques  recherches  complémentaires  doivent 
être  poursuiyûes. 

Il  faut  examiner  sur  les  radiographies  l’état 
de  l’ossification.  Généralement,  celle-ci  est  nor¬ 
male  pour  l’âge  des  malades.  Quelquefois,  elle  est 
avancée,  quand  la  puberté  est  achevée. 

La  selle  turcique  apparaît  normale.  Chez  Thé¬ 
rèse,  notre  première  malade,  elle  semble  petite 
mais  le  fait  n’a  pas  de  signification. 

Le  métabolisme  basal  est,  comme  l’écrivaient, 
en  1925,  MM.  Marcel  Labbé  et  Stévenin  dans 
leur  livre  sur  Le  métabolisme  basal,  normal  chez 
la  plupart  des  obèses  ;  chez  les  autres,  il  est  soit 
abaissé,  soit  exagéré. 

Chez  nos  malades,  les  résultats  ont  été  diffé¬ 
rents  dans  les  examens  successifs  ;  mais  dans 
l’ensemble  le  métabolisme  est  sensiblement  nor¬ 
mal.  Il  en  était  de  même  chez  Armandine  qui 
avait  un  M.  B.  inférieur  de  5,5  à  la  moyenne. 

Suivant  MM.  Marcel  Labbé  et  Stévenin,  à 
l’état  normal,  le  quotient  respiratoire,  est,  douze 
à  quatorze  heures  après  le  repas,  de  0,80  à  0,90, 
avec  une  moyenne  de  0,85.  Les  causes  d’erreurs 
sont  d’ailleurs  nombreuses  et  l’interprétation  des 
quotients  anormaux  difficile. 

On  admet  généralement  qu’un  quotient  élevé 


peut  résulter- d’une  consommation  trop  forte  de 
graisse,  parce  qu’une  partie  de  l’oxygène  se 
combine  avec  l’hydrogène  de  la  graisse  et  ne  re¬ 
paraît  pas  dans  l’air  de  la  respiration  sous  forme 
de  CO*. 

Nos  malades  ont  des  quotients  respiratoires 
forts  et  des  métaholismes  normaux. 

D’après  l’interprétation  donnée  par  MM. 
Robert  Faillie  et  Paul  Mathieu,  dans  un  mémoire 
sur  les  Echanges  respiratoires  chez  les  obèses  paru 
dans  La  Presse  médicale  du  21  septembre- 1927, 
cette  combinaison  indique  une  lipodiérèse  défec¬ 
tueuse. 

Pour  MM.  ■  Marcel  Labbé  et  Stévenin,  un 
métabolisme  basal  normal  traduit  une  obésité 
due  à  la  suralimentation  et  à  la  sédentarité. 

Tels  sont  les  caractères  cliniques  et  biologiques 
des  obésités  simples. 


Il  nous  faut  maintenant  éiucider  leur  étiolo¬ 
gie  et  leur  p.^thogénie. 

Pour  MM.  Marcel  Labbé  et  Stévenin,  «l’obé¬ 
sité  est  le  résultat  d’une  rupture  de  l'équilibre  de 
la  nutrition,  d’une  économie  de  l’énergie  qui  s’ac¬ 
cumule  à  l’état  latent  sous  forme  de  graisse  ». 

Deux  facteurs  peuvent  rompre  l’équilibre  : 
l’excès  des  apports  et  l’insuffisance  des  dépenses 
énergétiques. 

Ce  sont  des  facteurs  exogènes. 

L’excès  des  apports  joue  un  rôle  important. 
M.  Marcel  Labbé  dans  un  article  sur  la  palhogénie 
de  l’obésité,  publié  dans  La  Pratique  médicale  de 
1929,  écrit  :  «  Cette  catégorie  comprend  le  plus 
grand  nombre  des  obèses.  Elle  correspond  à  pres¬ 
que  tous  les  obèses  bien  portants,  aux  obèses 
jeunes,  aux  obèses  dits  héréditaires  ». . 

A  chaque  âge,  il  existe  une  ration  alimentaire 
qui  couvre  les  besoins  de  l’organisme  ;  c’est  la 
ration  moyenne.  Mais  l’organisme  peut  utiliser 
une  ration  supplémentaire,  une  ration  de  luxe. 
Elle  est  évaluée  à  300  calories  pour  un  homme  de 
65  kgr.,  soit  à  4  cal.  6  par  kgr. 

La  ration  de  luxe  est  nécessaire  chez  l’enfant. 

Lorsque  cette  ration  est  dépassée,  l’organisme 
économise  ;  pour  les  100  calories  économisées,  il  y 
a  fixation  de  10  gr.  75  de  graisse. 

Or,  pour  fournir  ces  100  calories,  il  suffit  de  140 
à  150  gr.  de  lait  de  vache,  de  12  à  15  gr.  de  beurre, 
de  52  à  55  gr.  d’œuf  (un  œuf  sans  la  coquille 
pèse  50  gr.),  de  40  à  50  gr.  de  pain,  etc. 

L’excès  des  apports  est  facile  à  réaliser  ;  sui¬ 
vant  les  cas,  la  suralimentation  est  globale  ou 
qualitative  ;  cette  dernière  existe,  quand  l’enfant 
mange  relativement  trop  de  beurre,  de  sucreries, 
de  pain. 

Beaucoup  d’enfants  mangent  trop  ou  ont  une 
alimentation  trop  riche,  soit  par  gourmandise, 
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soit  du  fait  des  habitudes  familiales  ou  dU  désir  . 
des  pafehts  d’avoir  de  gros  érfants, 
L’ihsuffisance  des  dépensés  énergétiques  dépend 
d’une  vie  sédentaire,' de  la  vie  scolaire  ;  les  en¬ 
fants  vivent  dans  des  appartements  ou  des 
classes  surchauffées,  ne  prennent  pas  l’air,  ne 
font  pas  de  gymnastique,  ne  se  livrent  pas  à  des 
jeux  actifs. 

Souvent  interviennent  à  la  fois  l’excès  des  ap¬ 
ports  et  Y  insuffisance  des  dépenses.  C’est  ce  qu’on 
note  dans  les  circonstances  précédentes  ou  encore 
quand  les  enfants  immobilisés  par  des  affections 
du  squelette,une  tuberculose  osseuse  notamment. 
Notre  quatrième  malade  en  est  un  exemple. 

La  prèü-ve  du  rôle  joué  par  l’excès  alimentaire 
est  faite  par  les  effets  de  la  réduction. 

Souvent  les  filles  trop  grosses  suscitent  /des 
risées  de  leurs  camarades  ;  elles  cessent  de  i^ian- 
ger  et  maigrissent  ;  bientôt  elles  ont  de  l’ano- 
réxie  mentale  et  deviennent  d’une  maigreur  ef¬ 
frayante. 

Les  facteurs  exogènes  peuvent  sufHrê  à  entraî¬ 
ner  l’obésité  ;  mais  ils  ne  sont  pas  les  seuls.  . 

Tout  le  monde  admet  que  certains  enfants  pré¬ 
sentent  une  grande  résistance  à  l’engraisSement, 
malgré  une  forte  aliméntation  et  la  sédentarité, 
que  d’autres  engraissent  en  mangeant  peu  et 
menant  une  vie  activé. 

M.  Marcel  Labbé  écrit  :  «  Une  étude  attentive 
des  obèsès  ne  permet  pas  de  nier  l’existence  des 
sujets  qui  engraissent  avec  une  extrême  facilité, 
malgré  une  alimentation  modérée  et  une  acti'Vité 
convenable  » . 

Des  FACTËURS  ENDOGÈNES,  c’est-à-dhe  une  . 
modalité  particulière  de  la  nutrition,  interviën- 
nent  alors. 

l-’hérédité  est  notée  assez  souvent.  L’enfant  a 
des  ascendants  obèses  ou  neuro-arthritiques, 
présentant  telle  ou  telle  des  affections,  que 
Charles  Bouchard  a  groupées  dans  les  maladies 
par  ralentissement  de  la  nutrition. 

Les  'modalités  de  la  nutrition  qui  conduisent  à 
l’obésité  sont  difficiles  à  préciser. 

M.  Marcel  Labbéfait  intervenir  la  diminution  de 
la  dépense  de  chaleur,  qui  est  admissible  chez  des 
enfants  àpeau  sèche,  froide,  «impro prés  àia déper¬ 
dition  calorique  par  rayonnement  et  par  éva¬ 
poration  »  ;  une  diminution  ou  une  suppression 
de  la  consommation  de  luxe,  un  trouble  du  mé¬ 
tabolisme  des  graisses^ 

Gè  dernier  est  à  retenir.  Il  semble  que  certains 
eufants  possèdent  une  «  appétence  particulière 
des  tissus  pour  les  graisses  ». 

De  fait,  d’après  J.  Renaut,  de  Lyon,  le 
tissu  conjonctif  est  une  véritable  glande  diffuse, 
la  cellule  adipeuse,  une  véritable  cellule  glan¬ 
duleuse. 

D’autre  part,  les  transformations  des  graisses, 
pendant  leur  traversée  de  l’organisme  peuvent 
Être  anormales,  du  fait  de  troubles  hépatiques. 


pancréatiques,  pulmonaires,  d’une  insuffisance, 
des  ferments  ,  d’altérations  des  glandes  lympha¬ 
tiques  et  des  tissus  lymphoïdes. 

Notez  que  lés  enfants  à  tempérament  lympha¬ 
tique  engraissent  facilement* 

En  outre.  Il  faut  envisager  les  troubles  du  sys¬ 
tème  nerveux  central,  car  II  existe  un  centre  ré¬ 
gulateur  du  métabolisme  des  graisses  dans  la 
région  infundibulo-tubérienhe,  et  destroublesdü 
système  neuro-végétatif. 

Il  faut  envisager  également  les  troubles  déS 
glandes  endocrines. 

Certains  auteurs  attribuent  un  grand  rôle  dah§ 
la  production  de  l’obésité  à  la  dyshÿpotbyroïdie, 
au  dyshypopituitarisme,  à  l’insuffisance  des 
glandes  sexuelles,  à  des  troubles  pluriglandulaires. 

J’ai  étudié  le  problème  des  obésités  endocri¬ 
niennes  dans  la  leçon  que  j’ai  citée  tout  à  l’heure 
et,  en  1927,  dans  mon  livre  sur  Les  syndromes  en¬ 
docriniens  dans  l’enfance  et  la  feunesse. 

Même  quand  il  existe  des  altérations  manifes¬ 
tes  de  telle  ou  telle  de  ces  glandes,  de  grandes 
réserves  s’imposent  quand  il  s’agit  de  leur  at¬ 
tribuer  l’obésité. 

A  plus  forte  raison,  en  est-il  ainsi  lorsqu’il  n’y 
a  pas  de  symptômes  indiquant  une  altération  de 
ces  glandes. 

Chez  les  filles  que  j’étudie,  je  n’al  trouvé 
aucun  symptôme  d’altération  des  glandes 
endocrines.  Elles  ne  présentent  notamment  au¬ 
cun  signe  indiquant  une  lésion  du  iQbe  postérieur 
de  l’hypophyse  ou  du  corps  thyroïde. 

Etant  donné  leur  âge,  il  faut  discuter  le  rôle 
possible  d’une  insuffisance  ovarienne. 

Beaucoup  de  médecins  admettent  l’exlstelicê 
d’une  obésité  sexuelle  par  insuffisance  des  sécré¬ 
tions  internes  de  l’ovaire.  M.  Le  Gendre,  paf 
exemple,  dans  son  rapport  au  Congrès  de  l9l3 
del’Assoezafion  française  de  pédiatrie,  écrit:  <(  La 
suppression  des  sécrétions  testiculaires  et  ova¬ 
riennes  est  une  cause  d’engraissement,  puisque  la 
castration  dans  les  deux  sexes  favorise  l’accumu¬ 
lation  de  la  graisse.  Le  rôle  des  glandes  sexuelles 
dans  certaines  obésités  de  l’enfance  paraît  incon¬ 
testable  ;  si  on  objecte  qu’avant  la  puberté,  leur 
fonctionnement  est  inexistant,  Apert  répond  ju¬ 
dicieusement  qu’elles  ne  sont  certainement  pas 
inactives,  puisque  c’est  sous  leur  influence  que 
les  petits  garçons  et  les  petites  filles  ont,  dès  la 
première  enfance,  des  manières  d’être  différen¬ 
tes.  » 

Voici  les  arguments  en  faveur  d’une  obésité 
sexuelle. 

C’est  la  fréquence  des  troubles  menstruels  chez 
les  filles  obèses  ;  retard  de  la  première  mens¬ 
truation,  aménorrhée  persistante,  retard  des 
menstruations,  petitesse  de  la  perte  sanguine, 
GU,  au  contraire,  ménorra^es  ou  métrorragies. 

C’est  l’apparition  de  l’obésité,  soit  au  début 
de  la  période  pubertaire,  soit  pendant  cette  pé- 
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riode,  et  sa  coexistence  avec  la  constitution  d’une 
aménorrhée. 

C’est  l’apparition  de  l’obésité  après  la  castra¬ 
tion  ovarienne,  opération  rare  chez  les  enfants, 
assez  fréquente  chez  les  adultes. 

C’est  l’apparition  de  l’obésité  à  la  ménopause 
naturelle  ou  à  la  ménopause  artificielle  provo¬ 
quée  par  la  radiothérapie  ou  la  radiumthérapie. 

Mais  les  objections  sont  faciles  à  trouver. 

La  puberté  et  les  menstruations  sont  souvent 
normales  chez  les  filles  obèses.  Elles  le  sont  chez 
Andrée  et  Marie-Louise,  réglées  à  13  ans  5  mois 
et  13  ans  6  mois,  ainsi  que  chez  beaucoup  d’au¬ 
tres  filles  obèses  que  j’ai  eu  l’occasion  de  soigner.  ; 

Inversement,  beaucoup  de  filles  nullement  obè-  ' 
ses  présentent  un  retard  de  la  puberté  ou  des 
troubles  menstruels  et  certaines,  ayant  atteint 
l’âge  de  la  jeunesse,  sont  infantiles. 

!  Après  la  castration  ovarienne,  M.  Henri  Vignes 
en  1929,  dans  Physiologie  gynécologique  et  Méde-  . 
cine  des  femmes,  écrit  «  dans  l’ensemblerembon- 
point  est  habituel  ».  Mais  embonpoint  ne  veut 
pas  dire  obésité.  D’ailleurs,  l’apparition  de  l’adi- 
,  posité  ne  démontre  pas  l’intervention  de  l’insuffi¬ 
sance  ovarienne.  Le  Professeur  Pierre  Delbet  expli¬ 
que  cette  obésité  par  lasuppression  delà  douleur 
et  d’un  foyer  infectieux;  elle  survient  également 
chez  des  femmes  hystérectomisées  pour  un 
fibrome  utérin,  sans  ovariotomie. 

Après  la  ménopause  spontanée  ou  artificielle, 
l’augmentatiçn  de  l’embonpoint  est  presque 
constante,  l’obésité  est  rare,  d’après  H.  Vignes. 
D’ailleurs  beaucoup  de  femmes  restent  maigres. 

Dans  toutes  ces  manifestations,  il  faut  faire 
intervenir  l’alimentation  plus  abondante  et  la 
diminution  de  l’activité. 

Du  reste,  après  la  castration  oü  la  ménopause 
spontanée,  le  métabolisme  basal  reste  normal  ou 
baisse  légèrement. 

Nous  pouvons  donc  conclure  que  le  rôle 
de  l’insuffisance  ovarienne  dans  la  production  de 
l’obésité  n’est  guère  admissible.  Il  peut  certes 
exister  simultanément  de  l’insuffisance  ovarienne 
et  de  l’obésité  ;  mais  elles  sont  intriquées  et 
la  seconde  ne  dépend  pas  de  la  première. 

Pour  d’autres  auteurs,  l’obésité  serait  la  cause 
des  troubles  ovariens  au  lieu  d’en  être  la  consé¬ 
quence. 

Voici  quelques  opinions  émises  à  l’Association 
française  de  pédiatrie  en  1913. 

M.  Mouriquand  écrit  :  «  La  plupart  des  filles 
obèses  sont  tardivement  réglées,  et,  parfois,  seu¬ 
lement  lorsque  diminue  leur  obésité.  Un  simple 
traitement  diététique  du  trouble  de  la  nutrition 
a  pu,  dans  certains  cas,  leur  rendre  la' menstrua¬ 
tion.  * 

Pour  M.  Apert,  «  c’est  l’obésité  qui  entraîne  l’a¬ 
trophie  génitale  et  non  l’inverse,  car  les  eunuques 
sont  le  plus  souvent  maigres  et  les  ovariotomisées 
ne  deviennent  pas  habituellement  obèses  ». 


D’après  M.  Léopold  Lévi,  «  l’engraissement 
exerce  une  influence  fâcheuse  sur  le  fonctionne¬ 
ment  et  le  développement  des  glandes  endocri¬ 
nes,  en  particulier  génitales.  » 

Donc  la  pathogénie  de  l’obésité  des  filles  pendant 
la  puberté  rentre  dans  le  cadre  des  obésités  sim¬ 
ples  de  l’enfance  et  de  l’âge  adulte. 

Elle  relève  soit  de  facteurs  exogènes,  la  sura¬ 
limentation  et  la  sédentarité,  plus  souvent  peut- 
être  de  facteurs  endogènes,  de  troubles  complexes 
de  là  nutrition,  encore  mal  connus,  et  ces  facteurs 
peuvent  être  isolés  ou  intriqués. 

C’est  l’opinion  émise  par  le  Professeur  Hutinel 
en  1924,  dans  Les  dystrophies  de  l’adolescence  : 
«  sans  doute,  écrit-il,  le  rôle  de  la  suralimen¬ 
tation  ou  d’une  vie  sédentaire  et  paresseuse 
n’est  pas  négligeable  ;  mais  si  l’obésité  semble 
souvent  accrue  ou  entretenue  par  des  excès  ali¬ 
mentaires  et  une  mauvaise  hygiène,  il  est  plus 
fréquent,  chez  les  jeunes  sujets,  qu’elle  soit  la 
conséquence  dîune  nutrition  vicieuse.  » 


Il  serait  intéressant  d’envisager  I’avenir  des 
filles  présentant  de  l’obésité  simple  pendant  la 
période  pubertaire.  Je  ne-puis  m’arrêter  sur-cette 
question. 

Le  pronostic  actuel  ne  présente  pas  de  gravité. 
L’obésité  peut  être  une  cause  de  gêne  dans  l’ac¬ 
tivité  physique,  d’infériorité  vis-à-vis  des  autres, 
susciter  les  moqueries  de  l’entourage.  Elle  peut 
toutefois  diminuer  la  résistance  vis-à-vis  des 
infections  et,  d’autre  part,  d’après  les  chirur¬ 
giens,  augmenter  les  risques  des  interventions 
opératoires. 

Le  pronostic  éloigné  est  difficile  à  préciser. 

Assez  souvent,  l’obésité  disparaît  pendant  ’a 
jeunesse  ou  au  mariâge,  du  fait  du  changement 
de  milieu  et  des  modifications  dans  le  genre  de 
vie. 

Toutefois  la  tendance  à  l’obésité  demeure  sou¬ 
vent.  D’après  M.  Le  Gendre  :  «  l’enfant  modéré¬ 
ment  obèse  a  de  grandes  chances  pour  devenir 
un  adulte  très  obèse  ».  Mais  il  ne  faudrait  pas 
généraliser  cette  opinion  ;  bien  des  filles  obèses 
cessent  de  l’être  et  ne  le  deviennent  pas  de  nou¬ 
veau. 

On  a  aussi  dit  que  les  filles  obèses  étaient  peu 
fécondes.  En  tout  cas,  si  elles  maigrissent  avant 
ou  après  le  mariage,  elles  peuvent  devenir 
•  mères  comme  les  autres. 

Le  TRAITEMENT  des  filles  obèses  à  la  pé¬ 
riode  pubertaire  a  pour  base  l’étiologie  et  la  pa¬ 
thogénie. 

Le  régime  alimentaire  en  est  un  élément  impor¬ 
tant. 

Si  on  le  calcule  d’après  le  poids,  il  faut  tenir 
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compte  non  du  poids  réel,  mais  du  poids  moyen 
des  filles  de  même  taille. 

Ainsi  que  je  l’ai  exposé  dans  un  mémoire  sur 
V  alimentation  dans  lamoyenne  ei  la  grande  enfance, 
publié  par  La  Presse  médicale  du  5  novembre 
1919,  les  rations  moyennes  doivent  fournir  : 

aux  enfants  pesant  30  à  39  kgr.  :  60  cal.  par  kgr. 
jour  ; 

40  kgr.  et  plus  :  53  cal.  par  kgr.  jour. 

Ces  calories  sont  données  par  des  régimes  con¬ 
tenant  respectivement  : 

Albumine.. .  2  gr.  par  kgr.,  soit  8  calories 

Graisse .  2  gr.  ou  1  gr,50,solt  18  ou  13,5 

HC .  8  gr.  50  ou  8  gr.  soit  34  ou  32 

60  cal,  ou  5,3 , 5 

pratiquement,  pour  les  obèses  que  nous  envi¬ 
sageons,  ces  rations  sont  trop  fortes,  et  il  con¬ 
vient  de  rester  en  dessous. 

On  doit  avoir  recours  à  une  cure  de  réduction, 
qui  ne  doit  pas  être  trop  sévère,  on  prescrit  tout 
d’abord  un  régime  mixte. 

II  faut  aussi  tenir  compte  en  outre  des  troubles 
dyspeptiques,  hépatiques  ou  autres,  qui  deman¬ 
dent  une  alimentation  particulière. 

h’exercice  doit  être  convenablement  réglé, 
pour  éviter  la  fatigue.  On  recommande  la  mar¬ 
che,  les  jeux,  la  gymnastique,  les  exercices  res¬ 
piratoires,  le  travail  manuel, 

h' hydrothérapie  fraîche,  les  frictions  sont  par¬ 
ticulièrement  utiles. 

On  prescrit  les  médications  indiquées  par  les 
troubles  divers  et  les  facteurs  endogènes,  trou¬ 


bles  hépatiques,  troubles  de  la  menstruation,  etc, 
L’opothérapie  thyroïdienne,  qa’on  conseille  sou¬ 
vent,  est  sans  effet,  quand  il  n’existe  pas  de  phé¬ 
nomènes  d’hypothyroïdie  et  notamment  un  mé¬ 
tabolisme  basal  abaissé. 

M.  Léopold-Lévi,  à  l’Assoc/afron  française  de 
pédiatrie,  s’ exprime  ainsi,  à  son  sujet  :  «  Les  doses 
thérapeutiques  de  corps  thyroïde  (de  0  gr.  001 
à  0  gr.  20  de  poudre)  produisent  un  effet  excel¬ 
lent  sur  les  troubles  d’instabilité  thyroïdienne 
qui  coexistent  avec  l’obésité.  Elles  favorisent, 
en  outre,  le  développement  génital.  Mais  elles  ne 
font  pas  maigrir,  du  moins  d’une  façon  durable.  i> 
La  crénothérapie  a  souvent  une  efficacité  mani¬ 
feste.  On  prescrit  la  cure  indiquée  par  les  troubles 
prédominants  associés  à  l’obésité.  Quand  celle-ci 
constitue  l’indication  principale,  on  envoie  l’en¬ 
fant  à  Brides-ies-Bains,  en  Savoie,  dont  les  eaux 
chaudes  (35“),  sulfatées  et  chlorurées  soniques 
faibles*,  sont  laxatives,  cholalogues,  diurétiques, 
et  où  est  organisé  le  traitement  méthodique  de 
l’obésité. 


Pour  conclure,  les  quatre  filles,  que  nous  avons 
étudiées  aujourd’hui,  présentent  des  obésités  sim¬ 
ples.  L’obésité  paraît  dépendre  principalement 
d’une  alimentation  trop  forte  et  d’une  existence 
trop  sédentaire.  Il  n’existe  aucun  trouble  endo¬ 
crinien  et,  en  particulier,  aucun  trouble  ovarien. 
Il  est  bien  difficile  de  dire  si  des  modalités  parti¬ 
culières  de  la  nutrition  interviennent  à  titre  de 
facteurs  endogènes.  En  tout  cas,  il  faut  commen¬ 
cer  le  traitement  en  conseillant  un  régime  ali¬ 
mentaire  et  une  hygiène  générale  bien  réglés. 


LA  SCLÉRECTOMIE  PÉRICORNÉENNE  NON  PERFORANTE 

par  le  D”  Bettremieux  (de  Roubaix). 


La  sclérectomie  péricornéenne  non  perforante 
sur  laquelle  j’ai  déjà  à  plusieurs  reprises  attiré 
l’attention  consiste  à  disséquer  la  conjonctive  et 
le  tissu  sous-conjonctival  à  partir  du  limbe  sur  le 
tiers  environ  de  la  périphérie  cornéenne,  bien 
à  ras  de  la  sclérotique,  à  saisir  avec  une  pince  à 
sclérectomie  un  certain  nombre  de  copeaux  de 
sclérotique  et  à  les  exciser  avec  un  étroit  couteau 
de  Græfe.  On  ouvre  ainsi  les  veines  profondes  de 
la  région  péricornéenne  et  on  les  anastomose 
avec  les  veines  superficielles  en  ramenant  lar¬ 
gement  et  soigneusement  par  des  sutures  laté¬ 
rales  la  conjonctive  et  le  tissu  sous=conjonctival 
au  devant  de  la  surface  sclérale  avivée. 

Cette  sclérectomie  a  son  entité  bien  définie  • 
elle  est  indiquée  dans  tous  les  cas  où  la  circula¬ 
tion  de  retour  de  l’œil  est  déficiente,  dans  un  cer¬ 
tain  nombre  de  glaucomes  chroniques,  dans  beau¬ 


coup  de  décollements  rétiniens  et  d’autant 
mieux  dans  cette  affection  qu’elle  est  pratiquée 
plus  près  du  début  des  lésions.  Toujours  com¬ 
plètement  inoffensive,  permettant  l’usage  simul¬ 
tané  d’autres  moyens  thérapeutiques  si  on  dé¬ 
sirait  les  mettre  en  œuvre^  concurremment,  elle 
présente  de  nombreuses  indications. 

Dans  la  chorio-rétinite  la  nutrition  des  mem¬ 
branes  profondes  de  l’œil  laisse  à  désirer,  il  est 
normal  qu’une  issue  plus  facile  du  sang  veineux 
amène  un  apport  plus  abondant  de  sang  artériel  ; 
la  succession,  des  faits  est  souvent  la  suivante  : 
la  sclérectomie  étant  faite  d’abord  à  l’un  des 
yeux,  d’ordinaire  le  plus  atteint,  après  quelque 
temps  le  patient  accepte  très  facilement  ou  sol¬ 
licite  lui-même  que  son  autre  œil  soit  opéré. 

Dans  le  décollement  myopique  il  y  a  habituel¬ 
lement  de  la  choroïdite  périphérique  ;  la  sclérec- 
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tomie  péricornéenne  non  perforante  améliore  la 
cliorio-rétinite  et  guérit  ou  améliore  le  décolle¬ 
ment  :  c’est  normal. 

Prétendre  que  dans  le  décollement  rétinien 
tout  se  résume  dans  une  déchirure  rétinienne  et 
qu’en  dehors  de  l’obturation  de  cette  déchirure 
il  n’y  a  pas  de  salut  n’est  pas  admissible  ;  il  est 
possible  que  les  opérations  ayant  pour  but  d’ob¬ 
turer  la  déchirure  rétinienne  favorisent  la  nu¬ 
trition  de  la  rétine,  mais  il  n’est  pas  douteux  que 
Ja  sclérectomie  péricornéenne  non  perforante 
ait  pour  résultat  à  moins  de  frais,  moins  brutale¬ 
ment,  d’améliorer  la  circulation  de  l’œil. 

Dans  le  décollement  rétinien,  le  premier  de¬ 
voir  est  d’agir  sur  la  circulation  de  retour  de  l’œil 
par  une  sclérectomie  péricornéenne  non  perfo¬ 
rante  ;  nous  sommes  certains  par  ce  moyen  de  ne 
pas  nuire  au.  malade  et  j’ai  la  conviction  que 
nous  faisons  ce  qui  lui  est  le  plus  utile. 

J’ai  constaté  des  résultats  heureux  dans  quel¬ 
ques  cas  de  myopie  progressive  et  d’hémorra¬ 
gies  intra-oculaires. 

Plusieurs  confrères  ont  eu  dans  ces  dernières 
années  leur  attention  plus  attirée  que  précé¬ 
demment  par  la  sclérectomie  péricornéenne  non 
perforante. 

Le  D'  de  Gandt,  de  Roubaix,  la  pratique  avec 
des  résultats  satisfaisants  dans  les  différentes 
affections  où  elle  est  indiquée.  Notre  confrère  n’a 
.certainement  pas  oublié  ce  cas  que  nous  avons  pu- 
;blié  ensemble  il  y  a  quelques  années  d’un  blessé 
qui,  après  une  contusion  violente  de  l’œil,  eut  des 
hémorragies .  récidivantes  avec  douleurs  telles 
que  l’éiiucléation  paraissait  s’imposer.  Une  sclé¬ 
rectomie  non  perforante  permit  la  conservation 
de  l’œil. 

Le  Dr  Pollet,  de  Tourcoing,  pratique  aussi  cou¬ 
ramment  la  sclérectomie  non  perforante.  Il  y  a 
quelque  temps,  inv’ité  par  un  groupement  d’o¬ 
culistes  Je  Roubaix  et  Tourcoing  à  préparer  un 


projet  de  tarif  d’opérations  d’oculistique  destiné 
à  être  proposé  à  un  consortium  patronal,  il  afflr- 
ma-sa  foi  dans  la  sclérectomie  non  perforante  en 
la  classant  dans  une  des  catégories  d’opérations 
qu’il  prévoyait. 

Le  Dr  Vernier,  oculiste  à  Cambrai,  a  depuis 
quelques  années  en  observation  plusieurs  cas  de 
décollement  rétinien  qui  ont  été  soignés  par  la 
sclérectomie  non  perforante  ;  il  sait  que  cette 
opération  est  d’une  exécution  facile,  qu'elle  est 
inoffensive  et  que  ses  résultats  sont  indubitable¬ 
ment  heureux  même  dans  les  cas  où  elle  n’a  pas 
pu  donner  tout  ce  dont  elle  est  capable  parce 
qu’elle  n’a  pas  été  pratiquée  dans  les  conditions 
d’efficacité  maximum,  je  veux  dire,  très  près,  le 
plus  près  possible  du  début  du  décollement  ou 
préventivement,  à  la  période  des  symptômes 
prémonitoires. 

Dans  l’évolution  d’un  décollement  tout  est 
possible,  mais  habituellement  les  résultats  acquis 
par  la  sclérectomie  se  maintiennent.  •  ' 

Pour  prévenir  les  rechutes,  on  ne  saurait  trop, 
à  mon  avis,  recommander  le  traitement  de  sou¬ 
tien  par  la  médication  mercurielle  en  dehors  de 
toute  idée  de  syphilis,  traitement  sur  l’impor¬ 
tance  duquel  plusieurs  confrères  ont  insisté  ré¬ 
cemment. 

Il  y  a  d’autres  médications  de  soutien  dont  il 
ne  faut  pas  assurément  exagérer  l’importance 
mais  qui  jouent  probablement  un  certain  rôle.  Je 
vois  de  temps  en  temps  depuis  des  années  un  su¬ 
jet  arthritique  ayant  perdu  depuis  longtemps  un 
œil  par  décollement,  qui  a  perdu  le  second  et  4 
guéri  par  sclérectomie  péricornéenne  non  per¬ 
forante  et  qui  a  la  plus  grande  confiance  dans  la 
médication  de  soutien  consistant  à  absorber 
tous  les  jours  une  petite  dose  d’un  médicament 
iodé,  à'  instiller  tous  les  jours  quelques  gouttes 
d’un  collyre  ioduré  et  à  se  faire  insuffler  de  loin  en 
loin  dans  l’œil  une  petite  dose  de  dionine  en  poudre. 


47  —  22  —  xt  —  31 


LE  C(WCOURS  MËEICAE 


3S65 


LA  CLINIQUE  OBSTÉTRICALE  AU  GOUT  DU  JOUR 

Comment  reconnaJfpe  et  traiter  l’occlusion  Intestinale  aiguë  au  cours 
de  la  grossesse  utérine 

D’après  le  P.  Moiboud  (1). 

Les  différents  signes  de  l’occlusion,  douleurs,  Domissements,  troubles  dans  l’éva¬ 
cuation  intestinale  peuvent  s’observer  dhns  la  grossesse  normale  ;  mais  ils  sont 
plus  estompés  ;  de  là,  les  difficultés^  du  problème  clinique,  ainsi  que  l’a  précisé 
Lepage  :  «  Le  diagnostic  de  l’occlusion  intestinale  est  encore  plus  difficile  pour 
l’accoucheur  que  pour  le  chirurgien.  » 

I 

Les  occlusions  de  la  puerpéralité  peuvent  être  provoquées  directement, 
ou  seulement  influencées  par  la  grossesse. 


A)  Les  occlusions  purement  gravidiques  sont 
provoquées,  par  l’utérus,  dont  la  situation,  le 
YOlujne,  les  déplacements  amènent  des  modifi¬ 
cations,  de  la  lumière  intestinale  et  des  accidents 
de  nature: mécanique.  Contrairement  à  ce  qui  se 
pqsse  pour  la,  grossesse  ectopique,  dans  la  gros¬ 
sesse  utérine  elles  se  produisent  surtout  au  début 
du  quatrième  mois,  alors  que  l’utérus  devient 
organe  de  l’abdomen,  et  y  trouve  une  plgce 
considérable  ;  la  situation,  se. prolonge  durant  le 
5f  et  ,  surtout  le  6?  mois,  où  l’engagement  se  pro- 
nopce  dans.  la.  cavité  pelvienne.  A  cette  époque 
l’oGclusipn.semble  avoir  saplus  grande  fréquence  ; 
l’utérus  (rétrofléchi  surtout)  comprime  directe¬ 
ment  une  anse,  ou  favorise  les  vices  de  position, 
en  modifiant  par  sa  présence  les  rapports  nor¬ 
maux  dii  paquet  intestinal.. 

Pendant  le  dernier  mois,  la  même  genèse  mé¬ 
canique  peut  intervenir.  Durant  le  travail  aussi, 
la,  contraction  utérine  vient  déterminer  les  acci¬ 
dents  ;  ou  inversement,  les  tiraillements  inces¬ 


sants  des  brides  sur  l’utérus  ou  le  paquet  intes¬ 
tinal  finissent  par  mettre  en  jeu  la  contractilité 
dé  la  fibre  musculaire  de  l’utérus,  provoquant 
tout  d’abord  un  accouchement  prématuré,  puis 
les  symptômes  d’occlusion. 

Après  l’accouchement  enfin,  des  occlüsiohS, 
s’observent  à  la  suite  des  brusques  modifications 
apportées,  à  la  statique  intestinale,  ou  par  Voie 
réflexe  après  un  forceps,  une  version  podalique,: 

B)  Des  occlusions  influencées  par  la  grossesse. 
se  produisent  chez  les  femmes  ayant  un  passé 
abdominal,  à  tous  les  stades  de  la  puerpéralité,. 
par  le  réveil  de  vieux  foyers  inflammatoires  dû 
aux  tiraillements  provoqués  sur  les  adhérences 
et  les  brides  anciennes.  Ce  sont  les  plus  fréquem 
tes  parmi  les  occlusions  de  la  grossesse. 

Pour,  mémoire,  il  faut  citer  les  occlusions,  qui 
viennent  compliquer  la  grossesse,  sans  que  l’on 
puisse  incriminer  l’état  de  gestation. 


II 


Le  diagnostic 


•  Le  tableau  clinique  diffère  suivant  la  portion 
intestinale  intéressée,  suivant  le  siège  de  com¬ 
pression  (obturation,  striction),  suivant  l’alté¬ 
ration  plus  ou  moins  rapide  de  la  paroi  et:  l’as¬ 
sociation  de  lésions, mésentériques.  Mais  il  im¬ 
porte  de  faire,  non  seulement  le  diagnostic  posi¬ 
tif  d’ocClusion  au  cours  de  la. puerpéralité,  mais 
aussi  de,, préciser  le  diagnostic  étiologique,  et 
de  savoir,  si.  possible,;  sur  quelle  partie  du  trac- 
tus  intestinal  siège,  l’obstacle. 

Les  symptômes  cardinaux  peuvent  .s’observer 
en  dehors  de.toute.occlusion,.  au  cours  de  l’éVo- 


(1)  b'  Pierre  Moiroud.  —  Occlusion- intestinale  et. 
grossesse.  (Zç  Progrès  niédieal,  29  août  I193L)' 


lution  d’une  grossesse  ou  du  travail.  Vouloir 
attendre  les  vomissements  fécaloïdes,  le  ballon¬ 
nement  de  l’abdomen,  bref  le  tableau  complet 
de  l’occlusion  abdominale,  est  une  faute  à  ne 
pas  commettre,  car  l’heure  d’une  chirnrgie 
efficace  est  alors  dépassée. 

Pendant  la-  grossesse,  la  prédominance 
de  l’un  des  principaux  symptômes  de  l’occlusion 
peut  donner  lieu  , à  des  erreurs  d’interprétation. 

L’orréf  des  matières  et  des  gaz  est  l’un  des 
symptômes  les  plus  caractéristiques  ;  c’est  celui 
qu’on  doit  rechercher  ;  mais,  chez  des  femmes 
ayant  présenté  de  la  constipation  depuis  le  début 
de  leur  gestation,,  sa  Valeur  est  moins  absolue  ; 
cependant,  chez,  celles-ci,  tout  rentre  dans  l’or- 
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dre,  quand  on  évacue  l’intestin  par  des  purgatifs  l’examen  radiographique  de  l’abdomen  sont 
et  des  lavements.  Chez,  les  femmes  atteintes  faussés, 
d’occlusion,  au  contraire,  l’échec  du  traitement 

est  constant,  et  il  ne  faut  pas  prolonger  outre  Pendant  le  tbavail,  le  diagnostic  devient 
mesure  cette  thérapeutique  empirique.  presque  impossible.  La  douleur  et  les  Vomisse- 

Quant  aux  douleurs,  symptôme  important  ments  peuvent  s’observer  dans  les  deux  états, 
de  par  leur  violence  et  leur  fixité,  elles  pour-  Deux  affections  deviennent  des  causes  d’erreur  : 
raient,  chez  une  femme  à  une  période  avancée  la  rupture  utérine  (douleur  viVe  et  continue 
de  la  grossesse,  faire  croire  à  un  commencement  localisée  en  un  point  fixe),  et  la  perforation 
de  travail  ;  mais  ces  douleurs,  par  leurs  carac-  intestinale.  Souvent  ces  questions  ne  peuvent 
tères,  ne  sont  pas  celles  de  la  contraction  de  être  résolues  qu’après  l’expulsion  du  fœtus,  ou 
l’utérus  ;  et  d’ailleurs,  l’absence  de  modifica-  même  plus  tard  au  moment  de  l’intervention, 
tions  du  col  constatée  par  le  toucher  vaginal  .  A  noter  que,  pendant  le  travail,  les  contrac- 
permettra  d’éliminer  cette  cause  ;  toutefois,  si  tions  utérines  rendent  difficile  la  recherche  des 
la  femme  est  près  du  terme,  si  le  col  est  en  voie  signes  physiques,  et  que,  fait  à  retenir,  elles  , 
d’effacement,  le  diagnostic  est  rempli  de.  diffi-  peuvent  marquer  le  début  de  l’occlusion, 
cultés  ;  mais  bientôt  l’apparition  de  nausées,  de 

vomissements,  de  ballonnement  dénote  la  ter-  Pendant  les  suites  de  couches,  on  a 
rible  complication.  surtout  affaire  à  des  phénomènes  d’occlusion 

La  Valeur  diagnostique  des  vomissements  est  paralytique  d’origine  réflexe,  ou  sous  la  dépen- 
moins  absolue,  car  ils  ne  deviennent  fécaloïdes  dance  d’une  infection  péritonéale  légère, 
qu’ assez  tardivement,  à  une  période,  où,  de  toute  En  présence  de  symptômes  abdominaux  dou- 
nécessité,  l'occlusion  doit  avoir  été  reconnue  et  loureux,  on  éliminera  la  péritonite  et  les  tran- 
traitée.  chées  (bien  localisées  à  l’utérus  et  accompagnées 

Quant  aux  phénomènes  généraux,  il  est  excep-  d’une  sensation  de  boule,  ainsique  d’irradiations 
tionnel  que  dans  l’occlusion  gravidique  vraie  ils  Vers  la  région  sacro-coccygienne.  Vers  les  lom- 
prennent  d’emblée  la  première  place.  Si,  cepen-  bes,  l’aîne,  les  cuisses). 

dant,  apparaissait  un  syndrome  abdominal  aVec  Si  les  vomissements  sont  abondants,  on  pen- 
hyperthermie,il  faudrait  envisager  tout  d’abord  sera  à  un  syndrome  de  dilatation  aiguë  de  l’es- 
la  possibilité  d’une  crise  appendiculaire,  affec-  tomac,  consécutif  à  un  traumatisme  léger,  à 
tion  relativement  fréquente  pendant  la  gros-  une  intervention  obstétricale  ;  celui-ci  s’accom- 
sesse  ;  les  commémoratifs,  la  notion  de  crises  pagne  d’un  tympanisme  épigastrique  évident, 
antérieures  faciliteraient  ce  diagnostic  plein  de 

difficultés.  En  tout  cas,  il  sera  difficile  de  préciser  la  na- 

Les  .  signes  locaux  compléteront  le  tableau  tube  de  l’occlusion,  sauf  renseignements  donnés 
clinique,  parles  procédés  ordinaires  d’exploration  par  le  toucher  rectal  ou  vaginal  sur  la  rétrover- 
de  l’abdomen,  les  touchers  rectal  et  Vaginal,  sion  utérine  (trois  premiers  mois),  sur  les  an- 
Cependant  l’utérus  gravide  gêne  considérable-  nexes  (torsion  de  kystes  ovariens),  sur  le  Mo¬ 
ment  leur  recherche.  De  même,  les  résultats  de  hune  utérin  (hydramnios,  gemellité,  fibrome). 

III 

Le  traitement 

'  Un  traitement  précoce  importe  pour  amélio-  irrigations  de  l’intestin  font  évacuer  une  certaine 
ter  le  pronostic,  grave  pour,  l’enfant  et  surtout  quantité  de  matières,  seule  l’émission  abondante 
pour  la  mère,  quoique,  malgré  tout,  la  grossesse  de  gaz  par  l’anus  est  un  signe  de  Valeur  pour  la 
subisse  un  arrêt  dans  un  tiers  des  cas.  réussite.  Le  lavement  électrique  peut  être  dan- 

l-iS  Le  traitement  de  l’occlusion  pendant  la  puer-  gereux,  car  il  a  l’inconvénient  de  mettre  en  jeu 

péralité  ne  diffère  en  rien  de  celui  des  occlusions  les  fibres  utérines  et  d’interrompre  la  gros- 
en  dehors  de  cet  état.  La  grossesse  reste  comme  sesse. 

une  complication,  et  non  comme  une  contre-  L’extrait  sec  de  bile,  à  la  dose  de  5  à  6  gram- 
indication  de  l’acte  opératoire.  D’ailleurs,  con-  mes  dilués  dans  un  Verre  d’eau  chaude,  puis 

trairement  à  ce  que  l’on  pensait,  les  opérations  mélangés  à  400  grammes  d’eau  tiède,  constitue 

pratiquées  pendant  la  grossesse  réussissent  aussi  un  lavement  à  donner  sous-pression, 
bien  que  dans  l’état  de  vacuité.  L’hypophysine  (un  cent,  cube  en  injection 

Dans  les  occlusions  à  symptômes  peu  bruyants,  intra-veineuse)  donne  souvent  un  effet  presque 
on  essaiera  d’abord  les  moyens  médicaux,  sans  immédiat,  puisque  des  premiers  gaz  sont  ex- 
toutefois  en  prolonger  l’emploi  s’ils  ne  donnent  pulsés  souvent  avant  la  fin  de  l’injection  ;  il  peut 
pas  satisfaction  à  brève  échéance.  Si  les  grandes  y  avoir  quelques  accidents  de  collapsus,  mais 
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eeux-ci  sont  passagers  ;  l’injection  doit  être 
poussée  lentement. 

Quant  à  la  médication  chlorurée,  en  solution 
hypertonique,  elle  est  ici,  comme  en  dehors  de 
la  puerpéralité,  d’un  secours  précieux. 

L’opportunité  d’une  intervention  chirurgicale 
doit  être  posée  à  temps.  Mieux  vaut  intervenir 
au  risque  de  se  tromper,  que  de  laisser  une  occlu¬ 
sion  évoluer^  et  conduire  fatalement  la  malade 
à  la  morL 

A  noter  que  l’évacuation  de  l’utérus  ne  réalise 
que  très  exceptionnellement  la  fin  des  accidents. 
Il  faut  donc  y  renoncer,  sauf  exceptionnelle¬ 
ment,  s’il  ne  s’agit  que  d’accélérer  l’aoeouche- 
ment,  mais  à  la  condition  de  veiller  pour  recou¬ 
rir,  si  nécessaire,  à  l’intervention  chirurgicale. 

Deux  méthodes:  l’anus  contre  nature,  lalapa- 
rotomîe.  L’entérostomie  ne  sera  employée  que 


rarement  en  cas  d’occlusions  avancées,  avec 
ballonnement  considérable. 

L’anus  cæcal  paraît  être  le'  traitement  dé 
•choix  pour  l’occlusion  par  coudure  du  cMon 
gauche,  au  niveau  du  ligament  infündîbulo- ■ 
pelvien,  à  la  condition  absolue  que  Je  diagnostic 
étiologique  soit  bien  établi. 

La  laparotomie  permet  seule  la  recherchede 
l’obstacle  :  elle  sera  sous-ombilicâle  et  se  pratL 
quera  sous  anesthésie  à  l’éther.  La  morphine^ 
donnée  avant  et  après  l’opération,  dimnnaera  'les 
contractions  utérines  cônsécutivès.  L’obstacle 
sera  traité  suivant  sa  nature. 

Les  suites  post-opératoires  comporteront  l’em¬ 
ploi  systématique  dès  solutions  hypertoniques 
de  chlorure  de  sodium,  afin  d’améliorer  un  pro¬ 
nostic  bien  sombre. 

■  .  G.  F. 


L* Actualité  Scientifique 

La  Presse 


A  propos  de  Tazotémie  par  manque  de  sel. 

MM.  Van  Caulaert,  P.  S.  Pétrequin  et 
Manguio  ont  décrit  un  symptôme  azotémique 
grave  par  manque  de  sel.  Il  s’agissait  de  malades, 
qui  s’étaient  déchlorurés  à  la  suite  d’une  acidose 
prolongée  et  intense,  de  vomissements  et  de 
diarrhées,  et  leurs  observations  ont  prouvé  que 
cette  déchloruration  s’accompagnait  toujours 
d’une  azotémie  pouvant  atteindre  des  taux  très 
élevés  de  5  et  6  grammes.  Ces  malades  peuvent 
être  confondus  avec  des  urémiques.  Pour  faire 
disparaître  cette  azotémie,  il  suffit  d’ad¬ 
ministrer  du  sel  aux  malades. 

Depuis  lors,  ces  travaux  ont  été  confirmés  par 
de  nombreux  auteurs  ;  mais  le  mécanisme  du 
trouble  a  été  très  discuté  au  point  de  vue  théo¬ 
rique  seulement,  car  il  semble  qu’aucun  auteur 
n’ait  répété  les  recherches  initiales. 

Mais,  après  discussion,  et  jusqu’à  ce  qu’on  leur 
ait  prouvé  que  leurs  expériences  étaient  fausses 
ou  qu’elles  pourraient  être  interprétées  de  fa¬ 
çon  différente,  MM.  C.  P.  et  M.  maintiennent  leur 
théorie,  à  savoir  que  l’azotémie  par  manque  dé 
sel  est  due  à  une  modification  humorale  primi¬ 
tive,  consistant  en  une  diminution  de  la 
concentration  moléculaire  et  produisant  secon¬ 
dairement  un  trouble  rénal  fonctionnel.  (Gazette 
des  hôpitaux,  22  avril  1931.) 

Sur  révolution  et  le  pronostic  despolyglobulies. 

MM.  P.  Emile-Weil  et  R.  Cahen  attirent 
l’attention  sur  la  gravité  réelle  de  la  plupart  dés 
polyglobulies  primitives  (maladie  de  Vaquez, 


ou  érythrémie)  et  secondaires  à  une  série  d’affec¬ 
tions  organiques  du  cœur,  du  poumon»  à  maintes 
intoxications,  qui,  toutes,  agissent  en  détermi¬ 
nant  une  entrave  à  l’hémostase.  Il  y  a  une  nédes-: 
sité  absolue  de  réserver  leur  pronostic  d’avenir, 
liéàia  gravité  même  de  la  cause  provocatrice  ; 
le  plus  grand  intérêt  doit  consister  à  suivre  par 
des  examens  de  sang  périodiques  les  sujets  at¬ 
teints  de  cette  maladie. 

Un  grand  nombre  de  cas  échappent  aux  clini¬ 
ciens  ;  parce  que  leur  évolution  hématologique 
n’est  pas  poursuivie  pendant  assez  longtemps-, 
en  rapport  avec  une  surveillance  clinique  atten¬ 
tive.  Il  ne  faut  pas  se  hâter  de  parler  de  guérison 
devant  la  rémission  de.  la  polyglobulie.  Le  chiffre 
des  hématies  retombe  à  la  normale  ;  mais  les  lé¬ 
sions  sanguines  restent  les  mêmes  qu’à  la  phase 
initiale.  La  suractivité  hématopoïétique  de  la 
moelle  n’est  pas  éteinte,  l’apparition  bientôt  de 
myélocytes  en  abondance  dans  le  sang  ne  vient 
que  trop  justifier  la  réserve  prudente  du  pronos¬ 
tic.  (Le  Bulletin  médical,  11  avril  1931.) 

L’état  actuel  de  la  question  des  hydronéphroséS. 

La  dilatation  du  bassinet,  des  calices,  et  quel¬ 
quefois  de  l’uretère  est  le  point  essentiel,  puisque 
c’est  elle  qui  détermine  l’altération  progressive 
du  parenchyme  rénal,  et  conditionne  aussi  les 
indications  thérapeutiques. 

M.  Luzuy  résume  les  causes  des  hydro- 
néphroses  :  traumatismes  de  l’uretère,  du  bas¬ 
sinet,  des  reins  ;  plaies  et  sutures  de  l’uretère  ; 
compressions  par  une  tumeur  ou  un  cancer  pèl- 
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vien  lithiase  -;  tuberculose  ;  tumeurs  du  rein, 
du  bassinet,  de  l’üretère  ;  déplacements  de  l’ure¬ 
tère..  : 

En  clinique,  les  hydronéphroses  se  présentent 
sous  trois  aspects  ;  les  hydronépliroses  avec  tu¬ 
meur  rénale,  faciles  à  reconnaître  par  les  signes 
physiques,  par  une  cystoscopie,  et  un  cathété¬ 
risme  dés  uretères  ;  les  hydronéphroses  à  mani¬ 
festations  '  douloureuses,  intermittentes,  pour 
lesquelles  la.  pyélographie  est  indispensable  ;  les 
Ifydronépbroses  à  .  symptômes  frustes,  laissant 
lé  diagnostic  iiriprécis  jusqu’au  jour  où  un  acci¬ 
dent  plus  net  fait  pratiquer  une  pyélographie. 

-  Traitement  ;  Les  grandes  hydronéphroses  re¬ 
lèvent  sans  discussion  de  la  néphrectomie.  Les 
moyennes  et  les  petites  commandent  une  inter¬ 
vention,  en  raison  de  crises  douloureuses,  répé¬ 
tées  et  violentes,  de  pyélonéphrites  rebelles,  la 
rétention  et  la  dilatation  ;  il  en  est  de  même 
quand  on  a  pu  déterminer  la  cause  exacte  (cal¬ 
cul,  rein  mobile). 

L’intervention  doit  alors  comporter  deux 
parties  :  l’une  exploratrice  (bassinet,  uretère, 
pédicule)  ;  l’autre  curatrice,  qui  dépend  des  lé¬ 
sions  rencontrées  (calcul,  ptose,  coudure,  artère 
anormale).  Si  l’on  ne  trouve  pas  de  cause  nette, 
on  a  le  choix  entre  une  série  d’opérations,  dont 
les  moins  discutées  sont  celles  qui  engagent  le 
moins  l’avenir  ;  décapsulation,  avec  néphro- 
pexie .  ou  innervation.  (Le  Bullelin  médical, 
18  avril  1931.) 

De  l’angine  de  poitrine,  compliquant  les 
névralgies  thoraco -brachiales  gauches. 

-  L’existence  d’un  syndrome  d’angine  de  poi¬ 
trine,  compliquant  les  névralgies  du  plexus 
brachial  ou  les  névralgies  intercostales  gauches, 
est  connue  depuis  longtemps  ;  mais  elle  avait 
été  à  peu  près  oubliée.  En  fait,  ces  accidents 
sont  loin  d’être  rares.  Le  C.  Lian  en  a  vu  de 
nombreux  exemples,  et  la  ressemblance  de  ces 
faits  avec  l’angine  de  poitrine  d’origine  cardio- 
artérielle  (ancienne  vraie  angine  de  poitrine)  ne 
fait  pas  de  doute. 

Cependant,  il  ne  peut  être  question  de  baser 
l’appellation  d’angine  de  poitrine  sur  la  pré¬ 
sence  ou  l’absence  de  telle  ou  telle  lésion  aor¬ 
tique,  de  telle  ou  telle  perturbation  fonction¬ 
nelle  cardiaque  (distension,  épuisement,  etc.). 
En  effet,  c’est  préjuger  du  mécanisme  exact  que 
personne  ne  connaît  ;  c’est  donc  construire  un 
échafaudage  sur  du  sable  mouvant.  Par^consé- 
quent,  il  faut  se  résigner  à  chercher  dans  la  cli¬ 
nique  seule  la  délimitation  de  l’angine  de  poi¬ 
trine. 

L’auteur  estime  que  l’angine  de  poitrine  est  un 
syndrome,  dans  lequel  la  sensation  pénible  a  les 
cinq  caractères  suivants  : 

10  Elle  a  un  siège  sternal^ou  précordial  ; 


2°  Elle  atteint  diverses  régions  voisines,  en 
particulier  le  bras  gauche  ; 

3°  Elle  est  accompagnée  d’angoisse-,  c’est-à- 
dire  d’une  sensation  double  :  l’une  psychique,  sen¬ 
sation  de  crainte,  de  mort-  imminente  ;  l’autre 
thoracique,  sensation  de  poids,  de  constriction, 
de  gonflement  ; 

4°  Elle  se  manifeste  sous  forme  de  crises  ; 

3°  Elle  est  l’expression  d’une  lésion  ou  d’une 
perturbation  fonctionnelle  du  cœur  ou  des  gros 
vaisseaux. 

Toute  sensation  pénible,  ayant  les  cinq'carac- 
tères  précités  est  une  angine  de  poitrine.  Or,  les 
crises  angoissantes  et  douloureuses  de  certains 
porteurs  d’une  névralgie  intercostale  ou  tho- 
raco-brachiale  gauche  ont  bien  les  cinq  carac¬ 
tères  précités.  Ainsi,  chez  certains  sujets, -ayant 
seulement  une  névralgie  intercostale,  on  voit  sur¬ 
venir  des  crises  angoissantes  avec  irradiation  bra¬ 
chiale. 

Enfin,  la  sensation  d’angoisse,  survenant  par 
crises  et  accompagnant  les  paroxysmes  névral¬ 
giques,  est  bien  en  hafmonie  avec  l’existence 
d’une  perturbation  du  plexus  cardiaque.  Dans 
ces  cas,  il  n’y  a  donc  pas  seulement  apparence 
d’angine  de  poitrine.  Il  s’agit  d’un  angor  ré¬ 
flexe,  dans  lequel  la  perturbation  du  plexus 
cardiaque  est  d’ordre  fonctionnel,  et  ces  faits  se 
placent  à  côté  des  angors  réflexes  de  l’aérogas- 
trocolie  et  de  la  lithiase  biliaire. 

Ces  faits  méritent  d’être  connus-  en  raison  de 
leur  fréquence  et  de  leur  quasi-similitude  avec 
les  cas  d’angine  de  poitrine  d’origine  cardio¬ 
artérielle. 

Traitement.  —  Pendant  les  crises,  la  trini- 
trine  est  susceptible  de  faire  cesser  rapidement 
toutes  les  sensations  pénibles  ;  cependant,  l’as¬ 
pirine,  la  phénacétine,  le  pyramidon  peuvent 
donner  également  de  bons  résultats.  Le  traite¬ 
ment  de  fond  sera  constitué  par  le  salicylate  de 
soude,  le  soufre  colloïdal. 

C’est  cependant  la  thérapeutique  locale  qui 
tient  la  première  place  :  injections  hypoder¬ 
miques  de  novocaïne,  de  salicylate,  d’iodure  de 
sodium  ;  injection  para-vertébrale  de  novo¬ 
caïne  ;  diathermie  et  radiothérapie  des  racines 
du  plexus  brachial,  ou,  le  cas  échéant,  du  plexus 
cardiaque.  {Revue  belge  des  Se.  médicales,  avril 
1931.) 

Le  sous-nitrate  de  bismuth  dans  le  traitement  des 

troubles  nerveux  et  circulatoires  para-digestifs. 

MM.  R.  Bensaude  et  J.  Cottet  ont  en  vue, 
dans  leur  étude,  les  extra-systoles,  douleurs  pré¬ 
cordiales  et  migraines  ;  ils  ont  vu  certains  trou¬ 
bles  nerveux  et  circulatoires  s’amender,  d’une 
façon  parfois  étonnante,  sous  l’influence  du  sous- 
nitrate  de  bismuth,  en  même  temps  que  les 
troubles  digestifs,  auxquels  ils  étaient  associés. 
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D’une  façon  générale,  les  troubles  circula¬ 
toires  para;-digestifs  affectent,  soit  le  cœur  lui- 
même,  soit  le  système  artériel  ;  d’où  deux  ordres 
de, manifestations,  les  unes  catdiaques,  les  autres 
vasculaires  ou  vaso-motriceS,  susceptibles,  bien 
entendu,  de  s’associér  selon  les  modalités  infi¬ 
niment  variées  qu’offref’observation  clinique. 

.  Les  manifestations  cardiaques  vont  depuis  les 
palpitations,  les  troubles  divers  du  rythme  car- 
diar^e,  les  exLfasystôles,  les  impressions  lipo- 
thymiques,  les  algies  thoraciques  ou  précor¬ 
diales,  plus  ou  rnoins  définies,  jusqu’aux  dou¬ 
leurs  angoissantes  de  l’angine  de  poitrine  et  .à  la 
syncope.  On  peut  en  rapprocher  certains  trou¬ 
bles  respiratoires,  tels  que  ces  inspirations  pro¬ 
fondes,  traduisant  une  sorte  dé  soif  d’air,  que 
présentent  par  moment  les  dyspeptiques  anxieux, 
ces  dyspnées  paroxystiques  d’allure  plus  ou 
moins  asth.matiforme,  qui,  pour  peu  qu’elle  se 
combinent  avec  des  palpitations  ou  des  extra¬ 
systoles,  évoquent  l’asthme  cardiaque. 

On  ne  tiendra  ces  manifestations,  si  bénignes 
qu’elles  paraissent,  alors,  même  qu’il  existe  des 
troubles  digestifs  suffisants  pour  les  expliquer, 
pour  purement  fonctionnelles  qu’autant  qu’un 
examen  clinique,  complété  au-  besoin  par  la  ra¬ 
dioscopie  et  l’électrocardiographie,  aura  mis  hors 
de  cause  le  cœur  et  l’aorte. 

A  cet  égard,  le  sojus-nitrate  de  bismuth  joue 
souvent  le  rôle  d’une  pierre  de  touche  pour  pré¬ 
ciser  le  diagnostic. 


Les  accidents  artériels  ou  vaso-moteurs  d’ori¬ 
gine  digestive  sont,  suivant  les  -territoires  affec¬ 
tés,  des  céphalées,  des  éblouissements,  des  trou¬ 
bles  cérébraux,  des  vertiges.  C’ëst  dans  cet  or¬ 
dre  de  faits  que  paraissent  devoir  être  rangées 
les  migraines  simples  et  :  les  migraines  ophtal¬ 
miques.  Les  heureux  résultàts,  obtenus  par  le 
sous-nitrate  de  bismuth,  attestent  souvent  l’ori¬ 
gine  .gastro-intestinale  de  ces  troubles  neuro- 
circulatoirès. 

De  même,  chez  des  hypertendus  ' dyspeptiques 
traités  par  le  sous-nithate  de  bismuth,  les  auteurs 
ont  obtenu  des  abaissements  de  la  tension  arté¬ 
rielle  dans  des  conditions  telles  qu’on  était 
amené  à  penser  que  l’hypertension  était,  au 
moins  pour  une  part,  conditionnée  par  l’état 
gastro-intestinal. 

On  doit  noter  la  disproportion  qui  existe  sou¬ 
vent  entre  la  légèreté  du  point  de  départ  gastro- 
intestinal  et  l’importance  de  la  répercussion 
neuro-circulatoire.  D’autre  part,  les  réflexes  à 
point,  de  départ  gastro-intestinal  se  déclenchent 
avec  d’ autant  plus  de  facilité. et  de  force  que  le 
système  neuro-végétatif  est  plus  excitable.  Or, 
cette  hyperexcitabilité  est  la  résultante  de  causes 
multiples  :  hérédité,  émotions,  troubles  endo¬ 
criniens,  toxi-infections  diverses  et  parmi  elles 
surtout  toxi-infections  d’origine  entéro-hépatique. 

Le  sous-nitratê  de  bismuth  agit  par  son  action 
locale  topique,  et  aussi  par  une  action  vaso-dila¬ 
tatrice.  (La  Presse  Médicale,  9  mai  1931.) 


Les  Sociétés  Savantes 

Paria 


,  Le  Kaolin  .bjsmuthé  dans  le  traitement 
des  gastro-entéropathies. 

(M.  Georges  Hayem.'  —  Académie  de  médecine  ; 
20-10-1931.) 

Dans  le  traitement,  des,  gastro-entéropathies,  M. 
Hayem  associe  volontieTs  le  kaolin  et  le  bismuth, sui¬ 
vant  la  formule  suivante  ; 


Kaolin  lavé  et  séché. 150  grammes 

Sous  -nitrate  de  bismuth . .  60  grammes 

Essence  d’anis. . . .  111  grouttes 


diviser,  selon  les  indications,  en  10,20  ou  30  paquets. 

La  poudre  est  délayée  dans,  une  quantité  conve¬ 
nable  d’eau  et  le  mélange  est  ingéré  quinze  minutes 
au  moins  avant  les  repas. 

Le  Kaolin  bismuthé  répond  à  de  nombreuses  indi¬ 
cations,  et  il  présente  le  grand  avantage  de  pouvoir 
être  prescrit  dans  les  cas  pathologiques  les  plus  di¬ 
vers,. en  dehors  même  .dek  diagnostics  .précis  où  il  y. 
a  eu  examen  chimique  du  contenu  gastrique,  La  pré¬ 


paration  s’adapte  à  toutes  les  formés  de  gastro-enté- 
ropathies,  où  elle  donne  d’ailleurs  d’excellents  résul¬ 
tats.  Elle  se  prescrit,  à  la  dose  journalière  de  20  gram¬ 
mes  : 

En  une  fois, un  paquet  de  20  gr.,  le  matin  à  jeûn, 
lorsque  les  troubles  intestinaux  avec  constipation 
prédominent  ;  en  2  fois  (par  paquets  de  10  gr.) 
avant  les  principaux  repas,  dans  les  formes  de  gas¬ 
tro-entérite  douloureuse  ou  accompagnée  de  fortsré- 
flexes,  soit  sécréteurs  (sialophagie,  hypersécrétion 
gastrique),  soit  de  phénomènes  attribuables  aux  spas¬ 
mes  pyloriques  ou  coliques  ;  en  3  fois  (par  paquets  de 
6  gr.66)  dans  les  formes  entérîtiques  avec  selles  plus 
ou  moins  diarrhéiques  ou  prandiales. 

Les  déchets  azotés  du  sang  dans  la  néphrose 
lipoïdique. 

(MM.  AcKard  et  Codounis. —  Académie  de  médecine  ; 
6-10-1931.) 

.Les  nombreux  travaux  faits  depuis  quelques  an¬ 
nées  sur  la  néphrose  lipoïdique  ont  montré  que.  cet 


3570 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


47  —  22  —  XI  —  31 


état  morbide  est  l’un  de  ceux,  où  les  troubles  de  la  , 
composition  du  sang  sont  les  plus  considérabiés  et  lès 
plus  variés.  Ces  troubles  portent  principalement  sur 
les  protéides  et  les  lipides,  mais  il  peuvent  intéresser 
aussi  les  autres  composants  du  plasma.  En  ce  qui 
concerne  l’urée  sanguine,  si,  dans  les  formes  dites  pu¬ 
res,  elle  reste  normale,  elle  peut  néanmoins  être  en 
excès  ainsi  que  les  autres  déchets  azotés. 

MM.  Achard  êt  Godounis  ont  fait  des  recherches 
à  ce  sujet  dans  19  cas  de  néphrose  lipoïdique,  tous 
offrant  de  la  lipoïdurie.  L’urée  a  été  assez  fréquem¬ 
ment  au-dessus  de  la  normale  (dix  fois  un  gramme 
et  plus).  L’azote  total  non  protéique  a  dépassé  éga¬ 
lement  le  plus  souvent  la  moyenne  habituelle. 

Cette  élévation  du  taux  sanguin  dés  différents  dé¬ 
chets  azotés  vient  à  l’appui  de  l’opinion,  qui  rattache 
à  des  lésions  de  néphrite  la  plupart  des  cas  où  s’ob¬ 
serve  le  signe  fondamental  des  dépôts  lipoïdiques  du 
rein,  c’est-à-dire  la  lipoïdurie. 

L’accumulation  des  déchets  azotés  est  une  gêne 
pour  le  traitement  par  le  régime  hyperazoté,  qui  con¬ 
viendrait  pour  combattre  l’hyperprotéinémie'  et  elle 
impose  au  praticien  une  surveillance  attentive  de  ce 
régime. 

Magnésium  et  épithélioma  thyroïdien  des  salmonidés, 

(MM.  L.  Thomas  et  Kreitmann.  —  Académie  de 
médecine  ;  6-1Ô-1991.) 

M.  Pierre  Delbet  présente  un  travail  de  MM.  L 
Thomas  et  Kreitmann  concernant  le  traitement 
magnésien  des  tumeurs  thyroïdiennes,  qui  sévissent 
dans  certains  élevages  de  truites  et  les  déciment  (goi¬ 
tre  endémique  ou  épidémique  des  salmonidés).  Les 
tumeurs  en  question  sont  des  épithéliomas  vrais. 

Les  auteurs  ont  recherché  l’action  du  traitement 
par  les  sels  halogénés  de  magnésium  sur  ces  produc¬ 
tions  pathologiques.  Expérimentant  sur  deux  grou¬ 
pes  de  salmonidés  (l’un  de  15,  l’autre  de  83)  at-* 
teints  ■  d’épithéliomàs  thyroïdiens  visibles,  ils  ont 
ajouté  à  l’alimentation  de  ces  animaux  2  p.  100  de 
sels  halogénés  de  magnésium.  Dans  presque  tous  les 
cas,  ils  ont  observé  ”ne  guérison  clinique  complète 
des  tumeurs.  Pendant  le  même  temps,  des  poissons 
de  contrôle,  non  souniis  à  l’alimentation  magnésienne, 
ont  présenté  des  tumeurs  thyroïdiennes  graves,  à 
évolution  accélérée, 

La  contracture  abdominale  et  sa  signification  clinique. 

(M.  R,  Proust.  —  Société  de  chirurgie  ;  8-7-1931). 

M.  Proust  rapporte,  au  nom  de  M.  Yves  Bourde, 
de  Marseille,  une  intéressante  observation  de  grave 
contusion  rénale  ayant  donné  lieu  à  une  hémorra¬ 
gie  rétro-péritonéale  abondante  avec  forte  contrac¬ 
ture  de  l’abdomen,  véritable  denai-ventre  de  bois,  du 
côté  de  la  lésion  rénale.  Cette  observation,  outre  son 
intérêt  particulier,  soulève  à  nouveau  le  problème 
de  la  signification  clinique  de  la  contracture  abdo¬ 
minale. 


Le  malade  de  M.  Bourde  âvait  reçu,  au  cours  dMn 
match  de  foot-ball,  un  violent  coup  de  pied  sur  lè 
ventre.  Il  fut  admis  à  l’hôpital' en  état  de  shock,  le 
faciès  pâle,  souffrant  beaucoup.  Pouls  à  120.  Toute  la 
moitié  gauche  du  ventre  est  douloureuse  èt  l’on  note 
à  ce  niveau  une  contracture  intense  des  muscles  de 
la  paroi.  A  l’opération,  on  trouve  un  hématome,  dans 
lequel  baigne  le  rein  gauche,  dont  la  partie  supérieure 
est  presque'  entièrement  détachée.  La  tranche  de  dé¬ 
chirure  saigne  abondamment  et  toute  consery^ion 
paraît  impossible. M.  Bourde  pratiqué  une  néphrec-s 
tomie.  Guérison.  '  ' 

M.  Proust  rappelle  que  dans  une  série  de  rapports 
concernant  les  ruptures  de  la  [rate,  il  a  déjà  signalé 
que  l’hémorragie  intra-péritonéale  n’en  traîne  pas 
automatiquement  la  contracture  abdominale,  comme 
le  fait  la  rupture  d’un  viécère  creux.  Ici,  un  gros  hé¬ 
matome  réjtro-péritonéal  a  déterminé  ce  symptôme, 

—  M.  CuNÉo  a  opéré  un  homme,  qui  était  tombé 
du  troisième  étage  dans  la  Cage  d’un  escalier.  Le  ma¬ 
lade  présentait  un  vèï)tre  de  bois,  mais  n’avait  rien 
dans  son  péritoine,  ni  derrière.  La  contracture  abdo¬ 
minale,  même  prolongée,  peut  donc  exister  en  dehors 
de  toute  lésion. 

—  M.  Alglave  a  vu  une  jeune  femme,  qui  s’était 
tiré  une  balle  de  revolver  dans  la  région  épigastriqpie. 
Oh  notait  de  la  paraplégie,  indiquant  une  lésion  de  la 
moelle.  La  laparotomie  permit  de- constater  qu’il  h’y 
avait  ni  sang  épanché,  ni  atteinte  de  l’estomac  et  de 
la  rate.  Peut  être  la  contracture  dépendait-elle  de  la 
lésion  médullaire. 

P.  L. 

Un  cas  d’angine  de  poitrine  très  grave,  traitée  par  la 
méthode  de  la  suppression  du  réflexe  presseur. 

(M.  D.  DanIelopolU.  —  Soc.  Méd.  des  hôp.  de  Paris  ', 
5-6-1931). 

Le  réflexe  presseur  est  un  ensemble  de  phénomènes 
caractérisés  par  l’élévation  de  là  pression  sanguine, 
l’exagération  des  propriétés  fondamentales  du  myo- 
çarde,  la  vaso-constriction  coronarienne.  Ce  réflexe 
se  produit  à  travers  le  névraxe.  Une  opération  dé- 
critg  par  l’auteur,  consiste  en  la  suppression  des  filets 
centripètes,  à  travers  lesquels  se  produit  le  réflexe 
presseur,  nécessaire  selon  son  hypothèse  à  la  produc¬ 
tion  de  l’accès  angineux.  On  aura  d’autant  plus  de 
chances  d’intercepter  les  filets  centripètes,  qui  con¬ 
duisent  le  réflexe  presseur,  qu’on  sectionnera  plus  de 
nerfs  végétatifs  de  la  région  cervicale.  Il  faut  donc 
que  la  méthode  soit,  ainsi,  «  complète  ».  Si  on  la  pra¬ 
tique  «  incomplète  »,  on  ne  peut  obtenir  les  heureux 
résultats  signalés  par  l’auteur,  même  dans  des  cas  les 
plus  graves,  que  rapporte  la  communication  actuelle. 
Ici  les  accès  ont  disparu  rapidement  après  l’opéra¬ 
tion,  et  il  ne  s’agit  pas  là  d’une  simple  suppression  de 
la  douleur. 

Il  faut  donc  extirper  le  sympathique  cervical,  sans 
le  ganglion  cervical  inférieur  ;  il  faut  y  associer  la  sec¬ 
tion  du  nerf  vertébral,  celle  des  rameaux  communi- 


47  22  —  XI  -  31 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


3571 


cants,  qui  unissent  le  ganglion  cervical  inférieur  et 
premier  thoracique  aux  dernières  cervicales  et  à  la 
première  dorsale,  et  des  filets  nerveux  qui,  sortant 
du  vague,  vont  verticalement  dans  le  thorax.  Cette 
opération  est  d’abord  réalisée  à  gauehè,  puis,  en  cas 
d’insuccès,  à  droite.  C’est  là  ce  que  l’on  appelle  la  mé-. 
thode  complète.  Celle-ci  dépasse  de  beaucoup  celle  ■ 
de  l’extirjlation  du  ganglion  étoilé. 

Influence  dé  la  température  sur  les  crises  d’asthmè 
de  l’adulte. 

(MM.  Pasteur  Vallery-Radot  et  G.  Mauric.  — 
Soc.  méd.  des  hôp.  de  Paris  ;  12-6-1931). 

Les  crises  d’asthme  de  l’adulte  peuvent  disparaître 
au- cOürs  d’une  fièvre.  Cette  notion  se  dégage  de  l’étu¬ 
de  dé' hombréuS  asthmatiques^  Les  auteurs  ont  sys- 
téihatiqïïernéht  i'ècherché' cette' action  dé  la  fièvre 
chez  les  , asthrriatiqües,  en  ne  lêhànt  Compte  que  des 
malades  présentant  des  crises  d’asthme  très  fréquen¬ 
tes  ;  la  plupart  avaient  des  crises  tous  les  jours,,  et 
même  plusieurs  fois  par  jour. 

Un  nombre  iiiipOrtànt  deces  nialadesont  vu  leurs 
crises  disparaître  complètement  au  cours  d’hypër- 
thermies  (affections  pleùro-  ou  broncho-pülmonaires; 
furonculose  fébrile,  phlegmon,  périnéphrétique,  éry¬ 
sipèle,  grippe,  etc.).  ,  ,  , 

Chez  un  certain  nombre  dé  ces.asthmatiques,  l’in¬ 
fluence  de  l’hyperthermie  sur  les  crises-est  variable, 
tantôt  empêchante,  tantôt  nulle;  Enfin,  il  existe :des 
asthmatiques,  chez  lesquels  la  fièvre  est  sans. action^ 
sur  les  crises.  Chez  l’adulte,  les  crises  d’asthme  sont 
presque  toujours  apyrétiques,  contrairement  à  ce 
qu’on  observe  chez  l’enfant  ;  il  existe  cependant  des 
cas  où  l’asthme  chez  l’adulte  s’accompagne  d’hyper¬ 
thermie. 

A  remarquer  que,  la  fièvre  n’agit  pas  toujours  =ur 
les  équivalents  de  l’asthme  ;  cependant,  le  plus  sou-  ] 
vent,  coryza  et  toux  spasmodique  suivent  le  sort  des 
crises  d’asthme  au  cours  des  hyperthermies. 

Il  est  impossible  de  préciser  pourquoi  certains  âc- 
sès  d’asthme  ne  sont  pas  influencés  par  l’hyper- 
thermie.  Cè'sont,  en  effet,  les- lïrêmes  types  de  mala¬ 
des,  qui  peuvent  Voir  leurs  accès  cesser  ou  persister 
au  Cours  de  la -fièvre;  et,  ni  le  degré  thermique,  ni 
la  durée  de  la  température,  ni  sa  cause  n’expliquent 
ces  divergences  d’actions.  On  ne  peut,  en  présence 
d’ùn  asthmatique,  savoir  par  l’examen  clinique  si  là 
fièvre  fera,  ou  non,  disparaître  les  accès. 

Les  auteurs  ont  enfin  étudié  l’influence  des  hyper¬ 
thermies  provoquées  (huiles  soufrées  variées,  nucléi- 
nàte  de  soude,  propidon).  La  préparation,  la  plus 
constante  comme  la  plus  maniable,  était  une  prépa¬ 
ration  d’huile  soufrée  à  1  p.,100  par  voie  intramuscu¬ 
laire.  Chez  les  malades  ne  réagissant  pas  à  l’hyper¬ 


thermie  naturelle,  la  fièvre  produite  artificiellement 
restait  aussi  sans  effet.  Elle  avait,  par  contre,  une 
action  favorable  chez  les  malades  qui  voient  leurs 
crises  disparaître  avec  l’hyperthermie  naturelle.  Ce¬ 
pendant,  les  faits  cliniques  et  expérimentaux  mon¬ 
trent  que  les  modifications, -,  qui  s’effectuent  dans 
l’organisme  au  cours  d’unè  hyperthermie  suffisam¬ 
ment  élevée  ne  peuvent  avoir  d’effet  durable  sur 
l’asthme  que  si  cette  hyperthermie -est  produite  et 
entretenue  par  une  cause  naturelle  ;  l’hyperthermie 
provoquée  artificiellement  n’â  qu’un  éffet  passager. 

Urticaire  par  effort.  L’abidose  intervient-elle  ? 
(MM.  Pasteur  Vallery-Radot,  P.  Blamoutier, 
M.  Dérot,  et  M.  Laudat.  —  So.  méd.  des  hôp.  de 
,  ;  Ports  ;12-6-193il.'r 

A  l’occasion  de  trois  cas  observés,  il  rte  sémble  pas 
aux  auteurs  qu’une  pathogénie  uiîique  puisse  être 
invoquée  pour  l’urticaire  par  effort.  Comme  certains 
cas  d’urticaire  au  froid,  certains  cas  d’urticaire  à  l’ef¬ 
fort  peuvent  être  dus  à  de  simples  troubles  vaso- 
rnoteurs,  sans  qu’il  y  ait  lieu  de  faire  intervenir  un 
processus  humoral.  La  crise  hémoclasique  ne  peut 
être  considérée  comme  lé  facteur  déterminanfde  l’ur¬ 
ticaire  à  l’effort;  quand  elle  accompagne  les  mani¬ 
festations  cliniques  sans  les  précéder.  Quant  à  l’aci- 
doSe,  qui  s’observe  au  cours  de  l’effort  .musculaire, 
aussi  bien  chez  les  sujets  normaux  que‘  chez  les  su¬ 
jets  urticariens -à l’effort,  elle  ne  semble,  dans  aucun 
des  trois  cas  observés  jusqu’à  présent  par  les  au-  ' 
teurs,  pouvoir  être  incriminée. 

Deux  observations- de  potomanes. 

(MM.  Marcel  Labbé,  R.  Boulin,  Krebs,  L;  Justin- 
Besançon  et  Uhry.. — Soc.  méd.  deshôp.  de  Paris-, 
12-6-1931). 

.  Il  semble  que  le  diagnostic  de  diabète  insipide  soit 
parfois  porté  un  peu  à  la  légère,  et  que  la  facilité, 
a-vec  laquelle  on  étiquette  actuellement,  polyurie 
«  hypophysaire  »,  toute  polyurie  d’apparence  essen¬ 
tielle  peut  conduire  à  des  erreurs,  dont  on  trouve 
peut-être  le  reflet  dans  certaines  publications  discuta¬ 
bles  de  diabète  insipide  transitoire,  oü  trop  aisément 
curable.  Or,  il  existe  bien  des  polyuries  d’origine  pu¬ 
rement  mentale  ;  ainsi  en  témoignent  deux  obser¬ 
vations  rapportées,  gui  démontrent  la  nécessité 
d’une  surveillance  très  sévère  et  rigoureuse  pour  dé¬ 
pister  ces  perversions  du  besoin  de  boire. 

Comme  toute  mythomanie,  la  potomanie- est  faci¬ 
lement  acquise  par  des  sujets  ayant  des  tendances 
pithiatiques. 


G.  F. 
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Les  Congrès 

Journées  médicales  coloniales 
{Suite)  (1) 


Alimentation.  Hygiène  du  travail. 
Protection  sanitaire  de  la  main-d’œuvre  dans  les 
colonies  françaises .—  HECKENROTHfaitun  remarqua¬ 
ble  exposé  delà  protection  sanitaire  des  ouvriers  indi¬ 
gènes  sur  les  chantiers  çoloniaux,  qui  représente  une 
face  nouvelle  et  peu  connue  de  notre  œuvre  générale 
d’assistance  médicale  outre-mer.  Cette  organisation 
répond  à  la  redoutable  crise  de  la  main-d’œuvre,  dont 
souffrent  nos 'colonies  depuis  la  dernière  guerre.  Elle 
est  basée  sur  une  règlementation  propre  à  chacune  de 
nos  possessions,  mais  dont  les  éléments  constitutifs 
sont  réunis  dans  deux  circulaires  ministérielles  des 
22  Juillet  et'  4  octobre  1924. 

Ces  textes,  actuellement  en  vigueiu’  sur  toute 
l’étendue  de  notre  domaine  tropical,  ont  permis  sur 
les  chantiers  la  réalisation  d’une  œiivre  d’assistance 
déjà  féconde,  dont  la  mise  au  point  définitive  et  le  ré¬ 
sultat  final  dépendent,  non  pas  des  seuls  Pouvoirs  pu¬ 
blics,  mais  de  la  collaboration  largement  consentie, 
bien  qu’incomplète  encore,  qu’ils  attendent  des  co¬ 
lons  et  des  industriels  intéressés  comme  eux  à  la 
conservation  du  capital  humain  .indigène. 

Le  régime  alimentaire  des  populations  autochto¬ 
nes  dans  les  colonies  françaises.  Moyens  pratiques  de 
remédier  à  la  sous-alimentation.  —  M.  Tournier. 
Quand  on  Jette  un  coup  d’œil  sur  les  divers  régimes 
alimentaires  des  autochtones  qui  peuplent  les  colo¬ 
nies  françaises,  on  constate  que  des  pays  très  divers 
peuvent  se  ranger,  si  on  les  envisa,ge  sous  cet  aspect  en 
trois  groupes  : 

1®  Les  colonies,  où  le  régime  alimentaire  est  mal 
équilibré  sans  qu’on  puisse  parler  à  vrai  dire  de  sous- 
alimentation  :  l’Indochine  est,  à  cet  effet,  la  plus  re¬ 
présentative  de  ce  type  ; 

2°  Les  colonies,  telle  l’A.  E.  F.,  où  la  sous-alimen- 
tation  est  de  règle,  l’équilibre  étant  à  peu  près  res¬ 
pecté  ; 

3®  Certaines  contrées  de  nos  colonies  enfin,  où  les 
facteurs  sous-alimentation  et  déséquilibre  peuvent  se 
retrouver. 

Deux  méthodes  permettent  de  remédier  au  fâ¬ 
cheux  effet  de  la  sous-alimentation  :  l’unè,  d’ordre  ad¬ 
ministratif,  utilisera  suivant  les  cas  le  développement 
rationnel  des  cultures  et  de  i’élevage,  le  développe¬ 
ment  des  pêcheries,  etc.  ;  l’autre,  biochimique,  aurait 
surtout  pour  effet  de  corriger  le  déséquilibre  de  la  ra¬ 
tion  en  recommandant  l’adjonction  aux  aliments  de 
certains  produits  tels  que  vitamines,  acides  animés, 
pâte  azotée,  etc. 


Etudes  expérimentales  de  la  relation  entre  la  pella¬ 
gre  et  l’avitaminose. — M.  Harvey  S.Thatcher  (d’Ar¬ 
kansas,  U.  S.  A.).  La  p,ellagre  a  été  étudiée,avec  beau¬ 
coup  d’attention,  au  point  de  vue  de  régime,  depuis 
les  inondations  de  1927  et  la  sécheresse  de  1930  dans 
le  Sud  des  Etats-Unis,  époque  où  bien  des  cas  de  cette 
maladie  se  déclarèrent. 

Une  observation  des  symptômes  pellagriques  chez 
le  rat  albinos  fut  faite  par  nous  avec  le  régime  sans 
vitamines  G.  avec  l’aide  du  docteur  Barnett-Bure 
et  Mlle  Dorothy  Walker.  64  animaux  furent  obser¬ 
vés.  27  sur  les  64  développèrent  de  la  dermatite.  De 
l’ophtalmie,  de  l’arrêt  de  la  croissance  et  du  poids  fu¬ 
rent  aussi  constatés.  Des  variations,  suivant  les  sai¬ 
sons,  furent  observées  avec  la  dermatite. 

Les  principaux  changements  pathologiques  trouvés 
à  l’œil  nu  ou  au  microscope  furent  l’alopécie,  l’ulcé¬ 
ration  de  la  peau  avec  hyperkératose  et  parakératose, 
atrophie  de  la  rate  et  du  thymus,  foie  gras,  hémorra¬ 
gie  et  congestion  des  intestins.  Un  peu  plus  tard, 
le  docteur  Sure  observa  encore  61  rats  albinos  avec 
un  régime  sans  vitamine  G  et  conclut  que  les  fac¬ 
teurs  de  croissance  et  lés  vitamines  appelées  antipei- 
lagriques  n’étaient  pas  identiques. 

Nous  croyons,  d’après  les  expériences  de  notre  la¬ 
boratoire,  que  le  manque  de  vitamine  G  ne  nous  ap¬ 
porte  pas  une  conclusion  évidente  dç  l’étiologie  de  la 
pellagre. 

Les  expériences  des  docteurs  Jobling  et  Arnold, 
qui  trouvèrent  un  fongus  avec  propriétés  photodyna- 
niiques  dans  les  selles  des  pellagriques  doivent  être 
reprises. 

Le  béribéri  cardiaque  du  nourrisson.  —  M.  José 
.  Albert  (Manille,  Philippines),  attire  l’attention 
sur  le  béribéri  infantile  qui,  aux  îles  Philippines,  est 
responsable  de  28  p.  100  des  morts  d’enfants  au-des¬ 
sous  d’un  an. 

Des  trois  formes  cliniques,  la  forme  aphonique, 
pseudo-méningitique  et  cardiaque  du  béribéri  infan¬ 
tile,  c’est  cette  dernière  qui  est  la  plus  intéressante 
et  la  plus  grave. 

Le  tableau  clinique  est  caractérisé  par  une  dé¬ 
faillance  aiguë,  voire  suraiguë,  du  cœur,  qui  se  ma- 
nifeste  par  gémissements,  dyspnée,  cyanose  et  pâleur, 
survenant  chez  un  gros  enfant  d’allure  jusque-là  nor¬ 
male.  L’enfant  pousse  des  cris  incessants,  rappelant 
ceux  que  Genaro-Sixto  a  décrit,  dans  la  syphilis  hé¬ 
réditaire.  La  défaillance  du  cœur  se  traduit  par  un 
bruit  de  galop,  par  l’accentuation  du  deuxième 
bruit  pulmonaire,  par  la  petitesse  du  pouls  et  enfin 


(1)  Voir  Cuiicoiirs  niédiccil,  N*  41,  42,  44,  45  et  46. 
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p^r  Hp^  pjnJjre  çardisque  exjti'ênjpnjjept  ydumipeuse, 


priiper  I,G  besojp  4’3lpooî,  4’aIpeljoiiii^,  ^de  tppijqpe,s 


visible  à  l’écrgii  mdipscppjftpie . 

Dpfls  la-  pîup,ar|t  des  cas,  le  début  est  brusque,  il 
n’y  a  pas  de  pmdFPipe,  sapl  ,qj}.el®es  vpmissepier'ts 
incon?t.aBts  et  la  jnère  .çpoit  qpe  spp  enfant  est  en 
excellente  santé  ;  puis  l’enfant  cffmffience  à  crfer  et 
tous  les  .«ynaptênies  appapents  s’ag^a-yent  vite;  l’en¬ 
fant  s’âtîâïblit  promptienient,  la  défadlanne 'cardiu- 
qne  est  rapide  et  i’enfant  succombe  ep  vjngt-qpatpe 
à  trente-six  heures-  Une  apealniie  survient  ddps  eha- 
que  cas,  puis  la  makdie  reprend  jusqu’à  spn  issue 
fatale. 

La  maladie  s’observe  toujours  Pbe?  l’enfant  entre 
'  un  et  trois  mois  nourri  par  une  mère  atteinte  de  bé¬ 
ribéri  fruste  ou  inapparent,  pour  employer  l’expres- 
sion  de  Ch.  Njcoile.  L’epfant  est  généralement  bien 
développé,  souvent  gros  et  pâteux,  état  favorable,  qn 
le  sait,  à  la  mort  subite  et  inopinée. 

L'enfant  est  toujours  issu  des  milieux  pauvres  de 
.  ia  population,  où  l’alimentation  est  défectueuse  et 
pauvre  en  substances  minérales  et  en  vitamines  A  et 
B  (M.  Carrison). 

Il  arrive  souvent  q[ue  la  mère,  qui  souffre  d’un  béri¬ 
béri  inapparept,  tombe  réel.lement  malade  après  la 
mort  de  son  enfant; ce  fait  a  déjà  été  signalé  par  le 
professeur  Hjrota,  qui  a  le  premier,  en  1888,  décrit 
cette  maladie. 

L’examen  anatomique,  .à  l’autopsie,  montre 
comme  lésions  superficielles  une  hjqiertropliie  avec 
dilatation  .du  cœur,  souvent  seulement  du  cœur  droit, 
une  congestion  viscérale  diffuse,  de  i’anasarque  et 
dans  les  cas  .des  plus  longues  durées  une  névrite  dé¬ 
générative  du  nerf  vague. 

Il  faut  sans  dpute  faire  jouer  un  rôle  à  des  phéno¬ 
mènes  physicochimiques,  cçmme  la  rétention  d’eau, 
(Wenckebach)  pour  comprendre  que  les  extraits  (liki- 
tikj)  deriz,  contenantlayitaniine  B,  puissent  en  quel¬ 
ques  heures  ressusciter  (le  mot  n’est  pas  trop  fort)  un 
malade  mourant  d.e  son  cœur,  alors  que  la  digitale,  le 
slrophantus,  la  caféine  et  les  autres  toni-cardiaques 
sont  impuissants^  Il  n’est  pas  de  meilleure  preuve  de 
l’origine  de  ce  syn.drome  ;  mqladie  par  carence  de  vi¬ 
tamine  B  dans  je  lait  maternel. Et  il  fautretenir  que, 
si  l’enfant  frappé  par  ce  mal  reçoit  le  médicament  spé¬ 
cifique  pendant  douze  à  quinze  heures,  il  est  sauvé. 

JLi’hyglènesolair.e  aux  colonies.  — M.  M.  Fouger.vt 
De  Las  Tours.  L’hygiène  solaire  consiste  dans  l’ex- 
p.osition  quotidienne  .au  spleil  du  corps  entier,  inté¬ 
gralement  nu,  pendant  une  heure  au  moins. 

Cette  méthode  a  fait  maintenant  ses  preuves  et 
ses  remarquables  résultats  sont  parfaitement  étu¬ 
diés  et  connus. 

Les  bienfaits,  qui  en  découlent,  sont  tels  qu’ils  po¬ 
sent  l’indication  formelle  et  toute  spéciale  de  Vhéliose, 
comme  pratique  systématique  de  vie  aux  coionies  à 
ircufquer  apx  bl.apcs  qui  y  vont,  à  respecter  ou  à 
remettre  en  honneur  chez  l’autochtone. 

L’ensoleillement  permet  aqx  guropé.eps  de  mieux 
supporter  la  chaleur,  de  menep  une  vie  aetive,  de  sup- 


excitupts  urtifleiefs;  le  m-orubse  tp,ausfqrme,i’a«tbûuie 
fuit  plqjce  à  l’eupbprie.  Ppur  l’jndigèue,  e’est  je  s.eql 
moyen  d  ’éviter  la  tuberculpse.  Aussi  1  ’pjj leur  eoflclut- 
il  qu’jl  .ejs^  criminel  ,d.’imppser  sysî.ématiq.u,ement  le 
yêtemept  copstani  à  .des  bomw®-®  depuis  des  .siè¬ 
cles. 

Importance  #  Ig  qualité  du  Iprygin  pppr  lu  résistance 
qux  pqrpsitç.s-  —  M-  CùAuyoïs  (de  Paris).  1®  Etant 
donné  les  circpnstauces  aggravantes  .que  les  colonies 
apportent  sur  la  baisse  des  tonus  sécrétoires  digestifs, 
et  par  suite  sur  la  pullumtion  iptradigestive  des 
espèces  microbiennes  ou  parasitaires,  il  est  dè  la  plus 
grande  importance  de  ne  pas  ignorer  et  négliger  l’aide 
que  les  procès, sus  digestifs  retirent  d’un  contenant  vi- 
gpiueux. 

2“  Il'est  donc  capital  de  réfléchir  qu’aux  colonies, 
■  plus  encore  que  partout  ailleurs,  l’attention  donnée 
à  la  solidité  du  ventre  musculaire  doit  s’ajouter  à 
celle  si  justement  donpée  aux  apports  a'imentaires. 

3®  Par  ventre  musculaire,  nous  entendons,  tout  àla 
fois  :  le  muscle  lisse  digestif  et  le  muscle  strié  de  la  pa¬ 
roi  abdominale,  leur  double  tonicité  représentant  un 
double  élément  fondamental  de  bonne  qualité  pour 
les  processus  digestifs. 

■  4®  Au  point  de  vue  prophylactique,  celui  donc  dési¬ 
reux  de  se  rendre  aux  colonies  et  d’y  tenir,  aura  le 
plus  grand  intérêt  à  se  «  préparer  »  et  ensuite  à  «  se 
conserver  »  cette  double  vigueur  abdominale,  grâce 
à  l’empioi  des  moyens  suivants  : 

a.  Une  hygiène  alimentaire  bien  surveillée  ; 

h)  Des  disciplines  physiques  quotidiennes. 

—  La  protection  et  la  solidité  du  ventre  assurées 
pour  la  journée  par  quelques  tours  de  crêpe  Velpeau, 
d’une  bande  de  flanelle  ou  même  d’une  petite  sangle 
élastique  appuyant  énergiquement  le  bas-ventre. 

—  Bien  entendu,  enfin,  la  pratique  (au  plein  air  et 
en  tenue  légère)  chaque  fois  que  l’occasion  s’en  pré¬ 
sentera,  d’exercices  et  sports  modérés  susceptibles 
d’assouplir  et  de  fortifier  le  corps  sans  l’épuiser. 

Tous  moyens  capables  de  favoriser  la  défemse  or¬ 
ganique  générale  et  d’accroître  la  résistance  du  ter¬ 
rain. 

Assistance  naéçliciUc  aux  (oloi-ies 

Fonctionnement  de  l’assistance  médicale  au  Maroc. 
—  M.  Gqlomeani.  On  sait  que  cette  organisation 
a  été  créée  et  développée  par  le  maréchal  Lyautey 
(1912-1925)  ;  son  évolution  et  son  perfectionfiement 
ont  été  poursuivis  par  MM.  les  résidents  généraux 
Steeg  et  Saint.  Son  budget  ordinaire  de  1930  se  mon¬ 
te.  à  30.52-4,581  francs,  c’est  4ire  l’importance  de 
cette  organisation. 

JJ  Hygiène  publique  afi  Maroc  est  concentrée  en  une 
seule  main.  Le  directeur  est  assisté  d’un  dirgcleur-ad^ 
joint,  de  plusieurs  conseillers  techniques. 

La  direction  reste  en  liaison  constante  avec  la  dir 
rectipn  du  Servipe  de  santé  militaire  sur  les  terrains 
de  l’Assistance  indigène  et  de  la  prophylaxie  des  épi-- 
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demies.  Elle  dirige  l’action  prophylactique  générale  et  ' 
spéciale  pom  la  protection  sanitaire  des  collectivités 
indigène  et  européenne  contrôlée  et  secondée  par 
V Institut  dkygiène,  Rabat). 

a.  Dans  le  bled,  par  les  groupes  sanitaires  mobiles 
(15),  organes  de  prospection  et  d’action  sanitaire  et 
de  pénétration  pacifique  (Lyautey)  par  les  Sections 
de  prophylaxie  régionales  (5). 

b.  Dans  les  centres,  les  villes  et  les  ports  : 

—  Par  les  dispensaires  d’Etat  (16).  Antivénériens 
(ou  prophylactiques),  ophtalmologiques  (trachome), 
dermatologiques  (teigne). 

—  Par  les  Bureaux  municipaux  d’hygiène  (17). 
Lazarets,  centres  de  désinfection  et  d’épouillage,  vi¬ 
site  des  filles  soumises,  centres  d’hébergement,  asiles 
de  nuit  (le  médecin  chef  du  Bureau  d’hygiène  est  un 
agent  d’Etat  qui  dépend  de  la  direction  de  la  S.  H.  P.) 

Par  les  Agences  san  inires  maritimes  (7).  Surveil-, 
lance  prophylactique  de  la  navigation  et  des  sports. 
(Lé  médecin  sanitaire  maritiirie  est  un  agent  d’Etat 
qui  dépend  de  la  direction  de  la  S.  H.  P.) 

Parles  œuvres  privées  d’assistance  (créées  et  organi¬ 
sées  par  Mme  la  maréchale  Lyautey,  suivies  et  aug¬ 
mentées  par  Mmes  Steeg  et  Saint). Subventionnées 
par  le  protectorat  et  contrôlées  au  point  de  vue  tech¬ 
nique  par  la  direction,  ces  œuvres  comprennent  ;  ma¬ 
ternités,  gouttes  de  lait,  crèches,  garderies,  orpheli¬ 
nats,  dispensaires  infantiles  et  antituberculeux.  (Elles 
s’adressent  autant  à  l’autochtone  qu’à  l’Européen.)' 

L’assistance  médicale  hospitalière  (européenne  et 
indigène)  (Lyautey)  est  assurée  par  ; 

a.  11  formations  européennes.  Salles  civiles  des 
hôpitaux  militaires.  Hôpitaux  mixtes  européens  avec 
sections  militaire  et  indigène.  Hôpitaux  civils  euro¬ 
péens  avec  salles  militaires.  Hôpital  civil  autonome 
de  Casablanca.  Hôpital  neimopsychiatrique  de  Ber- 
Réchid. 

b.  6  hôpitaux  régionaux  indigènes  (1.506  lits  ex¬ 
tensibles- à  2 .000). 

c.  27  infirmeries  indigènes  des  grands  centres  (dont 
plusieurs  comportent  des  chambres  isolées  pour  Eu¬ 
ropéens). 

d.  21  Salles  de  visite  indigènes. 

e.  Les  formations  françaises  de  la  zone  de  Tanger, 
subventionnées  par  la  direction  (Institut  Pasteur, 
hôpital  et  dispensaire). 

Le  recrutement  du  personnel  médical  est.  assuré 
par  le  système  contractuel  de  début  ou  contrat  d’essai. 
L’eiïectif  du  personnel  technique  de  la  S.  H.  P.  au 
31  décembre  1939  est  de  838  unités,  dont  : 

135  médecins,  plus  41  médecins  militaires  assurant 
un  service  d’assistance  médicale  (fixe  ou  mobile  en 
territoire  militaire)  ; 

2  pharmaciens  (dont  le  directeur  de  la  Pharmacie 
centrale  de  la  Santé  et  de  l’hygiène  publiques)  ; 

10  ofïiciers  de  santé  maritime,  agents  sanitaires 
•  maritimes  ; 

56  infirmiers  spécialistes  (nommés  au  concours), 
dont  7  infirmières  ; 


221  infirmiers  ordinaires,  dont  36  Européens  (16 
femmes)  et  185  indigènes  (6  femmes)  ; 

414  auxiliaires  (62  Européens)  et  382  indigènes. 

Personnel  administratif.  —  Direction  :  22  agents. 
Services  extérieurs  :  17  agents.  Administrateurs  éco¬ 
nomes  des  hôpitaux  :  12.  ' 

La  base  de  ravitaillement  est  constituée  pai-  la 
PhariAacie  centrale  de  la  S.  H.  P.  (Casablanca).  Ré^ 
serve  de  matériel  et  usine  de  conditionnement  des 
produits  nécessaires  à  tous  les  organismes  sanitaires 
dû  Protectorat,  de  fabrication  de  matériel  et  en  par¬ 
ticulier  de  fabrication  de  la  Quinine  d’Etat  (dragées, 
comprimés,  ampoules). 

Assistance  médicale  indigène  à  Madagascar.  M. 

!  Roger  Dumas.  L’assistance  médicale  indigène  a  été 
créée  pour  la  première  fois  dans  les  colonies  françaises 
à  Madagascar  par  Galliéni.  Le  médecin  inspecteur 
général  Lasnet,  comme  adjoint  au  Directeur  du  Ser¬ 
vice  de  Santé,  lut  chargé  de  l’étude  de  la  question. 

Jusqu’en  1927,  chacune  des  21  provinces  ou  dis¬ 
tricts  autonomes,  étaient  pourvus  d’un  hôpital  fonc- 
tipnnant  sous  la  direction  d’un  médecin  européen. 

La  nouvelle  répartition  administrative  du  terri¬ 
toire  prévue  par  l’arrêté  du  15  novembre  1927,  com¬ 
prend  5  régions  divisées  en  41  provinces. 

Les  soins  aux  indigènés  sont  assurés  ; 

1^  Dans  chaque  chef-lieu  de  région,  dans  un  hôpi¬ 
tal  mixte,  avec  quartier  européen  et  quartier  indi¬ 
gène,  dirigé  par  un  médecin  européen  ; 

2.  Dans  chaque  chef-lieu  de  province,  dans  un  hô¬ 
pital  indigène  dirigé  par  un  médecin  européen  ; 

3.  A  l’intérieur  des  provinces,  dans  des  postes  mé¬ 
dicaux  dirigés  par  un  médecin  indigène  ; 

4.  A  Tananarive,  dans  un  hôpital  d’instruction  de 
600  lits  inauguré  en  1928  par  le  gouverneur  général 
Olivier. 

Rom  une  superficie  de  627.337  kilomètres  carrés  et 
une  population  de  3.645.856  habitants. 

Madagascar  possède  :  1.677  lits  d’hôpitaux  ;  710 
lits  de  postes  médicaux  ;  563  lits  de  maternités  ; 
1.100  lits  de  postes  d’accouchemeftts. 

1  hôpital  de  tuberculeux  ;  1  asile  d’aliénés  ;  17  lé- 
■  proseries,  abritant  2.540  lépreux  ;  165  dispensaires 
anti-vénériens,  dont  5  fonctionnant  d’après  les  mé¬ 
thodes  Vernes. 

Le' personnel  indigène  est  fourni  par  l’école  de  mé¬ 
decine  de  Tananarive,  il  comprend  actuellement  335 
médecins  indigènes  et  367  sages-femmes. 

Le  budget  annexe  de  l’A.  M.  I.  comptait  en  1929 
pour  18.546.000  francs  en  recettes  et  en  dépenses. 

Parmi  les  sociétés  s’occupant  de  la  protection  de 
l’enfance,  la  Croix-Rouge  Malgache,  grâce  à  la  vo¬ 
lonté  de  réussir  de  la  présidente,  Mme  Marcei  Olivier, 
est  la  plus  active.  Elle  a  fondé  de  nombreux  dispen¬ 
saires.  Geiui  de  Tamatave  enregistrait  22.210  con¬ 
sultations  en  1928.  A  Tananarive,  les  consultations 
sont  passées  de  12 . 500  en  1922  à  150 . 000  en  1929. 

L’Assistance  médicale  indigène  en  Afrique-Occi¬ 
dentale  française.  —  M.  Fulcoxis. 
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Fonetionnement  de  l’Assistanee  médicale  en  Indo¬ 
chine.  —  M.  Lalung-Bosnaire.  Le  corps  de  FAs- 
sif  tance  médicale^créé  en  indo-Chipe  par  l’arrêté  dr 
30  juin  1905,  comprenait  au  début  des  médecins  des 
troupes  coloniales  démissionnaires  et  des  médecins 
civils,  auxquels  venaient  s’adjoindre  des  médecins 
militaires  pour  les  postes  pourvus  de  garnisons  et  du 
personnel  àuxiliaire  compodé  des  infirmiers  et  sages- 
femmes  indigènes.  Pour  coordonner  ces  éléments  si 
divers,  la  Direction  du  nouvel’  organisme  fut  confiée 
au  Directeur  général  du  Service  de  santé,  qui  deve¬ 
nait  ainsi  l’autorité  unique  des'  différents  groupe¬ 
ments  coDCOurant  à  la  protection  sanitaire  du  pays. 

Au  31  décembre  1906,  96  médecins  assuraient  le 
service  de  l’Assistance,  dont  38  au  Tonkin,  13  en  An - 
nam,  26  en  Cochinchine,  6  au  Cambodge  et  5  au 
Laos. 

Au  cours  des  années  qui  suivirent,  et  malgré  le  ra¬ 
lentissement  occasionné  parla  Grande  Guerre,  d’essor 
de  l’assistance  se  manifeste  par  l’accroissement  pro¬ 


gressif  du  nombre  des  médecins,  par  l’adjonction  des 
médecins  indochinois  provenant  de  l’école  de  Hano'f, 
par  la  création  des  écoles  d’infirmiers,  d’infirmières 
et  de  sages-femmes  et  surtout  une  efflorescence  rapide 
d’établissements  hospitaliers,  scientifiques  et  de  pos¬ 
tes  médicaux  ruraux.  C’est  ainsi  qu’au  31  décembre 
1929,  le  personnel  concourant  aux  différents  services 
de  l’Assistanee  comprenait  : 

a)  Personnel  européen  :  169  médecins  (44  militaires 
H.  C.  22.  civils  contractuels  ou  libres,  103  médecins 
de  l’assistance),  8  pharmaciens,  6  sages-femmes,  19 
infirmiers,  30  infirmières,  et  33  agents  divers, 

b)  Personnel  indigène  ;  213  médecins  et  35  phar¬ 
maciens  indochinois  provenant  de  l’Ecole  de  Hano'i, 
422.  sages-femmes,  1.345  infirmiers,  199  infirmières 
et  1.506  agents  divers.  Enfin  le  chiffre  des  forma¬ 
tions  sanitaires  de  l’Assistance  passait  de  129  en  1906 
à  600,  dont  593  pour  l’Indo-Chine  et  7  pour  les  postes 
consulaires. 

{A  suivre.) 


Les  Livres 


L’Expansiox  scientifique  française 
23,  rue  du  Cherche-Midi,  Paris. 

Raul  Ulrich.  —Le chimisme  du  vagin  et  sa  signi¬ 
fication  physiologique.  (Une  brochure,  12  pages,' 
1931.) 

Le  vagin  est,  comme  l’estomac,  un  organe  qui 
sécrète  des  acides;  L’acide  lactique  est  ici  l’analogue 
de  l’acide  chlorhydrique.  L’acidité  moyenne  du 
vagin  est  d’environ  5  %  d’acide  lactique,  taux  qui 
est  sous  la  dépendance  de  l’âge,  de  l’état  de  santé  des 
femmes,  et  aussi  du  cycle  menstruel.  Conclusion 
pratique:  la  femme  saine  n’a  pas  besoin  d’injections 
vaginales  additionnées  d’acides  plus  ou  moins  forts,  et, 
si  ces  injections  sont  nécessaires  pour  une  raison  quel¬ 
conque,  celles-ci  devraient  se  conformer  aux  don¬ 
nées  physiologiques  établies,  et  répondre  à  un  degré 
de  5  %  environ  d’acide  lactique.  ' 

D’autre  part,  le  degré  et  l’intensité  de  l’acidité 
vaginale  sont  en  relation  directe  avec  la  pureté  de  sa 
flore  ;  l’acide  lactique  joue  un  rôle  prépondérant  pour 
maintenir  le  vagin  libre  de  la  présence  des  pathogènes 
(staphylocoques,  streptocoques)  ;  le  gonocoque  fait 
exception  à  cette  règle  ;  le  coli-bacille  occupe  un 
rôle  spécial  parmi  les  microbes  pathogènes. 

Le  niveau  standard  de  l’acidité  vaginale  passe 
par  les  phases  suivantes  :  très  faible  à  la  naissance,  il 
atteint  un  certain  degré  dès  la  première  en¬ 
fance  et  semble  être  particulièrement  intense  au 
cours  de  la  virginité  et  de  la  grossesse.  Soumises  à  de 
fortes  oscillations  pendant  la  période  génitale  active, 
les  sécrétions  vaginales,  grâce  aux  rapprochements 
sexuels,  aux  règles,  à  l’activité  des  glandes  utéro- 
cervicales,  peuvent  être  troublées  jusqu’à  l’alcalinité 
passagère,  en  l’absence  de  tout  état  pathologique.  Le 


retour  d’âge  leur  imprime  une  sécrétion  alcaline 
prédominante,  car  le  flux  acide  faiblit  avec  la  sénes¬ 
cence  de  la  muqueuse.  L’acidité  augmente  avant  et 
pendant  les  règles. 

Exceptionnellement,  il  peut  y  avoir  une  hyper¬ 
acidité  constitutionnelle,  temporaire  ou  définitive 
du  vagin,  qui  devient  cause  de  stérilité,  car  les  sper- 
matozo'ides  meurent  en  milieu  acide. 

L.  Mauvais,  imprimeur, 

148,  boulevard  Voltaire,  Paris. 

Ch.  Martin  (Angers).  —  Indications  des  interven¬ 
tions  chirurgicales  dans  la  salpingite  chronique 

non  tuberculeuse.  (Une  brochure,  24  pages,  1931). 

La  question  des  interventions  chirurgicales  dans 
la  salpingite  chronique,  non  tuberculeuse,  résume 
à  vrai  dire  toute  la  thérapeutique  opératoire  des 
infections  des  trompes  ;  en  effet,  les  interventions 
à  chaud,  au  stade  aigu  de  l’infection,  sont  de.plus  en 
plus  rares.  L’expérience  acquise  fait  qu’on  adopte 
de  plus  en  plus  le'  principe  de  la  temporisation  pres¬ 
que  de  parti  pris  ;  aujourd’hui,  on  n’opère  les  sal- 
pingo-ovarites,  même  suppurées  et  fébriles,  qu’après 
atténuation  de  leur  virulence,  chute  de  la  fièvre  et 
relèvement  de  l’état  général  de  la  malade. 

Les  lésions  qui  constituent  d’autre  part  les  salpin¬ 
gites  chroniques,  et  qui  peuvent  demander  l’inter¬ 
vention  du  chirurgien  sont  : 

A)  Un  simple  état  inflammatoire  chronique  avec 
plus  ou  moins  d’épai-ssissement  des  parois  tubaires, 
mais  persistance  de  la  perméabilité  de  la  trompe. 

B)  Une  tumeur,  due  parfois  à  la  simple  augmen¬ 
tation  de  volume  des  parois  du  conduit,  le  plus  sou- 
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vent  à  une  collection  liquide  :  pus  ou  sérosité,  rare-  1 
ment  du  sang. 

C)  Des  adhérences,  avec  trompe  en  situation  nor-  | 
male  ou  non. 

JD)  Des  oblitérations  du  canal  tubaire. 

Cès  diverses  lésions  peuvent  s’associer,  se  com-  ] 
pliquer,  être  isolées  ou  accompagnées  de  lésions 
utérines,  ovariennes,  péritonéales,  intestinales.  j 
Cliniquement,  l’indication  opératoire  est  basée  sur; 
la  fièvre  et  l’état  général  ;  la  présence  d’une  tumeur 
annexielle  ;  la  persistance  et  l’intensité  des  phéno¬ 
mènes  douloureux  ;  la  stérilité. 

Toutes  ces  indications  sont  d’ailleurs  dominées 
par  deux  circonstances  :  l’âge  de  la  malade  et  sa 
situation  sociale. 

L’auteur  continue  cette  intéressante  étude  par 
les  indications  des  divers  modes  opératoires  : 

A)  Ou  bien  les  lésions  sont  telles  que  la  conserva¬ 
tion  des  annexes  est  impossible,  ou  ne  donnerait  que 
des  résultats  imparfaits  ;  à  ce  premier  groupe  de 
lésions  conviennent  les  interventions  à  but  radical, 
cherchant  la  guérison  par  l’exérèse  des  organes  ma¬ 
lades. 

B)  Ou  bien  l’infection  tubaire  n’a  laissé  que  des 
séquelles,  telles  que  la  douleur,  la  stérilité,  des'  obli¬ 
térations,  des  adhérences,  des  lésions  légères  ;  il  y 
a  tout  avantage  à  né  pas  sacrifier  les  annexes  et  l’on 
a' recours  à  toute  la  gamme  des  opérations  conser¬ 
vatrices. 

Editions  de  TOfiice  de  V ulgarisation  pharmaceutique, 
107,  rue  La  Fayette,  Paris  (X«). 

Dictionnaire  de  spécialités  pharmaceutiques,  par 
Louis  Vid  al. 

La  XIII®  édition  (1932)  vient  de  paraître. 

C’est  le  plus  ancien  des  ouvrages  de  ce  genre. 

■  Entièrement  remanié,  complété  par  les  nouveaux 
produits,  mis  à  jour  d’une  façon  parfaite,  cet  ouvrage 
de  près  de  1 . 500  pages  offre  aux  praticiens  une  docu¬ 
mentation  complète  sur  les  spécialités  pharmaceu¬ 
tiques,  leur  composition,  présentation,  prix  et  mode 
d’emploi. 'C’est  le  pendant  du  formulaire  magistral 
sur  le  bureau  du  praticien. 

18.000  exemplaires  ont  été  adressés  au  Corps  mé¬ 
dical  français,  dans  le  courant  d’octobre.  Les  quel¬ 
ques  confrères  qui  auraient  été  oubliés  et  qui  désire¬ 
raient  le  recevoir  peuvent  adresser  leurs  demandes 
à  l’Office  de  Vulgarisation  pharmaceutique  ;  celles- 
ci  seront  satisfaites  jusqu’à  concurrence  de  l’épuise¬ 
ment  du  tirage,  qui  est  proche. 

Les  livres  qui  viennent  de  paraître.... 
et  qui  seront  analysés  ultérieurement 
Librairie  J. -B.  Baillière  et  fils. 

19,  rue  Hautefeuille. 

Nouveau  traité  de  médecine  et  de  thérapeutique,  publié 


sous  la  direction  de  P.  Carnot  et  P.  Lereboullet. 
XXVI.  —  Maladies  du  sang  par  H.  Bénard, 
Rivet,  Léchelle,  Jean  Hutinel,  Noël  Riessin- 
GER,  Ch.  Aubertin,  Tzanck  et  MlleTissiER.  (Un 
vol.  grand  in-S®  de  771  pages  avec  97  fig.  et  1  plan¬ 
che  coloriée.  Prix  :  150  fr.  ) 

F.  Catherin,  chirurgien  en  chef  de  l’hôpijal  d’uro¬ 
logie.  —  Autour  de  la  chirurgie.  (Un  vol.  396  pa¬ 
ges). 

Librairie  Amédée  Legrand, 

93,  boulevard  Saint- Germain. 

Docteur  A.  Leprince.  —  Les  radiations  humaines. 
Préface  de  M.  Auguste  Lumière.  (Un  vol.  208  p. 
14  fig.  Prix  :  18  fr.). 

Librairie  agricole  de  la  Maison  Rustique, 

26,  rue  Jacob,  Paris  VI®. 

Henry'  de  France.  —  Le  sourcier  moderne.  Eaux 
minerais,  biologie.  3®  Edition.  (Un  vol.  12  X  19 
180  pages,  12  grav.  4  placards.  Prix  ;  10  fr.). 

Chez  Doin  et  Cie, 

8,  Place  de  l’Odéon, 

Jean  Saidman  et  Roger  Cahen. —  Les  ondes  hertzien¬ 
nes  courtes  en  thérapeutique  (Un  vol.  135  pages,  41 
fig.  Prix  :  35  fr.). 

Chez  Cortial, 

15,  boule-vard  Pasteur,  Paris, 

Deux  comédies  inédites,  —  Cœur  de  Bronze  par  Tristan 
Bernard,  et  Une  leçon  de  Monsieur  Fleurant 
par  le  D^  Paul  Rabier-Labiche.  Illustrations  de 
Henri  de  Renaucourl  (Un  vol.  54  pages).  . 

Chez  Masson  et  Cie, 

120,  boulevard  Saint-Germain, 

Robert  Monod  chirurgien  des  hôpitaux  de  Paris.  — 
L’anesthésie  en  pratique  chirurgicale  (Un  vol.  154 
pages,  23  fig.  Prix  :  22  fr.). 

R.  Giroux,,  ancien  chef  de  clinique  à  la  Faculté  de 
Paris,. et  N.  Kisthinios.  — Les  extraits  pancréa¬ 
tiques  désinsulinés  en  thérapeutique.  Préface  du 
Professeur  H.  Vaquez.  (Un  voi.  126  pages.  Prix  ; 
16  fr.) 

Ouvrages  de  \o.- Collection  médecine  et  chirurgie  prati¬ 
ques. 

Editions  médicales 
7,  rue  de  Valois. 

D*'  SicARD  DE  Plauzoles.  Pour  le  salut  de  la  race. 

j  Education  sexuelie. Génération  consciente.  (Un  vol. 

'  96  pages.  Prix  :  7  fr.).' 
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THÉRAPEUTIOUE 

L’amyosthénie  diffuse  des  convalescents 


Sous  ce  nom,  Pitres  et  Vaillard  ont  décrit 
une  séquelle  des  maladies,  caractérisée  par  un  état 
de  déchéance  musculaire,  hors  de  proportion  avec 
les  phénomènes  de  dénutrition  générale,  qui  se 
produisent  toujours,  à  un  certain  degré,  dans  ie 
cours  des  maladies  de  ce  genre.  11  n’y  a  pas  de 
paralysie  véritable  :  aucun  muscle  n’est  frappé 
d’impotence  complète,  mais  tous  sont  mous,  flas¬ 
ques,  incapables  de  contractions  volontaires  éner¬ 
giques.  Souvent  ils  sont  douloureux  à  la  pres¬ 
sion  ;  les  réflexes  tendineux  sont  abolis.  Lourbie 
rappelle  (Prat.  mêd.,  mai  1929)  que,  au  cours  de 
la  convalescence,  une  quinzaine  de  jours  après 
la  disparition  de  la  fièvre,  le  malade  se  plaint 
avec  insistance  d’une  asthénie  plus  ou  moins 
intense,  diffuse  dans  tous  les  muscles,  mais 
prédominant  aux  membres  inférieurs  ;  elle 
oblige  le  patient  à  diminuer  ses  efforts  et  à  ies 
entrecouper  de  périodes  de  repos. 

A  l’examen,  on  remarque  chez  l’amyosthé- 
nique  un  amaigrissement,  plus  intense  que  celui 
qu’entraîne  normalement  une  maladie  infec¬ 
tieuse  prolongée,  avec  hypotonie  maxima  aux 
membres  inférieurs.  Elle  s’accompagne  d’une 
diminution  de  la  force  de  contraction  des  mus¬ 
cles  fléchisseurs,  plus  que  des  extenseurs,  et  le 
plus  souvent  limitée  aux  muscles  de  la  racine 
des  membres.  On  constate  généralement  une 
augmentation  des  réflexes  tendineux,  avec  phé¬ 
nomènes  de  clonus  et  présence  des  réflexes  pé- 
riostés,tous  éléments  qui  militent  en  faveur  d’une 
origine  médullaire  du  syndrome  ;  quelquefois, 
des  troubles  génitaux  et  sphinctériens  et  des 
phénomènes  d’hyperesthésie  musculaire,  ten¬ 
dineux  et  nerveux.  Aucun  trouble  digestif  (pas 
d’anorexie),  ni  pulmonaiie,  ni  cardiovasculaire, 
ni  cérébral  (pas  de  céphalée,  absence  de  dépres¬ 
sion  psychique). 

Cet  état  dure  de  deux  à  huit  semaines  et  ré¬ 
gresse  complètement. 


On  doit  le  considérer  comme  dû  à  l’existence 
de  lésions  toxi-infectieuses,  minimes,  puisque 
transitoires,  du  neurone  périphérique,  compa¬ 
rables  à  l’imprégnation  toxique  des  centres  bui- 
bo-médullaires  au  cours  des  paralysies. 

Nous  avons  eu  l’occasion  de  vérifier  cette 
symptomatologie  dans  plusieurs  cas,  mais  nous 
avons  constaté  que,  presque  toujours,  cette 
amyosthénie  s’accompagnait  d’une  hypoten¬ 
sion  très  marquée. 

Nous  avons  été  amenés  ainsi  à  employer  la 
médication  strychno-arséniée,  dont  Baissette 
a  montré  les  excellents  résultats  dans  l’hypo¬ 
tension  des  convalescents.  En  effet,  le  néo-rhom- 
nol  (nucléinate  de  strychnine  et  cacodylate  de 
soude)  est  une  combinaison  stable,  indolore  et 
non  toxique  qui,  injectée  sous  la  peau  à  la  dose 
de  1  à  2  ampoules  par  24  heures,  relève  progres¬ 
sivement  la  tension  artérielle  à  la  normale,  tout 
en  luttant  contre  l’amyosthénie.  Au  bout ,  de 
2  à  3  semaines  de  traitement,  l’impotence  mus¬ 
culaire  s’amende,  les  contractions  volontaires 
se  font  de  pms  en  plus  énergiques,  les  réflexes 
réapparaissent. 

Il  y  a,  là  encore,  une  nouvelle  et  très  nette 
indication  de  la  médication  strychno-arséniée, 
dont  Baissette  a  signalé  les  remarquables 
effets  dans  les  hypotensions  artérielles  perma¬ 
nentes  d’allure  endopathique  ou  d’origine  endo¬ 
crinienne.  Nos  propres  observations  nous  amè¬ 
nent  à  ranger,  dans  les  hypotensions  d’origine 
endocrinienne,  i’hypotension  de  l’amyosthénie 
diffuse  des  convalescents.  11  n’est  donc  pas  sur¬ 
prenant  que  la  même  médication  (néo-rhomnol), 
employée  par  Baissette  et  par  nous,  ait  eu  les 
mêmes  effets  bienfaisants. 

'  Docteur  Mora. 

(Le  Médecin  chez  lui,  septembre  1931.) 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  Assistance^  Mutualité.  Intérêts  corporatifs,  Variétés 

Travaux  Originanx 

L.’Actualité  Professionnelle 

LA  PLÉTHORE  MÉDICALE.  LÈS  ÉTRANGERS  ET  LES  SÏTÜATIONS  ACQUISES. 
LA  MÉDECINE  COLONIALE.  —  REMÈDES  A  LA  PLÉTHORE  ‘}‘} 


Lâ  pléthore  demeure  â  Tordre  du  jour  des 
préoccupations  médicales.  En  attendant  le  -voté 
de  la  loi  Armbruster,  qüe  réclament  énergique¬ 
ment  nos  groupements  pfofessioiinéîs,  les  arrêtés 
du  Ministre  de  l’Instruction  publique  semblent 
devoir  opposer  une  barrière  efficace  à  Teuvahîs- 
sement  étranger. 

C*est  un  premier  pas  vers  une  atténuation  de 
la  crise  qui  n’est  pas  d’hier  d- ailleurs,  puisqu’il 
y  a  seulement  trente  ans,  les  médecins  se  plai¬ 
gnaient  déjà  d’être  trop  nombreux. 

Premier  pas,  petit  pas  —  si  j’en  crois  le  Dr  R. 
qui  vient  de  m 'écrire  ce  qui  suit  : 

Encore  un  mot  ali  sujet  de  la  pléthore  médicale. 

Qu’oil  hi’éïcusé  de  île  pas  accepter  sans  discussion 
la  phrase  «  iffipidatce  »  de  Monsieur  le  Doyen  Baltha- 
zard  :  «Sans  les  étrangers,  il  n’y  aurait  pas  de  plétho¬ 
re  médicale'-  en  France.  » 

Veuillez  vbiis  reporter  au  «  Médecifi  de  France  » 
du  16  avril  1930,  page  3Ô3. 

(Ghiffres  donnés  sons  la  sifenature  du  Dr  P.  Gibrie). 

Nombre  de  médecins  exerçant  en  France  en  1901  : 
16.486. 

Nombre  de  médecins  exerçant  en  France  en  1928  : 
28.380. 

Nombre  de  médecins  étrangers  exerçant  en 
France  (dont  530  dans  la  Seine)  :  750. 

Il  y  avait  donc,  en  1928,  11.145  médecins  français 
de  plus  qu’en  1901  (en  négligeant  les  étrangers  peu 
nombreux,  alors). 

L’augmentation  de  la  population  (départements 
recouvrés),  le  développement  des  services  sociaux, 
(hygiène,  etc),  la  complication  des  techniques  profes¬ 
sionnelles,  etc.,  etc.,  justifient-ils  cet  accroissement, 
sans  qu’il  y  ait  pléthore  ? 

J’ai  peut-être  mal  compris  ?  Eclairez-moi  ! 

Dr  R. 

J’ai  déjà  donné  mon  sentiment  à  ce  sujet, 
en  essayant  de  démontrer  qu’il  y  avait  davan¬ 
tage  crise  de  répartition  que  crise  numérique. 
Je  ne  veux  pas  revenir  fastidieusement  là-dessus. 


Je  me  bornerai  à  contester  la  véracité  du  nom¬ 
bre  officiel  de  médecins  exerçant  en  France  en 
1928  et  qui  se  serait  élevé  à  28..380.  «  L’Annuaire 
Rosertwald  »  de  19.81  indique  que  ce  nombre 
s’élève  à  27.44.3,  y  compris  Algérie  et  Tünisiê. 

Je  m’en  tiens  personnellement  àceluî  de  25.000, 
et  j’ai  l’impression  d'être  ainsi  dans  là  vérité. 
D’ailleurs,  j’ajoute  queles spécialistes  y  figurent 
pour  un  cincpiième.  Ce  sont  surtout  lés  spécia¬ 
listes,  dont  le  nombre  s’est  considérablement  dé¬ 
veloppé  depuis  une  quinzaine  d’années,  qui 
ont  fait  faire  à  la  statlsticjue  ce  bond  prodi¬ 
gieux. 

Et  cela  répond  bien  à  la  question  posée  i^âr 
le  D^  R.  :  La  complication  des  techniques  pro¬ 
fessionnelles  . . .  justifie-t-elle  cet  accroissement  ? 
Elle  l’explique  tout  au  moins  en  grande  partie. 

Ï1  y  a  d’ailleurs  des  médecins  qui  nient  que  la 
pléthore  existe,  et  je  lisais  ce  matin  même,  sous 
la  signature  de  Tun  d’eux,  que  pour  qu’il  y  ait 
assez  de  médecins,  il  faut  qu’il  y  en  aif  trop.  Façon 
élégante  de  manier  le  paradoxe . . .  Mais  preuve 
également  que,  de  même- que  tous  les  goûts  sont 
dans  la  nature,  toutes  les  conceptions  se  trou¬ 
vent  dans  les  cerveaux  médicaux. 

Un  autre  de  nos  correspondants,  jeune  con¬ 
frère  exerçant  depuis  six  ans,  se  plaint  de  l’acca¬ 
parement  des  situations  fixes  par  les  confrères 
plus  anciens  de  sa  région.  Voici  d’ailleurs  sa 
lettre  : 

Permettez-moi  de  faire  quelques  réflexions  au  su¬ 
jet  de  la  campagne  menée  uniquement  par  des  con¬ 
frères  d’âge  mûr  au  sujet  de  l’encombrement  de  la 
profession  médicale. 

Je  ne  crois  pas  que  cette  campagne  puisse  servir  à 
quelque  chose  :  toutes  les  professions  sont  encombrées. 
Les  pharmaciens  que  Ton  croyait  privilégiés  -sont 
immédiatement  intervenus  pour  crier  très  fort  qu’ils 
étaient  trois  fois  de  trop. 

Les  journaux  médicaux,  inspirés  par  des  confrères 
déjà  anciens,  les  confrères  depuis  longtemps  installés. 
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accusent  souvent  les  nouveaux  arrivants  en  surnom¬ 
bre  de  vouloir  accaparer  les  fixes  et  de  consentir  faci¬ 
lement  à  travailler  à  prix  réduits. 

Or,  tout  ce  qui  devrait  disparaître,  tout  ce  qui  est 
travail  à  prix  réduits  est  fait  trop  souvent  par  des  mé¬ 
decins  en  pleine  force  de  l’âge,  par  ce  qu’on  appelle 
de  vieux  praticiens. 

Ils  ont  toutes  les  situations  à  forfait,  les  considè¬ 
rent  comme  leur  propriété,  et  les  passent  à  leur  suc¬ 
cesseur. 

Nous  avons  vu,  dans  notre  région  par  exemple,  un 
membre  du  bureau -du  syndicat,  (/lo/vesco  referens  1), 
installé  depuis  huit  ans  s’emparer,  grâce  à  une  pro¬ 
tection  politique,  de  la  majorité  des  fonctions  muni¬ 
cipales,  contre  l’avis  du  syndicat  qui  demandait  la 
répartition  entre  les  postulants. 

Au  même  endroit,  le  bureau  du  syndicat,  com¬ 
posé  uniquement  d’anciens,  a  accepté  qu’un  méde¬ 
cin  installé  depuis  vingt  cinq  ans,  jouissant  d’une 
très  honnête  clientèle,  soit  le  médecin  exclusif  d’une 
usine. 

Dans  un  an,  les  assurances  sociales  seront  appli¬ 
quées  aux  employés  de  chemins  de  fer  . . 

En  ayant  parlé  au  médecin  des  chemins  de  fer  de 
ma  localité,  celui-ci  m’a  répondu  que,  comme  par  le 
passé,  il  espérait  bien  (ce  que  je  trouve  naturel)  con¬ 
tinuer  à  les  contrôler,  mais  aussi  (ce  que  je  réprouve) 
à  donner  ses  soins  au  plus  grand  nombre  d’entre  eux. 

Je  n’ai  pu  me  retenir  de  lui  dire  qu’il  serait  alors  un 
véritable  médecin  de  caisse,  médecin  de  la  caisse  des 
chemins  de  fer,  soignant  sans  libre  choix  et  à  tarif  ré¬ 
duit. 

■  Voilà  où  nous  en  sommes  avec  les  fameuses  situa¬ 
tions  acquises  à  respecter. 

Je  ne  veux  pas  parler  des  médecins  assermentés  : 
c’est  une  véritable  humiliation  pour  la  majorité  du 
corps  médical. 

On  a  expulsé,  du  syndicat  local,  un  jeune  confrère 
qui  avait  réussi,  par  ruse,  à  s’emparer  d’une 'place 
dont  on  l’avait  chargé  par  intérim.  Avait-il  plus  tort 
que  les  autres  confrères  que  j’ai  cités  ? 

Si  les  anciens  nous  ont  rendu  service  en  fondant 
lessyndicats,  ils  en  ont  aussi  tiré  de  légitimes  avan  ta- 
ges. 

Qu’ils  jouissent  donc  d’un  tour  de  faveur,  soit  ! 
Mais  qu’ils  n’en  abusent  pas.  ■ 

Qiie,  s’ils  veulent  donner  le  bon  exemple  aux  jeu¬ 
nes,  ils  aillent  jusqu’au  bout  du  sacrifice  et  no  nous 
remettent  pas  en  mémoire  le  proverbe  de  la  paille  et 
de  la  poutre. 

D--  H. 

II  est  bien  évident  que  cette  question  des 
situations  accfuises  reste  l’un  des  points  de  fric¬ 
tion  dans  les  rapports  des  médecins  entre  eux, 
même  au  sein  du  Syndicat,  et  qui  nuit  de  plus  au 
développement  en  puissance  du  syndicalisme. 

La  nuit  du  4  août,  de  révolutionnaire  mémoire, 
n’a  pas  encore  eu  son  pendant  parmi  nous,  et 
l’on  rencontre,  dans  nos  rangs,  à  côté  de  méde¬ 


cins  privilégiés,  d.’autres  qui  le  sont  moins,  et 
d  autres  qui  ne  le  sont  pas  du  tout. 

Il  faut  croire  que  le  problème  est  d’une  solu¬ 
tion  peu  aisée,  puisque,  cinquante  ans  après  la 
naissance  du  syndicalisme  médical,  la  situation 
est  demeurée  à  peu  près  inchangée.  Les  jeunes 
s’en  étonnent  et  s’en  plaignent.  .  .  Ils  ne  seront 
pas  toujours  jeunes,  et  passeront  un  jour  dé 
l’autre  côté  de  la  barricade.  Il  n'empêche  cjue 
cela  fait  du  tort,  dans  une  certaine  mesure,  à  la 
cohésion  syndicale,  pourtant  si  nécessaire  pré¬ 
sentement,  et  cpii  le  deviendra  de  plus  en  plus, 
dans  l’avenir.  Sinon,  le  grand  privilège,  ce  sera 
la  fonction . 

.  Les  médecins  ne  sont  pas  des  surhommes  !  1! 

Le  D'  H.  n’en  exprime  pas  moins  une  pensée 
qui  n’est  ctu’un  truisme,  à  savoir  cpie  ce  sont  lès 
anciens  qui  se  plaignent  toujours  de  l’encom¬ 
brement.  Les  jeunes  n’en  ont  cure;  sans  quoi, 
ils  n’entreraient  pas  dans  nne  carrière  où  ils 
sauraient  les  débouchés  si  limités. 

Aussi,  a-t-on  cherché  à  en  mettre  de  nouveaux 
à  lerrr  portée.  Et  voici  par  quelles  raison  M.  le 
Dr  Mordagne,  dans  le  Télégramme  du  28  août 
dernier,  ayant  reirdu  compte  des  Journées  mé¬ 
dicales  coloniales,  propose  de  combattre  la  plé¬ 
thore  métropolitaine  en  attirant  les  jeunes  mé¬ 
decins  dans  rros  colonies. 

De  l’exposé  que  j’ai  essayé  de  présenter  sur' l’en¬ 
semble  des  Journées  médicales  coloniales,  il  ressort 
que  le’rôle  du  médecin  de  colonisation  et  de  l’assis¬ 
tance  indigène  doit  prendre  une  très  grande  exten¬ 
sion.  Or,  s’il  existe  en  France  28)000  médecins- pour 
40  millions  d’habitants,  800  docteurs  en  médecine  ci¬ 
vils  assurent  à  peine  le  service  médical  des  60  mil¬ 
lions  d’habitants  de  nos  colonies.  Le  Gouvernement 
vient  de  relever  les  soldes  de  tous  les  médecins  de 
l’Assistance  médicale  indigène,  qui  sont  fonctionna¬ 
risés,  mais  ont  le  droit  d’avoir  une  clientèle  privée  ; 
de  plus,  ceux-ci  ont  un  logement  digne  de  leurs  hau¬ 
tes  fonctions  et  un  hôpital  à  leur  disposition.  Ils  vi¬ 
vent  largement  et  continuent  à  travailler  au  progrès 
scientifique.  Quand  ils  reviendront  prendre  leur,  re¬ 
traite  en  France,  ilsauront  pii  se  constituer  un  capital 
qui  permettra  à  leur  famille  de  vivre  honorablement. 

Lorsqu’on  constate  la  pléthore  médicale  qui  sévit 
en- France,  et  quand  on  pense  à  la  vie  agréable  que 
peut  mener  Je  médecin  à  la  colonie,  ies  jeunes  confrè¬ 
res  ne  doivent  pas  hésiter.  Entre  la  vie  étriquée  de  la 
vieille  Europe  et  la  vie  facile  des  pays  neufs,  le  choix 
est  simple  pour  le  jeune  homme  qui  n’est  pas  «  em¬ 
poisonné  »  par  le  communisme  anticolonial.  Car  le 
rayon  d’action  d’un  médecin  est  en  moyenne  de  100 
kilomètres  dans  beaucoup  de  contrées  éloignées  de 
la  côte,  tandis  qu’il  est  à  peine  chez  nous  de  15  kilo¬ 
mètres  !  L’influence  du  médecin  se  fait  donc  sentir 
sur  une  vaste  étendue  et  des  populations  entières  lui 
sont  soumises.  Quelje  impoi'tante  situation  1 
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Ces  ■  différentes  considérations  dpivgnt  permettre 
aux  Pouvoirs  publics  d’augmenter  dans  de  notables 
proportions  les  effectifs  des  médecins  civils  de  nos 
colonies  avec  l’excès  des  médecins  qui  vivent  'misera- 
blément  en  France,  malgré  leur  valeiir  inteilectueiie  : 
la  santé  de  nos  frères  de  couleur  dépend  pour  une 
bonne  part  du  nombre  de  médecins  mis  à  leur  dispo¬ 
sition.  Et  la  France  coloniale  doit  ayant  tout  sauve¬ 
garder  les  races  indigènes  dont  elle  a  la  charge.  , 
Puissent  les  Journées  médicales  coloniales  de  Vin- 
cennes  aidèr  îe  ministère  des  Colonies  .dans  son  œu¬ 
vre  civilisatrice  i 

Maurice  Mord  acné, 
de  l’Association  des  Journalistes  Médic,aux 
de  France,  ancien  externe  des  hôpitaux 
de  Paris. 

Je  orainà  (iu.e  Le  plaidoyer  de  M.  Mordagne 
Lui  vaille  quelques  critiques.  Et  d’abord,  n’estr 
ii  pas  impru-clent  de  mettrp  en  parallèle  la 
densité  comparée  de  la  population  et  celle  des 
médecins  dans  la  métropole,  et  dans  les  colonies  ? 
D’après  la  statistique  publiée  par  le  Jeune 
médecin,  .en  avril  dernier,  on  compterait,  pour 
45,90ô,.£)60  d’indigènes,  786  médeeins,  d.ont  33£ 
militaires  et  45.0  civils,  soit  un  médecin  pour 
57.000  habitants.  Et,  comme  je  le  lisais  dans 
La  Médecine  pratique  du  20  Juin  dernier  :  «  S’il 
fallait  à  tout  prix  qualifier  une  telle  proportion, 
c’est  une  lamentable  pénurie  médicale  qui  expri- 
jnerait  la  situation. 

«  .Mais  .ces  chiffres  ne  sont-ils  pas  sujets  à 
emution  ?  Comment  le  Ministèie  .des  Colonies 
e.^ril  parv.enu  à  .établir  le  lecensemenj  de  notre 
population  indigène  ?  Et  puis,  s’il  existe  des 
cpiitr.es  plus  ou  moins  importants  où  la  vie  s’est 
emiop.éanisée,  .et  qui  sont  .exceptionnels,  ne  reste- 
t-il  pas  .dLe  vastes  régions  inexploiées,  ou  mal 
explorées,  et  où  ii  est  difficile  à  l’action  médicale 
de  .s’exercer  autrement  que  dans  des  condition.s 
particulières  -?  » 

Quant.  a.u  taldeau  enchanteur  que  M.  Mor- 
"dagne  peint  de  la.  vie  aux  colonies,  qu’il  me  per- 
mett.e  de  lui  .dire  que  les  nombreuses  cenversa- 
tions  .que  j’ai  eu  l’occasion  d’avoir  avec  des 
confrères  coloniaux  d’Afrique  occidentale  fran- 
.çaise  et  d'Indo-Chine,  et  les  correspondances 
.que  nous  recevons  régulièrement  de  la  Nouvelle- 
iCalédouie,  projettent  sur  lui  une  .ombre  sérieuse. 

A  vrai  dire,  ij  est  exact  qu’il  y  a  un  déljouché 
intéressant  pour  des  médeeins  dans  nos  co]o.nies. 
Mais  il  faut  savoir  .que  c’est  surtout  dans  les 
cadres  de  l’Assistance  médicaife  indigène. 

Et  à  .ee  point  de  vue,  j’ai  leçu  la  lettre  sui¬ 
vante  .que  je  m’empresse  de  publier,  parce 
.qu'elle  met  les  .choses  au  point,  concernant  les 
soldes  .en  Indo -Chine. 

De  tableau  que  me  fournit  notre  correspon¬ 
dant  .diffère  .de  cejui  que  nou.s  avons  publié  le 
26  juillet.  Mais  je  tiensS  à  faire  rcm.arquor  que 


nous  avions^, indiqué  que  c,es  soldes  étaient  .en 
instance  d’augmentation.  Qette  augmentation 
ayant  été  réalisée,  la  .diflér.enc.e  signalée  s’expli¬ 
que.  , 

■Voiei  quelques  renseigneni,ei)its  sup  les  so}d®s  des 
médecins  dé  l’Assistance  en  Indo-Chipe,  pour  i^cti- 
fier  ceux  que  vous  ayez  donnés  dans  vptre  n9  du  28 
juille}.,  p.  23,61.  Un  c,onG,ou.rs  ajipa  lieu  pour  12  places 
en  décembre  1931’. 


en  francs 

en  Piastres . 

(solde  de 

à  la 

congé) 

colonie 

Stagiaire . 

.  20.000 

5.602  ,83 

5®  classe . 

.  23.000 

5 .984  ,32 

4®  classe . 

.  26.000 

6.299,22 

3®  classe . 

.  29.000 

6.532,83 

2®  classe . . . 

.  32.000 

6.924  A8 

1™  i  avant  3  ans _ 

.  39.000 

7 . 628  ,32 

classe  <  après  3  ans . 

.  42.000 

7.919,53 

(  après  6  ans . 

.  45.000 

8.210,74 

principal  avant  3  ans. . 

.  51.200 

8.647,56 

après  3  ans . 

.  56.000 

9.084,37 

après  6  ans .  62.000  10.188. 


Ces  chiffres  sont  les  vi.ais.  La  note  communiquée 
à  la  presse  ffn  niai  donnait  des  chiffres  faux. 

Les  indemnités  de  zone  et  de  charges  de  famille 
vont  être  prochainement  réduites  pour  tous  les  fonc¬ 
tionnaires. 

Il  faut  se  garder  de  croire,  comme  l’a  montré  M. 
Lasnet  (Presse  Médicale,  13  juin  1931),  que  le  dé¬ 
part  de  quelques  dizaines  de  médecins  aux  colonies 
peut  être  un  remède  à  la  pléthore.  Et  les  trpuvera-l- 
on,Ges  dizaines  de  médecins  civils  ?  Ce  n’est  pas  sûr. 
■C’est  par  un  faux  raisonnement  qu’on  compare  les 
proportions  des  médecins  en  France  et  aux  colonies, 
souvent  peuplées  de  populatiçns  ignorantes,  relar- 
dataires.  Il  ne  faut  pas  exagérer  les  avantages  des  si¬ 
tuations  coloniales. 

En  Indo-Chine,  les  docteurs  annamites,  venanlde 
nos  facultés,  seront  de  plus  en  plus  nombreux. 

Nos  soldes  sont  loin  d’être  très  grosses,  et  notre 
plafond  est  inférieur  à  celui  des  administrateurs. 

Pour  en  terminer  enfin  avec  la  médecine  colo¬ 
niale  envis.agée  comme  un  remède  à  la  pléthore 
métropolitaine,  je  citerai  une  interview  de  M. 
LLenry,  Directeur  de  l’Ecole  coloniale,  publiée 
dans  Excelsior  du  1  1  septembre. 

M.  Henry  met  le  public  en  garde  contre  ce 
qu’il  appelle  la  mystic[ue  coloniale,  telle  que 
l’Exposition  pourrait  tendre  à  la  créer  dans  les 
esprits. 

Ce  que  les  Colonies  réclament,  dit -il  encore,  ce 
n’est  pas  la  quantité,  mais  la  qualité. 

Un  conco.urs  pour  12  places  de  médecin  de 
l’Assistance  médicale  indigène  en  Indo-chine, 
aura  lien  en  décembre  prochain.  Comme  le  dit 
notre  correspondant  ;  «  Ce  ne  sont  pas  quelques 
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dizaines  de  médecins  partant  pour  les  colonies 
qui  remédieront  à  la  pléthore  ?  » 

Pour  susciter  les  engagements  dans  rarmée 
coloniale,  le  Ministère  des  Colonies  répand  à 
profusion  de  superbes  affiches  où  l’on  voit  un 
élégant  sous-officier,  sanglé  dans  sa  tunique 
kaki  aux  galons  dorés,  faire  admirer  au  néo¬ 
phyte  un  merveilleux  panorama,  où  apparaissent 
des  paysages  de  féérie. 


Sans  méconnaître  la  puissance,  l’attrait  réel 
qu’exerce  sur  les  imaginations  le  mystère  des, 
paj/s  tropicaux,  avec  leur  végétation  si  luxu¬ 
riante,  leur  faune  si  riche,  leur  couleur  et  leur 
lumière,  sans  souffler  sûr  les  enthousiasmes  le 
vent  stérile  du  scepticisme,  gardons-nous  rai¬ 
sonnablement  du  phénomène  décevant  qui  s’y^ 
montre  si  fréquemment  :  le  mirage. 

G.  Duchesne. 


ASSURANCES  SOCIALES 

Comment  un  médecin  et  sa  femme  peuvent-ils  devenir  assurés  facultatifs  ? 


J’ai  lu  ces  jours-ci,  en  retard,  dans  le  Concours  du  2 
août,  p.  2450,  la  lettre  du  confrère  B.  et  votre  ré¬ 
ponse  au  sujet  de  la  possibilité  pour  le  médecin 
d’adhérer  aux  assurances  sociales  (Retraite). 

J’ai  relu,  à  cette  occasion,  votre  communication 
à  l’Assemblée  générale  de  l’A.  G. 

Si  cela  est  possible,  je  serais  disposé  îi  adhérer  de 
suite  à  la  branche-retraite. 

J’ai  53,  ans  1/2.  Mon  revenu  professionnel  net 
.déclaré  au  fisc  et,  jusqu’à  présent,  accepté  par  lui, 
a  été  en  1931  (revenu  de  1930)del0. 515  fr.  L’année 
précédente  ;  de  10.819.  J’ai  deux  enfants:  23  et  10 

Püis-je  adhérer  ?  . 

Dans  l’affirmative  : 

1°  Quelle  cotisation  annuelle  '  aurais-je.  à  verser 
pour  avoir  une  retraite,  à  60  ans  ? 

2°  Quel  serait  le  montant  de  cette  retraite  ? 

3°  Les  cotisations  peuvent-elles  être  contre-assu¬ 
rées  ?  Quel  supplément  ? 

4°  Comment  dois-je  m’y  prendre  pour  adhérer  ? 
Quelles  pièces  fournir  ?  à  qui  écrire  ?  Caisse  départe- 
tementale  ?  ou  autre  ? 

5“  Si  je  deviens  assuré  facultatif,  ma  femme  peut- 
elle  le  devenir  également  ?  Si  oui  : 

6°  Cotisations  et  retraites  des  femmes  d’assurés 
sont-elles  les  mêmes  que  celles  du  mari  ? 

7°  A  quel  âge  la  retraite  des  femmes  ? 

DI  R. 

Réponse 

Voici  schéraatiquèment  le  tableau  concer¬ 
nant  l’assurance  facultative. 

Bénéficiaires  éventuels. 

Les  médecins  exerçant  une  profession  libé¬ 
rale  non  salariée  et  qui  vivent  principalement 
du  produit  de  leur  travail. 

Conditions  d’admission. 

1“  Il  faut  être  Français  ; 

2°  Il  faut  avoir  moins  de  60  ans  et  verser  dix 
années  au  moins  de  cotisations. 


Revenu  annuel 

1  °  Maximum  du  revenu  annuel  :• 

Le  produit'  annuel  du  travail  ne  doit  pas  dé¬ 
passer  15.000  francs,  dans  les  villes  de  moins  de 
200.000  hab.  (18.000  dans  les  villes  dé  plus  de 
200.000  hab.  ou  les  circonscriptions  industrielles 
fixées  par  décret). 

2°  Charges  de  famille. 

Ce  chiffre-limite  de  15.000  (oul8.000)est  aug¬ 
menté  de  2.000  -fr.  s’ils  ont  un  enfant  à  leur 
charge,  de  4.000  s’ils  ont  deux  enfants  à  leur 
charge  il  est  porté  à  25.000  dans  tous  les  cas, 
s’ils  ont  trois  enfants  ou  plus  à  léur  charge  ; 

3°  Détermination  du  revenu  annuel. 

Le  revenu  est  déterminé  par  les  évaluations, 
qui  servent  de  base  à  l’impôt  sur  le  revenu.  D’-ail- 
leurs,  à  la  demande,  il  faut  joindre  un  extrait  du 
rôle  d’imposition  sur  le  revenu,  délivré  par  le 
percepteur. 

Risques  couverts. 

On  peut  se  garantir  contre  tous  les  risques 
(maladie,  décès,  invalidité,  vieillesse)  ou  simple¬ 
ment  pour  l’un  ou  plusieurs  d’entre  eux.  Néan¬ 
moins,  le  risque  invalidité  n’est  garanti  que  si 
l’on  contracte  en  même  temps  l’assurance  con¬ 
tre  la  vieillesse. 

Procédure  d’admission. 

Le  candidat  à  l’assurance  doit  réclamer  à  une 
caisse  locale,  ou  au  service  départemental,  une 
feuille  de  demande  pour  l’assurance  facultative, 
de  couleur  verte. 

Cette  demande  sera  adressée  âu  service  dé¬ 
partemental  ou  interdépartemental  du  dépar¬ 
tement  de  la  résidence  de  l’intéressé,  soit  direc¬ 
tement  par  celui-ci,  -soit  par  l’intermédiaire  de 
l’une  des  caisses  dont  il  a  fait  choix. 

Pièces  à  joindre. 

1®  Extrait  de  naissance  sur  papier  libre. 

2®  Une  attestation  médicale,  déclarant  que 
l’assuré  n’est  atteint  d’aucune  maladie  aiguë  ou 
chronique,  ni  d’aucune  invalidité  totale  ou  par- 
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tielle,  susceptible  d’éïever  notablement  sa  mor¬ 
bidité.  • 

Cette  attestation  médicale  doit  comporter  l’ac¬ 
ceptation  de  la  caisse  d’assurance  maladie,  ou 
d’assurance  invalidité  à  laquelle  l’intéressé  dé¬ 
sire  s’affilier  ;  ■ 

.  3°  Un  extrait  du  rôle  de  l’impôt  général  sur  le 
revenu. 

Changements  survenant  dans  la  situation,  de 
t  •  '  ^  l’assuré  ■ , 

Les  assurés  facultatifs  sont  tenus  de  faire 
connaître  au  service  départemental,  en  fournis¬ 
sant  toutes  les  justifications  utiles,  les,  change- 
ments  survenus  dans  La^r  situation,. après  leurirn- 
matriculation  et  qui  sont  de  nature  à  les  exclure 
du  droit  à  l’assurance  facultative. 

Si  leur  revenu  vient  à  dépasser  le  maximum 
prévu, ils  cesseront,  dans  un. délai  de  six  mois,  à 
compter  de  la  notification  par  la  caisse,  de  béné¬ 
ficier  de  l’assurance  maladie  ;  mais  ils  .  pourront 
continuer  à.  cotiser,  pour  les  assurances  décès) 
invalidité  et  vieillesse. 

Cotisations  à  verser. 

L’assuré  fixe  librement  sa  cotisation,  selon  qu’il 
entend  se  garantir  contre  un,  plusieurs,  ou  tous 
les  risques. 

Cette  cotisation  ne  peut  dépasser  10  %  du 
revenu  annuel,  ni  être  inférieure  à  240  francs  par 
an  (120  fr.  seulement  si  l’on  ne  cotise  que-  pour 
la  vieillesse). 

,  Donc,  pour  un  médecin,  dont  l’impôt,  sur  le 
revenu  est,  par  exemple,  établi  sur  10. 000  francs  de 
revenu  net,  sa  cotisation  ne  pourra  pas  dépasser 
1.000  francs  par  an. 

Cette  cotisation  est  payable  par  trimestre  et 
d’avance.  En  cas  de  non  versement  dans  les  dix 
jours  qui  suivent  là  date  à  laquelle  la  cotisation 
est  .exigible,  la  caisse  en  poursuit  le  recouvre¬ 
ment  aux  frais  de  l’assuré. 

On  peut  demander  que  tout  ou  partie  des  ver¬ 
sements  pour  l’assurance  vieillesse  soit  opéré  à 
capital  réservé.  En  cas  de  décès,  le  montant  des 
sommes  payées,  aux  héritiers  est  égal  au  mon¬ 
tant  des  vers.ëmchts  personnels  qui  ont  été  ins-. 
crits  au  compte  individuel  de  l’assuré,  après  les 
prélèvements  prévus  par  la  loi. 

Avantages  retirés.  Prestations. 

.  Les  prestations  de  la  caisse  d’assurance  sont 
fixées  d’après  un  tarif  approuvé  par  le  ministre 
du  Travail,  donnant,  par  âgé  d’entrée  dans  l’as¬ 
surance,  le  montant  des  cotisations  à  payer  pour 
avoir  droit  à  des  prestations  de  base.^Aucune 
dérogation  ne  peut  être  apportée  à  ce  tarif. 

■  Pour  avoir  droit  aux  prestations,  il  faut  avoir 
■yersé  les  cotisations  correspondant  : 

Pour  l’assurance^maladie,  à  un  trimestre  ; 

•  Pour  l’assurance  invalidité,  à  deux  années  ; 


Pour  l’assurance  décès,  à  une  année  ; 

Pour  l’assurance  vieillesse,  à  dix  années. 

Les  assurés  facultatifs  ont  droit  aux  majo¬ 
rations  pour  charges  de  famille  tout'.co^me  les  as¬ 
surés  Obligatoires  (loi,  article  20).  ’ 

A  cet  effet  est  prélevé  sur  la  cotisation  10 1% 
qui  alimente  les  fonds  de  majoration  et  de  sôli- 
darité.  ' 

Valeur  de  réduction  et  de  rachat. 

En  ce  qui  concerne  les  assurances  décès,  inva¬ 
lidité  et  vieillesse,  l’assuré  ne  peut  être  entière¬ 
ment  déchu  de  ses  droits,  en  cas  de  non  verse¬ 
ment  ultérieur  dés  cotisations.  Le  contrat  doit 
conserver  une  valeur  de  réduction  en  rapport 
avec  sa  réserve  matl’ématique. 

Cette  valeur  de  réduction  est  déterminée  selon 
l’âge  des  intéressés,  au  moment  de  la  résiliation 
de  leur  contrat,  d’après  un  barème  arrêté  par 
le  ministre  du  Travail.  Ce  barème  est  fixé  par 
l’arrêté  du  30  juin  1930. 

Assurances  en  laveur  des  femmes  des  assurés 
facultatifs. 

Les  femmes  non  salariées  des  assurés  faculta¬ 
tifs  sont  admises,  à  leur  choix,  au  bénéfice  de 
l’assurance  facultative  ci-dessus  ou  à  celui  de 
l’assurance  spéciale  des  femmes,  à  la  condition 
dans  ce  dernier  cas  de  réclamer  leur  inscription 
dans  le  délai  de  six  mois  à  partir  de  la  mise  en 
application  de  la  loi,  ou  de  la  célébration  de  leur 
mariage,  si  elles  sont  âgées  de  moins  de  35  ans. 

Autrement  dit,  les  femmes  de  médecin  ont 
plus  grand  intérêt  à  s’assurer  à  l’assurance  facul¬ 
tative  et  à'  délaisser  l’assurance  spéciale  aux 
femmes.  Pour  la  plupart,  elles  ne  sont  pas  dans 
les  délais  prévus  (six  mois  de  la  mise  en  pratique 
de  la  loi  ou  de  la  célébration  de  leur  mariage)  ; 
d’autre  part,  cette  assurance  facultative,  basée 
sur  un  salaire  fictif  annuel  de  1.200  fr^  ne  donnç 
pas  des  avantages  suffisants  pour  une  femme  de 
médecin.  Pour  l’psurance  facultative,  les  de¬ 
mandes  à  faire  et  les  pièces  à  fournir  sont  les 
mêmes  que  celles  exigées  du  médecin  assuré  fa¬ 
cultatif.  Les  cotisations,  comme  les  prestations 
sont  également  identiques. 

Conclusions. 

Une  fois  de  plus,  j’estime  que  la  loi  des  assu¬ 
rances  sociales  peut  avoir  une  grosse  influence, 
pour  inciter  le  Corps  médical  à  avoir  enfin  Tes- 
prit  de  prévoyance. 

Il  n’y  a  nullement  double  emploi  avec  les  avan¬ 
tages  conférés  par  la  Mutualité  familiale  du 
Çorps  médical  français,  l’Association  générale 
des  médecins  de  France  et  autres  sociétés  médi¬ 
cales  mutuelles  qui  allouent  des  pensions  de 
retraite,  ou  ries  secours. 

.Je  n’ai  pas  sous  les  yeux  le  barème  des  coti- 
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satlons  exigees  par  la  Caisse  nationale  des  re-  avisé  agit  sagement  en  S’adressant  tant  apx 

traites,  pour  vérifier  si  le  10  %  prélevé  sur  les  mutuelles  médicales  qu’à  l’assurânce  sociale  pour 

cotisations  des,  assurés  facultatifs,  en  vue  du  se  garantir,  lui  et  les  siens,  non  seulement  contre 

fonds  de  majoration,  diminue,  d’une  manière  la  maladie,  mais  surtout  contre  l’invalidité  pré- 

sensible,  les  avantages  pour  la  retraite.  -  maturéé.  Je  décès  et  la  vieillesse. 

Mais  je  crois  que  le  praticien  prudent  et  bien  D'  Paul  Boudin. 


CHRONIQUE  DE  LA  MUTUALITÉ 

Les  Etats  généraux  de  la  Mutualité 


Quel  titre  ambitieux  pour  la  réunion  du  Con¬ 
grès  de  la  Mutualité  des  26,  27,  28  juin  1931 
dans  la  Maison  de  la  Mutualité  de  Paris  ! 

La  Mutualité,  qui  depuis  déjà  longtemps, 
sapait  en  dessous  la  loi  des  assurances  sociales, 
^ous  le  fallacieux  prétexte  de  lui  prêter  son 
appui,  a  voulu  frapper  un  grand  coup  pour 
essayer  de  sauver  de  la  mort  le  grand  organisme 
social,  sanctifié  par  la  loi  de  1898. 

Dans  un  article  «  Le  devoir  mutualiste  et 
social  »  publié  dans  le  journal  La  Mutualité, 
et  dû  à  la  plume  alerte  de  M.  Eugène  André, 
nous  trouvons  les  directives,  qui  devaient  pré¬ 
sider  à  ces  Etats  généraux.  Nous  y.lisons  ; 

«  La  lutte  à  mon  sens  est  donc  engagée  entre 
((  le  gouvernement  et  la  Mutualité.  Les  belles 
«  phrases  n’y  changeront  rien  que  de  masquer 
«  les  procédés  employés  pour  nous  mater. 

«  Toute  une  refonte  de  nos  œuvres  doit  sortir 
«  de  cès  Etats  généraux,  dont  le  titre  unpeupom- 
«  peux  n’est  cependant  pas  sans  analogie  avec 
«  un  acte  historique,  d’où  sortirent  de  viriles 
«  résolutions  qui  changèrent  la  face  du  monde.  » 

Et  plus  loin  : 

«  Que  les  Etats  généraux  aboutissent  à  un 
«  Cahier  formel  de  revendications,  que  nous  ne 
«  nous  séparions  pas  sans  proférer  le  serment  qui 
(I  montrera  à  tous  que  nous  sommes  décidés  à 
«  agir,  et,  que  nous  traiter  plus  longtemps  en 
<1  quantité  négligeable  n’est  pas  sans  danger.  Si 
«  nous  voulons,  nous  pourrons  faire  payer  cher 
<1  en  1932  la  trahison  commise  à  notre  égard. 

<1  Que  les  Pygmées  serviles  ou  les  tartuffes 
«  astucieux  y  prennent  garde.  Le  colosse  dé- 
«  bonnaire  de  la  Mutualité  pourrait  bien,  d’une 
«  chiquenaude  vengeresse  et  malicieuse,  les 
«  précipiter  dans  la  poussière  du  chemin,  et 
«  passer.  » 

Du  reste,  l’article  porte  en  ipanchette  le  ser¬ 
inent  des  mutualistes  :  «  Je  m’engage  sur  l’hon¬ 
neur,  aux  élections  de  1932,  à  ne  voter  que  pour 
le  ou  les  candidats  sortants  qui  auront  voté  et 
fait  aboutir  les justesrevendicationsdelaMutua- 
lité,  formulées  en  conclusion  des  Etats  généraux.  » 

J’avais  toujours  dit  et  écrit,  qu’en  fin  de 
compte,  la  Mutualité  n’était  qu’une  vaste  orga¬ 


nisation  politique;  les  Etats  généraux  ne  seront 
pas  pour  me  donner  un  déme.jiitijp  ;  ^ 

Cependant,  les  méthodes  ;  changent  ;  au,  lieu 
de  placer  à  sa  tête  un  politicien  de  marque, conir 
me  M.  Raoul  Péret,  pour  lequel  la  Cour  a  rendu 
un  non-lieu,  avec  les  attendus,  que  nous  avons 
tous  présents  à  la  mémoire  {«  Les  loups  ne  se 
mangent  pas  entre  eux  »,  si  nous  en  croyons 
les  adages  relevés  dans  La  Mutualité,  du  lef  au 
16  juillet  1931).  «  la.  Fédération  nationale  a 
changé  son  pilote,  et  celui  qu’elle  a  choisi  paraît 
être  votre  homme  ? 

«  Les  parlementaires,  que  l’on  vonlait  npus 
«  imposer  se  sont  évanouis  1  '  ,  . 

«  Rendez-vous  est  pris  pour  les  élections. de 
1932  1  »  •  -,  : 

La  déclaration  préliminaire  des  Etats  généraux, 
se  termine  ainsi  ;  .  ,  . 

La  Fédération  nationale  Je  la  Mutualité 
déclare:  «  Que  si  les  satisfactions,  qui  réponde.nt 
«  d’ailleurs  aux  sentiments  maintes,  fois  çxpri- 
«  més  par  le  Parlement,  ne  sont  pas  donnés, le 
«  comité  exécutif  de  la  Fédération  nationale . 
«  devra  convoquer  d’urgence  une  nouvelle  réur 
«  nion  des  Etats  généraux,  en  vue  d’examiner 
«  l’opportunité  de  décisions  plus  énergiques 
«  allant  éventuellement  jusqu’à  la  suppression 
«  de  la  collaboration  de  la  Mutualité  à  l’appli- 
«  cation  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales.  >, 

C’est  donc  un  ultimatum  :  La  Paix  ou  la 
Guerre,  que  réclame  en  résumé  la  Mutualité. 

Elle  proteste  contre  l’organisation  étatil^ue 
des  assurances  sociales,  constate  le  rôle  effacé 
que  joue  la  Mutualité  dans  cette  organisation, 
et  trouve  qu’elle  n’a  pas.la  place,  qui  devrait  lui 
être  assignée  en  raison  du  nombre  de  ses  adhé¬ 
rents,  de  son  ancienneté  et.  des  services  qu’elle 
affirme  avoir  rendus'dans  le  passé.  Elle  Veuf  la 
suppression  du  monopole  d’Etat  ;  mais  èn  retour, 
elle  réclame  en  réalité  le  même  monopole  pour 
elle-même.  Elle  prétend  qu’elle  seule  est  capable 
de  gérer  les  fonds  versés,  d’administrer  écono¬ 
miquement  des  caisses,  de  supprimer  toutes  les 
tracasseries  administratives.  Elle  réclame  que 
les  assurances  sociales  ne  soient, qu’une  Mutualité 
élargie. 

Lutte  de  deux  monopoles  !  Lutte  de  chaque 
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côté  pour  la  galette  I  L’Etàt  veut  la  garder  dans 
ses  caisses  et  en  faire  la  répartition  ;laMutua]ité 
désire  de  même  palper,  thésauriser  et  payer  les 
prestations.  '  " 

La  chère  Mutualité  oublie  trop  facilement  son 
passé,  sa  carence,  ses,  défectuosités.  Si  elle  a\ait 
été  dans  le  siècle  précédent  la  panacée  réelle  à 
tous  les  maux,  op  n’eùt  jamais  songé  à  créer  les 
assurances  sociales. 

Pour  nous,  médecins,  nous  sommes  piacés  entre 
les  deux,  et  nous  marquons  les  points. 

Avons-nous  plus  d’avantages'  à  ;  être ,  sous  la 
coupe  de  l’Etat  après  l’établissement  d’une  loi, 
pour  lé  Voté  de  laquelle  nos  syndicats  ont  été 
consultés, et  qUimbus  assure  une  certaine  indé- 
pendancé  ?  •Aüa'ions’-nous  plus  de  Sécurité,  si 
i’àvènir  devait  faire  dé  nous-  dés  fonctioun aires, 
à  être  nommés  par  l’Etat  avec' statut  défini, 
avancement  et  retraite,'  ou  bien  à  être  à  la 
merci  d’une  Mutualité,' qui  n’a- vécu  jusqu’ici 
que  de  rexploitâtion  du  Corps  médical,  â,  être 
sés  employés  traitables  et  corvéables  à  merci, 
sans  garantie,  •soumis  à  son  bo'nvouloirr,  renvoyés 
quàïid  on  a  cessé  de  plaire, et  pour  le  reste,mal 
payés,  puisque  nous  savons  tous-  que  le  choix 
d’un  praticien  n’est  pas  basé  sur  sa  valeur  pro¬ 
fessionnelle,  mais  sur  les, rabais  qu’il  consent  ? 

Dans  les  vœux  émis  par  les  commissions  des 
Etats  généraux,  un  certain  nombre  ont  trait  au 
:  service  médical  ;  nous  les  livrons  à  vos  médita¬ 
tions,  nous  réservant  d’y  revenir  à  l’occasion. 

'  Pfem'fére  commission Etuâe.  dës  modifica¬ 
tions 'à  proposer  à  la  loi  des  assurances  sociales. 

Dans  lé  premier  vœu  :  La  Mutualité  demande 
que,  pour  l’application  des  assurances  sociales, 
l’autonomie  soit  Raccordée  aux  groupements 
mutualistes,  notamment  en  ce  qui  Concerne  leur 
organisation  administrative,  médicale,  phar- 
nfaceutique  et  hospitalière. 

Plus  loin  :  L’Assemblée  émet  le  vœu  que  les 
maladies  mentales  et  tares  sociales  soient  prises 
en,  charge  par  l’Assistance  ;  1 

Que  la  caisse  nationale  de  garantie  prenne  en 
■charge  les  .soins  donnés  aux.  malades  atteints  de 
tuberculose,  de  syphilis  ou  de:  cancer,  lorsque  ces 
soins  doivent  être  continués  pendant  plus  de 
6  mo.is. 

Dans  les  travaux  de  la  2“  commission  :  Etude 
des  modifications  à  proposer  aux  décrets,,  arrê¬ 
tés,  circulaires  ne  nécessitant  pas.^  de  modifica*- 
tion  à  la  loi,  nous  relevons  les  vœux'  suivants  ; 

Les  mères,  qui  ne  peuvent  allaiter  leur  enfant 
soit; complètement,  soit  partiellement,  auront 
droit  aux  bons  de  làit  sans  restriction  aucune, 
■sous  réserve  du  contrôle  efficace  opéré  par  les 
services  de  consultations  des  nières  et  des  nour¬ 
rissons. - 

Autre  vœu  :  Que  le  traitement,  «  cures  ther¬ 
males  ■  »,'  dont  l’indemnité  forfaitaire  accordée 
est  dérisoire,  soit  envisagé  par  les  pouvoirs  pu¬ 


blics  au  même  titre  que  les  soins  spécialisés  ou 
soins  préventifs  prévus  par  la  loi; 

Autre  Vœu  :  QufiI,soit  ajouté  à  l’article  43  du 
règlement-  général  d’administration  publique 
intérieur  -  (chapitre  -5,  règlement  des  malades) 
après  la  phrase  :  «Les  frais  payés  parles  malades 
pour  se  rendre  au  domicile  du  praticien  soient 
exclusivement  à  sa  charge  »  l’alinéa  ci-après.  : 

Exception  faite,  lorsque  le  médecin  prétend 
ordonner' un  traitement  spécial  obligeant  l’as¬ 
suré  à  un  déplacement.  Ces  frais  de  voyage 
seront  rerriboursésàraison  deO  fr.  75  du  kilomètre 
'après  avis  de  ia  caisse. 

Plus  loin  :  Considérant  que  la  nomenclature 
des  soins, établie  par  l’administration, est  insuf¬ 
fisante  et  est  cause,  dans  la  plupart  des  cas,  de 
•l’élévation  des  frais  médicaux,  émet  le  vœu  : 

Que  cette  nomenclature  soit  remaniée  et 
complétée'  le  plus  rapidement  possible'  pour 
permettre, tant  aù  praticienqu’aux  assurés,  de  se 
rendre  compte '« -ipso  facto  »  de  l’importance 
de  raçte  médical  ; 

Considérant  que  la  convention  type  est  une 
négation  au  libre  choix  du  praticien,  émet  le 
vœu  :  . 

Que  soient  supprimées  les  conventions  types, 
et  que  l'es  caisses  aient  la  faculté  d’organiser  li¬ 
brement  leur  service  médical,  pharmaceutique,  et 
hospitalier  aumieux de  leurs  intérêts  et  de  ceux 
cD,  .leurs  assurés  sociaux.  Notamment  l’àssùré 
social,  n’étànt  pas  un  bérêflciairedcr Assistance 
médicale  gratuite, ne  saurait  payer  un  prix  sen- 
siblemept  supérieur  à  ce  tarif  ; 

Considérant  qu’il  y  a  un  abus  exagéré  dans 
l’ordonnance  des  spécialités  pharmaceutiques, 
abus  qu’il  est  nécessaire  de  réprimer,  la  2®  com¬ 
mission  félicitant  l’LTnion  de  Saône-et-Loire 
pour  rétablissement  d’accord  avec  le  Corps 
médical  et  pharmaceu tique  d’une  liste  de  250 
spécialités  environ,  , 

Emet  le  Vœu  :  .... 

Qu’une  liste  limitative  des-  spécialités  recon¬ 
nues  indispensables  soit  définitivement  établie, 
sans  toutefois  porter  atteinte  aux  droits  de 
création  de  spécialités  nouvelles,  .susceptibles 
d’améliorer  celles  déjà  -existantes. 

Que  toutes  les  spécialités  soient  pourvues 
d’une  date  fixant  la  durée  limite  de  leur  valeur 
thérapeutique. 

Dans  la  3®  commission,  étu.diant  l’Oiga'rtisa’- 
tion  de  la  Mutualité,  nous  notons  le  vœu  suivant  : 

f/assc.inblée  considère  comme  souhaitable  que 
se  généralise  la  méthode,  qui coirsiste  à  faire  aux 
assurés  sociaux  uire  avance  en  cas  de  besoin 
sous  forme  de  bons  de  caisse,  de  façon  à  per¬ 
mettre  aux  assurés  sociaux  de  recourir  aux  soins 
du  médecin  m;  de  se  procurer  des  médicaments, 
sans  débourser  l’argent  nécessaire,  çe.s  bons  dé- 
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livi  és  par  la  caisse  étant  directement  payés  par 
elle  aux  médecins  et  pharmaciens. 

L’assembl'ée  générale  émet  le  vœu  que,  dans 
toutes  les  villes  de  France,  un  service  médical 
et  pharmaceutique  de  nuit  soit  établi. 

Je  ne  fais  pas  mention  des  demandes  de  sub¬ 
ventions,  de  versement  d’indemnité  pour  les 
administrateurs  dans  leurs  déplacements,  des 


tarifs  dé  faveur  dans  les  chemins  de  fer  pour  les 
sociétaires  lorsjdés  réunions  ou  des  congrès,  etc. 

Les  Sociétés  mutuelles,  ces  vieilles  sociétés 
mendiantes,  né  pouvaient  faire  une  manifesta¬ 
tion,  sans  tendre' la  main  et  réclamer  de  nou¬ 
veaux  avantages  pécuniaires  ;  elles  eussent  dérogé 
à  leurs  vieilles  habitudes. 

Df  M.  ViMONT. 


LE  24^  VOYAGE  D'ÉTUDES  MÉDICALES 
AUX  STATIONS  HYDROMINÉRALES  ET  CLIMATIQUES  OU  SUD-OUEST 


II  n’est  personne,  dans  le  Corps  médical  de 
France  ou  même  de  l’étranger,  qui  ne  con¬ 
naisse  les  'V.  E.  M.  instaurés  par  Landouzy, 
rénovés  par  le  Prof.  Carnot,  après  la  guerre  et 
confiés  maintenant  à  M.  Villaret,  professeur 
d’hydrologie  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris. 
I/emp'ressement  de  nos  confrères  a  été  très  vif, 
cette  année  encore,  pour  s’inscrire  à  cette  sorte 
de  Congrès  ambulant  ;  mais,  il  n’était  pas  possi¬ 
ble  de  dépasser  le  chiffre  de  125  participants. 
Dans  ce  groupe  se  trouvaient  un  certain  nombre 
de  dames,  appartenant  à  la  famille  médicale, 
et  une  quarantaine  d'étrangers,  parmi  lesquels 
une  majorité  de  Belges  et  de  Danois. 

En  dépit  de  leur  réputation  d’ancienne, date 
et,  de  leur  solide  organisation,  les  V.  E.  M.  tra¬ 
versent  actuellement  vine  crise.  Leur  succès 
même  a  provoqué  toute  une  floraison  de  voyages 
plus  ou  moins  médicaux,  plus  ou  moins  scienti¬ 
fiques,  qui,  sous  des  rubriques  diverses,  parcou¬ 
rent  la  France  et  sollicitent  le  concours  des  sta¬ 
tions  thermales.  La  situation  du  grand  E.  M. 
risque  de  s’en  trouver  amoindrie.  Ces  difficultés 
étaient  connues  ;  mais  les  fronts  ne  s’en  rembru¬ 
nirent  pas  moins,  lorsqu’au  déjeuner  d’adieu, 
le  Prof.  Carnot  fit  connaître  la  décision  grave 
qu’il  avait  prise  d’accord  avec  son  collègue 
Villaret  et  la  plupart  des  dirigeants  de  l’hy¬ 
drologie  française  :  «  Qu’il  y  avait  lieu  de  mettre 
les  V.  E.  M.  en  sommeil  et  d’attendre,  pour  les 
rétablir,  des  circonstances  plus  favorables  ». 
Nous  osons  croire  que  cette  léthargie  ne  sera  pas 
de  longue  durée,  que  les  stations  thermales  et 
climatiques  de  France  auront  à  cœur  de  sau¬ 
vegarder  leurs  véritables  intérêts. 

Le  24e  v.  E.  M.,  s’il  devait  être  le  dernier,  ter¬ 
minerait  d’ailleurs  la  série,  en  une  sorte  d’apo¬ 
théose.  II  avait,  en  effet,  comme  objectif,  l’une 
des  plus  pittoresques  régions  de  France,  l’une 
des  plus  riches  aussi  en  eaux  minérales  et  en 
établissements  de  cure  :1a  région  du  Sud-Ouest. 
La  concentration  avait  lieu  à  Capvein,  dans  les 
contreforts  de  ce  vaste  plateau  de  Lannemezan, 
qui  déploie  ses  digitations  en  éventail  ;  la  dis¬ 
location  s’opérait  à  Royan,  à  l'extrémité  sep¬ 
tentrionale  de  l'estuaire  de  la  Gironde.  Le  trajet 


dessinait  sur  la  carte  une  équerre,  dont  la  bran¬ 
che  horizontale  était  constituée  par  la  chaîne  des 
Pyrénées-Occidentales,'la  branche  verticale  par  la 
côte  atlantique.  La  haute  montagne,  les  vallons 
verdoyants,  les  grèves  ourlées  d’argent,  les  forêts  • 
de  pins  déroulaient  successivement  sous  les 
yeux  des  congressistes,  leurs  charmes  si  divers 
et  leurs-  avantages  respectifs.  Des  conférences 
doiinées  dans  chacune  des  stations  précisaient 
de  la  plus  heureuse  manière,  les  caractéristiques 
hydroclimatiques  et  les  indications  thérapeuti¬ 
ques.  .  . 

Le  voyage  était  placé  sous  la  haute  direction 
scientifique  du  Prof.  Carnot  et  du  Prof.  Villa¬ 
ret,  c£ui  s’étaient  adjoint  la  collaboration  du 
Prof.  Serr,  de  la  Faculté  de  Toulouse,  pour  la 
région  pyrénéenne,  du  Prof.  Sellier,  dé  la  Fa¬ 
culté  de  Bordeaux  pour  la  bordure  atlantique. 
Cet  ensemble  d’hydrologues  distingués  assurait 
la  haute  tenue  des  leçons.  De  jeunes  dévoue¬ 
ments  présidaient  d’autre  part  à  l’organisation 
matérielle  :  M.  Aversenq,  interne  des  hôpitaux 
de  Toulouse,  M.  Laporte,  interne  des  hôpitaux 
de  Bordeaux  et  Mlle  Hachuré,  l’incomparable 
secrétaire  du  V.  E.  M.  Cette  active  personne  a 
des  droits  tout  particuliers  à  notre  gratitude  : 
atteinte  d’un  double  panaris,  elle  n’hésitait  pas 
à  compromettre  sa  santé,  pour  travailler  sans 
relâche  au  bien  commun  ;  il  fallut  toute  l’affec¬ 
tueuse  insistance  de  son  entourage,  légitimement 
alarmé,  pour  l’obliger  à  se  soigner  efficacement  ; 
encore,  ce  ne  fut  qu’à  l’avant  dernière  étape  du 
voyage  qu’elle  consentit  à  résilier  ses  fonctions  et 
à  réintégrer  Paris.  Nous  manquerions  au  plus 
élémentaire  devoir  si  nous  ne  lui  redisions  ■  toute 
notre  admiration  pour  l’énergie,  dont  elle  a 
fait  preuve,  et  si  nous  ne  lui  exprimions  tous 
nos  meilleurs  vœux  pour  son  complet  rétablis¬ 
sement.  Nous  associons,  par  ailleurs,  dans  une 
même  pensée  de  remerciements,  ses  collabora¬ 
teurs  si  parfaitement  dévoués,  si  cordialement 
obligeants. 


II  pleut, lorsque,  le  8  septembre,  nous  arrivons 
àCapvern.Mais  l’optimisme  des  voyageurs  ne 
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faiblit  pas  pour  si  ptu  :  c’fest  avec  entrain  qu’ils 
.visitent  les  aménagements  de  -la  station,  où 
l'on  traite,  surtout  par  la  cure  de  boisson,  les 
affections  du  rein  (pyélonéphrites,  colibacilluries, 
lithiase)  et  certains  hépato -biliaires.  Capvern 
est  le  Vittel  du  Midi  ;  Faction  de  ses  eaux  sulfu¬ 
rées  calciques  mé¬ 
riterait  d’être  plus 
‘  connue. 

Le  ciel  s’est 
rasséréné,  lorsque 
nous  reprenons  les 
auto-cars,  et,  c'est 
par  une  belle  soi¬ 
rée,  que  nous  arri¬ 
vons  à  Bagnères- 
dt-Bigorre.  Nous 
parcourons  la  vil¬ 
le,  avenante  et 
gaie,  nous  voyons 
les  établissements 
thermaux,  nous 
admirons  le  paisi¬ 
ble  vallon  de  Sa-  Les  Pyrénées  Centrales, 

lut,  dont  une  mu¬ 
nicipalité  intelligente  a  fait  l’acquisition.  Le 
Prof.  ViLL.VRET  expose  les  avantages  de  Bagnè- 
res  pour  les  malades  du  système  nerveux  végé¬ 
tatif  ;  et  le  soir,  au  Casino,  à  l’issue  d’un  excel¬ 
lent  banquet,  on  fait  justice  des  calomnies  déco¬ 
chées  à  la  station,  pour 
un  soi-disant  manque  d’hy¬ 
giène. 

Au  petit  matin,  les  auto¬ 
cars  remontent  la  jolie 
vallée  de  l’Adour,  grim¬ 
pent  au  Tourmalet  et,  par 
une  route  vertigineuse,  nous 
mènent  jusqu’au  col  de 
Sencours  au  pied  du  Pic 
du  Midi.  II  reste  à  gravir 
.500  mètres  :  ce  n'est  pas 
pour  embarrasser  nos  com¬ 
pagnons,  qui,  de  la  plate¬ 
forme  de  l’Observatoire 
contempleront,  par  unsoleil 
radieux,  un  magnifique 
panorama. 

Barègesnons  attend, pour 
la  journée  de  la  Barégine, 
et  pour  nous  montrer  ses 
établissements,  si  favora¬ 
bles  aux  articulaires  et  aux 
osseux.  Le  lendemain  nous  gagnons  Saint-Sau¬ 
veur,  dont  les  eaux  sulfureuses  fortes  sont  para¬ 
doxalement  sédatives  pour  les  gynécologiques  ; 
puis,  nous  montons  àGavarnie,dontl'inclémence 
du  ciel  ne  nous  permet  pas  d’admirer, comme  il 
conviendrait,  le  circiue  universellement  réputé. 

Le  soir,  nous  sommes  à  Cautcrels,  où  l’on  inau¬ 


gure  upe  plaque  à  la  mémoire  de  Bouchard  et 
de  Troost,  qui,  les  premiers  décélèrent  dans  une 
eau  minérale,  la  présence  de  gaz  rares.  La  sta¬ 
tion,  on  le  sait,  convient  aux  respiratoires,  qui 
soufre  des  sources  et  du  calme 
environs  sont  délicieux, 
animés  par  le  mur¬ 
mure  des  torrents 
et  le  babil  des  cas¬ 
cades  ;  mais .... 
nos  minutes  sont 
comptées,  iLne 
nous  est  pas  pos. 
sible  d’aller  voir 
ces  merveilles  na- 
rurelles. 

redescen- 
le  lendemain 
sur  Pierrefitte,  où 
règne  en  souve¬ 
raine,  l’industrie 
hydro  -  qjectrique, 
et  nous  entrons 
lies  du  Col  do  Seneours  dans  la  jolie  val¬ 

lée  d’Argelès,  Sur 
le  versant  oriental  se  trouve., Beaucens,  la  sta¬ 
tion  trop  peu  connue  des  sciatiques  ;  en  face, 
Saint-Savin,  cfui  nous  séduit  par  son  église  ro¬ 
mane  et  par  son  panorama  splendide  ;  plus  loin, 
Argelès  à  la  fois  thermale  et  climatique,  pro¬ 
pice  aux  pulmonaires  et  aux 
surmenés.  Un  crochet  nous 
mène  à  Lourdes,  aux  im¬ 
posantes  manifestations  re¬ 
ligieuses  ;  puis  la  route 
périlleuse  du  col  d’Aubis- 
quenous  conduit  auxEaux- 
Bonnes.  De  la  corniche  ou 
de  la  ligne  de  faîte,  les 
points  de  vue  doivent  être 
splendides  ;  mais  la  pluie, 
qui  tombe  à  flots,  tend  un 
"impénétrable  rideau,  perce 
insidieusement  les  vête¬ 
ments  et  refroidit  les  en¬ 
thousiasmes.  Par  bonheur, 
le  ciel,  demain  sera  net¬ 
toyé  et  le  soleil  ne  nous 
quittera  plus,  jusqu’à  la 
fin  de  notre  randonnée. 

Les  Eaux-Bonnes  et  les 
Eaux-Chaudes,  à  ciuelquês 
kilomètres,  sont  sœurs  jù- 
melles,  dont  les  eaux  sulfureuses  conviennent 
aux  respiratoires.  Nous  admironsla  vallée  d’Os- 
sau,  et  le  charmant  costume  des  Ossaloises.  Puis 
nous  gagnons  Saint-Chrisiau,  dont  les  fontaines, 
uniques  au  inonde,  guérissent  la  leucoplasie 
par  le  cuivre  qu’elles  renferment. 

Depuis  plus  d’un  siècle,  les  vertus  sédatives  du 
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climat  de  Pau  ont  été  mises  à  profit  pour  le 
traitement  de  certaines  tuberculoses  pulmor 
naires.  .  Pourquoi  faut-il  qu’une  municipalité, 
peu  soucieuse  de  ses  véritables  intérêts,  refuse 
de  nous  recevoir  officiellement  parce  que  nous  ne 
voulons  pas  ignorer  les  sanatoriums,  qu’elle 
prétende  rayer  les  bacillaires  de  ses  préoccupa¬ 
tions  et  faire  de  sa  Ville  un  centre  exclusif  de 
tourisme.  Le  Prof. 

ViLLARET  fait  jus¬ 
tice  de  cet  ostra¬ 
cisme  dans  la  con¬ 
férence, qu’il  donne 
au  château  de  Pau, 
après  que,  sous  l’in¬ 
telligente  direction 
dé  M.  Ritter, 
nous  avons  admiré 
les  merveilles  de 
cette  magnifique 
demeure  seigneu¬ 
riale. 

La  haute  teneur 
en  chlorure  de 
sodium .  des  eaux 
de  Salies  l  e  s  rend 
précieuses  aux  gynécologiques, et  l’établissemént 
thermal  leur  offre  toutes  les  ressources  de  la  bal- 
néothérapie  sous  les  formes  les  plus  variées.  Les 
environs  sont  délicieux  :  Sauveterre-de-Béarn, 
Saint-Jean-Pied-de-Port  et,  plus  loin,  la  ville  sa¬ 
natoriale  de  CGm6o,dontlesVillasnichées  dans  la 
verdure  reçoivent  les  brises  vivifiantes  de 
tamisées  et  attiédies  par  30  kilomètres  de  forêts. 

Nous  sommes, 
dès  lors,  en  cc 
pays  basque,  dont 
le  charme  prenant 
a  été  chanté  par 
Loti,  et,  dont  la 
sereine  douceur  a 
séduit  nombre 
d’artistes  ou  de 
littérateurs.  «  Le 
mystère  de  ses 
montagnes  égale 
celui  de  son 
Océan...  ses  fo¬ 
rêts  ont  des  gra¬ 
vités  de  temple  et 
ses  torrents,  guil¬ 
lerets,  sautillent 
comme  des  fandangos ...  Et  les  grâces  ■  des 
choses  s’accroissent  de  la  grâce  des  hommes.  Si 
loin  que  remontent  les  siècles,  entre  sa  mer  et 
ses  montagnes,  est  demeurée  cramponnée  au 
sol,  la  même  race  étrange,  jalouse  de  sa  langue, 
jalouse  de  son  âme  »  (1). 


I.e  vieux  pont  d’Orthez 


La  Rhun'e,  qui  s’enlève  tout  d’un. jet,  à  900  m., 
au  bord  même  de  ]’ Océan,  constitue  le  plus 
magnifique  belvédère,  que  l’on  puisse  rêver  pour 
prendre  une  idée  -  d’ensemble  de  toute  cette- 
région.  ■  Un  chemin  de  fer  à  crémaillère  nous  y 
conduit  sans  fatigue  :  de  là  haut,  les  Pyrénées.! 
françaises  et  les  Pyrénées  espagnoles  profilent 
à  7’infini  Tonrc  r-rminps  pascs  ;  sur  Ics  pontcs,  qut 
dévalent  verdo¬ 
yantes,  les  villa-, 
aux  noms 
dressent 
blanches 
maisonnettes  ; 


ou  des  stations  ' 
balnéaires  qui  bor¬ 
dent  la  côte. 

Prof.  Car- 
donne  avec- 
sa  clarté  coutu¬ 
mière  les  carac¬ 
téristiques  des  plages  basques  : 

Hendaye,  au  climat  régulier,  stimulant  et 
tonique  tout  à  la  fois,  convient  aux  osseux  ét¬ 
aux  rachitiques.  Saint- Jean-de-Luz;  qui'  s’enor¬ 
gueillit  encore  du  mariage  de  Louis  XIV,  se 
développe  autour  d’une  baie  gracieuse  et  douce, 
favorable  aux  enfants.  Guéf/iary  et  Bidart  sont 
■  le  croissance.  Biarritz,  dont  la  réputation 
a  été  •  consacrée 


(1)  André  Lichtenbehger.  —  Guide  du  pays  basque. 


par  l’Impératrice 
Eugénie,  offre  '  le 
spectacle  splen¬ 
dide  de  ses  ro  chers , 
de  ses  tamaris  aux 
feuillages  délicats, 
de  ses  trois  plages 
pittoresques,  cou- 
d’ édifices 
somptueux.  Les 
eaux  chlorurées  , 
sadiques  de  Bris- 
cous  sont  amenées 
auxThermesSalins 
tt  permettent  aux 
gynécologiques  une 
cure  intensive. 

A  quelques  kilomètres  de  Biarritz,  dans  les 
terres,  se  trouve  le  préventorium  d’Arèonne, 
dont  on  inaugure,  précisément  lors  de  notre 
passage,  les  nouveaux  locaux,  clairs,  bien  ;  dis¬ 
posés  et  bien  aménagés.  La  ténacité  de  Made¬ 
moiselle  Javal  trouve  sa  récompense  :  son 
œuvre  se  développe  magnifiquement  et  donne 
les  résultats  les  plus  brillants. 
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■  Au  Nôrd  de  l’Adour,  c0  beau  fledve  incons¬ 
tant,  les  plages  et  les  établissements  de 
cure  se  multiplient,  associant  les  avantages  de 
la  mer  à  ceux  des  pinèdes  aux  senteurs  balsami¬ 
ques  :  Lâbénne-Océan,  Cap-Breton,  Hossegor. . 
et  bien  d’autres,  riches  de  possibilités. 

Un  crochet  Vers  l’hinterland  nous  montre 
Préchacqet  Dàx,les  capitales  delà  fangothérapie. 
Il  ne 

possible  d’étu 
en  détail  la 
mation  si  curieuse 
de  ces  boues  hy- 
dro  minérales 

noter,  la 
tion  dés 


bord 

de  mer  intérieure, 
comprend  deux 
cités  juxtaposées  ; 
la  ville  d’hiver,  dans  les  pins,  créée  par- des  bacil¬ 
laires,  et  qui  convient  en  effet  à  certaines  formes 
de  tuberculose  pulmonaire  ;  —  la\ille  d’été-, 
station  sportive  pour  bien  portants,  cure  marine 
pour  enfants  anémiés  ou  lymphatiques.  De  cette 
dualité,  surgissent  comme  à.  Pau,  certains  con¬ 
flits  dont  ractue]le  acuité  nous  paraît  excessive. 
Le  dédain  de  la 
municipalité,  à 
notre  égard,  fut 
sévèrement  ■  jugé 
par  lés  congressis¬ 
tes,  ' 

Arcaehon  .  pos¬ 
sède  une  '  source 
artésiEnne,  celle 
des  Abatilles,û&nt 
l’eau  peu  miné¬ 
ralisée  convier,  t 
aux  .  arthritiques, 
aux  hypertendus,,, 
aux  rén  au  x  et  peut 
être  utilisée 
les,  besoins  „ 
table. 

A  Bordeaux,  le  Professeur  Sigalas,  doyen 
de  la  Faculté  de  médecine  est  ren.tré  de  vacances 
tout  exprès  pour  nous  recevoir.  Après  quelques 
rapts  empreints  de  la  plus  chaude  cordialité,  il 
nous  fait  les  honneurs  de  sa  maison.  I,a  Cham¬ 
bre  de  Commerce  nous,  accueillé  ensuite  dans  ses 
somptueux  satons. 

■Le  lendemain,  journée  vinicole.  Le  Prof. 
Sellier  nous  guide  intrépidement  à  travers,  les 


châteaux  du  Médoc  ;  il  voudrait  nous  faire  goûter- 
de  tous  les  crus.  .Même,  il  nous  a  ménagé,  à 
Pauillac,  un  plantureux  déjeuner,  au  cours  du¬ 
quel  paraîtront  vingt  sortes  de  vins,  aux  noms 
illustres  :  Château-Margaux,  Château-Laffitte, 
Château-Latour,'  Cols  d’Estournel,  Mouton  d’Ar- 
mailhac . . .  e  tutti  quanti.  Emoi  du  Prof.  Carnot, 
qui  ne  fut  calmé  qu’en  constatant  l’excellente 
tenue  de  ses  ad¬ 
ministrés  ;  justifi¬ 
cation  du  Prof. 
Sellier,  qui,  dans 
une  éloquente 
conférence,  nous 
avait  vanté  ies 
vertus  thérapeu¬ 
tiques  des  vins  de 
Bordeaux.  Sans 
ies  qualifier  d'aus¬ 
tères,  avec  Fqns- 
SAGRivEs,  consta¬ 
tons  que  s’ils  met¬ 
tent  .«  la  belle  hu¬ 
meur  au  cœur  », 
ils  ne  sont  nulle¬ 
ment  toxiques. 

A  la  Pointe  de  Grave,  des  vedettes  nous  atten¬ 
dent  pour  nous  porter  à  Royan,  de  l'autre  côté 
de  l’estuaire  de  la  Gironde.  Dans  une  lummeuse 
causerie,  le  Prof.  "Villaret  précise  l’action  de. 
la  thalassothérapie,  scs  inclicàtions  et  ses  contre- 
iirclrcations.  Puis,  nous  Visitons  les  cinq  «  con- 
toutes  plus  jolies  les  rrnes  que- 
les  autres,  les  pla-, 
ges  des  alentours 
et  la  maison  de 
curepournerveux, 
du  Dr  Duaois,  à 
Saufon,  où  a  lieu  • 
le  déjeuner  d’a¬ 
dieux. 

Le.s  plus  char¬ 
mants  souvenirs 
nous  restent  de  ce 
irrerveillerix  voya-  : 
ge.  p’éJic  itoirs  sans 
réserve  les  diri¬ 
geants,  les  Prof. 
Carnot  et  Vtlla- 
RET,leS:Prof .  Serr. 
et  SELLrER  :  nous 
avons  nlaisir  à  leur  redire  notre  gratitude  pour 
leur  affabilité,  à  leur  traduire  l’admiration  de 
tous  les  congressistes  pour  leurs  enseignements 
si  clairs  et  si  profondément  avertis.  Ils  ont  fait 
honneur  à  la  science  française  ;  ils  ont  contri¬ 
bué  à  faire  mieux  connaître  et  à  faire  mieux 
aimer  notre  douce  patrie.  D''  A.  David, 


ic  parc  ue 


J. 
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MUTUALITÉ  FAMILIALE 

Réunion  du  Conseil  d’Adminisfration 

,  6  octobre  1931. 


Présents'  :  MM.  Maurat,  président  ;  Vimont  , 
H.  Mignon,  A.  Gassot,  Pamart,  Duchesne, 
Levassort,  Mazeroux,  Henne,  Fischer  et  M. 
Mignon. 

Excusé  :  M.  Noir. 


En  l’absence  de  M.  Boudin,  M.  Henne  remplit, 
les  fonctions  de  secrétaire. 

Indemnités-maladie 

Sur  le  rapport  du  secrétaire  général,Ie  Conseil 
alloue  les  indemnités  suivantes  à  Messieurs  : 


3  Gassot . 

162  Duclaux . 

193  Colin . 

211  Camus . 

311  Rouvier . 

313  Bertieb . 

370  Dubois . 

374  Traby . 

375  PlERRHUGUES.. 

412  Düros . 

488  Hamant . 

504  Delucq . 

505  Levraud . 

523  Ferrand . 

535  Cannac . 

545  Lecoconier.  . . 

547  Cuisson . 

569  Cadilhac  . . . . . 
577  COLLANGETTES. 
631  DE  Coquet  . .  .  . 

653  Duhamel . 

662  Payre . 

677  Bonnet . 

697  Poitevin . 

700  Rey . 

702  Aurand . 

724  Roure . 

760  Jaubert . 

771  Gires.... . 

827  Tison  . . 

829'Rey . 

848  Galand . 

869  Toussaint  .... 
908  Gardette . 

946  Bbzy . 

947  Cousin . 

990  Boudet . 

992  Chatenier.  . .  . 

1102  Mo.nribot . 

1110  Odinet . 

1149  Mallet . 

1208  Massol . 

1232  Lert . 

1259  Rilhac. . 

1281  Kerhien . 

1305  Ferry . 

1363  Bernard . 

1453  Bigeon . 

1515  Pecker . 

1534  Gayet . 

1573  Lecouillahd  . . . 

1587  Lacomme . 

1796  Marmarian . 

1799  Castagnoni.  . . . 

1891  Roure . 

1976  Thomas  SIAN. . . . 
J.9,90  Kraut . 


Combinaison  MA  et  B. 


Loiret .  10  jours . '. 

Alpes-Maritimes.. .  3  mois . . 

Var .  3  mois . . 

Finistère . .  3  mois . . . 

Isère . .  3  mois . . 

Loiré . ; .  57  jours . 

Seine- Inférieure .  60  jours  -1-  8  jours  chr . 

Pyrénées-Orientales .  6  mois . 

Var . . . . ‘  19  jours . . 

Calvados . .  3  mois . 

Basses-Pyrénées .  3  mois . 

Gers .  3  mois . 

Bouches-du-Rhône .  60  jours  -1-  16  jours  chr . 

Bouches-du-Rhône .  3  mois . 

Pyrénées-Orientales .  3  mois . 

Loir-et-Cher .  42  jours . 

.  Maine-et-Loire .  3  mois . 

Yonne . .  3  mois. . . 

Puy-de-Dôme .  60  jours  -f  14  jours  chr . 

Gironde .  60  jours  -|-  9  jours  chr . . 

Lot-et-Garonne .  3  mois . 

Isère .  60  jours  -f  un  mois  et  15  jours  chr. 

Loiret .  37  jours . 

Haute- Vienne .  10  jours . 

Haute-Garonne .  3  mois . 

Rhône .  11  jours . 

Drôme .  3  mois . 

Var.. . .  11  jours . 

Paris .  36 jours . 

Paris .  3  mois . 

Tarn.. .  42  jours . 

Nord .  6  mois. . 

Aisne .  60  jours . 

Seine-eLOise . .  43  jours . 

Haute-Garonne .  3  mois . 

Haute-Garonne .  3  mois . . 

Gers . ._  5  jours  +  5  mois  et  25  jours  chr. .  . 

Constantme .  24  jours . . . 

Tarn-et-Garonne .  18  jours  -1-  cure  thermale . 

Paris .  34  jours . 

Paris .  60  jours  4-  18  lours  chr . 

Gard .  37  jours . 

Var . .  42  jours  . . . 

Haute-Vienne .  3  mois . ' . 

Ille-et- Vilaine .  3  mois . . . 

Loir-et-Cher .  12  jours . 

Maine-et-Loire .  3  mois . 

Manche .  3  jours  4-  2  mois  et  13  jours  chr. . . 

Seine-et-Oisc .  28  jours . 

Seine-Intérieurc .  3  mois . 

Paris .  3  mois . . . 

Saône-et-Loire .  2  6  jours  4-  2  mois  e  1 4  jours  chr.  . 

Allier .  3  mois . 

Constantme .  3  mois . 

Maine-et-Loire .  3  mois . . 

Haute-Marne .  3  jours  -f-  6  jours  chr . 

Vendée. ........ _ _ _ _  Î3  jours . 


100  fr. 

300  » 

300  » 
300  « 
300  » 

570  » 

626  65 
600  » 
190  » 

300  '  » 
300  » 

300  » 

646  60 


300  » 

420  » 

300  » 

300  » 
646  60 
630  » 

300  » 

750  . 

370  » 

100  . 
300  » 

110  » 
300  » 

110  » 
360  » 

300  » 

420  » 

600  » 
600  » 
430  » 

300  » 

300  . 

633  25 
240  » 

280  » 
340  » 

660  » 
370  » 

420  » 

300  » 

300  » 

120  » 
300  » 

, 273  30 
280  » 


300  » 

473  30 


50  » 

130  » 


Total. 


20,049  70 
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Combinnison 


13  Duron .  Basses-Pyrenees .  44  jours . 

17  Marchand .  Paris .  32  jours . . . 

129  Bretheau . .  Indre-et-Loire .  Cure  thermal!? . 

212  PiERSON .  Meuse . . .  5  jodts . . 

562  Mlle  Aiziêre .  Seine .  Cure  thermale . 

647  Beluan .  Isere .  3  mois; . 

717  Reynier .  Isere .  3  mois . 

719  Benoit-Jannin .  Jura .  10  jours . 

763  Rault . .  Jlle-et-Vilaine .  46  jours  . . . 

842  Sage .  Isère . .  .  . .  un  mois  et  15  jours  chr . 

8.80  Guéret .  Hérault .  60  jours  j-  un  mois  et  3  jours  chr . . 

1046  CHANNA.C . .  Ardèche .  28  jours . 

1081  Lacombe .  Aveyron .  60  jours  -|-  un  mois  et  16  jours  chr 

1400  Kent  Gazet .  Savoie .  24  jours un  mois  et  20  jours  chr, 

11472  Pileux .  Nièvre . .  3  mois . . 

1482  Chapoy . ; -  Doubs . : . .  14  jours . 

1501  Brihmat.... .  Alger . .  53 jours . ■ . 

1703  Mons . .  Constantme . . .  60  jours  4-  un  mois  chr . 

1986  Roullet-Audy .  Corrèze .  8  jours . . 


Total. . . , 

Combinaison  MA® 

18  jours . . 

60  jours  4-  8  jours' chr. 

16  jours . 

41  jours . 

9  jours . 

Total. , . . . 


93  Prentodt _  Calvados. 

247  Breteille . . .  Paris . 

249  Deflinne .  Nord . 

368  Emonin.. .  Côte-d’Or. 

1812  Armand  (R.) .  Savoie  . . . 


880  fr. 
640  » 
200  » 
100  » 
200  » 
600  » 
600  » 
200  » 
020  » 
300  » 
1.420  » 

560  » 
1.306  50 
813  30 
600  » 
280  » 
1.060  » 
1.400  » 

160  » 
12.229  80 


540  » 

1.879  00 
480  . 

1.230  » 

■  270  » 

4.399  '90 


Combinaison  MA® 

611  Molimard .  Puy-de-Dôme . .-...  57 jours . . . .  2.380  » 

72$  Blanc, .  Aude . . . . .  36  jours -f  cure  thermale . .  1.840  » 

887  Hardy .  Loire- Inférieure .  Cure  thermale . . . .  400  » 

Total . . . . . .  4.520  » 

Combinaison  MA® 


Aude . 

Basses-Pyrénées 

Gironde . 

Alpes-Maritimes 

Nord . 

Aude ......... 

Saône-et-Loire  . 
Lot-et-Garonhè. 
Loire- Inférieure 
Ille-et-Vilaine. . 

Isère . 

Haute-Savoie  . , 


Lé  Conseilinflige  une  amende  de  40  francs  auit 
Sociétaires  374  et  990  pour  retards  dans  leurs 
déclarations. 

M.  Gassot  fait  don  à  la  Caisse  auxiliaire  de  son 
indemnité.  Le  Conseil  lui  adresse  ses  remercie¬ 
ments. 

Pensions  aux  veuves 
Sur  le  rapport  du  secrétaire  général, le  Conseil 
alloué,  pour  leur  pension  du  troisième  trimestre 
1931  les  sommes  suivantes  à  : 


4  Mme  Vve  Lepage,  Paris .  150  fr, 

l3  Mineurs  Deshüsses,  Haute-Sa¬ 
voie  . .  50  » 

2?  Mme  Vve  Gallois,  Côte-d’Or  . ,  150  » 


13  jours  .  650  » 

32 jours .  3.616  55 

60  jours,  4-  un  mois  et  7  jours  chr .  3.616  55 

8  jours .  400  » 

Cure  thermale . . . .  500  > 

46  jours .  2.300  • 

3  mois  . . . . . .  i ,  500  » 

6  0  jours  4- 29  jours  chr .  3.482  85 

60  jours  4-  20  jours  chr . .  3.33$  25 

3  jours . '. .  150  1 

60  jours -!- 14  jours  chr . 3.233  10 

13  jours  . .  650  i 


Total .  21.416  75 

38  Mme  Vve  Gillette,  Calvados  . ,  150  » 

43  Mme  Vve  Chev  feux,  Paris _  150  » 

45  Mme  Vve  Valot,  Hautes-Alpes.  60  » 

61  Mme  Vve  Rousselet,  Haute- 

MafUe  . . . . . ,  150  '  » 

Total  .  "860  » 


Ces  sommes  leur  seront  délivrées  sur  la  pro¬ 
duction  d’un  çEftiflcat  de  vie  au  30  septembré. 

Remboursement  de  cotisations 
contre-assurées 

Le  Conseil  ordonnance  le  remboursement  dè 
la  somme  de  5.028  fr>  60  aux  héritiers  du  D'^  Pob 
tevin  et  de  la  somme  de  2.444  fr,  aux  hérltlfifS 
du  D'  Sage. 


31  SOULAGNE.. . 

53  Bouchet . 

276  Molin  deTeyssiëu. 

576  Liotard . 

578  Brabant . . . 

620  Milhaud  . . 

642  Dub allen . 

722  Duhamel  . . 

857  Manouvrier.  . . 

900  Allotte  de  LA  Fuye. 

911  Lortsch . 

921  Ducret . 
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Ratification  d’admissions 

Sur  le  rapport  du  secrétaire  général,  le  Conseil 
prononce  l’admission  définitive  de  : 

Combinaison  MA’^  : 

M.  le  Dr  Timmsit. 

Combinaison  MA^  : 

M.  le  Dr  Guigan . 

Combinaison  MA^  : 

MM.  les  Drs  Barenton,  Galley,  Marquez,  Waco- 
gne,  Gallin,  Boëhm,  pitre,  Chaiîardon  et 
Sevellec. 

Admissions  provisoires 

Sur  le  rapport  du  secrétaire  général,  le  Conseil 
prononce  à  titre  provisoire  les  admissions  sui¬ 
vantes  : 

Combinaison  MA^  : 

MM.  les  docteurs  :  - 

Grenier,  de  Maisons-Laffite  (Seine-et  Oise). 

Despins,  de  Bordeaux. 

Bonnet,  du  Puy  (Haute-Loire). 

Les  admissions  définitives  seront  prononcées 
dans  la  séance  de  fin  décembre. 

Admissions 

Le  Conseil  prononce  ensuite  les  admissions 
suivantes  : 

Combinaison  P 
MM.  les  docteurs  : 

Delabarre,  d’Oisempnt  (Somme). 

Bancilhon,  de  Nîmes., 

Bazelis,  d’Orchies  (Nord). 

M.  Godechoux  fils,  d’Amiens. 

Combinaison  B. 

M.  le  docteur  : 

Bazelis,  d’Orchies  (Nord). 

M.  Godechoux,  fils,  d’Amiens. 

Combinaison  V 
MM.  les  docteurs  : 

Bazelis,  d’Orchies  (Nord). 

GÉlain,  de  Saint-Pol-sur-Mer  (Nord). 


Inventaire  quinquennal 

M.  le  D'  Mignon,  secrétaire  général  a  reçu  le 
rapport  de  notre  actuaire,  M.  Fleury,  sur  l’in¬ 
ventaire  quinquennal,  auquel  il  vient  deprocéder, 
n  donne  lecture  de  ce  rapport  dont  voici  la  con¬ 
clusion  : 

«  En  résumé,  les  constatations,  faites  par  l’in- 
«  ventaire.fin  1930,  sont  des  plus  satisfaisantes 
«  partout.  La  combinaison  B,  elle-même,  a 
«  maintenu  ses  réserves  bien  pleines,  et  toutes 
«  les  autres  combinaisons  ont  des  excédents 
«  importants.  De  plus,  tandis  que  l’ensemble 
«  des  valeurs  de  la  Mutualité  familiale  se  pré- 
«  sentait,  fin  1925,avecune  petite  moins-vaiue, 
«  il  existe  maintenant  une  plus  value  dont  le 
«  total  atteint  746.496  francs.  La  situation  de 
«  la  Mutualité  familiale  au  31  décembre  1930 
«  peut  être  qualifiée  de  brillante.  » 

Modifications  statutaires 

En  conséquence  de  ce  rapport  et  conformé¬ 
ment  à  l’aVis  de  M.  Fleury,  le  Conseil  décide  qu’il 
proposera  à  l’Assemblée  générale  la  modification 
des  articles  59  et  69  des  statuts,  de  manière  à 
porter  le  maximum  des  pensions  de  retraite  à 
4.800  francs  et  le  maximum  des  pensions  aux 
veuves  à  1.800  francs. 

M.  Gassot,  trésorier,  en  conséquence  de  cette 
décision,  propose  au  Conseil  d’autoriser  le  bu¬ 
reau  à  prononcer  dès  maintenant  l’admission 
des  membres,  qui  s’inscriraient  aux  combinai¬ 
sons  P  et  R  pour  des  pensions  de  3.600  francs 
ou  de  4.800  francs  ;  le  Conseil  ratifierait  ces 
admissions  dans  sa  séance  de  fin  décembre. 

Adopté. 

Assemblées  générales 

Le  Conseil  fixe  l’assemblée  générale  ordinaire 
au  dimanche  22  novembre,  à  quinze  heures  et 
demie,  dans  les  salons  Marguery,  boulevard  Bon¬ 
ne-Nouvelle,  et  en  arrête  l’ordre  du  jour. 

L’Assemblée  générale  extraordinaire  pour  les 
modifications  statutaires  suivra  imiriédiatement. 

Le  Conseil  prend  connaissance  de  la  corres¬ 
pondance  et  expédie  les  affaires  courantes-  . 

L’ordre  du  Jour  étant  épuisé^  la  séance  est 
levée. 

Le  Secrétaire,  Le  Président, 

H.  Henne.  a.  Mauraï. 
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LÂ  PAGE  SANS  MÉDÉCINE 

...  CI  —  Vous  travaillez  »  1 
L’homme  au  ciü  par  terre  répondit  : 

'  «  —  Un  peu  . 

(Pierre  Hamp). 


CDLXXIII.  —  Roger  Mâiitin  dü  Gard.  — 
Coiïfidérice  afrléaihe.  l  volume  12,5  x  16,5  tiré  à 
cinc}  mille  neuf  cent  soixante  èt  onze  exemplaires 
numérotés  sür  alfa  Lafuma-Navàrrè.  Editions  de  la 
Nouûèlle  Revue  française,  Paris,  1931., 

Roger  Martin  du  Gard,  qui  réserve  à  la  généa¬ 
logie  des  Thibaut  presque  toute  son  activité 
littéraire,  gvait  ici  matière  à  un  solide  et  poi¬ 
gnant  roman.  Par  un  très  ingénieux  artifice  de 
composition  (en  utilisant  la  confession  brusquée 
du  héros),  il  l’a  ramené  aux  proportions  d’une 
longue  nouvelle,  dramatique,  tràghîüe  comme 
l’inéluctable.  Son  livre  «  coule  ;>  au  fil  des  phra¬ 
sés  et  des  épisodes,  tranquille  et  terrible,  posé¬ 
ment  câtâclysmiqùe,  et  roule  ;  fleuve  de  feu  ou 
dèlàve,cfiarrîànt  la  mort  sous  le  bouillonnement 
torpide;  cfé  sés  scories  apparemment  refroidies  ; 
passion  maléfique  qui  enchaîne  dans  le  secret  les 
«  sang-résèfvés  »,  et  qui,  avec  la  logique  écœu¬ 
rante  de  vies  réelles,  laisse  ensuite  face  à  face, 
en  expiation,  après  l’orage  des  sens,  sous  le  même 
toit,  ceux  qui  commirent  ensemble  le  crime  mau¬ 
dit.  Il  y  à  dans  ce  livré  de  très  belîes  pages  : 
celles  où  les  contacts  déclenchent  l’irréparable, 
celles  dè  là  joie  bestiale  des  gmants,  celles  où  le 
remords  du  frère  s’établit  èt  s’éteint  sur  un  dé¬ 
goût  physique,  célles  de  l’oubli  de  la  sœur  phy¬ 
siologiquement  obtenu  par  l’obésité,  celles  enfin 
du  monstrùeüx  amo'ür  pàternel  qui  laisse  dans 
notre  esprit  ùnè  trouble  impression  d’horréur 
et  de  pitié.  La  concision  de  cetté  œuvre  renforce 
son  aspect  de  brrrtalité,  de  choc  biologique,  sous 
lequel  chancellent  des  criminels,  qüi  ne  sont  peut- 
être  que  des  malheureux. 

CDLXXIV.  —  Charles  du  Bos.  —  Approxima¬ 
tions.  Quatrième  série.  —  1  volume  14  x  19  tiré  à 
deux  mille  cinq  eents  exemplaires  numérotés  sur  alfa 
impondérable.  Editions  Roberto  Corrêa,  Pàris, 
1930. 

Mon  épigraphe,  aujourd’hui  encOrC,  va  m’être 
d’une  utilité  directe.  Après  l’avoir  relue,  M.  Du 
Bos  ne  sera  pas  surpris  de  me  voir  ranger  ses 
belles  études  sur  le  rayon  des  livres,  que  je  mani¬ 
pule  avec  le  plus  de  respect, parce  qu’ils  relèvent 
de  ce  que  j’ai  appelé  ailleurs  la  «  critique  trans¬ 
cendantale  »  et  qui  a  la  sereine  majesté  de  la 
mathématique,  de  la  physique  de  même  nom  où 
l’on  n’accède  que  par  une  patiente  initiation  et 
avec  le  consentement  des  Dieux.  Ceux-ci  ne 
m’ont  jamais,  au  grand  jamais,  permis  de  com¬ 


prendre  un  seul  vers  de  M.  Claudel  et,  comme  je 
sens  bien  que  M.  Du  Bos  le  met  au  sommet 
de  l’acrobatique  pyramide  des  virtuoses  de  la 
poésie  pure,  j’éprouve  quelque  embarras  (une 
conscienté  dysarthrie  de  bègue)  à  vous  confier 
ce  que  je  pense  de  ces  Approxitnations,  dont  le 
titre  m’avait  séduit  par  la  modestie  èt  le  flou 
de  ses  promesses.  Les  «  valeurs  »  intellècttlcllcs 
de  romanciers,  de  poètes  étrangers,  d’un  peintre 
français  y  sont  classées  sur  un  mode  neuf.  L’ex¬ 
trême  finesse  de  ces  analyses  surprend  notre 
attention,  car  elle  s’aventure  à  chaque  pas 
dairs  cet  «  espace  psychique  »,  où  s’éiaborent 
mystérieusement  les  œuvres  d’art,  et  je  m’ex¬ 
cuse  d’avouer  qu’il  ne  m’apparaît  pas  très 
clairèment  parfois,  sous  l’élégance  de  la  phrase 
et  de  là  pensée,  à  quel  moment  on  eiitfë  dans  le 
champ,  lé  neman’s  land  de  l’hypothèse,  clans 
cette  zone  de  brouillards, où  Cette  musique  litté¬ 
raire  prend  une  captivante  résonance,  si  loin¬ 
taine  qu’il  apparaît  difficile  d’y  délimiter  la 
part  de  l’homme, qui  la  commente, et  celle,  bien¬ 
faisante,  de  son  illusion. 

CDLXXV.  —  Pierre  Frayssinet.  —  Poèmes. 
1  vol.  14  X  20  avec  Une  préface  de  Jean  Gltaudoux 
et  un  portrait  gravé  par  Marc  Saint-Saëns,  tiré  à  7(30 
exemplaires  numérotés  dont  160  réimposés  sur  pur 
fil  d’ Arches. — Editions  Le  Divan,  Paris,  1931. 
J’aurais  encore  préféré  ce  touchant  recueil, 
allégé  des  premiers  poèmes,  où  F.  cherchait 
sa  voie  et,  composé  seulement  de  ceux  plus  gra¬ 
ves,  plus  amples, où  alternentsi  douloureusement 
cette  tristesse  d’une  maturité  hâtive  pressentant 
la  mort  et  cette  griserie  euphorique,  avec  cette 
ardente  obsession  des  coüleürs,  dü  soleil,  cetté 
soif  fiévreuse  de  la  fraîcheur,  de  là  lumière,  cés 
sourdes  méditations  sur  les  friselis  et  les  mur¬ 
mures  du  silence.  Les  verbes  au  passé  :  «  j’étais», 
«  j’avais  »  tombent  comme  dés  sanglots  et 
Giraudoux  déplore  avec  raison  la  disparition 
prématurée  de  ce  jeune  talent. 

CBLXXVI.  —  Théodore  Canot.  —  Les  aven¬ 
tures  d’un  Négrier. — Histoire  véridique  de  la  vie  et 
des  aventiues  du  capitaine  T.G.,  trafiquant  en  or,en' 
Ivoire,  et  en  esclaves  sur  la  côte  de  Guinée,  telle 
qu’il  la  raconta  en  l’année  1854  à  Brantz  Mayer.- 
1  vol.  12  X  19  avec  une  gravure  hors  texte,  traduit 
de  l’anglais  par  Marthe  Nouguier,  pour  la  collec¬ 
tion  «  Choses  vues  ».  —  Editions  Plon,  Paris,. 
1931, 15  fr. 
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Ce  vieux  loup  de  mer,  qui  mit  quelque  philan¬ 
thropie  dans  l’exercioe  de  cette  branche  spéciale 
de  la  flibuste,  fut  mêlé  au  cours  de  son  aventu¬ 
reuse  existence  à  tons  les  périls,  aux  risques  et 
aux  cocasseries  de  ce  curieux  métier,  à  ses  atro¬ 
cités  et  à  ses  dangers.  La  traductionfrançpise 
a  épous^avec  souplesse  le  ton  flegmatique  de  ce 
marin,  qui  semble  bien  en  avoir  vu  de  toutes  les 
couleurs,  nonobstant  la  teinte  fondamentale 
accusée  de  son  négoce. 

CDLXXVII.  —  Marc  Stéphane.  —  Sirènes  de 
Cambrouse  et  Margots  des  Bois.  Roman,  l  vol.  12 
X  19.  —  Editions  de  la  Nouvelle  Revue  Criti¬ 
que,  Paris,  1931,  12  fV. 

L’auteur  de  Ceux  du  Trimard  exploite  sa 
veine.  Deux  cent  cinquante  pages,  d’argot,  qu’il 
est  tout  de  même  exagéré  de  rapporter  à  la 
manière  de  Rabelais,  ou  de  mettre  en  balance 
avec  le  total  des  romans  de  feu  M.  Bergeret  :  il 
y  a  de  la  pétulance,  des  grossièretés  à  la  pelle, 
des  éclairs  de  poésie,  un  bric-à-prac  Hétéroelite 
de  marché  aux  puces,  de  la  vie  ;  mais  je  reproche 
précisément  à  ce  conteur  verbeux  et  pittoresque 
de  se  rapprocher  peu  à  peu,  insidieusement  de . . . 
la  littérature.  Je  m’empresse  de  le  rassurer  ce¬ 
pendant  :  il  n’est  pas  «  miir  »  pour  le  prochain 
volume  de  M.  Du  Bos. 

CDLXXVIII.  —  Bbantôme.  — Les  Dames  ga¬ 
lantes.  Edition  publiée  avec  des  notes  et  éclaircis¬ 
sements  de  Raoul  Vèze.  Illustrations  originales, 
lettrines  et  culs-de-lampe  en  couleurs  de  Joseph  Hé- 
mard.  Deux  volumes  17  X  22  tirés  à  32  exemp. 
numérotés  sur  japon  impérial,  310  sur  velin  d’Arches 
à  la  forme  ;  1.500  sur  velin  ;  ensembl^  681  pages. 
Éditions  Georges  Briffaut,  Paris,  1931. 
L’édition  est  bonne  ;  le  dessin  d’Hémard  sans 
autre  fard  Cfue  les  couleurs.  On  a  gardé  pour  le 
texte  tournure  ÿ  orthographe  de  l’époque.  J’ai 
relu  avec  plaisir  cette  encyclopédie  mineure,  où 


Brantôme,  avec  une  conscience  pointilleuse  de 
tabellion,  dénombre  la  grandeur,  Vhonnestelé, 
la  beauté,  qui  restent  assez  souvent' les  seules  pa¬ 
rures  de  ses  modèles  «  dames  «friandes,  comme 
lui-même  d’ailleurs,  de  superlatif.  A  la  page  168 
du  tome  l^r  le  Vers  de  Juvénal, estropié  classi¬ 
quement  par  Brantôme, est  repris  dans  les  Notes 
et  traduit  (sur  texte  exact  cette  fois-ci)  avéc  plus 
.d’imagination  cjue  de  bravoure  dans  les  mots, 
comme  il  l’efit  fallu  cependant.  IL  intervient 
dans  la  tiaduction  une  Medulla  promue  au  rang 
de  personnage  qui  m’a  rempli  d’un  doux  éton¬ 
nement. 

CDLXXIX.  —  Valentin  Bbesle.  —  Charles 
Lemant.  Un  paysagiste  de  lumière  froide.  Essai 
critique  accompagnant  douze  hors-texte  en  pleine 
])age.  1  plaquette  sur  papier  couché.  Editions  fiu 
Mercure  de  Flandre,  Lille,  1930. 

Le  texte  de  l’essai  témoigne  d'un  sens  artisti¬ 
que  très  averti  et  les  idées  générales, qui  l’éinail- 
lent  ont  une  originalité  d’autant  plus  neuve 
qu’elles  bouillonnent  dans  cet  ordre  spécial, que 
l’on  dit  être  un  effet  de  l’art.  Ceci  pour  compenser 
sans  doute  la  rigidité  de  la  technique  du  pay¬ 
sagiste,  spécialiste  de  l’arbre,  dont  il  est  parlé. 
Ses  paysages  ont  une  transparente  immobilité, 
et  on  craint  que  le  vent  n’ait  jamais  glissé  dans 
branchages  '  et  feuillages,  dont  il  s’inspira.  M. 
Bresle  loue  de  toute  son  amitié  cette  sagesse  de 
bois. 

Varia***  Le  n»  4  des  Cahiers  de  la  Douce  France  a  été 
rédigé  par  Monsieur  François  Bidet.-  Ses  digressions 
.  de  philosophie  historique  contemporaine  sont  condui¬ 
tes  avec  beaucoup  de  fermeté,  mais  leur  tendance  po¬ 
litique  nous  impose,  à  regret,  l’impossibilité  de  nous 
étendre  à  leur  sujet. 

26  octobre  1931. 

L’Homme  aux  Besicles. 


AUTOUR  DES  THÉÂTRES 

Au  Casino  de  Paris 

«  Paris  qui  brille  » 

Revue  en  deux  actes  de  MM.  Henri  Varna,  Léo  Lelièv’re  et  Earl  Leslie. 


Etant  donné  que  le  Music-Hall,  lui  aiissi,  est 
obligé  de  jouer  la  difficulté, s’il  veut  vivre  et  ré¬ 
sister  victorieusement  à  la  concurrence  du 
cinéma  parlant,  «  La  Revue  »,  comme  l’entend  la 
plus  parisienne  de  nos  salles,  j’ai  nommé  le 
Gasino  .de  Paris,  s’identifie  à  un  déploiement  de 
luxe  inoui,  une  orgie  de  lumières  et  une  mise  en 
scène  stupéfiantes  ;  quant  à  la  valeur  des  attrac¬ 


tions,  des  artistes,  qui  collaborent  à  ce  fantasti¬ 
que  spectacle,  elle  est  de  tout  premier  ordre  et, 
s’il  faut  parler  de  la  façon,  dont  tout  ce  monde 
est  mené,  dont  se  succèdent  les  multiples  ta¬ 
bleaux,  et  avec  laquelle  les  infinis  détails  sont 
étudiés  et  surveillés,  nous  pouvons  dire  que  cela 
tient  du  prodige. 

Mais,  car  il  y  a  un  mais,  toutes  ces  dépenses 
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inimaginables  nécessitées  par  une  telle  prodiga¬ 
lité  de  plaisirs  doivent  être  récupérées,  et  au 
delà  naturellement  ;  il  faut  donc  pouvoir  assu¬ 
rer  à  la  production  de  nombreuses  représenta¬ 
tions  ;  pour  cela,  forcer  la  publicité  sur  le  nom 
d’une  vedette  de  tout  premier  ordre.  J’ai  déjà 
dit,  à  propos  d’un  spectacle  identique  l’été  der¬ 
nier,  qu’il  y  avait  peu  d’artistes  de  grand  renom 
capables,  comme  Mistinguett  ou  Joséphine  Baker, 
d’accepter  ce  dur  labeur  et  cet  enchaînement 
pendant  365  jours  au  moins  ;  voilà  donc  notrd 
Mistinguett  encore  une  lois  à  la  tête  de  ce  ba¬ 
taillon  si  bien  dressé,  si  plein  d’entrain,  de  girls  et 
de  boys. 

On  reconnaît  son  influence  à  touteles  scènes  ; 
cela  seul  justifierait  toute  l’admiration  que  l’on 
peut,  que  l’on  doit  avoir  pour  elle  ;  véritable¬ 
ment , cette  femme  est  prodigieuse,  étonnante  d’en¬ 
durance  et  elle  possède  un  goût,  une  élégance, 
une  recherche  de  la  qualité,  que  l’on  ne  trouve 
nulle  part  ailleurs  ;  mais  pourquoi  faut-il  qu’elle 
nous  redonne  toujours  dans  ses  propres  scènes 
le  même  genre  de  spectacle  ?  La  scène  de  la 
gosse  du  peuple,  celle  de  la  danseuse  du  bouge, 
celle  de  la  grande  coquette,  tout  cela,  c’est  du 
déjà  vu  ;  et  les  escaliers  !  Nous  avons  été  obligés 
de  les  avaler,  on  dirait  môme  qu’elle  y  a  mis  un 
certain  entêtement  d’après  l’annonce  delà  scène, 

.  qui  les  amène.  Vraiment  on  reproche  assez  amère¬ 
ment  aux  autres  artistes  de  grande  classe  de 
trop  peu  se  renouveler.  Et  Mistinguett ,  donc  1 
Pour  ses  scènes  toujours  identiques,  il  n’y  a 
guère  que  le  cadre  qui  change,  la  musique  et 
la  réplique.  Nous  avons  déjà  vu  cela  plusieurs 
fois  au  Moulin-liouge  et  même  au  Casino  de 
Paris  :  c’est  vraiment  dommage. 


Je  ne  m’appliquerai  nullement  à  vous  conter 
toutes  les  splendeurs,  que  les  mots  seraient 
impuissants  à  traduire  ;  je  vous  signalerai  seule¬ 
ment,  en  dehors  des  apparitions  de  Mistinguett, 
deux  sketchs  joués  par  Dandy,  cet  excellent  co¬ 
mique,  dont  j’ai  déjà  dit  tout  le  bien  que  je  pense 
de  lui,  avec  Margaret  Jade  et  le  consciencieux 
Géo  Tbibert,  qui  nous  vient  du  concert  Mayol  ; 
il  y  a  Georgia  Graves,  étoile  des  Folies-Bergères 
il  n’y  a  pas  longtemps,  toujours  admirable  dans 
ses  danses  si  gracieuses  et  si  rafflnées,  il  y  a  le 
petit  Jimmy,  qui  imite  très  bien  Maurice  Cheva¬ 
lier  et,  comme  tableaux  les  plus  parfaits  Û’en- 
senfble,  d’animation  et  d’exprèssion  ;  les  Impres¬ 
sions  de  cirque  avec  les  poneys  de  Honcke  ;  sur¬ 
tout  La  ferme  en  Jazz  avec  les  animaux  de  basse- 
cour  les  plus  divers  ;  Le  temps  des  cerises  que  le 
plateau  tournant  nous  présente  sous  divers 
aspects  ravissants,  etc.,  etc.,  etc.  Je  n’ai  pas 
beaucoup  goûté  les  7  harpistes  de  Raymonde 
Riou,  peut-être  parce  que  du  poulailler  où  j’étais, 
les  sons  m’arrivaient  pianomécanisés  ;  pas  beau¬ 
coup  plus,  d’ailleurs,  les  The  Carlton  Bros,  dont 
les  excentricités  trop  répétées  ne  révèlent  pas 
sufTisamment  leur  véritable  talent.  Il  y  a,  par 
contre,  d’autres  collaborateurs  que  je  ne  passerai, 
pas  sous  silence,  ce  senties  humbles,  les  obscurs 
et  l,es  sans  gloire,  je  veux  parler  des  machinistes, 
accessoiristes,  costumiers  et  décorateurs  ;  bravo 
pour  eux  ainsi  que  pour  Torebestre  :  le  sym- 
phonic-jazz  de  Mahieux.l’ex-  et  .excellent  colla¬ 
borateur  de  Fred-Mélé,que  je  suis  heureux  de 
voir  une  fois  de  plus  au  pupitre  du  Casino  de 
Paris. 

Jean  Séjoubnet, 
de  la  Société  des  Auteurs 


Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles. 


Au  Syndicat  médical  de  Cannes 


Discussions  diverses. 


Accidents  du  travail.  Certificatterminal.  —  11  a  été 
décidé  de  ne  jamais  indiquer  sur  le  certificat  termi¬ 
nal,  en  cas  d’incapacité  permanente,  le  pourcentage 
de  l’incapacité.  On  indiquera  simplement  l’existence 
de  cette  incapacité. 

Il  n’y  aurait  lieu  d’indiquer  le  pourcentage  de  l’in¬ 
capacité,  ce  qui  constituerait  une  expertise,  que  sur 
demande  précise  et  écrite  de  la  Compagnie  indiquant 
eh  termes  exprès  qu’elle  demande  au  médecin  trai¬ 
tant  de  fixer  l’incapacité  permanente  (le  médecin 
traitant  n’est  du  reste  jamais  oblir-é  d’accéder  à 
cette  demande  de  la  Compagnie). 

En  effet,  faute  d’une  demande  précise  de  la  Com¬ 
pagnie,  celle-ci  est  fondée  à  ne  considérer  le  certificat 
terminal,  même  si  celui-ci  comporte  l’indication  du 


pourcentage  de  l’invalidité,  que  comme  un  certificat 
final  descriptif  dont  le  prix,  prévu  au  tarif,  n’est  que 
de  10  francs. 

Au  contraire,  le  prix  de  l’expertise  n’est  pas  pré^nl 
au  tarif  et  doit  être  fixé  de  gré  à  gré  entre  la  Com¬ 
pagnie  qui  ia  demande  et  le  médecin  qui  l’exécute. 
Le  prix  minimum  fixé  par  le  Syndicat  de  Cannes.pour 
les  accidents  du  travail  est  de  100  francs. 

Il  faut  faire,  si  l’expertise  est  formellement  de¬ 
mandée  et  si  l’on  accepte  de  la  faire,  un  rapport  dé- 
taillé,qui  ne  se  bornera  pas  à  évaluer  le  pourcentage 
de  l’incapacité  permanente,  mais  indiquera  l’état  dé 
la  blessure  après  consolidation,  proposera  une  date 
pour  cette  consolidation  et  énoncera  les  éléments 
sur  lesquels  on  se  base  pour  fixer  le  pourcentage.  Il 
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sera  prudent  de  s’appuyer,  pour  évaluer  le  pourcen¬ 
tage,  sur  des  barèmes  faisant  autorité. 

II  sera  bon  de  n’envoyer  ce  rapport  à  l’assurance 
qu 'après  l’avoir  communiqué  à  l’accidenté  et  avoir 
obtenu  son  acquiescement. 

Joindre  au  rapport  la  note  d’honoraires. 

Accidents  de  droit  commun.  Certificats.  —  1°  Les 
certificats  initiaux  pour  coups  et  blessures  et  acci¬ 
dents  de  droit  commun  (c’est-à-dire  tous  les  acci¬ 
dents  autres  que  les  accidents  du  travail,  y  compris 
ceux  pouvant  être  couverts  par  une  assurance,  indi¬ 
viduelle  ou  autre)  doivent  toujours  être  établis 
obligatoirement  sur  papier  timbré,  conformément  à 
la  loi,  en  dépit  des  allégations  contraires  fréquentes 
des  assurances. 

Ils  doivent  toujours  être  remis  à  l’accidenté  ; 
celui-ci  les  transmettra  à  l’assurance  intéressée,  s’il 
y  en  a  une,  le  médecin  n’ayant  pas  à  connaître  celle- 
ci. 

Leur  prix  minimum  est  celui  d’une  consultation 
(variable  lui-même  suivant  la  catégorie  de  l’intéressé), 
en  plus  du  prix  de  la  visite  ou  de  consultation  (déci¬ 
sion  obligatoire). 

Ces  certificats  ne  devront  être  délivrés  que  contre 
paiement  comptant  (22  août  1929). 

2“  Les  certificats  complémentaires  détaillés  en 
cours  de  traitement  ne  doivent  être  délivrés  que  dans 
les  mêmes  conditions  d’établissement  et  de  paiement 
que  les  certificats  initiaux. 

3°  Les  simples  attestations  de  non  guérison  sont 
considérées  par  tolérance  comme  un  simple  renseigne¬ 
ment  et  peuvent  par  suite  être  établies  sur  papier 
libre,  à  condition  de  ne  pa,s  écrire  :  «  Je  soussigné  cer¬ 
tifie  »  mais  simplement  :  «  M.  X  n’est  pas  guéri  ». 
Ces  attestations  de  non  guérison  peuvent  être  déli¬ 
vrées  gratuitement  mais  ne  doivent  être  délivrées 
qu’au  blessé  qui  les  demande  personnellemept  au 
cours  d’une  visite  qu’il  devra  payer  comptant. 

4“  Le  simples  attestations  de  guérison  qu’on  déli¬ 
vre  quand  il  ne  subsiste  aucune  incapacité  perma¬ 
nente  peuvent  être  délivrées  dans  les  mêmes  condi¬ 
tions  que  les  simples  attestations  de  non  guérison. 

5°  Les  certificats  de  consolidation  de  blessure, 
qu’on  délivre  quand  la  blessure  ne  paraît  plus  sus¬ 
ceptible  de  s’améliorer,  ni  par  le  traitement,  ni  par  le 
repos,  et  qu’il  subsiste  une  incapacité  permanente, 
ne  doivent  être  délivrés  que  dans  les  mêmes  condi¬ 
tions  d’établissement  et  de  paiement  que  les  certifi¬ 
cats  initiaux. 

On  ne  devra  jamais  indiquer  sur  ces  certificats  le 
pourcentage  de  l’incapacité  ;  on  indiquera  simple¬ 
ment  l’existence  de  cette  incapacité. 

Il  n’y  aurait  lieu  d’indiquer  le  pourcentage  de  l’in¬ 
capacité,  ce  qui  constituerait  une  expertise,  cfue  soit 
Sur  deniande  expresse  du  blessé  qui  devra  dans  ce  cas 
payer  comptant  l’expertise  et  à  qui  on  remettra  le 
certificat,  soit  sur  demande  précise  et  écrite  d’une 
assurance  éventuelle,  indiqpiant  en  termes  exprès 
qu’elle  demande  au  médecin  traitant  de  fixer  l’inca¬ 


pacité  permanente.  (Le  médecin  traitant  n?est  du 
reste  jamais  obligé  d’accéder  à  cette  demande  de  la 
Compagnie.) 

En  effet,  faute  d’une  demande  absolument  précise 
de  l’assurance,  celle-ci  est  fondée  à  ne  considérer  le 
certificat  terminal,  ^même  si  celui-ci  comporte  l’in¬ 
dication  du  pourcentage  de  l’invalidité,  que  comme 
un  certificat  ordinaire  et  à  faire  des  difficultés  pour 
payer  au  médecin  traitant  le  prix  de  l’expertise, 
quoiqu’elle  la  lui  ait  demandée.  Or  le  prix  minimum 
d’un  certificat  ordinaire  a  été  fixé  par  le  Syndicat  de 
Cannes  au  prix  d’une  consuitation  ;  au  contraire,  le 
prix  minimum  de  l’expertise  a  été  fixé  parle  Syndicat 
de  Cannes  pour  les  accidents  de  droit  commun  à 
150  francs. 

Il  faut  faire,  si  l’expertise  est  formellement  deman¬ 
dée  et  si  on  accepte  de  la  faire,  un  rapport  détaillé,  qui 
ne  se  bornera  pas  à  évaluer  le  pourcentage  de  l’inca¬ 
pacité  permanente,  mais  indiquera  l’état  de  la  bles¬ 
sure  après  consolidation,  proposera  une  date  pour 
cette  consolidation,  et  énoncera  les  éléments  sur  les¬ 
quels  on  se  base  pour  fixer  le  pourcentage.  Il  sera  pru¬ 
dent  de  s’appuyer  pour  évaluer  le  pourcentage  sur 
des  barèmes  faisant  autorité. 

Il  sera  bon  de  n’envoyer  ce  rapport  à  l’assurance 
qu’après  l’avoir  communiqué  à  l’intéressé  et  avoir 
obtenu  son  acquiescement. 

Joindre  au  rapport  la  note  d’honoraires.  ' 

Accidents  de  droit  commun.  Certificats  de  décès  et 
secretprofessionnel. —  Contrairement  à  la  règle  gé¬ 
nérale  de  ne  jamais  mettre  sur  les  certificats  de  décès 
aucune  indication  sur  la  nature  de  la  maladie  ou  de 
la  cause  du  décès,  le  médecin  traitant  peut  être  amené 
à  indiquer  sur  le  certificat  que  l’intéressé  est  décédé 
des  suites  de  l’accident,  quand  il  existe  un  tiers  res¬ 
ponsable  de  l’accident  ou  quand  l’intéressé  est  as¬ 
suré.  Mais  le  médecin  traitant  ne  devra  donner  au^ 
cune  autre  indication. 

Contre-visites  d’employés  d’administration  et  secret 
professionnel.  —  Il  est  recommandé  aux  médecins 
acceptant  de  contre-visiter  des  employés  d’adminis¬ 
tration  (banques,  etc...),  de  s’entendre  avéc  l’ad¬ 
ministration  pour  que  celle-ci  ne  leur  demande  au¬ 
cune  indication  sur  la  nature  de  la  maladie,  mais  seu¬ 
lement  si  l’intéressé  est  réellement  malade  et  incapa¬ 
ble  de  travailler. 

En  effet,  quoique  le  médecin  contre-visiteur,  n’é¬ 
tant  pas  médecin  traitant,  ne  soit  pas  ten  u  au  secret 
professionnel  par  l’article  378  du  code  pénal  vis-à- 
vis  de  l’administration  qui  le  délègue,  il  est  désirable 
que  toute  discrétion  soit  observée. 

Exception  serait  faite  dans  les  cas  où  un  intérêt 
supéi’ieur  d’hygiène  sociaJe  entre  au  jeu  (par  exemple 
tuberculose  contagieuse)  ;  dans  ce  cas  le  médecin 
contre-visiteur  donnera  le  diagnostic  à  l’administra¬ 
tion. 

Assurances  sociales. Examen  simultané  de  deux  ma- 
ladesetfraisdedéplacemenf, —  Au  cas  où  le  domicile 
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d.u  malade  es.t  situé  dans  un  c(\iartier  éloigné,  il  y  a 
lieu  de  demander  un  prix  de  visite  plus  élevé  que 
dans  les  quartiers  peu  éloignés  ;  le  tarif  syndical  mi¬ 
nimum  de  visite  est  alors  de  trente  francs  au  lieu  de 
vingt-, cinq. 

Quand  le  malade  est  assuré-social,  il  y  a  lieu  d’ins¬ 
crire  dans  ce  cas  sur  la  feuille  de  maladie  le  mot  c  oui  » 
dans  la  colonne  «  frais  de  déplacement»,  pour  indi¬ 
quer  qu’il  a  été  per.çu  à  titre  de  frais  de  déplacement 
un  supplément  en  plus  d,u  prix  de  la  visite  ordinaire  : 
il  est  prévu  en  effet  que  la  Caisse  rembourse  une  par¬ 
tie  de  ces  frais  de  déplacement. 

Mais,  bien  entend.u,  si  le  médecin  examine  simulta¬ 
nément  deux  malades  de  la  même  famille  et  remplit 
en  conséquence  deux  feuilles  de  maladie  (voir  recueil 
de  décisioïis  syndicales  page  31  );  il  ne  doit  porter  de 
frais  de  d^lacement  que  sur  une  des  deux  feuilles 
seulement.  ' 

Assurances  sociales.  Contrôle  technique  du  Syndicat 
médical.  —  L’assemblée  .étudie  le  système  adopté 
en  Meurthe-et-Moselle  et  s’élève  vivement  contre  cer¬ 
taines  dispositions  qu’il  contient  ;  notamment  il  pa¬ 
raît  inacceptable  : 

1°  Que  le  médecin  traitant  ait  à  remplir  et  à  en¬ 
voyer  au  contrôle  une  carte-lettre  rouge  toutes  les 
fois  qu’une  nialadie  nécessite  plus  de  huit  visites  ;  si 
l’on  veut  que  la  Caisse  soit  avisée,  il  n’y  a  qu’à  éta¬ 
blir  des  feuilles  de  maladie  ne  comportant  que  8  li¬ 
gnes  ;  la  Caisse  pourra,  lors  du  renouvellement  de  la 
feuille,  avertir  le  contrôle  ; 

2°  Que  le  médecin  ait  à  remplir  et  à  envoyer  au 
contrôle  pne  carte-lettre  jaune  en  cas  de  nécessité 
d’opération.  Il  doit  suffire  quele  médecin  délivre  à  l’as¬ 
suré  une  ordonnance  portant  :  nécessité  d’opération, 
que  l’assuré  devra  faire  parvenir  à  la  Caisse  ; 

3°  Que  le  médecin  ait  à  remplir  et  à  envoyer  au 
contrôle  une  carte-lettre  jaune  en  cas  d’actes  répé¬ 
tés  de  spécialistes,  et  même  d’une  simple  série  de  pi¬ 
qûres.  Il  doit  suffire  de  délivrer  à  l’assuré  une  aim,pie 
ordonnance  portait  :  nécessité  d’actes  répétés,  de 
spécialistes,  quaqdc’fist;le  cas;  en, cas  d’pne  siniple sé¬ 
rie  de  piqûres  cela  -paraît  même  jnutile. 

.4“ .Que  le  médecin  ait  à, remplir  et  à  envoyer  au 
contrôle  une  carte-lettre  jaune  en  cas  de  prescription 
de  bandages,  etc...  L’ordonnance  du  médecin 
■prescrivant  le  bandage  doit  suffire,  la  Caisse  pouvant 
de  son  côté  fane  contrôle^  .si  elle  le  veut  avant  de 
rembourser  l’assuré. 

5“  Que  le  médecin  ait  à  remplir  et  à  envoyer  au 
contrôle  une  carte-lettre  mauve  en  cas  de  pres¬ 
cription  de  cure  thermale  à  la  campagne  ou  dans  un 
Etablissement  de  soins.  Là  encore  l’ordonnance  du 
médecin  doit  eufflre,  la  Caisse  gardant  sou  droit  de 
contrôle. 

Le  -Syndicat  de  Çapnes  voit  malles  .médecins  allant 
visiter  leurs  malades,  les  poches  garnies  de  cartes- 
lettres  multicolores  à  envoyer  à  la  Caisse  à  chaque 
instant. 

6“  Que  le  médecin-  trailant  doive  obligatoirement 


indiquer  le  diagnostic  sur  ces  cartes-lettres  bien  qu^el- 
les  doivent  rester  entre  les  mains  des  médecins  con¬ 
trôleurs  et  ne  pas  être  communiquées  à  la  Caisse. 

7“  Que,  par  toutes  ces  cartes-lettres,  le  médecin  de¬ 
mande  l’avis  du  contrôle,  qui  seul  a  le  droit  de  déci¬ 
der,  s’il  y  a  lieu,  de  procéder  à  l’opération,  au  traite¬ 
ment  prescrit  par  le  médecin,  etc , . . 

Le  Syndicat  médical  de  Cannes  estime  que  c’est 
au  médecin  traitant  de  décider.  La  Caisse  ne  doit 
avoir  que  le  droit  de  contrôler  quand  elle  le  juge 
bon,  pour  voir  si  elle  doit  rembourser  ;  mais  il  est 
inadmissible  que  le  médecin  doive  demander  dans 
tous  les  cas  une  autorisation. 

Assurés  sociaux  assistés.  —  Unsystème  établiparle 
Syndicat  de  Cannes  d’accord  avec  les  Caisses  a  com¬ 
mencé  à  fonctionner,  avec  les  feuilles  de  maladie  spé¬ 
ciales  qu’il  comporte.  Voir  pour  tous  renseigne¬ 
ments,  le  recueil  de  décisions  syndicales  pages  41  à  45. 

Patente.  —  La  suppression  de  la  patente  sur  la  par¬ 
tie  habitation  des  locaux  occupés,  la  patente  n’é¬ 
tant  maintenue  que  sur  la  partie  professionnelle, 
avait  été  ordonnée  par  la  loi  du  16  avril  1-930;  mais 
l’application  avait  été  suspendue.  Elle  vient  d’être 
renvoyée  jusqu’après  le  futur  remaniement  des  imr 
pots  départementaux  et  communaux. 

Le  Concours  médical  conseille  de  faire  signer  pai 
les  patentés  des  pétitions,  demandant  la  mise  en  ap¬ 
plication  de  la  réforme  de  la  patente. 

Pléthore  médicale.  —  Le  vote  par  le  Sénat  du  projet 
de  loi  Armbruster  a  été  renvoyé  à  l’automne. 

On  sait  que  ce  projet  exige  pour  l’obtention  du  di¬ 
plôme  d’Etat,  qui  seul  permet 'd’exercer  en  France, 
exactement  les  mêmes  conditions  pour  les  étrangers 
que  pour  les  Français,  en  supprimant  les  équivalen¬ 
ces  étrangères  des  titres  initiaux  français  exigés  {bac¬ 
calauréat,  etc ...) . 

Mais  le  -Ministre  de  l’Instruction  publique  a  pris 
deux  arrêtés  (pii  donnent  provisoirement  satisfac¬ 
tion  au  Corps  médical  dans  une  large  mesure. 

Il  ne  pourra  plus  être  délivré  de  nouvelles  inscrip¬ 
tions  en  vue  de  ^obtention  du  dip.ôme  d’Etat  aux 
Roumains  et  Mauriciens  s’ils  n’ont  pas  les  titres  ini¬ 
tiaux  français.  Les-  équivalences  ne  permettront 
plus  que  l’inscription  pour  le  diplôme  d’Université, 
qui  ne  permet  pas  d’exercer  en  France. 

Toutefois  chaque  année  un  nombre  maximum  de 
dix  Roumains  où  Mauriciens  inscrits  en  vue  du  di¬ 
plôme  d’Université  et  ayant  terminé  leurs  études  et 
examens  pourront  se  voir  accorder  le  diplôme  d’Etat. 

Naturellement  ceux  qui  sont  déjà  inscrits  en  vertu 
d’équivalences  ,011  vue  du  diplôme  d’Etat  pourront 
terminer  leurs  études  et  obtenir  ce  diplôme  d’Etat. 

Refus  de  paiement  d’honoraires  et  demande  recon¬ 
ventionnelle  en  dommages-intétets  du  client.  — 
A  signaler  un  très  intéressant  jugement  d’un  tribu¬ 
nal  -de  paix  de  Nice  accordant  sans  réduction  à  un 
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chirurgien,  les  honoraires  demandés  par  lui  pour 
une  transfusion,  et^éboutant  le  client,  en  l’absence 
de  toute  faute  du  chirurgien,  bien  que  l’intervention 
ait  été  inefficace  et  bien  que  l’expert  ait  conclu  à  une 
réduction  des  honoraires  .demandés. 

Assurances  sociales  et  mutualité.  —  La  mutualité 
développe  en  ce  moment,  une  forte  offensive  tendant  à 
accaparer  et  à  déformer  les  assurances  sociales.  Les 
Etats  généraux  de  la  Mutualité  ont  demandé  le  28 
juin  que  les  sociétés  de  secours  mutuels  aient  le  droit 
d’appliquer  les  assurances  sociales,  suivant  les  sys¬ 
tèmes  en  usage  pour  leurs  membres  mutualistes. 

Or,  on  sait  que  la  loi  sur  les  sociétés  de  secours 
mutuels  laisse  celles-ci  libres  d’organiser  comme  elles 
l’entendent  les  soins  médicaux-;  on  sait  aussi  que  très 
souvent  les  systèmes  en  usage  comportent  des  méde¬ 
cins  imposés  et  des  tarifs  réduits,  quand  il  n’y  a  pas 
rémunération  par  un  fixe. 

Le  Corps  médical  verrait  donc  disparaître  les 
avantages  de  l’entente  directe  obtenus  pour  les  assu¬ 
rances  sociales  ;  libre  choix  du  médecin  par  le  malade, 
rémunération  du  médecin  à  l’acte  médical,  fixation 
des  honoraires  de  gré  à  gré  entre  médecin  et  malade  ; 
paiement  direct  du  médecin  par  le  malade. 

L’ordre  du  jour  des  Etats  généraux  de  la  Miîta- 
lité  menace  même  le  Gouvernement  et  le  Parlement, 
si  satisfaction  n’est  pas  obtenue,  d’intervenir  éner¬ 
giquement  dans  le  suffrage  universel  et  de  cesser 
toute  collaboration  aux  assurances  sociales. 

Le  Journal  de  la  Prévoyance  et  des  Assurances  so¬ 
ciales  ajoute  que  les  pouvoirs  publics,  impressionnés, 
se  sont  déclarés  prêts  à  traduire  dans  des  textes  lé¬ 
gislatifs,  les  volontés  de  la  Mutualité. 

Le  danger  est  donc  sérieux. 

Mais  une  réaction  paraît  se  dessiner  du  côté  des 
Caisses  départementales  (non  mutualistes)  qui  ont  dé¬ 
cidé  la  création  d’une  Fédération  nationale. 

Il  est  juste  d’ajouter  que  dans  cer. aines  villes, 
comme  à  Cannes,  la  Mutualité  vit  en  bons  termes 
avec  le  Corps  médical,  ayant  accepté  pour  les  soins 
médicaux  le  système  de  l’entente  directe. 

Conventions  médico-mutualistes.  —  L’assemblée 
examine  d’une  part  le  système  convenu  entre  le 
Syndicat  médical  et  la  Caisse  mutualiste  de  Béziers, 
d’autre  part,  le  projet  de  convention  du  Gard,  parus 
tous  les  deux  dans  le  Concours  médical  du  9  août. 

Dans  les  deux  cas  il  y  a  tiers  entièrement  suppor¬ 
tant.  Le  malade  n’a  rien  à  sa  charge.  Pour  les  assurés 
sociaux,  la  Caisse  de  Béziers  supporte  même  les  15  ou 
20  %  que  la  loi  laisse  à  leur  charge  sur  le  tarif  de  res¬ 
ponsabilité  des  Caisses. 

Dans  les  deux  cas,  il  y  a  tiers  réglant.  C’est  la 
Caisse  qui  règle  au  médecin  la  totalité  des  honorai¬ 
res,  sur  présentation  des  bulletins  de  visite  détachés 
d’une  feuille  de  maladie  analogue  au  carnet  des  seins 
gratuits  des  réformés. 

Ces  systèmes  respectent  le  secret  professionnel  et  le 
libre  choix  mais  présentent  de  graves  inconvénients. 
D’abord,  ils  admettent  le  tiers-réglant  dont  le  Corps 


médicad  dans  son  ensemble  ne  veut  pas,  et  dont  ici  en 
particulier  les  médecins  s’accommodent  assez  mai 
en  ce  qui  concerne  les  réformés  et  les  acci  dentés  du 
travail. 

-  Puis,  comme  toujours  en  pareil  cas,  ils  comportent 
le  grave  inconvénient  d’un  tarif  limitatif  qui  est  bien 
entendu  un  tarit  réduit. 

Ensuite  ces  systèmes  présentent  le  gros  danger  do 
déshabituer  les  clients  de  régler  le  médecin. 

■  Comment  se  faire  régler  ensuite  par  des  malades 
habitués  à  ne  plus  jamais  payer,  quand  ces  malades 
cessent  d’être  couverts  par  la  Caisse  (cotisations  non 
payées,  maladies  dépassant  six  mois,  etc. . .)  ? 

D’autre  part,  des  adhérents  aisés  peuvent  ainsi  se 
faire  soigner  à  prix  réduits.  Il  y  a  bien  à  Béziers  une 
clause  permettant  de  demander  un  supplément  à  ces 
clients,  mais  il  est  assez  probable  que  cette  clause 
doit  être  en  pratique  à  peu  près  impossible  à  appli¬ 
quer. 

Autre  inconvénient  très  grave  :  il  n’y  a  plus  aucun 
frein  à  la  demande  excessive  de  soins,  le  malade  ne 
supportant  plus  rien,  et  n’ayant  même  pas  pour  le 
retenir  le  fait  de  régler  le  médecin,  fait  que  l’expé¬ 
rience  de  l’assistance  médicale  gratuite  montre  ici 
être  un  frein  même  quand  le  malade  est  remboursé 
ensuite  de  la  totalité. 

L’avantage  mis  en  avant  par  nos  confrères  de  Bé¬ 
ziers  et  du  Gard  est  qu’ils  sont  sûrs  de  toucher  dans 
tous  les  cas,  le  tarif  réduit  convenu,  avantage  qui 
paraît  très  apprécié  sans  doute  parce  que,  dans  ces 
régions,  les  médecins  n’ont  pas  donné  aux  malades 
l’habitude  de  payer  régulièrement. 

Un  autre  avantage  est  que  le  système  constitue 
un  obstacle  à  la  création  d’établissements  mutualis¬ 
tes  ou  de  Caisse  sans  libre  choix. 

Le  Syndicat  de  Cannes  estime  néanmoins  que  les 
inconvénients  du  système  sont  beaucoup  plus  grands 
que  ses  avantages. 

Tous  ces  inconvénients  disparaîtraient  et  les  avan¬ 
tages  seraient  à  peu  près  les  mêmes  avec  l’entente  di¬ 
recte  (tarif  fixé  de  gré  à  gré  entre  médecin  et  malade 
et  paiement  direct  du  médecin  par  le  malade),  et  un 
tarif  de  remboursement  du  malade  par  la  Caisse  iden¬ 
tique  à  ceux  des  systèmes  exposés. 

L’argument,  que  la  catégorie  de  clientèle  la  moins 
aisée  est  en  général  incapable  de  payer  plus  que  les 
tarifs  alloués  par  les  Caisses,  ne  paraît  pas  empêcher 
l’entente  directe.  Un  tarif  syndical  minimum  devant 
être  par  principe  un  tarif  que  l’on  peut  demander  de 
façon  habituelle  à  la  catégorie  de  clientèle  la  moins 
aisée,  il  appartient  à  chaque  syndicat  de  le  fixer  en 
conséquence.  Rien  n’empêcherait  à  Béziers  et  dans  le 
Gard  de  le  fixer  à  un  niveau  voisin  du  tarif  alloué  par 
les  Caisses,  si  réellement  les  malades  ne  peuvent  à  peu 
près  rien  payer  de  leur  poche. 

En  conséquence,  le  Syndicat  de  Cannes  ne  peut 
que  déplorer  que  d’autres  syndicats  adoptent  des 
systèmes  contraires  aux  revendications  du  Corps  mé¬ 
dical,  et  qui  rendent  plus  difficile  la  défense  de  celui-ci . 

{A  suivre'^ 
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FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DÉ  PARIS 
Enseignement  et  actes  de  la  Faeulté. 


—  Chaire  de  physique  médicale  (Professeitr  :  M. 
André  Strohl)  et  Institut  du  radium  (Directeurs  :  Mme 
P.  Curie  et  Cl.  Re'gaud.)  —  Enseignement  de  la 
radiologie  et  de  Véleclrologie  médicales,  organisé  avec  la 
collaboration  des  médecins  électroradiologistes  des 
hôpitaux  de  Paris. — Première  Partie.  —  Cours  : 
Ratiiodiâgnostic.  Mercredi  25  novembre.  M.  Ledoux- 
Lebard  :  Le  radiodiagnostlc  (Généralités.  Priiiciped. 
Rapports  avec  la  clinique.  Examen  des  malades).  — 
Jeudi  26  novembre.  M.  Haret  :  Technique  de  la  radio¬ 
scopie. — -  Vendredi  27  novembre.  M.  Rahet  :  Techni¬ 
que  de  la  radiographie.  —  Samedi  28  novembre.  M. 
DibciÈs  :  Là  stéréôradiôgraphie.  —  Lundi  .80  novem¬ 
bre.  M.  ZiMMERN  :  Corps  étrangers  et  localisation. 

Mardi  !«!'■  décembre,  M.  Le'doux-Lebard  ;  Système 
osseux.  Os  et  articulations.  —  Mercredi  2  décembre. 
M.  LÈboiJx-LEBÀRD  ;  Système  osseux.  Os  et  articilla- 
tiohs.  —  Jeudi  3  décembre.  M.  LEbdüx-LEBARD  :  Sys¬ 
tème  osseux.  Os  et  articulations.  —  Vendredi  4  décem¬ 
bre.  M.  Maingot  :  Crâne.  Face.  Œsophage.  —  Lundi  7 
décembre.  M.  Bélot  ;  Dents.  —  Mardi  8  décembre. 
M.  Bordet  :  Coeur.  Aorte.  Vaisseaux.  —  Mercrèdi  9 
décembre.  M.  Bordet  ;  Coeur.  Aoi-té.  Vaisseaux.  — 
Jeudi  10  décembre.  M.  Dblherm  ;  Poumons.  Plèvre. 
Médiastin.  —  Vendredi  11  décembre.  M.  Delherm  : 
Poumons.  Plèvre.  Médiastin.  —  Samedi  12  décembre. 
M.  Delher.m  :  Poumons.  Plèvre.  Médiastin.  —  Lundi 

14  décembre.  M.  Maingot  :  Èstomaé.  normal.  —  Mardi 

15  décembre.  M.  MAîNOot  :  Estomac  pathologique.  — 
Mercrèdi  16  décembre.  M.  Maingot  :  Estomac  patho¬ 
logique.  .leudi  17  décembre.  M.  H.  Bêclère  :  Duo¬ 
dénum.  —  Vendredi  18  décembre.  M.  H.  Bêci.ère  : 
Fdle.  Raté.  Pancréas.  —  Samedi  l9  décembre.  M.  H. 

'  Béclère  :  Pnèumopéritoiné.  —  I.ündi.2i  décembre. 

M.  Aubourg  ;  Intestin  grêle.  Côlon.  —  Mardi  22  dé- 
,  cembre.  M.  Aubourg  :  Intestin  grêle.  Côlon. —  Mercredi 
23  décembre.  M.  Belot  Appareil  urinaire. 

Lundi  4  janvier.  M.  Bèlot  :  Appareil  urinaire.  — 
Mardi  5  janvier.  M.  Belot  :  Appareil  génital.  Grossesse. 
—  Mercredi  6  janvier.  M,  Ledoux-Lebabd  ;  Interpré¬ 
tation  et  causés  d’erreur. 

Stage.  —  Pendant  la  première  partie  dii  cours,  les 
élèves  accompliront  un  stage  dè  radioaiaghostic  dans 
rtih  des  Services  suivants  :  M,  Aubourg,  hôpital  Beaûl 
ion,  service  d’électroradiologie  ;  M.  Beaujard,  hôpital 
Bichat,  service  de  radiologie  ;  M.  Béclère  (Henri), 
hôpital  de  Vaugirard,  laboratoire  de  radiologie  du  Pro- 
fésseür  Plerrè  Duval  :  M.  Belot  (J.)j  hôpital  Saiht- 
LoiiiSj  service  central  d’électroradiologie  ;  M.  Darbois, 
hôpital  Tenon,  service  de  radiologie  ;  M.  Delherm, 
hôpital  de  la  Pitié,  service  d’électroradiologie  ;  M. 
Duhem,  hôpital  des  Ënlants-Malades,-  service  d’élec- 
troradiologie  ;  M.  Haret,  hôpital  Lariboisière,  ser- 
vicè  d’électroradiologie  ;  M.  Lagarenne  et  Dioclès, 
Hôtel-Dieu,  clinique  médicale  du  Prolesseur  Cdriiot  ; 
•  M.  Ledoux-Lebard,  chargé  de  cours  de  radiologie  cli¬ 
nique,  hôpital  de  la  Salpêtrière,  laboratoire  de  radiolo- 
gife  du  Professétr  GoSset  ;  M.  MainGoT,  hôpital  Laeii- 
nèc,  seridcé  d’électroradiologie  ;  M.  RoNNÉAUXi  hôpi¬ 
tal  de  la  Charité,  service  d’électtoradiologie.  — 

■  M.  SoLOMON,  hôpital  Saint-Antoine,  service  de  radio¬ 
logie.  —  .M.  ZiMMERN,  agrégé,  Institut  municipal  d’élec- 
troradiolbgié. 

—  Clinique  des  maladies  mentales  (Professeur  :  M. 
Henri  Claupë.)  -—  Cours  du  dimanche.  Psychiatrie 
élémentaire  (Année  1931-32).  —  29  novembre,  M,  le  Prof. 


Claude  :  Examen.  Classification. — •  6  décembre.  M.  le 
D'  Baruk  :  Obsessions.  Phobies.  Impulsions.  —  13  dé¬ 
cembre.  M.  le  D'  Ceillier  :  Epilepsie.  —  20  décembre. 
M.  le  Barük  ;  Confiisîon  mentale. 

10  janvier  1932.  AI.  le  D'  Targowla  ;  Paralysie  géné¬ 
rale.  —  17  janvier.  M.  le  Prof.  Claude  :  Schizophrénie 
(!'■“  leçon).  —  24  janvier.  M.  le  Prof.  Claude  :  Schizo¬ 
phrénie  (2“  leçon).  —  31  janvier.  M.  le  D'  Lèvy-Va- 
lensi  :  Psychoses  périodiques  (!■■'  leçon). 

7  février.  M.  le  Lévy-Valensi  :  Psychoses  pério¬ 
diques  (2“'  leçon).  —  14  février.  M.  le  Prof.  Ci.aude  : 
Hystérie.  Neurasthénie.  —  21  février.  M.  le  D'  Lévy-. 
Valensi  :  Psychoses  alcooliques.  —  28  février.  M.  le  D' 
TahgovïL.A  ;  Délire  d’interprétation  de  revendication, 
d’imagination. 

6  mars.  M.  le  D''  Codet  :  Psychoses  hallucinatoires  et 
psychoses  d’influence.  —  13  mars.  AI.  le  D''  Lévy- 
Valensi  :  Toxicomanie. 

10  avril.  M.  le  D''  Baruk  :  Démences  organiques. — 
17  avril.  AI.  le  D'  Baruk  :  Psychiatrifc  infantile.  Idiotie. 
Imbécillité.  Arriération.  —  24  avril.  AI.  le  D''  CEitLiÈR  : 
Législation  dès  aliénés.  Responsabilité  pénale.  Exercice 
des  droits  civils. 

Ce  cours  facultatif,  public  et  gratuit,  est  destiné  parti¬ 
culièrement  aux  internes  et  externes  dispensés  du  stage. 
Ce  cours  aura  lieu  tons  les  dimanches  à  10  h.  1  /2,  à 
l’Asile,  clinique  (1,  rue  Cabanis,  XIV*^),  à  partir  du  di¬ 
manche  29  novembre  1931. 

Hospice  des  Enfants- Assistés.  —  Chaire  d’hygiène 
et  de  clinique  de  la  première  enfance  (Clinique  Parrét.)  — 
Al.  le  Professeur  P.  I.ereboullet  a  repris  ses  leçons 
cliniques,  le  mercredi  18  novembre,  10  h.  30,  à  l’hos¬ 
pice  des  Enfants-Assistés  (74,  rue  Denfert-RoChereau) 
et  les  continuera  les  mercredis  suivants,  à  la  même  hedre. 
I.’ensèignement  des  stagiaites  commencera  le  mardi 
3  novembre. 

Organisation  de  i.’enseionement. —  Le  lundi,  â  11 
heures  .  :  Conférences  d’actualité  pédiatrique  par  les' 
chefs  et  anciens  chefs  de  clinique  èt  par  les  assistants 
du  service.  —  Le  mardi,  à  10  h.  45  :  Policlinique  aü 
pavillon  Pasteur.  —  Le  mercredi,  à  10  h.  45  :  Leçon  cli¬ 
nique  par  le  professeur.  —  Le  jeudi,  à  10  heures  :  Confé¬ 
rences  d’hgyiène  et  de  pathologie  du  premier  âge  aux 
stagiaires  ;  à  11  heures  ;  Consultation  de  nourrissons  et 
policlinique.  —  I.e  vendredi,  à  10  h.  45  ;  Conférence  de 
diététique  et  de  thérapeutique  du  nourrisson  (avec  pré¬ 
sentation  de  malades).  —  Le  samedi,  à  10  h.  45  ;  Consul¬ 
tation  de  nourrissons  et  policlinique. 

Tous  lés  matins,  à  10  heures,  visite  dans  les  salles  de 
médecine  et  les  nourriceries. 

En  outre,  pendant  le  semestre  d’hiver,  le  jeudi,  de 
9  à  11  heures  (pour  les  danies  et  les  jeunes  filles)  :  Eni, 
seignement  pratique  de  puériculture  (Institut  de  pué¬ 
riculture  de  la  Ville  de  Paris  et  du  Département  de  la 
Seine).  —  S’inscrire  pour  cet  enseignement  spécial  au 
laboratoire. 

Des  cours  de  réyisiôil  et  de  perfectionnement  àuroht 
lieu  à  Pâques  et  en  juillet  1932. 

—  Cours  d’histoire  de  la  médecine  et  de  la  chirurgie.— 
AI.  le  Professeur  Laignel-I.avastine  fait  ses  leçons, 
les  vendredis  à  15  heures,  au  Petit  amphithéâtre. 

Programme  du  cours  :  Histoire  de  la  syphilis  (avec 
projections). 

Horaire  des  leçons.  —  27  novembre  à  3  heures  : 
■Introdiiçtion  ^  l’histoire  de  la  médecine,  —  4  décembre: 
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Histoire  des  maladies  infectieuses  ;  la  syphilis.  —  11  dé¬ 
cembre  ;  I.a  syphilis  existait-elle  dans  le  \deux  monde 
ayant  Chistophe  Colomb  ?  — 18  décembre  :  Découverte 
de  l’Amérique  et  syphilis.  —  15  janvier  1932  :  Syphilis 
et  Renaissance.  —  22  janvier  ;  Fracastor  et  Rabelais. — 
29  janvier  ;  Clinique  et  traitement  de  la  syphilis  du 
XVI®  au  XVIIF  siècle.  —  5  février  ;  La  syphilis  au  XIX® 
siècle  avant  Rollet.  —  12  février  :  Fournier.  —  19  fé¬ 
vrier  :  Schaudinn,  Wassermann  et  Ehriich.  —  26  fé¬ 
vrier  :  La  neuro-syphilis.  —  4  mars  :  L’hérédo-syphilis. 
—  11  mars  ;  La  prophylaxie  de  la  syphilis.  —  18  mars  : 
Wagner-Jauregg  et  l’impaludation  ;  inductions  généra¬ 
les. 

—  Hôpital  de  la  Pitié.  —  Cours  de  Clinique  Ihéra-- 
peulique  médicale  (Fondation  du  Duc  de  Loubat.  Pro¬ 
fesseur  :  M.  F.  Rathery.)  —  M.  le  Professeur  F.  Ra- 
THERY  fait  ses  leçons  à  l’amphithéâtre  de  l’hôpital  les 
jeudis  à  11  heures. 

Leçon  de  policlinique  thérapeutique  par  le  professeur 
tous  les  lundis,  à  11  heures,  dans  la  salle  de  cours  de 
la  Clinique. 

Tous  les  autres  jours,  à  11  heures,  leçon  de  clinique 
thérapeutique  avec  le  concours  de  M.  Boltanski,  Mlle 
Dreyfus-Sée,  de  MM.  Kourilsky,  Larueau,  Julien 
M.arif.,  Maxuiin,  Mollaret,  Rudolf,  Thoyer. 

Tous  les  lundis,  mercredis,  vendredis,  de  9  heures  à 
9  h.  1  /2,  conférences  élémentaires  de  sémiologie  et  de 
thérapeutique  par  les  chefs  de  clinique  et  les  internes. 

Tous  les  jours,  visite  dans  les  salles,  de  9  h.  1  /2  à  11 
heures. 

Consullalions  externes  :  assistant.  Docteur  Froment, 
le  mardi  et  le  vendredi,  à  9  heures,  maladies  de  la  nutri¬ 
tion  ;  le  mercredi,  à  9  heures,  maladies  des  reins. 

Examens  radiologiques  :  le  mercredi  et  le  samedi,  sous 
la  direction  du  Docteur  Pipfaui.t,  assistant  de  radio¬ 
logie. 

—  Cours  de  pathologie  ehirurgieale. —  M.  de  Gau- 
DART  d’Ai.i.aines,  agrégé,  a  commencé  son  cours  le 
jeudi  5  novembre  1931, à  17  heures, et  le  continuera  les 
samedis,  mardis  et  jeudis  suivants  à  la  même  heure, 
au  Petit  amphithéâtre  de  la  Faculté. 

Programme.  —  Affections  chirurgicales  de  la  tête, 
du  cou  et  des  organes  génitaux  de  l’homme. 

—  Hôtel-Dieu.  —  Cours  de  clinique  chirurgicale.  (Pro¬ 
fesseur  :  M.  Bernard  Cunéo.)  —  M.  le  Professeur  Ber¬ 
nard  CuNÉo  a  commencé  son  cours  de  Clinique  chirur¬ 
gicale,  le  mardi  10  novembre,  à  10  heures,  à  l’Hôtel- 

Mardi,  10  heures  :  Examens  cliniques  et  présentation 
de  malades  à  l’Amphithéâtre,  par  lé  professeur.  — 
Samedi,  10  heures  :  Leçon  clinique  à  l’Amphithéâtre,  par 
le  professeur. 

Opérations,  à  9  h.  1  /2,  lundi  (côté  ouest)  et  vendredi 
(côté  est),  par  M.  Cunéo  ;  mardi  et  jeudi  (côté  est),  par 
M.  Bloch  ;  mercredi  et  vendredi  (côté  ouest),  par  M. 

SÉNÈQUE. 

Du  lundi  10  novembre  au  samedi  20  décembre,  tous 
les  matins,  à  8  h.  1  /2  :  cours  de  séméiologie  élémentaire 
et  de  petite  chirurgie,  par  MM.  Bloch  et  Sénèque,  chi¬ 
rurgiens  des  hôpitaux  ;  Meillêre  et  Banzet,  chefs  de 
elinique,  par  M.  Racket,  ancien  chef  de  clinique  à  la 
Faculté  et  par  M.  Nicolas,  chef  du  laboratoire. 

Consulialions,  pour  les  malades  justiciables  d’un 
traitement  par  les  rayons  X  ou  le  radium,  lundi,  à  15 
heures.  —  Opérations,  jeudi  riiatin,  à  9  h.  1/2  (côté 
ouest),  par  M.  le  Professeur  HAnTMANN. 


1  —  Hôpital  Lariboisière.  —  Clinique  oto-rhino-laryn- 

gologiqiie.  (Professeur  :  M.  Fernand  Lemaître.)  —  M. 
le  Professeur  Fernand  Lemaître  a  commencé  ses  leçons 
le  jeudi  19  novembre  1931,  à  i’Amphithéâtre  de  l’hôpi¬ 
tal  Lariboisière,  à  10  heures,  et  continuera  son  ensei¬ 
gnement  tous  les  jours. 

Conférences  d’anatomie  descriptive. —  M.  E.  Oli¬ 
vier,  agrégé,  a  commencé  ces  conférences,  le  jeudi  5 
novembre  1931,  à  16  heures  (Grand  amphithéâtre  de 
l’Ecole  pratique),  et  les  continuera  les  samedis,'  mardis 
et  jeudis  suivants,  à  la  même  heure. 

Sujet  des  conférences  ;  Anatomie  de  la  tête,  du 
cou  et  du  thorax. 

—  Clinique  des  maladies  mentales  et  do  l’encéphale. 
(Professeur  :  M.  Henri  Claude.)  —  Cours  d’htjgiène 
mentale  élémentaire.  —  M.  le  Professèur  Henri  Claude, 
commencera  ce  cours  le  jeudi  3  décembre,  à  16  heures, 
salle  de  thèses,  n®  2,  et  le  continuera  les  jeudis  suivants 
à  la  nfême  heure,  avec  le  concours  de  MM.  Lévy-Va- 
i.ENSi,  agrégé  ;  Genti.-Perrin,  médecin  des  Asiles  de  la 
Seine  ;  Baruk,  Borel,  Cénac,'  Ceillier,  Codet,  Gil¬ 
bert-Robin,  Montassut,  Morlaas,  Schiff  et  Tar- 
QOWLA,  anciens  chefs  de  clinique. 

Programme  du  cours  :  Importance  de  l’hygiène 
mentale  ;  hygiène  pré-natale  ;  enfant  et  adolescent  nor¬ 
maux^;  étiologie  générale  des  anomalies  ;  épileptiques.; 
arriérés  ;  émotifs  ;  cyclothymiques  ;  imaginatifs  ;  schi- 
zoïdes  ;  paranoïaques  ;  pervers  et  pervertis  ;  hygiène 
des  psychopathes. 

—  Cours  de  chirurgie  orthopédique  chez  l’adulte. — 
M.  le  Professeur  Mauclaire,  chargé  de  cours,  a  fait 
sa  première  leçon  le  lundi  9  novembre  1931,  à  16  heures 
(Amphithéâtre  Vulpian),  et  continuera  le  cours  les  ven¬ 
dredis  et  lundis  suivants,  à  la  même  heure. 

Programme  du  cours.  —  Trente  leçons  théoriques, 
faites  à  la  Faculté  sur  les  difformités  orthopédiques,  les 
appareillages,  les  prothèses,  les  rééducations  fonc¬ 
tionnelles  et  professionnelles,  pour  les  accidentés  du  tra¬ 
vail,  les  mutilés  de  la  guerre  et  les  infirmes  adultes.  — 
Présentation  de  nombreux  dessins  et  radiographies.  Au 
milieu  de  janvier,  présentation  de  mutilés  appareillés. 

Cours  de  révision  en  juin  en  douze  leçons. 

—  Cours  élémentaire  de  neuro-psychiatrie,  appliquée 
à  l’enseignement  des  enfants  anormaux.  —  Le  Profes¬ 
seur  Henri  Claude,  assisté  de  MM.  les  Docteurs  Rou- 
BiNoviTCH,  Paul-Boncour,  Gilbert  Robin,  Le  Guillan, 
Fay,  et  Mlle  le  Docteur  Serin,  a  commencé  ce  cours  le 
mardi  10  novembre,  à  1-7  heures,  à  la  Faculté  de  méde¬ 
cine,  salle  Pasteur,  et  le  continuera  les  mardi  à  la  même 
heure. 

Objet  du  cours  :  Les  maladies  nerveuses  de  l’enfant. 
—  Etude  du  premier  développement  neuropsychique 
et  sensoriel  de  l’enfant.  —  L’enfant  à  Tâge  scolaire, 
troubles  du  développement  intellectuel.  —  Troubles  du 
caractère,  de  la  moralité.  • —  Les  types  synthétiques  de 
petits  anormaux.  —  Etiologie  des  troubles  du  carac¬ 
tère.  —  Le  dépistage  des  anormaux. 

— Thèses. — Vendredi  6  novembre.  Jury:  MM.  Bal- 
thazard,  Grégoire,  Duvoir,  Quénu.  —  M.  Jungine 
Pierre  ;  Contribution  à  l’étude  de  la  loi  des  assurances 
sociales.  L’assurance-maladie,  Tassurance-maternité, 
leurfonctionneent.  Les  premiers  résultats.  —  M.  Henry 
Bordier  :  Contribution  à  l’étude  du  retentissement  uré¬ 
téral  possible  de  certaines  interventions,  principalement 
gynécologiques.  (Les  blessures  de  l’urètre  exceptées). 
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Enseignement,  concours,  avis  divers. 


—  Hôpital  Salnt-Lopig  (Ecole  tajller.  Service  du 
Dppteur  Lou^te.)  —  Lcç.fin^  sur  las  maladies  du  cuir 
chevelu.  (Janvier-février  1932.)  —  18  janvier.  M.  J.ous- 
Tp  :  Cprisidérations  générales  sur  les  afléctions  dP  cuir 
chevelu  et  revue  de  ceiles  du  premier  âge.  —  20  janvier. 
M.  Rivalier  :  Les  teignes  tondantes  scolaires  (micros- 
porie  et  triohophytie).  —  22  janvier.  M.  Rivalier  :  Les 
teignes  tondantes  d’origine  animale.  (Teignes  sèches,  sy- 
cosis,  kérion,  onychoses).  . —  25  janvier.  M.  Rivalier  : 
Taxonomie  des  teignes. , —  27  janvier.  M.  Juster  :  Trai¬ 
tement  des  teignes.  , —  29  janvier.  M.  Thibaut  :  Favus 
humain  et  favus  animaux. 

!“'■  février.  M.  Sabouraud  :  Impétigo  streptococcique 
et  ses  dérivés.  —  3  février.  M.  Rabut  :  Folliculite  sta¬ 
phylococcique  (Formes  morbides  dérivées).  —  5  février. 
M.  Lévy-Franckel  :  La  pelade.  —  8  février.  M.  Pignot 
Pityriasis  sec  et  stéaloïde.  —  10  février.  M.  Rabut  ;  La 
séborrhée  chez  l’homme  et  chez  la  femme.  —  12  février. 
M.  Lquste  :  Diagnostic  des  alopécies  difluses.  —  15  fé¬ 
vrier.  M.  Lévy-Franckel  :  Diagnostic  des  alopécies  en 
aires.  —  17  février.  M.  Rabut  Varia  :  Psoriasis.  Lichen 
circonscrit  de  la  fosse  sous-occipitale.  Verrjies  planes 
juvéniles,  verrues  séborrhéiques  séniles,  papillomes,  nié- 
vi  plans,  nævi  verruqueux,  papillomateux.  —  19  février. 
M.  Sabouraud  :  Les  teintures'. —  22  féyrier.  M.  Pignot  ; 
Pratique  du  traitement  des  affections  du  cuir  chevelu. 

Les  cours  auront  lieu  le  lundi,  mercredi,  vendredi  de 
chaque  semaine  de  11  heures  à  midi.à  partir  du  18  jan¬ 
vier  1932,  salle  des  cours.  Ecole  Lallier  (Hôpital  Saint- 
Louis)  avec  présentation  de  malades,  de  moulages,  de 
photographiés,  d’examens  microscopiques  directs  et  de 
cultures. 

Un  diplôme  de  l’Association  d’enseignement  médical 
des  hôpitaux  sera  délivré. 

Le  droit  d’inscription  est  de  200  francs.  S’adresser 
pour  inscription  et  renseignements  à  M.  le  Docteur  Ri- 
v^LiER  (Ecole  Lallier). 

—  Hôpital  Saint-Louis  (S.ervice  de  M.  le  Docteur  Mi- 
LiAN.)  —  Cours  pratiqué  d’hislologie  noxrnale  et'  patholo¬ 
gique  de  la  Peau,  du  4  janvier  au  24  février  1932, par  M. 
le  Docteur  Milian,  médecin  de  l’hôpifal  Saint-Louis, 
avec  la  collaboration  de  M.  le  Docteur  Gastou,  ancien 
chef  de  laboratoire  à  l’hôpital  Saint-Louis  ;  M.  le  Doci 
teur  Làfourcade,  assistant  de  l’hôpital  Saint-Lopis  ; 
M.  le  Docteur  L.  Périn,  chef  de  clinique  de  la  Faculté 
à  l’hôpital  feaint-Lpuis  ;  M.  lé  Docteur  E.  Rivalier, 
chef  dp  labqratoire  à  l’hôpital  Saint-Louis. 

lies  cours  auront  lieu  le  lundi  4  janvier  1932,  et  les 
jours  suivants,  à  2  heures,  à  i’hôpital  Saint-Louis.  Les 
élèves  seront  exercés  à  la  pratique  de  l’histplogie  patho¬ 
logique.  Ils  recevront  des  coiipes  à  colorer  et  à  étudier. 

Programme  des  cours  (31  lepons),  —  leçon  : 
Biopsie.  Indications.  Instrumentation.  —  'Technique  : 
Fixation,  coupes  et  colprations  (M.  Milian).  —  2=  le¬ 
çon  :  Structure  normale de  la  peau.  Epiderme,  derme,  hy- 
poderme.  —  Vaisseaux  et  nerfs  de  la  peau  (M.  Mit.ian). 
—  3“  lepph  :  Annexes  dp  la  peau.  Histplpgie  normale’ 
des  glandes,  dps  ongles,  des  poils  (M.  Rivalier). — 
4=  leçpn  :■  Etude  des  lésions  fondamentales.  Macules 
érythémateuses,  purpuriques,  achiomiquès,  pigmen¬ 
taires.  Taches  érythémato-squameuses.  Parakératose. 
Flyperkératose  (M.  Périn).  —  5“  leçon  :  Spongiose.  Vési¬ 
cules.  Œdème  intra-cellulaire.  Altération  ballonisante. 
Etude  histologique  des  affections  vésiculeuses. Eczéma , 
herpès,  zona,  varicelle  (M.  Milian).  —  leçon  ;  Pustu¬ 


les.  Bulles  (M.  Milian).  —  7®  leçon  :  Papules,  papqles 
épidermiques,  derpiiques,  dermp-épidefmiquçs  '  (M. 
Périn).  —  S"  leçon  :  Tubercules.  Nddules,  Nodosités. 
Gommes.  Ulcérations.  Crodtes.  Cicatrices,’  Scléroses  et 
atrophies  cutanées.  Dégénérescences.  Hypertrophiés. 
I.ichénifications  (M.  Périn).  — 9“  leçon  :  Lésions  inllam- 
matpirps  aiguës  ;  Eryslpèlé  (M.  Milian).  —  1(1=  leçon, 
11®  leçon  et  12'’  leçon  :  La  syphilis^  Cljancre.  Plaques  mu¬ 
queuses.  Gommes.  La  feucôplastie  (M.  Milian).  —  l3“ 
leçon  et  14»  leçon  ;  La  tuberculose  cutanée.  Lps  tubercii- 
lides  (M.  Milian).  —  15'’  leçon  :  Le  chancre  mou  (M. 
Milian).  —  16"  leçon  :  Eczema.  Pityriasis  rpsé  de  Gi: 
bert  (M.  I.afourcadÉ).  —  17"  leçon  :  Le  psoriasis  (M. 
Lafourcade).  —  18"  leçon  :  Le  lichen  plan  (JVf-  P^- 
rin).  —  19"  leçon  Généralités  sur  les  champignons  pa- 
thodèiies.  Leur  classification.  Mpthpdes  d*examén  di¬ 
rect  avec  et  sans  ebioration  CM.  Rivalier).  ■ —  20"  leçon  : 
Culture  des  champignons  pathogènes.  Technique  d’exa¬ 
men  microscopique  des  cultures  (M.  Rivalier).  — 
21"  leçon  :  Les  teignes.  Favus.  Trichophytie.  Microspprie 
(M.  Rivalier).  —  22"  leçon  :  LeS  épidermophyties. 
Èrythrasma.  Pityriasis  versicolor.  Blastomycoses  (M. 
Rivalier).  —  23=  leçon  :  Sporptrichose.  Actinomycqse. 
Mycétomes  (M.  Gastou).  —  di"  leçon  ;  Pelade  et  alopé¬ 
cies  en  aires  (M.  Rilvalier).  . —  25"  leçon  et  26"  leçon  : 
Tumeurs  de  la  peau.  Définition  et  classification.  'Tu¬ 
meurs  formées  aux  dépens  dp  tissu  cpnjonctivo-vascu- 
laire.  Myxomes,  Fibromes.  Lipomes,  Myomés.  Angio¬ 
mes.  Lymphangiomes.  Botryomycomes.  Sarcomes.  'Fu¬ 
meurs  lymphatiques.  Mycosis  fpngoi’que.  Lymphadéno- 
mps  (M-  Milian).  —  27"  ieçon  :  Tumeurs  épithçliaies  bé¬ 
nignes.  Papiliomes.  Adénomes.  Kystes.  Nicvi  (M.  Pé¬ 
rin).  —  28"  leçpn  :  Tumeurs  épithéliales  malignes. 
Maladie  de  Paget.  Maladie  de  Bôwen  (M.  Périn).  — 
29"  leçon  :  Les  épithéliomas.  Epithélioma  spino-cellu- 
laire.  Epithéiipma  basp-çellulaire.  Nscvo-çancers  (M. 
Périn).  —  30"  leçon  :  Le  sang  dans  les  dermatoses  (M. 
Rivalier).  —  31"  leçon  ;  La  lèpre  (M.  Milian.) 

Le  droit  à  yerser  est  de  500  francs.  S’insepire  au  la¬ 
boratoire  de  la  salje  Henri  IV,  à  l’hôpital  Saint-Louis, 
le  matin,  de  9  heures  à  11  heures  (spuf  le  mercredi). 
Pour  tous  renseignements  s’adresser  à  M.  lé  Docteur 
PÉRIN. 


—  Hôpital  Broca.  Dermalo-vénéréologie.  —  Dans  les  ser¬ 
vices  de  MM.  Touraine  et  'Weissenbacii,  des  leçons 
élémentaires  et  pratiques  de  dermato-vénéréologie  se¬ 
ront  faites  du  23  noyembre  au  21  décembre  1931. 

Programme  des  leçons.  —  23  novembre,  M.  Basch  : 
Erythèmes,  érythrodermies.  —  24  novembre,  M.  tVEis- 
SENBACH  :  Urticaire,  œdème  de  Quincke.  —  25  novem¬ 
bre,  M.  Touraine  :  Eczéma,  eczématisation,  dysidrose. 
—  26  novembre,  M.  Touraine  ;  Séborrhée,  acné  rosacée, 
eczématides,  pityriasis.  —  27  novembre,  M.  Renault  : 
Psoriasis.  —  28  novembre,  M,  Rimé;  :  Prurits,  prurigo, 
lichen,  lichénification,  —  30  novembre,  M.  Touraine  : 
Kératoses,  leùcoplasie,  sclérodermie,  vitiligo,  dyschro- 

l""  décembre,  M.  BAsep  :  Flerpès,  zona,  pemphigus, 
dermatoses  bulleuses,  —  2  décembre,  M,  Renault  : 
Pyodermites,  phagédénisme,  ulcère,  —  3  décembre  ,  M, 
Basch  ;  Parasites  (gale,  phtiriase),  mycoses  cutanées,  — 
4  décembre  ,  M,  Renault  ;  Maladies  du  cuir  chevelu,  sy- 
cosis,  maladies  des  ongles,  —  5  décembre,  M.  Rimé  :  Tu¬ 
berculose  cutanée,  lupus,  tuberculides,  —  7  décembre. 
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M,  Martineau  :  TuipeRf?  épit)ié)iales  (cancer)  et  con¬ 
jonctives  (sarcoïdes).  —  8  ,4®cernbre,  M.  Lépagnole  : 
Blennorragie  aiguë.  —  9  déceinbre,  M.  L^pagnoi-e  : 
Blennorragie  chronique,  —  10  décenibre,  M.  Basch  : 
Chancre  mou,  poradénolyniphite.  -- 11  décembre,  WEm- 
SENBACH  :  Syphilis  (généralités),  syphili»  primaire.  — 
12  décembre,  M.  Rimé  :  Syphilis  secondaire  précoce.  — 
14  décembre,  M.  Renault  ;  Syphiljs  secondaire  (ar.dive. 

15  dépembre,  M.  Rimé  ;  Syphijis  tertiaire.  —  16  dé¬ 
cembre,  M-  Renault  :  Syphilis  viscérale  tardive.  —  17 
décembre,  M.  Touraine  :  Syphilis  héréditaire.  —  18  dé- . 
cembye,  M.  Weissenbach  ;  Les  méJicamenits  dç  la  sy¬ 
philis. —  19  décembre,  M.  Weissenbach  :  Conduite  du 
traitement  de  la  syphilis.  —  21  décembre,  M.  Marti¬ 
neau  :  Notions  élémentaires  de  laboratoires. 

Chaque  leçon  a  lieu  le  matin  à  11  heures  et  pérmet 
d’assister,  à  partir  de  9  heures,  aux  consultations  de 
dermatologie,  de  syphiligraphie,  de  blennorragie  (dis¬ 
pensaires  Fournier  et  Fracastor),  aux  visites  dans  les, 

Le  droit  d’inscription  est  de  150  francs.  S’inscrire  au¬ 
près  de  M.  Renault,  chef  de  laboratoire,  à  l’hôpital  Bro- 
ca,  111,  rue  Broca,  Paris,  XIIF. 

Un  certificat  spécial  pourra  être  délivré  à  la  fin  de  ces 
leçons. 


—  Concours  d’ophtalmologiste.— (Jn  concours  pour  la 
nomination  à  une  place  d’ophtolmologiste  des  hôpitaux 
aura  lieu  le  mardi  19  janvier  19.^2. 

Inscriptions  :  du  21  au  29  déceipbre  1 931  inclus. 

—  Concours  'd’oto-rhino-laryngologiste.  —  Up  con¬ 

cours  pour  la  nomination  à  une  place  d'oto-rhino-laryn¬ 
gologiste  des  hôpitaux  aura  lieu  le  vpndredi  29  janvier 
1932.  '  . 

^  Assistants  d’éleetro-radlologle  des  IJôpitaux  (An¬ 
née  1931.)  —  1°  Réunion  de  ta  commUsion  charg'ée  d’éta¬ 
blir  la  liste  des  candidats  admis  à  accomplir  la  deu¬ 
xième  année  de  stage. 

La  commission  se  réunira  le  lundi  23  novembre  1931; 
à  16  h.  1  /2,  à  l’Administration  centrale  (3,  avenue  Victo¬ 
ria).  Le  nombre  des  candidats  admis  est'  fixé  à  sept  aü 
maximum.  ' 

2“  Epreuve  pratique  à  laquelle  sont  seuls  admis  à  pren¬ 
dre  part  les  candidats  ayant  accompli  la  deuxième  année 
de  stage. 

Cette  épreuve  aura  Heu  le  jeudi  26  novembre  1931; 
(Les  candidats  seront  avisés  ultérieurement  du  lieu 
et  de  l’heure  de  l’épreuve.) 

Le  nombre  des  candidats  admis  est  fixé  à  six  au  maxi- 
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Nouvelles  et  Informations 

{Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  «  Demi-Colonnes  ») 


—  Un  vœu  du  Congrès  international  du  rat.  —  Le 
2®  Congrès  international  du  rat  et  de  la  peste,  qui  s’est 
tenu  à  Paris  du  7  au  12  octobre  dernier,  a  émjs  le  vœu 
suivant,  que  l’Académie  de  médecine  vient,  sur  la  pro¬ 
position  de  M.  Gabriel  Petit,  d’appuyer  de  son  autorité  : 

«  I,e  Congrès  international  du  Rat  et  de  la  Peste, 

<c  Sur  la  proposition  de  spn  Secrétaire  général, 
r.  Considérant  que  la  période  de  crise  actuelle  est  peu 
propice  à  la,  réalisation,  selon  le  vœu  dé  la  Conférence  de 
1928,  d’une  véritable  Ligue  internationale  contre  le  Rat 
et  tout  en  approuvant  son  idée,  que  justifie  l’excep¬ 
tionnelle  gravité  du  fléau  social  à  nouveau  dénoncé  ; 

«  Considérant,  d’autre  part,  qu'une  Croisade  univer¬ 
selle  contre  le  Rat  ne  saurait  se  déclencher  d’élle-même 
et  par  le  seul  fait  qu’une  Ligue  serait  fondée  ;  qu’elle 
implique  une  longué  et  laborieuse  préparation  ; 

<r  Attire  l’attention  des  Pouvoirs  publics  sur  i’iro- 
périeuse  nécessité  de  créer,  en  accord  avec  les  différen¬ 
tes  Nations,  un  Bureau  officiel  d’ Information  et  de  Pro¬ 
pagande,  chargé  de  réunir  toute  la  documentation  et 
d’intensifier  la  lutte  contre  le  Rat  ; 

c  Charge  son  Comité  de  porter  ce  vœu  à  la  connais¬ 
sance  des  Gouvernements  et  de  le  faire  aboutir  dans  le 
plus  bref  délai  possible.  » 

—  Congrès  international  de  la  lithiase  biliaire.  —  Le 
Congrès  international  de  la  lithiase  biliaire  se  tiendra  à 
Vichy  du  19  au  22  septembre  1932,  sous  la  présidence 
de  M.  le  Professeur  Carnot,  membre  de  l’Académie  de 
médecine. 

Il  comprendra  quatre  sections  :  1“  Médecine  ;  2“  Chi¬ 
rurgie  ;  3“  Thérapeutique  et  hydrologie  ;  4“  Electro- 
radiologie  et  physiothérapie. 

l.e  titre  des  communications  devra  être  annoncé  par 
écrit  avant  le  P'  juin  1932,  au  secrétariat  général.  Le 
texte  des  communications  dactylographié  et  corrigé  ne 


varietur,  sera  remis  au  secrétaire  général  à  la  suite  de 
leur  présentation  au  Congrès. 

Il  ne  devra  pas  avoir  plus  de  cinq  pages  de  quarante 
lignes,  lignes  de  soixante-huit  lettres. 

Etant  donné  le  nombre  déjà  important  do  commu¬ 
nications  annoncées  chaque  congressiste  ne  pourra  avoir 
droit  qu’à  une  seule  communication  d’une  durée  de  dix 
minutes  au  maximum. 

Le  droit  d’inscription  au  Congrès,  comprenant  l’ep- 
voi  du  volume  des  rapports,  est  fixé  à  la  somnie  de  cin¬ 
quante  francs  français  pour  les  membres  titulaires. 

Les  congressistes  accompagnés  de  personnes  de  leur 
famille,  désireuses  de  prendre  part  aux  fêtes  et  récep¬ 
tions  organisées  à  l’occasion  du  Congrès,  devront  annon¬ 
cer,  en  s’inscrivant,  le  nombre  de  ces  personnes  qpi  rece¬ 
vront  le  titre  de  membre  associé  et  pour  chacune  des7 
quelles  il  sera  versé  une  cotisation  de  vingt-cinq  fj-ancs 
français. 

Des  indications  complémentaires  seront  adressées 
ultérieurement  aux  congressistes. 

Les  médecins  désireux  de  prendre  part  au  Congrès 
Sont  priés  de  bien  vouloir  adresser  leur  adhésion  et  toute 
correspondance  au  secrétariat  général  du  Congrès,  24, 
boulevard  des  Capucines,  Paris. 

—  IIP  Congrès  de  l’Ecole  des  Parents,  au  Musée  social; 
5,  rue  Las  Cases.  3-4  et  5  décembre  1931.  —  Question  à 
l’ordre  du  jour  :  La  jeunesse,  del’adolescence  auseuildu 
mariage. 

Programme  des  sé.ances  :  Jeudi  3  décembre.  A 
14  h.  15  très  précises  ;  La  jeunesse  devant  le  devoir  so¬ 
cial.  Présidence  et  rapport  de  M.  Risler  de  l’Institut, 
président  du  Musée  social.  —  Allocution  de  Mme  VÉ- 
RiNE.  Les  conditions  d’un  rapprochement  social,  par  M. 
Robert  Garric,  président  fondateur  des  Equipes  socia¬ 
les.  La  femme  et  l’amour  du  bien,  par  Mlle  de  Rostu. 
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—  A  20  h.  15  très  précises  :  La  jeunesse  devant  la  pro¬ 
fession.  Présidenc^e  et  rapport  de  M.  le  Professeur 
Okinczyc,  chirurgien  des  hôpitaux  ;  De  la  vocation  : 
Peut-on  la  déterminer  scientifiquement  ?  par  Mlle  M. 
Latzarus,  docteur  ès  lettres  ;  Lès  professions  féminines 
et  le  foyer,  par  Mme  Paulette  Bernege,  docteur  ès  let¬ 
tres. 

Vendredi  4  décembre.  —  A  14  h.  15  très  précises  :  La 
jeunesse  devant  les  arts  et  les  plaisirs.  Présidence  et 
rapport  de  M.  Georges  Desvallières,  de  l’Institut  ; 
La  musique  et  la  famille,  par  M.  O.  Geoffrov-De- 
chaume  ;  Les  plaisirs,  par  M.  Piobert  Laffitte,  direc¬ 
teur  de  L’Oasis.  —  A  20  h.  15  très  précises  :  La  jeunesse 
devant  la  famille  et  l’amitié.  Présidence  et  rapport  de 
M.  Georges  Pernot,  député  du  Doubs,  ancien  ministre  ; 
20  h.  15  :  Des  incompréhension  s  familiales,  par  M.  André 
Berge,  homme  de  lettres  ;  Amitiés  et  sympathies,  par 
Mme  Jean  Camus. 

Samedi  5  déeembre.  —  A  15  h.  15  très  précises  :  La 
jeunesse  devant  le  devoir  national  et  le  devoir  interna¬ 
tional.  Présidence  et  rapport  de  M.  A.  Boissard,  ancien 
député,  secrétaire  général  de  l’Association  internatio¬ 
nale  du  Progrès  social  ;  I,e  devoir  envers  la  Pairie,  par 
le  Général  Borie,  directeur  de  l’Alliance  nationale  ;  La 
jeunesse  devant  l’étranger,  par  M.  Paul  Haury,  pro¬ 
fesseur  agrégé  de  l’Université.  —  A  20  h.  15  très  précises  : 
La  jeunesse  devant  l’amour.  Présidence  et  rapport  de 
M.  Antoine  Redier,  directeur  de  la  Revue  irançaise 
Faut-il  que  jeunesse  'se  passe  ?  par  le  Docteur  Monsain- 
GEON,  président  de  la  Ligue  des  familles  nombreuses  ; 
Pour  vivre  une  belle  vie,  par  Mme  Vérine. 

—  L’Ecole  des  Parents  pour  l’éducation  mutuelle  des 
éducateurs  (26,  rue  du  Quatre-Septembre,  Paris).  —  1. 
Le  cercle  d’éliides  :  Ce  que  nous,  les  mères,  devons  con¬ 
naître,  aura  lieu  le  deuxième  mardi  de  chaque  mois,  de 
janvier  à  juillet,  à  16  heures,  au  Musée  social. 

Sujet  mis  à  l’étude  :  Les  grandes  méthodes  d’éduca¬ 
tion  européennes. 

Note  :  Seules  seront  admises,à  ces  cercles,  les  mères  qui 
rédigeront  lin  travail  personnel  sur  les  sujets  mis  à  l’é¬ 
tude.  Ces  observations  seront  classées  dans  le  fichier 
éducatif  de  l’Ecole. 

II.  La  Famille  :  Six  causeries  mensuelles  pour  les 
cités  jardins,  cités  ouvrières,  résidences  sociales,  centres 
populaires  (de  janvier  à  juin). 

1“  Pour  que.  la  famille  soit  heureuse  et  unie  :  De  l’au¬ 
torité  ;  Comment  l’exercer  ;  La  puissance  entraînante 
de  l’exemple  ;  La  confiance,  l’amour  et  l’entr’aide  mü- 

2®  et  3°  Pour  préserver  la  famille  de  la  maladie  (deux 
causeries)  ;  a)  Hygiène  et  alimentation  des  tout-petits  ; 
b)  Hygiène  et  alimentation,  des  adultes  (La  santé  par 
l’air,  le  soleil,  la  culture  physique  et  l’alimentation  ra- 
'  tionnelle). 

4®  Pour  préserver  la  famille  des  vices  et  de  l’immora¬ 


lité  :  Les  dangers  de  la  rue  et  des  mauyalses  fréquenta¬ 
tions  pour  les  jeunes.  Le  péril  vénérien. 

5®  Pour  la  prospérité  et  la  sécurité  de  la  famille  :  a)  Les 
grandes  œuvres  de  solidarité  et  d’entr’aide  sociales  ; 
b)  Importance  ^et  nécessité  de  l’influence  de  l’épouse  et 
de  la  mère  dafl's  la  vie  sociale. 

III.  Conjérences  :  A)  Ce  que  nos  fils  ne  doivent  pas  iqno- 
rer.  —  L’atavisme  et  les  responsabilités  du  chef  de 
famille,  par  le  Docteur  Lerebouluet,  professeur  à  la 
Faculté  de  médecine,  médecin  des  hôpitaux  :  samedi  9 
janvier,  20  h.  30.  —  Les  maladies  qui  détruisent  les  ra¬ 
ces  :  Syphilis,  blennorragie;  par  le  ■  Docteur  Duval- 
Arnould,  médecin  assistant  de  l’hôpital  Saint- Joseph  : 
samedi  6  février,  20  h.  30.  —  Les  moyens  d’avoir  un  bon 
équilibre  nerveux  :  Le  rôle  de  l’air,  du  soleil  et  de  la  cul¬ 
ture  physique,  par  le  Docteur  Armand  Delii.le,  méde¬ 
cin  des  hôpitaux  :  samedi  5  mars,  20  h.  30.  —  Les  moyens 
d’être  maître  de  son  corps  :  Les  inégalités  morales,  la 
connaissance  des  tempéraments  et  leurs  moyens  de  dé¬ 
fense  contre  les  passions  mauvaises.  La  nécessité  d’une 
alimentation  rationnelle,  par  le  Docteur  Paul  Farez, 
médecin-inspecteur  des  asiles,  vice-président  de  la  So¬ 
ciété  de  psychothérapie  :  samedi  16  avril,  20  h.  30.  — 
Les  grandeurs  de  l’amour  conjugal  :  Ses  joies,  ses  dé¬ 
vouements,  ses  enthousiasmes,  ses  sacrifices,  par  le 
Docteur  Monsaingeon,  président  de  la  I.igue  des  fa¬ 
milles  nombreuses  :  samedi  7  mai,  20  h.  30.  —  Les  puis¬ 
sances  morales  protectrices  :  Le  devoir,  l’idéal  religieux, 
moral,  social,  le  respect  de  la  femme,  l’amour  du  vrai,  la 
passion  du  bien,  par  le  Docteur  Fiessinger,  membre 
correspondant  de  l’Académie  de  médecine  :  samedi  4 
juin,  20  h.  30. 

B)  Ce  que  nous  devons  apprendre  à  nos  f  illes.  —  Comment 
on  prépare  la  jeune  fille  au  mariage,  par  Mme  Gernez  : 
mardi  12  janvier,  à  14  h.  15.  —  L’art  de  la  joie  au  foyer, 
par  Mme  Trilby  :  mardi  16  février,  à  14  h.  15.  —  L’im¬ 
portance  de  la  science  alimentaire,  par  Mme  Henri  Lab- 
BÉ  :  mardi  15  mars,  à  14  h.  15.  —  Les  grands  principes 
d’hygiène  ménagère,  par  Mlle  Hardouin,  :  mardi  12 
avril,  à  14  h.  15.  —  La  science  et  l’application  pratique 
de  la  puériculture,  par  Mme  Léon  Lindet  :  mardi  10 
mai,  à  14  h.  15.  —  Un  peu  de  psychologie  conjugale,  par 
Mme  Vérine  :  mardi  14  juin,  à  14  h.  15. 

—  Association  française  de  pédiatrie.  —  Congrès  de 
1932.  —  Président  :  Professeur  Ombrédanne  ;  secré¬ 
taire  général  ;  Docteur  Jean  Hutinel  ;  trésorier:  Docteür 
Marcel  Fèvre. 

Les  sujets  des  rapports  sont  les  suivants  :  1  “  La  patho¬ 
logie  du  diverticule  de  Meckel.  Rapporteurs,  :  MM. 
Fèvre  et  Semei.aigne. 

2"  Les  répercussions  médicales  liées  aux  variations.  — 
Météorologiques.  Rapporteur  :  M.  Mouriquand.  — : 
Saisonnières.  Rapporteur  :  M.  P.  Woringer.  —  Cli¬ 
matiques.  Rapporteur  :  M.  Armand  Delille. 

3®  Les  virus  filtrants  tuberculeux  en  pathologie  infan¬ 
tile  :  M.  G. 'Paisseau. 


Le  Directeur-Gérant  :  D*  A.  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 


2“  Si  oui,  quelle  somme  me'nsuelle  dois-Jè  payer, 
pour  un  salaire  de  150  fr.  par  mois  ? 

'  3“  Quel  est  le  chiffre  de  salaire  le  plus  bas,  pour  lâ 
dernière  catégorie. 

J’habite  un  pays  de  1.500  habitants  environ. 

D^M. 

Réponse, 

1»  Ne  sont  pas  considérés  comme  salariés, 
aux  termes, de  l’article  1®’^,  paragraphe  2  alinéa  4, 
de  la  loi  sur  les  assurances  sociales  les  enfants 
soumis  à  l’obligation  scolaire  q'ui  effectuent 
un  travail  ' salarié  non  interdit  par  le  Livi’e  II 
(art.  du  Code  du  travail. 

Il  résulte  de  cette  disposition  que  tous  les 
enfants  qui  ne  sont  plus  soumis  à  l’obligation 
scolaire  doivent  être  affiliés  aux  assurances 
sociales  dès  lors-  qu’ils  reçoivent  un  salaire. 
L’obligation  scolaire  finissant  à  13  ans,  votre 
domestique  de  14  ans  doit  donc  obligatoirement 
être  affiliée  aux  assurances  sociales,  bien  que 
bénéficiant  de  l’assurance  maladie,  du  chef  de 
son  père,  qui  est  lui-même  assuré  social. 

2°  Au  salaire  de  150  fr.  par  mois  en  espèces, 
il  y  a  lieu  d’ajouter  les  avantages  en  nature 
(logement,  nourriture,  etc.)  qui,  dans  les  com¬ 
munes  de  moins  de  5.000  habitants,  doivent 
être  évalués  à  90  fr.  par  mois. 

Votre  domestique  est  donc  considérée  comme 
gagnant  240  fr.  par  mois,  ou  2.880  fr.  par  an  et 


fait  partie  par  suite  de  la  2®  catégorie  qui  com¬ 
prend  les  salariés  gagnant  de  2.400  à  4.499  fr. 
par  an. 

La  cotisation  est  de  12  fr.  par  mois  pour  l’as¬ 
suré  et  de  sbmme  égale  pour  l’employeur. 

3“  La  première  catégorie  de  salariés  pour 
l’affiliation  aux  assurances  sociales  comprend 
ceux  qui  gagnent  de  1  fr.  à  2.399  fr.  par  an. 

56  21 .  —  Au  sujet  des  soins  préventifs 

Je  suis  très  intéressé  par  la  citation  faite  page  328G 
du  Concours  concernant  le  §  9  de  l’art.  4  de  la  loi  au 
sujet  des  soins  préventifs. 

Soignant  de  nombreux mialades  chroniques,  j’ai 
l’habitude,  chez  certains  spécifiques  dé  faire  une  à 
deux  séries  de  10  piqûres  d’acétylarsan,  une  à  deux 
fois  par  an. 

Fréquemment  les  A.  S.  n’ont  remboursé  que  huit 
/mncs  par  semaine  à  ces  malades.  Le  traitement,  10 
injections  s’étendant  sur  4  semaines  ;  les  malades 
n’ont  touché  que  32  -1-12  francs  pour  la  première 
consultation,  soit  44  fr. 

Aucun  examen  n’ayant  été  fait  à  ma  connaissance 
par  le  médecin  contrôleur  de  la  caisse,  j’en  conclus 
que  c’est  uniquement  sur  le  vu  de  l’ordonnance  spéci¬ 
fiant  Acétylarsan  que  s’est  faite  l’application  de 
l’art,  du  règlement  concernant  les  soins  préventifs. 

Si  cela  est  régulier,  je  suis  tout  prêt  à  m’incliner 
tout  en  déplorant  que  la  lutte  anti-syphilitique  se 
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borne  pour  les  A.  S.  à  donner  une  à  deux  fois  par  an, 
44  francs  aux  trop  rares  spécifiques  qui  songent  à  se 
soigner. 

-  Si  cela  ne  l’était  pas,  je  vous  serais  obligé  de  m’in¬ 
diquer  la  marche  à  suivre  pour  obtenir  (fu’un  m.alade 
spécifique  puisse  recevoir  une  participation  convena¬ 
ble  de  sa  caisse  aux  soins  que  nécessite  son  état  et 
ceci  avec  le  maximum  de  discrétion.  J’insiste  sur  ce 
dernier  point  car,  dans'  deux  cas  observés  dans  ma 
clientèle,  les  conteotations  d’honoraires  ont  failli 
amener  de  fâcheuses  explications  entre  époux. 

.  Dr  B. 

.  Réponse. 

Le  §  9  de  l’article  4  de  la  loi  s’applique  aux 
soins  préventifs  aussi  bien  cju’à  ceux  qui  sont 
donnés  aux  nialades  n’interrompant  pas  leur  tra¬ 
vail,  ce  qui  semble  être  le  cas  de  vos  clients. 

Il  renvoie  au  règlement  intérieur  des  Caisses, 
dont  l’article  30  est  ainsi  libellé  : 

«  Lorsque  l’état  d’un  assuré  nécessite  des  soins 
préventifs  ou  lorsque  l’assuré  est  atteint  d’une 
maladie  ne  comportant  pas  la  cessation  du  tra¬ 
vail,  il  lui  est  délivré  une  feuille  ordinaire  de  ma¬ 
ladie  ou  de  soins  spéciaux .....  Il  aura  droit  au 
remboursement  des  frais  médicaux  spéciaux  et 
pharmaceutiques  dans  les  limites  du  tarif  de 
responsabilité  en  ce  qui  concerne  le  premier  acte 
médical  et  les  frais  pharmaceutiques  correspon¬ 
dants.  En  ce  qui  concerne  le  traitement  ulté¬ 


rieur,  la  caissi  pourra, ,  dans  chaque  cas,  soit 
appliquer  son  tarif  de  responsabilité,  soit  attri¬ 
buer  à  l’assuré  une  indemnité  forfaitaire  de 
soins  sur  la  proposition  du  médecin  contrôleur.  » 

Donc,  les  Caisses  sont  parfaitement  en  droit 
de  n’accorder  qu’une  indemnitéforfaitaire  à  ceux 
de  vos  malades  qui  sontdans  le  cas  envisagé  par 
les  textes  précités. 

Mais  vos  malades  ont  eux -mêmes  le  droit 
de  réclamer  s’ils  trouvent  l’indemnité  insufB.s an¬ 
te.  A  cet  effet,  ils  peuvent  faire  jouer  le  §  3  de 
l’article  7  ainsi  conçu  :  «  Si  une  contestation  s’é¬ 
lève  en  ce  qui  concerne  l’état  du  malade  entre 
l’assuré  et  la  caisse,  cet  état  est  appréciéparune 
commission  technique  composée  du  médecin 
traitant,  d’un  médecin  désigné  par  la  caisse  et 
d’un  médecin  choisi  par  le  juge  de  paix  ...  ». 

Ils  peuvent  encore  saisir  la  commission  canto¬ 
nale  d’une  réclamation  portant  sur  l’insufTisance 
de  l’indemnité  forfaitaire  qui  leur  est  allouée. 

Rien  n’établit  en  principe  comment  les  Caisses 
calculent  cette  indemnité  forfaitaire.  Il  me  sem¬ 
ble  que  cela  devrait  l’être  dansles  conditions  en¬ 
visagées  par  le  §  7  de  l’article  4  de  la  loi,  d’après 
lequel  l’indemnité  forfaitaire  journalière  prévue, 
quand  il  n’y  a  pas  de  convention  entre  les  Syndi¬ 
cats  médicaux  et  les  Caisses,  est  égale  au  moins 
à  20  %  de  la  moyènne  générale  des  salaires  de 
basesjde  l’année  précédente. 

Un  salaire  de  base  de  20  francs  par  jour  don- 
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nerait  donc  droit  à  une  indemnité  forfaitaire 
Journalière  de  4  francs  (soins  médico-pharma¬ 
ceutiques),  soit  28  francs  par  semaine  . 

Or,  ce  même  §  préA/oit  que  «  des  indemnités 
supplémentaires  devront  être  Versées  à  rassuré 
lorsque ....  le  médecin  traitant  et  la  caisse  esti¬ 
meront  d’un  commun  accord  que  la  maladie 
exige  un  traitement  spécial  ou  si,  en  cas  de  dé¬ 
saccord,  il  en  est  ainsi  décidé  par  la  commission 
technique  prévue  à  l’article  7  §  3,  rappelé  ch 
dessus.  » 

De  toutes  façons,  it  Vous  est  possible  de  donner 
une  attestation  à  vos  clients,  sans  préciser  aucun 
diagnostic  (mais  il  ressort  de  vos  prescriptions, 
n’est-il  pas  vrai  ?)  d’après  laquelle  leur  maladie 
exige  un  traitement  spécial ... 

Ils  saisiront  la  Caisse  de  leur  demande  d’in¬ 
demnités  supplémentaires.  En  cas  de  refus,  ils 
réclameront  l’avis  de  la  commission  technique. 
Finalement,  ils  s’adresseront  d’abord  à  la  Com¬ 
mission  cantonale,  puis  au  ttibunal  civil,  en  deu¬ 
xième  ressort  (appel). 

G.  Duchesne. 


5753.  —  Règlement  des  honoraires 
dans  les  hôpitaux 

A  propos  de  la  circulaire  relative  au  règlement  des 
honoraires  chirurgicaux  dans  les  hôpitaux,  si  J’ai 


bien  compris,  il  ne  nous  est  pas  possible  de  demander 
pour  les  A.  S.  des  4  premières  catégories,  un  chiiïre- 
clé  supérieur  à  3.  • 

D’autre  part,  il  existe  ici  depuis  de  longues  années 
un  tarif  dont  le  chiffre-clé  correspond  environ  à  5, 
peut-on  le  garder  ?  Serait-ce  contraire  à  l’esprit  de  la 
circuiaire  ? 

Dr  P. 

Réponse. 

La  circulaire  du  octobre  s’exprime  ainsi  : 
«  Pour  les  services . . .  des  hôpitaux  de  ville  qui 
ne  sont  pas  centres  de  faculté,  les  honoraires  peu¬ 
vent  être  déterminés,  soit  d'après  un  tarif  forfai¬ 
taire  à  la  journée  (4  fr.  par  .four),  soit  d’après  un' 
tarif  à  l’acte  médical.  Dans  ce  dernier  cas,  ce 
chiffre  se  détermine  en  affectant  au  chiffre-clé, 
pris  pour  base,  des  coefficients  prévus  par  la  no¬ 
menclature  des  médecins  spécialistes.  Le  tarif 
de  responsabilité  des  caisses,  établi  d’après  cette 
formule,  peuf  adopter  un  chiffre  variant  suivant  la 
catégorie  de  l’intéressé,  avec  pour  maximum  le  chif¬ 
fre  de  8  francs.  ...  » 

Rien  ne  s’oppose  donc  à  ce  que  le  chiffre-clé 
pratiqué  à  l’hôpital  corresponde  à  environ,  5  fr., 
pour  certaines  catégories  d’assurés,  celles  dont 
les  salaires  sont  les  plus  élevés  et  par  conséquent 
les  cotisations,  les  plus  fortes. 

*Le  chiffre-clé  de  3  francs,  semble  indiqué  par 
la  circulaire  CQmme  une  moyenne  générale,  des- 
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tinée  à  éviter  l’effondrement  des  ressources  des 
Caisses. 

Je  crois  cjue  c’est  sous  cet  angle  qu’il  convient 
d’envisager  la  question.  Si  vous  êtes  depuis  long¬ 
temps  à  ce  régime  de  5  francs,  sans  avoir  provo¬ 
qué  de  réactions  de  la  part  des  Caisses,  rien  ne 
s’oppose  à  ce  que  cela  continue.  Sans  doute,  la 
moyenne  envisagée  n’est -elle  pas  dépassée... 

S’il  fallait  serrer  la  question  de  plus  près  pour¬ 
tant,  il  me  semble  que  le  chiffre-clé  devrait  être 
très  bas  pour  la  première  catégorie,  et  s’élever 
progressivement  jusqu’à  la  cinquième,  pour  la¬ 
quelle  vous  avez  le  droit  de  demander,  directe¬ 
ment  à  l’assuré,  en  plus  de  la  participation  de  la 
Caisse  calculée  sur  les  bases  du  chiffre-clé  8,  un 
supplément  calculé  sur  les  bases  du  chiffrc-clc  4, 
soit  au  total,  à  votre  profit  K  X  12. 

G.  Duchesne. 


4946.  —  Droit  de  prescription 
des  saçjes-îemmes 

A  propos  de  votre  article  du  Concours  du  20  sep¬ 
tembre  1931,  page  2906,  sur  le  droit  de  prescription 
des  sages-femmes,  estimez-vous  qu’une  sage-femme 
dépasse  les  limites  acceptables  de  tolérance  quand 
elle  prescrit  de  l’hémostyl  et  du  Paverniol  :  1®  pen¬ 
dant  la  grossesse  ;  2“  pendant  les  suites  de  couches» 

Il  me  semble  que  oui. 


Le  cas  vient  de  se  produire  ici  pourune  assuréeso- 
ciale,  et  la  caisse  se  demande  si  elle  doit  rembourser 
ces  médicaments  prescrits  par  une  sage-femme. 

D”  H. 

Réponse. 

Les  articles  4  et  16  de  la  toi  sur  l’exercice 
de  la  médecine  font  défense  aux  sages-fem¬ 
mes  de  prescrire  des  médicamenst  autres  que 
ceux  dont  la  liste  est  fixée  par  décret,  après  avis 
de  l’Académie  de  médecine. 

Oi>  cette  liste  est  extrêmement  limitative  ;  elle 
ne  répond  même  plus  aux  nécessités  scientifiques 
de’l’art  moderne  des  accouchements. 

Stricto  sensu,  si  nous  appliquions  à  la.  lettre 
ia  loi  de  1892,  la  caisse  d’assurances  sociales  est 
parfaitement  en  droit  de  refuser,  à  sa  ressortis¬ 
sante,  le  remboursement  d’un  médicament,  in¬ 
dûment  ordonné  par  une  sage-femme. 

Mais,  si  nous  nous  reportons  plutôt  à  l’esprit 
de  la  loi  qui  date  de  quarante  aimées  et  n’a  pas 
encore  été  adaptée  aux  progrès  de  la  science  ac¬ 
tuelle,  nous  pouvons  dire,  en  nous  appuyant  par 
analogie,  aux  distinctions  admises  par  la  juris¬ 
prudence,  en  matière  d’exercice  illégal  de  la 
pharmacie,  qu’il  faut  faire  une  distinction 
entre  le  médicament,  destiné  à  la  guérison  d'un' 
état  pathologique  et  le  médicament  simple,  pro¬ 
duit  hygiénique,  ordonné  dans  un  bot  tout  autre 
que  la  destination  thérapeutique, 
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L’hémostyl  est-il  ordonné  pour  guérir, une  ané¬ 
mie  intense,  consécutive  à  yne  forte  hémorrha¬ 
gie  ?  la  sage-femme  est  coupable,  car  elle  sort  des 
limites  à  elle  fixées  par  la  loi  de  1892.  Une  telle 
anémie  est  du  ressort  du  docteur  en  médecine, 
qui  en  recherche  les  causes  et  brdohne  les  moyens 
curateurs. 

L'hémostyl  est-il  prescrit  à  titre  de  simple  re¬ 
constituant,  ou  comme  galactogène,  sans  que 
l’accouchée  soit  vérifablement  une  malade  ?  il 
me  semble  que  cette  prescription  puisse  être  to¬ 
lérée. 

Si  je  raisonne  en  juriste  pur,  je  dois  vous  ré¬ 
pondre  :  dura  lex,  sed  lex  :  les  sages-femmes  doi¬ 
vent  se  soumettre  à  la  législation  en  vigueur, 
tant  que  leurs  syndicats,  d'accord  avec  les  syn¬ 
dicats  de  médecins  n’auront  pas  obtenu  de  l’A¬ 
cadémie- de  médecine  d'abord,  puis  du  gouverne¬ 
ment  une  autorisation  nouvelle,  étendant  les'  li¬ 
mites  de  prescription  pharmaceutique  des  sages- 
femmes.  Pour  cela,  un  décret  est  nécessaire. 

Si  je  raisonne  avec  mon  simple  bon  sens,  je 
pense  qu’on  puisse  toléter  une  certaine  liberté  de 
prescription  aux  sages-femmes,  dans  la  gamme 
des  médicaments  très  usuels  d’urgence  et  des 
produits  hygiéniques. 

Mais,  pour  dresser  pareille  liste,  pourquoi  la 
Confédération  des  syndicats  de  sages-femmes  ne 
s’entendrait-elle  pas  aVec  la  Confédération  des 


syndicats  médicaux,  pour  arrêter  un  modus  vi- 
aendz,  jusqu’au  jour  de  la  parution  d’un  décret  ? 

Dr  Paul  Boudin. 

Application  du  Tarif 
des  accidents  du  travail 
5430.  —  Intervention  effectuée  le  dimunche 

Je  vous  serai  reconnaissant  de  vouloir  bien  me  ré¬ 
pondre  sans  tarder  pour  me  fixer  sur  l’application  de 
l’article  3  du  tarif .  ministériel  sur  les  accidents  du 
travail. 

«  Le  prix  de  la  visite  est  augmenté  de  50  %  lors¬ 
qu’elle  est  nécessitée  par  un  cas  urgent  les  dimanches 
et  jours  fériés.  » 

Mais,  lorsque  sur  la  note-  d’honoraires,  au  lieu  de 
porter  une  visite,  on  doit  porter  une  intervention 
plus  importante  (sérum,  sutures,  etc.),  n’y  a-t-il  plus 
d’augmentation  spéciale  pour  travail  fait  le  diman¬ 
che  ou  s’il  y  en  a  encore,  sur  quoi  porter  cette  augmen¬ 
tation  ? 

Je  me  reproche  à  présent  d’avoir  négligé  de  faire 
attention  aux  nombreuses  réponses  à  ce  sujet,  qui 
ont  dû  paraître  dans  le  Concours  médical. 

D'  D. 

Réponse. 


Seule  la  visite  est  l’objet  d’une  majoration  do¬ 
minicale.  Nous  n’avons  même  pu  obtenir  que  la 
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consultation  soit  également  majorée,  et  a  for¬ 
tiori,  toute  autre  intervention. 

D''  F.  Decourt. 


5474.  —  Série  d’applications 
de  raj'ons  U.V.  ^ 

Ayant  fait  dernièrement  une  série  de  dix  séances 
de  rayons  U.  V.  à  un.  blessé  du  travail,  après  assen¬ 
timent  de,  la  Compagnie  d’assurances,  je  vous  serais 
très  obligé  de  me  dire  à  quel  taux  je  dois  facturer  au 
patron  chacune  de  ces  séances. 

Dr  P. 

Réponse. 

а)  Vous  déviés  tout  d’abord  (art.  7)  en  donner 
«  avis  préalable  »  puiscju’il  y  a  «  plus  de  cinci  in¬ 
terventions  à  tarif  spécial.  » 

б)  Le  prix  d’une  séance  de  rayons  U.  V.  se 
trouve  art.  26-VI  «  .....  Traitement  par  air 
chaud,  lumière,  ionisation,  15  fr.  »,  auquel  il 
convient  d’ajouter  la  niajoratiôn  de  50  %  (V. 
Ibidem),  soit  en  tout  :  22  fr.  50. 

Dr  F.  Decourt. 

Questions  médico-militaires 
4931.  —  Promotion  dans  la  Légion 
d’ Honneur  des  militaires  rayés  des  cadres 

Le  Journal  officiel  a  publiéleSO  août  dernier  une 
circulaire  relative  à  l’application  de  la  loi  du  17  juil¬ 


let  1931,  portant  création  d’un  contingent  de  croix 
de  la  Légion  d’hopneur  en  faveur  des  militaires 
n’appartenant  pas  à  l’armée  active. 

Les  dispositions  de  cette  circulaire  complètent 
celles .  des  lois  antérieures  de  façon  à  permettre  à 
tous  les  anciens  militaires  ayant  pris  part  à  la  guerre 
1914-18  de  concourir  pour  la  Croix  de  la  Légion 
d’honneur.-  , 

Les  dispositions  nouvelles  ne  se  rapportent  donc 
qu’aux  militaires  qui  ne  bénéficient  pas  des  lois  pré¬ 
cédentes,  entre  autres  officiers  rayés  des  cadres  pour 
toute  autre  cause  que  celle  résultant  de  blessures 
de  guerre,  en  particulier  ceux  ayant  de.beaux  services 
de  guerre. 

Je  pense  pouvoir  être  rangé  dans  cette  catégorie, 

I  et  concourir  pour  être  nommé  officier  de  la  -  Légion 
1  d’honneur,  ayant  été  rayé  des  cadres  sur  ma  re¬ 
quête,  en  1921,  et  ayant  eu  au  cours  de  la  guerre 
trois  citations  et  ayant  été  fait  chevalier  de  la  Légion 
d’honneur  avec  une  cinquième  citation. 

Si,  avec  moi  vous  estimez  que  je  puisse  faire  ma 
demande  je  vous  serais  très  obligé  de  me  faire  savoir 
à  qui  je  dois  l’adresser,  et  à  quelle  date. 

'  D>^  X. 

Réponse. 

Pour  bénéficier  des  dispositions  de  ia  ioi  du 
17  juiliet  1931,  au  titre  des  officiers  rayés  des 
cadres,  vous  devez  tout  d’abord .  remplir  ies 
conditions  habituellement  exigées  :  c’est-à-dire 
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réunir  les  50  annuités  exigées,  dont  8  annuités 
de  chevalier  de  la  Légion  d’honneur  (vous  en 
comptez  16  puisque  décoré  le  4  août  1915). 

Si.  vous  réunissez  ainsi  ces  50  annuités  totales, 
y  compris  une  annuité  spéciale  pour  campagne 
de  guerre,  vous  devrez  en  plus  avoir  trois  cita¬ 
tions  ou  blessures  de  guerre,  ce  qui  est  votre  cas. 

Adressez  aussitôt  votre  demande  au  direc¬ 
teur  du  Service  de  santé  dont  vous  dépendiez 
avant  votre  radiation  des  cadres. 


4776’  —  Promotion  dans  la  Légion 
d’ Honneur 

Après  l’inscription  au  tableau  de  concours  pour 
la  Légion  d’honneur.  Combien  de  temps  attend-on 
en  général  la  promotion  ?  A  quoi  sert  cette  sorte 
de  stage  ?  L’inscription  au  tableau  est-elle  toujours 
suivie  de  promotion  ?  dans  le  même  ordre  ?  Le  même 
nombre  à  la  fois  ? 

Un  changement  de  ministre  entre  inscription  et 
promotion  peut-il  apporter  un  changenient  à  la 
liste  de  promotion  ? 

D'’  P. 

Réponse. 

Le  tableau  de  concours  pour  la  Légion  d’hon¬ 
neur  est  établi  chaque  année  en  prévision  des 
vacances  probables  ;  il  est  en  principe  épuisé 
au  cours  de  l’année,  en  deux  ou  trois  fois. 

Chaque  fois,  sont  promus,  dans  l’ordre  d’ins¬ 


cription  au  tableau,  les  ■  inscrits  dans  la  limite 
des  vacances,  qui  se  sont  produites  et  qui  sont 
signalées  par  la  Grande  Chancellerie  de  la  Légion 
d’honneur. 

Le  tableau  de  concours  une  fois  établi,  ne 
peut  être  changé  sous  l’influence  d’un  change¬ 
ment  de  ministre.  - 

4990.  —  Obteuliou  de  la  carie 
du  combattant 

Où  faut-il  m’adresser  pour  avoir  ma  carte  du 
combattant?  J’ai  été  de  juillet  1917  à  décembre  1918, 
médecin  auxiliaire  au  G.  B.  D.  de  la  n®  D.  1.  au  front 
d’Orient.  Il  me  semble  que  j’y  ai  droit.  On  ne  m’a 
jamais  rien  répondu. 

Df  R. 

Réponse. 

Si  vous  êtes  offlcier  de  réserve,  adressez-vous  à 
Votre  Directeur  du  Service  de  Santé  ;  et  si  vous 
êtes  médecin  auxiliaire,  à  ]a  Section  d’infirmiers 
militaires,  à  laquelle  vous  êtes  affecté  en  cas  de 
mobilisation. 

Vous  avez  certainement  droit  à  la  carte  de 
combattant. 

5195.  —  Droit  au  traitement 
de  la  Légion  d’honneur 

Je  serais  heureux  de  connaître  les  termes del’art. 
79  de  la  loi  des  Finances  du  16  avril  1930,  concer- 


3610  —  LXX  LÉ  CONCOURS  MÉDICAL  47  —  22  —  xi  —  31 


nant  l’attribution  pécuniaire  aux  décorés  de  la  Légion 
d’honneur. 

Le  fait  d’avoir  été  décoré  pendant  un  stage  mili¬ 
taire  de  deux  années  ne  confère-t-ii  pas  le  droit  à  l’at¬ 
tribution  pécuniaire  ? 

Dr  D. 

Réponse. 

Poùr  avoir  droit  au  traitement  delà  Légion 
d’honneur,  dans  les  réserves,  il  fan  t  avoir  été  dé¬ 
coré  postérieurement  à  une  blessure  de  guerre,  .ou 
une  citation  donnant  te  droit  au  port  de  la  Croix  de 
guerre. 

La  décoration  au  cours  d’un  stage  militaire  de 
2  ans  ne  confère  aucun  droit  de  ce  genre. 


5055.  —  Radiation  des  cadres. 

Légion  d’honneur 

Voulez-vous  avoir  l’obligeance  de  me  faire  connaî¬ 
tre  quelles  démarches  je  dois  faire  pour  que  ^a  pro¬ 
position  dont  i’ai  été  l’objet  l’an  dernier  pour  la  Lé¬ 
gion  d’honneur  ait  des  chances  d’aboutir.  Comment 
savoir  pourquoi  elle  n’a  pas  abouti  ? 

D’autre  part,  ma  situation  s’est  modifiée  puisque 
le  23  juillet,  la  Commission  de  réforme  m’a  proposé 
pour  une  pension  d’invalidité  de  65  %  avec  radia¬ 
tion  des  cadres  alors  que  précédemment  mon  taux  de 
pension  n’était  que  de  35  %. 

Je  n’ai  pas  encore  reçu  avis  de  ma  radiation  ;  mais 
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au  point  de  vue  tableau  de  concours,  ma  situa:tion 
sera  sans  doute  modifiée. 

Dr  D. 

Réponse. 

QuandTe  Ministre  aura  prononcé  votre  radia¬ 
tion  des  cadres,  vous  ne  pourrez  plus  être  pro¬ 
posé  pour  la  Légion  d’honneur  au  titre  des  méde¬ 
cins  de  réserve,  mais  au  titre  des  officiers  dégagés 
de  toutes  obligations  militaires. 

Vos  titres  actuels  ne  diminueront  pas  de  va¬ 
leur,  mais  ils  ne  s’accroîtront  plus  chaque  année 
d’une  annuité  supplémentaire. 

N’ayant  pas  encore  été  rayé  à  la  date  du  1®' 
octobre  1931,  vous  pouvez  encore  une  fois  être 
compris  dans  le  prochain  travail  des  médecins 
de  réserve,  et  il  faudra  donc  encore  une  fois  exer¬ 
cer  toute  votre  activité  «  complémentaire  ».  Il 
est  difficile  de  savoir  ce  que  vous  demandez  ; 
voyez  cependant  votre  Directeur. 


Fiscalité 

5267,  —  Amortissement  du  prix  d’achat 
d’une  automobile 

Dans  le  Concours  médical  du  11  octobre  1931,  à 
la  page  3110  ,  au  numéro  4110,  je  lis  au  sujet  de 
, l’amortissement  du  prix  d’achat  d’une  automobile  : 

«  Tenez  compte  uniquement  de  la  différence 
entre  le  prix  de  revente  des  vieilles  voitures  et 
le  nrix  d’accruisition  de  la  nouvelle.  » 


J 
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Cela  ne  me  paraît  pas  toujours  juste  et  pour  moi 
personnellement,  qui,  plusieurs  fois  ai  acheté  25.000  fr. 
revendu  10.000  fr.  au  bout  de  3  ans  à  peu  près. 

Mon  amortissement  était  porté  à  5.000  fr.  par  an. 

En  vendant  ma  voiture  avec  3  ans  d’amortisse¬ 
ment  et  10.000  fr.  de  vente  je  rentrais  dans  mon 
argent  dépensé. 

Je  repartais  donc  avec  un  nouveau  débours  de 
25  ou  26.000  fr.  et  un  amortissement  de  .5.000  fr. 

Si  je  n’avais  tenu  compte  que  de  la  différence, 
soit  25.000  —  10.000  =  15.000  fr.,  mon  amortisse¬ 
ment  au  bout  de  3  ans  de  5.000  fr.  absorbait  mon 
capital  différence, 

Je  prétends  qu’en  ne  tenaiit  compte  que  de  la 
différence,  je  perds  les  10.000  fr.  qui  nefont  plus  par¬ 
tie  du  capital  à  récupérer  et  pourtant  je  les  ai  débour¬ 
sés  puisque  je  repars  comme  si  je  n’avais  pas  eu 
de  voiture. 

Qu’en  pensez- vous  ?  D’’  G. 

Réponse. 

La  loi  et  la  jurisprudence  permettent  d’effec¬ 
tuer  l’amortissement  de  deux  façons,  pour  les 
professions  libérales  : 

Première  façon  :  la  dépense-  est  amortie  en 
entier  l’année  où  elle  a  lieu.  Par  conséquent 
la  déduction  est  complète  et  si  l’objet  est  revendu 
10.000  fr,  au  bout  d’un  certain  temps,  ces  10.000 
fr.  cQ-nstituent  une  recette  qui  doit  venir  en 
déduction  du  prix  de  la  nouvelle  acquisition. 


Deuxième  façon  :  le,  prix  de  25.000  fr.  est 
amorti  en  cinq  ans  par  exemple. 

Au  bout  de  trois,  l’amortissement  effectué 
s’élève  à  5.000  fr.  x  .3  =  15.000  fr. 

Il  reste  donc  à  amortir  10.  000  fr.  Si  Tobjet 
est  revendu  10.000  fr.  le  prix  d’acquisition 
est  équilibré. 

S’il  était  revendu  seulement  5.000  fr.,  il  y 
aurait  perte  de  5.000  fr.  à  déduire  des  recettes 
de  l’année  de  la  vente. 

S’il  était  revendu  15.000  fr.  il  y  aurait  béné¬ 
fice  de  5.000  fr.  à  ajouter  aux  recettes  de 
l’année. 

Quant  à  la  nouvelle  acquisition,  elle  doit  faire 
l’objet  d’un  amortissement  en  5  ans  c’est-à-dire 
que  si  elle  coûte  30.000  fr.,  on  amortit  par  an 
6.000  fr. 

A.  Martinot, 
Conseil  Fiscal 


5214.  —  Justification  des  déclarations 

Le  fisc  conteste  ma  déclaration  de  revenu  pro¬ 
fessionnel. 

Après  m’avoir  demandé  le  détail  des  recettes 
professionnelles  des  cinq  dernières  années  1925, 1926, 
1927,  1928,  1929  (recettes  1°  des  consultations  de 
cabinet,  2®  des  visites  en  ville,  '3°  des  opérations 
obstétricales  faites  seul  ;  4»  des  opérations  faites 
avec  aide,  5®  des  sommes  touchées  des  collectivités), 
il  m’a  majoré  les  recettes  nettes  de  10  à  15.000  fr. 
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par  an.  J’ai  contesté  la  majoration  et  demandé  à 
passer  devant  la  Commission. 

Après  3  ou  4  mois  de  répit,  sans  avoir  été  appelé 
devant  ladite  Commission,  le  contrôleur  me  demande 
à  nouveau  les  renseignements  suivants,  à  fournir 
dans  un  délai  de  20  jours  ; 

I.  Des  honoraires  restant  dus  au  31  décembre 
1928  s’élevant  à  14.650  fr.,  donner  la  décomposition 
de  la  somme  suivant  son  origine  : 

1“  Montant  des  consultations  au  cabinet  ; 

2“  Montant  des  visites  à  domicile  ; 

3°'  Montant  des  accouchements  ou  opérations 
obstétricales. 

II.  Faire  connaître  la  répartition  des  accouche¬ 
ments  faits  en  1929  (44)  pour  un  prix  global  de 
35.200  fr.  suivant  les  catégories  de  prix. 

Nombre  de  prix  inférieurs  à  400  fr. 

Nombre  de  prix  entre  400  et  600. 

,  —  —  601  et  700. 

—  —  701  et  800. 

—  —  801  et  900. 

--  —  901  et  1.000. 

~  —  1.001  et  1.200. 

—  —  1.201  et  1.400. 

—  —  1.400  et  au-dessus. 

Devons-nous  tenir  une  comptabilité  ?  Et  devons- 

nous  obligatoirement  répondre  aux  demandes  ci-dessus? 

J’ai  toujours  dit  au  contrôleur  que  je  n’avais  pas 
de  comptabilité  médicale,  me  contentant  de  marquer 


la  somme  totale  encaissée  journellement  et  de  noter 
seulement  les  notes  impayées.  Il  m’est  do  ncdiflicile 
de  lui  donner  les  détails  demandés  sauf  à  lui  faire 
une  réponse  au  petit  bonheur. 

Pour  les  honoraires  restant  dus  en  1928,  jé  puis 
donner  une  .réponse  puisque  j’ai  une  comptabilité 
de  dettes  ? 

Quels  sont  en  somme,  mes  droits  et  mes  devoirs 
envers  le  fisc.  Dr  J. 

Réponse.. 

Vous  n’êtes  pas  tenu  d’avoir  une  comptabilité 
et  vous  pouvez  vous  borner  à  donner  le  total 
des  recettes,  les  dépenses  par  nature  et  la  diffé¬ 
rence  nette. 

Cependant,  si  vous  -  étiez  appelé  devant  la 
Commission  et  que  vos  déclarations  lui  parais¬ 
sent  inexactes,  ce  serait  à  vous  de  fournir  la 
preuve  de  leur  exactitude.  Il  est  donc  de  l’in¬ 
térêt  du  contribuable  d’avoir  l’air  de  fournir  le 
plus  de  renseignements  possibles. 

A.  M. 


4908.  —  Exonération  d’impôts  fonciers 
sur  les  constructions  neuves 

1®  L’exonération  d’impôt  foncier  pendant  quinze 
ans  pour  les  immeubles  dont  la  construction  a  été 
achevée  pendant  la  guerre,  existe-t-elle  aussi  bien 
lorsque  le  propriétaire  habite  lui-même  son  immeu¬ 
ble  que  lorsqu’il  loue  cet  immeuble  ? 


WËRAUSATIOK,  ÂNËMIE,  PSETUBERCULOSE 


Manganèse^:  Source  continue  d’oxygène. 
Acide  nucléïnique  :  Source  de  Phosphore. 


Échantillon  et  littérature  :  REMY  et  LECOQ,  6,  Place  Glichy,  Paris  (9®)  ■  | 


47  —  22  —  XI  —  31 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


LXXIII  -  3613 


2“  Le  fisc  peut-il  lever  cette  exonération  et  réta¬ 
blir  l’impôt  foncier  sur  l’immeuble,  si  cet  immeuble 
a  été  transformé  partiellement  en  clinique  ?  Dans 
quelle  proportion,  doit-il  avoir  été  transformé  en 
clinique  pour  que  le  fisc  puisse  légitimement  décider 
la  levée  de  l’exonération  ?  (Il  s’agit  en  l’espèce  de 
l’immeuble  que  j’habite  en  location  et  dont  j’ai 
transformé  une  partie  en  clinique  personnelle). 

3°  La  levée  d’exonération  est-elle  légale  lorsque 
la  clinique  ainsi  installée  est  une  clinique  absolument 
privée,  personnelle  au  chirurgien  locataire  de  l’im¬ 
meuble  et  constituant  le  simple  prolongement  de  sa 
profession  ?  G. 


1®  Réponse  affirmative,  étant  entendu'  qu’il 
ne  s’agit  pas  d’une  habitation  de  plaisance, 
d’agrément  ou  de  villégiature. 

2°  et  3“  Réponse  affirmative,  dès  lors  que  les 
malades  sont  logés  et  nourris,  l’impôt  foncier 
frappant  toute  la  partie  transformée  en  clinique, 
mais  uniquement  celle-là,  quelle  que  soit  d’ail¬ 
leurs  son  importance. 

_  A.  M. 

5067.  —  Demande  de  dégrèvement 
de  patente 

Je  désirerais  savoir  si  je  puis  obtenir  ie  dégrève¬ 
ment  partiel  de  ma  patente  que  je  payais  à  G.  où 
j’exerçais  antérieurement. 


Depuis  le  30  juin  1931,  j’ai  définitivement  quitté 
—  sans  laisser  de  successeur  —  cette  localité. 

Je  n’ai  gardé  aucun  local  dans  ce  pays,  étant 
désormais  fixé  à  B.  où  je  suis  également  imposé 
depuis  le  1®^  janvier. 

Je  me  suis  informé  auprès  du  contrôleur  des  con¬ 
tributions,  car  il  me  paraissait  équitable  d’être  dé¬ 
grevé  pour  les  six  derniers  mois  de  l’année. 

Il  me  fut  répondu  que  le  dégrèvement  était  accordé 
dans  les  seuis  cas  suivants  :  décès  !  ou  liquidation 
judiciaire,  mais  qu’ayant  quitté  G.  volontairement 
je  devais  payer  l^année  entière. 

Je  fus  même  dissuadé  de  soumettre  mon  cas  de¬ 
vant  un  Gonseil  de  préfecture. 

Je  serais  très  désireux  d’avoir  vos  conseils  à  ce 
sujet  et  vous  en  remercie  à  l’avance. 

Dr  P. 

Réponse. 

La  réponse  du  contrôleur  est  fondée. 

Vous  ne  pouvez  prétendre  à  aucune  réduction. 

•  _  A.  M. 

5263.  —  Déclaration  du  revenu 
d’un  immeuble 

Je  suis  propriétaire,  entre  autres,  d’un  inuneuble 
qui  par  suite  d’augmentations  successives  de  loyers 
me  rapporte  dans  les  20.000  fr.  La  contribution 
foncière  de  cet  immeuble  est  basée  sur  un  revenu 
net  de  2.080  fr.  et  depuis  toujours  j’ai  établi  ma  dé- 
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claration  d’impôt  eji  choisissant  ce  revenu  net, 
ainsi  que  m’y  autorise  le  libellé  des  ipiprimés. 

Je  déclare  donc  :  propriétés  bâties,  revenu  net 
servant  de  base  à  la  contribution  foncière,  6.212,85  ; 
chiffre  que  j’obtiens  en  additionnant  les  revenus  nets 
servant  de  base  des  différents  immeubles  que  je 
possède,  et  qui  comprend  les  2.080  fr.  de  l’immeuhle 
objet  du  litige. 

Le  contrôleur  m’écrit  ; 

«  Quel  est  par  an  depuis  1925  le  montant  brut  de 
la  location  ? 

«  Pour  chaque  année,  à  combien  se  montent  les 
charges  dont  vous  pouvez  justifier  ? 

La  différence  donnera  le  revenu  net  que  vous  reti¬ 
rez  ?>  (!  1) 

Evidemment,  il  n’est  pas  besoin  d’être  contrôleur 
pour  trouver  cela. 

Je  désirerais  savoir  si  en  rédigeant  ma  déclaration 
coriime  je  vous  l’expose,  je  suis  en  règle  avec  le  fisc. 

Dr  A. 

Réponse. 

En  principe  le  propriétaire  est  autorisé  à 
porter  dans  sa  déclaration  de  revenu  global  le 
revenu  net  servant  au  calcul  de  l’impôt  foncier, 
et  par  conséquent,  en  ce  faisant  il  ne  commet 
aucune  omission  donnant  lieu  à  une  amende. 

Mais,  comme  il  a  été  reconnu  que  ledit  revenu 
net  était  souvent  par  ces  temps  aux  grandes 
fluctuations,  trop  éloigné  du  revenu  net  réel, 


1  l’article  92  de  la  loi  du  15  octobre  1926  autorise 
le  contrôleur  à  demander  la  justification  des. 
recettes  et  des  dépenses  lorsque  les  prix  de  loca¬ 
tion  lui  font  supposer  une  trop  grande  différence 
entre  le  revenu  net  déclaré  et  le  revenu  net  réel. 

A.  M. 

5342.  —  Réduction  de  la  contribution 
pergonuelle-mobilière 

J’ai  cinq  enfants. 

J’ai  oui  dire  que,  aux  termes  d’une  loi  votée  le' 25 
décembre  1930,  il  existe  dans  ce  cas  une  diminution 
de  la  valeur  locative  de  la  maison  d’habitation. 

La  direction  des  contributions  directes,  consultée 
à  ce  sujet,  mejfait  connaître  qu’il  n’existe  pas  de  ré¬ 
duction  pour  charges  de  famille  çn  ce  qui  concerne  la 
contribution  mobilière.  Voici  qui  me  paraît  à  côté  de 
la  question. 

Un  autre  fonctionnaire  me  renvoie  ma  demande 
avec  la  note  suivante  ;  «  Concerne  la  Ville  de  Paris.  » 
Qui  trompe-t-on  ici  ? 

J’en  appelle  à  notre  conseil  fiscal  et  le  remercie 
d’avance  de  ses  éclaircissements. 

P. 

Réponse. 

La  loi  du  25  décembre  1930,  relative  à  la  ré¬ 
duction  de  la  contribution  personnelle  mobi¬ 
lière,  est  spéciale  à  la  Ville  de  Paris. 

A.  M. 


I 


N"  3  pour  15“'  :  10  fr. 


N"  4  pour  20-*  :  12  fr. 
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Propos  dii  Jour 

La  Journée  du  o  Concours  Médical' . 

Allocutions  du  G.  Duchesne,(./.  Noir) -  3627 

Parf/s  Sclantlflqua 


Travaux  Originaux 

Les  conditions  biopsychologiques  de  la  vie 
sociale.  Des  Instincts  à  la  Personnalité 

morale  {Dr  G.  PapHlmlt.  — ■  J.  Noir) . . 

Clinique  médicale:  La  pression  veineuse  pé¬ 
riphérique  (M.  Sainl-Girons) . 

La  Clinique  otoiogique  au  goût  du  jour  ; 
Quand  peut-on  employer  la  seringue  dans 
les  affections  de  l’ofeille  ?. . . . 

L’Actualité  Scientilique 

La  Presse  :  Le  syndrome  bradykin étique  ou 
bradyparkinsonnieu-  post-encéphalitique. 
—  Diagnostic  de  l’insuffisance  pancréati¬ 
que.  —  L’allergie  cutanée.  ■ —  Documents 
iconographiques,  concernant  l’évolution 
de  six  abcès  gangréneux  aigus,  traités  mé¬ 
dicalement.  —  Quel  est  le  produit  de  choix 
à  employer  dans  la  méthode  de  Sicard 
pour  le  traitement  des  varices  ?  Le  rôle. 


3630 

3637 

3640 


du  terrain  eiîwÆSîSmogie.  Conditions  fa¬ 
vorisant  l’apparition  de  la  réaction  cuta¬ 
née  inflammatoire.  —  Le  rôle  du  terrain 
en  dermatologie.  La  réceptivité  morbide .  3Ô42 

Les  Sociétés  Savantes.  Paris  :  Médecine  co¬ 
loniale.  — Splénectomie  pour  anémie  avec 
spléhomégàlié.  —  Diabète  tubérien  avec 
polyurie.  Œdèmes  et  rétention  chlorurée. 

—  Ineffficacité  des  arsénobenzènes  et  du 
bismuth  dans'le|traitement  préventif  tardif 
de  la  neurosyphilis  parenchymateuse.  — 
L’action  de  l’antimoine  sur  les  adénopa¬ 
thies  chroniques.  —  Les  accidents  hypo¬ 
glycémiques  provoqués  par  l’insuline.  — 

Lyon  :  Endocardite  infectieUsd  sUbaigû# 
des  sigmoïdes  aortiques.  —  Vaste  cavité 
purulente  intra-pulmonaire  chez  un  diabé¬ 
tique,  —  Images  radiologiques  d’épan¬ 
chements  hydiO-aériques  intéressant  la 
cavité  péritonéale.  — ■  Fracture  du  maxil¬ 
laire  inférieur.  Fistule  salivaire.  —  Pneu¬ 
mothorax  tuberculeux  spontané  à  étages. 

—  Désarticulation  de  l’épaule  droite  et 
amputation  intra-deltoïdienne  gahche 
chez  le  même  sujet.  —  Eruption  à  la  suite 
de  i’application  d’un  emplâtre  d’encens 
mâle.  —  Coliques  néphrétiques  ;  cathété¬ 
risme  urétéral  ;  syndrome  intestin  :sl  asso- 


imOMHOL 

iStrychno* 

Arsénié 


NEO-RHOMNOL 


pour  le  Traitement  Rationnel  et  Rapide  de  toutes  les 

AFFECTIONS,  INFECTIONS 
ei  CONVALESCENCES 

triintaim  du  PHOSPHORE,  de  k  STRYGHNIHE  et  de  l’ARSEHtO 

soas  leur  former  la  ptos  complêteinent  et  la  plus  rapidement  assimilable 


AMPOULES 

Nucléinate  de  Strychnine.  .  ■  1  mgr. 
Cacodylate  de  Soude.  Ogr.  05 

Une  injection  journalière-  pendant  jours 
repos  un  temps  égal  et  reprise. 

Injections  intramusculaires  indolores. 


COMPRIMÉS 

Nucléinate  de  Strychnine. .  O  mgr.  5 
Méthylarsinate  de  Soude .  .  O  gr.  025 
Avaler  un  comprimé,  sans  le  croquer,  avant 
chacun  des  deux  principaux  repas,  pendant  une 
quinzaine,  cesser  une  semaine  et  reprendre  de  la 
même  façon  jusqu’à  cessation  dn  besoin. 


Lalioralfllres  tfn  D'  M.  LEPRINCB,  62,  Rue  de  la  Tot:>  PARIS 

B.  G.  Seine  219925  B 
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cié.  —  Emploi  de  la  choline  chez  les  tu¬ 
berculeux.  —  Pneumonie  infantile  prolon¬ 
gée.  —  Hydropneumothoràx  spontané  à 
'  étages.  —  Méningite  cé.  ébro-spinale  guérie 
par  la  gonacrine.  —  Sérothérapie  et  chlo¬ 
roformisation  combinées- dans  un  cas  de  té¬ 
tanos  grave.  —  Maladie  de  Bouilbud 
sans  rhumatisme  .antécédent.  —  Etude 
anatomo-clinique  d’un  cas  de  maladie 
d’Addison.  —  Emphysème  sous-cutané 
dans  la  pneumonie  ;  pathogénie.  —  Un  cas 

de  Kala-azar.  .  . . 3648 

Faits  cliniques  et  thérapeutiques  :  Sédation 
rapide  durable,  et  souvent  guérison  de  né¬ 
vrites,  sciatiques  et  lumbalgies  par  injec¬ 
tions  de  cibalgine . 3649 

Congrès  de  la  lithiase  urinaire  à  Vittel .  3650 

Les  Congrès  :  Journées  médicales  coloniales 

(suite) .  3652 

Les  Livres .  3654 

Index  bibliographique .  3655 


Travaux  Originaux 

L’actualité  bibliographiguê.  :  Le  travail  des 
malades  et  des  infirmes  (U''  Iclio!;  et  G. 

Duchesne) . 

Jurisprudence  syndicale  ;  Les  décisions  des 
conseils  de  famille  et  les  tribunaux  de 
droit  commun.  (P.  Boudin) . 


I  Assurance  maternité  :  Conditions  d’attribution 

des  prestations  (P.  Boudin) . 3660 

L’œuvre  de  Claude  Bernard .  3661 

La  Page  sans  miédecine .  3663 

Autour  des  Théâtres .  3664 

Uomples  rendus,  docnxncnls,  picci  s  oiiicicllcs. 

Au  Sjmdicat  Médical  de  Cannes  (Suite 

et  fin). . 3665 

Faculté  de  Médecine  de  Paris 

Enseignement  -  Actes . 3667 

HApitanx  de  l’Assistance  Publique  de  Paris 

Enseignement  -  Avis  divers .  3669 

Reportage  prolesslonnel 

Nouvelles  et  Informations .  3669 

Doml-colonnos 

Dernières  IMonvellea .  3619 


travers  l’Olliclel 

Enseignement  de  la  médecine.  —  Service  de 
santé  militaire. . —  Enseignement  de  la  mé¬ 
decine.  --  Réponses  des  Ministres  aux 
questions  des  Parlementaires  ;  Durée  des 
prestations  de  l’assurance-maladie.  — 

Droit  aux  prestations  de  l’assurance-ma- 
ternité.—  Fourniture  des  appareils  de  pro¬ 
thèse  aux  assurés  sociaux  indigents .  3626 

Service  de  santé .  3626 


1DÉCONCESTI0N  RAPIDE; 
SANS.CHdC  VASCULAIRE 

SUPPOSITOIRES  I  n  P  E  A  I  C" 

Pônn  ADE  LU  U  CAI  ^ 

a.OLÉD  SUlFDHATEirHAHAHÉLI DINE 


TARIFS  DBS  ABORNBIAENTS  POUR 
Belgique  et  Luxembourg  ;  60  fr.  —  1"  Zone  76  fr. 


Laboratoires  Emile  LOGEAIS-  24, rued'eSiüy 
BOULOGNE  SUR  SEINE  _  près  PARIS.  FRANCE 
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Correspondance 

Accidents  :  Patron  responsable  d’un  acci¬ 
dent  de  battage.  —  Brûlure  par  la  chaux. 
—  Accident  survenu  à  un  ouvrier  travail¬ 
lant  aux  pièces.  —  Fiscalité  :  Base  de  la 
patente  quand  le  patenté  est  propriétaire 
de  sa  maison.  —  Paiement  de  la  taxe  sur 
les  automobiles.  —  Déduction  des  primes 
d’assurance  vie.  —  Evaluation  arbitraire 
des  recettes  d’un  médecin.  —  Evaluation 
de  la  valeur  locative.  Base  de  la  patenste. 
La  patente  est  due  dès  l’installation.  —  A 
propos  de  l’amortissement  du  prix  d’achat 
des  automobiles.  —  Dépenses  profession¬ 
nelles  à  déduire  des  recettes.  —  Questions 
médico-militaires  :  Annuités  nécessaires 
pour  la  Légion  d’Honneur . 


Renouvellement  des  Abonnements 

En  raison  des  frais  élevés  qu'entraînent 
actnellement  les  recouvrements,  nos  abonnés  ont 
tout  intérêt  à  nous  adresser  leur  réabonnement 
(50  fr.)  par  virement  postal  on  chèque  postal  au 
nom  du  Concours  Médical,  compte  Chèques  pos¬ 
taux  :  Paris  167-95. 


Changements  d’adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  franc 
pour  frais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  bande.) 


Âbonnâs  du  Concours  exerçant  dans  les  stations  hivernales 


Nous  rappelons  à  nos  abonnis 
chaque  année  de  leur  désir  t 
liste. 

MM.  les  docteurs  : 

Alger  :  Adda,  Picard. 
Amélle-les-Bains  :  D' Alardo, 
J.  Bouix. 

.  Arcachon  :  Jean  Doche. 
Arguel  lüoubsl  :  H.  et  J.  Bon. 
Balaruc-les-BaIns  (Hérault); 

F.  Cocheret  Irhum.,] 

Bandol  ;  Gharmot  et  Rozct 
Maison  de  cure  hélio-marine) 
Marçon. 

Beaulleu-sur-Hlep  :  Bertier 
Rlcoux,  S.  de  Rouville. 
Beausoleil  :  AnUoly,  Gaveau, 


Cambo-les-Balns:  A.  Gamlno 
Colbert,  Trotot. 

Cannes  :  Abadie,  A.  H.  Bour- 
quet,  I  adinouche,  Caruette, 
L.  Oublef,  Fournier  Léon 
Huet  (Derm.).  F.  Honsslaux, 
P.  Houssiaux,  J'oublot,  Keni- 
Gazet.  Makereel,  P.  Roques 
(Y.  O.  R.  L.) 

Cap-d’AII  :  Lyons. 

Cap-IVIaptin  :  Grlffault. 

Carnac-plage  :  E  St-Martin. 

CassIs-sur-Mep  :  Agostini, 

Chambon  -  de-Tence  (Le  : 
Riou. 

Chamonlx  :  D'  de  Chabanolle, 
J.  G  Fisher. 

Font-Romeu-Odelllo  :  Yves 
Eynaud  [hélioth.) 

Grasse  :  Bossuet,  Brody,  Chau- 

Hautevllle  ;  A.  Wlgnlolle. 

Hyéres  ;  Clément,  Fobanno, 
Plerrhugues,  Verrier. 


Juan-les-PIns-AntIbes  :  Clau¬ 
del  (cblr.),  M.  Lap^,  Stef. 

La  Seyne  :  Grandjean  J.  M. 
Jaubert. 

niépéve  (Hte-Savole)  :  Pierre 

Menton  :  Camaret,  Grlffault, 
P.  le  i.angenhagen,  Paul  Ray. 

Monte-Carlo  S  Vivant, 

Nice  :  Bernard,  Bernardbeig, 
Brouxei  |  C  A  «  r.  ),  Cauvln, 
Ghatenoud,  Auguste  Golln, 
Daniel,  Delocque-  Fourcaud, 
Dormoy,  Drapier,  Gazzola, 
Gaudicnon  (O.  R.  L.),  Guer- 
—  G.  Henry  iRay.  X),  Kent- 
nnet,  Kolbé,  Larue,  Le 
•d  (mal.  nerv.),  Lelongt 
,  i.lotard,  Malaussène 


Cran  :  Paire,  Maupetlt. 

Pau  ••  Bajac,  Carcy,  Cornet. 
St-Didier;  A.  Masquin. 

St  Qervals-les-BaIns  :  Roux. 
Ste-MaxIme-sur-Mer:  Baus- 

St- Raphaël  -  Valesoure  : 

Caldaguès.  Léon  Clement, 
{clin,  chir.),  Marcel  Rochette 
{stom.),  Théo  Roux,  Vadon, 
St-Pierre-de-Chartreuse  : 


Vernet-les-BaIns;  D'-Ponson, 
Vlllefranche-sur-Mep  :  Al- 

fonsl-Baud. 

Villard-de-Lans  ;  Lefrançois 
[femm.  en/.),  Suau  [Mal.  enf.) 
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DEMANDES  et  OFFRES 

1^»  403.  —  Stomatol.  ex-chef  de  clin,  demande  place, 
dentistè  dans  clin.  médc.  Fournirait  matér.  si  nécessaire. 

N»  404.  —  Accompagnant  sowir  anémiée  villa  St-Panl 
à  Font-Romeu,  jeune  fille  de  doct.  toute  conf.,  sérieuse, 
gaie,  famille  nombr.,  s’occuper,  enfant,  soins  matériels 
,  N«  405.  —  Somme.  Cause  maladie,  je  céderais  ma 
client,  à  jeune  confr.  actif.  Ch.-lieu  cant.,  10  comm.  à  des-- 
servir. 

■  N®  406.  —  Doct.  banl.  Paris  dem.  pour  sa  famille 
dame  ou  demols.  de  compagnie.  Excel],  réf.  exigées. 

N“  407.  —  Ouest.  Urgent.  Après  décès,  bon  poste  méd. 

.  beau  site  près  gr.  ville,  bail  à  céder,  faible  indemn.  Con- 
viendr.  à  jeune  doct.  actif. 

,  N®  408.  ■ —  Dame  40  a.  dem.  place  chez  méd.  pour  ser¬ 
vice  consult.  réception.  Ecr.  Mme  Gallet,  23  rue  Ernest 

■  Renan  à  St.-Ouen  (Seine). 

N®  4Û9.  — ■  Etudiante  en  méd.,  16  inscript.,  parlant 
français,  allem.,  et  roumain,  cherche  place  secret,  chez 
doct,  DU  dans  clinique. 

’  ISf»  410.  ■ —  Visible  banl.  Paris,  léger  et  bon  coupé  à  un 
cheval.  Excell.  état,  marque  Paris. 

N®  411.  —  Jne  femme  poBséd.  à  fond  français,  allem., 
angh,  italien,  sténo-dactylo,  bonne  administratrice,  ex- 
cèll.,  réf.,  cherche  place  de  respons.,  dans  mais,  santé 
ou  auprès  médecin,  préfér.  psychiatre. 

N®  412.  —  On  dés.  louer  villa  meublée  18  p.,  tout  conf. 
■près  gare  à  27  km.  paris,  pouvant  convenir  à  maison  de 
repos,  régime,  cure  d’air,  etc.  Prix  intéress. 

N®  413.  —  1®  Maine-et-Loire.  A  repr.  contre  pet.  in¬ 
demn.,  bon  poste  campagne,  très  belle  maison  tout  conf. 
urgent  ; 

2®  Paris.  Pet.  client,  méd.  génér.  avec  appartem.  7  p. 
'  ialie  bains,  loyer  9 . 000,  Indemn.  25 . 000. 

■  3®  Nord  Paris,  Pro-pharm.  bon  rendem'.,  maison  avec 
jardin'.  Pet.  indemn.  ; 

4®  Paris.  Cai).  consnit,  méd.  génér.  de  quart.,  appar- 
i  tem.,  4  p.  Indemn.  60.000.  Présentât. 

S’adr.  Cab.  Breitei  et  Goret,  1  rue  Dante.  Paris  (5®). 
Tél.  Odéon  36-46. 


N®  414. —  Personne  sérieuse  ayant  bonnes  référ.  dem.  ' 
place  secrét.  assist.  chez  doct.  ou  dentiste.  Mlle  Feine. 

1  ier,  av.  du  Mal* Joffre  à  Chantilly  . 


Renseignements 

Le  laboratoire  du  Lactèol  rappelle  qu’il  prépare,  à 
côté  des  comprimés,  le  l.actéol-llquide,  en  ampoules 
de  5  cc.  pour  ingestion.  C’est  seulement  avec  l’ampoule 
qu’on  peut  faire  un  remplissage  maintenu  à  l’abri  des 
souillures  au  moyen  d’un  bouchage  hermétique. 


L’HiiUe  d’Olives  est  la  meiUeure  de  toutes  les  Hui¬ 
les  à  manger.  Mesdemoiselles  Bissey  ,  à  Salon  (Bouches- 
du-Rhône)  vous  adresseront  de  l’Huile  d’Olives  garan¬ 
tie  pure,  exquise,  au  meilleur  prix.  Leur  demander  tarif. 


Héliothérapie.  Maison  santé  Hélios.  D'  Bhody,  Grasse. 


Eden  des  enfants  à  Bransles  (S.-et-M.).  Tél.  1. 
100  k.  Paris.  Cure  d’air  p.  enf.  tte  l’année,  pas  de  contag. 


—  D'  MoUin,  à  Port-à-Binson  (Marne),  offre  à  conf. 
champagne  l®®  cru  provenant  exclus,  des  récoltes  de  ses 
vignes  de  Cumières  (près  Aÿ'et  Epernay).  Lui  écr. direct. 


^  La  Soleilleltc  »,  Bandot-sur-Mer  (Var)  Côte  d’Azur. 
Repos,  Régime,  Bains  de  soleil  ;D«  Charmot  et  Rozet. 


On  ne  saurait  refuser  à  la  muqueuse  linguale  le  pou-) 
voir  d’absorption  si  libéralement  accordé  à  là  muqueuse' 
de  l’autre  côté.  Morhardt  a  démontré  que  la  muqueuse 
de  la  langue  jouit  d’une  puissance  d’absorption  remar¬ 
quable.  Sucez  des  tablettes  de  Mangaïne  dans  les  dys¬ 
pepsies  et  anémies  par  auto-intoxication. 


Château  des  Fleiu-s  à  Venee-Aspras  (Alp.-Mar.) 
ait.  400  m.  Hôtel-Médical  pour  traitement  affect., 
pulmon.  Aurothérapie.  Pneum.othorax  art.,  Téléradin., 
70  appart.  avec  gai.  de  cure  indiv.  et  Cab.  de  toil.  ou' 
salle  bains.  Prix  de  pension  :  60  à  100  1rs  par  jour. 


SIROP  de 

DESCHIENS 

à  VHémoglobine  vivante 


Renferme  intactes  les  Substances  Minimales 
du  Sang  total 


MÉDICATION  RATIONNELLE  DES 

Syndromes  Anémiques 

et  des 

Déchéances  organiques 


Opothérapie 

Hématique 

Totale 


®l*SWtÉM8,  Docteur  en  PhfcViüiiQe,  à,  bue  Paul-Bau'd|y,  PARIS  (K. 
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Vri  ~  3619 


DEJ{N7ÈJ(ES  mUYELLES 


—  Mariage.  —  Mercredi  9  décembre  à  midi  précis, 
en  l’Eglise  Saint-Etienne-Du-Mont,  place  du  Pan¬ 
théon,  aura  lieu  la  célébration  du  mariage'de  Made¬ 
moiselle  Cécile  Noir  avec  Monsieur  Pierre  Gonvers. 

Le  D""  Julien  Noir  prie  ceux  de  ses  nombreux  amis 
qui,  par  erreur,  n’auraient  pasreçu  une  lettre  de  faire 
part,  de  considérer  le  présent  avis  comme  en  tenant 
lieu. 

—  Académiede  médecine.  —  A  la  séance  du  10  no¬ 
vembre,  M.  de  Lapersonne  a  annoncé  que  le  doyen 
de  l’Académie,  le  Ih'  Guéniot,  ancien  Président  de 
l’Académie,  était  entré  depuis  l’avant-veitle,  8  no¬ 
vembre,  dans  sa  centième  année.  Il  lui  a  exprimé,  à 
cette  occasion,  ses  félicitations  et  ses  souhaits  pour  la 
continuation  de  sa  belle  santé. 

—  Cours  pratique  sur  les  progrès  de  l’aetinologle .'  — 
Ce  cours  aura  lieu  à  l’Institut  d’actinologie  (Œuvre 
reconnue  d’utilité  publique),  6,  passage  Dombasle 
(Métro  :  Convention),  à  18  heures,  les  lundis,  mer¬ 
credis  et  vendredis  du  7  au  18  décembre  1931,  avec 
le  programme  suivant  : 

7  décembre.  M.  Saidman  :  Les  progrès  de  l’appa¬ 
reillage  ultra-violet  et  infra-rouge.  —  9  décembre.  M. 
Saidman  :  Les  nouvelles  techniques  d’irradiation  ; 
leurs  indications  et  contre-indications  ;  mesure  pra¬ 


tique  de  la  sensibilité  ;  interprétation  des  tests.  — 
11  décembre.  M.  J.  Meyer  :  Où  en  sont  les  indica¬ 
tions  de  l’actinothérapie  en  dermatologie.  —  14  dé¬ 
cembre.  MM.  Lautman  et  Saidman:  Les  U.  V.  en  pé¬ 
diatrie.  Etat  actuel  des  indications  médicales  et  chL 
rurgicales  de  l’actinothérapie.  —  16  décembre.  MM. 
Auzimour,  Düsougere  et  Mlle  Palisse  ;  L’actino- 
thérapie  en  oto-rhino-laryngologie,  stomatologie  et 
gynécologie.  —  18  décembre.  M.  J.  Meyer  :  Associa¬ 
tions  de  l’actinothérapie  avec  la  radiothérapie,  la 
diathermie,  les  ondes  courtes  et  la  petite  chirurgie. 

Ce  cours  sera  accompagné  des  travaux  pratiques 
suivants  :  ap'plicatipn  d’un  test  sensitométrique, 
lecture  de  la  sensibilité  cutanée  et  choix  des  doses  ; 
application  d’actinocautère,  prescription  de  la  révul¬ 
sion  actinique. 

Les  travaux  auront  lieu  sous  la  direction  de  mM. 
Saidman,  Meyer,  Nicolle,  Delfraissy,  de  5  à  6 
heures. 

Le  droit  d’inscription  est  de  180  francs.  Un  certi¬ 
ficat  sera  délivré  à  la  fin  du,  cours. 

—  Don  à  l’Association  générale  des  médecins  de 
France.  —  Le  D''  Plantier,  d’Annonay  (Ardèche),  pro’ 
priétaire  de  la  «  Panbiline  »,  a  adressé  à  l’Association 
une  somme  de  10.000  fr.  en  faveur  de  ses  différentes 
Caisses.  Les  malheureux  auxquels  l’Association .  a 
pour  mission  de  venir  en  aide  ne  manqueront  pas,  une 
fois  de  plus,  d’apprécier  la  délicatesse  de  ce  nouveau  ■ 
et  généreux  geste  de  notre  confrère. 


NÉVRALGIES 

MIGRAINES 

RÈGLES  DOULOUREUSES 

ALGOCRATINE 

Un  Cachet  dès  les  premiers  symptômes  de  douîeüi 

Produit  de  prescription  strictement  médicale 
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—  Société  amicale  des  médecins  alsaciens,  9,  rue 
d’Astorg,  Paris-VllI®.  —  La  réunion  de  cette  So¬ 
ciété  a  eu  lieu  le  samedi  28  novembre  chez  Caillon, 
réstaurant  des  Artistes,  11,  rue  Lepic,  (Métro  : 
Blanche)  à  17  h.  30. 

—  Hospice  national  des  Quinze-Vingts.  —  Un 
concours  pour  4  places  de  chefs  de  clinique  ad¬ 
joints  à  la  Clinique  ophtalmologique  des  Quinze- 
Vingts  aura  lieu  le  lundi  7  décembre,  13,  rue  Moreau. 
Les  inscriptions  sont  reçues  au  secrétariat  dé  l’hos¬ 
pice  national  des  Quinze-Vingts,  rue  de  Charenton, 
28,. jusqu’au  6  décembre  inclus.  •  - 

—  Hôpital  de  Saint-Gerraain-en-Laye.  Concours 
pour  V  internat  en  médecine  et  en  chirurgie.  ■■ —  Un  con¬ 
cours  est  ouvert  pour  la  nomination  de  cinq  internes 
titulaires  et  de  cinq  internes  provisoires  en  médecine 
et  en  chirurgie  à  l’hôpital  de  SaintrGermain-en-Laye. 

Ce  concours,  qui  comportera  une  épreuve  écrite  et 
une  épreuve  orale  ,  aura  lieu  le  jeudi  17  décembre 
1931,  à  9  heures  du  matin,  à  l’hôpital. 

Les  candidats  devront  être  de  nationalité  française 
et  ne  pas  être  âgés  de  plus  de  30  ans.  Cette  limite 
d’âge  est  augmentée  d’une  durée  égale  à  la  mobilisa¬ 
tion. 

Les  candidats  devrpnt  se  faire  inscrire  au  bureau 
de  la  direction  de  l’hôpital  et  y  déposer,  huit  jours  au 
moins  avant  la  date  fixée  pour  le  concours,  les  pièces 
suivantes  : 


1“  Acte  de  naissance  ;  2°  Certificat  de  bonnes  vie  et 
mœurs  ;  3®  Certificat  d’une  Faculté' de  médecine  de 
l’Etat  attestant  qu’ils  sopt  régulièrement  pourvus  dé' 
douze  inscriptions  validées  ou  un  certificat  de  l’As- 
*sistance  publique  attestant  qu'ils  sont  ou  ont  été  ex¬ 
ternes  des  hôpitaux  près  une  Faculté  ou  Ecole  pen¬ 
dant  un  an  ;  4®  Certificat- délivré  par  leur  chef  actuel 
de  service  ou  s’ils  ne  sont  attachés  à  aucun  service 
hospitalier,  par  leur  dernier  chef  de  service,  et  contre¬ 
signé  par  le  directeur  de  l’établissement  dans  lequel 
ils  ont  fait  leur  service  et  attestant  qu’ils  ont  rempli  • 
leurs  fonctions  avec  zèle,  exactitude  et  subordination. 

L’hôpital  comporte  deux  services  de  chirurgie  géné¬ 
rale  ;  deux  services  de  médecine  générale  ;  un  service, 
de  maternité.  Plus  de  4.000  malades  y  sont  traités. 

La  durée  des  fonctions  d’interne  titulaire  est  de 
deux  ans.  Les  Internes  provisoires  sont  nommés  pour- 
un  an,  mais  ils  peuvent  se  représenter  à  un  nouveau: 
concours  s’ils  n’ont  pas  atteint  la  limite  d’âge. 

Sous  le  rapport  du  stage  hospitalier,  les  Internes  de 
l’Hôpital  de  Saint-Germain-en-Laye  sont  assimilés 
par  la  Faculté  aux  Internes  des  Hôpitaux  de  Paris 
et  jouissent  des  mêmes  avantages. 

Les  Internes  provisoires  jouissent  des  mêmes  avan¬ 
tages  que  les  Internes  titulaires  pendant  qu’ils  en 
remplissent  les  fonctions. 

Le  traitement  alloué  aux  Internes  est  de  4.000: 
francs  par  an.  Ils  sont  nourris,  logés,  chauffés  et 
éclairés. 

L’Entrée  en  fonctions  est  fixée  au  1®*'  janvier  1932. 
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Dttses  et  lanilees  ses  GUes  gèimées 
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—  Département  de  Seine-et-Oise.i'e;vices£i’%g'ièn.e. 
—  Un  concours  sur  titres  aura  lieu  à  la  Préfecture  à 
Versailles  le  21  décembre  1931,  pour  la  nomination  de 
deux  médecins  d’hygiène,  qui  seront  chargés  chacun 
du  service  d’inspection  d’hygiène  dans  une  circons¬ 
cription  du  département. 

Les  candidats  à  ces  postes  devront  être  Français, 
âgés  de  moins  de  cinquante  ans  à  la  date  du  concours, 
avoir  satisfait  à  la  loi  militaire,  être  pourvus  du  di- 
^  plôme  d’Etat  de  docteur  en  médecine  et  du  diplôme 

d’hygiène  délivré  par  une. Université  française. 

Leur  demande  rédigée  sur  timbre  devra  être  adres¬ 
sée  à  la  Préfecture  de  Seine-et-Oise  (  Services  d’hy¬ 
giène),  avant  le  15  décembre  prochain,  et  accom¬ 
pagnée  des  pièces  suivantes  :  bulletin  de  naissance  ; 

I  extrait  du  casier  j  udiciaire  ayant  moins  de  trois  mois 

I  de  date,  copie  certifiée  conforme  du  diplôme  d’hy- 

!  .  giène  ;  copie  certifiée  conforme  du  diplôme  de  doc- 

;  teur  en  médecine  ;  pièce  délivrée  par  l’autorité  mili- 

;  taire  établissant  la  situation  du  candidat  au  point  de 

i  .  vue  militaire  ;  certificat  médical  d’aptitude  physi- 
^  que  délivré  par  un  médecin  assermenté  ;  exposé  des 

ç»  titres,  travaux  et  services  ;  un  exemplaire  de  ses 

principales  publications  ;  l’engagement  d’entrer  en 
fonctions  le  l®r  janvier  1932,  de  renoncer  à  faire  de 
la  clientèle,  de  se  consacrer  entièrement  à  ses  fonc¬ 
tions,  et  de  ne  pas  s’installer  dans  le  département 
de  Seine-et-Oise  pendant  une  période  de  cinq  ans  à 
dater  de  la  cessation  de  ses  fonctions. 

Le  traitement  est  de  30 . 000  francs,  par  an,  avec 


augmentation  de  2.000  francs,  tous  les  deux  ans, 
jusqu’à  concurrence  de  40.000  francs  ;  en  outre  chaque 
médecin  des  Services  d’hygiène  reçoit  une  indemnité 
forfaitaire  annuelle  de  15 .000  francs,  sous  condition 
de  la  possession  d’une  automobile  en  ordre  de  mar¬ 
che  ;  une  indemnité  de  résidence  de  2.0Ô0  francs, 
et  une  gratification  de  fin  d’année  égale  au  dou¬ 
zième  du  traitement. 

Les  charges  de  famille  comportent  une  indemnité 
de  660  francs,  pour  le  premier  enfant,  960  pour  le  deu¬ 
xième  eftfant,  1 .560  francs,  pour  le  troisième  enfant, 
1 . 920  francs,  pour  chaque  enfant  à  partir  du  quatriè¬ 
me. 

—  Rappelons  que  le  IIR  Congrès  de  V Ecole  des 
Parents  se  tiendra  les  3,  4  et  5  décembre  1981  aü 
Musée  social,  5,  rue  Las-Gases  et  aura  pour  objet 
principal  :  La  jeunesse,  de  l’adolescence  au  seuil  du  ma-" 

Renseignements  :  26,  rue  du  4-septembre.  '^Tél. 
Littré  :  17-11. 

— Grand dinerd’automne de  l’Unionmédieale  latine 
(ÜMFIA)  en  l’honneur  de  la  médecine  et  des  médecins 
belges.  —  Le  mardi  8  décembre,  à  19  h.  30  précises,  se 
tiendra  au  Palais  d’Orsay,  le  Grand  Dîner  d’automne 
de  r  Union  Médicale  Latine, sous  la  haute  présidence  de 
Son  Excellence,  le  Baron  Gaiffier  d’Hestroy, 
Ambassadeur  de  Belgique  en  France,  et  sous  la  pré¬ 
sidence  du  Professeur  Forguf.  de  la  Faculté  de  Mont¬ 
pellier,  membre  correspondant  de  l’Institut.’ 
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Lés  médecins  du  Monde  médical  latin  présents  à 
Paris  tiendront  à  i’êter  leurs  collègues  belges,  et  à 
leur  témoigner  toute  la  sympathie  que  nousleur  de¬ 
vons. 

Prière  de  s’inscrire  dès  à  présent  au  Siège  Social  ; 
81,  rue  de  la  Pompe,  Paris  le®.  (La  liste  des  inscrip¬ 
tions  sera,  rigoureusement  close  le  jeudi  3  décembre) . 

—  Une  conférence  du  D' de  Parrel  sur  le  chant.  — 
Le  21  novembre  dernier,  sous  les  auspices  de  VAn 
pour  tous,  le  D*'  de  Parrel  a  fait  une  conférence,  à  la 
Sorbonne,  sur  le  rôle  du  laryngologiste  dans  la  forma¬ 
tion  technique  du  chanteur.  11  a  démontré  clairement  : 
1°  La  nécessité  de  l’examen  médical  de  tout  candidat 
chanteur,  afin  de  préciser  s’il  est  apte  ou  non  à  l’en¬ 
traînement  vocal  ; 

2°  L’utilité  d’un  contrôle  laryngologique  régulier 
au  cours  de  cet  entraînement,  afin  d’éviter  tout'mal- 
men"age  et  toute  fausse  manœuvre.  En  somme,  la 
coopération  confiante  et  suivie  du  professeur  de 
chant  et  du  laryngologiste  devrait  être  la  règle  abso¬ 
lue  dans  tout  enseignement  du  chant. 

Après  Une  spirituelle  causerie  de  Mme  Louise 
Matha  sur  le tràc,  cette  cantatrice  et  les  chanteurs  de 
son  studio  ont  interprété,  dans  un  style  impeccable , 
le  Reqiiiem  du  Maître  Désiré  Pâque.  Et  ce  fut  la, 
rtieilleurè  démonstration  de  ce  que  peut  réaliser  un 
enseignement  vocal  vraiment  scientifique  et  soumis 
à  un  contrôle  laryngologique,  tel  qu’en  ont  défini  ia 
technique  Mme  Matha  et  m  D''  de  Parrel,  dans  leur 


Manuel  d'éducation  et  de  rééducation  de  la  Foi.1;  chan¬ 
tée  qui  vient  de  paraître. 

L’ensemble,  de  la  séance  a  été  radiodiffusé  par  le 
peste  de  la  Tour- Eiffel. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 

11  novembre 

Enseignement  de  la  médecine. 

Par  arrêté  du  ministre  de  l’instruction  publique 
et  des  beaux-arts , en  date  du  10  novembre  1931, un 
concours  pour  l’emploi  de  professeur  .suppléant  des 
chaires  de  pathologie  interne  et  de  clinique  médicale 
à  l’école  de  plein  exercice  de  médecine  et  de  phar¬ 
macie  de  Rennes  s’ouvrira  le  jeudi  12  mai  1932„ 
devant  la  faculté  de  Paris. 

Le  registre  des  inscriptions  sera  clos  un  mois  avant 
1  ouverture  du  concours. 

12  NOVEMBRE 

Service  de  santé  militaire. 

Par  décision  du  7  novembre  1931,  les  officiers, 
de  réserve  du  service  de  santé  ci-après  désignés,  re¬ 
çoivent  les  affectations  suivantes  : 

A  rég.  de  Paris  (p.  o.)  :  Laquerrière,  méd.  comin. 
10®  rég.  ;  Weber,  méd.  'comm.  19®  C.  A. 


M£T80D£  CYTOPHYLACTigUE  k  PÜOFESSEÜB  PIERRE  9ELRET 

DELBIASE 

STIMULANT  BIOLOGIQUE  GÉNÉRAL  PAR 
HVPERMINÉRALISATION  MAGNÉSIENNE  DE  L’ORGANISME 

SEUL  PRODUIT  RECOMMANDÉ  ET  ADOPTE  PAR  LE  PROFESSEUR  P.  DELBET 
A  L'EXCLUSION  DE  TOUS  AUTRES,  POUR  L'APPLICATION  DE  SA  METHODE 

PRINCIPAUS  INDICATIONS-; 

TROUBLES  DIGESTIPS  ~  INFECTION  DES  VOIES  BILIAIRES 
TROUBLES  NEURO-MUSCULAIRES  -  ASTHÉNIE  NERVEUSE 
''«OUBUES.CARDIAQUES  HVFERVASOTONIE  -  PRURITS  et  DERMATOSES  ■ 

^  AldËNOlilE  PPSOSTATIQyE 
^  LÉSIONS  DE  TYPE  PRÉCANCÉREUX  ;  , 

7  PROPHYLAXIE  DU  CANCER ^  "  i 

/  DOSE  :-Oe  2  à  4  comprimés,  chaque  matin,  dans  un  de.-ni-verre  d’eau. 

”1.  .  ^  - 


LABORATOIP.E:  DE  PHARMACOLOGIE  GÉNÉRALE  -  S,  rus  Vivienne  -  PARIS 


Echantillon  médical  sur  demande 
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A  rég.  Paris  :  Lemaistre,  mëd.  comm.  12®  rég.  •, 
Monlëil,  méd.  capit.  5®  rég.  ;  Levant,  médecin  capit., 
6®  rég.  ;  Ort,  méd.  capit.  6®  rég.  ;  Lotte,  méd.  lient. 
7®  rég.  ;  Girard,  méd.  lie.ut.,  9®  rég. 

A  la  3®  rég.  :  Demailly,  méd.  lient.,  région  Paris  ; 
Lecharpentier,  méd.  lient.,  rég.  Paris  .  . 

A  la  4®  rég.  ;  Morisot,  méd.  comm.,  19®  G.  A.  ; 
Torlay,  méd.  lient., ^  11®  rég.  ;  Bremont,  méd.  sons-, 
lient.,  13®  rég. 

A  la  5®  rég.  :  Mahé,  méd.  lient.,  rég.  Paris. 

A  la  6®  rég.  :  Chalot,  méd.  lient.,  rég.  Paris  ; 
Prantz,  méd.  lient.,  rég.  Paris  ;  Maret,  méd.  lient., 
20®  rég.  ;  Moranx,  méd.  lient.,  2®  rég. 

Â  la  8®  rég.  :  Bardin,  méd.  lient.,  rég.  Paris. 

A  9®  rég.  :  Gonlley,  méd.  lient.,  tr.  Tunisie  : 
Qnivy,  méd.  sous-lient.,  rég.  Paris  ;  Jossinet,  méd. 
sons-lient.,  2®  rég.  ; 

A 10®  rég.  :  Niewengloski,  méd.  confm.,  tr.  Tnnisie; 
Massot,  méd.  lient.,  rég.  Paris. 

A  la  11®  rég.  :  Merand,  méd.  sons-lient.,  rég.  Paris, 
A  12®  rég.  :  Barcat,  méd.  capit.,  18®  rég. 

A 13®  rég.  ;  Nanwelaerts,  méd.  sons-lient.,  l'’®  rég.  : 
Besquedt,  pharm.  lient.,  rég.  Paris. 

A  la  15®  rég.  :  Pastonr,  méd.  capit.,  4®  rég.  ;  Auclair, 
méd.  lient.,  rég.  Paris  ;  Blanc,  méd.  lient.,  rég.  Paris  ; 
Bonnet,  méd.  lient.,  16®  rég.  ;  Duponnois,  méd. 
lient.,  16®  rég.  ;  André,  méd.  sons-lient.,  rég.  Paris  ; 
Wermeille,  méd.  sous-lient.,  rég.  Paris. 

A  la  16®  rég.  :  Scherb,  méd.  capit.,  7®  rég.  ;  Roque, 


méd.  lient.,  18®  rég.  ;  Bonnation,  méd.  sous-lieiit., 
18®  rég. 

A  la  17®  rég.  :  Dargein,  méd.  comm.,  Maroc. 

A  la  18®. rég.  :  Sibille,  méd.  comm.  rég.  de  Paris  ; 
D'omec,  méd.  capit.  tr.  Indochine  ;  Casteran,  méd. 
lient.,  6®  rég.  ;  Berger,  médecin  lient.,  17®  rég. 

A  la  20®  rég.-:  Jacquot,  méd.  capit.,  6®  rég.  ;  Waitz, 
méd.  lient.,  rég.  Paris. 

.  Aux  tr.  Tunisie  :  Burckle,  méd.  lient.,  20®  rég. 

Aux  tr.  du  Maroc  :  Pizon,  méd.  lient,,  12®  rég.  ; 
Cousergue,  méd.  lient.,  14®  rég.  ;  Dauvergne,  méd. 
sous-lient.,  19®  G.  A. 

Aux  tr.  gr.  Indochine  :  Ayzac,  méd.  lient.,  17® 
région. 

Aux  tr.  gr.  A.  O.  F.  :  Martin,  méd.  sous-lient., 
17®  rég. 

14  NOVEMBRE 

Décret  du  4  novembre  1931,  portant  modifications 
au  règlement  sûr  le  service  de  santé  de  l'année. 

Ge  décret  sera  publié  ultérieurement. 

17  ..NOVEMBRE 

Enseignement  de  la  médecine. 

Par  arrêté  du  ministre  de  l’instruction  publique 
et  des  beaux-arts  en  date  du  16  novembr/3  1931,  le 
concours  pour  l’emploi  ’de  professeur  suppléant  des 
chaires  d’anatomie  et  de  physiologie  à  l’école  pré¬ 
paratoire  de  médecine  et  de  pharmacie  de  Besançon 


SÜLFATE,  PHOSPHATE,  BICARBONATE,  CITRATE  DE  SOUDE 
SELS  PURS  ET  ANHYDRES 


Chaque  prise  pour  un  verre  de  SOLUTION  LIMPIDE.  —  D  =  0.38 
Toutes  les  indications  de  la  solution  dite  de  BOURGET 


ACIDE  PHOSPHORIQUE  SOLIDIFIE  ASSIMILABLE  (Méthode  de  JOULIE) 
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Anciennement  ‘-ALEXINE” 


ANÉIVIIES  PHOSPHATURIE  DÉIVIINÉRALISATION  PRÉTUBERCULOSE 

NEURASTHÉNIE  FATIGUE  FAIBLESSE  ,  IMPUISSANCE 


Laboratoires  A.  LEBLOND,  51,  me  fiay-lussac,  PARIS  —  Téléphone  :  Odéon  20  06 
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qui  devait  s’ouvrir  le  lundi  28  décembre  1931  devant 
la  faculté  de  Nancy  est  reporté  au  lundi  11  janvier 
1932. 

Le  registre  des  inscriptions  sera  clos  un  mois 
avant  l’ouverture  du  concours. 

L’arrêté  du  24  juin  1931  fixant  ce  concours  au 
28  décembre  1931,  est  rapporté. 


Réponses  des  Ministres  anx  questions 
des  Parlementaires 

Durée  des  prestations  de  l’assuranee-maladie. 


1014.  —  M.  Anatole  Mangeai:,  sénateur,  demande 
à  M.  le  ministre  du  travail  si,  en  suite  de  la  cir¬ 
culaire  ministérielle  du  17  avril  1931  supprimant 
les  prestations  maladie  à  tous  les  assurés  au  bout  de 
six  mois  sans  distinguer  si  ces  assurés  ont,  en  même 
temps  que  les  prestations  en  nature,  eu  besoin  ou 
non  d’allocations  journalières  en  argent,  il  n’y  a  pas 
injustice  à  traiter  de  la  même  façon  l’ouvrier  ayant 
eu  besoin  de  soins  tout  en  continuant  à  travailler,  et 
l’ouvrier  malade  qui  ne  travaille  plus,  la  loi  pré¬ 
voyant  au  surplus  qu’au  bout  de  six  mois  l’ouvrier 
malade  passait  à  l’invalidité  et  avait  droit  pendant 
cinq  ans  aux  prestations  médicales,  et  s’il  n’y  a  pas 
danger  à  priver  brutalement  de  tous  subsides  mé¬ 
dicaux.  et  pharmaceutiques  des  ouvriers  qui,  avant 


la  loi  des  assurances' sociales,  recevaient  ceux-ci  de 
leurs  sociétés  de  secours  mutuels,  et  pouvaient  ainsi 
continuer  à  travailler.  [Question  du  2  juin  1931.) 

Réponse.  —  Les  termes  du  pafagraphe-  8  de. 
l’article  4  ,de  la  loi  du  30  avril  1930  ne  permettent 
pas  de  tenir  compte  de  la  suggestion  de  l’honorable 
sénatéur.  Les  dispositions  prévues  à  ce  paragraphe, 
notamment  en  ce  qui  concerne.,  la  période  durant 
laquelle  peuvent  être  dispensées  les  prestations  en 
nature,  s’appliquent  incontestablement  aux  indem¬ 
nités  prévues  par  le  paragraphe  9  du  même  article,. 

(/.  O.,  13  novembre  1931). 

II 

1071.  —  M.  Henri  Bourdeaux,  sénateur,  de¬ 
mande  à  M.  le  ministre  du  travail  si  la  disposition 
de  l’article  4,  paragraphe  8  de  la  loi  du  5  avril  1928-30 
avril  1930  sur  les  assurances  sociales,  limitant  à  une 
période  de  six  mois  la  durée  des  prestations-maladie, 
s’applique  au  cas  d’un  assujetti  obligatoire  qui  subit 
un  traitement  de  longue  haleine,  par  piqûres  à 
intervalles  éloignés,  alors  que  continuant  à  travailler 
pendant  le  traitement,  cet  assujetti  en  bénéficie  de 
l’assurance-maladie  que  pour  le  remboursement  du 
prix  des  piqûres.  (Question  c[u  1-5  juillet  1931.) 

Réponse.  —  Réponse  affirmative. 

[J.  O.  13  novembre  1931), 
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1093.  —  M.  Henry  Boürdeaux,  sénateur,  de¬ 
mande  à  M.  le  ministre  du  travail  si  sa  réponse 
afTirmative  à  la  question  n»  1071  (relative  au  cas  de 
l’assujetti  obligatoire  qui  subit  un  traitement  de- 
longue  haleine  par  piqûres  à  intervalles  éloignés  et 
qui,  continuant  à  travailler,  en  bénéficie  de  l’assu- 
rance-maladie  que  pour  le  remboursement  du  prix 
dés  piqûres);  doit  être  entendue  en  ce  sens  que  l’arti¬ 
cle  4,  paragraphe  8,  de  la  loi  du  5  avril  1928-1930, 
avril  1930,  limite  à  une  période  de  six  mois  la  durée 
des  prestations-maladie  ou  bien  si  l’application  de 
la  disposition  précitée  ne  doit  pas,  dans  le  cas  envi¬ 
sagé,  s’appliquer  à  l’intéressé  au  delà  de  la  période 
de  six  mois,  à  raison  de  cette  circonstance  particu¬ 
lière- que  l’assuré  n’a  pas  interrompu  son  travail  et 
que  ses  prestations  se  limitent  au  remboursement  . 
dés  piqûres.  (Question  du  26  août  1931.) 

Réponse.  —  La  réponse  affirmative  à  la- question 
n“  1071,  posée  par  l’honorable  sénateur  doit  être 
entendue  en  ce  sens  que,  conformément  à  l’article  4 
paragraphe  8,  de  la  loi  du  30  avril  1930,  sur  les  assu¬ 
rances  sociales,  lés  prestations  de  l’assurance  mala¬ 
die  ne  peuvent  être  servies  pour  une  même  maladie 
que  pendant  six  mois,  à  partir  de  la  date  de  début 
de  cette  maladie  ou  du  traiteméjit  de  prévention, 
qui  est  celle  de  la  première  constatation  médicale,  ; 
quelle  que  soit  d’ailleurs  l’importance  ou  la  fréquence 
des  prestations  fournies,  et  sans  qu’il  y  ait  lieu  de 
distinguer  si  l’assuré  a  interrompu  ou  non  son  tra¬ 
vail.  (J.  O.,  13  novembre  1931.) 


Examen  des  candidats  par  les  médecins  phtisiologues 

11712.  —  M.  Perreau-Pradier  rappelle  à  M.  le 
ministre  du  budget  que  l’article  51  de  la  loi  de  cré¬ 
dits  du  30  mars  1929,  promulguée  au  Journal  officiel 
du  31  mars  1929,  prévoit  que  les  candidats  à.-  un 
emploi  administratif  de  l’Etat  doivent  être  exami¬ 
nés  en  vue  de  leur  admission  définitive  dans  les 
cadres  administratifs  par  un  médecin  phtisiologue, 
désigné  par  l’administration,  qui  établit  un  certificat 
mentionnant  si  l’intéressé  est  indemne  ou  atteint  de 
tuberculose  ;  et  lui  demande  si  l’examen  a  lieu  aux 
frais  des  intéressés  ou  bien  si  les  honoraires  dus  aux 
médecins  phtfsiologues  doivent  être  accfuittés  par 
l’administration  pour  laquelle  le  candidat  postule. 
[Question  du  9  février  1931.) 

Réponse.  —  Par  application  du  décret  du  10  dé¬ 
cembre  1929  (art.  18),  sont  à  là -charge  de  l’ad¬ 
ministration  les  honoraires  des  médecins  phtisio¬ 
logues  par  elle  désignés  pour  examiner  les  candidats 
admis  à  un  emploi  administratif  de  l’Etat. 

(J.  O.,  13  novembre  1931.) 


Fourniture  des  appareils  de  prothèse  aux  assurés 
,  sociaux  indigents. 

13367.  —  M.  Ales  expose  à  M.  ,1e  ministre  du 
travail  :  a)  que  l’article  59  de  la  loi  du  5  avril  1928 
modifiée  prévoit  que  les  dépenses  résultant  des  soins 
donnés  aux  assurés  sociaux  notoirement  indigents 


Bronctio-Pneumonîes 

ET  TOUTES  AFFECTIONS  PNEUMOCOCCIQUES  OU  ENTEROCOCCIQUES 


VACCIN  PNEUMO-ENTERO 
STAPHYLOCOCCIQUE 

FORMULE  DE  WEILL  &  DUFOÜRT 


ACTION  PRÉVENTIVE  11  ACTION  CURATIVE 

BRONCHITES  SAISONNIÈRES  GRIPPALES  BRONCHO  -  PNEUMONIES 

DES  NOURRISSONS  ET  DES  VIEILLARDS  CONGESTIONS  PULMONAIRES  -  PNEUMONIES 

BRONCHO-PNEUMONIES  POST-OPÉRATOIRES  ||  BRONCHITES  PROFONDES 

SAJVS  CONTRE-INDICATION  NI  RÉACTION  GÉNÉRALE  OU  LOCALE 


DEPOT  GÉNÉRAL  î  ROBERT  &  CARRIÈRE,  37,  rnc  de  Bourgogne,  PARIS 


le  concours  médical 


seront  tarifées  conforméhient  à  la  loi  du  9  avril  1898 
sur  les  accidents  du  travail  ;  6)  c[ue  les  tarifs  publiés 
par  application  de  ia  loi  sur  les  accidents  du  travail 
ne  comprennent  pas  les  appareils  orthopédiques  et 
de  prothèse  :  et  lui  demande  sur  quelles  bases  devront 
donc  être  tarifés  les  mémoires  afférents  à  la  fourni¬ 
ture  de  ces  appareils  aux  assurés  sociaux  notoire¬ 
ment  indigents.  [Question  du  23  juin  1931.) 

Réponse.  —  Lorsque  les  tarifs  applicables  aux 
accidents  du  travail  ne  comprennent  pas  les  appareils 
d’orthopédie  et  de  prothèse,  les  prestations  prévues 
à  l’article  59  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales  pour 
les  assurés  notoirement  indigents  doivent  être  cal¬ 
culées  ainsi  qu’il  suit  :  si  le  tarif  de  l’assistance  mé¬ 
dicale  gratuite  comprend  les  appareils  d’orthopédie 
et  de  prothèse,  ou  certains  de  ces  appareils,  il  y  a 
lieu,  en  principe,  de  se  baser  sur  le  tarif  de  l’assis¬ 
tance  médicale  gratuite.  Toutefois,  ce  tarif  peut 
être  majoré  après  accord  entre  les  collectivités  d’as¬ 
sistance,  les  caisses  et  les  fournisseurs,  sans  que  cette 
majoration  puisse  dépasser  le  rapport  moyen  exis¬ 
tant,  pour  des  prestations  analogues,  entre  le  tarif 
de  l’assistance  médicale  et  le  tarif  des  accidents  du 
travail.  Si  le  tarif  de  l’assistance  médicale  gratuite 
ne  comprend  pas  les  appareils  d’orthopédie  et  de 
prothèse  et  si,  en  conséquence,  le  prix  de  ces  appa- 
re  Is  est  débattu  par  la  collectivité  d’assistance  avec 
les  fournisseurs,  la  même  procédure  doit  être  .appli¬ 
quée  lorsqu’il  s’agit  d’assurés  notoirement  indigents. 


donnant  lieu  à  application  de  l’article  59  de  la  loi  ; 
toutefois,  les  prix  à  débattre  doivent  l’être  avec 
l’accord  des  cais.ses  intéressées. 


(/  O.,  13  novembre  1931.) 


SERVICE  DE  SANTÉ 


Feuille  de  rénseignements  n°  9999  2  /I  du  16  ocfo- 
bre  1931  relatifs  à  la  désignation  pour  l’Afrique 
du  Nord,  des  médecins,  pharmaciens,  dentisies, 
étudiants  en  médecine,  pharmacie,  chirurgie 
dentaire,  titulaires  du  brevet  de  préparation 
militaire  supérieure  spéciale. 

Aux  termes  de  l’article  18  de  l’instruction  du 
26  août  1931  sur  la  répartition  des  contingents, 
les  médecins,  pharmaciens,  chirurgiens-dentis¬ 
tes,  étudiants  en  médecine,  pharmacie  ou  chirur¬ 
gie  dèntaire,  sont  affectés  nominatiyement  par 
les  soins  de  l'administration  centrale  (direction 
du  servicedesanté).  D’autre  part,  le  nota  figurant 
sur  l’état  modèle  n°  5  annexé  à  l’instruction  pré¬ 
citée  précise,  pour  l’édification  des  commandants 
de  bureaux  de  recrutement,  que  ceux  des  jeunes 
gens  visés  ci-dessus  qui  sont  titulaires  du  brevet 
de  préparation  militaire  supérieure  spéciale,  au 
titre  du  service  de  santé,  peuvent,  contraire- 
Voir  la  suile  page  iV-3671 
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Entièrement  stérilisable,  d’un  nettoiement  rapide,  d’ns  démon¬ 
tage  immédiat  en  trois  parties  : 

Une  Seringue  hypodermique  ordinaire  de  5  cc.  —  Une  Armature  univer¬ 
selle  PNEUMO,  brevetée,  en  cuivre  nickelé.  —  Une  Canule  PNEUMO 
en  maillechort  nickelé,  inoxydable,  à  courbure  rationnelle. 

Elle  ne  nécessite  ni  miroir  frontal  ou  laryngé,  ni  éclairage  spécial,  ni 
instrumentation  particulière,  ni  anesthésie  locale. 

L’fnjecl/on  s’ e//ecfue  en  quelques  secondes.  L'emploi  de  l’ar- 
**—  i,«.,^^^mature  métallique  perrnet  l’exécution  plus  com- 
mode  des  injections  hypodermiques. 
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rEOPÔS  DO  JOUE 

La  Journée  du  «  Concours  Médical 

Allocution  (Su  Docteur  Duchesne 


•  Les  heures  trop'  brèves  que  nous  vivons  en¬ 
semble,  chaque  année,  groupent  autour  de  ces 
tables  symboliques,  pourla;plus  substantielle  des 
collaborations,  une  centaine  dé  confrères  parmi 
lesquels  figurent,  d’une  part,  des  représentants 
infiniment  distingués  de  notre  énseigbement 
universitaire  et  hospitalier  ;  et  de  l’autre,  les  te¬ 
nants  les  plus  actifs  et  les  plus  qualifiés  de  la  dé¬ 
fense  de  tous  nos  intérêts  corporatifs. 

C’est  l’image  même  de  notre  Journal,  qui  fait, 
aux  sujets  d’ordre  Scientifique,  la  place  à  laquelle 
ils  ont  droit  dans  un  organe  qui  cherché  à  dif¬ 
fuser,  parmi  ses  lecteurs,  ce  qu’il  y  a  de  plus  par¬ 
ticulièrement  pratique  dans  les  leçons  de  nos 
maîtres,  tout  en  accordant  au  mouvement  pro¬ 
fessionnel  l’importance  qu’ii  mérite. 

C’est  l’image  également  de  la  double  discipline 
à  laquelle,  praticiens,  nous  sommes  tenus  de 
nous  soumettre  :  demeurer,  toute  notre  vie,  des 
étudiants  qui  s’efforcent  de  conserver  leurs  con¬ 
naissances  techniques,  de  les  perfectionner,  d’en 
agrandir  le  percle^de  les  enrichir  de  tout  ce  que  le 
progrès  biologique  leur  apporte  de  nouveau  dans 
l’art  de  guérir,  dont  nous  sommes  les  dispensa- 
'  tèürs,  sans  négliger  le  rôle  que  nous  devons  jouer, 
tant  individuellement,  dans  notre  pratique  pri¬ 
vée,  que  comme  membres  d’un  grand  corps  so¬ 
cial,  sur  lequel  repose,  dans  une  très  large  me¬ 
sure,  je  ne  crains  pas  de  l’affirmer,  la  sécurité  et 
l’équilibre  des  Nations.  N’est-ce  pas  en  effet, 
Disraeli  qui  a  proclamé  que  :  «  La  santé  publique 
est  la  fondation  sur  laquelle  reposent  le  bonheur 
des  peuples  et  le  bien  de  l’Etat.  Toute  réforme  diri¬ 
gée  vers  l’amélioration  de  la  santé  publique  doit 
avoir  le  pas  sur  toute  autre  considération.  » 

Et  qui  donc,  sinon  le  médecin,  est  le  gardien  le 
plus  fidèle,  le  protecteur  le  plus  expert  de  la 
santé  publique  ? 


La  santé  publique  ?  Mais  elle  est  tout  d’abord 
fonction  de  la  génération  et  de  la  parturition 
pourvoyeuses  des  berceaux  en  petits  êtres  qui 
portent  en  eux  tout  l’avenir  de  la  race.  Et  voilà 
pourquoi  . l’obstétrique,  dont  la  Puériculture  '  et 
l’Eugénique  sont  inséparables,  est  bien  accueil¬ 
lie  au  Concours  Médical  notamment  en  la  per¬ 
sonne  de  MM.  les  Professeurs  Delmas  et  Henri 
Vignes,  ses  amis  de  longue  date. 

Ces  berceaux,  que  peupleront  excellemment 
les  accpucheurs,  qui  en  écartera  mieux  les  nom¬ 
breux  périls  qui  les  menacent,  si  ce  ne  sont  les 
Pédiatres  dont  MM.  les  Professeurs  NoBÉGOùnT 
et  Lereboullet,  et  nos  amis  Germain  Blech- 
MANN  et  Türquety,  forment  ici  un  quatuor 
sympathique  et  spécifiquement  qualifié  ? 

Viennent  plus  tard  les  accidents  qui.  requiè¬ 
rent  l’intervention  chirurgicale.  Qui  miéux  que 
les  bistouris  fameux  que  nous  possédons  ce  soir 
saura  s’y  employer  ?  MM.  les  Professeurs  Hart¬ 
mann,  Patel,  venu  de  Lyon  nous  apporter  le  ré¬ 
confort  de  sa  présence.  Et  Cadenat,  et  Darti- 
GUES,  ,et  Dupuy  PE  Frenelle,  et  Raphaël 
Massart.  . ...  ?  . 

La  nutrition  représente  l’une  des  fonctions 
les  plus  nécessaires  de  notre  organisme.  Merci  à 
ceux  qui  veillent  sur  elle  d’un  œil  attentif  et  ja¬ 
loux  :  les  FARoy,  les  Trémolières,  les  Weis- 
SENBACH.  Et  Guttmann,  que  nous  retrouvons 
aux  confins  de  la  médecine,  sous  un  pseudonyme 
à  peine  déguisé  qui  nous  le  révéla  comme  un 
maître  du  roman  psychologique.  Et  Gilbert 
Dreyfus,  aux  raffinées  cogitations . 

La  Psychologie,  cette  science  des  cerveaux 
qu’il  importe  de  conserver  sains  dans  des  corps 
sains,  n’a  jamais  été  plus  nécessaire  à  connaître 
dans  ses  défaillances  qu’à  notre  époque  où  se 
multiplient  les  réactions  antisociales  de  tant  de 
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déficiences  mentales.  M.  le  Professeur  H.  Claude, 
M.  le  Professeur  Chavigny,  dont  la  présence 
épand  en  cette  salle,  une  parcelle  de  l’âme  alsa¬ 
cienne,  et  notre  vieil  ami  Paul  Sollier,  et 
Gilbert  Robiin.  qu’attendent  de  nouveaux  tro¬ 
phées  littéraires,  s’ébattent  tout  à  leur  aise  dans 
ce  vaste  domaine  de  la  Neuro -Psychiatrie  où  ils 
se  rencontrent,  sous  le  signe  du  Caducée,  avec 
le  Professeur  Fribourg-Blaimc,  du  Val-de- 
Grâce,  en  qui  je  salue  en  même  temps,  avec  MM. 
les  Médecins  Généraux  Chavigny,  déjà  nommé, 
Odile  et  Rieux,  le  Service  de  Santé  militaire, 
dont  nous  sommes  ou  fûmes  tous  tributaires. 
Voisine  de  la  Psychiatrie,  la  Médecine  légale  aide, 
dans  une  société  bien  organisée,  à  séparer  le  bon 
grain  de  l’ivraie,  pourvu  que  les  expertises 
qu’elle  déclenche  mettent  leur  coquetterie  à  ob¬ 
jectiver  leurs  missions,  avec  une  impartialité, 
avertie  des  multiples  difficultés  que  nous  ren¬ 
controns  dans  la  pratique  de  notre  art. 

■  La  Nature  nous  inonde  généreusement  d’a¬ 
gents  thérapeutiques  d’une  effiqaoité  prodi¬ 
gieuse  et  d’un  charme,  prpcieux  par  leur  am¬ 
biance  :  je  veux  parler  des  eaux  minérales,  habi¬ 
les  à  retremper  une  santé  quelque  peu  chance¬ 
lante.  quand  elfes  sont  maniées  par  les  Debi- 
DOUR,  les  Foucaud,  les  Mazeran,  les  Mons- 
seaux,  les  Mougeot,  les  Ségard,  les  Siguret, 
les  Truelle . qui  comptent  tant  de  sym¬ 

pathies  dans  notre  maison. 

Dans  révocation  rapide  que  je  fais  de  cette 
garde  d’honneur  de  la  santé  publique,  je  n’aurai 
garde  d’oublier  M.  le  Professeur  D.âvid,  de  Lille, 
qui  a  su  faire  triompher  en  sa  personne  le  droit 
que  nous  revendiquons  de  critiquer,  scientifique¬ 
ment  et  d’une  façon  désintéressée,  toutes  les 
médications  qui  s’offrent  à  nous  et  à  nos  malades, 
quand  elles  n’ont  pas  fait  leurs  preuves  ;  Léon 
Giroux  qui,  au  bridge  de  la  vie,  choisit  toujours 
pour  atout  Cœur  ;  Louis  Bory,  infatigable  pour- 
chasseur  des  humeurs  peccantes  dont  la  peau  est 
ai  souvent  le  miroir  terni  ;  Foveau  de  Cbim- 
-Melles,  dont  la  plume  pi’olifique  lance  les  étin¬ 
celles  de  sa  spécialisation  ;  et  to.ute  la  pléiade  de 
jeunes  médecins  des  hôpitaux,  chefs  de  clinique, 
etc.,  qui  tiennent  à  leur  tour  avec  tant  de  dis¬ 
tinction  le  flambeau  que  leur  léguèrent  leurs  pré¬ 
décesseurs,  MM.  Coste,  Picuon,  Poumail- 
Loux,  Thiers,  etc. . . 

Tous  accordent  au  Concours  Médical  leur  sym¬ 
pathie  et  leur  collaboration  ;  il  en  est  fier  et  les  en 
remercie  par  ma  bouche. 

L’évolution  que  subit  le  journalisme  médical, 
les  sujets  divers  qu’il  est  amené  à  traiter,  nous 


ont  conduit  peu  à  peu  à  explorer  des  rayons  para-^ 
médicaux,  et  aussi  extra-médicaux.  La  critique 
littéraire  est  assurée  chez  nous  par  l’Homme  dont 
les  Bésicles  fureteuses  pénètrent,  avec  une  sai¬ 
sissante  acuité,  l’abondante  production  de  notre 
époque,  qu’il  nous  présente  en  quelques  mots 
incisifs,  marqués  aù  coin  du  bon  sens  et  de  la  cul¬ 
ture  les  plus  éprouvés  ;  j’en  félicite  Jean  Seval 
que  je  regrette  de  ne  pas  compter  au  nombre  de 
nos  commensaux.  Et  je  félicite  de  même  M. 
Séjournet,  de  la  Société  des  Auteurs,  et  G. 
PoLÈME,  dont  le.  pseudonyme  phonétiquement 
abécédaire  masqueun  ami  très  dévoué,  de  l’art 
consommé  avec  lequel  ils  tiennent  la  rubrique 
de  la  critique  théâtrale. 

Albert  Garrigues,  prospecteur  acharné  des 
temps  révolus,  nous  apporté  les  trouvailles  qu’il 
fait  dans,  de  vieux  bouquins  où  sa  patience  opiniâ¬ 
tré  de  chercheur  et  d’érudit  sait  mettre  à  jour  des 
filons  originaux  et  curieux,  cependant  qu’il  s’in¬ 
génie  à  défendre  la  cause  de  ses  collègues  ès 
journalisme  médical. 

Messieurs, 

Parmi  les  questions  qui  ont  sollicité  notre  at¬ 
tention,  dans  l’ordre  corporatif ,  il  en  est  deux  sur 
lesquelles  nous  nous  sommes  particulièrement 
étendus  :  la  Pléthore  médicale  et  les  Assurances 
sociales.  Loin  de  moi  l’intention  de  vous  en  re¬ 
battre  les  oreilles  ce  soir.  Je  voudrais  pourtant 
profiter  de  l’aubaine  qui  groupe  autour  de  nous 
CiBRiE  et  Hilaire,  de  la  Confédération  des  Syn¬ 
dicats  ;  Faxton  d’Andon,  de  la  Fédération  des 
Syndicats  de  la  Seine  ;  Boyer,  du  S.  M.  S.,  pour 
leur  exprimer  notre  reconnaissance  du  travail 
qu’ils  fournissent  et  des  efforts  qu’ils  font  pour 
assurer  à  notre  profession  le  maximum  de  liberté 
et  d’indépendance,  de  bien-être  aussi,  dans  le 
cadre  d’une  législation  touffue  et  envahissante 
qui  pourrait  tourner  facilement  à  l’asservisse¬ 
ment,  si  nous  n’y  prenions  garde  ;  ce  n’est  plus 
en  gardiens  techniques  de  la  santé  publique  que 
je  les  congratule,  mais  en  gardiens  de  nos  tradi¬ 
tions  professionnelles  dans  ce  qu’elles  doivent 
conserver  d’immuable.  Sur  leurs  pas,  les  encou¬ 
rageant  et  les  appuyant  de  toute  notre  sympa¬ 
thie  lucide,  nous  essayons  de  courir  à  l’aménage¬ 
ment  de  la  inédecine  française  selon  la  formule 
qui  m’est  chère  et  que  je  m’excuse  de  vous  redire, 
en  chevaucheur  impénitent  d’un  dada  favori  : 
adaptation  aux  nécessités  économiques,  techni¬ 
ques  et  sociales  du  présent,  précédée  d’un  recru¬ 
tement  national  et  d’une  formation  irréprocha- 
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ble  du  médecin  français.  Si  nous  savons  nous  gar¬ 
der  aussi  bien  des  abandons  irréfléchis  que  des 
mystiques  qui  sublimisent,  et  quasi-divinisent 
1  leurs  objets,  mais  en  les  écartant  du  plan  humain 

j  auquel  la  vie  sait  nous  ramener  proprement,  de 

gré  ou  de  force,  conscients  des  relativités  inéluc¬ 
tables  des  Sociétés  organisées,  nous  pourrons  en- 
visager  la  construction  de  la  Cité  médicale  mo- 
I  derne,  sur  un  dessin  qui  tiendra  compte  du  rôle 

'  prépondérant  qu’assignent  au  médecin  le  pro- 

j  grès  scientifique,  ses  applications  à  la  médecine 

I  préventive  et  curative,  et  aussi  son  souci  du 

j  bien  public. 

I  11  m’est  infiniment  agréable  de  trouver  un 

j  écho  de  ces  pensées  dans  la  lettre  qu’a  bien  voulu 

I  m’écrire,  en  s’excusant  d’être  empêché  de  répon- 

I  dre  à  notre  invitation,  notre  grand  ami,  Mon- 

I  sieur  Mirman,  qui  fut  en  son  temps  directeur  de 

^  l’Assistance  au  Ministère  de  l’Intérieur  : 

«  Je  suis  très  honoré  que  le  Concours  Médical 
me  considère  comme  apparenté  à  sa  grande  fa¬ 
mille  corporative.  Depuis  de  longues  années,  j’ai 
suivi  et  je  continue  à  suivre  avec  le  plus  sympa- 
'  thique  intérêt  la  campagne  qu’il  mène  pour  orga¬ 
niser  la  profession  médicale,  non  pas  dans  des 
cadres  étatiques,  ce  qui  porterait  un  coup  funeste 
aux  progrès  de  la  Science  et  par  suite  aux  inté¬ 
rêts  des  malades,  mais  dans  le  cadre  d’une  corpo¬ 
ration  «  moderne  ».  Il  ne  peut  s’agit  de  restituer 
^  les  vieilles  corporations,  mais  d’adapter  leurs 
principes  aux  justes  exigences  de  nos  mœurs  du 


XX®  siècle.  La  Révolution  avait  détruit  :  c’est 
évidemment  là  une  œuvre  fort  simple,  à  la  hau¬ 
teur  de  l’incompétence  tumultueuse  d’un  Parle¬ 
ment.  Il  faut  reconstruire,  édifier. un  ordre  nou¬ 
veau.  C’est  à  quoi,  dans  le  domaine  médical,  vous 
travaillez  avec  persévérance,  et  c’est  pourquoi 
toute  ma  fidèle  sympathie  vous  demeure  ac¬ 
quise.  » 

Une  pareille  approbation,  venant  d’un  pro¬ 
fane  éminent  que  les  hautes  fonctions  qu’il  a  rem¬ 
plies  ont,  sans  doute,  familiarisé  avec  les  obliga¬ 
tions  de  notre  profession  envers  la  Société,  où 
elle  est  intégrée,  mais  aussi  avec  une  notion  très 
claire  des  droits  qu’elle  doit  légitimement  faire 
valoir,  nous  est  infiniment  précieuse. 

Continuons  donc  à  collaborer  étroitement  et 
amicalement  pour  l’édification  de  cette  Cité  mé¬ 
dicale  où  nous  respirerons  librement,  à  l’abri  de 
la  tutelle  ennoblissante  des  disciplines  librement 
consenties. 

«  La  Médecine  ne  prétend  pas  au  triomphe,  a 
écrit  Pierre  Mauriac  ;  il  lui  suffit  de  gagner  des 

victoires .  »  Sachons  d’abord  nous  vaincre 

nous-mêmes.  Et  sachons  surtout  rester  unjs  :  à 
cette  double  condition,  nous  sortirons  vain¬ 
queurs  des  luttes  que  nous  soutenons,  pour  la 
perdurable  suprématie  des  idéals  de  générosité 
éclairée  et  de  libéralisme  agissant  dont  nous  nous 
enorgueillissons  de  demeurer  les  irréductibles 
champions. 
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Travaux  Originaux 


Les  conditions  biopsychologiques  de  la  vie  sociale. 

Des  instincts  à  la  Personnalité  morale 


Expliquer  les  conditions  biopsychologiques  de 
la  vie  sociale  en  partant  des  phénomènes  physi¬ 
co-chimiques  qu’on  observe  à  l’or'gihe  même  de 
la  vie,  étudier  dans  ce  but  la  nature  de  nos  ins¬ 
tincts  qui,  répondant  à  des  besoins,  signalent 
les  crises  qui  menacent  notre  existence  et  nous 
mettent  en  mesure  de  la  défendre,  tout  en  nous 
assurant  les  avantages  d’une  vie  sociale  perma¬ 
nente  et  régulièrement  ordonnée,  aboutir  par  un 
enchaînement  rigoureux  de  démonstrations  et 
d’observations  sur  les  instincts  à  la  constitution 
de  notre  Personnalité  morale,  c’est  une  tâche  ori¬ 
ginale  et  ardue  qu’a  su  remplir  M.  le  D*'  Papillault, 
Directeur  du  Laboratoire  d’anthropologie  de 
l’Ecole  des  Hautes-Etudes.  Ce  savant  a  su 
condenser  en  quelque  deux  cents  pages  (1)  le 
fruit  de  ses  méditations,  exposées  en  un  enseigne¬ 
ment  de  la  sociologie  durant  vingt-cinq  ans  à 
l’Ecole  d’AnthropoIogie  de  Paris. 

M.  Papillault  s’efforce  d’établir  ses  opinions 
sur  des  bases  autant  que  possible  uniquement 
scientifiques.  Il  a  préféré  avouer  son  ignorance 
sur  l’explication  complète  des'  origines  de  la 
vie  que  d’émettre  de  vaines  hypothèses  et  d’ap¬ 
porter  à  cet  insondable  problème  des  solutions 
a  prioi'i,  laissant  aux  déterministes  les  plus  abso¬ 
lus  et  aux  finalistes  les  plus  mystiques  la  satis- 
factioningénue  de  remporter  à  tour  de  rôle  des 
victoires  faciles  par  des  affirmations,  mais  cela, 
sans  profit  pour  la  science. 


M.  Papillault  fait  tout  d’abord  remarquer  que 
l’atmosphère  terrestre  dans  laquelle  sont  plongés 
les  êtres  vivants  qui  apparaissent,  se  dévelop¬ 
pent  et  meurent,  est  surtout’ composée  de  deux 
corps:  l’oxygène  et  l’azote.  Ces  deux  corps  impo¬ 
sent  à  la  vie  ses  caractères  fondamentaux  et  sont 


(1)  Dr  G.  Papillault.  —  Des  inslinds  à  la  personna- 
lilé  morale.  Les  conditions  biopsychologiques  de  la  vie 
sociale.  Maloine,  édit.,  1931. 


comme  le  motif  de  sa  formation.  Les  êtres  vi¬ 
vants  ont  faim  d’oxygène  et  faim  d’azote.  Or,  ces 
deux  gaz  manquent  absolument  d’affinité  l’un 
pour  l’autre.  Leur  combinaison  directe  est  très  dif¬ 
ficile  et  rare,  quant  à  leurs  combinaisons  indi¬ 
rectes,  elles  sont  lentes  et  leur  type  le  plus  im¬ 
portant  se  réalise  dans  la  vie.  Pour  assurer  cette 
combinaison  indirecte  dans  le  phénomène  de  la 
vie,'  l’intervention  de  corps  «  unisseurs  »,  ana¬ 
logue  aux  corps  catalyseurs  de  la  chimie,  est  né¬ 
cessaire.  Ces  corps  sont  l’hydrogène,  le  carbone, 
le  calcium,  puis  le  phosphore,  le  soufre,  le  chlore, 
le  sodium,  le  fer,  ràrsenic,.le  magnésium,  le  man¬ 
ganèse,  etc.  Ces  corps  remplissent  un  rôle  ana¬ 
logue  aux  crampons  de  fer  et  au  ciment  qui,  en 
reliant  les  pierres  d’un  monument,  permettent 
de  l’élever  très  haut  et  de  braver  les  forces 
terrestres  et  atmosphériques.  La  vie  est  donc 
dans  son  'essence  un  oxydase  d’azote  et  de 
l’antagonisme  des  deux  gaz,  unis  pour  ainsi  dire 
malgré  eux,  résulte  l’état  perpétuel  de  crise  où  elle 
s’agite.  C’est  de  là  que  découlent  toutes  les  mani¬ 
festations  de  la  vie,  y  compris  peut-être  la  cons¬ 
cience.  Dans  les  êtres  vivants,  comme  dans  l’at¬ 
mosphère,  les  molécules  gazeuses  d’oxygène  et 
d’azote  cherchent  constamment  à  se  libérer.  Cette 
libération,  c’est  la  mort. 

L’action  des  corps  unisseurs  ou  catalyseurs  est 
complexe.  Pour  déterminer  l’oxydase  d’azote 
qui  crée  la  vie,  il  faut  une  certaine  température, 
il  importe  en  outre  que  la  quantité  et  la  qualité 
des  corps  unisseurs  soient  exactement  détermi¬ 
nées.  Les  circonstances  très  complexes  nécessai¬ 
res  à  la  vie,  l’antagonisme  que  ses  éléments  ren¬ 
contrent  dans  le  milieu  terrestre,  les  propriétés 
fondamentales  d’assimilation  et  de  défense  dont 
la  vie  a  besoin  exigent  un  travail,  un  effort  qui 
sont  réalisés  par  des  valeurs  extérieures,  lesquel¬ 
les  impliquent  des  besoins  internes.  Ce  besoin 
d’assimilation  d’origine  chimique  dont  la  diver¬ 
sité  de  complications  et  de  déviations  est  étrange, 
peut  devenir  un  phénomène  conscient. 
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Les  êtres  vivants  ■  assimilent  le  plus  souvent 
l’oxygène  et  l’azote  dont  ils  ont  besoin  indirec¬ 
tement,  en  l’empruntant  à  un  autre  être  vivant. 
C’est  un  parasitisme  général  qui  s’est  établi.  Ce 
parasitisme  se  manifeste  avec  une  infinie  com¬ 
plexité,  oommedureste  la  symbiose  quel’on  cons¬ 
tate  aussi  un  peu  partout  dans  la  vie.-  Héraolite, 
observant  la  lutte  perpétuelle,  résultant  du  pa¬ 
rasitisme,  proclamait  que  la  guerre  et  la  dis-  ; 
corde  conduisaient  le  monde.  Anaxagoce  qui 
était  frappé  par  l’harmonie  que  la  symbiose  fai¬ 
sait  régner  dans  la  nature,  affirmait  que  l’amour  ■ 
seul  orientait  l’activité  des  êtres.  Ces  deux  phi¬ 
losophes  exprimaient  une  vérité  ;  le  parasitisme  . 
et  la  symbiose  se  combinent  chez  les  êtres  supé¬ 
rieurs  et  partant  chez  l’homme. 

.En  résumé,  ■  paradoxale  est  la  situation  de 
l’être  vivant,  plongé  dans  les  éléments  qui  le 
constituent  et  pauvre  au  milieu  de  cette  richesse. 

Il  a  faim  d’oxygène,  d’azote  et  d’une  foule  d’au¬ 
tres  corps  ;  il  doit  s’efforcer  de  les  combiner,  de 
les  fixer,  de  les  arracher  à  ceux  qui  déjà  les  pos¬ 
sèdent,  car  la  vie  de  l’un  dépend  très  souvent  de 
la  mort  des  autres.  Tous  ces  besoins  primordiaux 
qui  s’imposent  pour  la  vie,  s’amplifient  considé- 
rablenrent  dans  les  organismes  supérieurs. 

La  cellule  est  d’une  extrême  complexité  avec 
ses  éléments,  micelles,  chromosomes,  chondro- 
somes,  etc.,  elle  est  dans  un  état  colloïdal  cons¬ 
tant.  Composés  de  ces  cellules,  nous  sommes  des 
individus  collectifs,  soumis  à  la  précarité  même 
encore  accentuée  pour  nous,  précarité  qui  ca¬ 
ractérise  la  vie.  Notre  organisme  est  un  outil¬ 
lage  protecteur,  défensif.  Véritable  aquarium, 
ambulant,  il  maintient  clos  le  milieu  intérieur 
colloïdal  où  vit  la  cellule  qui  ne  prend  aucune  part 
aux  fonctions  de  relation.  La  vie  organique  est: 
constituée  par  deux  ordres  essentiels  de  phéno¬ 
mènes,  Vdnabolisme  ou  assimilation  vitale  et  le, 
cMlabolisme  ou  destruction  fonctionnelle  (Claude 
Bernard).  La  machine  organique  défensive  est 
le  parasite  de  la  cellule  dont  le  bioplaste  assimile 
d’abord  pour  vivre  mais  aussi  pour  éréer  et  faire 
vivre  cette  machine  organique.  Plus  l’organisme 
est  complexe,  plus  il  a  besoin  de  matériaux  éla¬ 
borés  qu’il  emprunte  aux  autres  êtes  vivants.  La 
vie  humaine  exerce  sur  la  nature  ses  dépréda¬ 
tions  et  M.  Papillault  la  compare  à  un  feu  grisou 
qui,  s’étendant  sur  toute  la  terre,  brûlerait  tout 
dans  un  incendie  vital  et  inextiiîguible. 

Homo,  homini  lupus,  a  dit  Th.  Hobbes,  après 
Plaute.  L’homme  joue  alternativement  le  rôle  de 
proie  et  de  bête  fauve. 


Ces  téndahces,  qui  tiennent  aux  conditions 
mêmes  de  la  vie,  sont  à  l’origine  des  phénomènes, 
inconscients.  Cependant  la  conscience  est  uq  fait, 
elle  existe  comme  la  vie  et  il  convient  de  dégager 
les  conditions  dans  lesquelles  elle  apparaît,  - 

Les  phénomènes  nutritifs  sont  parfaitement 
inconscients  ;  la  conscience  n’apparaît  qu’à  l’état 
de  crise,  et  seulement  à  la  période  catabolique, 
lorsque  le  fonctionnement  de  la  machine  orga* 
nique  est  troublé.  La  crise  biologique  est  sembla¬ 
ble  à  la  crise  économique  qui  ne  devient  cons¬ 
ciente  que  lorsque  la  foule  commence  à  en  souf¬ 
frir.  Le  processus  anabolique  ou  d’assimilatiop 
est  toujours  inconscient.  Inconscients  son,t 
encore  les  troubles  de  mauvaise  nutrition,  prélu¬ 
des  des  maladies  dont  on  ne  prend  conscience 
qu’une  fois  qu’elles  sont  déclarées.  Aussi  grande 
est  l’erreur  de  ces  philosophes  qui  prétendent 
étudier  la  vie  par  la  seule  introspection. 

Nous  ignorons  ce  qu’est  la  conscience.  Il  est 
des  réflexes  inconscients  qui,  tout  à  coup,  devien¬ 
nent  conscients.  Les  mouvements  péristaltiques 
de  l’intestin,  par  exemple,  provoqués  par  l’action 
des  nerfs  sympathiques  et  parasympathiques^ 
sont  inconscients.  Qu’une  gêne  mécanique  sur¬ 
vienne  dans  le  cheminement  du  bol  alimentaire, 
immédiatement  cette  gêne  devient  consciente 
et  des  douleurs  se  manifestent.  Il  en  est  de  même 
des  autres  organes,  foie,reins,  cœur,  etc.  • 

Cette  conscience  est  un  cri  d’alarme  de  l’orga¬ 
nisme  qui  souffre.  I.es  organes  des  sens  sont  aussi’ 
des  avertisseurs  qui  peuvent  protéger  l’orga¬ 
nisme  avant  que  des  lésions  soient  produites. 

Tandis  que  les  cellules  superficielles  de  protec¬ 
tion  ont  une  grande  résistance,  d’autres  cel¬ 
lules,  comme  les  cellules  nerveuses,  sont  d’une 
grande  Instabilité;  la  plus  faible  excitation  déter- 
.  mine  chez  elles  une  crise  qui  amène  la  décompo¬ 
sition  de  leurs  éléments  et  qui  se  transmet  aux 
centres  nerveux.  Ces  crises  sont  à  l’origine  de 
toutes  nos'  connaissances,  de  toutes  nos  réac¬ 
tions,  tendant  à  satisfaire  nos  besoins  instinc¬ 
tifs.  Toutphénomène  de  conscience  a  pour  condi¬ 
tion  primordiale  une  in.stabilité  critique  qui  est 
un  acte  de  défense,  Donc  toute  crise  détermine 
la  conscience  ;  mais,  pour  que  ce  phénomène 
se  produise,  il  faut  que  la  crise  ait  une  intensité 
et  une  généralisation  suffisantes  pour  provoquer 
un  mode  de  réaction  qui  n’est  possible  qu’à 
l’état  conscient. 

Cette  réaction  consciente  de  défense  constitue 
V émotion.  Elle  se  manifeste  parfois  par  un  djoc 
émotif,  dû  par  exemple  à  la  douleur,  comparable 
aux  chocs  humoraux,  qui  trouble  ou  inhibe,  le 
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fonctionnement  des  organes.  D’autrefois,  l’émo¬ 
tion  normale  est  un  acte  de  défense  amenant 
une  tendance  impulsive.  Il  existe  encore  des 
émotions  d’origine  centrale  qui  jouent  le  rôle 
d’avertisseurs  à  distance  et  utilisent  l’expé¬ 
rience  préalable. 

Une  excitation  peut  provoquer  des  émotions 
qui  stimulent  dans  les  centres  cérébraux  de  mul¬ 
tiples  foyers  que  M.  Papillault  appelle  des  épiorga- 
nes  émotifs  et  cette  excitation  peut  donner  lieu  à 
des  réactions  très  variées.  Ainsi  la  vue  d’une 
flamme  peut  également  provoquer  l’idée  pénible 
de  la  crainte  d’une  brûlure  ou  l’idée  agréable 
d’une  chaleur  bienfaisante. 

Il  peut  en  résulter  des  actes  volontaires  de  dé¬ 
fense  variés,  par  exemple  la  fuite,  la  tentative 
d’éteindre  la  flamme,  d’en  éloigner  les  objets 
précieux,  d’appeler  au  secours,  etc.,  etc.  Il  y  a 
alors  mis  en  jeu  des  épiorganes  volontaires  que 
M.  Papillault  préfère  qualifier  à' ergastiques. 

Mais  avant  que  le  choix  de  l’épiorgane  idéo- 
moteur  soit  déterminé,  il  y  a  une  période  d’hési¬ 
tation  qui  permet  de  trouver  l’acte  nécessaire 
à  exécuter.  Il  est  vrai  aussi  que  l’avertisseur 
sensoriel  peut  envoyer  aux  centres  nerveux  un 
stimulus  qui  reste  sans  effet  et  qu’au  lieu  de 
l’acte  utile,  nécessaire,  il  peut  s’en  produire  un 
autre,  car  le  fonctionnement  des  organes  est 
loin  d’être  toujours  parfait. 

Tous  les  phénomènes  que  nous  venons  d’ana¬ 
lyser  se  retrouvent  dans  les  instincts  dont  la 
qualité  primordiale  est  d’être  conscients  au  cours 
de  ieur  fonctionnement  normal  sous  la  forme  d’un 
besoin.  On  peut  définir  l’instinct  un  mode  com¬ 
pliqué  d’adaptation  organique  au  milieu  et  le 
besoin  instinctif,  le  cri  de  notre  conscience  de¬ 
vant  l’antagonisme  irréductible,  l’appel  de  dé¬ 
tresse  vitale  devant  une  crise  plus  ou  moins  pé¬ 
riodique  que  subit  notre  personnalité  dans  sa 
lutte  pour  la  persistance  de  son  être,  de  sa  lignée, 
de  son  groupe  social. 

Le  besoin  offre  pour  chaque  instinct  un  ca¬ 
ractère  particulier  et  la  conscience  joue  toujours 
ici  le  rôle  principal. 

L’impression  de  satisfaction  est  variable  pour 
la  satisfaction  du  besoin  de  chaque  instinct  et  il 
résulte  une  euphorie  générale,  un  sentiment  de 
bien-être  complet  si  les  actes  nécessaires  à  cette 
satisfaction  se  sont  accomplis  avec  facilité.  Il  est 
rare  que  l’attrâit  du  plaisir  se  substitue  au  be¬ 
soin  et  suffise  à  déclencher  la  réaction  de  l’instinct. 
Le  gourmet,  par  exemple,  n’appréciera  la  saveur 
d’un  mets  que  s’il  a  de  l’appétit,  manifestation 
du  besoin  de  l’instinct  nutritif.  Notons  que  le 


plaisir,  comme  la  douleur,  est  un  signal,  adressé 
par  notre  organisme  à  notre  conscience  pour 
l’avertir  de  la  réussite  ou  de  l’échec  de  son  fonc¬ 
tionnement. 

Concluons  que  la  compréhension  de  la  nature 
d’un  instinct  exige  qu’on  tienne  compte  des  phé¬ 
nomènes  de  conscience,  liés  à  d’autres  phénomè¬ 
nes  d’ordre  physiologique  et  biochimique  très 
.  complexes  et  il  nous  est  impossible,  à  l’heure  ac¬ 
tuelle,  de  déterminer  l’origine  de  ces  derniers  qui 
s’expriment  par  le  besoin. 

Le  développement  d’un  instinct,  l’intensité  de 
ses  besoins  présentent  de  nombreuses  variations 
individuelles,  conditionnées  par  l’âge,  l’hérédité, 
l’état  des  organes,  la  qualité  des  humeurs  et  des 
sucs  endocriniens,  les  réactions  du  système  ner¬ 
veux,  etc.,  etc.  Chaque  instinct  se  cérébralise  de 
façon  variable  selon  les  échecs  ou  les  réussites  des 
expériences  passées  dont  les  épiorganes  cons¬ 
cients  ou  inconscients  ont  conservé  la  trace. 
L’ensemble  des  instincts  d’un  individu  constitue 
son  caractère,  forme  la  base  de  sa  personnalité 
qu’influence  l’hérédité.  L’harmonie  parfaite  est 
loin  de  régner  toujours  entre  ces  instincts  qui  ont 
souvent  beaucoup,  de  peine  à  s’accorder  entre 
eux. 

Nous  allons,  maintenant  que  nous  savons  ce 
qu’est  un  instinct,  passer  en  revue  les  princi¬ 
paux. 

instinct  nutritif  est  le  plus  important.  La 
faim  et  la  soif  constituent  un  double  besoin,  qui 
obéit  à  un  rythme  journalier,  imposé  à  la  fois  par 
les  exigences  de  notre  organisme  et  par  l’habi¬ 
tude  acquise.  Ces  sensations,  créées  parce  besoin, 
sont  localisées  dans  l’estomac  et  la  partie  supé¬ 
rieure  du  tube  digestif  où  le  tact  delà  région  buc¬ 
cale,  les  sens  du  goût  et  de  l’odorat  constituent 
des  gardiens  éducateurs  qui  inspirent  le  désir  ou 
le  dégoût  de  chaque  aliment.  ' 

Le  souvenir  d’expériences  passées,  l’habitude, 
la  mode  mettent  en  jeu  un  nombre  considéra¬ 
ble  d’épiorganes,  fixés  dans  notre  cerveau,  épi¬ 
organes,  conscients  ou  inconscients. 

Pour  satisfaire  la  faim,  il  est  nécessaire  de  réa¬ 
liser  un  certain  nombre  d’actes  instinctifs,  appe¬ 
lés  volontaires,  que  l’on  pourrait  qualifier  plus 
exactement  à'actes  d’activité  ergastique,  car  ils 
remplissent  une  tâche  donnée,  la  recherche  de 
l’aliment.  Cette  recherche  s’étend  indéfiniment 
et  presque  sur  tout  le  champ  de  l’activité  hu¬ 
maine.  Ce  sont  la  chasse,  la  pêche,  l’état  pastoral, 
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ragriculture,  presque  toutes  les  manifestations 
de  la  civilisation  qui  ont  coriime  origine  primor¬ 
diale  ôette'  faim  de  l’azote,  essence  même  de  la 
vie. 

La  satisfaction  du  besoin  nutritif  amène  la  re¬ 
cherche  de  moyens  raffinés  dont  l’exagération 
fatigue  les  organes.  La  recherche  du  plaisir  ajouté, 
à  la  satisfaction  du  besoin^  est  sahs  doute  un 
utile  stimulant,  mais  poussée  trop  loin,  et  deve¬ 
nant  exclusive,  elle  tombe  dans  Vhédonismé,  qui 
accapare  toute  l’activité  et  a  un  résultat  nocif. 

Le  besoin  de  l’expulsion  des  déchets,  déféca¬ 
tion,  naiction,  résulte  encore  de  l’instinct  nutri¬ 
tif.  L’innervation  des  organes  qui  y  président, 
étant  Commune  aux  organes  génitaux  ou  en  étant 
voisine,  a  sur  eux  un  retentissement  fréquent  et 
explique  certaines  perversions  sexuelles. 

Lès  conséquences  intellèotuelles  de  l’instinct 
nutritif  sont  des  plus  étendues.  Elles  vont  jus¬ 
qu’aux  conséquences  économiques  extrêmes 
(commerce,  monnaie,  etc.).  Il  faut  aussi  notèr  ses 
conséquences  mystiques,  le  jeûne  religieux,  la 
purification,  le  transfert  de  l’intérêt  que  nous 
portons  à  un  acte  important  sur  des  processus 
éloignés  qui  crée  des  symboles.  Le  bâillerrtént, 
spasme  provoqué  par  l’attente  de  la  nourriture, 
devient  le  symbole  de  l’ennui.  Le  dégoût  alimen¬ 
taire  se  manifeste  comme  le  dégoût  moral  par 
une  moue  expressive  ou  l’aspect  boudeur.  La 
contraction  des  mâchoires  est  l’expression 
de  l’effort  volontaire.  Enfin,  une  corrélation 
s’établit  entre  l’aliment  physiologique  et  celui 
de  l’esprit  qui  expliqué  les  rites  de  l’anthro¬ 
pophagie  et  de  la  théophagie. 

Ïj  instinct  du  confort  complète  en  quelque  sorte 
l’instinct  nutritif.  Il  répond  au  besoin  d’assis¬ 
tance  quand  les  aisances  coutumières  viennent 
à  manquer  ;  il  déclenche  des  émotions  parfois 
aussi  intenses  que  le  besoin  nutritif.  L’habitation, 
le  vêtement,  etc.,  répondent  à  l’instinct  dé  con¬ 
fort.  Un  excès  d’hédonisme  dans  la  recherche 
du  confort  provoque  l’amollissement  des  indivi¬ 
dus. 

L’instinct  de  conservation  détermine  la  lutte 
eontrè  les  êtres  dangereux  et  les  forces  extérieu¬ 
res  de  la  nature  que  nous  avons  tendance  à  per¬ 
sonnifier.  Le  besoin  de  conservation  est  un  veil¬ 
leur  toujours  en  alerte.  Souvent  c’est  l’expérience 
acquise  et  même  l’hérédité  qui  mettent  l’ins¬ 
tinct  de  conservation  en  jeu,  parle  fait  d’une  in¬ 
tuition  qui  n’est  souvent  qu’apparente  et  qui  or¬ 
dinairement  succède  à  la  réflexion.  Parmi  les 


réactions  émotives  qui  lui  sont  consécutives,  si¬ 
gnalons  la  peur  et  la  panique,  la  colère  et  la  fu¬ 
reur  qui  déterminent  des  actes  que  réglemente  le 
cerveau.  Ces  moyens  ergastiques  sont  la  lutte  ou 
la  fuite,  qui  peuvent  se  transformer  en  angoisse 
vigilante,  en  prudéneej  en  haine,  en  ressenti¬ 
ment,  en  vengeance,  eii  envie  et  même  simplé- 
ment  en  indignation  morale.  La  guerre,  avec  les 
progrès  techniques  qu’exigent  les  nécessités  de 
l’attaque  et  de  la  défense,  dépend  de  l’instinct  de 
conservation  dont  la  satisfaction  est  soüvent  li¬ 
mitée  mais  qui,  si  elle  est  intense,  crée  l’impéria¬ 
lisme. 

Cet  instinct,  suscitant  la  défense  et  la  lutte, 
éveille  l’effort  volontaire  et  nous  donné  la  cons¬ 
cience  de  notre  valeur  et  de  notre  puissance. 

[  'L’instinct  de  conservation  est  en  rapports 
étroits  avec  les  instincts  nutritifs  et  de  confort. 

L’instinct  seraep  veille  à  la  conservation  de 
l’espèce.  Jusque-là  nous  voyons  l’individu  bor¬ 
ner  ses  instincts  à  un  égoïsme  absolu,  oü  à  un 
solipsisme  sentimental  ;  mais  il  rie  trouve  pas 
autour  de  lui  que  des  adversaires,  il  a  besoin  de 
coopérateurs,  d’auxiliaires  ;  pour  les  trouver,  il 
lui  faut  d’autres  instincts. 

L’instinct  sexuel  ou  de  reproduction  est  de  cd 
nombre.  Il  paraît  intimement  lié  au  fonctionne¬ 
ment  des  glandes  génitales,  mais  il  a,  eh  réalité, 
une  influence  profonde  sur  notre  organisation  so¬ 
matique  et  mentale,^sür'notre  comportement  in¬ 
dividuel  et  social. 

Le  besoin  sexuel  joue  un  rôle  considérable. 

Le  désir  plus  précis  met  en  jeu  les  sens,  l’odorat 
chez  certains  animaux,  le  tact  (zones  érogènes  de 
Freud)  ;  il  est  Souvent  moins  impérieux  chez  la 
femme  que  chez  l’homme. 

Les  émotions  sexuelles, se  compliquent  d’un 
tel  mélange  de  sentiments  qu’elle  sont  difficiles 
à  analyser.  Les  émotions  tendres  relient  l’ins¬ 
tinct  sexuel  à  l’instirict  grégaire.  Toutes  ce8 
émotions  ne  conduisent  pas  üniquefnent  à  là  fé¬ 
condation  ;  elles  provoquent  une  foule  de  consé¬ 
quences  ergastiques.  La  recherche  des  femfnes 
par  le  mâle  suscite  des  violences  antisociales 
auxquelles  on  oppose  des  lois  strictes,  des  initia¬ 
tions  rituelles,  même  des  mutilations  (circonci¬ 
sion). 

Cet  instinct  amène  la  création  du  groupe  fa¬ 
milial.  L’interdiction  de  l’inceste,  des  mariages 
entre  cousins,  est  destinée  à  maintenir  la  paix 
dans  le  groupe  familial.  La  faiblesse  de  la  femme 
qui,  pour  élever  les  enfants,  a  besoin  de  l’aide  et 
de  la  protection  de  l’homme,  resserre  encore  les 
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liens  de  la  famille.  Le  développement  précoce 
des  organes  sexuels,  avant  l’épanouissement  com¬ 
plet  de  l’prganisme,  est  un  danger  pour  les 
mœurs.  Il  y  a  un  fond  de  vérité  dans  la  théorie 
excessive  de  Freud  qui  fait  de  l’enfant  un  poly- 
pervers.  Elle  pose  des  questions  de  morale  diffi¬ 
ciles  à  résoudre.  Doit-on  instruire  de  bonne  heure 
les  enfants  sur  les  fonctions  sexuelles  ?  Sur  ce 
sujet  délicat,  il  faut  agir  avec  prudence  et  pro¬ 
gressivement  selon  l’âge.  Doit-on  réaliser  la 
coéducation  '  des  sexes  ?  Dans  notre  état  de 
civilisation  actuelle, la  coéducation  paraît  préma¬ 
turée  et  dangereuse. 

.  Le  D*'  Papillault  réfute  la  théorie  de  la  libido 
de  Freud.  L’évocation  innée  de  la  jouissance 
sexuelle  n’est  pas  à  la  base  de  l’amour  des  pa¬ 
rents  pour  leurs  enfants  :  cet  amour  provient  de 
l’activité  d’un  autre  instinct,  l’instinct  gré¬ 
gaire. 

Les  déviations  de  l’instinct  sexuel  sont  nom¬ 
breuses  et  fréquentes.  Il  en  résulte  un  fâcheux  dé¬ 
règlement  des  mœurs,  qui  en  dit  long  sur  les  dé¬ 
sordres  et  la  déchéance  de  notre  civilisation. 

Nous  ne  pouvons  même  pas  aborder  l’énorme 
influence  de  l’instinct  sexuel  sur  la  situation  mo¬ 
rale  et  sociale  des  groupes  humains,  sur  les  arts, 
la  littérature,  les  croyances  religieuses,  les  ten¬ 
dances  psychiques. 

Le  sentiment  de  besoin  de  protection,  de  dé¬ 
fense,  manifeste  déjà  dans  la  famille,  a  développé 
chez  l’homme,  au  fur  et  à  mesure  qu’il  s’est  civi¬ 
lisé,  V  instinct  grégaire. 

Francis  Galton  a  observé  cet  instinct  chez  les 
bœufs  à  demi-sauvages  des  Damaras,  dans  le  Sud- 
Africain.  Ces  animaux,  qui  ne  se  témoignent  entre 
eux  dans  leur  troupeau  aucun  sentiment  affectif, 
désorientés  s’ils  en  soiÿt  séparés,  manifestent  une 
joie  très  vive  quand  on  les  ramène  dans  un  groupe 
de  leurs  congénères.  Il  semble  que  cet  instinct 
est  chez  eux  accru  par  l’instinct  de  conservation 
(défense  contre  les  fauves). 

Cet  instinct  grégaire  domine  et  pénètre  les 
autres  instincts.  L’homme  est  un  animal  so¬ 
ciable,  a  dit  Platon.  Væ  soïi\  a  proclamé  l’Ecri¬ 
ture  sainte.  Galton  parle  à  ce  propos  de  l’agonie 
de  la  solitude.  Les  mystiques,  qui  cherchent  dans 
la  solitude  des  satisfactions  d’ordre  religieux,  sont 
convaincus  qu’ils  se  rapprochent  des  puissances 
spirituelles  et  cèdent  à  un  instinct  voisin  que 
nous  examinerons  dans  la  suite,  l’instinct  hy- 
pergrégaire.  Le  besoin  grégaire  devient  un  désir. 
Il  y  a  antithèse  entre  la  symbiose  qu’est  la  famille 
et  le  grégarisme.  De  cette  antithèse  naît  la  sym¬ 


pathie.  Le  grégaire  recherche  en  effet  des  indivi¬ 
dus  semblables  à  lui,  qui  sont  ses  égaux. 

Cette  fraternité  égalitaire  est  poussée  très  loin 
dans  le  peuple  qui  considère  toujours  un  peu 
comme  un  parasite  qui  vit  à  ses  dépens,  le  chef, 
le  directeur,  le  patron,  qui  lui  est  supérieur.  L’ins¬ 
tinct  grégaire  favorise  l’individu  et  aussi  la  race. 

La  fuite  d’un  seul  individu  dans  un  troupeau 
entraîne  le  troupeau  tout  entier.  Sans  se  confon¬ 
dre  avec  l’imitation,  l’insj^inct  grégaire  la  favo¬ 
rise  et,  de  la  même  façon,  il  stimule  la  recherche 
et  l’invention.  Les  individus  de  tendances  com¬ 
munes  se  groupent  ;  plus  ces  tendances  commu-' 
nés  sont  nombreuses,  plus  il  y  a  de  ressemblance 
et  de  confiance  entre  ceux  qui  les  possèdent  et 
plus  sera  ppissant  l’instinct  grégaire.  C’est  là  la 
caractéristique  de  la  vie  sociale. 

La  psychosociologie  doit  avoir  une  base  biolo-  ' 
gique  solide.  La  vie  est  une  assimilation  de  subs¬ 
tances  intérieures  qui  deviennent  des  valeurs  dé¬ 
sirables  du  fait  même  de  la  difficulté  de  leur  assi¬ 
milation. 

Les  instincts  de  nutrition,  de  confort,  de  con¬ 
servation  sont  des  moyens  qui  assurent  cette  as¬ 
similation.  L’instinct  grégaire  manifeste  un  nou¬ 
veau  besoin  pour  constituer  une  nouvelle  forme 
d’assimilation,,  une  nouvelle  forme  vitale 
d’adaptation,  de  nature  Surtout  spirituelle,  qui 
crée  la  vie  sociale.  La  suggestion  joue  un  rôle 
constant  et  important  dans  cette  vie.  La  mani¬ 
pulation  de  l’opinion  publique,  selon  l’expression 
de  Edwars  L.  Bernays,  la  réclame  pour  laquelle 
la  technique  interdit  d’avoir  recours  à  la  raison, 
la  mode,  les  manières,  les  théories  relèvent  toutes 
de  la  suggestion' et  sont  des  tendances  grégaires. 
Il  y  a  une  véritable  contagion  des  manifestations 
émotives  que  crée  un  besoin  intérieur  de  simili¬ 
tude. 

Les  meneurs  et  les  menés  réagissent  les  uns  sur' 
les  autres.  L’homme  politique  qui  croit  diriger 
l’opinion,  est  le  plus  souvent  influencé  par  elle. . 

La  mimique,  la  parole,  l’écriture  sont  des  actes 
psychiques  extériorisés  de  l’instinct  grégaire.  Ces 
gestes  qui,  tout  à  leur  origine,  étaient  dos  réflexes 
spontanés,  sont  devenus  intentionnels  en  se  com¬ 
pliquant.  Les  muscles  de  la  mimique,  de  l’at¬ 
tention  sont  d’autant  plus  développés  chez  l’in¬ 
dividu  que  sa  sociabilité  est  plus  grande. 

Le  Dr  Papillault  fait  de  cet  ensemble  d’actions 
et  de  réactions  grégaires,  d’une  grande  impor- 
tnance  psychosociale,  un  instinct  secondaire  qu’il 
appelle  instinct  sématiqiie  (de  sema,  signe). 

Ainsi  il  existe  d’une  part  des  actions  telles  que 
la  parole,  l’écriture,  la  mimique,  qui  sont  les  ma- 
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nifestations  de  l’instinct  sématique  grégaire  ;  dç 
l’autre  les  émotions  produites  sur  ceux  qui  écou¬ 
tant,  lisant,  regardant,  subissent  'de  ce  fait  des 
suggestions  et  satisfont  ainsi  leur  besoin  gré¬ 
gaire  d’assimilation,  par  une  sorte  de  contagion 
entre  les  consciences. 

La  mimique  est  surtout  l’expression  des  émo¬ 
tions,  elle  est  le  prologue  de  l’action  ;  la  parole 
vient  ensuite,  variée  à  l’infinie.  Selon  l’expres¬ 
sion  des  Gnostiques,  Logos,  le  verbe,  est  fils 
A'Ennoia,  la  pensée.  Mais  souvent  les  deux  se 
confondent  ou  s’interposent.  L’Eloquence,  a  dit 
Voltaire,  est  parfois  «  un  déluge  de  mots  dans  un 
désert  d’idées  ». 

Une  pensée  exprimée  peut  faire  naître  la 
contradiction.  Celui  qui  écoute  est  contraint  dé 
faire  un  choix,  de  porter  un  jugement  et,-  de  ce 
fait,  il  a  le  sentiment  (illusoire  ou  réel)  de  la 
liberté. 

11  peut  donc  y  avoir  entre  l’orateur  et  son  au¬ 
ditoire  de  multiples  causes  de  désaccord,  mais  le 
plus  souvent  le  langage  est  un  moyen  puissant  de 
l’instinct  grégaire.  L’auditoire  résiste  mal  au 
plaisir  de  se  mettre  à  l’unisson  des  émotions  de 
celui  qui  parle  ;  lui  résister  exigerait  un  effort  pé¬ 
nible  qu’il  préfère  généralement  éluder. 

L’expression  mimique  et  verbale,  qui  éveille 
les  épiorganes  des  centres  cérébraux,  agit  par 
un  réflexe  organique  sur  les  muscles  volon¬ 
taires,  mais  aussi  sur  toutes  les  autres  fonc¬ 
tions  organiques  et  psychiques,  même  sécrétoires 
-  et  nutritives.  Elle  excite  ou  inhibe  les  actes  vo¬ 
lontaires  et  peut  ainsi  devenir  un  guérisseur  mer¬ 
veilleux.  Tels  sont  le  rôle  et  la  nature  de  la  sug- 
'  gestion  qui  tend,'  pour  satisfaire  le  besoin  gré¬ 
gaire  d’établir  entre  les  individus  une  syndoxie, 
c’est-à-dire  un  accord  des  consciences. 

L’écriture,  multipliée  par  l’imprimerie,  étend 
indéfiniment  et  perpétue  le  rôle  de  la  voix  en  fai¬ 
sant  connaître  la  pensée  des  Anciens. 

Tous  les  instincts  qui  satisfont  des  besoins  or¬ 
ganiques,  sont  pénétrés  par  l’instinct  grégaire. 
L’instinct  nutritif,  l’instinct  de  confort  sont  for¬ 
tement  influencés  par  la  suggestion.  L’instinct 
de  conservation  dépend  encore  plus  de  l’instinct 
grégaire. 

L’émotion  grégaire  atténue  le  jeu  des  contra¬ 
dictions,  en  déterminant  la  syndoxie,  l’accord 
des  consciences.  Sans  doute  cet  accord  peut  tenir 
à  la  paresse  de  l’esprit,  mais  il  est  surtout  le  rér 
sultat  de  la  sympathie  grégaire. 

L’instinct  combatif  qui  détermine  la  lutte  est 
rarement  individueL;  le  chef  qui  commande,  le 


[  dictateur  qui  ordonne,  sent  qu’il  est  soutenu, 
approuvé  par  ceux  qui  lui  obéissent. 

Intervenant  dans  l’instinct  sexuel,  l’ins¬ 
tinct  grégaire  consolide  les  unions.  Il  a  le  défaut 
de  créer  aussi  le  régime  des  castes.  En  se  généra¬ 
lisant  cet  instinct  développe,  l’esprit  critique, 
assimile  les  sexes,  dissocie  les  liens  de  la  famille 
et  provoqué  la  diminution  de  la  natalité. 

Constatons  donc  que,  malgré  leur  autonomie, 
les  instincts  sont  tous  solidaires,  que  l’instinct 
grégaire,  par  ses  actes  sématiques,  agit  surtout 
sur  les  autres  et  que  seul  il  peut  rendre  viable 
toute  agglomération  sociale. 

L’instinct  grégaire  se  heurte  à  des  forces  anta¬ 
gonistes  puissantes. 

La  diversité  des  constitutions,  des  âges,  des 
caractères  sexuels,  surtout  les  races,  opposent  à 
l’assimilation  grégaire  généralisée  des  obstacles, 
parfois  infranchissables.  Les  villages,  les  tribus, 
les  cités,  les  nations  conservent  un  esprit  parti- 
culariste  qui  s’oppose  à  une  assimilation  grégaire 
plus  générale;  il  en  est  de  même  des  groupements 
professionnels  où  règne  l’esprit  de  corps. 

Ajoutons  encore  à  ces  forces  en  antagonisme 
permanent  avec  l’assimilation  grégaire,  d’autres 
de  nature  sociale,  tenant  à  l’organisation  même 
de  la  société,  fondée  cependant  sur  l’instinct 
grégaire,  telles  que  la  division  du  travail,  les  ap¬ 
titudes  différentes,  le  choix  des  chefs,  les  droits  de 
l’ancienneté  les  examens,  les  concours,  tout 
cela  crée  une  hiérarchie  de  puissance  et  de  res¬ 
ponsabilité,  peu  compatible  avec  l’égalitarisme 
des  grégaires  dont  le  communisme  répond  aux 
aspirations  profondes,  sans  pouvoir  donner  nais¬ 
sance  à  une  société  viable. 

A" côté,  et  complétant,  si  l’on  peut  dire,  l’ins¬ 
tinct  grégaire,  est  ce  que  M.  Papillault  appelle 
Vinstincl  hypergrégairs  ;  il  groupe  sous  cenom 
des  manifestations  psychosociales  tels  que  les 
phénomènes  religieux,  magiques,  animistes, toté- 
mistes,  spiritistes,  etc.,  qui  se  rencontrent  chez 
tous  les  peuples,  phénomènes  dont  la  science  est 
impuissante  à  apprécier  6e  qu’ils  contiennent  de 
vérité  objective. 

Cet  instinct  hypergrégaire  tire  son  origine  de 
ce  que  l’instinct  grégaire  et  les  avantages  im¬ 
menses  de  la  vie  sociale  ne  mettent  pas  absolu¬ 
ment  l’individu  à  l’abri  de  certains  dangers,  tels 
que  les  accidents,  les  maladies,  les  bêtes  fauves  et 
nombre  de  catastrophes  de  toute  origine. 

La  magie  est  une  manifestation  hypergrégaire 
qui  se  rapproche  des  croyances  religieuses  et  qui 
prétend  agir  sur  les  forces  naturelles. 

Le  sprcier  pu  le  chaman  en  imppse  par  Je  ritupj 
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dont  il  se  sert,  par  son  costume  et  les  instru¬ 
ments  qu’il  utilise.  Il  devient  souvent  le  chef  d’un 
groupement  ou  le  conseiller  écouté  du  chef. 

Sa  situation  sociale  est  néanmoins  instable, 
car  ses  échecs  sont  fréquents  et  faciles  à  contrô¬ 
ler.  Le  développement  des  sciences  physiques  a 
détruit  l’influence  de  la  magie  chez  les  civilisés,  il 
n’en  persiste  que  des  bribes.  Cependant  tout 
li’est  pas  absolument  imposture  dans  la  magie  ; 
le  baquet  de  Mesmer  a  permis  la  découverte  de 
la  suggestion  hypnotique. 

M.  Papillault  prétend  que  c’est  à  tort  que  cer- 
tans  considèrent  la  magie  comme  une  altéra¬ 
tion  ou  une  dégénérescence  de  croyances  reb-  . 
gieuses. 

Les  religions  sont  des  manifestations  hyper- 
grégaires  d’ordre  plus  relevé  mais  basées  comme 
la  magie  sur  des  croyances  qui  n’ont  rien  à  faire 
avec  la  science.  La  lutte  contre  les  grandes  crises 
de  la  vie  individuelle  et  collective  a  provoqué 
l’apparition  de  l’animisme  religieux.  Les  reli¬ 
gions  prescrivent  toutes  des  cérémonies  aux  pé¬ 
riodes  critiques  de  la  vie  et  tout  particulièrement 
lors  de  la  mort.  La  croyance  à  une  âme  immor¬ 
telle,  aux  relations  entre  les  âmes  des  morts  et 
des  vivants,  constituent  pour  les  adeptes  d’une 
religion  une  société  très  élargie.  Le  culte  des  an¬ 
cêtres,  et  parfois  d’un  ancêtre  commun  dans  cer¬ 
taines  religions,  satisfait  l’instinct  grégaire  et 
par  le  souvenir  des  expériences  passées,  fortifie  la 
vie.  sociale.  Le  culte  des  héros  peu  à  peu  s’est 
confondu  et  s’èst  substitué,  au  culte  des  ancêtres. 
Ces  héros  ont  été  divinisés,  sont  devenus  les 
grands  Dieux  dont  le  culte  dans  son  essence 
même  ne  diffère  guère  du  culte  des  ancêtres.  Tou¬ 
tes  ces  croyances  se  sont  modifiées,  se  sont  "épu¬ 
rées  et  ont  donné  naissance  aux  grandes  religions 
actuelles. 

Ces  dernières  donnent  pleine  satisfaction  à 
l’instinct  hypergrégaire,  créant  une  société 
spirituelle  parfaite  avec  un  idéal  de  justice,  de 
confiance  en  la  Divinité  qui  commande  à  la  Des¬ 
tinée.  A  l’extase  des  grands  mystiques  convain¬ 
cus  par  la  grâce  de  la  présence  effective  de  la  Divi¬ 
nité,  s’opposentlatristesse,  l’angoisse  de  ceuxqui 
sont  persuadés  que  cette  présence  divine  est  pour 
eux  moins  sensible.  Cette  angoisse  se  rapproche 
de  l’agonie  de  la  solitude  dans  l’instinct  grégaire 
de  la  Société.  Chez  les  grands  mystiques  comme 
chez  les  grands  savants  s’observe  la  sensibilité 
exquise  d’une  élite  capable  certes  d’atteindre  les 
plus  hauts  sommets,  mais  aussi  sujette  au  ver¬ 
tige. 

L’instinct  hypergrégaire  religieux  a  d’impor¬ 


tantes  répercussions  sociales  ;  il  resserre  les 
liens  grégaires,  exige  la  soumission  des  fidèles 
dont  profiteroiït  le  plus  souvent  les  hiérarchies 
•  pour  se  consolider,  mais,  au  fond, il  favorise  la 
tendance  grégaire  vers  le  communisme  égali¬ 
taire. 

Au  point  de  vue  moral,  les  croyances  religieu¬ 
ses  tendent  à  faire  calquer  la  conduite  des  indi¬ 
vidus  sur  un  idéal  divin,  à  pousser  la  personnalité 
morale  du  croyant  à  prendre  comme  modèle  celle 
du  héros.  Elle  suscite  l’idée  de  culpabilité  chez 
celui  qui  ne  s’est  pas  conformé  aqx  règles  morales, 
donne  le  sentiment  de  responsabilité  qui  se 
poursuit  même  après  la  mort. 

Généralement  les  religions  procèdent  à  l’initia¬ 
tion  de  leurs  membres  à  l’époque  de  la  puberté, 
donnant  à  l’adepte,  par  une  sorte  de  résurrection, 
une  personnalité  nouvelle.  Peu  à  peu,  les  cérémo¬ 
nies  de  cette  initiation  dans  la  plupart  des  reli¬ 
gions  se  sont  rapprochées  de  la  naissance. 


Par  cet  exposé,  qui  pourrait  donner  lieu  à  des 
développements  infinis,  on  a  pu  se  rendre  compte 
que  les  instincts  n’ont  rien  de  commun  avec  les 
facultés  de  l’ancienne  philosophie.  Ils  se  révèlent 
à  la  conscience  par  un  besoin  qui  signale  une  crise 
survenant  souvent  dans  les  conditions  les  plus 
élémentaires  de  la  vie.' 

Ils  provoquent  les  impulsions  émotives,  sui¬ 
vies  de  réactions  du  cerveau,  causées  paries  per¬ 
ceptions  internes  et  les  avertissements  des  sens 
et,  d’autre  part,  au  moyen  des  expériences  anté¬ 
rieures  enregistrées  dans  les  épiorganes  céré¬ 
braux  sensitivo-moteurs. 

La  satisfaction  du  besoin  qui  en  résulte  provo¬ 
que  un  sentiment  de  bien-être  qui  marque  la  fin 
de  la  crise  et  le  retour  à  l’équilibre  organique  ne¬ 
cessaire  à  la  vie. 

D’autres  facteurs  interviennent  qui  concou¬ 
rent  à  former  la  personnalité  morale.  Ce  sont  les 
besoins  instinctifs,  variables  selon  les  individus 
qui,  peuvent  entrer’  en  conflit  et  il  incombe  au 
cerveau  la  tâche  difficile  de  les  mettre  d’ac¬ 
cord. 

L’émotion  stimule  l’action  réalisatrice  et 
cette  réalisation  ergastique  amène  la  satisfac¬ 
tion.  Beaucoup  de  ces  actions  motrices  sont  in¬ 
conscientes,  beaucoup  d’autres  du  fait  de  l’héré¬ 
dité  et  de  l’habitude  le  sont  presque.  Mais  il  faut 
compter  avec  les  forces  antagonistes  ;  alors  ap¬ 
paraît  le  phénomène  bien  conscient  qui  exige  un 
travail  cérébral  plus  intense,  un  choix  dans  les 
moyens,  des  tâtonnements  qui  répondent  au  be- 
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soin  de  penser  ou  d’agir  ;  ce  phénomène  consti¬ 
tue  l'effort  qui  permet  de  maîtriser  les  crises  ; 
c’est  le  «  véritable  fait  primitif  du  sens  intimé  » 
a  dit  Maine  de  Biran  ;  c’est  l^pour  nous,  le  phé¬ 
nomène  le  plus  important  pour  réaliser  nos  ins¬ 
tincts.  Mais  si  l’effort  est  utile,  il  est  aussi  péni¬ 
ble  et  nombre  d’individus  lui  préfèrent  la  recher¬ 
che  immédiate  du  plaisir,  l’hédonisme,  qui,  ame¬ 


nant  la  déviation  vicieuse  des  instincts,  aura  plus 
tard  pour  eux  les  plus  cruelles  conséquences.  Il  y  a 
donc  un  antagonisme  fondamental  entre  l’effort 
et  l’hédonisme  et  c’est  la  tension  vers  l’effort, 
juste  adaptation  aux  nécessités  inéluctables  de  la 
vie,  qui  constitue  le  fondement  de  la  'Personnalité 
morale. 

J.  Noir. 
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La  pression  veineuse  périphérique 

M.  F.  Saint-Girons 

Ancien  chef  de  Clinique  dé  la  Faculté,  Chef  de  Laboratoire  à  l’Hôpital  des  Enfants-Malades 


L’étude  de  la  pression  veineuse,,  tant  à  l’état 
physiologique  que  pathologique,  est  de  date 
relativement  récente. 

On  connaît  fort  bien  tout  ce  qui  touche  la 
pression  artérielle,  on  possède  de  nombreux 
moyens  facilitant  son  étude. 

Pour  la  pression  veineuse  il  en  va  tout  autre¬ 
ment  ;  il  y  a  de  cela  quelques  années  on  n’en 
savait  que  fort  peu  de  chose,  les  moyens  d’exa¬ 
men  étant  compliqués  et  les  résultats  obtenus  im¬ 
précis  et  variables. 

Depuis  1920,.  avec  mon  maître  et  ami  le  Pro¬ 
fesseur  M.  Villaret  et  différents  collaborateurs  : 
Grellety-Bosviel,  Salax,  Justin-Bezançon,  nous 
avons  essayé  de  combler  cette  lacune.  Nos  tra¬ 
vaux  ont  été  vérifiés  par  de  nombreux  auteurs 
autant  en  France  cpr’à  l’étranger,  à  peu  près  tous 
ont  été  d’accord  sur  l’exactitude  de  nos  recher¬ 
ches,  de  nos  résultats. 

Gomment  faut-il  déteiminer  la  pression  vei¬ 
neuse  ? 

Le  plus  grand  nombre  de  méthodes  employées 
pour  la  mesuration  de  la  pression  veineuse  sont 
des  méthodes  indirectes,  elles  donnent  des  ré¬ 
sultats  imprécis,  c’est  pour  cette  raison  que  nous 
employons  la  méthode  directe,  qui  consiste  à 
introduire  une  aiguille  dans  la  veine,  et  à  la 
mettre  en  communication  aVec  un  manomètre 
spécial. 

Cette  méthode  directe  a  été  appliquée  par 
Morilz  et  Tabora  en  Allemagne,  par  Henri 
Claude,  Porak  et  Rouillard  en  France,  en  1914. 

Voici  la  technique  que  nous  employons  ;  le 
sujet  chez  qui  on  désire  étudier  la  pression  vei¬ 
neuse  doit  être  couché  en  position  horizontale, 
le  bras  droit  doit  être  placé  dans  le  plan  du  cœur, 
le  bras  ne  doit  subir  aucun  compression  du  côté 


(1)  Leçon  du  5  mai  1931,  recueillie  par  Mme  la  Docto¬ 
resse  Trifonoff. 


des  vêtements,  il  doit  être  à  l’état  de  flaccidité 
absolue,  ainsi  du  reste  que  le  sujet  lui-même. 
Lorsque  la  veine  est  saillante  on  peut  se  pas¬ 
ser  de  garrot,  mais  le  plus  souvent  on  est  obligé 
d’appliquer  celui-ci  pour  faire  saillir  les  veines 
du  pli  du  coude  ce  qui  facilite  leur  ponction, 
puis  on  enlève  le  garrot. 

Pour  hiesurer  la  pression  Veineuse  on  se  sert 
d’un  appareil  cemposé  essentiellement  de  trois 
pièces  :  1“  le  manomètre  à  eau  de  Claude,  celui 
qui  sert  à  la  mensuration  de  la  tension  du  liquide 
céphalo-rachidien  ;  2“  un  tube  de  caoutchouc 
qu’on  trempe  dans  de  l’huile  d’olive  stérilisée  ce 
qui  permet  d’éviter  la  coagulation,  ce  tube  a 
environ  5  à  6  cm.  de  long  et  sur  lui  on  monte 
d’un  côté  un  embout  de  seringue  et  de  l’autre 
un  tube  de  verre  qui  le  joint  avec  le  tube  du 
manomètre  ;  3°  une  aiguille  à  ponction  veineuse 
assez  grosse  stérilisée.  Si  l’appareil  fonctionne 
bien  on  voit  l’aiguille  du  manomètre  se  déplacer, 
elle  peut  manifester  des  oscillations  allant  de 
10  à  40,  le  chiffre  maximum  où  elle  s’arrête  indi¬ 
que  la  pression  veineuse. 

On  peut  se  servir  de  n’importe  quel  mano¬ 
mètre,  mais  il  est  préférable  d’utiliser  l’appàreil 
qu’a  fait  construire,  sous  le  nom  de  phlébopiézo- 
mètre,  M.  Villaret  et  qui  est  gradué  en  cm.  d’eau 
et  non  de  mercure  comme  le  sont  en  générai  les 
manomètres.,  (L’eau  est  13  fois  et  demie  plus 
légère  que  le  mercure).  Cet  appareil  n’est  pas 
indispensable,  le  manomètre  de  Claude  peut 
suffire. 

Cette  méthode  de  mensuration  est  d’une  ex¬ 
trême  simplicité.  Tout  médecin  sachant  faire 
une  injection  intraveineuse  peut  l’appliquer 
aisément. 

Pour  pouvoir  apprécier  la  pression  veineuse.,  sa 
valeur,  il  faut  savoir  de  ejuoi  elle  dépend,  à 
.l’état  normal,  physiologique. 

En  voici  les  facteurs  :  1°  la  vis.  à  tergo,  consé- 
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quenee  et  résidu  de  la  systole  ventriculaire, 
2°  la  contraction  des  muscles  périveineux  ;  3° 
l’aspiration  thoracique  ;  4°  l’aspiration  systoli¬ 
que  et  diastolique  dans  le  cœur  droit,  et  surtout 
5°  le  débit  du  ventricule  droit.  Les  facteurs  dont 
dépend  la  pression  veineuse  sont  très  complexes 
et  pourtant  les  chiffres  que  nous  obtenons  sont 
très  constants. 

Il  est  certain  que  la  pression  veineuse  peut,  de 
ce  fait,  donner  des  résultats  fort  intéressants. 

La  pression  veineuse,  à  l’état  physiologique,- 
est  variable  selon  l’endroit  où  on  la  prend.  Le 
chiffre  normal  de  la  pression  veineuse  au  pli  du 
coude  pour  l’homme  est  de  13  cm.  d’eau,  pour 
la  femme  de  12  cm.  d’eau. 

Ce  chiffre  paraît  être  constant,  les  variations 
à  l’état  physiologique  ne  dépassent  pas  un  cm., 
ce  chiffre  a  été  confirmé  par  la  plupart  des  obser¬ 
vateurs,  mais  d’autres  auteurs  ont  trouvé  des 
chiffres  plus  bas. 

La  pression  veineuse,  prise  à  la  veine  jugulaire 
externe,  si  la  tête  du  sujet  est  verticale,  est  de 
zéro  ;  si  le  sujet  est  en  décubitus  dorsal,  elle  est 
sensiblement  égale  à  celle  des  veines  du  pli  du 
coude. 

Si  vous  prenez  la  pression  veineuse  au  mem¬ 
bre  inférieur,  le  sujet  étanl  couché  horizontale¬ 
ment,  elle  est  légèrement  plus  faible  qu’au  mem¬ 
bre  supérieur  dans  les  mêmes  conditions  ;  le 
sujet  étant  debout  elle  devient  bien  plus  forte, 
elle  atteint  facilement  55  ou  même  112'  cm.,  la 
moyenne  dans  ces  conditions  étant  de  80  cm. 

Le  sujet  étant  couché  dans  là  position  hori¬ 
zontale,  si  vous  lui  laites  modifier  légèrement 
sa  position,  la  pression  veineuse  au  niveau  des 
veines  du  pli  du  coude  augmente  rapidement  ; 
de  même  les!  contractions  musculaires  la  font 
augmenter. 

Chez  l’homme  normal,  une  saignée  de  300  cc. 
ne  modifie  pas  la  pression  veineuse.  Si  la  perte 
de  sang  est  plus  importante  par  suite  d’une  forte 
hémorragie  la  pression  veineuse  tombe,  mais 
elle  remonte  rapidement  dès  que  l’hémorragie 
est  arrêtée. 

Pour  G.  Rosenthal,  la  chute  de  la  pression 
veineuse  à  zéro  est  une  indication  précise  de  la 
transfusion  sanguine. 

L’expiration  bloquée  augmente  considérable¬ 
ment  la  pression  veineuse,  mais  la  respiration 
normale  ne  la  modifie  guère. 

La.  pression  veineuse  augmente  au  moment 
de  la  gestation;  ce  fait  dépend  de  troubles  endo¬ 
criniens. 

On  peut  dire  que  chez  le  sujet  normaI.il  y  a 
une  relation  certaine  entre  les  pressions  arté¬ 
rielle  et  veineuse  :  la  première  est  de  13  cm.  de 
mercure  et  la  seconde  de  13  cm.  d’eau.  Mais 
cette  relation  étroite  n’existe  pas  à  l’état  patho¬ 
logique,  .où  bien  des  facteurs  font  varier  en  sens 


inverse  la  tension  artérielle ,  et  la  pression  vei¬ 
neuse. 

Peut-on  tirer  quelques  notioiis  pratiques,  uti¬ 
les,  de  ce  que  je  vous  ai  indiqué  ? 

A  l’état  pathologique,  tout  obstacle  qui  siège 
entre  l’endroit  où  l’on  mesure  la  pression  vei¬ 
neuse  et  le  cœur  droit  augmente  cette  pression. 
Lorsque  L évacuation  du  cœur  droit  est  insuffi¬ 
sante  (myocardite,  obstacle  pulmonaire)  la 
pression  veineuse  augmente  dans  toute  l’étendue 
de  la  circulation  veineuse. 

Ainsi  la  pression  veineuse  peut  donner  des 
indications  précieuses  sur  l’état  des  cavités 
droites  du  cœur.. 

L’étude  de  la  pression  veineuse  a  surtout  une 
grande  valeur  dans  les  cardiopathies. 

Elle  donne  des  indications  pronostiques  et 
thérapeutiques.  Le  chiffre  de  la  pression  vei¬ 
neuse  ne  dépend  pas  de  la  nature  de  la  cardiopa¬ 
thie,  il  dépend  de  la  compensation,  ou  non,  de 
cette  cardiopathie.  Des  lésions  graves  du  cœur 
ou  de  l’aorte,  si  elles  sont  bien  compensées,  ne 
modifient  pas  la  pression  veineuse. 

Il  n’en  est  pasde  même  de l’asystolie;làl’étude 
de  la  pression  veineuse  donne  des  indications 
précieuses  et  précoces.  < 

Je  me  rappelle  une  malade  âgée  de  55  ans, 
éthylique  et  syphilitique  ayant,  un  foie  légère¬ 
ment  augmenté  mais  non  douloureux,  dont  la 
pression  artérielle  était  de  13  pour  la  maxima  et 
de  6  pour  la  minima  et  dont  la  pression  veineùse 
était  de  25.  Cette  malade  ne  semblait  pas  dans 
un  état  alarmant  le  jour  de  l’examen,  mais  le 
lendemain  on  observa  chez  elle  du  purpura,  des 
œdèmes,  de  la  dyspnée,  de  la  tachycardie,"  elle 
commençait  une  asystolie  irréductible,  et  au 
bout  de  trois  jours  elle  mourut. 

Chez  une  autre  malade  atteinte  d’insuffi¬ 
sance  mitrale,  dont  la  tension  artérielle  était  de 
17-8  et  la  pression  veineuse  de  24,  j’ai  Vu  appa¬ 
raître  4  mois  plus  tard  de  l’asystolie. 

Ces  deux  observations  montrent  combien  la 
pression  veineuse  peut  être  utile  pour  apprécier 
l’approche  de  la  décompensation  de  la  lésion, 
de  l’asystolie. 

Quand  l’asystolie  est  confirmée,  la  pression 
veineuse  vous  donne  la  possibilité  de  mesurer 
le  degré  de  cette  asystolie,  elle  montre  de  façon 
précise  le  degré  de  .stase  qui  règne  dans  la  cir¬ 
culation  de  retour.  "Vous  savez  que,  avec  le 
Prof.  Vaquez,  on  distingue  l’insuffisance  ven¬ 
triculaire  droite  et  l’insuffisance  ventriculaire 
gauche. 

L’insuffisance  strictement  localisée  au  cœur 
gauche  ne  s’accompagne  pas  d’augmentation  de. 
la  pression  veineuse.  Au  contraire  celle-ci  s’élève 
dans  l’insuffisance  Ventriculaire  droite,  qu’elle 
soit  primitive  ou  secondaire  à  l’insuffisance  ven¬ 
triculaire  gauche.  Dans  l’asystolie  confirmée  lors¬ 
qu’on  est  hésitant  sur  l’issue  de  l’alfection,  la 
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persistance  d’une  pression  veineuse  élevée  malgré 
un  traitement  énergique  est  d'un  pronostic  fatal, 

Si  la  pression  veineuse  revient  à  la  normale, 
on  peut  au  contraire  en  conclure  que  le  sujet 
pourra  avoir  des  phases  de  guérison  apparente. 

Quel  est  l’effet  des  médications  cardiaques  sur 
la  pression  veineuse  ?  La  saignée  abondante  de 
400  à  500  cc.  généralement  diminue  la  pression 
veineuse  très  rapidement,  d’autant  plus  rapi¬ 
dement  qu’elle  est  plus  élevée  -  avant  l’inter¬ 
vention. 

‘  Dans  l’asystolie  irréductible,  les  deux  ven¬ 
tricules  étant  touchés,  la  saignée  ne  peut  modi¬ 
fier  que  momentanément  la  pression  veineuse. 

La  digitaline  agit  en  diminuant  la  pression 
veineuse  dans  tous  les  cas  de  subasystolie. 

Si  la  digitaline  n’a  aucun  effet  sur  l’hyperten¬ 
sion  veineuse,  ou  si  son  action  n’est  que  passa¬ 
gère,  on  devra  avoir  recours  à  l’onabaïne  qui 
diminue  la  pression  veineuse  sauf  dans  les  cas 
d’asystolie  irréductible. 

Vous'  voyez  tout  l’intérêt  que  présente  l’étude 
de  la  pression  veinèuse  dans  l’asystOliej  elle  n  est 
pas  supérieure  à  celle  de  la  pression  artérielle 
mais  elle  a  son  utilité  propre  ;  il  faut  donc  les 
déterminer  toutes  deux. 

La  pression  veineuse  vous  donne  un  rensei¬ 
gnement  de  plirs  que  la  tension  artérielle  :  elle 
précise  si  la  cardiopathie  est  bien  compensée 
(dans  ce  cas  la  pression  Veineuse  est  normale)  ou, 
s’il  y  a  insuffisance  gauche,  la  pression  normale 
vous  montre  que  l’insuffisance  n’a  pas  retenti  sur 
ie  cce  ir  droit  ;  si  elle  est  élevée,  elle  indique  la 
stase  dans  les  cavités  droites  du  coeur  qui  peut 
entraîner  l’insuffisance  cardiaque  totale. 

Eli  somme,  on  peut  dire  que  la  pression  vei¬ 
neuse  et  la  pression  artérielle  <^se  complètent,  la 
pression  veineuse  précisant  l’état  de  la  circula¬ 
tion  du  cœur  droit  et  la  pression  artérielle  celle 
du  cœur  gauche. 

La  pression  veineuse  peut  être  modifiée  dans 
d’autres  circonstances  pathologiques,  telles  les 
compressions  veineuses  localisées. 

Dans  les  cas  de  compression  de  la  veine  cave 
supérieure,  il  faut,  pour  étudier  la  pression  vei¬ 
neuse,  la  prendre  aux  deux  bras,  car  si  la  com¬ 
pression  siège  au  niveau  du  tronc  même  de  la 
veine  alors  les  deux  branches  s’en  ressentent  et 
la  pression  veineuse  est  élevée  aux  deux  membres 
supérieurs  et  au  cou  et  rester  normale  au  mem¬ 
bre  inférieur. 

Lorsqu’on  pense  à  la  compression  de  la  veine 
cave  inférieure,  on  ponctionne  ou  la  saphène  in¬ 
terne  ou  la  saphène  externe  (le  sujet  étant  en 
décubitus  horlzoïital).  Cette  ponction  est  diffi¬ 
cile,  ces  veines  étant  petites  et  dures  ;  souvent 
l’œdème ,  vient  encore  compliquer  la  ponction. 
Il  faut  toujours  prendre  la  pression  veineuse 
en  même  temps  au  membre  supérieur  pour  être 
certain  du  fait  que  l’hypertension,  est  réellement 


localisée  au  territoire  de  la  veine  cave  inférieure. 

La  pression  veineuse  périphérique  n’est  mo¬ 
difiée  qu’indirectement  au  cours  des  compres¬ 
sions  de  la  veine  porto  ;  le  syndrome  de  l’hy¬ 
pertension  portale  (tel  qu’on  le  voit  dans  Ic.s 
cirrhoses  du  foie)  a  pour  conséquence  l’hypo¬ 
tension  sus-hépatique  ;  il  en  résulte  que  dans  le 
domaine  cave  supérieur,  la  pression  veineuse 
est  basse,  tandis  que,  par  suite  de  l’ascite,  elle 
est  élevée  dans  le  territoire  dé  la  veine  cave  infé¬ 
rieure.  Mais  dans  les  cas  où  la  cirrhose  s’accom¬ 
pagne  d’insuffisance  cardiaque,  la  pression  vei¬ 
neuse  s’élève  dans  le  territoire  cave  supérieur. 
Cette  hypertension  veineuse  est  irréductible  dans 
le  cas  de  cirrhose  cardiaque. 

Dans  les  cas  de  médiastinite  la  pression  vei¬ 
neuse  est  augmentée  ;  de  même  dans  l’anévrisme 
de  la  crosse  de  l’aorte.  Dans  la  péricardite  avec 
épanchement  la  pression  veineuse  ne  subit  pas 
de  modifications,  par  contre,  dans  la  péricar¬ 
dite  sèche  elle  est  augmentée  à  cause  de  la  mé¬ 
diastinite  concomitante. 

Dans  les  épanchements  pleuraux  la  pression 
veineuse  est  élevée,  principalement  dans  les  cas 
d'épanchement  siégeant  à  droite,  et  une  hyper¬ 
tension  veineuse  importante  constitue  une  indi¬ 
cation  d’u  gence  de  la  thoracentèse.  Cordier  a 
montré  que  l’étude  de  la  pression  veineuse  était 
intéressahte  chez  les  sujets  auxquels  dn  faisait 
un  pneumothorax  artificiel:  la  pression  veineuse 
augmente;  mais  il  faut  craindre  une  élévation  im¬ 
portante  qui  indique  un  retentissement  médias- 
tin  al  excessif  du  pneumothorax,  ce  qui  risquerait 
d’amener  des  accidents  cardiaques. 

Nous  avons  étudié  la  pression  veineuse  au 
cours  des  varices.  Il  faut  distinguer  les  varices 
dites  essentielles  ou  primitives  et  les  varices 
secondaires,  dues  à  une  compression. 

Dans  le  premier  cas  la  pression  veineuse  est 
plus  basse  qu’à  l’état  normal,  dans  le  second 
cas  la  pression  Veineuse  est  très  élevée. 

Nous  avons  étudié  120  cas  à’ hypertension 
artérielle,  la  pression  veineuse  reste  normale 
tant  que  le  cœur  droit  est  suffisant. 

Dans  les  néphrites  aiguë,  son  peut  voir  une 
pression  veineuse' basse,  ce  qui  s’explique  dufait 
d’un  spasme  capillaire. 

La  pression  veineuse  élevée  chez  Un  hyper¬ 
tendu  artériel  est  la  preuve  de  la  stase  dans  les 
cavités  droites. 

La  pression  veineuse  est-elle  modifiée  chez 
les  hémiplégiques  ? 

La  pression  veineuse  est  augmentée  du  côté 
paralysé  dans  l’hémiplégie  flasque  et  elle  est 
diminuée  dans  la  spasmodique. 

Dans  les  traumatismes  cranio-cérébraüx  la 
pression  veineuse  est  augmentée  ou  bien  dimi¬ 
nuée  niais  elle  n’est  pas  pareille  des  deux  côtés, 
et  cette  recherche  constitue  un  test  objectif  qui 
permet  de  dépister  la  simulation. 
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■  Quelle  est  la  pression  veineuse  dans  les,  pneu- 
ui()j)athies  ? 

Dans  la  InbermloRa  pulmonaire  aiguë  la  pres¬ 
sion  veineuse  subit  des  modifications  variées 
suivantl’évolutionoula  forme  anatomo-clinique  : 
élevée  dans  la  granulie,  basse  dans  les  pneu¬ 
monies  et  broncho-pneumonies  caséeuses  ;  dans 
la  tuberculose  chronique  elle  est  normale  ou. 
basse,  le  plus  souvent  elle  est  élevée  dans  trois 
éventualités  ;  dans  les  formes  fibreuses,  à  la 
période  qui  précède  l'hémoptysie  et  en  cas 
d’épanchement  pleural  ou  d’adénopathie  tran- 
cher-bronchique  ou  médiastinite. 

La  pression  veineuse  au  cours  des  cyanoses 
présente  un  réel  intérêt  car  elle  permet  jusqu’à 
un  certain  point  de  discriminer  les  différentes 
variétés  de  cyanose. 

Dans  la  cyanose  congénitale,  la  pression  vei¬ 
neuse  varie  suivant  l’état  fonctionnel  du  cœur. 


Là  cyanose  par  asystolie  s’accompagne  d’une 
pression  veineuse  élevée. 

Dans  la  cyanose  par  troubles  endocriniens 
(syndrome  d’hypertension  veineuse  avec  acro- 
cyanose  et  insuffisance  ovarienne)  la  pression 
veineuse  est  toujours  élevée,  et  s’abaisse  quand 
le  traitement  ovarien  améliore  les  autres  élé^ 
ments  du  syndrome. 

Enfin  les  cyanoses  d’origine  artérielle  ou  arté- 
riolaire,  comme  celles  du  syndrome  de  Raynaud 
comportent  une  pression  veineuse  normale  ou 
abaissée. 

Telles  sont,  très  rapidement  exposées,  les  no¬ 
tions  fournies  par  l’étude  delà  pression  veineuse  ; 
elles  présentent  un  réel  intérêt,  autant  pour  le 
diagnostic  que  pour  le  pronostic  et  le  traitement 
en  donnant  sur  le  fonctionnement  des  cavités 
droites  des  renseignements  précis,  que  ne  peut 
fournir  l’étude  de  la  tension  artérielle. 


LA  CLINIQUE  OtOLOGiQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 

Quand  peut-on  employer  la  seringue  dans  les  affections  de  l’oreille  ? 

D’après  L.  Beco  (1) 

Que  eaut-ïl  demander  en  principe  au  seringage  de  l’oreille  ? 


D’ abord,  et  presque  toujours  uniquement,  un  net¬ 
toyage  mécanzçue  du  conduit  auditif,  et  de  la  caisse 
également,  en  cas  de  perforation  large  du  tym¬ 
pan. 


Ensuite,  mais  secondairement,  une  action  anti¬ 
septique  ou  modificatrice  quelconque.  Toutefois, 
ce  second  but  est  bien  mieux  atteint  par  des 
bains  d’oreille,  précédés  d’un  lavage  détersif. 


Les  Indications  du  seringage 


Les  bouchons  et  les  corps  étrangers. 

Une  remarque  préalable  s’impose  ;  avant 
d’employer  la  seringue,  il  faut,  pour  éviter  des 
erreurs  de  pratique,  savoir. s’il  y  a  quelque  chose 
à  enlever.  On  l’utilisera  pas,  en  eiî  t,  la  seringue 
parce  que  le  patient  se  plaint  d’avoir  l’oreille 
bouchée  (ce  qui  est  fréquent  par  suite  de  l’ob¬ 
struction  de  la  trompe  d’Eustache,  au  cours' 
d’un  rhume,  par  exemple),  ou  parce  qu’il  a  des 
bourdonnements. 

Le  bouchon  reste  l’indication  la  plus  formelle 
du  seringage  ;  mais  on  doit  s’assurer,  au  préa¬ 
lable,  de  sa  nature.  A  côté  du  simple  bouchon  de 
cérumen,  qui  peut  être  très  dur  et  très  fixé,  on 
trouve  parfois  defe  masses  épidermiques  extrê¬ 
mement  adhérentes  au  conduit,  voire  au  tym¬ 
pan  ;  les  coups  de  seringue  les  ébranlent  diffici¬ 
lement,  ou,  s’ils  finissent  par  les  détacher,ils  le 
font  avec  effraction  et  au  prix  de  Vives  douleurs. 


(1)  L.  Beco.  —  Le  seringage  de  i’oreille.  {Liège  mé- 
(licai,  13  septembre  1931.) 


H  est  prudent  dans  tops  les  cas,  il  est  indispen¬ 
sable  en  cas  de  bouchon  épidermique,  de  faire 
au  préalable  des  bains  d’oreille  répétés  et  pro¬ 
longés,  dans  le  but  de  ramollir,  de  dissocier,  de 
décoller  la  masse  aevant  de  l’extraire.  On  recom¬ 
mande  pour  cela  la  paraffine  liquide,  ou  mieux, 
une  solution  tiède  de  carbonate  de  soude,  à 
1  ou  2  %,  ou  simplement  de  l’eau  bouillie  pen¬ 
dant  plusieurs  jours.  Pour  les  bouchons  épiderr 
miques,  l’eau  oxygénée, est  préférable  ;  encore 
convient-il  de  faire  des  bains  nombreux. 

Les  corps  étrangers  peuvent,  par  contre,  s’en¬ 
lever  assez  facilement  à  la  seringue,  à  la  condir 
tion,  lorsqu’ils  sont  durs,  de  ne  pas  être  enclavés 
après  avoir  été  enfoncés  par  une  main  mala¬ 
droite,  ou  par  le  gonflement  des  téguments.  Un 
bain  d’oreille  à  la  paraffine  peut  en  faciliter 
l’expulsion,  l’oreille  en  ayant  été  remplie  le 
soir  avant  de  se  coucher.  S’il  s’agit  de  corps 
étrangers  végétaux,  susceptibles  de  s’h3  drater 
et  oe  gonfler,  pas  de  bains  aqueux,  mais  des. 
bains  d’alcool,  ou  de  glycérine.  S’ils  sont  gon-. 
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fiés  et  ramollis,  on  peut  tenter  prudemment  de 
les  dissocier  à  la  curette  ou  au  stylet  avant  de 
seringuer.  S’il  s’agit  d’insectes  vivants,  les  as¬ 
phyxier  d’abord  par  un  bain  de  paraffine  ou 
d’alcool. 

Les  suppurations  de  l’oreille. 

Ici,  le  seringage —  et  mieux  vaut  dire  «  le 
nettoyage  de  l’oreille  à  la  seringue  »  afin  de  ne  pas 
dépasser  la  portée  utile  du  procédé  —  est  re¬ 
commandé,  lorsqu’on  trouve  le  conduit  plein 
de  pus,  soit  lors  du  premier  examen,  soit  au 
cours  de  l’évolution  de  certaines  otites.  Le  trai¬ 
tement  des  suppurations  auriculaires  par  le 
seringage  fréquent  se  révèle,  en  effet,  comme 
inférieur  au  traitement  par  les  pansements  secs, 
que  ceux-ci  soient  composés  de  gaze  aseptique 
ou  de  cigarettes  d’ouate  boriquée. 

Mais,  dans  les  otites  suppurantes  chrontques,  ii 
n’existe  pas  d’autres  moyens  pratiques  d’éVa- 
cuer  du  pus  épais,  plus  ou  moins  concrété  et 
fétide,  des  débris  épidermiques,  ou  des  lamelles 
de  choléstéatome,  derrière  lesquelles  s’instal¬ 
lent  sournoisement  les  plus  dangereuses  lésions. 
Le  pus  ainsi  évacué,  il  devient  possible  de  faire 
pénétrer  des  instillations  médicamenteuses  dans 
la  cavité  du  tympan  à  travers  l’ouverture  de  la 
membrane,  grâce  à  quelques  pressions  sur  le 
tragus. 

Dans  l’otite  aiguë  ouverte,  par  contre,  le  trai¬ 
tement  idéal  consiste  à  introduire  une  mèche 
de  gaze  aseptique,  à  la  renouveler  une,  deux  ou 
trois  fois  par  jour,  suivantl’abondance  des  sécré¬ 
tions,  à  recouvrir  l’oreille  de  gaze,  d’ouate  et 
d’une  bande,  bref,  à  faire  un  pansement  asepti¬ 
que  avec  toutes  les  précautions  désirables.  C’est 
là  le  traitement  des  malades  qu’on  a  «  sous  la 
main  ».  Mais,  en  clientèle,  après  le  ou  les  pre¬ 
miers  pansements  classiques  faits  par  le  méde¬ 
cin  ou  l’auriste,  force  sera  souvent  de  confier  les 
pansements  suivants  aux  personnes  de  l’entou¬ 
rage  du  malade. 

A  ce  moment  surgissent  les  difficultés,  pour 


apptendre  à  ces  aides  improvisés  les  règles  indis-. 
pensables  à  la  pratique  de  l’asepsie. 

Si  l’écoulement  est  abondant,  on  peut  con¬ 
seiller  de  l’étancher  fréquemment,  afin  qu’il  ne 
Vienne  pas  souiller  le  pavillon  de'  l’oreille  et  s’y 
infecter,  et  d’employer  ainsi  de  i’ouate  ou  des 
mèches  de  gaze  ;  cependant  ces  conseils  ne  sont 
d’utilité  que  si  leur  exécution  peut  être'fait^ 
proprement,  sans  risque  d’infection. 

C’est  dans  ces  conditions  que  Beco  considère 
à  nouveau  la  seringue <i comme  l’instrument  avec 
lequel  un  maladroit,  ou  un  inexpérimenté,  peut  faire 
le  plus  sûrement  une  bonne  besogne  de  héltoyage  ». 

Dans  tous  les  Cas,  dit-il,  e’ést,  entre  toutes  les 
mains,  l’instrument  le  moins  douloureux,  et 
parfois  le  seul  possible  :  malade  par  trop  indo¬ 
cile,  conduit  ulcéré  et  gonflé,  etc. 

«  Au  début,  tant  que  l’écoulement  est  surtout 
séreux  et  très  fluide,  faites  étancher  le  méat  et 
recouvrir  l’oreilie  de  gaze,  quitte,  s’il  le  faut,  à 
donner,  le  matin  de  préférence,  un  ou  deux  coups 
de  seringue  pour  enlever  les  flocons,  qui  remplis¬ 
sent  le  conduit.  Plus  tard,  lorsque  les  sécrétions 
sont  muco-purulentes  et  abondantes,  on  peut 
être  obligé  de  seringuer  deux  fois  par  jour  pour 
expulser  les  grumeaux,  susceptibles  de  former 
des  corps  étrangers  et,  en  se  putréfiant,  de  pro¬ 
voquer  la  fétidité,  malgré  l’usage  de  produits 
tels  que  l’eau  oxygénée. 

«  La  fréquence  et  l’abondance  des  lavages 
sont  commandées  par  l’abondance,  la  consis¬ 
tance,  et  éventuellement  la  fétidité  de  l’écoule¬ 
ment  ;  il  convient,  en  tout  cas,  d’en  être  ménager, 
de  ne  les  prolonger,  ni  de  les  multiplier  plus  que 
ce  n’est  indispensable.  » 

Lorsque  les  sécrétions  auriculaires  sont  de¬ 
venues  rares  et  muqueuses,  ce  serait  les  entrete¬ 
nir  bénévolement  que  de  s’obstiner  à  seringuer 
l’organe,  ou  à  le  baigner  d’eau  oxygénée.  A  ce  mo¬ 
ment,  l’acétate  de  plomb  et  le  sulfate  de  zinc, 
à  1,  2  %,  rendent  de  grands  services  sous  la 
forme  de  2  à  3  bains  par  jour  ;  ils  tarissent  sou¬ 
vent  très  vite  un  écoulement,  qui  paraissait 
vouloir  s’éterniser. 


Comment  faut-il  laver  une  oreille  ? 


Le  liquide  sera  employé  tiède  ;  il  ne  sera  pas 
irritant  sous  prétexte  d’être  antiseptique  ;  la 
force,  avec  laquelle  il  sera  projeté,  devra  être 
utile,  mais  non  traumatisante. 

U  est  .nécessaire,  en  effet,  que  la  puissance  du 
jet  soit  assez  forte,  pour  que  celui-ci  ressorte  par 
le  méat  en  entraînant  les  sécrétions  ou  les  sédi¬ 
ments,  qui  restent  dans  le  cul-de-sac  prétympa- 
nique  ;  elle  ne  doit  pas  être  assez  brusque  pour 
traumatiser  le  tympan  ou  la  caisse,  et  causer  delà 
douleur  au  malade.  Il  faut  surtout  que  le  jet  ne 


remplisse  pas  le  conduit,  qu’il  soit  assez  mince 
pour  que,  dirigé  tangentiellement  à  x’une  de  ses 
parois,  il  permette  le  «  double  courant  ».  Avec 
UH  embout  d’un  diamètre  trop  large,  ou  agis¬ 
sant  au  centre  de  la  lumière  du  conduit,  il  se 
produit  un  mur  d’eau  au  niveau  du  tympan,  et  le 
laVage  profond  devient  impossible  ;  on  n’obtient 
pas  le  jet  de  retour.  C’est  ce  qui  se  passe  avec  la 
seringue  terminée  par  une  sphère,  percée  d'un 
trou  à  son  centre,  la  seringue  dite  «  à  boule  », 
qu’il  faut  entièrement  condamner.  Ne  pas 
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oublier,  après  le  lavage,  de  sécher  le  conduit  à  |  conime  pour  le  pansement  ultérieur  à  la  gaze  ou 

la  gaze  ou  à  l’ouate  ;  la  chose  est  d’importance  j  à  la  cigarette  d’ouate. 

pour  l’instillation  médicamenteuse  consécutive,  |  G.  F. 


L’A-otualité  Scientifique 

La  Presse 


Le  syndrome  bradykinétique  ou  bradyparkinsonien 
post-encéphalitique . 

Tel  est  le  sujet,  que  développa  le  Prof.  Cnu- 
CHET  au  Congrès  de  la  Santé  publique  à  Francjort- 
sur-le-Mein  (19-24  mai  1931)  :  il  fut  très  écouté, 
surtout  qu’il  pouvait  s’exprimer  en  langue  alle¬ 
mande  apprise  par  lui  au  cours  d’un  séjour  à  la 
clinique  du  Professeur  Erb  en  1900,  surtout 
aussi  que,  le  premier,  en  avril  1917,  il  avait  dé¬ 
crit  l’encéphalomyélite  subaiguë  dans  ses  diver¬ 
ses  modalités. 

L’auteur  étudie  d’abord  les  phénomènes  cli¬ 
niques,  dont  l’état  figé  ou  de  cire,  et  insiste  plus 
spécialement  sur  ce  qu’il  appelle  la  «  bradyki- 
nésie  »,  c’est-à-dire  la  lenteur  des  mouvements. 
Tous  les  actes,  quMls  soient  physiologiques  ou 
professionnels,  demandent  de  un  quart  à  trois 
quarts  plus  de  temps  et  même  davantage  qu’au- 
paraVant.  Il  y  a  le  retard  dans  le  «  démarrage  », 
lenteur  dans  l’action  elle-même,  avec  des  arrêts 
ou  «  stoppages  »  au  cours  de  l’exécution  de  l’acte, 
qui  peuvent  laisser  le  sujet  dans  les  attitudes 
fixes  les  plus  curieuses  et  incommodes  :  corps  à 
demi-penché,  cuillère  ou  fourchette  arrêtées 
dans  la  bouche  mi-ouverte,  etc. 

Et  cependant,  à  certains  moments,  le  malade 
peut  courir,  jouer  à  la  balle,  danser,  aller  à  bicy¬ 
clette,  conduire  une  motocyclette,  jouer  du  vio¬ 
lon,  du  piano  ou  d’instruments  à  vent. 

Le  Pref.  G.  étudie  ensuite  les  signes  accessoi¬ 
res  :  le  tremblement,  qu’il  sépare  du  tremblement 
parkinsonnien  proprement  dit  ;  puis  les  spasmes  de 
torsion,  dont  il  projette  divers  types  sur  l’écran, 
et  qu’il  a  nettement  étudiés  en  1906  sous  le  nom 
caractéristique  de  bradykinésie  spasmodique  ; 
enfin,  la  contracture  pyramidale,  phénomène  sur¬ 
tout  associé. 

Dans  la  deuxième  partie  de  son  exposé,  l’au¬ 
teur  passe  à  l’étude  du  tonus  bradykinétique, 
dont  ondoitla  connaissance  à  l’Ecole  bordelaise  ; 
il  définit  les  caractères  particuliers  de  cette  hy¬ 
pertonie  bradykinétique,  si  différente  de  Thy- 
pertonie  pyramidale,  et  il  en  décrit  les  modalités 
en  fonction  de  la  position  du  sujet  et  de  la  sta¬ 
tique,  comm^  il  l’a  déjà  établi  en  1906. 

Enfin,  il  fait  connaître  la  notion  toute  récente 
apportée  dans  la  science  par  un  de  ses  élèves, 
Delmas-Marsalet,  et  découverte  dans  son  service 


en  1927  ;  l’allongement  du  réflexe  de  posture,  allon¬ 
gement  surtout  marqué  dans  le  temps  de  déten¬ 
te.  C’est  là  un  fait  original,  entièrement  nouveau, 
qui  sépare,  par  la  méthode  expérimentale  de  la 
façon  la  plus  évidente,  le  tonus  bradykinétique 
du  tonus  pyramidal. 

Ce  phénomène,  cependant,  n’explique  pas  à 
lui  seul  l’état  bradykinétique.  Car  si,  par  le  test 
de  la  scopolamine,  dfi  à  Delmas-Marsalet,  on 
supprime  le  réflexe  de  posture,  il  reste  encore  un 
certain  degré  de  bradykinésie,  causé,  pour  Cru- 
chet,  par  des  troubles  supérieurs  d’ordre  Volon¬ 
taire  et  plus  spécialement,  pour  H.  Verger,  par 
une  modification  profonde  de  la  fonction  auto¬ 
matique  d’habitude. 

L’auteur  termine  sa  conférence  par  des  consi¬ 
dérations  pratiques  concern'Unt  le  traitement 
du  parkinsonisme  post-encéphalique. 

Les  exercices  physiques  à  dosé  modérée  sont 
utiles,  ainsi  que  le  prouve  l’étude  du  réflexe  de 
posture.  Les  solanées  (belladone,  datura,  jus- 
quiame,  ou  leurs  principes  actifs  :  atropine, 
hyoscyamine,  hyoscine,  duboisine,  etc.)  ont  une 
actio-n  bienfaisante  indiscutable. 

On  peut  y  associer  les  arsenicaux  et  même  les 
sels  de  mercure.  L’autosérothérapie  intrarachi¬ 
dienne  a  donné  à  Cruchet  des  résultats  souvent 
favorables. 

Seule  l’association  du  syndrome  pyramidal  au 
syndrome  parkinsonien  contre-indique,  dans  une 
certaine  mesure,  le  traitement  par  la  scopolamine 
et  ses  dérivés.  {Journal  de  médecine  de  Bordeaux, 
10  août  1931.) 

Diagnostic  de  l’insuffisanoe  pancréatique. 

Le  diagnostic  de  l’insuffisance  pancréatique 
externe  est  un  problème,  qui  se  pose  assez  fré¬ 
quemment  en  clinique,  et  qui  reste  toujours  très 
délicat,  malgré  les  méthodes  nombreuses  d’exa¬ 
men,  indiquées  en  ces  dernières  années. 

Cependant,  MM.  Marcel  Labbé  et  P.  NEî>- 
VEüx  démontrent,  pgr  i’étude  critique  des 
principaux  moyens  d’exploration  fonctionnelle 
du  pancréas,  que  nous  ne  sommes  pas  absolu¬ 
ment  dépourvus.  L’établissement  du  biian  co- 
proiogique,  l’épreuve  de  la  digestion  des  noyaux, 
le  dosage  des  ferments  pancréatiques  dans  le 
liquide  duodénal  nous  donnent  le  plus  souvent, 
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par  leur  emploi  simultané  qui  permet  de  les  con¬ 
trôler  l’un  par  l’autre,  une  réponse  décisive. 

D’autres  méthodes,  souvent  défectueuses,  ont 
encore  été  préconisées  ;  mais  on  peut  actuelle¬ 
ment  se  borner  à  l’emploi  de  ces  trois  méthodes 
précédentes,  à  condition  de  les  employer  simul¬ 
tanément,  (La  Presse  Médicale,  6  mai  1931.) 

L’allergie  cutanée. 

M.  Desaux.  —  L’auteur  étudie  l’allergie  cuta¬ 
née  en  temps  qu’état  de  sursensibilité  élective 
spécifique  des  cellules  de  la  peau.  La  dermatose 
due  à  l’allergie  cutanée  doit  être  distinguée  des 
manifestations  tégumentaires,  liées  aux  pertur¬ 
bations  sanguines  du  choc  hémoclasique  ;  elle 
fait  suite  au  choc  cytoclasique  intracellulaire  des 
cellules  épidermiques  et  dermiques  sursensibili¬ 
sées.  C’est  là  une  notion  fondamentale,  dont  on 
doit  se  souvenir  aussi  bien  dans  la' recherche  de 
l’allergie  cutanée  que  dans  son  traitement.  {Bul- 
lelin  médical,  25  juillet  1931.) 

Documents  iconographiques,  concernant  l’évolu¬ 
tion  de  six  abcès  gangréneux  aigus,  traités  médi¬ 
calement. 

MM-  L.  Langeron  et  H.  d’Hour  pensent  que 
souvent,  dans  les  abcès  du  poumon,  le  traite¬ 
ment  médical  simple  suffit  pour  obtenir  la  gué¬ 
rison.  Dans  les  abcès  aigus  à  pyogènes,  la  gué¬ 
rison  spontanée  est  fréquente,  mais  les  abcès  gan¬ 
gréneux  ont  peu  de  tendance  à  la  résolution 
spontanée,  et  l’on  connaît  leur  gravité  habi¬ 
tuelle.  Les  six  cas  d’abcès  gangréneux  diagnos¬ 
tiqués  par  les  auteurs,  et  traités  à  la  période  ai¬ 
guë,  se  sont  cependant  terminés  par  laguérison. 
Tout  en  insistant  sur  la  valeur  du  traitement 
médlcal,ils  n’auraient  pas  hésité  à  recourir,  au 
traitement  chirurgical  si  l’indication  en  avait 
été  fournie,  en  particulier  par  la  persistance 
d’un  foyer  suppurant  étendu  et  chronique. 

Dans  la  même  période,  trois  autres  cas  d’ab¬ 
cès  gangréneux  aigus  se  sont  terminés  par  la 
mort  (hémorragie  foudroyante,  insuffisance  car¬ 
diaque,  cachexie),  le  traitement  chirurgical 
n’étant  pas  indiqué  ou  ne  pouvant  être  pra¬ 
tiqué.  Une  seule  fois,  parmi  les  10  abcès  gangré¬ 
neux  observés,  il  y  eut  indication  nette  du  trai¬ 
tement  chirurgical. 

Dans  les  six  observations  rapportées,  les  au¬ 
teurs  ont  eu  toujours  recours  au  traitement  arse¬ 
nical  intensif  par  injections  intraveineuses  de 
novarsénobenzol  ;  à  ce  traitement  arsenical  fut 
associée,  dans  le  cas  paraissant  particulière¬ 
ment  grave,  la  sérothérapie  antigangréneuse. 

Le  novarsénobenzol  fut  injecté  aux  doses  de 
0  gr.  15  et  0  gr.  30  seulement,  mais  ces  doses 
étaient  répétées  fréquemment,  le  plus  souvent, 
tous  les  deux  ou  trois  jours  ;  les  auteurs  préfè¬ 
rent  la  répétition  des  doses  minimes  à  des  doses  ' 


plus  importantes,  mais  espacéés.  Il  ne  faut  d’ail¬ 
leurs  pas  hésiter  à  pratiquer  ultérieurement 
quelques  séries  d’injections  en  raison  de  la  pos¬ 
sibilité  de  rechutes,  d’ailleurs  fréquentes.  Au 
moment  des  rechutes,  2  ou  3  injections  de  0  gr.  15 
pourraient,  dans  la  majorité  des  cas,  faire  dis¬ 
paraître  la  fétidité  de  l’haleine  et  des  expecto¬ 
rations.  Le  sérum  antigangréneux  fut  employé 
en  injections  de  40  cc.  répétées  fréquemment, 
mais  seulement  pendant  la  période  aiguë.  (Arcà/- 
ves  médico-chirurgicales  de  l’appareil  respira¬ 
toire,  n®  6,  1930.) 

Quel  est  le  produit  de  choix  à  employer  dans  la 

méthode  de  Sicard  pour  le  traitement  des  varices  ? 

L.  Gaugier  après  avoir  fait  l’historique  de  la 
méthode,  et  énuméré  le  carbonate  de  soude,  les 
sels  de  mercure,  le  citrate  de  soude,  déclare  que 
la  méthode  de  choix  consiste  dans  l’emploi  du 
salicylate  de  soude, avec  sesgammes  de  dosage.. 
Douce  dans  son  action,  la  solution  salicylée 
sodique  permet  d’obtenir  la  guérison  des  varices, 
dans  tous  les  cas  où  le  traitement  sclérosant  est 
indiqué.  De  plus,  il  présente  l’avantage  d’être 
immédiatement  très  douloureux  dans  le  cas  où 
l’injection  n’est  pas  strictement  intraveineuse  ; 
son  emploi  évite  ainsi  les  escarres  consécutives. 
L’auteur  l’emploie  depuis  1922,  en  sel  chimi¬ 
quement  pur.  ! 

Les  solutions  sont  à  20,  40  ou  même  50  p.  100  ; 
elles  sont  et  demeurent  incolores  ;  elles  sont  con¬ 
servées  dans  des  ampoules  en  verre  dur,  verre 
spécial  que  le  salicylate  n’attaque  pas.  On  com¬ 
mence  par  injecter  deux  centimètres  cubes  de  la 
solution  à  20  p.  100  ;  ne  dépassant  pas  cette  dose 
à  la  première  injection,  on  évite  les  phénomènes 
réactionnels  de  certains  sujets  ;  deux  ou  trois 
jours  après, le  sujet  revient,  et,  suivant  l’effet  ob¬ 
tenu  lors  de  la  première  piqûre  (car  il  faut  tâter 
sa  susceptibilité),  on  augmente  ou  non  le  titre 
de  la  solution  ;  on  ajoute  2  ou  3  cmc.  de  la  solu¬ 
tion  à  30  ou  40  p.  100,  en  profitant  chaque  lois 
de  l’expérience  acquise.  Il  convient  toutefois  de 
ne  pas  dépasser  6  ou  8  cmc.  de  la  solution  à  40 
p.  100.  Dans  les  cas  heureux,  dès  la  première  in¬ 
jection,  8  à  10  cent,  de  longueur  de  veines  s’obli¬ 
tèrent.  Après  4  ou  5  injections,  on  peut  observer 
une  sclérose  complète  des  dilatations  vari¬ 
queuses  de  moyenne  importance.  Il  convient 
toutefois  d’augmenter  assez  rapidement  les  do¬ 
ses  de  salicylate  pour  brusquer  l’irritation 
de  l’endothélium  veineux.  Les  petites  doses,  trop 
souvent  répétées,  finissent  par  durcir  les  parois 
de  la  veine,  sans  oblitérer  celle-ci, 

On  peut  aussi  employer  la  quinine-uréthane, 
qu’il  faut  préférer  à  la  quinine-urée  (préférable 
pour  les  hémorrboïdes). 

Le  morrhuate  de  soude,  produit  nouveau,  est 
également  à  préconiser  comme  les  deux  autres 
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(5  à  10  p.  100)  ;  il  est  dépourvu  de  toxicité,  et 
il  a  donné  de  bons  effets  sclérosants  {La  Presse 
Médicale,  2  mai  1931.) 

Le  rôle  du  terrain  en  dermatologie.  Conditions  favori¬ 
sant  l’apparition  de  la  réaction  cutanée  inflamma¬ 
toire. 

M.  A.  Desaux.  —  Laissant  de  côté  l’allergie 
cutanée  (ou  état  de  sursensibiiité  spécifique  élec¬ 
tive  des  cellules  épidermiques  et  dermiques),  A. 
D.  cherche  à  préciser  les  causes  de  l’état  de  sur¬ 
sensibilité  cellulaire  non  spécifique  et,  dans  deux 
derniers  chapitres,  essaie  de  démontrer  que  cer¬ 
tains  cas  de  prédisposition  à  la  réaction  infiam- 
matoire  sont  expliqués  soit  par  l’insuffisance, 
soit  par  l’excès  de  fonctionnement  du  système 
assurant  les  échanges  cutanés,  c’est-à-dire  le  ra¬ 
vitaillement  des  cellules  épidermiques  ou  dermi¬ 


ques  engagées  dans  la  réaction  et  l’évacuation  de 
leurs  déchets.  {Progrès  médical,  21  mars  1931.) 

Le  rôle  du  terrain  en  dermatologie.  La  réceptivité 
morbide. 

M.  A.  Desaux.  —  L’auteur  envisage  succes¬ 
sivement  les  conditions  favorisant  :  l®la  pénétra¬ 
tion  des  agents  pathogènes  à  travers  les  assises 
superficielles  cornées  et  précornées  normale¬ 
ment  protectrices  ;  2“  la  pénétration  des  agents 
pathogènes  issus  du  milieu  intestinal  à  travers 
l’organisme  jusqu’au  tégument  ;  3°  la  fixation 
des  agents  pathogènes  au  niveau  de  la  peau.  En 
particulier,  il  insiste  sur  la  nécessité  imposée  au 
microorganisme  de  trouver,  pour  cultiver  sur  le 
tégument,  un  milieu  de  composition  chimique  et 
de  réaction  ionique  convenable.  {Progrès  médical, 
n»  7  du  1-1  février  1931.) 


Les  Sociétés  Savantes 


Paris 


Médecine  coloniale. 

(Académie  de  médecine  ;  13-10-31). 

A  l’occasion  de  l’Exposition  coloniale  de  Paris, 
l’Académie  de  médecine  a  consacré,  le  13  octobre 
1931,  une  séance  spéciale  aux  questions  relevant  de 
l’hygiène  et  de  la  médecine  coloniales.  A  cette  occa¬ 
sion,  des  communications  ont  été  faites  par  M.  Mathis 
sur  les  spirochétoses  récurrentes  en  Afrique  occiden¬ 
tale  française,  par  M.  Marchoux  sur  le  paludisme, 
par  M.  Mesnil  sur  la  maladie  dü  sommeil  et  par  M. 
Dinguizli  sur  l’hygiène  sociale  en  Tunisie. 

—  M.  Mathis  montre  les  progrès  considérables 
qui  ont  été  réalisés  en  médecine  coloniale  depuis  cin¬ 
quante  ans. 

Vingt  cinq  ans  seulement  avant  la  fin  du  siècle  der¬ 
nier,  dit-il,  le  clinicien  ne  pouvait  guère  se  reconnaître 
dans  le  chaos  des  fièvres  des  pays  chauds.  C’était 
l’époque  où  Mahé,  professeur  à  l’Ecole  de  médecine 
navale  de  Brest,  pouvait  dire  aux  jeunes  médecins  de 
la  marine  partant  pour  les  colonies  :  «  Là-bas,  sur  les 
rives  empestées  de  l’Atlantique,  vous  rencontrerez 
le  redoutable  sphinx  de  la  malaria,  pernicieux  Protée, 
te  fantôme  délirant  du  typhus,  le  spectre  livide  et 
glacé  du  choléra,  le  masque  jaune  du  vomiio  negro. 
Défiez-vous  :  de  la  terre  et  des  eaux  s’exhale  un  souf¬ 
fle  empoisonné  ...» 

Aujourd’hui,  ajoute  M.  Mathis,  à  nos  jeunes  cama¬ 
rades  allant  servir  outre-mer,  nous  disons  :  «  Partez 
sans  crainte,  mais  continuez  àcombattre  les  anophè¬ 
les,  redoutables  propagateurs  de  l’hématozoaire  du 
paludisme,  luttez  sans  merci  contre  les  stégomyie  qui 
transmettent  le  virus  amaril,  détruisez  les  poux 
responsables  de  la  transmission  du  virus  de  la  fièvre 


exanthématique  et  du  spirochète  d’Obermeier,  ex¬ 
terminez  les  puces  qui  hébergent  et  véhiculent  le 
bacille  de  la  peste,  méfiez-vous  des  tsétsés  qui  ino¬ 
culent  à  l’homme  le  trypanosome  de  la  maladie  du 
sommeil ...» 

—  M.  Marchoux  expose  quelques  considérations 
sur  la  biologie  du  germe  du  paludisme.  Le  paludisme 
est  causé  par  l’évolution  dans  les  globules  rouges 
d’un  protozoaire  parasite,  découvert  en  1880  par  La- 
veran.  Introduit  dans  un  vaisseau  par  la  piqûre 
d’un  moustique  anophèle,  sous  la  forme  de  sporozotte, 
le  parasite  pénètre  dans  unehématie,  s’y  développe, 
arrive  à  l’état  adulte  en  48  ou  72  heures  et  se  divise 
en  segments,  dont  chacun,  après  éclatement  du  glo¬ 
bule  qui  les  contient,  va  se  fixer  sur  un  autre  et  re¬ 
commence  le  même  cycle.  L’accès  de  fièvre,  réaction 
de  l’organisme,  se  montre  au  moment  où  s’opère  la 
division  des  hématozoaires. 

Outre  ce  type  évolutif  (type  asexué  :  schizonte) 
de  l’hématozoaire,  il  en  existe  un  autre,  également 
intra-globulaire,  qui  aboutit  à  la  formation  de  corps 
nrrondis  ou  semi-lunaires,  éléments  sexués  [gamètes), 
les  uns  mâles,  les  autres  femelles.  Dans  l’estomac  du 
moustique,  ces  éléments  sexués  se  fécondent  l’un  par 
l’autre.  Une  fois  fécondé,  le  corps  se  mobilise,  tra¬ 
verse  l’estomac  du  moustique,  arrive  dans  le  sang 
de  l’insecte  où  il  se  roinpt,  libérant  la  multitude  de 
sporozoïtes  qu’il  renferme,  sporozoïtes  qui  vont  s’ac¬ 
cumuler  dans  les  glandes  salivaires  pour  s’échapper 
au  moment  de  la  piqûre. 

Vorke  et  Macfle  ont  établi  que  la  quinine  agissait 
sur  les  schizontes,  mais  que  les  gamètes  et  les  sporo¬ 
zoïtes  résistaient  à  son  pouvoir  toxique.  Les  gamètes 
sont,  par  contre,  sensibles  à  l’action  d’un  produit 
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conna  sous  le  nom  4e  plasmoquine,  et  à  celle  de  la 
prépapation  n®  510  de  M.  Fourneau.  Notre  arsenal 
thérapeutique  nousqjerinet  donp  aujourd’hui  de  lut¬ 
ter  contre  je  paludisme,  par  des  médicaments,  plus  ef- 
cacement  qu’il  y  a  quelques  années^  Nous  ne  possé¬ 
dons  pas  encore  cependant  le  remède  agissant  contre 
les  diverses  formes  du  parasite  avec  assez  de  puissan¬ 
ce,  pour  juguler  définitivement  l’infection  palustre. 

M.  Marchoux  rappelle,  enfin,  la  valeur  en  prophy¬ 
laxie  antipaludéenne  de  la  lutte  contre  les  anophèles, 
et  le  rôle  de  protection  des  animaux  domestiques  en 
milieu  rural;  l’anophèle  recherchant  l’animal  de  pré¬ 
férence  à  l’homme  pour  sa  nourriture. 

Splénectomie  pour  anémie  avec  splénomégalie. 

(MM.  CouRTY  et  A.  Bernard,  de  Lille.  Société 
de  chirurgie  ;  8-5-31). 

MM.  Courtyet  Bernard  rapportent  un  cas  despié’ 
nèctomie  pour  anémie  avec  splénomégalie.  Il  concer¬ 
ne  une  jeune  fille  de  25  ans  opérée  en  1929.  Le  résul¬ 
tat  immédiat  fut  très  satisfaisant,  le  chiffre  des  glo¬ 
bules  rouges  étant  passé,  peu  de  temps  aprèsl’inter- 
vention,  de  2.600.000  à  4.300.000.  Actuellement, 
deux  ans  après  l’opération,  la  malade  est  toujours  en 
bonne  santé. 

L’intérêt  de  ce  cas  réside,  d’une  part,  dans  la  cons¬ 
tatation  du  résultat  éloigné  de  la  splénectomie.  Il  ré¬ 
side,  en  outre,  dans  un  point  particulier  de  symptoma¬ 
tologie..  Chez  cétte  malade,  en  effet,  on  avait  noté 
l’existence  d’hématémèses,  qui  d'ailleurs  ont  cessé 
consécutivement  à  l’opération.  Des  troubles  digestifs 
de  ce  genre  ont  été  signalés  par  Brocq  et  Gain,  par 
Grégoire  et  P.  B:  Weill  dans  les  splénomégaîies  chro¬ 
niques.  Quel  que  soit  leur  mécanisme,  encore  discuté 
(altération  du  système  porte  ou  altération  du  sang), 
il  est  évident  que,  dans  le  cas  où  ce  symptôme  est  au 
premier  plan,  il  peut  égarer  le  diagnostic  et  faire  pen¬ 
ser  à  une  lésion  gastro-duodénale.  M.  Gourty  con¬ 
clut  qu’il  sera  toujours  utile  d’explorer  la  rate  dans 
un  syndrome  digestif  avec  anémie  et  hématémèses, 
comme  le  conseille  Grégoire,  pour  pouvoir  pratiquer 
de  bonne  heure,  s'il  y  a  lieu,  une  splénectomie. 

P.  L. 

Diabète  tubérien  avec  polyurie,  CEdèmes  et  rétention 
chlorurée. 

(MM.  Etienne  May,  1.  Lhersjitte  et  Kaplan.  — 
Soc.  méd.  des  hôp.  de  Paris  ;  12-6-1931.) 

Le  problème  du  diabète  nerveux  n’a  guère  dépassé 
jusqu’ici  le  stade  expérimental,  Il  n’existe  aucune  ob¬ 
servation,  où  la  clinique  et  l’anatomie  pathologique 
s’accordent  pour  assigner  comme  cause  du  diabète 
une  lésion  nerveuse  centrale.  Les  auteurs  rapportent 
l’histoire  d’un  malade,  chez  lequel  le  diagnostic  de 
diabète  tubérien  leur  semble  pouvoir  être  légitime¬ 
ment  porté. 

C’est  un  homme  entré  a  l’hôpital,  sans  la  moindre 
glycosurie,  pour  un  syndrome  cérébelleux  gauche,  dû 


I  à  un  foyerde  ramollissement  par  artérite  syphilitique., 
G’est  au  cours  de  l’hospitalisation  que  le  diabète  est 
apparu,  malgré  le  traitement  spécifique  d’ailleurs. 

■  Il  était  dope  naturel  de  penser  qu’on  assistait  au  dé-, 
veloppement  d’une  histoire  pathologique  uniqqe,  h 
l’extension  d’une  artérite  cérébrale  syphilitique,,  qui, 
après  avoir  touché  le  cervelet  dans  son  lobe  gauche, 
^e  localisait  maintenant  dans  la  région  infundibu- 
laire.  La  succession  des  événements  suggérait  ainsi 
fatalement  l’hypothèse  d’un  diabète  nerveux.  L'exa¬ 
men  histologique  confirma  cette  impression  clinique  ; 
en  plus  d’une  artérite  cérébrale  syphijitiqpie  diffuse, 
il  y  avait  une  altération  très  marquée  des  noyaux  tu- 
bériens,  où  l’on  place  aujourd’hui  le  centre  régula¬ 
teur  du  métabolisme  des  sucres. 

Il  pourrait  cependant  y  avoir  çoïnoidençe  d’un  dia' 
bète  pancréatique  par  sclérose  syphilitique  dO  la 
glande,  survenant  chez  un  ancien  spécifique,  présen¬ 
tant  par  ailleurs  des  accidents  d’artérite  cérébrale,. 
Contre  cette  hypothèse  plaident  les  princip.apx  traits 
cliniques  de  l’observation,  et  notamment  l’associa¬ 
tion  au  diabète  de  trois  facteurs  assez  anormaux  :  ja 
polyurie,  les  œdèmes  et  la  rétention  çhlprurée.  ïln 
l’absence  d’obstacle  rénal,  l’accumulation  du  NaQl 
danéie  sang  ne  pouvait  s’expliquer  que  par  un  trou¬ 
ble  profond  du  métabolisme  chloré.  D’autre  part, 
l’association  paradoxale  des  oedèmes  et  de  la  polyu¬ 
rie,  au  moins,  pour  une  part,  indépendantes  l’une  de 
l’autre,  faisait  accepter,  chez  ce  malade,  l’existence 
d’un  trouble  régulateur  complexe  portant  à  la  fois 
sur  le  métabolisme  des  sucres,  sur  celui  de  l’eau,  et 
sur  celui  des  sels.  Ce  sont  là  des  faits  d’attente,  qu’il 
y  aurait  intérêt  à  étudier  de  plus  près. 

Inefficacité  des  arsénobenzènes  et  du  bismuth  dans 
le  traitement  préventif  tardif  de  la  neuro-syphilis, 
parenchymateuse. 

(M.  A.  Sézary.  —  Soc.  méd,  des  hôp,  de  Paris 
12-6-1931.) 

Le  meilleur  moyen  de  prévenir  la  neuro-syphilis 
parenchymateuse  consiste  sans  aucun  doute  dans  le 
traitement  précoce  et  intensif  arsénobenzénique  ou 
mieux  arséno.-bismuthique  conjugué,.  Pratiqué  à  la 
période  première  ou  dans  les  premiers  mois  de  la  pé¬ 
riode  secondaire,  il  paraît,  ep  moins  ,d’un  Uh,  niettre 
les  malades  à  l’abri  des  .complications  nerveuses  laTt 
dives.  Mais,  en  cas  de  traitement  tardif,  il  n’en  est  pas 
de  même  ;  les  altérations  du  liquide  céphalo-rachi¬ 
dien  persistep  t,  et  même  certains  signes  objectifs,  tels 
que  le  signe  d’Argyll-îtobertson  ou  une  aréflexie 
achilléenne  indépendante  de  toute  névrite,  Malgré 
son  intensité  et  sa  durée,  le  traitement  tardif  est  sou¬ 
vent  insuffisant,  quand  il  comporte  le  914  et  le  bis¬ 
muth. 

.  L’auteur  ne  erpit  pas  que  cependant  de  tels  mala¬ 
des  soient  voués  fatalement  à  la  neuro-syphilis  ;  il 
est  persuadé  que,  même  tardif,  un  traitement  par 
l’arsenic  pentavalent  (stovarsol)  ou  par  la  malaria 
est  capable  de  prévenir  ces  redoutables  complica 
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tiens.  Cependant,  il  faut  ne  se  servir  que  des  prépa-  • 
rations  les  moins  nocives  pour  le  nerf  optique,  à.  des 
doses  dont  à  la  fois  l’efiicacité  et  l’innocuité  ont  été 
reconnues  et  chez  des  malades  n’ayant  aucune  con¬ 
tre-indication  à  leur  emploi. 

L’action  de  l’antimoine  sur  les  adénopathies 
chroniques. 

(M.  Paul  Chevallier.  —  Soc.  méd.  des  hôp.  de  Paris  ; 

12-6-1931.) 

11  paraît  exister  une  catégorie  de  malades  Hodg- 
kinie.is,  chez  qui  des  séances  de  Rayons  X  peuvent 
être  évitées, aumoinspendant  une  très  longue  pério¬ 
de  ;ilssont  susceptibles  d’être  maintenus  et  améliorés 
par  un  traitement  facile  àfaire.  Les  malades,  qui  peu¬ 
vent  se  contenter  de  l’émétique  sont  ceux  d’ailleurs 
précisément,  qui  donnent  au  radiothérapeute  les 
moindres  déboires."  L’auteur  a  employé  le  stibyal, 
produit  antimonié  qui,  chez  certains  malades,  est 
injectable  seulement  dans  les  veines.  Il  l’injecte  tous 
Içs  deux  jours,  par  séries  de  douze  piqûres  environ, 
aux  plus  fortes  doses  possibleo,  de  0  gr.  01  à  0  gr.  04  ; 
au  delà  de  ces  doses,  on  observe  des  nausées  et  des 
vomissements.  On  note,  comme  pour  tous  les  médica¬ 
ments,  une  dose  optima,  au-dessous  de  laquelle  les  ré¬ 
sultats  sont  nuis  ou  médiocres. 

Les  accidents  hypoglycémiques  provoqués 
par  l’insuline. 

(M.  Marcel  Labbé.  : —  Soc.  méd.  des  hôp.  de  Paris  \ 
19-6-1931.) 

Il  ressort  des  observations,  faites  par  l’auteur,  qu’il 
n’y  a  pas  de  relation  constante  entre  l’abaissement 
de  la  glycémie  et  l’apparition  des  réactions  sympto¬ 
matiques  ;  les  symptômes  dits  d’hypoglycémie  ne 
sont  pas  la  conséquence  de  l’hypoglycémie  ;  mais 
plutôt,  la  symptomatologie,  aussi  bien  que  l’hypo¬ 
glycémie,  qui  sont  souvent  associées,  sont  toutes 
deux  les  conséquences  de  l’hyperinsulinisme  ;  les 
deux  phénomènes  se  produisent  simultanément  sans 
être  conditionnés  l’un  par  l’aütre. 

Le  traitement  préventif  consiste,  pour  s’efforcer 
d’éviter  les  accidents  d’hypoglycémie  chez  les  diabé¬ 
tiques,  à  assurer  un  bon  équilibre  entre,  le  taux  de 
l’insuline  et  la  dose  des  aliments,  à  choisir  judicieuse¬ 
ment  l’heure  des  injections  et  des  repas.  Le  régime 
alimentaire  doit  être  réduit  au  minimum  ;  les  injec¬ 
tions  d’insuline  ne  doivent  pas  dépasser  la  dose  dè  20 
Unités,  et  elles  doivent  être  réparties  avec  des  inter¬ 
valles  à  jpeu  près  égaux  dans  les  24  heures.  Il  faut, 
eiifin,  après  les  injections,  éviter  les  exercices  violents 
et  la  fatigue. 

Le  traitement  curatif  consiste,  dans  les  formes 
bénignes,  à  faire  absorber,  dès  le  début  des  accidents, 
soit  un  fruit,  soit  deux  à  3  morceaux  de  sucre.  Dans 
les  formes  graves.  Où,  cette  ingestion  est  impossible, 
il  faut  injecter  le  glucose  dans  les  veines  ou  sous  la 
peau.  Les  injections  d’adrénaline  peuvent  aider  au  • 


relèvement  de  la  glycémie,  mais  à  la  condition  que  le 
foie  contienne  suffisamment  de  glycogène,  ce  qui 
n’est  pas  toujours  le  lait  chez  les-diabétiques. 

G.  F. 


Lyon 

Société  nationale  de  tnédecine  et  des  Sciences  médicales. 

Endocardite  infectieuse  subaiguë  des  sigmoïdes 
aortiques.  - 

MM.  Ch.  Roubier,  R.  Froment  et  M.  Plauchu 
présentent  l’observation  d’un  homme  de  39  ans,  sans 
antécédents  syphilitiques  avoués.  Deux  crises  de 
rhumatisme  articulaire  aigu  depuis  cinq  ou  six  ans. 

Il  y  a  cinq  semaines,  apparition  soudaine  d’une  hémi¬ 
parésie  droite  qui  cède  en  quatre  à  cinq  jours.  Depuis 
état  fébrile  continu  (37°  à  38®5).  A  l’entrée,  il  n’y  a 
plus  de  trace  de  l’hémiparésie.  Au  cœur,  frémisse¬ 
ment  systolicjue  de  la  base  et  gros  souffle  systolique 
râpeux  se  propageant  dans  les  vaisseaux  du  cou;  en 
outre,  souffle  diastolique  léger  dans  la  région  sternale. 

On  doit  donc  admettre  l’existence  d’un  rétrécisse¬ 
ment  et  d’une  insuffisance  aortique,  le  premier  étant  j 

prédominant.  Ni  gros  foie,  ni  grosse  raie,  légère  albu-  i 

minurie,  état  fébrile  (38<>5  le  soir),  sans  grands  fris¬ 
sons  ;  ongles  hippocratiques.  Deux  hémocultures  sont 
négatives.  Dans  les  derniers  jours,  apparition  sou-  j 
daine  de  signes  de  rétrécissement  mitral.  Mort  su¬ 
bite. 

Autopsie  :  endocardite  ulcéro- végétante  des  sig¬ 
moïdes  aortiques,  avec  dilatation  anévrysmale  d’un 
sinus  de  Valsalva  et  abcès  du  myocarde.  Intégrité  de  1 
la  valvule  mitrale.  Viscères  cardiaques.  ‘  I 

Le  diagnostic  pouvait  hésiter  au  début  entre  rhu-  | 
matisme  cardiaque  évolutif  et  endocardite  infectieuse, 
greffée  sur  une  endocardite  rhumatismale  ancienne. 

;  L’absence  de  grosse  rate  et  les  deux  hémocultures  né¬ 
gatives  plaidaient  contre  la  seconde  hypothèse.  Mais 
celle-ci  fut  néanmoins  formellement  admise,  à  cause 
de  l’hippocratisme  digital  et  surtout  de  l’existence 
d’une  hémiplégie  transitoire. 

Vaste  cavité  purulente  intra-pulmonaire  chez  un 

diabétique.  j 

MM.  Ch.  Roubier,  R.  Froment  et  M.  Plauchu  | 
présentent  l’observation  d’un  homme  de  67  ans,  dia-  I 
bétique,  atteint  d’une  affection  pulmonaire  dont  le  j 
début  ne  peut  être  précisé  ;  dyspnée  modérée,  expec-  j 
toration  sanguinolente,  température  aux  environs  de  ,  i 
38®5.  A  l’auscultation,  foyer  de  râles  fins  au  sommet  \ 
gauche  ;  radioscopie  :  ombre  vaguement  triangulaire  .  ; 

à  base  axillaire  ;  on  pense  à  une  pneumonie  bâtarde 
ou  à  un  loyer  tuberculeux.  Deux  examens  bactériolo-  \ 

giques  des  crachats  sont  négatifs  ;  quelques  jours  plus, 
tard,  les  râles  deviennent  plus  nombreux,  un.  nouvel  ' 
examen  radioscopique  montre  une  belle  image, hydro-  f 
aérique  à  la  partie  supérieure  du  poumon  gauche.  ; 
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Une  ponction  exploratrice  à  la  partie  supérieure  de 
l’aisselle  est  négative.  On  pense  néanmoins  à  une  sup¬ 
puration  pleurale  ou  pulmonaire.  L’autopsie  montra 
qu’il  s’agissait  d’une  vaste  cavité  intrapulmonaire 
renfermant  une  assez  grande  quantité  de  pus  non 
fétide  ;  on  avait  un  aspect  intermédiaire  entre  la 
«  pneumonie  dissiquante  nécrotique  »  de  Letulle  et 
Besançon  et  le  véritable  abcès  du  poumon  franche¬ 
ment  collecté.  Du  point  de  vue  radiologique,  l’image 
observée  pouvait  faire  penser  à  une  pleurésie  inter¬ 
lobaire.  Mais  des  travaux  récents  tendent  à  démon¬ 
trer  que  la  pleurésie  purulente  interlobaire  doit  être 
considérée  comme  une  rareté,  l’abcès  pulmonaire 
au  contraire  comme  très  fréquent. 

Images  radiologiques  d’épanchements 
hydroaériques  intéressant  la  cavité  péritonéale. 

M.  Langeron  (de  Lille)  rappelle  une  observation 
antériem-ement  présentée  à  la  Société  par  M.  Pallasse 
et  concernant  une  cirrhose  du  foie  avec  ascite  accom¬ 
pagnée,  après  plusieurs  ponctions  évacuatrices,  d’une 
image  radiologique  d’épanchement  hydro-aérique  in¬ 
téressant  tout  l’abdomen.  .11  rappelle  également,  à 
cette  occasion,  une  observation  présentée  par  lui,  à  la 
Société  médicale  et  anatomo-clinique  de  Lille,  et 
concernant  une  femme  entrée  mourante  à  l’hôpital 
avec  une  ascite  purulente  à  streptocoques  ;  la  radio 
avait  montré  un  niveau  horizontal  avec  clarté  supé¬ 
rieure  et  visibilité  parfaite  du  diaphragme.  A  l’au¬ 
topsie  :  cancer  gastrique  et  ovarien  avec  perforation 
au  niveau  de  la  petite  courbure.  L’auteur  souligne 
la  rareté  d’une  telle  constatation  au  niveau  du  péri¬ 
toine,  comparée  à  sa  fréquence  au  niveau  de-  la  plè- 


Fraeture  du  maxillaire  inférieur.  Fistule  salivaire. 

MM.  Clavel  et  Freidel  présentent  un  homme  de 
49  ans,  victime  d’un  accident  qui  provoqua  une  frac¬ 
ture  du  maxillaire  inférieur,  et  une  plaie  de  la  région 
massétérine  droite  croisant  perpendiculairement  le 
trajet  du  canal  de  Sténon.  Une  fistule  salivaire  s’éta- 
»  hlit  par  cette  plaie  dès  le  lendemain  de  l’accident,  et 
persista  après  la  cicatrisation  de  la  plaie.  Traitement 
opératoire  de  la  fistule  ;  réduction  de  la  fracture. 
Actuellement,  moins  de  trois  mois  après  l’interven¬ 
tion,  le  résultat  opératoire  paraît  à  première  vue 
très  bon  :  la  salive  s’écoule  par  le  nouvel  orifice  créé 
artificiellement.  Néanmoins  quelques  réserves  s’im¬ 
posent  :  l’écoulement  de  salive  est  moins  abondant 
que  du  côté  sain,  la  parotide  droite  est  aplatie,  et  il 
est  possible  qu’elle  soit  vouée  à  l’atrofhie. En  somme, 
bon  résultat  en  ce  sens  que  l’opéré  a  été  débarrassé 
d’une  fistule,  qui  l’obligeait  au  port  continuel  d’un 
pansement  ;  mais  résultat  médiocre  au  point  de  vue 
fonctionnel. 

Pneumothorax  tuberculeux  spontané  à  étages. 

MM.  Bonnamour  et  A.  Ghapuy  présentent  l’ob¬ 
servation  d’un  jeûne  homme  de  23  ans  entré  à 


l’hôpital  pour  toux,.expéctoratiori,  amaigrissement, 
anorexie.  A  l’entrée,  infiltration  du  sommet  droit 
:  avec  râles  gargouillants  ;  à  gauche,  signes  d’hydro¬ 
pneumothorax  avec  quelques  râles  secs  à  l’extrême 
sommet.  Nombreux  B.  de  Koch  dans  les  crachats. 
Radioscopie  à  gauche  hydro-pneumothorax  avec 
niveau  liquide  rem'ontant  jusqu’au  milieu  de  la  plage 
pulmonaire  ;  un  second  pneumothorax  enkysté  se 
montre  dans  la  région  intercléidohilaire. 

Il  s’agit  donc  d’un  pneumothorax  tuberculeux 
spontané  à  étages.  Dans  la  suite  apparurent  des 
signes  de  grand  épanchement  gauche.  Une  .ponction 
retire  1"  litre  1  /2  de  pus  fourmillant  de  B.  de  Koch.  Le 
malade  meurt  le  même  jour.  A  l’autopsie,  tuberculose 
ulcéro-caséeuse  bilatérale  '  à  droite,  plèvre  extrême¬ 
ment  épaissie,  présentant  deux  poches  distinctes. 

Désarticulation  dé  l’épaule  droite  et  amputation 
intra-deltoïdienne  gauche  chez  le  nême  sujet. 

M.  CoLSON  présente,  au  nom  de  M.  Patel  et  au  sien, 
un  jeune  homme  de  19  ans  qui,  à  l’âge  de  10  ans,  à 
la  suite  d’une  brûlure  par  électrocution  des  membres 
supérieurs,  dut  subir  une  désarticulation  de  l’épaule 
droite  et  une  amputation  intra-deltoïdienne  gauche. 

.  L’auteur  insiste  sur  les  multiples  avantages  que 
présente  cette  dernière  opération  sur  la  désarticula¬ 
tion  :  conservation  du  moignon  qui  garde  une  assez 
grande  mobilité,  permettant  au  sujet  de  s’en  servir, 
en  l’appliquant  contre  le  thorax,  comme  d’une  pince 
avec  laquelle  il  peut  porter  des  paquets-,  des  jour¬ 
naux  ;  en  outre  le  moignon  se  prête  bien  à  l’appareil¬ 
lage. 

Eruption  à  la  suite  de  l’application  d’un  emplâtre 
d’encens  mâle. 

MM.  Bonnamour,  CHapuy  et  Mlle  Thorens  pré¬ 
sentent  l’observation  d’un  homme  de  65  ans,  bron- 
chiteux  et  emphysémateux,  qui,  à  la  suite  de  l’appli- 
.  cation  d’un  emplâtre  d’encens  mâle  présenta,  au  ni¬ 
veau  du  point  d’application,  une  brûlure  assez  éten¬ 
due  et,  en  outre,  sur  l’abdomen,  le  cou  et  les  cuisses, 
une  éruption  rappelant,  d’anciennes  bulles  pemphi- 
goïdes.  Or,  le  malade  nie  avoir  jamais  eu  dè  pemphi- 
gus,  mais  est  sujet  âu  psoriasis.  Une  cuti-réaction  à 
l’encens  mâle,  fut  positive.  A  noter  que  ce  malade  ne 
présente  rien  d’anormal  en  dehors  de  sa  bronchite 
et  qu’il  n’avait  pris  aucun  médicament  à  l’intérieur. 

Coliques  néphrétiques  ;  cathétérisme  urétéral  ; 
syndrome  intestinal  associé. 

M.  Giuliani  présente  l’observation  d’un  malade 
de  40  ans  qui  eut,  à  la  fin  de  1930,  plusieurs  crises  de 
coliques  néphrétiques.  Ces  crises  furent  calmées  ins¬ 
tantanément  par  le  cathétérisme  urétéral.  Le  calcul 
lut  finalement  expulsé. 

.  Entre  temps,  le  malade  avait  présenté  des  phéno¬ 
mènes  intestinaux  (gargouillements,  constipation 
opiniâtre,  énorme  dilatation  du  gros  intestin  à  la 
radiographie). 
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Société  Médicale  des  Hôpitaux 
Emploi  de  la  choline  chez  les  tuberculeux 

M.  CoRDiER,  après  une  expérimentation  prolongée 
de  cette  substance,  conclut  qu’elle  ne  lui  a  donné 
aucun  résultat  thérapeutique.  Ces  conclusions  sont 
corroborées  par  M.  Bonnamour. 

Pneumonie  infantile  prolongée. 

MM.  Mouriquand,  Sédallian  et  Savoye  pré¬ 
sentent  l’observation  d’un  enfant  de  deux  ans  et  de¬ 
mi,  qui  a  fait  une  pneumonie  anormalement  prolon¬ 
gée  (vingt  jours).  Il  s’agissait  d’une  pneumonie  de 
foyer  unique.  Le  diagnostic  se  posait  entre  pneumo¬ 
nie  prolongée  et  pneumonie  tuberculeuse.  Une  cuti- 
réaction  fut  nettement  positive.  Cependant  l’enfant 
fit  une  défervescence  franche,  et  il  quitta  l’hôpital 
avec  un  excellent  état  général  et  sans  conserver  au¬ 
cun  signe  sthéthoscopique,  ni  radiologique.  De  sorte 
qu’il  semble  bipn  qu’on  doive  admettre  qu’il  s’agis¬ 
sait  d’une  pneumonie  franche  chez,  un  enfant  en 
état  de  tuberculisation  latente,  donc  à  surveiller. 

Hydropneumothorax  spontané  à  étages. 

MM-  Paviot,  Despeignes  et  Naussac  présentent 
l’observation  d’un  malade  chez  lequel,  lors  d’un  pre-' 
mier  examen,  on  constata,  à  l’écran, l’existence  d’un 
pneumothorax  gauche,  dont  la  poche,  cloisonnée  par 
une  adhérence,  contenait  une  exsudation  à  deux  ni¬ 
veaux  liquidiens. 

Méningite  cérébro-spinale  guérie  par  la  gonacrine. 

M.  Péhu  et  Mlle  Lambert  relatent  l’histoire  d’un 
enfant  de  deux  ans  et  demi, entré  à  l’hôpital  Debrous- 
se  avec  des  signes  méningés  et  une  température  de 
3904.  La  ponction  lombaire  donne  un  liquide  «  eau  de 
riz  »,  dans  lequel  l’examen  microscopique  montre 
des  méningocoques,  de  nombreux  polynucléaires,  de 
l’hypoglycorachie  et  une  hyperalbuminose  de  2 
grammes.  On  institue  immédiatement  la  sérothé¬ 
rapie  anti-méningococcique,  qui  est  continuée  pen¬ 
dant  huit  jours  (20  cmc.  intra-musculaires,  20  cmc. 
intra-rachidiens).  Cette  thérapeutique  n’ayant  donné 
aucun  résultat,  on  tente  un  traitement  à  la  gonacrine 
au  1  /50000  (1  cmc  1  /2).  Au  bout  de  huit  jours  de  cet¬ 
te  thérapeutique,  une  amélioration  se  manifeste  net¬ 
tement  et,  dix-sept  jours  après,  l’enfant  quitte  le  ser¬ 
vice  en  voie  de  complète  guérison. 

Sérothérapie  et  chloroformisation  combinées  dans  un 
cas  de  tétanos  grave. 

M.  Henry  et  Mlle  Lambert  présentent  l’observa¬ 
tion  d’un  enfant  de  7  ans,  envoyé  à  l’hôpital  pour 
tétanos  grave.  Cet  enfant  était  sujet  depuis  l’âge  de 
2  ans  et  demi  à  des  crises  convulsives  avec  chute  et 
perte  de  connaissance,  et  était  en  outre  très  arriéré. 
Au  cours  d’une  crise  épileptiforme,  il  se  blessa 
à  la  tête,  et,  quinze  jours  après,  apparut  un  trismus. 


suivi  bientôt  de  tous  les  signes  classiques  du 
tétanos.  La  sérothérapie  pratiquée  pendant  quatre 
jours  (2  injections  intra-musculaires  de  50  cmc, 
puis  2  de  30)  ne  donne  aucun  résultat.  On  fait  alors 
pendant  cinq  jours  de  suite  ,une  anesthésie  générale 
au  chloroforme  (1  /2  heure),  et  pendant  cette  anes¬ 
thésie,  on  injecte  50  cmc  de  sérum  intra-musculaire . 
Une  amélioration  très  nette  se  manifesta,  suivie  bien¬ 
tôt  de  guérison  complète.  Il  semble  que,  conformé¬ 
ment  à  l’opinion  de  Leclerc,  la  chloroformisation  libè¬ 
re  les  toxines  tétaniques,  qui  seraient  ensuite  immé¬ 
diatement  neutralisées  par  le  sérum  injecté.  , 

Maladie  de  Bouillaud  sans  rhumatisme  antécédent. 

M.  Martine  présente  l’observation  d’un  malade 
de  43  ans  qui,  entré  à  l’hôpital  pour  de  l’oppression, 
fit  par  la  suite  de  la  fièvre  à  39°5,  puis  présenta  ulté- 
rieureihent  un  frottement  péricardique  (sans  albu¬ 
minurie  ni  hypertension),  puis  des  râles  et  des  frotte¬ 
ments  pleuraux  aux  deux  bases.  Le  traitement  sali- 
cylé  fit  disparaître  tous  ces  signe».  Il  n’y  eut  jamais 
de  phénomènes  articulaires. 

Etude  anatomo-clinique  d’un  cas  de  maladie 
d’Addison. 

MM.  A.  Dumas,  Deciiaume  et  Feuillade  pré¬ 
sentent  l’observation  d’un  homme  de  34  ans,  entré  à 
l’hôpital  avec  de  l’obnubilation  intellectuellè  tou¬ 
chant  à  la  confusion  mentale,  de  l’asthénie,  de  l’hy¬ 
potension  artérielle  (11,5  /8).  Malgré  l’absence  de  pig¬ 
mentation,  on  pense  à  une  atteinte  possible  des  sur 
rénales.  Dans  un  deuxième  séjour,  le  diagnostic  s’est 
précisé  ;  accentuation  de  l’asthénie,  légère  pigmenta¬ 
tion  surtout  au  niveau  des  mains,  et  de  la  muqueuse 
buccale,  tension,  10/6.  Lésions  discrètes  du  sommet 
gauche.  Mort  en  état  d’asthénie  progressive.  A  l’au¬ 
topsie,  lésions  fibro-caséeuses  du  sommet  gauche,  tu¬ 
bercules  caséeux  très  nets  des  deux  capsules  surréna¬ 
les,  granulations  tuberculeuses  disséminées  dans  les 
deux  organes.  Ganglions  cœliaques  caséeux. 

Emphysème  sous-cutané  dans  la  pneumonie  ; 
pathogénie. 

'  MM.  CoRDiER  et  M.  Plauchu  rapportent  trois  cas. 
d’emphysème  sous-cutané,  survenu  au  cours  de  la 
pneumonie,  èt  rappellent  les  théories  invoquées  pour 
expliquer  ce  phénomène  ; 

1°  l’emphysème  serait  dû  à  la  rupture  d’une  ca¬ 
verne  ou  d’une  simple  vésicule  pulmonaire  ; 

2°  l’emphysème  serait  dû  à  la  rupture  ou  de  la  tra¬ 
chée,  ou  des  grosses  bronches  ou  des  bronches  intra¬ 
pulmonaires  de  première  division. 

Un  cas  de  kala-azar. 

MM.  Péhu  et  Bertoye  présentent  l’observation 
d’un  enfant  de  5  ans,  amené  par  ses  parents  pour  de 
la  faiblesse  générale  et  de  la  fièvre.  Celle-ci  est  irrégu  - 
lière  (entre  36°5  et  39°  ou  40°)  ;  l’enfant  présente  une 
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pâle,ur  blafarde  ;  grosse  rate,  gros  foie.  Séro-diagnos- 
tics  (typhique,,  paratyphique,  fièvre  de  Malte)  néga¬ 
tifs.  ' 

L’examen  du  sang  montre,  une  diminution  des  po¬ 
lynucléaires,  augmentation  des  mononucléaires  avec 
leucopénie  générale,  myélocytes  en  abondance  ;  état 
lactescent  du  sérum.  Sur  des  frottis  de  pulpe  spléni¬ 
que  on  constata  la  présence  de  corps  de  Leishmann 
typiques.  Le  diagnostic  de  kala-azar,  de  leishmaniose 
était  indiscutable.  Traitement  par  injections  intra¬ 
veineuses  de  tartrate  double  d’antimoine  et  de  so¬ 
dium  (stibyal)  puis  par  des  injections  intra-muscu- 
laires  de  néo-stibosenne  et  enfin  de  stibional.  Le 


malade  est  actuellement  en  bonne  voie  de  guérison. 
Le  kala-azar,  maladie  d’abord  localisée  à  l’Inde,  a  été 
signalée  ensuite  en  Tunisie  (Nicolle)  puis  en  Algérie, 
en  Espagne,  en  Italie,  enfin  en  France  sur  le  littoral 
méditerranéen.  Le  malade  de  MM.  Péhu  et  Bertoye, . 
originaire  de  Remiremont,  n’avait  quitté  cette  ville 
que  pour  .venir  à  Lyon.  A  noter  qu’il  avait  joué  avec 
les  chiens  d’un  cirque  installé  dans  le  voisinage  de  la . 
maison  de  ses  parents. 

Les  auteurs  insistent  sur  la  valeur  du  traitement  an¬ 
timonial  :  la  maladie  laissée  à  elle-même  est  toujours 
mortelle. 

A.  C. 


FAITS  CLINIQUES  ET  THÉRAPEUTIQUES 

Sédation  rapide,  durable  et  souvent  guérison  de  névrites,  sciatiques  et  lumbaigies 
par  injections  de  Cibalgine 

Par  le  D'  Henri  Guillon  (du  Cannet.) 


Il  nous  a  été 'donné  de  traiter  depuis  quelques 
mois  plusieurs  cas  de  sciatiques,  de  névrites  et  de 
lumbaigies  au  moyen  d’injections  locales  de  Ci¬ 
balgine.  Ce  médicament,  considéré  habituelle¬ 
ment  dans  ses  effets  analgésiques  généraux,  nous 
a  donné,  administré  de  cette  façon,  en  injections 
locodqlenti,  des  résultats  si  brillants,  que  leur  pu¬ 
blication  nous  a  semblé  utile,  en  vue  de  signaler 
cette  nouvelle  ressource  thérapeutique  à  ceux 
de  nos  confrères,  qui  se  trouvent  en  face  de  cas  de 
clientèle,  souvent  fort  embarrassants,  où  la  mé¬ 
dication  habituelle  ne  donne  que  des  résultats  in¬ 
suffisants  et  incomplets.  j 

Voici  les  observations  résumées  de  quatre  de 
nos  malades  ;  une  cinquième  nous  a  été  commu¬ 
niquée  par  notre  excellent  confrère,  le  D’'  Furet, 
qui  nous  l’a  envoyée  l’été  dernier  de  Brides. 

Premier  cas.  —  M.  G.,  ancien  adjudant  de  gendar¬ 
merie.  Est  pris  d’une  violente  douleur  le  dimancha 
matin,  1®'’  juin.  Me  fait  appèler,  ce  même  jour,  à  3  h. 
après-midi.  Je  constate  une  douleur  paroxystique, 
localisée  par  le  malade  à  la  région  lombaire  et  fes- 
sière  et  s’étendant  jusqu’au  creux  poplité  et  une  dou¬ 
leur  provoquée  à  la  pression  dans  la  région  lombaire, 
à  l’émergence  du  sciatique.  Signe  de  Lasègue  très 
nettement  positif.  Abduction  combinée  à  la  flexion  : 
mouvement  indolore. 

Je  diagnostique  une  sciatique  rhumatismale  au 
premier  jour  de  crise.  Le  malade,  a  d’ailleurs  été  au¬ 
trefois  évacué  et  hospitalisé  pendant  la  guerre  pour 
crise  de  sciatique.  Comme  il  souffre  vivement, 
j’hésite  entre  l’emploi  de  la  morphine  et  de  la  cibal¬ 
gine.  Trouvant  de  la  cibalgine  dans  ma  trousse  d’ur¬ 
gence,  j’en  injecte  le  contenu  d’une  ampoule  dans 
la  région  fessière  en  poussant  i’injection  profon-  I 


dément,  le  plus  près  possible  de  l’émergence  du 
sciatique. 

Une  demi-heure  après  le  malade  se  lève  et  mar- 
■che.  Je  le  revois  le  lendemain  pour  instituer  un 
traitement  général  mais  il  ne  souffre  plus  et  je 
m’abstiens  de  toute  prescription. 

Légère  alerte,  cinq  jours  après.  Une  deuxième  in¬ 
jection  de  cibalgine,  dans  les  mêmes  conditions,  pro¬ 
cure  une  sédation  immédiate,  et,  depuis,  le  malade  n’a 
plus  souffert. 

Deuxième  cas.  —  M.  P.,  voisin  du  précédent.  Scia¬ 
tique  droite  d’étiologie  incertaine.  Grand  blessé  de 
guerre,  jambe  et  cuisse  gauches.  Souffre  horrible¬ 
ment  depuis  15  jours,  insomnie  complète.  On  avait 
appliqué,  sans  succès,  vésicatoires  et  emplâtres,  fric- 
toins,  etc. 

J’injecte,  cqmme  précédemment,  une  ampoule  de 
cibalgine.  Une  demi-heure  après  le  malade  était  au 
dehors  à  250  mètres  de  sa  demeure.  Deux  jours  après, 
il  a  repris  le  travail  des  champs.  Une  seule  injection  a 
donc  suffi  à  mettre  fin  àla  douleur,  et  à  permettre,  en 
deux  jours,  la  reprise  de  l’activité  professionnelle. 

Troisième  eas.  —  Mme  B.,  présente,  depuis  huit 
jours,  les  douleurs  lombaires  violentes  d’un  lumbago 
rhumatismal.  Une  injection  de  cibalgine  loeodoîenti 
deux  jours  consécutifs. 

Sédation  complète  et  définitive  de  la  douleur. 

Quatrième  cas.  —  M.  G.,  électricien.  Le  26  juin  se 
plaint  de  douleurs  lombaires  aiguës,  ayant  le  carac¬ 
tère  d’un  lumbago  traumatique.  Dit  avoir  fait  un 
effort  en  travaillant  et  a  demandé  à  être  mis  à  l’as¬ 
surance.  Le  28,  état  stationnaire.  Je  lui  injecte  à 
mon  cabinet,  une  ampoule  de  cibalgine  dans  la 
masse  musculaire  douloureuse.  Urre  demi-heure 
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après,  la  dôuleur  avait  disparu  et  n’a  pàs  reparu 
d  epuis. 

Ginqûüme  cas  (Dr  Furet).  • —  Soignant  depuis  cinq 
jours  une  vieille  rhumatisante  (âgée  dè  78  ans), 
souffrant  d’une  sciatique,  sans  obtenir  de  sédation  par 
les  moyens  habituels,  je  tentais  une  injection  d’une 
ampoule  dé  cibalgine  faite  profondément  au  niveau 
de  l’émergence  du  nerf,  siège  du  point  le  plus  doulou¬ 
reux.  Une  demi-heure  après  l’injection,  la  malade, 
considérablement  soulagée,  put  s’endormir  pour  tou¬ 
te  la  nuit,  ce  qu’elle  n’avait  pu  faire  depuis  cinq  nuits. 
Les  jodrs  Suivants,  la  douleur  fut  fortement  atténuée, 
ce  qui  lui  permit  de  reprendre  son  petit  train-train 
habituel.  J’ajoute  que  je  n’ai  constaté,  malgré  le 
grand  âge  de  la  malade,  aiicune  réaction  fâcheuse  à 
la  suite  de  l’injection. 

Dans  nos  sciatiques,  nous  pratiquons  habi¬ 
tuellement  l’injection  para-nerveuse,  avec  une 
aiguille  de  10  cm.  enfoncée  profondément  de  5  à' 
9  cm.  suivant  l’adiposité  du  sujet,  à  un  pouce  en 
dehors  de  l’union  du  tiers  interne  avec  les  deux 
tiers  externes  de-la  ligne  unissant  l’articulation 


saero-coccygienne  au  bord  postéro-exteme  dû  : 
grand  trochanter  (technique  de  Lévy  et  Beau-  ■ 
doin). 

Les  injections  de  Cibalgine,  depuis  que  nous 
les  utilisons  ainsi,  en  injections  profondes,  se 
sont  montrées  bien  plus  efficaces  que  l’injection 
de  morphine,  à  laquelle  le  praticien  hésite  à 
recourir,  et  dont  l’action  est  toujours  fugace. 
Eminemment  bénigne,  la  Cibalgine,  qui  ue  com¬ 
porte  aucune  substance  du  tableau  B,  n’a  aucun 
des  dangers  des  stupéfiants,  et  n’expose  pas  le 
praticien  aux  mêmes  ennuis  professionnels. 

Sans  doute,  trouvera-t-on  des  cas,  qui  lui  se¬ 
ront  rebelles,  et  où  il  sera  indiqué  de  recourir  aux 
moyens  héroïques,  comme  les  injections  rachi¬ 
diennes  ou  épidurales,  voire  aux  moyens  chirur¬ 
gicaux,  comme  l’élongation  et  le  hersage  du  nerf, 
la  libération  des  adhérences,  les  résections  osseu¬ 
ses  ou  tumorales.  Mais  ce  sont  là  des  cas  plutôt 
exceptionnels,  et,  dans  la  pratique,  nous  pensons 
que  nombre  de  sciatiques,  de  névrites  ou  de  lum- 
balgies  peuvent  être  traitées  avec  de  beaux  suc¬ 
cès  par  les  injections  locales  de  Cibalgin3,qui  ont 
si  bièn  réussi  chez  plusieurs  de  nos  malades. 


CONGRÈS  DE  LA  LITHIASE  URINAIRE  A  VITTEL 

34-25  mai  1931. 


Il  fut  ouvert,  dans  la  grande  salie  des  Fêtes  du  Ca¬ 
sino,  par  le  Docteur  Jean  Bouloumié,  administra¬ 
teur  délégué,  maire  de  Vittel,  en  présence  de  plus  de 
trois  cents  congressistes  :  médecins,  chirurgiens,  hy- 
dropathes,  urologues  pour  la  plupart,  réunis  à  Vittel 
qui  est  la  capitale  du  Rein. 

Un  voile  de  tristesse,  dont  l’ombre  né  s’est  pas  dis¬ 
sipée  les  jours  suivants,  planait  sur  l’assemblée  : 
Pierre  Bouloumié  n’était  plus  là. 

«  Quelle  que  puisse  être  la  distance  qui  sépare  les 
«  idées  qui  vont  s’affronter,  nous  espérons  du  moins 
«  que  vous  serez  tous  d’accord  sur  un  point,  c’est  que, 
«  dans  de  très  nombreux  cas,  la  cure  à  la  Grande- 
«  Source  constitue  un  bienfaisant  recours  pour  les  In- 
«  fortunés  lithiasiques  a  dit  Jean  Bouloumié,  aux 
côtés  des  Professeurs  Legueu  et  Marcel  Labbé. 

Le  Professeur  Spillmann,  Doyen  de  la  Faculté  de 
Nancy,  avec  les  Professeurs  Santenoise  et  Perrin, 
avec  la  Société  d’hydrologie  et  de  climatologie  de 
l’Est  et  l’aide  de  Monsieur  le  Professeur  Merklen 
ont  réuni  léürs  efforts  envUê  du  succès  de  ce  congrès, 
si  bien  organisé  par  Monsieur  le  Docteur  Boigey. 

Après  l’allocution  du  sympathique  Président  de  la 
Seeiété  dé  Médecine  de  Vittel,  le  D^  Lhuilüer,  aussi 
aimable  et  actif  dans  les  Vosges  qu’à  Cannes,  a 
chaleurèüsement  remercié  la  docte  assemblée;  il  lui  a 
souhaité  la  plus  cordiale  bienvenue  à  cet  original  et 
utile  Congrès.  ’  ' 


(1  Original,  dit-il,  parce  que  c’est  une  des  premières 
«  fois  en  France,  que  médecins  et  chirurgiens  s’as- 
<t semblent  «  pour  mettre  au  point  un  sujet  qui  inté- 
«  resse  à  la  fois  la  médecine  et  la  chirurgie  ». 

Aussi  n’a-t-ii  pas  ménagé  ses  remerciements  à 
Messieurs  les  Professeurs  LegueU  et  Martel  Labbé, 
qui  ont  de  si  nombreux  titres  à  l’estime  universelle, 
à  Messieurs  les  Professeurs  et  Maîtres  réputés  venus 
de  partout  prendre  part  à  ces  travaux  remarquables. 

Depuis  le  Congrès  de  l’Arthritisme,  en  1927,  la 
mort  impitoyable  nous  a  ravi  André  Léri,  Feuillié,  et 
enfin  Pierre  Bouloumié  qu’elle  trouva  debout. 

Les  rapports  attendus  commencent  alors.  C’est 
une  bonne  fortune  que  d’entendre  M  onsieur  le  Profes¬ 
seur  Loeper  rapporter,  avec  Messieurs  Soulié  et  ïon- 
net,  des  travaux  importants  sur  la  Formation  de 
V Acide  oxalique  et  sa  précipitation  rénale. 

Il  s’agit  d’une  oxalémie  qui,  à  petit  feu,  devient 
la  goutte  hydrocarbonée  oxalique,  maladie  précipi¬ 
tante,  précipitée  par  les  aîcadns,  à  i’inverse  de  la 
goutte  urique. 

Ensuite,  M.  le  Professeur  agrégé  Heitz-Boyer  met 
en  lumière  l'Action  lithogène  du  syndrome  entéro-rénal, 
oû  i’on  retrouve  souvent  le  colibacille  et  l’entéroco- 
que  à  l’origine  méconnue  des  infections  urinaires, 
qui  en  définitive  sOnt  secondaires  :  c’est  très  utile 
pour  éviter  des  récidives. 

En  dehors  de  ces  infections,  le  même  processus  est 
suivi  de  lithiâse  oxalique  aseptique. 
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Le  métabolisme  calci(jue  est  dominé  par  certaines 
.glandes  internes. 

M.  le  Professeur  agrégé  Pasteur-Vallery-Radot, 
avec  M.  Maurice  Derot,  étudie  les  Troubles  fonction¬ 
nels  des  reins,  dans  la  lithiase  rénale.  Ils  nécessitent  la 
recherche  albuminurique,  le  dosage  de  l’urée  dans  le 
sang,  la  constante  de  la  sécrétion  de  celle-ci  et  l’éli¬ 
mination  de  la  phénolsulfophtaléine  pour  décider  de 
l’intervention. 

M.  le  Professeur  agrégé  Guy  Laroche  fixe  les  rela¬ 
tions  entre  la  Lithiase  urinaire  et  les  maladies  de  la 
nutrition,  établies  et  mises  au  point  par  les  recherches 
récentes,  l’étude  dü  terrain  modifié,  les  faits  cliniques 
anciennement  observés,  la  biochimie,  l’influence  hé¬ 
réditaire  et  les  tares  acquises. 

Passant  en  revue  les  Indications  du  traitement 
chirurgical  de  la  lithiase  rénale,  M.  le  Professeur 
Legueu  les  classe  suivant  leur  localisation  dansyle  rein 
ou  dans  l’uretère,  etleur  pronostic  diffère  suivant  leur 
volume,  l’inflammation  etc.  Il  conseille  le  plus  sou¬ 
vent  le  traitement  médical  et  hydro-minéral,  s’il 
s’agit  d’un  rein  unique.- 

Ce  traitement  médical  de  la  lithiase  rénale  est  déve  ¬ 
loppé  par  M.  le  Professeur  Marcel  Labbé,  qui  in¬ 
siste  d’abord  sur  le  régime,  suivant  l’origine  : 

formation  de  l’acide  urique  à  combattre  ; 

oxydation  de  celui-ci  à  faciliter  ; 

élimination  enfin  à  favoriser. 

La  question  de  diététique  est  de  première  impor¬ 
tance. 

Les  Professeurs  Marion  et  Abrami  mettent  au  point, 
avec  la  minutie  et  la  précision  qu’ils  apportent  à  tou¬ 
tes  leurs  recherches,  les  indications  médicales  et  chi¬ 
rurgicales,  relatives  à  V Infection  dans  la  lithiase  uri¬ 
naire,  en  se  basant  sur  l’état  des  reins  et  la  résistance 
du  malade. 

Les  renseignements  fournis  par  le  Radio-diagnostic 
de  la  lithiase  urinaire,  la  collaboration  nécessaire  des 
deux  spécialités  sont,  au  point  de  vue  technique,  ma¬ 
gistralement  passés  en  revue  par  M .  le  Docteur  Be¬ 
lot,  électro-radiologiste  de  l’Hôpital  Saint-Louis. 

Monsieur  le  Professeur  Jeanbrau  a  été  écouté  avec 
le  plus  vif  intérêt,  quand  il  a  exposé  si  lumineusement 
tout  se  qui  se  rapporte  à  V Anurie  calculeuse  et  à  son 
traitement. 

M.  le  Professeur  agrégé  Maurice  Chevassu 
s’étend,  en  grand  m.dâtTe,s\ivV  Utilisation  des  voies  na¬ 
turelles  pour  le  diagnostic  et  le  traitement  des  calculs 
urinaires  su',-vésicaux. 

Ses  projections,  ses  instruments  ingénieux,  ses 
collections  patientes  et  remarquables,  tout  contribue 
à  faire  de  son  œuvre  un  chef-d’œuvre. 

La  conscience  et  le  prodigieux  labeur,  qui  attiraient 
déjà  l’attention  sur  ie  Docteur  O.  Pasteau,  alors  qu’il 
était  interne  à  l’Hôtel-Dieu,  n’ont  fait  que  s’accroître 
avec  sa  maîtrise.  Il  le  prouve  en  passant  en. revue 
Les  causes  de  réc  dives  après  V ablation  chirurgicale  des 
calculs  du  rein,  il  le  prouve  par  toute  sa  carrière. 

La  lithiase  urinaire  chez  Venfant,  lithiase  urique, 
oxalique,  phosphatique,  plus  fréquente  chez  les  gar¬ 


çons,  plus  difficile  à  diagnostiquer,  est  étudiée  à  fond 
par  M.  le  Professeur  P.  Merklen,  doyen  de  la  Fa¬ 
culté  de  médecine  de  Strasbourg. 

Si  l’infection  est  plus  rare  que  chez  l’adulte,  les  ré¬ 
cidives  sont  très  fréquentes  et  les  difficultés  sont  sin¬ 
gulièrement  accrues. 

De  très  nombreuses  communications  ont  été  rapi¬ 
dement  présentées.  Elles  ont  un  intérêt  pratique  de 
grande  valeur. 

Par  exemple,  celle  du  Self  contrôle  hebdomadaire  de 
Vétat  de  prélithiase,  et  aussi  les  directives  du  traite¬ 
ment  préventif  de  Vétat  de  prélithiase,  la  conduite,  la 
surveillance  et  l’hygiène  de  l'arthritique,  candidat  à 
la  lithiase,  tout  cela  méritait  mieux  qu’une  brève  com¬ 
munication.  faite  par  le  Docteur  Jacques  Sédillot 

Par  exemple  encore,  l’anhe'matose  et'la  lithiase  uri¬ 
naire  étudiée  par  le  Docteur  J.  Pescher,  qui  a  consa¬ 
cré  sa  vie  à  lutter  contre  l’auto-intoxication  de  l’or¬ 
ganisme,  par  le  manque  d’exercice,  le  manque  d’air 
et  de  capacité  respiratoire,  en  perfectionnant  la 
spiroscopie,  pratiquement  réalisable  :  c’est  encore 
une  leçon  d’hygiène  primordiale,  une  leçon  d’entraî¬ 
nement  à  fournir  fa  dose  rainima  d’oxygène  utile 
aux  oxydations  dans  l’organisme. 

Et  toutes  les  communications  des  médecins  ou  chi¬ 
rurgiens  venus  de  la  France  et  de  i’Etranger,  qu’ii 
faudrait  relater  ! 

Bien  plus,  il  faudrait  consacrer  un  compte  rendu 
spécial  des  communications  faites  par  ies  spécialistes 
des  stations  hydrominérales,  dont  un  chapitre,  très 
important,  serait  consacré  aux  travaux  des  médecins 
de  Vittel  :  du  D''  Violle  sur  la  Lithiase  phosphatique^ 
complication  diététique  de  la  lithiase  urique  ;  du  D' 
Mousseaux,  sur  les  Indications  du  Traitement  hydro- 
minéral  de  la  lithiase  réno-urétérale  par  lés  eaux  diuré¬ 
tiques  ;  sur  les  modifications  apportées  aux  conditions 
de  la  circulation,  au  cours  du  traitement  de  la  lithiase 
rénale,  par  la  cure  diurétique  due  au  Docteur  Amblard 
etc. 

Grâce  à  l’action  diurétique  de  là  Grande  Source, 
et  hépatique  de  la  Source  Hépar,  le  Docteur  Lhuflfier 
établit  le  Traitement  de  la  lithiase  oxalique  à  Vittel. 

Pour  le  traitement  des  complications  septiques  de  la, 
lithiase  par  la  cure  diurétique,  le  Docteur  Guyonneau 
combat  l’infection,  tantôt  cause,  tantôt  conséquence 
de  la  lithiase  :  dans  ce  but,  il  met  en  œu-vre  toutes 
les  ressources  de  Vittel  et,  s’il  y  a  hydronéphrose  li¬ 
thiasique  infectée,  il  ajoute  les  antiseptiques  urinai¬ 
res  à  doses  réfractées  et  la  vaccinothérapie  buccale. 

L'élimination  des  calculs  urinaires  pendant  et  après 
la  cure  de  Vittel,  la  lithiase  phosphatique  sont  exposées  , 
par  le  Docteur  H.  Paillard  avec  la  maîtrise,  que  lui 
donne  sa  grande  expérience.  Sa  grande  éloquence  et 
son  grand  cœur  sont  admirables  et  plus  manifestes 
encore,  pendant  la  cérémonie  qui  exalte  la  mémoire 
de  Pierre  Bouloumié,  digne  continuateur  de  l’œuvre 
de  son  père  Louis  Bouloumié  et  de  son  frère  Am¬ 
broise,  Jean  tient  maintenant  haut  et  ferme  le  flam¬ 
beau,  transmis  par  ses  a'ieux. 
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11  faudrait  aussi  parler  des  discours  prononcés  à  la 
fin,  du  magnifique  Banquetj  offert  au  Grand-Hôtel 
par  la  Société  de  Vittel.  Mais  on  ne  doit  pas.oublier  la 
splendide  excursion  à  Gérardmer  et  à  la  Schlucht. 


dans  ce  paradis  terrestre  que  les  Vosges  symbolisent, 
duquel  on  ne  peut  s’arracher  sans  éprouver  ie  profond 
regret  d’un  séjour  trop  écourté. 

Docteur  Henri  H  en  ne. 


Les  Congrès 


Journées  médicales  coloniales 


(Suite)  (l) 


Personnel  médical 

L’Ecole  de  médecine  de  l’Afrique  Occidentale 
Française.  Formation  morale  et  technique.  —  M. 
Gouvy.  L’Ecole  de  médecine  de  l’Afrique  Occiden¬ 
tale  Française,  ouverte  en  novembre  1918,  forme  des 
médecins,  des  pharmaciens,  des  sages-femmes  et  des 
infirmières  visiteuses. 

'  Ses  élèves  se  recrutent  dans  les  colonies  du  Groupe, 
et  sont  destinés  à  servir  d  ’auxiliaires  médicaux  à  tous 
les  organes  d’Assistance  médicale  et  sociale  d’A.  O.F. 

Le  mode  de  formation  morale  et  technique  devait 
tenir  compte  des  conditions  particulières,  intellec¬ 
tuelles,  psychologiques,  sociales,  ethnographiques, 
physiologiques  même,  tant  des  élèves  que  du  milieu 
dans  lequel  ils  seront  appelés  à  exercer. 

Aussi  s’est-on  bien  gardé  à  Dakar  de  transposer 
simplement  les  programmes  et  les  méthodes  de  Fran¬ 
ce  ;  et  s’est-on  attaché  à,  donner  à  l’enseignement 
une  orientation  délibérément  pratique,  en  mêlaht 
intimement  les  élèves  à  la  vie  de  l’hôpital  et  de  tou¬ 
tes  les  organisations  médicales,  d’hygiène  et  de  pro¬ 
phylaxie  sociale,  dont  ils  sont  les  bons  ouvriers. 

La  formation  morale  a  été  l’objet  d’une  attention 
toute  particulière,  et  tient  une  place  prépondérante 
dans  les  préoccupations  de  la. direction  de  l'école. 

L’expérience  a  démontré  que  les  efforts  n’ont  pas 
été  stériles  et  que  les  élèves  ainsi  formés  constituent 
de  bons  petits  praticiens  moyens,  possédant  un  ba¬ 
gage  solide,  suffisant  pour  leur  permettre  de  tenir 
fort  convenablement  un  poste  médical,  et  de  rendre  en 
outre  de  ^ands  services  au  point  de  vue  de  l’épidé¬ 
miologie  et  de  la  médecine  sociale.  L’empreinte  mo¬ 
rale  reçue  à  l’école  persiste  et  les  médecins  auxiliaires 
de  l’Afrique  Occidentale  Française  font  honneur  au 
corps  médical. 

Formation  et  rôle  des  sages-femmes  et  infirmières 
visiteuses  indigènes.  —  M.  Crozat,  dans  un  intéres¬ 
sant  exposé,  montre  que  les  sages-femmes  indigène:, 
peuvent  suivre  une  grossesse  ;  elles  sont  averties  des 
méfaits  de  la  syphilis  et  de  l’albuminurie  ;  elles  font 
dans  de  bonnes  conditions  et  avec  propreté  un  accou- 
.  chôment  et  une  délivrance  simples,  savent  combattre 
certaines  hémorragies,  ranimer  un  enfant  et  lui  éviter 
le  tétanos  ombilical  ;  elles  possèdent  des  règles  élé- 


(1)  V.  Concours  Médical;  n™  41,  42  44,  45,  46  et  47. 


mentaires  de  puériculture  pour  conseiller  et  surveil¬ 
ler  même  un  allaitement  artificiel. 

Il  ne  faut  pas  leur  demander  de  thérapeutique  ; 
elles  ne  sont  capables  que  de  prophylaxie. 

Leurs  possibilités  sont  suffisantes  pour  diminuer  les 
méfaits  de  la  mortalité  (18  p.  100)  et  de  la  mortalité 
infantile  (25  à  30  p.  100).  Leur  mise  en  service  encore 
récente,  la  lutte  qii’elles  ont  à  soutenir  contre .  les 
sorciers  et  les  matrones  font  que  les  résultats  réels, 
qu’el]es  obtiennent,  sont  encore  modestes. 

Les  infirmières  visiteuses  recherchent  les  malades, 
surtout  les  tuberculeux,  font  des  soins  à  domicile 
(à  Dakar,  elles  pratiquent  également  les  vaccinations 
au  B.  G.  G.  des  enfants  nés  én  ville),  essaient  d’incul¬ 
quer  des  éléments  d’hygiène,  renseignent  sur  la  topo¬ 
graphie  sanitaire.  G’est  la  liaison  réalisée  entre  l’in¬ 
digène  et  lé  dispensaire.  G’est  aussi  la  liaison  entre 
les  femmes  indigènes  et  la  sage-femme  ;  et  ce  service, 
qui  donne  d’excellents  résultats,  à  Dakar,  pour  la 
protection  de  l’enfance,  permet  d’escompter  les  mê¬ 
mes  succès  dans  les  postes  médicaux. 

La  vaccination  antivariolique  aux  colonies,  son 
importance,  son  organisation,  ses  résultats.  —  M, 
Rigollet  fait  l’historique  de  la  vaccination  aux  Go- 
lonies. 

Les  essais  du  début,  par  la  méthode  de  bras  à  bras, 
n’opt  eu  d’action  prophylactique  que  dans  un  rayon 
restreint  autour  des  centres.  Pour  répandre  la  vac¬ 
cine  dans  la  masse  de  la  population,  de  multiples  pro¬ 
blèmes  se  sont  posés,  dont  la  solution  n’a  pas  été 
trouvée  sans  difficultés  ni  tâtonnements. 

Nous  avons  dû  d’abord  assurer  l’approvisionne¬ 
ment  en  quantité  suffisante  d’un  vaccin  de  bonne 
qualité.  Ge  résultat  n’a  été  obtenu  que  par  la  création 
d’instituts  vaccinogènes  dans  nos  possessions.  Le 
premier  en  date  est  celui  de  Saigon  organisé  par  Gal- 
mette,  en  1891  ;  Tanaparive  en  1899,  Saint-Louis 
en  1902  ;  puis,  toutes  nos  Golonies  ont  suivi  le  mouve¬ 
ment.  A  l’heure  actuelle,  nous  comptons,  outre-mer, 
32  parcs  vaccinogènes,  produisant  chaque  année 
douze  millions  de  doses  de  lymphe. 

Le  vaccin  obtenu,  il  a  fallu  lui  conserver  son  acti¬ 
vité  jusqu’aux  lieux  de  son  emploi,  pendant  son 
transport  souvent  prolongé  sous  des  confntions  de 
température  trè  fdéfavorables  ;  il  a  fallu  aussi  former 
des  vaccinateurs,  faire  accepter  la  vaccine  par  des  in¬ 
digènes,  lutter  cpntre  l’influence  des  variolisateurs . , . 
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Ces  exigences  ont  été  progressivement  à  peu  près 
satisfaites,  et  8  à  10  millions  d’inoculations  sont  main¬ 
tenant  effectuées  chaque  année  dans  nos  possessions 
d’outre-mer.  Cependant  quelques  péripéties  épidé¬ 
miques  s’observent  encore.  Elles  rappellent  que  les 
mesures  ne  sauraient  être  relâchées  sans  imprudence 
et  soulignent  le  danger  des  opérations  exécutées  se¬ 
lon  des  méthodes  insuffisantes  ou  incorrectes. 

Les  résultats  n’en  sont  pas  moins  remarquables, 
puisque  les  grandes  pandémies  du  siècle  dernier  ont 
disparu  et  que,  dans  toutes  nos  Colonies,  le  croît  de 
la  population  .  est  dû,  pour  une  très  grande  part,  on 
peut  l’affirmer,  à  notre  organisation  antivariolique. 

Chirurgie  coloniale 

Le  traitement  de  l’éléphantiasis.  —  M.  Botreau- 
Roussel.  —  L’auteur  réserve  le  traitement  chirur¬ 
gical,  traitement  symptomatique  et  palliatif,  à  la 
période  ultime  de  l’affection,  aux  lésions  fixées  ou  gê¬ 
nantes  par  leur  volume.  Se  basant  sur  des  arguments 
géographiques,  cliniques,  anatomo-pathologiques  et 
bactériologiques,  il  rejette  l’hypothèse  classique  de 
Patrick  Manson,  attribuant  l’éléphantiasis  à  la  flla- 
lariose. 

Cette  affection  serait  due  à  un  germe  voisin  du 
streptocoque,  et  la  pachydermie  progressive  qui  la 
caractérise  se  développerait  après  plusieurs  poussées 
aiguës,  comparables  à  l’érysipèle.  La  thérapeutique 
doit  donc  s’orienter  vers  la  recherche  d’une  vaccino- 
thérapie  spécifique.  En  l’absence  de  celle-ci,  on  atta¬ 
chera  la  plus  grande  importance  aux  soins  locaux. 

Le  traitement  chirurgical  est  indiqué  dans  l’élé- 
phantiasis  du  scrotum.  L’auteur  accorde  sa  préfé¬ 
rence  au  procédé  de  Guyamarc’h. 

Indications  chirurgicales  au  cours  des  maladies  colo¬ 
niales  en  France.  —  M.  G.  Léo.  Les  indications  opé¬ 
ratoires  en  France,  en  ce  qui  concerne  les  maladies 
coloniales,  peuvent  être  considérées  à  deux  points  de 

10  Celui  des  indigènes,  qui  viennent  vivre  dans  no¬ 
tre  pays,  avec  leurs  hérédités  et  leur  terrain  biologi¬ 
que  particulier  ; 

2°  Celui  des  Européens,  qui  ont  conservé  leurs  hé¬ 
rédités  et  leur  terrain  biologique  différent  de  celui 
des  indigènes  des  colonies,  mais  qui,  au  cours  de  leur 
expatriation,  ont  contracté  des  maladies  dont  ils  con¬ 
tinuent  à  être  atteints  en  France. 

Les  Européens  sont  exposés  à  des  opérations  en 
France,  à  l’occasion  des  complications  de  la  dysen¬ 
terie  amibienne,  ou  à  l’occasion  de  leur  infestation 
par  la  filariose  ou  par  la  bilharziose.  Les  indigènes  de 
nos  colonies  peuvent  être  exposés  aux  mômes  mala¬ 
dies,  mais,  de  plus,  leur  organisme  ne  leur  permet 
pas  une  défense  contre  la  tuberculose,  en  général,  et 
contre  la  tuberculose  dite  chirurgicale,  en  particulier, 
égale  à  celle  de  la  race  blanche  d’où  la  nécessité 
d’une  acclimatation  progressive  (médecin  principal 
H.-L.  Coureaudj. 


L’abcès  du  foie  après  dysenterie  amibienne  consti¬ 
tue  la  maladie  la  plus  utile  à  connaître.  En  France,  le 
parasite  trouve  des  conditions  moins  favorables 
pom  lui.  La  tendance  à  la  guérison  est  beaucoup  plus 
accentuée  qu’elle  ne  l’est  dans  les  paysj  où  l’amibe  se 
développe  plus  favorablement.  L’emploi  de  l’émétine 
préconisé  aux  Indes,  eu  1911,  par  Rogers,  constitue 
un  progrès  éclatant  qui  permet  à  la  fois  d’éviter, 
l’opération  et  d’arrêter  dans  son  évolution  l’infec¬ 
tion  hépatique  à  son  début. 

Les  conseils  donnés  par  le  regretté  Professeur  Le- 
cène  dans  son  article  delà.  Thérapeutique  chirurgicale 
de  P.  Lecène  et  R.  Leriche  sont  le  meilleur  guide. 
Incision  de  l’abcès  en  choisissant  la  voie  d’accès  la 
plus  favorable,  comme  pour  tout  abcès  du  foie,  am - 
bien  ou  non-amibien,  marsupialisation,  drainage, 
pour  éviter  l’écoulement  du  pus  dans  la  grande  cavité 
péritonéale.  Quelques  auteurs  cependEuit  ont  pu,  dans 
des  circonstances  favorables,  refermer  sans  drainage 
une  fois  l’abcès  évacué.  Pronostic  favorable  quand 
l’abcès  est  unique  avec  une  mortalité  de  20  p.  100 
(Stevens)  ou  10  p.  100  (Ludlow).  Pour  les  abcès  mul¬ 
tiples,  la  mortalité  s’élève  jusqu’à  80  p.  100.  L’ouver¬ 
ture  de  l’abcès  dans  les  bronches  aggrave  le  pronos¬ 
tic.  On  intervient  danS'  ce  cas  sur  la  poche  hépatico- 
bronchique,  on  la  draine.  La  fistule  hépato-bron- 
chique  se  fermera  spontanément.  30  p.  100  de  morta-  /- 
lité  dans  ces  cas. 

Le  traitement  de  la  filariose  a  été  très  amélioré  par 
l’emploi  de  procédés  modernes,  particulièrement  par 
la  novocaïne  seule,  ou  associée  au  sublimé,  pour  tuer 
le  ver,  long  parfois  de  30  centimètres.  On  l’extrait  en 
une  seule  séance,  généralement  d’une  seule  venue^  au 
lieu  de  l’extraire  en  une  dizaine  de  jours,  par  une  pe¬ 
tite  traction  quotidienne,  selon,  les  procédés  anciens 
des  indigènes. 

La  bilharziose  s’observe  surtout  à  Toulon  et  à  Mar¬ 
seille,  chez  les  sujets  qui  l’ont  contractée  aux  colo¬ 
nies.  Le  Schistosomum  Haematobium,  ou  bilharziose 
d’Egypte,  vit  dans  le  système  veineux,  émet  des  œufs 
qui  s’enkystent  dans  la  vessie  surtout,  plus  rarement 
dans  les  organes  génitaux,  ou  ailleurs.  La  cystosto¬ 
mie  sus-pubienne  est  la  seule  opération  mentionnée 
dans  les  ouvrages  classiques  contre  la  bilharziose 
vésicale.  Le  Schistosomum  Mansoni,  dont  la  répar¬ 
tition  géographique  est  plus  étendue  que  la  précé¬ 
dente,  localise  des  œufs  dans  ie  rectum  du  sujet  at¬ 
teint.  Le  traitement  chirurgical  par  résection  des  po¬ 
lypes  rectaux,  n’est  possible  qu’au  début  de  la  ma¬ 
ladie  ;  même  en  ce  cas,  les  parasites,  qui  pondent  les 
œufs,  subsistent  dans  le  système  veineux.  Le  Schis¬ 
tosomum  japonicum  ne  donne  lieu  à  aucune  considé¬ 
ration  d’ordre  chirurgical. 

Comme  conclusion,on  peut  remarquer  que  les  para¬ 
sites,  ceux  des  colonies  comme  ceux  de  France,  al¬ 
tèrent  l’état  général,  quand  leurs  lésions  atteignent 
le  tube  digestif  et  ses  annexes,  et  le  respectent  pres¬ 
que  toujours,  lorsque  leurs  lésions  ne  sont  pas  viscéra¬ 
les. 


(A  suivre.) 
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Masson  et  Cie,  éditeurs, 

120,  boulevard  Saint-Germain. 

René  Giroux  et  N.  Kisthinios.  —  Les  extraits  pan¬ 
créatiques  désinsulinés  en  thérapeutique.  Préface 
du  Professeur  Vaquez  (Un  vol.  128  pages,  de  la 
Collection  Médecine  et  chirurgie  pratiques.  Prix  : 
16  fr.) 

M.  René  Giroux,  ancien  chef  de  clinique  à  la  Fa¬ 
culté  de  Paris,  et  M.  Kisthinios,  ancien  chef  de  labo¬ 
ratoire  à  la  Faculté  d’Athènes,  tous  deux  assistants  à 
la  clinique  cardiologique  de  l’hôpital  de  la  Pitié,  sont 
les  auteurs  de  très  intéressants  travaux,  physiologi¬ 
ques  et  cliniques,  sur  les  extraits  pancréatiques  désin¬ 
sulinés  et  leurs  applications  thérapeutiques.  Ce  sont 
ces  travaux,  poursuivis  dans  le  service  du  Professeur 
Vaquez,  que  M.  René  Giroux  et  M.  Kisthinios  nous 
exposent  aujourd’hui,  en  insistant  sur  leur  côté 
pratique,  dans  un  ouvrage  dont  la  lecture  rendra  de 
précieux  services  aux  praticiens. 

On  sait  que  l’extrait  pancréatique  connu  sous' le 
nom  d’insuline,  outre  son  action  hypoglycémiante 
bien  connue,  possède  aussi,  dans  une  mesure  variable, 
des  propriétés  d’un  tout  autre  ordre,  hypotensives, 
trophiques,  etc.  Ces  propriétés  n’appartiennent  pas  à 
l’insuline  elle-même, mais  à  des  substances,  «accro¬ 
chées  »  à  l’insuline  et  que  l’on  peut  séparer  de  cette 
dernière.  Il  résulte  des  recherches  physiologiques  de 
MM.  Gley  et  Kisthinios,  que  les  substances  en  ques¬ 
tion  sont  d’origine  pancréatique  également  et  non 
des  composés  organiques  des  types  histamine,  choli- 
ne,  peptone,  etc. 

Pratiquement,  il  y  a  un  intérêt  majeur  à  préparer 
des  extraits  pancréatiques  désinsulinés,  extraits  que 
l’on  pourra  utiliser  en  thérapeutique  sans  avoir  à  te¬ 
nir  compte  de  l’action  hypoglycémiante,  gênante  en 
l’espèce,  de  l’insuline  elle-même. 

Les  extraits  pancréatiques  désinsulinés,  nettement 
hypotenseurs  et  trophiques,  ont  donné  à  MM.  René 
Giroux  et  Kisthinios  des  résultats  très  remarquables 
dans  le  traitement  d’affections  importantes,  vascu¬ 
laires  en  général,  à  savoir  l’angine  de  poitrine,  l’hy¬ 
pertension  artérielle,  les  artérites  sténosantes  des 
membres,  la  maladie  de  Raynaud,  l’ictus  hémiplégi¬ 
que,  les  ulcères  gastro-duodénaux  et  variqueux,  etc. 
La  médication  par  les  extraits  pancréatiques  désinsu¬ 
linés,  dans  ces  états  morbides  généralement  de  date 
ancienne,  doit  évidemment  être  poursuivie  assez 
longtemps.  Les  auteurs  recommandent  des  doses  plu¬ 
tôt  fortes,  une,  deux,  trois  ampoules  par  jour,  soit  20 
à  60  unités  hypotensives,  et  cela  pendant  plusieurs 
semaines  et  plusieurs  mois,  ce  qui  est  possible  étant 


Livres 

donné  qu’il  s’agit  d’une  médication  parfaitement  inof¬ 
fensive,  sans  influence  sur  la  glycémie. 

En  résumé,  les  travaux  de  MM;  René  Giroux  et 
Kisthinios  ont  doté  la  thérapeutique  d’un  agent  cura¬ 
tif  très  intéressant,  d’emploi  facile,  indiqué  dans  un 
groupe  important  de  maladies,  vasculaires  principa¬ 
lement,  suivant  des  indications  et  une  technique 
minutieusement  précisées  par  les  auteurs  dans  l’ou¬ 
vrage  qu’ils  viennent  de  publier. 

P.  Lacroix. 

Gaston  Doin  et  Cie,  éditeurs, 

8,  Place  de  l’Odéon,  Paris. 

Emile  Sergent,  professeur  à  la  Faculté  de  méde¬ 
cine.  —  Les  bases  fondamentales  de  l’auscultation. 
(In  «  La  Pratique  médicale  illustrée  ».  In  vol.  in-8° 
de  80  pages,  avec  figures  dans  le  texte  et  2  plan¬ 
ches  hors  texte.  16  francs.) 

Il  est  bon  de  se  remémorer  les  principes  de  l’aus¬ 
cultation  ,  afin  de  bien  interpréter  les  bruits  perçus 
par  l’oreille  placée  sur  un  thorax,  les  deux  bruits  res¬ 
piratoires  :  le  bruit  laryngo-trachéal,  et  le  bruit  pul¬ 
monaire  ou  murmure  vésiculaire. 

On  parle  de  souffles  pneumoniques,  de  souffles  de 
condensation,  de  souffles  pleuraux,  de  souffles  tubai¬ 
res,  de  souffles  cavitaires,  de  souffles  amphoriques  ; 
mais,  on  oubffe  de  dire  que  ces  souffles  ne  naissent  pas 
dans  le  poumon,  ni  dans  la  plèvre,  et  qu’ils  ne  sont 
que  le  souffle  laryngo-trachéal  normal,  transmis  et 
modifié  par  l’interprétation  d’une  cause  pathologi¬ 
que,  substituant  à  l’étouffoir  normalement  constitüé 
par  la  masse  des  lobules  pulmonaires,  une  modifica¬ 
tion  de  la  densité  du  parenchyme,  de  type  solide,  li¬ 
quide  ou  gazeux. 

On  comprendr  a  mieux,  après  la  lecture  de  cet  ou¬ 
vrage,  comment  l’interprétation  des  bruits  respira¬ 
toires  normaux  et  pathologiques  est  claire  et  simple, 
lorsqu’elle  s’appuie  sur  les  données  physiques,  a.ia- 
tomo-pathologiques  et  expérimentales,  qui  en  cons¬ 
tituent  des  fondements  solides  et  nécessaires. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître. . . 

Norbert  Maloine,  éditeur. 

27,  rue  de  l’Ecole  de  médecine. 

Congrès  de  la  Société  scientifique  française  de  chirur¬ 
gie  réparatrice,  plastique  et  esthétique.  Comptes 
rendusdesséances,  1931, publiépar  les  soins  du 
Ch.  Claoué,  secrétaire  général  (Un  vol.  421  pages 
avec  fig.). 
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Index  bibliographique  de  quelques  travaux  médicaux  récents 


Accidents  du  travail,  par  P.  Boudin.  —  a)  Commis¬ 
sions  d’arbitres.  Concours  médical,  n»  19, 10  mai  1931  ; 
b)  Liberté  de  prescrire.  Ibidem,  n”  28,  12  juillet  1931. 

Acidose  et  Azotémie  (Régime  alimentaire),  par  G. 
Duchesne,  Ibidem,  n°  27,  4  juillet  1931. 

Aliénés  (réformé  de  la  loi),  par  G.  Duchesne.  Ibid. 
n»  19, 10  mai  1931. 

Alimentation,  par  Foveau  de  Courmelles  :  a)  Dan¬ 
gers  alimentaires.  Courrier  médical,  n»  14,  5  avril 
1931  ;  b)  Poissons  et  fruits.  Ibidem,  n®  20;  17  mai 
1931. 

Aluminium  (peut-il  donner  le  cancer  ?),  par 
Maire-Amero.  Ibidem,  n»  23,  7  juin  1931. 

Amibiase,  par  J.  Sabrazes.  Gaz.  hebd.  des  Sc.  méd.  de 
Bordeaux,  n®  16,  19  avril  1931. 

Angoraigu  coronarien  fébrile,  parL.  Moner.  Méde¬ 
cin  français,  n®  14,  20  juillet  1931. 

Aortites  aigus,  par  J.  Sabrazes.  Clinique  et  .Labora¬ 
toire,  n®  6,  20  juin  1931. 

Artérite  chronique,  gangrène,  névrectomies,  par 
E.  Duhot.  Lford  médical,  n®  754,  15  juillet  1931. 

Artérite  oblitérante  et  cure  de  Vittel,  par  L.-A. 
Amblard.  Annales  médicales  de  Vittel,  n®  2,  juillet 
1931, 

Ascaridiose  et  thicocéphalose,  par  H.Leclerc. 
Presse  médicale,  n®  47,  13  juillet  1931. 

Assurance  maladie  :  a)  Contrôle  syndical,  par  G.  Du- 
chesne.  Concours  médical,  n®  27,  5  juillet  1931  ; 
b)  Contrôle  des  caisses,  par  G.  Duchesne.  Ibideik, 
n®  20,  17  mai  1931)  ;  c)  Assurance  médicale  gratuite, 
par  P.  Boudin.  Ibidem,  n®  20,  1?  mai  1931  ;  d)  Mu¬ 
tualités,  par  G.  Duchesne.  Ibidem,  n®  22,  31  mai 
1931  ;  e)  Application  à  l’agriculture,  par  P.  Boudin, 
Ibidem,  n®  22,  31  mai  1931  ;  /)  Refus  de  paiement  par 
les  Caisses,  par  P.  Boudin.  Ibidem,  n“22,  31  mai 
1931. 

Assurances  sociales  et  médecine,  par  Albert  Gar¬ 
rigues.  Vie  médicale,  n®  9,  10  mai  1931. 

Bakdier,  par  Dartigues.  timfia,  n®  55,  mars  1931. 

Beausoleil  (Le  Baron  de),  par  Albert  Garrigues 
Art  médical,  n®  116,  30  avril  1931. 

Beethoven  (Un  sourd  de  génie),  par  P.  Yoivenel. 
Art  ei  médecine,  n®  9,  juin  1931. 

Bertereau  (Martine  de),  par  Albert  Garrigues.  Arl 
médicoi,  n®  116,  30  avril  1931. 

Bugle  (A  juga  reptans),  par  H.  Leclerc.  Presse  médi¬ 
cale,  n®  35,  2  mai  1931. 

Camp  thermal,  par  Molinéry.  Umfia,  n®  56,  avril  1931, 

Cancehdu  rectum,  par  M.Leblanc.  Le  Jeune  Médecin- 
n®  49,  juin  1931. 

Certificats  :  a)  Dans  les  assurances  sociales,  par  G. 
Duchesne.  Concours  médical,  n®  31,  2  août  1931  ; 
b)  Secret  professionnel,  par  P.  Boudin.  Ibidem,  n®  23, 
7  juin  1931  ;  c)  Prénuptiaux,  par  Molinéry.  Méde¬ 
cine  internationale  illustrée,  n®®  6  et  7,  juin  et  juillet 
1931. 

Cellules  des  cavités  vasculaires  et  cardiaques 
POST-MORTEM,  par  J.  Sabrazes.  Gaz.  hebd.  des  Sc. 
méd..de  Bordeaux,  n®  16,  12  avril  1931. 

Chambord  (La  maladie  duComtede),  par  H.  Leclerc. 
Revue  d’histoire  de  la  Pharmacie,  n®  72,  février  1931. 

Cholestérine  (Son  action  sur  la  nutrition  des  tu¬ 
berculeux),  par  G.  Lemoine.  Revue  moderne  de 
médecine  et  de  chirurgie,  n®  3,  mars  1931. 

Cbronaxie  dans  l’hyperparathyroïdie,  par  Sain- 
TON.  Soc.  de  Biologie,  25  aVril  1931. 


Cicatrices  (anatomie  et  physiologie),  par  R.  Leri- 
CHE.  Presse  médicale,  n®  53,  4  juillet  1931. 

Clermont-Ferrand  (L’Ecole  de  médecine  et  le 
Professeur  Bousquet),  par  J.  Noir.  Concours  mé¬ 
dical,  n®  28,  12  juillet  1931. 

Condamnation  prononcée,  conseil  de  famille,  par 
P.  Boudin.  Ibidem,  n®  17,  26  avril  1931. 

Conserves  (La  maladie  des),  par  H.  Bouquet.  Monde 
médical,  n®  792,  15  juin  1931. 

Cornée  (Taches  blanches  d  b  la),  par  J.  Bourguet. 
Revue  de  chirurgie  plastique,  n®  2,  juillet  1931. 

Cures  thermales,  par  H.  Bouquet.  Savoir,  n®  7,  1®' 
juillet  1931. 

Cyclothymie  de  LACoRDAffiE,  par  Molinéry.  Paris 
médical,  n®  23,  6  juin  1931. 

Désinfection  des  livres,  par  R.  Martial.  Vie  médi¬ 
cale,  n®  8,  25  avril  1931. 

Diable  boiteux  et  médecins,  par  Albert  Garrigues. 
Vie  médicale,  n®  13,  10  juillet  1931. 

Eaux  minérales  françaises  (histoire),  par  Albert 
Garrigues.  Arl  médical,  n®  116,  30  avril  1931. 

Enfance  (protection  de  l’),  par  J.  Nom.  Concours 
médical,  n®  18,  3  mai  1931. 

Faux  médico-littéraire  (un),  par  Albert  Garrigues. 
Concours  médical,  n®  17,  26  avril  1931. 

Fleury  (Maurice  de),  —  a)  par  Brochin  et  F.  Le 
Sourd.  Gazette  des  hôpitaux,  n®  31,  18  avril  1931^; 
b)  par  R.  Mainot.  Vie  médicale,  n®  9, 10  mai  1931. 

Forêt  et  santé,  par  Foveau  de  Courmelles.  Cour¬ 
rier  médical,  n®  23,  7  juin  1931. 

Ganglions  (leurs  modifications  histologiques 
sous  l’action  du  virus  filtrant  tuberculeux), 
par  Sabrazes.  Gaz.  hebd.  des  Sc.  méd.  de  Bordeaux,  n® 
18,  3  mai  1931. 

Goldast  .de  Heiminsfeld,  par  Albert  Garrigues. 
Nord  médical,  n®  748,  15  avril  1931. 

Honoraires  médicaux,  par  P.  Boudin.  In  Concours 
médical.  —  a)  Dans  un  accident  survenu  à  un  sapeur- 
pompier  en  service  commandé,  n®  16,  19  avril  1931  ; 
b)  Après  des  soins  infructueux,  n®  24,  14  juin  1931. 

Hôpitaux.  — ^  a)  L’équipement  départemental  selon 
l’Administration,  par  G.'  Duchesne.  Concours  médi¬ 
cal,  n®  21,  24  juin  1931  ;  b)  Sont-ils  juridiquement 
réservés  aux  indigents  î.par  G.  Duchesne.  Ibidem, 
n®  21,  24  juin  1931  ;  c)  Réforme  de  la  Loi,  par  P. 
BpuDiN.  Ibidem,  n®  25,  31  juin  1931. 

Hygiène  et  reboisement,  par  Foveau  de  Courmel¬ 
les.  Univers  médical,  n®  6,  juin  1931. 

Hypertension  et  présclérose,  par  Amblard.  Bul-»i 
tin  médical,  n®  24, 13  juin  1931. 

Hypertrophie  MAMMAmE  unilatérale,  par  Dahti- 
QUEs.  Société  de  chirurgie  esthétique,  15  mai  1931. 

Immigration  envisagée  soür  l’angle  de  la  psycho¬ 
logie,  par  R.  Mabtl4L.  Revue  de  psychothérapie  et  de 
psychologie  appliquée,  n®  7,  juillet  1931. 

Imperméabilité  gazeuse  PULMONAmE,  par  A.  Ray- 
baux.  Marseille  médical,  n®  4,  5  février  1931. 

Internes  des  hôpitaux  et  assurances  socules,  par 
P.  Boudin.  Concours  médical,  n®»  18,26,3  mai  et  28 
juin  1931. 

Iode  a  haute  dose  intus,  par  J.  CaMesoasse.  Méde¬ 
cine  pratique,  n»  6,  20  juin  1931. 

(.4.  suivre) 
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PARTIE  PEÔFESilOI^I^ELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 

Travaux  Originaux 

L'ACTUALITÉ  BIBLIOGRAPHIQUE 

Le  travail  des  malades  et  des  infirmes 

D'  G.  ICHOK 


Toute  l’économie  des  Sociétés  organisées 
repose  sur  le  travail.  Le  travail,  c’est  la  loi  même 
de  la  vie  et  la  condition  de  la  prospérité  des  peu¬ 
ples.  L’oisif  eÿ  un  inutile,  quand  il  ne  devient 
pas  une  charge  pour  ses  semblables.  Des  oisi¬ 
vetés  s’imposent  :  celles  que  réclame  la  maladie 
ou  l’infirmité.  Pas  d’une  manière  absolue  pour¬ 
tant.  Il  en  est,  en  effet,  de  ces  maladies  et  de 
ces  infirmités,  qui  s’améliorent  par  une  activité 
sagement  employée,  et  quelle  plus  saine  et  plus 
humaine  activité  que  celle  qui  s’applique  à  un 
travail  approprié  1  «  Il  arrive,  plus  souvent  qu’on 
ne  veut  le  croire,  que  l’oisiVeté. . .  non  seulement 
ne  se  justifie  pas  par  des  raisons  strictement 
médicales,  mais  sé  trouve  même  en  opposition 
avec  les  principes  fondamentaux  d’un  traite¬ 
ment  rationnel.  Dans  ces  cas,  un  grave  danger 
menace  à  la  fois  l’individu  atteint  et  la  société 
qui  lui  Vient  en  aide,  car  la  paresse,  imposée, 
sinon  réclamée,  compromet  la  guérison  ou 
l’équilibre  recherchés  et  crée  des  déclassés  qui 
constituent,  pour  le  budget  des  œuvres  privées 
ou  publiques,  une  charge  écrasante.  »  Ainsi 
s’exprime  le  D^  Ichok,  dans  l’introduction  de 
TouVrage  qu’il  vient  de  consacrer,  avec  sa  com¬ 
pétence  et  l’expérience  que  lui  donnent  la  situa¬ 
tion  de  professeur  à  l’Ecole  des  Hautes  études 
sociales,  et  de  Directeur  des  dispensaires  et  ser¬ 
vices  municipaux  d’hygiène  et  d’assistance  so¬ 
ciale,  à  Cïiehy,  à  Fétude  du  travail  des  ma¬ 
lades  et  des  infirmes  (1). 

Quels  sont  les  malades,  quels  sont  les  infirmes 
qui  peuvent,  qui,  dans  une  certaine  mesure,  doi¬ 
vent  travailler  ?  Quel  travail  seront-ils  aptes  à 
accomplir  ?  Gomment  les  y  préparera-t-on  ? 
Qu’en  obtiendra-t-on  ? 

C’est  à  toutes  ces.  questions  et  telles  autres  qui 
se  posent  conjointement  que  l’auteur  s’efforce 
de  répondre,  suivant  un  plan  qui  prend  sucees- 


(1)  Librairie  des  Sciences  politiques  et  sociales, 31, 
rue  Jacob,  Paris.  (40  fr.) 


sivement  chaque  catégorie  de  malades  ou  d’in¬ 
firmes  justiciables  de  certaines  tâches  détermi¬ 
nées,  et  en  exposant;,  chapitre  par  chapitre, 
tôutes  les  conditions  qui  doivent  être  remplies, 
en  accord  avec  le  but  poursuivi. 

Les  Tuberculeux  ont  généralement  un  mau¬ 
vais  moral,  des  idées  noires,  du  découragement 
...  et  leur  état  physiqùeen  subit  le  contre-coup. 
Les  distractions  leur  sont  nécessaires.  Il  n’en 
est  pas  de  plus  salutaires  que  des  occupations 
^yant  un  certain  caractère  utilitaire.  «  A  priori, 
nous  considérons  chaque  tuberculeux,  à  moins 
qu’il  ne  soit  en  pleine  évolution,  ou  qu’il  pré¬ 
sente  des  signes  d’une  gravité  extrême,  comme 
un  candidat  au  travail,  travail  qui  sera  gradué 
et  adapté  à  l’état  de  la  lésion  constituée.  » 
Quelle  est  l’influence  du  travail  sur  la  courbe 
thermique?  Comment  se  gradue  le  travail,  de¬ 
puis  le  repos  complet  au  lit,  jusqu’aux  huit 
heures  d’exercice  (travail  et  autres  exercices,  y 
compris  la  promenade)  ?  Quel  métier  choisir  ? 
Le  placement  dans  l’industrie,  la  vie  agricole 
du  tuberculeux,  tout  cela  est  envisagé  à  la  lueur 
d’une  expérience  acquise,  tant  en  France  qu’à 
l’étranger,  et  particulièrement  aux  Etats-Unis, 
Et  c’est  ainsi  que  nous  apprenons,  par  exemple, 
que  les  travaux  auxquels  peut  se  livrer  un  tuber¬ 
culeux,  se  divisent  en  cfuatre  grandes  catégories: 

1°  Métiers  :  travail  du  laiton  et  du  cuivre,  tra¬ 
vail  sur  celluloïd,  sur  cuir,  moulage  et  poterie, 
cannelage,  tissage. 

2®  Etudes  académiques  et  commerciales  :  coinp- 
tafoilité  ;  langues  étrangères  ;  géographie  j  hir- 
toire  ;  mathématiques  ;  sténographie,  dactylo¬ 
graphie,  etc .  . , 

3®  Art  industriel  :  menuiserie  et  sculpture  sur 
bois, 

4®  Petite  agriculture  :  apiculture  ;  fleurs  ; 
jardinage  facile  ;  élevage  des  Volailles. 

Le  travail,  dans  ces  conditions,  a,  à  la  fois  une 
valeur  thérapeutique  et  une  portée  économique. 
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Les  PSYCHOPATHES  sont  tout  particulièrement 
aptes  à  travailler.  «...  Le  travail  des  aliénés, 
dans  un  but  de  guérison  ou  d’entretien,  s’impose 
comme  une  mesure  sociale  de  la  ]dus  haute  por¬ 
tée  économique.  » 

Indications  et  contre-indications  du.  travail 
des  aliénés.  Réparation  des  accidents  qui  peu¬ 
vent  leur  advenir  au  cours  de  leur  travail.  Re¬ 
crutement  et  éducation  du  personnel  auxiliaire. 
Observation  du  malade.  Choix  du  métier.  Créa¬ 
tion  des  habitudes  et  plan  de  la  journée  de  tra¬ 
vail.  Travail  des  neurasthéniques,  des  impulsifs, 
des  déprimés  et  des  faibles  d’esprit.  Les  men¬ 
diants,  les  Vagabonds  et  les  criminels . . .  TelS 
sont  les  sujets  traités  dans  ce  chapitre. 

A  propos  des  Impotents  et  .  des  mutilés, 
M.  Ichok,  en  faisant  une  place  de  choix  aux  vic¬ 
times  de  la  guerre,  montre  excellemment  com¬ 
ment  il  faut  envisager  pour  eux  le  placement, 
l’organisation  de  l’aide,  la  rééducation,  le  choix 
d’un  métier.  Il  consacre  des  pages  très  instruc¬ 
tives  à  exposer  quelles  sont  les  méthodes  de  trai¬ 
tement  les  plus  efïicaces  pour  redonner  aux  im¬ 
potents  et  aux  mutilés  leurs  aptitudes  fonction¬ 
nelles  :  traitement  orthopédique  ;  thérapie  mé¬ 
canique  ;  mécanothérapie  ;  travail  agricole  ; 
massage  ;  électro -radio-radium-thérapie. 

Même  exposé,  plus  bref,  pour  les  Maladies 
DES  ARTICULATIONS.  L’objectif  étant  toujours, 
de  réparer  autant  que  faire  se  peut,  les  insufR- 
sances  fonctionnelles  et  les  compenser. 

Les  Accidentés  du  travail  ont  besoin  d’une 
période  de  réadaptation  après  la  guérison  et 
avant  la  reprise  du  travail. 

En  suivant  toujours  le  même  plan,  l’auteur 
met  en  lumière  les  rapports  des  maladies  pro¬ 
fessionnelles  avec  le  Travail  ;  les  ménage¬ 
ments  qu’exigent  les  Femmes  malades  ou 
enceintes,  les  enfants,  occupés  dans  le 
commerce,  l’industrie,  l’agriculture ... 

Les  c.\rdiaques  ont  retenu  aussi  son  atten¬ 
tion,  et  leur  classification,  l’influence  du  jeu 
sur  leur  état,  leur  placement. 

Les  aveugles,  les-  sourds  et  les  sourds- 
muets,  sont  des  infirmes  qui  peuvent  néanmoins 
tirer  parti  de  lenrs  fonctions  intactes,  si  on  sait 
les  utiliser  opportunément. 

Il  n’est  pas  jusqu’à  certains  Malades  chro¬ 
niques,  ceux  qui,  par  exemple,  sont  hospita¬ 
lisés  pour  un  temps  en  quelque  sorte  indéfini, 
qu’une  thérapeutique  par  le  travail  améliore, 
par  la  stimulation  qu’elle  apporte  à  leurs  organes; 
par  la,  distraction  qu’elle  leur  donne  ;  par  l’en¬ 
traînement  pré-professionnel  réadaptateur  auquel 
elle  les  soumet  ;  par  le  rendement  économique  qui 
en  découle. 

Le  dernier  chapitre  de  TouVrage  de  M.  Ichok, 


aussi  intéressant  qu’important,  est  consacré  à 
l’étude  des  problèmes  généraux  de  l’organisation 
du  travail  des  malades  et  des  infirmes.  C’est 
d’ailleurs  une  étnde  d’ordre  très  général,  qui  ne 
se  limite  pas  à  ceux-ci,  mais  qui  cherche,  dans 
Iqs  organisations  existantes,  dans  les  méthodes 
qui  ont  fait  leurs  preuves,  pour  l’organisation 
du  travail,  le  parti  qu’on  en  ponrrait  tirer  au 
bénéfice  des  malades  et  des  infirmes. 

Cette  étude  passe  successivement  en  revue 
l’organisation  nationale  ;  la  législation  ;  les  éta¬ 
blissements  spéciaux  ;  la  documentation  de 
technique  professionnelle  et  administrative  ; 
l’industrie  ;  l’agriculture  ;  la  salubrité  de  l’ate¬ 
lier  ;  l’hygiène  du  travailleur  ;  le  service  social  ; 
l’enseignement  ;  la  propagande  ;  l’orientation, 
et  la  sélection  professionnelles,  l’effort,  la  fati¬ 
gue  et  le  surmenage. 

Et  l’auteur  rejoint  ainsi  le  D'  René  Sand,^ 
auteur  du  Service  social  a  travers  le  monde 
que  j’ai  analysé  le  26  juin  dernier,  et  le  Paul 
SoLLiER,  dont  nous  avons  mis  en  évidence  les 
travaux  sur  l’Ergologie,  considérée  comme 
la  Science  du  Travail. 

Comment  conclut-il  ?  Ledravail  est  la  condi¬ 
tion  primordiale  de  la  vie  rationnelle  en  commun 
. . .  Tont  travailleur  doit  jouir  de  la  plus  grande 
sécurité,  dans  le  domaine  qui  lui  est  assigné. . . . 
Tout  effort,  surtout  s’il  est  fourni  par  un  malade 
ou  un  infirme,  doit  porter  en  lui  la  certitude, 
à  moins  de  choquer  nos  sentiments  hnmanitaires, 
que  la  tâche  accomplie  ne  sera  pas  discréditée 
par  un  destin  injuste,  que  tous  les  méfaits,  acci¬ 
dentels  ou  autres,  seront  éliminés,  grâce  aux 
mesures  appropriées,  afin  d’éviter  les  conséquen¬ 
ces  fâcheuses  de  la  fatigue  et  du  surmenage.  » 

Dans  la  Préface  qu’il  a  écrite  pour  ce  Livre,  le  , 
Professeur  Calmette  s’est  exprimé  ainsi  :  «  En 
feuilletant  ce  livre,  on  éprouve  deux  sentiments 
opposés  :  l’un  de  satisfaction  à  constater  qu’il  a 
été  tout  de  même  fait  beaucoup  pour  sauvegar¬ 
der  l’utilisation  ou  les  capacités  de  travail  d’un 
grand  nombre  de  malades,  convalescents  ou 
infirmes  ;  l’autre  d’inquiétude  et  d’efîrpi  en 
songeant  à  ce  qu’il  reste  à  faire  surtout  pour  les 
tuberculeux  et  pour  les  psychopathes  ». 

Chez  moi,  la  satisfaction  l’a  emporté.  Parce 
que  l’abondante  documentation  du  Ichok, 
ses  suggestions  heureuses,  son  expérience,  con¬ 
tribueront  fortement  à  montrer  la  voie  dans  la¬ 
quelle  il  convient  de  s’engager  résolument,  pour 
réaliser  un  progrès  social  dont  la  portée  est 
immense.  Et  il  me  plaît  que  ce  soit  un  médecin 
qui  ait  pris  cette  initiative,  et  réalisé  cet  effort 
méritoire.  ' 

La  Physiologie  et  la  Psychologie  tiennent  une 
place  trop  importante  dans  l’adaptation  rai¬ 
sonnée  de  l’organisme  au  travail,  —  que  cet 
organisme  soit  sain,  ou,  a  fortiori,  taré,  —  pour 
que  le  médecin  ne  se  trouve  pas  tout  naturelle- 
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ment  orienté  vers  de  telles  recherches.  Et,  par  ner  le  sort  et  la  condition  des  travailleurs, 
surcroît,  il  est  trop  habitué  à  se  pencher  sur  les  I  Cette  spécialisation  médico-sociale  se  révèle 
misères  sociales  pour  n’être  pas  excellemment  1  donc  avec  des  protagonistes  de  qualité  ;  le 
qualifié  pour  participer,  avec  une  mentalité  1  Ichok  fait,  au  milieu  d’eux,  excellente  figure.' 
dirigeante,  aux  progrès  epii  visent  à  perfection-  I  •  G.  Duchesne. 

JURISPRUDENCE  SYNDICALE 


Les  décisions  des  conseils  de  famil 

La  loi  sur  les  assurances  sociales  vient  de  don¬ 
ner  un  renouveau  à  la  déontologie.  Nombreux 
sont  les  syndicats  décidés  à  faire  respecter  leurs 
décisions  par  leurs  adhérents,  comme  à  faire 
régner  la  concorde,  grâce  à  la  discipline  profes¬ 
sionnelle. 

Mais,  chose  curieuse,  presque  en  même  temps 
nous  sommes  consulté  :  d’une  part,  un  président 
de  syndicat  désire  savoir  si  les  sanctions,  pro¬ 
noncées  parle  conseil  de  famillè,  sont  suscepti¬ 
bles  d’être  portées  devant  les  tribunaux  de 
droit  commun  et  quel  sera  le  sort  de  ces  sanc¬ 
tions  votées  par  le  groupe  corporatif. 

D’autre  part,  un  syndiqué  Veut  se  soustraire 
aux  obligations  décidées  en  assemblée  générale, 
mais  ne  Veut  pas  démissionner  du  syndicat. 
Frappé  d’un  blâme,  il  voudrait  faire  annuler 
celui-ci  par  les  tribunaux. 

Je  dois  donc  répondre  sur  le  point  suivant  ; 
lorsqu’un  syndicat  médical  prononce  une  sanc¬ 
tion  (blâme,  amende  ou  exclusion)  le  confrère 
ainsi  frappé  peut-il  demander  l’annulation  de 
la  décision,  se  faire  réintégrer  et  même  obtenir 
des  dommages-intérêts  ? 

Lorsqu’une  sanction  de  Conseil  de  famille 
est  soumise  à  un  tribunal,  celui-ci  doit  avant  tout 
examiner  les  questions  de  forme,  pour  savoir  si 
la  sentence  syndicale  a  été  régulièrement  rendue. 

Par  l’adhésion  à  un  syndicat,  il  se  forme  entre 
les  deux  parties  (médecin-syndicat)  un  contrat 
synallagmatique,  bilatéral. 

D’une  part,  le  candidat  s’engage  à  respecter 
les  statuts  et  à  se  conformer  aux  décisions  prises 
en  assemblées  générales  ;  d’autre  part  le  syndicat 
s’engage  à  faire  respecter  les  intérêts  corporatifs 
collectifs,  à  maintenir  l’ordre  et  la  discipline 
professionnelles,  ainsi  qu’à  faire  respecter  par 
tous  les  syndiqués  les  engagements  contractuels, 

Le  tribunal  recherche  donc,  d’après  la  lecture 
des  statuts,  quelle  a  été  l’intention  commune  des 
deux  parties  contractantes  :  le  candidat,  le 
•  syndicat. 

Eu  second  lieu,  en  cpiels  termes  le  candidat 
s’interdit-il  tout  acte  de  réclame,  de  concurrence 
déloyale,  d’actes  anti  déontologiques  ?  Cette 
déontologie  est-elle  le  résultat  d’un  droit  cou¬ 
tumier,  non  écrit,  ou  au  contraire  est-il  codifié 
dans  un  texte,  qui  a  été  approuvé  par  le  syndicat, 
lors  d’une  assemblée  générale  ? 

Ceci  a  son  importance,  pour  que  les  juges  puis- 


!  et  les  tribunaux  de  droit  commun 

sent  apprécier  le  fond  même  du  conflit,  qui  leur 
est  soumis. 

Ensuite,  il  faut  vérifier  si  les  membres  du 
conseil  de  famille  ont  été  régulièrement  élus,  si 
le  quorum  était  atteint,  lors  de  sa  convocation, 
si  le  confrère  inculpé  a  été  régulièrement  con¬ 
voqué,  s’il  a  été  admis  à  présenter  sa  défense, 
si  les  détails  d’appel  ont  été  observés,  après 
notification  dp  la  sentence,  etc. 

Ces  questions  de  forme  ont  une  importance 
capitale,  parce  que  si  elles  ont  été  observées,  le 
rôle  du  tribunal  appelé  à  connaître  de  l’affaire 
se  bornera  à  entériner  la  décision  du  conseil  de 
famille,  dans  le  fond,  si  cette  décision  est  régu¬ 
lière  dans  la  forme. 

Le  condamné  peut  alors  se  pourvoir  devant , 
la  cour  d’appel,  qui  connaîtra  et  de  la  forme  et 
du  fond. 

Aussi,  la  jurisprudence  est-elle  principale¬ 
ment  composée  de  décisions,  cassant  les  juge¬ 
ments  de  conseils  de  famille,  parce  que  mal 
prises  dans  la  forme. 

Vous  pourriez  vous  reporter  aux  commentai¬ 
res  que  j’ai  donnés  à  propos  d’affaires  précé¬ 
dentes  :  Concours  médical,  1926,  p.  557  et  1927, 
2470.  Je  laisse  de  côté  ce  que  j’ai  écrit,  concer¬ 
nant  la  mise  à  l’index,  qui  ne  peut  frapper 
qu’un  non-sjmdiqué. 

Depuis  mon  dernier  article,  je  puis  citer  la 
jurisprudence,  qui  est  intervenue. 

Cour  d’appel  de  Lyon,  l^^  chambre  :  5  mai  1927 
(Mon.  Lyon,  27  décembre  1927)  :  «  La  radiatior 
d’un  membre  d’un  syndicat,  qui  a  été  faite  en 
conformité  des  statuts,  et  alors  que  ce  membre 
aurait  pu  présenter  sa  défense  devant  l’assem¬ 
blée  générale,  est  régulière  dans  la  forme. 

«  Le  membre,  d’un  syndicat,  qui  a  Violé  les 
engagements  syndicaux,  peut  être  tenu  de  dom¬ 
mages-intérêts  envers  le  syndicat  ;  mais  il  petit 
aussi  réclamer  la  réparation  du  préjudice  qui 
lui  a  été  causé,  s’il  lait  la  preuve  d’actes  mal¬ 
veillants  du  syndicat  à  son  égard.  » 

Tribunal  civil  de  Bourg,  l®"'  décembre  1927 
(La  Loi,  20  juin  1928)  :  «  Le  tribunal  n’a  pas 
à  s’immiscer  dans  les  actes  concernant  là  disei- 
pline  intérieure  d’une  société  et  rechercher  si 
la  mesure  prise  contre  des  membres  delà  soèiété 
(vote  d’un  blâme)  pour  inobservation  des  règle¬ 
ments,  est  ou  non  fondée. 
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<1  La  publicité  donnée  au  vote  du  blâme  ne 
saurait  entraîner  la  responsabilité  des  membres 
du  bureau  de  ladite  société,  si  elle  a  été  faite 
sans  malveillance  et  sans  intention  de  nuire.  » 

Tribunal  civil  de  Nevers,  11  juin  1928  (Gaz. 
Pal.,  13  octobre  1928)  :  «  En  matière  discipli¬ 
naire,  comme  en  matière  répressive,  les  droits 
de  la  défense  exigent  que  celui,  contre  lequel 
une  mesure  est  proposée,  en  soit  averti  pour 
qu’il  jjuisse  préparer  sa  défense  et  justifler  sa 
conduite. 

«  Cette  règle  doit  être  appliquée  au  cas  même  , 
où  les  statuts  de  la  société,  ou  du  syndicat 
seraient  muets  à  cet.  égard  et  si  les  sociétés,  ou 
les  syndicats  ont  le  droit  d’exclure,  ou  de  radiei 
ceux  de  leurs  membres,  qu’ils  jugent  indignes, 
ils  ne  peuvent  le  faire  qu’en  respectant  les  prin¬ 
cipes  de  droit  commun,  qui  règlent  la  matière,  et 
les  tribunaux  ont,  à  cet  égard,  un  pouvoir  de 
contrôle  et  peuvent  annuler  la  décision,  si  çes 
principes  ont  été  violés.. 

«  Doit  donc  être  annulée  la  radiation  d’un 
membre  d’un  syndicat  de  bûcherons,  alors  cj[ue 
l’ordre  du  jour  des  réunions  ne  comportait  pas 
semblable  délibération.  » 

Sous  cette  décision,  la  Gazette  du  Palais  donne 
la  note  suivante  ; 

«  Les  statuts  des  syndicats  professionnels 
forment  la  loi  de  ces  associations  et  constituent 
un  véritable  contrat  qui  détermine  les  droits 
et  obligations  réciproques  (tribunal  de  paix  de 
Paris,  25  octobre  1907  ;  Gaz.  Pal.  1907.2.627  ;  — 
cour  .d’appel  de  Douai,  25  avril  1910  ;  Gaz.  Pal., 
1910.2.62). 

«  L’exclusion  d’un  syndicat,  qui  est  la  mesure 
la  plus  grave  qui  puisse  être  prise  contre  un 
membre  ne  peut  être  prononcée  qu’après  l’ob¬ 
servation  rigoureuse  des  règles  usitées  en  pareille 
matière  :  il  est  spécialement  indispensable  que 
l’intéressé  puisse  présenter  sa  défense  et  ait  été 
mis  au  courant  des  reproches  dirigés  contre  lui 
(tribunal  civil  de  Mâcon,  18  juin  1911  ;  Gaz.  Trib., 
24  septembre  1911  ;  —  tribunal  civil  Seine,  29 
juin  1917  ;  Gaz.  Pal.,  1916  et  1917.764). 

«  Et  le, syndicat  est  passible  de  dommages- 
intérêts  à  raison  du  préjudice  matériel  et  moral 
causé  à  l’intéressé,  dont  la  réintégration  est 
ordonnée  (tribunal  civil  Seine,  29  juin  1917 
précité.  Adde  cour  de  Douai,  17  juin  1925  ; 
Gaz.  Pal.,  1925.2.343  ;  —  tribunal  civil  Seine, 
16  février  1926  ;  Gaz.  Pal,  1926.2.  193.  Voir 
aussi  tribunal  civil  Seine,  7  décembre  1927  ; 
Gaz.  Pal.,  1928.1.110)  ». 

Tribunal  civil  de  la  Seine,  1'^'=  chambre,  2  juillet 
1929  (Journal  de  médecine  de  Bordeaux,  10  no¬ 
vembre  1928)  : 

«  La  réclame  interdite  par  les  statuts  d’un 
syndicat  de  médecins  (qu’il  ne  faut  pas  con¬ 
fondre  avec  la  renommée  légitimement  acquise 
à  la  suite  de  traitements  chirurgicaux,  de  tra¬ 


vaux  ou  découvertes  scientifiques  et  celle  vaine 
et  tapageuse,  ne  reposant  sur  aucun  fondement 
sérieux)  prête,  au  médecin  qui  l’inspire,  des 
talents  qu’il  n’a  point  et  cherche  à  lui  gagner, 
au  détriment  des  autres  praticiens  la  confiance 
des  malades. 

Tribunal  civil  de  Bordeaux,  1^®  chambre,  4 
mars  1929  (Gaz..  Pal.,  13  mai  1929)  : 

«  L’exclusion  d’un  syndicat  professionnel  n’est 
possible  que  dans  les  cas  expressément  prévus 
par  les  statuts,  qui  constituent  le  contrat  déter¬ 
minant,  d’une  façon  stricte  et  absolue,  les  droits 
et  les  obligations  réciproques  du  syndicat  et  de 
ses  membres.  • 

«  Spécialement,  bien  que  les  statuts  d’un 
syndicat  dentaire  prévoient  l’exclusion  contre 
tout  membre  qui,  par  ses  paroles,  ou  par  ses 
actes,  porterait  préjudice  ou  atteinte  à  la  consi¬ 
dération,  ou  aux  intérêts  du  syndicat,  le  fait 
de  refuser  de  démissionner  des  fonctions  de 
démonstrateur  à  l’école  dentaire  d’une  Faculté 
de  médecine  ne  porte  pas  atteinte  à  l’autorité 
morale  du  syndicat,  ne  rentre  pas  dans  les  pré¬ 
visions  des  statuts  et  ne  permet  pas  de  prononcer 
l’exclusion.  » 

Et  la  Gazette  du  Palais  de  faire  suivre  ce  juge¬ 
ment  de  la  note  suivante  : 

«  11  est  certain  que  les  syndicats  ont  le  droit, 
en  se  conformant  aux  prescriptions  de  la  loi, 
d’exclure,  conformément  aux  prévisions  des  sta¬ 
tuts,  les  membres  de  leur  association,  qui  se 
sont  montrés  indignes  ;  mais  un  syndicat  ne 
peut,  sans  violer  un  contrat  et  se  soustraire  aux 
obligations,  qu’il  a  assumées,  prononcer  l’ex¬ 
clusion  en  dehors  des  cas  prévus  aux  statuts 
(Tribunal  civil  Nice,  4  décembre  1912  ;  Gaz.  Pal., 
T.  1912.1.  1920,  voir  syndicats  professionnels, 
n°  130  ;  tribunal  civil  de  Perpignan,  27  février 
1923  ;  Gaz.  Trib.,  5  août  1923).  » 

Conclusions. 

De  ce  qui  précède,  il  faut  déduire  que  les  sta¬ 
tuts  d’un  syndicat  forment  la  charte  des  parties 
en  présence  :  d’une  part  la  collectivité  corpora¬ 
tive,  d’autre  part  les  syndiqués  individuelle¬ 
ment.  Il  est  donc  indispensable  que  ces  statuts 
soient  juridiquement  bien  rédigés,  pour  qu’en 
cas  de  conflit,  on  puisse  les  appliquer. 

Les  tribunaux  ont  la  mission  de  rechercher 
la  commune  intention  des  contractants  et,  pour 
cela,  ils  doivent  se  reporter  aux  textes  écrits, 
pour  savoir  à  quoi  un  adhérent  s’est  engagé,  ce 
qu’il  accepte  qu’il  lui  soit  interdit  de  faire,  ou 
de  ne  pas  faire,  etc. 

Si  le  pacte  syndical  est  rédigé  en  termes  suf¬ 
fisamment  précis,  pour  qu’il  n’y  ait  pas  de  doutes 
sur  les  engagements  contractés  de  part  et  d’au¬ 
tre,  la  mission  des  tribunaux  sera  de  ne  vérifier 
si  les  formes  ont  été  respectées  et  surtout  si  les 
droits  de  la  défense  ont  été  respectés. 
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Aütrement  dit,  le  tribunal  de  première  ins¬ 
tance  ne  fera  que  donner  l’exequatur  à  la  déci¬ 
sion  syndicale. 

Lé  plaignant  de\ra  sè  pouvoir  en  appel,  de¬ 
vant  la  cour,  pour  que  l’affaire  soit  dé  nouveau 
évoquée  dans  le  fond. 

Les  droits  des  syndicats  sont  de  plus  en  plus 
étendus  :  les  juges  d’aujourd’hui  ont  évolué  et 
ne  considèrent,  plirs  les  syndicats  comme  des 
organismes  de  révolution.  Le  droit  disciplinaire 
syndical  tend  à  s’imposer  aux  mdividnalités, 
car;  qu’on  le  veuille  ou  non,  nous  sommes  eii 


marche  vers  une  organisation  collective,  dans 
toutes  les  formes  de  l’activité  humaine. 

L’individualité,  qui  exerce  une  profession; 
doit  s’agréger  à  d’autres  individualités  de  la 
même  profession,  pour  qu’ensémble,  il  soit  pos¬ 
sible  de  faire  respecter  des  droits  communs. 

L’honorabilité  professionnelle  est  aù  premier 
rang  des  préoccupations  syndicales  et  par  suite, 
le  syndiqué,  qui  porte  préjudice  à  l’honorabilité 
collective  doit  en  rendre  compte  devant  ses 
pairs. 

D”  Paul  Boudin. 


ASSURANCE  SOCIALE  MATERNITÉ 

Conditions  d’attribution  des  prestations 


Un  de  '  nos  confrères  nous  demande  quels 
conseils  il  petit  donner  à  une  de  ses  clientes, 
qd’il  a  âccotichéé  (accouchement  dystocique)et 
qui  sè  Voit  refuser  toute  allocation,  au  compte 
des  assurances  sociales,  parce  ciue  son  inscrip¬ 
tion  et  ses  journées  de  cotisation  étaient  posté¬ 
rieures  aux  dates  fixées  par  la  loi. 

Il  noms  demande  quelles  sont  ces  conditions  ? 

L’article  9,  paragraphe  1,  de  la  loi  du  30  avril 
1930  spécifie  que  l'assurée,  pour  avoir  droit  aux 
prestations  de  maternité,  doit  avoir  cotisé  soi¬ 
xante  jotirs,  pendant  les  trois  mois,  ou  240  jours 
pendant  les  douze  mois  qui  ont  précédé  l’état 
dé  grossesse. 

Il  est  donc  ordonné,  par  le  législateur,  que 
seules  auront  droit  aux  avantages  des  assurances 
sociales,  les  femmes,  qui,  avant  leur  état  de 
grossesse,  auront  été  inscrites  au  moins  trois 
mois  avant  ledit  état  de  grossesse  et  auront 
cotisé  au  moins  pendant  soixante  jours,  pendant 
ces  trois  mois.  ^ 

Voilà  donc  une  première  obligation  légale,  à 
laquelle  il  ne  saurait  être  dérogé.  Le  législateur 
a  entendu  refuser  les  allocations  à  toute  personne 
^  qui  ne  se  ferait  inscrire  aux  assurances  sociales 
qu’au  moment  où  elle  penserait  en  avoir  besoin 
et  en  tirer  bénéfice. 

D’ailleurs,  on  ne  s’assure  pas  contre  l’incendie 
au  moment  où  le  feu  est  à  la  maison,  ou  lorsque 
celle-ci  est  fortement  menacée  par  un  incendie 
voisin. 

Hais  que  faut-il  entendre  par  état  de  grossesse? 

Nous  trouvons  la  réponse  dans  une  circulaire 
ministérielle  du  21  mars  1931  :  «  L’assurance 
maternité  ne  saurait  jouer  qu’à  partir  du  mo¬ 
ment  où  l’état  de  grossesse,  s’étant  affiimé  par 
un  certain  nembre  de  signes  de  probabilité, 
peut-être  médicalement  présumé,  par  conséquent 

au  plus  tôt  après  la  14“  semaine . I.’assu- 

rance  maternité  ne  saurait  avoir  un  point  de 
départ  antérieur  à  la  date  où  l’état  de  grossesse 
a  pu  être  médicalement  présumé,  c’est-à-dire 
antérieur  à  la  quinzième  semaine.  » 


Plus  loin,  au  chapitré  des  conditions  cl’ attri¬ 
bution  des  prestations  de  l’assurance  maternité, 
notamment  les  conditions  de  versement  des 
cotisations,  la  circulaire  ministérielle  s’exprime 
en  ces  termes  : 

«  Pour  avoir  droit  à  ces  prestations,  l’assuréè, 
ou  le  mari  de  l’assurée  doit  avoir  cotisé  soixante 
jours,  durant  des  trois  mois  antérieurs  à  la  pre¬ 
mière  constatation  médicale  de  la  grossesse, 
ou  240  jours  durant  les  12  mois  précédents. 

«  L’assurée,  ou  la  femme  de  l’assuré,  n’étant 
pas  ténue  aux  termes  de  la  loi,  de  faire  connaître 
à  la  caisse  d’assurance  son  état  de  grossesse, 
dans  un  clélai  déterminé,  les  intércsr.éec  ont  donc 
droit  aux  prestations  dès  l’irstant  que  le  mini-  j 
mum  des  cotisations  légales  a  été  acciuilté  pen¬ 
dant  la  période  trimestrielle,  ou  annuelle  qui 
précède  le  mois  où  a  lieu  la  première  constata¬ 
tion  médicale,  présumant,  ou  certifiant  leur 
état  dont  il  est  lait  état  vis-à-Vis  de  la  caisse^  ‘ 

«  Dès  l’instant  eiue  cette  condition  aura  été 
remplie,  l’intéressée  bénéficiera  des  prestations 
en  nature  de  l’assurance  maternité  jusqu’au 
septième  mois  suivant  l’accouchement,  quelles 
que  soient  les  cotisations  versées  postérieure¬ 
ment  par  elle  ou  son  mari.  »  | 

♦  La  circulaire  du  15  avril  1931  précise  eme  les  j 
assurées  doivent  être  immatriculées  antérieure¬ 
ment  au  début  présumé  de  la  grossesse,  pour 
avoir  droit  aux  prestations  en  argent  et  en  nature 
de  maternité.  Cette  immatriculation  est  indis¬ 
pensable,  car,  décide  la  circulaire  ministérielle, 
les  assurées  n’ont  aucun  droit, même  si,  au  mo¬ 
ment  de  la  première  constatation  médicale  de  la  ; 
grossesse,  elles  ont  cependant  rempli  les  condi-  i 
tions  de  versement  requises  par  la  loi,  c’est-à- 
dire  soixante  jours  de  versements  dans  les  trois 
mois  qui  précèelent,  car  ces  trois  inois  sont  ceux 
ejui  sont  antérieurs  à  l’état  de  grossesse  et  Uon 
ceux  qui  précèdent  l’accouchement,  ou  l’acte 
obstétrical. 

Dura  lex,  sed  lex.  ^ 

D>'  Paul  Boudin.  i 
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L’ŒUVRE  OE  CLAUDE  BERNARD 


Le  nom  de  Claude  Bernard  mérite  bien  d’être 
glorifié,  ainsi  que  vient  de  le  faire  avec  un  réel 
talent  le  Professeur  H.  Vincent,  dans  un  dis¬ 
cours  célèbre  prononcé  le  18  juin  1931,  à  propos 
de  la  célébration  du  IV®  centenaire  du  Collège  de 
France. 

Claude  Bernard,  est,  en  effet,  le  fondateur  de 
la  physiologie.  Son  œuvre  est  grandiose  ;  elle 
a  accompli  «  une  révolution,  dont  les  générations 
nouvelles  ne  se  doutent  pas,  parce  que  les  résul¬ 
tats  en  sont  si  bien  acquis  qu’ils  font,  en  quelque 
sorte,  partie  de  notre  mentalité  »  ;  elle  inspire, 
aujourd’hui  encore,  tous  ceux  qui  se  consacrent 
aux  études  biologiques. 

Et,  c’est  au  Collège  de  France,  où  il  a  professé 
pendant  plus  de  vingt  ans,  à  partir  de  1855,  que 
s’est  surtout  écoulée  son  existence  de  laboratoire 
et  qu’il  a  fait  la  plupart  de  ses  découvertes. 

Mais,  longtemps  avant  son  élection  à  la  chaire 
de  médecine  du  Collège  de  France,  il  s’était 
déjà  fait  connaître  par  un  ensemble  de  publica¬ 
tions  retentissantes.  Chacune  d’elles  annonçait 
la  découverte  d’un  fait  neuf  et  important. 
L’étude  des  agents  toxiques,  celle  du  mécanisme 
de  la  mort  par  l’intoxication  oxycarbonée,  par 
la  strychnine,  par  le  curare,  etc.  ;  celle  des  phé¬ 
nomènes,  qui  conditionnent  la  circulation  du 
sang  ;  les  fonctionnements  glandulaires  ;  le  rôle 
du  système  nerveux  sur  les  sécrétions  sous-maxil¬ 
laires,  gastrique,  hépatique  ;  l’étude  de  l’hy- 
perthermie  expérimentale;  la  glycogénie  hépa¬ 
tique  ;  le  rôle  des  nerfs  vaso-moteurs,  etc.  ;  tous 
ces  problèmes  fondamentaux,  dont  la  solution 
était  jusqu’alors  tout  à  fait  ignorée,  étaient 
exposés,  analysés,  déchiffrés  avec  une  sûreté 
admirable. 

Lorsque  Claude  Bernard  débuta  dans  la  mé¬ 
decine  expérimentale,  il  lui  fallut  instituer  des 
méthodes  et  des  techniques  nouvelles.  Seul,  le 
laboratoire  était  capable  de  donner  l’interpré¬ 
tation  des  phénomènes  biologiques,  tels  que  la 
circulation  du  sang  découverte  par  Harvey,  la 
combustion  respiratoire  décrite  par  Lavoisier. 
Le  grand  physiologiste  ne  cessait  de  répéter, 
dans  chacun  de  ses  ouvrages,  que  les  phéno¬ 
mènes  de  la  vie,  pour  inconnus  qu’ils  lussent, 
étaient  cependant  réductibles  à  des  actes  physico¬ 
chimiques.  Déjà,  il  formulait  cet  axiome,  plutôt 
audacieux  à  son  époque  :  «  la  physiologie  est 
une  science  exacte  ».  Ses  travaux  ont  donné  à 
cette  opinion  une  confirmation  éclatante. 

On  avait  constaté  avantClaude  Bemardl’exis- 
tence  dusucre  dans  le  sang.  D’où  venait  ce  sucre  ? 
Jusqu’alors  on  considérait  qu’il  était  d’origine  ali¬ 


mentaire.  Là,  se  résumait  tout  ce  que  l’on  savait 
de  cette  question,  qui  tient  pourtant  une  place 
considérable  en  biologie. 

Le  grand  physiologiste  injecte  du  .saccharose 
dans  la  veine  du  chien;  ce  sucre  n’est  pas  assi¬ 
milé,  puisqu’on  le  retrouve  en  totalité  dans 
i’urine  de  l’animal,  et  qu’il  est  ainsi  rejeté  comme 
un  corps  étranger.  Cependant  le  même  sucre 
ingéré  ne  passe  pas  dans  l’urine.  Pourquoi  cette 
différence  ?  C’est  peut-être  parce  que  les  sucs 
digestifs  l’ont  modifié  avant  sans  absorption  ? 
Comment  et  sous  quelle  forme  ?  , 

Cl.  Bernard  dissout  du  sucre  dans  le  süc  gas¬ 
trique,  le  laisse  en  contact  avec  celui-ci,  puis 
injecte, le  mélange  dans  la  veine  du  chien  ;  l’urine 
de  celui-ci  ne  montre  dès  lors  plus  aucune  trace 
de  sucre.  On  pouvait  croire  que  le  suc  gastrique 
avait  transformé  le  sucre  en  un  autre  élément 
assimilable.  Mais  la  question  est  plus  complexe  ; 
le  grand  savant  constate,  en  effet,  que  l’action 
exercée  par  le  suc  gastrique  est  d’ordre  chimique, 
qu’elle  est  due  à  l’acide  chlorhydrique,  et  que 
nombre  d’autres  corps  sont  capables  de  réaliser 
la  transformation  du  sucre  en  glucose. 

Il  fallait  donc  reprendre  l’étude  du  métabo¬ 
lisme  du  saccharose  ingéré,  en  suivre  les  modi¬ 
fications  etlarépartition,  et,  tout  d’abord,  vérifier 
les  relations,  qui  existent  entre  le  mode  d’alimen¬ 
tation  et  la  présence  du  sucre  dans  le  sang. 

A  cet  effet.  Cl..  Bernard  prend  deux  lots  de 
chiens,  auxquels  il  donne  la  même  alimentation 
carnée  de  base  ;  mais  à  l’un  des  groupes,  il 
adjoint  du  sucre  aux  aliments.  On  sacrifie  l’un 
des  chiens  soumis  au  régime  sucré  :  son  intestin 
et  son  sang  contiennent  du  sucre,  ainsi  qu’il 
était  prévu.  Mais,  chez  les  chiens  exclusivement 
nourris  de  viande,  le  sang  analysé  montre  éga¬ 
lement  du  sucre  en  abondance,  bien  qu’il  n’en 
existe  aucun  vestige  dans  l’intestin.  L’expé¬ 
rience  réitérée  donnait  toujours  une  réponse 
identique.  On  était  donc  conduit  à  conclure 
que  la  présence  du  sucre  dans  le  sang  est  indé- 
celui  pendante  du  mode  d’alimentation,  sucrée 
ou  non  sucrée. 

De  plus,  on  découvre  que  les  animaux,  sou¬ 
mis  à  la  diète  absolue,  n’en  fabriquent  pas  moins 
du  glucose.  Ce  fait  révélait  que  le  sucre  se  pro¬ 
duit,  ou  bien  est  sécrété  spontanément  dans  l’or¬ 
ganisme,  comme  chez  l’animal  à  jeun,  chez  celui 
qui  avait  reçu  une  alimentation  mixte  ou  exclu¬ 
sivement  azotée. 

Dans  quelle  région  de  l’organisme  se  produi¬ 
sait  donc  cette  sécrétion  ?  L’analyse  du  sang 
dans  les  divers  segments  du  système  vasculaire 
(veine  porte,  veines  sus-hépatiques,  sus-diaphrag¬ 
matiques,  cœur  droit)  montre  que,  pendant  Iq 
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digestion  d’un  repas  contenant  des  aliments  su-  ! 
crés,  il  y  a  moins  de  sucre  dans  le  sang,  qui  va  pé¬ 
nétrer  dans  le  foie,  que  dans  celui,  qui  en  Sort  ; 
même  observation  en  cas  de  jeûne. 

Claude  Bernard  en  conclut  que  le  foie  est  l’or¬ 
gane  formateur  du  sucre  ;  le  sang  s’en  charge  à 
son  passage  à  travers  cette  glande.  Les  animaux, 
aussi  bien^que  les  végétaux,  fabriquaient  du  glu¬ 
cose. 

Il  s’agissait  de  préciser  maintenant  le  mode 
d’origine  du  sucre,  et  de  rechercher  si  son  méca¬ 
nisme  de  formation  et  son  rôle  biologique 
n’étaient  pas  les  mêmes  dans  les  deux  règnes. 

Après  deux  ans  de  nouvelles  recherches,  le 
grand  physiologiste  paryint  à  démontrer  l’exis¬ 
tence,  dans  le  foie,  d’un  élément  nouveau,  qui 
remplissait  Un  rôle  fondamental  dans  la  forma¬ 
tion  du  sucre.  C’était  le  glycogène,  facile  à  isoler, 
dont  il  établissait  la  formule  chimique.  La  trans¬ 
formation  du  glycogène  en  glucose  s’effectuait 
pàr  hydrolyse,  grâce  à  l’action  chimique  d’un  fer¬ 
ment  normal  du  foie,  ferment  fragile  que  détrui¬ 
sait  l’ébullition.  Puis, fut  révélée  la  diffusion  ou 
plutôt  la  généralisation  de  la  fonction  glyco- 
génique,non  seulement  chez  les  mammifères,  et 
dans  leurs  annexes  tels  que  le  placenta  et  l’am- 
nios,  mais  encore  chez  les  oiseaux,  les  vertébrés  à 
sang  froid,  les  invertébrés,  les  larves  de  mouches 
vivant  sur  la  Viande,  etc. 

Ainsi  était  établie  la  fonction  universelle,  que 
le  sucre  remplit  dans  là  nutrition  des  animaux  et 
des  végétaux;  puis,  fut  démontrée  l’influence  du 
système  nerveux  (piqûre  du  quatrième  ventricu¬ 
le)  sur  la  sécrétion  du  sucre  par  le  foie. 

Enfin,  si  le  sujet  normal  ne  manifeste  pas  de 
glycosurie,  même  après  absorption  en  excès  d’ali¬ 
ments  amylacés  ou  sucrés,  c’est  que  le  foie  est  un 
véritable  régulateur  de  lafonction  glycogénique. 

Par  ces  expériences,  le  rôle  de  sécrétion  interne 
d’un  organe  était  aussi  établi  pour  la  première 
lois. 

De  nouvelles  études,  faites  sur  la  production 
du  sucre  au  cours  de  la  gestation,  CI.  Bernard 
conclut  à  «  l’universalité  de  la  fonction  glyco¬ 
gène  et  à  sa  nécessité  dans  la  nutrition  générale, 
aussi  bien  pour  les  animaux  que  pour  les  plan¬ 
tes  ». 

Il  est  actuellement  démontré  que  les  glycopro- 
téides,  les  nucléoprotéides,  les  acides  aminés  et 
les  graisses  participent,  avec  les  aliments  hydro- 
carbonés  à  la  formation  des  sucres.  Mais,  depuis 
longtemps,  la  preuve  en  avait  été  apportée  par  Cl. 
Bernard  lui-même,  par  la  constatation  de  la  gly¬ 
cémie  physiologique  chez  les  animaux  souipis  au 
régime  carné  exclusif  ou  à  la  diète,  ce  qui  éta¬ 
blissait  par  conséquent  la  transformation  des  ma¬ 
tières  azotées  en  glycogène. 

L’ensemble  de  cès  travaux,  qui  eussent  suffi  à 
remplir  l’existence  tout  entière  d’un  savant,  ne 


'  constitue  cependant  qu’une  faible  part  de  ceux 
qu’on  doit  à  ci.  Bernard.  .Son  activité  scientifi¬ 
que  était  extraordinaire. 

A  l’Académie  des  Sciences,  à  l’Académie  de 
Médecine,  à  la  Société  de  Biologie,  ses  notes  ou 
ses  publications  denses,  substantielles,  se  sui¬ 
vaient  -régulièrement,  qui,  toutes,  annonçaient 
des  faits  inédits,  des  découvertes  importantes. 

Dix-huit  volumes  sont  remplis  de  faits  expé¬ 
rimentaux,  d’idées  originales,  de  suggestions  fé¬ 
condes,  d’aperçus  philosophiques,  et  condensent 
un  enseignement  au  Collège  de  France,  à  la  Sor¬ 
bonne,  au  Muséum  d’Histoire  Naturelle. 

Chacune  des  recherches  de  Cl.  Bernard  appe¬ 
lait  une  technique  nouvelle,  que  lui  inspirait 
son  ingéniosités,  econdée  par  une  remarquable 
habileté  expérimentale.  S’agit-il  de  préciser  l’ac¬ 
tion  de  la  sécrétion  gastro-intestinale,  il  insti¬ 
tue  des  digestions  in  vitro.  Se  propose-t-il  d’étu¬ 
dier  individuellement  les  propriétés  des  muscles 
vivants,  des  glandes,  il  les  isole  par  un  poison, 
ou  bien,  ayant  sectionné  leurs  nerfs,  il  les  place 
par  la  circulation  artificielle  dans  des  condi¬ 
tions,  qui  permettent  plus  aisément  cette  obser-, 
vation  délicate.  Sur  la  grenouille  curaiisée,  il 
sépare  un  membre  par  la  ligature  préalable  de 
ses  vaisseaux  nourriciers,  ce  qui  permet  d’étudier 
avec  précision  la  motricité  musculaire  et  les  ré¬ 
flexes.  Il  transforme  les  animaux  à  sang  chaud 
en  animaux  à  sang  froid,  pour  mieux  définir  ies 
propriétés  de  leurs  tissus.  li  empoisonne  sépa¬ 
rément  une  glande,  ou  la  fait  fonctionner  en  sti¬ 
mulant  ses  nerfs,  séparés  en  dehors  de  l’orga¬ 
nisme,  mettant  la  glande  à  l’état  alternatif  de 
repos  ou  de  fonctionnement  exagéré,  et  démon¬ 
trant  ainsi  qu’une  fonction  purement  sécrétoire, 
et  chimique  peut  être  actionnée  et  réglée  par  le 
système  nerveux. 

Par  des  analyses  réitérées,  pratiquées  sur  le 
sang,  dans  des  conditions  variées,  et  qui  se  con¬ 
trôlaient  mutuellement.  Cl.  Bernard  fut  conduit 
à  montrer  que  l’oxyde  de  carbone  déplace  l’oxy¬ 
gène  des  globules  sanguins,  se  substitue  à  ce  gaz, 
et  n’en  peut  plus  être  déplacé  lui-même,  en  rai¬ 
son  de  son  affinité  énergique  pour  l’héinoglobine 
et  de  la  combinaison  plus  stable,  qu’il  forme  avec 
cette  dernière.  La  mort  dans  l’intoxication  oxy- 
carbonée  était  donc  expliquéepar  l’arrêt  desfonc- 
tions  physiologiques  des  globules  sanguins,  fonc¬ 
tions  essentielles  à  la  vie.  Le  savant  put  même 
déduire  de  cette  constatation  importante  une 
méthode  nouvelle  et  originale  de  titrage  de  l’oxy¬ 
gène  du  sang. 


Pour  juger  exactement  de  l’importance  des 
belles  découvertes  de  Cl.  Bernard,  il  faut  se  pla¬ 
cer,  par  l’imagination,  non  à  notre  époque  pré¬ 
sente,  mais  à  la  période  où  elles  lurent  faites, 
alors  que,  la  Biologie  pe  s’ était  pas  encore  déga- 
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gée  des  ténèbres,  dans  lesquels  elle  était  envelop¬ 
pée.  On  comprend  mieux,  alors,  l’émotion  que 
suscitaient  partout  ces  travaux. 

Pour  lui,  même  à  l’apogée  de  sa  célébrité  scien¬ 
tifique,  il  demeurait  indifférent  au  retentisse¬ 
ment  que  soulevaient  ses  découvertes  :  la  sim¬ 
plicité  est  la  plus  belle  parure 'du  génie.  Toujours 
circonspect  cependant,  il  conseillait  aux  expéri¬ 
mentateurs  de  n’avancer  qu’avec  une  extrême 
réserve  dans  les  sciences  biologiques.  Il  savait 
qu’une  découverte  n’est  jamais  qu’un  degré  de 
plus  vers  la  vérité,  mais  qu’elle  n’est, pas  le  der¬ 
nier. 

Cependant,  la  continuité  de  tant  de  labeur 
surhumain  avait  fini  par  entamer  gravement  les 


forces  physiques  de  Claude  Bernard.  Presque 
jusqu’à  sa  dernière  heure,  l’illustre  savant,  tout 
entier  à  la  physiologie,  ne  cessait  de  songer  à  des 
projets  d’expérimentation.  Vivant  dans  la  séré¬ 
nité  de  ses  méditations,  en  tête  à  tête  avec  l’in¬ 
connu,  il  ne  s’apercevait  pas  que  sa  fragile  enve¬ 
loppe  cédait  aux  atteintes  de  la  maladie.  A  l’au¬ 
tomne  de  1877,  il  était  fort  affaibli.  Lorsqu'il' 
sentit  sa  fin  imminente,  il  exprima  le  regret,  non 
de  quitter  cette  vie,  qui  l’avait  fait  immortel, 
mais  de  ne  pouvoir  achever  ses  dernières  recher¬ 
ches  :  «C’est  dommage,  dit-il,  c’eut  été  bien  finir.  » 
«  Claude  Bernard  a  fondé  la  Science  de  la  Vie. 
Son  oeuvre  scientifique  est  immense.  » 

G.  F. 


LA  PAGE  SANS  MÉDECINE 

On  dit  que  c’est  bien  pis  d’être  sourd . 

,  '  (D.  H.  Lawrence)^ 


CDLXXX.  —  Robert  Chauvelot.  En  Indochine, 

Un  vol.  25  X  33  illustré  de  218  héliogravures 'et 

14  aquarelles  ;  tiré  à  120  ex.  sur  Japon  nacré  et  2900 

ex.  sur  vélin  teinté.  Editions  Arthaud,  Grenoble. 

1931. 

En  vous  parlant,  il  y  a,  quelques  semaines  à 
peine  de  l’expression  des  bois  de  Falké  (1),  de  sa 
compréhension  des  caractères  ethniques  et  delà 
couleur  locale,  qu’il  avait  su  donner  à  son  illustra¬ 
tion,  je  ne  pensais  pas  revenir  aussitôt  à  cette 
vie  d’Asie.  En  voici  un  nouvel  aspect,  bien  dif¬ 
férent  sans  doute,  mais  présenté  avec  une  sûreté 
de  moyens  mécaniques  bien  séduisante  aussi  : 
dans  cette  série  d’encyclopédie  par  l’image,  que 
les  Editions  Arthaud  ont  adaptée,  avec  un  succès 
mérité,  au  besoin  de  notre  époque  accoutumée  à 
demander  au  cinéma  une  traduction  graphique, 
une  transcription  visuelle,  multipliée,  kaléidosco¬ 
pique,  rapidement  changeante  des  aspects  divers 
du  monde.  Ce  n’est  pas  ici  le  lieu  de  mettre  en 
balance  la  fugace  impression  du  film  absorbé  au 
commandement,  en  série  par  des  fournées  de 
spectateurs  et  la  stabilité  du  livre  illustré  :  avec 
celui-ci  nous  pouvons  savourer,  prolonger  à  loi¬ 
sir  notre  contemplation.  Nous  restons  maîtres 
de  la  durée  de  notre  halte  devant  une  impres¬ 
sion  et  libérés  de  cet  enchaînement  vertigineux 
au  rythme  de  la  vitesse  qui  vient  gâter  progres¬ 
sivement,  toujours  plus  vite,  et  parquer  et  mesu¬ 
rer  Juqu’à  la  calme  ordonnance  et  la  personna¬ 
lité  de  nos  joies.  La  mélancolie  de  ces  réflexions 
m’est  peut-être  venue  à  la  vue  des  ruines  gran¬ 
dioses  reflxées  dans  une  nouvelle  immobilité 


1)  Dans  la  magislrale  édition  des  Civilisés  (Mornay. 
Edit. 


dans  le  livre  de  Chauvelot.  Quelques-unes  de  ces 
patientes  merveilles,  vestiges  de  civilisations 
englouties  par  le  rythme  du  renouvellement  hu¬ 
main,  mutilées  par  les  barbares  ou  enfo'uies  par 
la  jungle  ont  été  saisies  par  la  photographie- 
aérienne.  Et  ici  encore  il  y  aurait  sujet  à  ré¬ 
flexions.  Mais  revenons  à  la  précisé  perfection  de 
cette  abondante  collection  de  clichés  consacrés  de 
bien  attachante  manière  à  reformer  une  vision 
d’ensemble  et  d’actualité  de  l’Indochine.  Par  ré¬ 
gions  défilent,  en  fines  héliogravures,  les  indigè¬ 
nes  parés  de  leurs  costumes,  occupés  à  leurs  beso¬ 
gnes  étranges  ou  laborieuses  ;  les  paysages,  les 
monuments,  les  productions  artistiques  mar¬ 
quées  de  cette  minutie  atavique  des  Jaunes, 
toute  cette  magie  fantastique  et  mystérieuse 
de  l’Asie  que  le  texte  de  Chauvelot  commente  et 
éclaire  d’une  paraphrase  littéraire  agréablement 
instructive. 

CDLXXXI.  —  Léo  Larguier.  Le  Père  Corot.  Un 
vol.  14  X  19,  avec  une  gravure  hors-texte.  Collection 
Vies.  Editions  Firmin-Didot,  Paris,  1931. 

De  cette  vaporeuse  lumière,  de  ces  paysages 
imprégnés  de  bonheur  calme  et  de  douceur,  voici 
une  bien  séduisante  explication  par  l’exposé 
(plein  d’une  agréable  familiarité)  de  la  vie  du 
peintre.  Corot  fut  gâté  par  le  sort  et  cela  baigna 
de  paix  la  fine  harmonie,  les  lignes,  les  couleurs 
de  ses  horizons  :  ceux  de  ses  jours  et  ceux  de  ses 
tableaux.  Le  livre  de  Monsieur  Larguier  nous 
rapporte  avec  une  précision  émue  les  péripéties 
de  la  paisible  existence  du  grand  peintre,  grand 
cœur  sincère.  Il  le  rapporte  avec  une  telle  vie 
qu’on  pense  par  pages  à  un  journal  quotidien 
fixant  l’exubérance  toute  fraîche  de  la  vie  en 
marche. 
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ÇDLXXXII.  —  Rétif  de  la  Bretonne.  Le 
Paysan  et  la  Paysanne  Pervertis.  Un  vol.  14  x  19. 
Florilège  précédé  d’une  étude  de  Maurice  Talmeyr. 
Dessins  de  Jean  Hée.  Editions  Les  Œuvres  Re¬ 
présentatives,  Paris,  1931,  15  fr. 

Les  extraits  empruntés  aüx  Mit  gros  volumes 
qui  constituent  le  texte  original  donnent,  une 
idée  d’ensemble  juste  et  heureusement  tempérée 
du  cutieüx  romaii  par  lettres  de  Rétif.  Le  préfa¬ 
cier  souligne  avec  faison  le  caractère  déminutie 
morbide  qui  rapproche  l’écrivain  de  nos  roman- 
éiers  modernes.  Les  bois  de  Jean  Hée  sont  d^iné- 
gale  vériüë  ;  il  y  en  a  de  fort  saisissants. 

CDLXXXIII.  —  Maurice  Magre.  Le  sang  de 
Toulouse.  Roman.  Histoire  albigeoise  du  XIII<= 
siècle.  Un  vol.  12  x  19.  Editions  Fasquelle, Paris, 
1931,  12  fr. 

Le  roman  est  bien  bâti,  sans  atteindi’e  à  la  per¬ 
fection  de  Saint-Cendre  par  exemple.  Il  vaut  sur¬ 
tout  par  l’inspiration  torrentielle  de  Magre  qui, 
servi  par  son  imagination  poétique  compose  une 
chronique  héroïque  bien  animée,  où  l’Histoire 
est  accommodée  agréablement  selon  le  droit  ab¬ 
solu  des  .écrivains  méridionaux. 

CDLXXXIV.  —  M.  E.  Ravage.  Grandeur  et  dé¬ 
cadence  de  la  Maison  Rothschild.  Un  vol.  12  x  19, 
traduit  de  l’anglais  par  André  Naijon.  Editions  A. 
Michel,  Paris,  1931,  15  fr. 

C’ert  bien  une  véritable  dynastie  qu’avec  un 
souci  pointilleux  d’exactitude,  nous  montre  Ra¬ 
vage.  Ces  figures  étranges  de  draineurs  d’or  n’ont 
pas  échappé  au  destin  commun  des  familles  ré¬ 
gnantes.  Leur  puissance  n’a  plus  la  cohésion 
qu’elle  atteignit  vers  la  fin  du  siècle  dernier.  Le 
narrateur  est  regrettablement  discret  sur  l’ac¬ 
tuelle  survivance  de  ces  rois  sans  couronne,  mais 
son  livre  éclaire  bien  curieusement  certains  évé¬ 
nements  des  derniers  lustres  du  1 9«  siècle. 


CDLXXXV.  —  Guy  de  la  BatüT;  Henri  lïl. 
Un  vol.  12  X  19  de  la  Collection  «  Les  amours  des 
Rois  de  France  ».■  La  vie  et  faits  notables  de  Henri 
de  Valois.  Description  de  l’île  des  Hermaphrodites. 
Henri  III  et  les  Femmes.  Les  mignons  du  Roi;  Edi¬ 
tions  Montaigne,  Paris,  1931,  15  fr.  . 

.  Monsieur  Labatut  a  glané  avec  adresse  dans 
les  documents  du  temps.  Il  n’y  manque  que  des 
extraits  dü  magnifique  pamphlet  d’Agrippa 
d’Aübigné.  La  mémoire  du  roi  n’en  sort  pas  gran¬ 
die  encore  que  le  biographe  collecteursesoit  atta¬ 
ché  en  toute  impartialité  à  signaler  accessoire¬ 
ment  les  brillantes  qualités,  du  souverain,  desser¬ 
vi  par  sa  cour  spéciale  et  les  exigences  byzantines 
de  son  tempérament. 

CDLXXXVI.  —  G.  Arlaud.  Marseille  et  ses  en¬ 
virons.  Un  vol.  17  X  22.' Texte  et  légendes  de  Cha- 
gny.  Clichés  Arlaud,  reproduits  en  60  héliogravures. 
Editions  Arlaud,  Lyon,  1931. 

Les  gravures  sont  parfaites,  et  cette  pittores¬ 
que  région  est  traduite  avec  son  mélange  natio¬ 
nal  de  grandiose  et  de  bonhomie.  Il  y  a  lés  fjords 
en  miniature  et  la  Cannebière,  et,  évoquée  avec 
une  concision  très  juste  l’histoire  de  la  grande 
cité  phocéenne. 

Varia  ’’’*’*  Le  Divan  d’octobre  donne  une  première  ver¬ 
sion  des  Iles  Borromées  ;  des  vers  de  Fagus  ;  d’amusantes 
maximes  de  René  Silvy  :  Poursuite  du  qenl  ;  et  les 
chroniques  habituelles  qui  sous  un  petit  volume  grou¬ 
pent  avec  perspicacité  les  jugements  d’adroits  critiques 

’*  Le  Aîercure  de  France  poursuit  la  publication  d’un 
roman  de  Durnur  sur  Tavènement  du  bolfchevisme  ;  mié 
démolition  impressionnante  d’idées  admises  sur  Pascal  j 
un  bon  article  sur  l’évolution  technique  du  journal  ;  une 
chronique  souple  et  judicieuse  de  Gabriel  Brunet  sur  les 
nouveautés  parues  au  rayon  des  Essais  littéraires,  et  où 
j’ai  noté  une  phrase  qui  va  froncer  le  sourcil  olympien  de 
notre  poétesse  nationale. 

S  novembre  1931, 
L’Homme  aux  Besicles. 


AtJTOUR  DES  THÉÂTRES,  CINÉMAS.  CIRQUES  ET  MUSIC  HALLS 


Cinémas,  Cirques  et  Music-Halls  ont  été  à  juste 
titre  compris  dans  la  même  rubrique  puisque,  peu 
à  peu,  l’ensemble,  à  de  rares  exceptions  prèSj  se 
dirige  à  une  cadence  accélérée  vers  l’universalité 
du  cinéma.  Je  ne  m’inquiète  pas,  du  reste,  de 
cette  évolution  parce  qu’aux  deux  grand  s  cirques 
qui  maintiennent  les  traditions,  le  Cirque  Mé- 
drano  et  le  Cirque  d’hiver,  on  fait  un  immense 
effort  afin  de  conserver  le  genre. 

Le  principal  obstacle  rencontré  par  les  cirques 
est  une  raréfaction  de  l’élément  cheval,  depuis 
que  l’armée  a  réduit  le  nombre  de  ses  dépôts  et 
de  ses  régiments  de  cavalerie.  Le  cirque  souffre 


évidemment  de  la  généralisation  de  la  traction 
mécanique.  C’est  une  formule  de  «  Mystère  et 
discrétion  »,  dont  s’inspire  également  la  répar¬ 
tition  des  spectacles  au  Cinéma,  au  Cirque  et 
au  Music-Hall. 

Il  semble  qüe  les  numéros  soient  en  quelque 
sorte  interchangeables,  et  que  le  nom  de  «  Varié¬ 
tés  »  sous  lequel  l’ensemble  de  ces  spectacles  est 
annoncé  dans  certains  pays  étrangers,  corres.' 
ponde  à  quelque  idée  réelie.  Il  est  vrai  que  les 
cirques  ri’ont  pas  souvent  encore  recours  au 
cinéma.  Mais  il  semble  à  de  certains  indices  que  ; 
cela  ne  doive  pas  beaucoup  tarder.  Il  y  a  bien  la  | 
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difficulté  provenant  de  la  forme  circulaire  de  la 
salle,  mais  il  est  question  de  la  résoudre  par  une 
protection  centrale  tournante,  produite  à  l’inté¬ 
rieur  d’un  écran  cylindrique.  Les  spectateurs  y 
verront  ce  qu’ils  devraient  voir  sur  la  piste  et 
ce,  sans  qu’il  y  ait  une  place  meilleure  qu’une 
autre,  puisque  successivement,  les  mêmes  images 
défileront  devant  l’ensemble  des  spectateurs.  On 
conçoit  le  décor  central  et  son  raccord  avec  le  sol 
augmentant  l’illusion  avec,  au  besoin,  et  sans 
l’oublier,  la  collaboration  des  artistes  dans  le 
pourtour. 

De  même  les  cinémas,  pour  varier  leur  pro¬ 
gramme,  ont  parfois  imaginé  de  couper  le  specta¬ 
cle  par  un  numéro  de_  Cirque  ou  de  Music-Hall  ; 
et  je  vois  fort  bien  toute  une  soirée  au  Music-Hall 
dans  laquelle  les  numéros  seraient,  pour  une  pro¬ 
portion  déterminée,  tantôt  réels  et  tantôt  ciné- 
parlants. 

Le  Palace,  avec  «  Parade  de  Femmes  »,  le 
Casino  de  Paris,  avec  Mislinguett  dans  «  Paris 
qui  brille»,  le  Concert  Mayo  l,  avec  «Vive  le  Nu  », 
réalisent  de  fort  beaux  spectacles. 

Les  Fratellini  sont  au  Cirqne  d’Hiver  où  dé¬ 
file  la  Cavalerie  de  Truzzi  ;  le  Fakir  de  la  Jungle 
est  à  Médrano  avec  les  lions,  les  crocodiles  et  les 
serpents  de  Blaeaman. 

Les  cinéastes  ont  déclaré  la  guerre  aux  présen¬ 
tations  matinales  dont  l’inconvénient  premier 
est  d’être  plus  gravement  préjudiciables  aux 
yeux  que  celles  du  soir,  et  le  second  de  rendre 
tout  travail  impossible  dans  l’après-midi  à  qui 
en  est  sorti  à  l’beure  du  déjeuner. 

Cette  raison  d’hygiène  inciterait,  dit-on,  un 
assez  grand  nombre  de  salles  de  Théâtre,  et  non 


des  moindres,  à  mettre  au  cours  des  après-midi 
disponibles  leurs  salles  à  la  disposition  des  firmes 
qui  ont  des  films  à  présenter.  Les  installations  de 
cinéma  nécessitées  par  la  publicité  dans  les  en- 
tr’actes  n’auraient  à  subir  que  des  modifications 
relativement  légères  pour  la  sonorisation  :1a  criti¬ 
que  cinématographique,  à  laquelle  s’intéressent 
peu  à  peu  et  de  plus  en  plus  un  grand  nombre  des 
critiques  dramatiques,  y  trouvera  une  facilité 
de  plus  pour  remplir  simultanément  des  obliga¬ 
tions  de  service,  qui  obligent  à  veiller  le  soir  et 
d’autres  qui  n’ont  qu’à  gagner  à  ne  pas  être  du 
matin. 

Nouveau  rapprochement  du  théâtre  et  du  ci¬ 
néma,  rapprochement  inévitable  dont,  pendant 
un  certain  temps  encore,  le  théâtre  aura  à  souffrir 
mais  qui  ne  tardera  pas,  avec  le  progrès,  à  déter¬ 
miner  pour  chaque  chose  sa  place,  quel  que  soit 
dans  chaque  cas  le  nombre  des  points  defiiction. 

Docteur  G.  Polème. 


—  «  Confrères  de  Paris  et  de  province,  vous 
connaissez  tous  le  Professeur  Roger,  Tex^ 
doyen  de  la  Faculté  de  Médecine  de  Paris  ;  vous 
savez  qu’il  a  une  haute  culture  littéraire  et  qu’il 
a  écrit  une  pièce  dramatique. 

N’oubliez  pas  qu’en  février,  le  Grand  Guignol 
donnera  une  série  de  représentations  de  cette 
pièce  «  L’Enquête  ».  ' 

Le  Corps  médical  doit  venir  l’applaudir  ;  elle 
est  fort  curieuse,  émou\  ante  et  sera  interprétée 
magistralement  ». 


Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles. 


Au  Syndicat  médical  de  Cannes 

Discussions  diverses 


(Suite 

Assurances  sociales  et  consultations  pré-natales. — 
L’Assemblée  décide  de  demander  à  la  Confédération 
d’agir  pour  que,  contrairement  à  la  circulaire  minis¬ 
térielle  du  21  mars  1931, les  consultations  prénatales, 
demandées  à  un  médecin  choisi  par  l’intéressé,  soient 
remboursées  par  les  Caisses  dans  la  limite  de  leur 
tarif  de  responsabilité,  n’étant  pas  comprises  par 
les  médecins  dans  le  prix  forfaitaire  de  l’accouche¬ 
ment. 

La  présidente  du  Syndicat  des  sages-femmes  de 
Cannes,  consultée,  a  déclaré  qu’il  en  était  de  même 
pour  les  sages-femmes. 


et  fin)  (1) 

Assurances  sociales  et  indication  sur  la  feuille  de 
soins  spéciaux  des  actes  médicaux  de  spécialistes.  — 
Il  est  décidé,  conformément  à  la  demande  des  Cais¬ 
ses,  d’inscrire  sur  la  feuille  de  soins  spéciaux,  quand 
il  s’agit  d’un  acte  médical  figurant  dans  le  tarif  syn¬ 
dical  minimum  des  Syndicats  généraux  de  spécialis¬ 
tes,  non  le  numéro  de  la  catégorie  dans  laquelle 
figure  l’acte  médical,  mais  la  lettre  K  suivie  du  coef¬ 
ficient  de  l’acte  médical  indiqué  dans  ce  tarif  et  des 
lettres  ai  ou  pg  suivant  le  cas. 

En  effet,  dans  le  tarif  des  spécialistes  figurent  pour 
chaque  catégorie  deux  coefficients,  dont  on  indi¬ 
quera  l’un  ou  l’autre  sur  la  feuille  de  soins  spé¬ 
ciaux  suivant  le  cas.  L’un  donne  le  prix  de  l’acte  mé- 
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’il  s’agit  d’une  operation,  la  rémunération  des  aides 
éventuels  et  les  visites  consécutives.  L’autre  donne 
le  prix  global  (pg)  comprenant,  outre  l’acte  opéra¬ 
toire,  la  rémunération  des  aides  et  lés  soins  consécu¬ 
tifs  normaux  d’une  durée  màxima  de  vingt  jçurs  ; 
dans  ce  cas,  il  n’y  a  lieu  de  porter  à  part  que  les  visites 
supplémentaires  qui  seraient  nécessitées,  pendant  ou 
après  ces  vingt  jours,  par  une  complication.  C’est 
peur  que  la  Caisse  puisse  contrôler  que  ces  conditions 
sont  bien  observées,  que  l’on  doit  inscrire  la  lettre  K 
suivie  du  coefTicient  et  des  lettres  ai  ou  pg,  suivant  le 
cas  (exemple  :  K  12  ai  —  K24  pg). 

Assurances  sociales  et  indications  surlesfeuillesde 
maladie  des  prescriptions  générales.  —  1)  Il  est 
décidé,  conformément  à  la  demande  des  Caisses, 
d’inscrire  le  numéro  de  la  prescription  générale  à 
chaque  examen,  même  si  la  prescription  ne  change 
pas,  le  malade  pouvant,  si  le  médecin  ne  met  rien, 
inscrire  lui-même  un  numéro. 

2)  Les  Caisses  se  plaignent  que  le  n°  3  actuel  :  né¬ 
cessité  d’interrompre  le  travail  (sans  limitation  des 
heures  de  sortie),  a  le  double  inconvénient  de  rendre 
difficile  le  contrôle  des  visiteurs  de  la  Caisse,  et  de 
permettre  a  certains  malades  de  travailler,  après  avoir 
réussi  en  trompant  le  médecin  à  obtenir  indûment 
de  celui-ci  une -incapacité  de  travail. 

Ce  double  argument  est  juste,  mais  il  n’appartient 
pas  au  médecin  de  limiter  les  sorties  du  malade, 
quand  le  traitement  n’exige  pas  cette  limitation. 

Il  est  décidé  de  proposer  aux  Caisses,  les  nouveaux 
types, suivants  de  prescriptions  générales,  qui  per¬ 
mettraient  aux  Caisses  de  décider  que  les  malades, 
pour  lesquels  la  non-limitation  des  heures  de  sortie 
ne  présente  pas  d’inconvénient,  mais  n’est  pas  né¬ 
cessaire  pour  le  traitement,  devront  être  présents  à 
leur  domicile  à  des  heures  données,  de  façon  à  per¬ 
mettre  le  contrôle  et  à  empêcher  un  travail  clandes,- 
tin 

1°  Repos  au  lit  ; 

2»  Repos  à  la  chambre  ; 

40  Nécessité  d’interrompre  le  travail  avec  sorties 
autorisées  seulement  de  ..  à  ...  heures  dans  un  but 
thérapeutique.  Mettre  le  chiffre  des  heures  entre  pa¬ 
renthèses  après  le  chiffre  4.  Exemple  :  4  (11-14). 

-  6°  Nécessité  d’interrompre  le  travail  avec  sor¬ 
ties  autorisées  sans  limitation  dans  un  but  thérapeu¬ 
tique. 

S®,  Nécessité  d’interrompre  le  travail  avec  sorties 
illimitées  ne  présentant  pas  d’inconvénient^  mais  non 
nécessaires  au  point  de  vue  thérapeutique.  (Dans  ce 
cas,  le  règlement  do  la  Caisse  exige  que  le  malade  soit 
présent  à  son  domicile  de  ....  a  ... .  heures) . 

5'>  Pas  de  nécessité  d’interrompre  le  travail. 

Consultation  italienne.  —  Une  demande  du  vice- 
consulat  tendant  à  faire  autoriser  par  le  Syndicat, 
certains  confrères  à  faire  pne  consultation  au  foyer  ' 
italien  est  rejetée  pour  les  motifs  suivants,  : 


Les  Italiens  sont  traités  ici  comme  les  Français  et 
sont  admis  comme  eux  à  l’assistance  médicale  gra¬ 
tuite  ,  quand  il  y  a  lieu  à  l’hôpital  et  aux  divers  dis¬ 
pensaires  et  consultations  d?hygiène  sociale  :  dispen¬ 
saire  antituberculeux,  dispensaire  antivénérien, 
consultation  prénatale,  consultations  de  nourris- 

II  n’y  a  donc  aucune  raison  d’autoriser  une  consul- 
talion  italienne,  pas  plus  qu’on  n’a  autorisé  antérieu¬ 
rement  une  consultation  russe. 

Le  principe  des  dispensaires  et  consultations  est 
mauvais.  Il  vaut  beaucoup  mieux  laisser  les  malades 
choisir  librement  leur  médecin  et  faire  aider  par  la 
collectivité  ceux,  qui  ne  peuvent  supporter  les  frais 
nécessités  par  leur  état  qu’instituer  des  consultations 
gratuites,  où  le  malade  ne  peut  choisir  son  médecin. 

Le  Syndicaf  de  Cannes  n’admet  d’autre  part  aucu¬ 
ne  consultation  à  prix  réduit.  Quant  aux  consulta¬ 
tions  au  tarif  syndical  minimum,  qui  seules  peuvent 
parfois  être  acceptées,  elles  n’olîrent  aucun  avantage 
pour  le  malade. 

Le  Syndicat  estime  que  le  vice-consulat  pourra 
consacrer  à  aider  les  malades- qui  en  auraient  besoin, 
les  sommes  qui  étaient  prévues  pour  là  rémunération 
des  médecins  faisant  la  consultation. 

En  conclusion,  l’assemblée  décide  que  la  consulta- 
tion  projetée  n’aura  pas  lieu. 

Société  de  Secours  mutuels  de  la  Caisse  chirurgi¬ 
cale.  —  L’Assemblée  étudie  avec  intérêt  l’organisa¬ 
tion  de  cette  Société. 

Le  malade  choisit  librement  son  médecin,  les  ho¬ 
noraires  sont  fixés  de  gré  à  gré  entre  médecin  et  rna- 
lade  et  réglés  directement  par  le  malade  au  médecin. 

L’intervention  peut  se  faire  à  l’hôpital,  dans  un 
établissement  de  soins  privés,  ou  au  domicile  du  ma¬ 
lade. 

La  Société  rembourse  aux  malades  : 

1)  Sur  les  frais  d’hospitalisation,  25  francs  par 
journée  de  séjour,  à  l’établissement  dq  soins  ; 

2)  Sur  les  frais  médicaux,  K  =  I  l  pour  les  neuf  pre¬ 
mières  catégories,  K  =  13  au  delà  (sur  K  =  25  du 
tarif  syndical  nainimum  des  spécialistes,  soit  à  peu 
près  la  moitié  de  ce  tarif). 

Les  radiographies, sé  rapportant  à  l’opération,  et 
les  interventions- obstétricales  sont  remboursées  sur 
les  mêmes  bases. 

Les  assurances  sociales  remboursant  à  l’assuré  à 
peu  près  le  quart  du  tarit  syndical  minimum  des  spé¬ 
cialistes,  le  sociétaire,  qui  sera  en  même  temps  assuré 
social,  sera  remboursé  au  total  des  trois  quarts. 

L’assemblée  juge  cette  organisation  excellente  et 
se  montre  par  suite  très  favorable  au  développement 
de  la  Société. 

Assurances  sociales.  Contrôle  médical  de  la  Caicse. 
—  Le  Syndicat  vient  d’être  avisé  officieusement  quolfi 
Caisse  primaire  mutualiste  de  Cannes  accepte  lo 
projet  de  convention. qui  lui  a  été  soumis  par  le  Syn¬ 
dicat  avec  rémunération  du  médecin  contrôleur  à 
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raison  de  30  francs  par  dossier  examiné,  et  75  francs 
par  contre-visite. 

Tarif  des  certificats  d’aptitude  physique  pour  admis¬ 
sion  des  enfants  de  moins  de  treize  ans  dans  les  éta¬ 
blissements  industriels.  —  Le  prix  est  fixé  à  qua¬ 
rante  francs,  comme  pour  l’admission  dans  une  ad¬ 
ministration,  ou  pour  l’obtention  du  permis  de  con¬ 
duire  les  automobiles  affectées  aux  transports  en 
commun. 

Patente.  —  L’Assemblée  étudie  le  projet  gouverne¬ 
mental  de  modification,  de  la  patente  exposé  dans 
le  Bulletin  du  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine  de 
septembre. 

La  patente  comprendrait  deux  parties  ;  , 

1°  Un  droit  fixe  allant  de  400  à  4.000  francs  sui¬ 
vant  l’importance  de  la  commune  (par  exemple  3.000 
francs  de  50  à  100.000  habitants),  plus  une  majora¬ 
tion  de  5  %  par  employé  professionnel  pour  les  cinq 


premiers,  3  %  du  sixième  au  dixième,  1  %  à  partir 
du  onzième. 

Ce  droit  est  réduit  de  moitié  pour  les  trois  premiè-. 
res  années  d’installation  et  au  delà  de  65  ans  ; 

2°  Un  droit  proportionnel  sur  la  valeur  locative  de 
la  seule  partie  professionnelle  des  locaux  (la  partie 
habitation  étant  exonérée)  du  dixième  pour  les  chi¬ 
rurgiens  et  du  quinzième  pour  les  médecins. 

L’exemption  de  la  partie  habitation  est  bonne, 
ainsi  que  l’exonéraltion  de  moitié  pour  les  nouveaux 
installés  et  les  confrères  âgés. 

La  division  de  la  patente  en  droit  fixe  et  droit  pro¬ 
portionnel  est  plus  discutable. 

En  tout  cas,  le  premier  est  beaucoup  trop  impor¬ 
tant  par  rapport  au  second  ;  dans  ces  conditions,  le 
médecin  occupant  des  locaux  très  chers  ne  paierait 
presque  pas  plus  que  celui  occupant  des  locaux  mo¬ 
destes. 

D’autre  part,  le  projet,  tel  qu’il  est,  amènerait  pres¬ 
que  toujours  une  augmentation  du  prix  payé  ac¬ 
tuellement  par  les  médecins. 


FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 


Enseignement  et  actes  de  la  Faculté. 


—  Clinique  médicale  de  l’Hôtel-Dieu  (Professeur  :  M. 
Paul  Cahnot,  tous  les  matins,  de  9  h.  30  à  midi.)  —  Pro¬ 
gramme  GÉNÉRAL  DE  i.’enseigne.ment.  —  I.  Leçonjs 
cliniques  (les  mardi  et  samedi,  à  10  h;  30  Amphithéâtre 
Trousseau)  ;  Samedi  ;  Leçon  clinique  par  le  Prof.  Carnot 
(première  leçon,  le  samedi  21  novembre). 

1"  et  3“  samedis  :  leçon  de  clinique  générale  ;  2=  et  4*' 
samedis  ;  leçon  de  gastro-entéro-hépatologie. 

Mardi  :  Présentations  de  malades  du  service  et  de  la 
policlinique. 

II.  Enseignement  de  médecine  générale  (Stagiaires  de 
P',  2'  et  3'  années)  :  o)  Leçons  de  sémiologie  par  les  chefs 
de  clinique  et  les  internes  :  lundi,  mercredi,  vendredi,  à 
,9  h.  30  (Amphithéâtre  Trousseau)  ;  b)  Examen  des  ma-, 
lades  ;  lecture  des  observations  :  1'»  année,  salles  Saint- 
Christophe  et  Sainte- Jeanne  (D'»  Garou  et  Delai.ande)  ; 
2'  et  3"  années  :  salles  petit  Saint-Christophe  et  petit 
Saint-Charles  (D’’  Coury  et  Libert). 

III.  Enseignement  de  gastro-enléro-Iiépalologic  :  a)  Exa¬ 
men  des  malades  et  explorations  digestives,  salles  Saint- 
Charles  et  Sainte-Madeleine  (D^s  Delafont.aine  et  Lam- 
bling)  ;  b)  Policlinique  digestive  (salle  de  consultations 
Sainte-Madeleine),  tous  les  jours,  à  9  heures  :  estomac  et 
iuLestin  (D'^  Bouttier),  lundi,  mercredi,  vendredi,  rec¬ 
tum  et  anus  (D''  Friedel),  mardi,  jeudi,  samedi.  —  c) 
Examens  de  radioscopie  digestive  :  D'"!  Lagarenne  et 
Dioclès,  chefs  du  laboratoire  de  radiologie,  lundi,  mer¬ 
credi,  vendredi,  à  11  heures. 

IV.  Enseignement  de  physiothérapie  (policlinique  Gil¬ 
bert)  :  a)  Consultations  physiothérapiques  et  applica¬ 
tions  de  traitements,  tous  les  jours,  de  9  h.  à  midi  :  D' 
Dausset,  chef  du  laboratoire,  Dejust  et  Chenil- 
LiiAU,  chefs  adjoints.  —  b)  Mesures  physiques  et  phy¬ 
siologiques  :  D''  Dognon,  agrégé  de  physique. 

V.  Leçons  du  dimanche  (à  10  h.  30,  Amphithéâtre 
Trousseau)  :  Du  Jour  de  TAn  à  Pâques,  mise  au  point  de 
problèmes  d’actualité  (affiche  spéciale). 

VI.  Cours  de  perleclionncment  (pour  les  docteurs  fran- 
ais  et  étrangers)  sous  la  direction  du  Prof.  Carnot,  des 
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Dfs  Chabrol  et  Bénard,  agrégés.  Vacances  de  Pâques  : 
Cours  pratique  de  physiothérapie  (un  mois.  Début .  : 
Lundi  de  Quasimodo),  affiches  spéciales  ;  Grandes  vacan¬ 
ces  :  Maladies  du  foie  et  de  la  nutrition  (septembre). 
Gastro-entérologie  (septembre-octobre). 

VII.  Laboratoires  de  la  clinique  (Laboratoires  Dieula- 
foy)  :  Ouverts  aux  travailleurs  en  vue  de  travaux  origi¬ 
naux  ou  de  thèses,  sous  la  direction  du  Prof.  Carnot  et 
du  D*'  H.  Bénard,  agrégé. 

Chefs  de  laboratoire  :  Analyses  biologiques,  M.  Deval  ; 
Physique,  D^  Dognon,  agrégé  ;  Chimie,  M.  Coquoin  ; 
Bactériologie,  D^  J.  Dumont  ;  Anatomie  pathologique, 

•  Dr  Marguerite  Tissier  ;  Physiologie,  M.  Simonin,  agrégé 
des  Ecoies  vétérinaires. 

—  Hôpital  Coehin.  —  Clinique  chirurgicale  de  la  Fa¬ 
culté.  (Professeur  :  M.  Pierre  Dei.bet  ;  Assistant  :  Jac¬ 
ques  Leveuf,  agrégé  ,  chirurgien  des  hôpitaux  ;  avec  le 
concours  de  MM.  Ghevassu  et  P.  Mathieu,  agrégés,  chi¬ 
rurgiens  des  hôpitaux  ;  Charles  Girode,  chirurgien  des 
hôpitaux  ;  Mabille  et  Rouques,  chefs  de  clinique  ; 
Herrenschmidt  et  Beauvy,  chefs  de  laboratoire.)  — 
Programme  de  l’enseignement.  —  Enseignement 
magistral  :  mardi  et  vendredi ,  à  10  heures  :  Opérations 
par  le  professeur  ;  jeudi  et  samedi,  à  10  heures  :  Leçon 
clinique  avec  présentation  de  malades  par  le  professeur. 

Enseignement  complémentaire  :  Lundi,  à  11  heures  : 
Conférence  clinique  à  l’Amphithéâtre  par  M.  Mathieu. 

—  Mardi,  à  9  heures  :  Leçon  de  sémiologie  à  l’Amphi¬ 
théâtre  ;  à  10  heures  ;  Examens  cliniques  et  interroga¬ 
tions  ;  à  11  heures  :  Leçons  et  exercices  d’urologie,  par 
M.  Chevassu.  — Mercredi,  à  9  heures  :  Leçon  de  petite 
chirurgie,  par  M.  Girode.  —  Vendredi,  à  9  heures  ; 
Exercices  de  la  boratoire,  dirigés  par  MM.  Herrens- 
chmidt  et  Beauvy. 

—  Chaire  de  physiologie  (Professeur  :  M.  Léon  Binet). 

—  I.  Cours  :  M.  le  Professeur  Léon  Binet  a  commencé 
son  cours  le  vendredi  6  novembre,  à  16  heures,  au 
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Grand  amphithéâtre  de  la  Faculté,  et  le  continuera  les 
lundis,  mercredis  et  vendredis  suivants, jà  la  même  heure. 

Objet  du  cours  :  Les  Fonctions  de  nutrition  et  de  re¬ 
production. 

II.  Conférences  pratiques  :  Une  série  de  conférences 
pratiques  commencera  le  lundi  16  novembre  au  Grand 
amphithéâtre  de  l’Ecole  pratique,  à  14  heures.  Ces  con¬ 
férences,  qui  auront  lieu  tous  les  lundis,  seront  réser¬ 
vées  aux  étudiants  de  deuxième,  année  et  porteront  sur 
des  questions  du  programme  de  l’examen  de  fin  d’année. 

—  Clinique  oto-rhino-laryngologique.  —  Enseignement 
sous  la  direction  de  M.  Fernand  Lemaître,  professeur. 
—  Cet  enseignement  se  fera  :  1“  pour  la  partie  orale  (le¬ 
çons)  à  l’Amphithéâtre  général  de  l’hôpital  Lariboisière  ; 
2“  pour  la  partie  technique  (examens  de  malades  et  opé¬ 
rations)  dans  le  service  de  la  Clinique  oto-rhino-laryngo¬ 
logique  dudit  hôpital. 

Il  comprendra  :  1°  l’Enseignement  magistral  (clinique 
èt  technique)  par  ie  professeur.  Cet  enseignement,  gra¬ 
tuit -pour  toüs  les  auditeurs,  comprendra:  a)  Une 
leçon  clinique  le  jeudi,  à  10  heures  (première  leçon,  le 
jeudi  19  novembre  1931)  ;  b)  Des  séances  opératoires, 
les  lundis,  mercredis,  vendredis  et  samedis,  à  10  heures 
(première  séance  :  vendredi  20  novembre,  service  de  la 
Clinique)  ;  c)  Une  consultation  avec  présentation  des 
malades,  le  mardi,  à  10  heures  (premières  éance:  mardi 
24  novembre.  Service  de  la  clinique). 

2“  L’Enseignement  aux  stagiaires  par  le  professeur  et 
les  chefs  de  clinique.  Cet  enseignement  est  gratuit.  Il  est 
réservé  aux  étudiants  en  cours  d’études  et  inscrits  à  la 
Faculté.  11  sera  fait  pendant  toute  l’année  trois  fois  par 
semaine,  à  10  heures  (Première  séance  :  jeudi  19  novem- 
1931). 

3“  L’Enseignement  d’initiation  pour  les  futurs  spé¬ 
cialistes. 

S’inscrire  au  Secrétariat  de  la  Faculté  de  médecine. 
Droits  d’inscription  ;  250  francs  ; 

4»  I/Enseignement  clinique  complémentaire  sous  la 
direction  du  professeur  par  MM.  les  Docteurs  Maduro  et 
RÉMY-NiiRis,  chefs  de  clinique,  réservé  aux  praticiens 
et  étudiants  déjà  initiés  à  l’examen  des  malades  et  au 
maniernent  des  instruments.  Cet  enseignement,  qui  aura 
lieu  le  matin,  concordera  comme  jours  et  comme  dates 
avec  l’enseignement  de  chirurgie  opératoire. 

Pour  tous  renseignements  sur  horaire  et  programme 
s’adresser  au  chef  de  clinique.  Inscription  au  secré¬ 
tariat  de  la  Faculté  de  médecine.  Droits  à  verser  :  2.50 

5“  Un  enseignement  de  perfectionnement  chirurgical 
qui  comprendra  :  deux  cours  de  chirurgie  opératoire 
spéciale,  par  le  professeur  et  MM.  les  Docteurs  Aubin,  la¬ 
ryngologiste  des  hôpitaux,  Maduro  et  Rewy-Nérie, 
chefs  de  clinique.  Chacun  de  ces  cours  aura  lieu  en  même 
temps  qu’une  série  de  l’enseignement  clinique  complé¬ 
mentaire,  à  l’Amphithéâtre  d’anatomie  des  hôpitaux, 
tous  les  jours,  à  2  heures. 

Pour  tous  renseignements  sur  ces  deux  cours,  consul¬ 
ter  les  affiches  spéciales  ou  s’adresser  au  chef  de  clini¬ 
que,  hôpital  Lariboisière. 

Note  :  Les  médecins  français  ou  étrangers,  les  étu¬ 
diants,  non  inscrits  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris, 
désireux  de  faire  un  stage  d’études  prolongé,  demande¬ 
ront  au  professeur  une  autorisation  spéciale  pour  suivre 
les  travaux  de  la  clinique. 

—  Cours  de  pathologie  mentale  et  enseignement  clinique 
des  maladies  mentales  et  de  l’encéphale  (Professeur  :  M. 
Henri  Cuaude.)  —  I.’enseignement  des  maladies  men¬ 
tales  comprendra  deux  parties  :  une  partie  théorique, 
une  partie  clinique. 

Le  cours  théorique,  illustré  autant  que  possible  par 
des  présentations  de  malades,  constituera  un  exposé 


succinct  des  diverses  maladies  mentales.  Il  aura  lieu  à 
Sainte-Arme,  I,  rue.  Cabanis  (Amphithéâtre  de  la  Clini¬ 
que).  La  première  leçon,  sera  faite  le  dimanche  29  no¬ 
vembre,  à  10  h.  1  ■/2. 

L’Enseignement  clinique  comprendra  des  présenta¬ 
tions  de  malades,  les  mercredis,  à  10  heures,  et  une  con¬ 
sultation  policlinique,  le  samedi,  à  10  heures.  La  pre¬ 
mière  leçon  a  eu  lieu  le  mercredi  18  novembre. 

Les  autres  jours,  visite  des  malades  dans  les  salles  et 
enseignement  élémentaire  de  la  sémiologie  mentale  par 
MM.  les  chefs  de  clinique,  et  cours  destinés  aux  stagiai¬ 
res,  à  9  heures. 

Travaux  de  laboratoire.  —  Les  laboratoires  de  recher¬ 
ches  biologiques  sont  ouverts  aux  médecins  et  aux  étu¬ 
diants  sous  la  direction  de  MM.  les  chefs  de  laboratoire. 

M.  le  Professeur  G.  Dumas,  chef  du  laboratoire  de  psy¬ 
chologie,  dirigera  les  études  de  psychologie,  appliquée 
et  expérimentale. 

—  Hôpital  Eroca  (111,  rue  Broca).  —  Cours  de  Clini¬ 
que  gynécologique.  (Fondation  de  la  Ville  de  Paris 
Professeur  :  M.  J.-L.  Faure.)  —  M.  le  Professeur  J.-L 
Faure  a  commencé  son  enseignement  clinique  le  vendre¬ 
di  6  novembre  1931,  à  10  heures  du  matin. 

Programme  de  l’enseignement.  — Lundi,  à  10  heu¬ 
res  :  Opérations,  par  M.  le  D'  E.  Douay,  chef  des  tra¬ 
vaux  gynécologiques.  — Mardi,  à  10  heures  :  Opérations 
après  exposé  clinique  et  avec  explications  opératoires, 
par  le  professeur.  —  Mercredi,  à  10  heures  :  Visite  dans 
les  salles  et  consultation,  par  le  professeur  ;  Opérations, 
par  M.  le  D^^  Roy,  chef  de  clinique  ;  à  11  heures  :  Injec¬ 
tions  de  lipiodol,  par  M.  le  D''  Douay.  —  Jeudi,  à  10 
heures  :  Consultations,  par  M.  le  D''  Douay  ;  Opérations, 
par  M.  le  D'  Peytavin,  chef  de  clinique.  —  Vendredi,  à 
1 0  heures  :  Leçon  clinique  avec  examen  de  malades,  par 
le  professeur  ;  à  11  heures  ;  Consultation  pour  la  stérilité 
(insufflations  tubaires),  par  M.  le  D'  Douay.  —  Samedi, 
à  1 0  heures  ;  Grandes  opérations,  par  le  professeur.  . 

Consultations.  :  Lundi,  mercredi,  vendredi,  à  9 
heures  1  /2,  et  sous  la  direction  de  M.  le  Docteur  Peyta¬ 
vin,  chef  de  clinique  (Service  de  la  consultation  externe). 

—  Clinique  médicale  (Hôpital  Saint-Antoine.)  —  Le 
Professeur  F.  Bezançon,  a  commencé  ses  leçons  clini¬ 
ques  le  vendredi  13  novembre  1931,  à  10  h.  30,  à  l’Am¬ 
phithéâtre  de  la  clinique  médicale  de  l’hôpital  Saint-An¬ 
toine,  et  les  continuera  les  vendredis  suivants,  à  la  même 
heure. 

Sujet  des  leçons  clintqucs  du  premier  seme.sire  :  Rhuma¬ 
tisme  articulaire  aigu  et  chronique. 

—  Thèses.  —  Lundi  9  novembre.  Jury  ;  MM.  Bau¬ 
douin,  Couvelaire,  Cathala,  Portes.  —  M.  Archambaud  : 
Traitement  chirurgical  de  la  syringomyélie.  —  Luxe- 
REAU  :  De  quelques  croyances  populaires  sur  la  grossesse 
et  l’accouchement. 

Mardi  10  novembre.  —  Jury  :  MM.  Lereboullet,  Tanon, 
Joannon,  Sézary.  —  Mme  Maldan-M.assqt  ;  Enquêt^ 
sur  92  enfants  vaccinés  par  le  B.  G.  G.  —  M.  Barbin  : 
Contribution  à  l’étude  de  Ténurésie  et  de  ses  traitements, 
essais  de  cupressus  sempervirens.  —  M.  Judde  :  Contri¬ 
bution  à  l’étude  des  accidents  observés  à  la  suite  de  l’in¬ 
jection  intra-veineuse  du  vacçin  anti-chancrelleux  de 
Nicolle. 

Jeudi  12- novembre.  • —  Jiiry  :  MM.  Bezançon,  Pierre 
Duval,  Gatellier,  Velter.  M.  Landais  :  De  l’inlluence 
des  altérations  de  la  vue  sur  l’œuvre  des  artistes.  — •  M, 
Candon  :  Contribution  â  l’étude  du  cholépéritoine  hy¬ 
datique. 

I.undi  9  novembre,  —  Thèse  vétérinaire.  Jury  ;  MM. 
Legueu,  Bresson,  Coquet,  —  M.  Lamy  :  Des  affections 
de  la  prostate  chez  le  chien. 


48  —  29  —  XI  -  31  LÊ  CONéoURS  MÊDICAÎ.  3669 

HOPITAUX  DÉ  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 

Enseignement,  concours,  avis  dh'ers. 


—  Lariboisière.  Conjêrences  de  pathologie  générale 
chirurgicale.  —  I.e  Sauvé,  chirurgien  de  l’hépital 
Lariboisière,  a  commencé,  à  l’amphithéâtre  des  cours  de 
cet  hôpital,  une  série  de  conférences  dé,  pathologie,  chi¬ 
rurgicale  générale,  sur  les  réactions  de  défense  du  milieu 
humoral  (équilibre  physico-chimique.  Défense  antimi¬ 
crobienne)  Elles  ont  lien  tous  les  samedis  à  11  h.  1.5. 

—  Concours  de  stomatologiste  des  hôpitaux. — Admis¬ 
sibilité  :  MM.  Béal,  Cabrol,  Houzeau  et  Fleury. 

Epreuve  orale.  —  Question  :  Anatomie  pathologique 
et  symptômes  des  pulpites.  MM.  Béal,  17  ;  Houzeau  et 
Fleury,  19  ;  Cabrol,  15. 

—  Concours  de  l’internat.  -  -  Epreuve  orale.  —  Séance 
du  3  novembre.  —  Questions  :  Symptômes  et  diagnos¬ 
tic  de  la  tuberculose  iléo-cæcale.  —  Infarctus  pulmonai- 

MM.  Vildé,  13  ;  Rou\allois,  19  ;  Strée,  23  ;  Bloch,  24 
1  /2  ;  Pergola,  17  ;  Mirbeau,  16  ;  Judet,  25  1  /2  ;  Vêlez, 
21  ;  Marcy,  16  1 /2. 

Séance  du  4  novembre.  —  Questions  :  Diagnostic  du 
cancer  du  rectum.  --  Accidents  cardiaques  du  rhuma¬ 
tisme  articulaire  aigu  (séquelles  non  comprises). 

MM.  Natier,  15  ;  Scemana,  15  1  /2  ;  Livierados,  21  ; 
Mme  Longuet,  23  ;  MM.  d’Escrivan,  21  1/2  ;  Bernard 
(Jacques),45  ;  Hanaut,  23  1  /2  ;  Boisseau,  17  1  /2  ;  Sac- 
quépée,  15.  . 


Séance  du  7  novembre.  —  Questions  :  Gangrène  sé¬ 
nile.  —  Diagnostic  dès  hémorragies  méningées  non  trau¬ 
matiques. 

MM.  Douay,  19  1  /2  )  Roux  (Marcel),  20  ;  Bonnet 
(Georges),  17  ;  Guillaumat,  23  1/2  ;  Boütronj  13  ;  de 
Botton,  17  ;  Kipfer  21  ;  Chevallier  (André),  12  ;  Càstany, 
14  ;  Netter,  19.  ^ 

Séance  du  9  novembre.  —  Questions  :  Diagnostic  posi^ 
tif  et  différentiel  des  fibromyomes  de  l’utérus.  ^ — Dia¬ 
gnostic  des  vomiques.  ■  \ 

MM.  Moreno,  17  ;  Lichtenberg,  20;  Steirnj21, 
Bonnet  (René),  24  ;  Gaulthier,  20  1/2  ;  Moreau,  15  1 
Levaditi,  25  ;  Fresnais,  21  ;  Forestier,  17;  Bastien,> 
23  1/2. 

Séance  du  10  novembre.  —  (Questions  :  Infiltration 
d’urine.  —  Diagnostic  des  comas. 

MM.  Dôrmay,  21  1  /2  ;  Ferrou,  21  ;  Allilaire,  16  1/2  ; 
Goyer,  18  ;  Duperrat,  17  ;  Bouchacourt,  16  ;  Vovano-. 
vitch,  20  ;  Cottin,  14  ;.Robert,  24  ;  Bouteau,  13.  . 

Séance  du  12  novembre.  — Questions:  Symptômes  et 
évolution  de  l’ostéo-arthrite  tuberculeuse  de  la  Tianchc. 
Formes  cliniques  de  l’anévrisme  de  l’aorte. 

MM.  Peliier,  15  ;  Morin,  17  ;  Perrot  (Raoul),  19  1/2)  ; 
Sabourln,  21;  (Fuidjaudjan,  20;  Martin  (Marcel),  15; 
Landrieu,  25  ;Vendryes,  191/2;  Bouvens  van  du  Boyen,' 
18  ;  Ortholan,  16. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


Nouvelles  et  Informations.  ' 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  *  Demi-Colonnes  ») 


—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la 
mort  du  D'  Maurice  Vallas,  ancien  chef  de  clinique  à 
la  Faculté  de  Lyon  ;  du  D^  Jean-Robert  Cautp.u,  décédé 
accidentellement,  fils  du  D^  Fernand  Cautru,  de  Paris  ; 
du  !)'■  Edmond  Guertix,  de  Tours  ;  du  D'  Edmond 
Benecii,  de  Montpellier  ;  du  Df  PlenrlSTEiNHAUSLiN, 
de  Locle;  du  Dr  Filliox,  de  Vertou  (Loire-Inférieure)  : 
du  Dr  Maurice  Blocu,  de  Paris  ;  deMadame  Joltrain, 
mère  du  Dr  Edmond  Joltrain. 

.  —  La  XVL'  croisière  de  «  Bruxelies-médieal.  »  — Nous 
avons  ic  plaisir  de  pouvoir  annoncer  dès  maintenant  à 


nos  lecteurs  l’itinéraire  de  cette  prochaine  croisière  aux 
îles  de  Soleil.  Ainsi  qu’on  le  verra,  chemin  faisant,  elle 
donnera  aussi  aux  voyageurs  des  visions  d’Orient  et 
des  régals  artistiques  :  le  Portugal,  les  Maroc  français  et 
espagnol,  Pise  et  Florence  viendront  admirablement 
soutenir  la  vaste  guirlande  de  ces  perles  d’ Océan  que 
sont  les  Açores,  Madère,  les  Canaries,  les  Baléares  et  la 
Sardaigne. 

Tenant  compte  des  desideratas  universitaires,  le 
départ  aura  lieu  le  27  juillet  et  le  retour  le  21  août.  Le 
voyage  sc  fera  à  bord  du  paquebot  Brazza,  replacé  sous 
les  ordres  du  commandant  Cariou. 


Milles  .  Durée  trajet 


Bordeaux  . . . 

Leixoes  (Porto) . . 

Lisbonne . 

Ponta  Delgada . 

Horta  (Açores) . 

Funchal  . 

Teneriû'e . 

Casablanca . . 

Tanger  . 

Ceuta  (Tétouaii) . . .  . 

Palma  (Baléares) . 

Cagliari . 

Livourne  (Florence) . 

Marseille . 


567  49  h.' 

177  16 

773'  73 

150  14 

687  63 

255  23 

541-  49 

161  14- 

29  .  3 

444  40 

335  ’  '30 

29.7  .  27, 

256  23 


29  juillet  7  h. 


30  7 

2  août  21 
4  7 

7  17 

8  12 

10  21 

12  8 

12  15 

14  14 

•16  '6 

18  6 

21  8 


27  juillet  6  h. 

29  15 

30  20 

3  août  17 

4  16 

7  13 

8  20 

11  18 

12  12 

12  23 

14  24 

16  22 

19  24 
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Soit  au  total  25  jours,  avec  un  parcours  maritime  de 
4.672  milles  marins,  soit  (le  mille  valant  1.852  mètres) 
8.651  kilomètres,  c’est-à-dire  seulement  500  kilomètres 
en  moins  que  la  distance  Anvers-Congo. 

Des  excursions  seront  organisées  dans  chaque  ville 
d’escale  et  de  plus  des  programmes  facultatifs  serolit 
dressés  :  A)  trajet  terrestre  Porto-Lisbonne  ;  B)  Casa¬ 
blanca,  Rabat,  Larache,  Tanger,  Ceuta,  Tétouan  (Maroc 
espagnol,  RüR  ;  C)  Livourne,  Pise,  Montecgtini  . (station 
thermale),  Florence,  ou  bien  deux  journées  de  séjour  à 
Florence.  De  plus,  le  navire  longera  de  près  les  côtes 
de  Sardaigne  et  de  Corse,  depuis  le  sud  de  la  première 
jusqu’à  la  pointe  nord  du  Cap  Corse. 

Prix  des  billets  maritimes  depuis  (prix  médical) 
4.975  fr.  français  en  1'®  classe,  et  2  325  fr.  français  en 
2®  classe. 

Conformément  au  désir  exprimé  par  de  nombreux 
confrères,  aucune  inscription  extramédicale  ne  sera, 
sous  aucun  prétexte,  acceptée  jusque  février,  mais  une 
liste  d’attente,  dans  l’ordre  d’arrivée,  sera  dressée  pour 
celles-ci.  Prière  aux  médecins  (femmes  et  enfants  mi¬ 
neurs)  de  prévenir  dès  maintenant,  sans  engagement  de 
leur  part,  bien  entendu. 

Pour  les  confrères  qui  préféreraient  voyager  à  Pâques, 
la  même  compagnie  accordera  les  réductions  médicales 
habituelles  pour  une  croisière  d’une  quinzaine  de  jours, 
à  prix  réduits,  se  rendant  notamment  à  Madère  et  aux 
Canaries  (paquebot  Désirade  :  14.000  tonnes). 

—  Infirmerie  spéciale  des  aliénés.  Conférences  clini¬ 
ques.  —  Tous  les  vendredis  à  15  heures,  des  conférences 
cliniques  avec  présentation  de  malades,  seront  faites  à 
l’infirmerie  spéciale  des  aliénés,  par  MM.  de  Cléram- 
BAtTLT,  Logre  et  Heuyer.,  ' 

S’inscrire,  3,  quai  de  THoHoge. 

Association  internationale  de  prophylaxie  de  la 
cécité  (2,  avenue  "Vélasquez,  Paris).  —  L’assemblée 
générale  de  cette  Association  s’est  tenue  le  samedi  14 
novembre  1931,  avéc  l’ordre  du  jour  suivant  : 

1”  Création  de  comités  nationaux.  Propositions  des 
membres  du  Comité  exécutif  au  sujet  des  projets  pour 
l’année  1931-1932. 

2“  La  prophylaxie  de  la  cécité  dans  l’industrie. 

Rapport  du  Docteur  Coutela  ,  secrétaire  général  du 
Comité  français  de  l’-Association  internationale  de  pro¬ 


phylaxie  de  la  cécité,  sur  «  Quelques  modifications  à 
apporter  à'  ià  loi  de  1898  sur  les  accidents  du  travail  ». 

3“  Rapport' du  Docteur  Cridland,  ntembré  dn'  Cotnité 
exécutif,  sur  «  L’importance  d’une’rechéfche  âpprpjEpn- 
die  des  causes  de  la  cécité  au  point  de  vue  de  là  prophy¬ 
laxie  ».  '  '  ' 

Conférence  (avec  projections)  de  M.  le  Docteur  Park 
•Lewis,  vice-président  de  l’Association,  sur  «  Quelques 
formes  rares  de  cataracte  d’origine  parasitaire  obser¬ 
vées  chez  les  poissons  ». 

La  question  de  l’abolitionnisme.  —  Une  Cotnnjis- 
sion  composée  de  médecins  spécialistes  et  d’historiens 
vient  de  publier,  aux  éditions  de  la  n  Vie  moderne  »,  à 
Paris  (58,  rue  Saint-Lazare),  un  ouvrage  intitulé 
(I  Vénus  et  Mercure  »  où  le  problème  de  la  prostitution 
est  longuement  étudié.  Partisans  et  ennemis  de  «  l’abo- 
litionnisnie  »  y  trouveront  une  documentation  com¬ 
plète. 

—  Lyon.  —  Groupe  lyonnais  d’études  médicales  phi¬ 
losophiques  et  biologiques.  —  Les  réunions  du  Groupe 
lyonnais  d’études  médicales,  philosophiques  et  biolo¬ 
giques,  16,  rue  du  Plat,  à  Lyon  (Secrétaire  général 
D»  René  Biot),sont  ouvertes  aux  médecins,  aux  étu¬ 
diants,  aux  pMlosophes,  aux  sociologues,  aux  théo¬ 
logiens.  Voici  le  programme  de  la  8®  année  (1931-1932)  ; 
M.  Virex  :  Formes  cristallines  et  géologiques.  —  Pro- 
fesseùr  Coutière  :  Formes  élémentaires  de  la  vie.  — 
Professeur  Beauverie  ;  Systématique  des  formes,  ■p 
D»  Merle  ;  Formes  et  mouvement.  —  Professeur  Max 
Aron  :  Formes  embryonnaires.— Professeur  CuÉNO-é  : 
Morphologie  et  adaptation.  — D®  Thooris  :  La  forme 
humaine.  \ 

—  Chemins  de  1er  P.  L.  M.  Le  train  de  luxe  Ronû- 
Express  a  des  luagons-lils  de  elasse.  v—  Depuis  le'j2 
novembre,  le  train  de  luxe  quotidien  Rome-Expreis 
reliant  Boulogne  (Londres)  et  Paris  à  Rome  via  Turiji, 
Gênes,  Pise,  comporte  des  wagons-lits  de  2®  classe.  ; 

Départ  de  Londres  9  heures,  Boulogne  13  heures, 
Paris  P.  L.  M.  17  h.  20  ;  arrivée  à  Turin  7  h.  45,  Gênes 
10  h;  42,  Rome  19  h.  45.  .  ■  j 

En  sens  inverse  :  départ  de  Rome  15  h.  05,'  Gênçs 
23  h.  57,  Turin  2  h.  55  ;  arrivée  à  Paris  14  h.  35,  Boü- 
jogne  18  h,  56,  Londres  22  h.  50. 


Le  Directeur-Géranl  :  D’'  A.  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 


.m 


R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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ment  aux  règles  admises  pour  les 'titulaires  des 
brevets  de  préparation  militaire  supérieure  obte¬ 
nus  au  titré  des  armes  ou  autres  services,  être 
incorporés  en  Afrique  du  Nord,  si  les  nécessités 
du  service  l’exigent. 

Malgré  cet  avis,,  certains  commandants  de 
bureaux  de  recrutement  signalent  à  radrainis- 
tration  centrale,  comme  devant  être  affectés  dans 
la  métropole,  parce  que  titulaires  du  brevet  de 
préparation  militaire  spéciale  des  jeunes  gens  que 
le  sort  désigne  normalement  pour  l’envo}  en  Afri¬ 
que  du  Nord. 

Les  généraux  commandant  les  régions  vou¬ 
dront  bien  rappeler  aux  commandants  de  bu¬ 
reaux  de  recrutement  que  la  possession  de  ce  der¬ 
nier  brevet  ne  dispense  pas  le  titulaire  de  servir, 
le  cas  échéant,  en  Afrique  duNord,  que,  sur  l’état 
modèle  0“  5,  dont  il  est  question  plus  haut,  les 
jeunes  gens  .titulaires  du  brevet  de  préparation 
militaire  supérieure  spéciale  désignés  par  le  sort 
pour  servir  en  Afrique  du  Nord  doivent  figurer 
dans  la  catégorie  II  «  à  affecter  en  Afrique  du 
Nord  »  et  qu’il  appartient  à  l’administration  cen¬ 
trale,  seule,  de  déterminer  l’affectation  à  donner 
à  ces  jeunes  gens. 

^  ^  ^ 


COMMUNIQUÉS 

de  la  Fédération  des  Syndicats  médicaux 
de  la  Seine 

Nous  sommes  informés  que  certaines  Mutuali¬ 
tés  par  l’intermédiaire  de  l^urs  infirmières  visi¬ 
teuses  ou  même  de,  leur  service  médical,  donne-? 
raient  auX  assurés  sociaux  de  leurs  caisses  pri¬ 
maires  des  directives  concernant  leur  traitement 
ou  tenteraient  de  les  diriger  sur  certains  établis¬ 
sements  de  soins. 

Si  l’existence  de  ces  pratiques,  d’ailleurs  con-  . 
traires  aussi  bien  à  l’esprit  et  à  la  lettre  de  la  loi 
qu’aux  conventions  signées  nous  était  confirmée, 
il  y  aurait  lieu  d’y  mettre  obstacle  avant  qu’elles 
ne  se  développent  et  n’aient  rendu  la  tâche  du 
médecin  traitant  impossible. 

Aussi  prions-nous  instamment  les  confrères 
qui  auraient  connaissance  de  faits  de  ce  genre  de 
bien  vouloir' les  signaler  au  secrétaire  de  la  Fé¬ 
dération  des  Syndicats  médicaux  de  la  Seine,  28, 
rue  Serpente,  à  Paris. 


Ligne  de  conduite  à  suivre  par  les  médecins 
vis-à-vis  des  Caisses  qui  refusent  de  signer  la 
Convention. 

Ignorer  ces  caisses  comme  elles  nous  ignorent. 


flALADI  ES  AIGUES  DES  voies  RESPIRATOIRES 

GRIPPE,BRONCHO™iMOraE,PNEl]MOINIE 


BRONCHITE 


.  BRONCHITE  FÉTIDE 


4iiiïwi# 


COQUELUCHE 


BACILLOSE 


ET  TOUS  ETATS  INFECTIEUX 

AnPOVL ES  de îàô^?entnjections/ntPa  musc.u  faînes  ou  ioos-CûûT/iéesliNOOLORES) 
CAPSULES  GL UT/f\/S£ES.‘4  à  6 Capsu/espanJount^ens  action  mniTANTt  poorclstomac) 

Echantillons^  LiUératurelABORATOiRE  LE  BRUN  155, boulevard  de  Magcnto,R\RIS  a; 
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Ne  rien  inscrire  sur  la  feuille  de  maladie  (toute 
signature  sur  cette  feuille  margue  adhésion  à  la 
convention). 

Ne  délivrer  aucune  attestation  de  durée  pro¬ 
bable  ni  de  terminaison  de  la  maladie. 

’  Donner  simplement  au  malade  quand  il  le 
réclame  un  reçu  global  d’honoraires  sur  notre 
papier  et  dans  notre  forme  habituelle  (par  con¬ 
séquent  avec  un  timbre  de  quittance.  Par  exem¬ 
ple  :  «  Reçu  de  M.  Bernard  la  somme  de  25  francs 
ou  de  280  francs  pour  honoraires  »). 

Dans  la  Seine,  les  caisse.s  qui  ont  refusé  de 
signer  sont  jusqu’à  présent  :  Caisse  primaire 
Michelin  ;  Union  des  travailleurs  de  France  ; 
Damoysienne  (maison  Damoy)  ;..La  Couture  ; 
les  Chauffeurs  d’automobiles  ;  la  Prévoyance. 

Les  deux  premières  nous  ont  opposé  un  refus 
formel.  Les  autres  ont  préféré  comme  tactique 
laisser  systématiquement  trois  lettres  sans  ré¬ 
ponse.  Nous  les  ignorerons  comme  elles  nous 
ignorent,  en  attendant  d’autres  décisions  à 
l’étude. 


Conseils  aux  médecins 

La  Fédération  des  Syndicats  médicaux  de  la 
Seine,  dans  un  désir  de  bonne  collaboration  à  la 
loi  des  Assurances  sociales,  pense  rendre  ser¬ 
vice  à  tous  lès  médecins  du  département  de  la 


Seine  en  leur  donnant  sur  l’exercice  de  la  méde¬ 
cine  en  cette  matière,  un  ensemble  de  conseils 
Suggérés  par  les  remarques  faites  au  cours  des 
mois  précédents.  . 

Ces  conseils,  inspirés  par  l’intérêt  des  malades, 
la  saine  gestion  des  caisses,  et  la  confiance  réci¬ 
proque  des  assurés,  de  la  direction  des  caisses 
et  du  Corps  médical,  ont  pour  but  d’éclairer  les 
médecins  sur  les  conséquences  regrettables 
qu’aurait  la  persistance  ou  la  multiplication  de 
certaines  erreurs  concernant  l’esprit  dans  lequel 
la  loi  des  Assurances  sociales  doit  être  appliquée. 

C’est  un  devoir  et  une  satisfaction  pour  la 
Fédération  des  syndicats  médicaux  de  la  Seine 
de  constater,  d’après  ses  premiers  contacts , avec 
le  contrôle  des  caisses,  que,  dans  l’immense  ma¬ 
jorité  des  cas,  les  médecins  concilient  avec  cons¬ 
cience  et  mesure  l’importance  de  leurs  soins  et 
de  leurs  prescriptions  avec  l’importance  de  la 
maladie. 

Il  y  a  pourtant  quelques  exceptions.  . 

Le  service  de  contrôle  de  la  caisse  interdépar^ 
tementale  a  attiré  l’attention  du  service  de 
contrôle  syndical  dè  la  Fédération  sur  quelques 
abus  manifestes.  C’est  notre  devoir  de  rappeler 
aux  médecins  syndiqués  ou  non,  auteurs  de  ces 
abus,  qu’ils  s’exposent  après  enquête  du  con¬ 
trôle  syndical,  à  des  sanctions  prévues  par.  la 
j  loi  et  pouvant  aller  jusqu’à  la  suppression  défi- 
I  nitive  du  droit  de  soigner  les  assurés  sociaux 
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ès-qualité  sans  préjudice  de  poursuites  de  droit 
commun.  Ces  cas  sont  rares,  mais  par  contre, 
on  a  relevé  parfois  une  exagération  des  pres¬ 
criptions  soit  dans  leur  nombre,  soit  dans  leur 
prix  (dont  le  médecin  ne  doit  pas  totalement 
négliger  l’importance),  soit  enfin  dans  la  mise  en 
œuvre  de  traitements  physiothérapiques  coû¬ 
teux.  De  même  l’attribution  de  convalescences 
de  longue  durée,  pas  toujours  très  justifiées, 
grève  lourdement  par  les '^teàtations  denii-sa- 
laire  ie  budget  dés  caisses. 

Soucieux  avant  tout  de  laisser  aux  médecins 
toute  leur  liberté  d’action,  nous  n’entendons 
pas  édicter  ici  des  règles  impératives,  mais  nous 
borner  à  leur  suggérer  quelques  conseils  utiles 
et  que  nous  pouvons  condenser  dans  cette  for¬ 
mule  unique  :  agir  avec  le  malade  assuré  social 
comme  ils  l’ont  toujours  fait  avec  leurs  propres 
malades  dans  leur  clientèle  ordinaire.  Chaque 
fois  qu’un  traitement  ou  une  prescription  par¬ 
ticulièrement  coûteuse  n’aura  pas  sur  un  autre 
traitement  beaucoup  moins  onéreux  une  supé¬ 
riorité  d’efficacité  manifeste,  il  n’y  aura  pas  lieu 
de  lui  donner  la  préférence. 

Afin  d’éviter  bien  des- complications  adminis¬ 
tratives,  pouvant  nuire  aussi  bien  au  malade 
qu’à  son  médecin,  il. est  recommandé  une  fois  de 
plus  de  remplir  avec  soin  et  en  temps  utile  les 
îeuilles  de  maladie  et'  d’indiquer  notamment 


avec  précision  la  .date- du  dernier  jour  de  la 
maladie. 

Si  les  conseils  que  nous  donnons  ici  sont  com¬ 
pris  et  suivis  par  les  médecins,  lè  contrôle  syndi¬ 
cal  n’aura  ças  à  intervenir  souvent,  tandis  qu’il 
se  déclenchera  fréquemment  dans- le  cas  con¬ 
traire,  et  c’est  ce  que  nous  voudrions  éviter. 

La  Fédération  des  syndicats  médicaux  de  la 
Seine,  assumant  entièrement  la  charge  finan¬ 
cière  du  contrôle  syndical,  il  est  juste  que  tout 
médecin  qui  y  est  assujetti,  contribue  pour  la 
même  part  aux  frais  qu’ilnécessite.  Les  médecins 
syndiqués  versant  annuellement  à  la  Fédération 
une  contribution,  il  nous  paraît  équitable  que  les. 
médecins  non  syndiqués  versent  la  même  coq-- 
tribution. 

La  contribution  spéciale  pour  le  contrôle  et 
pour  les  syndiqués  étant  fixée  annuellement  à 
30  francs,  les  non  syndiqués  sont  donc  priés  de 
vouloir  bien  l’adresser  le  plus  tôt  possible  au 
trésorier  de  la  Fédération  des  syndicats  médi¬ 
caux  de  la  Seine,  28,  rue  Serpente,  Paris  (6®), 
par  mandat  ou  par  chèque.  , 


an  ^  ^ 


Nous  attirons  l’attention  du  Corps  Médical  sur  le  fait  que  la  NÉVROSTHÉNINE, 
ne  contenant  NI  ARSENIC,  NI  STRYCHNINE,  ne  présente  aucune  contrindication.; 
Sa  remarquable  efficacité  tient  à  sa  formule  rationnelle  et  à  la  qualité  des 
glycéroi&TaosT)Ytates  entrant  dans  sa  eonvi&osÀtion  . 
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CORRESPONDANCE 

Accidents 

5616.  -  Patron  responsable  d’un  accident 
de  battage 

.  Je  vous  serais  obligé  de  .bien,  .vonlpir  meJaire  sa.- 
voir  à  qui  incombe  la, responsabilité  de  l’accident  dans; i 
l’affaire  suivante  :  ■ 

M.  M.,  cultivateur  m’envoie  le  blessé  L.,  avec  une 
déclaration  d’accident.  L’accident  est  occasionné 
par  la  batteuse  de  M.  G.  qui  travaillait  pour  M.  M. 
■M.  L.  travaillait  autour  de  la  batteuse,  mais  pour  le 
compte  de  M:  M. 

La  Compagnie  d’assurance  de  M.  M.  refuse  de  ré¬ 
gler  le  sinistre  et  prétend  que  ce  règlement  incombe  à 
M.  G.,  entrepreneur  de  battage. 

Voulez-vous  avoir  l’obligeance  de  me  donner  votre 
avis  sur  ce  cas  particulier  ? 

Dr  M. 

Réponse. 

Aux  termes  de  l’afticie  unicfue  de  la  loi  du  30 
juin  1899,  les  accidents  occasionnés  par  l’emploi 
de  machines  agricoles  mues  par  des  inoteurs  ina¬ 
nimés  et  dont  sont  victimes,  par  le  fait  ou  à  l’oc¬ 
casion  du  travail,  les  personnes  quelles  qu’elles 
soient  occupéesà  laconduiteouauservice  des  mo¬ 
teurs  ou  machines,  sont  à  la  charge  de  l’exploi- 
tffnt  dudit  moteur. 


La  loi  du  15  décembre  1922  cfui  a  étendu  aux 
exploitations  agricoles,  la  législation  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail,  n’a  pas  modifié  la  loi  du.  30  juin 
1899  lorsque  les  moteurs  inanimés  visés  par  elle, 
appartiennent  à  d’autres  personnes  q;u’auxagri- 
cultenrs  eux-mêmes. 

Par  conséquent,  dès  lors  que  la  batteuse  cj;ui  a 
causé  l’accident,  appartenait  non  pas  à  l’a.gri- 
culteur  pour  le  compte  duquel  le  travail  était 
opéré,  mais  à  un  entrepreneur  de  battage,  c’est  ce 
dernier  qui  doit  être  considéré- enmme  :  respon¬ 
sable  de  l’accident,  à  condition  qu’il  soit  prouvé 
que  l’accident  est  bien  dû  à  l’emploi  de  la  ma¬ 
chine  à  battre,  qu’il  soit  survenu  par  le  fait  ou 
à  l’oceasion  du  travail,  et  enfin  que  la  victime  ait 
été  occupée  à  la  conduite  ou  au  service  du  moteur 
ou  de  la  machine. 

Au  cas  où  ces  trois  conditions  ne  se  trouve¬ 
raient  pas  réunies,  c'est  le  patron  du  blessé  qui 
serait  responsable  de  l’accident  en  vertu  de  la 
loi  du  15  décembre  1922. .  • 

S’il  est  impossible  au  blessé  de  se  faire  indem¬ 
niser  soit  par  l’entrepreneur  de  battage,  soit  par 
son  patron  ou  par  les  assurances  qui  les  couvrent, 
la  seule  chose  qu’il  ait  à  faire  e.st  de  citer  son  pa¬ 
tron  et  l’entrepreneur  de  battage  devant  le  Juge 
de  Paix  du  canton  où  l’accident  s’est  produit,  en 
vertu  de  la  procédure  spéciale,  des  accidents  du 
travail. 

Le  Juge, de  Paix  dira  à  qui  incombe  la  respon- 


DIURETIQUE! 


D’UN  POUVOIR  REMARQUABLE 
D’UNE  FIDÉLITÉ  CONSTANTE 


THEOSALVOSEpuru 

DigitaliquB 

StrophantiquB 

SparteinâB 

ScillitiquB 

Barbiturique 

Phosphatée 

Libiinée 

Catéinée 

NE  SE,  DÉLIVRENT 
QU’EN  CACHETS 
Cachets  dosés 
à  0  gr.  Î5  et  0  gr.  50 
de  THEOSALVOSE 
Dose  moyenne  : 

1  à  2  gr.  par  ioùr 


Artério-sclérosB 
Aifestions  cardiaques 
et  rénales 
Albuminuries 
Intoxications 
Urémie 
Uricémie 
Goutta,  Gravelle 
Rhumatismes 
Hydropisies 
Maladies  infectieuses 


THÉOBBOHINE  FRANÇAISE  garautie  ehimiquemeut  pure 


ILaboi-atoiires  André  a-UIll.L.AUM:lPJ 
PARIS  —  13,  Rue  du  Cherche-Midi,  13  —  PARIS 


48  —  29  -  XI  —  31  LE  CONCOURS  MÉDICAL  LiX  —  3675 


sabiüté  deTaccidèiit  etiorsqu’il  aura  rendu  sa 
décision,  Vous  aurez  une  action  directe  en  paie¬ 
ment  de  vos  honoraires  contre  celui  des  deux 
patrons  qui  aura  été  décIaré,responsable, 


5497,  —  BviiluiHi  par  la  éhaux 

Je  vous  remercie  de  m’avoir  indiqué,  dans  votre 
réponse  du  17  octobre,  le  jugement  du  juge  de  paix 
d’Orgpn  (Bouches-du-Rhône)  du  22  mars  1924,  con¬ 
firmé  par  le  tribunal 'civil  de  Tarascon,  le  12  décem¬ 
bre  1924,  admettant  l’application  de  la  législation 
sur  les  accidents  du  travail  dans  un  cas  de  brûlures 
par  contact  prolongé  de  sacs  de  chaux  sur  l’épiderme. 

Devant  mon  insistance,  la  compagnie  d’assurances 
pour  refuser  le  paiement  du  demi  salaire  et  des  soins 
médicaux,  invoque,  en  plus  du  jugement  du  tribu¬ 
nal  de  Valenciennes,  du  15  juillet  1925,  les  jugements 
suivants  : 

Tribunal  de  la  Seine,  22  mars  1907  ;  Cour  de  Gre¬ 
noble,  25  janvier  1907  ;  justice  de  paix  du  14e  ^rr. 
de  Paris,  10  octobre  1907  ;  tribunal  de  Chârlev,ille, 
23  juin  1910  ;  tribunal  de  la  Flèche,  5  juillet  1910  ; 
Cour  de  Cassation,  requêtes,  25  mars  1911  ;  justice 
de  paix  de  Pantin,  15  avril  1924  ;  justice  de  paix  de 
Saint-Denis,  l®’’  juillet  1927  ;  tribunal  de  Pontoise, 
27  juillet  1927  ;  Cour  de  Paris,  7  juin  1929. 

Est-ce  que  toute  cette  jurisprudence  s’applique 
bien  à  des  cas  nets  comme  celui  qui  m’intéresse, 
c’est-à-dire  r  brûlures  des  mains  et  de  la  face,  par 


projection  de  poudre  dé  ciment,  en  déchargeant  et 
manipulant  des  sacs  de  ciment  ?  ■ 

II  s’agit  pour  moi  d’une  note  d’honoraires  de  110 
francs  pour  soins  qu’iJ'me  sera  bien  difficile  de  faire 
payer  par  l’ouvrier.  '  .n-,  ' 

D^\G;, 

Réponse. 

Il  est  une  règle  bien  établie,  dans  toute  dis¬ 
cussion  d’ordre  juridique .  ou  judiciaire,  de  ne  te¬ 
nir  pour  valables  que  les  décisions  de  jurisprù- 
dence,  accompagnées  de  l’indication  bibliogra^-'i' 
phique'  permettant  de  se  reporter  au  journal 
qui  a  publié  les  décisions  invoquées.  ' 

Il  serait  trop  facile,  sâtis- cela,  de  faire  servir 
à  l’appui  de  sa  causé,  des  quantités  de  jugements 
et  d’arrêts,  qui  n’auraient  que  peu  ou  point  de 
rapports,  avec  le  problème  juridique,  objet  du 
débat. 

Par  conséquent,  veuillez  dire  à  l’assurance,  que 
nous  ne  considérons  pas  comme  valables  les  ju¬ 
gements  par  elle  indiqués,  alors  que  l’indication 
bibliographique  n’accompagire  pas  les  décisions 
invoquées. 

D’autant  que  si  l’assurance  vous  oppose  cer¬ 
tains  jugements,  elle  se  garde  bien  de  mentionner, 
les  décisions  rendues  en  sens  contraire.  Et  à  notre 
tour,  nous  pouvons  indiquer  les  suivantes,  en  sus 
du  jugement  de  J.  P.  d’Orgon,  confirmé  par  tri¬ 
bunal  civil  de  Tarascon  (Concours  médical,  192.5. 
1264).  ■  '  ;  ' 
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Tribunal  dé  paix  de  Montbrison,  24  dépembre  tantes,  on  peut  conclure  à  Taccident  du  travail.  ; 

1927  (Déc.  J.  P.,  octobre  1928.)  Pour  ne  pas  payer  et  faire  des  bénéfices  com- 

'  Tribunal  de  paix  de  Lambesc  (B.-du-Rh)  29  merciaux  les  assureurs  opposent  les  décisions  fa- 
novèmbre  1927  {Le  Droit  Ouvrier,  février  1928.)  vocables  à  leur  thèse,  que  les  brûlures  occasion- 

Tribunal  civil  d’Amiens,  16  novembre  1921  nées  par  le  déchargement  de  sacs  de  chaux  ne 

(La  Loi',  ^  lévrier  1922).  constituent  pas  un  accident  du  travail,  parce 

Tribunal  de  paix.de  Saint-Ouen,  4  janvier  qu’il  n’y  a  pas  trauniatismé. 

1928  (Le  Droit  Ouvrier,  juin  1928).  Mais,  si  dans  un  cas  particulier,  l’ouvrier  a 

Tribunal  civil  Le  Havre,  5  février  1926  (Le  pris  son  travail,  le  matin,  sans  aucune  brûlure  et 

Droit  Ouvrier,  1926.206.)  qu’à  la  suite  de  son  travail  de  déchargement,  il 

Tribunal  de  paix  de  Bougie,  25 novembre  1926,  se  plaint,  dans  la  journée,  d’excoriations  niulti-  t 

confirmé  par  tribunal  civil  de  Bougie,  12  avril  pies,  qui  s’enflamment  progressivement,  il  faut 

1927  (V Assurance  pratique,  1931.54  ;  Rec.  spéc.  décider  que  ces  lésions  sont  bien  le  fait  de  petits 

acc.  trav.,  mai  1931.158).  traumatismes  répétés  et  par  suite,  sont  garan- 

Just.  de  paix  de  Brest  (l^r  canton),  24  juillet  ties  par  les  dispositions  de  la  législation  des  acci- 
1930  (La  Voi.v  du  Peuple,  sept.  1930.718).  dents  du  travail. 

Just.  de  paix'de  Bougie,  2  4  sept.  1930  (L’As-  Dans  votre  cas  particulier,  il  serait  utile  que 
sutance  pratique,  1931.56).  votre  blessé  puisse  attaquer  son  patron,  devant 

.Voici  donc  une  série  de  decisions  qui  peuvent  le  juge  de  pajx,  pour  faire  décider  s’il  y  a  ou  non 

être  opposées  à  celles  invoqnées  par  l’assurance.  accident  du  travail.  Y  a-t-il  eu  déclaration  d’ac- 

De  tout  ceci,  nous  devons  conclure  que  lors-  cident  à  la  mairie  ?  Y  a-t-il  moins  d’un  an  de 

qu’il  y  a  action  lente,  insidieuse,  progressive  d’un  date  ?  (sans  cela  gare  à  la  prescription).  Quels 

agent  pathogène,  il  faut  décider  qu’il  s’agit,  non  sont  les  anamnestiques  de  l’accident  prétendu, 

d’un  accident  du  travàil,  mais  d’une  maladie  ses  causes  ? 

prpfessionnelle  non  garantie.  Si  votre  ouvrier  actionne  son  patron,  il  aura 

Mais,  lorsque  les  lésions  se  produisent  rapide-  de  droit  l’assistance  judiciaire.  Cela  ne  lui  coû- 

ment  en  quelques  minutes,  en  quelques  heures,  tera  donc  rien.  Son  patron  appellera  son  assu-  j 

dans  la  même  journée,  par  suite  de  petits  trau-  reur  en  garantie,  pour  qu’ii  prenne  ses  lieu  et  ' 

matismes  répétés,  provoqués  par  le  travail,  à  place  au  procès. 

l’occasion  de  la  manipulation  de  substances  irri-  Vous  pourriez  également  nous  indiquer  le  nom 
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duMessé,  la  date  de  l’accident  etle.npm  de  l’as¬ 
surance.  Nous  pourrons  alors  faire  faire  une  dé¬ 
marche  par  notre  conseiller  technique  d’assuran¬ 
ces,,  qui  compulsera  le  dossier  que  possède  la 
coippagnie,  sur  ce  cas  particulier  et  tâchera  d’ob- 
tenjr  le  paiement  de  vos  honoraires. 

D' Paul  Boudin. 

5580.  —  Accident  survenu  à  un  ouvrier 
travaillant  aux  pièces 

j’Éii  enuclcé  l’œh  d’un  casseur  de  pierres,  qui 
avait  été  gravement  blessé  par  un  éclat  ;  cet  homme 
travaillait  aux  pièces,  c’est-à-dire  à  tant  le  mètre 
cubé  de  pierres  cassées  et  il  accomplissait  ce  travail, 
noti- pas  sur  le  bord  d’une  route,  mais  dans  le  chantier 
d’un  patron.  Or  celui-ci  —  qui  n’est  pas  assuré  — 
prétend  qpie  l’accident  né  tombe  pas  sous  le  coup  de 
la'lb'i  du  9  avril  1898  et  dit  ne  pas  vouloir  payer. 

'C’fest  là  un  cas  qui  doit  s’être  fréquemment 
présenté  ét'la  jurisprudecne  doit  êtrè  faite.  Je  vous 
seràis  reconnaissant  de  me  fixer  sur  mon  droit. 

-  Dr  L. 

’  Réponse 

■  Four  que  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  soit 
applicable,  il  faut  qu’il  existe  entre  le  chef  de 
l’entreprise  et  la  victime  de  l’accident,  un 
contrat,  de  louage  de  services  en  vertu  duquel 
l’ouvrier  se  trouve  dans  la  dépendance  du  pa¬ 
tron,  et  travaille  sous  sa  direction  en  exécutant 


les  ordres  reçus  (Cassation  Req.,  16  juillet 
1914,  D.  P,  1917-1-1.> 

Il  importe  peu  que  l’ouvrier  soit  rémunéré  à 
la  journée  ou  à  la  tâche  ;  la  seule  condition  néces¬ 
saire  est  le  lien  de  subordination  entre  lâ  victime 
et  le  chef  d’entreprise.  . 

Par  conséquent,  si  le  casseur  de  pierres,  bien  - 
que  payé  au  mètre  cube,  était  au  service  de  l’en-, 
trepreneur,  celui-ci  doit  être  déclaré  responsa¬ 
ble  de  l’accident,  et  condamné  au  paiement  de 
l’indemnité  légale. 

Au  cas  où  le  patron  persisterait  dans  son  refus 
de  considérer  l’accident  comme  un  accident  du 
travail,  il  faudrait  que  le  blessé  fasse  trancher  la 
question  en  citant  son  patron  en  paiement  de 
son  demi-salaire,  devant  le  juge  de  paix  du  can¬ 
ton  où  l’accident  s’est  produit,  seul  compétent 
en  vertu  de  la  loi  du  9  avril  1898. 

Si  l’ouvrier  obtient  gain  de  cause,  vous  aurez 
à  votre  tour,  une  action  directe  contre  le  patron, 
en  paiement  de  vos  honoraires,  calculés  confor¬ 
mément  à  l’arrêté  ministériel. 

Fiscalité. 

5273, ,  Base  de  la  patente  quand  le 

patente  est  propriétaire  de  sa  maison 

J’ai  acheté  un  petit  appartement  de  quatre  petites 
pièces,  où  je  n’habiterai  pas  mais  où  je  voudrais 
installer  un  cabinet  secondaire. 
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Le' contrôleur  m’a  dit  qu’il  établirait  ma  patente 
sur  une  valeur  locative  de  3.000  fr.  Il  paraît  se  baser 
pour  cela  sur  le  prix  d’achat  de  cet  appartement 
qui  a  été  de  92.500  fr.’  acte  en  mains.  Mais,  frais  dé¬ 
duits,  ce  chiffre  se  trouve  ramené  à  80.000  fr.  et  même 
à  70.000  fr.  environ  si  l’on  tient  compte  du  fait  que  le 
'  vendeur  s’est  engagé  à  y  faire  toutes  les  réparations 
(plomberie,  menuiserie,  maçonnerie,  peinture,  etc.). 

D’un  autre  côté,  je  croyais  cependant  que  la 
valeur  locative  actuelle  devait  être  calculée  d’après 
celle  de  1914.  .J’ai  vérifié  au  bureau  d’enregistrement; 
elle  loyer  en  1914  y  était  de  490  fr.  Je  calcule  d’après 
cela  que  la  valeur  locative  actuelle  serait  de  1 .446  fr. 

Une  partie  des  locaux  (le  quart  environ)  sera  occu¬ 
pée  par  une  domestique.  Il  me  semble  donc  que  ce  chif¬ 
fre  de  1.446  fr.  pourrait,  pour  l’établissement  de  la 
patente  être  plutôt  diminué  que  majoré. 

Ai-je  raison?  et  je  vous  demanderais  tous  conseils 
nécessâires  et  la  marche  à  suivre.  D. 

Réponse. 

La  valeur  locative  servant  de  base  au  calcul 
du  droit  de  patente  est  celle  que  le  locataire 
devrait  acquitter  si  l’immeuble  était  loué  ;par 
conséquent,  vous  avez  raison,  s’il  s’agit  d’un 
immeuble  d’avant-guerre,  de  prendre  pour  base 
la  valeur  de  1-914; 

Le  fait  qu’un  domestique  exige  une  partie  du 
local  n)a  pas  d’influence  sur  le  calcul  de  la 
patente.  A.  Martinot, 

Conseil  Fiscal. 


5256.  Paiement  de  la  taxe 
sur  les  automobiles 

J’ai  deux  voitures,  jamais  le  contrôleur  des  contri¬ 
butions  indirectes  ne  m’a  permis  même  au  casd’aeei- 
dent  à  une  voiture  de  me  servir  de  la  deuxième  sans 
acquitter  la  taxe  trimestrieile  entière.  Qu’il  n’y 
mette  aucune  tolérance,  je  ne  puis  que  l’accepter. 

Mais  il  m’arrive  une  autre  aventure  ; 

J’avais  acquitté  le  12  juillet  mon  imposition  pour 
une  voiture  Renault  8HP  6  cylindres,  dénommée 
Mopasix,  j’avais  donc  droit  dp  circulation  jusqu’au 
12  octobre.  Le  8  août  1931,  j’ai  rendu  au  construc¬ 
teur  ma  Monasix  et  ai  pris  upe  Prirnaquatre,  voiture 
Renault  de  IIHP.  J’ai  payé  le  surplus  de  taxe,  pour 
finir  le  trimestre  avec  ma  prirnaquatre,  c’est-à-dire 
90  fr.  85. 

Tout  ceci  me  paraît  normal. 

Aujourd’hui,  je  vais  pour  solder  un  nouveau  tri¬ 
mestre  de  mise  en  cireulation  de  la  prirnaquatre 
IIHP,  à  dater  du  12  octobre  me  donnant  droit  de 
m’en  servir  jusqu’au  12  janvier  1932. 

Le  receveur  me  fait  solder  288  fr.  50  plus  le  timbre 
et  fait  partir  ma  déclaration  du  1®'  octobre  me  frus¬ 
trant  donc  de  12  jours. 

Veuillez,  je  vous  prie  me  dire  s’il  est  dans  son  droit 
et  le  cas  échéant  à  qui  je  dois  m’adresser  pour  me' 
faire  rendre  justice  et  sous  quelle  forme. 

R. 

Réponse. 

Votre  trimestre  court  évidemment  du  12  octo- 
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bre  et  il  vous  suffit  de  signaler  les  faits  au  Direc¬ 
teur  des  Indirectes  pour  qu’il  vous  donne  satis¬ 
faction.  En  effet,  l’article  48  de  la  loi  du  16  avril 
1930  porte  : 

«  Les  droits  sont  exigibles  d’avance  et  par  tri¬ 
mestre  à  partir  du  jour  de  la  mise  en  circulation 
du  véhicule,  » 

A.  M. 


5233.  —  Déduction  des  primes 
d’assurance  vie 

Les  primes  d’assurances  vie-mixtes  ou  versements 
en  vue  d’une  retraite  comme  ancien  combattant 
peuvent-iis  être  déduits  du  chiffre  de  bénéfices  pro¬ 
fessionnels  ? 

Réponse. 

Les  assurances-vie  mixtess  peuvent  être  dé¬ 
duites  lorsqu’elles  n’ont  pas  le  caractère  d’un  pla¬ 
cement  mais  d’une  retraite  ;el]es  ne  doiventpas 
dépasser  6  %  du  revenu  professionnel. 

A.  M,  ' 


5350.  — ^  Evaluation  arbitraire 
dçs  recettes  d’nn  médecin 

A  titre  documentaire,  je  vous  signale  que  le  fisc  a 
une  manière  de  compter  notre  chiffre  d’affaires  d’une 
façon  bien  personnelle  ;  un  médecin  propharmacien 
qui  touche  20.000  fr.  des  œuvres  d’assistance  et  des 


accidents  de  travail  fait  un  chiffre  d’affairés  quatre 
fois  supérieur.  Soit:  80.000  fr. 

Il  ne  songe  pas  que  le  fixe  est  toujours  touché  et 
que  la  pharmacie  qui  ne  donne  que  2S  %  de  bénéfice 
légal  y  est  comprise. 

Je  proteste  contre  cette  façon  de  compter  notre 
chiffre  d’affaires.  Le  fisc  est  décidément  féroce  ! 

Je  ne  sais  si  beaucoup  de  confrères  se  trouvent 
aussi  injustement  imposés,  mais  je.  ne  puis  m’empê¬ 
cher  de  vous  rendre  compte  de  cette  nouvelle  comp¬ 
tabilité  simplifiée. 

Je  m’excuse  de  vous  faire  part  de  ce  point  de  vue 
fiscal,  mais  je  serais  curieux  de  savoir  si  beaucoup  de 
confrères  subissent  le  même  sort. 

Df  B. 

Réponse. 

Rien  n’autorise  le  contrôleur  à  évaluer  les  re*. 
cettes  dun  médecin  propharmacien  à  quatre  fois 
la  somme  qu’il  touche  des  œuvres  d’assistance. 
Une  réclamation  serait  justifiée  et  nous  nous  en 
chargerions  si  nous  pouvions  étudier  le  dossier. 

A.  M. 


5501.  —  Evaluatiou  de  la  valeur  locative. 

Base  de  la  patente 

Pouvez-vous  me  donner  quelques  indications 
afin  de  m’aider  à  me  défendre  contre  le  contrôleur 
des  contributions  directes  au  sujet  de  l’évaluation  de 
la  valeur  locative  d’une  maison  neuve. 
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Voilà  le  cas 

Je  viens  de  faire  construire  une  maison  où  je  me 
suis  installé  depuis  le  1®"^  mai  1931. 

D’après  une  conversation  avec  le  contrôleur,  ce 
dernier  est  dans  l’intention  d’évaluer  à  18.000  fr.  la 
valeur  locative  des  locaux  que  j’occupe. 

Je  trouve  ce  chiffre  un  peu  élevé,  surtout  qu’un 
autre  médecin  occupant  une  villa  à  côté  de  moi 
(mur  mitoyen)  depuis  2  ans  (villa  construite  depuis 
2  ans)  a  une  valeur  locative  de  15.000  fr, 

A  noter  que  la  maison  que  j’occupe  n’est  pas  une 
villa  indépendante  comme  celle  de  mon  voisin  ;  ma 
maison  est  une  partie  d’un  gros  bloc  de  construction 
où  il  y  a  des  appartements  à  vendre  ;  mon  coin  est 
complètement  isolé  avec  entrée  personnelle. 

Je  désirerais  surtout  savoir  si  j’ai  intérêt  à  subir 
les  18.000  fr.  du  contrôleur  ou  bien  à  suivre  une 
autre  procédure. 

Pour  1932,  la  patente  est-elle  toujours  due  sur 
tous  les  locaux  d’habitation  ? 

D^  G. 

Réponse. 

1»  Il  est  impossible  d’évaluer  la  valeur  loca¬ 
tive  d’une  villa  ou  d’un  appartement  sans  con¬ 
naître  le  nombre  de  pièces,  leur  grandeur  et  tous 
les  éléments  qui  peuvent  avoir  une  influence  sur 
le  prix  du  bail  s’il  y  avait  location- 

Pour  comparer,  votre  habitation  à  celle  de 
votre  confrère,  il  faudrait  donc  que  vous  nous 
fournissiez  tous  les  éléments  d’appréciation, 


Vous  pouvez  toujours  réclamer  auprès  de 
votre  contrôleur  et  ensuite  de  la  direction, 

2°  La  patente  sur  les  locaux  d’habitation 
existe  toujours. 

,  A.  M. 


5380.  —  La  patente  est  due 
dès  l’installation 

Etant  installé  depuis  le  1®"'  octobre  1930,  je  reçois 
une  feuille  d’impôts  dits  de  contribution  des  patentes 
partant  du  1®"'  janvier  1931  alors  que  je  croyais 
n’avoir  pas  d’impôt  à  payer  pour  ma  première 
année  d’installation. 

D--  L,. 

Réponse. 

Aucune  loi  en  vigueur'  n’exempte  de  la  pa¬ 
tente  les  docteurs  qui  viennent  de  s’installer. 

A.  M. 


5832.  —  A  i>ropos  do.  l’amortissement 
du  prix  d’achat  des  automobiles 

Confrères  ruraux  !  si  vous  avez  deux  autos  pour 
votre  profession  n’ayez  pas  le  malheur  d’en  compter 
l’amortissement  dans  le  relevé  annuel  de  vos  frais 
professionnels,  car  vous  n’avez  droit  qu’à  une  auto 
pour  votre  profession,  que  vous  fassiez  10  km,  ou 
100  km.  par  jour. 

Sa  majesté  «  le  Fisc  »  vous  supprimera  d’un  geste 
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bref  et  sans  réplique  une  auto  et,  naturellement,  la 
plus  forte  en  chevaux. 

Oyez  cette  petite  histoire  vécue  :  J’ai  déciaré  dans 
le  relevé  «de  mes  frais  professionnels  avec  le  détail 
chapitre  par  chapitre  réclamé  par  M.  le  Contrôleur 
des  contributions  directes,  l’amortissement  de  mes 
deux  autos  à  usage  professionnel. 

Je  fais  une  moyenne  kilométrique  de  70  km.  par 
jour  ;  comme  tous  les  confrères  ruraux,  je  fais  du 
«  taxi  ».  Or,  M.  le  Contrôleur  «  estime  »,  que 
mon  rayon  n’est  pas  suffisant  pour  avoir  deux 
autos  et  d’un  trait  de  plume,  eh  supprime  une, 
c’est-à-dire,  direz  vous,  5.000  fr.  de  moins  par  an 
pour  les  frais  professionnels  ?  Pas  du  tout.  J’avais 
déclaré  : 

1°  Une  C4achetéeen  1929.  Amortissement  5.000 fr. 

2°  Une  Licorne  5  chevaux  achetée  en  1928. 
Amortissement  4.000  fr. 

C’est  précisément  5.000  fr'.  qui  me  sont  supprimés 
et  non  4.000  fr.,  c’est-à-dire  la  voiture  qui  me  sert 
le  plus,  puisque  la  plus  puissante. 

Quels  moyens  avons-nous  pour  nous  défendre 
contre  de  telles  prétentions  du  fisc  ? 

Je  crois  qu’il  y  aurait  lieu  de  mener  une  campagne 
énergique  dans  la  presse  et  de  pressentir  même  MM. 
les  Parlementaires,  afin  d’obtenir  qu’un  médecin  de 
canipagne  puisse  avoir  le  droit,  quand  il  a  deux  voi¬ 
tures,  de  les  amortir  toutes  deux. 

J’ai  connu  une  époque  où  les  médecins  payaient 
demi-taxe  sur  leurs  autos.  Où  est  ce  temps  heureux  ? 


L’industrie  et  le  commerce  ne  rendant  plus,  ces 
Messieurs  du  fisc  tapent  à  tour  de  bras  sur  les  pro¬ 
fessions  libérales  et  les  médecins  sont,  particulièrè- 
ment  surveillés  et  pressurés  actuellement. 

Dr  H. 


51t88  —  Dépenses  professionnelles 
à  dcdnire  des  recettes 

1°  Je  viens  de  recevoir  de  mon  contrôleur  des 
contributions  directes,  une  lettre  dans  laquelle  if 
prétend  que  des  frais  professionnels  de  chauffage 
s’élevant  à  1.000  francs  lui  paraissent  exagérés  et 
qu’il  les  réduit  à  500  fr. 

Qu’én  pensez-vous  ? 

2°  D’autre  part  le  contrôleur  prétend  que  le  sa¬ 
laire  professionnel  déclaré  pour  mon  père  et  ma 
mère  :  6.000  fr.,  car  je  n’ai  ni  bonne  ni  chauffeur, 
ne  constitue  pas  pour  moi  une  dépense  profession¬ 
nelle  ;'d’où  suppression.  Qu’en  pensez-vous  ? 

J’ai  d’ailleurs  l’intention  de  déclarer  comme  salaire 
de  mon  père  et  de  ma  mère,  l’année  prochaine  10.000 
au  lieu  de  6.000  fr.  Le  contrôleur  pourra-t-il  prétendre 
qu’il  y  a  exagération  ? 

3“  En  cas  de  désaccord  avec  le  contrôleur,  j’ai 
l’intention  de  porter  le  différend  devant  la  Com¬ 
mission  consultative,  par  observations  écrites.  La 
procédure  devant  la  Commission  consultative  com¬ 
porte-t-elle  des  frais  ?  ■ 

D''  D. 
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Réponse. 

Les  frais  de  chauffage  sont  proportionnés  à 
l’importance  des  pièces  professionnelles  chauf- 
tées.  Pour  les  estimer,  il  suffirait  de  déterminer, 
par  une  règle  de  trois,  la  partie  du  totai  de  vos 
factures  de  combustible  afférente  au  chauffage 
des  locaux  professionnels. 

Rien  ne  s’oppose  à  ce  que  les  parents  d’un  doc¬ 
teur  soient  appointés  par  lui  s’ils  lui  rendent  des 
services  pour  sa  profession,  mais  le  contrôleur 
est  en  droit  de  demander  des  renseignements  sur 
leurs  occupations  afin  de  constater  qu’elles  sont 
effectives  et  qu’elles  ne  concernent  pas  la  vie 
privée  de  la  maison. 

La  procédure  devant  la  commission  ne  com¬ 
porte  aucun  frais,  mais  il  est  bon  d’y  aller  avec 
d’autres  arguments  que  des  affinnations. 

,  _ _  A.  M. 

Questions  médico-militaires 

5314.  —  Annuités  nécessaires  pour 
la  Légion  d’ Honneur 

Je  serais  curieux  de  savoir  : 

1“  Si  je.  suis  proposable  pour  la  Légion  d’honneur. 

2®  Combien  je  compte  à’annuités  (je  sais  qu’il  en 
faut  30).  Je  reçois  aujourd’hui  du  Service  de  santé 
du  O®  Corps  un  état  modèle  E  à  vérifier  et  je  m’y 
perds  !  ! 


Né  en  1885  (46  ans).  Réformé  1905.  Service 
comptant  comme  récupéré  du  11  mars  1915.  Médecin 
auxiliaire  le  13  mars  1915.  Médecin  aide-major 
2®  classe  T.  T-,  20  octobre  1916.  Médecin  aide-major 
2®  classe  TT.,  l®»"  décembre  1918,  Médecin  aide- 
major  T.  D.,  20  mai  1923. 

L’Etat  modèle  E  porte  sous  l’année  1931,  46  ans. 
Purée  des  services  : 

Par  suite  mobilisation  :  4  ans  2  mois  8  jours 

/  Campagnes  ....  7  ■  ans  4  mois  7  jours 
Pour  )  Temps  de  pré¬ 
mémoire)  sence  aux  ar- 

(  mées  :  3  ans  1  mois  17  jours 

Je  n’y  comprends  rien. 

Je  suis  cette  année,  pour  la' première  fois,,  convo¬ 
qué  pour  une  période  de  15  jours  en  décembre. 

Une  citation. 

Vous  y  reconnaîtrez-vous  mieux  ? 

Pi'  X. 

Réponse. 

Vous  comptez  de  mars  1915  à  décembre  1931  : 

16  ans  9  mois 
plus  4  ans  2  mois, 
soit  21  ans  environ. 

plus  une  annuité,  si  votre  citation  est  à  l’ordre 
de  l’armée. 

Vous  ne  semblez  donc  pas  proposable  pour  la 
Légion  d’honneur,  mais  pour  le  troisième  galon. 
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Renouvellement  des  Abonnements 

En  raison  des  frais  élevés  qu’entraînent 
actuellement  les  recouvrements,  nos  abonnés  ont 
tout  intérêt  à  nous  adresser  leur  réabonnement 
(50  fr.)  par  virement  postal  ou  chèque  postal  au 
nom  du  Concours  Médical,  compte  Chèques  pos¬ 
taux  :  Paris  167-95. 

II 

Changements  d’adresses 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  toute  demande  de 
changement  d’adresse  doit  être  accompagnée  de  1  franc 
pour  Irais  de  réimpression  d’adresse  (avoir  soin  de  tou¬ 
jours  joindre  la  dernière  bande.) 

Envoi  de  Fonds 

Pour  l’envol  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  aux  comptes  de 
chèques  postaux  dont  voici  les  numéros  : 

Concours  Médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mulualiié  Familiale,  Paris,  '182-32a 


D01V.-=-  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Société 
d’Etudes  du  Concours  médical,  de  MM.  les  D'»  Semenon, 
d’Excideuil  et  Dubrocà,  de  Lacanau,  la  somme  de 
quinze  francs  pour  bons  offices  du  journal. 


DEMANDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion 
gratuite  de  quatre  Itgnes  au  maximum  (Inserllon 
concernant  l’cdipnné  lui-même.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  Médioau,  Paris  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse. 


N”  415.  —  Jne  femme  posséd.  à  fond  français,  allem., 
angl.,  italien,  sténo-dactylo,  bonne  administratrice,ex- 
cell.  réf.  cherche  place  de  respons.dans  mais,  santé 
ou  auprès  médecin,  préfér.  psychiatre. 

N»  416.  —  A  vend.  :  2  sièges  auto  super-confort  neufs 
2  bout.  Magondeapx  ;  2  phares  état  neuf  ;  batterie  TSF 
120  V.  fer-nickel  neuve  et  4  volts. 

N"  41’7.  —  D'  cinquantaine,  cessant  d’exercer,dem.; 
occup.  méd.  ou  paraméd.  matinée  ou  après-midi,  région 
Paris. 

No  418.  —  Jeune  confr.  habitué  aux  remplacem. 
dem.  à  rempl.  confr.  couraht  Décembre,  condit.  modé- 


N“  419.  —  D''  recomm.  partie,  pers.  connalss.  anglais 
et  comptabil.  qui  s’adapter,  facilem.  à  tous  genres  de 
situât.,  en  toutes  régions. 

N“  420.  —  Infirmière  U.  F.  F.,  très  instr.  parlant  an¬ 
glais  et  espagnol  cherche  situât,  auprès  méd.,  dans  maiss 
santé,  pouponnière;  centre  d’élevage,  etc. 

N“  421. — Le  D'' Théas,  de  Saint-Palais-sur-Mer  (Char. 
Inf.',)  reçoit  à  toute  époque  de  l’année,  enfants  non 
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contag.,  ayant  besoin  climat  marin.  Soins  médicaux  et 
maternels  assurés. 

N»  422.  —  Porte  de  Paris.  Méd.  génér.  excell.rapp. 
sans  auto,  très  bel  appartem.,  très  confort.,  Indcmn. 
50.000  avec  install.  profess.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret 
1,  rue  Dante,  Paris  (5=)  Tél.  Odéon  36-46. 

N“  423.  —  Proche  banlieue  Ouest.  Client,  de  consultât 
avec  fixes.  Présentation.  Indemn.  35.000.  S’ad.  Cab. 
Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante  Paris  (5°)  Téi.  Odéon  36-46. 


N“  424.  —  Orne.  Seul  méd.,  grand  rayon,  maison 
avec  jardin.  Indemn.  20.000.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Go¬ 
ret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5>=)  Tél.  Odéon  36-46. 


Renseignements 


Hôtel  du  Mont-Besset,  à  La  Louvesc  (Ardèche),  sta¬ 
tion  de  villégiat.,  cure  air  et  altitude  (1.050  m.),  ni  mala¬ 
des,  ni  contagieux.  Ouvert  toute  l'année.  Tout  confort 

CANCER.  —  L'action  puissamment  antlnévralgique 
du  Pyrèthaue,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  Une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 

Le  professeur  Robin  a  écrit  :  «  11  faut  rendre  aux 
tissus  sous  forme  assimilable  les  éléments  minéraux 
qu’ils  ont  perdus  en  excès.  Le  tuberculeux  a  perdu  41  % 
de  sa  silice.  Donnez-lui  4  à  6  comprimés  par  jour  de 
Prélase  (silice  organique). 

Héliothérapie.  Maison  santé  Héilos,  D'  Brody,  Grasse. 

Château  des  Fleurs  à  Venee-Aspras  (Alp.-Mar.) 
ait.  400  m.  Hôtel-Médical  pour  traitement  affect, 
pulmon.  Aurothérapie.  Pneumothorax  art..  Téléradio. 
70  appart.  avec  gai.  de  cure  indiv.  et  Cab.  de  toil.  ou 
salle  bains.  Prix  de  pension  :  60  à  100  frs  par  jour. 


DEJjNJÈKES  mUVELLES 

—  Les  90  ans  du  professeur  Hayem.  —  On  a  fêté, 
le  24  novembre,  à  la  fois  à  l’hôpital  Saint-Antoine 
et  à  l’Académie  de  médecine,  les  quatre-vingt-dix 
ans  du  professeur  Hayém.  On  sait  que  le  savant  maî¬ 
tre  a  enseigné  pendant  de  nombreuses  années  la  cli¬ 
nique  médicale  à  l’hôpital  Saint-Antoine, où  il  a  pour¬ 
suivi  ses  travaux  d’hématologie  et  de  gastrologie. 
Les  deux  cérémonies,  du  pavillon  Moïana  de  l’hôpi¬ 
tal  Saint- Antoine  et  de  l’Académie,  ont  été  un  tou¬ 
chant  hommage  d’aiïection  au  maître  respecté  qu’est 
le  professeur  Hayem. 

—  Centenaire  de  Félix  Guyon.  —  Le  centenaire  de 
Félix  Guyon  sera  célébré  les  8  et  9  décembre  1931,  à 
l’Académie  de  médecine  et  à  la  Clinique  de  Necker. 

Le  8  décembre,  au  cours  de  la  «séance  solennelle 
annuelle  de  l’Académie  de  médecine,  le  Professeur 
Legueu  prononcera  l’éloge  de  Félix  Guyon. 

,  -  Le  lendemain,  9  décemjire,  la  Faculté  de  médecine 
^  rendra  hommage  au  premier  titulaire  de  la  chaire 
d’urologie  à  Paris,  au  cours  d’une  cérémonie  qui  aura 
lieu  à  10  h,  45,  sous  la  présidence  du  doyen  Baltha- 
zard,  à  la  clinique  de  l’hôpital  Necker  que  Gùyon 
illustra  et  dans  l’amphithéâtre  même  où  il  donna  son 
enseignemènt  clinique. 

—  Ecole  de  perfectionnement  des  officiers  de  réser¬ 
ve  du  Service  de  santé  de  la  Région  de  Paris.- —  Pro¬ 
gramme  des  exercices  pratiques  communs  aux  qua- 
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tre  Ecoles  qui  auront  lieu  ati  Grand  amphithéâtre  de 
la  Sorbonne,  47,  rue  des  Ecoles,  aux  dates  et  heures 
ci-après  : 

Dimanche  17  janvier  1932,  à  9  h.  30,  par  M.  le 
Médecin  lieutenant-colonel  Schneider,  médecin- 
chef  de  l’Ecole  supérieure  de  Guerre  :  Exercice  pra¬ 
tique  sur  les  évacuations  secondaires  par  avions  dans 
la  zone  d’une  armée  en  opérations.  —  Dimanche  14 
février  1932,  à  9  h.  30,  par  M.  le  Médecin  lieutenant- 
colonel  Schneider  :  Exercice  sur  un  cas  concret 
d’évacuations  sanitaires  de  ràvant,par  voie  ferrée, 
dans  .une  armée  en  opérations.  Les  points  d’embar¬ 
quement  en  chemins  de  fer.  —  Dimanche  20  mars 
1932,  à  9  h.  30,  par  M.  le  Médecin  colonel  Schickelé, 
chef  de  la  Section  technique  du  Service  de  santé  : 
Exercice  sur  le  fonctionnement  de  la  gare  régulatrice 
dans  un  cas  concret  se  rapportant  à  une  armée  en 
opérations.  —  Dimanche  17  avril  1932,  à  9  h.  30,  par 
M.  le  Médecin  colonel  Schickelé  :  Exercice  sur  le 
fonctionnement  des  évacuations  secondaires  sur 
l’intérieur  du  territoire. 

Conformément  aüx  instructions  ministérielles  en 
vigueur,  ces  exercices  pratiques  sont  réservés  aux 
officiers  de  réserve  du  Service  de  santé  de  la  Région 
de  Paris, 

—  Prix  de  la  Société  des  chirurgiens  de  Paris.  — 
La  Société  des  chirurgiens  de  Paris  rappelle  qu’elle 
décerne  chaque  année  quatre  prix  ;  1°  Prix  de  chi¬ 
rurgie  générale  (prix  Dartigues)  ;  2“  Prix  de  chirur¬ 
gie  urinaire  (prix  Cathelin)  ;3“  Prix  de  chirurgie  gas¬ 


tro-intestinale  (prix  Victor-Pauchet)  j  4°  Prix  de  chi¬ 
rurgie  gynécologique  (prix  Paul  Delbet).  Chaque  prix 
est  de  mille  francs. 

Les  travaux,  originaux  et  inédits,  doivent  être 
adressés  au  secrétaire  général  de  la  Société,  D' Char¬ 
les  Buizard,  3,  rue  de  la  Trémoille,  Paris  (VIII®), 
avant  le  31  décembre,  au  moins  en  deux  exemplai¬ 
res  et  de  préférence  en  cinq,  dactylographiés  ou  im¬ 
primés. 

—  Section  de  médecine  de  l’A.  G.  des  étudiants. — 
Un  grand  bal  de  nuit,  a  eu  lieu  le  5  décembre,  à 
22  heures  à,l’Hôtel  Colbert,  15, rue  de  la  Bûcherie. 
Intermèdes  artistiques  avec  le  concours  de  Mlle 
Parisys,  MM.  Georges  Pomies  et  Raymond  Souplex. 

—  Institut  Pasteur  d’Athènes. —  Le  D>^  Pierre  Lé- 
pine  est  nommé  directeur  de .  l’Institut  Pasteur 
d’Athènes.  Le  D"^  Pierre  Lépine  est  le  fils  du  D*'  Jean 
Lépine,  doyen  de  la  Faculté  de  Lyon. 

—  Faculté  de  médecine  de  Lyon.  Clinicat.  —  M. 
Philippe  Barrai  est  nommé  chef  de  clinique  médicale 
(professeur  Paviot). 

M.  Monriier-Kühn  est  nommé  chef  de  clinique 
oto-rhino-laryngologique. 

—  Faculté  de  médecine  do  Montpellier.  —  Clini~ 
CM.  —  Le  concours  du  clinicat  s’est  terminé  par  les 
nominations  suivan tes  : 

Docteur  Guibal,  chef  de  clinique  chirurgicale  (Pro¬ 
fesseur  Massabuau). 


GLïCO-THYMOLINE 

(Kress  et  Owèn) 

pPabricàtion  lerançaise 

ANTISEPTIQUE  ALCALIN  EXOSMOTIQUE 
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GYNÉCOLOGIE  et  OBSTÉTRIQUE 

Un  grand  modèle  est  envoyé  gratuitement  sur  demande 
à  Messieurs  les  Docteurs 

établisseivients  WEBER 

5  bis.  Rue  des  Haudriettes  -  PARIS-IIP 
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Docteur  L'onjon,  chef  dé  clinique  chirurgicale  (Pro-  la  Santé  publique,  le  21  décembre  1931,  un  concours 
fesseur  Vincent  Riche).  -  sur  titres,  pour  la  nomination  d’un  inspecteur  dé- 

Docteur  Battle,  chef  de  clinique  obstétricale  (Pro-  partemental  d’hygiène  de  la ,  Haute-Garonne  et  de 
fesseur  Paul  Delmas).  deux  médecins  inspecteurs  d’hygiène. 

Docteur  Vidal,  chef  de  clinique  des  maladies  ner-  Ce  concours  est  réservé  aux  médecins  hygiénistes 
veuses  et  mentales  (Professeur  Euzière).  des  deux  sexes  exerçant  ou  ayant  exercé  des  fonc- 

Docteur  Jacques  Temple,  chef  de  clinique  ophtal-  tions  sanitaires  publiques  auxquelles  sont  assimi- 
mologique  (Professeur  Henri  Villard).  lées  les  fonctions  de  médecin  militaire,  et  aux  di- 

Docteur  Pierre  Rimbaud,  chef  de  clinique  médi-  plômés  des  Instituts  d’hygiène  universitaires  français, 
cale  (Professeur  Vires).  Les  candidats  à  cet  emploi  devront  être  Français  ; 

—  Dispensaires antituberculeux.de  la  Sarthe. — Un  avoir  satisfait  à  la  loi  militaire  s’ils  sont  du  sexe 

concours  sur  titres,  en  vue  de  la  nomination  d’un  [  masculin  et  être  pourvus  du  diplôme  de  docteur  en 
médecin  spécialisé  chargé  des  di,sp6nsaires  d’hygiène  médecine  (diplôme  d’Etat).  Leur  demande, rédigée 
sociale  de  la  Sarthe,  sera  cnivert  du  1®"^  décembre  au  sur  timbre,  devra  être, adressée  au  Préfet  de  la  Haute- 
10  janvier  1932.  Garonne,  avec  le  dossier,  avant  le  15  décembre. 

Le  traitement  de  début  attaché  à  cette  fonction  est  Les  caoididàts  devront  se  rendre  au  ministère  de  la 

fixé  à  45.000  francs.  Le  titulaire  du  posté  bénéficiera.  Santé  publique  au  jour  et  à  l’heure  fixés  pour  le 

en  outre,  d’indemnités  de  déplacements,  ainsi  que  concours  afin  que  le  jury  puisse,  le  cas  échéant,  les 
des  indémnités  attribuées  aux  fonctionnaires  dépar-  inviter  à  venir  en  personne  présenter  leurs  titres, 
tementaux.  Le  candidat  désigné  pour  remplir  les  fonctions 

Les  dossiers  des  candidats  devront  être  adressés  d’inspecteur  départemental  d’hygiène  entrera  en  fonc- 

au  Comité  national  de  défense  contre  la  tuberculose,  tion  au  l®r  janvier  et  sera  immédiatement  titularisé. 
66,  boulevard  Saint-Michel,  à  Paris  (VI®),  avant  le  Les  candidats  désignés  pour  remplir  les  fonctions 
10  janvier  1932.  ^  de  médecins  inspecteurs  d’hygiène  seront  astreints 

P  Pour  tous  renseignements  complémentaires,  s’a-  à  un  stage  préliminaire  d’un  an,  à  l’expiration  duquel 
dresser  au  Secrétariat  de  l’Association  départemen-  qg  pourront  être  titularisés  dans  leurs  fonctions, 

taie  d’hygiène  sociale  et  de  préservation  antitubercu-  p^j.  si  dans  leur  service,  les  médecins  sta- 

leuse.  à  la  Préfecture  du  Mans.  ,  ^e  donnent  pas  satisfaction,  ils  seront  licen- 

—  Préfecture  de  la  Haute-Garonne.  —  Inspection  ciés  sans  formalité  ni  indemnité. 

,  d’hygiène.  —  Il  sera  ouvert  à  Paris,  au  ministère  de  L’échelle  des  traitements  de  l’inspecteur  départe- 
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jnental  d’hygiène,  chef  de  service,,  est  fixée  ainsi 
qu’il  suit  : 

4e  classe,  45.000  francs  ;  3®  classe,  50.000  francs  ; 
2®  classe,  55.000  francs  ;  f®  classe,  60.000  francs. 

L’échelle  des  traitements  des  médecins  inspec- , 
teurs  d’hygiène  est  fixée  ainsi  qu’il  suit  : 

4®  classe,  36.000  francs  ;  3®  classe,  39.000  francs  ; 
2®  classe,  42.000  francs  ;  1”®  classe,  45.000  francs. 

Le  passage  d’une  classe  à  une  autre  s’effectue  uni¬ 
quement  au  choix. 

Il  sera  tenu  compte,  pour  le  classement,  des  ser¬ 
vices  qui  auront  pu  être  rendus  dans  différentes  ad¬ 
ministrations  publiques. 

L’Inspecteur  départemental  d’hygiène  et  les  mé¬ 
decins-inspecteurs  sont  inscrits  à  la  caisse  départe¬ 
mentale  des  retraites  et  bénéficient  des  différents 
avantages  consentis  aux  fonctionnaires  du  départe¬ 
ment  (indemnités  de  résidence  et  de  charges  de  fa¬ 
mille). 

Ls  devront  avoir  une  automobile  en  ordre  de  mar¬ 
che  et  toucheront  une  indemnité  annuelle  de  frais  de 
déplacement  de  15.000  francs.' 

Distinction  honorifique.  — -  Nous  sommes  heu¬ 
reux  d’annoncer  qu’une  médaille  d’or  de  la  Mutualité 
a  été  décernée  au  D®  G.  Raymond,  d’Axille  (Aude), 
abonné  du  Concours  médical  depuis  de  nombreuses 
années.. 

—  Les  épidémies.  —  Un  cas  de  peste  a  été  signalé 
dans  le  département  de  k  Gironde. 


—  Association  générale  de  l’Internat  de  Lyon. 

Lé  7®  bal  annuel  de  l’Association  générale  de  l’inter¬ 
nat  des  hôpitaux  civilsdeLyon  aeulieule 28 novem¬ 
bre,  au  Lugdunum  -  Palace,  au  profit  du  sanatorium 
des  étudiants  et  des  bibliothèques  dé  l’Association.  ■ 

—  Union  des  médecins  mutilés  de  guerre.  — 
L’Union  des  médecins  mutilés  de  guerre  tiendra 
son  Assemblée  générale,  le  lundi  1  décembre  1931,  à 
18  h.  15,  à  son  siège  social.  Hôtel  des  ingénieurs 
civils  de  France,  19,  rue  Blanche,  à  Paris  (9®). 

■  Ordre  du  jour: 

Renouvellement  du  Bureau. 

Allocations  aux  médecins  dans  le  besoin,'  aux 
veuves  et  aux  orphelins. 

—  Société  de  Pathologie  comparée  (7,  rue  Gustave- 
Nadaud,  Paris,  XVI®').  —  La  séance  solennelle  an¬ 
nuelle  (suivie  d’un  banquet)  de  la  Société  de  patho¬ 
logie  comparée,  aura  lieu  le  mardi  8  décembre  1.931, 
à  4  h.  1  /2  très  précises,  à  l’Hôtel  des  Sociétés  savan- 
.  tes,  8,  rue  Danton,  sous  ta  présidence  de  MM.  les 
Ministres  de  l’Instruction  publique,  de  l’Agriculture, 
de  la  Santé  publique,  M.  le  Professeur  Leclainche, 
membre  de  l’Académie  des  sciences. 

Le  banquet,  où  sera  fêté  le  trentenaire  de  la  So¬ 
ciété,  et  que  les  dames  sont  invitées  à  honorer  de 
leur  présence,  aura  lieu  dans  les  Salons  de  l’Hôtel 
.Claridge,  74,  avenue  des  Champs-Elysées,  à  19  h.  1  /2 
sous  la  présidence  de  M.  Blaisot,  ministre  de  la 
Santé  publique. 
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Nouveau  Tarif  des  Accidents  du  Travail 

Nous  rappelons  que  le  nouveau  tarif  des  Acci¬ 
dents  du  Travail,  qui  remplacera  le  Tarif  Falliè- 
res,  ne  sera  applicable  que  ,1e  15  février  1932 
et  non  rétroactivement  le  15  février  1931,  ainsi 
qu31  a  été  indiqué  pair  erreur  dans  d’autres  pu¬ 
blications. 

Ce  tarif  a  été  publié  dans  notre  supplément 
documentaire  de  novembre  et.  figurera  en  com¬ 
plément  dans  l’Agenda-Memento  de  1932,  actuel¬ 
lement  sous  presse. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


18  NOVEMBRE 
Service  de  santé  militaire. 

Par  décret  du  16'  novembre  1931,  sont  nommés 
dans  le  cadre  des  officiers  de  réserve  du  service  de 
santé  et,  par  décision  ministérielle  du  même  jour,, 
reçoivent  les  affectations  suivantes  : 

Au  gr.  méd.  s.-  lieut.  (rang  15  sept.  1931)  : 
Levet,  méd.  aux.;  tit.  brev.  P.  M.  S.,  6«  sect. 
inf.  niil.,  afî.  6®  rég.,;(rang  20  sept.  1931):  Viala, 
méd.  aux.  non  tit.  brev.  P.  M.  S.,  22®  sect.  inf. 
mil.,  alï.  rég.  Paris. 


Soins  aux  pensionnés  de  guerre.  , 

Décret  du  13  novembre  1931  relatif  aux  indemnités 
des  chefs  de. service  des  soins  gratuits,  médecins  secré¬ 
taires  et  membres  des  commissions  de  contrôle. 

•  Art;  1®'^.  —  Les  articles  ci-après  du  décret  du  25 
•octobre  1922  sont  modifiés  comme  suit  : 

Art.  41.  —  Il  est  alloué  aux  membres  de  la  com¬ 
mission  et  des  souSTCommissions,' à  . l’exclusion  des 
membres  fonctionnaires  de  l’administration,  une 
somme  fixe  de  10  fr.  par  heure  de  présence  effective 
aux  séances  de  la  commission  et  oes  sous-comrois- 
siors. 

Art.  42.  —  Il  est  alloué  au  secrétaire  une  indemnité 
mensuelle  dont  le  taux  est  arrêté,  par  département, 
par  le  ministre  des  pensions,  d’après  l’importance  du 
service,  dans  la  limite  des  crédits  ouverts  par  la  loi 
de  finances  et  sans  pouvoir  dépasser  la  somme  de 
1 .500  fr.  par  mois. 

Art.  52.— . . . 

L’indemnitë  du  secrétaire  est  fixée  par  le  ministre 
des  pensions  dans  la  limite  d’un  maximum  de  2.000 
fr.  par  mois. 

Art.  2.  —  Le  titre  V  du  décret  du  25  octobre  1922 
est  complété  ainsi  qu'il  suit  : 

Ai'i.  >94  bis.  —  Dans  la  limite  des  crédits  ouverts 
par  la  loi  de  finances  et  d’un  maximum  de  600  fr. 
pour  la  Seine,  de  400  fr.  pour  les  autres  départe¬ 
ments,  il  est  alloué  aux  fonctionnaires  des  préfectu¬ 
res  chargés  de  la  direction  du  service  des  soins  gra- 
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tuits  une  indemnité  mensuelle  de  fonctions  dont  le 
taux  est  arrêté  par  département,  d’après  l’importance 
du  service,  par  le  ministre  des  pensions. 

Art,  .3.  —  Le  présent,  décret  est  applicable  à  par¬ 
tir  du  1®'’ avril  1931. 

Art.  4.  —  Le  ministre  des  pensions  et  le  ministre 
du  budget  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l’exécution  du  présent  décret,  qui  sera  public  au 
.Journal  officiel. 

19  NOVEMBRE 

Service  de  santé  militaire. 

Avis  d'ouverture  à' un  concours  pour  l'obtention  du 

titre  d'assistant  des  hôpitaux  militaires  eh  1932. 

Un  concours  s’ouvrirà  en  1932  pour  l’obtention  du 
titre  d’«  assistant  des  hôpitaux  militaires  ». 

Le  nombre  et  la  nature  des  emplois  mis  au  con¬ 
cours  en  1932  sont  Fixés  comme  suit  : 

Médecine  :  3. 

2  à  l’hôpital  militaire  d’instruction  du  Val-de-Grâ- 
ce’à  Paris. 

1  à  l’hôpital  militaire  d’instruction  Desgenettes  à 
Lyon. 

Chirurgie  ;  6. 

2  à  l’hôpital  militaire  d’instruction  du  Val-de- 
Grâce  à  Paris. 

1  à  l’hôpital  militaire  de  Talence. 

1  àl’hôpital  militaire  Maillot  à  Alger. 


2  à  l’hôpital  militaire  d’instruction  Desgenettes  à 
Lyon. 

Bactériologie  :  2.  . 

1  au  laboratoire  de  bactériologie  de  l’hôpital  mi¬ 
litaire  d’instruction  du  Val-de-Grâce  Paris. 

1  au  laboratoire  de  bactériologie  de  l’hôpital  mili¬ 
taire  Desgenettes  à  Lyon. 

Electroradiologie  ;  3. 

2  à  l’hôpital  militaire  d’instruction  du  Val-de- 
Grâce  à  Paris. 

1  à  l’hôpital  militaire  d’instruction  Desgenettes  â 
Lyon.  ,  ' 

La  durée  des  fonctions  des  assistants  des  hôpitaux 
militaires  de  ces  différentes  catégories  nommés  à. ce 
concours,  est  fixée  à  trois  ans.  Elle  commencera  à  da¬ 
ter  du  2  novembre  1932. 

En  exécution  de  l’article  1®’'  du  décret  du  24  no¬ 
vembre  1924,  sont  seuls  admis  à  prendre  part  à  ce 
concours,  les  médecins  capitaines  compris  dans  la 
deuxième  moitié  de  la-liste  d’ancienneté  d&leur  grade 
établie  au  l®""  janvier  1932. 

Le  nom  du  médecin  capitaine  commençant  la  deu¬ 
xième  moitié  de  cette  liste  sera  publié  ultérieurement. 

Les  candidats  qui  en  feront  la  demande  seront  au¬ 
torisés  à  concourir  dans  deux  sections  au  plus  de  ce 
concours,  mais  ils  ne  pourront  recevoir,  le  cas 
échéant,  le  titre  d’assistant  des  hôpitaux  militaires 
que  dans  une  seule  des  catégories  qui  sera  fixée  par 
le  ministre,  compte  tenu  des  intérêts  du  service. 
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A.  —  Épreuves  anonymes  d’admissibilité 

Les  épreuves  aurortlieu  au  chef-lieu  de  région  (hô- 
pitai  ou  salles  militaires  de  l’hospice  mixte)  et  à  Pa¬ 
ris  et  à  Lyon,  aux  hôpitaux  militaires  d’instruction 
du  Val-de-Grâce  et  Desgenettes,  à  huit  heures,  aux 
dates  fixées  ci-après  : 

Sections  1-^®  épreuve  2®  épreuve 

Médecine .  4  avril  1932  5  avril  1932 

Chirurgie .  ô  avril  1932  7  avril  1932 

Bactériologie .  8  avril  1932  9  avril  .1932 

Electro-radiologie..  11  .avril  1932  12  avril  1932 

B.  —  Épreuves  définitives 

Ces  épreuves  auront  lieu  à  l’hôpital  militaire  d’ins¬ 
truction  du  Vâl-de-Grâce,  à  partir  du  1®'’  juin  1932. 

Les  demandes  des  médecins  capitaines  en  vue  d’ob¬ 
tenir  l’autorisation  de  prendre  part.à  ce  concours  de¬ 
vront  parvenir  au  ministre  de  la  guerre,  direction  du 
service  de  santé  (l®r  bureau.  —  Personnel),  avant  le 
1er  février  1932  au  pius  tard,  en  indiquant  la  ou  les 
deux  sections  choisies,  et  en  donnant  le  liste,  par  or¬ 
dre  de  préférences,  des  emplois  auxquels  ces  médecins 
Capitaines  désireraient  être  affectés  en  cas  de  succès. 

Les  avis  hiérarchiques  devront  non  pas  se  borner 
à  une  simple  transmission  favorable,  mais  être  cir¬ 
constanciés  et  accompagnés  de  toutes  indications  et 
références. 


22  Novembre 

Enseignement  de  la  médecine. 

Avis  de  vacances  de  deux  emplois  d'agrégé  des  facilités 
de  médecine. 

Les  emplois  d’agrégé  de  la  faculté.de  niédecine  de 
l’université  de  Paris,  ci-dessous  désignés  sont  dé¬ 
clarés  vacants  ; 

Oto-rhino-laryngologie . .  1 

Pathologie  expérimentale .  1 

Un  délai  de  20  jours,  à  dater  de  l’insertion  au  Jour¬ 
nal  officiel ,  est  accordé  aux  candidats  pour  faire  va¬ 
loir  leurs  titres. 

Hygiène  publique. 

Avis  de  vacance  de  poste  de  directeur  de  bureau 
municipal  d’hygiène. 

Aux  termes  du  décret  du  3  juillet  1905  portant 
règlementation  des  bureaux  municipaux  d’hygiène, 
les  directeurs  de  ces  bureaux  doivent  être  nommés 
par  les  maires  parmi  les  personnes  'reconnues  aptes, 
à  raison  de  leurs  titres,  par  le  conseil  supérieur  d’hy¬ 
giène  publique  de  France. 

La  vacance  de  directeur  du  bureau  municipal  d’hy¬ 
giène  est  déclarée  ouverte  pour  Saint-Denis. 

Le  traitement  alloué  est  fixé  à  21 . 728  fr.  par  an, 
avec  avancement  biennal,  en  six  classes,  jusou’à 
28.712  fr.,  avec  droit  de  faire  de  la  clientèle. 

Les  candidats  ont  un  délai  de  vingt  jours,  à^cona- 
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ter  de  la  présente  pùblication,  pour  adresser  au  mi¬ 
nistère  de  la  santé  publique  (direction  de  l’hygiène  et 
de  l’assistance,  6®  bureau),  7,  rue  de  Tilsitt,  leurs  de¬ 
mandes  accompagnées  de  tous  titres,  justifications 
ou  références.  • 


Réponses  des  ministres  aux  questions 
des  Pai'lement  aires 
Assistance.  Domicile  de  secours. 

13911.  —  M.  Herriot  expose  à  M.  le  Ministre  de  la 
Santé  publique  :  a)  que  «  l’assistance  est  due  en  prin¬ 
cipe  là  où  l’homme  a,  par  son  travail,  coopéré  à  la  , 
richesse  publique  »  (Campagroie,  commentaire  de  la 
ioi  du  14  juillet  1905,  p.  107)  ;  b)  que  «  pour  l’applica-  , 
tion  de  la  loi  du  14  juillet  1905,  l’administration  con¬ 
sidère  le  séjour  dans  un  établissement  privé,  aussi, 
bien  que  dans  un  hospice  public,  comme  n’entraînant 
ni  l’acquisition,  ni  la  perte  du  domicile  de  secours  » 
(déclaration  de  M.  Mirman,  Chambre  des  députés, 
deuxième  séance  du  29  novembre  1906)  ;  c)  que  «  les 
personnes  qui,  sans  remonter  au  delà  du  l®''  janvier 
1902,  n’avaient  pas  5  ans  de  résidence  dans  une  com¬ 
mune  ou  un  département,  sont  dépourvues  du  do¬ 
micile  de  secours  »  (cire.  int.  6  mars  1910)  ;  et  lui  de¬ 
mande  quel  sera  le  domicile  de  secours  d’incurables 
et  d’infirmes  âgés  de  plus  de  13  ans  (âge  d’admission 
à  l’assistance  obligatoire)  au  31  décembre  1906  et  qui 
sont  hospitalisés  dans  un  hospice  privé  d’incurables 
depuis  de  nombreuses  années,  cet  hospice  étant  re¬ 


connu  par  le  conseil  général  pour  admettre  les  assistés 
de  la  loi  du  14  juillet  1905,  et  demandant,  de  ce  fait, 
l’admission  de  ses  hospitalisés.  {Question  du  12  no¬ 
vembre  1931.) 

Réponse.  —  Les  incurables  ou  infirmes  qui,  avant 
d’avoir  atteint  leur  majorité,  ont  été  placés,  par  ap¬ 
plication  de  la  loi  du.l4  juillet  1905,  dans-un  hospice 
privé  agréé  par  le  conseil  général  dans  les  conditions 
de  l’article  24  de  la  loi,  et  y  sont  demeurés  sans  inter¬ 
ruption  depuis-leur  majorité,  doivent  être  considérés, 
comme  dépourvus  de  domicile  de  secours  au  regard 
tant  de  la  loi  du  14  juillet  1905  que  de  la  loi  du  15 
juillet  1893.  Ce  principe  comporte,  toutefois,  une  ex¬ 
ception  :  en  effet;  aux  termes  de  l’article  3,  paragra¬ 
phe  2  de  la  loi  du  14  juillet  1905  et  de  l’article  9  de  la 
loi  du  15  juillet  1893,  les  enfants  assistés,  c’est-à-dire 
les  pupilles  de  l’assistance  publique,  parvenus  àla  ma¬ 
jorité,  ont  leur^domicile  de  secours  dans  le  départe¬ 
ment  au  service  duquel  ils  appartenaient,  jusqu’à 
ce  qu’ils  aient  acquis  un  autre  domicile  de  secours, 
[J.  O.  18  novembre  1931.) 


.  Soins  aux  pensionnés  de  guerre.  Visite  de  contrôle. 

13858.  —  M.  Auguste  Bergerot  demande  à  M'.  le 
Ministre  des  pensions-;  1®  si  un  jeune  soldat  réformé, 
bénéficiaire  des  soins  gratuits  a  le  droit  de  refuser  la 
visite  du  médecin  contrôleur  quand  elle  ne  lui  a  pas 
été  annoncée  et  qu’elle  est  faite  hors  de  la.présence 


Arthritisme 

et 

Dyspepsie 


Mode  d’administration.  —  Un  verre  le  malin  à  jeun,  un  second 
verre  au  bout  d’une  heure  si  possible,  un  verre  une  heure  avant  le  déjeuner, 
un  verre  une  heure  avant  le  dîner,  le  reste  de  la  bouteille  étant  consommé 


Autres  indications  de  VALS  LA  REINE; 


DIARRHÉE  INFANTILE 

CASTRO- ENTÉRITES  (Enfants  et  Adultes)  —  DIABÈTE 
CURE  DE  BOISSON  DANS  LES  MALADIES  INFECTIEUSES 


La  Reine  de  Vais  se  trouve  chez  tous  les  marchanas  d’eaux  minérales  et  dans 
toutes  les  pharmacies.  On  peut  s’adresser  directement  à  l’Administrateur-Délégué  de 
.Société,  La  Reine  de  Vals,  à  Vals-les-Bains  (Ardèche.) 
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du  médecin  traitant  ;  2°  dans  le  cas  d’une  visite  au 
bénéficiaire  d’un  carnet  gratuit,  si  ie  médecin  trai- 
tant'(du  carnet)  nè  doit  pas-être  informé  en  même 
temps  que  le  bénéficiaire  du  carnet  ;  3®  si  le  médecin' 
contrôleur,  ne  doit  pas  être  choisi  obligatoirement 
jDarmi  les  çontrôleprs  agréés  par  les  syndicats,  après 
autorisation  du  préfet.  {Question  du  12  nopembre  1931  ) 
Réponse.  —  et  2®  questions. —  Aux  termes  de 
l’article  57  du  décret  du  28  octobre  1922,:le  contrôle 
médical  permanent  et  direct  consiste-dans  l’examon. 
du  malade  par  le  médecin  contrôleur.  Cet  examen  est 
ordonne  exclusivement  par  la  commission  de  contrôie 
ou  par  son  secrétaire  agissant  au  nom  de  .la  commis¬ 
sion.  Le  médecin  traitant  pourra  toujours:  assister  à 
reXamen-dp  médecin  eontrôieur  et  devra  être  préve¬ 
nu  vihgt-rjuatre  heures  .à  l’avance.  Il  n’aurà  droit  de 
ce  fait  ni  à  des  frpis  d  e  déplacement,  .ni  au  rembour-- 
sement  d’une  visite.  .Le  médecin  traitant,  ayant  été 
dûment  avisé  de  la  visite ;de  contrôle,  est  libre  d’y  as-, 
•sister  ou  de  né  .pas  y.  assister.  Si,  dans  ces  conditions, , 
le  malade  refuse  l’examen  ^  contrôle,  le  contrôleur' 
rendra  compte  et  la  commission  triparti  te  appréciera. 
3®  question.  —  Conformément  à  l’article  56  du  décret 
dû  25  octobre  1922,  un  contrôle  médical  permanent 
et  direct  est  assuré  par  des  médecins  contrôleurs  dont 
le  po.mhre  est  arrêté  par  le  ministre  des  pensions.  Ces  . 
nrédecips  sont  désignés  annuellement  par  le  préfet 
s.ur  upe  liste  établie  par  les  soins  de  la  commission  de 
contrôle,  par  arrondissement  et  par  spécialité- 
(J.  O.  21’  nopembre  1931). 


Prix  applicables  aux  assurés  sociaux  dans  les 
hôpitaux  de  l’Assistance  publique  de  Paris. 

,  13943;  — M.  de  Gramont-Lesparre  demande  à  M. 
le  Ministre  du  Ifravail  :  1“  quels  sont  lés  chiffres  aux¬ 
quels  a  abouti  l’entente  réalisée  entre  les  services  des  _ 
hôpitdux  de  l’assistâncé  à  .Paris  et  les  caisses  primai¬ 
res  dés  assurances' sociales,  en  ce  qui  concerne  les  ta¬ 
rifs  pour  consultations, soins,  opérations,  etc.,  et  no¬ 
tamment  de  faire  ressortir  les  différences  entre  les  ta¬ 
rifs  appliqués,  d'une  part,  aux  assurés,  d’autre  part, 
aux  non-assurés  ;  2°  s’il  lui  paraît  régulier  et  confor¬ 
me  aux  intentions  du  législateur  de  demander  aux 
assurés  des  prix  supérieurs  à  ceux  demandé^  aux 
malades  ordinaires  en  considération  du  fait  que  les 
premiers  peuvent  être  partiellement  remboursés  par 
leur  caisse,- et  de  tirer  ainsi  bénéfice  de  la  loi  sur  les 
assurancès  sociales  destinée  à  venir  en  aide  aux  sala¬ 
riés.  (Question  du  1%  nopembre  1931). 

Réponse.  —  La  fraction  de  prix  de  journée  corres¬ 
pondant  aux  frais  matériels  d’hospitalisation  est 
exactemient  la  même  pour  tous  les  malades  soi^inés 
dans  les  hôpitaux  de  l’assistance  publique  à  Paris, 
assurés  sociaux  ou  non  assurés  ;  il  est  fait  applica¬ 
tion,  aux  assurés,  du  tarif  d’assistance  médicale  gra¬ 
tuite  qui  est,  à  Paris,  le  tarif  le  plus  bas  des  malades 
payants.  Mais,  conformément  à  l’article  6  paragra¬ 
phe  2  de  la  loi  du  30  avril  1930,  les  soins  médicaux  et 
spéciaux  donnent  lieu,  en  ce  qüi  concerne  les  assurés 
Vo.T  la  suite  page  LX II  1-3747' 


BÉTABLIT  L’ÉQUILIBRE  HUMQRAL  ET  SYWPATHIQUE 

ANAPHYLAXIE  AüiyiENTAIRE,  INTOLÉRANCE  OIGESTIUE,  DÉFICIENCE  HÉPATHIQUE,  INTOXICATION  ALIMENTAIRE 
MIGRAINES,  INSOMNIES,  VERTIGES,  ECZÉMA,  URTICAIRE,  MALADIE  DE  QUINCKE,  ASTHME,  DYSPNÉE,  RHUME 
DES  FOINS,  CORYZAS  SPASMODIQUES,  TAXHYCARDIES,  ARYTHMIES,  ARTHRITISME,  TUMEURS  RÉNIGNES,  CANCER 

GRANULÉ  COMPRIMÉS 

Adultes  :  4  à  U  cuillerées  à  çnfé  par  jour  Adultes  ;  3  à  5  par  jour 

Enfants  ;  1  a2  cuilleréés  à  dafe  par  jour  Enfants  :  1  à  3  par  jour 
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PROPOS  DU  JOUR 


La  surveillance  du  développement  normal  des  enfants  :  leur  croissance 
en  taille  et  en  poids. 


Au  début  de  l’année  scolaire,  les  jeunes  en¬ 
fants,  soit  dans  leur  famille,  soit  à  l’Ecole,  par¬ 
fois  dans  les  deux,  doivent  être  examinés,  et  il 
est  intéressant,  tant  pour  l’hygiéniste  que  pour  le 
médecin  de  famille,  de  se  rendre  compte  de  la 
régularité  de  leur  développement. 

Deux  facteurs,  la  taille  et  le  poids,  tiennent  le 
premier  rang  dans  cette  appréciation.  D’abord 
parce  que  ces  facteurs  peuvent  être  déterminés 
avec  plus  de  facilité  et  d’exactitude,  ensuite  par¬ 
ce  que  leur  observation  est  plus  objective  que 
toute  autre  et  peut  échapper  à  d’involontaires 
erreurs.  La  mensuration  du  périmètre  thoracique, 
par  exemple,  peut  varier  notablement  selon  les 
procédés  de  celui  qui  l’opère  ;  il  peut  la  pra¬ 
tiquer  un  peu  trop  haut  ou  un  peu  trop  bas  ; 
il  peut  appliquer  plus  ou  moins  horizontale¬ 
ment  le  mètre  ruban,  et  cette  variation  est 
encore  souvent  accrue  par  la  timidité  de  l’en¬ 
fant  dont  les  mouvements  d’inspiration  et  d’ex¬ 
piration  sont  variables  selon  l’émotion  que  l’exa¬ 
men  provoque  chez  lui,  selon  la  bonne  volonté 
plus  ou  moins  grande  qu’il  met  à  faciliter 
l’examen.  Ces  causes  d’erreur  inévitables  empê¬ 
chent  d’obtenir  des  moyennes  vraiment  exactes, 
basées  sur  des  chiffres  précis  et  comparables. 
D’ailleurs,  si  l’on  voulait  établir  des  moyennes 
de  ce  genre  par  des  mensurations  pour  lesquelles 
on  appliquerait  les  méthodes  précises  de  l’an¬ 
thropométrie,  on  serait  obligé  de  leur  consacrer 
au  moins  une  heure  par  sujet,  ce  qui  en  pratique 
rendrait  ces  examens  à  peu  près  impossibles  dans 
les  écoles.  Nous  devons  donc  ne  compter  que  sur 
la  taille  et  le  poids  pour  apprécier  correctement 
le  développement  plus  ou  moins  normal  d’un 
enfant.  Quételet  à  Bruxelles,  Morgan,  Rotch  en 
Amérique  du  Nord,  Rouma  à  Sucre  en  Bolivie, 
Variot  et  Chaumet  à  Paris  ont  fait  des  statisti¬ 


ques  et  établi  des  moyennes.  Mais  leurs  mensu¬ 
rations  portent  sur  des  enfants  quelconques  de 
même  âge  et  ils  n’ont  pas  suivi  dans  leur  crois¬ 
sance  les  mêmes  enfants  pendant  plusieurs  an¬ 
nées.  Notre  Maître,  Bourneville,  faisait  prendre 
régulièrement,  deux  fois  par  an  et  sous  sa  sur¬ 
veillance  directe,  la  taille  et  le  poids  des  enfants, 
et  cela,  depuis  leur  entrée  dans  son  service  de 
Bicêtre,  jusqu’à  leur  mort  ou  à  leur  sortie  qui 
souvent  n’avait  lieu  qu’à  leur  majorité.  Il  serait 
facile  de  trouver  ces  documents  dans  les  Comptes 
rendus  de  Bicêtre  où  Bourneville  publiait  tous 
les  ans,  en  un  volume,  les  observations  les  plus 
intéressantes  .  complètes.  Mais  les  mensurations 
et  les  pesées  de  Bourneville  s’opéraient  sur  des 
enfants  anormaux,  souvent  idiots  ;  elles  ne  peu¬ 
vent  donc  servir  à  établir  des  moyennes  pour 
des  enfants  sains  et  normaux. 

Or,  Mademoiselle  Madeleine  Friant,  docteur 
en  médecine  et  licenciée  ès  sciences,  a,  comme, 
médecin  inspecteur  des  écoles  dans  la  Moselle, 
suivi  le  développement,  pendant  trois  années 
consécutives,  de  cinquante  jeunes  garçons  de  7  à 
10  ans,  fréquentant  les  écoles  primaires  de  Bom¬ 
bas  et  de  Rosselange  en  Moselle  ;  puis,  elle  a 
suivi  cinquante  autres  enfants  de  10  à  13  ans 
dans  les  écoles  communales  des  arrondissements 
de  Metz  et  de  Thionville.  Elle  a  donné  récemment 
le  résultat  de  ses  observations  dans  de  très  inté¬ 
ressantes  communications  à  la  Société  d' Anthro¬ 
pologie  de  Paris  (notamment  à  la  séance  du  5  no¬ 
vembre  1931). 

Ces  observations  complètent  celles  qu’avait 
faites  Paul  Godin,  dans  les  mêmes  conditions  en 
1903,  sur  des  garçons  de  13  à  18  ans,  à  l’Ecole  des 
Enfants  de  troupe  de  Saint-Hippolyte-du-Fort, 
Mlle  Friant  a  constaté  que  : 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


49  —  6  —  xii  —  31 


De  7  à  8  ans,  la  taille  augmente 

De  .8  à  9  ans,  — 

De  9  à  10  ans,  .  — 

De  10  à  11  ans,  — 

De  11  à  12  ans,  — 

De  12  à  13  ans,  — 


de  6  cm.  le  poids  de  1  kgr.  '4 

4  cm.  6  —  de  4  kgr.  1 

5  cm.  9  —  de  1  kgr.  8 

4  cm.  6'  de  2  kgr.  8 

,  4  cm.  6  —  de  2  kgr.  9 

4  cm.  8  —  de  2  kgr.  9 


Ce  tableau  peut  être  complété  par  les  résultats  de  Godin  qui  donnent  environ  : 


De  13  à  14  ans.  Même  taille,  le  poids  augmente  de  1  kgr.  09 
De  14  à.  15  ans,  la  taille  s’accroît  de  1  cm.  1  le  poids  de  1  kgr.  80 

De  15  à  16  ans,  —  6  cm.  7  —  de  4  kgr.  306 

De  16  à  17  ans,  —  4  cm.  8  —  de  6  kgr.  158 

De  17  à  18  ans,  '  —  5  cm.  5  —  de  6  kgr.  204 


Il  est  à  noter  que  ces  écoliers  ont  surtout 
grandi  entre  7  et  8  ans  et  augmenté  davantage 
de  poids  entre  8  et  9  ans,  que  la  croissance 
du  poids  est  à  peu  près  régulière  à  partir  de  la 
dixième  année  et  que  la  taille  augmente  un  peu 
plus  de  12  à  13  ans  à  l’époque  prépubère. 

Et  en  complétant  avec  les  résultats  de  Godin 
(de  13  à  18  ans),  Mlle  Friant  constate  que  la 
croissance  de  la  taille  est  surtout  importante  de 
7  à  10  ans  (16  cm.  5),  tandis  que  de  10  à  13  ans, 
elle  n’est  que  de  14  cm.  et,  de  14  à  17  ans  de  15 
cm.  Qu’inversement  le  poids  augmente  peu  de 
7  à  10  ans  (7  k.  3);  un  peu  plus  de  10  à  13  ans 
(8  kgr.  6)  et  qu’il  s’accroît  considérablement  de 
14  à  17  ans  (13  kgr.  7). 

Il  serait  sans  doute  facile  de  vérifier  et  de  com¬ 
pléter  oes  données  dans  les  écoles  parisiennes, 
où  le  nombre  des  enfants  mensurés  est  considéra¬ 
ble,  mais  il  ne  faudrait  pas  donner  aux  moyennes 
obtenues  une  rigueur  scientifique,  car,  à  Paris, 
les  enfants  des  écoles  sont,  d’origines  les  plus  va- 
•  riées,  leur  hérédité  est  très  souvent  dissemblable. 


leurs  conditions  d’existence  (alimentation,  habi¬ 
tation,  etc.),  sont  disparates.  L’enfant  d’un  ma¬ 
nœuvre,  de  famille  nombreuse  logée  dans  un 
taudis  et  dont  la  mère,  travaillant,  ne  peut  lui 
donner  des  soins,  dont  l’alimentation  est  mal 
surveillée  et  souvent  absolument  sans  surveil¬ 
lance,  ne  se  développe  certainement  pas  comme 
son  petit  camarade,  fil's  d’une  famille  peu  nom¬ 
breuse  de  petits  commerçants  ou  de  fonction¬ 
naires,  bien  logé,  bien  vêtu,  bien  alimenté  et  qui 
est  l’objet  des  soins  continuels  de  sa  mère  qui,  ne 
travaillant  pas,  reste  à  son  foyer  et  peut  consa¬ 
crer  tout  son  temps  à  ses  enfants. 

C’est  pour  cela  que  nous  attachons  plus  de 
prix  aux  résultats  de  Godin  et  de  Mlle  Friant  qui 
ont  choisi  autant  que  possible  des  enfants  de 
même  origine,  vivant  dans  les  mêmes  conditions, 
c’est-à-dire  des  unités  de  même  espèce  qui  peu¬ 
vent  être  additionnées  pour  donner  une  moyenne 
se  rapprochant,  autant  que  faire  se  peut,  de  la 
moyenne  normale. 


J.  Nom. 
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Travaux  Originaux 

CLINIQUE  CHIRURGICALE 

L’ectopie  du  testicule 

M.  J.-P.,  Tourneux, 
Chirurgien-chef  des  hôpitaux  de  Toulouse. 


J’ai  l’intention  d’intervenir  la  semaine  pro¬ 
chaine  chez  les  deux  malades,  qui  occupent  ac¬ 
tuellement  les  n°s  9  et  10  de  notre  salle  Saint- 
Pierre.  Il  s’agit  de  deux  jeunes  gens  âgés  de  16  et 
17  ans,  atteints  tous  les  deux  d’ectopie  testicu¬ 
laire  gauche,  car  leur  glande  génitale,  au  lieu 
d’être  disposée  à  sa  place  normale,  dans  les  bour¬ 
ses,  se  trouve  située  dans  le  canal  inguinal,  com¬ 
me  il  vous  a  été  aisé  de  vous  en  rendre  compte. 

Pour  quelles  raisons,  le  testicule  peut-il  être 
ainsi  en  position  anormale,  cette  situation  est- 
elle  susceptible  d’entraîner  des  complications,  et 
nécessite-t-elle  une  intervention  chirurgicale  ? 
C’est  ce  que  je  me  propose  d’examiner  aujour¬ 
d’hui  avec  vous,. 

L’ectopie  testiculaire,  qui  constitue  la  plus  fré¬ 
quente  des  anomalies  de  cet  organe,  est  une  lé¬ 
sion  qu’il  convient  de  traiter  de  bonne  heure, 
non  seulement  au  point  de  vue  de  l’esthétique 
future,  mais  surtout  par  suite  de  la  dégénéres¬ 
cence  cellulaire,  qui  frappe  ultérieurement  cet 
organe,  lorsqu’il  demeure  en  position  ectopique. 
Il  s’agit  là  d’une  affection  que  vous  rencontrerez 
assez  fréquemment,  4  fois  environ  sur  5.000  su¬ 
jets  d’après  Terrillon  :  elle  est  généralement  uni¬ 
latérale  (monorchidie),  mais  elle  peut  également 
être  bilatérale  {cryptorchidie),  et  se.  note  alors 
beaucoup  plus  rarement,  1  cas  sur  10.000  sujets. 
J’ajouterai  encore  qu’il  s’agit  là  d’une  lésion  par¬ 
fois  héréditaire,  et  je  me  souviens  être  intervenu 
le  même  jour,  en  1913  lorsque  j’étais  chef  de  cli¬ 
nique,  chez  le  père  âgé  de  28  ans,  et  le  fils  âgé  de 
6  ans,  qui  étaient  atteints  tous  les  deux  d’ectopie 
testiculaire  du  même  côté. 

Si  vous  examinez  des  enfants  atteints  de  cette 
malformation,  vous  serez  tout  de  suite  frappés 
des  différences  profondes  existant  dans  l’allure 
extérieure,  dans  l’état  général,  qui  séparent  le 
monorchide  du  cryptorchide. 

L’enfant  présentant  une  ectopie  unilatérale 
n’offre  pas  de  caractères  particuliers  le  différen¬ 
ciant  des  autres  enfants  :  c’est,  et  ce  sera  un  mâle 


dans  toute  l’acceptation  du  terme,  et,  comme  l'a 
dit  finement  Pierre  Sébileau,  on  se  tromperait 
bien  en  voulant  lui  appliquer  le  vieil  adage  latin  : 
«  Testis  anus,  testis  nulhis.  » 

Le  cryptorchide.présente  au  contraire  une  al¬ 
lure  toute  différente  :  enfant,  il  est  et  reste  petit, 
malingre,  chétif,  parfois  mais  plus  rarement  il 
est  grassouillet.  Au  moment  de  l’adolescencé,  il 
garde  le  type  infantile,  ses  formes  sont  mal  accu¬ 
sées,  il  est  lent,  apathique,  de  caractère  doux  et 
timide,,  la  poussée  des  poils  est  retardée,  la 
verge  est  petite,  et  l’indifférence  sexuelle  com¬ 
plète.  Enfin,  à  l’âge  de  la  puberté,  il  n’y  a  pas  de 
changements,  pas  de  modification  de  l’organisme 
ou  plutôt,  il  y  a  une  évolution  du  type  vers  le  fé¬ 
minisme,  évolution  qui  sera  d’autant  plus  préco¬ 
ce  que  l’atrophie  de  la  glande  génitale  aura  eu 
lieu  de  bonne  heure.  Cependant,  si,  au  cours  de 
l’adolescence,  le  testicule  jusqu’alors  en  ectopié 
reprend  sa  place  normale,  vous  observerez  un 
changement  brusque  dans  l’allure  du  cryptor¬ 
chide,  qui  évoluera,  à  partir  de  ce  moment,  vers 
le  type  nettement  masculin. 

A  quoi  donc  peut  tenir  l’absence  du  testicule 
dans  sa  cavité  naturelle  ?  A  des  anomalies  de  mi¬ 
gration  de  cet  organe,  car  j’estime  que  l’on  ne 
doit  pas  comprendre  sous  le  nom  d’ectopie,  les 
absences  de  la  glande  génitale  résultant  de  trau¬ 
matismes  ;  à  mon  avis, il  s’agit  dans  ces  cas  non 
d’ectopie,  mais  de  luxations. 

Vous  savez  que  le  testicule  prend  naissance 
dans  la  cavité  abdominale,  en  arrière  du  péritoi¬ 
ne,  au  voisinage  du  corps  de  Wolff,  et  qu’ulté-’ 
rieurement,  par  suite  des  tractions  causées  sur  la 
glande  génitale  par  le  ligament  inguinal  ou  gu- 
bernaculum  testis,  le  futur  testicule  est  amené 
dans  la  cavité  qui  lui  est  destinée  au  niveau  des 
bourses.  Il  y  a  quelques  années  encore,  on  pensait 
que  des  causes  pathologiques,  telles  que  des  adhé¬ 
rences  dues  à  certains  phénomènes  inflammatoi¬ 
res,  pouvaient  arrêter  la  descente  normale  du 
testicule  ;  on  sait  aujourd’hui  qu’il  n’en  est  rien, 
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et  que  l’ectopie  relève  ùniquement  d’arrêts  ou 
d’anomalies  de  migration,  dont  nous  verrons  les 
causes  dans  un  moment. 

Ce  testicule  ainsi  absent  des  bourses  peut  se 
trouver  en  différentes  situations.  Il  peut  d’abord 
occuper  un  des  points  du  parcours  abdomino- 
scrotal  :  on  dit  alors  qu’il  s’agit  d’une  migration 
arrêtée,  et  la  glande  se  trouvera  en  position  abdo¬ 
minale,' iliaque  ou  inguinale. 

Mais,  après  un  temps  d’arrêt  dans  une  des  ré¬ 
gions  qu’il  traverse,  le  testicule  peut  glisser  vers 
une  des  zones  voisines  et  s’y  fixer  :  c’est  ce  que 
l’on  désigne  sous  le  nom  de  migration  aberrante. 
De  là  région  iliaque,  la  glande  génitale  peut, en 
effet,  passer  >n  position  rétro-vésicale  ou  crurale 
profonde  ;  de  la  région  inguinale,  elle  peut  évo¬ 
luer,  soit  du  côté  crural  (position  crurale  superfi¬ 
cielle  ou  cruro-scrotale),  soit  du  côté  du  pénis 
(position  pubp-pénienne  ou  pénienne),  soit  du 
côté  du  périnée  (position  scroto-fémorale  ou  pé¬ 
rinéale  vraie),  soit  encore  sous  les  téguments  de 
l’abdomen  (position  sous-abdominale). 

Il  ne  faut  pas  oublier  en  outye,  que,  dans  quel¬ 
ques  cas,  le  testicule,  retenu  un  certain  temps 
au  niveau  du  canal  inguinal,  peut  venir  prendre 
à  un  moment  donné  sa  place, soit, spontanément, 
soit  à  la  suite  d’un. effort,  réalisant  la  migration 
retardée,  ou  bien  présente  une  série  d’émigra¬ 
tions  et  d’immigrations  péritonéales  alterna¬ 
tives  dues  à  une  perméabilité  complète  du  canal 
péritonéo-vaginal,  qui  constitue  la  migration  in¬ 
termittente. 

Il  est  assez  intéressant  de  se  rappeler  que  pres¬ 
que  toutes  ces  positions  anormales  du  testicule 
se  retrouvent  normalement  chez  un  certain  nom¬ 
bre  de  mammifères  :  la  position  abdominale 
s’observe  chez  les  monotrèmes,  les  édentés  et  les 
cétacés,  la  variété  inguinale  chez  la  loutre  et  chez 
le  chameau,  et  la  variété  périnéale  chez  certains 
pachydermes.  De  même,  les  migrations  retardées 
se  rencontrent  chez  le  cheval,  et  les  migrations 
intermittentes  chez  les  marsupiaux,  les  rongeurs 
et  les  chéiroptères.  Tous  ces  faits  tendent  bien  à 
nous  montrer  une  fois  de  plus  les  liens  directs  et 
étroits  qui  rattachent  l’homme  au  règne  animal, 
dont  il  ne  constitue  qu’un  simple  chaînon  ;  i’ano- 
malie  n’est  point  un  jeu  de  la  nature,  mais  elle 
se  manifeste,  au  contraire, tout  à  la  fois  comme 
la  reproduction  d’une  disposition  ancestrale  phy¬ 
logénique,  et  comme  l’image  d’une  disposition 
présentée  au  cours  du  développement  individuel 
ontogénique. 

Il  nous  est  facile  de  nous  rendre  compte  de  la 
cause  de  ces  diverses  positions  ectopiques, dont 
les  variétés  inguinale  et  iliaque  sont  de  beaucoup 
les  plus  fréquentes. 

Normalement,  pour  venir  occuper  sa  place  au 
niveau  du  scrotum,  le  testicule  doit  abandonner 
le  méso-péritonéal,  qui  le  contient,  suivre  son 
agent  conducteur  ie  gubernaculum  tesLis,  tra¬ 


verser  la  paroi  abdominale  en  allongeant  son 
appareil  vasculaire  au  cours  de  la  descente,  et 
enfin  tomber  dans  un  scrotum  disposé  "pour  le 
recevoir. 

Chaque  fois  qu’une  de  ces  diverses  conditions 
ne  sera  pas  remplie,  la  glande  génitale  s’arrêtera 
en  chemin  et  se  trouvera  en  situation  ectopique. 
L’absence  du  gubernaculum  explique  la  variété 
abdominale,  la  résistance  causée  par  la  bar- 
rièré  musculaire  du  petit  oblique  et  du  trans¬ 
verse  nous  donne  la  variété  iliaque,  et  l’atrésie 
de  i’anneau  inguinal  externe  la  variété  ingui¬ 
nale. 

Ce  sont  là  les  situations  primitives,  les  migra¬ 
tions  arrêtées  ;  quant  à  l’explication  des  migra¬ 
tions  aberrantes,  qui  ne  sont  que  des  déri%  ées  des 
précédentes,  elle  est  fournie  par  des  vices  d’in¬ 
sertion,  de  développement  et  de  direction  du  gu¬ 
bernaculum  testis.  Il  est  bien  évident  que  la  briè¬ 
veté  du  cordon  spermatique  et  que  ses  adhéren¬ 
ces  au  canal  vagino-péritonéal  peuvent  égale¬ 
ment,  dans  une  certaine  mesure,  apporter  un  obs¬ 
tacle  à  la  migration  testiculaire  :  j’ajouterai  en¬ 
core  cjue,  pour  certains  auteurs,  le  développe¬ 
ment  rudimentaire  du  scrotum  constituerait  un 
des  facteurs  les  plus  importants. 

Examinons  maintenant  l’état  du  testicule  et 
de  ses  enveloppes.  La  glande  génitale  peut  être 
mobile  ou  fixée  :  elle  demeure  fixée  par  le  méso, 
qui  la  contient  primitivement  dans  les  positions 
abdominale  et  iliaque  ;  elle  est  fnobile  dans  les 
autres  variétés.  Toutefois  cette  mobilité  n’existe 
qu’au  début  de  l’ectopie,  car  bientôt,  du  fait  de 
l’irritation  déterminée  par  la  présence  de  ce  vé- 
table  corps  étranger  sur  les -tissus  ambiants,  il 
ne  tarde  pas  à  se  développer  un  certain  nombre 
d’adhérences,  qui  entraînent  une  fixation  secon¬ 
daire. 

Généralement,  l’épididyme  et  le  canal  déférent 
accompagnent  la  glande  génitale  et  s’arrêtent 
au  point  où  elle  se  trouve  située  ;  ce  n’est  cfue, 
dans  des  cas  assez  rares  que  l’on  peut  observer 
d’autres  dispositions.  Parfois,  et  alors  c|ue  le  tes¬ 
ticule  se  trouve  en  position  inguinale,  le  canal 
déférent  descend  jusque  dans  la  cavité  vaginale 
décrivant  une  véritable  courbe plus  rarement, 
il  y  a  une  dissociation  épididymo-testiculaire,  la 
glande  génitale  étant  en  position  ectopicpie  cpiel- 
conque,  et  l’épididyme  à  sa.  place  normale,  c’est- 
à-dire,  dans  les  bourses. 

Le  testicule,  dans  ses  situations  abdominale  et 
iliaque,  n’est  pas  revêtu  d’une  vaginale,  vous  en 
comprenez  aisément  la  raison  ;  dans  les  autres 
variétés,  il  est  éntouré  par  sa  séreuse,  qui  le  suit 
et  s’arrête  avec  lui.  Ce  n’est  que  dans  des  cas 
assez  rares,  qu’un  testicule  en  position  inguinale 
peut  posséder  une  vaginale  descendant  jusque 
dans  les  bourses  :  car  il  faut  alors,  pour  permettre 
une  pareille  disposition,  l’existence  de  conditions 
spéciales,  telles  que  coexistence  d’une  hydrocèle 
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congénitale  d’une  hernie  inguinale,  ou  ehcorè 
dissociation  épididymo-testiculaire. 

Le  cordon  ne  fait  jamais  défaut,  il  est  souvent 
peu  développé,  réduit  à  son  minimum  et  s’op¬ 
pose  par  cela  même  en  quelque  sorte  à  la  des¬ 
cente  du  testicule.  Il  adhère  parfois  assez  inti¬ 
mement  au  feuillet  séreux  constituant  le  canal 
péritonéo-vaginal,  ce  qui  est  encore  un  obstacle 
à  la  migration.  Il  en  existe  enfin  un  autre,  qui  est 
fourni  par  les  fibres,  émanées  des.  muscles  petit 
oblique  et  transverse,  entraînées  par  le  guberna- 
culum  pour  constituer  le  çrémaster,' et  qui  ont 
gardé  leurs  connexions  musculaires. 

Quant  au  scrotum,  en  dehors  des  cas  de  hernie 
ou  d’hydrocèle  congénitales,  il  est  petit,  asy¬ 
métrique  et  ne  présente  qu’un  état  de  dévelop¬ 
pement  tout  à  lait  rudimentaire,  du  côté  où  il 
n’y  a  pas  de  testicule;  il  est  complètement  atro¬ 
phié  dans  les  cas  de  cryptorchidie. 

,  Il  y  a  presque  toujours  coèxistence  d’une  her¬ 
nie  inguinale  dans  les  cas  d’ectopie,  hernie  qui 
peut  affecter  des  rapports  très  variables  avec  la 
glande  génitale.  Généralement,  elle  reste  en  ar¬ 
rière  du  testicule,  mais  elle  peut  aussi  se  mettre 
en  contact  avec  lui,  le  dépasser  ou  encore  se  dé¬ 
vier  par  suite  de  sa  résistance,  et  donner  alors 
lieu  à  une  variété  spéciale  de  hernies,  propérito- 
riéale,  interstitielle  ou  pré-inguinale. 

En  ce  qui  concerne  le  testicule  lui-même,  il 
n’est  pas  sans  présenter,  lui  aussi,  un  certain  nom¬ 
bre  de  lésions,  qui  varient  essentiellement  sui¬ 
vant  l’âge  de  l’ectopie.  Chez  les  enfants,  on  note 
une  atrophie  primitive  respectant  les  canalicules 
séminifères  et  portant  exclusivement  sur  le 
tissu  conjonctif,  qui  les  entoure.  Au  contraire, 
chez  l’adulte,  l’atrophie  porte  sur  les  canalicules 
séminifères  eux-mêmes,  et  particulièrement  sur 
les  cellules  séminales,  qui  deviennent  granuleu- 
sès  et  finissent  par  subir  la  dégénérescence  grais¬ 
seuse  :  l’épithélium  arrive  ainsi  à  disparaître,  l’évo¬ 
lution  conjonctive  s’accentue,  et  les  tubes  sont 
finalement  remplacés  par  des  productions  fibreu¬ 
ses.  Vous  pouvez  vous  rendre  immédiatement 
compte  de  l’importance  et  de  la  valeur  inégale  de 
ces  différents  phénomènes  de  régression. 

L’atrophie  primitive,  celle  de  l’enfant,  laisse 
intact  l’appareil  reproducteur,  et  ne  porte  que 
sur  les  éléments  contenus  dans  le  tissu  conjonctif 
et  constituant  ce  que  l’on  a  désigné  sous  le  nom 
de  glande  génitale  à  sécrétion  interne.  Cette  atro¬ 
phie  se  traduira  extérieurement  chez  le  cryptor- 
chide  par  un  véritable  arrêt  de  développement  du 
caractère  mâle.  Mais  cette  atrophie  peut  n’être 
que  transitoire,  car  si  l’on  parvient  à  libérer  le 
testicule  et  à  le  fixer  à  sa  place  normale,  les  dif¬ 
férents  éléments  cellulaires  reprendront  bien  vite 
leur  vie  active,  et  ne  tarderont  pas  à  manifester 
le  réveil  de  leur  vitalité  par  les  changements  pro¬ 
fonds  que  vous  noterez  dans  l’allure  du  sujet. 

Au  contraire,  l’atrophie  secondaire  de  l’adulte 


est  définitive  :  elle  s’est  attaquée  à  l’élément  no¬ 
ble,  à  la  cellulè  séminale  et  toutes  les  orchido- 
pexies  seront  incapables  de  rendre  la  vie  à  une 
glande  qui  est  frappée  de  mort,  et  qui  prouve 
bien  sa  déchéance  par  l’impossibilité,  où  elle  se 
trouve  de  donner  naissance  à  un  seul. spermato¬ 
zoïde. 

Lorsqu’on  est  amené  à  examiner  un  sujet  pré-, 
sentant  de  l’ectopie  testiculaire,  il  est  assez  facile 
de  reconnaître  l’absence  de  la  glande  génitale  : 
la  seule  inspection  suffit  généralement. 

S’il  s’agit  d’une  mônorchidie,  on  voit  au  pre¬ 
mier  abord  un  scrotum  asymétrique,  atrophié, 
dont  le  raphé  médian  est  dévié  latéralement. 
Dans  le  cas  de  cryptorchidie,  il  n’y  a  pas  pour 
ainsi  dire  de  scrotum,  on  ne  voit  qu’un  état 
d’ébauche  cons'citué  par  une  peau  épaisse  et  ridée. 
Au  toücher,  on  se  rend  compte  de  l’absence  de 
tout  organe. 

Mais,  il  ne  faudra  pas  vous  borner  à  cette  seule 
constatation,  vous  devez  essayer  de  découvrir 
la  région,  où  le  testicule  est  arrêté.  Cette  recher¬ 
che  est  assez  facile  pour  les  glandes  génitales  ex¬ 
tériorisées  :  on. sent  alors,  dans  une  des  régions 
que  je  vous  ai  indiquées, il  n’y  a  qu’un  instant, 
la  présence  d’une  tumeur  ovoïde,  ferme,  réni- 
tente,  un  peu  molasse,  spécialement  douloureuse. 
On  peut  encore  noter  l’existence  d’une  tumeur 
dans  les  ectopies  inguinales  et  périnéales,  mais 
les  sensations  perçues  sont  alors  beaucoup  plus 
imprécises,  les  variétés  rétro-pariétales  ne  don¬ 
neront  qu’un  seul  signe,  un  peu  de  douleur  à  la 
pression,  et  vous  ne  découvrirez  absolument  rien 
lorsque  le  testicule  sera  en  position  abdominale 
ou  iliaque. 

Vous  devrez  ensuite  vous  rendre  compte  de 
l’état  de  mobilité  de  la  glande,  voir  s’il  n’y  a  pas 
coexistence  d’une  hernie  ou  d’une  hydrocèle,  et 
surtout  apprécier  les  chances  d’une  migration 
ultérieure.  Sur  102  fœtus  à  terme,  il  y  en  a  12  qui, 
au  moment  dè  la  naissance  présentent  de  l’ecto- 
pie  testiculaire  :  mais  la  glande  arrive àun  mo¬ 
ment  donné  à  se  dégager  et  à  descendre,  soit 
quelques  semaines  après  la  naissance,  soit  5  à  6 
ans  après,  soit  encore  au  moment  de  la  puberté. 
Il  y  a  donc  tout  intérêt  à  bien  examiner  les  ma¬ 
lades,  et  vous  devez  chercher  à  vous  rendre 
compte  si,  une  intervention  sera  nécessaire,  ou 
bien  si  vous  pouvez  vous  borner  à  attendre  que  le 
testicule  vienne  de  lui-même  prendre  la  place, 
qui  lui  est  destinée. 

11  convient,  en  effet,  d’intervenir  sur  les  testi¬ 
cules  en'ectopie,  qui  n’offrent  aucune  tendance  à 
la  réduction  spontanée  et  cela  non  seulement  à 
cause  des  lésions  qui  évoluent  sur  ces  glandes  et 
en  déterminent  l’atrophie,  mais  encore  par  suite 
des  complications,  qui  peuvent  se  manifester. 

Je  vous  ai  déjà  signalé  les  modifications '  de 
l’état  général  des  cryptorchides,  qui  peuvent  éga¬ 
lement  présenter  des  changements  de  caractère  : 
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ils  sont  souvent  fantasques,  très  impressionna¬ 
bles,  et  ultérieurement,  dans  certains  cas  pour¬ 
ront  aller  jusqu’à  vous  donner  de  véritables 
troubles  nerveux  relevant  de  l’hystérie,  de 
l’épilepsie  ou  de  la  débilité  mentale. 

Au  moment  de  la  puberté,  époque  où  la  glande 
génitale  augmente  de  volume,  les  ectopiques 
présentent  souvent  dans  la. région  où  le  testicule 
s’est  fixé  une  gêne,  une  pesanteur  douloureuse, 
s’accompagnant  de  tension  et,  sè  transformant 
parfois  en  véritables  crises  accompagnées  d’ir¬ 
radiations  et  pouvant  aller  jusqu’à  la  syncope. 

Dans  d’autres  cas,  on  a  signale  une  véritable 
torsion  du  cordon  spermatique  survenant  à  la 
suite  d’un  traumatisme,  d’un  effort  ou  d’une 
contraction  de  la  paroi  abdominale.  La  rotation 
du  testicule  ayec  .sa  :vagma}e: (.bistournage  acci-' 
dentel  de  LAPorNïÈ)  esL  exceptionnel,  ordinaire¬ 
ment,  la  torsion  de  la  glande  s’effectue  dans  la 
vaginale.  A  la  suite  dc  ce  véritable  volvulus,'. dont 
le  degré  varie  entre  180  et  360°,  le  testicule  et 
l’épididyme  présentent  des  hémorragies  inters¬ 
titielles  avec  lésions  dégénératives  des  épithé^ 
liums,  qui  peuvent  entraîner  la  nécrosé  com¬ 
plète  de  l’organe,  si  la  torsion  persiste  pendant  un 
certain  temps.  ! 

Le  testicule  ectopique  peut  encore  présenter 
d’autres  lésions  :  s’il  est  très  rarement  frappé  de 
tuberculose,  il  est  par  contre,  très  sensible  aux 
autres  infections  et  particulièrement  à  la  blen¬ 
norrhagie.  Cette  orchiépididymite  peut  parfois, 
par  suite  de  la  position  du  testicule,  ou  de  la  per¬ 
sistance  du  canal  péritonéo-vaginal,  avoir  des 
conséquences  extrêmement  graves,  en  se  compli¬ 
quant  dé  péritonite. 

On  a  noté  également  un  grand  nombre  de  dé¬ 
générescences  méoplasiques,  bien  plus  souvent 
que  chez  les  sujets  normaux,  puisque  sur  les  128 
cas  de  cancer  du  testicule  recueillis  par  Chevassu, 
15  se  rapportaient  à  des  glandes  ectopiques.  Si 
vous  vous  souvenez  qu’il  y  a  un’cryptorchide 
uni  ou  bilatéral  sur  1.000  adultes,  vous  vous  ren¬ 
dez  immédiatement  compte  que  la  proportion  du 
cancer  est  sensiblement  beaucoup  plus  forte. 

Enfin,  il  convient  encore  de  ne  pas  oublier  que 
la  présence  du  testicule  au  niveau  du  canal  ingui¬ 
nal  a,  dans  un-  certain  nombre  de  cas,  entraîné 
l’étranglement  d’une  hernie  coexistente. 

Pour  toutes. ces  différentes  raisons,  il  est  donc 
formellement  indiqué  d’intervenir  chez  tous  les 
sujets,  atteints  d’ectopie  testiculaire,  dont  l’ar¬ 
rêt  de  migration  est  définitif. 

Chez  les  enfants  et  les  adolescents,  il  faudra 
donc  s’efforcer  de  libérer  le  te.sticule  de  ses  atta¬ 
ches  et  de  bien  dégager  le  pédicule  en  ayant  bien 
soin  toutefois  de  respecter  les  différents  élé¬ 
ments  qui  le  constituent.  Bien  que  certains  au- 
,  teurs  aient  cru  pouvoir  soutenir  que  l’on  pouvait, 
sans  courir  de  risques  de  nécrose  testiculaire, 
sectionner  les  veines  et  l’artère  spermatique,  à  la 


condition  de  respecter  l’artère  déférentielle,  les 
mauvais  résultats  obtenus  par  nombre  de  chi¬ 
rurgiens  me  font  penser  qu’il  s’agit  là  d’une  mé¬ 
thode  plutôt  dangereuse,  et  qu’il  vaut  mieux 
laisser  complètement  de  côté,  -  . 

Le  testicule  une  fois  bien  dégagé,  et  pouvant 
s’abaisser  sans  .  trop  de  tension  au  niveau  des 
bourses,  il  conviendra-  de  le  fixer  au  niveau  du 
scrotum,  afin  de  l’empêcher  de  remonter  vers  le 
canal  inguinal  :  bien  entendu,  vous  ne  devrez  pas 
négliger  au  cours  de  l’intervention  de  traiter  la 
hernie  inguinale,  qui,  comme  je  vous  l’ai  dit, 
existe  presque  toujours. 

Il  est  bien  évident,  que  dans  un  certain  nom¬ 
bre  de  migrations  arrêtées,  oùle  testicule  setrou- 
vait  en  position  abdominale  ou  iliaque,  et  ne  pou¬ 
vait  même  pas  être  senti  à  l’examën  clinique, 
rintervention  se  heurte  souvent  à  de  très  gran¬ 
des  difficultés  -  s’il  est,  en  effet  des  cas  où  l’or- 
Chidopexie  à  pu  être  menée  à  bien',  il  en  est  d’au¬ 
tres,  oùla  glande  génitale  est  fixée  très  profondé¬ 
ment,  parfois  même  elle  est  inaccessible,  et  tou¬ 
tes  ies  tentatives  de  libération  restent  complète¬ 
ment  inutiles.- 

Chez  l’adulte,  on  peut,  si  le  malade  le  demande, 
libérer  le  testicule  et  le  fixer  au  scrotum; mais  il 
est  bien  certain  que  ce  traitement  est  tout  à  fait 
illusoire  ;  les  lésipns  glandulaires  sont,  en  effet, 
définitives,  et  le  testicule  ne  récupérera  jamais 
ses  fonctions,  Il  restera  petit,  mou,  atrophié,  et 
dans  la  plupart  de  ces  cas,  il  vaudra  bien  mieux 
se  résoudre  à  une  castration  que  pratiquer  une 
orchidopexie. 

En  ce  qui  concerne  le  procédé  opératoire,  on 
sait  que  la  simple  libération  du  testicule  ectopié, 
placé  ensuite  dans  une  cavité  scrotale,  que  l’on  a 
dû  créer  de  toute  pièce  en  effrondrant  avec  le 
doigt  les  plans  cellulaires,  ne  donne  pas  de  ré¬ 
sultats  bien  satisfaisants,  car  la  nouvelle  cavité 
tend  à  disparaître  par  accolement  de  ses  faces, 
et  le  testicule  tend  également  à  remonter  de  lui- 
même  vers  l’orifice  externe  du  canal  inguinal. 

La  fixation  au  catgut  du  testicule  à  la  paroi . 
du  scrotum  ne  donne  pas  de  meilleurs  résultats, 
car  elle  est  toujours  suivie  de  l’ascension  de  la 
glande  génitale,  qui,  en  entraînant  .les  tégu¬ 
ments  cutanés  auxquels  elle  est  fixée,  détermine 
une  sorte  d’ombilication  fort  disgracieuse. 

Le  procédé  décrit  par  Walther  présente  de 
très  sérieux  avantages  sur  les  précédents,  car 
la  cloison  des  bourses  s’oppose  à  toute  tentative 
de  réascension  ;  mais,  en  faisant  passer  le  te.sti¬ 
cule  ectopié  dans  la  cavité  Scrotale  du  côté  op¬ 
posé,  on  place  les  deux  glandes  génitales  au- 
dessus  l’une  de  l’autre,  ce  qui  laisse  persister 
l’atrophie  scrotale  primitive.  Le  repli  médian  est 
donc  fortement  dévié,  ce  qui  donne  un  résultat 
très  peu  esthétique. 

Dans  le  procédé  que  j’emploie  d’une  manière 
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hàtitüellé',  èt  qui  n’est,  en  somme,  que  celui 
(l’Orabrécïànrie  pour  l’ectôpiè  double,  jè  com- 
mèhce  par  ouvrir  le  canal  iriguinâ],  ce  qui  me  per- 
irièt  dé  bieni  dégager  le  testicule  de  toutes  sès 
côrihexiàns  ét  dé  lui  donner  uri  dègré  d’abaisse¬ 
ment  suffisant  :  puis,  en  dissociant  lè  tissu  cellu- 
laifè,  je  créé  ürié  véritable  logé  scrôtâlè.  Cèci  fait, 
j’incisé  lé  scfotuin  du  côté  normal  et  je  libère  le 
testicule  ;  je  fends  ensuite  au  bîstoùn  la  cloison 
dès  bourses',  èt  èn  me  servant  d’une  pince  de 
Kocbèr,  jè  fais  passer  lè  testicule  ectopié  dans  la 
cavité  scfot alè  normale  et  le  testicule  sain  dans  la 
cavité  que  je  viens  dé  créer. 

De  cette  manière,  lè  testiculè  prirriitrvemènt  en 
ectôpie  ri’a  aucune  tendahcè  à  rèriiohtef  étant 
dônné  qu’il  se  trouve  placé  dans  ii'nè  véritable 


cavité  babituée  à  contenir  la  glande  génitale,  et 
qü’il  est,  d’autre  part,  retenu  par  la  cloison  des 
boursès.  De  même,  la  cavité  scrotale  façonnée  à 
coups  de  doigts  garde  les  dispositions  qui  lui  ont 
été  données,  par  suite  de  la  présence  d’un  gros 
testicule,  qui  vient  péser  'sur  le  fonds  de  la  paroi 
scrotale.  ' 

J’ai  employé  pour  la  première  fois  le  procédé, 
que  je  viens  de  vous  décrire  très  rapidement,  en 
oètobre  iÔlï  ;  depuis  lors,  j’ai  eu  l’occasion  de 
l’ütiliser  dans  cle  nombreux  cas,  et  j’en  ai  obtenu 
chaque  fols  de  très  bons  résultats.  Les  opérés  ont 
leürs  testicùlè's  bien  en  place,  à  la  même  hauteur, 
le  repli  scrotal  n’est  pas  dévié  et  seul  l’examen 
dès  régions  inguinales  permet  de  reconnaître  de 
quel  côté  se  trouvait  l’ectopie. 


HŸPERTROPttlE  PROSTATIOUE  (i) 


Df  Charles  Guilbert,' 
Radiologiste  des  h'ôpitaux  de  Paris. 


Le  traitement  radiothérapiquè  de  l’hypertro¬ 
phie  prostatique  est  parfois  difflcilé  du  fait  des 
complicàtiohs  urinaires  qui  l’accom'pagnent.  Ce¬ 
pendant,  dans  les  cas  choisis,  il  donne  des  résul¬ 
tats  certains  et  même  rapides.  Pour  que  le  do¬ 
maine  de  ses'  indications  jpüisse  être  étendu,  le 
traitement  par  les  rayons  X  nécessiterait  une  col¬ 
laboration  plus  étroite  des  spécialistes,  et  l’on 
peut  regretter  de  ne  trouver  sur  ce  sujet  aucune 
étüdé  commune  à  ùh  radiologiste  èt  à  un  uri¬ 
naire. 

L’idée  d’appliquer  les  rayons  X  à  l’hypertro¬ 
phie  pfosfatiqu'e  daté  dès  débuts  mèmès  dè  la 
radiothérapie.. Dès  1903,  Heber  Robarts  eh  avait 
signalé  les  bons  résultats.  En  1905,  Williams, 
Moskowicz,  Carabelli,  Luraschi',  les  confirment. 
En  1907,  Schlagintweit  apporte  53  observations 
très  cofnplètes.  En  1920,  Tansard  et  Fleig  prï- 
blièrent  70  observations.  En  1922,  Nogier  pro¬ 
posa  l’irradiation  par  le  périnée  étalé  dans  la  po¬ 
sition  à  cheval.  En  1924,  nous  avons  proposé  l’ir¬ 
radiation  par  la  méthode  dès  feux;  croisés  que 
permettait  la  radiothérapie  profonde,  alors  to'ute 
récente.  Tous  ces  auteurs  oht  publié  dès  résultats 
intéressants,  dès  observations  très  complètes  qui 
ont  eu  l’avantage  de  préciser  les  indicatiofts  thé¬ 
rapeutiques,  mais  qui  n’ont  même  pas  obtenu  les 
lettres  patentes  abandotm'ées,  puis  reprises  de 
la  radiothérapie  des  fibromes. 

Indications  et  contrc-indications  dti  traitement 
radiplhérapique 

Toutes  les  prostates  ne  sont  pas  à  traitèr.  Au 


(1)  Extrait  du  Trailé  de  radiothérapie  publié  par  le 
D'  Ch.  Guifbert.  (iVialoine.  éditeur.)' 


point  de  vue  ahaiomfquè,  lés  plus  radio-sensibles 
sont  lès  adénomes  du  début,  avàrit  la  ^ransfor- 
inatiôri  Scléreuse.  Ch'hiquémerit,  c’est  la  prostate 
mollê,  liss'e.  Ces  pf6sta:fiqüès  h’èh  sont  pas  èneorè 
à  l’indication  opératoire.  Lé  traitement  rnédical 
est  palliatifet  ri'èmpêche  pas'  l’évôlïïfiori.  La  ra- 
diôthérapîè,  nous  hé  pôù’vôris  trop  le  répéièf,  est 
soüvèrainè  ;  èllè  afrête  le  dévèioppèmeht  de  l’b’y- 
p'ertropbiè  èt  fait  cèssèr  bous  lès  Sympbôniès 
subjectifs  à  cPifp  sûr  èt  d’uhè  façon  défïhïti've. 

Nous  ferons  pourtant  uhè  èxcèptioh  à  ce  ■fa- 
bleaü  trop  séd'ùisàrif.  Les  hypèrtehdùs,  les  plé- 
thôrîqù'es,  les  gras  hémorroïdairès,  véribables 
hypèfténdüS.du'  système  porté,  dôhnent  dès  dé¬ 
ceptions  théràpèutiqüès  qu’il  faut  savoir  pré-voir. 

Les  autres  prostatiques  qui  peuvent  tiréf 
qùétqüè  résulbàl't  dè  l’a^pplrcatièh'  dès  rayons  X 
sont  les  laissés  pour  compté  de  la  chifùrgiè,  ma¬ 
lades  trop  âgés,  où  trop  faibléS  pour  suppoftéi" 
le  choc  opératoire.  Mais  ceüx-ci  sont  dès  ihfèc- 
tés  urinaires,  trop  Souvèrit  èn  tout  cas  dès  sclé¬ 
rosés  à  vessie  déficiente  et  le  traitement  radio¬ 
thérapique  ne  donh'è  p'à's  souvent  les  résultats 
brillants  des  précédent.  C’est  pour  ces  malades 
que  la  plus  grande  cîfèohspeciioh  doit  être'  de  ri¬ 
gueur.  Il  faut  ihèt-lrè  en  prihèipé  que  toute  ves- 
siè  où  to'ute  prosbÿte  infectée  peut  réagif  par  une 
cystite'  parfois  très  douloureuse,  mais  sans  dah- 
gef',  la  ptoStatitè  sùppurée  peut  entraîner  après 
une  irfadiabion  ihtehipéstive  le  drainage  vésicàf 
d’ùrgèhcè. 

Avant  toute  ihbèrvèniion  thérapèùtique,  il 
faut  donc  réclamér  ùrie  rècherche  sèrüpuleüsè 
du  pus  dans  ï’ù'rihè  et  ùriè  analyse  bacbéfîoto- 
gique  ;  la  moindre  trace  d’infectiori  présent 
uhè  désinfèctioh  soignée  a-vaht  boute  irradiation 
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Enfin,'  les  calculs  vésicaux,  par  l’irritation  lo¬ 
cale  qu’ils  entretiennent,  sont  une  cause  de  cys¬ 
tite  qu’il  faut  connaître.  Ils  sont  la  troisième 
contre-indication  des  rayons  X.  . 

Il  est  nécessaire  d’indiquer  aU  début  de  ce 
thapitre,  les  mécomptes  que  peut  entraîner  la 
méconnaissance  des  contre-indications  de  notre 
thérapeutique.  La  prudence  est  ici  d’autant  plus 
'indispensable  que  le  traitement  radiothérapique 
n’est  guère  généralisé  et  que  les  insuccès  seront 
plus  certainement  enregistrés  que  les  succès 
pour  en  discuter  la  valeur. 

Il  faut  savoir  aussi  qu’un  vieux  prostatique 
a  souvent  une  vessie  déficiente  et  que  le  traite¬ 
ment,  même  heureux,  ne  donne  chez  lui  qu’une 
amélioration  et  non  la  guérison  que  l’on  peut 
promettre  au  prostatique  de  la  première  période. 

Résultats  de  l’ieradiation 
I.  -  Histologiques. 

Nous  n’avons  trouvé  trace  de  recherches  expé¬ 
rimentales  que  dans  Wetterer,  nous  les'  résu¬ 
mons  : 

10  Irradiation  expérimentale  de ,  la  prostate 
chez  le  chien,  faite  par  Freund  et  Sachs,  en  1908. 
Dans  les  deux  premières  expériences,  14  et  19 
jours  après  l’irradiation,  on  notait  dès  modifica¬ 
tions  d’ordre  inflammatoire  autour  des  tubes, 
line  infiltration  polynucléaire  et  de  faibles  traces 
de  dégénérescence  de  l’épithélium.  Dans  la  troi¬ 
sième  expérience,  quatre  mois  après,  ils  notèrent 
Un  «haut  degré  d’altération  de  l’épithélium  avec 
Héoformation  conjonctive  et  atrophie  »  ; 

2°  Dans  une  étude  histologique  d’un  adé- 
lipme  énucléé  six  semaines  après  la  dernière 
irradiation,  Wetterer  note  une  dégénérescence 
dertaine  de  l’épithélium  avec  réaction  inflamma¬ 
toire  analogue  à  celle  décrite  par  Freund  et 
Sachs. 

:Les  examens  histologiques  précédents,  ne  peu¬ 
vent  être  démonstratifs  ;  ils  ont  été  faits  trop  peu 
de  temps -après  l’irradiation.  L’involution  de  la 
prostate  demande,  d’après  ce  que  nous  avons 
observé,  entre  six  mois  et  un  an.  , 

II;  —  Cliniques, 

■  L’hypertrophie  prostatique,  à  l’heure  actuelle, 
est  moins  considérée  comme  un  adénoihe  endp- 
prostatique  que  cpmme  une  hypertrpphie  géné- 
fàle  de  tous  les  éléments  du  col  vésical  (glandu¬ 
laire,  muqueux,  conjonctif,  musculaire).  On  ne., 
peut  en  obtenir  la  disparition  complète,  surtout 
dans  l’hypéftrophie  ancièime,  Cependant,  ôn 
note  une  rétraction  assez  lente  de  cette  tumeur 
dans  tous  les  cas,  elle  n’est  sensible  que  vers  le 
troisième  .mois  et  ne  doit  être  considérée  comme 
terminée  que  le  dix-huitième  mois. 

11  y  a,  dans  tous  les  cas,  une  amélioration 


des  signes  subjectifs  qui  n’est  pas  en  rapport 
avec  le  peu  de  diminution  de  la  tumeur.  Quinze 
jours  ou  un  mois  après  le  traitement,  les  mic¬ 
tions,;  nocturnes  diminuent  et  se  trouvent  ré¬ 
duites  à  une  ou  deux,  la  portée  du  jet  aügmente, 
le  résidu  urinaire  baisse. 

On  ne  saurait  dire  qu’il  s’agit  d’une  améliora¬ 
tion  purement  suggestive,  car  les  nombreux 
confrères  que  nous  avons  eus  à  traiter  nous  l’ont 
signalé  spontanément.  Cette  amélioration  subr 
jective  se  maintient  dans  60  %  des  cas,  et 
après  deux  ans,  elle  paraît  définitive,  l’hyper¬ 
trophie  peut  alors  être  considérée  comme  jugulée, 
car  une  reprise  offensive  est  toujours  plus  pré¬ 
coce.  Il  faut  donc  admettre  une  action  immé¬ 
diate  de  l’irradiation  sur  le  phénomène  spas-, 
modique  qui  rend  la  vie  du  prostatique  si  pé¬ 
nible. 

En  résumé,  dès  le  début  de  l’hypertrophie, 
avant  même  que  l’énucléation  soit  indiquée, 
l’irradiation  l’arrête  définitivement  dans  la  plu¬ 
part  des  cas  :  60  %  pour  les  différents  auteurs. 
Dans  les  autres  cas,  elle  est  presque  toujours  un 
palliatif  précieux. 

Ce  traitement  doit  être  refusé  aux  infectés, 
vésicaux  ou  prostatiques,  car  il  favoriserait  une 
sclérose  qui  pourrait  gêner  une  intervention  si 
elle  devenait  nécessaire. 

Il  ne  faut  donc  pas  opposer  la  radiothérapie 
prostatique  à  l’énucléation  de  Freyer  qui  con¬ 
serve  toutes  ses  indications. 

Tecliniques  d’irradiation . 

Les  techniques  d’application  sont  multiples, 
mais  elles  peuvent  se  résumer  à  quatre  : 

A)  Rayonnement  moyennement  pénétrant. 

1°  Doses  fractionnées.  —  Haret  fait  une 
irradiation  de  6.000  R  au  total,  par  séance  heb¬ 
domadaire  de  600  R,  avec  un  rayonnement 
moyennement  pénétrant  de  25  centimètres 
d’étincelle  équivalente,  une  filtration  de  5  milli¬ 
mètres  d’alüminiüm  et  une  porte  d’entrée  cir¬ 
culaire  de  10  centimètres  de  diamètre.  Il  ne  faut 
jamais  dépasser  cette  dose  en  une  série,  mais  on 
peut  la  renouveler  si  le  résultat  est  insuffisant. 

2®  Nogier  prend  la  voie  d’accès  périnéale,  mais 
avec  la  précaution  d’étaler  et  de  déprimer  le  pé¬ 
rinée  par  la  position  à  cheval.  Ses  constantes 
sont  30  centimètres  d’étincelle,  2  milli,  filtrés 
sous  5  millimètres  d’aluminium.  Les  séances  sont 
de  25  minutes.  Il  les  fait  par  série  de  trois  séan¬ 
ces  consécutives,  espacées  par  un  mois  de  repos. 
Trois  à  quatre  séries  suffisent  à  obtenir  la  gué¬ 
rison. 

B)  Rayonnement  pénétrant, 

1®  Ledoux-Lebard 'emploie  la  voie  périnéale 
et  sus-pubienne,  technique  déjà  proposée  par 
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AlbertrWeil,  mais  il  utjlise  un  rayonnement  pé¬ 
nétrant,  200.00,0  volts  filtrés  sur  0,5  decuiyre,  II 
donne  une  dose  totale  de  2.500  R  sur  la  pros-- 
tate  répartie  sur  nn  mois. 

2*?  Méthode  des  six  çhamps,  —  Au  Congrès 
de  l’Avancement  des  Sciences,  en  1924,  nous 
avons  décrit  la  méthode  des  six  champs  qui  nous 
permettent  d’obtenir,  sans  passer  par  le  péri¬ 
née,  une  dose  suffisante  et  rapide  pour  agir  sur 
l’hypertrophie  prostatique.  Comme  nous,  et  à  la 
même  époque,  Ledoux-Lebard  estimait  qu’il 
était  nécessaire  de  donner  2.500  R  sur  la  pros¬ 
tate.  Nous  avons  évité  systématiquement  la  voie 
périnéale  qui  ne  donne  pas  une  sécurité  suffisante 
à  cause  de  la  radiosensibilité  plus  grande  de  cette 
région  souvent  macérée,  et  nous  avons  repris  la 
.méthode  des  six  champs  en  feux  croisés  que 
Wintz  a  décrite  pour  le  cancer  utérin.  Nous  arri¬ 
vons  ainsi  à  donner  103  %  de  la  dose  incidents 
par  champ,  soit  2.800  R  environ  sur  la  prostate. 
La  distribution- de  cette  dose  qui,  au  début, 
était  rapide,  deux  à  trois  jours,  est  maintenant 
répartie  sur  huit  jours.  A  partir  de  la,  quatrième 
séance,  il  se  manifeste  quelquefois  un  léger  té¬ 
nesme  vésical  ou  rectal  ;  un  jour  ou  deux  de  repos 
suffisent  à  le  calmer.  Pendant  les  dernières  séan¬ 
ces,  il  est  nécessaire  de  se  laisser  guider  par  les 
sensations  subjectives  du  malade  ;  on  évite  ainsi 
le  ténesme  qui  était  fréquent  quand  nous  ayons 
utilisé  les  doses  massives.  En  étalant  la  dosé,  la 
cystite  n’est  à  redouter  que  dans  le  cas  d’infec- 
tjon  vésicale  et  elle  est  asse.z  tardive  (trois  se¬ 
maines  environ). 

Résultats  de  notre  métliodo  personnelle 

Les  résultats  sont  beaucoup  plus  rapides  qu’a¬ 


vec  les  techniques  précédemment  décrites.  Huit 
jours  après  le  dernier  champ,  quand  la  conges-' 
tion  vésicale  et  prostatique,  consécutive  à  l’ir¬ 
radiation  a  cédé,  les  symptômes  subjectifs 
s’amendent  progressivement  pendant  plusieurs 
mois.  Nous  considérons  la  guérison  comme  défi¬ 
nitivement  acquise  s’il  n’y  a  pas  eu  dc  récidive 
pendant  deux  ans. 

Nous  avons  soigné  de  cette  façon  67  malades, 
dont  53  ont  été  traités  en  une  seule  série  de 
champs  et  J  4  avec  deux  séries  ; 


Guéris  après  3  ans . ;  39  • 

Morts  de  maladie  intercurrente  . .  7 

Opérés  . . '. .  5 

Sans  nouvelles  . .  16 


Dans  ce  dernier  groupe,  il  y  a  certainement 
quelques  guérisons  que  nous  n’avons  pu  enregis¬ 
trer  par  suite  de  la  négligence  des  malades  ;  nous 
les  portons  comme  non  guéris. 

Médirafion  annexe 

Nous  avons  depuis  quelques  années  adjoint, 
au  traitement  radiothérapique  de  la  prostate,  la 
diathermie  intra-rectale  avec  l’électrode  de  Dôu- 
mer  dans  tous  les  cas  où  les  infections  antérieu¬ 
res,  ou  une .  susceptibilité  particulière  pouvait 
nous  faire  redouter  une  réaction  vésicale  trop 
intense,  et  nous  attribuons  à  cette  thérapeutique 
annexe  autant  qu’à  l’espacement  relatif  des  séan¬ 
ces,  la  disparition  de  la  complication  vésicale  dou¬ 
loureuse  qui  nous  a  gêné  parfois  dans  nos  pre¬ 
miers  traitements. 


LA  PETITE  CHIRURGIE  AU  GOUT  OU  JOUR 

I^’injection  préventive  de  sérum  antitétanique 

D’après  les  travaux  du  D'  Louis  Razy  (1),  du  DLGodlewski  (2)  et  du  D"'  TissiEmGuv  (3) 


En  l’éiat  actuel  de  nos  connaissances,  les 
moyens  préuentifs  utiUsés  contre  les  effets  morbi¬ 
des  dn  bacille  de  Nicolaïer  sont  d’abord  chirurgi¬ 
caux  ;  le  sériini  est  un  moyen  de  prévention  d’effU 
caciié  transitoire  ;  le  vaccin  crée  pne  inununisation 
à  dislance, 

Un  seul  d’entre  eux  prête  à  discussion  ;  c’est  le  seL 
ram.  A  ce  propos,  les  débats  anciens  ont  étpravivés 


(1)  D'  I,Qui.s  Bazy.  —  La  prévention  actuelle  du  téta¬ 
nos.  (  Le  Journal  médical  français,  juillet  19.31.) 

(2)  Df  Henri  Godi.f.wski.  —  Les  controverses  sur  la 
prévention  du  tétanos  — Jbid) 

(3)  D"  TissiERrGuY.  —  Qqnféreripe  de  praticiens  sur 
la  sérothérapie  préventive,  (  jpid.). 


récemment  à  l’pccasion  de  deux  faits  de  justice  : 
tandis  qu’un  médecin  était  menacé  de  poursuites 
pour  avoir  injecté  du  sérum  à  un  blessé,  injection 
ayant  donné  lieu  à  une  paralysie  sérique,  un  au¬ 
tre  médecin  était  condamné  à  soixante-quinze 
mille  francs  de  dommages-intérêts  pour  n’avoir 
pas  injecté  de  sérum.  Le  blessé,  dans  ce  dernier 
cas,  mourut  du  tétanos,  et  )e  tribunal,'  fort  des 
conclusions  des  experts,  imputa  la  responsabi¬ 
lité  de  la  mort  à  l’abstention  du  médecin.  Ce 
procès  fut  donc  un  procès  de  tendance  sur  l’effi¬ 
cacité  d’un  moyen  thérapeutique.  Or,  il  n’est  pas, 
avec  les  lois  actuelles,  de  réunions  de  savants,  — 
et  les  juges  doivent  s’appuyer  sur  leur  avis  for¬ 
mulé  —  qui  aient  le  droit  de  prononcer  une  sape- 
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|tion  d’efflcadté  ou  d’inefflcacité  sur  un  produit 
thérapeutique. 

Ainsi,  l’Académie  de  Médecine,  saisie' le  3  fé¬ 
vrier  1931,  par  le  Professeur  Hartmann,  à  la  de¬ 
mande  du  Concours  médical  (1),  de  cette  im-, 
portante  controverse  de  la  sérothérapie  antité¬ 
tanique  préventive,  répond-elle,  par  la  voie  de 
son  rapporteur,  le  Professeur  Gosset  àcette  ques¬ 
tion  posée,  «  Dans  quels  cas,  un  médecin  est-il 
tenu  de  faire  une  injection  antitétanique  ?  »  : 

«  Nous  ne  savons  pas  tout  sur  la  tolérance  de 
l’organisme  devant  les  médicationè  antitoxi¬ 
ques  ;  on  ne  peut  nier  les  inconvénients,  ni  les 
dangers  de  la  thérapeutique  par  les  sérums.  La 
liberté  du  médecin, dans  le  domaine  thérapeuti¬ 
que,  doit  rester  entière;  dans  ce  domaine,  le  médecin 
ne  relève  que  de  sa  conscience.  » 

Par  la  suite,  le  sujet  a  été  porté  devant  diver¬ 
ses  Réunions  médicales,  auxquelles  étaient  con¬ 
viés  spécialement  les  auteurs  de  travaux  ré¬ 
cents,  les  plus  qualifiés.  Citons,  notamment,  la 
Société  médicale  du  XVII®  arrondissement  de 
Paris  (30  juin  1931),  présidée  par  le  distingué 
Sénéchal,  chirurgien  de  la  maison  départe¬ 
mentale  de  Nanterre,  et  le  Conseil  général  des 
Sociétés  médicales  d’arrondissement  de  Paris 
(8  juin  1931),  présidé  par  le  Tissier-Guy. 


En  présence  de  l’émoi  causé  par  tous  ces  faits 
parmi  les  praticiens,  il  convient  d’établir,  par 
une  mise  au  point  faite  à  la  suite  des  réqentes 
discussions,  si  la  conduite  à  suivre  par  le  méde¬ 
cin,  vis-à-vis  d’un  blessé,  doit  être,  toujours  et 
forcément,  de  lui  injecter  du  sérum  antitétani¬ 
que. 

Et,  pour  commencer,  quelles  sont  les  raisons  les 
plus  importantes  de  l’abstention  des  médecins  en 
sérothérapie  préventive  ? 

Il  faut,  tout  d’abord,  citer  la  crainfe  des  para¬ 
lysies  sériques  (celles-ci,  comme  l’anaphylaxie 
peuvent  être  également  observées  à  la  suite  de 
l’injection  des  sérums  antitoxiques  ou  anti¬ 
infectieux). 

Les  observations,  qui  les  concernent,  sont  de 
date  récente,  car  il  était  déréglé,  jusqu’en  cesder- 
niers  temps,  de  dire  que  les  accidents  sériques 
(urticaire,  arthralgies,  érythèmes  toxiques),  ne 
pouvaient  entrer  en  ligne  de  compte,  à  cause  de 
leur  bénignité  et  de  leur  rareté,  en  face  des  im¬ 
menses  avantages  d’une  sérothérapie  protec¬ 
trice.  Les  cas  de  mort  par  choc  sérique  —  ou  par 
idiosyncrasie  —  sont,  en  effet,  signalés  comme 
des  éventualités  si  exceptionnelles,  qu’ils  sont 
relatés  comme  négligeables.  Cependant,  les  para¬ 


lysies  sériques  sont  graves,  parce  qu’elles  lais¬ 
sent  une  impotence  fonctionnelle  très  -  longue, 
peut-être  définitive,  pouvant  survenir  à  la  suite 
dMne  seule  injection  de  sérum  antitétanique, 
faite  par  exemple  pour  une  simple  blessure  au 
pied  par  un  clou. 

Notons  aussitôt  que  certaines  précautions,  que 
nous  indiquerons  plus  loin,  sont  capables  d’em¬ 
pêcher  tout  accident  toxique,  même  à  localisa¬ 
tion  rénale,  qui  soit  dû  à  l’emploi  du  sérum. 

L’-anaphylaxie  serait  également  à  redouter  : 
l’anaphylaxie  familiale,  en  premier  lieu,  car  elle 
est  capable  de  favoriser  l’apparition  des  paraly¬ 
sies  précitées,  qu’il  s’agisse  de  sérum  ordinaire, 
ou  de  sérum  désalbuminé  ;  or,  il  est  facile  de  se 
montrer  réservé  sur  l’emploi  des  sérums  préven¬ 
tifs,  quand,  dans  une  famille,  il  y  a  déjà  eu  des 
accidents  sériques. 

En  second  lieu,  c’est  l’anaphylaxie  acquise  par 
la  sensibilisation  de  l’organisme  aux  albumines 
étrangères,  en  particulier  à  celle  du  sérum  de 
cheval,  (dont  il  est  fait  grand  usage  à  diverses 
destinations  ;  hémorragies,  anémie,  etc.,)  qui  met 
lesujeten  état  d’infériorité,pourlejour,  oùilaura 
besoin  d’une  sérothérapie  préventive. 

Puis,  le  sérum  lui-même  est  mis  en  cause,  en 
raison, soit  de  son  inefficacité  possible,  soit  de  ses 
dangers. 

Inefficace,  il  l’est  parfois,  parce quel’injection 
est  trop  tardive. 

Inefficace,  il  l’est  encorechez  des  sujets  devenus 
anaphylactiques  par  l’injection  antérieure  d’au¬ 
tres  sérums.  En  effet,  l’introduction  dans  l’orga¬ 
nisme  d’albumines  étrangères  provoque,  dès  la 
première  fois,  la  production  d’une  fonction  anti¬ 
sérum  capable,  lors  d’injections  nouvelles,  de  di¬ 
minuer  et  même  de  détruire  l’action  protectrice 
du  sérum.  . 

Inefficace,  il  peut  le  sembler,  car  la  sporetétani- 
que  se  développe  souvent  au  bout  d’un  temps 
assez  long,  alors  que  déjà  a  disparu  l’efficacité  du 
sérum  injecté,  pour  la  raison  que  cette  efficacité 
est  d’une  durée  limitée.  D’où  la  nécessité  d’une' 
deuxième  injection  vers  le  dixième  jour.  Pour  les 
mêmes  raisons  de  latence  sporique,  une  nou¬ 
velle  injection  sera  pratiquée  lors  d’une  inter¬ 
vention  chirurgicale  retardée  (le  choc  opératoire 
étant  susceptible  de  réveiller  la  vitalité  du  ger¬ 
me),  comme  lors  d’infections  surajoutées  surve¬ 
nues  un  certain  délai  après  l’accident  tétani- 
gène,  en  raison  du  rôle  symbiotique  des  autres 
germes  pathogènes 

Dangereux  par  lui-même,  le  sérum  antitéta¬ 
nique  a  pu,  jadis,  occasionner  des  cas  de  téta¬ 
nos,  alors  que  les  animaux  producteurs  de 
sérum  étaient  préparés  avec  la  toxine  iodée,  . 
et  que  leur  sérum  prélevé  était  susceptible  de 
véhiculer  cette  toxine.  Aujourd’hui,  ce  risque  a 
disparu,  car  on  emploie  comme  antigène  l’ana- 


(1)  Le  Concours  médical  (22  février  1931,  page  624). 
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toxine  de  Ramon,  qui  est  une  toxine  atténuée 
par  le  formol  et  la  chaleur. 

Enfin  la  rareté  du  tétanos  peut  inciter  les  méde¬ 
cins  à  l’abstention;  mais  il  ne  faut  .pas  oublier  les 
régions  tétanigènes.  Devenu  rare  depuis  la  décou¬ 
verte  du  sérum  antitétanique,  le  tétanos  s’était 
réveillé  avec  une.fréquence  effrayante,  pendant 
la  dernière  guerre,  parce  que  les  champs  de 
bataille  étaient  tous  devenüstétanlgèiies,  en  rai¬ 
son  des  longs  séjours,  en  de  mêmes  points,  d’énor¬ 
mes  masses  confondues  d’hommes  et  animaux. 
Mais,en  temps  de  paix,  bien  4ue  l’origine  du  téta¬ 
nos  ne  soit  pas  exclusivement  tellurique,  il  existe 
des  régions  tétanigènes,  qui  sont  principalement 
celles  où  l’onse  sert  des  gadoues  comme  engrais  ; 
celles-ci  sont  formées,  en  effet,  d’une  boiine  part 
de  corps  vulnérants,  qui  favoriSeiJt  les  blessures 
et  l’entrée  des  germes.  Ces  régions  sont  connues  ; 
c’est,  aux  environs  de  Paris,  Nanterre,  Colom¬ 
bes,  Bois-Colombes,  La  Garenne-Bezons,  Sar- 
trouville. 

Cependant,  il  ne  faut  pas  oublier  que  la  prévenu 
tion  des  tétanos  reste  avant  tout  d’ordre  chirurgical  ; 
ce  sera  la  prévention  initiale,  comme  l’a  dit  le 
Professeur  Gosset,  car  celle-ci  est  la  plus  impor¬ 
tante,  et  assurément  la  plus  efficace. 

Les  plaies  anfractueuses  doivent  être  net¬ 
toyées,  désinfectées,  débarrassées  de  tous  corps 
étrangers,  et  cela  aussi  précocement  que  possi¬ 
ble.  Quand  leur  désinfection  est  facilement  assu¬ 
rée,  elle  met  à  l’abri  du  développement  ultérieur 
du  bacille  de  Nicolarer,  car  leur  nettoyage  pré¬ 
coce  a  pu  les  débarrasser  de  tout  germe  du  sol. 

Dans  le  cas  contraire,  surtout  pour  les  plaies 
souillées  de  terre,  et  pour  d’autres  thème  minimes, 
mais  siégeant  à  la  plante  du  pied,  ousous-unguédles 
(surtout  au  membre  inférieur),  la  sérothérapie 
.  préventive  antitétünique  est  indiquée. 

Ces  cas  de  régions  somatiques  mis  à  part,  il  est 
bien  certain  cju’on  ne  peut  pas  injecter  du  sérum 
antitétanique,  a  dit  Lesné,  pour  chaque  chute 
d’enfairts  sur  les  genouX  ;  ces  plaies  sont  fré¬ 
quentes,  renouvelées  chez  le  même  enfant,  et,  in¬ 
jecter  du  sérum,  si  laplsiie  n’est  ni  profonde,  ni 
anfractueuse,  serait  même  nocif  à  cause  de  la  sen¬ 
sibilisation,  et  diminuerait  Id  valeur  du  bénéfice 
éventuel  d’une  injection  de  sérum,plus  urgente  une 
autre  fois.  M.  Flàndin  ne  croit  pas  non  plus  que, 
dans  toute  cette  petite  population  des  lycées  et 
des  collèges,  il  faille  faire  à  tout  propos  des  injec¬ 
tions  de  sérum,  car  il  y^  plaie  et  plaie  ;  c’est  une 
question  d’espèce.  «  Je  fais  appel,  dit  le  Cas- 
taigne,  à  tous  les  médecins,  même  et  sürtout 
à  cèux  qui  sont  le  plus  partisans  (comme  moi- 
même)  de  l’efficacité  du  sérum  antitétanique  à 
titre  préventif  ;  qu’ils  me  disent,  s’ils  ont  des 
enfants,  combien  de  fois  ils  leur  ont  injecté  de 
ce  sérum  pour  les  très  nombreuses  plaies,  qu’ils 


ont  eues,  même  souillées  de  terre  :  personnelle 
ment,  j’ai  eu  six  enfants,  ce  qui  représente  bien 
plusieurs  centaines  de  plaies  (petites  ou  grandes) 
de  ce  genre,  et  je  n’ai  jamais  jugé  nécessaire  de 
lëur  faire  une  sèule  injection  de  sérum  antitéta¬ 
nique  »'. 

Toutefois,  il  est  des  conditions,  qui  dictent  une 
conduite  différente,  c’est  lorsqu’on  se  trouve 
dans  ühe  région  çdpnueconlmeféfani/ère, comme 
«  champs  maudits  »  du  charbon  sympLoinatique 
(Louis  Bàzy). 

'  Quant  au  auccin,  il  doit  compléter  l’action  pas¬ 
sagère  et  immédiate  du  sérum,  lorsqu’il  s’agit  de 
risques  lointains,  durables,  toutes  lés  fois  que 
les  conditions  de  la  blessure  paraîtront  rappeler 
les  conditions  de  guerre.  Cette  vaccination  paraît 
d’ailleurs  inofîensive,  elle  confère  une  immunité 
durable,  mais  tardive. 


Conclusions 

Tout  blessé  doit,  en  ce  qui  concerne  l’injec¬ 
tion  préventive  de  sérum  antitétanique,  être 
considéré  à  deux  points  de  vue  :  celui  de  la  chi¬ 
rurgie,  et  celui  de  la  région  géographique. 

En  région  tétanigène,  toujours  injecter,  quelle 
que  soit  la  nature  de  la  plaie. 

En  cas  de  plaie  anfractueuse,  difficile  à  dé¬ 
sinfecter,  et  même  après  désinfection,  en  Cas  de 
plaie  sous-unguéale,  de  plaie  de  la  plante  du 
pied,  toujours  injecter. 

Cependant,  on  portera  la  plus  grande  attention 
propre  à  éviter  les  accidents  sériques  et  l’ana¬ 
phylaxie  (familiale  en  particulier). 

Technique. 

Pour  être  efficace,  le  sérum  sera  précoce,  efi 
quantité  suffisamment  abondante  suivant  la  na¬ 
ture  de  la  plaie  (10-20  où  30  ce.)  ;  il  sera  reiibü- 
velé  au  moins  üné  fois,  huit  ou  dix  jOUrs  après  la 
première  injection,  toutesles  fois  qüe  le  comman¬ 
dera  la  gravité  de  la  plaie. 

On  utilisera  la  méthode  des  injections  frac¬ 
tionnées  de  Besredka. 

On  donnera  la  préférence  au  sérUm  purifié. 

Enfin,  on  suivra  les  conseils  du  Sénéchal  en 
ce  qui  concerne  l’emploi  simliltané  dti  chlorure 
de  Calcium.  Ce  chirurgien,  opérant  en  région  té¬ 
tanigène,  emploie  systématiquement  l’injectibn 
préventive  cheztous  ses  btessés.  Après  dé  longues 
années  de  cette  pratique,  il  li’a  jamais  Observé 
ainsi  d’accidents  sériques  :1e  chlorure  de  calcium 
sera  administré  à  la  dosé  quotidienne  de  4  gram¬ 
mes,  per  os,  et  cela  pendant  une  période  de  dix 
jours  à  la  suite  de  l’absorption  de  sérum  sous  la 
peau  ;  si  oh  laissait  écouler  24  heures  avant  de 
prescrire  ce  médicament,  il  serait  trop  tard,  Par¬ 
fois,  il  serait  nécessaire  d’aller  jusqu’à  12  gram¬ 
mes.  G.  F. 
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FAITS  CLINIQUES 

Diphtérie  nasale  primitive  du  noüveau-né 


Obs.  I.  — ■  C. . .  Marie,  née  le  5  octobre  1929, 
à  terme,  de  parents  bien  portants,  à  la  Maternité 
de  C. . .  Accoucliement  normal  ;  poids  de  l’en¬ 
fant  à  la  naissance,  3  kgr.  600.  Le  14  octobre, 
début  de  coryza  avec  mucosités,  pus,  et  au  bout 
de  quelques  jours,  quelques  filets  de  sang.  Le 
traitement  habituel  par  la  solution  de  protargol,' 
ou  par  l’huile  goménolée,  n’amène  pas  d’amé¬ 
lioration.  Il  y  a  de  la  gêne  de  l’alimentation, 
mais  l’enfant  prend  régulièrement  un  poids, 
à  la  Vérité,  assez  faible.  Rien  n’inquiète  dans  son 
état,  nilocal,ni  général.  Il  n’y  a  pas  d’élévation 
de  température  ;le  17®  jour,  retour  dans  le  milieu 
familial  ;  le  coryza  persiste,  et  l’alimentation  est 
toujours  très  difficile.  Pendant  tout  le  mois  de 
novembre  l’écoulement  nasal  est  très  abondant, 
formé  de  pus  épais,  jaunâtre,  avec  des  parties 
dures  ou  semi-dures,  et  quelquefois  des  filets 
de  sang.  Il  n’y  a  pas  d’érosion  à  la  lèvre  supé¬ 
rieure.  Il  n’y  a  pas  d’adénopathie,  et  il,  n’y  a 
jamais  rien  eu  au  pharynx,  qui  a  été  vu  à  plu¬ 
sieurs  reprises.  Enfin  la  syphilis  ne  pouvait  pas 
être  mise  en  cause.  Les  divers  traitements 
employés  n’ont  eu  aucun  effet. 

Le  30  novembre,  le  frère  aîné  de  l’enfant,  Louis 
C. .,  âgé  de  4  ans,  tombe  malade.  Fièvre  à  38°3. 
La  gorge  examinée,  on  trouve  quelques  fausses 
membranes  sur  une  amygdale.  L’enfant  a  reçu 
l’été  précédent  trois  injections  d’anatoxine  diph¬ 
térique  ;  mais,  par  mesure  de  prudence,  étant 
donné  qu’il  y  a  une  petite  épidémie  de  diphtérie 
dans  la  localité,  je  fais  pratiquer  un  examen  de 
laboratoire.  L’analyse  est  positive,  c’est  du 
Lœffier.  Je  signale  en  passant  que  je  me  suis 
contenté  de  surveiller  ia  gorge  de  Louis  sans 
faire  de  sérum,  et  que  la  guérison  a  été  rapide 
et  spontanée. 

Mais  l’idée  vient,  enfin,  que  le  coryza  de  Marie 
pourrait  bien  être  diphtérique,  je  fais  le  2  décem¬ 
bre,  un  prélèvement  du  pus  nasal.  Le  labora¬ 
toire  répond  :  cultures  positives,  bacilles  moyens. 
On  fait  immédiatement  une  injection  de  5  cmc. 
de  sérum  antidiphtérique  et  trente-six  heures 
après  une  injection  de  3  cc.  La  guérison  est  très 
rapide.  Au  moment  de  la  seconde  injection, 
l’écoulement  nasal  avait  déjà  fortement  dimi¬ 
nué  ;  il  a  été  complètement  tari  le  lendemain. 
L’enfant  a  été  longue  à  retrouver  de  l’appétit. 
Elle  pesait  4  kilogr.  à  2  mois  et  4  kgr.  700  à 
3  mois. 

Obs.  2. —  Ans.  Lina,  née  le  2  juin  1931,  à  la 
maternité  de  C . . . ,  de  père  inconnu,  mère  45 
ans,  bien  portante.  L’enfant  est  placée  en  nour¬ 


rice  le  26  juin  ;  elle  pèse  ce  jour-là  2  kgr.  070. 
Elle  est  dans  un  état  de  maigreur  lamentable, 
avec  tous  les  symptômes  de  l’athrepsie  ;  on  note 
(  surtout  un  fort  coryza  avec  écoulement  blanc 
jaunâtre  avec  quelquefois  une  strie  sanglante. 
Le  coryza  a  débuté  le  6®  jour  après  la  naissance. 

,  Il  n’y  a  pas  de  fièVre.  Il  n’y  a  pas  eu,  et  il  n’y 
aura  jamais  de  rougeurs  ou  de  points  blancs  ou 
de  fausses  membranes  dans  le  pharynx.  En  rai¬ 
son  des  antécédents  douteux,  oh  lait  d’ emblée 
des  frictions  mercurielles  qui  n’amènent  aucune 
amélioration.  Le  9  juillet  le  nez  semble  œdématié 
et  rouge.  Le  10  juillet  on  constate,  qu’il  y  a  un 
peu  de  conjonctivite,  surtout,  à  droite.  Un  pré¬ 
lèvement  de  pus  nasal  est  fait  ce  même  jour. 
La  culture  est  positive  :  quelques  colonies  de 
bacilles  de  Lœffier  moyens  typiques.  On  fait 
le  11  et  le  12  juillet  une  injection  de  10  cmc.  de 
sérum  antidiphtérique,  sous-cutanée.  L’état 
de  l’enfant  s’améliore,  mais  lentement.  Il  per¬ 
siste  un  gonflement  du  côté  du  nez.  Je  l’adresse 
au  spécialiste  oto-rhinologiste,  qui  me  répond 
qu’il  ne  trouve  pas  de  fausses  membranes,  que 
le  coryza  des  nouveau-nés  est  généralement 
syphilitique,  et  que  cette  diphtérie  nasale  lui 
paraît  étrahge.  Il  fait  à  tout  hasard  un  prélè¬ 
vement,  mais  conseille,  en  attendant  le  résultat, 
de  commencer  des  frictions  mercurielles.  La 
réponse  du  laboratoire,  le  20  juillet,  est  encore  : 
cultures  positives  pour  le  bacille  de  Lœffier  ; 

-  nombreuses  colonies.  Deux -nouvelles  injections 
de  10  cmc.  de  sérum  ont  enfin  raison  du  coryza  ; 
l’enfant  prend  du  poids,  elle  pèse  2  kgr.  780 
le  2  septembre,  et  3  kgr.  210  le  3  octobre. 

Conclusions.  —  La  diphtérie  du  nouveau-né 
est  rare.  J. -B.  Rolleston,  sur  7.285  cas,  en  a  vu 
66  chez  des  enfants  de  moins  d’un  an,  dont  4  au- 
dessous  de  2  mois  et  un  à  six  semaines.  Il  note 
que  la  localisation  nasale  est  fréquente  —  sans 
dire  s’il  s’agit  de  localisation  primitive  ou  secon¬ 
daire  —  et  que  la  mortalité  était  forte  chez  ces 
enfants  de  moins  d’un  an. 

L’intérêt  des  observations,  que  nous  présentons, 
réside  d’abord  dans  la  précocité  de  l’apparition 
de  la  maladie.  Ce  sont  deux  cas,  cjui  ont  débuté 
avant  le  dixième  jour.  L’évolution  de  la  maladie 
a  été  très  particulière  :  aucune  élévation  ther¬ 
mique  n’a  été  constatée  —  il  n’y  a  pas  eu  d’en¬ 
gorgement  ganglionnaire  —  la  maladie  est  restée 
parfaitement  localisée  aux  fosses  nasales,  sans 
aucune  tendance  à  l’envahissement  du  pharynx. 
Il  n’y  a  eu  de  ce  fait,  aucune  complication,  sauf 
l’hypothè-se  habituelle  de  tous  les  coryzas  et 
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dans  le  premier  cas,  il  a  fallu  réclosion  d’une 
angine  diphtérique  chez  le  frère  de  la  petite 
malade  pour  faite  penser  à  la  diphtéfie  nasale. 
Enfin,  il  s’agissait  bien  de'  diphtérie  nasale,  et 
non  d’un  coryza  quelconque  avec  bacilles  diph¬ 
tériques  non  virulents  ;  les  di-vei-s  traitements 
habituels  du  coryza  n’ont  donné  aucune  amé¬ 
lioration,  tandis  que  l’injection  de  sérum  a  pro¬ 
duit  une  guérison  rapide  et  complète.  Enfin 
chacun  de  ces  deux  enfants  a  été  le  point  de 
départ  d’une  petite  épidémie  familiale. 

La  règle,  qui  veut  que  le  coryza  purulent  pré¬ 
coce  et  chronique  du  nouveau-né  soit  d’origine 
spécifique,  n’est  donc  pas  absolue.  II  faut  penser 
à  la  diphtérie,  surtout  quand  on  se  trouve  en 
présence  d’un  écoulement  de  pus  jaune  verdâtre 
mêlé  parfois  départies  semi-dures,  même 'en  l’ab¬ 
sence  de  filets  sanguinolents,  même  en  l’absence 
d’érosions  du  bord  des  narines.  La  recherche  des 
fausses  membranes  pa^raît  le  plus  souvent  illu¬ 
soire.  Le  laboratoire  seul  permet  le  diagnostic. 


Le  seul  traiteinent  à  employer  est  évidemment 
le  sérum  antidiphtérique.  La  petite  dose  em¬ 
ployée  chez  le  premier  enfant  a  suffi  à  amener 
la  guérison.  Le  second  cas  est  un  des  très  rares 
cas  de  diphtérie,  oû  j’ai  dû  employer  plus  de 
vingt  centimètres  cubes  de  sérum.  Dans  la 
très  grande  majorité  des  cas  que  j’ai  eu  à  soi¬ 
gner  depuis  douze  ans,  je  pratique  d’abord  une 
injection  intramusculaire  de  10  çmc.,et  j’attends 
douze  ou  dix-buit  heures.  Si  j’observe  alors  une 
tendance  nette  à  l’amélioration,  si  les  fausses 
membranes,  devenues  un  peu  plus  blanches, 
se  détachent  aisément,  si  la  température  paraît 
devoir,  baisser,  je  ne  fais  pas  d’autre  injection, 
le  malade  restant  très  surveillé.  Il  en  est  ainsi 
dans  75  pour  cent  environ  des  cas.  Si  l’améliora¬ 
tion  tarde  un  peu  à  se  produire,  une  seconde 
injection  de  10,  cmc.  a  [généralement  raison  de 
la  maladie. 

Di"  Jacques  Cnftnc. 


3Li*A.otiialité  Scientifique 

La  Presse 


La  sérothérapie  antiscarlatineuse. 

Le  D’^  Xambeu  rappelle  que  la  sérothérapie 
antistreptococcique  a  été  de  plus  en  plus  uti¬ 
lisée  dans  certains  pays.  Cette  thérapeutique, 
pour  être  généralisée,  doit  s’appuyer  sur  des  faits 
bien  établis,  concernant  le.  rôle,  du  streptocoque 
dans  l’étiologie  de  la  scarlatine,  et  sur  des  résul¬ 
tats  favorables  et  incontestés  dans  le  traitement 
de  cette  maladie. 

Or,  la  constance  du  streptocoque  hémolyticpie 
dans  l’angine  scarlatineuse  semble  aujourd’hui  un 
fait  acquis.  Celui-ci  existe  en  cülture  presque  pure 
tout  au  début  de  la  maladie,  et  il  semble  déce¬ 
lable  dans  près  de  100  %  des  cas  par  la  culture. 
La  présence  de  ce  germe  est  donc  un  fait  primi¬ 
tif  immédiat,  peu  en  faveur  d’une  infection  se¬ 
condaire.  Ce  germe  persiste  d’ailleurs  dans  le 
pharynx  pendant  trois  à  quatre  semaines,  sou¬ 
vent  plus  longtemps. 

Ce  streptocoque  paraît  réellement  jouer  par  sa 
toxine  un  rôle  important  dès  le  début  de  la  ma¬ 
ladie  ;  dès  lors,  un  traitement  précoce  dirigé 
contre  cette  toxine  paraît  donc  être  indiqué. 

•  Le  sérum  antiscarlatineüx.  Utilisé  actuelle¬ 
ment  en  France,  est  préparé  par  l’Institut  Pas¬ 
teur  ;  c’est  un  sérum  antitoxique,  qui  semble 
avoir  une  action  bienfaisante  sur  le  syndrome 
hypertoxique  de  la  scarlatine,  quel  que  soit  le 
mode  de  début  de  cette  maladie. 

Mais  il  n’aplus  d’influence  sur  les  complications 


apparues  quinze  jours  après  la  première  injec¬ 
tion  (rhumatisme,  néphrite,  endocardite),  car, 
purement  antitoxique,  il  ne  peut  agir  sur  des 
complications  dues  aux  germes  microbiens. 

Pour  être  efficace,  la  sérothérapie  doit  être . 
faite  dans  les  quatre  premiers  jours  ;  U  faut  aussi 
injecter  de  fortes  doses  :  lOÔ  â  150  cmc.  suivant 
l’intensité  des  manifestations  toxiques,  doses  à 
répé  ter  le  lendemain  et  le  surlendemain,  si  besoin. 

L’injection  intra-musculaire  paraît  être  la 
voie  préférable  ;  elle  exposerait  cependant  assez 
souvent  à  des  abCès  ;  aussi  certains  auteurs  pré¬ 
fèrent-ils  la  voie  sous-cutanée.  En  cas  d’urgence, 
on  pourra  injecter  une  partie  du  sérum  par  voie, 
intra-veineuse,  après  dilution  dans  du  sérum 
glucose,  et  une  partie  dans  les  muscles  par 
exemple,  50  cmc.,  par  voie  intra-veineuse,  et  75 
cmc.  par  voie  intra-musculaire. 

Les  indications  de  la  sérothérapie  se  posent 
pput  les  scarlatines  sévères  d’emblée,  les  scarla¬ 
tines  chez  les  débilités  ;  en  cas  d’association 
(diphtérie,  pneumonie,  albuminurie  ancienne)  ;. 
pour  les  scarlatines  de  gravité  moyenne,  quand 
les  symptômes  hypertoxiques  Surviennent  au  3« 
ou  41=  jour. 

La  sérothérapie  n’est,  en  effet,  pas  le  traite¬ 
ment  habituel  de  la  scarlatine,  en  raison  notam¬ 
ment  de  la  possibilité  d’accidents  post-sériques. 

Mêmes  règles  pour  le  sérum  de  convalescents 
(20  à  25  cc.  auxenfants  au-dessous  de  5  ans;  30  à 
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40  cinc.  au-dessous  de  12  ans  ;  40  à  60  cmc.  au-des¬ 
sus  de  cet  âge)  ;  il  doit  être  injecté,  dans  les  for¬ 
mes  graves  ou  hypertoxiques  avant  le  4®  jour  ; 
on  doit  l’utiliser  dans  les  trois  mois  qui  suivent 
sa  préparation. 

Dans  les  formes  qui  aboutissent  si  souvent  à  la 
mort,  les  résultats  de  la  sérothérapie,  quelle  que 
soit  sa  forme,  sont  souvent  très  favorables. 

La  séroprophylaxie  est  à  conseiller  pour  les 
enfants  du  premier  âge  et.  dans  les  collectivités  : 
à  tout  sujet,  présentant  une  réaction  de  Dick posi¬ 
tive,  2  ce.  5  pour  un  enfant  de  5  ans  ;  5  à  10  cmc. 
entre  5  et  15  ans  ;  20  ce.  au-dessus  de  15  ans. 
Le  sérum  de  convalescents  peut  être  également 
utilisé  à  la  dose  de  50  cmc.  environ.  (Toulouse 
médical,  l®f  mai  1931.) 

Indications  erénothérapiques  dans  les  affections 
cardio-vasculaires. 

Lçs  eaux  hyperthermales  hydrominéralisées 
type  Bourbon-Lancy,  (et  accessoirement  celles 
de  Bagnoles-de-Lozère  et  Bains-les-Bains),  ont 
pour  indication  principale,  les  conséquences  car¬ 
diaques  du  rhumatisme  aigu,  et,  dit  le  D''  Mou- 
GEOT  (de  Royat),  la  cure  doit  être  instituée  pré¬ 
cocement,  peu  de  semaines  après  la  défervescence. 
Par  extension,  ces  stations  exercent  une  action 
antialgique  chez  les  névralgiques,  cardialgiques, 
.  comme  sédatives  du  système  sympathique.N’étant 
pas  cardiotoniqües  ;  leur  intervention  n’est  plus 
justifiée,  lorsque  le  malade  est  entré  dans  la 
période  d’insuffisance  fonctionnelle  du  cœur. 

Les  eaux  méso-thermales  carboniques,  type 
Royàt,  grâce  à  leur  action  cardio-tonique  exci¬ 
tante  due  à  l’absorption  de  l’acide  carbonique 
par  la  peau,  sont  indiquées  dans  les  hyperten¬ 
sions  artérielles,  les  insuffisances  minor  du  cœur, 
et  les  claudications  intermittentes.  Par  leur  ac¬ 
tion  régulatrice  sur  le  rythme  cardiaque,  les 
cures  carbo-gazeuses  sont  encore  efficaces  dans 
l’arythmie  complète,  les  extra-systoles,  lestachy- 
cardies  paroxystiques  ;  les  tachycardies  perma¬ 
nentes  ;  les  insuffisances  cardiaques  minor,  dues 
à  l’obésité,  aux  bronchites  chroniques,  à  l’asthme, 
à  l’emphysème  pulmonaire,  aux  lésions  mitrales 
et  aortiques  ;  mais  le  grand  asystolique,  l’uré- 
inique,  les  sujets  atteints  d’infarctus  myocar¬ 
dique,  de  Cheyne-Stokes,  doivent  y  renoncer, 
car  ils  ne  sont  plus  capables  de  réagir  utilement. 

Quant  à  l’usage  interne  des  eaux  froides  hypo- 
minéralisées  (Evian,  Contrexéville,  Capvern), 
plus  sont  caractérisés  les  troubles  cardio-vas- 
.  ciliaires,  plus  réduite  doit  être  l’ingestion  d’eau 
minérale.  (Le  Bullelin  médical,  25  avril  1931.) 

Traitement  des  retards  de  consolidation  de 
fractures. 

On  ne  peut  fixer  par  des  chiffres  le  retard  dans 
la  consolidation  ;  celui-ci  est  du  domaine  de  la 


clinique  et  sujet  à  sa  relativité.  Plus  important 
est  le  diagnostic  entre  retard  de  consolidation  et 
pseudarthrose,  car  la  conduite  à  tenir  diffère  dans 
l’un  et  dans  l’autre  cas. 

Voici,  d’après  le  D’'  P.  Moulonguet,  les  signes 
cliniques,  qui  permettent  de  savoir  si  le  travail 
de  réparation  continue  : 

1®  L’existence  d’un  cal,  renflement  fusi¬ 
forme  de  l’os  au  niveau  de  la  fracture  ;  on  le  voit 
diminuer  de  volume  et  disparaître,  en  effet,  si  la 
pseudarthrose  est  constituée  ; 

2°  La  douleur  provoquée  par  la  mobilisation 
de  la  fracture.  Elle  cesse  avec  la  pseudarthrose  ; 

3°  L’impotence  fonctionnelle,  signe  du  même 
ordre  que  le  précédent,  puisque  l’impotence  est 
due  aux  phénomènes  douloureux  que  tout  mou¬ 
vement  réveille  dans  le  foyer  de  fracture  ; 

4®  Enfin,  et  surtout,  le  progrès  continu  dans 
la  réparation  ;  on  constate  de  semaine  en  semaine 
une  diminution  de  la  mobilité  provoquée,  tandis 
que  l’établissenîent  de  la  pseudarthrose  coïncide 
avec  une  laxité  plus  grande  du  foyer  de  fracture, 
une  exagération  des  mouvements  de  translation 
entre  fragments,  une  augmentation  de  l’angle  que 
l’on  peut  faire  en  lés  coudant  l’un  sur  l’autre. 

La  radiographie  peut  apporter  également  son 
appoint  au  diagnostic  entre  retard  de  consolida¬ 
tion  et  pseudarthrose  ;  son  rôle  est  cependant 
plus  modeste  qu’on  ne  le  supposerait  a  priori  ; 
le  cal  en  formation  est,  en  effet,  presque  com¬ 
plètement  transparent  aux  rayons  X.  Cepen¬ 
dant,  on  peut  reconnaître  le  degré  de  mobilité 
des  fragments  (scospie)  et  le  travail  de  périos- 
tose  réactionnelle  (graphie). 

Le  traitement  à  mettre  en  œuvre  est  essentiel¬ 
lement  différent,  quand  le  travail  continue  (si 
lent  soit-il),  et  quand  il  est  arrêté. 

Tant  que  le  travail  continue,  il  n’est  pas  né¬ 
cessaire  de  changer  de  méthode  de  ti alternent', 
et,  si  l’on  a  jugé  que  là  fracture  pouvait  se  réparer 
par  des  moyens  orthopédiques,  il  faut  persé¬ 
vérer  dans  ces  moyens,  en  y  ajoutant  certains 
procédés  thérapeutiques. 

Au  contraire,  lorsque  le  travail  de  réparation  est 
arrêté,  il  faut  absolument  recourir  à  des  moyens 
d’ordre  chirurgical  pour  ressusciter  une  ostéo¬ 
genèse  morte. 

1®  Fractures  fermées. 

Il  faut  tout  d’abord  établir  si  la  réduction  est 
aussi  parfaite  que  possible  ;  les  fragments  doi¬ 
vent  être  placés,  sinon  bout  à  bout,  du  moins  en 
contact,  non  pas  insignifiant,  mais  suffisant.  Cor¬ 
riger  une  réduction  au  bout  de  quelques  semaines, 
n’est  pas  commode  ;  il  faut  cependant  tenter  la. 
chose,sous  anesthésie  générale  ou  rachi-anesthésie. 

On  vérifiera  aussi  l’appareil  :  plâtre  trop  serré, 
ayant  amené  une  ischémie  des  tissus.  En  ce  cas, 
on  appliquera  un  Scultet,  qui  permettra  de  don¬ 
ner  des  bains,  des  bains  de  soleil,  de  faire  du 
massage. 
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Si  on  ne  trouve  aucun  défaut  au  traitement 
]ocal  institué, on  examinetasoigneusement l’état 
général  :  sÿpliiiis  Iréréditaire,  ou  acquise  (cause 
fréquente)  1  myxœdème  (^ui  commande  üne  |jru- 
dèiite  opothérapie  thyroïdienne)  ;  diabète  (doii- 
ner  de  l’insuline)  ;  grandes  pyrexies;  tut)ërfcu- 
lose  ;  paludisme.  ■  ■  > 

Quand  il  y  a  une  déficience  de  J’état  général, 
l’adrénaline  per  os  est  d’un  emploi  classique  ; 
il  faut  aussi  veiller  au  régime  alimentaire  (chaux, 
vitamines). 

Après  essais  infructueux  de  ces  médications 
internes,  on  aura  recours  à  une  action  mécanique 
directe  par  des  appareils  de  marclie,  qui  trans¬ 
mettent  réellernént  le  poids  du  corps  par  l’inter¬ 
médiaire  du  foyer  de  fracture  ;  il  semble  que, 
lefoyer  étant  gardé  de  tout  déplacement  latéral  et 
de  toute  angulationpar  un  plâtre  judicieusement 
appliqué,  la  formation  d’un  cal  osseux  soit  favori¬ 
sée  par  cette  transmission  de  poids  et  des  pressions. 

On  peut  aussi  essayer  de  rajeunir  le  foyer  de 
fracture,  par  exemple,  par  l’injection  en  plein 
foyer  d’une  forte  seringue  de  sang,  prélevé  au  su¬ 
jet  lui-même  ;  de  même,  on  créera  localement 
un  foyer  d’hyperémie  et  de  ^tase  circulatoire, 
par  la  méthode  de  Bier. 

Une  sympathectomie  sera  susceptible  de  mo¬ 
difier  le  régime  circulatoire  du  membre  fracturé  ; 
de' même  pour  les  rayons  X,  dont  le  réglage  des 
doses  reste  cependant  un  point  délicat. 

Enfin,  on  donnera  du  phosphore,  du  calcium; 
on  pourra  faire  des  injections  focales  silico-cal- 
ciques,  qui  sont  ossifiantes,  et  constituent  une 
méthode  nouvelle. 


2°)  Fractures  exposées. 

En  plus  des  facteurs  locaux  et  généraux  pré¬ 
cédemment  envisagés,  il  faut  tenir  compte  de 
trois  facteurs  nouveaux  :  le  rôle  de  l’oiiëfation; 
le  rôle  de  l’appareillage  interne  d^ostëosÿnthëse^ 
le  rôle  de  l’infection. 

L’opération,  faite  d’urgente  fiour  parer  aux 
accidents  infettiehic,  inêiile  si  ellé  remplit  son 
but,  entraîne  toujours  un  retard  de  consolidation. 
Dans,  un  cas  de  ce  genre  l’auteur  a  obtenu  un 
succès  rapide  avec  des  injections  silico-calcigues 
intrà-focàies. 

Le  rôle  du  matériel  d’ostéosynthèse  dans  les 
rétards  de  consolidation  a  fait  l'objet  de  nom¬ 
breuses  discussions  ;  ily  a  lieu,, Semble-t-il,  dépré¬ 
férer  les  agrafes  de  Du  jarrier. 

L’infection  d’un  loyer  de  fracture,  et  l’ostéite 
qui  en  résulte,  nécessitent  le  plus  souvent  le  trai¬ 
tement  chirurgical,  car  c’est  là  un  facteur  fréquent 
de  retard  de  consolidation  ét  même  de  pseudar¬ 
throse. 

Enfin,  dans  la  lutte  pour  obtenir  la  consolida¬ 
tion  paresseuse  d’une  fracture,  on  ne  devra  ja¬ 
mais  perdre  de  vue  le  rôle  fonctionnel,  que  le 
rnembre  aura  à  jouer.  Il  ne  faut  pas  que  le  souci 
trop  exclusif  de  la  fracture  à  consolider  fasse  né¬ 
gliger  l’état  des  articulations  voisines,  trop  sou¬ 
vent,  après  la  guérison  longtemps  attendue,  on 
les  trouve  enraidies  et  parfois  inutilisables  ;  on  a 
manqué  alors  d’obtenir  uii  bon  résultat,  malgré 
que  la  fracture  soit  bfen  solide.  C’est  une  mésaven¬ 
ture,  qu’il  faut  éviter  à  tout  prix.  (  Journal  de. 
médecine  et  de  chirurgie  pratiques,  10  mai  1931.) 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Action  des  pyréthrines  sur  la  musculature 
des  helminthes. 

(MM.  O.  Gaudin  et  B.  Carron.  —  Académie  de' 
médecine  ;  20-10-1931.) 

On  a  employé,  expérimentalement,  pour  apprécier 
l’action  des  antiheiminthiques,  diverses  méthodes. 
Le  standard  de  Straub,  relatif  à  l’extrait  de  fougère 
mâle,  consiste  à  immerger  des  vers  de  terre  dans  une 
solution  aqueuse  de  cet  extrait.  Le  professeur  Wa- 
sicky,  de  Vienne,  a  recommandé  l’essai  sur  certains 
poissons.  Toscànp  Rico  préconise  une  technique  dif¬ 
férente,  basée  sur  lès  modifications  apportées  à  la 
musculature  de  l’asoaris  par  le  produit  expérimenté. 

MM.  Gaudin  et  Carron  préfèrent  de  beaucoup  ce 
dernier  procédé,  et  ils  y  ont  eu  recours  pour  apprécier 
les  propriétés  anfifielminthiques  des  pyréthrines. 
Ayant  immergé  dans  une  solution  de  Ringer  à  38“ 
des  ascaris  dont  le  segment  céphalique  était  relié  à 


un  appai'eil  enregistreur,  ils  ont  vu  que  les  contrâC- 
tiens  de  ce  segment,  qui  sans  autre  addition  se  pro¬ 
longeaient  plus  de  trente  heures,  cessaientrapidement 
quand  une  dose  convenable  dé  pyréthrines  était  ajou¬ 
tée  à  là  solution  de  Ringer. 

Ils  concluent  que  les  pyréthrines  exercent  sur  la 
musculature  des  helminthes  une  action  paralysante 
très  énergique  et  très  rapide.  Ils  estiment  qu’un  do¬ 
sage  des  diverses  préparations  de  pyrèthre,  basé  sur 
cette  propriété,  sera  désormais  possible. 

La  lutte  contre  le  trachôme  dans  le  Sud-Tunisien. 
(M.  Talbot.  —  Académie  de  médecine-, il -10,  1931.) 

La  lutte  contre  le  trachôme  dans  le  sud-tunisien 
s’effectue  à  l’ésole,  pour  les  enfants,  et  dans  les  dis¬ 
pensaires  pour  les  adutes.  Les  instituteurs  et  les 
institutrices  sont  des  aides  précieux  pour  l’ophtal¬ 
mologiste,  la  plupart  d’entre  eux  se  chargeant  de 
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praticjuer  les  instillations  et  traitements  médicaux 
simples,  complémentaires  de  l’intervention  opéra¬ 
toire,  celle-ci  étant  faite  par  le  spécialiste  lorsqu’il 
y  a  indication.  Dans  les  dispensaires,  l’ophtalmologiste 
est  assisté  d’infirmières,  qui  sont  également  visiteuses 
dans  les  familles,  l’après-midi.  Les  femmes  indigènes, 
malgré  leur  claustration  habituelle,  viennent  nom¬ 
breuses  aux  consTultations  des  dispensaires. 

Arthrite  gonococcique  grave  de  la  hanche. 

(MM.  Fruchaud,  Lecuit  et  Roy,  d’Angers.  — 
Société  de  chirurgie,  8-7-1931.) 

M.  Mondor  rapporte,  au  nom  de  MM.  Fruchaud, 
Lecuit  et  Roy,  d’Angers,  une  observation  de  coxite 
gonococcique  grave  de  la  hanche.  Le  malade,  jeune 
homme  de.  20  ans,  présenta,  au  cours  d’une  urethrite 
blennorrhagique  aiguë,  des  douleurs  paroxystiques 
dans  là  hanche  droite,  avec  fièvre  élevée  (39°-40“), 
état  général  mauvais.  La  vaccinothérapie  n’ayant 
été  suivie  d’aucun  résultat,  M.  P’rUchaud  pratiqua 
une  résection  de  la  tête  fémorale  avec  drainage.  Les 
douleurs  disparurent  immédiatement.  La  tempéra¬ 
ture  baissa  et,  après  deux  moià  de  plâtre,  le  patient 
put  commencer  à  se  lever.  L’auteur  estime  avoir  eu 
affaire  à  l’une  des  formes  décrites  pai'  M.  Mondor  et 
son  élève,  Mlle  Lamy,  sous  le  nom  de  formes  graves 
de  la  coxite  blennorrhagique. 

M.  Mondor  ajoute  que  l’intervention  pratiquée 
par  M.  Fruchaud  n’est  pas  habituelle,  en  pareil  cas. 
Les  exemples  de  résection  de  la  tête  faite  aussitôt 
contre  une  arthrite  blennorrhagique  aiguë  de  la 
hanche,  ne  sont  pas  très  nombreux.  Ce  n’est  pas  un 
traitement  très  fréquent  de  l’arthrite  coxo-fémorale 
aiguë  dans  ses  premières  semaines.  Il  s’explique 
néanmoins,  quand  on  considère  la  gravité  de  cette 
localisation  du  gonocoque,  les  souffrances  atroces 
qu’elle  cause  au  malade,  les  risques  de  septicémie  et 
de  destruction  articulaire,  qu’elle  fait  courir. 

En  pareille  circonstance,  le  diagnostic  précoce 
offre  de  grands  avantages.  M.  Mondor  en  donne  quel¬ 
ques  exemples.  Une  jeune  femme  de  30  ans  présente, 
à  la  suite  d’un  viol,  une  polyarthrite  sévère.  A  l’hô¬ 
pital  où  elle  rentre,  on  porte  le  diagnostic,  routinier, 
de  rhumatisme  articulaire  aigu.  Pendant  vingt-sept 
mois,  on  la  soigne  au  salicylate  sans  grand  résultat. 
L’arthrite  de  la  hanche  ne  cesse  de  se  développer  et 
de  faire  «  hurler  »  la  malade,  selon  l’expression  de 
celle-ci.  Au  cours  d’autres  séjours  hospitaliers,  on 
la  traite  pour  coxalgie,  sciatique,  etc.  Quinze  ans 
après  le  début  de  la  maladie,  elle  souffrait  toujours. 
Il  y  avait  ankylosé  douloureuse.  Un  examen  bacté¬ 
riologique  ayant  révélé  du  gonocoque,  un  traitement 
plus  rationnel  put  donc  être  entrepris. 

Une  malade  de  M.  Ramond  fut  opérée  pour  psoïtis 
et  c’est  au  quatrième  mois  que  le  diagnostic  fut  fait. 

Une  malade  de  Mlle  Lamy  resta  trois  mois  dans 
un  service  avant  de  voir  ses  douleurs  s’amender. 

Il  y  a  donc  des  formes  sévères  d’arthrites  gono¬ 
cocciques.  Elles  peuvent  donner  lieu  à  des  erreurs 


diverses  et  prolongées.  Il  importe  d’y  penser,  car, 
malgré  leur  gravité,  on  les  atténuera  d’autant  plus 
vite  qu’un  diagnostic  précis  aura  été  posé.  La  re¬ 
cherche  du  gonocoque  dans  le  liquide  retiré  par 
ponction,  la  gono-réaction,  l’histoire  passée  et  pré¬ 
sente  du  malade  y  aideront. 

La  grippe  et  les  affections  chirurgicales. 

(M.  Rouhier.  —  Société  de  chirurgie  ; 

14-10-1931.) 

Les  méfaits  de  la  grippe,  remarque  M.  Rouhier, 
sont  innombrables  et  elle  intervient  même  dans  les 
affections  chirurgicales  et  dans  la  chirurgie  opéra¬ 
toire.  M.  J.-L.  Faure,  a  constaté  une  plus  grande 
fréquence  de  la  phlébite  post-opératoire  au  cours 
des  épidémies  de  grippe.  Les  chirurgiens,  d’une  façon 
générale,  hésitent  en  temps  de  grippe  à  faire  les  opé¬ 
rations  sérieuses,  qui  ne  sont  pas  urgentes.  Ils  préfè¬ 
rent  les  remettre  à  plus  tard,  lorsque  l’état  sanitaire 
est  redevenu  normal. 

Lors  de  l’épidémie  de  grippe  qui  a  sévi  l’hiver  der¬ 
nier,  M.  Rouhier  a  assisté  à  trois  faits  particuliers  que, 
seul,  l’état  grippal  semble  expliquer.  Dans  deux  cas, 
des  fibromes  utérins,  jusque-là  discrets  et  très  bien 
tolérés,  et  sans  qu’il  y  ait  eu  torsion,  ont  subi  une 
dégénérescence  spéciale,  une  mortification  brutale 
avec  accidents  péritonéaux,  à  l’occasion  d’une  at¬ 
teinte  de  grippe  épidémique.  Dans  un  autre  cas,  un 
petit. fibrome,  n’ayant  donné  jusque-là  aucun  trou¬ 
ble  notable,  a  [été  la  source  d’hémorragies  abon¬ 
dantes,  graves,  à  l’occasion  également  d’une  grippe 
aiguë. 

Sans  ajouter  de  commentaires  à  ces  trois  obser¬ 
vations,  M.  Rouhier  inclinerait  à  attribuer  les  ac¬ 
cidents  en  question  à  l’intervention  de  toxines  micro¬ 
biennes  d’origine  grippale. 

P.  L. 

L’athérome  expérimental. 

(MM.  Léon  Binet,  Jean  Verne  et  A.  Lafitte.  — 
Soc.  méd.  des  hôpitaux  de  Paris  ;  3-7-1931.) 

Les  auteurs  sont  parvenus  à  réaliser  i’athérome 
expérimental  par  une  méthode  de  choix,  qui  consiste 
à  administrer  per  os  au  lapin  de  l’ergostérol  irradié  ; 
accessoirement  ces  recherches  ont  le  mérite  d’attirer 
l’attention  des  praticiens  sur  la  nécessité  de  précau¬ 
tions  dans  la  posologie  de  l’ergostérol  irradié.  C’est 
pourtant  un  médicament  merveilleux.  M.  Apert  rap¬ 
pelle,  en  effet,  qu’en  très  peu  de  temps,  les  jeunes 
enfants,  profondément  atteints  dans  leur  santé  géné¬ 
rale  par  le  rachitisme,  reprennent  une  physionomie 
animée, de  bonnes  couleurs,  de  l’appétit;  ils  recou¬ 
vrent  la  force  de  leurs  mouvements  ;  ils  cessent 
d’avoir  des  sueurs  profuses,  et,  dans  la  mesure  du 
possible,  ils  arrivent  à  corriger  leurs  déformations 
osseuses.  Mais  il  est  inutile  d’employer,  pour  cela,  des 
doses  quotidiennes  dépassant  II  à  X  gouttes  selon  le 
poids  de  l’enfant,  et  il  importe,  au  bout  d’une  quin- 
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zaine  de  jours,  dé  rie  plus  contînixer  l’admiiiistratioh 
du  pi-odüit  qii’â  iritervaîles  périodiques. 

Àù  contraire,  des  enîarits,  rachitiques  ou  non,  à 
qui  dés  doses  ëriormes  sotii  admihisti'éés  «  pour  les 
fortîfler  »,  décliri'eht,pltis  on  augmente  et  On  prolonge 
les  doses,  malgré  une  période  préalable  d’euphorie, 
qui  avait  engagé  à  persister.. 

Perfectionnement  apporté  à  la  méthode 
d’immunisation  par  l’anatoxine  diphtérique. 

(MM.  Robert  Debré,  J,  Ramon,  M.,pt  G.  Mozer  et 
Mlle  J.  Prieur.  Soc.méd.  dèshôp.  deParis,  3-7-1931)_ 

On  sait  qne  l’anatoxine  actuellement  délivréepar 
l’Institut  Pasteur,  présente,  une  activité  moyenne 
puisqu’elle  contient  10  unités,  anatoxiques  au  cen¬ 
timètre  cube,  et  que  d’autre  part  la  technique  cou¬ 
rante  de  vaccination  contre  la  diphtérie  comporte 
l’injection  de  trois  doses  :  1  /2  cci,  1  cc.,  1  cc.  1/2,  les 
trois  injections  étant  séparées  par  un  intervalle  de 
trois  semaines.  Ainsi  qu’il  est  démontré  actuellement, 
l’épreuve  de  Schick,  réalisée  une  quinzaine  de  jours 
après  la  dernière  injection,  se  montre,  dès  lors,  néga¬ 
tive  chez  94  à  96  p,  100  dès  sujets,. 

,  Il  est  cependant  nécessaire  d’améliorer  la  mé¬ 
thode  :  car,  si  la  diphtérie  garde  le  caractère  de  mali¬ 
gnité  qu’elle  présente  actuellement,  et  si  l’on  persiste 
comme  on  doit  le  faire,  à  répandre  la  vaccination, 
préventive  parmi  les  enfants  des  villes,  le  nombre 
des  diphtéries  chez  les  vaccinés  risque  d’augmenter 
puisqu’il  se  trouvera  un  plus  grand  nombre  d’enfants 
vaccinés,  mais  insuffisamment  ou  nullement  immu¬ 
nisés,  incapables,  par  conséqüettt,  d’üne  résistance 
suffisante  à  l’agression  dè  bacilles  dijihtériques,  doués 
d’ün  pouvoir  pathogène  élevé.  Ôn  doit  doric  chercher 
à  protéger  ces  enfants,  ndii  seüiemeht  dans  leur  in¬ 
térêt,  mais  aiissi  dans'  l’intérêt  général. 

Pour  faire  œuvre  utile,  il  importe  de  chercher 
à  réduire,  à  supprimer  si  possible,  ce  reliquat  de  su¬ 
jets  .insuffisamment  immunisés  ;  il  faut  aussi,  chez 
chaque  iridividu,  augmenter  la  teneur  en  antitoxine 
circulante.  Une  réaction  de  Schick  négative  corres¬ 
pond  réelieriient  à  uri  état  d’immunité  vis-à-vis  de 
i’intoxicatibh  diphtérique, niais  il  est  hors  de  doute 
qu’un  certain  nombre  de  sujets,  ayant  une  réaction 
de.  Schick  négative,  peuvent,  être  infectés  par  le  ba¬ 
cille  diphlériquè,  et  ùhe  solide  protection  h’èst  cer¬ 
taine  que  lorsque  l’individu  possède  plus  de  1  /30 
d’ünitë  àntitoxique  dans  soit  Sérum,  ou  rifiême  plus 
dé  1  /lO  d’ririitë,  vbirè  davantage  encore. 

Plusieurs  moyens  ofat  été  expériinèntés  pour  aug¬ 
menter  chez  chaque  sujet  la  teneur  en  antitoxine 
après  vaccination:  l’irijectionsupplémentaire  d’aria- 
toxiriè,  l’augmentation  de  l’intervalle  de  temps  entre 
les  injections,  l’accroissement  dès  doses  injectées  en 
ûriités  anatoxiqües. 

Il  résulte  de  ces  recherches  qrië  l’augmentation 
des  doses  d’unités  àna'toxiques,  injectées  loi-s  de  la 
vaccination'  antidiphtérique  périt  permettre  torit 
d’abord  d’obteiiir  chez  tous  les  sujets  vaccirié.s  (265 


ïdis  sur  265  essais)  utté  T-éa.Ctîori  de  êchiek  négative,  ■ 
et  qu’én  outre  celle-ci  donné  à  chaque  individu'  un  - 
degré  'd’immùhité,  niesriré  pàr  ' ià  tèhéür  en  anti¬ 
toxine  dè  soft  sérum,  bien  plus  élevé  que  lorsqu’on 
emploie  la  méthode  usüelle.  Enfin,  cette  airiélîora- 
tion  à  là  technique  habituéllé  ne  provoque  gas  pliis 
de  réaction,  ri’ofîre  pas  plus  de  danger,  iriême  chez 
les  grands  enfants,  même  chez  céux  qui  sbulîrent 
d’une  tuberculose  évolutive,  que  le  procédé  de  vac¬ 
cination  employé  jusqri’à  présent. 

Les  bons  résultâté  qüe,  pour  l’appréciatioh  de 
l’immunité,  donnent  les  épreuves  biologiques,  sont 
confirmés  par  ceux  d’ordre  épidémiolqgicpie.  Èii  se 
serVaritde  l’anatoxiné  délivrée  actuellement,  il  y  a 
lieu  dé  conseiller  aujourd’hui  les  doses  suivarites  : 

1  cc.  2  cc.,  et  2  cc.  On  peut  espérer,  grâce  à  ce  per- 
fectionhèineht,  i-éâliser  avec  l'à  vaccination  par 
l’anatoxiriê,  dàns  les  limiteè  compatibles  avec  les 
exigences  pratiques  et  avec  les  meilleures  châhCès  de 
succès,  la  prophylaxie  générale  de  la  diphtérie.  . 

—  M.  Lereboullet  croit  tout  à  fait  logique  et  effi¬ 
cace  cette  technique  proposée,  et  il  lui  semble  dési¬ 
rable  que  soit  augmentée  à  l’avenir  la  dose  d’ana¬ 
toxine  injectée  à  chaque  piqûre,  surtout  .pour  les 
deux  dernières  injections.  Il  convient,  avec  M.  Débré, 
d’appuyer  sur  la  nécessité  d’un  délai  de  trois  semai¬ 
nes  entre  les  injections,  notamment  entre  la  première 
simplement  préparante  et  les  deux  (autres  ;  grâce  à 
cette  dernière  mesure j  l’auteur  a  pu  obtenir  .  98  p.  100 
dé  succès.  Ces  succès  ont  été  durables,  car,  dans  nom¬ 
bre  de  collectivités  vaccinés  par  lui,  aucune  diphtérie 
n’est  surv'ehüe  chez  les  vaccihéés,  cat  aussi  la  véri¬ 
fication  de  la  réaction  de.  .Schick,  apres  plusieurs  an¬ 
nées,  a  montré  qu’elle  était  restée  négative. 

U.  É. 

Lillè 

Société , médicale  et  anatomo-clinique. . 

Séance  du  mardi  16  juiii  1931. 

Actinomycose  du  maxillaire  inférieur. 

M.  Reverchon.  —  Uri  ouvrier  peintre  est  traité 
à  la  Corisüitatiori  d’O.  R.  L.  de  la  Faculté  libre  de 
médecine  pour  une  fistule  dentaire,  dont  le  point  de 
départ  paraît  être  là  deüxièirie  molaire  inferieure 
droite. 

Ablation  de  la  derit,  curetage  dé  l’alvéole  par 
voie  buccale.  Fistulisation  de.  la  peau,  au.  niveau 
de  la  partie  iribyerine  du  maxillaire  inférieur  droit, 
oh  décide  un  Ciiretàge  par  voie  externe,  et  le  malade 
est  hospitalisé.  Mais,  l’examen  radiographique  ne 
montre  âUcurie  lésion  osseuse.  Le  pus  paraissant 
grumeleux,  uri  examen  riioritré  les  élérrients  de  l'actir 
rioiriycose.  Traitement  à  l’iodurè,  dont  le  résultat 
sera  dorifté  Ultërièureirierit. 

L’actinomycose  est  rare  dans  le  Nord  ;  plusieurs 
observations  orit  été  publiées,  notamirient  par 
M.  Gueririoriprèz, 
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Dermatite  pustuleuse  végétante  chronique,  en  foyers 

à  progression  excentrique  (maladie  de  Hallopeau), 

avec  présentation  de  photographies  et  de  coupes. 

M.  Danel.  —  Homme  de  45  ans,  cultivateur,  suivi 
de  lfi26  à  1930,  époque  à  laquelle  sa  maladie  s’est 
terminée  par  la  mort  (urémie  comateuse),  ce  qui 
est  exceptionnel  dans  la  maladie  de  Hallopeau. 

L’affection  a  évolué  classiquement,  débutant  par 
les  localisations  habituelles,  périgénitales  et  péri- 
buccales.  Divers  traitements,  en  particulier  la  ra¬ 
diothérapie  et  l’alcool  iodé  à  1  %,  sont  restés  ineffi¬ 
caces.  Il  n’y  a  jamais  eu  de  bulles. 

Histologiquement  :  présence  de  micro-abcès  intra- 
épidermiques,  très  riches  en  éosinophiles,  en  corres¬ 
pondance  avec  des  staphylopustules  orificielles. 

La  visibilité  radiologique  de  certaines  paehy-pleurites 
pariétales  au  cours  du  pneumothorax. 

M.  D’Hour.  —  Après  avoir  rapporté  l’observation 
de  Roubier  et  Langénieux  et  celle  de  Cardis,  l’au¬ 
teur  présente  deux  observations  personnelles,  dans 
lesquelles  l’on  trouve  ces  images,  si  curieuses  et 
souvent  si  difficiles  à  interpréter,  de  pachypleurites 
pariétales.  Sur  les  films  radiographiques,  l’op  trouve 
la  clarté  du  pneumothorax  remplacée  à  sa  périphérie 
par  une  ombre  homogène  à  bords  nets,  dont  l’opacité 
est  plus  accentuée  que  celle  du  poumon  collabé. 
Dans  l’une  de  ces  observations,  la  preuve  anatomi¬ 
que  a  été  fournie  à  l’occasion  d’une  pleurotomie  qui 
a  montré  un  feuillet  pariétal  pleural  très  épais. 

Séance  du  mardi  7  juillet  1931. 

Imperforation  de  l’urèthre  chez  un  nouveau-né. 

M.  Billet.  —  Un  nouveau-né,  de  sexe  masculin, 
n’a  pas  émis  une  goutte  d’urine,  trente-six  heures 
après  sa  naissance.  L’examen  de  la  verge,  normale¬ 
ment  conformée,  révèle  l’absençe  de  méat  urinaire  : 
aucun  indice  ne  perniet  de  soupçonner  s’il  existe  un 
urèthre.  Par  ailleurs,  le  toucher  rectal  ramène  du 
méconium  normal,  nullement  mélangé  à  de  l’urine. 

L’intervention  consiste  à  rechercher  l’urèthre,  au 
long  de  la  verge,  en  partant -du  méat.  On  le  trouve  à 
la  partie  moyenne  de  la  verge  ;  il  se  termine  en  cuLde- 
sac.  Incision,  abouchement  à  la  peau  ;  suites  opéra¬ 
toires  normales. 

,  L’hypospadias  sera  opéré  ultérieurement. 

L’imperforation  de  l’urèthre  est  assez  rare  et  à 
peine  mentionnée  dans  les  traités  classiques. 

‘  Une  variété  rare  d’épithélioma  baso-cellulaire. 
(tumeur  de  Billroth-Malassez  avec  présentation 
de  coupes). 

M.  Danel.  —  Homme  de  51  ans,  présentant,  au 
niveau  do  la  région  temporale,  une  saillie  lenticulaire, 
d’un  centimètre  de  diamètre,  sans  adénopathie 
satellite.  Ablation  par  l’aiguille  diathermique. Gué¬ 
rison. 

L’examen  histologique  de  la  petite  tumeur  a  morf- 
tré  qu’il  s’agissait  d’un  cylindrome,  sorte  d’épi- 


théhoma  bénin,  décrit  par  Billroth,  étudié  par 
Malassez,  et  dont  la  nature  même  est  pncore  discu¬ 
tée.  L’A.  insiste  sur  runicité  (en  général  ces  tumeurs 
sont  multiples),  sur  la  localisation  temporale  (elles 
affectent  habituellement  le  cuir  chevelu),, et  sur  le 
traitement  ;  il  préfère  la  destruction  diathermiqüe  à 
l’emploi  du  radium,  qui  risque  de  transformer  la 
tumeur,  de  baso-celluiaire  en  spino-cellulaire,  c’est- 
à-dire  de  bénigne  en  maligne. 

Tumeur  à  myéloplaxes  d’un  tendon  extenseur  du 
doigt,  ayec  présentation  de  coupes. 

M.  Delattre.  —  La  tumeur;  développée  sur  le 
bord  du  tendon  extenseur  d’un  doigt,  avait  le  volume 
d’un  noyau  de  datte.  L’examen  histologique  a  mon¬ 
tré  qu’il  s’agissait  d’une  tumeur  à  myéloplaxes,' 
dont  le  substratum  fibreux,  infiltré  de  très  nom¬ 
breuses  cellules  conjonctives  jeunes,  était  parsemé 
de  plasmodes  multinucléés,  à  type  myélopiaxe. 

L’intérêt  de  cette  observation  réside  dans  la  pré¬ 
sence  constatée,  grâce  à  des  coupes  sériées,  d’un 
petit  fragment  d’épithélium  cutané,  inclus  en  pleine 
tumeur.  L’auteur  considère  ce  fragment  comme  une 
véritable  greffe  épidermique,  et  suggère'  l’hypothèse 
d’une  relation  pathogénique  entre  cette  inclusion 
épidermique  et  la  réaction  conjonctive  à  myéloplaxes. 
Celle-ci  aurait  ainsi  la  valeur  d’une  réaction  giganto¬ 
cellulaire  autour  de  corps  étrangers  vivants. 

Remarques  sur  un  cas  d’anévrysme  de  l’aorte 

descendante,  avec  présentation  de  radiographies. 

MM.  Bernard,  Belle  et  de  Tayrac.  —  Homme 
de  61  ans,  ayant  souffert  de  douleurs  extrêmement 
violentes  dans  l’hémithorax  gauche.  Rien  à  l’exa¬ 
men  somatique  ;  mais  la  radiographie  révèle  un 
anévrysme  de  l’aorte  descendante,  au  niveau  de  la 
V®  dorsale,  qui  provoquait  les  douleurs  intercostales 
névritiques.  Ces  douleurs  ont  disparu  sous  l’influence 
du  traitement  spécifique. 

A  propos  de  ce  cas,  les  A.  exposent  les  symptômes 
de  l’aortite  postérieure  sus-diaphragmatique,  insis¬ 
tent  sur  la  vale'ur  diagnostique  des  rayors  X,  sou¬ 
lignent,  enfin,  ’a  fréquence  de  l’étiologie  syphilitique 
et  l’intérêt  du  traitement  spécifique. 

Uleus,  haut  situé,  de  la  petite  courbure  de  l’estomac, 
avec  présentation  de  radiographies. 

M.  Chérigié.  —  Homme  de  62  ans,  souffrant 
depuis  quinze  ans  de  douleurs  gastriques,  à  type 
d’ulcus,  ayant  eu  une  hématémèse.  Crise  plus  vio¬ 
lente,  qui  le  décide  à  consulter. 

L’examen  radiographique  montre  un  énorme  di¬ 
verticule,  siégeant  au  tiers  supérieur  de  la  petite 
courbure  et  relié  à  l’estomac  par  un  large  pédicule. 
Après  évacuation  de  la  poche  gastrique,  ,il  persiste 
une  niché  opacifiée.  . 

Il  s’agit  bien  d’un  ulcus  ;  mais  il  est  exceptionnel 
d’observer,  avec  cette  netteté,  la  niche  caractéristi¬ 
que,  exceptionnel  aussi,  de  la  voir  siéger  si  haut. 
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journées  médicales  coloniales 
(Suiie  et  fin)  {1) 


Pathologie  chirurgicale  coloniale 

Lés  ïnÿôsiteé  îtiféctietises  efl  milieu  colonial.  —  M. 
P.  HuArù.  L’auteüf  met  en  évMènce  les  points 
communs,  qui  existent  entre  les  myosites  d’Europe 
et  celles  dés  pays  chauds  ;  d  montée  l’intérêt  qu’il 
y  a,  au  point  de  vue  pathogéniqué  et  thérapeutique, 
à  he  pas  lès  différencier  outre  nmsUre,  mais  au  con¬ 
traire  à  les  rapprocher  conformément  aux  données 
de  la  pathologie  générale,  qui  ëst  une.  Au  passage,  il 
signale  l’aspect  «  vieille  chirurgie  »,  quPnt  certaines 
de  Ces  myosites  septicémiques.  La  recherche  de  la 
fluctuation,  à  la  façon  des  maîtres  du  XIX®  siècle, 
a  une  importance  clinique  -capitale.  Le  traitement, 
qui  doit  toujours  être  adéquat  aux  lésions,  demande 
beaucoup  de  bon  sens.  II  s’agit  d’une  maladie  mixte, 
médico-'chirurgieale,  qui  demande  à  la  fois  un  traite¬ 
ment  médical  et  un  traitement  opératoire,  dans  là 
mise  un  œuvre  duquel  il  faut  savoir  jouer  de  la 
ponction,  dii  séton,  de  l’irrigation  discontinué,  de 
l’incision  large  et  delà  stitüre  précoce.  L’autem  sou¬ 
ligne,  enfin,  le  point  faible  dë  nos  connaissances  sur 
les  myOsîtes  :  l’anatomie  pathologique. 

Le  Càheér  fchezl’Ahha'ffiite.  —  M.  j.  IBablet,  direc¬ 
teur  de  l’Institut  Pasteur  de  Manoï. 

L’Alïriamitë,  en  Gochinchine,  comme  au  Toiikin, 
apparàîl  aussi  sensible  aü  cancer  que  les  habitants 
des  pays  tempérés. 

Certaines  localisations  offrent  en  Indochine  une 
fréquence  anormale  :  cancers  de  «la  verge,  néoplas¬ 
mes  cervicaux,  tumeurs  dévéloppëes  aux  dépens  de 
la  muqueuse  buccale,  alors  que  les  eancers  des  orga- 
iies  digestifs  sont  rarement  dbservés  éhezd’Annamite. 
Au  point  de  vue  histologique,  le  seul  point  inté¬ 
ressant  est  la  proportion  élevée  des  tumeurs  eonjone- 
tivés  par  i-apport  aux  cancers  épithéliaux  fl  sarcome 
pour  6  épithéliomas  audieu  dé  I  pour  -20  dans  les  pays 
tempérés). 

La  sensibilité  des  deux  sexes  ne  paraît  pas  très 
différente.  L’âge  du  cancer  est  notablement  abaissé 
chez  l’Annamite. 

Les  complications  îilfeetieases  autogènes  des  sui¬ 
tes  de  couches  en  Indo-.Ghine.  — -  M.  Pierre  Dalmas, 
ancien  chéf  de  Glinique.d’accouèhemeût,  médecin  de 
l’Assistance. 

Le  (i  Goundou  ».  —  M.  Gaotron.  On  désigne  par 
ce  terme  d’undMeete  de  la  Côte  d’ivoire  les  tumeurs 
osseuses  paranasaies,  -  dont  'Madaud,  ■  méde  cin  dé  la 
m'arine  française,  'a  donné 'en  1895  la -description 
d’après  sept  cas,  qu’il  avait  obseevés-ohez  des  indi¬ 
gènes  pendant  un  séjdnr  dans  cette,  colonie. 


Avant  lui,  des  auteurs  anglais,  Mac- Alister  et  Lam- 
pery,  avaient  signalé  cette  affeetion  observée  par 
eux  chez  des  indigènes  de  la  Gold  Coast  britannique 
vers  1880. 

L’affection  fut  constatée  par  différents  auteurs 
français  et  étrangers  dans  divers  pays  de  Ja  zone  in* 
tertropicale,  tant  en  Afrique  qu’en  Asie,  en  Améri¬ 
que  et  en  Océanie  :  au  Togo,  au  Cameroun,  nn  Afri¬ 
que  Orientale  allemande,  en  Sierra-Léone, en  Angola, 
dans  la  péninsule  malaise,  à  Sumatra,  dans  la  Chine 
du  Sud,  au  Mexique,  au  Brésil,  aux  Antilles,  en  Nopf 
velle  Guinée,  aux  Iles  Samoa,  etc.  Le  travail  franr 
çais,  le  plus  important  sur  la  question,  estcêilui  de 
Botreau-Roussel,  médecin  colonel  des  troupes  colo¬ 
niales,  paru  en  1925  et  faisant  suite  à  des  oommunicu- 
tions  données  en  1917'àla  Société  de  pathologie  exo¬ 
tique. 

La  description  varie  peu  suivant  les  auteurs,  et  les 
anatomo-pathologistes,  qui  ont  eu  à  étudier  cestu- 
meurs  enlevées  ehirurgicalement  ont  fait  des  consta¬ 
tations  -superposables  sur  leur  nature.  Tumeurs  de 
consistance  osseuse,  la  plupart  dU  temps  symétriques, 
sans  modifleations  de  la  peau,  se  développant  assez 
lentement,  sans  réaction  inflammatoire  accusée, 
pouvant  acquérir  un  volume  assez  considérable,  une 
noix,  une  mandarine. 

C’est  en  général  aux  dépens  de  la  branche  mon¬ 
tante  du  maxillaire  supérieur  que  Phyperostose  se 
produit  ;  >Pos  propre  du  nez,  t?unguis  peuvent  parti¬ 
ciper  au  processus  d’ostéite.  Celui-Ci  peut  même 
s’étendre  au  maxillaire  supérieur 'tout  entier,  à  Pos' 
malaire,  au  maxillaire  inférieur.  Ces  formations  tu¬ 
morales  sont  des  hypeiplasies  ostéogéniques  de  cai'ac- 
tère  inflammatoire,  et  non  des  ostéomes.  Les  auteurs 
ne  sontpas  d’accord  sur  Pétiologie,  la  pathogénie  du 
goundou  ;  des  premiers  auteurs  ont  pensé  à  une  in¬ 
fection  des  fosses  nasales  par  des  larves  de  diptères, 
d’autres  à  la  syphilis  acquise  ou  héréditaire.  Boti'eau- 
Roussel,  dans  son  important  mémoire,  ira ttache-le 
goundou  au  pian.  Pour  lui  le  goundou’,  la  tumeur 
paranasàle,  n’est  qu’une  localisation  particulière  au 
squelette  de  la  face  de  Pinfectâon-pianique.  Cette  tu¬ 
meur  peut  se  présenter-  en  même  temps  que  d’autres 
manifestations  hyperplasiques  du  squelette,  qu’il 
considère  comme  des  ostéites  pianiques. Cette  opinion 
n’est  pas  admise  par  d’autres  auteurs. 

On  a  rapporté  un  certain  nombre  de  cas  de  tumeurs 
para-nasales  chez' les-singes,  tumeurs  dont  la  nature 
reste  indéterminée  jusqfr’iei.  H  est  d’aîlleurs  possi¬ 
ble  que  cette  affection 'du  singe -n’ait  aueun  rapport 
étéôlogique -avec'le -gouiïdou'  humàm. 

Spéeialitcs 

Le  trachome  en  Afrique.  — M,  Cuekod  (Tunis).  Il 


(1)  V.  Concours  médical,  41,.42,/4é, 45,.46, 'l/et--; 
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existe,  en  Afrique,  trois  foyers  principaux  de  tracho¬ 
me.  Ce  sont  par  ordre  d’importance  :  1°  l’Egypte,  2° 
l’Afrique  Mineure,  c’est-à-dire  l’Algérie,  la  Tunisie  et 
le  Maroc  ;  3°  l’Afrique  Australe. 

De  ces  trois  foyers,  celui  de  l’Egypte  est  le  plus 
connu  à  cause  :  1°  de  son  intensité  (90  p.  100  de  la  po¬ 
pulation  indigène)  ;  2°  de  son  rayonnement  malé¬ 
fique  depuis  l’antiquité  jusqu’à  nos  jours  ;  3®  enfin,  de 
l’admirable  campagne  antitrachômateuse,  inaugurée 
au  commencement  du  siècle  par  Mac-Callan. 

Le  foyer  Sud- Africain  est  peu  connu,  les  statisti¬ 
ques  manquent,  et  son  éloignement  relatif  fait  qu’il 
n’a  pour  nous  qu’un  intérêt,  restreint. 

Le  foyer  Algéro-Tunisino-Marocain,  en  revanche, 
nous  intéresse  au  plus  haut  degré.  On  y  constate  un 
pourcentage  d’environ  10  p.  100  de  la  population, 
dans  les  régions  les  plus  septentrionales  ;  cet  index 
atteint  fréquemment  95  et  même  100  p.  100  dans  les 
Oasis  et  dans  les  agglomérations  purement  autochto¬ 
nes  de  TBxtrême-Sud.  De  là,  le  trachôme  s’infiltre 
par  le  moyen  des  trafiquants  musulmans  jusqu’à  nos 
postes  de  l’Afrique  Equatoriale. 

Partout  la  lutte  est  engagée.  L’initiative  privée,  la 
Ligue  contre  le  trachôme  et  les  Pouvoirs  publics  ri¬ 
valisent  de  zèle. 

Il  reste  encore  beaucoup  à  faire,  mais  dès  main¬ 
tenant  on  a  l’impression  très  nette  que  l’on  gagne  du 
terrain  sm-  l’ennemi. 

Il  faut  intensifier  l’offensive  et  ne  point  regarder  à 
la  dépense. 

Trachôme  enlndochine.  —  M.  Fledry.  Le  trachô¬ 
me  est  très  répandu  en  Indochine,  et  l’on  estime  que 
le  pourcentage  des  trachômateux  en  Gochinchine  est 
de  20  à  25  p.  100,  au  Tonkin  et  en  Annam  de  50  à  60 
p.  100.  Moins  répandu  au  Cambodge  et  au  Laos,  il 
semble  qu’il  soit  importé^dans  ces  pays  par  les  Chi¬ 
nois  et  les  Annamites. 

Pour  se  rendre  un  compte  exact  de  la  difîusion  du 
trachôme,  il  ne  faut  pas  se  contenter  de  le  rechercher 
dans  les  formations  hospitalières,  mais  il  faut  lé  dé¬ 
pister  dans  la  famille,  dans  les  écoles,  dans  les  cam¬ 
pagnes. 

La  prophylaxie  du  trachôme  comprend  la  prophy¬ 
laxie  rurale,  la  prophylaxie  dans  les  écoles,  chez  les 
adultes  et  dans  l’armée.  La  première  est  difficile  en 
raison  de  l’éparpillement  de  là  population,  des  com¬ 
munications  précaires  entre  les  villes  et  les  villages. 
Quelques  essais  ont  été  faits  en  Annam. 

Stations  thermales  et  climatiques 

Les  stations  thermales  et  climatiques  de  la  France 
fl’outre-mer.  M.  Abbatugci.  La  classification, 
suivie  par  l’autem,  est  celle  qu’il  a  déjà  donnée  dans 
le  Bréviaire  thermal  des  coloniaux  (1). 

Groupe  de  l’Afrique  du  Nord  :  Algérie,  Maroc, 

Groupe  de  l’Atlantique  :  Antilles,  Guyane,  Afrique- 
Occidentale  française,  Cameroun  et  Togo. 

(1)  Editeur  :  Maloine,  27,  rue  de  l’École-de-Méde- 
i  ne,  Paris. 


Groupe  de  l’Océan  Indien  ;  Madagascar,  Réunion, 
Côte  française  des  Somalis. 

Groupe  du  Pacifique  :  Indochine,  Nouvelle-Calé¬ 
donie,  Etablissements  français  de  l’Océanie. 

Stations  thermales  et  climatiques  utilisées  par  les  co¬ 
loniaux  dans  là  métropole,  —  M.  Bonnier.  L’indica¬ 
tion  d’une  cure  hydro-minérale,  plus  chez  un  colonial 
que  chez  une  métropolitain,  nécessite  un  examen 
complet  du  sujet. 

A  l’indication  thermale,  doit  faire  suite  l’apprécia¬ 
tion  de  l’heure  thermale. 

Les  stations  soignant  les  coloniaux  doivent  aussi 
être  armées  d’un  personnel  médical  et  de  laboratoires, 
aptes  à  relever  les  renseignements,  nécessaires  à  l’ins¬ 
tauration,  la  direction  et  la  surveillance  de  la  cure. 

Aux  paludéens,  Encausse-les-Thermes  offre  ainsi 
un  outillage,  des  techniques  et  surtout  des  médecins 
spécialisés  dans  le  traitement  de  la  malaria. 

Dyspeptiques  et  hépatiques  sont,  comme  chacun 
sait,  régénérés  par  Vichy,  Mecque  du  foie  dit  colonial. 
L’hiver,  Le  Boulou  leur  sera  ouvert.  Les  hyposthé- 
niques  pourront  aller  à  Pougues  ;  les  hépatiques  ami¬ 
biens  préféreront  C'Ædief-Guyon.quitte  à  faire  une  cure 
complémentaire  à  Vichy.  Les  obèses  au  gros  foie, 
mais  à  intestin  sain,  se  débarrasseront  à  Brides  ou 
à  Barhazan  de  leur  «  œuf  colonial  ». 

Les  intestinaux  dûment  déparasités  vont  à  Châtel- 
Guyon,  à  moins  que,  spasmés  ou  dolents,  ils  ne  fas¬ 
sent  une  cure  qui  pourrait  n’être  que  préparatoire  à 
Plombières  ou  à  Bagnères-de-Bigorre. 

Les  anémiques  ont,  plus  que  tous  autres,  besoin  de 
l’examen  complet,  qui  conduit  à  un  traitement  de 
la  cause  parasitaire  plus  que  du  syndrome  anémie. 
Chez  certains,  présentant  anémie  et  foie  tropicaux, 
c’estsouvent  Vichy  qui  fera  merveille.  Dans  les  états 
anémiques  apparemment  idiopathiques,  en  particu¬ 
lier  chez  les  enfants,  les  cures  arsénicales  (La  Bour- 
boule),  ou  ferrugineuses  (Siradan,  Bussang,  Orezza), 
ou  climatiques  (altitude  :  Superbagnères)  aideront  à 
la  régénération  hématique. 

L’été,  Bagnères-de-Bigorre  ;  l’hiver,  la  côte  d’Azur , 
Arcachon  ville  d’hiver,  Vernet,  Amélie-les-Bains,  re¬ 
feront  les  déprimés. 

La  multiplicité  des  atteintes  organiques  peut  en¬ 
traîner  à  des  cures  successives  ;  certaines  régions,  en 
France,  sont  propices  à  ces  cures  combinées,  telle 
l’Auvergne,  telle  aussi  le  Comminges  qui  groupent,  au¬ 
tour  d’Encausse,  douées  de  conditions  climatiques  fa¬ 
vorables  à  ceux  qui  viennent  des  régions  intertropi¬ 
cales,  une  variété  de  stations  suffisant  à  toutes  les  in¬ 
dications  de  la  médecine  banale  et  tropicale. 

Le  paludisme  à  la  Bourboule.  —  M.  H.  J  umon  (de 
la  Bourboule).  Les  eaux  arsénicales  fortes  (0,007  mil- 
ligr.  d’arsenic  métalloïdique)  de  la  Bourboule  agis¬ 
sent  de  la  façon  suivante'; 

1.  Par  son  rôle  parasiticide,  l’arsenic  thermal  ache¬ 
vant  une  stérilisationdu  paludisme  et  s’opposant  aux 
rechutes  après  la  cure  ; 
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2.  Par  soà  rôle  héinopoïétic|ue,  l’assenie  tlieriaal  in¬ 
tervenant  puissamment  sur  la  régénération,  sanguine 
des.anémies  paludéennes  ; 

3.  Panses  effets  toniques  sur  lei métabolisme  géné-. 
ral,  l’arsenic  thermal  agissant  rapidement  sur  l’as; 
thénie,  l’amaigrissement  et  le  déséquilibre  organique. 

Une  hépatomégalie  et  une  splénomégalie  palustres 
ne  sont  pas  des  contre-indications. 

Les  coloniaux  aux  eaux  minérales  de  Contrexé ville. 
—  M.  Bichelon,  La  cure  de  Contrexéville  s’adresse 
spécialement  à  trois  groupes  de  maladies  :  groupe  des 
maladies  des  reins  et  des  voies  urinaires,  groupe  des 
maladies  du  foie  et  des  voies,  biliaires,  groupe  des  au¬ 
to-intoxications,  englobées  sous  le  nom  d’arthritisme 
et  qui  se  rattachent  étroitement,  pour  la  plupart,  aux 
insuffisances  rénale  et  hépatique. 

Les  effets  physiologiques  de  Peau  de  Contrexéville 
trouvent  leurs  preuves,  dans  ,les  résultats  de  la 
cure  (effets  cholalogue  et  laxatif,  effets  de  drainage 
tissulaire  et  ■de  lavage  humoral  ;  effet  diurétique, 
baisse  de  l’hypertension,  artérielle,  fléchissement  de 
poids  à  ia  balance,  etc.)  ét  des  examens  de  labora¬ 
toire  (pour  le  sang  ;  diminution  de  la  cholestérinémîe, 
de  l’oxalémie,  de  l’uricémie  ;  pour  l’urine  :  décharges 
d’inée,  d’acide  urique,  de  chlorures,  etc.,  relèvement 
de  l’acidité  urinaire). 

Les  recherches  physico-chimiques  contemporaines 
laissent  entrevoir  l’explication  des  raisons  intimes, 
qui  présidenh  aux  diverses  actions  thérapeutiques, 
actions,  soit  d’ordre  chimique  (action  des  ions,  Ca, 
Mg,  des  ions  sulfates,  etc.),  soit  d’ordre  physique 
(radio-activité,  indice  de  nutrition,  acidité  ionique), 
soit  d’ordre  biologique  (pouvoir  agocytîque  ou  son  in¬ 
verse,  pouvoir  anagotoxique,  action  antianaphylao- 
tiqae,  etc.). 

Les  coloniaux,  chez  qui  sont  fréquentes  les  affec¬ 
tions  du  foie,  de  l’intestin,  d’origine  parasitaire,  les 
affections  .rénales,  les  arthritiques  coloniaux  affai¬ 
blis  ou  anémiés  ne  peuvent  que  bénéficier  largement 
d’une  cure  à  Contrexéville. 

Vais,  station  des  eoloniaux.  —  M.  Maurice  Uzan. 
Pour  la  cure  alcaline.  Vais  met  à  notre  disposition 
des  eaux  bicarbonatées  de  toutes  minéralisations. 
A.  l’inverse  de  Vichy,  elle  substitue  «  la  gamme  de  la 
minéralisation  à  celle  de  la  thermalisation  »  (Carnot), 
nous  permettant  d’utiliser,  pour  une  thermalité  qua¬ 
si-constante  (13“-16°)  des  eaux  contenant  de  0  gr.50 
à  10  grammes  do  bi-carbonates  alcalins. 

Les  sources  faibles,  type  Saint-Jean,  seront  pres¬ 
crites  aux  dyspeptiques,  aux  colitiques,  aux  diar¬ 
rhéiques  chroniques  et,  en  particulier,  aux  séquelles 
des  dysenteries  parasitaires.  Elles  permettent,  en  ou¬ 
tre,  la  cure  de  diurèse. 

Les  sources  fortes  auront  leurs  indications  surtout 
dans  les  affections  hépato-biliaires  (Précieuse)  ou 
dans  le  diabète  (Constantine). 

Des  sources  intermédiaires  (Béatrix,  Souveraine, 
etc.)  permettront  de  s’adapter  aux  tolérances  indivi¬ 
duelles. 


Quelques-unes  de  ces.  eaux.  (Souveraine,  Constan¬ 
tine,  Béatrix),  pair  leur  teneur,  en  silice,  et  en  lithine,. 
rendent  maniable  la  cure  alcaline  chez,  les  scléreux: 
et  hypertendus. 

Tfoutes  ces  eaux  renferment  plus  ou  moins  de  feç . 
à  l’état  bicarbonate  ferreux,  mais  Vais  posséda 
surtout  (dans,  la  source  Dominique,  une  eau,  feçror-ar- . 
sénicale  particulièrement  active,  comportant  envif. 

'  ron  2  milligrammes,  et  demi  par  litre  d’un  coniplexe 
ferro-arsenjcal  (en  arseni.ate  ferreux  ;  0,00235  par  li¬ 
tre),  ce  qui  elasse  Vais  comme  l’une  des  plus  impor¬ 
tantes  stations  arsénicales  de  France.  Cette  eau  a  été 
démontrée  comme  étant  fortement  radioactive  (Chas- 
poul  et  Jaubejt  de  Beau], eu).. 

Les  diabétiques,  les.  paludéens,  les  amibiens,  les 
anémiques,  les  convalescents,  les  déprimés  béné-. 
ficieront  de  cette  cure  de  Dominique.,  Lesenfantssur-- 
tout  en  retireront  des  avantages  précieux. 

Vittel  considéré  comme  station  thermale  propre 
aux  coloniaux.  — M.  Boigey  (de  Vittel).  Les  eaux 
de  Vittel  sont  des  eaux  sulfatées  calciques  et  ma¬ 
gnésiennes.  En  tant  qu’eaux  calciques  elles  sont  diu- 
rétiqu.es,  en  tant  que  magnésiennes  elles  sont  çhola- 
gogues. 

,  Deux  sources  principales  fournissent  l’eau  de 
cure  :  la  Grande  Source  et  la  Source  Hépar. 

L’action  de  la  Grande-Source  se  fait  sentir  sur  les 
reins,  qui  sont  en  quelque  sorte  lavés  et  déblayés  des 
sables,  graviers  et  calculs  qui  ont  pu. s’y  former. 

L’action  de  la  Source  Hépar  se  manifeste  sur  le  foie 
et,  notamment,  sur  les  voies  biliaires. 

La  lithiase  biliaire  se  présente  au  premier  plan 
de  ses  indications.  L’amélioration  consiste,  en  pareil 
cas,  dans  un  bon  drainage  intestinal  des  voies  biliaires, 
dans  une  sédation  des  phénomènes  inflammatoires 
subaigus,  qui  coexistent  souvent  avec  la  lithiase, 
souvent  même  l’évacuation  des  calculs  obtenue  avec 
des  coliques  beaucoup  moins  douloureuses  et  plus 
efficaces  que  celles  des  malades  non  traités.  De  plus, 
l’eau  de  Vittel  exerce  une  action  nette  de  désinfec¬ 
tion  sur  les  voies  biliaires,  ainsi  que  le  prouvent  la  di¬ 
minution  ou  la  disparition  des  accidents  fébriles,  qui 
accompagnent  souvent  la  lithiase. 

L’eau  de  Vittel  agit  encore  par  son  action  tonique . 

D’une  manière  générale,  on  peut  dire  que  les  ma¬ 
ladies  des  reins  et  du  foie  sont  celles  qui  sont  le  plus 
améliorées  dans  cette  station.  La  double  action,  dé- 
sintoxicante  d’une  part,  et  tonique  d’autre  part,  jus¬ 
tifie  l’excellence  des  résultats  obtenus  avec  les  eaux 
de  Vittel' dans  le  traitement  de  nombreuses  maladies 
coloniales. 

La  cure  de  boisson  est  la  forme  fondamentale  du 
traitement,  mais  elle  est  complétée  par  des  moyens 
variés  empruntés  à  l’hydrothérapie  et  à  la  cure  d’exer¬ 
cice, 

Communications  diverses 

Un  nouveau  procédé  de  préparation  des  viandéS.--- 
M,  A.  Gaupuchejvu.  Aux  procédés  déjà  cpnpus,  j’aur 
teur  en  ajoute  un  nouveau  dont  il  est  l’inventeur, 
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On  trouve  habituellement  aux  colonies  des  viandes 
qui  n’ont  pas  la  qualité  de  celles  que  nous  avons  en 
Europe  ;  les  animaux  y  sont  souvent  maigres,  et  le  fu¬ 
met  de  leur  chair  y  est  parfois  médiocre.  M.  Gaudu- 
cheau  a  trouvé  un  procédé,  dit  des  intrasauces,  qui 
permet  de  remédier,  dans  une  certaine  mesure,  à  ces 
défauts  ;  il  consiste  à  mettre  dans  les  viandes,  à  la 
place  du  sang  évacué  au  moment  de  la  saignée,  une 
graisse  alimentaire  convenablement  assaisonnée, 
pour  engraisser  inatantanémep,t  les  bêtes  maigres  et 
pour  améliorer  la  saveur  de  leui’S  viandes. 

Les  extraits  de  foie  dans  le  traitement  des  anémies 
tropicales.  —  M.  Riou.  Les  difficultés,  qui  se  présen¬ 
tent  aux  colonies  pour  se  procurer  du  foie  et  pour  le 
Conserver  frais,  ont  amené  l’auteur  à  étudier,  compa¬ 
rativement  à  l’efficacité'  de  l’ingestion  de  foie  cru, 
celle  des  extraits  hépatiques  purifiés  dont  la  conser¬ 
vation  est  parfaite.  Ayant  précisé  les  modalités  du 
traitement  et  ses  indications  particulières,  il  conclut 
que  les  résultats  obtenus  «sont  aussi  bons  avec  les 
deux  méthodes.  L’emploi  des  extraits  permet  de  plus 
l’absorption  de  doses  élevées  de  foie  sans  provoquer 
d’intolérance. 

Les  journées  d’aviation  sanitaire 
coloniale 

En  même  temps  que  les  Journées  médicales,  et  en 
parfait  accord  avec  elles,  se  sont  tenues  des  Journées 
d’aviation  sanitaire  coloniale.  Grâce  à  l’entente  des 
deux  comités  d’organisation  et  en  ce  qui  concerne  par¬ 
ticulièrement  l’aviatioq,  grâce  à  l’initiative  de  M.  A. 
Nemirowsky,  coihmissaire  général,  et  de  M.  le  méde¬ 
cin  commandant  Mouchard,  commissaire  scientifi¬ 
que,  plusieurs  séances  communes  ont  eu  lieu. 

Le  manque  de  place  nous  force  à  signaler  très 
brièvement  les  remarquables  rapports  des  Journées 
de  l’aviation  sanitaire  coloniale. 

Ce  fut  d’abord  l’historique  de  l’aviation  sanitaire 
par  notre  confrère  Foveau  de  Coukmelles,  quirap- 
pela  très  heureusement  le  rôle  joué  par  les  précur¬ 
seurs  de  l’aviation  sanitaire,  par  notre  regretté  con¬ 
frère  le  sénateur  Emile  Reymond,  mort  depuis  pour 
la  France,  par  notre  confrère  le  sénateur  Chassaing 
par  l’ingénieur  Nemirowsky,  par  le  docteur  Tilmant. 

L’utilisation  de  l’aviation  sanitaire  dans  l’assis¬ 
tance  médicale  aux  colonies  fut  exposée  par  le  méde¬ 
cin  commandant  Quermemer  et  le  capitaine  Michel, 
des  troupes  coloniales. 

Après  avoir  rappelé  les  services  rendus  par  l’aVia- 
tion  qui  a  pu  faire  en  A.  O.  F.  des  évacuations  de 
grands  malades  en  parcourant  plus  de  2.000  kilo¬ 
mètres  dans  une  journée,  les  rapporteurs  exposent  les 
bases  de  la  règlementation  adoptée  ;  l’aviation  mili¬ 
taire  coloniale  est  chargée,  sur  réquisition  de  l’autori¬ 
té  civile  ou  militaire,  d’assurer  les  transports  sani¬ 
taires  aériens  demandés  par  le  Service  de  santé  ou  les  . 
intéressés  eux-même^,  qu’ils  soient  fonctionnaires, 

■  auxiliaires  ou  simples  particuliers. 


L’Etat  prend^à  sa  charge  la  presque  totalité  des 
frais  de  transport. 

On  voit  combien  est  généreuse  et  imbue  d’une 
saine  compréhension  des  choses  coloniales  cette  rè¬ 
glementation  du  ministèi’e  des  Colonies. 

Le  rôle  des  avions  sanitairjBspour  lé  fonctionnement 
de  l’assistance  médicale  aux  colonies.  —  M.  le  médecin 
capitaine  Martinet,  des  troupes  métropolitaines, 
jnontre  les  grands  services,  que  l’assistance  médicale 
par  avion  a  pu  rendre  en  Syrie  et  notamment  dans 
le  cercle  du  Palmyre. 

L’aviation  sanitaire  au  Maroc.  —  MM.  le  colonel 
Cheu  TIN,  commandant  de  l’aviation  au  Maroc,  et  le 
médecin  colonel  Epaulard,  sous-directeur  du  Ser¬ 
vice  de  santé  du  Maroc,  démontrent  les  services  ex¬ 
traordinaires  rendus  pai’  l’aviation  au  Maroc. 

Des  chiffres  :  en  1921,  84  évacués;  en  1925,987 
évacués  ;  de  1921  à  1930,  3.306  évacués. 

Les  rapporteurs  insistent  sur  la  nécessité  de  dé¬ 
velopper  l’aviation  sanitaire  au  Maroc  avec  deux  types 
d’appareils  :  un  petit  avion  pouvant  atterrir  en  tous 
terrains  et  ün  avion  moyen  pour  2  ou  3  blessés  à  un 
grand  rayon  d’action.  Il  y  a  intérêt  à  ce  que  les  ap¬ 
pareils  volent  de  façon  régulière,  en  les  utilisant  au 
besoin  pour  des  transports  non  sanitaires. 

Le  fonctionnement  de  l’aviation  sanitaire  au  Le¬ 
vant  est  étudié  ensuite  par  le  colonel  Orthlieb. 

La  chirurgie  et  l’aviation  sanitaire  au  Maroc  par  le 
médecin  colonel  Botreaü-Roussel. 

La  chirurgie  et  l’aviation  sanitaire  en  Afrique  du 
Nord  par  M.  le  Professeur  agrégé  Lacaze  (du  Val-de- 
Grâce). 

L’aviation  sanitaire  en  A. O.  F.  par  le  médecin  co¬ 
lonel  Passa  et  le  capitaine  Gaillard. 

L’étude  d’un  projet  d’organisation  d’un  service  de 
santé  de  l’air  pour  le  Congo  belge  a  fait  ensuite  l’objet 
d’un  rapport  du  docteur  A.  Tilmant. 

L’aviation  sanitaire  en  Indochine  est  étudiée  par  le 
médecin  colonel  Passa  et  le  capitaine  Michel. 

L’avion  colonial  est  défini  par  M.  l’Ingénieur  en 
chef  Sufîrin  Hebert,  qui  démontre  son  utilisation 
possible  comme  avion  sanitaire. 

Le  matériel  aéronautique  est  étudié  dans  deux  rap¬ 
ports  par  le  capitaine  Michel  et  par  M.  P.-L.  Ri¬ 
chard  (de  l’aéropostale). 

Enfin  M.  Cari  Petersen  montre  les  progrès  de 
l’aviation  sanitaire  en  Suède. 

Des  démonstrations  pratiques  ont  obtenu  un 
grand  succès  au  Bourget  et  à  Orly.  Le  ministre  de 
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l’Air,  qui  avait  assisté  à  plusieurs  séances  du  Congrès, 
a  assisté  également  à -ces  démonstrations. 

Enfin  des  visites  d’usines  ont  complété  utilement 
le  programme  de  ces  belles  journées. 

Les  l’éceptions  des  journées  medicales 
coloniales 

A  côté  des  séances  de  travail  le  Comité  d’organisa¬ 
tion  des  Journées  médicales  coloniales  avait  prévu 
un  certain  nombre  de  promenades  et  de  réceptions, 
qui  ont  obtenu  un  très  grand  succès. 

Le  comité  des  dames  avait  à  son  programme  une 
visite  détaillée  de  l’Exposition  très  admirablement 
organisée  par  le  Comte  Félix  de  Vogué,  secrétaire  gé¬ 
néral  du  Comité  d’accueil  du  Commissariat  général. 
M.  de  Vogüé  fut  d’ailleurs  tout  le  temps  sur  la  brè¬ 
che,  et  fit  l’impopible  pour  faciliter  la  tâche  du  Co¬ 
mité  d’organisation.  / 

Lés  dames  assistèrent  à  un  thé  offert  par  Mme  la 
maréchale  Lyautey  dans  ses  beaux  salons  de  la  rue 


Bonaparte,  à  une  réception  chez  Mme  la  marquise  de 
Ganay  dans  le  magnifique  château  de  Gourance,  à  un 
thé  offert  par  Mme  la  vicomtesse  Benoits  d’Azy,  née 
Vogüé,  dans  son  hôtel  de  la  rue  Fabert,  enfin  à  de 
nombreuses  promenades  à  Paris  et  aux  environs. 

Les  congressistes  ne  furent  pas  oubliés  et  ils  pu¬ 
rent,  de  leur  côté,  prendre  part  aux  fêtes  de  jour  et  de 
nuit  organisées  à  l’Exposition  coloniale,  à  la  très  belle 
fête  militaire  coloniale  du  vélodrome  de  Vincennes, 
à  la  fête  de  nuit  du  commissariat  général,  véritable 
féerie  qui  marqua  la  fin  du  Congrès.  Le  banquet  de 
clôture,  dans  la  magnifique  salle  du  Musée  perma¬ 
nent,  fut  une  véritable  apothéose.  Les  acclamations 
qui  accueiliirent  le  discours  de  M.  le  ministre  des  Co¬ 
lonies,  l’ovation  sans  fin  que  les  convives,  debout, 
firent  à  M.  le  maréchal  Lyautey,  resteront  comme 
un  des  grands  souvenirs  de  ces  assises  coloniales,  dont 
M.  l’inspecteur  général  Lasnet,  le  professeur  Tanon, 
le  S.  Boys  et  ses  collègues  furent  les  prestigieux 
animateurs. 


Les  Livres 


Masson  et  Cie,  éditeurs, 

120,  boulevard  Saint-Germain,  Paris. 

G.  Cotte,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  mé¬ 
decine  de  Lyon.  —  Les  troubles  fonctionnels  de  l’ap¬ 
pareil  génital  de  la  femme.  Etude  physiologique, 
clinique  et  thérapeutique.  Deuxième  édition,  re¬ 
vue  et  augmentée.  (Un  vol.  grand  in-S»  de  780 
pages,  avec  199  figures,  broché  :  100  francs.) 

Dès  1928,  l’auteur  a  réalisé  l’idée  originale  de  réu¬ 
nir  dans  un  même  ouvrage  tout  ce  qui  concerne  les 
troubles  fonctionnels  de  l’appareil  génital  de  la 
femme,  en  superposant  constamment  les  faits  ana¬ 
tomo-cliniques  aux  données  physiologiques  ;  celles-ci 
expliquant  le  mécanisme  de  ces  désordres  de  la  vie 
génitale  de  la  femme,  il  devenait  possible  d’étayer 
sur  ces  bases  une  thérapeutique  médicale  ou  chirurgi¬ 
cale  efficace. 

Aujourd’hui,  l’auteur  a  remis  au  point  toutes  les 
questions,  avec  une  augmentation  de  250  pages  de 
texte  et  de  80  figures. 

Le  chapitre  I  est  consacré'  au  cycle  sexuel  des 
mammifères  :  données  physiologiques  concernant  le 
rut  et  les  modifications  de  l’appareil  génital  au  cours 
de  ce  cycle.  Les  hormones  ovariennes. 

L’ovulation  et  ses  troubles  (chap.  H)  comprend  : 
les  conditions  de  l’activité  folliculaire  ;  le  déterminis¬ 
me  de  la  puberté  (rôle  du  lobe  antérieur  de  l’hypophy¬ 
se)  ;  absence  d’ovulation  ;  ovulations  irrégulières  ; 
ovulations  douloureuses  ;  crise  intermenstruelle. 

Au  chapitre  III  sont  étudiées  les  modifications  du 
tractus  génital  de  la  femme  au  cours  du  cycle  mens¬ 
truel  :  trompes  de  Fallope,  vagin,  glandes  mammai- 

C’est  ensuite  la  menftruation  et  ses  troubles  : 


mécanisme,  molimen  cataménial  et  écoulement  mens¬ 
truel  hygiène  de.  la  menstruation  ;  insuffisances 
menstruelles  et  aménorrhée  ;  hyperménorrhées,  po- 
lyménorrhées  et  métrorragies  (chapitre  IV). 

La  copulation,  le  sens  génital,  et  leurs  troubles 
font  l’objet  du  chapitre  V  :  dyspareunie,  vaginisme, 
hyperexcitation  et  impuissance  génitales  féminines. 
Laissant  de  côté  les  perversions  sexuelles,  l’auteur 
envisage  surtout  les.  troubles  justiciables  d’un  traite¬ 
ment  gynécologique. 

La  fécondation  de  l’ovule,  la  nidation  de  l’œuf  et 
leurs  troubles,  la  stérilité  de  la  femme  sont  exposées 
(chap.  VI)  avec  leurs  causes  multiples. 

L’auteur  fait  ressortir  les  avantages  des  méthodes 
(insufflation  d’air  et  radiographie  tubo-utérine  après 
injection  de  lipiodol),  utilisées  depuis  quelques  an¬ 
nées  pour  dépister  les  oblitérations  tubaires.  Puis, 
dans  une  étude  thérapeutique  très  complète,  il  envi¬ 
sage  ce  qu’il  y  a  lieu  de  faire  pour  traiter  les  stérilités 
d’origine  utérine,  tubaire  ou.  ovarienne,  et  donne 
enfin  les  indications  de  la  fécondation  artificielle. 

Au  chapitre  (VII)  sur  les  sécrétions  de  l’appareil 
génital  et  leurs  troubles  (hydrorrhées,  leucorrhées) 
sont  précisés  les  traitements  des  écoulements  d’ori¬ 
gine  tubaire,  utérine,  vaginale  ou  vestibulaire. 

Plus  intéressant  et  plus  original  est  la  partie  con¬ 
sacrée  à  l’innervation  de  l’appareil  génital  et  à  ses 
troubles  (chap.  IX).  A  propos  de  la  dysménorrhée  et 
de  plexalgies  hypogastriques,  se  justifient  les  inner¬ 
vations  sur  le  sympathique. 

Pour  terminer,  un  chapitre  (X)  est  consacré  aux 
insuffisances  ovariennes  et  aux  troubles  consécutifs 
à  la  castration  :  effets  de  la  castration  ovarienne  ; 
mécanisme  des  troubles  consécutifs  à  la  castration  ; 
opothérapie  et  greffes  ovariennes. 
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Librairie  J.-B.  Baillière  et  Fils,  j 

19,  rue  Hautefeuille,  Paris. 

Dr  Ad.  Selter.  —  Manuel  de  séméiologie  oculaire. 
Préface  du  Professeur  Terrien.  (Un  vol.  in-8  de 
226  pages  avec  6  tableaux  et  une  planche  schéma 
coloriée,  36  francs.)  - 

L’auteur  se  borne  Uniquement  à  la  valeur  clinique 
des  symptômes  ;  évitant  de  longues  descriptions,  il  i 
se  borne  à  rappeler  les  signes  capitaux  des  affections 
de  l’œil  et  de  ses  annexes,  avec  les  différents  élé¬ 
ments  caractéristiques  des  grands  syndromes  ocu¬ 
laires,  tels  l’hypertonie,  l’hypotonie,  les  troubles  de  la 
pupille  et  de  l’accommodation,  les  altérations  du 
champ  visuel  et  les  amblyopies,  l’exophtalmie,  le 
blépharospasme,  les  diplopies,  etc.,  passant  en  revue 
les  diverses  maladies  dans  lesquelles  on  peut  les  ren¬ 
contrer  et  les  symptômes,  qui  leur  sont  propres. 

Les  diverses  affections  sont  groupées  par  ordre 
alphabétique,  souvent  sous  forme  de  tableaux  sug¬ 
gestifs  et  bien  disposés  pour  frapper  l’attention  ;  elles 
se  retrouveront  ainsi  facilement  et  le  lecteur  con¬ 
naîtra  leurs  signes  cardinaux. 

Le  diagnostic  en  sera  facilité,  et,  par  là  même,  l’ins¬ 
titution  d’une  thérapeutique  rationnelle. 

Librairie  O.  Dom,  8,  place  de  l’Odéon,  Paris. 

B.  Billard.  —  La  phylaxie.  (In  vol.  in-8o  de  96 
pages,  16  francs.) 

La  phylaxie,  c’est  la  protection  qu’oppose  l’orga¬ 
nisme,  et  plus  exactement  le  système  nerveux,  à  l’ac¬ 
tion  fatale  du  poison  et  des  toxines. 

Cette  phylaxie  peut  être  créée  ;  ainsi  une  injection 
de  spartéine  protège  contre  le  venin  de  vipère,  contre 
les  intoxications  diphtérique  et  tétanique.  La  spar¬ 
téine,  elle-même,  poison  violent,  peut  être  inactivée 
par  des  injections  d’eaux  minérales.  Les  eaux  miné- 
fales  donnent  encore  ce  pouvoir  de  protection  à  l’or¬ 


ganisme  contre  les  venins,  les  toxines  tétanique  et 
diphtérique,  la  phalline.  Ce  pouvoir  phylactique 
existe  également  grâce  au  chloroforme  ou  au  gardé- 
nal  ;  enfin  certaines  neuro-toxines  peuvent  le  créer 
contre  d’autres  neurotoxines. 

L’auteur  explique  cette  phylaxie,  non  par  l’immu¬ 
nité,  mais  à  la  manière  d’une  imprégnation  tincto¬ 
riale  des  cellules  nerveuses.  \ 

En  résumé,  il  s’agit  d’un  phénomène  biologique 
nouveau,  dont  la  portée,  dans  le  domaine  de  la  pro¬ 
phylaxie,  à  peine  entrevue  aujourd’hui,  nous  ménage 
d’admirables  conquêtes  futures  dans  la  lutte  contre 
les  maladies. 

Editions  médicales  N.  Maloine, 

27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris. 

Dr  G.  Cattier.  —  La  procréation  humaine.  (Un  fort 
volume  in-8  de  490  pages,  illustré  de  70  figures, 
1931,  €0  francs.) 

C’est  un  livre  de  vulgarisation  tout  à  fait  moderne 
.sur  tous  les  grands  problèmes  de  la  génitalité.  D’a¬ 
bord  le  problème  de  la  transmission  de  la  vie,  étayé 
des  documents  scientifiques  les  plus  récents  (ovula¬ 
tion,  etc.).  Puis,  c’est  l’anatomie  des  procréations 
(illustrée  de  dessins),  la  physiologie  de  la  fonction. 
C’est  enfin  la  fonction  malade  avec  ses  tares  et  ses 
défaillances. 

Les  livres  qui  viennent  de  paraître. . . 

Imprimerie  J.  Vromans, 

45,  rue  Sans-Souci,  Ixelles-Bruxelles. 

Cent  ans  de  médecine  en  Belgique  (1830-1930). 
Edité  par  le  journal  Le  Scalpel,  journal  belge  des 
sciences  médicales.  Numéro  spécial  publié  à  l’occa¬ 
sion  du  Centenaire  de  l’Indépendance  belge  (un  vol- 
350  pages  avec  fig.) 


THÉRAPEUTIQUE 

l^ourquoi  et  comment  il  faut  traiter  l’hyperexcitabilité  du  système  nerveux 

Par  le  D'  H.  Favier 


L’hyperexcitabilité  du  système  nerveux  cons¬ 
titue  fréquemment,  non  seulement  en  psychia¬ 
trie,  niais  même  en  médecine  générale  et  en  pra¬ 
tique  courante,  un’ 'obstacle  très  sérieux  au  trai¬ 
tement  des  maladies.  Ses  manifestations  habi¬ 
tuelles,  l'agitation,  la  loquacité,  la  suractivité 
musculaire  et  surtout  Tinsomnie,  sont  préju¬ 
diciables  au  succès  de  toute  thérapeutique. 

On  néglige  trop  facilement,  en  présence  de 
n'importe  quel  malade,  ce  rôle  primordial  du 
système  nerveux,  et  cette  considération  suffit 
bien  souvent  à  donner  la  raison  de  certains 
échecs,  inexplicables  par  ailleurs. 


La  conclusion  thérapeutique  de  cette  consta¬ 
tation,  c’est  qu’il  faut,  avant  tout,  placer  tous 
nos  malades  dans  les  meilleures  conditions  de 
repos  complet,  physique,  intellectuel  et  moral. 
C’est  alors  seulement  que  chaque  indication  par¬ 
ticulière  sera  remplie  par  la  médication  appro¬ 
priée,  si  l’on  veut  obtenir  le  maximum  d’effica¬ 
cité. 

Dans  cette  lutte  préalable  contre  l’hyperex¬ 
citabilité  du  système  nerveux,  et  contre  l’élé¬ 
ment  spasmodique,  qui  en  découle  et  l’accom¬ 
pagne  si  fréquemment,  il  était  naturel  de  penser 
à  utiliser  les  propriétés  sédatives  des  hypno- 
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tiques,  et  notamment  des  dérivés  de  l’acide  bar¬ 
biturique. 

Parmi  ces  médicaments,  le  somnifène  occupe 
une  place  de  choix.  On  sait  que  le  somnifène 
est  le  diéthyl-allylisopropylbarbiturate  de  dié- 
thylamine.  Nous  n’avons  pas  à  revenir  ici  sur 
les  travaux  multiples,  qu’a  suscités  ce  produit  : 
ils  se  comptent  aujourd’hui  par  centaines.  Le 
somnifène  est  donc  classique,  qu’on  l’utilise 
sous  forme  de  gouttes  (XXX  à  XG  gouttes  en 
moyenne),  ou  en  injections  (ampoules  de  2  cc. 
intramusculaires  et  ampoules  de  5  cc.  endovei- 
neuses).  Le  somnifène  est  aujourd’hui  indis¬ 
pensable  au  médecin  praticien,  soit  qu’il  veuille 
juguler  une  crise  de  delirium,  d’éclampsie,  de 
tétanos,  soit  qu’il  désire  lutter  contre  l’hyper- 
excitabilité  liée  aux  maladies  graves,  soit  qu’il 
souhaite  simplement  redonner  le  sommeil  à  un 
agrypnique  ou  à  un  surmené. 

Effectivement  le  somnifène  nous  permet  d’ob¬ 
tenir  ou  de  renouveler  en  quelques  minutes  un 
sommeil  calme  et  régulier,  paisible  et  répara¬ 
teur,  s’accompagnant  d’un  délassement  muscu¬ 
laire  et  cérébral  complet,  chez  nos  malades  les 
plus  agités,  dont  nous  pouvons  alors  assurer  le 
traitement,  vérifier  les  pansements,  ou  immobi¬ 
liser  les  membres  fracturés  avec  la  plus  grande 
facilité. 

En  psychiatrie, ses  résultats  sont  particulière¬ 
ment  intéressants,  on  le  sait,  dans  l’état  de  mal 
épileptique,  le  tétanos,  le  délirium  tremens,  et 
chez  tous  les  délirants  aigus,  dont  il  améliore  de 
façon  sensible  et  durable  les  crises  d’agitation 
maniaque.  Mais  il  agit  aussi  très  heureusement 
sur  les  chroniques,  dont  il  atténue  l’excitation 
et  facilite  le  maintien.  Il  améliore  l’état  général 
en  mettant  ces  malades  aurepos,  et  en  permettant 
au  besoin  leur  alimentation  à  la  sonde,  et  l’état 
mental,  en  «  faisant  passer  sous  silence  les 
périodes  d’excitation  ». 

Chez  les  parkinsonniens  post-encëphalitiques, 
qui  sont  de  «  grands  blessés  du  système  ner¬ 
veux  »,  il  permet,  à  la  dose  de  trente  à  soixante 
gouttes  pro  die,  de  combattre  victorieusement 
l’insomnie  et  df améliorer  ainsi  ses  conséquences 
directes  :  la  somnolence  diurne  et  les  syndromes 
dépressifs,  l’agitation  nocturne  et  les  troubles 
de  caractère,  l’irritabilité  et  l’impulsivité,  voire 
même  les  perversions  sexuelles  et  morales.. 

Enfin,  dans  toutes  les  affections  où  l’élément 


spasmodique  joue  un  rôle  important,  le  somni¬ 
fène  rend  de  grands  services,  en  se  montrant  un 
calmant  excellent  et  un  antispasmodique  de 
.premier  ordre. 

Ainsi  utilisé  aux  doses  fractionnées  de  deux 
ou  trois  gouttes  toutes  les  deux  heures  dans  la 
coqueluche,  donton  sait  que  la  violence  des  quin¬ 
tes  fait  la  gravité,  il  calme  les  vomissements  et 
.réduit  la  durée  totale  de  la  maladie  à  dix  ou 
quinze  jours,  pendant  lesquels  il  devient  très 
facile,  à  la  faveur  de  la  somnolence  de  l’enfant, 
de  le  surveiller  et  de  le  maintenir  dans^on  lit 
(Guesné). 

En  définitive,  le  somnifène  nous  apparaît 
comme  un  hypnotique  particulièrement  puis¬ 
sant  ;  mais  il  est  des  cas  où  l’on  ne  veut  pas  agir 
d’une  manière  si  intense  ;  on  peut  alors  préférer 
le  sédormid,  qui  n’est  pas  un  barbiturique  et  qui 
s’administre  uniquement  sous  forme  de  com¬ 
primés  (1  à  4  par  jour).  Le  sédormid, particuliè¬ 
rement  bien  étudié  par  le  Prof.  Pouchet,  par 
les  D's  Dillard,  Godard,  Tibi,  Pergetetpar  nous- 
même,  est  un  calmant  et  un  hypnotique  doux 
et  progressif;  Il  agit  parfaitement  bien  dans  la 
mélancolie,  dans  l’anxiété  moyenne,  chez  les 
petits  insomniaques,  etilest  toujours  admirable¬ 
ment  supporté.  Il  existe,'  enfin,  d’autres  cas  où 
l’élément  douleur  domine  le  tableau  clinique. 
Certes,  le  somnifène  agit;  mais  il  faut  donner  des 
doses  trop  fortes.  Le  sédormid  aurait  éga,lement 
une  certaine  action,  mais  moins  sûre  que  celle  de 
l’allonal.  On  connaît  ce  dernier  médicament  : 
c’est  l’allylisopropylbarbituratè  de  diméthyl- 
amino-antipyrine.  Il  totalise  toutes  les  proprié¬ 
tés  hypnotiques  de  l’acide  allylisopropylbar- 
biturique  et  toutes  les  qualités'  antalgiques  de 
la  diméthyl-amino-antipyrine.  On  a  pu  dire 
justement  que  c’est  un  analgésique  renforcé, 
c’est-à-dire  un  analgésique  progressivement 
hypnogène  et  sédatif,  qui  rend  les  plus  grands 
services,  à  la  dose  de  1  à  4comprimés  par  jour, 
dans  tous  les  cas  d’algies,  de  quelque  origine 
ou  de  quelque  nature  qu’ils  soient. 

Ainsi  donc,  nous  possédons,  contre  l’excita¬ 
bilité  du  système  nerveux,  sous  toutes  ses  for¬ 
mes,  une  gamme  de  médicaments  bien  étudiés, 
et  leur  activité  thérapeutique  permet  leur  uti¬ 
lisation  rationnelle  dans  les  circonstances  les 
plus  variées  de  la  pratique  journalière. 
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Travaux  Originaux 


L’Actualité  Professionnelle 

Les  injures  des  pharmaciens  aux  médecins  appellent  une  protestation  qui  n’a  rien 
à  voir  avec  la  crise  de  la  pharmacie.  —  Comment  envisager  cette  crise  et  ses 
remèdes  ?  —  L’adaptation. 


.  J*ai  reçu  la  lettre  suivante,  illisiblement  si-  | 
gnée,  et  sans  aucune  autre  indication  d’origine  '* 
que  le  cachet  de  la  poste  ;  Nantes  (Loire-Infé¬ 
rieure).  Je  m’explique  mal  pourquoi  son  auteur 
n’a  pas  cru  devoir  se  faire  mieux  connaître  ;  je 
lui  aurais  adressé  directement  ma  réponse,  au 
lieu  de  la  lui  faire  parvenir  par  l’intermédiaire  du 
Concours  médical,  auquel  il  est  abonné. 

A  Monsieur  le  D'^  Duchesne, 

Mon  Cher  Confrère, 

Abonné  aa  Concours  médical,  j’ai  lu  votre  article  : 
Deux  cas  de  Misiatrie  :  les  diatribes  du  Potard. 

Vous  me  permettrez,  étant  des  deux  professions, 
tout  à  fait  impartial,  connaissant  les  ennuis  de  cha¬ 
cune,  dé  vous  éclairer  au  sujet  de  la  pharmacie 
et  de  la  crise  qu’elle  traverse  et  que  sans  doute  vous 
ignorez  ;  je  le  vois,  en  lisant  le  commentaire  que  vous 
faites  au  discours  de  Petit,  un  peu  exagéré,  mais  tra¬ 
duisant  un  malaise  aigu. 

Vous  admetttrez  que  le  pharmacien  faisant  .'5  ans 
d’études  assez  dures  a  le  droit  de  vivre  de  son  diplô¬ 
me. 

Eh  bien  !  Beaucoup  ayant  des  pharmacies  d’im¬ 
portance  moyenne  ne  peuvent  plus  vivre  à  cause  de 
la  spécialité  médicale. 

1®  La  spécialité  médicale  donne  en  général  25  %  de 
remise  au  pharmacien  (40  à  50  %  au  propharmacien 
V®  injustice). 

2°  La  spécialité  couvre  à  peine  les  frais  généraux  ; 
il  est  reconnu  de  tous  que  la  moyenne  de  ces  frais 
pour  un  pharmacien  est  de  20  à  22  %. 

3®  La  spécialité  médicale,  si  le  médecin  ordonne 
toujours  les  toutes  dernières,  est  une  source  d’en¬ 
nuis  continuels  pour  le  pharmacien  qui  est  obligé 
aux  dépêches,  coups  de  tétéphone,  etc. . .  et  qui  n’est 
pas  à  l’abri  des  reproches  du  client,  si  ça  ne  vient 
pas  assez  vite. 

Supposez  qu’un  pharmacien  fas.se  100.000  fr. 
d’affaires  en  spécialité  médicale,  il  lui  restera  envi- 
i'on  5.000  fr.  de  bénéfice  net  par  an.  Alors  jugez  ! .  '. . 


I  La  plupart  des  pharmacies,  en  France  ne  font  que 
150  à  200.000  fr.  par  an  ;  or,  si  ces  pharmaciens 
n’ont  pour  ordonnances  que  des  spécialités  médica¬ 
les,  vous  comprendrez  vous-même  qu’ils  soient  obli¬ 
gés  de  vendre  des  lunettes,  etc,,  et  «de  refiler  des  spé¬ 
cialités  à  80  %  »,  pour  augmenter  leurs  bénéfices  et 
pouvoir  vivre.  ’ 

Je  suis  sftr,  mon  cher  Confrère,  que  vous  ignoriez 
la  question  et  il  serait  bon  que  les  médecins  soient 
plus  éclairés  sur  ces  causes  de  chicane  et  de  haine 
entre  les  deux  professions. 

Daignez  agréer,  mon  cher  Confrère,  l’assurance  de 
mes  meilleurs  sentiments. 

Signé  :  Illisible. 

Réponse. 

Vous  êtes  à  côté  de  la  question,  mon  cher 
confrère.  Je  me  suis  élevé  contre  des  injures 
adressées  par  M.  Petit  au  Corps  médical,  dont 
nous  faisons  partie,  vous  et  moi.  Les  injures 
n’ont  jamais  constitué  des  arguments.  Et  juger 
la  situation  professionnelle  des  pharmaciens  du 
point  de  vue  mesquin  qu’il  a  envisagé,  c’est  rape¬ 
tisser  la  question,  au  lieu  de  lui  donner  l’ampleur 
qu’elle  mérite. 

L’injure  serait-elle  un  procédé  de  discussion 
cher  aux  pharmaciens  ?  Je  serais  tenté  de  le 
croire,  en  lisant  les  propos  tenus,  par  un  certain' 
H.  Bricnz,  vice-président  du  Syndicat  des  Gran*' 
des  Pharmacies  de  France,  qui  s’e.st  exprimé 
ainsi,  sur  une  observation  qu’on  lui  faisait,  rela¬ 
tivement  à  la  suppression  des  petites  pharma¬ 
cies,  propre  à  favoriser  les  propharmaciens  : 

«  Cette  catégorie  d’individus  (les  propharmaciens) 
est  à  supprimer  immédiatement.  Je  m’étonne  que 
nos  confrères  députés  n’aient  pas  posé  cette  question 
de  van  t  la  Chambre.  C’est  un  défi  à  la  pharmacie  tout 
entière  et  au  bon  sens.  Médecins  et  pharmaciens  sa¬ 
vent  ce  que  vaut  l’une  ’  de  leurs  raisons  officielles 
d’exister.  Ces  parasites  de  la  profession  ont  obtenu 
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cette  tolérance  à  une  époque  où  les  moyens  de  com¬ 
munication  étaient  difficiles.  En  attendant  leur  sup¬ 
pression,  on  pourrait  exiger  qu’ils  ne  fournissent  à 
leurs  malades  que  les  médicaments  d’urgence,  en 
nombre  très  restreint.  Ces  médicaments  devraient, 
obligatoirement,  être  préparés  par  un  pharmacien  du 
canton  où  ils  exercent.  »  . 

Je  n’ai  nullement  le  dessein  de  reprendre  au¬ 
jourd’hui  la  défense  des  propharmaciens,  et  de 
leur  raison  d’être.  Cette  raison  est  tellement  puis¬ 
sante  que,  dans  le  projet  de  loi  sur  la  Pharmacie 
qui  fut  déposé  au  Parlement  en  1920  par  M. 
Vincent,  leurs  possibilités  d’action  étaient  envi¬ 
sagées  et  réglementées.  L’article  13  de  ce  projet 
créait  une  zone  de  protection  autour  des  phar¬ 
macies,  en  n’autorisant  l’exercice  de  la  pharma¬ 
cie  qu’auprès  deé  malades  du  propharmacien  ha¬ 
bitant  à  plus  de,8  kilomètres  de  toute  pharmacie. 

Une  autre  proposition  de.  loi,  rédigée  par  une 
commission  composée  de  médecins  et  de  phar¬ 
maciens,  publiée  dans,  le  n'’  42  du  Concours  médi¬ 
cal  dul7  octobre  1920,  renferme  un  article  5  ainsi 
conçu  : 

«  Toutefois  et  sans  contrevenir  à  la  présente  loi,  les 

médecins .  peuvent  délivrer  des  médicaments 

aux  malades  qu’ils  visitent,  si  ces  derniers  habitent  à 
plus  de  4  kilomètres  d’une  officine.  Ils  peuvent  encore 
délivrer  les  médicaments  dans  leur  cabinet  s’ils  ha¬ 
bitent  eux-mêmes  à  plus  de  4  kilomètres  d’une  offi¬ 
cine .  » 

Mais  laissons  ce  côté  de  la  discussion.  Les  pro¬ 
pharmaciens  ne  sont  pas  en  cause  dans  mon  ar¬ 
gumentation. 

Vous  me  reprochez  d’ignorer  la  question  et 
particulièrement  la  crise  qui  sévit  sur  la  pharma¬ 
cie.  Permettez-moi  de  vous  répondre  que  l’esprit 
et  les  termes  de  mon  atricle  prouvent,  au  con¬ 
traire,  que  je  la  connais  suffisamment  pour  en 
parler  avec  quelque  compétence.  Je  la  connais, 
parce  que  j’ai  eu  un  beau-frère  pharmacien,  et 
aussi  des  amis  pharmaciens  auprès  de  qui  j’ai  pu 
me  documenter.  Je  la  connais  parce  qu’éile  ne 
réclame  pas  de  lumières  particulières,  de  la  part 
de  qui  sait  observer. 

Ce  M.  Brienz  dont  j’ai,  à  mon  tour,  relevé  les 
propos  dans  Le  Propharmacien  du  15  octobre,  et 
qui  s’intéresse  aux  Grrrrrandes  Pharmacies,  en 
m  et  en  évidence  l’un  des  points  névralgiques,  en 
demandant  la  suppression  des  petites  pharma¬ 
cies.  Les  grands  bazars  doivent  absorber  les  pe¬ 
tites  boutiques  :  c’est  la  loi  biologique  selon  la-’ 
quelle  il  est  logique  que.les  petits  soient  mangés 
par  les  gros. 

La  création,  le  développement,  la  multiplica¬ 
tion  de  ces  grands  bazars  est  elle-même  une  con¬ 
séquence  de  l’évolution  des  mœurs.  Le  public 
veut  de  plus  en  plus  trouver,  centralisés  dans  un 


même  local,  les  rayons  de  toutes  les  marchand-i- 
ses  dont  il  a  besoin.  C’est  la  loi  du  moindre  effort  : 
elle  a  lait  le  succès  des  grands  magasins.  Elle  fait 
pareillement  le  succès  des  grands  bazars  phar¬ 
maceutiques.  D’autre  part,  je  trouve  tout  natu¬ 
rel  que  l’activité  des  pharmaciens  se  soit  étendue 
et  je  ne  suis  nullement  choqué  de  voir,  dans. une 
Officine,  un  rayon  de  parfumerie,  un  rayon  de 
lunetterie,  un  rayon  de  photographie.  On  me  ci¬ 
tait  récemment  ce  lait,  que  l’une  des  pharmacies 
commerciales  les  plus  vastes  de  Paris  faisait 
au  comptoir  de  la  parfumerie,  des  recettes  plus 
de  huit  fois  plus  fortes  qu’à  celui  des  ordonnances. 

Qu’il  y  ait  là  une  source  légitime  de  surcroît  de 
ressources,  à  une  époque  où  les  affaires  devien¬ 
nent  plus  difficiles,  du  fait  de  l’accroissement  de 
la  concurrence,  d’une  part;  des  frais  généraux  de 
l’autre  ;  qu’elle  compense,  par  ailleurs,  la  dimi¬ 
nution  de  bénéfices  qui  résulte  de  la  suprématie 
actuelle  de  la  spécialité  sur  la  prescription  magis¬ 
trale,  je  n’y  trouve  rien  à  redire.  Rien,  sans  doute 
si'ce  n’est  peut-être  ceci.  Si  la  spécialité  laisse  au 
pharmacien  un  honnête  bénéfice  de  25  à  30  %,■ 
jugé  insuffisant,  le  bénéfice  réalisé  sur  la  prépa¬ 
ration  magistrale  ou  officinale  ne  serait-il  pas 
excessif  ? 

Je  sais  bien  ce  qu’on  peut  répondre  à  cela  :  ce- 
que  le  client  paie,  dans  la  potion  qui  lui  est  déli¬ 
vrée  par  le  pharmacien,  ce  n’est  pas  seulement  la' 
valeur  intrinsèque  des  ingrédients  qui  entrent 
dans  sa  composition  ;  c’est  encore,  c’est  surtout 
la  technicité  du  préparateur,  qui  a  fait  de  lon¬ 
gues  études,  acquis  des  titres  scieptiflques  sé¬ 
rieux,  et  donne  ainsi  toutes  garanties  de  sécurité 
à  sa  clientèle.  JL'argument,  à  tout  prendre,  ne 
vaut  qu’au  regard  du  pharmacien  diplômé  guv 
exécute  lui-même  les  ordonnances  ou  en  surueillÉ 
au  moins  lui-même  l’exécution.  Ce  qui  n’est  pas’ 
toujours  le  cas.  On  m’a  même  affirmé  que  c’était, 
à  cette  heure,  l’exception.  ’ 

Convenons  néanmoins  que  le  geste  qui  con¬ 
siste  à  prendre,  dans  une  vitrine,  la  spécialité  ré¬ 
clamée  par  l’acheteur,  et  à  la  lui  remettre,  est  in¬ 
finiment  moins  compliqué;  comporte  moins  de 
risques,  entraîne  moins  de  frais  que  l’exécution 
minutieuse  d’une  formule  de  pommade  ou  de  pi¬ 
lules  s.  1.  f. 

Mais  que  la  spécialité  ait  modifié  l’économie 
pharmaceutique  ;  qu’elle  ait  diminué  certaines 
recettes  ;  qu’elle  se  soit  tellement  amplifiée 
qu’elle  peut  devenir  gênante  et  encombrante 
pour  qui,  chargé  légalement  de  la  débiter  au  dé¬ 
tail,  veut  en  être  approvisionné  largement  ; 
qu’elle  comporte  des  abus,  [des  exagérations. 
Tout  cela  n’empêche  pas  qu’elle  existe  pour  des 
raisons  qu’il  est  inutile  de  reprendre,  et  qu’elle 
n’est  pas  près  de  disparaître. 

Que  MM.  les  pharmaciens,  demeurés  fidèles 
à  de  vieilles  traditions  qui  ont  leur  part  de  res¬ 
pectabilité,  en  prennent  leurparti  :  les  officines^ 
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du  type  dé  celles  dont  j’évoquais  le  souvenir, 
ont  vécu  ;  elles  ne  reparaîtront  vraisemblable¬ 
ment  jamais. 

L’évolution  est  rapide  d’ailleurs,  mais  inéluc¬ 
table.  Elle  nous  entraîne  dans  un  mouvement 
accéléré  vers  des  transformations  qui  peuvent 
heurter  les  sentiments  de  ceux  qui  naquirent,  il 
y  a  cinquante  et  soixante  ans.  Les  bazars  phar¬ 
maceutiques  en  sont  une  conséquence. 

Aussi,  ai-je  pu  lire  récemment  une  étude  très 
fouillée,  sur  l’avenir  de  la  pharmacie,  où  l’auteur 
envisageait  trois  orientations  possibles  pour  l’as¬ 
pirant  pharmacien  :  recherches  de  laboratoire  ; 
exploitation  de  la  pharmacie  de  détail  ;  phar¬ 
macie  spécialisée  et  industrialisée. 

Qu’au  cours  de  cette  évolution,  il  y  ait  des  inté¬ 
rêts  lésés  ;  que  des  pharmaciens  y  laissent  quel¬ 
ques  plumes  de  leurs  ailes  :  cela  est  inévitable. 
Les  avisés  sont  ceux  qui  la  suivent,  et  mieux  en¬ 
core,  la  précèdent,  toujours  ceux  qui  savent 
s’adapter. 

Au  Concours  médical,  il  y  a  longtemps  déjà  qile 
nous  avons  soutenu  pour  la  première  fois  que  la 
pharmacie  est  une  des  branches  de  l’art  de  gué¬ 
rir,  qui  devrait  appartenir  au  médecin.  Nous  n’a¬ 
vons  pas  changé  d’avis  depuis  le  premier  jour  où 
nous  sommes  élevés  contre  ce  non  sens  que  nous’ 
appelâmes  le  dualisme  médico-pharmaceutique  : 
deux  professions  si  étroitement  apparentes,  et 
auxquelles  il  est  interdit  de  s’interpénétrer, 
entre  lesquelles  s’élève  une  cloison  étanche  in¬ 
franchissable,  et  qui  le  deviendrait  plus  encore, 
si  les  projets  de  loi,  auxquels  j’ai  fait  allusion 
plus  haut,  devenaient  réalité.  Car  le  projet  Vin¬ 
cent  interdit  le  cumul  de  ces  deux  professions, 
que  vous  exercez,  mon  cher  Confrère,  même  à 
ceux  qui,  comme  vous,  sont  pourvus  des  deux 
diplômes. 

La  pharmacologie  est  une  science  biologique 
que  le  médecin  doit  posséder.  La  pharmacie  en 
est  l’application  pratique,  qui  lui  est  interdite. 
Etrange,  n’est-il  pas  vrai  ? 

Tous  les  pharmaciens  détaillants  font  de  la 
médeciiie  dans  leur  officine,  c’est  un  fait.  Et  il 
est  défendu  aux  médecins,  en  dehors  des  pro¬ 


pharmaciens,  de  délivrer  à  leurs  malades  cer¬ 
tains  des  remèdes  qu’ils  leur  prescrivent,  et  les 
spécialités  au  premier  chef.  Est-ce  logique  ? 

Donc,  nous  sommes,  non  seulement  pour  le 
droit,  que  vous  avez  personnellement,  d’être  m  é- 
decin  et  pharmacien  à  la  fois  et  d’exercer  les 
deux  professions,  mais  encore  pour  la  fusion  des 
deux  professions  en  une  seule.  L’argument  de 
moralité,  souvent  invoqué  par  les  adversaires  de 
cette  conception,  qui  prend  de  plus  en  plus  de  va¬ 
leur,  précisément  avec  l’évolution  à  laquelle  nous 
assistons,  est  inconsistant.  Vous  qui  réalisez  pra¬ 
tiquement  cette  fusion  en  votre  personne  et  dans 
votre  pratique,  prescrivez-vous  abusivement  à 
vos  malades  afin  d’achalander  plus  fructueuse¬ 
ment  votre  pharmacie  ? 

Sur  la  superfloraison  de  spécialités  pharma¬ 
ceutiques  dont  vous  vous  plaignez,  une  question  : 
qui  prépare  et  exploite,  commercialement,  ces 
spécialités  ?  Qui  les  détaille  ? 

Le  Pharmacien. . . .  De  sorte  que  ce  que  vous 
considérez  comme  un  mal,  c’est  vous,  où  vos  con¬ 
frères,  qui  le  causez . Entendez-vous  entre 

vous.  Messieurs  les  Pharmaciens,  pour  réprimer 
les  abus  qui  peuvent  naître  de  la  production  et  de 
la  consommation.  Mais  laissez  nous,  à  nous  mé¬ 
decins,  le  droit  d’ordonner  des  médicaments  dont 
la  spécialisation  nous  donne  toute  quiétude,  et 
tout  apaisement. 

S’il  en  est  parmi  nous  qui  commettent  quel¬ 
ques  excès,  à  ce  propos,  que  voulez-vous  que  nous 
y  fassions  ?  Nous, déplorons  évidemment  les  irré¬ 
gularités  ;  nous  attendons,  d’un  contrôle  bien  or¬ 
ganisé,  leur  répression  et  leur  limitation.  Cela 
d’ailleurs  ne  retire  rien  de  sa  conscience  et  de 
ka.  probité  professionnelle  à  la  masse  des  prati¬ 
ciens,  de  même  que  les  insultes  des  Petit  et  des 
Brienz  envers  le  Corps  médical  ne  suffisent  pas 
à  rendre  solidaire  de  leur  excès  de  langage  la 
masse  des  pharmaciens  parmi  lesquels  nous 
comptons  d’excellents  amis,  et  qui  honorent  leur 
profession. 

Une  hirondelle  ne  fait  pas  le  printemps . 

G.  Duchesne. 
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CERTIFICATS  POsT-MORTEM  POUR  ASSURANCES-VIE 
ET  SECRET  PROFESSIONNEL 


Au  sujet  d’assurance-vie,  un  de  nos  membres  fait 
remarquer  un  passage  des  conditions  générales  de  la 
police  qu’on  lui  soumet.  Comme  il  semble  qu’il  n’y 
ait  là  rien  de  particulier  à  la  compagnie  en  cause  et 
que  toutes  les  compagnies  doivent  être  à  la  même  en¬ 
seigne  en  la  matière,  je  vous  soumets  à  mon  tour  la' 
question,  en  vous  priant  de  calmer  les  scrupules  du 
confrère . ou  d’éveiller  les  miens. 

Les  conditions  générales  de  la  police  stipulent  qu’au 
décès  de  l’assuré,  l’ayant  droit  doit  produire  à  la  So¬ 
ciété  d’assurance  «  un  rapport  .détaillé  émanant  du 
médecin  qui  a  soigné  le  défunt  en  dernier  lieu  et  four¬ 
nissant  les  indications  nécessaires  quant  à  la  cause, 
au  début  et  à  la  marche  de  la  maladie  ». 

Le  confrère  fait  remarquer  que  cette  stipulation 
est  en  contradiction  formelle  avec  l’obligation  au  se¬ 
cret  professionnel  et  que,  dans  sa  région  tout  au 
moins,  on  trouvera  difBcilement  un  médecin  qui 
consente  à  donner  à  l’ayant  droit  un  pareil  rapport. 

La  compagnie  réplique  que  l’assurance  est  un 
contrat  passé  entre  le  titulaire  de  la  police  et  la  com¬ 
pagnie,  qu’ipso  facto,  l’assuré  accepte  les  conditions 
de  la  police  et  qu’il  a  donc  à  l’avance  autorisé  son 
médecin  traitant  à  fournir  le  rapport  envisagé  aux 
dites  conditions  écrites  de  la  police  ;  on  pourrait 
même  dire  plus  et  préciser  que  l’assuré  a  implicite- 
,ment  invité  son  médecin  traitant  à  le  faire  ! 

La  compagnie  a-t-elle  raison  ?  Si  elle  a  tort,  tou- 
les  les  escroqueries  à  l’assurance  sont  singulièrement 
favorisées  !  !  ' 

Si  elle  a  raison,  supposons  que  le  médecin  traitant 
se  retranche  derrière  sa  conscience  pour  refuser  à 
l’ayant  droit  le  susdit'  rapport.  L’ayant  droit  peut-il 
se  retourner  contre  le  médecin  traitant  en  dommages- 
intérêts  avec  quelque  chance  de  succès  ? 

Je  livre  ce  problème  à  vos  méditations  et,  comme 
il  est  bel  et  bien  pratique  et  d’application  immédiate, 
je  vous  serais  reconnaissant  d’une  réponse  pas  trop 
lente  que  j’attends  de  votre  haute  compétence,  i 
Dr  B. 

Réponse. 

Un  assuré  sur  la  vie  vient  à  mourir  :  sa  Veuve 
ou  ses  heritiers  réclament  du  médecin  traitant 
un  certificat,  destiné  à  la  compagnie  d’assurances 
aux  fins  de  Jiâter  les  formalités  du  versement  du 
capital  assuré  et  ayant  pour  but  de  décéler  les 
tromperies  diverses,  escroqueries,  ou  autres 
délits. 

Quels  sont  les  intérêts  en  présence  ? 

Les  héritiers  entendent  liquider  le  plus  rapi¬ 
dement  possible  cette  succession  ;  mais  l’intérêt 
majeur  est,  non  pas  celui  des  héritiers,  mais  bien 
celui  de  l’assurance. 

Cette  dernière  est- une  société  commerciale,  1 


n’ayant  pour  but  que  la  réalisation  de  bénéfices. 
Le  certificat  médical  post-mortem  la  renseignera 
sur  le  point  de  savoir  si  elle  doit,  ou  non,  payer 
la  prime  assurée.  Si,  dans  les  déclarations  du 
médecin,  elle  peut  trouver  une  clause  de  dé¬ 
chéance,  un  point  sujet  à  chicane,  elle  n’hésitera 
pas  à  s’en  servir,  pour  ne  pas  payer. 

Par  suite,  le  praticien,  qui  accepte  de  certi¬ 
fier  la  cause  exacte  du  décès,  agit  plus  dans  l’in¬ 
térêt  de  la  compagnie  d’assurances  que  dans' 
celui  du  de  cujiis  et  de  ses  héritiers. 

Allant  plus  loin,  si,  par  son  certificat,  le  mé¬ 
decin  révèle  un  diagnostic,  derrière  lequel  l’as¬ 
surance  se  retranchera  pour  ne  pas  payer,  la 
famille  du  défunt  se  retournera  contre  le  prati¬ 
cien,  le  fera  citer  devant  le  tribunal  correctionnel, . 
pour  violation  du  secret  professionnel  et  récla¬ 
mera  en  outre  des  dommages-intérêts,  au  moins 
égaux  à  la  somme  assurée,  que,  par  sa  certifica¬ 
tion  intempestive  il  a  empêché  les  ayants  droit 
de  toucher. 

♦N’étant  pas  l’employé  de  l’assurance,  n’ayant 
aucun  lien  de  droit  avec  cette  dernière,  le  mé¬ 
decin  n’a  nullement  à  prendre  les  intérêts  de  cette 
firme  :  à  elle  de  se  défendre,  par  les  moyens  que 
la  loi  met  à  sa  disposition,  contre  les  fraudeurs. 

Le  praticien  doit  rester  le  soignant,  lié  à  son 
client  par  le  secret  professionnel. 

Si  même,  pour  faire  plaisir  à  tout  le  monde,  le 
médecin  se  laisse  aller  à  rédiger  un  certificat 
édulcoré,  atténuant  la  vérité  et  ne  donnant  pas 
des  indications  tout  à  lait  exactes  et  précises, 
il  se  peut  qu’une  des  parties  en  présence  —  assu¬ 
rance  ou  héritiers  —  lésée  par  un  tel  certificat, 
se  retourne  contre  le  praticien  et  le  poursuive 
pour  certificat  inexact,  ou  certificat  de  com¬ 
plaisance. 

Qu’il  néglige  un  détail,  qu’il  atténue  la  vérité, 
qu’il  dissimule  un  fait  matériel,  qu’il  ne  soit  pas 
très  précis  dans  ses  réponses  au  questionnaire 
posé  par  l’assurance,  et  cette  dernière  a  une 
action  contre  lui  pour  certificat  erroné. 

11  est  donc  plus  simple  de  savoir  se  taire  et 
d’obéir  aux  injonctions  précises  de  l’article  378 
du  code  pénal. 

Je  laisse  volontairement  de  côté  la  situation 
juridique  du  médecin  contrôleur,  ou  expert,  gu 
examinateur,  qui  n’a  pas  été  appelé  à  soigner 
le  malade:  .je  ne  considère  que  les  obligations 
du  médecin  traitant  :  ce  dernier  doit  le  silence 
pour  tout  ce  qui  concerne  son  client,  sauf  dans 
les  cas  où  la  loi  oblige  le  praticien  à  faire  des 
déclarations  à  la  collectivité  (déclarations  des 
maladies  transmissibles,  déclaration  des  nais-, 
sances). 
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Hormis  ces  cas,  le  silence  est  de  rigueur  ;  la 
jurisprudence  de  la  cour  de  Cassation  est  bien 
fixée  dans  ce  sens. 

En  cette  matière  de  certification  post  mortem, 
en  vue  du  règlement  d’une  assurance-vie,  que 
dit  la  jurisprudence  ?  ’ 

Tribunal  civil  du  Havre,  chambre,  30  juil¬ 
let  1886  (Concours  médical,  1886.418)  :  «  les 
principes  de  la  liberté  individuelle  et  la  règle 
absolue  du  secret  médical  imposent  au  médecin 
l’obligation  d’ordre  public  de  se  refuser  à, la  déli¬ 
vrance  de  tout  certificat  constatant  les  causes 
de  la  mort  du  client,  qu’il  a  traité,  alors  même 
que  ce  certificat  serait  exigé  par  une  côm- 
paghie  d’assürances  sur  la  vie,  préalablement 
à  tout  versement  de  capital  assuré. 

«  La  police,  •  qui  renferme  pareiile  clause, 
n’est  pas  opposable  au  médecin,  qui  est  un  tiers 
au  regard  du  contrat  d’assurances  de  son  client. 

«  Le  secret  étant. personnel  au  client  décédé, 
personne  —  et  principalement  le  tuteur  des  héri¬ 
tiers  mineurs  —  n’a  le  droit  d’en  relever  eelui 
qui  l’a  reçu,  en  admettant  même,  contrairement 
à  la  jurisprudence,  que  ce  droit  put  appartenir 
au  client  lui-même,  qui  peut  très  bien  en  ignorer 
la  portée  et  l’étendue,  le  médecin  étant  souvent 
obligé  de  dissimuler  la  vérité  à  son  client. 

Tribunal  civil  de  BésânçOn,  17  février  1887 
(S.  18-87.2.94)  :  <i  Est.  insuffisante  l’autorisation 
donnée  à  l’avance  et  d’une  manière  généralè 
par  Un  client,  sans  en  savoir  la  portée,  notam¬ 
ment  l’autorisation  donnée  par  avance,  dans  sa 
police  d’assurances,  par  une  personne,  contrac¬ 
tant  une  assurance  sur  la  vie,  au  médecin  quel¬ 
conque,  qu’elle  ne  connaît  peut-être  pas  même, 
qui  la  traitera  dans  sa  dernière  maladie,  de  re¬ 
mettre  à  l’assureur  un  certificat  relatant  la 
cause  de  son  décès.  » 

Cour  de  Cassation  chambre  civile,  premier 
mai  1899  (D.  1899.1.585)  :  «  Il  est  interdit  à 
un  médecin  de  relever,  dans  une  enquête  pro¬ 
voquée  par  une  compagnie  d’assurances  sur  la 
vie,  uii  lait  secret  de  sa  nature,  qui  n’a  pu  être 
connu  de  lui  qu’à  raison  des  soins  donnés  à  son 
client. 

«  Sa  déclaration  sur  ce  point  ayant  un  carac¬ 
tère  délictueux  ne  saurait  servir  jle  fondement 
â  une  décision  judiciaire,  pour  annuler  le  contrat 
d'’assurance,  sous  prétexte  d’une  réticence  com¬ 
mise  par  l’assuré.  » 

Décision  semblable  rendue  par  la  cour  d’appel 
d’Amiens,  5  ayril  1900  (Concours  médical,  1900. 
275). 

Cour  d’appel  d’Aix,  15  janvier  1900  (Concours 
médicoZ,  ' 1900.204)  :  «  Le  certificat  délivré  par 
le  médecin  traitant,  après  la  mort  de  son  client, 
constitué  une  violation  du  secret  professionnel, 
câr  le  médecin  n’a  connu  la  maladie  qu’à  l’oc¬ 
casion  de  l’exercice  de  sa  profession  et,  pour  cè 
motif,  il  lui  est  interdit  de  la  révéler. 


«  En  conséquence,  la  délivrance  de  ce  certifi¬ 
cat  constitue  un  manquement  aux  devoirs  de 
discrétion,  qui  sont  imposés  au  docteur  par  la 
loi  et  ledit  certificat  doit  être  écarté  du  débat.  » 
«r  Cour  deCassation,chambrecivile,29mars  1927 
^Gaz.  Pal.,  16  juin  1927)  :  «  Le  juge  peut  refuser 
de  faire  état  de  certificats,  où  le  médecin  a  pré¬ 
cisé  la  nature  de  la  maladie,  dont  sa  cliente  dé¬ 
cédée  était  atteinte  ;  il  s’agit  là  d’un  fait  secret 
par  nature,  qu’il  lui  était  interdit  de  révéler.  » 
^ans  le  Dûlloz  hcMomadaire,  1927,  page  287, 
qui  publie  également  cet  arrêt,  nous  trouvons  une 
note  de  M.  Léon  Mazaud  :  «  Aussi  a-t-il  tou¬ 
jours  été  jugé  que  le  médecin,  qui,  cédant  aux 
sollicitations  des  héritiers,  leur  remet  un  certi¬ 
ficat  constatant  la  maladie  du  de  ciijus,  viole  le 
secret  professionnel  et  se  rend  coupable  du  délit 
prévu  par  l’article  378  du  Code  pénal. 

«  En  pareille  hypothèse,  le  médecin  n’a  même 
pas  l’excuse  de  l’un  de  ces  angoissants  cas  de 
conscience,  où  la  santé,  la  Vie,rhonneur  même  de 
toute  une  famille  peuvent  dépendre  de  son  si¬ 
lence.  Sa  révélation  délictueuse  n’est  faite  que 
pour  trancher  un  simple  intérêt  pécuniaire. 

«  Le  certificat,  ainsi  frauduleusement  délivré 
par  le  médecin,  ne  saurait  produire  aucun  effet 
juridique  ;  il  doit  être  considéré  comme  inexis¬ 
tant,  puisque  l’alticle  378  interdit  sa  rédaction. 
Le  retenir  comme  un  élément  de  preuve  serait 
reconnaître  effet  à  un  acte  délictueux  et  nul  ;  ce 
serait,  de  la  part  du  tribunal  favoriser  une  ré¬ 
vélation,  pourtant  frappée  par  la  loi  de  peines 
correctionnelles. 

«  Et  la  solution  serait  la  même,  si  le  certificat, 
délivré  au  malade  était,  après  sa  mort,  utilisé 
par  les  héritiers,  qu’il  n’y  aurait  pas  autorisés. 
Certes,  le  médecin  n’aurait  commis  alors  aucun 
délit  :  le  certificat  n’en  devrait  pas  moins  être 
écarté,  parce  que  les  révélations,  qu’il  contient, 
propriété  personnelle  du  de  cujus,  restent  en 
dehors  de  la  succession  et  ne  peuvent  être  utilisées 
par  les  héritiers.  » 

)(Cour  de  Montpellier,  7  mars  1928  (Gaz.  Pal., 
21  juin  1928)  :  «  Il  est  de  principe,  par  appli¬ 
cation  de  l’articie  378  du  code  pénal,  que  le  mé¬ 
decin,  qui  a  soigné  une  personne,  doit  conserver 
le  secret  de  tout  ce  qui  lui  a  été  donné  de  con¬ 
naître,  dans  l’exercice  de  sa  profession  et  c’est 
là  une  règle  d’ordre  public,  qui  s’applique  même 
après  la  mort  du  malade,  les  héritiers  n’ayant 
pas,  quoique  eontinuateurs  de  sa  personne,  le 
pouvoir  de  délier  le  médecin  de  son  obligation 
de  garder  le  secret,  ce  droit  étant,  par  essence 
mêim,  exclusivement  personnel  au  malade.  » 

De  toute  cette  jurisprudence  ressort  claire¬ 
ment  que  le  médecin  traitant  doit  toujours  se 
taire  et  né  jamais  certifier  post  mortem,  même  si, 
dans  son  contrat  d’assurances,  l’assuré  avait 
par  avance  délié  le  médecin  du  secret  profession- 
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ne]  et  autorisé  que  le  diagnostic  de  sa  maladie 
soit  communiqué  â  l’assurance.  ' 

D’ailleurs,  même  pendant  sa  vie,  le  malade 
ne  saurait  nous  délier  du  secret  professionnel  ; 
malgré  les  théories  séduisantes  de, certains,  qui 
soutiennent  que  les  rapports  entre  malade  et 
médecin  ne  sont  qu’un  contrat  et  que,  par  ce 
contrat  même,  le  malade  peut  autoriser  son 
praticien  à  lui  dire  toute  la  vérité,  je  n’eii  per¬ 
siste  pas  moins  à  soutenir  que  le  client  ne  sait 
-pas  quel  est  le  secret  que  possède  son  médecin.- 
Que  de  fois  ce  dernier,  n’est-il  pas  obligé  de  men¬ 
tir  à  son  client,  ou  de  ne  pas  lui  dévoiler  la  Vérité 
entière  ? 

Par  conséquent,  et  par  avance,  le  patient  ne 
peut  savoir  à  quoi  il  s’engage,  lorsque,  par  sa 
police  d’assurances,  il  autorise  un  médecin,  qu’il 
ne  connaît  peut-être  pas,  à  dévoiler  à  l’assureur 
le  diagnostic  précis  de  la  cause  future  de  la  mort. 
D’ailleurs,  en  ce  sens,  ont  conclu  le  tribunal 
civil  du  HaVre  et  le  tribunal  civil  de  Besançon 
précités.  ' 

On  peut  m’objecter  que,  lorsqu’un  malade 
réclame  de  son  médecin  traitant  la  délivrance 
d’un  certificat,  le  praticien  doit  déférer  à  ce  désir, 
dans  tous  les  cas.  Non  !  il  est' des  circonstances 
où  le  médecin  a  le  droit  et  surtout  le  devoir  de 
cacher  au  malade  sa  véritable  situation,  dans 
l’intérêt  de  ce  dernier  (Professeur  Planiol, note^ 
sous  Cassation  du  premier  mai  1899  précité  et 
Professeur  Esmein,  note  sous  le  même,  arrêt, 
dans  le  Sirey  1901.1.164.  V 

Un  jugement  du  tribunal  civil  de  Rennes  di/* 
12  juin  1903  (D.,  1905.2.323)  s’exprime  ainsi  : 

«  Les  cas  sont  fréquents  où  le  médecin  par  pru¬ 
dence,  par  humanité  cache  à  son  malade  les  cons¬ 
tatations  qu’il  a  faites  ;  le  malade,  qui  relève  le 
médecin  du  secret  professionnel,  ne  connaît  pas 
le  secret  dont  il  délie  et  ne  peut,  en  conséquence^ 
connaître  la  portée  de  l’autorisation  qu’il  donne 
Voir  également  Broi^rdel,  le  secret  médical,' 
p.  68  et  suivantes. 

Je  conclus  :  le  médecin  reste  toujours  lié  par 
le  secret  professionnel.  Ne  peut  pas  lui  être  oppo¬ 
sable  la  clause,  inscrite  dans  une  police  d’assu¬ 


rances,  aux  termes  de  laquelle. le  de  cufus  l’a, 
par  avance,  délié  du  secret  professionnel. 

En  effet,  l’assuré  ne  peut  pas  délier  le  médecin 
de  la  loi  du  silence  et  ne  connaît  pas  l’étendue 
des  conséquences  de  son  autorisation  à  certifier 
post  mortem. 

Au  reste,  le  Véritable  bénéficiaire  de  cette 
divulgation  de  la  cause  de  la  mort  d’un  assuré 
est  l’assureur  lui-même  et  lui  seul.  Dans  le  cer¬ 
tificat  médical,  relatant  les  causes  exactes  de 
la  mort,  l’assureur  peut  trouver  le  motif  de  son 
refus  à  payer  l’indemnité  souscrite,  soit  parce 
que  le  décès  est  dû  à  une  cause  exclue  de  la 
police,  soit  parce  que  le  défunt  a  fait  des  réti¬ 
cences,  ou  donné  des  déclarations  inexactes. 

Al’assurance,  société  commerciale,  de  se  défen¬ 
dre  par  les  moyens  légaux.  Qu’elle  fasse  exami¬ 
ner  le  défunt  par  son  médecin  contrôleur,  qui 
ne  saurait  être  le  médecin'  traitant.  Qu’elle 
fasse  faire  toutes  enquêtes  qu’il  lui  plaira  de 
faire,  à  la  mairie,  ou  ailleurs,  pour  se  renseigner. 
Elle  défend  sa  gestion  financière  et  c’est  son 
droit. 

Mais,  pour  ce  faire,  qu’elle  n’utilise  pas  le 
médecin  traitant,  qui,  lié  par  le  secret  profession¬ 
nel,  doit  rester  entièrement  étranger  à  toutes 
ces  questions  d’argent. 

Et,  pour  terminer,  disons  que  les  héritiers, 
qui  ne  peuvent  pas  fournir  à  l’assurance  le, 
certificat  détaillé  que  celle-ci  leur  réclame,  ne 
sont  pas  néanmoins  déchus  de  leurs  droits. 
Ainsi  en  a  décidé  la  cour  d’appel,  de  Paris,  4 fé¬ 
vrier  1891  {Concours  médical,  1891,  108)  :«  Est. 
réputée  avoir  rempli  son  obligation  la  veuve,  qui 
réclame  au  médecin  traitant  un  certificat  de 
décès,  en  Vertu  de  la  stipulation  contenue  dans 
la  police  d’assurances,  par  laquelle  le  bénéficiaire 
de  l’assurance  serait  tenu  de  fournir,  à  l’appui 
de  sa  demande  en  paiement,  un  certificat  de 
médecin,  constatant  le  genre  de  mort,  qui  aurait 
donné  ouverture  à  cette  assurance.  Ladite  obli¬ 
gation  est  remplie  par  la  VeuVe,  alors  que  le  mé¬ 
decin  traitant  oppose  un  relus  absolu,  motivé 
sur  le  secret  professionnel.  » 

D'  Paul  Boudin. 
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(22  novembre  1931) 


I  es  Assemblées  générales  du  Concours  médical 
et  de  ses  filiales  ‘ se  sônt  tenues  dans  les  formes 
habituelles,  à  partir  de  15  h.  30.  I,es  comptes 
rendus  en  seront  publiés  prochainement. 

Bornons-nous  à  en  évoquer  brièvement'  les 
points  saillants. 

A  la  Mutualité  familiale  du  Corps  médical 
FRANÇAIS,  des  moaifications  ont  été  apportées 
aux  Statuts,  qui  premettront  notamment  de 
servir  des  pensions  de  retraite  à  60  et  à  65  ans, 
jusqu’à  concurrence  de  4.800  francs,  moyennant 
le  versement  de  primes  correspondantes.  Si 
bien  qu’un  médecin,  qui  le  désirera,  pourra, en 
srmscrivant,  pour  sa  femme  et  pour  lui-même, 
12  parts  de  400  francs  à  60  et  à  65  ans,  se  cons¬ 
tituer  ainsi  une  letraite  de  19.200  francs. 

A  la  Société  d’études  du  «  Concours 
MÉDICAL  »,  Boudin  a  fait  une  intéressante  com¬ 
munication  sur  le  secret  professionnel  en  méde¬ 
cine  sociale,  et  montré  combien  il  serait  facile 
d’accorder  les  exigences  administratives  avec 
le  souci  .que  nous  conservons  d’être  discrets, 
selon  nos  ‘  prescriptions  déontologiques,  et  les 
textes  législatifs. 

Duchesne'a  fait  voter  des  félicitations  émues 
et  des  remerciements  chaleureux  au  Docteur 
Plantier,  d’Annonay,  7--  dont  les  laboratoires 
exploitent  la  Panbiline  et  ses  succédanés,  — 
pour  le  nouveau  don  de  dix  mille  francs  qu’il 
vient  de  faire  aux  reuvres  d’assistance  du 
Concours  médical.  11  a,  par  contre,  à  piopos  de 
la  Caisse  de  prêts  d’honneur,  stigmatisé  les 
agissements  des  H.  (Saône-et-Loire)  et  S. 
(Paris)  qui,  ayant  bénéficié  d’un  prêt  qu’ils 
s’étalent  engagés  sur  l’honneur  à  rembourser 
dans  les  délais  fixés  par  eux-mêmes,  n’ont  pas 


L’un  des  charmes  de  cette  fête,  qui  satisfait 
tour  à  tour  le  cœur,  le  goût  et  les  yeux,  est  qu’on 
s’y  assure,  tous  les  douze  mois,  qu’on  est  encore 
bien  vivant  ...  et  un  bon  vivant. 

Sans  doute,  dans  la  joie  de  se  revoir,  y  a-t-il 
toujours  un  petit  instant  d’anxiété  ;  le  temps 
d’apprécier  des  ans  l’irréparable  outrage.  C’est 
qu’on  a  davantage  l’impression  de  vieillir  dans 
les  rides  du  confrère  ou  de  l’ami  retrouvé  l’an 
révolu  que  dans  l’image  que,  chaque  matin,  le 
miroir  nous  renvoie. 

Heureux  ceux  qui  ont  le  cheveu  couleur  de 
neige  1  N’ayant  plus  à  blanchir,  ils  semblent  ne 
pas  changer.  Mais  les  grisonnants  n’ont-ils  pas 


tenu  leur  parole  et  ont  ainsi  failli  à  l’honneur 
(Qu’ils  devaient  à  leur  signature. 

Au  Sou  MÉDICAL,  on  a  adopté  comme  déno¬ 
mination  complémentaire  de  notre  Ligue  ; 
Ligue  médicale  de  défense  individuelle.  - 

Pour  faire  une  heureuse  transition  entre  les 
séances  de  travail  et  le  dîner  traditionnel,  le 
Dhôtel,  accompagné  de  Madame  Dhôtel, 
a,  durant  trois  quarts  d’heure,  charmé  l’assis¬ 
tance  par  des  prestidigitations,  des  illusions,  des 
tours  de  passe-passe,  exécutés  avec  autant  d’ha¬ 
bileté  que  d’esprit.  Ses  boniments  en  vers  ont 
fait  une  agréable  impression  et  l’on  a  applaudi 
la  mëstria  avec  laquelle  le  geste  a  toujours  mar¬ 
ché  synchroniquement  avec  le  verbe  cadencé  qui 
l’annonçait.  '  Comme  joueur  de  «  Scie  »,  il  a 
répandu  dans  la  salle  de  suaves  flots  d’harmo- 
niè,  et  plus  d’un,  stupéfait  de  la  qualité  des 
sons  qu’il  sait  tirer  de  cet  instrument  improvisé, 
s’est  demandé  s’il  ne  s’agissait  pas  d’une  nouvelle 
illusion.  Mais  il  n'en  est  rien,  et  c’est  bien  la 
♦vibration  du  métal,  soiis  les  coups  d’un  archet 
habile  qui  se  traduit  par  un  timbre  d’une  dou¬ 
ceur  inou'ie,  et  qui  rappelle  celui  de  la  flûte, 
j  ,)sQu’il  soit  de  nouveau  remercié  ici,  ainsi  que 
'Madame  Dbotel,  au  concours  si  distingué  qu’il 
a  apporté  r  notre  journée. 

Au  dîner  qui  suivit,  150  convives  se  sont  re¬ 
trouvés  dars  une  atmosphère  de  cordialité  et 
de  familiarité  de  bon  goût  qui  ajouta  son  parfum 
,  chaleureux  à  la  saveur  des  mets  et  au  fumet  des 
'  vins. 

'  Je  cède  la  place  à  mon  ami  Janot,  qui  a  bien 
I  voulu  nous  faire  part  de  ses  impressions  comme 
suit.  •:G.  Duchesne. 


accentué  leur  penchant  pour  le  sel  ?  Et  bruns  et 
blonds  se  sont-ils  défendus  contre  quelques  fils 
d’argent  soyeux  et  sournois  ? 

Jeté  ce  rapide  coup  d’œil  et  sa  brève  mélanco¬ 
lie,  tout  est  au  plaisir. 

Une  autre  merveille  de  ce  banquet,  c’est  qu’on 
y  est  exact.  Indiqué  pour  19  heures  30,  dès  20 
heures,  on  a  déjà  la  cuiller  au  bec.  Ça,  c’est  du 
prodige.  Il  est  vrai  qu’aucun  cérémonial  n’alour¬ 
dit  ni  retarde  la  mise  en  plats. 

Sur  le  seuil,  la  trinité  sympathique  :  Noir,  Du¬ 
chesne,  Boulanger. . .,  le  père,  le  fils  et  l’esprit 
sain,  une  intelligence  en  trois  sourires  :  le  sourire 
accueillant,  le’ sourire  dévorant,  le  sourire  insi- 
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nuant.  Trois  poignées  de  main,  trois  saints  cor¬ 
diaux.  . .  «  Ces  messieurs  du  Concours  médical 
sont  servis  ». 

Le  menu  est  imprimé  sur  un  élégant  carton 
crème,  rehaussé  d’or.  L’eau  en  vient  auX  yeux  et 
la  larme  à  la.  bouche.  Réconfortant  à  palper, 
par  ce  temps  de  crise,  ce  carton  qui  semble  sortir 
des  caves  de  la  rue  Lavrillière  1  Le  Concours  est 
fidèle  à  l’étalon  d’or.  Rue  de  Bellefonds,  on  écrit 
d’or  ;  tout  à  l’heure,  ici,  on  parlera  d’or  ;  pour 
l’instant,  on  mange  de  même.  Marguery  s’est 
distingué.  Il  a  même  convié  Lucullus,sousla  for¬ 
me  d’une  farce  qui  n’a  pas  du  tout  l’air  d’une 
mauvaise  farce.  A  la  table  de  la  Presse,  la  criti¬ 
que  est  à  l’ut  majeur. 

La  table  d’honneur  est  impressionnante.  Noir 
préside.  A  ses  côtés,  le  Prof.  Hartmann  au  mas¬ 
que  de  fouilleur,  le  Prof.  Lereboullet  avec  lequel 
un  artiste  inspiré  réaliserait  aisément  la  figuré 
d’Hippocrate,  mais  éclairée  de  bonté  ;  le  Prof. 
Roule  au  front  comme  rayé  de  traits  lumineux, 
le  sillage  des  pensées  ;  Cibrie  puissant  et  atten¬ 
tif.  A  l’autre  bout,  une  sortede  lionprêtà  fondre 
sur  tout  ce  qui  est  beau,  noble,  grand  comme 
sur  une  proie;  c’est  Dartigues.  D’autres  encore, 
dont  la  célébrité  est  faite  de  science,  de  b  auteur 
d’âme;  de  dévouement  :  les  Prof.  Nobécourt, 
Henri  Claude,  de  Paris,  Patel,  de  Lyon  ;  Cha- 
viGNY,  de  Strasbourg;  Fribourg-Blanc,  du  Val- 
de-Grâce  ;  les  Bellencontre,  président  de 
l’Association  générale,  Fanton  d’Andon,  pré¬ 
sident  de  la  F  édération  des  Syndicats  de  la  ré¬ 
gion  parisienne,  Boyer,  président  du  S.  M.  S.  ; 
les  professeurs  agrégés  et  médecins  des  hôpi¬ 
taux  Cadenat,  Faroy,  Weissenbagh, 
Gutmann,Coste,  PicHON;les  Dr»  Paul  Sollier, 
Henri  Bouquet,  Darras,  Levassort,  Bon- 
grand,  Lenglet,  etc.,  etc. 

Le  champagne  a  pétillé.  C’est  l’instant  fatidi¬ 
que  où  les  bouches  se  ferment  et  les  oreilles  se 
tendent.  Oreille  charmée  n’a  point  de  bouche. 
Celle-ci  d’ailleurs  a  son  affaire. 

Noir  remercie  les  présents  : 

Vous  nous  fîtes.  Seigneurs,  mangeant  nos 
mets,  beaucoup  d’honneur.  Puis  il  excuse  les 
absents.  M.  Mirman  à  qui  la  famille  du  Concours 
et  la  famille  médicale  tout  entière  a  donné  ses 
lettres  d’adoption  ;  les  Prof.  Balthazard,  Loe- 
per,  Couvelaire,  Euzière,  Delmas,  Vignes  et  Tré- 
molières,  et  les  nobles  amis  belges  Bernard  Meyer 
et  Beckers  dont  nul  n’a  oublié  l’hymne  vibrant 
au  Concours  et  à  la  France,  prononcé  au  banquet 
de  1930. 

Noir  salue  ensuite,  dans  leurs  animateurs,  les 
grandes  œuvres  qui  apportent  à  la  Médecine  et 
au  Corps  médical,  un  rayonnement,  une  amitié, 
une  solidarité,  une  aide.  C’est  lé  Prof.  Hartmann, 
président  de  l’A.  D.  R.  M.  qui,  après  une  vie  la¬ 
borieuse,  dédaigne  la  retraite  et  s’adonne  à  une 
belle  mission  de  propagande. 


C’est  Dartigues,  assisté  de  Molinéry,  qui  a 
sonné  et  de  quel  souffle,  au  cor  magnifique 
de  rUmfia  le  ralliement  de  toutes  les  intel¬ 
ligences  médicales  latines.  C’est  Decourt,  tou¬ 
jours  sur  la  brèche  de'  là  bienfaisance  et  qui  a 
réalisé,  habilement,  un  heureux  rapprochement 
médical  international.  Et  Bellencontre,  appuyé 
sur  Bongrand,  Fanton  d’Andon,  et  Cibrie  et  Hi¬ 
laire  qui,  à  force  d’habileté,  d’énergie  et  de  dé¬ 
vouement,  ont  mené  àbienla  tâche  immense  des 
Assurances  sociales.  C’est  Behague  qui' préside 
à  cette  œuvrepalpitante  des  secours  sur  route  ; 
Dupuy  de  Frenelle,  âme  de  la  Maison  du  méde¬ 
cin,  asile  admirable,  et  Crouzat  dont  le  jeune 
cœur  se  dépensa  au  Sanatorium  des  étudi  ants. 

Et  le  médecin  général.  Odile  qui  tient  la  ba¬ 
lance  de  ce  tribunal  professionnel  qu’est  la  com¬ 
mission  consultative  médicale. 

Cédant  enfin  au  penchant  favori.  Noir  évoque 
les  pionniers  du  syndicalisme  :  Jeanne,  Gayral, 
Lafontaine,  Lenglet,  et  célèbre  cette  activité 
magnifique  qui, en  quinze  années,  a  porté  le  n  ombre 
des  cotisants  de  8.000  à  19.000. 

Les  applaudissements  taris,  Ducbesne  a  la 
parole. 

Son  rapport  fut  un  enchantement.  Il  nous  a 
fait  prier  de  mo dérer  notre  louange.  Toute louan ge 
est,  en  effet,  superflue.  Ceux  quil’ont  entendu  pen¬ 
sent  le  bien  que  nous  en  pourrions  dire,  les  autres 
l’ont  lu  et  l’apprécient  de  même. 

C’est  la  guirlande  aux  collaborateurs  du  Con¬ 
cours,  mais  si  délicatement  tressée  et  d’une  teUe 
variété  de  couleurs  et  d’une  harmonie  de  tons 
si  juste,  si  nuancée,  qu’on  est  contraint  d’admi¬ 
rer  là  un  art  sans  pareil.  Entre  les  bouquets  de  la 
guirlande,  comme  des  nœuds  de  ruban  argent  et 
or,  resplendissent  les  grands  motifs  dont  Du- 
chesne  est  Tardent  héraut  ou  le  censeur  obstiné  : 
Les  traditions  professionnelles,  le  rôle  du  prati¬ 
cien,  la  pléthore-  médicale,  tous  les  sujets  de  foi, 
d’honneur,  d’inquiétude  qui  se  dressent  en  traits 
de  lumière  ou  d’ombre  devant  la  profession  qu’il 
aime,  qu’il  vénère,  qu’il  défend,  qu’il  honore  et 
pour  laquelle  il  craint. 

On  Ta  applaudi  avec  un  mélange  d’émotion  et 
de  plaisir. 

Après  lui,  le  Professeur  Hartmann  dit  toute 
la  satisfaction  qu’il  éprouve  à  se  trouver  au  mi¬ 
lieu  des  amis  du  Concours  et  en  contact  avec  les 
animateurs  du  mouvement  syndicaliste,  qu’il 
r’a  guère  eu  le  temps  de  fréquenter  au  cours 
d’une  carrière,  qu’absorbaient  l’hôpital  et  Ten- 
seignement.  Plus  libre  aujourd’hui,  il  se  prend 
d’intérêt  pour  ces  questions  captivantes  et  d’une 
utilité  si  haute  et.jl  demande  au  D'  Noir  de  lui 
servir  de  parrain  auprès  du  Syndicat  des  méde¬ 
cins  de  la  Seine. 

Le  D'  Cibrie  félicite  à  son  tour  le  Concours 
Médical,  récidiviste  obstiné  des  manifestations 
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professionnelles.  Cette  partie  de  son  activitéj  la 
défense  des  intérêts  moraux  et  matériels  du  mé¬ 
decin,  à  côté  de  l’estime  de  tous  pour  la  tâche 
scientifique  accomplie,  lui  assure  une  gratitude 
unanime.  Sans  l’aide  du  Concours,  combien,  de 
ceux  qui  se  dévouent  à  la  cause  syndicale  auraient 
cédé  au  découragement  1  On  se  retrempe  au  mi¬ 
lieu  de  la  phalange  d’as  qui  le  dirige,  au.premier 
rang  de  laquelle  Nom,  qui,  en  célébrarrî.  les  pion¬ 
niers  du  Syndicalisme,  n’a  oublié  que  lui-même. 
Quinze  ans  secrétaire  de  l’Union,  c’est  ijourtant 
lui  qui  i’a  conduite  au  chiffre  de  8.500  cotisants. 
Le  D*  Cibrie  proteste  aussi  de  son  admiration 
pour  Duchesne,  «  celui  cjui  se  bat  le  plus  »,  pour 
Boudin,  pour  tous  et  il  lèye  son  verre  à  la  grande 
idée  qui  les  inspire  ;  la  défensè  énergique  du  mé¬ 
decin  français. 

Le  Dupuy  de  Frenedle  se  borne  à  conter 
avec  émotion  une  simple  histoire.  La  Maison  du 
médecin  n’est  pas  riche.  Il  lui  manque  une  infir¬ 
merie  et  le  vieux  confrère  malade  n’a  d'airtre 
asile  que  l’hôpital.  Pour  cette  infirmerie,  trois 
cent  mille  francs  sont  nécessaires.  Le  Pari  mu¬ 
tuel  en  offre  150.000.  Mais  l’autre  moitié  ?  Alors 
le,  Concours  médical  a  fait  appel  à  ses  lecteurs  et 
plus  de  110.000  francs  sont  tombés  à  cet  appel 
dans  l’aumonière  tendue  de  la  Maison  du  méde¬ 
cin.  Comme  on  le  voit,  c’est  tout  simple.  Mais  ii 
fallait  le  faire ...  et  pouvoir  le  faire.  Le  Du¬ 
puy  de  Frenelle  remercie  le  Corps  médical  et  le 
Concours  qui  a  su  parler  à  son  cœur  cet  qui  est 
lui-même  le  cœur  du  Corps  médical. 


Et  c’en  serait  fini  si  Dartigues  n’était  là.  Mais 
une  acclamation  oblige  le  Président  de  l’Umfla 
à  parler.  Son  masque  d’imperator  s’illumine  : 
«  Mesdames,  Mesdemoiselles,  Messieurs,  »  s’écrie- 
t-il.  On  sourit,  on  pense  que  ce  visionnaire  va  évo¬ 
quer  qùelque'Olympe  où  les  déesses  servent  Hip¬ 
pocrate.  Mais  non  I  l’élégante  loggia  qui  domine 
le  salon  Renaissance  s’est  animée  de  chairs  roses. 
Il  semble  que  Rubens  soit  passé  subrepticement. 
Cet  essaim  joli  qui  dégage  de  capiteux  effluves 
et  qui  applaudit  gentiment,  tout  en  semblant 
presser  les  orateurs  de  céder  la  place  à  l’har¬ 
monie  des  rythmes,  permet  à  Dartigues  de  jeter 
âpleines mains  les  roses  de  la  poésie  .....  Mais 
lisez  le  plutôt  dans  la  substance  intégrale  de  son 
improvisation.. 

Plus  rien  ne  reste  à  dire,  tout  étant  dit  et  bien 
dit.  Place  aux  danseurs  !  Ce  fut  une  admirable  fê¬ 
te  d’une  élégance  raffinée,  d’un  entrain  de  jeu¬ 
nesse  insouciante  d’être  belle  et  de  voir  lui  sou¬ 
rire  toutes  les  promesses  de  la  destinée.  On  dit 
àmi-voixque  le  bal  du  Concours  Médical  joueun 
peu  le  rôle  jadis  dévoluàl’Opéra-Comique.  11  s’y 
ménage  de  tendres  entrevues  et  la  Famille  du 
Concours  en  sort  chaque  année  un  peu  agrandie. 
Il  y  a  tant  de  cœur  dans  le  Concours  Médical, 
qu’il  est  naturel  que  les  cœurs  s’y  dévoilent.  Sou¬ 
haitons,  qu’à  travers  soies,  crêpes  et  dentelles 
de  tendres  cœurs  aient  frémi  pour  cet  avenir  de 
miracle,  l’aniour. 

Dii'  Faül  Janot. 


Discouhs  du  docteur  Dartigues 


Monsieur  le  Président, 

Mesdames, 

Mesdemoiselles  —  car  je  sais  qu’il  y  en  a  ici 
parmi  nous, 

Messieurs, 

Je  suis  désolé  d’avoir  à  vous  infliger  une  allocu¬ 
tion  après  les  très  beaux  discours  que  vous  venez 
d’entendre.  Mais  je  lù’y  vois  obligé  par  votre  trop 
indulgente  insistance.  Je  ferai  pourtant  de  mon 
mieux. 

En  écoutant  les  beaux  discours  de  notre  président 
Noir  et  du  D*  Duchesne,  un  souvenir  classique-  re¬ 
montait  à  ma  mémoire  :  celui  d’une  fête  chez  Néron. 
A  un  moment  où  elle  battait  son  plein  et  où,  sous  la 
lumière  des  torches  et  des  lampadaires, les  couples 
rapprochés  buvaient  dans  la  joie  et  le  désir,  des  roses 
commencèrent  à  tomber  sur  les  convives  étonnés  et 
ravis  les  pétales  de  roses  nejgeaient,  neigeaient 
toujours  et  toüs  furent  ensevelis  sous  un  linceul  de 
roses  embaumées  1 

Mais  Noir  et  Duchesne  n’ont  pas  l’esprit  néronien 
ni  suppliciaire  ;  ils  se  sont  arrêtés  avec  mesure  en  nous 


couvrant  de  fleurs,  et  ils  ont  . permis,  en  tout  cas,  à 
ma  tête  d’émerger  pour  respirer  et  pour  pouvoir  leur 
répondre  !  [Applaudissements.) 

Messieurs,  je  rends  grâce  au  Concours  Médical  et 
à  ses  dirigeants  qui  m’ont  assisté  d’une  aide  confra¬ 
ternelle  et  amicale  en  m’offrant  une  hospitalité  géné¬ 
reuse. 

Le  triumvirat  de  Noir,  Duchesne  et  Boudin,  et 
d’autres  amis  auprès  d’eux  au  Conseil  d’administra¬ 
tion,  ont  droit  à  ma  particulière  gratitude. 

M.  le  Président,  mon  cher  Noir,  vous  êtes  l’honora¬ 
bilité  professionnelle'  et  l’intégrité  personnifiées  : 
je  ne  puis  vous  voir  sans  penser  que  vous  êtes,  par 
vos  bons  conseils  que  nous  sollicitons  avec  déférence, 
le  Nestor  des  Nestors,  le  Mentor  des  Mentors  ;  et  je 
ne  puis  penser  à  vous  sans  évoquer  le  vers  de  Victor 
Hugo,  de  la  belle  poésie  de  Ruth  et  Booz,  dans  la 
Légende  des  Siècles,  Booz  qui  s’avançait  ; 

Vêtu  de  probité  candide  et  de  lin  blanc. 

Vous  êtes  un  homme  charmant,  fin,  délicat  et  ser- 
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viable.  Merci  de  tout  le  bien  que  vous  venez  de  dire 
de  l’œuvre  de  rUmfia  ou  Union  Médicale  Latine  à 
laquelle  vous  contribuez  tant,  en  la  faisant  davan¬ 
tage  connaître  dans  le  milieu  des  , praticiens  et  en 
aidant  à  son  rayonnement.  ’ 

J’ai  appris,  nous  avons  appris  récemment  par 
notre  vieil  ami  commun,  le  Molinéry,  secrétaire 
général  de  l’Umfia,  que  vous  alliez  marier  sous  peu 
votre  fille.  Nous  espérons  que  dans  les  délais  fatidi¬ 
ques,  physiologiques  et  légaux,  vous  serez  grand- 
père  et  que  les  petites  menottes  d’un  charmant 
enfant,  en  vous  la  tirant,  feront  de  délicieuses  taches 
de  tendre  chair  rose  dans  votre  blanche  barbe  de 
neige  immaculée  !  [Rires  et  applaudissements.) 

Et  vous,  mon  cher  Duchesne,  combien  admirable 
êtes-vous  !  Organisateur  merveilleux,  vous  êtes,  de 
plus,  un  écrivain  remarquable,  le  styliste  clair  et  pur 
que  nous  venons  d’applaudir,  un  cœur  enthousiaste 
qui  se’mble  toujours  vous  précéder,  et,  aussi,  le  bril¬ 
lant  et  logique  jouteur  qui  ne  se  laisse  jamais  démon¬ 
ter  ni  prendre  en  défaut,  en  vérité  une  lame  souple 
et  qui  ne  rompt  jamais  dans  votre  poignet  habile  et 
solide,  en  somme  un  jouteur  incomparable  ;  l’adver¬ 
saire  ne  vous  a  jamais,  et  vous  avez  tous  les  amis  ! 
[Applaudissements). 

Combien,  ô  mon  cher  Boudin,  je' suis  heureux  de 
vous  dire  mon  admiration.  J’aime  entendre  votre 
parole  scandée  et  percutante.  [Rires.)  Sur  l’enclume 
de  votre  pensée  le  marteau  de  votre  verbe  faits 
jaillir  des  étincelles  qui  mettent  parfoi  le 
feu  aux  poudres,  mais  qui  sont  ainsi  directrices 
et  fécondes  par  leur  lumière.  N’êtes-vous  pas  pour 
nous,  dans  nos  conflits  avec  les  obscures  lois,  la  jus¬ 
tice  débrouillée  et  réelle  ?  Car  vous  tenez  sa  balance 
avec,  dans  un  des  plateaux,  votre  doctorat  en  méde¬ 
cine  et,  dans  l’autre,  votre  doo-torat  en  droit  :  et  c’est 
votre  équitable  pensée  basée  à  la  fois  sur  la  science  ét 
le  droit  qui  incline  le  fléau  vers  ce  qui  est  juste  et 
vrai.  [Applaudissements.) 

Messieurs,  je  vous  ai  dit  que  je  dois  beaucoup  au 
Concours  Médical  ;  je  m’honore  d’être  en  quelque 
sorte  une  de  ses  créatures  intellectuelles  puisque  j’y 
ai  eu  bien  souvent  l’occasion  de  m’y  produire  et,  par 
conséquent,  de  me  développer  et  de  me  grandir  en 
entrant  en  contact  d’esprit  avec  les  nombreux  lec¬ 
teurs  qu’il  touche  et  qui  sont  une  immense  famille 
fraternelle  par  l’esprit  et  le  cœur  :  avec  tout  ce  que 
j’ai  pu  vous  écrire  dans  le  Concours  Médical,  de  plus 
ou  moins  bien,  on  pourrait  faire  un  volume  de  plus  de 
600  pages  !  Et  le  Concours  Médical  a  eu  parfois  du 
mérite  à  m’offrir  son  hospitalité.  Je  suis,  permettez- 
moi_de  vous  le  dire  familièrement,  redoutable  «  à 
encaisser  »  par  mon  indépendance  qui  va  droit  devant 
elle  sans  se  préoccuper  jamais  des  subtiles  diploma¬ 
ties  calculatrices  !  J’ai  parfois  profité  de  monter,  dans 
la  haute  tour  féodale  du  Concours  Médical  pour  dé¬ 
crocher,  d’un  coin  de  créneau,  des  flèches  sûres,  qui 
en  frappant  ceux  qui  avaient  pêché  par  orgueil  ou  qui 
avaient  voulu  nous  diminuer  et  nous  écraser  dans 
notre  droit,  atteignaient  en  même  temps  une  cible  de 


•  vérité  et  de  justice.  Et  le  Concours  Médical,  fidèle 
a  l’humaine  loi  de  l’hospitalité,  m’a  protégé  de  son 
bouclier  de  chevalier  !  Il  est  vrai  que  ces  flèches 
étaient  loyales  et  jamais  empoisonnées  ! 

Le  Concours  Médical  a  fait  plus  encore  pour  moi. 
En  admettant  parfois  ma  prose  que  je  confesse  in 
petto,  et  même  en  public,  d’être  d’une  certaine  copio- 
sité  surabondante,  que  l’on  a  la  délicatesse  amie  de 
ne  pas  me  reprocher,  il  a  montré  une  magnanimité, 
une  largeur  d’esprit,  et  une  tolérance  peu  commu¬ 
nes,  ainsi  qu’en  consentant  à  me  voir  exalter  dans 
quelques  articles  des  personnalités  qui,  dans  Je  feu 
un  peu  brûlant  des  polémiques,  lui  avaient  été  ce¬ 
pendant  hostiles  par  opinion  non  partagée  et  com¬ 
battues  sous  le  couvert  de  la  courtoisie.  Cette  con¬ 
fiance  et  cette  indulgence  du  Concours  Médical,  en 
m’honorant,  l’honorent.  [Applaudissements.] 

Mesdames,  Messieurs, 

Le  journalisme  médical  contemporain,  par  son 
intense  développement  et  sa  force,  comporte  un 
grand  enseignement.  Un  journal  de  médecine,  par 
son  foyer  de  pensée  en  continuelle  flamme,  par  sa 
participation  à  l’élaboration  de  tout  ce  qui  est  en 
genèse  d’actualité  dans  la  science  médicale  et  le 
monde  des  médecins,  représente  une  puissance  in¬ 
comparable,  car  elle  participe  de  tous  et  s’étend  à 
tous,  des  plus  grands  aux  plus  petits.  Je  m’expli- 
'  que  :  en  faisant  vibrer  et  en  atteignant  le  nombre, 
quand  ce  nombre  représente,  non  la  brute  ignorante, 
mais  une  élite  comme  celle  du  milieu  médical  dans 
le  grand  milieu  social,  le  journal  parlant  à  tous  et 
ouvert  à  tous,  fait  penser  et  parler  une  haute  collec¬ 
tivité  cérébrale,  et  c’est  là  une  merveilleuse  chose 
que  de  créer  sans  cesse  et  toujours  en  augmentant, 
une  aristocratie  réelle  de  savoir  et  de  multiple  et  va¬ 
riée  pensée  avec  la  foule  des  médecins  qui  ne  peuvent 
pas  tous  être  dans  la  haute  officialité  canalisée  et 
parquée,  dont  je  suis  le  premier  à  reconnaître  les 
hauts  mérites  (j’y  compte  d’ailleurs  tant  d’excellents 
amis),  mais  qui,  à  elle  seule,  ne  représenterait  qu’iine 
petite  partie  de  la  multitude  des  cerveaux  qui  réflé¬ 
chissent,  pensent  et  même  créent  de  la  découverte 
et  agissent  pour  l’avancement  de  la  science  et '  du 
progrès  de  notre  profession  dans  tous  les  sens  de  la 
manifestation  sociale  ;  officialité  qui  ne  peut  préten¬ 
dre  à  réaliser  et  représenter  tout  le  savoir,  pas  plus 
qu’à  être  l’expression  de  toute  l’intelligence,  de  toute 

l’honorabilité  et  toutes  les  vertus . ces  dernières, 

j’oserai  le  dire,  et  je  le  dis  en  vérité  avec  une  sincère 
foi,  trouvent  les  exemples  les  plus  hauts,  les  plus 
purs,  par  les  difficultés  rencontrées  et  l’humilité  des 
conditions  où  elles  s’exercent,  au  contact  des  réalités 
les  moins  engageantes  et  les  moins  séduisantes,  dans 
beaucoup  de  nos  praticiens  de  la  campagne  et  de  la 
ville,  malgré  la  dureté  des  temps,  incitatrice  cruelle 
des  fléchissements  spirituels  et  moraux.  Pour  ma 
part,  je  ne  connais  pas  de  plus  grandes  et  de  plus 
lumineuses  fig^ures,  vraiment  apostoliques,  que 
celles  de  modestes  praticiens  œuvrant  dans  une  obs- 
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cürité  bu  on  ri’irâ  jamais  lés  chercher,  où  ils  né  trbü-  ] 
verbiit  aucun  pavoié,  et  où  ils  baillent  cependant 
d’ùh  pàrticullér  et  pur  éclat,  le  plus  pur,  celui  de 
leur  consciehce  isolée  où  petsonrié  ii’est  lâ  pour  leur 
prodiguer  l’éiicené  dés  encouràgeriiéiits.  Ët  c’est  là 
ce  qü’il  y  a  d’addiiràble  dans  la.  pensée  et  l’action  de 
nos  vrais  journaux  dé  ihéde'cinè  ;  c’est  d’établir  une, 
conimùhibn  d’esprit  ét  de  cœur.  A  ce  titre,  le  Con¬ 
cours  Méâicàl  nous  offre  un  pàiii  spirituel  complet,  dé 
sciéhcé,  d’inforniâtiori,  de  soutieb  corifratérnel  et 
d’éiïotté  éh  coihniüii  pour  nos  légitimes  rbvehdica- 
tiôns.*  Il  est,  certes,  d’innombiables  journaux  où  süi'- 
gissent  chaque  jour  des  choses  si  instructives,  si  fbr- 
temènt  iiitérëssante's,  qüe  j’ai,  pour  ma  part,  l’im- 
ihehsé  regret  qùotidieh  de  ne  pouvoü  toutes  les 
lire. 

Quand  je  süiS  arrivé  à  Paris,  il  y  a  presque  un 
demi-siècle,  il  n’y  avait  que  quelques  rares  journaux 
de  médecins  :  je  me  souviens  de  la  Semaine  Médicale 
depuis  lorigtehips  décédée,  du  Progrès  Médical  du 
cb'ngéstiî  Bourrieville,  et  de  ijüelqueS  rares  feuilles 
médicales.  Aujourd’hui,  c’est  une  marée  en  rümeur 
qui  nous  apporte  tous  les  bruits  du  monde,  ét  l’on  y 
a  le  vertige  et  l'a  crainte  d’y  sohibrer.  C’est  pour  cela 
qu’un  journal  bien  coriçü  et  bien  fait  peut  presdüe 
suffire  à  celui  qui  est  périiblénient  absorbé  dans  sa 
préfessioh. 

Jé  h’irài  pas  juSqu’à  dire  ce  que  die  cCnfia  un  joür^ 
le  Prof.  Hénn  Roger,  ùri  jour  que  j’àvàis  l’honneur  dé 
recevoir  ce  doyen  'qùe  tibUs  n’avon's  pas  eiicbré 
oublié,  à  üii  bànqüet  de  la  Société  de  Médecine  de 
Paris  dont  j’étàis  lé  président  :  «  Mon  cher  anii  — 
car  il  ïné  gratifia  de  ce  titre  si  doux  àl’oréille,  quand 
il  est  sincère — pbürmbi,  je  ne  lis  que  V Informateur 
Médical  !  »  Mon  ànii  Crinoii,  puissant  escriiheüi’  des 
justes  causes,  bon  pour  les  âiiiis,  redoutable  aùi  en¬ 
nemis,  s’il  l’avait  su,  aurait  jubilé  d’aise  et  de  satis¬ 
faction,  car  sbh  joUrrial,  sbüs  ühe  fbrnie  agréable  et 
rapide  et  par  la  plümé  Utilement  indépendante  qu’il 
y  tient  àVe'c  crânerié,  est  d’une  briginalité  incontes¬ 
table.  Màîs  qu’eût  dit  le  doyen,  s’il  avait  fait  aussi 
là  iectürè  du  Concours  MMical  ?  Il  aurait  su  d’irii-' 
menses  choses  concernant  les  petits,  lui  qui  vivait 
surtout  àii  milieu  dès  grands.  Il  est  vrai,  jè  le  dis  vb- 
Ibntiefs,  qu’un  doyen  est  l’ésclave  absorbé  d’ühe 
haute  fohctibh  aux  occupations  débordantes  à  qui 
il  faut  des  lectures  cqndensatrices,  et  puis/ à  mesure 
que  l’bn  avance  eh  'âge,  on  aime,  coiUnie  leS  enfants, 
les  images,  parce  qu’elles  nous  instruisent  vite  en 
hbÛS  amusant  !  [Pires  et  applaudissements.) 

Le  journal  de  médecine  conteriiporairi,  accessible 
à  tbüs,  quàhd  il  n’est  pas  l’organe  d’une  caraariila, 
reniplit  donc  un  rôle  de  premier  ordre  en  nous  per¬ 
mettant  de  participer,  niême  les  plus  niinimes,  au 
grand  mouvement  dé  la  pensée,  de  là  création  de  la 
sciéhcé  Cbhtemporaihes.  Il  offré  une  chaire,  Où  tous 
peuvent  accéder  et  sé  faire  entendre. 

Avant-hier,  j’ai  été  à  la  Faculté',  entendre  la  très 
belle  le'çon  inaügurale  du  Professeur  Néël  Fiéssingêr. 
Noël,  qü’bii  a  eü  l’esprit  de  nommer  aux  approches 


de  la  fin  d’àhnéë  où  se  fêté  le  Rédeinpteür  '[rires],  dé¬ 
buta  par  une  très  jolie  imagé,  ühe  délicieuse  ét  justé 
évocàtioh  :  «  Celle  d’Ulysse,  réhirànt  érifin  au  port  », 
après  dé  longues  traversées  pleines  d’àttéhté  et  d’üh- 
goisse  !  Eh  bien,  il  ne  croyait  pas  si  jüstenieht  dire  : 
rentrer  au  port,  c’est  dire  qu’il  n’y  a  de  sécurité  pos- 
siblé  que  dans  cet  abri,  et  qu’aU  dehors  du  port  de  la 
Faculté  où  né  peuvent  se  ranger  que  quelqués  puis¬ 
santes  Unités  de  ghèrré  ét  dé  combat,  âU'dehors,  dis- 
je,  c’est  là  hàüte  iher  et  sa  houle  ét  ses  làmés,  et  c’est 
l’àbîihe  Où  la  multitude  immérisé  ést  suspendue  dàhs 
le  péril  ét  dàüS  l’insécurité.  Il  y  fàut  donc  deS  sou¬ 
tiens  pour  le  courage  dans  ürté  yié  ét'ernéllemént  me¬ 
nacée  par  le  balancement  des  flots  et  la  secoussé  des 
vents  contraires,  il  y  faut  des  bouées  de.  SàUvétage 
même  et -des  ràdéàux  afin  d’éviter  les  définitifs  nau¬ 
frages  pour  ceux  qui  n’aüront  jamais  l’espérance  dé 
rentrer  dans  un  port  d’attache  ou  dé  protection  I  Et 
c’est  ce  rôle  que  remplit  lejournalisme  médical,  et 
c’est  cetté  tâché  qu’accomplit,  pour  sa  part,  lé 
Concours  rriédical.  [Àpplaudissèrnents.) 

Grâce, au  journal,  nous  ies  modestes,  sans  les  ter¬ 
restres  et  fugitifs  honneurs  et  sans  les  attributs  utiles 
pour  la  représenHàtion  qui  doit  frapper  la  simplicité 
du  profane,  nous  pouvons  aussi  rayonner  et  être  uti¬ 
les,  eh  produisant  quelique  lumière  :  nous  sommes, 
grâce  aux  journaux  de  médecine,  comme  les  hum¬ 
bles  vérs  luisants  épars  et  cachés  dans  l’immense 
pràirie  des  hoinnies,  mai,s  leur  douce  et  non  aveu¬ 
glante  lueur  totàlé  remplit  l’office  de  phares  direp- 
teurs  et  condùéteurs  rassurants  sur  la  mer  agitée  de 
la  perpétuelle  tqmpête  dont  je  parlais  tout  à  l’heure. 
Le  journal  médical  est  donc  une  chaire  de  compensa¬ 
tion,  pour  ceux  qui  n’entreront  jamais  dans  aucun 
port,  ppUr  éeux  qui  sembleraient  condamnés  au  mu¬ 
tisme  alors  que  leur  cerveau  —  car  ce  sont  des  cer- 
veàUx  aussi,  né  l’éublions  pas,  qui  ont  leur  pensée 
valàble,  porteuse  d’une  semence  aux  graines  innom¬ 
brables  et  fécondes  ; —  alors  que  leur  cerveau  et  leur 
cœur  bouillonnent.  Tout  le  monde  ne  peut  être  pro¬ 
fesseur,  comme  ines  amis  que  je  vois  à  cette  éminente 
table  d’honneur,  comnae.  le  Professeur  Hartmann, 
dont  j’àperçois  là  belle  face  me  regarder  avec  des 
yeux  hypnotisants  [rires),  comme  les  Professeurs 
Nobécourt,  Lereboullet,  Pàtel. 

Alors,  Messieurs,  je  me  réjouis  en  pensant  du  pro¬ 
fond  dé  ihbn  cœur,  en  disant  et  en  affirhiant  que  le 
Concours  médical  est  pour  nous  tous,  grands  et  petits, 
une  haute  chàire  de  spiritualité  que  nous  pouvons 
tour  à  tour  gravir,  afin  d’y  faire  entendre  notre  pa- 
rble  àmplifiée  qui,  de  voûte  en  voûte  de  l’immense  nef 
où  se  trouve  réunie  notre  famille  médicale,  va  trou¬ 
vée  le  plus  humble  fidèle  agenouillé  derrière  le  plus 
loint'àih  pilastre  !  [Applaudissements.) 

Mesdàmes,  M.  le  Président  Noir  à  qui  je  souhaite 
une  ho'habreuse  postérité.  Messieurs  et  chers  amis,je 
bois  à  voire  santé,  et  devant  tous,  une  fois  de  plus, 
en  chevalier,  je  prête  serment  de  fidélité  au  Concours 
Médical,  [Applaudissements  répétés.), 
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JURISPRUDENCE 

Diffamation 

Tribunal  civil  de  Beauvais  (29  octobre  1929) 

I  (Archives  du  Sou  Médical)  - 

En  vertu  de  la  loi  du  29  juillet  1881  sur  la  presse,  doit  être  condamné  pour  injures  publiques 
et  diffamation  le  gérant  d'un  fournal,  qui  publie,  sur  le  compte  d'un  médecin,  des  propos  nettement 


destinés  à  porter  préjudice  à  sa  considération 

Attendu  que  le  Docteur  Rimetz  a,  par  expioit  de 
Duponchel  huissier  à  Songeons  en  date  du  9  octobre 
1929,  enregistré,  assigné  G.  S.,  en  sa  qualité  de  gérant 
du  iournal  Germinal,  ex\  diffamation  devant  le  tribu¬ 
nal  correctionnel  de  ce  siège  à  l’effet  de  le  voir  con¬ 
damner  aux  peines  prévues  par.  lès  articles  29, ali¬ 
néas  unet  deux  et  32  et  33,  alinéa  deux  de  la  loi  du29 
juillet  1881,  sur  la  presse  ;  de  faire  ordonner  l’inser¬ 
tion  du  jugement  à  intervenir  dans  le  journal  Ger¬ 
minal  à  peine  d’une  astreinte  de 'cent  francs  par 
numéro  publié  sans  contenir  ledit  jugement  et  de  le 
voir  .condamner  en  outre  à  mille  francs  de  dommages 
intérêts  et  aux  dépens. 

Attendu  que,  dans  le  numéro  du  samedi  27  juillet 
au  vendredi  deux  août  1929,  du  journal  Germinal, 
édition  de  l’Oise,  qui  est  mis  en  vente  dans  le  ressort 
du  Tribunal  de  l’Oise,  section  de  Beauvass,  et  notam¬ 
ment  à  Clermont,  il  a  été  publié  sous  la  rubrique  «  Ar¬ 
rondissement  de  Clermont  (Oise)  »,  un  entrefilet 
commençant  par  ces  mots  «  Quand  vint  l’éiection,  ce 
médecin  dégueuîasse  arriva  en  queue  de  liste  ». 

Attendu  que,  dans  le  numéro  de  samedi  31  août  au 
vendredi  six  septembre  1929,  deuxième  journal,  il  a 
été  publié  sous  la  même  rubrique  un  entrefilet  com¬ 
mençant  par  ces  mots  «  les  habitants  du  Pont-de- 
Pierre»  et  Unissant  parles  mots  «les  économies  des 
prolétaires,  tout  lui  est  bon  ». 

Attendu  enfin,  que  dans  le  numéro  du  sanaedi 
V  sept  septembre  au  vendredi  treize  septembre  1929, 
du  même  journal,  il  a  été  publié  sous  la  même  rubri¬ 
que  un  entrefilet  commençant  par  les  mots  «  curiosi- , 
tés.  —  Le  Docteur  Paul  Rimetz  exploiteur  patenté...  » 
et  finissant  par  les  mots  «  n’a-t-il  pas  été  reconnu  ab¬ 
solument  sain  ». 

Attendu  que  les  diffamations  relevées  consistent 
notamment  dans  les  allégations  suivantes  : 

1°  Numéro  du  27  juillet  au  deux  août  ;  «  on  sait 
comment  il  a  agi  à  l’égard  de  son  collègue  Obry  l’ad¬ 
joint  ... 

Le  pognoniste  Rimetz  voulait  toucher  la  forte 
commission.  ■ 

Ce  personnage  peu  scrupuleux  écrivit  au  chirur¬ 
gien  pour  lui  dire  que  la  famille  Obry  était  fortunée 
et  pouvait  payer  largement  l’opération  sur  laquelle 
il  attendait  un  bon  pourboire  ». 


et  à  son  honorabilité  professionnelle. 

l 

2®  Numéro,  du  31  août  au  six  septembre  :  «  Les 
habitants  du  Pont-de-Pierre  demandent  au  toubib 
Rimetz  quel  intérêt  il  avait  à  envoyer  le  père  Hennon 
dans  une  clinique  pour  le  faire  opérer,  ^alors  qu’il 
était  à  toute  extrémité.  I-e  pauvre  vieux  est  mort 
en  cours  d’opération.  Mais  l’intègre  toubib  clermon- 
tois  a  touché  sa  prime  ». 

3°  Numéro  du  sept  au  13  septembre  :«  Le  Docteur 
Paul  Rimetz  exploiteur  patenté  de  la  gent  humaine 
peut-il  dire  comment  il  est  sorti  d’une  maison  de  la 
rue  de  la  République  ?  N’est-ce  pas  à  coup  de  pied 
dans  le  cul  qu’il  a  été  mis  à  la  rue  ? 

N’avait-il  pas  prescrit  une  série  de  piqûres  qu’il 
devait  faire  lui-même  à  des  prix  très  salés  ? 

Le  malade  qu’il  voulait  piquer  n’a-t-il'pas  été  re¬ 
connu  absolument  sain  ?  » 

Attendu  que  les  injures  relevées  sont  notamment 
les  suivantes  : 

1°  Numéro  du  27  juillet  au  deux  août  ;  «  Morticole 
pognoniste,  personnage  peu  scrupuleux,  médecin 
dégueulasse.  » 

2®  Numéro  du  sept  au  treize  septembre  «  Exploi¬ 
teur  patenté  de  la  gent  humaine  ». 

Attendu  que  les  délits  dç  diffamations  et  injures 
ci-dessus  établis  constituent  les  faits  prévus  et  ré¬ 
primés  par  les  articles  29,  alinéa  un  et  deux  ;  trente- 
deux  et  trente-trois  alinéa  deux  de  la  loi  du  29juillet 
1881,  le  condamne  en  deux  mois  d’emprisonnement 
et  en  cent  francs  d’amende. 

Et  statuant  sur  les  conclusions  de  la  partie  civile. 

Condamne  G.  à  payer  à  Rimetz,  la  somme'de 
cinq  cents  francs  à  titre  de  dommages  et  intérêts. 

Ordonne  l’insertion  du  présent  jugement  à  la 
même  place  et  en  mêmes  caractères  que  les  articles 
visés,  aux  frais  de  C.,  dans  le  plus  prochain  numéro 
du  journal  Germinal  à  peine  d’une  astreinte  de  cent 
francs  par  numéro  dudit  journal  Germinal  qui  paraî¬ 
trait  sans  contenir  copie  du  présent  jugement,  laquelle 
astreinte  sera  acquise  à  Rimetz  en  cas  de  non  inser¬ 
tion  dans  le  mois  de  la  signification  du  jugement. 

Condamne  C.  en  tous  les  dépens. 

Fixe  au  minimum  légal  la  durée  de  la  contrainte 
par' corps. 
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VARIÉTÉS 

Apt,  littérature  et  philosophie 
•  Les  Esprits  Géminés  , 

Le  D'  Pierre  MAURIAC 

Professeur  cie  Clinique  médicale,  à  la  Faculté  de  médecine  de  Bordeaux, 
Par  le  D’’  Dautigues, 

Président-fondateur  de  l’Umfia  ou  Union  Médicale  Latine. 


La  célébrité  est  entrée  dans  la  vieille  famille  lan¬ 
daise  des  Mauriaç,  liée  au  pays  des  pinèdes.  Le  père 
des  Mauriac  vivants  eui;  quatre  enfants  qu’une  mère 
admirable  éleva,  éduqua,  instruisit  ;  et  l’on  com¬ 
prend  par  leur  destinée  tressée  dans  le  lapeur,  la 
droiture,  le  talent,  que  cette  maison,  créée  dans  la 
foret  de  la  Gascogne  résineuse  qui  est  un  temple  aux 
milliers  et  milliers  de  colonnes  rectilignes  qui  lais¬ 
sent  bien  ;oin  derrière  les  piliers  de  la  Mosquée  cor- 
douane, ‘était  bâtie  sur  les  pilotis  solides  de  la  tra¬ 
dition,  de  la  race,  de  la  famille,  implantés  dans  la 
grande  nature  française,  par  là  force  d’un  idéal  tou- 
.  jours  entretenu. 

L’ascension  filiale  des  Mauriac  est  spirituelle  et 
intellectuelle  :  un  prêtre,  un  romancier  psychologue, 
un  médecin  à  la  fois  scientifique,  écrivain  et  philo¬ 
sophe.  Il  y  a  entre  eux  une  union  de  ccèiir  et  d’esprit 
qui  leur  donné  une  similitude  imprimée  par  là  ten¬ 
dresse  et  la  direction  maternelles  et  aussi  le  cadre 
initia}  où  ils  vécurent  :  il  semble,  en  effet,  que  la  forêt 
landaise  oblige  tour  à  tour  ses  enfants  à  lever  les 
regards  vers  le  bleu  du  ciel  entrevu  dans  la  hauteur 
serrée  des  frondaisons  et  à  regarder  en  bas  l’agrip- 
pement  des  racines  dans  un  sol  dont  elles  fixèrent 
l’originelle  mouvance. 

Tout  le  monde  connaît  les  livres,  d’une  implaca¬ 
ble  dissection  psychologique,  d’une  âpre  force  mélan¬ 
colique,  du  grand  romancier  François  Mauriac,  tels 
que  le  Baiser  au  Lépreux,  Thérèse  Desqueyroulc, 
Génitrix,  \e  Désert  deH’ Amour  :  ces  études  de  carac¬ 
tères  et  de  tempéraments,  de  caè  heureusement  un 
peu  particuliers,  viennent  ajouter  aux  collections  de 
l’immense  musée  de  psychologie  pathologique  com¬ 
parée  que  les  plus  grands  romanciers  ont  édifié  et  qui 
aident  à  comprendre  et  fixer  une  époque,  un  pays, 
dans  leurs  mœurs  ;  mais  je  ne  crois  pas,  comme  cer¬ 
tains  le  disent  naïveinent,  que  les  écrivains  inspirent 
la  science,  alors  qpi’ils  sont  jiien  plutôt  inspirés'  par 
elle  chez  qui  ils  cherchent  et  trouvent  des  sujets,  et 
qu’ils  obéissent  en  tout  cas  à  un  principe  capital  de 
cette  dernière,  qui  est  celui  de  V observation.  Observer 
est  une  fonction  identique  dans  tous  les  cerveaux,  il  • 
n’y  a  que  les  choses  auxquelles  on  l’applique  qui  dif-' 
fèrent.  L’héroïne  antipathique,  inintellectuelle  et 
inesthétique  -de  Génitrix  pourrait  être  ajoutée  au 
groupe  des  Belles-mères  tragiques  du  D’’  de  Voivenel, 
mais  celles-ci  nous  séduisent  par  l’atmosphère  d’art 


et  l’ambiance  de  belle  vision  où  elles  évoluent  et  vi¬ 
vent  palpitantes. 

■  Le  Professeur  Pierre  Mauriac  est  un  des  plus  bril¬ 
lants  représentants  de  J’Eçole  bordelaise  actuelle.  Il 
appartient  à  cette  phalange  remarquable  par  la 
science  technique,  la  pensée  et  le  style,  des  médecins 
et  chirurgiens  écrivains  qui  font  de  la  France,  avec 
ses  pays  de  langue  d’oïl  et  de  langue  d’oc,  derile-de- 
France  et  ses  rives  tournées  vers  les  immensités  ma¬ 
rines  de  l’Atlantique,  des  mers  du  Nord  et  de  la  Mf 
diterranée,  une  des  plus  riches  personnalités  dans 
la  puissance  de  réaliser,  créer  de  la  découverte,  de 
réfléchir,  de  penser  et  en  même  temps  de  s’exprimer 
par  le  verbe  le  plus  varié.  La  médecine  par  son^ sa¬ 
voir,  sa  puissance  psychique  et  verbale,  ses  œuyres  à 
la  fois  de  science  et  d’écriture,  contribue  au  trésor 
de  la  littérature  française  plus  que  n’importe  quelje 
autre  profession,  mettent  à  part,  bien  entendu,  ceux 
qui  sont  consacrés  exclusivement  aux  lettres  par¬ 
leurs  occupations  et  leur  carrière.  Il  faut  qu’on  sa¬ 
che,  car  les  journaux  et  leur  retentissement  en  grande 
partie  industriel  quant  à  la  montre  des,  œuvres  dites 
littéraires,  que  la  culture  médicale  est  une  des  plus 
belles  qui  soient  parce  qu’elle  est  à  la  fois  scientifique' 
philosophique  et  littéraire  ;  elle  produit  de  la  vraie 
substance  souvent  élaborée  en  œuvre  d’art.  Je  ne 
veux  pas  parler  ici  seulement  des  hommes  de  let¬ 
tres  qae  l’on  appelle  des  évadés  de  la  médecine  mais 
de  la  personnalité  desquels  la  médecine  ne  s’est  pas 
évadée,  car  elle  a  marqué  d’une  empreinte  particu¬ 
lièrement  ineffaçable  leurs  dons  d’observation,  de 
pensée,  de  description  et  même  d’émotion,  et  parmi 
des  grands  noms  du  mouvement  littéraire  contem¬ 
porain,  il  suffit,  entre  tant,  de  citer  ceux  des  Docteurs 
Georges  Duhamel,  Pierre  Dominique,  Henri 
Ghéon,  Martineau,  Michel  Corday,  André  Cou¬ 
vreur,  Delattre,  Burnot,  Voivenel,  Léon  Dau- 
BET,  etc.,  etc.  Faut-il  rappeler  un  de  leurs  ancêtres  le 
D^  Clemenceau  ?  Mais  qui  connaît,  dans  la  foule,  à 
l’étiage  médiocre,  les  noms  de  ces  grands  écrivains 
qui  ont  nom  le  Prof.  Forgue,  le  grand  chirurgien  de 
Montpellier  qui  a  écrit  Le  Moral  en  chirurgie,  le 
Prof.  J.-L.  Faure,  le  grand  chirurgien  de  Paris,  qui- 
a  écrit  VAme  du  chirurgien,  le  Prof.  Roule,  docteur 
en  médecine,ie  grand  naturaliste  du  Muséum,  qui 
a  écrit  Le  Monde  Vivant  des  Eaux,  et  ie  Prof.  Fiolle, 
de  Marseille,  le  D*'  Maurice  de  Fleury,  le  D’’  Charles 
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Fiessinger  et  les  Dr®  Voivenel,  Ruffier,  sans 
comper  la  pléiade  extraordinaire  des  journalistes  mé¬ 
dicaux,  en  particulier  les  D'®  Noir,  Desfosses, 
Duchesne  et  cent  autres,  dont  Théophraste  Renau- 
DOT,  médecin,  fondateur  du  journalisme,  est  le  grand 
ancêtre. 

Le  Prof.  Pierre  Mauriac  appartient  donc  à  cette 
catégorie  de  médecins  et  chirurgiens  qui,  tout  en  ac¬ 
complissant  leur  carrière  professionnelle  où  ils  édi¬ 
fient  une  œuvre  scientifique  dont  la  valeur  s’impose 
et  ne  ic  cède  souvent  à  aucune  autre,  réalisent  en 
même  temps  une  œuvre  parallèle,  philosophique  et 
littéraire,  qui  les  montre  comme  des  penseurs  de 
leur  science,  des  généralisateurs  synthétiques  et 
même  des  écrivains  de  grande  lignée  qui,  à  cause  de 
cela  même,  feront  durer  davantage  leur  pensée  et 
leur  savoir.  Car  si  le  contenu,  c’est-à-dire  la  science 
et  l’expérience  technique  substantielles,  la  moelle 
comme  aurait  dit  Rabelais,  importent  avant  tout, 
c’est  le  contenant,  c’est-à-dire  l’écrit  et  le  verbe  ou 
ciselé  ou  ferme,  clair  et  harmonieux,  et  par-dessus 
tout  vivant,  qui  le  fait  valoir  et  durer  comme  le  vase 
aux  lignes  pures  fait  valoir  une  gerbe  florale  de 
glaïeuls  aux  riches  et  délicates  nuances  charnelles, 
un  flacon  au  galbe  inédit,  un  parfum  nouveau  bap¬ 
tisé  d’un  nom  d’évocation,  une  tasse  de  porcelaine 
fine  un  café  noir  plein  d’arôme,  une  terrine  grossière, 
un  plat  succulent  de  Gascogne,  une  coupe  fragile  et 
transparente,  un  Champagne  qui- y  brille  d’ane  mo¬ 
bile  et  cristalline  dorure.  Il  en  est  de  la  pensée  imma¬ 
térielle  comme  des  choses  matérielles  de  la  vision,  de 
l’odorat  et  du  goût,  un  rehaussement,  ou  plus  dura¬ 
ble  ou  plus  exalté,  leur  vient  de  la  présentation,  et  le 
style  est  comme  une  draperie  harmonieuse  aux  sta¬ 
tues  immortelles. 

Il  y  a  des  bigames  qui  se  glissent  dans  l’ordre  so¬ 
cial  ;  il  y  a  aussi  dans  l’ordre  de  l’intellectualité,  j’o¬ 
serai  dire  des  bi-andres  de  la  pensée  et,  en  quelque 
sorte  des  esprits  géminés.  Pierre  Mauriac  est  un  de 
ces  cerveaux  à  double  puissance  égale  dont  les  mani¬ 
festations  vont  de  pair  en  un  parfait  équilibre,  comme 
dans  une  arène  l’athlète  aux  belles  formes  héroïques 
guide  de  ses  rênes  tendues,  droit  et  un  pied  sur  cha¬ 
cune  de  leurs  souples  échines,  deux  coursiers  pleins 
de  fougue,  mais  qui  s’avancent,  splendides,  dans  un 
galop  tout  d’harmonie.  Eh  bien  !  ce  sont  les  humani¬ 
tés,  intelligemment  comprises  et  profondément  assi¬ 
milées  dès  les  origines  de  l’instruction,  qui  permet¬ 
tent  cette  beauté  intellectuelle  complète  avec  ce  dou¬ 
ble  pouvoir  indissoluble  allié  de  penser  juste,  d’ima¬ 
giner  sérieusement,  de  réfléchir  profondément  et  de 
faire  surgir  la  pensée  générale  hors  de  la  gangue  d’or 
pour  en  faire  une  expression  universellement  com¬ 
prise  et  qui  restera  pour  l’enseignement  de  tous. 

Mais,  que  je  fasse,  hors  de  ces  généralités,  surgir  la 
personnalité  du  Prof.  Mauriac  dans  son  évolution  et 
sa  vie  qui  l’ont  amené  au  point  culminant  où  il  est 
dans  la  chaîne  des  sommets  qui  se  détachent  profi¬ 
lés,  dans  le  ciel  de  la  médecine  contemporaine. 


Le  Prof.  Pierre'Mauriac,  landais  d’origine,  est  né  à 
Bordeaux.  Son  père,  mort  très  jeune,  était  un  rêveur, 
un  grand  liseur  qui  ne  put  se  transmettre  dans  l’es¬ 
prit  de  ses  fils  que  par  hérédité,  alors  que  la  maman 
dirigea,  éduqua  fortement.  Goût  du  savoir  et  goût 
littéraire  alliés  à  une  Certaine  combativité  d’esprit, 
car  Pierre  Mauriac  tient  à  une  attitude  intellec¬ 
tuelle,  c’est-à-dire  à  une  position  et  disposition  de 
pensée  qu’il  est  prêt  à  transformer  en  attitude  de 
combat,  de  défense  et  d’attaque.  Il  y  a  là,  sur  le  plan 
psychique,  comme  une  fière  allure  de  tempérament 
de  la  Gascogne. 

Pierre  Mauriac,  comme  ses  frères,  a  fait  ses  huma¬ 
nités  au  Collège  Sainte-Marie,  à  Bordeaux,  dirigé  par 
les  Frères  de  Marie  qui,  autrefois,  dirigeaient  le  col¬ 
lège  Stanislas  :  ils  doivent  beaucoup,  intellectuelle¬ 
ment  parlant,  à  un  humble  religieux,  l’abbé  Dequi- 
gnot,  qui  leur  flt-la  rhétorique  et  leur  donna  le  goût 
des  idées  générales  par  ses  leçons  admirables. 

C’est' à  la  Faculté  de  Bordeaux  qu’il  fit  ses  études 
et  gravit  un  à  un  tous  les  échelons  qui  l’ont  fait  accé¬ 
der  au  Professorat  :  internat,  clinicat,  agrégation. 
C’est  en  1931,  qu’il  a  été  nommé  Professeur  de  clini¬ 
que  médicale.  Il  est  bien  un  grand  médecin  bordelais, 
dans  toute  l’acception  du  terme. 

C’est  certainement  le  célèbre  professeur  Arnozan 
qui  eut  sur  sa  formation  scientifique  le  plus  d’influen¬ 
ce.  Le  Prof.  Mauriac  a  fait,  dans  l’enseignement,  tout 
d’abord  un  cours  de  pathologie  générale,  puis  il  a  été 
chef  du  laboratoire  des  services  hospitaliers  de  Bor¬ 
deaux  ;  chef  des  travaux  de  bactériologie,  il  a  fait  un 
cours  de  bactériologie  et  de  médecine  expérimentale  ;  il 
aflni,  ou  plutôt,  continué  dans  la  chaire  de  eZinigue 
médicale  de  la  Faculté  de  Bordeaux.  Comme  on  le 
voit,  instruction  scientifique  médicale  complète  : 
l’homme  de  laboratoire,  issu  d’abord  de  la  scolarité, 
première  de  la  clinique,  s’adonne  à  la  bactériologie, 
à  la  médecine  -  expérimentale,  pour,  s’achever  en 
grand  clinicien  ;  il  s’est  appliqué  à  ces  diverses  étapes 
qui  aboutissent  à  cette  excellence,  caractéristique 
française,  qui  vaut  auprès  du  malade,  ce  qui  est  bien  le 
vrai  but  de  la  Médecine. 

La  guerre  est  venue,  et  Pierre  Mauriac  a  fait  plus 
de  4  ans  de  présence  aux  armées  sur  le  front  fran¬ 
çais  :  parti  médecin  de  bataillon,  il  a  fini  médecin 
consultant  d’armée.  Croix  de  guerre  avec  deux  cita¬ 
tions,  et  chevalier  de  la  Légion  d’honneur,  à  la  Vic¬ 
toire,  en  1919.  J’ai  demandé  au  Prof.  Mauriac  son 
impression,  qui  pouvait  être  instructive,  sur  la  guerre 
au  point  de  vue  médical.  Il  considère  «  qu’on  réalisa 
en  1918,  une  organisation  touchant  à  la  perfection 
et  que  jamais  les  malades  ne  retrouvèrent  depuis, 
les  garanties  scientifiques  qui  existaient  au  moment 
de  l’armistice.  Je  parle  du  front,  dit-il,  ignorant  ce 

qui  se  passait  à  l’arrière .  la  Monarchie  de  la 

guerre  !  »  J’ajouterai  qu’on  peut  en  dire  autant,je 
crois,  de  la  chirurgie,  c’est  du  moins  mon  sentiment. 
Il  est  délicat  de  pousser  quelqu’un  à  l’audace  d’une 
prophétie,  mais  il  est  si  attrayant,  de„  demander  ce 
qu’il  pense  apercevoir  sur  la  mer  lointaine  de  l’avenir 
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avec  ses  yeux  peut-être  meilleurs  que  d’autres, 
comme  le  capitaine  sur  son  navire  qui  Va  vers  une  di¬ 
rection,  certes,  mais  qui  ne  saurait  pas  où  l’on  atter¬ 
rira.  Mais  ici,  c’est  davantage,  c’est  l’infini  absolu 
dans  l’horizon.  J’ai  encore  demandé  ce  que  deviendra 
plus  tard  la  médecine,  non  pas  au. point  de  vue 
scientifique  ;  qui  peut  le  prévoir  au  milieu  des  inat¬ 
tendus  subits  qui  surgiront,  mais  socialement.  Mau¬ 
riac  pense  franchement  que  «si  l’étatisation  continue, 
ce  sera  l’asservissement  ».  Et  en  effet,  beaucoup  d  ’en- 
tre  nous  le  pensons,  le  médecin  va  vers  l’esclavage. 
Sa  pensée  libre  et  son  libre  exercice  sombreront 
comme  sa  situation  sociale  industrialisée,  standardi¬ 
sée,  taylorisée,  où  tout  ce  qui  est.  don  de  soi  dans 
un  dévouement  personnel  et  altruiste  hautement 
moral  où  l’esprit  de  charité  est  un  guide  d’indépassa¬ 
ble  vertu,  où  tout  ce  qui  est  don  d’intelligence  per¬ 
sonnelle,  talent  en  somme  d’artiste  allié  aux  possi¬ 
bilités  du  génie  scientifique  appliqué,  disparaîtront  ! 

La  vie  scientifique  du  Prof.  Pierre  Mauriac  est  ja¬ 
lonnée  par  plus  de  150  travaux  qui  ont  porté  surtout 
sur  :  La  néphrite  expérimentale  par  les  sels  d’urane 
chez  le  lapin  ét  h  chien  ;  la  glycolyse  et  la  gtyco-régüla- 
tion  sanguine^  sur  la  syphilis  et  la  réaction  dé  Wasser¬ 
mann  ;  les  épanchements  thoraciques  ;  le  pouvoir 
hémolysant  du  sérum  sanguin  dans  les  divers  états  pa¬ 
thologiques  ;  sur  la  pathologie  de  V estomac  ;  sür  le  dia¬ 
bète  et  IHnsuline  ;  les  états  pathologiques  de  la.  gros¬ 
sesse  ;  sur  le  béribéri,  le  sodoku,  la  distomatose  et  l’tn- 
sttline  en  chirurgie.  Agrégé,  Professeur,  Pierre  Mauriac 
a  inspiré  et  guidé  plus  de  30  thèses.  Il  faut  lire  sa  ma¬ 
gnifique  leçon  inaugurale  du  4  mars  1931.  C’est  dans 
ces  leçons  inaugurales,  comme  je  l’ai  écrit  maintes 
fois,  que  l’homme  devant  un  grand  public  qui  assisté 
à  cette  arrivée  après  une  longue  et  palpitante  course, 
reprend  le  souffle  et,  dans  la  sérénité  du  succès,  livre 
vraiement  sa  pensée  concrétée,  donne  pour  ainsi  dire 
sa  synthèse  et  se  révèle  en  entier.  Pour  cet  acte,  en 
effet,  il  a  dû  faire  retour  en  arrière,  se  replier  en  esprit, 
revoir  sa  route  poursuivie  et  les  jalons  dressés  ;  il  a 
dû  regarder  le  visage  acquis  dans  le  miroir  de  sa  vie 
où  dans  le  fond,  estompée,  se  faisait  la  mouvance  ré¬ 
apparue  des  ancêtres  et  de  la  famille.  Et  c’est  pour 
cela  que  j’aime,  pour  les  connaître  mieux  encore, 
entendre  les  hommes  aux  prises  avec  cette  circons¬ 
tance  solennelle  I 

Mais,  à  côté  du  maître  scientifique  il  y  a  le  penseur 
et  le  maître  écrivain  :  et  cela  compte  grandement  ;  car 
renfermé  dans  son  laboratoire,  debout  au  lit  de  ses 
malades  d’hôpital,  et  malgré  la  valeur  de  ses  travaux 
de  médecine,  le  Prof.  Mauriac,  ne  serait  connu  que 
des  initiés,  de  ses  pairs,  de  ses  élèves,  du  milieu  mé¬ 
dical  ;  mais  ce  qui  lui  a  valu  le  surplus  de  sa  person¬ 
nalité,  c’est  le  surplus  de  ses  aptitudes  et  de  son  grand 
talent  ailleurs  ou, si  j’osais  dire,  para-médicalement 
et  para-scientifiquement,  c’est-à-dire  en  dehors  de 
toute  technique  proprement  dire.  C’est  que  l’homme 
n’apparaît  plus  comme  un  grand  ouvrier  certes,  de 
la  science,  mais  aussi  comme  un  penseur,  un  philo¬ 


sophe,  un  artiste.  Mais,  en  médecine  et  par  la  force 
des  choses  qu’elle  traite,  des  intérêts  supérieurs  en 
jeu,  des  puissances  d’observation  et  de  méditation, 
qu’elle  met  en  activité,  est-il  possible  de  ne  pas  être 
peu  ou  prou,  en  même  temps  qu’un  observateur 
scientifique  et  humain,  un  penseur,  un  philosophe,  et 
même  un  artiste  ?  Seul  le  talent  des  privilégiés  exalte 
et  fait  valoir  ces  qualités  spirituelles. 

Pierre  Mauriac  est  donc  surtout,  entre  tant  déjà  de 
beaux  et  nombreux  écrits,  l’âuteur  des  Confins  de  la 
Médecine  et  de  leur  suite.  Nouvelles  rencontres. 

Dans  ces  Confins  de  la  Médecine,  il  y  a  des  chap  i- 
tres  excellents  et  parfaits  :  d’abord  celui,  naturelle¬ 
ment,  des  Confins  de  la  Médecine  et  ceux  qui  les  fré¬ 
quentent,  celui  de  la  Défense  et  illustration  des  lan¬ 
gues  mortes  pour  la  formation  des  médecins  ;  sur  les 
limites  de  la  vie  ;  le  rajeunissement,  la  vieillesse,  les 
nialadies  mécatrices'\  les  ténèbres  de  la  sexualité,  où  il 
fait  une  juste  mise  au  point  des  exagérations  de  Freud 
qui  ont  réussi  à  créer  un  snobisme  parmi  la  foule  des 
gens,  à  instruction  médiocre,  nulle  ou  incomplète, 
qui  y  ont  vu  surtout  l’autorisation  de  se  donner  libre 
carrière  dans  leur  attirance  hypnotisée  sur  tout  ce 
qui  est  sexuel  et  autour  de  quoi  leur  pauvre  esprit 
gravite,  et  à  créer  chez  les  littérateurs  avides  de  nou¬ 
veautés  le  souci  d’y  trouver  de  nouveaux  filons  inspi¬ 
rateurs.  Il  faut  lire  encore  la  Pitié  inhumaine,  pour  la 
défense  de  ce  ^and  et  génial  physiologiste, le  Prof. 
Richet,  et  pour  la  défense  des  travaux  de  laboratoire, 
article  vengeur  Contre  les  ignares  et  les  faux-senti¬ 
mentaux,  capables  d’ailleurs  de  toutes  les  vilenies  à 
l’occasion  et  qui  poussent  les  hauts  cris  devant  le  soi- 
disant  holocauste  "des  animaux,  préférant  que  se  réa¬ 
lise,  l’immense  holocauste  humain,  car  pour  quelques 
bestioles  soumises  à  l’expéi^ience  et  que  nous  nous 
efforçons  d’ailleurs  de  ne  pas  faire  souffrir,  il  y  a  des 
millions  d’êtres  humains  qui  auront  pu  être  sauvés  ;  ce 
sont  ces  mêmes  hypersensibles  illogiques  qui  ne  tue¬ 
raient  pas  une  mouche,  mais  qui  laisseraient  claquer 
de  faim  un  pauvre  hère  ou  refuseraient  sans  pitié  une 
aumône  au  mendiant  qui  souffre  et  désespère,  qui 
ont  attaqué  Pasteur  lui-même,  dont  ils  sont  cepen¬ 
dant,  ignorants  et  ingrats,  les  bénéficiaires  !  Je  rap¬ 
pelle,  à  ce  sujet,  la  belle  étude  de  mon  ami  le  Docteur 
Gathelin  sur  la  vivisection,  reparue  dans  son  livre  : 
Autour  de  la  chirurgie,  et  ce  chapitre  sur  la  pitié  inhu¬ 
maine  de  Pierre  Mauriac  peut  faire  un  juste  pendant 
aux  belles  études  de  mon  éminent  ami  le  Pof .  Forgue, 
de  Montpellier,  et  de  mon  ancien  maître  le  Prof. 
Pierre  Delbet,  sur  V euthanasie  ou  passage  en  douceur, 
au-dessus  de  la  douleur  et  de  l’angoisse,  de  la  vie  à 
la  mort.  J’aimerais  d’ailleurs  savoir  ce  qu’en  pense 
le  Prof.  Pierre  Mauriac. 

Sur  ces  confins  de  la  médecine,  le  Prof.  Mauriac 
fait  ce  qu’il  appelle  des  «  rencontres  »  dans  les  Champs- 
Elyséens  dela  science  avec  ces  suresprits  et  ces  sur¬ 
intelligences  qui  ont  nom  :  Descartes,  Montaigne, 
Pascal,  Ambroise  Paré,  Laënnec,  Pasteur,  Berthelet, 
Claude  Bernard  dont  il  a  bien  décrit  et  précisé  l’an¬ 
goisse  spirituelle,  comme  Pascal  eut  la  sienne  ;  Gras- 
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set,  le  grand  naturaliste  allemand,  Hæckel,  l’auteur 
des  Enigmes  de  TUnivers  et  du  Monisme,  et  sans 
aller  les  chercher  dans  la  postérité  où  ils  n’ont  pas 
encore  pénétré  :  Bergson,  Marcel  Proust,  Gide, 
Léon  Daudet  si  vivant  et  si  polymorphe  en  sa  puis¬ 
sance  a  la  fois  spirituelle  et  d’action  et  qui  en  fait 
l’être  encyclopédique  peut-être  le  plus  étonnant  de 
notre  temps. 

Les  confins  de  la  médecine  sont  les  confins  d’un 
immense  domaine  où  vivent  par  leur  pensée  recueil- . 
lie  de  grands  fantômes  qui  représentent  générale¬ 
ment  chacun  un  peu  du  grand  cerveau  de  l’humanité 
en  agrandissement  continu  et  beaucoup  de  vivants 
éminents  qui  attendent  dans  la  célébrité  ou  la  noto¬ 
riété  leur  tour  de  gloire.  Ce  domaine  n’est  pas  le  cen¬ 
tre  où  la  médecine  proprement  dite  est  parquée,  mais 
sa  périphérie  la  plus  éloignée  où  elle  prend  contact 
avec  l’ambiance  du  monde  et  de  sa  pensée.  Pierre 
Mauriac  s’y  promène  avec  aisance  et  y  glane  pour 
nous-  les  méditations  que  lui  suggérèrent  ses  lec¬ 
tures,  ses  rêves  ou  ses  réflexions. 

Il  y  a  lieu  de  signaler  encore  deux  belles  études  de 
Pierre  Mauriac  sur  deux  grands  médecins  de  sa  ré¬ 
gion.  La  première  sur  le  bordelais  Pierre  Desault 
(1675-1737),  qui  étudia  la  goutte,  la  lithiase  rénale, 
la  rage,  les  maladies  vénériennes,  la  tuberculose.  Ce 
Pierre  Desault  fut  un  précurseur  (jui  dégagea  les  for¬ 
mes  diverses  de  la  tuberculose  et  affirma  sa  contagio¬ 
sité-  et  eut  la  claire  vision  de  l’origine  microbienne 
de  certaines  maladies.  Le  Prof.  Mauriac  ne  craint  pas 
dans  l’histoire  de  la  médecine,  de  placer  au  XVIIl® 

.  siècle,  ce  très  grand  médecin  français  entre  ces  deux 
génies  du  XVII®  siècle  ;  Sydenham,  et  du  XIX®  ; 
Laënnec,  Desault,  «  ce  Béarnais  qui  devint  Borde¬ 
lais  »  fut  un  indépendant,  n’appartint  à  aucune  école, 
ne  tut  asser-vi  à  aucun  pontife,  ne  dépendit  d’aucune 
chapelle  scientifique  et  marcha  droit  devant  lui,  en 
désintéressé  et  honnête  homme,  drapé  dans  sa  pen¬ 
sée  et  son  génie.  Mais  il  faut  souvent  des  siècles 
ayant  effacé  la  dalle  de  votre  tombeau  ou  dispersé 
votre  poussière  de  mort,  pour  arriver  à  cette  recon¬ 
naissance  ou  à  cet  aveu  de  la  postérité,  qui  trouve 
parfois  des  archéologues  et  des  historiens  comme 
Mauriac  qui  cherche  encore  le  souffle  d’une  vie  et  une 
étincelle  de  feu  sous  des  cendres  oubliées.  Seule  la 
postérité  s’oppose  par  sa  gratitude  tardive  aux  in¬ 
gratitudes  contemporaines  rencontrées  par  les  hom¬ 
mes  supérieurs. 

La  deuxième  étude  traite  du  médecin  agenais 
«  Jacques  Ferrand  :  le  médecin  de  l’amour  au  temps 
de  Montaigne  ».  J.  Ferrand  avait  écrit  il  y  a  300  ans 
un  traité  de  <(  l’essence  et  de  la  guérison  de  l’amour  au 
de  la  mélancolie  érotique  ».  Mauriac  met  son  étude 
sous  l’exergue  de  mon  ancien  ami  Maurice  de  Fleury, 
cet  esprit  si  fin,  ce  puriste  de  style  merveilleux  ; 

«  L’amour  sentimental  doit  être  rangé  aù  nombre  des 
intoxications  passionnelles,  au  même  titre  que  l’al¬ 
coolisme,  l’éthéromanie,  la  morphinomanie  et  la  co¬ 
caïnomanie  ».  Je  crois,  pourtant,  que  le  véritable 
amour,  celui  que  symbolisent  Tristan  et  Yseult, 


Roméo  et  Juliette,  a  une  autre  essence,  peut-être  di¬ 
vine,  en  tout  cas  sublime. 

Ferrand  lut  Docteur  en  droit  et  en  médecine  de  la 
Faculté  de  Toulouse;  il  existait,  comme  on  le  voit 
déjà  à  cette  époque,  des  médecins  qui  avaient  ces 
deux  diplômes  ce  qui  n’est  pas  rare  aujourd’hui  : 
plusieurs  de  mes  amis  les  possèdent. 

C’est  dans  le  livre  de  Ferrand  qu’on  trouve  cette 
juste  phrase  :  «  Le  jeûne,  pour  la  guérison  de  l’amour, 
est  souvent  nécessaire,  car  l’amour  ne  loge^jamais 
dans  un  vendre  vide  ».  Cela  est  certainement  exact, 
car  dans  la  nature,  la  Faim  universelle  domine  tout, 
même  l’amour,  et  celui-ci  dans  sa  matérialité  comme 
dans  sa  spiritualité,  n’apparaît  que  dans  les  organis- 
,  mes  dont  il  est  le  luxe  d’exubérance  et  d’épanouisse¬ 
ment.  Les  grands  religieux  et  les  cloîtrés  domptent 
l’amour  aussi,  du  moins  son  exaltation  et  son  trou¬ 
ble  tracas  physiologique  par  l’abstinence,  l’élection 
alimentaire  et  la  castigation  corporelle. 

Le  style  de  Ferrand,  est,  paraît-il,  savoureux'et  le 
sauvera  du  total  oubli,  obéissant  en  quelque  sorte 
à  la  loi  qui  fait  que  si  les  idées  et  les  œu-vres  survivent, 
elles  le  doivent  en  grande  partie  à  la  forme  dont  on 
les  habille  :  c’est  elle,  quand  elle  est  parfaite  ou  vrai¬ 
ment  originale  et  neuve,  qui  leur  assure  la  pérennité  : 
la  pensée  est  toujours  sur  un  océan  mobile  :  elle  évite 
le  naufrage  suivant  la  barque  qui  la  porte  en  la  stabi¬ 
lisant. 

Le  Prof.  Pierre  Mauriac  a  été  chargé  d’une  Mis¬ 
sion  scientifiqpie  en  Espagne,  en  1922.  Nous  avons,  à 
rUMFIA  ou  Union  Médicale  Latine,  le  plaisir  de  le 
compter  parmi  nos  membres  d’honneur  qui  repré¬ 
sentent  la  Faculté  de  Bordeaux,  au  milieu  de  toutes 
les  autres  Facultés  du  monde  latin. 

Le  Prof.  Mauriac,  à  qui  je  demande  ce  qu’il  aime 
le  plus  dans  l’enseignement,  me  répond  «  la  Clinique 
naturellement  ;  mais  j’ai  trop  fait  de  laboratoire 
pour  ne  pas  regretter  la  trahison  dont  je  suis  coupable 
envers  lui  depuis  ma  nominaton  à  la  chaire  de  clini¬ 
que.  Problème  insoluble  :  mener  de  front  les  recher¬ 
ches  personnelles  et  l’enseignement  clinique,  si  du 
moins  on  ne  se  contente  pas  de  signer  les  travaux  de 
ses  élèves  !  » 

Insatiable,  j’ai  traqué  le'^Prof.  Mauriac  dans  les 
derniers  retranchements  de  sa  pensée  intime  et  lui 
ai  demandé  enfin  «  ce  à  quoi  il  tient  le  plus  !  !»  ; 
c’était  audacieux.  Mais  il  m’a  répondu  avec 
franchise  qui  le  conduit  forcément  au  combat  dans 
certaines  circonstances  ;  «  Malgré  mes  chaînes  offi¬ 
cielles,  professorales,  familiales  (je  suis  père  de 
sept  enfants),  j’ai  la  prétention  de  conserver  une  indé¬ 
pendance  intellectuelle  absolue  1  »  Je  dirai  tout  de  suite 
que  ses  chaînes  sont  des  chaînes  fleuries  et  que  le 
Prof.  Mauriac  serait  désolé  de  ne  pas  en  être  chargé. 
C’est  peut-être  même  à  cause  de  cela  que  cet  «  hom¬ 
me  enchaîné  »  n’en  est  réellement  pas  un,  si  ce  n’est 
par  sa  haute  conscience  et  l’idéal  qu’il  s’est  tracé. 

11  a  le  courage  de  ses  idées,  ce  qui  est  plus  rare  qu’on 
ne  le  croit,  et  si  parfois  il  trouve  des  adversaires,  et, 
en  nous,  des  pensées  parfois  d’apparence  différentes. 
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mais  qui  tendent  au  même  bien  et  à  la  même  supé¬ 
riorité,  on  lui  rend  hommage  côhime  à  un  sincère 
combattant . 

C’est  ainsi  que  pour  une  des  questions  les  plus  déli¬ 
cates  de  la  déontologie  médicale,  pour  laquelle  on  a 
inventé  un  mot  grec  qUe  je  n’aime  pas,  parce  qu’il 
est  devenu  bien  péjoratif  comme  consonnance  auri¬ 
culaire,  il  s’est  jeté  dans  la  discussion.  Il  nous  y 
est  apparu  dans  une  sincérité  profonde  à  laquelle 
se  mêlait  beaucoup  de  talent  ;  mais,  peut-être,  une 
des  faces  du  problème,  à  ce  sujet,  lui  a  échappé  ;  il  ne 
s’est  pas  toujours  douté  que  d’autres,  qui  ne  pen¬ 
saient  pas  tout  à  fait  de  même,  avaient  un  idéal  aussi 
haut  placé  que  le  sien,  si  haut  placé  même  qu’il  n’ÿ 
avait  même  pas  lieu  de  le  formuler.  Sans  doute,  tous 
ceux  qui  ont  «  lè  cœur  bleu  accroché  »  et  qui  se  sont 
engagés  dans  la  médecine,  comme  moi,  bien  avant 
lui,  mettent  le  malade  et  sa  vie  et  sa  santé  et  son  inté¬ 
rêt  au-desus  de  tout,  mais  ils  ne  croient  guère  en  la 
justice  collective  des  hommes,  ni  en  celle  qui  prétend 
être  organisée,  et  pensent  qu’il  leur  appartient,  dans 
une  certaine  mesure,  -de  réaliser  individuellement, 
personnellement  une  justice,  qu’il  ne  faut  attendre 
de  personne;  surtout  des  profanes  et  principale¬ 
ment  des  clients  en  l’èspèce,  car  il  y  a  des  choses  qui 
resteront  longtemps  incomprises  totalement  avant 
de  recevoir  une  solution  équitable.  Je  vais  jusqu’à 
préférer  une  justice  qui  s’exerce  dans  l’ombre  et  qui 
a  un  mobile  fraternel  envers  de  plus  déshérités  qui 
seront  toujours  méconnus,  qu’une  soi-disant  justice 
au  grand  jour,  et  qui  n’en  a  pas  moins  Une  empreinte 
.  humiliante  d’y  mêler  l’avis,  l’opinion,  l’appréciation 
de  ceux  que  cela  ne  regarde  pas.  Ce  n’est  pas  le  Prof. 
Mauriac  qui  me  déniera  mon  droit  à  la  charité,  pris 
dans  son  acception  la  plus  intelligente,  la  plus  haute 
et  la  plus  humaine,  dans  son  sens  latin  et,  si  on  le 
veut,  chrétien,  aide  fraternelle  venue  de  celui  qui  peut 
le  plus,  qui  n’est  faite  au  détriment  de  personne,  éfat 
transitoire,  jé  le  sais,  que  nous  sommes  obligés  de 
subir  en  attendant  une  justice  régulière,  certaine, 
et  un  code  qui  supprimera  tout  négoce,  toute  Surén- 
chère'  possibles,  et  qui  consacrera  matériellement  le 
talent  en  l’honorant  convenablement  ;  câr  nous  ne 
sommes  pas  de  ceux  qui  faisons  fi  de  la  valeur  par- 
ticulère  et  des  différences  de  cerveau,  d’aptitudes 
ei  àe  travail'.  Je  ne  suis  pas  pour  le  nivellement 
bestial  par  en  bas,  je  suis  pour  l’ascension  de  tous 
vers  les  sommets  s’ils  peuvent  les  gravir,  par  des  sen¬ 
tiers  même  différents.  La  chaîne  des  montagnes  est 
majestueuse  dans  son  ensemble  et  la  pureté  des 
cimesy  est  égale,  mais  leurs  altitudes  Cependant 
diffèrent.  Je  parlerai  de  cela  plus  longuement 
un  jour  :  en  attendant  nous  pouvons,  nous  avons  le 
devoir  d’aider  nos  malades,  en  toute  liberté  de 
science  et  de  conscience,  et  de  nous  entr’ aider  eidre 
confrères,  les  plus  heureux  pour  les  malheureux,  en 
attendant  la  justice  intégrale  qui  viendra  bien  un 
jour,  mais  que  nous  voulons  évidemment  intègre 
en  éliminant  les  voraces  qui,  sans  idéal,  ne  voient 
dans  ceux  qui  souffrent  (pas  tous  intéressants  cer¬ 


tes,  mais  intéressants  sur  le  plan,  égalitaire  celui-là, 
de  l’angoisse  et  de  la  douleur),  qu’Une  matière  digne 
de  la  seule  industrialisation  et  exploitation.  Jusqu’à 
plus  d’évolütîOn,  nous  considérerons  que,  bien  qu’on 
puisse  avec  sourire  ironique  penser  que  c’est  là  Un 
cliché  bien  usé,  que  lainédecineestou  doit  êtreunsaeer- 
doce,  un  sacerdoCe  dont  les  rites  scientifiques  varient 
suivant  les  époques  du  savoir  et  de  l’expérience, 
mais  dont  les  principes  demeurent  éternels. 

Le  Prof.  Pierre  Mauriac  est  un  écrivain  de  race  au 
style  élégant  et  distingué  dans  une  précision  qui  ne 
laisse  rien  d’obscur  à  l’intelligence  qui  veut  s’assi¬ 
miler  sa  pensée.  Il  n’y  a  pas  chez  lui  de  «  bavures  » 
excédentes  et  non  plus,  par  contre,  de  sécheresse. 
Grand  admirateur  de  Montaigne  et  de  Pascal,  il  est 
tout  imprégné  de  ces  auteUrs  qui  sont  pour  lui  des, 
livres  de  chevet  et  qu’il  cite  d’ailleurs  avec  fré¬ 
quence  et  abondance.  Comme  mon  ami  Elie  Faure 
qui  a  écrit  cet  admirable  ouvrage  :  Montaigne  et  ses 
trois  premiers  nés  (Shakespeare,  Cervantès  et  Pas¬ 
cal),  il  dialogue  souvent  avec  ce  grand  génie  un  peu 
maladif  de  Pascal  ;  mais  nous  inclinons  à  croire,  qu’il 
nous  soit  permis  de  le  dire,  que  depuis  la  pensée  pas- 
calienne,  nous  trouvons  dans  des  auteurs  plus  mo¬ 
dernes  une  matière  à  penser  aussi  haute  et  plus  en 
accord  avec  notre  temps  :  la  postérité  à  venir  consa¬ 
crera  d’autres  grands  hoihmes  qui  porteront  très 
haut  la  pensée  humaine  basée  sur  des  données  scien¬ 
tifiques,  biologiques  et  astronomiques  en  particulier, 
dont  on  n’avait  pas  la  moindre  idée  il  y  a  300 
ans. 

Le  Prof.  Mauriac  avoue  qu’il  n’est  ni  artiste,  ni 
peintre,  ni  musicien  ;  c’est  qu’il  n’a  pas  eu  le  temps 
certainement  et  on  ne  peut  tout  embrasser  quand 
on  veut  bien  posséder  et  monter  haut.  Mais  être 
écrivain,  c’est  être  artiste  aussi. 

Ce  qu’il  est  surtout,  je  crois,  c’est  un  philosophe 
doublé  d’un  scientifique  avec  une  âme  aux  doux  re¬ 
flets  de  mysticisme.  Quand  on  examine  lé  profil  de 
sa  face  et  de  son  crâne  légèrement  dolichocéphali- 
que,  on  est  frappé  de  sa  finesse  aristocratique  et  dis¬ 
tinguée.  Ce  que  je  remarque  volontiers  avec  faveur 
dans  un  profil,  c’est  la  ligne  qui  va  du  front  au  men¬ 
ton  en  passant  par  la  base  du  nez  au  niyeau  de  la 
lèvre  supérieure  :  directe  et  verticale,  elle  ne  fait  pas 
ressortir  et  porter  en  avant  le  massif  facial  inférieur 
dont  la  trop  grande  proéminence  imposant  un  trait 
sagittal  brisé,  traduit  généralement  un  caractère  plus 
animal  que  supérieurement  humain,  et  elle  imprime 
à  la  face  de  la  noblesse  et  l’aspect  de  l’intelligence. 
C’eSt  donc  une  figure  d’intellectuel  que  le  Prof.  Mau¬ 
riac,  par  l’aspect  et  la  pensée.  Mais  cet  intellectuel 
est  sportif  cependant  :  l’équitation  et  les  obstacles  le 
passionnent  ;  Cela  symbolise  bien  le  fond  de  ce  ca¬ 
ractère  qui  «  tient  à  bien  préciser  son  attitude  intel¬ 
lectuelle  »,  comme,  en  boxe,  les  grands  champions 
ont  ce  qu’on  appelle  «  leur  garde  »  de  combat. 

Le  Prof.  Mauriac  ne  s’est  pas  cantonné  exclusive¬ 
ment  dans  un  compartiment  scientifique  d’où  on  n’a- 
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percevrait  aucun  des  paysages  qui  roulent  cependant 
sous  les  yeux  dans  la  vitesse  de  l’existence.  «  Lais¬ 
sons-nous  porter,  dit-il,  sur  les  ailes  et  la  tradition  ■ 
de  la  race, de  la  famille.  L’air  devient  vite  irrespirable 
à  qui  s’enferme,  toutes  fenêtres  closes,  dans  son  labo¬ 
ratoire.  »  '  ■ 

Comment  ne  serai-je  pas  avec  lui  sympathique¬ 
ment  dans  une  communion  de  pensée  semblable, 
moi  qui  écrivais  dans  un  article  paru  en  mars  1922, 
dans  l’Evolution  médico-chirurgicale,  ces  lignes  intitu¬ 
lées  :  Médecine  et  philosophie  :  «  Le  médecin,  prati- 
«  cien  ou  technicien,  même  savant,  qui  ne  s’inté- 
.  i(  resse  pas  ou  ne  s’élève  pas,  dans  la  mesure  de  ses 
«  moyens  et  à  certaines  heures  de  loisir  ou  de  répit, 

«  au-dessus  des  connaissances  précises  qu’exige  l’exer- 
«  cice  de  sa.profession,  pour  en  tirer  la  synthèse,  en 
«  voir  les  relations  avec  l’évolution  du  monde,  en 
«  chercher  à  comprendre  en  définitive,  la  portée  phi- 
«  losophique,  n’est  qu’un  esprit  de  médiocre  culture 
«  et  ne  possède,  en  somme,  qu’un  cerveau  à  aptitudes 
«  réduites.  Je  peux  admirer  un  technicien  pour  le 
«  fini  qu’il  peut  apporter  à  son  art  ou  à  la  branche 
«  scientifique  que  son  occupation  intellectuelle  a 
«  choisis  ;  mais  s’il  a  des  œillères  qui  l’empêchent  de 
«  regarder  tous  les  horizons,  je  ne  le  tiens  pas  pour 
«  un  homme  supérieur  comme  cérébralité.  Sous  le 
«  prétexte,  qu’à  un  moment,  la  science  encore  insuf- 
«  fisamment  avancée,  perd  pied  et  que  l’on  s’expose 
«  à  faire  des  chutes  profondes  dans  les  abîmes  de  l’hy- 
«  pothèse,  il  n’est  pas  défendu  à  l’esprit  de  mettre 
«  des  ailes  et  de  chercher  à  planer  pour  apercevoir 
«  des  ensembles,  fussent-ils  indistincts  et  même  nua- 
«  geux.  L’hypothèse  est  mère  d'u  progrès,  et  l’ima- 
«  gination,  première  qualité  des  grands  savants,  est 
«  mère  de  lacréation  et  de  la  trouvaille.  Sans  ima- 
«  gination,  il  n’y  a  point  de  science  ;  l’imagination  est 
«  plus  nécessaire  et  plus  puissante  chez  le  chercheur 
«  scientifique  que  chez  le  romancier  le  plus  exalté  ; 

«  mais  la  différence,  c’est  que  cette  imagination  lui 
«  sert  surtout 'à  faire  des  sondages  dans  l’océan  noir 
«  des  possibilités,  qu’il  la  réfrène  par  l’exactitude 
«  de  son  savoir  et  lapasse  au  crible  de  la  critique  la 
«  plus  aiguisée; 

«  Il  ne  me  déplaît  donc  pas  que  le  médecin  s’évade, 

«  d’ailleurs  pour  la  plus  grande  distraction  de  son  pé- 
«  nible  et  douloureux  métier,  de  la  médecine  et  qu’il 
«  fasse  des  promenades  un  peu  hasardeuses  dans 
«  d’autres  domaines  que  le  sien. 

«  Le  médecin,  par  sa  profession  même,  est  un  phi- 
«  losophe.  L’examen  quotidien  des  infirmités  hu- 
«  maines  lui  suggère  des  réflexions  philosophiques 
«  sur  les  tares  physiques  et  morales  qu’il  est  appelé 


«  à  juger  ;  ces  déductions  le  conduisent  de  temps  à 
«  autre  à  l’examen  des  grands  problèmes  de  l’exis- 
«  tence.  » 

Et  voilà  donc  en  Pierre  Mauriac,  le  savant,  c’est-à- 
dire  l’homme  de  laboratoire,  l’homme  des  ani¬ 
maux  à  rendre  malades  pour  y  trouver  le  secret  d’une 
guérison  humaine  ;  le  médecin,  c’est-à-dire  le  clini¬ 
cien,  l’homme  de  l’hôpital  et  des  dolents  à  soigner  et 
à  secourir  aussi  bien  moralement  que  physique¬ 
ment  ;  l’écrivain,  c’est-à-dire  sa  forme  et  son  verbe  ; 
le  philosophe,  c’est-à-dire  sa  pensée  sociale,  déonto¬ 
logique,  politique,  religieuse  même.  Par  les  sujets  au 
milieu  desquels  un  esprit  se  plaît  ou  qu’il  traite,  par  ' 
les  «  rencontres  »  spirituelles  qu’ilrecherche,  par  ses  , 
lectures  assidues,  il  est  facile  de  le  jauger,  sinon  de  le 
juger.  Dis-moi,  pourrai-je  dire,  presque  à  coup  sûr, 
quel  est  le  contenu  et  la  qualité  de  ta  bibliothèque  et 
je  te  dirai  qui  tu  es  ! 

L’intelligence,  l’esprit,  l’âme  et  le  cœur  de  Pierre 
Mauriac,  par  leur  expression  multiple,  évoquent  un 
peu  les  pins  de  son  pays  natal  dont  la  résine  sortie 
du  cœur  chaud  des  arbres,  est  une  substance  pré¬ 
cieuse  et  quintessenciée,  comme  de  nobles  larmes  ve¬ 
nues  d’une  source  secrète  et  pure,  et  dont  les.  fûts 
rectilignes  cherchent  le  vertige  du  ciel  et  fournissent 
les  mâts  qui  portent  les  voiles  de  l’espérance. 

Le  grand  risque  pour  des  cerveaux  géminés  de  cette 
nature,  ainsi  que  je  les  appelle,  et  comme  celui  de 
Pierre  Mauriac,  c’est  que,  une  des  parties  de  leur 
œuvre,  ne  nuise  à  l’autre  et  réciproquement,  non  pas 
intrinsèquement  (car,  bilatéralement,  on  peut  réaliser 
des  chefs-d’œuvre  :  Gœthe,  grand  poète,  et  aussi 
grand  savant  anatomiste  et  biologiste  en  est  une 
preuve,  et  J.-L.  Faure,  par  exemple,  pour  avoir 
écrit  magnifiquement  et  en  poète  sur  l’Ame  du  chi¬ 
rurgien,  n’en  est  pas  moins  un  grand  chirurgien,  et 
c’est  peut-être  parce  qu’il  est  un  grand  chirurgien 
qu’il  a  pu  laisser  épancher  de  son  être  les  reflets  d’une 
âme  si  haute).  Mais  pour  la  réussite  dans  l’esprit  pu¬ 
blic  qui  est  simpliste,  étiqueteur,  aime  le.3  rayons  du 
bazar  et  qui  vous  range  d’office,  sans  plus  d’infor¬ 
mé,  dans  telle  ou  telle  catégorie  qui  lui  facilite  sa 
tâche  mnémotechnique,  votre  réelle  personnalité 
peut  en  paraître  altérée  et  l’écrivain  risque  de  porter 
ombrage  ou  préjudice  àl’hoirime  de  science  en  l’effa¬ 
çant  et  vice-versa.  Mais,  sans  doute,  la  figure  du 
Prof.  Pierre  Mauriac  échappera-t-elle  à  une  telle 
éventualité  et  il  me  sourit  de  rappeler  une  image 
symbolique  que  j’ai  évoquée  plus  haut  :  celle  du  bel 
athlète  qui  conduit  avec  une  maîtrise  égale  et  dans 
une  étroite  voie  parallèle,  cette  rebelle  cavale  et  ce 
coursier  ailé  ;  la  Science  et  l’Art. 
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LA  page  sans  Médecine 

. . .  C’était  justement  l’heure  de  la  récréation  , ,, 
(Hcpri  de  Régnieb). 


CDLXXXVII.  —  Charles  Maurras.  Nouveaux 
Méandres.  Trois  stations  au  théâtre  d’Orange.  Jeux 
pour  la  Patrie  provençale.  —  Le  Berceau  balancé.  — 
Un  volume  19  x  28  de  175  pages,  orné  d’un  burin  de 
Decaris  ;tiré  à  424  exemplaires  constituant  l’édition 
originale,  savoir  3  exemplaires  sur  Japon  impérial,  6 
exemplaires  sur  vélin  de  Hollande  van  Gelder,  90 
exemplaires  sur  papier  d’Auvergne  à  la  main,  325 
exemplaires  sur  vélin  d’ Arches  à  la  forme.  Editions 
du  Cadran,  Paris,  1931. 

A  l’oiiposé  de  tant  de  productions  échevelées, 
des  clameurs  barbares  de  rhéteurs  tourmentés 
par  l’esprit  «européen  •>  . . .  ou  même  «natioua}  » 
et  proférées  avec  véhémence  dans  un  fumeux 
espéranto  littéraire,  les  sinueuses  rêveries  de 
Monsieur  Maurras  s  attardent  avec  une  sobre 
majesté  aux  charmes  précis  de  sa  Provence.  Si  je 
ne  craignais  de  paraître  me  déjuger  àV instant,  je 
dirais  qu’ij  a,  comme  lé  poète  chantant  la  «  dou¬ 
ceur  angevine  »,  chanté  dans  le  poème  de  sa  prose 
l’envoûtement  de  sa  province.  Mais  je  raviverais 
cette  amicale  querelle  qui  l’opposait  déjà  à  Mon¬ 
sieur  Thibaudet,  car  j’estime,  comme  celui-ci,  que 
souligner  dans  une  comparaison  les  ressemblances 
de  deux  écrivains  conduit  fatalement  à  diminuer 
Ja  personnalité  du  second,  à  le  blottir  dans  l’om¬ 
bre  du  premier.  Et  je  n’ai  pas  la  moindre  envie 
de  sons.-estipier  Nouveaux  Méandres.  C’est  une 
œuvre  puissante,  écrite  dansune  langue  très  pure, 
aux  phrases  cadencées,  d’un  rythme  sonore  et 
plein,  enrichie  d’images  que  nous  avons  tout  loi¬ 
sir  de  suivre  dans  l’enchaînement  mesuré  de  leur 
succession.  Ses  pages  inédites,  delà  première  à  la 
dernière  ligne,  continuent  si  l’on  peut  dire  celles 
de  l’Etang  de  Berre,  Le  panorama  est  plus  vaste, 
Partis  de  la  «muraille  aveugle  »  d’Orange,  nous 
descendons  vers  Avignon,  Arles,  Martigues,  les 
Sables  de  la  Camargue,  les  Saintes-Maries  de  la 
Mer,  Cassis  où  passèrent  (avant  les  gardians  p 
trident  et  les  félibres)  Marthe,  les  légions  romain 
nés,  Nostradamus,  Paul  Arèire,  Mistral  enfin 
avec  Mireille  et  Calendal.  De  ce  cortège  d’om¬ 
bres  que  Monsieur  Maurras  évoque  pour  mieux 
nous  faire  partager  les  raisons  de  son  profond  at¬ 
tachement  à  son  pays  natal,  se  lève  une  curieuse 
impression  de  diversité,  bien  passagère,  bien 
vite  atténuée,  amalgamée  par  la  cohésion  du  tex¬ 
te.  Mais  était-il  besoin  de  plaider  si  avant  ?  Nous 
sommes  si  vite  convertis  !  Et  les  raisons  les  plus 
fortes,  les  plus  simules  :  l’amour  de  notre  clocher, 
cette  tendresse  filiale  que  Monsieur  Maurras  a 


vouée  à  sa  première  patrie,  ont-elles  besoin  de 
prestigieux  souvenirs  historiques  ?  Elles  ne  ré¬ 
clament  ni  justification  ni  poésie  d’épopée  :  elles, 
portent  en  elles-mêmes  le  sens  et  la  puissance  de 
leur  allégresse.  Leurs  lettres  de  roture  valent  les 
parchemins  dont  il  veut  pieusement  les  ennoblir. 
Pour  Mistral  lui  aussi,  est-il  indispensable  de  re¬ 
chercher  avec  cette  vraisemblance  les  influences 
que  l’on  s’obstine  à  vouloir  mettre  à  la  base  de 
son  œuvre,  d’Homère  à  Lamartine  en  passant 
par  la  Pléiade  et  le  Dante  ?  Il  serait  si  provençal 
de  ne  voir  en  lui  que  le  génie  mystérieux  de  la 
race  et  l’expression  prosodique,  la  concrétisation 
verbale  du  Miracle  provençal  épanoui  dans  un 
éclaboussement  de  clartéet  de  chansons,  et  rayon¬ 
nant  à  son  tour  cette  joie  de  vivre  qu’il  puise 
dans  son  sol.  Les  cigales  stridentes  de  Maillane 
n’ont  cure  de  leurs  sœurs  mortes  de  l’Anthologie  1 
Entête  de  ce  beau  livre,  parfaitement  exécuté 
en  dorique  corps  12,  comme  un  portique  monumen¬ 
tal,  un  burin  magnifique,  traité  avecla  sûreté  cou¬ 
tumière  et  l’élégance  stricte  de  Decaris,  et  repré¬ 
sentant  le  Château  des  Papes,  aVec  ses  ogives 
pleines  semblables  à  des  fenêtres  murées  sur  du 
silence  et  du  secret,  in-pace  grandiose  de  splen¬ 
deurs  défuntes. 

ÇDLXXXVIII.  —  Gonziague  Truc.  Introduc¬ 
tion  à  Ja  lecture  de  René  Boylesve.  Un  vo).  12,5 
X  18  de  la  Collection  Le  Souvenir  de  René  Boy¬ 
lesve  ;  avec  un  portrait.  Tiré  à  750  exppiplaires.numé- 
rotés  sur  pur  lij  Lafpma.  Editions  Le  Divan, 
Paris,  19,31. 

Mieux  .encore  qu’une  ferme  étude  littéraire, 
qu’un  essai,  voici  une  analyse  fort  adroite  de 
psychologie  où  la  technique  fie?  lettres  est  èxa- 
minée  en  fonction  du  cœur  ef  de  l’intelligence, 
Gonzague  Truc  s’aventure  avec  aisance  jusqu’au 
paradoxe  en  refusant  chepiin  faisant  de  classer 
Boylesve  dans  les  romantiques.  On  ne  saurait 
évidemment  Je  ranger  sous  la  bannière  du  ro¬ 
mantisme  flamboyant,  mais  à  moins  de  jouer  .sur 
les  mots,  on  ne  saurait  lui  refuser  non  plus  une 
connaissance  des  sentiments,  de  leurs  roueries 
qui  font  de  lui  un  souriant  romantique,  masquant 
de  grisaille  pastel,  d’ironie,  de  septicisme,  ses 
élans,  et  ses  audaces  de  timide. Dans  l’ensemble, 
le  livre  est  juste,  bien  rempli  d’idées  bien  ordon- 
.  nées  et  témoignant  d’une  profonde  originalité  de 
jugement. 
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CDLXXX IX.  —  Francis  Cargo.  Le  destin  de  Fran¬ 
çois  Villon.  Un  volume  14  x  19  tiré  à  1075  exem¬ 
plaires,  savoir  :  10  sur  Japon  impérial,  40  sur  Hol¬ 
lande,  1025  sur  vergé  d’ Arches.  Editions  A  laCitê 
des  Livres,  Paris,  1931. 

Voici  venir  le  cinquième  centenaire  de  la  nais¬ 
sance  du  premier  poète  des  gueux.  Ga,rco  était 
tout  désigné  pour  lui  consacrer  à  cette  occasion 
une  érudite  guirlande  d’hommages.  11  a  su  louer 
avec  équilibre  le  poète  et  le  truand,  le  compère  et 
le  génial  écrivain,  qui  frôla  le  gibet  et  sut  trouver 
dans  sa  misérable  destinée  une  robuste  inspira¬ 
tion.  II  connaît  admirablement  l’œuvre  qu’il 
commente,  la  comprend  et  nous  conduit  fort 
agréablement  à  en  goûter  avec,  lui  la  saveur  indis¬ 
cutablement  coruscante.  Je  doute  c£ue  le  joyeux 
parallèle  entre  l’irresponsabilité  mentale  des 
poètes  et  des  malandrins,  incite  les  honorables 
versificateurs  contemporains  à  s’associer  de  très 
près  aux  prochaines  cérémonies  commémorati¬ 
ves. 

CDLXXXX.  —  R.-A.  Dumontp ALLIER.  Nuits 
fantastiques.  Un  vol.  12  x  19.  Editions  Paris- 
Genève,  Paris,  1931. 

Le  petit-fils  de  notre  célèbre  confrère  a  groupé 
sous  ce  titre  cinq  récits  étranges,  hallucinants 
où  il  dose  comme  dans  les  Contes  cruels  l’épou¬ 
vante  et  l’horrible  invraisemblance  de  cauche¬ 
mars  réels.  C’est  une  étrange  ronde  de  sabbat 
où  il  mène  fort  adroitement  la  danse  sinistre  et 
macabre 

XDI.  —  Bruno  Adler.  On  tire  sur  la  paix.  Un 
vol.  12  X  19  illustré  de  12  photogravures  et  une 
carte.  Traduction  de  A.  Benzion.  Préface  d’Albert 
Mousset.  Editions  Jonquièrés,  Paris,  1931. 

Le  titre  pourrait  peut-être  être  de  toute  actua¬ 
lité.  Il  concerneen  réalitéun  exposé  destenants 
et  des  aboutissants  de  l’attentat  de  Sarajevo.  La 
documentation  de  B.  A.  est  impressionnante  ; 
ses  déductions  sont  bien  étayées,  et  le  compte 
rendu  de  l’agonie  de  Princip  dans  les  casemates  , 
fait  penser  davantage  à  une  féroce  vengeance  ■ 
qu’à  la  justice. 

Le  courage  stoïque  de  , ces  jeunes  gens  trans¬ 
portés  par  une  foi  patriotique  honteusement  ex¬ 
ploitée,  et  dont  le  geste  allait  ébranler  le  monde, 
semble  hors  de  cause.  Ils  furent  les  jouets  d’intri,- 
gues  lointaines  et  broyés,' euxàussi,  par  l’atroce  , 
machine  infernale  dont  on' les  poussa  à  déclen¬ 
cher  le  déclic.  ,  ' 

XDII.  —  CosTis  Palamas.  Les  douze  paroles 
du  Tzigane.  Un  vol.  12  x  19  traduit  du  néo-grec 
par  Eugène  Clément.  Préface  de  Henry  Bidou. 


:  Collection  Le  Cabinet  Cosmopolite.  Editions  Stock, 

Paris,  1931. 

Ce  poème  en  douze  chants,  fougueux,  mysti¬ 
que,  dont  la  genèse  est  longuement  expliquée 
dans  un  avant-propos  de  l’auteur,  s’apparente 
par  son  ampleur  aux  vieux  rêves  poétiques  eth¬ 
niques,  par  son  lyrisme  aux  mythes  panthéiques, 
symboliques.  La  présentation  typographique 
par  strophes,  sans  rejet  à  la  ligne  pour  chaque 
vers  et  sans  césure,  modifie  un  peu  trop  sensible¬ 
ment  la  conventionnelle  apparence  que  nous  at¬ 
tendons  de  tout  texte  poétique  et  enchaîne  arti¬ 
ficiellement  le  rythme  en  le  privant  de  son  cou¬ 
tumier  balancement. 

XDIII.  —  Ilya  Ehrenbourg.  -  -r?  Europe, 

Société  anonyme.  Roman.  Un  vol.  14  x  22  de  416 

pages,  sous  couverture,  illustrée  en  phqtotypie.  Edi¬ 
tions  du  Tambourin,  :PaTis,  1931.  15  fr. 

De  la  grosse  caboche  pensive  d’Ehrenbourg  est 
sorti  cette  fois-ci,  (faisant  suite  à  cette  étrange 
vie  de  Gracchus  Babeuf  que  donna  la  N.  R. F.) 
un  roman  qui  mérite  de  retenir  l’attention.  J’ai 
été  navré  d’y  rencontrer  quelques  pagês  du  plus 
pur  romah-feuilléton,  déparant  le  livre  et  té¬ 
moignant,  non  pas  d’une  faiblesse  de  composi¬ 
tion,  mais  d’une  hâte,  d’une  confiance  tfop  gran¬ 
de  de  l’écrivain  en  sa  facilité.  Son  œuvre  peut 
être  considérée  comme  le  prototype  de  cette  lit¬ 
térature  internationale  qui  se  Vend  à  la  fois  en 
éditions  de  plusieurs  langues  et  qui  est  inspirée 
des  grands  problèmes  qui  alimentent  la  fièvre  de 
l’Europe.  Ici  plus  particulièrement,  estrmise  en 
effigie  cette  prédominance  de  l’économie  sur  la 
politique,  du  trust  et  du  dumping  sur  la  révôlu- 
‘  tion  ou  les  déjeuners  locarniélis,  de  , la  cuisine 
d’argent  sur  les  sentiments  nationaux.  L’adresse 
du  romancier  est  d’avoir  montré  tout  cela  en 
suivant  la  vie  privée  de  quelques  personnages 
seulement  ;  un  industriel  suédois,  un’ chimiste 
allemand, un  député  français,  un  diplomate  bo¬ 
che,  des  cpmmunistes  russes,  des  banquiers,  des 
.  grues  faméliques,  emportés  dans  un  ^'tourbillon 
avec  une  passivité  de  feuilles  mories-lSlbus  Voici 
forcés  de  nous  demander  à  quoi  '  vise  cette 
monstrueuse  agitation,  à  quoielle’sert  puisque 
'  tous  ceux  qui  la  créent  et  devraient  en  jouir 
sont  farouchement  malheureux,  il  monte  ainsi 
:  dülivrecomme  un  brouillard,' une 'solénnelleet 
glaciale  tristesse.  La  joie  de  commande  où  se 
'  plongent  pours’étourdir  les  puissants'/d’Europe 
sonnefauxcommelamusique  frelatée, déchirante 
du  jazz.  Avecundég9Ûttranquille,assaisonnéde 
brutalité  Verbgle  et  d’ironie,  le  romancier  nous 
montre  la  doublure  des  grands  destins  rehaussée 
d’hypocrisie  persévérante  et  grouillante  de  sor¬ 
dides  appétits.  Et  voici,  bien  illustré, le  récent 
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àxiôme  de  feè'rriiifiô’s  q'üi  fàH  de  l’Aoihfh'ë  mo¬ 
derne  un  «  animal  solitaire  »  même  èt  süriouf, 
peut-être,  s’il  appartient  à  ces  nouvelles  dynas¬ 
ties  (fui  régendefit  les  cdn'vuïèions  de  l’Eurôpé. 

Varia*** 

CHez  CMs,  da-riF,  la  Ctflléetïoiï  Âù'enhires^déxi'aiomitns 
mouvéraentés  traditits  de  l’anglais  :  Vn.  nouveau  scan¬ 
dale  et  le  Trésor  d’Esiéban: 

*  îiu  Mer'cürë  de  Flandre^  denX  bons  livrés  :  tto  roman' 
cru  de  Fornairon,-  Félicie,  et  une  amusante  satire  de  mi¬ 
lieux  littéraires  :  Ariste,  de  Jacquin  qui  porte  en  sous- 
titre  ce  candide  avéu  :  Corite  imriioraï  et  ou  l’ariteur  s’èsf 
âriiusé  à’  ba'ptiséf  sés  pérsorinagés'dê  noms  son'o'ies  dé 
bourgs  méridionaux. 

*  Le  numéro  d’octobre  des  Livrets  du  Adandarin  est 
rédigé  comme  de  coutume  avec  un  brio  déconcertant  de 
pétülahèe.  Le  stylé  a  une  élégarice  et  Une  pureté  dé  Iriïi'- 
gue  classique.  Outre  les  Caustiques  notations  colrtumiè- 
res,  deux  très  bons  articles  :  l’un  sur  Bolitho,  l’autre  con- 
têri'arif  déè'  réri'séîgneirierits  inédits  sur  René  B’oÿlésvé. 


*  Le  Crâ/jorn'iZoï  d’ôctob'rè,  reportage  .Seris'atioriri’êï  cô'- 
pîé'asèrtiêirt  iffuélié,  sùrrAriglétér'fé,‘aé'tésa'fsi  àla'  sbttie 
dles  presses’.  Vous  rie  perdrez  ni  votre  tempsy  Ai  vofré  ar¬ 
gent,  à  essayer  d’avoir  un  de  ces  sévères  pamphlets  qui 
peuvent  avoir  filé  à  travers  les  mailles  du  réseau  de  sur¬ 
veillance.  Si  vous  réussissez,  vôùs  aùrézlé  doublé  pïàisir 
du  fruit  défendu. 

La  querelle  du  Prix  Goncourl,  déclenchée  par  un  ar- 
ticlé  dé  Berriârd  Grasset  aux  Nouvelles' lfttéfairès(n<>  du 
7  rilovéïribre)  s’envenirrie.  Jiforisiéür  Jean  Ajaîb’ert  sé 
fâche  comme  si  Monsieur  Grasset  avait  frappé  très 
iuste  !  Pratiquement,  les  académiciens,  et  leur  porte- 
parole  iriontreraient  plus  de  sagesse  en  abandonnant  l’ar- 
guirièrit  ddhominem  qui  alourdît  léüf  Véh'éfrièritè  ripos¬ 
te,  et  redohrieraierit  du  prestige  à  l'eut  èoütoime  en  ié  dé¬ 
cernant  cette  année  à  nné  oeuvre  de  mérite.  Ils  ri’ ont  drié 
l’embarras  du  choix  :  la  Laine  de  Pierre  Hamp.^G/oirc 
de  Chardonne,  le  Juif  Èrrant  d’A'rnoux,  Vol  de  Nuit  de 
Saint  Exùpéfÿ,  Saiiii-Stflürnin  dé  ScIiTumbergét . . . 
été  ... 

14  novembre  1931. 
L’Hommè  Aux  Bésiclès. 


«  DISQUES  » 


Rien  n’est  pins  désagréable, que  de  constater 
l’irrégrilarité  de  valeur  d’un  enregistrement  en 
plusieurs  disques.  G’est  une  sensation  pénible 
que  de  passer  d’une  face  excellente  à  une  mé¬ 
diocre  ;■  et  rien  n’agit  plus  défavorablement  sur 
l’état  d’âme  du  dis,copb,ile. 

.  Il  n’est  cepenvlant  pas  toujours  juste  d’attri¬ 
buer  la'  responsabilité  de  cet  état  de  choses  à  des 
fa’utes  incombant^  soit  aux  artistes,  soit  aux  ingé¬ 
nieurs  du  studio  d’enregistrement. 

L’exécution  musicale  peut  être  très  bonne,  les 
conditions  de  reproduction  excellentes  au  point 
de  vue  technique,  et  le  résultat-disque  déplorable. 
Les  impondérables  jouent  encore  ici  de  manière 
imprévue  et  modifient  souvent  du  tout  au  tout 
le  rendement.  On  sait  (vaguement  d’ailleurs) 
qu’ils  sont  fonction  de  certaines  conditions  ma¬ 
térielles,.  que  l’on  s’efforce  de  respecter,  mais  le 
perfectionnement  du  studio  ni  des  appareils 
d’enregistrement  ne  donneront  pas  —  obliga¬ 
toirement  —  un  bon  disque.  Pourquoi  ces  con¬ 
ditions,  en  apparence,  parfaites  ne  donnent-elles 
pas-  un  résultat  identiquement  bon  ? 

.  Les'  raisons  en  sont  complexes  :  d'abord  cette 
série  de  passages  (si  je  puis  dire)  du  positif  au 
négatif  et  vice-yersa  à  plusieurs  reprises,  que 
nécessite  l’enregistrement  atténue  certains  effets, 
en.  exagère  d’autres,  au  point  que  le  résultat 
considéré  au  point  de  vue  phonographique  n’a 
qu-’une  parenté  éloignée  avec  l’audition  origi¬ 
nale. 

Il  se  dégage  de  ces  constatations  une  loi  géné¬ 
rale  démontrant  que  la  difficulté  d’une  repro¬ 
duction  croît  en  raison  directe  du  nombre  et  de 
la  variété  des  éléments  acoustiques  à  enregistrer, 
mais  ce  n’est  pas  tout. 


S’ii  -est  relabivefnen’é  faciïé'  d”obtenîf  lin  bon 
|,  disque  de  soliste,  la  difficulté  croit  seloiï  ùrie 
progression  terrifiante  en  fonction,  non  seulement 
dë  iarïchessé  du  faisceau  acoustique  à  enfegîstfér, 
maïs  encofé,  et  surtout,  dû  «  genre  »  particu¬ 
lier  dé  la  musique  à  fixer. 

Lè  mierdphorié  réagit  coinnié  une  oreille  et  il 
,  semble  réssentir  une  sympathie  particulière 
:  pour  les  œuvres  de  cefïaïris  compositeurs.  Ne 
croyez  point  à  un  paradoxe,  si  j’ajoute,  preuves 
,  en  main,  que  les  classiques  sont  mieux  enregis¬ 
trés  que  les  fauves,  et  l’ancienbe  que  l'a  nouüélTé' 
,  école. 

N’oublions  pas,  en  effet,  que  l’on  utilise  pour 
l’enregistrement  des  sons  un  apparèillage  aii- 
.  quel  on  demande  d’être  assez  souple  por  enre¬ 
gistrer  avêc  la  même  facilité  oÔ  où  7.000  vibfa- 
ttôns-seeondé.  Il  faut  ddhc  une  perfection  du 
microphoïie,  mais  ïa  transmission  (bien  qu’ôb- 
tenUè  avec  tout  ce  qui  sé  fait  de  mieux  commé 
'  ainplî'ficateur  à  lampe)  agit  avec  un  rétard  infi- 
nîtésiïn'al  (mais  aiidible)  qui  entraîiie  Corinne 
Urie  sùTimpressiori  des  sons  sut  le  disque  d'é 
cire.  Il  résulte  que  ces  sons  ne  sont  pris  èUre-' 
gi'strés,  et  encore  irioins  rendus  dans’'  leur  ordre 
chronologique. 

Lorsque  l’enregïstreriient  porte  sur  une  prigé' 
dè  Bééthoven'ou  de  Mozart,  la  surimpression'' est 
inappréciable  ;  le  bel  éqrii’libre  qui  régit  la  suc¬ 
cession'  dés  périodes  u’entraîrie  aucun  heurt  péni¬ 
ble  pour*  notre  oreille  habituée  ;  maï's'  sril  s’agit 
de  certains  modernes, il  n’enn’est  pas  de  même  : 
les.  accords  de  dissonance  qui  en  constituent  la 
matière  subissent  dé  'verïtahlês'  bOuléversefflérits' 
et'  l’oreille  n’eri  feBré  qü’u'fié  iiri'preàsiôri  désa- 
g'réabie. 
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Cela  explique  combien  sont  rares  les  bons  enre¬ 
gistrements  de  Stravinsky,  de  Poulenc,  d’Eric 
Satie,  de  Florent  :  Scbmitt,  de  Darius  Milbaud, 
voire  de  Ravel,  sans  parler  d’Arthur  Honegger. 

Remarquez  que  .je  n’ai  aucune  antipathie  ; 
pour  les  œuvres  de  ces  compositeurs,  (encore  que 
je  les  considère,  en  général  comme  de  compré¬ 
hension  difficile),  mais  je  ne  crois  pas  cette  mu¬ 
sique  phonogénique,  au  moins  dans  les  condi¬ 
tions  actuelles  d’enregistrement. 

'  Ces  musiciens  ont  ppussé  très  loin  la  science 
de  la  composition,  trop  loin,  peut-être,  puisqu’il 
faut  demander  aux  auditeurs,  même  instruits, 
une  éducation  harmonique  assez  poussée  pour , 
leur  permettre  d’en  découvrir  toutes  les  raretés,  j 

Cette  école  possède  en  effet  une  curiosité  des 
sonorités  exceptionnelles.  Les  instrumentistes 
d’aujourd’hui  connaissent  cette  particulière  avi¬ 
dité  des  compositeurs  qui  viennent,  en  grand 
mystère,  leur  demander  des  recettes  inédites 
poùr  tirer  de  la  corde,  du  métal,  ou  du  bois,  des 
accents  insoupçonnés. 

Les  traités  d’orchestration  nous  signalaient, 
jadis,  les  «  mauvaises  notes  »  de  chaque  ins¬ 
trument  et  leurs  registres  défavorables,  désirant 
éviter  aux  novices  les  fausses  manœuvres. 

C’était  bien  mal  connaître  les  aspirations 
des  générations  présentes.  Saturés  d’effets  conte¬ 
nus  et  catalogués,  les  musiciens  contemporains, 
souciéux  de  découvrir  à  tout  prix  du  nouveau, 
cherchent  à  tirer  parti  des  zones,  jadis  stériles, 
où  le  cor  s’étrangle  ;  la  clarinette  nasonne  ;  où  les 
cordes  sifflent  et  où  le  trombonne  se'  fêle  :  c’est 
ce  qu’on  appelle  en  terme  de  métier  un  effet 
«  amusant  ».  '  ' 

Les  effets  de  cet  amusement  sont  limités  et 
rapidement  cessent  d’être' récréatifs  pour  l’audi¬ 
teur.  . . . .  Etonnez-vous  ensuite  que  le  micro¬ 
phone;-  renâcle  ! 

Cela  explique  que,_  par  exemple,  il  n^existe 
pas  -encore  un  enregistrement  acceptable  de  la 
célèbre  «  Valse  »  de  Ravel  et  que  seul,  Polydor 
ait  donné  en  566  030  et  566  031  une  reproduc¬ 
tion-  assez  savoureuse  de  son  «  Boléro  ».  La 
cirera  été  accueillante  à  cette  œuvre  extraordi¬ 
naire,  qu’il  était  de  bon  ton  au  début  de  ne  pas 
prendre  au  sérieux  et  qui,  ces  derniers  temps, 
figurait  simultanément  à  l’affiche  de  la  Société 
des  Concerts  de  Conservatoire,  à  celle  des  Con¬ 
certs  Lamoureux  et  à  celle  des  Concerts  Colonne. 
Je  reviendrai  d’ailleurs  sur  ce  sujet  lorsque  j’étu¬ 
dierai,  à  notre  point  de  vue  spécial,  les  repro¬ 
ductions  de  la  jeune  musique  française.  Comme, 
pour  le  moment,  je  considère  la  valeur  d’un 
disque  en  fonction  des  satisfactions  immédiates 
que  l’on  en  retire,  je  dpnnerai  le  choix  aux  enre¬ 
gistrements  de  musique  de  chambre  .;  ils  me 
paraissent  en  harmonie  avec  l’atmosphère 
douillette,  les  pièces  feutrées  organisées  pour 
lutter  contre  l’hiver  menaçant. 


I  La  musique  de  chambre  privée,  par  son  essence 
même,  du  dynamisme  de  la  musique  symphoni¬ 
que  et,  de  son  côté,  un  peu  théâtral,  demande  à 
l’auditoire  un  effort  d’attention  plus  facile  à 
fournir,  dans  les  conditions  particulières  où  se. 
déroule  un  disqué. 

Dominique  Sordet  dit  très  bien  :  «  Grâce  au 
disque,  on  devient  l’héritier  direct  des  princes 
du  18*=  siècle,  qui  n’avaient  qu’un  .signe  à  faire 
pour  que  leurs  appartements  se  remplissent  de 
musique.  Il  •  suffit  d’appuyer  sur  un  bouton, 
pour  faire  surgir,  à  quelques  mètres  de  soi,  un 
piano,  un  violoncelle  et  un  violon  grandeur  na¬ 
ture.  Par  ce  procédé,  la  musique  de  chambre,  a 
retrouvé  tout  à  coup  son  climat  naturel,  car  elle  , 
n’est  pas  à  sa  place  dans  les  salles  de  conc'erts 
anonymes  et  froides.  » 

Parmi  les  meilleures  éditions  de  ce  genre,  je 
citerai,  chez  Gramophone,  de  Beethoven,  le 
«  Trio  à  l’Archiduc  »  (DB  1223  à  1227)  ;  le, 

«  Trio  en  sol  majeur  «  de  Haydn  (DA  895  et 
896)  puis  le  «  Trio  en  ré  majeur  »  de  Mendelssohn  ; 
(DB  1072  à  75). 

Ces  disques,  enregistrés  par  Gortot,  Thibaut  et . 
Casais,  sont  remarquables  non  seulement  par 
la  valeur  des  artistes,  mais  encore  par  la  perfec-' 
tion  régulière  des  disques. 

Chez  Columbia  :  de  Schubert,  le  quator  N»  6 
en  ré  mineur  connu  sous  le  titre  :  «  La  jeune  fille 
et  la  Mort  »  par  Capet  et  sa  Compagnie  (D  15 
053  à  056).  Je  ne  reprocherai  à  cet  enregistre¬ 
ment  qu’un  défaut  de  mordant,  caractéristique 
d’ailleurs  des  enregistrements  Capet  ;  et  pour¬ 
tant,  pour  être  juste,  le  l®'  et  le  2®  disques  dé- 
taillént  l’allegro  avec  une  finesse  et  une  pureté 
véritablement  exquises,  en  parfait  accord. avec- 
le  fond  mélancolique  qui  se  dégage  de  ces  lignes  ; 
en  apparence  gaies. 

Je  préfère  en  général  les  enregistrements  du  . 
Quatuor  Lener  :  le  violon  y  est  plus  vivant  et , 
l’ensemble  plus  nourri.. 

Columbia  a. édité,  de  ce  quartet,  lasérie  presque 
complète  des  quatuors  de  Beethoven. 

Les  mieux  venus  de  cette  édition  sont  ; 

Le  quator  en  fa  majeur  oj).  18  N  “  1  (L.  1842, 
43  et  44)  ;  celui  en  ut  mineur,  op.  18  N°:4  (L. 
1845,  46  et  47)  et  celui  moins  connu  où  se  révèle  ; 
cependant  toute  la  puissance  du  Beethoven  des 
symphonies  :  le  quatuor  en  la  mineur  op.  95  . 
(L.  1926,  27  et  28).  Comme  bons  disques  de 
piano,  je  conseille  en  général  les  éditions  .Poly-- 
dor  ;  les  instruments  y  sont  remarquables  désono- 
rité  et  d’ampleur,  et  les  pianistes  d’excellents 
virtuoses. 

I  ’  Les  discophiles.  dont  le  goût  n’a  pas  été  altéré 
par  les  tours  de  force  et  les  arpèges  à  sept  octa¬ 
ves,  trouveront  un  grand  charme  dans  le  disque, 
95  141,  avec  première  lace,  la  «  Pastorale  »  de 
Scarlatti,  et  deuxième,  le  «  Mouvement  perpé- . 
j  tuel  «  de  Weber.  Dans  ces  deux  pièces  Braïl- 
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Jowsky  se  montre  remarquable  bien  qu’elles 
soient  d’un  caractère  et  d’un  mécanisme  bien 
différents.  Lucie  Caffarel,  dans  Pol.  90  013  joue 
avec  une  personnalité  remarquable  les  classi¬ 
ques  «  Maillotins  »  de  Couperin  et  1’  «  Alla 
turca  »  de  Mozart.  Enfin,  pour  finir  à  titre  de 
curiosité  proche  de  la  perfection,  je  signalerai 


chez  Columbia  11  018  deux  pièces  de  Rameau 
excellemment  réndues  par  le  Trio  Trillat  ;  ce 
sont  :  ,  «  La  Timide  »  et  le  «  Tambourin  » 
écrites  «  pour  clavecin  en  concerto  »  dont  le 
charme  vieillot  est  conservé  avec  une  pureté  res¬ 
pectueuse. 

A.  Regett. 


AUTOUR  DES  THÉÂTRES 


Un  Taciturne 


La  nouvelle  pièce  «  Un  Taciturne  »,  trois 
actes  de  M.  Martin  du  Gard,  que  M.  Louis 
JouvET  vient  de  monter  à  la  Comédie  des 
Champs-Elysées,  ne  peut  manquer,  pour  des 
raisons  variées,  d’avoir  un  grand  retentisse¬ 
ment  en  raison  des  diversités  d’opinion  qu’elle 
soulève. 

Quelque  osé  et  quasi-pathologique  que  soit 
le  sujet,  le  public,  conduit  progressivement  par 
des  états  d’âme  savamment  gradués  à  une  con¬ 
clusion  qu’il  n’est  pas  possible  de  prévoir,  avant 
le  temps  où  Ta  voulu  Tautéur,  se  trouve  dans 
l’impossibilité  de  crier  à  i’immoralité  et  de 
quitter  brusquement  sa  place,  au  nom  de  Ta 
morale,  et  ceci  est  d’autant  plus  amusant  que 
l’évocation  du  prologue  de  Lysistrata  pourrait 
certainement  être  faite  : 

«Je  vois  que  personne  ne  sort. 

Je  vais  dire  que  Ton  commence.  » 

La  mode  est,  depuis  assez  longtemps  déjà, 
de  chercher  du  nouveau  dans  les  à-côtés  de 
Tamour,  puisque  sans  Tamour,  il  est  presque 
impossible  de  faire  une  pièce  de  théâtre  qui 
intéresse  et  ait  du  succès.  Autrefois,  tout  au 
début,  c’était  Tamour  tout  simple,  celui  des 
Bergers,  qui  avait  cours.  Il  fut  remplacé  par 
l’étude  de  sentiments  amoureux  plus  com¬ 
pliqués,  avec  des  débats  de  conscience  et  d’ins¬ 
tincts  allant  jusqu’à  Tamour  cjui  finit  d’un  côté 
ou  de  l’autre, puis  des  deux: ce  lut  Tamour  cou¬ 
pable,  mais  normal,  les  pièces  à  divorce  avec 
la  préoccupation  du  sort  des  enfants  ;  jusc^u’à 
ce  qu’un  beau  jour,  sans  que,  probablement, 
le  sujet  ait  été  épuisé,  pour  satisfaire  un  public 
et  une  critique,  qui  réclamaient  du  nouveau,  des 
auteurs  allèrent,  bon  gré  mal  gré,  continuant 
l’évolution,  chercher  dans  les  à-côtés  j’allais  dire 
les  bas  côtés  de  Tamour. 

C’est  que,  depuis  l’Antiquité,  un  souffle  de 
pudeur  plus  ou  moins  sincère  était  passé  :  les 
progrès  de  la  médecine  avaient  fait  considérer 
comme  relevant  de  son  domaine  des  pensées, 
des  actes,  ou  des  manières,  qui  ne  relevaient 
auparavant  que  du  domaine  physique  et  qui, 
de  ce  fait,  entrèrent  .dans  le  cadre  de  Tintellec- 


tualité  et  du  snobisme.  Des  littérateurs,  et 
non  des  moindres,  des  musiciens  pris  parmi  les 
plus  sensibles,  créèrent  de  toutes  pièces,  évoquè¬ 
rent  et  même  firent  naître  de  toutes  pièces  des 
types  de  détraqués  qui  furent  copiés,  par  «  soif 
de  chic  »,  par  des  snobs  en  mal  de  passer  leur 
temps  et  de  se  donner  une  originalité.  Le  théâtre 
suivit  le  mouvement,  ou  le  devança;  je  ne  sais 
s’il  eut  une  influence  sur  la  diffusion  des  ano¬ 
malies  qu’il  représenta  ni  si  ce  fût  en  plus  ou  en 
moins.  (Le  fait  est  tout  de  même,  qu’on  parle 
plus  aisément  et  plus  simplement  de  vices  ou 
de  tares  dont,  auparavant,  on  ne  parlait  que 
dans  des  cénacles  fermés).  Mais  il  n’est  pas  pos¬ 
sible  de  dire  si  le  résultat  fut  de  généraliser  des 
modes  curactéristiques  absolus  des  époques  de 
décadence. 

M.  Martin  du  Gard,  s’est  tenu  avec  une  dis¬ 
crétion  parfaite  très  loin  de  tout  ce  qui  n’est 
pas  à  la  lois  psychique  et  instinctif.  Il  pose, 
sans  le  poser,  un  problème  d’hérédité,  et  c’est 
le  sens  dans  lequel  il  le  résoud  qui  me  séduit 
le  moins,  parce  qu’il  a  adopté  la  solution  de  fai¬ 
blesse,  celle  de  l’homme  veule  et  sans  caractère 
vis-à-vis  de  ses  anomalies  sentimentales,  alors 
que  par  ailleurs,  dans  la  vie  ordinaire,  il  a 
une  véritable  valeur. 

Je  ne  voudraîs  pas  déflorer  le  sujet  de  la 
pièce  ;  et  cependant,  il  me  faut  indiquer  que 
Thierry,  le  taciturne,  est  un  bon  industriel  dont 
le  père  s’est  suicidé  ;  qu’avec  lui.  Vit  sa  sœur 
Isabelle  qui  fut  placée  toute  petite  dans  une 
maison  de  correction  pour  avoir  voulu  poi¬ 
gnarder  son  amie  \yanda  le  jour  où  elle  s’était 
aperçue,  à  la  pension,  que  celle-ci  aimait  trop 
une  sous-maîtresse. 

Wanda,  d’ailleurs,  est  venue  vivre  sous  le 
toit  d’Isabelle  et  de  Thierry.  Survient  Joë 
qui,  sans  connaître  Thierry,  se  fait  agréer  par  lui 
comme  secrétaire,  grâce  à  la  manière  persuasive . 
dont  il  s’est  présenté.  Il  apporte  dans  la  maison 
triste  la  gaieté  et  l’entrain,  à  tel  point  qu’Isa- 
belle  s’y  laisse  préndre  et  consent  à  Tépouser. 
De  cette  idylle,  Thierry  très  utilement  aveuglé 
(mais  pas  d’une  manière  invraisemblable)  n’a 
rien  vu,  et  cependant,  à  l’annonce  du  projet 
de  mariage,  il  ressent  un  coup  brutal.  Et  c’est 
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alors  qu’ Armand  le  confessant,  lui  fait  dire  que 
ce  n’est  pas  le  lait  d’un  amour  incestueux,  pour 
sa  sœur  Isabelle,  puisqu’il  la  verrait  sans  dé¬ 
plaisir  épouser  quelqu’un  d’autre  et  lui  démontre 
que  c’est  vers  Joë  qu’un  instinct  le  porte... 
Et  ^rhierry  se  tue  !  Je  n’aime  pas  que  Thierry 
se  tue,  je  pense  que  si  tous  ceux  qui  sont  dans 
la  vie  courante,  en  tout  ou  en  partie,  dans  le 
cas  de  Thierry,  se  tuaient  dès  que  leur  cons¬ 
cience  est  aux  prises  avec  leurs  instincts  ou 
leurs  sens,  cela  ferait  trop  dé  suicides. ...  On  a 
toujours  le  droit ...  et  le  devoir  de  lutter  contre 
de  vilains  instincts. 

La  langue  de  M.  Martin  du  Gard,  son  dialo¬ 
gue  sont  de  tout  premier  ordre.’M.  Louis  Jouvet, 


qui  a  monté  et  mis  en  scène  cette  pièce  n’a  pas 
failli  à  sa  maîtrise  habituelle  dans  le  rôle  d’Ar-' 
mand  ;  M.  P.  Renoir  est  réellement  le  taciturne 
qu’il,  faut  dans  le  rôle  de  Thierry.  Mmes  V. 
Tessier  dans  Isabelle,  L.Bogaert  dans  Wanda 
font  que  la  pensée  de  l’auteur  est  mise  en 
pleine  valeur  sans  défaillances  ni  trahisons  et 
c’est  déjà  là,  en  attendant  celle  du  nombre  des 
représentations,  une  première  et  très  grande 
satisfaction  pour  un  auteur. 

.  Maintenant,  ces  types  de  détraqués,  ces 
anormaux  de  la  sexualité  méritent-ils  d’être 
portés  à  la  scène  ?  Est-ce,  pour  de  telles  mœurs, 
le  châtiment  rêvé  par  Te  poète  ?  Il  est  permis 
d’en  douter...  D'^  G.  Polème. 


FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 


Enseignement  et  actes  de  la  Faculté. 


—  Hôpital  Claude-Bernard  (Porte  d’Aubervilliers). 
Clinique  des  maladies  infeclieuses.  (Professeur  :  M. 
Pierre  Teissier.)  —  Organisation  du  service  et  de 
l’enseignement.  —  Service  :  Visite  sous  les  matins  :  de 
9  h.  1  /4  à  10  h.  1  /2  les  jours  de  leçons  ;  de  9  h.  1  /4  à 
11  h.  1  /2  les  autres  jours.  L’examen  des  malades  est 
fait  par  le  chef  de  service,  par  les  assistants  de  la  clinique 
ou  par  les  élèves,  sous  la  direction  du  professeur  ou  des 
assistants. 

Enseignemenl  :  Le  mardi  et  le  jeudi,  à  10  h.  1  /2,  leçon 
magistrale  à  l’Amphithéâtre,  avec  ou  sans  présentation 
de  malades,  ou  leçon  au  lit  du  malade,  par  le  Docteur 
Teissier. 

Le  samedi ,  à  10  h.  1  /2,  leçons  de  technique  clinique  à 
l’Amphithéâtre  ou  au  Laboratoire,  par  les  collabora¬ 
teurs  ou  assistants  de  la  clinique  :  MM.  les  Docteurs 
Gastinel,  Cambassedês,,Cathala,  Riv.\lier,  Cochez, 
-  Joannon,  Coste,  Marceron,  Chavany,  Le  Clerc  et 
George,  anciens  chefs  de  clinique  ;  Reilly,  chef  de  la¬ 
boratoire  ;  Bourgeois,  Garnier,  Layani,  chefs  de  cli¬ 
nique  titulaires. 

Une  consultation  médico-chirurgicale,  concernant 
les  affections  du  nez,  des  oreilles,  du  larynx,  d’origine  in¬ 
fectieuse,  est  assurée  les  mardi,  jeudi  et  samedi  de  cha¬ 
que  semaine,  par  M.  le  Docteur  Chatellier,  oto-rhino- 
laryngologiste  des  hôiiitaux. 

L’enseignement  donné  à  la  Clinique  des  maladies  in¬ 
fectieuses  s’efforce  de  répondre  aux  deux  modalités  sui¬ 
vantes  :  1“  L’enseignement  professionnel  ou  pratique 
qui  a  pour  but  d’instruire  les  étudiants  (durant  le  stage 
des  maladies  Infectieuses  auquel  ils  sont  astreints) 
dans  les  données  de  sémiologie  et  de  technique  diagnos¬ 
tique  des  principales  maladies  infectieuses,  comme  aussi 
dans  leur  prophylaxie  et  leur  traitement. 

2“  L’enseignement  complémentaire,  s’adressant  aux 
médecins  français  ou  étrangers,  aux  travailleurs  ou  cher¬ 
cheurs,  désireux  de  se  perfectionner  dans  la  connaissance 
de  la  pathologie  infectieuse  et  exotique. 

Cet  enseignement  s’attache  soit  à  l’étude  des  formes 
plus  exceptionnelles  ou  moins  connues  des  maladies  épi¬ 
démiques  ou  contagieuses,  soit  à  la  discussion  des  grands 
problèmes  d’étiologie  et  de  physiologie  pathologique 
comme  à  l’examen  des  techniques  nouvelles  ou  des  don¬ 
nées  les  plus  récentes  de  prophylaxie  sociale  ou  indi¬ 
viduelle,  et  de  thérapeutique  dite  spécifique. 

Ces  deux  enseignements  se  poursuivent  parallèlement. 


chaque  jour,  au  lit  du  malade  ou  dans  les  leçons  ihagisi 
traies  et  les  conférences  avec  interrogations  déjà  indi¬ 
quées  ;  renseignement  complémentaire  étant  plus  par¬ 
ticulièrement  assuré  par  le  professeur  de  la  clinique 
avec  le,  concours  dévoué  de  M.  le  Professeur  d’hygiène 
Tanon  ;  de  M.  le  Docteur  Gastinel,  agrégé  de  bactério¬ 
logie  ;  de  M.  le  Docteur  Reilly,  chef  de  laboratoire  ;  de 
M.  le  Docteur  Cathala,  agrégé  de  médecine,  médecin 
des  hôpitaux  ;  de  M.  le  Docteur  Joannon,  agrégé  d’hy¬ 
giène  ;  de  M.  le  Docteur  Coste,  médecin  des  hôpitaux, 
tous  anciens  élèves  de  la  clinique  des  maladies  infectieu¬ 
ses  ;  aussi  avec  l’aide  des  collègues  spécialisés  en  diverses 
branches  des  maladies  infectieuses  ou  exotiques. 

L’enseignement  de  la  chaire  de  clinique  des  maladies 
infectieuses,  créé  durant  la  guerre,  et  dont  l’organisation 
matérielle  est  encore  provisoire,  s’adresse  plus  parti¬ 
culièrement  aux  étudiants  de  4®  et  5=  années  et  aux  doc¬ 
teurs  en  médecine. 

Moyens  de  Iransporl  desscnuni  l’hôpilal  Claude-Ber¬ 
nard.  —  Moyens  de  locomotion  desservant  l’entrée  de 
l’hôpital  par  la  porte  d’Aubervilliers  :  Tramway  49 
(Gare  du  Nord-Aubervilliers),  Arrêt  en  face  de  l’hôpital. 
—  Métropolitain  ancien  Nord-Sud,  ligne  A,  station  jPorte 
de  La  Chapelle,  à  10  minutes  de  l’hôpital  ;  Ligue  7  bis 
(La  Villette-Opéra),  station  Crimée,  à  10  minutes  de 
l’hôpital.  . —  Tramway  9- (Jardin  des  Plantes-Porte  de 
La  Chapelle),  terminus  à  10  minutes  de  l’hôpital.  — 
Tramway  47  (Kremlin-Bicêtre-Porte  de  La  Chapelle), 
terminus  à  10  minutes  de  l’hôpital.  —  Tramway  48 
(Saint-Denis-Opéra),  station  Porte  de  La  Chapelle,  à  10 
minutes  de  l’hôpital.  —  Tramway  50  (Place  de  la  Répu- 
blique-Aubervilliers),  station  Crimée,  à  10  minutes  de 
l’hôpital.  —  Tramway  52  (Opéra-Le  Bourget),  station 
Crimée.  —  Autobus  B  E  (Palais-Royal-Porte  de  La  Cha¬ 
pelle).  —  Autobus  A  O  (Place  d’ Italie-Porte  de  La  Cha¬ 
pelle).  —  Chemin  de  fer  de  ceinture,  station  Est-ceinture 
sortie  sur  rue  d’Aubervilliers,à  3  minutes  de  l’hôpital. 

Moyens  de  locomotion  desservant  l’entrée  de  ThÔpi- 
tal  par  la  Porte  du  Canal  Saint-Denis  :  Métropolitain, 
ligne  7  bis,  (Opéra-La  Villette).  station  Pont-de-Flandre, 
à  7  minutes  de  l’hôpital.  —  Tramway  52  (Opéra-Le 
Bourget),  station  Porte  de  la  Villette. —  Tramway  50 
(Place  de  la  République-Aubervilliers),  station  Porte  de 
La  Villette,  à  7  minutes  de  l’hôpital.  —  Autobus  A  J 
(Porte  de  la  Villette-Opéra),  station  Porte  de  La  Villette. 
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—  Chairs  de  thérapeutique.  Professeur  :  M.  Maurice 
Loepbr. —  1°  Cours  de  thérapeutique  :  M.  le  Professeur 
Maurice  Loeper,  a  commencé  son  cours  le.  jeudi  12  no¬ 
vembre  1931,  à  17  heures  (Grand  amphithéâtre  de  la  Fa¬ 
culté),  et  le  continuera  les  mardis  et  jeudis  suivants,  à 
la  même  heure  et  au  même  Amphithéâtre. 

Sujet  :  Le  traitement  des  maladies  du  poumon,  du 
cœur,  des  vaisseaux  et  des  reins. 

2°  Conférences  de  thérapeutique  ;  M.  le  Docteur  P.  Har- 
vier,  agrégé,  a  commencé  ses  conférences  vendredi 
13  novembre  1931,  à  17  heures,  au  Grand  amphithéâtre 
de  la  Faculté,  et  les  continuera  les  lundis,  mercredis  et 
vendredis,  à  la  même  heure. 

Sujet  :  Le  traitement  des  maladies  infectieuses,  du 
tube  digestif  et  du  système  nerveux. 

Des  cours  complémentaires  de  thérapeutique  cardiolo¬ 
gique,  de  diététique  et  de  physiothérapie  auront  lieu  les 
vendredis  et  samedis  en  décembre,,  janvier  et  lévrier. 

Dés  affiches  ultérieures  en  indiqueront  le  programme 
détaillé. 

—  Cours  de  pathologie  expérimentale  et  comparée 
(Professeur  :  M.  Noël  Fiessinger)  .  —  I.  Cours  du  Profes¬ 
seur  :  M.  Fiessinger,  professeur  de  pathologie  expéri¬ 
mentale  et  comparée,  fait  son  cours  les  mardis,  jeudis, 
samedis,  à  18  heures  au  Petit  amphithéâtre. 

Objet  du  cours  :  Foie,  pancréas,  reins. 

II.  Conférences  de  pathologie  comparée  :  Le  samedi,  à 
18  heures,  au  Petit  amphithéâtre,  MM.  L.  Panisset 
et  V.  Robin,  professeurs  à  l’Ecole  nationale  vétérinaire 
d’Allort,  feront  une  série  de  conférences  concernant  la 
pathologie  comparée.  M.  le  Professeur  V.  Robin,  a  fait 
sa  première  conférence  le  samedi  21  novembre. 

Professeur  L.  Panisset  :  1.  Tuberculoses  animales.  — 
2.  Rage.  —  3.  Charbon.  —  4.  Morve.  Melioïdose.  Rouget. 
—  5.  Fièvre  aphteuse.  Diphtérie.  Psittacose.  —  6.  Fiè¬ 
vre  typhoïde  du  cheval.  Anémie  infectieuse.  Dourine. 
Spirochètes  et  spirochétoses  animales.  Tularémie. 

Professeur  V.  Robin  :  Quelques  particularités  de  la 
pathologie  interne  des  animaux  domestiques.  —  1 .  Ap¬ 
pareil  digestif.  —  2.  Sytème  nerveux.  —  3.  Les  mala¬ 
dies  par  carence.  —  4.  Le  cancer. 

Une  visite  scientifique  sera  faite  à  l’Ecole  vétérinaire 
d’Alfort. 

—  Clinique  d’accouchements  et  de  gynécologie  Tarnier. 
(Professeur  :  M.  Brindeau.)  —  Cours  de  perfectionne¬ 
ment  du  jeudi  soir.  —  Ce  cours,  gratuit,  est  destiné  aux 
étudiants  et  aux  docteurs  en  médecine  français  et 
étrangers  déjà  au  courant  des  questions  obstétricales  et 
désireux  de  se  perfectionner. 

Il  comprendra  une  série  de  leçons  qui  auront  lieu  le 
jeudi  soir,  à  20  h.  45.  Chacune  de  ces  leçons  sera  l’ex¬ 
posé  d’une  question  spécialement  étudiée  par  le  confé¬ 
rencier  et  sur  laquelle  il  a  fait  des  recherches  person¬ 
nelles. 

Le  cours  a  commencé  le  jeudi  26  novembre  1931  et 
continuera  chaque  jeudi  pendant  le  semestre  d’hiver. 

'  Programme  du  cours.  —  Jeudi  10  décembre.  M. 
Keiffer  :  Nouvelles  recherches  sur  le  système  nerveux 
utérin.  —  Jeudi  17  décembre.  M.  Nattan-Larrier  : 
L’hérédité  des  infections  déterminées  par  les  protozoai¬ 
res.  —  Jeudi 7 janvier.  M.Lantué.Ioul: Dystocieparri- 
gidité  cicatricielle  du  col.  —  Jeudi  14  janvier.  M.  P. , 
Chevallier  :  Traitement  de,  la  syphilis  chez  la  femme 
enceinte.  ■ —  Jeudi  21  janvier.  M.  Vaudescal  :  Traite¬ 
ment  des  annexites  par  la  diathermie.  —  Jeudi  28  jan¬ 
vier.  M.  Desoubry  :  Considérations  sur  la  grossesse 
chez  les  tuberculeuses  pulmonaires.  —  Jeudi  4  février. 
M.  J.-L.  Faure  :  Traitement  opératoire  du  prolapsus 
génital.  —  Jeudi  11  lévrier.  M.  Lucien  Brouha  :  Consi¬ 
dérations  sur  la  physiologie  de  la  glande  mammaire.  — 
Jeudi  18  février.  M.  Hinglais  ;  Considérations  sur  la 
biologie  de  l'œuf.  —  Jeudi  25  février.  M.  BuÉ  :  Des  dé¬ 


formations  de  la  tête  fœtale  après  l’accouchement  chez 
les  femmes  atteintes  de  viciation  pelvienne. 

Pour  renseignements,  s’adresser  à  M.  le  chef  de  clini¬ 
que,  à  la  Clinique  Tarnier. 

—  Hôpital  de  la  Pitié.  Clinique  médicale  (Professeur  ; 
M.  Marcel  Labbé.)  —  M.  Marcel  Labbé  a  commencé  ses 
leçons  de  clinique  médicale  le  mardi  17  novembre  1931, 
à  10  h.  30  du  matin,  à  l’Amphithéâtre  de  l’hôpital  de  la 
Pitié  et  les  continuera  les  mardis  suivants,  à  la  même 

Visite  des  salles  et  présentation  de  malades  par  le 
Professeur  M.  Labbé.  tous  les  jours,  de  10  h.  30  à 
11  h.  30. 

Visite  dans  les  salles  par  M.  Boulin,  médecin  des  hô¬ 
pitaux,  tous  les  jours,  d§  9  h.  30  à  10  h.  30. 

Leçons  de  sémiologie  appliquée  par  MM.  Azerad, 
Justin  Bes.\nçon  et- Gilbert  Dreyfus,  chefs  de  clinique, 
par  MM.  Nepveux  et  Escalier,  chefs  de  laboratoire, 
tous  les  jours,  de  9  h.  30  à  10  h.  30. 

Consultations  spéciales  pour  les  maladies  de  la  digess 
tion  et  de  la  nutrition,  pour  le  rhumatisme  et  pour  le- 
maladies  des  glandes  endocrines,  par  le  Professeur  M, 
Labbé,  par  MM.  Carrié,  médecin  des  hôpitaux,  Bith- 
ancien  chef  de  clinique  à  la  Faculté,  et  par  les  chefs  de  cli¬ 
nique,  les  lundi,  mercredi,  jeudi  et  vendredi,  à  10  heu. 


—  Cours  complémentaire  d’obtétrique.  —  M.  Vaudes- 
CAL,  agrégé,  a  commencé  le  Cours  complémentaire  d’obs¬ 
tétrique,  le  vendredi  13  novembre  1931,  à  15  heures  (Am¬ 
phithéâtre  Vulpian),  et  le  continuera  les  lundis,  mercre¬ 
dis  et  vendredis  suivants,  au  même  Amphithéâtre,  à  la 
même  heure. 

Ob.iet  des  conférences  ;  Gestation,  accouchement 
et  post-partum,  normaux  Pathologie  de  la  grossesse. 

—  Cours  libre  sur  les  maladies  du  coeur.  —  M.  le  Doc¬ 
teur  R.  Lutembacher  a  commencé  le  jeudi  26  novem¬ 
bre  1931,  le  soir,  à  21  heures,  au  Grand  amphithéâtre 
de  la  Faculté,  et  continuera  les  jeudis  suivants,  à  1- 
même  heure,  une  série  de  conférences  sur  :  Lésions  orga; 
niques  du  cœur  (Documents  anatomiques  et  radioscopi- 

Lésions  valvulaires  ;  Formes  rares  de  lésions  mitrales  ; 
Les  formes  de  l’insufïisance  cardiaque  ;  Péricardites  ; 
Endocardites.  Thrombose  cardiaque  ;  Myocardites  ; 
Infarctus  du  cœur. 

—  Cours  de  pathologie  chirurgicale.  —  M.  Jean  Ga- 
tellier,  agrégé,  a  commencé  son  cours  le  lundi  16  no¬ 
vembre  1931,  à  17  heures  (Petit  amphithéâtre  de  la  Fa¬ 
culté),  et  le  continiiern  les  mercredis,  vendredis  et  lun¬ 
dis  suivants,  à  la  môme  heure. 

Objet  du  coi.'its  ;  .VUections  chirurgicales  de  l’abdo- 


—  Thèses.  —  Mardi  17  novembre. —  Jury;  MM.  Léon 
Bernard,  Gougerot,  Aubertin,  Richet.  —  M.  Tanguy  ; 
Contribution  à  l’étude  des  anticorps  dans  le  sérum  des 
tuberculeux  traités  par  le  pneumothorax  artificiel.  — 
M.  Cadahs  :  Contribution  à  l’étude  des  rapports  rente 
l’érythème  annulaire  centrifuge  et  la  maladie  de 
Duhring-Brocq.  —  M.  Massot  :  Contribution  à  l’étude 
de  Térythroplasic  des  organes  génitaux. 

Jeudi  19  novembre.  —  Jury  :  MM.  Carnot,  Lai- 
gnel-I.avastinc,  Terrien,  Vigne.  —  M.  Bécam  :  L’ana¬ 
toxine  tétanique  et  la  vaccination  de  l’homme  contre  le 
tétanos.  —  M.  Deffay  ;  Estai  médico-historique,  sur 
un  point  de  pratique  obstétricale  des  hémorragies  tar¬ 
dives  suite  de  couches.  —  M.  Delobel  :  Le  pronostic 
visuel  de  la  chirurgie  hypophysaire. 

Vendredi  20 novembre  (thèse  vétérinaire).  — Jury: 
MM.Loeper, Donzelot,  Giroud,  ïiarvîer.  — M.  'Nicolm: 


49  —  6  —  XII  —  31 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


3745 


L'ttüde  expérimentale  des  tumeurs  spontanées  chez  les 
oiseaux. 

Mercredi  25  novembre.  — Jury  :  MM.  Legueu,  Guy  La¬ 
roche,  Quénu,  Vallery-Radot.  —  M.  C.4.NBLA(Miguel-F.): 
Sur  une  forme  anormale  de  la  tuberculose  rénale.  Tuber¬ 
culose  rénale  à  marque  de  colibacillose. 


Jeudi  26  novembre.  —  Jury  :  MM.  Bezançoh,  Carnot, 
Claude,  Rathery. —  M.  Arlomg  :  La  vaccination  régionale 
par  la  porte  d’entrée  dans  l’infection  colibacillaire.  — M. 
Lauprêtre:  Contribution  à  l’étude  de  l’aérophagie. 
—  M.  Borel  :  Méconnaissances  systématiques  che* 
l’aliéné. 


HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 

Enseignement,  concours,  avis  divers. 


—  Hôpital  de  la  Pitié.  —  Electro-radiologie.  —  Dirigé 
par  M  Delherm,  le  service  d’électroradiologie  est 
réglé  comme  suit  : 

1“  Radiodiagnostic.  —  MM.  Thoyer-Bozat,  Codex, 
Fischgold  et  Salaun  :  1“  tous  les  jours,  à  partir  de 

9  h.  30,  au  pavillon  Bergonié.  Radioscopies  :  cœur  et 
poumons,  poste  n»  2  ;  radiographies  :  tube  digestif, 
poste  n“  1  ;  autres  radiographies,  postes  n™  1  et  2  ;  ra¬ 
diographies  des  membres,  poste  n”  3.  • —  2“  A  partir  de 

10  heures,  salle  Duchenne  de  Boulogne,  M.  Delherm  : 
Interprétation  des  clichés. 

2“  Eleclro-radiothérapie.  —  MM.  Delherm,  Morel- 
Kahn,  Devois  et  Strouzer  :  1“  tous  les  jours  à  partir 
de  8  heures  dans  les  salles  :  Curie,  Oudin,  Apostolï  et 
Tripier.  Applications  thérapeutiques  :  électrothérapie 
sous  toutes  ses  formes  ;  radiations  :  lumière,  ultra- vio¬ 
lets  ;  infra-rouges  ;  radiothérapie  moyenne  et  profonde. 
—  2»  A  partir  de  9  h.  30  dans  les  salles  Huet  et  Du¬ 
chenne  de  Boulogne,  examen  et  mise  en  traitement  des 
malades  nouveaux.  —  3“  Electro-radiodiagnostic  clas¬ 
sique  et  chronaxie  (sur  rendez-vous).  Salle  Huet  :  MM. 
Morel-Kahn,  Devois,  Salaun. 

3”  Cousu  Hâtions  du  chef  de  service.  —  Salle  Duchenne 
de  Boulogne,  le  lundi  à  10  heures,  MM;  Delherm  et 
Morel-Kahn  ;  le  mardi,  à  10  heures.  MM.  Delherm  et 
Devois  ;  le  mercredi,  à  9  h.  30  ,  M.  Savignac  (Af.  Ano- 
rectales). 

Les  lundis,  mercredis  et  vendredis,  M.  Marques 
(Emanothérapie). 


—  Concours  de  Sotmatologisfe  des  hôpitaux.  — 

Epreuve  théorique  de  prothèse.  —  Séance  du  10  novem¬ 
bre.  —  Les  diverses  techniques  usitées  pour  la  confec¬ 
tion  des  plaques  bases  en  or  utilisées  en  prothèse  amo¬ 
vible  au  niveau  du  maxillaire  supérieur. 

MM.  Cabrol,  19  ;  Fleury,  16  ;  Houzeaux,  18  ;  Béal,  15. 

Séance  du  1  6  novembre.  —  MM.  Houzeau,  28  ;  Cabrol, 
25  ;  Fleury,  28  ;  Béal,  26. 

Classement  des  candidats  :  MM.  Houzeau,  123  points  ; 
Béal,  Cabrol  et  Fleury,  118. 

M.  Houzeau  est  nommé  stomatologiste  des  hôpi- 

MM.  Béal,  Cabrol  et  Fleury,  ex  æguo,  seront  sounus  à 
une  épreuve  supplémentaire,  pour  l’attribution  de  la 
seconde  place. 

—  Concours  de  l’internat.  —  Epreuve  orale.  —  Séance 
du  16  novembre.  —  Questions  :  Diagnostic  positif  et  dif¬ 
férentiel  de  l’épithélioma  de  la  glande  mammaire,  t- 
Symptômes  et  diagnostic  de  l’angine  diphtérique,  sans 
les  complications. 

MM.  Camelot,  20  1  /2  ;  Trombert,  13  ;  Willot,  26  ; 
Bourdial,  21  ;  Catonne,  20 1  /2  ;  Fack,  12  ;  Le  Pi.card, 
16  ;  Lauret,  21  ;  Bequignon,  17  1  -2  ;  Gaignerot,  18 

Séance  du  17  novembre.  Questions  :  Diagnostic  de 
la  tuberculose  rénale  chirurgicale.  —  Symptômes  et 
diagnostic  du  myxœdème.  ^ 

MM.  Tran-Quang-Dé,  19  ;  Pescarolo,  23  ;  Gillot,  18; 
Thorel,  15  ;  Mlle  Àbadi,  22  ;  MM.  Chajiireau,  18  ;  Souli- 
gnac,  20  ;  Aboulker-Kamoun,  20  1  /2  ;  Mlle  Spire,  22  ; 
M.  Arnal,  25. 


REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


JVouvelIes  et  Informations 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  «  Demi-Colonnes  ») 


—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la 
mort  du  D’’  de  Brun  du  Bois-Noir,  professeur  hono¬ 
raire  à  la  Faculté  de  médecine  de.  Beyrouth  ;  du  D’’  Eu¬ 
gène  Revilliod,  de  Genève  ;  du  Dr  Courbet,  de  Sainte- 
Adresse,  médecin  honoraire  des  hôpitaux  du  Havre  ; 
du  Dr  Emile  Leuli.ier,  chef  du  laboratoire  de  radiolo¬ 
gie  de  l’Institut  de  prophylaxie  et  de  l’hôpital  Bellan  ; 
du  Dr  Castex,  do  Toulouse. 

—  Croisière  de  la  «  Revue  générale  des  sciences  ».  — 

La  Revue  générale  des  Sciences,  qui  la  première  a  organisé 
des -Croisières  scientifiques  et  dont  l’exemple  a  été  suivi 
en  France  et  à  l’étranger,  désirant  étendre  dans  le  monde 
médical  le  bénéfice  et  les  avantages  de  ces  voyages,  a 


obtenu  lepatronage  de  l’Association  de  la  Presse  médi¬ 
cale  française  et  elle  rappelle  que  les  renseignements  con¬ 
cernant  ces  croisières  sont  donnés,  et  les  inscriptions 
reçues,  à  la  fois  :  aux  bureaux  de  la  Revue  générale  des 
Sciences  (MM.  Doin  et  Cie,  8,  place  de  l’Odéon). 

A  l’association  de  la  Presse  médicale  française  (secré¬ 
tariat  général  23,  rue  du  Cherche-Midi.  Téléph.  :  Littré  : 
14-61). 

Chez  M.  OliHer,  directeur  des  croisières  de  la  Revue 
générale  des  Sciences,  28,  quai  de  Passy.  (Téléphone  : 
Jasmin  31-42). 

Le  programme  des  croisières  de  1932  paraîtra  sous 
peu. 
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—  Croisières  médicales  françaises  (Pâques,  1932).  — 

'  La  Gazette  Médicale  de  France  organise  une  croisière  de 
vacances  qui,  sur  le  paquebot  Mexique,  de  la  Compa- 
■  gnie  transatlantique,  conduira  jusqu’aux  Canaries  les 
nombreux  confrères  et  leurs  amis  désireux  de  se  dépla¬ 
cer  pendant  les  vacances  de  Pâques.  Partis  le  dimanche 
20  mars,  ils  seront  de  retour  le  lundi  4  avril,  aj'ant  par¬ 
couru  les  côtes  de  l’Espagne,  du  Maroc  et  des  Iles  Cana¬ 
ries.  Voici  l’itinéraire  et  les  escales  :  Saint-Nazaire,  le 
port  de  Vigo,  la  visite  de  Saint-Jacques  de  Compostelle, 
Cadix,  excursion  à  Séville,  Madère,  les  Iles  Canaries  et 
Ténériffe,  Las  Palmas,  les  ports  du  Maroc  ;  Casablanca, 
Rabat,  Salé.  Enfin,'  dernière  escale  :  Lisbonne  ^  avant  le 
retour  à  Saint-Nazaire. 

.  Renseignements  :  9,  rue  Soufflot,  Paris. 

—  Diplômes  d’Université  de  Doctorat  en  médecine.  — 
Depuis  la  création,  qui  remonte  à  33  ans,  du  doctorat 
universitaire  français  en  médecine,  il  a  été  délivré  2.270 
diplômes  universitaires  de  docteur  en  médecine,  dont 
132  pendant  l’année  scolaire  1930-1931.  Les  titulaires, 
pour  ces  derniers,  ont  été  :  36  Polonais,  15  Russes,  13 
Grecs,  12  Egyptiens,  6  Bulgares,  6  Hongrois,  6  Rou¬ 
mains,  6  Perses,  et  32  étrangers  d’autres  nationalités. 

Sur  ces  2.270  titulaires  du  doctorat  universitaire, 
136  ont  transformé  ultérieurement  leur  diplôme  en  doc¬ 
torat  d’Etat,  soit  une  proportion  de  6  %. 

—  Prix  de  l’Académie  des  sciences.  —  Prix  décernés 
(1931)  : 

Prix  Monthyon.,  —  Médaille  d’or  à  M.  Edouardo 
Perroncito  pour  l’ensemble  de  son  œuvre  scientifique. 

Prix  de  2 . 500  fr.  à  M.  Maurice  .Auvray,  pour  son  ou¬ 
vrage  ;  Maladies  du  crâne  et  de  l’encéphale  ;  prix  de 
2.500  fr.  à  MM.  Henri  Chabanier  et  Carlos  Lobo-Onell, 
pour  leur  ouvrage  ;  Exploration  fonctionnelle  des  reins.  — 
Prix  de  2 . 500  fr.  à  MM.  Maurice  Villaret,  François  Saint 
:  Girons  et  Louis- Justin  Besançon,  pour  leur  ouvrage  : 

,  La  pression  veineuse  périphérique.  Elude  physiologique, 
clinique  et  thérapeutique.  —  Mention  honorable  de  1 . 500 
fr.  à  M.  Emile  Cesari  pour  ses  recherches  sur  la  fonction 
antigènique  des  lipoïdes  :  Mention  honorable  de  1.500 
fr.  à  M.  Paul  Genaud,  pour  sa  thèse  :  Recherches  sur  les 
:  échanges  d’ ions  entre  cellules  de  levures  el  solutions  salines  ; 
-  mention  honorable  de  1 . 500  fr.  à  Mme  Mélina  Lipinska, 
;  pour  son  ouvrage  ;  Les  femmes  et  le  progrès  des  sciences 
médicales. 

Prix  Bréant.  —  Prix  de  2 . 500  fr.  à  M.  Maurice  Lan- 
geron,  pour  ses  études  sur  les  champignons  pathogènes  ; 
prix  de  2.500  fr.  à  MM.  Pierre  Teissieret  Florent  Coste, 
pour  leur  ouvrage  :  Physiopalhologie  de  la  scarlatine.  ' 

Prix  Godard.  —  Prix  de  500  fr.  à  M.  Louis  Berger, 
professeur  à  la  Faculté  de  médecine  de  l’Université  La¬ 
val,  à  Québec,  pour  son  mémoire  :  Recherches  sur  les  cel¬ 
lules  à  sécrétion  interne  dans  les  glandes  sexuelles  de 
l’homme  et  de  la  femme  ;  prix  de  500  fr.  à  M.  Fritz  Busser, 
pour  son  ouvrage  :  Les  tumeurs  épithéliales  du  rein  chez 
l’adulte.  Etude  anatomique. 


Prix  Chaussier  (10.000  fr).  décerné  à  M.  Victor  Mo- 
rax,  pour  ses  travaux  de  pathologie  oculaire  et  visuelle. 

Prix  Mège  (1 . 000  fr),  décerné  à  M.  Jean  Gautrelet, 
pour  ses  travaux  sur  l’influence  de  l’Adrénaline  sur  les 
variations  immédiates  de  la  réserve  alcaline. 

Prix  Bellion  (1 . 400  fr.),  décerné  à  M.  Raoul  Lecoq 
pour  son  ouvrage  :  Les  aliments  et  la  vie. 

Prix  du  Baron  Larrey  (1 . 000  fr.),  décerné  à  M.  le 
lieutenant  -colonel  -médecin,  Maurice  Pilod,  pour  son 
ouvrage  :  Etudes  sur  la  tuberculose  dans  l’armée.  —  Men¬ 
tion  honorable  à  MM.  I..  Izard  et  J.  des  Cilleuls,  pour 
leur  ouvrage  :  Précis  d’hygiène  militaire. 

Prix  Argut  (1.200  fr.),  décerné  à  M.  Pierre-Ernest 
Roucayrol,  pour  son  ouvrage  ;  La  d’ Arsonvalisation  direc¬ 
te  dans  le  traitement  de  la  blennorragie. 

Fonds  Charles-Bouchard  (5.000  fr.).  L’annuité  de  ce 
fonds  est  attribuée  à  .M  Serge  Métalnikov,  chef  de  labo¬ 
ratoire  à  l’Institut  Pasteur,  pour  son  Mémoire  :  Rôle 
des.réflexes  conditionnels  et  du  système  nerveux  dans  l’im¬ 
munité. 

—  Sur  le  titre  de  Docteur.  —  Nous  lisons  dans  le  Bru¬ 
xelles  Médical  ;  «  Notre  excellent  confrère  Le  Soir  nous 
apprend  que  le  monde  médical  belge  est  quelque  peu 
agité  en  ce  moment.  Le  motif  :  un  jeune  docteur  en 
sciences  naturelles  ferait  précéder  son  nom  de  son  grade 
universitaire,  et  certains  de  nos  confrères  lui  conteste¬ 
raient  ce  droit,  prétendant  que  seuls  les  médecins  peu¬ 
vent  se  faire  appeler  «  docteur  ». 

Disons  tout  d’abord  que  nous  ignorions  tout  de  l’agi¬ 
tation  qui  tient  notre  corporation.  Pour  n’être  pas 
d’une  importance  capitale,  l’incident  n’en  soulève  pas 
moins  une  importante  question  de  droit,  et  nous  ne  som¬ 
mes  pas  loin  de  croire  qu’un  juge  (il  est  des  exceptions  à 
la  règle)  nous  donnerait  raison. 

Comme  le  fait  très  justement  remarquer  Le  Soir,  en 
Belgique,  qui  dit  «  Monsieur  le  docteur  »  sous-entend  «  en 
médecine  ». 

A  l’étranger,  continue  notre  confrère,  tous  les  docteurs 
en  droit,  ès-sciences,  ès  lettres  sont  appelés  par  leur 
grade.  Et  il  cite  l’exemple  de  l’Allemagne.  Il  y  a  d’au¬ 
tres  pays,  dirons-nous  à  notre  tour,  où  l’appellation  par 
le  grade  se  fait  comme  chez  nos  voisins  de  l’Est,  dte 
qu’il  s’agit  d’un  diplômé  d’une  institution  d’enseigne¬ 
ment  supérieur.  Mais  il  y  en  a  beaucoup  d’autres,  et  non 
des  moindres,  comme  la  France,  l’Angleterre,  les  Etats- 
Unis,  où,  comme  chez  nous  le  titre  de  «  docteur  »  est 
donné  aux  seuls  médecins.  Et  ce  n’est  donc  pas  une  er¬ 
reur  propre  à  notre  pays.  Ce  n’est  même  pas  une  erreur 
du  tout.  C’est  une  habitude,  un  fait  établi.  Et  c’est  pour¬ 
quoi  nous  croyons  que  nous  devons  maintenir  et  défen¬ 
dre  cette  appellation,  ne  fut-ce  que  pour  nqus  défendre 
contre  le  charlatanisme  et  protéger,  en  même  temps,  les 
intérêts  du  public .  » 

Nous  partageons  entièrement  l’avis  de  nos  amis  du 
Bruxelles  Médical.  En  France,  dans  le  langage  courant, 

<  docteur  »  équivaut  à  «  Docteur  en  médecine  ». 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  A.  GASSOT. 


Clepmont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 
R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiqties  médicaux 


COLIBACILLURIES  CYSTITË^^ 
YELO-NEPHRITES  ÇHOLECYSTIT# 


catégoi 


assui'és 


1»  Prix  de  journée  d’hospitalisation  : 

a)  Médecine . . : . . . 

b]  Chirurgie. . . .- . - , . . . . . 

2»  Consultations  et  soins  externes  : 

a)  Consultations,  pansements  légers,  extraction  sim- 

•  pie  d’une  dent.  ; . . . 

b)  Piqûres  ordinaires.  . . 

c)  Pansements  étendus  ou  profonds,  incisions,  irijec- 

tions  . . . . . 

d)  Interventions  de  petite  chirurgie  (générale  ou  spé 

ciale) . . . . . . 

-  e)  Electrothérapie . . . ' . 

f)  Radiothérapie . , . . . .  . . 


lal  ofp.ciel,  21  novembre  1931.) 


^  ■  #.ACI  DE  CAMPHÔRIQUE 
TÉRÉBENTHINE  DE  VENISE 
I  HEXAMÉTHYLÉNETÉTRAMINE 

(lSI.UT(f|.$ÉES  DES  2  PRINClPÀUXpEFftSl 


EXTRAIT  MOU  D  UVA  URSI 
S  :  A  L  O  L 
BEN  ZONAPHTOL 


ÊJ.HfTÈRATUR^. 
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sociaux,  à  un  payement  d’honoraires  calculés  à  part. 
Ces  honoraires  sont  de  4  fr.  par  journée  de  médecine 
ou  de  chirurgie,  alors  que  dans  le  ptix  global  de  jour¬ 
née  applicable  aux  malades  non  assurés  il  n’entre 
que  pour  1  fr.  05  (chirurgie)  et  1  l'r.  03  (médecine). 
11  s’ensuit  une  différence  de  2  fr.  95  (chirilrgie)  et  de 
2  fr.  97  (médecine)  qui  est  payée  directement  par  les 


caisses  à  l’administration  hospitalièré  pour  être  ré¬ 
partie  entre  le  personnel  médical  sous  réserve  d’une 
participation  de  l’assuré  de  15  ou  20  p.  100  suivant  la , 
catégorie.  Dans  ces  conditions  la  comparaison  s’éta'-' 
blit  comme  suit  entre  les  assurés  sociaux  et  les  mala¬ 
des  payants  pour  les  frais  qu’ils, ont  â  supporter  eux- 
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Droit  aux  prestations  de  l’assurance -maternité.  | 

1109.  —  M.  Bouvart,  sénateur,  expose  à  M.  le 
ministre  du  travail  qu’une  assurée  immatriculée 
aux  âssurances  sociales  le  1®''  décembre  1930,  date 
où  elle  commença  à  être  salariée,  et  reconnue  enceinte 
par  son  médecin  en  mars  1931,  avec  accouchement 
probable  en  août,  s’est  vue  après  avoir  prévenu  sa 
caisse  le  1®®  juillet  qu’elle  devait  cesser  tout  travail 
à  cette  date,  refuser  par  ladite  caisse  toutes  presta¬ 
tions  de  l’assurance-maternité  auxquelles  elle  croyait 
avoir  droit,  l’immatriculation  étant  postérieure  au 
début  présumé  de  ia  grossesse,  et  demande  si,  pour 
bénéficier  desdites  prestations  :  1°  l’assurée  ainsi  que 
semble  l’indiquer  la  circulaire  ministérielle  du  15 
avril  1931,  doit  avoir  été  immatriculée  avant  le 
début  présumé  de  l’état  de  grossesse,  ou  :  2°  s’il 
suffit  que  l’assurée  ait  versé  €0  jours  de  cotisations 
pendant  les  trois  mois  précédant  la  première  consta¬ 
tation  médicale  de  l’état  de  grossesse,  ou  :  3° si  ces 
deux  conditions  doivent  se  trouver  réunies.  {Ques¬ 
tion  du  28  septembre  1931.) 

Réponse.  —  Pour  avoir  droit  aux  prestations  de 
l’assurance-maternité,  l’assurée  doit  ;  1°  avoir  été 
immatriculée  avant  le  début  présumé  de  la  gros¬ 
sesse-  ;  2®  avoir  effectué,  à  la  fin  du  mois  précédant 
soit  la  première  constatation  médicale  de  l’état  de 
grossesse,  soit  le  début  pré.suméde  la  grossesse,  le 
minimum  de  versements  .;égaux  (60  cotisations  jour¬ 
nalières  pendant  les  trois  derniers  mois  ou  240 


cotisations  journalières  pendant  les  douze  derniers 
mois).  ' 

Ce  n’est  qu’à  titre  exceptionnel  qu’il  a  été  admis, 
au  début  de  l’application  de  la  loi  du  30  avril  1930, 
que  les  grossesses  en  cours  au  1®®  octobre  1930  don¬ 
neraient  lieu  à  l’attribution  des  prestations,  dès 
l’instant  que  les  intéressés  justifieraient  des  condi¬ 
tions  de  versement  à  la  date  du  30  septembre  1930. 


(J.  O.,  13  novembre  1931.) 


CORRESPONDANCE 


Expertises 

5700.  —  Expertises  civiles  et  chirurgiens- 
dentistes 

Un  chirurgien-dentiste  peut-il,  légalement,  être 
désigné  comme  expert  par  un  tribunal  de  justice 
de  paix  ou  un  tribunal  civil,  dans  un  litige  entre 
un  chirurgien-dentiste  et  un  client,  etc _  ? 

Et,  comme  conséquence,  une  des  parties,  chirur¬ 
gien-dentiste  ou  stomatologiste  ou  client  peut-elle 
récuser  tout  expert  non  docteur  en  médecine,  et 
exiger  la  désignation  d’un  docteur  en  médecine 
spécialiste  ?  En  se  plaçant  sur  le  seul  terrain  de  la 
légalité ... 

Je  crois  avoir  lu  que,  pour  être  expert  dans  les  ^ 
questions  médicales  (et  l’art  dentaire,  c’est  tout  de 


Mantilloiii  mmrn  :  laboratoire  ralbrun,  8  et  lO,  m  ii  Mt-insc,  FÀitis, 


de  Prosthénase  contiennent  un  centigramme  de  fer  et  cinq  miiiigrammes  de  manganèse 

DOSES  MOYENNES  : 

à  vingt  gouttes  pour  les  enfants  ;  dix  à  quarante  gouttes  pour,  les  adultes. 


DE  FER  ET  DE  MANGANÈSE 

Ei^TIÈREMENT  ASSIMILABLES 


^association  de  ces  deux  métaux,  en  combinaison  organique, 
singulièrement  leur  pouvoir  catalytique  et  excito-fonctionnel  réciproque 


NE  DONNE  PAS  DE  CONSTIPATION 


Tonique  puissant,  reconstituant  énergique 

CHLOROSE,  DÉBILITE,  CONVALESCENCES 


4&  —  6  —  xïi—  31  LË  ddNCOÜËS  MÉDICAL*  LXV  —  3749 


même  de  la  médecine,  il  me  semble. . .)  il  fallait  être 
docteur  en  m.édecine  et  que  le  diplôme  de  chirurgien- 
dentiste  ne  suffit  pas,  mais  je  n’ai  aucune  compétence 
en  drojt. 

Sans  doute,  un  stomatologiste  peut,  sinon  léga¬ 
lement,  au  moins  logiquement  récuser  un  chirur¬ 
gien-dentiste  comme  expert  et  exiger  d’être  apprécié 
par  un  confrère  médecin  et  non  de  culture  inférieure 
à  la  sienne  ;  mais  un  chirurgien-dentiste,  qui  ne  peut 
invoquer  cet  argument,  peut-il,  de  par  la  loi,  exiger 
que  l’expert  désigné  soit  :  1“  docteur  en  médecine, 
2°  spécialiste  ? 

J’entends  tous  les  litiges,  pas  seulement  ceux  où 
une  question  médicale  pure  peut  se  poser,  mais  ceux 
où  il  y  a  à  résoudre,  par  exemple,  une  question  pure¬ 
ment  technique,  de  prothèse,  par  exemple. 

Dr  C. 

Réponse. 

Il  convient  dès  l’abord  de  faire  une  distinc¬ 
tion  entre  les  expertises,  ordonnées  en  matière 
correctionnelle  ou  criminelle  et  celles  décidées 
en  matière  civile. 

Pour  les  premières,  la  loi  du  30  novembre  1892, 
en  son  article  12  et  les  décrets  des  21  novembre 
1893,  12  août  1904,  10  avril  1906  décident  que 
seuls  peuvent  être  désignés  comme  experts  des 
docteurs  en  médecine,  français  et  ayant  au 
moins  cinq  années  de  médecine,  ou  munis  du  di¬ 
plôme  de  médecine  légale  et  psychiatrie. 


Par  conséquent,  en  matière  de  crime  ou  de  dé¬ 
lit;  seul  un  docteur  en  médecine  peut  être  dési¬ 
gné  par  le  juge,  pour  faire  une  expertise. 

Il  n’en  est  plus  de  même  en  matière  civile  la 
qualité  de  docteur  en  médecine  n’est  plus  néces¬ 
saire  ;  un  arrêt  du  15  novembre.  1914  (S.  1915.  p. 
17)  de  la' Cour  de  Cassation  décide  qu’en  matière 
civile  les  juges  peuvent  non  seulement  désigner, 
comme  experts  ceux  inscrits  sur  la  liste  annuelle 
dressée  par  les  cours  d’appel,  pour  les  experti¬ 
ses  criminelles,  mais  également  tous  les  praticiens 
qui  ne  sont  pas  inscrits  sur  cette  liste. 

Ce  n’est' plus  la  loi  du  30  novembre  1892,  qui 
est  alors  applicable,  mais  bien  les  articles  303  et 
305  du  code  de  procédure  civile. 

Par  conséquent,  lorsqu’un  tribunal  civil  a  be¬ 
soin  d’être  éclairé  sur  l’état  de  santé  d’un  plai¬ 
deur,  ou  d’un  malade,  d’un  blessé,  apprécier  le 
degré  de  blessures  par  imprudence  ou  par  acci¬ 
dent  de  droit  commun,  accidents  du  travail,  de¬ 
mandes  quelconques  en  dommages-intérêts,  etc., 
il  peut  désigner  un  ou  trois  experts,  que  les  par¬ 
ties  ont  le  droit  d’accepter,  ou  de  récuser. 

Une  seule  restriction  en  matière  d’accident 
du  travail  ;  l’expert  ne  peut  pas  être  le  praticien  : 
qui  a  donné  ses  soins  à  la  victime,  ou  qui  est  atta¬ 
ché  à  une  compagnie  d’assuraneces,  à  une  entre¬ 
prise,  en  cause  dans  le  procès. 

Abordons  plus  spécialement  la  spécialité  mé-  ■ 
dicale  dentaire.  Cette  spécialité  est  exercée  à  des  . 
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dégrés  différents  pdr  des  diplômés  ayant  des 
grades  différents. 

Alors  que  le  docteur  en  médecine  a  acquis  les 
connaissances  générales  lui  donnant  par  son  di¬ 
plôme  le  droit  d’exercer  toutes  lès  branches  de 
l’art  de  guérir,  le. chirurgien  dentiste,  ayant  un  di¬ 
plôme  restreint,  ne  peut  soigner  que  les  mala¬ 
dies  de  la  bouche  et  des  dents  ;  il  n’.est  pas  qua¬ 
lifié  pour  traiter  toutes  autres  affections  d’ordre 
médical,  ou  chirurgical. 

Il  en  résulte  que  le  médecin  stomatologiste, 
c’est-à-dire  le  praticien  qui,  docteur  en  méde¬ 
cine,  s’est  astreint  à  deS  études  complémentaires, 
pour  se  spécialiser  pour  les  maladies  de  la  bouche 
et  des  dents,  possède,  sur  les  chirurgiens  dentis¬ 
tes,  la  Supériorité  de  poser  tous  diagnostics  spé¬ 
ciaux  ou  généraux  et  d’instituer  tous  les  trai¬ 
tements  médicaux,  chirurgicaux,  tant  pour  la 
spécialisation,  que  pour  l’état  général  total. 

C’est  cette  différence  de  grade  qui  a  fait  dé¬ 
cider  par  la  cour  d’appel  de  Paris  (ch  ambre  des  ré¬ 
férés),  par  son  arrêt  du  9  février  1928  (Concours 
médical,  1928-2287)  qu’un  chirurgien-dentiste 
peut  être  désigné  comme  expert,  lorsqu’il  s’agit 
:de  l’examen  de  travaux  de  prothèse  dentaire 
exécutés  par  un  docteur  stomatologiste,  et  non 
de  soins  médicaux  donnés  par  ce  dernier. 

Rappelons  que,  par  jugement  en  date  du  15 
avril  1913,  le  .juge  de  paix  du  6®  arrondissement 
de  Paris  avait  désigné  un  chirurgien-dentiste. 


pouf  expertiser  lés  soins  médicaux  donnés  par  un 
docteut  stomatologiste. 

Par  arrêt  du  17  novembre  1913  {Concours  mé¬ 
dical,  1927.3326);  la  Cour  d’appel  airait  réformé 
ce  jugement  ;  mais  les  motifs  d'’ annulation  s’ap¬ 
puyaient  sur  ce  que  la  loi  du  30  novembre  1892 
spécifiait  que  seuls,  les  docteurs  en  médecihe 
peuvent  être  désignés  comme  experts.  Sur  ce 
point  juridique  seul,  la  cour  d’appel  s’était 
trompée. 

Je  puis  donc  Conclure  en  disant  qu’un  chirur¬ 
gien-dentiste  peut,  en  matière  civile,  être  désigné 
pour  expertiser  les  soins  donnés  par  un  autre  chi¬ 
rurgien-dentiste,  mais  non  les  soins  donnés  par 
un  docteur  en  médecine. 

S’agirait-il  de  coups  et  blessures,  ou  autres  ex¬ 
pertises,  se  rapportant  à  des  délits,  ou  des  cri¬ 
mes,  le  chirurgien-dentiste  ne  remplit  pas  les 
conditions  requises  par  la  loi  du  SO  novembrè 
1892,  puisqu’il  n’est  pas  titulaire  du  grade  de 
docteur  en  médecine. 

En  matière  de  prothèse,  l’arrêt  précité  d.e  la 
cour  de  Paris  accorde  aux  chirurgiens-dentistes 
la  possibilité  d’être  désignés  comme  experts, 
même  's’il  s’agit  d’une  prothèse  effectuée  par  un 
docteur. 

Personnellement,  je  crois  que,  dans  le  litige 
soumis  à  la  cour,  si,  par  des  conclusions  bien  pré¬ 
cisées,  le  problème  de  droit  avait  été  énoncé,  il  eût 
«été  possible  de  déférer  la  question  à  la  cour  de 
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Cassation.  Il  eût  fallu  que,  par  des  .conclusions 
nettement  explicites,  la  question  eût  été  pos,ée 
aux  ônges  de  savoir  si,  titulaire  d’un  grade  res¬ 
treint,  le  chirurgien-dentiste  ét  ait  compétent  pour 
discuter  les  indications  médicales  d’un  travail  de 
prothèse.  Quoi  qu’on  en  dise,  cette  dernièren’est 
pas  seulement  un  simple  acte  de  mécanique  ; 
les  connaissances  médicales  sont  indispensables 
et  c’est  .pour  cette  raison  que  les  mécaniciens  ne 
sont  pas  habilités  pour  poser  desappareillages.' 

Par  suite,  le  cl’.irurgien-dentiste  n’est  pas  qua- 
Mifté  pour  apprécier  et  expertiser  le  travail  de 
prothèse,  ordonné  par  un  docteur  en  médecine  : 
stomatologiste. 

D'^Paul  Boudin. 

Assurance  automobile 

Changcmcut  de  voitui'c 

Le  D’’  J.  a  remplacé  la  voiture  assurée  dans  un 
contrat  auto,  par  une  voiture  de  même  force.  La 
Compagnie  est-elle  fondée  à  demander  une  augmen¬ 
tation  ? 

Réponse. 

En  principe,  l’assurance  d’une  automobile  est 
faite  pour  un  véhicule  déterminé.  Il  est  difficile 
de  savoir,  sans  avoir  examiné  le  contrat,  si  la 
Compagnie  garde  le  droit  ou  non  d’augmenter  la 
prime  en  cas  de  changement  du  véhicule,  si  la 


force  du  second  n’est  pas  supérieure  à  celle  de  la 
voiture  garantie. 

En  général,  une  clause  est  insérée  dans  le  cou? 
trat, précisant  qu’en  cas  de  vente  delà  voiture 
assurée, la  police  est  transtérée  à  l’acquéreur. 

Si  cette  formule  existe,  la  police  est  faite  pour 
la  voiture  spécialement  décrite  et  la  Compagnie' 
garde  le  droit  de  demander  pour  le  nouveau  vé¬ 
hicule  la  prime  en  vigueur  au  jour  de  la  mise  en 
circulation  de  celui-ci.  De  son  côté,  le  praticien  a 
le  droit  de  refuser  l’augmentation  et  de  résilier  le 
contrat  sans  indemnité,  s’il  a  été  souscrit  avec 
clause  de  résiliation  annuelle,  avec  paiement 
d’une  année  de  prime  à  titre  de  dommages  et  in¬ 
térêts,  si  la  clause  de  résiliation  n’a  pas  été  insé¬ 
rée. 

Si  la  clause  précisant  que  l’assurance  suit  le 
sort  du  véhicule  assuré  n’est  pas  prévue  au  con¬ 
trat,  l’assuré  peut  soutenir  devant  le  juge  de- 
paix  que  la  Compagnie  a  couvert  un  risque  déter¬ 
miné  pour  une  prime  déterminée  et  que  le  risque 
n’est  pas  modifié,  '  seule  sa  désignation  étant 
changée.  , 

II  doit  alors  envoyer  une  carte-lettre  recom¬ 
mandée  à  l’assureur  en  l’inforniant  que  le  risque 
garanti  porte  maintenant  la  désignation  suivan¬ 
te  .  , 

Dans  ce  cas,  il  est  à  craindre  que  la  compa¬ 
gnie  use  elle-même  du  droit  de  résiliation  an¬ 
nuelle,  si  ce  dernier  est  prévu  au  contrat.  Le  doc. 
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teur  J.  aurait  alors  à  payer  pour  s’assurer  près 
d’un  autre  groupement  le  tarit  en  vigueur  au  jour 
de  la  souscription  de  la  nouvelle  police,  soit  pour 
une  ’9C  V.  avec  300.000  francs  aux  tiers  la  somme 
approximative  de  850  à  900  francs. 

P.  R.  Baglin, 

Conseil  technique  d’assurance, 
docteur  en  droit, 

Application  du  Tarif 
des  Accidents  du  travail 

5610.  —  Séances  d’air  chaud  effectuées 
par  un  omnipraticien 

Un  ouvrier  a  été,  pendant  son  travail,  atteint 
d’une  entorse  tibio-tarsienne.  Contre-visité  avec  le 
médecin  de  la  Compagnie,  nous  avons,  d’accord, 
décidé  de  faire  des  séances  d’air  chaud. 

Après  guérison,  j’ai  envoyé  ma  note  à  l’assurance 
au  tarif  dg  22  fr.  50  par  séance.  Celle-ci  m’a  répondu 
en  m’adressant  une  quittance  établie  d’après  le 
tarif  de  15  fr.  par  séance  d’air  chaud  sous  le  prétexte 
que  je  ne  suis  pas  spécialiste  kinésithérapeute.  J’ai 
récrit  en  citant  les  art.  de  l’arrêté  ministériel, . ma¬ 
jorant  de  50  %les  tarifs  de  15  fr.  autrefois  appliqués. 
Ci-inclus  la  dernière  réponse  de  la  Compagnie. 

Que  dois-je  faire  ?  Je  ne  suis  pas,  en  effet;  kinési¬ 
thérapeute  niais  il  m’a  semblé  voir  dans  le  Concours 
médical,  une  réponse  du  ^Decourt  à  un  cas  sem¬ 
blable,  tranchant  le  différend  dans  le  sens  que  j’in¬ 


dique  soit  au  tarif  de  22  fr.  50.  Dans  le  cas  d’obsti- 
natiori  de  la  Compagnie,  quelle  sera  ma  ligne  de  con¬ 
duite  ?  D^  P. 

Réponse. 

Il  n’est  pas  indiqué  art.  26-VI  que  les  séances 
d’air  chaud,  lumière,  ionisation,  doivent  être 
effectuées  par  un  kinésithérapeute. 

D’autre  part,  l’art.  15,  alinéa  2  dit  que  «  les 
soins  qui  font  l’objet  des  tarifs  de  chirurgie  ou  de 
spécialités,  s’ils  sont  donnés  par  les  médecins 
praticiens,  en  ce  qui  concerne.  la  pratique  cou¬ 
rante,  seront  rémunérés  au  tarif  où  ils  sont  ins¬ 
crits  dans  chacune  des  catégories  techniques  ». 

Enfin,  lesdites  séances  «  à  tarif  spécial  »  ont 
été  exécutées  en  accord  avec  le  médecin  de  l’as¬ 
surance  ;  on  ne  peut  donc  vous  en  refuser  le  paie¬ 
ment  en  invoquant  l’art.  7. 

Conclusion.  —  Vous  êtes  en  droit  de  demander 
22  ir.  50  par  séance  (soit  15  +  majoration  de 
50  %),  ainsi  qu’il  est  dit  à  l’art.  26-VI. 

F.  Decourt.  ' 

5677.  —  Appareil  plâtré  pour  fracture 
du  rachis 

Au  tarif  A.  T.  combien  dois-je  compter  la  mise 
en  place  sous  extension  continue  d’un  corset  plâtré 
et  ia  répétition  de  cet  appareil  au  bout  d’un  mois 
pout  une  fracture  du  rachis  ? 

D>-  G. 
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Réponse. 

a)  Voir  art.  28  ;  «  Réduction  et  contention  de 
fracture  du  bassin  ou  de  la  colonne  vertébrale . . . 
avec  corset  plâtré  :  150  fr.  ». 

b)  Pour  larépétition,  je  compterais  75fr.  Mais 
il  n’y,  a  rien  à  ce  sujet  dans  le  tarif,  on  n’y  trouve 
que  (art.  18  in  fine)  «  Répétition  d’appareil  plâ¬ 
tré  des  grands  segments  de  membre  :  50  fr.  *  Ce 
qui  me  semble  insuffisant,  en  l’espèce. 

D’’  F.  Decoubt. 


5641.  —  Certificat  au  cours  du  traitement 

J’ai  eu  à  fournir  à  deux  reprises  à  une  compagnie 
d’assurances,  sur  la  demande  par  lettre  de  son  agent 
général,  des  renseignements  sur  l’état  d’un  accidenté 
du  travail  (fracture  compliquée  des  deux  os  de  la 
jambe  droite)  dont  la  blessure  n’est  pas  encore 
consolidée;  accident  du  25  février  1931. 

.Cet  agent  m’a  demandé  au  mois  de  juin  à  être 
«  renseigné  sur  l’état  actuel  du  blessé  et  si,  suivant 
«  mes  prévisions,  il  restera  atteint  d’incapacité 
«  partielle  permanente  et  dans  ce  cas  dans  quelle 
«  proportion.  » 

Une  deuxième  demande  en  septembre  me  prie  de 
fournir  «  à  défaut  du  certificat  de  guérison  ou  de 
«  consolidation,  un  rapport  détaillé  sur  l’état  actuel 
«  du  blessé  et  la  durée  probable  de  l’incapacité  ». 

J’ai  fourni  ces  deux  pièces,  avec  détails  techni- 


I  ques,  mentionnant  le  résultat  des  radiographies  qui 
ont  été  faites  à  plusieurs  reprises  et  concluant  à  une 
incapacité  permanente  partiebe  ultérieure,  sans  en 
fixer  le  taux,  car  c’est  une  conclusion  prématurée, 
la  blessure  n’etant  pas  encore  consolidée. 

Quels  honoraires  puis-je  demander  pour  cha¬ 
cune  des  deux  pièces  fournies  à  la  demande  de  la 
compagnie  ?  les  tarifs  locaux  syndicaux  ne  font  pas 
mention  de  ce  genre  de  rapports  pour  lesquels  il  est 
préférable  d’appliquer  un  barème  uniforme. 

D--  G. 

Réponse. 

Voir  l’art.  29  :  «  Tout  certificat  fourni  au  cours 
du  traitement  à  la  demande  du  patron  ou  de 
son  assureur  pour  énoncer  la  nature  du  traite¬ 
ment  suivi,  la  marche  de  la  guérison,  l’époque 
à  laquelle  celle-ci  sera  vraisemblablement  acqui¬ 
se  ou  la  cause  cjuil’a  retardée,  sera  tarifé  à  10  fr. 

«Nesont  pas  considérées  comme  de  cette  caté¬ 
gorie  les  attestations  affirmant  simplement  que 
le  blessé  n’est  pas  guéri.» 

F.  Decoubt. 


5663.  —  Cumul  ou  non 

J’ai  vu  à  ma  consultation  un  blessé  qui  avait  des 
;  plaies  de  2  doigts  de  la  même  main. 

, J’ai  fait  le  l®r  jour  une  injection  de  sérum.  ■ 
Suis-je  en  droit  de  compter  pour  lal^®  consultation  : 
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Plaies  à  2  doigts  :  15  fr. 

Sérum  ;  20  fr.  A. 

Réponse 

Vous  pouvez  compter  15+20  si. lès  plaies  ne 
sont  pas  superficielles  (art.  17)  car  il  y  a  là  2  in- 
terveniions  «  à  tarif  spécial  »  qui  peuvent  s’ad¬ 
ditionner  (art.  14).  Mais  si  les  plaies  sont  super¬ 
ficielles,  leur  pansement  est  compris  dans  le 
prix  de  la  consultation  (  art.  16)  et  vous  ne 
pourriez  les  additionner  san^  pratiquer  le  Cumul 
du  prix  de  la  consultation  et  de  celui  d’une 
intervention,  ce  qui  est  interdit  par  l’art.  13. 

F.  Decourt. 

Questions  médico-militaires 

5193.  —  Maintien  dans  les  cadres 

Médecin  lieutenant  de  réserve,  rié  en  1885,  en¬ 
gagé  volontaire  marchant  avec  la  classe  de  mobili¬ 
sation  1902,  vous  m’avez  déclaré  que  je  serai  dégagé 
de  toutes  obligations  militaires  le  15  octobre  1931. 

Sur  votre  conseil,  j’écris  pour  demander  à  être 
maintenu  dans  les  cadres. 

Le  directeur  du  Service  de  santé  de  ma  région 
me  répond  que  je  n’ai  pas  à  être  maintenu  puisque 
je  ne  serai  rayé  qu’avec  les  militaires  nés  en  1885. 

Je  serais  très  heureux  d’avoir  confirmation  ou 
infirmation  de  votre  réponse  antérieure. 

D”  B. 


Réponse. 

La  réponse  de  votre  Directeur  est  une  erreur. 
Vous  avez  parfaitement  le  droit  d’être  maintenu 
dans  les  cadres,  après  la  libération  de  votre 
classe,  ^ 

Renouvelez  votre  demande  de  maintien,  én 
invoquant  les  dispositions  de  l’art.  lO  de  lâ  loi  du 
8  janvier  1925. 

4231.  ^  Droit  à  la  carie  du  combattant 

Mobilisé  toute  la  guerre,  j’ai  fait  2  ans  dans  une 
ambulance  divisionnaire  et  le  re^e  dans  la  20®  ré¬ 
gion,  ai-je  droit  à  la  carte  d’ancién  combattant  ? 

D*  B. 

'  Réponse. 

Le  fait  d’avoir  été  affecté  pendant  deux  ans  à 
une  ambulance  divisionnaire  vous  donne  droit 
à  l’obtention  de  la  carte  de  combattant. 


5308.  —  Pension  d'invalidité  ou  réforme 
temporaire 

Un  de  mes  malades,  réformé' à  100  %  pour  tuber¬ 
culose  pulmonaire,  positif  encore  au  mois  d’avril 
1930,  est  appelé  devant  une  Commission  de  réforme 
le  0  mai  1931  qui  le  diminue  au  80  %,  avec  effet 
rétroactif  du  29  décembre  1930. 

Mon  malade  a  donc  touché  sa  pension  de  100  % 
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pendant  un  an  seulement.  Je  croyais  que  les  pen¬ 
sions  étaient  accordées  pour  une  période  de  2  ans  et 
que,  pensionné  du  29  décembre  1929,  il  avait  droit 
au  100  %  jusqu’en  décembre  1931. 

J’ai  fait  parvenir  une  réclamation  au  ministre 
avant  de  recevoir  la  notification  pour  qu’il  examine 
à  nouveau  ce  cas  avant  de  statuer. 

J’indique  que  mon  malade  est  amélioré  et  non 
guéri,  qu’il  ne  peut  reprendre  son  travail  sans  crain¬ 
dre  une  rechute. 

Mais  ce  que  je  voudrais  savoir,  ce  sont  les  raisons 
qui  ont  fait  attribuer  à  mon  malade  une  pension 
d’un  an  seulement,  savoir  si  c’est  régulier,  et  s’il 
n’y  a  pas  lieu  de  protester  contre  le  passage  devant 
la  Commission  de  réforme  et  contre  le  motif  de  la 
pension  à  80  %  «  Pas  de  tuberculose  pulmonaire, 
sécfuelles  de  pleurésie  et  de  bronchite  chronique.  » 

En  contradiction  avec  le  motif  précédent  : 

Décembre  1929. 

«  Tuberculose  pulmonaire.  Lésions  bilatérales 
évolutives.  Signes  nets  de  ramollissement  des  deux 
sommets  avec  râles  humides  constants,  matité, 
souffle  respiratoire.  Bacilloscopie  positive  à  Andral.  » 

Nous  attendons  d’abord  la  réponse  du  ministre 
qui  a  été  saisi  par  un  parlementaire  et  si  nous  n’ob- 
tenonspas  satisfaction, le  malade  ira  au  tribunal  des 
pensions. 

Soyez  assez  aimable  pour  me  fixer  sur  ce  cas  de 
pension  d’un  an. 

Dr  P. 


Réponse. 

Toute  pension  d’invalidité  est,  en  principe, 
accordée  pour  deux  ans,  à  moins  qu’il  ne  s’agisse 
d’une  réforme  temporaire,  auquel  cas  la  pension 
est  pour  un  an. 

Cette  Commission  de  1931  n’est-elle  pas  le  ré¬ 
sultat  d’une  enquête  de  la  part  du  Ministre  des 
Pensions,  ou  coirespond-elle  à  une  visite  régu¬ 
lière  pour  le  renouvellement  de  la  pension  ? 

La  marche  que  vous  vous  êtes  tracée  est  très 
logique  ;  nous  vous  conseillons  de  la  suivre. 


5329.  —  Légion  d’honneui-  poui-  soins  aux 
gendarmes.  Présomption  légale  d’origine 
de  maladie 

1®  J’ai  plus  de  30  ans  de  soins  gratuits  à  la  brigade 
de  gendarmerie  à  B.  L’autre  semaine  le  maréchal 
de  logis  est  venu  me  demander  différents  rensei- 
pements  pour  rédiger  son  rapport.  J'ai  été  mobilisé 
pendant  la  guerre,  3  ans,  du  2  août  1914  au  1®''  août 
1917.  Actuellement  rayé  des  cadres  à  cause  de  mon 
âge.  Quelles  sont  mes  chances  d’être  porté  sur  le 
tableau  des  propositions  pour  la  Légion  d’honneur  ? 
Y  a-t-il  une  démarche  à  faire  ? 

2®  Un  de  mes  clients  a  été  incorporé  au  mois  d’oc¬ 
tobre  1930  aux  cuirassiers.  Au  mois  de  mai  1931 
lors  d’une  permission  régulière  de  48  heures  dans  sa 
famille  il  tombe  gravement  malade  atteint  d’une 
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pleurésie  sérofibrineuse.  Il  est  eiîcore  en  congé  de 
convalescence  aujourd’hui  et  il  vient  de  recevoir  un 
avis  du  contre  de  réforme;  «  J’ai  l’honneur  de  vous 
faire  connaître  que  les  propositions  faites  à  votre 
égard  sont  les  suivantes,  réformé  temporaire  n°  2 
sans  pension.  » 

Il  nous  semble  qu’incorporé  depuis  plus  de  6  mois 
il  a  droit  à  la  pension.  Quelles  sont  les  démarches  à 
remplir  ?  N. 

Réponse. 

1°  Si  vous  avez  déjà  obtenu  toute  la  série  des 
récompenses  pour  soins  gratuits  à  la  gendarmerie, 
y  compris  la  Médaille  de  vermeil,  vous  pouvez 
être  proposé  pour  la  Légion  d’honneur.  Vous 
faire  appuyer,  vers  le  mois  d’avril  prochain,  au 
cabinet  du  Ministre  de  la  guerre,  car  il  n’y  a,  pour 
cette  destination,  que  5  à  6  croix  par  an. 

2°  Que  votre  protégé  se  présente  à  la  Com¬ 
mission  de  réforme,  il  a  droit  à  la  présomption 
légale,  puisqu’il  a  plus  de  trois  mois  de  service  et 
par  conséquent  à  la  R.  1’.  I.  avec  pension.  En  cas 
de  refus,  il  faudra  réclamer  au  Ministre  des  Pen¬ 
sions. 

Médecine  légale 

5651.  —  Honoraires  d’une  autopsie 

Je  vous  serai  très  reconnaissant  de  bien  vouloir  me 


faire  savoir  quels  honoraires  je  dois  demander  pour 
une  autopsie  pratiquée  à  40  kilomètres  de,  ma  rési¬ 
dence  après  réquisition,  en  temps  que  médecin  lé¬ 
giste,  faite  régulièrement  par  le  Parquet  du  Tribunal. 

Cette  autopsie  était  nécessitée  par  an  meurtre  ;  elle 
m’a  pris  une  soirée  entière,  soit  pour  le  transport,  soit 
pour  l’opération  elle-même. 

Le  rapport  fait  le  lendemain  a  nécessité  un  travail 
attentif  et  minutieux. 

.  D’-  L. 

Réponse. 

Conformément  à  l’art.  26  du  décret  du  5  octo¬ 
bre  1920,  modifié  par  les  décrets  des  16  octobre 
1926  et  22  décembre  1927  sur  les  frais  de  justice 
en  matière  criminelle,  il  vous  est  dû  pour  Votre 
autopsie,'  la  rédaction  et  le  dépôt  de  Votre  rap¬ 
port,  la  somme  de  120  fr.  si  elle  a  eu  lieu  avant 
inhumation  et  celle  de  220  fr.  si  elle  a  eu  lieu 
après  exhumation  sur  un  cadavre  en  état  de  dé¬ 
composition  avancée. 

Il  vous  est  dû,  en  outre.  Vos  frais  de  déplace¬ 
ment  à  raison  de  1  fr.  par  kilomètre  parcouru 
tant  à  l’aller  qu’au  retour,  plus  une  indemnité 
fixe  de  30  fr.  (art.  20)  du  fait  que  le  lieu  de  Votre 
transport  était  situé  à  plus  de  20  kilomètres  de 
la  commune  de  votre  résidence. 
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ANTHOLOGIE 

A  un  jeune  viveur 

Faciesne  quod  olim  Mutalus  Po- 
lemon  ? 

Hor.  Sat.  II,  3. 

Les  rupins,  les  gens  du  monde 
Titubent  sur  leurs  jarrets 
Du  Rat  Mort  -à  la  Rotonde, 

De  tripots  en  cabarets,  ' 

Nez  au  vent,  toujours  en  quête, 

Flairant  l’ordure  et  suivant 
Smoking,  maillot  ou  casq[uette 
Du  fêtard  qui  va  devant. 

Plaignez  le  riche.  Il  a  peine 
A  varier  ses  plaisirs. 

Tant  son  existence  est  pleine 
De  sempiternels  loisirs.  ' 

Que  faire  après  la  belote  ? 

Gémit  l’oisif  en  baillant. 

—  Essaie,  enfant,  la  ribote 
Que  l’on  goûte  en  travaillant, 

Celle  qui  de  la  veillée 
Sort  sans  gosier  altéré. 


Sans  la  face  barbouillée 
D’un  vieux  timbre  oblitéré. 

Qui  rend  le  citoyen  libre 
Dans  le  geste  et  dans  l’écrit. 
En  assurant  l’équilibre 
De  la  jambe  et  de  l’esprit. 

L’effort  est  tout  dans  la  vie. 
Essaie  un  peu.  Fais  effort. 
La  bravoure  nous  convie 
A  morigéner  le  sort. 


Cesse  d’être  l’inutile. 
Ravageur  de  ta  santé. 

Il  n’est  rien  de  difficile 
A  l’homme  de  volonté. 

A  l’usine  la  sirène 
Te  convoque  à  l’apéro. 
Quitte  le  bras  qui  t’entraîne. 
Bon  ouvrier,  au  bistro. 

Les  amours,  le  jeu,  l’étude 
A  la  foire  du  plaisir. 

Simple  affaire  d’habitpde. 
Libre  à  chacun  de  choisir. 


Spécifique  du  CORYZA  et  des 

AFFECTIONS  RHINO- PHARYNGÉES  I' 


AMPHO-YACCIM 

RHIMO-PHARYMCIEM 

prévient  les  Affections  pulmonaires  et 
otiques  .  Sa  présentation  en  dmpOUlCS 
aubo-insbillabies  en  facilite  remploi  . 


LAMPHO-YACCIM 


littérature,  échantillons 
AARONCHÉSE.Docteuren  pharmacie 
7.  Place  Cassini  à  NlCEtAHl 
Agents  ôénérauxde  Vente:  Labor” 
DURET  «t  REMY_  Asnières  (Seine) 


PUUiOMAIRE  (2  formes) 

En  assure  le  traitement  efficace  et  rapide. 

Il  réalise  le  traitement  do  cJioix  dos  infections  des  Voies  respiratoires. 

La  forme  INJECTABLE  est  héroïque  dans  les  états  g^raves. 

La  forme  A  INGÉRER  permet  une  médication  commod*"  et  active*. 
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Ton  ennui  déjà  me  prouve 
Que  sans  t’en  apercevoir 
Une  répugnance  couve 
Dans  ton  absinthe  le  soir. 

Laboureurs,  savants,  poètes. 
Vous  seuls  révélez  la  loi. 

L’œuvre  qu’en  un  jour  vous  faites 
Est  le  grand  acte  de  foi. 

A  ton  tour  défriche,  sème. 

Agite  plume  ou  rabot. 

Devant  le  métier  qu’il  aime. 
L’artisan  fait  toujoms  beau. 

Tout  ouvrage  est  un  poème 
Qu’il  suffit  de  commencer. 

La  suite  vient  d’elle-même 
A  l’esprit  sans  y  penser. 


Ivre  d’une  nuit  de  fête. 

Au  sortir  du  cabaret, 

La  couronne  sur  la  tête, 
Polémon  le  riche  entrait. 

Dans  la  salle  où  le  silence 
Attentif  accompagnait 
La  leçon  de  tempérance 
Que  Hénocrate  enseignait. 


En  ricanant  il  écoute 
Le  penseur  divertissant 
Qui  parle,  suivant  sa  route. 
Sans  prendre  garde  au  passant. 

Devant  le  tableau  fidèle 
Qui  de  l’éloquence  naît. 

Le  pittoresque  modèle 
Brusquement  se  reconnaît. 

Son  ivresse  s’évapore 
^  Des  brumes  de  son  cerveau 
Une  éblouissante  aurore 
Lui  transfuse  un  sang  nouveau. 

Ilabjure  sa  jeunesse. 

Ses  vices,  son  faux  bonheur, 

11  constate  sa  détresse 
Et  le  vide  de  son  cœur.  ■ 

Lors,  pressé  de  vivre,  il  jette 
Aux  pieds  du  Maître  divin 
L’orgiaque  bandelette. 

Rouge  des  baves  du  vin. 

Et  cent  ans  après  Socrate, 
L’ancien  viveur  Polémon 
Succédait  à  Hénocrate 
Dans  la  chaire  de  Platon. 
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P.Housslaux,  Joublot,  Keni- 
Gazet,  Makereel,  P.  Roques 
[Y.O.R.L.) 

Cap-d’Ail  :  Lyons. 

Cap-Martin  ;  Griffault. 

Carnac-plage  :  E  St-Martin. 

Cassis-sur-Mer  :  Agostini, 

Chambon -de-Tence  (Le,  ; 
Riou. 

Chamonix  ;  D'  de  Chabanolle, 
J.  C  Fisher. 

Font-Romeu-Odeillo  :  Yves 
Eynaud  [hélioth.) 

;  Turcan 
:  Bossuet,  B 
- ,  .1.  Couderc. 

Haniteville  :  A.  Wignlolle. 

Hyères  :  Clément,  Fohanno, 
Plerrhugues,  Verrier. 


Juaiirle _ 

del  lchlr.),  M.  Lapy,  Stef. 

La  Seyne  :  Grandjean  J.  M. 
Jaubert. 

fflé^é^vo  (Hte-Savoie)  :  Pierre 

Menton  :  Camaret,  Griffault, 
P.  de  I  .angenhagen,  Paul  Ray. 
Monte-Carlo  S  Vivant, 
Nice  ;  Bernard,  Bernardbeig, 
Brouxei  (C  hi  r.  ),  Cauvln, 
Chatenoud,  Auguste  (.olln, 
Daniel,  Delocque-  Fourcaud, 
Dormoy,  Drapier,  Gazzola, 
Gaudichon  (O. R.  L.],  Guer- , 
ry,  G,  Henry  [Ray.  jfi,  Kent- 
Monnet,  Kolbé,  Larue,  Le 
Geard  (mal.  nerv.),  Leiongt 
Max,  lotard,  Malaussône 
(Pn.  art.],  Nanlyan,  Phlpps 
(derm.),  Plettri,  E.  Polheau 
(PsrcA.J,  Rouvière,  Slneau 
(acc.),  Vizerle. 

Cran  ;  Paire,  Maupetlt. 

Pau  ;  Bajac,  Carcy,  Cornet. 
St-Didier:  A.  Masquin. 

St  Qervais-les-BaIns  :  Roux. 
Ste-MaxIme-sur-Mer:  Baus- 
set. 

St- Raphaël  -  Valesouro  : 

Caldaguès.  Léon  Clement, 
(clin,  chir.),  Marcel  Rochette 
(siom.),  Théo  Roux,  Vadon, 

St-Pierro-de-Chartreuso  : 

Brianes. 

Sanary-sur-Mer  :  P.  Gaillard. 
Toulon  :  Jamin  (cAfr.),  P.  Kagl 
(O.R.L.  ,  P]guet  (urol.,  derm.y 
Vernet-les-Bains  :  D'Ponson. 
Villefranche-sur-Mer  :  Al- 
fonsi-Baud. 

Villard-de-Lans  :  Lefrançois 
[femm.  en/.],  Suau  [Mal.  enf.) 
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AGENDA-MEMENTO  du  PRATICIEN 

Nous  informons  *les  souscripteurs  que  notre 
Edition  1932  est  actuellement  à  la  reliure  et  leur 
sera  adressée  sous  peu. 


DOIV.  —  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  h  la  Socilété 
d’Etudcs  du  Concours  mi’dical,  de  M.  le  D'  Speich,  de 
Carquefou,  la  somme  de  cinquante  francs  pour  bons 
oflices  du  journal. 


N».  428.  —  Bords  Loire.  Près  gr.  ville,  client,  facile, 
peu  de  frais,  maison  particul.  Indemn.  35.000.  S’ad. 
Cab.  Breit'el  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5®)  Tél.  Qdéon 
36-46.  ,  ,  , 

N“  429.  —  Paris.  Import,  client,  méd;  génér.  avec 
appartem.  '  7  p.,  dans  quart,  d’avenir,  Indemn.  65.000. 
S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5=)  Tél. 
Odéon  36-46. 

N®  430.  —  Sud-Ouest.  Banl.  gr.' ville,  client,  gros 
prod.,  belle  villa,  loyer  4.000  Prix  à  débatt.  S’ad.  Cab. 
Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5®)  Tél.  Odéon 
36-46.  .  ' 


Renseignements 


DEMANDES  et  OFFRES 


AVIS.  —  Tout  abonné  a  droit  à  une  insertion 
gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  (Inserlion 
concernant  l'abonné  lui-même.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  esl  fixé  à 
2  fr.  60  la  ligne.  Verser  au  compie  de  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  Médical,  Paris  167-95. 

Toute  demande  de  renseignements  doit  être  accom¬ 
pagnée  d’un  timbre  pour  la  réponse. 


N®  425.  —  Ville  agréable  intérieur  départ.  d’Oran. 
clientèle  très  importante,  fixes  plus  de  12.000,  méd. 
Chem,  de  fer.  A  céder  80.000,  compt.  à  débatt. 


Château  des  .Fleurs  .à  Vence-A.spras  (Alp.-Mar.) 
ait.  400  m.  Hôtel-Médicai  pour  traitement  affect, 
pulmon.  Aurothérapie.  Pneumothorax  art.,  ’Téléradio. 
70  appart.' avec  gai.'  de  cure  indiv.  et  Cab.  de  toil.  ou 
salle  bains.  Prix  de  pension  ;  60  à  iCO  frs  par  jour. 

—  D®  Mollin,  à  Port-à-Binson  (Marne),  offre  à  conf. 
champagne  1®'  cru  provenant  excius.  des  récoltes  de  ses 
vignes  de  Cumières  (près  Ay  et  Epernay).  Lui  écr. direct. 


Essayez  de  remplacer  les  alcalins,  les  ferments  diges¬ 
tifs,  les  tisanes  chez  vos  dyspepsiques.  Remplacez  le 
tout  par  quelques  tablettes  de  Mangaïnc.  Dans  quel¬ 
ques  jours,  vous  aurez  acquis  la  reconnaissance  de  vos 
malades.  ' 
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BERmÈliES  mUVBLLBS 


—Le  Prix  Fémina  à  M.  Antoine  de  Saint-Exupéry. 
^  Le  prix  Fémina,  un  des  deux  grands  prix  litté¬ 
raires  de  l’année,  vient  d'’être  décerné  à  M.  Antoine 
de  Saint-Exupéry,  pour  son  livre  Vol  de  Nuit. 

M.  Antoine  de  Saint-Exupéry,  pilote  de  ligne, 
assurant  actuellement  le  service  aérien  entre  Tou¬ 
louse  et  Casablanca,  est  le  fils  de  Mme  la  vicomtesse 
de  Saint-Exupéry,  infirmière  major  de  la  Société 
de  Secours  aux  blessés  militaires,  qui  fut  pendant  la 
guerre  directrice  de  l’infirmerie  de  gare  d’Ambérieu. 
C’est  à  Ambérieu,  tout  jeune  encore  —  il  avait  à 
peine  quinze  ans  —  en  voyant  voler  au-dessus  de 
l’infirmerie  militaire  de  gare  de  cette  ville  les  pilotes 
de  l’école  d’aviation  d’Ambériéu,  que  M.  Antoine 
de  Saint-Exupéry  prit  goût  à  l’aviation,  11  est,  de¬ 
puis,  devenu  un  de  nos  meilleurs  pilotes  de  l’air  et 
ses  ailes  viennent  d.e  le  porter  à  la  gloire  littéraire. 

Qu’il  permette  à  l’ancien  médecin-chef  de  l’infir¬ 
merie  de  gare,  que  dirigea  avec  tant  de  dévouement 
sa  mère  et  où  lui-même  puisa,  à  si  bonne  école, 
l’amour  du  dévouement  à  son  pays,  . de  lui  adresser 
ses  plus  sincères  félicitations. 

D’’  P.  Lacroix. 

—  Association  d’enseignement  médicai  des  hôpi¬ 
taux.  Conférences  du  dimanche.  —  M.  B.  Wiîill- 


Hallé  ferd  le  20  décembre,  à  10  hèures,  à  l’amphi¬ 
théâtre  'de  la  rué  des  Sqints-Pères  (entrée  :  49,  rue 
des  Saints-Pères)  une  conférence  sur  :  Les  nourrissons 
yomisseurs  et  leur  traitement.. 

—  Le  dîner  annuel  de  l’Association  amicale  des 
anciens  médecins  des  corps  combattants  (74,  rue  du 
Rocher,  Paris,  Vil  P)  a  eu  lieu  le  samedi  5  décembre 
à  l’Hôtel  Claridge,  57  èis,  rue  de  Ponthieu,  à  Paris. 

li  était  présidé  par  le  médecin  général  inspecteur 
Dopter,  directeur  du  Service  de  santé  au  ministère  . 
de  la  guerre,  membre  de  l’Académie  de  médecine. 

—  Ligue  internationale  d’hygiène.  —  La  Ligue 
internationale  d’hygiène  demande,  pour  des  con¬ 
férences  publiques  ou  radiophoniques  sur  toutes 
questions  d’hygiènè  individuelle,  le  concours  béné¬ 
vole  de  médecins  et  de  doctoresses.  S’adresser  au 
siège  de  la  Ligue  ;  5,  rue  Las-Cases,  Paris,  VU®. 

‘  • —  La  médaille  du  D'  Albert  Mouchet.  —  A  l’heure 
où  le  Docteur  Albert  Mouchet  va  quitter  son  service 
hospitalier,  ses  élèves  et  ses  amis  ont  pensé  lui  témoi¬ 
gner  leur  affection  et  leur  reconnaissance  en  lui 
offrant  une  médaille  souvenir  dont  ils  ont  confié 
l’exécu,tion  à  M,  Charles  Pillet,  grand  prix  de  Rome, 
médaille  d’honneur  du  Salon  des  Artistes  français. 

Le  comité  est  composé  de  M.  Albert  Peyronnet, 
sénateur,  ancien  ministre,  président  ;  MM.  les  Pro¬ 
fesseurs  Ch.  Lenormant,  PI.  Mauclaire  ;  MM.  les 


NEVRALGIES 

MIGRAINES 

RÈGLES  DOULOUREUSES 

ALGOCRATINE 

Un  Cachet  dès  les  premiers  symptômes  de  douleur 

Produit  de  presci'il^tîon  strictement  médicale 


Ecfaantillont  i  LANCOSME,  71,  avenue  Victor-Emmanuel  Paria  (8*) 
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Docteurs  Bensaudé,  Chifoliau,  Courcoüx,  Fredet, 
Gastou,  Gouverneur,  Pilatte,  Rouèche,  Rouget, 
Terrien,  Villechaise,  Villière  ;  MM.  Allard,  Guibé, 
Hébert,  Mégnin,  internes  des  hôpitaux. 

Toute  souscription  de  100  francs  donnera  droit  à 
un  exemplaire  de  la  médaillei 

Adresser  les  souscriptions  à  M.  Georges  Masson, 
trésorier  de  la  souscription,  boulevard  Saint-Ger¬ 
main,  120,  Paris,  6®.  Compte  chèques-postaux. 
Paris  599. 

—  Hospice  national  desQuinze-Vingts.  Clinicat.  — 
A  la  suite  du  concours  qui  a  eu  lieu  le  26  octobre, 
MM.  Fil  et  Jourdy  ont  été  nommés  chefs  de  clinique 
ophtalmologique  des  Quinze-Vingts. 

— ■  Ministère  de  la  guerre.  Direction  des  troui^es 
coloniales.  -—  A  la  suite  du  concours  institué  par  la 
circulaire  ministérielle  N°  430  1  /8  du  10  février  1981, 
a  obtenu  le  titre  de  professeur  agrégé  de  l’école 
d’application  du  Service  de  santé  des  troupes  colo¬ 
niales 

Pour  la  Section  chimie,  pharmacie,  toxicologie, 
le  pharmacien  commandant  Cousin,  Ernest-François, 
du  Dépôt  des  isolés  des  troupes  coloniales  de  Mar¬ 
seille. 

—  Hôpitaux  de  Nice.  Le  concours  pour  la  nomi¬ 
nation  de  médecins  et  chirurgiens  assistants  s’est  ter¬ 
miné  par  les  nominations  suivantes  : 


Médecins  assistants  :  Mlle  la  Doctoresse  Gayraudj 
MM.  les  docteurs  Liotard  et  Faraut. 

Médecin  neurologue  assistant:  M.leDocteurCossa. 

Chirurgien  assistant  :  M.  le  Docteur  Gasiglia. 

Chirurgiens  urologues  assistants  :  MM.  lefe  Doc¬ 
teurs  Gaillard  et  Tourtou. 

Chirurgien  oto-rhino-laryngologiste  assistant  :  M. 
le  Docteur  Lapouge. 

Médecin  radiologue  assistant  :  M.  le  Docteur  Pas- 
chetta. 

—  Le  concours  de  l’internat  s’est  terminé  par  les 
nominations  suivantes  : 

Internes  titulaires  :  MM.  Besson,  Provence,  Cou¬ 
derc,  Sauvy,  Oriol,  Bassac,  Pugnalre,  Ibanez,  Simon, 
Bernedes. 

Internes  provisoires  :  MM.  Gourdiat,  Ribollet,  Ni¬ 
colas,  Garipuy,  De  Alberti,  Lepeyre. 

—  Hôpitaux  de  Lyon.  Externat.  —  Sont  nommés  : 

Externes  titulaires  :  MM.  Cornut,  Lecuire,  Balley- 

dier,  Latarjet,  Prist  (Henri),  Bouyon,  Gros,  Mathe- 
von,  Boiron,  Ménéault,  Meiffret,  Magnin,  Mlle  Hu¬ 
bert,  MM.' Lernonon,  Yao  Bit  Chin,  Charlat,  Mlle  de 
Coloujon,  MM.  Delvaux,  Lugand,  Depouilly,  Bour- 
ret,'  Démard,  Peyran,  Flattot,  Préault,  Mlle  Bonnet, 
MM.  Délayé,  Grange,  Cavailher,  Pinet,  Carrière, 
Mlle  Chauffin,  MM.  Burthiaud,  Léger,  Mlle  Bouto- 
vich,  MM.  Jarricot,  Laborde,  Moindrot,  Godinot, 
Mlle  Pézant,  MM.  Charlin,  Baranges,  Grolemund 
Schapira,  Rocher,  Verrier  (André),  Villard,  Voron, 
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'  Alaka,  Mlle- Pillet,  MM.  Chavanne,  Grumbach,,Del- 
I  bos,  Madranges,  Boüdet,  Abry,  Lavabre,  Martin, 
Teston,  Delignette,  Déplanche,  Bouzon,  Verrier 
(Marcel),  Santoni,  Bernard. 

Externes  provisoires  :  MM.  Chaspoul,  Daireaux, 
Lacroux,  Godefroy,  Désorthes,  Grasset,  Le  Roux, 
Jurus,  Barrut,  Gariel,  Gerest,  Chambon,  -Garnier, 
■  Gauthier,  Sicard,  Grand-Clément. 

—  Hôpitaux  de  Montpellier.  Internat.  —  Ont  été 
f  nommés  internes  titulaires  :  MM.  Caderas,  Bourguet, 
E  Sert,  Mlle  Fosse,  M.  Balmès-Sauvy  ;  internes  pro- 
:  visoires  :  M.  Cazal,  Mlle  Boule,  MM.  Michel-Margueritj 

;  Diacono. 

—  Hôpitaux  de  Lille.  Internat  et  externat.  —  Le 
‘  concours  de  l’internat  de  Lille  s’est  terminé  par  les 
nominations  suivantes  : 

Internes  titulaires  ;  MM.  Malatray,  Minet,  Lher- 

miné,  Debeyre,  Willems,  Demaret,-  Lagrenée  ^et 

!  Verhaeghe. 

i  •  Internes  provisoires  :  MM.  Patoir,  Marchandise, 

f  Vanneuville  et  Buyck. 

Sont  nommés  externes  :  MM.  Sence,  Spriet,  Bas- 
•  tien,  Détrez,  Gérard,  Lecat,  Paumier,  Roose,  Craw- 
fprd,  Caron,  Israël,  Mlle  Aufort,  MM.  Garet,  Letour- 
my,  Gosselin,  Mlle  Merlin,  MM.  Husson,  Fréalle, 
Lsabel,  C.  Pannequin,  Vannière,  Dentier,  Belbenoit, 
Ducloux,  Dauchy,  Bianay,  Degrave,'Guillon,  Gam- 
bey,  Doumortier,  Colpaert,  Roidot. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


25  NOVEMBRE 

Légion  d’honneur. 

Sont  promus  ou  nommés  dans  la  Légion  d’hon¬ 
neur,  au  titre  du  Ministère  de  la  Santé  publique  : 

Officiers  :  M.  le  D”  Carie,  de  Lyon  ;TVI.  Chaleix,  chef 
de  bureau  au  ministère  de  la  Santé  publique. 

Chevaliers  :  MM.  les  D^s  Bertrand,  de  Lignières  ; 
Flourot,  de  Précy-sur-Thyl. 

Service  de  santé  militaire. 

Par  décision  du  21  novembre  1931,  les  olliciers  de 
réserve  du  service  de  santé  ci-après  désignés,  sont 
placés  dcins  la  position  d’officier  honoraire,  à  compter 
du  jour  de  leur  radiation  des  cadres  : 

Avec  le  grade  de  méd.  col  .  :  Fasquelle,  à  Paris  ; 
Garret,  à  Granville. 

Avec  le  grade  de  méd.  lient. -col.  :  Auvray,  àParis  ; 
Charlier,  à  Paris  ;  Lefort,  à  Paris  ;  Montait!,  à  La  Ga¬ 
renne-Colombes  ;  Yardin,  à  Calais  ;  Marie,  à  Montge- 
ron  (Seine-et-Qise)  ;  Musin,  à  Amiens  ;  Alliot,  à  Pa¬ 
ris  ;  Halle,  à  Paris  ;  Thiéry,  à  Saint-Mihiel  ;  Ragnaud, 
à.  Birac  (Charente)  ;  Imbert,  à  Marseille  ;  Camichel^  à 
Agen  ;  Rouquette,  à  Bordeaux  ;  Piquet,  à  Constan- 
tine. 
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Avec  le  grade  de  méd.  comm.  :  Fredet,  à.  Paris  ; 
Jolly,  à  Paris  ;  Wiart,  à  Paris  ;  Heijnecart,  à  Sedan  ; 
Kahn,  à  Paris  ;  Morillon,  à  Craon  (Mayenne)  ;  Co¬ 
ville,  à  Orléans  ;  de  Larroude  de  Lecussan,  à  Nice  ; 
Mari,  à  Puget-Ville  (Var)  ;  Sorel,  à  Toulouse  ;  Orai¬ 
son,  à  Bordeaux  ;  Raoust,  à  Alger  ;  Thiry,  à  Nancy, 

Avec  le  grade  de  méd.  capit.  :  Blum,  à  Paris  ; 
Bourgeau,  à  Bray-et-Lû  (Seine-et-Oise)  ;  Bouvet,  à 
Paris  ;  Breton,  à- Paris  ;  Brisard,  à  Paris  ;  CottiT,  à 
Paris  ;  Deschamps,  à  Coudray-MqjiLceaux  (Seine-et- 
Oise)  ;  Français,  à  Paris  ;  Gires,  à  Paris  ;  Guibert,  à 
Paris  ;  Lecœur,  à  Paris  ;  Marchand,  à  Paris  ;  Perros- 
sier,  à  Versailles  ;  Pissot,  à  Versailles  ;  Rieu,  à  Paris  ; 
Dorvaux,  à  Saint-Denis  ;  Duquennoy,  à  Tourcoing  ; 
Cache,  à  Sacy-le- Grand  (Oise). 

Baize,  à  Coutances  ;  Caüloue,  à  Falaise  ;  Deslandes, 
à  Cherbourg  ;  Grellet,  à  Elbeuf  ;  Quentin,  à  Rouen  ; 
Marais,  à  Caen  ;  Routier,  à  Astalïoft  (Lot-et-Ga¬ 
ronne)  ;  Cousin,  à  Paris  ;  Launay,  à  Châteauneuf-en- 
Thimerais  (Eure-et-Loir)  ;  Poussin,  à  Ecommoy 
(Sarthe)  ;  Capgrqs,  à  Paris  ;  Coudert,  à  Paris  ;  Meu¬ 
nier,  à  Paris. 

Pjgnot,  à  Paris  ;  Aerts,  à  Pont-à-Mousson  ;  Viller, 
à  Metz  ;  Weill,  à  Paris  ;  Henriot,  à  Orchamps-Vennes 
(Doubs)  ;  Madru,  à  Grandvillars  (territ.  Belfort)  ; 
Bardon,  à  Lhuir  (Aube)  ;  Milanof  Stoiko,  à  Champi-  j 
gnelles  (Yonne)  ;  Amouroux,  à  Poitiers  ;  Blotin,  à  j 
Paris  ;  Mathe,  à  Paris  ;  Monjauze,  à  Paris  ;  Pineau, 
à  -La  Callière  (Vendée)  ;  Prudhomme,  à  Saint-Léonard 
(Haute-Vienne). 


Bertucat,  à  Saint-Bonnet-le-Château  (Loire)  ; 
Petit,/à  Nice  ;  Reboyil,  à  Cannes  ;  Clavel,  à  la  Côte- 
Saint- André  (Isère)  ;  Cuzin,  à  Lyon  ;I)orche,  à  Gap  ; 
Horand,  à  Lyon  ;  Desanti,  à  Marseille  ;  Fornari,  à 
Menton;  Atger,  à  Sainte-Croix-Vallée-Française 
(Lozère)  ;  Crouzet,  à  Paulhan  (Hérault)  ;  Fabre,  à 
Monestiers-.sur-Céron  (Tarn)  ;  Gourdôn,  à  Soual 
(Tarn)  ;  Herber,  à  Sète  :  Vidal,  à  Castres  ;  Fabre,  à 
Toulouse  ;  Fournier,  à  Capdena'c  (Aveyron)  ;  Lafon, 
à  Toulouse  ;  Boymier,  à  Bordeaux  ;  Cayre,  à  Labar- 
the-de-Neste  (Basses-Pyrénéeis)  ;  Cloupet,  à  Libour¬ 
ne  ;  Dupuy,  à  Villandraut  (Gironde)  . 

Labat,  à  Grignols  (Gironde)  ;  Barbe,  à  Médéa 
(Algérie)  ;  Jarsaillon,  à  Oran  ;  Moggi,  à  Alger  ;  Cahen 
à  Epiral  ;  Bran,  à  Larache  (Maroc). 

Avec  grade  méd.  lieut  :  Georges,  à  Paris  ;  Godeau, 
à  Nantes  ;  Gozzi,  à  Paris  ;  Pergola,  à  Paris  ;  Sarazin,  à 
Paris  ;  Renouard,  à  Jouarre  (Seine-et-Marne)  ; 
Berte,  à  Raucourt  (Ardennes)  ;  Rascalou,  à  Charle- 
ville  ;  Angéli,  à  Canteleu  (Seine-Inférieure)  ;  Trouvé, 
à  Ecouis  (Eure)  ;  Coupe  de  Lahongrais,  à  Fay-aux- 
Loges  (Loiret)  ;  Cohen,  à  Mourmelon-le-Grand  ; 
Comte,  à  Reims  ;  Mainot,  à  Paris  ;  Fouilhoux,  à  Tou- 
lon-sur-Mer  ;  Marion,  à  Fontvieille  (Bouches-du- 
Rhône)  ;  Bompeix,  à  La  Jonchère  (Haute-Vienne)  ; 
Marty,  à  Brousses,  par  Cuxac-Cabardes  (Aude)  ; 
Iribarne,  à  Bayonne  ;  Lenourichel,  à  Begadan  (Gi-, 
ronde)  ;  François,  à  D«lme  (Moselle)  ;  Klein,  à  Stras¬ 
bourg  ;  Henry,  à  Tunis  ;  Laurent,  à  Casablanca  ; 
Tabar,  à  Alger. 


Etablis*' 


G.  BOULITTE 


Ingéniear-Constrücteur 

PARIS  (XilP) 

16  à  21,  rue  Boblllot 


TOUS  INSTRUMENTS  pour  la  Méthode  Graphique  ■  Auscultation,  etc. 
Etude  des  Organes  de  la  Circulation.  -  Spiromètres,  Spiroscopes,  Viscosimètres,  etc. 

Catalogues  ou  notices  spéciales  sur  demande.  —  Livraison  directe^  Province  et  Etranger. 


SPEISMQPHiEIovuTiEHDSSisov 

Nouveau  Modèle 


Pour  la  Méthode  Auscültatoire 


Le  moins  Cher  de  tous  les  Appareils  similaires 

225  francs  -  frais  d’envoi  en  sus 
R.  C.  Seine  N"  111.116 


Mesure  de  la 

PRESSION  ARTERIELLE 


le  Plus  PERFECTIONNÉ  des  Sphygmomanomelres 
450  francs  -  frais  d’envoi  en  sus 


Appareils  de  Clinique  médicale  et  de 
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'  26  i«OVEMBRE 

Médecine  coloniale.  ,  ■ 

M.  le  D'"  Fribourg-Blanc,  professeur  au  Val-de- 
Grâce,  est  nommé  membre  de  la  Commission  consul¬ 
tative  d’assistance  et  d’hygiène  mentale  au  Minis¬ 
tère  des  Colonies. 

29  NOVEMBRE 
Assurances  sociales. 

Arrêté  du  23  novembre  1931  relatif  à  l’application 
du  décret  du  27  août  1931  conceimant  les  modes  parti¬ 
culiers  de  libération  des  contributions  d’assurances  so¬ 
ciales. 

Art.  1®’’.  —  L’employeur,  qui  utilise  le  mode  de 
libération  prévu  par  le  décret  du  27  août  1931  susvisé 
remet  à  chaque  salarié  assuré,  à  la  fin  de  la  période  de 
validité  du  feuillet  trimestriel  ou  de  ia  carte  annuelle 
de  cotisations,  les  récépissés  attenant  à  ces  feuillets 
et  cartes,  après  y  avoir  porté  les  mentions  suivantes  : 
1“  Le  nom  et  le  numéro  matricule  de  l’assuré  ; 

2°  La  période  de  validité  du  feuillet  ou  de  la  carte  ; 
3“  Le  numéro  d’ordre  du  compte  spécial  qui  a  été 
ouvert  à  l’employeur  par  le  service  des  assurances  so¬ 
ciales  ; 

4°  Le  montant  des  contributions  correspondant  à 
la  période  de  validité  du  feuillet  ou  de  la  carte  ; 


5°  La  date  de  la  délivrance  du  récépissé. 

'  Le  récépissé  est  revêtu  de  la  signature  de  l’em¬ 
ployeur  ou  de  son  préposé. 

Art.  2.  —  L’employeur  qui  utilise  le  mode  de  libé¬ 
ration  ci-dessus  prévu  doit  remettre  la  carte  annuelle 
de  cotisations,  munie  de  ses  feuillets,  aux  salariés  qui 
quittent  leur  emploi  avant  la  fin  de  la  période  de  vali¬ 
dité  de  ces  carte  et  feuillets. 

Préalablement  à'cette  remise,  l’employeur  établit, 
au  moyen  des  formules  qui  lui  sont  délivrées  par  le 
service  départemental  des  assurances  sociales,  un 
duplicata  de  ladite  carte  et  desdits  feuillets.  Les  du¬ 
plicata,  sur  lesquels  l’employeur  porte  d’une  façon 
apparente  la’mention  «  carte  bis  »  ou  «  feuillet  bis  », 
sont  conservés  par  lui  jusqu’à  l’expiration  de  leur  pé¬ 
riode  respective  de  validité,  pour  être  transmis  à  ce 
moment  au  service  départemental  par  bordereau, 
dans  les  conditions  prévues  à  l’article  2  du  décret  qu 
27  août  1931  susvisé. 

L’employeur  remet  aux  salariés  susvisés,  en  même 
temps  que  leurs  carte  et  feuillets,' le  récépissé  atte¬ 
nant  aux  duplicata  de  ces  carte  et  feuillets  établis  par 
lui,  après  y  avoir  porté  les  mentions  prévues  à  l’ar¬ 
ticle  du  présent  arrêté. 

Art.  2.  —  Les  dispositions  du  présent  arrêté  auront 
effet  à  partir  du  janvier  1932. 

Art.  4.  —  Le  directeur  général  des  assurances  socia¬ 
les,  de  la  prévoyance  et  de  la  mutualité  est  chargé  de 
l’exécution  du  présent  arrêté. 
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Hygiène  publique. 

Avis  de  concours  pour  un  emploi  d'inspecteur  dépar¬ 
temental  d’hygiène  de  la  Haute-Garonne  et  de  deux 
emplois  de  médecin  inspecteur  d'hygiène. 

Il  sera  ouvert  à  Paris,  au  ministère  de  la  santé  pu¬ 
blique,  le  21  décembre  1931,  à  dix  heures,  un  con¬ 
cours  sur  titres  pour  la  nomination  d’un  inspecteur 
départemental  d’hygiène  de  la  Haute-Garonne  et  de 
deux  médecins  inspecteurs  d’hygiène. 

.  Ce  concours  est  réservé  aux  médecins  hygiénistes 
dès  deux  sexes,  exerçant  ou  ayant  exercé  des  fonc¬ 
tions  sanitaires  publiques,  auxquelles  sont  assimi¬ 
lées  les  fonctions  de  médecin  militaire,  et  aux  diplô¬ 
més  des  instituts  d’hygiène  universitaires  français. 

Les  candidats  à  cet  emploi  devront  être  Français  i 
avoir  satisfait  à  la  loi  militaire  s’ils  sont  du  sexe  mas¬ 
culin,  et  être  pourvus  du  diplôme  de  docteur  en  mé¬ 
decine  (diplôme  d’Etat).  Leur  demande  rédigée  sur 
timbre,  devra  être  adressée  au  préfet  de  la  Haute- 
Garonne,  avec  le  dossier  réglementairement  com¬ 
posé,  ainsi  qu’il  est  prescrit  ci-dessous,  avant  le  15 
décembre,  dernier  délai  : 

'  1“  Adresse  exacte  à  laquelle  la  décision  d’accep¬ 
tation  ou  de  rejet  de  la  candidature  devra  être  en¬ 
voyée  ; 

2°  Acte  de  naissance  ; 

3°  Copie  certifiée  conforme  du  diplôme  de  docteur 
en  médecine  ; 


'  4°  Extrait  du  casier  judiciaire  ayant  moins  de  trois 
mois  de  date  ; 

'5?  Certificat  établissant  la  situation  du  candidat 
au  point  de  vue  militaire  ; 

6°  Exposé  des  titres,  travaux,  états  de  service 
et  références,  notamment  en  matière  de  phtisiologie 
et-  de  syphiligraphie  ; 

7°  Engagement,  pour  le  cas  où  il  serait  nommé,  de 
renoncer  à  faire  de  la  clientèle  et  de  sè  consacrer 
uniquement  à  ses  fonctions  ;  de  ne  prétendre,  par 
conséquent,  à  aucune  fonction  ou  mandat  public  ; 

8“  Principales  publications  ; 

9°  Engagement,  en  cas  de  nomination,  de  rester  en 
fonctions  dans  le  département,  pendant  une  durée 
minimum  de  trois  ans  ; 

10°  Engagement,  en  cas  de  démission  ou  de  nomi¬ 
nation  à  de  nouveaux  postes,  après  le  délai  de  trois 
ans  ci-dessus  indiqué,  de  continuer  à  assurer  son  ser¬ 
vice  dans  le  département  de  la  Haute-Garonne  pen-  . 
dant  trois  mois  au  minimum. 

Chaque  candidat  sera  avise  par  le  préfet,  en  temps 
utiie  et  à  l’adresse  qu’il  aura  donnée,  du  résultat  du 
concours  en  ce  qui  le  concerne. 

Les  candidats  devro'nt  se  rendre  au  ministère  de  la 
santé  publique  au  jour  et  à  l’heure  fixés  pour  le  con¬ 
cours  afin  que  le  jury  puisse,  le  cas  échéant,  les  invi^ 
ter  à  venir  en  personne  présenter  leurs  titres. 

Le  candidat  désigné  pour  remplir  les  fonctions 
d’inspecteur  départemental  d’hygiène  entrera  en 
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II  sera  tenu  compte,  pour  le  classement,  des  ser¬ 
vices  qui  auront  pu  être  rendus  dans  différentes  ad¬ 
ministrations  publiques. 

L’inspecteur  départemental  d’hygiène  et  les  méde¬ 
cins  inspecteurs  sont  inscrits  à  la  caisse  départemen¬ 
tale  des  retraites  et  bénéficient  des  différents  avan¬ 
tages  consentis  aux  employés  du  département  (in¬ 
demnités  de  résidence  et  de  charges  de  famille). 

Ils  devront  avoir  une  automobile  en  ordre  de  mar¬ 
che  et'toucheront  une  indemnité  annuelle  de  frais  de 
déplacement  de  iS.OOO  fr. 

l®r  décembre 

Enseignement  de  la  médecine. 

M.  Rochaix,  agrégé  près  la  Faculté  de  Lyon,  est 
nommé  professeur  d’hygiène  à  ladite  Faculté  (der¬ 
nier  titulaire  :  M.  Gourmont). 


Réponses  des  Ministres  aux  questions 
des  Parlementaires 

Cumul  des  prestations  de  l’assurance  sociale  et  des 
allocations  d’assistance. 

13966.  —  M.  Taittinger,  expose  à  M.  le  Ministre 
du  Travail  qu’une  femme,  mère  de  huit  jeunes  en¬ 
fants  (douze  ans  à  deux  mois),  a  quitté  l’assistaiice 
médicale  gratuite  pour  faire  partie  des  assurances  so¬ 
ciales  ;  et  lui  demande  si  elle  peut  continuer  à  Iwu- 


LABORATOiRES  P.  BRISSON  et  C® 
114.  Avenue  Michelet,  SAINT-OUEN-PARIS 


VULCASE 

COMPRIMÉS  LAXATIFS,  DÉPURATIFS 

SOUFRE  ORGANIQUE  ET  OPOTHÉRATIE  BILIAIRE 


DERMATOSES  ARTHRITISME 


fonction  au  1®'’  janvier  et  sera  immédiatement  titula¬ 
risé. 

Les  candidats  désignés  pour  remplir  les  fonctions 
de  médecins  inspecteurs  d’hygiène  seront  astreints 
à  un  stage,  préliminaire  d’un  an,  à  l’expiration  duquel 
ils4)ourront  être  titularisés  dans  leurs  fonctions. 

Par  contre,  si,  dans  leur  service  les  médecins  sta¬ 
giaires  ne  donnent  pas  satisfaction,  ils  seront  licen-. 
ciés  sans  formalité  ni  indemnité. 

L’inspecteur  départemental  d’hygiène  et  les  méde¬ 
cins  inspecteurs  seront  tenus  d’assurer,  sous  l’auto¬ 
rité  du  préfet,  le  fonctionnement  de  tous  les  services 
de  protection  de  la  santé  publique  qui  leur  seront 
confiés. 

L’échelle  des  traitements  de  l’inspecteur  départe¬ 
mental  d’hygiène,  chef  de  service,  est  fixé  ainsi  qu’il 
.suit: 

4® classe .  45.000  fr. 

3® classe . .  50.000  » 

2®  classe . .  55.000  » 

1^®  classe . .  60.000  » 

L’échelle  des  traitements  des  médecins  inspec¬ 
teurs  d’hygiène  est  fixée  ainsi  qu’il  suit  : 

4® classe .  36.000  fr. 

3®  classe . a .  39.000  » 

2®  classe .  42.000  » 

P'®  classe . . .  45.000  » 

Le  passage  d’une  classe  à  une  autre  s’effectue  uni¬ 
quement  au  choix. 


ANIME  LE  foie 
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cher  la  prime  d’allaitement  et  le  secours  accordé  par 
a  loi  Strauss,  en  plus  du  secours  aux  familles  nom¬ 
breuses.  (Question  du  12  novembre  1931.) 

Réponse.  —  Aux  termes  de  l’article  150  du  décret 
du  25  juillet  1930,  portant  règlement  d’administra¬ 
tion  publique  pour  l’exécution  de  la  loi  du  30  avril 
1930  sur  les  assurances  sociales,  les  femmes  assurées 
qui  ont  droit,  en  cas  de  maternité,  aux  prestations 
en  nature  et  en  argent,  sont,  de  ce  fait,  et  par  appli¬ 
cation  de  l’article  59,  paragraphe  2,  de  la  loi,  exclues 
du  bénéfice  de  la  législation  sur  l’assistance  aux  fem¬ 
mes  en  couches  et  ne  peuvent  non  plus  prétendre  aux 
primes  d’allaitement  prévues  par  la  loi  du  24  octobre 
1919.  Mais  les  femmes  d’assurés,  non  assurées  elles- 
mêmes,  qui-  ont  droit  aux  prestations  en  nature  peu¬ 
vent,  si  elles  remplissent  par  ailleurs  les  conditions 
requises  pour  être  admises  au  bénéfice  des  lois  des  17 
juin  et  30  juillet  1913,  des  23  janvier  et  4  décembre 
1917  et  du  24  octobre  1919  sur  l’assistance  aux  fem¬ 
mes  en  couches,  obtenir  les  prestations  en  argent  pré¬ 
vues  parlesdites  lois.  D’autre  part,  l’assurée  conserve 
dans  tous  les  cas,  conformément  à  l’article  58  de  la 
loi  sur  les  assurances  sociales  ,  le  bénéfice  des  lois  sur 
l’assistance  ou  l’encouragement  national  aux  famil¬ 
les  nombreuses.  (J.  O.,  27  novembre  1931.) 

Nornination  des  directeurs  de  Bureaux  d’hygiène. 

14040.  —  M.  Camille  Bénassy,  demande  à  M.  le 
Ministie  de  la  Santé  publique  :  1°  si,  en  l’état  actuel 


de  la  législation  sanitaire,  la  nomination  d’un  direc¬ 
teur  de  bureau  d’hygiène  est  soumise  par  des  textes 
invariables  à  des  règles  précises  ;  2°  comment  est 
dressée  la  liste  des  candidats  jugés  aptes,  en  raison  de 
leurs  titres,  à  la  direction  d’un  bureau  d’hygiène 
avant  d’être  proposée  au  choix  du  maire  ;  3°  si,  pra¬ 
tiquement,  cette  liste  d’aptitude  est  dressée  par  une 
commission  restreinte,  ou  commission  spéciale,  du 
conseil  supérieur  d’hygiène  publique  de  France,  la  loi 
autorisant  que  ce  conseil  n’en  ait  jamais  connais¬ 
sance  en  séance  plénière  ;  4°  s’il  est  dans  la  lettre  ou 
l’esprit  de  la  loi  que  cette  garântie  de  régularité  de 
procédure  ne  soit  pas  assurée  aux  candidats  ;  3°  si  par 
les  mots  «  liste  des  candidats  reconnus  aptes  en  raison 
de  leurs  titres  à  la  direction  d’un  bureau  d’hygiène  » 
la  loi  entend  les  sehls  titres  de  compétence  technique 
sanitaire  nécessaires  à  l’accomplissement  d’une  fonc¬ 
tion  sanitaire  ;  ou  si  d’autres“éléments  d’apprécia¬ 
tion  pour  le  classement  ou  l’éviction  peuvent  inter¬ 
venir  administrativement  sans  qu’ils  aient  été  men¬ 
tionnés  dans  la  loi  de  protectidn  de  la  santé  publique 
du  15  février  1902  ;  6®  si  les  candidats  qui  n’ont  pas 
été  inscrits  sur  la  liste  d’aptitude  présentée  au  maire, 
qui  choisit  son  directeur  de  bureau  d’hygiène,  peu; 
vent  faire  appel  d’une  décision  d’exclusive  qui  les 
atteint  ;  7°  dans  quelles  conditions  ce  recours  peut 
s’exercer  et  quelle  en  est  la  procédure  légale  ;  8°  si 
une  nomination  à  la  direction  d’un  bureau  d’hygiène, 
qui  aurait  été  faite  au  mépris  de  ces  conditions  pro- 
Voir  ta  suite  page  LXllI-3823 
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PROPOS  DO  JÔÜE 


L’Alimentation  du  Premier  Age 
au  Comité  national  d'Etudes  sociales  et  Politiques 


Le  Comité  national  d’Etudes  sociales  et  poli¬ 
tiques  a  repris  la  série  de  séances  d’études  rela¬ 
tives  à  l’organisation  de  la  vie  individuelle  et 
collective.  Ij’ordre  du  jour  de  la  dernière  réu¬ 
nion,  tenue  à  la  Gourde  Cassation,  portait 
problème  vital  pour  Vavenir  de  la  race  française  : 
L'alimentation  du  premier  âge. 

Malgré  les  noms  de  savants  et  de  cliniciens 
distingués  qui  devaient  aborder  cette  question 
nous  nous  demandions  avec  quelque  anxiété  ce  qui 
pourrait  sortir  d’intéressant  d’un  sujet  aussi  ba¬ 
nal.  Est-ce  que  tout  n’a  pas  été  dit,  écrit  et 
répété  sur  l’alimentation  du  premier  âgé’ depuis 
plus  de  cinquante  ans  que  médecins  et  autres 
s’occupent  de  la  protection  de  l’enfance  ? 

Eh  bien  !  nous  devons  avouer  que  malgré  nos 
prévisions,  la  séance  a  été  fort  intéressante.  Ab  ! 
nous  n’y  avons  pas  appris  beaucoup  de  choses 
que  nous  ne  connaissions  déjà.  Mais  tout  ce  que 
nous  savons  sur  ce  sujet  a  été  groupé,  mé¬ 
thodiquement  classé,  mis  en  valeur  selon  son 
importance  médicale  ou  sociale  et  cela  a  suffi  à 
modifier  notablement  nos  idées  sur  l’allaitement 
maternel  ou  artificiel  sans  ajouter  beaucoup 
à  nos  connaissances. 


M.  le  Prof.  Marchoux,  de  l’Institut  Pasteur, 
membre  de  l’Académie  de  médecine,  présidait. 
Après  avoir  exposéle  programme  de  la  série  des 
séances  qui  s’ouvrait,  il  donna  la  parole  à  M.  le 
Professeur  Mouriquand,  de  la  Faculté  de  méde¬ 
cine  de  Lyon. 

M.  le  Prof.  Moukiquanp  fit  un  remarquable 
exposé  d’ensemble  de  la  question  qu’il  traita 
complètement  avec  toute  la  compétence  et  la 
clarté  désirables  et  cela  au  point  que  la  tâche 
des  orateurs  qui  prirent  la  parole  après  lui,  se 
trouva  singulièrement  réduite. 

Le  premier  âge,  dit-il,  est  exposé  àtrois périls  : 
le  péril  héréditaire,  le  péril  alim.entaire  et  le  péril 
infectieux.  Les  périls  héréditaire  et  infectieux 
sont  partiellement  évitables  et  peuvent  dans  une 


certaine,  mesure  être  victorieusement  combat¬ 
tus,  mais  le  péril  alimentaire  est  totalement 
évitable.  En  réduisant  ce  péril  à  ce  qu’il  devrait 
être,  et  cela  est  possible,  la  mortalité  infantile 
serait  diminuée  du  tiers.  Les  maladies  d’origine 
alimentaire,  telles  que  le  rachitisme,  le  scorbut 
infantile,  etc.,  ne  devraient  plus  exister,  en  tous 
cas  doivent  disparaître.  Mais  pour  arriver  à 
supprimer  le  péril  alimentaire  et  digestif,  il  faut 
à  la  fois  connaître  et  bien  comprendre  les  prin¬ 
cipes  qui  doivent  nous  guider  dans  la  lutte  et 
être  au  courant  des  progrès  très  sérieux  que  le 
laboratoire  a  fait  faire  depuis  dix  ans  à  la  ques¬ 
tion  de  l’alimentation  de  la  première  enfance. 

Beaucoup  de  maladies  digestives  du  nou¬ 
veau-né  relèvent  de  l’infection,  de  l’intoxication, 
mais  ce  qui  domine  tout  et  de  beaucoup  dans 
l’étiologie  et  la  pathogénie  de  ces  maladies,  c’est 
l’équilibre  alimentaire.  Pour  que  le  nourrisson 
se  développé  normalement,  il  faut  lui  fournir 
des  aliments  caloriques  (sucre,  hydrates  de  car¬ 
bone,  graisse),  des  aliments  plastiques  pour  per¬ 
mettre  à  ses  cellules  de'  se  multiplier  (albumii- 
noïdes)  et  en  outre  des  substances  minima¬ 
les  dont  le  rôle,  encore  mystérieux  dans  son 
essence,  est  très  important,  substances  què 
l’expérience  fait  considérer  comme  indispen¬ 
sables. 

Deux  problèmes  se  posent  alors  :  le  problème 
quantitatif  et  le  problème  qualitatif.il  faut  que 
la  quantité  des  aliments  permette  de  produire 
le  nombre  de  calories  nécessaires  à  la  vie  et  à  la 
santé  de  l’enfant  ;  il  convient  en  outre  que  la 
qualité  des  aliments  permette  à  un  équilibre  de 
la  nutrition  de  s’établir. 

En  pratique  les  deux  problèmes  quantitatif 
et  qualitatif  se .  confondent. 

Nous  sommes  ainsi  amenés  à  étudier  la  sura¬ 
limentation,  la  sous-alimentation  et  la  carence 
des  substances  minimales. 

La  suralimentation  se  divise  en  suralimenta¬ 
tion  équilibrée  et  suralimentation  déséquilibrée. 

Dans  la  suralimentation  équilibrée  l’enfant  est 
soumis  à  un  bon  régime  mais  à  un  régime  exces¬ 
sif  ;  on  n’observe  ce  genre  de  suralimentation 
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que  dans  un  seul  cas,  celui  de  Fenfant  nourri  au 
sein.  Il  peut  déterminer  des  troubles  digestifs,  le 
plus  souvent  peu  graves,  des  diarrhées,  un  em¬ 
bonpoint  excessif,  mais  les  enfants  âü  sein  surali¬ 
mentés  sont  de  beaux  bébés  aux  tissus  fermes, 
au  visage  coloré,  dont  les  troubles  digestifs  ces¬ 
sent  le  plus  souvent  facilenfent.  Socialement  la . 
suralimentation  équilibrée  est  inexistante. 

Autrement  dangereuse  est  la  suràlimentation 
déséquilibrée.  Elle  s’observe  chez  l’enfant  soumis 
a  une  alimentation  artificielle.  .Elle  ptédispose 
aux  gastro-entérites,  infectieuses  mais  en  outre 
toute  une  série  de  troubles  généraux  et  digestifs 
graves,  peuvent  en  être  la -conséquence.  La  sté¬ 
rilisation  du  lait  a  fait  faire  un  grand  progrès 
dans  la  lutte  contre  les  gastro-entérites  et  les 
diarrhées,  mais  elle  ne  donne  pas  des  résultats 
absolus.Dans  des  enquêtes  faites  àLyon,  au  Maroc, 
au  Canada,  on  a  pu  constater  que  la  mortalité 
des  enfants  au  sein,  est  excessivement  faible  si 
on  la  compare  à  celle  des  enfants  qui  reçoivent 
une  autre  alimentation.  M.  Mouriquahd  s’élève 
contre  le  préjugé  qui  dans  le  peuple  fait  souvent 
confondrp  le  poids  et  la  santé.  Il  ne  faut  pas 
considérer  comme  de  beaux  enfants  sains,  ces 
nourrissons  rachitiques,  très  gros,  aux  tissus 
mous,  au  teint  blafard,. à  raté  vôluniineuse,  cè 
sont  des  suralimentés  déséquilibrés. 

Les.  méfaits  de  la  suralimentation  existent 
mais  ils  ont  été  exagérés  et  leur  crainte  a  fait 
tomber  dans- l’excès  contraire,  la  sous-alimenki- 
tion  qui  fait  encore  beaucoup  de  victimes.  M. 
Mouriquand  a  observé  qu’un  tiers  des  nourris¬ 
sons,  conduits  àsa,  clinique,  ôtaient  souS-alimen- 
'  tés. 

Là  encore  il  faut,  distinguer  la- sous-alimenta¬ 
tion  équilibrée  des  enfants  au  sein  de  la  sous-ali¬ 
mentation  déséquilibrée  des  enfants  soumis  à 
un  autre  régime; 

■  Dans  la  sous-alimentaiion- équilibrée  on  cons¬ 
tate  quelques-  troubles  digestifs,  généralement 
peu  graves,  l’enfant  maigrit  mais  ne  tombe  ja¬ 
mais  dans  la  cachexie.  Il  suflit  de  peser  le  bébé 
avant  et  après  les  tétées  pour  se  rendre  compte 
de  l’insuffisance  de  son  alimentation,  y  suppléer 
et  le  guérir. 

ha  sou.s-aliineniaiion  déséquilibrée  est  le  plus 
souvent  causée  par  le  coupage  du  lait  en  de  mau¬ 
vaises  proportions,  par  l’alimentation  exclusive 
au  babeurre,  aux  féculents,  au  bouillon  de  lé¬ 
gumes,  tous  ces  procédés  qui  peuvent  être  excel¬ 
lents  et  très  utiles  à  un  moment  donné,  ne  doi¬ 
vent  être  appliqués  que  momentanément.  La 
sous-alimentation  déséquilibrée  provoque  les 


gastro-entérites,  les  diarrhées,  les  vomissements 
Poussée  loin,  elle  provoque  après  l’amaigrisse¬ 
ment  la  cachexie  et  se  termine  par  l’athrepsie 
décrite  par  Parrot.  Il  se  produit  alors  des  altéra¬ 
tions  .cellulaires  contre  lesquelles  on  ne  remédie 
qü’âvec  de  grandes  difficultés. 

M.  Mouriquand  met  en  garde  contre  les  dan¬ 
gers  dés  régimes  trop  restreints  instaurés  sou¬ 
vent  contre  des  affections  bénignes  comme  l’ec¬ 
zéma.  On  doit  surveiller  les  coupages  de  lait,  ne 
pas  se  laisser  obséder  par  l’idée  de  l’hérédo- 
sypbilis  et  songer  à  la  sous-alimentation  désé¬ 
quilibrée. 

Après  la  suralimentation  et  la  sous-alimenta¬ 
tion,  le  Prof.  Mouriquand  aborde  le  chapitre  des 
maladies  par  carence  alimentaire.  Le  déséqui¬ 
libre  porte  alors  sur  les  substances  minimales 
indispensables  au  développement  et  à  la  vie. 
Il  ne  faut  pas  médire  de  l’industrie  qui  a  permis 
d’améliorer  l’alimentation  en  général,  elle  a 
vendu  d’inappréciables  services,  mais  aussi  nous 
devons  signaler  parfois  ses  méfaits  qui  consistent 
dans  la  suppression  des  substances  minimales, 
qui  agissent  comme  des  ferments  nécessaires. 

Parmi  ces  substances  minimales  nombreuses 
dont  un  certain  nombre  sont  connues  et  dont 
beaucoup  sont  encore  à  découvrir,  citons  les 
vitamines  qui  ont  été  plus  particulièrement 
étudiées. 

La  vitamine C  quiahonde  dans  les  jus  de  fruits 
frais,  dans  les  légumes  verts,  détermine  par  son 
absence  le  scorbut.  Si  sa  carence  est  relative,  on 
constate  de  petits  signes  :  pâleur,  amaigrisse¬ 
ment,  douleurs  dans  les  membres,  etc.,  etc. 

Nous  avons  eu  longtemps  le  tort  de  ne  pas 
nous  rendre  compte  des  deux  qualités  que  pré¬ 
sentent  les  aliments.  11  y  a  les  aliments  bases 
qui  sont  les  aliments  naturels  ou  s’en  rap¬ 
prochent  et  les  aliments  m^édicaments  dont  on 
ne  doit  faire  usage  que  momentanément.  La 
confusion  de  Ces  deux  aliments  est  dangereuse 
et  il  faut  s’efforcer  de  se  rapprocher  de  la  nature 
et  d’utiliser  surtout  l’élément  base  pourvu  dé 
vitamines. 

1  ja  vitani  ine  A  se  trouve  dans  le  beurre,  elle  est 
absolument  indispensable  aü  nourrisson;  Sa 
carence  détermine  l’arrêt  du  développement  et 
une  maladie  très  grave,  la  xérophtalmie  qui 
peut  amener  la  mort  et  dont  on  a  observé  une 
véritable  épidémie  pendant  la  guerre  au  Dane¬ 
mark  et  dans  les  empires  centraux.  Ges  mala¬ 
dies  de  carence  peuvent  survenir  chez  les  enfants 
au  sein  et  il  importe  de  surveiller  l’alimentation 
de  la  nourrice  dont  les  glandes  mammaires  ne 
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fabriquent  |}às  oëë  vitàrtliiiës  et  qu’il  OOtl  vient 
de  lui  faire  itlgêrër.  Cette  bâtènCë  dü  lait  de  la 
nourrice  s’observe  aussi  aVëc  là  vüaniine  B  qui 
Se  trouve  dans  lë  cüticulë  dëS  gtaines  de  cétéales. 
On  sait  que  l’alimentation  exclusive  avec  lë  riz 
décortiqué  donne  le  béribéri  ;  or,  les  hoUtriceS  qui 
S’alimentent  ainsi,  donnent  le  béribéri  à  leurs 
ënfants. 

Enfin  il  y  ala  Pitdhiine  B  qui  u’existë pâs  dans 
les  aliments  biais  qui  se  développe  dans  la  pëau 
sous  l’influehce  des  rayOUs  solaireS  et  agit  énergi¬ 
quement  sur  la  nutrition. 

Et  M.  Mouriquand  termine  en  signalant  les 
déséquilibres  latents  qui  se  manifestent  par  unè 
résistance  beaucoup  moins  grande  aux  infections. 
Dans  une  épidémie  de  grippe,  observée  en  Anié- 
rique,  la  mortalité  se  manifesta  excessive  dans 
une  salle  peuplée  d’enfânts  nourris  artificièlie- 
ment  tandis  qu’elle  était  presque  nulle  dans 
une  salle  voisine  dont  les  enfants  étalent  aü  sein. 


Après  le  Prof.  Mouriquand,  M.  le  D^Rohmer. 
professeur  de  clinique  pédiatrique  à  Stras¬ 
bourg,  expose  quelques  conclusions  pratiques 
qui  complètent  l’exppsé  magistral  dü  Maître 
lyonnais.  Il  ne  suffît  pas,  dit-il,  dé  donner  au 
nourrisson  aü  cours  d’une  alimentation  artiffî 
ciélle  ce  qu’il  est  convenu  d’appeler  dü  bon  lait, 
il  faut  rapprocher  lë  plüs  possible  Cëtte  alimen¬ 
tation  de  l’alimentation  au  sein  et  sur  cë  sujet  il 
est  extrêmement  difTicilé  d’arriVet  à  appliquer 
une  méthode  pratique  idéale.  A  ce  sujet  des 
points  sont  acquis,  c’est  la  nécessité  d’établir 
l’équilibré  entre  lès  substances  caloriqüés  et 
plastiques  et  àiissi  lès  substances  minimales. 
Le  déséquilibre  entre  les  graisses  ët  les  substances 
bydrocarbonées  provoqué  des  dystrophies  ;  il 
faut  que  ces  deux  genres  de  substances  soient 
absorbées  dans  uUe  proportion  définie  :  3  de  ma¬ 
tières  grasses  pour  6  d’hydrates  de  carbone,  rap¬ 
port  qui  se  rapproche  de  la  composition  du  lait 
maternel.  Les  hydrates  de  carbone  permettent 
Une  meilleure  utilisation  deS  substances  azotées 
que  lés  graisses.  Il  ne  faut  pas  se  borner  aux  su¬ 
cres  ;  les  hydrates  de  carbone,  les  farineux  sont 
nécessaires  et  donnent  de  meilleurs  résultats  que 
les  sucres.  C’est  un  fait  d’observation  indiscu¬ 
table.  il  est  très  utile  d’ajouter  aux  aliments 
dans  les  premiers  mois  unë  petite  quantité  de  fa¬ 
rine  1  à  2  poür  100,  et  on  doit  revenir  du  préjugé 
qui  interdit  les  farines  pendant  les  premiers  mois 
de  la  vie; 


LeS  matières  grasses  sont  indispensables  à  la 
croissance,  mais  il'në  faut  pas  qüe  la  quantité  de 
graisse,  pas  plus  que  celle  de  farine,  soit  en  exbês 
sous  peine  d’amener  des  troubles  dystrophiques. 

Les  sübstanbës  minimales  sont  encore  absolu¬ 
ment  nécessaires.  Selon  M.  Rohmer,  oh  né  se 
préoccupe  pas  ass62  dé  l’âlimentatibfi  dés  nour¬ 
rices,  ni  de  belle  des  Vabbes  qui  doivent  absorber 
des  aliments  frais  qoür  quë  leü-rs  laits  Soient 
bhargés  de  substâhbes  vitaminêëS. 

Pour  faire  absorber  la  vitamine  D,  il  hë  fdüt 
pas  se  contenter  de  l’irradiation  de  la  peaU.  Oh 
prépare  actuellement  des 'laits  irradiés  sous  for 
me  de  poudre  et  les  fésultats  des  études  faites  à 
ce  sujet  doivent  être  suivis  de  près.  Il  convient, 
conclut  M.  Rohmer,  dé  travailler  à  mettre  tou¬ 
tes  ces  questions  àu  point  pour  arriVer  à  formuler 
des  conseils  simples  et  pratiques. 

M.  lë  Dr  Max  For  EST,  médëcin-chéf  dë  l’Ins¬ 
titut  de  PUériCtilturë  de  Strasbourg,  insiste  Sür 
la  diminution  Considérable  dë  la  mortalité  Chez 
les  enfantS'  hourris  àVec  dü  lait  hümâin.  Ra¬ 
res  sont]  eS  cas,  eh  dehors  delà  tuberculose  et 
des  maladies  graves  ën  évolution,  où  l’allaite¬ 
ment  maternel  ne  peUt  S’effectuer.  Si  là  mère 
manque,  si  l’on  ne  pëüt  trOuvet  dé  nOUrfice, 
ce  qui  est  très  fréquent  àctuéllemëht,  il  faut  uti¬ 
liser  le  lait  que  prodüisentën  surabondance  la  plu¬ 
part  des  mères  qui  allaitent,  soit  directement, 
soit  eh  faisant  des  Conserves  de  lait  humain. 
L’essentiel  est  de  dbnhër  dü  lait  humain  pen¬ 
dant  ies  premiers  mois  ;  à  partir  de  six  mois  le 
lait  est  insuffisant  et  Oh  doit  lui  adjoindre  des 
farineux. 

Le  Prof.  LèrèbouLLet,  dé  la  clinique  des  En  ¬ 
fants-Assistés  de  Paris,  constate  que  toüt  le 
monde  est  d’accOrd  sut  l’importance  dü  péril 
alimentaire.  R  est  des  erreuts  qu’il  faut  com¬ 
battre  telles  que  la  trop  grande  importance  don¬ 
née  à  la  suralimentation  ët  l’exclusivité  de  cer¬ 
tains  aiimentS.  Il  faut  signaler  les  dangers  de 
la  transposition  des  idêës  exposées  par  les  maî¬ 
tres  dans  lë  public  et  même  dans  le  public 
médical.  Jules  Lemaître  avait  insisté  sur  la 
nécessité  d’écrire  un  petit  livre  intitulé  :  «  Opi¬ 
nions  à  répandre  »,  pareil  livre  serait  fort  utile 
en  Ce  qui  conbërne  l’alimentation  du  houvèau- 
né. 

L’alimentation  au  sein  n’a  pas  besoin  d’être 
fort  longtemps  exclusive  elle  peut  être  promp¬ 
tement  remplacée  par  l’allaitement  mixte.  Le 
Prof.  Lereboullet  évoque  l’histoire  delà  nourriçë- 
rie  Parrot  aux  Enfants-Assistés  Où  la  mortalité 
s’accrut  formidablement  quand  on  y  supprima 
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les  nourrices,  pour  diminuer  dans  une  très  forte 
proportion  quand  le  Prof.Marfan  y  rétablit  l’al¬ 
laitement  au  sein.  M.  Lereboullet  est  persuadé 
qu’on  pourrait  augmenter  considérablement 
l’emploi  du  lait  humain  et  approuve  les  tenta¬ 
tives  de  M.  Max  Forest  qui  devraient  être  imi¬ 
tées.  En  tout  cas  il  conviendrait  qu’un  contrôle 
très  sérieux  du  lait  de  vache  fût  organisé.  Enfin 
il  faut  lutter  contre  des  erreurs,,  telles  que  le  dan¬ 
ger  excessif  de  la  suralimentation,  erreurs  qui 
ont  pour  conséquence  de  faire  tomber  dans 
l’excès  contraire. 

M.  Lesné  proclame  que  l’allaitement  mater¬ 
nel  est  indispensable  pendant  les  trois  premiers 
mois.  On  est  pratiquement  obligé  d’avoir  recours 
au  biberon  et  de  faire  usage  d’un  lait  néfaste.  11 
insiste  sur  les  dangers  que  cause  la  mauvaise 
alimentation  des  vaches  avec  les  drèches  fer¬ 
mentées  et  les  tourteaux  11  montre  combien  les 
germes  pathogènes  pullulent  dans  les  laits  livrés 
à  la  consommation.  Ces  germes  proviennent  des 
maladies  de  la  vache,  du  manque  de  soins  de 
propreté  lors  de  la  traite,  de  la  pollution  des 
bidons  lors  du  transfert.  La  coopéi’ation  des  mé¬ 
decins,  des  ■  vétérinaires,  des  hj^^giénistes,  des 
techniciens  du  lait  serait  indispensable  à  la 
surveillance  du  commerce  de  cet  aliment  et  il 
conviendrait  qu’un  bactériologiste  examinât  le 
lait  avant  d’autoriser  sa  vente. 

M.  Marchoux  a  vu  fonctionner  au  Brésil  la 
surveillance  et  le  bontrôle  du  lait  qui  s’y  "opèrent 
d’une  façon  très  sérieuse. 

M.  le  Dr  BoiGF.y  a  fait  une  statistique,  peu  nom¬ 
breuse  mais  très  complète,  qui  montre  l’in¬ 
fluencé  énorme  et  indiscutable  de  l’allaitement 
maternel  sur  la  mortalité  infantile.  Les  enfants 
nourris  par  leur  mère  sont  immunisés  contre  lès 
infections  ou  leur  résistent  infiniment  plus. 

M.  le  Dr  Debré  insiste  sur  l’importance  du 
péril  infectieux.  Il  montre  l’impossibilité  de  pré- 
.  server  le  lait  des  souillures  dans  le  milieu  popu¬ 
laire  et  'de  donner  à  l’enfant  en  dehors  du  sein 
rnaternel  une  alimentation  saine  et  bien  équi¬ 
librée.  La  lutte  contre  le  taudis,  l’effort  éducatif, 
l’effort  d’organisation  sont  les  préoccupations 
qui  dçivent  tenir  le  premier  rang.  Le  péril  ali¬ 
mentaire  est  surtout  précoce  ;  c’est  pendant  les 
trois  premiers  mois  que  l’allaitement  maternel 
est  indispensable. 

M.  Marcel  Martin,  directeur  adjoint  de  la 
caisse  interdépartementale  des  Assurances  so¬ 
ciales  de  Seine  et  Seine-et-Oise,  indique  rapide¬ 
ment  les  efforts  que  font  et  comptent  faire  les 
Assurances  sociales  pour  favoriser  sérieusement 


l’allaitement  maternel  et  assurer  la  surveillance 
du  développement  des  nourrissons. 

Pour  lui  le  plus  important  est  l’éducation  des 
mères  et  cette  éducation  doit  se  faire  à  la  con¬ 
sultation  de  nourrissons.  La  consultation  de  nour¬ 
rissons  ne  doit  jamais  être  une  consultation  m  édicale, 
l’enfant  malade  doit  être  soigné  par  le  médecin  - 
de  sa  famille  ;  la  consultation  de  nourrissons  doit- 
être  une  consultation  d’éducation  de  la  mère 
qui  y  apprendra  à  alimenter  et  à  soigner  son 
enfant  bien  portant  pour  l’empêcher  de. tomber 
malade.  , 

M.  M.  Martin  montre  les  tracts,  le’  livret  de 
la  jeune  maman  que  répandent  les  caisses.  A  son 
avis,  il  faudrait  une  modification  de  la  législation, 
permettant  de  donner  moins  /longtemps  lès'  pri¬ 
mes  d’allaitement  maternel,  mais  de  les  donner 
plus  nombreuses  et  beaucoup  plus  importantes 
pendant  les  premiers  mois  où  le  lait  maternel  est 
indispensable. 

Il  regrette  en  terminant  la  sorte  de  discrédit 
et  d’indifférence  quel’on  constate  dans  la  région 
parisienne  à  l’égard  des  Gouttes  de  lait,  ces  ins¬ 
titutions  si  utiles  qu’il  conviendrait  de  faire  re- 
.  vivre  et  de  développer  . 

M.  le  D”  Netter,  de  l’Académie  de  médecine, 
clôt  la  séance  en  insistant  sur  la, nécessité  de  ré¬ 
diger  un  tract  donnant  des  conseils  simples  et  , 
pratiques  sur  l’alimentation  des  nouveau-nés.  Il 
serait  utile  d’y  faire  remarquer  que  l’usage  exclu¬ 
sif  du  lait  de  femme  n’est  pas  indispensable  pen¬ 
dant  fort  longtemps,  seulement  pendant  les  qua-  . 
tre  premiers  mois  environ.  Il  y  a  encore  un 
autre  point  secondaire  qui  a  son  importance 
au  point  de  vue  de  la  prévention  des  avitami¬ 
noses,  c’est  de  s’assurer  que  le  lait  qu’on  fait 
prendre  à  un  enfant,  lait  que  la  mère  stérilise, 
n’a  pas  déjà  subi  avant  sa  livraison  une  pre¬ 
mière  stérilisation.  Il  a  pu  constater  des  cas 
de  scorbut  infantile  et  des  troubles  dystrophi¬ 
ques  moins  graves  dus  à  cet  excès  de  stéri¬ 
lisation. 


Par  ce  court  et  incomplet  exposé  de  la  séance 
du  Comité  national  d'' études  sociales  et  politiques, 
le  lecteur  peut  se  rendre  compte  de  l’intérêt  que 
présente,  aujourd’hui  plus  que  jamais,  la  question 
de  V Alimentation  du  premier  âge,  c’est  un  pro¬ 
blème  vital  pour  l’avenir  de  la  race  française  et  si, 
comme  il  est  probable,  le  Comité  obtient  la  ré-' 
daction  très  claire  et  très  simple  d’un  tract,met-' 
tant  en  garde  contre  quelques  erreurs  qui  sont 
encore  admises  à  cette  heure,  indiquant  d’une 
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façon  nette  et  précise  lés  directives  qui  doivent 
guider  dans  l’alimentation  de  l’enfant,  tract  qui 
sera  édité  et  répandu  largement  par  la  caisse 
interdépartementale,  des  Assurances  sociales., 
nous  soin.ines  convaincus  qu’il  aura  rendu. une 


fois  de  plus  un  service  sjgnàlé  à  la  clause  dé  l’iiu-  ' 
manité  et  à  celle  de  la  Patrie  qui  ne  sauraient 
ici  être  séparées.  ' 

J.  Noih; 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 

Travaux  Origiiiau:^: 


LE  TRAITEMENT  DES  FRACTURES  OUVERTES  PE  JAMRES 

Par  M.  le  D'  Pierre  Habille, 

Ancien  interne  cjes  hôpitaux  (}e  Paris, 

Chef  de  clinique  à  la  Faculté, 

Chirurgie,  —  Sérothérapie.  -  Vaccinothérapie. 


Le  dernier  congrès  de  chirurgie  a  mis  au  pre¬ 
mier  plan  de  l’actualité  le  traitement  des  fràc- 
tures  ouvertes  de  jambes. 

J’ai  eu  la  joie  de  constater  que,  depuis  la  der¬ 
nière  discussion  sur  le  même  sujet  à  la  Société 
de  chirurgie,  la  note  générale  du  débat  s’était 
trouvée  modifiée  dans  le  sens  que  j’estime  con¬ 
forme  à  la  prudence  chirurgicale. . 

En  1928,  j’écrivais  comme  conclusions  de 
ma  thèse  :  . 

«  I,  —  La  gravité  des  fractures  ouvertes  est 
restée  considérable  ;il  persiste  un  danger  Vital, 
résultant  de  l’infection,  et  en  particulier  de  la 
gangrène  gazeuse.  Le  pronostic  fonctionnel  est 
encore  souvent  très  réservé,  l’infection  subaiguc 
tenace  amenant  l’ostéite  chronique  ;  les  retards 
de  consolidation,  les  pseudarthroses,  les  gros 
cals  douloureux  compromettent  la  guérison  de 
ces  blessures  et  exigent  de  multiples  interven¬ 
tions  chirurgicales. 

(I  IL  —  Les  méthodes  actuelles  de  désinfec¬ 
tion  chirurgicale  :  nettoyage  mécanique,  exci¬ 
sion  des  tissus  coptus  avec  résection  des  extré¬ 
mités  osseuses,  s’il  y  a  lieu,  ne  mettent  pas  d’une 
façon  certaine  à  l’abri  des  accidents  infectieux, 
Ge  fait  explique  les  échecs  de  ia  suture  primitive 
dans  de  nombreux  cas  et  les  difficultés  de  poser 
les  indications  d’une  fermeture  complète  de  la 
plaie,'  à  plus  forte  raison  d’une  synthèse  osseuse 
•immédiate. 

«  III.  —  L'infiltration  du  foyer  de  fracture 
et  des  tissus  voisins  avec  des  doses  importantes 
de.  sérum  antigaugréneux  peiyvalent,  antistrep¬ 


tococcique,  antitétanique,  empêche  rinfection 
plus  certainement  que  toute  autre  méthode 
actuelle.  En  particulier,  cette  sérothérapie  locale 
semble  plus  active  que  la  sérothérapie  générale 
jusqu’à  présent  employée, 

«  W,  —  Les  réactions  sériques  variables  d’in¬ 
tensité  et  de  modalité,  malgré  la  gêne  qn’eJJes 
comportent  pour  les  blessés  (éruption,  fièvre,,, 
prurit),  pour  le  chirurgien  (difficultés  de  dia¬ 
gnostic  entre  des  réactions  sériques  et  des  inci¬ 
dents  infectieux)  np  doivent  pas  faire  abandon¬ 
ner  la  méthode  ;  les  avantages  paraissant  ^plus 
importants  que  les  inconvénients  observés. 

«  V,  —  La  sérothérapie  systématique  locale 
par  infiltration  du  foyer  des  fractures  ouvertes, 
en  réduisant .  les  risques  d’infection  facilite  ie 
choix  des  méthodes  de  réduction  et  de  Conten¬ 
tion  de  la  fracture.  Elle  permet  la  siitiire  primi¬ 
tive,  qu’elle  rend  moins  aléatoire,  permet  dc.s 
sacrifices  dè  tissus  moins  étendus,  simplifie  le 
problème  orthopédique  que  posent  ees  fractures, 
La  durée  du  traitement  est  diminuée  ainsi  que 
l’immobilisation  des  blessés,  et -dans  mje  cer¬ 
taine  mesure  la  réparation  osseuse  semble  acti¬ 
vée.  » 

Ces  conciusious  étaient  le  fruit  de  l’observa¬ 
tion  de  dix-huit  cas  de  fractures  ouvertes  trai¬ 
tées  par  moi.  Depuis  trois  ans,  j’ai  eu  l’occasion 
d’opérer,  dans  le  service  de  mon  maître  je  Pro¬ 
fesseur  Delbet,  une  vingtaine  de  fractures  ou¬ 
vertes  de  jambes.  J’ai  pu  ainsi  préciser  dans 
mon  esprit  différents  points  de  technique. 

Dans  l’ensemble,  je  reste  fidèle  aux  précéden¬ 
tes  eoncinsions.  J’estime  que  les  fractures  ouver- 
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tes  doivent  être  opérées  dans  le  plus  bref  délai, 
et  qu’un  large  épluchage  est  nécessaire  ;  mais, 
quel  que  soit  le  soin  qu’on  apporte  à  réaliser 
celui-ci,  il  est  toujours  insuffisant  pour  assurer 
une  stérilisation  complète  de  la  blessure.  C’est 
ce  qui  explique  les  mécomptes  et  les  accidents 
graves  des  ostéosynthèses  primitives  faites  par 
certains.  , 

La  technique,  que  j’ài  le  premierpréconisée: 
à  savoir  i’infdtration  systématique  de  la  plaie 
et  des  régions  voisines  avec  le  sérum  poly\alent 
antigangréiieux,  ne  s’est  pas  répandue.  Cepen¬ 
dant,  un  confrère  au  dernier  Congrès  de  chirurgie 
en  a  dit  tout  l’intérêt. 

Mes  résultats  personnels  me  permettent  de 
dire  qu’il  y  a  là  une  assurance  considérable  contre 
l’infection, et  j’attire  de  nouveau  l’attention  des 
praticiens  sur  l’intérêt  qu’il  y  aurait  à  vulgariser 
cette  technique.  Elle  permet,  en  effet,  d’avoir  une 
liberté  plus  grande  dans  le  second  temps  de 
l’opération,  qui  est  la  contention  des  fragments. 

Je  rappelle  la  technique,  que  j’avais  indiquée 
et  que  j'emploie.  Dans  une  cupule  stérilisée  on 
mélange  30  à  50  cmc.  de  sérum  antigangréneux 
pol3rvalent,  20  cmc.  de  sérum  antistreptococcique, 
20  cmc.  de  sérum  antitétanique.  Une  lois 
l’épluchage  et  le  nettoyage  de  la  plaie  pratiqués, 
on  infiltre  à  la  seringue  comme  pour  une  anes¬ 
thésie  locale  toutes  les  réglons  voisines  de  la 
blessure  ;  l’aiguille  est  successivement  enfoncée 
dans  les  espaces  cellulaires,  dans  les  muscles, 
dans  le  périoste  de  façon  à  bloquer  toute  la  ré¬ 
gion. 

Vers  la  fin  de  cette  infiltration  on  voit  le  sérum 
refluer  dans  le  foyer  de  fracture  ;  j’évite  alors 
d’éponger  et  je  referme  ainsi  la  plaie. 

Les  incidents  auxquels  donne  lieu  cette  séro¬ 
thérapie  sont  : 

Une  poussée  de  fièvre  vers  le  huitième  ou 
dixième  jour  avec  un  peu  d’urticaire  quelquefois 
de  l’adénopathie  ;  il  faut  se  rappeler  l'existence 
de  ces  phénomènes,  dus  à  la  récation  sérique 
pour  ne  pas  les  confondre  avec  une  infection 
débutante. 

Cette  méthode  permet  de  réaliser  biologique¬ 
ment  une  stérilisation  du  foyer  de  fracture. 

Le  deuxième  temps  de  l’opération  consiste  à  la 
réduction  et  à  la  contention  des  fragments. 
L’emploi  systématique  delà  sérothérapie  locale, 
en  favorisant  la  fermeture  des  plaies  importantes 
et  qui  semblaient  gravement  souillées,  augmente 
le  choix  des  moyens  de  contention  et  rendrait 
l’ostéo-synthèse  primitive  moins  aléatoire. 

Il  faut  se  rappeler  cependant  que  celle-ci  doit 
rester  un  procédé  d’exception  car,  en  admettant 
qu’elle  n’acquiert  aucune  gravité  supplémen¬ 
taire  du  fait  de  l’ouverture  de  la  fracture,  elle 
conserve  les  inconvénients,  qu’elle  présente 
faite  dans  de  bonnes  conditions  pour  les  frac¬ 


tures  fermées,  c’est  à-dire  outre  les  risques  de 
suppuration,  ceux  très  réels  de  pseudarthrose, 
de  cals  exubérants  ou  douloureux. 

Pourles  fractures  ouvertes  de  jambes, laréduc- 
tion  est  dans  la  règle  possible,  et  il  suffit  d’appli¬ 
quer  un  appareil  de  Delbet  correctement  pour 
obtenir  une  contention  excellente. 

Que  l’on  emploie  cet  appareil  ou  d’autres,  un 
plâtre  ou  un  mode  de  synthèse  externe  peu  im¬ 
porte  au  fond,  pourvu  qu’on  se  rappelle  ce  qui 
est  dans  mon  esprit  une  loi  absolue  :  Une  frac¬ 
ture  ouverte  opérée  doit  sortir  de  la  salle  d’opéra¬ 
tions  rigoureusement  immobilisée. 

Tous  les  accidents  ou  incidents  secondaires, 
que  j’ai  observés,  n’avaient  comme  origine  qu’une 
immobilisation  insuffisante  des  fragments  ; 
l’ostéosynthèse  n’aurait  qu’une  excuse  :  l’im¬ 
possibilité  de  fixer  suffisamment  la  fracture.  Les 
indications  ne  sont  pas  tellement  fréquentes 
puisque,  en  deux  ans,  sur  20  cas,  je  n’en  ai  pas 
fait  une  seule. 

Depuis  deux  années,  j’ai  ajouté  à  la  sérothé¬ 
rapie  la  vaccinothérapie.  A  l’infection  instan¬ 
tanée  que  réalise  la  plaie  souillée  par  l’accident 
de  la  rue,  le  sérum  seul  est  capable  d’apporter 
la  défense  immédiatement  nécessaire.  Mais  une 
fois  le  danger  grave  de  l’infection  suraiguë 
gangréneuse  éloigné,  il  reste  celui  de  l’infection 
légère,  ostéite,  tendant  à  la  chronicité.  A  celle-là 
le  sérum  n’est  plus  l’agent  efficace.  C’est  la 
Vaccination  qu'il  faut  employer. 

En  utilisant  les  méthodes  habituelles  de  vac¬ 
cination  post-opératoire, on  augmente  la  défense 
de  l’organisme,  et  on  évite  dans  une  plus  grande 
mesure  les  ostéo-myélites  secondaires.  Ainsi  la 
période  du  choc  opératoire  étant  franchie,  je 
fais  injecter  3  cmc.  de  propidon  à  trois  jours 
d'intervalle.  Si  la  plaie  n’a  pas  pu  être  fermée 
dès  les  premiers  pansements,  je  l’arrose  de  vac¬ 
cin,  faisant  ainsi  la  vaccinothérapie  locale. 

En  terminant  ce  bref  exposé,  je  voudrais  in¬ 
sister  sur  la  nécessité  d’être  extrêmement  con¬ 
servateur  en  ce  qui  concerne  les  délabrements 
graves  des  membres.  A  deux  reprises,  une  fols 
pour  un  coude  entièrement  broyé,  une  seconde 
fois  pour  une  jambe  dont  même  l’irrigation  sem¬ 
blait  compromise,  j’ai  pu  sauvegarder  l’intégrité 
des  membres.  Lorsqu’il  s’agit  d’un  blessé  jeune, 
qui  peut  faire  les  frais  d’une  convalescence 
longue  d’opérations  renouvelées  comme  greffes, 
etc.,  un  tel  résultat  devient  tout  à  fait  remar- 
cfuable.  Naturellement,  il  serait  inutile  de  de¬ 
mander  un  effort  aussi  prolongé  à  un  organisme 
vieux  et  fatigué. 

Comme  on  le  voit, la  sérothérapie  et  la  vacci- 
nothérapié  sont  susceptibles  de  modifier  pro¬ 
fondément  des  techniques  chirurgicales.  Il  y  a 
là  plus  qu’un  fait  isolé,  mais  bien  une  orientation 
nouvelle  de  là  conception  de  la  chirurgie.  On 
I  arrive,  hélas,  bien  difficilement  à  la  répandre. 
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CLINIQUE  DES  VOIES  URINAIRES 

Hôpital  Necker. 

Rapporls  pafhoiogiques  de  l'appendice  et  de  l’appareil  urinaire  C) 

Professeur  Legueu. 


Nous  allons  parler  aujourd’hui  des  rapports 
pathologiques  existant  entre  l’appendice  et  les 
voies  urinaires. 

Le  voisinage  anatomique  de  l’appendice  et  de 
l’uretère  conduit,  dans  la  pratique,  facilement  à 
certaine  confusion,  et  présente  quelques  diL 
Acuités  pour  ce  qui  est  du  diagnostic. 

On  doit  distinguer,  dans  l’étude  de  cette  ques¬ 
tion,  trois  grands  groupes  de  cas  cliniques  : 

1“  Les  affections  urinaires,  qui  coexistent  avec 
l’appendicite. 

2°  Les  affections  urinaires,  qui  ressemblent  à 
l’appendicite. 

3°  Les  appendicites,  qui  ressemblent  à  des 
affections  urinaires. 

Voici  un  exemple  pour  les  cas,  où  l’affection 
urinaire  coexiste  avec  l’appendicite.  Il  s’agit 
d’un  énfant  que  j’ai  opéré  en  4911  aux  environs 
de  Paris  pour  appendicite  aiguë,  s’étant  manifes¬ 
tée  par  de  violentes  douleurs  siégeant  à  la  fosse 
iliaque  droite,  de  la  ffèvre  très  élevée,  par  la  pré¬ 
sence  d’un  pouls  extrêmement' rapide. 

Il  s’agissait  d’une  appèndicite'  suppurée. 
L’enfant  se  remit  rapidement,  bien  que  sa  plaie 
opératoire  restât  encore  pendant  quelque  temps 
ouverte.  L’appendicectomie  a  été  faite  le  10  avril. 
Le  16  mai,  l’enfant  se  plaint  de  son  ventre,  sur¬ 
tout  du  flanc  droit  son  aspect  reste  bon,  sa  tem¬ 
pérature  ne  monte  pas  à  l’occasion  de  ces  crises 
douloureuses.  Ces  accidents  déroutent  le  méde¬ 
cin  traitant.  On  me  rappelle,  à  nouveau.  Je 
pense  à  la  possibilité  d’une  collection  purulente 
dans  le  petit  bassin,  mais  le  toucher  rectal  mon¬ 
tre  l’inexactitude  de  cette  supposition.  La  pal¬ 
pation  de  l’abdomen  ne  découvre  rien  d’anor¬ 
mal. 

Je  posais  le  diagnostic  de  colique  néphrétique. 
Le  lendemain,  on  me  rappelle  auprès  du  petit 
malade,  doutant  de  mon  diagnostic.  Je  maintins 
mon  opinion.  Je  conseillais  l’emploi  de  la  mor¬ 
phine. 

Quatre  jours  plus  tard,  j’appris  que  l’enfant 
rendait  du  sable  dans  ses  urines,  cette  décharge 
dura  environ  20  jours  consécutifs. 

Cet  enfant  avait  donc  réellement  eu  une  coli¬ 
que  néphréticiue,  une  colique  sableuse  survenue 
à  la  suite  de  son  appendicite. 

Si  j’avais  été  si  ferme  à  maintenir  mon  dia¬ 


gnostic  dans  ce  cas  ,  c’est  que  quelques  années 
auparavant  il  m’avait  été  donné  d’observer  un 
sujet  de  dix  ans  qui,  7  ou  8  jours  après  une  ap¬ 
pendicectomie,  s’était  plaint  toute  une  nuit  de 
douleurs  intenses  abdominales,  et,  qui  urinait  du 
sang.  Je  posais  le  diagnostic  de  coliciue  néphré¬ 
tique.  Les  douleurs  se  renouvelèrent  pendant 
plusieurs  jours,  puis  le  malade  rendit  un  calcul. 

Ces  laits  semblent  assez  rares,  car,  à  ce  mo¬ 
ment  j’en  avais  parlé  à  Jalaguier,  connaisseur 
de  l’appendicite,  et  il  me  confirma  n’avoir  jamais 
vu  de  colique  néphrétique  au  cours  de  l’appendi-. 
cite. 

Il  y  a  uire  trentaine  d’années,  j’ai  déjà  vu  un 
cas  fort  intéressant  présentant  un  autre  phéno¬ 
mène,  celui  de  l’ouverture  d’un  abcès  appendicu- 
taire  dans  la  vessie. 

Tout  récemment,  à  la  Cliniciue,  nous  avons 
observé  une  petite  malade  ayant  des  urines  trou¬ 
bles,  avec  colibacilles  très  nombreux  et  de  nom¬ 
breuses  cellules  anormales  ;  on  pensa  à  la  possi¬ 
bilité  d’une  communication  entre  la  vessie  et  l’in¬ 
testin.  On  a  fait  une  cysto radio,  qui  montra  réelle¬ 
ment  l’exactitude  du  diagnostic  :  la  communica¬ 
tion  vésico-intestinale  est  réalisée  par  l’intermé¬ 
diaire  de  l’appendice  accollé  à  la  vessie. 

Tels  sont  les  cas  peu  nombreux,  où  j’ai  vu 
coexister  les  troubles  du  côté  de  l’appendice  et 
les  troubles  du  côté  de  l’appareil  urinaire. 

Voyons  maintenant  les  affections  urinaires, 
présentant  des  signes  appendiculaires.  Ici,  les 
erreurs  sont  fréquentes. 

Les  affections,  évoluant  par  crises,  sont  nom¬ 
breuses  en  urologie  ;  le  calcul,  l’hydronéphrose, 
la  pyélonéphrite,  etc ... 

Lorsque  les  symptômes  urinaires  sont  dis¬ 
crets,  il  y  a  forte  chance  que  le  malade  vienne 
consulter  dans  un  service  de  chirurgie  générale, 
où  l’on  le  considère  comme  étant  atteint  d’une 
appendicite. 

Nous  ne  voyons  que  rarement,  ici  à  notre  cli¬ 
nique,  des  malades  porteurs  d’un  calcul  urétéral, 
qui  n’aient  été  opérés  antérieurement  pour  l’ap¬ 
pendicite.  Quels  sont  les  moyens  cjui  nous  per¬ 
mettent  de  porter  un  diagnosticplus  précis  ?  Tout 
d’abord,  il  faut  attentivement  étudier  la  douleur, 
Dans' les  affections  des  voies  urinaires,  on  observe 
une  douleur  de  colique  néphrétique  caractéris¬ 
tique  par  l’irradiation  vers  la  vessie,  les  testicu¬ 
les  ou  les  grandes  lèvres.  Le  rein  est  dans  nom- 


(1)  Leçon  du  15  avril  1931. 
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bre  de  cas  perceptible,  douloureux.  L.e  long,  du 
trajet  de  l’uretère,  la  pression  provoque  de  la 
douleur.  On  distingue  plusieurs  points  doulou¬ 
reux  urétéraux  constants. 

Ces  points  sont  :  le  point  urétéral  moyen  (loca¬ 
lisé  à  l’intersection  de  la  ligne  horizontale  venant 
de  l’épine  iliaque  avec  la  ligne  montant  de  l’épine 
du  pubis),  le  point  urétéral  supérieur  (à  l’inter¬ 
section  de  la  ligne  horizontale  passant  par  l’om¬ 
bilic  et  de  la  ligne  verticale  passant  au  milieu  de 
l’arcade  de  Fallope). 

Il  faut  encore  mentionner  les  points  urétéraux 
-sous-costaux  et  costo-vertébraux,  ainsi  que  le 
point  urétéral  inférieur  (constaté  par  le  toucher 
rectal).  Il  faut  aussi  recourir  à  la  radiographie 
qui  facilitera  le  diagnostic. 

Si  on  faisait  radiographier  toutes  les  appendi¬ 
cites,  qui  sont  opérées  chaque  jour,  on  en  élimine¬ 
rait  un  certain  nombre,  comme  causées  par  la  pré¬ 
sence  d’un  calcul  urétéral. 

On  doit  aussi  avoir  recours  à  la  pyélographie 
ut  à  la  pyéloscopie  ;  cette  dernière  montre  s’il 
y  a  des  troubles  de  la  motricité  du  bassinet,  s’il 
y  a  de  l’hyperkinésie. 

J’en  arrive  maintenant  à  la  plus  importante 
catégorie.  Ces  cas  sont  assez  nombreux,  ils  sont 
surtout  intéressants  pour  le  spécialiste  :  ce  sont 
les  cas,  où  l’appendicite  se  manifeste  par  des  si¬ 
gnes  urinaires. 

On  voit,  dans  cette  catégorie  défaits,  des  ma¬ 
lades  qui  viennent  consulter  pour  une  hématurie 
spontanée,  sans  cause  visible.  Il  faut  chez  eux, 
penser  à  l’appendicite  rétro-cæcale. 

Voilà  par  exemple,  l’histoire  d’une  jeune  fem¬ 
me  que  j’ai  suivie  en  ville,  il  y  a  quelque  temps 
de  cela. 

Il  s’agit  d’une  jeune  femme  de  30  ans,  mariée 
depuis  7  ou  ,8  ans,  sans  enfants,  très  active,  mais 
arrêtée  dans  son  activité  depuis  des  mois  déjà  par 
des  crises  douloureuses  intermittentes  du  côté 
droit,  qui  l’obligent  par  moment  à  s’étendre. 

Que  sont  ces  crises  ? 

■  Les  douleurs  dans  le  flanc  droit  —  on  est  em¬ 
barrassé  pour  le  diagnostic.  La  malade  précise 
la  localisation  de  la  douleur,  en  mettant  une  main 
en  avant  et  l’autre  en  arrière  dans  la  région  ré¬ 
nale. 

Plusieurs  médecins  traitèrent  cette  malade,  les 
uns  pour  un  ulcus  de  l’estomac,  les  autres  pour 
de  la  colibacillose  .  Personne  ne  l’a  sou¬ 

lagée  jusqu’ici.  Les  urines  sont  troubles,  lait  qui 
attire  l’attention.  On  trouve  du  colibacille  en 
grande  quantité  dans  les  urines.  Je  dis  à  la  ma¬ 
lade,  qu’elle  a  probablement  une  pyélonéphrite 
avec  colibacilles  et  rétention. 

Je  me  mets  en  devoir  de  pratiquer  tous  les 
examens  nécessaires  pour  préciser  le  diagnosLic. 

La  cystoscopie,  le  cathétérisme  des  uretères  ne 
montrent  rien  d’anormal.  La  contractilité  du 


)  bassinet  est  parfaite.  Il  n’y  a  donc  rien  du  côté 
rénal  ;  alors,  je  pense  à  l’appendicite. 

On  piatirpie  la  radioscopie  de  l’intestin  après 
ingestion  de  bismuth  ,  on  trouve  avec  précision 
la  localisation  de  la  douleur  ;  il  s’agit  dans  ce  cas 
d’une  appendicite  rétro-cæcale,  sans  hématurie. 

J’opère  la  malade  et  mon  diagnostic  se  trouve 
confirmé,  elle  a  réellement  un  appendice  remon¬ 
tant  jusqu’au  rein  en  arrière  du  côlon. 

Une  huitaine  de  jours  après  l’appendicectomie, 
la  malade  accuse  une  douleur  dans  la  région  trau¬ 
matisée  par  l’intervention.  Jelui  dis  que  ce  n’est 
rien  qu’une  douleur  post-opératoire.  Elle  est  ac¬ 
tuellement  complètement  guérie. 

Le  fait  de  l’appendicite  latente,  accompagnée 
d’hématurie,  est  connu  déjà  depuis  longtemps. 

Une  dizaine  d’observations  de  ce  type  sont 
mentionnées  dans  la  thèse  de  notre  élève,  M.  R. 
Diaz  :  «  Contribution  à  l’étude  des  formes  uri¬ 
naires  pures  de  l’appendicite  -rétro-cæcale  ,  ». 
(Paris  1929.) 

Je  désire  vous  rapporter  quelques-uneS  de  ces 
observations.  Voyons  la  première  ;  il  s’agit  d’un 
homme  jeune,  âgé  de  32  ans,  qui  vient  en  avril 
1929,  nous  consulter  pour  une  hématurie.  L’hé¬ 
maturie  est  apparue  en  janvier,  brusquement, 
sans  cause,  sans  douleurs,  sans  troubles  vésicaux 
ni  rénaux.  Le  malade  urine  du  sang  pendant  une 
dizaine  de  jours.  L’examen  des  urines  ne  montre 
rien  de  particulier,  la  cystoscopie  permet  de 
constater  une  vessie  saine,  le  cathétérisme  est 
négatif. 

Le  rein  n’est  pas  gros,  on  ne  trouve  pas  de 
douleur  sur  le  trajet  de  l’uretère,  mais  il  y  a  un 
point  douloureux  net  dans  la  fosse  iliaque  droite. 

Au  point  de  vue  fonctionnel,  on  constate  une 
légère  inégalité  des  deux  reins,  qui  ne  peut  être 
prise  en  considération.  L’évacuation  est  nor¬ 
male.  L’histoire  de  ce  malade  est  intéressante. 

Le  sujet  est  un  spécifique  traité.  En  1919  et 
1927,  il  dit  avoir  souffert  de  crises  douloureuses 
épigastriques.  Ces  crises  débutaient  brusque¬ 
ment,  sans  horaire  fixe.  Pas  de  vomissements,  de 
nausées.  Elles  sont  calmées  par  l’ingestion  des 
aliments. 

Elles  durent  8  à  10  jours.  On  a  radiographié  le 
malade  et  on  a  trouvé  à  ce  moment,  un  ulcus 
duodénal.  Le  malade  fut  traité  et  au  bout  de 
quelques  mois,  une  nouvelle  radio  montre  un  es¬ 
tomac  et  un  intestin  normaux. 

Puis,  ce  sujet  vient  nous  voir  pour  hématurie  ; 
nous  constatons  un  seul  symptôme  :  un  point 
douloureux  dans  la  fosse  iliaque  droite. 

Nous  pensons  à  l’appendicite  rétro-cæcale, 
nous  faisons  faire  un  examen  radiologique  du 
gros  intestin.  Cet  examen  confirme  le  diagnostic. 
Le  malade  est  opéré,  on  lui  enlève  l’appendice 
rétro-cæcal. 
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Une  autre  observation  du  même  type  suit  ; 
c’est  celle  d’une  jeune  femme  de  30  ans.  Dans 
ses  antécédents,  on  note  une  pleurésie  gauche,  il 
y  a  4  ans-.  Elle  a  eu  une  hématurie,  se  plaint  de 
douleurs  lombaires  vagues,  prédominant  du  côté 
droit.  Les  urines  contiennent  du  pus  et  des  coli¬ 
bacilles,  elles  sont  troubles.  L’examen  radiologi¬ 
que  de  l’intestin  localise  le  point  douloureux.  On 
opère  la  malade  pour  appendicite  rétro-cæcale, 
l’appendice  est  adhérent.  Cette  femme  a  une  ap¬ 
pendicite  tuberculeuse.  Depuis  l’appendicectoniie 
elle  est  tout  à  fait  remise  de  toutes  ses  dou¬ 
leurs. 

Vous  me  demanderez  comment  se  fait  l’hé¬ 


maturie  ?  Je  veux  être  franc,  je  n’en  sais  rien  I 

Mais,  il  est  certain  que  deux  moyens  d’examen 
sont  à  notre  disposition,  qui  nous  permettront 
d’établir  le  diagnostic  ;  1°  le  cathétérisme  des 
uretères  et  2“  la  radiographie. 

Le  cathétérisme  nous  montre  l’intégrité  de 
l’appareil  urinaire.  La  radiographie  montre  aussi 
l’intégrité  de.  l’appareil  urinaire,  et  elle  permet 
de  préciser  le  siège  de  la  douleur. 

Cette,  étude  rapide  m’a  permis  de  vous  expo¬ 
ser  un  point  de  pratique  important,  et  d’attirer 
votre  attention  sur  des  faits,  pouvant  facilement 
mettre  en  conflit  deux  spécialités. 


L'ÉLECTRO-DIAGNOSTIC  AU  GOUT  DU  JOUR 


Une  notion  nouvelle  ;  la  chronaxie,  ses  applications  en  thérapeutique 

.D’après  les  travaux  de  MM.  G.  Bourguignon,  R.  Humbert,  A.  R.vjiovici,  H.  Baruk, 
D.  Bennati  (1). 


Il  ne  s’agit  plus  désormais  de  déterminer  si  le 
courant  électrique,  appliqué  sur  certains  points 
musculaires,  sur  les  trajets  nerveux,  est  suscep¬ 
tible  de  provoquer,  à  la  fermeture  ou  à  la  rup- 
ture,‘  unc  réaction  ;  à  ces  mesures  illusoires  de 
l’électro-diagnostic  classique  est  substituée  dé¬ 
sormais  une  mesure  réelle  de  V excitabilité,  grâce 
à  la  chronaxie. 

Jusqu’à  ces  temps  derniers,  on  ne  considérait 
guère  ciue  V intensité  du  courant  excitateur  ; 
aujourd’hui,  pour  une  intensité,  déterminée,  on 
sait  mesurer  le  temps  de  passage  du  courant,  qui 
se  ré-^è’.e  utile  pour  provoquer  l’excitation.  La 
relation  de  ces  deux  facteurs  exprime  l’excita¬ 
bilité. 

Précisément,  la  chronaxie  est  le  temps  de  passage 
du  courant,  nécessaire  pour  obtenir,  avecuneinten- 
siié  choisie  (double  de  la  rhéobase  ou  seuil  fon¬ 
damental),  la  réaction  minimum  du  muscle  ou  du 
nerf.  A  noter  que  si  la  rhéobase  varie  avec  les 
conditions  expérimentales  (surface  des  électro- 


(1)  Dr  G.  Bourguignon.  —  La  chronaxie.  Définition 
et  notions  générales.  —  Dr  G.  Bourguignon.  La  chro¬ 
naxie  chez  l’homme.  Technique.  . —  Dr  G..  Bourgui¬ 
gnon.  Introduction  à  l’étude  de  la  chronaxie  en  phy¬ 
siologie  normale  et  pathologique,  et  en  neurologie.  — 
Drs  Bourguignon  et  R.  Humbert.  La  chronaxie  et  les 
fonctions  musculaires.  Physiologie  normale.  —  D™ 
Bourguignon  et  A.  Radoviti.  Les  chronaxies  sensiti¬ 
ves  et  les  lois  des  réflexes.  —  Dr  Bourguignon.  La 
chronaxie  du  faisceau  pyramidal  à  l’état  normal  et  dans 
l’hémiplégie.  Drs  Bourguignon  et  H.  Baruk.  Les 
chronaxies  sensorielles.  Le  système  optique  et  le  nerf 
vestibulaire.  —  Dr»  Bourguignon  et  Bennati.  I.es 
chronaxies  motrices  "et  sensitives  en  pathologie.  Les  syn¬ 
dromes  chronaxiques.  (Le  Journal  médical  français,  sep¬ 
tembre  1931.) 


des,  distance  des  électrodes,  etc.),  la  chronaxie 
en  est  indépendante  et  caractérise  l’excitabilité 

La  difficulté,  on  le  conçoit,  résidait  dans  la 
mesure,  délicate  en  pratique,  du  temps  de  pas¬ 
sage  de  courant  continu,  variant  de  1/100.000® 
jusqu’à  plusieurs  1  /lOO®,  ou  même  1  /lO®  de  secon¬ 
de.  C’est  là  un  des  grands  mérites  du  Df  Bourgui¬ 
gnon  d’avoir  résolu  ce  problème.  Mais,  si  la  mesure 
de  la  chronaxie  est  devenue  possible  en  pratique, 
celle-ci  nécessite  cependant  encore  des  électrothé¬ 
rapeutes  experts  et  habiles,  cpii  possèdent  des 
connaissances  très  précises  en  anatomie  et  en 
physiologie  des  mouvements,  pour  se  mettre  à 
l’abri  des  causes  d’erreur.  La  qualité  des  résultats 
dépend  donc  essentiellement  de  la  qualité  de  la 
technique  et  du  technicien. 

L’ introduction  de  la  chronaxie  en  physiologie 
et  pathologie  humaines  allait  ouvrir  des  horizons 
insoupçonnés,  et  éclairer  les  relations  des  diffé¬ 
rentes  parties  du  système  nerveux  entre  elles. 
Des  symptômes  incompréhensibles  deviennent 
faciles  à  comprendre,  et,  grâce  à  la  chronaxie, 
nous  commençons  à  entrer  dans  une  voie  vrai¬ 
ment  scientifique  en  neurologie.  Le  diagnostic 
n’en  acquiert  que  plus  de  précision,  et  l’associa¬ 
tion  de  la  clinique  et  de  l’électro-physiologie 
constitue  une  véritable  méthode  de  recoupe¬ 
ment,  qui  transforme  les  probabilités  en  cer¬ 
titudes. 

Voici  quelques  résultats  intéressants  obtenus 
par  cette  mesure  réelle  de  l’excitabilité  électricjue, 
grâce  à  la  chronaxie  : 

Un  muscle  et  son  nerf  ont  la  même  chronaxie! 
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Certains  muscles  ont  la  même  chronaxie,  les 
uns  comme  les  autres.  Et,  si  on  cherche  à  grouper 
entre  eux  ces  muscles  isochrones,  on  s’aperçoit 
que  ces  groupes  ne  sont  pas  conformes  à  la  source 
de  leur  innervation  ;  ils  ne  sont  pas  radiculaires 
ni  périphériques,  ils  sont  fonctionnels.  Ainsi 
donc  :  tous  les  muscles  synergiques  d’ùn  même 
mouvement  forment  un  groupe  homogène,  ca¬ 
ractérisé  par  la  même  chronaxie. 

La  chronaxie  classe  les  muscles  squelettiques 
en  groupes  fonctionnels  par  région  ;  mais,  dans 
chaque  région,  elle  les  classe  aussi  en  deux  groupes 
antagonistes,  les  muscles  antérieurs  et  les  mus¬ 
cles  postérieurs  ;  le  rapport  des  chronaxies  de  ces 
deux  groupes  est  d’ailleurs  constant,  et  toujours 
compris  entre  1/2  et  1  /3  ;  les  muscles  posté¬ 
rieurs  ont  donc  une  chronaxie  plus  forte  que 
les  muscles  antérieurs. 

La  chronaxie  révèle,  d’autre  part,  que  si  les 
muscles  antérieurs  sont  des  muscles  simples,  les 
muscles  postérieurs  sont,  en  réalité,  des  muscles 
doubles,  formés  de  deux  muscles  dans  la  même 
gaine,  ayant  chacun  une  fonction  différente. 
En  effet,  dans  tous  les  groupes  musculaires  pos¬ 
térieurs,  on  trouve  toujours  soit  des  faisceaux 
bien  isolés,  comme  le  vaste  interne  du  triceps 
ou  le  soléaire  du  triceps  sural,  soit  des  faisceaux 
de  fibres  contenus  dans  la  même  gaine  que  les 
autres,  et  qui  ont  une  chronaxie  égale  à  celle  des 
muscles  antérieurs,  au  lieu  d’avoîr  une  chronaxie 
double. 

Tous  les  muscles  ou  faisceaux  de  fibres  mus¬ 
culaires  postérieurs,  ayant  une  chronaxie  double 
de  celle  des  muscles  antérieurs,  sont  de  vérita¬ 
bles  antagonistes,  produisant  le  mouvement 
inverse  de  celui  que  donnent  les  muscles  anté¬ 
rieurs. 

Tous  les  muscles  ou  faisceaux  de  fibres  mus¬ 
culaires  postérieurs,  de  même  chronaxie  que  les 
muscles  antérieurs,  sont  synergiques,  •  et  non 
antagonistes  de  ces  muscles  :  leur  fonction  est, 
non  pas  de  produire  le  mouvement  inverse,  mais 
de  se  contracter  en  même  temps  qu’eux,  pour 
en  modérer  l’action,  la  régler,  en  être  véritable¬ 
ment  le  frein.  Dès  qu’ij  y  a  rupture  de  l’égalité  de 
la  chronaxie  de  ces  faisceaux  postérieurs  et  des 
muscles  antérieurs,  on  voit  apparaître  les  dys- 
métries  ou  les  contractures.  La  flexion  n’est 
possible  que  parce  que  l’extenseur  ne  se  contracte 
que  partiellement  pendant  la  flexion  ;  la  portion 
de  l’extenseur,  qui  se  contracte,  est  celle  qui  a  la 
même  chronaxie  que  les  fléchisseurs,  c’est-à-dire 
la  plus  petite  chronaxie. 

Ces  faits  permettent  donc  une  pénétration, 
inconnue  jusqu’ici,  des  fonctions  musculaires. 
Il  en  résulté  qu’il  n’y  a  pas  d’entité  physiolo¬ 
gique  correspondant  à  ce  que,  en  anatomie 
descriptive,  on  décrit  sous  le  nom  de  nerfs  et  de 
muscles.  Il  n’y  a  que  des  fibres  nerveuses  et  des 


fibres  musculaires,  réunies  en  faisceaux  indé-- 
pendants  les  uns  des  autres.  Ainsi,  dans  le  nerf 
radial,  on  trouve  des  paquets  de  fibres  de  chro¬ 
naxies  différentes  ;  les  filets  destinés  au  long  supi¬ 
nateur  ont  la  chronaxie  des  fléchisseurs,  celles 
destinées  à  certaines  parties  des  extenseurs- 
supinateurs  (points  moteurs  supérieurs)  ont  la 
chronaxie  des  extenseurs. 

La  chronaxie  n’a  donc  qu’une  signification 
purement  fonctionnelle,  sans  aucun  autre  rap¬ 
port,  qu’un  rapport  très  lâche  de  coïncidence, 
avec  des  distributions  radiculaires  ou  périphé¬ 
riques  de  l’innervation.  . 

Dans  cet  ordre  de  choses,  l’harmonie  des  traits  . 
et  de  la  mimique  étant  en  rapport  avec  l’har¬ 
monie  des  chronaxies,  G.  Bourguignon  et 
d’Heucque ville  ont  expliqué  la  mimique  para¬ 
doxale  d’une  démente  précoce  par  l’altération 
des  chronaxies  des  points  moteurs  supérieurs 
des  releveurs  des  traits,  les  points  moteurs 
inférieurs  de  ces  muscles  et  les  abaisseurs  ayant 
conservé  leurs  chronaxies  normales.  Voilà  donc, 
dans  une  affection  mentale,  un  trouble  de  la  mi- 
miciue,  qui,  au  premier  abord,  paraît  d’ordre 
exclusivement  psychique,  et  qui  s’explique  d’une 
manière  purement  physiologique. 

Quant  aux  réflexes,  dans  chaque  région,  la 
chronaxie  des  nerfs  sensitifs,  qui  innervent  la 
peau,  est  la  même  que  celle  des  muscles  sous- 
jacents  ;  on  trouve,  ici  encore,  une  véritable 
distribution  régionale.  Les  réflexes  sont  condi¬ 
tionnés  par  l’isochronisme  sensitivo-moteur  ré¬ 
gional,  et  celui-ci  rend  compte  de  la  localisation 
des  réflexes.  Dans  les  réflexes  normaux,  on  voit 
que  toujours  les  muscles,  qui  répondent,  ont  la 
même  chronaxie  que  les  nerfs  sensitifs  excités. 
Cet  isochronisme  sensitivo-moteur  explique  aussi 
les  réflexes  pathologiques  ;  un  réflexe  pathologi¬ 
que  n’a  .donc  toute  sa  signification  que  quand  on 
connaît  les  chronaxies  motrices  et  sensitives  des 
neurones  en  jeu  dans  le  réflexe  normal,  qui 
manque,  et  dans  le  réflexe  pathologique,  qui 
apparaît. 

De  plus,  la  chronaxie  révèle  un  lien  mathé¬ 
matique  très  étroit  entre  les  systèmes  centraux 
et  périphériques.  Lorsque  le  faisceau  pyramidal 
est  lésé,  la  chronaxie  pyramidale  augmente,  et 
la  pathologie  substitue  l’hétérochronisme  à  l’iso¬ 
chronisme  des  voies  motrices  centrales  et  périphé¬ 
riques.  Bourguignon,  par  ses  recherches  sur  les 
hémiplégiques  au  moyen  de  la  voie  orbito-occipi- 
tale,  établit  que  la  chronaxie  pyramidale  de  ces 
malades  est  de  5  ou  6  fois  à  20  fois  la  normale. 
Récemment,  il  a  pu  démontrer  qu’une  hémiplé¬ 
gie  gauche  avec  aphasie  était  due,  non  comme 
il  arrive  souvent,  à  une  lésion  située  à  droite, 
mais  à  une  lésion  située  à  gauche  irar  absence  de 
croisement  des  faisceaux  pyramidaux.  En  effet, 
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les  contractions  se  produisaient  du  côté  de  l’œil 
excité  et  la  chronaxie  était  normale  pour  le 
faisceau  pyramidal  droit,  et  augmentée  pour  le 
faisceau  pyramidal  gauche,  c’est-à-dire  du  même 
côté  que  la  paralysie. 

Au  poinl  de  vue  pratique,  là  chro'nàxie  permet 
donc  de  préciser,  en  cas  d’échec  thérapeutique, 
quel  est  l’hémisphère  lésé  et  de  rectifier  l’applica¬ 
tion  électrothérapeutique. 

La  chronaxie  ophgüë localisé,  parla  production 
dés  phosphèhes  locaux  où  â  distance,  les  lésions, 
soit  dans  les  cônés  et  lés  bâtotinëts,  soit  dans  lés 
neurones  bipolaires  ou  multipolaires,  soit  dans 
les  deux  à  là  fois. 

La  chronaxie  du  nerf  vestihillüirê  paraît  devoir 
revêtir  une  grande  importance  en  psijchiâtrie  ; 
èlle  varié  parallèléniént  à  l’émotivité  o'ü  à 
l’activité  psychique,  lés  sujets  à  petite  chronaxie 
vestibulaire  étant  toujours  dés  sujets  très  émo¬ 
tifs,  les  autres  dëS  sujets  plus  calmés.  La  per¬ 
sonnalité  résiderait  en  partie  dans  le  système 
sympathique,  auquel  le  nerf  yestibulaire  est 
nettement  apparenté,  patses  fonctions  d’uue 
part,  par  sà  chronaxie  de  l’autre. 

MM.  Bourguignon  et  Bennati  en  sont  arrivés 
à  décrire  dés  syndromes  chronaxîqües.  On  sait, 
par  exemple,  qU’îl  existe  des  dégénérescences 
musculaires,  où  la  lésion  siège  dans  le  muscle 
(maladie  dé  Thomson,  myopathie  primitive), 
et  que  d’autres  ont  pour  origihë  une  dégéné¬ 
rescence  du  nerf  (wallerienne).  Or  la  chronaxie 
sépare  nettement  là  dégénérescence  wàllêrienne 
dés  maladies  m.uscütaires  pritiiltivès,  et  élimine 
toute  idée  dé  lésion  centrale  dans  ces  dernières 
maladies. 

La  chronaxie  a  démontré  aussi  l’existence 
d’une  répercussion  de  là  lésion  (nerf  blessé) 
du  côté  opposé  (syndrome  chronaxique  réflexe)  ; 
et  cette  répercussion  n’existe,  fait  intéressant 
à  noter,  que  durant  que  la  lésion  première  reste 
en  activité.  Ces  répercussions  ont  donc  uh  intérêt 
pratique  de  prémiét'  ordre,  puiscpie  leur  exis¬ 


tence  ou  leur  absence  permet  de  supposer  que  le 
nerf  malade  est  en  état  stationnaire^  ou  qu’il  est  le 
siège  d’un  processus,  soit  de  dégénérescence,  soit 
de  régénération  en  activité,  alors  que  rien,  dans 
l’étudq  directe  du  nerf  malade  et  de  son  domaine 
né  permet  de  reconnaître  ces  états. 

En  xe  qui  concerne  les  lésions  centrales,  le 
signe  de  Babinski  relève  d’un  mécanisme  diffé¬ 
rent,  suivant  qu’il  y  a  syndrome  thalamique 
ou  lésion  pyramidale  pure.  Purement  moteur 
dans  ce  dernier  cas,  il  est  sënsitlvo-moteur 
dans  les  syndromes  thalamiques.  La  significa¬ 
tion  et  la  valeur  aMn  signe  de  Babinski  observé 
en  clinique  ne  peuvent  être  jugées  que  par  l’étude 
de  la  chronaxie. 

Dans  les  lésions  médullaiies  non  sysléit.atisées 
(syndrome  de  Brown-Séquard-  pur),  on  trouve 
toujours  des  modifications  de  là  chronaxie  sen¬ 
sitive  d’un  côté,  et  motrice  de  l’autrë  ;  dans  ces 
cas,  la  chronaxie  peutrévélerl’exlstence  de  réffe 
xesplantaires  pathologiques,  alors  queceux-ci  sont 
normaux  cliniquement  ;  ainsi  pèiit-on  affirmer, 
dans  lés  cüs  douteux,  la  participation  de  la  moelle. 


Ces  études  montrent  toute  la  place  que  la 
chronaxie  doit  prendre  dans  l’étüde  physiolo'^ 
gique  du  système  nerveux  à  l’état  normal  et  à 
l’état  pathologique.  La  signification  de  symp¬ 
tômes,  tels  que  le  Signe  de  Babinskij  Tadiado- 
cinésie,  les  troubles  de  l’équilibre  devient  claire'} 
chacun  d’eux  relève  des  modifications  particu¬ 
lières  de  la  chronaxie. , 

Comme,  d’autre  part,  dans  une  même  affec¬ 
tion,  c’est  toujours  le  même  mécanisme  qui  réa¬ 
lise  le  même  symptôme,  l’analyse  de  ce  symp¬ 
tôme  au  moyen  de  la  chronaxie  prend  une  im¬ 
portance  diagnostique  et  thérapeutique  de  pre¬ 
mier  ordre. 

L’étude  de  la  chronaxie  doit  encourager  les 
chercheurs,  car  bien  des  terrains  sont  encore 
inexplorés. 


G.  F. 
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RÈGLES  GÉNÉRALES  DES  TRAITEMENTS  ANTISYPHILITIQUES  C) 

La  doctrine  de  la  surveillance  périodique  indéfinie  et  la  nécessité  des  traitements 
de  consolidation  pendant  de  longues  années 

Par  M.  le  Prof.  Gougerot, 

Médecin  de  l’hôpital  Saint-Louis. 


Il  est  difBcile  de  résumer  les  règles  du  traite¬ 
ment  de  la  syphilis,  parce  que  les  modalités  du 
traitement  de  la  syphilis  varient  presque  à  Tin- 
fini. 

Cependant,  il  se  dégage  de  plus  en  plus  des 
tendances  générales  et  si  Ton  veut  éliminer  les 
détails,  on  s’aperçoit  qu’il  y  a ,  à  l’heure  actuelle, 
deux  grandes  doctrines  principales  : 

L’une  est  cèlle  qui  vous  sera  exposée  avec  son 
talent  habituel  par  mon  collègue  d’internat, 
Arthur  Vernes.  C’est  celle  qui  cro’t  pouvoir  éta¬ 
blir  des  lois  basées  sur  des  critères  qui  permet¬ 
tent  d’affirmer  la  guérison  d’un  syphilitique  et, 
par  conséquent,  de  raccourcir  la  période  de 
surveillance  et  surtout  le  traitement. 

L’autre  doctrine  est  celle  qui  est  issue  de 
l’enseignement  de  Fournier,  elle  ne  croit  pas  à 
l’existence  de  ces  critères  de  guérison  et,  par 
conséquent,  faute  de  critères,  craignant  des 
récidives  inattendues,  elle  continue  de  surveiller 
les  malades  et  de  les  traiter. 

C’est  à  cette  deuxième  doctrine,  classique,  que 
j’appartiens  avec  la  plupart  des  syphilitigraphes 
français.  C’est  donc  elle  que  je  vais  brièvement 
vous  exposer. 

On  peut  diviser  le  Irai:  ement  de  la  syphilis  en 
trois  grandes  périodes  :  première  période  :  trai¬ 
tement  dit  d’assaut  et  de  guérison  des  accidents 
cliniques  et  humoraux  ;  —  deuxième  période  : 
traitement  de  consolidation  ;  — -  troisième  pério¬ 
de  :  traitement  dont  le  nom  varie  suivant  les 
auteurs  et  que  nous  appelons  «  traitement 
d’assurance  contre  la  maladie  ». 


Première  période  :  Traitement  d’assaut  ou 
de  guérison  des  accidents  cliniques  et 
humoraux. 

Il  n’y  a  pas  de  discussion  sur  le  principe. 
Quelles  sont  les  règles  principales  ? 

Première  règle  :  Précocité  du  traitement.  — 
Il  semblerait  presque  inutile  d’insister  sur  ce 
point,  car  il  est  logique  de  faire  le  traitement 
dès  que  le  diagnostic  est  posé  ;  et  cependant  il 


(1)  Cet  article  émane  de  la  Commission  générale  de 
propagande  de  TOfBce  national  d’hygiène  sociale  (Mi¬ 
nistère  de  la  Santé  publique.) 


y  a  des  discussions.  Elles  n’ont  pas  porté  sur  le 
traitement  du  syphilitique  dont  le  chancre  ne 
date  que  de  quelques  jours,  avant  le  quinzième 
jour  du  chancre,  date  capitale  qui  marque  la 
généralisation  pratique  de  la  syphilis.  Il  faut  alors 
que  le  traitement  contre  la  syphilis  soit  commencé 
le  jour  même,  il  est  aussi  urgent  que  certaines 
opérations  chirurgicales. 

Mais  il  y  a  des  divergences  sur  Inopportunité 
du  traitement  d’un  syphilitique  quand  son  chan-, 
cre  date  de  plus  de  quinze  jours  et  je  vous  rap¬ 
pellerai  à  ce  propos  les  travaux  très  intéressants 
et  très  curieux  d’autrefois,  de  l’école  de  Vienne, 
repris  par  l’école  belge  et  en  particulier  par  notre 
collègue  et  ami  Raoul  Bernard,  travaux  qui 
tendent  à  prouver  qu’il  vaut  mieux  attendre 
l’apparition  de  la  roséole  et  des  accidents  secon¬ 
daires  pour  commencer  le  premier  traitement  des 
malades  atteints  de  chancre  avec  W  assermann 
positif,  car  l’explosion  des  sypbilrdes  secondai¬ 
res  favoriserait  les  processus  d’immunité  spon¬ 
tanée,  mais  on  peut  craindre,  pendant  cette 
attente,  des  contagions  I 

Deuxième  règle.  —  Il  faut  faire  à  chaque 
malade  le  irailemeni maximum, quelles qaesoient 
sa  syphilis,  sa  période  et  sa  forme,  et  nous  insis¬ 
tons  pour  que  Ton  traite  avec  la  même  énergie 
une  syphilis  récente,  une  syphilis  ancienne,  un 
syphilitique  ayant  seulement  le  Wassermann 
positif  et  un  syphilitique  dans  sa  pleine  activité 
éruptive 

Troisième  règle.  —  Il  faut  donc,  dans  la  limite 
de  la  tolérance  du  malade,  donner  les  doses  maxima: 
dose  qu’il  peut  supporter  à  chaque  injection  et 
dose  totale.  A  l’heure  actuelle,  on  cherche  à 
calculer  ces  doses,  non  pas  d’après  l’âge  du  ma¬ 
lade,  mais  d’après  son  poids.  C’est  ainsi  que  pour 
les  arsénobenzènes  courants,  le  914,  le  sulfar- 
sénol,  on  peut  compter  par  kilo  du  malade,  un 
centigramme  et  demi  à  chaque  injection  et, 
comme  dose  totale,  0,10  centigrammes.  Je  vous 
fais  part  de  la  tendance  nouvelle  de  M.  Milian 
d’augmenter  encore  cette  dose  de  1  cgr.  1  /2  et 
de  la  porter  à  2  cgr.  Si  ces  laits  se  confirment,  un 
adulte  de  75  kgr.  devrait  recevoir  1  gr.  50  à 
chaque  injection.  En  attendant,  nous  pouvons 
rester  à  la  dose  de  1  cgr.  5  par  kilo  du  ma¬ 
lade. 
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Quatrième  règle,  »r-  Il  îuut  traiter  avec  là 
même  énergie  une  syphilis  bénigne  et  une  sy¬ 
philis  maligne. 

En  effet,  rappeions-nous  les  travaux  si  inté¬ 
ressants  de  Levaditi  et  Auguste  Marie  sur  les 
virus  dermotropes  et  neurotropes  ;  la  syphilis 
neurotrope,  la  plus  grave  pour  l’avenir,  paraît 
la  plus  bénigne  à  la  période  secondaire,  car  elle 
n’aime  pas  «  la  peau  elle  se.  cache  dans  les 
viscères,  Si  ces,  travaux  se  confirment,  on  pourra 
dire  qu’il  faudra  traiter  d’autant  plus  la  syphilis 
commehçante  qu’elle  paraît  plus  bénigne  à  la 
période  secondaire. 

Cinquième  règle.  —  La  surveillance  doit  être 
attentive  et  faite  par  le  médecin  si  l’on  veut 
donner  le  traitement  maximum  dans  les  limites 
delà  tolérance  etil  est  impossible  de  donner  des 
règles  s’appliquant  à  tous  les  malades.  On  ne 
peut  traiter  de  la  même  façon  un  syphilitique 
tuberculeux  ou  rénal  et  un  sujet  indemne  de 
lésions  viseérf  les.  On  ne  peut  traiter  de  la  même 
façon  un  jeune  homme  sans  tare  et  un  homme 
âgé  dont  le  foie  et  les  reins  sont  déjà  altérés. 

Sixième  règle.  —  Il  faut  nous  efforcer  d’accu¬ 
muler  les  médications  et  de  réaliser  le  plus  pos¬ 
sible  les  cures  plurimédicamenteuses,  c’est-à-dire 
d’associer  à  l’arsenic  le  bismuth  et  de  ne  pas 
oublier  l’ancien  mercure,  l’iodure,  etc.  Leur 
oubli  est  peut-être  une  raison  qui  explique  la 
fréquence  croissante  des  arséno-résistants. 

Septième  règle.  —  Les  cures  doivent  être 
prolongées.  Rappelez-vous  l’époque  du  début 
de  l’arséno thérapie  :  on  se  contentait  de  faire 
trois  ou  quatre  piqûres  à  l’arsenic.  Il  faut  pro¬ 
longer  le  traitement  jusqu’à  une  dosé  totale 
suffisante  et  répéter  les  cures. 

Huitième  règle.  —  Elles  est  capitale.  J’y  in¬ 
siste  de  toutes  mes  forces  parce  que  je  vois  en¬ 
core  des  fautes  graves  être  commises.  C’est  la 
nécessité  au  début  de  la  syphilis  de  faire  des 
arrêts  courts.  Vous  vous  rappelez  delà  fréquence, 
autrefois,  des  neuro-récidives,  des  sourds  et  des 
aveugles  du  606.  J’ai  vu  dans  cet  amphithéâtre 
des  files  impressionnantes  de  20,  30,  40  sourds 
ou  aveugles  du  606  à  la  fois.  C’était  la  faute  plus 
du  thérapeute  que  du  médicament.  On  laissait 
la  syphilis  recommencer  et  attaquer  le  nerf 
optique  ou  le  nerf  acoustique. 

Pour  éviter  ces  récidives,  il  suffit  de  faire  des 
arrêts  courts,  de  21  à  28  jours,  pas  davantage, 
dans  la  première  année  du  traitement. 

Il  existe  même  une  tendance  plus  sévère  : 
supprimer  les  arrêts  entre  les  cures.  N’allez  pas 
jusque-là.  J’ai  vu  des  lésions  du  foie  et  surtout 
des  reins  dues  à  la  suppression  des  arrêts  entre 
les  cures  ;  au  contraire,  avec  les  arrêts  detrois  ou 


quatre  semaines,  nous  avons  toute  sécurité  ; 
nous  n’avons  pas  de  viscéro-récidives  et  nous 
permettons  au  malade  de  continuer  le  traite¬ 
ment  sans  troubles  des  émonçtoires. 

Neuvième  règle.  —  C’est  de  contrôler  la  clini¬ 
que  par  le  laboratoire.  Il  n’y  a  plus'  de  discussion 
sur-  l’utilité  de  la  séro-réaction,  on  la  fera  et  refera 
tous  les  trois  à  six  mois,  mais  vous  savez  les 
nombreuses  eontroverses  sur  les  techniques. 
Je  n’ai  pas  le  temps  devons  développer  mes  argu¬ 
ments,  je  vous  dirai  simplement  que  j’exige  une 
triade  :  Wassermann  classique,  Wassermann- 
Hecht,  Wassermann-Desmoulière,  dont  je  suis 
un  fervent  partisan  ;  faites-le  systématiquement, 
il  vous  rendra  les  plus  grands  services,  étant  sop- , 
vent  seul  positif,  alors  que  les  autres  réactions 
sont  déjà  négatives. 

L’opportunité  et  la  date  de  la  ponction  lom¬ 
baire  sont  encore  discutées.  Pratiquement,  il 
serait  iffile  de  la  faire  comme  la  séro-réaction, 
mais  ce  n’est  pas  possible  en  raison  de  la  répu¬ 
gnance  des  malades  à  refaire  une  raehicentèse. 
Il  ne  Jaut  pas  la  «  galvauder-  »,  Si  vous  pouyez 
l’obtenir  à  la  fin  de  la  première  année,  cela  vapt 
mieux,  mais  si  le  malade  résiste,  il  vaut  mieux 
la  garder  pour  plus  tard,  c’est-à-dire  pour  un 
meilleur  moment. 

Dixième  règle.  —  Recherchez  les  repaires 
viscéraux  cachés.  On  est  encore  trop  dominé  par 
la  doctrine  ancienne  que  la  syphilis  secondaire 
est  une  infection  cutanée  et  muqueuse,  C/Çst  une 
erreur  :  la  syphilis  secondaire  est  plus  encore 
viscérale  que  cutanéo-muqueuse  :  je  n’ai  pas 
besoin  de  vous  cher  les  travaux  d’avant-guerre 
de  Rayau^avec  Widal,  de  Sicardet  detant  d’au¬ 
tres,  qui  ont  démontré  la  grande  fréquence,  40 
à  90  %,  de  l’atteinte  méningée  èn  période  se¬ 
condaire  et  les  statistiques  de  Nicolau  qui  ont 
prouvé  l’atteinte  précoce  des  méninges  dès  le 
chancre,  avant  la  roséole. 

Nous  devons  donc  nous  efforcer  de  n’être  pas 
seulement  des  dermatologistes,  mais  des  mé¬ 
decins,  et  de  rechercher  les  repaires  viscéraux 
cachés.  Vous  connaissez  la  doctrine  soutenue 
par  Nageotte,  Clovis  Vincent,  etc.';  c’est  dans  la 
syphilis  secondaire  que  commencent  les  loca¬ 
lisations  viscérales  qui  vont  plus  tard  se  trans¬ 
former  en  syphilis  tertiaires  graves. 

Onzième  règle.  —  Il  faut  continuer  le  traite¬ 
ment  d’aUaque  jusqu’à  disparition  complète  des 
symptômes,  non  pas  seulement  cliniques,  mais 
humoraux.  Ce  peut  sembler  de  la  superfétation, 
mais  les  médecins  n’ont  pas  compris  cjuc  le 
Wassermann  positif  est  un  symptôme  de  syphilis 
et  qu’on  doit  chercher  à  le  supprimer  ;  certains 
ont  même  autorisé  le  mariage  à  des  malades 
ayant  un  Wassermann  positif. 
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Douzième  règle.  —  La  pyréthothérapie  ou  la 
inalariathérapie  doivent  êtrè  employées  en  cas 
de  syphilis  irréductible.  Des  discussions  très 
vives  ont  eu  lieu,  surtout  en  pays  étranger,  à 
Vienne.  Quand  W  agner  von  Jaurcg  nous  a  fait 
l’honnèur  de  nous  exposer  sa  doctrine  dans  cet 
amphithéâtre,  nous  avons  exi  la  satisfaction  de 
constater  que  nous  étions  d’accord  avec  lui  : 
alors  que  certains,  avec  Kyrie,  voulaient  que 
tout  syphilitique,  dès  son  début  même,  n’ayant 
aucune  lésion  nerveuse,  fût  impaludé,  Wagner 
von  Jaureg  ne  fait  l’impaludation  qu’au  cas  où 
il  y  a  syphilis  nerveuse  clinique  ou  latente  révé¬ 
lée  par  la  racbicentèse  et  nous  ajoutons  lorsqu’il 
y  a  Bordet-Wassermann  irréductible.  La  mala- 
riathérapie  n’est  donc  plus  une  méthode  géné¬ 
rale,  mais  une  méthode  d’exception  à  réserver 
aux  cas  qui  résistent  aux  autres  thérapeutiques. 

Telles  sont  les  règles  du  traitement  de  la  pre¬ 
mière  période,  période  de  guérison  des  accidents 
cliniques  et  humoraux  ;elle  dure  environ  un  an. 

Comment  l’appliquer  ?  Je  ne  vous  citerai  que 
deux  schèmes  pris  entre  beaucoup  ; 

Le  premier  accumule  cinq  cures  :  première 
cure  d’arsenic  avec  ou  sans  bismuth,  deuxième 
cure  d’arsenic  avec  ou  sans  mercure,  troisième 
cure  de  bismuth,  quatrième  cure  de  bismuth  et 
cinquième  cure  d’arsénobenzène. 

Le  deuxième  schème  réunit  six  cures  :  pre¬ 
mière  cure  d’arsenic,  seconde  de  bismuth,  troi¬ 
sième  de  mercure,  et  on  recommence';  quatrième 
cure  d’arsenic,  cinquième  cure  de  bismuth, 
sixième  cure  de  mercure. 


Deuxième  période  du  traitement  de  la 

syphilis  ou  ti'aitcment  de  consolidation. 

Nous  l’appelons  traitement  de  consolidation 
parce  que  son  but  est  de  consolider  les  résultats 
acquis  par  la  première  thérapeutique  et  vous 
voyez  tout  de  .suite  la  différence  qui  va  nous 
séparer  de  ceux  qui  croient  pouvoir,  dès  main¬ 
tenant,  s’arrêter  lorsqu’ils  ont  réuni  certains 
critères. 

Je  ne  saurai-  trop  y  insister  :  j’estime  qu’à 
l’heure  actuelle  —  et  je  le  redirai  encore  dans 
un  instant  à  propos  de  la  troisième  période  de 
traitement  —  nous  n’avons  pas  de  critérium 
absolu  de  guérison  de  la  syphilis. 

Je  vais  très  brièvement  justifier  cette  nécessité 
du  traitement  de  consolidation  : 

Le  premier  argument  en  sa  faveur  est  qu’il  n’y 
a  pas  de  critérium  absolu  de  guérison. 

Le  second,  c’est  l’observation  de  récidives 
chez  les  malades  non  «  consolidés  ». 

Le  troisième,  c’est  la  gravité  fréquente  de 
ces  récidives.  En  effet,  nous  les  voyons  souvent 
se  faire  sous  forme  de  récidives  méningées,  de 
récidives  oculaires. 


Un  quatrième  argument  est  la  résistance  de  ces 
récidives  au  traitement  et  qu’il  est  souventtrès- 
difïicile  de  les  réduire  quand  nous  avons  eu  l’im 
prudence  de  les  laisser  s’installer. 

Un  cinquième  argument,' c’est  au  contraire 
l’innocuité  des  cures  que  -nous  demandons  de 
.faire. 

Enfin,  comme  conclusion,  c’est  qu’au  moins 
d’après  notre  pratique  personnelle  qui,  malheu¬ 
reusement,  commence  déjà  à  s’allonger,  nous 
n’avons  jamais  vu  de  récidives  avec  ces  traite¬ 
ments  de  consolidation,  alors  que  beaucoup 
d’entre  nous  en  avons  vu  si  nous  cessons  trop  tôt 
le  traitement,  au  boùt  d’une  seule  année. 

Je  vous  demande  donc  de  toutes  mes  forces 
d’être  les  propagandistes  de  ce  traitement  de 
consolidation. 

Quelles  sont  ses  règles  ? 

Première  règle.  —  Il  faut  de  toute  nécessité 
faire  l’éducation  du  malade,  car  si  vous  ne  lui 
faites  pas  comprendre  la  nécessité  de  ce  traite¬ 
ment  de  consolidation,  ce  lui  semblera  para¬ 
doxal  de  vouloir  le  traiter  alors  qu’il  n’a  plus 
rien.  Après  l’effort  persuasif  du  médecin,  faites 
donc  intervenir  l’assistante  d’hygiène  sociale. 

Deuxième  règle.  —  Il  faut  s’assurer  que  le 
traitement  premier  a  été  suffisant  et,  sinon,  le 
compléter. 

Troisième  règle.  —  Il  faut  faire  ce  traitement 
de  consolidation,  même  si  le  Wassermann  le 
mieux  fait,  avec  les  méthodes  les  plus  fines  (Des- 
moulière)  est  négatif,  même  si  la  ponction  lom 
baire  donne  un  liquide  normal. 

Quatrième  règle.  —  Il  faut  continuer  ce  trai¬ 
tement  pendant  plusieurs  années,  deux  à  quatre 
ans  au  moins  :  deux  ans  si  vous  avez  eu  la  chance 
de  commencer  le  traitement  d’assaut  avant  le 
quinzième  jour  du  chancre  ;  quatre  ans  si  le 
Wassermann  était  déjà  positif  quand  le  traite¬ 
ment  a  commencé. 

Cinquième  règle.  —  Il  faut  une  surveillance 
clinique  et  sérologique  (Bordet-Wassermann- 
Desmoulière)  pendant  ce  traitement. 

Comment  réaliser  pratiquement  ces  règles  ? 

Il  y  a  de  multiples  schèmes.  L’un  des  plus 
faciles  à  appliquer  est  celui  de  la  cure  trimes¬ 
trielle  :  au  printemps  (mars  ou  avril)  et  en 
automne  (septembre  ou  octobre)  :  une  cure 
de  bismuth  ;  —  en  hiver  (janvier)  et  en  été  (juil¬ 
let)  :  une  cure  de  mercure.  Je  n’insiste  pas  sur 
les  détails. 

A  la  fin  de  cette  cure,  n’oublions  pas  de  faire 
un  contrôle  humoral.  Le  Wassermann  a  déjà  été 
fait  tous  les  3  à  6  mois,  mais  je  crois  qu’il  est 
utile  de  faire  plus  que  le  Wassermann  ordinaire 
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et,  avec  beaucoup  de  mes  collègues,  je  suis  un 
partisan  convaincu  de  la  réactivation  de  MiHan  : 
op  attend  cinq  ou  six  mois  sans  traitement,  et, 
après  avoir  fait  trois  injections  d’arsénobenzène, 
on  refait  15  à  20  jours  plus  tard  une  nouvelle 
réaction  de  Wassermann  avec  le  Desmoulière. 

Je  vous  ai  dit  que  je  ne  demandais  pas  mieux 
que  de  faire  la  ponction  lombaire  à  la  fin  de  la 
première  période,  dope  à  la  fin  de  la  première 
année,  mais  il  ne  fallait  pas  insister  silemalade 
ne  l’aceeptait  pas.  Au  contraire,  je  vous  demande 
instamment,  à  Ir  fin  de  ce  .traitement  de  conso¬ 
lidation,  de  réclamer  la  ponction  lombaire,  parce 
que  c'est  alors  que  vous  aller  ralentir  vraiment 
l’effort  thérapeutique  et  il  est  capital  de  savoir 
s’il  n’y  a  pas  un  repaire  méningé  cach  source 
de  tabes  et  de  P,  G,  P.  futurs. 


Troisième  période  :  traitement  d’assurance 
contre  la  maladie. 

Les  divergences  deviennent  ici  plus  nom¬ 
breuses.  Certains  de  mes  collègues  ne  font  pas 
ce  traitement  dAssurance  contre  la  maladie.  Ils 
se  contentent  de  faire  le  traitement  de  consoli¬ 
dation  et  cependant,  je  crois  qu’il  est  plus  pru¬ 
dent  de  faire  un  traitement  d’assurance  contre 
la  maladie. 

Pourquoi  ?  Voici  mes  arguments  : 

1°  Tout  d’abord,  l’éternel  argument  de  l’ab¬ 
sence. de  critérium  de  guérison. 

2°  Le  deuxième  argument  est  que  l’on  peut 
encore,  malgré  les  traitements  de  deux  à  quatre 
ans  de  consolidation,  voir  des  observations  de 
récidives.  Les  deux  dernières  que  j’ai  observées 
étaient  les  suivantes  : 

Un  officier  que  j’ai  connu  pendant  la  guerre  a 
une  syphilis  qui  paraît  bauale,  qu’il  traite  bien 
parce  que  c’est  pu  phobique.  Il  a  six  ans  de 
syphilis.  Il  arrête  son  traitement.  Il  fait  un  grand 
voyage  et  à  la  fin  il  a  des  troubles  de  la  vision- 
Un  ophtalmologiste  découvre  une  syphilis  ocu- 
.laire. 

Le  second  cas  est  une  malade  ayant  fait  qua¬ 
tre  ans  de  traitement,  elle  accumule  tous  les 
critères,  absence  de  symptômes  cliniques  : 
Wassermann  toujours  négatif,  ponction  lom¬ 
baire  négative,  Cependant,  elle  commence  une 
syphilis  osseuse.  J’espère  que  le  traitement  la 
réduira,  mais  il  aurait  été  préférable  de  l’em¬ 
pêcher. 

3°  Le  troisième  argument,  ce  sont  les  fameuses 
statistiques  de  Fournier.  Je  vous  rappelle  simple¬ 
ment  ce  chiffre  effrayant  :  57  %  des  paralysies 
générales-,- apparaissent  entre  la  sixième  et  la 
quinzième  année  de  la  syphilis.  Je  trouve  tout  à 
fait  illogique  de  suspendre  notre  surveillance 
et  de  ne  pas  faire  le  traitement  à  cette  période 


que  Fournier  appelait  la  période  dangereuse  de 
la  syphilis, 

4»  Le  quatrième  argument,  c’est  la  gravité 
très  fréquente  de  ces  récidives,  surtout  sons 
forme  méningée. 

5^  Le  cinquième  argument,  c’est  leur  trop  fré^^ 
quente  résistance  au  traitement  leur  incurabilité, 
Nous  avons  eu  un  exemple  malheureux  dans 
notre  service,  celui  de  la  malade  292.  F,lle  avait 
cessé  son  traitement,  ede  a  commencé  à  faire 
une  syphilis  méningée  et  malgré  tous  nos  efforts, 
malgré  même  l’impaludation,  on  n’a  pu  l’arrê¬ 
ter,  et,  actuellement,  elle  est  en  train  d’en  mourir. 

On  ne  peut  donc  vraiment  pas  arrêter  le  trair 
Cernent  et  dire  :  il  sera  toujours  temps  de  voir 
et  d.’attendre.  Certes,  le  plus  souvent,  le  traite.-: 
ment  guérira  fa  récidive,  mais  il  ne. l’enraye  pas 
toujours  et  l’on  pourra  alors  se  reproche  '  d’avoir 
attendu  et  laissé  apparaître  la  récidive. 

6°  Un  sixième  argument  est  l’innocuité  du 
traitement  d’assurance  contre  la  maladie. 

7°  Enfin,  c’est  la  garantie  donnée  par  ces  trai¬ 
tements  prolongés,  l’absence  d’accidents,  de 
contagion  dp  conjoint,  .de  procréation  d’enfants 
hérédo-syphilitiques  ■;  vraiment,  si  j’avais  la 
malchance  d’être  syphilitique,  je  ferais  ce  traite¬ 
ment  d’assurance  contre  la  maladie. 

Pour  le  réaliser,  vous  pouvez  continuer  le 
schème  de  consolidation  }es  cures  tri.m:stTi elles, 
mais  on  peut  les  alléger. 

De  la  troisième  ou  cinquième  année  à  la 
dixième  année  :  au  printemps  et  à  l’automne, 
faites  une  cure  de  bismuth, et  en  janvier  et  en 
juillet  6  injections  de  mercure  (au  total,  36  pi- 
qûi-es  par  an)  certains  malades  préfèrent  absor¬ 
ber  le  mercure  par  la  bouche  ou  par  la  Voie  rec¬ 
tale - 

De  la  onzième  à  la  vingtième  année,  faire  4 
cures  par  an,  mais  les  2  cures  de  mercure  seront 
sans  injection.  De  la  vingt  et  unième  à  la  vingt- 
cinquième  année,  2  cures  par  an,  injection  de 
bismuth  au  printemps  et  une  de  mercure  (avec 
ou  sans  injection)  à  l’automne. 

Lorsque  vous  aurez  cessé  de  traiter  votre 
malade  avec  cette  extrême  prudence,  je  vous 
demanderai  de  le  surveiller  toute  la  vie  .; 
examen  clinique  ef  sérologique  annuel  et  nous 
retomberons  dans  une  autre  doctrine,  celle  de 
la  médecine  préventive  dont  je  suis  de  plus  en 
plus  partisan  ;  c’est  la  thèse  de  ceux  qui  veulent 
que'  tous  les  individus  bien  portants  —  à  plus 
forte  raison  les  syphilitiques  —  aillent  une  fois 
par  an  voir  leur  médecin. 


Vous  voyez  qu’il  reste  encore  de  grands  pro¬ 
grès  à  acconqDlir. 

Le  premier  serait  d’avoir  de  véritables  critères 
de  la  guérison.  En  effet,  le  jour  où  nous  aurons  un 
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critère  absolu  de  guérison  de  la  syphilis,'  nous  ne 
traiterons  que  ceux  qui  auront  besoin  d’être 
traités  et  nous  n’aurons  .même  plus  besoin  de 
surveiller  ceux  qui  sont  réellement  guéris.  Mais 
en  attendant,  puisque  nous  n’avons  pas  ce  cri¬ 
tère,  il  faut  continuer  le  traitement  et  la  sur¬ 
veillance. 

Le  deuxième,  serait  la  prévision  des  accidents 
syphilitiques  :  si  nous  avions  des  symptômes 
avertisseurs  certains,  on  pourrait  cesser  le  trai¬ 
tement  et  se  contenter  de  la  surveillance. 

Le  troisième  progrès  serait  de  posséder  un 
traitement  abortif  :  la  therapia  sterilisans  magna, 
agissant  en  quelques  jours. 

Le  quatrième  progrès  serait  d’ayoir  des  médi¬ 
cations  sans  intolérance. 

Le  cinquième  progrès  serait  de  pouvoir  dépis¬ 
ter  les  futurs  intolérants  ou  d’avoir  des  signes 
avertisseurs  certains. 


Le  sixième  progrès  serait  de  guérir  à  coup  sûr 
les  accidents  médicamenteux,  car  nous  avons  de 
temps  en  temps  des  désastres  thérapeutiques,  des 
accidents  graves,  surtout  par  les  arséno-benzènes. 


Je  m’excuse  d’avoir  été  si  long  et  en  mêrne 
temps  si  bref,  si  bref  puisque  j’ai  été  obligé  de 
laisser  tant  de  points  dans  l’cuiibre. 

Comme  conclusion  et  jusqu’à  réalisation  des 
six  progrès  énumérés  ci-dessus  et  surtout  jus¬ 
qu’à  la  découverte  d’un  critère  absolu  de  gué¬ 
rison,  je  reste  partisan  des  traitements  de  con¬ 
solidation,  puis  du  traitement  d’assurance  contre 
la  maladie  et  enfin  de  la  surveillance  indéfinie 
du  malade/  Je  vous  demande  de  suivre  la  doc¬ 
trine  de  Fournier  et  de  bien  réfléchir  avant  de 
l’abandonner,  car  si  plus  tard,  vous  aviez  des 
désastres,  vous  auriez  à  vous  les  reprocher. 


L’actualité  Scientifique 


La  Presse 


Diététique  et  hématopoïèse. 

L’idée  d’une  influence  possible  de  l’alimen¬ 
tation  sur  le  sang  est  très  ancienne.  Elle  semble 
évidente  à  première  vue,  et  la  pâleur  est  souvent 
attribuée  à  la  mauvaise  nourriture,  et  surtout 
à  son  insuffisance.  M.  G.  Moukiquan-d  et  Mlle 
L.  Weill  essaient  par  une  étude  analytique, 
basée  sur  de  nombreux  travaux  et  sur  des  recher¬ 
ches  personnelles,  de  montrer  quelle  est  la  va¬ 
leur  relativ'e  (quantitativement  et  qualitative¬ 
ment)  des  différents  éléments,  qui  composent 
l’alimentation,  tout  au  moins  de  ceux  que  la 
biochimie  permet  d! entrevoir  actuellement. 

•  Chez  l’adulte,  les  syndromes  cliniques  sont  sou¬ 
vent  complexes,  car  sa  diététique  est  variée.  Chez 
l’enfant,  dont  l’alimentation  est  composée  d’un 
seul  aliment,  les  syndromes  sont  beaucoup  plus 
purs,  et  ils  se  rapproehent  chez  le  noürrisson,  de 
ceux  qui  sont  obtenus  par  l’expérimentation. 

Les  faits,  exposés  par  les  auteurs,  démontrent 
l’importance  très  grande  de  la  diététique,  et  son 
influence  sur  l’hématopoïèse.  Pour  que  celle-ci 
se  fasse  correctement,  il  faut  un  régime  varié  sans 
aucune  carence  ;  il  faut  même  plus  :  un  équi¬ 
libre  parfait  de  ce  régime  est  nécessaire  et  indis¬ 
pensable.  Ceci  étant,  si  l’on  désire  exciter  l’ac¬ 
tivité  des  organes  hématopoïétiques,  à  ce  ré¬ 
gime,  qui  contient  naturellement  de  la  viande 
chez  l’adulte,  on  ajoutera  du  fer  et  de  la  vita¬ 
mine  C  sous  forme  de  jus  de  citron  bien  mûr. 
Dans  des  cas  plus  graves  d’anémie  intense  ou  de 


type  pernicieux,  le  foie,  par  son  principe  actif 
aura  une  action  importante. 

,  On  commence  à  entrevoir  l’action  de  l’alimen¬ 
tation  sur  l’hématopoïèse,  mais  il  reste  encore 
des  faits  inexpliqués  et  mystérieux  qui  deman¬ 
dent  à  être  élucidés.  {Paris  médical,  2  mai  1931.) 

Les  symphyses  vésieulo-duodénales. 

Les  dyspepsies  des  biliaires  sont,  en  majeure 
partie,  provoquées  par  des  symphyses  vésiculo- 
pyloriques  et  vésieulo-duodénales,  elles-mêmes 
consécutives  à  une  infection  d’origine  biliaire 
ou  d’origine  digestive.  Leur  histoire,  bien  con¬ 
nue  en  clinique,  ne  s’est  nettement  précisée  que 
depuis  les  progrès  récents'  des  interventions  chi¬ 
rurgicales  et  de  la  radiologie. 

Le  Professeur  P.  Carnot  a  fixé  les  principaux 
points  à  propos  de  trois  cas,  où  les  constatations 
clinique  et  radiologique  ont  été  vérifiées  par 
l’opération. 

Le  plus  souvent,  il  s’agit  d’une  symphyse  vési- 
culo-duodénale  à  point  de  départ  vésiculaire, 
ou  d’une  symphyse  duodéno-vésiculaire  à  point 
de  départ  duodénal. 

Le  syndrome  clinique  des  dyspepsies  biliaires 
est  très  protéiforme  non  seulement  d’un  sujet 
à  l’autre,  mais  chez  le  même  sujet.  La  variabilité 
des  signes  digestifs  est,  en  effet,  un  des  aspects 
les  plus  caractéristiques  de  la  dyspepsie  biliaire. 

Parfois  c’est  le  tableau  de  la  dyspepsie  fla- 
tulente  ou  de  la  dyspepsie  acide  ;  d’autres  fois, 
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les  troubles  du  transit  soiît  en  vedette.  On  note 
'aussi  le  syndrome  douloureux,  le  syndrome  hé- 
morragifjue,-  le  syndrome  lithiasique.  Mais,  tou- 
V  jours,  il  faut  rechercher  UUë  participation  simul¬ 
tanée  de  la  vésicule  d’une  part,  du  duodénum 
de  l’autre,  faisant  ainsi  la  preuve  d’un  double 
.  syndrome  vésiculo-duodénal,  lié  à  la  symphyse 
de  ces  deux  cavités. 

La  participation  vésiculaire  seraprouvée  par¬ 
les  antécédents  biliaires,  la  •  teinte  cholémi que- 
accentuée,  la  teinte  jaune  des  conjonctives, 
le  xanthélasina  des  paupières,  les  hémorragies 
nasales,  gingivales,  anales,  la  frilosité,  l’état 
psychique  mélancolique.  Puis  la  sensibilité  dou¬ 
loureuse  sera  systématiquement  topographiée 
par  rapport  aux  voies  biliaires.  Au  besoin,  on 
recherchera  chimiquement  la  cholémie -et  la  cho- 
lestérinémie. 

La  participation  duodénale  sera  établie  le  plus 
souvent  par  la  gastralgie  tardive,  liée  aux  diffi¬ 
cultés  de  l’évacuation  pylorique.  On  notera 
aussi  le  syndrome  moteur  (distension  gastrique, 
etc.)  et  le  syndrome  sécrétoire  (hyperchlorhydrie 
avec’  hyposécrétion). 

Les  fonctions  intestinales  seront  fréquemment 
paresseuses. 

La  variabilité  des  signes  digestifs  doit  toujours 
faire  rechercher,  hors  de  l’estomac,  la  cause  itli- 
tiale  des  troubles  dyspeptiques. 

Mais  la  radiologie  sera  seule  concluante  en 
l’espèce,  principalement  par  l’examen  du  duo¬ 
dénum  ;  il  y  aura,  d’une  part,  déplacement  du 
pylore  et  du  duodénum  (surtout  vers  le  haut,  en 
arrière  et  à  gauche)  ;  et,  d’autre  part,  déforma¬ 
tion  des  différents  segments  pyloro-duodénaux. 
En  ce  qui  concerne  la  vésicule,  les  signes  sont 
moins  nets,  mais  le  manque  de  mobilité  et 
d’élasticité  simultanées  du  duodénum  et  de  la 
la  vésicule  est  pathognomonique  de  la  sym¬ 
physe. 

Le  traitement  est,  en  général,  d’ordre  chirur¬ 
gical  :  libération  des  adhérences  ;  ablation  de 
là  vésicule  et  des  calculs  ;  péritonisation  par¬ 
faite  de  la  plaie  opératoire  ;  drainage  minutieux 
de  la  cavité  opératoire  contre  l’infection. 

En  cas  d’insuccès  chirurgical,  on  aura  recours 
au  traitement  médical  ;  mieux  que  la  diathermie, 
les  rayons  ultra-violets  et  la  gymnastique  (que 
l’on  réservera  à  nne  lésion  aseptique),  les  vacci¬ 
nations  locales  pourront  améliorer  la  situation. 
BreLl’afîection  est  difficile  àtraiter.  {Paris  médi¬ 
cal,  16  mai  1931.) 

Les  néphrites  azotémiques  grippales. 

On  sait  que  l’augmentation  du, taux  de  l’urée 
sanguine  est  constante  au  cours  des  maladies 
infectieuses.  A  partir  de  quel  moment  ce  taux 
peut-îl  être  considéré  comme  l’indice  d’ühe  lésion 
rénale  ?  A  partir  de  0  cent,  50,  répond  le  D’’ 
Rimbaud, 


Au  cours  des  épidémies  de  grippe,  l’ ascension 
de  l’urée  sanguine  au-dessus  du  taux  normal 
lut  extrêmement  variable. 

En  présence  d’une  congestion  pulmonaire 
grippale,  il  faut  toujours  penser  à  une  atteinte 
rénale  possible.  Cette  atteinte  peut  être  fruste, 
et  seul  l’examen  sanguin  la  révèle.  Même  avec 
une  diurèse  en  apparence  suffisante  et  de  légères 
traces  d’albuminb,  il  peut  exister  des  lésions 
importantes,  qui  diminuent  le  pouvoir  de  con¬ 
centration,  sans  provoquer  l’anürié.  Ce  signe 
constant  dans  les  néphrites  toxiques  est  dû  au 
blocage  massif  des  tubes  ürinifères; 

Dans  les  néphrites  grippales,  la  lésion  touche 
simultanément  gloniérules  et  tubes  ;  rtiais  ces 
derniers  demeurent  perméables.  La  lésion  rénale 
doit  donc  être  envisagée  dans  toute  grippe, 
mêfne  avec  complication  pulmonaire  légère  et 
elle  devient  un  élément  important  du  pronostic. 
Pronostic  immédiat,  puisque  la  mort  par  azo¬ 
témie  peut  survenir.  Pronostic  tardif  aussi.  En 
effet,  si  la  régénération  d’un  tube  épithélial  est 
possible,  la  cicatrice  d’un  glomérule,  organe  par¬ 
ticulièrement  sensible,  s’accompagne  presque 
toujours  d’un  processus  de  sclérose. 

A  ce  titre,  il  semble  donc  que  la  grippe  doive 
prendre  une  place  importante  dans  l’ étiologie 
des  néphrites,  aux  côtés  de  la  scarlatine,  la  diph¬ 
térie,  la  fièvre  typho’ide.  {La  Presse  médicale, 
française,  mai  1931  B.) 

Les  hémoptysies  tuberculeuses  larvées. 

MM.  A.  Jacquelin  et  TürIAf  évoquent  ici 
les' hémoptysies  survenues  à  là  Suite  de  diverses 
agressions  infectieuses  ou  traumatiques,  portant 
sur  l’appareil  respiratoire  et  paraissant,  de  pri¬ 
me  abord,  suffisantes  pour  expliquer  le  rejet 
de  crachats  sanguins. 

Quand  cet»  accident  Se  produit  à  la  faveur 
d’une  cause  occasionnelle  minime,  oU  même  sans 
cause  appai-ente,  chez  un  individu  qui  présen¬ 
tait  depuis  quelque  temps  des  signes  généraux 
de  fatigue  et  d’amaigrissement,  le  diagnostic 
de  tuberculose  vient  immédiatement  à  l’esprit. 
Mais,  quand  il  apparaît  au  cours  d’une  infection 
pumonaire  aiguë,  relevant  de  façon  patente  du 
pneumocoque,  du  streptocoque,  en  milieu  épi¬ 
démique  grippal  notamihertt,  oh  pourrait  pen¬ 
ser  que  l’hémorragie,  surtout  si  elle  est  de  faible 
abondance,  soit  provoquée  par  des  lésions  con¬ 
gestives,  voire  mênîe  infarctpïdes,  sollvent  re¬ 
connues  aux  autopsies  des  grippes.  A  plus  forte 
raison,  les  soldats  qui,  au  moment  d’uneintoxi- 
cation  par  les  gaz  de  combat,  crachèrent  du 
sang  n’éveillèrent  aucunement  en  général  dans 
l’esprit  des  médecins,  qui  les  examinèrent,  l’idée 
de  tuberculose  ;  le  tÿpe  pseudo-tubetculeux,- 
hémoptoïque,  des  anciens  gazés  de  guerre,  est 
bien  connu  à  l’heure  actuelle. 

Même  remarque  pour  les  traumatismes,  les 
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contusions  du  thorax  ;  suffisamment  violents, 
ils  peuvent  être  à  l’origine  d’hémoptysies. 

Enfin,  on  connaît  la  fréquence  relative  des 
suintements  hémorragiques,  ayant  pour  siègele 
rhino-pharynx,  voire  même  le  larynx  ou  la,  tra¬ 
chée,  la  fréquence  aussi  de  la  pharyngite  hémor¬ 
ragique,  de  la  rupture  de  varices  glosso-épiglot- 
tiques,  de  diverses  tumeurs,  d’érosions,  qui  ont 
causé  des  hémoptysies  et  fait  croire  à  une  tuber¬ 
culose  inexistante.  Aussi  faut-il  faire  examiner 
le  rhino-pharynx  et  le  larynx  de  tout  hémoptoï¬ 
que,  afin  d’éliminer  cés  diverses  causes  d’erreurs. 

Il  n’est  pas  non  plus  jusqu’à  ,des  troubles 
généraux  d’origine  circulaire  (hypertension  ar¬ 
térielle  considérable),  ou  d’ordre  humoral  (hémo¬ 
philo-hémogénie),  qui  ne  semblent  pouvoir  en¬ 
dosser  le  même  rôle  pathogénique. 

Et  cependant,  quand  on  poursuit  i’ étude  des 
malades  qui,  sous  l’une  ou  l’autre  de  ces  in¬ 
fluences,  ont  présenté  une  hémoptysie  d’une  cer¬ 
taine  importance,  on  est  frappé  de  la  fréquence 
avec  laquelle  ces  malades  sont  devenus,  plus  ou 
moins  tardivement,  des  tuberculeux  pulmo¬ 
naires  confirmés. 

Certes,  des  hémoptysies  de  ce  genre  existent 
«  non  tuberculeuses  »  ;  mais  il  faut  aussi  attirer 
l’attention  sur  les  cas  graves,  où  des  causes  ba¬ 
nales  peuvent  détourner  le  diagnostic  de  sa  vraie 
cause  ;  la  tuberculose.  Le  cas  est  plus  fréquent 
qu’on  ne  le  croit  généralement.  On  doit  tou¬ 
jours,  en  présence  de  toute  hémoptysie  parais¬ 
sant  banale,  faire  par  les  méthodes  lespluspré- 
coces  l’examen  radiologique  du  thorax,  et  l’exa¬ 
men  bactériologique  des  crachats  ;  ces  examens 
seront  appuyés  pareelui,  si  important  aussi,  des 
antécédents  familiaux.  Ne  pas  conclure  hâti¬ 
vement,  si  ces  recherches  sont  négatives,  mais 
surveiller  le  malade,  recommencer  à  plusieurs 
reprises,  tous  les  trois  mois.  Conseiller  aux  sujets 
une  grande  prudence  et  certains  ménagements  ; 


éviter  pour  eux  les  excès  de  travail,  les  veilles 
prolongées  ;  surveiller  leur  alimentation  ;  utiliser- 
les  thérapeutiques  reminéralisantes.  (Le  Bulletin 
médical,  27  juin  1931.) 

La  palpation  du  cœur  d’après  les  travaux  du 
professeur  .Bard. 

M.  A.  Hanns  rappelle  que  B.  attache  une  im¬ 
portance  particulière  à  la  palpation  d’ensemble 
du  cœur  ou  palpation  large,  car  elle  donne  une 
image  vivante  du  fonctionnement  cardiaque 
(contractions  énergiques  et  soutenues  des  rénaux, 
contractions  brusques  et  vives  des  coeurs  ner¬ 
veux).  Elle  permet  aussi  de  dissocier  les  deux  élé¬ 
ments  du  choc  cardiaque  ;  la  vibration  valvu- 
laire,'qui  détermine  une  vibration  de  la  peau,  et  le 
choc  musculaire  perçu  par  la  main  comme 
une  contraction. 

Le  choc  musculaire  peut  présenter  deux  as¬ 
pects  spéciaux  :  le  «  choc  en  dôme  »  de  la  pointe 
du  cœur  dans  l’insuffisance  aortique,  et  «  le  choc 
globuleux  de  la  pointe  »,  ou  choc  de  dilatation 
d’ensemble,  qui  présente  son  maximum  à  la  ré¬ 
gion  moyenne  du  cœur  et  non  à  la  pointe  ;  ce 
dernier  est  un  signe  d’hypertrophie  diffuse  du 
ventricule  gauche  (insuffisance  aortique). 

Le  choc  globuleux  est  calme  et  lent  dans  les 
cœurs  rénaux  ;  il  est  brusque  dans  les  cœurs  by- 
perkinétiques. 

L’existence  du  clioc  en  dôme  permit  à  Bard 
de  faire  le  diagnostic  d’insuffisance  aortique 
sans  souille. 

Quant  à  la  vibration  valvulaire,  la  vibration 
de  fermeture  des  valvules  auriculo-ventriculaires 
peut  être  considérée  comme  un  signe  important 
du  rétrécissement  mitral. 

B.  signale  encore  le  soulèvement  localisé,  épi¬ 
gastrique  (hypertrophie  du  cœur  droit)  ;  le 
choc  globuleux  d’ensemble  (myocardites,  asys- 
tolies).  (Strasbourg  Médical,  15  mai  1931.) 


Les  Sociétés  Savantes 


La  récurrentothérapie  dans  la  paralysie  générale. 
(M.  A.  Marie.. —  Académie  de  médecine  ;  27-10-31.) 

M.  A.  Marie  a  appliqué  la  récurrentothérapie  dans 
le  traitement  de  la  paralysie  générale.  Sans  opposée 
ce  nouveau  mode  de  pyrétothérapie  à  la  malarisa¬ 
tion,  il  pense  qu’il  peut  offrir  quelque  intérêt. 

L’inoculation  de  la  fièvre  récurrente  donne,  chez 
les  paralytiques  généraux,  des  résultats  dans  la  règle 
moins  nets  que  i’inoculation  de  la  malaria.  Mais,  il 
est  des  cas  où  l’on  ne  peut  pas  malariser.  Par  exem¬ 
ple,  chez  des  sujets  offrant  une  immunité  d’ancienne 
.  date  ou  de  date  récente  à  la  fièvre  malarienne, 


Sur  un  total  de  51  malades  traités  par  la  récurrento  - 
thérapie,  l’auteur  arelevé  1 8  sujets  sortis  en  rémission 
plus  ou  moins  complète  et  16  stabilisés  au  physique. 

M.  Marie  conclut  que  la  récurrentothérapie  donne 
des  résultats  intéressants  dans  le  traitement  de  la  pa¬ 
ralysie  générale,  et  qu’elle  peut  quelquefois  être  indi¬ 
quée.  Elle  est  toutefois  moins  sûre  et  moins  facile  à 
manier  que  la  malarisation.  On  sait  que  le  professeur- 
Claude  la  rejette,  après  l’avoir  comparée  au  plasmo¬ 
dium.  Il  est,  cependant,  des  auteurs,  comme  Hoche, 
de  Fribourg,  qui  ont  obtenu  une  proportion  de  ré¬ 
missions  plus  grande  avec  les  spirilloses  qu’avec  le 
plasmodium. 
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Conservation  de  l’activité  du  virus  poliomyélitique 
ineorpofé  au  beurre. 

(MM.  C.  Klino,  Levaditi,  Lépine  et  Ekblom.  — 
Académie  de  médecine  ;  27-10-1931.) 

MM.  G.  Kling,  Levaditi  et  Lépine  pensent  que  la 
poliomyélite  aiguë  est  susceptible  de  se  propager  par 
voie  digestive,  et  ils  ont  fait  sur  cette  question  un  cer¬ 
tain  nombre  de  recherches,  expérimentales  en  parti¬ 
culier. 

Des  observations  épidémiologiques  récentes,  re¬ 
cueillies  par  G.  Kling  et  Ekblom,  ayant  semblé  mon¬ 
trer  que  le  beurre  pouvait  jouer  le  rôle  de  vecteur 
du  germe  poliomyélitique,  les  auteurs  ont  estimé  in¬ 
téressant  d’étudier  la  conservation  du  virus  de  la  pa¬ 
ralysie  infantile  dans  le  beurre.  Ils  ont  vu  que  ledit 
virus,  incorporé  à  cette  substance  (beurre  du  com¬ 
merce  ou  beurre  préparé  par  eux-mêmes  et  acidifié 
par  adjonction  d’acide  lactique)  maintenue  à  de  bas¬ 
ses  températures  ( — 2°),  conserve  son  activité  patho¬ 
gène  pendant  quatre-vingt-onze  jours  au  moins. 
Gette  conservation  a  lieu  malgré  l’acidité  assez  pro¬ 
noncée  du  beurre  contaminé. 

Sur  le  traitement  des  tuberculoses  ostéo-articulaires 
par  la  méthode  de  Pinikoff. 

(M.  Et.  SoRREL.  —  Société  de  chirurgie  ;  14-10-1931.) 

M.  Sorrel  revient  sur  la  question,  soulevée  par  M. 
Pierre  Delbet,  de  la  valeur  du  traitement  des  tuber¬ 
culoses  ostéo-articulaires parla  méthode  de  Finikofî. 
Sur  8  cas,  suivis  pendant  une  période  de  temps  assez 
longue,  les  résultats  ont  été  pratiquement  nuis.  Les 
injections  d’huile  iodée,  conclut  l’auteur,  tout  en  n’of¬ 
frant  pas  d’inconvénient  sérieux,  ne  constituent  donc 
pas  une  panacée  dans  la  thérapeutique  des  tubercu¬ 
loses  ostéo-articùlaires. 

Un  accident  abdominal  aigu  grave  :  l’infarctus  de 
l’intestin. 

(M.  D.  Petit-Dutaillis.  —  Société  de  chirurgie  ; 
8-7-1931.) 

Les  accidents  abdominaux  aigus  graves  sont  de  di¬ 
vers-  ordres  :  perforation  d’un  organe  creux  (ulcus 
gastrique),  péritonite  appendiculaire,  pancréatite 
aiguë,  occlusion  intestinale,  etc.  Leur  histoire  anato¬ 
mo-clinique  a  été  largement  éclairée  par  les  interven¬ 
tions  chirurgicales  aujourd’hui  de  règle,  en  pareil  cas. 

L’infarctus  segmentaire  de  l’intestin  grêle  rentre 
dans  cet  important  groupe  morbide  des  accidents  ab¬ 
dominaux  aigus  graves.  G’est  une  affection  relative¬ 
ment  rare,  dont  M.  Petit-Dutaillis  relate  un  cas,  qui 
fait  l’objet  d’un  rapport  dé^'.  Qosset. 

L’observation  de  M.  Petit-Dutaillis  concerne  un 
homme  de  39  ans,  qui,  dans  un  état  de  bonne  santé 
apparente,  ne  s’étant  plaint  de  rien  jusque-là,  est 
pris  d’une  douleur  subite  et  atroce  au  creux  épigas¬ 
trique  et  autour  de  l’ombilic.  En  même  temps,  se 
montrent  un  hoquet  incoercible  et  des  vomissements. 


Il  entre  à  la  clinique  de  la  rue  Antoine-Ghan-* 
tin.  On  hésite  entre  deux  diagnostics,  celui  d’appen¬ 
dicite  avec  perforation  et  celui  de  pancréatite  hé¬ 
morragique.  On  intervient  douze  heures  environ 
après  le  début  des  accidents.  L’ouverture  du  péri¬ 
toine  donne  issuè  à  un  liquide  rouge  vif,  et  l’on  dé¬ 
couvre  un  paquet  d’anses  intestinales  dilatées  et  noi¬ 
râtres.  L’infarctus  s’étend  sur  une  longueur  de  80 
•  centimètres  environ  d’intestin  et  se  continue  sur  le 
mésentère  suivant  un  champ  triangulaire  à  base  in¬ 
testinale.  M.  Petit-Dutaillis  pratique  une  résection 
large  de  la  zone  malade  (intestin  et  mésentère),  et. 
fait  une  suture  termino-terminale  à  la  soie.  Suites 
opératoires  simples  et  guérison. 

L’infarctus  semble  bien  avoir  été  dû  à  une  embolie 
portant  sur  le  tronc  de  l’artère  mésentérique  oü  une 
de  ses  branches  .  Aucune  cardiopathie  n’a  été  révélée 
par  l’examen  du  maladee  Gelui-ci  a  été  atteint  de 
fièvre  typhoïde  en  1930.  La  cause  de  l’infarctus  reste 
ici  très  difficile  à  établir  et  l’on  aurait  tendance  à  le 
ranger,  avec  les  auteurs,  dans  la  catégorie  des  infarc¬ 
tus  intestinaux  d’origine  indéterminée.  On  peut  ce¬ 
pendant  élintiner  la  thrombose  veineuse,  et  admettre 
l’embolie  de  l’artère  mésentérique,  peut-être  par  en- 
dartérite  chronique  infectieuse  (fièvre  typhoïde). 

Qosset  a  publié,  en  1903,  un  premier  cas  français  de 
guérison  de  l’infarctus  de  l’intestin  par  entérectomie. 
D’autres  cas  heureux  ont  été  rapportés  par  Autefage, 
Desplas,  Làpointe.  Le  nouveau  succès  de  M.  Petit- 
Dutaillis  vient  montrer,  une  fois  déplus,  qu’il  ne  faut 
pas  toujours  désespérer  en'  présence  de  lésions  aussi 
graves,  et  que  l’on  a  le  devoir  d’être  audacieux.  Les 
succès  dus  à  l’entérectomie  se  font  de  jour  en  jour 
plus  nombreux.  Geci  tient  à  ce  que  l’on  voit  les  ma¬ 
lades  plus  tôt,  et  que  l’on  est  de  plus  en  plus  interven¬ 
tionniste  en  présence  de  tout  syndrome  abdominal 
aigu.  Gertains  chirurgiens  n’ont  pas  hésité  à  faire  des 
entérectomies  très  étendues,  portant  sur  plusieurs 
mètres  de  grêle.  La  mortalité  de  ces  opérations  a  di¬ 
minué  dans  ces  dernières  annçes,  mais  elle  reste  en¬ 
core  élevée  (50  %).  L’intervention, évidemment,  est, 
et  continuera  à  être,  malgré  tout,  sérieuse.  Même 
pour  les  cas  guéris,  on  ne  saurait  dire  si  l’avenir  ne 
réserve  pas  de  surprise.  Gependant  la  malade  opérée 
en  1903  par  M.  Qosset  est  aujourd’hui,  près  de 
trente  ans  après,  en  parfaite  santé. 

P.  L. 

Quelques  cas  de  cancer  cutané  traités  par  la 
radiothérapie. 

(G.  Durand.  —  Réunion  dermatologique  de  Lyon  ; 
juillet  1930.) 

La  méthode  employée  a  été  celle  du  Dr  Goste  : 
séance  unique  ;  rayonnement  moyennement  péné¬ 
trant  (15  à  16  cm.  d’étincelle)  ;  absence  de  filtre  ;  dose 
absorbée  correspondant  à  5.000  unités  R.  Elle  paraît 
très  efficace,  en  même  temps  que  simple  d’applica¬ 
tion. 

Sur  190  cas  traités,  il  n’y  eut  que  5  insuccès  ;  tous 
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les  autres  malades  ont  guéri,  quelle  que  soit  leur  for¬ 
me,  le  plus  ancien  datant  de  plus  de  deux  ans  déjà. 
Notamment,  tous  les  cancers  des  lèvres,  traités  alors 
que  cliniquement  il  n’existait  aucun  ganglion,  ont 
donné  des  résultats  constants  et  parfaits,  avec  une 
cicatrice  souple,  simplement  légèrement  pigmentée  ; 
il  n’y  a  pas  eu  de  récidives,  et  certains  malades  sont 
jsuivis  depuis  sept  ans. 

Guérison  des  ulcères  variqueux,  grâce  aux 
pansements  par  occlusion. 

(M.  Smestër.  —  Société  de  Médecine  de  Paris  ; 

27-6-1931.) 

On  prétend  souvent  que  les  ulcères  variqueux  sont 
incurables,  à  peine  peuvent-ils  être  améliorés  par  le 
repos  absolu.  Or,  depuis  1916,  l’auteur  a  traité  un 
nombre  considérable  d’uleères  variqueux,  en  enga¬ 
geant  les  patients  à  continuer  leurs  occupations  ;  et, 
presque  .toujours,  les  ulcères  ont  guéri.  Il  emploie  le 
pansement  par  occlusion  après  l’antisepsie  des  plaies, 
avec  dès  bandes  et  une  pâte,  qui  absorbent  les  sécré¬ 
tions,  mettent  les  plaies  à  l’abri  dé  l’air  et  de  toute 
contamination. 

La  dose  thérapeutique  du  bismuth  (note  préliminaire) 
(A.  GALLiot.  —  Soc.  de  Médecine  de  Paris  ;  27-6-31.). 

M.  A.  G.  a  recherché  quelles  étaient  les  doses  opti- 
ma  de  bismuth  métal  à  utiliser  dans  le  traitement  de 
la  syphilis.  Les  premières  études  se  sont  portées  sur 
les  petites  doses,  en  employant  comme  test  des  mala¬ 
des  en  période  secondaire,  où  l’évolution  des  acci¬ 
dents  est  facilement  contrôlable.  Or,  les  doses  de  2 
milligrammes  et  de  un  centigramme  de  bismuth  mé¬ 
tal  n’ont  absolument  donné  aucun  résultat,  tant  par 
voie  intra-musculaire  que  par  voie  intra-veineuse. 


sans  drainage.  S’il  y  a  une  phase  durable  de  rétention 
stercorale,  il  faut  pratiquer , -après  l’extirpation, l’en¬ 
térostomie  avec  une  sonde  de  Nélaton  pour  drainer 
l’intestin  pendant  quelques  jours.  Pour  que  l’enté-* 
rostomie  se  ferme  spontanément,  faire  traverser  au 
tube  une  lame  d’épiploon,  qui  sert  de  soupape,  et  fait 
qoe  la  fistule  s’oblitère  spontanément. 

Sur  une  forme  spéciale  de  pseudo-dlstracübn  chez 
l’enfant. 

(M.  Gilbert -Robin.  —  Soc.  de  Médecine  de  Paris  ; 

27-6-1931.) 

L’auteur  a  observé  chez  des  enfants,  ^  considérés 
comme  les  paresseux,  des  distraits,  des  étourdis,  des 
inattentifs,  —  une  obnubilation  intellectuelle  diffé¬ 
rente  de  l’inhibition  émotive,  et  rattachable  à  l’épi¬ 
leptoïde.  Cette  obnubilation  se  situe  entre  la  lenteur' 
et  l’absence  épileptiques.  Le  diagnostic  de  constitu¬ 
tion  épileptoïde  peut  être  fait  en  dehors  de  toutes 
manifestations  convulsives,  strictement  comitiales.  Il 
se  base,-  selon  les  cas,  sur  les  constatations  suivan¬ 
tes  :  bradypsychie,  obnubilation  intellectuelle  par 
intervalles,  colères,  turbulencé,  instabilité,  entête¬ 
ment,  opposition,  versatilité  de  l’humeur  (type  gro¬ 
gnon,  cramponnant),  terreurs  nocturnes,  somnam¬ 
bulisme,  énurésie  nocturne  persistante,  hérédité 
épilèptique  ou  psychopathique. 

■Le  dépistage  de  l’épileptoïde  est  important  pour 
le  pédagogue,  qui  verra  s’améliorer  sous  ses  yeux  un 
type  d’enfants  instables,  turbulents  et  distraits,  qu’il 
confondait  jusqu’alors  avec  les  autres  distraits  de  sa 
classe. 

Quelques  remarques  à  propos  de  la  rachianesthésie 
avec  un  dérivé  de  la  quinoléine  (percaine)  pour  les 
opérations  sur  l’estomac  et  les  voies  biliaires. 


Iléus  biliaire. 

(M.  Victor  Paüchet.  ; —  Soc.  de  Méd.  de  Paris  ; 

27-6-1931.) 

Tout  malade  soupçonné  de  calcul  biliaire  doit  su¬ 
bir  l’examen  du  sang  (cholestérinémie),  une  radiogra¬ 
phie  après  injection  de  tétraiode,  et  un  tubage  duodé- , 
nal.  Tout  calcul  confirmé  doit  subir  l’intervention 
chirurgicale,  sauf  si  le  malade  est  lourdement  taré  par 
l’obésité,  l’insuffisance  cardiaque,  l’azotémie.  (Dans 
ces  conditions,  i.l  peut  souvent  être  ramené  par  le  mé¬ 
decin  à  l’état  opératoire). 

Tout  sujet  opéré  de  calculose  biliaire  doit  être  sou¬ 
mis  ensuite  à  la  cure  thermale  et  au  régime,  car  la 
calculose  biliaire  est  une  échéance  et  non  un  accident; 
régime  et  cure  thermale  sont  plus  Utiles  après  l’extir¬ 
pation  qu’avant  ;  ils  devront  être  poursuivis  pendant 
plusieurs  années. 

En  cas  d’iléus  biliaire,  Je  chirurgien  doit  opérer 
d’urgence,  supprimer  le  calcul  oblitérant,  restaurer 
la  paroi  intestinale.  Si  l’opération  a  été  faite  de  façon 
précoce,  il  suffit  de  fermer  simplement  l’abdomen 


(M.  A.  Hirschberg.  —  Soc.  de  Médecine  de  Paris - 
27-6-1931.) 

La  «  rachi  »,  utilisée  pour  les  opérations  intéres¬ 
sant  Létage  supérieur  de  l’abdomen,  est  un  procédé 
de  choix,  nettement  supérieur  aux  différents  modes 
d’anesthésie,  employés  jusqu’ici. 

Les  essais,  faits  avec  la  percaïne,  ont  été  pleine¬ 
ment  satisfaisants,  et  cette  substance  est  appelée  à 
jouer  un  rôle  importun  t  dans  l’anesthésie  rachidienne. 

G.  F. 

Soc'éiê  des  chirurgiens  de  Paris 
Séance  du  13  octobre  1931 

Traitement  orthopédique  par  l’appareillage  extra¬ 
buccal  d’une  fracture  para-médiane  du  maxillaire 
inférieur  chez  un  enfant  de  sept  ans. 

M.  Dufourmentel  fait  un  rapport  sur  cette  ob¬ 
servation  de  M.  Darcissac  (de  Paris).  Un  des  frag¬ 
ments  du  maxillaire  inférieur  fracturé  ne  portait  au¬ 
cune  dent  susceptible  de  fournir  un  point  d’appui 
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solide.  La  réduction  fut  obtenue  sans  ostéosynthèse 
par  une  gouttière  appliquée  sur  le  fragment, portant 
des  dents,  et  reliée  par  un- tracteur  élastique  à  un 
point  d’appui  extra-buccal, fixé  lui-même  sur  un  cas¬ 
que  plâtré.  Résultat  esthétique  et  fonctionnel  par¬ 
fait. 

Fracture  du  bassin,  luxation  de  la  hanche  et  disjonction 
pfbienne  sans  lésions  urinaires. 

M.  Bressot  (de  Constantine)  communique  l’obser¬ 
vation  et  les  radiographies  d’un  blessé  par  chute  de 
cheval,  qui  présentait  :  une  disjonction  de  la  sym¬ 
physe  pubienne  avec  écartement  de  cinq  centimètres  ; 
une  fracture  de  la  branche  ischio-pubienne  droite  ; 
une  fracture  de  là  branche  horizontale  du  pubis  droit; 
une  luxation  iliaque  de  la  tête  fémorale  droite.  Après 
réduction  de  la  luxation  et  immobilisation  plâtrée,  le 
blessé  a  guéri  avec  un  bon  résultat  fonctionnel. 

Deux  cas  de  luxation  récidivante  de  l’épaule. 

M.  Perard  (de  Casablanca)  communique  les  ob¬ 
servations  de  deux  malades  auxquels  il  a  fait  une 
butée  osseuse  en  plaçant  dans  la  coracoïde  fendue  un 
greffon  tibial.  La  luxation  ne  s’est  plusreproduite. 

Coxa-vara  avec  fracture  vicieusement  consolidée. 
Ostéotomie  cunéiforme  sur  le  cal.  Résultat  éloigné. 

M.  R.  Massart  présente  un  adolescent  qui,  por¬ 
teur  d’une  coxa-vara  méconnue,  se  fractura  spon¬ 
tanément  le  col  du  fémur.  Cette  fracture  avait  abou¬ 
ti  à  une  consolidation  vicieuse  avec  ankylosé  coxo- 
fémorale.  Ce  malade,  adiposo-génital,  fut  soumis  pen¬ 
dant  trois  mois  à  un  régime  amaigrissant.  Une  ostéo¬ 
tomie  cunéiforme  sur  le  cal  fut  alors  pratiquée  dans 
de  bonnes  conditions.  Actuellement,  trois  ans  après 
l’opération,  le  résultat  se  conserve  bon  ;  si  les  mouve¬ 
ments  de  la  hanche  sont  limités,  la  marche  est  facile, 
l’appui  n  ’est  plus  douloureux.  La  radiographie  montre 
une  très  bonne  reconstitution  anatomique  de  l’extré¬ 
mité  supérieure  du  fémur.  C’est  là  un  résultat  que, 
d’après  l’auteur,  ne  donnent  ni  la  réinfraction,  ni 
l’ostéotomie  sous4rochantérienne. 

Fibrome  du  muscle  grand  droit. 

M.  Muller  (de  Belfort)  communique  l’observation 
d’une  malade  de  21  ans  à  laquelle  il  a  enlevé  un 
fibrome  plus  gros  que  les  deux  poings  situé  à  la  par¬ 
tie  inférieure  du  muscle  grand  droit  du  côté  gauche, 
et  qui  évoluait  depuis  deux  ans.  Guérison. 


Toulouse 

Société  de  Médecine,  de  chirurgie  et  de  pharmacie. 

De  l’emploi  du  sérum  hypertonique  dans  les  cas 
d’iléus  post-opératoires. 

M.  P.  Fabre  communique  les  faits,  quiluiont  ap¬ 
paru  les  plus  nets  et  les  plus  importants,  au  cours  de 


ses  observations.  C’est  dans  la  forme  d’iléus  paraly¬ 
tique  grave,  où  il  existe  peut-être  une  dissociation 
entre  l’état  humoral,  qui  semble  être  resté  normal, 
et  l’évolution  clinique  envoie  d’aggravation,  que  se 
constatent  les  remarquables  effets  de  l’injection 
intra-veineuse  de  sérum  hypertonique,  qui  amène  des 
modifications  immédiates  de  la  muqueuse  linguale, 
détermine  la  reprise  du  péristaltisme  abdominal,  ■ 
procure  au  malade  une  sensation  de  bien  être  en 
même  temps  qu’une  amélioration  objective  de  l’état 
général,  et  entraîne  l’augmentation  de  la  diurèse. 

Dans  toute  cette  action,  assurément  des  plus  com¬ 
plexes,  deux  faits  paraissent  particulièrement  im¬ 
portants  ;  c’est  d’abord  la  rapidité  avec  laquelle  agit 
le  sérum  hypertonique,  car  l’amélioration,  souvent 
constatée  dès  le  début  de  l’injection,  s’avère  manifeste 
dans  les  heures  qui  la  suivent,  et  en  second  lieu  le 
peu  de  chlorure  de  sodium  qu’il  convient  d’employer, 
une  ou  deux  ampoules  de  10  cmc.  de  solution  à  12  % 
étant  largement  suffisantes  pour  arriver  au  résultat 
que  l’on  veut  obtenir. 

Les  infections  typho-paratyphiqueschez  les  vaccinés, 

M.  J.  Gadrat,  à  propos  d’un  sujet  de  22  ans,  at¬ 
teint  de  dothiénentérie  survenue  13  mois  après  la 
vaccination  antityphique,  étudie  l’importance  des 
divers  facteurs,  milieu,  âge  de  la  vaccination,  et 
mode  de  vaccination,  qui  peuvent  intervenir  pour 
modifier  la  proportion  des  infections  typho-para- 
typhiques  observées  chez  les  vaccinés. 

Il  envisage  ensuite  les  divers  types  cliniques  sous 
lesquels  l’affection  peut  évoluer,  forme  non  modifiée, 
forme  ataxo-adynamique  abortive,  et  forme  à  symp-^ 
tômes  atténués  ;  c’est  cette  dernière  qui  est  la  plus 
fréquente  et  aussi  la  moins  grave,  ne  présentant 
qu’exceptionnellement  des  complications.  Le  dia¬ 
gnostic  est  particulièrement  délicat,  et  ce  n’est  guère 
que  par  des  examens  de  laboratoire,  hémo-culture 
et  séro-diagnostic  que  ces  infections  peuvent  être 
affirmées. 

Quant  à  leur  cause,  il  semble  qu’elle  doive  être  re¬ 
cherchée  dans  la  non  installation  d’un  état  de  sensibi¬ 
lisation,  d’un  état  allergique,  que  des  injections  ulté¬ 
rieures  pourraient  d’ailleurs  faire  apparaître  et  non 
dans  une  défection  de  la  vaccine  préventive  ;  aussi 
conviendrait-il,  dans  les  semaines  suivant  la  vac¬ 
cination,  de  rechercher  par  l’intra-dermo-réaction  de 
typhoïdine,  l’allergie  typhoïdique,  et  de  réinjecter 
les  sujets  qui  ne  paraîtraient  pas  encore  sensibilisés, 

La  vaceinothérapie, 

MM.  L.  Bounhoure  et  L.  Morel,  après  une  courte 
revue  historique,  envisagent  le  mécanisme  de  l’im¬ 
munité  dans  la  vaceinothérapie  curatrice,  qui  se  ra¬ 
mène  pour  eux  àun  choc  humoral  immédiat,  créé  par 
les  nucléoprotéines  étrangères  ou  à  une  action  spéci¬ 
fique  tardive  par  la  présence  d’antigènes  spécifiques. 
Pour  obtenir  cette  action,  il  faut  que  le  corps  soit 
en  état  d’allergie,  et  de  sensibilisation,  ce  qui  explique 
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les  insuccès  de  certaines  injections  trop  précoces  : 
lors  du  début  du  traitement,  il  est  nécessaire  qu’il 
existe  une  certaine  quantité  d’anticorps  préformés. 

C’est  le  sens  de  la  cuti-réaction,  qui,  en  contrôlant 
l’état  d’allergie,  indiquera  l’utilité  et  les  possibilités 
d’emploi  de  la  thérapie,  au  cours  de  laquelle  on  devra 
toujours  user  de  doses  progressivement  .croissantes, 
ce  qui  permet  d’éliminer  les  doses  insignifiantes  et 
les  réactions  brutales. 

Hydro-appendieitose. 

MM.  J. -P.  Tourneux  et  P.  Fabre.  —  L’oblitéra¬ 
tion  partielle  de  l’appendice  au  niveau  de  sa  base,  ne 
s’accompagnant  pas -de  l’extepsion  du  processus  sclé¬ 
reux,  peut  déterminer  des  phénomènes  de  dilatation 
du  diverticule,  à  laquelle  Jaboulay  a  donné  le  nom 
d’hydro-appendicitose.  Cette  lésion  peut  se  manifes¬ 
ter  cliniquement  sous  différentes  variétés  d’évolution: 
c’est  ainsi  que  l’on  a  pu  distinguer  une  forme  latente 
(trouvaille  opératoire  ou  nécropsique),  une  forme 
avec  crises  appendiculaires,  une  forme  avec  tumeur. 

Les  auteurs  ont  eu  l’occasion  d’en  observer  un  cas 
chez  une  jeune  fille  de  22  ans  :  l’appendice  atteint 
de  dilatation  générale  et  régulière  mesurait  13  centi¬ 
mètres  de  long  sur  un  centimètre  de  diamètre.  Au 
point  de  vue  histologique,  la  muqueuse  et  la  sous- 
muqueuse  atrophiées  étaient  comme  refoulées  contre 
la  tunique  musculaire  :  tous  les  éléments  étaient 
nettement  reconnaissables,  mais  la  muqueuse  avait 
perdu  ses  plis  et  les  glandes  inclinées  étaient  presque 
couchées  parallèlement  à  la  surface. 

De  la  centrothérapie  endo-nasale  de  l’asthme  et  de 
l’asthme  infantile  en  particulier. 

M.  Escat  conclut  de  l’observation  de  nombreux 
asthmatiques,  dont  plusieurs  ont  été  suivis  depuis 
l’enfance  jusqu’à  l’âge  adulte,  que  : 

1)  La  galvano-cautérisation  des  deux  cornets  infé¬ 
rieurs  pratiquée  selon  une  technique  déterminée, 
sans  constituer  un  traitement  fondamental  de  l’asth¬ 
me,  est  susceptible  dans  les  formes  les  plus  diverses 
du  syndrome,  de  diminuer,  d’espacer  et  même  de  sus¬ 
pendre  les  crises  pour  un  temps  plus  ou  moins  long. 

2)  Cette  méthode  est  particulièrement  indiquée, 
même  en  l’absence  de  toute  altération  endo-nasale 
manifeste,  contre  l’asthme  bronchique  classique, 
contre  la  rhinite  spasmodique  périodique  ou  apé¬ 
riodique  et  surtout  contre  l’asthme  infantile  ; 

3)  La  centrothérapie  naso-bulbaire,  mise  en  lu¬ 
mière  il  y  a  plus  de  40  ans  par  Pierre  Bonnier,  sem¬ 
ble  s’expliquer  par  une  action  inhibitrice  partie  du 
trijumeau  nasal  et  agissant  sur  les  centres  détenteurs 
de  l’hypervagotonie,  substratum  vraisemblable  de 
l’accès  d’asthme. 

Tumeur  cervicale  juxta -médullaire. 

MM.  Riser  et  Valatz  rapportent  l’observation 
d’un  malade  âgé  de  41  ans,  qpi,  en  1927,  présenta 


une  mmn  d’Aran-Duchenne,  caractéristique  à  gau¬ 
che,  sans  troubles  de  la  sensibilité,  sans  aucun  signe 
d’accompagnement,  avec  liquide  céphalo-rachidien 
normal.  Un  traitement  spécifique  d’épreuve  intense 
coïncide  avec  une  amélioration  considérable  de  l’a¬ 
trophie  et  de  la  paralysie. 

Quelques  mois  plus  tard,  du  côté  droit  apparais¬ 
sent  des  troubles  de  la  sensibilité,  caractérisés  par  une 
dissociation  thermo-analgésique  dans  le  domaine  de 
C,Di  et  une  perte  complète  du  sens  stéréognostique, 
du  sens  de  corporalité  et  baresthésie  :  diapason  non 
perçu.  Environ  six  mois  plus  tard,  malgré  un  traite¬ 
ment  radiothérapique  important  sur  la  région  cer¬ 
vico-dorsale,  apparaissent  Une  exagération,  des  ré¬ 
flexes  des  membres  inférieurs  et  un  double  signe  de  ' 
Babinski.  A  ce  moment,  la  ponction  lombaire  n’ap¬ 
porte  aucune  espèce  de  renseignement,  en  particu¬ 
lier  les  épreuves  manométriques  montrent  l’absence 
de  blocage.  Jusqu’en  janvier  1930,  cet  état  demeure 
stationnaire,  sans  douleur  ;  à  ce  moment  apparaît  un 
signe  de  la  plus  grande  importance,  une  contracture 
très  marquée,  permanente,  avec  paroxysmes,  inté-, 
ressant  les  quatre  membres  avec  sensation  de  res¬ 
serrement  intense  des  épaules  et  légère  rigidité  du 
cou.  Le  diagnostic  de  compression  médullaire  paraît 
évident  malgré  l’absence  de  dissociation  albumino- 
cytologique  et  de  blocage  certain. 

Clovis  Vincent  extirpa  une  tumeur  extra-durale 
antéro-latérale,  grosse  comme  une  datte,  très  fibreuse, 
située  au-dessus  du  renflement  cervical  au  niveau  de 
C3C4C5.  Deux  mois  après  l’amélioration  était  consi¬ 
dérable,  la  rigidité  avait  complètement  disparu  : 
à  l’heure  actuelle  le  malade  est  presque  entièrement 
guéri.  Seule  persiste  une  certaine  spasticité  des 
membres  inférieurs  sans  signe  de  Babinski. 

Cette  observation  montre  une  fois  de  plus  l’im¬ 
portance  extrême  de  la  contracture,  de  la  rigidité  des 
épaules, et  du  cou  avec  leurs  paroxysmes  dans  les 
compressions  de  là  moelle  cervicale. 

Epilepsie  et  hyperthermie. 

MM.  Riser,  Valatz  et  Sol.  —  L’influence  heu¬ 
reuse  de  la  fièvre  sur  les  crises  comitiales  est  signalée 
depuis  bien  longtemps  ;  cependant  relativement 
rares  sont  les  observations  précises,  dont  voici  deux 
exemples. 

1)  Enfant  de  8  ans  qui  a  présenté  à  l’âge  de  6  mois, 
sans  cause  apparente,  des  crises  jacksoniennes  bra¬ 
chiales  gauches  ;  à  partir  de  2  ans,  apparaissent  des 
crises  comitiales  complétés  avec  chute  brutale  et  perte 
de  connaissance,  obnubilation  consécutive  très  nom¬ 
breuses  (10  à  12  par  jour),  sans  aucun  autre  signe 
d’accompagnement. 

En  juin  1929,1a  malade  présente  chaque  jour  4  à  5 
crises  complètes  ;  elle  contracté  la  diphtérie  :  tant 
que  la  température  se  maintient  autour  de  38°,  les 
crises  disparaissent  pour  réapparaître  le  9°  jour,  avec 
la  convalescence.  Trois  semaines,  plus  tard,  se  dé¬ 
clare  une  rougeole  :  pendant  toute  la  période  fébrile 


50  —  13  —  XII  —  31 


LE  CONCOURS 


MÉDICAL 


37Ôâ 


(38-40),  les  crises  disparaissent  encore  complètement, 
sans  absence  ,  ni  équivalent.  Avec- la  période  de  conva¬ 
lescence  reviennent  les  phénomènes  comitiaux,  qui 
ne  sont  influencés  par  aucune  thérapeutique. 

2)  Malade  âgé  à  l’heure  actuelle  de  11  ans,  présente 
depuis  l’âge  de  5  ans  des  crises  comitiales  absolument 
caractéristiques,  au  nombre  de  3  à  4  par  jour.  Leur 
nombre  et  leur  intensité  ne  sont  en  rien  modifiés  par 
les  bromures,.gardénal,  etc.,  à  hautes  doses.  Au  cours 
d’une  bronchite  fébrile  en  1924,  les  crises  dispa¬ 
raissent  complètement.  L’année  suivante,  on  prati- 
'^que  des  injections  hyperthermiques  de  lait,  de  pep- 
tone,  de  vaccins  sous-cutanés  sans  résultat.  En  1925, 
alors  que  les  crises  étaient  devenues  plus  fréquentes 
(5  à  6  par  jour),  le  malade  fut  impaludé  par  Fribourg- 
Blanc.  La  période  d’invasion  dura  8  jours  sans  in¬ 
fluence  sur  les  crises  :  celles-ci  disparaissent  avec  les 
premiers  accès  et  pendant  deux  mois  et  demi, 

'  Il  ne  faudrait  pas  croire  que  l’hyperthermie  agisse 
d’une  manière  aussi  favorable  dans  tous  les  Csts,  car 
l’aggravation  de  l’épilepsie  au  cours  de  certaines  ma¬ 
ladies  infectieuses  est  connue'.  Tous  ces  faits  mon¬ 
trent  combien  complexe  est  la  pathogénie  des  paro¬ 
xysmes  comitiaux  et  combien  les  théories  hémoclàsi- 
ques  appellent  de  nouvelles  recherches. 

Aspergillose  splénique  expérimentale  à  forme 
entérorragique. 

MM.  A.  Nanta  et  M.  Sendrail  ont  cherché  à  re¬ 
produire  expérimentalement  chez  le  chien  une  splé- 
nite  aspergillaire,  rappelant  la  description  faite  par 
l’un  d’eux  en  pathologie  humaine. 

■  Leurs  premiers  résultats  permettent  de  dévelop¬ 
per  les  données  apportées  déjà  par  Oberling  et 
Leblanc,  en  ce  qui  concerne  le  pouvoir  pathogène  de 
certains  aspergillus.  Ils  ont  utilisé  A.  Fumigatus  et  A. 


La  technique  d’inoculation  a  son  importance  :  elle 
comporte  l’implantation  directe  dans  la  pulpe  spléni¬ 
que  après  laparotomie  d’une  culture  totale  très  an¬ 
cienne.  Après  une  incubation  de  1  mois  1/2  à  ? 
mois,  les  animaux  ont  présenté  une  cachexie  rapide 
avec  déglobulisation  et  hémorragies  gastro-intestina¬ 
les,  ensemble  réalisant  une  sorte  de  syndrome  de 
Bairti  expérimental. 

Les  lésions  observées  appartiennent  à  un  type  de 
mycétome  splénique  circonscrit,  à  celui  d’une  splé- 
nite  diffuse  congestive  et  scléreuse.  Dans  tous  les  cas, 
la  sidérose  est  très  marquée,  caractérisée  par  un  dé¬ 
pôt  de  pigment  à  granulations  fines  ou  par  la  for¬ 
mation  de  concrétions  volumineuses  autour  d’élé¬ 
ments  mycosiques  (spores  ou  fragments  mycéliens). 
La  rétro-culture  a  été  positive,  un  passage  en  série 
a  été  obtenu,  d’autres  sont  en  cours. 

Il  semble  donc  que  l’on  puisse  déterminer- avec 
une  certaine  régularité  chez  le  chien  une  anémie 
splénique  aspergillaire,  comportant  parfois  un  syn¬ 
drome  hémorragique,  comparable  à  celui  que  l’on 
observe  chez  l’homme. 


Lèpre  cutanée  oedémateuse  à  évolution  rapide. 

MM.  Tamalet,  Abadie  et  Valatz  présentent  un 
Malgache  de  23  ans,  en  France  depuis  2  ans,  chez  qui  ■ 
apparurent  en  mars  1931  quelques  nodules  cutanés, 
qui'se  généralisèrent  en  très  peu  de  temps  à  presque 
tout  le  tégument. 

Parallèlement,  la  face  et  les  quatre  membres  de¬ 
vinrent  progressivement  le  siège  d’un  œdème  dur  et 
non  douloureux.  Evolution  apyrétique  des  accidents, 
aucun  trouble  nerveux,  ni  trophique,  absence  de  lé¬ 
sions  viscérales.  Urines  sans  albumine,  ni  sucre,  azo¬ 
témie  et  chlorurémie  normales,  légère  anémie  globu¬ 
laire,  formule  leucocytaire  normale.  Le  L.  G.  R.  pré¬ 
sentait  une  légère  lymphocytose,  les  éléments  par 
millimètre  cube  :  albumine  0  gr.  40,  glycorachie 
0  gr.  €0,  chlorures  7  gr.  30.  Réactions  de  B.  W.  et  de 
Hecht  négatives  dans  le  sang  et  dans  le  L.  G  .R.  Ab¬ 
sence  de  rhinite,  fosses  nasales  .en  bon  état. 

L’examen  bactériologique  de  la  sérosité  obtenue 
par  scarification  d’un  nodule  montre  quelques  bacil¬ 
les  acido-résistants.  La  biopsie  d’un  nodule  fit  cons¬ 
tater  la  présence  de  bacilles  de  Hansen  en  paquets 
nombreux. 

Le  malade  fut  mis  au  traitement  par  l’huile  de 
Ghaulmoogra  à  doses  progressives  en  commençant 
par  X  gouttes  par  jour  et  en  augmentant  de  IV 
gouttes  quotidiennement.  Actuellement  le  malade 
qui  est  à  GXXX  gouttes  présente  une  très  notable 
amélioration  :  les  œdèmes  ont  totalement  disparu  et 
la  dissémination  des  lépromes  cutanés  s’est  arrêtée; 
il  semble  même  qu’ils  soient  en  régression  manifeste 
au  niveau  de  la  face. 

A  propos  de  la  vaccino thérapie. 

MM.  J. -P.  Tourneux  et  J.  Gadrat  rapportent 
l’observation  d’un  malade,  chez  lequel  l’action  de  la 
vaccinothérapie  a  été  tout  à  fait  démonstrative. 

Il  s’agissait  d’un  homme  de  55  ans,  qui,  à  la  suite 
d’une  intervention  sur  le  pied,  avait  présenté  des 
complications  infectieuses  graves,  contre  lesquelles 
un  large  débridemept  était  resté  inefficace. 

Les  lésions  inflammatoires  avaient  gagné  une  gran¬ 
de  partie  de  la  jambe,  faisant  redouter  la  nécessité 
d’une  amputation,  lorsque  l’on  résolut  de  recourir  à 
la  vaccinothérapie.  Trois  injections  de  propidon  de 
2,  3  et  4  cmc.  faites  à  deux  jours  d’intervalle,  s’ac¬ 
compagnant  de  réactions  locales  et  générales  intenses, 
amenèrent  la  chute  immédiate  de  la, température. 
Puis,  tandis  que  la  rougeur  et  l’œdème  de  la  jambe 
disparaissaient  rapidement,  la  suppuration  diminua 
progressivement  jusqu’à  se  tarir  complètement.  La 
guérison  définitive  fut  effectuée  16  jours  après  la  der¬ 
nière  injection. 

Lipome  préherniaire  étranglé. 

M.  A.  Rescaniéres  rapporte  l’observation  d’un 
homme  de  69  ans,  présentant  tous  les  signes  classi* 
ques  des  hernies  étranglées,  et  chez  lequel  l’interven- 
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tion  chirurgicale  montra  qu’il  s’agissait  uniquement  ' 
d’un  lipome  préherniaire  atteint  d’étranglement. 

L’auteur’profite  de  ce  cas  pour  faire  aine  descrip¬ 
tion' très  complète  de  ces  tumeurs  relativement  assez 
rares  ;  il  étudie  plus  particulièrement  la  pathogénié 
des  accidents,  qu’elles  peuvent  présenter,  et  qui  sont 
dus  non  à  une  anse  intestinaleouàun fragmentd’ô- 
piploon  ayant  fui  au  moment  de  l’intervention,  mais 
uniquement  à  la  striction  exercée  sur  le  lipome  par 
l’anneau  herniaire.  Quant  au  diagnostic,  toujours  dé¬ 
licat,  il  pourrait  être  posé  par  suite  delà  mobilité  rela¬ 
tive  que  présente  toujours  le  lipome. 

Stomatites  nécrosantes  à  fuso-spirilles. 

M.  A.  Sol,  se  basant  sur  trois  observations  per¬ 
sonnelles,  étudie  sous  ce  'titre  un  processus  nécro¬ 
sant  gingivo-dentaire,  véritable  gingivite  expulsive 
aiguë,  dans  lequel  l’association  fuso-spirillaire  paraît 
jouer  un  rôle  étiologique  de  premier  ordre. 

Après  avoir  passé  en  revue  les  différentes  don¬ 
nées  étiologiques  de  ces  lésions  et  insisté  sur 
la  flore  microbienne  où  domine  l’association 
fuso-spirillaire,  il  indique  les  caractères  essentiels  de 
l’affection  dont  les  lésions,  analogues  à  celles  de  la 
pyorrhée  alvéo-dentaire  commune,  s’en  différencient 
cependant  par  leur  intensité  et  par  une  évolution 
beaucoup  plus  rapides,  le  processus  semblant  en 
quelque  sorte  brûler  les  étapes. 

L’auteur  décrit  ensuite  l’évolution  de  ces  stomati¬ 
tes,  leurs  diverses  formes  cliniques,  ainsi  que  leurs 
principales  complications  locales  (phlegmons,  né-' 
crose  du  maxillaire),  et  générales  (septicémie  chroni¬ 
que). 

Puis,  après  avoir  envisagé  le  diagnostic  et  insisté 
sur  l’importance  de  l’examen  radiologique  aux  diver¬ 
ses  phases  de  l’affection,  permettant  de  voir  de  bonne 
heure  des  décalcifications  précoces,  et  .ultérieurement 
des  résorptions  alvéolaires,  il  aborde  la  question  du 
traitement  à  la  fois  d’ordre  chirurgical  (avulsion, 
obturation  dentaires),  et  d’ordre  médical  (bleu  de 
méthylène  et  novarséno-benzol). 

Syphilis  cranio-méningée  avec  névrite  optique. 

MM.  Riser  et  Valatx.  —  11  s’agit  d’un  malade  ■ 
qui  avait  été  soigné  en- 1920  pour  un  chancre  syphili¬ 
tique.  En  mai  1929,  il -souffre  de  céphalée  extrême¬ 
ment  violente,  qui  est  apparüe  brusquement  et  en  quel¬ 
ques  jours.  Les  douleurs  sont  constantes, particuliè¬ 
rement  vives,  lorsque  le  malade  se  baisse  ou  travaille 
au  soleil  ;  elles  sont  diffuses,  empêchent  le  sommeil, 
sans  localisation  frontale  ou  occipitale,  non  augmen¬ 
tées  par  la  pression  ou  le  choc  de  l’os,"  ne  s’accompa¬ 
gnant  ni  de  vomissements, -ni  de  troubles  de  la  vue,  ni 
de  troubles  mentaux. 

L’examen  clinique  est  négatif,  seul  l’examen  ocu¬ 
laire  montre  un  rétrécissement  homonyme  supérieur 
des  trois  champs  visuels  ;  l’acuité  visuelle  est  nor¬ 


male,  T.  A.  R.  =  30,70,  le  fond  d’œil  est  normal.  Une 
ponction  lombaire  montre  un  liquide  xantho-chromi- 
que  avec  3  gr.  d’albumine,  75  cellules,  une  réaction 
de  B.  W.  positive,  mais  dans  le  sang,  la  réaction  de 
B.  W.  était  négative.  La  radiographié  montre  très 
nettement  dans  les  régions  frontale  et  fronto-parié- 
tale,  des  taches  de  décalcification  de  formes  variées, 
un  véritable  plombage,  un  aspect  pommelé  de  l’os  ; 
en  outre  une  vascularisation  très  développée. 

Le  traitement  antisyphilitique,  après  avoir  exa- 
[  cerbé^la  céphalée,  amena  au  bout  de  trois  mois  une 
amélioration  fonctionnelle  considérable.  Depuis  un 
an,  la  névrite  optique  a  complètement  disparu,  le  L. 
G.  R.  est  normal  et  les  lésions  osseuses  elles-mêmes 
sont  en  régression. 

L’intérêt  réside  dans  cet  ensemble  de  signes  qui 
pouvait  faire  penser  à  une  tumeur  cérébrale  ou  à 
une  tumeur  du  diploé  et  dans  l’efficacité  du  traite¬ 
ment  antisyphilitique. 

Un  cas  de  paralysie  des  nerfs  crâniens  au  cours  d’une 
polynévrite  alcoolique.  , 

MM.  Riser,  Valatx  et  Sol.  —  Il  s’agit  d’une  ma¬ 
lade  de  24  ans,  qui,  éthylique  depuis  2  ans,  com¬ 
mença  à  présenter  dès  octobre  1930,  les  signes  d’une 
polynévrite  :  fourmillements  aux  extrémités,  gêne 
de  la  marche,  troubles  de  la  mémoire.  En  janvier 
1931,  les  troubles  s’étant  accentués,  elle  présentait 
une  polynévrite  alcoolique  avec  un  syndrome  de 
Korsakoff  typique  :  démarche  ataxique  et  stoppante, 
atrophie  très  marquée  des  membres  inférieurs,  aboli¬ 
tion  des  réflexes,  hallucinations  visuelles,  onirisme, 
amnésie  de  fixation  très  profonde  qu’elle  cherche  à 
compenser  par  une  fabulation  désordonnée  et  d’ordre 
purement  imaginatif.  Par  ailleurs  le  foie  est  gros,  dou¬ 
loureux,  il  y  a  du  subictère  et  dans  le  sang,  la  réac¬ 
tion  de  Niclouxest  fortement  positive. 

En  outre,  les  deuxVI®»  paires  sont  complètement 
paralysées  avec  strabisme  caractéristique  ;  il  y  a 
nystagmus  ■  oscillatoire  vertical.  Le  fond  d’œil  est 
normal,  l’acuité  visuelle  O.  G.  1  /lO,  O.  D.  1  /15,  T. 
A.  R.,  73,  limites  périphériques  normales,  ébauche 
de  scotome  central  pour  le  bleu. 

A  cause  de  ces  signes,  on  rechercha  une  syphilis 
concomitante,  mais  tous  les  examens  cliniques,  et 
humoraux  dans  le  sang  et  le  liquide  céphalo-rachi¬ 
dien  furent  négatifs.  Un  traitement  d’épreuve  fut 
institué. 

-  Ce  n’est  qu’au  début  de  mai  1931  que  les  troubles 
s’amendèrent.  A  l’heure  actuelle,  seule  la  VI®  paire  est 
paralysée,  les  troubles  confusionnels  et  l’amnésie  de 
fixation  ont  complètement  disparu. 

L’intérêt  de  cette  observation  réside  dans  l’atteinte 
indiscutable  des  nerfs  crâniens  d’origine  toxique, 
alcoolique  pure,  fait  qui,  signalé  dans  la  littérature 
médicale,  est  cependant  assez  rare  pour  mériter  d’être 
rapporté. 


J. -P.  Tourneux. 
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Les  Congrès 

XV|e  Congrès  de  médecine  légalis  de  langue  française 

(Paris,  4,  5  et  6  mai  1931) 

Présidence  de  M.  le  Paul  (de  Paris). 


La  responsabilité  médicale 


Rapporteurs 

Première  partie.  —  Les  fondements  de  la 
responsabilité 

Responsabilité  civile.'  —  La  responsabilité  médi¬ 
cale  est  une  responsabilité  contractuelle.  Etant  donné 
-  l’objet  particulier  du  contrat,  qui  intéresse  la  vie  et 
(  la  santé  de  l’individu,  il  doit  être  soustrait  aux  règles 
strictes  du  Code  civil  et  soumis  à  celles  du  droit  natu¬ 
rel,  ce  qui  explique  qu’en  ce  qui  concerne  la  capacité 
de  consentir  à  une  opératiop,il  ne  soit  pas  tenu  comp- 
}  •  te  pour  les  mineurs  de  l’âge,  et  que  la  femme  ne  soit 

pas  dans  l’obligation  sur  ce  point  d’obéir  à  son  mari. 

^  Le  médecin  est  responsable  de  ses  aides  et^des 

I  choses  qu’il  a  sous  sa  garde. 

De  toute  façon,  il  faut  qu’il  y  ait  faute,  qu’il  y  ait 
dommage  et  qu’il  existe  une  relation  de  cause  à  effet 
entre  la  faute  et  le  dommage.  Il  est  important  de 
remarquer  que,  nulle  part,  le  Code  ne  précise  qu’il  doit 
s’agir  de  faute  lourde.  Pratiquement,  elles  sont  seules 
admises,  parce  que  ce  sont  les  plus  faciles-à caractéri¬ 
ser;  mais  si  une  faute  légère  était  précisée  et  définie 
èt  qu’elle  ait  entraîné  un  dommage,  la  responsabilité 
du  médecin  serait  vraisemblablement  admise  par  les 
tribunaux. 

Responsabilité  pénale.  —  Elle  peut  conduire  le 
médecin  en  correctionnelle  pour  coups  et  blessures 
ou  pour  homicide  par  maladresse  ou  négligence. 

Valeur  du  consentement  du  sujet. —  Il  ne  suffit  pas 
;  pour  légitimer  l’action  du  médecin,  lorsque  cette 
i  dernière  est  illicite  ou  intempestive.  Sauf  certaines 
I  exceptions  (ooma,  aliéné,  sujet  anesthésié  lorsqu’au 

I  cours  d’une  opération  on  s’aperçoit  devoir  modifier 
l’intervention  prévue),  le  consentement  du  sujet  est 
■  indispensable.  La  preuve  du  consentement  est  à  la 
:  charge  du  médecin. 

Personnes  qualifiées  pour  donner  le  consente- 

I'  ment.  —  Si  la  famille  d’un  blessé  dans  le  coma  ou 

d’un  aliéné  est  présente,  c’est  à  elle  que  le  consente¬ 
ment  sera  demandé.  Mais,  dans  le  cas  où  l’avis  de  la 
famille  paraîtrait  contraire  aux  véritables  intérêts 
du  malade  et  semblerait  dicté  par  un  désir  d’héri- 

Itage,  le  médecin  pourra  agir  selon  les  véritables  inté¬ 
rêts  du  malade.  Il  est  alors  prudent  de  prendre  l’avis 
de  confrères. 


M.  Duvoir  et  Henri  Desoille  (de  Paris). 

Femme  mariée.  —  La  femme  doit  être  consentante, 
et  le  mari  ne  peut  imposer  sa  volonté.  D’autre  part, 
lè  consentement  du  mari  n’est  pas  nécessaire  lorsque 
la  femme  consciente  est  consentante  à  une  opération 
nécessaire.  Lorsque  lafemme  est  inconsciente  et  l’opé¬ 
ration  indispensable,  le  médecin  peut  passer  outre 
à  l’avis  du  mari  ;  il  est  là  encore  prudent  de  provo¬ 
quer  une  consultation. 

Mineurs.  —  En  principe,  l’autorisation  des  parents 
est  nécessaire.  Mais  si  le  mineur  est  capable  de  discer¬ 
nement,  sa  volonté  doit  dominer  celle  de  ses  parents. 
Ce  n’e^t  pas  l’âge  de  l’enfant  qui  compte,  c’est  son 
degré  de  discernement. 

En  dehors  de  l’hôpital,  lorsque  le  médecin  cons¬ 
tate  chez  des  paren  ts  un  refus  obstiné  à  faire  soigner 
convenablement  leur  enfant,  que  faut-il  faire  ?  Les 
rapporteurs  admettent  que;  dans  les  cas  très  graves, 
le  médecin  puisse  prévenir  les  autorités  et  faire  in¬ 
tenter  line  -action  pour  sévices,  parce  que  le  secret 
professionnel  le  lie  au  malade,  c’est-à-dire  à  l’enfant, 
et  non  à  ceux  qui  attentent  à  sa  vie. 

Attitude  du  médecin  de  vaut  le  suicide.  —  Les  rap¬ 
porteurs  condamnent  formellement  l’euthanasie. 
Mais,  devant  des  souffrances  intolérables,  le  médecin 
peut  prescrire  un  médicament  susceptible  d’atténuer 
les  douleurs  ,  même  si  la  vie  de  son  client  court  le  ris¬ 
que  de  s’en  trouver  réduite  :  il  ne  faut  jamais  désar¬ 
mer  devant  la  nialadie,  même  au  cas  de  mort  immi¬ 
nente,  et  tout  mettre  en  œuvre  soit  pour  relever  les 
forces,  soit  pour  apaiser  les  souffrances. 

Un  individu  n'ayant  pas  son  libre  arbitre  doit  être 
protégé  contre  lui-même,  au  besoin  par  la  force. 

Lorsqu'il  s'agit  d'un  individu  ayant  son  libre  arbitre, 
par  exemple-un  prévenu  pratiquant  la  grève  de  la 
faim,  deux  thèses  irréductibles  s’opposent,  que  ne 
vient  départager  aucune  jurisprudence. 

L’une  considère  que  la  vie  humaine  appartient, 
non  pas  à  rindividu,mais  à  la  société  et  que  le  suicide 
est  un  acte  antisocial.  Elle  admet  donc  qu’il  faut  ali¬ 
menter  de  force. 

L’autre  admet  bien  que  l’on  puisse  forcer  à  s’ali¬ 
menter  un  condamné  parce  que  l’administration  pé¬ 
nitentiaire  l’a  en  tutelle,  mais  qu’il  n’en  est  pas  ainsi 
lorsqu’il  s’agit  d’un  prévenu,  parce  qu’on  n’a  le  droit 


:  M.  Donnedieu  de  Vabres, 
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de  s’opposer  à  aucun  de  ses  moyens  de  défense  et 
qu’il  n’y  a  aucune  raison  de  ne  pas  suivre  pour  ce  cas 
particulier  les  règles  admises  pour  les  individus  qui 
refusent  les  opérations  nécessaires.  La  femme  en¬ 
ceinte  qui  refuse  une  césarienne  commet  également 
un  acte  antisocial  ;  or,  il-n’est  pas  question  de  la  con¬ 
traindre  à  se  laisser  opérer. 

Procédure.  —  Une  action  peut  être  intentée  contre 
le  médecin  :  1“  Par  le  o  ient  ou  ses  ayants  droit.  Il  peut 
s’agir  ;  a)  de  poursuites  correctionnelles  pour  bles- 
sureSfpu  homicide  par  imprudence.  Unie  demande  de 
dommages-intérêts  est  généralement  liée  à  cette 
poursuite  ;'b)  d’action  civile  ;  2°  Directement  par  le 
Parquet,  la  sécurité  des  personnes  étant  d’^ordre  pu¬ 
blic. 

A  noter  que  les  héritiers  du  médecin  peuvent  être- 
poursuivis  lorsqu’il  s’agit  d’une  dette  civile. 

Deuxième  partie.  — Les  limites  de  la  médecine 

Le  médecin  ne  jouit  pas  d’un  privilège.  L’exercice 
de  la  médecine  a  des  limites  hors  desquelles  la  res¬ 
ponsabilité  est  lourdement  engagée. 

Les  actes  criminels.  ■ —  L’avortement  criminel,  la 
propagande  anticonceptionnelle  sont  visés  par  des 
lois  spéciales.  i 

Les  expériences  criminelles,  qui  poursuivent  un 
but  purement  scientifique  sans  utilité  thérapeutique 
vis-à-vis  du  sujet  sur  lequel  a  lieu  l’expérience  en¬ 
traînent  la  responsabilité  du  médecin,  lorsque  même 
le  sujet  était  consentant. 

L’embryotomie  et  l’avortement  thérapeutique.  — 
L’état  de  nécessité  les  rend  licites  dans  lés  cas  où  la 
mort  de  la  femme  est  certaine,  entraînant  à  coup  sûr. 
celle  de  l’enfant,  puisqu’en  provoquant,  d’une  façon 
anticipée  un  événement  fatal,  la  mort  de  l’enfant,  on 
peut  espérer  sauver  la  mère. 

Lié  par  le  secret  professionnel,  le  médecin  ne  doit 
prévenir  aucun  magistrat  ;  les  magistrats  n’ont  au¬ 
cune  qualité  pour  recevoir  une  pareille  déclaration, 
non  plus  que  pour  donner  aucune  autorisation.  Il  est 
bon  d’appeler  un  confrère  en  consultation. 


Quant  à  la  déclaration  à  l’état  civil,  elle  doit  être 
faite  comme  s’il  s’agissait  d’un  avortement  spontané 
(ordonnance  de  1888). 

.Traitements  esthétiques.  —  Juridiquement,  lors¬ 
qu’un  traitement  est  illicite,  le  consentement .  du 
client  n’est  pas  valable,  aucune  cause  de  non  garan¬ 
tie  ne  peut  jouer.  Pour  qu’un  traitement  soit  licite, 
il  faut  que  le  risque  provenant  du  traitement  soit 
plus  faible  que  le  dommage  à  réparer,  sinon  le  méde¬ 
cin  commet  une  imprudence  et  l’on  peut  soutenir  que 
les  règles  de  l’art  médical  n’ont  pas  été  appliquées.  ' 

Mais  on  ne  doit  pas  limiter  les  affections  auxquelles 
a  droit  de  remédier  la  médecine.  Soutenir  a  priori  que 
les  opérations  purement  esthétiques  sont  illicites 
entraînerait  à  admettre  une  présomption  de  faute 
à  l’égard  des  chirurgiens,  qui  les  pratiquent.  Cette 
présompt'on  de  faute  ne  saurait  être  admise,  parce 
qu’elle  est  contraire  à  la  loi  (Cour  d’appél  de  Paris,  12 
mars  1931), 

Les  rapporteurs  concluent  que  toute  affection,  toute 
difformité'  peut  être  traitée,  à  condition  de  propor¬ 
tionner  le  risque  à  faire  courir  au  mal  que  l’on  veut  cor¬ 
riger.  Il  n’y  a  là  rien  de  spécial  aux  traitements  esthé¬ 
tiques,  c’est  le  pfincipe  fondamental  de  tout  l’art  mé¬ 
dical.  C’est  aux  spécialistes  qu’il  appartient  d’appré- . 
cier  chaque  cas  et  de  perfectionner  leurs  techniques. 
Malheureusement,  la  technique,  si  perfectionnée 
soit-elle,  ne  met  pas  à  l’abri  des  risques  et  des  insuc¬ 
cès.  On  est  ainsi  conduit  à  chercher  le  moyen  de 
couvrir  ces  risques  et  d’éviter  les  procès. 

Ce  moyen  réside  dans  l’assurance  des  malades,  con¬ 
tractée  automatiquement  par  la  maison  de  santé  aux 
frais  de  ceux-ci.  L’objection  que  la  prime  serait 
chère  ne  joue  pas  dans  le  cas  de  chirurgie  esthétique, 
puisqu’il  é’agit  d’opération  de  luxe.  Cette  assurancè 
du  malade  ne  saurait  être  considérée  comme  une 
clause  de  non-garantie.  Elle  ne  supprime  pas  une 
action  pénale  en  cas  de  faute  Idurde  éventuelle,  mais 
elle  supprimerait  pratiquement  les  procès  en  dom¬ 
mages-intérêts  en  cas  d’insuccès  ou  de  complications. 
Ce  sont  ces  procès  les  plus  importants. 

L’homogreffe,  la  transfusion  sanguine,  la  féconda¬ 
tion  artificielle  sont  juridiquement  étudiées. 


(A  suivre.) 
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Editions  médicales  N.  Maloine, 

27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris. 

D'' Ch.  Pfeiffer. —  Lanéoplasmogén'èse.  Etudes  cli¬ 
niques,  biologiques  et  expérimentales  sur  la  cancé¬ 
risation.  (Un  vol.  in-8, 170  pages,  25  fr.). 

L’auteur  fait  de  la  neoplaspogénèse  un  phénomène 
biologique  très  général,  dû  essentiellement  à  l’action 
des  formes  ultra-microscopiques  de  certaines  bacté¬ 
ries  et  de  certains  spirochètes. 

Dans  toute  cancérisation,  il  y  a  une  attaque  du 
noyau  cellulaire  par  une  chromatine  étrangère.  Mais 
il  faut  pour  cela  :  1“  la  lésion  des  membranes  d’une 
ou  de  plusieurs  cellules  d’un  tissu ‘quelconque  ;  2“  la 
présence  d’un  virus  ultra-microscopique,  capable 
d’amener  une  hyperfécondation  des  noyaux. 

Chez  l’homme,  c’est  le  virus  tréponëmique,  c’est-à- 
dire  une  forme  filtrante  du  tréponema  pallidum,  qui 
préside  aux  cancérisations  (carcinomes,  sarcomes, 
épithéliomes,  adénomes).  Le  virus  filtrant  de  la  tu¬ 
berculose  peut  aussi  donner  chez  l’homme  des  espè¬ 
ces  de  tumeurs  qu’on  appelle  sarcoïdes  tuberculeux. 

La  cancérisation  est  une  lignée  syphilitique.  Si 
tous  les  syphilitiques  ne  font  pas  du  cancer,  ou  n’ont 
pas  le  temps  d’en  faire,  par  contre  toutes  les  lignées 
syphilitiques  en  font,  ce  qui  est  exactement  la  même 
chose  étiologiquement. 

La  lutte  contre  le  cancer  se  ramène  à  la  lutte  contre 
l’énlection  par  le  tréponème,  et  c’est  là  une  consé¬ 
quence  d’une  grande  import^ce  médicale  et  sociale. 
Individuellement,  si  nous  ne  voulons  pas  devenir 
cancéreux,  nous  devons  éviter  la  syphilis. 

Editions  médicales  N.  Maloine, 

27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris. 

D'  Michel  Taillandier.  —  Les  méthodes  optiques 
d’analyses.Photométrie  et  spectrophotométrie  appli¬ 
quées  à  l’analyse  biologique.  (Un  vol.  in-8°  de  255 
pages,  avec  figures  et  schémas,  1931.  40  francs.) 

Dans  les  laboratoires  cliniques  et  biologiques,  on 
utilise  de  plus  en  plus,  les  néphélémètres,  photomè¬ 
tres,  spectro-photomètres  et  divers  appareils,  qui,  par 
des  dispositifs  appropriés,  permettent  de  déterminer, 
sans  balance  et  rapidement,  la  quantité  de  matière 
contenue  dans  un  milieu,  d’après  la  quantité  de  lu¬ 
mière  absorbée  par  ce  milieu. 

Dans  cet  ouvrage,  l’auteur  a  mis  en  lumière  les 
lois,  étudie  les  conditions  et  les  techniques  de  pré¬ 
cipitation  et  de  mise  en  suspension  des  corps  à  doser, 
capables  de  renseigner  et  d’être  utiles  aux  cliniciens 
biologistes,  et  à  tous  ceux  qui  font  des  dosages  opa-, 
cimétriques.  Il  indique  ensuite  les  appareils  qu'il 
faut  préférer,  et  leur  maniement. 


Livres 

Le  point  intéressant  et  délicat  est  surtout  l’étude 
de  la  technique  de  précipitation  des  corps  à  doser 
par  opacimétrie  ;  celle-ci  est  exposée  longuement, 
avec  les  causes  d’erreur  qu’il  faut  éviter. 

Ce  travail  est  fait  pour  des  corps  précipités  à  l’état 
amorphe,  tels  les  chlorures,  l’acide  urique,  les  phos¬ 
phates,  acétone,  les  sucres  réducteurs,  le  cholestérol  ; 
et  à  l’état  cristallisé  :  tels  l’urée  et  le  calcium. 

L’auteur  démontre  qufe  l’on  peut  opérer  vite  ;  ainsi 
l’acétone,  contenue  dans  un  liquide  convenablement 
épuré,  ou  extraite  par  distillation,  est  précipitée  par 
le  réactif  de  Nessler  ;  le  précipité,  fait  de  petits  nodu¬ 
les  microscopiques,  'est  centrifugé,  lavé,  et  remis  en 
suspension  dans  un  liquide  de  densité  et  de  viscosité 
connues,  et  chimiquement  défini  ;  la-suspension  ainsi 
obtenue  est  alors  passée  à  l’appareil  optique,  et  une 
courbe  donne  la  concentration  en  acétone. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître.... 

et  qji  seront  analysés  ultérieurement, 

Chez  Jaonnês-Desvigne  et  Cie,  éditeurs, 
36-42,  Passage  de  l’Hôtel-Dieu,  Lyon. 

Auguste  Lumière,  correspondant  de  l’Institut  et  de 
l’Académie  de  médecine.  —  Tuberculose,  conta¬ 
gion,  hérédité.  Deuxième  édition,  revue  et  aug¬ 
mentée,  1931.  (Un  vol.  424  pages,  50  fig.  Prix 
35  fr.). 

Chez  Doin  et  Cie, 

8,  Placedel’Odéon. 

Ch.  Rocaz,  médecin  honoraire  de  l’hôpital  des  En¬ 
tants,  de  Bordeaux.  — •  L’acrodynie  infantile.  (Un 
vol.  in-8°,  96  pages,  20  fig.  Prix  ;  25  fr.). 

Edmond  Papin,  chirurgien  de  l’hôpital  Saint-Joseph. 
—  Diagnostic  de  la  tuberculose  rénale.  (Un  vol.  in- 
8°,  80  pages,  4  planches.  Prix  ;  22  fr.). 

J.  Rieux,  Professeur  à  la  Faculté  libre  de  Lille.  — 
Paludisme,  Pseudo-paludisme.  (Un  vol.  in-8°,  50 
p.,  2  planches  en  couleur.  Prix  :  16  fr.). 

Ouvrages  de  la  collection;  La  Pratique n.édic.tle  illus¬ 
trée  (Directeurs  :  E.  Sergent,  R.  Mignot,  R.  Tur- 
pin.) 

Chez  Masson  et  Cie, 

120,  Boulevard  Saint-Germain. 

H.  Vigneron.  —  Manuel  des  calculs  de  laboratoire. 
Précision.  Discussion  et  interprétation  des 
RÉSULTATS  EXPÉRIMENTAUX.  Préface  de  P.  Pas¬ 
cal,  Professeur  à  la  Sorbonne.  (Un  vcl.  184  pages, 
45  fig.  Prix  :  40  fr.). 
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THÉRAPEUTIQUE 

Cœur  et  circulation  chez  le  vieillard 


Ch.  Laubry  et  R.  Casteran  étudient  depuis 
un  certain  temps  les  problèmes  physiopatho¬ 
logiques  de  la  circulation  chez  les  vieillards,  et 
ce  dernier  vient  d’en  résumer  les  principaux  ré¬ 
sultats  dans  une  thèse  fort  intéressante^  qu’il  in¬ 
titule  :  «Le  cœur  sénile»,'  et  dont  il  fait  en  quel¬ 
que  sorte  une  entité  morbide. 

Au  point  de  vue  anatomo-pathologique,  les 
lésions  du  cœur  sénile  se  caractérisant  par  la 
seule  sclérose;  mais,  par  contre,  la  symptoma¬ 
tologie  est  multiple,  ressemblant  à  toutes  les  af¬ 
fections  cardiaques,  avec  cette  particularité  pour- 
'  tant  d’être  plus  physique  que  fonctionnelle. 

Si  la  sclérose  est  à  prédominance  endocar- 
ditique,  la  cardiopathie  du  vieillard  revêtira  la 
forme  valvulaire  avec  souffle  ;  ce  dernier  varia¬ 
ble  avec  la  localisation  de"  l’atbérome  :  mitral, 
mitro-aortique,  aortique.  s 

Les  arythmies  sont  banales  chez  le  vieillard, 
et  présentent  pour  le  praticien  une  signification 
importante  pour  le  pronostic  :  les  extrasystoles 
traduisent  une  excitabilité  anormale  de  certai¬ 
nes  régions  myocardiques,  souvent  annoncia¬ 
trices  d’une  défieience  myocardique;  les  tachy¬ 
cardies  sinusales  fatiguent  rapidement  le  cœur 
du  vieillard,  qui  ’  ésiste  moins  bien  qu’un  cœur 
jeune  aux  instabilités  du  rythme  ;  la  tachycar¬ 
die  paroxystique  survenant  brusquement  est 
d’origine  myocardique,  et  indique  une  altération 
grave  insulaire  ou  coronaire  dont  le  pronostic  doit 
être  réservé  ;  l’arythmie  complète  est  souvent  à 
début  latent,  et  peut  se  prolonger  longtemps  si 
les  signes  ventriculaires  sont  absents,  dans  le  cas 
contraire,  l’asystolie  est  menaçante. 

La  tension  artérielle  dans  les  cardiopathies 
séniles  se  présente  généralement  sous  le  type 
d’hypertension  artérielle  déséquilibrée,  à  pré¬ 
dominance  maximale  systolique  ;  la  tension 
systolique  étant  souvent  normale,  ou  presque, 
l’écart  différentiel  souvent  assez  élevé  traduisant 
une  artérite  plus  ou  moins  étendue. 

L’âge  n’a  d’ordinaire  qu’une  influence  toute 


relative,  et  les  écarts  tensionnels  dépendent  sur¬ 
tout  des  lésions  qui  font  la  sénilité.  L’hyperten¬ 
sion  est  d’ailleurs  souvent  une  adaptation  à  la 
sclérose  et  une  certaine  tension  est  nécessaire 
pour  assurer  une  circulation  suffisante. 

Laubry  et  Casteran  indiquent  que  la  théra¬ 
peutique  dans  ces  cardiopathies  doit  viser,  tout 
d’abord,  à  n’apporter  aucune  perturbation  brus¬ 
que  dans  la  vie  du  vieillard  qui  s’accommode  mal, 
en  particulier,  d’un  régime  restreint  ou  trop 
longtemps  restreint  ;  il  suffira  de  prescrire  une 
bonne  hygiène,  alimentaire,  avec  restriction  plus 
ou  moins  importante  des  aliments  azotés  sui¬ 
vant  l’état  des  reins. 

Une  médication  active,  n’est  pas  indiquée,  sauf 
dans  le  cas  où  les  phénomènes  de  défaillance  se 
manifestent  ;  il  sufnt,leplus  souvent,  de  leur  as¬ 
surer  une  médication  d’entretien  à  la  lois  toni¬ 
cardiaque  et  diurétique. 

Le  gui  répond  entièrement  à  ces  indications, 
etleProf.  Seiler,  dans  la  thèse  de  son  élève  J.  To- 
bler,  fournit  sur  ce  point  des  ;ésultats  intéresr 
sants.  Comme  l’ont  montré  Huchard  et  La¬ 
grange,  et  plus  récemment  encore  Ebster  et 
Jarisch,  le  gui  est  un  tonicardiaque  à  action  di- 
gitalique,  qui  améliore  le  travail  du  cœur  et  a^it 
comme  hypotenseur,  surtout  par  l’intermédiaire 
du  système  nerveux  central  et  du  sympathique  ; 
il  n’est  donc  nullement  contre-indiqué  comme  les 
vaso-dilatateurs  actifs  du  groupe  des  nitrites. 
De  plus,  il  est  diurétique,  azoturique  et  chloru- 
rique  et  son  action  se  fait  sentir  sur  la  nutrition 
générale. 

La  Guipsine,  dans  ces  cas,  est  toujours  bien 
tolérée  et,  à  la  dose  de  4  à  6  pilules  par  jour,  elle 
fait  disparaître  tous  les  phénomènes  subjectifs 
si  désagréables  de  l’hypertension  et  en,  particu¬ 
lier,  les  spasmes  vasculaires  périphériques  en 
diminuant  l’hyperexcitabilité  du  sympathique. 
En  outre,  fait  intéressant,  le  sommeil  chez  les 
vieillards  est  amélioré^ 
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Journées  médicales  coloniales,  par  J.  Nota.  Con¬ 
cours  médical,  n»  31,  2  août  1931. 

Laignel-I.avastine,  par  R.  Mainot.  "Vie  médicale,  n» 
13, 10  juillet  IMl. 

Lesage  et  les  médecins,  par  Albert  Garrigues.  Vie 
médicale,  n“  13,  10  juillet  1931.  / 

Littré  (a  propos  i/u  cinquantenaire  de  sa  mort), 
par  R.  Cornilleau.  Chronique  ihédicale,  n”  6,  juin 
1931. 

Loi  Armbbuster.  —  a;  par  J.  Crouzat.  Le  Jeune  Méde¬ 
cin,  n«  51,  l'"-  juillet  1931  ;  b)  par  G.  Duchesne,  Con¬ 
cours  médical,  n»  30,  26  juillet  1931. 

Maison  de  santé  (organisation  par  un  hôpital 
communal),  par  P.  Boudin.  Concours  médical,  n"  20, 
17  mai  1931. 

Maison  du  médecin,  par  J.  Nom.  Ibidem,  n“  26,  28 
juin  1931.  .  .. 

Maladies  des  femmes  (le  traité  de  Trota),  par  Al¬ 
bert  Garrigues.  Associalion  médicale,  n»  6,  juin  1931 
et  Nord  médical,  n»  752,  15  juin  1931.  ' 

Maladies  infectieuses  en  période  obstétricale, 
par  H.  Vignes.  Paris  médical,  n»  23,  6  juin  1931. 

Mal  de  Pott  (effacement  du  disque  interverté¬ 
bral),  par  R.  Leriche.  Presse  médicale,  n»  31,  13 
avril  1931. 

Maternité  (l’encyclique  Casli  Connubii),  par  J. 
Ngib.  Concours  médical,  n»  25,  21  juin  1931. 

Médecine  (ses  transformations),  par  G.  Duchesne. 
Concours  -médical,  n®  18,  3  mai  1931. 

Médecine  coloniale,  par  J.  Noir.  Ibidem,  n”  30,  26 
juillet  1931. 

Médecine  militaire  (L’instruction  des  médecins-sol¬ 
dats  à  l’hôpital  Villemin),  par  J.  Crouzat.  Le  Jeune 
Médecin,  n»  51,  1”  juillet  1931. 

Médecins  dans  le  diable  boiteux,  par  Alberi  Gar¬ 
rigues.  Vie  médicale,  n*  13,  10  juillet  1931. 

MÉNINGO- ENCÉPHALITES  ET  MYÉLITES  APRÈS  LA  ROU¬ 
GEOLE,  par  J.  Sabrazes.  Gaze/le  hebdomadaire  des 
sciences  médicales  de  Bordeaux,  n“’24  et  25,  14  et  21 
juin  1931. 

Méthode  hypno-pédagogique,  par  Bérillon,  Revue 
de  psychothérapie,  n»  4,  avril  1931. 

Misère  des  étudiants  et  des  médecins,  signe  des 
TEMPS,  par  Signoret. Revue  moderne  de  médecine  eide 
chirurgie,  n»  3,  mars  1931. 

Mort  subite.  Accident  du  travail,  par  P.  Boudin. 
Concours  médical,  n»  27,  5  juillet  1931. 

Mycothérapie,  par  G.  Lemoine.  Nord  médical,  n»  748 
15  avril  1931. 

Néphrites  typhiques  hyperazotémiques,  par  J.  Sa- 
brazes.  Gazette  hebd.  des  Sc.  méd.  de  Bordeaux,  n“ 
22  et  23,  31  mai  et  7  juin  1931. 

Orientation  et  sélection  professionnelles,  par  J. 
Nom.  Concours  médical,  n”  23,  7  juin  1931. 


Paralysie  générale,  par  Georges  Boudin.  Concours 
médical,  n»  25,  21  juin  1931. 

Parathyroïdectomie  dans  certaines  arthrites 

■  ANKYLOSANTES,  par  R.  Leriche.  Gazcllc  des  Hôpi¬ 
taux,  n”  38,  13  mai  1931. 

Paratoxine,  par  G.  Lemoine.  Revue  moderne  de  méde¬ 
cine  et  de  chirurgie,  n“  4  et  5,  avril  et  mal  1931. 

Pasteur  en  Italie,  par  J.  Noir.  Concours  médical, 
RO  17,  10  mai  1931. 

Patente  médicale,  par  Foveau  de  Courmelles.  Vie  - 
médicale,  n*  9,  10  mai  1931. 

PÈLERINAGE  DE  La  Mecque,  par  A.  Raybaud.  Mar-, 
seille  médical,  n»  9,  25  mars  1931. 

Philelphe  (Fr.ançois),  par  Albert  Garrigues.  Nord 
médical, -RO  748,  15  avril  1931. 

Philippe  de  Milan,  par  Albert  Garrigues.  Ibidem. 

PhLÉBOPATHIES  et  APPAREIL  DIGESTIF,  par  R.  JoLY. 

Gazelle  médicale  de  Paris,  n»  1,  mai  1931. 

Phytothérapie  et  exposition  coloniale,  par  H.  Le¬ 
clerc.  Presse  médicale,  n°  53,  4  juillet  1931. 

Plantes  médicinales,  par  H.  Bouquet.  Savoir,  n»  5, 
1“  mai  1931. 

Pléthore  médicale.  —  a)  par  G.  Duchesne.  Con¬ 
cours  médical,  n<>M6, 24  et  26,  19  avril,  14  et  28  juin 
1931  ;  b)  par  R.  Mainot.  Vie  médicale,  n»  11,  10  juin 
1931. 

Politique  sanitaire,  par  G.  Duchesne,  Concours 
médical  n«  23,  7  juin  1931. 

Pouls  alternant,  par  M.  Poumailloux.  Médecine 
pratique,  n»  6,  20  juin  1931 

Primavera  (Dermite  des  primevères),  par  Cl.  Simon. 
Bull,  médical',  n»  23,  6  juin  1931. 

Propriété  s  ciENTiFiQUE,par  H.  Bouquet.  Monde  médi¬ 
cal,  n®  789,  1«  mal  1931. 

Prurit  périnéal,  par  G.  Rime.  Union  médicale,  n»10, 

•  juin  1931. 

Psychiatrie  (son  histoire),  par  J.  Noir.  Concours 
médical,  n®  27,  5  juillet  1931. 

Racine  (Le  Dr  Henri),  par  J.  Noir.  Concours  médical, 
n»  16,  19  avril  193L 

Rat  (la  question  du),  par  A.  Chassevant.  Archives 
médico-ehirurgicales  de  Normandie),  n®  89,  mai  1931. 

Recouvrement  des  HONORAmEs  médicaux,  par  P. 
Boudin.  Concours  médical,  n®  18  bis,  6  mai  1931. 

Réforme  DES  études  médicales,  par  G.  Duchesne. 
J6Mem,n®23,  7juinl931. 

Régénération  des  trompes  réséquées  en  vue  de 
stérilisation,  par  H.  Vignes.  Société  d’Obstétri- 
que  et  de  Gynécologie,  13  avril  1931. 

Rivière  (Joseph),  par  Molinéry.  ümfia,  n®  55,  mars 
1931., 

Robin  (Charles),  par  J.  Noir.  Concours  médical,  n"  21, 
24  juin  1931. 

Romains(lethéatrede  Jules),  par  Signoret.  Revue 
moderne  de  médecine  et  de  chirurgie,  n®  4,  avril  1931. 

Rougeole  (séquélles  myélitiques),  par  J.  Sabra- 
ZEs.  Gazette  hebdomadaire  des  Sciences  médicales  de 
Bordeaux,  n®3  24  et  25,  14  et  21  juin  1931. 
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PROFESSIONNELLE 

Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs,  Variétés 


Travaux  Originaux 

L’Actualité  Professionnelle 


Les  centres  de  diagnostic  dans  i’assurance  sociale.  — L’opinion  d’un  médecin  spécialiste.— 
Accord  nécessaire 


Depuis  la  publication  de  la  Circulaire  Ministé¬ 
rielle  relative  à  la  médecine  préventive,  dans 
l’Assurance  sociale,  les  Centres  de  diagnostic, 
envisagés  comme  l’un  des  organismes  essentiels 
de  cette  médecine,  font  parler  d’eux.  On  craint, 
à  juste  titre,  qu’ils  soient  créés  un  jour  par  les 
Caisses,  en  dehors  du  Corps  médical,  et  ne  devien¬ 
nent  ainsi  l’occasion  de  la  floraison' d’une  méde¬ 
cine  de  Caisse  contre  laquelle  nous  sommes  dis¬ 
posés  à  nous  dresser.  Et  j’ai  souvent  insisté  sur 
la  nécessité,  pour  les  Syndicats  médicaux,  de  ne 
pas  se  désintéresser  de  la  question,  mais  bien  au 
contraire,  de  se  familiariser  avec  cette  idée  que 
de  tels  organismes  devraient  provenir  de  l’initia¬ 
tive  médicale,  ou  tout  air  moins,  ne  se  créer 
qu’avec  le  concours  du  Corps  médical  organisé,  et 
ne  fonctionner  que  sous  son  contrôle. 

.Je  ne  m’arrête  pas  à  l’opinion  selon  laquelle 
ils  sont  inutiles,  et  que  l’on  peut  s’en  passer.  Et 
en  donner  comme  preuve,  comme  je  l’ai  lu  ré¬ 
cemment,  qu’on  a  pu  réduire  une  fracture  du  fé¬ 
mur  et  la  consolider  avec  un  raccourcissement  de 
trois  centimètres,  sans  recourir  à  aucune  collabo¬ 
ration  spécialisée,  c’est  prouver  d’abord  que  l’on 
peut  avoir  de  la  chance,  et  surtout  celle  d’avoir 
eu  affaire  à  un  fracturé  qui  n’a  pas  eu  la  mauvaise 
pensée  de  demander  compte  à  son  médecin  de  ce 
raccourcissement. 

Je  m’arrête  davantage  aux  réclamations  de 
ceux  qui  ont  ouvert  un  cabinet  spécialisé  avec 
tout  l’outillage  que  comporte  chaqué  spécialisa¬ 
tion  .  Et  j’ai  sous  les  yeux  la  lettre  que  m’écrivit 
un  de  nos  plus  sympathiques  correspondants  et 
d’où  j’extrais  ce  qui  suit  : 

«  Que  veut-on  dire  exactement  quand  «  on  »  parle 
de  créer  des  centres  de  diagnostic  ?  ?  ?  Y  a-t-il  un 
chef-lieu  d’arrondissement  où  n’existent  pas  ces  mé¬ 
decins  spécialisés  nécessaires  au  diagnostic  complet  ? 
Aujourd’hui,  pratiquement,  que  se  passe-t-il  quand 
un  médecin  praticien  a  besoin  de  connaître  l’avis 
d’un  confrère  spécialisé  ?  Il  envoie  tout  simplement 


son  malade  à  ce  confrère. . .  Il  ne  semble  pas,  jus¬ 
qu’à  présent,  que  malades  et  médecins  aient  eu  à  se 
plaindre  de  cette  manière  de  faire...  Mais  a-t-on 
réfléchi  que  chaque  médecin  s’est  installé  à  ses  frais 
et  à  grands  frais.  Va-t-on  lui  dire  :  «  Laissez  chez 
vous  votre  installation  et  venez  faire  vos  consulta¬ 
tions  et  vos  examens  au  «  centre  »  que  nous  avons 
construit  et  installé  ?  ?  ?  ». 

A  quoi  j’avais  répondu  que  ces  réflexions 
étaient  parfaitement  judicieuses,  mais  que  la 
question  des  centres  de  diagnostic  étant  posée 
devant  l’opinion,  il  fallait,  bon  gré  mal  gré,  l’étu¬ 
dier  avec  toutes  ses  incidences.  Les  médecins 
n’ont  pas  intérêt  à  les  laisser  germer  et  pousser 
en  dehors  d’eux.  Il  faut  au  contraire  qu’ils  en 
soient  les  semeurs  et  les  moissonneurs.  Seule,  une 
organisation  syndicale  est  capable  de  concilier  les 
intérêts  en  présence,  de  procéder  à  l’aménage¬ 
ment  et  surtout  à  l’exploitation  déontologique 
des  centres  réclamés  par  la  médecine  sociale, 
d’en  limiter  l’accès  aux  seuls  ayants  droit,  et  de 
faire  respecter  les  droits  de  ceux  qui,  précédem¬ 
ment,  ont  mis  leur  science  et  leur  outillage  à  la 
disposition  et  à  la  portée  des  malades. 

Cette  étude  de  la  question,  mon  correspondant 
l’a  ensuite  poursuivie  aussi  complètement  que 
possible  et  avec  une  conscience  irréprochable. 

Il  m’a  communiqué  le  fruit  de  ses  méditations  et 
je  ne  saurais  mieuxfaire  ciue  de  les  reproduire  ici. 

«La  médecine  sociale  étant  inévitable,  m’a-t-il 
écrit  en  substance,  que  cela  nous  plaise  ou  non, 
les  médecins  doivent  participer  à  l’œuvre  cons¬ 
tructive  et  y  jouer  le  rôle  essentiel.  Ce  qui  se  fe¬ 
rait  sans  eux  serait  fait  contre  eux. 

«La  médecine  sociale  doit  être  préventive  et  se 
proposer  :  1)  d’essayer  de  supprimer  les  causes  et 
les  occasions  des  maladies  ;  2). de  dépister  les  ma¬ 
ladies  à  leur  début; 

«Ceci  étant,  la  prévention  visera  :  l)lasuppres*  ! 
sion  de  l’alcoolisme  et  des  taudis  ;  2)  l’bygièrie  du 
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travail  ;  3)  la  création  des  centres  de  diagnostic  ; 
4)  l’isolement  des  contagieux. 

«Tout  celaforme  un  ensemble  inattaquable. 
On  ne  pourrait,'  sans  hypocrisie  de  la  part  des  . 
pouvoirs  publics  et  des  organismes  sanitaires 
publics,  tolérer  l’existence  de  taudis  infects  où  se 
tuberculisent  des  famjlles  entières;  tolérer  l’alcoo¬ 
lisme,  source  de  misère,  de  déchéance  physiologi¬ 
que,  et  aussi  de  tuberculose,  et  édifier  en  même 
temps  des  palais  grandioses  dénommés  pompeu¬ 
sement  Instituts  d’/ii/g'fène,  prétexte  vraisembla¬ 
ble  à  une  floraison  de  nouveaux  fonctionnaires 
et  d’une  bureaucratie  paperassière  inutile. 

«Àquoi  bon,  en  outre,  diagnostiquer  officielle¬ 
ment  et  inscrire  sur  une  fiche  un  cas  de  tubercu¬ 
lose,  si  on  ne  peut  traiter  ce  cas  dans  les  établis¬ 
sements  nécessaires,  en  préservant  les  proches  de 
ce  tuberculeux  qui  cohabitent  avec  lui  ? 

«Les  centres  de  diagnostic  étant  donc  utiles, 
il  importe  au  plus  haut  point  qu’ils  ne  soient 
accessibles  qu’aux  assurés  sociaux  obligatoires 
et  ne  puissent  être  ouverts  à  la  clientèle  aisée.  Ils 
fonctionneront  sous  la  seule  autorité  technique  , 
et  la  direction  du  Corps  médical  organisé.  Les 
médecins  d’un  centre  seront  ceux  de  la  localité, 
dans  la  mesure  où  ils  y  éxisteront  naturellement. 

Il  sera  bon  de  leur  imposer  toutefois  certaines 
conditions  :  un  minimum  d’ancienneté  dans 
l’exercice  de  lamédecineengénéral  et  de  la  spé¬ 
cialisation  en  particulier.  Ils  seront  rémuiiérés 
à  l’acte  médical. 

«Enfin,  leïCentres  seront  réservés  exclusive¬ 
ment  au  diagnostic,  au  dépistage,  et  l’on  n’y  trai¬ 
tera  pas  les  malades.  Il  faut  éviter  par-dessus 
tout  la  main  mise  des  Caisses  sur  la  médecine 
qu’elles  sont  chargées  d’assurer  financièrement. 
(Le  danger,  c’est  qu’elles  disposeront  sous  peu  de 
ressources  importantes .  Et  mon  correspon¬ 

dant  me  cite  le  cas  d’une  Caisse  d’un  départe¬ 
ment  du  N.  O.  qui  avoue  600 . 000  francs  de  béné¬ 
fices  au  cours  de  l’exercice  1930-1931 . . .) 

«  11  faut  enfin  prendre  garde  à  ces  mutualit  és  qui 
étendent  leur  activité  et  englobent,  pour  une  coti¬ 
sation  relativement  minime,  des  artisans,  et  aussi 
des  commerçants  ;  des  contre-maîtres,  et  aussi 
des  directeurs  d’usines,  .etc . » 


Toutes  ces  remarques  sont  parfaitement  logi¬ 
ques,  et  il  est  incontestable  qu’elles  expriment 
fort  bien  le  régime  sous  lequel  de  telles  créations 
devraient  fonctionner.  Et  d’abord,  il  convient  de 
proclamer  que  les  centres  de  diagnostic  ne  sont 
qu’un  élément  dans  T  armement  sanitaire  du 
pays.  Ils  ne  devraient  être  envisagés  que  dans  le 
cadre  d’une  politique  sanitaire  présentement  à 
peu  près  inexistante,  puisque  l’alcoolisme  et  l’in¬ 
salubrité  de  l’habitation,  pour  ne  parler  que  de 
ces  deux  fléaux  sociaux,  ne  sont  Tobjet  d’aucqne 


[  mesure  restrictive  efficace.  La  politique  sani¬ 
taire  réclame  un  plan  d’ensemble  qui  présuppose 
l’accomplissement  de  la  réforme  intelligente  delà 
loi  de  1902. 

Cette  réservé  faite,  il  ne  faut  pas  dire^  je  le  ré¬ 
pète  :  «  Ces  centres  sont  inutiles  ;  on  peut  fort 
bien  s’en  passer  et  faire  néanmoins  de  bonne  mé¬ 
decine  ».  C’est  raisonner  à  la  façon  de  tous  ceux 
qui,  il  y  a  une  quinzaine  de  lustres,  se  déclaraient 
les  adversaires  rqsolus  des  cheïnins  de  fer  et  du 
télégraphe,  sous  prétexte  qu’ils  avaient  bien  vécu 
jusqu’alors  sans  ces  nouveautés,  bouleverseuses 
des  habitudes  et  des  mœurs. 

Ils  existent  d’ailleurs,  ces  Centres,  et  il  n’est 
pas  un  service  hospitalier  un  peu  complet  qui 
ne  renferme  le  sien.  Sans  m’étendre  là-des¬ 
sus,  les  services  des  professeurs  Gosset  et  Sergent, 
à  la  Salpêtrière  et.à  la  Charité,  en  sont  des  exem¬ 
ples  frappants.  Ils  existent  encore  sous  une  forme 
particulièrement  respectable,  et  je  fais  ici  allu¬ 
sion  au  Centre  de  la  rue  Andrieux,  dont  j’ai  déjà 
eu  l’occasion  de  parler.  Ils  existent  encore,  mais 
livrés  à  eux-mêmes  et  exempts  de  tout  contrôle 
déontologique,  sous  la  forme  de  ces  entreprises 
privées,  qui  se  décorent  souvent  du  nom  pom¬ 
peux  d’instituts,  et  se  donnent  surtout,  il  faut  le 
dire,pour  faire  de  là  médecine  de  soins,  après  savoir 
édifié  des  diagnostics .... 

Les  Pouvoirs  publics  proclament  que  les  Cen¬ 
tres  dei  diagnostic  répondent  à  un  besoin,  à  une 
nécessité,  pour  permettre  à  la  loi  de  fonctionner 
pleinement  dans  le  domaine  de  la  prévention, 
comme  dans  celui  du  traitement,  pour  les  Assu¬ 
rés  sociaux.  Le  Ministre  proclame  qu’il  est  à  sou¬ 
haiter  que  les  Caisses  en  créent,  complétés  par 
un  service  social  adéquat,  mais  qu’en  attendant, 
les  Caisses  auront  recours  à  l’armement  sanitaire 
existant  :  dispensaires  d’hygiène  sociale,  centres 
anti-cancéreux,  consultations  prénatales,  gout¬ 
tes  de  lait,  centres  d’élevage,  etc . 

Or,  il  apparaît  qu’un  jour  viendra,  plus  proche 
peut-être  qu’on  le  croit,  où  les  Caisses  dispose¬ 
ront  de  ressources  assez  importantes  pour  répon¬ 
dre  au  vœu  du  Ministre.  Déjà,  on  me  signale  cette 
Caisse  dont  j’ai  parlé  plus  haut,  et  qui  aurait  réa¬ 
lisé  plusieurs  centaines  de  mille  francs  de  béné¬ 
fices. 

Faut-il  que  le  corps  médical  organisé  s’en  dé¬ 
sintéresse  complètement,  comme  d’aucuns  le  pré¬ 
conisent  ?  Faut-il  au  contraire  que,  profitant 
des  pouvoirs  que  lui  donne  la  loi,  il  surveille  leur 
création,  et  assure  leur  fonctionnement  techni¬ 
que  ?  Peut-on  croire,  de  bonne  foi,  que  dans  la 
première  alternative,  des  centres  fondés  en  de¬ 
hors  du  Corps  médical  organisé  ne  trouveraient 
pas  le  personnel  technique  qui  leur  serait  néces¬ 
saire  ?  Peut-on  croire  de  même  que  la  clientèle 
leur  ferait  défaut  ?  Poser  la  question  sous  cette 
forme,  *c’est  tenir  compte  des  réalités,  vivre  et 
raisonner  sur  le  plan  humain,  et  il  ne  peut  y  avoir 
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d’hésitation  dans  la  réponse  qu’elle  appelle  :  à 
notre  avis,  c’est  doncavecl’assentinient  du  Corps 
médical  organisé,  et  son  concours  que  les  Cen¬ 
tres  de  diagnostic  doivent  être  créés  et  fonction¬ 
ner. 

Comment  peut-on  envisager  les  modalités  de  ce 
fonctionnement  ?  Là,  je  m’arrête.  C’est  au  Corps 
médical  organisé,  c’est  au  Syndicalisme  médical 
représenté  par  sa  Confédération,  qu’il  appartient 
de  prendre  des  décisions  à  cet  égard. 

11  y  à  des  projets  qui  seront  discutés  aussi  am¬ 
plement  que  le  sujet  l’exige.  De  la  discussion  sor¬ 
tiront,  je  n’en  doute  pas,  des  indications  positi¬ 
ves  et  un  plan  qui  exprimeront  l’opinion  de  la 
masse,  et  qui  dicteront  son  attitude. 

Ne  perdons  surtout  pas  de  vue  les  projets  de  la 
Mutualité,  ses  desseins  avoués,  ses  espérances. 
Nous  devons  rester  sur  nos  gardes  et  veiller  avec 
attention  aux  événements.  Rien  ne  dit  que  des 
luttes  ne  sont  pas  prochaines  où  nous  n’aurons 
pas  trop  de  toute  notre  énergie,  de  notre  cohé¬ 
sion,  de  notre  discipline  pour  faire  triompher  no¬ 
tre  charte. 


Mais  qui,  en  de  telles  conjonctures,  oserait 
prendre  l’ini+iative  de  rompre  l’unité  médicale, 
si  difficilement  reconquise  ?  Qui  verrait  sans  effroi 
renaître  parmi  nous  une  ère  de  discorde  et  de 
cornhuts,  faisant  ainsi  le  jeu  de  ceux  qui  songent 
toujours  à  une  organisation  .dans  laquelle  nous 
serions  réduits  au  rang  d’employés  maigrement 
appointés  ? 

Un  torrent  nous  emporte  vers  une  modifica¬ 
tion  des  grands  services  publics.  Déjà,  de  nou¬ 
velles  formations  sociales  sont  apparues,  qui 
ne  peuvent  nous  laisser  indifférents.  L’ordre  sur 
lequel  nous  vécûmes  si  longtemps  et  jusqu’il  y  a 
une  dizaine  d’années,  est  ébranlé,  et  des  indicés 
indéniables  nous ,  annoncent  un  ordre  nouveau. 

Il  nous  appartient  de  scruter  soigneusement  les 
événements  et  leur  marche,  pour  y  conformer  no¬ 
tre  attitude  corporative  en  maintenant  intan¬ 
gibles  certains  principes  fondamentaux  dont  le 
respect  est  indispensable  à  la  sauvegarde  de  la 
santé  publique  et  à  l’exercice  normal  de  notre 
profession. 

G.  Duchesne. 


QUELQUES  PUBLICATIONS  RÉCENTES 

Au  bord  du  Nil 
Dr  O.  Béliard, 


Il  y  a  quelque  temps  déjà  que  j’ai  sur  ma  table 
ce  récent  ouvrage  d’Octave  Béliard,  dont  je  ne 
voulais  vous  parler  qu’après  l’avoir  lu  conscien¬ 
cieusement.  C’est  le  récit  d’un  voyage  fait,  en 
Egypte,  par  l’auteur,  dont  la  haute  culture  clas¬ 
sique  a  voulu  aller  se  retremper  aux  lieux  mêmes 
qui  furent,  parmi  tant  d’autres,  des  centres  de 
vie  intense  et  de  civilisation  achevée,  en  des 
temps  que  leur  ancienneté  met  au  rang  des  épo¬ 
ques  fabuleuses.  Avec  quelle  ferveur  il  a  entre¬ 
pris  cette  exploration  dans  un  passé  multi-millé- 
naire,  jalonnée  de  tous  les  sites,  tous  les  monu¬ 
ments, toutes  les  ruines  qui  perdurent  pour  en 
attester  la  grandeur  I  11  suffit  de  noter  son  dé¬ 
dain  de  l’inconfort  du  . transport  qui  l’amènèra 
au  but,  sa  joie  de  la  solitude  qui  l’isole  des  ba¬ 
dauds  et  des  snobs,  dont  le  voisinage  importun 
troublerait  son  observation  et  sa  méditation.  Il 
suffit  ausside  prendreacte  de  toutes  les  réflexions 
que  lui  inspirèrent  l’une  et  l’autre.  «  Epargnez- 
moi  l’humiliation  de  voir  avec  les  yeux  de  tout  le 
monde  »,  dit-il  dès  ses  premiers  pas  sur  le  bateau 
qui  l’emmène. 

Voulez-vous  que  nous  l’accompagnions  rapi¬ 
dement  dans  son  voyage  ?  Je  passe  sur  ses 
impressions  de  passager  traversant,  lui  des¬ 
cendant  de  douze  générations  de  madns,  la 
mer  pour  la  première  fois.  Ses  facultés  de  péné¬ 


trante  et  fine  prospection  s’exercent  d’abord  sur 
ses  compagnons  de  voyage ...  «  industriels  et 
traficants,  . . .  femmes  sans  beauté,  . . .  ingé¬ 
nieurs  et  officiers,  . . .  vieux  couples  touchants, 
.  .populâtion  de  plage  de  famille  »  ;  sur  les  ter¬ 
res  en  vue,  au  fur  et  à  mesure  que  la  traversée 
se  poursuit,  le  long  des  rives  italiennes,  de  la 
Sicile,  des  archipels ...  Et  Voici  que  s’évoquent 
les  souvenirs  virgiliens,  grâce  auxquels  il  se 
plait  à  «  peupler  de  visions  ces  flots  tyrrhéniens 
derrière  lesquels  il  y  a  le  Latium  et  la  Campanie  ». 
-  Mais  il  arrive  à  Alexandrie,  Vaste  caravansé¬ 
rail  d’un  cosmopolitisme  sans  attrait  où  il  ne 
s’arrêtera  point.  «  Je  viens  pour  sentir,  mais 
aussi  pour  savoir  et  comprendre.  L’Egypte  doit 
parler  à  mon  intelligence  autant  qu’à  ma  sensi¬ 
bilité  ...  Il  faut  que  tout  son  passé  me  parle  et 
ressuscite. . .  »  En  route  donc  pour  le  Caire,  à 
travers  une  immense  plaine  qui,  tout  d’abord, 
ressemble  à  d’autres  plaines  déjà  vues,  avec  ses 
luzernes,  ses  canaux,  ses  voiles  pointues.  L’exo¬ 
tisme  ne  s’en  révélera  que  peu  à  peu,  et  aussi 
l’étrangeté.  Le  buffle,  animal  de tray ail  ;  les  pal¬ 
miers,  les  figuiers  de  Barbarie  ;  les  datiers  ;  les 
villes  rencontrées,  blanches  ou  fauves,  avec  leurs 
terrasses,  leurs  minarets..,  la  couleur,  la  lu¬ 
mière,  —  voici  du  nouveau. 

Au  Caire,  la  cité  yiya.ntÇ,  eviropéanisée,s’est 
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élevée  près  de  la  cité  relique  qui  tient  si  peu  de 
place,  dont  les  habitants  «prisent  moins  le  passé 
qui  les  a  faits  glorieux  que  le  présent  qu’ils  sont 
glorieux  de  faire  ».  Et  cela  n’est  pas  pour  lui  dé¬ 
plaire,  car  «  l’immortalité  des  œuvres  me  serait 
haïssable  si  elfe  n’était  qu’une  mort  indéfiniment 
prolongée  et  faisant  obstacle  à  la  vie . . .  »  A  la 
découVerte,lafoule  bruyante,  les  souks  animés, 
l’odeur,  «  mélange  essentiel  et  spécifique  d’en¬ 
cens,  de, bouc  et  de  graisse  frite  »,  les  mosquées, 
seuils  de  prière  où  vient  s’éteindre  la  vie,les  ci¬ 
metières  au  silence  «  énorme  et  solennel  »,  des 
architectures  stylisées  se  révèlent  et  révèlent 
le  terroir  et  tous  ses  accents. 

Du  Caire,  O.  Béliard  se  dirige  vers  les  Pyra¬ 
mides  qui,  de  loin,  l’avaient  ému  et, proches,  ne 
Jui  ont  pas  parlé,  «  tas  de  pierres  qui  ne  se  rap¬ 
pellent  rien  ».  Par  contre,  le  Sphynx  lui  faitbat- 
tre  le  cœur  ;  il  frissonne  devant  «  cette  chose 
énorme  au  nez  cassé  qui,  suivant  l’angle  sous 
lequel  on  le  regarde,  à  l’air  de  prier,  de  rêver,  de 
rire  ou  de  souffrir  ».  Quelle  peut  bien  être  la  signi¬ 
fication  de  cet  Homme-i^on  impassible  et  figé  ? 
Est-il  l’un  des  «  gardiens  des  sols  sacrés  »  ? 
Se  hausse-t-il  jusqu’à  l’évocation  métaphysi¬ 
ques  des  compromis  de  la  Bête  et  de  l’Ange,  de 
l’Esprit  et  de  la  Matière  ? 

Memphis,  petits  tas  de  pierres  informes,  fan¬ 
tôme  plus  émouvant  qu’une  relique. . .  Ce  que 
fut  Memphis,  les  tombeaux  tout  proches  l’en¬ 
seigneront  :  Pyramides  multiples  qui  ont  con¬ 
tenu  les  cadavres  de  rois  vieux  de  quatre  à  cinq 
mille  ans.  Mahtabas  plus  vieilles  encore,  verti¬ 
gineusement  vieilles,  maisons  funéraires  des  ri¬ 
ches  de  dynasties  remontant  à  vingt -sept  siècles 
avant  J.-C. 

Cheminant  le  long  du  Nil,  vers  ses  origines 
mystérieuses,  O.  Béliard  visitera  Abotou,  où  se 
révélera,  comme  en  une  initiation,  le  sacrement 
d’Osiris.  Louksor,  quartier  de  Thèbes,  aux  cent 
portes,  et  son  Temple  aux  ruines  éloquentes. 
Karnak,  ville  des  Dieux.  «  On  est  dans  un  lieu 
saint  ;  on  a  aboli  des  milliers  d’années  pour  re¬ 
joindre  le  tumulte  figé  d’un  énorme  passé.  On  a 
envie  de  rêver,  d’adorer,  de  frémir.  On  a  subite¬ 
ment  compris  la  brièveté  de  l’aventure  hu¬ 
maine  en  la  revivant  à  rebrousse  courant,  et  la 
longueur  de  l’éternité.  »  La  Vallée  des  Rois,  avec 

Education  sexuelle.  — 

D'  SiCARD  I 

Disciple  du  Professeur  Pinard  et  apôtre,  après 
lui,  de  l’Eugénique,Sicard  de  Plauzoles,dont  on 
connaît  la  compétence  et  les  travaux  en  hygiène 
sociale,  a  réuni  dans  cette  élégante  plaquette  deux 
des  leçons  d’ouverture  du  cours  qu’il  professe  à 
la  Sorbonne,  deux  articles  publiés  par  lui  dans 
La  France  Nouvelle  et  les  Cahiers  des  Droits  de 


ses  compositions  hiératiques,  ses  énigmes  sa¬ 
crées,  ses  fresques.  Puis,  toujours  plus  au  sud, 
Edfou,  Ombos,  Philæ,  près  d’Assouan,  Philæ',  la 
belle  Noyée  dont  il  fait  le  tour  en  barque . . . 
Point  culminant,  si  l’on  peut  dire,  de  cette  ran¬ 
donnée,  si  féconde  en  sensations,  impressions, 
rétrospections,  d’où  eut  lieu  le  retour  au  Caire, 
puis  en  France,  par  Port-Saïd. 

Toute  l’histoire  de  l’Egypte  a  été  passée  en 
revue  par  lê  voyageur,  et  celle  de  l’époque  des 
Thinités  et  des  Memphites,  et  celle  des  Ptolé¬ 
mées,  et  celle  des  Grecs. ...  La  naissance  et  le 
développement  du  christianisme.  Plus  tard,  l’in¬ 
vasion  arabe  et  le  triomphe  de  l’Islamisme,  la 
domination  turque,  et  l’emprise  anglaise,  sans 
négliger  la  part  bellement  constructive  de  là 
France,  O.  Béliard  l’a  pu  passer  en  revue,  res¬ 
suscité  par  toutes  les  pierres  dont  il  s’est  éver¬ 
tué  de  pénétrer  le  mystère.  J’ai  goûté,  surtout, 
je  l’avoue,  toute  son  exégèse,  relative  au  culte 
d’Osiris  dont  il  a  pénétré  les  arcanes,  démontrant 
que  «  l’idolâtrie  égyptienne  n’était  que  la  défor¬ 
mation,  par  l’image,  d’un  monothéisme  foncier  ». 
Et  si  l’Egypte  a  été  chrétienne  précocement,  si 
elle  a  dès  la  première  heure  accueilli  la  doctrine 
nouvelle,  c’est  qu’e Je  était  préparée  au  dogme 
du  Dieu  unique  en  trois  hypostases,  par  le  culfe 
d’Osiris,  «l’Homme-Dieu  qui  a  été  mort  »,  Prin¬ 
cipe  générateur  conçu  comme  ternaire.  «  Tout 
ce  qui  s’est  passé  avant  le  Chrit  l’a  préfiguré  ». 

Les  aperçus  infiniment  ingénieux  d’O.  Béliard 
m’ont  très  puissamment  intéressé,  et  il  y  a  là  un 
chapitre  passionnant  de  l’Histoire  des  Religions, 
d’une  haute  portée  philosophique,  et  d’un  ésoté¬ 
risme  troublant. 

A  qui,  tenté  de  connaître  l’Egypte,  se  propo- 
'  serait,  à  son  tour,  de  rembnter  le  cours  du 
Nil,  je  ne  saurais  assez  recommander  le  livre 
de  Béliard.  Mais  le  voyageur  en  chamhfe  qui  le 
lira  de  même  n’aura  pas  perdu  son  ' temps. 
Et  pour  peu  qu’il  soit  un  imaginatif,  il  con¬ 
naîtra,  sous  une  forme  particulièrement  sai¬ 
sissante,  le  Sphynx  et  les  Pyramides,  et  les  Siè¬ 
cles  plus  que  quarantenaires  qui,  de  leur  som¬ 
met,  contemplent  notre  humanité  moderne: elle 
peut,  sans  déchoir,  leur  emprunter  encore  des 
leçons  et  des  exemples  (1). 

G,  Duchesne, 

Génération  consciente 

î  Plauzoles. 

l’homme,  et  une  intervention  dans  une  discus 
sion  soulevée  au  Comité  d’Etudes  sociales  et  pol  i 
tiques. 

Les  sujets  traités  sont  les  suivants  :  Les  causes 


(1)  De  Peyronnet  et  Cie,  7,  rue  de  Valois,  Paris 
(12  fr.) 
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de  dégénérescence  de  l’homme. —  L‘éducation 
sexuelle  de  la  jeunesse.  —  Prophylaxie  de  la  dé¬ 
générescence  par  l’éducation  sexuelle.  —  Une 
thèse  interdite.  —  La  stérilisation  humaine  et  la 
prophylaxie  anticonceptionnelle. 

S’il  existe  un'  paradoxe  eh  vérifc  déconcer¬ 
tant,  c’est  bien  celui-ci  :  la  procréation  d’un 
cheVa],d’un  bovin,  d’un  mouton,  est  entourée  dè 
soins  et  de  précautions.  Celle  d’un  homme  est 
laissée  au  hasard.  Il  y  a,  dans  cette  constatation, 
cent  prétextes  à  plaisanteries  faciles,  et  il  est 


exceptionnel,  en  effet,  que  les  enfants  se  fassèilt 
sur  commande,  si  j’ose  dire. 

Entre  cette  façon  de  comprendre  la  généra^ 
tion  consciente  et  cellè  qui  laisse,  au  seul  hasard, 
la  direction  des  évéhements,  il  y  a  place  poiii. 
l’intervention  d’une  conscience  avertie  et  sèïï- 
cieuse  de  l’avenir  de  la  race,  dans  l’étude  et  là 
solution  des  questions  qui  s’y  rapportent. 

Ce  sont  ceS  questions  auxquelles  Sicard  de 
Planzolles  s’intéresse  passionnément  et  qu’il  à 
traitées  partiellement  (1). 


Deux  comédies  inédites. 


CœuT debronze,  comédie  de  Tristan  Bernard, 
met  en  scène  une  candidate  à  l’emploi  de  femme 
de  chambre  dans  une  riche  famille  bourgeoise  en 
villégiature,  au  bord  de  la  mer.  Ot,  cette  femme 
de  chambre,  se  donnant  elle-même  comme  une 
déclassée,  parce  qu’elle  était  au  Conservatoire, 
s’y  est  fait  un  cœur  de  bronze  qui  ne  s’émeut  de 
rien,  en  se  familiarisant  avec  tous  les  drames  du 
répertoire. 

I  Une  leçon  de  Monsieur  Fleurant,  de  notre  dis¬ 
tingué  confrère  et  ami  Paul  Rabier-Labiche, 
nous  introduit  dans  l’arrière-ofHcine  du  maître 
apothicaire  en  train  d’apprendre  à  son  futur 


successeur  et  gendre,  à  bien  donner  un  clys- 
tère,  en  s’exerçant  sur  une  sorte  de  mannequin 
qui  représente  un  large  postérieur  en  carton,  en 
position. 

Je  vous  laisse  à  penser  qu.  Is  effets  comiques 
notre  auteur,  dont  l’érudition  et  la  plume  sont 
bien  connues,  a  su  tirer  de  cette  situation  et 
avec  quelle  verVe  il  l’a  exploitée.  L’édition' est 
somptueuse,  imprimé^ichement  sur  papier  de 
haut  choix  et  bellement  illustrée  de  dessins  en 
couleur  de  H.  de  Renaucourt  (2). 

G.  Duchesne. 


ASSURANCES  SOCIALES 


I.  —  Le  libre  choix  du  médecin  et  les  agents  des  grands  réseaux  de  chemins  de  fer 


Nous  avons  reçu,  du  R'  Houssiaux,  secrétaire 
du  syndicat  médical  de  Cannes,  la  lettre  sui¬ 
vante  : 

Mon  cher  confrère, 

J’ai  lu  avec  intérêt  l’article  4249  {Concours  4-10-31 
page  3041)  sur  les  assurances  sociales  en  ce  qui  con¬ 
cerne  les  salariés  de  l’Etat,  etc... 

L’article  49  de  la  loi  dit  que  les  salariés  de  l’Etat, 
des  départements,  des  communes,  des  chemins  de 
fer,  etc...  demeurent  soumis  aux  législations  ou  rè¬ 
glements  qui  les  régissent  à  l’égard  des  risques  ga¬ 
rantis  par  la  présente  loi. 

1®  En  ce  qui  concerne  les  salariés  des  départe¬ 
ments,  des  communes  et  des  établissements  publics 
d’assistance,  l’article  3  du  2®  décret  du  30  juin  1931 
dit  que  les  règlements  particuliers  ou  statuts  qui  les 
concernent  devront  accorder  aux  bénéficiaires,  des 
prestations  équivalentes  pour  chaque  risque  à  celles 
prévues  par  la  loi  du  30-4-1930. 

Le  décret  n’est  donc  pas  contraire  à  ta  loi. 

Mais  est-il  bien  certain  que  l’article  3  du  décret 
oblige  à  introduire  le  libre  choix  du  médecin  là  où  il 
n’existe  pas  ? 

Le  libre  choix  est  au  nombre  des  prestations  en 
nature  dites-vous. 

Ne  pourra-t-on  soutenir  que  ces  prestations  com¬ 


prennent  simplement  le  remboursement  des  frais 
médicaux  et  pharmaceutiques  dans  les  limites  fixées 
par  la  loi  et  que,  si  ce  remboursement  est  effectué 
conformément  à  la  loi,  les  prestations  accordées  âux 
bénéficiaires  sont  équivalentes  à  celles  prévues  par 
la  loi,  que  le  bénéficiaire  ait  le  libre  choix  du 
médecin  ou  non  ? 

Il  semble  bien  qu’en  pareil  cas  la  lettre  de  là  loi 
serait  respectée,  si  non  son  esprit,  qui  comporte  le 
libre  choix. 

On  né  voit  donc  pas  comment  le  décret  poürrait 
être  annulé  par  le  Conseil  d’Etat.  Il  ne  semble 
y  avoir  d’autre  ressource  qu’une  action  de  la  Confé¬ 
dération  tendant  à  étendre  au  cas  particulier  le  libre 
choix  prévu  de  façon  générale  par  la  loi. 

2°  En  ce  qui  concerne  les  salariés  des  chemins  de 
fer,  cas  envisagé  par  le  Dr  D...,  l’article  I  du  1“ 

décret  du  30  juin  1931  dit  que  les  agents . 

demeurent,  en  ce  qui  concerne  le  risque  maladie 

.  soumis  aux  dispositions  de  la  réglementation 

particulière  qui  les  régit. 

Ce  décret  n’est  donc  pas  non  plus  contraire  à  laloi. 

Mais  le  décret  énumère  plus,  haut  les  avantages 
assurés  aux  agents  : 

Prestations  en  nature  prévues  par  l’instruction 

(1)  Editions  médicales,  7  rue  de  Valois,  Paris. 

(2)  Chez  Cortial,  15,  boulevard  Pasteur,  Paris. 
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concerna,nt  les  agents  malades  ou  blessés  et  les  fem¬ 
mes  en  couches  ;  gratuité  des  médicaments . pres¬ 

crits  par  le  médecin  du  réseau. 

Or,  les  agents  des  chemins  de  fer  n’ont  pas  actuel¬ 
lement  le  libre  choix  du  médecin  ;  ils  n’ont  droit  aux 
soins  gratuits  que  quand  ceux-ci  sont  donnés  par 
le  médecin  du  réseau  ;  s’ils  consultent  un  autre  mé¬ 
decin,  ils  ne  sont  remboursés  de  rien,  de  même. ils 
n’ont  la  gratuité  des  médicaments  que  si  ceux-ci 
sont  prescrits  par  le  médecin  du  réseau. 

Il  y  a  donc  ici  violation  habituelle  du  libre 
choix  prévu  de  façon  générale  par  la  loi.  Mais  il 
n’y  a  nullement  vioiation  de  la  loi,  qui  admet,  ici, 
un  cas  particulier. 

Il  né  semble  donc  pas  y  avoir  d’autre  ressource  pour 
obtenir  le  libre  choix  qu’une  action  de  la  Confédé¬ 
ration. 

D’’  Houssiaux. 

Réponse. 

Plusieurs  décrets  ont  paru  le  30  juin  1931, 
pour  opérer  le  réajustement,  prévu  parl’article  49 
de  la  loi  du  30  avril  1930,  en  ce  qui  doncerne  le  ré¬ 
gime  des  employés  de  l’Etat,  des  communes, 
dès  chemins  de  fer,  etc. 

Or,  seuls,  les  agents  des  grands  réseaux  de 
chemins  de  fer  continuent  à  rester  soumis  au 
régime,  qui  leur  est  propre,  alors  que  les  autres 
décrets, 'du  même  jour,  spécifient  que  pour  les 
autres  salariés  de  l’Etat,  etc.,  les  règlements  p)ar- 
ticuliers  doivent  se  conforrrier  aux  dispositions 
générales  de  la  législationsurles  assurances  socia¬ 
les. 

Les  réseaux  de  l’Est  et  du  Midi  ont  'organisé 
des  caisses  de  prévoyance,  pour  leurs  agents  ;  les 
employés  des  autres  grands  réseaux  ont  une  rè¬ 
glementation  particulière. 

En  fait,  le  libr-"'  choix  du  médecin  n’existe  pas. 
Certains  praticiens  sont  nommés  directement  par 
les  administrations,  selon  le  bon  vouloir  de  ces 
dernières.  Une  rémunération  pécuniaire  très  mo¬ 
dique  leur  est  allouée  ;  mais  les  médecins  peuvent 
obtenir,  pour  eux  et  pour  leur  famille,  des  facili¬ 
tés  de  transport  et  de  voyage.  Ce  sont  ces  der¬ 
niers  avantages  qui  sont  le  plus  prisés,  qui  em¬ 
pêchent  les  titulaires  de  se  démettre  de  leurs 
fonctions,  certains  qu’ils  sont  que  leurs  places 
seraient  immédiatement  sollicitées  et  prises  par 
leurs  confrères  les  plus  voisins. 

Si  la  femme  de  l’agent  se  fait  soigner  par  le 
médecin  de  la  compagnie,  elle  a  droit  à  la  gra¬ 
tuité  de  ces  soins,  dans  certains  réseaux  et  non 
dans  d’autres. 

De  sorte  qu’èn  considérant  le  décret  du  30 
juin  1931,  concernant  les  employés  de  chemins  de 
fer  des  grands  réseaux,  on  peut  se  demander  si  ce 
texte  réglementaire  ne  viole  pas  la  loi  sur  cer¬ 
tains  points. 


10  Libre  choix  du  médecin. 

L’article  4,  paragraphe  2  de  la  loi  p'récise  que 
tout  assuré  social  a  le  libre  choix  de  son  méde¬ 
cin.  Par  conséquent,  étant  un  assuré  social,  l’em¬ 
ployé  dé  chemin  de  fer  doit  pouvoir  librement 
choisir  son  médecin.  Un  décret  du  Président  de  la 
République,  rendu  qp  nom  du  pouvoir  exécutif, 
ne  peut  pas  modifier  une  loi  votée  par  le  pouvoir 
'  législatif. 

Cependant,  pourra-t-on  soutenir,  lè  libre  choix 
n’est  pas  violé  :  l’agent  peut  toujours  faire  ap¬ 
peler  le  médecin  de  son  choix  ;  mais  alors,  il 
n’aura  droit  qu’aux  prestations  prévues  par  la 
législation  des  assurances  sociales  :  il  paiera  une 
partie  des  frais  médicaux  et  des  dépenses  phar¬ 
maceutiques  ;  déplus,  il  netouchera  que  son  demi- 
salaire. 

Au  contraire,  s’il  se  conforme  à  son  règlement 
et  qu’il  fasse  appeler  le  médecin  de  la  compagnie, 
il  a  la  gratuité  des  soins  et  des  médicaments  ;  il 
touche  son  salaire  plein.  . 

Nous  nous  trouvons  ici  dans  la  même  situation 
qu’en  matière  d’accidents  du  travail  :  lorsqu’il  est 
victime  d’un  accident,  l’agert  de  la  compagnie  a 
virtuellement  le  libre  choix  ;  mais  s’il  se  fait  soi¬ 
gner  par  un  praticien,  autre  que  celui  imposé  par 
le  réseau,  il  ne  touche  que  son  demi-salaire,  au 
lieu  du  traitement  plein,  qu’il  obtient  dans  le 
cas  contraire.' 

L’agent  a  donc  un  droit  au  libre  choix  :  à  lui 
de  s’en  servir,  ou  non,  selon  qu’il  considère  son 
intérêt  immédiat  et  pécuniaire. 

2"  Avantages  familiaux. 

La  loi  n’est  pas  absolument  respectée  par  le 
décret  du  30  juin  1931,  lorsque  nous  considérons 
la  situation  de  la  femme  et  des  enfants  de  l’agent. 
D’après  les  règlements  habituels  de  la  plupart 
des  réseaux,  la  femme  n’a  pas  droit  aux  soins 
médicaux,  ni  aux  médicaments.  Je  sais  bien 
qu’une  certaine  tolérance  s’établit  et  que  le  mé¬ 
decin  de  la  compagnie  ne  réclame  pas  ses  hono¬ 
raires  ;  de  plus,  il  prescrit  souvent  gratuitement 
les  médicaments,  comme  si  c’était  hé  mari  qui 
doive  les  consommer. 

Mais,  régulièrement,  dans  les  règlements  de 
certains  réseaux,  la  femme  de  l’agent  n’a  droit 
qu’à  des  allocations  de  maternité. 

II  en  résulte  que  le  décret  a  surtout  omis  de 
prescrire  le  réajustement  de  règlements  de  santé 
avec  les  prescriptions  de  la  loi  :  droit  pour  la  fa¬ 
mille  immédiate  de  l’assuré  social-cheminot  à 
certaines  prestations  prévues  par  la  loi. 

On  ne  peut  donc  pas  dire  que  le  décret  du  30 
juin  1931  viole  la  loi  sur  ce  point,  mais  il  a  omis 
de  prescrire  aux  réseaux  les  modifications  des  rè¬ 
glements  intérieurs,  toutes  les  fois  ,que  ces  dits 
règlements  accordent  aux  agents  et  à  leur  famille 
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immédiate  moins  qüe  ne  létir  coiitère  la  loi  du 
30  avril  1930. 

Que  faire  ? 

Un  recours  en  Conseil  d’Etat  aurait  dû  être 
introduit  dans  les  deux  mois  de  la  promulgation 
du  décret.  Seule,  à  mon  avis,  la  Confédération 
des  syndicats  médicaux  aurait  pu,  le  faire,  au 
nom  dû  iibré  choix  du  médecin,  du  paiement  à 
la  visite  et  de  l’entente  directe. 

La  Confédération  se  serait  jointe,  ou  non  aux 
syndicats  deS  cheminots  pour  marcher  de  pair 
pour  ce  pourvoi. 

Mais,  si  théoriquement,  par  ce  pourvoi,  on 
aurait  pü  soutenir,  sans  grandes  chances  de  suc¬ 
cès,  que  le  libre  choix  est  violé  et  que  les  familles 
des  agents  de  chemins  de  fer  n’ont  pas  toutes  les 
satisfactions  Voulues,  en  pratique,  je  crois  que 
pareil  rëcôüfs  eut  été  illusoire. 

Eii  droit,  lès  agënts  oiit  toujouis  le  libre  choix . 
dë  leur  îiiédëcin,  mais  à  la  condition  dè  renoncèr 
à  certains  avantages  supérieurs  à  ceux  conférés 
p'Ër  la  loi  de  1930  et  que  ne  leur  accorde  pas  leur 
règlement. 

Reste  "alors  seule  la  question  des  soins  aux 
fëmmës  et  aux  enfants.  Ici  encore,  certains  ré- 
sëaüx  donnent  cettë  gratuité,  en  fait. 

Je  crois  donc  que  les  médecins  qui  veulent 
faîte  respecter  l’entente  directe  et  renverser  tous 
les  monopoles  et  situations  fixes  peuvent  agir  de 
là  manière  suivante. 

D’abord,  ils  doivent  se  préoccuper  de  savoir 
quel  est  le  règlement  de  santé  du  réseau  de  che¬ 
min  de  fer  de  leur  région. 

Avant  de  ne  rien  entreprendre,  il  faut  être 
bien  certain  que  la  famille  de  l’agent  n’a  pas 
droit  à  là  gratuité  du  médecin  et  des  médica¬ 
ments. 

Dans  cè  dernier  cas,  la  Confédération  des  syn¬ 
dicats  médicaux  doit  être  saisie  par  le  syndicat 
loCâl. 

Mais,  si  àü  contraire,  le  règlement  décide  des 
avantages  supérieurs  à  ceux  accordés  par  la  loi 
dës  âssUfaiicès  sociales,  que  convient-il  défaire  ? 
Par  èxëniple,  l’agent  malade  a  droit  àla  gratuité 
cbinblètë  dës  frais  médicaux  et  pharmaceutiques, 
au  lieu  d’en  supporter  la  charge  du  15  à  20 ,%  (en 
supposant  qüe  la  différence  entre  le  tarif  syndi¬ 


cal  et  le  tarif  dë  remboursement  des  caisses', 
n’ait  pas  un  trop  grand  écart).  Si,  en  plus,  l’ageflt 
a  droit  à  son  salaire  plein,  pourrà-t-on  obtehit 
des  syndcats  de  cheminots  qu’ils  se  joignent  aux 
syndicats  médicaux,  pour  réclamer  le  libre  choix 
et  le  paiement  à  l’acte  méflical,  par  entente  di¬ 
recte  ?  ,  ,, 

-  Ne  nous  sera-t-il  pas  répondu  que  les  médecirtS 
des  réseaux  sont  tous  dignes  d’être  choisis  pâr 
chaque  agent  en  particulier,  et  que  ce  choix 
confère  des  avantages  pécuniaires  appréciables? 

Peut-on  obtenir  de  nos  confrères  une  nuit  dü 
4  août  et  le  sacrifice  des  prébendes,  monop  )les  et 
autres  avantages  sur  l’autel  du  syndicat  ?  Je 
suis  trop  vieilli  dans  la  lutte  corporative,  polir 
me  faire  illusion  un  seul  instant . 

Je  ne  creis  donc  qu’à  l’action  lente,  persuasive 
et  méthodique  des  dirigeants  de  certains  syndi¬ 
cats  locaux,  qui,  au  décès  d’untitulaired’unepré- 
bende  quelconque,  obtiennent  de  l’unanimilé  des 
confrères  locaux  que  personne  ne  sollicitera,  ni 
n’acceptera  la  succession.  Et  ces  succès  locaux 
pourront  petit  à  petit  trouver  des  imitateurs. 

Je  partage  donc  l’avis  du  docteur  Houssiaux  ; 
comme  le  conseille  ce  syndicaliste  convaincu,  qui 
lait  si  bien  travailler  le  groupe  corporatif,  dont 
il  est  le  secrétaire  zélé  et  écouté,  je  crois  cpi’il  ne 
faut  pas  s’arrêter  à  la  question  de  violation  de 
ta  loi  par  le  décret. 

Agissons  corporativement  ;  qu’une  assemblée 
générale  de  la  Confédération  étudie,  si  elle  le. 
juge  à  propos,  la  solution  à  apporter  à  cette 
question.  Qu’il  y  ait  consultation  dessyndicats 
de  cheminots  sur  ce  point,  poiir  savoir  s’il  con¬ 
vient  de  demander  au  Ministre  du  Travail  mieux 
informé,  qu’il  propose  à  la  signature  du  Président 
de  la  Républiciue  un  addendum  aü  décret  du  30 
juin  1931  :  ce  nouveau  décret  préciserait  que  le 
règlement  de  santé,  particulier  à  chaque  réseau, 
doit  comporter  le  libre  choix  du  médecin  et  doit 
accorder  à  la  famille  de  l’agent  tous  les  avantages 
conférés  par  la  loi  du  30  avril  1930. 

Mais,  c’est  une  exuestion  d’ordre  syndical  pur 
plus  qu’une  difficulté  contentieuse,  d’autant 
que  depuis  longtemps  les  délais  sont  expirés,  en 
vue  d’un  recours  en  Conseil  d’Etat. 

Dr  Paul  Boudin. 


il.  —  tarif  des  accouchéments  pratiqués  par  des  sages-femmes 
chez  lès  assurées  ngtoirement  indigentes 


Nous  at)ons  féçu,  de  Mademoiselle  Ptüt,  pré^ 
Slàenle  de  la  Confédération  nationale  dès  stjndlkats 
dé  sages-femmes,  une  demande  de  consultation 
msdieo-furidique  sut  le  quantum  d’ honoraires-, 
que  peuvent  toueher  les  sages-femmes-, lorsqu’elles 
sdht  appelées  à  pratiquer  un  àèeouèhemeni  eneï  une 


assurée  sociale  ou  femme  d’assuré,  notoirement 
indigente. 

Le  Préfet  du  Nord  se  refuse  à  appliquer  k 
tarif  ministériel  des  accidents  du  travail,  prévu paf 
l’article  59  de  la  loi  du  30  avril  1030  et  voici  son  an  ‘ 
gumentation  \ 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

Préfecture  du  Nord  Lille, le  14  janvier  1931. 

2®  Division 
Assistance  médicale 
gratuite. 

Le  Préfet  du  Nord 

à  M.  le  Président  du  Conseil  d’administration 
de  la  Caisse  Primaire  d’assurances  sociales 
des  Employés  du  Crédit  du  Nord 

rue  Jean-Roisin,  Lille. 

Monsieur  le  Président. 

D’après  l’art.  59  de  la  loi  du  30  avril  1930  sur  les 
Assurances  sociales,  les  dépenses  de  participation 
aux  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  en  cas  de 
maladie,  grossesse  et  invalidité  des  assurés  notoire¬ 
ment  indigents,  à.6  leur  conjoint  et  de  leurs  enfants 
sont  tarifées  conformément  à  la  loi  du  9  aorü  1898 
sur  les  accidents  du  travail. 

M.  le  Ministre  du  Travail  et  de  la  Prévoyance  so¬ 
ciale  vient  de  me  faire  connaître,  à  la  suite  d’une 
demande  que  je  lui  avais  faite,  que  le  tarif  des  acci¬ 
dents  du  travail  n’envisage  pas  le  cas  de  l’accouche¬ 
ment  effectué  par  la  sage-femme  et  que.  dans  ces 
conditions  les  caisses  doivent  discuter  avec  le  Syn¬ 
dicat  des  sages-femmes  un  prix  forfaitaire  compre¬ 
nant  les  9  visites,  applicable  au  cas  particulier  des 
«  notoirement  indigents  ».  Ce  prix,  dit  M^  le  Ministre, 
doit  être  dans  un  rapport  raisonnable,  d’une  part 
avec  celui  de  l’assistance  médicale  gratuite,  d’autre 
part  avec  celui  du  tarif  de  réassurance,  il  ne  doit 
pas  en  tout  cas  dépasser  ce  dernier. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien,  si  la  convention  avec 
le  Syndicat  des  sages-femmes  pour  les  soins  à 
donner  en  général  aux  assurées  ou  aux  femmes 
d’assurés  n’est  pas  encore  intervenue  définitive¬ 
ment,  introduire  dans  ce  document  un  article  spécial 
relatif  au  prix  forfaitaire,  comprenant  les  9  visites 
post-natales,  à  payèr  pour  les  assurées  ou  femmes 
d’assurés  «  notoirement  indigents  ». 

Dans  le  cas  où  cette  conventiorr  serait  déjà  con¬ 
clue,  il  conviendrait  de  la  compléter  à  ce  sujet  par 
un  article  supplémentaire. 

Je  vous  indique,  à  toutes  fins  utiles,  que  le  Conseil 
général  du  Nord  avait,  dans  sa  séance  du  9  mai  1930, 
fixé  à  110  fr.  et  150  fr.  le  taux  des  accouchements 
simples  et  gémellaires  effectués  par  les  sages-femmes 
pour  le  compte  du  service  départemental  de  l’A.M. 
G.  et  à  5  fr.  les  visites. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Le  préfet  du  Nord, 
Langeron. 

Réponse 

Il  est  très  regrettable  que  les  ministres  ne 
soient  pas  mieux  informés,  par  leurs  bureaux,  des 
questions  de  droit  médico-juridic{ue  :  ce  der¬ 
nier  devient  une  Véritable  spécialité,  dans  le 
Droit  en  général  et  même  le  Droit  administratif. 


L’avis,  donné  par  le  Ministre  du  Travail  au 
Préfet  du  Nord  et  sur  lequel  celui-ci  s’appuie, 
pour  refuser  aux  sages-femmes  un  tarif  prévu 
par  la  loi  de  1930,  repose  sur  une  interprétation 
erronée  des  textes  législatifs  en  présence. 

Il  est  bien  entendu  que  la  loi  du  9  avril  1898 
sur  les  accidents  du  travail  ne  met  à  la  charge  du 
chef  d’entreprise  que  les  soins  donnés  par  un  mé¬ 
decin.  Par  conséquent,  ne  peuvent  pas  soigner  ^ 
les  accidentés  du  travail  les  chirurgiens-dentistes 
et  les  sages-femmes. 

Stricto  sensu,  il  doit  en  être  ainsi  décidé  ; 
mais  lato  sensu,  on  peut  soutenir  que  le  législa¬ 
teur  de  1898  a  eu  en  Vue  les  praticiens,  qui  tien¬ 
nent  leur  diplôme  et  leur  droit  d’exercer  l’art  de 
guérir,  à  des  degrés  divers,  des  termes  mêmes  de 
la  législation  du  30  novembre  1892.. 

A  l’heure  actuelle,  il  est  bien  rare  qu’un  con¬ 
flit  soit  soulevé  à  l’occasion  de  soins  dentaires 
donnés  à  un  blessé  du  travail,  par  un  chirurgien- 
dentiste,  ou  lors  d’un  accouchement  traumati¬ 
que  (mais  non  dystocique,  ou  laborieux),  par  une 
sage-femme. 

Ceci  posé,  il  faut  également  convenir  que  la  loi 
du  15  juillet  1893  sur  l’assistance  médicale  gra¬ 
tuite,  comme  la  loi  du  30  avril  1930,  sur  les  assu¬ 
rances  sociales  n’excluent  pas  les  sages-femmes 
des  soins  à  donner,  tant  aux  indigents  qu’aux  as¬ 
surés  sociaux,  dans  les  limites  fixées  par  l’article 
4  de  la  loi  du  30  novembre  1892. 

Abordons  maintenant  le  fond  même  du  sujet: 
une  assurée  sociale,  ou  ferrrme  d’assuré,  bénéfi¬ 
ciaire  des  dispositions  de  l’article  59  de  la  loi  du 
30  avril  1930,  peut-elle  se  faire  accoucher,  si  bon 
lui  semble,  par  une  sage-femme  ?  Celle-ci  aura-t- 
elle  le  droit  de  réclamer  ses  honoraires  à  la  mai¬ 
rie  du  domicile  de  secours,  selon  les  prix  fixés  par 
arrêté  ministériel,  en  matière  d’accidents  du  tra¬ 
vail  ? 

L’article  59  de  la  loi  du  30  avril  1930  est  très 
net  et  ses  termes  ne  peuvent  pas  prêter  à  discus¬ 
sion. 

L’assuré  social  n’est  pas  un  indigent  parce 
qu’il  est  assuré  ;  mais,  dans  certains  cas  très  ex¬ 
ceptionnels,  il  peut  être  complètement  démuni 
de  ressources  :  il  est  notoirement  dans  l’indi¬ 
gence. 

Une  liste  spéciale  est  dressée,  nettement  indé¬ 
pendante  des  indigents  de  droit  commun,  qui  ne 
sont  pas  bénéficiaires  de  la  législation  sur  les  as- 
surancès  sociales. 

Cette  liste  est  arrêtée  conformément  aux  règles 
établies  par  la  loi  du  15  juillet  1893  :  la  forme 
seule  est  suivie,  avec  voie  de  recours  devant  la 
commission  cantonale,  etc.  ;  mais  l’observation 
de  cette  formalité  ne  place  pas  les  assurés  so¬ 
ciaux  notoirement  indigents,  sous  la  dépendance 
de  la  loi  du  15  juillet  1893. 

La  preuve  en  est  que  la  loi  de  1930  décide  que 
les  honoraires  seront  déterminés,  non  par  le  tarif 
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départemental  de  l’assistance  inédipale  gratuite, 
mais  par  le  tarif  ministériel  des  aepidentsdu  tra¬ 
vail. 

gn  outre,  les  dépenses  ne  sorit  pas  supportées 
entièrement  par  le  budget  départeniental,  mais 
80  %  par  la  caisse  d’aSSpranceS  sociales,  20  % 
par  la  commune  du  domicile  de  sesours. 

b.e  législateur  a  bien  marqué  sa  volonté  de 
considérer  rasspré  social,  comme  indépendant 
de  la  loi  du  15  juillet  1893,  sup  l’assistance  médi¬ 
cale  gratuite.  Seules,  les  modalités  d’inscription 
et  le  protocole  de  réclamation  sont  calqués  sur 
ceux  de  la  loi  de  1893, 

Il  en  résulte  que  le  préfet  du  Nord  est  dans 
l’erreur,  lorsqu’il  refuse  aux  sages-femmes  le 
tarif  des  accidents  du  travail,  motifs  pris  que  les 
sages-femmes  n’ont  pgs  le  droit  de  soigner  des 
victimes  du  travail, 

be  bénéficiaire  de  la  loi  du  30  avril  1930  tient 
de  cette  législation  le  droit  dp  choisir  librement 
son  praticien,  médecin,  comme  sage-femme,  qu’il 
soit  ou  non  notoirement  indigent. 

Etablir  deux  tarifications  :  l’une  popP  les  mé=- 
decins  et  l’autre  pour  les  sages-femmes,  alors 
qu’ils  pratiquent  le  même  acte  professiouuel, 
serait  mettre  une  certaine  entrave  à  ce  libre 
choix,  du  fait  qu’il  s’agit  de  gens  notoirement 
indigents,  dans  l’impossibilité  dp  supporter  eux- 
mêmes  un  complément  de  dépenses  médicales, 

L’article  59  de  la  loi  n’apporte  aucune  res¬ 
triction  à  ce  iibre  choix  du  praticien,  ni  en  faveur 
des  médecins,  ni  contre  les  sages-femmes. 

Au  surplus,  ii  ne  s’agit  pas  ici  d’accidents  du 
travail,  mais  d’un  tarif  pris  comme  base  :  ce  n’est 
pas  parce  que  le  tarif  ministériel  est  imposé  par 


la  loi  du  30  avril  1930,  que  le  malade,  ou  blessé, 
qui  fait  l’objet  de  çette  tarification,  doit  être  assu¬ 
jetti,  par  ce  fait  même,  à  la  législation  sur  les 
accidents  du  travail. 

Je  conclus  en  disant  que  le  Préfet  du  Nord  a 
peut-être  mai  compris  les  instructions  minis¬ 
térielles.  Quoi  qu’il  en  soit,  sa  lettre  du  14  jan¬ 
vier  dernier  est  erronée.  S’il  persiste  dans  son 
attitude,  le  conflit  peut  être  soumis  an  Ministre 
du  Travail  mieux  informé  et,  s’il  y  a  lieu  ulté¬ 
rieurement,  déféré  au  Conseil  d’Etat,  pour  viola¬ 
tion  de  la  loi. 

Une  autre  voie  de  reeoprs  peut  être  envisagée  : 
une  sage-femme,  soutenue  par  son  syndicat, 
peut  suivre  la  voie  çontentieuse,  indiquée  par 
l’article  g3  de  la  loi  du  30  avril  1930  ;  la  com¬ 
mission  cantonale,  instituée  par  l’article  63  de 
la  loi,  sera  saisie  du  conflit,  avec  appel  possible 
devant  le  tribunal  civU, 

Il  ne  s’agit  pas  ici  d’une  interprétation  de 
convention  passée  entre  caisse  et  syndicat  de 
praticien,  auquel  cas  serait  compétente  la  com¬ 
mission  départementale,  instituée  par  l’article  7, 
paragraphe  5  de  la  loi  ;  c’est  un  conflit  d’honorai¬ 
res,  entre  un  praticien  et  une  caisse,  ou  plus  exac¬ 
tement  avec  la  commune  du  domicile  de  secours 
d’un  assuré  social  notoirement  indigent. 

Ee  praticien  a  le  droit  d’être  payé  selon  les 
prix  fixés  au  tonf  des  accidents  du  travail  et  non 
d’après  un  tarif  inférieur,  qu’il  soit  docteur  en 
médecine,  ou  sage-femme. 

Personnellement,  je  reste  à  la  disposition  dii 
syndicat  de  sages-femmes  pour  faire  triompher 
la  thèse  que  je  vieps  de  soutenir. 

Df  Papl  Boupm. 


CHRONIQUE  DE  LA  MUTUALITÉ 


Réflexions  sur  les  états  généraux  de  la  Klutuaiité 


La  Mutualité,  au  cours  de  ces  solennelles  jour¬ 
nées,  a  émis  un  certain  nombre  de  vceux,  que  nous 
avons  reproduits  dans  un  précédent  article,  et 
qui  touchent,  ou  plutôt  menacent,  sérieusement 
le  Corps  médical. 

Elle  dit  en  autres  choses,  «  considérant  que  la 
Convention-type  est  une  négation  dn  libre  choix 
du  praticien,  émet  le  vœu  :  que  soient  suppri¬ 
mées  les  conventions-types  et  que  les  caisses 
aient  la  faculté  d’organiser  librement  leur  ser¬ 
vice  médical  pharmaceutique  et  hospitalier,  au 
mieux  de  ses  intérêts  et  de  ceux  de  leurs  assurés 
sociaux.  Notamment  l’assuré  social,  n’étant  pas 
un  bénéficiaire  de  l’assistance  médicale  gratuite, 
ne  saurait  payer  un  prix  sensiblement  supé¬ 
rieur  à  ce  tarif.  » 

La  Gonventipn-type  est  faite  pour  assurer  l’in¬ 
dépendance  du  médecin,  éviter  les  rabais  sur¬ 


tout  préjudiciables  à  l’intérêt  des  malades,  leur 
permettre  par  suite  de  profiter  du  libre  choix 
du  médecin  ;  elle  les  assure  de  la  bonne  qualité 
des  soins  reçus,  puisque  les  médecins  sont  suffi¬ 
samment  honorés  et  que  la  Convention-type 
n’exclut  aucun  praticien,  syndiqué  ou  non,  à  la 
condition  seule  qu’il  accepte  les  tarifs  fixés  et 
les  contrôles,  destinés  à  éviter  les  abus  et  à  garan¬ 
tir  l’honorabilité  professionnelle. 

C’est  ainsi  que  je  comprends,  avec  la  majorité 
de  nos  confrères,  la  convention-type,  assurance 
à  la  fois  du  médecin  et  du  malade. 

La  Mutualité  n’accepte  qu’à  son  corps  défen¬ 
dant  la  convention-type,  parce  qu’elle  base  son 
service  médicai,  non  sur  la  qualité  des  soins, 
mais  sur  les  rabais  consentis. 

C’est  en  réalité  une  adjudication  au  moins 
offrant.  Elle  veut  surtout  avoir  des  médecins  à 
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elle,  des  employés  attachés  à  elle  sans,  aucun  con¬ 
trat  et  qu’elle  peut  remercier,  selon  son  bon  vou¬ 
loir,  sans  recours  aucun. 

Elle  veut  utiliser,  pour  les  assurances  sociales, 
son  service  médical  actuel  des  sociétés  mutuel¬ 
les  et  pouvoir  l’imposet  à  ses  sociétaires. 

Elle  veut  ainsi  continuer  ses  errements  an¬ 
ciens,  faire  une  médecine  de  façade,  incomplète, 
véritable  hiédecine  dq  mutualistes. 

Est-ce  là  ce  que  réclament  les  assurés  sociaux? 
Je  ne  le  crois  pas. 

Avrec  ce  système  d’organisation  de  son  service 
médical,  c’èst  la  suppression  du  libre  choix  du 
médecin,  ou  du  moins,  c’est  un  libre  choix  très 
limité.  C’est  ainsi  que,  comme  parle  passé,  le  ma¬ 
lade  devra  souvent  se  rendre  au  loin  pour  con¬ 
sulter  un  médecin,  sans  être  libre  de  choisir  celui 
qui  est  à  sa  porte. 

Nous  avons  tous  connu  ces  abus  au  temps  ja¬ 
dis. 

Elle  exige  surtout  de  ses  médecins  agréés  des 
rabais,  soit  en  limitant  le  montant  de  leurs  ho¬ 
noraires  au  tarif  de  l’assistance  médicale  gra¬ 
tuite,  soit  en  portant  ceux-ci  au  chiffre  limite 
de  responsabilité  des  caisses,  de  façon  que  le  ma¬ 
lade  n’ait  rien  à  payer  de  sa  poche. 

Il  semble  abusif  de  fixer,  comme  tarif  d’hono¬ 
raires,  le  tarif  de  l’assistance  médicale  gratuite. 
Celle-ci  est  une  œuvre  d’assistance,  de  bienfai¬ 
sance,  pour  les  déshérités  de  la  fortune,  disons  le 
mot,  pour  les  indigents  et  les  nécessiteux.  L’as¬ 
surance  sociale,  comme  le  nom  l’indique,  est  une 
assurance  pour  laquelle  le  bénéficiaire  paie  une* 
prime  annuelle  élevée,  qui  lui  donne  des  droits 
acquis,  qu’il  a  payés,  et  ne  l’oblige  pas  à  récla¬ 
mer  une  aumône. 

On  ne  saurait  assimiler  l’assuré  social,  qui 
outre  ses  ressources  personnelles,  celles  de  sa 
femme  qui  est  souvent  assurée  elle-même,  jouit 
d’un  salaire  allant  de  15.000  à  25.000  fr.,  à  un 
indigent  dénué  de  ressources. 

Suivre  les  directives  de  la  Mutualité,  c’est  en 
réalité  transformer  une  œuvre  sociale  de  pré¬ 
voyance  en  une  œuvre  d’assistance.  Celan’a  pas 
été  le  but  poursuivi  par  le  législateur. 

Cette  façon  d’envisager  le  chiffre  des  honorai¬ 
res  est  contraire  à  l’esprit  de  la  loi.  Elle  a  voulu 
pour  empêcher  les  abus,  faire  contribuer  dans 
une  proportion  définie  le  malade  au  paiement 
des  prestations-maladie.  La  loi  est  de  nouveau 
faussée,  si  l’on  supprime,  d’une  façon  ou  d’une 
autre,  la  participation  de  l’intéressé  aux  frais 
qu’il  a  occasionnés. 

Les  Mutualités  rabaisiennes  croient-elles  avoir 
toujours  l’assentiment  de  leurs  sociétaires  ?  Je  ne 
parle  pas  des  dirigeants  qui,  eux,  s’en  désinté¬ 
ressent.  Ce  sont  pour  la  plupart  des  gens  riches, 
qui  se  croiraient  déshonorés  d’avoir  recours  aux 
médecins  de  leurs  mutualités.  Combien  souvent 
voit-on  les  sociétaires  s’adresser  à  d’autres  méde¬ 


cins  que  ceux  qu’on  leur  offre,  au  moins  dans  les 
cas  sérieux  ;  ils  n’ont  pas  confiance  dans  ceux  des 
cadres  de  leur  société;  ils  craignent  d’en  avoir 
pour  leur  argent;  j’en  parle  en  connaissance  de 
cause. 

La  Mutualité 'cherche  à  créer  des  bons  ou  des 
carnets  de  chèques  mutualistes  pour  les  mettre 
à  la  disposition  de  leurs  sociétaires,'  obligés  de 
faire  l’avance  des  honoraires  dus  aux  médecins. 
Il  ne  faut  pas  oublier  du  reste  que,  dans  les  cais¬ 
ses  de  l’Etat,  les  frais  médicaux  ne  sont  pas  seu¬ 
lement  remboursés  aux  malades,  qui  en  ont  fait 
l’avance  ;  ils  peuvent  obtenir  des  sommes  pour 
avances  leur  permettant  d’honorer  leurs  médecins. 

Il  y  a,  pour  ces  bons  et  ces  chèques,  des  combi¬ 
naisons  intéressantes  à  étudier.  Mais,  à  l’heure  ac¬ 
tuelle,  rencaissement  devrait  être  fait  par  le  mé¬ 
decin  à  la  Caisse  de  la  Société,  ces  signes  moné¬ 
taires  n’ayant  pas  cours  auprès  des  commerçants 
du  pays  ou  du  quartier. 

Or,  à  tort  ou  à  raison,  le  Corps  médical,  qui 
Veut  son  indépendance,  tient  à  l’entente  directe, 
reconnue  par  la  loi,  et  refuse  le  tiers  payant. 

C’est  encore  une  entorse,  que  la  Mutualité  veut 
donner  à  la  loi,  avec  beaucoup  d’autres. 

La  Mutualité  fait  une  véritable  campagne  con¬ 
tre  l’abus  des  prescriptions.  Il  y  a  certainement 
des  abus,  mais  moins  fréquents  qu’elle  veut  bien 
l’affirmer. 

Elle  s’insurge  surtout  contre  les  spécialités. 

Il  serait  trop  long  de  s’étendre  sur  les  causes, 
qui  ont  créé  le  développement  delà  spécialité; 
mais  il  faut  retenir  surtout  qu’il  y  a  maintenant 
une  thérapeutique  basée  sur  l’emploi  de  sérums  ou 
vaccins  ou  de  produits  opothérapiques,  qu’il  est 
impossible  de  préparer  dans  une  officine  ouverte 
au  public.  On  parle  de  limiter  les  spécialités  à  250 
spécimens,  comme  le  proposent  les  sociétés  de 
Saône-et-Loire  ;  pourquoi  ce  chiffre  ?  Peut-être 
trop  élevé  ou  trop  restreint  ?  Sur  quoi  se  baser 
pour  cette  limitation  ?  Quel,  sera  le  critérium 
adopté  ? 

Je  n’en  sais  rien,  mais  je  sais  bien  que  la  Mu¬ 
tualité  s’hypnotisera  surtout  sur  la  question  de 
prix.  Est-ce  notre  faute,  si  l’insuline  est  un  pro¬ 
duit  coûteux,  dont  l’usage  doit  être  continué 
longtemps  ?  Nous  autres  praticiens,  nous  n’avons 
qu’à  envisager  l’intérêt  de  notre  malade,  sans  nous 
occuper  des  contingences  extérieures  ;nous  avons 
devant  nous  une  maladie,  un  malade  dont  nous 
avons  à  poursuivre,  en  dehors  de  toutes  considé¬ 
rations,  la  guérison. 

Du  reste,  il  n’y  a  rien  de  plus  ridicule  que  les 
moyens  employés  par  les  Mutualités  pour  limiter 
les  frais  pharmaceutiques. 

Je  me  souviens  qu’au  temps  où  j’exerçais, 
l’emploi  des  eaux  minérales  était  interdit.  On  ne 
pouvait  donner  d’eaux  sulfureuses,  on  devait 
prescrire  des  sirops  sulfureux  plus  coûteux  et 
moins  actifs.  De  même,  on  ne  pouvait  prescrire 
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qu’un  quart  d’huile  de  foie  de  morue  à  la  fois, 
ce  qui  était  peu  pour  les  malades,  qui  devaient  en 
prendre  à  forte  dose.  Le  malade  devait  faire  re¬ 
nouveler  son  ordonnance  en  venant  à  la  consul¬ 
tation.  Au  prix  de  l’huile  s’ajoutaient  quatre 
consultations,  plus  le  temps  perdu  et  les  dépla¬ 
cements  du  malade.  Voilà  quelques  exemples  de 
limitation  de  prescriptions. 

Les  Etats  généraux  ont  envisagé  la  question 
des  cures  thermales,  reconnaissant  que  l’indem¬ 
nité  forfaitaire  était  dérisoire.  Il  y  a  sûre¬ 
ment  une  mise  au  point  à  faire  à  ce  sujet  ;  mais 
le  taux  du  traitement  thermal  n’est  que  l’acces¬ 
soire  dans  une  saison  d’eau,  comparé  aux  frais 
de  déplacement  et  aux  dépenses  d’hôtel. 

Il  est  vrai  qu’on  pourrait  réclamer  les  tarifs 
réduits  de  chemin  de  fer  pour  tous  les  assurés  so¬ 
ciaux  désirant  aller  aux  eaux  ;  ce  serait  un  excel¬ 
lent  moyen  de  combler  le  déficit  ferroviaire  ;  c'est, 
du  reste,  ces  avantages  que  la  Mutualité  réclame 
pour  tous  ses  adhérents  se  rendant  à  une  réu¬ 
nion  ou  à  un  Congrès. 

Parmi  les  desiderata  formulés  par  la  Mutualité 
se  trouve  le  paragraphe  suivant  : 

L’assemblée  émet  le  vœu  que  les  maladies 
mentales  et  tares  sociales  soient  prises  en  charge 
par  l’assistance  ; 

Que  la  Caisse  nationale  de  garantie  prenne  en 
charge  les  soins  donnés  aux  malades  atteints  de 
tuberculose,  de  syphilis  ou  cancer,  lorsque  ces 
soins  doivent  être  continués  pendant  plus  de 
six  mois. 

L’Union  générale  du  Rhône  est  plus  explicité, 
elle  dit  bien  ;  «  Mise  à  la  charge  de  la  Nation  des 
maladies  mentales,  etc,  r. 

Dans  l’énumération  des  maladies  sociales,  on  a 
omis  l’alcoolisme,  pour  ne  pas  mécontenter  les 
bistros,  membres  honoraires. 

Voyez-vous  bien,  confrères,  comme  dit  cet 
autre,  la  conséquence  d’un  vœu  ainsi  formulé  ? 


MUTUALITÉ 

L’avis  c 

Je  recevais,  il  y  a  quelques  semaines,  d’un 
jeune  confrère  une  lettre,  que  les  exigences  admi¬ 
nistratives  —  car  la  Mutualité  Familiale  a  les 
siennes  aussi  —  ne  m’ont  pas  permis  de  publier 
plus  tôt. 

C’est,  me  dit  mon  correspondant,  l’avis  d’un 
seul,  mais  j’ai  tout  lieu  de  croire  qu’il  y  a  nom¬ 
bre  de  seuls  qui  pensent  comme  lui. 

Voici  cette  lettre  : 

Mon  cher  Confrère, 

J’ai  lu  avec  le  plus  vif  intérêt  votre  article  «  un 
autre  son  de  cloche  »  dans  le  n°  36  du  Concours. 


C’est  une  nouvelle  étape  vers  la  médecine  publi¬ 
que,  vers  la  médecine  gratuite,  qui  doit  être  oc¬ 
troyée  à  tous  les  citoyens  dans ,  un  avenir  plus 
.ou  moins  proche,  alors  que  nous  tous,  ou  plutôt 
vous  tous  les  jeunes,  serez  fonctionnaires  de  la 
santé  publique. 

Ces  quelques  maladies  énumérées,  c’est  la  moi¬ 
tié  ou  les  trois  quarts  de  notre  pratique  jour¬ 
nalière,  .car  80  %  de  nos  malades  sont  dinguos, 
syphilitiques,  tuberculeuse  ou  cancéreux  au 
moins  héréditairement.  Il  est  vrai  que  nous  au¬ 
rons  encore  à  traiter  les  coryzas  et  les  cors  aux 
pieds,  s’il  n’y  a  pas  de  spécialistes  pour  ce  genre 
d’affection. 

Vous  voyez  donc  que  la  Mutualité  n’y  va 
pas  de  main  morte  1  1  1 

Dans  un  vœu,  la  Mutualité  réclame  que  les 
frais  payés  par  les  malades  pour  se  rendre  chea 
le  praticien,  et  qui  sont  de  par  la  loi  à  la  charge 
de  ceux-ci,  puissent  être  payés  eh  raison  de 
0  fr.  75  du  kilomètre  lorsque  le  médecin  pré¬ 
tend  ordonner  un  traitement  spécial  obligeant 
l’assuré  à  un  déplacement.  Remercions  la  Mu¬ 
tualité  de  prendre  si  bien  en  mains  les  intérêts 
du  praticien  ;  mais  demandons-nous,  si^cette 
bienveillance  à  notre  égard  ne  cherche  pas  à 
pallier  le  moyen  d’attirer  les  malades  à  leurs  cli¬ 
niques,  dispensaires,  consultations,  etc.,  en  leur 
fournissant  les  indemnités  de  déplacement. 

Nous  voyons  .qu’il  était  utile  de  passer  en  revue 
les  modifications,  que  la  Mutualité  réclame  dans 
le  fonctionnement  des  prestations  maladies.  Ou- 
.^vrez  l’œil  et  le.  bon,  cela  vous  permettra  de  dé¬ 
jouer  toutes  les  machinations  préparées  dans  le 
but  avoué  de  donner  satisfaction  aux  malades 
et,  en  réalité,  pour  continuer  à  tondre  les  pauvres 
médecins  au  grand  avantage  des  dirigeants  de 
nos  grandes  sociétés  mutuelles. 

D’  M.  ViMONT. 


FAMILIALE 

l’un  jeune 

Entré  récemment  à  la  Mutualité  Familiale  et  ap¬ 
partenant  aux  jeunes,  je  me  permets  de  vous  expri¬ 
mer  ma  façon  de  penser.  G’est  celle  d’un  seul,  je  le 
sais,  je  vous  la  donne  pour  ce  qu’elle  vaut. 

L’indemnité  maladie  retient  certainement  l’atten¬ 
tion  des  jeunes  médecins,  à  mon  avis,  plus  que  ne  le 
pense  notre  confrère  Azer. 

Pour  ma  part,  je  dois  à  la  vérité  de  dire  que  c'est 
l’indemnité-maladie  qui  m’a  fait  entrer  à  la  Mutualité 
Familiale.  Voici  pourquoi  : 

L’hiver  dernier,  bien  que  de  constitution  robuste, 
j’ai  attrapé  une  gj'osse  congestion  pulmonaire,  qui 
a  nécessité  un  certain  nombre  de  jours  de  repos  et 
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I  -j’ai  dû  me  refaire  sous  le  climat  hospitalier  de  la  mer 
'  pendant  quinze  jours  encore.  J’ai  alors  compris  tout 
[  le  danger  qu’il  y  a  à  faire  cavalier  seul,  en  négligeant 
l  toute  entr’aide. 

!  Je  connais  pas  mal  de  camarades  qui,  jeunes,  ont 
I  tout  de  même,  peu  ou  prou,  eu  maille  à  débattre 
i  avec  le  mal. 

i  Je  ne  conieste  pas  que  pour  certains,  l’intérêt  de 
[  la  retraite  paraisse  être  plus  grand  que  celui  de  l’in- 
[  demnité  maladie,  mais  je  crois  qu’ils  sont  cependant 
i  nombreux  les  jeunes  médecins,  qui  ont,  dans  l’ordre 
de  leurs  préférences,placé  en  tête  l’indemnité-maladie. 

La  retraite,  oui  J  mais  elle  apparaît  combien  loin¬ 
taine  !  —  Tant  pis  si  vous  devez  sourire  —  ce  qui  est 
sûr,  c’est  que  certains  d’entre  nous  n’arriveront  pas 
aux  60  ou  65  ans  requis,  mais  que  le  plus  grand  nom¬ 
bre  auront  très  probablement  été  touchés  par  le  mal, 
et  plus  d’une  fois  sans  doute. 

Il  me  paraît  donc  raisonnable  de  conclure  que  vo¬ 
tre  propagande  ne  doit  pas  être  une.  11  y  a  le  plus 
gros  intérêt  à  ne  paS  séparer  indemnité-maladie  et  re¬ 
traite  ;  c’est  ainsi,  me  semble-t-il,  que  vous  touche¬ 
rez  le  plus  de  gens  :  chacun  pourra  choisir  selon  ses 
tendances. 


Veuillez  me  croire  bien  confraternellement  vôtre. 

Dr  G. 

Si,  comme  le  souhaiterait  mon  correspondant 
les  nouveaux  admis  voulaient  bien  nous  dire  les 
raisons,  qui  les  ont  amenés  à  la  Mutualité  Fami¬ 
liale,  il  serait  intéressant  de  voir  quelles  sont 
celles  qui  l’emportent,  et  cela,  dans  tous  les  cas, 
donnerait  un  peu  de  vie  à  notre  propagande. 

.  Quant  à  moi  personnellement,  j’ai  toujours 
pensé  qu’il  ne  fallait  pas  séparèr  la  retraite  et 
l’indemnité-nialadie  dans  nos  conseils  de  pré¬ 
voyance,  et,  je  l’ai  dit  bien  des  fois,  j’ai  toujours 
regretté  que  nous  n’eussions  pu  conserver  cette 
vieille  combinaison  G  de  l’Association  Amicale 
qui  donnait  l’indemnité  maladie  jusqu’à  65  ans 
et,  à  65  ans,  la  pension  de  retraite  :'je  l’avais 
appelée  la  Combinaison  idéale. 

Le  danger  le  plus  imminent,  c’est  la  maladie, 
et  c’est  pour  cela  que  nous  mettons  en  première 
ligne  les  combinaisons  de  la  Mutualité  Familiale, 
qui  ont  pour  but  non  pas  de  réparer  le  mal 
qu’elle  peut  occasionner,  mais  de  le  diminuer  ; 
d’un  autre  côté,  nous  n’oublions  pas  qu’un  jour 
vient  fatalement  où  l’activité  commence  à  dimi¬ 
nuer,  où  la  résistance  n’est  plus  la  même,  en  un 
mot,  où  l’usure  commence  à  se  faire  sentir,  et,  ce 
jour-là,  il  faut  que  la  pension  de  retraite  prenne 
la  place  de  l’indemnité-maladie  dont  le  rôle  est 
terminé. 

Si  une  même  combinaison  ne  peut  plus  assurer, 
et  l’indemnité  maladie  et  la  pension  de  retraite, 
il  est  toujours  loisible  de  s’adresser  à  l’une  dès 
combinaisons  MA,  c^ui  donnent  une  indemnité 
allant  de  dix  à  cinquante  francs  par  jour  et  de 


cent  à  cinq  cents  francs  par  mois,  en  cas  de  chrç- 
nicité,  et  à  l’une  des  combinaisons  P  ou  R,  qui 
assurent  une  pension  de  retraite  allant  de  1.200 
francs  à  4.800  francs  par  an,  puisque  nous  venons 
de  porter  le  maximum  à  ce  dernier  chiffre. 

Qu’on  veuille  bien  réfléchir  aux  variantes,  que 
donnent  les  associations  diverses  de  ces  combinai¬ 
sons,  et  l’on  verra  que  chacun  peut  y  trouver 
celle  qui  convient  à  ses  désirs,  à  ses  besoins 
comme  à  ses  possibilités. 

Mais,  pour  cela, il  faut  prendre  la  peine  de  de¬ 
mander  les  statuts  de  la  Mutualité  Familiale,  de 
les  lire,  d’écrire  au  docteur  Mignon,  et  c’esf  ce 
que  beaucoup  ne  consentent  pas  à  faire  —  car, 
s’ils  le  faisaient,  ils  seraient  vite  convaincus  — 
de  sorte  qu’ils  restent  à  l’écart  par  indifférence, 
par  apathie  plus  que  par  mauvaise  volonté. 

Il  n’y  a  pas  si  longtemps  qu’un  jeune  confrère 
nous  disait  au  Concours  :  «  Mais  vos  œuvres,  on 
ne  les  connaît  pas  ;  la  Mutualité  Familiale,  on  ne 
sait  pas  ce  que  c’est.  Il  faut  que  le  médecin  ait 
été  personnellement  touché,  pour  qu’il  n’ignore 
plus  qu’elles  existent  :  l’expérience  des  autres  ne 
compte  pas.  » 

Voilà  le  mal  contre  lequel  un  jeune  devrait 
bien  nous  indiquer  le  remède. 

Agir  sur  l’étudiant,  il  n’y  faut  pas  compter,  les 
questions  de  prévoyance  lui  sont  tout  à  fait 
étrangères. 

Agir  près  du  jeune  médecin,  nouvellement  ins¬ 
tallé,  c’est  à  peu  près  aussi  inefficace  :  il  croit  que 
l’univers  a  été  fait  pour  lui,  il  a  toutes  les  illu¬ 
sions  ;  il  ne  peut  admettre  que,  comme  tout  le 
monde,  il  risque  la  maladie,  l’accident  ;  il  ne  peut 
croire  que  la  vieillesse  un  jour  viendra. 

Il  faut  ciu’il  ait  déjà  été  aux  prises  avec  les 
difficultés,  il  faut  qu’il  ait  été  touché  par  quelque 
maladie,  qu’il  ait  eu  une  congestion  pulmonaire 
comme  le  D'  G. . .,  qu’il  ait  été  pris  sous  soii  au¬ 
tomobile  renversée  comme  naguère  le  D'  M...... 

Alors,  oui,  il  consentira  à  réfléchir  et  à  nous  écou¬ 
ter,  nous  les  vieux  ;  il  se  dira  que  peut-être  la  pré¬ 
voyance  a  sa  raison  d’être  ;  ii  écrira  à  Mignon  et, 
quelques  semaines  après,  il  sera  des  nôtres. 

Quoi  qu’il  en  soit,  je  tiens  à  remercier  le  Dt  G. 
de  sa  lettre  dans  laquelle  je  vois,  comme  il  le  dit 
lui-même,  «  la  preuve  de  son  attachement  à  notre 
œuvre  ».  Je  tiens  à  lui  dire  que  jé  suis  absolu-. 
ment  d’accord  avec  lui  et  que,  pour  que  la  propa¬ 
gande  produise  son  maximum  d’effet,  il  ne  faut 
pas  qu’elle  soit  une  :  elle  doit  s’adresser  à  toutes 
les  aspirations. 

Je  suis  convaincu  que  je  serai  aussi  d’accord 
avec  lui  pour  dire  aux  jeunes,  qui  se  sont  laissés 
convaincre,  qu’ils  doivent  nous  aider  dans  cette 
propagande  près  de  leurs  amis,  de  leurs  voisins  et 
que  leurs  arguments  seront  d’autant  plus  déci¬ 
sifs  que,  bien  souvent,  ils  pourront  conclure  par 
l’adage  : 

Experto  crede  Roberto.  A.  Gassot. 
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CHRONIQUE  FISCALE 

Les  médecins,  les ,  assurances  et  le  fisc 


Quelles  sont  les  primes  d’assurances  que  les 
docteurs  sont  en  droit  de  comprendre  dans  leu,rs 
dépensés  professionnelles  pour  le  calcul  des  im¬ 
pôts  cédulaires  et  généraux  sur  le  revenu  ? 

Toutes  celles  qui  sont  nécessitées  par  la  pro¬ 
fession.  Dans  ce  nombre  figurent  notamment  les 
assurances  relatives  à  l’automobile,  les  assuran¬ 
ces  sur  les  accidents,  sur  la  vie,  lorsqu’elles  ne 
constituent  pas  un  placement,  c’est-à-dire  que 
les  primes  ne  dépassent  pas  les  sommes,  qui  pour¬ 
raient,  eu  égard  aux  bénéfices  et  à  l’âge,  être 
normalement  versées  pour  la  constitution  d’une 
pension  de  retraite. 

Ces  principes  ont  été  consacrés  par  deux  ré¬ 
ponses  écrites  du  Ministre  du  Budget.  La  pre¬ 
mière  du  5  mai  1931  concernant  spécialement  les 
médecins  : 

«  Pour  rétablissement  de  l’impôt  sur  les  béné¬ 
fices  dès  profèssions  non  commerciales  dû  par 
les  médecins,  les  primes  d’assurances  sur  la  vie 
peuvent  être  considérées  comme  tenant  lieu  de 
Versements  pour  là  constitution  d’une  retraite, 
et  admises  en  déduction  des  recettes  brutes  de 
ces  praticiens,  à  là  double  condition  :  1°  que  le 
montant  des  primes  annuelles  n’excède  pas  la 
somme  que  les  intéressés  verseraient  normale- 
meiit,  eu  égard  au  chiffre  de  leurs  bénéfices,  pour 
s’assurer  une  retraite  ;  2“  qu’à  la  déduction  de 
ces  primes  ne  vienne  pas  se  superposer  une  se¬ 
conde  déduction  de  sommes  destinées  à  la  cons¬ 
titution  d’une,  retraite  ou  d’une  pension. 

Aucune  disposition,  légale  ou  règlementaire, 
ne  fixe  le  maximum  des  sommes  susceptibles 
d’être  déduites  à  ce  titre  ;  il  convient  seulement 
que  les  versements  conservent  le  caractère  de 
dépenses  de  prévoyance,  proportionnées  à  l’im¬ 
portance  des  revenu»  professionnels  et  à  l’âge  des 
intéressés.  Quant  aux  primes  d’assurances  con^ 
tre  les  accidents,  elles  sont  également  déductibles 
des  recettes  brutes,  dans  la  mesure  où  leur  verse¬ 
ment  peut  être  considéré  comme  une  dépense 
nécessitée  par  l’exercice  de  la  profession.  » 

La  deuxième,  du  19  septembre  dernier,  est 
d’une  portée  plus  générale  ; 

«  1“  et  2°  Pour  l’établissement  de  l’impôt  cé- 
dulaire  et  de  l’impôt  général  sur  le  revenu,  dont 


ils  sont  redevables,  les  contribuables  exerçant 
une  profession  commerciale,  industrielle  ou  libé¬ 
rale,  ainsi  que  les  salariés,  peuvent  déduire  de 
leur  revenu  brut  professionnel  le  montant  des 
primes  d’assurances  versées  pour  couvrir  leur 
responsabilité  civile  à  l’égard  des  tiers,  en  cas 
d’accident  d’automobile,  dans  la  mesure  où  les 
dépenses  générales  qu’entraîne  l’emploi  de  l’au¬ 
tomobile  peuvent  être  considérées  comme  néces¬ 
sitées-  par  l’exercice  de  la  profession  ;  3°  les  as¬ 
surances  individuelles  contre  les  accidents  ou  la 
maladie,  étant  destinées  à  couvrir  éventuellement 
des  frais  qui  ont  un  caractère  purernent  person¬ 
nel,  les  primes  versées  au  titre  de  ces  assurance^ 
ne  sont  pas,  en  principe,  déductibles.  » 

Un  arrêt  du  26  juin  1931  a  décidé  que  le  mon¬ 
tant  d’une  prime  d’assurance  sur  la  vie,  tendant 
à  la  constitùtion  d’un  capital,  n’entre  pas  dans 
une  des  catégories  de  dépenses  déductibles. 

11  s’agit  d’un  cas  d’espèce,  où  l’importance  du 
capital  assuré  faisait  de  l’assurance  un  véritable 
placement,  et  non  une  mesure  de  prévoyance,  car 
le  ministre  du  budget  a,  depuis  cet  arrêt,  répondu 
le  13  novembre  1931  : 

«Les  contribuables, passibles  de  l’impôt  sur  les 
bénéfices  des  professions  non  commerciales,  peu¬ 
vent,  pour  la  détermination  de  leur  bénéfice 
imposable,  déduire  de  leurs  recettes  profession¬ 
nelles  les  sommes  qu’ils  versent  à  titre  de  primes 
d’assurances  sur' la  vie,  dans  la  mesure  où,  com¬ 
parées  aux  gains  nets  des  intéressés,  ces  verse¬ 
ments  n’atteignent  pas  une  importance  leur  don¬ 
nant  le  caractère  d’un  emploi  de  revenu  en  vue 
d’un  véritable  placement. 

Les  assurances  contre  les  maladies  sont  admi¬ 
ses  pour  les  médecins  en  raison  de  leur  profes-, 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs,  qu’ils  ont  inté¬ 
rêt  à  établir  l’état  de  leurs  dépenses  profession¬ 
nelles  par  catégorie,  de  façon  à  ce  que  le  contrô¬ 
leur  ait  l’impression  qu’il  se  trouve  devant  une 
déclaration  exacte.  Ils  éviteront  ainsi  toute  dis¬ 
cussion. 

A.  Martinot, 

Conseil  Fiscal 

Directeur  du  «  Contribuable  Français  t 
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Organisation  du  Service  de  santé  à  la  gare  régulatrice 

/Professeur  agrégé  Lardenois. 

Deuxième  Conférence  de  l’ Union  Fédérative  des  Médecins  de  Réserve 
(16  novembre  1931). 


C’est  à  la  faveur  de  l’expérience  qu’il  a  acquise 
durant  un  an  à  la  Gare  régulatrice  de  Creil,  pen¬ 
dant  la  grande  guerre,  que  M.  Lardenois  a  fait 
un  intéressant  exposé  du  fonctionnement  du 
Service  de  santé  tel  qu’il  y  a  eu  lieu,  en  1916. 

A  cette  époque,  respectée  par  l’aviation  enne¬ 
mie,  la  Gare  régulatrice  de  Creil  contrôlait  le  tra¬ 
fic  ferroviaire  de  trois  armées  et  possédait  une 
énorme  accumulation  de  matériel. 

Le  Service  de  santé  y  disposait  d’un  H.  O.  E., 
renforcé  d’un  Centre  hospitalier  ;  d’une  réserve 
de  personnel  et  de  matériel  ;  et  de  trains  sanitai¬ 
res,  les  uns  circulant,  les  autres  garés.  Le  Centre 
hospitalier  groupait  des  hôpitaux  de  chirurgie, 
répartis  dans  une  vaste  Ecole  et  le  petit  hôpital 
civil  de  la  ville.  Dans  le  voisinage,  deux  forma¬ 
tions  auxiliaires,  et  un  Vaste  château  permettaient 
1  de  porter  la  capacité  de  fonctionnement  à  son 
:  maximum. 

En  dehors  des  formations  chirurgicales,  il  y 
avait  un  Centre  médical,  avec  une  consultation 
!  de  neurologie,  un  centre  de  psychiatrie,  un  labo¬ 
ratoire  de  bactériologie,  deux  hôpitaux  de  conta¬ 
gieux,  un  centre  de  vénéréologie  ;  des  centres  de 
laryngologie,  d’ophtalmologie,  de  stomatologie, 
de  podologie.  Et  enfin,  un  dépôt  tr^s  vaste  d’éclo- 
•  pés. 

Le  Service  de  santé  de  la  Gare  régulatrice  a 
deux  rôles  principaux  à  jouer  :  1°  11  inspecte  les 
hommes  amenés  de  l’intérieur  en  renfort  pour  le 
front.  Il  détermine  ceux  qu’il  convient  de  ren¬ 
voyer  en  arrière,  ceux  qui  peuvent  être  traités 
sur  place,  ceux  enfin  qu’il  faut  encourager  à  re¬ 
joindre  sans  tarder  leur  unité. 

2®  Il  contrôle,  en  sens  inverse,  la  sortie  des 
évacués  qu’il  soumet  à  un  triage  de  sécurité. 

A  cet  effet,  il  est  prévenu  téléphoniquement 
chaque  jour  du  nombre  des  évacuations,  par  ca¬ 
tégorie,  de  tous  les  H.  O.  E.  primaires  qu’il  des¬ 
sert. 

En  période  de  calme,  un  train  deramassagesuf- 
fit  à  la  tâche.  En  période  d’activité,  c’est  dix, 
vingt  trains  qui  seront  mis  en  circulation.  Les 
trains  sanitaires  sont,  les  uns  permanents,  les  au¬ 
tres  semi-permanents,  les  autres  enfin  improvisés. 
Ils  se  divisent  encore,  selon  leur  contenu,  en 
trains  pour  blessés  couchés,  pour  blessés  assis, 
pour  l’une  et  l’autre  de  ces  espèces  (mixtes). 

Le  triage  de  sécurité  se  proposera  d’abord  d’ar¬ 


rêter  tous  les  éclopés,  tous  les  petits  blessés  non 
examinés  à  l’avant. 

En  second  lieu,  il  arrêtera  et  soignera  les  aggra¬ 
vés  en  cours  de  route.  A  cet  effet,  les  médecins  de 
l’H.  O.  E.  aidés  au  besoin  par  les  pharmaciens, 
procèdent  à  une  révision  sérieuse  :  elle  aura  lieu 
dans  un  local  spécial  pour  ceux  qui,  transportés 
assis,  peuvent  marcher  ;  dans  le  train,  pour  ceux 
qui  en  sont  incapable.  L’attention  de  ces  trieurs 
sera  appelée  par  le  personnel  du  train  sanitaire 
qui  aura  préalablement  suivi  la  façon  dont  les 
évacués  se  seront  comportés  depuis  leur  embar¬ 
quement  ;  et  notamment  sur  ceux  que  leur  pâ¬ 
leur,  leur  agitation,  le  pincement  des  narines, 
l’oppression,  signaleront  comme  gravement  tou¬ 
chés. 

Parallèlement  à  cette  opération  de  triage  de 
sécurité,  on  procédera  au  ravitaillement  du 
train. 

Quelle  est  la  proportion  des  blessés  aggravés 
prélevés  sur  les  trains  sanitaires,  par  la  Gare  ré¬ 
gulatrice  ?  En  temps  calme,  environ  vingt  par 
jour.  Dans  les  périodes  d’activité,  et  notamment 
durant  les  attaques,  cette  proportion  s’élève 
dans  la  mesure  où  les  trains  se  multiplient  eux- 
mêmes. 

En  1918,  les  modes  nouveaux  de  la  bataille 
entraînèrent  des  modifications  dans  la  tactique 
sanitaire.  C’est  ainsi  que  le  déplacement  plus 
accentué  des  fronts  commanda  rembarquement, 
dans  les  trains  sanitaires,  de  blessés  et  gazés  non 
encore  traités  dans  les  formations  de  la  zone  des 
armées,  et  reconnus  capables  de  voyager. 
Et  alors  apparurent  les  catégories  d’urgence  (ir®, 
2®,  3®),  entraînant  un  redoublement  de  surveil¬ 
lance  de  la  Gare  régulatrice. 

Cette  étude  rétrospective  permet  d’envisagerle 
fonctionnement  de  la  Gare  régulatrice  en  accord 
avec  les  règlements  actuels  et  les  prévisions. 
L’échelonnement  en  profondeur  des  formations 
comprend,  de  l’avant  à  l’arrière,  les  Postes  de 
Secours  divisionnaires,  les  Groupes  d’ambulan¬ 
ces  de  Corps  d’Armée,  les  H.  O.  E.  primaires, 
ceux-ci  distants  d’environ  30  kilomètres dufront. 
Viennent  ensuite  la  Gare  régulatrice  et  ses  an¬ 
nexes  ;puis  les  H.  O.  E.  secondaires,  distants 
de  150  à  200  kilométrés  ;  et  finalement,  les 
hôpitaux  des  régions  de  l’intérieur,  desservis 
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par  les  stations  de  répartition  et  de  révision 
prévues  à  l’entrée  de  celles-ci. 

Le  contrôle  du  médecin  chef  du  Service  de  san¬ 
té  de  la  Gare  régulatrice  doit  s’exercer  depuis 
rembarquement  à  l’H.  O.  E.  primaire  jusqu’au 
débarquement  des  évacués,  tout  en  prévoyant 
l’éventualité  d’embarquements  improvisés  . . . 
C’est  donc  un  rôle  très  complexe  qu’il  est  appelé 
à  jouer,  d’autant  plus  qu’à  côté  des  nécessités 
strictement  militaires,  il  y  aurait  lieu  de  songer 
dans  l’avenir,  à  l’évacuation  réglée  des  habi¬ 
tants,  en  utilisant  les  routes,  les  cours  d’eau, 
l’aviation . . . 

Pour  soulager  précisément  le  Service  de 


santé  de  la  G.  R.,  on  pourrait  concevoir  des 
Stations  de  révision  sanitaire  situées  avant  ou 
après  celle-ci.  Elles  réclameraient  un  personnel 
nombreux,  faute  de  quoi  elles  ne  seraient  d’au¬ 
cune  utilité.  Pourrait-on  les  en  doter  ?  ?  ? 

A  cette  interrogation,  le  médecin  colonel 
ScHicKELÉ,  présent  dans  l’hémicycle,  répondit 
que  le  personnel  était  en  effet  prévu  pour  assurer 
le  fonctionnement  de  ces  Stations  intermédiaires, 
et  qu’au  cours  d’un  exercice  pratique  qu’il  diri¬ 
gerait  prochainement,  on  pourrait,  dans  l’étude 
d’un  cas  concret,  les  voir  en  action. 

G.  Duchesne. 
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CDXCIV.  — •  André  Maurois.  —  L’Amérique 
inattendue,  l  vol.  13  x  19  orné  d’un  portrait  de 
l’auteur  par  Berthold  Mahn.  —  Vingt-quatrième 
livre  de  la  «  Collection  originale  »  tiré  à  1.841  ex. 
numérotés  sur  les  presses  de  Coulouma.  Editions 
Mornaij,  Paris,  1931.' 

,  Il  est  bien  possible  que,  sollicité  par  la  viva¬ 
cité  de  ses  amitiés  américaines,  M-  Maurois  ait 
songé  à  réfuter  les  redoutables  Scènes  de  la  vie 
future.  Son  préambule  le  laisse  entendre  expli¬ 
citement.  Mais  son  étude  de  l’Homo-Aineri- 
canus' ne  porte  pas  tout  à  fait  sur  le  même  sujet. 
Duhamel  était  parti  avec  des  fiches  blanches 
d’observation,  où  il  a  consigné,  avec  une  sévérité 
enjouée  et  narquoise,  les  exploits  de  Vhomo 
faber.  M.  Maurois  avait  passé  dans  ses  bagages, 
à  la  barbe  de  la  douane,  son  trébuchet  délicat 
de  peseur  d’âmes.  Ce  fragile  instrument  ne  pou¬ 
vait  avoir  son  utilité  que  dans  ses  rapports  a.vec 
l’homo  sapiens.  Aussi  est-ce  de  celui-ci  surtout 
que  M.  Maurois  s’est  occupé.  Mais  cette  élite 
francophile,  à  laquelle  il  appartient,  n’est-elle 
pas  une  rninorité,  une  colonie  intellectuelle,  un 
îlot  chez  les  barbares  ?  Ce  vacarme  monstrueux, 
dont  furent  remplies  les  oreilles  de  .Duhamel, 
meurt  aux  lisières  des  pages  de  M.  Maurois  con¬ 
fortablement  installé  dans  le  campus  (1)  où  il 
disserte  de  littérature  française  ou  de  psycho¬ 
logie  avec  la  fleur  de  la  jeunesse  d’outre-Atlan- 
tique.  Il  n’y  a  pas  cependant  dans  le  livre, 
rapportés,  que  ces  jugements  exotiques  sur 
Candide  ou  la  Princesse  de  Clàves,  ces  aphorismes 
émis  par  de  jeunes  vieillards  précocement  tour¬ 
mentés  par  le  sens  pratique  avant  d’avoir  perdu 
toute  leur  candeur  congénitale,  il  y  a  aussi  la 


(1)  Campus,  est  un  mot  de  «  latin  américain  »  qui  dé¬ 
signe  la  plaine  gazonnée  qui  entoure  certains  collèges. 


Mais  le  paysage  intellectuel  français  e.sl  tout  différent... 

(André  Mai’rois.) 

très  ferme  dialectique  de  l’auteur,  qui  regarde  de 
très  haut  cette  chorée  d’un  peuple  et  jette  sur  ses 
tares  avec  une  affectueuse  discrétion  le  manteau. 
Il  y  a  encore  sur  la  psychologie  des  foules  en 
général,  sur  la  vie  des  nations  de  profondes  eon- 
sidérations,  des  réflexions,  qui  dépassent  les  limi¬ 
tes  de  l’Amérique,  à  laquelle  évidemment  elles 
peuvent  aussi  eonvenir  éventuellement.  Le  der¬ 
nier  chapitre  du  livre  montre  à  quel  point  M. 
Maurois  s’est  gardé  de  dévoiler  toute  sa  pensée, 
A  mots  couverts,  en  raccourci,  il  signale  les  sur¬ 
prises  que  peut  réserver  la  vie  américaine  aux 
yeux  neufs  et  aux  coeurs  simples. 

La  présentation  de  l’édition  a  la  très  aristo¬ 
cratique ‘élégance,  qui  convenait  à  un  docte  sujet 
traité  par  un  écrivain  qui  comprend...  même 
les  silences  anglo-saxons, 

CDXCV.  —  Docteur  Vannier.  —  La  doctrine 
de  l’Homéopathie  (1)  française.  1  vol.  in-i6  de  328 
pages,  avec  figures  dans  le  texte.  Editions  Gaston 
Doin,  Paris,  1931,  28  fr. 

Je  peux  bien  glisser  ce  livre  dans  ma  chroni-  ' 
que, puisque  son  thème  est  en  marge  de  la  mé¬ 
decine  officielle.  Il  est  écrit  aVec  une  foi  et  une 
ardeur  de  convictions  qui  ne  craint  pas  de  s’a¬ 
venturer  sur  le  terrain  des  hypothèses.  C’est  le 
reproche  que  ne  manqueront  pas  de  lui  adresser 
les  détracteurs  de  cette  curieuse  thérapeutique' 
qui  a  à  son  actif  (outre  les  faits  eonsignés  par 
Vannier  au  cours  de  son  exposé)  des  résultats, 
qu’il  est  plus  difficile  de  négliger  ou  de  nier  en 
échafaudant  de  subtils  raisonnements  a  priori. 


(1)  Le  titre  porte  :  liomœopathie.  M.  Abel  Hermant 
et  M.  le  Professeur  Mauriac  écrivent  Homéopathie.  Ni 
l’un,  ni  l’autre  n’ont  non  jilus  coutume  de  panacher  de 
fantaisie  leur  orthographe. 
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CDXCVI.  —  Pierre  Bost.  —  Le  scandale.  1  vol. 
12  X  19  de  415  \pages.  Roman.  Editions  de  la 
Nouvelle  Revue  française,  Paris,  1931,  21  fr. 

Il  y  a  un  moyen  pratique  et  commode  de  juger 
un  roman  ;  c’est  de  voir  ce  que  donneraient  les 
personnages  transposés  en  bloc  dans  la  vie 
réelle.  Or,  ceux  de  Pierre  Bost  pleurent  de  vraies 
larmes,  souffrent  dans  leur  chair.  Nous  pour¬ 
rions  les  reconnaître  à  la  rigueur  parmi  ces  visa¬ 
ges  inquiets  d’après-guerre,  portés  dans  la  foule 
en  rumeur  que  nous  coudoyons  chaque  jour. 
Leurs  réactions  mentales,  la  complexité  de  leurs 
sentiments  ont  un  son  tragiquement  humain. 
Je  n’ai  pas  lu  ailleurs  de  peinture  aussi  saisis¬ 
sante  de  ce  scandale,  qui  commande  à  la  vie  de 
broyer  les  espoirs  et  les  êtres,  de  ronger  les  joies. 
Et,  à  la  fin  de  ce  livre  volontairement  grêle  et 
frêle  par  endroits,  se  détachent  quarante  pages 
magnifiques  qui  ont  une  amère  puissance  de 
révolte,  de  sanglots,  de  symphonie  brutale  : 
comme  un  brusque  déchaînement  des  cordes 
et  des  cuivres,  clamant  au  final  d’un  drame  wa- 
gnérien  la  splendeur  déchirante  d’une  agonie. 
Ces  quarante  pages  classent  le  livre.  Et  je  ne 
peux,  ni  vous  parler  de  cette  ondoyante  aboulie 
de  l’étudiant  en  médecine,  ni  de  la  perverse 
séduction  du  meneur  d’hommes  qui  fascine  et 
trouble  leur  jeunesse,  ni  de  la  précision  aiguë  de 
description  des  milieux  où  évoluent  leurs  ten¬ 
tations,  leurs  faiblesses,  leur  agitation  factice, 
illusion  de  travail,  autour  de  cette  imprimerie 
où  s’élabore  le  journal  qui  est  au  centre  du  livre, 
et  dont  Bost  avec  un  talent, de  très  bon  écrivain 
évoque  l’anonyme  personnalité  :  forteresse  fixe 
au  milieu  de  ce  tourbillon  et  de  ces  remous  de 
vies,  et  d’où  monte,  grasse  comme  un  fumet 
de  robuste  nourriture  terrestre  cette  odeur  épaisse 
d’encre  fraîche  et  d’hmle  chaude.  . 

CDXCVII.  —  François  Gebelin.  — Les  châteaux 
de  la  Loire.  1  voi.  160  pages  17  x  24  ,  illustré  de 
200  héliogravures  dont  30  eu  pleine  page  et  de  7  re¬ 
productions  en  couleurs  d’aquarelles  de  Marius  Hu¬ 
bert-Robert.  Ëdiiions  Alpina,  Paris  1931.  Bro¬ 
ché  :  39  fr.  Relié  :  84  fr. 

Au  sortir  de  cette  tourmente,  où  Bost  a  si  sub¬ 
tilement  orchestré  ces  orages  de  passions,  ces 
reflets  sur  l’eau  calme  du  fleuve  (où  les  clichés 
ont  saisi  jusqu’aux  plus  fines  rides)  ont  une  bien 
reposante  douceur.  L’harmonie  de  ces  demeures 
princières,  royales  ou  seigneuriales,  a  été  très 
ingénieusement  traduite  par  un  large  choix  de 
reproductions  très  soignées.  L’érudition  de  M. 
Gebelin  les  commente  largement  :  son  texte 
abondant  montre  l’unité  de  cette  école  archi¬ 
tecturale  du  Val  de  la  Loire,  et  ne  laisse  dans 
l’ombre  aucun  des  détails  historiciues  touchant 
chacune  de  ces  fastueuses  constructions.  De 
cette  vague  dénomination  de  «  Châteaux  de  la 


Loire  »  très  poétiquement  imprécise  au  fond 
de  nos  esprits,  il  tire  les  éléments  d’une  agréable 
excursion  aux  rives  du  temps  et  du  Jardin  de 
Prance. 

CDXCVIII.  —  Pierre  de  Luz.  —  Henri-V.  1  vol. 
in-8<>  carré  de  468  pages,  avec  une  gravure  hors 
texte  en  frontispice  ;  un  arbre  généalogique  et  une  bi¬ 
bliographie.  Editions  Plon,  Paris,  1931,  36  fr. 

Quelle  que  soit  la  nuance  politique  du  lecteur, 
il  ne  pourra  manquer  de  s’intéresser  vivement 
à  ce  drame  de  l’histoire  de  notre  pays,  où 
M.  Pierre  de  Luz  campe  l’attachante  figure  d’un 
grand  proscrit.  Son  livre  éclaire  une  période  de 
notre  proche  passé  national  marquée  de  vifs 
débats  et  d’ardentes  polémiques.  Il  ne  nous 
appartient  pas  de  le  suivre  dans  toutes  ses  con¬ 
clusions  mais  nous  devons  noter  la  clarté  de 
son  exposition  et  son  attachement  à  rétablir  la 
vérité  historique  touchant  le  comte  de  Cham¬ 
bord. 

CDXCIX.  —  Docteur  Binet-Sanglê.  —  Les 
Ancêtres  de  l’homme.  1  vol.  illustré  13  x  21  avec 
table  bibliographique.  Editions  Albin  Michel, 
Paris;  1931,  25  fr. 

Ici  encore  je  ne  saurais  prendre  parti.  D’autant 
plus  que  ces  cousinages  que  notre  confrère  tâche, 
d’établir  avec  un  luxe  d’arguments  considéra¬ 
ble,  mortifient  profondément  mon  orgueil  de 
(c  deux-pattes  ».  Les  données  d’embryologie  et 
de  tératologie  comparée  patiemment  colligées 
par  l’auteur  prouvent  chez  lui  une  différencia¬ 
tion  cérébrale  très  poussée  et  une  souplesse  de 
raisonnement,  qui  me  rassure'  beaucoup  plus 
qu’elle  ne  m’inquiète. 

D.  — ■  Rosamond  Lehmann.  —  Une  note  de  mu¬ 
sique.  Roman.  1  vol.  12  X  19  traduit  de  l’anglais 
par  Jean  Talva,  pour  la  collection  Feux  Croisés, 
Editions  Plon,  Paris,  1931, 15  fr. 

Il  y  a  de  touchantes  et  délicates  naïvetés  dans 
ce  livre,  jointes  à  de  paradoxales  finesses,  un 
romantisme  murmurant,  attendri,  douloureux 
comme  le  chuchotement  d’irréelles  et  timides 
créatures  craignant  d’effaroucher  le  bonheur 
qu’elles  attendent  en  Vain. 

Varia**’''  Chez  Albin  Michel  vient  de  sortir  un  nouvel 
ouvrage  posthume  de  Cabanès  :  Les  Evadés  de  la  Méde¬ 
cine  (Renaudot,  Cl.  Ferraut,  Denis  Papin,  Sainte- 
Beuve,  Véron,  Lacaze. . .).  Je  vous  le  signale  sommai¬ 
rement  puisqu’il  fera  l’objet  d’une  chronique  spéciale 
du  Docteur  Noir.  . 

♦Notre  sympathique  confrère,  le  Docteur  Molinêry, 
consacre  une  plaquette,  écrite  avec  son  allant  coutu¬ 
mier,  à  la  Lithiase  du  Cardinal  de  Rohan.  L’auguste  ma¬ 
lade  acheva  sa  cure  à  Barèges,  qui  semble  avoir  oublié 
cette  vertu  lithonthriptique  de  ses  eaux. 
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'  ♦Le  Docteur  Victor  Trenga,  d’Alger,  un  de  nos  plus 
caustiques  et  spirituels  chroniqueurs  médicaux  prend 
la  rédaction  du  Praticien  du  Nord  de  l’ Afrique.  Nos  voeux 
amicaux  l'accompagnent. 

Tableau  d’honneur***  Rarement  un  écrivain  a  aussi 
■  pleinement  exprimé  son  génie  dans  ses  lettres  que  Di¬ 


derot.  Elles  dépassent  le  cadre  d’une  correspondance 
sans  rien  sacrifier  de  leur  spontanéité  première,  et  rejoi¬ 
gnent  la  grande  œuvre  posthume  de  Diderot  où  il  mit  le 
meilleur  de  lui-même. 

22  novembre  1931. 

L’Homme  aux  Bésici.es. 


AUTOUR  DES  THEATRES 

Théâtre  de  la  Gaîté-Ljrique 


Le  Scarabée  Bleu 


A, peine  avais-je  dit,  dans  un  précédent  article 
.(29  novembre)  que  les  formules  du  cinéma  et 
celles  du  théâtre  tendaient  à  se  fondre,  dans  de 
certaines  lois,  pour  ensuite  reprendre  leurs 
allures  spécifiques,  qu’il  m’est  très  vite  donné 
de  trouver  la  vérification  de  ma  pensée  dans  la 
nouvelle  soirée  de  la  Gaîté-Lyrique. 

Tout  d’abord,  je  veux  affirmer  une  impression 
générale  de  rire,  de  clarté,  de  couleurs  vives,  une 
cadence  rapide  de  la  pièce,  une  durée  conve¬ 
nable  des  entr’actes,  cjui  déterminent  une  fort 
agréable  soirée. 

Evidemment,  avec  la  nouvelle  direction  delà 
Gaîté-Lyrique,  {autrefois  si  accueillante  aux 
critiques  professionnels  titulaires  de  la  carte 
noire,  en  dehors  de  la  carte  rouge  des  indirectes) 
le  passage  au  contrôle  est  assez  terrible  pour  le 
critique  non  averti,  qui  n’a  pas  à  l’avance  ré¬ 
clamé  ses  cartes  de  Générale  mais,  malgré  la 
sévérité,  la  plus  grande  courtoisie  règne  et 
itput  s’apaise. . .  (Peut-êtrebien, ô Paul  Ginesty, 
prince  des  Présidents  des  critiques,  n’avez- 
vous  pas  songé  à  la  démarche  d’usage  auprès 
d’un  nouveau  directeur  !) 

•Mais  tout  ceci  n’est  rien,  puisque  la  soirée  est 
belle  ;  certes,  mon  amitié  pour  M.  Jean  NouuuÈs 
lui  dira  tout  de  même  que  j’ai  passé,  en  écoutant 
d’autres  musiques  de  lui,  des  soirées  plus  pro¬ 
fondément  impressionnantes  ;  mais  il  a  voulu 
faire  gai,  léger  et  il  est  parvenu  à  s’adapter,  no¬ 
tamment  lors  du  passage  ,de  la  caravane,  à  une 
tonalité  générale  bien  assise  et  dans  le  mouve¬ 
ment  et  dans  le  pittoresque. 

Le  livret  de  M.  André  Barde  mérite  une 
mention  particulière  ;  il  est  extrêmement  soigné 
et  la  mise  en  scène,  très  heureuse,  due  au  nou¬ 
veau  directeur  M.  Maurice  Cattriens,  répond 
bien  au  très  grand  effmt,  cpü  avait  pu  être  cons¬ 
taté  au  cours  de  son  passage  au  Trianon-Lyri- 
que,  et  cjui  avait  si  totalement  remis  au  point 
le  niveau  de  cette  scène  un  peu  trop  négligée 
depuis  cfuelques  années.  On  sent  que  les  résul¬ 
tats  de  grand  art,  qu’avait  obtenus  et  réalisés 
M.  Georges  Bravard  après  des  années  de  luttes 
et  d’effort,  sont  en  bonnes  mains,  et  que  le 


<t  Boyau Ime  de  la  Gaîté  n’est  pas  près  de  tomber 
en  quenouille.  » 

Voici  d’ailleurs  Ip  sujet  de  la  pièce  ; 

Aux  grands  magasins  Selfridge,  à  Londres, 
le  rayon  de  gants,  en  là  personne  de  Wiimie 
(Mlle  Mortimer),  flirte  de  manière  «  avancée  « 
avec  le  rayon  de  chaussures,  en  la  personiie  de 
Freddy  (M.  Robert  Bruni er).  Le  chasseur  Binkie 
(M.  Darnois),  sans  négliger  ses  propres  petites 
affaires  avec  les  girls  de  l’ascenseur,  protège 
ces  amours,  et  signale  aux  intéressés  les  allées 
et  venues  de  l’inspecteur  (M.  Montagne),  qu’on 
croirait  fraîchement  sorti  d’un  véritable  grand 
magasin, tant  il  est  «  nature  »  (!)  (Il ressemble 
à  s’y  méprendre  au  prince  oriental  du  Rêve  de 
Sémiramis  au  2“  acte). 

Survient  une  grosse  cliente  grincheuse,  dont  le 
mari  est  le  directeur  du  Covent  Garten  de  Lon¬ 
dres,  et  qui  se  plaint  d’être  mal  servie  par  Freddy, 
pendant  que  son  mari  cherche  au  rayon  de  gants 
à  faire  la  cour  à  Wiimie. 

Lord  Warington  (M.  Duvaleix),  gros  Anglais 
pittorescjue  et  immensément  riche,  a  pris  l’ha¬ 
bitude  devenir  chaque  jour  commanderdes  gants 
par  douzaines  au  grand  scandale  de  son  ami  et 
camarade  de  Cercle,  aux  yeux  duquel  Wiimie 
petite  vendeuse,  mancfue  de  relief.  Or,  il  se 
trouve  cfue  Wiimie  a  une  voix  merveilleuse,  que 
le  directeur  de  Covent  Garten  oublie  son  porte¬ 
feuille,  et  que,  l’ayant  trouvé,  elle  le  lui  rapporte 
et  obtient  en  échange  une  audition  et  un  enga¬ 
gement  ;  voici  Wiimie  devenue  une  artiste . 

les  snobs  seront  contents. 

Freddy,  qui  a  servi  en  Mésopotamie  pendant 
la  guerre  et  y  a  découvert  les  ruines  de  Babylone 
aux  temples  garnis  de  statues  d’or  massif,  a 
trouvé  un  commanditaire  (fondateur  de  so¬ 
ciétés)  pour  aller  effectuer  des  fouilles  nécessai¬ 
res  ;  c’est  donc,  au  grand  ahurissement  de  l’ins¬ 
pecteur,  par  des  éclats  de  rire  que  sa  menace  de 
mise  à  pied  et  de  renvoi  est  accueillie  !... 
Winnie  jure  à  Freddy  de  l’attendre  avec  un 
cœur  fidèle. . .,  autant  qu’il  le  faudra. 

Les  fouilles  sont  difficiles  et  décevantes,  mai 
enfin  la  première  statue  d’or  est  sortie  ;  Freddy 
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l’apprend  alors  que,  dans  une  revue,  il  vient  de 
voir  des  photographies  de  Winnie  dans  les  di¬ 
verses  circonstances  de  sa  vie  d’artiste  ;  il  va  lui- 
même  rapporter  à  Londres  la  première  st;atue 
d’or. . .  •  , 

M  ais  ce  ne  sera  pas  sans  emporter  un  talis¬ 
man:  il  a  tait  grâce  au  fils  de  Kadidja  qui  avait 
frappé  Binkie  (alors  que  celui-ci  s’était  intro-  - 
duit  auprès  de  sa  sœur)  ;  il  devait  être  exécuté 
pour  avoir  frappé  un  Anglais  !  Kadidja,  recon¬ 
naissante  offre  à  Freddy  le  Scarabée  bleu,  bagué 
d’or  massif,  que  se  sont  tiansmis  depuis  Sémi- 
ramis  les  femmes  de  sa  tribu,  et  dont  la  pierre 
bleue  taillée  en  forme  de  Scarabée  a  contenu  au¬ 
trefois  un  poison  mortel.  C’est  ce  talisman  que 
Freddy  offrira,  à  Winnie,  devenue  presque  indif¬ 
férente  à  tout  ce  qui  n’est  pas  son  luxe,  et,  dont 
le  mariage  avec  Lord  Warington  est  chose  déci¬ 
dée.  La  tristesse  de  Freddy,  le  rappel  des  ser¬ 
ments  échangés  entraînent  Winnie  dans  un 
rêve,  qui  est  le  prétexte  à  de  jolis  décors,  changés 
à  vue  avec  une  merveilleuse  et  rapide  habileté. 
Winnie  devenue  Sémiramis  évoque  la  légende 
du  Scarabée  bleu  et  voit  celui  qui  l’aimait  se 
■pencher  sur  le  chaton  de  sa  bague,  et  rouler 
mort,  après  avoir  absorbé  le  poison  qu’elle  con¬ 
tenait.  Elle  s’éveille  toute  troublée  et  songe  que 
Freddy  pourrait  en  venir  à  une  pareille  extré¬ 
mité. . .  elle  y  songe' d’autant  plus  que,  sur  les 
conseils  d’Hilda  (Mme  Nina  Myral),  Freddy  a 
résolu  de  rendre  Winnie  jalouse  avec  la  compli¬ 


cité  d’Hilde,dont  la  préoccupation  constante  est 
de  vouloir  s’attacher  ceux  qui  font  la  cour  à 
Winnie,  même  au  prix  de  certaines  petites  per¬ 
fidies  qui,  d’ailleurs,  se  retournent  toujours 
contre  elle. 

C’est  jour  de  régates  :  Freddy  avec  Hilda 
à  la  barre  est  proclamé  vainqueur,  et  Winnie 
reconquise  cherche  à  se  rapprocher  de  lui . . . 
(élégante  et  gracieuse  mise  en  scène  de  Pyjamas 
fort  amusants)  ;  elle  demande  à  Lord  Warington 
de  prendre  part  à  la  joute  prochaine  en  qualité 
de  rameur,  avec  Hilda  comme  barreur.  Le  pauvre 
Lord,  qui  est  gros  à  souhait,  se  résigne  à  la  ten¬ 
tative,  mais  ne  réussit  qu’à  se  jeter  à  l’eau  et 
apparaît  en  scène  tout  ruisselant,  dans  un  peL 
gnoir  de  femme,  qui  ajoute  encore  au  ridicule 
'de  son  arrivée, et, c’est  dans  cette  attitude  mi¬ 
sérable  que  Winnie  lui  annonce  ses  fiançailles 
avec  Freddy,  cependant  qu’Hüda,  tout  doucet¬ 
tement  se  rapproche .. . 

Les  artistes  du  corps  de  ballet  font  un  effort 
louable,  et  M.  Albert  E.  Jacobs  conduit  l’or¬ 
chestre  avec  un  brio  qui  ne  se  ralentit  pas. 

.  Les  costumes  sont  fort  bien  réussis  et  la  phase 
Mésbpotamienne  de  la  pièce  avec  les  chameaux, 
et  lé  défilé  de  la  caravane,  forment  une  note 
exotique  en  totale  harmonie  avec  la  pensée  de 
l’Exposition  coloniale  finissante,  ainsi  qu’avec  la 
musique  agréablement,  scandée  de  M.  Jean 
Nonguès. 

D'  G.  POLEME. 


Comptes  rendus,  documents,  pièces  officielles. 


ACCIDENTS  DU  TRAVAIL  CONTESTÉS  OU  REFUSÉS 


Conduite  du  médecin 


A  propos  de  l’article  4242  (Concours  du  4  octobre 
1931,  p.  3040),  je  vous  communique  ci-joint  les  dé¬ 
cisions  prises  par  notre  syndicat  pour  éviter  des  faits 
semblables. 


Aucune  assurance  n’a  encore  été  signalée  comme 
ne  s’étant  pas  conformée  aux  demandes  du  Syndicat. 

Le  Secrétaire  : 

Di‘  Hodssiaux. 


Syndicat  médicai  de  Cannes 

(15  mars  1931) 


Accidents  du  travail  contestés  par  l’employeur  ou 
son  assureur.  —  Certaines  Assurances  refusent 
de  régler  certains  accidents,  répondant  à  l’en¬ 
voi  de  la  note  d’honoraires  que  l’intéressé  n’a 
pas  été  admis  au  bénéfice  de  la  loi  du  9  avril 
1:898. 

D’autre  part,  il  arrive,  pour  certains  accidents 
du  travail  non  contestés,  que  l’assurance  de¬ 
mande  à  la  Justice  de  déclarer  la  blessure  conso¬ 
lidée  et  même  qu’un  jugement  prononce  cette 
consolidation,  sans  que  le  médecin  traitant  en 


soit  avisé,  de  sorte  qu’il  continue  à  donner  des 
soins  dont  l’assurance  lui  refuse  ensuite  le  paie¬ 
ment. 

Le  Syndicat  a  demandé  à  chacfue  assurance  de 
prévenir  le  médecin  traitant  : 

1°  Quand  elle  conteste  la  réalité  d’un  accident 
du  travail,  les  frais  médicaux  restant  à  sa  charge 
jusqu’au  moment  où  le  médecin  est  prévenu. 

2°  Quand  elle  demande  à  la  juridiction  com¬ 
pétente  de  déclarer  la  blessure  consolidée. 

Pour  les  assurances,  qui  n’agiront  pas  confor- 
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mément  à  la  demande  ci-dessus,  lamarcUe  à  sui¬ 
vre  ci-dessous  a  été  décidée,  ce  dont  les  assuran¬ 
ces  ont  été  prévenues. 

Pour  ces  assurances,  le  médecin  traitant  ne 
délivrera  jamais  le  certificat  initial  à  l’accidenté 
au  cours  de  la  première  visite  (même  si  l’acci¬ 
denté  est  porteur  du  bulletin  de  déclaration  de 
l'employeur  au  médecin).  Mais  le  médecin  trai¬ 
tant  reipettra  à  l'accidenté  une  lettre  pour  l’em¬ 
ployeur,  demandant  à  celui-ci  un  engagement 
écrit  depayeren  casde  défaillance del’assurance, 
tant  qu’il  n’aura  pas  été  donné  avis  contraire  au 
médecin  par  lettre  recommandée. 

La  lettre  du  médecin  à  l’employeur  spécifiera 
qu’en  l'absence  de  cet  engagement  écrit  l'acci¬ 
denté  ne  continuera  à  être  soigné  que  contre 
paiement  direct  et  comptant. 

Des  lettres  imprimées  seront  fournies  par 


le  Syndicat  aux  médecins  .  sur  demande. 

Au  cours  de  la  deuxième  visite,  s’il  est  en  pos- 
’  session  de  cet  engagement  (et  naturellement  du 
bulletin  de  déclaration  de  l’employeur  au  méde¬ 
cin),  le  médecin  traitant  pourra  remettre  gratui¬ 
tement  à  l’accidenté  le  certificat  initial  (en  un 
ou  deux  exemplaires  suivant  que  l’assurance  in- 
-téressée  en  paie  un  ou  deux). 

En  l'absenee  d’engagement  écrit  de  l’em¬ 
ployeur,  le  médecin  traitant  ne  remettra  à  l’acci¬ 
denté  le  certificat  initial  et  ne  continuera  ses 
soins  que  contre  paiement  direct  et  comptant 
(19  juin  1930).' 

En  vue  de  l’application  de  cette  mesure,  les 
confrères  sont  priés  de  signaler  au  secrétaire  les 
assurances  ayant  refusé  de  payer. 

■  Aucune  assurance  n’a  été  signalée  depuis  la  dé- 
i  marche  du  Syndicat  auprès  des  Compagnies. 


FAÇUÎ-TE  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 


Enseignement  et  actes  de  la  Faculté, 


^  Chaire  de  thérapeutique  (Professeur  Maurice 
Loeper.)  —  Cours  complémentaire  sur  les  gucstions 
actuelles  de  thérapeutique  cardiovasculaire  (Grand 
amphithéâtre  de  la  Faculté,  à  17  heures.)  —  Samedi 
19  décembre,  M.  le  Professeur  agrégé  Pasteur-Vaeléry 
Radot  :  Les  principes  directeurs  du  régime  des  néphri¬ 
tes.  —  Vendredi  8  janvier,  M.  le  Docteur  Cottet, 
ancien  interne  des  hôpitaux  :  Les  cures  de  diurèse.  — 
Samedi  9  janvieV,  M.  le  Professeur  agrégé  Zimmern  : 
Electro-radiothérapie  des  artérites.  — •  Vendredi  15  jan¬ 
vier,  M.  le  Docteur  Boigey,  directeur  de  l'Institut 
médical  d’éducation  physique  de  Vittel  :  L’hygiène 
physique  du  cardiaque.  —  Samedi  16  janvier,  M.  le 
Docteur  A.  Lemaire,  ojief  de  laboratoire  à  la  Faculté  ; 
Les  médicaments  de  l’hypertension  artérielle.  —  Ven¬ 
dredi  22  janvier,  M.  le  Professeur  agrégé  Donzelot  : 
Le  traitement  raisonné  des  bradycardies. . —  Samedi  23 
janvier,  M.  le  Docteur  A.  Lemaire  :  Les  médicaments 
de  rhyperteusjon  artérielle.  —  Vendredi  29  janvier, 
M.  le  Professeur  agrégé  Ch,  Aubertin  ;  Les  médica¬ 
ments  d’arrêt  dans  les  tachycardies.  —  Samedi  30  jan¬ 
vier,  M.  le  Professeur  M.  Villaret  :  La  crénothérapie 
des  affections  vasculaires.  ^  Vendredi  5  lévrier,  M.  le 
Professeur  A.  Ci.erc  :  Les  sels  de  quinine  dans  l’aryth¬ 
mie.  . —  Samedi  6  lévrier,  M.  le  Docteur  A.  Lemaire  : 
Les  médicaments  delà  tension  rachidienne.  — Vendredi 
12  février,  M.  le  Docteur  G.  Marchal,  médecin  des 
hôpitaux  :  Cceur'douloureux.  Intermittences  et  palpi¬ 
tations.  —  Samedi  13  février,  M.  le  Docteur  A.  Lemaire  : 
La  réanimation  du  cœur.  —  Vendredi  19  février,  M.  le 
Docteur  A.  Lemaire  i  L’excitation  du  centre  respira¬ 
toire. 

—  Hôpital  Necker.  —  Clinique  urologique  (Clinique 
Guyon.  Professeur  :  M.  Legueu.)  —  Programme  de 
l’enseignement.  — •  A.  I.eçons  cliniques  à  l’Amphi¬ 
théâtre,  par  M.  Legueu,  le  mercredi,  à  11  heures.  — 
B.  Policlinique  à  l’amphithéâtre,  par  M.  Legueu,  le 
vendredi,  à  11  heures.  —  C.  Opérations,par  M.  Legueu, 
le  lundi,  de  9  h.  30  à  midi  ;  le  mercredi  et  le  vendredi, 
avant  la  clinique  :  le  mardi,  jeudi,  samedi,  par  M,  Fey, 
agrégé  de  la  clinique,  à  10  heures.  —  D,  Visites  et 
consultations,  par  M.  Legueu,  les  mardis  et  samedis. 


à  10  heures.  —  E.  Opérations  cystoscopiques,par  M, 
Legueu,  le  jeudi,  à  10  heures.  —  F.  Examen  des  nia- 
lades  dans  les  salles,  par  MM.  Lieutaud  et  Maximin, 
chefs  de  clinique,  les  lundis,  mercredis  et  vendredis,  ù 
9  h.  30.  —  G.  Examen  des  malades  de  la  consultatioq-, 
et  traitement  des  malades  externes,  par  M,  Garcir, 
tous  les  jours,  à  la  Terrasse,  de  9  h.  30  à  11  heures,  et 
.par  M.  Bac,  les  mardis,  jeudis  et  samedis,  à  9  h.  30.  — 
H.  Conférences  pratiques  sur  l’examen  fonctionnel  des 
reins,  par  M.  Chabanier,  chef  de  laboratoire  de  chimie, 
le  samedi,  à  11  heures.  —  I.  Présentations  de  pièces'aRa- 
tomiques  et  histologiques  et  examens  bactériologiques, 
par  M.  Verliac,  chef  du  laboratoire  d’anatomie  patho¬ 
logique,  le  mardi,  à  11  heures.  —  J.  Examens  cystosco- 
piques  et  urétroscopiques,  par  M.  Gaume,  les  mardis, 
jeudis  et  samedis,  à  10  heures.  —  K.  Notions  d’électro¬ 
thérapie  et  d’électrolyse,  par  M.  Nyer,  assistant,  le 
jeudi,  à  11  heures.  —  L.  Démonstrations  de  radiologie, 
par  M.  Truchot,  radiologiste  de  la  clinique,  le  mai'.éiet 
le  samedi,  à  10  heures.' —  M.  Service  d’actinothérapie, 
par  le  D'  Sneier-Avram,  assistant,  les  lundis,  mercredis 
et  vendredis,  à  10  h.  30.  —  N.  Cours  de  séméiologie  éW: 
mentaire  de  l’appareil  urinaire  par  .le  D^  Fey,  agrégp,  le 
lundi,  à  11  heures,  à  l’Amphithéâtre. 

Enseignement  complémentaire.  — •  O.  Des  cours  com¬ 
plémentaires  de  cystoscopie  et  d’urétroscopie  seront 
faits  dans  l’après-midi,  toute  l’année,  à  17  heures,  par 
les  assistants. 

Cours  de  perfectionnement.  —  P.  Ces  cours  auront 
lieu  à  chaque  trimestre.  Des  affiches  ultérieures  pré¬ 
ciseront  leur  date  et  les  sujets  traités. 

Répartition  de  l’enseignement.  —  Lundi,  à 
9  h.  1  /2  :  F.  Salle  Velpeau,  (MM.  Lieutaud  et  Maxi¬ 
min)  ;  à  9  h.  1  /2  :  C.  Salle  d’opérations  (M.  Legueu)  î 
à  10  heures  :  M.  Actinothérapie  (M.  Sneier-Avram)  ; 
à  11  heures  :  N.  Séméiologie  élémentaire  (M.  Fey)  . 

Mardi,  à  9  h.  1  /2  :  G.  Terrasse  (M.  Garcin  et  Du¬ 
rand)  ;  à  9  h.  1  /2  :  J.  Cystoscopie  et  urçtroscopie  (MM. 
Gaum  et  Motz)  ;  à  10  heures  :  L  .  Urographies  intravei¬ 
neuses  (M.  Truchot)  ;  à  11  heures  :  I.  I.aboratoire  (M. 
Verliac). 

Mercredi,  à  9  h.  1  /2  :  F.  Salle  Velpeau  (MM,  Dieu- 
taud  et  Maximin)  ;  à  9  h.  1  ,/2  ;  C.  Salle  d’opérations 


50  _  13  —  XII  —  31  LE  CONCOURS  MÉDICAL  3819 


Legueu)  ;  à  10  heures  :  M.  Actinothérapie  (M.  Sneier- 
Àvrame;  à  11  heures:  A.  Amphithéâtre  (M.  Legueu). 

Jeudi,  à  9  h.  1  /2  :  G.  Terrasse  (M.  Garcin  et  Durand)  ; 
à  9  h.  1  /2  :  J.  Cystoscopie  et  urétroscopie  (MM.  Gaume 
et  Motz)  ;  à  10  heures  :  E.  Cystoscopie:  Opérations  en¬ 
doscopiques  (M.  Legueu)  ;  à  11  heures  :  K.  Electrothé¬ 
rapie  (M.  Nyer). 

Vendredi,  à  9  h.  1  /2  :  F.  Salle  Velpeau  (MM.  Lieu- 
TAUD  et  Maximin)  ;  à  9  h.  1  /2  :  C.  Salle  d’opérations  (M. 
Legueu)  ;  à  10  heures  :  M.  Actinothérapie  (M.  Sneier- 
Avram)  ;  à  11  heures  :  B.  Amphithéâtre.  Policlinique 
(M.  Legueu)  . 

Samedi,  à  9  h.  1  /2  :  G.  Terrasse  (M.  Garcin  et  Du¬ 
rand)  ;  à  9  h.  1  /2  :  J.  Cystoscopie  et  urétroscopie  (MM. 
Gaume  et  Mor?;)  ;  à  10  heures  :  D.  Urographies  intra¬ 
veineuses  (M.  Truchot)  ;  à  1 1  heures  :  H.  Laboratoire. 
(M.  Chabanier). 

•  —  Institut  d’hygiène.  ■ —  Enscignemeiil  spécial  en  vue 
de  l’oblenlion  du  diplôme  d’hygiène.  (Cours  de  perfec¬ 
tionnement,  sous  la  direction  de  M.  le  D^  L.  Tanon, 
professeur  d’hygiène,  et  de  M.  P.  Joannon,  agrégé. 
Directeur  technique  des  travaux  :  M.  le  D^  Henry 
Thierry,  inspecteur  générai  des  services  techniques 
d’hygiène  de  la  Ville  de  Paris.  Chef  des  travaux  :  M. 
le  D''  Ph.  Navarre.)  —  Ce  cours  est  destiné  à  former  des 
médecins  hygiénistes  spécialisés.  Il  est  ouvert  aux 
médecins  français  et  étrangers,  ainsi  qu’aux  étudiants 
munis  de  seize  inscriptions.  Il  comprendra  :  1"  Une 
série  de  travaux  pratiques  de  bactériologie  ;  2“  Une  série 
de  travaux  pratiques  de  parasitologie  ;  3“  Une  série 
de  conférences  d’hygiène  avec  visites  de  différents  ser- 
\ices  ;  4»  Des  séances  d’instruction  dans  les  services 
d’hygiène. 

ri  commencera  le.  5  janvier,  à  14  h.  1  /2,  au  labora¬ 
toire  d’hygiène  (ou  au  laboratoire  de  bactériologie  pour 
ies  élèves  qui  le  désireront),  et  le  7  mars,  à  14  h.  1  /2,  au 
laboratoire  d’hygiène  pour  l’enseignement  spéciaLd’hy- 
giène.  Il  sera  terminé  le  4  juin,  e  t  sera  suivi  d’un  examen 
portant  sur  les  matières  traitées  aux  cours  et  donnant 
droit  au  diplôme. 

Les  séances  de  travaux  pratiques  de  parasitologie 
auront  lieu  au  laboratoire  de  parasitologie,  à  14  heures, 
les  lundis,  mercredis  et  vendredis,  à  partir  du  15  février. 

Seront  dispensés  des  travaux  pratiques  de  bacté¬ 
riologie  et  de.  parasitologie,  les  élèves  qui  produiront  : 
soit  le  certificat  des  cours  spéciaux  de  bactériologie  des 
Facultés  et  Ecoles  de  médecine  ;  soit  celui  de  l’Institut 
Pasteur  de  Paris';  soit  celui  du  Val-de-Gràce  ;  soit  le  di¬ 
plôme  d’un  Institut  de  médecine  coloniale  de  France. 

Enseignement  spécial  de  bactériologie  (sous  la 
direction  de  M.  le  Professeur  Tanon  et  deM.  Macaigne, 
agrégé).  —  2’echniqne  de  microbiologie  appliquée  à  l'hy¬ 
giène  :  Généralités.  Le  microscope.  Examen  à  l’état 
frais.  Colorations.  Stérilisation.  Milieux  de  culture.  Sé¬ 
paration  des  germes.  Inoculation  aux  animaux.  Agglu¬ 
tinations,  séro-diagnostic.  Pus  :  staphylocoques,  strep¬ 
tocoques.  Crachats  :  pneumocoques,  tuberculose.  Gan¬ 
grènes.  Exsudais  bucco-pharyngés  :  diphtérie.  Syphilis  : 
réaction  de  Bordel-Wassermann.  Gonocoques.  Ménin¬ 
gocoques.  Charbon.  Tétanos.  Lèpre.  Peste.  Choléra.  Coli¬ 
bacille.  Bacilles  typhiques  et  para-typhiques.  Dysente¬ 
rie.  Eaux.  Selles.  Urines.  I.ait.  Vaccins.  Sérums. 

Moia  :  Les  élèves  qui  le  désirent  peuvent  suivre  cet 
enseignement  pratique  également  au  laboratoire  de  M. 
le  Professeur  Lemierre. 

Enseigneme.nt  spécial  de  parasitologie  (Sous  la 
direction  de  M.  le  Professeur  Brumpt).  — •  Les  mycoses. 
Le  paludisme.  Les  leishmanioses.  La  dysenterie  ami¬ 
bienne.  I.es  trypanosomiases.  Coprologie  (recherche  des 
parasites  intestinaux).  Leçons  théoriques  suivies  de 
démonstrations  pratiques. 

Enseigne-ment  spécial  d’hygiène.  —  Hygiène 
et  prophylaxie  générales.  MM.  Teissier,  Tanon,  Legros, 
Lemaître,  Clerc,  Cambessédès,  Henri  Thierry, 


■  Jules  Renault,  Martial,  Pouillot,  Dantieb,  Le- 
CLAINGIIE,  CrUVEILHIER,  DeBEÉ,  NeVEU,  JoANNON, 
Ramon,  Camus,  Nattan-Larrier  :  Organisation  géné¬ 
rale  de  l’hygiène  en  France.  I.égislation  et  administra¬ 
tion  générales.  Commentaires  de  la  loi  de  1902.  Hospi¬ 
talisation  et  isolement.  Désinfection.  Police  sanitaire 
maritime.  Les  conférences  sanitaires  internationales. 
L’hygiène  des  navires.  Prophylaxie  aux  frontières  de 
terre  et  de  mer.  Emigration,  réglementation.  Organisa¬ 
tion  et  fonctionnement  d’un  bureau  d’hygiène.  Porteurs 
de  germes  diphtériques  et  prophylaxie.  Anatoxines.  La 
rougeole.  La  scarlatine.  La  méningite  cérébro-spinale. 
La  rage.  Prophylaxie  du  typhus  exanthématique.  Pro¬ 
phylaxie  de  la  fièvre  typhoïde:  Mélitococcie,  Charbon. 
Dysenterie.  Variole.  Varicelle.  Choléra.  Peste.  Fièvre 
jaune.  ■ —  Hygiène  urbaine.  MM.  Diénert,  Guillerd, 
Henri  Thierry,  Martin,  Clerc,  Navarre,  Neveu  : 
Les  eaux  d’alimentation,  leur  surveillance.  Captage  des 
sources.  Stérilisation  des  eaux  de  boisson.  Contrôle  des 
eaux.  Eléments  d’hydro-géojogie.  Evacuation  des  eaux 
usées.  Stérilisation  des  eaux  d’égouts.  Hygiène  de  l’ha¬ 
bitation.  Fonctionnement  des  services  d’hygiène. Hy¬ 
giène  rurale.  Méthodes  de  statistique.  —  Hygiène  indus- 

'  Melle.  MM.  Bordas,  Duvoir,  -Martin,  Koiin-Abrest, 
Henry  Thierry  :  Salubrité  de  l’atelier  en  général.  Ré¬ 
glementation  du  travail  dans  les  usines.  Les  fumées  dans 
les  grandes  villes.  Les  poussières  dans  les  villes.  Der¬ 
matoses  professionnelles.  Intoxications  professionnel¬ 
les.  Eléments  de  toxicologie.  Etude  des  atmosphè¬ 
res  confinées.  —  Hygiène  alimenlaire.  MM.  Bordas, 
Sacquépée,  Henri  Labbé,  Martel,  Giroux,  Navarre, 
Toubeau,  Filaudeau  :  Pains  et  farines.  Alimentation 
normale.  Rations  alimentaires.  Le  lait.  Boissons  fer¬ 
mentées.  Fraudes  alimentaires.  Contrôle  des  fraudes. 
Infections  d’origine  alimentaire.  Les  viandes,  leur 
-contrôle.  —  Prophylaxie'  des  maladies  sociales.  MM. 
Gougerot,  Tanon,  Navarre,  Bizard,  Neveu,  Joan¬ 
non,  Marcel  Léger  :  Prophylaxie  sociale  de  la  syphilis. 
Surveillance  de  la  prostitution.  Bases  scientifiques  de 
la  lutte  antituberculeuse.  Organisation  antitubercu¬ 
leuse.  Le  cancer.  L’alcoolisme.  Le  service  social,  rela¬ 
tions  avec  les  services  d’hygiène.  Rôle  social  des  visi¬ 
teuses  d’hygiène'.  Surveillance  des  maladies  épidémi» 
ques.  ■ —  Hygiène  iniantile.  MM.  Couve  laire,  Lesné, 
Marengo,  Weill-Hallé,  Vitry,  Roubinovitch,  Jules 
Renault,  Mme  Jouart  :  Mortalité  et  mortinatalité  in¬ 
fantiles.  Hygiène  delà  gestation.  Hygiène  du  nouveau- 
né.  Hygiène  de  l’enfant  séparé  de  sa  mère.  Alimentation 
du  nourrisson.  La  protection  des  enfants  placés  en  nour¬ 
rice.  Réglementation  et  surveillance  des  crèches  et  pou- 

■  ponnières.  Hygiène -mentale  de  l’enfant. 

Visites.  - —  Des  visites  et  des  démonstrations  auront 
lieu  dans  les  services  de  clinique  et  dans  les  établisse¬ 
ments  ou  installations  intéressant  les  diverses  parties 
de  renseignement  de  l’hygiène,  sous  la  direction  des 
professeurs. 

Le  programme  détaillé  pourra  être  demandé  au  Labo¬ 
ratoire  d’hygiène.  Il  sera  remis  aux  élèves  au  début  du 

Conditions  d’admission.  —  Le'cours  est  ouvert  ; 
1“  aux  docteurs  en  médecine  français  ;  2»  aux  docteurs 
étrangers,  pourvus  du  diplôme  de  doctorat  de  l’Univer¬ 
sité,  mention  (I  Médecine»  ;  3“  aux  étrangers,  pourvus 
d’un  diplôme  médical  admis  par  la  Faculté  de  médecine 
de  Paris  ;  4°  aux  personnes  autorisées  par  le  professeur 
à  suivre  ces  cours,  en  dehors  des  catégories  précédentes  ; 
5»  Les  étudiants  en  médecine  pourvus  de  seize  inscrip¬ 
tions  et  les  internes  en  médecine  reçus  au  concours, 
pourront  s’inscrire,  mais  le  diplôme  ne  pourra  leur  être 
délivré  que  lorsqu’ils  seront  docteurs  en  médecine. 

Diplôme.  —  Le  diplôme  d’hygiène  est  obtenu  après 
examen  ;  les  candidats  devront  produire  avant  l’ins¬ 
cription  pour  l’examen  :  1“  le  certificat  de  scolarité  ; 
2“  le  certificat  spécial  de  bactériologie  indiqué  plus 
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Ge  Üi^lÔttie  ne  poüïi-à  être  afcbbfdé  ijlT’àuic  ddeteürs  , 
en  Wedébine  français  ët  étrangers.  Les  élèves  HOh  tnéde- 
ëilis  pblitrbnt  fècévoir  üH  certificat  d’assidültë. 

L'ekatneii  coititibrte  :  1»  des  épreuves  écrites  sur  des 
sujets  d’hygiène  traités  dans  le  CbUts  ;  2”  des  ëpreUvès 
ptatltjües  et  l’étabiiSséttleiit  d’Uil  rapport  bu  d’UHe  en- 
dUêtë  (les  candidats  admissibles  aux  épreuves  écriies  et 
pratiques  seront  seuls  admis  a  subir  tes  épreuves  ora¬ 
les)  ;  d»  des  épreuves  orales  portant  sUr  les  différentes 
hiatlêrës  comprises  dans  léS  ertseigttenients  spëclauic  de 
bactériologie,  de  parasitologie  et  umygiène. 

Les  droits  à  Vetser,  pour  les  travaux  pratiques  de  bac¬ 
tériologie,  Sont  de  4oo  jrartcs  ;  pour  les  travaux  prati¬ 
ques  de  parasitologie,  de  l5t)  francs.  Total  :  550  franés. 

Les  droits  à  verSer,poür  lé  cours  d'mygiène  et  l’exa¬ 
men,  sont  de  :  UH  droit  d’immatriculation,  60  francs  ; 
un  droit  de  bibliothèque,  40  francs  ;  mi  drOlt  de  labo¬ 
ratoire,  35b  francs  ;  tin  droit  d’examen,  200  francs  ; 
total  :  650  francs. 

Diplôme  de  médecIn  sànitàîUe  MAtîifiME. .  —  Les 
médecins  français  diplômés  deS  instituts  d’hygièné  uni¬ 
versitaires  peuvent  être  portés  aü  tablëaü  des  médecins 
aptes  à  remplir  les  fonctions  dé  médecin  Sanitaire  mari¬ 
time  (décret  du  15  mars  1930)  à  la  condition  de  justifier 
qU’ils  ont  subi  d’une  manière  satisfaisante  Uhe  inter¬ 
rogation  supplémentaire  portant  spécialement  sur  les 
lois  et  règlements  applicables  à  la  Police  sanitaire  mari¬ 
time.  Cette  interrogation  a  liOU  au  laboratoire  d’hy¬ 
giène  au  coûts  de  l’examen. 

Les  inscriptions  sont  reçues  au  secrétariat  de  la  Pa- 
cUltéj  les  lundis,  mercredis  et  Vendredis,  dé  14  à  l6 
heures  (guichet  n»  4). 

—  Cours  de  radiologie  clinique.  —  M.  R.  Ledoux- 
Lebard,  chargé  de  cours,  a  commencé  le  lundi  23  novem¬ 
bre  1931,  à  11  heures,  à  l’hospice  de  la  Salpêtrière 
(Clinique  chirurgicale  du  Professeur  Gosset,  pavillon 
Osiris)  son  cours  de  radiologie  clinique  consacré  à  l’é¬ 
tude  de  l’appareil  locomoteur  normal  et  pathologique. 

Programe  des  leçons,  —  Lundi  14  décembre  ;  Lé¬ 
sions  traumatiques.  Fractures.  —  Vendredi  18  dé¬ 
cembre  :  Bras,  épaule.  —  I.undi  21  décembre  :  Ostéo- 
niyélites.  —  Lundi  11  janvier  Tuberculose.  —  Ven¬ 
dredi  15- janvier  :  Pied.  —  Lundi  18  janvier  ;  Syphilis 
et  lésions  parasyphilftiques.  Mycoses.  Affections  para¬ 
sitaires.  ^ —  Vendredi  22  janvier  :  Tibio-tarsienne,  jam¬ 
be.  —  Lundi  25  janvier  :  Tumeurs  bénignes  et  mali¬ 
gnes.  —  Vendredi  29  janvier  :  Genou.  —  Lundi  l'’’ 
février  :  Tumeurs  malignes  {suite),  —  Vendredi  5  fé¬ 
vrier  :  Cuisse,  hanche,  bassin.  —  Lundi  8  février  :  .Ar¬ 
thrites,  affections  dites  «  rhumatismales  ».  . —  Vendredi 
12  février  ;  Rachis,  sternum,  côtes.  —  I.undi  15  février  : 
Affections  infantiles. 

Chacune  de  ces  leçons  sera  accompagnée  de  projec¬ 
tions  et  de  présentation  de  clichés  et  terminée  pat  des 
exercices  d’interprétation  au  cours  desquels  les  élèves 
seront  initiés  individuellement  à  la  lecture  des  clichés. 


“-Clinique  médicale  de  l’hôpitâl  Saint- ÂhtoiUe.  (Pro¬ 
fesseur  :  M.  FernàUd  BezanÇ-Un.)  —  M.  le  Professeur 
Pi  BézAnçon  a  commencé  ses  leçOhs  cliniques  le  Vèn- 
areai  13  novembrè  193l,  à  lO  h.  l  /2,  à  l’alUphlthéâtre 
de  lit  clinique  médicale  de  l'hôpital  Saint-Antoine,  et  les 
continuera  les  Vendredis  SüivUhts,  è  là  liiêmè  heure. 

Orijtiiüsdlton  de  VeüsriijiUdiie.ni  aVeC  le  Concours  de 
MM.  DE.  GennEs,  PtiènUe  Bf.rnàrd,  André  JaCqüëlin, 
■WfelSSïiiANN-iSlÈttER  et  Jean  CéUcé,  médecins  dès 
hôpitaux  ;  Delarue,  DüUuy,  GUmansky,  Mlle  Paü, 
WahL  chefs  de  clinique,  et  anciens  chefs  de  clinique  : 

Lë  vendredi  à  10  h.  1  /2,  leçon  clinique  à  l’Amphithéà- 
tfë  de  la  clinique  ;  les  lundis  et  samedis,  à  10  h.  1  /2, 
visité  dans  les  salles  et  présentation  de  malades  ■  le 
merefédi,  a  10  h.  1  2,  à  l’Amphithéâtre  de  la  clinique, 
présentation  des  malades  atteints  de  tuberculo.sè  ; 


le  jeudi,  a  iD  h.  1  ,;2,  consultation  du  rhumatisme  (salie 
des  consultations). 

La  matinée  du  mardi  sera  consacrée  à  l’enseignement 
ëlémëntàirè  aUx  stagiaires  par  le  profCssèUr  et  ses  assîs- 

!  Les  médecins  suivant  le  service  pourront,  pendant 
cette  matinée,  assister  à  la  consultation  du  rhumatisme 
faite  par  les  docteurs  M.-P.  Weil  et  Weissmann- 
Netter. 

Enseitjnemcnl  aux  stagiaires  :  le  mardi,  enseigne¬ 
ment  élémentaire  et  Interrogatoire  fait  parle  professeur 
et  ses  assistants  ;les  mercredis  et  jeudis,  enseignement 
clinique  par  les  assistants  et  les  chefs  de  clinique. 

Service  des  labol-aloires  :  M.  M.-P.  Weil,  médecin  dés 
hôpitaux  ;  M.  Ch.-O,  GuiLL.vtiMiN,  doctëUr  en  phar¬ 
macie  ;  M.  le  Docteur  Etchegoin,  M.  le  Docteur  CHÊ- 
VALLEV,  M.  le  Docteur  Duchon. 

Service  radiolcgiquc  :  M.  le  Docteur  TriBout. 

Service  des  dgehls  phtisiques  :  M.  le  Docteur  IL  Bian- 

Sérvicé.  des  üiberculeux  (Cèntrè  dé  triage  et  sCrviCê  dit 
pneumothorax  àrtificiel)  :  M.  le  Docteur  Braun,  assisté 
dé  M.  lë  Docteur  Destouchès,  Mme  lé  DbCteür  Frëÿ- 
Ragu  et  Mlle  le  Docteur  ScUehrer.  Insufflations,  mar¬ 
dis  et  Vendredis  ;  le  mercredi  :  visité  de.  M.  BezanÇon-. 
et  présentation  dé  mUlades,  à  10  h.  1/2,  à  l'Ampln- 
thëâtre  de  la  clinique.  -  i 

tjn  coûts  complémentaire  sUr  là  tuberculose,  aUralieü 
pendant  le  deuxième  semestre,  en  mai  et  juin. 

Des  affiches  ultérieures  indiqueront  le  programme 
de  ce  cours.  A  la  fin  dé  ce  cours,  urt  certificat  sera  délivré 
â  ceux  des  auditeurs  qüi  en  feront  la  demandé. 

Consultations  spéciales.  —  Les  consultations  spé¬ 
ciales  suivantes,  avec  enseignement  clinique,  auront 
lieu  : 

Les  mardis  et  jeudis,  à  iO  heures  :  Rhumatisme  et 
maladies  de  la  nutrition,  par  M,  le  Brofesseur  F.  Be- 
ZANçoN,  M.  M.-P.  Weil,  médecin  des  hôpitaux,  et 
M.  Weismann-Netter,  médecin  des  hôpitaux.  --Le 
jeudi,  à  10  heures  :  Lipiodolo-dlgnostic,  par  M.  le  Doc¬ 
teur  Azoulay,  ancien  chef  de  clinique.  —  Le  samedi, 
à  iO  heures  :  Pneumopathies  chroniques,  asthme,  em¬ 
physème,  par  M.  le  Professeur  F.  Rezançon,  M.  André 
j.ACQUELiN,  médecin  des  hôpitaux,  et  M.  jean  Célice, 
médecin  dés  hôpitaux.  —  Le  jeudi,  à  10  heures  :  aü  cen¬ 
tre  de  triage  :  Tuberculose  pulmonaire,  par  M.  le  Doc¬ 
teur  Braun,  Mme  le  Docteur  Frey-Ragu  et  M.  le  Doc¬ 
teur  Destouches. 


—  Thèses. —  Mardi l"'' décembre. —  Jury;  MM.  J.-L 
Faure,  Guillain,  NobécOurt,  Vaudescal.  —  M.  Df.lOh 
Pierre  :  De  là  sympathectomie  péri- artérielle  par  agent 
ehimiqUë.  —  M.  Saint-Pierre  Louis  :  Contribution  à 
l’étude  de  là  ligamentopexie  (procédé  de  Dolorîs-Betk- 
Richelot).  —  M.  Faugère  Pierre  :  A  propos  de  qüèlqnés 
cas  de  séquelles  neurôiogiquës  tardives,  chéz  dëS  tràü- 
raatiSés  CràniO-térébraux.  —  M.  GRÉbbiRÉ  Jülès- J.-D.  ; 
Étude  des  arthropathieS  dés  hémiplégiques.  Bôlè  des  > 
trbubles  sympathiques  dans  lèür  pàthogénie.  — Miné 
CHALtE-CHAii'IëDEMÉRLÉ  :  Contribution  à  l’étudè  dès 
facteurs  dé  ià  croissante. 

Mercredi  2  décèmbrë,  —  jUry  :  MM.  Baudouin,  Léon 
Bernard,  Gossèt,  Debré.  —  M.  GROspErrin  Réné  :  Lés 
manifestations  hypertoniques  consécutives  à  l’aSphyxie 
bxycàrbofiéë  aiguë.  —  M.  Môïsé  Pouczanski  ;  Tiiber- 
cülOSe  pulmonaire,  grossèssè  èt  cUré  sanatOriâlé.  —  SI. 
ËÉVALôt  Jean  ;  Là  transfusion  Sanguine  dans  lés  hémor¬ 
ragies  du  tube  digestif. 

Mardi  l''  décembre  (thèses  vétérinaires).  —  Juty  :  MM, 
MM.  Champy,  Rathery,  Lesbouyries,  Maignon,  Panis- 
sel.  Vergé.  —  M.  Benoult  ;  LtyperpitUitarisinè  expé¬ 
rimental  chez  la  poule.  —  M.  Desplanqués.  :  L’ana' 
phylaxie  sérique  et  de  l’anaphylaxiè  tissulaire. 
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HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUÈ  DE  PARIS 

Enscigncmcnf.  concours,  avis  divers. 


—  Hôpital  Saint-Louis.  —  Clinique  médicale,  —  Ser- 
:  vice  de  M.  Duvoir  (Mëdfeciilë  gëriëralë),  assisté  dë  M:. 

PiCHON,  médecin  des  hôpitaux. 

!■  M  liiiidi  :  Goiisültatidil  extefhë  ;  indladët  lidüVédüj!: 
i  (ailections  du  cœur  et  des  reins).  Visite  dès  Sdllës. 

Lfe  mardi  :  Cohsultatloii  externe  :  malàdeè  iibüvèàux 
(aiîëctidns  dès  os  ët  dës  articüiatibris):  Visite  des  salles. 

Lé  merci  edi  :  Gohsültatldh  externe  i  préseritàtioh 
des  Ihàlades  atteints  d’alîectionsdes  os  èt  des  attietila- 
tidns  (M;  Layani).  Visite  des  salles. 

LÉ  jeudi  :  Visite  dës  salles.  EXamën  radioscopique 
des  llialades  du  servicëi  Exaitiehs  de  lahoratoire. 

Lé  vendredi  \  Gonsültâtion  exteriie  :  prétetitatidh  des 
malades  attèmts  d’afïéctions  du  cœür  et  des  relût. 
(M.  PidttoN);  Visite  des  salles. 

Lé  sdinédi  :  Visite  deS  salles  ;  à  1 1  H;  lëçtJii  cliiiitjiie 
,  avec  présentation  de  malades. 

—  Hôpital  Bretonneau.  —  Clinique  infdnlilè.  —  M.  II. 
Gre.sjiît,  médecin  de  l’hôpital  Bretonnèau,iëratoüsiet 
vendredis,  à  10  h.  4.5,  une  conférence  clinique  de  méde¬ 
cine  infantile,  avec  présentation  de  malades  (Salle  dë 
l’ancienne  consultation  de  rhédecine). 

Première  Conférence,  le  vendredi  8  janvier  1933.  (La 
première  conférence  portera  sur  un  sujet  dé  déonto¬ 
logie). 

—  Concours  de  stomatologiste  des  hôpitaux.  —  Séance 
du  23  npvembre.  Epreuve  supplémentaire  :  consulta¬ 
tion  écrite  sur  un  malade  atteint  d’une  affection  den¬ 
taire. 

MM.  Béal,  29  ;  Fleury,  29  ;  Gabrolj  28.  Èn  consé¬ 
quence,  Mi  Fleury  e.st  nommé  stomatologiste  des  hô¬ 
te  concours  est  donc  terminé  par  la  nomination 
de  MM.  Rouzeau  et  Fleury. 

—  dohèoürs  d’assîstàht  d’éleetro-ràdiôlôgistë  dès  hô- 
pitiUX.  —  Réunion  de  la  coriimtssloii  dë  classeinélit.  — 
Séance  du  23  iiovelnbre.  —  Ciasseiiiënt  des  candidats  : 
MM.  Venturihi,  9  ;  Clérigié,  8  ;  Mlle  Caüvët,  7. 

Gës  trois  candidats  sont  admis  à  accomplir  Une  2“’  an¬ 
née  de  stagë. 

—  dôSeOürs  de  radiologiste  des  hôpitaüx.  —  Séance 

(  dO  26  novembre;  —  Installer  un  disp0.sitif  pratique 

d’ionbthérapie  par  le  Kl  (prêt  à  être  appliqué  sur  lé 
malade).  MM.  Damond,  10  ;  Duval;  10  ;  Delien- 
coürtj  10  ;  Bernard,  12  ;  Corbier;  6  ;  Falcoz  9. 

Séance  du  28  novembre.  — Téchhiqüe  radiOScopiqtlë 
de  l’examen  du  coeur  et  des  gros  vaFseatix  de  la  base. 
Faire  ün  orthodiagramntë  (face  au  profil)  ëh  marquant 
les  points  principaux. 

MM.  Falcoz,  11  ;  Bernard,  15  ;  GOrblër,  14;  DttVal 
14  ;  DeliëncourB  14  ;  Damond,  12; 

Classement  des  candJdats;  —  A  la  suite  de  ce  con¬ 
cours,  les  candidats  ont  été  classés  dans  l’ordre  sui¬ 
vant.  :  MM.  Bernard,  27  ;  Duval,  24  ;  Deliencourt,  24  ; 

I  Corbier,  23  ;  Dupont,  22  ;  Falcoz,  20. 

i 


—  Concours  de  l’internat.  — -  Epreuve  orale.  —  Séance 
du  23  hovombrë.  —  Questions  :  Diagnostic  des  anu¬ 
ries.  . —  Formes  cliniques  de  l’insuffisance  aortique. 

MM.  Pargè;  l7  i  /2  ;  Piëfrë;  19  ;  Laffatt,  18  ;  Mile  Ga¬ 
gneur,  18  ;  MM.  Pécher,  20  ;  TetVër,  22  ;  Eensaude, 
24  1/2  ;  Ël-bcard,  19  5  Dèlntmé;  24  ;  Vidait,  17. 

Séance  du  25  nUvëffibre.  ■—  Questions  :  Dlàgilbstic 
cliniqüë  des  tnmeurS  des  boUïSes  (hernies  exceptées). — 
Symiitothés  ët  diagnostic  dës  jjblÿhëtffitës  alcodliques. 

M'M.  Marcombés,  18  1  /2  ;  Mbuchbtte,  18  1  /2  j  Glépi- 
net,  20  ;  VaüchH,  24  :  Oüisbh,  17  ‘  Roy  Ahdrë;  21. 

Séance  du  29  novembre;  —  Quëstîons  :  Syihptôinés  et 
diagnostic  ducancerde  l’œsophagé;  —  FdtineS  Clihlqhës 
de  l’asvstbllé; 

Mlle  œmiChëiii  17  ;  MM;  Zhâ,  23;  GeibCrli  18;Bigë.v, 
17  ;  Gentÿ;  19  ;  Perrëauj  28  ;  Mallarmé,  24;Drinonj  19; 
Mâyér  (Jean),  14  ;  Le  Ccëür  Pbl,-  17; 

Séance  du  30  novembre;  — -  QÜësüohS  :  CDhlplicd- 
tioiis  des  varices  des  membres  Inférieurs.  SyniptÔhies 
et  diagndstie  de  la  Syphilis  lingtlaie. 

MM  Deehaüme-MacharUrdnt,  17;  Sidi,  24  ;  I.autlüêf, 
21  ;  Momblot,  21  ;  Oilardj  18  ;  PrÜhet,  18  ;  Màstofg,  18  ; 
FuchS;  19  ;  Lerby,  l8  ;  Ghichard;  8  ;  Catinat;  20; 

—  Concours  de  l’internat  de  Brévannes,  Chardon-La¬ 
gache,  Sainte-Périnë,  Hendaye,  Champrosay.  —  .Jury  : 
MM.  Tzanck,  Nicaud,  Leibovici. 

—  Répartition  dans  les  services  hospitaiiers  des  Interv 
nés  et  externes  en  médecine  poür  l’année  1932.  —  MM. 
les  élèves  internes  et  externes  en  médecine  actuellement 
en  fonctions  et  ceux  qui  ont  été  nommés  à  la  suite  des 
derniers  concours,  sont  prévenus  qu’il  sera  procédé 
aux  jours  et  heures  fixés  ci-après,  dans  la  salle  des  con¬ 
cours  de  l’Administration,  rue  des  Salnts-Pères;  n“49, 
à  leur  répartition  dans  les  établissements  de  l’Admi¬ 
nistration  pour  l’année  1932,  savoir  : 

MM.  les  élèves  internes  (pour  entrer  eh  fonctions  le 
5  janvier  1932)  :  Internes  entrant  eflectivement  dans 
leur  2',  3<^  et  4“  année  d’exercice,  le  samedi  19  décem¬ 
bre  1931,  à  14  h.  30  ;  Internes,  de  If'  année;  savoir  ; 
internes  des  promotions  1929  et  1930  dont  le  congé 
pour  service  militaire  expire  le  5  janvier  1932  ;  internes 
de  la  promotloil  1931  et  externes  éü  prëmief,  le  lundi 
21  décembre  1931  ^  à  14  h.  .30. 

M. M;  les  ëlêvëë  ëxteriiës  (pbür  entrer  eh  fonctions  lë 
15  janvier  1932)  ;  CeUx  dë  B'  et  5*’  aimée  (ëxtërhes- 
ayant  cnneourti  en  1926  et  1927);  le  lühdi  4  janViër 
1932,  à  14  h.  30;fceiix  dë  4^  aiittée  {externes  ayant  cori- 
cbüni  eu  1928);  le  mardi  3  jant-iët  1932,  à  14  h.  30  ; 
ceiix  de  8V  unnée  (ëxtefhëë  ayant  ebncohfü  ëh  1929), 
le  meEci-edi  B  j  ail  viël/ 1932,  à  14  h.-  30  ;  ceuX  dé  2'  aiihëë 
(extei-nes  ayant  ëdHcbtltu  en  1930),  le  véildEedi  8jaH- 
viër  1932,  à  14  11.  15  ;  ceux  dë  1"  aiinéè  (extefties  aÿaht 
concouru  en  1931)  ;  le  lundi  11  janvier  1932,  à  14  heures. 

N.  IL  — ■  MM.  les  élèves  seront  appelés  suivant  leur 
numéro  de  classement  aux  concours. 
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Nouvelles  et  Informations. 


(Voir  les  Dernières  Nouvelles 

—  Œuvre  d’approvisionnement  médical  des  prisons. 
Appel  à  nos  confrères.  —  Sous  la  présidence  d’honneur 
de  M.  Georges  Duhamel,  un  groupe  de  médecins  a  cons¬ 
titué  l’Œuvre  d’approvisionnement  médical  des  pri¬ 
sons  (A.  M.  P.).  Les  infirmeries  des  prisons  se  trouvant 
souvent  fort  dépourvues,  et  le  corps  médical  étant,  par 
contre,  inondé  d’échantillons  médicaux,  l’A.  M.  P. 
se  propose  de  centraliser  ce  superflu  au  profit  de  mal¬ 
heureux,  qui,  eux  aussi,  quelque  soitleurpassé,  ont  droit 
aux  soins  médicaux. 

.  L’A.  M.  P.  estime  que  les  criminels  peuvent  être  des 
malades  qu’il  faudrait  essayer  de  guérir  comme  tous  les 
autres  malades,  qu’en  outre,  les  leçons  d’humanité 
sont  les  plus  aptes  à  refaire,  de  ces  égarés,  des  hommes. 
Le  médecin,  du  reste,  étant  appelé,  non  à  juger,  mais  à 
soulager,  n’a  pas  à  s’occuper  de  la  valeur  d’une  vie. 

Le  Comité  de  l’A.  M.  P.  demande  de  bien  vouloir 
mobiliser  en  sa  faveur  les  échantillons  médicaux  inem- 
■ployés.  Les  envois  devront  être  adressés  à  la  direction 
de  l’Administration  pénitentiaire,  11,  rue  Cambacérès, 
Paris.  Pour  faciliter  à  l’Administration,  le  classement 
des  médicaments,  nous  prions  nos ,  confrères  de  bien 
vouloir  marquer  les  échantillons,  si  possible,  de  numéros 
correspondant  aux  groupes  suivants  : 

1  Cœur  et  circulation  ; 

2  Appareil  respiratoire  ; 

3  Appareil  digestif  ; 

4  Appareil  génito-urinaire  ; 

5  Rhumatisme,  goutte,  diabète  ; 

6  Femmes  ; 

7  Nerfs,  douleurs  ; 

8  Hémorrhagies  ; 

9  Fièvres,  infections  ; 

10  Vaccins  ; 

11  Peau,  plaies  ; 

12  Yeux  ; 

13  Bouche  ;  - 

14  Fortifiants  ; 

15  Désinfectants  ;  ^ 

T.  :  Tuberculose. 

L’Administration  serait  particulièrement  reconnais¬ 
sante  de  recevoir  des  médicaments  pour  la  lutte  contre 
la  tuberculose  dans  les  maisons  d’éducation  surveillée. 

Confrères,  faites  la  révision  de  vos  armoires  !  Il  y  a, 
chez  chacun  de  nous,  des  médicaments  inemployés,  alors 
qu’ils  pourraient  soulager  et  guérir.  Et  si  l’un  ou  l’autre 
—  si  l’une  ou  l’autre  compagne  de  confrère  —  pouvait 
accepter  de  centraliser  en  sa  ville  des  échantillons  médi¬ 
caux,  pour  en  faire  l’expédition  à  Paris,  qu’ils  veuillent 
communiquer  leur,  nom  à  la  présidente  de  l’A.  M.  P, 
Nous  accepterons  avec  gratitude  leur  précieux  concours. 


en  tête  des  «  Demi-Ck)lonnes  ») 

Confrères  qui  le.  pouvez,  au  moins  une  fois  par  an,  ré* 
pondez-nous  I  , 

I.e  Comité  de  l’A.  M.  P.  :  Président  d’honneur,  M. 
Georges  Duhamel  ;  présidente  :  Docteur  Noémi  Stricker- 
Rouvé,  Victoria  Parc,  Menton  ;  membres  :  les  Docteurs 
Olga  de  Bergmann,  Casablanca  ;  Léon  Bizard,  médecin- 
chef  de  la  prison  Saint-Lazare  ;  Darrican-Vittel,  Luc- 
Durtain,  Alice  Hartmann-Coche,  présidente  de  l’Asso¬ 
ciation  française  des  femmes-médecins  ;  G.  Montreuil- 
Strauss,  Perrin,  Hamelin,  Royat,  Rieu  Villeneuve, 
rédacteur  du  Temps  médical  ;  Gilbert  Robin,  A.  D. 
Ronchèse-Nice,  Pierre  Vachet  ;  secrétaire  général  ; 
M.  Christian  Dorcy,  président  de  la  Lecture  en  prison  et 
de  la  Lecture  à  l’hôpital. 

P.  S.  ■ — ■  L’œuvre  de  la  Lecture  en  prison  (président  ; 
M.  Christian  Dorcy  ;  vice-présidente  ;  Doteur  Noémi 
Stricker-Rouvé),  serait  reconnaissante  de  recevoir  Imes 
et  brochures  sans  caractère  politique  ou  religieux, 
Adresser  les  envois  à  l’Administration  pénitentiaire. 
Service  de  la  lecture  en  prison,  ministère  de  l’Intérieur, 
rue  des  Saussaies,  Paris.  Le  livre,  lui,  aussi,  est  un  im¬ 
portant  facteur  de  guérison.  {Communiqué.) 

—  Association  de  la  presse  médicale  française. 
Croisière  de  la  «  Revue  générale  des  sciences  b  dans  le 
monde  polaire.  (Norvège,  Spitzberg  et  Banquise). 
Expédition  touristique  se  rapprochant  le  plus  du  pôle, 
du  28  juillet  au  21  août  1932,  à  bord  du  luxueux  paque¬ 
bot-yacht  «  Prince  01a  v  ». 

Conditions  du  voyage.  —  Le  prix  de  la  croisière 
est  établi  en  livres,  soit  au  cours  actuel  à  partir  de  5.670 
francs  (prix  applicable  jusqu’au  1«  janvier  1932  dans 
la  mesure  des  places  disponibles).  Le  prix  de  la  croisière 
comprend  tous  les  frais  de  l’embarquement  au  débar¬ 
quement  :  transports  maritimes  et  terrestres,  nourri¬ 
ture,  excursions,  frais  de  batellerie,  fauteuils  dé  pont, 
pourboires  à  bord  et  à  terre  et  les  billets  de  chemin  de 
fer  et  de  bateau  en  première  classe  de  Paris  à  Edimbourg 
et  de  Boulogne  à  Paris,  par  les  trains  mentionnés  ainsi 
^e  les  repas  au  wagon-restaurant. 

Les  cabines  sont  toutes  à  une  ou  deux  couchettes, 
non  superposées,  extérieures  et  munies  du  confort  le 
plus  moderne.  Le  «  Prince  Olav  »  ne  comportant  qu’un 
nombre  restreint  de  cabines,  nous  ne  saurions  trop  con¬ 
seiller  aux  personnes  désireuses  de  choisir  leurs  places 
de  s’inscrire  dès  maintenant.  ^ 

Le  prix  de  base  spécial  de  5.670  francs  sera  consenti 
aux  lecteurs  de  ce  journal  qui  s’inscriront  avant  le 
l»''  janvier  1932. 

Inscriptions  et  renseignements.  —  Au  secréta¬ 
riat  de  l’Association  de  la  Presse  médicale  française, 
23,  rue  du  Cherche-Midi.  Téléphone  :  Littré  14-61.  ; 


Le  Directeur-Gérant  :  D’'  A.  GASSOT. 

Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cte. 

R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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tectrices,  serait  régulière  et  si  elle  ne  constituerait 
pas  un  abus  de  pouvoir  et'  ne  serait,  de  ce  fait,  illé¬ 
gale  ;  9°  si  l’établissement  de  la  liste  des  candidats 
aptes  à  la  direction  du  bureau  d’hygiène  d’Antibes 
(Alpes-Maritimes)  et  de  la  nomination  à  ce  poste  cpii 
en  est  résultée  ont  donné  lieu  à  une  procédure  irré¬ 
prochable  et  un  examen  équitable  des  titres  garan¬ 
tissant  les  droits  les  plus  élémentaires  des  candidats  ; 
10“  dans  le  cas  de  la  négative,  quelles  sanctions  ou 
mesures  seront  prises  pour  :  a)  punir  l’acte  d’arbi¬ 
traire  qui  a  entouré  l’élaboration  de  la  liste  d’apti¬ 
tude  des  candidats  à  la  direction  du  bureau  d’hy¬ 
giène  d’Antibes  et  précipité  une  nomination  à  ce 
poste,  faite  illégalement,  avant  que  le  candidat 
évincé  ait  été  entendu  par  le  conseil  supérieur  d’hy¬ 
giène  publique  de  France  ;  b)  réparer  le  préjudice  ma¬ 
tériel  et  inoral  causé  au  candidat  éliminé  irrégulière¬ 
ment  ;  c)  empêcher  le  retour  de  tels  faits.  {Question. 
du  12  novembre  1931.) 

Réponse.  —  1®  réponse  affirmative  ;  2®  il  résulte 
de  la  réglementation  du  23  mars  1906  que,  dès  qu’est 
intervenu  l’arrêté  du  maire  portant  organisation  du 
bureau  municipal  d’hygiène,  un  avis  faisant  con¬ 
naître  la  vacance  ouverte  et  le  traitement  attribué  est 
publié  au  Journal  officiel.  A  l’expiration  d’un  délai 
de  vingt  jours  fixé  par  cet  avis,  les  dossiers  des  candi¬ 
dats  sont  soumis  à  l’examen  d’une  commission  spé¬ 
ciale,  dont  les  membres  sont  choisis  dans' le  sein  du 
conseil  supérieur  d’hygiène  publique  de  France  et 
désignés  par  celui-ci,  chaque  année,  en  assemblée 


générale.  Celle-ci  dresse,  par  ordre  alphabétique,  une 
liste  des  candidats  qu’elle  a,  reconnus  aptes  à  exercer 
le  poste  de  directeur  du  bureau  d’hygiène  pour  lequel 
les  demandes  lui  ont  été  soumises.  Cette  liste  est  im¬ 
médiatement  notifiée  au  maire  par  l’entremise  du 
préfet  et  portée  à  la  connaissance  des  intéressés  ;  3®  et 
4®  aucun  texte  ne  décide  que  la  liste  d’aptitude  ainsi 
dressée  doive  être  portée  à  la  connaissance  du  conseil 
supérieur  d’hygiène  publique  de  France  en  séance 
plénière  ;  5®  aux  termes  de  la  réglementation  précitée, 
les  demandes  des  candidats  sont  accompagnées  des 
titres,  justifications  ou  références  permettant  d’ap¬ 
précier  leurs  connaissances  scientifiques  et  adminis¬ 
tratives,  ainsi  que  la  notoriété  acquise  par  eux  dans 
dés  services  ou  des  fonctions  antérieures  ;  6®  un  re¬ 
cours  devant  l’assemblée  générale  du  conseil  supé- 
Tieur  d’hygiène  est  ouvert  aux  candidats  qui  n’au¬ 
raient  pas  été  inscrits  sur  la  liste  d’aptitude  ;  7®  il 
n’existe  pas'de  procédure  légale  pour  l’exercice  de  ce 
recours.  L’arrêté  ministériel  du  7  janvier  1908  pré¬ 
cise,  seulement,  qu’il  doit  être  formé  dans  un  délai 
de  dix  jours  pleins,  à  dater  du  jour  de  la  notification 
individuelle  de  l’avis  de  la  commission  ;  8®  l’admi¬ 
nistration  se  bornant  à  notifier  au  maire,  par  l’inter¬ 
médiaire  du  préfet,  la  liste  d’aptitude  dressée,  et 
n’ayant  aucun  pouvoir  d’appréciation,  il  ne  lui  ap¬ 
partient,  ni  de  juger  les  actes  d’une  commission  tech¬ 
nique  qui  ne  sont  pas  de  sa  compétence,  ni  d’inter¬ 
venir  dans  la  nomination  du  titulaire  du  poste,  uni» 
quement  laisisée  au  choix  du  maire  ;  9®  les  indications 
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qui  précèdent  s’appliquent  à  la  nomination  du  direc¬ 
teur  du  bureau  municipal  d’hj^giène  d’Àntibes  (Al¬ 
pes-Maritimes),  L’administration  s’est  bornée  à  sui¬ 
vre,  en  l’espèce,  la  procédure  fixée  par  les  textes  sus¬ 
visés  ;  10®  a)  il  n’apparaît  pas  que  l’établissement  de 
la  liste  des  candidats  aptes  à  la  direction  du  bureau 
d’hygiène  d’Antibes  ait  donné  lieu  à  un  acte  quel- 
conqùe  d’arbitraire.  La  liste  d’aptitude  dressée  à  été 
notifiée  immédiatement  au  maire  par  l’intermédiaire 
du  préfet,  ainsi  que  le  prescrit  formellement  la  règle¬ 
mentation  du  23  mars  1906  qui,  en  effet,  ne  fait  au¬ 
cune  obligation  d’attendre  la  décision  du  conseil  supé¬ 
rieur  d’hygiène  sur  les  recours  formés  ;  b)  l’observa¬ 
tion  stricte  des  instructions  en  vigueur  ne  saurait 
donner  lieu  à  des  mesures  de  sanction  ou  de  répara¬ 
tion  ;  c)  dans  le  but  de  donner,  à  l’avenir,  aux  can¬ 
didats  non  inscrits,  le  moyen  d’exercer  utilement  le 
droit  de  recours  qu’ils  tiennent  de  la  réglementation 
du  23  mars  1906  et  conforinément  au  vœu  exprimé 
à  ce  sujet  par  le  conseil  supérieur  d’hygiène  dans  sa 
séance  du  9  novembre  1931,  la  liste  d’aptitude  aux 
fonctions  de  directeur  du  bureau  municipal  d’hygiène 
ne  sera,  désormais,  notifiée  au  maire  intéressé  qu’a- 
près  examen  des  recours  éventuels  par  l’assemblée 
générale  du  conseil  supérieur. 

O.,  1er  décembre  1931.) 


VACANCES  DE  NOËL  ET  DU  JOUR  DE  L’AN 
SUR  LA  COTE  D’AZUR 

Pour  répondre  au  vœu  exprimé  par  ses  cor¬ 
respondants,  la  Société  médicale  du  littoral  mé¬ 
diterranéen  offre,  aux  médecins  qui  ne  dispo¬ 
sent  que*  de  courtes  vacances,  une  participation 
réduite  à  son  grand  voyage  annuel  de  Noël. 

Le  programme  entier  comprend  deux  parties  ; 

1 0'  Marseille,  Aix,  Toulon,  Hyères,  Fréjus, 
Saint-Raphaël,  Valescure,  Agay,  Cannes,  le 
Cannet,  Grasse,  le  Golfe  Juan,  Juan-les-Pins, 
Antibes,  Nice,  du  26  décembre  au  4  janvier  ; 

2°  Nice,  Cimiez,  la  Grande  Corniche,  Roque- 
brune,  le  cap  Martin,  Menton,  Grimaldi,  Bor- 
dignera,  San-Remo,  Monaco,  Monte-Carlo,  Beau- 
lieu,  le  cap  Ferrât,  le  Mont-Boron,  Nice,  du 
l®'’  au  9  janvier. 

Pour  la  première  fois,  cette  année,  des  parti¬ 
cipations  à  quelques  journées  seulement  seront 
admises,  au  gré  de  l’adhérent,  sans  que  l’adhé¬ 
sion  au  programme  entier,  ou  à,  l’une  de  ses-pat- 
ties,  soit  nécessaire.  Ainsi,  la  Société  espère 
pouvoir  répondre  au  désir  de  ses  correspondants 
et  leur  rendre  possible  l’accès  de  la  Côte  d’Azur, 
pendant  le  peu  de  temps  dont  ils  disposent. 
Elle  les  prie  seulement,  pour  faciliter  sa  tâche, 
de  lui  adresser  leur  demande  un  assez  long  temps 
à  l’avance,  afin  qu’elle  puisse  leur  réserver  les 
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journées  choisies  par  eux,  sans  gêner  la  marche 
générale  dp  voyage. 

La  Société  médicale  espère  que  ce  nouvel 
effort  sera  apprécié.  Comme  pour  les  voyages  pré¬ 
cédents,  les  facilités  accordées  s’étendront  aux 
membres  de  la  famille  qui  accompagneront  le 
médecin,  ainsi  qu’aux  étudiants  en  médecine. 
En  outre,  des  petmis  de  parcours  à  demi-tarif, 
sur  les  chemins  de  fer  français  et  italiens,  à 
l’aller  et  au  retour,  seront  mis  à  la  disposition 
des  adhérents  qui  les  delnanderont  en  temps 
utile. 

Pour  les  adhésions,  et  tous  autres  renseigne¬ 
ments,  écrire  au  secrétariat  de,  la  Société  médi¬ 
cale  du  littoral,  24,  rue  Verdi,  à  Nice. 


Métabolisme  basal  et  tension  artérielle 
dans  jes  rhumatismes 

Des  recherches  faites  par  le  Docteur  Delacroix, 
de  Bourbonne-les-Bains,  sur  le  métabolisme 
basal  et  la  tension  artérielle  dans  les  rhumatis¬ 
mes,  spécialement  thyroïdiens  et  ovariens,  il 
résulte  que  :■ 

1»  Le  métabolisme  basal  et  la  tension  arté¬ 
rielle  sont  au-dessous  de  la  normale  dans  les 
états  de  dysfonctionnement  et  d’hypothyroïdie, 
d’hypo-oyarie.  Il  est  au-dessus  de  la  normale,  de 


même  que  latension,  dans  lès  rhumatismes  hy- 
perthyroïdiens  d’ailleurs  beaucoup  plus  rares 
que  les  précédeiits. 

2°  Sous  l’influence  du  traitement  par  les 
extraits  de  glande  thyroïdienne  et  ovarienne,  et 
du  traitement  crénotbérapique  par  les  eaux 
hautement  radioactives  de  Bourbonne-les-Bains, 
secondées  par  les  divers  moyens  physiothérapi¬ 
ques,'  le  métabolisme  basal  et  la  tension  arté¬ 
rielle  subissent  des  variations  dont  les  courbes 
sont  parallèles  et  tendent  à  revenir  à  la  normale. 
Les;  hypotendus  voient  leur  tension  se  relever, 
l’hypertension  est  diminuée  ;  parallèlement  le 
métabolisme  se  relève  ou  diminue. 
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CORRESPONDANCE 

Soins  aux  Pensionnés  de  guerre 

5811.  —  Un  médecin,  pensionné  de  guerre, 
pent-il  se  faire  paj'er  les  soins  qu’il 
s’est  donnés  ? 

Membre  de  la  Commission  de  contrôle  de  l’article 
64,  je  vous  serais  très  obligé  de  me  donner  votre  avis 
sur  le  cas  suivant  qui  va  être  soumis  à  notre  prochai¬ 
ne  réunion  : 

•  Un  médecin,  pensionné  de  guerre  et  par  conséquent 
possesseur  d’un  carnet  de  soins,  peut-il  remplir  çt 
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signer  lui-même  les  feuilles  d’ordonnances  et  donner  ] 
avis  à  la  Commission  d’examens  de  laboratoire  néces¬ 
sités  par  l’affection  pour  laquelle  il  a  été  réformé  ? 
Cette  question  est  posée  au  secrétaire  de  la  Commis¬ 
sion  par  l’intéressé. 

Vous  pourriez  me  répondre  parla  voie  du  journal, 
cette  question  pouvant  intéresser  quelques  confrères. 

D>^P. 

Réponse. 

La  question  n’a  jamais  été  jugée  par  les  tri¬ 
bunaux  ;  aucune  décision  de  jurisprudence  n’est 
intervenue.  Aussi,  devons-nous  discuter  le  pro¬ 
blème,  en  nous  reportant  aux  textes  législatifs  et 
règlementaires. 

Rien  dans  l’article  64  de  la  loi  du  31  mars  1919, 
ni  dans  le  règlement  d’administration  publiqqe 
du  26  septembre  1919,  ni  dans  les  arrêtés  succes¬ 
sifs  ne  restreint  le  libre  choix  du  médecin  par  le 
pensionné  de  guerre,  ni  ne  comporte  interdiction 
pour  un  médecin  de  se  soigner  lui-même. 

Seul  le  contrôle  exercé  par,  la  commission  dé¬ 
partementale  peut  prévenir,  ou  réprimer  les  abus 
d’où  qu’ils  peuvent  se  produire. 

En  droit  commun,  aucun  texte  n’empêche  le 
médecin  de  se  soigner  lui-même.  Il  suffit,  pour 
s'en  convaincre,  de  se  reporter  à  la  jurisprudence 
en  matière  de  délivrance  de  toxiques. 

Par  jugement  du  7  juin  1920  (D.  1921.  2-94)  le 
tribunal  correctionnel  de  la  Seine  a  décidé  qu’un 


médecin,  régulièrement  diplômé  peut  se  soigner  , 
lui-même,  qu’il  est,  dans  ce  cas,  dans  l’exercice 
de  sa  profession,  comme  s’il  s’agissait  de  donner 
.des  soins  à  un  tiers.  Il  peut,  en  conséquence,  se 
faire  délivrer  de  la  morphine,  pour  son  usage  per¬ 
sonnel,  dans  les  conditions  de  l’article  40  du  dé¬ 
cret  de  1916. 

Par  son  arrêt  du  14  décembre  1920,  (Gaz.  Pal 
13  janv.  1921)  la  cour  d’appel  de  Paris  décidé 
qu’un  médecin  peut  se  faire  délivrer  de  la  mor¬ 
phine,  à  lui-même,  pour  soins  personnels,  sans' 
avoir  besoin  d’ordonnances  délivrées  par  d’au¬ 
tres  praticiens. 

De  tout  ceci  résulte  qu’on  ne  saurait  refriser  à 
un  médecin,  pensionné  de  guerre,  le  droit  de  se 
'  soigner  lui-même,  bien  entendu  dans  les  limites 
de  la  loi  de  1919. 

Cependant,  la  question  a  déjà  fait  l’objet 
d’une  controverse.  Un.  médecin  avait  soumis  la 
difficulté  à  la  commission  de  contrôle  de  son  dé¬ 
partement.  Il  lui  fut  répondu  qu’tl  ne  pouvait 
pas,  en  se  soignant  lui-même,  réclamer  deshoao- 
raires  médicaux  à  l’Etat,  ni  faire  supporter -à  ce 
dernier  les  frais  de  médicaments,  qu’il  se  serait 
ordonnés. 

On  ajoutait  qu’en  droit,  nul  ne  peut  se  créer  à 
soi-même  un  titre  quelconque  contre  autrui.  «  Or 
dans  l’application  de  l’article  64  de  la  loi  des 
pensions,  l’intervention  du  médecin  traitant  est 
indispensable.  Faisant  sa'  prescription,  celui-ci 
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ne  doit  pas  oublier,  ni  perdre  de  vue  qu’il  exerce 
un  premier  contrôle  sur  le  malade,  pensionné, 
obligation  rappelée  par  les  formules  inscrites  sur 
les  bulletins  du  carnet,  qu’il  doit  signer.  Il  agit 
au  nom  de  l’Etat,  dont  il  engage  les  finances.  » 

Le  Ministre  des  Pensions  ne  fut  pas  de  cet  avis 
et  par  réponse  parue  au  Journal  Officiel  du  20 
décembre  1926,  il  déclara  que  «  l’intéressé  peut 
-formuler  à  son  profit  des  ordonnances  médicales,- 
étant  entendu'  que  seules,  les  fournitures  phar¬ 
maceutiques  peuvent  être  mi-ses  au  compte  de 
rarticle  64,  ce  qui  veut  dire  que  le  médecin  in¬ 
téressé  ne  saurait  prétendre  à  une  rémunération, 
pour  l’acte  médical  le  concernant 
<'  Il  appartiendra  à  la  commission  départemen¬ 
tale,  lors  de  la  vérification  des  mémoires  phar¬ 
maceutiques,  d’examiner  si  les  lournitures  dé¬ 
lurées  à  l’intéressé  se  rapportent  bien  à  l’infir¬ 
mité  qui  a  motivé  la  pension  et  l’inscription  sur 
les- listes  spéciales  ■ 

«.En  cas  d’abus,  il  y  aurait  lieu  de  prescrire  le 
contrôle  techniqde  direct.  » 

Personnellement,  je  ne  partage  pas  tout-ê-fait 
l’avis  du  ministre  :  si,  au  nom  du  simple  bon  sens, 
il  peut  être  admis  que  le  médecin,  qui  réclame  à 
l’Etat  des  honoraires,  pour  soins  donnés  ô  lui- 
même  par  lui-  même,  n’accomplit  pas,  ce  faisant, 
un  geste  d’une  parfaite  élégance,  on  peut  néan¬ 
moins  soutenir  qu’en  droit  pur,  le  praticien 
serait  fondé  àréclamer  honoraires  pourles  soins. 


qu’il  s.'est  donnés  à  lui-même  Rien  ne  l’en 
empêche' 

Mais,  c’est  ici  que  doit  intervenir  la  commis¬ 
sion  départementale 

-Dans  certains,  cas,  le  médecin  peut  se  panser 
lui-même,  se  faire  tel  ou  tel  traitement,  alors  que 
le  diagnostic  est  parfaitement  pdsé.  Mais,  dans 
bien  d’autres  circonstances,  il  est  impossible 
de  se  donner  des  soins  à  soi-même  :  on  ne  peut 
que  difficilement  s’examiner,  s’ausculter,  ou 
même-interpréter  les  signes  pathologiqués  cons¬ 
tatés. 

La  commission  tripartite  est  donc  fondée  à 
déclarer  audit  praticien  que  les  soins,  qu’il  se 
donne  à  lui-même,  ne  seront  pas  efficaces  et  qu’à 
cau^e  de  cela,  les  soins  et  médicaihents  coûte¬ 
ront  jîhis  cher  à  l’Etat  que  si  uh  confrère  était 
appelé  à  traiter  le  réformé. 

Conclusion  :  en  droit  pur,  le  médecin  pourrait' 
sésoigner  lui-même  et  réclaiper  àLEtattant  ses 
propres  honoraires  quelesfraispbarmaceutîques. 
Mais,  en  fait,  avertie  par  l’envoi  de  l’avis  de  soins, 
la  commission  départementale  fera  au  praticien 
l’observation  d’avoir  à  se  confier  à  un  confrère, 
lorsque  le  contrôle  démontrera  que  les  soins,  que 
le  médecin  veut  se  donner. à  lui  même,  ne  seront 
que  d’une  efficacité  douteuse  et  risquent  d’en¬ 
traîner  soit  l’aggravation,  soit  une  duréeprolon- 
gée  de  ces  soins. 

Si,  comme  c’est  son  droit,  le  inédecin  persiste 
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dans  sa  volonté  de  se  soigner  lui-même,  le  con¬ 
trôle  pourra  s’exercer  d’une  façon  rigoureuse, 
pour  éviter  les  abus,  tant  en  Vue  des  honoraires, 
pour  les  actes  médicaux,  que  pour  les  fournitures 
pharmaceutiques 

Dr  Paul  Boudin. 


6038.  —  Appel  téléphonique  d’urqence 
par  des  médecins 

Vous  vous  rappelez  que  la  Receveuse  des  Postes 
de  B.  avait  refusé  de  me  donner  la  communication 
entre  midi  et  14  heures,  pour  appel  urgent  du  chirur¬ 
gien,  sous  le  prétexte  fallacieux,  qu’elle  avait  un  cor¬ 
respondant  relié,  et  qu’elle  même  n’avait  pas  àrépon- 
dreà  ma  sonnerie  aux  heures  de  fermeture  du  bureau. 

J’ai  le  plaisir  de  vous  communiquer  copie  de  la  ré¬ 
ponse  que  vient  de  me  faire  parvenir  le  Directeur  de 
la  Manche. 

Aussi  bien,  cela  pourra  ser\ir  àd’autres  confrères, 
et  le  Concours  Médical  pourrait  publier  cette  réponse 
dans  son  prochain  numéro. 

Je  suis  certain,  pour  en  avoir  parlé  à  différents  con¬ 
frères,  ces  temps  derniers,  qu’ils  ignorent  absolu-' 
ment  leur  droit  strict,  et  sont  bien  persuadés  qu’ils 
ne  '|)euvent  téléphoner  au  chirurgien  aux  heures  de 
fermeture,  à  toute  heure  du  jour  ou  de  la  nuit. 

P.  T.  T. 

Direction  de  la  Manche 

N°  1483  Saint-Lô,  le  17  novembre  1931 


Monsieur, 

En  réponse  à  votre  lettre  du  14  novembre,  j’ai 
l’honneur  de  vous  faire  connaître  que  l’enquête  ou¬ 
verte  sur  les  faits  que  vous  avez  bien  voulu  me  signa¬ 
ler  à  permis  d’établir  que  votre  réclamation  était  en¬ 
tièrement  fondée.  Je  vous  exprime  à  ce  sujet  les  vifs 
regrets  de  l’Administration  et  vous  donne  l’assurance 
qu’une  sanction  disciplinaire  a  été  prise  contre  l’a¬ 
gent  fautif.- 

Aux  termes  de  la  règlementation  en  vigueur,  le 
service  des  appels  urgents  n’est  suspendu  que  le  di¬ 
manche  de  11  h.  à  21  h.  dans  les  bureaux  non  dotés 
d’une  prolongation  et  qui  ne  sont  pas  situés  au  chef- 
lieu  de  canton. 

D’autre  part,  l’existence  d’un  abonné  relié  assu¬ 
rant  lé  service  public  pendant  les  heures  de  fermeture 
du  bureau  ne  dispense  nullement  le  receveur  d’assu¬ 
rer  le  service  des  appels  urgents  qui  constitue  poin 
lui  une  charge  d’emploi. 

Des  ordres  stricts  sont  donnés  au  bureau  de  B. 
pour  une  exécution  correcte  du  service. 

.  Veuillez  agréer.  Monsieur,  l’assurance  de  ma  consi¬ 
dération  distinguée. 

Le  Directeur 
Illisible. 

Vous  le  voyez,  c’est  intéressant  pour  les  confrères, 
extrêmement  intéressant. 

Je  vous  remercie  de  m’avoir  épaulé  en  la  circons¬ 
tance,  car  j’avais  joint  votre  2®  réponse  à  ma  récla¬ 
mation.  D'  R. 


eultuie  puie  t  Fenneiits  Mties  Oolgaies  siir  nlilea  ïPgélai 

GASTRO-ENTÉRlTES  RHINITES,  OZÈNES 

DIARRHÉES,  CONSTIPATIONS  GRIPPES,  ANGINES 

INFECTIONS  HÉPATIQUES  PANSEMENTS  DES  PLAIES 

DERMATOSES,  FURONCULOSES  GINGIVO-STOMATITES,  PYORRHÉES 
Propbjiui.  d.  1.  FIÈVRE  TYPHOÏDE  .t  in  CHOLÉRA 


ÊBULGÂRINE 

®  THÉPÉNIER 


V  COMPRIMÉS  2°  BOUILLON 

6  A  8COMPRIMÉS  ■<-  PAR  JOUR  ET  AVANT  LES  REPAS  4  VERRES  A  MADÈRE 
(CoMenaÜoa  kdéfime)  ENFANTS  ET  NOURRISSONS  :  1/2  DOSES  Hacon  fCoBserrat.  :  î mois) 

ilî  ïlacoE  ■ 

3*  POUDRE 

PRISER,  INSUFFLER  OU  SAU  POUDRER  t,  A  4  FOIS  PAR  JOUR 


LABORATOIRE  DES  FERIflENTS  DU  DOCTEUR  THÉPÉNIER,  12.  Bue  Clapeyron  -  PARIS 


—  XII  —  31 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


LXIX  —  3829 


Fiscalité 

5472.  —  Impôt  sur  les  bénéfices 
proicssioimels.  Réhaussemcnt 

Étant  actuellement  en  difficulté  avec  le  fisc,  qui 
refuse  d’admettre  ma  déclaration  de  chiffre  d’affaires: 
pour  1929  et  1930,  et  soumet  à  mon  approbation  des 
propositions  de  rehaussement,  je  vous  serais  recon¬ 
naissant  de  me  donner  les  renseignements  suivants  : 

1°  Quel  est  le  barème  normal  d’imposition  sur  les 
bénéfices  des  professions  non  commerciales  ? 

2°  Le  fait  d’accepter  le  rehaussement  calculé  par 
l’inspecteur,  en  train  erait-il  seulement  une  augmenta¬ 
tion  à  l’imposition  selon  ledit  barème,  ou  bien  une 
majoration  spéciale  pour  amende  et  laquelle  ? 

3®  De  même,  si,  refusant  le  calcul  de  l’inspecteur,  et 
allant  devant  la  Commission  arbitrale, lasentencerén- 
due  contre  moi  en-trainerait-elle.  une  simple  augmen¬ 
tation  d’imposition  au  prorata  du  barème  normal,  ou 
une  amende  supplémentaire  et  laquelle  ? 

4°  Quelle  est  la  procédure  à  suivre  pour  aller  de¬ 
vant  la  Commission  arbitrale  ? 

Dr  X. 

Réponse. 

Les  professions  libérales  sort  taxées-à  12  % 
Les  premiers  10.000  tr.  ne  sont  pas  imposables  ; 
entre  10.000  et  20.000  fr.  le  bénéfice  est  compté 
pour  moitié  ;  de  20.000  à  40.000  fr.  pour  3/4 
(loi  du  3  décembre  1928,  article  2) 


Un  bénéfice  net  de .40. 000  fr.  est  donc  imposé 


sur  : 

de  10 .000  è  20 . 000  fr .  5 . 000  fr. 

de  20.000  à  40.000  fr.  sur 
20.000  X  3  ‘ 

-  =. .  15.000  fr. 


Total .  20.000  fr. 

à  12%=... .  2.400  fr. 


Si  vous  acceptez  en  disant  que  c'est  pour  éviter 
toute  contestation,  ma’S  ne  croyez  être  imposable 
que  sur  les  chiffres  de  votre  déclaration,  la  bonne 
foi  sera  admise  et  il  n’y  aura  pas  de  majoration. 

Celle-ci  n’est  pas  dhe  lorsque  l’insuffisance  ne 
dépasse  pas  le  dixième  du  bénéfice  total  ou 
20.000  fr.  si  le  dixième  est  inférieur  à  cette  somme. 

En  cas  de  mauvaise  foi,  la,  majoration  est  de 
400  %  pour  l’impôt  cédulaire. 

Pour  l’impôt  général,  la  majoration  est  de  25 
%  et  elle  est  portée  à  400  %  en  cas  de  mauvaise 
foi,  dans  les  mêmes  conditions  que  pour  l’impôt 
cédulaire  (arrêt  du  Conseil  d’Etat  du  30  juin 
1926). 

Il  vous  suffit  de  ne  pas  accepter  le  rehausse¬ 
ment  pour  aller  devant  la  Commission. 

'  A.  M.vrtinot. 

Conseil  fiscal. 
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5652.  —  Base  de  la  patente.  Centimes 
additionnels. 

En  1910,  ma  patente  était  basée  sur  700  fr.,  prix 
de  mon  bail,  qui  correspondait  à  la  valeur  exacte  de 
l’immeubie. 

En  1924,  habitant  toujours  le  même  immeuble, 
j’ei  subi  un  rehaussement  de  la  base  de  mon  imposi¬ 
tion  à  la  patente,  qui  est  calculée  maintenant  sur  un 
loyer  de  1200  fr. 

Les  centimes  additionnels  s’étant  élevés  en  même 
temps  et  progressivement,  ma  patente  est  actuelle-  - 
ment  au  coefficient  9  de  ce  qu’elle  était  avant-guerre, 
et  ce  coefficient  s’élève  chaque  année. 

Y  a-t-il  là  matière  certaine  à  réclamation  ? 

D>-B. 

Réponse. 

Vous  ne  pouvez  contester  l’augmentation 
progressive  des  centimes  additionnels,  mais  la 
valeur  locative  servant  de  base  à  xotre  imposi¬ 
tion  est  fournie  par  le  loyer  porté  à  votre  con¬ 
trat  de  location,  en  y  appliquant  les  augmenta¬ 
tions  légales  jusqu’en  1937. 

Si  votre  patente  est  calculée  sur  une  valeur 
locative  supérieure,  il  fauKréélamer. 

_  A.  M. 

Impôt  sur  les  terrains  incultes 

Communiqué 

Bien  des  confrères  sont  obligés  de  payer  des  contri¬ 


butions  pour  des  terrains  incultes  où  incultivables,,' 
Malgré  toutes  leurs  réclamatiohs  au  percepteur  cha¬ 
que  année,  ils  ne  seront  pas  oublié?.  La  Direction 
des  contributions  directes  leur  répondra  :  «  Aucune 
disposition  législative  ne  vous  permet  d’obtenir  de 
dégrèvement  pour  le  motif  que  vos  propriétés  sont 
en  friches  et  improductives  de  revenu,  » 

Alors  vous  invoquez  : 

l’article  66  de  la  loi  du  3  frimaire  an  VII,  que  le  di¬ 
recteur  des  contributions  ne  connaitpas,  mais  que 
vous  lui  apprendrez  ;• 

«  Les  particuliers  ne  pourront  s’affranchir  de  la 
contribution  à  laquelle  les  fonds  désignés  en  l’article 
précédent  (terres  vaines  et  vagues,  landes,  bruyères) 
devraient  être  soumis  qu’en  renonçant  à  ces  proprié¬ 
tés  au  profil  de  la  commune  dans  laque.  le  elles  sont 
situées.  » 

Donc,  pour  ne  pas  payer  l’impôt  : 

Invoquer  cet  article,  c’estle  point  important, 
et  le  citer,  prévenir  le  directeur  ,des  contributions,  , 
offrir  vos  terrains  au  maire  de  la  commune  et  vous  en 
êtes  quitte  pour  ne  plus  payer. 

D'-  D. 


Accidents  du  travail 

5871.  —  Accident  survenu  au  cours 
d’une  rixe 

Etant  au  vestiaire  de  l’Etablissement  industriel 
important  où  il  travaille,  un  de  mes  clients,  homme 
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marié  et  de  sens  rassis,  reçoit  au  visage  un  soulier 
violemment  lancé,  croit-il,  par  un  çamarade. 

Coupable  exact,  inconnu. 

Plaie  contuse  dé  la  paupière,  pansement  d’urgence 
à  l’infirmerie  et  le  blessé  vient  me  trouver  à  mon  ca¬ 
binet. 

Je  constate,  .outre  les  lésions  palpébrales,  des  lé¬ 
sions  beaucoup  plus  graves  du  fond  de  l’œil  (trau¬ 
matisme  rétinien,  hémorragies  de  la  rétine,  etc  . . .). 
Soins  divers,  sérum  antitétanique,  crise  anaphylacr 
tique  au  8«  jour  malgré  le  Besredka,  etc  . . .  Incapa¬ 
cité  permanente  partielle  très  probable. 

Vers  le  10®  jour,  l’agént  d’assurance  me  téléphone 
qu’il  a  avisé  sa  compagnie,  qu’il  fait  dès  à  présent 
toutes  réserves,  et  qu’il  se  peut  qu’en  définitive,  il  re¬ 
jette  l’accident  parce  que  les'  ouvriers  ont  l’habitude 
de  se  livrer  au  vestiaire  à  ces  jeux  de  collégiens  et 
qu^l  ne  saurait  dès  lors  se  considérer  comme  respon¬ 
sable,  etc  , . . 

Mon  blessé,  au  contraire,  affirme,  et  j’ai  tout  lieu  de 
le  croire,  qu’il  était  fort  tranquille  au  moment  où  le 
projectile  inattendu  l’a  frappé  à  l’œil.  L’enquête  faite 
par  l’agent  d’assurance  n’a  d’ailleurs  apporté  aucune 
précision,  celui-ci  se  contente  de  dire  : 

«  Habituellement  ou  tout  au  moins,  il  y  a  souvênt 
des«batailles  »  dans  ce  vestiaire, donc  jene  paie  pas.  » 

Que  doit  faire  le  blessé  ? 

Que  doit  faire  le  pharmacien  ? ,  .. 

Que  dois-je  faire  pour  être  payé  ? 

G. 


Réponse, 

Autrefois,  la  jurisprudence  se  montrait  très 
hésitante  .pour  admettre  qu’une  blessure  surve¬ 
nue  au  cours  d’une  rixe  entre, ouvriers,  même  à 
l’occasion  du  travail  et  sur  le  lieu  du  travail,  pût 
être  considérée  comme  un  accident  du  travail  re¬ 
levant  de  la  loi  du  9  avril  1898. 

Mais  depuis  quelques  années,  la  jurisprudence 
a  évolué  et  maintenant,  elle  tend  à  considérer 
comme  accident  du  travail  d’une  façon  générale 
tout  accident  survenu  sur  le  lieu  et  pendant  la 
durée  du'' travail,  sans  qu’il  soit  besoin  qu’il  se 
rattache  par  un  lien  direct  aux  occupations  mê¬ 
mes  de  l’ouvrier  qui  en  a  été  victime. 

C’est  ainsi  qu’un  Arrêt  de  la  Cour  de  Cassation, 
toutes  Chambres  réunies,  du  8  juin  1928  (D.  H. 
1928-381)  a  reconnu  le  caractère  d’accident  du 
travail  à  des  coups  portés  par  un  préposé  du  pa¬ 
tron  à  un  ouvrier  à  l’occasion  du  règlement  des 
salaires. 

.  De  même,  un  arrêt  de  la  Chambre  civile  de  la 
Cour  de  Cassation  du  29  octobre  1930  (D.  H. 
1930-606)  a  décidé  qu’un  ouvrier  atteint  de 
blessures  provenant  dé  coups  ayant  été  portés 
dans  le  temps  et  sur  le  lieu  de  travail^  doit  être 
considéré  comme  victime  d’un  accident  du  tra¬ 
vail.  Cet  arrêt  ajoute  qu’il  en  est  ainsi,  alors  même 
que  l’auteur  des  coups  est  demeuré  inconnu. 

Il  nous  semble  que  votre  client  peut  se'  préva- 
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loir  de  cette  nouvelle  jurisprudence  pour  se  faire 
indemniser  au  titre  des  accidents  du  travail. 

Puisque  l’assurance  du  patron  refuse  de  re¬ 
connaître  le  sinistre,  il  faut  tout  d’abord  que  le 
blessé  cite  son  patron  en  paiement' du  demi-salai¬ 
re  devant  le  Juge  de  Paix  du  canton  où  l’accident 
s’est  produit,  et  qu’il  dépose  au  Greffe  de  la  Jus¬ 
tice  de  Paix  un  certificat  attestant  l’incapacité 
permanente  partielle  dont  il  se  trouve  atteint, 
pour  déclencher  la  procédure  d’enquête  et  en 
attribution  de^ente.  Lorsque  l’accident  aura  été 
reconnu  par  décision  du  Juge  de  Paix,  Je  phar¬ 
macien  et  vous-même  pourrez  vous  faire  payer 
par  le  patron  responsable  ou  par  son  assurance. 


6083.  —  Révision  d’un  accident 
du  travail 

Je  serais  heureux  d’avoir  votre  avis  au  sujet  du  cas 
suivant.  Un  ouvrier  a  eu  un  accident  du  travail  il  y  a 
5  ans  :«  hernie  inguinale  »  qui  a  été  reconnue  comme 
accident  du  travail,  puisque  la  Compagnie  d’Assu- 
rances  lui  a  fourni  un  bandage  immédiatement 
après  l’accident. 

Ces  jours-ci  l’ouvrier,  dont  la  hernie  devient  de 
plus  en  plus  volumineuse  me  demande  s’il  lui  serait 
possible  de  se  faire  opérer  aux  frais  de  la  Compagnie 
d’Assurances.  D”  M. 

Réponse. 

L’action  en  indemnité  prévue  par  la  loi  sur  les 


accidents  du  travail  n’est  ouverte  que  pendant, 
un  an  ù  compter  du  jour  de  l’accident,  de  la  clô¬ 
ture  de  l’enquête  du  Juge  de  Paix  ou  de  la  cessa-. 
tion  du  paiement  de  l’indemnité  temporaire. 

D’autre  part,  l’action  en  révision  fondée  sur 
une  aggravation  de  l’infirmité  n’est  ouverte  que 
pendant  3  ans  à  compter  de  la  date  à  laquelle  a 
cesse  d’être  due  l’indemnité  journalière,  s’il  n’y 
a  point  eu  attribution  de  rente. 

Dans  l’espèce  que  vous  nous  soumettez,  l’acci¬ 
dent  initial  remonte  à  5  ans  et,  d’après  les  rensei¬ 
gnements  que  vous  nous  donnez,  il  n’apparaît 
pas  qu’il  y  qit  jamais  eu  attribution  de  rente. 

Par  conséquent  et  si,  comme  il  est  probable, 
l’incapacité  temporaire  a  été  de  courte  durée,  il 
est  actuellement  impossible  d’agir  même  par  la 
voie  de  la  révision.  Il  est  d’ailleurs  à  remarquer 
que  la  procédure  de  révision  ne  peut  avoir  poûr 
effet  que  l’attribution  d’une  rente  ou  la  majora¬ 
tion  d’une  rente  préexistante  et  ne  peut  jamais 
donner  le  droit  à  nouveau  aux  frais  médicaux  et 
pharmaceutiques  qui  ne  constituent  qu’un  acces¬ 
soire  de  l’indemnité  temporaire. 

Pour  toutes  ces  raisons,  votre  client  nous  pa¬ 
raît  complètement  désarmé  vis-  a  vis  du  patron 
responsable  et  de  l’assurance. 

Il  ne  peut  exiger  d’éux  qu’ils  supportent  les 
frais  de  l’opération  devenue  nécessaire.  Cepen¬ 
dant,  rien  n’empêche  qu’illeur  demande  à  l’amia¬ 
ble  de  bien  vouloir  supporter  les  frais  de  l’inter¬ 
vention. 
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5885.  —  Droits  de  la  veuve  ”d’un  accidenté 
du  travail 

Je  vous  serais  obligé  de  me  donner  les  renseigne¬ 
ments  suivants. 

Il  s’agit 'd’un  nommé  V.  mort  à  son  travail  dans  un 
égout  de  L.  . 

.Sa  veuve,  est  une  de'  mes  anciennes  bonnes,  que 
j’ei  repris  à  mon  service  pour  l’aider  dajis  son  ma¬ 
lheur. 

Je  désirerais  savoir  quels  sont  ses  droits  de  veuve. 

Le  mari,  24  ans,  employé  des  P.  T.  T.  gagnait  33,50 
par  jour. 

Qu’elle  estla  somme  qui  lui  sera  allouée  de  droit? 
(en  rente  probablement). 

Touchera -t-elle  toujours  ladite  rente,  même  si 
elle  se  remarie  ? 

M. 

Réponses 

En  matièré  d’accident  du  travail  suivi  de 
.mort,  la  veuve  a  droit  à  une  rente  viagère  égale 
.à  20  %  du  salaire  annuel  de  la  victime.  On  doit 
entendre  par  «  salaire  annuel  »  le  salaire  effecti¬ 
vement  gagné  par  la  victime  au  cours  de  l’année 
qui  a  précédé  l’accident. 

Si  l’on  admetj,  dans  le  cas  que  vous  nous  sou¬ 
mettez,  que  l’ouvrier  ait  travaillé  pendant  300 
jours  au  cours  de  l’année  qui  â  précédé  l’accident, 
moyennant  un  salaire  quotidien  de  33  fr.,50,  le 
salaire  annuel  est  donc  au  total  de  10.050  fr. 


Conformément  à  l’art.  2  de  la  loi,  il  ne  doit  en¬ 
trer  en  ligne  de  compte  pour  sa  totalité  qu’à 
concurrence  de  8.000  tr.  Pour  le  surplus,  il  ne 
doit  être  retenu  que  pour  le  quart.  Le  salaire  de 
base  se  trouve  donc  ainsi  ramené  à  8. 512,50.  La 
rente  devra  donc  être  de  : 


8. 512,50. X  20 

ÏÔÔ" 


=  1.702,50. 


Au  cas  de  nouveau  mariage,  la  veuve  cesserait 
d’avoir  droit  à  la  rente  et  il  lui  serait  alloué  alors, 
à  titre  d’indemnité  totàle,  le  triple  de  cette  rente, 


Propharmacie 

6031.  —  Condition  d’exercice 
de  la  propharmacie. 

Je  vous  serais  très  reconnaissant  de  vouloir  bien 
me  faire  savoir  le  plus  tôt  possible  dans  quelles  cohdi- 
tions  un  docteur  installé  dans  une  localité  non  pour¬ 
vue  de  pharmacien  peut  exercer  la  propharmacie  ; 
distances  kilométriques  ,  etc.  Quelles  sont  les  démar¬ 
ches  à  accomplir  pour  obtenir  l’autorisation  d’exer¬ 
cer  la  pro pharmacie  et  qui  doit  les  faire  ;■  médecin  ? 
maire  ? 

D'-G. 

Réponse. 

L’exercice  légal  de  la  pharmacie  par  les  mé¬ 
decins  est  régi  par  la  loi  du  21  Germinal,  an  II 
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Réponse. 

L’assurance  qui  nous  est  demandée  est  encore 
une  garantie  relativement  peu  pratiquée  par  det 
Compagnies  d’assurances  et  il  n’existe  pas  -de 
contrats-types  de  ce  genre. 

En  effet,  l’assurance  contre  le  vol  et  la  perte 
du  radium  varie  essentiellement  suivant  les  mé¬ 
decins. 

A  notre  avis,  un  type  de  contrat  peut  répondre 
complètement  aux  desiderata  du  praticien  :  l’as¬ 
surance  tous  risques.  L’organisme  appelé  «Lloyd 
de  Londres  »  qui  est  le  grand  marché  de  l’assu¬ 
rance,  «  la  bourse  de  l’assurance  »,  pourrait  sans 
aucun  doute  accepter  la  garantie  du  risque  pro¬ 
posé. 

Les  conditions  de  l’assurance,  son  taux  de  pri¬ 
me  peuvent  varier  suivant  le  stock  de  radium 
possédé  par  le  docteur  —  l’importance  des  tube.S 
de  radium  prêtés  -  la  fréquence  de  ces  prêts,  etc. 

La  création  d’un  contrat -type  serait  éminem¬ 
ment  souhaitable  et  pourrait  rendre  service  è  de 
nombreux  praticiens. 

Nous  allons  nous  mettre  en  rapport  avec  diffé¬ 
rents  organismes  assureurs  pour  étudier  les  pos¬ 
sibilités  d’obtenir  une  police-type  intéressante. 

P. -R.  Baglin, 
Docteur  en  droit. 

Conseil  technique  d’assurances 
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POUDRE  VASO-MOTRICE 
DIURÉTIOUEetDÉPURATIVE 

/  cuillerée  à  café  matin,  midi  et  soir 
aûant  les  repas  dans  un  peu  d’eau. 

VÉRITABLE  SPÉCIFIQUE 

DE  LA  COQUELUCHE: 

ne  contient  ni  toxique  ni  narcotique 

Peut  être  donné  aux  plus  jeunes 
enfants , même  ceux  à  la  mamelle 

illlllllllllilllilllllllllllllllllii 

6  8  cuillerées  à  café  ou  à  dessert. 

50  ANNÉES  DE  SUCCÈS 

LABORATOIRE  ei  VARICINE | 

C.  DERBECQ,  Pharmacien  de  Classe,  12,  Rue  Cadet,  PARAIS  | 

Chique.  Peaux  Pari,  2^-53 

dans  son  article  27,  ainsi  conçu  :  «  Les  offi¬ 
cier»  de  santé  établis  dans  les  bourgs,  villages 
ou  communes  où  il  n’y  aurait  pas  de  pharma¬ 
ciens  ayant  officine  ouverte,  pourront  ,  nonobs¬ 
tant  les  articles  précédents,  fournir  des  médi¬ 
caments  simples  ou  composés  aux  personnes 
près  desquelles  ils  seront  appelés,  et  sans  avoir 
le  droit  de  tenir  une  officine  ouverte.  »  Tel  est 
le  seul  texte  qui  réglemente  l’exercice  de  la  pro¬ 
pharmacie. 

Pour  pouvoir  vendre  des  médicaments  à  vos 
clients,  il  suffit  donc  qu’aucun  pharmacien  ne 
soit  install  é  dans  la  commune  où  vous  êtes  établi 
sans  qu’il  y  ait  lieu  de  tenir  compte  de  la  dis¬ 
tance  effective  entre  votre  domicile  et.  la  plus 
proche  officine.  z 

D’autre  part,  cette  situation  de  fait  vous  auto¬ 
rise  à  exercer  la  propharmacie  sans  que  vous 
ayez  aucune  autorisation  à  solliciter  de  qui  que 
ce  soit  ni  aucune  déclaration  à  faire. 


Assurances 

Assurance  contre  le  vol  ou  la  perte 
du  l’adium 

Possédant  un  peu  de  radium,  pouvez-vous  me 
fournir  un  contrat-type  d’assurance  contre  le  vol  ou 
la  perte  ?  J’ai  fréquemment  l’occasion  de  prêter  des 
tubes  de  radium  à  des  confrères. 
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A  travers  rOlliciel 

Service  de  santé  militaire.  —  Enseignement 
de  la  médecine.  —  Service  de  Santé  de  la 
Marine  militaire.  —  Pharmacie. — Assuran¬ 
ces  sociales.  —  Asiles  publics  d’aliénés.  — 
Hÿgièrié  ptibliqüé  . 

Note  de  thérapeutique  :  Une  nouvelle  concep¬ 
tion  de  la  médication  hypnotique . 

Correspondance 

Application  du  Tarif  des  accidents  du  travail  : 


TARIFS  DBS  ABONNEMENTS  POUR  L’ÊTRANGBB 
Belgique  et  Luxembourg  :  60  fr.  —  1«  Zone  76  fp.  2*  Zone  1  OO  fr. 


Spécifique  de  r Hypertension 

NON  vaso-constricteur 


REGULATEUR  JRAVAILnCŒUR 

Diurétique,  Antialbuminurique 
Antthémorragique  (Ménopause,  etc.) 
Antiscléreux 


L  I O  pilules  par  Jour  entre  1 


Laboratoires  du  D'  M.  LEPRINCE,  62,  Rue  de  la  Tour,  PARIS  (le»)  et  toutes  Pharmacies. 
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prévue  à  l’article  26.  —  Visite  avec  le 
médecin  de  l’assurance.  —  Application  du 
Tarif  Maginot  :  Transfusion  du  sang.  Vi¬ 
site  de  contrôle.  —  Honoraires  ;  Maison  de 
santé.  Opération  chirurgicale  .  —  A  qui 
incombe  la  rémunération  des  aides  du  chi¬ 
rurgien  ?  —  Privilège  du  médecin  en  cas 
de  faillite.  —  Questions  médico-miliiaires  : 

Droit  à  la  carte  de  combattant.  —  Pen¬ 
sion  d’ascendants  d’un  militaire.  —  Fin 
des  obligations  militaires.  —  Citations  di¬ 
verses.  —  Préparation  militaire.  —  An¬ 
nuités  nécessaires  pour  la  Légion  d’Hon- 
neur.  —  Assurances  sociales  :  Refus  d’adhé- 
•sion  par  une  domestique.  Maladie  intercur¬ 
rente.  Responsabilité  de  l’employeur.  — 
Assurances  :  Police  contre  assurance^auto- 
mobile.  Augmentation  de  prime.  Possibili¬ 
té  de  résiliation.  —  Fiscalité  :  Formalités 
en  cas  de  changement  de  domicile.  —  Base 
de  la  patente.  —  Déduction  des  primes 
pour  constitution  d’une  retraite.  —  Airor- 
tissement  de  deux  automobiles . . .  3899 


Envoi  de  Fonds 


Pour  l’envol  des  abonnements  et  des  cotisations  aux 
filiales,  nous  rappelons  que  le  moyen  le  plus  pratique  et 
le  plus  économique  est  le  versement  aux  comptes  de 
chèques  postaux  dont  voici  les  numéros  : 

Concours  Médical,  Paris,  167-95. 

Sou  Médical,  Paris,  182-31. 

Mutualité  Familtale,  Paris,  182-32; 


DON.  —  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Société 
du  «  Sou  Médical  »,  de  M.  le  Dr  de  CosTE,de  Toulouse, 
la  somme  de  vingt  francs  pour  bons  offices  de  cette 
Société. 


DEMANDES  et  OFFRES  ^ 


N»  431.  Dr  46  ans,  sér.  énerg.  rentrant-  colonies 
recher,  situât,  médic.  ou  paraméd.  France  ou  étranger. 

N»  432.  —  Poste  méd.  d’avenir  dans  pet.  ville  .  Fai¬ 
ble  indemn.  S’adr.  Dr  Plaisant,  clinique  au  Mans  (Sar- 
the.) 

N”  433.  —  Ouest.  Client,  pro-pharm.  rapp.  très  im¬ 
port.,  belle  maison  à  vend,  ou  à  louer.  Indemn.  à  débatt. 
Facil.  de  paiement. 

N»  434  .  —  Veuve  de  méd.,  jeune,  cherche  direct,  sana 
ou  préventor.  ou  sécrét.  auprès  méd. 

N»  435.  —  Jne  doct.  anc.  int.  province,  ferait  rem- 
plac.  méd.  génér,  Paris,  banl.  Nord-Est  ou  aider,  confr. 
-surchargé. 

N”  436.  —  Méd.-major  retraité,  très  actif,  visiter,  méd. 
ou  pharmac.  province  pour  labor.  ou  spécialités. 

N»  437.  —  Est.  Poste  de  méd.  d’usine  à  prendre  de  sui-  . 
te.  situât,  annuelle  60.000  env.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Go¬ 
ret;  1,  rue  Dante,  Paris  (5').  Tél.  Odéon  36-46. 

N»  438.  —  Banl.  proche,  reprise  imméd.  anc.  client., 
appartem.  6  p.,  bains.  Facil.  ,  paiement.  S’adr.  Cab. 
Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5«).  Tél.  Odéon  36- 
46. 

N»  439.  —'Seine.  Méd.  génér.,  prod.  intéress,  auto 
pas  nécess.,  pavillon,  jardin.  Indemn.  30.000.  S’ad. 
Cab.  Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (50.  Tél, 
Odéon  36-46. 


PROVEINASE 


2  à  6  comprimés 
par  jour 

(A  avaler  sans  croquer) 


(Hypophyse,  Thyroïde,  Surrénale). 
;traits  secs  de  plantes  stabilisées  (Genêt, 
Dupressus,  Marron  d’Inde,  Hamamelîs). 


LE  GRAND  RÉGULATEUR 
DE  LA  CIRCULATION  VEINEUSE 

VARICES 

Varicocèles,  Ulcères  variqueux 

PHLÉBITES 

Oedèmes  post-phlébitiques 

HÉMORROÏDES 

Tous  les  troubles  de  la 
MÉNOPAUSE 
et  de  la  PUBERTÉ 


MIDY 


4,  Rue  du  Colonel-Moll  —  PARIS 
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Renseignements 


Héliothérapie.  Maison  santé  Héllos.  D’’  Brody,  Grasse. 

Château  des  Fleurs  à  Vence-Aspras  (Alp.-Mar.') 
ait.  400  m.  Hôtel-Médical  pour  traitement  aflect. 
pulmon.  Auro thérapie.  Pneumothorax  art..  Téléradio. 
70  appart.  avec  gai.  de  cure  indiv.  et  Cab.  de  toil.  ou 
salle  bains.  Prix  de  pension  ;  60  à  100  frs  par  jour. 

,  Hôtel  du  Mont-Besset  à  La  Louvesc  (Ardèche),  sta¬ 
tion  de  villégiat.,  cure  air  et  altitude  (1.050  m.),ni  ma¬ 
lades,  ni  contagieux.  Ouvert  toute  l’année.  Tout  confort. 

Stlicyl  réalise  et  assure,  seul,  la  médication  siliceuse 
active  dans  toutes  ses  Indications. 

Action  tissulaire  antiathéromateuse.  Diurétique.  Dé- 
Chlorurante.  Abaisse  T  Mxa  et  T.  Mma.  Consolidation 
accélérée  des  fractures  (Sté  Chirurgie,  Paris  2  /12  /27.) 

Ne  pas  confondre  SUieyl,  gouttes,  comprim.,  ampou¬ 
les  5cc.  intrav.,  produit  pur,  actif,  de  formule  biologique 
et  sans  adjuvant  médicamenteux. 


CANCER.  —  L’action  puissamment  antlnévraiglque 
du  Pyréthane,  donné  aux  doses  de  40,  60,  80  gouttes, 
en  eau  bicarbonatée  à  renouveler,  procure  une  sédation 
et  permet  de  garder  en  main  médicale  l’emploi  de  la 
morphine,  d’en  diminuer  la  dose  ou  de  l’espacer. 

Le  professeur  Robin  a  écrit  :  «  J’attache  la  plus  grande 
valeur  à  l’emploi  de  la  silice  dans  la  reminéralisation 
du  terrain  tuberculeux  ou  tuberculisable  ».  Donnez 
donc  4  comprimés  de  Prélasc  par  jour  20  jours  par  mois. 

Pour  les  étrennes  de  vos  fils,  un  beau  et  bon  Uvre  : 
Ame  d’àlpiniste,  de  J.  Coste,  chez  B.  Arlhaud, 
libraire,  éditeur,  23,  Grande-Rue,  à  Grenoble. 


AVIS 


Réabonnements  pour  1932 

France  et  Colonies  :  SO  fr. 

Les  frais  de  recouvrement  devenant  de  plus 
en  plus  onéreux,  nous  prions  instamment  nos 
abonnés  de  nous  adresser  leur  abonnement  au 
moyen  du  Service  des  chèques  postaux,  soit  par 
VERSEMENT  à  notre  compte-courant'  (Concoms 
Médical,  Paris  167-95),  soit  par  virement  pos¬ 
tal  (pour  les  abonnés  ayant  eux-mêmes  un 
compte  de  chèques-postaux.) 

C’est  le  moyen  le  plus  économique.  . 

A  partir  du  5  de  chaque  mois,  nous  mettons 
en  recouvrement  les  quittances  des  lecteurs 
dont  l’abonnement  est  échu  à  la  fin  du  mois 
précédent,  avec  une  majoration  de  trois  francs 
qui  peut  être  évitée  en  suivant  les  conseils  ci- 
dessus. 

Nous  adresser  le  renouvellement  de  manière 
à  ce  qu’il  nous  parvienne  aVant  le  5. 

II 

AGENDA-MEMENTO  du  PR\TICIEN 

L’Edition  1932  vient  de  paraître  et  l’expé¬ 
dition  qui  a  lieu  par  poste  recommandée  sera 
terminée  dans  quelques  jours.  Nous  prions  donc 
les  souscripteurs  de  prendre  encore  un  peu  de 
patience  et  nous  les  en  remercions  à  l’avance,  • 


GALBRUr^ 


IODE  PHYSIOLOOIQUE,  SOLUBLE.  ASSIMILABLE 

L*!ODALOSE  est  la  SEULE  SOLUITSON  TITREE  DU  PEPTONIODE 

Première  Combinaison  directe  et  enttèrement  stable  de  l’jEode  arec  U  Fepione 

Découverte  en  1896  par  e.  galbrun,  docteur  en  Pharmacie 

(Communicatton  au  XIII'  Congrès  Intemationali  Parts  1900), 

ZUmpla«e  Xo&e  «t  loAtues  dans  toutes  leurs  applications 

SANS  ÊOaiSHÊE 

Arthritisme,  Goutte,  Rhumatisme,  Artériosclérose,  Maladies  du  CooiV 
et  des  Vaisseaux,  Asthme,  Emphysème,  Lymphatisme,  ScroMfe, 
Aifections  Glandulaires,  Rachitisme ,  Goitre ,  Fibrome,  Syphilis,  Obésité. 

Vingt  gouttes  lODALOSE  agissent  comme  un  gramme  lodurt  alcalin. 

Doses  moyennes  :  Cinq  â  vingt  gonttes  pour  les  Enfants,  dix  â  cinquante  gouttes  pour  les  Adultes. 


VIS.  —  Lob  Laboraioires  üALERUN  sont  transfères  8  et  10,  rue 


Petil-Muse,  PARIS 

R,  a,  Seine  304.30 
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Le  mariage  de  Mademoiselle  G.  NOIR 

(9  DÉCEMBRE  1931) 

C’est  par  une  belle  journée  d’automne,  tiède 
et  ensoleillée,  que,  la  semaine  dernière,  a  été 
célébré  en  l’égjlise  Saint-Etienne-du-Mont,  le 
mariage  de  Mademoiselle  Cécile  Noir  avec  Mon¬ 
sieur  Rerre  Convers. 

La  vieille  basilique,  au  jubé  si  délicieusement 
ouvragé,  et  qui  parle  éloquemment  le  langage 
sacré  des  pierres  moyenâgeuses,  était  remplie  d’une 
très  nombreuse  assistance  quand,  à  midi  précis 
(rendons  justice  à  cette  exactitude  méritoire), 
le  cortège  fit  son  entrée  dans  le  chœur. 

Au  bras  de  son  père,  la  mariée  vêtue  d’une 
ravissante  toilette  de  crêpe  romain,  merveille 
de  simplicité,  de  goût  et  de  facture,  ses  soyeux 
cheveux  blonds  engainés  dans  un  charmant 
béguin  de  dentelle  cerclé  de  perles,  portant  en 
ses  bras  une  splendide  gerbe  liliale,  marchait 
en  vérité  suavement  hiératique  et  sculpturale. 

I.e  service  d’honneur  était  assuré  par  Mlles 
Thérèp  Noir,  Gougeon,  Nangun,  Tencé,  Roule 
et  Colette  Boulanger,  respectivement  accom¬ 
pagnées  de  MM.  Bernard  Convers,  Matignon, 
Robert  Spiral,  P.  Valèa,  G.  Boudin  et  Guy  Ma¬ 
réchal. 

Quatre  couples  enfantinsTfaisaient  office  de 
pages  tout  autour  de  la  longue  traîne  blanche  ; 


Mlles  Fanny  Vincent,  R.  et  M.  Valiai,  G.  Bou¬ 
langer,  accompagnées  de  MM.  •  R.  Dominé, 
M.  Roy,  Boulanger  et  D.  Renardet. 

La  bénédiction  nuptiale  fut  donnée  aux"  jeu¬ 
nes  époux  par  l’abbé  Harel,  chevalier  de  la 
Légion  d’honneur  et  décoré  d’une  croix  de  guerre 
fulgurante  de  palmes  et  a’étoiles,  qui  prononça 
une  délicate  allocution,  où  il  sut  magnifier  l’as¬ 
cendance  de  chacun  d’eux,  exalter  les  mérites 
de  Julien  Noir,  et  évoquer  le  souvenir  [émou¬ 
vant  de  Madama  Noir,  à  ia  noble  et  chevale¬ 
resque  hérédité  polonaise. 

Après  que,  durant  près  de  deux  heures,  les 
amis  des  deux  familles  eurent  défilé,  déposant 
aux  pieds  de.MonsieuretMadame  Pierre  Convers, 
comme  des  bouquets  parfumés,  des  souhaits 
chaleureux  qui  étaient  tout  autant  dans  les 
cce  urs  que  sur  les  lèvres,  le  cortège  se  reforma, 
le  Noir  accompagnant  Madame  Convers,  et 
le  D'  Renardet,  Madame  Mallet,  que  notre  vieil 
ami  Mallet,  oncle  de  la  mariée,  n’avsiit  pu  suhTe, 
et  sortit,  aux  accents  de  la  Toccata  de  Boell- 
mann... 

Un  déjeuner,  plein  de  cordialité,  réunit  ensuite 
les  proches  des  deux  familles,  à  l’issue  duquel 
M.  Vallat,  cousin  de  la  mariée,  souhaita  à  son 
nouveau  cousin  par  alliance  une  bienvenue  que 
prose  et  vers  alternés  exprimèrent,  tout  en¬ 
semble,  familièrement,  spirituellement,  et  ami¬ 
calement.  Puis,  notre  ami  Noir,  dont  l’émotion 


BALDISEDAN 


Toutes  les  indications 
de 

l’HEXAMÉTHYLÈNE 
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4  pilules  au  début  des 
deux  principaux  repas 
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léigtime  égalait  le  bonheur,  sut,  en  termes  choi¬ 
sis,  porter  la  santé  de  M.  Convers,  retenu  au  loin, 
sous  des  cieux  plus  cléments,  par  une  convales¬ 
cence  qui  s’avère  excellente  ;  il  rappela  le  sou¬ 
venir  des  disparus  dont  la  pensée  ne  doit  pas 
cesser  d’être  présente  à  nos  cœurs,  en  cette  so¬ 
lennité  ;  »  de  ta  mère,  ma  chère  Cécile,  qui  eût 
été  si  heureuse  de  te  contempler,  rayonnante  de 
joie  et  d’allégresse...  » 

Une  brillante  réception  suivit,  qui  fut  propice 
aux  congratulations  et  aux  vœux  que  suscite 
un  mariage  de  cette  qualité  quand  il  se  contracte 
sous  d’aussi  heureux  auspices. 

Le  Concours  Médical  n’a  pas  été  le  dernier  à 
exprimer,  à  la  charmante  fille  de  son  Rédacteur 
en  chef,  ses  félicitations  les  plus  affectueuses,  et 
ses  vœux  de  bonheur.  Il  les  lui  renouvelle  pré¬ 
sentement,  et  à  son  mari,  attestant  une  fois  de 
plus  ainsi  l’esprit  de  farnille  dont  il  est  animé  et 
qui  le  caractérise.  G.  D. 


mirvELLEs 

—  Académie  de  médecine.  Election.  M.  Gabriel 
Bertrand  est  élu  membre  titulaire  dans  la  Vl«  sec¬ 
tion  [Pharmacie]. 

—  Faculté  de  médecine  de  Çaris.  — M.  le  Docteur 
Pedro  Belou,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine 
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de  Buenos-Ayres,  a  fait  une  conférence  en  français 
le  jeudi  17  décembre  1931,  au  Petit  amphithéâtre 
de  la  Faculté,  sur  le  sujet  suivant  :  Les  nouveaux 
procédés  d’interprétation  graphique  en  anatomie. 

—  Service  médical  de  nuit  dans  la  banlieue  de  Paris. 
—  Le  Conseil  général  de  la  Seine  étudie  une  propo¬ 
sition  tendant  à  la  création  d’un  service  médical 
de  nuit  dans  le  département  de  la  Seine  et  à  l’attri¬ 
bution  immédiate  à  la  commune  de  Puteaux  du  ser¬ 
vice  de  nuit  de  la  préfecture  de  police  de  Paris.' 

—  Nous  rappelons  que  le  VIIP  Voyage  medical 
International  de  Noël  sur  la  Côte  d’Azur,  avec 
excursions  dans  les  Alpes  et  en  Italie,  aura  lieu 
du  26  décembre  au  9  janvier.  Il  visitera  Marseille, 
Aix,  Toulon,  Hyères,  Saint-Raphaël,  Agay,  Can¬ 
nes,  Grasse,  Antibes,  Juan-les-Pins,  Nice,  Les 
Alpes,  Roquebrune,  Cap-Martin,  Menton,  Bordi- 
ghera,  San  Remo,  Ospedaletti,  Monaco,  Monte- 
Carlo  et  Beaulieu. 

Les  adhésions  partielles  pour  un  nombre  limité 
de  jours  sont  admises.  Des  renseignements  seront 
donnés  à  la  Société  du  Littoral  Méditerranéen,  24,  rue 
Verdi,  Nice. 

—  Comité  du  monument  du  docteur  Duvernay.  — 
Sur  l’initiative  des  malades  reconnaissants  et  sous  la 
présidence  de  M.  le  Professeur  R.  Leriche  s’est  cons¬ 
titué  un  comité  qui  se  propose  d’élever  à  Aix-les- 
Bains  un  monument  au  regretté  Docteur  Louis  Du- 
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yernay.  Il  sera  en  outre,  si  la  souscription  le  permet, 
créé  une  fondation  de  lits  pour  malades  indigents  à 
l’hôpital  d’Aix-les-Bains  où  le  Docteur  Duvernay  a 
,  assuré  le  service  de  chirurgie  pendant  25  ans  et  qui 
pqrtera  son  nom. 

Prière  d’adresser  les  souscriptions  à  M.  Domenget, 
adjoint  au  maire,  trésorier,  3,  place  Carnot,  Aix-les- 
Bains  (Savoie),  compte  courant  chèque  postal  Lyon, 
520-68. 

—  Hôpital  Paul-Brousse.  Iniernat.  —  Un  concours 
pour  la  nomination  de  trois  internes  en  médecine  à 
l’hospice  Paul-Brousse  et  éventuellement  la  dési¬ 
gnation  d’internes  provisoires  à  l’hospice  départe- 
,  mental  Paul-Brousse  et  au  centre  anticancéréux, 
s’ouvrira  le  lundi  févriey  1932. 

Pourront  prendre  part  au  concours  ;  1°  les  élèves 
externes  des  hôpitaux  de  Paris  :  2®  les  étudiants  en 
médecine  possédant  dix  inscriptions  de  doctorat. 

Les  candidats  ne  devront  pas  avoir  dépassé  l’âge 
de  27  ans  révolus  au  1®“^  mars  de  l’année  1932.  Tou¬ 
tefois,  cette  limite  d’âge  sera  prorogée  d’une  durée 
égale  aux  services  accomplis  dans  l’armée  active 
,  pour  satisfaire  aux  obligations  de  la  loi  sur  le  recru¬ 
tement  de  l’armée. 

Les  étrangers  seront  admis  à  concourir  dans  les 
conditions  suivantes  :  Au  cas  où  ils  obtiendraient 
un  nombre  de  points  au  mo'ins  égal  à  celui  obtenu 
par  le  dernier  candidat  français  admis  par  le  jury,  ils 
seraient  classés  en  surnombre. 


Ils  né,  recevront  pas  de  traitement,  mais  seront 
nourris  toute  la  journée  les  jours  de  garde  et  au 
repas  de  midi  les  autres  jours. 

Ils  seront  soumis  au  point  de  vue  du  service  aux 
mêmes  obligations  que  leurs  collègues  de  nationa¬ 
lité  française. 

Les  inscriptions  seront  reçues  à  la  Préfecture  de  la 
Seine,' Service  de  l’Assistance  départementale,  an¬ 
nexe  Lobau,  escalier  A,  du  lundi  4  janvier  au  mardi 
19- janvier  inclus. 

Tous  renseignements  concernant  la  nature  des 
épreuves  du  concours  et'la  situation  des  internes  de 
l’hospice  Paul-Brousse  sont,  dès  à  présent,  fournis  en 
s’adressant  au  Service  de  l’Assistance  départemen¬ 
tale. 

—  Dispensaire  départemental  d’hygiène  des  Pyré¬ 
nées-Orientales.  —  Un  concours  sur  titres  pour 
l’emploi  de  médecin  spécialisé  du  dispensaire  pu¬ 
blic  départemental  d’hygiène  sociale  des  Pyrénées- 
Orientales  (service  antitubercùleux)  est  ouvert  du 
5  décembre  1931  au  12  janvier  1932. 

Les  candidats  devront  être  Français,  âgés  de  25 
ans  au  moins  et  de  45  ans  au  plus,  munis  du  diplôme 
de  docteur  en  médecine  (diplôme  d’Etat)  et  du  di¬ 
plôme  d’un  Institut  d’hygiène  de  façulté  française. 
Ils  devront  avoir  satisfait  à  la  loi  militaire.  La  limite 
d’âge  ci-dessus  est  reculée  d’un  temps  égal  à  la  du¬ 
rée  des  services  antérieurs^  civils  ou  militaires. 

‘  Les  candidats  devront  établir  leur  demande  sur 
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papier  timbré  et  l’adresser  avant  le  12  janvier  1932 
à  M.  le  Président  du  Conseil  d’administration  du 
dispensaire  public  départemental  d’hygiène  sociale 
à  Perpignan,  2,  rue  Petite-la-Monnaie,  avec  le  dos¬ 
sier  réglementaire. 

Le  candidat  désigné  pour  remplir  les  fonctions 
ci-dessus,  prendra  son  service  à  partir  dp  l®r  février 
1932  et  sera  immédiatement  titularisé. 

En  outre  du  service  antituberculeux  du  dispenr 
saire,  ce  médecin  sera  chargé  des  services  d’hygiène 
publique  à  la  Préfecture. 

Le  traitement  est  fixé  à  SO.OOO'francs  par  an,  avec 
augmentation  de  3.000  francs  tous  les  trois  ans, 
jusqu’à  concurrence  de  62.000  francs  ;  une  indemnité 
annuelle  de  20.000  francs  est  en  outre  prévue  pour 
les  frais'  de  déplacement. 

—  Préfecture  de  la  Seine.  Concours  de  niédecin  ins¬ 
pecteur  d'hygiène.  —  Un  concôurs  sur  titres  est  ouvert 
en  vue  de  la  nomination  d’un  médecin-inspecteur  à 
l’Oflice  public  d’hygiène  sociale  du  département  de 
la  Seine. 

Ce  médecin-inspecteur  ne  peut  exercer  en  clien¬ 
tèle  privée. 

Pourront  seuls  prendre  part  à  ce  concours  les  can¬ 
didats  du  sexe  masculin  français  ou  naturalisés 
français,  âgés  de  moins  de  40  ans  et  munis  depuis 
cinq  ans  au  moins  du  diplôme  de  docteur  en  méde¬ 
cine  délivré  par  une  Faculté  française. 

La  limite  d’âge  de  40  ans  est  prorogée  d’une  durée 
égale  aux  services  accomplis  effectivement  dans 


l’armée  active  pour  satisfaire  aux  obligations  de  la 
loi  sur  le  recrptement. 

Les  candidats  devront  être  en  outre  titulaires  du 
diplôme  d’hygiène  délivré  par  une  Faculté  de  mé¬ 
decine  et  avoir  exercé  pendant  deux  années  au  moins 
des  fonctions  dans  un  service  public  sanitaire  ou 
d’hygiène  sociale. 

Les  inscriptions  seront  reçues  (demande  et  dossier 
réglementaire)  jusqu’au  24  décembre  1931  inclus!-; 
vement  à  l’Office  public  d’hgyiène  sociale,  9,  place  de 
l’Hôtel-de-Ville,  dimanches  et  fêtes  exceptés. 

Les  candidats  ne  seront  admis  à  concourir  qu’après 
avoir  été  reconnus,  après  examen  radiographique, 
aptes  à  remplir  les  fonctions  par  M.  le  médecin  en 
chef  de  la  Préfecture  de  la  Seine. 

Les  traitements  du  médecin  inspecteur  de  l’Office 
sont  les  suivants  :  l'«  classe,  60.000  francs  ;  2®  classe, 
55.000  francs  ;  3®  classe,  50.000  francs  ;  4®  classe, 
45.000  francs. 

Retenue  de  6  %  effectuée  pour  versements  à  la 
Caisse  nationale  des  retraites  pour  la,  vieillesse. 
Indemnité  de  résidence  de  2.240  francs.  Indemnité 
dé  fonctions  de  2.000  francs.  Le  cas  échéant,  allo¬ 
cations  pour  charges  de  famille.  Frais  de  déplace¬ 
ment.  ' 

—  Mariage.  —  Nous  avons  le  plaisir  d’annoncer 
le  mariage  du  D‘’  Jacques  Louvel,  ancien  interne, 
des  hôpitàux  de  Paris,  chef  de  clinique  à  la  Faculté 
de  médecine  de  Paris,  médecin  consultant  à  Bagno- 
les-deJ’Orne,  avec  Mademoiselle  Suzanne  Menus.  ‘ 


LACTATE  DE  MAGNÉSIE  PHYSIOLOGIQUE 
VITAMINES  DE  POMMES  CPÙES 


EMPLOI:  Délayer  la  poudre  dans  un  peu  d'eau  ou  de  lait - 
ADULTES:Uneà4cuilleréesàcafé  _  ENFANTS  tVh  cuillerée  à  café 
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Service  de  santé  militaire. 

Circulaire  relative  à  l'ouverture  d’un  concours  pour 
l’obtention  du  titre  de  professeur  agrégé  du  Val-de- 
Grâce  et  pour  trois  emplois  de  professeur  agrégé  de 
médecine,  un  emploi  de  professeur  agrégé  de  chirur- 


Un  concours  s’Ouvrira  le  16  mai  1932,  à  neuf  heu¬ 
res,  à  l’école  d’application  du  service  de  santé  mili¬ 
taire,  pour  l’obtention  du  titre  de  professeur  agrégé 
du  Val-de-Grâce  et  pour  trois  emplois  de  professeur 
agrégé  de  médecine,  un  emploi  de  professeur  agrégé 
de  chirurgie.  ^ 

En  exécution  de  l’article  10  du  décret  du  10  février 
1920,  modifié  les  21  octobre  1922,  et  4  Juin  1923, 
12  mai  1925,  12  avril  1926,  2  mai  1930  et  27  août 
1931,  sont  seuls  admis  à  ce  concours  les  médecins 
commandants  et  les  médecins  capitaines  ayant  ac¬ 
compli  depuis  leur  sortie  de  l’Ecole  d’application  du 
service  de  santé  militaire,  au  moins  deux  ans  de  ser¬ 
vice  dans  un  corps  de  .troupe. 

Les  épreuves  seront  subies  d’après  le  programme 
èt  dans  les  conditions  déterminées  par  l’instruction 
du  13  Janvier  1921,  modifiée  le  4  Juin  1923, 

Les  demandes  formulées  par  les  médecins  en  vue 


I  d’obtenir  l’autorisation  do  prendre  part  à  çe  con' 
cours  seront  revêtues  de  l’avis  motivé  des  chefs  de 
chaque  candidat  '  et  adressées  au  ministre  de  la 
guerre  (direction  du  service  de  santé,  1®''  bureau,  per¬ 
sonnel)  avant  le  1"  avril  1932. 

Enseignement  de  la' médecine. 

•  La  chaire  de  médecine  du  Coliège  de  France  est 
déclarée  vacante. 

Un  délai  d’un  mois,  partant  du  Jour  de  la  publica¬ 
tion  au  Journal  Officiel,  est  accordé  aux  candidats 
pour  adresser  à  l’administration  du  Collège  de  France 
leur  déclaration  de  candidature  et  l’exposé  de  leurs 


Service  de  Santé  de  la  Marine  militaire. 

Ecole  principale  du  service  de  santé  de  la  marine. 

Décret  du  25  novembre  1931. 

Art.  l=r,  —  Est  fixé  à  7.000  fr.  pour  l’année  sco¬ 
laire  1931-1932,  le  montant  de  la  somme  à  rembour¬ 
ser  en  exécution  de  l’article  152  de  la  loi  du  16  avril 
1930,  par  les  élèves  de  l’école  principale  du  service 
de  santé  de  la  marine  qui,  poui-  une  cause'  quelcon¬ 
que, autre  que  pour  inaptitude  physique  reconnue, 
quittent  l’école  en  cours  d’études,  ne  satisfont  pas 
aux  examens  de  sortie  ou  ne  restent  pas,  sauf  le  cas 
de  réforme  pour  raisons  de  santé,  au  moins  dix  ans 
après  leur  sortie  de  l’école,  dans  l’un  des  deux  corps 
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de  santé  (marine  ou  troupes  coloniales)  dans  lequel 
ils  seront  admis  à  servir  d’après  leur  rang  de  classe¬ 
ment  de  sortie  de  Bordeaux. 

Ces  élèves  auront  également  à  rembourser  : 

1°  La  valeur  du  trousseau  qui  leur  sera  délivré, 
d’après  le  taux  fixé  annuellement  pour  chaque  an¬ 
née  scolaire  passée  à  l’école  ; 

2°  Le  montant  des  frais  de  scolarité  payés  par 
la  marine  pendant  leur  présence  à  l’école  de  Bor¬ 
deaux,  d’après  les  tarifs  fixés  par  les  décrets  relatifs 
aux  droits  à  percevoir  en  vue  de  l’obtention  du 
diplôme  de  docteur  en  médecine  ou  de  pharmacien. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  la  marine  miiitaire  est 
chargé  de  l’exécution  du  présent  décret  qui  sera  pu¬ 
blié  au  Jourr  al  Officiel  de  la  République  française. 

Pharmacie. 

Décret  du  25  novembre  1931  réglementciKt  l'exercice 
de  la  pharmacie  à  la  Guadeloupe. 

Ce  document  sera  publié  ultérieurement. 

4  Décembre. 

Assurances  sociales. 

Décret  du  28  novembre  1931  fixant  pour  l'année  1931 
la  quotité  de  la  contribution  patronale  prévue  par 
l'article  2  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales. 

Art.  1®''.  —  Pour  l’année  1931,  la  contribution  pa¬ 
tronale  due  pour  chaque  salarié  visé  par  l’article  2, 
paragraphe  8,  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales, 


est  égale  à  la  moitié  de  la  contribution  qui  serait  due 
pour  ce  salarié  s’il  était  assuré  de  la  cinquième  caté¬ 
gorie.  >  Cette  dernière  contribution  est  déterminée^ 
conformément  aux  dispositions  des  articles  74  et  75 
de  la  loi  si  le  salarié  appartient  aux  professions  ^vi¬ 
sées  par  le  titre  VL 

Art.  2.  —  Sur  le  bordereau  annuel  visé  par  l’ar¬ 
ticle  16,  paragraphe  1®'',  du  décret  du  25  juillet  1930 
susvisé,  la  contribution  patronale  à  porter,  pour 
chaque  salarié,  sera  ainsi  égale  à  la  moitié  de  la  con¬ 
tribution  qui  serait  due  si  lé  salarié  était  un  assuré  de 
la  cinquième  catégorie.  Les  calculs  seront  effectués 
en  négligeant  toute  fraction  de  demi-décime. 

Asiles  publics  d’aliénés. 

Un  poste  de  médecin  chef  de  service  à  l’asile  privé 
faisant  fonctions  d’asile  d’aliénés  de  Bégard  (Côtes- 
■  du-Nord)  est  vacant  par  suite  du  départ  de  M.  le 
Dr  Godard,  nommé  à  un  autre  poste. 

6  Décembre. 

Hygiène  publique. 

Avis  de  concours  pour  l'emploi  de  médecin  inspecteur 

d’hygiène  dans  le  département  de  Tarn-et-Garonne. 

Il  sera  ouvert  à  Paris,  au  ministère  de  la  santé 
publique,  en  janvier  1932,  un  concours  sur  titres 
pour  la  nomination  d’un  inspecteur  départemental 
des  services  d’hygiène.  En  outre  des  services  d’hy¬ 
giène  publique,  ce  médecin  sera  chargé  de  la  direc- 


RGMINË&ALISÂTIOll,  AKËMIG,  FRfiTUBERGULOSE 

Manganèse":  Source  continue  d’oxygène. 

Acide  nucléïnique  :  Source  de  Phosphore. 
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tion  des  services  d’hygiène  scolaire  et,  notamment, 
du  service  des  dispensaires. 

Ce  concours  est  réservé  aux  médecins  exerçant 
ou  ayant  exercé  les  fonctions  de  médecin  hygiéniste 
et  aux  diplômés  des  instituts  d’hygiène  univer¬ 
sitaires  français  ou  de  l’Institut  Pasteur  de  Paris. 

Les  candidats  devront  être  Français,  âgés  de 
vingt-cinq  ans  au  moins  et  de  quarante  ans  au  plus, 
munis  du  diplôme  de  docteur  en  médecine  français 
(diplôme  d’Etat)  et  du  diplôme  d’un  institut  d’hy¬ 
giène  de  faculté  française.  Ils  devront  avoir  satisfait* 

.  à  la  loi  militaire.  La  limite  d’âge  ci-dessus  est  reculée 
'  d’un  temps  égal  à  la  durée  des  services  antérieurs, 

(  civils  ou  militaires,  ouvrant  des  droits  à  une  pension 
de  retraite. 

;  Les  demandes  tendant  à  prendrè  part  à  ce  con- 
p  cours,  établies  sur  papier  timbré,  devront  être  adres- 
I  sées  au  préfet  de  Tarn-et-Garonne,  à  Montaiiban. 

1  Elles  seront  accompagnées  de  : 

!  1®  L’adresse  exacte  et  l’acte  de  naissance  du  can¬ 

didat  ; 

1  2®  Une  copie  certifiée  conforme  du  diplôme  de 

j  docteur  en  médecine  ;  ,  , 

I  3®  Un  certificat  d’aptitude  physique  délivré  par 
■  un  médecin  assermenté  ; 

j  4®  Un  exposé,  aussi  complet  que  possible,  des  - 
titres  du  candidat  comprenant  ses  états  de  services  : 
\  et  références,  le  résumé  de  ses  travaux  et  un  exem¬ 
plaire  de  chacune  de  ses  publications  ; 

5®  Un  extrait  du  casier  judiciaire  ayant  moins  de 


tfois  mois  de  date  et  un  certificat  établissant  la  si¬ 
tuation  du  candidat  au  point  de  vue  militaire  ; 

6®  L’engagement,  pour  le  cas  où  il  serait  nommé, 
de  renoncer  à  faire  de  la  clientèle,  de  se  consacrer 
exclusivement  à  ses  fonctions,  de  ne  prétendre,  en 
conséquence,  à  aucune  autre  fonction  ou  mandat 
public,  de  rester  en  fonctions  dans  le  département 
pendant  une  durée  de  trois  ans  et,  en  cas  de  démis¬ 
sion  ou  de  nomination  à  un  nouveau  poste,  après  le 
délai  ci-dessus  indiqué,  'de  continuer  à  assurer  son 
service  pendant  trois,  ans  au  minimum.  Le  registre 
portant  inscription  des  candidatures  sera  clos  le 
31  décembre  1931. 

I/e  traitement  des  médecins  inspecteurs  d’hygiène 
est  fixé  à  45.000  fr.  et  sera  porté,  par  échelons  suc¬ 
cessifs,  jusqu’à  55.000  fr. 

L’avancement  aura  lieu  d’office  à  l’ancienneté 
d’une  classe  à  la  classe  immédiatement  supérieure, 
après  trois  années  de  service  dans  la  classe  occupée, 
ou  au  choix  au  bout  de  deux  ans. 

Il  sera  tenu  compte  pour  le  classement,  des  ser» 
vices  qui  auraient  pu  être  rendus  dans  d’autres  dé¬ 
partements. 

Ce  fonctionnaire  sera  inscrit  à  la  caisse  départe¬ 
mentale  des  retraites. 

#  #  ^ 
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Adopté  par  l'Assistance  PubKque ,  les 
Ministères  de  llfygiène  et  des  Colonies. 
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NOTE  DE  THÉRAPEUTIOUE 


Une  nouvelle  conception 
-  de  la  médication  hypnotique 

Depuis  le  travaux  de  Gàskell  d’une  part,  de 
Garrelon  et  Santenoise,  d’autre  part,  on  sait 
que  la  susceptibilité  individuelle  aux  substances 
médicamenteuses  dépend  en  grande  partie  de 
l’état  du  système  sympathique.  Ces  derniers,  à 
titre  expérimental  ont  successivement  sensibi¬ 
lisé,  puis  désensibilisé  le  système  sympathicpie 
de  certains  sujets  et  ont  rendu  ceux-ci  plus  ou 
moins  sensibles  à  certains  médicaments.  C’est 
ainsi  qu’üs  ont  pu  mettre  en  relief  la  propriété 
sensibilisatrice  de  l’ésérine.  Si  celle-ci  a  déjà  été 
largement  utilisée  et  avec  gros  avantages  dans 
divers  services  chirurgicaux  où  elle  a  permis  chez 
des  opérables  particulièrement  sensibles  ou  ré¬ 
sistants  de  régulariser  la  narcose  avec  des  doses 
très  faibles  d’anesthésiques,  elle  a  trouvé  éga¬ 
lement  une  application  très  précieuse  élans  la 
thérapeutique  de  l’insomnie. 

Nous  possédons  actuellement  un  hypnotique 
sensibilisateur  de  ce  genre,  le  Somnothyril  dont 
chaque  pilule  ne  contient  c{ue  0  gr.  20  de  diéthyl- 
malonylurée,  plus  quelcfues  traces  d’ésérine. 
Grâce  à  cette  combinaison;  0  gr.  20  de  diéthyl- 


rnalonylurée  sont  plus  actifs  que  0  gr.  60  de  dié- 
thylmalonylurée  non  associé.  Il  convient  d’a-^ 
jouter  que  la  même  pilule  contient  encore  une 
quantité  infime  de  thyroïdine  et  d’analgésine 
destinées  à  régulariser  les  fonctions  du  sympathi¬ 
que  et  entraîner  une  rapide  élimination  du  médi¬ 
cament.  ' 

Nous  pouvons  retenir  que  cet  hypnotique  pro¬ 
cède  d’une  conception  absolument  nouvelle  de 
l’action  thérapeutique.  Ce  n’est  plus  d’une  action 
chimique  donc  toxique  qu’il  s’agit  avec  le  Som¬ 
nothyril,  mais  d’une  action  clinique,  biologique 
sur  les  centres  du  sommeil  et  sur  l’écorce. 
Action  toujours  inofi'ensive,  nontoxique.  Action 
de  catalyse  sur  le  sommeil  normal.  L’accou¬ 
tumance  est  nulle.  La  prescription  régulière 
assure  la  rééducation  progressive  du  sujet. 

Toutes  les  Insomnies  sont  rapidement  et 
rétllement  amendées,  qu’il  s’agisse  de  simple  sur- 
inei  âge  ou  de  grands  psychopathes.  L’éscrine 
COI  tenue  dans  le  Somnothyril  permet  d’éviter  au 
ms  lade  les  deux  tiers  de  la  dose  ordinaire  d’hyp- 
nc  tique. 

Dr  F.-L.  Destouches. 

^  B 
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PROPOS  OU  JOUR 


La  Psychologie  et  l'Ethique  du  Chirurgien 


Il  y  aurait  un  beau  livre  à  écrire  sur  la 
psychologie  et  l’éthique  du  chirurgien.  Le  sujet 
a  été,  il  est  vrai,  plus  d’une  fois  abordé  par  les 
plus  distingués  de  nos  maîtres.  Le  Prof.  Jean- 
Louis  Faure  dans  son  Ame  du  chirurgien,  le  Prof. 
Lpjars,  dans  son  Traité  de  chirurgie  d'urgence,  le 
Prof.  Forgue,de  Montpellier,  en  écrivant  .4  liseiiif 
de  la  chirurgie, \&  Prof.Mériel,  de  Toulouse,  dans 
sa  leçon  inaugurale,  pour  ne  parler  que  des  plus 
récents,  ont  abordé  ces  délicats  sujets  avec  un 
talent  inimitable.  Mais  ces  brillantes  manifesta¬ 
tions  d’éloquence  sont  fragmentaires,  ne  trai¬ 
tant  pas  le  sujet  dans  son  ensemble  et  il  serait 
intéressant  de  voir  syiithétiser  ces  belles  études 
en  un  seul  ouvrage. 

Le  chirurgien  n’est-il  pas  l’homme  qui  accepte 
de  nos  jours  les  plus  redoutables  responsabilités  ? 
Ne  tient-il  pas  chaque  fois  qu’il  opère  une  vie^ 
humaine  entre  ses  mains  ?  Quelle  que  soit  la 
puissance  de  son  énergie,  la  promptitude  de  ses 
décisions,  il  ne  peut  pas  déterminer  sans  angoisse 
certains  de  ses  actes  et  un  sang  froid  vraiment 
surhumain  lui  est  parfois  nécessaire.  Mais  aussi 
avec  quelle  satisfaction  intime,  quelle  fierté, 
quel  orgueil  légitime,  il  peut  le  plus  souvent,  dans 
la  certitude  absolue  de  dire  la  vérité,  affirmer: 
J’ai  arraché  ce  patient  à  une  mort  certaine. 

Le  médecin  peut  avoir  les  mêmes  angoisses, 
être  moralement  accablé  des  mêmes  responsa¬ 
bilités,  il  n’a  jamais  la  satisfaction  de  pouvoir 
dire  avec  certitude  qu’il  a  guéri.  Le  mot  d’Am¬ 
broise  Paré  :  «  Je  le  pansay.  Dieu  le  guarit  »,est 
aujourd’hui  devenu  plus  exactement  là  devise 
du  médecin  que  celle  du  chirurgien. 

Parmi  les  plus  grands  chirurgiens,  il  en  est 
qui  poussent  la  conscience  jusqu’à  proclamer 
parfois  leur  impuissance,  même  jusqu’à  recon¬ 
naître  leurs  erreurs,  erreurs  certes  involontaires, 
impossibles  à  éviter,  mais  qui  ne  leur  ont  pas  per¬ 
mis  de  remplir  toute  leur  tâche  et  ce  n’est  pas 
sans  émotion  que  nous  nous  souvenons  d’avoir 
lu,  il  y  a  trente  ans  environ,  la  dernière  leçon  d’un 
professeur  canadien  qui  traita  courageusement 
devant  ses  élèves,  pour  prendre  congé  d’eiix,  le 
sujet  de  ses  échecs  au  cours  de  sa  longue  car¬ 
rière  chirurgicale.  La  leçon  était  intitulée  :  A  travers 


les  tombées  et  ce  maître  de  haute  conscience  pro¬ 
fessionnelle,  le  D''  Coyteux-Prévost,  promena 
ses  auditeurs  dans  le  cimetière  où  son  imagina¬ 
tion  avait  inhumé  côte  à  côte  toutes  ses  victi¬ 
mes  et,  s’arrêtant  devant  chaque  tombe,  il  expo¬ 
sait  rapidement  l’histoire  clinique' de  celui  qui  y 
reposait,  montrant  pourquoi  l’issue  de  l’opération 
ou  de  la  non-intervention  avait  été  fatale.  Il  aurait 
pu,  disait-il,  les  sauver,  s’il  avait  connu  teloutel 
procédé  nouveau,  s’il  avait  eu  la'prévoyance  de 
mieux  s’outiller,  etc.,  etc.  Et  il  terminait  ;-  «  Je 
suis  un  grand  coupable,  cause  de  la  mort  de  tous 
ces  gens.  Je  le  reconnais,  je  mérite  d’être  lapidé, 
mais  que  le  chirurgien  qui  n’en  a  fait  autant,  me 
jette  la  première  pierre.  » 

Certes  il' faut  avoir  une  belle  âme  et  une  cons¬ 
cience  professionnelle  peu  commune,  pour  cou¬ 
ronner  ainsi  par  une  confession  publique  une 
longue  carrière;  seul  un  vrai  chirurgien,  un  grand 
chirugien  est  capable  de  faire  preuve  d’un  tel 
courage.  Mais  si  tous  nos  maîtres,  tous  nos  amis 
chirurgiens  ne  sont  point  capables  d’imiterl’ad- 
mirable  franchise  de  leur  confrère  canadien,  pres¬ 
que  tous,  pour  ne  pas  dire  tous,  sont  d’un  niveau 
moral  supérieur  et  c’est  pour  le  démontrer  que 
nous  serions  désireux  de  voir  un  de  nos  maîtres 
en  littérature  médicale  aborder  le  sujet  de  la 
psychologie  et  de  l’éthique  du  chirurgien  mo¬ 
derne.  Il  trouverait  tous  les  éléments  de  ce  tra¬ 
vail  qu’il  n’aurait  qu’à  clasàer  et  à  coordonner  dans 
deux  recueils  qui  viennent  de  paraître,recueils 
qui  réunissent  de  nombreux  articles,  discours  ou 
leçons  écrites  par  deux  chirurgiens  éminents. 
Bien  que  ne  remplissant  aucune  fonction  offi¬ 
cielle,  ces  deux  maîtres  en  chirurgie  jouissent 
d’une  réputation  universelle  et  méritée,  ce  sont 
le  D‘'  F.  Cathelin,  l’urologiste  bien  connu,  et 
notre  ami,  le  D''  Dartigues.  Tous  deux  ont  fait 
de  solides  études  ^  chirurgicales  ;  tous  deux 
ont,  avant  d’exercer,  acquis  une  grande  expé¬ 
rience  comme  chefs  de  clinique  et  assistants  des 
chirurgiens  les  plus  réputés;  puis  rebutés  parla 
préparation,  parfois  stérilisante,  des  concours,  ils 
ont  préféré  devoir  leur  réputation  plutôt  à  leurs 
seules  oeuvres  qu’aux  titres  dont  ils  auraient  pu 
.  se  parer.  Leur  brillante  carrière  ne  doit  leur  laisser 
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aucun  regret.  Mais  comment  n’auraient-ils  pas 
réussi,  quand,  en  les  lisant,  on  constate  qu’ils 
aiment  leur  art  avec  passion  et  qu’ils  mettent 
un  véritable  enthousiasme  dans  la  lutte  qu’ils 
engagent  pour  sauver  leurs  malades  ?  Il  faut  lire 
les  belles  pages  que  le  D‘’  Cathelin  consacre  à  la 
conscience  du  chirurgien  dans  le  livre  :  Aulau?- 
de  la  chirurgie  (1)  qu’il  vient  de  publier;  il  faut 
savourer  les  éloquents  passages  de  l’ouvrage  de 
Dartigues  intitulé  Parachirurgie  (2)  où  avec  un 
verbe  enflammé,  notre  ami  traite  des  qualités 
du  chirurgien,  de  la  douleur  qu’il  redoute  d’au¬ 
tant  plus  pour  ses  opérés  qu’il  a  eu  le  cruel  avan¬ 
tage  de  la  ressentir,  lui-même,  des  directions 
chirurgicales,  des  destinées  de  la  chirurgie. 

A  la  lecture  de  ces  recueils  on  constate 
que  ces  deux  chirurgiens  qui  pratiquent  tous  les 
jours  avec  le  plus  grand  sang-froid  et  sous  un 
masque  d’impassibilité  absolue  les  opérations 
les  plus  délicates,  les  plus  dangereuses,  sont  des 
aines  d’élite,  d’une  exquise  sensibilité  et  mon¬ 
trent  la  pitié  la  plus  émue  pour  la  souffrance  hu- 
mainel 


L’introduction  du  livre  du  D"'  Cathelin  est  une 
étude  analytique  de  la  conscience  du  chirugien. 

«  Plus  la  chirurgie  devient  puissante,  a  dit  le 
professeur  Ollier.,  plus  elle  doit  devenir  mo¬ 
rale  »  et  ou  peut  ajouter  :  plug-  la  conscience 
chirurgicale  devient  complexe,  car  elle  ne  doit 
pas  se  borner  à,  la  simple  bonne  foi  profession¬ 
nelle.  Cette  conscience  est  faite  de  sentiments  mul¬ 
tiples  dont  nous  allons  énumérerles  principaux. 

D’abord  le  sentiment  du  devoir  envers  les  ma¬ 
lades  qui  exige  le  dévouement,  qui  permet  de 
braver  les  risques  professionnels,  de  surmonter 
toutes  les  répugnances,  de  faire  sans  hésitation 
de  pénibles  sacrifices,  de  considérer  les  patients 
comme  tou  s  égaux.  «  Dispensateur  de  la  vie,  écrit 
le  D*"  Cathelin,  le  chirurgien  écourte  souvent  la 
sienne  pour  prolonger  celle  des  autres.  » 

Au  sentiment  du  devoir  vient  s’adjoindre  le 
sentiment  des  responsabilités.  Ces  dernières  sont 
lourdes,  car  c’est  de  l’opérateur  que  dépendent 
souvent  non  seulement  l’avenir  d’un  individu 
mais  celui  de  toute  une  famille.  Si  instruit,  si 
habile  qu’il  soit,  le  bon  chirurgien  doit  toujours 
avoir  peur,  car  se  dresse  toujours  devant  lui  la 
part  de  l’inconnu  qui  est  grande. 


(1)  M.  CAruELiN.  —  Autour  de  la  chirurgie.  P.sris 
J.-B.  Baillière  et  fils,  1931. 

(2)  D-artioues.  —  Faisceau  scriptural.  Parachirur¬ 
gie,  Parts,  (1,.  Doin  et  Gie,.  édit.,  193t. 


Le  sentment  de  la  bonté  doit  venir  ensuite, 
mais  d’une  bonté  qui  doit  être  sans  réserve. 
«  Heureux  qui  peut  faire  des  ingrats  »,  disait 
Percy.  Et  Napoléon  affirmait  que  Larrey,  à 
cause  même  de  sa  grande  bonté,  était  l’homme 
le  plus  vertueu.x  de  l’Empire.  Le  chirurgien  ne 
doit  jamais  désespérer,  pe  jamais  prétendre  qu’il 
n’y  a  rien  à  faire.  «  C’est  un  crime  chirurgical, 
proclamait  Lawson  Tait,  de  laisser  un  malade 
descendre  dans  la  tombe  sans  opération  quand 
celle-ci  présente  une  chance  de  soulagement.  »  11 
ne  doit  pas  dans  ce  cas  ne  songer  qu’à  sa  répu¬ 
tation. 

A  la  bonté  du  chirurgien  doit  en  outre  s’ajouter 
le  sentiment  de  son  habileté  manuelle  qui  lui  donne 
l’audace  mais  aussi  la  prudence,  la  circonspec¬ 
tion  dans  ses  actes.  «  Attention  disait  Boer- 
haave,  il  s’agit  ici  de  peau  humaine  ».  Et  le  D‘' 
Rivière  soutient,  non  sans  raison,  qu’«  opérer 
n’est  pas  une  victoire,  c’est  une  défaite  théra¬ 
peutique  ». 

Le  sentiment  de  la  beauté  doit  encore  entrer 
dans  la  conscience  de  l’opérateur  ;  il  doit  songer 
qu’il  est  avant  tout  un  artiste  et  qu’il  doit  avoir 
le  souci  de  remplir  habilement  sa  tâche. 

Le 'dernier  sentiment  de  la  conscience  chii-urgi- 
cale  est  celui  de  rdlc  .vocia/  ;  la  première  qualité 
du  chirurgien  n’est  ni  l’intelligence,  ni  le  sang- 
froid,  pas  même  l’habileté,  c’est  la  moralité  et 
à  ce  propos  le  D''  Cathelin  ne  cache  pas  son  ad¬ 
miration  pour  le  petit  chirurgien  de  campagne 
([ui  va  de  village  en  village  portersinon  toujours 
la  guérison,  du  moins  toujours  l’espérance. 

l.’auteur  termine  ces  belles  pages  sur  la  con- 
sciencedu  chirurgien  par  les  vers  du  poète  Eu  gène 
Manuel  : 

Et  dans  J’œuvre  do  Dieu  que  l’homme  cafonmie, 
Ceux-là  sont  les  plus  grands  qui  font  par  leur  génie 
Reculer  la  mort  devant  eux. 


-Après  l’étude  de  la  conscience,  M.  Cathelin 
recherche  les  raisons  du  succès  du  chirurgien. 
Elles  sont  nombreuses.  D’abord  la  grande  hon¬ 
nêteté  et  la  moralité,  qualités  innées,  caj?  on  est 
honnête,  on  ne  le  devient  guère  ;  puisla  clarté, 
la  franchise,  la  spontanéité  qui  éclatent  dans  le 
regard  et  expliquent  l’emprise  qu’il  peut  avoir 
sur  le  malade.  A  cela  s’ajoutent  la  bonté  et 
la  charité.  Les  relationsmondaines  sont. qiarfois  des 
facteurs,  de  succès  mais  souvent  beaucoup  moins 
importants  que  certains  ne  le  pensent  ;  elles  .peu? 
vent  même  être  nuisibles.  En  tout,  cas  elles 
n’égalent  pas  les  témoignages  de  reconnaissance 
des  malades  guéris.  La  situation  officielle  et  les 
titre.s.  ont  certes  leur  valeur  mais  cette  dernière 
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diminue  depuis  que'  les  spécialisations  et  la  cen¬ 
tralisation  se  développent  dans  le  domaine  de 
la  chirurgie.  Enfin  il  est  une  qualité  primordiale, 
nécessaire  au  succès,  le  bon  sens,  qui  empêchera 
toujours ''le  vrai  chrurgien  de  tenter  ce  qu’il  n’est 
pas  capable  de  faire. 

Très  diverses  sont  les  mentalités  des  chirur¬ 
giens  et  M.  Cathelin  se  plaît  à  les  énumérer.  Il  y 
a  l’anatomiste  ;  le  chirurgien  doit  connaître  à 
fond  l’anatomie,  mais  depuis  la  révolution  pas¬ 
torienne,  il  ne  doit  plus,  il  ne  peut  plus  être  un  véri¬ 
table  anatomiste.  Il  est  devenu  [physiologiste, 
souvent  expérimentateur.  L’anatomo-patho¬ 
logiste,  le  bactériologiste  sont  des  hommes  de 
laboratoire,  rarement  de  véritables  chirurgiens. 
L’opérateur  pathologiste  est  vieux  jeu,  c’est 
un  doctrinaire  qui  doit  disparaître.  Il  y  a  le  chi¬ 
rurgien  ingénieux,  inventeur  d’instruments, 
celui  qui  cherche  des  procédés  nouveaux,  l’amé¬ 
lioration  d’une  technique.  Les  chirurgiens  mili¬ 
taires,  coloniaux,  ruraux  doivent  tout  savoir, 
le  chirurgien  rural  habile  et  averti  est  le  Dieu 
des  campagnes. 

Le  chirurgien  spécialiste  est  le  roi  du  jour  ;  il 
peut  acquérir  une  habileté,  une  maîtrise  de  soi 
qui  en  font  un  véritable  virtuose. 

Il  est  des  chirurgiens  journalistes  dont  le 
type  fut  Lucas-Championnière.  Nous  n’insis¬ 
terons  pas  sur  les  chirurgiens  professeurs  dont 
les  qualités  ne  doivent  pas  se  borner  àcellesd’un 
habile  opérateur. 

Si  toutes  ces  mentalités,  tous  ces.  modèles 
pouvaient  se  rencontrer  dans  un  même  homme, 
il  constituerait  le  chirurgien  parfait. 


Le  D‘'  Dartigues,  dans  sa  Paracliinirgie  a 
traité  souvent  les  mêmes  sujets  que  M.  Cathelin, 
mais  d’une  toute  autre  manière.  Le  D''  Cathelin 
est  un  analyste,  un  psychologue,  Dartigues  est 
un  enthousiaste,  un  poète.  Le  D’'  Cathelin  affir¬ 
me  qu’on  pourrait  écrire  un  poème  sur  la  main  du 
chirurgien  ;  Dartigues  a  déjà  composé  ce  poème. 

«  La  main,  dit-il,  a  fait  la  supériorité  de  l’hom¬ 
me  dans  la  série  zoologique,  c’est  elle'qui  apétri 
et  modelé  son  cerveau.  La  main  a  cessé  d’être 
une  patte  pour  devenir  l’organe  de  suprême 
intelligence  réalisatrice.  »  Et  Dartigues  déve¬ 
loppe  cette  conception  originale, et  au  fondbio- 
logiquement  vraisemblable,  qui  subordonne  le 
développement  du  cerveau  et  de  l’intelligence  au  ' 
perfectionnement  des  fonctions  d’un  organe, 

La  chirurgie  pour  laquelle  Dartigues  a  une  vé¬ 
ritable  passion,  est  à  la  fois  une  science, un  art. 


un  sport.  Nous  ne  pouvons  pas  analyser  les  bel¬ 
les  pages,  que  nous  avons  déjà  publiées  ici  sur  l’es- 
thétique‘  chirurgicale,  sur  cette  chirurgie  plas¬ 
tique  et  esthétique  dont  certains  magistrats 
ont  si  fâcheusement  discuté  la  légitimité  et 
l’utilité,  qui  est  cependant  la  correction  des 
aberrations  de  la'  nature,  des  conséquences  des 
accidents,  des  déchéances,  de  l’usure  vitaleet 
qui  poursuit  un  but  noble  entre  tous,  l’abolition 
de.  la  laideur. 

Dartigues  ne  combat  pas  seulement  la  lai¬ 
deur,  l’excellence  de  son  cœur,  lui  fait  prendre 
en  profonde  commisération  ceux  qui  souffrent.  Il 
faut  lire  et  relire  les  belles  pages  d’autobiogra¬ 
phie,  publiée  dans  le  Concours  Médical,  et  qu’il 
reproduit  dans  la  Parachirurgie,  sur  les  impres¬ 
sions  et  les  réflexions  d’un  «  opérateur  opéré  ». 
Il  n’y  a  que  ceux  qui  ont  réellement  soüffert 
qui  ont  subi  les  angoisses  de  la  douleur  et  oiit 
frôlé  la  mort  au  cours  d’une  opération  grave, 
qui  soient  capables  d’une  véritable  compréhen¬ 
sion  de  ceux  qui  souffrent  et  qui  puisse  avoir 
pour  eux  une  véritable  sympathie. 

Après  avoir  examiné  la  chirurgie  et  les  chirur¬ 
giens  sous  toutes  leurs  faces,  avoir  montré  les 
bénéfices  que  laisse  entrevoir  l’endocrinothé- 
rapie  chirurgicale,  avoir  esquissé  l’avenir  d’une 
chirurgie  constructive  et  montré  qu’en  perfec¬ 
tionnant  l’outillage,  le  chirurgien  parviendrait 
un  jour  à  restreindre  de  plus  en  plus  le  rôle  de  ses 
aides  et  parfois  à  les  supprimer,  Dartigues  termine 
en  proclamant  le  caractère  universel  de  la  chi¬ 
rurgie.  Comme  toutes  les  sciences,  elle  ne  con¬ 
naît  pas  de  frontières.  Mais  le  chirurgien  a  subi 
l’influence  de  sa  race,  de  son  milieu,  de  son  édu¬ 
cation,  et  si  de  plus  en  plus  il  n’y  aura 
qu’une,  chirurgie,  il  y  aura  toujours  des  chi¬ 
rurgiens. 

C’est  un  grand  honneur  pour  notre  pays 
d’avoir  eu  de  tous  temps  des  chifurgieps  dont 
la  valeur  morale  et  la  haute  conscience  ont  com¬ 
plété  la  science  étendue  et  l’habileté  profes¬ 
sionnelle,  c’est  encore  un  honneur  pour  la  chi¬ 
rurgie  française  de  compter  des  hommes  pas¬ 
sionnés  pour  leur  art  et  capables  de  faire  parta¬ 
ger  aux  autres  leur  enthousiasme  comme  les 
Docteurs  Cathelin  et  Dartigues  (1). 

J.  Noir. 


(1)  Dans  le  Courrier  Médical  du  6  décembre,  notre  dis¬ 
tingué  confrère  le  lD"  Foveau  de  Courmelles,,  a  consacré 
un  très  intéressant  Bulletin  au  Chirurgien,  inspiré  par 
les  livres  des  Docteurs  Cathelin  et  Dartigues.  Notre 
Propos  du  tour,  était  composé  quand  nous  avons  eu 
communication  de  cet  article  dont  nous  recommandons 
la  lecture  à  nos  confrères. 
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PARTIE  SCIENTIFIQUE 

Travaux  Originaoxx 

LA  PISCICULTURE  DANS  LA  LUTTE  CONTRE  LES  MALADIES  A  MOUSTIQUES 

...  D'^  J.  Legendre 


Au  Congrès  international  de  pêche  et  .d’aqui-  ] 
culture  réuni  lors  de  l’Exposition  coloniale  de  ! 
Yincennes,  la. pisciculture  dans  la  lutte  contre 
les  maladies  à  moustiques  a  fait  l’ohjet  d’un 
rapport  qui  m’a  été  confié.  Cette  question  inté-  J 
.resse  à  la  fois  l’hygiéniste,  l’agronome  et  les  pou¬ 
voirs  publics. 

L’emploi  des  poissons  pour  détruire  les  larves 
dè  moustiques,  dit  'pisciculture  aniilarvaire  ou 
mieux  anticiilicidienne,  procède  du  même  prin¬ 
cipe  qüe  l’emploi  du  chat  contre  les  souris,  du 
chien  contre  les  rats,  des. oiseaux  contre  les  che¬ 
nilles,  l’utilisation  de  leurs  ennemis  naturels 
contre  les  animaux  prédateurs  ou  pathogènes. 

.  Malgré  que  la  pisciculture  anticulicidienne  ou 
ichtyoprophijlaxie,  soit  une  application  nou¬ 
velle  du  principe  incontesté  que  je  viens  d’énon¬ 
cer,  il  a  fallu  quinze  ans  pour  la  faire  admettre 
parmi  les  procédés  reconnus  de  prévention  des 
maladies  transmises  par  les  culicides  :  fièvre  pa¬ 
ludéenne,  fièvre  jaune,  fièvre  rouge  ou  dengue," 
filariose  sanguine.  C’est  que.  cette  pisciculture 
visait  surtout  la  fièvre  paludéenne,  la  plus  répan¬ 
due  de  ces  endémies,,  et  qu’ii  y  avait  loin  de  la 
conception  ex;cluslvement  chimique  de  sa  pro¬ 
phylaxie  par  la  quinine  à  la  conception  nouvelle 
d’ordre  agronomique.  Après  ses  débuts  contre 
les  anophélines  ruraux,  la  pisciculture  antilar¬ 
vaire  obtint  droit  de  cité  et  s’emploie  aussi  au¬ 
jourd’hui  contre  les  culicines  urbains  ayant  ache¬ 
vé  le  stage  prolongé  qu’il  est  d’usage  d’imposer 
aux  idées  fécondes. 

Toutes  les  races  de  chats  ne  sont  pas  égale¬ 
ment  bonnes  contre  les  souris  ;  l’épagneul  n’est 
pas  un  chien  ratier  ;  tous  les  oiseaux  ne  sont  pas 
insectivores.  De  même,  toutes  les  espèces  ich- 
tyologiques  ne  sont  pas  culicivores  ;  il  convient 
de  rechercher  dans  chaque  pays  celles  qui  sont 
les  plus  aptes  à  ce  rôle  sanitaire..  Cela  revient  à 
dire  que  dans  les  colonies,  où  les  indigènes  igno¬ 
rent  tout  de  la  biologie  de  la  faune  pisciaire,  il 
faudra,  pour  la  détermination  des  espèces  les 
mieux  adaptées  à  la  destruction  des  moustiques, 
établir  pour  chacune  d’elles,  d’abord  le  régime  ' 
alimentaire  à  la  saison  chaude  qui  est  celle  où  les 
culicides  se  multiplient,  ensuite  les  particulari¬ 


tés  de  la  ponte  et  de  l’éclosion  des  œufs  et  l’in¬ 
dice  de  croissance  des  alevins. 

On  apprécie  la  capacité  larvivore  des  poissons 
par  la  recherche  des  larves  dans  les  eaux  qui 
ont  reçu  des  poissons  et  par  l’examen  du  contenu 
stomacal  de  ces  poissons. 

Dans  lès  rizières,  marais  et  autres  pièces  d’eau 
où.  on  a  déposé  des  poissons,  la  diminutif  n  du 
nombre  des  larves,  la  rareté  des  grosses  Ig'rves,' 
l’absence  de'pupes  indiquent  une  action  effi¬ 
cace  des  poissons.  Au  laboratoire,  l’examen  ma¬ 
croscopique  oa  microscopique  du  contenu  sto¬ 
macal  des  poissons  avant  que.  les  aliments  soient 
transformés  en  bouillie  indiagnosticable,  indi¬ 
quera  le  genre  de  nourriture  des  espèces  étu¬ 
diées.  Outre  des  débris  de  larves  et  de  pupes.  d.e 
moustiques,  le  tractus  intestihaLdes  espèces  in¬ 
sectivores  renferme  des  larves  de  'ch.ironomes,  dé 
libellules,  d’éphémères,  de  .dytiques,  des  crus¬ 
tacés  et  dés  entomostracés,  parfois  des  vérs  de 
terre.  Chez  les  espèces  ic.htyophages  en  même 
temps  qu’insectivores  (.Paratilapie  de  Pollen)  ou 
chez  celles  qui  sont  aussi  cannibales  (tellé  l’Eléo- 
tris  Legendrei)  on.  trouve'  aussi  dans  leur  esto¬ 
mac,  la  chair  ou  les  écailles  d’autres  espèces  ou  de 
leur  propre  espèce. 

Ces  observations  dans  la  nature  et  au  labp.- 
ratoire  se  complètent,  mais  ce  sont  les  premiè¬ 
res  qui  ont  le  plus  dé  valeur.  Par  contre,  l’ex¬ 
périmentation  in  vitro  qui  consiste  à  mettre  en 
présence  dans  une  cuve  au  laboratoire,  un  pois¬ 
son  et  des  larves  de  culicides  n’a  pas  plus  de  va¬ 
leur  pour  juger  de  la  capacité  larvivore  que  le 
lancement  de  bateaux  d’enfants  dans  la  pièce 
d’eau  d’un  jardin  pour  apprendre  la  navigation. 

Jusqu’à  présent  la  pisciculture  anticulici¬ 
dienne  a  été,  à  ma  connaissance,  pratiquée  eii 
Italie,  à  Madagascar,  en  Palestine,  aux  Indes  bri¬ 
tanniques  et  néerlandaises,  en  Amérique,  en 
Haute  Voita,  en  Corse,  au  Maroc  et  en  Istrie. 

,  Les  espèces  utilisées  ont  été  le  plus  souvent  em¬ 
pruntées  à  la  faune  locale. Cependant,  on  a  accli¬ 
maté  à  Madagascar,' dans  uii  but  à  la  fois  alimen¬ 
taire  et  sanitaire,  la  Carpe-miroir  d’Kuropè  et 
introduit  des  Gambusiés  d’Amérique  dans  le 
Sud  de  l’Europe.  Les  familles  des  Cyprinidés,  des 
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Gyprinodontklés,  des  Cichlidcs,  des  Süuridés  et 
d’autres  comptent  de  nombreuses  espèces  insec¬ 
tivores  parmi  lesquelles  on  choisira  comme  il  a 
été  dit. 

Suivant  là  nature  et  l’étendue  des  pièces  d’eau  : 
puits,  citernes,  mares  temporaires,,  marais  per¬ 
manents,  rizières,  étangs,  cours  d’eau,  il  y  aura 
intérêt  à  employer  de  petites  ou  de  grandes  es¬ 
pèces.  Dans  les  gîtes  restreints  habités  par  le 
moustique  domestique  qu’est  le  Stégomya  de  la 


tisseur  placé  sous  le  bac  de  transport,  les  trépida¬ 
tions  du  train  ou  de  l’auto  qui  risqueraient  de 
les  tuer.  On  s’abstiendra  rie  les  alimenter  pen¬ 
dant  le  trajet  car  les  aliments  et  les  déjections 
souillent  l’eau  ;  les  poissons  supportent  facile- 
mènt  un  jieûne  de  plusieurs  jours.  Egalement,  il 
e.sf  inutile  de  renouveler  l’eau  des  bidons  ou  des 
bacs,  cette  opérations  occasionne  des  chocs  qui 
peuvent  être  nuisibles  ;  s’il  est  des  espèces, 
comme  beaucoup  de  cyprinidés,  qui  sont  à 


Specimeii  d’adulte,  réduit  au  tiers. 

SN 


fièvre  jaune,  il  n’y  a  place,  par  exemple,  que 
pouf  dès  poissons  de  petite  taille,  alevins  ou 
adultes.  Dans  les  mares  de  deux  à  trois  ares, 
profondes  de  20  cm.  ou  plus,  dans  les  marais, 
dans  les  rizières,  il  y  aura  avantage  à  déverser 
des  espèces  de  moyenne  ou  de- grande  taille. 

Les  poissons  destinés  à  la  destruction  des  lar¬ 
ves  de  moustiques  seront  pris  au  fdet  ou  à  la 
nasse  pour  leur  éviter  des  blessufes  qui  les  fe^ 


l’épreuVe  des  manipulations  brutales,  il  en  est 
d’autres,  tels  les  Cichlidés,  qui  n’y  résistent  pas. 
Or,  il  est  déplaisant  de  recevoir  des  poissons  ago¬ 
nisants  ou  de  les  voir  le  lendemain  le  ventre  en 
l’air  dans  la  pièce  d’eau  où  on  les  a  déposés.  Pour 
éviter  cela,  outre  les  sojns  ci-dessus,  il  est  recom¬ 
mandable  de  pêcher  et  de  placer  les  poissons 
dans  les  bidons  de  transport  l’après-midi  du  jour 
qüî  précède  l’expédition,  on  élîminèra  lé  "matin 


Eléolris  f^egeiidrei  Pellegrin  habitant  les  eaux  douces  de  Madagascar. 


Grandeur  nature,  adulte. 


raient  périr.  Pour  cela,  on  peut  être  amené  à  im¬ 
porter  dans  les  pays  où  ils  sont  inconnus  des 
engins  de  pêche  comme  l’épervier  et  la  senne. 
C’est  ainsi  qu’en  1926,  en  Haute  Volta,  j’ai  muni 
les  gardes  sanitaires  d’un  épervier  pour  la  cap¬ 
ture  rapide  de  poissons  en  bonne  condition* 

Si  les  poissons  doivept  être  transportés  à  lon¬ 
gue  distance,  on  atténuera,  à  l’aide  d’un  amor- 


du  départ  ceux  qui  n’ont  pas  résisté  à  l’épreuve 
de  la  nuit  et  dont  l’attitude  indique  la  souffrance* 
Les  poissons  ne  doivent  jamais  être  manipulés 
directement  à  la  main,  mais  avec  une  épuisette. 

Lés  poissons  à  utiliser  à  proximité  du  lieu  de 
pêche  seront  transportés  directement  au  point 
de  déversement  et  mis  à  l’eau  avec  précaution 
pour  leur  éviter  tout  choc.  On  trempe  le  bidon 
dans  la  pièce  d’eau  jusqu’à  ce  que  la  tempéra^ 
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ture  de  l’eau  du  bidon  et  de  celle  de  la  pièce 
d’eau  s’égalisent,  on  incline  doucement  le  bidon 
et  on  attend  cjue  les  poissons  en  sortent  d'eux- 
mêmes. 

Pour  satisfaire  immédiatement  aux  demandes 
de  particuliers  ou  pour  empoissonner  sans  dé^ai 
des  eaux  du  domaine  public  qui  hébergent  des 
larves  de  moustiques,  il  est  bon  de  posséder  un 
lot  de  poissons  qu’on  conservera  dans  un  trou 
d’eau  d’un  à  deux  mètres  cubes,  un  bac  cimenté 
ou  simplement  une  baignoire  dont  la  valve  de 
Vidange  rend  aisé  le  nettoiement  du  fond.  Pen¬ 
dant  ce  stage,  qui  pourra  être  de  plusieurs  se¬ 
maines  en  attendant  leur  emploi,  ils  seront  nour¬ 
ris  avec  des  larves  de  moustiques  et  d’autres  in¬ 
sectes  aquatiques. 

Dans  quelles  eaux  doit-on  pratiquer  la  pisci¬ 
culture  anticulicidienne  ?  Dans  toutes  celles  qui 
ne  sont  pas  trop  souillées  pour  que  les  poissons 
puissent  y  Vivre.  Sauf  les  puits  destinés  à  l’ali¬ 
mentation  humaine  et  qui  doivent  être  infran 


1 .  —  Œufs  d’Eléotris  Legendre!  Pellegrin  sur  une  tige 
de  riz  grosseur  nature. 

2  et  3.  —  Œufs  embryonnés  du  même  poisson,  consi¬ 
dérablement  grossis. 

chissables  aux  moustiques,  les  autres  puits,  les 
mares,  trous  d’eau  pour  abreuver  le  bétail  et 
arroser  les  cultures  maraîchères  et  pour  les  usa¬ 
ges  domestiques,  tous  les  récipients  fixes  qu’on 
ne  peut  retourner  pour  les  vider,  devront  rece¬ 
voir  un  nombre  de  poissons  largement  calculé 
pour  y  assurer  la  destruction  des  larves.  Ce  nom¬ 
bre  est  facile  à  apprécier  pour  de  petites  collec¬ 
tions  d’eau. 

Pour  de  grandes  étendues,  d’un  seul  tenant 
comme  un  marais,  ou  de  multiples  petites  pièces 
comme  des  rizières,  on  pourra  prendre  comme 
base  le  poids  de  200  gr.  de  poissons  à  l’are  ou  20 
kgr.  à  l’hectare.  I.e  moyen  le  plus  simple  d’em¬ 
poissonner  les  vastes  superficies  de  pètits  étangs 
temporaires  que  sont  les  rizières  est  d’y  déver¬ 
ser  quelques  reproducteurs  sur  le  point  de 
frayer,  la  multitude  de  leurs  alevins  joueront  le 


,  rôle  de  larViVores.  On  pourra  y  ajouter  des  spé¬ 
cimens  d’un  an  ou  de  deux  ans  afin  qu’ils  acquiè¬ 
rent  la  taille  exigée  pour  la  table. 

Si  des  zones  marécageuses,  couvertes  d’une 
mince  couche  d’eau  suffisante  pour  les  larves  de 
moustiques  et  insuffisante  pour  des  poissons,  ne 
peuvent  être  asséchées,  on  pourra  les  assainir 
de  façon  élégante  en  y  haussant  la  couche  d’eau, 
en  les  transformant  en  étangs  qu’on  peuplera 
de  poissons. 

Dans  les  cours  d’eau  à  régime  de  torrent,  com¬ 
me  les  oueds  de  l’Afrique  du  Nord  et  de  l’Asie  du 
Nord,  cours  d’eau  de  montagne  ou  de  plaine, 
cfui  perdent  leur  continuité  en  été  et  se  frag¬ 
mentent  en  un  chapelet  de  mares  plus  ou  moins 
étendues  et  profondes,  il  y  a  des  poissons  parmi 
lesquels  on  trouvera  habituellement  des  espè¬ 
ces  culicivores.  A  mesure  que  baissent  les  eaux, 
ces  poissons  se  concentrent  dans  ces  mares  où  on 
;  les  voit  par  bandes.  Ils  sont  de  prise  facile  et  les 
indigènes  ne  manquent  pas  de  s’en  emparer  pour 
s’en  nourrir.  Il  y  faut  interdire  la  pêche  pendant 
toute  la  saison  chaude,  laisser  les  poissons  dans 
les  mares  où  il  y  en  a,  eii  peupler  celles  qui  n’en 
auraient  pas  afin  d’y  empêcher  le  développe-- 
ment  des  pontes  de  moustiques  qui  y  seraientdé- 
posées. 

Par  la  pisciculture  anticulicidienne,  on  recher¬ 
chera  la  destruction  des  fnoustiques  non  seule¬ 
ment  dans  les  régions  oit  ils  sont  pathogènes, 
mais  aussi  dans  celles,  plus  nombreuses,  où  sans 
conférer  à  l’homme  aucune  maladie,  ils  ont  con¬ 
servé  l’habitude  de  faire  sur  lui  leur  repas  de 
sang.  Ces  espèces  ou  races  anthropophiles  sont 
souvent,  par  leur  nombre,  une  cause  de  tour¬ 
ment  pour  l’espèce  humaine  ;  il  n’y  a  aucune  rai¬ 
son  de  les  épargner. 

Lejpoisson  larVivore  a,  sur  les  larvicides  chimi¬ 
ques,  la  supériorité  d’une  action  permanente 
tandis  que  les  larvicides  doivent  être  appliqués 
deux  ou  trois  fois  par  mois,  soit  une  dizaine  de 
fois  pendant  la  saison,  ce  qui  est  onéreux.  II  est 
Vrai  que,  dans  les  eaux  où  la  végétation  est  touf¬ 
fue,  les  poissons  laissent  échapper  des  larves, 
mais  les  larvicides  aussi. 

Pour  la  pisciculture  anticulicidienne,  on  n’etii- 
ploiera  que  des  espèces  sédentaires  à  l’exclusion 
des  espèces  nornades. 

Dans  les  eaux  où  il  entre  spontanément  quel¬ 
ques  poissons,  mais  en  quantité  insuffisante,  on 
complétera  le  stock  par  des  poissons  larvivores 
sans  craindre  d’en  trop  mettre. 

La  pisciculture  anticulicidiennead’autres  avan¬ 
tages  que  l’assainissement,  elle  présente  un  côté 
alimentaire  intéressant  dans  les  rizières  et  les 
marais  d’une  certaine  étendue.  Cependant,  la 
plupart  des  riziculteurs,  dans  les  colonies  fran¬ 
çaises  et  à  l’étranger,  qui  pourraient  obtenir  si¬ 
multanément  riz  et  poisson  dans  leurs  rizières, 
presque  sans  frais,  se  contentent  d’y  récolter  du 
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Au  premier  plan  petit  étang  de  i’ahcienne  station  aquicole  de  Tananarive,  où  j’ai 
étudié  la  biologie  de  la  pérchè  malgache  et  découvert  pour  la  première  fois  le  nid  de 
ce  poisson. 

Les  étangs  du  second  plan  hébergeaient  les  Carpes-miroir,  que  j’ai  introduites  à  Ma¬ 
dagascar. 

Cliché  J.  LéGendré. 


riz.  Ils  ne  pensent  pas  ou  ne  savent  pas  que  le 
champ  ou  ils  font  du  riz  aquatique  est  le  meil¬ 
leur  des  étangs,  labouré  et  fumé  chaque  année, 
où  les  touffes  de  riz  mettent  les  poissons  à  l’abri 
d’une  insolation  excessive,  véritables  forceric  s  à 
poissons  où  il  y  a  un  plankton  abondant  et  où 
certaines  espèces  sédentaires  trouvent  leur  habi¬ 
tat  de  prédilection  pour  sc  nourrir  et  se  repro¬ 
duire. 

Quand  une  mare  atteint  un  are  et  a  une  pro¬ 
fondeur  moyenne  de  8  à  10  cm.  ;on  y  peut  faire  du 
poisson  rouge  (Carassius  auratusL.,)  un  des  meil¬ 
leurs  agents  de  la  police  sanitaire  des  eaux  calmes. 
Dans  les  pays  rizicoles  où  des  dizaines  ou  centai¬ 
nes  de  milliers  d’hectares  sont  enrizés  chaque  an¬ 
née,  tout  en  y  poursuivant  la  destruction  des 
moustiques,  il  ne  faut  pas  négligerlecôtéalimen- 
taire  de  la  pisciculture  qui,  dans  nos  colonies  cor¬ 


rigera  la  dé^flciencc  carnée  delaration  des  indi¬ 
gènes. 

Ace  double  objet,  sanitaire  et  alimentaire,  on 
emploiera  de  préférence  des  espèces  comestibles, 
de  moyenne  ou  de  grande  taille,  à  croissance  ra¬ 
pide,  frayant  à  la  saison  où  les  moustiques  re¬ 
prennent  leur  activité.  On  pourra  faire  cohabi¬ 
ter  dans  les  mêmes  eaux  un  cyprinidé  insectivore 
et  un  cichlidé  à  la  fois  insectivore  et  ichtyophage, 
le  second  dévorera  quelques  alevins  du  premier 
sans  qu’il  y  paraisse.  On  pourra  réaliser  des  sym¬ 
bioses  diverses,  par  exemple,  d’un  Cyprinidé 
avec  un  Gambusie  ou  un  Fundulè,  telles  qu’il 
s’en  fait  spontanément  dans  les  eaux  libres. 
Après  quelcfues  années  d’essais  l’aquiculteur  con¬ 
naîtra  l’association  la  plus  profitable  au  double 
but  d’assainissement  et  de  rapport. 

La  rizipisciculture  a  rie  nombreux  avantages. 
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Un  hectare  de  rizière  rapporte  facilement  200 
kilos  de  pqisson,  le  plus  souvent  .davantage,  par 
exemple,  200  kgr.  d’un  cyprinidé  et  30  à  40  kgr. 
d’un  percoïde. 

La  récolte  de  riz  est  plus  forte  dans  les  rizières 
à  poissons  que  dans  les  autres,  sans  doute  parce 
que  les  déjections  des  milliers  de  poissons  qui  y 
stabulent  quatre  à  cinq  mois  ,  fument  la  rizière 
comme  un  troupeau  fume  son  enclos. 

En  Indo-Chine  et  à  Madagascar,  le  poisson  de 
rizière,  est  très  goûté'des  indigènes.  S’il  ne  l’était 
pas  au  titre  d’aliment  il  pourrait  servir  d’en¬ 
grais  vert  animal  qu’on  enfouirait  après  la  récolte  ■ 
de  la  céréale  au  moment  de  la  mise  à  sec  de  la  ri¬ 
zière.  Le  rendement  en  poisson  pour  sa  consom¬ 
mation  ou  pour  la  vente  sera  pour  l’agriculteur 
un  stimulant  à  la  rizipisciculture. 

L’efficacité  du  rôle  des  poissons  destructeurs 
de  moustiques  est,  naturellement  fonction  de 


leur  nombre,  de  l’espèce  ou  des  espèces  utilisées, 
de  leur  Voracité.  Au  point  de  vue  sanitaire  mieux 
vaut  en  mettre  plus  que  moins. 

L’ichtyoprophylaxie,  pour  donner  de  bons  ré¬ 
sultats  contre  les  maladies  à  moustiques,  devra 
être  pratiquée  non  dans  le  dixième  ou  le  centième 
mais  dans  la  totalité  des  surfaces  d’eau  siiscepti- 
bies  d’ héberger  des  larves  de  moustiques.  C’est 
une  notion  évidente,  mais  qu’il  est  utile  de  rap¬ 
peler  aflu  que  les  partisans  de  la  quinoprophy- 
laxie  inefficiente  et  onéreuse  ne  déclarent  pas  que 
la  pisciculture  antiCulicidienne  est  inefficace 
parce  qu’il  naît  beaucoup  de  moustiques  dans 
les  eaux  qui  n’ont  pas  été  empoissonnées. 

Pour  réaliser  l’ensemencement  annuel  en 
poissons  de  toutes  les  eaux  dans  les  pays  de  ri¬ 
zières  et  dans  ceux  où  les  pluies  forment  de 
nombreuses  mares  ou  petits  étangs  temporaires 
persistant  en  été,  il  sera  nécessaire  d’aménager 
dans  chaque  canton  paludéen  ou  rizicole'  dek 
étangs-viviers  publics  ou  privés  pour  la  fourni¬ 


ture  des  reproducteurs  et.  autres  poissons  destii 
nés  à  cet  usage. 

La  raison  sanitaire  s’ajoute  donc  à  l’argument 
économique  pour  justifier  la  création,  d^ns  cha¬ 
que  colonie  ou  pays  assez  riche  en  eaux  douces 
de  surface,  de  Stations  d’hydrobiologie  et  d’aqui¬ 
culture  pour  l’étude  scientifique  et  technique 
de  la  faune,  des  eaux  douces,  la  réglementa¬ 
tion  rationnelle  de  la  pêche  fluviale,  le  perfec¬ 
tionnement  du  matériel  et  des  méthodes  de  pê¬ 
che,  l’enseignement  de  la  pisciculture,  en  un  mot 
'  pour  une  meilleure  exploitation  des  eaux  dans 
un  but  de  santé  et  de  mieux-être. 

Même  quand  la  pisciculture  anticulicidienne  a 
pour  objet  principal  ou  unique  l’assainissement 
des  eailx,  il  semble  logique  de  la  confier  dans  nos 
colonies  à  l’Administration  des  Eaux  et  Forêts 
parce  que  l’enseignement  de  la  pisciculture  se 
donne  dans  les  Ecoles  forestières  et  non  à  la  Fa¬ 


culté  de  médecine.  De  fait,  les  autorités  médica¬ 
les  de  nos  colonies  n’y  ont  prêté  aucun  intérêt.. 
Dans  la  lutte,  contre  les  maladies  à  moustiques, 
il  s’agit  de  peuplér  des  eaux  avec  des  poissons, 
ce  qui  est  de  la  compétence  du  service  forestier, 
à  titre  d’exécutant  pour  les  eaux  du  domaine  pu¬ 
blic  et  de  conseil  pour  les  eaux  du  domaine 
privé.  A  son  défaut,  cette  mission  incombe  aux 
Services  agricoles. 

Contre  les  maladies  à  moustiques,  la  piscicul¬ 
ture  n’est  qu’une  des  formes  de  V agroprophgldxie 
qui  comprend  aussi  l’assèchement  ou  le  drainage 
des  eaux  insalubres,  procédé  idéal  quand  il  est 
réalisable,  la  substitution  de  cultilres  sèches  à  des 
cultures  irriguées  insalubres,  la  protection  par 
les  animaux  de  ferme  ou  de  basse-cour  qui  atti¬ 
rent  vers  eux,  les  moustiques  et  les  détournent 
de  l’homme.  En  cé  qui  concerne  spécialement  le 
paludisme,  la  .  prophylaxie  par  assainissement 
du  milieu,  la  seule  efficace,  est  tout  entière  dii 
domaine  agronomique. 
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CLINIQUE  MÉDICALE 

Hôpital  Goçhin 
]□'  Thiers, 

Ancien  chef  de  clinique  médicale  à  la  Faculté, 

Paralysies  diphtériques  O 

{Troubles  de.  l’appareil  nerveux  du  cœur,  extra-cardiaque) 


Dans  la  semaine  qui  vient-de  s’écouler,  nous 
avons  vu  à  la_consultation  de  Furtado-Hejne, 
deux  enfants  que  leurs  mères  amen  aient  pour  des 
troubles  de  la  diglutUipn,  des  troublés  de  la  p/ip- 
nation  et  des  troubles  visuels. 

Ces  enfants  étaient  gênés  pour  avaler,  en  par, 
ticuller  pour  avaler  les  liquides  qui  refluaient 
par  les  fosses  nasales,  comme  lorsqu’on  avale 
de  travers. 

Leur  voix,  assourdie,  presque  indistincte,  par 
suite  de  la  non-prononciation  de  certaines  con¬ 
sonnes,  et  voyelles  gutturales,  était  de  plus,  pa- 
sonnée. 

Enfin,  ils  se  plaignaient  de  ne  pas  voir  aussi  bien 
que  d’ordinaire  ;  l’un  d’eux  réclamait  pour  lire 
les  lunettes  de  sa  grand ’mère. 

L’examen  montrait  chez  chacun  de  ces  deux 
enfants  une  paralysie  totale  et  bilatérale  du 
voile  du  palais  ;  quand  on  le  faisait  émettre 
le  son  «  a  »  ou  le  son  «  é  »,  le  voüe  du  palais 
qui  normalement  doit  s’élever  en  se  contrac¬ 
tant,  restait  inerte  ;  la  sensibilité  de  ce  voile, 
explorée  par  l’attouchement  sg  révélait  troublée, 
et  le  réflexe  pharyngé  ne  se  produisait  pas, 

Les  troubles  visuels  traduisaient  chez  les 
deux  enfants  un  défaut  de  l’accommodation 
à  la  distance,  tandis  que  le  éfiexe  lumi¬ 
neux  était  conservé  :  c’est  la  dissociation  inverse 
de  celle  qui  s’observe  dans  la  syphilis  nerveuse, 
et,  qui  représente  en  quelque  sorte  un  signe 
d’Argyll-Robertson  inversé,  Il  y  avait  de  plus  chez 
l’un  d'eux  à  l’œil  gauche  une  parésie  légère  du 
droit  externe,  ébauchant  un  strabisme  interne, 

Ces  enfants  venaient  d’avoir  une  angine 
diphtérique  reconnue  et  traitée,  l’un  trois  se¬ 
maines  et  l’autre  un  mois  auparavant;  aucun 
doute  n’était  donc  possible  sur  la  pâture  de  ces 
paralysies  :  il  s’agissait  deparalysies  diphtériques, 

On  a  distingué,  on  distingue  encore  des  para¬ 
lysies  diphtériques  précoces  et  des  paralysies 
diphtériques  tardives.  Les  unes  presque  con¬ 
temporaines  de  l’infection  pharyngée,  les  autres 
survenant  dans  la  convalescence. 

Les  premières  présenteraient  une  malignité 


plus  grande  que  les  dernières  :  en  réalité  la  date 
habituelle  d’apparition  est  de  è  4  semaines. 

La  plus  fréquente  de  cgs  paralysies  et  la  pre= 
mière  en  date  est  en  règle  générale  la  paralysie 
du  voile  du  palais,  tifaut  voiricii’efïetd’unerela- 
tion  qui  existe  entre  le  lieu  de  l’inoculation  et 
l’imprégnation  toxique  de  l’appareil  nerveux  ; 
comme  l’ont  montré  les  recherches  expérimen¬ 
tales  de  Bahonneix,  dans  sa  th.èse,  la  toxine 
remonte  le  long  des  troncs  nerveux,  comme  la 
toxine  tétanique,  et,  suivant  sa  virulence, 
détermine  soit  des  paralysies  locales,  soit  des 
paralysies  progressives,  soit  des  toxémies  géné¬ 
ralisées  et  diffuses.  Si  la  paralysie  du  voile  du 
palais  est  la  plus  commune  c’est  que  le  pharynx 
est  le  lieu  d’élection  de  la  diphtérie.  L’infection 
a-t-elle  lieu  ailleurs  ?  La  paralysie  apparaît 
ailleurs;  on  l’a  vue  frapper  les  muscles  abdopii- 
naux  à  la  suite  d’une  diphtérie  de  l’ombilic 
(Küssmaul),  le  bras  à  la  suite  d’une  diphtérie 
de  l’index, 

La  paralysie  peut  rester  localisée  au  voile  du 
palais,  elle  peut  même  parfois  n’en  intéresser 
qu’une  moitié  :  dans  cette  paralysie  unilatérale 
la  voûte  est  asymétrique,  la  luette  est  déviée 
du  côté  sain,  une  moitié- du  voile  pend  flasque. 
Des  troubles  laryngés  peuvent  s’y  associer  d’a¬ 
près  Renault. 

Souvent  la  paralysie  du  voile  du  palais  n’est 
qu’une  forme  de  début,  on  voit  d’autres  para¬ 
lysies  survenir  successivement,  dans  un  ordre 
assez  fixe.  • 

Après  les  muscles  du  voile  du  palais  c’est  la 
musculature  oculaire  qui  est  le  plus  souvent 
atteinte  :  il  s’agit  surtout  de  paralysies  de  l’ac¬ 
commodation,  gênant  la  vision  de  près,  ayec 
conservation  du  réflexe  lumineux,  comme  dans 
l’observation  citée  plus  haut. 

Les  paralysies  de  la  musculature  interne  sont 
I  plus  rares  et  toujours  parcellaires, 

I  II  est  à  noter  que  chez  le  deuxième  enfant, 
contrairement  à  la  règle,  les  troubles  visuels 
ont  précédé  les  troubles  vélo-palatinS, 

Quand  la  paralysie  se  généralise,  elle  atteint 
les  membres,  et  d'ordinaire  les  membres  infé¬ 
rieurs  sont  pris  d’abord. 


(1)  Leçon  du  9  mars  1931, 
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Avant  l’apparition  de  troubles  subjectifs, 
fourmillements,  '  engourdissements,  il  est  un 
symptôme  précoce  qui  peut  faire  prévoir  la 
paralysie,  c’est  l’abolition  des  réflexes  rotuliens, 
les  réflexes  achilléens  disparaissent  aussi  assez 
rapidement. 

Puis  survient  la  gêne  des  mouvements,  enfin 
une  impotence  fonctionnelle  plus  ou  moins 
complète. 

Les  extenseurs,  les  péroniers  surtout  sont 
atteints  et  la  pointe  du  pied  tombe,  mais  les 
fléchisseu  s  sont  touchés  également  et  le  malade 
ne  peut  plus  .ramener  la  jambe. 

Il  y  a  quelques  troubles  de  la  sensibilité  objec¬ 
tive,  hyperesthésie  au  tact  et  à  la  chaleur, 
anesthésie  plus  accentuée  à  l’extrémité  du  mein- 
bre  qu’à  sa  racine;  une  hérniatrophie  globale 
légère,  un  certain  degré  d’hypoexcitabilité  com¬ 
plètent  le  tableau. 

'  Dans  certaines  formes,  la  sensibilité  profonde 
ést  particulièrement  touchée,  et  détermine  de 
l’ataxie  :  ces  symptômes  associés  à  la  perte  des 
réflexes  tendineux,  à  des  troubles  pupillaires 
rappellent  l’aspect  du  tabès.  Mais  ce  n’est  qu’un 
pseudo  tabès,  un  pseudo-tabès  diphtérique. 

Aux  membres  supérieurs  on  voit  les  mêmes 
symptômes,  parésie  des  extenseurs  des  doigts 
et  des  fléchisseurs,  abolition  des  réflexes  radiaux, 
d’hypoesthésie  légère. 

Il  arrive  que  les  muscles  du  tronc,  du  cou,  de 
la  nuque  participent  à  la  paralysie  et  alors  la 
tête  est  ballante  ;  la  paralysie  faciale,  la  para¬ 
lysie  des  nerfs  bulbaires,  peuvent  s’observer 
cette  dernière  donnant  l’aspect  de  la  paralysie 
labio-glosso-laryngée.  La  paralysie  des  intercos¬ 
taux,  du  diaphragme  provoque  des  troubles 
respiratoires. 

Les  sphincters  sont  habituellement  intacts. 

L’existence  d’une  réaction  méningée  passagère 
(hyperalbuminose  et  lymphocytose)  aétésigna- 
lée  pour  la  première  lois  par  Chauffard  et 
retrouvée  depuis  par  tous  les  auteurs  ; ,  elle  est 
sans  grand  intérêt. 

Formes  cliniques. 

D’après  la  marche  et  les  localisations  des  pa¬ 
ralysies  on  a  distingué  plusieurs  formes  cliniques  : 
je  ne  citerai  que  les  principales.  Il  y  a  des  for¬ 
mes  localisées  au  voile  du  palais,  il  y  en  d’autres 
qui  s’étendent  successivement  aux  yeux,  aux 
membres  inférieurs  puis  aux  supérieurs,  ce  sont 
les  formes  généralisées  à  extension  progressive. 

Parfois  la  paralysie  prend  l’allure  d’une  para¬ 
lysie  ascendante  aiguë  ou  syn(Jrome  de  Landry. 

Exceptionnellement  la  maladie  affecte  les 
caractères  de  la  paralysie  bulbaire  chronique 
avec  atrophie  linguale  et  paralysie  laryngée. 

Troubles  cardiaques. 

A  côté  de  ces  troubles  qui  affectent  le  sys¬ 


tème  nerveux  périphérique  et  qu’on  a  tendance 
à  faire  entrer  dans  le  cadre  dès  ■  polynévrites 
toxiques,  il  peut  survenir  dans  la  diphtérie  des 
troubles  cardio-respiratoires,  dont  l’interpré¬ 
tation  est  malaisée  et,  qui  ont  été  décrits  sous 
des  .  dénominations  diverses  :  forme  cardio- 
puliiionaire .  de  la  diphtérie,  forme  pneumopa- 
thique,  etc.  Marfan  lésa  groupés  sous  le  nom  de 
.syndrome  secondaire  de  la  dipthérie  maligne. 

On  note  dans  la  convalescence  de  la  diph¬ 
térie  les  symptômes  suivants  :  la  pâleur,  une 
asthénie  croissante  qui  amène  à  la  prostration, 
enfin  des  modifications  du  pouls  qui  devient 
petit  et  rapide. 

Dans  les  jours  qui  suivent,  le  foie  augmente 
de  volume  puis  s’annonce  la  défaillance  cardia¬ 
que,  la  dilatation  du  cœur  s’accuse,  le  pouls 
devient  filiforme,  irrégulier  et  l’enfant  succombe 
dans  le  collapsus  après  une  syncope,  souvent 
après  un  vorhissement,  ou  plusieurs  vomisse¬ 
ments  qui  constituent  dans  ces  cas  un  signe 
d’issue  fatale  à  brève  échéance. 

Ces  accidents  toujours  très  graves  sinon  tou¬ 
jours  mortels  doivent  être  distingués  d’autres 
troubles  cardio-pulmonaires  qui  peuvent  aussi 
compliquer  la  diphtérie  par  un  autre  mécanisme, 
celui  de  la  myocardite  avec  ou  sahs  thrombose 
cardiaque. 

L’imprégnation  toxique  peut  aussi  heureuse-- 
ment  se  traduire  par  des  troubles  beaucoup  moins 
importants  ;  Aviragnet,  Lutembacher  ont  étu¬ 
dié  les  arythmies  qui  seraient  liées  d’après  ces 
auteurs:  les  unes, à  l’hyperexcitabilité  du  fais¬ 
ceau,  deHisles  autres  à  un  trouble  de  la  conduc¬ 
tibilité  se  caractérisant  par  le  blocage  simple,  le 
blocage  incomplet  avec  dissociation  auriculo- 
ventriculaire,  ou  le  blocage  complet. 

Appareil  nerveux  extra-cardiaque. 

L’appareil  nerveux  extra-cardiaque  peut  aussi 
être  touché  plus  ou  moins  profondément. 

En  dehors  de  toute  irrégularité  décelable  à 
l’auscultation  du  cœur,  on  observe  parfois  de  la 
tachycardie,  parfois  de  la  bradycardie. 

L’exploration  du  réflexe  oculo-cardiaque  et 
l’épreuve  de  l’atropine  donnent  ici  des  résultats 
intéressants  comme  nous  l’avons  montré  avec 
M.  le  Professeur  Acbard. 

Vous  savez  que  l’injection  d’atropine  a  une 
action  paralysante  sur  le  pneumogastrique.  Chez 
un  sujet  normal,  elle  a  pour  effet  de  rendre  le 
pouls  plus  rapide  par  la  libération  du  sympathi¬ 
que  déterminant  l’accélération  du  cœur  que  ne  . 
freine  plus  le  vague,  son  antagoniste. 

Chez  le  sujet  normal,  d’autre  part,  la  com¬ 
pression  des  globes  oculaires  en  excitant  le  vague 
provoque  le  ralentissement  plus  ou  moins  mar¬ 
qué  du  pouls. 

C’est  une  notion  classique  que  l’atteinte  toxi¬ 
que  du  pneumogastrique  dans  la  diphtérie  et 
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cette  notion  est  vérifiée  da,ns  la  plupart  des  cas 
même  les  plus  bénins  par  l’existeiice  de  tachy¬ 
cardie  et  d’un  réflexe  ■  otulô-càrdiaque  à  peu 
près  nul. 

Le  sympathique  toutefois  peut  être  touché 
également.  ■ 

Chez  deux  sujets  que  nous  avons  observés  après 
üil'e  paralysie  diphtérique  prolongée,  au  lieu  de 
de  tachycardie, il  yatfait  uhe  bradycardie  légère, 
répréüVe  de  ratropihe.  chez  eux  né  déterhiinait 
aucune  accélération  du  pouls  ;  cé  qili  prouvait 
que  le  sympathique  était  privé  de  son  pouvoir 
accélérateur  dô'nc-  inhibé. 

Quant  au  réflexe  ocüiO-cardiaflüé,  chez  i’uh  le 
ralentisseirtént  dü  poüls  àinlî  produit  était  très 
marqué,  chez  l’autre,  il  arrêtait  lés  bâttëihents 
dû  coeur  qui  cessait  de  Sé  cbhtraéter  et  s’iittnlo- 
Bilisait  en  diastole.  Ce  phénomène  pârîaite- 
ihent  visible  à  l’écran  radioscopique  put  être 
cinématog'raphié  grâce  à  MM.  Lomon  et  Co- 
riiandon  et  le  film  fut  projëté  sur  l’écran  à 
l’Académié  de  médecine  dâhs  la  séance  dü  29 
juillet  1924. 

Inutile  d’ajouter  qu’au  moment  où  l’arrêt  dü 
cœur  se  produisait  le  malade  tombait  én  sÿh- 
cope.  ' 

On  peut  donc  mettre  en  éyidence  àl’aide  de 
l’épreuve  de  l’atropine  et  de  la  compression 
oculaire  l’inhibitiOn  toxique  du  sympathique 
dans  certain  cas. 

L’intérêt  de  ces  faits  réside  dans  les  sanc¬ 
tions  thérapeutiques  qui  en  découlent.  Dans 
les  cas  de  bradycardie,  s’il  y  a  inhibition  dü 
sympathique,  démontrée  par  l’épreuve  de  l’atro¬ 
phie  et  l’épreuve  de  la  compression  Oculaire,  il 
convient  d’instituer  sans  attendre  la  médication 
adrénalinée  et  strychniquej  dans  les  cas  de 
tachycardie  par  inhibition  du  pneumogastrique 
il  convient  par  contre  d’administrer  la  pilo- 
carpine. 

D  iagnofitic 

Le  diagnostic  des  paralysies  diphtériques  est 
facile  quand  la  diphtérie  est  avérée  ;  quand  la 
diphtérie  est  passée  inaperçue  la  notion  du  dé¬ 
but  par  le  voile  du  palais  est  capitale. 

On  pratique  alors  l’examen  du  mucus  pha¬ 
ryngé  et  nasal  puis  la  coloration  sur  lames  ou 


.  mieux  encore  on  fait  des  cultures  sur  sérum-coa- 
gulé. 

La  réhctiün  de  Sehick  n’offré  pas  grand  intérêt 
à,  cet  égard,  elle  est  en  effet  toujours  négative 
a  cétte  période. 

Traitement 

Le  traitement  des  paralysies  diphtériques 
consiste  essentiellement  dans  la  sérothérapie. 

11  faut  savoir  que  la  sérothérapie  pratiquée 
au  cours  de  l’angine  diphtérique  même  si  cette 
sérothérapie  a  été  suffisante  ne  met  pas  à  l’abri 
de  la  paralysie. 

La  paralysie  n’apparaît  pas  toiijours  en  effet, 
à  la  suite  de  diphtéries  méconnues.  Chez  nos 
deux  enfants  le  diagnostic  de  la  diphtérie  a  été 
fait  dès  le  premier  jour  et  le  traitement  spécifi¬ 
que  a  été  institué  sans  retard. 

Les  troubles  paralytiques  sont  survenus  mal¬ 
gré  cela. 

Le  fait  que  la  paralysie  se  montre  deux,  trois 
ou  quatre  semaines  après  une  diphtérietraitée, 
crée  une  petite  difficulté  que  nous  devons 
connaître  et  commande  certaines  précautions. 
Chez  un  sujet  qui, depuis  10  ou  12  jours  déjà, 
n’a  plus  reçu  de  sérum,  il  faut  craindre  à  la  re¬ 
prise  de  la  sérothérapie  des  accidents  d’ana- 
phyiaxie.  L’injection  thérapeutique  doit  donc 
être  précédée  d’une  injection  à  dose  minime  de 
sérum  destinée  à  rompre  l’état  d’anaphylaxie. 

La  question  se  posait  chez  les  deux  enfants 
dont  je  vous  parlais  au  début  de  cette  leçon. 

Nous  avons  fait  une  première  injection  sous- 
cutanée  d’un  demi-centimètre  cube  çle  sérum  et 
deux  heures  plus  tard  une  injection  de  20  ce., 

La  sérothérapie  suffira  s’il  n’y  a  plus  de  gei’- 
mes  diphtériques  dans  le  rhino-pharynx,  s’il  y 
reste  des  germes,  U  sera  bon  de  faire  sucer  au 
malade  des  pastilles^de  sérum  desséché  anti- 
infectieux,  8  par  jour,  ou  à  défaut  des  pas¬ 
tilles  de  sérum  polyvalent.  ' 

La  durée  du  traitement  sérôthérapique  doit 
être  proportionnée  à  la  durée  de  la  paralysie  ét 
peut  être  très  longue.  Dans  certains  cas  on  a 
injecté  ainsi  plusieurs  centaines  de  centimètres 
cubes  de  sérum. 

Le  massage,  l’électrisation'  galvanique,  les 
frictions,  la  strychnine,  à  l’intérieur  sont  des 
adjuvants  à  ne  pas  négliger. 
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RADIOGRAPHIE  ET  RADIOSCOPIE  DANS  L’EXAMEN  DU  CŒUR 

Par  A.  Laquerrière, 

Electroradiologiste  de  l’Hôpital  Herold. 


Dans  le  numéro  du  4  octobre  du  Concours 
médical,  le  D'  Perrin  soulève  une  question 
«  radioscopie  ou  radiographie  dans  l’examen 
du  cœur  ?  »  qui-mérite  d’être  exanainée  de  près. 

Notre  confrère  se  place  d’abord  au  point  de 
vue  corporatif  ;  j 'estime  qu’il  a  tort  :  nous  devons 
tous,  omni-praticiens  ou  spécialistes,  n’avoir 
en  vue  que  la  préoccupation  de  servir  nos  ma¬ 
lades  ;  critiquer  une  opinion  scientifique  en 
déclarant  qu’elle  est  inspirée  par  l’intérêt  ne 
démontre  pas  <ïue  cette  opinion  soit  fausse  et 
l’on  risque  de  se  voir  répondre  que  si  on  soutient 
l’opinion  contraire,  c’est  qu’on  a  à  défendre  un 
intérêt  contraire. 

Je  me  contenterai,  à  ce  sujet,  de  constater 
des  faits  historiques  :  au  début  les  spécialistes 
se  contentaient  pour  les  viscères  de  la  radiosco¬ 
pie,  parce  que  les  viscères,  étant  des  organes  en 
mouvement,  ne  pouvaient,  avec  les  appareils 
alors  en  usage,  fournir  de  bonnes  radiographies. 
Mais  au  fur  et  à  mesure  que  l’appareillages’est 
.perfectionné,  ils  ont  obtenu  des  clichés  de 
meilleurs  en  meilleurs  et  ils  y  ont  découvert 
quantité  de  détails  insoupçonnés  jusque-là  par 
la  seule  radioscopie.  Aussi  se  sont-ils  mis  à  prô¬ 
ner  la  radiographie  ;  mais  ils  ont  commencé 
bien  avant  qu’il  n’existât  un  matériel  à  l’usage 
des  praticiens.  Je  n  en  citerai  qu'une  preuve  — 
étant  en  voyage  et  loin  de  ma  bibliothèque  —  : 
quand  en  1914  nous  avons,  JosuÉ,  Delherm 
et  moi,  mis  au  point  une  installation  pour  la 
téléradiographie  du  cœur,  nous  n’avions  pas 
l’âme  assez  noire  pour'  chercher  ainsi  à  enlever 
des  clients  aux  omni-praticiens  qui,  à  cette 
époque,  SC  souciaient  fort  peu  de  manier 
les  rayons  X.  D’ailleurs  il  ne  semble  pas 
qu’on  puisse  discuter  une  question  scienti¬ 
fique  en  se  plaçant  sur  un  tel  terrain  :  quand 
les  chirurgiens  modernes  réclament  une  loca¬ 
lisation  radiologique  avant  d’enlever  un  corps 
étranger,  les  accuse-t-on  d’agir  ainsi  pour  dé- 
tburner  la  clientèle  de  ceux  qui  n’ont  pas  à  leur 
disposition  le  nécessaire  pour  faire  cette  loca¬ 
lisation  ;  quand  on  demande  une  analyse  com¬ 
plète  des  urines  doit-on  être  suspecté  de  vou¬ 
loir  créer  une  rivalité  entre  le  praticien  muni  de 
son.  tube  à  essais  et  le  biologiste  possédant  un 
laboratoire.  Je  n'insiste  pas  et  je  me  contente 
d’affirmer  que  si  les  spécialistes  réclament  une 
place  beaucoup  plus  importante  pour  la  radio¬ 
graphie,  tout  en  continuant  à  utiliser  largement 
la  radioscopie,  c’est  parce  que  l’amélioration 
constante  du  matériel  a  permis  de  voir  en  graphie 


des  choses  que  la  sfcopie  ne  montre  pas.  Ce  que 
j’affirme  aussi  c’est  qu’ils  sont  entrés  dans  cette 
voie  bien  avant  qu’il  fût  question  de  la  radios¬ 
copie  du  praticien. 

Passons  au  côté  scientifique  et  voyons  com¬ 
ment  il  faut  entendre  les  examens  radiologiques 
dont  parle  l’article  auquel  je  réponds  :  examens 
concernant  la  gastro-entérologie,  la  pneumolo¬ 
gie,  la  cardiologie. 

Pour  r entérologie,  j’ai  beau  être  loin  de  Paris 
et  n’avoir  pas  une  documentation  complète, 
je  ne  crois  pas  faire  erreur  en  affirmant  que 
Gutmann  (dont,  d’après  M.  Perrin,  le  propos 
«  éclaire  le  but  de  cette  campagne  »)  n’est  pas 
du  tout  spécialisé  en  radiologie,  il  est,  si  je  ne 
me  trompe,  médecin  des  hôpitaux  :  il  fait  large¬ 
ment  de  la  radioscopie,  il  lait  faire  non  moins 
largement  des  radiographies  au  laboratoire  cen¬ 
tral  de  la  Salpêtrière  ;  mais  sa  spécialité  est  la 
gastro-entérologie.  'Vraiment  l’exemple  a  été 
choisi  de  façon  parfaite  pour  me  dispenser 
d’autres  arguments  1  Si  quelqu’un  peut  fournir 
une  opinion  impartiale,  si  quelqu’un  n’a  aucun 
intérêt  personnel  à  ce  que  la  graphie  ou  la  scopie 
soit  utilisée  de  préférence,  c’est  bien  ce  médecin 
qu’on  accuse  de  «faire  campagne)-.  S’il  proclame 
l’utilité  de  la  prise  de  clichés  c’est  qu’il  s’est 
rendu  compte,  et  sans  y  avoir  aucun  avantage 
personnel,  de  cette  utilité.  Au  surplus  je  puis 
affirmer  qu’il  n’est  pas  le  seul  parmi  les  gastro- 
entérologues  à  être  de  cet  avis  ;  il  m’est  en  effet 
arrivé  maintes  fois  que  des  confrères,  appar¬ 
tenant  à  cette  spécialité  et  possédant  une  ins¬ 
tallation  radioscopique,  m’aient  demandé  de 
radiographier  des  malades  examinés  par  eux  : 
ils  avaient  besoin,  étant  insuffisamment  ren¬ 
seignés  par  la  scopie,  d’un  complément  d’infor¬ 
mations  fourni  par  des  clichés  rapides  pris  avec 
un  matériel  puissant.  Dois-je  m’imaginer  que, 
eux  aussi,  ils  agissaient  ainsi  pour  participer  à 
une  campagne  ? 

En  ce  qui  concerne  la  pneumologie, je  ne  citerai 
qu’un  auteur  mais  qui,  lui  aussi, bien  qu’ayant 
une  grosse  expérience  radiologique,  ne  peut  être 
ni  classé  dans  les  radiologistes  de  carrière  ni 
soupçonné  d’avoir  un  intérêt  à  ce  que  telle  ou 
telle  méthode  soit  employée.  Je  trouve  àl’hôpi- 
tal  Notre-Dame,  de  Montréal,  le  superbe,  le 
magnifique  ouvrage  du  Professeur  Sergent  : 
«  Exploration  radiologkjue  de  l’appareil  respi¬ 
ratoire»  et  j’y  lis  les  lignes  suivantes  :  «  Pour 
que  cette  arme  nouvelle  (l’exploration  radiolo¬ 
gique)  donne  de  bons  résultats,  il  est  nécessaire 
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qü^elle  soit  irtaTiiée  râtionnellement  .^  . .  Pour 
•être  coinplète  elle  exige  dans  tins  les  cas  (1)  la 
mise  eïi  SBiiVrè  tie  la  radioscopie  èt  de  la  radiogra¬ 
phie.  . .  La  iradioséopie  doiliie  des  images  en 
mouvement,  elle  permet  d.e  constater  l’état  de 
là- cindmolfgue  i’espiràtoire  ;  en  outre  par  les 
ehanperdenls  dè  position  du  sujet  et  de  l’ampoule, 
elle  donne  en  iiil  seul  examen  une  série  d’images 
et  line  vision  d’eiisemble  des  diverses  parties  du 
thorax  4  mais  elle  à  une  Uniite  de  sensibilité 
qui  laisse  échapper  des  images  finement  tracées. 
La  radiographie  a  une  limite  de  sensibilité  moins 
basse  et  décèle  des  images  qui  échappent  à  la 

simple  radioscopie . D’autre  part  un  film  est 

tin 'témoin  fidèle  èl  impartial  dont  la  valeur 
dépasse  largement  cèllé  du  compte  rendu  d’un 
examen  radioscopique  ;  comparé  avec  un  autre 
film  tiré  à  une  autre  période  de  la  maladie  il 
permet  d’apprécier  avec  plus  de  précision  et  de 
certitude  lés  modifications  évolutives  survenues 
.....  Un  examen  radiologique  ne'permet  une 
conclusion  valable  que  s’il-  est  complet,  c’est- 
à-dire  s’il  comporte  l’existence  d’une  bonne  ra¬ 
diographie: . .  et  la  vision  radioscopique  ».  S’il 
n’est  pas  Outrecuidant  d’ajouter  quelque  chose 
à  un  avis  si  autorisé  j’insisterai  sur  le  fait  que 
nombre  d’auteurs  ont  publié  des  observations 
dans  lesquelles  les  lésions  étaient,  même  pour 
un  observateur  prévenu  à  l’avance,  absolument 
invisibles  sur  l’écran  alors  qu’elles  étaient  tout  à 
fait  démonstratives  sur  le  cliché.  Parmi  mes 
cas  personnels  je  rappellerai  seulement  celui 
dmne  granulie  généralisée  chez  un  enfant  et  celui 
d’une  grande  caverne  chez  un  adulte.  ep,. 

Arrivons  à  l’examen  cardioaorüque.  Ici  encore 
la  radioscopie  est  indispensable  et  je  pourrai 
transposer  le  texte  de  Sergent  que  je  viens  de 
citer  au  Sujet  du  poumon  ;  mais  la  graphie  ne 
l’est  pas  moins.  D’abord  il  est  des  cas  où  des 
ombres  surajoutées  viennent  rendre  incompré¬ 
hensibles  la  silhouette  cardiaque  et  où  ce  n’est 
pas  trop  d’un  très  beau  cliché  soigneusement 
étudié  avec  un  bon  éclairage  (il  m’est  advenu 
d’être  obligé  de  faireplusieurstéléradiographies 
en  variant  la  pénétration  des  rayons)  pour  arri¬ 
ver  à  faire  le  départ  de  ce- qui  revient  au  cœur 
et  de  ce  qui  appartient  à  ces  masses.  Ensuite  ici 
encore  le  cliché  est  un  document  qui  se  conserve 
et  qu’On  peut  copipurer  avec  d’autres  clichés  laits 
ultérieurement  si,  ce  qui  est  facile  en  se  servant 
des  installations  modernes,  on  se  replace  dans 
des  conditions  identiques. . .  Puis  l’appréciation 
de  Certames  nuances  délicates,  comme  les  exa¬ 
gérations  d’opacité  dues  à  des  plaques  athéro¬ 
mateuses  de  l’aorte  ne,  sont  visibles  et  surtout  ne 
sont  indiscutables  que  grâce  au  cliché.  On  poui- 


(1)  C’est  nioi  qui  souligne  «  dans  tous  les  cas  »,  les 
autres  «mots  mis  en  italique  l'ont  été  par  l’auteur. 
(D'  A.  L.). 


rait  allonger  de  beaucoup  cés  exemples  dé  l’ùti- 
lité  de  la  graphie.  Mais  on  objectera  quelaradlo- 
graphie  donne  une  image  agrandie  et  ne  per¬ 
met  pas  i’appréciatou  exacte  de  la  taille  du 
cœur.  C’est  seulement,  quand  les  radiologistés 
ont  été  capables  dé  réaliser  des  clichés  à  grande.: 
distance,  c’est-à-dire  peu  déformés,  qu’ils  en 
ont  préconisé  l’emploi  pour  l’appréciation  dé 
cette  taille.  Quel  est  alors  le  coefficient  d’erréùr. 
Dans  mon  travail  avec  Josué  et  Delherra,-  en 
1914,  nous  avions  établi  qu’un  carré  de  plomb 
de  100  millimètres  de  côté,  radiographié- h  3 
mètres  dé  distance, donnait  quand  il  était  placé 
i  à  8  centimètres  de  la  plaqué  une  image  de  103 
millimètres  et  placé  à  15  centimètres  uiie  image 
de  105  millimètres.  La  radioscopie  donne-Uelle 
mieux  ?  Si  l’on  Veut  bien  songer  que  l’image 
radioscopique  est  toujours  légèrement  floue,  ce 
qui  ne  permet  pas  de  voir  parfaitément  le  bord, 
que  —  quelque  précaution  que  l’on  prenne  — 
on  n’est  jamais  sûr  qu’il  n’y  a  pas  une  minuscule 
erreur  de  position  de  l’ampoule  au  cours  des  dé¬ 
placements  multiples  qu’on  lui  fait  subir  durant 
un  orthodiagramme,  qu’on  ne  fait  pas  le  tracé 
directement  sur  Limage  qu’on  voit  c’est-à-dire 
sur  l’écran,  mais  bien  sur  le  verre  au  plomb,  qui, 
pour  être  protecteur  véritablement,  a  souvent 
1  centimètre  d’épaisseur,  qu’enfin  on  se  sért  d’un 
crayon  gras  qui  donne  des  traits  d’une  certaine 
largeur,  traits  qui  sur  le  calque  seront  réduits  à 
un  mince  tracé  à  la  plume,  on  constate  que 
l’orthodiagramme  a  de  multiples  causes  d’erreurs. 
Seulement  tandis  'que  la  radiographie  présente 
une  erreur  systématique  a)  dans  tous  les  diamè- 
trep,  b)  toujours  de  même  sens  (agrandisse¬ 
ment)  c)  et  sé  reproduisant  toujours  identique 
à  chaque  examen,  l’erreur  de  l’orthodiàgramme 
peut  a)  différer  dans  les  différents  diamètres, 
b)  elle  peut  consister  soit  en  élargissement,  soit 
en  rétrécissement  ;  c)  elle  peut  enfin  n’être  pas 
la  même  lors  de  différents  examens. 

De  plus  le  cliché  est  imuersonnel  ;  l’orthodia- 
gramme  comporte  un  coefficient  individuel  dû 
à  l’opérateur.  Que  mon  vieil '  ami  Bordet,  qui 
depuis  de  longues  années  fait  chaque  jour 
quantité  d’orthodiagramme,  puisse  par  ce  pro¬ 
cédé  apporter  des,  résultats  indiscutables,  je 
suis  le  premier  à  le  proclamer  ;  mais  qui  ne-  volt 
qu’il  y  a.  là  une  spécialisation  qu’il  n’est  pas 
donné  à  tout  le  monde  d’âcqüérir  ?  Puisqu’on 
peut  opposer  omni-praticien  et  spécialiste,  croit- 
on  que  le  médecin  qui  fait  de  temps  à  autre  un 
examen  radiologique  du  cœur  puisse  jamais 
atteindre  à  la  précision  obtenu  par  Bordet  ? 
Avec  les  appareils  modernes  il  est  certainement 
plus  facile  de  faire  un  bon  cliché  à  3  mètres  qu’un 
bon  orthodiagramme. 

Reste  une  dernière  cause  de  litige  :  la  détermi¬ 
nation  des  points  permettant  d’établir  les  dia¬ 
mètres.  L’auteur  reconnaît  que  Laubry  trouve 
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la  mensuration  de  ces  diamètres  sans  intérêt  et 
cela  pourrait  nous  suffire,  car  ce  n’est  pas  au 
radiologiste  de  prendre  parti  entre  les  opinions 
des  cardiologues  et  de  soutenir  une  méthode 
uniquement  parce  qu'elle  exige  un  matériel 
moins  coûteux.  Mais  examinons  la  question 
d’un  peu  près  :  en  réalité  la  détermination  de  ces 
points  est  souvent  difficile  et  l’on  pourrait  ici 
encore  opposer  ia  maestria  d'un  Bordct  au 
défaut  d’expérience  de  ceux  qui  ne  font  pas 
exclusivement  —  qu’il  soit  radiologistes  ou 
omnipraticiens  —  de  la  radiologie  cardiologique. 
Durant  une  période  assez  longue,  j’ai  fait  beau¬ 
coup  d’orthodiagrammes,  plus  j’en  ai  fait  plus 
je  me  suis  rendu  compte  que  surtout  dans  les 
cas,  pathologiques,  c’est-à-dire  là  où  la  précision 
serait  le  plus  utile,  il  est  souvent  bien  difficile 
de  reconnaître  ces  points  (c’est  précisément 
pour  cela  qu’en  1914  j’ai  été  très  heureux  d’étu¬ 
dier  une  autre  méthode  qui,  sans  fournir  leur 
emplacement,  donne  avec  bien  plus  d’exactitude, 
à  mon  avis,  quand  il  s’agit  de  la  majorité  des 
opérateurs,  la  forme  et  la  taille  du  cœur).  Je 
sais  bien  qu’à  lire  le  texte  de  M.  Perrin  il  peut 
sembler,  sil’on  n’est  pas  au  courant,  facile  de  repé¬ 
rer  ces  points  ;  mais  au  nom  d’une  longue  prati¬ 
que  je  suis  obligé  de  faire  les  réserves  suivantes, 
valables  surtout  quand  on  est  en  présence  d’un 
état  pathologique  du  cœur,  des  poumons,  ou 
en  présence  d’un  obèse.  Le  point  G, encore  qu’il 
soit  parfois  masqué  par  le  hile,  et  qu’il  lui  arrive 
quelquefois  d’être  remplacé  par  une  petite  sur¬ 
face  rectiligne  (dont  on  prend  arbitrairement 
le  milieu),  est  en  général  facilement  trouvé.  Par 
contre  le  point  D  est  souvent  caché  par  le  hile 
ou  par  des  traînées  de  sclérose  juxta-cardiaque, 
ou  bien  les  mouvements  du  cœur  ont  à  droite 
trop  peu  d’amplitude  pour  qu’on  le  distingue  ; 
le  point  D’  corresp^ond  au  croisement  du  dia¬ 
phragme  et  du  bord  du  cœur,  mais  rien  ne  prouve 
qu’il  ne  soit  pas  en  réalité  enfoncé  dans  le  dia¬ 


phragme  ;  enfin  pour  le  point  G’  on  est  souvent 
obligé  pour  le  déterminer  de  recourir  à  un  gra¬ 
phique,  fort  simple  d’ailleurs,  ce  qui  prouve  que 
.  si  l’on  avait  les  bases  pour  établir  cé  graphique, 
on  ,1e  déterminerait  aussi  bien  sur  un  cliché.  Il 
est  donc  équitable  quand  on  établit  une  com¬ 
paraison  entre  la  graphie  et  la  scopie  de  prévenir 
que  l’orthodiagramme  est  parmi  les  procédés 
radioscopiques  un  des  plus  délicats,  des  plus 
minutieux  et  qui  exige  le  plus  de  pratique. 

Pour  résumer  ce  qui  concerne  l’examen  car¬ 
dio-aortique,  j’exprimerais  mon  opinion  par  les 
deux  propositions  suivantes  : 

lo  La  radioscopie  et  la  radiographie  sont  éga^ 
lement  indispensables  ;  l’orthodiagramme  ne 
peut  être  bien  exécuté  que  par  un  médecin  très 
entraîné  à  sa  pratique  ;  la  radiographie  ne  peut 
être  bien  exécutée  que  grâce  à  une  installation 
puissante.  Nil’orthodiagramme  ni  la  radiographie 
ne  sont  donc  dans  les  possibilités  de  l’omni¬ 
praticien  qui  n’examine  un  cœur  que  de  temps 
,  à  autre. 

2°  Si  j’avais  une  maladie  de  cœur,  je  ferais,  au 
début,  faire  un  orthodiagramme  par  la  méthode 
ancienne  et  une  téléradiographie  ;  par  la  suite 
la  seule  chose  qùi  m’intéresserait  serait  la  com¬ 
paraison  de  nouvelles  téléradiographies  avec  la 
première. 

J’aurais  volontiers  répondu  à  notre  confrère 
au  sujet  du  «  coup  d’écran  »  (estime-t-il  qu’on 
puisse  admettre  «  un  coup  d’oreille  »  opposé 
à  l’auscultation  ?),  au  sujet  de  Duchenne,  de 
Boulogne,  ét  sur  quelques  autres  points.  Mais 
je  pense  avoir  déjà  été  trop  long,  aussi  je  termine 
par  la  conclusion  suivante  : 

Pour  le  cœur  comme  pour  les  autres  viscères, 
il  faut  utiliser  la  scopie  et  la  graphie.  Se  priver 
I  de  l’une  ou  de  l’autre  est  une  erreur  analogue  à 
celle  qui  consisterait  à  n’employer  que  la  percus¬ 
sion  ou  que  l’auscultation. 


AU  CHEVET  DES  PATIENTS 


La  glycérine  phéniquée  est  particuliérement  efficace  contre  l’otodynie,  à  la 


condition  que  sa  préparation  soit  bien 

La  glycérine  phéniquée, est  d’un  secours  pré¬ 
cieux  contre  l’otodynie,  c’est-à-dire  contre  la 
douleur  causée  par  une  lésion  inflammatoire  de 
l'oreille  moyenne,  et  non  simplement  contre 
l’olalgie,  douleur  par  lésion,  le  plus  souvent 
propagée,  d’un  filet  nerveux  auriculaire. 


(1)  D'^  L.  BÉco.  —  L’emploi  de  la  glycérine  pliéniqué 
contre  le  mal  d’oreille.  (Liège  médical,  18  mai  1931). 


faite,  et  qu’elle  soit  bien  appliquée  (^) 

Cependant,  sous  peine  de  devenir  inefficace  ou 
nuisible,  ce  médicament  doit  présenter  certaines 
qualités  physico-chimiques  ;  il  doit  être  absolu¬ 
ment  anhydre,  exempt  de  substances  insolubles, 
et  avoir  été  chaufi'é  avant  son  instillation.  Il  n’est 
efficace  que  s’il  peut,  par  action  osmotique,  enle¬ 
ver  une  certaine  quantité  d’eau  à  la  caisse  du 
tympan,  tandis  que  les  corps  qu’il  contient  pas¬ 
sent  dans  ccllc-ci.  Or,  si  les  conditions  énumé-. 
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rées  ne  sont  pas  remplies,  l’osmose  n’est  pas  pos¬ 
sible. 

Il  faut  donc  savoir,  dit  le  D''  Béco,  que,  dans 
l’immense  majorité  des  cas  d’intolérance  de  la 
glycérine  pbéniquée,  ç’est  la  dilution  de  la  giyr 
cérine,  ou  l’utilisation  du  phénol  rendu  liquide 
par  l’addition  d’un  dixième  d’eau  (procédé  ré¬ 
pandu,  parce  que  commode),  qui  sont  les  causes 
des  accidents  de  brûlure,  observés  parfois  sur 
l’une  ou  l’autre  partie  de  l’oreille. 

La  glycérine  phéniquée,  généralement  prescrite 
à  10  %,  doit  être  composée  de  glycérine  concentrée 
et  pure  (30®  ou  31®),  et  d’acide  phénique  cristallisé 
ou  neigeux,  sans  la  moindre  addition  d'eau.  Il  ne 
faut  donc,  sous  aucun  prétexte,  négliger  aucun 
de  ces  détails  dans  la  rédaction  de  l’ordonnance. 

La  solution  doit,  en  outre  être  instillée,  tiédie 
au  bain-marie,  aussi  chaude  que  le  malade  peut  la 
supporter  ;  tenir  le  flacon  bien  bouché  pendant 
le  bain  marie  ;  on  en  verse  ensuite  un  bon  nom¬ 
bre  de  gouttes  dans  l’oreille  du  malade,  qui  est 
couché  sur  l’oreille  opposée,  et  on  maintient  le 
contact  pendant  dix  minutes.  Après  ce  temps, 
on  verse  le  liquide  hors  de  l’oreille  ;  on  sèche 
minutieusement  le  pavillon,  le  méat,  et  autant 
que  possible  le  conduit  ;  puis  on  bouche 
l’oreille  avec  de  l’ouate  sèche,  et  l’on  applique  un 
bandeau.  , 

J1  ne  faut  pas  placer  le  tampon  d’ouate,  avant 
d’avoir  vidé  et  séché  l’oreille;  sinon  ce  tampon 
s’imbibe  de  glycérine  phéniquée,  qui  s’hydrate 
à  l’humidité  de  l’air,  chez  l’enfant  surtout,  et 
arrive  à  corroder  le  méat. 

Les  instillations  de  glycérine  phéniquée  sont 
répétées  suivant  l’intensité  et  la  persistance  de 
la  douleur,  au  bout  d’une  heure,  et  plus  souvent, 
puis  au  bout  de  deux  heures,  etc. ,  si  le  mal  cède  ; 
mais,  il  est  prudent  de  les  continuer  trois,  ou 
quatre  fois  par  jour,  pendant  plusieurs  jours 
encore  après  la  dernière  douleur  accusée  par  le 
sujet. 


La  glycérine  phéniquée  exercera  ses  effets  cal¬ 
mants,  et  même  abortifs,  à  la  condition  d’être 
appliquée  dès  l’apparition  des  douleurs,  sans 
perdre  un  temps  précieux  à  instiller  des  prépara¬ 
tions  cocaïnées,  morphinées,  boriquées  ou  hui¬ 
leuses,  totalement  illusoires  ou  malfaisantes.  On 
ne  devra  pas  l’employer  en  cas  d’une  infection, 
suraiguë  (scarlatine,  rougeole,  grippe)  ;  l’exa¬ 
men  du  tympan,  celui  de  la_  région  mastoïdienne 
et  de  l’état  général  du  sujet  révéleront  cette  for¬ 
me  clinique  sévère.  Dans  un  très  grand  nom¬ 
bre  de  cas,  ce  traitement,  combiné'à  celui  dù  rhi- 
no-pharynx  et  aux  précautions  hygiéniques, 
suffira  à  enrayer  et  à  guérir  une  otite  moyenne 
aiguë,  d’allure  grave  à  son  apparition.  Même 
dans  les  formes  très  virulentes  des  otites  de  la 
grippe  ou  de  la  scarlatine,  quand,  par  consé¬ 
quent,  elle  ne  peut  éviter  ]  a  perforation  sponta¬ 
née  précoce  du  tympan  (au  bout  de  2  ou  3  jours) 
—  la  glycérine  phéniquée  soulage  passagèrement 
la  douleur  ;  elle  aseptise  le  conduit,  et  réduit, 
ainsi  la  durée,  la  gravité  de  l’affection,  ainsi  que 
ses  complications.  ^ 

Autres  précautions  à  prendre. 

Eviter  d’alterner  la  glycérine  phéniquée  et 
l’eau  oxygénée  à  court  intervalle,sans  avoir  assé¬ 
ché  parfaitement  le  conduit. 

Supprimer  ie  remède,  sil’écoulementse  déclare 
spontanément  au  cours  du  traitement,  ou  alors 
ne  plus  employer  qu’une  solution  à  1  ou  2  %  de 
phénol,  au  plus. 

Le  médicament  sera  nuisible,  parce  que  très 
irritant  en  raison  de  son  hydratation  spontanée, 
si  la  peau  du  conduit  est  atteinte  d’eczéma  suin¬ 
tant. 

Si  des  érosions  de  la  peau  se  produisaient,  on 
les  guérirait  avec  des  applications  de  pommade 
à  l’oxyde  de  zinc  avant  l’instillation. 

Enfin,  la  glycérine  phéniquée  à  10  %  est  in¬ 
suffisante  et  inefficace  contre  la  douleur,  due  à 
la  furonculose  du  conduit. 


Déductions  thérapeutiques,  que  l’on  peut  tirer  des  connaissances  récentes 
sur  l’ictére  catarrhal  bénin  (’) 


M.  Noël  FipssiNGER  a  précisé  que  l’ictère 
catarrhal  p’était  pas,  comme  on  l’a  cru  long¬ 
temps  une  maladie  des  voies  biliaires.  La  lésion 
de  cet  ictère  réside,  au  contraire,  dans  unehépa- 
tite  dégénérative. 

Ictère  bénin  et  ictère  grave  sont  bien  la  même 
maladie,  mais  à  des  degrés  différents  ;  il  existe 
entre  eux  toutes  les  transitions. 

La  lésion  hépatique  est  nettement  démontrée 


(1)  Noël  Fiessingep.  —  Les  caractères  de  l’hépatite 
dans  l’ictère  catarrhal  bénin  {.Journ.  de  Médecine  ei  de 
Cbiviirgie  pratiques.,  25.  avril  1931), 


par  les  signes  fonctionnels  d’insuffisance  hépati¬ 
que.  Et  à  ce  titre,  la  notion  de  l’effraction  est  né¬ 
cessaire  pour  expliquer  l’ictère  catarrhal.  Tou- 
ces  notions  sont  maintenant  admises  par 
tous. 

h’ictère  catarrhal  n’est  plus  une  maladie  bi¬ 
liaire,  c’est  une  maladie  hépatique. 

Et  cependant,  si  le  traitement  institué  n’a 
pas  changé,  c’est  que  le  traitement  n’a  qu’une 
efficacité  minime.  L’ictère  catarrhal  guérit  tout 
seul. 

Toutefois  les  connaissances  modernes  impo¬ 
sent  certaines  conclusions  thérapeuticj[ues. 
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A)  Ce  qu’il  ne  faut  pas  faire.  Eviter  les  purga¬ 
tions  violentes  ;  elles  ne  servent  à  rien  qu’à  fati¬ 
guer  inutilement  le  malade.  Eviter  surtout  les 

.  purgations  au  calomel  ;  ce  médicament  est  sou¬ 
vent  mal  toléré  au  cours  de  l’ictère  catarrhal. 
L’auteur  n’est  pas  non  plus  partisan,  ni  des  cho- 
lalogues  forts  (huile  d’olive),  ni  des  vaccins  de 
coli^bacille. 

B)  Ce  que  l’on  fait.  On  administre  des 
cholalogues  faibles  :  un  gramme  par  jour  de  sul¬ 
fate  de  magnésie,  à  titre  simplement  de  léger 
accélérateur  de  traversée  ;  les  pilules  de  bile  ; 
les  infusions  de  Boldo. 

La  thérapeutique  cholalogue  est  d’autant  plus 
utile  qu’elle  est  plus  faible.  On  ne  doit  pas  chercher 
à  déboucher  les  voies  biliaires,  mais  à  lutter 
contre  la  constipation. 

Les  antiseptiques  biliaires,  urotropine,  sali- 
cÿlate  de  soude,  benzoate  de  soude,  ne  sont  em¬ 
ployés  utilement  qu’à  titre  de  légers  diuréti¬ 
ques  ;  inutile  de  chercher  à  désinfecter  des  voies 
biliaires,  qui  n’ont  jamais  été  infectées. 

G)  Ce  qu’il  faut  faire. 

-  On  prescrira,  non  des  extraits  peptonés  liqui¬ 
des,  mais  des  extraits  hépatiques  secs,  à  la  dose 


de  1  gramme  environ  par  jour.  On  recomman¬ 
dera  deux  ou  trois  fois  par  jour,  la  prise  d’un 
demi-verre  d’eaui  de  Yichy-Hôpital  tiède. 

Comnie  régime,  le  régime  lacté  est  trop  sévère  ; 
l’auteur  conseille  du  Yoghourt,  du  kéflr,  du  lait^ 
des  potages  maigres,  des  légumes  verts  sauf  les 
choux,  des  purées,  des  pâtes,  riz,  tapioca,  se¬ 
moule,  fruits  cuits  et  crus,  de  l’eau,  du  pain  grillé, 
et  du  beurre  frais. 

Pas  de  viande,  ni  de  poissons  maigres,  ni  de 
fromage,  tant  que  les  matières  ne  sont  pas  colo-  - 
rées.  On  alimentera  rapidement  ensuite, —  mais 
toujours  en  proscrivant  les  graisses,  les  fritures 
et  les  œufs  durant  deux  mois. 

Pendant  toute  la  période  de  décoloration  des 
selles,  les  malades  devront  être  gardés  à  la  cham¬ 
bre.  Ce  repos  est  indispensable,  c’est  la  base  du 
traitement.  Un  ictérique  qui  marche  est  un  icté-, 
rique  qui  dure. 

I.’ictère  nécessite  une  longue  convalescence  ; 
le  malade  a  souvent  maigri  dé  5  kgr.,  et  il  est 
anergique  à  l’égard  de  la  tuberculose;  des  acci¬ 
dents  -ultérieurs  sont  possibles  (pleurésie,  bacil¬ 
lose  pulmonaire)  ;  il  faut  exiger  un  long  repos, 
et  surveiller  avec  soin  la  reprise  de  poids. 

G.  F. 
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Fièvre  typhoïde  et  tuberculose. 

Le  Dr  G.  Orgaz  fait  remarquer  que,  lorsqu’on 
cherche  à  distinguer  chez  certains  malades  la 
fièvre  typhoïde  et  la  tuberculose,  les  épreuves 
de  laboratoire  peuvent  favoriser  la  confusion. 
Il  existe,  en  effet,  des  observations  où  la  réac¬ 
tion  de  Widal  à  l’Eberth  est  positive,  sans  fièvre 
typhoïde,  sans  vaccin  antitypbique,  ni  maladie 
antérieure,  sans  transport  de  germes.  Quelques- 
unes  de  ces  observations  sont  des  cas  de  tuber¬ 
culose.  Or,  la  formule  leucocytaire  a  une  valeur 
diagnostique  importante,  dans  les  tuberculoses 
confirmées  avec  Widal  positif,  qui  peut  éliminer 
la  fièvre  typhoïde  :  la  leucocytose  avec  polynu¬ 
cléose  neutrophile  est  la  formule  hématolôgique 
des  tuberculoses  caséeuses.  {Journ.  de  méd.  et.  de 
chirurgie,  25  mai  1931.) 

Comment  traiter  actuell  ement  une  méningite 
cérébro-spinale. 

MM.  G.  Blechmann  et  A.  Bohn  déclarent, 
tout  d’abord,  qu’aucune  règle  absolue  ne  sau¬ 
rait  présider  au  traitement  d’une  méningite 
cérébro-spinale  ;  et  ensuite  qu’il  y  a  une  néces¬ 


sité  absolue  de  porter  le  médicament,  quelqu’i 
soit,  au  contact  même  des  lésions  ;  dès  que  lé 
moindre  indice  permet  de  penser  à  une  pertur¬ 
bation  dans  le  transit  du  liquide  spinal,  il  faut 
pratiquer  des  ponctions  étagées  et  des  injections 
étagées. 

Les  trois  méthodes  thérapeutiques  principales 
sont  :  la  sérothérapie,  la  protéinothérapie,  la 
chimiothérapie. 

Le  sérum  antiméningococcique  s’emploie,  en 
général,  à  la  do^e  de  20  cmc.  par  voie  rachi¬ 
dienne,  répétée  deux  fois  par  jour  les  premiers 
jours,  puis  aux  doses  de  15  et  10  cmc.  La  dose 
totale  peut  varier  de  150  cm.  (formes  bénignes), 
à  3  ou  400  cmc.  dans  les  formes  graves.  A  la  voie 
intra-rachidienne  doit  toujours  être  associée  la 
voie  intra-musculaire  ;  on  injecte  chaque  jour 
50  à  60  cmc.  de  sérum,  quelquefois  davantage, 
jusqu’à  ce  qu’une  amélioration  nette  ait  été  ob^ 
servée. 

La  protéinothérapie  utilise  ou  bien  un  produit 
non  spécifique,  le  lait  par  exemple  (voie  sous- 
cutanée  où  intra-musculaire  à  la  dose  de  2  à  4 
cmc  par  jour  ou  tous  les  deux  jours),  ou  bien 
une  'protéine  spécifique,  extraite  de  méningo- 
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coques  (il  faut  alors  cesser  le  sérum  deux  ou 
trois  jours  avant  l’injection  d’endoprotéine)  ;mais 
ce  produit  est  difficile  à  se  procurer  dans  le  com¬ 
merce. 

La  chimothérapie  antiméningococcique  con¬ 
siste  à  employer  certaines  matières  colorantes 
dérivées  du  jaune  d’aniline,  dont  le  pouvoir  an¬ 
tiseptique  est  considérable,  par  voie  veineuse 
associée  à  la  voie  rachidienne. 

Chacune  des  thérapeutiques  a  donné  des  ré¬ 
sultats  favorables,  en  particulier  la  sérothérapie 
qui,  malgré  tout,  conserve  une  certaine  valeur, 
diminuée  certes,  mais  non  négligeable.  On  peut 
associer  deux  ou  ces  trois  méthodes. 

Il  est  impossible  de  fixer  à  l’avance  une  règle 
immuable  du  traitement  de  la  méningite  céré- 
brospinale,  chaque  cas  appelle  un  traitement 
conduit  de  façon  particulière  et  tenant  compte 
des  réactions  propres  du  malade.  {L’Hôpital^ 
mai  1931,  A.) 

Le  diagnostic  de  la  grossesse  dans  les  premiers  mois. 

Vomissements,  ptyalisme,  modifications  du 
côté  des  seins,  ballotement  foetal,  ramolissement 
du  col  sont  des  signes  souvent  trompeurs,  qui 
n’ont  qu’une  valeur  toute  relative,  puisqu’on  peut 
les  rencontrer  en  dehors  de  là  grossesse. 

Les  deux  signes  indiscutables  de  la  vie  fœ¬ 
tale,  dit  le  D'  V.  Le  Lorieb,  sont  les  mouve¬ 
ments  actifs  et  les  bruits  du  cœur.  Encore  faut- 
il  souligner  que  les  mouvements  actifs  n’ont  de 
valeur  que  s’ils  sont  perçus  par  l’accoucheur  ; 
la  femme  peut,  en  effet,  percevoir  des  mouve¬ 
ments,  sans  pour  cela  être  enceinte  ;  l’accou¬ 
cheur  seul  peut  les  reconnaître,  par  le  palper,- 
l’auscultation  et  le  toucher.  Quant  aux  bruits 
du  cœur  il  est  inutile  de  les  rechercher  si  l’utérus 
n’atteint  pas  15  cm.  au-dessus  de  la  symphyse 
pubienne. 

Mais  ces  signes  sont  tardifs  (3  mois  1/2  au 
plus  tôt).  Auparavant, il  ne  s’agit  plus  d’un  dia¬ 
gnostic  de  certitude,  mais  d’un  diagnostic  de 
probabilité. 

Et  ce  diagnostic  repose  sur  le  développement, 
ou  le  non  développement,  du  corps  utérin  lui- 
même.  L’utérus  gravide,  au  lieu  d’avoir  (par 
le  palper  combiné  au  toucher)  une  forme  trian¬ 
gulaire,  est  rond,  sphéroïdal.  Les  cornes  s’effa¬ 
cent,  le  fond  s’arrondit,  et  lorsqu’on  déprime  les 
culs-de-sac  latéraux,  on  butte  contre  le  corps 
élargi  ;  le  col  n’est  pas  modifié  dans  sa  consis¬ 
tance.  Le  ramollissement  commence  parfois  à 
l’union  du  corps  et  du  col,  au  niveau  de  l’isthme, 
et  il  en  résulte  une  espèce  de  vide  entre  lê  col 
non  modifié  et  le  corps  (signe  d’Hégar).  Cepen¬ 
dant,  parfois,  l’ntérus  se  développe  d’une  façon 
irrégulière,  et  non  comme  un  ballonnet  ;  on  peut 
avoir  l’impression  d’un  utérus  petit,  à  côté 
d’une  grosse  masse  séparée  par  un  sillon.  (On 


pense  à  une  grossesse  extra-utérine  en  raison 
de  la  modification  concomitante  des  règles  '?).  Il 
existe  aussi  des  cas  où  l’utérus  n’est  pas  à  sa 
place  normale,  rétro-version,  rétro-flexion,  d’où 
erreurs  possibles. 

La  radiographie  ne  peut  être  utile  que  vers 
3  mois  1  /2,  en  nous  montrant  le  squelette  du 
fœtus. 

Cependant,  grâce'  à  la  biologie,  nous  avons 
aujourd’hui  un  test  fidèle,  qui  nous  permet  dès 
le  15e  jour,  presqu’à  coup  sùr,  d’accepter  ou  de 
rejeter  le.  diagnostic  de  gestation."  11  ne  s’agit  pas 
de  la  réaction  d’Abderhalden  (recherche  dans  le 
sérum  des  ferments  protéolytiques  anti-placen¬ 
taires),  mais  d’une  réaction  portant  sur  les 
urines  de  la  femme  enceinte.  Celle-ci  est  basée 
sur  la  constatation,  dès  le  début  de  la  gestation, 
dans  les  urines  de  la  femme  enceinte,  des  hor¬ 
mones,  qui  semblent  être  au  nombre  de  trois  : 
la  folliculine,  l’hormone  du  corps  jaune,  et  sur¬ 
tout  l’anté-hypophysine.  Les  deux  premières  sont 
fournies  par  l’ovaire. 

L’anté-hypophysine  est  une  hormone  sexuelle 
émanée  du  lobe,  antérieur  de  l’hypophyse.  Elle 
agit  sur  l’ovaire,  en  excite  le  fonctionnement,  dé¬ 
termine  une  hypersécrétion  de  folliculine,  qui 
provoque  secondairement  la  congestion  utérû- 
vaginale.  En  dehors  de  la  gestation,  la  folliculine 
et  l’hormone  du  corps  jaune  peuvent  exister 
dans  l’urine  en  quantité  appréciable.  Tandis  que 
l’anté-hypophysine  n’existe  qu’à  l’état  de  traces 
difficilement  décelables,  mais  suffisant  néanmoins 
à  assurer  la  production  des  phénomènes  sexuels 
périodiques. 

Pendant  la  gestation,  les  quantités  respec¬ 
tives  augmentent.  Dès  le  8®  jour  de  la  grossesse 
la  concentration  de  l’anté-hypophysine  surtout, 
qui  seule  est  spécifique,  est  telle  qu’elle  devient 
facilement  décelable,  et  cela  par  un  procédé  basé 
sur  les  réactions  cfue  produisent  ces  hormones  sur 
les  organes  génitaux  femelles,  et  sur  les  organes 
génitaux  mâles.  Quand  on  injecte  de  l’urine  de 
femme  enceinte  à  des  petites  souris  femelles 
impubères,  on  constate  chez  ces  animaux  un 
développement  extraordinaire  de  tous  les  phé¬ 
nomènes  de  la  puberté.  Le  vagin  jusque-là  fer¬ 
mé,  s’ouvre.  L’utérus  augmente  de  volume.  Les 
ovaires  sont  apparemment  intacts  ;  mais  au 
microscope  les  follicules  de  de  Graaf  sont  en 
pleine  activités  en  pleine  transformation)  les 
amenant  au  stade  de  corps  jaunes. 

Mais  le  diagnostic  macroscopique  ne  peut 
suffire  ici,  car,  si  l’utérus  est  augmenté  de  volume, 
il  ne  faut  pas  oublier  que  l’urine  d’une  femme 
non  gravide  contient  de  la  folliculine,  qui  peut 
fausser  les  résultats. 

Avec  des  souris  femelles  pubères,  seule  la  réac¬ 
tion  ovarienne,  constatée  au  microscope,  est  Spé¬ 
cifique.  Afin  d’éviter  les  erreurs,  l’aüteur  eût 
l’idée  d’injecter  l’urine  des  femmes  enceintes  à 
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des  souris  mâles  ;  l’effet  fut  surprenant  ;  en 
quelques  jours,  leurs  glandes  vésiculaires,  nor¬ 
malement  à  peine  visibles,  deviennent  énormes, 
décuplent  de  poids.  Ici  pas  d’erreur,  la  réaction 
ne  peut  être  due  qu’à  l’hormone  anté-hypophy- 
saire  qui,  excitant  la  fonction  testiculaire,  agit 
lecondairement  sur  les  glandes  vésiculaires,  dont 
se  développement  intense  peut  être  constaté 
macroscopiquement.  Cette  féaction  semble  bien 
spécifique  de  la  grossesse,  puisque  sur  100  gros¬ 
sesses  certaines,  on  a  100  réponses  pdsitives,  et 
sur  30  absences  de  grossesse  on  a  30  réponses 
négatives.  Les  erreurs  signalées  paraissent  dues 
à  des  fautes  de  technique.  {Revue  franç.  de  gyné¬ 
cologie  et  d’obstétrique,  juin  1931.) 

Kyste  de  l’ovaire  à  évolution  anormale. 

-  Le  D>^  Foucaui.t  (de  Poitiers)  rapporte 
L’observation  d’une  femme  de  38  ans,  soignée 
depuis  un  mois  pour  douleurs  abdominales  et 
tumeur  pelvienne.  Elle  avait  eu  un  retard  de 
règles  depuis  2  mois  1  /2,  et,  depuis  une  quinzaine 
de  jours,  elie  présentait  un  écoulement  leucor- 
rhéique  extrêmement  abondant,  dont  on  ne 
trouvait  pas  l’explication.  Le  diagnostic  de 
kyste  de  l’ovaire  est  posé  ;  l’intervention  chi¬ 
rurgicale  le  vérifie.  A  l’examen  de  la  pièce,  on 
constate  qu’il  existe  une  communication  directe 
du  kyste  dans  la  trompe  gauche,  à  laquelle  il 
adhère  intimement.  Ce  fait  explique  alors  clai¬ 
rement  l’écoulement  hydrorrhéique,  qui  n’était 
autre  que  .le  contenu  du  kyste,  s’écoulant  par 
la  trompe  gauche  et  l’utérus  ;  cette  dernière  cir¬ 
constance  explique  pourquoi  aussi  la  tumeur 
avait  précédemment  diminué  de  volume  en  48 
heures.  Ces  deux  symptômes  sont  capitaux  pour 
faire  penser  à  la  rupture  du  kyste  ovarien  dans 
une  trompe,  ce  qui  constitue  une  évolution  assez 
rare. 

L’injection  intra-utérine  de  lipiodol  paraît 
particulièrement  indiquée  en  pareil  cas,  puis¬ 
qu’elle  permettrait  de  distinguer  les  cas  où  le 
kyste  est  rompu  dans  l’utérus,  et  ceux  où  il  est 
rompu  dans  la  trompe.  {Revue  médicale  du  Centre- 
Ouest,  mai  1931.)  ■ 

La  réalisation  des  transfusions  immunisantes. 

Il  faut  que  toute  transfusion  puisse  être  ef¬ 
fectuée  en  quelque  milieu  que  ce  soit,  en  quelque 
lieu  que  soit  le  malade,  de  quelque  dose  jugée 
utile,  de  quelque  indication  posée  par  ie  méde¬ 
cin,  qu’il  s’agisse  d’anémies  de  toutes  sortes, 
d’hémorragies  de  toute  nature,  d’action  anti¬ 
infectieuse  générale  ou  locale.  Mais,  au  sujet  de 
l’immuno-transfusion,  le  G.  Rosenthal  mon¬ 
tre  combien  il  est  nécessaire  de  créer  des  organi¬ 
sations  modernes,  non  en  dédaignant  les  nobles 
traditions  de  i’indivi dualisme  du'passé,  mais  en 


les  adaptant  aux  progrès  des  techniques  mo¬ 
dernes. 

Avant  tout,  il  est  bien  entendu  que,  sauf  cas 
spéciaux  de  sérum  antistreptococcique  humain 
ou  animal  de  valeur  considérable,  l’hémothé-  . 
rapie  sous-cutanée  ne  saurait  se  substituer  à 
l’immuno-transfusion.  D’autre  part,  il  faut  savoir 
que  le  donneur  ne  peut  être  préparé  en  quelques 
heures.  Le  donneur  doit,  au  contraire,  recevoir 
une  longue  et  double  préparation  r  d’une  part, 
ce  sont  des  injections  de  toxines  solubles  spé¬ 
cifiques,  qui  exigent  plusieurs  mois  ;  d’autre 
part,  des  injections  microbiennes,  qui  augmen¬ 
tent  presque  immédiatement,  et  pour  un  délai 
court,  le  pouvoir  phagocytaire  des  leucocytes. 

Une  conclusion  s’impose  :  la  création  dans 
toute  agglomération  importante  de  centres  de 
donneurs  et  d’immuno-donneurs.  Il  est  indis¬ 
pensable  qu’à  toute  heure  dans  une  grande  ville 
et  dans  son  rayon  d’action,  le  praticien  puisse,  sur 
un  appel,  sauver  son  malade  perdu,  grâce  à  l’im- 
munotransfusiqn.  {Le  Journal  médical  Fran¬ 
çais,  mai  1931.) 

Les  injections  de  sang  maternel 

contre  les  vomissèments  graves  du  nourrisson. 

Le  terme  de  «  vomissements  graves  »  élimine 
les  vomissements,  qui  ne  relèvent  que  d’un  spas¬ 
me,  qui  réagissént  au  traitement  médical. 

Dans  les  vomissements  graves,  au  contraire,  on 
aboutit  fréquemment  à  une  interventionùhirur- 
gicale,  laquelle  montre  le  plus  souvent  un  an¬ 
neau  pylorique  hypertrophié,  dont  la  simple 
incision  guérit  presque  instantanément  le  ma¬ 
lade.  Mais,  dit  le  D'’  Robert,  on  pourrait  penser 
que  cette  hypertrophie,  qui  entraîne  le  rétrécis¬ 
sement  du  pylore,  n’est  peut-être  que  le  dernier 
degré,  la  terminaison  d’une  maladie  émétisante, 
dans  laquelle  il  y  a  tous  les  stades  de  contracture 
aboutissant  finalement,  dans  les  cas  les  plus  gra¬ 
ves,  à  des  lésions  gastriques  et  à  un  état  athrep- 
sique.  Dans  l’ensemble  des  cas  recueillis  par 
l’auteur,  aucun  n’a  nécessité  l’intervention  chi¬ 
rurgicale  pour  amener  la  guérison. 

Pourtant  certains  enfants  étaient  de  véritables 
athrepsiques  :  ils  ont  guéri  avec  l’hémothérapie 
aussi  vite  et  aussi  bien  que  les  vomisseurs,  dont 
l’état  général  n’avait  encore  rien  de  bien  inquié¬ 
tant. 

Ayant  obtenu  un  grand  succès  chez  un  enfant 
moribond  par  i’injection  de  20  cent,  cubes  de 
sang  maternel  deux  fois  par  semaine,  l’auteur 
a,  dès  lors,  traité  ainsi  tous  les  grands  vomis¬ 
seurs,  sans  s’occuper  de  faire  un  diagnostic  dif¬ 
férentiel,  qu’ils  aient,  ou  non,  résisté  antérieure¬ 
ment  au  traitement  classique.  Les  injections 
étaient  faites  sans  aucun  traitement  diététique  ou 
médicamenteux.  Le  sang,  pris  tout  d’abord  à  la 
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mère,  fut  par  la.  suite  prélevé  indifféremment 
au  père,  aux  frères  ou  sœurs,  aux-tantes  ;  jamais 
il  ne  fut  citraté. 

La  dose  de  début  ne  doit  pas  être  inférieure 
à  20  ce.,  même  à  l’âge  de  quatre  semaines.  Il 
-faut  toujours  répéter  l’injection  deux  fois  par 


semaine,  sauf  lorsqu’à  la  suite  de  la  première,  les 
vomissements  ont  cessé  complètement,  avec  re¬ 
prise  du  poids  immédiate  et  considérable. 

Le  sang  agirait  là  de  la  même  façon  que  dans^ 
les  maladies  anaphylactiques.  (ZeJourna/médi- 
cal  français,  mai  1931.) 


Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Le  moustique  stercoraire. 

(M.  J.  Legendre.  —  Académie  de  médecine  ; 

3-11-1931). 

Il  n’est  pas  toujours  facile  de  dépister  les  gîtes  de 
moustiques,  et  certaines  maisons  sont  envahies  par 
ces  indésirables  insectes,  alors  que  l’on  ne  découvre 
pas  dans  le  voisinage  d’eaux  stagnantes  susceptibles 
de  donner  asile  aux  larves. 

M.  Legendre,  dont  on  connaît  les  intéressants  tra¬ 
vaux  de  parasitologie,  appliquée  à  la  médecine  colo¬ 
niale  en  particulier,  a  étudié  avec  un  soin  spécial  la 
vie  et  les  habitats  des  moustiques.  Il  signale  aujour¬ 
d’hui  une  variété  intéressante  en  pratique  de  culex  pi- 
piens,  dont  les  larves  se  rencontrent  dans  leau  des  caves 
inondées,  dés  citernes  et  des  fosses  d’aisances  à  chasse 
d’eau,  variété  qu’il  appelle  pour  ce  motif  moustique 
stercoraire.  Les  femelles  de  culex  pipiens  en  question 
viennent  pondre  dans  les  cuvettes  des  w.-c.,  ou  les 
rigoles  des  urinoirs,  et  les  œufs,  refoulés  par  la  chasse- 
d’eau  jusque  dans  les  fosses,  s’y  développent  pour 
donner  des  larves,  puis  des  insectes  adultes,  qui  s’é- 
cliappent  au  dehors  par  les  tuyaux  d  ’aération  ou  par 
toute  autre  voie.  Les  moustiques  stercoraires  sont 
d’ailleurs  d’énergiques  piqueurs. 

Le  remède  à  la  pullulation  de  ces  insectes  consiste¬ 
ra  à  empêcher  les  moustiques  d’entrer  dans  les  fosses 
d’aisances,  ou  mieux,  d’en  sortir.  Les  oriflcès,  où  les 
fosses  prennent  jour,  devront  être  soigneusement  ob¬ 
turés  ou  fermés  par  des  toiles  métalliques  fines,  dont 
l’état  sera  régulièrement  vérifié.  Malgré  leur  habitat 
spécial,  ces  moustiques  ne  paraissent  pas  provoquer 
d’accidents  morbides  plus  importants  que  les  autres, 
comme  on  pourrait  le  craindre. 

Perforations  utérines  suite  de  manœuvres  abortives  et 
de  curetage.  Hernie  utérine  de  l’intestin. 

(M.  Bergouignan.  —  Société  de  chirurgie  ; 

14-10-1931). 

M.  Proust  relate,  au  nom  de  M.  Bergouignan,  l’ob¬ 
servation  d’une  jeune  femme  soignée  à  l’hôpital 
Beaujon,  dans  les  conditions  suivantes.  Son  médecin, 
le  D'  Spindler,  est  appelé  un  soir  auprès  d’elle  pour 
d’abondantes  hémorragies  utérines,  consécutives  à 
line  fausse  couche  de  trois  mois.  Pratiquant  le  tou¬ 
cher  vaginal,  le  Spindler  ramène,  à  sa  grande  stu¬ 


péfaction,  une  anse  intestinale  à  la  vulve.  Ayant  dia¬ 
gnostiqué  une  perforation  de  l’utérus  avec  issue  d’une 
anse  grêle  par  la  perforation,  il  adresse  la  malade  à 
l’hôpital,  où  elle  est  opérée  par  M.  Bergouignan.  Hys¬ 
térectomie,  guérison.  La  femme,  interrogée,  raconte 
qu’elle  avait  essayé  d’abord  de  se  faire  avorter  avec 
une  sonde  en  gomme.  N’ayarit  pas  obtenu  de  résul¬ 
tat,  elle  avait  renforcé  la  sonde  par  un  mandrin  en 
fü  de  fer.  Au  cours  des  manœuvres,  elle  sentit  brus¬ 
quement  la  résistance  utérine  céder,  et  la  sonde  s’en¬ 
foncer  très  profondément  ;  elle  fut,  ajouta-t-ellê,  diffi¬ 
cile  à  ramener.  Il  est  vraisemblable  que  le  mandrill 
s’étant  recourbé,  la  sonde  a  agi  à  la  manière  d’un  cro¬ 
chet  qui  a  crocheté  et  ramené  l’intestin  jusque  dans  le 
vagin. 

—  M.  Mocquot  a  opéré,  en  1913,  dans  le  service 
de  M.  Quénu,  une  malade  qui  avait  subi  en  ville  uii 
curetage  pour  avortement.  Le  curetage  avait  été 
poursuivi  jusqu’au  moment,  où  était  apparue  àla  vul¬ 
ve  une  anse  intestinale  grêle.  La  patiente  était  dans 
un  état  grave.  Le  ventre  ouvert,  on  aperçut  l’anse 
grêle  pénétrant  dans  la  perforation  de  l’utérus,  qui 
siégeait  prés  du  fond.  L’anse  fut  dégagée,  réséquée. 
La  plaie  utérine  fut  suturée.  La  femme  guérit. 

—  M.  Basset  a  eu  l’occasion  d’opérer  d’urgence 
cinq  cas  de  perforation  utérine.  Il  a  pratiqué,  soit  la 
suture,  soit  l’hystérectomie,  quand  l’état  de  la  perfo¬ 
ration  ou  du  tissu  utérin  ne  lui  permettait  pas  de  faire 
confiance  à  la  méthode  conservatrice. 

—  M.  Sauvé  estime  également  que  dans  le  traite¬ 
ment  de  ces  perforations  utérines  il  ne  faut  pas  être 
systématique.  La  perforation  après  curetage  guérit 
parfois  sans  intervention.  Par  conséquent,  dans  le 
cas  d’une  perforation  récente  etàbordsnets,  on  pour¬ 
ra  tenter  la  suture,  réservant  l’hystérectomie  aux  cas 
où  les  lésions  sont  plus  anciennes  ou  plus  irrégulières. 

— M.  P.  Mo  URÉ,  étant  interne  de  Morestin,  à  Tenon, 
et  faisant  en  son  absence  un  curetage  pour  fausse  cou¬ 
che  provoquée,  constata  que  la  bougie  d’Hegar  s’en¬ 
fonçait  anormalement.  Une  pince  plate  introduite 
dans  le  col  ramena  une  anse  grêle.  Sur  les  conseils  de 
M.  Souligoux,  il  fit  une  laparotomie  immédiate  et  une 
hystérectomie. 

La  malade  mourut  quelques  jours  après  de  septicé¬ 
mie:  M.  Moure  se  rappelle  Morestin  lui  disant,  à  pro¬ 
pos  de  cette  femme  :  «  Si  vous  aviez  fait  ici  une  simple 
colpotomie,  la  malade  aurait  guéri  ».  Il  a  suivi  ce 
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conseil  depuis  et,  dans  2  cas  de  perforation  utérine 
constatée  à  l’occasion  d’un  curetage,  une  simple  col¬ 
potomie  a  été  suivie  de  guérison.  En  présence  d’une 
perforation  utérine,  observée  ou  faite  au  cours  d’un 
curetage,  s’il  n’existe  pas  d’indication  spéciale  tenant 
à  l’infection,  à  l’hémorragie  ou  à  une  complication 
intestinale,  il  n’est  pas  nécessaire  de  pratiquer  systé¬ 
matiquement  l’hystérectomie. 

—  M.  Brocq  fait  part  de  4  cas  de  perforation  utéri¬ 
ne  par  la  curette.  Trois  fois,  la  suture  a  été  suffisante. 
Une  fois  il  a  dû  pratiquer  une  hystérectomie.  Il  faut 
régler  sa  conduite  suivant  les  circonstances. 

Rupture  du  rein. 

(M.  Grimault,  d’Algrange  (Moselle).  —  Société  de 
chirurgie  ;  21-10-1931.) 

M.  Grimault  relate  une  observation  analogue  à 
celle  rapportée  dans  une  précédente  séance  par  M. 
Proust,  au  nom  de  M.  Bourde.  Elle  concerne  un 
homme  de  25  ans,  qui,  à  la  suite  d’un  trauma  sur  le 
flanc  droit,  présenta  un  état  de  choc,  de  la  contrac¬ 
ture  de  la  paroi  abdominale  et  de  vives  douleurs 
dans  le  ventre.  L’opération  montra  une  rupture  to¬ 
tale  du  rein  droit  avec  volumineux  hématome  ré¬ 
tro-péritonéal. 

P.-L. 

La  phlébite  hémorroïdaire  externe.  Sa  guérison  accé¬ 
lérée  par  l’incision  de  la  paroi  et  l’extraction  du  caillot. 
(M.  Raymond  Tournât.  —  Soe.  de  médecine  de 
Paris  ;  27-6-1931.) 

La  phlébite  hémorroïdaire  externe  est  cause  de 
souffrances  très  vives,  contre  lesquelles  les  moyens 
palliatifs  habituellement  employés  sont  de  très  peu 
d’eflîcacité.  Elle  est,  d’autre  part,  très  souvent  sui¬ 
vie  de  complications,  telles  que  :  rupture,  ulcération 
(de  la  paroi,  infection,  cette  dernière  aboutissant  à  un 
abcès  de  la  marge  de  Tanus,  lui-même  cause  fréquen¬ 
te  dé  fistule  anale. 

Or,  les  douleurs  peuvent  être  immédiatement  cal¬ 
mées,  et  les  complications  évitées,  si  l’on  traite  chirur¬ 
gicalement,  dès  le  début,  la  phlébite  hémorroïdaire 
externe.  Intervention  très  simple,  à  la  portée  de  tous 
les  praticiens.  Eile  consiste,  après  anesthésie  locale, 
à  inciser  la  paroi  cutanée  qui  recouvre  le  caillot  et  à 
extraire  ce  dernier.  Cicatrisation  en  quelques  jours 
par  granulation. 

Azotémie  et  saignée, 

(M.  Etienne  Bernard.  —  Soc.  méd.  des  hôp.  de  Paris  ; 

26-6-1931.) 

Une  saignée,  même  très  copieuse,  ne  peut  abaisser 
le  taux  de  l’urée  sanguine.  La  difl'usion  de  l’urée  dans 
les  humeurs  est  telle  qu’une  émission  sanguine  ne 
peut  soustraire  à  l’organisme  plus  de  2  à  3  p.  100  de 
l’urée  totale  retenue. 

La  saignée  agit  souvent  d’une  façon  héroïque 


contre  l’urémie  convulsive.  Dans  la  règle  l’éclampsie 
relève,  non  de  l’azotémie,  mais  de  la  chlorurémie  ou 
de  l’hypertension. 

L’action  désintoxicante  de  la  saignée  a  été  long¬ 
temps  soutenue  ;  cette  notion  se  heurte  aux  réalités 
cliniques,  et  eux  conceptions  modernes  de  l’urémie. 

Néphrite  atrophique  de  l’enfance  avec  arrêt  de  crois¬ 
sance  et  déformations  osseuses  (nanisme  rénal) . 

(MM.  E.  Apert  et  P.  Baillet.  —  Soc.  méd.  des  hôp. 
de  Paris  ;  26-6-1931.) 

Deux  nouveaux  cas  viennent  d’être  observés  par 
les  auteurs.  Il  résulte  de  leurs  observations  que  les  lé¬ 
sions  atrophiques  du  rein  n’ont  pas  seulement  les  con¬ 
séquences,  qui  se  révèlent  chez  l’adulte  par  la  polyu¬ 
rie  et  les  multiples  symptômes,  groupés  sous  le  nom 
d’urémie.  Il  existe,  en  outre,  une  grave  modification 
de  nutrition  des  tissus,  qui,  à  Tâge  où  ceux-ci  ne  sont 
pas  encore  fixés  dans  leur  morphologie  par  la  soudure 
des  épiphyses  osseuses,  se  traduit  par  un  arrêt  sou¬ 
dain  de  la  croissance  en  taille  et  en  poids,  avec  modi¬ 
fication  du  processus  de  multiplication  cellulaire  dans 
les  épiphyses  osseuses,  de  telle  sorte  que  celles-ci  ont 
tendance  à  se  déformer,  spécialement  aux  régions 
qui  portent  le  poids  du  corps,  aux  genoux.  Rien  de  pa¬ 
reil  ne  se  voit  dans  les  néphrites  parenchymateuses, 
beaucoup  plus  fréquentes  à  cet  âge,  à  la  suite  de  scar¬ 
latine,  de  diphtérie,  d’angines.  Cette  opposition  est  à 
noter. 

Ces  faits  de  nanisme,  en  rapport  avec  des  proces¬ 
sus  d’atrophie  rénale,sont  en  outre  très  importants 
à  connaître  pour  éviter  des  erreurs  de  diagnostic,  qui 
peuvent  avoir  des  conséquences  graves.  Ces  jeunes  su¬ 
jets  supportent  facilement  leur  insuffisance  rénale  ; 
ils  ont  l’apparence  d’enfants  bien  portants  ;  ori  peut 
donc  chercher  l’origine  de  ce  nanisme  ailleurs  que 
dans  sa  véritable  cause,  et  croire  d’abord,  soit  à  du 
nanisme  hypophysaire,  soit  à  du  nanisme  myxœdé- 
mateux. 

Le  pronostic  est  sérieux  en  raison  de  la  grave  alté¬ 
ration  rénale,  dort  il  semble  difficile  d’enrayer  la 
marche  progressive.  Le  plus  souvent,  la  durée  est 
restreinte  à  5  ou  6  ans.  Au  bout  de  ce  temps,  le  fonc¬ 
tionnement  rénal  est  assez  précaire  pour  que  le  moin¬ 
dre  incident:  écart  de  régiméj  émotion, léger  trauma¬ 
tisme,  petite  intervention  orthopédique,  risque  de 
devenir  fatal. 

Le  régime  lacto-végétarien,  plus  végétarien  même 
que  lacté,  est  celui  qui  convient  le  mieux  à  ces  mala¬ 
des.  En  raison  de  la  similitude  des  lésions  des  épiphy¬ 
ses  avec  celles  du  rachitisme,  on  serait  tenté  de  trai¬ 
ter  ces  sujets  comme  les  rachitiques,  par  les  prépara¬ 
tions  phosphorées,  par  les  rayons  ultra-violets,  par 
l’ergostérine  irradiée  ;  mais  l’hyperphosphatémie 
contre-indique  l’emploi  des  rayons  ultra- violets  et  de 
l’ergostérine  irradiée.  On  est  donc  réduit  à  une  théra¬ 
peutique  comportant  uniquement  le  repos  et  l’ali¬ 
mentation,  surtout  végétarienne. 
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>  '  Etudes surTamylose rénale.  I 

(M.  P.  ÀBRAMijMme  Bertrand-FoNTAiNE,MM.  Lich- 

wiTZ  et  Laudat.  —  Soc.  méd.  deshâp.  de  Paris  ; 

10-7-1931.)  .  .  ' 

■  Les  auteurs,  démontrent  que  les  aspects  cliniques,  ■ 
‘SOUS  lesquels  se  présente  l’amylose  rénale, sônt loin  de 
^  se  réduire  à  la  forme  classique,  avec  grosse  albuminu¬ 
rie,  èt  grands  œdèmes.  Si  celle-ci  reste  la  plus  fré¬ 
quente'  et  la  plus  typique,  l’albuminurie  simple,  les  • 
formes  avec  cylindrurie  et  azotémie  terminâtes,  les  ■ 
fornies  azotémiques  pures,  et  même  des  formes  cura¬ 
bles  peuvent  s’observer.  En  somme,  la  plupart  des 
'types,  que  nous  sommes  habitués  à  constater  au 
cours  des  néphropathies  chroniques,  peuvent  sè  re¬ 
trouver  ici. 

■  D’autre  part,  il  est  nettement  établi  ; 

1®  Que  les  altérations  des  protides  et  des  lipides  san¬ 
guins,  constatées  au  cours  de  l’amylose  rénale,  sont 
absolument  indépendantes  des  symptômes  obser- 
'  vés  chez  ces  ipaladeS,  puisqu’ils  se  retrouvent  . 

identiques,  quelle  que  soit  la  forme  clinique  revêtue 
I  par  l’atteinte  des  reins. 

•  2®  Que  ces  altérations  sont  également  indépendan¬ 
tes  du  développement  du  processus  amyloïde  lui- 
même,  puisqu’elles  se  retrouvent  avec  une  fréquence 
géale  chez  des  sujets,  qui  ne  sont  pas  et  ne  seront 
jamais  atteints  d’amylose  rénale. 

Rien  ne  subsiste  des  tentatives  savamment  écha¬ 
faudées  à  propos  des  néphroses,  pour  expliquer  les 
phénomènes  cliniques  observés  par  des  facteurs  ex- 
^  tra-rénaux. 

L’étude,  de  l’amylose  rénale  permet,  une  fois  de 

plus,  de  se.  convaincre  de  la  fragilité  des  barrières, 
qu’au  nom  de  l’anatomie  pathologique  on  pré¬ 
tend.  établir  entre  les  différentes  variétés  de  n-éphri- 
tes  et  de  l’importance  primordiale,  quMl  faut  accorder 
à  la  conception  physiologique  ;  elle  seule  est  capable 
de  rétablir  l’unité,  affirmée  par  la  clinique,  entre  les 
formes  variables  des  néphropathies. 

Essai  de  traitement  de  la  paralysie  générale  par  le 
I  soufre  liposoluble. 

^  (MM.  G.  Levaditi,  M.  Pinard  et  R.  Even.  —  Soc. 
méd.  des  hôp.  de  Paris  ;  19-6-1931.) 

■  De  leurs  observations,  les  auteurs  concluent  ; 

■  1°  Que  les  injections  de  soufre  sont  toujours  bien 
supportées  par  le  malade. 

2“  Qu’elles  déterminent  parfois  des  accès  fébriles, 
rappelant*îes  accès  fébriles  secondaires  à  l’impaluda¬ 
tion,  mais  que  ces  accès  sont  très  inconstadts. 

3®  Que,  dans  tous  les  cas,  avec  ou  sans  accès  fé¬ 
brile,  on  n’â  jamais  obtenu  la  moindre  amélioration, 
ni  clinique,  ni  humorale.  Cependant,  chez  des  syphi¬ 
litiques  à  la  période  secondaire  ou  à  la  période  ter¬ 
tiaire  (en  dehors  de  la  paralysie  générale)  de_s  amélio- 
ÿ  rations  incontestables  ont  été  observées  grâce  au 
j  soufre,  alors  que  les  thérapeutiques  spécifiques  habi- 
j  tuelles,  mercure,  bismuth,  arsenic,  avaient  échoué. 


Sur  un  cas  d’hypertension  artérielle  paroxystiquepuis 
permanente,  suivi  pendant  trois  ans. 

(M.  L.  DE  Gennes.  —  Soc.  méd.  des  hôp.  de  Paris  ; 

3-7-19.31). 

L’observation  rapportée  est, celle  d’une  grande.hy- 
pertension,  survenue  chez  un  sujet  jeune,  et  ayant 
réalisé  en  trois  années  le  pronostic  inexorable,'  qui 
s’attache  habituellement  à  de  tels  cas.  Elle  met  en 
lumière  l’évolution  paroxystique  dé  la  phase  initiale,, 
puis  l’extraordinaire  intensité  des  troubles  vasd-, 
spasmodiques  (doigt  mort,  main  morte,  amblyopie, 
crises  d’amaurose,  crises  de  pâleur),  qui  ont  précédé, 
ou  accompagné  chaque  paroxysme.  Les  troubles 
d’insuffisance  cardiaque  sont  apparus  à  leur  date  et 
ont  évolué  de  façon  progressive,  mais  l’image  radio¬ 
logique  du  cœur  est  restée  normale,  ce  qui  diffère  dû 
gros  cœur  classique  des  hypertendus.  ( 

Enfin,  en  ce  qui  concerne  les  rapports  entre  les  pa¬ 
roxysmes  d’hypertension  et  les  signes  apparents  d’in¬ 
suffisance  rénale,  on  peut  concluré  de  c'ette  observa¬ 
tion  que  ces  troubles  apparents  d’insuffisance  rénale 
peuvent  être  li&,  dans  certains  cas,  non  à  une  lésion 
anatomique  et  permanente  du  rein,  mais  à  un  trouble 
fonctionnel  de  la  circulation  de  cet  organe. , 

■  Il  n’est  pas  impossible  de  supposer  que,  dans  de  tels 
cas;  l’hypertension  constitue. le  fait  initial,  et  que  les 
lésions  rénales  n’apparaissent  que  secondairement 
aux  troubles  vasculaires  fonctionnels,  de  même  . que 
des  lésions  locales  de  la’ maladie  de  Raynaud  n’appa? 
raissent  qu’après  de  longues  crises  de  troubles  .vagb- 
spasmodiques. 

G.-F. 

Société  des  chirurgiens  de  Paris.  ,  , 

Séance  du  6  novembre  1931.  ' 

Sur  une  forme  rare  de  fracture  de  l’extrémité  , 
inférieure  du  radius. 

M.  Dupuy  de  Frenelle  fait  un  rapport  sur  une 
observation  de  M.  Montant  (de  Paris),  qui  montre 
le  rôle  joué  par  le  carpe  dans  le  mécanisme  des  frac¬ 
tures  de  l’extrémité  inférieure  du  radius.  Lorsque  là 
chute  se  fait  en  demi-flexion,  le  radius  frappé  obli¬ 
quement  par  le  carpe  se  fracture.  Lorsque  la  chuté' 
se  fait  en  hyperextension  appuyée,  c’éstle  carpe' qui 
cède.  Dans  le  cas  de  l’auteur,  la  chute  se  fit  sur  là' 
main  en  demi-extension  et  produisit  trois  traits  d.e, 
fracture  longitudinaux  sur  l’extrémité  inférieure  dû 
radius.  Ces  trois  traits  délimitent  deux  fragments 
arrachés  :  Un  fragment  médian,  situé  au-dessus  du 
semi-lunaire,  semble  bien  avoir  été  fracturé  par  la 
poussée  de  cét  os  ';  le  fragment  latéral  et  postérop 
•  externe,  comprenant  tout  le  bloc  styloïdien  duradiùsf 
semble  bien  avoir  été  fracturé  par  la  pousséè  de  l’ex¬ 
trémité  supérieure  du  scaphoïde. Ce  travail  vient  àl’ap- 
■pui  du,  mécanisme  indiqué  par  Destot  qui  a  écrit 
«L’étude  des  radiographies  des  fractures  de  l’extré 
mité  inférieure  du  radius  démontre  le  rôle  prépon 
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dérant  de  l’enclume  carpienne  et  principalement  du 
scaphoïde  et  du  semi-lunaire  dans  la  production  de 
ces  fractures  ». 

Anesthésie  péridurale  segmentaire. 

M.  Victor  Pauchet  fait  un  rapport  sur  un  tra¬ 
vail  de  M.  Giordanengo  (de  Turin).  L’auteur 
donne,  dans  ses  détails,  la  technique  de  ce  mode 
d’anesthésie.  Celui-ci  diffère  ;  1°  de  la  rachianesthésie 
habituelle,  parce  que  la  solution  n’est  pas  injectée 
dans  l’espace  sous-arachnoïdien,  mais  dans  l’espace 
péridural  compris  entre  la  face  externe  de  la  dure- 
mère  et  le  canal  ostéo-ligamenteux  du  rachis  ;  2°  de 
la  paravertébrale,  parce  que  l’action  anesthésique  se 
produit  sur  les  racines  rachidiennes  avant  leur  sortie 
des  trous  de  conjugaison.  Cette  anesthésie  épidurale 
présente  les  avantages  de  la  rachi  et  de  la  para- ver¬ 
tébrale,  sans  aucun  de  leurs  inconvénients. 

A  propos  d’un  nouveau  cas  de  calcification  du 
nucléus  pulposus. 

M.  Roederer  rappelle  la  rareté  des  calcifications 
nucléaires  vertébrales,  dont  il  a  déjà  observé  sept  cas 
sur  les  vingt-cinq  à  trente  actuellement  décrits.  La 
radiographie,  surtout  de  profil,  est'la  plupart  du 
temps  très  formelle  :  lentille,  dense,  à  mi-distance 
des  faces  vertébrales,  au  niveau  du  1/3  postérieur 
de  l’espace,  dans  la  région  lombaire  ou  dorsale 
inférieure  de?  préférence.  Mais  les  symptômes 
cliniques  sont  presque  nuis.  Il  est  possible  même, 
qu’il  y  ait  eu  de  simples  coïncidences  entre  la 
découverte  du  nucléus  et  les  symptômes  doulou¬ 
reux  qu’il  faut  rapporter  à  d’autres  causes.  Au 
contraire,  dans  les  cas  de  hernie  nucléaire  dans  le 
canal  médullaire,  la  clinique  est  tout  à  fait  nette 
et  la  radiographie  négative.  Rien,  enfin,  de  commun, 
avec  les  hernies  intra-vertébrales  de  Schmorl  et 
Harrenstein. 

Calculs  biliaires  de  l’ampoule  de  Vater. 

M.  Victor  Pauchet  décritla  technique  opératoire, 
qui  doit  être  employée  dans  ces  cas.  Si  le  calcul  est 
mobile,  on  doit  chercher  à  le  repousser  dansle  cho¬ 
lédoque  :  extraction  par  cholédocotomie.  Si  le  calcul 
est  fixé,  —  c’est  la  règle,  —  extraction  par  duodé¬ 
notomie  postérieure  et  suture  du  duodénum. 

Traitement  des  déformations  rachitiques  des  membres 
inférieurs. 

M.  A.  Trêves  expose  sa  pratique  dans  les  diver¬ 
ses  variétés  de  déformations.  Dans  le  rachitisme 
des  jeunes  enfants  à  son  début,  le  traitement  actino- 
médicamenteux  doit  toujours  être  associé  au  décu¬ 


bitus,  jusqu’à  la  guérison  du  rachitisme.  Lors  que  les 
déformations  sont  constituées,  leur  correcti  on  ortho¬ 
pédique  ou  chirurgicale  doit  précéder  le  traitement 
actino-médical,  sous  peine  de  fixer  les  déformations 
et  d’en  rendre  le  redressement  plus  difficile.  Les  dé¬ 
formations  à  crosse  antéro-externe  de  l’extrémité  infé¬ 
rieure  du  fémur  nécessitent  l’ostéotomie  cunéiforme. 
Le  genu  valgum  de  l’enfant  guérit  très  simplement  ^ 
avec  les  plâtres  à  chambre  libre  de  R.  Ducroquet 
dont  l’auteur  a  quelque  peu  modifié  la  technique. 
Chez  l’adolescent  et  chez  l’adulte,  l’auteur  fait  l’os¬ 
téotomie  linéaire  supra-condylienne  externe,  beau¬ 
coup  plus  facile  et  efficace  que  l’ostéotomie  interne 
classique.  Les  déformations  à  concavité  interne  du 
tibia  guérissent  facilement  après  redressement  forcé 
ou  ostéoclasie  manuelle. 

Cette  technique,  sans  aucun  danger,  donne  une 
guérison  beaucoup  plus  rapide  et  aussi  complète  que 
les  redressements  successifs  jusqu’à  trois  ans.  Les 
déformations  à  convexité  entéro-externe  du  quart 
inférieur  du  tibia  nécessitent  l’ostéotomie  cunéiforme. 
On  a  beaucoup  compliqué  les  procédés  opératoires 
dans  ces  cas.  En  réalité,  avec  un  peu  d’habitude,  le 
ciseau  et  le  maillet  donnent  des  résultats  parfaits. 
Lorsque  des  interventions  sont  nécessaires  pour  dé¬ 
formations  multiples,  elles  peuvent  être  exécutées 
en  une  seule  séance  sur  les  tibias  seulement  ;  chaque 
intervention  sur  les  fémurs  au  contraire  doit  être  faite 
isolément  après  consolidation  de  Tos  précédemment 
opéré. 

Fibrome  du  muscle  grand  droit. 

M.  Muller  (de  Belfort)  communique  l’observation 
d’une  malade  de  21  ans,  à  laquelle  il  a  enlevé  un 
fibrome  plus  gros  que  les  deux  poings,  situé  à  la  par¬ 
tie  inférieure  du  muscle  grand  droit  du  côté  gauche, 
et  qui  évoluait  depuis  deux  ans.  Guérison. 

Nouveau  fixateur  externe  (fixateur-réducteur) 
pour  les  fractures  de  jambe. 

M.  Barbarin  présente  cet  appareil  qui,  à  toutes 
périodes  du  traitement,  permet  de  contrôler  et  de 
corriger  la  réduction.  Formé  d’une  armature  en  du¬ 
ralumin,  il  est  perméable  aux  rayons  X.  Un  système 
devis  de  pression  et  d’appel  meut  en  tous  sens  l’ex¬ 
trémité  des  fragments  par  l’action  de  deux  solides 
fiches  de  transflxion.  C’est  donc  un  fixateur  réduc¬ 
teur.  Cet  appareil,  de  conception  nouvelle,  qui  peut 
s’appliquer  à  toutes  les  fractures  de  jambe,  paraît 
particulièrement  indiqué  dans  les  fractures  obliques 
si  difficiles  à  maintenir,  dans  les  retards  de  consoli¬ 
dation  ou  les  pseudarthroses,  après  échec  du  traite¬ 
ment  non  sanglant,  dans  les  fractures  compliquées 
avec  perte  de  substance. 


S  » 
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Les  Congrès 

XV®  Congrès  de  médecine  légale  de  langue  française 
{Suite)  (1) 

La  Responsabilité  Médicale 


Troisième  partie.  —  Les  erreurs  et  les  fautes 
médicales 

Les  erreurs  de  plume,  les  prescriptions  insuffisantes, 
les  erreurs  grossières  de  diagnostic  ou  de  traitement  en¬ 
gagent  la  responsabilité  du -médecin. 

Les  aecidents  thérapeutiques.  —  La  thérapeutique 
actuelle  tend  à  employer  des  méthodes  actives,  qui 
j  donnent  parfois  lieu  à  des  accidents.  Il  n’est  plus  alors 

question'  d’ignorance  du  médecin  :  l’accident  est  di¬ 
rectement  lié  à  la  thérapeutique  instituée.  Quelles 
sont  donc  les  précautions  à  prendre  actuellement  sous 
S  peine  de  faute  ? 

-  Prenant  d’abord  en  exemple,  et  discutant  les  acci¬ 

dents  des  anesthésies,  des  arsénobenzols,  des  sérums, 
•  les  rapporteurs  arrivent  à  dégager  des  principes  fon¬ 

damentaux,  quelle  que  soit  l’opinion  scientifique 
adoptée  :  l’examen  général  du  malade,  préalable  à 
tout  traitement,  doit  être  d’autant  plus  minutieux 
que  le  traitement  est  plus  actif  ;  on  peut  préférer  le 
chloroforme  à  l’éther  ou  inversement,  on  peut  conti¬ 
nuer  l’arsénobenzol  malgré  une  légère  intolérance, 
etc.  ;  mais  il  ne  faut  pas  que  les  traitements  soient 
J  prescrits,  ou  que  les  anesthésies  soient  données  d’une 

manière  automatique.  Chaque  cas  doit  être  discuté. 
C’est  à  ce  prix  que  le  médecin,  en  cas  d’accident,  peut 
revendiquer  sa  liberté  thérapeutique  et  établir  qu’il 
n’a  pas  commis  de  faute.  Faute  de  quoi  les  magis¬ 
trats,  sans  entrer  dans  la  discussion  de  doctrinés 
scientifiques,  considéreraient  qu’il  y  a  eu  négligence, 
puisque  le  malade  n’a  pas  été  observé. 

Distinction  entre  la  faute  et  la  liberté  scientifique. 

Un  médecin  est  parfaitement  en  droit  de  ne 
pas  suivre  les  enseignements  officiels.  Sans  doute,  une 
thérapeutique  non  classique  risquera  d’être  consi- 
-s  dérée  comme  une  faute,  mais,  et  c’est  là  le  point  ras¬ 

surant,  il  ne  suffit  pas  pour  engager  la  responsabilité 
de  considérer  qu’il  y  a  faute,  il  faut  démontrer  d’une 
façon  nette  que  cette  faute  a  entraîné  un  dommage. 
Les  rapporteurs  précisent  à  quel  point  l’expert  doit 
savoir  s’élever  au-dessus  des  querelles  d’école. 

On  a  réclamé  des  jurys  de  médecins.  11  semble  qu’au 
contraire  les  magistrats  et  les  experts  professionnels 
soient  mieux  capables  de  s’abstraire  des  doctrines  du 
moment  qu’une  assemblée  de  médecins  praticiens. 
D’ailleurs,  ces  jurys  ne  sauraient  être  constitués  uni¬ 
quement  par  des  médecins,  et  les  représentants  des 
clients  y  seraient  probablement  adjoints. 

Maladies  transmises  involontairement.  —  Plu- 
''  sieurs  médecins  ont  été  condamnés  de  ce  fait. 


Quatrième  partie.  —  Responsabilité  du  fait 
des  aides  et  des  choses 

Le  médecin  est  responsable  de  ses  aides,  même  s’il 
ne  les  a  pas  choisis,à  condition  qu’il  puisse  leur  donner 
des  ordres.  Il  n’est  pas  responsable  de  son  rempla¬ 
çant  —  à  condition  qu’il  ait  les  inscriptions  règle* 
mentaires  —  parce  que  le  remplaçant  garde  son  en¬ 
tière  liberté. 

L’article  1384,  relatif  à  la  responsabilité  du  fait 
des  choses,  serait  applicable  aux  médecins. 

Cinquième  partie.  —  Responsabilité  du  fait 
d’obligations  sociales 

Réquisitions.  —  Le  médecin  n’a  pas  le  droit  de  se 
refuser  à  une  réquisition,  soit  de  l’autorité  adminis* 
trative,  soit  de  l’autorité  judiciaire. 

Etat-civil.  —  Naissance.  —  Lé  médecin  doit  la 
déclarer  s’il  sait  que  la  déclaration  ne  sera  pas  faite 
par  la  famille,  ou  en  cas  d’accouchement  clandestin 
(en  ce  cas,  il  ne  donne  ni  le  nomnil’adresse). — Décès. 
Le  médecin  r’a  pas  à  déclarer  le  décès,  mais  il  peut 
être  amené  à  le  faire  lorsque  ayant  pratiqué  l’accou¬ 
chement,  il  s’agit  d’un  mort-né.  En  outre,  dans  le 
département  de  la  Seine,  on  doit  déclarer  les  em¬ 
bryons  :  ceux-ci  sont  déposés  dans  un  local  désigné 
parle  maire. 

Maladies  oontagieuees.  —  Leur  non-déclaration 
entraîne  une  amende. 

Refus  de  se  rendre  à  l’appel  d’un  malade.  —  Un 
médecin  est  libre  d’accorder  ou  de  refuser  ses  soins 
aux  particuliers,  qui  les  réclament  (s’il  r.’en  est  re¬ 
quis),  mais  sa  responsabilité  est  engagée  :  a)  s’il 
avait  promis  des  soins  et  qu’il  ne  vient  pas,  sauf  en 
cas  de  force  majeure  ;  b)  lorsque  les  soins'  étaient 
commencés  ;  c)  lorsqu’il  refuse  d’appeler  un  consul¬ 
tant  s’il  est  ultérieurement  prouvé  que  cette  absten¬ 
tion  a  nui  au  malade. 

Le  médecin  peut  refuser  de  continuer  ses  soins,  s’il 
ne  reçoit  pas  un  accueil  conforme  à  sa  dignité,  si  ses 
prescriptions  ne  sont  pas  exécutées,  si  un  confrère  est 
appelé  à  son  insu. 

La  coalition  de  médecins  contre  un  mauvais 
payeur  a  été  condamnée  par  la  cour  de  Bourges  en 
1909.  Les  rapporteurs  ne  trouvent  pas  ce  jugement 
admissible  au  point  de  vue  juridique. 

Sixième  partie.  —  Défense  contre  les  attaques 
en  responsabilité 

Il  faut  préconiser  les  assurances.  D’autre  part,  en 
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cas  d’attaque  injustifiée  de  la  part  d’un  client,  le  mé¬ 
decin  doit  demander  des  dommages-intérêts;  mais  à 
la  condition  formelle  qu’il  puisse  démontrer  la  mau¬ 
vaise  foi  du  client  ou  son  désir  de  nuire.  Si  c’est  le 
client  qui  a  pris  l’initiative  d’assigner  le  médecin  en 
justice,  ce  dernier,  défendeur  du  procès,  formulera 
une  demande  reconventionnelle.  Lorsqu’au  contraire, 
c’est  le  médecin  qui,  à  l’occasion  d’une  demande  en  jus¬ 
tice  pour  sé faire  payer  ses  honoraires,  se  voit  contraint 
de  défendre  à  une  demande  reconventionnelle  pour  pré¬ 
tendue  faute  professionnelle,  il  ne  peut  pas  à  son  tour 
formuler  uné  demande  reconventionnelle  contre  son 
client  :  «  Reconvention  sur  rêconvention  ne  vaut  ». 
Mais  il  pourra  ultérieurement  engager  uné  demande 
de  dommages-intérêts  :  la  compétence  du  juge  de 
paix  est  de  600  francs  pour  le  dernier  ressort  et  de 
1.500  -francs  pour  le  premier  ressort.  Si  la  demande 
est  motivée  par  des  diffamations  ou  injures  commi¬ 
ses  autrement  que  par  voix  de  presse,  la  justice  de 
paix  est  compétente  quel  que  soit  le  chiffre.  La  juri¬ 
diction  répressive  peut  être  saisie  au  reçu  d’une  lettre 
constituant  manifestement  un  chantage  :  le  méde¬ 
cin  n’a  qu’à  la  déposer  entre  les  mains  du  procureur 
de  la  République. 

Attaque  de  presse.  —  Les  journalistes  ont  plu¬ 
sieurs  fois, été  condamnés  pour  diffamation.  Il  est 
alors  bon  de  demander  l’affichage  et  l’insertion  dans 
les  journaux  de  la  condamnation  prononcée., 

Conclusions 

Le  médecin  ne  possède  pas  en  privilège  le  droit  de 
faire  tout  ce  qu’il  lui  plaît.  La  médecine  a  des  limites 
qu’elle  ne  saurait  franchir.  A  l’intérieur  de  ces  limi¬ 
tes,  le  médecin  est  responsable  des  fautes  qu’il  com¬ 
met,  s  elles  entraînent  un  dommage,  mais  il  faut  éta¬ 
blir  la  faute  d’une  manière  indiscutable,  qu’elle  soit 
lourde  ou  légère.  En  pratique,  ce  sont  avant  tout  les 
fautes  lourdes  qui  se  révèlent  indiscutables. 

L’exercice  du  mandat  médical,  qui  suivant  l’ex¬ 
pression  du  code  civil  <r  soumet  celui  qui  en  est  chargé 
à  y  apporter  tous  les  soins  d’un  bon  père  de  famille  », 
est  une  tâche  à  la  fois  très  noble  et  très  lourde,  puis¬ 
qu’il  faut  parfois  prendre  en  mains  l’intérêt  d’un  ma¬ 
lade  inconscient,  au  besoin  contre  ses  proches,  déci¬ 
der  pour  lui,  tout  en  acceptant  la  charge  redoutable 
d’inévitables  ressentiments. 

Le  médecin  doit  accepter  que  ses  droits  .soient  limi¬ 
tés.  Du  moins,  la  hauteur  à  laquelle  il  peut  élever  la 
conscience  de  ses  devoirs  et  de  sa  mission  ne  relève 
que  de  lui  :  ce  doit  être  sa  suprême  satisfaction. 

Discussion. 

M.  Mazel  (de  Lyon)  souligne  l’intérêt  de  ce  rap¬ 
port,  qui  associe  heureusement  et  complète  les  unes 
par  les  autres,  les  données  du  Droit  et  les  précisions 
de  la  médecine. 

Il  attire  l’attention  sur  quelques  données  générales 
essentielles  en  pratique. 

La  distinction  entre  «  faute  lourde  »  et  a  faute 


légère  »  n’a  pas  de  valeur  légale  ;  la  seule  affirmation 
qu’aucune  faute  lourde  n’a  été  commise  par  le  méde¬ 
cin  ne  suffit  pas  à  l’exonérer  de  toute  condanmation. 
Dans  un  cas  où  l’expert  avait  conclu  que  le  médecin 
n’avait  pas  commis  une  faute  lourde,  le  tribunal  pa¬ 
raît  avoir  traduit  qu’il  avait  donc  commis  une  faute 
légère  et  a  accordé  des  dommages-intérêts,  légers  eux 
aussi. 

Plutôt  que  la  distinction,  d’ailleurs  souvent  déli¬ 
cate  à  établir  entre  «  faute  lourde  »  et  «  faute  légère  », 
il  vaut  mieux  séparer  nettement  l’erreur  toujours 
possible  dans  la  pratique  médicale,  et  très  souvent 
excusable,  et  la  faute,  c’est-^-dire  l’erreur  évitable, 
l’erreur  qui  n’aurait  pas  été  commise  si  le  médecin 
avait  apporté  l’application  et  les  connaissances  que 
l’on  est  en  droit  d’attendre  de  tout  praticien.  Il  s’a¬ 
git  là,  non,  comme  on  pourrait  le  croire,  d’une  ques¬ 
tion  de  mots,  mais  d’une  distinction  importante,  car 
susceptible  d’influer  sur  la  décision  de  justice. 

Une  expertise  médicale  est  presque  toujours  né¬ 
cessaire  pour  faire  le  point  de  départ  entre  l’erreur 
et  la  faute  ;  en  raison  des  difficultés  très  spéciales 
qu’elle  comporte,  il  est  préférable  qu’elle  soit  confiée 
à  trois  experts. 

Mais  l’existence  de  la  faute  doit  être  recherchée, 
non  pas  in  dbstracto,  mais  in  concreto  ;  telle  erreur, 
excusable  en  certaines  circonstances  et  pour  certains 
médecins,  l’est  beaucoup  moins  ou  ne  l’est  plus  du 
tout  pour  d’autres.  La  faute  ne  saurait  être  la  même 
pour  un  praticien  de  campagne,  tentant  une  inter¬ 
vention  chirurgicale  dans  un  cas  d’extrême  urgence 
avec  des  moyens  matériels  limités,  et  pour  un  chi¬ 
rurgien  spécialisé,  opérant,  pour  ainsi  dire  à  tête  re¬ 
posée  dans  une  clinique. 

11  faut  aussi  retenir  qu’un  élément  d’appréciation 
sera  tiré  par  le  tribunal  de  la  proportion  (ou  de  la  dis¬ 
proportion)  existant  entre  la  gravité  propre  de  l’af¬ 
fection  (ou  de  l’état  qui  a  nécessité  l’intervention)  et 
les  dangers  inhérents  à  cette  intervention  elle-même. 
C’est  là  l’üne  des  raisons,  non  la  seule,  qui  explique 
la  sévérité  extrême  des  tribunaux  dans  le  domaine 
de  la  chirurgie  esthétique. 

Pour  ce  qui  est  de  la  défense  du  corps  médical  vis- 
à-vis  des  actions  en  responsabilité,  toujours  plus 
nombreuses,  l’assurance  professionnelle  du  médecin 
doit  être  préconisée.  Mais  il  faut  aussi  que  soient  fa¬ 
vorablement  accueillies  les  demandes  reconvention¬ 
nelles  formées  par  les  praticiens,  dans  tous  les  cas  où 
le  demandeur  est  de  mauvaise  foi,  dans  ceux  par 
exemple  où  l’instance  engagée  par  lui  a  pour  but  le 
non-paiement  des  hftaoraires.  Ces  faits  ne  sont  pas 

Il  faut  aussi  se  rappeler  que,  trop  souvent,  une 
telle  action  trouve  son  point  de  départ  dans  une  paro¬ 
le  ou  même  dans  une  attestation  imprudente  d’un 
médecin,  vis-à-vis  delà  ligne  de  conduite  antérieure¬ 
ment  adoptée  par  un  confrère. 

M.  CosTEDOAT  (de  Paris)  ne  pense  pas  que  les  si^ 
mulatcurs  militaires  doivent  être  récupérés  de  force, 
c’est-à-dire  qu’on  puisse  leur  appliquer  un  traitement 
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contre  leur  consentement.  Cette  question  se  pose  et 
surtout  s’est  posée  pendant  la  guerre,  en  présence  de 
militaires  qui  arguent  de  leur  état  de  santé  pour  se 
soustraire  au  danger  ;  la  seule  conduite  possible  est 
de  les  signaler  au  commandement,  qui  prendra  à  leur 
égard  les  sanctions  appropriées. 

La  responsabilité  serait  de  même  engagée,  si,  chez 
un  soldat  atteint  de  troubles  fonctionnels  hystéri¬ 
ques,  le  médecin  employait,  dans  un  but  curatif,  le 
traitement  de  son  choix  contre  la  volonté  de  l’inté¬ 
ressé  ;  bien  qu’atteint  d’un  trouble  de  l’imagination, 
l’hystérique  a  un  discernement  suffisant  pour  gué¬ 
rir  par  la  simple  persuasion  et  ne  peut  être  considéré 
comme  un  aliéné,  dont  on  serait  autorisé  à  négliger 
l’avis. 

D’une  manière  générale,  il  semble  douteux  que, 
hors  les  cas  prévus  par  la  loi,  on  soit  en  droit  d’impo¬ 
ser  comme  un  ordre  à  un  soldat  tel  traitement  qu’il 
refuse  en  pleine  connaissance  de  cause  ;  à  plus  forte 
raison  de  le  lui  appliquer  contre  son  consentement. 

M.  Fribourg-Blanc  (de  Paris)  envisage  l’attitude 
à  adopter  par  le  médecin  militaire  devant  la  réaction 
suicide,  fréquente  dans  l’armée.  Elle  doit  être  com¬ 
battue  par  tous  les  moyens.  Il  convient,  en  effet,  de 
fixer  des  limites  à  la  liberté  individuelle. 

La  tentative  de  suicide  et,  en  particulier  la  grève 
de  la  faim  est,  chez  le  détenu,  lorsqu’il  ne  s’agit  pas 
d’un  psychopathe,  un  procédé  d’intimidation  qu’on 
peut  assimiler  à  une  tentative  d’évasion.  Or,  dans 
les  services  de  détenus  des  hôpitaux  militaires,  le 
médecin  est  rendu  strictement  responsable  de  toutes 
évasions  des  sujets,  qui  lui  sont  confiés  soit  pour  ob¬ 
servation,  soit  pour  traitement.  De  sévères  sanc¬ 
tions  peuvent  être  prises  contre  lui.  La  discipline  mi¬ 
litaire  a,  dans  ce  cas,  comme  en  beaucoup  d’autres, 
des  exigences  formelles  auxquelles  les  médecins  ne 
peuvent  que  se  soumettre. 

M.  Mazel.  —  Les  problèmes  envisagés  par  M.  Cos- 
tedoat  et  par  M.  Fribourg-Blanc  ont  trait  aux  ques¬ 
tions  de  responsabilité  dans  la  pratique  de  la  méde¬ 
cine  militaire.  De  telles  questions,  déjà  délicates  dans 
la  pratique  de  la  médecine  civile,  sont  d’une  solu¬ 
tion  plus  difficile  encore  pour  nos  confrères  militaires, 
en  raison  de  la  situation  assez  spéciale  dans  laquelle 
ils  sont  placés.  Ils  assument  en  effet  successivement, 
parfois  simultanément,  le  rôle  d’un  médecin-traitant 
et  celui  d’un  médecin-conseil  ou  d’un  médecin-con¬ 
trôleur.  En  tant  que  médecin-traitant,  ils  sont  as¬ 
treints  au  secret  professionnel  ;  ils  en  sont  libérés 
en  tant  que  médecin-conseil  ou  contrôleur.  Ils  peu¬ 
vent  donc  se  trouver  dans  des  situations  très  embar¬ 
rassantes,  et  il  paraît  très  difficile,  sinon  impossible, 
que  l’on  puisse  fixer  à  l’avance  des  règles  valables 
pour  chaque  cas  particulier. 

M.  DE  Rechter  (de  Bruxelles) prétend  que  les  inco¬ 
hérences  des  jugements  prononcés  par  les  tribunaux 
contre  les  médecins  ne  peuvent  aboutir  qu’à  para¬ 
lyser  toute  activité  médicale.  Bientôt  on  n’osera  plus 
pratiquer  la  médecine.  On  est  puni  si  on  omet  de 
faire  une  injection  antitétanique,  on  est  puni  si  on  en 


fait  une  qui  soit  suivie  d’accidents  sériques.  L’auteur 
condamne  la  tendance  des  magistrats  à  s’attribuer 
une  compétence  en  matière  de  médecine.  Une  juri¬ 
diction  particulière,  avec  un  collège  médical  ou  bien 
des  experts,  serait  l’organisme  le  plus  approprié  pour 
juger  les  affaires  de  responsabilité  médicale. 

M.  Balthazard  (de  Paris)  se  refuse  à  admettre 
une  pareille  juridiction  particulière  qui  serait  très 
mal  vue  par  le  grand  public.  La  désignation  d’experts 
réguliers,  avec  la  possibilité  d’une  contre-expertise, 
convient  mieux  qu’un  collège  médical  permanent 
propre  à  éveiller  la  méfiance  des  parties  plaignantes. 

M®  Maurice  Garçon  (de  Paris)  parle  de  la  chirur¬ 
gie  esthétique  et  déclare  que  la  chirurgie  cesse  d’être 
de  la  chirurgie  en  face  d’un  sujet  bien  portant.  La 
chirurgien  n’agit  plus  en  qualité  de  médecin,  son 
diplôme  ne  l’autorise  pas  à  porter  le  scalpel  partout 
où  il  lui  plaît.  Les  risques  qu’il  assume  sont  les  mêmes 
risques  qu’assumerait  quiconque  causerait  des  coups 
et  blessures  à  une  personne  par  consentement  mu¬ 
tuel. 

M.  Duvoir  oppose  àla  chirurgie  esthétique  propre¬ 
ment  dite,  la  chirurgie  réparatrice,  dans  les  cas  de 
plaies  de  la  face  par  exemple,  qu’il  s’agisse  de  bles¬ 
sures  de  guerre  ou  d’accidents  du  travail  ou  de  la  cir¬ 
culation.  On  ne  peut  pas  empêcher  les  tentatives  de 
réparation  des  dommages  produits. 

M.  Médakovitch  (de  Paris)  insiste  sur  quelques 
problèmes  concernant  la  responsabilité  du  médecin 
ou  du  chirurgien  d’un  asile  d’aliénés.  A  défaut  du 
consentement  de  ces  malades,  qui,  dans  bien  des 
cas  ne  peut  pas  être  considéré  comme  valable,  la 
tradition  veut  que  l’on  demande  celui  de  la  famille. 
Il  semble  que,  dans  certains  cas  de  refus  injustifiés,  le 
médecin  devrait  pouvoir  passer  outre,  dans  l’inté¬ 
rêt  même  du  malade.  Il  en  est  ainsi,  par  exemple, 
quand  lafamilled’unparalytiquegénérals’oppose  au 
traitement  de  celui-ci  par  l’inoculation  de  la  malaria. 

M.  Donnedieu  de  Vabres  insiste  sur  l’impor¬ 
tance  des  circonstances  dans  chaque  cas  particulier, 
ce  qui  réduit  beaucoup  l’intérêt  de  la  distinction 
entre  la  notion  abstraite  de  faute  lourde  et  celle  de 
faute  légère. 

Puis,  revenant  àla  chirurgie  esthétique,  il  fait  in¬ 
tervenir,  une  comparaison  entre  le  risque  que  fait 
courir  l’opération  et  le  but  poursuivi.  Une  opération 
esthétique  présente  parfois  un  intérêt  considérable, 
notamment  au  point  de  vue  professionnel. 

M.  Marcel  Héger  (de  Bruxelles)  attire  l’attention 
sur  diverses  interprétations  possibles  de  l’article  du 
Gode  civil  relatif  à  la  déclaration  des  naissances. 

M.  Michel  (de  Paris)  précise  l’importance  de  la 
conscience  professionnelle.  Le  médecin  de  campagne 
peut  ignorer  certaines  choses,  mais  il  sait  bien  où 
s’arrête  sa  science  et  doit  appeler,  si  c’est  nécessaire, 
un  plus  compétent  que  lui.  Mais,  en  cas  d’urgence, 
quand  ce  praticien  aura  fait  tout  ce  qu’il  pouvait,  se¬ 
lon  sa  conscience,  dans  les  mauvaises  conditions  où 
il  se  trouve,  il  semble  que  sa  responsabilité  juridique 
ne  devrait  pas  être  engagée.  (A  suivre) 
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P.-D^  Kramarz,  ancien  interne  des  hôpitaux  de  Pa¬ 
ris.  —  Contribution  à  l’étude  du  traitement  de  la  méno¬ 
pause  et  des  troubles  endocriniens  chez  la  femme  (Pa¬ 
ris,  1931.)  —  La  thérapeutique  des  accidents  de  la 
ménopause  s’est  longtemps  limitée  à  l’opothérapie 
ovarienne.  Son  peu  d’efficacité  et  les  récentes  études 
sur  les  relations  du  sympathique  et  des  glandes  en¬ 
docrines  a  orienté  cette  thérapeutique  dans  une  voie 
nouvelle. 

Dans  son  travail,  inspiré  par  le  Professeur  agrégé 
Mocquot,  Kramarz  étudie  les  différents  accidents 
survenant  à  l’occasion  de  l’arrêt  du  fonctionnement  de 
i’ovaire,  qu’il  soit  naturel  (ménopause)  ou  brusqué, 
(castration  chirurgicale  ou  radiothérapique). 

Il  insiste  particulièrement  sur  les  troubles  relevant 
du  sympathique  :  troubles  vasomoteurs,  bouffées  de 
chaleur,  parfois  crises  de  froid  (Dalché),  phénomènes 
congestifs  se  traduisant  par  des  hémorragies.  11 
faut  encore  citer  l’hypertension  de  la  ménopause, 
les  angoisses  précordiales,  les  troubles  de  sécrétion  de 
la  muqueuse  stomacale  ou  intestinale. 

Ces  accidents  sont  en  rapport  avec  une  notable  di¬ 
minution  de  la  calcémie  et  un  trouble  constant  du 
métabolisme  du  phosphore  et  du  calcium  (Dalsace, 
Guillaumin). 

Dans  un  important  chapitre,  Kramarz  étudie  l’in¬ 
fluence  du  système  neuro-végétatif  sur  les  troubles 
endocriniens.  Ils  sont  aujourd’hui  démontrés.  C’est 
ce  que  Guillaume  appelle  la  «  concaténation  endo- 
crino-sympathique  ».  C’est  sur  ce  déséquilibre  endo- 
crino-végétatif  que  devra  agir  la  thérapeutique  des 
troubles  de  la  ménopause.  «  IjR  sécrétion  interne  de 
l’ovaire,  dit  Crâinicianu,  de  concert  avec  les  autres 
glandes  endocrines,  entretient  le  tonus  végétatif,  car, 
lorsque  la  sécrétion  disparaît,  le  tonus  s’abaisse.  » 

Kramarz  a  expérimenté  contre  les  troubles  de  la 
ménopause,  une  médication  qui  répond  à  ces  deside¬ 
rata.  C’est  une  association  de  chimiothérapie  et 
d’opothérapie  :  la  chimiothérapie  agit  sur  le  tonus  va- 
go-sympathique  par  le  lactate  de  calcium,  sur  le  mé¬ 
tabolisme  par  le  manganèse  et  le  phosphore  ;  l’opo¬ 
thérapie  comprend  de  l’extrait  d’ovaire  et  surtout  de 
l’extrait  orchitique.  Gley,  puis  Jouve  et  Pierra  ont 
montré  l’efficacité  des  hormones  mâles  chez  la  femme. 

Ce  complexe  chimio-opothérapique  est  connu  sous 
le  nom  de  gynocalcion  M. 


a  Cette  thérapeutique,  dit  Kramarz,  s’est  montrée 
«  rapidement  active  ;  les  règles  irrégulières  et  inter- 
«  mittentes  se  régularisent  ;  la  dysménorrhée  s’atté- 
«  nue  ou  disparaît  ;  deux  ou  trois  séries  de  dix  jours 
«  par  iiiois,  suffisent  généralement  dans  les  cas  ordi- 
«  naires  pour  rétablir  le  rythme  menstruel  normal  et 
«  guérir  la  dysménorrhée. 

«  Chez  les  ménopausées,  les  troubles  sympathiques 
«  et  vasomoteurs  sont  plus  rebelles,  et  exigent  un 
«'traitement  intensif  et  parfois  prolongé.  » 

11  conseille  de  donner  dix  jours  par  mois,  trois  fois 
par  jour,  quatre  dragées  de  gynocalcion  M. 

Il  a  constaté  que  la  ménopause  chirurgicale  est 
plus  rebelle  que  ia  ménopause  naturelle  et  exigé 
un  traitement  plus  long  et  souvent  plus  intense. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître. .  .  ; 

et  qui  seront  analysés  ultérieurement. 

Editions  «  Au  bon  Plaisir  ». 

2,  rue  Romignières,  Toulouse. 

Ray  MO  ND  Groc.—  Impertinences  ou  vérités  premières. 
Poèmes.  Couverture  de  Henry  Montassier.  (Un 
vol.  123  p.). 

Chez  Bernard  Grasset, 

61,  rue  des  Saints-Pères. 

Gaston  Baissette.  —  Hippocrate  (Un  vol.  274  p.) 

Imprimerie  Guillemot  et  de  Lamothe, 

11,  rue  Cail,  Paris,  X®. 

Dr  H.  Herscovici.  —  Héliothérapie.  Rayons  ultra» 
violets,  infra-rouges.  Applications  pratiques. 
(Un  vol.  80  p.  Prix  :  10  fr.). 

Chez  J. -B.  Baillière  et  fils, 

19,  rue  Hautefeuille. 

Pathologie  de  la  bouche  et  des  denti  par  lesD^sPREY 
et  Ruppe.  I.  Pathologie  de  la  bouche,  par  le  Dr 
Charles  Ruppe,  stomatologiste  des  hôpitaux  de 
Paris.  Bibliothèque  du  chirurgien- dentiste  (Un  vol, 
in-18,  583  pages,  37  fig.  Prix  :  30  fr.). 
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LES  COLIBACILLOSES 


«  Y  a-t-il  une  mode  en  médecine  ?»  demandait- 
on  récemment  quelque  part,  dans  ce  journal.  Ce 
que  l’on  peut  répondre,  c’est  que  lorsque  l’on  a 
découvert  la  cause  de  certaines  affections  dont  on 
s’expliquait  mal  jusqu’alors  l’origine,  les  cas  se 
multiplient,  parce'  qu’ils  sont  mieux  connus,  et 
qu’ainsi,  ces  affections  paraissent prendreuneim- 
portance  nosographique  considérable. 

Ce  n’est  que  depuis  une  vingtaine  d’années 
qu’est  apparu  le  rôle  prédominant  du  colibacille 
dans  les  infections  de  l’arbre  urinaire,  et  il  est 
bien  évident  que  le  colibacille  est  considéré 
comme  le  bouc  émissaire  d’états  qui  ne  font  pas 
leur  preuve  du  premier  coup.  Mais  il  faut  convenir 
que  les  griefs  qui  lui  sont  adressés  sont  la  plupart 
du  temps  mérités. 

Les  travaux  d’Heitz  Boyer  ont  mis  en  lumière 
ce  que  cet  auteur  à  décrit  sous  le  nom  de  syndro¬ 
me  entéro-rénal.  Certes,  d’autres  germes  que  le 
colibacille  peuvent  être  incriminés.  Mais  le  plus 
souvent,  il  est  seul  en  cause. 

On  sait,  qu’hôte  indifférent  de  l’intestin,  sa- 
proplryte  même,  il  peut  acquérir,  dans  certaines 
conditions,  des  propriétés  virulentes  et  devenir 
offensif  pour  certains  organes.  Réins  et  bassi¬ 
nets,  vessie,  sont  les  organes  généralement  tou¬ 
chés.  Mais  on  a  pu  observer  des  cas  d’orchi-épi- 
didymites  colibacillaires,  d’urétrites,  et  même  de 
métrites. 

Le  D'  Chaudron,  dans  un  mémoire  inaugural 
très  intéressant  de  1930  intitulé  :  les  coliba- 
cilluries  et  leurs  traitements,  en  cite  des  cas  ty¬ 
piques.  Et  cela  nous  permet  de  distinguer  trois 
voies  par  lesquelles  le  colibacille  peut  contaminer 
les  organes  des  divers  étages  de  l’arbre  urinaire  : 
la  voie  sanguine,  la  voie  lymphatique,  et  la  voie 
directe,  ou  encore  uréthrale. 

La  recherche  et  la  découverte  du  colibacille 
dans  les  urines,  par  exemple,  est  facile.  Elles  doi¬ 
vent  être  faites  immédiatement  après  que  le  pré¬ 
lèvement  a  été  effectué,  sous  peine  de  trouver  une 
abondance  de  germes  due  à  une  pullulation  pos¬ 
térieure. 

Il  était  fatal  que  le  traitement  des  colibacil¬ 
loses,  affections  microbiennes,  s’orientât  nette¬ 
ment  vers  la  vaccinothérapie  et  la  sérothérapie. 
La  mise  en  œuvre  de  ces  médications  ne  dispense 
pas  de  recourir  à  certaines  prescriptions  comman¬ 
dées  par  la  symptomatologie  même  de  l’affection 
en  cause.  Au  malade  qui  souffre,  il  faudra  néces¬ 
sairement  administrer  le  calmant  qui  s’impose, 
en  évitant  de  recourir  le  plus  possible  à  la  mor¬ 
phine. 

Chez  celui,  dont  la  vessie  est  infectée,  une  an¬ 
tisepsie  urinaire  sera  recherchée  d’abord  avec 
l’uroformine.  L’antisepsie  intestinale  se  réalisera 
à  l’aide  du  salol  et  du  benzonaphtol. 

L’état  général  sera  par  ailleurs  surveillé,  et  le 


repos  au  lit,  avec  une  alimentation  simple  et  non 
irritante  surtout,  s’imposera. 

Les  diurétiques  seront  maniés  avec  précau¬ 
tion  et  dans  la  mesure  où  ils  seront  bien  tolérés. 

Le  pH  urinaire  sera  surveillé  attentivement  ; 
s’il  est  oscillant,  d’une  façon  générale,  il  semble 
prouvé  pourtant  qu’il  demeure  assez -fixe  chez  le 
même  individu,  durant  le  cours  d’une  colibacil- 
lurie  différenciée.  Or,  on  a  constaté  la  nécessité 
de  modifier  ce  pH,  en  augmentant  l’acidité  des 
urines  où  il  se  montre  trop  proche  de  l’alcalose,  en 
alcalinisant  au  contraire  les  urines  qui  présentent 
le  caractère  opposé.  Nous  y  reviendrons." 

Fera-t-on  des  lavages  vésicaux  ?  Certes,  dans 
les  formes  chroniques  des  cystites,  et  l’oxycya- 
nure  de  mercure  à  0,25  p.  1000  paraît  le  meil¬ 
leur  agent  de  ceux-ci.  Les  formes  aiguës  des  cys¬ 
tites  ne  tolèrent  que  des  instillations  bien  faites. 

La  vaccinothérapie  colibacillaire  est  en  grande 
partie  l’œuvre  de  Mauté,  inventeur  d’un  vaccin 
à  la  soude,  qui  s’injecte  hypodermiquement,  et 
aussi  endoveineusement. 

Le  Professeur  H.  Vincent,  de  son  côté,  a  pré¬ 
paré  un  sérum  dont  les  bons  effets  sont  hors  de 
doute. 

Enfin,  on  a  essayé  aussi  la  thérapeutique  par 
le  bactériophage  de  d’Hérelle.  Cette  méthode 
s’avère  grosse  des  plus  belles  espérances. 

Pour  acidifier  un  pH  trop  alcalin,  on  aura  re¬ 
cours  à  l’acide  camphorique  ou  à  l’acide  phospbo- 
rique. 

Pour  alcaliniser,  par  contre,  un  pH  urinaire 
trop  acide,  on  utilisera  avec  profit  les  eaux  miné¬ 
rales  naturelles,  parmi  lesquelles  il  convient  de 
mettre  en  évidence  l’eau  de  Vais,  la  Reine. 

Parmi  les  différentes  sources  de  Vais,  la  Reine 
s’est  créé  une  place  particulièrement  honorable, 
qu’elle  doit  à  sa  limpidité,  à  sa  minéralisation 
moyenne,  aux  alentours  de  3  grammes,  à  sa  sapi- 
pidité,  et  à  sa  teneur  en  acide  carbonique  libre. 

Il  est  étrange  que,  dans  une  çommunication 
sur  Vais  faite  aux  Journées  médicales  coloniales, 
le  D'  M.  Uzan  se  soit  borné  à  énumérer  un  cer¬ 
tain  nombre  de  sources  de  Vais,  en  négligeant 
d’en  citer  qui  ont  fait  leurs  preuves-  :  la  Reine 
de  Vais  est  dans  ce  cas, -et  elle  méritait  mieux 
que  ce  silence  inexplicable. 

Quoiqu’il  en  soit,  cette  rectification  faite, 
quand  l’indication  d’une  eau  alcaline  se  posera 
au  cours  d’une  colibacillurie,  on  ne  manquera  pas 
de  s’adresser  à  la  Reine  de  Vais,  pour  laquelle  les 
malades  ont  une  prédilection  marquée,  dès  qu’ils 
ont  eu  l’occasion  d’en  user.  Et,  indication  spé¬ 
ciale  mise  à  part,  on  n’oubliera  pas  qu’elle  cons¬ 
titue  une  excellente  boisson,  rafraîchissante  et 
eupeptique,  pour  tous  les  fébricitants,  qu’altère 
le  foyer  de  chaleur  anormal  dont  ils  sont  le  siège. 

E.  D.  Gaston. 
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Travaux  Originaux 

L’ASSURANCE  SOCIALE 

I 

La  nouvelle  nomenclature  générale  de  chirurgie  et  spéciaiités 


Attendue  depuis  de  longs  mois,  la  nouvelle 
Nomenclature  des  Actes  de  chirurgie  et  de  Spé¬ 
cialités  àTusagedes  Caisses  d’assurances  sociales 
a  paru  au  Journal  Officiel  du  29  novembre  1931. 

Elle  se  divise  en  neuf  chapitres  :  Chirurgie  ; 
Urologie  ;  Ophtalmologie  ;  Olo-rhino-larijngo- 
logie  ;  Stomatologie  ;  Electro-radiologie  ;  Derma¬ 
tologie  et  Syphiligraphie  ;  Phtisiologie  ;  Hydrologie. 

Chaque  chapitre  étant  subdivisé  selon  son 
objet  et  son  importance. 

De  cette  Nomenclature,  la  Confédération  des 
Syndicats  a  fait  une  édition  dans  le  format  in-16, 
qui  la  rend  très  portative  et  très  maniable. 
Elle  comprend  une  première  partie  intitulée  ; 
Instruction  pour  Tutilisation  de  ia  nomencla¬ 
ture.  Dans  une  seconde  partie  les  actes  de  Chi¬ 
rurgie  et  de  Spécialités  sont  classés  par  Coeffi¬ 
cients,  de  2  à  120.  La  troisième  partie  est  la  re¬ 
production  de  la  publication  faite  au  Journal 
Officiel.  La  quatrième,  enfin  prend  successive¬ 
ment  chacun  des  actes  envisagés,  suivant  l’or¬ 
dre  alphabétique,  en  précisant  leur  indication 
et  leur  coefficient,  dans  deux  colonnes  juxta¬ 
posées. 

Ainsi,  par  exemple,  la  fracture  fermée  de 
jambe  est  un  acte  de  chirurgie  (CHI)  justiciable 
du  coefficient  K  20.  L’infiltration  d’urine  est 
un  acte  d’Urologie  (URO)  justiciable  du  coeffi¬ 
cient  K  60. 

Dans  la  première  Nomenclature,  le  calcul  des 
honoraires  médico-chirurgicaux,  par  catégorie, 
pouvait  se  faire  indifféremment  à  l’acte  isolé  ou 
globalement,  c’est-à-dire  aides  et  soins  consé¬ 
cutifs  durant  20  jours  compris. 

Dans  la  nouvelle,  cette  distinction  n’est  plus 
possible.  Tout  acte  chirurgical  ou  de  spécialité, 
nécessitant  des  soins  consécutifs,  ne  peut  être 
calculé  que  globalement.  11  va  sans  dire  que  cette 
règle  ne  s’applique  pas  aux  techniques  d’explo¬ 
ration  et  de  recherche,  telles  les  Radiographies, 
l’Examen  général  urologique . . .  qui  ne  compor¬ 
tent  pas  de  soins  consécutifs  inhérents  à  eux- 
mêmes. 


Dans  l’ancienne  Nomenclature,  la  plupart  des 
opérations  obstétricales  figuraient  dans  diverses 
catégories,  affectées  de  coefficients  différents 
selon  leur  gravité. 

On  a  considéré  avec  raison  que  les  plus  cou¬ 
rantes  d’entre  elles  sont  pratiquées  par  le  mé¬ 
decin  de  médecine  généraie,  et  ne  méritent  pas 
d’être  considérées  comme  des  actes  chirurgicaux 
ou  spéciaiisés.  11  en  est  ainsi  de  l’application  de 
forceps  aux  différents  étages  de  la  filière  géni¬ 
tale;  de  la  délivrance  artificielle  ;  de  la  périnéo- 
raphie  à  la  suite  de  l’accouchement  ;  de  la  dila¬ 
tation  du  col,  de  son  incision,  etc. 

Ce  sont  des  actes  qui  font  partie  de  la  pratique 
courante,  que  tout  médecin  doit  être  à  même 
d’effectuer,  et  cjui  doivent  en  conséquenci  y_ 
figurer.  N’ont  été  conservées  dans  la  nouvelle 
Nomenclature  que  les  grandes  interventions  qui 
représentent  de  véritables  opérations  chirur¬ 
gicales  ;  Les  Césariennes,  les  Embryotomies, 
et  le  Traitement  chirurgical  des  phlébites  puer¬ 
pérales. 

Le  Journal  Officiel  s’exprime  d’ailleurs  ainsi  à 
ce  propos  :  Les  actes  accomplis  habituellement 
par  le  médecin,  tels  que  l’application  de  forceps, 
sont  considérés  comme  relevant  de  la  nomenclature 
de  la  pratique  médicale  courante. 

Chaque  Syndicat  départemental  devra  donc 
intégrer  ces  interventions  dans  le  l’arif  annexé 
aux  con\  entions  qu’il  a  signées  avec  les  Caisses. 

Le  chiffre-clé  varie  en  effet  par  régions,  et  c’est 
une  question  qui  doit  être  réglée  régionalement. 
Quant  aux  coefficients,  on  s’inspirera  de  ceux 
qui  figurent  à  la  première  Nomenclature  pour 
les  fixer. 

Il  doit  être  entendu  que  les  notations  portées 
sur  la  feuille  maternité  doivent  permettre  à  l’ac¬ 
couchée  d’être  remboursée  de  la  part  de  respon¬ 
sabilité  obstétricale  de  la  Caisse  à  laquelle  elle 
est  affiliée  (soit  personnellement,  soit  comme 
femme  d’assuré).  Que  le  médecin  soit  appelé  par 
une  sage-femme  pour  terminer  un  accouchement 
par  une  application  de  forceps,  ou  que  ce  soit 


51  —  20  —  XII  —  31 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


3875 


lui-même  qui  accomplisse  la  totalité  de  l’accou¬ 
chement,  l’application  de  forceps  acte  isolé, 
s’ajoutera  donc  à  l’accouchement  prix  global. 

Dans  la  première  éventualité,  la  sage-femme 
porte  sur  la  feuille  maternité  l’indication  de 
l’accouchement  simple.  De  son  côté,  le  médecin 
porte  sur  la  feuille  maladie,  réclamée  dès  que 
son  intervention  devient  nécessaire,  l’indication 
convenue,  qui  pourrait  être  ACC.  ou  bien  OBS. 
avec  le  coefficient  adopté. 

Si  le  médecin  fait  tout  lui-même,  —  assistance 
complète  et  exclusive,  et  intervention  —  je  pré¬ 
sume  qu’il  agira  de  même,  remplissant  cette  fois 


chacune  des  deux  feuilles  (maternité  et  mala¬ 
die)' 

Le  praticien  (médecin  ou  sage-femme),  en  ré¬ 
gime  d’entente  directe,  se  fait  honorer  par  l’ac¬ 
couchée  selon  le  tarif  syndical  de  son  départe¬ 
ment.  Mais  il  est  évident  que  l’accouchée  devrai 
de  son  côté,  recevoir  de  la  Caisse  le  rembour¬ 
sement  correspondant  aux  divers  actes  tech¬ 
niques  effectués. 

La  nouvelle  Nomenclature,  éditée  par  la 
Confédération  des  Syndicats  médicaux,  se  trouve 
à  son  siège  social,  95,  rue  du  Cherche-Midi  (1). 

G.  Duchesne. 


Les  rechutes,  au  cours  des  six  mois  durant  iesqueiles  sont  dues  les  prestations 


Comment  faut-il  comprendre  la  période  de  six 
mois  pendant  laquelle  les  prestations  sont  dues 
pour  la  même  maladie,  la  rechute  survenant 
moins  de  deux  mois  après  ?  :»• 

Voici  la  réponse  qu’a  bien  voulu  faire  à  cette 
question;  notre  distingué  confrère  le  D'' Hilaire,  de 
la  Confédération  des  Syndicats  médicaux  : 

Première  rechute  : 

Pour  qu’il  y  ait  rechute,  au  sens  de  la  loi,  il 
faut  : 

1°  qu’il  s’agisse,  médicalement  parlant,  de  la 
même  maladie  ; 

2“  que  la  période  écoulée  depuis  la  première 
guérison  ne  dépasse  pas  2  mois. 

Le  malade  en  état  de  rechute  a  droit  aux  pres¬ 
tations  pendant  la  période  qui  reste  à  couvrir 
sur  les  6  mois. 

Si,  pendant  les  2  mois  qui  suivent  la  première 
guérison,  l’assuré  est  atteint  d’une  autre  mala¬ 
die,  cette  maladie  nouvelle  lui  ouvre  droit  à 
nouveau  à  6  mois  de  prestations. 

Si  la  reprise  de  la  maladie  primitive  a  lieu 
plus  de  2  mois  après  la  première  guérison,  elle 
est  considérée  comme  maladie  nouvelle  et  elle 
ouvre  droit  également  à  6  mois  de  prestations. 

Dans  tous  les  cas,  l’assuré  est  en  règle  de  ses 
cotisations,  quel  que  soit  le  temps  écoulé  entre 
la  guérison  et  la  rechute  ou  la  maladie  nouvelle, 
car  les  journées  de  maladie  indemnisées  comp¬ 
tent  comme  journées  de  cotisations. 

Rechutes  ultérieures  : 

Trois  cas  sont  à  considérer  : 

a)  La  deuxième  rechute  survient  plus  de  2  mois 
après  la  deuxième  guérison  :  alors,  c’est,  léga¬ 
lement,  une  nouvelle  maladie  et  non  une  rechute. 

Exempie  :  Maladie  primitive  du  janvier 
au  31  mars.  Droit  aux  prestations  :  3  mois. 

Etat  de  guérison  du  1®'  avril  au  15  avriJ. 


Première  rechute  du  15  avril  au  15  juin.  Droit 
aux  prestations  :  2  mois. 

,  Etat  de  guérison  du  15  juin  au  31  août. 

Deuxième  rechute  du  1“  septembre  au  18 
lévrier.  Droit  aux  prestations  :  6  mois. 

^  b)  La  deuxième  rechute  survient  moins  de 
2  mois  après  la  deuxième  guérison  :  peut-on  dire 
qu’elle  est  la  continuation  d’une  maladie  pri¬ 
mitive,  la  première  rechute  étant  considérée 
cômme  maladie  primitive  par  rapport  à  la  deuxiè¬ 
me  rechute  ?  Non,  car  d’abord  ce  serait  torturer 
le  texte.  Et  ensuite,  ce  serait  ouvrir  la  porte  à 
des  prestations  indéfinies,  tandis  que  le  para¬ 
graphe  8  a  voulu  évidemment  instituer  une 
limitation. 

En  effet,  il  serait  facile  à  un  chronique  de 
reprendre  son  travail  chaque  fois  pendant  un 
temps  très  court,  quelques  jours,  et  de  faire  durer 
ainsi  la  maladie  indéfiniment. 

Le  même  reproche  ne  peut  pas  être  adressé 
à  l’exemple  pris  sous  le  §  a)  :  car  ici,  le  travail 
doit  être  repris  pendant  plus  de  2  mois,  ce  qui 
suppose  une  guérison  aü  moins  temporaire. 

c)  La  deuxième  rechute  peut  survenir  moins 
de  2  mois  après  la  première  guérison  en  cas  de 
première  rechute  très  courte,  et  de  deuxième 
rechute  survenant  très  rapidement. 

Exemple  :  Maladie  primitive  du  1®*^  janvier 
au  31  mars. 

Droit  aux  prestations  :  3  mois. 

Etat  de  guérison  du  1®'  au  15  avril. 

Première  rechute  du  15  au  30  avril. 

Droit  aux  prestations  :  15  jours. 

Etat  de  guérison  du  1®'  au  15  mai. 

Deuxième  rechute  le  16  mai. 

Droit  aux  prestations  :  ?... 

On  peut  soutenir  que  le  droit  aux  prestations 
n’est  pas  épuisé  :  s’il  n’y  avait  pas  eu  la  première 
rechute,  et  si  la  guérison  avait  duré  du  1®'  avril 


(1)  Prix  :  3  fl'  .  sur  place.  Franco  par 
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au  15  mai,  à  cette  date  du  15  mai,  l’assuré  pou¬ 
vait  entrer  en  rechute  avec  droit  aux  prestations. 

.  C’est  ici  que  les  grammairiens  épiloguent. 
Pour  moi,  je  m’en  tiendrais  au  texte,  qui  dit  ; 
«  toute  rechute  »  —  c’est-à-dire  la  rechute 
quelle  qu’elle  soit  —  et  non  pas  «  toutes  rechu¬ 
tes  »,  et  je  refuserais  le,  droit  aux  prestations 
pour  la  deuxième  rechute,  même  dans  ce  cas. 

pr  Hilaire. 


Cette  consultation  est  à  rapprocher  des  Réponses 
ministérielles  publiées  dans  le  Concours  Médical, 
p.  3624  et  3625. 

Je  dois  dire  que  je  ne  suis  pas  absolument  con¬ 
vaincu  que  ces  diverses  interprétations  de  l’art.  4 
(§  8)  soient  conformes  aux  intentions  dü  législateur.’" 
Et  je  përsiste  à  croire  en  effet,  qu’il  y  a  encore  place. 
pour  quelque  épilogue  des  grammairiens. 

G.  DuchesKe. 


ASSURANCES  SOCIALES 

P 

Hospitalisation  —  Entente  directe 


Depuis  quelques-  années,  un  hôpital  de  petite 
ville  n’a  pas  de  médecin  attitré  ;  tous  les  pra¬ 
ticiens  de  la  localité  et  les  chirurgiens  ou  spé¬ 
cialistes  des  villes  voisines  peuvent  venir  soij 
gner,  opérer,  suivre  leurs  malades. 

S’agit-il  de  clients  indigents,  le  médecin  ne 
réclame  aucun  honoraire,  ou  se  fait  payer  par  le 
service  départemental  d’assistance  médicale, 
comme  si  le  client  était  soigné  à  domicile. 

S’agit-il  de  malade  non-indigent,  le  .praticien 
s’entend  directement  avec  lui,  débat  librement  le 
quantum  d’honoraires,  qu’il  recouvre  directe¬ 
ment,  à  ses  risques  et  périls,  sans  que  l’adminis¬ 
tration  hospitalière  intervienne,  en  quoi  que  ce 
soit. 

Cette  situation  paraît  donc  être  à  l’avant-garde 
du  progrès  :  au  lieu  dé  transformer  l’hôpital  en 
une  entreprise  publique  de  soins,  la  Commission 
administrative  de  l’établissement  se  contente 
d’assurer  l’hospitalisation  proprement  dite, 
c’est-à-dire  qu’elle  gère  un  établissement  qui 
reçoit  des  malades,  comme  le  ferait  un  hôtel 
spécialisé,  ou  une  maison  de  santé  privée. 

Pour  elle,  aucune  responsabilité  en  ce  qui 
concerne  le  service  médical  ;  le  personnel  infir¬ 
mier  est  mis  à  la  disposition  des  médecins, 
lesquels  soignent,  opèreni,  sous  leur  entière 
garantie  et  se  font  honorer,  comme  ils  le  peu¬ 
vent  et  par  qui  peut  payer. 

Certes,  pareille  innovation  paraîtra  révolu¬ 
tionnaire  aux  yeux  de  ceux  qui  restent  attachés 
aux  errements  du  passé,  surtout  lorsqu’on  envi¬ 
sage  la  loi  d’Empire  du  7  août  1851,  loi  d’auto¬ 
rité,  qui  subordonne  entièrement  le  corps  médical 
à  la  commission  administrative. 

Mais  ,  en  vertu  de  l’autonomie  de  chaque  hôpi¬ 
tal,  la  situation  pourrait  rester  intacte,  donnant 
satisfaction  à  tous  :  malheureusement,  intervient 
l’application  de  la  législation  des  assurances 
sociales,  qui  force  ledit  hôpital  a  souifiettre, 
pour  approbation,  une  convention  avec  les 
caisses. 


Il  nous  est,  dès  lors,  posé  un  certain  nombre  de 
questions,  auxquelles  nous  allons  répondre  tbùr 
à  tour. 

Tout  d’abord,  quelle  est  la  situation  juridique 
exacte  de  ce  modus  faciendi  ?  Le  règlement  de 
l’hôpital  est  muet,  en  ce  qui  concerne  le  service 
médical,  ou  plutôt  n’autorise  pas  explicitement 
les  médecins  à  percevoir  directement  leurs  hono¬ 
raires  :  cette  pratique  dérive  de  l’habitude  et 
d’une  tolérance  tacite. 

Cette  situation  n’a  rien  d’illicite  :  Si  nous  nous 
rapportons  à  la  loi  du  7  août  1851,  nous  voyons 
que  l’article  8  fait  une  obligation  à  la  commission 
administrative  de  soumettre  à  l’approbation 
préfectorale  son  règlement  de  santé, 

A  l’article  14,  nous  voyons  proclamer  pour  la 
commission,  le  droit  de  nommer  elle-même  ses 
médecins. 

Mais  constatons  que  nulle  part,  la  loi  n’obligè  la 
commission  administrative  à  avoir  un  coi’ps  mé¬ 
dical  particulier  ;  elle  peut  très  bien  laisser  tous 
les  praticiens  locaux  libres  de  soigner  leurs  clients 
à  l’hôpital,  pourvu  que  la  discipline  intérieure 
soit  respectée. 

Le  règlement  modèle,  actuellement  en  vigueur, 
publié  par  la  circulaire  du  Ministre  du  Travail, 
en  date  du  31  mars  1926,  spécifie  encore,  en 
son  article  11,  que  les  médecins  sont  nommés 
directement  par  la  commission  administrative. 
Les  articles  12,  13  et  14  déterminent  quelques 
obligations,  qui  d’ailleurs,  comme  la  déclara¬ 
tion  des  maladies  contagieuses,  s’imposent  à 
tous  les  praticiens  sans  exception. 

Mais,  des  termes  de  ces  textes  législatifs  et 
réglementaires,  nous  ne  voyons  nulle  part,  pour 
la  commission  administrative,  l’obligation  d’a¬ 
voir  un  service  médical  spécial  ;  le  concours  de 
tous  les .  praticiens  peut  donc  être  autorisé,  ou 
sollicité.  La  loi  laisse  la  liberté,  poui’vu  que  les 
malades  soient  bien  soignés. 

Malheureusement,  dans  le  cas  qui  nous  occupé 
le  règlement  hospitalier  ne  mentionne  pas  l’au 
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torisation  donnée  à  tous  les  médecins  de  se  faire 
honorer  librement  et  directement  par  qui  peut 
payer.  Un  écrit  eut  mieux  valu  qu’une  habi¬ 
tude  établie,  reconnuè  et  respectée  de  part  et 
d’autre. 

Or,  l’hôpital  en  question  a  traité  avec  les 
caisses  d’assurances  sociales  :  la  convention  est 
soumise  à  l’approbation  delà  commission  dépar¬ 
tementale,  instituée  par  le  paragraphe  5  de 
l’article  7  de  la  loi  du  30  avril  1930.  L’approba¬ 
tion  peut-elle  être  refusée,  motifs  pris  que  ce 
règlement  d’hôpital  diffère  de  l’ensemble  des 
autres  règlements  et  parce  que  certains  médecins 
n’ont  pas  été  choisis,  au  détriment  d’autres,  pour 
soigner  exclusivement  les  malades  hospitalisés  ? 

N’y  aurait -il  pas  contradiction  avec  les  termes 
de  la  circulaire  des  ministres  du  Travail  et  de 
la  Santé  publique,  en  date  du  1“  octobre  1931  ? 

Personnellement,  je  ne  le  crois  pas.  Les  minis¬ 
tres  reconnaissent  l’entente  directe  comme  par¬ 
faitement  valable,  dans  le  cas  où,  par  le  règle¬ 
ment  l’hôpital,  elle  serait  prévue  pour  tous  les 
malades  payants,  tant  en  salle  commune  qu’en 
salles  et  chambres  particulières. 

^Je  sais  bien  que  cette  entente  directe  est  vue 
d’un  très  mauvais  œil,  tant  au  ministère  qu’au 
Conseil  supérieur  de  l’Assistance  publique  :  nos 
milieux  administratifs  ne  se  sont  pas  encore  suffi¬ 
samment  adaptés  à  l’esprit  delibertéet  de  libéra¬ 
lisme  modernes  ;  la  décentralisation  est  souvent 
une  image,  pas  autre  chose. 

Malgré  nous,  nous  restons  imprégnés  de  cet 
esprit  d’autoritarisme  centralisé,  le  besoin  de 
tenir  en  tutelle ,  les  organismes  publics. 

On  a  tendance  à  vouloir  établir  un  système  uni^ 
forme,  en  ce  qui  concerne  le  service  médical  de 
tous  les  hôpitaux  de  France  et,  sous  des  pré¬ 
textes  divers,  on  accepte  difficilement  de  recon¬ 
naître,  pour  collaborateurs,  placés  sur  un  pied 
d’égalité,  ces  mêmes  médecins  que,  jusqu’ici, 
la  commission  administrative  de  l’établissement 
considère  comme  des  employés  supérieurs. 

Quoi  qu’il  en  soit,  en  raison  des  termes  mêmes 
de  ladite  circuiaire  du  premier  octobre  1931, 
l’entente  directe  est  admise,  lorsque  le  règle¬ 
ment  intérieur  de  i’hôpital  la  reconnaît  et  alors 
que  ce  règlement  a  dûment  été  autorisé  par  le 
préfet. 

Malheureusement,  dans  le  cas  qui  nous  est 
soumis,  il  ne  semble  pas  que  le  règlement  de 
l’hôpital  comporte  pareillelatitude  detractations 
entre  médecins  et  malades.  Par  suite,  le  préfet 
n’a  pas  été  appelé  à  donner  son  approbation. 

On  peut  invoquer  les  usages,  en  vigueur  depuis 
de  nombreuses  années,  d’autant  que  si  ces  usages 
sont  considérés  comme  une  innovation  plus  ou 
moins  dangereuse,  aux  yeux  de  l’administration, 
ils  donnent  cependant  toute  satisfaction  aux 
parties  intéressées  :  la  commission  administra¬ 
tive  de  l’hôpital,  qui  est  déchargée  de  tout  souci 


pécuniaire,  vis-à-vis  des  médecins  ;  ces  der¬ 
niers,  qui  sont  honorés  à  leurs  risques  et  périls, 
et  surtout  les  malades  qui  se  font  soigner  par 
qui  ils  veulent  et  qui  peuvent  librement  débattre 
les  frais  occasionnés  par  leur  maladie. 

J’estime  donc  que  la  situation  de  fait,  qui 
nous  est  soumise,  est  parfaitement  respectable 
et  qu’elle  doit  être  admise  par  la  commission 
départementale  des  assurances  sociales.  Seul,  le 
préfet  aurait  le  droit  de  faire  savoir  à  la  com¬ 
mission  administrative  que  cette  dernière  a 
oublié  de  mentionner  cette  situation  médicale 
de  liberté,  dans  son  règlement  et  que  celui-ci 
n’a  pas  été,  en  son  temps,  approuvé  sur  cet  uni¬ 
que  point. 

Il  est  vrai  qu’on  peut  également  reprocher  a 
l’administration  préfectorale  d’avoir  approuvé 
un  règlement  hospitalier,  sans  s’être  aperçue  de  la 
lacune,  qui  existait  concernant  le  service  médical. 

Une  autre  modalité  pourrait  être  envisagée  : 
personnellement,  je  suis  d’avis  de  transformer 
la  désignation  des  médecins  d’hôpitaux  ;  au  lieu 
et  place  d’une  nomination  unilatérale,  d’un  con¬ 
trat  d’accession,  aux  termes  duquel  les  méde¬ 
cins  doivent  adhérer  entièrement,  je  donne  la 
préférence  à  une  convention  bilatérale,  conclue 
entre  l’hôpital  et  les  médecins  du  lieu,  repré¬ 
sentés,  si  possible,  par  leur  syndicat. 

Ces  praticiens  de  la  localité  prennent  la  charge 
et  la  responsabilité  du  service  médical  de  l’hô¬ 
pital  ;  ils  s’arrangent  entre  eux,  pour  que  le 
service  soit  toujours  assuré  ;  c’est  en  quelque 
sorte  un  contrat  d’entreprise  :  l’hôpital  fournit 
aux  malades  l’hospitalisation  proprement  dite, 
l’hôtel  pour  malades  ;  il  procure  un  personnel 
infirmier,  entr'etient  la  salle  d’opérations,  etc. 

De  leur  côté,  les  médecins  donnent  leurs  soins 
gratuits  pour  les  indigents  (ou  se  contentent 
d’une  faible  rémunération  annuelle),  mais  res¬ 
tent  libres  de  se  faire  payer  par  qui  peut  payer. 

J’ai,  personnellement,  rompu  souvent  des 
lances,  au  Conseil  supérieur  de  l’Assistance  pu¬ 
blique,  pour  faire  peu  à  peu  admettre  la  non- 
illégalité  et  la  supériorité  de  ce  système.  Mais  la 
résistance  est  dure,  tellement  est  ancré  l’esprit 
d’autoritarisme  et  de  concentration- 

Pourquoi,  dans  le  cas  présent,  les  médecins 
de  la  localité,  représentés  par  l’un  d’eux,  ou 
par  un  délégué  du  syndicat,  dûment  mandaté,  ne 
contracteraient-ils  pas  avec  la  commission 
administrative  de  l’hôpital,  sur  les  bases  que  je 
vient  d’ébaucher  ? 

Cette  convention  collective  serait  ensuite  oppo¬ 
sée  à  tous  ceux  qui  entendraient  obliger  l’hôpital 
à  avoir  des  médecins  nommés  par  lui,  ayant  seuls 
le  monopole  des  soins,  dans  l’établisserhent, 
aux  riches  comme  aux  pauvres  ? 

Cette  convention  aurait  surtout,  pour  un  de 
ses  buts,  de  préciser  la  responsabilité  de  l’hôpi¬ 
tal,  au  point  de  vue  des  honoraires. 
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Lorsque  rétablissement  né  dispense  que  l’bos’- 
pitalisation  proprement  dite,  laissant  entière¬ 
ment  en  dehors  les  soins  médicaux,  chirurgicaux 
et'  de  spécialité,  le  praticien  n’a  comme  respon¬ 
sable  de  ses  honoraires  que  son  seul  malade, 
absolument  comme  en  matière  de  droit  commun. 

A  lui  de  prendre  toutes  garanties  de  paiement, 
comme  cela  Se  passe,  lorsqu’un  malade  de  ville 
se  fait  opérer  dans  une  maison  de  santé. 

Mais,  lorsque  la  commission  administrative 
accepte,  moyennant  un  prix  de  journée  forfai¬ 
taire,  de  dispenser  l’hospitalisation,  plus  les 
soins  médicaux',  élîe  reste  responsable  de  ces 
derniers,  par  rapport  aux  médecins  de  l’éta¬ 
blissement,  .  qui,  pour  se  faire  honorer,  doivent 
passer  par  le  canal  de  l’économat  de  l’établisse¬ 
ment. 

Aussi,  la  convention  collective,  qui  inter¬ 
viendrait  entre  les  médecins  de  la  localité  et  la 
commission  administrative  de  l’hôpital,  devrait- 
elle  prévoir  si,  restant  libres  du  choix  de  leur 
médecin,  lès  malades  hospitalisés  sont  respon¬ 
sables  (sauf  dans  le  cas  d’A.  M.  G.,  d’accidents 
du  travail,  et  de  pensionnés  dé  guerre)  des  hono¬ 
raires  médicaux,  chirurgicaux  et  de  spécialités, 
ou  si  ces  honoraires  sont  réclamés  par  l’écono- 

II  ,  ■  ■  ■  ' 

Révocation  d’une  sage-femme  d’hôpital 

Une  sage-femme  exerçant  dans  une  maternité  toutes  les  notes,  feuilles  signalétiques  et  tous 
d’hôpital  et  faisant  de  la  clientèle  en  tdllc,  mais  autres  documents,  composant  leur  dossier,  avant’ 
n’ayant  aucun  contrat  avec  l’administration  de  d’être  l’objet  d’une  mesure  disciplinaire 
l’hôpital,  peut-elle  être  renvoyée,  pour  un  motif  «  Qu’il  résulte  de  son  propre  rapport  que  la 
quelconque,  sans  faute  grave  de  sa  part  ?  commission  d’enquête  désignée  par  la  commis=i 

Dans  les  archives  du  «  Sou  médical  »,  nous  sion  administrative  a  refusé  de  communiquer  à 
trouvons  un  arrêt  du  Conseil  d’Etat,  du  15  dé-  la  requérante  les  pièces  concernant  Son  hono- 

cembre  1922  (Concours  médical  1924,  2691)  rabilité  et  qui  devaiént  nécessairement  figurer 

précisant  les  droits  des  sages-femmes  des  hôiû-  à  son  dossier  ; 

taux.  «  Qu’il  suit  de  là  que  la  dame  G.  est  fondée  à 

«  Considérant,  dit  cet  arrêt,  que  l’article  14  soutenir  que  la  délibération  de  la  commission 
de  la  loi  du  7  août  1851,  sur  les  hospices  et  hôpi-  administrative  des  hospices  d’Autun  a  été  prise 
taux,  dispose  que  la  commission  administrative  ;  en  violation  des  dispositions  de  lois  ci-dessuS 
nomme  les  médecins  et  chirurgiens,  mais  ne  peut  rappelées  et  à  demander  l’annulation  pour  excès’ 

les  révoquer  qu’avec  l’approbation  du  préfet  ;  de  pouvoir  ; 

«  Que  les  sages-femmes,  dont  la  profession  ■  «  Décide  :  la  délibération  susvisée  èst  annulée  », 

est  réglementée  par  la  loi  du  30  novembre  1892,  Or,  qu’il  y  ait  contrat  écrit  ou  non,  le  fait,  pouh 
sur  l’exercice  de  la  médecine,  doivent  bénéficier  un  praticien, médecin  comme  sage-femme,  d’exer- 
des  garanties  assurées  aux  médecins  et  chirur-  cer  son  art  dans  un  hôpital,  depuis  des  années, 
giens  par  l’article  14  précité  ;  comporte  une  nomination  par  la  coihmission 

«  Qu’il  résulte  d.e  l’instruction  que  la  délibé-  administrative  de  l’établissement,  nomination 
ration  attaquée,  portant  révocation  de  la  dame  qui  doit  figurer  en  son  temps  au  procès-verbal 
C.  de  ses  fonctions  de  sage-femme  de  la  maternité  ;  d’une  réunion  de  la  commission  administrative 
d’Autun,  n’a  pas  été  prise,  ainsi  que  l’exige  ledit  II  en  résulte  qu’il  s’agit  maintenant  de  cori-' 
article  14,  avec  l’approbation  du  préfet  ;  .  •  naître  les,  termes  de  cette  nomination,  ou  ceux’ 

«  Considérant,  d’autre  part,  qu’aux  termes  du  règlement  de  santé  de  l’établissernent.  Pour; 

de  l’article  65  de  la  loi  du  22  avril  1905,  tous  les  combien  de  temps  la  sage-femme  est-elle  nom'-" 

fonctionnaires  civils  et  militaires  ont  droit  à  la.  imée  ?  Si  le  règlement  de  saijté  est, muet  sur  cé- 
communication  personnelle  et  confidentielle  de  point,  il  ne  doit  pas'  l’être  pour  les  autres  prati-' 


inat  de  rhôpital,' soit  parce  ’qu’il's  so’n't  comprfe 
dans  le  prix  forfaitaire  de  journée  d’hospitali¬ 
sation,  soit,  parcé  'qu’ils  sont  fixés  par  rhôpital, 
en  sus  du  prix  dé  journée  et  en  conformité  deè 
chiffres  arrêtés  d’un  commun  accord  entre  l’ad¬ 
ministration  bbspitaiièré  ' 'et'-  le  cOrpS'  médical 
hospitalier.  ■  ■  ■  ’  • 

Je  suis  bien  certain  que  dc  noinbreuses  diffi¬ 
cultés  seraient  é-vitées,  si  l’administration  né 
voulait  pas  mettre  dans  le  même  cadre  tous  lés 
règlements  et  toutes  les  tractations. 

Si  une  plus  grande  liberté  était  laissée  aüx 
parties  en  présence,  comme  en  droit  co'mmun; 
l’administration  bornerait  son  rôle  à  celui  d’ar¬ 
bitre,  toutes  les  lois  qu’une  difficulté- de  rédac¬ 
tion  '  surgirait. 

La  convention  établie,  les  difficultés  relève^ 
raient  des- tribunaux  de  droit  commun,  bu  dé 
comniissions  arbitrales,  instituées  à  cet  effet. 

Malheureusement,  le  mot  «  Liberté  »  est 
bien  gravé  sur  nos  monuments  publics,  mais 
bien  peu  sont  en  France  susceptibles  d’en  com¬ 
prendre  la  portée,  ni  d’en  appliquer  l’eSprit  et 
les  principes.  ■  ; 

D'  Paul  Boudin., 
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çiens  de  la  loi  de  1892,  les  médecins,  en  par¬ 
ticulier.  Ceux-ci  sont-ils  nommés  pour  un  temps 
fixé  par  le  règlement  ?  Y  a-t-il  une  limite  d’âge, 
qui  détermine  la  cessation  de  leurs  fonctions  ? 

En  second  lieu,  quels  sont  les  motifs  invoqués 
pour  prier  la  sage-femme  de  cesser  ses  fonctions 
à  rbôpital  ? 

i  Sont-ce  des  motifs  de  service  intérieur  ? 
réorganisation,  suppression,  rattachement  de  la 
maternité  à  un  autre  service  de  chirurgie,  de 
gynécologie,  dirigé  par  un  chirurgien  ? 

Sont-ce  des  motifs  de  discipline  intérieure,  des 
fautes  dans  le  service,  ou  des  questions  d’ordre 
scientifique  et  professionnel  ? 

Quoi  qu’il  en  soit;  il  y  a  contrat  entre  la  sage- 
femme  et  la  commission  administrative  de  l’hô¬ 
pital,  du  fait  que  celle-ci  accepte  le  service  de 
ladite  sage-femme  et  même  doit  lui  allouer  une 
'  indemnité  annuelle,  ou  mensuelle  pour  ledit 
1  service. 

I  Ce  contrat  ne  peut  être  interrompu  que  pour 
I  des  motifs  graves,  qui  sont  soumis  à  l’apprécia- 
>  tion  du  préfet,  à  la  suite  de  la  communication 
du  dossier  à  la  sage-femme. 

De  plus,  avant  d’approuver,  ou  non  la  révo¬ 
cation,  le  préfet  doit  soumettre  le  dossier  au 
Ministre,  ainsi  que  le  lui  enjoint  la  circulaire 


ministérielle  (Intérieur)  du  3  décembre  1970, 
rappelée  dans  la  circulaire  du  31  mars  1926, 
article  11  (commentaires  du  Ministre  du  Travail). 

Cependant,  dans  les  commentaires  de  l’article 
17  du  règlement  modèle  des  hospices  et  hôpitaux 
(circulaire  ministérielle  du  31  mars  1926)  le 
ministre  rappelle  que  le  conseil  supérieur  de 
l’Assistance  publique  n’a  pas  cru  devoir  sou¬ 
mettre  la  révocation  des  sages-femmes  des  hôpi¬ 
taux  à  l’agrément  du  préfet,  comme  cela  existe 
pour  les  médecins.  Seul  l’avis  du  médecin  accou¬ 
cheur,  chef  du  service,  est  requise. 

Il  y  a  donc  contradiction  entre  les  termes  de  ce 
règlement  modèle  et  ceux  de  l’arrêt  précité  du 
Conseil  d’Etat.  Nul  doute  qu’en  cas  de  révoca¬ 
tion  d’une  sage-femme^  sans  approbation  préa¬ 
lable  du  préfet  et  sans  communication  du  dos¬ 
sier  à  l’intéressée,  si  celle-ci  et  son  syndicat  for¬ 
maient  un  recours  en  Conseil  d’Etatj  contre  la 
délibération  de  révocation,  la  haute  assemblée 
n’hésiteratt  pas  à  confirmer  sa  jurisprudence 
antérieure. 

■  Voici  ce  que  je  puis  répondre  en  droit  à  la 
question  posée  ;  mais  les  situations  de  fait  peu¬ 
vent  avoir  grande  importance,  formant  les 
motifs  de  révocation. 

D*  Paui  Boudin; 


LES  ABUS  DES  HOSPITALISATIONS 

Lettre  ouverte  aux  Confrères  chirurgiens  et  Spécialistes  de  Province 


Le  Mal. 

Les  centres  provinciaux  en  dehors  des  villes  de 
Faculté  comptent  en  général  plusieurs  spécialistes 
qui  peuvent  aisément  y  ti%vailler  :  l’entente  se  fait 
le  plus  souvent  entre  eux  et  tout  serait  pour  le 
mieux  s’il  n’y  avait  pas  de  fuites. 

Nous  entendons  par  là  les  malades  allant  se  faire 
opérer  dans  les  grands  centres  :  nous  ne  parlons  pas 
'  de  ceux  qui,  par  leur  fortune,  ont  recours  aux  bistou- 
i  .  ris  renommés  de  la  capitale,  et  même  de  ceux  qui 
l  nous  préfèrent  des  collègues  de  Paris,  ou  d’un  autre 
centre  ;  ceci  est  absolument  normal,  on  ne  peut  pas 
contenter  tout  le  monde  et  . . .  son  père  ! 

Mais  ce  qui  est  plus  fréquent,  plus  dangereux  et 
’  absolument  injuste,  c’est  l’exode  vers  les  hôpitaux 
'  des  villes,  de  malades  pouvant  payer  leur  interven- 
i  tion  et  opérés  d^^ns  ces  hôpitaux  presque  gratuite- 
!  ment. 

L’un  de  nous  a  recueilli  en  un  mois  16  cas,  de  mala¬ 
des  riches,  qui  ont  été  opérés  à  Paris  en  payant  sim¬ 
plement  un  petit  prix  de  journée,  et  rien,  pour  l’inter¬ 
vention.  Nous  pouvons  ajouter  un  nombre  consi- 
j  dérable  de  malades  qui  vont  aux  consultations  des 
)  yeux  à  Rothschild  ou  aux  Quinze- Ving  ts  :  aux  consul¬ 
tations  d’oto-rhino  à  Lariboisière.  Passerait  encore 
pour  une  consultation,  mais  souvent,  les  malades 


sont  en  traitement  suivi  dans  un  de  ces  hôpitaux 
nous  trouvons  cela  inadmissible. 

La  Cause. 

Cette  poussée  vers  Paris  se  fait  dans  les  hôpitaux 
de  l’Assistance  :  il  est  facile  de  trouver  l’amie  d’une 
amie  qui  connaît  quelqu’un  à  Lariboisière,  ouïe  cou¬ 
sin  d’une  voisine  quis’ofïre  à  vous  donner  le  tuyau. 
Pour  quelques  jours,  on  se  dit  habitant  Paris,  on 
donne  un  certificat  fourni  par  un  concierge  après  un 
bon  pourboire. 

L’enquête  qui  devrait  être  faite  est  absolument 
inexistante.  ' 

Des  gens  très -fortunés  se  font  ainsi  opérer  en 
payant  moins  de  500  fr.  pour  une  très  grosse  opéra¬ 
tion.  Certains  hôpitaux  privés  agissent  encore  mieux 
avec  des  rabatteurs  de  choix  :  gros  industriels,  ba¬ 
rons  et  comtesses  authentiques.  Ceux-ci,  sous  le 
masque  de  la  philanthropie,  envoient  dans  ces  hô¬ 
pitaux  des  malades  ayant  une  situation  de  fortune 
qui  leur  permettrait  de  payer  l’intervention  ;  là  en¬ 
core,  comme  toujours,  la  philanthropie  se  fait  sur  le 
dos  des  médecins. 

Les  malades  reviennent  de  Paris  et  font  de  la  ré¬ 
clame  pour  l’établissement  hospitalier  où  ils  ont 
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opérés  pour  un  prix  minime.  En  même  temps,' nous 
spécialistes,  qui  avons  demandé  un  prix  plus  élevé 
et  cependant  raisonnable,  c’est  tout  juste  si  on  ne 
nous  traite  pas  de  voleurs,  d’exploiteurs  de  la  «  mi¬ 
sère  humaine  ». 

Depuis  un  an,  ces  pratiques  se  font  de  plus  en  plus 
couramment,  et  surtout  pour  des  gens  riches.  _ 

Les  moins  fortunés  échappent  par  un  autre  pro¬ 
cédé  ;  celui  de  l’admission  temporaire  à  l’A.  M.  G.  Le 
Maire  inscrit  le  malade  à  opérer  à  l’A.  M.  G.,  souvent 
même  après  l’entrée  à  l’hôpital  payant  (le  malade 
ayant  fait  un  versement).  Le  malade  sorti,  rembourse 
la  dépense  de  l’A.  M,  G.,  la  commune  ne  perd  rien  ;  il 
n’y  a  qu’une  personne  lésée,  le  médecin  comme  par 
hasard. 

Nous  sommes  certains  que  bon  nombre  de  confrè¬ 
res,  chirurgiens  ou  spécialistes,  ont  à  pâtir  de  cet 
était  de  choses.  Qu’ils  veuillent  bien  nous  écrire,  nous 
centraliserons  leurs  doléances,  et  ensemble,  nous 
prendrons  les  mesures  nécessaires,  faciles  pour  les 
hôpitaux;  de  l’Assistance  où  l’on  nous  entendra,  car 
même  les  chirurgiens  des  hôpitaux  de  Paris  ont  be¬ 
soin  de  gagner  leur  vie,  et  ils  trouveraient  préféra-  ' 
ble  d’opérer  certains  de  ces  malades  dans  les  clirii- 
qües,  plutôt  qu’à  l’hôpital.  Pour  lès  hôpitaux  par¬ 
ticuliers,  ce  sera  plus  difficile.  Nous  compterons  sur  la 
loyauté  de  nos  collègues  et  confrères  qui  compren-  i 
dront  facilement  que  leur  intérêt  sera  en  jeu  égale¬ 
ment  plus  tard. 

A  l’allure  où  cette  coutume  marche,  elle  tendra  à  se 
généraliser,  et  alors,  nous  n’aurôns  plus  qu’à  accep¬ 
ter  l’uniforme  avec  une  casquette  sur  laquelle  nous 
broderons  des  initiales  variables  entre  deux  caducées. 

■  Chirurgien  départemental 
(G.  D.) 

Oculiste  de  l'hôpital  du  baron  R. 

(O.  H.  B.  R.  ) 

Pédiatre  de  Madame  la  Comtesse  de  P. 

(P.  G.  P.  ) 

Petit  à  petit,  nous  perdrons  la  plus  belle  qualité  de 
notre  profession,  l’indépendance,  pour  devenir  des 
fonctionnaires,  et  même  des  domestiques  de  pseudo¬ 
philanthropes. 

Il  faut  agir  vite  :  chercher  ensemble  une  solution 
à  ce  problème.  Confrères  dorinez  votre  avis. 

Toutes  les  lettres  pourront  être  adressées  au  Dr 
Baranger,  oto-rhino-laryngologiste,  Beauvais  (Oise) 

Remèdes. 

Voici  les  remèdes  que  nous  préconisons  ; 

1)  Faire  accepter  par  les  commissions  administra¬ 
tives  des  hôpitaux  le  texte  suivant  : 

Tout  malade  n’étant  pas  inscrit  à  l’A.  M.  G. 
doit  payer,  outre  les  frais  de  séjour,  une  somme 
variable  suivant  l’intervention  à  subir  et  établie 
d’accord  avec  les  spécialistes  de  l’établissement. 

La  presque  totalité  de  ces  malades  sont  aujour¬ 
d’hui  des  assurés  sociaux,  ce  qui  facilite  le  problème. 


(un  nouveau  barème  va  être  mis  instamment  en 
vigueur.) 

2)  Ne  pas  accepter  à  l’hôpital  des  gens  pouvant 
payer  l’intervention  en  clinique,  et  aucune  interven¬ 
tion  à  l’hôpital  ne  doit  dépasser  2. 500  fr.  (exception 
faite  pour  les  lits  de  cliniqpies  annexées  à  l’hôpital).  Si, 
par  erreur,  un  malade  de  cette  catégorie  entre  à  l’hô¬ 
pital,  lui  appliquer  le  tarif  de  clientèle^  tant  pour  le 
prix  de  séjour  que  pour  le  prix  de  l’intervention; 

3)  Les  assurés  soeiaux 

Paieront,  outre  le  prix  de  journée  de  l’hôpital,  le 
montant  de  l’opération  suivant  la  nomenclature 
de  la  Gonfédération  des  syndicats  français. 

4)  Pour  les  consultations,  même  règlement. 

Médecine  générale  tarif  syndical  :  G-15  fr. 

Ghirurgie  et  spécialités  :  K-25  fr. 

5)  Pour  les  renseignements  sur  la  situation  des  ma¬ 
lades  non  indigents,  on  pourra  : 

1®  Demander  des  renseignements  confidentiels  au 
Maire  de  la  commune  ou  au  commissaire  de  police 
dans  les  villes. 

2®  Exiger  un  extrait  du  rôle  d’impôts  payés  par 
le  malade. 

En  cas  de  réclamation  justifiée  du  malade,  le  Con¬ 
seil  d’administration  de  l’hôpital,  d’accord  avec  les 
médecins,  pourra  faire  remise  de  la  totalité  ou  d’une 
partie  du  prix  de  l’intervention. 

Ainsi,  le  libre  choix  du  malade  sera  respecté,  les 
nécessiteux  seront  toujours  soignés  gratuitement 
pour  l’honneur  de  notre  profession,  mais  ceux  qui 
peuvent  payer  paieront  suivant  leurs  moyens  et  les 
pseudo-philanthropes  se  feront  moins  de  popularité 
sur  le  dos  des  éternels  sacrifiés  :  Les  médecins. 

Dr  M.  Le  Paumier  D^  Baranger. 

Ancien  interne  des  hôpitaux  Ancien  interne 

de  Paris,  des  hôpitaux  de  Paris, 

Chirurgien,  Oto-rhino-laryngolOgiste, 

Beauvais  Beauvais. 


Cet  appel  est  parfaitement  justifié.  Il  est,  en 
vérité,  déplorable  que  l’hôpital  public  destiné 
originairement  aux  pauvres,  se  soit  transforiiré 
en  maison  de  santé  payante  ouverte  à  tous  les 
malades  sans  distinction  de  classe  sociale  et  de 
fortune. 

C’est,  en  outre,  une  sorte  d’iniquité,  en  ce  que 
l’hôpital,  absolument  public,  bénéficiant  d’une 
situation  privilégiée  au  point  de  vue  fiscal  et  éco¬ 
nomique,  fait  ainsi  la  concurrence,  et  une  con¬ 
currence  déloyale,  aux  cabinets  médicaux  pri¬ 
vés  et  aux  maisons  de  santé  médicales  parti¬ 
culières. 

Cela  ne  devrait  pas  être  possible.  Cela  ne  le 
serait  pas  si  le  personnel  médical  des  hôpitaux, 
notamment  à  Paris,  s’affranchissait,  sur  ce  point 
spécial  de  la  tutelle  administrative,  et  s’accor¬ 
dait  pour  refuser  de  soigner  dans  ses  divers  ser¬ 
vices  tout  malade  dont  la  situation  est  supé- 
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rieure  à  l’échelon  le  plus  élevé  légitimement 
bénéficiaire  de  l’hospitalisation. 

Il  serait  à  souhaiter  que  l’initiative  de  nos 
confrères  fût  couronnée  de  succès  et  qu’ils  réus¬ 
sissent  à  grouper  autour  d’eux  un  nombre  im¬ 
posant  de  chirurgiefis  et  de  spécialistes  qui 
puisse  appuyer  efficacement  leuiHffort. 

Une  seule  réserve  :  le  relèvement  du  chiffre- 
cié  pour  leslionoraires  à  l’hôpital  des  soins  don¬ 


nés  aux  assurés  sociaux,  actuellement  fixé  à  la 
moyenne  de  frozs  francs,  doit  évidemment  être 
recherché.  Mais  c’est  chimère,  à  mon  sens,  que 
d’espérer  qu’il  pourra  atteindre  un  jour  le  taux 
des  soins  à  domicile. 

Ce  point 'particulier  mis  à  part,  en  avant  pour 
la  limitation  de  l’hospitalisation  à  ses  seuls 
ayants  droit.  Siirsum  corda  1 
'  G.  Duchesne. 


LA  LOI  GARANTIT-ELLE  LE  LIBRE  CHOIX,  DANS  LE  FONCTIONNEMENT 
DE  L’ASSURANCE-MATERNITÉ  OBLIGATOIRE  7  H 

Dr  Ch.  Dévé 


Concernant  les  conditions  de  l’attribution  des 
prestations  maternité,  la  Caisse  primaire  de  la 
Fédération  mutualiste  de  la  Seine  a  donné  à  ses 
membres  des  «  instructions  générales  »,  en  appli¬ 
cation  du  paragr.  6  de  l’art.  9  de  la  loi  du  30  avril 
1930. 

Ces  instructions  méritent  de  retenir  tout  par¬ 
ticulièrement  notre  attention,  d’autant  plus 
même  que  leur  examen  nous  oblige  à  envisager 
la  question  qu’elle  pose,  celle  du  Libre  choix, 
dans  le  fonctionnement  de  V assurance-maternité 
obligatoire,  en  général. 

En  même  temps  que  tous  les  médecins,  syndi¬ 
qués  ou  non,  ces  instructions  intéressent  aussi,  et 
de  façon  toute  spéciale,  d’une  part. la  Fédération 
des  Syndicats  médicaux  de  la  Seine,  parce  que 
quelques-unes  de  ces  instructions  ne  s’accor¬ 
dent  en  aucune  façon  avec  la  loi,  une  autre, 
mêrne,  tombant  nettement  sous  le  coup  de  la  loi; 
d’autre  part,  la  Confédération  des  Syndicats 
médicaux  français  se  trouve  directement  inté¬ 
ressée  en  cette  affaire,  parce  que  le  paragr.  6 
de  l’art.  9,  invoqué  par  la  caisse,  me  paraît  sus¬ 
ceptible  de  remettre  en  question  la  collabora¬ 
tion  du  Corps  médical  au  fonctionnement  de  la 
loi  des  Assurances  sociales. 

.  Dans  ses  instructions,  la  Fédération  ihutualiste 
de  la  Seine  fait  manifestement  litière  du  Libre 
choix,  auquel  nous  tenons  formeilement,  non  par 
égoïsme  —  il  ne  faut  pas  cesser  de  le  répéter  — 
mais  parce  qu’il  importe  grandement  aux  mala¬ 
des. 

Si  .la  Caisse  n’impose  pas  encore  ses  médecins 
aux  assurés  sociaux,  —  et  nous  savons  que  tel 
est  lé  but  qu’elle  veut  atteindre  —  elle  cherche 
à  leur  imposer  —  en  attendant  mieux  —  des 
organisations  médicales  qui  aient  son  agrén\ent  : 
c’est  ainsi  qu’elle  a  dressé  une  liste  de  «  consulta¬ 


tions  .prénatales  »  et  c’est  sur  cette  liste,  pas 
ailleurs,  que  les  assurés  sociaux  de  cette  Caisse 
sont  habilement  incités  à  choisir  la  consultation 
où  la  Caisse  veut  que  leur  grossesse  soit  surveil¬ 
lée.  La  Caisse  veut  bien  condescendre,  cepen¬ 
dant,  à  ce  que  les  assurés  sociaux  «  consultent  au¬ 
près  de  spécialistes  qualifiés.  »  :  encore  subor¬ 
donne-t-elle,  dans  ce  cas,  l’attribution  des  in¬ 
demnités  journalières  «  à  la  décision  de  sa  com¬ 
mission  médicale  ». 

Je  souligne  le  terme  de  «  spécialistes  »  qui  éli¬ 
mine  en  bloc,  semble-t-il,  la  masse  des  médecins 
non  spécialisés.  Alors  que  nous  ne  savons  pas 
encore  sur  quelles  données  établir  la  qualité  de 
spécialiste,  la  Caisse  est  bien  plus  avancée  que 
nous  ;  elle  est  même  très  avancée,  puisque,  parmi 
ceux  qu’elle  considère  pourtant  comme  «  spécia¬ 
listes  »,  elle  distingue  encore  entre  ceux  qu’elle 
estime  ,«  qualifiés  »  et  ceux  qu’elle  ne  juge  pas 
tels. 

Donc,  Libre  choix  restreint,  caricature  de  Libre 
choix,  pour  les  consultations  prénatales  ;  pour 
l’accouchement,  en  cas  d’hospitalisation,  ten¬ 
tatives  de  pression  sur  les  assurés  pour  les 
amener  à  renoncer  au  libre  choix  (v.  note  au  ' 
bas  de  la  colonne  3.) 

Même  caricature  de  libre  choix,  après  la  nais¬ 
sance  :  les  primes  d’allaitement  et  les  bons  de 
lait  ne  peuvent  être  accordés  que  si  l’enfant  est  sur¬ 
veillé  dans  «  une  bonne  consultation  de  nour¬ 
rissons  agréée  par  la  Caisse  :  et  il  ne  peut  y 
avoir  de  «  bonnes  consultations  de  nourrissons  » 
que  celles-là.  Il  n’est  même  plus  fait  d’excep¬ 
tion  en  faveur  des  «  spécialistes  qualifiés  »  pour 
donner  des  conseils  dans  ces  «  bonnes  consulta¬ 
tions  »  :  ils  redeviennent  inaptes  à  donner  de 
bons  conseils,  du  moment  qufils  les  donneraient 
en  ville,  dans  leur  cabinet  (1). 

Quelle  justification  la  Fédération  Mutualiste 


(1)  Communication  faite  le  4  décembre  1931  au  Con¬ 
seil  d’administration  de  la  Fédéi’ation  corporative  des 
médecins  de  la  région  parisienne. 


(1)  Il  n’est  peut-être  pas  inutile  de  noter  ici  que  loin  de 
prêcher  pour  mon  saint,  je  ne  m’occupe  plus  des  mères 
U  des  nourrissons,  après  les  relevailles. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


51  _  20  —  XII  —  31 


peut-elle  invoquer  à  l’appui  de  pareilles  instruc¬ 
tions  ? 

l®  La  loi  du  30  avril  1930  (art.  9)  ; 

2®  Le  règlement  d’administration  publique 
qui  la  commente  (J.  O.  du  20  juillet  1930). 

3®  Le  règlement-type  d’administration  inté¬ 
rieure  pour  Caisses  primaires  d’ Assurances  so¬ 
ciales  (J.  O.,  20,  21  et  23  août  1930,  et  Méde¬ 
cin  de  France,  1®^  octobre  1930,  p.  775). 

4®  La  Circulaire  du  ministre  du  Travail  et  de 
la  Prévoyance  sociale  du  21  mars  1931  (J.  O., 
mars  1931  et  Médecin  de  France,  15  avril  1931, 

p.  286). 

1°  La  loi  du  30  avril  1930  (art.  9). 

Dans  son  paragr.  1,  cet  article  dit,; 

Art.  9,  paragr.  1.  —  «  Au  cours  de  la  grossesse  et 
«  des  six  mois  qui  suivent  l’accouchement,  l’assurée  et 
«  la  femme  de  l’assuré  bénéficient  des  prestations 
«  médicales  et  pharmaceutiques  dans  les  conditions 
«  et  limites  fixées  par  les  art.  4  et  5  »  (1).  (Ce  sont 
ceux  qui  régissent  l’assurance-maladie). 

.  Cherchons-y  ce  qui  est  dit  concernant  le  libre 
choix.  L’art.  4, paragr.  2  porte:  «  L’assuré  choisit 
librement  son  praticien  ». 

,  Sur  le  sens  et  la  portée  de  ces  six  mots  (le  pa¬ 
ragr.  2  n’en  comporte  pas  d’autres)  pas  d’équi¬ 
voque  possible.  La  cause  serait  donc  enten¬ 
due  si,  dans  son  paragr.  6,  l’art.  9  ne  portait 
ceci  : 

«  Art.  9.,  paragr.  6. —  «  Le  payement  des  allocations 
«  ci-dessus  visées  est  subordonné  à  l'observation,  par 
«  la  bénéficiaire,  des  prescriptions  qui  doivent  être 
«  faites  par  la  Caisse,  notamment  en  ce  qui  concerne 
«  les  visites  périodiques  à  domicile  et  la  fréquentation 
«  régulière  des  consultations  maternelles  et  des  con- 
«  saltations  de  nourrissons.  » 

La  Caisse  pense  trouver  dans  l’expression  «con¬ 
sultations  maternelles»  la  justification  des  trois 
examens  que,  sous  le  nom  de  «  consultations  pré¬ 
natales  »,  elle  prétend  imposer,  de  la  façon  très 
particulière  que  vous  savez  :  une  telle  interpré¬ 
tation  du  paragr.  6  me  paraît  très  discutable, 
pour  le  moins. 

La  loi  ne  mentionne,  en  effet,  les  «  consulta- 


(1)  Par  cette  énumération  nettement  limitative,  le 
législateur  a  donc  voulu  affranchir  l'assurance-mater- 
nité  des  dispositions  de  l’art.  6  de  la  loi.  Mais  cela  n’em¬ 
pêche  pas  la  Fédération  mutualiste  de  la  Seine  d’établir, 
dans  ses  «  Instructions  générales  »  une  distinction  entre 
les  «  consultations  prénatales  agréées  par  la  Caisse  pri¬ 
maire  et  les  autres.  Dans  les  premières,  «  une 

prime  d’assiduité  »  (sic)  de  «  dix  francs  »  est  accordée 
(I  à  chacune  des  visites  ».  Mais  «  les  consultations  don¬ 
nées  en  dehors  «  des  dispensaires  agréés  ne  donnent  pas 
droit  à  la  prime  d’assiduité  de  dix  francs  ».  Même 
disposition  d’esprit,  en  ee  qui  concerne  l’hospitalisa¬ 
tion  :  «  1“  Hôpital  ou  Maison  de  maternité  non  agréés 
Il  par  la  Caisse  primaire  :  pas  d’indemnité  d’hospilali- 
«  salion  ;  2“  Hôpital  ou  Maternité  agréés  par  ta  Caisse 
*  primaire  j  indemnité  d’hospitalisation.  » 


lions  maternelles  »  au  paragr.  6  (pour  la  pre¬ 
mière  fois)  que  comme  une  des  conditions  du 
payement  des  primes  d’allaitement  (visées  au 
paragr.  4)  et  les  bons  de  lait  (visés  au  paragr.  5) 
et  n’en  fait  nulle  mention  pour  ce  qui  précède  la 
naissance. 

Je  sais  bien  que  cette  interprétation  n’est  pas 
celle  du  Sénateur  Strauss,  pour  lequel  il  y  a  sy¬ 
nonymie  complète  entre  les  deux  expressions; 
consultations  maternelles  et  consultations  préna¬ 
tales.  D  ans  une  revue  adressée  à  tous  les  méd  ecins, 
le  Sénateur  Strauss,  parle  en  effet  de  «  309  consul¬ 
tations  maternelles  ou  prénatales  »  qui  existe¬ 
raient  en  France  (Art  et  Médecine,  1931,  n®  8 
p.  12)  (il  faut  avouer  que  ce  serait  bien  insuffi¬ 
sant  pour  surveiller  la  grossesse  de  toutes  les  assu¬ 
rées  de  France  !)  Je  sais  bien  aussi  que  de  bons 
esprits  médicaux  pourraient  n’être  pas  éloi¬ 
gnés  de  penser  que  la  Caisse  mutualiste 
interprète  bien  le  paragr.  6  de  l’art.  9  quand 
elle  estime  que  ce  paragraphe  englobe  aussi  les 
consultations  prénatales.  Si  une  telle  interpréta¬ 
tion  était  exacte,  l’atteinte  au  Libre  choix  serait 
encore  plus  étendue  que  je  ne  le  pense,  car  c’est 
pour  toute  la  grossesse  non  pathologique  ■—  accou¬ 
chement  y  compris  probablement  —  que  le  Libre 
choix  serait  légalement  retiré  aux  assujetties. 

Jusqu’à  preuve  du  contraire,  je  considère  que 
c’est  à  tort  —  parce  qu’illégalement  —  que  la 
Caisse  attente  au  Libre  choix  des  accouchées,  en 
ce  qui  concerne  les  «  Consultations  prénatales 
(l’art,  35  du  Règlement  d’administration  publi¬ 
que,  cité  plus  bas,  semble  corroborer  mon  opi¬ 
nion).  Par  contre,  le  paragr.  6  porte  une  atteinte 
INDISCUTABLE  OU  Libre  choix,  puisqu’il  oblige 
les  accouchées  à  se  faire  surveiller,  non  au  cabinet 
de  leur  médecin  mais  dans  une  consultation  de 
nourrissons,  sous  peine  de  perdre  leur  droit  aux 
avantages  prévus  au  paragr.  4  et  5  de  l’art.  9  (1). 

2®  Le  règlement  d’administration  publique. 

Ce  règlement  est  muet  sur  le  Libre  choix,  en  ce 
qui  concerne  la  grossesse  et  l’accouchement,  ce 
qui  ne  peut  surprendre,  l’art.  4,  paragr.  2  de  la- 
loi  étant  formel.  Sur  les  allocations  après  l’ac¬ 
couchement,  voici  ce  qu’il  porte  dans  son  art.  35  : 

«  Art.  35.  —  «  Les  justifications  à  produire,  pour 
«  avoir  droit  aux  primes  d’allaitement  et  aux  bons  de 
«  lait,  par  les  assurées  qui  allaitent  complètement 
(1  leur  enfant,  et  par  celles  qui  ne  peuvent  l’allaiter 
a  que  partiellement,  sont  déterminées  par  le  règle- 
«  ment  de  chaque  caisse,  conformément  aux  disposi- 
«  tions  du  règlement-type,  arrêté  par  le  ministre  du 
«  Travail.  » 


(1)  Il  ne  faudrait  pas  croire  que  l’expression  «  consul¬ 
tation  de  nourrissons  »  englobe  les  consultations  cou¬ 
ramment  données  par  les  praticiens  aux  nourrissons.  La 
dénomination  de  «  consultations  de  nourrissons  »  appar¬ 
tient  en  propre,  et  exclusivement,  à  l’organisme  imagihé 
par  le  Prof.  Budin  :  elles  sont  au  nombre  de  3.716  pour 
^outé  la  France  (Strauss,  loc.  cil.)-. 
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En  ce  qui  concerne  les  primes  d’allaitement  et 
les  bons  de  lait  —  mais  à  l’exclusion,  semble-t-il, 
des  consultations  prénatales,-  —  l’art.  35  laisse 
donc  toute  liberté  aux  caisses,  pour  autant  qu’el¬ 
les  se  conforment  aux  dispositions  du  règlement- 
type. 

3°  Le  règlement-t3q)e. 

L’art.  49  porte  :  n  .....  La  caisse  lui  délivre  alors  » 
(à  la  femme  enceinte  dès  qu’elle  a, informé  la  caisse 
de  son  état)  «  une  feuille  de  maternité  et  lui  remet 
«  les  instructions  générales  auxquelles  elle  est  tenue  de 
(I  se  soumettre  avant  et  après  l’accouchement  pour 
»  sauvegarder  son  droit  aux  prestations  (consulta¬ 
it  tions  maternelles,  visites  périodiques  à  domicile, 
«  consultations  ou  visites  du  médecin  contrôleur  de  la 
«  caisse,  consultations  de  nourrissons,  repos  durant 
«  les  couches,  etc.).  » 

,Ie  signale  simplement  la  confusion  que  peut 
semer  dans  l’esprit  l’expression  «  consultations 
maternelles  »  retrouvée  ici. 

D’autre  part,  les  «  consultations  du  médecin 
contrôleur  de  la  Caisse  »  ne  sont  mentionnées  — 
encore  moins  autorisées  ni  dans  la  loi,  ni  dans  le 
règlement  d’administration  publique  ;  on  ne  peut 
que  protester  une  fois  de  pins  contre  l’incompa¬ 
tibilité  proclamée  par  nous  entre  les  fonctions 
du  médecin  contrôleur  et  celles  du  médecin  trai¬ 
tant.  Qu’une  pareille  erreur  puisse  figurer  dans  le 
règlement -type,  c’est  un  fait  inconcevable  et  qui 
autorise  à  se  demander  quelle  valeur  il  faut  atta^ 
cher  au  reste  d’une  pièce  de  l’importance,  pour¬ 
tant,  d’un  règlement-type. 

Art.  53 .  «  L’obtention  de  ces  primes  » 

(d’allaitement)  «  est  subordonnée  à  la  stricte  ob¬ 
servation  des  instructions  données  par  la  caisse. 

Art.  54.  —  «  Les  assurées  et  les  femmes  d’assu- 
«  rés  doivent,  pendant  la-  période  de  leurs  cou- 
«  ches,  se  conformer  au  règlement  des  malades 
«  de  la  caisse  et  à  l’instruction  spéciale  aux 
«  femmes  en  couches  contenues  dans  les  instruc- 
«  tions  générales  relatives  à  la  maternité.  » 

Les  instructions  de  la  Caisse  sont  conformes, 
pour  partie,  aux  dispositions  de  ces  trois  arti¬ 
cles. 

4°  La  circulaire  du  ministre  du  Travail  (1). 

ma)  .  (il  désigne  les  bénéficiaires  de  i’Atiu 

rance-maternité) . 

«  h)  Consultations  prénatales.  —  Les  caisses 
«  ont  la  faculté  d’organiser  des  consultations  pré- 
«  natales,  soit  par  leurs  propres  moyens  en  faisant 
«  appel  à  un  ou  plusieurs  médecins,  soit  ens’enten- 
«  dant  avec  des  hôpitaux,  des  dispensaires  ou  des 
«  œuvres,  qui  s’en  ehargeront  à  peu  de  frais,  dans  des 
«  conditions  comparables  à  celles  qui  sont  prévues 
([  pour  les  consultations  externes  hospitalières. 


«  Les  caisses  peuvent  également,  dans  leurs  ins- 
((  tructions  générales  relatives  à  la  maternité,  prévoir 
«  l’obligation  pour  lés  bénéficiaires  de  l’assmànce,  de 
«  fréquenter  ces  consultations,  oü,  à  défaut  »  (c’est-à- 
«  dire  quand  les  consultations  de  caisse  n’èxistent 
«  pas)  «  de  faire  suivre  leur  état  par  un  praticien  dé 
«  leur  choix.  »  (Leur  s’applique  aux  caisses,  non  aux 
«  bénéficiaires)  (1). 

Cet  alinéa  b)  est  proprement  inadmissible. 
Mis  en  présence  de  ce  texte,  le  secrétaire  général 
de  la  Confédération,  avec  sa  clairvoyance  et  sa 
fermeté  habituelles,  a  rédigé  séance  tenante  la 
note  suivante  :  «  Je  puis  annoncer  dès  mainte^ 
nant  que  cette  circulaire  qui,  spécialement  dans 
le  chapitre  relatif  aux  consultations  prénatales, 
paraît  ignorer  l’existence  des  syndicats  médicaux^ 
quant  à  l’organisation  de  ces  cofisultatibns,  et 
aller  à  l’encontre  du  principe  du  libre  choix,  fera 
l’objet,  de  notre  part,  de  protestations  vives  et 
d’une  critique  extrêmement  serrée  ».  {Médecin 
de  France,  mai  1931,  p.  336)  :  je  ne  sais  quelle 
suite  a  été  donnée  aux  protestations  qu’a  dû 
faire  la  Confédération. 

Conclusions 

De  ce  fatras  de  textes,  que  faut-il  retenir,  et 
quelles  conclusions  faut-il  tirer,  en  définitive  ? 

Nous  pouvons  éliminer  tout  ce  qui  n’a  pas 
force  légale  :  restent. donc  la  loi  et  le  règlement 
d’administration  publique. 

De  l’étude  de  ces  derniers  textes,  il  me  paraît 
résulter  les  conclusions  suivantes  : 

a)  En  ce  qui  concerne  la  grossesse  et 
l’accouchement. 

Pas  de  doute  possible  ;  légalement  l’assurée 
a  le  libre  choix  de  «  son  praticien  ».  Nous  ne  pou¬ 
vons  donc  admettre  les  instructions  de  la  Fédé¬ 
ration  mutualiste  de  la  Seine  qui  se  réserve  de  re¬ 
fuser  l’attribution  des  indemnités  journalières  aux 
assurées  sociales  qui  ne  se  confieraient  pas  à  l’une 
des  consultations  prénatales  choisies  par  elle  : 
nous  ne  pouvons  admettre  davantage  les  instruc¬ 
tions  qui  visent  le  cas  d’hospitalisation,  et  qui 
tendent  implicitement  à  appliquer  à  l’accouche¬ 
ment  lui  aussi,  la  restriction  du  Libre  choix  des 
assurées. 

Cette  pression  exercée  sur  les  assurées  (elle  est 
constituée  par  la  possibilité  du  refus  des  indem¬ 
nités)  pour  les  faire  renoncer  au  Libre  choix  que 
leur  donne  la  Loi  est  absolument  intolérable  : 
elle  doit  cesser. 

Intolérable,  inadmissible  aussi  pour  le  Corps 
médical  d’un  pays  libre,  l’espèce  de  consécration 
que,  sous  couvert  d’une  commission  médicale, 
(qui  se  couvrirait,  d’ailleurs,  de  ridicule),  la  Fé- 


(1)  Cette  circulaire  a  déjà  fait  l’objet,  ici,  d’une  criti¬ 
que  rapide  (V.  compte  rendu  du  mai  1931,  p.  42). 


(1)  Cet  alinéa  b,  aurait  mérité  d’être  signé,  non  du  Mi¬ 
nistre  mais  de  la  Caisse  primaire  de  la  Fédération  mu¬ 
tualiste  de  la  Seine.  * 
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dératipn  mutualiste  de  la  Seine  accorderait  à 
deftçiins,  parmi  les  «  spécialistes  qualifiés  »,  aux¬ 
quels  les  assurés  auraient  tenu  à  se  confier,  mal¬ 
gré  les  sanctions  éventuelles  de  la  Caisse. 

Si  la  Fédération  mutualiste  de  la  Seine  a  des 
raisons  vraies  pu  prétendues  de  chercher  à  éli¬ 
miner  certains  médecins  des  soins  aux  assurés, 
elle  a  un  moyen,  et  elle  n’en  à  qu’un  ;  c’est  celui 
que  la  loi  indique.  C’est  le  contrôle  des  médecins 
par  le  Syndicat  départemental,  qui  légalement  a 
seul  qualité  (n’en  déplaise  à  la  Caisse)  pour  écar¬ 
ter  un  médecin  indésirable.  Sur  le  point  visé,  des 
observations  très  catégoriques  doivent  êtrefaites 
à  la  Caisse.;  nous  pouvons  compter,  pour  pela,  sur 
la  Fédérationdes  Syndicats  médicaux  de  la  Seine 
(seule,  qualifiée  par  la  loi,  pour  surveiller  la  pro¬ 
fession  m.édicale  en  matière  d  ’Assuranee  s  sociales). 

è)  Pour  u’attribution  pps  primes  d’allai¬ 
tement  ET  BONS  DE  LAIT. 

Il  n'est  pas  douteux  que  la  loi  et  le  règlement 
d’administration  publique  donnent  pour  partie 
raison  è  la  thèse  mutualiste, 

Mais,  en  fait,  et  en  raison  même  de  la  nature 
de  la  garantie  offerte  aux  caisses  par  la  loi  il 
■en  était  pourtant  d’autres  —  c’est  la  direction 
et  la  surveillance  de,  la  diététique  des  nouveau- 
nés,  que  ceux-là  même,  souvent,  qui  les  ont  mis 
au  monde  se. verront  retirer,  comme,  leur  seront 
retirés  fatalement  [et  pendant  les  neuf  premiers 
mois  au  moins  (1)],  la  prophylaxie,  le  diagnostic 
et  le  traitement  de  la  majeure  partie  de  la  pa¬ 
thologie  du  premier  âge,  qu’elle  soit  digestive 
ou  non  ;  seront  également  retirés  aux  médecins 
de  ■ville,  la  prophylaxie,  le  diagnostic  et  le  trai¬ 
tement  de  certains  états  pathologiques  de  la 
mère,  consécutifs  à  la  maternité  ou  révélés  par 
elle  [affections  mammaires,  retentissement  de 
la  grossesse  ou  de  l’allaitement  sur  l’état  gé 
néral  ou  focal  (pulmonaire,  par  exemple),  la 
syphilis  chez  la  mère  (comme  chez  l’enfant),  etc., 
etc,],  Telles  sont  les  conséquences  défait,  impré- 
■visibles  pour  le  législateur,  qu’entraîne  parfois  un 
texte  en  apparence  anodin,  mais  bien  présenté  et 
qu’on  adopte  dès  lors  quasi  sans  débat. 

Le  législateur  semble  donc  avoir  lui-même  con¬ 
senti  —  sans  en  avoir  certainement  eu  la  pensée  — 
à  un  véritable  et  vaste  détournement  de  fait  de.  la 
clientèle,  au  détriment  d’une  catégorie  de  citoyens 
dont  la  promulgation  d’une  loi  ne  peut  avoir  pour 
effet  de  diminuer  en  un  instant  l’honorabilité,  la 
compétence  et  fe  dévouement  professionnels. 

Mais,  pouvons-nous  admettre  que  soient  foulés 
aux  pieds  des  droits  chèrement  acquis,  et  dont  il 
est  fait  un  usage  tel  que  le  médecin  français, 
nourri  de  la  science  et  des  traditions  médicales 
françaises,  est  Un  sujet  d’envie  pour  le  monde 
entier  ? 


(1)  période,  pendant  laquelle  les  primes  d’allaitement 
et  bons  de  lait  peuvent  être  accord  és(art. 9,  par.4  de  la  loi). 


Quels  qu’aient  été  le  dévouement  et  la  vigilance 
des  représentants  du  syndicalisme  médical  fran-, 
çai$,  au  cours  de  la  gestation  et  de  la  discussjon 
de  la  loi  —  et  I>ieu  sait  ce  qu’ils  ont  fait  —  il  ap¬ 
paraît  que  leur  bonne  foi  a  été  surprise  (comme 
a  été  surprise  la  bonne  foi  du  législateur),  bien 
mal  récompensée  aussi  la  confiance  en  la  parole 
donnée  au  paragr.  1  de  l’art.  9,  autrement,  il  est 
probable  ^  pour  ne  pas  dire  plus  —  qu’ils  n’au¬ 
raient  Jamais  consenti  —  sur  un  point  de  notre 
Charte  déclaré  irtangible,  le  Libre  choix  —  à 
abandonner  une  défense  qu'ils  avaient  le  mandat 
ferme  de  défendre  à  tout  prix  ;  plutôt  que  de  céder, 
ils  en  auraient  certainement  appelé  à  une  Assem¬ 
blée  générale  de  la  Confédération,  qui  n'eût  pas 
mancpié  dans  ces  conditions,  de  voter  le  refus  de 
collaboration  à  la  loi. 

Par  DELA  LE  POINT  PARTICULIER  DES  ALIO- 
CA.TIDNS  DES  SUITES  DE  COUCHES,  en  effet,  g  a 

une  QUESTION  de  principe,  sur  laquelle  le  fyn- 
dicalisme  médical  français  ne  peut  pas  transiger, 
car  une  voie  d’eau  qu’on  n’aveugle  pas  envoie,  tôt 
ou  tard,  mais  fatalemnt,  le  vaisseau  par  le  fond. 
Au  surplus,  il  ne  nous  est  pas  possible  de  laisser 
sacrifier  les  droits  inaliénables  et  intangibles  d’as¬ 
sujettis,  d’autant  plus  intéressants  Cfu’ils  sont 
peu  fortunés  (1),  et  que, sur  eux,  c’est  l’obligation 
de  l’assurance  que  le  législateur  a  fait  peser  ;  sur 
ce  poiqt,  législateurs  et  médecins  seront  d’ac¬ 
cord  sans  nul  doute,  une  fois  de  plus. 

Ce  qu’une  loi  a  mal  fait,  une  autre  peut  le 
mieux  faire  :  et  cela  est  facile  au  législateur  qui 
ne  peut  oublier  notre  engagement  solennel  d’ap¬ 
porter  notre  collaboration  loyale  et  totale  au  fonc¬ 
tionnement  d’uneloi  d’ Assurances  sociales  conçue 
«  à  la  Française  »,  avec  cette  seule  contre-partie  ; 
le  respect  d’une  Charte,  qui  est  également  «de 
chez  nous  ».  Si,  par  impossible,  sur  un  point  qui 
viole  partiellement  —  mais  incontestablement  — 
le  Libre  choix,  la  révision  de  la  loi  nous  était 


(1)  Ce  n’est  pas  le  cas,  cependant,  de  tous  les  assurés 
obligatoires.  Pour  accroître  des  revenus  gui  peuvent 
être  très  importants,  ou  même  pour  ne  pas  vivre  dé¬ 
soeuvrés,  des  gens  entrent  dans  une  administration, 
dans  une  banque,  par  exemple.  Si  le  <  salaire  »  de  dé¬ 
but  qui  leur  est  alloué  n’atteint  pas  un  certain  chiffre, 
ils  rentrent  automatiquement  dans  l’assurance  obligatoire. 

Ce  sont  des  faits  dont  on  est  surpris  de  constater  la 
fréquence,  et  dans  des  millieux  fortunés  où  on  ne  se¬ 
rait  jamais  attendu  à  les  rencontrer  :  il  a  là  quelque 
chose  de  choquant.  Ces  i  bénéficiaires  malgré  eux  » 
protestent  souvent  eux-mêmes  entre  une  situation  de 
fait  qu’ils  jugent  inacceptable.  En  particulier,  ils  ne 
peuvent  tolérer  d’ètre  exposés,  eux  et  les  leurs,  à  des 
examens  de  contrôle,  à  ^intrusion  chez  eux  d’infirmiè- 
rçs-visifeuses,  et  aux  exigences  de  la  «  mise  en  carte  » 
suivant  la  comparaison  de  l’un  d’eux.  Certes,  ils  peu¬ 
vent  renoncer  aux  c  avantages  »  de  l’assurance  obli¬ 
gatoire  :  il  n’en  resterait  pas  moins  qu’ils  auraient 
été  frustrés  des  prélèvements  opérés  sur  leur»  salaire  »  ; 
Le  législateur  n’a  probablement  pas  imaginé  çes  éven¬ 
tualités. 
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retusee,  la  Goniederation  devrait  —  a  moins  que  pas  remplies  :  cette  constatation  entraînerait 
le  syndicalisme  médical  français  se  déclare  lui-  NÉCEssAiREMENxla  cessation  de  la  collaboration, 
même  en  faillite  —  constater  que  les  conditions  sans  qu’on  en  puissse  en  imputer  la  responsabi- 
de  notre  engagement  de  collaboration  ne  sont  lité  au  Corps  médical. 


SOCIÉTÉ  D’ÉTUDES  DU 

Assemblée  générale 

La  Réunion  est  ouverte  à  4  heures  et  demie, 
sous  la  présidence  de  M.  le  Docteur  Gassot,  prési¬ 
dent  assisté  des  membres  du  Conseil  de  Direction, 

Caisse  des  Prêts  d’honneur  (Œuvre  Plantier). 

M.  Duchesne  rend  compte  verbalement  à  l’As¬ 
semblée  du  fonctionnement  de  la  Caisse  des 
Prêts  d’honneur  depuis  sa  création. 

Il  rappelle  que  cette  œuvre  doit  sa  fondation  à 
un  don  généreux  fait  au  Concours  Médical  »  par 
M.  le  Dr  Plantier,  d’Annonay,  créateur  de  la 
Panbiline  qu’exploitent  ses  laboratoires,  don  qui  a 
été  renouvelé  depuis  et  encore  tout  récemment. 

Il  propose  à  l’Assemblée  de  voter  encore  une 
fois  des  remerciements  et  des  félicitations  au  gé¬ 
néreux  donateur  (Assentiment). 

Un  certain  nombre  de  prêts  ont  été  consentis  à 
des  confrères  dont  la  situation  a  été  jugée  digne 
d’intérêt  par  le  Comité  de  Direction. 

La  plupart  de  ceux  dont  les  emprunts  sont  dé¬ 
jà  devenus  remboursables  en  ont  effectué  ou 
tout  au  moins  commencé  le  remboursement. 

Mais  deux  d’entre  eux  n’ont  pas,  malgré  les  de¬ 
mandes' qui  leur  ont  été  adressées  à  plusieurs  re¬ 
prises,  fait  honneur  à  leurs  engagements. 

Ce  sont  les  D^  H.  (Saône-et-Loire)  et  S.  (Paris) 

Le  Comité  se  propose  d’insister  auprès  de  ces 
emprunteurs  pour  obtenir  satisfaction  et  même 
de  les  poursuivre  judiciairement  s’ils  ne  rem¬ 
boursent  pas  les  sommes  qui  leur  ont  été  prêtées. 

L’Assemblée  générale  approuve  cette  proposi¬ 
tion. 

Le  secret  professionnel  et  les  ;  lois  sociales. 

Le  Dr  Paul  Boudin  expose  rapidement  les  con¬ 
flits  qui  surgissent  à  propos  de  l’application  des 
diverses  lois  sociales,  application  qui  rencontre 
des  obstacles  du  fait  de  la  stricte  observance,  par 
les  médecins,  du  secret  professionnel. 

Sans  s’arrêter  sur  le  point  de  savoir  si  juridi¬ 
quement,  le  secret  professionnel  dérive,  ou  non, 
d’un  contrat  passé  entre  malade  et  médecin,  ou 
s’il  est  plutôt  d’ordre  public,  l’orateur  démontre 
que,  même  lorsque  le  client  demande  en  personne 
un  certificat  à  son  médecin,  ce  dernier  est  parfois 
dans  l’obligation  de  masquer  la  vérité  à  l’inté¬ 
ressé  lui-même,  par  humanité,  outout  autre  motif. 

Cependant, les  collectivités  publiques  et  privées 
ont  intérêt  à  savoir.  Et  Paul  Boudin  de  démon- 
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trer  rapidement  que,  sans  déclaration  précise  de 
la  cause  des  décès,  il  ne  saurait  exister  de  défense 
effective  de  la  santé  publique,  surtout  pour  re¬ 
chercher  les  foyers  d’infection. 

Cependant,  dans  l’état  actuel  de  la  jurispru¬ 
dence  et  de  la  législation,  le  médecin  traitant  ek 
dans  l’obligation  très  stricte  de  ne  pas  révéler 
son  diagnostic,  même  à  un  autre  docteur  en  mé¬ 
decine,  chargé  des  services  publics  d’hygiène, 
dans  le  département  ou  dans  la  commune. 

L’obligation  de  l’article  378  s’impose  au  méde¬ 
cin  traitant  alors  que,  parce  que  fonctionnaife, 
le  médecin  inspecteur  d’hygiène  a  le  devoir,  aux 
termes  de  l’article  29  du  code  d’instruction  cri¬ 
minelle,  de  dénoncer  au  Procureur  de  la  Répu¬ 
blique  les  crimes  et  délits,  dont  la  connaissance 
lui  est  parvenue,  dans  l’exercice  de  ses  fonctions. 

Comment  lutter  contre  la  syphilis,  la  tubercu¬ 
lose,  le  cancer  si  la  déclaration  n’en  est  pas  faite  ? 
disent  les  hygiénistes.  Comment  soigner  nos 
malades  avec  discrétion,  répondent  les  praticiens 
si  le  malade  n’est  pas  certain  que  son  secret  ne 
sera  pas  divulgué  ? 

Sommes-nous  appelés,  en  justice,  comme  té¬ 
moins,  nous  devons  taire  ce  que  nous  avons  ap¬ 
pris,  en  soignant  un  avortement  et  cependant 
les  hommes  graves  et  d’âge  respectable,  qui  se 
préoccupent  de  pourchasser  les  faiseuses  d’anges, 
voudraient  contraindre  le  corps  médical  à  la 
déclaration  des  embryons  et  fœtus  et  même  à 
la  dénonciation  des  avortements. 

Ce  sont  les  agents  du  fisc,  qui  seraient  bien  con¬ 
tents  de  pouvoir  mettre  le  nez'dans  les  livres  du 
praticien,  sans  se  Voir  opposer  le  secret  dh  aux 
clients. 

Ce  sont  encore  les  collectivités  publiques,  ou 
privées,  qui  attendent  du  praticien  un  diagnostic 
précis,  leur  permettant  d’exercer  un  contrôle, 
tant  sur  les  actes  eux-mêmes,  que  sur  les  deman¬ 
des,  ou  agissements  des  malades.  A.  M.  G.,  assu¬ 
rances  sociales,  mutualités,  compagnies  d’assu¬ 
rances  contre  les  accidents  :  c’est  un  concert  de 
Jérémiades  contre  ce  pauvre  secret  professionnel. 

Critiquer  est  facile  ;  construire  est  plus  malaisé. 
Cependant,  il  appartient  à  la  Société  d’études  du 
Concours  Médical  d'envisager  ce  problème  so¬ 
cial.  Le  problème  étant  situé,  nous  espérons  que 
nos  lecteurs  et  amis  ne  manqueront  pas  de  nous 
faire  part  de  leurs  suggestions  pratiques. 
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A  l’heure  actuelle,  il  y  a  conflit^algu  entre  l’in¬ 
térêt  collectif  et  celui  de  chaque  individu.  Pour 
se  taire  soigner  au  mieux  de  sa  prompte  guérison, 
le  malade  doit  pouvoir  -se  confier  entièrement, 
sans  arrière-pensée  à  celui  qu’il  a  choisi  pour  lui 
do  nner  des  soins. 

Mais  entre  le  client  et  le  praticien  s’interpose 
souvent  un  tiers,  qui  pour  des  raisons  d’ordre 
divers,  doit  payer  la  note  des  frais  médicaux  et 
pharmaceutiques.  C’est  pour  cela  qu’il  Veut  sa¬ 
voir,  qu’il  veut  connaître  le  diagnostic  exact, 
pour  pouvoir  défendre  ses  intérêts. 

Envoyer  un  médecin  contrôleur  ne  donne  pas 
entière  satisfactipn,  parce  que  le  médecin  trai¬ 
tant  doit  gard,er  le  silence  sur  les  secrets  de  son 
maladCj  alors- que  le  contrôleur  doit  rendre  à  son 
mandant  un  compte  exact  et  précis  de  sa  mission. 

La  solvition,  que  propose  le  D'’  Paul  Bou¬ 
din  serait  de  ’  revêtir  cos  médecins  contrôleurs 
-d’une  .confiance  complète  de  la  part  de  leurs 
mandants,  Point  n’est  besoin,  pour  ces  derniers, 
qui  n’enténdent  rien  aux  choses  de  la  médecine, 
de  connaître  le  diagnostic,  pourvu  que  le  méde¬ 
cin,  qui  est  revêtu  de  leur  confiance,  leur  dise 
(après: discussion  sous  le  sceau  du  secret,  avec  le 
médecin  traitant)  ;  «  Qui,  ]e  congé  doit  être  ac¬ 
cordé,  QU  doit  être  refusé.  Oui  la  note  d’honorai¬ 
res  est  exacte,  QU  exagérée.  » 

S’il  y  a, désaccord  entre  les  deux  médecins,  le 
juge  de  paix  en  désignerait  un  troisième,  qui,  lui 
aussi  lié  par  le  secret  professionnel,  départage¬ 
rait  les  deux  confrères,  mais  sans  divulguer  les 
diagnostics  précis. 

Le  Gode  pénal  prévoit  la  punition  des  certifi¬ 
cats  de  complaisancè.  Voire  même  le  délit  d’escro¬ 
querie.  Tatit  pis  pour  le  médecin  traitant  surpris 
en  faute  :  il  paierait  cher  son  imprudence,  ou  sa 
mauvaise  foi.  Mais,  a  priori,  le  praticien  ne  doit 
pas,  comme  aujourd’hui,  être  soupçonné  de  par¬ 


tialité,  parce  qu’il  défend  son  malade  et  se  retran¬ 
che  derrière  le  secret  professionnel,  àü  hiomfent 
d’un  contrôle.  .  ,  ■  ■ 

L’orateur  insiste  d’une  manière  particulière 
sur  la  déclaration  des  causes  des  décès.  A  son  avis 
seule  une  loi  peut  délier  le  médecin  traitant  de 
son  obligation  au  silence.  ' 

Par  conséquent,  si  les  pouvoirs  publics  sont 
persuadés  qu’en  connaissant  les  causes  de  la 
mortalité  humaine,  il  serait  possible  de  circons¬ 
crire,  de  localiser,  de  déterminer  les.  foyers  can¬ 
céreux,  ou  de  toute  autre  infection,  le  Parlement 
aurait  à  voter  une  loi,  obligeant  les  docteurs  eji 
médecine  à  déclarer  les  causes  des  décès,  comme 
ils  doivent  faire  connaître;  certailies'  maladies 
transmissibles. 

Ces  déclarations  se  feraient  .avec  la  plus  grâhde 
discrétion  à  un  docteur  en  médecine, 'chargé  des 
services  départementaux  ou  municipaux  d’hy¬ 
giène.  Mais  ce  fonctionnaire  serait,  par  la  même 
loi,  déchargé  des  obligations,  tirées  de  ,1’articie 
29  du  code  d’instruction  criminelle  ;  désormais, 
bien  que  fonctionnaire,  il  ne  devrait  plus  au  pro¬ 
cureur  de  la  République  la  dénonciation  des  cri¬ 
mes  et  délits,  parvenus  à  sa  connaissance  dans 
l’exercice  de  ses  fonctions. 

Quant  à  la  justice  répressive,  elle  a  ses  experts, 
pour  la  recherche  du  crime  ou  des  délits.  Qu’elle 
pourchasse  le  malfaiteur,  l’avortèur,  ou  autre, par 
les  moyens  que  la  loi  met  à  sa  disposition,  mais 
qu’elle  ne  considère  pas  le  médecin  comme  étant 
l’auxiliaire  de  la  justice.  Nous  sommes  faits  pour 
soigner  et  non  pour  dénoncer  les  crimes  et  délits. 

En  terminant,  Paul  Boudin  demande  à  ses  au¬ 
diteurs  de  réfléchir  sur  cette  question  d’actualité, 
que  d’ailleurs,  il  précisera  plus  tard  dans  un  ar¬ 
ticle  qui  paraîtra  dans  le  Concours. 

Rien  n’étant  plus  à  l’ordre  du  jour,  la  séance 
est  levée  à  5  heures. 


VOYAGE  MÉDICAL  DE  LA  FÉDÉRATION  MÉDICALE  DES  PYRÉNÉES 

Des  Cévennes  aux  Pyrénées 


Cinq  projets  de  voyages  dans  le  Sud,  s’offrant  au 
choix  des  familles  médicales,  désireuses  de  s’amuser 
en  s’instruisant,  nous  suivîmes  celui  qui  nous  conduit 
de  Montpellier  jusqu’à  Luchon,Gavarnie  et  Lourdes. 

En  arrivant  le  matin  à  Montpellier  ,  il  est  très  agréa¬ 
ble  de  Visiter  aussitôt  le  Musée,  d’une  richesse  in¬ 
comparable.  A  lui  seul  il  exige  plusieurs  visites  aussi 
intéressantes  qu’instructives  ;  une  description  dé¬ 
taillée  et  la  promenade  dans  la  ville  offrent  un  attrait 
que  la  fatigue  ne  saurait  diminuer.  Naturellement 
nous  sommes  avec  plaisir  attirés  vers  la  Faculté  de 
médecine.  S’attarder  à  en  faire  l’éloge  serait  vain  et 
superflu  :  elle  est  au-dessus  de  tout  le  bien  qu’on  en 
pourrait  dire  ;  elle  est  elle-même  un  musée  splendide. 


à  côté  du  Musée.  C’est  une  grande  faveur  que  d’eii 
admirer  les  beautés,  sous  la  conduite  de  M.  le  Pro¬ 
fesseur  Delmas,  guide  savant,  disert  et  aimable, 
infatigable  pendant  tout  ce  long  voyage. 

C’est  un  grand  honneur  que  de  retrouver  ici 
M.  le  Professeur  Jeanbrau.  M.  le  Professeur  Giraud 
sait  charmer  son  auditoire  et  l’instruire  en  le 
promenant  dans  une  région,  riche  entre  toutes,  dont 
la  géographie  climatique  et  hydrominérale  ne  garde 
avec  lui  aucune  aridité. 

Ses  professeurs  agrégés,  dont  la  science  est  pro¬ 
fonde,  savent  s’inspirer  du  talent  de  leur  maître. 

On  emporte  de  la  Faculté  de  Montpellier  l’im¬ 
pression  que  ses  savants,  de  générations  en  généra- 
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liotns,  ne  laisseront  point  s’éteindre  le  flambeau,  qui 
depuis  plus  de  six  cents  ans  a  raxonné  sur  notre  pays 
et  sur  le  monde  entier. 

Onze  kilomètres  d’un  trajet  agréable  pendant  le¬ 
quel  on  peut  admirer  une  clinique  héliomarine  de 
premier  ordre,  dirigée  par  des  médecins  remarqua¬ 
bles,  paraissent  bien  courts  et  déjà  on  admire  avec 
surprise  la  très  belle  plage  de  Palavas .  Vers  l’Ouest 
à  trois  kilomètres  s’élevait  la  cité  phocéenne  de 
Magueione  (Mégalé  Nésos  pour  les  Grecs).  L’ancienne 
cathédrale  Saint-Pierre  fortifiée  a  été  restaurée  habi¬ 
lement  par  M.  Fabrege.  Toute  l’élite  intellectuelle 
peut  s’y  attarder  et  y  revenir.  De  son  toit  en  pier¬ 
res  plates,  par  un  beau  soleil  couchant,  on  découvre 
sur  la  mer,  le  port  de  Sète,  les  étangs,  la  piaine  et  la 
montagne,  Aigues-Mortes,  un  panorama  dont  la  nuit 
seule  à  peine  vous  décide  au  départ. 

Aigues-Mortes,  enfermée  dans  son  enceinte  depuis 
le  XIII®  siècle,  aconservé  ses  remparts  et  ses  quinze 
tours,  avec  son  majestueux  donjon  qui  s’appelle  la 
Tour  de  Constance.  Saint  Louis,  François  Fr  et 
Charles-Quint  y  ont  laissé  des  souvenirs  historiques 
mémorables. 

La  source  Perrier,’ chargée  d’acide  carbonique,  est 
captée  au  centre  d’un  établissement  outillé  de  façon 
toute  moderne  ;  rien  n’y  laisse  à  désirer.  La  récep¬ 
tion  y  est  à  la  fois  princière  et  familiale. 

L’empire  romain  nous  a  laissé  une  merveille  aù 
Pont  du  Gard.  Chacun  croit  la  connaître  :  pour  ne 
plus  l’ignorer  il  faut  l’avoir  admirée  en  détail  sous  la 
conduite  d’un  savant  modeste  et  sincère,  comme 
M.  Espérandieu.  C’est  lui  qui  vous  fait  découvrir  la 
belle  cité  romaine  de  Nîmes,  tableau  vivant  de  la 
vieille  cité  antique. 

La  réception  à  Nîmes  est  digne  de  satisfaire  les  ar¬ 
tistes  les  plus  délicats.  Le  temple  de  Diane,  la  Tour 
Magne,  vieux  trophée  de  gloire  militaire,  la  Maison 
carrée,  les  Bains  romains,  les  Arènes  sont  justement 
célèbres.  L’activité  commerciale  et  industrielle  de 
Nîmes  la  tient  éveillée  au  milieu  des  ruines  du  passé. 

Lè  petit  massif  de  l’Aigoual  (Marcha  Algoalidl  et 
son  pic  à  1.565  mètres,  avec  l’observatoire  météorolo¬ 
gique,  limite  de  la  France  du  Nord  et  de  celle  du 
Midi,  est  assiégé  par  les  vents  déchaînés  et  terribles. 

La  visite  de  l’Aven-  Armand  et  de  Sainte-Enimie 
est  classique.  En  descendant,  à  partir  de  la  Malène, 
sur  les  barques  légères  le  cours  du  Tarn,  jusqu’au 
Cirque  des  Baumes,  on  a  des  Gorges  du  Tarn  un  du¬ 
rable  souvenir. 

Le  jour  baissant  nous  invite  à  passer  la  nuitàMil- 
lau.  De  là,  en  traversant  le  plateau  du  Larzac,  après 
avoir  visité  les  Caves  de  Roquefort,  Belmant  et  son 
église,  Lacaune  aux  eaux  bicarbonatées,  on  descend 
à  La  Malou.  C’est  la  station  de  la  sédation,  de  la  réé¬ 
ducation  et  de  l’amélioration  durables. 

Les  chroniques  patients  mais  résolus  et  tenaces  y 
obtiendront  le  bénéfice  de  leur  obstination  sous  la  di¬ 
rection  habile  de  médecins  avertis  et  dévoués  qu’il 
s’agisse  de  rhumatisme,  de  dermatoses,  de  syphilis 
ancienne,  d’affections  du  système  nerveux. 


C’est  le  calme,  la  beauté  des  sites  environnants,-  la 
lutte  contre  le  bruit  sous  la  surveillance  du  ,  maire 
bienveillant,  le  Docteur  Cauvy,  du  Docteur  Ménard 
de  la  lignée  du  P'  Grasset  ;  du  Docteur  Ferret  et  du 
Docteur  Maurice  Faure.  La  clinique  du  Docteur  Mau¬ 
rice  Faure  est  instructive  et  attrayante  :  on  y  peut 
suivre  les  progrès  de  malades  reconnaissants  et  fidè¬ 
les,  sous  la  direction  d’un  praticien  de  haute  classg. 
Son  fils  Jean-Paul  Faure  l’aide,  avec  toute  sa  bonne 
grâce  dans  la  direction  et  l’organisation  des  Voya¬ 
ges  médicaux  qui  appellent  et  rappellent  nos  fa¬ 
milles  médicales. 

Un  trop  court  passage  à  Mazamet  ne  nous  permèt 
pas  d’apprécier,  comme  il  le  mérite,  le  charme  de  la 
cordiale  réception  prévue  à  notre  intention,  sur  la 
foi  du  programme. 

Mais  Carcassonne,  sa  cité,  sa  basilique  de  Saint-Na¬ 
zaire,  méritent  une  mention  toute  spéciale  à  tous  les 
points  de  vue  ;  scientifique,  archéologique,  artistique 
et  touristique.  On  voudrait  rester,  voir,  écouter  enco¬ 
re,  mais  il  faut  partir  à  regret,  en  admirant-les  pay¬ 
sages  majestueux  des  Gorges  de  l’Aude,  en  passant 
trop  vite  par  la  station  d’Alet,  Usson-les-Bains  et  sa 
belle  et  féconde  nature. 

Après  le  Plateau  4u  Caprir  on  traverse,  à  1.745  mè¬ 
tres,  le  col  de  laQuillane  et  on  arrive  dans  le  massif 
du  Carlitte  à  Mont-Louis  qui,  grâce  à  Vauban,  bar- 
rait  le  col  de  la  Perche  et  domine  sur  son  rocher,  la 
Têt  descendue  du  puig  de  Prigue.  Puis  la  belle  route 
qui  monte  à  1.350  mètres  jusqu’à  Font-Romeu  célèbre 
par  sa  situation  magnifique  et  favorable  aux  sports 
d’hiver. 

Tuberculoses  pleuro-péritonéale  et  annexielle, gan¬ 
glionnaire,  osseuse,  états  anémiques  et  convales¬ 
cences  sont  traités  avec  maîtrise  par  le  Docteur  Cap- 
pelle,  médecin-directeur  du  sanatorium  des  Pupilles. 

La  cure  d’air  et  de  soleil,  dans  la  vieille  station  sul¬ 
fureuse  si  bien  abritée  des  Escaldes,  est  dirigée  par  Te 
Docteur  Hervé  avec  une  maîtrise  et  une  énergie  in¬ 
lassables,  à  l’aide  de  collaborateurs  vigilants. 

L’accueil  du  Docteur  Hervé  est  toujours  cordial  et 
chaleureux  ;  à  tous  il  communique  l’entrain  et  le  cou¬ 
rage.  Ce  fut  une  fête  pour  chacun.  Un  de  nos  cama^ 
rades  de  Hollande  communiqua  à  notre  confrère  de 
Belgrade  ses  impressions,dans  la  vieille  langue  latine  : 
c’est  un  régal  littéraire  dont  la  cuisine  est  de  haut 
goût. 

La  station  sulfureuse  d’Ax-les-Thermes  est  très 
ancienne  :  vieux  arthritiques  et  rhumatisants  dont  les 
voies  respiratoires  sont  encombrées,  dont  le  système 
vasculaire  est  mal  compensé  y  reviennent  volontiers. 
Les  dermatoses,  les  formes  secondaires  et  tertiaires  de 
ta  syphilis  sont  améliorées  à  Ax-les-Thermes.  Les 
Docteurs  Gomma,  Bousquet,  Boyer,  Girard  sont  à  la 
tête  de  cette  belle  station,  supérieure  encore  à  sa  ré¬ 
putation.  Nous  avons  eu  le  grand  honneur  d’y  ren¬ 
contrer  M.  le  Professeur  Jeanbrau,  de  Montpellier. 
La  visite  tardive  de  Saint-Bertrand -de- Comminges 
et  du  Musée  romain  est  séduisante  au  point  de  nous 
.aire  arriver  dans  la  nuit  à  Luchon.  Les  Docteurs  Au- 
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dubel-t  et  de  Beauchamp  nous  ont  cordialement  ac¬ 
cueillis  et  permis  l’accès  dé  1‘Etablissement  theémâl 
avec  son  vapérarium  radio-sulfure  avant  l’ascension 
à  Superbaghêres.  Mais  il  faut  s’aréacher  à  Lüchon  et 
se  séparer  à  regret  d’amis  délicieux. 

Noué  venons  des  Cévennes  aux  Pyrénées  : 

■  Ce  ferait  un  voyage  idéal  que  feraient  nos  con- 
ftèfes^de  tous  les  pays  avec  leur  famille,  si  leur  goût 
artistique  les  poussait,  si  les  municipalités,  les  éta¬ 


blissements  médicaux  et  surtout  les  hôteliers  vou^ 
laient  bien  comprendre  qü’ils  ont  le  plus  grand 
intérêt  à  persévérer  dans  le  progrès,  él  à  laisser  leurs 
hôtes  de  passage,  sous  le  Charmé  d’üii  àccüeil  irré¬ 
prochable; 

Voulez-vous  convenir  que  certains  persistent  dâhs 
l’amélioration  de  leUr  tâche  et  réussissent,  où  d’autrë 
échoueraient  par  défaut  d’ehtlioüsiâsme  ? 

Dr  Henri  Henne. 


DIEÜ  EST- 

Oui,  répond  avec^oéhéinence  le  Dr  Chiffre,  dans 
l’article  suivant  que- notre  impartialité  nous  fait  un 
devoir  de  publier. 

Le  Concours  Médical  qui  a  toujours  manifesté  Un 
esprit  libéral  très  distingué  a  publié  dernièrement  (1) 
une  thèse  sur  la  question  ainsi  posée  «  Dieu  est^jl 
latin»? 

Cette  thèse  traduit-elle  la  vérité  sur  la  tradition  la- 
tinel  .  . 

—  Noiis  ne  le  croyons  pas. 

Dieu  a-t-il  été  latin  et  Dieu  a-tùl  été  Français  ? 
Pour  l’incroyant  et  le  simple  philosophe,  la  question 
veut  dire  : 

tin  esprit  animé  de  bon  sens  et  créateur  du  bien 
s’est-il  manifesté  dans  la  civilisation  ahtique  latine 
et  s’est-il  perpétué  dans  la  civilisation  française  jus¬ 
qu’à  nos  jours  ? 

Nous  répondrons  :  cela  est  certain.  Donc,  Dieu  a 
été  latin  et  Français,  même  s’il  tend  à  ne  plus  l’être 
aujourd’hui^  .  ■ 

Nous  préciserons  que  cet  esprit  fut  d’abord  l’esprit 
attribué  parles  Hellènes  àladéesse  « Pallas- Athénée  », 
qui  se  rapproche  beaucoup  plus  de  l’esprit,  français 
que  l’esprit  romain,  qui  la  lui  a  transmis  par  sa  per- 
sonnincktion  dans  la  déesse  «  Minerve  ». 

Dans  la  thèse  exposée,  on  reproché  à  l’esprit  ro¬ 
main  d’avoir  ëfé  brutal,  et  on  accuse  un  dictateur 
moderne,  en  évitant  dé  le  nommer,  de  vouloir  rame¬ 
ner  cet  esprit. 

11  est  péüt-être  regrettable  que  la  tradition  latine, 
dans  notre  siècle,  ait  été  reprise  d’abord  par  les  des¬ 
cendants  des  Romains,  mais  tout  s’équilibrera  quand 
la  France  aura  repris  elle-même  cette  tradition,  sur¬ 
tout  hellénique,  à  laquelle  la  thèse  exposée  reconnaît 
d’ailleurs  plus  de  qualité  qu’à  la  romaine. 

Cette  thèse  reproche  à  César  d’avoir  conquis  la 
Gaule  et  d’avoir  enlevé  la  liberté  aux  Français.  Ceci 
est  une  erreur  historique,  dont  on  se  sert  pour  confir¬ 
mer  la  thèse  antilatine. 

César  n’a  pas  enlevé  la  liberté  aux  Français,  mais 
aux  Gkulois.  L’histoire  entre  César  et  Vercingétorix 
est,  pour  les  Romains,  la  revanche  d’une  époque  où  les 
Gaulois  barbares  ont  envahi  l’Italie,  pris  Rome  et  se 
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sont  permis,  en  soudards  irrespectueux,  de  tiCer  la 
barbe  des  sénateurs  romains  impassibles,  et  dont  le 
chef,  en  voleur  qu’il  était,  faüssà  la  balance  du  poids 
de  son  épée  dans  le  règlenient  de  l’indemnité  qu’ii 
avait  imposée. 

Vercingétorix  hé  représenté  pas  la  Fl'ance. 

Noüs  avons  en  nous,  ceftës,  dti  sang  des  Gaü- 
lôi's  qui  étaient  des  bàrbkfeS,  comnie  noüs  avons  aussi 
du  sang  des  Burgondes  et  des  Goths,  venus  de  Ger¬ 
manie  et  d’Asië  du  Nord.. 

Ce  sang  là,  nous  iié  le  rèvendiqüohs  paS,  nOilS  Fran¬ 
çais,  et  en  tout  cas  ce  n’est  pas  dé  lui  qu’est  sorti  l’es¬ 
prit  des  Français. 

Vercingétorix  ne  représente  qu’un  esprit  barbate, 
sa  défense  a  été  inutile.  Son  esprit  de  révolte  n’ëSt 
pas  passé  dans  l’esprit  dés  Français  qui  sont  nés  plus 
tard. 

Ces  Français  sont  nés  d’abord  de  Gaulois,  qui  au. 
lieu  de  së  révolter,  se  sont  adaptés  à  la  civilisation  la¬ 
tine  et  je  dirais,  surtout  à  ce  moment,  à  la  civilisation 
chrétienne  qui  continua  là  civilisation  latine  déca¬ 
dente. 

Le  Français  est  né,  non  du  Gaulois  barbare,  mais' 
de  l’union  de  ces  Gaulois  adaptés  à  la  civilisation  la-' 
tine  et  chrétienne  avec  ceux,  qui  ont  donné  léur  noiû 
aux  Français,  les  Francs. 

Les  Rrancs  vivaient  sur  là  rive  gaUcHe  de  Rhin, 
preuve  foUrnle  par  le  passé,  que  cette  région  est  natUj' 
Tellement  française,  les  Rhénans  encore  aujourd’hui 
ri’ont  pas  l’esprit  du  Prussien. 

Ces  Francs  ont  participé  à  la  création  des  P'ran'çais 
parce  que  leur  roi  Clovis,  lui  aussi  a  adoré,  à  SainG 
Rémycë  qu’il  avait  brûlé  et  brûlé  ce  qU’il avait  adoré 
jusqu’alors,  c’est-à-dire  là  barbarie  germanique. 

Voilà  comment  se  sont  faits  les  Français. 

L’esprit  de  Vercingétorix,  en  France,  on  le  verra, 
réapparaître  à  la  fin  du  XVIIN  siècle. 

Quant  à  l’union  des  soldats  de  César  avec  les  feini 
mes  gauloises  la  création  de  là  racé  française  qüi  en 
résultera  prouve  qu’elle  avait  Sa  raison  d’ètrê.  L’u¬ 
nion  de  Françaises  aux  soldats  allemands,  si  elle  ttê 
nous  paraît  pas  obligatoirement  infamante,  nous  pa-*' 
raît  absurde,  parce  qu’elle  ne  peut  qiie  germaniser 
la  France,  et  nous  verrons  plus  loin  que  c’est  cela  pré¬ 
cisément  que  nous  nu  voulons  pàs.  Pourquoi  d’ail- 
.  leurs  ne  seraient-cü  pas  les  Frunçaisqui  iraien  t  en  Aile- 
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magne  féconder  lès  femmes  de  ce  pays,  et  imposer  à 
l’Allemagne  l’esprit  latin  ? 

De  cela  nous  ne  voulons  pas  davantage,  parce 
que  cela  suppose  la  guerre  et  c’est  malheureusement 
le  contraire,  qui  peut  se  réaliser  prochainement  par 
une  nouvelle  invasion  germanique  toujours,  possible 
ayec  l’esprit  du  mal  de  ces  gens-là. 

Si  nous  poursuivons  l’étude  dé  la  thèse  en  ques¬ 
tion,  nous  voyons  apparaître  une  critique  de  l’esprit 
français  du  Moyen-rAge  de  la  Renaissance,  d’une  fé¬ 
rocité  extraordinaire,  malgré  son  esprit  badin. 

Pour  ma  part,  quand  je  vois  les  cathédrales  du 
Moyen-Age  et  que  je  rêve  à  la  vie  religieuse  des  gens 
de  cette  époque,  bien  que  n’ayant  pas  la  foi,  j’ai  en¬ 
vie  de  m’agenouiller  et  dülecer  les  mains  vers  le  ciel. 

Ce  qui  passe  l’entendement,  c’est  de  ne  pas  com¬ 
prendre  à  quelle  hauteur  d’esprit  se  sont  élevés  les 
moines  de  cette  époque,  qui,  dans  un  monde  malheu¬ 
reusement  toujours  plus  matériel,  se  sont  spiritua¬ 
lisés  et  rapprochés  du  Dieu  latin  d’une  façon  magni¬ 
fique. 

Ce  qui  est  incompréhensible  c’est  de  ne  pas  sentir 
ses  entrailles  remuer  en  face  d’une  Vierge  à  l’enfant 
de  Raphaël,  et  d’un  Christ  de  Michel-Ange. 

Pascal,  qui  n’avait  pas  été  touché  par  la  grâce,  ap¬ 
prouvait  ces  croyances  et  recommandait  de  les  met¬ 
tre  en  pratique  ;  j’aime  mieux  cette  référence  que  cel¬ 
le  qui  prend  ces  saintes  gens  pour  des  cuistres. 

Ce'  qui  est  extraordinaire,  c’est  de  ne  pas  admirer 
l’esprit  de  sagesse,  inspiré  certainement  par  celle  de 
Minerve,  chez  un  Richelieu,  ce  qui  vient  d’être  exposé 
d’une  façon  splendide  par  un  de  nos  plus  fins  diplo¬ 
mates  dans  une  revue  nouvelle  ;  de  ne  pas  admirer 
l’œuvre  qui  a  été  faite  à  l’Escurial,  l’œuvre  qui  a  été 
faite  à  Versailles,  comme  vient  de,  nous  le  montrer 
un  historien  de  grande,  classe,  Louis  Bertrand. 

Il  faut  savoir  qu’il  existe  actuellement  une  jeune 
élite  intellectuelle,  enthousiasmée  encore  par  ce  passé 
latin  et  français. 

Comment  se  fait-il  pourtant  que  de  nombreux  es¬ 
prits  aujourd’hui  le  détestent  ?  Ils  s’appuient  d’abord 
sur  une  thèse,  qui  méprise  et  calomnie  l’esprit  latin. 
Mais  s’ils  détruisent  ces  Dieux,  c’est  qu’ils  en  ado¬ 
rent  d’autres  !  et  c’est  là  que  la  question  devient  in¬ 
téressants  ! 

Dans  la  vie,  il  y  a  qu’une  solution  humaine  ;  qui 
n’adore  pas  Dieu,  et  le  trouve  tyrannique,  adore  le 
diable,  ainsi  si  vous  voulez  compléter  la  thèse  expo¬ 
sée  dernièrement  dans  le  Concours  Médical,  dénigre¬ 
ment  du  Dieu  iatin,  il  vous  faudra  faire  l’apologie  du 
Dieu  germanique,  représentant  l’esprit  du  mal  et  de 
destruction  qui  a  toujours  animé  cette  race. 

La  thèse  antilatine  se  moque  des  civilisations  an¬ 
tiques,  toutes  se  ressemblent  dit-elle  et  se  sont  co¬ 
piées.  En  effet,  entre  quatre  mille,  et  deux  mille  ans 
avant  notre  époque,  ces  civilisations  ont  pu  se  créer, 
mais  elles  n’ont  jamais  dépassé  un  certain  degré  de 
latitude  nord. 

Elles  ont  diffusé  sur  une  latitude  sud  à  partir  du 
foyer  Indo-Européen;  vers  l’Asie  sud  et  l’Europe  sud. 


Ces  civilisations  ont  toutes  été  animées  d’un  esprit 
créîteür  basé  en  effet  sur  les  mêmes  principes  ;  reli¬ 
gion,  cité  ou  patrie  propriété,  inégalité  des  hommes. 

L’expression  créatrice  de  tous  ces  peuples  est  ve¬ 
nue,  au  sortir  de  la  barbarie  primitive  à  l’homme,  de 
l’exaltation  de  ces  divers  principes. 

Ces  peuples  se  sont  en  outre  civiiisés  sur  l’idée 
commune  exprimée  différemment  par  .chacun  d’eux, 
de  l’existence  dans  l’humanité  d’un  esprit  du  Bien  et 
créateur  (Dieu)  et  d’un  esprit  du  mal  et  destructeur 
(Satan)  pour  les  chrétiens. 

C’est  l’histoire  délicieuse  avec  son  charme  si  ro¬ 
mantique  de  l’«  Osiris  »  des  Egyptiens,  c’est  l’histoire 
de  «  Jupiter  et  Prométhée  ». 

A  ces  époques-là,  les  pays  du  Nord  ont  continué 
d’être  barbares,  parce  qu’ils  n’ont  pas.  été  exaltés  par 
ces  principes. 

Attirés  vers  ces  pays  riches  et  civilisés,  leur  esprit 
du  mal  ne  leur  a  fait  chercher  que  l’invasion  et  la  des¬ 
truction,  l’Himalaya  n’a  pas  toujours  suffi  à  dé¬ 
fendre  la  civilisation  Hindoue  contre  les  invasions 
nordiques,  et  la  civilisation  chinoise  a  dressé  sa  fan¬ 
tastique  Muraille  vers  le  Nord  ;  le  Rhin  et  les  Alpes 
n’ont  pas  toujours  suffi  à  arrêter  les  invasions  ger¬ 
maniques,  aussi  bien  il  y  a  mille  ans  ^e  de  nos 
jours,  et  à  protéger  la  civilisation  helléno-latine  puis 
catholique  française. 

Ceci  explique  l’histoire  des  civilisations  antiques. 

L’esprit  égyptien,  par  sa  légende  d’Osiris  et  l’esprit 
héllène  par  sa  Pallas,  sont  peut-être  plus  que  le  ro¬ 
main  à  la  base  de  l’esprit,  qui  deviendra  l’esprit  fran¬ 
çais.  Surtout  l’esprit  français  a  bénéficié  du  christia¬ 
nisme. 

Cet  esprit  donc  devenu  vieille ,  France,  Charle¬ 
magne  en  des  temps  héroïques  a  essayé  de  l’adapter 
aux  esprits  germaniques,  et  c’est  pourquoi  les  Alle¬ 
mands  le  considèrent  encore  comme  un  de  leurs  em¬ 
pereurs. 

Mais  les  Germains  n’ont  pas  su  s'assimiler. 

Depuis  mille  ans  ils  n’ont  jamais  pu. 

Le  succès  .a  failli  être  obtenu  aux  XVII®  et  XVIII® 
siècles,  l’Europe  était  française  à  ce  magnifique  mo¬ 
ment,  soit  helléno-latine  tout  entière.  ■ 

C’était  alors  la  belle  internationale. 

L’esprit  germanique  à Rosbach,  à  Sadowa,  àSedan, 
à  Charleroi,  a  remis  tout  en  question.  Malheur  à  cet 
esprit  du  mal  1 

Qu’est-ce  qui  a  amené  l’esprit  français  à  changer  ? 
Le  retour  précisément  de  l’esprit  de  Vercingétorix  et 
l’admiration  des  peuples  nordiques,  qui  n’ont  jamais 
pu  s’assimiler  à  la  civilisation  latine  et  au  Dieu  latin, 
parce  qu’ils  ont  toujours  adoré  un  Dieu  barbare. 

C’est  l’éternelle  lutte  entre  Dieu  et  Satan,  Caïn  et 
Abel,  l’esprit  du  bien  et  l’esprit  du  mal,  qui  sont  la 
base  de  la  condition  humaine  sur  la  terre. 

C’est  le  réveil  de  l’esprit  du  mal,  qui  fait  que  l’esprit 
latin  en  France  a  perdu  pied  à  partir  de  la  fin  du 
XVIII®  siècle. 

Caron  ne  peut  pas  admettre  que,' dans  l’esprit  des 
peuples  nordiques,  pour  tant  qu’ils  aient  l’esprit 
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scientifique  et  qu’ils  paraissent  civilisés,  la  sagesse  de 
Minerve  ait  été  infusée.  '' 

Ces  peuples  là  se  sont  toujours  révoltés  contre  la 
sagesse  de  Minerve  (le  chrétien  dira  de  Dieu). 
Ils  n’ont  utilisé  la  Science  que  pour  la  destruction 
et  la  mort.  Des  peuples  asiatiques  du  nord  et  germa¬ 
niques  en  Europe  sont  toujours  issues  les  œuvres  de 
destruction.  Tanks  et  gaz  asphyxiants,  n’ont  pu 
être  que  l’œuvre  germanique'. 

Nous  voyons  ce  qui  se  passe  chez  les  asiatiques  nor¬ 
diques  d’Europe,  et  on  pourrait  dire  un  peu  la  même 
chose  du  monde  américain  dû  Nord,  qu’on  a  tant 
admiré. 

A  l’heure  où  des  travaux,  comme  ceux  de  Lenotre 
dans  la  revue  des  Deux  Mondes,  viennent  de  mettre 
au  jour  la  cruauté  de  cet  esprit  du  mal,  qui  vient  de 
renaître  et  de  triompher  du  vieil  esprit  latin  et  fran¬ 
çais,  esprit  de  bon  sens  et  créateur  dù'’bien,  il  est 
temps  de  jeter  l’alarme. 

Lenôtre  vient  de  montrer,  dans  son  étude  sur  le 
martyrologue  de  la  Maison  des  Carmes,  là  différence 
fondamentale  qui  existe  entre  ces  deux  esprits. 

Craignons  qile  ceux,  qui  ont  considéré  ces  saints 
ecclésiastiques  et  saintes  religieuses  comme  des 
cuistres,  ne  se  croient  obligés  de  ce  fait  de  les  égor¬ 
ger  ignominieusement,  comme  cela  s’est  passé  à  la 
Maisons  des  Carmes. 

On  parle  de  plus  en  plus  d’internationale  —  c’est 
bon  !  à  condition  que  s’impose  universellement  l’in¬ 
ternationale  latine,  en  tantqu’elle  est  l’internationale 
dû  bie  . 

Ceci  r, 'est  pas  une  thèse  personnelle.  L’esprit,  qui 
l’anime'  vient  de  renaître  dans  un  quartier  de  Paris 
que  beaucoup  de  confrères  actuels  ont  sans  doute 
connu,  je  veux  dire  du  quartier  latin,  qui  vient  de  re¬ 
prendre  vraiment  son  nom. 

S’il  est  vrai  que  ce  sont  les  intellectuels,  qui  ont  in¬ 
flué  sur  le  changement  de  mentalité  des  peuples,  il 
est  un  signe  dos  temps  de  la  plus  grande  importance 
de  voir  la  majorité  des  jeunes  esprits  au  quartier 
latin,  revenir  à  cet  esprit  latin  perdu  depuis  le  XVIID 
siècle. 

Docteur  Chiffre, 
électro-radiologiste  à  Perpignan. 


Nous  avons  soumis  cette  critique  au  D''  Lavalée, 
qui  nous  remet  les  observations  suivantes: 

Le  D'  Chiffre  m’a  fait  l’honneur  de  me  lire  :  je 
i’en  remercie. 

Il  me  porte  assez  d’intérêt  pour  aVoir  voulu 
répondre  à  ce  qu’il  appelle  «  ma  thèse  »  et  qui  est 
plutôt  un  croquis  rapidement  crayonné  à  l’Ex¬ 
position  coloniale.  Me  '  voici  doublement  son 
obligé. 

Il  prélude  par  une  leçon  d’histoire  :  écoutons 
la  leçon.  Gésar’étalt  tout  à  fait  fondé  à  envahir 
la  Gaule  et  à  tirer  vengeance  des  Gaulois  cjui. 


soudards  Irrespectueux,  étalent  allés  faire  le  sac 
de  Rome  et  tirer  la  barbe  aux  sénateurs  romains 
impassibles.  En  effet  1  Je  reconnais  les  termes 
mêmes  des  manuels  scolaires.  Mon  Dieu  1  pour¬ 
quoi  ce  trait  émeut -il  à  ce  point  le  D'  Chiffre  ?  I.e 
pillage  d’une  ville  prise  d’assaut  n’a-t-il  pas  été, 
de  tous  temps,  et  jusqu’aux  époques  les  plus  ré¬ 
centes,  le  délassement  préféré  des  assaillants  ? 
D’autre  part,  lors  de  la  dernière  guerre,  nos  jour¬ 
naux  traitaient  quotidiennement  François-Jo- . 
seph  de  «vieille  fripouille»  et  Guillaume  II  de 
«  sinistre  dégénéré».  Les  Gaulois  barbares  S3 
montrèrent,  çn  somme,  plus  mesurés  ;  et  je  vois, 
pour  ma  part,  dans  leur  geste,  une  sorte  de  pré¬ 
figure  de  la  «  blague  »,  trait  saillant  de  l’esprit 
français,  mais  pas  de  l’esprit  latin. 

Brennus,  avec  son  «Væ  Victis»,  était  un  vo¬ 
leur  ?  Et  Caton,  avec  son  «Delenda  Carthago* 
qu’était-il  sinon  une  brute  ? 

Vercingétorix  est  un  révolté  ?  Certes,  aux 
yeux  des  Romains.  Pour  les  Gaulois  et  pour  les 
Français,  héritiers  des  Gaulois,  c’est  un  héros  de 
l’indépendance.  Il  n’a  pas  le  cou  pelé  à  l’endroit 
du  collier  ;  et  c’est  bien  quelque  titre  de  gloire 
dans  un  paysoù  le  mot  «  liberté»  a  conservé  son 

11  est  vrai  que  le  D'  Chiffre  a  une  formule  bien 
personnelle  pour  obtenir  le  Français-type  :  un 
élément  gallo-romain,  un  élénient  franc  ;  c’est 
tout.  Le  Français  était  né.  Et  les  Anglais  qui  ont 
vécu  des  centaines  d’années  sur  notre  sol  ?  et  les 
Normands  qui  s’y  sont  installés  ?  et  les  Espa¬ 
gnols  qui  en  ont  longtemps  possédé  des  pro¬ 
vinces  ?  et  les  Burgondes  qui  en  ont  fondé  une  ? 
Non,  tout  cela  ne  vaut  pas  l’honneur  d’être 
nommé,  et  le  D'  Chiffre  ne  les  revendique  pas 
parmi  ses  ancêtres. 

A  son  aise  !  Pour  moi,  je  ne  renie  personne,  et 
tous  ceux-là  qui  m’ont  établi  où  je  suis,  je  leur 
tends  la  main. 

Enfin  mon  contradicteur  me  cherche  une  assez, 
bizarre  querelle.  Il  est  si  spécifiquement  latin 
qu’il  ne  conçoit  pas  qu’on  puisse  être  et  tenir  à 
être  tout  uniment  Français.  A  qui  ne  pense  pas 
comme  lui,  il  jette  l’anathème  et  colle  l’étiquette  : 
germanophile.  A  quoi  cela  rime-t-11?  On  peut  se 
le  demander.  En  tout  cas,  je  ne  suivrai  pas  le  DJ 
Chiffre  dans  ses  variations  sur  l’esprit  du  bien  et 
l’esprit  du  mal.  Ce  sont  là  locutions  de. . . .  phi¬ 
losophe,  dont  je  n’ài  pas  l’usage.  Mais  puis-je 
cependant  faire  remarquer  à  la  «  jeune  élite  In¬ 
tellectuelle  »  que  les  hommes  de  ma  génération 
ne  sont  pas  si  caducs  qu’ils  aient  échappé  à  une 
occasion  véritablement  unique  de  faire  connais¬ 
sance  avec  les  Allemands,  leurs  défauts  et  leurs 
qualités  ?  Ils  n’ont  pas  attendu  les  classifications 
catégoriques  du  D^  Chiffre  pour  se  faire  une  opi¬ 
nion  sur  ceux-ci. 

Elle  devrait,  cette  jeune  élite,  être  moins  sé¬ 
vère,  moins  enragée  envers  ceux  qui  la  préçè- 
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dent,  qui  ont  semé  par  les  plaines  rouges  tant  de 
camarades,  tant  d’illusions,  tant  de  juvéniles 
années  pour  que  les  petits  enfants  de  leur  pays 
ignorent  à  jamais  (du  moins  cé  fut  leur  espoir), 
les  horreurs  de  la  guerre. 

Mais  je  me  demande,  en  Vérité,  si  cette  élite 
qui,  au  nord  de  je  ne  sais  quelle  ligne  de  démar¬ 
cation  assez  dogmatiquement  tracée .  par  elle, 
ne  trouve  plus,  dans  les  deux  mondes,  que  sam 
vagerie  et  obscurité,  ne  va  pas  tout  droit  à  la 
guerre,  elle  aussi  ?  «  Parler'  »,  en  effet,  «  de  plus 
en  plus  d’internationale,  mais  'à  condition  que 
s'impose  universellement  l’internationale  latine 
en  tant  qu’elle  est  l’internationale  du  bien  »,  c’est 
probablement  se  contenter  d’un  mot  et  ne  pas 
bien  concevoir  l’idée. 


Enfin,  le  Chiffre  me  lance  dans  les  jambes 
les  références  de  quelques  historiens  :  Louis  Ber¬ 
trand,  Lenôtre.  Ce  sont,  évidemment,  projec¬ 
tiles  de  gros  calibre.  Me  permettra-t-il  de  lui  ren¬ 
dre  sa  politesse  en  invoquant  Jullian  qui,  du 
temps  qu’il  était  professeur  au  Collège  de  France, 
fit  paraître  une  Histoire  de  la  Gaule  ?  Il  accusait 
formellement  l’invasion  romaine  d’avoir  été  né¬ 
faste  pour  notre  pays  en  étouffant  son  génie  na¬ 
tional. 

Mais  sans  doute  était-il  animé  par  l’esprit  du 
mal  I  Que  les  penseurs  du  quartier  dit  latin  se 
rassurent  :  l’esprit  du  bien  peut-être  l’a  fait  mou¬ 
rir  il  y  a  quelques  mois.  ' 

G.  Lavalée. 


LA  PAGE  SANS  MÉDECINE 


Les  jouvenceaux  qui  avalent  à  la  même  allure 
des  livres  et  des  demis  resteront  des  primaires, 
deviendront  des  hommes  pressés....  et'  te  monde 

sera  triste....  triste  et  tourneboulé _ _ 

(Lucien  Farnoux-Raynaud). 


DI.  —  Voltaire.  Romans  et  Contes.  Le  Monde 
.  comme  il  va.  Memnon.  Voyages  de  Scarmentado, 
Zadig,  Micromégas,  Can(^ide.  Le  Blanc  et  lè  Noir. 
Jeannot  et  Colin.  L’Homme  aux  40  écus.  L’Ingénu. 
La  Princesse  de  Babylone.  Le  Taureau  Blanc.  —  Deux 
volumes  15  .x  20  illustrés  de  120  aquarelles  et  vi¬ 
gnettes  de  Daniel-Girard.  Tirés  à  850  exemplai¬ 
res,  numérotés  sur  les  presses  de  Coulouma  savoir  : 
-  20  Madagascar  à  600  îr.,  30  Annam  à  500  îr.,  800  Ri¬ 
ves  à  300fr.  (1)  Editions  Henri  Cyral,  Paris,  1931. 

Il  serait  malséant  en  effet  de  conseiller  cette 
attrayante  lecture  aux  jouvenceaux  trop  «  pres¬ 
sés  ».  Je  dis  attrayante,  sans  vouloir  préjuger 
du  fond,  en  en  me  plaçant  uniquement  sous  l’an¬ 
gle  d’où  j’aperçois  un  subtil  enchaînement  de 
mots  présentés  dans  une  fort  belle  édition.  Il  y  a 
d’autres  raisons  pour  que  les  jouvenceaux  ne 
glissent  par  leur  œil  entre  ces  feuillets.  Tenons- 
nous  en  aux  raisons  graphiques  pures.  Ils  n’ont 
pas  le  loisir  de  dénombrer  les  mérites  de  cette 
présentation  divertissante  parles  qualités  tech¬ 
niques  de  bon  aloi  qui  la  parent.  Queleurimpoite 
la  finesse  de  l’impression,  la  noblesse  du  papier, 
l’originalité  du  dessin  de  D-G.  Eclairer  à  coup 
d’images  un  texte  comme  celui  de  Voltaire  de¬ 
mande  en  effet  des  ressources  imaginatives  et 
une  souplesse  d’interprétation  très  viVe.  Essayez 
de  prendre  entre  vos  doigts  du  vif-argent  !  Il  ne 
fallait  donc  pas  songer  à  extérioriser  en  lignes 


(1)  'Ces  prix  s’entendent  pour  les  deux  tomes  ensem¬ 
ble,  Imprimés  sur  papier  filigrané  au  nom  d’Henri 
Cyral,.  ^ 


et  en  couleurs  toute  la  sarcastique  malice  du 
conteur.  Mais  l’artiste  a  parfaitement  saisi  .sa 
roublardise  ingénue,  cette  fausse  naïveté, doutes 
les  hypocrisies,  la  candeur  madrée  dés  héros  .• . . 
et  des  héroïnes.  Et  je  puis  dire  ainsi  que  sur -un 
plan  où  n’atteignent  pas  toujours  les  commenta¬ 
teurs  par  l’image  ses  dessins  ont  de  l’esprit.  Ils 
ont  une  fougue  ordonnée,  un  très  juste  équilibre 
de  coihposition,  des  couleurs  tour  à  tour  dis  crè 
tes  et  rutilantes,  un  souci  constant  de  garder  à  la 
vivacité  du  comique  sa  mesure  et  son  bon  goût. 
Les  détails  ne  sont  pas  laissés  à  l’abandon  et  ceci 
sans  que  les  ensembles  aient  jamais  l’air  rem¬ 
bourrés  d’inutilités  ou  surchargés  de  minable  fi¬ 
guration!  Les  anatomies  sont  de  l’époque  où  l’on 
avait  aussi  loisir  de  suivre  la  ligne  courbe  au  lieu 
de  la  ligne  plate,  de  cette  époque  où  l’on  musar¬ 
dait  gaillardement,  où  l’histoire  croustillante 
avait  cours  et  droit  de  cité.  Le  caractère  le  plus 
séduisant  de  ces  gravures  tient  à  l’adresse  et  à 
l’exactitude  aVec  lesquelles  elles  transcrivent  les 
sentiments  des  personnages  :  muette  éloquence 
du  trait  dont  je  pourrais  Vous  donner  tant 
d’exemples.  J’en  prends  au  hasard  dfeux  seule¬ 
ment  :  la  belle  Saint- Yves,  désemparée  demande 
aide  et  conseil  à  son  confesseur.  Le  meuble  à 
confidences,  énorme  et  lourd  centre  la  page.  Dans 
l’avéole  de  droite  n’ont  pu  s’insérer  les  paniers  de 
la  belle  :  ils  débordent  dans  un  bouillonnement  de 
soies  roses  sur  les  dalles  frigides.  Dans  là  Vaste  al¬ 
véole  de  gauche  sur  le  siège  de  bois  ouvré,  tendu 
Vers  le  chuchotement,  nous  Voyons  les  deux-tiers 
du  prélat  dont  les  mains  reposent  au  sortir  de 
manchettes  de  dentelle  mauve  sur  une  bedaine 
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replète.  Le  second  exemple  est  d’une  concision 
plus  subtile  encore  :  il  faut  y  voir  je  crois  une  des 
meilleures  réussites  de  l’artiste  :  au  centre  d’un 
essaim  de  robes  grises,  comme  une  flamme  droite 
hors  du  brasier  des  vêtements  rouges  tombés  à 
ses  pieds  le  vigoureux  jaillissement  d’un  corps 
flambant  de  jeunesse.  Un  rose  de  pudeur  anime 
les  joues.  Les  épaules  frileusement  remontées,  les 
mains  timidement  jointes,  le  regard  au  sol  sous 
la  fente  presque  close  des  paupières  ...  Et  sur  les 
robes  grises  une  collection  de  visages  où  mon¬ 
tent,  en  quelques  traits,  la  curiosité,  la  réproba¬ 
tion,  d’austères  mépris  et  de  redoutables"  concu¬ 
piscences  . . .  Un  fond  de  murs  unis,  au  sol  l’amas 
vaporeux  des  parures  légères  et  Voltaire  n’eut  pas 
mieux  trouvé  pour  médire  insidieusement  des 
vertus  apparpites,  des  vices,  de  l’innocence,  de 
toute  la  complexité  sentimentale  que  daube  son 
acide  commisération. 

DU.  —  Baron  de  Lahontan.  Dialogues  ourîéux 
entre  l’auteur  et  un  sauvage  de  bon  sens  qui  a 
voyagé,  et  Mémoires  de  l’Amériquô  septen¬ 
trionale,  publiés  par  Gilbert  Chinard,  professeur  à 
l’Üniversité  Johns  Hopkins  avec  sept  figures  hors- 
texte  tirées  de  l’édition  originale,  reproduites  par  les 
procédés  Léon  Marotte.  Tirage  à  1.000  ex.  numé- 
'  rotés  sur  pur  fir  Lafuma.  Impression  de  Coulouma. 
Un  fort  volume  in-S»  raisin.  Editions  A.Margraff, 
Pâtis,  1931. 100  fr. 

Il  est  heureux  que  les  libéralités  d’une  univer¬ 
sité  américaine  aient  eu  pour  conséquence  indi¬ 
recte  la  réédition  de  cette  œuvre,  qui  n’avait 
pas  été  reproduite  depuis  le  XVIIU  siècle.  La 
chose  en  valait  la  peine  car  en  admettant  que  le 
baron  ait  songé  au  chapitre  des  Cannibales  de 
Montaigne,  il  a  indiscutablement  inspiré  et  par¬ 
fois  très  largement  Rousseaû,  Diderot,  Voltaire  ; 
son  réquisitoire  est  pour  l’époque  le  plus  violent 
et  le  plus  osé  qui  soit  dressé  contre  la  civilisation, 
Avant  les  classiques  que  nous  venons  de  nommer, 
il  adopte  la  forme  du  dialogue  et  l’entremise  du 
Huron  pour  glorifier  le  bon  sauvage,  l’homme  de 
la  nature  dont  la  figure  va  dominer  toute  la  lit¬ 
térature  du  siècle  qui  s’ouvrait.  La  première  édi¬ 
tion  de  Ses  récits  de  voyages  est  de  1703. 

La  relation  des  mœurs  et  de  la  Vie  des  Améri¬ 
cains  autochtones  est  émaillée  déjà  de  traits  con¬ 
tre  les  mœurs  sociales  et  politiques  de  l’Europe, 
i  Mais  c’est  surtout  au  cours  de  ces  «  Dialogues  » 
avec  le  Huron  que  La  Hontan  va  condenser  ces 
thèmes  philosophiques  avec  son  acerbe  prosaï.mc 
et  son  fatras  d’utopies.  L’édition  de  1705  retou¬ 
chée  à  la  Haye  par  un  fielleux  défroqué  était 
plus  incisive.  Celle  de  Monsieur  Chinard,  établie 
avec  un  sens  critique  soutenu  par  une  précise  éru¬ 
dition,  est  précédée  d’une  copieuse  introduction 
marquant  la  valeur  de  ces  documents  discu¬ 
table  au  titre  littéraire  mais  fondée  surtout  sur 


l’importance  cju’ils  prennent  au  regard  des  textes 
retentissants  qui  en  découlent.  Ce  précurseur  eut 
son  heure  de  célébrité  ;  sa  narration  de  voyage 
mérite  d’être  retenue,  mais  ses  entretiens  philoso¬ 
phiques  ont  une  autre  portée  générale  qui  expUr 
que  le  scandale  que  déchaîna  leur  parution  et 
l’influence  qu’ils  allaient  avoir  sur  l’éVolution  des 
doctrines;  Quatre  cents  des  mille  exemplaires  du 
livre  ont  été  déjà  souscrits  par  l’Amérique. 

DHL  —  Docteur  Roubion.  La  Cadeno  de  Mous- 
tiers.  Un  .volume  19  X  24  avec  préface  de  Charles 
Maurras.  23  aquarelles  de  Louis  Suire.  7  dessins  de 
faïences  anciennes  de  Paulette  Quinson.  Tiré  à  25 
exemplaires  contenant  une  aquarelle  originale  et  100 
exemplaires  sur  veliri  d’Archès.  Editions  «  A  La 
Rose  des  Vents  (1)  La  Rochelle  1931,  200  fr. 

Notre  érudit  confrère  consacre  à  Moustiers,  ca¬ 
pitale  religieuse  de  la  haute  Provence  du  Moyen- 
Age  un  Volume  où  il  ne  se  préoccupe  pas  seule¬ 
ment  de  retracer  l’histoire  détaillée  des  célèbres 
faïenciers,  mais  où  il  essaye  (en  faisant  avec  beau¬ 
coup  de  sagesse  et  de  mesure  la  part  de  la  légende 
et  de  la  poésie)  d’élucider  l’énigme  de  cette  chaî- 
de  (cadeno)  qui  relie  en  plein  ciel  au-dessus  du  vil¬ 
lage  deux  collines  abruptes  et  porte  en  son  milieu 
une  étoile  de  fer  que  l’on  dit  tirée  du  blason  des 
Blacas,  seigneurs  du  lieu.  Mistral  a  consacré  un 
poème  (que  reproduit  le  Docteur  Roubion)  à  la 
chaîne.  A  défaut  d’explication  formelle  notre 
confrère  nous  donne  l’agréable  exposé  d’une  par¬ 
faite  connaissance  du  passé  de  la  petite  ville.  Sa 
monographie  témoigne  de  la  richesse  trop  sou¬ 
vent,  inexploitée  de  ces  foqds  émouvabts  d’his- 
toire  locale.  La  typographie  est  établie  aVèc 
beaucoup  de  soin  et  les  aquarelles  Üe  Louis  Suire 
traitent  avec  simplicité  les  paysages  rehaussés  de 
vives  couleurs.  Les  reproductions  de  faïence 
sont  méticuleusement  parfaites. 

DIV.  —  Maurice  Bedel.  L’Amour  camarade.  Un 
vol.  12  X  19.  Editions  Flammarion,  Paris,  1931. 

Ce  recueil  de  petites  histoires  drôles  vise  à  don¬ 
ner  du  sentiment  une  définition  actuelle  par 
l’exemple.  L’auteur,  rassemblant  les  ménages  qui 
lui  ont  paru,  les  plus  «  démonstratifs  »  nous  les 
présente  en  liberté.  Cela  tient  de  la  ménagerie 
de  luxe  et  confirme  l’évolution  du  monde  en  train 
de  «  tournebouler  »  !  L’ensemble  ne  vaut  certes 
pas  Jérôme  mais  se  lit  sans  fatigue  et  l’observa-^ 
tion  de  la  plupart  des  types  est  joyeusement  tra¬ 
cée,  avec  une  correction  et  une  aisance  qui  nous 
font  regretter  plus  amèrement  que  Monsieur  Be¬ 
del  perde  son  temps  à  nous  distraire  avec  des 
amusettes  de  qualité.  Cette  dispersion  de  l’éf- 


(1)  Aux  mêmes  éditions  avec  dix-huit  aquarelles  de 
Louis  Suite  un  volume  de  poèmes:  Méditerranée,  par 
Philippe  Chabaheix.  ' 
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fort  littéraire  répond  peut-êire  au  Jouable  souci 
de  ménager  le  comprenoir  du  lecteur  moyen  :  on 
dit  que  les  explications  les  plus  simples  sont  quel¬ 
quefois  les  plus  justes. 

DV.  —  Docteur  Maurice  Parturier.  Lettres  de 
Mérimée  à  la  famille  Delessert.  Un  volume  12  x 
19  avec  deux  portraits  inédits  de  Prosper  Mérimée. 
Introduction  et  notes  de  M.  P.  —  Préface  d’Emile 
Henriot.  Editions  Plon,  Paris,  1931,  15  fr. 

Cette  publication,  conduite  avec  délicatesse,  ne 
salit  pas  la  mémoire  de  Mérimée  (comme  si  elle 
eut  été  entreprise  par  un  spécialiste  des  reliefs 
biographiques)  mais  nous  le  montre  bien  diffé¬ 
rent  de  la  coutumière  effigie  qui  l’afflige  d’un 
cœur  d’airain.  Vingt  ans  durant  Mme  D.  nourrit 
pour  l’écrivain  une  passion  payée  de  retour.  Les 
lettres  publiées  par  Monsieur  P.  respectent  le  se¬ 
cret  de  cette  longue  idylle  mais  nous  permettent 
de  découvrir  un  aspect  neuf  du  talent  de  M- 
apportant  à  la  variété  des  sujets  le  tour  spontané, 
personnel,  si  impétueux  d’un  merveilleux  épisto- 
lier.  n  subit  à  Montpellier,  nous  apprend-il,  des 
«  bains  d’air  comprimé  »,  et  qualifie,  avec  une  iro¬ 
nie  amusée,  d’<t  étrange  »  cette  méthode  du  D' 
Bertin  (pour  le  traitement  de  l’asthme),  dont  il 
décrit  sommairement  la  technique  et  qui  l’aurait 
soulagé  ? 

DVI.  —  Maurice  Larrouy.  Eaux  brûlantes.  Jour¬ 
nal  de  voyage.  Un  volume  12  x  19.  Editions 
Fayard,  Paris,  1931,  15  fr. 

Monsieur  Larrouy  qui  écrit  d’agréables  ro¬ 
mans  maritimes  a  entrepris  pour  son  déiassement 
le  tour  du  monde.  Il  nous  livre  sous  forme  d’un 
très  attachant  récit  la  relation  du  premier  tiers 
de  son  périple  (1)  (de  Marseille  aux  portes  de  la 
Chine).  Ecrit  avec  une  probité  de  bon  écrivain 
son  journal  réussit  à  fixer  de  bout  en  bout  notre 
attention  tant  est  vif  le  rythme  de  ses  pittores¬ 
ques  évocations. 


(1)  Et  no  us  anonnce  deux  atres  volumes:  Le  Cargo 
tragique  (Chine)  et  Eaux  glacées  (Mandchourie,  Japon, 
Etats-Unis,  Canada). 


DVII.  —  Jacques  Deval.  Marie  Galante.  Roman. 

Un  volume  12  X  t9.  Editions  Albin  Michel,PaTis, 

■  1931,  15  fr. 

Et  pour  la  fin  de  ma  Page  voici  encore  un  très 
beau  livre,  émouvant,  consacré  à  la  lutte  d’une 
enfant  abandonnée  que  le  malheur  traque  dès 
son  jeune  âge.  Elle  échoue  à  Panama,  prostituée 
et  espionne,  résolue  à  tout  pour  gagner  l’argent 
de  son  rapatriement.  Brutal,  douloureux,  brûlant 
de  passions  enfiévrées,  assombri  de  trafics  inter¬ 
lopes,  de-  louches  intrigues,  le  récit  d’un  réalisme 
puissant  tourne  autour  du  canal  sur  lequel 
veillent  les  Américains.  La  bande  du  prix  Con¬ 
court  ne  serait  pas  déplacée  sur  cette  histoire 
ardente. 

Varia  , 

La  Nouvelle  Revue  Française  de  novembre  donne 
des  lettres  d’étudiants  allemands  tués  à  la  guerre  ;  le 
début  d’un  roman  :  Eiise  où  la  psychanalyse  est  joyeu¬ 
sement  caricaturée  sur  des  souvenirs  d’enfant  ;  une 
chronique  alerte  de  Denis  Saurat  sur  l’Espril  moderne  ; 
une  étude  glaciale  (de  l’organisation  du  travail  suivant 
le  mode  bolchevik  au  Pamir)  et  d’où  monte  un  soufQe 
froid  de  sépulcre. 

*  L’Archer  consacre  une  pénétrante  étude  dans  son 
numéro  de  novembre,  à  Charles  Géniaux,  et  avec  un 
éclectisme  spécifiquement  toulousain  glane  agréable¬ 
ment  des  souvenirs  inédits  sur  Beaudelaire,  Toulouse- 
Lautrec,  Burnat-Provins  ;  le  procès  Scapîn.  Notre  sym¬ 
pathique  confrère  Campagnou  raconte  avec  sa  verve 
coutumière  le  pantagruélique  repas  de  Saint-Céré  où 
fut  célébrée  l’union  mystique  de  Pierre  Benoît  et  de  la 
vénérable  Académie  française,  qui  avait  oublié,  sem- 
ble-t-il,  de  se  faire  représenter  à  ces  plantïureuses  aga¬ 
pes.  Chère  vieille  dame  distraite  111 

*  Le  Coup  de  patte  est  très  digne  comme  de  cou 
tume.  Ses  potins  et  ses  chroniques  sont  acérés  comme 
les  griffes  de  J’enseigne. 

Le  Mercure  Universél  (n»  de  novembre)  est  plein 
d’une  douce  indulgence  pour  les  poètes  persévérants  ; 

«  Et  je  te  donnerai  ma  brune 
>  Des  baisers  froids...  comme  la  lune 

Et  des  caresses  de  serpent 
Autour  d’une  fosse  rampant  i. 
et  contient  une  bonne  chronique  de  Camille  Pitollet  sur 
PierreLouyset  l’Espagne,  n  y  a  aussi  un  «  formidable  » 
coup  d’encensoir  sur  le  crâne  du  père  du  Populisme. 

28  novembre  1931. 

(L’Homme  aux  Bêsicles. 
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autour  des  théâtres 

Au  Palais  Royal 

K  Mes  Femmes  » 

Qomédte-Y audevilk  r.n  iroîs  ttdefs, 
de  MM.  Pierre  et  J.-P.  Veber  et  Alîred  'DuthïL. 


Il  y  a  plusieurs  façons  de  faire  rire  au  théâtre  et 
particulièrement  deux,  la  bonne,  la  vraie,  et, 
pour  ne  pas  dire  la  mauvaise  (ce  qui  ne  serait  pas 
tout  à  fait  exact)  :  une  façon  de  seconde  zône, 
factice,  frelatée,  c’est  le  succédané  du  rire,  quel¬ 
que  chose  comme  la  saccharine  vis-à-vis  du 
sucré.  Je  m’explique. 

M.olière, Regnard  et, plus  près  denouS,  Labiche, 
Louis  'Vernéuil.A'ristan-Bernard,  pour  n’en  citer 
que  quelquesî-uns,  savent  nous  faire  rire,  de  ce 
rire  dn  qui  satisfait  l’intelligence,  en  présentant 
des  types  de  caractères  exceptionnels  ou  cou¬ 
rants  qui,  par  leur  faconde  ou  leur  ruse,  leur 
nullité  ou  leurs  travers,  nous  mettent  en  gaîté 
et  arrivent  à  créer  des  situations, des  complica¬ 
tions  franchement  réjouissantes.  Mais,  quand 
les  auteurs  s’ingénient  tout  d’abord  à  embrouil¬ 
ler  l’action,  à  inventer  d’invraisemblables  évé¬ 
nements,  si  comiques  soient-ils,  dont  leurs  per¬ 
sonnages  tireront  tout  le  parti  possible  pour 
devenir  risibles,  ils  déterminent  une  fausse  hila¬ 
rité,  et  en  assistant  à  la  pièce  du  Palais-Royal  : 
«  Mes  femmes  »,  on  a  l’impression  pénible  de 
rire  de  quelque  chose  qui  ferait  bien  rire  s’il  était 
possible  que  cela  soit  ;  c’est  tout  différent. 

MM.  Pierre  et  J.-P,  Veber  et  Alfred  Duthil 
ont  en  effet  imaginé  une  bien  curieuse  maladie 
dont  ils  ont  chargé  le  personnage  principal  ;  le 
dédoublement  de  la  personnalité  ;  nous  pouvons 
bien  dire  entre  nous  :  «  imaginé  »  bien  que  le 
programme  mentionne  que  ce  malaise  curieux 
ait  été  ainsi  appelé  par  les  psychiatres.  Je  vous 
laisse  à  penser  tout  cê  que  les  auteurs  ont  pu 
tirer  de  cette  trouvaille,  admirable  corde  dont 
ils  jouent  pendant  trois  actes. 

C’est  ainsi  que  Raymond  Préfontaine,  jeune 
avocat  fortuné,  a  brusquement  disparu  bien  que 
fiancé  à  Germaine  Ladoucette  sans  donner  de 
ses  nouvelles  ;  ayant  changé  de  personnalité,  il 
épouse  Suzanne  Boizard  mais,  au  bout  de  trois 
mois,  rentré  dans  son  existence  antérieure,  il 
tombe  chez  les  Ladoucette  justement  le  jour 
même  où  Germaine,  lasse  d’attendre  celui  qui 
devait  être  son  mari, s’est  fiancée  à  un  autre  : 


Ernest  Piépelu,  petit  fonctionnaire  timide  et 
pusillanime.  Renvoyé  comme  indésirable,  Ray¬ 
mond  se  demande  ce  qu’il  a  bien  pu  faire  pen¬ 
dant  trois  mois  et,  comme  on  lui  apprend  qu’il 
s’est  marié,  part  à  la  recherche  de  son  domicile 
et  de  sa  femme,  aidé  du  jeune  médecin-lieute¬ 
nant  Blutel,  son  ami  intime  (1®'  acte). 

Ayant  enfin  retrouvé  son  chez  lui,  il  croit  que 
toutes  les  femmes  qui  se  présentent  sont  Mme 
Raymond  Préfontaine  ;il  embrasse  la  femme  de 
chambre,  habillée  pour  son  jour  de  sortie,  séduit 
«  complètement  »  l’amie  de  sa  femme  Mme  Fre- 
mine  et,  finalement,  se  trouve  en  présence  de  sa 
légitime  qu’il  reçoit  froidement. . .  et  pour  cause 
(2®  acte). 

Au  troisième  acte,  les  Ladoucette  se  retrouvent 
chez  les  Boizard  ainsi  que  Piépelu  :  méll-mélb, 
embrouillages,  explications  et,  comme  il  faut 
une  honnête  fin  à  ces  genres  d’imbroglios,  Pié¬ 
pelu  aura  Mme  Fremine  en  partage  (ternie  qù’en 
l’occurrence  on  peut  mettre  au  péjoratif)  Ray¬ 
mond  gardera  sa  femme  et  la  mignonne  Ger¬ 
maine,  ballottée  dans  tout  ceci,  pleine  de  rési¬ 
gnation  dans  sa  candeur  plus  ou  moins  naïve, 
épousera  le  jeune  et  séduisant  docteur. 

Si  le  genre  invraisemblable  et  irréel  appliqué 
au  vaudeville  me  laisse  —  c’est  le  cas  de  le  dire 
—  un  peu  rêveur,  reconnaissons  volontiers  le 
parfait  talent  des  auteurs  de  «  Mes  femmes  », 
rompus  à  toutes  les  ficelles,  maniant  habilement 
leurs  personnages,  leur  intrigue  ;  leur  style  est 
excellent  ;  mais  que  dire  delà  qualité  des  inter¬ 
prètes  pour  rendre  plausibles  et  sympathiques 
même,  situations  et  caractères  si  fantasques  I 
MM.  Jacques  Louvigny,  dans  le  rôle  de  Raymond 
Préfontaine,  Duvallès  dans  celui  de  Piépelu, 
Mme  Christiane  Deligne  dans  le  rôle  de  Suzanne 
Boizard,  Mireille  dans  celui  de  Germaine  Ladou¬ 
cette,  pour  ne  citer  que  les  principaux,  sont  de 
parfaits  artistes,  d’une  qualité  d’ailleurs  indis¬ 
pensable  pour  assurer  à  la  pièce  une  longue 
carrière. 

Jean  Sêjournet, 
de  la  Société  des  Auteurs 
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FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 
Enseignement  et  actes  de  la  Faculté. 


—  Chaire  de  pathologie  interne  (Professeur  M.  A. 
Clerc.)  —  Cours  de  .perfectionnement  sur  les  maladies 
du  cœur  et  .  des  vaisseaux.  —  Sous  la  direction  des  Pro¬ 
fesseurs  H.  Vaquez -et  À.  Ceerc,  assistés  de  MM.  Ch. 
Aurertin  et  Donzelot,  agrégés,  médecins  des  hôpi¬ 
taux  ;  Mouquin,  médecin  des  hôpitaux  ;  Soupault, 
Chirurgien  des  hôpitaux  ;  E.  Roruet  et  E.  Géraudel, 
anciens  chefs  de  laboratoire  à  la  Faculté  ;  E.  Surmont, 
assistant  de  radiologie  des  hôpitaux  ;  M.  Basco.urret 
P.  Noel-Deschamps,  Grellety  -  Bosviel,  Robert 
Lévy,  s.  Vialard,  anciens  chefs  de  clinique  ou  anciens 
internes  des  hôpitaux  ;  Frain,  assistant  dé  radiologie 
du  service  ;  Morin  et  Barry,  assistants  canadiens,  un 
cours  de  perfectionnement  commencera  le  lundi  11  jan¬ 
vier  1932,  à  10  heures,  à  l’hôpital  Lariboisière  (salle 
Rabelais). 

Programme  du  cours.  —  1“  Le  matin,  à  10  heures. 
Plus  spécialement  radioscopie  et  électrocardiographie 
théorique  avec  exercices  pratiques.  Prise  et  lecture  des 
tracés  électriques  et  des  orthpdiagrammes,  etc.  Lundi 
11  janvier,  M.  E.  Bordet  :  Technique  générale  radios¬ 
copique.  —  Mardi  12  janvier,  M.  A.  Clerc  ;  Polycli¬ 
nique.  —  Mercredi  13  janvier,  à  10  heures,  M.  Bordet  : 
L’ombre  du  cœur  à  l’état  normal  ;  à  11  heures,  M.  Sur¬ 
mont  :  Télécardiographie.  —  Jeudi  14  janvier,  M.  Gé¬ 
raudel  tPrincipes  et  technique  électrocardiographiques. 

—  Vendredi  15,  janvier,  M.  GérAudél  :  Notions 
anatomiques  et  physiologiques.  —  Samed  16  janvier, 
à  10  heures,  M.  Bordet  :  Signes  radioscopiques  de 
la  dilatation  et  de  l’hypertrophie  du  cœur  ;  à  11  heu¬ 
res,  M.  Clerc  :  Présentation  de  malades.  —  Lundi  18 
janvier,  M.  Géraudel  :  Troubles  de  fonctionnement 
du  sinus. —  Mardi  19  janvier,  M.  Clerc  ;  Polyclinique. 

—  Mercredi  20  jan\ier,  M.  Bordet  :  Affections  val¬ 
vulaires.  —  Jeudi  21  janvier,  M.  Géraudel  :  Extra- 
systoles.  — ■  Vendredi  22  janvier,  M.  Géraudel  :  Blo¬ 
cage  sino-  et  atrio-ventriculaire. —  Samedi  23  janvier, 
à  10  heures,  M.  Bordet  ;  Péricardite,  symphyse,  mal¬ 
formations  congénitales  ;  à  11  heures,  M.  Clerc  ;  Pré¬ 
sentation  de  malades.  —  Lundi  25  janvier,  M.  Bordet  : 
Pédicule  cardiaque  normal.  Aortites.  —  Mardi  26  jan¬ 
vier,  M.  Clerc  :  Polyclinique.  —  Mercredi  27  janvier, 
M.  Bordet  :  Anévrysme  aortique.  —  Jeudi  28  janvier, 
M.  Géraudel  ;  Rythme  nodal.  —  Vendredi  29  janvier, 
M.  Géraudel  :  Fibrillation  et  (lutter  auriculaires.  — 
Samedi  30  janvier,  à  10  heures,  M.  Bordet  :  Artérites 
pulmonaires.  Veines  caves  ;  à  11  heures,  M.  Clerc  :  Pré¬ 
sentation  de  malades.  —  Lundi  1=''  février,  M.  Gérau¬ 
del  :  Déformations  de  Télectro-cardiogramme  ventri¬ 
culaire.  —  Mardi  2  lévrier,  M.  Clerc  :  Polyclinique. 

2“  L’après-midi,  a)  de  15  h.  30  à  16  h.  30  :  Démons¬ 
trations  pratiques  (examen  des  malades,  radioscopie 
et  orthobiographie,  électrocardiographie),  sous  la  di¬ 
rection  des  assistants  et  des  internes  du  service  (les 
auditeurs  seront  individuellement  exercés  aux  diverses 
manipulations);  6)  à  16  h.  30:  Conférence  Clinique  (des 
explications  pourront  être  données  en  anglais). 

Lundi  11  janvier,  M.  Clerc  :  Insuffisance  cardiaque. 

—  Mardi  12  janvier,  M.  Grellety-Bosvibl  :  Péricar¬ 
dites  èt  adhérences  du  péricarde.  —  Mercredi  13  jan¬ 
vier,  M.  Vialard  ;  Le  cœur  dans  le  rhumatisme  arti¬ 
culaire  aigu.  —  Jeudi  14  janvier,  M,  Noel-Deschamps  : 
Endocardites  infectieuses.  —  Vendredi  15  janvier, 
M.  Mouquin  :  Lésions  congénitales  du  cœur.  —  Sa¬ 
medi  16  janvier,  M.  Vialard  :  Généralités  sur  les  lésions- 
valvulaires.--^  Lundi  18  janvier,M.  Donzelot  :  Infarctus 


du  myocarde. —  Mardi  19  janvier,  M.  R.  Lévy  :  Irré¬ 
gularités  du  rythme  cardiaque.  —  Mercredi- 20  janvier, 
M.P.Noel-Deschamps  :  Bradycardies. —  Jeudi  21  jan¬ 
vier,  M.  R.  Lévy  :  Tachycardies, (  Vendredi  22  janvier. 
M.  Bascourret  :  Exploration  des  artères,  .Sphygmo- 
manométrie.  Samedi  23  janvier,  M.  Aurertin  :  Hyper¬ 
tension  artérielle.  • —  Lundi  25  janvier,  M.  Bascouh- 
RET  ;  Artérites  oblitérantes  des  membres.  —  Mardi 
26  janvier,  M.  Aurertin  ;  Aortites  et  anévrysmes  aor¬ 
tiques.  —  Mercredi  27  janvier,  M.  Mouqüin  :  L’àngine 
de  poitrine  et  son  traitement.  —  Jeudi  28  janvier, 
M.  Clerc  :  Artérites  pulmonaires.  —  Vendredi  29  jan¬ 
vier,  M.  P.  Noel-Deschamps  :  Hygiène  et  médication 
générale  des  maladies  du  cœur.  —  Samedi  30  janvier, 
M-  Grellety-Bosviel  :  Digitaline  et  ouabaïne.  — 
I.undi  l"  février,  M.  Bascourret  :  Médications  vas¬ 
culaires.  —  Mardi  2  février,  M.  Soupault  :  Chirurgie 
des  affections  cardiaques. 

Après  le  cours,  des  certificats  d’assiduité  pourront 
être  délivrés,  à  la  demande  des  auditeurs.  Prix  du  cours 
complet  :  300  francs. 

Se  faire  inscrire  au  secrétariat  de  la  Faculté  (guichet 
n“  4),  les  lundis,  mercredis  et  vendredis,  de  1 4  à  1 6  heures. 
Le  registre  sera  clos  huit  jours  avant  l’ouverture  du 
cours.  ■ 

—  Laboratoire  de  bactériologie  (Professeur  :  M.  A. 
I.emierre).  —  Sous  la  direction  de  M.  A.  Philirert, 
agrégé,  chef  des  travaux,  de  M.  Gastinel  agrégé,  avec 
le  concours  de  MM.  Adida,  Gallerand  et  Névot,  assis¬ 
tants,  auront  lieu  pendant  Tannée  scolaire  1931-1932, 
deux  séries  de  démonstrations  de  bactériologie  avec 
travaux  pratiques. 

Elles  se  suivront  sans  interruption,  commenceront 
le  mardi  5  janvier  1932,  à  14  heures,  au  laboratoire  de 
bactériologie  et  continueront  les  jeudis,  samedis,  lundis 
et  mardis  suivants,  à  la  même  heure. . 

Cet  enseignement  complet  sera  sanctionné  par  un  cer-  . 
tificat  valable  pour  l’obtention  du  diplôme  universi¬ 
taire  d’hygiène. 

Programme  des  démonstpa-Tions.'  -i-'  Première 
série  :  Technique  de  microbiologie  clinique  *<15  leçons)  . 

—  Généralités.  Maniement  du  microscope.  Examen 
des  microbes  à  l’état  frais.  Colorations.  Stérilisation  de 
la  verrerie.  —  Examen  du  pus.  Préparation  des  milieux 
de  culture  liquides.  —  Technique  de  la  séparation  de  -  ; 
i  germes  aérobies  et  anaérobies.  —  Inoculations  aux  ani-  ; 
maux.  Préparation  des  milieux  de  culture  solides.-^  ■ 
Technique  de  la  filtration.  —  Examen  des  exsudats.  • 
bucco-pharyngés.  Diagnosticdela  diphtérie,  —  Examen 
des  crachats.  Diagnostic  de  la  tuberculose  pulmonaire. 

I  — Diagnostic  de  la  syphilis.  Recherche  du  tréponème. 

'  —  Examen  du  sang.  Exameii  direct.  Hémoculture.  Ino¬ 
culation.  —  Les  séro-diagnostics.  —  Réactions  de  fixa¬ 
tion.  Technique  de  la  réaction  de  Wassermann.  —  Réac¬ 
tions  de  floculation.  —  Examen  du  liquide  céphalo-  • 
rachidien  et  des  sérosités.  —  Examen  des  matières  fé-  : 
cales.  —  Examen  des  urines. 

Deuxième  série  :  Etude  pratique  des  microbes  patho¬ 
gènes.  —  !'■'  leçon  ;  Classification  microbienne.  —  2'  le-  . 
çon  :  Staphylocoque.  Préparation  des  vaccins.  —  3® 
leçon  :  Streptocoque,  Pneumocoque. —  4®  leçon  :  Gono¬ 
coque.  Méningocoque.  —  5®  leçon  :  Peste.  Pasteurel- 
loses.  — ■  6®  leçon  :  Bactéries  hémoglobinopliiles.  Cocco-  - 
I  bacille  de  Pfeiffer.  Bacille  de  Ducrey.  Bacille  de 
.  Bordet  et  Gengou.  —  7®  leçon  :  Groupe  colibacille- 
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Eberth.  —  8®  leçon  :  Pneumobacille.  Proteus.  Micrococ- 
cus  melitensls.  —  9®  leçon  :  Bacilles  dysentériques.  Vi¬ 
brion  cholérique.  —  10“  leçon  i  Examen  bactériolo¬ 
gique  des  eaux  potables  —  11“  leçon  :  Bactéridie  char¬ 
bonneuse.  —  12“  leçon  :  Microbes  anaérobies.  Bacté¬ 
riologie  de  la  gangrène.  —  13“  leçon  :  Bacilles  du  téta¬ 
nos  et  du  botulisme.  —  14“  leçon  :  Bacille  diphtérique. 

—  1.5“  leçon  :  Bacille  tuberculeux.  —  16“  leçon  :  Lèpre 
et  morve.  —  17“  leçon  :  I.es  spirochètes.  —  18“  leçon  : 
Le  tréponème  de  la  syphilis.—- 19“  leçon  :  Lés  virus  in¬ 
visibles.  —  20“  leçon  :  Le  bactériophage  de  d’Hérelle. 

Les  droits  à  verser  sont  de  200  francs  pour  la  première' 
série,  200  francs  pour  la  deuxième  série.  Le  nombre  de 
places  étant  limité,  les  élèves  sont  priés  de  s’inscrire  au 
laboratoire  de  bactériologie  avant  de  retirer  leursbul- 
letins  de  versement.  Ces  bulletins  sont  délivrés  au  secré¬ 
tariat  de  la  Faculté  (guichet  n“  4),  les  lundis,  mercre¬ 
dis  et  vendredis,  de  14  à  16  heures. 

—  Clinique  médicale  propêdeutique  (Fondation  de  la 
ViUede  Paris).  Hôpital  delà  Charité,  47,  rue  Jacob. 
Professeur  :  M.  Emile  Sergent).  — M.  Emile  Sergent  a 
commencé  ses  conférences  cliniques  le  mercredi  18  no¬ 
vembre  1931,  à  11  heures  à  l’hôpital  de  la  Charité. 

I.  Programme  générai,  de  l’enseignement.  — 
Tous  les  matins,  à  9  h.  1  /2  :  Visite  dans  les  salles.  — 
■  Lundi,  mardi  et  jeudi,  à  11  heures  :  Démonstrations 
radiologiques  sur  les  malades  du  service  et  sur  ceux  de 
la  policUnique.  —  Le  mardi  et  le  jeudi,  à  9  h.  1-/2, 
séance  de  pneumothorax  artificiel,  sous  la  direction 
des  Docteurs  F.  Bordet  et  René  Mignot,  anciens  chefs 
de  clinique. —  Mercredi  à  9  h.  1/2;  Consultation  sur  les 
maladies  du  nez,  du  larynx  et  des  oreilles,  par  le  Docteur 
Marion.  —  Vendredi,  à  9  heures  ;  Conférence-consul¬ 
tation  sur  les  maladies  du  cœur,  des  vaisseaux  et  des 
reins.  (Exposés  cliniques  et  thérapeutiques  à  '  propos 
des  malades  du  service  et  de  la  policlinique,  par  le  Doc¬ 
teur  René  Mignot,  ancien  chef  de  clinique).  — 
Samedi  à  10  heures  ;  Policlinique  avec  examens  ra¬ 
dioscopiques  pour  les  malades  atteints  d’affections  des 
voies  respiratoires.  —  Lundi,  mardi  et  jeudi,  à  9  heures. 
Leçons  de  technique  et  de  sémiologie  élémentaires,  parle 
Professeur,  les  chefs  et  anciens  chefs  de  clinique,  MM. 
PiGNOT,  Bordet,  Mignot,  deMassary,  Oury,Grelle- 
ty-BoSviel,  Turpin,  Kourilsky,  Benda,  Lon- 
jumeau,  Vibert,  Imbert,  Launay  et  les  chefs  de  labo¬ 
ratoire,  MM.. H.  Durand  et  Couvreux.  —  Mercredi, 
à  11  heures  :  Conférence  clinique  à  l’Amphithéâtre,  par 
le  Professeur.  —  Vendredi  à  11  heures  :  Conférence  cli¬ 
nique,  par  les  chefs  et  anciens  chefs  de  clinique,  ou  par 
une  personnalité  étrangère  au  service. 

IL  Enseignement  élémentaire  des  stagiaires 

—  L’enseignement  propêdeutique  sera  tout  particuliè¬ 
rement  réglé  sur  un  programme  détaillé,  affiché  dans 
les  salles  de  la  clinique.  Des  démonstrations  théoriques 
et  pratiques  seront  faites  chaque  jour  au  lit  du  malade 
et  au  laboratoire.  Elles  porteront  sur  la  technique  des 
principaux  procédés  d’exploration  utilisés  en  clinique 
et  sur  la  séméiologie. 

.  HI.  Enseignement  complémentaire  de  perfec¬ 
tionnement.  —  Cet  enseignement,  réservé,  aux  méde¬ 
cins  et  aux  étudiants  en  fin  d’études,  comportera  trois 
sortes  de  cours,  dont  les  dates  et  le  programme  détaillé 
seront  précisés  sur  des  affiches  spéciales  quelques  semai¬ 
nes  avant  le  début  de  chaque  cours  : 

1“  Un  cours  de  perfectionnement  sur  ia  tuberculose, 
de  mi-juin  à  mi-juillet  ; 


2“  Un  cours  de  revivion  et  de  mise  au  point  des  prin¬ 
cipales  questions  d’actualité  dont  la  connaissance  est 
indispensable  aux  médecins  praticiens  (fin  cotobre) 
avec  la  co-direction  du  Docteur  Lian,  agrégé. 

3“  Des  cours  pratiques  de  radiologie  de  l’appareil 
respiratoire,  sous  la  direction  du  professeur  et  de 
M.  -Couvreux,  chef  du  laboratoire  de  radiologie  de  la 
clinique  (1“  cours  en  avril  ;  2“  cours  en  décembre). 

Un  droit  de  laboratoire  pour  chacun  de  ces  cours  de¬ 
vra  être  versé  au  Secrétariat  de  la  Faculté  les  lundis, 
mercredis  et  vendredis  (guichet  n»  4),  de  14  à  16  heures. 

—  Faculté  de  médecine  de  Paris. —  Chefs-  de  labora¬ 
toire  de  cliniques  (1931-1932.) 

Clinique  médicale.  —  Hôtel-Dieu  :  MM.  Deval, 
Coquoin,  Dioclès,  Dumont,  Dognon,  Simonnet,  Mlle 
Tissier. 

Saint-Antoine:MM.THbout,Weill,Guillaumin,Duchon, 

Pitié  :  MM.  Nepveux,  Escalier. 

Cochin  :  MM.  Busy,  Verne,  Bariéty. 

Clinique  chirurgicai.e.  —  Hôtel-Dieu  :  M.  Nicolas. 

Salpêtrière  :  MM.  Magrou,  Rouché. 

Saint-Antoine  :  M.  Giet. 

Cochin  :  MM.  Bauvy,  Herrenschmidl. 

Clinique  thérapeutique  chirurgicale.  —  Vau- 
girard  :  MM.  Moutier,  Porcher,  Goiffon,  Béclère. 

Clinique  thér.apeutique  médicale.  —  Pitié  :  Mlle- 
Dubois,  M.  Doubrow. 

Clinique  ophtalmologique.  —  Hôtel-Dieu  ;  MM. 
Hudelo,  Goulfier. 

Clinique  urologique.  —  Necker  :  MM.  Chabanier, 
Verliac,  Fisch,  Lumière,  Truchot. 

Clinique  médicale  infantile.  —  Enfants-Malades  ; 
M.  Bidot. 

Clinique  neurologique.  —  Salpêtrière  :  MM.  Ber¬ 
trand,  Garcin,  Thévenard,  Mathieu. 

Clinique  des  maladies  cutanées  et  syphili¬ 
tiques.  —  Saint-Louis  :  Mlle  Eliascheff,  MM.  Desgrez, 
Duché,  Peyre. 

Hygiène  et  clinique  de  la  première  enfance.  — 
Enfants-Assistés  :  M.  Détroi'. 

Clinique  des  maladies  infectieuses.  —  Claude- 
Bernard  :  M.  Reillÿ. 

Clinique  oto-rhino-laryngologique.  —  I.ari- 
boisière  :  MM.  Ardoin,  Lévy-Bruhl. 

Stomatologie.  —  M.  Chompret. 

Pathologie  chirurgicale.  —  MM.  Wolfromm,  Mé- 
négaux. 

Diphtérie  :  MM.  I-afaille. 

Clinique  des  mai.adies  mentales.  —  Sainte-Anne  : 
MM.  Cuel,  Dubar,  Lehman,  Dumas,  Lecourt,  Mlle  Bon¬ 
nard,  MM.  Piot,  Nacht. 

Cliniques  obstétricales.  —  Tarnier  :  MM.  Car¬ 
tier,  Hinglais. 

Beaudelocque  ;  MM.  Girand,  Lacomme.  ' 

Pitié  :  M.  Minvielle. 

Clinique  gynécologique'.  —  Broca  :  MM.  BulUard, 
Douay. 

Clinique  chirurgicale  infantile  et  ortho¬ 
pédique.  —  Enfants-Malades  :  M.  Saint  Girons. 

Clinique  de  la  tuberculose.  —  Laënnec  :  MM. 
Bonnet,  Olivier,  Mlle  Gauthier- Villars.' 

Clinique  propêdeutique.  —  Charité  :  MM.  Du¬ 
rand  (H),  Couvreux. 
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HOPITAUX  DE  L’ASSISTANCE  PUBLIQUE  DE  PARIS 

Eascignemenf,  concours,  avis  divers. 


—  Services  d^éleetro-radlologie"  des  hôpitaux.  — 
Hôpital  Lariboisière.  —  Le  service  central  d’électro-ra- 
dîologie,  sous  la  direction  de  M.  Haret,  électro-ra¬ 
diologiste  de  l’hôpital  Lariboisière,  est  réglé  comme  suit, 
pour  l’année  1931-1932  : 

Radiodiagnostic.  —  Tous  les  matins  à  10  heures,  ra¬ 
dioscopie  et  radiographie  (malades  des  services  et  con¬ 
sultants).  Interprétation  de  clichés. 

Radiothérapie.  —  Tous  les  matins,  à  9  h.  30,  consul¬ 
tation  ;  visite  des  malades  anciens,  présentation  au  Chef 
de  service  des  malades  nouveaux  ;  application  de  trai¬ 
tement.  —  Examen  de  sang  :  lundi  et  jeudi. 

Electrologie.  —  Tous  les  matins  à  10  heures,  consulta¬ 
tion,  et  application  de  traitement  î  électro-diagnostic 
classique  et  chronaxie.  Une  fois  par  semaine,  le  mer¬ 
credi,  un  exposé  sera  fait  concernant  l’électrologie,  le 
radiodiagnostic,  les  examens  de  laboratoire. 

—  Mutations  dans  les  services  hospitaliers.  ^  M.  Bau¬ 
douin  passe  à  l’Hôtel-Dieu,  Paisseau  à  Trousseau, 
Ameuille  à  Cochin,  Chiray  à  Bichat,  Pasteur  Vallery- 


Radot  à  Bichat,  Milhlt  à  Hérold,  Troisier  à  Beaujon, 
Tinel  à  la  Rochefoucauld,  Touraine  à  Saint-Louis,  M.-P; 
Weil  à  Saint-Antoine,  R.  Bénard  à  Laënnec,  Flandin  à 
Bichat,  Rouîllard  à  Tenon,  Moreau  à  Bicêtre,  Jacquet 
à  Sainte-Périne,  L.  Kindberg  à  la  Salpêtrière,  Cathala  à 
Debrousse,  Alajouanine  à  Blcêtrp,  H.  Bénard  à  la  Cha¬ 
rité,  De  Gennes  à  Bicêtre,  Tzanck  à  Broca,  Marchai  à 
Broussais,  Jacob  à  Ivry,  Etienne  Bernard  à  Bicêtre. 

—  Concours  de  l’Internat.  Oral.  —  Séance  du  l®''  dé¬ 
cembre.  Questions  :  Diagnostic  et  pronostic  des  fractu¬ 
res  malléolaires.  —  Formes  cliniques  de  cirrhoses  alcoo¬ 
liques  du  foie.  '  , 

MM.  Esquirol,  18  ;  Brincourt,  22  t  /2  ;  :^nr,  2D  ; 
Adrianopoulos,  20  1  /2  j  Debray,  ^  ,*  Giard*,  18  ;  Ram- 
bért,  17  ;  Bouîey,  21  ;  Grèze,  13;  Fontaine,  17;  Tro- 
tot,  18. 

Séance  du  2  décembre.  —  Questions  :  Causes  et  signes 
de  l’occlusion  intestinale  aiguë.  —  Hémoptysies  tuber¬ 
culeuses. 

MM.  Glbert,  21  ;  Sambron,  23  ;  Fasquelle,  21  ;  Bruir- 
hes,  19. 
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REPORTAGE  PROFESSIONNEL 


ÎVottvelIes  et  Informations^ 

(Votr  tes  Dernières  Nouveiles  en  tête  des  «  Demi -Colonne  s  ») 


—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la 
mort  du  D'  Gantois,  de  Watten  (Nord)  ;  du  D'  Guay, 
de  Sillans  (Isère)  ;  du  D'  Hervé,  de  Saint-Servan  (Hle- 
et-Vilaine)  ;  du  D'  Goy,  de  Nangis  (Seine-et-Marne)  ; 
du  Dr  Boussbau,  de  Morteaux-Couliboeuf  (Calvados)  ; 
du  D'  Vincent  ,  d’Alger  ;  du  D^  Mayor,  de  Genève, 
correspondant  étranger  de  FAcadémie  de  médecine.. 

—  Ecoles  des  Hautes  Etudes.  Psycho-biologie.  — 
M.  H.  Wallon,  professeur  è  la  Sorbonne  et  à  l’ Institut 
de  psychologie,  fait  un  cours  au  laboratoire  de  psycho- 
biologie  de  l’école  des  I-Iautes  études,  85,  boulevard 
Jean-Jaurès,  à  Boulogne-sur-Seine,  tous  les  jeudis  à 
9.  h.  1/2. 

A  8  h.  30,  conférences  et  démonstrations  pratiques 
par  MM.  R.  Jeudon,  maître  de  conférences  à  l’Ecole  des 
Hautes  Etudes,  et  W.  Falguière,  chef  des  travaux 

—  Légion  d’honneur.  —  Dans  la  dernière  promotion 
de  la  Légion  d’honneur,  nous  avons  été  heureux  de 
relever  le  nom  du  Docteur  André  Cauchois,  à  qui  cette 
distinction  vient  d’être  décernée  à  titre  militaire. 

Mobilisé  pendant  cinq  ans  et  demi,  du  2  août  1914 
au  25  janvier  1920,  le  Docteur  Cauchois  est  demeuré  aux 
armées  pendant  trois  ans  et  demi,  de  juin  1915  à  décem¬ 
bre  1918,  et  prit  paéSaux  campagnes  d’Argonne,  de 
Champagne,  de  Verdun  et  de  la  Somme,  malgré  ses 
droits  à  la  relève  pour  charges  de  famille,  puisqù’il 
avait  déjà  six  enfants  en  1917.  Tituiaire  de  la  croix  de 
guerre,  le  nouveau  légionnaire  est  actuellement  méde¬ 
cin  commandant  de  réserve. 

Tous  ceux  qui  le  connaissent  se  réjouiront  de  cette 


distinction,  qu’il  aurait  d’ailleurs  aus.si  justement  méri 
tée  pour  son  dévouement  aux  œuvres  sociales  et  fami¬ 
liales,  qui  lui  a  valu  l’honneur  d’être  nommé  membre  du 
conseil  supérieur  de  la  natalité  et  d/être  appelé,  à  la  vice- 
présidence  de  la  Fédération  nationale  des  Associations 
de  familles  nombreuses.  (Journal  de  Rouen,  19  novem¬ 
bre  1931.) 

—  Conférence  internationale  contra  la  tuberculose.  — 
Le  Comité  exécutif  de  l’Union  internationale  contre  la 
tuberculose,  qui  vient  de  se  réunir  à  Paris,  a  arrêté, 
d’accord  avecT Association  néerlandaise  contre  la  tuber- 
culosé,  les  dernières  précisions  concernant  la  prochaine 
conférence  internationale,  la  huitième  organisée  par 
l’Union. 

Cette  conférence  aura  lieu  du  6  au  9  septembre  1932, 
à  La  Haye  et  Amsterdam,  sous  la  présidence  du  Pro¬ 
fesseur  Nolen.  '  , 

Les  questions  suivantes  y  seront  djscutées  ; 

1“  Relations  entre  l’allergie  et  l’immunité.  Rapporteur 
principal  :  Prof.  Jules  Bordet  (Belgique),  co-rappor¬ 
teurs  :  Professeur  Aldershoff  (Pays-Bas)  ;  Prof.  S. 
Lyie  CuiUMiNS  (Grande-Bretagne)  ;  Prof.  J.  de  Daranyi 
(Hongrie)  ;  Prof.  Debré  (France)  ;  Docteur  K.  A.  Jen 
SEN  (Danemark)  ;  Prof.  B.  Lange  (Aliemagne)  ;  Prof. 
Ottolenghi  (Italie)  ;  D''  A.  Wallgren  (Suède),  D'  W. 
C.  White  (Etats-Unis). 

2”  La  chrysolhérapie.  Rapporteur  principal  :  Profes¬ 
seur  Sayé  (Espagne).  Co-rapporteurs  :  D’’  J.  B.  Amber- 
soN  (Etats-Unis)  ;  D"-  Ameuille  (France)  ;  Prof.  Boc- 
cHETTi  (Kalie)  ;  D''  !..  S.  T.  Burrell  (Grande-Bretagne) 
Prof.  Knud  Faber  (Danemark)  ;  Dr  Jaquerod  (Suisse); 
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Prof.  W.  Neumann  (Autriche)  ;  Prof.  R.  Rencki  (Polo¬ 
gne)  ;  G.  ScHRÔDER  (Allemagne)  ;  Prof.  J.  Valtis 
(Grèce). 

3“  L’assistance  posi-sanaloriale.'Rappoiiem  principal  : 
Dr  Vos  (Pays-Bas).  Co-rapporteurs  ;  Dr  J.  Blanco 
(Espagne)  ;  Dr  E.  Bresky  (Tchécoslovaquie)  ;  Dr  Brie- 
QER  (Allemagne)  ;  Dr»  R.  Courtois  èt  E.  Olbrechts,  en 
collaboration  (Belgique)  ;  Dr  Guinard  (France)  ;  Dr  N. 
Heitmann  (Norvège)  ;  Prof.  E.  Morelli  (Italie)  ;  Dr  H. 
A.  Pattison  (Etats-Unis)  ;  D' D.  A.  Stewart  (Cànada)  ; 
Dr  Harley  Williams  (Grande-Bretagne). 

Après  lecture  des  rapports  présentés  par  des  orateurs 
élus  à  l'avance  sur  ime  longue  liste  de  candidatures, 
s’ouvrira  une  discussion  libre  à  laquelle  pourront  s’ins¬ 
crire  les  membres  de  TUnion  internationale,  ainsi  que  les 
«  membres  de  la  Conférence  »  présentés  officiellement 
par  les  Associations  nationales  affiliées  à  TUnion. 

Un  voyage  d’études  organisé  par  l’Association  néer¬ 
landaise  de  lutte  antituberculeuse,  réunira  les  partici¬ 
pants  qui  se  seront  inscrits  à  l’avance. 

—  Grandes  conférences  internationales  latines  orga¬ 
nisées  sous  les  auspices  de  TUmtia.  —  Le  président-fon¬ 
dateur  de  TUmfia,  le  Docteur  Dartigues,  a  eu  l’idée  de 
créer  des  conférences  internationales  laites  par  de  gran¬ 
des  personnalités  scientifiques  du  monde  latin  et  sous 
les  auspices  de  TUmfia.  Ces  conférences  qui  porteront 
principalement  sur  les  diverses  nations  qui  font  partie 
de  TUmfia  et  envisagées  dans  leur  activité  scientifique 
et  médicale  contribueront  à  faire  mieux  connaître  et 
affirmer  le  mouvement  de  spiritualité  qui  unit  les  divers 
pays  de  la  latinité.  Le  Docteur  Dartigues  a  créé  une 
caisse  pour  subvenir  aux  dépenses  nécessitées  pour  la 
location  de  grandes  salles  où  seront  invités  les  Membres 
de  TUmfia,  pour  les  frais  de  correspondance,  etc. 

Voici,  à  l’heure  actuelle,  ceux  qui  ont  souscrit.  C’est 
àvéc'plaisir  que  nous  signalons  le  D'  Chaillous,  membre 
de.  TUmfia  dès  Torigine,  ophtalmologiste  de  l’hôpital 
des  Quinze-Vingtselqui  a  donné  le  premier  l’exemple  : 


Dr  Chaillous  (de  Paris)  .' .  500  fr. 

Dr  Dartigues  (de  Paris) .  500  » 

Dr  Rivière  (de  Paris) .  300  » 

M»  Rey  (de  Paris) .  50  » 

Dr  Leydier  (de  Paris) .  200  » 

Dresse  Prost  (de  Paris) .  100  » 

M.  Bonamico  (de  Londres) .  100  » 

Union  médicale  latine  ou  Umfia . .  500  » 

Revue  de  TUmfia .  100  » 

Prof.  Montané  (de  la  Plavane)  —  200  » 

Art  et  médecine  (Dr  Débat) . .  500  « 

Dr  Bandelac  de  Pariente  (de  Paris)  500  » 

Dr  Claoué  (de  Bordeaux) .  1 . 000  » 


Les  premiers  conférenciers  inscrits  sont,  dans  Tordre  : 
le  Professeur  Forgue  (de  Montpellier),  membre  corres¬ 
pondant  de  l’Institut,  conférence  sur  l’Espagne  ;  le 
Professeur  Sergent,  membre  de.  la  Faculté  de  Paris  et 
membre  de  l’Académie  de  médecine,  sur  le  Canada  : 


le  Professeur  Jean-Louis  Faure,  membre  de  la  Faculté 
de  Paris  et  membre  de  l’Académie  de  médecine,  sur  le 
Brésil. 

Ces  conférences  seront  faites  sous  la  haute  présidence 
d’un  Ambassadeur  du  pays  qui  fera  l’objet  de  la  con¬ 
férence. 

Les  souscriptions  sont  reçues  au  siège  social  de  TUm- 
fla,  81,  rue  de  la  Pompe,  Paris  16».  Les  noms  des  dona¬ 
teurs  seront  publiés  ultérieurement. 

—  Æsculape.  —  Grande  revue  mensuelle  illustrée, 
Lettres  et  arts  dans  leurs  rapports  avec  les  sciences  et 
la  médecine.  Abonnement  :  40  francs  (étranger  :  60 
francs),  15,  rue  Froidevaux,  Paris  (XIV»). 

Sommaire  du  numéro  11:  L’Homme  des  temps  Mous- 
tériens  (2  ill.),  statue  de  Paul  Dardé.  —  Le  vieil  amphi¬ 
théâtre  d’anatomie  de  Bologne  (6  ill.),  par  Louis  Mas-' 
SON. — La  stupeur  des  contemporains  lorsqu’apparut 
la  syphilis  à  la  fin  du  quinzième  siècle  (8  ill.),  par  le 
Prof.  Jeanselme.  —  La  naissance  de-  TAntechrist 
(1  ill.).  —  Le  joli  médecin  de  TAbbaye  (6  ill.),  par  le 
D»  Edgar  Leroy.  —  Un  «  Memento  Morl  »  d’Hans 
Rist  (1  ill.).  —  Supplément  (19  ill.).  Prix  5  francs. 

—  Chemins  de  fer  P.  L.  M.  Côte  d’Azur  Pullman- 
Express.  —  Le  confortable  train  de  luxe  t  Côte  d’Azur 
Pullman-Express  »  circulera  pour  la  première  fois, 
cette  année,  à  partir  du  18  décembre.  Il  aura  lieu  tous 
lesjours pendant Thiveretpermettrad’allerde  Paris  vers 
la  Côte  d’Azur  avec  le  maximum  de  rapidité  et  le  mini¬ 
mum  de  fatigue  dans  d’excellentes  voitures  Pullman 
de  la  Compagnie  internationale  des  wagons-lits. 

Départ  de  Paris  :  9  heures,  de  Lyon-Perrache,  15  h. 
13.  —  Arrivée  à  Marseille  Saint-Charles  :  19  b.  39  ; 
Toulon  :  20  h.  44  ;  Saint-Raphaël  ;  21  h.  58  ;  Cannes  ; 
22  h.  29  ;  Nice  :  23  heures  ;  Menton  :  23  h.  45. 

—  Chemins  de  fer  P.  L,  M.  Sur  la  route  d’hiver  des 
Alpes  en  autocar  P.  L.  M.  —  Les  services  automobiles 
de  la  route  d’hiver  des  Alpes  fonctionnent  entre  Aix- 
les-Bains,  Mont-Revard  et  Nice. 

Jusqu’en  fin  jan-vier,  deux  départs  par  semaine  ont 
lieu  dans  chaque  sens  :  les  lundi  et  jeudi  au  départ 
d’Aix  ;  les  lundi  et  vendredi  au  départ  de  Nice. 

Le  parcours  d’Aix-les-Bains  à  Nice  s’effectue  en 
trois  jours  : 

Première  étape  ;  Aix,  Grenoble,  par  Chambéry,  Les 
Echelles,  Saint-Laurent-du-Pont,  Saint-Pierre-de-Char- 
treuse  (déjeuner),  col  de  Porte. 

Deuxième  étape  :  Grenoble,  Digne,  par  Monestier- 
de-Clerinont,  le  col  de  la  Croix-Haute,  Lus  (déjeuner), 
Aspres,  Sisteron. 

Troisième  étape  :  Digne,  Nice,  par  Saint-André-les- 
Alpes,  Annot  (déjeuner),  Pont-de-Gueydan,  Entrevaux, 
Puget-Théniers,  Touet-de-Beuil. 

Pour  tous  renseignements  complémentaires,  s’adres¬ 
ser  aux  gares,  bureaux  de  renseignements,  bureaux  de 
•ville  du  réseau  P.  L.  M.  et  aux  agences  de  voyages. 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  A.  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Titiron  et  Cie. 
R.  C.  Clermont  4264 
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CORRESPONDANCE 


Application  du  Tarif 
des  accidents  du  travail 

5734.  —  Visites  dites  de  contrôle 
de  plusieurs  blessés  le  même  jour 

'  Je  vous  serais  reconnaissant  de  me  .dire  s’il  est 
.  exact  que  lorsque  deux  blessés  d’une  même  compa¬ 
gnie  d’assurance,  sont  cohtre-visitês  eii  même  temps 
_chez  le  médecin  traitant,  Ce  dernier  peut  majorer  de 
50  %  les  deux  consultations,  ou  seulement  une  seule. 

Dr  P. 

Réponse, 

La  Commission  du  tarif  des  À.  l*.  en  sa  séance 
du, 3  juillet  1928  a  décidé  que  la  majoration  de 
50  %  pour  la  visite  visée  en  l’art.  3-a),  s’appli¬ 
que  non  seulement  en  cas  de  contre-visite  unique 
mais  aussi  au  cas  où  il  y  a  contre-visite  de  plu¬ 
sieurs  malades.  . 

-Donc,  s’il  y  a  trois  examens,  pàr  exemple;  c’est 
autant  de.  fois  le  prix  de  la  consultation  simple 
majoré  de  50  %. 

pr  F.  Decourt. 


5818.  —  La  majoration  de  50  % 
y  prévue  à  rarticlc  26 

Je  suis  allé  dernièrement,  faire  une  radiographie 
à  domicile  pour  la  Compagnie  d’Assurance  «  L’A.  », 
Entre  autres,  je  compte  : 

75  fr.  comme  indemnité. de  déplacement,  c’est-à- 
dire  :  5  0  fr.  +  50  %.  '  ' 

La  Compagnie  répond  que  l’alinéa  7  de  l’article  2ô 
est  formel  au  sujet  des  frais  de  déplacement. 

L’àlinéa  7  ?  L’article.  28  ?  ?  ,  ' 

Je  voudrais  tout  simplement  savoir  qùi  ’a  raison  : 

De  la  Compagnie  qui  offre  50  fr.  ;  dé  moi  qui  ne,  dé¬ 
mords  pas  de  75  fr.-  I 

D>-D,;^ 

Réponse.  ^ 

La  majoration  de  50  %  n’est  applicable  qu’aux 
«  honoraires  prévus  au  paragraphe  I  à  VI  ci- 
dessus  et  aux  alinéas  1  et  2  du  parag.  VU  ci- 
apiès  »  (art;  26-VI,  in  fine). 

Elle  n’est  donc  pas  applicable  aux  frais  de  dé¬ 
placement  prévus  au  paragraphe  VIT,  6®  alinéa; 

pf  F.  Pecourt. 


5643.  —  Visite  avec  le  médecin 
de  r assurance 

Je  vous  sèrais  très  reconnaissant  de  me  dire  à  quel 
tarif  je  dois  compter  les  visites  ou  Consultations  d’ac¬ 
cidents  du  travail,  faites  à  un  blessé  sut  convocation 
du  médecin  de  l’assurance  patronale.  ,  ; 
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Au  tarif  ministériel,  line' «  visite  avec  confrère  » 
est  comptée  au  prix  de  trois  visites  ;  est-ce  le  prix  que 
le  médecin  traitant  doit  compter  également  quand  il 
se  rencontre  avec  le  médecin  de  l’assurance  ;  sinon, 
q\iel  tarif  ? 

D’-  L. 

Réponse. 

Voir  art,  3-a)  =  majoration  de  50  %,  soit  15  -F 
7,50  =  22  fr.  50  plus  (si  c’est  à  domicile)  dépla¬ 
cement  forfaitaire  de  2  fr.  à  Paris,  soit  24  fr.  50. 

D'  F.  Decourt. 

Application  du  Tarif  Maginot 

5890.  —  Transfusion  du  sang 
Visite  de  contrôle 

La  Commission  de  contrôle  des  soins  gratuits  aux 
mutilés  (N.),  a  désigné  dernièrement  un  de  mes 
confrères  de  N.  pour  examiner  six  de  mes  clients, 
et  m’a  prié  de  m’entendre  avec  lui  {leur  ces  visites  et 
examens.  La  mission  de  mon  confrère  était  de  voir  si 
l’état  de  mes  six  malades  exigeait  bien  la  quantité  et 
la  qualité  des  médicaments  prescrits. 

Mon  confrère  est  venu,  nous  sommes  allés  voir  les 
six  intéressés  individuellement.  D’après  les  règle¬ 
ments,  suis-je  en  droit  : 

De  détacher  un  ticket  du  carnet  médical  pour  cha¬ 
cune  des  visites  faites  ?  . 

'  Si  oui,  suis-je  en  droit  de  marquer,  sur  chacun  de 


ces  tickets,  le  prix  des  consultations  avec  confrère,, 
c’est-à-dire  le  double  (ou  le  triple)  d’une  visite  sim- 
et  d’y  ajouter  le  prix  de  l’indemnité  kilométrique, 
aller  et  retour  ? 

2°  Pour  un  pensionné,  gravement  atteint  d’ané¬ 
mie  profonde,  des  transfusions  successives  de  180  à 
200  gr.  ont  été  décidées  après  consultation  avec  trois 
confrères. 

Puis-je  me  faire  honorer,  par  un  ticket  du  carnet 
médical,  pour  chacune  des  transfusions  faites  ?  (mes 
confrères  consultants  n’usant  pas  du  carnet  et  se  fai¬ 
sant  honorer  directement  par  le  pensionné). 

Si  oui,  que;  prix  puis-je  demander,  sur  le  ticket  dé¬ 
taché,  pour  chacune  des  transfusions  faites  par  moi  ? 

D’^  L. 

Réponse. 

1°  Voir  l’art.  57,  alinéa  2  :  «  Le  médecin  trai¬ 
tant  pourra  toujours  assister  à  l’examen  du  mé¬ 
decin-contrôleur  et  devra  être  prévenu  24  heures 
à  l’avance.  Il  n’aura  droit  de  ce  fait,  ni  à  des  frais 
de  déplacement,  ni  au  remboursement  d’une 
visite.  » 

2°  Voir  décret  du  5  mars  1927  modifiant  celui 
de  1923  «  art.  1“^  :  Modification  de  l’art.  74  : 

. Transfusion  du  sang  (quelle  que  soit  la 

technique  employée  et  y  compris  l’épreuve  de  la 
compatibilité  sanguine  quand  elle  est  effectuée) 
=  300  fr. 

(Par  transfusion  du  sang,  on.  doit  entendre  le 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


51  —  20,  ^  xii  —  31 


LXV  —  3901 


recueil,  et  lu  transfusion  d’au  inoins  150, ce.  de 
sang  humain). 

Voir  également  l’art.  62  du  tarif  qui  maiore 
de  50  %  le  prix  de  la  visite  en  cas  de  consulta¬ 
tion  entre  médecins,  mais  dans  les  conditions 
indiquées  à  l’art.  18,  à  savoir  qu’il  doit  en  être 
«  donné  avis  dans  les  24  heures  à  la  Commission 
de  contrôle  ». 

Tels  sont  les  textes.  Voyez  ce  qu’il  convient 
d’en  tirer  suivant  le  rôle  que  personnellement 
vous  avez  eu  à  remplir  dans  ces  interventions. 

D'  F.  Decourt. 


Honoraires 

Maison  de  santé.  —  Opération  chirurgi¬ 
cale.  —  A  qui  incombe  la  rémunération 
des  aides  du  chirurgien  ? 

Un  chirurgien  vient  opérer  avec  ses  aides  à  lui 
dans  une  maison  de  santé.  Suivant  l’usage,  la  direc¬ 
tion  de  la  maison  de  santé  remet  aux  aides  du  chi¬ 
rurgien  au  sortir  de  la  salle  d’opérations  200  fr.  à 
chaque  aide,  soit  400  fr.  Cette  petite  note  est  présen¬ 
tée  au  client  opéré.  Il  a  honoré  le  chirurgien,  mais  il 
ne  veut  absolument  pas  payer  ces  400  francs  d’aides 
et  il  refuse  ce  remboursement  à  la  maison  de  santé. 

La  maison  de  santé  doit  elle  se  tourner  contre  le 
chirurgien  ?  Celui-ci,  en  effet  a  amené  ses  aides  et  c’est 
à  lui,  en  somme  que  la  maison  de  santé  a  fait  cette 


avance  pécuniaire  pour  payer  ses  aides,  est-ce  lui  qu 
est  responsable  vis-à-vis  de  la  maison  de  santé  ? 

Dr  X. 

Réponse. 

A  première  vue,  il  semble  qu’il  soit  très  facile 
de  répondre  que  les  aides  font  partie  du  person^ 
nel  chirurgical,  amené  par  l’opérateur  et  que  les 
honoraires  desdits  aides  doivent  être  compris  dans 
le  forfait  convenu  pour  l’opération. 

Lorsqu’avant  l’intervention,  le  malade  a  de¬ 
mandé  au  chirurgien  quels  seraient  ses  hono¬ 
raires,  il  pensait  établir  un  prix  forfaitaire,  libre¬ 
ment  débattu,  comprenant  tous  les  frais  qu’en- 
traîneT’opéra'don. 

A  ce  chiffre,  il  ajoute  le  prix  de  journée  de 
la  clinique,  qu’U  multiplie  par  le  nombre  proba¬ 
ble  de  journées  qu’il  aura  à  passer  dans  la  mai¬ 
son  desanté. 

Mais,  tout  ne  se  passe  pas-d’une  manière  aussi 
simple  :  il  faut,  en  sus,  régler  les  frais  de  salle 
d’opérations,  des  frais  de  pharmacie,  occasion¬ 
nés  par  ladite  intervention,  puis  d’autres  dépen¬ 
ses  de  toutes  sortes. 

Aussi,  bien  des  malades  regimbent,  préten¬ 
dent  parfois  être  exploités  .et  ont  tendance  à  s,e 
diriger,  une  autre  fois,  ou  à  diriger  leurs  proches, 
leurs  amis,  vers  l’bôpital,  ou  vers  les  maisçns 
de  santé,  ou  ils  ne  sont  pas  sujets  à  pareil 
retour  de  bâton. 
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Or,  pourquoi  la  clinique  se  mêle-t-élle  de  ré¬ 
munérer  les  aides  du  chirurgien  ?  Pour  éviter  à 
ce  dernier  cette  dépense,  qui  sera  réclamée  au 
malade.  Si  celui-ci  s’exécute,  la  clinique  se  fait 
ainsi  une  bonne  réclame  personnelle  auprès  des 
chirurgiens,  qui  n’ont  pas  à  débourser  les  quel¬ 
ques  centaines  de  francs  d’aides. 

Mais  si  le  client  refusej  la  clinique  peut-elle  se 
retourner  contre  le  chirurgien  et  lui  demander 
le  remboursement  des  honoraires  versés  aux 
aides  ? 

Le  chirurgien  peut  répondre  que  la  direction 
de  la  maison  de  santé  s’est  mêlée  de  ce  qui  ne-la 
regardait  pas  ;  que  c’est  à  lui  à  rémunérer  ses 
aides,  comme  il  croit  devoir  le  faire  et  qu’il  n’a 
pas  prié  la  maison  de  santé  de.se  substituer  à  lui, 
pour  ce  faire. 

Peut-être  même  les  aides  ont-ils  touch.é,  de 
leur  patron,  une  rémunération  directe,  ou  glo¬ 
bale,  comportant  plusieurs  interventions,  faites 
le  même  jour. 

Donc,  j’estime  que  les  usages  ne  peuvent  être 
invoqués  que  si  la  maison  de  santé  peut  prouver 
que  c?est  après  entente  avec  le  chirurgien  qu’elle 
honore  directement  les.aides  et  qu’elle  récupère 
ces  honoraires  sur  le  malade. 

Dans  ces  conditions,  elle  aura  agi  au  nom  du 
chirurgien,  qui  aura  commis  la  négligence  de  ne 
pas  avertir  le  futur  opéré  qu’en  sus  de  ses  pro¬ 


pres  honoraires  chirurgicaux,  il  aura  à  honorer 
les  aides. 

Si  la  maison  de  santé  ne  peut  pas  prouver 
qu’elle  a  agi  au  nom  du  chirurgien  et  avec  l’as¬ 
sentiment  de  ce  dernier,  elle  devra  supporter 
la  dépense  d’uné  réclame,  qu’elle  se  fait  ainsi 
auprès  du  chirurgien  et  de  ses  aides,  en  payant 
au  nom  du  malade  des  honoraires,  que  ce  der¬ 
nier  est  en  droit  de  croire  compris  dans  le  prix 
de  l’intervention. 

Paul  Boudin. 

6136.  —  Privilège  du  médecin 
en  cas  de  faillite 

N’ayant  aucune  précision  sur  mes  droits  en  ma,, 
tière  de  faillite,  je  me  permets  de  vous  demander, 
1°  quels  sont  les.  privilèges  des  médecins  dans  une 
faillite  ;  2°  le  privilège  accordé,  les  médecins  peuvent- 
ils  toucher  le  reste  de  leur  note  au  prorata  du  mon¬ 
tant  de  la  liquidation  ? 

Df  K. 

Réponse. 

En  principe,  les  honoraires  médicaux  ne  font 
l’objet  d’aucun  privilège  et  doivent  suivre  le  sort 
de  toutes  les  créances  chirographaires  en  ma¬ 
tière  de  faillite. 

Il  n’y  a  d’exception  à  cette  règle  que  dans  deux 
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l»  Lorsqu’il  s’agit  d’honoraires  relatifs  à  des 
soins  donnés  au  failli  lui-même  (et  non  pas  aux 
membres  de  sa  famille)  pour  la  dernière  mala¬ 
die  dont  il  a  été  atteint  avant  la  déclaration  en 
faillite,  quelle  qu’en  ait  été  la  terminaison  (art. 
2101  du  Code  civil  et  12  de  la  loi  du  30  novembre 
1892). 

2°  Lorsqu’il  s’agit  d’bonoraires  relatifs  à  des 
soins  donnés  à  des  ouvriers  victimes  d’accidents 
du  travail  (art.  2101  du  Code  civil  et  23  de  la  loi 
du  9  a-vril  1898). 

Lorsque  vous  vous  trouvez  dans  un  de  ces 
deux  cas,  vous  devez  adresser  votre  note  au  Syn¬ 
dic  de  la  faillite  en  demandant  expressément 
d’être  admis  au  passif  privilégié  en  vertu  de  ces 
textes. 

L’effet  du  privilège  est  de  vous  faire  payer  sur 
l’actif  liquide  de  la  faillite  par  préférence  à  tous 
les  autres-  créanciers  n’ayant  pas  de  privilèges 
préférables  au  vôtre  et  sans  avoir  à  subir  avec 
eux  la  loi  du  concours. 

Questions  médico-militaires 

5363.  —  Droit  à  la  carte  de  combattant 

Je  vous  serais  extrêmement  obligé  de  me  dire  si 
j’ai  droit  à  la  carte  de  combattant.  Mobilisé  dès  les 
premiers  Jours  de  la  guerre,  classe  1902,  j’ai  été  en 
1915,  affecté  à  l’ambulance  coloniale  qui  faisait 
équipe  à  l’H.  O,  E.  de  C.  ■ 


En  avril  1913,  étant  à  ce  monient  atteint  de  bron¬ 
chite,  toussant,  crachant  et  maigrissant.  Je  fus 
dirigé  sur  un  groupe  de  brancardiers  divisionnaires, 
de  la  n®  division  et  au  bout  de  dix  Jom-s,  nommé  mé¬ 
decin  de  bataillon  d’un  régiment  d’infanterie  alors 
dans  les  tranchées  en  Champagne. 

A  aucun  moment,  je  ne  voulus  paraître  malade, 
mais  mon  médecin-chef  s’aperçut  de  mon  état  et  me 
fit  évacuer  d’urgence  d’accord  avec  le  médecin  divi¬ 
sionnaire  (ne  voulant  pas  revenir  à  l’arrière,  j’avais 
demandé  à  être  maintenu  dans  une  des  ambulances 
de  G.). 

Dirigé  sur  Ç.,  je  fus  aussitôt  évacué  sur  B.,  mon 
bulletin  d’évacuation  porte  :  bronchite  diffuse,  em¬ 
physème  à  évblution  traînante. 

A  B.,  je  fus  soigné  à  la  màison  du  Maire,  mon  bil¬ 
let  de  sortie  porte  ;  bronchorrhée  avec  vomiques  et 
bronchite  diffuse,  très  légèrement  amélioré,  affec¬ 
tion  aggravée  par  les  fatigues  de  la  campagne. 

Après  convalescence,-  je  fus  classé  inapte,  mais 
demandai  à  repartir. 

Dirigé  vers  A.,  je  fus  repris  en  novembre  1917  par 
une  atteinte  sévère  et  fus  évacué  en  janvier  1918  et 
mis  hors  cadre  pour  raison  de  santé.  (J’avais  refusé 
de  passer  devant  la  commission  de  réforme  pour  être 
pensionné). 

L’année  dernière,  je  me  suis  présenté  devant  la 
commission  de  B.  et  suis  pensionné  à  50  %. 

Je  vous  serais  très  obligé  de  me  dire  si  j’ai  droit  à 
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la  carte  de  combattant,  et  ce  qu’il  conviendrait  de 
faire  pour  l’obtenir. 

Dr  X. 

Réponse. 

Il  semble  d’après  votre  «  curriculum  vitæ  » 
que  vous^  ne  comptiez  pas,  au  total,  trois  mois  de 
présence  dans  une  unité,  dite  combattante,  car 
d’ambulance  coloniale  9/22  accolée  à  l’H.O.E. 
de  G.  ne  paraît  pas  a  priori,  être  une  ambulance 
divisionnaire. 

Dans  ces  conditions,  il  faudrait  qu’il  fût  établi 
que  votre  bronchite  a  été  contractée  au  front  (et 
non  pas  aggravée) ,  pour  que  .vous  puissiez  avoir 
droit  à  la  carte  de  combattant. 

5525. —  Pension  d’ascendants  d’nn  militaire 

Une  de  mes  clientes,  a  perdu  il  y  a  quelques  mois, 
un  fils  tuberculeux  titulaire  d’une  pension  militaire 
(d’après  guerre)  ;  elle  a  obtenu  une  pension  d’ascen¬ 
dant  de  960  fr.  par  an  ;  mais  étant  elle-niême  malade 
chronique  (cardiaque  emphysémateuse)  et  ne  pou¬ 
vant  rien  faire,  désirerait  savoir  si  cette  pension  ne 
peut  être  augmentée  et  quelles  formalités  à  faire  pour 
cela  ?  et.queî  chiffre  espérer  ? 

D--M. 

Réponse. 

Vous  devez  faire  erreur  sur  la  quotité  du  mon- 
^tant  de  la  pension  d’ascendante. 


Il  est  de  960  fr.  par  an  pour  le  père  seul,  mais 
de  1.920  francs  pour  la  mère  seule. 

Ceci  dit,  ce  taux  ne  peut  varier  suivant  les  cas 
personnels  ;  il  n’est  modifiable  qué  par  une  loi; 
et  pour  l’ensemble  des  ascendants.  Donc,  aucune 
démarche  individuelle  possible. 


5406.  —  Fin  des  obligations  militaires 

Je  suis  médecin  lieutenant  de  la  classe  1902. 
Comme  cette  classe  devait  être  libérée  de  tout  service 
militaire  au  15  octobre  dernier,  le  directeur  du  Ser¬ 
vice  de  santé  du  n®  Corps  m’a  fait  parvenir,  il  y  a 
deux  mois  environ  une  note  me  demandant  si  je  dési¬ 
rais  rester  dans  les  cadres.  J’ai  répondu  que  je  dési¬ 
rais  suivre  le  sort  de  ma  classe  et  être  rayé  des  ca¬ 
dres  :  depuis  ce  moment,  je  n’ai  entendu  parler  de 
rien.  Ma  classe  a  été  libérée  le  15  et  je  suis  toujours  en 
possession  de  mon  titre  de  mobilisation,  c’est-à-dire 
qii’à  mon  avis,  en  temps  de  guerre  je  dois  toujours 
répondre  à  l’appel  et  partir  puisque  j’ai  toujours 
mon  ordre  entre  les  mains. 

Comme  je  veux  être  débarrassé  de  tout  souci  de  ce 
côté,  que  dois-je  faire  pour  me  débarrasser  de  mon 
ordre  de  mobilisation  ? 

Veuillez  avoir  l’amabilité  de  me  donner  la  marche 
à  suivre. 

Réponse. 

Etant  donné  votre  réponse  au  Directeur,  vous 
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,  pouvez  vous  considérer  comme  dégagé  de  toutes 
obligations  militaires  depuis  le  15  octobre  1931. 

Renvoyez  donc  votre  ordre  de  mobilisation  à 
la  Direction,  sous  pli -recommandé,  avec  accusé 
de  réception,  et  vous  serez  tout  à  fait  tranquille. 


5446.  —  Citations  divinrscs 

Voulez-vous  me  permettre  une  observation  au 
sujet  de  la  réponse  que  vous  avez  faite,  dans  le 
Concours  du  11  octobre  à  la  question  n»  4283  posée 
par  le  confrère  C.  ? 

Pour  vous,  il  y  aurait  des  citations  donnant  droit  au 
port  de  la  Croix  de  guerre  et  -des  citations  n’y  don¬ 
nant  pas  droit.  N’y  a-t-il  pas  là  une  erreur  de  votre 
part  ?  La  Croix  de  guerre,  en  effet,  a  été  instituée,  en 
1915,  pour  commémorer  les  «  citations  individuelles  » 
à  l’ordre  de  l’armée,  du  C.  A.,  de  la  division,  etc.,  d’où 
il  découle  que  toute  citation  confère  le  droit  au  port 
de  la  Croix  de  guerre.  D’ailleurs)  l’art.  79  de  la  loi 
des  Finances  du  17  avril  1930  est  ainsi  conçu  :  «  Tou¬ 
tes  les  décorations  de  l’ordre  de  la  Légion  d’honneur 
et  toutes  les  médailles  militaires  attribuées  au  -titre 
militaire  actif  et  pour  faits  de  guerre  (blessure  ou  ci¬ 
tation),  au  titre  militaire  des  réserves  donnent  doit 
aux  traitements  suivants .....  ».  Il  n’est  pas  du 
tout  question  de  Croix  deguerre. 

De  plus,  lorsque  vous  affirmez  que  tout  officier  de 
réserve  qui  a  eu  la  Croix  de  guerre,  c’est-à-dire  une 


citation  pendant  la  guerre  et  qui  a  été  nommécheva- 
lier  de  la  Légion  d’honneur  en  1931,  a  droit  à_un  trai¬ 
tement  annuel  de  500  fr.,  croyez- vous  que  vous  inter¬ 
prétez  bien  l’article  ci-dessus  des  Finances  ?  ■ 

Si,  dans  l’exposé  des  motifs  qui  font  décerner  la 
Légion  d’honneur  en  1931,  àum  officier  de  réserve,  il 
est  bien  spécifié  qu’on  ne  lui  accorde  cette  distinc¬ 
tion  qu’à  cause  de  sa  blessure  ou  de  sa  citation:,  il  a 
d'roit  à  un  traitement,  mais  si  ces  motifs  de  distinc¬ 
tion  sont  simplement  :  39  ans  de  services,  2  ans  de 
front,  X  campagnes,  une  citation,  il  n’y  a  pas  lieu  à 
un  traitement.  Ne  croyez-vous  pas  que  j’ai  raison  ? 

Dr  P. 

Réponse. 

Il  y  a  bien  les  citations  de  guerre,  avec  droit  au 
port  de  la  Croix  de  guerre  (celles  dont  vous  par¬ 
lez),  mais  il  y  a  aussi  des  citations  de  paix  qui  ne 
donnent  pas  droit  au  port  de  la  Croix  de  guerre. 
Exemple  :  les  citations  au  Bulletin  officiel  pour 
travaux  scientifiques,  les  citations  pour  actes 
de  courage,  pour  assiduité  aux  cours  de  perfec¬ 
tionnement. 

Tout  officier  de  réserve  décoré  après  une  cita¬ 
tion  (Croix  de  Guerre)  a  droit  au  traitement,  et 
cela  dans  les  deux  exemples  que  vous  avez 
choisis. 
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5611.  —  Préparation  militaire 

Mon  fils  a  fait  cette  année  sa  première  année  de 
préparation  militaire  et  va  faire  sa  3®  année  dp  mé¬ 
decine  à  Paris. 

Est-il  obligé  de  faire  de  suite  à  Paris  sa  seconde 
année  de  préparation  militaire  ?  Ou  peut-il  avoir  un 
sursis  d’un  an  ?  c’est-à-dire  reporter  cette  année  de 
préparation  militaire  en  1933  ?  Si  oui  quelles  forma¬ 
lités  y  a-t-il  à  remplir  ? 

Dr  P. 

Réponse. 

Il  ne  semble  pas  qu’il  doive  y  avoir,  de  par  la 
loi,  une  succession  ininterrompue  entre  Ha  pre¬ 
mière  et  la  deuxième  année  de  P.  M.  S. 

Le  secrétaire  de  la  Faculté  de  Paris  donnera 
tous  renseignements  utiles  à  votre  fils,  lorsqu’il 
prendra  ses  inscriptions. 

5488.  —  Annuités  nécessaires 
pour  la  Légion  d’ Honneur 

Je  vous  serai  reconnaissant  de  bien  vouloir  me 
donner  par  la  voie  de  votre  journal,  auquel  je  suis 
abonné,  quelques  renseignements  au  sujet  de  ma 
proposition  éventuelle  au  grade  de  chevalier  de  la 
Légion  d’honneur. 

Voici  mes  états  de  service. 

Classe  1912,  mobilisé  en  août  1914  après  un  sursis 
d’appel.  Aux  armées  de  juillet  1915  à  juillet  1919. 


Trente  mois  médecin  de  bataillon  corrtme  médecin 
auxiliaire  puis  sous-aide-major.  Trois  citations  dont 
une  à  la  division.  Une  blessure  de  guerre.  Médaillé 
militaire  en  1921  (Promotion  Fayolle).  Nommé  au 
grade  de  médecin  sous-lieutenant  de  réserve  en  juil¬ 
let  dernier  seulement,  ayant  négligé  de  faire  ma 
demande  dès  ma  soutenance  de  thèse  en  février 
1923. 

Etant  donné  ces  états,  suis-je  proposable  pour  le 
grade  de  chevalier  de  la  Légion  d’honneür  ?  D’aütre 
part,  pour  la  date  de  nomination  au  grade  de  méde¬ 
cin  sous-lieutenant  de  réserve,  n’est-il  pas  tenu 
compte  des  cinq  années  de  guerre  qui  ont  retardé 
d’autant  la  fin  des  études  ? 

Dr  M. 

Réponse, 

Au  31  décembre  1931,  vous  comptez  ; 

17  annuités  et  5  mois 


plus  5  annuités  de  guerre 

plus  1  blessure  de  guerre, 

soit .  23  annuités  1  /12-. 


(Les  citations  à  l’armée  seules  sont  décomp¬ 
tées.) 

Or,  il  faut  30  annuités  au  minimum  pour  la 
Légion  d’, Honneur.  Peut-être  aurlez-voüs  été 
proposé  quand  même,  en  raison  de  votre  bles¬ 
sure  de  guerre  et  de  vos  3  citations  ;  mais,  déjà, 
vous  avez  reçula  récompense  de  la  Médaille  Mili¬ 
taire.  Il  est  donc  possible  que  vous  soyez  obligé 
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d’attendre  le  temps  normal  des  30  annuités.  La 
seule  bonification  de  grade  à  laquelle  vous  avez 
droit  est  de  3  ans  (études  nouveau  régime)  ;  les 
obstacles  de  guerre  aux  études  ne  sont  pas  envi¬ 
sagés.  Et  encore  faudra-t-il  effectuer  une  période 
d’instruction,  avant  d’être  promu  au  grade  de 
lieutenant. 


Assurances  Sociales 

6328.  —  Refus  d’adhesion  par  une  domes¬ 
tique.  Maladie  intercurrente.  Responsa¬ 
bilité  de  l’employeur 

Noiis  avons  une  femme  mariée  comme  domes  tique  ; 
tous  les  soirs  elle  rejoint  son  mari,  chez  eux,  à  G. 
Elle  vient  de  manquer  trois  jours  pour  maladie  (nous 
ne  pouvons  vérifier),  et  comme  elle  n’est  pas  une 
«  perle  »,  que  si  nous  lui  payons  ces  trois'jours,  cela 
lui  donnera  envie  de  recommencer, nous  sommes 
embarrassés. 

Que  faire  ?  Est-ce  légal  de  ne  pas  payer  ? 

Les  assurances  sociales  (qu’elle  ne  veut  pas  payer; 
car  antérieurement  à  nous,  déjà  malade,  dit-elle,  elle 
n’arien  pu  toucher),  les  assurances  sociales,  dis-je, 
doivent-elles  la  payer  ?  (je  vais  les  payer  pour  les 
deux,  elle  et  moi). 

Bien  des  médecins  peuvent  se  trouver  dans  ce 
cas.  D>'  F; 

Réponse. 

En  général,  une  domestique  payée  au  mois 


ne  se  voit  retenir  tout  ou  partie  de  ses  gages  que 
si  l’interruption  de  son  travail  est  due  à  sa  pro¬ 
pre  faute,  mauvaise  volonté,  absence  injus¬ 
tifiée,  etc. 

Mais  si  la  domestique  invoque  une  excuse 
valable,  surtout  si  elle  se  dit  malade  pour  une 
courte  période,  il  est  assez  difficile  de  lui  retenir 
quoi  cpie  ce  soit.  , 

Ce  ne  serait  que  dans  le  cas  d’une  interruption 
d’une  certaine  durée  que  les  maîtres  pourraient 
prévenir  leur  domestique  qu’obligés  de  la  faire 
remplacer,  ils  lui  suppriment  ses  gages. 

C’est  pour  pallier  à  ces  interruptions  de  tra¬ 
vail,  que  la  loi  du  9  avril  1898,  sur  les  accidents 
du  travail  et  celle  du  30  avril  1920  sur  les  âssti- 
rances  '  sociales  ont,  en  tant  qu’institutions  de 
prévoyance,  mis  à  l’abri  les  travailleurs  contre 
tontes  les  conséquences  d’une  interruption  du 
travail,  supprimant  leurs  salaires  ou  gages,  poür 
raisons  d’accident,  ou  de  maladie. 

Dans  le  cas  où,  par  ignorance,  la  domestique 
a  refusé  d’adhérer  aux  assurances  sociales,  son 
employeur  n’est  pas,  de  ce  chef,  déchargé  des 
obligations  quelui  impose  la  loi.  Il  a  déjà  été  jugé 
que  l’employeur  qui  ne  déclare  pas  employés 
ou  domestiques  dans  les  8  jours  de  leur  embau¬ 
chage  et  ne  verse  pas  le  précompte  par  l’appo¬ 
sition  de  timbres  spéciaux»  doit  être  condamné 
à  payer  lés  frais  médicaux  et  pharmaceutiques, 
ainsi  que  le  demi  salaire,  lorsque  l’employé 
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tombe  malade  et  est,  par  la  faute  de  son  em¬ 
ployeur,  privé  du  bénéfice  des  assurances  sociales. 

Vainement,  le  patron  chercherait-il  à  acquit¬ 
ter  d’un  seul  coup  les  cotisations  arriérées  :  il 
n’en  serait  pas  moins  condamné. 

Dans  ce  sens  ont  décidé  :  Justice  de  paix 
du  2®  canton  d’Angoulême,  6  mars  1931  ;  com¬ 
mission  cantonale  des  assurances  sociales  de 
Toulouse  (  canton  ouest),  20  mars  1931  ;  tri¬ 
bunal  de  simple  police  de  Thouars  (Deux-Sèvres) 
29  septembre  1931  et  enfin,  jugeant  en  appel, 
tribunal  civil  de  première  instance  de  Toulouse, 
3  juin  1931. 

Lorsqu’une  domestique  manque,  par  suite  de 
maladie,  alors  qu’elle  n’babite  pas  dans  l’im¬ 
meuble  de  son  patron,  elle  n’a  qu’à  apporter  un 
certificat  de  médecin,  ou  produire  sa  feuille  d’as¬ 
surances  sociales,  constatant  qu’elle  a  interrompu 
son  service,  pour  cause  de  maladie. 

Dr  Paul  Boudin. 


Assurances 

Police  contre  assurance  automobile.  Aug¬ 
mentation  déprimé.  Possibilité  de  rési¬ 
liation 

Le  Docteur  G.  a  souscrit  pour  la  durée  de  10  ans 
une  police  de  «  contre-assurance  automobile  »  La 
Compagnie  lui  demande  une  augmentation  de  prime. 
D’autre  part  le  praticien  a  acquis  une  seconde  voiture 


et  a  changé  le  véhicule  assuré  au  contrat.  Comment 
peut-il  résilier  ? 

Réponse. 

En  principe  la  résiliation  du  contrat  ne  peut 
avoir  lieu  sans  motif  au  cours  de  la  période  pour 
laquelle  il  a  été  souscrit. 

Un  article  de  la  police  précise  toutefois  qu’en 
cas  de  iqodifiçation  du  risque  et  demande  par  la 
compagnie  d’une  augmentation  de  prime,  la 
résiliation  devient  possible  sous  la  condition  de 
payer,  outre  les  primes  échues,  une  indemnité 
égale  à  une  année  de  cotisation. 

Il  en  résulte  que  le  contrat  ne  peut  pas  être 
rompu  pai  la  volonté  de  l’une  des  parties  et  que 
même  s’il  y  a  modification  du  risque,  il  faut  qu’il 
y  ait  demande  d’augmentation  de  cotisation 
pour  qu’une  résiliation  puisse  être  obtenue. 

Si  celle-ci  résulte  du  fait  de  la  Compagnie, 
aucuneindemnité  n’.est  due  par  l’assuré  alors  que 
celui-ciest  tenu  d’en  acquitter  une  si  le  risque 
a  été  modifié  par  son  fait. 

Le  Docteur  C.  a  reçu,  avant  toute  déclaration 
de  modification  de  risque  une  demande  de  ma¬ 
joration  de  prime.  Il  doit  déclarer  à  l’assureur 
qu’il  n’accepte  pas  cette  dernière.  Par  la  même 
lettre  il  lui  offrira  la  résiliation  sans  indemnité. 
La  Compagnie  ou  bien  acceptera  cette  résilia¬ 
tion  et  c’est  ce  que  le  médecin  désire,  ou  elle  re¬ 
noncera  à  l’augmentation  demandée. 


AIVTISEPTIQUE  calme 

PULMOIVAIRE  la  toux 
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Il  est  probable  que  c’est  cette  dernière  évsn- 
tualité  qui  se  présentera.  Le  Docteur  C.  pourra 
alors  prévenir  l’assureur  de  la  modification  de 
son  -  risqué.  Immanquablement  une  augmentation 
s’en  suivra,  augmentation  justifiant  la  résilia¬ 
tion.  Mais  alors  l’indemnité  d’une  année  de  co¬ 
tisation  sera  due  par  le  médecin. 

P.  R.  Baglin. 

Conseil  technique  d’assurance 
Docteur  en  droit 


Fiscalité. 

5548.  —  Formalités  en  cas 
de  changement  de  domicile 

1»  Quittant  L.  avant  le  l®'  janvier  1932,  ne  me 
conseillez-vous  pas  d’avertir  de  suite  le  contrôleur 
des  contributions  directes  pour  qu’il  me  raye  ici  du  rôle 
des  patentes  pour  1932  (je  n’exercerai  à  M.  qu’après 
le  1®'  janvier  prochain,  donc  là,  pas  de  difiiculté  puis¬ 
que  l’année  commencera)  ? 

2®  J’ai  loué  un  appartement  6.000  francs.  Quelle 
sera  à  peu  près  la  somme  que  j’aurai  annuellement 
à  payer  au  titre  de  la  patente  ? 

3®  Comme  j’ai  quatre  enfants,  n’aurai-je  pas  une 
réduction  de  ces  frais  de  patente  pour  charges  de 
famille  ?  Il  me  semble  avoir  lu  dernièrement  dans 
un  journal  régional  qu’une  déduction  pour  charges 
de  famille  interviendrait  dans  l’établissement  des 
patentes  des  médecins  ? 


4®  Quelle  sera  à  peu  près  la, somme  que  j’aurai  à 
payer  au  titre  de  la  contribution  mobilière  ? 

Dr  D. 

Réponse. 

1®  Il  faut  prévenir  le  contrôleur  actuel  que 
vous  cessez  d’exercer  à  L.  ; 

,  2®  Pour  connaître  la  somme  à  payer,  il  fau¬ 
drait  que  nous  ayons  le  chiffre  des  centimes  àM. 
car  ils  varient  d’une  commune  à  une  autre  ; 

3®  La  réduction  pour  charges  de  famille  n’est 
pas  encore  votée  en  matière  de  patente  ; 

4®  La  contribution  personnelle  mobilière  varie 
aussi  d’une  commune  à  une  autre. 

A.  Martinot. 

Conseil  fiscal. 


5726.  —  Base  de  la  patente 

1®  Mon  cabinet  est  en  ville  :  je  paie  patente,  c’est 
normal. 

2®  J’habite  une  villa  dans  la  banlieue  :  ma  patente 
est  établie  également  dessus  ;  je  crois  que  c’est  en¬ 
core  normal  ; 

3®  Je  possède  une  propriété  avec  grand  château 
(26  pièces) .  J’ai  l’intention  d’y  passer,  à  partir  de  cette 
année,  quatre  mois  de  l’été.  Peut-on  établir  ma  pa¬ 
tente  également  dessus  ? 

D®  X. 
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Réponse. 

1°  et  2°  Oui  la  patente  est  due  sur  le  cabinet 
et  l’habitation  ordinaire 

3°  Elle  n’est  pas  due  sur  l’habitation  de  vil¬ 
légiature. 

5829.  — Déduction  des  primes 
pour  constitution  d’une  retraite 

J’ai  contracté  des  assurances  mixtes  sur  la  vie. 
Ces  assurances  constituent  non  seulement  une  garan¬ 
tie  pour  les  miens  si  je  venais  à  mourir,  mais  aussi 
un  capital  que  je  me  constitue  pour  avoir,  en  vieil¬ 
lissant,  des  rentes  qui  seront  ma  retraite. 

Suis-je  en  droit  de  défalquer  de  mon  revenu  im¬ 
posable  le  montant  de  mes  primes  assurances- vie? 

Jusqu’à  concurrence  de  quel  pourcentage  de  mon 
revenu  net  ou  de  mon  revenu  brut  ?  Dr  P. 

Réponse.  .  i 

.  On  admet  la  déduction  des  primés  d’assu¬ 
rances  qui  sont  nécessitées  par  la  profession  ; 
celles  qui  sont  versées  pour  la  constitution  d’une 
retraite  sont  déduites  jusqu’à  concurrence  de 
6  %  du  revenu  professionnel  net. 

A.  M. 


5731.  —  Amortissement 
du  prix  de  deux  automobiles 

Le  contrôleur  des  contributions  directes  de  T. 
n’admet  pas  l’amortissement  de  deux  autos  par  le 


médecin  et  prétend  «qu’une  seule  voiture  est  néces¬ 
saire  à  l’exercice  de  la  profession  médicale.  L’amor¬ 
tissement  de  la  seconde  voiture  devant  être  écarté.  » 

Cependant,  il  me  semble  que  pour  üii  médecin 
de  campagne  qui  roule  toute  la  journée,  deux  voir 
turessont  nécessaires  car  lorsqu’une  des  deux  est  en 
panne  ou  en  réparation,  le  médecin  est  obligé  d’en 
louer  une  à  des  prix  onéreux  et  tout  le  monde  sait 
que  les  voitures  de  location  ne  marchent  pas  toujours 
très  bien.  En  tout  cas,  je  suis  habitué  à  deux  voitures 
et  roule  tantôt  avec  l’une,  tantôt  avec  l’autre. 

Veuillez  donc  me  dire  si  vraiment  le  contrôleur 
est  en  droit  de  me  supprimer  l’amortissement  des 
frais  d’une  seconde  voiture  ? 

En  ce  moment,  comme  les  industriels  et  commer¬ 
çants  ont  vu  baisser  leur  chiffre  d’affaires,  on  tape 
sur  les  professions  libérales,  et  en  particulier  sur  les 
médecins  qui  sont  cçnsidérés  comme  gagnant  beau¬ 
coup  d’argent.  Il  y  en  a  certainement,  mais  ce  n’est 
la  majorité  1  D'^  H. 

Réponse. 

Le  contrôleur  ne  saurait  décider  si  l’exercice 
de  votre  profession  nécessite  une  ou  deux  voi¬ 
tures,  mais  il  peut  trouver  que  les  recettes  ne 
correspondent  pas  à  une  telle  activité  si  les  dites 
recettes  sont  faibles.  Si  vous  désirez  suivrel’af- 
faire,  nous  sommes  à  votre  disposition,  mais  il 
faudrait  nous  fournir  un  dossier  complet  (recet¬ 
tes,  dépenses)  avec  le  plus  de  détails  possible. 

A.  M. 
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santé  militaire.  —  Hygiène.  • —  Médecin, 
attaché  à  l’Administration  des  Monnaies 
et  Médailles.  —  Service  de  santé  mili¬ 
taire.  —  Enseignement  de  la  médecine.  • — 

—  Service  de  santé  militaire.  —  Réponses 
des  ministres  aux  quesüons  des  parlemen¬ 
taires  :  Durée  des  'prestations  de  l’assu- 
rance-maladie.  —  Droit  aux  soins  médi¬ 
caux  de  la  femme  d’un  assuré  social.  — 

Tarif  d’affranchissement  des  cartes  pros¬ 
pectus  des  pharmaciens.  —  Droit  aux 
prestations  de  l’assurance-maladie.  — 

Durée  des  prestations  de  l’assurance-ma- 
ladie . 3917 

Le  dîner  du  centre  de  diagnostic  de  la  rue 
Andrieux .  3972 
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de  la  Seine .  3973 

Le  Congrès  des  contribuables .  3974 

Cowespoiidance 

Baux  et  Locations  :  Prorogation.  Droit  de  > 
reprise  du  propriétaire.  —  Accidents  du 
Travail  :  Point  de  départ  du  demi-salaire. 

—  Calcul  de  la  rente  d’un  accidenté  du 
travail.  —  Droits  de  la  veuve  d’un  pilote 
d’âviori.  —  Accident  survenu  à  l’ouvrier 
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qui  se  rend  à  son  travail.  —  Application 
du  Tarif  des  Accidents  du  travail  :  Aide  à 
une  opération. —  Fracture  du  nez.  — 
Pansements  de  doigts.  —  Application 
d’air  chaud  par  un  non-spécialiste.  — 
Questions  médico-miliiaires  :  Avantages  et 
obtention  de  la  carte  de  combattant.  . . . 


I  Abonnés  du  Concours  exerçant  dans  les  stations  hivernales 


Agenda  Memento  du  Praticien 

L’expédition  de  l’édition  1932  qui  a  eu  lieu 
par  poste  recommandée  est  actuellement  termi¬ 
née.  Les  souscripteurs  doivent  donc  avoir  satis¬ 
faction  à  l’heure  actuelle. 


'table  des  matières  de  l’année  1931 
Nous  informons  nos  lecteurs  que  la  table  des 
matières  de  l’année  1931  fera  l’objet  d  un  numéro 
spécial,  hors  série,  qui  paraîtra  le  20  janvier 
1932. 


MM.  les  docteurs  : 

Alger  :  Adda,  Picard. 
Amélle-les-Bains  :  B'  Alardo, 
J.  Bouix. 

Arcachon  ;  Jean  Doche. 
Arguel  (Doubs)  :  H.  et  J.  Bon. 
Balaruc-les-Bains  (Hérault)  : 

P.  Cocheret  (rAaîM.,) 

Bandol  ;  Charmot  et  Rozet 
[Maison  de  cure  hélio-marine) 
Marçon. 

Beaulleu-sur-Mer  :  Bertler 
Rlcoux,  S.  de  Rouvllle. 
Beausoleil  :  Andoly,  Gaveau, 


Colbert,  Trotot. 

Cannes  -.Abadie,  A.  H.  Bour- 
quet,  Cadlnouche,  Caruette, 
L.  Dublef,  Fournier  Léon 
Huet  [Derm.),  F.  Housslaux, 
P.Housslaux,  Joublot,  Kent- 
Gazet,  Makereel,  P.  Roques 
(Y.  O.R.L.) 

Cap-d’Ail  :  Lyons. 
Cap-Martin  ;  Grlffault. 
Carnac-plage  :  E-  St-Martin. 
Cassis-sur-Mer  :  Agostini, 
Chambon  -  de  -  Tence  (Lej  ; 

Chamonix:  D'  de  Cbabanolle, 
J.  C  Fisher. 

Font-Romeu-Odeillo  :  Yves 

Eynaud  [hélioth.) 


La  Seyne  :  Grandjean  J.  M. 
Jaubert. 

Mégève  (Hte-Savole)  :  Pierre 

Menton  :  Camaret,  Grlffault, 
P.  de  Langenhÿgen,  Paul  Ray. 

Monte-Carlo  :  S.  Vivant, 

Nice  :  Bernard,  Bernardbeig, 
Brouxel  (  C  A  »  r.  ),  Cauvln, 
Chatenoud,  Auguste  Colin, 
Daniel,  Delocque-  Fourcaud, 
Dormoy,  Drapier,  Gazzola, 
Gaudicnon  (  O.  R.  L.],  Guer- 
ry,  G.  Henry  {Ray.  X),  Kent- 
Monnet,  Kolbé,  Larue,  Le 
Geard  [mal.  nerv.),  Lelongt 
Max,  Llotard,  Malaussène 
[Pn.  art.),  Nafilyan,  Phlpps 
Iderm.),  Plettri,  E.  Potheau 
{Psych.j,  Rouvière,  Slneau 
(acc.),  Vizerle. 

Cran  :  Paire,  Maupetlt. 

Pau  .-  Bajac,  Carcy,  Cornet. 

St-Didier:  A.  Masquin. 


St- Raphaël  -  Valescure  -. 

Caldaguès.  Léon  Clément, 
[clin,  chir.),  Marcel  Rochette 
[stom.],  Théo  Roux,  Vadon, 

St- Pierre -de -Chartreuse  : 


Hauteville  :  A.  Wlgnlolle. 

I  Hyéres  :  Clément,  Fohanno, 
I  Plerrhugues,  Verrier. 


Villefranche-sur-Mer  :  Al- 

tonsi-Baud. 

Villard-de-Lans  :  Lefrançois 
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DOIV. —  Nous  avons  reçu  à  titre  de  don  à  la  Société 
d’Etudes  du  Concours  médical,  de  M.  le  D''  Fabre,  de 
Vemeuil-sur-Avre,  la  somme  de  cinquante  francs  pour 
bons  ofUces  du  journal. 


DEMANDES  et  OFFRES 

AVIS.  —  roui  abonné  a  droit  à  une  insertion 
gratuite  de  quatre  lignes  au  maximum  {Insertion 
concernani  l’abonné  lui-même.) 

Le  prix  des  insertions  supplémentaires  est  fixé  à 
2  fr.  50  la  ligne.  Verser  au  compte  de  chèques  pos¬ 
taux  du  Concours  Médical,  Parts  167-95. 

Toute  demande  de  renseigrùments  doit  être  accom¬ 
pagnée  d'un  timbre  pour  la  réponse. 

N**  440. —  D’’  46  ans,  sér.  énerg.  rentrant  colonies 
recher,  situât,  médic.  ou  paraméd.  France  ou  étranger. 

No  441.  —  Dame  recomm.  par  doct.  et  ayant  dirigé 
mais,  santé  et  clin,  chirurg.  accept.  poste  sfmil.  ou  se- 
crét.,  assist.,  surveill.  garde,  etc... 

N®  442.  —  A  vend,  prix  déris.  Château  de  Rombosc, 
à  Mont-Cauvaire,  18  km.  Rouen.  Conviendr.  pour  œu¬ 
vre  privée,  mais,  santé,  préventor.  D'  Vanbremeersch 
23,  place  Longueville,  Amiens. 

No  443.  —  Jeune  fille,  18  ans,  diplômée  puéricult. 
(fondation  Blum-Ribes)  désire  s’occuper  bébé  dans  fa¬ 
mille  ou  œuvre  de  l’enfance.  Ecr.  Rameau  à  Lafat- 
halte  (Creuse.) 

N®  444.  —  Seine-et-Marne.  Gros  centre  riche,  belle 
client,  à  reprend,  de  suite  bonnes  condit.  S’ad.  Cab, 
Breitel  et  Goret,  1,  rue  Dante,  Paris  (5®).  Tél.  Odéon 
36-46. 

N“  445.  —  Provence-Ville,  poste  méd.  génér.,  prod. 
intéress.  2/3  consultât.  Grande  et  confort,  habitat, 
bourgeoise.  Prix  35.000.  S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret, 
1,  rue  Dante,  Paris  (5®)  Tél.  Odéon  36-46. 


No  446.  —  Seine.  Jolie  banl.,  pavill.  confort,  avec 
jardin,  client,  facile,  beaucoup  consult.  Petite  indemn; 
S’ad.  Cab.  Breitel  et  Goret,  1.  rue  Dante.  Paris  (5®)  Tél. 
Odéon  36-46. 

N“  447.  —  A  céder  de  suite  pour  cause  maladie, 
bonne  client,  méd.  à  Paris.  Prix  avantageux:  Actuel- 
lem.  appaftem.  librte,  sauf  location.  S’ad.  de  midi  à  14  b.  ' 
à  Mme  Corroyer,  7,  rue  de  la  Manutention  (16®). 


Renseignements 


Remplacez  l’huile  de  foie  do  morue  dégoûtante,  le 
fer  constipant,  l’arsenic  irritant  chez  vos  petits  malades 
pâles  et  mal  venus  par  quelques  tablettes  de  Mangaïne, 
selon  la  méthode  utilisée  par  Camescasse  à  Forges.  Vous 
obtiendrez  la  guérison  de  Penfant  et  la  reconnaissance 
de  la  maman. 

L’Huile  d’Olives  est  la  meilleure  de  toutes  les  Hui¬ 
les  à  manger.  Mesdemoiselles  Blssey  ,  à  Salon  (Bouches- 
du-Rhône)  vous  adresseront  de  l’Huile  d’Olives  garan- .. 
tie  pure,  exquise,  au  meilleur  prix.  Leur  demander  tarif. 

Château  des  Fleurs  à  Venee-Aspras  (Alp.-Mar.) 
ait.  400  m.  Hôtel-Médical  pour  traitement  affect, 
pulmon.  Aurothérapie.  Pneumothorax  art..  Téléradio. 
70  appart.  avec  gai.  de  cure  indiv.  et  Cab.  de  toil.  ou 
salle  bains.  Prix  de  pension  ;  60  à  100  frs  par  jour. 


—  D®  Mollin,  à  Port-à-Binson  (Marne),  offre  à  conf. 
champagne  1®®  cru  provenant  exclus,  des  récoltes  dé  ses 
vignes  de  Cumières  (près  Ay  et  Epernay).  Lui  écr. direct. 
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DERmÈRES  milTELLES 


—  Nécrologie.  —  Notre  ami  Paul  Dklmas,  pro¬ 
fesseur  à  la  Faculté  de  Montpellier,  vient  d’avoir  la 
douleur  de  perdre  son  père,  le  docteur  Delmas. 

■  A  lui  et  à  sa  famille,  le  Concours  médical  adresse 
l’hommage  de  ses  sympathiques  condoléances. 

—  Académie  des  Sciences. —  M.  le  Professeur  Char¬ 
les  Richet  a  été  élu  vice-président  de  l’Académie  des 
Sciences,  dont  il  sera  ainsi  président  en  1933. 

—Bal  de  la  médecine  française.  —  Le  6«  Bal  de  la 
médecine  française  aura  lieu  le  Lundi-gTas,  8  février 
1932,  à  la  Maison  de  la  mutualité,  24,  rue  Saint- Vic¬ 
tor,  5®,  (rue  Monge)  au  profit  des  veuves  et  orphelins 
du  Corps  médical. 

A  22  h.  30,  soirée  artistique  avec  le  concours  de 
nombreuses  vedettes  parisiennes  et  la  Revue  des  Ac¬ 
tualités  médicales  composée  et  interprétée  par  les  étu¬ 
diants  en  médecine  de  Paris. 

A  minuit,  souper  par  petites  tables  servi  sous  la  di¬ 
rection  du  docteur  de  Pomiane,  de  l’Institut  Pasteur. 

Prix  des  cartes  :  bal  et  soirée  artistiqpie,  70  francs  ; 
bal,  50  francs  ;  jeunes  gens,  jeunes  filles,  étudiants, 
(bal  seulement),  25.  francs  ;  souper,  40  francs. 

S’inscrire  d’avance  chez  M®  Henri  Labbé,  52,  ave¬ 
nue  de  Saxe,  (15®).  Ségur  89-16  (de  9  heures  à  midi). 


S'adresser  pour  les  cartes  :  Société  F.  E.  M.,  95, 
rue  du  Cherche-Midi  (6®),  Littré  48-12  ;  Maison  de  la 
Mutualité,' 24,  rue  Saint-Victor,  (5®)  ;  chez  les  Dames 
du  Comité. 

—  Séance  solennelle  de  la  Société  de  pathologie 
comparée. — Le  8  décembre  1931,  la  Société  de  patho¬ 
logie  comparée  de  Paris  a  tenu  sa  Séance  solennelle 
annuelle  à  l’Hôtel  des  Sociétés  Savantes.  Elle  fêtait 
en  même  temps  le  trentenaire  de  sa  fondation. 

La  Séance  était  présidée  par  le  Professeur  Leclain- 
che,  membre  de  l’Institut,  assisté  des  représentants 
du  ministre  de  la  Marine,  du  ministre  de  l’Instruc¬ 
tion  publique,  du  Directeur  du  Service  de  Santé  au 
ministère  de  la  Marine,  du  Directeur  du  Service  de 
Santé  de  la  Région  de  Paris,  du  Directeur  de  l’Ecole 
d’application  du  Val-de-Grâce. 

D’intéressantes  communications  ont  été  faites  :  par 
le  D5  Olivier,  sur  la  chimie  et  la  pharmacologie  du 
phosphore  ;  par  M.  Labrousse,  sur  les  Caractères  bio¬ 
chimiques  des  microorganismes  suivant  la  composi¬ 
tion  du  milieu  ;  par  M.  Simonnet,  agrégé  desEcoles 
vétérinaires,  sur  les  acquisitions  récentes  sur  larégu- 
lation  endocrinienne  du  développement  du  tractus 
génital. 

—  Le  Médaillon  du  D‘'  Pissavy .  —  Le  médaillon  éri¬ 
gé  à  la  mémoire  du  D""  Alexis  Pissavy,  au  dispensaire 
de  l’hôpital  Cochin,  a  été  inauguré  le  20  décembre, 
à  10  h.  1/2. 


NÉVRALGIES 

MIGRAINES 

RÈGLES  DOULOUREUSES 


ALGOCRATINE 

Un  Cachet  dès  les  premiers  symptômes  de  douleur 


Echaatillont  s  LANCOSME,  71, 


Victor-Ei 
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—  Société  amicale  des  Médecins  alsaciens  (9,  rue 
d’Astorg,  Paris.)  —  Cette  société  s’est  réunie  le  28 
novembre  au  restaurant  Caillon,  sous  la -présidence 
d’honneur  de  M.  le  Prof.  Hartmann,  assisté  de  M. 
Munch,  président  annuel. 

Le  secrétaire  général  présenta  les  excuses  des  ab¬ 
sents,  MM.  les  Pfleger,  sénateur-  de  Ribeauvillé  ; 
Baldenweck,  Bauer,  Blind,  Burcker,  Bleck-Worm- 
ser,  Claude,  Cornélius,  Engée,  de  Paris  ;  de  M.  le  Prof. 
Froelich,  de  Nancy  ;  (^es  D'’®  Ilazemann,  Heiser, 
Keim,  Laemmer,  de  Paris  ;  du  D''  de  Langenhagen,  de 
Luxeuil  ;  de  M.  le  Prof.  Lereboullet  ;  de  M.  le  Profs. 
Mercklen,  de  Strasbourg  ;  du  Dr  Mércklen,  d’Aix-les 
Bains  ;  de  M.  le  Prof.-  Anselme  Schwartz  ;  des 
Spindler,  père  et  fils,  Troller,  de  Paris  ;  Wennagel,  de 
Strasbourg.  - 

Il  donna  ensuite  la  liste  des  nouveaux  adhérents  : 
MM.  Georges  Burcker,  Jean  Richard  Hickel,  de  Paris  ; 
Ivan  Scheurer,  de  Bagnoles  de  l’Orne  ;  René  Weill, 
de  Paris,  qui  furent  admis  à  l’unanimité. 

M.  le  Dr  Georges  Kuss  prit  ensuite  la  parole.  Il  re¬ 
mercia  M.  le  Prof.  Hartmann  d’avoir  bien  voulu. Jjo- 
norer  la  réunion  de  sa  présence  et  souhaita  la  bienve¬ 
nue  à  M.  Jaeger,  journaliste  alsacien.  Celui-ci  lit  un 
chaleureux  appel  en  faveur  d’une  œuvre  destinée  à 
faire  connaître  la  France  aux  jeunes  alsaciens,  en  par¬ 
ticulier  à  leur  permettre  de  passer  leurs  vacances  en 
'  Provence.  Une  fructueuse  collecte  répondit  à  son 
éloquent  discours. 

La  prochaine  réunion  aura  lieu  en  février  1932. 


Ellé  sera  suivie  d’un  concert,  assure  des  plus  intéres¬ 
sants  et  dés  plus  gracieux  concours. 

Etaient  présents  ;  MM.  les  D’'»  Blum,  Brucker  et 
Mme,  Bruder,  Fuchs,  Guebel  et  Mme,  Hahn,  Hart¬ 
mann,  Hickel  et  Mme,  Hochstetter  et  Mme,  Kuss  et 
Mme,  Lanzenberg,  Levy-Coblentz  et  Mme,  Munch" 
et  Mme,  Oberling,  Quirin  et  Mme,  Schmittt  et  Mme, 
Schwabb  et  Mme,  Sénéchal  et  Mme,  Trêves,  Dresse  ■ 
Suzanne  Weill . 

—  Union  des  médecins  mutilés  de  guerre.  — 
L’Assemblée  générale  de  l’Union  des  médecins  muti¬ 
lés  de  guerre,  a  eu  lieu  le  7  décembre  1931,  au  siège 
social,  Hôtel  des  Ingénieurs  civils  de  France,  19,  rue 
Blanche,  Paris. 

Ont  été  élus  :  président  :  Docteur  Schneider  ;  vice- 
présidents  :  Docteurs  Leroux,  Villetard  de  Lague- 
rie  ;  trésorier.  :  Docteur  Ménétrel  ;  secrétaire  :  Docteur 
Dr  O’Followell  ;  Conseil  d’administration  :  Doc¬ 
teurs  Beau,  Lesire,  Luizy,  Masmonteil,  Rochde  Pe- 
retti,  Somen. 

Le  président  sortant  Docteur  Landolt  est  nommé 
président  honoraire. 

Nous  rappelons  que  l’Union  des  médecins  mutilés 
de  guerre  a  pour  but  de  venir  en  aide  aux  médecins 
blessés  et  mutilés  de  guerre  ,  ainsi  qu’à  leurs  veuves 
et  orphelins.  Cotisation  annuelle  :  20  fr. 

Pour  toutes  communications'^  s’adresser  au  Doc- 
I  teur  O’Followell,  10,  rue  d’Alger,  Paris. 


ENTÉRITES  et  DYSPEPSIES 

SURALIMENTATION 

PALPITATIONS  d’orliine  dljestlT. 

REPHOSPHATISATION 

MATERNISATION  pbplologiqn.  du  LAIT 

TUBERCULOSES,  RACHITISMES 

iriiintiondei  BOUILLIES  MALTËEÉ 

NEURASTHÉNIES,  CONVALESCENCES 

DIGESTIF  PUISSANT  d.i 

DI»  lu  FÉCULENTS 

Âmylodiastase 

THÉPÉNIER 


4*  SIROP  2*  COmPRIMÉS 

2  CUILLERÉES  A  CAFÉ  -(-Après  chacun  des  3  principaux  repas-»-  2A3COMPRIMÉS 
NOURRISSONS  et  ENFANTS  :  1  cuillerée  à  café  ou  1  comprimé  écrasé 
dans  une  bouillie  ou  un  biberon  de  lait. 

[CouenatioD  isdéSois)  (Conierraliso  indéfinie] 

L  UBOBÂTOIRE  DES  FERMENTS  DU  DOCTEUR  THÉPÉNIER,  12,  Rut  Clapeyran  —  PARIS'  j 
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—  Hôpital  d’Argenteuil.  Internat.  —  A  la  suite  d’un 
récent  concours  ont  été  nommés  :  Interries  titulaires  : 
MM.  Forestier,  Gros,  Bataille,  Barrère,  Cossaÿnet, 
Bousquet,  Montarnal. 

Internes  provisoires  :  MM.  Pruvost,  Bobine,  Sallé 

—  Hôpitaux  de  Lyon.  —  Le  concours  pour  une 
place  de  médecin  des  hôpitaux  s’est  terminé  par  la 
nomination  du  Docteur  Pierre  Delore. 

Le  concours  pour  une  place  de  chef  de  laboratoire 
de  radiologie  des  hôpitaux  s’est  terminé  par  la  no- 
•’mination  de  M.  le  Docteur  Giraud.  • 

—  Hôpitaux  de  Lille.  —  Le  concours  de  médecin 
des  hôpitaux  de  Lille  s’est  terminé  par  la  nomination 
de  M.  A.  Patoir. 

—  Comité  de  vente  du  timbre  antituberculeux 
duIX^arrondissement.  (Sous  le  patronage  des  élus  : 
député  et  conseillers  municipaux  et  de  la  Municipa¬ 
lité.  Secrétaire  général  ;  M.  G.  Fabius  de  Champville  ; 
siège  à  la  Mairie  ;  bureau  spécial  dé  vente  :  41,  rue 
Blanche,  Paris,  IX®.)  ^ —  Toutes  les  commandes  et  les 
envois  de  fonds  doivent  être  adressés  à  M.  G.  Fabius 
de  Champville,  41,  rue  Blanche,  Paris  (IX®). 


A  TI^AVERS  L’OFFICIEL 


8  DÉGE.MBRE 

Enseignement  de  la  médecine. 

La  chaire  de  thérapeutique  et  de  matière  médi¬ 
cale  de  la  Faculté  de  médecine  de  Montpellier  est 
déclarée  vacante. 

Un  délai  de  vingt  jours  à  dater  de  la  publication 
au  Journal  Officiel  est  accordé  aux  candidats  pour 
faire  valoir  leurs  titres. 

Un  concours  pour  l’emploi  de  professeur  sup¬ 
pléant  des  chaires  de  pathologie  et  de  clinique  médi¬ 
cales  à  l’école  préparatoire  de  médecine  d’Ange^-s 
s’ouvrira  le  mercredi  15  juin  1932,  devant  la  Faculté 
de  Paris., 

Le  registre  des  inscriptions  .sera  clos  un  mois  avant 
l’ouverture  du.  concours. 

Service  de  santé  militaire. 

Par  décision  du  30  novembré  193lj  sont  placés 
dans  la  position  «  hors  cadres  »  (article  18  de  la  loi 
dü  8  janvier  1925)  affectation  spéciale,  au  titre  des 
régions  et  des  tableaux  ci-après  indiqués,  les'  offi¬ 
ciers  de  réserve  du  service  de  -santé  dont  les  noms 
suivent  :  '  . 
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Au  titre  rég.  de  Paris;  —  Tabl.  2  :  Barthélémy, 
méd.  capit,  r^.  Paris. 

Au  titre  15«  ré. g  —  Tabl.  5  :  Cousyn,  méd.  com¬ 
mandant,  15?  rég.  ;  Espitallier,  méd.  capit.  15®  rég.  ; 
Poisson,  méd.  capit.  16®  rég.  ;  Duthu,  méd.  lièut. 
17®  rég.  ;  Neirac,  méd.  lieut.,  16®  rég.  ;  Sigot,  méd. 
lieut.  13®  rég.  ;  Verdier,  méd.  lient.,  16®  rég. 

Au  titre  20®  rég.  —  Tabl.  2u  Gouriou,  méd.  capit. 
13®  rég,  ;  Hamel,  méd.  capit.  20®  rég. 

11  DÉCEMBRE 
Hygiène. 

Création  d’un  Comité  de  Propagande  en  javeur  du  vin. 

Par  décret  du  8  décembre,  il  a  été  constitué  au 
Ministère  de  l’..4griculture  un  Comité  de  propagande 
en  faveur  du  vin. 

LeiComité  comprend  plusieurs  Commissions,  dont 
l’une,  la  Commission  scientifique  et  de  propagande 
médicale  est  composée  comme  suit  : 

MM.  Baltliazard,  doyen  de  la  faculté  de  médecine 
de  Paris  ou  son  délégué  ;  le  docteur  Portmann,  pro- 
fésséur  à  la  faculté  de  médecine  de  Bordeaux  ;  le 
docteur  Doléris,  membre  de  l’Académie  de  médecine 
de  Paris  ;  le  docteur  Eylaud,  secrétaire  général  de 
la  société  des  médecins  amis  du  vin  à  Bordeaux  ; 
le  docteur  Léon  Bernard,  professeur  à  la  faculté  de 
médecine’  de  Paris  ;  le  docteur  Loeper,  professeur  à 
la  faculté  de  médecine  de  Paris-  ;  le  docteur  Vires, 


professeur  à  la  faculté  de  médecine  de  Montpellier  île 
docteur  Gaujoux,  protesseur  à,  la  faculté  de  méde¬ 
cine  de  Marseille  ;  Alquier,  secrétaire  général  de  la. 
société  scientifique  d’hygiène  alimentaire  ;  Filan- 
deau,  directeur  du  laboratoire  central  des  recher¬ 
ches  et  d’analyses  du  ministère  de  l’agriculture  ; 
Moreau,  directeur  de  la  station  .œnologique  d’An¬ 
gers  ;  Dubaquié,  directeûrde  la  station  œnologique 
de  Bordeaux  ;  Ferré, directeur  de  la  station  œnolo-, 
gique  de  Beauhe  ;  Sémichon,  directeur  de  la,  sta¬ 
tion  régionale  des  recherches  œnologiques  de  Nar¬ 
bonne  ;  Fortuné,  pharmacien  chimiste  conseil  du 
j  la  confédération  générale  des  vignerons. 


Médecin  attaché  à  rAdministr'atioh  des  Monnaies 
et  Médailles. 

Par  décret  du  3  décembre  1931,  l’indemnité  al¬ 
louée  à  M.le  Prof.  Thiéry,  médecin  attaché  à  l’admi¬ 
nistration  des  monnaies  et  médailles,  pour  les  soins 
et  consultations  donnés,  à  la  Monnaie,  au  personnel 
ouvrier,  est  fixée  à  la  somme  de  6.000  francs. 

Service  de  santé  militaire 

Par  décret  du  9  décembre  1931,  sont  nommés 
dans  le  cadre  des  officiers  de  réserve  du  service  de 
santé  et  par  décision  du  même  jour,  reçoivent  les 
alîectations  suivantes  : 


RH  UM  AT  ISM  ES 

V 

NÉVRALGIES 

GOUTTE 

A  L  ^  ^ 

AiQpnan 

en  cachets  ou  comprimés 
dosés  à  0.40  gr. 

Pour  les  cas  graves  et  rebelles  injections 
intramusculaires  ou  intraveineuses 

Alonhanvi 

I-iA,BOI4A.TOIR.ES  GH.  TU  EX,  13,  r 

ue  Miollis,  PARIS  XV*. 
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Au  gr.  méd.  s.-lieut.  ^  (Rang  28  oct,  1931), 
Martin,  méd.  aux  8®  sect.  inf.  mil.  aff.  8®  rég,  ; 
(rang  10  nov.  1931,  Luxereau,  méd.  aux.  22®  sect. 
inf.  mil.,  aff.  rég.  Paris. 

13  DÉCEMBftF. 

Par  décret  du  9  décembre  1931,  sont  promus  dans 
les  cadres  des  Officiers  de  réserve  du  service  de  santé, 
et,  par  décision  du  même  jour,  sont  maintenus  dans 
leur  affectation  actuelle  : 

Au  grade  de  médecin  lieutenant. 

Les  médecins  'sousdieut.  ;  (rang-  18  août  30) 
Liacre,  rég.  Paris  ;  (l®r  mars  31)  Cran  tin  rég.  Paris  ; 
(30  avril  31)  Boulanger,  Ménard  et  Soleil,  li®  rég.  ; 
(3  mai  31)  Armandon,  15®  rég.  ;  (11  mai  31)  Pérez, 
tr.  Tunisie  ;  (16  mai  31)  Samama  et  Zérah,  tr.  Tuni¬ 
sie  ;  (17  mai  31)  Josset,  rég.  Paris  ;  (27  mai  31)  Im¬ 
bert  et  Roman,  15®  rég.  ;  (29  mai  31)  Denis-le-Sève, 
5®  rég.  ;  (30  mai  81)  Forget,  9®  rég.  ;  (l®r  juin  31) 
Abed-el-Nour,  rég.  Paris  ;  Briàu,  5®  rég.  ;  (4  juin 
31)  Goubert,  rég.  Paris  ;  (9  juin  31)  Quercy,  rég- 
Paris.  ' 

(10  juin  31)  Menuau,'  5®  rég.  ;  Tranchant,  15® 
rég.  ;  (13  juin  31)  Lamoot,  LoUVrier,  1®®  rég.  ;  (16 
juin  31)  Delalandê,  Guillou,  Marehâin,  Picard,  rég. 
Paris  ■  Patte,  17®  rég.  ;  (17  juin  31)  Duquesne,  Ger- 
nez,  Stoclet,  Vielle  1''®  rég,.  ;  Drouart,  2®  rég.  ;  (20 
juin  31)  Menut,  13®  rég.  ;  (22  juin  81)  Salmon,  5®  rég. 
Bisch,  14®  rég.  ;  (24  juin  31)  Auclair,  rég.  Paris  ; 


Le  Hénafï,  10®  rég.  ÿ  Pontier,  15®  rég.  ;  (25  juin  31) 
Loo,  17®  rég.  i  (26  juin  81)  Rernu,  2®  rég.  ;  Gassar, 
Marzouk,  tr.  Tunisie  ;  (27  juin  31)  Morin,  10®  rég.  ; 
(30  juin  31)  Jourdan,  Ronchon,  rég.  Pai'is  ;  (1®^  juil. 
31)  Pardonnant,  Gaucher,  rég.  Paris  ;  (5  juil.  31) 
Muller,  2®  rég,  ;  (6  juill.  31)  Gay,  Houzeau,  Pillière 
de  Tanouarn,  rég.  Paris  ;  Declercq,  Gaudin,  Loth, 
1'®  rég.  ;  Bellier,  14®  rég.  ;  Goflin,  17®  rég.  ;  Poignant, 
tr.  Tunisie  (7  juillet  31)  Le  Cun,  10®  rég.  ;  (8  juil.  31) 
Peyre,  15®  rég.  (10  juil.  81)  Delfraissy,  rég.  Paris  ; 
Denarié,  11®  rég.  ;  Renon,  l’3®  rég.  ;  Ruas,  15®  rég.  ; 
Sanguy,  tr.  Maroc. 

(11  juil.  31)  Darris,  10®  rég.  ;  (13  juil.  31)  Roussel 
3®  rég.  ;  Paradis,  Vialle,  15®  rég.  ;  (16  juil.  31)  Be¬ 
sançon,'  Cauchy,  Chebat,  Corman,  Guilleminot,  Jar- 
rin,  Meysenc,  rég.  de  Paris  ;  Savouré,  10®  rég.  ; 
Créange,  20®  rég.  ;  (17  juil.  31)  David,  10®  rég.  ;  Mi- 
chelon,  13®  rég.  ;  (22  juill.  .31)  Demangeat,  18®  rég.  ; 
(23  juil.  31)  Durand,  17®  rég.  ;  (24  juil.  31)  Maret, 
6®  rég.  ;  (26  juil.  31)  Vandevelde,  l''®  rég.  ;  Buisson, 
6®  rég.  ;  Gueutal,  7®  rég.  ;  (28  juil.  31)  Giry,  20®  rég.  ; 
(30  juil.  31)  Derome,  Dubos,  Lefèvre,  rég.  Paris  ; 
(1®"^  août  31)  Blanc-Champagnac,  rég.  Paris  ;  Deléage, 
13®  rég.  ;  (6  août  31)  Delescluse,  l'^®  rég.  ;  Taïeb,  19®, 
G.  A.  ;  L’Huillier,  20®  rég.  ;  (9  août  31)  Ghabaud, 
6®  rég.;  (10  août  81)Gapliez,  Ghatellain,  Delabarre, 
Renier,  Savaëte,  Vasseur,  1™  rég.  ;  Aulagnier,  Bur- 
let,  Guichard,  Rougier,  14®  rég. 

(11  août  31)  Dorbes,  Liprandi,  18®  rég.  ;  (12  août 
31)  Deschamps,  4®  rég.  ;  Davès,  Dor,  Mathieu,  ?5® 


DIURETIQUE 


THÉOSALYOSEpure 

DigitaliquB 

Strophantique 

Spartiinia 

SailIitiquB 

BarbiluriquB 

Phosphatée  . 
Lithinée 
Caléinée 


à  0  gr.  25  et  0  gr.  50 
de  THEOSALVOSE 
Dose  moyenne  : 

1  à, 2  gr.  par  joùr 


D’UN  POUVOIR  REMARQUABLE 
D’UNE  FIDÉLITÉ  CONSTANTE 


ArtArio-sclérosB 
ASestions  cardiaquBS 
et  rénales 
Albuminuries^ 
Intoxications 
Urémie 
Uricémie 
Goutta,  Gravelle 


Hydropisies 
Maladies  infectieuses 


TIIÉOBBOlHIDiE  FRINCAISE  garantie  chimiquement  pure 


L.a]3ox-.Ettoii-es  A-naré  O'UriL.LA'CJIÆIlNr 
PARIS  -  13,  Rue  du  Oherche-Midi,  13  —  PARIS 


3920  —  XII 


LE  CONCOURS  MÉDICAL  5^  —  27  —  xii  —  31 


rég.  ;  (14  août  31)  Virely,  7®  rég.  ;  Bouchereaii,  13® 
rég.  ;  Fages,  17®  rég.  ;  (15  août  31)  Cadilhac,  2®  rég^  ; 
Nègre,  17®  rég.  ;  (16  août  31)  Alaroze,  Difïerdsinge, 
Montant,  rég.  Paris  ;  (18  août  31)  Couvelaire, 
Troyaux,  rég.  Paris  ;  Marchai,  2U®  rég.  ;  Biécheler, 
tr,  Tunisie  ;  (20  août  31)  Ballaire,  rég.  Paris  (21 
août  31)  Bernardini,  Boiixin,  Cord,  Devaux,  Fournié, 
Fraenkel,  Hame'lin,  Humbert,  Palmer,  Rothhalin, 
Séroux,  Thouvenel,  rég.  de  Paris  ;  (22  août  31)  Le- 
corne,  3®  rég.  ;  (25  août  31)  Voulland,  3®  rég.  ;  Revel, 
Vare,  Vuillaume,  Wolf,  20®  rég.  ;  (20  août  ,31)  Gil- 
brin,  GralRn,  Robin,  Vala,  Wermeille,  15®  rég.  ; 
Bouchère,  Grimaud,  16®  rég.  ;  Stora,  19®  G.  A.  ; 
(28  août  31)  Caudde,  l'®  rég.  ;  (2  sept.  31)  Davigo, 
Girod,  11®  rég. 

(4  sept.  1931)  Zagdoun,  rég.  Paris  ;  (7  sept.  31) 
Maynadié,  19®  G.  A.  ;  (9  sept.  31)  Etienne,  20®  rég.  ; 
(10  sept.  31)  Antonelli,  Gottet,  Delay,  Lapine,  Pi- 
chon,  Ribadeau- Dumas,  Vandenbossche,  rég.  Paris  ;  ' 
Dunan,  15®  rég.  ;  (11  sept.  31)  Boyer,  Ghaft'ardon, 
Guilleret,  Dubois,  Partensky,  Puthod,  Weigert,  14® 
région  ;  Gavalié,  Gouronne,  Jani,  Magoux,  Mary, 
Roque,  Roiicaute,  16®  rég.  ;  (12  sep.  31)  Belin,  Beyt, 
11®  rég. 

(IS^sept.  31)  Perrin,  rég.  Paris  ;  Liévin,  R®  rég.  ; 
(16  sept.  31)  Albot,  Lebedinsky,  rég.  de  Paris  ;  Ga- 
dore,  20®  rég.  ;  (22  sept.  31)  Piganaud,  18®  rég;  ;  (25 
isept,  31)  Saint-Pierre,  9®  rég.  ;  Goste,  Lebel,  15®  rég.  ; 
(26  sept  31)  Hirsch,, 7®  rég.  ;  (29  sept.  31)  Garat,  18® 
rég,  ;  Bauer,  Glerc,  Kofstein,  Kaufmann,  Pabst, 


Pierrot,  Rose,  2®  rég.  ;  (30  sept.  31)  Le’^assor,  Tar¬ 
dieu,  rég.  Paris  ;  (l®i’  oct.  31)  Gorodiche,  Hepp, 
Préaut,  Salathe,  rég.  Paris  ;  Hennion,  9®  rég. 

(2  oct.  31)  Vaissier,  7®  rég.  ;  (6  oct.  31)  Perin,  rég. 
Paris  ;  (9  oct.  31)  Bolgert,  Delattre,  Moinet,  Monod, 
Ronceray,  Roquejoffl're,  Trocmé,  Stérin,  rég.  Paris  ; 
(10  oct.  31)  Lellouch,  rég.  Paris  ;  (16  oct.  31)  Bouyer, 
rég.  Paris  ;  Dameuve.,  rég.  Paris  ;  Deliencourt,  Kim- 
pel.  Lob,  Michel,  Moreau,  Péchin,  rég;  Paris  ;  Dinge, 
10®  rég.  ;  (18  oct.  31)  Papon,  15®  rég.  ;  (20  oct.  31)  , 
Nonry,  rég.  Paris  ;  Bufnoir,  15®  rég.  ;  (25  oct.  31) 
Preux,  rég.  Paris  ;  (27  oct.  31)  Le  Goff,  18®  rég. 

(30  oct.  31)  Barthélémy,  14®  rég.';  (1®'  nov.  31) 
Athane,  18®  rég.  ;  (1®''  déc.  31)  Lafont,  18®  région. 

15  DÉCEMBRE. 

Enseignement  de  la  médecine. 

Un  concours  pour  l’emploi  de  médecin  suppléant 
des  chaires  d’anatomie  et  de  physiologie  à  l’Ecole 
de  médecine  d’Angers  s’ouvrira  le  jeudi  16  juin 
1932,  devant  la  Faculté  de  Paris. 

Le  registre  des  inscriptions  sera  clos  un  mois  avant 
l’ouverture  du  concours. 

Service  de  santé  militaire. 

Instruction  pour  V application  du  décret  du  31  octobre 
1931,  portant  attribution  d’une  indemnité  spéciale 
.  de  première  mise  d’équipement  aux  officiers  de 
réseroe  nommés  avant  ou  pendant  la  guerre  et  con¬ 
voqués  en  1931. 


- 

MÉTHODE  CYTOPHYLACTIOUE  c»  PHOFESSEUH  PIEHRE  DELSET 

DELBIASE 

4  STIMULANT  BIOLOGIQUE  GÉNÉRAL  PAR 

HVPERMINÉRALISATION  MAGNÉSIENNE  DE  L'ORGANISME 

SEUL  PROOUIT  RECOMMANDÉ  ET  ADOPTÉ  PAR  LE  PROFESSEUR  P  DELBET 

Â  L'EXCLUSION  DE  TOUS  AUTRES.  POUR  L'APPLICATION  DE  SA  METHODE 

J  PR/Nè/PALCS  INDICATIONS  : 

TROUBLES  DIGESTIFS  -  INFECTION  DES  VOIES  BILIAIRES 
TROUBLES  NEURO-MUSCULAIRES  -  ASTHÉNIE  NERVEUSE 
''«OUBLESCARDIAQUES  PAR  HYPERVAGOTONIE  -  PRURITS  et  DERMATOSES 

AOÈNOME  PROSTATIQUE 

LÉSIONS  DE  TYPE  PRÉCANCÉREUX 
PROPHYLAXIE  DU  CANCER 

DOSE  ;  De  2  à  4  comprimés,  chaque  matin,  danc  un  demi-verre  d’eau. 

LABORATQFP.E  DE  PKARMACOLBGIE  GÉNÉRALE  -  8,  rus  Vivienne  -  PARIS 

Echantillon  médical  sur  demande 

J 
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^  Paris,  le  9  décembre  1931. 

Art.  l®r.  —  L’indemnité  .spéciale  de  première  mise 
d’équipement  de  350  fr.,  prévue  par  le  décret  du 
31  octobre  1931,  est  allouée,  sur  leur  demande,  aux 
officiers  de  réserve  nommés  au  grade  de  sous-lieute- 
nant  et  assimilés  avant  le  24  octobre  4919,  ou  pour 
prendre  rang  d’une  date  antérieure  au  ■  24  octobre 
1919,  convoqués  en  1931,  pour  l’accomplissement 
d’une  période  d’instruction  et  qui  prennent  l’enga¬ 
gement  de  rester  dans  les  cadres  des  réserves  pen- 
•  dant  une  période  de  cinq  années  au  moins,  à  comp¬ 
ter  du  l®'’  avril  1931. 

Elle  n’est  pas  allouée  aux  officiers  de  réserve  ayant 
perçu  antérieurement  Une  indemnité  de  même  na¬ 
ture,  soit  comme  officier  de  réserve,  soit  à  tout  autre 
titre.,  et  quel  que  soit  le  taux  de  l’indemnité  précé¬ 
demment  perçue. 

,  L’officier  de  réserve  ayant  reçu  l’indemnité  spé¬ 
ciale  de  première  mise  d’équipement  de  350  fr.  et 
qui  démissionne  avant  l’expiration  du  délai  de  cinq 
ans  prévu  au  premier  alinéa  du  présent  article,  est 
astreint  au  reversement  du  montant  de  ladite  in¬ 
demnité. 

Il  en  est  de  même  dans  le  cas  oii,  par  suite  de  fausse 
déclaration;  l’indemnité  a  été  indûment  perçue,  sans 
préjudice  des  sanctions  disciplinaires  qui  peuvent 
être  prises,  le  cas  échéant,  contre  l’officier. 

Art.  2.  —  Le  paiement  de  l’indemnité  spéciale  de 
première  mise  d’équipement  a  lieu  dans  les  condi¬ 
tions  prévues  par  le  renvoi  2  de  l’article  22  de  l’ins¬ 


truction  du  10  janvier  1912,  modifié  le  16  octobre 
1930  [B.  O.,  p.  4191,)  surproduction d’unedéclaratjon 
du  modèle  annexé  à  la  jirésente  instruction,  revêtue 
de  la  mention  de  justification  du  droit  certifiée  par  le 
commandant  du  centre  de  mobilisation  ou  le  chef  de 
corps  ou  de  service. 

■  Les  officiers  de  réserve  ayant  accompli  leur  période 
antérieurement  à  la  publication  de  la  présente  ins¬ 
truction  peuvent  obtenir  le  payement  de  l’indem¬ 
nité  en  cause  dans  les  mêmes  conditions,  sur  produc¬ 
tion  de  la  déclaration  requise. 

Une  copie  de  la  déclaration  sera  annexée  à  la  revue 
de  liquidation  régularisant  le  payement. 

Il  est  rappelé  que,  conformément  aux  dispositions 
de  la  circulaire  du  10  août  1912,  (,/.  O.,  p.  1417),  le 
payement  de  l’indemnité  de  première  mise  d’équi¬ 
pement  doit  être  mentionné  sur  le  livret  matricule. 

Réponses  des  Ministres  aux  questions 
des  Parlementaires 
Durée  des  prestations  de  l’assuranee-maladie 

13915.  —  M.  Etienne  Aktonelli  rappelle  à  M.  le 
ministre  du  travail  qu’en  réponse  à  une  question 
écrite,  il  déclarait  (Journal  officiel  du  4  juillet  1931): 
«  Le  bénéfice  de  l’as.surance  maladie  ne  peut  plus 
être' invoqué  pour  une  maladie  qui  se  prolonge  au- 
delà  de  six  mois,  quelle  que  soit  sa  durée,  à  moins 
que  le  malade,  considéré  comme  guéri,  ne  fasse,  après 
deux  mois,  une  rechute.  Dans  ce  cas,  il  pourrait  bé- 
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riéflcier  comme  s’il  s’agissait  d’une  maîa'dié  Éouvellè 
d’une  nouvelle  période  de  six  mois  de  prestations 
à  condition  d’avoir  durant)  les  trois  mois  précédant 
celui  de  la- rechute,  cotisé  soixante  jours,  les  jour¬ 
nées  de  maladie  indemnisées  étant  comptées  comme 
journées  de  cotisations  »  ;  et  lui  demande  si  une  assu¬ 
rée  soignée  pour  tuberculose  mais  qui  a  repris 
son  travail  et  a  cotisé  à  nouveau  pendant  trois  mois, 
doit  être  considérée  comme  faisant  une  nouvelle 
maladie,  quand  son  état  de  santé  l’oblige  à  cesser  à 
nouveau  le  travail.  [Question  du  12  nooemhre  1931.) 

Réponse.  —  Cette  assurée  peut  bénéficier  à  nou¬ 
veau  des  prestations  de  l’assurance-maladie,  si  elle 
avait  été  considérée  comme  guérie  après  avoir  reçu 
les  soins  pendant  six  mois.  Sç,  au  contraire,  elle  n’a. 
pas  cessé  d’être  malade,  elle  ne  peut  recevoir  les- 
dites  prestations  pendant  une  nouvelle  période  de 
six  mois,  bien  qu’elle  ait  repris  son  travail  et  qu’elle 
ait  cotisé  pendant  trois  mois. 

[J.  O.,  12  décembre  1931) 


Droit  aux  soins  médicaux  de  la  femme 
d’un  assuré  social. 

13938.  —  M.  Louis  Dumat  demande  à  M.le  mi-- 
nistre  du  travail  si  la  femme  d’un  assuré  social  obli¬ 
gatoire,  salariée,  nOn  assurée  parce  que  son  salaire 
dépasse  18.000  fr.  par  an,  a  droit  aux  soins  médicaux 
et  pharmaceutiques,  en  cas  de  .grossesse,  par  la  caisse 
de  son  mari.  [Question  du  12  novembre  1981.) 


Réponse.  —  Les  salariés  pèrcévant  urie^Kétribution 
supérieure  au  s  al  aire -limite,  se  trouvent  en  dehoés 
du  champ  d'application  de  la  loi  du  30  avril  1930, 
et  ne  peuvent  à  aucun  titre  bénéficier  des  prestations 
des  assurances  sociales.  Une  femme  d’assuré,  dont 
le  salaire  dépasse  18.000  fr.,ne  saurait  donc  préten¬ 
dre  aux  prestations  en  nature,  en  qualité  de  conjoint 
d’assuré  [J.  O.  12  décembre  1931.) 


Tarif  d’affranchissement  des  cartes  prospectus  des 
pharmaciens. 

13892.  —  M.  Paul  CAUJptE  demande  à  M.  le  mi’ 
nistre  des  postes,  télégraphes  et  téléphones .  si  les 
pharmaciens,  qui  vendent  des  spécialités  médicales 
sans  faire  de  publicité  auprès  du  public,  et  qui,  de  ce 
fait,  ne  sont  pas  assujettis  à  l’impôt  des  spécialités, 
peuvent  envoyer  à  découvert  aux  médecins  des 
cartes  prospectus  illustrées.  [Questionjiu  12  novem-' 
bre  1931). 

Réponse.  —  Réponse  affirmative.  Pour  bénéficier 
du  tarif  des  imprimés  (15'  centimes),  ces  cartes  pros¬ 
pectus  ne  doivent  pas  porter  le  titre  «  carte  postale  s, 

(/.  O.,  2  décembre  1931.) 


Voir  la  suite  page  Z,/X-3971 
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PRÔPÔS  DU  JOUE 


A  la  Confédération  des  Syndicats  médicaux  français. 

La  Célébration  du  Cinquantenaire  du  Syndicalisme  médical. 


Sous  la  présidence  effective.de  M.  Doumer, 
Président  de  la  République  française,  assisté  de 
M.  Blaisot,  ministre  de  la  Santé  'publique,  et  de 
M.  Landry,  ministre  du  Travail,  a  eu  lieu  samedi 
19  décembre  à  la  Maison  des  Syndicats  médicaux 
(Hôtel  Cxhambon,  95,  rue  du  Cherche-Midi),à 
cinq  heures  du  soir,  la  célébration  du  Cinquan¬ 
tième  Anniversaire  de  la  fondation  des  premiers 
syndicats  médicaux  en  France.  En  même  temps 
fut  procédé  à  l’inauguration  officielle- de  l’Hôtel 
Chambon,  dont  l’organisation  est  actuellement 
complète. 

La  cérémonie  eut  lieu  dans  la  grande  salle  des 
Séances  de  l’Hôtel.  Sur  l’estrade  avaient  pris 
place,  à  côté  du  Président  de  la  République  et 
des  deux  ministres,  à  droite,  M.  le  Doyen  Bal- 
thazard,  ancien  Président  de  la  Confédération, 
le  représentant  de  M.  Cathala,  sous-secrétaire 
d’Etat,  le  Prof.  Vanverts,  de  Lille,  vice-président 
de  la  Confédération  ;  à  gauche,  le  Dibos,  prési¬ 
dent  de  la  Confédération,  le  général  Braconnier, 
de  la  Maison  militaire  de  la  Présidence,  le  D^' 
Jayle,  fondateur  et  administrateur  de  l’Hôtel 
Chambon  ;  en  arrière,  ou  dans  l’assistance  nous 
avons  reconnu  le  Prof,  de  Lapersonne,  président 
de  l’Académie  de  médecine,  le  D''  Louis  Martin, 
sous-directeurdel’Institut Pasteur,  M. Serge  Cas, 
directeur  de  l’Assistance  et  de  l’Hygiène  au  minis¬ 
tère  de  la  Santé  publique,  le  D''  Valentirio,  direc¬ 
teur  au  ministère  des  Pensions,  MM. les.Sénateurs 
Chauveau,  Armbruster,  Cadot,  Daraignez,  le 
D*’  Grinda,  député,  ancien  ministre,  les  Prof. 
J.-L.  Faure,  H.  Roger,  Hartmann,  président  de 
l’A.  D.  R.  M.,  Sergent,  Roussy,  Marcel  Labbé, 
Cruchet,  de  Bordeaux,  Gaussel,  de  Montpellier, le 
Comby,  ancien  président  de  l’Union  des  Syn¬ 
dicats  médicaux  de  France,  les  D^'s  Bellencontre, 
président,  Darras,  vice-président,  Thiéry,  secré¬ 
taire  général,  Bongrand,  trésorier  général  de 
l’Association  générale  des  médecins  de  France, 
Dartigues,  président, Mplinéry,  secrétaire  général 


de  l’Union  médicale  latine.  Noir,  Duchesne, 
Boudin,  du  Concours  médical,  berceau  du  Syndi¬ 
calisme,  Mignen,  de  Montaigu  en  Vendée,  dont 
le  père  fonda  le  premier  Syndicat  médical  de 
,  France.  Citons  encore  le  Médecin  général  Boyé, 
représentant  le  ministre  de  la  Guerre, le  Médecin 
général  Odile,  président,  et  le  D^’  Lenglet,  secré¬ 
taire  général  de  la  Commission  supérieure  de 
surveillance  et  de  Contrôlé  des -soins  gratuits, 
le  Dequidt,  inspecteur  général  des  services 
administratifs  au  ministère  de  l’Intérieur,  direc¬ 
teur  du  Mouvement  Sanitaire,  les  représentants 
des  divers  organes  de  la  Pressé  médi«ale,  tous 
ceux  qui  prirent  une  part  active  au  développement 
et  à  l’action  du  syndicalisme  medical,  les  D's  Le¬ 
gras,  Decourt,  Lafontaine,  François,  Lefèvre, 
Dofel,  etc.,  etc.,  et  les  secrétaires  généraux,  D's 
Cibrie  et  Hilaire  qui  assument  une  si  lourde  tâ¬ 
che  à  l’heure  actuelle.  Nous  renonçons  à  énumé¬ 
rer  tous  les  confrères  et  amis  que  nous  avons  recon¬ 
nus,  qu’il  nous  suffise  de  dire  qu’à  cette  cérémo¬ 
nie,  clôturant  brillamment  l’Assemblée  géné¬ 
rale  des  délégués  des  Syndicats  médicaux  à  la 
Confédération,  assistaient  les  représentants  du 
Corps  médical  de  la  France  entière. 


M.  le  Président  de  la  République  dont  l’entrée 
avait  été  saluée  par  une  ovation,  enthousiaste, 
donna  la  parole  à  M.  le  Prof.  Balthazard. 

L’ancien  président  de  la  Confédération  remer¬ 
cia  M(  Doumer  et  les  Ministres,  les  Sénateurs,  les 
Députés,  le  Président  de  l’Académie  de  médecine, 
les  représentants  de  la  Faculté  de  médecine,  de 
l’Institut  Pasteur  et  toutes  les  personnalités  of¬ 
ficielles  d’avoir  bien  voulu  répondre  à  l’invita¬ 
tion  de  la  Confédération.  II  rappela  son  rôle  quand 
■pour  établir  l’union  dans  le  Corps  médical  à  une 
époque  critique,  il  accepta  la  présidence  qu’il 
abandonna  ’  une  fois  le  péril  passé  et  quand 
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la  confiance  de  ses  collègues  de  la  Faculté  de 
médecine  de  Paris  l’appela  au  Décanat,  mais  il' 
reste  dévoué  au  syndicalisme  médical  et  conti¬ 
nuera  à  seconder  ses  efforts,  car  il  sait  les  senti- 
rnents  d’équité  et  de  générosité  qui  l’animent. 

Le  Dr  Jayle,  administrateur-fondateur  de  la 
Maison  des  Syndicats  médicaux  (Hôtel  Chambon), 
dans  un  discours  plein  de  verve  et  de  finesse  fit 
alors  l’historique  de  la  création  de  l’Etablisse¬ 
ment  dont  on  célèbre,  avec  le  Cinquantenaire  du 
syndicalisme,  l’iiiaüguration  officielle-. 

Faisant  allusion  aux  origines  auvergnates  de 
-M.  le  Président  Doumer  et  aussi  à  ses  propres  ori¬ 
gines,  il  évoqua  en  de  belles  phrases  où  l’élo- 
qüënô'é  s’alliait  étroiternént  à  la  poésié,  les  chai--  ' 
ifiés  de  Va  Petite  Patrie,  de  cette  Arvernie,  que  ' 
ses  habitants  quittent  pour  âU'et*  servir  ailleurs 
dè  gr'àndeS'et  de  nobles  causes  mais  qu’ils  n’oü- 
blièiit  jàtïiâis.  Il  éftuinéra  les  fortes  qualités  de 
èêS  ÂFvernés  qui,  bien  avant  la  èonquête  romaine, 
sù^lit  se  manifester  et  Se  nianifestent  encore  dé 
nbs  jours. 

Puis  il  exposa  comment  il  parvint,  quand  la 
Üô’nïédèràtibn  des  Syndicats  médicaux  français 
lui  "én,  àônna  ibissioh,  à  réünir  les  trois  millions 
nécessaires  a  la  création  de  leur  'maison.  Cet  hôtel 
est  non  s'êuiè'ittent  la  Maison  dù  Syndicalisme  mé¬ 
dical,  biais  Célle  du  Corps  médical  tout  entier, 
car  elle  .abrité.  Outre  la  Confédération,  outre  plu¬ 
sieurs  Syndicats  de  spécialistes,  nos  grandes  asso¬ 
ciations  niédicalès  dé  Prévoyance  et  de  Bienfai¬ 
sance,  dés  Associations  inédiCales  internationales 
côtnttlé  rAssocîâtlOn  professionnelle  internàtio- 
nalè  des  naédecins  '(A.  P.  î.  M.),  et  l’ünion  médi- 
câiè  latine  (Ü.  M.  F.  I.  A.). 

D'es  Congrès  inlérnàtionaux,  tel  què  le  Congrès 
international  de  chirurgie  esthétique,  s’y  sont 
tenus,  des  Sociétés  sâvântès  s’ÿ  sont  formées,  des 
Conférences  dont  lè  succès  est  grand,  y  Sont  fai¬ 
tes  sous  le  patronage  des  plus  grands  noms  de  la 
Science  française  et  même  de  l’Académie  fran¬ 
çaise. 

Ët  lè  ©!■  Jayle  pèul  âVeô  Uné  légitime  fierté  re¬ 
vendiquer  la  gloire  d’avoir  doté  le  syhdiCalisïne 
médical  et  le  Corps  rnédicâl  français  d’un  pareil 
Centre  professionnèl  et  intélleètuel  dohtl’avenir, 
la  prospérité  sont  désormais  assurés. 


Le  Président  de  la  Confédération,  le  D*'  DiboSj 
a  la  parole  a  son  tour.  Sa  belle  phystonomie  dont 
la  bonhomie  bienveillante  n’exclut  pas  une  ex¬ 
pression  marquée  de  volonté  et  d’énergie,  donna 


au  discours  qu’il  prononça  pn  relief  qui  provoqua 
à  plusieurs  reprises  les  applaudissements  de 
l’Assemblée. 

Il  remercia  avec  une  courtoise  déférence  les 
hauts  personnages  présents  à  la  cérémonie,  fit  un 
rapide  historique  du  syndicalisme  médical  fran- 
,  çais  sans  oublier  son  berceau  :  Le  Concours  MédU 
cal  et  la  figure  légendaire  de  son  fondateur  Au¬ 
guste  Cézilly,  sans  lesquels  le  mouvement  pro¬ 
fessionnel  n’aurait  pu  s’effectuer  dans  le  monde 
des  praticiehs  isolés  et  désemparés.  Il  montra  les 
difficultés  du  début,  lés  adversaires  que  les  syn¬ 
dicats  médicaux  rencontrèrent  partout,  auprès 
des  pouvoirs  publics,  dans  les  collectivités  qui 
voyaient  avec  inquiétude  naître  unè  force,  avec 
laquelle  elles  devraient  un  jour  compter,  dans  le 
Corps  médical  même  ,  où.  le  nom  de  Syndicatet 
les  tendances  qu’affirmait  son  esprit  nouveau, 
effrayaient  les  Maitres  qui,  cloîtrés  dans  leur  tour 
dhvoire,  ne  pouvaient  se  rendre  compte  des  be¬ 
soins  des  médecins  praticiens,  et  encore  plus  cer¬ 
tains  confrères  timorés,  imbus  d’habitudes  rou¬ 
tinières,  de  traditions  surannées  qui  ne  voulaient 
ou  ne  pouvaient  pas  comprendre. 

Le  syndicalisme  médical  s’est  développé  quand 
mêmè  et  a  triomphé  ptdsqü’à  l’heure  actuelle  il 
comprend  19 .  OGO  médecins,  é’éBt-à-dife  la  tota^ 
lité  de  ceux  qui  exèreent  dignement,  sainement 
et  èffectivément  leur  profession. 

Avec  mesuée,  finéssè  et  coùrtofeié,  mais  avec 
netteté  et  énergie,  lè  D^'  Dibos  ëxpOsa  les  buts  de 
la  Gonfèdéï'ation  qu’il  présidé.  Prête  à  donneï’ 
son  concours  etson  appili  à  lOütes  les  înhova^ 
tiotis  que  l’évolution  socîalè  rend  héCessalres, 
elle  entend  ■àA'-ec  énérgiè  sauvegarder  i’iildépeft- 
dan’cè  du  Corps  ïnédîèàl,  défendre  sa  dignité, 
maintenir  son  hon'nèur  è't  sa  probité  pour  le  plüs 
grand  bien  dès  malades  èt  des  médecins  qui  res¬ 
teront  dévoués  à  lèUr  noble  mission. 

Le  D^'  Dibos,  èn  prononçant  son  discours,  n’bu- 
blia  pas  d,e  rendre  hommage  aux  pionniers  du 
syndicalisme  médical,  évitant  de  citer  la  longue 
liste  de  leurs  noms  qui  eût  été  fatalement  incom¬ 
plète. 

Est-il  besoin  de  dire  'que  chaque  discours  fut 
frénétiquement  applaudi  ?Nous  avons  été  frappé 
de  l’intérêt  marqué  que  manifesta  M.  Doumer  à 
les  entendre  et  nous  eûmes  le  plaisir  de  voir  son 
visage  s’épanouir  et  le  -sourire  naître  sur  ses  lè¬ 
vres,  quand  le  D*’  daylè  évoqua  en  des  termes 
vraiment  touchants  le  souvenir  de  'cette  Auver¬ 
gne  dont  nous  sommes  lier  d’être  nous-même 
un  des  enfants. 
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■  Le  Banquet.  • — Comme  toiite  fête  (jui  se  res 
pecte,  là  cérémonie  'se  termina  par  un  hanquet 
présidé  par  M..  Blaisot,  ministre  de  là  Santé 
publique,  et  auquel  prirent  part  nombre  de  séna¬ 
teurs,  de  députés  et  de  directeurs  de  grandes  ad¬ 
ministrations. 

Ce  banquet  fort  cordial,  eut  lieu  dans  les  sa¬ 
lon  de  l’Hêtel  Lutetia.’  - 

Au  champagne,  le  président  Dibos,  dans  une 
athmosphère  de  plus  grande  intimité,  avec  la 
mesure  et  la  courtoisie  pasfois  '  malicieuse  qui 
caractérisent  son  talent  oratoire,  put  faire  allu¬ 
sion  au.v  desiderata  de  la  Confédération  et  mon¬ 
trer  les  tares  de  notre  organisation  (si  l’on  peut 
dire)  sanitaire  actuelle.  Le  nom  de  M.  le  Sénateur 
Armbruster,  présent  au  banquet,  et  que  le  D'' 
Dibos  remercia  de  lalo  qu’il  vient  de  faire  voter 
au  Sénat,  fut  vigoureusement  acclamé  ;  il  èn  fut 
de  même  de  M.  Blaisot  qui,  avant  d’être  ministre, 
avait  montré  sa  sollicitude  pour  le  Corps  médical 
en  le  défendant  àla  Chambre  des  Députés  lors  de 
la  discussion  de  la  loi  sur  les  Assurances  sociales. 

M.  le  Ministre  Blaisot  asSura  le  Corps  médical 
de  toute  sa  sympathie.  Il  compte  sur  lui,  sur  sa 
bonne  volonté,  son  dévouement,  sa  probité- pour 
assurer  le  bon  fonctionnement  des  lois  sociales. 
Il  s'efforcera,  autant  qu’il  sera  en  son  pouvoir,  de 
le  défendre  au  Parlement  et  dans  les  Conseils  du 
Gouvernement..  Il  fit  l’éloge  des  dirigeants  de  la 
Confédération  et  notamment  des  secrétaires  gé¬ 
néraux,  les  D’^  Cibrie  et  Hilaire  et,  pour  démon¬ 


trer  son  désir  de  collaborer  en  confiance  avec  la 
Confédération,  il  a  fait  entrer  dans  le  Conseil  su¬ 
périeur  de  l’Assistance  le  Cibrie,  non  comrqe 
délégué  de  la  Confédération,  c’est  le  Président 
.  Dibos  qui  assume  actuellement  cette  tâche,  mais 
comme  un  des  membres  laissés  au  choix  du  rni- 
nistre. 

En  terminant  le  Ministre  donne  un  conseil  aux 
syndicats  médicaux,  conseil  qui,  venant  d’un 
avocat-ministré;,  mérited’êtresérieusementmédi- 
té.  Oh  a  parlé  au  coilrs  des  discours  de  la  création 
d’un  Ordre  des  médecins.  Il  est  difficile  de  prévoir 
quand  et  comment  cet  Ordre  pourra  avoir  une 
existence  légale,  mais  à  l’heure  actuelle,  il  est  dû 
devoir  et  dans  la  possibilité  des  syndicats  médi¬ 
caux  d’organiser  et  de  faire  fonctionner  dans 
leur  sein  des  Conseils  de  discipline,  des  Conseils 
de  famille,  peu  importe  le  nom,  qui  maintien¬ 
nent  jalousement  la  vieille  réputation  d’honneur- 
de  dévouement  et  de  probité  du  Corps  médical 
français. 


En  somme  belle  et  bonne  journée  a,ppelée  à  un- 
grand  retentissement  dans  nos  milieux  profes¬ 
sionnels  et  qui  marque  une  glorieuse  étape  dans 
l’Histoire  de  la  profession  médicale  française. 

J.  Noir. 
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'PARTIE  SCIENTIFIQUE 


Travaux  Originaux 

SUR  LES  FACTEURS  MÉCANIQUES  DU  RHUMATISME  CHRONIQUE 

Par  F.  CosTE 
Médecin  des  hôpitaux  de  Paris 
I  ■ 

Exemples  d’arthroses  microtraumatiques 


Déjà  fortement  soulignée  par  les  auteurs 
anglais  (Llewellyn  Jones  et  Bassett  Jones,  Thom¬ 
son  et  Gordon,  etc.),  et  allemands  (Schede,  etc.), 
l’importance  des  facteurs  mécaniques  dans  la 
genèse  de  certains  rhumatismes  chroniques  est 
aujourd’hui  reconnue  en  France.  La  récente 
réunion  de  la  Ligue  contre  le  rhumatisme  a  été 
consacrée  à  la  question  des  arthropathies  trau¬ 
matiques,  terrne  générique  qui  s’entend  non  seu¬ 
lement  des  traumatismes  grossiers  et  fortuits  des 
jointures,  mais  aussi  et  surtout  des microtraunia- 
tismes,  capables  d’édifier  à  bas  bruit  des  lésions 
chroniques.  Les  rapporteurs  ont  dressé  la  liste, 
iongue  et  variée,  de  ces  arthropathies  d’origine 
statique,  posturale,  professionnelle,  et  indiqué 
le  mécanisme  probable  de  leur  production. 

A  vrai  dire,  l’importance  étiologique  du  trau¬ 
matisme  ainsi  défini  varie  du  tout  au  tout  selon 
les  formes  de  «  rhumatismes  chroniques  »  :  il  suf¬ 
fit,  pour  s’en  rendre  compte,  de  se  reporter  à  la 
division  que  nous  avons  proposée  en  Arthrites 
et  Arthroses. 

;  Dans  les  Arthrites,  c’est-à-dire  ces  arthropa¬ 
thies  inflammatoires,  habituellement  infectieu¬ 
ses,  qui  groupent  environ  la  moitié  des  cas  de 
«  rhumatisme  chronique  »,  le  traumatisme  est 
tout  à  fait  au  second  plan.  Qu’il  puisse  dans  cer¬ 
tains  cas  contribuer  à  fixer  sur  telle  articulation 
le  processus  infectieux,  on  en  rencontre  parfois 
des  exemples  ;  encore  demandent-ils  à  être 
contrôlés  de  près  :  le  trauma  a  pu  révéler  une  lé¬ 
sion  qui  préexistait.  Plus  important  serait  dans 
ce  groupe  le  rôle  aggravant  du  traumatisme  sur 
les  lésions,  constituées  —  et  nous  entendons  ici 
surtout  le  léger  traumatisme  journalier  que 
constitue  pour  une  jointure  enflammée  la  sim¬ 
ple  mobilisation  :  il  est  d’ailleurs  difficile  de  dé¬ 
mêler  alors  ce  qui  revient  au  microtraumatisme 
proprement  dit,  aux  tiraillements  et  aux  frot¬ 
tements  intempestifs  de  tissus  ou  de  surfaces  ar¬ 
ticulaires  malades,  et  ce  qui  provient  de  la  fati¬ 


gue  et  de  l’intoxication  résultant  du 'travail  des 
jointures  pathologiques  et  des  muscles.  Nous  y 
reviendrons  dans  une  autre  étude. 

;  Dans  le  groupe  des  Arthroses,  le  traumatisme 
joue  un  rôle  étiologique  beaucoup  ]plus  impor¬ 
tant,  mais  il  faut  distinguer  entre  les  cas  où  il 
est  tout  ou  presque  tout  (certaines  arthrites  pro¬ 
fessionnelles  :  par  exemple,  les  lésions  du  coude 
observées  par  Moulonguet  chez  les  ouvriers  sou¬ 
mis  aux  chocs  Vibratoires  des  perforatrices)  et 
ceux  où  ,  au  contraire,  il  s’associe  à  d’autres  cau¬ 
ses  de  fragilisation  ostéoarticulaire,  sans  lesquel¬ 
les  il  ne  suffirait  pas  à  détériorer  les  jointures. 

Cette  deuxième  éventualité  est  de  beaucoup  la 
plus  fréquente  :  parmi  d’innombrables  sujets 
en  butte  aux  mêmes  conditions  défavorables, 
une  fraction  assez  minime  présentera  des  lésions 
articulaires.  Il  nous  est  très  difficile  de  définir 
avec  précision  en  quoi  consiste  ce  terrain  «  ar¬ 
throsique  ».  Il  s’agit,  en  général  de  femmes,  aux 
alentours  de  la  ménopause,  parfois  longtemps 
après  elle.  L’ostéoporose  habituelle  dans  le  sexe 
féminin  et  à  cet  âge  .met  à  coup  sûr  les  jointures 
en  état  de  moindre  résistance.  Les  troubles  cir¬ 
culatoires  qui  surviennent  alors  (varices  aux 
membres  inférieurs  —  tendance  au  refroidisse¬ 
ment  périphérique,  acrocyanose),  entraînent 
une  stase  et  une  acidose  locale  qui  favorisent 
peut-être  le  déplacement  du  calcaire  au  niveau 
du  tissu  spongieux  des  épiphyses.  Ces  troubles 
ovariens,  circulatoires,  cette  tendance  à  la  décal¬ 
cification  sont  néanmoins  des  conditions  trop 
banales  pour  qu’en  elles  se  résume  le  terrain 
arthrosique.  Il  y  a  autre  chose  sans  doute  :  peut- 
être  l’athérome  de  certains  Vaisseaux  articulai¬ 
res,  élément  très  Variable  d’un  sujet  à  un  autre  — 
ou  surtout  un  élément  dyscrasique  qui  nous 
échappe  et  qui  n’est  très  probablement  pas  un 
trouble  du  métabolisme  des  purines  comme  le 
Voudrait  la  théorie  du  rhumatisme  goutteux  (les 
uricémies  des  malades  de  cette  catégorie,  que 
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^-netlS'^aVôn^  fait  cfôsér- en 'sérié  p'arGrigaut,  sont 
i  habituellepient  normales  ou  à  peine,  augmen¬ 
tées)'.-  On  pourrait  se  demander  si  un  agent  d’in- 
.;fection  très  atténué  ne  vient  pas  déclenelier  les 
'■  lésions  articulaires  sur  ce  terrain  préparé,  expli- 
;  quant  ainsi  qué,  sur  tant  de  sujets  apparemment 
aussi  .expoéjés  les -uns  que  les  autres,  quelques^ 
uns  sèulémênf  souffrént.d'artRroses;  Mais  sur  la 
:foi  d’un  grand  nombré  d’examens  cliniques  et 
'  biologiques  (sédiméritation  globulaire,  etc.),  tious 
ne  lé  croyons  pas.;  Froivisoirement,  il  faut  con- 
,  tittuer,  pour  designer  cés  facteurs  aüditionnel.s 
encore  mystérieux,  à 'sé  contenter  du  terme 
imprécis  dé  sénesoenee  ;  sénescence  articulaire, 
dystrophie  progressive  portant  sur  les  extrémi-. 
tés  osseuses  et  le  surfond  müseulo-tendineux 
des  jointures. 

Survenant  sur  .  terrain  arthrosique,  les  trau¬ 
matismes  patents  ou  occultes,  accidentels  ou 
permanents  des  articulations  engendreront  des 
arthropathies.  Comme,  parmi  ces  causes  mécani¬ 
ques,  les  facteurs  staÇques  prédominent,  c’est 
aux  membres  inférieurs  et  à  la  colonne  verté¬ 
brale  queée  Verront  la  plupart  des  arthroses. 

Nous  Voudrions  dans  cet  article  préciser 
la  description  de  -qüélcpiés  formes  d’arthroses 
particulièrement  typiques  au  point  de  vue  de 
l'interve&tio.îi' des  fàcfeurs  mécaniques.- Elles  siè¬ 
gent  aux  extrémités,  pieds  et  mains.  Les  articu¬ 
lations- distales  sont  tout  spécialement  exposées 
aux,  altérations.- traumatiques  en  raison  de  leur 
^  fonctionnement  .  intense  dans  des  conditions 
très  variées  et  souvent  défectüeusés. 

Le  pied  supporte  une  charge  statique  plus  forte 
que  tous  les  autres  segments  corporels  :  on  con¬ 
çoit  les  lésions  que  ce  surmenage,  physiologique 
de  tous  les  instants  peut 'amener  dès  que,  par 
l’effet  de  l’engraissement,  de  l’ostéoporose,  du 
terrain  arthrosique,  la  capacité  de  résistance  de 
ses  articulations  diminue. 

La  main  fournit  des  efforts  constants  de  pré¬ 
hension,  de  traction,  dont  l’effet  nocif  se  mani¬ 
festera  à  la  faveur  des  mêmes  causes  de  fragilisa¬ 
tion  articulaire. 

Au  pied,  la  pression  du  corps  se  répartit  sur 
trois  points:  le  talon,  charpenté  par  un  os  puis¬ 
sant,  est  peu  vulnérable — la  voûte  plantaire,  ré- 
sistante  quand  le  pied  repose  normalement  sur 
sOn  bord  externe  peut  s’effondrer  chez  une  femme 
obèse,  à  genu  valgum  plus  ou  moins  accentué,  la 
pression  du  corps  portant  alors  trop  en  dedans, 
sut  le  creux  du  pied  —  enfin,  le  talon  antérieur, 
j  représenté  surtout  par  l’articulation  métatarso- 
1  pnàlangienne  du  gros  orteil,  recueiüe  le  poids  dp. 
corps  dans  là  marche  sur  pied  fléchi.  Mécanîque- 
lîiént  exposées,  ces  régions  péuVent  servir  de 
pofnt  d’appel  -à une  infeétiôn  circulante  ou  à  une 
maladie  fluxionnaire  (pied  plat  blennorragique, 
apçès  de  goutte  aiguë).  Mais,  même  en  l’ab- 
sè|ice  de  ces  causes  surajoutées,  elles  pourront 


devenir  le  siège’ 'cLarthropathiés  Üii'  type  arthrc- 
sique.  ,  . 

Au  poignet  et  à  la  main,  une  zone  particulière¬ 
ment  exposée  est  celle  des  articulations  métacar¬ 
piennes  du  pouce  matelassé  par  les  muscles  vo¬ 
lumineux  de  l’éminence  thénar,  et  recevant  de 
l’avant-bras,  le  système  du  long  abducteur  et 
du  court  extenseur,  o'rgane.essentiol  de  là  préhen¬ 
sion  et  de  l’opposition,  le  pouce  peut  être  sop mis 
à  un  surmenage,  physiologique  :  c’est  sur  sa  ra¬ 
cine,  reportée  en  réalité  à  l'articulation  carpo- 
métacarpienne  (en  raison  de  la  mobilité  du  pre¬ 
mier  métacarpien,  assimilable  à  une  phalange) 
que  l’effort  porte  surtout.  On  peut  le  vérifier  sur 
soi-même  en  maintenant  pendant  un  certain 
temps  une  préhension  énergique  exercée  par-  le 
pouce  :  la  base  de  l’éminence  thénar,  l’artieula- 
tioh  métacarpo-phàlangienne  deviennent  sour 
Vent  douloureuses; ■ 

Â  la  main  comme  au  pied,  le  doigt  menacé  est 
donc  le  premier,  en  vertu  d’actions  ici  dynami¬ 
ques  et  là  statiques.  > 

L’arthrose  de  là  racine  de  ce  doigt  s’observera 
donc  en  clinique  avec  une  certaine  fréquence,  et' 
c’est  sur  elle  que  nous  désirons  attirer  l’atten¬ 
tion. 

Il  faut  pour  la  produire  un  surmenage  fonc¬ 
tionnel  àe  l’article.  - 

A  la  main  seront  surtout  nocifs  les  mouve¬ 
ments  de  préhension  .énergiques  et  plus  spéciale¬ 
ment  ceux  qui  s’accompagnent  en  même -te  mps 
de  torsion  d.u  poignet.  Un  exemple  bien  connu', 
est  celui  des  pharmaciens  maniant  chaque  jour- 
pendant  des  heures  le  pilon  à  broyer  ;  un  autre 
est  celui  des  relieurs  ou  des  imprimeurs  tournant- 
la  presse  à  papier.  Tous  ces  sujets  viendront 
consulter  pour  une  douleur  vive,  localisée  à  la' 
partie  externe  du  poignet,  la  pression  la  réveille'. 
au  niveau  de  la  tabatière  anatomique  et,  en' 
ayant  et  en  arrière,  sur  la  partie  externe  du  mas¬ 
sif  çgrpien  ;  parfois  la  styloïde  radiale  est,  elle; 
aussi,  douloureuse  à  la  pression.  Les  mouvements,' 
imprimés  au  pouce  font  percevoir  à  sa  base  des  ; 
craquements. 

Le  çliçhé  montre  au  niveau  du  premier  mé-  . 
tacarpien,  du  trapèze,  du  scaphoïde,  des  irrégu-  ’ 
iarités  de  contours,  de  petits  ostéophytps,  des.; 
interlignes  articulaires  sinueux,  pincés.  ; 

i  On  peut  rapprocher  de  ces  faits  l’irritation  plus 
superficielle,  péritendineuse,  décrite  par  de  Quer-  ; 
vain  sous  le- nom  dé  tendo^yriovitè  chronique  sté-, 
nosante  et  bien  étudiée  récemment  par  Wéissepf., 
haché  ét  Françon  :  la  pat-bogénie  est  sans  doute' 
la  même,  le  surmenage  fonctionnel  imposé  au 
pouce  l’explique  également.  Mais,  dans  les  cas.! 
que  nous  analysons,  la  lésion  est  osseUse,  pro-  ' 
fonde,  on  ne  peut  la  guérir,  comme  la  téndo-' 
synovite,  par  une  petite  opération  libératrice. 
Elle  est-  installée  à  demeure, 

Au  pied,  il  faut  également  des  conditions  dé-^‘ 
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fectueuses  et  anormales  pour  déterminer  sur  ter¬ 
rain  arthrosique  l’atteinte  de  l’articulation  mé¬ 
tatarso-phalangienne  du  gros  orteil. 

La  plus  banale  parmi  ces  conditions  est  la 
compression  du  pied  par  le  bout  du  soulier  :  agis¬ 
sant  sur  une  articulation  fragilisée  celle-ci  mé¬ 
rite  sans  doute  d’être  '  avec  la  disjonction  et 
i’élargissement  progressif  du  métatarse  mise  au 
prenùerrang  des  causes  de  l’halluxvalgus  arthro¬ 
sique  (distinct  de  l’hallux  valgus  des  polyarthri¬ 
tes  la  signification  de  cp  dernier  est  tout  autre  ; 
il  fait  partie  des  désaxations  phalangiennes  si 
particplières  qu’on  observe  dans  beaucoup  de 
pojyarthrites).^ 

Il  existe  up  autre  type  d’arthrose  frappant  la 
racine  du  gros  orteil.  Peu  connu  et  relativement 
rare,  il  est .  aussi  beaucoup  plus  douloureux  et 
plus  pénible  que  le  banal  hallux  valgus.  Il  se  ca¬ 
ractérise  par  un  épaississement  douloureux  et 
osseux,  parfois  considérable,  des  deux  extrémi¬ 
tés  articulaires,  métacarpienne  et  phalangienne. 
La  mobilisation,  très  pénible,  provoque  des  cra¬ 
quements.  Les  mouvements  de  l’article  sont  li- 
ipités  et  l’on  peut  observer  jusqu’à,  une  anky¬ 
losé  presque  complète  en  rectitude.  La  radiogra¬ 
phie  montre  les  lésions  typiques  de  l’arthrose  : 
pincement  progressif  de  l’interligne  articulaire, 
bavures  ostéophytiques  latérales  :  dans  certains 
cas',  ces  dernières  atleignerit  un  volume  inusité, 
une  Véritable  tumeur ‘osseuse  para-articulaire  se 
développe  à  l’extrémité  antérieure  du  premier 
espace  inter-métatarsien. 

L’affection  est  très  douloureuse,  elle  empêche 
la  marche,  et  cette  minime  lésion  mal  située  suf¬ 
fit  à  faire  de  véritables  impotents. 

L’arthrose  de  l’articulation  basale  du  gros 
orteil  a  fait  l’objet  d'une  étude  de  Waterman 
(Ztsch.  F.  Orthopàdische  Chirurgie,  2  sept.  1927, 
p.  346).  Cet  auteur  a  bien  Vu  qu’il  s’agissait  d’une 
infection  autonome  s’observant  parfois  chez  des 


sujets  jeunes  et  même  dès  l’adolesCence,  pouvant 
aboutir  àl’ankylose.  L’étiologielui  enparaît  obs¬ 
cure  :  il  invoque  surtout  le  rôle  des  professions 
qui  imposent  une  station  debout  prolongée. 
Nous  avons,  dans  ces  derniers  mois  observé 
5'  cas  de  cette  arthrose  assez  particulière.  Il  s’a¬ 
gissait  de  5  femmes,  portant  des  talons  hauts  : 
nous  serions  tenté  de  croire  que  là  se  trouve  le 
véritable  facteur  déterminant. 

.  Dues  à  des  actions  mécaniques,  leà  arthroses  de 
la  racine  du  pouce  et  du  gros  orteil  réclament 
tout  d’abord  un  traitement  dirigé  contre  celles- 
ci.  Nous  n’insisterons  pas  sur  la  réduction  de 
l’hallux  valgus,  ni  sur  sa  cure  chirurgicale  sinon 
pour  signaler  le  bon  résultat,  obtenu  par  Cotte, 
de  l’ostéotomie  cunéiforme  du  premier  métatar-r 
sien  respectant  la  mobilité  du  gros  orteil. 

L’arthrose  des  talons  hauts  constitue  nous 
l’avons  dit  une  pénible  infirmité,  de  conséquen¬ 
ces  fonctionnelles  sévères.  Elle  réclame  un  trai¬ 
tement  radical,  cfui  ne  saurait  être  médical  :  les 
injections  calmantes  loco  dolenti  ont  échoué  dans 
tous  nos  cas.  Le  port  de  souliersplats  ou  de  san¬ 
dales'']!’ aurait  qu’une  utilité  .prophylactique,  il 
n’améliore  pas  la  lésion  une  fois  constituée.  Seule 
la  cure  chirurgicale  est  de  mise.  Elle  consistera 
en  une  résection  de  l’article  qu’on  ankylosera 
dans  la  p'osition  la  plus  favorable  pour  la  marche 
et  selon  le  genre  de  chaussure  habituellement 
portée  par  ia  malade. 

Nous  sommes  malheureusement  beaucoup, 
moins  armés  contre  l’arthrose  de  la  racine  du 
pouce  .‘  toute  opération  ankylosante  devant  être 
exclue,  seuls  restent  les  traitements  médicaux  et 
physiothérapiques  dé  l’arthrose  en  général  et 
surtout  la  mise  au  repos  aussi  complète  que 
possible  de  l’articulation  malade.  On  obtiendra 
ainsi  des  améliorations  relatives,  une  sédation 
plus  ou  moins  prononcée  de  la  douleur  mais  il 
est  rare  qu’on  puisse  parler  de  guérison. 


CLINIQUE  CHIRURGICALE 

Hôpital  Cochin 

Quelques  méthodes  d’exartien  d’un  malade  atteint  d’une  affection  gastrique  (') 

Professeur  Delbet  .  - 

Je  vous  ai  montré  l’autre  jour  un  malade  at-  des  méthodes  d’examen  que  nous  devons  appli- 
teint  d’une  affection  gastrique  chez  qui  le  dia-  cjuer  dans  ces  cas. 

gnostic  offrait  une  difficulté  :  il  fallait  préciser  La  palpation,  de  tous  les  moyens  d’examen, 
s’il  s’agissait  d’un  ulcère  de  l’estomac  ou  bien  est  le  plus  infidèle.  On  ne  peut  se  fier  à  la  douleur 

d’un  épithélioma.  provoquée  par  la  palpation.  Il  y  a  encore  cpiel- 

Je  voudrais  aujourd’hui  poursuivre  l’étude  ques  années  de  cela,  on  attribuait  une  grosse  va- 

_  leur  à  cette  douleur  provoquée,  on  avait  même 

(1)  Leçon  du  7  mai  1931,  recueillie  par  Mme  le  institué  des  règles  spéciales  pour  apprécier  la 
Triîonoll.  douleur.  On  distinguait  la  douleur  survenant 
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sous  l'influence  d’une  pression  de  moins  de  trois 
kilos  exercée’sur  la  paroi  abdominale  et  celle  sur¬ 
venant  sous  l’influence  d’une  pression  dépassant 
trois  kilos. 

Mais  ces  règles  ne  sont,  nullement  applicables 
en  clinique,  car  il  faut  toujours  penser  à  la  toni¬ 
cité  des  muscles  grands  droits  abdominaux.  Cette 
tonicité  joue  un  grand  rôle:  lorsque  le  muscle  est 
très  tendu,  fortement  contracté,  la  pression  exer¬ 
cée  de  l’extérieur  ne  se  transmet  pas  à  la  profon¬ 
deur.  " 

Si,  à  la  palpation  abdominale,  on  ne  sent  rien 
d’anormal,  on  ne  peut  de  ce  fait  conclure  à  l’ab¬ 
sence  de  toute  lésion,  car  le  muscle  droit  étant 
contracté  une  grosse  tumeur  peut  parfaitement 
passer  inaperçue. 

On  connaît  bien  les  tumeurs  de  l’estomac  se 
développant  sans  donner  de  symptômes  cliniqups 
appréciables  et  qui  ne  peuvent  être  constatées 
par  la  palpation. 

En  général,  les  tumeurs  de  la  région  pylorique 
sont  peu  volumineuses.  Lorsqu’à  la  palpation  on 
trouve  une  tumeur,  on  peut  préciser  si  elle  est 
mobile  ou  non.  Peut-on  en  conclure  cjuelque  cho¬ 
se  pour  ce  qui  est  de  sa  localisation  ? 

En  général  la  tumeur  pyloroduodénale  n’est 
pas  mobile,  mais  dans  certains  cas  tout  le  paquet 
gastro-intestinal  étant  mobile  la  tumeur  de  ce 
fait  le  devient  aussi,  tout  en  ayant  des  adhéren-  ^ 
ces. 

•  Une  tumeur  paraissant  mobile  à  la  palpation 
peut  avoir  des  adhérences.  Ces  adhérences  sont 
alors  postérieures^  avec  le  pancréas.  Dj  telles 
adhérences  sont  les  plus  mauvaises  ;  ellc^  laissent 
à  la  tumeur  une  certaine  mobilité,  car  le  pancréas 
par  lui-même  est  assez  mobile,  dans  certains  cas. 

Lorsqu’on  se  trouve  en  présence  d’une  tumeur 
duodénale,  peut-on  conclure  à  un  cancer  ? 

Girode,  dans  sa  thèse,  a'  bien  étudié  les  tu¬ 
meurs  de  la  région  gastro-duodénale,  les  périgas- 
tritesdans  les  cas  d’ulcères  perforés,  périgastrites 
qui  peuvent  donner  une  tumeur  très  volumineu¬ 
se  ;  voici  certains  détails  qui  permettent  dediscer- 
ner  la  réalité  :  les  tumeurs  dues  à  la  périgastrite 
sont  sensibles  à  la  pression,  leurs  limites  ne  sônt 
pas  précises.  I.es  tumeurs  cancéreuses  ne  sont  pas 
sensibles  à  la  palpation  et  leurs  limites  sont  plus 
ou  moins  nettes. 

La  présence  d’une  tumeur  ne  signifie  pas  obli¬ 
gatoirement  cancer. 

Y  a-t-il  d’autres  moyens  d’exploration  ? 

Il  faut,  en  présence  d’une  volumineuse  tumeur 
périgastrique,  penser  à  la  possibilité  du  syphi- 
lome  gastrique. 

La  syphilis  peut  produire  destumeurs  énormes. 

Il  y  a  une  ttentaine  d’années,  je  fus  appelé 
âuprès  d’un  Egyptien  soigné  par  un  de  mes  distin¬ 
gués  collègues.  Cet  homme  était  dans  un  état  de 
cachexie  extrême,  il  avait  une  énorme  tumeur  à 
lafégion  gastrique, tumeursensibleà lapalpation. 


Son  chimisme  gastrique  était  normal.  On  avait 
posé  le  diagnostic  de  cancer  et  m’avait  fait  ap¬ 
peler;  pour  opérer  le  malade  ;  je  ne  voulais  pas  in¬ 
tervenir  étant  donné  l’état  du  malade,  mais  un 
ami  dévoué  du  patient  insista,  me  dit  qu’il  fal¬ 
lait  risquer  l’opération  même  s’il  y  avait  que  peu 
de  chances  de  guérison. 

Je  ne  voulais  pas  opérer,  car  d’après  moi  il  n’y 
avait  qu’une  chance  sur  100  de  sauver  le  malade. 
Enfin  je  me  suis  décidé  à  l’intervention.  A  l’ou¬ 
verture  de  l’abdomen  j’ai  trouvé  une  énorme  tu¬ 
meur,  j’ai  pratiqué  une  gastro-entérostomie,  le 
malade  a  bien  guéri  ;  mais  au  bout  de  quelques 
mois  il  présenta  au  front  une  large  gomn-^e  syphi¬ 
litique.  On  ne  lui  a  jamais  fait  de  traitement  spé¬ 
cifique  et  malgré  cela  il  a  bien  guéri.  On  peut 
chez  ce. malade  penser  à  la  nature  syphilitique, 
de  sa  tumeur  gastrique,  celle-ci  n’ayant  été  autre 
chose  qu’un  énorme  syphilome. 

Il  y  a  40  ans  de  cela,  on  a  fait  de  nombreux 
travaux  sur  la  guérison  de  certains  sarcomes  sim¬ 
plement  par  la  laparotomie.  Il  faut  croire  que  i 
ces  supposés  sarcomes  n’étaient  que  des  syphi- 
lomes.  ' 


Revenons  aux  autres  procédés  d’examen. 
Quèlles  autres  recherches  doit-on  faire  ? 

Il  existe  un  grand  nombre  de  réactions  qui 
sont  dirigées  vers  le  diagnostic  des  tumeurs.  Je- 
ne  suis  pas  sûr  de  ne  pas  en  oublier,  je  vous  dis  le 
chiflre  approximatif  de  20. 

Il  y  en  a  une  qui  est  très  simple.  On  ajoute  au 
sérum  du  malade  du  rouge  neutre,  si  le  sujet  est 
atteint  d’un  cancer,  son  sérum  se  colore  d’une 
façon  particulière. 

En  général  on  se  sert  peu  de  toutes  ces  réac-' 
tions,  car  pour  qu’une  réaction  ait  de  la  valeur, 
elle  doit  être  fidèle,  ne  pas  se  réaliser  chez  de§  su¬ 
jets  qui  ne  sont  pas  atteints  du  cancer.  Ces  réac¬ 
tions  ne  peuvent  pas  servir  de  base  au  diagnostic. 

Une  autre  recherche  plus  délicate  a  été  propo¬ 
sée  par  Wasserman.  II  avait  trouvé  chez  les  su¬ 
jets  atteints  du  cancer  le  pH  sanguin  plus  élevé, 
c’est-à-dire  qu’il  tournait  vers  l’alcalinité.  Cette 
réaction  permet  de  poser  un  pronostic.  Ce  qui  est 
plus  intéressant  c’est  que  l’alcalinité  précède  la 
cancérisation.  On  pourrait  donc  chez  des  sujets 
à  alcalinité  élevée  prévenir  le  cancer. 

•  Dans  le  service  nous  recherchons  le  pH  uri¬ 
naire  des  cancéreux,  et,  dans  87  à  88  %  des  cas, 
nous  le  trouvons  augmenté. 

.  Chez  l’individu  normal  l’urine  est  acide  ;  chez 
le'  cancéreux  l’acidité  urinaire  est  diminuée. 
Comme  je  viens  de  vous  l’indiquer  l’urine  est  al¬ 
caline  chez  88  .%  des  cancéreux,  leur  pH  varie 
entre  les  chifîres  7-8.  Chez  les  individus  ayant 
des  lésions  précancéreuses,  telles  que  les  mam- 
mites  chroniques  par  exemple,  qui  sont  encore 
assez  fréquentes  chez  les  femmes,  on  trouve  le 
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pH  inférieur  à  7  ;  cés  femmes  font  facilement  des 
cancérisations  de  leurs  lésions. 

Mais  toutes  ces  réactions  ne  sont  pas  constan¬ 
tes  ;  il  faut  l’avouer,  nous  sommes  actuellement  à 
une  période  de  tâtonnement  dans  l’étude  des 
cancers. 

Il  y  a  un  fait  extraordinaire,  c’est  que  pour  le 
cancer  cutané  on  ne  fasse  pas  de  distinctions,  on 
ne  l’étudie  pas  par  classes  suivant  la  qualité  de 
ses  cellules  (fuso-cellulaire,  spinocellulaire). 

On  distingue  bien  les  cancers  lymphophiles  et 
les  lymphophobes,  ainsi  que  les  hématophiles  et 
lès  hémàtophobes.  Les  cancers  ayant  deTafflnité 
pour  les  vaisseaux  lymphatiques  et  sanguins  sont 
des  formes  malignes,  les  cancers  muco-sécrétant 
sont  par  contre  des  cancers  plus  bénins. 

Les  cancers  à  cellules  indépendantes  sont  par¬ 
ticulièrement  graves. 

Il  faut  compléter  cette  brève  étude.  Il  n’y  a  pas 
un  cancer,  il  y  a  une  infinité  de  cancers,  il  fau¬ 
drait  faire  la  révision  complète  de  la  question. 

J’en  reviens  à  l’alcalinité  des  urines.  Elle  pour¬ 
rait  donner  une  orientation  intéressante.  L’al¬ 
calinité  des  urines  peut  être  modifiée,  on  peut  rap- 
pleler  les  urines  à  l’açidité.  Pour  cela  il  faut  don¬ 
ner  du  chlorare  de  magnésium',  dont  la  dose  est 
variable  suivant  les  cas.  Plus  il  est  difficile  de 
ramener  le  s  urines  à  i’acidité,  plus  le  sujet  ayant 
des  urines  alcalines  est  exposé  au  cancer. 

Toutes  ces  diverses  réactions  ne  peuvent  four¬ 
nir  que  des  présomptions  et  non  des  certitudes. 

Ayons-nous  encore  d’autres  moyens  de  diagnos¬ 
tic  ? 

C’est  la  recherche  du  melæ.ia  occulte.  Elle  per¬ 
met  de  réaliser  un  grand  progrès.  Gomment  faut- 
il  procéder  ?  On  utilise  les  diverses  réactions  co¬ 
lorantes  qui  permettent  de  décéler  la  moindre 
trace  de  sang  dans  les  matières. 

Pour  cela  il  faudra  mettre  le  malade  au  régime 
blanc,  en  lui  supprimant  de  son  alimentation 
autant  la  viande  cfue  le  poisson,  car  le  régime 
doit  être  complètement  privé  d’hémoglobine,  la 
moindre  trace  d’hémoglobine  alimentaire  pour¬ 
rait  induire  en  erreur,  donner  une  réaction  posi¬ 
tive. 

Puis,  vous  laites  examiner  les  selles  du  sujet 
préalablement  mis  au  régime  blanc.  Pour  que 
cette  recherche  ait  de  la  valeur,  il  faut  pratiquer 
l’examen  des  selles  en  série,  au  moins  pendant 
trois  jours  consécutifs.  Quels  sont  les  renseigne¬ 
ments  fournis  par  cette  recherche  ? 

Ils  peuvent  être  différents  ;  tantôt  le  labora¬ 
toire  vous  répondra  qu’il  n’y  a  pas  de  sang  dans 
les  échantillons  donnés.  Que  pouvez-vous  en  con¬ 
clure  ?  Il  y  a  des  lésions  qui  saignent  de  façon 
intermittente,  un  ülcère  peut  ne  pas  saigner  à  tout 
instant. 

Seconde  réponse  du  laboratoire  ;  dans  les  trois 
échantillons  il  y  a  du  sang,  donc  il  s’agit  d’une 
lésion  gui  saigne;  est-ce  en  faveur  du  néo  ?  En 


général,  les  néos  'saignant  constamment,  mais 
peu  abondamment,  vous  penchez  donc  vers  le 
cancer. 

Troisième  réponse  possible  du  laboratoire  : 
sang  inconstant  dans  les  selles.  Ce  fait  élimine 
l’hypothèse  du  cancer.  , 

Quand  on  est  arrivé  au  diagnostic  du  cancer, 
il  faut  faire  l’étude  de  sa  généralisation.  Com¬ 
ment  se  propage  le  cancer  de  l’estomac  ?  Est-ce 
par  voie  lyniphatique  ? 

Le  loiig  de  la  petite  courbure  dè  l’estomac  il 
y  a  une  chaîne  lymphatique.  C’est  là  que  se  fait 
surtout  la  généralisation.  Uné  autre  chaîne  lym¬ 
phatique  longe  la  grande  courbure  de  l’estomac; 
c’est  par  cette  voie  que  se  fait  l’envahissement 
de  l’épiploon.  Il  y  a  aussi  des  ganglions  rétro- 
gastriques  qui  sont  en  relation  avec  le  pancréas; 
leur  rôle  peut  être  .important. 

Cliniquement  on  ne  peut  pas  reconnaître  l’en¬ 
vahissement  des  ganglions.  Que  faut-il  encore 
déterminer  ?  C’est  la  généralisation  de  la  tumeur. 

Il  y  a  deux  endroits  sujets  tout  -particulière¬ 
ment  à  la  généralisation  du  cancer  de  l’estomac: 
le  foie  et  l’épiploon.  L’envahissement  du  foie 
se  fait  par  voie  sanguine  ou  par  les  capillaires  ou 
par  les  veines  du  système  porte,  lorsqu’il  s’agit 
du  cancer  hémophile.  Il  se  produit  alors  des 
noyaux  cancéreux  ;  le  cancer  secondaire  du  foie 
lest  en  règle  un  cancer  à  noyaux  multiples.  Dans 
les  grosses  tumeurs,  l’épiploon  est  pris  et  le  can¬ 
cer  arrive  au  péritoine  par  propagation  directe.  ' 

L’extension  au  péritoine  peut  avoir  deux  mo¬ 
dalités  ;  l’envahissement  par  la  lymphangite  ré¬ 
trograde.  Alors  le  péritoine  est  farci  de  cellules 
cancéreuses,  il  se  produit  de  l’ascite,  le  cas  est 
ihopérable. 

On  trouve  constamment  chez  ces  sujets  des 
ganglions  palpables  au  pli  de  l’aine.  J’ai  tait  exa¬ 
miner  ces  ganglions  histologiqueement,  ils  ne 
sont  pas  cancéreux. 

Il  y  a  encore  un  autre  mode  d’envahissement 
qui  donne  lieu  à  des  erreurs  fréquentes  de,  dia¬ 
gnostic. 

La  tumeur  de  l’estomac  envahit  l’épaisseur  de 
l’estomac,  elle  détruit  le  péritoine  qui  le  recou¬ 
vre.  Lorsque  le  cancer  a  envahi  le  péritoine,  la 
tumeur  est  rejetée  hors  de  l’estomac,  il,  y  a 
alors  des  cellules  cancéreuses  qui  tombent  dans 
la  cavité  péritonéale,  elles  vont  jusqu’à  la  partie 
la  plus  déclive  et  là,  peuvent  former  une  tumeur 
de  colonisation.  Ainsi,  souvent,  chez  la  femme, 
on  porte  le  diagnostic  de  tumeur  de  l’ovaire,  et, 
en  réalité,  il  s’agit  d’une  tumeur  de  l’oyaire  se¬ 
condaire  à  celle  de  l’estomac.  Dans  quelques  cas, 
en  présence  d’une  tumeur  gastrique,  on  trouve 
des  ganglions  engorgés  jugulo-sous-claviers. 
Comment  ces  ganglions  sont-ils  envahis  ?  Par  le 
canal  thoracique;  on  a  même  observé  l’envahis¬ 
sement  des  ganglions  axillaiïes  dans  certains  cas. 

Le  diagnostic  complet  doit  toujours  conduire 
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aux  indications  opératoires.  S’agira-t-il  d’une 
opération  palliative  ou  radicale:  souvent  ce  sera 
un  problème  délicat  à  résoudre. 

Lorsque  le  malade  offre  des  signes  nets  de 
déshydratation,  vous  ferez  un  pli  cutané  pour 
apprécier  cette  déshydratation.  Si  le  pli  cutané 
se  maintient  10  à  20  secondes,  c’est  un  signe  de 
déshydratation  intense  ;  ce  signe  est  important 
à  rechercher,  ainsi  que  la  contraction  idiomus- 
culaire. 

Le  problème  capital  qui  se  pose  est  de  savoir  si 
cet  état  de  déchéance  est  dû  à. la  dénutrition  ou 
bien  s’il  est  le  résultat  de  la  cachexie  cancéreuse, 
Conduite  à  tenir  ? 

D’abord  une  règle  :  -chez  tout  individu  se 
trouvant  depuis  8  ou  10  jour.s  en  état  de  réten¬ 
tion  gastrique,  l’intervention  entraîne,  toujours 
la  mort.  Que  faut-U  faire  ?  Il  faut  réalimenter' 
ces  sujets,  c’est  une  condition  fondamentale. 

La  question  se  pose  alors  si  on  pèut  nourrir  le 
malade  par  voie  autre  que  le  tube  digestif. 

On  introduit  dans  le  système  vmineux,  ou  dans 
le  tissu  sous-cutané,  ou  encore  dans  le  rectum, 
diverses  substances  alimentaires.  On  utilise  pour 
les  voies  intra-veineuse  et  sous-cutanée  des  so¬ 
lutions  isotoniques  (salées  ou  sucrées)  ;  on  peut 
introduire,  en  dehors  du  tube  digestif,  dans  l’or- 
gani'-me,  des  sels,  des  hydrocarbures,  des  grais¬ 
ses  végétales  sans  produire  d’accidents.  Peut-on 
entretenir  la  vie  de  l’individu  de  cette  façon  ? 

Il  faudrait  encore  des  albumines,  mais  peu¬ 
vent-elles  être  assimilées  sans  passer  par  le  tube 
digestif  ? 

L’albumine  étrangère  à  l’organisme  produit  ün 
choc.  On  a  cru  pouvoir  trouver  deS'  acides  ami¬ 
nés  assimilables,  '  . 

Les  sucs  digestifs  agissent  en  dégradant  là 
molécule,  l’organisme  reconstruit  ses  propres 
albumines  avec  les  déchets  de  la  cellule  albumi¬ 
neuse  étrangère. 

Nous  avons  fait  des  expériences  dans  cette 
direction  ;  nous  ne  savons  pas  faire  assimiler  par 
l’organisme  les  albumines  étrangères  en  dehors 
de  leur  passage  par  la  llüère  digestive. 


Nous  pouvons  réhydrater  les  malades,  nous 
pouvons  leur  fournir  les  sels,  les  sucres,  mais  pas 
les  albumines. 

Nous  pou-«ons  les  remonter  et  alors  esshÿ.er  de 
pratiquer  l’intervention.  Les  interventions  pal¬ 
liatives  (gastro-entérostomie),  permettent  au 
malade  de  se  réalimenter.  Le  résultat  peutparaî- 
tre  merveilleux  chez  les  sujets  en  déshydratation  ; 
on  a  l'impression  de  guérison. 

Dans  les  opérations  radicales,  telles  la  gastro- 
pylorectomie,  l’extension  du  côté  dé  l’épiploon 
donne  souyent  des  complications,  il  y  a  dèf  en¬ 
vahissement  des  ganglions  postérieurs,  ce  qui 
rend  l’opération  encore  plus  difficile. 

Quelle  est  la  proportion  des  cas  où  l’on  doit 
se  résigner  à  l’opération  palliative  et  non  cura¬ 
tive  ,?  ' 

•  Les  cas  où  l’on  lait  la  résection  sont  très  rares, 
car  les  malades  nous  arrivent  généralement  trop 
tard. 

Il  y  a  relativement  des  bons  et  des  mauvais 
cancers.  En  général,  les  épithéliomas  radio¬ 
résistants  n’ont  pas  de  tendance  à  la  générali¬ 
sation. 

Les  cancers  à  celluies  cylindriques  ho  sont  pas 
extrêmement  malins.  Je  dois  encore  vous  parler 
des  cancers  appelés  linite  plastique.  Ce  nom  leur 
a  été  donné  au  moment  où  on  les  considérait 
comme  étant  une  réaction  fibreuse  de  la  paroi. 
En  réalité,  ce  sont  des  cancers  qui  envahissent  la 
pardi  gastrique  ;  ils  sont  diffus,  ils  épaississent 
la  paroi  ;  la  cavité  gastrique  diminue,  mais  il  n’y 
a  pas  d’occlusion  pylorique,  on  peut  même  voir 
de  l’incontinence  ;  histologiquement,  c’est  un 
éplthélioma  muco-sécrétant.  On  les  a  considérés 
comme  étant  une  réaction  inllammatoire  ;  le 
tissu  conjonctif  prédomine  sur  l’épithélial,  mais 
dans  Içs  mailles  de  tissu  conjonctif  on  trouve 
quelques  cellules  qui  précisent  le  diagnostic. 

Lorsque  les  préparations  sont  bien  faites,  on 
trouve  les  cellules  muco-sécrétantes .très.facile- 
ment.  On  ne  peut  pas  faire  dans  ces  cas  la  gastro- 
entérostomie,  car  la  paroi  gastrique  en  entier 
est  détruite  ou  modifiée. 
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L’ÉVOLDTION  DE  L’OPOTHÉRAPIE  RENALE 

I  ' 


Extraits  rénaux^  Action  sur  la  diurèse 


S.  Dejust-Defiol  et  M.  Clavex, 


L’opothérapie  rénale  scientiflque  remonte  à 
1892,  aux  travaux  de  Brown-SéqUard  et  d’Ar- 
sonval  sur  la  sécrétion  interne  du  rein. 

Ces  auteurs  injectant  à  des  lapins  préalable- 
meijit  soumis  à  la  néphrectomie  double  le  suc 
dilué  de  rognons  de  lapins  constataient  une 
survie  bien  plus  longue  que  celle  d’animaux 
n’ayant  pas  reçu  d’injections. 

En  outre,  l’injection  de  suc  rénal  dilué  retar¬ 
dait  considérablement,  chez  les  animaux  ayant 
ainsi  survécu,  l’apparition  des  phénomènes  uré¬ 
miques. 

Cette  donnée  physiologiqué 'reçut  immédia¬ 
tement  une  application, clinique. 

En  1892,  en  effet,  Dieulafby  provoquait  chez 
un  anurique,  rebelle  à  toute  médication,  une 
débâcle  urinaire  en  lui  injectant  un  extrait 
glycériné  de  rein  préparé  par  Rénon,  la  néphrine. 

Nous  n’insisterons  pas  ici  sur  les  nombreuses 
publications  parues  entre  1892  et  19'07  environ,  à 
propos  de  l’opothérapie  rénale. 

La  méthode  connut  une  singulière  fortune. 
Les  uns,  Chiperowitz,  Donovan,  Tubure,  de 
Cerenville,  'faruella.  Blanc,  Long,  Michel,  Ar- 
quembourg  préconisèrent  son  excellence  et  son 
efficacité  presque  universelle  dans  toutes  les 
affections  du  rein.  - 

Les  autres,  Bra,  Teissier  et  Frenkel,  Caries  et 
Michel,  etc.,  relevèrent  véhémentement  des 
insuccès.  ' 

On  s’apercevait  d’autre  part  que  cette  médi¬ 
cation  présentait  des  inconvénients  parfois  gra¬ 
ves  (Achard,  Castaigne,  Rathery,  etc.).  Elle 
cessa  d’intéresser  les  cliniciens. 


Nous  avons  voulu  étudier  les  causes  de  la  dé¬ 
faveur  temporaire  dont  semblait  frappée  Topo- 
thérapie  rénale. 

Nous  avons  soigneusement  repris  les  mémoires 
publiés  à  son  sujet,  mémoires  physiologiques, 
mémoires  ciiniques,  et  la  lecture  de  cette  co¬ 
pieuse  littérature  nous  a  amenés  à  incriminer 
deux  facteurs  responsables  de  l’oubli  d’une  thé¬ 
rapeutique  ayant  cependant  lait  ses  preuves  : 

1°  La  nocivité  des  extraits  rénaux  employés. 

2°  L’imprécision  des  indications  de  Topothé¬ 
rapie  rénale^ 

Nous  reconnaissons  d’ailleurs  dès  ici  que  nous 


n’avons  pas  la  prétention  d’avoir  éclairé  parti¬ 
culièrement  cette  seconde  question. 

Le  rein,  organe  complexe,  pose  une  série  de 
problèmes  encore  irrésolus  et  le  traité  d’Ambàrd 
«  Physiologie  normale  et  pathologique  du  rein  » 
est  le  premier  ouvrage  mémorable,  selon  le  mot 
du  Frofes.seur  Legueu,  dans  l’histoire  de  la 
pathologie  rénale. 

Nous  n’avons  plus  l’illusion  des  praticiens  de 
jadis  «  saisir  le  secret  des  reins  dans  le,  seul 
examen  des  urines  ».  Nous  nous  sommes  efforcés 
d’interpréter  les  résultats  obtenus  en  utilisant 
Topothérapie  d’accord  avec  une  connaissance 
du  fonctionnement  rénal  et  de  la  physiologie 
interne  du  rein  plus  précise  ou  mieux  consciente 
de  son  ignorance  que  celle  du  temps  de  Dienlafoy. 

Les  extraits  rénaux 

L’extrait  glycériné,  la  néphrine,  utilisée  par 
Dieulafoy,  Jacquet,  Caubet,  Capitan,  etc.,  était 
ainsi  préparée  par  Rénon  :  la  substance  corti¬ 
cale  d’un  rein  de  beuf  était  triturée,  hachée  dans 
un  mortier,  additionnée  de  300  gr.  de  glycérine 
neutre  et  200  gr.  d’eau  stérilisée  contenant  5 
pour  100  de  sel  marin. 

Après  macération  de  5  heures  à  la  glacière, 
on  procédait  à  une  double  filtration  et  recueillait 
50  à  55  gr.  d’un  liquide  jaunâtre,  transparent, 
stérile. 

On  pratiquait  de  8  à  12  injections  par  jour, 
chaque  seringue  contenant  -50  cgr.  de  néphrine. 

L’extrait  sec  (Donàvan)  administré  par  voie 
buccale  s’obtenait  en  coupant  le  rein  en  menus 
morceaux  et  en  le  mélangeant  à  parties  égales 
de  sucre  de  lait.  On  broyait  le  produit  au  mor¬ 
tier  et  le  mettait  à  sécher  à  Tétuve,  entre  40° 
et  50®. 

La  macération  de  Raphaël  Dubois  (méthode 
de  Dubois-Renaut)  utilisait  également  la  Voie 
gastrique. 

On  hachait  un,  deux  ou  trois  rognons  de  porc 
frais,  puis  on  les  broyait,  les  pulpait  au  pilon 
dans  un  mortier  avec  450  cc.  d’eau  salée  â 
7  pour  1.000.  On  laissait  reposer.  Au  bout  de, 
4  heures  on  décantait  le  liquide  sorte  de  lavure 
de  chair  c[ue  le  malade  absorbait  en  quatre 
doses  toutes  les  24  heures. 

Or,  toutes  ces  préparations  si  elles  s’avérèrent 
efficaces  dans  le  traitement  des  affections  réna- 
,les,  présentaient  un  inconvénient  grave  à  l’usage. 
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assez  sérieux  pour  nuire  au  succès  de  l’opothé- 
fapie  rénale,  comme  nous  l’aVons  signalé  plus 
haut, 

À  la^  longue, les  extraits  rénaux  provoquaient 
des  phénomènes  d’intolérance,  intolérance  sus¬ 
ceptible  de  revêtir  diverses  formes  :  troubles 
gastriques,  anorexie, troubles  nerveux,  crampes, 
convulsions. 

Les  cliniciens  renoncèrent  à  utiliser  les  hautes 
doses  de  macération,  conseillèrent  de  ne  pas 
poursuivre  lé  traitement  au  delà  d’une  dizaine 
de  jours. 

La  plupart  dès  phénomènes  toxiques  serh- 
blant  provoqués  par  l’excès  d’albumines  étran¬ 
gères  introduites  par  les  macérations  et  extraits 
totaux  dans  un  organisme  déjà  troublé  par  la 
déficience  réftale,  on  tenta  de  modifier  la  pré¬ 
paration. 

Castaigne  et  Rathery  proposèrent,  par  exem¬ 
ple,  une  digestion  artificielle  préalable  de  la 
pulpe  rénale. 

La  méthode  devenait  suspecte. 

Caries  et  Michel,  Teissier  et  Prenkel  démon¬ 
traient  d’ailleurs  sur- l’animal  la  nocivité  de  ces 
produits.  L’injection  de  2  gr.  de  rein  chez  un 
iapin  de  2  kilogr.  provoquait  des  convulsions 
mortelles. 

La  dose  médicamenteuse  active  étant  trop 
voisine  de  la  dose  nocive,  la  pratique  médicale 
courante  écarta  cette  thérapeutique. 

Or,  la  technique  mise  au  point  par  Cohn,  Ailes, 
Salter,  Minot  (Journ.  Biàch.  Chem.,  1927)  pour 
extraire  le  principe  actif  d’une  pulpe  hépatique 
en  la  débat rassant  des  graisses  et  .  des  albumines 
inutiles  ou  nocives,  s’applique  égaleineiit  à  la 
pulpe  rénale. 

On  obtient  ainsi  des  extraits  inaniabies  sans 
toxicité,  dénués  d’éléments  lipidiques  et  proti¬ 
diques,  concentrés,  lesquels,  injectés  à  l’animal 
s’afP,rment  totalement  dénués  de  la  toxicité 
redoutable. 

Honorato  {Effets  diurétiques  des  extraits  alcoo- 
iques  rénaux.  Soc.  Biol.,  octobre  1931)  a  pu 
injeeter  à  des  lapins  un  extrait  alcoolique  de 
rein  sans  constater  aucune  intolérance. 

P.  Câsalis  et  S.  Dejust  {Origine  protidique 
probable  de  la  toxicité  des  extraits  rénaux  aqueux. 
Soc.  Biol.,  octobre  1931)  ont  étudié  la  résistance 
du  lapin  aux  injections  répétées  d’un  extrait 
rénal  hydro-alcoolique, 

Les  animaux  reçurent  par  Voie  sous-cutanée 
et  intra-veineuse  des  doses  d’extraits  corres- 
'pondant  en  organe  frais  à  plus  de  la  moitié" de 
leur  poids  :  1  kgr,  250  de  rein  pour  un  lapin  de 
2  kgr.  200. 

Aucun  incident  imputable  à  la  nature  du  pro¬ 
duit  ne  sé  manifesta. 

Ces  conclusions  physiologiques  nous  ont  donc 
engagés  à  utiliser  un  extrait  hydro-alcoolique 


préparé  de  telle  sorte  que  100  cc.  correspondent 
à  125  gr.  de  rognon  frais  de  porc. 

Nous  signalons  déjà  que  sur  plus  de  200  ma¬ 
lades  soumis  à  ce  traitement  par  nous  et  par 
d’autres  expérimentateurs  aucune  intolérance 
grave  de  l’ordre  de  celles  relatées  voici  vingt  ans 
ne  se  produisit. 

Les  malades  reçurent  au  moins  10' cc.  par  jour 
d’extraits.  Ces  doses  furent  parfois  doublées. 

Nous  avons  maintenu  le  traitement  pendant 
15  et  20  jours  consécutifs  sans  noter  aucun  acci¬ 
dent  toxique. 

Les  intolérances,  4  à  5  diarrhées  séreuses  ces¬ 
sant  immédiatement  avec  la  suppression  du 
traitement,  se  manifestèrent  toujours  entre  le 
premier  et  le  quatrième  jours  de  la  médication. 

■  Dans  ces  cas7sauf  dans  un  seul,  il  lut  d’ailleurs 
possible  de\  continuer  la  médication,  en  redes¬ 
cendant  à  2  cc.  pour  remonter  lentement  à  10  cc. 

Avant  de  commencer  l’expérimentation,  nous 
avons  chaque  fois  que  nous  l’avons  pu,  placé 
le  malade  en  équilibre  de  régime. 

Chaque  fois  que  nous  l’avons  pu  également, 
nous  avons  conseillé  le  régime  lacto-Végétarien 
pendant  la  durée  de  la  cure. 


Nous  rapportant  aux  publications  antérieures, 
nous  avons  voulu  comparer  les  effets  produits 
par  l’ingestion  de  l’extrait  rénal  à  ceux  obtenus 
en  faisant  agir  les  extraits  glycérinés,  les  extraits 
secs,  la  macération  de  Renaut, 

Les  observations  ont  porté  sur  la  diurèse,  les 
variations  de  l’urée  sanguine, .l’albumine,  l’acide 
urique,  les  œdèmes. 

Dans  ce  premier  artiele,  nous  exposons,  les 
résultats  de  nos  recherches  sur  l’action  de  l’ex¬ 
trait  rénal  sur  la  diurèse,  et  quelles  conclusions 
nous  pouvons  en  tirer. 

Action  de  l’extrait  rénal  hydro-alcoolique  sur 
la  diurèse 

Honorato  (/oc.  cit.)  opérant  sur  deux  lots  de 
lapins  auxcjuels  il  injecta  de  l’extrait  alcoolique 
de  rein  eonstata  :  chez  les  lapins  normaux,  une 
augmentation  de  la  diurèse  de  23  à  119  %,  chez 
des  lapins  atteints  de  néphrite  provoquée  par 
des  injections  de  lait  caillé,  une  augmentation 
de  37  à  133  %. 

L’auteur  ajoute  que  des  extraits  aqueux 
injectés  comparativement  demeurèrent  sans 
action  sur  la  diurèse. 

Nous  n’avons  pour  notre  part  pas  constaté 
cette  régularité  d’action  de  l’extrait. 

De  nos  observations  personnelles  et  de  celles 
qui  nous  furent  communiquées,  nous  sommes 
;en  droit  de  conclure  que  dans  deux  tiers  des  cas 
considérés,  l’action  favorable  s’exerça  sur  la 
diurèse. 
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Mais  à  côté  de  résultats  intéressants,  nous 
avons  rencontré  et  on  nous  a  signalé  des  échecs. 

Des  malades  cliniquement  semblables  à  ceux 
ayant  brillamment  répondu  au  traitement 
(cardio-rénaux,  oliguriques  par  sclérose  rénale, 
hypertendus  avec  œdèmes),  ont  présenté  soit 
des  modifications  peu  importantes,  soit  une  ab¬ 
sence  totale  de  modification  de  la  diurèse. 

.  Bra,  Picchini,  Mairet  avaient  jadis  rencontré 
;les  mêmes  échecs  et  mis  en  garde  contre  l’effi¬ 
cacité  que  d’aucuns  proclamaient  universelle 
de  l’opothérapie  rénale.  Or;  il  n’existe  guère  de 
thérapeutique  assurant  100  pour  100  de  succès. 

D’autre  part,  dès  1905,  Pi  y  Suner  insistait 
sur  ce  fait  que  l’extrait  rénal  agira  toujours  plus 
favorablement  «  dans  le  traitement  des  affections 
aiguës  du  rein  ou  les  poussées^aiguës  greffées 
sur  un  état  chronique  que  dans  les  maladies  avec 
lésions  progressives  incurables  ».  Les.  effets 
seront  d’autant  plus  brillants,  ajoutait-il,  «  que 
le  pouvoir  de  réaction  de  l’organe  est  mieux, 
conservé.  Ils  seront  nuis  dans  les  cas  où  le  tissu 
noble  du  rein  est  définitivement  atteint  de  dé¬ 
générescence.  » 

Nous  ne  pouvons  pas  déterminer  la  valeur 
réelle  du  parenchyme  et  cette  donnée  serait 
cependant  aussi  importante  à  connaître  que 
la  valeur  fonctionnelle  du  rein  pour  établir  un 
pronostic. 

Cette  ignorance  peutexpliquer  en  partie  l’in¬ 
cohérence  de  certains  échecs...  et  de  certains 
succès  aussi. 

Il  semble  cependant  que  chez  les  cardio-ré¬ 


naux,  dans  les  néphroses  lipoïdiques,  chez  cer¬ 
tains  hypertendus  rhumatisants  avec,  grosses 
déformations  articulaires,  l’effet  de, la  méflica- 
tiôn  soit  beaucoup  plus' constant  qü’au  cours  des 
scléroses  rénales  anciennes  et  dés  riéphrités 
hypertensives. 


Nous  pouvons  déjà  remarquer  que,  en  général, 
l’effet  diurétique  de  l’extrait  de  reinXne  se  produit 
pas  immédiatement.  On  observe  un  temps  de 
latence  dans  la  plupart  des  cas,  comipe  si  la 
diurèse  n’était  qu’un  phénomène  secondaiie, 
conséquence  d’une  action  primitivement  exer¬ 
cée  sur  le  rein. 

Cette  latence  peut  être  plus  ou  moins  longue 
(24  à  4$  heures,  souvent  plus).  Nous  avons  à. 
plusieurs  reprises  noté  que  3  à  4  jours  se  sont 
écoulés  avant  que  le  traitement  modifie  le 
volume  des  urines. 

Et  cette  action  diurétique  retardée  nous  en¬ 
gage  dès  à  présent  à  insister  sur  une  cause  de  la 
défaveur  qui  atteignit  l’opothérapie  rénale. 

On  l’a  trop  souvent  confondue  avec  un  diu¬ 
rétique  chimique  d’action  brutale,  presque 
immédiate,  déçu  par  le  temps  de  latence,  le 
clinicien  l’a  abandonnée. 

Nous  reviendrons  sur  ce  point  important, 
car,  constatait  Blanc  dans  sa  thèse  en  1906, 
«  une  notion  erronée  de  l’opothérâpie  rénalé  est 
aujourd’hui  une  des  causes  qui  fait  que  souvent 
on  l’emploie  mal  et  qu’on  discute  ses  effets..  » 


LA  CLINIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 

Diagnostic  et  traitement  de  la  bronchite  des  hypertendus 

D’après  MM.  Dumas  et  Amic  (1) 

I 

Le  diagnostic 


Un  patient  se  présente  à  notre  consultation; 
c’est  un  «  tousseur'  »  habituel,  et  nous  consta¬ 
tons  qu’il  est  en  même  temps  «  hypertendu  »  : 
nous  devons  penser  à  la  bronchite  des  hyper¬ 
tendus,  pour  en  rechercher  les  signes  particuliers, 
car  il  y  aura  lieu  peut-être  d’instituer  un  traite¬ 
ment  spécial. 

Si  la  bronchite  est  parfois  une  complication 
précoce  de  l’hypertension  artérielle,  c’est  plutôt 


(1)  MM.  Dumas  et  Amic.  —  La  bronchite  des  hyper¬ 
tendus,  (Lyon  médical,  13  septembre  1931.) 


à  la  deuxième  phase,  ou  phase  organique  de 
l’hypertension,  que  la  bronchite  proprement  dite 
acquiert  toute  son  intensité.  Elle  n’est  pas 
l’apanage  des  hypertensions  très  élevées  ;  elle 
s’observe  surtout  au  cours  des  hypertensions 
moyennes  ;  elle  '  est  plus  particulièrement  mar¬ 
quée,  quand  l’albuminurie  a  fait  son  apparition, 
les  deux  symptômes  pouvant  évoluer  parallèle¬ 
ment.  Enfin,  à  une  phase  avancée,  quand  l’hy¬ 
pertension  a  commencé  à  décliner,  elle  devient 
surtout  l’apanage  des  «  hypertendus'  bleus  », 
que  l’on  oppose  généralement  aux  «  hyperten¬ 
dus  pâles  »,  •  dont  l’hypertension  '  est  plus 
élevée. 
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Les  formes  cliniques 

Parfois,  il  s’agit  simplement  de  toux  sèche, 
sans  expectoration,  à  type  de  toux  laryngée,  le 
malade  ayant,  chaque  fois,  la  sensation  d’une 
légère  constriction  dans  la  partie  thoracique 
I  supérieure  ;  il  y  a  congestion  laryngée  avec  irri¬ 
tation  des’ plexus  nerveux  péri-aortiques.  Cette 
toujtpeut  devenir  parfois  une  véritable  obsession 
pour  le  malade,  et  elle  peut  être  la  seule  ou  la  prin¬ 
cipale  traduction  de  la  maladie  hypertensive. 

Plus  souvent,  cette  toux  assez  particulière, 
qui  apparaît  soit  au  cours  de  la  journée,  parfois 
après  les  repas,  soit  pendant  la  nuit  ou  seulement 
le  matin  au  réveil, —  s’accompagne  d’une  bron¬ 
chite  séreuse  chez  des  hypertendus  moyens.  Il 
peut  s’agir  de  véritables  quintes,  qui  provoquent 
momentanément ,  une  congestion  de  la  face,  avec 
légère  cyanose,  et  se  compliquent  parfois  de  dysp¬ 
née  très  pénible.  Si  ces  manifestations  se  pro¬ 
longent,  on  pourrait  croire  à  de  véritables  crises 
d'œdème  pulmonaire  plus  ou  moins  caracté¬ 
risé  ;inais  l’observation  de  ces  accidents,  en 
l’absence  de  tout  symptôme  d’insufiisance  ven¬ 
triculaire  gauche,  oblige  à  écarter  ce  diagnostic. 
L’expectoration  est  claire,  séreuse,  légèrement 
spumeuse,  assez  abondante  ;  sa  quantité  est 
variable  ;  quelquefois  très  minime,  on,  au  con- 
traire,“'elle  peut  remplir,  en  24  heures,  la  moitié 
d’un  crachoir. 

L’auscultation  révèle  l’existence  de  râles  assez 
gros,  surtout  inspiratoires,  mais  parfois  aussi 
perceptibles  à  l’expiration.  Ils  se  localisent  à  une 
base,  parfois  à  un  sommet,  susceptibles  de  faire 
croire  à  un  début  de  tuberculose  ;  ce  sont  de 
petits  foyers  d’œdème  pulmonaire,  assez  fixes, 
tenaces,  qui  témoignent  que  la  toux  et  l’expec¬ 
toration  procèdent  ici,  sous  la  forme  chronique, 
de  la  même  pathogénie  que  la  dilatation  des 
bronches,  qui  peut  la  commander. 

Bref,  ce  qui  caractérise  l’évolution  de  cette 
bronchite,  c’est  qu’elle  est  persistante  et  tenace, 
et  ensuite  (v.  plus  loin)  qu’elle  cède  à  la  médica¬ 
tion  vasculaire  bien  plus  qu’à  la  médication 
expectorante. 

Au  cours  d’une  expectoration,  par  ailleurs 
banale,  il  advient  parfois  des  crachats  hémoptoï¬ 
ques,  ou  de  véritables  petites  hémoptysies  :  c’est 
la  bronchite  sanglante,  cjui  n’est  pas  rare.  Ces 
accidents  hémoptoïques  peuvent  s’accompagner 
d’une  légère  élévation  de  la  température,  et 


même  d’un  point  de  côté.  Ce  n’est  pas  un  infarc¬ 
tus  proprement  dit,  mais  un  foyer  congestif, 
dont  l’épine  irritative  est  constituée  par  un 
foyer  de  sclérose  ou  de  dilatation  des  bronches. 

Le  plus  fréquemment,  l’expectoration  devient 
muco -purulente  (bronchite  muco-purulente).  Cette 
forme  peut  être  rapportée  à  l’hypertension  par 
ses  stades  positifs  :  séreux  ou  sanglant.  Si  elle 
est  d’emblée  ’muco-purulente,  l’hypertension, 
dont  elle  relève  risque  fort  dépasser  inaperçue. 

I/intérêt  de  cette  bronchite,  c’est  què,  sans 
modification  de  la  tension,  du  cœur,  du  pouls, 
elle  peut  être  un  des  premiers  signes  de  l’insuffl- 
sance  cardiaque. 

Mais,  à  cette  phase  bronchitique,  l’hyperten¬ 
sion  a  généralement  décliné  sérieusement  ;  le 
cœur  fléchit,  plus  souvent  le  cœur  droit  que  le 
cœur  gauche  ;  à  mesure  des  progrès  de  cette  dé¬ 
faillance  cardiaaue  droite,  le  malade  se  cyanose, 
la  toux  s’aggrave,  et  la  mort  survient  soit  par 
congestion  massive  des  poumons,  soit  par  infec¬ 
tion  des  voies  bronchiques  sons  forme  de  bron¬ 
cho-pneumonie  ou  de  bronchite  capillaire.  - 

Quand  il  y  a,  broncho-pleurite,  la  toux  est  par¬ 
ticulièrement  opiniâtre,  souvent  sans  expecto¬ 
ration  ;  la  processus  gagne  la  plèvre,  surtout  la 
plèvre  médiastine,  et  il  est  possible  de  percevoir 
quelques  frottements  ;  le  diagnostic  est  difficile. 
Les  accidents  pleuraux  n’ont  aucune  tendance 
à  la  résorption,  et  ils  progressent  iuscju’à  la  ter¬ 
minaison  fatale. 

Il  arrive  souvent  que  de  l’œdème  pulmonaire 
larve  s’observe  au  cours  de  l’hypertension  arté¬ 
rielle,  s’accompagnant  parfois  d’état  subfébrile, 
et  cela  en  dehors  de  tout  symptôme  évident  d’in¬ 
suffisance  cardiaque.  Ce  sont  alors  des  tousseurs 
chroniques,  présentant  une  expectoration  quo¬ 
tidienne  assez  abondante,  qui  brusquement  sont 
pris  d’oppression  et  d’expectoration  plus  abon¬ 
dante,  à  mesure  que  latempérature  s’élève.  L’aus¬ 
cultation  des  poumons,  une  fois  même  l’acci¬ 
dent  terminé,  laisse  entendre  des  râles  congestifs 
abondants,  répartis  non  seulement  aux  bases, 
mais  souvent  aussi  dans  la  partie  moyenne  des 
deux  poumons,  et  quelquefois  aux  sommets  ; 
il  peut  se  faire  qu’un  seul  poumon  soit  intéressé. 

Les  autopsies  pratiquées  montrent,  en  mêihe 
temps. que  de  l’œdème  localisé,  un  état  de  dila¬ 
tation  chronique  des  bronches  avec  quelques 
foyers  de  condensation,  centrale  à  type  sclé¬ 
reux  ;  le  cœur  est  gros,  sans  lésions  apparentes. 

II 


Le  traitement 


Le  traitement  symptomatique  de  la  bronchite 
des  hypertendus  est,  sous  une  forme  mitigée, 
elui  de  l’œdème  pulmonaire.  Il  faut  déconges- 
lonner  la  petite  circulation  par  des  saignées  judi¬ 


cieuses,  activer  le  cœur  par  des  prescriptions 
digitaliques  appropriées  :  cette  dernière  prescrip¬ 
tion  améliore  notablement,  même  la  toux  in¬ 
cessante,  chez  de  nombreux  hypertendus  arrivés 
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à  la,  phase  cardiaque  de  leur  hypertension.  La 
toux,  l’éxpectoration  matinale,  la  localisation  à 
une  base  de  râles  d’œdème  pulmonaire  sont 
autant  de  symptômes,  qui  suffisent  à  eux  seuls 
à  montrer  que  l’hypertendu  a  franchi  l’étape 
pulmonaire,  et  que,  dès  lors,  il  relève  du  traite¬ 
ment  toni-cârdiaque  en  particulier. 

Les  diurétiques  peuvent  aussi  donner  les  meil¬ 
leurs  résultats. 

Quand  la  bronchite  des  hypertendus  est  com¬ 
mandée' par  la  dilatation  des  bronches  ou  par 
la  sclérose  de  l’artère  pulmonaire,  elle  relève 
parfois  d’une  médication  spécifique  (puisque 
souvent  la  syphilis  est  en  cause)  ;  mais  si  elle  ne 


cède  pas  à  ce  traitement,  il  faudra  renforcer 
celui-cipar  les  cardiotoniques, généralement  péu 
efficaces  cependant. 

Les  hémoptysies  commandent  le  repos,  la 
médication  hémostatique,  sans  oublier  que  l’in- 
sufïisance  hépatique  est  souvent  en  partie  res¬ 
ponsable.  Cependant  ces  accidents  sontsouvent 
peu  importants,  et  parfois  ne  se  reproduisent' 
pas.  <1  En  d’autres  termes,  il  faudra  savoir  dis¬ 
cerner  les  cas  comportant  un  léger  degré  d’in¬ 
suffisance  cardiaque  et  nécessitant  lamédication 
digitalique,  de  ceux  qui  relèvent  simplement 
d’une  cause  locale,  et  appellent  la  médication 
iodurée  ou  spécifique.  » 

G.  F. 


alité  Selon ti fi qne 

La  Presse 


L’Insuffisance  ventriculaire  droite.  / 

Elle  s’observe  très  rarement  à  l’état  de  pureté. 
EUe  débute  par  de  petits  accidents. 

■  Le  D''  R.  Lutembacher  spécifie  que  si  l’on 
ausculte  avec  soin  le  foyer  de  l’artère  pulmo¬ 
naire  chez  des  sujets  à  lésions  scléro-emphysé- 
mateuses  du  poumon,  tuberculeux  ou  non,  il 
n’est  pas  rare  de  reconnaître  au  deuxième  bruit 
pulmonaire  un  éclat  particulier,  qui  traduit  l’hy¬ 
pertension  de  la  petite  circulation.  Le  même  fait 
s’observe  chez  des  sujets,  qui  présentent  des  dé¬ 
formations  thoraciques  graves,  portant  obstacle 
à  la  circulation  pulmonaire.  L’examen  radios¬ 
copique  décèle  parfois  dès  ce  moment  une  confi¬ 
guration  caractéristique  du  ventricule  droit, 
dont  l’hypertrophie  relève  légèrement  la  pointe 
du  cœur.  Les  premières  manifestations  de  l’in- 
suffisance  ventriculaire  droite  sont  difficiles  à 
reconnaître.  Les  lésions  pulmonaires  par  elles- 
mêmes  déterminent  de  la  dyspnée,  des  crises 
de  suffocation  et  de  la  cyanose.  Cependant  un 
traitement  par  l’ouabaïne  ou  la  digitale  amende 
la  dyspnée,  lorsque  l’insuffisance  du  cœur  inter¬ 
vient.  Sinon,  ces  médicaments  restent  sans  ac¬ 
tion.  Dans  la  suite  se. développe  un  œdème  cya- 
nique  des  membres  inférieurs  ;  la  tension  vei¬ 
neuse,  s’ élève,  alors  que  la  pression  artérielle  ne 
subit  pas  de  modification.  L’auscultation  permet 
quelquefois  de  reconnaître  des  extra-systoles. 

Parfois  ces  petits  accidents  font  défaut,  et, 
d’emblée,  on  observe  les  grands  accideiits  aux¬ 
quels  aboutissent  peu  à  peu  les  premiers  phé¬ 
nomènes  de  stase  intense  dans  le  domaine  des 
veines  caves,  avec  cyanose  intense  et  violente 
dyspnée.  L’intensité  de  l’insufiisance  ventri¬ 
culaire.  droite  s’oppose,  en  effet,  à  la  fonction 


suffisante  du  ventricule  gauche  et  des  oreillettes. 
Le  déséqfuilibre  circulatoire  est  souvent  provo¬ 
qué  par  une  recrudescence  des  symptômes  pul¬ 
monaires.  Puis  les  phénomènes  de  stase  prennent 
un  développement  intense  :  cyanose  comparable 
à  celle  des  grands  états  asphyxiques,  à  la  face,' 
aux,  membres  :  il  s’y  joint  des  œdèmes.  Les  vei¬ 
nes,  surtout  les  jugulaires,  sont  distendues  ; 
enfin  la  dyspnée  est  intense,  continuelle.  Malgré 
cet  aspect  d’asystolie  grave,  le  pouls  est  régu¬ 
lier,  bien  frappé  ;  l’auscultation  du  cœur  permet 
de  percevoir  des  extrasystoles  ou  du  bruit  de 
galop  ;  l’absence  d’arythmie  complète  carac¬ 
térise  ces  insuffisances  cardiaques  à  début  ven¬ 
triculaire.  L’énergie  de  la  contraction  auriculaire 
explique  la  production  du  bruit  de  galop,  que 
l’on  entend  assez  souvent  à  cette  étape  de  l’in¬ 
suffisance  ventriculaire. 

Plus  tard,  le  cœur  droit  se  dilate,  et  l’on  per¬ 
çoit  un  souffle  systolique  à  maximum  xyphoï¬ 
dien,  souvent  très  bas  situé.  L’insuffisance  fonc¬ 
tionnelle,  étudiée  ici,  se  produit  dans  un  cœur 
régulier,  qui  ne  présente  aucun  souffle  aux  au¬ 
tres  orifices.  D’ailleurs,  les  caractères  particu¬ 
liers  de  ces  accidents  d’insuffisance  cardiaque 
permettent  déjà  de  supposer  c^u’il  ne  s’agit  point 
d’une  cardiopathie  banale,  et  l’attention  est 
encore  attirée  par  l’importance  et  l’évolution 
des  signes  pulmonaires.  L’examen  radioscopique 
et  les  méthodes  graphiques  complètent  le  dia¬ 
gnostic. 

Aux  premières  étapes  de  l’insuffisance  ven¬ 
triculaire  droite,  les  symptômes  régressent  sous 
l’influence  du  repos  et  du  traitement.  Si  les  grands 
accidents  sont  survenus,  ils  sont  irréductibles. 

Parmi  les  formes  étiologiques,  on  distingue  ; 
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1»  Les  lésions  scléreuses  du  poumon  avec  sclé¬ 
rosé  de  l’artère  pulmonaire  ;  2°  les  lésions  et 
■  compréssions  de  l’artère  pulmonaire  ;  3®  les  dé¬ 
formations  thoraciques.  (Le  Bulletin  médical, 
23  mai  1931.) 

Le  traitement  des  cancers  eütanés. 

La  localisation  du  cancer  au  revêtement  cu¬ 
tané  doit  attirer  l’attention  du  médecin  et  celle 
du  malade.  C’est,  eii  effet;  un  mal  purement  lo¬ 
cal,  qui  peut  être  enlevé  ou  détruit  par  des 
moyens  appropriés,  sans  qu’il  ait  une  raison 
quelconque  de  se  développer  ailleurs.  D’autre 
part,  le  malade  sera  prévenu  de  l’importance  ex¬ 
trême  de  toujours  signaler  les  moindres  modifi¬ 
cations  apparentes  du  tégument  externe. 

Le  D'  E.  ScHULMANN  distingue  à  cet  é^ard  les 
états  pté-cahcétHUX,  et  les  états  cancéreux. 

Etais  précancéreux.  --  Parmi  les  lésions  congé¬ 
nitales,  il  faut  citer  : 

Les  nseyi,  surtout  lés  nævi  bleus  et  le  lefitigo 
malin,  peuvent  se  transformer  rapidement  en 
cancers.  Oh  ne  les  soumettra  pas  à  des  irritations 
répétées  ou  à  des  cautérisations  malencontreuses, 
qui  font  le  lit  du  nævi-cafcinome.  Mieux  vaut  à 
la  cryothérapie  préférer  l’électro-coagulatlon  et 
l’électrolyse,  agir  comme  si  les  lésions  étaient  pro¬ 
fondes.  La  radiothérapie  et  la  cilriethérapie 
sont  peu  actives  et  plutôt  dangereuses  ;  l’exci¬ 
sion  chirurgicale  doit  être  forpellement  pros¬ 
crite. 

Le  xéroderma  pigmentosum,  d’ordinaire  fami¬ 
lial,  doit  faire  éviter  le  soleil,  dont  on  se  protégera 
avec  lé  secours  du  tanin  et  des  Sels  de  quinine. 
Une  fois  les  lésions  organisées,  la  plupart  des  mé'^ 
thodes  sont  conseillées,  selon  le  degré  des  acci¬ 
dents  :  curette  avecgalvano-cautère,  neige  carbo¬ 
nique,  électrolyse,  radiothérapie  et  fadiumthéra- 
pie,  excision  chirurgicale  même  dans  les  cas  avan¬ 
cés. 

La  maladie  de  Paget.  Dans  le  cas  de  doute,  et 
pour  peu  que  la  lésion  soit  étendue,  l’ablation  du 
sein  avec  curage  de  l’aisselle  sera  conseillée. 

La  maladie  de  Bowen  —  dyskératose  en  taches 
lenticulaires,  plus  ou  moins  infiltrées,  saillantes, 
prurigineuses,  commande  l’ablation  chirurgica¬ 
le.  . 

Les  lésions  pré-cancéreuses  peuvent  être  ac¬ 
quises  : 

Kératoses  séniles  et  préséniles  ;  au  début  gal- 
vano-cautère,  neige  carbonique,  râclage  à  la  cu¬ 
rette  ;  si  la  transformation  est  affirmée,  on  usera 
de  la  radiothérapie  et  dè  la  curiethérapie. 

Maladie  du  brai.  Cancer  des  ramoneurs  ;  la  chi¬ 
rurgie  est  habituellement  insuffisante  ;  on  lui 
substituera  l’électro-coagulation  et  la  curiethé¬ 
rapie. 

Radiodermites.  Avant  tout,  il  faut  faire  une 
thérapeutique  prophylactique,  puis,  dès  qu’ap¬ 


paraissent  des  éléments  suspects,  excision  des 
verrucosités  au  bistouri,  cryothérapie  ou  électro¬ 
coagulation  (pour  action  profonde). 

Leucoplasie.  Extirpation  chirurgicale  avec 
souvent  curage  ganglionnaire  ;  le  radium  et  la 
radiothérapie  seront  utilement  associés. 

Erytbroplasie  :  e^cci.sion,  cautérisation,  neige 
carbonique. 

Etats  cancéreux.  —  Epithélioma  spino-cellu- 
laire  ;  c’est  le  redoulable  cancroïde,  le  plus  com¬ 
mun  des  cancèrs  muqueux  ;  radiothérapie  ou 
curiethérapie,  avec  association  chirurgicale  au 
besoin.  Il  faut  une  technique  impeccable  pour 
donner  les  doses  précises  dans  un  temps  déter¬ 
miné  :  toute  ,  irradiation  doit  être  stérilisante, 
sous  peine  de  diminuer  la  sensibilité  des  cellules 
néoplasiques  (radiovaccination),  et,'  du  même 
■  coup,  la  vitalité  des  tissus  sains,  ce  qui  rend  in¬ 
curable  le  néoplasme.  La  curiethérapie  par  ap¬ 
pareils  moulés  est,  âans  bien  des  cas,  la  méthode 
de  choix  préférable  à  la  radiumpuncture  et  la 
rœntgenthérapie.  Il  ne  faut  pas,  surtout  ici,  tem¬ 
poriser  ou  tenter  des  essais  thérapeutiques  ;  il  y  a 
lieu  d’aller  vite  et  de  ne  pas  manquer  la  tumeur. 

Epithélioma  baso-cellulaire  ;  c’est  le  cancer 
des  gens  âgés,  de  pronostic  bien  moins  grave. 

Autrefois,  on  obtenait  de  bons  résultats  avec 
les  caustiques,  pour  peu  que  l’intervention  fut 
assez  précoce.  Le  galvano-cautère  et  l’excision 
chirurgicale  peuvent  parfois  être  propices  ;  mais 
souvent  la  tumeur  essaime.au  voisinage,  et  il 
faut  pour  cette  raison  s’adresser  à  la  radiothéra¬ 
pie  ou  à  la  curiethérapie.  Il  importe  d’ailleurs  que 
celles-ci  soient  appliquées  utilement,  car  l’épithé- 
lioma  baso-cellulaire  est  très  radio-sensible,  et, 
si  il  fond  \ite,  il  .repousse  de  même  s’il  n’a  pas  été 
parfaitement  stérilisé. 

Sarcomes  :  Ils  sont  exceptionnels.  L’ablation 
chirurgicale  large  et  précoce  a  été  conseillée. 

La  radiothérapie  et  la  curiethérapie  peuvent 
donner  parfois  des  guérisons  ;il  faut  alors  pro¬ 
céder  par  doses  massives  sur  l’ensemble  de  la 
tumeur,  en  ménageant  la  vitalité  des  tissus 
sains,  par  une  qualité  de  rayons  strictement  sé¬ 
lectionnés  par  un  bon  filtrage.  On  a  parfois  asso¬ 
cié  aux  méthodes  précédentes  la  radiopuncture. 

Pour  les  tumeurs  leucémiques,  la  radiothéra¬ 
pie  est  le  meilleur  remède  palliatif. 

.  Suivent  des  indications  très  détaillées  sur  la 
mise  en  œuvre  des  différentes  méthodes  théra¬ 
peutiques  :  bistouri  ;  destruction  chimique  ; 
thermo-cautère  et  galvano-cautère  ;  cryothé¬ 
rapie  ;  électrolyse  ;  diatbermo-électro-coagula- 
tion  ;  radiothérapie  ;  curiethérapie. 

Bref,  le  traitement  du  cancer  de  la  peau,  si 
brillant  quand  on  n’arrive  pas  trop  tard,  de¬ 
mande  cependant  du  doigté  ;  il  ne  faut  rien  lais¬ 
ser  au  hasard  ;  il  n’est  pas  permis  de  tâtonner,  de 
voir  venir  les  événements.  Au  moifidre  soup- 
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çon,  demander  un  avis  compétent.  En  quelques 
mois,  parfois  en  quelques  semaines,  devient  in¬ 
curable  telle  lésion  qui,  reconnue  à  temps,  aurait 
guéri  à  coup  sûr.  (Le  Progrès  medical,  4  avril  1 931 .) . 

Les  fractures  spontanées  du  nourrisson. 

Les  nourrissons  normaux  ont  des  os  relative¬ 
ment  solides.  Les  fractures  spontanées  relèvent 
de  l’état  général  ;  elles  se  produisent  à  la  suite 
d’ùn  traumatisme  insignifiant  au  cours  du  rachi¬ 
tisme,  de  la  syphilis,  de  la  fragilité  osseuse. 

Le  Professeur  Lereboui.let  étudie  le  rachi- 
tibné,  qui  en  est  causée  principale,  puis  la  fragi¬ 
lité  osseuse.  Dans  tous  les  faits  de  rachitisme, 
les  fractures  s’expliquentpar  la  pauvreté  des  os 
en  calcium.  Il  n’en  est  plus  de  même  dans  la  fra¬ 
gilité  osseuse  congénitale,  dénommée  «  ostéopsà- 
thyrose  »  ;  ici,  s’associent  la  teinte  bleue  des 
sclérotiques,  la  surdité,  l’existence  de  saillies 
crâniennes  en  rebord  au  frontal  et  à  l’occiput, 
la  transparence  anormale  des  dents,  et  surtout 
le  caractère  familial.  Contrairement  à  l’hémophi¬ 
lie,"  ce  syndrome  ne  se  transmet  que  si  le  géniteur 
est  lui-même  atteint  d’ostéopsathyrose.  Cette 
fragilité  congénitale  des  os  peut  ne  s’accompa¬ 
gner  d’aucun  signe  radiologique  de  détalcifica- 
tion  osseuse,  ni  d’hypocalcémie,  et  ces  sujets 
peuvent  avoir  des  enfants  aux  os  non  fragiles.' 

Le  traitement  exige  la  prescription  de  cal- 
ciiim  en  nature,  sous  forme  de  chlorure  de  cal¬ 
cium,  et  concurremment  l’huile  de  foie  de  morue, 
ou  l’ergostérine,  ou  les  rayons  ultra-violets  ;  il 
faut  recourir  à  chacun  de  ces  trois  agents  pour 
être  plus  sûr  de  tomber  juste. 

L’opothérapie  constitue  une  arme  accessoire  : 
extrait  th.yrojdien,  extrait  surrénal  total  ou 
adrénaliaé,  extrait  de  thymus  ;  on- complète  ainsi 
heureusemènt  les  traitements  précédents.  (Ga¬ 
zelle  des  Hôpiluiix,  27  mai  1931.) 

Technique  générale  des  opérations  sur  les  voies 
biliaires. 

Pour  avoir  de  réels  succès,  précise  'le  Proîcs- 
seur  H.  Hartmann,  il  faut  ;  1“  éviter  l’infection 
du  péritoine,  de  manière  à  avoir  des  guérisons 
opératoires  ;  2°  faire  une  opération  complète,  de 
manière  à  avoir  des  succès  thérapeutiques.  Un 
grand  nombre  d'insuccès  sont  dus  à  ce  que  le 
chirurgien  n’a  ])as  enlevé  la  totalité  des  concré¬ 
tions  calculeuses.  On  y  arrive,  si  l'on  opère  dans 
un  champ  opératoire  bien  limité  et  si,  en  Jiiêine 
temps,  on  met  à  découvert  l’ensemble  des  voies 
biliaires,  de  juanière  à  jiouvoir  les  explorer  en 
totalité.  Les  voies  biliaires  se  trouvent  heureu¬ 
sement  clans  les  conditions  le  splus  favorables, 
pour  que  les  infections  opératoires,  dont  elles 


peuvent  être  le  point  de  départ  au  cours  de  l’in¬ 
tervention,  soient  sinon  évitées,  tout  au  moins 
localisées,  et  n’entraînent  pas  d’accidents  immé¬ 
diats.  L’auteur  expose  ensuite  de  précieux  points 
de  technique  opératoire,  qu’il  estime  indispen¬ 
sables  au  succès. 

Les  soins  préopératoires  ne  présentent  rien  de 
particulier.  Après  l’opération,  on  aura  soin  de 
prescrire  quotidiennement  Igr.SO  d’uroformine, 
puisque  les  voies  biliaires  sont  presque  toujours 
infectées  ;  de  même,  pendant  quelques  jours,  on 
instille,  dans  le  rectum'ou  sous  la  peau,  du  sérum 
gluepsé. 

La  guérison  obtenue,  un  régime  est  indiqué 
pendant  quelque  temps,  et  même  une  cure  à  Vi¬ 
chy,  parce  ciue  souvent  la  lithiase  se  complique 
d’hépatite.  (Gazette  des  Hôpitaux  ,  10  juin  1931'.) 

Le  cœur  des  vieillards  dans  l’actualité  cardiologique. 

M.  le  D'’  Jean  Reyt  expose  que  le  cœur  des 
vieillards,  en  dehors  des  affections  remontan 
aux  âges  antérieurs,  peut  être  le  siège  de  divers, 
processus  pathologiques. 

On  se  trouve  parfois  en  présence  d’un  cœur 
rénal,  avec  hypertension  moyenne  ou  élevée, 
d’un  gros  cœur  primitif  ayant  évolué  lentement, 
d’une  insuffisance  aortique  ou  mitrale,  plus  ra¬ 
rement  d’un  rétrécissement  mitral,  enfin  de 
toute  la  série  des  souffles  systoliques  fonction¬ 
nels.  Mais,  à  côté  de  ces  cardiopathies  chro¬ 
niques  à  évolutjpn  lente,  peuvent  apparaître 
des  cardiopathies  secondaires  à  évolution  sé¬ 
vère,  mettant  le  praticien  en  présence  d’un  état 
asystolique  ou  de  phénomène  angineux.. 

.  Les  cardiotoniques  sont  indiqués  dans  toutes 
cbs  manifestations  cardiopathiques  ;  le  stroplum- 
tus  dans  les  formes  silencieuses  déterminant 
sitnplemcnt  un  peu  d’oppression,  la  Coraminc 
toutes  les  fois  que  se  manifestent  des  signes 
Jiiarqués  d’insuirisance.  La  Coraminc,  qui  a  le 
gros  avantage  de  ne  pas  exposer  le  cpeur  du 
vieillard  aux  désordres  rythmiques,  trouve  aussi 
sa  place  dans  l’intervalle  des  cures  digitaliques, 
qu’il  faut  toujours  surveiller  de  près  chez  les 
v'ieillards.  Leur  action  est  très  avantageusement 
soutenue  et  prolongée  par  un  traitement  inter¬ 
calaire  comprenant  X  à  XX  gouttes  de  cora- 
mine  par  par  jour. 

Dans  les  cas  d’urgence,  tel  que  l’infarctus  du 
jnyocarde,  l’injection  sous-cutanée  de  5  ou  (5 
ampoules  de  coratnine  par  jour  est  le  meilleur 
moyen  de  soutenir  le  cœur,  et  l’état  général,  que 
la  médication  calmante,  instituée  pour  réduire 
douleur  et  .spasme,  aura  encore  contribué  à  dé’ 
primer.  (Le  Progrès  Médical,  n“  ü2  du  20  dé¬ 
cembre  1930.) 


^3  ëp' 
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Les  Sociétés  Savantes 

Paris 


Cancer  et  sels  magnésiens 

(M.  Brujjpt.  — Académie  de  médecine  ;  10-11-1931). 

M.  Bruinpt  conteste  à  nouveau  la  valeur  dés  sta¬ 
tistiques  de  M.  Schrumpf-Pierron  sûr  la  rareté  du 
cancer  en  Egypte.  Il  expose,  d’autre  part,  une  série 
d’expériences  où  le  rôle  prophylactique  des  sels  de 
magnésium  dans  les  cancers  spontanés  des  souris 
blanches  s’est  montré  nul. 

Peintures  antiseptiques. 

(MM.  Paul  Portier  et  André  Kling.  —  Académie  de 
médecine  ;  10-11-1931;) 

En  dehors  de  leur  intérêt  décoratif,  les  peintures  ont 
un  autre  rôle,  celui  de  protéger  les  objets  sur  lesquels 
elles  sont  appliquées.  Pourrait-ori  leur  demander 
plus  encore,  par  exemple  une  action  d’assainissement, 
de  désinfectiqn  de  l’atmosphère  des  chambres  où  elles 
seraient  employées  ? 

Une  peinture  récemment  appliquée,  par  les  essen¬ 
ces  et  les  sels  métalliques  qui  la  composent,  offre 
déjà  un  pouvoir  de  destruction  notable  sur  les  mi¬ 
cro-organismes  qui  arrivent  à  son  contqct.  Toutefois, 
cette  action  est  de  durée  courte,  et,  au  bout  de  peu  de 
temps,  négliget^ble.  Mais,  si  l’on  ajoute  à  la  peinture, 
des  substances  à  détenniner,  peut-on  obtenir  un 
produit  qui,  une  fois  séché,  conserve  un  pouvoir  mi- 
crobicide  pratiquement  appréciable  ? 

Il  y  a  quelque  temps,  MM.  Hilpert  et  Vamoscher, 
de  Berlin,  ont  proposé  d’incorporer  à  l’excipient  des 
peintures  des  composés  phénoliques  chl.orés  qui 
d’après  eux,  leur  procureraient  un  pouvoir  antisep^.i- 
que  durable.  Ce  sont  ces  travaux  que  MM.  Portier 
et  André  Kling  ont  repris, dans  le  but  d’en  établir  la 
vérification. 

Ayant  en  mains  des  objets  (plaquettes  de  bois  ou 
de  métal)  recouverts  de  peinture  spéciale,  objets  qui 
leur  avaient  été  adressés  par  le  Professeur  Hilpert, 
ils  ont  pu  décéler,  tout  d’abord,  à  l’aide  de  réactifs 
chimiques,  la  présence  des  phénols  chlorés  dans  ces 
peintures.  Ils  ont  ensuite  vérifié  le  rôle  antiseptique 
des  peintures  en  question  de  la  manière  suivante. 
Des  gouttes  de  cultures  de  bactériumcoli  et  de  mi- 
crococcus  pyogenes  aureus  sont  déposées  sur  une  pla¬ 
quette  enduite  de  peinture  au  phénol  chloré.  On  lais¬ 
se  sécher  24  heures,  on  ajoute  une  goutte  d’eau  sté¬ 
rilisée  et,  après  15  minutes  de  contact,  on  essuie 
avec  un  tampon  stérile, 'que  l’on  introduit  dans  un 
tube  renfermant  du  bouillon  de  culture.  Ce  bouillon 
mis  à  l’étuve  ne  donne  pas  de  culture.  Même  après 
Plusieurs  mois  et  plusieurs  lavages,  la  peinture  con¬ 
serve  Son  pouvoir  microbicide. 

En  pratique,  on  peut  concevoir  de  multiples  em¬ 


plois  de  ces  peintures  antiseptiques  ;  dans  les  salles 
d’opération, Tes  hôpitaux,  les  salles  de  réunions  pu¬ 
bliques,  les  écoles,  les  casernes,  etc.  On  aurait  là  un 
moyen  de  stérilÊser  les  poussières  de  l’atmosphère, 
plus  ou  moins  chargées  de  microbes,  lesquels,  au  con¬ 
tact  des  murs  recouverts  de  peintures  appropriées, 
perdraient  leur  activité. 

Les  influences  morales  dans  la  eancérdse. 

(MM.  Auguste  Lumière  et  Paul  Vigne.  ■ —  Académie 
ds  médecine  ;  3-11-1931.) 

Dans  une  communication  faite  à  l’Académie  de 
médecine  en  1929,  s’appuyant  sur  des  statistiques 
parisiennes,  MM.  Moinson  et  Stéphanopoli  se  mon¬ 
traient  enclins  à  admettre  une  influence  des  émotions 
sur  la  genèse  du  cancer.  Dans  les  statisticpies  qu’ils 
présentaient,  on  voyait  effectivement  la  mortalité 
cancéreuse  s’élever  nettement  chaque  fois  ques’était 
produit  un  événement  public  déprimant  pour  le 
moral  (scandale  de  Panama,  guerre  avec  l’Allemagne, 
chute  du  franc,  etc.).  Les  événements  heureux  coïnci¬ 
daient  par  contre,  comme  dates,  ayec  des  chutes  de 
la  mortalité  par  cancer. 

MM.  Auguste  Lumière  et  Paul  Vigne  ont  repris  la 
même  étude  en  prenant  pour  base  les  tracés  statisti¬ 
ques  établis  pour  la  yille  de  Lyon  de  1901  à  1930. 
Or,  comparant  les  courbes  parisienne  et  lyonnaise  ils 
ont  vu  qu’elles  étaient  entièrement  différentes,  les 
maxima  de  l’une  correspondant  aux  minima  de  l’au¬ 
tre,  et  réciproquement.  Ceci  montre  d’abord  l’incer¬ 
titude  des  déductions  que  l’on  peut  tirer  de  certaines 
statistiques.  Sans  nier  l’influence  de  l’état  moral  dans 
la  cancérose,  MM.  Lumière  et  Vigne  inontrent  que 
tout  au  moins  le  rôle  des  calamités  publiques  dans  la 
production  du  cancer  n’est  pas,  à  ce  jour,  établi. 

Récurrentothérapie  dans  les  syphilis  nerveuses 
et  les  psychoses. 

(MM.  H.  Claude  et  F.  Coste.—  Académie  de 
médecine  ;  3-11-1931). 

M.  Claude  revient  sur  la  cominunication  de  M.  A- 
Marie  relative  à  la  récurrentothérapie  dans  la 
paralysie  générale.  On  sait  que  M.  Marie,  sans  mettre 
en  parallèle  la  récurrente  et  le  plasmodium,  recom¬ 
mandait  néanmoins  la  récurrentothérapie  comme 
méthode  adjuvante  destinée  à  suppléer  la  malarisa¬ 
tion,  quand  cette  dernière  est  difficile  ou  impossible. 

M.  Claude  professe  une  opinion  beaucôup  moins 
favorable  vis-à-vis  de  la  récurrentothérapie.  C’est, 
d’abord,  une  méthode  d’application  plus  difficile,  le; 
virus  à  manier  étant  souvent  très  pathogène  et  de 
souches  plus  complexes.  On.ne  peut  agir,  d’autre  part,- 
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sur  la  fièvré  récurrente  ainsi  provoquée  avec  la  même 
efFicacité  que  sur  la  malaria;  lorsque  l’on  désire  refré¬ 
ner  lesaccidents  déclenchés.  Enfui  et  surtout,  la  ré- 
currentothérapie  se  montre  absolument  inactive  dans 
les  états  neuro-psychiques  (démence  précoce,  par- 
kinsorinisme  post-encéphalitique,  etc.),  où  elle  a  été 
préconisée,  par  les  auteurs  sud-américains  en  parti¬ 
culier.  Pour  ce  qui  concerné  la  paralysie  générale,  MM. 
Claude  ,  et  Coste  pensent  que  si  l’inoculation  de  là 
récurrente  peut  donner  parfois  des  améliorations  du 
mêmè.ordre  que  la  malariathérapie,  elle  doit  demeu¬ 
rer  un  traitement  d’exception. 

P.  L. 

De  l’existence  d’un  double  bruit  par  la  percussion 
abdominale  dans  l’ascite. 

(MM.';C.  Lian  et  J.  Odinet.  —  Soc.  méd.  des  Hôp. 
de  Paris  ;  10-7-1931.) 

La  percussion,  conibinée  à  l’auscultation,  fait  en¬ 
tendre  un  seul  bruit  dans  un  abdomen  normal,  et  un 
double  bruit  dans  un  ventre  ascitique  ;  c’est  le  signe 
du‘ bruit  de  dot  ascitique,  ou  du  double  bruit  asciti¬ 
que. 

La  constatation  de  cé  symptôme  est  plus  nette  que 
celle  de  la  recherche  du  signe  du  flot  par  la  percussion 
combiriée  à  la  palpation  ;  de  plus,  elle  est  plus  facile, 
car  elle  ne  nécessite  pas  l’interposition  d’une  main 
sur  la  ligne  médiane. 

Le  double  bruit  ascitique  augmente  beaucoup  d’in- 
tensité.dans  la  station  debout.  En  outre,  la  percus¬ 
sion  dans  cette  attitude  fait  percevoir  le  signe  de  la 
matité’horizontale,  même  dans  des  ascites  très  mini¬ 
mes,  qu.qi  est  impossible  de  diagnostiquer  par  l’exa¬ 
men  dans  les  décubitus  dorsal  et  latéraux. 

Par  con|équent,  l’examen  dans  la  station  debout 
est  susceptible  de  rendre  de  grands  services  dans  le 
diagnostic- des  ascites  peu  abondantes,  grâce  à  la  re¬ 
cherche  du  signe  du  bruit  de  flot  ascitique,  et  dusigno 
do  la  matité  horizontale,  tous  deux  très  nets,  même 
dans  les  a.scites  minimes. 

Coma  insulinique  et  grossesse. 

(MM.  Ei  Rathery,  1.  Siowald  et  Derot.  —  Soc. 
wèd.  des  hôp.  de  Paris  ;  10-7-1931). 

Dopùis  longtemps,  il  était  admis  que  le  diabète  et 
la  grossesse  avaient  l’un  sur  l’autre  une  influence  fâ¬ 
cheuse,;  une  diabétique  menant  difficilement  à  terme 
une  gfj'9sse.sse,  la  fécondité  étant  du  reste  exception¬ 
nelle  dpi  ns  les  formes  graves,  inversement  la  gros.sesse 
étant  un  facteur  aggravant  du  diabète.  Or,  le  traite¬ 
ment  pâr  l’insuline  a  modifié totalementcette concep¬ 
tion,  et  nombreuses  sont  les  diabétiques  qui  accou¬ 
chent  normalement. 

L’observation,  communiquée  par  les  auteurs,  se 
rapporte  à  une  jeune  femme,  diabétique  ancienne, 
traitée  par  l’insuline  depuis  deux  ans  et  demi,  dont  le 
diabète  s’améliore  au  cours  d’une  grossesse.  Cette 
amélioration  est  tellement  considérable  que,  malgré 


une  diminution  des  doses  d’insuline,  elle  fait  un  coma 
hypoglycémique  grave  après  une  injection  dé  20  uni-  | 
tés  d’insuline,  et  qu’elle  peut  rester  dans  la  suite  , 
sans  insuline  pendant  un  mois  et  demi,  alors  qu’avant 
sa- grossesse  èlle  ne  pouvait  s’en  passer,  même  24  | 

heures.  '  j 

A  retenir  que  la  folliculine,  qui  augmente  pendant 
la  grossesse,  exerce  une  action  hypoglycémiante.  Du  ] 
point  de  vue  pratique,  la  grossesse  peut  ainsi  amé¬ 
liorer  le  diabète,  et  il  faut  surveiller  plus  attentiver 
ment  que  jamais  les  diabétiques  enceintes,  traitées 
par  l’insuline.  On  est  amené  à  diminuer  les  doses,  et, 
en  prévenant  les  malades  du  danger  qu’elles  courent, 
on  les  incite  à  signaler  les  moindres  signes  d’intolé¬ 
rance.  Il  ne  faut  pas  ignorer  qu’il  s’agit  d’améliora¬ 
tion  passagère,  et,  qu’après  l’accouchement,  il  sera 
nécessaire  de  revenir  au  même  traitement  qu’avant 
la  grosses.se,  peut-être  même  en  l’augmentant. 

La  conception  était  exceptionnelle  dans  le  diabète 
consomptif  avant  l’insuline  ;  actuellement,  au  con¬ 
traire,  une  femme  atteinte  de  diabète  consomptif 
peut  devenir  enceinte  à  la  suite  d’un  traitement  insu¬ 
linique  prolongé.  De  plus,  la  diabétique  enceinte  mè¬ 
nera  parfaitement  à  terme  sa  grossesse,  grâce  à  un 
traitement  insulinique  bien  compris. 

L’incisjon  latéro-postérieure  pour  l’appendicectomie. 

(M.  Sorési,  de  New-York.  —  Soc.  de  médecine  de 
Paris  ;  9-10-1931.) 

M.  Victor-Pauchet  fait  la  lecture  d’un  travail  de 
M.  Sorési,  au  sujet  d’une  incision  latéro-postérieure 
pour  l’appendicectomie.  Celle-ci  présente  les  avanta¬ 
ges  suivants  :  pas  de  hernie  consécutive,  pas  d’adhé¬ 
rences  post-opératoires  eb  moins  de  complications 
graves. 

Abduction  d’air  pur  dans  les  villes. 

(M.  G.  Rosenthal.  —  Soc.  de  Médecine  de  Paris  ;  9- 
10-1931.) 

Les  grandes  agglomérations  humaines  ont  deux  né-  ^ 
cessités  de  même  ordre  et  de  même  valeur  ;  il  leur  ' 
faut  de  l’eau  potable  et  de  l’air  respirablo.  Or,  si  la 
première  est  résolue,  la  deuxième  n’est  pas  envisagée. 

11  faudrait  détruire  les  fumées  des  usines,  les  gaz 
mal  comburés  des  automobiles,  et  amener  de  l’air  pur, 
après  captation  sur  place  dans  les  couches  élevées, 
ou  à  distance  dans  les  régions  d’air  pur  ... 

Sur  le  traitement  de  la  tuberculose  par  un  complexe 
organo-métallique  à  base  d’iode,  de  cadmium  et  d’or. 

(MM.  E.  Maigre  et  P.  Reynier.  Rapport  de  M.  G. 

Rosenïhal.  ■ —  Soc.  de  Médecine  de  Paris  ;  9-10- 

-1931.) 

C’est  un  complexe  aurique,  dont  le  soufre  a  été  ex¬ 
clu  en  raison  de  l’intolérance  générale  du  tuberculeux 
pour  le  soufre.  L’iode  est  utilisé  en  raison  de  son  affi¬ 
nité  pour  les  tissus  enflammés,  et  de  la  possibilité  de 
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lui  faire  entraîner  dans  Tambiance  des  bacilles  un  mé¬ 
tal  antituberculeux  énergique,  tel  que  l’or. 

L’hexaméthÿlènetétramine  libère  dans  l’organisme 
de  l’aldéhyde  formique  ;  le  cadmium  a  été  utilisé 
pour  favoriser  la  catalyse. 

Une  série  d’observations  intéressantes  accompa¬ 
gne  ce  travail  approfondi.  Cependant,  il  semble  en¬ 
core  impossible  de  se  prononcer  défmitivèment  sur  la 
valeur  du  produit,  qui  appelle  de  nombreuses  vérifi¬ 
cations  expérimentales  et  cliniques. 

Cannibalisme  et  avitaminose. 

Avitaminoses  et  mutilations. 

(MM.  A.  Marie  et  G.  Zaborowki.  —  Soc.  de  Méde¬ 
cine  de  Paris  ;  9-10-1931,  et  Soc.  de  Thérapeutique 
de  Paris  ;  14-10-1931.) 

Les  auteurs  préséntent  une  note  sur  les  avitami¬ 
noses  en  rapport  avec  certains  Syndromes  neuropsy- 
chiqueS  (onichophagie,  trichophagie,  pica,  malacia). 
Ces  mêmes  syndromes,  observés  sur  les  animaux 
d’élevage,  se  développent  à  l’occasion  de  déficience 
alimentaire  et  se  corrigent  par  les  vitamines  totales. 
Il  n’est  pas  jusqu’à  certains  cas  pathologiques  de  mu¬ 
tilations  et  de  cannibalisme  morbides,  qu’on  ne 
puisse  rapprocher  chez  l’homme  et  chez  les  animaux. 
Les  animaux,  qui  se  mutilent  ou  dévorent  leur  pro¬ 
géniture,  le  font  par  avitaminose  ;  les  processus  simi¬ 
laires  chez  l'homme  sont  de  même  origine. 

G.  F. 


f  Société  française  de  Gynécologie 

Séance  annuelle 
(Paris,  5  octobre  1931)  • 

La  séance  annuelle  de  la  Société  française  de  Gy¬ 
nécologie  a  eu  lieu  le  5  octobre,  à  la  Faculté  de  méde¬ 
cine  de  Paris  sous  la  présidence  de  M.  Jayle. 

Dans  son  discours  d’ouverture,  M.  Jayle  félicita 
la  Société  de  sa  croissance  rapide,  la  montra  large¬ 
ment  ouverte  non  seulement  à  tous  les  gynécolo¬ 
gues,  mais,  par  la  création  de  membres  associés,  à 
s  tous  médecins  qui  s’intéressent  à  la  gynécologie  et 
f  ,  exprima  le  vœu  que  la  séance  annuelle  se  transforme 
en  un  Congrès  international  annuel  qili,  aux  côtés  du 
grand  Congrès  de  chirurgie,  serait  le  digne  pendant 
du  Congrès  d’urologie. 

Deux  questions  étaient  à  l’ordre  du  jour  : 

P®  QUESTION  :  Le  chimisme  du  vagin  et  sa  significa¬ 
tion  physiologique.  —  M.  Ulrich  (Paris). 

Le  rapporteur  montre  que  le  vagin  est  normale¬ 
ment  acide.  Cette  acidité  normale  du  vagip.  est  due 
à  l’acide  lactique,  qui  ne  se  rencontre  à  l’état  normal 
dans  aucun  autre  organe,  puisque  l’estomac  ne  con¬ 
tient  de  l’acide  lactique  qu’à  l’état  pathologique  et 
comme  produit  de  fermentation. 

1.  Dans  le  vagin,  l’acide  lactique  est  sécrétion, 

j  Qu’il  s’agisse  d’acide  lactique,  on  ne  le  sait  que 

I  depuis  une  trentaine  d’années,  car  avant,  on  pen¬ 


sait 'que  l’aciditédu  contenu  vaginal  était  due  à  un 
gaz  carbonique  à  l’état  libre. 

Ce  n’est  cependant  que  depuis  1926,  avec  les  tra^ 
vaux  de  Zwozinski  et  Truszowski,  qu’on  a  eü  des 
précisions  dosimétriques  sur  le  contenu  de  l’acidité 
vaginale.  Délaissant  la  coutume  du  papier  tournesol, 
j  ces  auteurs  sont  parvenus  à  filtrer  les  ions  du  contenu' 
vaginal  aux  indicateurs  colorés.  Ils  ont  trouvé  que 
d’acidité  variait  de  4  à  5,5  %,  et  qu’elle  était  notable- 
■  ment  diminuée  dans  les  états  infectieux,  dans  la 
menstruation  et  après  le  coït. 

;)■  Quant  à  l’acidité  vaginale  aux  différentes  périodes 
de  la  vie  de  la  femme,  on  trouve  qu’elle  est  très  fai¬ 
ble  à  la  naissance,  atteint  son  degré  normal  dès  la  • 
première  enfance,  et  semble  être  particulièrement 
intense,  au  cours  de  la  virginité  et  de  la  grossesse. 

Soumise  à  de  fortes  oscillations  pendant  la  période 
génitale  active  où  les  sécrétions  peuvent  être  trou¬ 
blées  jusqu’à  l’alcalinité  passagère  en  l’absence  de 
tout  état  pathologique,  le. retour  d’âge  imprime  aux 
sécrétions  du  vagin  une  alcalinité  prédominante,  car 
le  flux  acide  faiblit  avec  la  sénescence  de  la  muqueuse. 

Quant  à  la  genèse  de  l’acidité  vaginale,  la  théorie 
actuellement  accréditée,  est  que  l’élément  le  plus 
important  dans  la  fabrication  de  l’acide  lactique  est 
le  glycogène,  qui  s’élabore  dans  la  coufihe  fonction¬ 
nelle  de  l’épithélium  vaginal. 

Ce  serait  donc  le  glycogène  qui,  suivant  le  proces¬ 
sus  démontré  par  Claude  Bernard  pour  le  foie,  se 
transformerait  en  glucose  sous  l’influence  d’un  fer¬ 
ment  spécial. 

Il  serait  donc  logique  d’admettre  que  les  ferments 
microbiens  ou  glycolitiques  interviennent  pour  dé¬ 
composer  le  glycose  qui  évoluerait  vers  la  production 
I  de'l’acide  lactique. 

Un  élément  essentiel  dans  la  formation  de  l’aci¬ 
dité  vaginale  est  représenté  par  la  flore  microbienne 
normale  du  vagin  et  particulièrement  par  le  bacille 
de  Dœderlein,  qui  présente  des  analogies  très  gran¬ 
des,  s’il  ne  lui  est  pas  identique,  avec  le  bacille  de 
l’acide  lactique  trouve  dans  l’estomac. 

M.  Ch. -O.  Guillaumin  (Paris)  montre  l’influence 
des  divers  facteurs  locaux  favorisants  ou  non  le  déve¬ 
loppement  bactérien,  et  en  particulier,  celle  de  l’ac- 
dité  des  sécrétions  vaginales,  empêchant  le  dévelop¬ 
pement  du  gonococjue,  tandis  que  bacilles  coli,  sta¬ 
phylocoques  et  surtout  streptocoques  nécessitent  la 
modification  de  la  réaction  locale  sur  une  zone  plus 
alcaline. 

M.  PiERRA,  expose  la  difficulté  qu’on  éprouve  dans 
la  recherche  des  réactions  de  la  sécrétion  vaginale. 
Les  essais  qu’il  afaits  avec  l’appareil  de  Lévy-Darras 
et  Ch.-O.  Guillaumin,  lui  ont  paru  de  technique 
trop  compliquée.  Il  confirme  cependant  l’opinion  du 
rapporteur. 

M.  Violet  (Lyon)  suggère  que  l’acide  lactique  du 
vàgin  provient  peut-être  d’une  fermentation,  due  au 
bacille  lactique  aux  dépens  du  glycogène,  qui  s’y  trouve 
normalement,  et  l’auteur  se  demande  si  le  bacille  lac¬ 
tique  et  le  bacille  de  Dœderlein  ne  sont  pas  les  mêmes 
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avec  des  variations  morphologiques  comme  en  pré¬ 
sentent  souvent  les  bactéries. 

M.  Xavier  Colanéri  (Paris)  n’admet  pas  les 
conclusions  du  rapport.  Il  prétend  que  la  réaction  des 
sécrétions  vaginales  est  normalement  alcaline  à  l’ori¬ 
gine,  et  qu’elle  ne  devient  acide  qu’après  le  séjour  de 
ces  sécrétions  dans  la  cavité  vaginale,  et  sous  l’in¬ 
fluence  des  microbes  aérobies  ou  anaérobies.  Les  re- 
cherchesde  M.  Xavier  Colanéri  n’ont  été  pratiquées 
que  chez  les  femmes  mariées. 

M.  Jayle  confirme  l’opinion  de  M.  Ulrich;  son 
expérience  personnelle  lui  a  montré  que  les  sécré¬ 
tions  vaginales  normales  étaient  toujours  acides.  Il 
'demande  cependant  qu’une  méthode  plus  précise  que 
le  papier  de  tournesol  soit  établie. 

2®  QUESTION.  —  Indications  des  interventions  chi¬ 
rurgicales  dans  la  salpingite  chronique  non  tuhereu- 

leusej  Rapporteur  :  M.  Martin  (Angers). 

C’est  presque T;oujours,  dit  l’auteur,  aprèslaphasè 
aiguë,  au  cours  <ie  leur  évolution,  que  les  lésions  sal- 
pingiennes  d’origine  inflammatoire  sont  opérées.  Les 
travaux  récents  traitent  surtout  des  moyens  de  re¬ 
médier  à  l’obstruction  tubaire,  à  sa  conséquence  la 
stérilité  et  aussi  aux  douleurs  d’origine  salpingienne. 

On  intervient  pour  des  trompes  enflammées,  aug¬ 
mentées  de  volume,  formant  même  tumeurs  adhéren¬ 
tes  ou  oblitérées. 

Cliniquement,  ces  interventions  sont  motivées  par  ; 

1“  La  fièvre  et  le  mauvais  état  général  ; 

2°  La  persistance  et  l’intensité  des  phénomènes 
douloureux  ; 

3°  La  stérilité. 

4°  La  présence  d’une  tumeur  annexielle. 

Selon  les  lésions  : 

A.  —  La  conservation  des  annexes  est  impossible. 

A  ce  groupe  de  lésions  conviennent  les  interven¬ 
tions  radicales,  cherchant  la  guérison  par  l’exérèse 
des  organes  malades,  dont  le  type  est  l’une  des  mo¬ 
dalités  de  l’hystérectomie  abdominale  sub-totale 
avec  ablation  des  annexes.  La  voie  vaginale  a  des  indi¬ 
cations  précises  mais  rares. 

B.  Ou  bien  l’infection  tubaire  n’a  laissé  que  des  sé¬ 
quelles,  telles  que  la  douleur,  la  stérilité,  des  adhéren¬ 
ces,  des  oblitérations.  Il  y  a  tout  avantage  à  ne  pas 
sacrifier  les  annexes,  et  à  recourir  à  toute  la  gamme 
des  opérations  conservatrices. 

Eviter  toute  mutilation  inutile,  sans  reculer  de¬ 
vant  les  sacrifices  nécessaires  pour  obtenir  la  guérison, 
telle  est  la  directive  de  cette  chirurgie. 

M.  Raymond  Petit  (Paris)  oppose  la  conduite  à 
tenir  dans  l’appendicite  à  celle  que  réclame  la  sal¬ 
pingite.  Autant  il  est  opposé  à  la  temporisation  pour 
l’appendicite,  autant  il  pense  qu’il  ne  faut  pas  se  hâ¬ 
ter  d’intervenir  dans  la  salpingite.  Il  pense  que  la 
chirurgie  conservatrice  est  tout  particulièrement  re¬ 
commandable  en  gynécologie,  à  la  condition  toutefois 
de  ne  pas  passer  d’un  extrêihe  dans  l’autre.  Il  signale 
que  la  vaccinothérapie  employée  largement  permet 


d’intervenir  avec  un  minimum  de  risques.  La  voie 
abdominale  lui  semble  toujours  préférable  à  la  voie 
vaginale  pour  l’ablation  des  trompes. 

En  ce  qui  concerne  la  transposition  de  l’ovaire 
dans  l’utérus,M.  Raymond  Petit  a  obtenu  dans  qua¬ 
tre  cas  un  résultat  remarquable. 

M.  X.  Beneer  (Paris)  est  partisan  d’appliquer  un 
tràitement  médical  et  physiothérapique  prolongé, 
avant  de  soumettre  la  malade  à  l’intervention.  Mal¬ 
heureusement  la  condition  sociale  de  celle-ci  ne  per¬ 
met  pas  dans  certains  cas  de  poursuivre  un  tel  trai¬ 
tement  aussi  longtemps  qu’il  serait  désirable. 

,  M.  Violet  (Lyon)  pense  que,  dans  l’étude  des  indi¬ 
cations  chirurgicales  de  la  salpingite,  lé  gynécologue 
est  obligé  de  tenir  compte  de  plusieurs  facteurs  :  âge 
de  la  malade,  condition  sociale,  nature  de  l’infec¬ 
tion,  formes  anatomo-cliniques.  Il  est  également  con¬ 
servateur,  mais  dans  tous  les  cas  où  l’ablation  de  l’uté¬ 
rus  s’impose,  il  pratique  presque  toujours  des  tota¬ 
les,  et  n’intervient  jamais  par  la  voie  vaginale.  M. 
Violet  a  fait  un  certain  nombre  d’interventions 
pour  dysménorrhées  graves,  mais  il  se  méfie  des  psy¬ 
choses  et  se  garde  d’intervenir  chez  les  malades,où  les 
douleurs  ne  semblent  répondre  à  rien  d’organique. 

M.  Marcel  Sénéchal  (Paris)  expose  que,  dès  1908, 

,  il  a  été  conservateur  quant  aux  organes  pelviens  de 
la  femme,  qu’il  s’est  toujours  efforcé  de  faire  de  la 
conservation,  et  que,  même  lorsqu’il  était  amené  à 
faire  une  hystérectomie  chez  une  femme  âgée  de 
moins  de  45  ans,  il  conservait  au  moins  un  ovaire. 

Il  estime  que  les  avantages  qu’en  ont  retirés  les 
malades,  qu’il  suit  régulièrement  depuis  cette  époque, 
et  qui  n’ont  jamais  présenté  aucun  trouble  général, 
ni  local,  valent  l’effort  et  l’art  fournis  par  le  chirurgien. 

Ce  qui,  dans  le  rapport  de  M.  MIartin,  retientsur- 
tout  son  attention,  c’est  la  question  de  la  stérilité  et 
des  moyens  d’investigation  de  la  perméabilité  des 
trompes  fournies  parles  insufflations  et  injections  de 
lipiodol,  suivies  de  radiographies.- 

De  sa  pratique  personnelle  ,  l’auteur  conclut  : 

l”  Que  les  insufflations,  même  faites  par  un  prati¬ 
cien  expérimenté  peuvent  être  fallacieuses  ; 

2°  Que  mêirie  les  injections  de  lipiodol  peuvent 
amener  à  des  conclusions  erronées  ; 

5®  Qu’à  son  sens,  ce  n’est  que  lorsque  l’opérateur  a  • 
les  pièces  entre  les  mains  et  sous  les  yeux,  qu’il  peut 
juger  de  la  possibilité  d’entreprendre  l’opération 
utile  pour  favoriser  une  grossesse. 

M.  Jayle  (Paris)est  un  partisan  convaincu  (le  la 
chirurgie  conservatrice,  il  insiste  sur  ce  fait  qu’il  ne 
faut  pas  confondre  succès  opératoire  et  succès  théra¬ 
peutique. 

Le  but  à  viser  est  avant  tout  pour  lui  de  conserver, 
autant  que  possible,  les  fonctions  physiologiques. 

La  seconde  remarque  qu’il  fait  concerne  la  techni-- 
que.  Il  pose  en  principe  qu’il  y  a  lieu  de  réduire  les 
interventions  au  strict  minimum  •  c’est  ainsi  qu’il  n’en¬ 
lève  guère  les  utérus,  même  en  cas  de  salpingite  dou¬ 
ble,  l’hystérectomie  augmentant  toujours  le  risque 
opératoire. 
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Les  Congrès 

XVi®  Congrès  de  médecine  légale  de  langue  française 


La  médecine  légale  ei  la  médecine  sociale 
des  accidents  d’automobile  f  ) 

Rapporteur  :  M.  Simonin, 

Professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  Strasbourg. 

L’automobilisme  modifie  profondément  nos 
mœurs.  Or,  nous  sommes  encore  à  la  période  d’adap¬ 
tation  de  nos  habitudes  à  ce  nouveau  moyen  de  loco¬ 
motion,  dont  l’usage  raisonnable  exige  une  discipline, 
qui  s’acquiert  seulement  au  prix  d’une  expérience 
douloureuse  et  onéreuse.  A  l’origine  des  chemins  de 
fer,  les  mêmes  phénomènes  ont  été  observés. 

Il  y  a  donc  un  problème  social  important  à  étudier 
pour  faciliter  l’adaptation  des  individus  àl’automo- 
bilisme  et  hâter  l’agencement  approprié  des  lois  et 
des  règlements.  Les  accidents  d’automobile  soulèvent 
également  des  problèmes  juridiques  complexes  à  pro¬ 
pos  desquels  les  médecins  experts  sont  fréquemment 
sollicités., 

1.  Fréquence  et  gravité  des  accidents  d’automo¬ 
bile.  —  li  y  a  lieu  de  distinguer  les  chiffres  absolus  et 
les  valeurs  relatives. 

Les  chiffres  absolus  sont  impressionnants,  puis¬ 
qu’ils  croissent  rapidement  d’année  en  année,  dans 
tous  les  pays.  En  France,  en  1930,  plus  de  3.000  per- 
\  sonnes  ont  été  tuées  eh  circulant,  et  les  blessés  ont  été 
quarante  fois  plus  nombreux.  Il  arrive  actuellement 
que  le  nombre  des  accidents  mortels  d’automobile 
dépasse  celui  des  morts  dues  à  la  fièvre  typhoïde  ou  à 
la  diphtérie  ou  à  la  rougeole.  Ainsi  l’automobile  est 
un  agent  homicide  plus  dangereux  que  le  bâcUle 
d’Eberth,  le  bacille  de  Lôfïler  :  les  agents  physiques 
tendent  donc  à  prendre  la  place  des  agents  micro¬ 
biens  parmi  les  causes  de  mortalité. 

Toutefois,  pour  avoir  une  idée  exacte  du  péril  auto¬ 
mobile,  il  faut  rechercher  les  valeurs  relatives,  qui 
tiennent  compte  de  deux  facteurs  :  du  nombre  des 
véhicules  en  circulation  et  delà  population.  L’auteur 
établit  ainsi  ce  qu’il  appelle  le  coefficient  d'adaptation 
sociale  à  la  locomotion  automobile  qui  est  représenté 
par  la  formule  ; 

.  (Nombre  de  véhicules  automobiles)  * 

Nombre  d’accidents  mortels  x  nombre  d’habitants 


Voici  les  btihcipàux  chiffres  obtenus  : 


(1)  V.  Concours  Médicàl,  h»’  50  et  51. 

(2)  Ge  rapport  est  édité  chez  Baillière. 


/  Pourcentage  '  Coefficient 

des  accidents  d’adaptation 

'  mortels  par  à  la 

100.000  véhicules  locomotion 

automobiles  automobile 

France. ...  1924 _  225  ‘  7,7 

1926.. ..  222  10,7  , 

1928.. ..  207  16,7 

1929.. ..  218  19,1 

Allemagne  1926 _  471  1,9 

1928.. ..  561  1,6 

L’examen  comparatif  des  diverses  statistiques  in¬ 
dique  que- la  France  est  le  pays  le  moins  atteint  par 
le  péril  de  la  locomotion  automobile  à  laquelle  nous 
paraissons  nous  adapter  plus  rapidement  que  les 
autres  peuples. 

Les  bases  légales  des  poursuites  judiciaires.  —  Le 
rapporteur  examine  rapidement  les  deux  sortes  de 
responsabilités  mises  en  jeu  par  l’accident  d’automo¬ 
bile.  Il  indique  le  revirement  qui  s’est  produit  dars 
la  jurisprudence,  consacrée  par  un  arrêt  solennel  des 
Chambres  réunies  de  la  Cour  de  cassation,  du  13  fé¬ 
vrier  1930  ;  puis  il  étudie  plus  .spécialement  le  cas 
complexe  de  l’écrasement  successif  d’un  piéton  par 
deux  automobiles,  cas  où  l’expertise  médico-légale 
prend  une  importance  capitale. 

I-II.  ^Les  formes  médico-légales  des  écrasements 
par  automobile.  —  Si  les  écrasements  accidentels  sont 
les  plus  fréquents,  il  faut  savoir  que,  dans  certains 
cas,  l’automobile  peut  servir  au  suicide,  à  l’homicide, 
ou  bien  l’accident  peut  être  simulé  pour  masquer  un 
homicide  ;  ou  bien  encore  l’écrasement  est  dissimulé 
par  son  auteur,  qui  cherche  à  échapper  aux  consé¬ 
quences  judiciaires  d’un  homicide  involontaire.  Plu¬ 
sieurs  exemples  illustrent  chacun  de  ces  types. 

IV.  — L’origine  et  les  causes  des  accident!. —  Les 
statistiques  donnent  des  indications  beaucoup  plus 
sur  les  causes  apparentes  que  sur  les  conditions  véri¬ 
tables  des  accidents.  Elles  nous  enseignent  qu’en 
moyenne,  48  p.  100  des  accidents  proviennent  de  la 
faute  des  conducteurs  et  46  p.,100  des  victimes. 
Elles  indiquent  aussi  qu’ils  résultent  parfois  des  dé¬ 
fauts  de  la  route  ou  des  défectuosités  du  véhicule. 

Les  ACCIDENTS  IMPUTABLE.S  AUX  CONDUCTEURS 

peuvent  se  rattacher  à  l’upe  des  quatre  catégories 
suivantes  :  imprudence,  inexpérience,  infirmités  psy¬ 
chiques  ou  physiques,  intempérance.  Le  rapporteur 
insiste  surtout  sur  l’une  des  formes  de  l’imprudence  j. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


52  —  27  — XII  — 31 


l’excès  de  vitesse.  Il  démontre  que  les  réactions  psy¬ 
cho-motrices  ne  permettent  pas  au  chauffeur  d’ar¬ 
rêter  instantanément  son  véhicule.  Jl  n’est  donc  pas 
absolument  «  maître  de  sa  vitesse  ».  Les  distances 
minimad’arrêt  sont  proportionnelles  à  la  vitesse  de 
l’automobile.  La  distraction,  l’émotivité,  la  nervo¬ 
sité,  la  témérité,  l’inattention  sont  encore  des  fac¬ 
teurs  d’accidents.  L’auteur  rapporte  de  nombreux 
exemples  d’accidents  dus  à  des  états  pathologi¬ 
ques  ou  à  l’intempérance. 

Les.pfeions  portent,  dans  un  certain  nombre  de  cas, 
la  responsabilité  de  l’accident.  Ceux  qui  s’exposent 
le  plus  aux  dangers  de  la  circulation  se  signalent  par 
l’inattention,  l’insouciance,  ou  l’affolement,  l’hési¬ 
tation  en  traversant  une  rue  ou  l’ignorance  des  règles 
de  la  circulation.  Ce  sont  toujours  les  mêmes  qui  se 
font  écraser  :  vieillards,  infirmes,  enfants,  campa¬ 
gnards,  savants,  ivrognes. 

V.  — Le  mécanisme  des  accidents.  —Les  accidents 
d’automobile  présentent  une  très  grande  variété. 

La  collision  d’une  automobile  avec  un  autre  véhi¬ 
cule  ou  contre  un  obstacle  provoque  des  blessures  oc¬ 
casionnées  surtout  par  l’arrêt  brusque  delà  voiture, 
qui  projette  le  chauffeur  contre  le  volant  et  les  voya¬ 
geurs  contre  les  vitres. 

L’écrasement  d’un  piéton  s’opère  généralement  en 
trois  temps,  car  le  sujet  est  le  plus  souvent  surpris 
debout  :  il  y  a  d’abord  tamponnement,  puis  chute 
ou  projection,  enfin  franchissement  et  quelquefois 
aussi  traînage. 

VL  —  Caractères  anatomo-pathologiques  des 
lésions. —  Par  lein  fréquence  et  par  leurs  particula¬ 
rités  étiologiques  en  rapport  avec  telle  ou  telle  phase 
de  l’accident,  les  lésions  observées  dans  les  accidents 
de  la  route  présentent  un  grand  intérêt  médico-légal. 

1°  Les  LÉSIONS  DE  TAMPONNEMENT  siègent  au 
point  d’application  du  choc,  sur  les  jambes,  les  cuis¬ 
ses,  les  hanches,  les  lombes,  et  consistent  en  ecchymo¬ 
ses,  plaies  contuses,  fractures  directes  :  lésions  dont 
l’aspect  et  l’importance  sont  en  rapport  avec  la  forme 
de  l’agent  percutant  (phare,  pare-choc,  pare-boue, 
marchepied;  radiateur),  et  avec  la  violence  du 
traumatisme. 

2°  Les  LÉSIONS  DE  CHUTE  OU  DE  PROJECTION  Se 

groupent  en  lésions  superficielles,  généralement  bé¬ 
nignes,  et  en  lésions  crâniennes,  souvent  mortelles, 
qui  font  de  la  chute  un  des  temps  les  plus  redoutables 
de  l’accident.  Les  lésions  superficielles  se  rencontrent 
aux  parties  saillantes  du  corps  sur  lesquelles  se  pro¬ 
duit  la  chute  sur  le  sol  :  épaule,  coude,  genou,  mains, 
etc.,  et  se  présentent  sous  l’aspect  d’ecchymoses,  d’é¬ 
rosions  et  d’excoriations  rugueuses  produites  par  le 
gravier.  Dans  les  projections  brutales  du  corps  à  terre, 
la  tête  vient  frapper  le  sol  avec  violence.  Il  en  résulte 
une  contusion  ecchymotique  du  cuir  chevelu,  une 
suffusion  épicrânienne  et  souvent  une  ou  plusieurs 
fissures  du  crâne  irradiées  à  la  base  avec  hémorragie 
méningée  et  foyers  de  contusion  cérébrale  de  cause 
directe  ou  par  contre-coup. 


3“  Les  LÉSIONS  DE  FRANCHISSEMENT  dueS  au  p3S-, 
sage  du  véhicule  sur  le  corps  sont  essentiellement 
caractérisées  par  la  disproportion  entre  les  lésions 
externes,  presque  toujours  insignifiantes,  et  les  dé¬ 
gâts  internes,  considérables  :  broiements  osseux,  dé¬ 
chirures,  ruptures,  et  éclatements  viscéraux.  Une  des . 
lésions  tégumentaires  des  plus  typiques  est  la  plaque 
parcheminée  striée,  qui  présente  des  ^caractères  his¬ 
tologiques  bien  différenciés.  Très  particuliers  aussi 
sont  les  décollements  sous-cutanés,  avec  poches  san¬ 
guines  ou  séro-sanguinolentes.  On  note  aussi  parfois 
l’arrachement  des  fibres  musculaires  des  fessiers.  Les 
lésions  profondes  diffèrent  suivant  la  région  du  corps 
franchie  par  le  véhicule,  c’est-à-dire  suivant  que  le 
franchissement  est  céphalique,  thoracique,  dorsal, 
ventral,  oblique  ou  longitudinal. 

4°  Le  TRAINAGE  peut  produire  aussi  des  lésions 
par  usure  des  téguments  et  des  surfaces  osseuses  par 
frottement  sur  le  sol. 

Sont  décrites  aussi  les  blessures  qjarticulières  aux 
collisions  d’automobiles  :  blessures  dues  surtout  aux 
éclats  de  vitre. 

VIL  —  L’expertise  médico-légale  dans  les  accidents 
d’automobile.  —  La  contribution  médico-légale  peut 
apporter  aux  tribunaux  un  concours  précieux. 

Dans  les  cas  A’accidents  mortels  simples,  les  élé¬ 
ments  d’appréciation  fournis  par  l’expertise  contri¬ 
buent  ;  1“  à  déterminer  si  la  mort,  qu’elle  soit  immé¬ 
diate  ou  tardive,  est  la  conséquence  de  l’accident  ;  2® 
à  reconstituer  les  circonstances  et  les  phases  de  l’ac¬ 
cident  ;  3“  à  alléger  ou  à  aggraver  la  responsabilité 
du  conducteur  ou  de  la  victime  (infirmités  exposant 
aux  dangers  de  l’écrasement,  état  pathologique  mo¬ 
difiant  l’évolution  des  plaies,  affection  mortelle  pré¬ 
existante,  état  d’ivresse,  etc.).  Certaines  causes  de 
mort  (hémorragies  cérébrales,  complications  pulmo¬ 
naires  des  traumatismes  du  crâne,  embolie  grais¬ 
seuse,  méningo-encéphalite  traumatique,  état  patho¬ 
logique  antérieur  à  l’accident, etc.),  doivent  être  re¬ 
cherchées  et  interprétées  judicieusement.  Dé  même, 
l’interprétation  des  lésions  de  tamponnement,  de 
chute,  de  franchissement,  de  traînage  de  la  victime, 
permet  dans  nombre  de  cas  de  reconstituer  les  cir-^ 
constances  et  les  phases  d’un  accident. 

Dans  le  cas  d’écrasement  compliqué  de  délit  de  fuite, 
l’expertise  est  encore  plus  ardue,  mais  la  mise  en  œu¬ 
vre  de  toute  une  série  de  recherches  et  d’épreuves  (em¬ 
preintes  laissées  sur  la  route,  débris  abandonnés  par 
la  voiture,  traces  qu’elle  a  arrachées  à  la  victime  ou 
qu’elle  a  prises  à  la  route)  aboutit  fréquemment  à 
l’identification  du  véhicule  homicide  et  à  l’arrestation 
du  coupable. 

VIII.  — La  prévention  des  accidents.  —  Les  mesu¬ 
res  préventives  doivent  s’adresser  aux  individus 
plus  qu’aux  choses.  Les  unes  présentent  un  caractère 
médical,  car  elles  ont  pour  objectif  d’interdire  la  pra¬ 
tique  de  l’automobile  aux  personnes  qui  y  sont  phy¬ 
siquement  ou  psychiquement  inaptes.  Les  autres 
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visent  à  faciliter  l’adaptation  des  individus  à  la  cir¬ 
culation  routière. 

Le  rapporteur  'étudie  longuement  les  bases  de  la 
sélection  médicale  des  chauffeurs  et  envisage  succes¬ 
sivement  les  conditions  visuelles  et  auditives,  les  in¬ 
capacités  pour  infirmités  locomotrices,  les  causes  psy¬ 
chiques  et  nerveuses  d’inaptitude,  les  exclusions  dues 
à  certains  états  pathologiques,  et  enfin  les 'qualités 
psycho-motrices  requises  pour  diriger  une  automobile 
avec  sécurité.  En  ce  qui  concerne  l’acuité  visuelle  ou 
auditive  minimum  pour  conduire  uiîe  auto,  M.  Si¬ 
monin  relèye  le; caractère  arbitraire  desonévolution, 
ht  place  sur  le  terrain  expérimental  le  problème,  qui 
se  pose  ainsi  ;  Quelle  est  l’acuité  visuelle  ou  auditive 
nécessaire  à  un  conducteur  pour  lui  permettre  de 
voir  un  obstacle  ou  d’entendre  un  signal  suffisam¬ 
ment  à  temps  pour  arrêter  sa  voiture  si  besoin  est, 
sans  accident  ?  Or,  la  distance  minimum  d’arrêt  d’qn 
véhicule  est  proportionnelle  à  la  vitesse  de  celui-ci  : 
à  80  kilomètres  à  l’heure,  elle  est  de  35  mètres.  Telle 
devrait  donc  être  la  distance  minimum  de  vision  ou 
d’audition  d’un  chauffeur,  mais  il  faut  tenir  compte 
encore  d’une  «  marge  de  sécurité  »  pour  parer  au  cas 
où  l’obstacle  est  également  mobile  et  se  dirige  en  sens 
contraire  du  véhicule. 

.Gomment  organiser  maintenantla  sélection  médi¬ 
cale  des  chauffeurs  ?  Trois  systèmes  se  trouvent  en 
présence  ;  a)  h' examen  préventif  obligatoire,  très  sé¬ 
vère  en  Allemagne,  n’y  a  pas  fait  ses  preuves.  D’au¬ 
tres  considérations  (organisation  médicale  spéciale, 
périodicité  indispensable,  dépenses  élevées,  etc.),  le 
rendent  impraticable  ;  b)  h?  système  de  l’incapacité  lé¬ 
gale  et  de  la  responsabilité  pénale  du  conducteur  inapte, 
qui  consiste  à  interdire  par  une  loi  la  pratique  de  Tau- 
tomobile  ajix  individus  porteurs  de  certaines  tares 
physiques  ou  de  maladies  expressément  dénoncées 
comme  dangereuses  pour  la  sécurité  publique  en  rai¬ 
son  des  accidents  qu’elles  peuvent  occasionner,  com¬ 
porte  aussi  des  inconvénients,  dont  le  principal  est  la 
difficulté  de  faire  la  preuve  de  la  relation  directe  et 
certaine  de  cause  à  effet  entre  l’infirmité  et  d’acci¬ 
dent  ;  c)  C’est  le  troisième  système  qui  paraît  le  plus 
acceptable  :  le  retrait  médical  du  permis  de  conduire. 
11  repose  sur  deux  principes  :  1“  Sévérité  de  la  sélec¬ 
tion  médicale  proportionnelle  à  la  responsabilité  pro¬ 
fessionnelle  du  chauffeur  ;  les  conducteurs  profes¬ 
sionnels  étant  soumis  à  un  examen  médical  préventif 
et  périodique.  2“  L’élimination  naturelle  par  le  retrait 
da  permis  de  conduire,  sanctionnée  par  un  examen 
médical,  subi  après  un  accident,  des  conducteurs  qui 
font  ainsi  la  preuve  expérimentale  de  leur  inaptitude 
physique  et  psychique.  Exclusion  aussi  des  nombreux 
récidivistes  de  l’accident.  Ce  mode  de  sélection  n’agit 
pas  trop  tard,  car  les  accidents  matériels  sont  qua¬ 
rante  fois  plus  fréquents  que  les  accidents  de  per¬ 
sonnes. 

Enfin,  lorsqu’un  chauffeur  est  suspect  d’intoxica¬ 
tion  alcoolique,  Tétat  d’iyresse  doit  être  systémati¬ 
quement  recherché  et  établi  médicalement. 

La  menace  de  retrait  du  permis,  soit  pour  cause 


d’inaptitude  physique,  soit  pour  récidive  d’acci. 
dents,  soit  pour  ivresse,  planerait  sur  toim  les  automo. 
listes  et  serait  capable  d’assagir  les  plus  téméraires.  • 

Les  mesures  administratives  de  sécurite' ont  pour  but 
d’exiger  des  automobilistes  la  compétence  (permis  de 
conduire.),  la  discipline  (organisation  de  la  police  rou¬ 
tière),  la  prudence  (limitation  de  la  vitesse)  et  de  for¬ 
mer  l’éducation  des  piétons  (éducation  morale  et  psy¬ 
chologique  de  tous  les  usagers).  - 

Le  rapporteur  termine  son  exposé  par  Ténuméra- 
tion  rapide  des  diverses  mesures  de  sécurité  qui  sont 
préconisées. 

Et  il  conclut  en  disant  que  de  longs  et  patients 
efforts  sont  encore  nécessaires  pour  faciliter  l’adapta¬ 
tion  de  la  collectivité  à  l’automobilisme,  facteur  de 
progrès  et  de  richesse,  dont  on  ne  saurait  amoindrir 
l’essor  sans  porter  atteinte  aux  intérêts  vitaux  du 
pays. 

Discussion. 

M.  CouTF.LA  (de  Paris)  estime  que  la  règlementa¬ 
tion  médicale,  indispensable  pour  les  conducteurs 
professionnels  (transports  en  commun  et  par  ca¬ 
mions),  devrait  être  généralisée.  Mais  il  fait  remar¬ 
quer,  d  ’une  part,  que  les  statistiques  signalées  mon¬ 
trent  la  fréquence  aussi  grande  des  accidents  dans 
tous  les  pays  (réglementés  ou  non)  et,  d’autre  part, 
qu’un  grand  nombre  d’amétropes  à  vision  très  fai¬ 
ble,  insoucieux,  volontairement  ou  non,  de  toute 
correction,  conduisent  des  automobiles  sans  avoir  le 
moindre  accident.  Il  y  a  donc  surtout  lieu  de  tenir 
compte  de  facteurs  psychologiques  divers,  de  ce 
qu’on  a  appelé  «  le  sens  de  la  route  »,  etc. 

Il  signale  l’erreur  à  laquelle  donne  lieu  «l’acuité  vi¬ 
suelle  totalisée  »,  addition  des  fractions  d’acuité  vi¬ 
suelle,  manifestement  fausse  en  clinique  :  une  telle 
expression  gagnerait  à  être  supprimée. 

Prendre  comme  base  les  conditions  exigées  des  mé¬ 
caniciens-  de  locomotives  doit  être  abandonné. 

La  notion  du  champ  visuel  est  plus  importante 
encore  que  celle  de  l’acuité  visuelle  centrale.  Celle-ci, 
quoiqu’on  ait  pu  dire,  ne  se  modifie  nullement  avec 
l’extrême  vitesse  du  véhicule.  Le  sens  lumineux  est 
d’extrême  importance,  mais  pratiquement  combien 
difficile  à  évaluer  à  l’heure  crépusculaire.  L’expé¬ 
rience  démontre  que  les  examens  périodiques  sont  de 
première  nécessité. 

En  ce  qui  concerne  les  borgnes,  il  y  a  lieu  de  consi¬ 
dérer  le  champ  visuel,  qui  est  largement  suffisant 
pour  percevoir  en  temps  voulu  la  largeur  de  la  route 
et  ses  à-côtés,  le  degré  de  vision  centrale,  toujours 
un  peu  moindre  avec  un  seul  œil  qu’avec  les  deux 
(notion  classique  journellement  confirmée),  l’appré¬ 
ciation  des  distances  qui,  affaire  d’éducation  et  d’ex¬ 
périence,  peut  .se  trouver  plus  ou  moins  vite  réalisée 
à  la  longue  chez  beaucoup  de  sujets,  fait  bien  connu 
depuis  longtemps,  et  la  perte  du  contrôle  donné  par 
la  double  visée  ;  enfin  la  possibilité,  pour  le  borgne  de 
recevoir  un  corps  étranger  (moustiques),  dans  l’œil. 

Ces  trois  derniers  points  de  vue  étant  discutés,  le 
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borgne  pourrait  être  admis  à  conduire,  mais  réhabi¬ 
liter  le  borgne  en  admettant  son  aptitude  à  la  con¬ 
duite  automobile  ne  saurait  diminuer  en  rien  l’inca¬ 
pacité  professionnelie,  évidente  qui  résulte  d’une 
telle  infirmité  :  c’est  là  un  problème  complètement 
différent. 

MM.  Leclercq  et  Muller  (de  Lille)  rapportent  un 
certain  nombre  d’observations  d’accidents  d’auto¬ 
mobiles.  Ils  insistent  sur  le  diagnostic  de  l’ivresse  des 
victimes  et  souhaitent  qu’on  puisse  aussi  le  prati¬ 
quer  sur  les  conducteurs  par  le  dosage  de  l’alcool  dans 
les  urines.  Puis  ils  signalent  les  difficultés  du  diagnos¬ 
tic  dès  lésions  par  choc  direct  et  par  chute,  d’après 
leurs  caractères  anatomo-pathologiques,  tant  exter¬ 
nes  qu’internes.  •  ' 

Ils  insistent  aussi  sur  la/possibilité  des  manifesta¬ 
tions  nerveuses  et  psychiques  post-traumatiques.  Ils 
étudient  enfin  les  mesures  à  prendre  pour  éviter  les 
accidents  d’autocars,  à  cause  de  leur  gravité,  et  ter¬ 
minent  par  quelques  mots  sur  la  sélection  médicale 
des  chauffeurs. 

M.  Duvoir  attire  l’attention  sur  les  avortements, 
qui  se  produisent  à  la  suite  d’un  accident,  et  qui  peu¬ 
vent  être  attribués  soit  à  la  contusion,  soit  à  l’émo¬ 
tion  même.  Il  en  rapporte  un  certain  nombre  de 
cas,  et  étudie  l’évaluation  des  diverses  invalidités  et 
'  incapacités  temporaires.  11  signale  aussi  le  danger  de 
rencontrer  des  familles,  qui  cherchent  à  tirer  tous  les 
avantages  possibles  d’un  tel  accident. 

M.  Balthazard  indique  les  règles  précises  qui 
permettent  de  rattacher  l’avortement  à.  l’accident  et 
signale  la  tendance  actuelle  à  admettre  les  avorte¬ 
ments  consécutifs  à  une  émotion. 

M.  Etienne  Martin  (de  Lyon)  étudie  plus  parti¬ 
culièrement  les  lésions  du  crâne,  à  la  suite  des  acci¬ 
dents  d’automobile.  Il  obtient  ainsi  de  grandes  pré¬ 
cisions  sur  le  mécanisine  même  de  l’accident. 

M.  Patry  insiste  plus  particulièrement  au  point  de 
vue  ophtalmologique  sur  la  sélection  médicale  des 
conducteurs,  tout  au  moins  professionnels.  Mais  il 
fait  remarquer  que  ce  sont  les  gens  les  moins  sûrs 


d’eux-mêmes  qui  conduisent  avec  le  plus  de  prudence- 

M.  DE  Clérambault  (de  Paris)  expose  les  condi¬ 
tions  dans  lesquelles, se  fait  le  retrait  médical  du  pei:-,. 
mis  de  conduire  chez  les  différentes  catégories  de  psy¬ 
chopathes,  qu’il  s’agisse  d’épileptiques,  de  toxico¬ 
manes,  d’hallucinés  ou  d’individus  anormalement 
émotifs.  . 

M.  Dervieux  (de  Paris)  insiste  sur  l^rôle  passif 
joué  par  l’automobile,  dans  le  cas  oh  là  victime  de 
l’accident,  en  général  un  motocycliste,  vient  se  jeter 
contre  la  voiture.  L’autopsie  fournit  souvent  alors  de 
précieux  renseignements,  en  permettant,  diaprés  le 
siège  des  lésions  traumatiques,  de  dégager  co'mplète- 
ment  la  responsabilité  de  l’automobiliste  au  détri¬ 
ment  de  celle  de  la  victime. 

MM.  P.  ScHiFF  et  Trelles  (de  Paris)  rapportent 
l’observation  d’un  malade  chez  lequel  s’est  progres- 
swement  développé,  après  un  traumatisme  crânien 
par  accident  d’automobile,  un  syndrome  d’hyperos- 
tose  frontale  interne  (syndrome  de  Stewart-Morel) 
avec  image  radiologique  caractéristique,  hypercalcé¬ 
mie,  obésité,  troubles  psychiques.  Les  auteurs  discu¬ 
tent  la  pathogénie,  probablement  infundibulo-tubé- 
rienne,  des  troubles  et  leurs  conséquences  médico- 
légales. 

M.  Fortin  (de  Niort)  signale  le  danger  des  fausses 
accusations,  portées  par  les  témoins  d’un  accident 
contre  l’automobiliste,  qui  s’arrête  pour  porter  se¬ 
cours  aux  victimes,  alors  que  l’auteur  de  l’accident 
a  pris  là  fuite. 

Enfin,  sur  la  proposition  de  MM.  Dufour  (de 
Marseille)  et  Piétri  (de  Nice),  le  Congrès  émet  àl’una- 
nimité  le  vœu  que,  dans  tous  les  cas  d’accidents 
mortels  d’automobile,  l’autopsie  soit  obligatoirement 
pratiquée.  L’autopsie  précoce  est,  en  effet,  indispen¬ 
sable  pour  établir  la  condition  corporelle  antérieure 
de  la  victime  (ivresse,  tares  physiques  diminuant 
sa'valeur  sociale),  mais  aussi  le  mécanisme  même  de 
l’accident.  Elle  permet  ainsi  de  déterminer  les  res¬ 
ponsabilités  réciproques  du  chauffeur  et  de  la  victime. 

*  (A  suivre) 


Les  Livres 


Raymond  Groc.  —  Impertinences  ou  vérités  pre¬ 
mières.  —  Couverture  en  couleurs  de  Henry 
.  Montassier.  —  Au  Bon  Plaisir,  Toulouse. 

La  description,  l’évocation,  la  chanson  du  poète 
est  un  tableau.  Le  tableau  du  peintre,  par  son  har¬ 
monie,  sa  couleur,  sa  composition,  est  un  poème. 
Répliques  alternées  I  !  J  La  couverture  de  Henry 
Montassier  condense,  en  quelques  traits  bien  conçus 
et  équilibrés,  toute  la  substance  du  nouveau  recueil 
de  poésies  de  R.  Groc.  Un  miroir  qui  reflète  un  aima¬ 
ble  visage  de  femme,  une  gerbe  de  roses  ardentes, 
dont  pourtant  les  épines  sont  yisibles,  un  fouet,  aux 
multiples  lanières  cinglantes  . . .  Que  donc,  la  Fem¬ 


me,  éternelle  tentatrice,  subtile  allumeuse  du  Désir, 
—  et  du  Plaisir,  dispensatrice  jamais  lasse ,  —  se  mire 
avec  toute  la  splendeur  de  sa  chair  nue,  aux  reflets  de 
fleur  provocante,  dans  ces  Pages  inspirées  !  Si  elle  ne 
s’y  égratigne  pas  aux  épines  qu’elle  dissimule  en  elle, 
elle  n’en  sera  pas  moins  fustigée  parles  Impertinences 
de  l’auteur,  qui  ne  sont  sans  doute  que  des  Vérités 
premières. 

Ne  confondons  pas  l’Amour  avec  le  Plaisir,  ne 
cesse  de  nous  clamer  ce  chantre  des  joies  charnelles. 
Ne  prenons  pas  pour  l’Elan  sublimisé  du  Cœur  épris, 
l’Appel  passager  d’une  hanche  frisonnante  sous  la  ro¬ 
be,  d’une  cuisse  dévoilée  par  un  indiscret  coup  de 
vent,  de  deux  jambes  brusquement  et  largement  ou- 
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vertes,  d’ûn  sein  vibrant,  libre  et  fier,  d’üne  aisselle 
ombreuse.  Non,  tout  cela,  si  .tentant  soit-il,  ne  mé¬ 
rite  pas  «  le  don  total  d’une  âme  »,  et  que  des  jours 
entiers  soient  le  prix  des  nuits  de  la  séductrice  . . . 

Je  t’étais  hier  indifférente . . .  Pourquoi  me  veux- 
tu  aujourd’hui  ? 

•C’est  que  tu  me  semblés,  ce  soir 
Mystérieuse  et  inconnue  ; 

‘Oui,  car  en  toi,  que  je  connais 
Depuis  pourtant  bien  des  années. 

Cessant  dè  m’être  ce  qu’elle  est. 

Une  femme  nouvelle  est  née  . , . 

Est  née  ...  au  fait,  tiens,  mais  hier 
Jour  de  grand  vent  ;  une  rafale  . . . 

Ta  robe  trahie  . . .  et  l’éclair 
D’une  cuisse,  pourtant  banale  1  » 

La  chair  entrevue,  fleur  excitante  et  alliciante,  sans 
doute  . . .  Mais  pourtant  si  banale  !  !  !  Impertinence. 

Si  les  poésies  de  Groc  ont  l’aspect  licencieux,  elles 
sont  alertement  troussées  ;  croustillantes  sans  doute, 
mais  inspirées  et  sonores,  et  lyriques  même  ; 

Un  baiser  qu’on  refuse,  un  baiser  qu’on  oublie 
Se  pourrait  payer  d’un  cercueil  î 

Prenons  les  comme  elles  sont  et  sachons  en  dégager 
l’ésotérisme.  Des  caresses  ardentes,  de  fougueuses 
étreintes  . . .  Des  gestes  qui  ne  sont  pas  l’Amour  et 
ne  le  valent  pas.  C’est  le  dessin  de  Fragonard  qu’il 
aurait  fallu  à  ce  résurrecteur  des  libertinages  gracieux 
et  des- batailles  d’alcove  du  XVIII®  siècle,  derrière 
lesquels  se  dissimule  pourtant  le  fouet  aigu  de  la  sa¬ 
tire.  ^ 

G.  Duchbsne. 

Cent  ans  de  médecine  en  Belgique  1830-1930.  —  Nu¬ 
méro  spécial  du  Scalpel,  publié  à  l’occasion  du  Cen¬ 
tenaire  de  l’Indépendance 

Pour  participer  à  la  glorification  du  Centenaire, 
de  l’indépendance  belge,  le  Scalpel  a  publié  un  numé¬ 
ro  spécial  destiné  à  étudier  l’évolution  des  sciences 
médicales  depuis  la  naissance  de  la  Belgique.  Chacun 
donne  ce  qu’il  peut.  Un  journal  ne  peut  guère  offrir 
que  sa  prose.  La  façon  dont  l’offre  est  faite  en  multi¬ 
plie  la  valeur.  Et  ce  sont  en  effet  des  personnalités 
marquantes  de  la  médecine  belge  qui  ont  pris  à  tâche 
de  traiter  les  différents  chapitres  relatifs  à  l’anatomie, 
à  la  physiologie,  àla  pathologie  interne,  à  la  chirurgie, 
à  l’obstétrique,  à  la  psychiatrie,  à  la  neurologie,  à 
l’ophtalmologie,  à  l’oto-rhino-laryhgologie,  à  la  def- 
matologiej  à  la  radiologie,  à  l’hygiène,  etc. 


Et  nous  y  relevons  les  noms  bien  connus  des.  pro¬ 
fesseurs  Frédéricq,  de  Béco,  Brouha,  Laruelle,  etc., 
etc. 

C’est  une  excellente  idée  qu’à  eue  là  notre  confrère 
belge.  Sa  réalisation,  sur  le  terrain  scientifique,  est 
aussi  complète  qu’elle  le  pouvait.  Elle  montre  la 
contribution  importante  que  la  médecine  belge  a  ap¬ 
portée  aux  progrès  biologiques. 

N’oublions  pas  en  effet  que  Bordet  et  Gengou  ont 
été  les  premiers  à  voir,  dans  une  préparation  micros¬ 
copique,  le  tréponème  pâle,  et  qu’ils  ont  attaché  leur 
nom  à  la  réactiçn  humorale  qui,  bien  interprétée,  est 
d’un  si  grand  secours  dans  le  diagnostic  de  la  sy¬ 
philis. 

•  G.  D. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître.... 

et  qui  seront  analysés  ultérieurement. . 

Chez  N.  Maloine, 

2'7,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine. 

A.  Bécart.  —  La  gastro-photographie.  Pre/ace  de 
Victor-Pauchet  (Un  vol.  in-8°,  106  pages,  99  fig. 
Prix  :  30  fr.) 

Chez  Armand  Colin, 

103,  boulevard  Saint-Germain. 

L.  Gally,  radiologiste  des  hôpitaux  de  Paris,  et  P. 
Rousseau,  chef  de  laboratoire  A  la  Faculté  de 
Paris.  —  Electricité  et  radiologie  médicales.  (Un 
vol.  in-16,  220  pages,  avec  fig.  Prix  :  12  fr.) 

Chez  Masson  et  Cie, 

120,  boulevard  Saint-Germain. 

P.  Ruraux,  accoucheur  des  hôpitaux,  et  H.  Mont- 
LAUR,  ancien  chef  de  laboratoire  à  la  Faculté.  — 
Dépistage  de  la  syphilis  en  pratique  obstétricale 
et  prophylaxie  de  la  syphilis  héréditaire.  (Un  vol.  146 
pages.  Prix  :  20  fr.)  ouvrage  de  la  collection  -.Mé¬ 
decine  et  chirurgie  pratiques. 

Librairie  de  l’Expansion  scientifique  française 
23,  rue  du  Cherche  Midi. 

Professeur  Taillens,  de  Lausanne.  —  Les  enfants 
tuberculeux  (Un  vol.  in-S®,  208  p.  Prix  :  25  fr.) 

Professeur  Rathery.  —  Le  traitement  du  diabète 
sucré  (Un  vol.  in-8®  couronne,  216  pages.  Prix  :  30 
fr.). 
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THÉRAPEUTIQUE 

La  constipation  droite 


Actuellement,  il  est  démontré  qu’il  convient  de 
savoir  reconnaître  le  siège  des  troubles,  dont  la 
constipation  est  le  symptôme,  afin  de  mieux  la 
pouvoir  combattre  en  agissant  sur  le  foyer  mor¬ 
bide. 

On  sait  que  la  constipation  a  pour  çause  une 
atonie  musculaire  ;  tout  d’abord  :  atonie  des 
muscles  de  l’intestin  eux-mêmes,  et  surtout  des 
muscles  du  gros  intestin,  et  atonie  des  muscles 
de  la  paroi  abdominale  elle-même. 

Cette  atonie  musculaire  peut  être  condition¬ 
née  par  une  atteinte  médullaire,  entraînant  la 
parésie  des  nerfs  innervateurs  de  la  musculeuse 
intestinale. 

Cette  insufflsance  musculaire  produit  la  dys- 
chésie,  ou  difïiciilté  de  l’expulsion  des  matières 
fécales.  . 

Mais  l’insufTisancc  des  sécrétions  glandulaires 
contribue  pour  beaucoup  à  la  non  digestion  des 
aliments  et  au  ralentissement  de  leur  progres¬ 
sion. 

La  nature  de  l’alimentation,  insuffisante  en 
quantité,  insuffisante  en  matériaux  excitants 
comme  la  cellulose,  est  souvent  à  incriminer. 

Parfois,  c’est  une  surdigestion  colique,  c’est- 
à-dire  une  digestion  opérée  dans  le  côlon  qui 
amène  la  constipation. 

Enfui,  les  obstacles  mécaniques  ;  coudures, 
brides  rétrécissements,  compressions,  adhéren¬ 
ces,  torsions,  —  sont' des  agents  de  constipation. 

La  CONSTIPATION  DROITE  est  Celle  qui  se  pro¬ 
duit  dans  le  cæcum,  le  côlon  ascendant  et  la  moi¬ 
tié  droite  du  côlon  transverse. 

C’est  la  plus  grave,  car  elle  s’accompagne  de 
phénomènes  généraux. 

1°  Symptômes.  —  Les  signes  sont  les  suivants  ; 

Selles  rares,  espacées  de  plusieurs  jours  ; 

Débâcles  formidables,  éclaboussantes  et  toni¬ 
truantes,  formées  de  cybales  enrobées  de  bile 
jaune,  simulant  une  fausse  diarrhée  ; 

Douleurs  dans  la  fosse  iliaque  droite,  irradiées 
en  haut  vers  la  onzième  côte  et  vers  la  jambe 
droite,  exagérées  par  la  marche  et  surtout  par  la 
descente  des  escaliers  ; 

Tumeur  dure  ou  pâteuse,  douloureuse  à  la 
pression  du  côlon  droit  ; 

Ballonnement  du  reste  du  ventre  ; 

Ptose  de  divers  organes  abdominaux  ; 

Peau  sèche  rappelant  l’aspect  de  lacrassedes 
vieillards  ; 


Sueurs  fétides  ;  chute  des  cheveux  ;  dévelop¬ 
pement  paradoxal  chez  la  femme  du  système 
pileux  sur  la  face. 

Refroidissement  des  extrémités  ;  cyanqse  des 
doigts  ;  anorexie  ;  dépression  mentale  avec  in¬ 
quiétudes  rappelant  la  neurasthénie  ; 

Parfois  même  température  sùbfébrile  ; 

Complications  frécpientes  ;  colites  et  occlu¬ 
sion  intestinale  ; 

Radioscopie  montrant  des  déformations  cæca- 
les  ou  coliques  ascendantes. 

2“  Traitement.  —  La  symptomatologie  et 
l’étiologie  en  donnent  les  indications. 

Il  s’agit,  d’une  part,  de  rendre  à  la  tunique  in¬ 
testinale  sa  contractibilité  et,  d’autre  part,  de 
remédier  à  la  déficience  des  sécrétions  biliaires 
et  gastro-intestinales. 

L’hydrothérapie  tiède,  les  frictions  générales, 
la  culture  physique,  avec  exercices  des  muscles 
abdominaux,  agiront  ici  efficacement  pour  toni¬ 
fier  les  muscles  et  relever  l’état  général. 

Les  lavements  sont  impuissants,  car  ils  ne  par¬ 
viennent  pas  au  cæcum. 

Ici,  l’antisepsie  intestinale  est  un  leurre,  car  le 
problème  n’est  ni  physique  ni  chimique  ;  il  est 
physiologique  comme  nous  l’avons  vu. 

On  évitera  aussi  d’irriter  la  muqueuse  par  des 
drastiques. 

Parmi  les  agents  thérapeutiques  employés  jus¬ 
qu’à  ce  jour,  la  Cascariné  est  la  préparation  de 
cascara,  dont  les  effets  ont  été  toujours  cons¬ 
tants.  Cette  action  s’explique,  quand  on  se  rap¬ 
pelle  que  Botkin  a  prouvé  qu’elle  agissait  en  ex¬ 
citant  la  sécrétion  gastrique  ainsi  que  les  sécré¬ 
tions  biliaires  et  pancréatiques.  Laffont  a  précisé 
et  a  localisé  le  mécanisme  de  l’efficacité  de  la 
Cascariné  dans  le  foie,  et  dans  les  glandes  diges¬ 
tives,  en  mettant  en  lumière  que  ses  effets  se 
continuent  longtemps  et  sans  inconvénients. 
Quant  à  son  action  sur  la  tuniciue  musculaire  de 
l’intestin,  elle  a  lieu  indirectement,  par  réflexe, 
ce  qui  explique  sa  douceur  et  sa  puissance  dyna¬ 
mique  :  en  effet,  elle  agit  comme  excitant  de  la 
tunique  intestinale  à  la  faveur  du  flux  biliaire, 
provoqué  déjà  antérieurement.  Son  action  cho- 
lagogue  détermine  donc  secondairement  les  con¬ 
tractions  intestmales.  Ainsi,  se  trouvent  démon¬ 
trés  physiologiquement  les  résultats  cliniques 
d’un  médicament,  qui  ne  cause  pas,  et  ne  peut 
causer  d’accoutumance. 
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Hygiène,  Assistance,  Mutualité,  Intérêts  corporatifs.  Variétés 


Travaux  Originaux 

L’Actualité  Professionnelle 

Comment  remédier  aux  conséquences  de  la  violation  de  la  loi  sur  l’assurance  mala¬ 
die  par  les  caisses  qui  remboursent  les  prestations  médicales  aux  assurés  qui  n’ont 


pas  encore  honoré  leur  médecin  ? 

L’assuré  social  qui,  malade,  fait  appel  à  son 
médecin,  doit  lui  présenter  une  feuille  de  maladie 
dont  le  verso  est  divisé  en  neuf  colonnes.  La 
troisième  est  destinée  à  recevoir  la  ,signature 
du  médecin  attestant  que  la  prestation  de  l’acte 
médical  nécessaire  a  été  fournie.  La  cinquième 
est  destinée  à  recevoir,  en  outre,  une  deuxième 
fois  sa  signature,  attestant  qu’il  a  été  payé  par 
son  client  de  ses  honoraires,  pour  l’acte  médical 
accompli.  , 

Théoriquement,  la  caisse  rembourse  à  son 
assuré,  tous  les  huit  jours,  ou  en  fin  de  maladie, 
sa  part  contributive  dans  le  montant  des  hono¬ 
raires  médicaux  qu’il  a  déboursés.  Ce  n’est 
qu’exceptionnellement  qu’elle  lait  l’avance  de 
cette  part  contributive,  mais  seulement  pour 
une  seule  prestation,  une  avance  ultérieure  ne 
pouvant  être  consentie  que  si  le  médecin  atteste 
qu’il  a  été  réglé  de  ses  honoraires  de  la  presta¬ 
tion  précédente. 

Voilà  la  règle.  Il  semble  donc  qu’une  caisse 
ne  doi\  e,  sous  aucun  prétexte,  rembourser  à  un 
assuré  le  montant  de  sa  part  contributive  dans 
les  honoraires  de  prestations  médicales,  effective¬ 
ment  fournies  par  le  médecin,  mais  dont  celui-ci 
n’a  pas  été  cléjà  réglé. 

Et  voici  la  pratique,  qui  est  une  violation 
flagrante  de  cette  règle. 

Un  de  nos  correspondants,  le  D'  S.  (Seine-et- 
Oise)  ayant  présenté  des  observations  relatives 
à  un  remboursement  anticipé,  à  des  assurés 
qui  ne  l’avaient  pas  honoré  lui-même,  a  reçu  du 
directeur  d’une  caisse  primaire  la  lettre  suivante  : 

«  J’ai  l’honneur  de  vous  accuser  réception  de 
la  lettre  par  laquelle  vous  nous  signalez  le  fait 
que  des  assurés  sociaux  ont  obtenu  le  rembour¬ 
sement  des  prestations  médicales  qu’ils  n’avaient 
pas  acquittées. 

«  J’ai  le  regret  de  vous  faire  savoir  que  les  Cais¬ 


ses  sont  impuissantes  à  réprimer  cet  état  de  chose 
qui  résulte  de  l’application  du  principe  de  l’en¬ 
tente  directe  qui  a  fait  l’objet  d’une  revendicatioi. 
particulière  du  corps  médical.  » 

Cette  réponse  est  inadmissible,  semble-t-il. 
Elle  contient  cependant  une  part  de  vérité, 
qu’il  faut  essayer  dé  dégager  pour  en  tirer  les 
conséquences  qui  s’imposent. 

Que  dit  la  loi  ? 

Art.  4.  —  §  4.  —  La  part  contributive  garantie  par 

les  caisses . dans  le  prix  de  l’acte  médical,  est 

établie  par  les  caisses,  compte  tenu  des  tarifs  syndi¬ 
caux  minima  pratiaués  dans  la  région .  Cette 

part  contributive  est  avancée  ou  remboursée  par 
la  caisse  à  l’assuré. . . 

Il  n’y  a  pas  d’équivoque  possible  :  c’est  à 
l’assuré,  et  à  lui  seul,  que  la  caisse  doit  verser 
sa  part  de  responsabilité.  La  loi  n’admet  pas 
d’autre  modalité  de  règlement  ;  elle  reconnaît 
ainsi  implicitement  le  principe  de  l’entente  di¬ 
recte  que  le  corps  médical  a  en  effet  exigée  comme 
l’une  des  conditions  de  sa  participation  à  son 
fonctionnement. 

Le  voudrait-elle  donc,  que  la  caisse  serait 
impuissante  à  effectuer,  pour  le  compte  d’un 
assuré,  un  versement  à  son  médecin.  C’est  en 
effet  à  dessein  que  le  corps  médical  a  voulu  qu'il 
soit  interdit  à  ses  membres  d’aVoir  le  moindre 
rapport  de  ce  genre  avec  le  tiers  payant. 

Voilà  un  premier  fait.  Et  le  Directeur  de  la 
caisse  aurait  pu  faire  une  réponse  de  cette  nature 
à  notre  correspondant,  disant  en  substance  ; 
«  Vous  avez  Voulu  nous  ignorer  comme  responsa¬ 
bles  envers  vous,  médecin,  de  vos  honoraires, 
dans  les  limites  fixées  par  la  législation.  Nous 
n’avons  pas  à  entrer  dans  les  difficultés  qui 
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peuvent  surgir  entre  vos  clients  et  Vous  à  ce 
propos.  Nous  n’en  avons  pas  le  droit.  » 

Mais  où  il  ... . .  plaisante,  c’est  quand  il  pro¬ 
clame  l’impuissance  des  caisses  à  s’opposer  au 
remboursement  des  honoraires  d’actes  médicaux 
efïectiVenient  accomplis,  mais  non  réglés. 

Ou  les  caisses  remboursent.  Et  elles  ne  peuvent 
le  faire  que  sur  l’attestation  du  médecin  qu’il 
a  été  lui-même  honoré.  Ou  elles  avancent.  Et 
elles  ne  peuvent  le  faire  que  iDour  une  seule  pres¬ 
tation  à  la  fois,  l’avance  nécessaire  -pour  la 
seconde  ne  pouvant  être  faite  que  lorsque  le 
médecin  attestera  qu’il  a  reçu  ses  honoraires  de 
la  première. 

J’ai  conscience  de  me  répéter.  Mais  cela  me 
semblé  nécessaire  pour  la  clarté  de  la  discussion. 

Je  me  suis  laissé  dire  qu’à  Paris  et  en  Seine-et- 
Oise,  les  caisses  ne  pouvaient,  pratiquement, 
faire  la  discrimination  entre  les  prestations  préa- 
lablèmeht  réglées  au  praticien,  et  celles  qui  ne 
l’ont  pas  été. 

Complications  d’éciitures.  Pertes  de  temps 
infligées  aux  assurés  et  provoquant  leur  mécon¬ 
tentement.  Personnel  insuffisant.  Encombre¬ 
ment  des,  bureaux. ... 

Tout  cela  est  bel  et  bon.  N’empêche  que  sur 
ce  ip.oint,  et  en  admettant  que  nous  n’ayions 
rien  à  dire  nous-même,  la  loi  est  parfaitement 
violée  par  les  caisses,  et  que,  par  contre-coup, nos 
intérêts  sont  menacés  et  lésés ... 

Qae  pouvons-nous  donc  faire  pour  les  défen¬ 
dre  ?  Ce  que  j’écrivais  à  un  autre  correspon¬ 
dant,  le  23  août  dernier  (N®  34),  qui  formulait 
une  plainte  analogue  :  «  Faites-vous  honorer 
au  comptant.  A  l’extrême  rigueur,  faites  crédit 
pour  la  première  prestation.  Ne  fournissez  pas 
la  seconde,  tant  que  celle-là  ne  vous  aura  pas 
été' réglée. . .  » 

.  Je  précise  c^ue  ce  correspondant  habite  le 
Midi,  —  ce  qui  prouve  qu’il  n’y  a  pas  que  dans 
la  région  parisienne  que  de  tels  errements  se 
passent.  Et  sans  doute,  les  excuses  invoquées 
pour  la  Seine  et  la  Sêine-et-Oise,  ne  sont-elles 
pas  valables  en  Avignon  !  !  !  1 

Je  l’ai  dit  et  je  le  répète  :  «  Faites-vous  payer 
comptant.  Et  je  me  hâte  d’ajouter  :  «  Voilà 
la  théorie  1  » 

Et  voici  la  pratique  :  Un  de  mes  meilleurs 
amis,  un  de  ceux  qui  honorent  le  plus  la  mé¬ 
decine  française,  et  dont  toute  la  carrière  est  un 
long  modèle  de  conscience,  de  probité,  d’hono¬ 
rabilité  professionnelles,  me  dit:  «Je  suis,  depuis 
vingt  ans,  le  médecin  d’une  famille  qui  a  l’ha- 
bitudé  de  me  payer  tous  les  ans,  à  la  fin  de  l’an¬ 
née.  Jamais  elle  n’y  a  manqué,  et  je  la  compte 
comme  l’ün  des  meilleurs  éléments  de  ma  clien¬ 
tèle.  Of,  la  loi  sur  l’ assurance-maladie  interve¬ 
nant,  .il  arrive  que  l’un  des  membres  de  cette 
famille  en  bénéficie  cl  se  présente  à  moi  avec  sa 
feuille  d’assuré  Sociah  Puis-je,  je  vous  le  demande. 


I  exièer,  de  lui,  et  de  lui  seul,  parmi  les  siens,  d’être 
réglé  au  comptant,  consultation  par  consulta¬ 
tion  ?  Puis-je  d’autre  part,  mettre  obstacle  au 
règlement  qu’il  plaira  à  sa  Caisse  de  lui  faire  de 
sa  part  contributive,  même  si  je  n’ai  pas  donné 
'  la  seconde  signature  attestatrice  du  paiement  de 
mes  honoraires  ?  »  ' 

Ailleurs,  c’est  un  excès  de  confiance  qui  ren¬ 
dra  le  médecin  accommodant  et  prêt  à  consentir  - 
des  délais  de  paiement  plus  ou  moins  longs,  parce 
qu’il  sait,  en  effet,  que  ce  client,  à  qui  il  lait  ainsi 
crédit,  est  présentement  '  gêné  et  dépourvu  de 
pécune.  ■ 

Ailleurs  encore,  le  médecin  craindra,  en  se 
montrant  trop  intransigeant,  quelque  bonne 
raison  qu’il  puisse  en  donner,  de  voir  déserter 
son  cabinet  par  cette  clientèle  qui  trouvera 
peut-être  chez  le  voisin  plus  de  complaisance. . . 

Ce  sont  là  trois  aspects  des  centaines  de  cir¬ 
constances  qui,  dans  la  vie,,  nous  empêchent 
d’accorder  toujours  nos  actes  avec  nos  principes. 

N’empêche  que  la  conséquence  qui  en  découle 
est  celle-ci  :  Alors  que  l’on  croyait  que  tout  avait 
été  prévu  pour  assurer  le  jeu  de  l’entente  directe, 
voulu  en  effet  par  la  majorité  du  corps  médical, 
et  réserver  les  droits  des  praticiens,  en  leur  don¬ 
nant  les  moyens,  présumés  les  meilleurs,  pour 
les  défendre,  on  s’aperçoit,  à  l’user,  que  des 
fissures  se  creusent  dans  l’édifice  législatif, qui 
pourraient  bien  tourner  à  la  lézarde,  et  que  les 
déceptions  s’ajoutent  aux  déceptions,  en  un 
domaine  où  le  médecin  se  heurte  à  des  difficultés 
inévitables  toutes  les  lois  qu’il  s’agit  d’une  entre¬ 
prise  humaine,  et  donc  imparfaite... 

Et  la  question  se  posé  alors  :  «  Que  pourrait- 
on  faire  pour  remédier  à  ces  défectuosités,  et 
pour  sauvegarder,  corrime  il  le  désire  et  le  mérite, 
les  intérêts  du  médecin  ?  » 

Dans  le  numéro  18  du  Médecin  de  France 
(1“  octobre  1931)  Paul  Cibrie  s’exprime  ainsi 
tout  d’abord  :  «  Serons-nous  attaqués  prochai¬ 
nement  et  violemment  ?  C’est  possible,  proba¬ 
ble  MÊME.  » 

Cela  n’est  pas  pour  me  surprendre,  et  ne  doit 
pas  surprendre  davantage  tous  ceux  qui  ont  eu 
connaissance  de  l’ordre  du  jour  de  combat  voté, 
le  28  juin  dernier,  par  la  Mutualité  au  cours  de 
ses  Etats-généraux  (Voir  Concours  médical, 
n»  32,  p.  2495). 

Cibrie  brode  brièvement  sur  ce  thème  pour 
lancer  un  nouvel  appel  à  la  vigilance,  et  il  ter¬ 
mine  ainsi  : 

«  Si  nous  conservons  l’union  intime,  telle 
qu’elle  existe  aujourd’hui,  de  tout  le  corps  mé- , 
dical  français,  la  bataille  sera  peut-étré  longue, 
l’issue  n’en  est  pas  douteuse.  Une  fois  de  plus, 
qu’on  le  sache  bien  ; 

«  Nous  ne  laisserons  toucher  à  aucune  des 
conditions  posées  par  nous,  in-scrites  dans  la  loi 
ou  dans  les  règlements  :  ' 
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«  Libre  choix  du  médecin  par  le  malade  ; 
Respect  du  secret  professionnel  ;  entente  directe 
du  malade  et  du  médecin  ;  liberté  thérapeutique  ; 
Contrôle  des  malades  par  les  caisses,  des  médecins 
par  les  syndicats  médicaux. 

«  Dans  la  recherche  des  modalités  d’appli¬ 
cation,  nous  continuerons  à  apporter  la  plus 
grande  souplesse  et  le  meilleur  esprit  de  franche 
collaboration. . .  Mais  sur  les  principes  mêmes  que 
nous  avons  établis,  qui  constituent  notre  charte, 
nous  ne  transigerons  pas.  » 

Eh  bien  !  Comment  p6urrait-pn  assouplir  les 
rouages  de  la  législation  pour  que  le  médecin 
ne  courre  pas  le  risque  d’être  dupe  de  sa'conflance, 
de  son  aménité,  de  sa  bienveillance  envers  des 
assurés  sociaux  qui  s’en  montrent  ultérieurement 
indignes,  puisqu’ils  ont  reçu  deleur  caisse  des 


sommes  parfaitement  définies  dans  leur  desti¬ 
nation  ;  le  règlement  des  prestations  médicales, 
pour  là  part  qui  incombe  à  celle-ci  ? 

En  d’autres  termes,  comment  pourrait-on 
opérer  pour  que,  d'ans  tous  les  cas  où  un  assuré 
social  est  remboursé  par  anticipation  de  sommes 
à  affectation  précisée,  il  lui  soit  impossible 
d’affecter  cet  argent  a  d’autres  objets  ? 

C’est  un  problème  que  je  vous  pose,  mes  chers 
lecteurs  et  amis.  Je  commence  par  vous  déclarer 
que  i’ai  ma  solution.  Elle  n’a  d’ailleurs  rien 
d’original,  de  neuf  ni  de  personnel. 

Mais  je  m’en  tiens  là  pour  aujourd’hui. 

Plus  tard,  j’oserai  peut-être  vous  livrer  toute 
ma  pensée . . .  Elle  ne  s’inspire  que  du  souci  que 
je  prends  de  vos  intérêts,  bien  compris. 

G.  Duchesne. 


ASSURANCES  SOCIALES 

I 

Réglement  d’hôpital.  —  Entente  directe 


:  De  très  nombreux  hôpitaux  de  province 

avaient  depuis  beaucoup  d’années,  adopté  un 
modus  vivendi,  selon  lequel  les  médecins  avaient 
la  latitude  de  pratiquer  *  l’entente  directe  »  avec 
les  malades  payants. 

La  commission  administrative  de  l’établisse- 
'  ment  se  désintéressait  complètement  des  tracta¬ 
tions,  passées  entre  médecins  et  malades,  au  sujet 
des  honoraires  versés  par  les  seconds  aux  pre¬ 
miers.  ■ 

Or,  l’application  des  lois  sur  les  assprances  so¬ 
ciales  met  les  commissions  administrati\es  dans 
la  nécessité  de  régulariser  ces  habitudes  ;  dans 
le  règlement  intérieur  et  de  santé,  il  convient  de 
spécifier,  par  écrit,  que,  vis-à-vis  des  malades 
payants  de  toutes  catégories,  le  Corps  médical 
hospitalier  est  laissé  libre  de  ses  tractations  direc- 
^  tes  avec  les  malades,  en  ce  qui  concerne  le  quan¬ 
tum  des  honoraires. 

L’habitude  prise  doit  être  consacrée  par  un 
écrit. 

En  nous  adressant  la  délibération  adoptée  par 
la  commission  administrative  de  son  hôpital,  un 
de  nos  confrères  nous  demande  s’il  est  vrai  qu’il 
y  ait  une  date  requise,  avant  laquelle  lesdites 
délibérations  auraient  dû  être  prises,  pour  être 
Valables,  an  regard  des  assurés  sociaux. 

Autrement  dit,  une  commission  administra¬ 
tive  d’hôpital  peut -elle  changer  son  règlement  de 
santé,  à  toutes  époques  et  en  toute  autonomie 
(sous  réserve  bien  entendu  de  l’approbation  pré¬ 
fectorale)  ou  se  trouVe-t-elle,  par  rapport  aux 
Caisses  d’assurances  sociales,  liée  par  son  règle¬ 
ment,  qui  doit  aVoir  été  adopté  avant  une  date 
fixée  par  les  lois  et  règlements  ? 


En  second  lieu,  lorsqu’un  règlement  d'hôpital 
a  été  régulièrement  délibéré  par  la  commission 
administrative,  puis  a  été  approuvé  par  l’admi¬ 
nistration  préfectorale,  peut-il  être  annulé  par 
une  juridiction  quelconcfue,  le  Conseil  d’Etat  par 
exemple  ?  En  particulier,  une  caisse  d’assuran¬ 
ces  sociales  serait-elle  en  droit  de  demander  l’an¬ 
nulation  de  la  délibération  hospitalière,  insti¬ 
tuant  ou  modifiant  son  règlement  intérieur  ? 

Comme  on  le  remarquera  dans  la  copie  de  la 
délibération  ci-dessous,  la  commission  adminis¬ 
trative  a  simplement  consacré  un  modus  faciendi 
qui  existait,  par  tolérance,  depuis  de  nombreuses 
années. 

Extrait  du  Registre  des  délibérations 
du  Conseil  d’ Administration  de  l’hôpital  civil  de  V. 

L’an  1930,  le  4  novembre,  la  Commission  adm.inis- 
trative  s’est  réunie,  etc... 

Après  lecture  de  la  lettre  du  D'  F.,  la  Commission 
administrative  à  l’unanimité  décide  de  régulariser 
l’entente  qui  existait  tacitement  depuis  1919  entre 
l’hôpital  et  le  chirurgien  et  est  d’avis  d’en  fixer  les 
conditions  comme  suit  ; 

Art.  ler,  —  Un  chirurgien  est  attaché  à  l’hôpital  de 
V.,.dont  il  reçoit  un  traitement  d’un  franc  par  an 
pour  les  soins  qu’il  donne  aux  A.  M.  G.  et  aux  A.  T. 

Art.  2.  —  Le  chirurgien  est  autorisé  à  prodiguer  ses 
soins  à  l’intérieur  de  l’hôpital  à  tous  les  malades  ad¬ 
mis  dans  cet  établissement  dans  les  salles  communes 
ou  autres. 

Art.  3.  —  L’hôpital  n’interviendra  pas  dans  les  ho¬ 
noraires  chirurgicaux  qui  lui  seraient  dus,  lui  accor- 
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dant  le  droit  de  traiter  de  gré  à  gré  avec  tous  les  ma¬ 
lades  axitres  que  les  A.  M.  G.  et,  les  A.  T. 

Fait  et  délibéré  ce  jour,  etc. . 

Le  Président  de  la  Commission. 

X'. 

Vu  et  approuvé  le  8  novembre  i  930. 

Le  Préfet 

Pour  le  Préfet. 

Le  secrétaire,  général. 

X  X. 

I.  —  A  quelle  date  devaient  être  prises  les  déli¬ 
bérations  des  commissions  administratives  des 
hôpitaux,  pour  que  l’entente  directe  puisse  être 
respectée  par  les  caisses  d’assurances  sociales  ? 

Il  est  très  curieux  de  constater  comment  des 
légendes  s’établissent.  On  afRrme  telle  ou  telle 
condition  ;  onia  donne  comme  étant  absolument 
certaine.  Puis,  lorsqu’on  fouille  les  archives,  pour 
vérifier  le  texte  exact  et  sa  date,  on  est  surpris 
de  ne  rien  trouver. 

C’est  le  cas,  dans  la  question  dont  s’agit  : 
nulle  part,  ni  la  loi  du  30  aVril  1930,  ni  le  règle¬ 
ment  d’administration  publique  ne  comportent 
une  restriction,^  ou  une  date  d’antériorité  impo¬ 
sée,  pour  les  conventions  que  doivent  passer 
les  caisses  avec  les  commissions  administratives 
des  hô„pitaux. 

La  première  réserve  que  nous  Voyions  formu¬ 
lée,  se  trouve  dans  la  circulaire  ministérielle  du 
26  décembre  1930.  Le  Ministre  (Dr  Grinda)  écrit  : 

«  Mon  prédécesseur  a  déjà  accepté  l’entente 
directe  dans  les  hôpitaux,  où  elle  préexistait,  en 
vertu  du  règlement  intérieur  de  l’établissement, à 
l’àccord  intervenu  sur  les  conventions-types 
(rapport  du  30  juillet  1930,  conventions-types 
hospitalières). 

Reportons-nous  maintenant  à  ce  rapport  du 
30  juillet  1930,  publié  dans  le  Journal  officiel  du 
8  août  1930  et  nous  sommes  surpris  de  ne  rien  trou¬ 
ver  sxxr  ce  point  :  nulle  part, le  ministre  nesubor- 
donne  l’entente  directe,  pour  les  assurés  sociaux 
hospitalisés,  à  un  règlement  hospitalier  antérieur 
au  fonctionnement  de  la  loi  et  dûment  autorisé 
par  le  préfet. 

Juridiquement,  il  ne  saurait  en  être  autrement  : 
la  loi  du  7  août  1851  accorde  aux  commis¬ 
sions  des  hospices,  et  hôpitaux  le  droit  de  régle¬ 
menter  elles-mêmes  leur  service  hospitalier,  à 
la  condition,  toutefois,  qu’un  certain  nombre 
de  dispositions  soient  soumises  à  l’approbation 
préfectorale. 

'  Or,  la  loi  du  30  avril  1930,  sur  les  assurances 
sociales  n’a  nulle  part  diminué  les  prérogatives 
que  les  commissions  hospitalières  tiennent  de  la 
législation  du  7  août  1851. 

Il  s’en  suit  qu’au  moment  de  la  signature  des 
conventions  entre  un  hôpital  et  une  ou  plusieurs 


caisses,  c’est  le  règlement  de  l’hôpital,  au  jqur 
de  la  signature,  qui  sera  communiqué  aux  cais¬ 
ses,  sans  qu’il  y  ait  lieu  de  se  préoccuper  d’autre 
chose  que  de  l’acceptation  préfectorale. - 

Nul  besoin  de  vérifier  si  ledit  réglement  inté¬ 
rieur  a  été  ou  non  modifié  depuis  l’application 
de  la  législation  des  assurances  sociales. 

Je  conclus  sur  la  première  question,  qui  m’est 
posée  :  la  commission  administrative  d’un  hôpi¬ 
tal  reste  souveraine  maîtresse  (sous  le  bénéfice  de 
l’approbation  préfectorale)  de  son  règlement  in¬ 
térieur.  Elle  est  en  droit  d’autoriser,  à  toute 
époque,  son  Corps  medical  à  pratiquer  l’entente 
directe,  sans  qu’un  délai  préfixé  lui  ait  été  im¬ 
posé  par  un  texte  de  loi,  ou  de  décret,  en  ce  qui, 
concerne  l’application  de  la  loi  des  assurances  so¬ 
ciales.  ' 

II.  —  La  deuxième  question  qui  m’est  posée, 
est  la  suivante  :  par  qui,  ou  par  quelle  autorité 
administrative  peut  être  annulée  une  délibéra¬ 
tion  d’une  commission  administrative  d’un 
hôpital,  lorsque  ladite  délibération  a  été  approu¬ 
vée  par  le  préfet  ? 

La  loi  du  7  août  1851,  modifiée  par  celle  du 
9  février  1927,  dispose  en  son  article  8  que  la  com¬ 
mission  administrative  arrête,  mais  aved’appror 
bation  du  préfet,  les  règlements  du  service  tant 
intérieur  qu’extérieur  et  de  santé. 

Donc  lorsque  le  préfet  a  régulièrement  donné 
son  approbation,  la  délibération  delà  commis¬ 
sion  est  exécutoire.  Un  recours  en  Conseil  d’Etat 
ne  pourrait  être  formé  que  pour  vice  de  forme, 
abus  de  pouvoir,  ou  si,  en  matière  de  marché,  un 
des  adjudicataires  se  trouverait  être  en  même 
temps  membre  de  la  commission  administrative 
de  l’hôpital  (ce  qui  n’est  pas  le  cas  pour  un  règle¬ 
ment  de  santé). 

Par  conséquent,  une  délibération  dûment  au¬ 
torisée  parle  préfet  doit  être  de  ce  fait  exécutoire. 

Cependant,  peut-on  m’objecter,  nous  sommes 
dans  le  cas  présent  en  matière  d’assurances  so¬ 
ciales  :n’y  aurait-il  pas,  dès  lors,  une  voie  de 
recours  en  ce  qui  concerne  une  délibération  d’hô¬ 
pital,  acceptant  l’entente  directe  entre  malades 
assurés  sociaux  et  médecins  ? 

La  législation  des  assurances  sociales  a  institué 
une  juridiction  d’exception,  en  ce  qui  concerne 
notamment  l’interprétation  et  l’application  des 
conventions.  En  vertu  de  l’article  7,  paragraphe 
5  de  la  loi  du  30  avril  1930,  la  commission  dépar¬ 
tementale  est  compétente  pour  connaître  de  ces 
conflits. 

Cependant,  il  faut  une  fois  de  plus  observer 
que  la  législation  de  1930  n’a,  en  aucune  manière, 
diminué  les  prérogatives  et  les  attributions  con¬ 
férées  aux  commissions  administratives  des  hos¬ 
pices  et  hôpitaux,  par  les  termes  de  la  loi  du  7 
août  1851. 

Il  en  résulte  que  si  une  commission  a  pris  une 
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délibération  régulière,  soumise  à  l’approbation 
préfectorale  et  revêtue  de  la  dite  approbation, 
concernant  le  règlement  de  santé,  la  commis¬ 
sion  dcpartemntalc  des  assurancès  sociales  n’a 
pas  compétence  pour  décider  de  la  régularité  de 
ladite  délibération. 

Conclusion  :  dans  le  cas  qui  m’est  soumis,  j’es¬ 
time  que  le  règlement  de  santé,  approuve  par  le 


Ouvriers  mineui 

Je  vous  serais  très  reconnaissant  de  bien-vouloir 
'  me  donner  une  réponse  à  la  question  ci-dessous  ; 

Le  décret  concernant  l’application  de  la  loi  sur  les 
assurances  sociales  aux  ouvriers  mineurs  est  paru. 

Les  caisses  de  secours  ont  été  invitées  à  modifier 
leurs  statuts  en  vue  d’accorder  à  leurs  adhérents  des 
«  avantages  équivalents  »  à  ceux  qui  sont  prescrits 
par  la  loi. 

Les  nouveaux  statuts  ont  été  rédigés  mais  au¬ 
cun  NE  MENTIONNE  LE  LIBRE  CHOIX  DU  MÉDECIN. 

Oui  ou  non  ce  libre  choix  doit-il  exister  dans  les 
mines  ?  ■ 

Le  ministère  et  la  Confédération  veilleront-ils  à  ce 
qu’il  soit  appliqué  ?  ' 

Beaucoup  de  confrères  attendent  une  réponse  à 
cette  question.  En  finira-t-on  une  bonne  fois  pour 
toutes  avec  cette  médecine  de  mine  ? 

Veuillez  je  vous  prie  me  faire  connaître  ce  que 
vous  en  pensez.  M. 

Réponse. 

Théoriquement,  les  assurés  sociaux  doivent 
avoir  le  libre  choix  du  médecin,  comme  cela  se 
passe  en  matière  d’accidents  du  travail. 

Mai?  pratiquement,  lorsque  le  bénéficiaire  de 
la  loi  use  de  ce  droit  de  faire  appel  au  médecin 
qu’il  a  librement  choisi,  il  a  des  avantages  pé¬ 
cuniaires,  ou  en  nature,  inférieurs  à  ceux  c£u’il 
pourrait  obtenir,  s’il  choisissait  le  médecin  de 
l’entreprise,  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer,  de 
la  mine,  etc.,  etc. 

Use-t-il  de  son  libre  choix,  il  ne  touchera  que 
son  demi-salaire;  il  supporterauue  partie  des  hono¬ 
raires  du  médecin  et  des  frais  pharmaceutiques. 

Prend-il  le  médecin  de  la  Mutuelle  de  sa  mine, 
ou  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer,  il  a  son  sa¬ 
laire  plein,  il  ne  paie  rien,  ni  sur  les  honoraires 
du  médecin,  ni  sur  les  frais  pharmaceutiques. 

Aussi,  lorsqu’il  choisit  cette  dernière  solution, 
il  est  censé  avoir  usé  librement  de  son  droit  de 
désigner  son  médecin. . .  .^.  et  il  prend  le  prati¬ 
cien,  dont  les  soins  lui  donnent  le  plus  d’avantages. 

Jusques  à  quand  cette  mesure  Va-t-elle  conti¬ 
nuer,  demandez-vous  ?  Avez-Vous  vu  des  prati¬ 
ciens  faire  une  nuit  du.  4  août  et  déposer  sur  l’au¬ 
tel  du  syndicalisme  toutes  leurs  situations  fixes, 
leurs  prébendes,  leurs  monopoles  ? 


préfet  et  autorisant  les  médecins  de  l’établisse¬ 
ment  à  pratiquer  l’entente  directe  pour  tous  ma¬ 
lades  payants  hospitalisés,  doit  être  respecté  et 
observé  par  les  caisses  d’assurances  sociales, 
qui  ont  contracté  avec  ledit  hôpital  et  qui  ont 
eu  connaissance  du  règlement  de  cet  établisse¬ 
ment. 

D''  Paul  Boudin. 


3  et  libre  choix 

Viendraient -ils  à  démissionner,  qu’il  y*  aurait 
un,  deux,  dix  médecins,  pour  solliciter  leur  place 
et  leur  succession. 

Mais,  me  direz-Vous,  la  loi  du  30  avril  1930  est 
violée  :  ne  spécifie-t-elle  pas,  en  son  article!, 
paragraphe  2  :  l’assuré  social  a  le  libre  choix  de 
son  praticien.  Pourquoi  lai.sse-t-on  dès  lors  subs- 
sister  des  errements  anciens,  imposant  un  méde¬ 
cin,  aü  détriment  des  autres  qiraticiens,  pour 
donner  des  soins  à  une  catégorie  déterminée  de 
travailleurs  ? 

La  loi  et  les  décrets  imposent  un  minimum  d’a¬ 
vantages,  dont  doivent  jouir  les  assurés  sociaux. 
Mais  il  n’est  pas  défendu  aux  employeurs,  aux 
entreprises  de  donner  plus  que  n’accorde  la  loi.’ 
Et  ces  derniers  de  conférer  des  avantages  en  ar¬ 
gent,  ou  en  nature,  pour  tout  ouvrier,  ou  em¬ 
ployé  qui  choisit  «librement  »  le  médecin  de  l’en¬ 
treprise. 

Vous  me  direz  :  «  pourquoi  ne  pas  appliquer  lés 
sanctions  prévues  par  l’article  67  de  la  loi  du  30 
avril  1930  »  ?  Parce  que  ledit  article  ne  punit 
que  ceux  qui,  par  menace,  ou  abus  d’autorité,  ou 
par  des  offres^  promesses  d’argent,  ristournes  sur 
les  honoraires  médicaux  auront  attiré  ou  tenté 
d’attirer  des  assurés  sociaux  dans  des  cliniques, 
ou  cabinet  médical. 

Toute  loi  pénale  est  de  sens  étroit  ;  les  termes 
doivent  être  interprétés  stricto  sensu. 

Il  en  résulte  que  si  ce  texte  de  loi  est  dirigé 
contre  des  médecins,  qui  tenteraient  d’attirer, 
dans  leurs  cliniques,  les  assurés  sociaux,  par 
des  ristournes  sur  leurs  honoraires  médicaux,  il 
ne  s’applique  pas  à  des  chefs  d’entreprise,  ou.  à 
des  mutualités  qui,  sans  menaees,  ni  abus  d’au¬ 
torité,  accordent  aux  assurés  sociaux,  sous  leurs 
ordres,  plus  que  n’impose  la  loi,  lorsque  cés 
employés  seront  censés  choisir  librement  comriie 
médecin,  le  praticien  attaché  à  l’entreprise  oir 
à  la  mutuelle. 

Comme  vous  le  dites  fort  bien,  il  appartient 
aux  syndicats  et  à  leur  Confédération  d’étudier 
corporativement  la  suppression  de  tous  les  sala¬ 
riats  médicaux,  appelés  situations  acquises,ou 
fixes.  Juridiquement  et  légalement,  il  n’y  a  pas 
grand  chose  à  faire. 

Di"  Paul  Boudin. 
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LA  LOI  ARMBRUSTER  EST  MODIFIÉE 
ET  LES  VUES  DU 

Le  texte  de  la  proposition  de  loi  Armbruster  vient 
d’être  modifié  selon  les  vœux  du  corps  médical  ex¬ 
posés  ici  même  par  nous  au  nom  de  l’Association  cor¬ 
porative  des  étudiants  en  médecine  et  de  la  Confé¬ 
dération  nationale  des  syndicats  médicaux.  Des  rec¬ 
tifications  importantes  ont  été  faites  à  la  suite  du 
complément  d’enquête  demandé  par  M.  Mario  Rous- 
tan  lors  des  débats  du  12  juin  au  Sénat,  dont  nous 
avons  antretenu  les  lecteurs  de  Vlnformotion  Univer¬ 
sitaire.  La  Commission del’Enseignementetles minis¬ 
tres  de  l’Instruction  publique  et  des  Affaires  étran¬ 
gères  se  sont  mis  d’accord  entièrement  et  un  nou¬ 
veau  rapport  vient  d’être  rédigé  par  l’honorable  sé¬ 
nateur  Dentu.  En  voici  les  principales  dispositions  : 

L’akticle  I  stipule  que  désormais  pour  exercer  la 
médecine  en  France  il  faudra  être  citoyen  ou  sujet 
français  ou  ressortissoant  des  pays  de  protectorat  ;  en 
conséquence  seront  éliminés  le  indigènes  originaires 
des  pays  placés  sous  mandat  et  notamment  les  diplô¬ 
més  de  la  Faculté  de  Beyrouth.  Cet  article  institue 
en  outre  un  numerus  clausus  pour  les  exceptions 
prévues  pour  la  non-naturalisation  des  jnédecins 
issus  de  l’Irak,  de  la  Palestine  et  de  l'Egypte,  pays 
où  exerçent  des  médecins  français  qui  conservent 
leur  nationalité. 

L’article  Il  précise,  en  ce  qui  concerne  la  trans- 
forination  du  diplôme  d’Université  en  diplôme  d’E¬ 
tat,  que  la  dispense  de  scolarité  ne  pourra  jaipais 
dépasser  4  ans  et  que  le  candidat  devra  subir  à  nou¬ 
veau  les  examens  d’anatomie,  de  physiologie  et  les 
trois  examens  de  clinique. 

L’ajiticle  III  stipule  quant  aux  Roumains  et  aux 
Mauriciens  que  seuls  dix  d’entre  eux,  aulieu  de  vingt, 
comme  nous  ne  cessons  de  le  réclamer  depuis  long¬ 
temps,  pourront  être  autorisés  annuellement  à  sou¬ 
tenir  leur  tlièse  en  vue  du  diplôme  d’Etat.  Mais  cette 
faveur  ne  sera  accordée  qu’une  fois  les  derniers  exa- 
Riens  subis  avec  succès.  Enfin  le  même  article  indique 
que  tous  les  étrangers  postulant  le  diplôme  d’Etat 
seront  tenus  de  passer  le  baccalauréat  français  et  le 
certificat  du  P.  G.  N. 

Enfin  I’article  VII  impose  le  baccalauréat  latin- 
grec  pour  l’inscription  dans  les  Facultés  de  médecine 
cinq  ans  après  le  vote  de  la  loi  ;  de  la  sorte  les  lycéens 
qui  commencent  cette  année  leur  4®  ont  le  loisir  d’op¬ 
ter  pour  l’étude  du  grec  s’ils  se  destinent  aux  études 
médicales  et  aucun  d’entre  eux  ne  pourra  être  lésé. 

Depuis  1902  en  effet  le  corps  médical  n’a  cessé  de 


SELON  LES  VŒUX  DES  MÉDECINS 
GOUVERNEMENT 

protester  contre  l’invasion  de  la  profession  par  une  sé¬ 
rie  de  médecins  inaptes  à  comprendre  la  multiplicité, 
la  variété  et  la  finesse  des  termes  médicaux.  N’ou¬ 
blions  pas  que  chaque  mois  qui  s’écoule  enregistre  le 
création  de  plus  de  100  vocables  médicaux  d’origine 
grecque  ;  aussi  celui  qui  ignore  la  langue  d’Hippocra¬ 
te  est  actuellement  incapable  de  lire  un  journal  mé¬ 
dical.  Que  signifient  en  effet  pour  ce  dernier  l’allergie, 
l’idiosyncrasie,  l’érythrose,  la  sympathicotonie,  le 
tonus,  l’ictus,  l’hémoclasie,  et  même  la  simple  cépha-  ' 
lée  ?  Tout  récemment  j’entendais'demander  le  sens 
du  mot  «  pathologie  »  à  un  «  sciences-langues  »  qui 
fut  incapable  de  répondre ...  et  ceci  n’est  pas  une  ga¬ 
léjade.  Permettons  au  moins  aux  médecins  de  com¬ 
prendre  la  langue  qu’ils  parlent  si  l’on  veut  qu’ils 
ne  confondent  pas  troubles  cardiaques  avec  troubles 
du  cadria. 

Il  paraît  que  la  bataille  sur  cet  amendement  pour¬ 
ra  être  sévère,  surtout  à  la  Chambre  des  députés  où 
beaucoup  de  représentants  du  peuple  se  préoccupent 
beaucoup  plus  de  l’Agora  que  des  travaux  de  la  clini¬ 
que  et  du  laboratoire.  Néanmoins  faisons  confiance 
au  Parlement  français  qui  s’honore  de  la  présence 
d’intellectuels  d’élite  tout  à  fait  capables  de  dominer 
la  voix  parfois  tumultueuse  des  assemblées. 

En  attendant  il  faut  féliciter  chaleureusement  le 
ministre, M.  Mario  Roustan,  les  membres  de  la  Corn-  , 
mission  de  l’Enseignement  et  l’humaniste  complet 
qu’est  le  rapporteur,  M.  le  Docteur  Dentu,  pour 
l’effort  qui  vient  d’être  fait  au  Sénat. 

La  loi  Armbruster  a  été  discutée  et  votée  au  Sénat 
le  8  décembre  1931. 

Maurice  Mordagn'e. 

Ancien  externe  des  hôpitaux  de  Paris. 


Une  étape  est  franchie  :  c’est  bien  ! 

Ce  n’est  rien  si  la  Chambre  ne  corrobore  pas  le 
vote  du  Sénat  avant  la  fin  de  la  législature.  Je 
sais  que  notre  ami  Mordagne  multiplie  ses  efforts 
et  ne  recule  devant  aucune  démarche  pour  que  la 
discussion  de  cette  loi  soit  inscrite  sans  retard  à 
l’ordre  du  jour  du  Palais-Bourbon .  / 

Faisons  des  vœux  pour  que  le  succès,  un  succès 
définitif,  couronne  cè  labeur. 


G.  D. 
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LES  GRANDES  PREMIÈRES  MÉDICALES 

La  leçon  inaugurale  du  Professeur  Noël  Fiessinger 

Professeur  de  pathologie  expérimentale  à  la  Faculté  de  Médecine  de  Paris 
Par  le  D'’  Dabtigues, 

Président-fondateur  de  l’Union  Médicale  Latine  ou  Umfla. 


Une  cascade  de  professeurs  inauguraux,  c’est- 
à-dire  des  fontaines  lumineuses  de  science,  de 
savoir  et  d’expérience  !  Aujourd’hui  Fiessinger, 
demain  L'aignel-Lavastine,  après  demain  Fer¬ 
nand  Lemaître  !  Un  triumvirat  dont  je  connais 
!iufflsamment  les  trois  hommes  pour  être  autorisé 
à  en  parler  avec  ma  liberté  d’appréciation,  car 
si  je  n’avais  pas  cette  liberté,  autant  vaudrait 
me  taire,  et  je  ne  serais  nullement  intéressant. 

Ces  trois  professeur.?  augures  peuvent  se  regar¬ 
der  §ans  rire,  car  ils  sont  tout  ce  qu’il  y  a  de  sé¬ 
rieux  ;  mais  ils  ont  le  sourire  et  nous  l’avons  aussi. 
Dans  la  Faculté,  c’est  comme  dans  la  gendarme¬ 
rie  ■:  quand  un  gendarme  rit,  tous  les  gendarmes 
rient  :  mais,  en  Faculté,  on  est  un  peu  plus  dis¬ 
cret  et  tous  sourient  quand  les  choix  ont  été 
bien  faits.  Nous  traversons  donc  des  jours  fériés 
dans  les  calendes,  ides  et  noues  de  l’Université.  _ 

Ces  grandes  premières  médicales  sont  fort  re¬ 
cherchées.  Il  faut  arriver  bien  à  l’avance  si  on, 
veut  trouver  place.  J’en  ai  l’expérience  :  comme 
le  plus  souvent  un  cours  précède  presque  irnmédia- 
tement  la  réception  inaugurale, le  professeur  qui 
précède  le  récipiendaire  bénéficie  d’un  public  con¬ 
sidérable  cpii  vient  pour  le  suivant.  C’est  une  joie 
.un  lieu  amère  ])our  ce  professeur  de  voir  tant  de 
monde  qui  u’est  jias  pour  lui  et  qui  voit  une  haus¬ 
se  subite  d’un  millier  d’auditeurs  pourcinquante 
à  soixante  qu’il  a  habituellement  et  qui  lui  rap¬ 
pelle  le  jour  de  sa  propre  réception  où  un  en¬ 
thousiasme  populaire  l’accueillit.  -Aujourd’hui, 
c’est  mon  ami  le  Prof.  Loeper,  professeur  de  thé¬ 
rapeutique,  qui  parle  avant  la  venue  de  Fiessin¬ 
ger.  11  ne  se  dissimule  pas  ce  succès  qui  s’ébauche 
pour  le  suivant  et  il  a  même  rintèlligencc  de  le 
dire,  ce  qui  est  charmant.  Je  suis  donc  obligé, 
pendant  jirès  de  trois  quarts  d’Jieurc,  que  Loeper 
me  pardonne  ce  mot,  «  d’encaisser  »  son  exposé 
sur  l’onabaïne  et  ses  dérivés  c[ue  sa  parole  élé¬ 
gante  et  facile  ne  fait  pas  arriver  à  mon  cœ'ur  im¬ 
patient  pas  plus  qu’ancrer  dans  la  mémoire  des 
assistilnts  :  que  restera-t-il  de  cette  leçon  dans  le 
cerveau  de  ces  étudiants  seulement  ellleurés  et 
caressés,  |)lutùt  que  laliourés  par  la  parole  ma¬ 
gistrale,  et,  d’ailleurs,  en  attente  d’autre  chose 
où  il  y  aura  du  plaisir  et  une  satisfaction  d’in¬ 
tense  curiosité  ? 

L’ouabaïne,  dont  j’aurai  peut-être  un  jour  be¬ 
soin,  me  laissant  froid,  je  jette  un  regard  circu¬ 


laire  et  attardé  sur  la  fameuse  fresque,  au-dessous 
du  dôme  et  au-dessus  du  grand  tableau  noir,  con¬ 
templée  par  moi  tant  de  fois,  depuis  près  d’un  , 
demi-siècle,  sur  les  inscriptions  pompeusçs,  aun 
formules  monarchiques  de  jadis,  et  sur  cette 
foule  de  médecins  et  d’étudiants  toujours  renou¬ 
velée  par  la  succession  des  générations.  Ce  public 
a  tout  de  même  changé  depuis  l’époque  du  début 
de  nos  études,  changé  d’aspect  :  rasé,  plus  pro¬ 
pre,  moins  agité  et  plus -hétéroclite,  plus  inter¬ 
national,  car  il  y  a  là  des  jeunes  hommes  de  tou¬ 
tes  les  parties  du  monde . et'  aussi  des  fçm- 

mes  en  noipbre  appréciable,  qu’on  ne  voyait  pas 
.  de  notre  temps  :  un  jour  viendra  où  ce  sera  peut- 
être  une  assemblée  des  femmes  comme  au  temps 
d’Aristophane  èt-où  l’ovaire  dominera  le  testicu¬ 
le,  mais  peu  importe,  si  le  cerveau  total  conserve 
I  sa  valeur  !  On  distingue  également  dans  ce  pu¬ 
blic  quelques  éléments  bleu-horizon  militaires 
qui  viéiment  du  Val,  par  la  Grâce  de  Dieu.  Des 
jeunes  filles  fument,  naturellement,  et  des  con¬ 
versations  serrées  sont  engagées  par  cquples  mas- 
culino-féminins  ;  on  se  croirait  presque  au  ciné¬ 
ma  pour  la  soirée  d’un  beau  film. 

Ft  alors,  c’est  l’entrée  successive  des  specta¬ 
teurs  privilégiés  dans  l’hémicycle  :  et  quand  ce 
sont- des  dames,  on  applaudit  avec  amusement. 
Au  hasard  de  ma  lorgnette,  je  note  les  têtes  pro¬ 
fessorales  et  agrégées  :  mais  d’abord  le  père  du 
récipiendaire,  Oharles  Fiessinger,  membre  cor¬ 
respondant  de  1^ Académie  et  directeur  du  Jour¬ 
nal  des  Praticiens,  les  Prof.  Chaufl'ard,  Achard, 
absorbé,  qui  à  l’œil  fixé  à  terre  comme  Archimède 
au  milieu  de  ses  cercles  quand  la  brute-soldat  le 
tua,  Hartmann,  Rathèry,  Degrez,  Léon  Ber¬ 
nard,  Lemierre,  Clerc,  Guillain,  Roussy,  dont  la 
figure  me  rappelle  étrangement  le  don  Salluste 
de  RuyBtas  réalisé  autrefois  supérieurement  par 
Paul  IMounet  à  la  Comédie-Française,  Lerebqul- 
j  let,  BaudouiHj  Binet,  Proust,  Leroux,  Basset, 
Schwartz,  Abraini,  Lian,  qui  semble  bercé,  le 
regard  perdu,  dans  l’orclie-stration  des  rythmes 
cardia([ues,  Donzelot,  Cheyassu,  Gucniol,  Bus.^ 
quet,  TA'Vi-Valensi,  Darier,  BaumgarLner,  Pas¬ 
teur- Valléry-Railot,  Cadenat,  Chiray,  Mondor,  à 
la  tête  fine  et  intelligente  de.  petit  abbé  du  XVIIIî 
les  Prof.  Auguste  Petit,  Levaditi,  de  l’Institut 
Pasteur,  et  bien  d’autres  que  je  ne  puis  citer  :  tê¬ 
tes  intelligentes  et  posées  ;  de  temps  en  temps, 
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cependant,  quelque  faciès  peu  Esthétique  de  sa- 
vantasse  :  mais  cette  espèce  antédiluvienne  guer¬ 
rière  tend, à  disparaître  ! 

Les  derniers  promus  ;  les  Professeurs  Lai- 
gnel-Lavastine  et  Lemaître,  en  même  temps, 
qu  assister  leur  collègue,  sont  Venus  savourer  une 
joie  préalable  et  faire  une  suprême  répétition  gé¬ 
nérale,  in  petto,  et  en  imagination,  de  ce  qu’ils  se¬ 
ront  sous  peu  quand  ils  occùperont  à  leur  tour 
la  scène.  J’imagine  aisément'  ce  qüè  doit  êtré 
cette  joie  sans  mélange,  caf  les  applaudissements 
les  accueillent  déjà. 

A  mes  côtés  se  trouvent  Laurence,  chirurgien 
'de  l’hôpital  Saint-.Joseph,  beau-frère  du  Prof. 
Fiessinger,  mon  vieux  camarade  d’internat  Cons- 
tensoux,  et  enfin  mon  délicieux  ami  Raymond 
Bonneau,  qui  se  réjouit  avec  exaltation  parce 
qu’il  me  voit  prendre  des  notes  et  qu’il  me  revoit 
ainsi  et  se  revoit,  étudiant  chevelu,  comme  au 
temps  de  la  jeunesse.  Il  m’apprend,  avant  le 
commencement  du  spectacle,  que  Fiessinger  est 
hauboïste  :  devant  mon  étonnement  qu’il  souli¬ 
gne  4’un  mépris  tout  amical,  il  me  donne  quel¬ 
ques  explications  et  je  sais,  maintenant  qu’il 
existe  un  petit  orchestre  d’initiés  où  il  y  a  l’hau- 
bôïstè  sus-nommé,  des  flûtistes,  violonistes,  vio¬ 
loncellistes,  harpistes,  bref  des  rnédico-musicO- 
artîstes  tels  que  Fiessinger,  Auguste  Pettit,  Leva- 
dlti,  etc.  Comme  mon  ami  Bonneau  est  flûtiste, 
son  visage  m’évoque  le  dieu  Pan  et  sa  flûte  qui 
fait  vibrer  bo’s  et  forêts  et  frissonner  l’émotion 
nymphéale  des  vierges  divines  au  fond  des  halliers. 

Tout  à  coup,  une  irruption  de  robes  rouges  de 
professeurs  et'  d’agrégés.  Dans  le  flot  d’étoffes 
sanglantes  se  dégage  la  toute  fraîche  robe  de 
Fiessinger.  On  a  envie  de  chanter  par  analogie  ; 
Noël,  Noël,  voici  le  Rédempteur.  !  l,a  foule  n’y 
songe  pas,  car  la  foule  impulsive  et  immédiate¬ 
ment  captivée,  toute  à  la  brutalité  de  l’impres¬ 
sion  première,  n’analyse  guère  et  ne  fait  pas  faci¬ 
lement  des  associations  d’idées.  Mais,  moi  vieux 
Toulousain,  dont  tous  les  chants  originels  remon¬ 
tent  à  la  mémoire,  j’ai  peine  à  me  retenir  pour  ne 
pas  entonner  ce  Noël  adapté  à  cette  mise  au 
monde  professorale,  de  cet  enfant  de  l’esprit  et 
du  travail. 

Cette  vision  de  tous  ces  professeurs  en  robe 
écarlate,  n’ést  pas  pour  me  déplaire  :  ob  dirait 
un  conclave  des  Eminences  cardinalices  de  la 
science  médicale  :  il  est  bon  de  sacrifier  un  peu 
l’apparât.  La  multitude  a  besoin  d’être  conquise, 
par  la  vision  et  la  rutilance  des  images.  Ce  qu’il 
y  a  de  moins  bien,  c’est  d’avoir  ressuscité  le 
massier  :  massif,  comme  il  sied  à  un  massier,  le 
teint  rubicond,  figure  réjouie  et  rabelaisienne, 
vêtu  en  somme  de  la  toge  noire  des  docteurs, 
quand  ils  soutiennent  leur  thèse,  ce  qui  est  beau¬ 
coup  d’honneur  pour  son  intellectualité  et  son 
savoir,  il  traduit  un  effet  par  trop  archaïque 


avec  sa  massue  symbolique  autant  qu’ophidienne 
et  hippocratique.  Il  a  l’air  de  quelqu’un  qui  va 
réchauffer  le  serpent  dans  son  sein  où,  pour  l’at¬ 
tirer,  il  lui  présente  une  coupe  ;  précédant  tout 
le  cortège  soyeux  et  rouge,  et  portant  sa  masse 
herculéenne,  on  dirait  qu’il  porte  la  clef  de  la 
porte  du  toril  qui  donne  sur  l’amphithéâtre  ou, 
si  vous  préférez,  une  autre  comparaison,  la  clef  du 
ciel  qui  vient  de  s’ouvrir  pour  le  nouveau  pro-' 
fesseuf.  Il  s’assiéd,  heureusement,  car  il  m’empê- 
pêchait  de  voir  les  hommes  de  droite  qui,  eux- 
mêmes  n’y  voyaient  goutte  derrière  la  houle  de 
sa  robe  gonflée  aux  épaules.  Dans  la  perspective 
de  ma  vue  arrêtée  par  cette  face  épanouie,  je 
voyais,  au-dessus,  le  blanc  visage  doux  et  intèl- 
lectuel  de  inon  ami  le  Prof.  J.-L.  Fauré  qui  don¬ 
nait  un  crâne  de  pensée  à  celui  qu’il  surrriontait  : 
effet  d’image,  effet  d’association  dé  pensée. 

Le  nouveau-né  professoral  est  là  devant  nous, 
assuré  d’une  bonne  naissance  et  de  viabilité, 
mais  il  est  sans  ostentation,  à  son  aise  seulement 
avec  simplicité.  Ce  n’est  pas  un  blond  enfanf  du 
Nord,  ni  un  enfant  noiraud  du  Midi.  L’Est  lé  ré¬ 
clame  en  ses  origines,  mais  il  n’a  pas  la  haute 
taille  ni  la  corpulence  des  hommes  de  la  frontière 
nord-orientale  de  la  France  :  on  sent  cependant 
en  lui  une  force  de  santé  qui  lui  a  permis  de 
longs  labeurs  pâlissants  sans  désemparer.  Fiés- 
singer  !  Vous  croyez  à  un  nom  alsaciens  en  réalité, 
il  y  a  là  allitération  :  c’est  probablement  Fissin- 
giero  qu’il  faut  entendre,  à  l’origine  italienne  de 
ce  mot,  comme  par  exemple  Ruggiero,  Il  Pensie- 
roso  de  Michel-Angê  :  Fissingero  ou  Flssingiero 
descend  tout  droit  de  légionnaires  romains  éta¬ 
blis  dans  les  camps  des  marches  de  l’Est  ;  son, 
aspect  trapu  et  sa  face  volontaire  le  démontrent 
nettement  à  mon  esprit  de  Latin  et  mon  âme  , 
me  dit  le  reconnaître  avec  certitude., 

Le  Professeur  Balthazard,  doyen  mdjestueux 
et  imposant,  a  l’air  d’un  grand  prêtre  de  Baal 
projeté  sur  le  mur  du  tableau  noir,  qui  est  der¬ 
rière  lui  et  où,  par  hasard,  est  restée  une  formule 
à  la  craie  écrite  par  le  Prof.  Loeper  ;  ces  signes 
mystérieux  rappellent  en  blanc  le  Mané  Thécel 
Phares  de  l’antique  destin  du  Roi  babylonien  ; 
ils  n’en  ont  pas  la  flamboyance.  D’ailleürs  Farez 
(qui  veut  dire  royaume  partagé)  est  réellement 
dans  la  salle,  mon  ami  le  D'  Farez,  l’éminent  pra¬ 
ticien,  qui  fait  aux  Débats  la  chronique  médicale. 

En  quelques  mots,  d’une  voix  claire  qui  porte 
et  n'a  pas  d’extinction,  le  doyen  présente  d’une 
manière  très  simple  et  démonstrative  le  nouveau 
promu  :  il  dénonce  ainsi,  ce  qui  est  très  bien;  afin 
que  nul  n’en  ignore,  les  raisons  de  la  présence  ici 
du  Maître  accepté  en  haut  lieu. 

Le  Prof.  Noël  Fiessinger  commence  :  il  n’a 
pas  d’émotion  apparente, il  sourit,  il  rit  même  j 
au  cours  de  sa  leçon.  Il  fait  sa  révérence  au  I 
Doyen  et  lui  rend  grâces  pour  la  consécration  de 
sa  nomination  et  pour  l’avoir  guidé  jusqu’à  cette 
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place  de  quelques  pouces  carrés  pour  laquelle 
tant  ont  tremblé  d’émotion  et  d’angoisse. 

Il  a  une  très  jolie  image  de  début  rappelant 
(t^  ülysse  rentrant  au  port  »!  L’analogie  est  bonne, 
et  il  a  raison  d’évoquer  Ulysse  qui  était  un  pa¬ 
tient,  un  courageux  intelligent  et  un  homme  sub- 
.  til,  car  il  faut  beaucoup  de  prévoyance  et  de  sub- 
I  tilité  pour  entrer  en  amiral  à  la  Faculté,  après 
[  le  temps  où  i’ori  est  parti  petit  mousse  sur  la  mer 
î  aventureuse  des  études  médicales.  Mais  la  Fa- 
I  cité  est-elle  véritablement  un  port,  qui  n’abrite 
que  quelques  énormes  et  redoutables  cuirassés 
derrière  son  môle,  alors  qu’attend  au  dehors, 
la  flottille  immense  ballottée  au  gré  du  vent  et  de 
la  tempête^éternelle  de  la  vie  ? 

Ensuite,  il  annonce  qu’il  va  «  obéir  au  rite 
Itabituel  des  remerciements  nécessaires,  mais  qui 
est,  en  réalité'un  acte  spontané  de  reconnaissance  ». 

'  Il  évoque  d’abord  sa  maman,  qui  reste  toujours 
;  pour  un  homme  le  grand  souvenir,  puis  sa  ligné. 

1  médicale  et  ses  aïeux,  dont  l’un  fut  à  Waterloo, 
son  grand-père  médecin  de  campagne,  en  Alsace, 
de  son  père  Charles  Fiessinger,  qui  exerça  20  ans 
dans  le  Jura  et  qii’il  accompagnait  souvent 
dans  ses  randonnée  professionnelles,  médecin 
distingué,  philosophe  profond,  écrivain  éminent, 
styliste  pur.  «  Si  je  suis  ici,  dit-il  justement  et 
avec  mjdjstie  c’est  comme  la  résultante  d’une 
longue  série  d’effirts  pendant  plusieurs  g'néra- 
lions.  Je  suis  fier  de  ne  pas  avoir  démérité  de 
cette  longue  lignée  médicale  ».  Il  rappellè  qu’ilaété 
d’abord  élève  de  l’Ecole  de  Lyon  :  «  j’ai  garde 
beaucoup  de  cette  formation  lyonnaise  ;  mais  je 
suis  lentement  ensuite  devenu  parisien,  et  j’ai 
I  participé  maintenant  de  cet  esprit  de  l’Ecole  pa¬ 
risienne  où  la  valeur  réelle  des  résultats  se  cache 
parfois  avec  élégance  sous  la  superficialité  bril¬ 
lante.  » 

Il  remercie  le  Profésseur  Castaigne,  venu  de 
Clermont-Ferrand  exprès,  et  qui,  dans  ses  confé¬ 
rences  de  préparation  à  l’internat  ,  savait  don¬ 
ner  du  charme  aux  sujets  les  plus  rébarbatifs  ».  Il 
I  cité  ses  maîtres,  le  Prof.  Raymond,  Gaillard- 
,  Lacombe,Huchard  «  esprit  bouillonncuit,  le  décou¬ 
vreur  de  l’hypertension  artérielle  cause  de  sclérose  ». 
Quand  il  arrive  à  son  Maître,  le  Prof.  Servent,  qui 
est  là  présent  comme  un  magnifique  sénateur 
romain  à  face  maigre  dé  la  première  Rome,  un 
tonnerre  d’applaudissements  roule  de  gradins  en 
1  gradins,  surtout  quand  il  nous  le  montre  «  se¬ 
couant  sans  remords  l’inertie  incorrigible  de  l’ad¬ 
ministration  ».  Il  passe  ensuite  à  son  passage  au, 
Muséum  d’Histoire  naturelle,  où  il  fit  des  recher¬ 
ches  sur  la  technique  expériinentaie  de  la  Zoolo¬ 
gie  comparée,  auprès  du  Pof.  Auguste  Pettitqui 
«  lui  accorda  son  amitié  à  cause  de  la  musique  »  I 
J’ai  parlé  plus  haut  de  l’orchestre  musical  que 
m’avait  signalé  l’ami  Raymond  Bonneau,  où 

1  l’harmonie  règne  toujours,  après  des  ans  et  des 
ans  et  où  Noël  Fiessinger  est  hauboïste.  C’est  au 


Muséum  que  Fiessinger  fit  son  étude  sur  «  la  cel¬ 
lule  hépatique  des  vertébrés:  »  ’ 

Il  s’adresse  ensuite  au  Prof.  Chauffard  qui,  très 
applaudi,  semble,  en  face  du  conférencier,  pré¬ 
sider  toute  rassemblée-  de  sa  verte  vieillesse. 
.«  Chez  mon  maître  ta  clinique  et  le  laboratoire 
étaient  fondus  dans  une  même  pensée:  »  Il  retrace 
l’importance  des  travaux  de  Chauffard  sur  les 
affections  du  foie:  «  Vous  êtes  un  grand  cUnitien: 
dont  la  France  s’honore,  et  vous  avez  contribué  à 
étendre  le  patrimoine  dè  la  France  ».  II  rappelle 
d’une  façon  émouvante  la  dernière  leçoh  de 
Chauffard,  et  lui  dit  ce  mot  charmant  ;  «  Vous 
partiez  trop  tôt  pour  qu’on  vous  dise  adieu  ».  Il 
s’adresse  au  Prof.  Guillain,  dont  il  prône  »  l’ana¬ 
lyse  précise  et  soigneuse,  et  aussi  le  grarid  et  noble 
caractère  »,  et  au  Prof.  Roussy,  auprès  de  qui  il  a 
trouvé  une  sympathie  agissante. 

Avec  discrétion,  il  parle  de  son  temps  de- 
guerre,  «  la  guerre  dont  nous  sommes  si  loinque  j’al¬ 
lais  l’oublier  »,  où  il  a' joué  un  rôle  scientifique 
important,  en  orientant  les  chirurgiens  par  sa 
très  belle  étude  sur  ;  «  la'  biologie  de  la  plaie  de 
guerre».  .  ■  . 

A  ce  sujet,  il  évoque  le  souvenir  du  Prof. 
Pierre  Delbet  et  il  dit  finement  :  «  en  biologie,  il  y 
a  des  sympathies  profondes  que  nôus  n’expli¬ 
quons  pas.  »  Tout  le  monde  rit,  car  tout  le  monde 
;'e  comprend  1 

Aux  élèves,  il  leur  V  souhaite  des  maîtres  com¬ 
me  ceux  que  j’ai  eus  ».  Cela,  C’est  un  souhait  ap¬ 
préciable,  car  c’est  le  maître  qui  peut  vbùs'  mener 
à  tout  ;  c’est  très  joli,  évidemment,  mais  tout  le 
monde  ne  peut  avoir  de  maîtres  réels'.  Que  de 
jeunes  gens  en  méritent  vraiment,  mais  qui  Vont 
solitaires,  sans  avoir  eu  le  regard  attendri  et 
arrêté  par  une  neuve  intelligence  et  un  cœur  frais 
prêts  au  dévouement  comme  à  l’étude  assidue 
et  sans  fléchissement  1  C’est  que  bien  des  ma.îtres 
'  ne  sont  pas  toujours  de  véritables  cliniciens  de  la 
jeunesse  et  n’y  savent  pas  distingùer  en  faisant 
de  bons  diagnostics  sur  des  élèves  qu’ils  mécon¬ 
naissent,  obnubilés  par  des  influences  para-médi¬ 
cales  parfois  intéressées  ;  il  est  vrai  que  -bien  des 
élèves  naissants  ne  savent  pas  faire  non  plus  de 
diagnostic  sur  les  maîtres  à  choisir  ou  font  des  er¬ 
reurs  de  pronostic  sur  des  professeurs  enrobés  qui 
se  dérobent.  En  tout  cas,  amis  jouvenceaux,  re¬ 
tenez  ceci  :  malheur  à  l’homme  seul,  a-t-on  sou¬ 
vent  dit  ;  moi  je  vous  dis,  parce  que  j’en  ai  su 
quelque  chose  :  malheur  à  l’étudiant  seul  et  qui 
n’est  pas  barbouillé  d’ain  peu  de  népotisme  I  Mal¬ 
heur  à  lui  pour  le  soutien,  la  canalisation,  la  di¬ 
rection  vers  des  sommets  :  il  sera  comme  celui  qui 
entreprendrait  l’ascension  du  Mont-Blanc  sans 
guide  :  les  précipices  le  guettent.  Mais  peut-être 
que  ceux  qui  grimpent  seuls  la  roche,  en  s’ag- 
grippant  et  saignant  des  doigts,  et  qui  parvien¬ 
nent  tout  de  même  à  voir  un  coin  bleu  de  l’hori¬ 
zon  céleste  dans  la  hauteur  entrevue,  ont -ils  plus 
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d&  joié  intérieure  et- prouvent-ils  un  myocarde 
plus  flbrillaire  et  plus  indéfectible.  Sur' quelques 
faces  de  grands  .arrivés  officièllement,  j’ai  noté 
parfois,  la  trace  et  le  reflet  de  l’essoufflement 
et  du  «  cœur  forcé  »  (et  dü  cerveau,  fqrcé  pour¬ 
rai-je  dire)  que  décrivait  Beau,  jadis. 

Enfin,  le  proîess'‘ur  Noël  Fie'ssinger  aborde  une 
esquisse  de  leçon  médico-philosophique,  qui  est 
le  schéma  de  la  façon  dont  doit  être  comprise  la 
science  médicale  et  son  enseignement. 

I.a  voix  de  Fiessinger  ne  défaille  pas  ;  elle  est 
nette  et  il  est  tout  ce  qu’il  y  a  de  plus  facile  à  sui¬ 
vre,  ce  qui  lui  donne  de  la  sympathie.  Son  accent 
est  rigoureux  ét  entier-;  il  prononce  les  gn  d’une 
façon  appuyée,  ainsi  il  dit  souvent  ,  enseigneu- 
iTient.  ;  il  parle  des  grands  physiologistes  :  Flou- 
rens,  Magendie,  Claude  Bernard,  et  cite  la  parole 
et  l’image  célèbres  de  ce  dernier  :  «  des  pygmées 
qui  montent  sür  les  épaules  des  géants  et  voient  plus 
grand  et  plus  loin  qu’eux  ».  Il  retient  l’assistance 
suspendue,  attentive,  à  l’évocation  de  nVélabora- 
tion  d’une  découverte  »,  en  citant  l’observation  dés 
lapins  aux  urines  acides  ou  alcalines.  «  Pour 
Claude^  Bernard  rien  n’est  banal  »,  le  fait  d’ap- 
phTerice,  in  signifiante  qui  ne  dit  .  rien  aux  autres, 
est  pour  lui,  dirai-je  moi  aussi,  l’éclat  de  silex 
rencontré  sur  la  route  et  repoussé  indifféremment 
dit  pied,  mais  d’où  jaillit  une  étincelle  qui  ferait 
partir  la  pensée  sur  une  trajectoire  d’immense 
portée.  '  ' 

Il  parle  ensuite  des  découvertes  de  l’icfère  hé¬ 
morragique , et  de  la  spirochétose  des  auteurs  japo- 
na;is,  de  l’insuline,  entrevue  tout  d’abord  par  les 
auteurs  français  en  particulier  par  Achard,  à  qui 
la  découverte  réelle  échappa  faute  d’outillage,  et 
dont  le  bénéfice  revient  aux  Américains,  de  l’ana- 
phglaxie  du  Prof.  Richet,  du  traitement  des  ané¬ 
mies  par  le  foie,  par  la  méthode  de  Whipple.  Il 
insiste  sur  ce  fait  que  «  pour  être  utile,  l’expé¬ 
rience  moderne  doit  utiliser  toutes  les  sciences  d’ob¬ 
servation  »,  que  «  la  médecine  expérimentale  et 
physiologique  doivent  se  compléter  »,  que  «  ce  ne 
sont  pas  toujours  les  mêmes  maladies  que  vous  obte¬ 
nez  par  l’expérience  animale,  et  qu’il  faut  recou- 
rir„qUand  cela  est  possible,  à  U  expérimentation  hu¬ 
maine-  »  Mais  !.<.  attention  aux  aventures  !  »  comme 
disait  Claude  Bernard.  Il  rappelle  les  découver¬ 
tes.  remarquables  du  Prof.  Ratherj-  et  ajoute  : 
«  je  reprends  le  même  instrument  des  travaux  du 


'■  Prof.  Rathery  ».  Il  affirme  la  force  de  l’«.e'duca- 
tionde  l’esprit  dans  lé  laboratoire  et  V  utilité  de  l’af-. 
frontement  des  méthodes  ».  Il  rappelle  encore  l’im- . 
:  portance  de  la  clinique  et  que  «  le  travail  est,  peut- > 
être,  l’arme  la  plus  puissante  de  la  paix  moderne 

Il  termine  en  évoquant  l’immortèlle  figure  de 
Pasteur  qui  distinguait  «les  esprit  brillants  et 
les  esprits  chercheurs  ».  Mais  il  peut  arriver,  à 
mon  humble  avis,  que  ces  deux  espèces  parfois 
se  concilient  en  un  seul  homme  :  il  y  en  a  eu,  il- 
y  en  a,  il  y  en  aura  toujours.  Il  est  vrai  de  dire 
que  celui  qui  cherche,  vit  dans  une  concentra¬ 
tion  intérieure  qui  ne’  s’extériorise  pas,  comme 
quelqu’un  qui  avance  dans  un  long  souterrain  à 
l’issue  inconnue  et  dans  la  ténèbre  duquel  on  ne- 
parle  pas;  mais  où  l’on  cherche  le  reflet  d’une 
paroi  pour  se  guider  vers  la  lumière. 

Et,  dans  une  péroraison  magnifique,  non  par' 
la  grandiloquence  de  la  parole,  mais  par  l’image 
synthétique  évoquée,  s’adressant  aux  jeunes 
gens,  il  leur  indique  fermement  la  voie  de  la  sa¬ 
gesse  scientifique,  leur  exprime  ce  qu’a  de  bien¬ 
faisant  à  l’âme  supérieure  qui  frissonne  dans  le' 
brouillard  indistinct  de  l’espérance  «  le  feu  de  la' 
recherche  »,  leur  affirme  «  que  ce  qu’il  g  a  de  plus 
beau,  c’est  de  consacrer  sa  vie  à  tracer  dans  la  forêt' 
vierge  an  petit  sentier  »  qui  conduit  à  la  vérité 
utile  aux  hommes.  «  Chercher  est  une  joie  ». 

Et  voilà  tout  un  beau  programme,,  tout  un 
riierveilleu^  exemple  et  toute  une  supertie  et 
réconfortante  exhortation.  Jeunes  gens,  je  me^ 
suis  donné  la  peine,  de  redevenir  un  petit  étu¬ 
diant  comme  vous,  prenant  pour  vous  des  notes 
le  crayon  à  la  main,  comme  à  vingt  ans,  et  pour 
vous  dire  que  cette  splendide  leçon  substantielle 
de  Fiessinger  est,  comme  son  prénom  l’indiqué,, 
une  cloche  de  Noël  qui  a  sonné  pour  \ous  les  ap-. 
pels  de  l’esprit  et  les  promesses  de  la  joie. 

En  sortant  de  l’amphithéâtre,  la  dense  foule, 
amie  se  précipite  dans  la  salle  des  Professeurs 
pour  féliciter  le  récipiendaire  :  le  défilé  se  pro¬ 
longe  comme  devant  la  nouvelle  et  chaste  ma¬ 
riée  ;  mais  celle-ci  est  un  homme  porteur  de  robe  ; 
cette  robe  n’a  pas  la  blancheur  de  celle  de  la  pu¬ 
dique  vierge  ;  elle  est  écarlate  comme  la  (couleur, 
du  sang  généreux,  et  sous  elle,  bat  un  cœur  filial  : 
celui  de  Noël  Fiessinger  qui  vient  d’épouser  la 
F"  acuité  1 
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VARIÉTÉS 

Un  habile  guérisseur 


J’ai  rencontré  Monsieur  Gogp-Lapoire. 

■  «  Vous 'avez  devant  vous,  m’à-t-il  dit,  un  homme 
«  heureux  mais  qui  vient  de  traversée  de  bien  vilains 
«jours  . . .  Depuis  un, an,  la  santé  de  Madame  Gogo- 
«  Lapoire  me  donnait  des  inquiétudes.  Elle  n’était 
«  pas  positivement  malade,  mais  ellé  changeait  de 
«jour  en  jour.  Elle  engraissait,  elle  engraissait  !  C’est 
«  comme  qui  dirait  qu’on  l’aurait  soufflée.  Et  rien  à 
«  faire  pour  dissoudre  cette  maudite  graisse  qui,  sauf 
«  votre  respëct,  l’envahissait  de  toutes  parts.  Tous  les 
«soirs,  je  la  retrouvais  à  pleurer  devant  notre  armoire 
«  à  glace,  ou  bien  qui  se  mesurait  la  taille,  ou  bien  qui 
«revenait  de  se  peser  chez  le  pharmacien.  On  a  même 
«  fini  par  louer  une  bascule.  Ah  !  j’en  ai  vu  défiler  sur 
«  notre  table  de  ces  régiments  de  fioles  qui  devaient 
«soi-disant  la  faire  maigrir  !  Elle,  que  vous  avez  con- 
«  mfe  si  gaie,  elle  avait  gagné  comme  un  fond  de  cha- 
«  grin.  Elle  avait  une  idée  fixe.  Chaque  soir,  j’étais 
«à  peine  rentré,  qu’elle  me  criait  :  99,48-  99,107  . . .  .v 
«  C’était  son  poids.  Monsieur,  son  poids  exprimé  en 
«  grammes,  et  elle  %vait  beau  suivre  tous  les  régimes 
«  possibles,  il  augmentait  chaque  jour.  Une  semaine, 

«  elle  n’a  mangé  que  des  melons.  Une  autre  semaine, 
«je  l’ai  vue  boire  des  infusions  de  têtards.  Nousavons, 
«consulté  tous  les  médecins.  L’un  ,  son  médecin  de  fa- 
«  mille,  a  dit  qu’il  n’y  avait  rien  à  faire,  que  tous  les 
«  Lapoire  qû’ii  connaissait  devenaient  gros  comme 
«  cela  à  leur  maturité.  Un  autre  a  parlé  de  glandes 
«  qui  ne  fonctionnaient  plus.  Un  troisième  a  ordonné 
«  de  longues  marches,  suivies  de  douches.  Et  Madame 
«  GogOrLapoire  engraissait  toujours  !  ! 

«  Quand  je  reverrai  ces  incapables,  rien  ne  m’em- 
«  pêchera  de  leur  dire  ma  façon  de  penser.  Un  mois 


«  de  plus.  Monsieur,'  et  c’est  moi  qui,rentrais  à  Saint- 
«  Jacques  (1).  . 

«  Mais  un  beau  jour,  nous  vîmes  arriver  notre  vieil 
«  ami.  Monsieur  de  San-Cervo.  Il  brandissait  un  jour- 
«  nal  en  criant  :  «  Nous  sommes  sauvés  »  et  nous  mon- 
«  trait  l’annonce  suivante  :  «  Un  Monsieur  offre  aux 
«  personnes  obèses  le  moyen  radical  de  maigrir  de  3 
«  kilos  chaque  mois.  Envoyer  10  francs  en  timbres- 
«  poste.  A  la  fin  de  chaque  mois,  et  le  résultat  étant 
«  obtenu,  envoÿer  une  attestation  ». 

'  «  J’écrivis,  et  2  jours  après,  nous  recevions  2  pilu- 
«  les: l’une  que  ma  femme  devait  avaler  tout  de  suite, 
«  l’autre  qu’elle  devait  prendre  15  jours  plus  tard.  Il 
«  y  a  de  cela  2  mois.  Monsieur.  Eh  bien  !  ma  femme  a 
«  maigri  de  7  kilos,  vous  m’entendez,  de  sept  ki. . .. 
«  los  et  ce  n’est  pas  fini,  car  depuis  qu’elle  a  pris  son 
v  remède,  cela  la  travaille  à  l’intérieur  d’une  manière 

«  incroyable . Et  main  tenant,  le  bonheur  est  re- 

«  venu  à  la  maison  .  » 


Peu  après,  je  voyageais  avec  un  médecin  suisse  de 
mes  amis  :  «  A  Lausanne,  m’a-t-il  dit,  les  guérisseurs 
exagèrent.  On  vient  d’en  arrêter  un  qui  offrait  à  de 
braves  gens  un  moyen  radical  de  maigrir.  Il  leur  en¬ 
voyait  des  pilules.  Or,  savez-vous  ce  que  le  labora¬ 
toire  de  notre  ville  vient  de  trouyer  dans  une  de  ces 
pilules  que  lui  apporta  un  malade  méfiant  ?  .  ?.Vous 
ne  devinerez  pas. ...  Un  embryon  de  ver  solitaire . . . 
oui,  un  embryon  de  tœnia  ...» 

Je  suis  perplexe  . . . ,  Dois-je  prévenir  Monsie.ur 
Gogo-Lapoire  ?...  Non,  car  je  le  connais, ...  il  par¬ 
tirait  en  Suisse  défendre  son  guérisseur. 

G.  Moi;  ‘ 


LIGUE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  INDIVIDUELLE 

(Sou  Wlédicai) 


Assemblée  générale  du  22  novembre  1931. 

La  séance  est  ouverte  à  5  heures  sous  la  prési¬ 
dence  de  M.  Maurat,  président,  assisté  des  mem¬ 
bres  du  Conseil  et  de  MM®®  Auger  et  Crochard, 
avocats. 

M.  le  Président  constate  que  la  convocation  a 
été  publiée  dans  le  numéro  44  dd  Concours  Médi¬ 
cal  du  1®'  novembre  1931  et  que,  par  suite,  l’As¬ 
semblée  est  régulièrement  constituée. 

Rapport  du  Secrétaire  général. 

M.  Boudin,  secrétaire  général,  rappelle  que 
son  rapport  sur  l’exercice  écoulé  a  été  publié  dans 
le  n®  44  du  Concours  médical,  précité.  ■ 


Il  le  commente  brièvement,  en  insistant  sur¬ 
tout  sur  l’augmentation  croissante  des  différend,s 
survenus  entre  les  médecins  et  les  collectivités  et 
des  affaires  de  responsabilité  professionnelle. 

Rapport  du  Trésorier  sur  les  Comptes  de  l’exercice 
!  1930.  .  ■ 

M.  Gassot,  trésorier,  rappelle  que  son  rap-<, 
port  sur  les  comptes  de  l’exercice  écoulé  a  paru 
dans  le  n®  39  du  27  septembre  1931.  Il  donne  lec¬ 
ture  des  chiffres  de  ce  rapport,  et  fait  remarquer 
que  l’augmentation  de  la  cotisation,  de  60  à  100 


(1)  Asile  d’aliénés  dé  la  Loire- Inférieure. 
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francs,  qui  a  été  votée  l’année  dernière,  était  de¬ 
venue  nécessaire,  les  recettes  de  1930  ayant  été' 
légèrementinférieures  aux  dépenses. 

M.  ViLPEi.Li/,  l’un  des  contrôleurs,  donne  lec¬ 
ture  du  rapport  ci-après  : 

Nous  nous  sommes  réunis  le  jeudi  22  octobre  à 
1  heure,  pour  nous  acquitter  de  la  mission  que  vous 
nous  aviez  confiée  et  vérifier  les  comptes  de  l’exercice 
1930  (caisse  générale  et  caisse  de  garantie).  Nous  les 
avons  tfouvés  parfaitement  exacts  et  s’ils  sont  eû 
concordance  directe  avec  les  livres  que  notre  tré¬ 
sorier  nous  a  présentés,  ils  ne  le  sont  pas  toujours 
avec  les  chiffres  imprimés  dans  ie  rapport  du  tré-’ 
sorier  paru  dans  le  numéro  39  du  Concours^  où  le 
prote  a  fait  quejques  erreurs  dans  la  distribution  , 
des  chiffres. 

Noirs  avons  vérifié  les  portefeuilles  des  deux  caisses 
et  avons  trouvé  la  liste  des  valeurs  conforme  à  celle 
qui  figure  dans  te  rapport  imprimé. 

En  terminant,  lious  vous  demandons  de  remer¬ 
cier  notre  vénéré  trésorier  du  dévouement  tout 
paternel  avec  lequel  il  gère  nos  finances  et  de  sou- 
haitep,pour  lui  et  pour  nous,  qu’il  continue  pendant 
de  nombreuses  années  â' nous  apporter  le  fruit  dè 
sa  longue  expérience  de  trésorier  de  toutes  nos 
œuvres  de  solidarité  professionnelle. 

D''  ViuPBLLE.  D*'  Heuvouet. 

Personne  nè  demandant  la  parole,  l’approba¬ 
tion  des  comptes  de  l’exercice  1930  est  mise  aux 
voix  et  adoptée  à  l’unanimité. 

Fixation  de  la  cotisation  et  du  maximum  de  la  garantie 
pour  1932. 

Sut  la  proposition  du  Conseil  et  joersonne  ne 
demandant  la  parole,  l’Assemblée  générale,  à 
l'unanimité,  fixe  : 

A  CENT  rR.\Ncs,  la  cotisation  pour  l’année 
1932,  somme  sur  laquelle  quarante  francs  sont 
affectés  à  la  garantie  de  la  responsabilité  profes¬ 
sionnelle. 

A  CENT  MILLE  FRANCS,  la  Somme  à,  concur¬ 
rence  de  laquelle  la  l.igue  garantit  la  responsabi¬ 
lité  professionnelle  de  ses  membres,  les  frais  ju¬ 
diciaires  étant  garantis  en  sus  de  cette  somme 
par  la  Caisse  générale. 

Il  est  rappelé  que,  comme  antérieurement,  le 
journal  Le  Concours  médical  garantit  la  respon¬ 
sabilité  professionnelle  des  membres  de  la  Ligue, 
qui  sont  .en,  même  temps  ses  abonnés,  pour  cin¬ 
quante  MILLE  niANcs,  en  complément  de  la 
garantie  donnée  par  la  Ligue  elle-même. 

Par  suite,  les  membres  de  la  Ligue  Médicale  de 
Défense  individuelle,  qui  sont  en  même  temps 
abonnés  au  Concours  Médical,  sont  garantis  pour 
CENT  cinquante  MILLE  FRANCS,  Outre  les  frais 
du  procès. 


Election  de  cinq  membres  du  Conseil. 

M.  le  Président  explique  que  le  Conseil  d’ad¬ 
ministration  de  là  Ligué  est  renouvelable  par 
tiers  tous  les  deux  ans.  La  série  sortante  de  cette 
année  est  composée  de  MM.  V.imont,  vice-prési¬ 
dent,  Boudin,  secrétdire  général,' Chapon,  Le- 
vAssoRT  et  M'olinéry,  syndics. 

Tous  sont  rééligibles,  v 

MM.  "Vimont,  Boudin,  Chapon,  Levassort  et 
Molinéry  sont  réélus,  à  l’unanimité,  membres 
du  Conseil  pour  deux  ans  . 

Election  de  deux  commissaires  contrôleurs,  j 

Les  Comraissaîrès  sortants,  MM.  Vilpélle'  et 
Ilervouet,  étant  rééligibles,  sont  réélus,  à  l’upa- 
nimité.  Commissaires  contrôleurs  pour  l’exercice 
1931.  . 

Modification  de  la  dénomination  sociale. 

M.  le  Président  expose  ciue  la  dénomthation 
sous  laquelle  est  connue  la  Ligue  depuis  safonda- 
Mon  paraît  à  un  grand  nombre  de  personnes  dé¬ 
suète  et  sans  signification.  Le.  titre  de  «.Sou Mé¬ 
dical  »,  qui,  avait  été  choisi  lors,  de  la  création  de 
la  Ligue  parce  que  la  cotisation,  cjui  était  alors  de 
1 8  francs  par  an,  représentait  un  sou  par  jour,  ne 
siépond  plus  maintenant  à  aucune  réalité  et  dé¬ 
concerte  soit  les  médecins  qui  seraient  disposés  à 
y  adhérer,  soit  même  les  collectivités,  telles  que 
les  Compagnies  d’assurances,  par  exemple,  avec 
lescjfuelles  la  Ligue  a  à  entrer  en  rapports. 

Le  Conseil  s’est  donc  préoccupé  de  chercher 
un  nouveau  titre.  11  a  choisi  celui  de  «  Ligue  Mé¬ 
dicale  de  défense  individuelle  »,  et  demande  à, 
l’Assemblée  de  voter  la  modification  des  statuts 
et  règlements  rendue  nécessaire  par  cette  subs¬ 
titution. 

M.  Hervouet  est  d’avis  qüe  cette  modifica¬ 
tion  d’appellation  n’est  nullement  utile.  Depuis 
plus  de  30  ans,  en  effet,  notre  Ligue  est  connue 
dans  le  monde  médical  et  irfême  en  dehors  de  lui, 
sous  le  titre  de  «  Sou  Medical  ».  C’est  une  habi¬ 
tude  prise,  et  peu  importe  que  cette  dénomina¬ 
tion  n’ait  plus  de  signification  réelle.  Ce  qui  est 
important,  c’est  qu’elle  soit  connue  et  respectée 
à  cause  de  sa  force,  sous  le  titre,  que  l’on  a  l’ha¬ 
bitude  de  lui  donner. 

M.  Paul  Boudin,  au  contraire,  pense  qu’il  est 
nécessaire  de  donner  à  la  Ligue  un  titre  plus  en 
rapport  avec  son  véritable  rôle  et  ce,  moins  pour 
donner  satisfaction  à  ses  membres  actuels  ou 
même  futurs  que  pour  permettre  à  ses  représen¬ 
tants,  lorsqu’ils  ont  à  invoquer  son  autorité  ou 
mêihe  seulement  à  faire  connaître  son  existence 
dans  dés  milieux  qui  l’ignorent,  de  ne  pas  avoir 
à  expliquer  son  caractère  et  son  rôle.  Le  titre  de 
«  Ligue  Médicale  de  Défense  Individuelle  »  ré¬ 
pondra  bien  à  cette  préoccupation,  car  il  n^a  pas 
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besoin  d’être  expliqué  ;  son  objet  apparaît  de  lui- 
même  et  ne  peut  demander  qu’à  être  précisé. 

^  Pour  lui  conserver  le  bénéfice  de  la  notoriété 
qu’il  a  acqùise,  sous  son  ancienne  dénomina¬ 
tion,  il  serait  possible  de  maintenir  celle-ci  com¬ 
me  sous  titre. 

.  L’Assemblée,  paraissant  se  rallier  à  cette  propo¬ 
sition,  M.  le  Président  met  aux  voix  la  résolution 
suivante  :  • 

«  L’Assemblée  générale  décide  d’ajouter,  en 
tête  de  l’article  3  des  statuts,  le  paragraphe  sui¬ 
vant  ' 

«  La  Ligue  prend  le  nom  de  Ligue  Médicale  de 
défense  individuelle  (Sou  Médical). 

«  Les  mots  :  «  Ligue  Médicale»  sont  substitués 
à  ceux  du  «  Sou  Médical  »  dans  tous  les  autres  ar¬ 
ticles  des  statuts,  du  règlement  intérieur  et  du 
règlement  de  la  Caisse  de  garantie  où  cette  dé- 
-  nomination  était  employée.  » 

Cette  résolution  est  adoptée  à  l’imanimité 

A  propos  de  la  responsabilité  professionnelle. 

M«  Bernard  Auger,  avocat  au  Conseil  d’Etat 
et  à  la  Cour  de  Cassation,  signale  aux  membres 
de  l’Assembléè  le  danger  de  plus  en  plus  consi¬ 
dérable  des  procès  en  responsabilité. profession¬ 
nelle.  Il  semble  que  les  juges  auxquels  ils  sont 
soumis  et  même  les  experts,  quelquefois,  malgré 


leur  qualité  de  médecins,  aient  une  tendance  à 
considérer  la  médecine  comme  une  science  exacte 
ou  un  métier  mécanique. 

Etant  donné  un  corps  malade  ou  blessé,  le  mé¬ 
decin  qui  ne  l’aura  pas  restitué  in  integnim  sera 
fautif,  donc  responsable  ,  comme  le  serait  le  mé¬ 
canicien  qui  n’aurait  pas  rendu  en  parfait  état  de 
réparation,  une  automobile  usagée  ou  accidentée. 

C'est  une  conception  fausse  de  la  médecine,  qui 
est  un  art  et  non  une  science  exacte.  Le  médecin' 
ne.peut  tailler  et  rogner  un  corps  vivant,  comme 
cela  est  possible  à  un  artisan  qui  travaille  sur  une 
machine,  dont  les  divers  rouages  peuvent  être 
modifiés  et  remplacés  impunément. 

Il  serait  donc  d’une  grande  utilité  que.  cette  dis¬ 
tinction  élémentaire  soit  rappelée  aux  tribunaux 
et  même  aux,  experts,  de  manière  à  éviter  des 
condamnations  excessives  et  injustes,  comme  il 
en  existe  malbeureusement  des  exemples.  . 

M.  Paul  Boudin  fait  observer  que  le  Conseil  de 
laLigue  n’apas perdu  de  vue  lasituation. quèM“ 
Auger  a  fait  ressortir  avec  raison.  Il  s’efforce  au 
contraire  d’y  remédier,  en  faisant  assister  ses 
adhérents  à  l’expertise,  toutes  les  lois  que  cela 
est  possible,  par  son  Secrétaire  général,  qui  dis¬ 
cute  devant  les  experts  à  la  fois  le  côté  médical  et 
le  côté  juridique  de  l’affaire  qui  leur  est  soumise. 

Rien  n’ étant  plus  à  l’ordre  du  jour,  la  séance 
est  levée-  à  5  heures  trois  quarts. 


LA  PAGE  SANS  MÉDECINE 


Il  ij  a  des  cœurs  sensibles  qui  aiment  les  hommes 

sans  pouvoir  les  supporter . 

(Henri  Fourrât). 


DVIIl.  —  Henri  de  Régnier.  —  L’Escapade. 
Roman.  Un  volume  15  x  20  avec  illustrations 
de  Georges  Barbier.  Tiré  pour  ia  Collection  ;<  Les 
Beaux  Livres  »  à  mille  exemplaires,  soit  ;  trois  sur 
vieux  Japon  à  la  forme,  cinquante  sur  Japon  ; 
quarante-cinq  sur  Hollande  ;  vingt-cinq  sur  Mont- 
val  ;  huit  cent  soixante-dix-sept  sur  Rives.  Edi¬ 
tions  Mornay,  Paris,  1931. 

Le  cœur  de  Monsieur  de  Régnier  semble  sou¬ 
mis  à  ce  double  courant,  puisqu’il  le  pousse  à 
couver  d’un  tendre  amour  la  vivante  luiinanité 
de  ses  œuvres,  et  à  cribler  ailleurs  de  sarcas¬ 
mes  les  plus  illustres  dé  ses  collègues  ou  ceux 
morts  d’hier.  Logicjue  ^.vec  soi-même,  il  suit  ici 
avec  une  touchante  sollicitude  ses  personnages 
de  V Escapade,  échappés  de  cette  galerie  du 
XYIIP  siècle,  où  il  a  rencontré  ses  héros  les  plus 
sympathiques  et  ses  héroïnes  les  plus  posément 
perverses.  Anne-Claude  de  Fiéval  ne  dépare 
point  la  prestigieuse  lignée  de  la  Pécheresse,  ni 
celle  satyrisante  et  endiablée  de  Monsieur  de 
Bréot.  Si  son  aventure  est  plus  vive,  il  n’en  faut 


accuser  à  ce  coup  que  son  impétueuse  adoles¬ 
cence.  Je  ne  vous  la  conterai  pas  par  le  menu  pour 
cpie  vous  en  puissiez  découvrir  toute  la  verdeur 
si  vous  ne  l’avez  déjà  lue.  Et  si  vous  l’aviez  par¬ 
courue  (comme  -il  m’advint  sous  un  caducée 
d’édition),  vous  la  retrouveriez  ici  brillant  d’un 
charme  neuf  par  la  luxueuse  netteté  de  la  typo¬ 
graphie  et  par  les  enjolivures  de  Georges  Bar¬ 
bier. 

Ses  lettrines  sont  largement  établies  sur  carré 
'rebordé  où  vient  affleurer  comme  à  une  lucarne 
dans  la  page  lé  visage  d’un  des  comparses  du 
chapitre.  Dans  l’angle  est  accotée  la  majuscule 
teintée  d’un  de  ces  bleu  Earbier  dont  l’artiste  a 
le  secret  (1),  et  se  détachant  sur  les  rouleaux 
blancs  de  perruques. 

Barbier  qui  est  un  ingénieux  illustrateur  a 
d’autres  trouvailles  :  c’est  ainsi  qu’il  a  eu 


(t)  Et  dont  je  vous  ai  signalé  autrefois  presque  toutes 
la  gamme  rassemblée  sur  une  page  du  Bréol  (Mornay)  ; 
on  en  retrouve  quelques  nuances  éparpillées  dans 
l’Escapade. 
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l’adresse  d’enclore  en  deux  épisodes  (couverture 
et  frontispice),  le  double  caractère  de  l’héroïne  et 
la  morale  du  livre.  Dans  la  première,  Anne- 
Claude,  protégée  par  une  vaste  capeline  (prolon¬ 
gée  d’un  symbolique  s  suivez-moi  jeune  homme  »), 
assise,  au  pied  d’un  dieu-terme  sur  le  gazon  d’un 
jardin  calme  k  la  Irançaise,  a  détourné  son  atten¬ 
tion  du  livre,  que  retient  à  peine  sa  main  distraite. 
Son  regard  absent,  paupières  baissées,  joues 
rosées  en  émoi,  elie  prélude  par  le  tourment  clos 
du  rêve  àla folle  équipée,  dont  l’évasion  par-delè 
la  muraille  du  couyent  ne  fut  qu’une  anodine 
prémisse.  La  face  camuse  de  la  borne  céphale  ri¬ 
cane  comme  penchée  sous  le  poids  de  la  pesante 
spirale  des  cornes.  Par-delà  les  portiques  pro¬ 
tecteurs  du  jardin,  immobiles  des  nuages  indo¬ 
lents  paressant  sur  l’après-midi  brûlant  de  l’en- 
j  fant  et  du  faune. 

Sur  la  seconde,  la  femme  encore  gainée  dans' 
son  travesti  vert  à  guêtres  grises  de  cavalier  est 
adossée  au  tronc  creux  d’un  vieil  arbre.  Les  bras 
en  croix,  mains  ballantes,  sur  la  fourche  basse  et 
large  des  premières  branches.  Mais  la  ramure  est 
nue,  les  feuilles  envolées.  Au  ciel  plus  gris,  ensan¬ 
glanté  du  nuées  rouges,  tournoient  de  funèbres 
oiseaux.  Les  racines  tourmentées  s’agrip¬ 
pent  sur  le  sol  pauvre.  C’est  la  halte  du  retour,  la 
rêverie  douloureuse  de  l’amoureuse  deux  lois 
meurtrie.  L’ovale  du  visage  paraît  cependant 
plus  pur»  ombré  sous  le  tricorne,  d’où  s’échappent 
en  rebelle  désordre  quelques  mèches  blondes  : 
autour  des  yeux  plus  durs,  un  cerne  d’effroi,  de 
tristesse  et  de  joie  morte.  Au  premier  plan,  le 
chien,  qui  dormait  autrefois,  pendant  les  heures 
de  lumière,  approche  sa  tête  de  bête  fidèle  sans 
pouvoir  distraire  de  son  chagrin,  fixe  sa  maîtresse 
à  qui  il  offre,  au  delà  des  hommes,  ton  intelli¬ 
gente  et  muette  compassion. 

.  Je  voudrais  pouvoir,  pour  chaque  gravure, 
faire  ainsi  ressortir  la  richesse  de  leur  sentiment. 
Je  ne  peux  que  me  borner  à  vous  signaler  en  bloc 
la  rondeur  joviale  des  figures,  et  le  potelé  des  vo¬ 
lumes,  la  souplesse  du  trait,  sa  légèreté,  sa  ga¬ 
lante  précision  en  telle  autre  circonstance,  sa  fer¬ 
meté  sans  fioriture,  la  haute  qualité  de  l’inspi¬ 
ration  de  Barbier  veillant  au  souci  du  détail,  son 
respect  de  tous  les  costumes,  et  son  sens  de  la  cou¬ 
leur,  le  soin  particulier  des  coloris  amortis,  l’équi¬ 
voque  douceur  des  silhouettes  androgynes.  .  . 

Et  comme  Barbier  a,  par  surcroît  beaucoup 
d’esprit,  dans  la  lettrine  qui  ouvre  l’épilogue,  il  a 
campé  le  profil  austère  de  Monsieur  de  Régnier, 
aggravant  son  menton  et  nous  laissant  mélanco¬ 
liquement  regretter  que  le  verre  de  montre  ina¬ 
movible  serti  dans  son  orbite  gauche  ne  jette  à 
la  fin  de  l’escapade  qu’un  terne  éclat  comparatif, 
toutes  jeunesses  ■  éteintes. 

DIX.  —  Pierre  Hamp.  —  La  Laine.  Roman.  Un  vo¬ 
lume  12  X  IQ.EdiüonsFlammarion,  paris,  1931, 

12  fr. 


Pour  être  moins  surpris  et  mieux  adaptés  à 
cette  sévérité  du  roman  de  Hamp,  il  ne  nous  sera 
pas  inutile  de  nous  reporter'  à  l’étude  si  claire¬ 
ment  ordonnée  de  Denis  Saurat  (l).iH.amp  ne 
pouvait  souhaiter  plus  compréhensive' introduc¬ 
tion  'âu  fronton  de  ses  œuvres-:  son  nouveau  ro¬ 
man  complète  l’émouvante  série  de  la  Peine  des 
Hommes (^2),  et  traite  électivement  des  problèmes 
économiques  et  sociaux  que  doit  actuellement 
vaincre  l’industrie  lainière.  Il  connaît  et  critique 
avec  une  vivacité  caustique  Messieurs  de  Rou¬ 
baix,  seigneurs  de  là  Laine.  Mais  dans  sa  criti¬ 
que  du  patronat,  on  sent  surtout  qu’il  se  préoc¬ 
cupe  encore  comme  dans  les  tomes-précédents  de  ' 
l’ouvrier,  qui  est  ici  la  passive  contre-partie  de  ce 
patronat,  et  de  la  machine,  qui  fait  corps  avec 
l’ouvrier.  L’intéressent  bien  davantage  le  méca¬ 
nisme  des  servitudes,  les  disciplines  de  l’artisa¬ 
nat,  le  rythme  des  métiers,  :  s’il  peint  la  chasse 
à  courre  des  barons  de  la  laine,  de  la  «  noblesse 
de  cheminées  »,  s’il  nous  intéresse  à  l’amour  vio¬ 
lent,  de,  René  Blanse'au,  héritier  présomptif, 
c’est  toujours  pour  -nous  montrer  très  adroite¬ 
ment  le  raccord  de  ces  épisodes,  les  lointaines 
interférences  de  l’usine,  cfui  aspire  et  commande 
toutes  ces  activités  :  du  troupeau  marocain  au¬ 
tour  duquel  se-  nouent  les  premières  intrigues 
commerciales  au  music-hall,  où  la  concurrence  de 
la  chimie  et  dé  la  soie  étale  clés  tissus  de  flamme. 
Et  ce  bilan  romantique  étagé  sur  des  générations, 
des  castes  et  des  continents,  (où  l’équilibre  est 
menacé  par  l’évolution  des  goûts  de  chacun,  des 
doctrines  syndicalistes,  par  ces  tressaillements  ; 
du  monde  qui  s’amplifient  chaque  jour)  a  la  ri¬ 
goureuse  éloquence  d’une  balance  où  H  amp,  à 
nouveau,  reprend  l’inventaire  chiffré  de  la  dé¬ 
tresse  humaine. 

DX.  —  Jacques  Chardonne,  —  Claire.  Roman 
précédé  d’une  lettre-  familière  à  l’auteur  par  Ber¬ 
nard  Grasset.  Un  vol.  12  X  19.  Editions  Grasset, 
Paris,  1931,  15  fr. 

Ce  livre  de  si  simple  apparence,  écrit  d’un  jet, 
et  d’une  si  pure  homogénéité,  cette  œuvre  où 
tout  semble  établi  pour  concourir  à  une  simplifi¬ 
cation  de  la  forme  et  du  fond  (sous  la  conSon- 
nance  fluide  du  prénom  de  l’héroi'ne).  entre  la 
concise  élégance  des  phrases  et  la  sobriété  du 
thème  ouvre  en  réalité  une  controverse  sans  ji’ 
mites,  sans  réponse  ferme,  (peut-être  sans  ré¬ 
ponse  possible),  et  ses  échos  se  prolongent  jus¬ 
qu’aux  régions  obscures  de  l’âme  où  les  senti¬ 
ments  n’ont  probablement  plus  à  leur  disposi¬ 
tion  de  mots  pour  traduire  l’énigmatique  ma-, 
laise  de  leur  croissance.  Claire,  l’enfant  réprouvée, 
qui  a  honte  de  sa  naissance  et  se  cache  à  Chaf-. 


(1)  Voir  Nouvelle  Heime  française,  octobre  1931. 

(2)  Comprenant  déjà  ;  Le  Rail,  Marée  fraîche,  la  Vic¬ 
toire  mécanicienne  .  . .  etc  . . . 
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mont,  se  reploiera  craintive  encore  et  fascinée 
quand  la  joie  vient  s’offrir  à  elle.  Pendant  des  an¬ 
nées,  elle  fera  aux  côtés  de  son  mari  un  candide 
effort  pour  conquérir  avec  lui  patiemment  le 
calme  du  bonheur  et  sa  problématique  récom¬ 
pense. 

Durant  des  pages,  nous  suivons  la  chaste  confi¬ 
dence  de  cet  amour,  les  phénomènes  sensibles  de 
son  épanouissement.  Puis  en  quelques  heures, 
comme  sous  un  coup  de  hache,  tout  s’effondre: 
une  rupture  tubaire  emporte  Claire  et  le  mâle 
égoïsme  sentimental  de  son  compagnon,  piolère 
la  plus  terrible  parole  du  livre  :  «  Sans  souffrir 
précisément,  j’étais  atteint  dans  mes  liens  avec  le 
réel,  dans  mes  habitudes  d’être. . .  ».  Et  sa  vio 
cpntinue  alimentée  par  la  consciente  énergie  de 
la  brute  organique.  Mais  de  quel  poids  dans  notre 
mémoire  va  peser  le  fantôme  de^cette  héroïne 
effacée,  résignée,  presque  immatérielle  qui  pa¬ 
raissait  toujours  plus  mystérieuse  à  mesure  que 
Cbardonne  dénudait  sa  timide  réserve  ?  Claire 
morte,  c’est  sans  doute  la  grande  leçon  de  la  fu¬ 
neste  destinée  de  nos  espoirs,  de  leur  éphémère 
douceur,  du  leurre  atroce  de  leur  appel. 

DXr.  —  Erckmann-Chatrian.  —  Madame 
Thérèse.  Un  vol.  15  x  20  de  la  Collection  Byblis, 
illustré  de  douze  gravures  en  couleurs  de  Bourdier.  / 
Tiré  à  3.300  ex.  numérotés  sur  velln  Aussedat.  Edi¬ 
tions  du  Sagittaire,  Paris,  1931. 

Le  fougueux  patriotisme  de  Madame  Thérèse, 
cantinière  des  armées  de  la  République  révolu¬ 
tionne  d’autre  manière  la  flegmatique  petite  cité 
où  exerce  le  bon  vieux  docteur  Jacob.  Que  d’ai¬ 
mable  naïveté  dans  la  fraîcheur  et  la  sincérité  des 
sentiments  de  tous  ces  braves  gens.  Les  images 
de  Bourdier  ont  cette  même  quiète  droiture,  une 
charmante  évidence  d’inspiration  d’imagerie  po¬ 
pulaire.  Leur  exécution  est  soignée,  le  dessin 
consciencieux,  les  couleurs  vives  comme  les  sen¬ 
timents.  La  typographie  est  de  chez  Coulouma, 
donc  sans  défaut. 

DXII.  —  Classiques  Garnier.  Martial  :  Epigrammes. 
—  Horace  :  Œuvres  complètes.  — Lucrèce  :  De  la  Na 
turc.  Cinq  volumes  12  x  19. Editions  Garnier,  Pa¬ 
ris,  1931.  Le  volume  broché  18  francs. 

Cette  édition,  établie  avec  une  très  claire  typo¬ 
graphie  et  une  abondante  moisson  de  notes,  com¬ 
porte  sur  chaque  double  page  en  regard  du  texte 
latin  une  traduction  «  repérée  »,  très  fidèle  et  très 
souple  cependant.  La  lecture  en  est  ainsi  très 
attrayante  :  en  suivant  i’original,  si  queique  obs¬ 
tacle  se  révèle  à  notre  version,  si  quelque  obscu¬ 
rité  vient  en  troubier  ia  limpidité.  Messieurs 
Clouard  et  Richard  nous  offrent  i’aide  immé¬ 
diate  et  bienveiiiante  de  leur  secours  constant. 
J’avoue  sans  fausse  honte  que  j’y  eus  recours  et 
mon  latin  somnolent  s’en  trouve  agréablement 


ragaillardi  ;  je  n’irai  pas  cependant  jusqu’à  user 
désormais  de  la  précision  de  Martial  donnant  à 
ün  dyscbésique  des  directives  thérapeutiques  : 

»  Utere  lactucis  et  mollibus  utere  malvis,  nam  faciem 
durum,  Phaebé,  cacantis  habes.  » 

DXIII. -Jérome  Troup. — Charles  Rf,  Empe¬ 
reur  d’Autriche,  Roi  de  Hongrie.  Un  vol.  12  x  19  avec  . 
8  gravures  hoi'.s-texte.  Editions  Plon,  Paris.  1931 
12  fr. 

Monsieur  Troud,  trè:  intormé,  apporte  une 
documentation  inédite  et  copieuse  sur  ce  prince 
malheureux  doué  d’un  grand  bon  sens  et  de  soli¬ 
des  qualités.  On  a  parlé  de  «  calvaire  »  à  propos  de 
son  exil  et  des  tentatives  avortées  de  restaura¬ 
tion.  Sur  tout  cela,  l’auteur  apporte  de  curieuses 
révélations  ainsi  que  sur  sa  proposition,  mal  ac¬ 
cueillie  aussi,  de  paix  séparée  offerte  aux  Alliés 
en  1917.  Il  semble  cependant  que  l’attachement 
des  Hongrois  à  ses  descendants,  soit  autre  chose 
qu’une  platonique  affaire  nationale,  et  qu’un 
simple  hommage  de  loyalisme  de  Danube  bleu. 

DXIV.  —  A.  Augustin-Thierry.  —  Mémoires 
de  Robert  Charles,  écrivain  du  Roi.  Un  vol.  in-S», 
écu.  Editions  Plon,  Paris.  1931,18  fr. 

Ces  Mémoires  (que  ciualifie  froidement  d’inédi¬ 
tes,  une  revue  où  l’écriture  est,  en  général  mieux 
expurgée)  apportent  en  effet  sur  le  siècle  de . 
Louis 'XIV  des  renseignements  fort  curieux  :  ils 
sont  rédigés  d’ailleurs  avec  une  vivacité  fort 
agréable,  et  le  manuscrit  sommeillait  dans  les 
tiroirs  dç  Monsieur  Gabriel  H  andtaux.  La  faulx 
du  temps  l’avait  épargné.  Nous  y  voyons  mourir, 
contrairement  à  toutes  les  données  historiques 
acceptées;  Monsieur  Fou  quet.  Colbert,  les  grands 
personnages  ne  sont  pas  seuls  sur  le  gril.  Ce  spi¬ 
rituel  chroniqueur  rapporte  une  foule  de  piquan¬ 
tes  anecdotes  ;  entre  autres  celle  du  traitement 
de  la  stérilité  (par  un  médecin  anglais),  qui  nous 
valut  l’édification,  sur  les  ordres  de  la  reine  re¬ 
connaissante,  de  l’Eglise  du  Val-de-Grâce.  Le  pè¬ 
lerinage  traditionnel  de.  Chartres  n’avait  pas 
réussi.  Les  jugements  de  Challes  sur  son  époque 
sont  d’un  esprit  fort  clairvoyant  et  leur  rédac¬ 
tion  très  alertement  menée. 

Varia  ’'”'“'’Robert  Lacroix  del’Isle  publie,  auxEditions 
de  La  Caravelle,  la  suite  des  Caresses  au  Clair  de  Lune 
sous  le  titre  :  L’Amour  au  Cœur. 

■  *  Armand  Somès  aux  Edilions  Figuière  donne  \me  vie 
d’Appolonius  de  Tyane,  faiseur  de  miracles.  Je  suppose 
qu’il  s’agit  bien  d’une  vie  romancée. 

.  *  Par  suite  d’un  lapsus  dont.je  m’excuse,  je  n’ai  pu  si¬ 
gnaler  en  temps  utile  le  livre  de  Delage  sur  la  Tragédie 
des  Dardanelles  (Ed.  Grasset),  qui  est  très  remarquable¬ 
ment  composé  et  documenté. 

5  décembre  1931, 
L’HoMîIlî  .AUX  BêsicLes, 
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AUTOUR  DES  THÉÂTRES 

A  la  Rîiohodiére 

,  «  La  Banque  Nemo  » 

Comâdk'  en  3  actes  et  9  tableaux  de.  M.  Louis  VehneuIl. 


Il  est  bien  plus  embarrassant  et  dffTicilè,  pour 
un  critique  dramatique,  de  chanter  le'^s  louanges 
d’une  pièce  que  d’en  souligner  Icr^ imperfections  ; 
aussi,,  je  ne  suis  nullement  à  l’aise  pour  vous 
dire  toutlebien  que  jepensede  lacomédiede  M. 
Louis  Verneuil.  J’ai  passé,  à  écouter  la  Banqpe 
Nemo,  une  de  mes  meilleures  soirées  de  théâtre  et 
j’y  retournerais  avec  plaisir  si,comme  les  abeil¬ 
les,  nous  ne  devions  nous  poser  sur  chaque  fleur 
composant  le  parterre  de  Id  saison  théâtrale,  ce 
ciui  occupe  pas  mal  de  soirées 

Par  ailleurs,  il' ne  faut  pas,  coûte  que  coûte, 
chercher  la  petite  b6te  ;  il  nous  a  été  donné,  à  la 
lecture  de  différents  articles  sur  cette  pièce  qui 
est  parfaite,  de  nous  apercevoir'  que  certains 
journaux  n’admettent  pas  de  louanges  sans  ré¬ 
serves.  Est-ce  par  principe,  habitude  ou  tac¬ 
tique  ?  laissons-Ià  cette  façon  de  faire  qui  n’est 
pas  celle  du  Concours  Médical  ;  si  c’est  bien,  nous 
le  dirons  hautement,  nous  n’en  serons  que  plus 
libres  et  plus  qualifiés  pour  émettre  l’opinion 
contraire  quand  l’occasion  s’en  présentera. 

Je  ne  connais  pas  M.  I.ouis  Verneuil,  mais 
j’estiihe  qu'un  auteur  qui  sait  allier,  en  dépit  des 
difficultés  de  réalisation,  une  intrigue  charmante 
à  une  satire  aussi  fidèle  des  moeurs  de  la  finance, 
qui  s  ait  intercaler  dans  ect  habile  mélange  des  scè¬ 
nes  d’un  comicfue  subtil  et  intelligent,  dénotant 
une  finesse  d’observation  aussi  nette,  aussi 
burinée,  cet  auteur,  disons-le,  est  exceptionnel 
et  complet. 

Gustave  Lebrèche  (M.  Victor  Boucher),  après 
de  nombreux  avatars,  est  tombé  bien  bas  :  il 
vend  des  journaux,  mais  il  n’a.  pas  perdu  con¬ 
fiance  en  son  étoile,  il  était  précédemment  cais¬ 
sier  dans  une  banque  qui  a  lait  de  mauvaises 
affaires.  Il  retrouve  au  restaurant  un  ancien 
camarade  de  régiment  :  Larnois  (M.  B.  Berge- 
ron)  qui  y  déjeune  accompagné  de  sa  petite  amie 
Charlotte  (Mme  Blanche  Montei).  Larnois,  grin¬ 
cheux,  toujours  mécontent,  est  lui-même  cais¬ 
sier  à  ùne  banque  prospère  ;  la  Banque 
Nemo  ;  le  garçon  de  bureau  de  cette  banque  est 
parti  le  matin  et  Charlotte  qui  s’intéresse  au 
gai,  et  sympathicfue  Lebrèche,  décide  Larnois 
à  solliciter  pour  lui  la  place  vacante. 

Nous  assistons  par  la  suite  à  l’ascension  ra¬ 
pide  de  Gustave  Lebrèche,  qui  sait  capter  la 
confiance  de  ses  supérieurs,  capter  aussi  la  petite 
amie  de  I.arnois  epri  a  commis  plus  qu’une 
indélicatesse  :il  a  emprunté  à  la  caisse  dix  mille 
francs  pensant  les  remettre  ciuelques  jours  après. 
Le  banquier  M^Nemo  (Saturnin  Fabre)  s’en  est 
aperçu  et  Larnois  est  coffré. 

M,  Louis  Verneuil  manie  jusqu’à  la  fin,  avec 


une  adresse  consommée,  les  pantins  qu’il  a  su 
ci  bien  animer  de  sa  profonde  psychologie.  C'est 
rdnsi  que  Nemo  s’éprend  de  Charlotte  qui  a  l’hon¬ 
nêteté  etla  ruse  à  la  fois  de  lui  rési.stèr;  elle  sait 
.'i  bien  promettre  sans  jamais  tenir  !  C’est  ainsi 
que  Lebrèche,  arriviste  souriant  qui  ne  saerf-  - 
fierait  cependant  ijas  Charlotte  qu’il  aimé,  pré¬ 
fère  se  dé'vouer  auprès  de  Madame  Nemo  (Mme 
ChvirJofte  Ly.sès)  et  tenter  par  l’épouse,  infidèle, 
d’un  âge  mûr  et  un  peu  ridicule  de  son  directeur, 
d'obtenir  l’avancement  qu’il  ambitionne.  Ce 
rnoyeii  ayant  échoué,  car  Madame  Nemo  êst 
éprise  de  J.ebrcche  au  point  de  quitter  son  mari 
■  pour  le  suivre  (et  c’est  là  une  dés  meilleurs  scè¬ 
nes  de  la  pièce)  I.ebrèche  retombera  sur  ses  pat¬ 
tes,  montera,  montera  toujours  usqu^au  point 
où,  après  avoir  racheté  pour  une  bouchée  de  pain 
à  Nemo  sa  banque  dont  il  a  feint  d’avdlirle  crédit 
par  tactique,  il  deviendra  un  des  princes  dé  la - 
finance  et  tiendra  le  haut  du  pavé  avec  Ch^,- 
lotte,  devenue  sa  femme. 

C’est  alors  que  Larnois, qui  a  purgé  sa  peine, 
mais  demeur.  plein  de  rancune,  tentera  de  faire 
chanceler  le  colosse  :  il  a  trouvé  des  documents 
suffisamment  comprom-.tcants  contre-  Lebrèche 
pour  le  faire  condamner  sur  sa  façon  de  trom¬ 
per  l’épargne  ;  mais  l’affaire  est  étouffée, grâce 
aux  relations  puissantes  de  Lebrèche  et  de  | 
M.adams  ;  et  que  pourrait  donc  faire  contre  lui,  j 
même  ayant  raison,  un  pauvre  hère  qui  vient  de 
sortir  de  prison  ? 

M.  Victor  Boucher  est  l’optimisme  même;  il 
a  trouvé  dans  le  rôle  de  Lebrèche  de  quoi  exer¬ 
cer  son  immense  talent  et,  par  son  éternel  sou¬ 
rire,  fait  rayonner  autour  de  lui  une  sympathie 
confiante.  M.  Saturnin  Fabre  joue  le  rôle  de 
Nemo  avec  habileté  ;  il  n’était  pas  facile  pour 
lui  de  paraître  sur  la  défensive  tout  en  étant  jus¬ 
qu’au  dernier  acte  maître  du  jeu.  Madame  Char¬ 
lotte  Lysè.s  a  donné  de  Mme  Nemo  une  carica¬ 
ture.  d’une  frappante  vérité  :  femme  sur  le  dé¬ 
clin,  passionnée,  crampon,  amorale  et  honnête 
à  la  fois  ;  et  combien  exquise  est  Madame  Blan¬ 
che  Montei  dans  son  rôle  de  midinette  tout 
d’abord,  et  de  bourgeoise  arrivée,  sans  race,ensuite 
gentille,  candide,  niaise  pins  en  façade  qu’en  fait. 

Les  autres  interprètes  de  eette .  excellente 
comédie,  servent  admirablement  leur  texte  et 
baignent  les  principaux  rôles  dans  une  parfaite 
atmosphère  de  vérité  :  parmi  eux  principale¬ 
ment  M'.  B.  Bergeron,qui  me  parait  inimitable 
et  s’est  profondément  a.ssimilé  le  rôle  du  sour¬ 
nois  et  comique  Larnois. 

,Iean  Sé^journet, 

De  là  Société  des  Auteurs 
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Comptes  rendus,  documents,  pièces  olflcielles. 

Fédération  des  Syndicats  médicaux  de  i’Eure 

Assemblée  générale  du  2^  novembre  1931 


Le  président  prononce  l’éloge  du  Docteur  Dimey 
(Jules-Paul),  décédé  le  20  juillet  1931  aux  Andelys,  et 
exprime  à  sa  veuve  et  à  son  fils  toute  la  sympathie 
de  la  Fédération. 

Assistance  médicale  gratuite. 

Le  président  fait  l’historique  de  la  question.  A  l’As¬ 
semblée  du  14  décembre  1930,  la  Fédération  suivant 
les  directions  de  la  Confédération  avait  décidé  de  de¬ 
mander  pour  l’A.  M.  G.  le  tarif  des  accidents  du  tra-' 
vail.  Cette  demande  fut  transmise  à  la  Préfecture. 

A  sa  session,  le  conseil  général  refusait  l’augmen¬ 
tation  à  1  fr.  50  de  l’indemnité  kilométrique  et  réser¬ 
vait  la  question  des  honoraires  (consultations  et  vir 
sites),  s’engageant  cependant  à  nous  donner  à  la  ses¬ 
sion  de  septembre  une  augmentation  avec  effet  ré¬ 
troactif. 

Le  l®""  octobre,  la  Confédération  nous  adressait 
une  circulaire  précisant  «  la  nécessité  impérieuse  de 
faire  relever  dans  le  plus  court  délai  tous  les  tarifs 
d’A.  M.  G.  »,  ajoutant  :  «  Il  n’est  pas  douteux  que  là 
où  les  tarifs  ridiculement  bas  ne  pourraient  être 
relevés,  une  grève  administrative  devrait  être  envisa¬ 
gée.  L’administration  elle-m,ême  (Travail  et"Santé 
publique),  admet  parfaitement  que  ce  relèvement  est 
absolument  légitime  et  qu’il  devient  urgent,  du  fait 
de  la  proposition  gouvernementale  modifiant  l’ar¬ 
ticle  59  ».  Cette  modification  n’est  autre  que  le  re¬ 
tour  pur  et  simple  de  tous  les  assurés-assistés  dans  le 
cadre  de  l’A.  M.  G. 

Persuadé  que  le  Conseil  général  nous  accorderait 
l’augmentation  promise^  et,  en  considération  de  la  cri¬ 
se  économique  actuelle,  le  président  répond  au 
Cibrie  que  tout  doit  être  fait  pour  éviter  cette  grève 
administrative. 

Fin  octobre,  le  Conseil  général  se  réunit  et  le  D^' 
Vivier  est  convoqué  devant  la  3®  commission  (Com¬ 
mission  d’assistance)  composée  de  MM.  le  Oursel 
(président),  Join- Lambert,  de  Mare,  Desclos)  Rous¬ 
seau,  Bréard,  Lemoine,  Sergent.  —  M.  Archambault 
de  Vençay,  assistait  comme  observateur.  Après 
une  discussion  longue  et  très  serrée,  la  commission 
reconnaît  qu’une  augmentation  de  tarifs  est  juste  et 
rédige  son  rapport  en  conséquence.  Mais,  sur  inter¬ 
vention  de  la  commission  des  Finances,  toute  augmen¬ 
tation  est  rejetée  par  l’assemblée  dU' Conseil  général. 

La  question  se  pose  donc  pour  nous  de  savoir  si 
nous  devons  accepter  la  situation  suivante  : 


Avant  Après 
le  département 
de  l’Enre 

Pour  le  prix  de  la  consultation  ,45  13 

»  »  visite _ r..  64  2 

Pour  l’indemnité  kilométrique. .  54  11  / 

Le  département  de  l’Eure  étant  parmi  les  départe¬ 
ments  les  plus  riches  de  France,  est,  en  réalité,  à 
leur  queue  pour  les  tarifs  d’assistance  médicale  gra¬ 
tuite. 

Le  président  conclut  en  disant' qu’il  faut  prendre 
les  moyens  nécessaires,  afin‘d’obtenir  une  augmenta¬ 
tion  pour  les  raisons  suivaintes  : 

o)  Cette  augmentation  est  absolument  juste  ; 

b)  La  dignité  du  corps  médical  est  engagée  ; 

c)  Notre  retard  gêne  l’action  des  autres  départe¬ 
ments  ; 

d)  Le  nivellement  des  assistés  simples  et  des  assurés- 
assistés  su  le  pian  de  l’A.  M.  G.  est  prochain. 

Le  président  donne  alors  .connaissance  des  lettres 
suivantes  : 

Le  syndicat  de  Bernay  a  voté  le  principe  de  la  grè¬ 
ve  administrative  par  11  voix  pour,  2  contre  et  1  abs¬ 
tention  ;  celui  des  Andeiys  à  l’unanimité  ;  celui  de 
Pont-Audemer  repousse  la  grève  par  11  voix  con¬ 
tre  3.  Le  Syndicat  d’Évreux  l’a  décidée,  en  principe, 
si  nous^’obtenons  pas  le  tarif  minimum  de  12  et  12. 

Un  referendum  écrit,  opéré  dans  le  syndicat  d’É¬ 
vreux,  a  fourni  les  réponses  suivantes  :  19  affirmatives 
6  affirmatives  avec  réserves  et  2  négatives. 

La  discussion  s’engage  alors.  De  nombreux  confrè¬ 
res  prennent  la  parole  pour  soumettre  leurs  sugges¬ 
tions  à  l’assemblée  :  les  D's  Oursel,  Boutin,  Lahaye 
font  ressortir  les  difficultés  à  prévoir.  Les  D’^®  Cou- 
raud,  Dardel  père,  Mazoux,  Serrigny,  Blain,  Welc- 
ker  insistent  sur  la  nécessité  ide  continuer  la  tradition 
constante  du  corps  médical  de  soigner  loyalement 
les  malades  dénués  de  ressources,  exactement  comme 
les  malades  payants.  Cette  déclaration  rallie  de  suite, 
les  suffrages  de  l’assemblée. 

La  grève  administrative  se  présenterait  donc  sous 
cette  forme. 

o)  Soigner  tous  les  malades  assistés,  gratuitement  ; 

h]  N’utiliser  et  ne  signer  aucun  papier  adminis¬ 
tratif.  Rédiger  les  ordonnances  sur  notre  papier  à 
en-tête  habituel,  sans  inscrire  le  nom  du  malade. 

c)  Prescrire  tous  les  médicamen  ts  utiles,  sans  aucu¬ 
ne  restriction  de  spécialités  ou  autres  ; 
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d)  Envoyer  à  rhôpitel  tous  les  assistés,  dont  la 
situation  présente  pourrait  gêner  le  traitement. 

Le  président  inet  alors  aux  voix  les.  questions  sui¬ 
vantes  : 

1»  Maintien  du  statu  quo  :  repoussé  à  rupanimité  ; 

2°  Décidons-nous  le  principe  de  là  grève  administra^ 
tipe  ?  . 

,Un  double  vote  a  lieu  pour  éviter  toute  ambiguïté. 

Pour  Contre 


Par  délégation  des  syndicats . 3  1 

Par  présents .....; . .  47  5 


Le  pria  cipe  de  la  grève  es  t  adopté. 

B°Ferons-nous  payer  certains  malades  1  Non,  àPuna: 
nimité. 

4°  Ferons-nous  publier  dans  les  journaux  une  décla¬ 
ration  de  principe  ?  Oui,  à  titre  de  réponse,  si  une  at¬ 
taque  est  lancée  contre  nous. 

5“  Si  des  pourparlers  nouveaux  sont  engagés,  sur 
quels  chifpeg  minipia  pourrons.nous  transiger  1 

Réponse  ;  Tarif,  des  accidents  du  travail  diminué 

de  20  %.  y  •  ; 

60  quelle  date,  fixer  le  point  de  départ  de  grève 
administrative  ?.  Au  février  1932, 

Ces  décisions  seront  dès  maintenant  notifiées  à 
l’administration.  ,  >  ;  : 

Comme  en  1928,  ofiaque  syndicat  devra  recueillir, 
dès  maintenant,  les  adfiésipns  individuelles  des  mé¬ 
decins. 

N.  B.  —  La  grève  administrative  s’étendra  à  tous 
les  assistés  sim^es,  assistés  assurés  agricoles  et  pupil¬ 
les  de  l’Assistançe  publique. 

’y  MÉMOrRES  n’A.  M.  G.  —  Lps  médecins  se  sont 
émus  de  la  circulaire  préfectorale  concernant  la  ré^ 
daction  des  mémoires  d’Assistance,  Ils  demandent 
la  simplification  de  ces  mémoires  et  leurs  production 
une  fois  par  an  comme  par  le  passé!  A  • 

Centres  de  dépistage  et  de  diagnostic. 

Le  président  résume  et  commence  l’exposé  du 
Gibrie,  paru  dans  le  numéro  21  du  Médecin  de  Fronce 
de  novembre  1931.  Il  fait  voir  le  danger  que  pré^ 
senterait  la  création  de  ces  centres  pour  certains 
spécialistes,  surtout  pour  les  radiologues.  Ce  serait  là, 
de  plus,  la  porte  ouverte  par  laquelle,  peu  à  peu, 
s’infiltrerait  une  sorte  de  taylorisme  méoical.  Noiis 
devons  veiller  à  ne  sacrifier  aucun  de  nos  confrères  et 
à  conserver  toujours  à  notre  profession  un  caractère 
de  liberté  ‘  et  d’indépendance. 

L’assemblée  proteste  unanimement  contre  ce  pro¬ 
jet,  et  donne  mandat  impératif  à  ses  délégués  à  l’as¬ 
semblée  gépérale  de  la  Çonfédératiou  de  voter  contre. 

Assurances  sociales. 

Le  président  rend  compte  de  la  situation  au  point 
de  vue  des  conventions  hospitalières.  Elles  ont  été  si¬ 
gnées  par  les  caisses  et  les  conventions  administra¬ 


tives.  Les  médecins  des- hôpitaux 'ont  accepté  eh  fait 
la  situation.  Mais  le  corps  médicSl  n’a  pas  signé  èt' 
garde  donc  toute  sa  liberté. 

Le  président  donne  connaissance  des  chiffres  aui" 
vants  : 

.  An-Sl  juillet  t93t,  92*368  assurés. étaient  inscrits 
'  aux  diverses  caisses  du  département,  dont  3.794  à 
i  la  Caisse  agricole.  De  plus,  la  proportion  des  divers 
assurés  est  la  suivante  :  1’'®  catégorie,  6,50  %  ;  2®  ca¬ 
tégorie,  16,25  %  ;  3®  catégorie,  14,80  %  ;  4®  catégorie^ 
38,60  %  ;  5®  catégorie,  23,85  %.  ' 

Une  nouvelle  édition  de  là'nôinenolàture  dés'tà^ 
rifs  spéciaux  va  être  adressée  ces  jours-ci  p.af  le 
cin  de  France  à  tous  les  médecins  syndiqués.  No.s 
frères  sont  instamment  priés  d’accorder  à  cette  brochure 
toute  l’importance  qu’elle  mérite. 

ConTRÔLE  ET  CONSEIL  DE  FAMILLE. - Le  yeslln, 

président  du  conseil  de  famille,  fait  connaître  que 
quelques  dossiers  lui  ont  été  soumis-  Après  explica- 
^tions  écrites  des  médecins  traitants,  aucun  abus  r’a 
,  pu  être  relevé. 

Le  président  donne  lecture  d’une  correspondance 
échangée  avec  le  président  de  TUnion  mutualLste. 
Gëlui-ci  demande,  qu'ün  médecin  ebnfrôleür  soit  créé 
dans  chaque  canton,  et  aoé’ep.te  (jé  faire  dès  visites  de'  j. 
contrôle  au  tarif  de  12  franés  aVec  indeitmitétkilo-  ; 
métrique  de  0  fr.  76.  Les  médecins,  se  retranchant  der-'  • 
rière  la  convention  signée,  ne  peuvent  donner  suite  ë .. 
cétte  demande.  '•  '  . 

Représentants  au  Tribunal  des  pensions.  ' 

Sont  maintenus  :  Titulaire  :  D''  Seryént  ;  Aup- 
plêant  :  D’’  Vassai.  ■ 

Article  64  de  la  loi  des  pensions. 

1°  Rappqpt  annuel  du  Dr  Gouraud,  secriL 

TAIRE. 

a.)  Au  mois  d’octobre  1930,  la  Commission  de  con. 
trôle  8  été  saisie  de  faits  délictueux  à  la  charge  d’un 
bénéficiaire  de  l’article  64,  d’un  pharmacien  et  d’un 
médecin.  Le  jugement  p’ayant  pas  été  frappé  d’ap¬ 
pel  est  rendu  définitif  ;  le  bénéficiaire  de  l’article  64, 
considéré  comme  ipeonspieut,  a  été  mis  à  la  retraite 
d’office,  le  pharmacien  pondamné  à  500  fr.  et  le  inéde- 
cin  à  300  fr.  d’amende. 

b)  A  la  suite  d’une  circulaire  ministérielle  du  15 
janvier  1931,  la  prescription  dos  sérums  hémopoïé- 
tiques,  du  plasma  musculaire,  et  des  sels  d’or  est 
ainsi  réglée  : 

11  est  interdit,  sauf  autorisation  spéclale  de  là  com¬ 
mission  de  contrôle,  de  délivrer  trimestriellement 
plus  de  :  ■ 

2  boîtes  d’ampoules  de  sérum  hémopoïétique,  à 
6  ampoules  par  bpîte, 

2  flacons  de  500  gr.  de  plasma  musculaire, 

12  ampoules  de  sel  d’or  pour  injections, 

c)  Le  secrétaire,  fait  remarquer  que,  d’après  les 

statistiques  officielles,  le  département  de  l’Eure  vient 
en  tête  des  autres  départements  :  ■. 
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Tour  le  nombre  de  bénéficiaires  soignés. 

Pour  la  modicité  des  dépenses  par  malade  soigné. 

Le 'président  insiste  sur  l’importance  de  ces  deux 
constatations.  Elles  sont  dues  à. la  discrétion  de  no- 
ti;e  corps  médical  et  à  la  surveillance  attentive  de 
notre  secrétaire,  auquel  l’assemblée  exprime  ses  féli¬ 
citations,  et  ses  remerciements  chaleureux. 

Certains  confrères  font  remarquer  qu’il  y  aurait 
intérêt  à  mettre  en  parallèlé  le  prix  de  revient  des 
soins  de  chaque  pensionné  de  guerre  avec  celui  de 
chaque  malade,  examiné  dans  les  dispensaires  d’hy¬ 
giène  sociale. 

'  2°  Renouvellement  de  la  commission  tripar- 

TITE  DE  CONTRÔLE. 

Le  Legrand  demandant  son  remplacement  l’as¬ 
semblée  lui  exprime  ses  remerciements  et  ses  regrets- 
Sont  alors  élus  j 

Membres  titulaires  :  Gouraud,  Duchesne. 

Membres  suppléants  :  D^s  Moisson,  Vassal. 

Contrôleurs  :  D™  Gillet,  Raoult,  Servent,  Wagfier, 
Boutin. 

Le  Président  :  D''  Vivier. 

Le  Secrétaire  :  Richard. 

Evreux,  le  2  décembre  1931. 

Monsieur  le  Préfet, 

Lorsque,  à  la  dernière  session  du  conseil  général,  je 
me  présentai  devant  la  3®  commission,  je  fis  en  subs¬ 
tance  cette  déclaration  préalable  ;  «  Nous  avons  de¬ 
mandé  une  augmentation  des  honoraires  d’A.  M.  G. 
Cette  demande  a  été  décidée  il  y  a  un  an.  Depuis  une 
crise  économique  a  surgi,  qui  modifie  nos  intentions. 
Nous  ne  maintenons  pas  notre  démande  dans  son  in¬ 
tégralité.  Un  relèvement  de  tarifs  est  juste,  étant 
donné  la  situation  de  l’Eure  par  rapport  aux  autres 
départements  de  France.  Faites  donc  un  geste,  qui 
sera  surtout  un  geste  de  principe  ;  quoiqu’il  soit,  je 
m’engage  à  le  faire  accepter  de  mes  confrères.  »  - 

La  3®  commission,  éclairée  par  la  discussion  qui 
suivit,  fit  le  geste  qui  lui  était  demandé.  Si  sa  propo¬ 
sition  avait  été  acceptée,  il  n’y  aurait  pas  eu  de  con¬ 
flit.  Le  conseil  général  ne  l’a  pas  voulu  ;  il  n’a  pas  ra¬ 
tifié  les  propositions  de  sa  3®  commission.  Il  est  évi¬ 
dent  qu’il  n’a  pas  été  amené  à  cette  décision  par  une 
raison  budgétaire,  car  le  retentissement  sur  le  budget 
d’assistance  de  la  modification  proposée  eut  été  insi¬ 
gnifiant.  Non,  le  conseil  général,  impressionné  par 
certaines  attaques,  aussi  injustes  qu’injurieuses  —  et 
qui  d’ailleurs  ne  visaient  pas  que  nous  ■ —  a  voulu  lui 
aussi  faire  son  geste.  Il  à  tenu  à  nous  inanil'ester  une 
hostilité,  une  méfiance,  à  nous  faire  croire  que  nous 
n’avions  pas  à  discuter  des  conditions  de  nos  services. 


Et  cela,  nous  ne  prouvons  l’admettre.  Nous  avons 
toujours  compris  notre  rôle  comme  une  collabora¬ 
tion  libre,  où  les  intérêts  moraux  et  matériels  des 
trois  parties  intéressées,  malades,  corps  médiacl  et 
administration,  devaient  être  également  respectés. 
Nous  incliner  devant  l’état  d’esprit  manifesté  par  le 
conseil  général,  nous  ne  le  pouvons  pas. 

Il  y  a  d’abord  à  la  base  de  cet  état  d’esprit  une  in¬ 
justice  profonde.  Le  corps  médical  de  l’Eure  a  tou¬ 
jours  su  remplir  dignement  et  honnêtement  sa  mis¬ 
sion.  Qu’il  s’agisse  d’assistance  médicale  gratuite, 
d’assurances  sociales  ou  de  tous  autres  services,  ja¬ 
mais  on  n’a  pu  nous  mettre  en  présence  d’un  abus 
caractérisé,  d’un  acte  véritablement  délictueux.  Dans 
l’application  de  la  loi  du  31  mars  1919,  relative  aux 
réformés  de  guerre,  si  l’Eure  vient  en  tête  des  dé¬ 
partements  pour  la  proportion  des  bénéficiaires  fai¬ 
sant  appel  au  concours  médical,  notre  département 
tient  également  la  tête  pour  la  modicité  du  prix  de 
revient  de  chaque  malade  soigné.  Ces  faits  sont  notre 
meilleure  répons^  aux  attaques  intéressées  et  tou¬ 
jours  abstraites  lancées  contre  nous. 

Poùrles  service  de  l’Assistance  médicale  gratuite, 
nous  voyons  d’année  en  année  notre  situation,  par 
rapport  aux  autres  départements  français,  devenir  de 
plus  en  plus  désavantageuse.  Nous  nous  trouvons 
aujourd’hui  relégués  au  dernier  rang,  alors  que  l’Eure 
département  riche,  tient  la  deuxième  place  pour  le 
nombre  d’automobiles  par  tête  d’habitants.  On  ne 
peut  donc  vraiment,  en  élémentaire  justice,  nous 
faire  grief  de  vouloir  améliorer  notre  situation.  Et 
cela  est  si  vrai  que,  dès  la  session  de  printemps,  la 
commission  d’assistance  du  conseil  général  le  recon¬ 
naissait,  et’prenait  devant  nous  Rengagement  verbal 
d’un  relèvement  de  tarifs,  devant  avoir  effet  rétro^ 
actif  dès  1931. 

Et  ici  je  tiens  à  rendre  hommage  à  l’esprit  de  com¬ 
préhension,  à  la  courtoisie,  avec  lesquels  la  3®  com¬ 
mission  a  toujours  étudié  avec  nous  les  meilleures 
conditions  de  fonctionnement  des  services  d’assis¬ 
tance.  Le  conseil  général  n’a  pas  cru  devoir  partager 
cet  état  d’esprit  de  sa  commission  compétente.  Nous 
le  regrettons  et  nous  déclarons,  nous  médecins,  ne 
pouvoir  participer,  à  un  service  sur  la  base  d’un  tel 
état  d’esprit  Nous  préférons  soigner  gratuitement  les 
déshérités  de  la  fortune,  comme  nos  anciens  le  fai¬ 
saient  avant  la  loi  de  1893,  comme  nous  le  faisons 
tous  encore  aujourd’hui  pour  ceux  dont  ia  pauvreté 
n’est  pas  olTiicielle. 

Et  mes  collègues  m’ont  délégué.  Monsieur  le  Pré¬ 
fet,  pour  vous  transmettre  leur  décision,  régulière¬ 
ment  prise  à  leur  assemblée  générale  du  29  novembre, 
de  se  désintéresser  du  service  d’assistance  médicale  à 
la  date  du  1®*'  février  1932. 


D""  Vivier. 
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PACULtÉ  DÉ  MÉDECINE  pE  PARIS 

Enseignement  et  a<?tes  de  la  Eaeuîtè. 


—  Clinique  chirurgicale  de  la  Salpêtrière.  {Professeur: 
M.  A.  Gosset.)  — •  Programme  de  L’ENSEiûNEMENf 
fait  avec  la  côîlabàfâtiôh  dë  MM.  îtobëït  MoKibb,  t). 

PEtif^DuTAlLtlS,  J.  C'HAhRtERj  LfelSbVtfcl,  ’TiîAl.HÈi- 
MER  et  ttaymond  Bernard,  chirurgiens  des  hôpitaux  ; 
René-A.  Gutmann,  médecin  des  hôpitaux  ;  Georges 
Lcev;y,  a,  Raiga,  G.  Sbidle  et  R.  SauVage,  anciens 
chefs  de  clihiqüè,  et  PuNcR-BhÊist'ÀNb,  LecHéur  èt  Atî- 
doiN,  ehete  de  cliriiqüe-. 

a)  Destiné  aux  docteurs  en  médecine  français  et  étran¬ 
gers  :  Opérations,  par  le  professeur  :  mercredi,  à  10  heu¬ 
res.  —  Leçon  clinique  et  de  thérapeutique  thlrurgicales, 
par  le  pfoîésseür  :  jeudi  â  11  h.  30.  —  Pïèsentation  de 
malades  :  jeudi,  à  11  heures.  Radio-diagnostic,  par 
M.  Ledoux-LeBarD,  chargé  de  cours  :  mardi ,  â  11  heu¬ 
res.  — -  Visite  des  salles,  par  le  professeur  :  mercredi,  à 
9  heures.  —  Opérations,  par  les  assistants  :  mardi  et  jeu¬ 
di,  à  9  h.  30.  — ■  Ptésentatioh  de  pièces,  par  M.  Ivaïi  Bër- 
tRaNB,  directeur  à  hBeele  des  Hautes-Etudes  :  samedi 
à  10  heures. 

è)  Destiné  aux  étudiants  en  médecine,  stagiaires  dans 
le  service  ;  tous  les  jours,  à  9  h.  3Ô,  conférence  de  séméio¬ 
logie  chlïurgicaie.  —  Lundi  Opérations.  —  Mardi  :  Ra¬ 
dio-diagnostic.  —  Mercredi  :  Présentation  de  mâlndèS. 
—  Jeudi  :  Leçon  clinique  par  le  professeur.  —  Vendredi: 
Opérations,  —  Samedi  :  Leçon  d’ Anatomie  pathologique 
ou  de  Bactériologie. 

,  CoNSULT.À'TioMs.  —  Vhifurgîe  ’génétû\e  ;  Côhsültation 
tous  lés  jours,  à  9  heures,  MM.  les  Docteurs  P.  Bahrà- 
GUE  et  Marcel  Blondin,  anciens  chefs  de  clinique. 
Voies  urinaires  ■:  mardi  et  vendredi,  à  9  h.  1  /2,  MM.  les 
Docteurs  Jean  Charrier  et  Petetin  ;  jeudi  à  9  h.  î  /2, 
Cystoàcopiës.  Gynécologie  ;  mardi,  jeudi,  samedi,  à 
9  heures,  Mme  .le  Docteur  FhàncilBon-LobRë.  —  Tu¬ 
meurs  :  vendredi,  àlO  heures,  M.  le  Doctèiir  Robert  Mo¬ 
nod.  —  Radiothérapie  ;  mardi,  à  9  heures,  M.  le  Docteur 
Ledoux-LeBard.  — Curiethérapie  ;  vendredi,  à  iO  heu¬ 
res,  M.  le  Docteur  Wallon.  —  Electrothérapîe  :  lundi 
,  et  vendredi,  à  10  heures,  Mine  le  Docleur  GbisMar.  — - 
Gastro-entérologie  (présentation  de  malades,)  :  lundi, 
mardi  et  vendredi,  à  10  heures,  M.  le  Docteur  René-A. 
Gütmann  et  M.  le  Docteur  Jahiel.  —  Gastro-entérolo¬ 
gie  :  mercredi  et  jeudi,  à  9  heures,  Mme  le  Docteur  Har- 
meijn-Lines.  —  Tuberculoses  chirurgicales  •:  lundi  et 
vendredi,  à  9  heures,  M.  le  Docteur  VaUdremer.  - — 
Oto-rhino-laryngologie  :  lundi,  à  9  heures,  M.  le  Doc¬ 
teur  Munch.  —  Ophtalmologie  :  l®'  et  3^  mardis,  à 
il  heures,  M.  le  Docteur  Paul-Î.  Petit.  —  Reclos'COpîe  ; 
samedi,  à  9  heures,  M.  le  Docteur  SavBgnàc. 

Consullatinns  pour  les  anciens  opérés  du  service.  ^ 
Gastro-entérologie  :  samedi,  à  10  heures.  MM.  les  Doc¬ 
teurs  René-A.  Gutmann  et  Jahiel.  — Chirurgie  géné¬ 
rale  :  lundi,  à  10  heures,  M.  le  Docteur  Georges  Lœvv. 
Une  consultation  spéciale  de  gastro-entérologie  est  faite 
dans  le  service  le  mercredi,  à  10  heures,  par  M.  le  Doc¬ 
teur  Lenoir,  médecin  honoraire  de  l’hôpital  Saint-An- 

CoURS  DE  perfectionnement  DE  TECHNIQUE  CIlI- 
RURGtcAUE.. —  Un  cours  complémentaire,  réservé  aux 
docteurs  français  et  étrangers,  aura  lieu  à  partir  du  11 
juin  1932. 

Il  comprendra  :  1“  Des  séances  opératoires  suivies 
d’un  exposé  technique,  par  M.  le  Professeur  Gosset  ; 
2"  Des  démonstrations  à  l’Amphithéâtre  ;  3“  Des  séan¬ 
ces  de  chirurgie  expérimentale  ;  4»  Des  leçons  cliniques 


èt  théoriques  sur  les  progrès  récents  en  chirurgie  abdo-  ; 
minale  ;  5»  Des  démonstrations  pratiques  d’anatomie 
pathologique. 

Les  élèves  répéteront  eux-mêmes  les'  opérations  à 
l’Amphithéâtre  et  au  Laboratoire  de  chirurgie  expétï- 
.  mentale.  Les  droits  d’inscription,  pour  ce  cours  seront 
fixés  ultérieurement.  Un  cours  complémentaire  en  lan-  ' 
guë  anglaise  d’une  diirée  d’une .  semaine,  réservé  aux 
docteurs  en  médecine  de  langue  anglaise,  aura  liçü  eû 
juillet  1932.  Pour  tous  renseignements  s’adresser  à  l’A. 

D.  R.  M.,  salle  Béclard,  Faculté  de  médecine. 

—  Clinique  des  maladies  du  système  nerveux.  — 

M.  le  Professeur  Georges  GIhu-ain  a  commencé  son 
cours  de  clinique  le  vendredi  13  novembre,  à  10  h.  1  /â, 
à'  l’hospice  de  la  Salpêtrière  (Amphithéâtre  de  la  Clini¬ 
que  Charcot).  Il  continuera  son  enseignement  les  mar¬ 
dis,  à  10  heures,  (Policlinique  à  la  salle  de  Consultations  , 
externes  de  l’hôpital),  et  les  vendredis  à  lO  h.  1/2  (Am¬ 
phithéâtre  de  la  Clinique  Charcot). 

Tous  les  matins,  à  9  h.  -ï  /4,  conférence  de  sémiolo¬ 
gie,  par  M.  Th.  Alajouanine,  agrégé  ;  MM.  Bize, 
Michaux,  Rouqubs,  Thüheu,  chefs  de  clinique  ;  MM. 
DarQUIër,  Mathieu,  MouBarbt,  Pbrisson,  Schmite, 
Thévenard,  anciens  chefs  de  clinique.  A 10  h.  1  /2,'exa- 
men  et  présentation  de  malades  par  le  professeur. 

Examens  de  psychiatrie  par  M.  N.  Péron,  les  mercre¬ 
dis  et  samedis,  à  10  heures.  ^  Démonstrations  biologi¬ 
ques,  examens  du  liquide  céphalo-rachidien,  par  M. 
Garcin  médecin  des  hôpitaux,  chef  de  laboratoire  de 
biologie,  le  jeudi  à  10  heures.  —  Démonstrations  d’ana-  | 
tomie  pathologique,  par  M.  Ivan  BERtRAND,  chef  du 
laboratoire  d’anatomie  pathologique,  le  lundi,  à  10  heu-  ‘ 
rës.  —  Examens  d’électro-diagnostic  et  démonstrations 
électro-physiologiques,  par  M.  G.  Bourguignon,  chef 
du  Serxdce  d’électro-radiothérapie  de  la  Salpêtrière,  les 
jeudis  et  samedis  ,  à  10  heures.  —  Examens  de  neurolo¬ 
gie  oculaire,  par  M.  Lagrange,  ophtalmologiste  des  hô¬ 
pitaux,  le  samedi  à  10  heures.  —  Examens  otologiques, 
par  M.  Aubry,  l.aryngoiogiste  des  hôpitaux,  le  mercredi 
à  1 0  heures. 

Des  cours  complémentaires  et  de  perfectionnement  de 
neurologie  seront  faits  en  mars  et  octobre  1932.  —  Un 
cours  de,  sémiologie  du  système  nerveux  sera  fait  par 
M.  Th.  Alajouanine  en  mai  1932.  —  Un  cours  sur  la  J 
sémiologie  et  la  pathologie  des  nerfs  crâniens  sera  fait 
en  février  1932  par  M.  Garcin,  médecin  des  hôpitaux.  — 
Un  cours  complémentaire  d’anatomie  pathologique  et  dé 
technique  sera  fait  par  M.  Ivan  Bertrand  en  juin  1932. 

—  Vacances  de  Noël  et  du  jour  de  l’An.  — La  Faculté 
(Bibliothèque  ,  cours  et  travaux  pratiques  et  examens) 
sera  fermée  du  jeudi  2  4  décembre  1931  au  3  janvleh- 
1932  inclus. 

Les  bureaux  du  secrétariat  seront  fermés  les  :  mercre¬ 
di  30  décembre,  jeudi  3i  décembre,  vendredi  l'”'  janvier 
1932  et  samedi  2  janvier. 

•—  Programme  du  cours  pratique  de  thérapeutique  de^ 
matologique.  (Hôpital  Saint-Louis,  service  de  M.  Sézary,  , 
agrégé.  Du  18  au  30  janvier  1932).  —  I.  Conférences  : 
Les  conférences  auront  lieu  tous  les  jours  à  la  salle  des 
conférences  du  Musée,  à  9  heures,  13  h.  30  et  14  h,  46.  ' 

1)  Mélhodes  Ihérapeuüqiies.  —  1.  Les  directives  de  là 
thérapeutique  en  dermatologie -(M.  Sézary).  —  2.  Mé- 
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thodes  de  desensibilisation.  AUassothérapie  (M.  Sézary). 

—  —3.  Vaccinothérapie.  Protéinothéraple  locale  (M. 
Sézary).  —  4.  Les  Régimes.  Lê§  eûtes  theïmales  (M. 
Gallerand).  —  5.  Pharmacologie  dermatologique  (M. 
G.  Lévy).  —  6.  Médications  réductrices  (JVÎ.  Schulmann) 

—  7.  Les  décapants,  exfoliants.  Les  caustiques  (M.  G. 
Lévy).  ^ —  8.  Médications  antiseptiques  (M.  E.  (Sombe). 

—  9.  Médications  antiparasitaires  (M.  ,É.  Combe).  — 
10.  Petite  chirurgie.  Scafllîéâtiôhs,  Ciffettàgè,  ètc  (M. 

Paul  Lefèvre).  — 11.  Cryothérapie  (M.  N . ).  — 12. 

liés  BgeHts  pltysiqueB.  GÉÉÉralitëS  (M.  BEtiOt)-.  Î3. 
Râÿhhs  X  iJMt  BeePT).  13.  RadiviihlM.  Bfet.ôf).  “ 
15i  —  ElectrôthétapiB  (basse  teüsioh).  Electtoiÿse.  Ip- 
nlsâtion  Belot).  16.  Eleètrothétapie  (haute  t'eil- 
sléd).  Haute  ftéqüenth.  Hiathetmté.  Eiêctto^CoagulatiOft 
(M.  BeLOt).  —  17.  Radiations  diverses.  RaÿbnS  ultrâ- 
vioietS,  ihfra-rtjuge.s.  Ait  èhaUdi  GaivanOrCaiitére  (M. 
,  Belot). 

Tmihreœnt  fletbiatoscsi  —  1.  Impétigo.  Ecthy- 
ma  .  Trichophytie.  cülanée.- Epiaermhm-ycoSës.  Strep-. 
tococcides  (M.  E.  Combe).  2.  Phtiriase.  Gale  (M.  E. 
CoüBÉ).  —  3.  Pr'ürits-.  Prufiges.  SttophulUs-.  ütticaire 
(M.  SEHOLïtAïiN)v  4.  Eczéma.  D.ÿsidrose  (M.  GalLè.- 
rànd)-.  —  5i  Lichen  pian.  Pityriasis  rosé.  Ichtÿose> 
Kératodermies  (M-.  LÉVY--GdBiÆÿiTz)i  —  6.  Herpès.  Exf- 
na.  Maladie  de  Duhring.  Pemphigus  (M,  ScôOlmank). 

—  7.  Dermites  artificielles.  Erythème  polymorphe. 
Phrphras  (M-.  G.  Lévy).  —  8-.  Psoriasis  et  par&psoriasis 
(M.  Sézary);  —  9;  TubercUiosè  cutailéfe  (M.  P-.  Léfè- 
vre)^.  —  10.  TubfereUlides.  LupvK  érythémateux  (M. 
P;  Lefèvre);  —  'GônlmèS  CUtahées.  Uicèrfes  de  Jambe 
(M.  SohwI.mànn);  : —  11.  Chancrê  mou.  Lymphogfànu- 
iOinatôse  inguinale  (M.  Paul  Lèfèvrè).  — 13-.  Séborrhéé; 
Aché  (M;  S-abOüràud).  ^  14.  Fhllicülites.  8.yeOSis.  Eip 


ronde.  Anthrax.  (M.  Sabouraud).  — 15.  Teignes  (M, 
Sabouraud).  —  16.  Alopécies  (M.  Sabouraud).  —  17. 
Tumèiifs  bénignes  (M.  Gallerand).  — 18.  Tumeurs  ma¬ 
lignes  (M.  Gallerand),  —  19.  Leucémides.  Maladie  de 
Hogdkin.  Mycosis  fongoïde  (M.  Lévy-Coblkntz).  — ■ 
20.  Sclérodermie.  Dyschromies.  Vitiligo.  (M.  Lévy-Co- 

BLENTZ). 

II.  Travaux  uratisues.  —  1“  Discussion  sur  les  in¬ 
dications  thérapeutiques  chez  les  malades  de  la  policli¬ 
nique  et  des  salles,  les  lundis  et  vendredis,  à  10  heures 
{'SézàSy)  ;  2“  ËxêrciCeS  pratiques  'de  pfetitfe  chirurgie 
èt  manipulàtioh's  des  agents  physiques  (Belot,  Dücbutt- 
■riotri,  Miiiè  Blass),  les  mardis  ,  mercredis,  jeudis  et  sa¬ 
medis,  à  10  heures. 

Pour  tous  renseignements  coihplémentaires,  s’adres¬ 
ser  le  màlin  à  l’hôpital  Saint-Loüls,  service  du  Docléür 
Sézarÿ,  pavillon  , Louis  ferôcq.  S’inscrirè  soit  aü  secré- 
tàriât  de  la  Eacüîté  de  médèclnè,  gülchèl  n'’  4,  les  lundis, 
mercredis  et  vendredis,  de  14  à  16  heures,  soit  à  l’hô¬ 
pital  Saint-Louis,  soit  au  B.  R,  M.  E.  à  la  Faculté  (sallè 
Bëclard),  de  S  à  11  heures  et  de  14  à  17  heüfês,  sauf  le 
samedi. 

Droit  d’inscription  •:  400  francs-.  L’horaire  du  cours 
sera  remis  à  chacun'  des  élèves  inscrits.  Un  certificat 
d’assiduité  sera  délivré  sur  demande  justifiée; 

•==- Thèses.  Lundi  7  décembre. Jury  :  MM.  Glerc, 
Donzelot,  Hütinel,  Lévy-Valensi;  M.  Zadoc-KaUn, 
Bertrand  :  Les  anomalies  électro-càrdiaques,  au  cours 
de  la  diphtérie. 

Jeudi  10  décembre;  — Jury  :  MM.  Tanon,  Terrien, 
Philibert,  Ÿeiter.  —  M;  Baret  :  L’assistance  médicale 
publique  à  la  Réunion  (1924-1929); 


HÔPITAÜX  DE  L’ASSISTANGÉ  PUBLIQUE  OE  PARIS 


Enseignement  concours,  avis  divers. 


--  Médaillé  d’Ot  'de  ï’Iftteràat;  XShmif^î^  vt  ’amùcftê-- 
SiéftlS;  Jlitféinenf  'éei  méiWofres:-—  S'i&Mcè  'dii  dé¬ 
cembre.  —  MM.  Mayer,  1 6  j  Méfgèr-,  18  )  Pad'OVaht,  17  j 
SiCanî-,  •20; 

COmpôsïfïoiiécrfîè  xiiiüiïÿim.  —  Séàn'cè  du  3  déCéHlhfè; 
--  Questions  dOhnéès  ■;  «  Netî  phlH^iqUè.  —  LiS'x'àtions 
réémiVantes  dè  l’épUUlè-.  » 

MM.  Sicard,  28  ;  Padovani,  26. 

OoiksûUAtioA  W-Vte  memynW.  —  SéhnCè  dû  4  décem- 
bte.  -MM.  Padovani-,  18  i  SicaM-,  17-.' 

GîâSséhient  des  candidats 

MM.  Siéaî'd-j  G5  j  PadOVaiit,  61; 

■to  Médaille  d’OSr  est  déécrhée  à  -M.  SiCafd; 

Là  Médaillé  d’argent  à  M.  PadOvanl-. 

— Concours  de  Wnternal. —  Oral. —  âéance  du  2  dé¬ 
cembre.  —  Diagnostic  et  pronostic  des  îfaôtures  mal¬ 
léolaires.  —  Formes  cliniques  des  cirrhoses  alcooliques 
ôü  foie. 

'Ont  obtenu  :  MM.  ESqdirol,  18  ;  Brincourl,  22  1/2  ; 
Bour,  20  ;  Adfianopoulos,  20  î  /2.;  Dehra.y,2i  ;  Giàrd,  18  ; 
Râmhert,  17  ;  Boulev,  21  ;  Grèze,  13  ;  Fontaine,  17  ; 
Trotot,  18. 

Séance  du  2  décembre.  —  Causes  et  signes  de  l’occlu¬ 
sion  intestinale  aiguë.  —  Hémoptysies  tuberculeuses. 

Ont  obtenu  :  MM.  Gibef t,  21  ;  Samhroh,  23  ;  FasqUelie; 
21  ;  Brunhes,  19. 

—  Concours  de  l’Internat.  —  Le  concours  de  l’inter¬ 
nat  s’est  terminé  par  les  nominations  suiVanteé 

Internes  titulaires.  —  MM.  Boulet,  BréhaUt,  Frestiais, 


Gàhihét,  Schumànii-,  Sttéè,  Vaïéngot,- Debray,  WillUt, 
Soùb'ràh'é,  IsCaèl,  Gîb'èft  Sambtoh,  Dulot,  Robert-,  Sâ- 
bourin,  Bensaru-le,  Wetterwald,  Stewart,  Ferroir,  C'âchSh 
LîVieCatôs-,  Esqiiifdi-,  Boumiàl,  -Mllè  Jaminèt,  MM.  Slé- 
rin,  Arnal,  Lichtenberg,  Bastlne,  DelUrmé,  Escrivàn(d’)-, 
Camélét.  Zhâ,  Genty  (Philippe)-,  Perreau  (Pierre),  Oli¬ 
vier,  LaUCet,  Và'uclîn,  Bàûmgartner,  GrolUer,  Aboulkèr, 
Màcrez,  FoUfestier,  Ghozlaiid,  Chevallier  (Roger),  Drey-- 
fùé,  Bîtniét,  Bloch  (Henfig  Tran-QUàhg  Dé,  YoVàUo- 
vith.  Boisseau,  David,  Soyer,  Mlle  Gagneur,  MM.  Bfin- 
côUrt,  GUillaumat,  Gàby,  SaUlignac,  KIotz,  Lachmâhn, 
PfetgUîa,  Abazà,  Hanaiit,  Jüdfet,  Roux,  PoürqUié,  PèSeà- 
rolh,  Mîle  Spire,  MM-,  MàSpétiol,  Bidou,  DesVignés,  Mal¬ 
larmé,  Chapireau,  ;  Landrièü,  Fontaine,  Boülle,  Morax, 
Boimet  (Pièî-fe)  ,  Mme  I.oliguet  ;  MM.  Voisin,  VïaJ, 
Gbiissîfeïl,  Blucard,  Rodîer,  Gaultier. 

Externes  en  prerAret  :  MM.  Moulinicr,  Bour,-  Maffé, 
Camus  (Jéàd),  Boussoüladfe,  Douay,  .4Ililaife,  Laîlthifer, 
Gfossiord  ;  Miles  Hugaet,  Abadi  ;  MM;  Pêcher,-  Roÿ 
(Andfè),  Aliter,  Lévaditi,  Bonnet  (Georges),  Següift  ; 
Mlle  Lyon  MM.  Bétiass'y,  Hertz  ;  Adrianopolilos,  Saü- 
vain,  Dormay,  Porge,  Efançoîs,  Demartial,  Chaceice,  de 
Botton,  Dechaume-Moncharmont,  Catinet,  Kaplan,  La- 
fon.  Dubois,  Beau-fils,  Findjanjian,  Debidour,  Bigey, 
Simon,  Terver,  Boisonnet,  Dutray  ;  Mlle  Abraham  ;  MM. 
Pointud,  Brunhes,  Genty,  Bonhomme,  Taich,  Carrez  ; 
Mlle  Hahn  ;  MM.  Arvay,  Leroy  (Louis),  Delort,  Benoist, 
Perrot,  Duperrat,  ■QoMefy,  Legry,  Amante,  Béquignon, 
Fasquelle,  Nastorg,  Moreno,  Velez,  Oiiret,  Scheid, 
Trombert,  Kipfer,  Chatain,  Goyer,  Vend-yes,  Perret, 
DelaîtCe  ;  Mlle  Courier  ;  MM.  Pierra,  Seringe,  Boursat, 
Huguier,  VihJé,  Gilbert,  Rambert,  Pelher. 
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REPORTAGE  PROFESSIONNEL 

Nouvelles  et  Informations. 

(Voir  les  Dernières  Nouvelles  en  tête  des  *  Demi-Colonnes  •) 


—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret,  d’annoncer  la 
mort  du  Dr  François,  de  Nancy  ;  du  O'  Berthou,  de 
Querrien  (Finistère)  ;  du  Dr  Paulesco,  professeur  à  la 
■  Faculté  de  médecine  de  Bucarest  ;  du  Dr  David  Bruce, 
de  Londres,  correspondant  étranger  de  l’Académie  de 
médecine,  auteur  des  premiers  travaux  sur  la  mélitococ- 
cie  ;  du  Dr  Louis  Delmas,  de  Rieux-Minervois  (Aude), 
père  des  Professéurs  Paul  et  Jean  Delmas,  de  Montpel¬ 
lier. 

—  Faculté  de  droit  de  Paris.  Cours  de  psychiatrie  mé^ 
dico-légale.  —  Le  Professeur  Laignel-Lavastine  a  com¬ 
mencé  son  cours  de  psychiatrie  médico-légale  élémentai¬ 
re  à  la  Faculté  de  droit  le  jeudi  10  décembre,  à  11  heures, 
amphithéâtre  III,  et  le  continuera  tous  les  jeudis  à  la 
même  heure. 

Programme  du  cours.  —  14  janvier  1932  :  Réac¬ 
tions  antisociales  des  délirants. — 21  janvier  :  Réactions 
antisociales  des  déments.  —  28  janvier  :  Réactions  an¬ 
tisociales  des  périodiques. 

4  février  :  L’homicide  pathologique.  ^  11  février: 
Les  limites  du  voliporbide.  —  18  février;  Les  limites 
morbides  des  attentats  aux  mœurs.  —  25  février  :  An¬ 
thropologie  criminelle  et  sciences  pénales. 

—  Le  Cinquantenaire  de  la  découverte  du  bacille  de 
la  tuberculose.  —  Le  cinquantenaire  de  la  découverte  par 
Koch  du  bacille  de  la  tuberculose  sera  fêté  à  Berlin,  le  24 
ihars  1932.'  Èn  mai  1932,  auront  lieu  des  journées  scienti¬ 
fiques  auxquelles  seront  conviés  de  norribreux  savants 
allemands  et  étrangers. 

—  IX«  Congrès  international  de  chirurgie  —  Le  IX® 
Congrès  international  de  chirurgie  se  tiendra  à  Madrid 
du  15  au  18  mars  1932,  sous  la  présidence  du  Professeur 
Quervain. 

Plusieurs  rapports  seront  présentés  sur  chacune  des 
questions  suivantes  : 

1°  Diagnostic  et  traitement  des  tumeurs  intrarachi¬ 
diennes  :  rapports  par  MM.  Elsberg,  (New-York),  Yira- 
SEK  (Prague),  Olivares  (Madrid),  Beriel  (Lyon),  de 
Martel  et  Robineau  (Paris),  Dominici  (Pérouse), 
Goldstein  (Varsovie). 

2“  Suppurations  pulmonaires  tuberculeuses  :  MM.  Lil- 
LiENTHAL  (New-York),  Lofez  Sancho  (Valence),  Baum- 
GARTNER  (Paris),  Coquelet  (Bruxelles),  M.  Ascoli 
(Rome),  Sauerbruch  (Berlin). 

3®  Chirurgie  de  l'œsophage  :  MM.  Henschen  (Bâle), 
Zaaiser  (Leyde),  Cardenal  (Madrid),  Grégoire  (Pa¬ 
ris),  JiANO  (Bucarest),  Lusena  (Gênes). 

4°  Progrès  récents  de  l’anesthésie  en  chirurgie  :  MM. 
IscHiKAWA  (Kasanawa),  Jurasz  (Posnan),  Gorzanes 
(Madrid),  Trias-Pusol  (Barcelone),  Meriel  (Toulouse), 
Monod  (Paris),  Fredet  (Paris),  Uffreduzzi  (Turin), 
Lorenzini  (Milan),  Anschutz  (Kiel). 


Des  voyages  collectifs  auront  lieu,  avant  le  Congrès  les 
13  et  14  mars,  à  Burgos  et  l’Escurial,  et  après  la  clôture 
des  travaux  avec  ritinéraire  suivant  :  le  19  mars,  Tolède; 
le  20,  Madrid  ;  le  21,  Séville  ;  les  22  et  23,  Séville-Cor- 
doue  ;  les  24  et  25,  Grenade  ;  les  26  et  27,  Valence  ;  les 
28  et  29,  Barcelone  (avec  excursion  à  Monserrat)  ;  le  30, 
retour  à  Barcelone  et  de  là  à  la  frontière  française  à  Port- 
Bou. 

I  Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  Secrétariat 
général,  72,  rue  de  la  Loi,  Bruxelles. 

—  Hôpital  Henri-Rousselle..  —  Sont  titularisés  : 
MM.  Teisseire,  comme  médecin  chargé  de  la  médecine 
générale  ;  Dupouy,  comme  médecin  du  dispensaire  de 
prophylaxie  mentale,  chargé  de  la  consultation  de  psy¬ 
chiatrie  générale. 

—  n®  Congrès  international  de  la  Lumière  —  Du  15 
au  19  août  1932,  se  tiendra,  à  Copenhague,  sous  le 
haut  patronage  de  S.  M.  le  roi  du  Danemark,  sous  la 
présidence  d’honneur  de  M.  Bertel  Dalgaard,  ministre 
de  l’Intérieur,  et  sous  la  présidence  effective  Je  M.  Axel 
Reyn,, médecin-chef  de  l’Institut  Finsen,  le  II®  Congrès 
international  de  la  Lumière(biologie,  biophysique  et  thé¬ 
rapeutique). 

Vingt-six  nations  seront  officiellement  représentées  à 
ce  Congrès  dont  l’ordre  du  jour  comportera  l’étuje  des 
quatre  questions  suivantes  qui  seront  l’objet  de  rapports 
et  de  discussions  :  1®  Comment  l’effet  des  bains  de  lu¬ 
mière  dans  la  tuberculose  peut-il  s’expliquer  ?  2®  Le  rôle 
du  pigment  dans  la  biologie  de  la  lumière  et  dans  l’effet 
thérapeutique  des  bains  de  lumière.  3®  Bases  et  organisa¬ 
tion  des  recherches  hélio-clirnatiques  en  relation  avec  les 
mesures  d’hygiène  publique.  4®  Compte  rendu  du  Co¬ 
mité  international  de  fixation  d’une  unité  de  mesure 
pour  les  rayons  ultra-violets. 

Des  facilités  de  voyage  sont  prévues  en  faveur  des 
membres  du  Congrès  qui  devront  adresser  leur  demande 
d’inscription  au  Secrétariat  général  :  Finseninstitulel, 
Strandboulevard,  Copenhague,  avant  le  1®“'  juillet  1932. 

.  —  Chemins  de  fer  P.  L.  M..  —  Le  service  des  trains  de 
voyageurs  est  maintenu  pendant  l’hiver  entre  Chamonix, 
Argentières  et  Montroc  le  Planet.  —  Les  trains  de  voya¬ 
geurs  de  la  ligne  électrique  de  Saint-Gervais  à  Chamonix 
et  VaUorcine  qui,  pendant  l’hiver,  ne  circulaient  pas, 
avant  l’an  dernier,  entre  les  Tines  et  VaUorcine,  ont  pu 
être  maintenus  jusqu’à  Montroc  Le  Planet  grâce  aux 
importants  travaux  de  protection  de  la  ligne,  contre  les 
avalanches,  qui  ont  été  exécutés  par  la  Compagnie  P.  L. 
M. 

Les  hivernants  peuvent  donc  atteindre  en  chemin  de 
fer,  pendant  la  saison  des  neiges,  Argentière  où  un  hô 
tel  de  premier  ordre  vient  d’être  ouvert,  et  les  haut 
champs  de  ski  du  Planet. 


Le  Directeur-Gérant  :  A.  GASSOT. 

Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  Thiron  et  Cie. 

R.  C.  Clermont  4264 

Maison  spéciale  pour  périodiques  médicaux 
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Droit  aux  prestations  de  rassurance-maladie. 
t3340,  —  M,  Julien  Püranj)  demande  à  M-  le  mi¬ 
nistre  du  travail  si  l’assnré  obligatoire,  inscrit  depuis 
près  d’un  an,  a  droit  aux  prestations’  lorsqu’il  a 
cotisé  soixante  jours  durant  les  trois  mois  ayant 
précédé  la  maladie,  sans  avoir  cotisé  deux  cent  qua¬ 
rante  jours  au  cours  de  l’année  ayant  précédé  la 
maladie,  ou  si,  au  contraire,  les  prestations  ne  sont 
dues  qué  si  les  cotisations  ont  été  versées  pendant  le 
minimum  de  deux  cent  quai'ante  jours  [Question  du 
12  novembre  1931.) 

Réponse.  —  Pour  avoir  droit  ou  ouvrir  droit  aux 
prestations  de  l’assurance-maladie,  il  suffit  que  l’as¬ 
suré  remplisse  l’une  des  deux  conditions  de  verse¬ 
ment  prévues  à  l’article  S  paragraphe  2  de  la  loi  diT 
30  avril  1930.  Dans  le  cas  dont  il  s’agit,  l’assuré  doit, 
recevoir  les  prestations  s’il  a  cotisé  'soixante  jours 
[  durant  les  trois  mois  antérieurs  à  sa  maladie.  (J.  O., 
12  décembre  1931.) 


Durée  des  prestations  de  l’assurance-maladie. 

13956.  —  M.  le  docteur  L.  J.  Régis  expose  à  M.  le 
ministre  du  travail  que  le  manuel  pratique  des  assu¬ 
rances  sociales,  édité  par  le  comité  central  des  assu¬ 
rances  sociales,  31,  rue  Guyot,  à  Paris,  s’exprime 
ainsi,  à  la  page  70,  à  pi’op(^s  de  la  durée  des  presta¬ 
tions  :  «  A  notre  avis,  l’article  4  doit  être  interprété 
comme  interdisant  à  la  caisse  de  soigner  une  maladie 


plus  de  six  mois.  Passé  ce  délai,  les  droits  de  l’assuré 
se  trouvent  irrévocablement  épuisés  pour  la  maladie 
qui  a  donné  lieu  aux  prestations.  Ils  restent  au  con¬ 
traire  entiers  pour  une  maladie  distincte  de  la  pre¬ 
mière  »  ;  et  lui  demande  si  l’on  doit  admettre  cette 
interprétation  du  traité,  qui  nécessiterait  une  fiche 
médicale  par  malade.  [Question  du  12  novembre 
1931.)  ^ 

Réponse.  —  Le  bénéfice  de  l’assurance-maladie  ne 
peut  plus  être,  en  effet,  invoqué  pour  une  maladie 
qui  se  prolonge  au-delà  de  six  mois,  quelle  que  soit 
sa  durée,  à  moins  que  considéré  comme  guéri,  le  ma-, 
lade  ne  fasse  après  deux  mois  une  rechute.  Dans  ce 
cas,  ii  pourrait  bénéficier,  comme  s’il  s’agissait  d’une 
maladie  nouvelle,  d’une  nouvelle  période  de  six  mois 
de  prestations,  à  condition  de  remplir  à  ce  moment 
les  conditions  légales  de  versement,  les  journées  de 
maladie  indemnisées  étant  décomptées  comme  jour¬ 
nées  de  cotisations.  Il  appartient  à  la  caisse  pri¬ 
maire  de  rechercher,  au  moyen  du  contrôle  médical 
prévu  par  l’article  7,  paragraphe  2,  de  la  loi  du  30 
avril  1930  et  l’article  25,  paragraphe  1“  du  règle¬ 
ment  d’administration  publique  du  25  juillet  1Ô30,  si 
l’assuré  est  soigné  pour  la  même  maladie  ou  s’il  est 
atteint  d’une  maladie  nouvelle.  [J.  O.,  12  décembre 
1931.) 


MALADIES  AIGUES  des  vOiES  RESPIRATOIRES 
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LE  DINER  DU  CENTRE  DE  DIAGNOSTIC 

de  la  rue  Andrieux 


Le  Centre  de  âiagnostic  de  la  rue  Andrieux  a  fêté 
son  XI®  anniversaire  le  samedi  12  décembre  dernier, 
en  un  dîner  fastueux  qui  fut  servi  dans  les  salons  du 
Royal  Monceau  :  de  succulentes  truites  froides,  des 
poulardes  dodues  à  souhait,  flanquées  de  petits  pois 
euits  sous  la  cendre,  un  foie  gras  onctueux  autant 
que  parfumé,  composaient  une  symphonie  admi¬ 
rablement  orchestrée,  de  mets  choisis,  que  rehaus¬ 
saient  des  crus  faiheux,  jusques  et  y  compris  un 
Montebello  pétillant  dont  les  débordements  mous¬ 
seux  sonnèrent,  selon ^la  tradition,  llheure  des  toasts./ 

Ce  dîner  devait  être  présidé  par  le  Professeur  Lam- 
BRET,  de  Lille.  Indisposé  à  la  dernière  minute,  il 
avait  dû  s’excuser,  et  s’était  fait  représenter  par  son 
gendre,  le  D®  Coliez,  radiologiste.  Il  fut  remplacé, 
à  la  présidence  du  dîner,  par  notre  grand  ami,  M.  le 
Professeur  Nobécourt.  Mais  l’on  entendit'  quand 
même  sa  voix,  car  il  avait  remis  au  D®  Colliez,  un 
message  dont  celui-ci  donna  lecture,  et  où  il  faisait 
finement  remarquer  que  la  dénomination  Centre  de 
diagnostic,  inaugurée  en  1920,  était  devenue  offi¬ 
cielle  depuis  que  le  ministre  du  Travail  s’en  était . 
emparé . 

Maurice  Delort,  prenant  texte  de  la  Circulaire 
ministérielle  relative  à  l’organisation  de  la  médecine 
préventive,  fit  spirituellement  remarquer  que  ses 


[  collaborateurs  et  lui  se  présentaient  cette  année 
avec  un  titre  nouveau;  puisqu’ils  prenaient  ainsi 
figures  d’ancêtres.  Il  rappela  que  le  Centre  de  la  rue 
Andrieux  était  né  de  la  collaboration,  désintéressée 
et  spontanée,  de  quelques  camarades  désireux  de 
faciliter  à  leurs  confrères,  en  des  conditions  bien 
définies,  l’établissement  d’un  diagnostic  qui  réclame 
des  recherches  spéciales,  des  examens  particuliers, 
un  outillage  compliqué. 

Orgueilleux  de  leùr  indépendance,  les  médecins  de 
ce  Centre  entendent  continuer  à  obéir  à  leur  conscience 
éclairée  par  une  science  avide  de  se  prodiguer  pour 
le  bien  commun. 

M.  Te  Professeur  Nobécourt,  familièrement,  fit 
l’apologie  du  médecin  qui  exerce  une  carrière 
-libérale  et  entènd,  par  cela  même,  demeurer  libre.- 
Il  repoussa  la  perspective  d’une  médecine  fonction¬ 
narisée  comme  indésirable,  etbut  àl’indépendancede 
notre  profession. 

Le  message  du  professeur  Lambret  et  les  allo¬ 
cutions  de  MM.  Nobécourt  et  Delort  furent  cha¬ 
leureusement  applaudis.  Et  l’on  passa  dans  le  salon 
voisin,  où,  tout  en  dégustant  un  café  fumant,  on 
écouta  avec  délice  les  œuvres  de  quelques  chan¬ 
sonniers  montmartrois,  parmi  lesquels  Dorin,  fa¬ 
meux  entre  tous,  se  tailla  un  succès  qui  dut  lui  être 
d’autant  plus  sensible  qu’il  eut, par  hasard,  pourau- 
diteur  attentif  et  amusé.  Le  Bargy,  de  la  Comé¬ 
die  Françaisè,  qui,  se  trouvant  dans  le  voisinage,  ■ 
avait  été  prié  de  se  mêler  à  notre  gent  médicale,  pour 


Laboratoires  REX. duon-france 


Doÿey 

ADULTES 


52  —  27  —  xn  —  31 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


LXI  3973 


ouïr  les  amusantes  satires  dont  ces  spirituels  auteur-^ 
sont  en  même  temps  les  propagateurs. 

Nous  étions  une  centaine  à  prendre  part  à  cette 
jolie  fête.  J’ai  remarqué, ' parnii  mes  commensaux,' 
les  distingués  confrères  Fanton  d’Andon,  Jayle, 
Clovis  Vincent,  Le  Sourd,  Groc,  Cihrie,  Jausion  (du 
Val-de-Grâce),  Béliard,  Joly,  Hilaire,  Dequidt;  Biii- 
zard,  etc.  parmi  lesquels  je  compte  tant  d’amis. 

Excellente  soirée  ;  triomphe  de  l’idée  du  Centre 
de  diagnostic,  dont  elle  consacre  la  vitalité,  'èt  qui,- 
rue  Andrieux,  fut  une  anticipation'  aujourd’hui  -en 
vedette . 

Je  remercie  tout  particulièrement  mes  excellents 
confrères  et  amis  Delort  et  Renaüde.^üx  des 
égards  dont  ils  m’ont  tout  particulièrement  entourp, 
et  dont  je.ponserverai  un  durable  souvenir. 


G.  DucheSne. 


Assemblée  générale 


du  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine 

•  L’Assemblée  générale  dm  2®  semestre  a  èu  lieu 
le  dimanche  6  décembre,  dans  la  grande  salle 
de  l’Hôtel  Chambon,  95,  rue  du  Cherche-Midi, 
siège  de  la  Confédération  des  Syndicats  médi¬ 
caux  français. 

Elle  était  présidée  par  le  D''  L.  Boyer,  pré¬ 
sident  du  syndicat,  qui,  dans  une  allocution 


fort  applaudie,  a  fait  ressortir  combien  les  soins 
donnés  dans  les  établissements  de  médecine  so¬ 
ciale  ne  valaient  pas  les  soins  individuels  du  mé¬ 
decin  de  famille  ;  bien  des  malades  hospitalisés, 
la  moitié  peut-être,  pourraient  être  avantageu¬ 
sement  soignés  à  domicile. 

Après  les  rapports  annuels  du  secrétaire  gé¬ 
néral  et  du  directeur  de  l’Office  de  répression  de. 
l’exercice  illégal,  le  premier  montrant  l’impor¬ 
tance  du  travail  effectué  par  les  commissions 
.syndicales,  ,1e  second  affirmant  son  énergique 
volonté  de  poursuivre  tous  ceux  qui  font  de  la 
médecine  sans  diplôme  et  qui,  par  suite,  sont, 
dangereux  pour  les  malades,  l’assemblée  géné¬ 
rale  a  eu  à  se  prononcer  sur  les  diverses  ques¬ 
tions  d'actualité  touchant  tant  à  la  défense  pro¬ 
fessionnelle  qu’à  l’exercice  de  la  médecine. 

C’est,  d’abord,  la  stomatologie,  branche,  de 
l’art  médical,  dont  on  réclame  l’enseignement 
spécial  dans  les  facultés  de  médecine,  avec  obli¬ 
gation  d^ études  et  obtention  du  diplôme  de  doc¬ 
teur  en  médecine. 

Puis,  cette  une  protestation  contrôles  projets 
fiscaux,  concernant  la  patente  médicale,  pour 
laquelle  on  veut  établir  un  droit  fixe  de  base  trop 
élevé  (4.000  francs  pour  Paris);  ensuite  c’est  l’af¬ 
firmation  de  voir  votée  la  loi  Armbruster  res¬ 
treignant  l’accession  des  étrangers  au  diplôme 
d’Etat  donnant  le  droit  d’exercer  la  médecine 
en  France.  ' 


laboratoires  J.Log*eiiis  22^  rue  de  SÎlIy 
boulogïie  sur  seine  ■  près  pans  ■ 
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yne  longue  âtecusslon  a  lieu  ensuite,  à  j^ropos 
du  projet  de  création  décentrés  de  diagnostic  téser- 
vés  aux  assurés  sociaux. 

Le  Syndicat  des  médecins  de  la  Seine  de¬ 
mande  :  ^ue  le  médecin  praticien  conserve  le 
libre  choix  du  spécialiste  àuquéil  fait  appel  pour 
l'aider  dans  son  diagnostic,  que  les  caisses,  si  elles 
créent  ces  centres,  y  respectent  pleinement  les 
principes  de  la  charte  médicale  adoptée  par  la 
Confédération  et  enfin  que  les  assurés  sociaux 
puissent  continuer  à  être  envoyés  aux  labora¬ 
toires  privés  patentés  existant  dans,  les'grands 
centres  et  notamment  à  Paris. 

L’asseiilbléè  générale  adopte  ensuite  les  dis¬ 
positions  statutaires  qui  permettront  aux  spé¬ 
cialistes  d'être  représentés  à  la  Fédération  des 
Syndicats  médicaux  de  la  Seine,  puis  nomme 
vingt  membres  de  son  Conseil  d’administration 
pour  1932;parmilesnoüveauX  élus,  figurent  les 
D^DehikeretBrodin,  du  corps  médical  hospita¬ 
lier  ce  qui  réalise  le  désir,  maintes  fois  exprimé, 
d’union  de  tout  le  corps  médical  du  département 
dé  la  Seine. 


LE  CONGRÈS  DES  CONTRIBUABLES 


Le  III®  Congrès  national  des  Contribuables  orga¬ 
nisé  par  la  Fédération  nationale  des  syndicats  et 
groupements  de  Contribuables,  24,  rue  de  Glichy,  à' 
Paris,  s’est  tenu  en  cette  ville  les  10, 11  et  11  décem- 
brecQurant.  , 

Le  succès  obtenu  dépassa  toutes  les  espérances  des 
organisateurs.  Plus  de  cinq  millions  de  contribuables 
firent  l’union  autour  du  programme  de  la  Fédération 
et  des  résolutions  d’une  extrême  importance  furent 
votées. 

De  ceUes-qi ,  deux  idées  maîtresses  se  dégagent  qui 
doivent  faire  l’union  de  tous  les  gens  d’ordre,  de  bon 
sens  et  de  raison  : 

Les  contribuables  déclarent  que  les  charges  fiscales 
actuelles  de  l’Etat,  de  la  plupart  des  départements 
et  des  municipalités  sont  insupportables.  Car  elles 
tuent  la  production  par  l’augmentation  des  frais  gé¬ 
néraux,  donc  des  prix  de  revient,  et  menaçent  de  rui¬ 
ner  l’économie  générale  du  pays,  entraînant  dans' la 
.catastrophe  tous  les  producteurs,  les  travailleurs  et 
les  commerçants,  ainsi  que  les  consommateurs  et  les  ■ 
épargnants. 

En  conséquence,  les  contribuables  sont  formelle¬ 
ment,  opposés  à  toute  augmentation  des  charges  bud¬ 
gétaires,  celles-ci  entrainant  automatiquement  la 
création  d’impôts  nouveaux  visibles  et  invisibles,  ou 
l’aggravation  des  charges  existantes,  Si  des  dépenses 
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nouvelles  et' urgentes. sont  inévilablesy  ellete  doivent 
être  compensées. par  des  économies  correspondantes 
réalisées  préalablement  par  ailleurs. 

Les  contribuables  ne  sont  pas  des  agitateurs.  Au 
contraire,  ils  sont  unanimement  décidés  à; aider  les 
Pouvoirs  publics  pour  le  servicê  de  l’intérêt  géné¬ 
ral,  mais  ils  ne  veulent  pas  être  dupés  et  bernés  sans 
cesse.  Ils  constatent  que,  de  l’aveu  même  dü  Parle¬ 
ment  et  des  Pouvoirs  publics,  ceux-ci  sont  impuis¬ 
sants,  parce  que,  sous  la  pression  d’éléments  qui  les 
entraînent  dans  une  politique  budgétaire  désastreuse 
pour  l’intérêt  national. 

Dans  ces  conditions,  ies  contribuables  sont  décides 
à  assurer  eux-mêmes  la  protection  et  ia  défense  de 
leurs  intérêts  et,  si  les  moyens  jusqu’ici  patiemment 
employés  continuent  à  s’avérer  d’une  eiFicacité  in¬ 
suffisante,  ils  se  déclarent  fortement  résolus  à  re¬ 
courir,  à  leur  grand  regret,  aux  moyens  extrêmes, 
c’est-à-dire àorganiserla  grève  de  l’impôt  (municipal, 
départemental,  national)  afin  de, mettre  un  terme 
dé-finitif  à  un  mal  quûpeut  être  catastrophique  pour 
toute  la  Nation  comme  ruineux  irrémédiablement 
pour  tous  les  Français  sans,  exception. 

Les  Contribuables  réunis  viennent  de  prendre  ainsi 
la  seule  résolution  raishnnable  ,:se  défendre  eux-mê¬ 
mes  puisqu’ils  sont  obligés  malheureusement  d’en¬ 
registrer  la  carence  de  leurs  véritables  défenseurs. 

Dans  un  proebain  numéro,  nous  reparlerons  en  dé-' 
tail  de  cette  imposaftte  mahifes'tation,  qui  marquera 
une  date  historique  pour  notre  pays. 


CORIfESPONDANCE 


Baux  et  Locations 

5712.  —  Prorogation 
Droit  de  reprise  du  propriétaire 

Dans  quelles  conditions  un  propriétaire  peut-il 
renvoyer  un  de  ses  locatàirés  médecin  ?  Le  médecin 
possède  la  carte  de  combatknt  et  le  propriétaire 
ne  l’a  pas. 

A-t-il,  malgré  ce  fait,  un  droit  de  reprise  ?  Si  oui, 
doit-il  une  indemnité  ? 

La  location  remonte  à  avant  la  guerre  et  a  été 
renouvelée  par  baux  successifs  dont  ,  le  dernier  en 
1921. 

I  D”  P. 

Réponse. 

La  loi  du  29  juin  1929  sur  les  loyers  est  appli¬ 
cable  dans  votre  ville  qui  compte  plus  de  4.000 
habitants,  à  moins  cm’un  décret  en  Conseil  d’Etat 
rendu  après  avis  du  Conseil  municipal  et  du 
Conseil  général,  n’y  ait  abrogé  la  législation  spé* 
ciale  de  loyers  et  édicté  le  retour  au  droit  com¬ 
mun  en  cette  matière. 

Si  la  loi  du  29  juin  1 929  est  toujours  applicable 
dans  votre  ville,  il  est  impossible  à  un  proprié¬ 
taire  de  reprendre  un  immeuble  occupé  paivun 
locataire  médecin,  que  ce  dernier  soit  titulaire 


La  NÉVROSTHÉNINE  don  éii*c  régulièi*otnént  préserîto  â  tous 
/es  suiets  soumis  à  ««e  CURE  rfe  DÉSINTOXICATION  ou  cf^AMAIGRISSE 
•vient  pat-  HM  régimo  alimentaira  restreint  L'état  de  mieux-être  et  ia 
Sensation  d  énergie  ainsi  procurés  permettront  dé  fairé  àuivre  le 
traitement  diététique  tout  ie  temps  nécessaire. 


3976  —  LXIV 


LE  CONCOURS  MÉDICAL  52  —  27— xii  — 31 


ou  non  de  la  carte  du  combattant,  car  le  droit 
de  reprise  reconnu  au  propriétaire  par  l’art.  5 
de  la  loi  ne  peut  porter  que  sur  des  locaux  servant 
exclusivement  à‘  l’habitation. 


Accidents  du  Travail 
5957.  —  Point  de  départ  du  demi-salaire 

1°  Bst-11  vrai  qu’un  aceidendé  du  travail  n’a  pas 
droit  au  demi-salaire  à  partir  du  1®”  jour  s’il  n’a  pas 
'douze  jours  d’incapacité  de  travail  ? 

2®  Quelle  est  la,  législation  en  l’espèce  ?  De  quel 
jour  doit  partir  le  demi-salaire  ?  Quel  que  soit  le 
nombre  de  jours  d’incapacité  ? 

B. 

Réponse. 

En  vertu  de  l’art.  3  de  la  loi  ‘du  9  avib  1898 
sur  les  accidents  du  travail,  l’indemnité  journa¬ 
lière  est  due  au  blessé  à  partir  du  cinquième  jour 
qui  suit  l’accident. 

Toutefois  elle  est  due  à  partir  du  preniier  jour 
si  l’incapacité  de  travail  dure  plus  de  10  jours 

Il  faut  donc  une  incapacité  d’au  moins  11 
jours  pour  que  le  blesse  ait  droit  à  son  demi- 
salaire  à  compter  du  lenderpain  de  l’accident. 


6241.  —  Calcul  de  la  rente 
d’un  accidenté  du  travail 

Je  vous  serai  très  obljgé  de  me  dire  comment  il 
faut  calculer  l’indemnité  que  touchera  un  accidenté 
du  travail  qui  a  une  incapacité  permanente  et  par¬ 
tielle  de  6  %  et  dort  le  salaire  s’élevait  à  13.824  fr,. 
par  an. 

D”  J.' 


En  matière  d’accidents  du  travail,  la  rente 
due  au  blessé  atteint  d’incapacité  permanente 
partielle  est  égale  à  la  moitié  de  la  réduction 
Ciue  l’accident  fait  subir  au  salaire. 

D’autre  part,  pour  le  calcul  de  la  rente,  le  sa¬ 
laire  n’est  retenu  dans  son  intégralité  que  jus¬ 
qu’à  8.000  fr.  Pour  la  partie  du  salaire  excédant 
8.000  fr.,  seul  le  1  /4  est  retenu. 

Dans  le  cas  que  vous  nous  soumettez,  le  mon¬ 
tant  de  la  rente  due  à  votre  client  sera  donc 
obtenu  au  moyen  de  la  formule  suivante  :  . 
8000  -f  (5824/4)  x  6 

— : - - — -  =  283,68 

'•  100  X  2 


6300.  —  Di’oits  dé  la  veuve 
d’un  pilote  d’avion 

Je  vous  serais  très  obligé  si  vcjus  pouviez  me  fixer 
sur  le  montant  dé  la  rente  que  pourra  toucher  une 
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veuve  dont  le'  mari  est  mort  en  service  comme  pilote 
de  la  Gie  X.  , 

Le  salaire  de  l’année  fut  84.917  fr.  y  compris  les 
primes  de  déplacement  (séjour  à  la  colonie)  se  dé¬ 
composant  ainsi  : 

Fixe,  1.400  fr.  par  mois. 

'  Prime  de  navigateur,  350  fr.  par  mois  ; 

Allocation  familiale,  X  par  mois 

Heures  de  vol,  X  ; 

J  Indemnité  coloniale,  X. 

'  D"  D- 

Réponse. 

Conformément  à  l’art.  10  de  la  loi  sur  les  acci¬ 
dents  du  travail,  le  salaire  qui  doit  servir  de  base 
à  la  fixation  de  la  rente  due  à  la  veuve,  doit  s’en¬ 
tendre  de  la  rémunération  effectivement  tou¬ 
chée  par  la  victime,  soit  en  argent,  soit  en  na- 
‘  ture,  pendant  les  12  mois  qui  ont  précédé  l’acci- 
t  dent. 

I  Pour,  le  calcul  de  la  rente,  dohmnt  entrer  e‘n 
ligne  de  compte,  non  seulement  le  salaire  propre- 
mfent  dit,  mais  les  indemnités  de  toutes  sortes 
!  qui  pouvaient  être  allouées  à  des  titres  divers  à  la 
'  victime,  sauf  celles  qui  pouvaient  avoir  le  carac¬ 
tère  de  remboursement  de  dépenses  exception¬ 
nelles. 

Il  est  assez  difficile,  étant  donné  les  renseigne¬ 
ments  fournis  par  votre  lettre,  de  déterminer  si 
la  somme  de  84.917  fr.  touchée  par  la  victime  au 


(  cours  de  l’année  qui  a  précédé  l’accident,  doit 
être  retenue  dans  son  intégralité,  mais  il  ne  sem¬ 
ble  pas  qu’en  tout  état  de  cause,  elle  ait  f'  subir 
une  forte  réduction. 

D’autre  part,  l’art.  2  de  la  loi  décide  que  les 
victimes  d’accidents  du  travail  dont  le  salaire 
annuel  dépasse  8.000  fr.  ne  bénéficient  de  ces  dis¬ 
positions  que  jusqu’à  Concurrence  de  cette  som¬ 
me.  Pour  le  surplus  et  jusqu’à  18.500  fr.  ils 
n’ont  droit  qu’au  1  /4  des  rentes  stipulées  à  l’art. 
3  ;  au-delà  de  18.500  fr.,  ils  n’ont  droit  qu’au 
1  /8,  à  moins  de  convention  contraire  élevant  le 
chiffre  de  la  quotité. 

Enfin,  l’art.  3  accorde  à  la  veuve  non  divor¬ 
cée  ni  séparée  de  corps,  une  rente  viagère  égale 
à  20  %  du  salaire  annuel  de  la  victime,  ainsi  dé¬ 
terminé. 

Par  conséquent,  en  admettant  que  le  salaire  de 
84.917  fr.  doive  être-  intégralement  retenu,  il 


n’entrera  en  ligne  de  compte  pour  sa  totalité, 

que  jusqu’à  concurrence  de. .  8.000  fr,. 

pour  le  1  /4  de  8.000  à  18.500  fr.  soit  2.625  fr. 
et  enfin  pour  le  1  /8  seulement  de 

18.500  fr.  à  84.917 .  8.552  fr, 

le  salaire  de  base  se  trouvera  ainsi 

ramené  à  . .  19.177  fr. 

19.177  X20 

Larentedelaveuvesera; - q-— -  =3.836,40 


Mais  nous  devons  vous  signaler  que  la  veuve 
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est  également  en  mesure  de  bénéficier  de  la  loi 
du  30  mars  1928  relative  aux  statuts  du  person¬ 
nel  naviguant  de  l’Aéronautique.  En  effet,  l’art. 
5  de  cette  loi  en  étend  le  bénéfice  au  personnel 
français  de  l’Aéronautique  civile.  Or,  en  vertu 
de  l’art.  2  du  décret  du  26  janvier  1929  portant 
règlement  d’administration  publique  pour  l’exé¬ 
cution  de  l’art.  5  de  la  loi  du  30  mars  1928,  lors¬ 
qu’au  cours  d’un  service  aérien  nécessité  par 
l’accomplissement  de  ses  fonctions,  un  membre 
du  personnel  naviguant  d’une  entreprise  com¬ 
merciale  est  atteint  d’une  blessure  entraînant  la 
mort,  ses  ayants  droit  ont  droit  à  une  allocation 
une  fois  donnée,  qui  peut  se  cumuler  avec  les 
indemnités  attibuées  au  titre  de  la  législation 
sur  les  accidents  du  travail.  Cette  allocation, 
aux  termes  de  l’art.  6  est  de  100.0000  fr.  si  la 
rémunération  annuelle  de  la  victime  était  au 
moins  égale  à  25.000  fr.  comme  c’est  le  cas. 

La  demande  d’allocation  doit  être  adressée 
par  la  veuve  au  Directeur  Général  de  la  Caisse 
des  Dépôts  et  Consignations,  et  porter  les  indi¬ 
cations  suivantes  ;  nom,  prénoms,  état  civil  et 
domicile  de  la  demanderesse  ;  nationalité  de  la 
victime,  date  de  l’accident,  désignation  de  l’en¬ 
treprise  au  service  de  laquelle  est  surv^enu  l’acci¬ 
dent. 

A  l’appui  de  la  demande,  il  doit  être  produit 
une  expédition  du  procès-verbal  u’enquête  dres¬ 
sée  par  le  juge  de  paix,  en  vertu  de  l’art.  12  de 


la  loi  du  9  avril  1898  j  une  expédition  de  la  déci¬ 
sion  qui  aura  alloué  à  la  veuve  une  rente  d’acci¬ 
dent  du  travail.  En  outre,  la  demande  devra  être 
accompagnée  a’un  extrait  de  l’acte  de  mariage 
et  d’un  cer.ificat  de  non  séparation  de  corps  ni 
de  divorce. 

L’allocation  sera  liquidée  par  la  Caisse  des 
Dépôts  et  Consignations  qui  fera  procéder  im¬ 
médiatement  au  paiement  de  l’indemnité.  A 
noter  que  l’art.  8  permet  à  la  Caisse  des  Dépôts 
de  faire  des  avances  aux  ayants-droit  de  la  vic¬ 
time,  qualifiés  pour  recevoir  une  allocation,  sur 
la  production  d’une  déclaration  du  chef  d’entre¬ 
prise,  relatant  les  circonstances  de  l’accident  et 
attestant  : 

1“  Que  celui-ci  est  survenu  en  service  aérien, 

2°  Que  la  victime  faisait  partie  normalement 
ou  occasionnellement  du  personnel  naviguant. 


6008.  —  Accident  survenu  à  l’ouvrier 
qui  se  rend  à  son  travail 

Voulez-vous  avoir  l’obligeance  de  me  dire  quelle 
est  la  jurisprudence  en  ce  qui  concerne  l’ouvrier 
blessé  en  se  rendant  à  son  travail  (loi  1898). 

11  s’agit  dans  le  cas  qui  m’intéresse  d’un  ouvrier 
agricole  qui  fit  une  chute  de  bicyclette  le  matin  en 
allant  de  chez  lui  au  jardin  où  il  devait  travailler. 
L’assurance  ne  veut  pas  reconnaître  l’accident  ainsi 
survenu  à  l’occasion  du  travail. 
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Extrait  cytoplesmiquo  de  Latn.  Flex.  !  musculaires  libératrices  du 
{:  résidu  de  la  digestion. 


O.  CHENAL,  Pharmacien 
46,  Av.  des  Ternes,  PARIS 
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Réponse. 

Eh  principe,  la  responsabilité  de  l’employeur, 
en  vertu  de  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  accidents 
du  travail,  ne  court  que  dû  moment  où  l’em¬ 
ployé  a  pénétré  sur  le  chantier,  est  mis  à  la 
disposition  de  son  chef  et  a  effectivement  pris 
possession  de  son  service. 

En  conséquence,  un  accident  ne  peut  être  con- 
sidéé  comme  survenu  par  le  fait  ou  à  l’occasion 
du  travail  lorsqu’il  est  arrivé  avant  que  l’ouvrier 
qui  en  a  été  victime  soit  parvenu  sur  le  lieu  du 
travail,  ou  après  qu’il  s’en  soit  éloigné  (voir  dans 
ce  sens  :  Civ.  3  mars  1903-D.,  P.  19.03, 1-273). 

Conformément  à  cette  jurisprudence,  si  votre 
blessé  a  été  victime  d’un  accident  en  se  rendant 
de  son  domicile  au  lieu  dé  son  travail,  il  n’y  a 
pas  eu  accident  du  travail  au  sens  de  la  loi  dû 
9  avril  1 898,  et  la  Cie  d’assurances  est  fondée  à 
rejeter  le  sinistre. 

Application  Tarif 
des  Accidents  du  travail 
6012.  —  Aide  à  une  opération 

Un  homme  se  présente  à  moi  le  9  octobre  disant 
avoir  une  hernie  survenue  2  jours  avant  en  soule¬ 
vant  un  lourd  fardeau. 

Je  lui  fais  un  certificat  d’accident  pour  une  Cie 
d’assurance.  Cet  homme  désirant  se.  faire  opérer, 


3  jours  après,  le  12  octobre,  on  l’opère  d’une  cure 
radicale  de  hernie. 

Il  a  payé  Je  chirurgien  et  les  frais  de  clinique 
Je  suis  allé  assister  le  chirurgien  à  l’opération  à 
M,  24  kilom.  =  48  kilomètres  parcourus. 
Comment  dois-je  libeller  ma  note  pour  l’assurance  ? 


9  octobre,  visite  au  cEibinet .  15  fr. 

Certificat  initial .  5  fr.  ' 

11  octobre,  visite  au  cabinet. 

L’opération  est  décidée .  15  fr. 

20  jours  d’incapacité  prévus. 

12  octobre  opération .  ? 

Déplacement . . . . .  ? 

29  octobre,  visite  au  cabinet. 

Prolongation  de  15jours .  15  fr. 

13  novembre,  visite  au  cabinet, 

Prolongation  de  15  jours  . .  .^ .  15  fr. 

Dr  C. 

Réponse. 


Les  consultations  sont  de  15fr.  c’estentendu. 
Quant  à  l’opération,  vous  avez  à  toucher  50  fr. 
comme  aide  (art.  11),  plus  le  déplacement  qui 
serait  dû  au  médecin  le  plus  rapproché  (art. 2). 
L’opération  ayant  eu  lieu.  Je  pense,  dans  une 
ville  où  il  est  probable  qu’il  y  a  des  médecins, 
vous  n’auriez,  dans  ce  cas,  droit  à  aucun  dépla¬ 
cement. 

Dt  F.  Decourt. 
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6.026  —  Fracture  du  nez. 


Voudriez-vous  avoir  l’amabilité  de  me  dire  le  tarif 
des  accidents  du  travail  pour  l’opération  suivante  : 

Fracture  des  os  propres  du  nez. 

Redressement  compliqué  sous  anesthésie  générale. 

D”  B. 

'  Réponse. 

Il  n’y  arien  à  ce  sujet  dans  le  Tarif  Fallières, 
mais  dans  le  Nouveau  Tarif  (qui  sera  mis  en  vi¬ 
gueur  au  15  février  1932)  on  lit  :  «  Réduction 
d’une  fracture  récente  du  nez:,  150  fr.  » 

Vous  pourriez  vous  baser  sur  cela  mais  en 
l’expliquant  comme  ci-dessus  en  envoyant  votre 
note. 

D”  F.  Decourt. 


6290.  —  Pansements  de  doigts. 

Ayant  une  divergence  dans  le  règlement  d’unenote 
d’honoraires  accident  du  travail  avec  la  Cie  d’assu¬ 
rance  la  F.  au  sujet  d’un  blessé  qui,  le  12  sep¬ 
tembre  dernier  alors  qu’il  traînait  une  voiture  à  bras, 
fut  accroché  par  une  voiture  automobile  à  un  tour¬ 
nant  de  rue  et  projeté  contre  la  roue  d’une  voiture 
du  P. L. M. se  fit  au  médium  delà  main  droite  (côté 
latéral  interne)  une  large  plaie  anfractueuse  intéres¬ 
sant  les  musclés  de  4  cent.’  1/2  de  long  avec  frag¬ 
ment  de  peau  décollé  de  toute  la  longueur,  une 
autre  plaie  sur  le  dos  de  ce  doigt,  et  une  3®  plaie 


sur  la  face  dorsale  ^e  l’index  . droit  au  nivëaü  àe  ' 
la  phklangine.  J’envoyai  ma  note  à  la  F.,  l’acci-  ' 
denté  guéri  :  note  qui  portait  : 

Visite  au  cabinet  ; 

1  pansement  humide  antiseptique  pour  plaie  du 

médius . . . . .  15  fr. 

1  pansement  humide  antiseptique  pour  plaie  de 

l’index . ...'..  15  fr.  ' 

L’assurance  me  renvoya  ma  note  en  m’en  faisant 
s,auter  la  moitié  prétendant  que  ces  réductions  étaient 
effectuées  en  conformité  de  l’article  17  du  tarif  offi¬ 
ciel  dans  lequel  il  est  dit  que  les  pansements  mul¬ 
tiples  sur  un  même  segment  de  membre  ou  sur  une 
partie  du  corps  très  voisine  donnent  droit  à  une  in¬ 
demnité  de  15fr.  :or,  le  membre  supérieur  corriprend 
trois  seg'ments  le  bras,  l’avant-bras,  la  main.  Par 
conséquent,  bien  que  dans  le  cas  de  plaies  k  plusieurs 
doigts  de  la  même  main  un  pansement  séparé  doive 
être  fait  pour  chaque  doigt,  il  y  a  lieu  d’appliquer  la 
tarification  prévue  à  l’article  17. 

■  D’autre  part,  l’arrêté  ministériel  du  10  avril  1930 
n’ayant  prévu  une  augmentation  qu’en  ce  qui  con¬ 
cerne  le  prix  de  la  visite  ou  de  la  consultation  qui  a 
été  porté  de  12  à  15  fr.,  à  partir  du  ler  juillet  1930'; 
il  en  résulte  que  les  honoraires  sont  les  mêmes,  qu’il 
s’agisse  de  pansements  simples  ou  de  pansements 
multiples  sur  un  même  segment  de  membre. 

Enfin  la  F.  prétend  que  cette  question  a  été 
nettement  trânchée  dans  le  Concours  médical  par  le 
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DI  Decourt  représentant  les  médecins  de  la  commis¬ 
sion  du  tarif  médical. 

Or,  je  crois  fort  que  l’assurance  La  F.  non  ennemie 
de  ses  intérêts  me  raconte  des  histoires,  càr  il  est 
inadmissible  que  la  commission  ait  considéré  les 
pansements  que  l’on  est  obligé  de  faire  séparément 
sur  chacun  des  doigts,  semblables  à  un  pansement 
unique  plus'  rapidement  et  aisément  fait  pour  plu¬ 
sieurs  plaies  sur  un  même  segment  de  membre  :  bras, 
avant-bras,  jambe  ou  cuisse,  car  tout  médecin  sait 
fort  bien  qu’il  est  plus  aisé  et  rapide  de  faire  un  pan¬ 
sement  englobant  plusieurs  plaies  sur  un  de  ces 
segments  de  membres  précités  que  de  faire  un  pan¬ 
sement  séparé  pour  des  plaies  sur  chaque  doigt  de 
la  main. 

D’ailleurs  la  prétention  de  la  Cie  la  F.  aflîr- 
mant  que  vous  aviez  nettement  tranché  cette  ques¬ 
tion  dans  le  Concours  médical  doit  faire  erreur  car 
l’article  17  de  la  loi  tarif  chirurgical  précité  indique 
justement  à  sa  fin...  faisant  exception  pour  les 
doigts  et  orteils  en  tant  que  pansement. 

Pansements  multiples  sur  un  même  segment  de 
membre  ou  sur  une  partie  du  corps  très  voisine  (autre 
que  doigts  et  orteils  en  cas  de  plaies  superficielles.) 

Ce  qui  indique  justement  à  l’appui  de  ma  thèse 
que  ne  sont  comptés  pour  pansements  valables  que 
les  pansements  sur  un  même  segment  de  membre  ou 
sur  une  partie  du  corps  très  voisine  exception  faite 
pour  les  pansements  des  doigts  et  des  orteils  qui 
doivent  être  comptés  séparément  15  fr. 


Ces  pansements  spparés  des  doigts  correspondent 
à  un  pansement  ;  je  crois  que  c’est  une  faute  des  mé¬ 
decins.  En  attendant  le  plaisir  de  vous  lire  je  vous  prie 
d’agréer  mes  sincères  salutations. 

'  DI  R.  ' 

Réponse. 

Lorsque  les  plaies  de  plusieurs  doigts  sont 
superficielles,  le  prix  du  pansement  est  celui  de 
la  consolidation  simple,  soit  15  fr.  Lorsque  les 
plaies  sont  plus  graves,  et  qu’il  y  a  lieu  à  «  pan¬ 
sements.  multiples  »,  l’art.  17  entre  en  jeu  et 
comme  tel  le  prix  est...  de,  15  fr.  C’est-à-dire  le 
même  dans  les  deux  cas  depuis  juillet  31  que  le 
prix  de  la  consultation  a  été  porté  à  15  fr.Mais 
cette  anomalie  ne  durera  cjue  jusqu’au  15  fé¬ 
vrier  1932.  A  partir  de  ce  moment  jouera  le  nou¬ 
veau  tarif  qui  porte  le  prix  des  «  pansements 
multiples  sur  le  même  membre  »  à  25  fr.  (art. 
16  de  ce  nouveau  tarif,  ce  qui  rétablira  la  différen¬ 
ce  des  deux  prix,  en  cas  de  pansements  simples 
et  de  pansements  multiples. 

Dr  F.  Decourt. 


J’ai  encore  recours  à  votre  extrême  obligeance 
pour  me  conseiller  dans  le  différend  avec  la  M.  au 
sujet  de  la  tarification  des  séances  d’air  chaud. 


6174.  —  Application  d’air  chaud 
par  un  non  spécialiste 


COMPRIMES  DE 


.YEIMOSIME 

eIl  affections  veineuses 

ia  PUBERTÉ -MENOPAUSE  ; 


'■■SS 

’■■■■ 

■■■a. 


.CITRATE  DE  SOUDE  HYPOPHYSE 
i  THYROÏDE  HAMAMELIS 
S;  ET  MARRON  D'INDE  J 


LABORATOIRES  LEBEAULT 
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Le  10  nov.  vous  m’avez  réjà  répondu  que  l’art.  26 
par,  VI  était' applicable  bien  que  je  ne  fusse  pas 
électro-thérapeute.  J’ai  adressé  votre  réponse  à  la 
Cie  qui  m’adresse  cette  nouvelle  lettre  que  je  vous 
communique.  Elle  argue  de  ce  fait  que  «  non  muni 
d’appareils  spéciaux  »,  je  n’ai  pas  droit  à  l’application 
de  l’art.  26.  Or,  les  applications  d’air  chaud  que  je 
pratique,  ne  sont  jamais  que  locales  (suites  de  frac¬ 
tures,  ou  d’arthrites), et  je  mesers  de  l’appareil  àair 
chaud  du  modèle  courant  de  120  volts,  utilisé  en¬ 
core  comme  séchoir  électrique  par  les  coiffeurs  ;  je 
fais  des  séances  de  quinze  à  vingt  minutes,  il  me 
semble  que  je  doive  être  rémunéré  ne  fût-ce  que  pour 
la  dépense  de  courant  !..  A  votre  avis  cette  instru¬ 
mentation  ne'  peut-elle  être  considérée  comme  suf¬ 
fisante  pour  justifier  les  honoraires  que  je  demande  ? 

Au  cas  où  vous  estimeriez  que  je  suis  dans  mon 
droit,  quelle  procédure  devrais-je  suivre  pour  sou¬ 
mettre  le  différend  à  -^a  commission  mixte  d’arbi¬ 
trage  ?  C’est  la  première  fois,  Dieu,  merci,  que  j’ai 
une  difficulté  avec  une  compagnie  d’assurances 
et  j’ignore  tout  en  la  matière. 

D>-  P. 


C’est  une  question  d’espèce  et  non  de  Tarif. 
Etes-vous  «  outillé  »  pour  faire  les  applications 
d’air  chaud  ?  Si  oui,  l’art.  15  voirs  donne  le  droit 
de  vous  faire  payer  comme  un  spécialiste... 
mais  vous  devex,  pour  cela,  demander  aupara¬ 


vant  r avis  conforme  dü  médecin  du  chef  dé  l’eti-  ’ 
treprise  ou  de  son  assureur  substitué  (voir  note! 
de  l’art.  26-V.) 

F.  Decourt. 

'  Questions  médico-militaires 

5606.  —  Avantages  et  obtention 
de  la  carte  de  combattant 

Je  vous  serai  reconnaissant  de  bien  vouloir  me 
faire  connaître  quels  sont  les  avantages  de  la  carte  . 
du  combattant  et  les  démarches  nécessaires  pour 
se  la  procurer. 

J’ai  quatre  ans  de  front  en  première  ligne  et 
suis  par  conséquent  certain  de  pouvoir  me  la  pro¬ 
curer  si  c’est  intéressant. 

D^M. 

Réponse 

Il  faut  adresser  votre  demande  de  «  carte  de 
combattant  »  au  Directeur  régional  du  Service 
de  santé,  dont  vous  dépendez  actuellement.Si 
vos  droits  sont  reconnus,  un  certificat  provi¬ 
soire  vous  sera  envoyé,  puis,  d’ici  3  ou  4  mois 
votre  carte,  par  l’intermédiaire  de  l’Office  natio- 
nai  du  combattant  de  votre  mairie. 

La  carte  de  combattant  offre  le  principal 
avantage  d’une  allocation  annuelle  du  combat¬ 
tant,  dont  le  montant  est  de  500  francs  à  l’âge 
de  50  ans,  et  de  1.200  fr.  à  l’âge  de  55  ans. 


reçoit  le  liquide  ip.troduit  par  une 

INJECTIOIV  TRACHÉALE  • 

«.J^pToramon^br  *  ““P*®  sous-cutanée  par  l’emploi  de  la  ; 

I  ;  SERINGUE  PNEUMO 

Jalle  n«utr«  ortb.  ~  Ctnttnuit  nn«  tolutîon  huiUnM  de  ^ 

SPNEUMOBIOL  ! 

Résultats  rapides  et  durables  \ 

dans  toutes  les  AFFECTIONS  PULMONAIRES.'  * 

Stérilisation  des  bronches  * 

Diminution  de  la  dyspnée  ! 

^  ^ _ _  LittiratuTe  et  ichantiUona 

dUlTS  l»NEUIV10 


LABORATOIRES  RAPIN^  4^ 


de  Paris,  VICHY  CAIIIer) 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 

GUIDE  PRÉCIS  DU  PRATICIEN 

TABLE  DES  MATIÈRES 

1931' 

-  t  ■ 

I.  —  Partie  scientifique.  IÇà 
IL  —  Partie  PROFESSIONNELLE.  § 

III.  —  Noms  DES  AUTEURS. 

IV.  —  Bibliographie. 

Les  travaux  originaux  sont  indiqués  en  italiques.  , 

Ce  numéro  hors  série  contient  la  Table  des  Mâtières  de  1931  dont  l’abondance  exige,  au  profit 

de  nos  abonnés,  un  répertoire  facile  à  consulter,  selon  les  rubriques  envisagées.' 

Nous  avons  été  encouragés  à  renouveler  cette  publication,  —  que  nous  continuerons  désormais, — 
par  nos  lecteurs  dont  cette  innovation  a  satisfait  les  désirs. 

Nous  nous  efforcerons  d’améliorer  encore  ce  répertoriage,  en  même  temps  que,  pour  faciliter  les 
recherches,  nous  reprendrons  la  publication  d’une  table  semestrielle  à  la  fin  du  mois  de  juin. 

Quelques  ipdications  sur  la  Ligue  Médicale  de  défense  individuelle  (Sou  Médical),  1  Office  de 
Renseignements  du  Concours  Médical  et  la  Mutualité  Familiale,  contribueront  à  maintenir  et  a 
fortifier,  entre  notre  clientèle  et  nos  divers  services,  cette  atmosphère  familiale  et  confiante  que 
nous  sommes  heureux  de  voir  régner  dans  notre  maison. 


NÉVRALGIES 

MIGRAINES 

RÈGLES  DOULOUREUSES 


ALGOCRATINE 

Un  Cachet  dès  les  premiers  symptômes  de  douleur 

Produit  de  prescription  strictement  médicale 


Echantillon*  s  LANCOSME,  71, 


Victor-Emmanuel  VI,  Pari*  (8*1 


'  II6ÜE  MÉDICALE  DE  DÉFENSE  INDIVIDUELLE 

(Sou  Médical) 

Le  Secrétariat  général  est  ouvert  tous  les 
jours  de  9  h*.  30  à  midi  et  de  14  h.  à  18  h.  (le  sa¬ 
medi,  le  matin  seulement),  37,  rue  de  Bellefond, 
où  le  chef  du  contentieux  et  le  Secrétaire  admi¬ 
nistratif  assurent  la  permanence. 


I  .  3°  Pensions  annuelles  aux  veuves, de  120  à  ? 
[  4.800  fr.  au  décès  du  mari. 

Adresser  toute  demande  de  renseignements  au 
Secrétaire  général,  M.  le  Mignon,  Le  Vésinet 
(Seine-et-Oisé). 

Compte  de  chèques  postaux  :  Paris  :  182-32. 

OFFICE  DE  RENSEIGNEMENTS 


Le  Secrétaire  général  ÿ  est  personnelle¬ 
ment  visible  le  vendredi  matin,  de  10  h.  à  midi 
et  le  mardi  après-n^cli-de  14  h.  30  à  17  h. 


Lès  réunions  dmConseil  d’ Administration  ont 
lieu  en  principe  le  premier  et  le  troisième  mardi 
à  15  h. 

Cotisation  annuelle  :  100  francs.  -Compte  de 
chèques  < postaux  ’:  Paris,  (182-31). 

MUTUALITÉ  FAMILIALE  &  PROFESSIONNELLE 

DU  CORPS  IVIÉDICAL  FRANÇAIS 


CONCOURS  MÉDICAL 


Ouvert  tous  les  jours  de  9  h.  à  midi  et  de  l4  h. 
à  18  h.  (le  samedi,  le  matin  seulement). 


Renseignements  sur  tous  les  chapitres  de  la 
de  professionnelle. 


Remplacements,  clientèles,  lois  et  règlements, 
instruments  et  appareils,  bibliographie,  maisons 
de  cure,  œuvres  de  prévoyance  et  d’assistance 

etc... 


1°  Indemnités  maladie-accident  :  de  lOfr.  par 
jour’à  50  fr. 

2“  Pensions  de  retraite  de  120 à 4.800  francs: 
à  60  ou  a  65  ans  ; 


Prix  de  l’abonnement  au  Concours  Médical: 
50  francs  par  an. 


Comptes  de  chèques,  postaux  :  Paris  :  167-95. 


dont  est  justiciable 


6.  rue  Abel  -  PARIS  (12‘) 


XV  à  XX  gouttes 
à  chaque  repas 

O  XX  gouttes  =  0,40  de 
S  glycérophosphates 
y  cérébraux  (Na.K.Mg.) 

ni  chaux,  ni  sucre,  ni  alcool 
aucune  contre-indication 


DÉSINFECTION 
I  NIES  TINALE 


CHLORAMINE 

FREYSSINGE 


1  à  3  pilules  à  chaque  repas.  -  6,  Rue  Abel,  PARIS.  -  Aucune  contrindication 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


3983 


TABLÉ  DES  MATIÈRES 

contenues  dans  le  «CONCOURS  MÉDICAL» 


^isriisrÉB  1031 

Celte  table  contient  cinq  parties  :  1.  Partie  Scientifique.  —  IL  Partie  Professionnelle  et 
Jurisprudence  médicale. —  111 .  Auteurs  des  articles  scientifiques  et  professionnels.  — 
/  V.  Bibliographie. 


I 

Partie  Scientifique 

N.  B.  —  Les  travaux  originaux  sont  indiqués  en  italiques. 


A 


Abcès.  —  sous-phrénique,  résiduel,  aboutissant 
d’une  pyohémie  secondaire  à  une  plaie  du  doigt, 
1113  ;  rétraction  des  muscles  longs  fléchisseurs 
des  doigts,  consécutive  à  un  —  de  l’avant-bras 
chez  un  ancien  blessé  de  guerre,  1194  ;  des  — 
consécutifs  aux  corps  étrangers  latents  dans  les 
voies  aériennes,  2064  ;  —  pyogazeux  au  cours 
de  l’évolution  d’une  sacro-coxalg:ie,  2211  ; 

—  profond  de  la  langue,  2212  ;  traitement  des 

—  de  Tanus,  3280  ;  documents  iconographiques, 
concernant  l’évolution  de  six —  gangréneux 
aigus,  traités  médicalement,  3643. 

Abdomen,  abdo  minai.  Plaies  pénétrantes  de  1’  — , 
175  ;  le  point  de  côté  —  minai  chez  l’enfant, 
1773  ;  faut-il  drainer  1’  -r-  après  les  résections 
gastriques,  1834  ;  on  ne  doit  pas  oublier  que  le 
chaud  et  le  froid,  d’application  facile,  peuvent 
souvent  guérir  d’une  manière  simple  la  dou¬ 
leur  dans  les  affections  —  minales,  2608  ;  la 
contracture  —  minale  et  sa  signification  clini¬ 
que,  3570. 

Accouchements.  —  et  antisepsie  ou  asepsie  à  la  cam¬ 
pagne,  1187  ;  les  tumeurs  prævia  au  cours  de 
1’  — ,  1271  ;  atrésie  cicatricielle  du  col  après  — , 
1419  ;  influence  de  la  rupture  artificielle  de  la 
poche  des  eaux  sur  l’évolution  de  1’  — ,  1485  ; 

—  spontané  après  césarienne  basse,  1772  ;  un 
curieux  cas  d’usure  du  cuir  chevelu  fœtus,  du 
au  cours  d’un  travail  long,  1773  ;  les  anomadies 
de  dilatation,  étiologie  ;  formes  cliniques,  trai¬ 
tement,  1917  ;  quand  la  révision  utérine,  immé¬ 
diatement  après  r  — ,  est-elle  indiquée  ?  2611  ; 
déclenchement  du  travail  par  la  quinine  asso¬ 
ciée  à  l’extrait  hypophysaire,  2944,  3145  ;  k 


valeur  pronostique  de  la  perte  du  méconium, 
3148  ;  du  mécanisme  de  V accouchement,  3206.  , 

Acné.  Traitement  de  1’  —  ;  technique  personnelle, 
1340.  . 

Acridine.  Un  cas  de  mort  par  ictère  grave  après  in¬ 
jection  de  dérivé  acridimque,  912  ;  antisepsie 
profonde  parle  complexe  savonneux  d’  — ,  1539; 
les  accidents  de  l’acridinothérapie,  2350. 

Acrodynie.  —  infantile  à  évolution  prolongée  ;  trai¬ 
tement  par  l’acétylcholine,  1270  ;  —  à  forme 
atténuée,  1838  ;  hypothèses  sur  la  nature  de 
1’  —,  2206. 

Actinomycose.  —  du  maxillaire  inférieur,  3711. 

Adénopathies.  —  trachéo-bronchiques  et  condensa- 
tionspérihilaires .  Leur  di^nostic.  Méthodes  d’in¬ 
vestigation,  1339  ;  l’action  de  l’antimoine  sur 
les  —  chroniques,  364,6. 

Adonis  vernalis.  La  place  de  1’  —  parmi  les  médica¬ 
ments  du  cœur,  1423. 

Adrénaline.  L’  —  virtuelle  ;  sa  localisation  ;  le  méca¬ 
nisme  de  sa  libération,  693  ;  recherches  sur  1’  — 
et  quelques-uns  de  ses  dérivés,  1116. 

Aérophagie.  Sur  le  traitement  de  1’  — ,  2285. 

A  granulocytaire.  Gomme  ulcéreuse  de  la  joue. -Pur¬ 
pura  hémorragique  et  syndrome  —  au  cours  du 
traitement  .  Eosinophilie  de  guérison,  3352. 

Aiguilles.  Sur  l’ablation  des  —  dans  la  main,  762. 

Air.  —  Abduction  d’  —  pur  dans  les  villes,  0000. 

Albuminurie.  L’  —  paroxystique  dans  l’œdème  pul¬ 
monaire  aigu,  529  ;  les  —  orthostatiques,  959.  ' 

Alcoolique.  Délire  — ,  traité  par  k  strychnine  à  hau¬ 
tes  doses,  2285;  2547. 

Allaitement.  Mastites  et  — ,  1827. 

Allergie.  L’  —  cutanée,  3643. 

Alopécie.  Canitie  et  —  par  hyperthyroïdie,  guérison 
par  k  radiothérapie  du  corps  thyroïde,  403. 

Ambidextrie.  L’  — .  Usage  respectif  des  deux  mains. 

Amibiase,  amibien.  Remarques  sur  1’  — ,  observée 
en  France,  1263  ;  les  difficultés  de  diagnostic  et  le 
traitement  de  V  —  intestinale,  1521  ;  abcès  ami¬ 
bien  du  foie  méconnu  pendant  dix  mois,  puis 
ouvert  dans  les  bronches,  guérison  par  l’émé¬ 
tine  et  le  stovarsol,  1833  ;  éosinophilie  pleurale 
symptomatique  d’une  —  hépatique,  3081. 
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Ampullomes.  Les  —  vatériens,  401. 

Amygdales.  L’ablation  totale  des  —  par  la  pince  de 
Sluder-Bowinger,  613  ;  le  problème  amygdalien, 
2610  ;  il  ne  faut  pas  badigeonner  la  gorge  des 
enfants,  2610. 

Amyosthénie.  L’  —  diffuse  des  convalescents,  3577. 

Amyotrophie.  —  scapulo-humérale  avec  troubles 
sensitifs  et  sympathiques  associés,  2213. 

Anal  gésique.  Quelques  notes  sur  la  médication  hyp¬ 
notique  et —  gésique,  335. 

Anaphylaxie;  Ce  qu’on  doit  entendre  en  médecine 
par  —  ,  104  ;  r  —  héréditaire,  763  ;  deux  cas 
curieux  de  sensibilisation:  —  digéstive  aux 
oranges  ;  sensibilisation  cutanée  à  l’eau  des 
torrents,  1991. 

Anatoxine.  La  diphtérie  des  enfants  vaccinés  par  1’ — 
de  Ramon,  608. 

Anémie.  Deux  cas  d’  —  pernicieuse  aplasique  aiguë 
fébrile  chez  l’enfant,  1540  ;  un  cas  d’  —  de 
Biermer  hépato-résistant,  1696  ;  —  grave,  trai¬ 
tée  par  la  méthode  de  Whipple,  3496. 

Anesthésie.  Il  ne  doit  plus  y  avoir  de  mauvaises  — 
générales,  765  ;  1’  —  générale  par  le  chlorure 
d’éthyle,  1038  ;  1’  —  interrompue  en  chirurgie 
gastrique,  1268  ;  —  générale  et  cardiopathies, 
'  1538  ;  nouveau  procédé  d’  —  du  nerf  sous-orbi¬ 
taire,  1992  ;  — péridurale  segmentaire,  3868. 

Anévrysme.  —  disséquant  aortique,  ayant  simulé  un 
néoplasme  pulmonaire,  1920. 

Angine.  Sur  quelques  cas  d’  —  à  streptocoques  in¬ 
fluencés  favorablement  par  le  sérum  anti¬ 
streptococcique  de  Vincent  en  attouchements 
locaux,  170  ;  chlorate  de  potasse  et  — ,  764, 
1768  ;  angines  aiguës  et  angine  diphtérique, 
2413. 

Angine  de  poitrine.  Le  traitement  radiothérapique  de 
V  — ,  161  ;  —  et  pouls  lent  permanent,  1839  ; 
la  cure  de  Bains-les-Bains  dans  1’  — ,  2209  ; 
le  traitement  chirurgical  de  1’  — ,  2350,  3411  ; 

—  et  perméabilité  artérielle,  2738  ;  de  1’  — 
compliquant  les  névralgies  thoraco-brachiales 
gauches,  3568  ;  un  cas  d’  —  très  grave,  traitée 
par  la  méthode  de  la  suppression  du  réflexe 
presseur,  3570. 

Angiome.  —  de  la  grande  lèvre,  175  ;  traitement  des 

—  par  la  méthode  sclérosante,  1991. 

Antiseptiques.  Peintures  — ,  3939. 

Aorte,  aor  tique,  aor  tîte.  Déformations  de  la  région 
mitro  —  tique  du  type  congénital  chez  un-  hom¬ 
me  de  47  ans,  1114  ;  volumineux  anévrysme  de 
1’  —  thoracique,  rompu  dans  la  plèvre  gauche, 
1115  ;  aortite  spécifique  latente,  1837  ;  des 
rapports  de  la  courbe  oscillométrique  et  de  l’aorte, 
2482  ;  de  1’ — tite  abdominale,  2343  ;  sur  les 
souffles  —  tiques,  2549  ;  paralysie  des  dilata¬ 
teurs  de  laglotte  chez  un  malade  porteur  d’un 
anévrysme  —  tique,  3416  ;  sur  un  cas  d’ané¬ 
vrysme  de  r  ■ — ,  3712. 

Appendice,  appen  dieite,  appen  diculaire.  Perforation 
cœco-  —  diculaire,  175  ;  sur  le  traitement  mé¬ 
dical  de  r  —  dieite,  541  ;  1’  —  dieite  à  forme 
septicémique,  761  ;  à  propos  du  traitement  mé¬ 
dical  de  r  -—  dieite,  764  ;  torsion  intra-herniaire 
d’un  —  épiploïque  de  l’S  iliaque,  1269  ;  le  dia¬ 
gnostic  radiologique  de  1’  —  dieite  chronique, 
1613  :  abcès  du  foie  d’origine  —  diculaire, 
1773  ;  hernie  d’un  —  épiploïque  de  l’S  iliaque, 
1838  ;  à  propos  de  l’appendicite  aiguë,  2204  ; 
des  difficultés  du  diagnostic  de  certaines  — 
dicites  aiguës,  2061  ;  le  traitement  chirurgical 
de  1’  —  dieite  aiguë,  2209,  2281,  2350  ;  infarctus 

gangréneux  du  poumon  post - diculaire,  2211  ; 

de  l’utilité  de  la  salpingographie  dans  le  dia¬ 
gnostic  différentiel  entre  les  états  —  diculaires 
chroniques  et  la  salpingite  droite,  2285  ;  le  dia¬ 


gnostic  de  r  —  dieite  aiguë,  2809  ;  tumeur  car¬ 
cinoïde  de  r  — 2811  ;  —  dieite  herniaire  aiguë, 
2811  ;  le  diagnostic  radiologique  de  1’  —  dieite 
chronique,  3219  ;  deux  cas  d’  —  dicites  aiguës 
apyrétiques,  3281,  3282  ;  —  cites  graves  à 
symptômes  bénins,  3281  ;  à  propos  de  1’  di- 
cite,  3282  ;  appendicite  et  grossesse,  3264  ;  —  di- 
cite  aiguë  et  point  —  diculaire  dans  la  pneumo¬ 
nie,  3351  ;  à  propos  de  1’  • —  à  gauche,  absence 
totale  de  torsion  de  l’anse  intestinale  primitive, 
3497  ;  abcès  intra-appendiculo-cœcal,  3497 
rapports  pathologiques  de  l’appendice  et  de  l’ap¬ 
pareil  urinaire,  3777  ;  hydro-appendicitose, 
3792  ;  l’incision  postérieure  pour  l’appendicecto¬ 
mie,  3940. 

Arséno -résistants.  Quelques  notions  de  pratique  sur 
les  —  et  arséno^récidivants  et  leurs  dangers,  688. 

Artérielles.  Bes  oblitérations  —  «  type  sénüe  »,  leur 
séméiologie,  leur  traitement,  1757. 

Arthrites.  Application  de  la  sclérose  des  varices  au 
traitement  de  la  lipoarthrite  sèche  des  genoux 
1822  ;  —  suppurée  du  genou,  traitée  par  la  mé¬ 
thode  de  Willems  et  le  bactériophage,  guérison, 
2743  ;  sur  le  traitement  des  —  suppurées,  2808  ; 
la  réaction  de  sédimentation  globulaire  dans  les 
affections  articulaires,  3015  ;  —  déformantes 
d’origine  traumatique,  3078. 

Arthrodèses.’ —  Les  —  de  l’épaule,  1830. 

Articulations,  articu  laires.  De  l’examen  systémati¬ 
que  des  épanchements  — laires,  1281  ;  recher¬ 
ches  expérimentales  sur  le  blocage  chimique, 
des  —,  1345. 

Ascite.  Résorption  d’  —  et  dilution  parallèle  du  sang 
par  les  bains  froids,  1988  ;  de  l’existence  d’un 
double  bruit  par  la  percussion  abdominale  dans 
r  —,  3940. 

Aspergillose,  —splénique  expérimentale  àforme  enté- 
rorragique,  3792. 

Asthénie.  Essai  historique  sur  l’  —  nerveuse,  2728. 

Asthme,  asth  matique.  Curetage  ethmoïdal  chez  les 

—  matiques,  porteurs  de  polypes  du  nez,  973  ; 
traitement  de  1’  —  par  l’anesthésie  générale, 
1990  ;  de  l’influence  des  interventions  chirurgi¬ 
cales  sur  les  crises  d’  —,  2351  ;  sur  le  type  mor¬ 
phologique  des  —  matiques,  2491  ;  la  thérapeu¬ 
tique  adonidienne  dans  1’  —  et  les  dyspnées 
asthmatiformes,  2682  ;  influence  de  la  tempéra- 
rature  sur  les  crises  d’  ’ —  de  l’adulte,  3571  ; 
de  la  centrothérapie  endo-nasale  de  1’  — ,  et  de 
r  —  infantile  en  particulier,  3792. 

Athérome.  L,  —  expérimental,  3710. 

Auditive.  Les  indications  de  la  rééducation  — ,  1036. 

Autoplastie.  Résultat  éloigné  d’une  —  par  lambeau, 
1113. 

Avitaminoses.  Rôle  des  ■ — en  physio-pathologie  obs¬ 
tétricale,  325  ;  les  —  et  les  carences  frustes  chez 
les  enfants  du  premier  âge,  3155  :  cannibalisme 
et  —,  3941. 

Avortement.  La  conduite  à  tenir  dans  — ,  397  ;’l 

—  provoqués  ;  infection  consécutive,  1420  ;  dans 
quelles  conditions  1’  —  thérapeutique  péut-il 
être  être  autorisé,  2937. 

Azotémie.  —  traitée  par  les  transfusions  sanguines 
106  ;  les  petites  ■ — ,  1264  :  myotonie  à  forme  mé¬ 
ningée,  par  poussée  d’  —  avec  hypochlorémie, 
3078  ;  à  propos  de  1’  —  par  manque  de  sel,  3567  ; 

—  et  saignée,  3866. 
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Bactériophage.  Le  traitement  des  infections  urinaircsv 
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à  colibacilles  par  le  — ,  1264  ;  —  et  infections 
chirurgicales,  1 832  ;  énornie  anthrax  de  la  nuque 
traité  par  le  — ,  2063  ;  à  propos  du  — ,  2420, 
2740  ;  chirurgie  réduite  et  — ,  2420  ;  traitement 
des  furoncles  et  anthrax  par  les  injections  du 
mélange  —  anti-virus,  2911  ;  arthrite  gonococci¬ 
que  guérie  par  injections  locales  de  —  antista¬ 
phylococcique,  3221;  septicémie  à  staphyloco¬ 
ques  guérie  par  une  inoculation  intra-veineuse 
de— .3281. 

Balnéologie.  Comment  les  acquisitions  physiologi¬ 
ques  récentes  sur  les  fonctions  de  la  peau  éclai¬ 
rent  le  problème  de  la — ,  325. 

Barbiturique.  Toxicité  et  activité  de  quelques  hypno¬ 
tiques  de  la  série  — ,  249. 

Biceps.  Deux  cas  de  désinsertion  du  tendon  distal  du 
—,  2738. 

Biliaire.  Un  cas  d’iléus — ,540, 1771, 3790 ;Texamen 
radiologique  de  la  vésicule,  3282  ;  péritonite  — 
sans  perforation,  3282  ;  calculs  —  de  l’ampoule 
de  Vater,  3868  ;  technique  générale  des  opéra¬ 
tions  sur  les  voies  — ,  3938. 

Bismuth.  Le  —  et  laréactioude  Bordet-Wassermann, 
31  ;  à  propos  d’un  cas  d’érythrodermie  exfolia- 
trice  post-bismuthique,  2611  ;  polynévrite  bis- 
mutique  à  forme  atténuée,  3081  ;  contribution 
à  la  pathogénie  de  la  grippe  bismuthique,  3219; 
le  sous-nitrate  de  —  dans  le  traitement  des  trou¬ 
bles  nerveux  et-  circulatoires  para-digestifs, 
3568  ;  le  kaolin' bismuthé  dans  le  traitement  des 
gastro-entéropathies,  3569  ;  la  dose  thérapeuti¬ 
que  du — ,3790. 

Blennorragie.  Essais  thérapeutiques  dans  la  —  aiguë, 
845  ;  prenons  garde  au  rhumatisme  blennorra¬ 
gique  ;  méconnu  en  raison  de  son  polymorphis¬ 
me,  il  cause  parfois  dés  erreurs  thérapeutiques, 
1184. 

Bronche.  Aventures  d’un  épi  de  blé  dans  une  —, 
2210  ;  accidents  consécutifs  à  la  persistance  pro¬ 
longée  d’un  corps  étranger  dans  une  — ,  2282. 

Bronchopneumonie.  Du  traitement  rationnel  des  — 
infantiles,  réglé  par  de  récentes  notions  sur  la 
physico-pathologie,  1258  ;  broncho-pneumonies 
simples  et  tuberculose  pulmonaire  dans  la  rou¬ 
geole  des  enfants.  Difficultés  du  diagnostic,  2991. 

Bronchoscopie.  La  trachéo — dans  le  diagnostic  et  le 
traitement  des  maladies  broncho-pulmonaires, 
1114. 

Brûlures.  Traitement  des  —  de  la  face,. 1837. 


C 


Cacodylate  de  soude.  Les  nouvelles  indications  du  nu- 
cléinate  de  strychnine  èt  —  associés,  409. 

Calcium,  calcémie.  La  fonction  calcipexique,  28  ; 
le  chlorure  de  —  dans  les  maladies  de  l’enfance, 
99  ;  importance  du  chlorure  de  —  en  pathologie 
digestive,  252  ;  des  modifications  de  la  calcémie, 
observées  chez  l’homme  après  radiothérapie, 
330  ;  la  calcémie,  761  ;  la  fixation  du  —  dans 
les  tissus,  1538  ;  le  —  dans’la  tuberculose,  1693  ; 
divergences  entre  le  taux  du  calcium  et  les  be¬ 
soins  calciques  de  l’organisme;  2147. 


Camphre.  Intervention  d’un  facteur  individuel  dans 
les  accidents  provoqués  par  le  — ,  1536. 

Cancer,  can  céreux.  —  de  l’œsophage  traités  avec  suc¬ 
cès  par  la  radiumthérapie,  329  ;  sur  les  —  du 
maxillaire  supérieur,  328  ;  à  propos  du  —  de 
l’épiploon,  328  ;  traitement  médical  des  • —  opé¬ 
rés,  404  ;  —  pulmonaire  secondaire  à  un  —  du 
testicule,  404  ;  néoplasme  œsophagien  ;  fistulp 
broncho-œsophagienne  ;  vaste  géode  pulmo¬ 
naire,  405  ;  la  diathermie,  coagulation  dans  le 
traitement  des'  —  cutanés,  537  ;  le  terrain 
—  céreux,  son  diagnostic,  539  ;  —  du  poumon 
à  évolution  rapide,  développé  sur  une  dilatation 
ancienne  des  bronches,  613  ;  traitement  du  — ‘ 
de  l’œsophage,  689  ;  sur  la  diathermie  des  — , 
691  ;  —  du  lobe  axillaire  du  sein,  838  ;  sur  la 
laparotomie  exploratrice  pour  le  —  gastrique, 
présumé  ou  diagnostiqué,  961  ;  les  métastases 
dans  le  —  du  col  utérin,  969  ;  néoplasme  du 
cæcum,  973  ;  pachypleurite  —  céreuse 

consécutive  à  un  kyste  de  l’ovaire  dégénéré, 
1115  ;  statistique  d’opérations  pour  ulcères  et  — • 
de  l’estomac,  1190  ;  —  de  l’S  iliaque,  1269  ;  ré¬ 
sultats  de  la  curiethérapie  dans  les  —  épithé¬ 
liaux  du  voile  du  palais,  1344  ;  deux  nouvelles 
observations  de  —  familial  à  caractère  similaire, 
1344  ;  —  primitif  du  poumon  à  marche  aiguë  et 
à  début  pseudo-pneumonique,  1417  ;  le  —  de 
l’utérus  .  Le  —  de  la  vessie.  Réflexions  sur  la 
portée  sociale  du  — ,  1476  ;  le  =j  delà  prostate, 
1530  ;  le  —  du  rectum,  1533  ;  la  place  de  h’ystérec- 
torriie  et  du  radium  dans  le.  traitemènt  du  —  cervi¬ 
cal,  1676  ;  quelques  notions  récentes^  conce- 
nant  Tétiologie  du  — ,  1766  ;  le  bistouri  électri¬ 
que  dans  la  chirurgie  du  — ,  1829”  ;  —  du  pou¬ 
mon  inaperçu  à  l’examen  radioscopique,  im¬ 
portance  de  la  radiographie  ,  2063  ;  des  causes 
de  la  rareté  du  —  en  Egypte,  2137,  2419  ;  phlé¬ 
bite  de  l’humérale  e  t  de  l’axillaire  premier  signe 
d’un  —  de  l’estomac,  2140  ;  deux  cas  de  gastro¬ 
pathie  grave,-:  ayant  simulé  le  — ,  et  probable¬ 
ment  de  nature  syphilitique,  2738  ;  terrains 
magnésiens  et  —  en  Angleterre,  2739  ;  —  du 
rein  ;  pyélographie  ;  néphrectomie  ;  guérison,  ' 
2742  ;  association  de  la  chirurgie  et  de  la  pro- 
téinothérapie  spécifique  des  — ,  2811  ;  —  primitif 

,  du  vagin,  2811  ;  l’envahissement  ganglionnaire 
dans  le  —  du  col  utérin,  2942  ;  —  primitif  du 
poumon,  à  type  d’abcès,  chez  un  ancien  blessé 
de  poitrine,  3078  ;  —  du  poumon,  à  forme  d’abr 
cès,  3151  ;  la  question  des  adénopa-thies  dans 
le  traitement  du  —  du  col  utérin,  3221  ;  à  propos 
de  la  protéinothérapie  spécifique  des  ■ — ,  328 
sur  le  traitement  du  —  de  l’utérus,  8414  ;  quel¬ 
ques  cas  de  —  traités  par  la  radiothérapie,  3789  ; 
le  traitement  des  —  cutanés,  3937  ;  —  et  sels 
magnésiens,  3939  ;  les  influences  morales  dans 
la  cancérose,  3939. 

Cardiotoniques.  De  quelques  —  et  de  leur  emploi, 
2217. 

Cauterets.  Contribution  à  l’étude  du  climat  de  —, 
175. 

Cavumite.  La—,  1906. 

Cellulite.  La  fibro-conjonctivite  du  bassinde  la  femme 
(— ),  1040. 

Cénestopathies.  Les — ,  3552. 

Céphalo-rachidien.  Hyperalbuminose  considérable  du 
liquide  —  dans  un  cas  de  compression  mé¬ 
dullaire,  3496. 

Certificat  prénuptial.  Le  —  et  le  laboratoire,  2741, 
3468. 

Chauffeurs  d’automobiles.  Sur  le  contrôle  médical, 
des  —  pour  transports  en  commun,  1041. 

Chirurgie,  ehirur  gieaL  L’origine  des  réactions  post¬ 
opératoires  (leucocytosé,  fièvre,  àzôtémie)  et 
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leur  importance  pratique  dans  le  pronostic  des 
suites  opératoires,  688 causerie  médico-chirur¬ 
gicale;  impressions  et  réflexions  d’un  opérateur 
opéré,  778  ;  la  vaccination  préopératoire  en  — 
gastrique,  968  ;  —  cérébrale,  2490  ;  —  maxillo- 
faciale,  2874  ;  —  orbito-faciale  réparatrice, 
2874  ;  la  —,  il  y  a  200  ans,  3493. 

Cholécystites.  —  calculeuses,  3268. 

Choléeystopathies.  —  et  cure  de  Châtel-Guyon,  2488. 

Choline.  Le  chlorhydrate  de  —  dcins  le  traitement  des 
tuberculoses  externes,  248  ;  le^ chlorhydrate  de  — 
dans  la  tuberculose,  1041  ;  tuberculose  et  — , 
1047,  3648. 

Chordome.  —  de  la  région  sellaire,  324. 

Chorée.  La  —  :  infection  du  cavurri,  3072. 

Chronaxie.La — ,  ses  applications  en  thérapeutique, 
3779. 

Cirrhose.. La  —  résiduelle  à  la  suite  des  sténoses  pro¬ 
longées  du  cholédoque,  1613. 

Claviculaires.  Contusions  — sans  signature  radiogra¬ 
phique.  Cal  volumineux,  612. 

Claudication  intermittente.  Syndrome  de  —  des 
membres  inférieurs  très  amélioré  par  le  traite¬ 
ment  spécifique,  106. 

Climat.  Contribution  à  l’étude  du  —  de  Caute- 
rêts,  691. 

Cœliaque.  La  maladie  cœliaque,  2049.  . 

Cœur,  cardiaque.  Projectile  car dio -péricardique, 30  ;les 
opérations  chirurgicales  chez  les  — ,326;  quand 
uny —  est  devenu  insuffisant,  il  faut  :  1°  réduire 
son  travail  ;  2°  renforcer  son  énergie,  683  ;  sur 
l’action  thérapeutique  du  sucre  associé  à  l’in¬ 
suline  dans  l’insuffisance  — ,  691  ;  à  propos  de 
la  guérison  d’un  cas  de  grande  insuffisance  — , 
838  ;  la  quinidothérapie  intra-veineuse  dans  la 
thérapeutique  cardiaque,  1267  ;  V extrasystole, 
1467  ;  l’énigme  des  angoisses  précordiales  ;  la 
crénothérapie  et  les  injections  «  loco  dolenti  » 
de  stovaïne  ou  de  camphrosalyl  dans  leur  trai¬ 
tement,  1690  ;  les  malformations  congénitales  du 

—  chez  le  jeune  enfant,  1973  ;  les  morts  inatten¬ 
dues  par  le  —  au  voisinage  de' la  cinquantaine, 
2112  ;  l’oblitération  coronarienne,  2060  ;  insuf¬ 
fisance  —  à  forme  de  collapsus  subaigu,  2742  ; 
radioscopie  ou  radiographie  dans  V examen  du  — , 
2999  ;  indications  crénothérapiquesdans  les  af¬ 
fections  cardio-vasculaires,  3708'  ;  —  et  circula¬ 
tion  chez  le  vieillard,  3798  ;  la  palpation  du  — 
d’après  les  travaux  de-  Bard,  3788  ;  radiogra¬ 
phie  et  radioscopie  dans  l’examen  du  cœur,  3858  ; 
l’insuffisance  ventriculaire  droite,  3936;  le  — 
des'vieillards  dans  l’actualité  cardiologique,  3938. 

Colibacilles.  La  régénération  des  —  dans  l’eau,  105  ; 
quelques  considérations  sur  la  thérapeutique  des 
colibacilloses  urinaires,  1908  ;  les  étapes  du  coli¬ 
bacille,  2125  ;  l’argent  colloïdal  dans  les  affec¬ 
tions  génito-urinaires  à  — ,  2740  ;  cystite  coliba- 
cillaire  à  forme  néoplasique  ;  guérison  par  l’élec- 
tro-coagulation  associée  àlavaccinationlocale, 
3413  ;  les  colibacilloses,  3873. 

Côlon,  CO  lites.  Tumeur  villeuse  de  la  moitié  droite  du 

—  transverse,  841  ;  torsion  du  —  pelvien  ;  résec¬ 

tion  en  un  temps  avec  fistulisation  temporaire, 
1113  ;  recto  — lite  purulente  chronique.  Endo¬ 
cardite  et  méningite  pneumococcique  termina¬ 
les,  1344  ;  les  recto - lites  non  dysentériques, 

3349. 

Coloniaux.  Ls  maladies  des  —  observées  à  Vichy, 
1410. 

Colonne  vertébrale.  Grands  traumatismes  de  la  — 
sans  troubes  médullaires,  ni  suites  importantes, 
837,  1695. 

Conduit  auditif  externe.  Nouveau  procédé  de  plastie 
pour  atrésie  post-traumatique  du  — ,  1268. 

Congrès.  XXI®— français  de  médecine,  33,  107,  177  ; 


VIII®  —  international  de  dermatologie  et  de  sy- 
philigraphie,  256,  331,  406,  542,  614,  693,  767  ; 
II®  —  de  l’Ecole  des  Parents,  428  ;  XXXIV®  - 
de  l’Association  française  de  chirurgie,  841,1043, 
1117,  1195,  1272,  1346,  1541,  1615  ;  Le  V®  — 
international  de  Physiothérapie,  1698,  1774, 
1839  ;  XII®  Réunion  annuelle  de  la  Société  d’or¬ 
thopédie,  1921  ;  XXX® —  français  d’urologie, 
1993,  2065,  2141  ;  I®*'  —  de  la  Société  internatio¬ 
nale  de  chirurgie  orthopédique,  2213  ;  —  natio- 
naldc  la  Tuberculose,  2285,  2422,  2492  ;  IV®  — 
Congrès  international  de  Thalassothérapie,  2614, 
2679  ;  XXXy®  —  des  Aliénistes  et  neurologistes 
de  France,  2874,  2944,  3016  ;  Journées  médicales 
cjloniales,  3082,  3153,  3354,  3419,  3498  3572, 
3652,  3713  ;  —  dé  la  lithiase  urinaire  àVittel, 
3650  ;  XVI®  — de  médecine  légale  delengue  fran¬ 
çaise,  3795,  3869,  3943. 

Constipation.  Les  diverses  variétés  de  —  et  leur  trai-. 
tement,  173  ;  le  traitement  de  la  —  habituelle 
dans  la  première  enfance,  530  ;  la  —  droite, 
3948. 

Coqueluche.  Physiothérapie  de  la  —  :  traitement  par 
l’ozone,  1271  ;  prophylaxie  et  traitement  spé¬ 
cifique  de  la  — ,  2548. 

Cornée.  Blessures  isolées  de  la  —  dans  les  accidents 
d’automobile,  174. 

Corps  étrangers.  Valeur  diagnostique  de  la  toux  dans 
les  corps  étrangers  des  bronches',  104  ;  — enclavé 
dans  la  bronche  droite  chez  un  enfant  de  5  ans, 
404. 

Coryza.  Contribution  au  traitement  du  — ,  2023. 

Coxa  vara.  —  avec  fracture  -vicieusement  consolidée. 
Ostéotomie  cunéiforme  sur  le  .col,  3791. 

Crâne  (voir  aussi  «  Tumeurs  n) .  Un  type  bien  défini 
de  tumeurs  intra-craniennes  :  les  tumeurs  supra¬ 
sellaires,  251  ;  tupieur  intra-ventriculaire  droite 
comprimant  les  tubercules  quadrijumeaux,  252  ; 
réflexioas  sur  la  statistique  d’une  première  an¬ 
née  de  neuro-chirurgie,  253,  324  ;  l’heure  Oêla 
trépanation  dans  les  traumatismes  fermés  du  —, 
688  ;  tumeur  basilaire,  trépanation  décompres¬ 
sive  et  radiothérapie,  969  ;  deux  médullo-blasto- 
mes  du  4®  ventricule  :  ablation,  guérison  opéra¬ 
toire,  969  ;  scalp  du  cuir  chevelu.  Nécessité  d’une 
exploration  méthodique  du  — ,  1837. 

Cryptorchidie.  L’hémocrinothérapie  dans  la  — ,  1343. 

Culture  physique.  L’orientation  moderne  de  la  gym¬ 
nastique,  1905. 

Curiethérapie.  —  des  épithéliomas  cutanés  du  nez, 
2741. 

Cystite.  La  —  aiguë,  complication  de  la  grippe,  1276 
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Dégustation.  La  —  d’épreuve,  1838. 

Dengue.  La  —  ;  étude  clinique,  680  ;  stégomya  et  — , 
2541. 

Dent,  den  taire.  Utilité  au  Maroc  de  l’Assistance 
—  taire,  104  ;  les  accidents  de  la  —  de  sagesse, 
244,  724  ;  formule  pour  le  calcul  de  la  fonction 
masticatoire,  582  ;  «  l’explosion  de  caries  «(si¬ 
gnal  d’alarme),  968  ;  décalcification  alvéolo-d  en 
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taire,  calcémie  et  récalcification,  1830  ;  l’art  den¬ 
taire  dans  ses  rapport^  avec  lamédecine  générale, 
3277. 

Déprimés.  Les  — ,  37.  ,  . 

Dermatologie.  Le  rôle  du  terrain  en — :  réaction  cuta¬ 
née  inflammatoire,  réceptivité  morbide,  3644. 

Dermatoses,  derma  tite.  L’auto-sérothérapie  dans 
les  — ,  170  ;  l’hémolysothérapie  dans  les  — •  (eczé¬ 
mas,  dermites  eczémateuses,  prurits,  171  ;  l’opo¬ 
thérapie  splénique  dans'  les  —  prurigineuses, 

2418  ;  —  tite  pustuleuse  végétante  chronique, 
en  foyers  à  progression  excentrique,  3712. 

Désinfection.  Méthode  d’auto  —  des  surface  solides, 
2739. 

Diabète,  dia  bétique.  Coma  — Létique,insulino-résis- 
tant,  31  ;  le  taux  de  l’urée  sanguine  au  cours  du 

—  sans  dénutrition,  176  ;  —  et  chirurgie  .  Acqui¬ 
sitions  récentes,  312  ^le  — sucré  en  clientèle,  itll  ; 
le  — ,  maladie  sociale,  603  ;  taux  de  l’urée  san¬ 
guine  au  cours  du  —,  sans  dénutrition,  691  ; 
évolution  de  la  tuberculose  pulmonaire  des  — 
bétiques  graves,  traités  par  la  collapsothérapie 
bilatérale  et  l’insuline,  765  ;  les  réflexes  des  — 
bétiques  au  cours  de  la  cure  thermale  de  Vichy, 
1543  ;  le  diagnostic  différentiel  du  —  insipile, 
1402  ;  la  vagotomie  dans  le  —,  1539  ;  l’épreuve 
sucrée  ambogyre,  1540  ;  un  cas  de  —  insipide 

«  sj'philitique,  ;  guérison  par  le  traitement  spécifi¬ 
que,  1696  ;  les  variations  de  l’urée  dans  le  sang 
au  cours  du  coma  —  bétique,  1697  ;  —  et  hyper¬ 
tension,  1927  ;  —  et  syphilis,  1920  ;  forte  lipémie  , 
chez  un  —  bétique,  2210  ;  l’hérédité  dans  le  — , 

2419  ;  action  sur  la  tolérance  hydrocarbonée  du 
drainage  des  voies  biliaires  dans  un  cas  de. —  et 
de  lithiase  associés,  2614  ;  comas  —  bétiques  in- 
sulino-résistants,  3279  ;  diagnostic  étiologique  du 
diabète  insipide,  3479  ;  —  tubérien  avec  polyu¬ 
rie  ;  œdèmes  et  rétention,  chlorurée,  3645  ;  vaste 
cavité  purulente  extra  pulmonaire  chez  un  — 
bétique,  3646. 

Diaphragme.  Un  cas  d’éventration  du  —  gauche,  d’o¬ 
rigine  vraisemblablement  congénitale.  Syndro¬ 
me  pseudo-pleurétique  avec  dextrocardie,  2810  ; 
rupture  traumatique  du  — ,  2941. 

Diarrhées.  Les  —  estivales  de  la  première  enfance, 
2486. 

Diathermie,  diather  mSthérapie.  Peut-on  éviter  les 
accidents  en  —  mothérapie,  104  ;  la  —  dans  le 
traitement  des  phlébites,  840. 

Digitaliques.  Les  cures  — doivent-être  longues  (d’une 
semaine  environ),  puis  renouvelées  à  intervalles 
rapprochés,  ,2804. 

Diphtérie.  Voir  aussi  «  Sérum  »,  «  Vaccination  ».  Les 
formes  atypiques  de  la  —  du  nouveau-né  et  du 
nourrisson,  25  ;  les  —  minima,  328  ;  la  —  des 
enfants  vaccinés  par  l’anatoxine  de  Ramo.i,  608  ; 
sur  l’obligation  de  la  vaccination  antidiphtéri¬ 
que,  1091  ;  polynévrite  diphtérique  myasthé- 
niforme  (syndrome  ,  dit  de  Négro),  1833  ;  la  vac¬ 
cination  antidiphtérique  dans  l’armée,  2137  ;  le 
diagnostic  de  l’angine  diphtérique  est  le  plus 
souvent  possible  par  la  clinique,  2413  ;  —  et 
sérothérapie  à  l’hôpital  des  Enfants-Malades  en 
1901  et  en  1930,  2611  ;  une  —  camouflée  :  la  — 
du  recessus  palatin,  2673  ;  étude  clinique  de  40 
cas  de  diphtérie  et  essais  thérapeutiques,  2872  ; 

—  malignes  et  sérothérapie,  2873  ;  prophylaxie 
de  la  — ,  3075  ;  la  vaccination  antidipMérique, 
3149  ;  diphtérie  nasale  primitive  du  nouveau-né, 
3706  ;  perfectionnement  apporté  à  la  méthode 
d’immunisation  par  l’anatoxine  diphtérique, 
3711  ;  paralysies  diphtériques,  3855. 

Diverticulites.  Diverticulose  et  — ,  29. 

Doigts.  Chirurgie  esthétique  des  — ,  840. 

Douleur.  Les  causes  réelles  et  virtuelles  de  la  ' — . 


déductions  thérapeutiques,  261  ;  à  propos  de  lâ 
— ,  2424  ;  les  médicaments  de  la — ,  2611  ;  la  chi¬ 
rurgie  de  la  — ,  2940. 

Duodénum,  duodénales.  Pyloro-duodénite  traitée  par 
gastro-entérostomie  ;  ulcère  peptique  secon¬ 
daire  de  la  bouche  anastomotique,  1114  ;  les 
stases  — ,  1528  ;  ulcères  expérimentaux  du. — 
par  dérivation  de  la  bile,  3014  ;  corps  étrangers 
du  — ,  3077  ;  les  symphyses  vésiculo-duodénales, 
3786.  ' 

Dysentérie.  Complications  oculaires,  urétrales  et  ar-  , 
ticulaires  de  la,  —  bacillaire,  170. 

Dysmorphiques.  Un  cas  d’  —  dysmorphiques,  2810. 
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Eaux  minérales.  Rôle  de  l’acidité  ioiiique  des  —  alca¬ 
lines  sur  leur  transit  gastro-duodénal,  692.;  sur 
le  pouvoir  pliylactique  des  — ,  1416  ;  variations 
de  quelques  propriétés  physiques  des  —  après 
embouteillage,  1421  ;  sur  le  pouvoir  pbylactique 
des  —  ;  essais  avec  la  picrotoxinè  sur  le  vairon, 
3492. 

Eclairage.  L’  —  artificiel  des  salles  de  classé,  611. 

Eclampsie.  Pression  moyenne  et  — ,  1989  ;  quelques 
points  dé  chimie  sanguine  dans  un  cas  d’— , 
1992. 

Ecoles.  Résultats  d'une  enquête  médico-psychologique 
dans  les  écoles,  3339. 

Eczéma.  L  traitement  actuel  de  1’  — ,  963  ;  l’extrait 
aqueux  de  rate  dans  le  traitement  des  prurits  et 
— ,1111  ;  recherches  sur  la  sensibilité  au  blanc 
d’œuf  chez  les  nourrissons  eczémateux,  1193; 
—  et  régime.  Quand  et  comment  le  prescrire, 
3079. 

Education.  Les  châtbnents  corporels  dans  V  —  (fessées, 
gif fies  et  coups),  9^6. 

Embolectomie.  L’  — ,  1342  ;  —  pour  embolie  arté¬ 
rielle,  2420  ;  —  et  artériotectomie  dans  les  throm¬ 
boses  oblitérantes,  2613. 

Encens.  Eruption  à  la,  suite  de  l’application  d’un  em¬ 
plâtre  d’  —  mâle,  3647. 

Endocardite.  L’ — maligne  subaiguë  à  entérocoque, 
968  ;  les  endocardites  dans  l’enfance  et  dans  l’ado¬ 
lescence,  2405  ;  —  végétantes  à  staphylocoque  ; 
forme  suraiguë  et  lente,  2551  ;  les  endocardites 
secondaires  ou  associées  aux  malformations  con- 
.  génitales  du  cœur,  2601  ;  —  infectieuse  subaiguë 
des  sigmoïdes  aortiques,  3646. 

Enfant.  Les  fausses  distractions  chez  l’enfant  (l’ob¬ 
nubilation  épileptique  ou  épileptoïde),  3334  ;  sur 
une  forme  spéciale  de  pseudo-distraction  chez 
1’— ,  3790. 

Enterorragies .  Les  —  consécutives  à  la  kélotomie, 
829. 

Entérite.  Le  syndrome  e.ntéro-pulmonaire,  2174. 

Entorses.  Nouveau  traitement  des  — ,  3013. 

Epaule.  Les  arthrodèses  de  1’  — ,  3011  ;  désarticula¬ 
tion  de  r  —  droite  et  amputation  intra-deltoï- 
dienne  gauche  chez  le  même  sujet,  3647. 

Epilepsie,  épi  leptique.  L’inhibition  mentale»  —  lepti- 
que  »  chez  l’enfant,  487  ;  —  et  cardiopathie,  971 
hyperpnée  et  — ,  1343  ;  1’  —  bravais-jackso- 
♦  ♦ 
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nienhB  précédant  le  ramollissement  cérébral, 
1417  ;  —  réflexe  consécutive  à  une  blessure  de. 
guerre  du  bras  droit,  1911  ;  —  et  hyperthermie, 
37-92. 

Epiphyses  .  Le  décollement  traumatique  des  —,  1603. 

Epiploïte.  Deux  cas  d!  —  aiguë,  2284. 

Epithélioma.  Deux  cas  d'  —  sudprifère,  329  ;  —  du 
larynx,  1115  ;  —  du  voile  du  palais  avec  métas¬ 
tase  ganglionnaire  ;  curage  ,  gang:lionnaire  ; 
rayons  X,  1116  ;  récidive  ganglionnaire  d’  —  de 
la  lèvre  inférieure,  1836  ;  une  variété  rare  d”^  — 
baso-cellulaire,  '3712.  , 

Erysipèle.  —  et  sulfarsénot,  1109. 

,  Erythèmes.  —  noueux  et  miliaire  épidémiques  ;  leur 
apparition  fréquente  au  moment  de  la  primo¬ 
infection  tuberculeuse,  3353.  ' 

Erythromélie.  —  de  Pick-Hêrxheimer  et  parà- 
spasme  facial  bilatéral  ;  amélioration  par  la 
diollectrolyse  transcérébrale  de  magnésium, 
2138; 

Estomac.  Les  injections  sous-cutanées  de  pepsine 
dans  l’ulcère  de  1’  — ,  174  ;  quatorze  résections 
gastriques  pour  ulcus  térébrants  de  la  petite 
courbure,  841  ;  brfilure  gastrique  par  ingestion 
d’acide  ;gastro-entéro-anastomose,  973;  le  trai¬ 
tement  des  ulcérés  de  1’  —,  1761  ;  perforation 
traumatiques  de  1’  — ,  1768  ;  dilatation  de  1’  — 
post-partum,  1772  ;  ulcère  calleux  de  la  petite 
courbure  enlevé  par  incision,  1834  ;  l'a  douleur- 
sÿnai  procédé-diagnostic  de  la  dilatation  ato- 
nique  de  1’ — ,  2216  ;  deux  cas  d’'ulcèrespyloriques 
perforés,  opérés  et  guéris,  3282  ;  constance  de 
î’êlêment  «  catarrhe  »  en  pathologiostomacale  ; 
les  catarrhes  gastriques,  3495  ;  ulcus,  haut  situé 
de  la  petite  courbure  de  F  — ,  3712  ;  Quelques  mé¬ 
thodes  d’examen  è’un  malade  atteint  d’affection 
gastrique,  3928. 

Eternuement.  Sur  F  —  ;  à  propos  d’un  cas  d’  —  à 
tjye  paroxystique,  1696. 

Ethmoïdites.  Une  rhinite-  chronique  masque  souvent 
une  inflammation  du  sinus  ethmoïdal  ;  le  traite¬ 
ment  des  — ,  2485. 

Eug-énique.  Quelques  mots  sur  1”  —  et  les  consulta¬ 
tions  prénuptiales,  836. 

Examens  médicaux.  Les  — préventifs,  763. 


F 


Farines.  L’adultératibn  des  — ,,  145-,  26-7'7  ;  les  — 
traitées  chimiquement  et  leur  interdiction  (ques¬ 
tion  posée  au  Parlement  par  le  général  de  Sadnt- 
Just),  201  ;  les  traitements  Chimiques  des  —  en 
meunerie,  402,  538, 1993  ;  le  pain  chimique,  573  ; 
la, —  diastasée  dans  l’alimentation  du  nourris¬ 
son,  1-999'. 

Fatigue.  La  —  chez  l’enfant,  2347. 

Fibrome.  Traitement  physique  du  —  utérin-,  955  ; 
volumineux  —  pédiculé  ayant  simulé  une  tu¬ 
meur  ovarienne,  1992  ;  —  de  l’ovaire,  2678,  2943; 
de  la  vaccinothérapie  préopératoire  des  — 
utérins  infectés,  2869  ;  —  du  ligament  large, 
.3417  ;  —  du  muscle  grand  droit,  3791,  3868-. 

Fibro-myome.  —  avec  urétrite  glandulaire  végétante, 
2943. 


Fièvre.  Considérations  thérapeutiques  sur  la  —  de 
Malte  ;  essais  de  traiteinent  par  le  novarséno- 
benzol,  329  ;  caractères’ cliniques  de  la  —  de 
trois  jours,  690  ;  le  problème  actuel  de  la  ^ 
ondulante,  761  ;  observations  sur  la  —  exan¬ 
thématique  méditerranéenne,  972  ;  sur  la  — 
ondulante  d’origine  bovine,  1192  ;  transmis* 
sion  possible  de  la  —  ondulante  par  les  oiseaux, 
1538  ;  la  —  exanthématique  ;  son  inoculation  ; 
ses  portes  d’entrée  ;  ses  aspects  cliniques,  1540  ; 
la  —  exanthématique  de  Marseille  et  la  tique 
du  chien,  1767  ;  la  —  boutonneuse  en  Tunisie  en 
1930,  2208  ;  nouvelles  recherches  sur  la  —  bou¬ 
tonneuse,  2490.  , , 

Fièvre  typhoïde.  L’immuno-transfusion  dans  le  trai¬ 
tement  de  la  — ,  403  ;  grandes  azotémies  au 
cours  de  la  — ,  traitées  ou  non  par' la  trypafla- 
vine,  539  ;  quelques  complications  pulmonaires, 
au  cours  et  au  décours  de  la  — ,  612  ;  sur  les  for¬ 
mes  encéphalitiques  de  la  — ,  1114  ;  forme  pyélo- 
cystique  de  la  — ,  1540  ;  étude  de  la  dépression 
'  neuro-tensionnelle  dans  la  —  à  rechutes,  2553  ; 

—  et  tuberculose,  3862. 

Fistule.  —  congénitale  du  cou  ;  traitement  par  injec- . 
tiens  sclérosantes,  2549. 

Foie.  Ascite  foudroyante  au  cours  d’une  cirrhose  la-, 
tente  du  — -,  327  ;  blocage  sous-arachnoïdien 
(anesthésie  spinale),  pour  les  opérations  sur  le —  ♦ 
et  les  voies  biliaires,  540  ;  essai  de  traitement 
d’un  cas  de  cirrhose  alcoolique  par  la  diather¬ 
mie  du  — ,  680  ;  ouverture  dans  les  cavités  sé¬ 
reuses  d’abcès  amibiens  du — ,  841  ;  l’atteinte 
du  —  dans  la  néphrite  chronique,  1040;  laper- 
cussion  du  —  et  ses  aléas,  2809  ;  adénome  kysti- 
cpie  hémorragique  du  — ,  3282  ;  sur  le  coefficient 
de  Maillard,  3459;  Traitement  ùnmédiatdes  frac¬ 
tures  ouvertes  de  la  jambe,  3481  ;  traitement  des 
retards  de  consolidation  des  —  3708  ;  traite¬ 
ment  orthopédique  par  l’appareillage  extra¬ 
buccal  d’une  —  paramédiane  du  maxillaire  infé¬ 
rieur  chez  un  enfant  de  sept  ans,  3790  ;  —  du 
bassin,  luxation  de  la  hanche  et  disjonction  pu¬ 
bienne  sans  lésions  urinaires,  3791. 

Fractures.  —  du  bassin,  intéressant  la  cavité  coty- 
loïde,  330  ;  ostéo-synthèse  par  plaque  vissée 
pour  une  —  de  l’humérus  chez  un  enfant,  328  ; 
Les  —  du  eol  du  fémur,  391  ;  sur  une  méthode  de 
réduction- mécanique  des  —  sous  le  contrôle  si¬ 
multané  du  double  écran  face  et  profil,  403  ; 
pseudarthrose  du  col  du  fémur  ;  vissage,  405  ; 
Les  —  des  membres  dans  la  pratique  journalière 
(conseils  thérapeutiques) ,  459  ;  —  pathologique 
du  col  du  fémur,  540  ;  —  de  l’humérus  avec  pa¬ 
ralysie  radiale,  traitée  par  ostéosynthèse,  692  ; 

—  ouverte-  du  tibia  :  échec  de  l’ostéosynthèse  pri¬ 
mitive  ;  pseudarthrose  consécutive  ;  guérison 
par  la  greffe  osseuse  suivant  la  méthode  d’Albée, 
762  ;  vissage  d’une  —  de  Folécrâne  sous-anes¬ 
thésie  locale,  840, 1112  ;  résultats  éloignés  d’une 
double  ostéosynthèse  de  cuisse,  973  ;  l’extension 
continue  par  broche  métallique  dans  les  —  de 
cuisse,  1111  ;  —  du  coude  ;  paralysie  radiale 
non  opérée,  guérison,  1194  ;  —  grave  du  col  chi¬ 
rurgical  de-  l’humérus,  grand  déplacement  ;  in¬ 
tervention,  excellents  résultats,  1271  ;  —  de  la 
diaphyse  cubitale,  1421  ;  —  de  l’astragale,  1421  ; 

—  de  la  fàce  antérieure  du  sinus  frontal,  1838  ; 

—  de-  la  colonne  vertébrale  avec  symptômes 
frustes,  1920'  ;  à  propos  d’une  —  méconnue  de  la 
colonne  vertébrale,  1991  ;  —  cunéenne  externe 
de  l’extrémité  inférieure  du  radius,  2140  ; 

—  de  la  clavicule  à  disposition  inverse,  2140  ; 

—  de  la  pointe  et  luxation  congénitale  de  la  ro¬ 
tule,  2140  ;  —  de  la  branche  ischio-pubienne 
avec  déchirure  de  l’urètre  bulbaire,  2677  ;  ---  cir- 
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culaire  de  la  voiite  et  de  la  base  du  crâne  avec 
disjonction  de  la  suture  coronale,  2678  ;  traite¬ 
ment  conservateur  dans  les  —  ouvertes  et  fer¬ 
mées  des  phalanges  des  doigts,  2873  ;  —  du 
crâne.  —  du  calcanéum,  ,3068  ;  —  de  Benett, 
3278  ;  —  de  la  clavicule  en  trois  fragments, 
traitée  par  l’ostéosynthèse,  3282  ;  —  de  l’humé¬ 
rus,  dite  des  «lanceurs  de  grenade  »,  3496  ;  — du 
maxillaire  inférieur  ;  fistule  salivaire,  3647  ;  Le 
traitement  des  fractures  ouvertes  de' jambe,  3775  ; 
sur  une  forme  rare  de  —  de  l’extrémité  infé¬ 
rieure  du  radius,  3867  ;  nouveau  fixateur  externe 
(fixateur  réducteur)  pour  les  —  de  jambe,  3866  ; 
les  —  spontanées  du  nourrisson,  3928. 


G 


Ganglions.  Les  — sous-trapéziens  dorsaux,  837. 

Gastrectomie.  A  propos  de  la  —,  2283  ;  sur' la  tech-' 
,  nique  de  la — ,2810,3281. 

Gastro-entérostomie.  Les  complications  de  la  —, 
2809,  3495. 

Génitoplastie.  De  la  — -  masculine,  840. 

Genou.  Traitement  de  l’arthrite  sèche  du  —  par 
l’arthroplastie,  838;  la  voie  d’abord  sus-rotu- 
lienne  dans  la  chirurgie  du  — ,  1112  ;  arthrite 
chronique  du  —  avec  ostéophjdes  ;  blocage  de 
la  rotule  ;  ablation  de  la  rotule.  Guérison  avec 
intégrité  des  mouvements,  1113  ;  luxation  du 
— ,  1114  ;  plaie  pénétrante  du  — ,  1419  ;  résul¬ 
tat  éloigné  de  la  résection  du  — ,  2212  ;  l’ouver¬ 
ture  large  du  —  dans  le  traitement  des  lésions 
synoviales  capsulaires  ligamenteuses  et  ménis- 
cale.s,  2811  ;  corps  étranger  articulaire,  2811  ; 
deux  cas  de  plaie  articulaire  du  —  ;  suture  primi¬ 
tive  ;  guérison,  3496.  : 

Glaucome.  Le  faux  — ,  1109  ;  la  pression  moyenne 
dans  le  — ,  1767  ;  traitement  hypotensif  dans  le 
—,  1992. 

Gliome.  — central  volumineux,  extériorisé  dans  une 
hernie  consécutive  à  une  trépanation  décom¬ 
pressive,  32. 

Glossites.  Des  —  desquamatives  en  aires,  3152. 

Goitre.  —  exophtalmique,  2863,  3415. 

Goudrons.  Les  — ,1181. 

Goutteux.  V alimentation  du  — ,  1981  ;  les  idées  ac¬ 
tuelles  sur  le  traitement  général  de  la  goutte, 
2676  ;  la  méningite  — ,  2737. 

Greffe.  Deux  cas  de  —  autoplastique  particulière  de 
la  conjonctive  et  de  la  paupière,  329.' 

Grippe.  L’infection  grippale  et  ses  manifestations 
cutanées,  1987  ;  la  —  et  les  affections  chirurgi¬ 
cales,  3710. 

Grossesse.  Sur  les  évacuations  extemporanées  de 
l’utérus  en  fin  de  — ,  103,  836  ;  un  cas  de  — 
extra-utérine,  329  ;  sur  un  cas  de  —  ectopique 
tubaire,  ayant  évolué  jusqu’au  terme  normal, 
1268  ;  le  diagnostic  biologique  de  la  —  par  injec¬ 
tion  d’urine  à  la  souris,  1341  —  extra-membra¬ 
neuse,  1771  ;  —  extra-utérine  ;  élimination  du 
squelette  fœtal  par  l’anus,  1832  ;  un  cas  com¬ 
plexe  d’anisocorie  avec  atrophie  optique  gravi¬ 
dique,  1991  ;  déformation  de  la  tête  fœtale,  au 


cours  de  la  — ,  dans  un  bassin  rétréci,  1993  ;  dia¬ 
gnostic  différentiel  des  tumeurs  abdominales 
et  de  la  — ^  2278  ;  le  diagnostic  biologique  do  la 
— ,  2279,  3863  ;  tumeur  rétro -péritonéale,  com¬ 
pliquant  une  — ,  2284  ;  fibrome  utérin  et  — , 
2284  le  traitement  de  la  toxémie  gravidique, 
2348  ;  la  rétention  fœtale  durant  la  ■ — ,  2488  ; 
la  —  après  cinquante  ans,  2610  ;  mort  d’un 
fœtus  au  cours  d’une  —  gémellaire,  2944  ;  — pro¬ 
longées,  3219  ;  l’épreuve  d’Ascheim  et  Zondek 
dans  le  diagnostic  de  la  —  tubaire,  3278  ;  com¬ 
ment  reconnaître  et  traiter  l’occlusion  intestina¬ 
le  aiguë  au  cours  de  la  —  utérine,  3565  ;  coma 
insulinique  et  —  3940. 

Gynécologie.  Les  agents  physiques  en  — ,  400  ;  de 
l’action  anti-inflammatoire  et  anesthésique  des 
émollients  en  chirurgie  et  principalement  en  ■  -, 
609  ;  la  dibromoxymercurifluorescéine  et  ses 
applications  en  —  et  en  urologie,  1614  ;  les 
infirmes  du  ventre  par  séquelles  inflammatoires  ; 
leur  traitement,  2159  ;  Société  française  de  — 
(séance  inaugurale,  15  juin  1931),  3353  ;  (séance' 
'annuelle,  5  octobre  1931),  3941  ;  de  quelques  er¬ 
reurs  de  diagnostic  évitables  en  —,  3495. 


H 


Hanche.  Les  infirmes  de  la  ,  leur  traitement  chirur- 
ffical,  2064,  3491  ;  arthrite  gonococcique  grave 
de  la-,  3710. 

Héliothérapie.  L’  — ,  2065  ;  —  et  tuberculose  pulmo¬ 
naire,  2741. 

Hématopoïèse.  Diététique  et  — ,  3786. 

Hémiplégie.  L’  —  cérébelleuse,  1754. 

Hémogénie.  Un  cas  a’  —  guéri  pendant  près  de  deux 
,  ans  par  la  splénectomie  ;  récidive  grave  :  guéri¬ 
son  par  la  suppression  des  règles,  1697. 

Hémophilie.  Le's  arthropathies  des  hémophiles,  2135  ; 
L’  —  essentielle  ou  familiale,  le  traitement  de 
la  diathèse,  le  traitement  des  hémorragies,  2669  ; 
—  et  muscle  d’oiseau,  2810. 

Hémoptysies.  —  et  troubles  vaso-moteurs,  1129  ; 
Les  —  tuberculeuses  larvées,  3787. 

Hémorrhagies.  Vierges,  comme  jeunes  femmes,  peu¬ 
vent  présenter  des  —  génitales,  dont  ih, importe 
de  préciser  la  cause,  afin  d’éviter  toute  erreur 
thérapeutique,  2865;  Les  hémorragies  méningées, 
2933  ;  formes  bénignes  de  1’  —  rétro-placentaire, 
2943  ;  traitement  chirurgical  des  grandes  — 
gastro-duodénales,  3276. 

Hémorrhoides.  Traitement  des  — ,  1413;  Traitements 
récents  de  quelques  affections  ano-rectales:  fissures, 
prurit  anal,  1614,  2339  ^Traitement  des  hémor¬ 
rhoides  Whitekead  ou  diathermo-coagulation,2ill‘, 
la  phlébite  hémorrhoïdaire  externe.  Sa  guérison 
accélérée  par  l’incision  de  la  paroi  et  l’extraction 
du  caillot,  3866. 

Hépatites.  Les  —  ictérigènes  de  la  lithiase,  3148. 

Hépatique,  hépa  tisme.  Quelques  effets  cliniques  d’un 
liquide  de  perfusion,  693, 1271  ;  les  troubles  ner¬ 
veux  de  la  grande  insuffisance  — ,  1987  ;  fré¬ 
quence  des  états  diarrhéiques,  dus  à  1’  —  tisme 
lanjé,  2283  ;  valeur  du  rapport  azotémiquepour 
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le  diagnostic  de  l’insuffisance  — ,  2613  ;  deux 
cas  d’  —  direct  et  indirect,  3501 . 

Hépatoptose.  Traitement  de  V  — ,  826. 

Hernie.  De  la  —  étranglée  chez  les  enfants  eiï  bas- 
.  âge,  607  ;  la  cure  radicale  de  la  —  inguinale  et 
l’œuvre  initiatrice  de  Lucas-Ghainpionnière, 
1265  ;  — ■  diaphragmatique,  2063  ;  double  — 
inguinale  ;  torsion  de  l’épiploon  à  droite  ;  opé- 
,  ration  ;  guérison,  2811  ,  contusion  herniaire  avec 
éclatement  du  grêle,  3014  ;  lipome  préherniaire 
étranglé,  3793. 

Herpès.  Les  formes  cliniques  de  1’  2870. 

Homéopathie.  Allopathie  et  —  thérapeutique  clinique 
de  l’iode  «  odium  »,  3409. 

Hoquet.  Un  traitement  du  —  ;  mordez-vous  les  cou¬ 
des,  3474. 

Huile  d’aniline.  Intoxication  par  1’  —  employée  com¬ 
me  insecticide,  614. 

Huile  d’olive.  L’^  «  per  os  »,  168. 

Humérus.  Autogrelîe  osseuse  de  1’' —  pour  une.large 
pseudarthrose,  841. 

Hydrologie  et  climatologie.  Société  d’ : —  médicales 
de  Paris  (23  mars  1931),  1834. 

Hydronéphrose.  Uretère  bifide  et  —  infectée  dans  le 
bassin  inférieur,  692  ,  —  moyenne,  étudiée'  avec 
l’uro-sélectan,  3416  ,  l’état  actuel  de  la  ques¬ 
tion  des — ,3567. 

Hyperchlorhydrie.  lies  alcalins  dans  le  traitement  de 
r— ,  1777. 

Hypercholestérinémie.  Traitement  thyroïdien  dé  1’ — , 

,  2062. 

Hypernéphrome.  — .  Extirpation  par  l’incision  de 
Louis  Bazy,  1112. 

Hypertension  artérielle.  Symptômes  et  complications 
oculaires  de  1’  —  ,  536  ,  pathogénie  et  traitement 
de  r  — ,  1043.  Le  triple  mécanisme  (nerveux,  hor- 
\  monal  et  cliimico-sanguin  )  du  tonus  vasculaire,  et 
la  pathogénie  de  V  — ,  1326  ;  les  —  divergentes, 
2136  ;  le  bain  carbo-gazeux  des  hypertendus, 
«  2274  ;  la  maladie  hypertensive.  Considérations 
étiologiques  et  thérapeutiques,  2280  ;  l’œil  de 
l’hypertendu,  2548  ;  les  —  paroxystiques,  3284  ; 

.  sur  un  cas  d’  —  paroxystique,  puis  permanente, 
suivi  pendant  trois  ans,  3867  ;  diagnostic  et 
traitement  de  la  bronchite  des  hypertendus, 
3934. 

Hyperthyro'idies.  Les  — ,  687. 

Hypnotisme.  Sur  les  séances  publiques  d’ — ,487.  , 

Hypocondrie.  L’  —  et  la  constitution  hypocondria¬ 
que,  1537. 

Hypophysaire.  Sur  un  adénome  —  opéré  et  .guéri, 
324. 

Hypotension.  Le  —  artérielle  n’est  pas  toujours  un 
état  pathologique,  1537. 

Hystérie.  Essai  historique  sur  V  — ,  237,  316. 

Hystérectomie.  L’  —  élargie  de  Wertheim,  3076  ; 
modification  à  la  technique  des  —  vaginales 
difficiles,  3417. 


intères.  Diagnostic  des  —  néoplasiques,  401  ;  le  ré¬ 
gime  carné  dans  1’  —  catarrhal,  839  ;  1’  —  par 
effraction,  1917  ;  deux  cas  d’  —  hémolytique  à 
tricocéphales,  3279  ;  du  gésier  de  volailles  dans 
■les  —,  3473. 


Immuno-transfusion.  Les  — ,  au  cours  dû  post-par¬ 
tum  fébrile,  1271  ;  six  cas  de  guérison  d’infec¬ 
tions  streptococciques  et  staphylococciques  par 
les— ,1769. 

Impétigo.  Un  cas  sévèt^e  d’ impétigo  infantile,  221  i. 

Impuissance.  — -,  injections  épidurales  ;  guérison,  2861. 

Infantilisme.  —  et  tumeur  rénale,  1770. 

Infections.  Traitement  des  —  septiques  diffuses  du 
derme,  et  de  l’hypoderme  par  injections  intra¬ 
dermiques  et  sous-cutanées  de  glycérine  phéni- 
quée  au  1/30®,  2810. 

Insomnie.  De  quelques  cas  d’  —  et  de  leur  traitement, 
180  ;  r  —  en  clientèle,  1849  ;  1’  —  pré-dormi- 
tionnelle  èt  son  traitement,  3423. 

Insuline,  insu  linique.  Cures  de  jeûne  et  — ,  37  ;  un  cas 
de  coma  —  linique  mortel,  en  dehors  du  dia¬ 
bète,  764  ;  insulinothérapie  dans  les  états  de  dé¬ 
nutrition  prolongée  du  premier  âge,  3417  ;  les 
accidents  hypoglycémiqu,es  provoqués  par  1’  —, 
3646. 

Intestin,  intes  tlnale.  Péristaltisme  immédiat  provo¬ 
qué  par  le  sérum  hypertonique  intraveineux, 
841  ;  la  rechloruration  dans  l’occlusion  —  tinale, 
970  ;  occlusion  du'grêle  à  la  suite  d’une  gastro-en¬ 
térostomie  postérieure,  1112  ;  invagination 
—  tinale  iléo-cæcale  chez  un  enfant  de  7  mois, 
1194  ;  guérison  d’un  iléus  paralytique  post¬ 
opératoire  par  le  sérum  hyperchloruré,  1268  ; 
à  propos  de  l’action  du  sérum  hyperchloruré  in¬ 
traveineux  dans  les  occlusions  du  grêle,  1268  ; 
sarcome  lymphoblastique  de  l’iléon,  1269  ;  le  la- 
veirient  baryté  dans  l’invagination  —  tinale  des 
nourrissons,  1486  ;  rétention  — tinale  parpérico- 
lite,  2491  ;  un  cas  d’occlusion  —  tinale  chez  une 
malade  opérée  de  ligamentopexie,  2943  ■,Lesma- 
nifestatiûns  cliniques  de  Vatomie  gastro-intesti¬ 
nale.  Bouleur.  Distension  abdominale.  Aérogastrie 
et  aéroeolie.  Ptose.  Constipation  habituelle. ,  1. 
Leur  interprétation,  3209  ;  Leur  traitement,  3342. 
occlusion  paralytique  post-opératoire.  Traite- 
mentsalé,  3221  ;  néoplasmes  intestinaux  au  ni¬ 
veau  d’adhérences  appendiculaires,  3276  ;  l’infar¬ 
ctus  del’ — ,  3789  ;  de  l’emploi  du  sérum  hyperti- 
nique  dans  les  cas  d’iléus  post-opératoires,  3791. 

Intoxication.  Paralysies  périphériques,  observées 
chez  deux  hommes  ayant  subi  la  même  —  par 
l’oxyde  de  carbone,  1267  ;  sur  l’importance  de 
l’intoxication  mercurielle  chronique  chez  les 
employés  des  tirs  forains,  2139  ;  le  brouillard 
mortel,  3076  ;  —  médicamenteuse  aiguë  acci¬ 
dentelle  par  le  sulfate  de  zinc  ;  séquelles  gastro- 
entérologiques,  3494. 
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Kala-azar.  Le  — ,  758  ;  un  cas  de  ■ — ,  3648. 

Kyste.  —  dermoïde  de  l’ovaire,  donnant  à  la  radio¬ 
graphie  des  ombres  à  interpréter,  693  ;  —  végé¬ 
tant  de  l’ovaire  avec  appendicite  concomitante, 
762  ;  le  traitement  des  —  synoviaux,  1487  ;  hy¬ 
datique  volumineux  du  poumon  gauche.  Inter¬ 
vention.  Guérison,  1697  ;  torsion  des  deux  ■— 
lutéiniques  au  cours  d’une  groEses.se  môlaire, 
1771. 
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Lait.  La  question  du  —  ;  deux  de  ses  aspects  :  l’hy¬ 
giénique,  le  médical,  1702  ;  le  Bordet-Wasser- 
manu  du  — ,  1772. 

Laminectomie.  —  lombo-sacrée  pour  maux  perfo¬ 
rants  plantaires,  261 3 . 

Langue.  Fibro-lipome  de  la  base  de  la  — ,  1769  ;  épi- 
thélioma  de  la  base  de  la  —  et  du  pharynx,  1770. 

Laparotomie.  La  —  d’urgence,  3492. 

Larynx.  Sur  trois  épithéliomas  du  — ,  1771. 

Lèpre.  —  vitiligineuse,  nodule  isolé  apparu  dix  ans 
auparavant  (chancre  lépreux),  107. 

Lithiase.  De  la  cholédochotomie  pour  — ,  2940. 

Lupus.  L’électro-coagulation  dans  le  —  des  fosses  na¬ 
sales,  méthode  de  choix,  692  ;  curettage  d’un  — 
térébrant  de  la  joue  à  tendance  ulcéreuse.  Gref¬ 
fes  épidermiques,  2873. 

Luxation.  —  du  semi-lunaire  opérée,  ,31  ;  —  double 
congénitale  de  la  tête  du  radius,  32  ;  —  récidi¬ 
vante  du  ménisque  interne,  176  ;  traitement  de 
la — congénitale  de  la  hanche  sans  plâtre,  329  ;  — 
récidivante  du  ménisque  interne,  691  ;  traitement 
de  la  —  récidivante  de  l’épaule,  838  ;  eu  rieu  — 
se  adaptation  des  hanches  d’une  —  congénitale 
non  traitée,  1113  ;  du  traitement  sanglant  de  la 

—  du  semi-lunaire,  1420  ;  —  de  la  colonne  verté¬ 
brale  au  cours  de  la  fièvre  tj^ihoïde,  1838  ;  la 
réduction  de  la  —  du  semi-lunaire,  2205 , 3496  ; 

—  congénitale  et  —  pathologique  de  la  hanche  ; 
adaptation  dans  un  cas  de  fracture  du  col,  2283  ; 

—  ancienne  du  coude  en  arrière  compliquée  de 
fracture  du  condyle  externe,  2811  ;  réduction 
sanglante  d’une  ancienne  —  irréductible  de  la 
hanche  gauche,  3282  ;  la  réduction  des  —  antéro- 
internes  de  l’épatile  par  le  procédé  de  Gallois, 
3412  ;  deux  cas  de  —  récidivante  de  l’épaule, 
3791. 

Lymphogranulomatose.  —  maligne  avec  coexistence 
de  lé.sions  tuberculeuses,  613  ;  —  maligne,  1106, 
1838. 
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Magnésium,  magné  siens.  Etat  sanitaire  et  terrains 
—  siens,  105;  une  contre-indication  du  chlorure 
de  — ,  611  ;  —  et  épithélioma  thyroïdien  des  sal¬ 
monidés,  3570. 

Maisons  de  tolérance.  La  suppression  des  — ,  3405. 

Maladie.  Quelques  problèmes  cliniques  posés  par.  la  ~ 
de  Bouillaud,  891  ;  un  cas  de  —  de  Kholer,  912  ; 
la  —  de  .Nicolas-Favre  (lymphogranulomatose 
inguinale  subaiguë),  1106  ;  la  —  osseuse  de  Pa¬ 
ge!  serait-elle  une  maladie  par  carence  ?  1413  ; 
■  le  traitement  chirurgical  de  la  ■ —  de  Basedow, 
1612  ;  —  d’Oppenheim  :  constatations  anatomo¬ 


pathologiques,  1772  ;  rôle  des  saisons  et  des 
pluies  dans  l’évolution  de  certaines  —  infec¬ 
tieuses,  1831  ;  un  cas  mortel  de  maladie  de 
Quincke,  avec  crises  douloureuses  abdomina¬ 
les,  accompagnées  de  spasmes  vasctilaires,  2420  ; 
La  lutte  contre  la  maladie  du  sommeil  en  A.E.F. 
et  au  Cameroun,  2801  ;  sur  la  — .de  Stieder, 
3351  ;  rôle  des  saisons  et  des  pluies  dans  l’évo¬ 
lution  de  certaines  —  transmissibles ,  3412  ;  —  de 
Friedreich,  3417  ;  —  de  Basedow  héréditaire  et 
familiale,  3497. 

Maladie  bronzée  d’Addison.  Sur  la  — ,  3142  ;  —  calci¬ 
fication  et  caséification  des  capsules  surrénales, 
3416  ;  étude  anatomo-clinique  d’un  cas  de  — , 
3648. 

Mal  de  Pott.  A  propos  du  diagnostic  entre  les  tumeurs 
intra-rachidiennes  et  le  — ,  680. 

Maltosage.  Le  —  des  bouillies,  envisagé  au  point, de 
vue'  pratique,  2868. 

Mastites.  Traitement  des  —  diffuses, '1772.  , 

Masto'idites.  De  l’indication  opératoire  dans  les  — 
aiguës,  97  ;  sur  un  cas  rare  de  —  latente,  1268. 

Médicaments.  L’enrobement  d’acides  gras  de  cer¬ 
tains  — ,  2490. 

Méningiome.  —  en  plaques  de  la  corticalité,  324. 

Méningite.  —  aiguë  lymphocytaire  bénigne,  32  ; 
leptoméningite  otogène  à  forme  prolongée,  404  ; 

—  tuberculeuse  et  mémngococcie,  1837  ;  Les — 
à  bacilles  de  Pfeiffer  dans  la  première  enfance, 
1898  ;  cas  de  —  lymphocytaire  d'origine  otique  si¬ 
mulant  la  méningite  tuberculeuse,  2057  ;  sur  les  — 
lymphocytiques  curables,  2139,  3081  ;  sur  un 
cas  de  —  ascaridienne,  2873  ;  —  cérébrospinale  à 
bactérium  cutis  commune,  3015  ;  cérébrospi¬ 
nale  guérie  par  la  gonacrine,  3648;  comment  trai¬ 
ter  actuellement  une  —  cérébrospinale,  3862. 

Méniseites.  Sur  l’étiologie  des  — ,  3413. 

Ménopause.  Les  hémorragies  de  la  — ,  1339. 

Mentale.  L’inhibition  —  chez  l’enfant  est  souvent 
la  cause  de  retards  scolaires,  2807  ;  les  troubles 
mentaux  post-opératoires,  2871. 

Menthol.  Dangers  du  —  en  oto-rhino-laryngologie, 
1610. 

Métabolisme.  Réflexionssur  quelques  centaines  de 
mesures  du  —  basal,  32. 

Migraines.  — ophtalmiques;  cellulite;  guérison  des 

—  par  les  massages  spéciaux  de  la  cellulite,  1 832. 

Mitral.  Rétrécissement  ■ —  fruste  et  troubles  phona¬ 
toires,  611  ;  rétrécissement  —  avec  hypertension 
artérielle  et  h3rpertrophie  cardiaque,  613  ;  volu¬ 
mineuse  thrombose  cardiaque  dans  un  rétrécis¬ 
sement  — ,  2678. 

Morphinique.  Désintoxication  —  ;  transfusion,  3418. 

Moustiques.  La  pisciculture  dans  la  lutte  contre  les 
maladies  à  moustiques,  3850  ;  le  —  stercoraire, 
3865. 

Myocarde,  myo-cardiques.  Localisation  de  l’infarc¬ 
tus  du  —  par  les  modifications  de  l’électro-car- 
diagramme,  1268  ;  Les  syndromes  —  cardiques 
aigus,  2477. 

Myopathie.  —  chez  un  enfant  antérieurement  atteint 
de  paralysie  infantile,  ^742. 
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Néoplasmes.  Essai  de  traitement  des  — ,  172. 
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Néphrectomie.  —  sous-capsulaire,  2121  ;  hémi  —  d’un 
rein  en  fer  à  cheval  lithiasique,  2211 .  ' 

Néphrites,  né  phrétique.  Le  syndrome  h3q)ochloré- 
mique  irréductible  des  —  chroniques,  31  ;  pro¬ 
téinémie  normale  au  cours  d’une  —  aiguë  avec 
anasarque,  328  ;  —  mercurielle  aiguë  par  inges¬ 
tion  de  sublimé  ;  longue  survie  ;  évolution  de  la 
réserve  alcaline,  et  de  la  chlorémie,  912  ;  —  avec 
hyperlipoïdémie,  1042  ;  anasarque  mortelle 
sans  — ,  1193  ;  les  —^  saturnines,  1264  ;  colique 
néphrétique  chez  une  femme  enceinte,  1772  ;  le 
régime  des  —  azotémiques  et  aeidosiques,  2133  ; 
—  chronique  azotèmique  sans  hypertension  ar¬ 
térielle,  2212  ;  La —  afrigore,  2673  ;  hypochlo¬ 
rémie  au  cours  d’une  —  chronique  avec  azoté¬ 
mie  ;  rechloruration  ;  accidents,  2676  ;  ■ —  azo- 
témique  avec  rétention  chlorée  sèche  chez  un 
nqurrisson  de  dix  jours,  2742  ;  —  bismuthique, 
2869  ;  les  —  anaphylactiques  (intolérances  ré¬ 
nales),  8414  ■<  coliques— phrétiques  ;  cathétéris¬ 
me  urétéral,  syndrome  intestinal  associé,  3647  ; 
le?  —  azotémiques  grippales,  3787  ;  — atro¬ 
phique  de  l’enfance  avec  arrêt  de  croissance  et 
déformations  osseuses  (nanisme  rénal),  3866. 

Néphrose.  Sur  le  diagnostic  et  le  pronostic  de  la 
lipoïdique,  1267  ;  deux  cas  de  — lipoïdique  avec 
rémission  prolongée,  2552  ;  deux  cas  de  — 
lipoïdique  chez  l’enfant,  3497  ;  les  déchets  azotés 
du  sang  dans  la  —  lipoïdique,  3569. 

Nerf.  Résection  du  —  présacré,  840  ;  quand  une  infir¬ 
mité  par  blessure  de  —  est-elle  définitive  ? 
2675. 

Nerveux.  Pourquoi  et  comment  il  faut  traiter  l’hy- 
perexcitabilité  du  système  — ,  3718. 

Névralgies.  —  rachidiennes  ;  hémocrinothérapie, 
404  :  la  —  grippale  du  nerf  laryngé  supérieur, 
1344  ;  le  traitement  des  —  en  clientèle,  2877  ; 
deux  cas /de  • —  faciale  essentielle,  traités  par 
lesinjections  neurolysantes  d’alcool,  3413. 

Névrite.  Un  cas'  de  7-^'  radiale  post-sérothérapique, 
1111  ;  sédation  rapide,  durable  et  souvent  gué¬ 
rison  de  — ,  sciatiques,  et  lumbalgies  par  les  injec¬ 
tions  de  cibalgine,  3649. 

Nez.  Au  sujet  de  la  restauration  d’une  aile  du  — ,  2874 

Nourrissons.  Sur  les  centres  d’élevage  des  —  assistés, 
403  ;  de  la  valeur  du  signe  d’Empiis  chez  le  — , 
611  ;  l’alimentation  du  — ,  686  ;  les  régimes  sans 
lait  chez  le  — ,  910  ;  un  traitement  des  infec¬ 
tions  gastro-intestinales  du  — ,  1111  ;  rapport 
sur  la  déclaration  obligatoire  de  la  gastro¬ 
entérite  du  — ,  1768  ;  les  suites  éloignées  des  os- 
téo-arthrites  du  — ,  2283  ;  invagination  aiguë 
des  —  et  lavement  baryté,  2871,  3014  ;  Les  rè¬ 
gles  de  r alimentation  du  n  ourrisson  n  ormal,  3065  ; 
l’adénophlegmon  rétropharyngien  du  — ,  3071 
le  cri  dans  les  pneumopathies  muettes  du  —, 
3418  ;  méningites  à  streptocoques  chez  un  — , 
3495  ;  un  cas  d’hydrocéphalée  aiguë  par  pachy- 
méningite  hémorragique  probable  du  — , 

3497. 

Noyés.  Essai  de  traitement  rationnel  des  — ,  1989., 

Nozcaline.  Action  de  la  — ,  alcaloïde  du  Peyote,  763. 


O 


Obésité.  Le  traitement  thermal  de  1’—,  'con.sidérée 


comme  une  maladie  de  carence  de  la  nutrition 
‘241 7  ;  —  simple  des  filles  à  la  période  pubertaire, 
3555.  . 

Obstétrique.  Modification  au  forceps  Tarnier,  per¬ 
mettant  d’éviter  le  dé,croisement  des  bran¬ 
ches,  804  ;  L' —  à  la  campagne,  749;  les  malforma¬ 
tions  articulaires  d’origine  obstétricale,  971  ;  les 
hémorragies  tardives  des  suites  de  couches  ne 
résidtent  pas  toujours  d’une  rétention  cotylé- 
donaire  ;  daj^s  la  moitié  des  cas,  elles  sont  dues 
à  l’infection,  1407  ;  L’obstétrique  à  la  campagne 
le  savon  en  obstétrique,  2474.  ,  ' 

Odontologique.  Société  —  de  Prancè,  1698,  2421, 
3015. 

Œdème,  -v-  angioneurotique  et  crises  solaires.  Etude 
de  la  circulation  artério-capillaire,  2210. 

Œil,  oculaires.  Les  hémorragies  intra-  —  récidivante, 

'  165  ;  soignons  les  yeux  des  bébés,  250';  syndro¬ 

me  traumatique  du  segment  antérieur  de  1’  —, 
254  ■,Aspeets  cliniques  de  la  névrite  rétro-bulbaires, 
1329;  Valeur  séméiologique  de' quelques  réflexes 
oculaires,  2336  ;  un  moyen  de  guérir  le  décolle¬ 
ment  rétinien,  2273. 

Œsophage,  L’électrolyse  circulaire  endoscopique 
dans  le  traitement  des  sténoses  cicatricielles  de 
1’  — 284  ;  perforation  de  la  partie  inférieure  de 
r  — ,  avec  évacuation  du  contenu  gastrique  dans 
la  plèvre  gauche,  2678  ;  instrumentation  pour 
l’électrolyse  circulaire  dans  les  sténoses  cicatri¬ 
cielles  graves  de  1’  — ■,  3281. 

Œufs.  Les  —.consommation  et  valeur  alimentaire , 
1767. 

Opération.  L’  —  thoracique  en  milieu  sanatorial,  763  ; 
traitement  des  coliques  de  gaz  post-opératoires 
par  le  lavement  salé  hypertonique,  1829  ;  l’exa¬ 
men  des  malades  avant  les  opérations,  et  l’éva¬ 
luation  de  leur  résistance  chirurgicale,  2872. 

Ophtalmologie.  Réflexions  sur  quelques  termes  em¬ 
ployés  en  — ,  1598. 

Opothérapie.  L’  —  hépatique  en  dermato-syphiligra- 
phie,  27  ;  —  rénale.  Extraits  rénaux.  Action  sur 
la  diurèse,  3932. 

Or.  Un  cas  d’intolérance  aux  sels  d’  —  ;  érythro- 
kératodermie  palmo-plantaire,  32. 

Orchitique.  Manifestations  pubertaires,  pré-  et  post- 
pubertaires  d’hypoplasie  — ,  171. 

Oreille.  Les  corps  étrangers  de  1’  —  en  clientèle,  251  ; 
de  l’examen  de  la  fonction  vestibulaire,  1333  ; 
l’écartement  anormal  des  —  ;  nouvelle  techni¬ 
que  de  correction,  2676  ;  quand  peut-on  em¬ 
ployer  la  seringue  dans  les  affections  de  1’  — , 
3640. 

Orteils.  —  en  marteau,  840. 

Ostéite.  —  chronique  de  la  diaphyse  fémorale  de 
nature  staphylococcique,  1272  ;  un  cas  d’  — 
fibrokystique  à  évolution  progressive,  traité  par 
la  parathyroïdectomie,  1342. 

Ostéomes.  A  propos  des  — -du  coude,  328,  2207  ;les  — 
traumatiques  paracondyliens  internes  du  fémur, 
2809. 

Ostéomyélite.  — costale  post-typhique,  176  ;  —  aiguë 
,  au  tiers. inférieur  du  fémur,  540  ;  — post-typhi¬ 
que,  692  ;  diaphysectomie  précoce  sous-périos- 
téo  dans  1’  —  aiguë,  2808  ;  psoïtis  au  cours  d’une 

—  vertébrale,  3079. 

Ostéosynthèse.  —  de  la  diaphyse  humérale  par  plaque 
vissée,  2062,  2870. 

Oto-rhino-laryngologie.  Quelques  simples  conseils  thé¬ 
rapeutiques  en  — ,  965. 

Ouabaïne.  Dix  ans  de  pratique  d’  —  Arnaud,  2275. 

Ovaire,  ov  arien,  ov  ulation.  Perforation  d’abcès 

—  arien  en  péritoine  libre,  405  ;  kyste  de  1’  — 
gauche  dégénéré,  à  disposition  rétro-péritonéale, 

I  1420  ;  kyste  lutéiniquè  de  1’  —,  2212  ;  les  ovula- 
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lions  douloureuses,  3012  ;  kyste  de  1’  —  à  évolu¬ 
tion  anormale,  3864. 

Oxalémie.  —  et  ténia,  3279.  ' 


P 


Paehyméningite.  Deux  cas  de  —  hémorragique,  2677. 

I  Pain  (voir  aussi  «  Farines  y>).  La  question  du  —  chi- 
j  mique,  29  ;  le  -r-  chimique,  573,  1192. 

Paludisme,  palu  déenne.  Trois  cas  d’anémie  —  déenne 
I  traités  par  l’opothérapie  539,  765  ;  syndrome 

d’anémie  aiguë,  au  cours  d’un  —  de  première 
invasion,  972. 

I  Panaris.  A  propos  du  traitement  des  — ,  2'fel3  ;  le  vul- 
!  gaire  «  mal  blanc  »  peut  devenir  un  mal  redouta¬ 

ble,  faute  de  soins  éclairés  ;  il  cause  parfois  d’im¬ 
portantes  gênes  fonctionnelles  de  la  main,  3007. 

Pancréas,  pan  créàtite.  —  créatite  chronique  avec  ictère 
et  cholécysto-gastrotomie  ;  forme  '  anormale  de 

—  créatite  chronique,  390  ;  Le  pan  créas  dans  la  sy¬ 
philis  acquise  et  les  cancers,  2264  ;  ■ —  créatite 
œdémateuse,  3278,  3351  ;  diagnostic  de  Tin- 
suffisance  pancréatique,  3642. 

Pantopon.  L’injection  anté-opératoire  de — ,  1404. 

Paralysie.  —  obstétricale  du  plexus  brachial.  Ostéo¬ 
tomie  correctrice  ;  résultats  éloignés,  1269  ;  — 
du  type  hystérique  avec  exagération  des  ré¬ 
flexes  et  trépidation  épileptoïde,  1344  ;  étude 
clinique -et  médico-légale  des  —  post-sérothé-  , 
rapiques,  1421,  2548  ;  —  du  droit  supérieur  par  i 
injection  intra-orbitaire,  1992  ;  —  de  Landry, 
2489  . 

Paralysie  générale.  Le  traitement  de  la  —  par  la  ma- 
lariathérapie,  106  ;  — ,  1977  ;  la  récurrentothé- 
rapie  de  la  — ,  2282,  3788  ;  sur  la  pyrétothérapie 
dans  la  — -,  2284  ;  traitement  de  la  —  par  le  sou¬ 
fre  liposoluble,  3867. 

Paraphimosis.  Un  point  de  technique  dans  la  réduc¬ 
tion  du  — ,  2741. 

Parathyroïdes.  Etude  anatomique  et  histologique  des 

—  en  vue  de  leur  accès  chirurgical,  2743. 

Parkinsonniens.  Thérapeutique  actuelle  de  la  maladie 

de  Parkinson  et  des  syndromes,  1769  ;  sur  le 
traitement  du  syndrome-,  2207  ;  encéphalite  basse 
à  forme  polynévritique  chez  la  femme  d’un  — 
post-encéphalitique,  2212  ;  hémisyndrome  — 
encéphalitique  ;  amélioration  très^  considérable 
persistant  depuis  six  ans  après  fièvre  typhoïde, 
3496  ;  le  syndrome  bradykinétique  ou  brady  ^ 
post-encéphalitique,  3642. 

Peau.  Réactions  inflammatoires  simples  de  la  —  nor¬ 
male  à  l’excitation  d’un  agent  pathogène,  324  ; 
conception  de  la  réaction  cutanée,  324. 

Pèlerinages.  Les  —  musulmans  à  La  Mecque,  610. 

Pellagre.  Un  cas  français  de  —  avec  paraplégie 
2613. 

Pemphigus.  —  grave  du  vieillard,  traitement  par  Ta- 
cécoline,  618. 

Percaïne.  La  —,  son  utilisation  urologique,  103. 

Péricardite.  La  forme  subaiguë  mortelle  de  la  — 
tuberculeuse  primitive  mortelle  de  l’adulte,  607  ; 

—  primitive  rhumatismale,  guérie  depuis  deux 
ans,  2284  ;  Les  —  dans  l’enfance,  -,  Pleuro¬ 


péricardites  purulentes  à  pneumocoques  dans  la 
'première  enfance,  2793  ;  5"  pleuro - tubercu¬ 

leuse,  2806. 

Périsinusites.  Les  —  nasales  ;  leurs  troubles  ;  traite¬ 
ment  par  rœntgenthérapie  à  doses  faibles,  2611 . 

Péritoine,  péritonite.  Deuxcasde — pneumococoique 
généralisée  primitive  chez  l’adulte,  972  ;  à  quel 
moment  faut -il  ouvrir  une  —à  pneumocoques, 
1342  ;  —  avec  épanchement  bilieux,  sans  perfo¬ 
ration  visible  des  voies  biliaires,  1343  ;  —  diffuse 
post-partum,  colpotomie,  laparotomie,  1772  ; 
pneumo-péritoine  consécutif  à  des  ponctions 
d’ascite,  1837  ;  rupture  de  pyosalpinx  du  péritoi¬ 
ne  libre,  1837  ;  le  problème  de  la  —  à  pneumoco¬ 
ques,  3150  ;  images  radiologiques  d’épanche¬ 
ments  hydroaériques,  intéressant  la  cavité  péri¬ 
tonéale,  3647. 

Périviscérites.  Les  ■ —  digestives  et  leur  traitement 
médical,  1536. 

Péroné.  Absence  congénitale  du —,  1772. 

Pharmacopée.  La  terminologie  médicamenteuse 
étrangère  dans  la  —  française,  2448. 

Pharynx.  Intérêt  de  la  ponction  exploratrice  dans  les 
collections  suppruées  du  — ,.2138. 

Phlébites.  Prophylaxie  des  — post-opératoires  en  gy¬ 
nécologie,  1919  ;  nouveau  principe  de  traitement 
des  — ,^périphlébites  et  des  cellulites  des  jambes, 
2135  ;  la  —  post-opératoire,  2673. 

Phlegmon.  Un  cas  de  —  ligneux  de  la  cavité  de  Ret- 
ziüs  à  étiologie  rare,  973. 

Phylactique.  La  méthode  —  en  thérapeutique  des 
maladies  neurotropes,  1538. 

Pied.  —  en  hyperéquinisme  ;  astragalectomie,  1269  ; 
le  traitement  chirurgical  précoce  du  —  bot 
congénital  après  l’échec  des  manœuvres  mode¬ 
lantes,  3280  ;  double  —  bot  congénital  invétéré 
chez  un  garçon  de  six  ans  ;  réduction  possible 
après  section  complète  des  ligaments  latéraux, 
3281  ;  à  propos  du  traitement  du'—  bot  congé¬ 
nital,  3281. 

,  Placenta.  —  albuminurique,  sans  albuminurie,  1773. 

!  Pleurésie.  —  et  éosinophilie,  404  ;  les  —  silencieuses 
chez  les  tuberculeux.  Le  silence  respiratoire  ne 
présage  jamais  rien  de  bon,  833  ;  à  propos  des 
.  images  radiologiques  des  calcifications  pleurales, 
1345  ;  —  purulentes  chez  les  tuberculeux,  2941  ; 

—  interlobaire  post-pneumonique  guérie  par 
une  vomique,  3080. 

Plèvre.  Plaque  calcaire  de  la  —,  1269. 

Plexalgies.  —  hypogastriques  primitives,  3080. 

Plongées.  Le  danger  des  —  par  fond  d’eau  insuffi¬ 
sant,  2550. 

Pneumococeies,  pneumo  coccémie.  Les  —  ehez  les  en¬ 
fants,  18,  91  ;  —  coccémie  avec  localisation  ré¬ 
nale,  puis  pulmonaire  ;  syndrome  méningé  ;  rhu¬ 
matisme  infectieux,  1115. 

Pneumokonioses.  Les  —  professionnelles,  27. 

Pneumoméninge.  —  traumatique,  540. 

Pneumonies.  L’enveloppement  humide,  traitement 
simple,  mais  efficace  des  —  post-opératoires,  759 
la  salicylate  de  soude  dans  la  — ,  1266  ;  formes 
anatomo-cliniques  de  la  —  infantile,  2348  ;  pa’- 
thogénie  de  la  —  franche,  2939  ;  —  infantile  pro- 
longée,3648  ;  emphysème  sous-cutané  dans  la —  ; 
pathogénie,  3648. 

Pneumothorax.  Pleurésies  contro-latérales  au  cours 
du  —  artificiel,  766  ;  les  hémoptysies  au  cours  du 

—  thérapeutique  et  leur  traitement,  838  ;  le — 
en  cure  libre  chez  les  tuberculeux,  1415  ;  auro- 
rothérapie  et  —  artificiel,  3015  ;  Réflexions  à  /.re¬ 
pos  d’un  cas  de  lobite  avec  caverne  chez  un  nour¬ 
risson  de  six  mois  ;  action  favorable  du  pneumo¬ 
thorax  artificiel,  3133  ;  —  tuberculeux  spontané 
à  étages,  3647  ;  hydro  —  spontané  à  étages, 
3648  '.  la  visibilité  radiologique  de  certaines 
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pachypleurites  pariétales  au  cours  du  ' — ,  3712. 

Polyarthrites  ,  —  ankylosante  traitée  par  la  parathy¬ 
roïdectomie,  3150. 

Polydaetylie.  —  héréditaire,  1772. 

Polyglobulies.  Sur  l’évolution  et  le  pronostic  des  — , 
3567.  =. 

Poliomyélite.  -L’épidémie  de  — -  du  Bas-Rhin,  254, 
1266  ;  acrodynie  au  cours  de  trois  cas  de  —  anté¬ 
rieure  aiguë,  330  ;  sur  la  transmission  de  la  — 
par  la  voie  digestive,,  1041  ;  —  antérieure  aigu" 
ou  maladie  de  Heine-Médin,  1102  ;  un  cas  de  — 
atypique,  1271  ;  sérothérapie  tardive  antipolio¬ 
myélitique  avec  le  sérum  de  P6ttit,1769  ;  mala¬ 
die  de  Heine-Médin  :  constitution  d’une  provi¬ 
sion  de  sérum  d’anciens  malades,  2062  ;  restau¬ 
ration  opératoire  delà — ,  2211;  sérums  anti¬ 
poliomyélitiques  d’anciens  malades  et  d’origine 
animale,  2490  ;  —  antérieure  chronique  syphiliti¬ 
que  :  forme  ,pseudo-myopathique,  2614  ;  à  pro¬ 
pos  du  traitement  de  la  —  par  le  sérum  de  Pettit, 
2677  ;  traitement  orthopédique  et  chirurgical  de 
la  —  antérieure  aiguë,  2738  ;  conservation  de 
l’activité  du  virus  poliomyélitique  incorporé  au 
beurre,  3789. 

Polynévrites.  —  ourliennes,  1190  ;  —  alcoolo-tuber, 
culeuses,  là31  ;  un  cas  de  paralysie  des  nerfs 
crâniens  au  cours  d’une  —  alcoolique,  3794. 

Pomacées.  Emploi  dç  l’épicarpe  des  — ,  comme  diuré¬ 
tique  et  uricolytique,  3079. 

Potomanes.  Deux  observations  de — .,  3571. 

Poumon,  pulmonaire.  Abcès  du  —  à  staphylocoques 
dorés  chez  un  nourrisson,  30  ;  prévention  des 
complications  — -post-opératoires,  487  ;  projec¬ 
tile  cardio - ,  540  ;  abcès  putride  embolique  du 

lobe  supérieur  droit,  guérison  clinique  et  radio- 

■  logique  spontanée  en  six  semaines,  612  ;  atélec¬ 
tasie  lobaire  aiguë  du  — -,  613  ;  traitement  chi¬ 
rurgical  des  abcès  du  —,  911  ;  du  rôle  de  l’ana¬ 
lyse  cytologique  des  crachats  dans  le  diagnostic 
des  diverses  pneumopathies  à 'pneumobacilles, 
1833  ;  forme  latente  dél’artérite — dite  primitive, 
2420  ;  diagnostic  des  suppurations  broheho  — 
2552  ;  traitement  médical  des  suppurations 
broncho-  —,  2553  ;  traitement  chirurgical  des 

suppurations  broncho - ,  2553.  rôle  du  froid 

dans  la  pathogénie  des  maladies  de  l’appa 
reil  respiratoire,  2807  ;  abcès  du  —  guéri 
spontanément,  308Q  ;  suppurations  du  — r, 
utilité  du  pneumothorax  artificiel  dans  leur  trai¬ 
tement  précoce,  3151  ;  les  blessés  du  —  et  la  cli- 
matothérapie,  3328  ;  à  propos  de  quelques  cas  de 
cancer  secondaire  du  — ,  3416, 

Pression  artérielle.  Une  notion  nouvelle  importante 
en  cardiologie  ;  la  —  «  moyenne  »,  1110  ;  étude 
d’une  nouvelle  technique  d’inscription  de  la  — , 
1344  ;  la  —  moyenne,  1486. 

Prostate,  prosta  tique,  prostatectomie.  Tfaitement  cu¬ 
ratif  de  l’hypertrophie  — •  tique  par  la  radiothé¬ 
rapie  profonde,  2283  ;  guérison  par  le  forage  de 
la  —  des  fistules  hypogastriques  définitives, 
2491  i  la  prostatite  chronique  latente,  2491  ;  sur 
le  traitement  de  l’hypertrophie  prostatique  par 
la  radiothérapie  profonde,  2872  ;  la  prostatecto¬ 
mie,  3013  ;  sur  la  — .  I.  L’emploi  de  sonde  chez 
les  prostatiques,  3274  ;  IL  De  l’opportunité  d’u- 

■  ne  intervention  chirurgicale  à  propos  des  affec¬ 
tions  prostatiques,  3407  ;  des  contre-indications 
du  traitement  radiothérapique  de  l’hypertro¬ 
phie  — -tique,  3362  ;  cancer  de  la— à  forme  cachec¬ 
tique  pure  ;  diagnostic  radiologique,  .3352  ;  Fy- 
pertrofthie  prostatique^  370L 

Prurit.  —  vulvaire  et  paraniétrite,  3278. 

Pseudarthroses.  Au  sujet  du  traitement  des  —  du  col 
fémoral,  24. 


Psoriasis.  L’auto-sérothérapie  dans  le  traitement  des 
dermatoses,  et  particulièrement  du  — ,  170. 

Psychiatrie.  Les  gens  en  retord,  1757. 

Psychoses.  Les  —  de  guerre,  1109. 

Pubienne.  Disjonction, de  la  symphyse  — ,-1115. 

Purpura.  —  rhumatoïde  anaphylactique  à  poussées 
subintrantes,  provoquées  par  l’effort  musculai¬ 
re,  3014. 

Pustule  maligne.  Sur  un  cas  de  —,  174. 

Psychiâtrie.  L’état  actuel  des  cbnsultations  de  neuro- 
■ —  infantile,  159. 

Pyélogràphies.  A  propos  de  quelques  cas  de  —  intra¬ 
veineuses,  1773. 

Pyonéphrose.  —  calculeuse  fermée,  découverte  for¬ 
tuitement,  1838. 

Pyosalpinx.  Rupture  de  — ,  2743.  ^ 

Pyréthrines.  Utilisation  des  —  en  médecine  et  en  hy¬ 
giène,  2550  ;  action  des  —  sur  la  musculature  des 
helminthes,  3709. 


Q 


Quinine.  La  mort  subite  au  cours  des  injections  intra¬ 
veineuses  de  solution  de  — ,  1420. 


R 


Rachianesthésie.  Technique  delà  — àlapercaïne,  d’a¬ 
près  plus  de  500  cas,  540  ;  la  —  en  obstétrique, 
1112  ;  note  sur  deux  cas  d  ’étude  de  —  pour  césa¬ 
rienne,  1772  ;  la  —  chez  l’enfant,  2138  ;  la  part 
do  la  — ,  3220  ;  —  à  lapercaïne  pour  losopéra- 
tions  sur  1’  —  et  les  voies  biliaires,  3790. 

Rachitisme.  Le  —  dans  la  moyenne  enfance,  1174  ; 
tardif,  17^71  ;  traitement  des  déformations  ra¬ 
chitiques  des  membres  inférieurs,  3868. 

Radiodiagnostie.  L’évolution  du  — ,  2674. 

Radiographiques.  Sur  les  dangers  possibles  des  ins¬ 
tallations  — ,  538  ;  la  valeur  des  radiographies 
de  profil  pour  le  diagnostic  topographique  des 
lésion.s  pulmonaires  et  des  dilatations  bronchi¬ 
ques,  3279. 

Radiologiste.  Poussées  leucocytaires  chez  im  —, 
1990. 

Radionécrose.  Deux  cas  de  —  tardive,  2742. 

Radiothérauie.  La  —  dos  régions  surrénales,  appli¬ 
quée  à  quelques  troubles  nerveux  s’accompa¬ 
gnant  de  vaso-constriction,  2285. 

Raisin.  Le  jus  de  —  cru  ou  vivant  dans  le  traitement 
des  maladies  chroniques,  289  ;  le  jus.  de  — •  frais 
et  conservés,  2490. 
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Rate.  Abcès  de  la  —,  405  ;  —  multilobée,  405  ;  trois 
cas  de  plaie  de  la  —  par  coup  de  couteau  fsu- 
ture  par  thoraco-phrénorlaparotomie  oblique  ; 
gqérison,  1833. 

Rayons  ultra-violets.  Action  des  —  sur  la  teneur  en 
cholestérine  du  sérum,  255. 

Rayons  X.  J)angers  réels  et  prétendus  des  —,  605  ; 
l’examen  des  vaisseaux  pulmonaires  aux 
1695  ;  de  l’action  indirecte  des — ,  auto-protéino- 
thérapie  radiologique,  2676. 

Réaction.  La  —  ostéoplastique  de  Wladimirofî- 
Mikulicz,  1697/ 

Rectum.  Trois  amputations  abdomino-périnéales  du 
— ,  841  ;  acquisitions  nouvelles  dans  la  .théra¬ 
peutique  des  affections  ano-rectales,  1413  ; 
anse  sigmoïde  invaginée  dans  le  —  et  réséquée 
après  désinvaginatïon,  3282. 

Récurrentothérapie.  La—,  2740  ;  —  dans  les  syphilis 
nerveuses  et  les  psychoses,  3939. 

Rééducation.  La  place  dé  la  rééducation  physique  dans 
la  thérapeutique, 

Réflexes.  Les  — •  oto -cardiaques,  oto^vasculaires,  et 
oto-musculaires  chez  le  cheval,  1344. 

Réflexothérapie.  La  —  des  céphalées,  2063, 

Rein.  Les  contusions  du  — .  Signes,  complications  et 
traitement,  602  ;  des  calculs  latents  du  — ,  1116  ; 
le  dépistage  précoce  des  localisations  rénales, 
1191  ;  les  deux  —  du  même  chté,  3222  ;  calcul 
du  —  ;  pyélotomie  ;  nécessité  d’une  radiogra¬ 
phie  avant  les  lavages  du  bassinet,  3416  ;  rup¬ 
ture  du  — ,  3866  ;  sur  l’amylose  rénale,  3867. 

Respiration.  Réanimation  après  trois  quarts  d’heure  . 
de  —  artificielle,  28  ;  les  échanges  respiratoires 
au  cours  de  certains  états  musculaires  anor¬ 
maux  en  clinique,  1774  ;  états  musculaires  et 
échanges  re.spiratoires  :  étude  expérimentale, 
1993  ;  le  rôle  du  froid  dans  la  pathogénie  des 
maladies  de  l’appareil  respiratoire,  2807. 

Rétine.  Traitement  du  décollement  de  la  —  par  la 
méthode  de  Gonin,  1422. 

Rhamnus  Pamila.  Les  dérivés  anthracéniques  du  — 
1420. 

Rhinoplastie.  — par  lambeau  à  deux  pédicules,1834. 

Rhumatisme,  rhum  atismal.  Etiologie  et  traitement 
,  de  la  maladie  —  atismale,  173  ;  la  vaccinothé- 
rapie  du  —  articulaire  aigu,  255  ;  la  gono-réac- 
tion  ;  son  application  au  diagnostic  des  —  subai¬ 
gus  et  chroniques,  255  ;  atrophie  des  muscles  de 
la  main  au  cours  d’un  —  chronique  à  type  de 
chondromptose,  680  ;  Quelques  problèmes  clini¬ 
ques  posés  par  la  maladie  de  Bouillaud,  891  ;  trai¬ 
tement  du — gonococcique  par  les  injections  intra¬ 
veineuses  de  sérum  anti-gonocoççique,  969  ; 
Infection  focale  et  rhumatismes  chroniques  (exposé 
du  problème  et  déductions  pratiques),  1024  •,Za 
névralgie  cervico-brachiale  rhumatismale,  1098  ; 
traitement  de  certaines  formes  graves  de  — 
chronique  déformant  progressif  par  les  extraits 
parathyroïdiens,  1112  ;  unedassiflcation  utile 
des  —  chroniques  :  les  arthrites  et  les  arthroses. 

,  Ii’efficacité  de  la  cuti-vaccination  dans  les  ar¬ 
thrites,  1 605  ;  l’actio.n  du  radon  dans  le  —  chro¬ 
nique,  1695  ;  un  cas  do  péricardite  aiguë  primi¬ 
tive  à  gros  épanchement  vraisemblablement  d’o: 
rigine  rhumatismale,  1990  ;  thérapeutique  du  — 
articulaire  aigu.  Médication  salicylée,  3146  ; 
—  chronique  fibreux,  sclérodermie  et  concré¬ 
tions  calcaires  sous-cutanées, 3152  ;  sur  l’intérêt 
des  prémonitions  antimicrohiennes  au  cours  des 
cardiopathies  —  atismales,  3415  ;  maladie  de 
Bouillaud,  sans  —  antécédent,  3648  ;  métabo¬ 
lisme  basal  et  tension  artérielle  dans  les  — , 
3825  ;  Sur  les  facteurs  mécaniques  du  rhumatisme 
chronique,  3926, 

Rhume  des  foins  La  suggestion  dans  le,  —  5o8. 


S 


Saburral,  L’état — -,  1039, 

Salicylate  de  soude.  Deux  cas  d’éruptions  cutanées, 
dues  au — ,106. 

Salons  de  coiffure.  Les  liquides  inflammables  ou 
toxiques  utilisés  dans  les  — ,  1612. 

Salpingites.  Opérations  conservatrices  dans  le  trai¬ 
tement  des —bilatérales,  3280. 

Sang,  sang  ujji.  Sur  une  loi  de  répartition  des  non- 
électrolytes  entre  le  plasma  et  les  globules  — , 
330  ;  sur  l’origine  des  plaquettes  — ,  1345  -,  une 
technique  clinique  de  détermination  des  grou¬ 
pes  — -,  1610  ;  contribution  à  l’étude  de  la  coagu¬ 
lation  —  e  sur  les  phlébites  et  embolies  post¬ 
opératoires,  1698  ;  de  l’existence  d’un  système 
glandulaire,  et  d^s  injections  sous-cutanées  de  — • 
OU' de  sérum  de  glandulaire  ou  d’hormones, 
comme  méthode  thérapeutique,  2741. 

Sauvetage  .  Le  —  de  l’équipage  d’un  sous-marin  cou¬ 
lé,  2611.  '  ■ 

Savons.  Sur  le  traitément  des  plaies  et  surfaces  ulcé¬ 
rées  par  les — ,403, 

Scarlatine.  Hémiplégie  post-scarlatineuse,  1837  ;  sur 
■  l’étiologie  de  la  — ,  1918  ;  la  sérothérapie  anti¬ 
scarlatineuse,  3707, 

Sciatique  .  —  et  pseudo-sciatiques,  321, 

Scissurite.  —  du  lobule  azygos,  1838. 

Sclérectomie,  La  —  péri-cornéenne  non  perforante, 
3563. 

Sblérpdermie,  Sur  le  traitement  de  la  ' —  par  la  para* 
thyroïdectomie,  2809. 

Sclérose  en  plaques.  Recherches  sur  l’étiologie  de  la 
•  —  1695. 

Scolaires.  Faut-il  avancer  la  date  des  grandes  vacan¬ 
ces  —  ?  970. 

Scoliose.  —  par  malformations  rachidiennes  avec 
dextrocardie,  1837  ;  corset  pour  — ,  3281  ;  les 
corsets  et  le  traitement  de  la  — ,  3282. 

Scopolamine.  Action  paradoxale  de  la  — ,  1340. 

Scorbut.  Le  —  moderne  ou  maladie  des  conserves, 
1919  ;  LeScorbut  du  nourrisson.  Maladie  de  Bar 
Zow,  2198, 

Sein.  Conformation  morphologique  du  —  après  la’ 
mammectomie  totale,  840  ;  à  propos  d’un  kyste 
du  — ,  840  ;  un  cas  de  maladie  de  Paget,  avec 
adéno-fibromatose  du  — ,  1765  ;  la  température 
locale  des  glandes  mammaires  et  son  intérêt  cli¬ 
nique  éventuel,  1987;  Les  inflammations  aiguës 
du  sein ,  2051  ;  sur  l’hypertrophie  mammaire  uni¬ 
latérale,  2873  ;  de  l’incision  circulaire  de  fenes¬ 
tration  et  de  l’incision  circulaire  de  section  péri- 
aréolaire  dans  les  opérations  de  transposition  du 
sein  et  de  la  mammectoinie  totale,  2873. 

Senslbilisatiqns.  Des  —  thérapeutiques,  2064. 

Septicémie.  —  à  streptocoque,  traitée  par  le  sérum 
antistreptococcique  de  Vincent,  254  ;  traitement 
'  des  —  puerpérales,  687  ;  deux  cas  de  —  strep- 
tococcique,  guéris  à  la  suite  de  l’actinothérapie, 
associée  à  la  vaccinothérapie,  1611  ;  —  suraiguë 
,  mortelle  à  streptocoque  hémolytique,  sur  le  trai¬ 
tement  par  la  trypaflavine,  1920  ;  Je  sérum  anti¬ 
streptococcique  dans  le  traitement  de  la  —  à 
streptocoques,  1989  ;  —  à  streptocoques,  guérie 
par  le  sérum  de  Vincent,  3413. 

Sérum,  sé  rique.  De  la  pancréatine  dans  le  traitement 
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du  rhumatisme  —  rique,  106  ;  sur  les  causes  de 
l’insuffisante  activité  du  —  antidiphtérique,  610  ;• 
l’emploi  du  —  humain  en  sérothérapie  antitoxi¬ 
que  (immuno-transfusion),  1984  ;  la  sérothérapie 
antipneumococcique,  1986  ;  indications  et  ré¬ 
sultats  des  injections  intra-rectalès  de  —  salé 
hypertonique,  2737  ;  troubles  mentaux  et  trou¬ 
bles  —  riques,  3497. 

Sevrage.  Incidents  du  — et  de  l’ablactation,  909. 

Sexe.  La  détermination  du  — ,  290;  peut-on  influen¬ 
cer  ou  déterminer  le  —  dé  l’enfant  à  naître  ? 
Peut-on  reconnaître  le — du  fœtus  pendant  la 
grossesse,  2279. 

Silicose.  La  —  pulmonaire  existe-t-elle  ?  105. 

Sinus,  sinu  site.  —  site  aiguë  frontale  bilatérale.  Ab¬ 
cès  cérébral  à  distance,  32  ;  la  chirurgie  du  — 
frontal  par  voie  endonasale,  1112  ;  .septoménin- 
gite  dans  le  cours  d’une  —  site  frontale  aiguë 
suppurée,  1113  ;  polypes  nasaux  et  —  sites- 
2138  ;  le  traitement  des  —  sites  par  la  diather, 
mie,  2672. 

Somnifène.  — ■  et  delirium  tremens,  772. 

Spermatozoïdes.  Sur  la  mise  en  évidence  du  blé- 
pharospaste  des — ,3497. 

Spina  bifida.  —  occulta  avec  mal  perforant  plantaire, 
3080. 

Spirochétose.  —  méningée  d’origine  hydrique.  Con¬ 
tamination  hydrique,  30  ;  —  méningée  anictéri- 
que,  3078  ;  —  ictéro-hémorragique  anictérique, 
3080. 

Splénectomie.  Présentation  d’un  opéré  — ,  21  ans 
après,  2284  ;  —  pour  anémie  avec  splénoméga¬ 
lie,  3645. 

Spondylose.  —  rhizomélique  avec  monoplégie  du 
membre  supérieur  gauche,  1839. 

Staphylocoque.  Lutte  contre  le  — ,  1830  ;  septico- 
pyhémie  et  infection  générale  à  —  chez  l’adulte; 
1836  ;  septicémie  staphylococcique  à  forme  en- 
docarditique,  2421. 

Statistiques.  L’interprétation  des  —  en  médecine,  597. 

Stérilité.  Les  injections  intra-utérines  de  lipiodol 
dans  la  —  féminine,  2417. 

Stomatite.  —  ulcéro-membraneuse  aiguë,  1798  ;  — 
nécrosantes  à  fuso-spirilles,  3794. 

Stomatoplastie.  De  la  —  de  l’utérus  par  section  anté¬ 
ro-postérieure,  sans  évidement,  ni  suture,  1697. 

Strophulus.  Le  traitement  diététique  du  prurigo  — -, 
1039. 

Suicide.  Tentative  de  —  par  courant  de  haute  ten¬ 
sion,  2678. 

Surdité.  Que  faire  pour  l’enfant  sourd  ?  968  ;  la  sur¬ 
dité  familiale  et  le  mariage  des  sourds,  1108  ; 
drainage  osmotique  et  — ,  1191. 

Sympathectomie.  La  —  péri-artérielle  par  action  chi¬ 
mique,  3351,  3494. 

Symphyse  pubienne.  Un  cas  de  disjonction  prononcée, 
delà— ,330. 

Syndrome.  Le  traitement  orthopédique  du  —  de 
Little,  536  ;  —  entéro-rénal  et  —  entéro-génital, 
911  ;  Contribution  à  l’étude  du  —  entérn-Uro-"énital 
et  de  son  traitement,  1255  ;  — de  claudication  in¬ 
termittente  des  membres  inférieurs  très  amélioré 
par  le  traitement  spécifique,  1270  ;  deux  cas  do 
—  Chauffard-Still,  ou  rhumatisme  'chronique 
fibreux  déformant  progressif  avec  adénopathies 
et  splénomégalie,  1613  -,  Le  syndrome  de  Kummell- 
Verneu.il,  2334  ;  le  —  associé  Basedo'w-rayxœ- 
dème,  2206. 

Syphilis,  syph  ilitique.  gangrène  de  la  verge,  compli¬ 
quant  un  chancre  — ilitique,  107  ;  le  traitement 
chronique,  intermittent  e't  régulier  de  la  ■ — ■  doit 
rester  la  base,  non  seulement  de  la  thérapeuti¬ 
que,  mais  aussi  de  la  prophylaxie  de  cette  ma¬ 
ladie  (office  national  d’hygiène  sociale,  par  MM. 
Nicolas  et  Gâté) ,355  ;  érythème  noueux  et — , 


613  ;  —  grave  ;  échec  de  l’arsenic  et  du  bis¬ 
muth  ;  amélioration  par,  la  pyrétathérapie  asso¬ 
ciée,  766  ;  formes  particulières  de  la  —  osseuse^ 
héréditaire  dans  la  deuxième  enfance,  972  ;  trou- 
'  blés  de  croissance  d’origine  —  ilitique,  1113'  ; 
hépato-splénomégalie  —  ilitique  fébrile,  1114  ; 
deux  cas  de  syphilisation  par  transfusion  pour 
rajeunissement,  1193  ;  encéphalopathie  infan-, 
tile  ;  myopathie  et  —  héréditaire,  1344  ;  les 
angines  —  ilitiques,  1414  ;  sur  la  dualité  du  vi¬ 
rus  —  ilitique,  1986  ;  A  propos  dy  traitement 
antisyphilitique,  2128  ;  la  contamination  — 
ilitique  avant  le  chancre,  2064  ;  variations  de 
l’équilibre  protéique  du  sérum  aux  différentes 
périodes  de  la  —  acquise  de  l’adulte,  2212  ;  la  pro¬ 
tection  des  enfants  abandonnés  hérédo - en 

Danemark,  2488  ;  au  sujet  de  la  — ,  2672  ;  à  pro¬ 
pos  de  la  spécificité  séro-thérapeutique.  Le  mode 
d’action  des  indications  anti  — ilitiques,  2942  ; 
un  cas  de — post-conceptionnelle  tardive,  2943  ; 
sur4es  — retardées,  2870  ;  Les  idées  américaines 
sur  le  traitement  de  la — ,  3272  ;  Etude  comparée  des 
diveçs  traitements  anti  — ,  3401  ;  forme  pseudo- 
néo^asique  de  la  —  hépatique,  3418  ;  ineffica¬ 
cité  des  arsénobenzènes  et  du  bismuth  dans  le 
traitement  préventif  tardif  de  la  neuro-  — 
parenchymateuse,  3645  ;  la  doctrine  de  la  sur¬ 
veillance  chronique  indéfinie  et  la  nécessité  des 
traitements  de  consolidation  pendant  de  lon¬ 
gues  années,  3782  ;  —  cranio-méningée  avec  né¬ 
vrite  optique,  3794. 

Système  nerveux.  La  naïodine  dans  le  traitement  des 
maladies  infectieuses  du—  1694. 


T 


Tabès.  Crises  bilio-vésiculaires  et  — ,  2549; les  trou¬ 
bles  psychiques  au  cours  du  — ,  2807  ;  l’incuba¬ 
tion  du —  et  de  la  paralysie  générale,  3279. 

Taches  solaires.  Influence  des  — sur  les  suicides,-  les, 
crimes  et  les  accidents,  2538. 

Teignes.  Un  traitement  nouveau  des  —  de  l’enfance, 
1042. 

Tension  artérielle.  —  et  pression  capillaire,  1545.  ^ 

Testicule.  Forme  récidivante  de  la  torsion  du  —, 

329  ;  deux  cas  de  torsion  intravaginale  du  —, 
1992  ;  l’ectopie  du — ,3697. 

Tétanos.  Sur  l’évolution  clinique  et  la  thérapeutique 
d’un  cas  de  —  grave  guéri,  327  ;  un  nouveau'cas 
de  —  grave,  guéri  par  la  méthode  de  Dufour, 
1418  ;  rapports  à  rAcadcmie  de  Médecine  sur  la- 
question  de  l’injection  de  sérum  antitétanique, 
1679;  L'injection  de  sérum  antitétanique  doit-elle 
être  pratiquée  chez  tous  les  blessés  ?  1686  ;  séro¬ 
thérapie  et  chloroformisation  combinées  dans 
un  cas  de  — -  grave,  3648  ;  trois  cas  de  — ,  traités 
par  injections  intra-rachidiennes  de  sérum,  sous 
chloroformisation  (méthode  de  Dufour)',  690  ; 
Delà  guérison  du  —  par  les  injections  intra-vei¬ 
neuses  de  sérum  sous  anesthésie  chloroformique 

(méthode  de  Lehmann),  2606  ;  vaccination  anti-  I 
tétanique  et  injection  préventive ,  de  sérum,  ' 
2911  ;  — -généralisé;  sérothérapie  intra-veineuse; 
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guérison,  3496  ;  l’injection  préventive  de  sérum 
antitétanique,  3703. 

Thios-philothéion.  La  thérapeutique  et  la  constitu¬ 
tion  des  organes  ;  le  rôle  des  corps  —,  765. 

Thorium  X.  Le  pouvoir  anagoxique  du  — ,  176,692. 

Thrombo-phlébite.  La  —  par  effort,  3148. 

Tibia.  Décollement  épiphysaire  de  l’extrémité  infé¬ 
rieure  du  — ,  404. 

Tonus  végétatif.  La  détermination  du  —  chez  le  che¬ 
val,  1345. 

Toxicomanies.  Réflexions  sur  les  — ,  402. 

Trachome.  La  lutte  contre  le —  dans  le  Sud  Tunisien, 
3709. 

Transfusions.  La  réalisation  des  —  immunisantes 
3864. 

Trichobezoar.  Un  cas  de  — ,  3414. 

Trypaflavinique.  Deux  cas  d’azotémie  — .  Etude  clini¬ 
que  et  expérimentale,  764. 

Tuberculose,  tuber  culeux.  Yoir  aussi  «  Vaccins  » 
Emploi  de  la  sanocrysine  danoise,  comme  adju¬ 
vant,  dans  le  traitement  de  la  —  pulmonaire, 
170  ;  Le  chlorhydrate  de  choline  dans  le  traiement 
'  des  —  externes,  248;  Sur.  quelques  ohsertations 
de' — ,  en  particulier  de  —  injantile,  traitéevpar  le 
sérum  de  Jousset,  521  ;  la  valeur  pronostique  des 
variations  de  poids  chez  les  —  cideux  pulmonai¬ 
res,  687  ;  l’examen  du  contenu  gastrique  dans  le 
diagnostic  précoce  de  la  — ,  689  ;  —  et  psychose, 
680  ;  l’ultra-virus  —  culeux  et  l’infection  bacil¬ 
laire,  761;  évolution  delà- — pulmonaiedes  dia¬ 
bétiques  graves,  traités  par  la  collapso thérapie 
bilatérale  et  l’insuline,  765  ;  du  pronostic  de  la  — 
du  nourrisson,  906  ;  aurothérapie  delà— pulmo¬ 
naire,  971  ;  à  propos  des  essais  de  traitement  de 
la  —  par  le  cérium  et  le  lanthane,  1042  ;  essais 
de  traitement  de  la  —  par  l’or,  le  cérium,  le  lan¬ 
thane,  etle  molybdène,  1111;  pyosalpinx  —  cu¬ 
leux  inextirpables,  traités  par  l’incision  suivie 
de  radiothérapie,  1115  ;  l’aurothérapie  dans  la 
• —  pulmonaire,  1192  ;  —  du  rein  en  fer  achevai  ; 
héminéphrectomie  ;  guérison,  1345  ;  traite¬ 
ment  de  la  —  pulmonaire  par  l’extrait  splénique, 
1446  ;  un  cas  de  —  aiguë  de  l’enfance,  guérie' 
par  le  sérum  du  Professeur  Jousset,  1408  ;  le 
pneumothorax  thérapeutique  en  cure  libre  chez 
les  —  culeux,  1415  ;  le  traitement  des  algies 
.  chez  les —  culeux,  141 7;  la  réaction  à  l’infection 

—  culeuse  des  nourrissons  vaccinés  par  injec¬ 
tion  B.  G.  G.,  1485  ;  la  cure  de  soleil  et  de  tra¬ 
vail  dans  la  — ,  1539  ;  —  urétérale  avec  rein  in¬ 
demne  de  lésions  bacillaires,  1833  ;  quel  est  le 
meilleur  traitement  à  appliquer  à  chaque  variété 
d’adénite  cervicale  tuberculeuse  chez  l’enfant  ? 
1914  ;  les  fausses  méningites  —  culeuses,  1916  ; 

—  rénale  droite  à  évolution  rapide  chez  un  sujet, 
dont  le  rein  gauche  était  exclu  depuis  20  ans, 
1991  ;.la  mise  au  repos  du  poumon  dans  la  — 
pulmonaire,  2136  ;  l’adaptation  a  u  travail  des 

—  culeux  chirurgicaux,  2281  ;  l’allergine  dans  le 
traitement  des  —  cutanées,  2418  ;  circulaire 
relative  aux  congés  de  longue  durée  pour  — 
ouverte  et  à  la  rémunération  des  médecins  phti¬ 
siologues,  2595  ;  Hautes  statures  et  tuberculose 
pulmonaire  dans  l’enfance,  2661  ;  résultat  éloi¬ 
gné  de  thoracoplastie  pour  —  pulmonaire,  2677  ; 
comment  traiter  les  hémoptysies  tuberculeuses, 
2735  ;  sur  un  cas  de  —  subaiguë,  2942  ;  un  cas 
de  polyarthrite  chronique  —  culeuse;  avec 
hypersensibilité  à  la  tuberculine  ,  3151  ;  dia¬ 
gnostic  et  pronostic  de  la  méningite  —  culeuse, 
3276  ;  traitement  des  —  articulaires  par  la  mé¬ 
thode  de  Finikofî,  3414  ;  valeur  du  dosage  de 
la  cholestérine  dans  lesang  des —  culeux  pul¬ 
monaires,  et  résultat  du  traitement  par  la  cho¬ 
line,  3417  ;  la  choline  chez  les  —  culeux  pul¬ 


monaires,  3418;  Le  traitement  de  la  tuberculose 
par  l'opothérapie  splénique  intégrale,  3482  ;  trai¬ 
tement  de  la  —  pulmonaire  par  l’immobilisation 
.du  poumon,  3488  ;  le  radio-diagnostic  de  la  — , 
vu  à  la  lumière  de  la  séro-floculation  (résorcine) 
de  "Vernes,  3495  ;  traitement  des  —  ostéo¬ 
articulaires  par  la  méthode  de  Finikoff,  3789  ; 
sur  le  traitement  delà — par  un  complexe  organo- 
métallique  à  base  d’iode,  de  cadmium  et  d’or, 
3940. 

Tumeur.  Etude  comparative  de  quatre  cas  de  —  de 
la  région  rolandique,  au  point  de  vue  des  résul¬ 
tats  éloignés  de  leur  ablation  chirurgicale,  539  ; 
—  pararénale,  ayant  donné  des  hématuries  et 
une  métastase  pulmonaire,  766  ;  —  basilaire  ; 
trépanation  décomp'res'sive  et  radiothérapie, 
969  ;  —  solide  du  mésentère,  1113  ;  —  ponto- 

,  cérébelleuse  ;  intervention,  1270, 1765  ;  — béni¬ 
gne  du  récessus  palatin,  1421  ;  sur  quatre  cas 
de  plexite  par  —  du  crâne  sus-claviculaire 
1694  ;  sept  cas  de  néoformations  de  la  fosse  occi¬ 
pitale  opérés  et  guéris,  1765  ;  méningiome  de  la 
petite  aile  du  sphénoïde,  opéré  et  guéri,  1766 -; 
pensons  aux  —  du  cerveau,  1766  ;  —  thymique, 
1770  ;  formes  vomitives  des  —  cérébrales  de  la 
fosse  postérieure,  2139  ;  action  dans  les  néopla¬ 
sies  des  extraits  de  —  par  la  voie  buccale  ou  en 
applications  locales  en  doses  faibles  et  fraction¬ 
nées,  2492  ;  —  de  la  surrénale.  Présentation  de 
mMade,  2741,  3946  ;  —  à  myéloplaxes  d’un  ten¬ 
don  extenseur  du  doigt,  3712  ;  —  cervicale  jux- 
ta-médullaire,  3792. 

Typhus  exanthématique.  Sur  le  diagnostic  du  —  et  de 
la  fl  èvre  récurrente,  61 3 . 


U 


Ulcère,  ulcus.  Syndrome  de  circulus  vitiosus  après 
gastro-entéromnastomose  pour  —  duodénal, 
1116;  —  duodénal  et — duodéno-pylorique,  221 0  ; 
à  propos  du  traitement  d’un  —  par  la  méthode 
ambulatoire,  2743. 

Ultra-virus.  Note  sur  le  processus  d’invasion  de  l’ultra- 
virus  cytotrope  des  encéphalites  et  névraxites.  Un 

•  syndrome  signal,  292’è,  2002. 

Urémie,  ur  émique.  De  l’imperméabilité  globulaire 
aux  composés  azotés  non  protéiques  dan  s  l’in¬ 
toxication  —  émique  et  de  ses  conséquences  au 
point  de  vue  pathogénique,  330. 

Uretère.  De  l’intérêt  du  cathétérisme  préalable  des 
—  dans  l’opération  de  Werkeim,693  ;  calcul  de 
1’  —  pelvien  juxta-vésical  ;  urosélectan  et  pyé- 
lographie  ;  technique  opératoire,  1272  ;  à  propos 
de  la  tuberculose  primitive  de  1’  — ,  2283. 

Urètre.  La  rupture  traumatique  de  l’urètre  périnéal, 
1823  ;  radiographie  de  1’  — ,  341?  ;  du  cathété¬ 
risme  uréthral,  526  ;  imperforation  de  1’  — 
chez  un  nouveau -né,  3712. 

Uriage.  L’eau  d’  —  est  un  sérum  naturel  sulfureux, 
aseptique,  donc  njectabe.  Son  emploi  en  gyné¬ 
cologie,  1648. 

Urinaire.  De  la  nécessité  de  radiographier  toujours 
l’appareil  —  en  totalité,  1991.  > 
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Utérus,  U  térln.  Kyste  dermoïde  du  côl  — térin,  174  ; 
hémorragies  — •  rines  aprèâ  une  phase  d’amé- 
liorrhéè  ;  follifeule  ovarien  persistant  ;  ovariecto¬ 
mie  ;  guérison,  400  ;  influence  de  la  pesanteur  sur 
là  statique  —  tériné,  537  ;  fibro -kystique  pédi- 
culè  du  col  de  1’  — ,  540  ;  néoplasme  du  corps 

—  térin,  apparu  sur  un  utérus  prolabé,  1113  ; 
corné  præVla  d’un  —  bicorne,  cause*  de  dysto¬ 
cie,  1271  ;  suppuration  d’un  myome  —  térin, 
1419  ;  mécanisme  de  la  torsion  axiale  de  1’  — 
dans  un  cas  dé  fibrome  sous-péritonéal,  1770  ; 
adénomyome  diffus  du  corps  —  térin,  1770, 
1992  ;  volumineux  fibrome  de  l’isthme  —  térin, 
1770  ;  myome  rouge  de  1’  — ,  1837  ;  à  propos  de 
l’exploration  de  1’  — ^  et  des  trompes  parles  in- 

i  jections  sous  pression,  2491  ;  à  propos  de  quatre 
cas  d’êvâcuation  extemporanée  de  1’  —  pour 
infection  amniotique,  2737  ;  apoplexie  utérmpla- 
Centairé,  2743  ;  perforations  utérines,  suite  de 
manoeuvres  abortives  et  de  curetage.  Hernie 
utérine  de  l’intestin,  3865. 

Urtiëairé.  —  par  effort  et  cure  thermale,  766  ;  1’  — , 
2061  ;  “7-  par  effort  et  cure  thermale,  2063  ; 

—  par  effort  ;  l’acîdose  intervient-elle  ?  3571. 


V 


Vaccine,  vaccin,  vacc  ination.  Réactions  de  la  — et 
encéphalite  post-vaccinale,  538  ;  sur  le  B.  C.  G., 
963, 1193, 1871,  2675,  2739,  3277  ;  les  complica¬ 
tions  oculaires  de  la — ,  836  ;  sur  l’obligation  de  la 
vaccination  antidiphtérique,  1091  ;  la  splénomé¬ 
galie  vaccinale  du  nourrisson,  1109  ;  contribu¬ 
tion  à  l’étude  de  la  vaccinothérapie  des  infec¬ 
tions  d’origine  gonococcique,  1418  ;  effets  sur 
l’organisme  d’une  injection  sous-cutanée  acci¬ 
dentelle  Xie  20  cmc.  de  —  T, A.  B. ,1418;la vac¬ 
cination  régionale  par  la  porte  d’entrée  ;  son 
emploi  en  gjmécologie,  l'610  ;  sur  la  valeur  du 
sêtUm  et  dés  —  anti-amerils,  1695  ;  les  lysats- 
vaccins  en  chirurgie,  1831  ;  considérations  d’or¬ 
dre  général  sur  les  —  microbiens  et  leur  mode 
de  préparation,  1987  ;  les  réactions  vaccinales  et 
post-vaccinales,  2136  ;  le  vaccin  antituberculeux 
Friedmann,  2208  ,  2675  ;  encéphalo-myélite 
post-Vaccinâlé,  2213  ;  vaccination  par  le  B.  C.  G. 


vaccination  d’un  sur  deux  jumeaux,  2551  ;  vac¬ 
cination  B.  C  .  G.  et  mortalité  infantile,  2675  ; 
contribution  à  la  vaccination  locale  par  lardage 
du  poumon,  2676  ;  effets  de  la  vaccination  de  la 
tuberculose  et  de  ses  différents  vaccins,  3276  ; 
les  infections  typho-paratyphiques  chez  les  vac¬ 
cinés,  3791  ;  la  vaccinothérapie,  3791,  3798. 

Vagin,  vaginal,  vaginisme.  Le  microbisme  — ginal 
en  fonction  de  l’acide  lactique,  251  ;  ^et  utérus 
doubles,  1270  ;  le  vulvo -vaginisme,  2131. 

Varicelle,  vari  celleuse.  Méningite  purulente  post- 
—  celleuse  avec  réaction  corticale,  255  ;  un  cas 
de  névraXite  post - celleuse  à  symptomatolo¬ 

gie  cérébelleuse  pure,  1042. 

Varices.  Traitement  des  —  par  l’éther,  840  ;  les  injec¬ 
tions  de  glycérine  dans  le  traitement  des  — ,1539; 
indications  de  la  méthode  sclérosante  dans  lé 
traitement  des  — ,  3011  ;  quel  est  le  produit  de 
choix  à  employer  dans  la  méthode  de  Sicard  pour 
le  traitement  des  — 3643  ;  traitement  des  ulcères 
variqueux,  grâce  aux  pansements  par  occlu¬ 
sion,  3790. 

Veineuse.  La  pression  veineuse  périphérique,  3637. 

Vertébraux.  Quelques  cas  de  traumatismes, —  1343. 

Vessie.  Pseudo-fibrome  de  la  — par  invagination  d’un 
fibrome  pédiculé  du  col  utérin,  1697  ;  grand  di¬ 
verticule  de  la  —  avec  calcul  divefticulaire  ; 
marsupialisation  ;  prostatectomie  secondaire  ; 
guérison,  3280  ;  du  traitement  des  diverticules 
Vésicaux  ;  drainage  et  désinfection  par  les  voies 
naturelles,  3281. 

Vitamine.  La  —  ,  agent  de  liaison  cosmique,  393  ;  pré¬ 
sence  du  facteur  vitaminique  B  dans  le  cacao 
et  ses  produits  d’extraction  ,  3079  ;  —  et  huile 
de  foie  de  morue,  3357. 

Voix.  La  rééducation  de  la  —  chantée,  8S5  -,  Larêédu- 
cation  de  la  —  parlée,  908. 

Voniissements.  La  mort  au  cours  des  acétonémi-  ■ 
ques  de  l’enfance,  1693  ;  les  injections  de  sang 
maternel  contre  les  — graves  du  nourri.sson, 
3864. 


Z 


Zona.  Le  vaccin  antistaphylococcique  dans  le  trai¬ 
tement  du  — ,  1694  ;  lésions  du  système  nerveux 
central  dans  le  —  3418, 
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Académie  de  médecine.  Prix  décernés  en  1930,  58, 
127  ;  nomination  dé  membres  de  F  — ,  666. 

Accident.  —  survenu  au  cours  d’une  rixe,  70,  3040, 
3830  ;  sapeurs-pompiers.  —  en  service  comman¬ 
dé;  honoraires  médicaux,  1281  ;  — survenu  en 
deîwrs  du  travail, 1.804  ;  — -tau  cours  d’un  acte  de 
complaisance,  1878  ;  responsabilité  d’un  acci¬ 
dent  causé  par  un  animal,  2775  ;  l’organisation 
des  secours  aux  accidentés  de  la  route  dans  les 
Alpes  -Maritimes,  2739  ;  —  survenu  dans  un  ma¬ 
nège,  forain,  3192  ;  patron  responsable  d’un-  — 
de  battage,  3674  ;  —  survenu  à  un  ouvrier  tra¬ 
vaillant  aux  pièces,  3677  ;  —  survenu  àl’ouvrièr, 
qui  se  rend  à  son  travail,  ? 

Accidents  de  travail.  L’  —  ne  rompt  pas  le  contrat  de 
travail,  71  ;  déclaration  d’  — ,  214  ;  point  de  dé¬ 
part  du  demi-salaire,  215  ;  timbre  de  certificat 
d’  — 292  ;  loi  du  1®''  janvier  1931,  modifiant  et 
complétant  là  loi  du  25  octobre  1919,  étendant 
aux  maladies  professionnelles  la  loi  du  9  avril- 
1898  sur  les  — ,  5006  ;  privilège  en  cas  de  faillite 
■du  chef  d’entreprise,  369  ;  soirs  au  fils  d’un  cul¬ 
tivateur  assujetti  volontaire  à  lalégislation  sur 
les  — 370  ;  rejet  d’  —  pour  faute  inexcusable, 
500  ;  fracture  accidentelle  d’un  appareil  de  pro¬ 
thèse,  501  ;  accident  survenu  pendant  le  trajet 
de  retour  du  travail,  502,  2523  ;  constatation 
d’  —  par  la  Compagnie,  578,  2644  ;  —  causé  par 
un  tiers,  806  ;  délais  de  prescription  et  de  révi¬ 
sion,  808  ;  prescription  en  matière  d’  —,  930  ; 
l’accident  ne  rompt  pas  le  contrat  de  travail, 
931  ;  —  survenu  dans  une  école  ou  unstade  ;  ta¬ 
rif  à  appliquer,  1155  ;  honoraires-accidents, 
prescription,  1156  ;  — ,  frais  pharmaceutiques, 
appel  du  médecin  en  garantie  (jurisprudence), 
1367  ;  les  internes  des  hôpitaux  sont-ils  garantis 
en  cas  d’  — ,  1448  ;  application  aux  assurés  so¬ 
ciaux  du  tarit  des  — ,  1450  ;  contestation  pour 
abus  de  médicaments,  1502  ;  commission  du  tarif 
des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques,  1514  ; 

—  à  propos  des  Commissions  d’arbitrage  ;  hono¬ 
raires  médicaux,  1547  ;  loi  du  30  avril  1931, 
complétant  la  loi  du  15  juillet  1922  et  lès  lois 
postérieures  relatives  au  réajustement  des  ren¬ 
tes  des  mutilés  du  travail,  1592  ;  fixation  de  la 
date  de  la  consolidation,  1651  ;  tarif  des  frais 
pharmaceutiques,  5075  ;  accident  survenu  à  un 
bûcheron,  1803  ;  soins  aux  ouvriers  d’Une  usine 
en  faillite,  1877  ;  infirmier' décédé  du  typhus, 
maladie  contagieuse  assimilée  à  un  — ,  2026  ; 

—  ;  mort  subite,  2151  ;  les  définitions  de  1’  —  , 
2153  ;  médecine  des  —  et  liberté  de  prescription, 
2222  ;  valeur  du  certificat  médical,  2386  ;  contre- 
expertise  demandée  par  une  Compagnie  d’assu¬ 


rances,  2456,  2643  ;  durillon  force  et  phlegmon 
de  la  main,  2503  ;  frais  de  prothèse  en  niatière 
d’  — ,  2522  ;  la  remise  d’un  bulletin  d’accident 
au  blessé  ne  constitue  pas  une  reconnaissance  de 
la  responsablité  du  patron,  2645  ;  un  ulcère  de 
l’estomac  peut-il  être  un  —  ?  2700  ;  calcul  de  la 
rente  due  à  un  blessé  du  travail  ;  déclaration 
d’  —,  2706  ;  hémiplégie  et  —,  2707  ;  responsa¬ 
bilité  de  l’accident,  dont  un  ouvrier  est  victime 
en  se  rendant  à  son  travail,  2708,  3978  ;  exploi¬ 
tation  d’une  clinique  d’  —  ;  droit  pour  le  médecin 
d’avoir  plusieurs  cabinets,  2787  ;  perte  de 
dents  ;  prothèse  ;  incapacité  permanente  par¬ 
tielle,  2790  ;  aggravation  d’ — par  le  traitement,' 
2836  ;  assujetissement  révision  ;  allocation 
aux  accidentés  anciens ,  2  83  7  ;  tarif  pour  une  trans- 
fùsion  sanguine,  2924  ;  tarif  d’expertises  en  ma¬ 
tière  d’  — ,  2925  ;  accident  survenu  au  cours 
d’une  rixe,  3040  ;  1°  certificat  d’  — et  secret  pro¬ 
fessionnel  ;  2“  injection  antitétanique  préven¬ 
tive, 31 90  ;  médecin  de  dispensaire;  violation 
du  libre  choix  3202  ;  accord  entre  les.  parties 
sur  le  taux  de  1’  I.  P.  P.,  3460  ;  —  survenu 
dans  le  trajet  entre  le  domicile  de  l’ouvrier  et 
le  lieu  du  travail,  3461  ;  — causé  par  un  tiers, 
3529  ;  tarif  des  frais  médicaux  en  matière  d’ac¬ 
cidents  du  travail  (arrêté  du  26  octobre  4931), 
5121  ;  .brûlures  par  la  chaux,  3675  ;  révision 
d’rtu— ,  3832. 

Accidenté  du  travail.  Droits  de  1’  —,  étranger,  qui 
quitte  la  France,  70  ;  droits  de  la  mère  d’une' vic¬ 
time  du  travail,  72  ;  rachat  de  la  rente  d’un  — , 
144,  1006  ;  allocation  complémentaire  à  un  — , 
579  ;  calcul  de  la  rente  d’un  —,  932, 1154, 1652, 
2706,  3976  ;  blessé  de  guerre  accidenté  du-tra- 
vail,  1004,  3116;  appareils  de  prothèse,  1154, 
2881  ;  majoration  de  la  rente  d’un  —  ancien, 
1501  ;  droit  d’un  —  'à  un  traitement  thermal, 
1653  ;  les  frais  médicaux  sont  dus,  lorsque 
1’ —n’a  pas  cessé  de  travailler,  1654;  les  assis¬ 
tés  de  la  Seine,  — ,  ont  droit  au  libre  choix 
du  médecin,  2260  ;  fixation  de  la  date  de  conso¬ 
lidation,  304;  droits  d.u  médecin  à  l’égard  d’un 
— ,  qu’ila  soigné,  3191  ;  demande  de  pension 
militaire  par  un  — ,  1004,  3316  ;  droits  de  la 
.veuve  d’un  — ,  3833  ;  point  de  départ  du  demi- 
salaire,  3976  ;  droit  de  la  veUVe  d’un  pilote  d’a¬ 
vion,  3675. 

Actualité  professionnelle  (L’  — ).  Assurance-maladie. 
Les  premiers  résultats  de  son  fonctionnement. 
Consultations  gratuites  et,  assurés  sociaux. , Le 
contrôle  syndical.  Nomenclatures.  Lettre  du 
Ministre  du  travail,  38  ;  Quelques  réfiexions  mo¬ 
tivées  par  la  conférence  sur  la  dichotomie  de  M. 
le  Professeur  Mauriac,  112  ;  La  rationalisation 
appliquée  à  la  médecine  :  la  maternité  Baüde- 
locque,  modèle  du  genre,  182.  Déontologie.  Le 
règlement  de  la  Confédération,  337  ;  Ija  réparti¬ 
tion  des  honoraires.  Dernières  correspondances. 
Conclusions,  411  ;  Les  imperfections,  les  lacunes, 
les  brimades  de  l’assurance-maladie,  545  ;  La 
santé  publique  à  la  Chambre  des  Députés,  620. 
Là  pléthore  médicale.  Comment  faut-il  l’envisa¬ 
ger  ?  Crise  de  répartition.  Encombrement  des 
grandes  villes.  Essai  sur  un  régime  de  limita¬ 
tion  à  l’entrée  des  Facultés  et  de  répartition  à  la 
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sortie,  697  ;  Encore  la  pléthore 'médicale  :  crise 
numérique  ou  de  répartition  ?  Statistiques  édi¬ 
fiantes.  Les  propositions  du  Professeur  Sergent. 
Nécessité  d’une  évolution  d’optation,  773  ;  Les 
aliénés  et  la  réforme  de  la  loi  de  1838  au  Sénat, 
846  ;  «Margot  et  Mabu»,  scénario  de  Louis  De- 
vraigne  pour  un  film  de  vulgarisation  méaico- 
•sociale.  Les  équipements  sanitaires  désirables 
et  les  concours  qu’ils  réclament.  L’hygiène  et  la 
prophylaxie  organisées  sous  le  double  signe  de  la 
raison  et  du  sentiment,  975.  Faut-il  supprimer  le 
baccalauréat  ?  Avis  favorables  du  Professeur 
Pousson  et  du  Le  Gendre.  La  suppression  du 
baccalauréat,  en  supprimant  les  équivalences, 
serait,  un  frein  à  l’envahissement  xénologique, 
1049  ;  les  campagnes  antituberculeuses,  1123  ; 
l’assurance  sociale,  contre  la  maladie,  1125  ; 
quelques  précisions  sur  la  tarification  des  accou¬ 
chements,  des  opérations  obstétricales  sur  le 
chifïrecléen  pratique  médicale  courante  et  en  pra¬ 
tique  spécialisée  ;  Sur  le  régime  des  assurés  so¬ 
ciaux.  Le  contrôle  médical  de  la  caisse  et  le  rôle 
du  médecin  traitant.  Des  avis  divergents. Sou¬ 
vent  la  peur  d’un  mal......  1199;Les  correspon¬ 
dances  sur  la  pléthore/ et  une  répartition  régle¬ 
mentée.  Si  le  plafond  est  atteint,  comment  faire 
pour  ne  pas  le  crever  ?  Rôle  possible  du  syndi¬ 
calisme,  1277  ;  Sa  majesté  La  Machine  :  les  petits 
signes  quotidiens  du  Progrès,  1353  ;  à  propos  de 
la  leçon  inaugurale  du  Professeur  Pierre  Mau¬ 
riac,  professeur  de  clinique  médicale  ;  passons  en 
revue  quelques-uns  des  problèmes  actuels.  Et 
controversons,  1425  ;  Laréforme  de  la  loi  de  1838 
au  Sénat.  Un  important  discours  du  D'^  Labrous¬ 
se.  Judicieuses  interventions  de  MM.  Jenouvrier 
e^Even,  1546  ;  Variations  dans  l’organisation  de 
contrôle  des  caisses  dans  l’assurance-maladie  : 
Lot-et-Garonne,  Gard.  Cas  donnant  lieu  à  inter¬ 
prétation,  1623  ;  l’équipement  hospitalier  dépar¬ 
temental  selon  l’administration,  1704  ;  Com¬ 
ment  un  député  envisage  le  domptage  des  méde¬ 
cins  récalcitrants.  Les  efforts  de  la  Mutualité 
pour  accaparer  l’assurance-maladie.  Accords 
possibles,  accords  réalisés.  Soyons  unis,  1779  ; 
Laréforme  des  études  médicales.  Le  projet  du 
Professeur  Carnot  sur  la  spécialisation  des  en¬ 
seignements  à  la  fin  des  études  médicales,  1851  ; 
la  politique  sanitaire  à  la  Chambre  et  les  chiffres 
erronés  des  statistiques  invoquées,  1854  ;  la  plé¬ 
thore  est-elle  surtout  crise  de  répartition  ?  Un 
,  correspondant  le  conteste.  Aspect  économique 
de  la  question .  Les  honoraires  ruraux  calculés  en 
fonction  du  domicile  du  malade.  L’appoint 
étranger  e  t  le  rapport  Balthazard,  1928  ;  Le  ser¬ 
vice  social  à  travers  le  monde.  Assistance.  Hy¬ 
giène.  Prévoyance,  2002  ;  Nouvelles  variations 
sur  la  pléthore  médicale.  Toujours  du  vieux-neuf, 
2070  ;  le  contrôle  syndical  dans  l’assurance-ma- 
ladie,  2148  ;  Les  conflits  dans  les  assurances  üO- 
.ciales.  Ofi  l’on  verra  pourquoi  et  comment  M. 
Boudehan,  conseiller  général  de  l’Eure,’  veut 
bouter  hors  l’assurance-maladie,  les  médecins 
syndiqués  et  leur  tyrannie,  2289  :Ija  discussion 
au  Sénat  de  la  loi  Armbruster.  Le  vote  de  l’ar¬ 
ticle  1“^  singulière  opposition  du  Professeur  Ch. 
Richet,  2353;  Les  attestations  et  certificats  dans 
,,  les  assurances  sociales.  Leur  rémunération.  Les 
certificats  et  attestations  dans  l’assurance-mater-' 
nité,  2426  ;  La  Mutualité,  ses  états  généraux  et 
ses  revendications  agressives  I .  Accords  médico- 
mutualistes  à  Béziers  et  dans  le  Gard,  2495  ; 
La  Convention  médico-mutualiste  de  Béziers- 
Saint-Pons,  2496  ;  HT.  Office  chirurgical  mutua- 
ILte,  2501  ;Les  conflits  entre  médecins  et  com¬ 
pagnies  d’assurances  dans  le  médecine  du  tra¬ 


vail  .  Exemple  récent.  La  Ijoi  Gros,  l’entente 
directe  et  le  tarif  limitatif,  2556  ;  Nouvelles  va¬ 
riations  sur  la  pléthore  médicale.  Comment  ré¬ 
duire  le  nofnbre  des  étudiants  en  médecine  et 
des  médecins,  2618  ;  du  sort  des  fiches  cliniques 
après  la  mort  du  médecin,  qui  les  à  rédigés, 
2685  ;  la  propriété  des  fiches  médicales  dans  les 
dispensaires  d’hygiène  sociale,  2686  ;  Les  pnflits 
dans  les  assurances  sociales.  Le  conflit  entre  la 
loi  de  1851  et  la  loi  de  1930  dans  le  fonctionne'- 
ment  des  hôpitaux,  devenus  maisons  de  santé 
payantes,  2745  ;  Comment  à  Bruxelles,  on  juge 
les  médecins.  Singuliers  attendus  d’une  décision 
de  justice.  L’erreur  de  pronostic  opposé  à  l’er¬ 
reur  de  diagnostic.  Le  droit  du  médecin  à  l’er¬ 
reur,  2816  ;  magistrats  et  experts,  2879  ;  Les 
prestations  obstétricales  et  le  tarif  de  responsa¬ 
bilité  dans  l’assurance  sociale.  Révisions  néces¬ 
saires,  2949  ;  Quelques  cas  de  responsabilité 
professionnelle.  La  transfusion  sanguine  de  la 
syphilis.  La  sérothérapie  antitétanique  retardée. 
I;es  déclarations  de  naissances  clandestines, 
3019;  Le  morphinisme  thérapeutique  et  la  mor¬ 
phinomanie  passionnelle.  Etat  physiopatho¬ 
logique  spécial  de  l’intoxiqué.  Les  cures  de  dé¬ 
sintoxication.  Conduite  du  médecin  en  présence 
d’un  toxicomane,  3086,  Deux  cas  récents  de  mi- 
siatrie.  Les  diatribes  du  potard.  Les  excès  du 
conseiller  général.  Le  zouave  et  sa  chéchia,  3157. 
Les  assurances  sociales.  Là  médecine  préventive 
et  la  circulaire  ministérielle  du  28  juillet  dernier. 
Les  centres  de  diagnostic  et  les  Syndicats  mé¬ 
dicaux.  La  prévention  des  abus  de  consomma¬ 
tion  pharmaceutique  et  l’élimination  du  petit 
risque,  3285;  la  circulaire  interministérielle  du 
1®'’  octobre  et  le  régime  hospitalier  des  honorai¬ 
res  médicaux  dans  l’assurance-maladie,  3359. 
La  médecine  préventive  doit-elle  être  nécessai¬ 
rement  fonctionnarisée  ?  L’organisation  de  la 
profession,  par  elle-même,  s’oppose  à  la  fonc¬ 
tionnarisation.  Le  recrutement,  la  formation  des 
médecins.  Réforme  des  examens.  Adaptation 
technique  sociale  et  économique  de  la  profes¬ 
sion,  3425,  Magistrats  et  experts.  Décisions  de 
justice  inadmissibles.  Protestations  indignées  de 
J.-L.  Faure;  Le  bon  Juge  de  Paix  et  son  juge¬ 
ment  magistral,  3503.  La  pléthore  médicale.  Les 
étrangers  et  les  situations  acquises.  La  médecine 
coloniale.  Remèdes  à  la  pléthore,  3578.  Les  inju¬ 
res  des  pharmaciens  aux  médecins  appellent  une 
protestation,  qui  n’a  rien  à  voir  avec  la  crise  de 
la  pharmacie.  Comment  envisager  cette  crise 
et  ses  remèdes  ?  L’adaptation,  3720.  Les  centres 
de  diagnostic  dans  l’assurance  sociale.  L’opinion 
d’un  médecin  spécialiste.  Accord  nécessaire, 
3800.  L’assurance  sociale.  1.  La  nouvelle  nomen¬ 
clature  générale  de  chirurgie  et  spécialités.  11. 
Les  rechutes  au  cours  des  six  mois,  durant  les¬ 
quelles  sont  dues  les  prestations,  3874.  Com¬ 
ment  remédier  aux  conséquences  de  la  violation 
de  la  loi  sur  l’assurance-maladie  par  les  caisses, 
qui  remboursent  les  prestations  médicales  aux 
assurés,  qui  n’ont  pas  encore  honoré  leur  méde¬ 
cin  ?  3949.. 

Alcool.  —  et  prostitution.  Ordre  du  jour  voté  par  le 
Conseil  d’administration  du  Syndicat  des  mé¬ 
decins  de  la  Seine  dans  sa  séance  du  21  janvier 
1931,594. 

Aliénés.  Asiles  publics  d’  — .  Concours  pour  l’ad, 
mission  de  médecins  des  asiles,  592, 1512, 1741- 
1742,  2448,  2536,  2785,  3393,  3471,  3472  ;  no¬ 
mination  de  médecins  chefs  des  asiles  publics 
d’  —,  742,  743,  1013,  1089,  1817,  1965,  2192, 
3252,  3844  ;  les  —  et  la  réforme  de  la  Loi  de 
1838  au  Sénat,  846  ,  860  ;  traitement  des  direc- 
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leurs  et  médecins  chefs,  etc.,  dos  asiles  de  la  Pré¬ 
fecture  de  la  Seine,. 5053  ;  dispositions  du  budget 
général  1931-1932,  1319  ;  l’aliénation  mentale 
au  Sénat,  1559  ;  examen  d’un  — ,  3107. 

Allocation.  —  aux  femmes  en  couches,  437,  669, 
2524  ;  d’allaitement,  867  ;  —  aux  familles 
nombreuses  (budget  général  1931-1932),  1321. 

Armée  du  Salut.  Les  œuvres  de  1’  — ,  2516. 

Assistance.  —  aux  familles  nombreuses,  745. 

Assistance  médicale.  Organisation  de  1’  —  dans  des 
agglomérations  urbaines,  115  ;  droit  aux  lois 
d’assistance  de  la  femme  d’un  ouvrier  agricole, 
qui  n’est  pas  assuré  social,  361  ;  —  aux  vieillards 
670  ;  délivrance  aux  assistés  des  appareils  qui 
leur  sont  nécessaires,  1746  ;  protection  des 
enfants  du  premier  âge  et  consultations  de  nour¬ 
risson-  Proposition  de  loi  et  rapport  au  Sénat, 
5097  ;  les  assistés  de  Ja  Seine,  accidentés  du  tra¬ 
vail,  ont  droit  au  libre  choix  du  médecin,  2260. 

Assistance  publique.  Médailles  d’honneur,  382, 1090, 
2852,  3545  ;  Conseil  supérieur  de  1’  —  (première 
session  de  1931),  1060,  1965  ;  concours  par  les 
emplois  d’inspecteur  ou  de  sous-inspecteur  de 
r  —,  743,  948  ;  arrêté  du  24  avril  1931,  relatif 
aux  élections  au  Conseil  supérieur  de  1’  — ,  1515  ; 
régime  des  ouvriers  sociaux,  assistés  médicaux, 
1670  ;  réorganisation  du  Conseil  supérieur  de  1’ — 
5078  ;  application  delà  loi  sur  les  assurances  so- 
■  ciales  aux  pupilles  de  1’  —,  1818  ;  composition 
du  Conseil  supérieur  de  1’  — -,  2045  ;  assurances 
sociales  et  A.  M.  G.  dans  Ips  communes  auto¬ 
nomes,  2382,  3043  ;  convention-type  entre  les 
caisses  d’assistance  sociale  et  l’administration 
générale  de  1’  — -,  à  Paris,  5110  ;  — .  Domicile 
de  secours,  3693  ;  prix  applicables  aux  assurés 
socia'ux  dans  les  hôpitaux  de  l’Assistance  publi¬ 
que  de  Paris,  3694  ;  cumul  des  prestations  de 
l’assurance  sociale  et  des  allocations  d’assistan¬ 
ce,  3769. 

Association  générale  des  médecins  de  France.  Bour¬ 
ses  aux  familles  nombreuses  du  Corps  médical. 
Fondation  du  D''  Roussel,  156. 

Association  professionnelle  internationale  des  méde¬ 
cins  (A.  P.  I.  M.).  Ordre  du  jour  de  la  VR  ses¬ 
sion  du  Conseil  général  à  Budapest  (septembre 
1931),  2636. 

Assurances.  —  automobile.  Tarifs,  1231  ;  —  d’un 
remjplacement,  2181  ;  décret  du  6  juillet  1931, 
fixant  le  régime  d’  —  du  personnel  ouvrier  des 
établissements  industriels  de  l’Etat,  2328  ;  mé¬ 
decine  au  rabais,  2560  ;  —  facultative.  Déli¬ 
vrance  des  appareils  aux  infirmes-nés,  2768  ; 

automobile,  2844  ;  —  sur  la  vie,.  Changement 
de  bénéficiaire,  3243  ;  comment  assurer  un  rem¬ 
plaçant,  3310  ;  les  médecins  ,  les  assurances  et 
le  fisc,  3812  ;  —  contre  le  vol  ou  la  perte  du  ra¬ 
dium,  3834;  police  contre-assuranceautomobile  ; 
augmentation  de  prime  ;  possibilité  de  résilia¬ 
tion,  3908. 

Assurances  sociales.  (Voir  aussi  «  VAciunliié  profesr 
sicnnelle.  »).  Nomenclature  des  actes  de  petite 
chirurgie  et  d’accouchement,  41.  ;  circulaire  du 
26  décembre  1930,  relative  aux  conventions 
entre  les  caisses  d’  —  et  les  hôpitaux  et  hospices 
publics  (honoraires),  83  ;  médecins  spécialistes 
et  — ,  115  ;  projet  de  conventions  ;  syndicats; 
établissement  privé,  123  ;  assurance  facultative 
et  assurance  spéciale,  217  ;  — .  Circulaire  relative 
à  la  délivrance  des  bons  de  lait  (10  janvier  1931), 
227  ;  arrêté  du  12  janvier  1931  portant  régle¬ 
mentation  de  la  mise  en  subsistance,  301  ;  Conseil 
supérieur  des — (décret  du-1 8  janvier  1931),  305  ; 
(décret  du 20 février  1931),  743  :  remboursement 
des  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  aux  as¬ 
surés  sociaux,  308  ;  —  et  le  médecin  spécialiste. 
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339  ;  droit  aux  lois  d’assistancé  de  la  femme 
d’un  ouvrier  agricole,  qui  n’est  pas  assuré  social, 
361  ;  droit  à  l’assurance-niaternité,  371  3748  ; 
décret  du  17  janvier  1931 ,  étendant  aux  assurés 
sociaux,  qui  accomplissent  urre  période  d’instruc¬ 
tion  militaire,  le  bénéfice  des  dispositions  appli¬ 
cables  aux  assurés  en  cas  de  chômage,  382';  — . 
Prestations  chirurgicales.  Essai  critique,  417  ; 
contrôle  des  assurés  sociaux  malades,  439  ; 
circulaire  relative  à  la  constitution  provisoire 
des  commissions  départementales,  452  cir-' 
conscriptions  industrielles  dans  lesquelles  le  chif¬ 
fre  limite  de  salaire  ou  de  gain  annuel  est  porté 
do  15.000  à  18.000  fr.  (Déçret  du  8  janvier  1931), 
513  ;  quelques  beautés  de  la  loi  sur  les  — ,  547  ; 
sages-femmes  et  — ,  548  ;  composition  du  conseil 
des  caisses  d’—  mutualistes,  571  ;  — .  Questioiîs 
diverses  (réponse  parlementaire),  571  ;  formule 
pour  le  calcul  de  la  fonction  masticatoire,  582  ; 
cumul  des  indemnités  des  —  et  des  Sociétés  de 
Secours  mutuels,  593  ;  honoraires  des  médecins 
des  hôpitaux  pour  soins  aux  assurés  sociaux,  594 
I.  Médecins  rabaisiens.  II.  Certificat  pour  assuré 
facultatif,  621,  1076,  1133,  1458,1670  ;  soins 
aux  assurés  sociaux  indigents,  733  ;  I.  Médecins 
de  laboratoire.  II.  Honoraires  médicaux  d’hos¬ 
pitalisation,  776  1168  ;  I.  Faut -il  être  spécia-. 
lisé  pour  être  payé  pour  un  forceps  ou  une  ré¬ 
duction  de  fracture  ?  II.  Honoraires  de  médecins 
d’hôpitaux.  III.  Spécialités  pharmaceutiques  ; 
minorati  on  excessive  de  remboursement,  851  ; 
Immatriculation  dp  la  femme  et  des  enfants  d’un 
patron,  882  ;  conditions  d’admission  aux  .'pres¬ 
tations,  883  ;  885  (assurance  maladie)  ;  quand 
paraîtra  le  tarif  des  spécialités,  889  ;  avances 
aux  assurés,  qui  ne  peuvent  payer  les  actes, 
médicaux,  884  ;  — .  Frais  médicaux  ;  chiffres, 
etc.,  949  ;  allocations  journalières  aux  assurés 
hospitalisés,  1005  ;  prix  des  consultations  dans 
les  hôpitaux  par  les  assurés  sociaux  1017  ;  cas 
d’un  assuré  social  malade,  qui  continiie  à,  tou¬ 
cher  son  salaire,  1017  ;  tarif  des  allocations  d’ac- 
co.uchement  des  assurées  sociales  hospitalisées, 
1018  ;  assurance  maladie  et  honoraires  riiédi- 
caux,  1073  ;  rabais  sur  les  spécialités  pharma¬ 
ceutiques,  1074  ;  délivrance  d’une  ceinture,  ab¬ 
dominale  à  la  femme  d’un  assuré  social,  1076  ; 
L’ —  contre  la  maladi  ell24  —  Tarif  d’une  ex¬ 
traction  dentaire,  1165  ;  — .  Cumul  des  presta¬ 
tions  avec  celles  de  l’assurance  privée,  1166  ; 
limitation  des  spécialités  à  prescrire  aux  assurés 
sociaux,  1166  ;  Région  lyonnaise.  Nomencla¬ 
ture  des  actes  de  pratique  médicale  courante 
delà  petite  chirurgie  en  clientèle,  1203  ;  une 
caisse  d’  -  peut-elle,  sans  motifs  valables, 
se  refuser  à  contracter  avec  les  syndicats  niédi- 
caux  ?  1205  ;  à  propos  des  tarifs  d’ ■ — ,  1308  ; 
matériel  obstétrical  pour  assurée  sociale  :  office 
social  des  sages-femmes  françaises,  5054  ;  cir¬ 
culaire  du  21  mars  1931  relative  à  l’assurance- 
maternité,  50.54  ;  •— (budget général  1931-1932), 
1320  ;  le  contrôle  en  ■ — ,  1322  ;  — .  I.  Les  in¬ 
ternes  des  hôpitaux  sont-ils  assujettis  aux —  ? 
1439,  2074,  2558;  —  IL  Accouchement,  For¬ 
ceps.  Honoraires,  1431,  2158  ;, application  aux 
assurés  sociaux  du  tarif  des  accidents  du 
travail.  1450  ;  droits  d’un  assuré  social  et  four¬ 
nitures  pharmaceutiques  dans  une  clinique, 
1450,  2171;  prise  en  charge  de  la  cotisation, 
ouvrière  par  le  patron,  1459  ;  choix  des  méde¬ 
cins  des  hôpitaux  et  hospices  par  les  assurés 
sociau-X,  1459; fournitures  pharmaceutiques  aux 
assurés  sociaux,  1460; un  assuré  social  blessé  du 
travail  n’a  pas  de  cotisation  à  verser,  1517  ;  cer¬ 
tificat  médical  pour  l’admission  àl’  —  facilita* 
♦♦♦♦ 
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tive,  1577  ;  circulaire  relative  aux  spécialités  l’article  2  du  décret  du  24  mai  1930  sur  les  — , 

pharmaceutiques,  1591,  5073  ;  ^  et  A;  M.  G.,  2652  ;  décret  du  4  août  1931 ,  modifiant  l’article 

1627  les  chirurgiens  devant  lés  —,  1629  ;  ré,  3  du  décret  du  24  mai  1930  sur  les  — ,  2652  ; 

gime  des  ou'Tjiers  sociaux,  assistés  médicaux-  décret  du  6  août  1931,  fixàntlerégimed’assuran- 

1670  ;  situation  des  assurés- sociaux  après  six  ■  ces  des  agents  du  Crédit  Foncier  de  France,  àiiisi 
mois  de  maladie,  1723  ;  situation  d’un  assuré  so-  que  les  règles  de  coordination  de  ce  régime  avec 

ciahnalade  payé  au  mois,  1745  ;  — .  Application  le  régime  général  des  — ,  2653  ;  avances  par  les 

àl’âgriculture.  Indigents,  1781  ;  tarifs  syndicaux  caisses  aux  assurés  sociaux  des  frais  médicaux 

ioainitha  des  spécialistes,  1797  ;  libre  choix  des  et  pharmaceutiques,  2655  ;  assujetissement  des 

médecins  par  les  assurés  sociaux  assistés,  1817  ;  infirmiers  d’hôpitaux,  2700  ;  — .  Assurances- 

application  do  la  loi  sur  les  —  aux  pupilles  de  décès,  2749  ;  droits  aux  prestations  de  l’assu- 

l’Assistânce  publique,  1818  ;  — .  Le  contrôle  ;  rance-maternité  2767;  décret  du  30  août  1931  :in- 

Où  doit-il  avoir  lieu  ?  1858  ;  décret  du  26  mai  demnités  aux  membres  assesseurs  des  Commis- 

1931,  relatif  au  paiement  des  intérêts  de  retard,  sions  cantonales,  2854  ;  circulaire  du  28  juillet 

mis  à  la  charge,  des  employeurs  par  l’article  2  1931,  relative  à  l’organisation  de  Ist  prévention, 

de  la  loi  du  30  avril  1930  sur  les — ,  1892  ;  dé-  2854  ;  défaut  d’inscriptions  et  de  versements  par 

tournement  des  malades  au  profit  de  l’hôpital,  l’employeur.  Responsabilité,  2904  ;  évaluation  des 

1894  ;  situation  d’un  assuré  social,  atteint  d’a-  avantages  en  nature,  2914  ;  l’indemnité  journa- 

liénation  mentale,  1967  ;  refus  d’admissioii  d’un  lière  n’est  due  que  pour  les  jours  ouvrables, 

médecin  par  un  syndicat.  Adhésion  à  la  conven-  2925  ;  la  femme  du  médecin  est-elle  assujettie  ? 

tiôn  syndicat-caisse,  1968  ;  situation  des  fem-  2926,  358  ;  —  et  A.  M.  G.  Tarif  de  déplacement 

mes  de  ménage  et  autres  domestiques,  travail-  dans  la  banlieue  d’une  grande  ville,  2951  ;  défi¬ 
lant  pour  plusieurs  employeurs,  2032  ;  situation  vrance  de  médicaments  sans  ordonnancés,  2963; 

des  assurés  sociaux,  qui  ne  travaillent  pas  régu-  un  médecin -pharmacien  peut  exercer  simultané- 

lièrement,  2033;  La  situation  professionnelle  et  ment  les  deux  professions  auprès  des  assurés 

matérielle  des  internes  des  hôpitaux  doit-elle  sociaux,  2985,  droit  aux  prestations  deJlassu- 

être  modifiée  du  fait  des  —  ?  2074  ;  avis  du  rance  maladie,  2985,  3971  ;  les  salariés  de  l’Etat, 

Conseil  d’Etat  si,  lorsqu’un  employeur  prend  à  des  communes  et  des  établissements  publics 

sa  charge  la  contribution  ouvrière  due  par  les  ont-ils  droit  au  libre  choix  du  praticien  ?  3041 4 

salariés,  qu’il  emploie,  il  peut  déduire  qette  con-  —  eiA.  M.  G.,  3043  ;  La  loi  garantit-elle  le  librè 

tribution  du  total  des  revenus  déclaré  pour  les  choix  dans  le  fonctionnement  de  l’assurance- 

impôts,  2113  ;  régime  à  appliquer  aux  assurés  maternité  obligatoire,  3081  ;  Légalité  du  verse- 

sociaux  hospitalisés,  2171  ;  assurés  facultatifs.  ment  par  avance  par  les  non-syndiqués  de  la 

Certificat  médical,  2172  ;  participation  des  contribution  en  vue  du  contrôle  syndical,  3088  ; 

assurés  sociaux  aux  frais  pharmaceutiques  et  conditions  d’admission  à  l’assurance  facultative, 

autres,  2193  ;  prise  en  charge  par  les  Sociétés  3113  ;  compétence  delà  commission  cantonale, 

de  Secours  mutuels  de  la  participation  des  assu-  3116  ;tarif  applicable  aux  assurés  sociaux  indi¬ 
cés  sociaux  dans  les  frais  de  maladie.  Libre  gents,  3117  ;  le  tarif  des  accidents  du  travail,  ap- 

chôix,  2194  ;  cumul  des  indemnités  de  trans-  plicable  aux  assuréssociaux indigents,  estle  tarif 

port  pour  les  assurés  sociaux,  2260  ;  décret  de  actuel,  3117  ;  salariés  dû  chemin  de  fer.  Libre 

coordination  des  régiihes  antérieurs  d’assuran-  choix  du  médecin,  31 83;  caractère  obligatoire  des 

ces  de  divers  salariés  avec  le  régime  général  des  — ,  3184  ;  secret  professionnel  et  certificats  pour 

assurances  sociales,  2330  ;  aurée  des  ijrestations  — facultatives,  3198  ;  droit  des  enfants  d’ün 

maladies  des  assurances  sociales,  2330  ;  assu-  assuré  social  aux  prestations  maladie,  3200  ; 

rance  maladie  sur  la  frontière  belge  2380  ;  assurés  notoirement  indigents.  Prix  des  accou- 

assUrànces  sociales  et  A.  M.  G.  dans  les  com-  chements,  3288  ;  défaut  de  déclaration  de  l’em- 

munes  autonomes  (art.  35  de  la  loi  du  15  juillet  ployeur  Responsabilité,  3289  ;  convention-typé 

1893),  2382  ;  application  aux  salariés  de  plus  entre  les  caisses  d’assurances-maternité  et  les 

de  60  ans,  2384  ;  circulaire  relative  aux  près-  sjpadicats  de  sages-femmes  pour  les  soins  néces- . 

tâtions  de  l’assurance-décès,  prévues  par  la  sités  par  la  grossesse  et  l’accouchement,  5106  ; 

loi  sur  les — ,  2396  ;  restriction  au  libre  choix  convention-type  entre  les  caisses  d’  —  et  les 

L’adhésion  des  non-syndiqués  aux  conventions,  syndicats  d’herboristes,  510’7  ;  convention-type 

2428  ;  lé  contrôle  médical  technique  en  Meurthe-  entre  tes  caisses  d’  —  et  lés  syndicats  de  |)har- 

et  -Moselle,  2439  ;  projet  de  convention  entre  maciens,  5108,  5109  ;  convention-type  entre  les 

caisse  d’assurances  sociales  et  Fédération  dépar-  caisses  d’  —  et  l’administration  générale  de 

tementale  concernant  le  contrôle  médical  de  la  l’Assistance  publique  à  Paris,  5110  ;  convehtion- 

Gaisse,  2441  ;  concernant  le  contrôle  médical  de  type  entre  les  caisses  d’  —  et  la  commission  ad- 

la  Fédération,  2443  ;  médecins  bénéficiaires  des  ministrative  des  hôpitaux  publics  autres  que 

assurances  sociales.  Comment  adhérer  pour  la  ceux  de  l’Assistance  publique  de  Paris,  5111  ; 

retraite,  2450  ;  honoraires  pour  accouchement  arrêté  du  13  juin  1930,  fixant  le  modèle  de  î’at- 

d’une  assurée  sociale  notoirement  indigente,  testation,  comportant  décharge  pour  les  em- 

2518  ;  loi  du  28  juillet  1931,  simplifiant  la  per-  ployeurs  de  l’accomplissement  de  la  formalité 

^  ception  des  cotisations  des  — ,  2535  ;  la  loi  sur  de  la  déclaration  des  salariés  assujettis  à  la  loi 

les  —  et  les  internes  et  externes  des  hôpitaux,  sur  les  — ,  5112  ;  liste  des  services  et  organismes 

2558  ;  secret  médical.  Médecin  traitant  et  con-  bénéficiaires  de  la  franchise  postale  prévue  à 

trôle  des  caisses  dans  la  loi  des  assurances  socia-  l’art.  62,  par.  3,  de  la  toi  du  5  avril  1928  modifié, 

les,  2571  ;  — .  Syndicat  des  sages-femmes.  Con-  sur  tes  — ,  5113  ;  décret  du  22  septembre  1931, 

trôle  technique,  2577  ;  l’assurance-maladie  modifiant  le  décret  du  25  juillet  1930  portant  rè- 

Gontre  l’allaitement  maternel  exclusif,  2625  ;  glement  d’administration  publique  pour  l’exé- 

comment  la  loi  est  violée  dans  son  principe  mê-  cution  delà  loi  du  30  avril  1930  sur  les  • — ,  5114  ; 

me,  et  les  médecins  fonctionnaires,  2626  ;  le  décret  du  27  août  1931,  portant  règlement  d’ad- 

fait  pour  un  médecin  de  prendre  aux  assurés  so-  ministration  publique  pour  l’exécution  de  la  loi 

ciaux  des  honoraires,  inférieurs  au  tarif  mini-  ;  du  28  juillet  1931,  simplifiant  la  perception  des 

mum,  syndical  ne  peut  être  considéré  comine  |  cotisations  des  — ,  en  ce  qui  concerne  tes  modes 

Un  abus,  2636  ;  décret  du  4  août  1931,  modifiant  particuliers  de-libération  des  cotisations,  5117 
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habilitation  d’un  syndicat  des  prâticiens,  3330 
accouchement  dystocique.  Envoi  à  rhôpital. 
Honoraires  de  la  sage-femme,  337S  ;  circulaire  du 
1“  octobre  1931  concernant  les  conventions  à 
intervenir  entre  les  caisses,  d.  —  et  les  établisse¬ 
ments  hospitaliers,  3360  ;  tarif  de  rembourse¬ 
ment  des  accouchements,  3394  ;  Durée  des  pres¬ 
tations  de  ràssuranceimaladie,  3395,  '  3624, 
3625,  3921,  3971  —  et  cures  thermales,  3397  ; 
droit  pour  un  malade  d’un'  département  de 
se  faire  soigner  par  un  praticien  d’uh  dépar¬ 
tement  voisin,  3427  ;  secret  professionnel.  Vi¬ 
site  de  contrôle,  3.527  ;  décret  du  28  octobre 
1931  (habilitation,  syndicats),  3548  ;  âge  mini¬ 
mum  d’affiliation  aux  — ,  ,3550  ;  au  sujet  des 
soins  préventifs,  3603  ;  règlement  des  honoraires 
dans  les  hôpitaux,  3605  :  comment  Un  médecin 
et  sa  femme  peuvent-ils  defenir  assurés  facul¬ 
tatifs,  3581  ;  fourniture  des.  appareils  de  prothèse 
aux  assurés  sociaux  indigents,  3625  ;  Condi¬ 
tions  d’attributions  de  prestation  de  l’assu¬ 
rance  maternité,  3660  ligne  de  conduite  à 
suivre  par  tes  médecins  vis-à-vis  des  caisses 
qui  refusent  de  signer  la  convention.  (Com¬ 
muniqué  de  la  Fédération  des  S3mdicats  mé¬ 
dicaux  de  la  Seine,  3671,  3672  ;  prix  applica¬ 
bles  aux  assurés  sociaux  dans  les  hôpitaux  de 
l’Assistance  publique  de  Paris,  3694  ;  arrêté  du 
23  novembre  1931,  relatif  à  l’application  du 
décret  du  25  août  1931,  concernant  les  modes 
'  particuliers  de  libération  des  contributions  d.  — , 
3767  ;  cumul  des  prestations  de  F  —  et  des  allo¬ 
cations  d’assistance,  3769  ;  le  libre  choix  du  mé¬ 
decin  et  les  agents  des  grands  réseaux  de  che¬ 
min  de  fer,  3804  ;  tarif  des  accouchements  prati¬ 
qués  par  des  sages-femmes  chez  les  assurées 
notoirement  indigentes,  3806  ;  décret  du  28  no¬ 
vembre  1931,  fixant  pour  1931  la  quotité  de  la 
contribution  patronale  prévue  par  l’article  2  de 
la  loi  sur  les  — ,  3844  ;  refus  d’adhésion  par  une 
domestique  ;  maladie  intercurrente.  Responsa¬ 
bilité  de  l’employeur,  3907  :  hospitalisation.  En¬ 
tente  directe,  3876  ;  révocation  d’une  sage-fem¬ 
me  d’hôpital,  3878  ;  droit  aux  soins  de  la  femme 
d’un  assuré  social,  3922  ;  règlement  d’hôpital. 
Entente  directe,  3951.  Ouvriers  mineurs  et  li¬ 
bre,  choix,  3953.  Régime  d’assistance  des  agents 
des  grands  résaux  d’intérêt  général,  autres  que 
le  réseau  d’Alsace  et  dé  Lorraine,  5138.  Régime 
d’assurance  des  salariés  des  départements,  des 
communes  et  des  établissements  publics  d’as¬ 
sistance  SdlO-.  Régime  d’assurance  des  inscrits 
maritimes  ou  des  agents  du  service  général  à 
bord  des  navires,  5143.  Régime  d’assurance 
des  agents,  employés  ou  ouvriers  des  chemins 
de  fer  seeondaîjes  d’intérêt  général,  des  che¬ 
mins  de  fer  d’intérël  loeal  et  des  tramways, 
5145. 

Autëmohiles,  auto-mohilîsme.  Impôt  sur  deux  — 
ne:  circulant  pas  sirriultanément,  12,  2454,  2704, 
3398  ;  patente  sur  le  garage  d’une  voiture  ne 
servant  pas^à  l’exercice  de  la- médecine,  220; 
déduction  des  frais  de  deux  —,  291  ;  convention 
internationale  relative  à  la  circulation  —,  5010  ; 
amortissement  du  prix  d’achat  d’une — ,  443, 
730,  1000,  1089,  1955,  2179,  2581,  2908,  3610, 
3680,  3910  ;  assurances.  — .  et  tarifs,  1231, 
2844;  délivrance  des  permis  de  circulation, 
1242  ;  renouvellenient  des  permis  de  circula¬ 
tion,  1243  ;  le  médecin,  qui  conduit  son  — ,  ne 
eut  déduireles  gages  du  chauffeur,  1301  ;  voi- 
ure  d’occasion  ;  taxe  de  luxe  ;  certificat,  2681  ; 
taxe  de  prestation  sur  deux  voitures,  2582  ; 
2844  ;  constatation  de  décès  de  la  victime  d’un 
aeeldent  d’  —,  3118:  ;■  patente  sur  un  garage  pu¬ 


blic  d’  — ,  3243  ;  une  véritable  solution  au  pro¬ 
blème  du  Phare  Code  :  l’anexhip,  3367  ;  visite 
au  Salon  de  I’  — ,  35,15  ;  paiement  de  la  taxe  sur 
les  — ,  3678  ;  assurance  — .  Changement  de  voi¬ 
ture,,  3764  ;  police  contre-assurance  — .  Aug¬ 
mentation  de  prime.  Possibilité  de  résiliation 
3908. 

Aviation.  Instruction  réglant  les  conditions  de  trans¬ 
port  des  malades  et  blessés  par  avions,  en  temps 
de  paix  (15  décembre  1930),  362. 


C 


Caisse  de  secours.  immédiat  aux  veuves  et  orphe¬ 
lins  du  Corps  médical  (fondation  du  Débat), 
3549. 

Centre  de  diagnostic.  Le  d'iner  du  —  de  la  rue  Ad- 
drieux,  3972.  ,  v 

Certificat.  —  post-mortem'.  et  secret  professionnel, 
67  ;  timbre  de  —  d’accident  du  travail,  292  ; 
timbre  des  —  de  maladiè  des  fonctionnaires, 
1576  ;  ■ —  médical  pour  l’admission  à  l’assurance 
sociale  facultative,  1577  ;  —  administratif  et  se¬ 
cret  professionnel,  1855  ;  —  administratïfs  des 
médecins  assermentés,  pour  congés  de  mala¬ 
die,  1893  ;  légalisation  ou  certifications  des  si¬ 
gnatures,  3534  ;  —  post-mortem  pour  assuran¬ 
ces-vie  et  secret  professionnel,  3723. 

Code  de  la  route.  Arrêté  du  19  décembre  1930  (proro¬ 
gation  de  la  mise  en  vigueur  de  l’arrêté  du  8  oc¬ 
tobre  1922),  9. 

Code  pénal  médical.  Le  —,  1128. 

Colonies.  La  médecine  aux  — ,  647,  2331  ;  ségréga¬ 
tion  humaine  et  salubrité  aux  — ,  1056  ;  Fur- 
banisme  aux  —,  1710  ;  règlementation  de  l’exer¬ 
cice,  de  l’art  .dentaire  indigène  à  Madagascar, 
5091  ;  les  situations  médicales  aux  —,  2359  ; 
concours  pour  l’admission  à  des  emplois  de  mé¬ 
decins  de  l’assistance  médicale  en  Ïndo-Chine, 
2467  ;  à  Madagascar,  2468. 

combattant.  Droit  àlacarte  de— ,  134, 933, 1881, 2458 
3113,  3378,  3458,  3537,  3609,  3754,  3903,  3982  ; 
allocation  du  combattant,  578,  950,  3111,  3537  ; 
obtention  et  avantages  de  la  carte  de—,  1504 
3982  ;  port  de  la  —  parmi  les  autres  décorations, 
t891  ;  retraite  mutuelle  du  —,  2177  ;  les  méde¬ 
cins,  ayant  servi  dans  les  ambulances  divisionnai¬ 
res  ont  droit  à  la  carte  de  —,  2584  ;  les  veuves  de 
guerre  ont  droit  à  la  retraite  mutuelle  du  — , 
2642  ;  —  volontaire,  3538. 

Concours  Medical.  La  Journée  du  —,  22  novembre 
1981,3831,  3399, 3475, 3627, 3726; Société  d’étu¬ 
des  du  — ■,  assemblée  générale  du  22  novembre 
1931,3885. 

Critique  scientifique.  Les  droits  et  les  limites  de  la 
critique  scientifique,  3023. 


D 


Dentistes.  Le  doctorat  en  médecine  et  les  chirurgiens, 
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870  ;  droits  à  percevoir  en  vue  du  diplôme  de 
chirurgieas  — ,  5083  ;  règlementation  de  l’exer¬ 
cice  de  l’art  dentaire  indigène  à  Madagascar, 
'  5091  ;  la  réforme  des  études  dentaires,  2349,  2137 

2472  ;  titres  initiaux  en  vue  du  diplôme  d’Etat 
de  chirurgien-dentiste  (décret  du  19  août  1931), 
2719  ;  expertises  civiles  et  chirurgiens,  — ,3748. 

Déontologie.  —  Le  règlement  de  la  Confédération, 
337. 

Diffamation.  Tribunal  civil  de  Beauvais  (29  octobre 
1929),  3731. 

Diplômes.  Le  brevet  supérieur  ne  donne  pas  droit  aux 
études  médicales,  1166. 

Dispensaire.  —  communal  payant.  Médecine  mono¬ 
polisée,  3159  ;  médecine  de  — ,  violation  du  libre 
choix,  3202. 


E 


Eaux  minérales.  Circulaire  du  Ministre  de  la  Santé 
publique,  en  date  du  20  juin  1931,  sur  la  sur- 
,  veillance  des  — ,  2532  ;  arrêté  du  ministre  de  In 
Santé  publique’  du  3  août  1931  sur  la  surveil, 
1  lance  des  sources  et  des  établissements  d’  — ■ 
2536. 

Education  physique.  Diplôme  d’études  médicales 
d’  —  et  de  médecine  scolaire  de  l’Université  de 
Montpellier.  Arrêté  du  9  avril  1931,  1397  ;  no¬ 
mination  de  membres  du  Comité  consultatif  de 
1’  —,  2041. 

Enfants  du  premier  âge.  Protection  du  —  et  con¬ 
sultation  de  nourrissons.  Proposition  de  Loi  et 
rapport  au  Sénat,  5097 . 

Enseignement  de  la  médecine.  Nominations  de  pro¬ 
fesseurs,  professeurs  agrégés,  6,  303,  437,  591, 
592,  669,  743,  947, 1014, 1317, 1513, 1816, 1891. 
2117,  2193,  2259,  2326,  2536,  2593,  2653,  2654, 
2717,  2984,  3325,  3328,  3472,  3692,  3769,  3843  ; 
avis  de  concours  de  professeurs,  professeurs  agré¬ 
gés,  de  vacance  de  chaire, 1241, 1741, 1742, 1814, 
1815,  1966,  2190,  2447,  2467,  2468,  3253,  3471, 
3622,  3623,  3920  ;  composition  des  jurys  d’exa¬ 
mens  pour  le  doctorat  en  médecine,  307  ;  arrêté 
du  28  février  1931,  portant  règlementation  de 
l’agrégation  en  médecine,  822  :  le  doctorat  en 
médecine  et  les  chirurgiens-dentistes,  871  ;  l’a¬ 
grégation  de  médecine  est  un  titre  et  non  un 
rade,  950  ;  le  projet  de  loi  Milan-Rio  sur  les 
tudes  dentaires,  1416  ;  concours  d’agrégation 
(arrêté  du  26  avril  1931),  1593  ;  nomination  de 
professeurs  honoraires,  1667  ;  dangers  d’incen¬ 
die  dans  les  amphithéâtres  du  P.  C.  N.,  1723  ; 
un  lacune  de  1’  —  :  les  médecins  doivent  étudier 
le  nu,  2024  ;  concours  pour  l’obtention  des  bour¬ 
ses  de  doctorat  en  médecine,  2045  ;  union  natio¬ 
nale  des  étudiants  de  France.  Le  problème  des 
étudiants  étrangers,  2158  ;  décret  dul29  juin 
1931,  portant  création?"d’emplois  dans  les  facul¬ 
tés  des  départements,  2256  ;  la  réforme  des  étu¬ 
des  dentaires,  2349  ;  la  loi  Armbruster  sur  les 
étudiants  étrangers,  2353,  3954  (doctorats  parle¬ 
mentaires),  2365  et  2369;  circulaire  ministérielle 
du22  juilletl931  relative  aux  études  uni  ver.sitai- 
res  des  étudiants  roumains  et  mauriciens,  2465  ; 


,  décret  du  9  juillet  1931,  créant  quatre  emplois 
de  chefs  de  clinique  adjoints  à  la  Clinique  oph¬ 
talmologique  des  Quinze-Vingts,  2467  ;  l’ensei- 
seignement  pratique  de  la  crénothérapie,  2567 
titres  initiaux  en  vue  du  certificat  d’études'phy- 
•  siques,  chimiques  et  naturelles  (décret  du  13 
août  1931),  2718  ;  titres  initiaux  en  vue  du  di¬ 
plôme  d’Etat  de  chirurgien-dentiste  (décret  du 
19  août  1931),  2719  ;  liste  des  membres  du  jury 
d’agrégation,  3126. 

Epidémies.  Médaille  d’honneur  des  — ,  303,  514,  593, 
741,  947,  1242,  2117,  2722, '2922. 

Etat-Civil.  Déclaration  des  enfants  sans  vie,  1517. 

Experts,  expertises.  Etablissement  de  la  liste  des  mé¬ 
decins  —  près  les  tribunaux  civils,  1518  ;  tarif 
des  —  en  matière  d’accidents  du  travail,  2925  ; 
examen  des  candidats  par  les  médecins  phtisio¬ 
logues,  3625  tises  civiles  et  chirurgiens-den¬ 
tistes,  3748. 

Exercice  de  la  médecine.  Voir  aussi  «  Eesj-,onsa’’iîité 
professionnelle  ».  «  U Aclualiié  professionnelle  ». 
Pour  la  moralité  professionnelle...médico-phar- 
maceutique,  228  ;  la  pléthore  médicale,  230  ; 
médecin  de  lycée,  295  ;  médecins  propharma¬ 
ciens.  Que  faut-il  entendre  par  villages,  bourgs 
et  coipmunes,  266  ;  — .  Les  étrangers  en  France; 
489,  5027  (documents  parlementaires),  2365  et 
2369  ;  énregistrement  du  diplôme,  651,  1310  ; 
la  question  des  médecins  étrangers  :  Roumains, 
en  Roumanie . ,  1433  ;  déclaration  de  nais¬ 

sances  .  Exercice  illégal.  Matrones,  1575  ;  pom¬ 
ment  se  recrutent  les  postes  inexistants, A970 
subventions  communales  à  un  médecin.  Décision 
de  jurisprudence,  2224  ;  les  situations  médicales- 
'  aux  Colonies,  2359  ;  le  diplôme  d’Université  , 
n’ouvre  aucun  droit  à  1’  — ,  2575  ;  rapport  pré¬ 
senté  à  l’Académie  de  Médecine  sur  la  question 
de  la  pléthore  médicale,  2621  ;  ouverture  d’un 
second  cabinet,  2646  ;  exploitation  d’une  clini¬ 
que  d’accidents  du  travail.  Droit  pour  le  méde¬ 
cin  d’avoir  plusieurs  cabinets,  2787  ;  circulaire 
du  13  août  1931,  relative  à  l’exercice  de  la  clien¬ 
tèle  civile  par  les  médecins  militaires  des  trou¬ 
pes  métropolitaines  exclusivement,  2923  ;  sub¬ 
ventions  communales  à  un  médecin,  3021  ;  Mé¬ 
decin.  Pharmacien.  Exercice  simultané  des 
deux  professions,  2985,  3039  ;  médecin  spécialisé 
Cabinets  multiples,  3060  ;  y  a-t-il  une  mode  en 
médecine,  3100  ;  patente.  Résidence  profes¬ 
sionnelle  dans  deux  départements.  Dépôt  du  di¬ 
plôme,  3130  ;  les  étrangers  et  la  loi  Armbruster, 
3163  ;  médecin  de  dispensaire.  Violation  du  libre 
choix,  3202,  3240  ;  comme  nt  signe  une  femme- 
médecin  mariée  ?  3256  ;  consultations  de  nour¬ 
rissons.  A  qui  sont-elles  ouvertes  ?  quel  est  le 
praticien  qui  doit  les  faire  ?  médecin  ou  sage- 
femme,  3380  ;  maisons  d’accouchement;  relations 
■  confraternelles,  3429  ;  inscription  du  nom  du 
malade  sur  l’ordonnance,  3457  ;  appel  télépho¬ 
nique  d’urgence  par  des  médecins,  3828  ;  loi 
Armbruster  est  modifiée  selon  les  vœux  des  mé¬ 
decins  et  les  vues  du  Gouvernement,  3954. 


F 


Fédération  thermale  et  climatique  des  Pyrénées.  54. 
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au  jour  de  la  mutation ,  2454  ;  situation  fiscale 
d’un  médecin  au  service  de  plusieurs  enreprises 
industrielles,  2469  ;  imposition  à  la  cédule  des 
traitements  et  salaires,  2580;  les  frais  d’etiregis- 
'trement  d’un  contrat  de  mariage  ne  peuvent 
être  déduits  du  revenu,  2639  :  taxation  d’offîce 
en  cas  d’absence  de  déclaration,  2639  ;  déclara¬ 
tion  des  revenus  des  propriétés  foncières,  2640; 
conditions  requises  pour  pouvoir  obtenir  une 
réduction  de  la  contribution  foncière,  2640  ;  re¬ 
cours  au  Conseil  d’Etat  contre  une  décision  du 
Conseil  dé  préfecture,  2708  ;  pas  de  pourcen¬ 
tage  de  frais  professionnels,  augmentation  de 
la  patente,  exemption  de  la  taxe  de  séjour 
dans  les  stations  climatiques,  2773  ;  les  méde¬ 
cins  et  le  fisc,  2887  ;  contribution  mobilière  et 
foncière,  2908  ;  réclamation.  Sursis  de  paiement, 
2909  ;  déduction  des  frais  professionnels  d’un 
médecin  salarié,  2971  ;  impôts  en  cas  de  chan¬ 
gement  de  domicile,  3048  ;  les  réclama¬ 
tions  doivent  être  renouvelées  tous  les  ans, 
3149  ;  amortissements  du  prix  d’achat  des 
appareils  et  des  automobiles,  3110,  3111  ;  re¬ 
haussement  des  recettes  professionnelles,  3110  ; 
calcul  d’impôt  sur  les  bénéfices  professionnels 
3111  ;  déduction  du  salaire  delà  femme  du  mé¬ 
decin,  2105,  3186  3242  ;  les  revenus  profes¬ 
sionnels  sont  frappés  deux  fois  par  l’impôt, 
3188  ;  amortissement  d’un  déficit,  3189  ;  re 
haussement  de  la  déclaration.  Notification  des 
motifs  invoqués  par  le  contrôleur,  3189  ; 
amortissement  du  prix  d’achat  d’un  matériel 
professionnel,  3241  ;  point  de  départ  de  la 
majoration  pour  les  célibataires,  3243  ;  reha¬ 
ussement  des  déclarations,  3258,  3829  ;  ces¬ 
sation  d’exercice  de  la  profession.  Paiement  des 
impôto,  3308  ;  décret  du  27  août  1931  portant 
règlement  d’administration  publique  pour  l’exé¬ 
cution  de  la  loi  du  28  juillet  1931,  simplifiant  la 
perception  das  cotisations  des  assurances  socia¬ 
les,  en  ce  qui  concerne  les  modes  particuliers  de 
libération  des  contributions,  5117  ;  le  prix  de 
la  cession  d’une  clientèle  n’est  pas  déductible 
du  revenu,  3386  ;  déclaration  du  revenu  d’un 
immeuble,  3613  ;  réduction  de  la  contribution 
personmile-mobilière,  3614  ;  déduction  des  pri¬ 
mes  d’assurance-vie,  3679  ;  évaluation  arbi¬ 
traire  des  recettes  d’un  médecin,-3679  ;  déduction 
des  dépenses  professionnelles,  3681  ;  les  méde¬ 
cins,  les  assurances  et  le  fisc,  3812  ;  impôt 
sur  les  terrains  incultes,  3830  ;  Le  Congrès 
des  contribuables,  3974. 


Fiches  médicales..  Du  sort  des  — ,  après  la  mort  du 
médecin,  qui  lésa  rédigées,  2685  ;  la  propriété 
des  —  dans  les  dispensaires  d’hygiène  sociale, 
2686. 

Fiscalité.  Voir  aussi  «  Patente  ».  Impôts  sur  deux 
automobiles  ne  circulant  pas  simultanément, 
12,  2454,  2704,  3398  ;  imposition  à  la  contribu¬ 
tion  mobilière,  76;  obligations  fiscales  des  méde¬ 
cins,  422  ;  justifications  des  dépenses  profes¬ 
sionnelles,  290,  1577,  3611,  2909,  2180,  1730  ; 
déduction  des  frais  de  deux  automobiles,  291  ; 
timbre  de  certificat  d’accident  du  travail,  292  ; 
jirstification  de  déclaration  ;  délai,  294,  1078, 
2106,  2310,  2453  ;  la  veuve  d’un  —  ri’est  pas 
imposable  à  la  cédule  des  professions  non  com¬ 
merciales,  306  ;  les  sanatoria  et  l’impôt  sur  le 
chiffre  d’affaires,  306  ;  impôts  d’une  clinique 
construite  par  un  hospice,  307  ;  déduction 
des  frais  de  remplacement,  442,1882,2581; 
amortissement  du  prix  d’achat  d’une  automobile, 
443,  730,  1000,  1089,  1955,  2908,  3680  ;  justifi¬ 
cation  des  dépenses  ;  rôle  de  la  commission  con¬ 
sultative,  443  ;  conditions  du  sursis  au  paiemenb 
des  contributions,  445  ;  emploi  des  timbres, 
445  ;  les  honoraires  en  caisses  doivent  seuls  être 
portés  en  recettes  professionnelles,  503  ;  les  frais 
de  remplacement  sont  des  dépenses  profession¬ 
nelles,  653  ;  conditions  de  la  taxation  d’office- 
"654  ;  déductions  et  amortissements  divers,  805, 
930,  1000,  2846  3185  ;  amortissement  des  dé¬ 
penses  d’installation,  1080  ;  paiement  des  près, 
tâtions  en  nature,  868  ;  le  régime  fiscal  des 
artistes,  877  ;  impôts  et  primes  d’assuran¬ 
ces-vie  de  retraite  ou  d’accidents  à  déduire, 
871,  1302  1745  ;  réclamation  contre  une  im- 
osition  irrégulière,  929  ;  conditions  de  re- 
aussement  de  la  déclaration,  999  ;  ventes  d’im¬ 
meubles.  Déclaration  du  revenu,  1081  ;  dégrève¬ 
ment  pour  charges  de  famille,  1000, 1228,2181  ; 
déduction  des  primes  d’assurance-vie,  1000  ; 
estimation  des  appareils  de  radiologie  en  cas  de 
décès,  1071  ;  déduction  des  cotisations  par  la 
constitution  d’une  retraite,  1079  ,  2180,  2311, 
2973,  3910  ;  déclaration  de  revenu  et  patente  en 
cas  de  changement  de  domicile,  1079, 3909  ;  délai 
de  réponse  aux  réclamations,  1158  ;  calcul  d’a¬ 
mortissement  ,  1158  ;  déduction  des  versements 
pour  la  retraite  du  combattant,  1225,  2469  ; 
déclaration  des  sommes  touchées  par  les  ban¬ 
ques,  1226  ;  impôt  personnel  mobilier  ;  déduc¬ 
tions  pour  charges  de  famille,  1226  ;  amortisse¬ 
ments  divers,  1227  ;  le  médecin,  qui  conduit  son' 
auto,  ne  peut  déduire  les  gages  du  chauffeur, 
1301  ;  déclaration  de  revenu  global  et  de  revenu 
cédulaire,  1301  ;  justification  des  recettes  et  dé¬ 
penses  ;  utilitéd’une  comptabilité, 1302  ;réclama- 
tions  en  nature  de  contributions  directes,  1318  ; 
proportion  des  diverses  recettes  ;  déclaration  in¬ 
suffisante,  1454  ;  effet  de  la  demande  de  sursis 
de  paiement,  1500  ;  timbre  des  certificats  de 
maladie  des  fonctionnaires,  1576  ;  réclamation 
au  Directeur  des  Contributions  directes  ;  délaide 
réponse,  1729  ;  taxation -forfaitaire  des  bénéfices 
professionnels  ;  le  déficit  d’exploitation  ne  peut 
être  amorti,  1731  ;  le  prix  d’achat  d’œuvres  d’art 
n’est  pas  une  dépense  professionnelle,  1745  ; 
exemption  d’impôt  des  constructions  nouvelles, 
1805,  3612  ;  amortissement  du  prix  d’achat 
d’une  automobile  ;  frais  professionnels,  2179  ; 
exemption  de  la  taxe  sur  les  domestiques, 
2311  ;  décharge  de  la  patente  à  défaut  d’exer¬ 
cice  de  la  médecine,  2311  ;  la  çontribution 
mobilière  est  due  pour  toutes  les  habitations 
occupées,  2312  ;  les  droits  de  mutation  d’un 
immeuble  sont  dus  sur  la  valeur  vénale  réelle 


Gendarmerie.  Récompenses  aux  médecins  pour  soins 
gratuits  (Instruction  publique.  Mérite  agricole), 
11  ;  liste  des  médecins  civils,  ayant  obtenu  des 
récompenses  pour  soinS"  gratuits  à  la  — ,  2979  ; 
Légion  d’honneur  et  soins  gratuits  à  la  — ,  3044. 
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Honoraires.  (Voir  aussi  «  Assurances  sociales  »).  Cir¬ 
culaire  du  26’décembre  1930,  relative  aux  con¬ 
ventions  entre  les  caisses  d’assurances  sociales 
et  les  hôpitaux  et  hospices  publics  (  —  dés  chi¬ 
rurgiens  et  spécialistes),  83  ;  retard  dans  le 
paiement  des  —  pour  soins  aux  pensionnés  de 
guerre,  306  ;  les  encaissés  doivent,  seuls,  être 
portés  en  recettes  professionnelles,  503  ;  des 
médecins  des  hôpitaux  pour  soins  aux  ^surés 
sociaux,  594  ;  — .  Privilège  en  cas  de  faillite, 
655  ;  assurances  sociales.  —  médicaux  d’hospi¬ 
talisation,  776,  850  ;  accouchement  d’une  fille 
mère,  mariée  par  la  suite,  932  ;  accident  survenu 
dans  une  école,  933  ;  —  des  aides  (tarif  Fallières), 
1001  ;  assurance -maladie  et' — médicaux,  1073  ; 

—  des  experts  des  centres  de  réforme,  1081  ; 

—  accidents.  Prescription,  1157  ;  assurances  so¬ 
ciales.  Hospitalisation  —  médicaux,  1168  ; 
sapeurs-pompiers.  Accident  en  service  comman¬ 
dé.  — -  médicaux,  1281  :  traitement  des  médecins 
de  la  Préfecture  de  la  Seine,  6062  ;  assurances 
sociales.  Accouchement.  Forceps.  — ,  1431  ;  le 
recouvrement  des  —  médicaux,  1487  ;  à  propos 

■  des  Commissions  d’arbitrage.  —  médicaux,  1547; 
cas  de  relus  de  remboursement  des  frais  médi- 
,  eaux,  1783  ;  médecins  de  sapeurs-pompiers.  Mé¬ 
decins  assermentés,  1800  ;  traitement  des  mé¬ 
decins  du  Prytanée  militaire,  1892  ;  —  médi¬ 
caux.  Pas  de  guérison  ;  pas  d’honoraires,  1931 
— .  Intermédiaires.  Maîtres  et  domestiques 
1934  ;  hospitalisation  des  malades  payants. 
Droit  aux  —  médicaux,  2007  ;  responsabilité  des 
médecins  pour  soins  à  sa  femm?  2030  ;  sub¬ 
ventions  communales  à  un  méd  cin.  Décisions 
de  jurisprudence,  2224  ;  du  droit  oour  le  médecin 
de  réclamer  des  ■ —  aux  malades  payants,  2612; 
— .  Refus  de  paiement.  Conséqj-nces  de  propos 
maladroits  ou  anticonfraternel  s  2294  ;  un  mari 
est  toujours  responsable  du  i-.siement  des  — 
pour  soinsMonnés  à  sa  femme,  2585  ;  ftais  de  la 
dernière  maladie  et  renonciation  à  la  succession, 
2586  ;  décret  du  29  juin  1931,  fixant  la  rémuné¬ 
ration  des  ^médecins  phtisiologues  assermen¬ 
tés,  (auprès  des ''administrât  ions  de  l’Etat) 
2595  ;  honoraires  d’une  visite  effectuée  pour  une 
assurance,  2644  ;  cours  des  intérêts  sur  une 
créance,  2645  ;  contestation  d’ — .  Les  livres  des 
médecins  font-ils  foi  ?  2699  ;  —  des  médecins 
et  chirurgiens  des  P.  T.  T.  (Décret  du  12  août 
1931),  2784  ;  assurances  sociales,  règlement 
des  —  dans  les  hôpitaux,  3605  ;  —  d’une  au¬ 
topsie,  3753  ;  maison  de  santé.  Opération  chi¬ 
rurgicale.  A  qui  incombe  la  rémunération  des 
aides  du  chirurgien,  3901  ;  privilège- du  médecin 
en  cas  de  faillite,  3902. 

Herboristes.  Obtention  du  diplôme  d’  — ,  1734  ;  assu¬ 
rances  sociales.  ConVention-type  entre  les  cais¬ 
ses  d’assurances  sociales  et  les  syndicats  d’  — , 
5107. 

Hôpital,  hospitalisation.  V.  aussi  «  Assurances  socia¬ 
les  »,  «  L’ Actualité  professionnelle  ».  Présidence 
de  la  Commission  administrative  de  V  — ,  415 
— .  Service  de  maternité.  Accouchements,  415  ; 
révocation  d’un  interne  d’  745  ;  prix  de  re- 


;  vient  en  1929  des  journées  d’indigents  dans  les 
établissements  hospitaliers,  989  ;  assurances  so¬ 
ciales.  Les  internes  des  sont-ils  assujettis  aux 

[  '  assurances  sociales?  1429, 2074, 2558;  présidence 
de  la  commission  administrative  d’un  ^  ;  adjudi- 
>  cation  des  fournitures,  1443  ;  lesintepnes  des— 
sont^ils  garantis  en  cas  d’accidents  du  travail, 
1448  ;  organisation  d’une  maison  de  santé  parun 

—  communal,  1625  ;  tarif  des  accouchements  à 
r  — j  1647  ;  juridiquement,!’  —  est-il  réservé 
exclusivement  aux  malades  indigents,  1706  ;  as¬ 
surances  sociales.  Détournement  des  malades 
au  profit  de  l’hôpital,  1894  ;  la  réforme  de  la  loi 
sur  les  hospices  et  hôpitaux,  2006  ;  hospitalisa¬ 
tion  des  malades  payants.  Droit  aux  honoraires 
médicaux,  2007  ;  éligibilité  des  médecins  d’  — 
comme  administrateurs  desdits  hôpitaux,  2307  ; 

—  et  maisons  de  santé.  Délivrance  du  médica¬ 
ments  aux  hospitalisés,  2819  ;  convention-tjqje 
entre  les  caisses  d’assurances  sociales  et  la  com¬ 
mission  administrative  des  hôpitaux  publics, 
autres  que  ceux  de  l’Assistance  publique  à  Paris, 
5111  ;  assurances  sociales.  Circulaire  concernant 
les  conventions  à  intervenir  entre  les  caisses 
d’assurances  sociales  et  leo  établissements  hos¬ 
pitaliers,  3360  ;  les  abus  des  hospitalisations 
(lettre  ouverte  aux  chirurgiens  èt  spécialistes 
de  province),  3879. 

Hygiène  coloniale.  Décret  du  30  septembre  1931,  por¬ 
tant  création  d’agents  techniques  d’  . —  et  de 
médecine  sociale,  à  la  Martinique,  à  la  Guade¬ 
loupe  et  à  la  Réunion,  3252. 

Hygiène  industrielle.  Arrêté  du  1"  juin  1931,  fixant 
la  composition  de  la  commission  d’  — ,  2257. 

Hygiène  publique.  Avis  de  concours  pour  un  emploi 
de  :  médecin  inspecteur  ou  adjoint  d’  — ,  10, 
1014,  2042,  3393,  3768,  3845  ;  directeur  du  bu¬ 
reau  municipal  d’  — ,  82,  947,  1816,  1817,  1966, 
2042,  2447,  3057,  3125,  3692  ;  Conseil  supérieur 
d’  — 161,  2923,  3125  ;  santé  et  hygiène  publique 
au  Maroc,  5002  ;  —  industrielle.  Arrêté  du  19- 
janvier  1931,  portant  réorganisation  de  la  com¬ 
mission  d’hygiène  induotrielle,  383  ;  unité  de 
doctrine,  unité  de  culture,  3092,  3167  ■  dangers 
des  contaminations  syphilitiques  et  autres  (cir¬ 
culaire  du  ministère  de  la  Santé  publique),  3442  ; 
les  moustiques  chez  soi,  8509  ;  nomination  des 
Directeurs  des  bureaux  d’  — ,  3770  ;  nomina¬ 
tion  d’un  comité  de  propagande  en  faveur  du 
vin,  3918. 

Hygiène  scolaire.  Durée  d’isolement  des  élèves,  at¬ 
teints  de  maladies  contagieuses  (arrêté  du  19  fé¬ 
vrier  1921),  744. 

Hygiène  sociale.  La  femme  et  l’amour  dans  la  So¬ 
ciété  de  demain,  790  ;  programme  d’études  pour 
les  sages-femmes  désireuses  d’obtenir  les  diplô¬ 
mes  d’Etat  de  visiteuses' d’  —  de  la  tuberculose 
et  de  l’enfance  (arrêté  du  22  mai  1932),  1965. 


I 


Impôt.  Les  sanatoria  et  F  ---  sur  le  chiffre  d’affaires, 
306  ;  — -d’Une  clinique  construite  pqr  un  hospice, 
307. 
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Infirmiers.  Instructior  du  26  février  1931  sur  l’or¬ 
ganisation  de  cours  pour  l’obtention  du  certifi¬ 
cat  d’aptitude  à  l’emploi  d’  —  militaire,  5050  ; 
traitement  des  infirmiers  dans  les  établissements 
de  la  Rréfeéture  de  la  Seine,  5052  ;  écoles  d’ • — , 
1317  ;  diplôme  d’  —  hospitalier,  2118. 

Infirmières.  Ecoles  d’  384,  743,  2985 concours 
pour  l’admission  d’ ^  militaires  en  1932,  3325. 


^  J 


Journéer  médicales.  —  coloniales  (22  au  31  juillet 
1931),  2096,  2260,  2331,  2403  ;  les  —  de  Bruxel¬ 
les..  A  la  ménioire  de  P.  Widâl,  2430. 

Jurisprulence.  —  Responsabilité  professionnelle,  er¬ 
reur  de  diagnostic,  118  ;  infanticide,  sage- 
femme,  secret  professionnel,  270  ;  responsabi¬ 
lité,  injection  de  sérum  antitétanique,  624  ;  ac¬ 
cidents  du  travail,  frais  pharmaceutiques,  appel 
du  médecin  éh  garantie,  1257  ;  honoraires  mé¬ 
dicaux,  défaut  de  guérison,  1931  ;  honoraires 
médicaux,  intermédiaire,  patron,  1934  ;  acci¬ 
dents  du  travail,  infirmier  décédé  d’une  maladie 
Contagieuse,  2026  ;  responsabilité  profession¬ 
nelle,  décès  à  l’hôpital  par  gangrène  gazeuse, 
5060  ;  accidents  du  travail,  mort  subite,  2151  ; 
subventions  communales  à  un  médecin,  2'224  ; 
responsabilité  professionnelle,  plaie  par  coup  de 
pied  dé  mulet,  absence  d’injection  antitétani¬ 
que,  2355  ;  propriété  des  fiches  médicales  dans 
les  dispensaires  d’hygièile  sociale,  2685  ;  hono¬ 
raires,  transfusion  du  sang,  3503  ;  jurisprudence 
syndicale,  décisions  des  conseils  de  famille  et 
tribunaux  de  droit  commun,  3658  ;  diffamation 
parla  presse,  3731. 


Laboratoires.  —  d’analyses.  Leur  statut  légal,  1052. 

Légion  d’honneur.  Promotions  dans  la  — ,  152,  228, 
303,  304,  305,  669,  741,  949,  1514,  1742,  1816, 
2041,  2043,  2259,  2784,  2904,  2922,  3057,  3253, 
3471,  3546,  3765  ;  tableau  de  concours  pour  la 
ï  — ,  (année  1931) ,  2762  ;  propositions  des  officiers 

de  réserve  pour  la  —,  439,  576,  658, 1505,  3045, 
3317,  3318,  3609  ;  droit  au  traitement  dans  les 
réserves,  577, 1018, 1306, 1579, 2105,  2584, 2641, 
'  3047,  3112,  3609  ;  annuités  nécessaires,  934, 

1580,  3112,  3537,  3682,  3906  ;  promotion  au  gra¬ 
de  d’officier  de  la  — ,  1582  ;  la  —  aux  combat¬ 
tants  volontàires,<1872  ;  mêdëcin  civil  faisant 
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fonction  de  médecin  militaire,  1958  ;  avance¬ 
ment  dans  la  —,  2176  ;  droits  d’un  réformé  à  la 
—,  2317  ;  —  aux  invalides  de  guerre,  déjà  titu¬ 
laires  de  la  Médaille  militaire,  2458  ,  contingent 
accordé  pendant  5  ans  aux  réserves  (loi  du  17 
juillet  1931),  2515  ;  pourcentage  d’invalidité 
pour  blessure  de  guerre,  nécessaire  pour  l’obten¬ 
tion  de  la  —,  2503  ;  —  aüx  combattants  volon- 
V  taires,  2970  ;  — pour  soins  gratuits  aux  gen¬ 
darmes,  3044  ;  décorations  étrangères,  3045  ; 
inscription  au  tqbleau  et  promotion,  3194, 
3460;la  — et  militaires  rayés  des  cadres,  3608, 
1610. 

Législation.  Etablissements  publics  et  actes  de  com- 
V  merce,  701. 

Legs.  Incapacité  de  recevoir  un  legs  d’un  malade  ou 
du  médecin,  qui  l’a  soigné,  2525. 

Loyer.  Reprise  d’appartement  pour  aménagement, 
216';  majoration  du  —  prorogé  656,  3311,  3383, 
3385,  3530  ;  droit  à  la  prorogation.  Prix  limite 
du  —,  731,  888,  1451,  805,  1802,  2974,  3107, 
2385,  3385,  3531  ;  prorogation.  Charges,  1224  ; 
congé  pour  démolition  et  reconstruction,  1309  ; 
cessation  des  prorogations  et  des  taux  limite  des 
— 1452  ;  renouvellement  de  bail.  Prorogation  ; 

,  prix  du  loyer  prorogé,  1453  ;  locations  multiples  ; 
patente,  1575  ;  souS-location  ;  loyer  professio¬ 
nnel  ;  troubles  dè  jouissance,  2031  ;  Reprise  par 
le  propriétaire,  2384,  3975  ;  location  bourgeoise; 
exercice  de  la  professioni  de  sage-femme,  2455  ; 
augmentationdue  àpartirdu  l®"^  juillet  en  Vertu 
de  la  loi  du  29  juin  1929  sur  les  loyers,  2524  ;  le 
recensement  de  1931  et  sa  répercussion  sur  la  lé¬ 
gislation  spéciale  des  — ,  2537  ;  • — et  patentes, 
2888  ;  les  propharmaciens  ne  bénéficient  pas  de 
la  loi  sur  la  propriété  commerciale,  2973  ,;  point 
de  départ  de  la  majoration  de  15  p.  100,  3050; 
vente  de  maison.  Droit  à  la  prorogation,  3109  ; 
domaine  d’dpplication  de  la  loi  sur  lés  proroga¬ 
tions,  3313  ;  pas  de  prorogation  dans  les  immeu¬ 
bles  construits  après  guerre,  3314  ;pas  de  pro¬ 
rogation  pour  le  garage,  3384  ;  charges  en  cas 
de  changement  de  domicile,  3385  ;  abrogation 
locale  de  la  loi  sur  le  prorogations,  3462  ;  renon¬ 
ciation  à  la  prorogation,  3531 . 

Lutte.  — ■  anticancéreuse,  304, 1816  ;  —  antitubercu¬ 
leuse,  382, 1014, 1094, 1444,  5118  ;  subventions 
à  un  Comité  antituberculeux,  107l  ;  lutte  anti- 
vénérienne.  Dispensaires  antivénériens,  5084  ; 
allocation  au  service  antis j^philitique  à  l’hôpi¬ 
tal  national  des  Quihze-Vingts,  5085. 


M 


Maladies  professionnelles.  Loi  du  1®'' janvier.modifiant 
^  g}  et  complétant  la  loi  du  25  octobre  1919,  éten¬ 
dant  aux  —  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  acci- 
dents'du  travail,  5006  ;  commission  supérieure 
des  —,  1515  ;  extension  des  —  garanties,  3183. 
Maison  de  santé.  Projet  de  convention  entre  caisse 
et  —  privée,  44  ;  organisation  d’une  —  par  un 
hôpital  communal,  1625  ;  création  phEune  com- 
mune,  avec  ses  propres  ressourcés,  d’une  — , 
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251 5  ;  hôpitaux  et  — , délivrance  de  médicaments 
aux  hospitalisés,  2819  ;  — .  Opération  chirurgi¬ 
cale.  A  qui  incombe  la  rémunération  des  aides 
du  chirurgien  ?  3901. 

Médecin,  mé  deeine,  mé  dical.  Voir  aussi  «  Enseigne¬ 
ment  de  la  médecine  ».  «  Exercice  de  la  médecine  ». 
L’évolution  de  la  technique  médicale  et  les  nou¬ 
velles  attributions  du  —  de  famille,  48  ;  la 
—  deeine  aux  Colonies,  647  ;  le  cinquième  bal  de 
la  médecine  française,  723  ^La  médecine  appli¬ 
quée  à  V industrie,  673  ;  la,  médecine  des  collecti¬ 
vités,  913  ;  le  dixième  dîner  du  centre  de  dia¬ 
gnostic  —  dical,  976  ;  retraites  des  médecins  des 

'  mines,  1093  ;  de  la  critique  —  dicale,  1134  ;  l’in¬ 
firmerie  de  la  Maison  du  — .  (Souscription), 
1243  ;  la  manifestation  en  faveur  de  la  —  deeine 
coloniale  au  grand  amphithéâtre  de  la  Sorbonne 
1287  ;  l’organisation  sanitaire  et  l’art  de  guérir, 
1358  ;  — ■  de  médecine  générale  au  centre  aéro-, 
nautique  du  Bourget,  1395  ;  aux  confrères  que 
•  la  maladie  et  l’infirmité  ont  rendu  malheureux, 
1724  ;  Assemblée  générale  de  la  Maison  du — , 
1 790  ;  le  dîner  de  «  La  Bidoche  »,  au  profit  de  la 
Maispn  du — ,  1797  ;  —  des  P.  T.  T.  (honorai¬ 
res),  2784  ;  membres  de  la  Commission  consulta¬ 
tive  d’assistance  et  d’hygiène  mentale  au  minis¬ 
tère  des  Colonies,  2922  ;  —  deeine  coloniale, 
3644  ;  —  attaché  à  l’administration  des  mon¬ 
naies  et  médaille,  3918.  , 

Médecine  légale.  Constatation  de  décès  d’un  suicidé, 
138  ;  — ■  d’un  suicidé,  1957  ;  constatation  à  la 
suite  d’une  catastrophe  dans  une  usine,  371  ; 
réquisition  par  un  maire  pour  l’examen  d’un 
cadavre,  2774  ;  constatation  de  décès  de  la  vic¬ 
time  d’un  accident  d’automobile,  3118  ;  témoi¬ 
gnage  d’un  médecin-expert,  3530  ;  honoraires 
d’une  autopsie,  3756. 

Médecin  sanitaire  maritime.  Centres  d’examen  pour 
les  fonctions  de  : — ,  1513  ;  avis  d’examen  d’apti¬ 
tude  aux  fonctions  de  — ,  1891  ;  liste  des  candi¬ 
dats,  reconnus  aptes  à  exercer  les  fonctions  de 
—,2190. 

Médecine  sociale.  Atravers  la  Presse  sociale,  271,  853, 
1859. 

Militaire.  Promotions  des  médecins  de  réserve,  82 
225,  818,  944,  1089,  1514,  1592,  1814,  1891, 
2043,  2190,  2657,  2717,  2984,  3057,  3124,  3392, 
3545,  3690,  3918  ;  nominations  d’officiers  hono¬ 
raires,  7,  1964,  2653,  3472,  3765  ;  nomination 
d’officiers  hors  cadres,  3917  ;  tableau  d’avance¬ 
ment  du  Service  de  santé  (réserves),  pour  1931, 
1742  ;  affectations  des  médecins  de  réserve,  305, 
1512,  2192,  2325,  3325,  3622  ;  périodes  d’ins¬ 
truction  des  officiers  de  réserve.  12,  868.  874, 
1003,  1151,  1153,  1304,  1306,  1505,  1506,  1517, 
1581,  2176,  2841  ;entrée  dans  le  service  de  santé 
militaire,  135  ;  temps  de  service  des  étudiants  sur¬ 
sitaires,  137,  220  ;  proposition  pour  le  grade  su¬ 
périeur,  137,  575,  577,  732,  1152,  1306,  1575, 
2838,  3315,  3376,  3457  ;  «  carte  de  combattant. 
Retraite  du  combattant  »  (voir  chapitre  spé¬ 
cial)  ;  majoration  de  classe  pour  enfants  vi¬ 
vants,  218  ;  passage  dans  là  deuxième  réserve, 
219,  577,  875,  2857  ;  démission  du  grade  de 
médecine  réserve,  219,  733,  1305,  1308,  1505, 
.1581,  1731,  3376  ;  recours  contre  une  décision 
erronée,  218;honorariat,  1082,  1879,  2316,3314; 
comité  consultatif  de  santé  —  (réorganisation, 
décret  du  14  janvier  1931),  383  ;  réforme  pour 
inaptitude  physique,  446,  1503  ;  écoles  de  per¬ 
fectionnement,  447, 1969,  2986,  3549;  admission 
des  médecins  civils  dans  l’amée  active  en  1931, 
514  ;  fin  des  obligations  militaires,  133,  576, 
577,  658,  1005,  1243,  1304,  1308, 1505,  2585, 
2968,  3537,  3904  ;  radiation  des  cadres,  733, 


2841  ;  citations  accordées  à  l’occasion  de  la  mé- 
'  daille  des  évadés,  872  ;  carte  de  surclassement; 
874,  1092,  2706  ;  père  de  trois  enfants.  Classe¬ 
ment  dans  la  deuxième  réserve,  1150  ;  libéra¬ 
tion  des  obligations  militaires  des  pères  de  six 
enfants,  875,  2838  ;  démission  après  maintien 
dans  les  cadres,  1005,1082  ;  accident  à  un  offi¬ 
cier  de  réserve  au  cours  du  trajet  pour  se  ren¬ 
dre  â  une  convocation,  1072  ;  sursitaires,  1150, 
1207,  1516,  2194,  2520,  2656,  3377  ;  indemnité 
de  première  mise  d’équipement,  1153, 1958, 2177, 
2968,  3545,  (instruction  pour  l’application  du 
décret  du' 31  octobre  1931),  3920  ;  droit  des 
médecins  d’hôpitaux  pour  l’octroi  des  congés 
de  convalescence,  1166  ;  libération  anticipée  en 
raison  de  la  naissance  d’un  enfant,  1243  ;  promo¬ 
tion  d’un  médecin  commandant  deréserve,  1445, 
2390  ;  militaire  en  convalescence  ;  maintien  dans 
les  cadres,  1505, 1506,  3754  ;  affectation  des  mi¬ 
litaires  sursitaires,  1516  ;  réforme  pour  myopie, 
1731  ;  affectation  d’un  médecin  en  raison  de  sa 
spécialisation,  1732  ;  la  médaille  de  guerre  yougo 
slave,  1871  ;  obligations  militaires  d’un  médecin 
naturalisé,  1880  ;  lettres  de  félicitations  avec 
mention  au  Bulletin  officiel,  1969  ;  droit  aux  per¬ 
missions,  2034  ;  médaille  de  la  Victoire,  2104  ; 
médaille  commémorative  serbe  de  la  Grande 
guerre,  (circulaire  du  8  juin  1931),  2114  ;  régime 
des  docteurs  ou  étudiants  en  médecine  sursitai¬ 
res,  2118  ;  réforme  pour  myopie,  2314  ;  affec¬ 
tation  en  cas  de  mobilisation,  2314  ;  nomination 
comme  médecin  de  réserve,  875,2315  ;  droit  àla 
médaille  militaire,  2317;  nomination  au  grade 
de  sous-lieutenant,  2582  ;  radiation  des  cadres 
pour  infirmité,  2583  ;  changement  d’affectation, 
2641  ;  permission  de  convalescence,  2643  ; 
création  d’une  médaille  d’honneur  du  Service 
de  santé  militaire,  2654  ;  réintégration  dans  les 
cadres,  2705  ;  remboursement  des  frais  médi¬ 
caux  à  un  soldat  malade  en  permission,  2705  ; 
père  de  trois  enfants,  démission,  2778  ;  prix  de 
journée  de  traitement  des  —  dans  les  hospices 
civils  (décret  du  27  août  1931),  2785  ;  les  ser¬ 
vices  de  guerre  comme  homme  de  troupe  et  la 
dispense  des  périodes,  2840  ;  permissions  pour 
examens  universitaires,  2904  ;  démission  d’un 
médecin  de  réserve,  maintenu  dans  les  cadres, 
2967  ;  promotions  et  périodes  d’instreution, 
2967  ;  inscription  au  tableau  d’avancement  et 
promotion,  2968;droits  aux  soins  médicaux  gra¬ 
tuits,  3043  ;  droit  à  la  médaille  militaire,  3112  ; 
concours  pour  l’emploi  d’infirmières  des  hôpi¬ 
taux  —  en  1932,  3325  ;  droit  aux  diverses  mé¬ 
dailles  de  guerre,  3378, 3458  ;  libération  des  pères 
de  six  enfants,  3379  ;  aptitude  au  service  armé  ;. 
acuité  visuelle,  3536  ;  mentions  au  Bulletin 
officiel  (écoles  de  perfectionnement),  3549  ;  in¬ 
corporation  en  Afrique  du  Nord  des  niédecins 
pharmaciehs,  dentistes  et  étudiants,  etc.,  titu¬ 
laires  du  brevet  de  préparation  militaire  supé¬ 
rieure  spéciale,  3626  ;  citations  diverses,  3905  ; 
préparation  militaire,  3906  ; 

Chronique  médico-militaire.  L’équipement  du  Servies 
de  saiité  d’une  armée  en  vue  d’une  bataille  of¬ 
fensive,  342  ;  la  division  de  cavalerie,  788  ;  fonc¬ 
tionnement  du  Service  de  santé  d’une  région  en 
temps  de  guerre,  1058  ;  la  division  de  cavalerie 
pendant  et  après  la  bataille,  1551  ;  le  médecin 
répartiteur  dans  une  bataille  d’armée,  1785  ; 
le  service  de  santé  d’un  Corps  d’armée  au  com¬ 
bat,  2563  ;  les  liaisons,  les  transmissions,  la  hié¬ 
rarchie,  les  appellations,  la  tenue  militaire,  3510; 
le  service  de  santé  à  la  gare  régulatrice,  3813. 

Mutualité,  mutu  aliste.  Pharmaciens  —  alistes,  184  ; 
les  médecins  abusent-ils  ?  Lettre  ouverte  au 
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président  de  la  Fédération  nationale  de  la  — 
(décembre  1930),  273  ;  accords  médico-mutualis¬ 
tes  à  Béziers  et  dans  le  Gard',  2495  ;  la  conven-  ^ 
tion  médico-mutualiste  de  Béziers-Saint-Pons, 
2496  ;  office  chirurgical  mutualiste,  2501  ;  les 
Etats  généraux  de  la  — ,  3583,  3808  ;  communi¬ 
qué  de  la  Fédération  des  syndicats  médicaux  de 
la  Seine,  3671. 

Mutualité  familiale.  Critiques  ?  120  ;  le  risque  mala¬ 
die,  497  ;  réunions  du  Conseil  d’administration 
30  décembre  1930),  562  ;  (5  avril  1931),  1632  ; 
30  juin  1931),  2759  ;  (6  octobre  1931),  3589  ; 
gestes  de  solidarité,  705  ;  l’opinion  d’un  pro¬ 
fane,  855  ;  le  risque-maladie  ;  les  remèdes,  920  ; 
changement  de  combinaison,  1211  ;  les  pensions 
de  retraite,  1494  ;  confrères,  n’attendez  pas, 
1861  ;  la  pension  des  entants,  2014  ;  propagande, 
2156  ;  —  I.  Historique  et  organisation  générale, 
2504  ;  II.  Soti  fonctionnement,  2562  ;  III.  Droits 
et  devoirs  des  sociétaires,  2.627  ;  aux  jeunes, 
2823  ;  autre  son  de  cloche,  2886  ;  rapport  du  tré¬ 
sorier  sur  l’exercice,  1930,  3027  ;  rapport  du  se¬ 
crétaire  général,  3165  ;  aux  moins  de  quarante 
ans,  3230  ;  assemblées  générales  ordinaire  et 
extra-ordinaire,  3366  ;  le  maximum  des  pensions 
de  retraites  porté  à  4.800  francs,  3430  ;  l’avis 
d’un  jeune,  3810  . 


P 


Patente,  paten  table.  Point  de  départ  de  la  — ,  75  ; 
rejet  de  réclamation  sur  la  valeur  locative,  base 
de  la  — -,  141  ;  base  de  la  — ,  142,  445,  805, 1226, 
1454,  2181,  2910,  2971,  3110,  3830,  3909  ;  le 
médecin  du  bureau  de  bienfaisance  est  —  table 
142  ;  un  médecin  salarié  est  exempt  de  la  — , 
143,  3049  ;  —  sur  le  garâge  d’une  voiture  ne  ser¬ 
vant  pas  à  l’exercice  de  la  médecine,  220  ;  —  en 
cas  de  changement  de  domicile,  292,  653,  3451, 
1079,  ;  transfert  de  —,293  ;  —sur  la  loca¬ 
tion  d’un  box  dans  un  garage  public,  438  ; 
—  sur  une  clinique  n’appartenant  pas  à  un  mé¬ 
decin,  504  ;  —  de  médecin,  572  ;  — pour  exercice 
de  la  médecine  dans  un  hôtel,  728  ;  — d’un  mé¬ 
nage  de  médecins,  729,  1092,  1500,  1894  ;  la  — 
porte  sur  tous  les  locaux  professionnels,  731  ; 
conditions  d’imposition  à  la  — ,  1228  ;  supplé¬ 
ment  de  —  en  cas  d’augmentation  de  loyer, 
1500  ;  locaux  multiples.  — ,  1575  ; —  de  polycli¬ 
nique,  1576  ;  transfert  de  — .  —  sur  une  salle 
d’opérations  et  un  cabinet  dans  une  clinique, 
1729  ;  régime  futur  des  — ,  1882  ;  décharge  de 
la  -  ,  à  défaut  d’exercice  de  la  médecine,  2311  ; 
un  dispensaire  gratuit  est  exempt  de  — ,  2312  ; 
loyer  de  base  pour  le  calcul  de  la  — ,  2451  ; 
le  loyer  fixé  au  bail  doit  forcément  être  retenu 
pour  le  c'alcul  de  la  — ,  2452  ;  un  médecin  pro¬ 
pharmacien  n’est  pas  imposable  à  la  —  en  qua¬ 
lité  de  pharmacien,  2453  ;  la  —  sur  les  locaux 
d’habitation,  2578  ;  la  —  doit  être  basée  sur  le 
loyer  prévu  au  bail,  2579  ;  base  de  la  —  sur  un 
meublé,  2579  ;  base  de  la  —  sur  les  locaux  occu- 
péspar  une  clinique,  2703  3452  ;pas  depourcenta- 
gede  f  rais  professionnels.  Augmentation  delà  ^ — , 


2772  ;  contestation  de  la  valeur  locative,  base 
de  la  — ,  2773  ;  révision  de  la  base  de  la  — ,  2972, 
3048  ;  la  —  n’est  pas  réduite  pour  raison  d’âge, 
2973  ;  — sur  deux  cabinets,  3047,  3307  ;  exoné¬ 
ration  de  — ,  3187  ;  —  sur  un  garage  public  d’au- 
toniobile,  3243  ;  quand  sera  applicable  la  nou¬ 
velle  loi  sur  les  — ,  3398  ;  un  médecin,  assistant 
salarié  d’un  confrère,  n’est  pas  —  table,  3451  ; 
appartement  d’habitation  secondaire,  non  sou¬ 
mis  à  la  — ,  3452  ;  demande  de  dégrèvement  de 
— ,  3613  ;  base  de  la  — ,  quand  la  —  est  proprié¬ 
taire  de  sa  maison,  3677  ;  évaluation  de  la  va¬ 
leur  locative,  base  de  la  — ,  3679  ;  la  — ^est  due 
dès  l’installation,  3680. 

Pensions,  pension  nés.  Droits  aux  soins  gratuits 
(pensionnés  de  guerre),  133,  1578,  1082  ;  -im- 
putahilité  du  sendce  des  infirmités,  délais,  135, 
1305  preuve,  135,  368,  2839,  2840,  2194  ;  pré¬ 
somption  d’origine,  21l3,  3755;  demande  de  — 
militaire,  1303;  renouvellement  d’une —  bien- 
rele,  136  ;  membres  de  la  commission  tripar- 
tite  supérieure  p'our  1931, 151  ;  demande  de  pen¬ 
sion  pour  paludisme,  219  ;  membres  de  la  com¬ 
mission  consultative  de  prothèse  et  d’orthopé¬ 
die,  304  ;  retard  dans  le  paiement  des  honoraires 
pour  soins  aux  —  nés  de  guerre,  306  ;  majora¬ 
tion  du  taux  des  pensions,  366  ;  pension  défini¬ 
tive,  367,  3045,  3754  ;  suppression  de  l’indem¬ 
nité  de  soins,  367  ;  montant  d’une  —  d’invali- 
dité,369, 657, 876, 1152, 13031579, 3045, 3377  ;  — 
d’a.scendants,  732,  934, 3193, 3904;  maladie  con¬ 
tractée  par  un  prisonnier  de  guerre,  810  ;  con¬ 
trôle  parles  médecins  vérificateurs  des  centres  de 
réforme, 872  ;  de  la  certitude  médicale  ;  devantles 
juges,  982.  ;  la  tuberculose,  1131  ;  blessé  de 
guerre  accidenté  du  travail,  1004  ;  honoraires 
des  experts  des  centres  de  réforme,  1081  ;  droits 
aux  soins  gratuits  en  cas  de  suppression  de  pen¬ 
sion,  1082  ;  fournitures  par  l’Etat  aux  malades 
eux-mêmes  d’appareils  de  traitement  électrique, 
1147  ;  liste  provisoire  de  l’art.  64, 1149  ;  recours 
au  Tribunal  des  Pensions, 1153  ;  pour  les  pension¬ 
nés  des  T.  O.  E.  et  leurs  ayaiit  cause  (disposi¬ 
tion  de  l’art.  72.  Loi  finances,  31  mars  1931), 
1796;  Loi  des  pensions.  1.  Refus  durembourse- 
ment  des  spécialités.  IL  Pénalités pourprescrip. 
tiens  défectueuses  ou  abusives,  1129  ;  —  militai¬ 
res  (budget  général,  1931-1932),  1320  ;  point 
de  départ  de  la  — ,  1504,  1578  ;  un  pen¬ 
sionné  de  guerre  ne  peut  se  faire  rembourser 
des  honoraires  médicaux,  T  654;  nouveau  ba¬ 
rême  des  amputés,  23  avril  T 931  5081  ; 
attribution  d’une  indemnité  de  10.000  fr.  aux 
tuberculeux  à  100  p.  100,  5090  ;  droits  de 
la  veuve  d’un  pensionné  de  guerre,  2103  ;  re¬ 
cours  gracieux  au  ministre  pour  obtenir  une  — , 
2313  ;  droits  des  enfants  d’une  victime  de  guerre, 
2315  ;  barême  applicable  aux  victimes  civiles  de 
la  guerre,  2390  ;  loi  du  10  juillet,  prorogeant  le 
délai  de  mise  en  instance  de  pension,  2447  ; 
droit  d’une  veuve  de  guerre,  remariée  puis  di¬ 
vorcée,  2966  ;  appel  contre  le  refus  d’une  — ,  ' 
2969  ;  majoration  de  —  d’un  aliéné  non  interné, 
3245  ;  demande  de  pension  militaire  pour  un  ac¬ 
cidenté  du  travail  1004, 3316  ;  majoration  de  pen¬ 
sion  pour  enfants  infirmes  ou  incurables,  3316  ; 
indemnisation  des  affections  tuberculeuses,  3376  ; 
pension  de  la  veuve  d’un  médecin  capitaine, 
3358. 

Pharmaciens.  Chambre  syndicale  des  —  de  la  Seine, 
87  ;  —  mutualistes,  184  ;  Convention-type  entre 
les  caisses  d’assurances  sociales  et  les  syndicats 
de  — ,  5108,  5109  ;  inscription  du  nom  du  mala¬ 
de  sur  l’ordonnance,  3457.  Tarif  d’affranchisse¬ 
ment  des  cartes  prospectus  des  —  3922. 
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Propharmaoiç,  propl\arma  ciens.  Médecins  ^  ciens, 
266  ;  malades  résidant  dans  une  localité  pour* 
vus  d’une  officine,  3254  ;  conditions  d’exercice 
de  la  —  cie,  3456  ;  inscription  du  nom  du  mala¬ 
de  sur  l’ordonnance,  3457  ;  conditions  d’exercice 
de  la  —,  3833. 

Prophylaxie.  —  de  la  maladie  du  sommeil  (arrêté  du 
7  février  1931),  665. 

Propos  du  jour.  Nos  souhaits.  L’organisation  de  l’as¬ 
sistance  médicale  indigène  en  Afrique  occiden¬ 
tale  française,  L’importance  de  son  rôle.  Les 
difficultés  de  son  fonctionnement.,  La  question 
du  recrutement  des  médecins  de  colonisation, 
13  médecins,  pharmaciens  et  vétérinaires,  89  ; 
va-t-ôn  continuer  à  nous  empoisonner  ?  L’adul- 
,  tération  des  farines,  145  ;  la  X®  assemblée  géné¬ 
rale  de  l’Association  pour  le  développement  des 
relations  médicales  (A.  D,  R.  M.).  Les  étudiants 
étrangers  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris, 
233  ;  l’amélioration  du  pain  (!)  au  Comité  natio¬ 
nal  d’études  sociales  et  politiques,  234  ;  5»  bal 
de  la  Médecine  française,  236,  309  ;  Les  avanta¬ 
ges  de  la  multiplicité  et  de  l’autonomie  de  nos 
oeuvres.  La  Société  de  Secours  mutuels  par  les 
femmes  et  enfants  des  médecins,  309  ;  La  cli¬ 
nique  médicale  de  l’Hôtel-Dieu.  Son  histoire. 
L’organisation  du  Prof.  Carno-t,  385  ;  Glorifica¬ 
tion  du  Corps  médical.  Monument  élevé  au  Dr 
Langlet,  maire  de  Reims,  389  ;  une  expérience 
intéressante  ;  le  paiement  immédiat  des  hono¬ 
raires  médicaux  en  cas  d’accidents  delà  route 
secourus  par  les  postes  de  l’Union  nationale  des 
Associations  touristiques  (U.  N.  A.  T),  457  ; 
Le  rôle  de  l’Union  médicale  latine.  A  propos  de 
la  dernière  assemblée  générale  de  l’UMFIA,  519  ; 
au  sujet  des  changements  de  nom  des  rues  de 
Paris,  Savants  médecins  singulièrement  mécon¬ 
nus  :  les  Pemours,  595  ;  I,e  service  social  et  la 
protection  de  l’enfance.  Une  conférence  du 
Prof,  Couvelaire  aux  amis  de  l’Université  de 
Paris,  671  ;  Assistance  et  hygiène  sociales,  Les 
oeuvres  parisiennes  de  l’Armée  du  Salut.  Une 
visite  à  l’asile  flottant  .  La  «  Louise-Catherine  » 
amarré  au  Pont-des-Arts,  747  ;  I.e  climat  et 
l’habitation  dans  les  Colonies  tropicales.  Néces¬ 
sité  avant  de  se  destiner  à  la  médecine  coloniale 
de  connaître  le  climat  des  Colonies  et  de  savoir 
s’y  adapter.  Deux  conférences  du  D’'  Abbatucci 
à  l’Ecole  coloniale,  823  ;  grandeur  et  servitude 
d’une  dictature,  889  ;  les  éternelles  questions 
du  Pain  et  du  Vin,  951  ;Sur  la  médecine  dans  la 
Société  moderne.  Une  conférence  du  Prof,  Ser¬ 
gent  à  l’Hôtel  Ghambon.  L’avenir  de  la  méde- 
1019  ;  La  réorganisation  nécessaire  des  études 
des  sages-femmes.  Un  projet  du  Prof,  Couvelai¬ 
re.  L’accoucheuse  puéricultrice,  Quand  la  réfor¬ 
me  des  études  médicales  viendra-t-elle  ?  1095  ; 
l’évolution  historique  de  la  Pensée  médicale,' 
1171  ;  la  vie  lamentable  et  la  mort  tragique  d’un 
auvre  médecin  aveugle  :  le  D''  H.  Racine,  1247  ; 

)  réveil  d’une  vieille  question  de  déontologie  : 
le  secret  médical,  1323  ;  la  situation  matérielle 
de  l’as.sistan'ce  médicale  indigène  enAfriqueocci- 
dentaie  française,  1324  ;  A  propos  de  la  protec¬ 
tion  de  l’enfance.  Nécessité  d’apporter  un  peu 
de  méthode  et  de  coordination  dans  la  réalisa¬ 
tion  des  problèmes  d’hygiène  sociale.  La  récu¬ 
pération  de  l’enfance  anormale  :  l’Ecole  du  Co¬ 
mité  national  de  l’enfance  anormale  pour  for¬ 
mer  des  maîtres  spécialisés  pour  l’éducation  des 
enfants  anormaux.  N’oublions  pas  les  enfants 
sains  eP  normaux  :  l’Ecole  des  parents,  1399  ; 
Le  cinquantième  anniversaire  de  la  fondation  du 
premier  syndicat  médical  de  France., Cinquante 
années  de  syndicalisme,  1463;  Hommage  rendu 


à  Louis  Pasteur  en  Italie.  Inauguration  d’une 
plaque  commémorative  du  séjour  de  Pasteur,  à 
Villa  Vîcentina,  1519  ;  le  jubilé  du  Professeur 
Hartmann,  1595  ;  au  sujet  du  secret  profession¬ 
nel,  1596  ;  un  grand  biologiste  aujourd’hui  mé¬ 
connu.  Charles  Robin,  1821-1885  ;  L’Assemblée 
annuelle  de  l’Association  générale  des  médecins 
de  France.  Le  banquet,  présidé  par  le  Ministre  de 
la  Santé  publique,  1747  ;Le  triomphe  du  bon 
sens.  L’orientation  et  la  sélection  profession¬ 
nelle  au  Comité  national  d’études  sociales  et  po¬ 
litiques,  1819  ;  de  la  vulgarisation  en  médecine, 
1895  ;  Exaltation  de  la  maternité.  En  l’honneur 
de  l’enfance.  L’Encyclique  «  Casti  Connubii  ». 
L’Exposition  «  Enfants  d’autrefois  »  à  la  biblio¬ 
thèque  de  Versailles,  1971  ;  l’inauguration  de 
l’infirmerie  de  la  Maison  du  Médecin,  2047  ; 
l’évolution  de  la  psychiatrie  ‘de  la  Renaissance 
à  Pinel  et  à  notre  époque,  2119  ;  au  sujet  du  ju¬ 
bilé  du  Prof.  Bousquet.  Souvenirs  de  jeunes.se. 
L’évolution  d’une  Ecole  de  médecine  de  pro-, 
vince,  2195,  2230  ;  un  médecin  expert  victime 
du  devoir  ;  l’attentat  dont  le  D>'  Duhamel,  d’A¬ 
gen,  a  été  victime,  2263  ;Les  Journées  médica¬ 
les  coloniales.  L’amélioration  de  la  situation  des 
médecins  coloniaux.  La  médecine  civile  aux  Co¬ 
lonies.  Un  son  de  cloche  différent.  La  nécessité 
de  la  création  d’un  syndicat  des  médecins  des 
colonies,  2331  ;Les  Journées  médicales  colonia¬ 
les,  2403  ;  l’utilité  du  contrôle  médical  en  méde¬ 
cine  sociale  ;  l’exemple  du  contrôle  dans  l’ap¬ 
plication  de  l’article  64  de  la  loi  des  pensions, 
2471  ;  ce  que  la  France  a  réalisé  au  point  de  vue 
sanitaire  dans  l’Afrique  du  Nord,  2539  ;Le  dé¬ 
vouement  des  médecins  récompensés.  Aujour¬ 
d’hui  et  autrefois.  Les  lettres  de  noblesse  attri¬ 
buées  à  un  docteur  régent  de  la  Faculté,  do 
Paris  pour  sa  belle  conduite  dans  u.ie  épidémiè 
de  peste  en  1723,  2599  ;  l’avenir  du  secret  médi¬ 
cal,  2659  ;  I<a  conquête  sanitaire  de  l’Algérie. 
La  lutte  contre  le  paludisme.  De  Maillot  à  A. 
Laveran  et  à  H.  Vincent,  2723  ;  Les  recommence¬ 
ments  de  l’Histoire.  La  lutte  contre  les  méde¬ 
cins  étrangers  au  XVII®  siècle.  La  Faculté  de 
Médecine  de  Paris  obtient  la  suppression  de  la 
Chambre  royale  des  médecins  des  Universités 
provinciales  à  Paris  en  1694,  2791  ;  la  vérité  sur 
les  rapports  des  médecins  colonijux  entre  eux 
et  avec  l’administration,  2859;  La  défense  inter¬ 
nationale  contre  le.s  stupéfiants.  La  toxicomanie 
envisagée  comme  problème  de  l’éducation,  2927; 
l’apprentissage  et  l’orientation  professionnelle, 
2987  ;  I.a  cafnpagno  contre  le  bruit.  La  psycholo¬ 
gie  du  «  bruiteur  »,  3063,  3329  ;  les  bains  de  so¬ 
leil,  3131  ;  Cinquante  ans  après.  La  célébration 
du  cinquantenaire  d’un  des  premiers  syndicats 
do  France.  Le  syndicat  des  médecins  de  Brioude. 
Le  syndicalisme  médical  rural,  3203; Le  deuxiè¬ 
me  centenaire  de  l’Académie  de  chiturgie.  Les 
origines  de  l’Académie.  Exposé  historique  de  la 
corporation  des  chirurgiens  du  XIII®  au  XIX® 
siècle,  3260  ;  les  contradictions  do  l’hygiène  offi¬ 
cielle  :  le  tabac,  3332  ;  les  études  médicales  phi¬ 
losophiques  et  biologiques,  3333  ;  Le  services  drs 
secours  sur  route.  Les  résultats  obtenus.  Essai 
de  paiement  des  honoraires  des  médecins  par  le.s 
soins  de  l’U.  N.  A.  T.  dans  les  départemontsde 
Seine  et  Seine-et-Oise,  3400  ;  La  lutte  contfe  la 
tuberculose.  1.  Contagion  et  hérédité.  La  criti¬ 
que  des  moyens  mis  en  œuvre.  L’efficacité  du  sa¬ 
natorium,  3476  ;  la  lutte  contre  la  tuberculose. 
II.  Le  rendement  des  comités  antituberculeux, 
3551  ;  La  journée  du  raacoHrs/néfh'mZ.  Allocution 
du  D''  Duchesne,  3627  ;  les  conditions  biopsycho¬ 
logiques  de  1  vie  sociale.  Des  instincts  à  la 
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personnalité  morale,  3630  ;  la  surveillance  du  dé¬ 
veloppement  normal  des  enfants  :  leur  croissance 
en  taille  et  en  poids,  3695  .;  l’alimentation  du  pre¬ 
mier  âge  au. Comité  national  d’Rtudes  sociales 
et  politiques,  3771  ;  la  psychologie  et  l’éthique 
du  chirurgien,  3847  ;  à  la  confédération  des 
syndicats  médicaux  français,  La  célébration 
.  du  cinquantenaire  du  syndicalisme  médical, 
3923, 

Propriété  scientifique.  Sur  la  —,  2063,  2550. 

Protection  de  l’enfance.  Décret  du  4  décembre  1930, 
modifiant  la  composition  des  Commissions  dé¬ 
partementales 'de  la  natalité  et  de  la  protection 
de  l’enfance,  9  ;  —  et  consultations  du  nourris¬ 
son.  Proposition  de  loi  et  rapport  au  Sénat, 
5097. 

Prothèse.  Fourniture  d’un  appareil  de  — ,  69. 

Pupilles  de  la  Nation.  Paiement  des  soins  donnés  à  un 
—,  808  ;  époque  à  laquelle  un  enfant  doit  être  né 
pour  pouvoir  être  admis  comme  — -,  2390. 


R 


Radiologiste.  Libres  propos  d’un  —  syndiqué,  1638. 

Reconnaissance  française.  Médaille  de  la  —,  3252. 

Responsabilité.  —  civile.  Erreur  de  diagnostic,  118  ; 
—  professionnelle.  Dans  quels  cas  un  médecin 
est-il  terni  de  faire  une  injection  de  sérum  anti¬ 
tétanique  ?  624  ;  —  professionnelle  (jurispru¬ 
dence).  Décès  par  gangrène  gazeuse,  Inculpa¬ 
tion  des  médecins  d'un  hôpital  et  de  leurs  aides, 
5060  ;  le  risque  professionnel  médical  et  sa  ga¬ 
rantie,  5064  ;  —  d’une  crèche,  2318  ;  —  profes¬ 
sionnelle.  Plaie  par  coup  de  pied  de  mulet.  Mort 
par  tétanos.  Absence  d’infection  préventive, 
2355  ;  quelle  est  la  date  de  prescription  en  ma¬ 
tière  cle  —  civile  ?  2789  ;  vers  la  socialisation  de 
la  responsabilité  et  des  risqùes  individuels  ? 
3293  ;  injections  antitétaniques  et  —  profession¬ 
nelle,  3308. 


S 


I  Sage-femme.  Voir  aussi  «  Hygiène  noeiale  ».  «  Assn 
'  rance-maternitc».  Une  —  peut-elle  donner  ses 
soins  au  cours  d’un  avortement  ?  87  ;  —  et  assu¬ 
rances  sociales,  548  ;  les—  et  les  avortements, 
^  1003  ;  la  —  gynécologue,  2301  ;  location  bour- 

'  gooiso,  exercice  de  la  profession  de  —,  2455  ; 

^  Assurances  sociales.  .Syndicat  do  — .  Contrôle 

technique,  2576  ;  une  —  a-t-elle  le  droit  de 


prescrire  '  des  ordonnances  pharmaceutiques 
pendant  la  .  grossesse,  2906  ;  Assurances  so¬ 
ciales.  Convention-type  entre  les  caisses  d’as¬ 
surances-maternité  et  les  syndicats  de  —  pour 
les  soins  nécessités  par  la  grossesse  et  l’accouche¬ 
ment,  5106  ;  Assurances  sociales.  Accouchement 
dystocique.  Envoi  à  l’hôpital.  Honoraires  de 
la  — 3375  ;  droit  de  prescription  des  — ,  3606  ; 
Assurances  sociales.  Tarif  des  accouchements; 
pratiqués  par  des  —  chez  des  assurées  notoire¬ 
ment  indigentes,  3806  ;  révocation  d’une  sage- 
femme  d’hôpital,  3878. 

Sanatorium.  Les  —  et  l’impôt  sur  le  chiffre  d’affai¬ 
res,  306  ;  décret  du  16  janvier  1931  yt  11  février 
1931,  modifiant  le  décret  du  10  août  1920,  rela¬ 
tif  à  l’édification  des  —,  382,  742  ;  avis  de  con¬ 
cours  pour  des  postes  de  médecins  directeurs 
ou  adjoint  de  —  publics,  665,  1016,  1090,  2785, 
2923,  3058. 

Santé  publique.  Commission  instituée  en  vue  de  la 
répartition  de  la  taxe  des  cercles  (décret  du  22 
janvier  1931),  514  ;  la  ^ —  à  la  Chambre  des'Dé- 
putés,  620,  632  ;  proposition  de  résolution  rela¬ 
tive  à  l’extension  du  ministère  de  la  —,  508  7. 

Sboours  (prompts)  .  Les  — ,  il  y  a  cent  ans,  1094. 

Secret  professionnel,  Certificat  post-mortem  et  — , 
67  ;  à  propos  du — ,1935  ;  le  secret  professionnel, 
2009,  2078  ;  —  et  congés  de  malaie  dans  les  P. 
T.  T.,  2046,  2573  ;  — .  Médecin  traitant  et  con¬ 
trôle  des  caisses  dans  la  loi  des  assurances  so¬ 
ciales,  2571  ;  —  et  médecine  administrative. 
Valeur  juridique  de  l’article  13  de  la  loi  du  30 
novembre  1892,  2747  ;  déclaration  de  naissance 
,  et  — ,  2776  ;  médecin  traitant  pour  rapport  au 
médecin  de  contrôla,  2841  ;  certificat  d’accident 
du  travail  et  — ,  3190  ;  —  et  certificats  pour  assu¬ 
rances  sociales  facultatives,  3198  ;  ordre  du  jour 
vpté  à  l’unanimité  le  21  octobre  1931  par  le 
Conseil  d’administration  de  la  Fédération  des 
•  Syndicats  médicaux  de  la  Seine,  3396  ;  certifi¬ 
cats  aux  agents  des  P.  T.  T.  et  — ,  3506  ;  assu¬ 
rances  sociales.  — ,  3527  ;  certificats  po.st- 
mortem  pour  assurances-vie  et  —,  3723. 

Service  de  santé.  —  militaire.  Prix  du  trousseau  et  de 
la  pensiqn  en,  1930-31,  86  ;  décret  des  21  et  22 
janvier  1931,  relatif  à  la  réorganisation  do  l’E-- 
cole  du  —  militaire,  437,  741,  5093  ;  concours 
de  l’Ecole  de  Lyon,  (1931),  820  ;  concours  pour 
l’admission  de  médecins  sous-lieutenants  dans  le 
cadre  actif,  5094  ;  concours  pour  l’obtention  des 
titres  de  médecin,  chirurgien  et  de  pharmacien 
chimiste  des  hôpitaux  militaires,  2722  ;  école 
du  —.Décrets  d’organisation  du  27  août  1931, 
2853  ;  avis  de  concours  a’assistant  des  hôpitaux 
militaires  en  1932,  3692  ;  avis  de  concours  pour 
l’emploi  de  professeur  agrégé  au  Val-de-Gràce, 
3848  ;  —  de  la  marine.  Organisation  ;  décret  du 
21  décembre  1930,  5014  ;  concours  pour  méde¬ 
cins,  Chirurgiens,  etc,,  des  hôpitaux  maritimes 
[arreté  du  23  décembre  1930),  5015  ;  service 
du  Ministère,  305  ;  avis  de  concours  pour  le  titre 
de  professeur  agrégé  des  école.»  de  médecine  na¬ 
vale,  513,  1396,  1668,  3253  ;  avis  de  concours 
d’admission  à  l’Ecole  principale  de  Bordeaux  en 
1931,  515  ;  organisation  et  fonctionnement  des 
écoles  du  — ,  5018,  5020,  5022  ;  décret  du  3  fé¬ 
vrier  1931,  fixant  la  somme  à  rembourser  par 
certains  élèves  de  l’Ecele  principale  du  Service 
de  Santé,  591-  ;  organisation  des  emplois  de  l’en¬ 
seignement  dans  les  écoles  de  médecine  navale 
(décret  du  27  mars  1931),  1395  ;  notes  et  propo¬ 
sitions  pour  l’avancement  des  médecins  du  cadre 
actif  de  la  marine  (1931),  1398  ;  école  principale 
du  — ,  1515  ;  remboursement  à  effectuer  par  les 
élèves,  en  cas  de  départ  anticipé  avant  10  ans. 
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3843  ;  prix  de  médecine  navale,  1593  ;  note  des  i 
officiers  de  réserve,  2044  ;  réorganisation  de 
l’Ecole  d’application  de  Toulon,  3327  ;  service 
à  la  mer  et  à  terre  des  officiers  du  Gorps  de 
santé  de  la  marine,  3327  ;  — ■  militaire  coloniale. 
Avis  de  concours  pour  l’emploi  de  professeur 
agrégé  à  l’Ecole  d’application,  666,  740  ;  de  mé¬ 
decin-chirurgien  et  de  pharmacien-chimiste  du 
— ,  667  ;  d’assistant  des  hôpitaux  coloniaux, 
668  ;  médecins  consultants  à  l’administration 
centrale  du  Ministère  des  Colonies,  822  ;  con¬ 
cours  pour  l’admission  à  l’emploi  de  médecin  et 
de  pharmacien  sous-lieutenant  des  Troupes 
'  coloniales,  1665  ;  section  coloniale  de  l’Ecole  de 
santé  militaire,  2519  ;  commission  d’assistance 
et  d’hygiène  mentale  et  commission  consultative 
de  prophylaxie  des  maladies  vénériennes,  2721. 

Soins.  Voir  aussi  «  Pensionnés  de  guerre  ».  —  aux 
marins  du  commerce  (décret  du  4  décembre 
1930),  6  ;  (arrêté  du  27  juin  1931),  2257  ;  —  aux 
marins  malades  débarqués,  723  ;  —  aux  assurés 
sociaux  indigents,  733  ;  les  médecins  peuvent, 
refuser  de  soigner  lespensionnés  de  guerre,  1167  ; 
paiement  des  soins  médicaux  et  chirurgicaux 
aux  pensionnés  de  guerre,  2193  ;  conditions 
d’attribution  du  bénéfice  des  cures  thermales 
aux  pensionnés  de  guerre,  2470  ;  soins  aux  pen¬ 
sionnés  de  guerre.  Décret  du  30  août  1931,  auto¬ 
risant  l’emploi  de  médecins  vacateurs  par  la 
Commission  suprieure  de  surveillance  et  de  con¬ 
trôle  des  soins  médicaux  gratuits,  2922  ;  —  à  la 
victime  d’une  agression,  3244  ;  droits  des  mili¬ 
taires  aux  —  gratuits  pour  les  maladies  et  acci¬ 
dents  d’après-guerre,  3380  ;  décret  du  13  no¬ 
vembre  1931 ,  relatif  aux  indemnités  des  chefs  de 
service  des  soins  gratuits  (art.  64),  médecins  se¬ 
crétaires  et  membres  des  commissions  de  con¬ 
trôle,  3690  ;  visite  de  contrôle,  3693  ;  —  à  la  gen¬ 
darmerie,  3755,  2979  ;  un  médecin,  pensionné  de 
guerre,  peut-il  se  faire  payer  pour  les  soins  qu’il 
s’est  donné  ?  3825. 

Sou  médical.  Assemblée  générale  ordinaire  du  16  no¬ 
vembre  1930,  52  ;  l’augmentation  de  la  garan¬ 
tie  ne  fait  pas  double  emploi  avec  les  garanties 
des  autres  compagnies,  295  ;  extraits  analyti¬ 
ques  des  procès-verbaux  du  Conseil  d’adminis¬ 
tration,  429,  925,  1496,  2506 , 3234  ;  rapport  du 
trésorier  sur  l’exercicé  1930,  2956  ;  rapport  du 
secrétaire  général,  3362  ;  la  défense  individuelle 
du  médecin  par  le  — ,  451,  881,  1457,  3197  les 
services  rendus  par  le  —,  2907,  3198  ;  assemblée 
générale  du  22  novembre  1931,  3959. 

Spécialités  pharmaceutiques.  Assurances  sociales. 
Circulaire  relative  aux — ,  1591,  5073  ;  un  méde¬ 
cin  peut -il  lancer  une  —  ?  3061 . 

Stations  hydrominérales  et  climatiques.  Liste  des  — 
établies  à  la  date  du  31  janvier  1931,  378, 1515  ; 
les  médecins  nord-américains  et  canadiens,  pro¬ 
pagandistes  de  nos  stations  thermales  et  cli¬ 
matiques,  802  ;  dates  des  manifestations  orga¬ 
nisées  aux  Etats-Unis  par  les  participants  au 
voyage  d’études  des  médecins  américains  du 
Nord  et  canadiens  aux  stations  thermales  fran¬ 
çaises,  803  ;  protection  des  stations  climatiques 
contre  le  séjour  des  tuberculeux,  995  ;  Brides- 
les  Bains  est  toujours  debout,  1170  ;  taxes  de 
séjour  (budget  général  1931-1932),  1322  ;  pour 
un  médecin,  comment  profiter  de  son  séjour  à 
Vichy  ?  2622  ;  les  cures  thermales  des  employés 
des  chemins  de  fer  de  l’Etat,  2769  ;  exemption 
de  la  taxe  de  séjour  dans  les  stations  climatiques, 
2773  ;  les  caravanes  médicales  auxstations  ther¬ 
males  françaises.  Les  Américains.  Les  Marseil¬ 
lais,  3025. 

Statistiques.  Los  —  de  la  mortalité,  2449. 


Stupéfiants.  Comité  national  de  défense  contre  les  —, 
1728. 

Substances  vénéneuses.  Décret  du  30  avril  1931,  rela¬ 
tif  au  régime  des  —  à  Madagascar,  1668  ;  arrêté 
du  7  juillet  1931.  sûr  les  — ,  2468  ;  arrêté  du  9 
octobre  1931,  concernant  les  —  5147.  ■ 

Syndicats  médicaux.  Confédération  des  — .  L’assem¬ 
blée  générale  Le  dîner  confraternel,  43  ;  im-  j 
pressions  sur  l’assemblée  générale  de  la  —,  ' 
'  (20-21  décembre  1930),  275  ;  l’assemblée  géné¬ 
rale  du* — des  médecins  de  la  Seine,  2091,3973; 
commmiiqué  de  la  Fédération  des  ^  de  la  Seine, 
3257,  3671;  le  banquet  du  — ^des  médicaux  de  la 
Seine,  1789  ;  —  des  médecins  de  la  Seine,  56, 
2573,  2575  ;  le  mouvement  syndicaliste  de 
l’année  3223  ;  —  des  médecins  du  Bugey  et 
du  Pays  de  Gex,  356,  2898  ;  —  des  médecins 
de  l’arrondissement  de  Saint-Malo,  565,  2019  • 

;  —  des  médecins  d’Alès  et  des  environs,  566  ; 

—  de  Cannes,  640,  1746,  1943,  2235,  2441,  ' 
3594,  5665,  3817  ;  —  de  Chartres,  717,  2958  ; 

—  des  médecins  du  Médoc,  718,  1719,  3521  ; 

—  médical  de  Colmar,  1718  ;  — •  de  la  région' 
Nortaise,  1865  ;  —  des  médecins  du  Sud-Finis¬ 
tère,  2897  ;  fédération  des  —  médecins  d’Eure- 
et-Loir,  3034  ;  fédération  des  • —  médicaux  du 
Finistère,  3302  ;  fédération  des  —  médicaux  de 
l’Eure,  3443  3975;  —  des  chirurgiens  français, 
3520  ; —  des  médecins  de  Toulouse,  3521  -,168  gar¬ 
des  dominicales  dansle  cadre  du — ^médical,  340  ; 
Chronique  syndicale.  I.  Conflit  àpropos  de  «  si¬ 
tuation  fixe  ».  II.  U  n  consortium  de  —  de  mé¬ 
decins,  de  chirurgiens-dentistes,  et  de  sages- 
femmes  doit-il  être  déclaré  illégal  ?  978  ;  une 
caisse  d’assurances  sociales  peut-elle,  sans  motifs 
valables,  se  refuser  à  contracter  avec  les  —  mé¬ 
dicaux,  1205  ;  mise  à  l’index  d’unnon-syndiqué; 
publicité,  1245  ;  jurisprudence  syndicale.  ;  con¬ 
damnations  prononcées  par  le  Conseil  de  famille, 
1355  ;  un  consortium  de  —  de  médecins,  de  chi¬ 
rurgiens-dentistes  et  de  sages-femmes  doit-il 
être  déclaré  illégal  ?  1572  ;  libres  propos  d’un 
radiologiste  syndiqué,  1638  ;  Assurances  socia¬ 
les.  Refus  d’admission  d’un  médecin  par  un 
syndicat.  Adhésion  à  la  convention  syndicat 
caisse,  1963  ;  —  de  sages-femmes.  Contrôle  tech¬ 
nique,  2576. 


T 


Tarif.  Assurances  sociales.  —  des  actes  de  petite 
chirurgie  et  d’accouchement,  41  ;  questions  de 
—  medicaux,  551  ;  commission  du  —  des  frais 
médicaux  et  pharmaceutiques,  1514  ;  —  des 
accouchements  à  l’hôpital,  1647  ;  —  des  fran 
pharmaceutiques  en  matière  d’accidents  d’ 
travail,  5075  ;  —  des  frais  médicaux  en  matièn 
d’accidents  du  travail,  5121  ;  prix  applicable 
aux  assurés  sociaux  dans  les  hôpitaux  de  l’a.'  ■ 
sistance  publique  de  Paris,  3694  ; 

Tarif  Fallières.  Abcès  (ouverture  d’un  — )  superficielTj 
456  ;  appareil  plâtré  (pose  d’un  — ),  quelcoiffj 
que,  456  ;  appareil  plâtré  après  luxation  d  ■  ' 
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pouce,  809  ;  air  chaud,  lumière,  etc.,  1002  ;  anes¬ 
thésie  (c’es^,  non  pas!’— ), mais  l’anesthésiste, 
qui  est  payé,  2034  ;  appareil  provisoire  pour 
transport  de  blessé,  2105  ;  abcès'profond,Ivu  la 
région  difficile,  2389  ;  application  d’air^chaud, 
2914  ;  anesthésie  régionale  pratiquée  par  l’o¬ 
pérateur  lui-même,  3532  ;  air  chaud  (séances 
d’  — ),  effectuées  par  un  omnipraticien,  3752, 
3981  ;  appareil  plâtré  pour  fracture  du  rachis, 

3752  ;  aide  à  une  opération,  3979  ;  blessure 
n’entraînant  pas  le  déplacement  obligatoire  du 
médecin,  649  ;  consultation  de  nuit  entre  confrè¬ 
res,  72  ;  corps  étranger  (extraction  de  —),  super¬ 
ficiel  sous  écran,  73  ;  consultation  .entre  confrè¬ 
res,  141  ;  pas  de  cumul.  Certificat  descriptif,  296  ; 
consultation  d’oculistique  par  un  omni-prati- 
cien,  364  ;  certificat  descriptif  ou  expertise,  2388, 
2638  ;  deux  consultations  dans  la  même  jour¬ 
née,  2638  ;  certificat  au  cours  du  traitement, 

3753  ;  cumul  ou  non,  3754  ;  diathermies  366, 
809  ;  dents  (extraction  de  — ),  semi-détachées, 
499  ;  déplacements  ;  comment  compter  les  frac¬ 
tions  de  kilomètre,  499  ;  dérangements  de  nuit, 

649  ;  électro-coagulation,  809  ;  fractures  (réduc¬ 
tion  sous  écran),  3201  ;  contention  d’une  frac¬ 
ture  du  bassin,  3453  ;  fracture  du  nez,  3980  ; 
honoraires  des  aides,  1001  ;  hémostase  (il  faut 
pratiquer  une  — )  spécialement  pour  la.  tarifer 
en  plus  de  la  suture,  3533  ;  intervention  (petite 
— )  de  nuit,  74  ;  interventions  multiples,  365, 
2309  ;  intervention  dominicale  de  nuit,  1229  ; 
intervention  double,  la  même  séance,  1231  ; 
injection  A.  T.  faite  en  plusieurs  fois,  2913  ;  in¬ 
jections  A.  T.  avec  pansements  multiples,  3201  ; 
intervention  effectuée  le  dimanche,  3607  ;  méde¬ 
cin  là  question  du  — ),  le  plus  rapproché,  1229  ; 
majoration  de  50  %,  prévue  à  l’article  26,  3899  ; 
oculiste  spécialisé  ou  non  ?  3454  ;  à  propos  d’un 

,  panaris,  1956  ;  pansements  silicatés  pour  ulcère 
variqueux,  2178  ;  pansements  simples  ou  mul¬ 
tiples,  2521  ;  pansements  de  doigts,  3980  ; 
radiographie  (refus  techniquement  motivé), 140; 
radio  de  deux  membres  pour  comparaison,  886  ; 
supplément  de  radio  pour  appareil  plâtré,  1077  ; 
reçu  avant  paiement,  1077  ;  radiologie  :  ne  pas 
oublier  la  majoration  de  50  %,  2790  ;  radiogra- 
phe  (libre  choix),  3258  ;  rayons  U.,V.  (série  d’àp- 
plications),  3608  ;  surveance  prolongée,  1956, 
3454  ;  soins  d’urgence  d’un  blessé,  2308  ;  su¬ 
tures  de  plusieurs  tendons,  2521  ;  section  par¬ 
tielle  des  muscles  de  la  main,  2913  ;  visites  d’ur¬ 
gence,  2389  ;  visite  de  contrôle,  2637,  3899  ;  vi¬ 
site  avec  le  médecin  de  l’assurance,  3889;  trans¬ 
port  ou  accompagnement  d’un  blessé  grave, 

650  ;  tarification  d’électrothérapie,  887  :  visites 
de  contrlôe  concomitantes  pour  plusieurs  acci¬ 
dents,  887  ;  agglomération  différente  ou  non  ? 
1002. 

Tarif  Maginot.  Cumul  (pas  de  — )  du  prix  de  consul¬ 
tation  ou  de  visite  avec  une  intervention  quel¬ 
conque,  2310  ;  déplacement  (frais  de  — )  dans  les 
grandes  villes,  1733  ;  interventions  (série  d’ t— ), 
à  tarif  spécial,  441  ;  indemnité  de  déplacement, 
1462  ;  interventions  de  nuit,  1733  ;  interventions 
spéciales  dans  une  clinique  privée,  3455  ;  hono¬ 
raires,  139  ;  pansement  occlusif  d’ulcère  de  jam¬ 
be,  650  ;  pneumothorax,  888  ;  phrénicectomie, 
2522  ;  radiologie  (avis  donné  ou  autorisation 
à  demander  en  cas  de — ),  651  ;  transfusion  du 
sang.  Visite  de  contrôle,  3900  ;  visites  effectives 
'  sans  carnet  présenté  par  le  malade,  74  ;  visite 
prolongée,  139  ;  visite  de  contrôle,  0000. 
oxiques.  Délivrance  de  — ,  876.  - 
.ravail.  Code  du  —  (modification.  Loi  du  4  mars 
1931),  948. 


Tribunaux  de  pensions.  Nomination  de  membres  pour: 
Vannée  1931  :209,  232,  744,  949,  1241,  1242, 
21 92  ;  De  la  certitude  médicale  I .  devant  les  juges 
982  ;  II.  La  tuberculose,  1131. 


U 


Union  médicale  latine.  Grand  dîner  d’automne  1930 
donné  enl’honneurde  l’Italie  et  des  savants  ita¬ 
liens.  Discours  du  D'  Dartigues,  420  ;  discours 
du  Prof.  Gosset ,  557  ;  grand  dîner  de  printemps 
en  l’honneur  des  médecins  canadiens  français, 
1791. 

Utilité  publique.  Reconnaissance  d’  — ,  1590, 1594. 


V 


Variétés.  Une  grande  première  de  «  Pathologie  chi¬ 
rurgicale  ».  «  Impressions  de  lecture  »  (Leçon 
inaugurale.  Prof.  Lenormant),  186;  âmes  rusti¬ 
ques  (À.  Desbranches),  191  ;  histoire  de  la  mé¬ 
decine.  L’épidémie  de  Naples  au  XV®  siècle, 
192  ;  sacrilège,  344  ;  transformisme  oucréatio- 
nisme,  346  ;Les  médecins  :  Comment  nous  juge 
un  humoriste  (P.  Reboux),  350  ;  en  traversant 
Lyon  :  une  visite  aux  laboratoires  Ciba,  553  ; 
quelques  impressions  sur  le  Canada  français  et 
sur  les  médecins  de  la  «  Nouvelle  France  »,  706  ; 
les  bigles  et  les  borgnes  dans  les  proverbes,  709  ; 
le  ticket  modérateur,  734  ;  histoire  du  pain,  793  ; , 
Chrétien  de  Troyes  et  son  œuvre  ;  (G.  Cohen) 
858  ;  La  vie  du  médecin.  Extraits.  Difficultés  in¬ 
hérentes  à  la  formation  du  médecin,  922,  980  ; 
l’état  sanitaire  il  y  a  25  ans,  en  février  et  mars  de 
1906  :  936  \Adveniat  regnum  tuum,  937  ;  au  VIII® 
Salon  des  arts  ménagers,  995  ;  Pasteur  et  l’Italie, 
1062  ;  Fernand  Widal  et  son  œuvre  (Pasteur- 
Valléry-Radot),  1097  ;  de  la  critique  médicale, 
1134  ;  le  médecin,  voilà  l’ennemi  !  (une  séance  à 
la  Chambre  des  Députés),  1138  ;  la  mort  de  la 
veuve  du  D'^  Franklin-Grout,  nièce  et  exécutrice 
testamentaire  de  Gustave  Flaubert,  1223  ;  l’o¬ 
rigine  de  l’expression  «  Tirer  les  oreilles  »,  1224  ; 
sur  les  origines  de  la  syphilis  en  Europe,  1213  ; 
Parrot  et  l’Hospice  des  Enfants-Assistés,  1249  ; 
le  corbeau  et  le  renard,  1289  ;  la  médaille  du  D"^ 
Auvray,  1284  ;  en.  marge  d’une  préface,  1364; 
Les  mémoires  de  Fléchier  sur  les  grands  jours 
d’Auvergne  en  1665.  La  plainte  de  M.  Griffet, 
médecin  à  Bourbon,  contre  un  baigneur  de  cette 
station  devant  les  grands  jours,  1434  ;  les  tra- 
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médicales.  La  leçon  inaugurale  du  Professeur 
Noël  Fiessinger,  3959.  Un  habile  guérisseur, 


giques  grecs  et  les  psychoses,  1435  ;  Glanes  mé¬ 
dicales  sur  Jeanne  d’Arc,  1552  ;  le  médecin, 
qui  interviewe  les  rois,  1554  ;  Notes  et  souvenirs. 
Péan,  1725  ;  Gaucher,  1875  ;  commeiit  les  Ba¬ 
léares  furent  défendues  en  1914  contre  toute 
attaque  allemande,  1712  ;  le  dîner  de  «  La  Bido- 
che  »  au  profit  de  la  Maison  du  Médecin,  1797  ; 
docteur  Victor  Cathala,  1936  ;  à  propos  de  l’Ar¬ 
mée  du  Salut,  1937  ;  Propos  et  loisirs  d’un  méde¬ 
cin  de  campagne  (P.  Durand),  1948  ;  Croquons  la 
pomme  (Mme  A.  La  Sauge),  1950;  La  puissance 
prolifique  des  poissons  et  la  destruction  des  nou¬ 
veau-nés,  qui  rétablit  l’équilibre  nécessaire, 
2087  ;  douze  années  de  direction  technique  ther¬ 
male,  2162  ;  Psychologie  des  , études  médicales' 
et  des  aptitudes  médicales  (Chavigny),  2119  ; 
Le  théâtre  en  France  au  Moyen-Age  (G.  Cohen), 
2220  ;  Etude  médico-psychologique  sur  le  mar¬ 
quis  de  Sade  (S.  Sarfati),  2221  ;  La  muse  à  l’of¬ 
ficine  (J.  Valincourt),  2222  ;  la'leçon  inaugruale 
du  Professeur  J.-L.  Faure,  2225, 2297  ;  Les  méde¬ 
cins  poètes  .  Le  violon  d’Ingres  du  Maurice 
Picot,  2434  ;  notes  et  souvenirs  :  Auguste  Cézilly, 
2472  ;  grands  névropathes  :  La  Fontaine,  Rous¬ 
seau,  Rétif  de  la  Bretonne,  Bernardin  de  Saint- 
Pierre,  Lamennais,  Auguste  Comte,  Alfred  de 
Musset,  Victor  Hugo,  Sainte-Beuve,  les  frères  de 
Goncourt,  2565  ;  à  l’occasion  d’une  préface  ; 
notes  biographiques,  2750  ;  le  «  médecin  en  her¬ 
be  »  et  le  vieux' Praticien,  2821  ;  Fontainebleau, 
2826  ;  Bled.  Notes  rédigées  par  un  médecin  mili¬ 
taire  au  cours  de  séjours  et  de  campagnes  dans 
le  Sud-Oranais  et  le  Maroc,  2893  ;  du  règne  de 
la  cruauté,  2953  ;  Dieu  est-il  latin  ?  3175,  3888  ; 
Le  traité  des  maladies  des  femmes  de  Maschion. 
Les  certitudes,  3231  ;  la  vie  aventureuse  de 
I;orenzo  Da  Ponte,  librettiste  de  Mozart  et  ami 
de  Casanova,  3291  ;  la  leçon  préhistorique  don¬ 
née  par  un  récent  roman.  A  propos  de  ’Glozel 
34,32  ;  idées  médicales  nouvelles.  Cliniques  mo¬ 
dernes,  3512  ;  Le  travail  des  malades  et  des  infir¬ 
mes  (G.  Ichok),  3656  ;  l’œuvre  de  Claude  Ber¬ 
nard,  3661  ;  les  esprits  géminés  :  le  D'  Pierre 
Mauriac,  3732  ;  Au  bord  du  Nil,  3802  ;  éducation 
sexuelle  ;  génération  consciente,  3803  ;  deux  ' 
comédies  inédites,  3804  ;  les  grandes  premières 


39.55. 

La  Page  illustrée  (D'^  Perdrigé),  15,  387,  1325. 

La  Page  sans  médecine,  49,  198,  280,  351,  425,  559, 
629,  714 , 791,  856,  985, 1064, 1140, 1215, 1291, 
1367,  1437,  1439,  1556,  1640,  1716,  1786,1862  , 
1939,  2015,  2088,  2165,  2232,  2302,  2363,  2436, 
2510,  2569,  2629,  2694,  2757.  2828,  2895, 
2954,  3032,  3102,  3177,  3299,  3369,  3439,  3518, 
3592,  3663,  3758,  3814,  3961,  3891. 

Autour  des  Théâtres,  51,125, 199,  353,  427,  560,  631, 
716,  859,  987,  1066,  1217,  1293,  1369,  1557, 
1643,  1788,  1864,  1941,  2018,  3103,  3179,  3301, 

■  3440,  3593,  3664,  3742,  3816,  3894,  3964. 

Anthologie,  447,  504,  1232,  i655,  2526,  2914,  3245, 
3757. 

Beanx-Arts.  Le  Plafond  du  théâtre  de  Reims,  2167. 

Disques,  3371,  3740. 

Variété  riméc.  Première  épitre  à  Dartigues,  2709. 

Voyages.  Le  VIIR  —  médical  sur  la  Côte  d’Azur  de  la 
Société  médicale  du  littoral  méditerranéen  (dé- 
cembre-30  janvier  1931),  262  ;  vacances  de 
Pâques  sur  la  Côte-d’Azur,-362  ;  vers  le  Pôle - 
Nord.  XV»  Croisière  du  «  Bruxelles  Médical  »  en 
Norvège,  au  Spitzberg,  à  la  Banquise,  641,  3095,  . 
3170  ;  Ve  —  médical  de  Pâques  sur  la  Côte- 
d’Azur  avec  excursions  en  Corse  dans  les  Alpes 
et  en  Italie  726,  746,  1635  ;  —  médicaux  in¬ 
ternationaux  dans  les  Alpes,  les  Cévennes  et  les 
Pyrénées,  1244  1650  ;  1er —  médical  internatio¬ 
nal  dans  les  Alpes  avec  excursion  facultative, 
1873,  1952  ;  —  médicaux  internationaux  dans 
les  Alpes,  les  Cévennes  et  les  Pyrénées,  2025  ; 
le  premier  V.  E.  M.  cardiologique  à  Royat  et 
Saint-Nectaire,  2084  ;  à  bord  du  «  Champol- 
lion  ».  La  croisière  de  Pâques  du  «  Bruxelles 
Médical  »,  2690  ;  le  premier  voyage  médical 
international  dans  les  Alpes,  2825  ;  VUE 
international  de  Noël  sur  la  Côte  d’Azùr 
(voyage  bleu),  3059  ;  le  24®  —  d’études  médica¬ 
les  aux  stations  hydrominérales  et  climatiques 
du  Sud-Ouest,  3585  ;  vacances  de  Noël  et  du  | 
Jour  de  l’An  sur  la  Côte-d’Azur,  3824  ;  — 
médical  de  la  Fédération  médicale  des  Pyrénées, 
3886. 


Supplément  Documentaire 


A 


Accidents  du  travail.  Tarif  des  frais  pharmaceutiques 
en  matière  d’  — ,  5075  ;  tarif  des  frais  médicaux 
en  matière  d’  — •  (arrêté  du  26  octobre  1931), 
5121. 

Assistance  publique.  Décret  du  27  décembre  1930, 
modifiant  le  décret  du  4  janvier  1922,  relatif 
au  recrutement  et  à  la  nomination  du  perspnnel 
des  asiles  publics  autonomes  d’aliénés,  5031  ; 
décret  du  29  décembre  1930,  modifiant  les  con¬ 
ditions  de  recrutement  et  de  nomination  du  per¬ 


sonnel  des  établissements  nationaux  de  bienfai¬ 
sance,  5031  ;  services  hospitaliers  pour  1931,  '  , 

5035  ;  décret  du  3  avril  1931,  réorganisation  du  ' 
Conse  il  supérieur  del’ — ,5078;  Enfantsdu  pre¬ 
mier  âge.  Rapport  au  Sénat,  relatif  à  une  pro¬ 
position  de  loi  sur  la  protection  des  enfants  du 
premier  âge  et  aux  consultations  de  nourrissons, 
5097., 

Assurances  sociales.  Liste  de  syndicats  profession¬ 
nels  de  praticiens  de  l’art  dentaire,  de  sages- 
femmes  et  d’herboristes,  habilités  à  passer  des 
conventions  avec  les  caisses  primaires  d’assu¬ 
rances  sociales,  5034  ;  matériel  obstétrical  pour 
assurée  sociale.  Office  social  des  sages-femmes 
françaises.  Circulaire  du  21  mars  1931  relative 
à  l’assurance-maternité,  5054  ;  circulaire  du  24 
mars  1930.  Circulaire  relative  aux  spécialités 
pharmaceutiques,  5073  ;  convention-type  entre  '  i 
les  caisses  d’assurance-maternité  et  les  syndicats  '  I 
de  sages-femmes  pour  les  soins  nécessités  par  ;  j 
la  grossesse  et  l’accouchement,  5106  ^conven-  ' 
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tion-type  entre  les  caisses  d’assurances  sociales 
et  les  syndicats  d’herboristes,  5107  ;  convention- 
type  entre  les  caisses  d’assurances  sociales  etles 
syndicats  dè  pharmaciens,  5108,  5109  ;  conven¬ 
tion-type  entre  les  caisses  d’assurances  sociales 
et  l’administration  de  l’assistance  publique  à 
Paris,  5110  ;  convention-type  entre  les  caisses 
d’assurances  sociales  et  la  commission  admmis- 
trative  des  hôpitaux  publics,  autres  que  ceux  de 
l’Assistance  publique  de  Paris,  5111  ;  arrêté  du 
!«'■  juin  1930,  fixant  le  modèle  de  l’attestation, 
comportant  décharge  pour  les  employeurs  de 
l’accomplissement  delaformalité  de  la  déclara¬ 
tion  des  salariés  assujettis  à  laloi  sur  les — ,5112; 
liste  des  services  et  organismes  bénéficiaires  de 
la  franchise  postale,  prévue  à  l’article  62,  par.  3 
de  la  loi  du  5  avril  1928,  modifiée  sur  les  — , 
5113  ;  décret  du  22  sept.  1931,  modifiant  le  dé- 
^  cret  du  25  juillet  1930,  portant  règlement  d’ad-, 
ministration  publique  pour  l’exécution  de  la  loi 
'  du  30  avril  1930  sur  les  — ,  5114  ;  décret  du  27 
août  1931,  portant  règlement  d’administration 
publique  pour  l’exécution  de  la  loi  du  28  juillet 
1931,  simplifiant  la  perception  des  cotisations 
des  — ,  en  ce  qui  concerne  les  modes  particuliers 
de  libéraüon.  des  contributions,  511 7.  Décret  dû 
30  juin  1931,  sur  le  régime  d’assurances  des 
agents  des  grands  réseaux  d’intérêt  général, 
autre  que  le  réseau  d’Alsace-IiOrrainc  —  5148 
—  Décret  du  30  juin  1931  sur  le  régime  d’assu¬ 
rance  des  salariés  ees  départements,  des  com¬ 
munes  et  des  établissements  publics  d’assis¬ 
tance  5140 —  Décret  du  30  juin  1931  sur  le 
Régime  assurance  des  inscrits  maritimes  des 
agents  du  service  général  à  bord  des  navires 
—  5143  —  Décret  du  30  juin  1931  sur  le  ré¬ 
gime  d’assurance  des  agents,  employés,  secré¬ 
taires  ou  ouvriers  des  ichemins  de  fer  d’inté¬ 
rêt  général,  des  chemins  de  fer  d’intérêts  lo¬ 
cal  et  de  tramways.  5145. 

Automobilisme  Convention  internationale  relative  à 
la  circulation,  5010. 


H 


Hygiène  coloniale.  Santé  et  hygiène  publique  nu 
Maroc  (extrait  du  rapport  budgétaire,  juin 
1930),  5002  ;  décret  du  30  août  1931  pour  l’ap¬ 
plication  de  certaines  mesures  sanitaires  à  l’A¬ 
frique  équatoriale  française  et  au  Congo  belge, 
5119. 

Hygiène  publique.  Arrêté  du  20  janvier  1931,  insti¬ 
tuant  une  Commission  supérieure  d’examen  des 
questions  concernant  la  salubrité  des  coquillages 
et  nommant  les  membres  de  cette  commission, 
5025  ;  circulaire  aux  agents  de  la  répression  des 
fraudes  et  aux  préfets  (panification),  5034. 


L 


Luffe  antituberculeuse.  Loi  du  18  avril  1931  accor  ; 


dant  des  congés  spéciaux  de  longue  durée  aux 
militaires,  ainsi  ’  qu’aux  fonctionnaires  civils, 
soumis  au  régime  militaire,  qui  sont  atteints  de 
tuberculose  ouverte,  5118.  . 

Lutte  antivénérienne.  Dispensaires  a nti vénériens. 
(Décret  du  24  avril  1931),  5084  ;  hôpital  des 
Quinze-Vingts.  Allocation  au  service  syphiliti¬ 
que,  5085. 


M 


Maladies  professionnelles.  Lni  du  l®"^  janvier,  modi¬ 
fiant  et  complétant  la  loi  du  25  octobre  1919, 
étendant  aux  —  la  loi  du  9  avril  1 898  sur  les  ac¬ 
cidents  du  travail.  5006.  ' 

Médecine  (enseignement  de  la  ).  Arrêté  {J.  O.  du  16 
décembre  1930)  fixant  la  liste  des  titres  étran¬ 
gers  en  équivalence  des  baccalauréats  de  l’en¬ 
seignement  secondaire,  5027;  Études  dentaires. 
Droits  à  percevoir  en  vue  du  diplôme  de  chirur¬ 
gien-dentiste,  5083  . 

Médecine  (exercice  dé  la).  Responsabilité  profes¬ 
sionnelle  (jurisprudence).  Décès  par  gangrène 
gazeuse  ;  inculpation  des  médecins  d’un  hôpital 
et  de  leurs  aides,  5060  ;  le  risque  professionnel 
et  sa  garantie,  5064  ;  règlementation  de  l’exer- 
cicè  de  l’art  deiitaire  indigène  à  Madagascar. 
(Décret  du  4  a\Til  1931),  5091. 

Médecine  (honoraires).  Préfecture  de  la  Seine.  Traite¬ 
ment  et  salaires  des  médecins,  internes,  direc¬ 
teurs  d’asiles  d’aliénés,  infirmiers,  à  partir  du  1®*' 
octobre  1930,  5062. 


P 


Pensions  militaires.  Guide-barême  des  amputés  (23 
avril  1931),  5081  ;  attribution  d’une  indemnité 
aux  tuberculeux  à  100  %  (instruction  ministé¬ 
rielle  du  6  juin  1931,  modifiant  celle  du  18  mai 
1926),  5090. 


S 


Santé  publique.  Ministère  de  la  — .  Proposition  de 
résolution  relative  à  l’extension  du  ministère  de 
la— ,5087. 

Secret  professionnel.  Certificats  administratifs  et  — 
1855. 

Service  desanté  militaire.  Instruction  provisoire  pour 
l’orgnisation  des  cours  en  vue  de  l’obtention  du 
certificat  d’aptitude  à  l’emploi  d’infirmier  mili- 
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taire  (26  février  1931),  5050  ;  réorganisation  de 
l’Ecole  du  —  (décret  du  3  mai  1931,  modifiant 
le  décret  du  19  septembre  1919),  5093  ;concours 
pour  l’admission  en  1931  de  médecins  sous-lieu¬ 
tenants  du  —  de  l’armée  gctive  des  troupes 
métropolitaines  (arrêté  du  15  îhai  1931),  5094. 

Service  de  santé  de  la  marine.  V.  aussi  «  Partie  Profes¬ 
sionnelle  ».  Organisation  du  — .  (Décret  du  21 
décembre  1930),  5014  ;  concours  pour  médecins, 
chirurgiens,  etc.,  des  hôpitaux  maritimes.  (Ar¬ 
rêté  du  23  décembre  1930), 5015  ;  Organisation 
et  fonctionnement  des  écoles  du  — .  Décret  du 
20  décembre  1930,  5018  ;  Arrêté  du  22  décembre 
1930,  5020  ;  Instruction  du  24  décembre  1930, 
portant  réorganisation  de  l’école  d’application 
des  médecins  et  pharmaciens  chimistes  de  2® 
classe,  à  Toulon,  5022. 

Substances  vénéneuses.  Décret  du  17  janvier  1931, 


étendant  au  commerce  de  la  codéine,  le  régime 
des  certificats  d’importation,  5018.  Arrêté  du 
9  octobre  1931  concernant  les  substances  vé¬ 
néneuses,  5147. 


T 


Tourisme  aérien.  Brevet  de  — .  Examen  médical 
préalable,  5086. 


III 

NOMS  DES  ATJTEUIIS 


A 


Abbatucci.  La  lutte  contre  la  maladie  du  sommeil 
en  A.  E.  F.  et  au  Cameroun,  2801. 

Aimes.  Le  chlorhydrate  de  choline  dans  le  traitement 
des  tuberculoses  externes  (en  collab.  avec  H. 
Ester  et  B.  Todorovitch),  248. 

Aubertot.  Des  oblitérations  artérielles  «  type  sénile  » 
leur  séméiologie,  leur  traitement,  1757.  . 

Audain.  A  popos  de  l’appendicite  aiguë,  2204. 


B 


Badonnel  (D'  Marguerite).  Résultats  d’une  enquête 
médico-psychologique  dans  les  Ecoles,  3339. 

Baglin.  Le  risque  professionnel  médical  et  sa  garan¬ 
tie,  5064  ;  médecine  au  rabais,  2560  ;  vers  la  so¬ 
cialisation  de  la  responsabilité  et  des  risques  in¬ 
dividuels  ?  3296  ;  comment  assurer  un  rempla¬ 
çant  ?  3310  ;  visite  au  Salon  de  l’auto,  3515. 

Baranger.  Les  abus  des  hospitalisations.  (Lettre  ou¬ 
verte  aux  chirurgiens  et  spécialistes  de  provin¬ 
ce),  3879. 

Barbatis.  Histoire  de  la  médecine.  L’épidémie  de 
Naples  au  XV®  siècle,  192. 

Barat.  Note  sur  le  processus  d’invasion  de  l’ulxça-vi- 
rus  cylo  trope  des  encéphalites  et  névraxitos 
Un  syndrome  signal,  2929,  3003. 


Batier.  Impressions  de  Rassemblée  de  Confédération 
des  Svndicats  médicaux  (20-21  décembre  1930), 
275. 

Baudouin.  La  leçon  préhistorique  donnée  par  un  ré¬ 
cent  roman.  A  propos  de  Glozel,  3432. 

Bayle.  Le  traitement  de  la  tuberculose  par  l’opothé¬ 
rapie  splénique  intégrale.  Indications  et  contrin- 
dications.  Technique  générale  et  suivant  les  for¬ 
mes,  3482. 

Benon.  Essai  historique  sur  l’hystérie,  237,  316  ;  essai 
historique  sur  l’asthénie  nerveuse,  2728. 

Bensis.  La  dengue  ;  étude  clinique,  680  ;  le  kala-âzar, 
758. 

Bettremieux.  La  sclérectomie  péricornéenne  non  per¬ 
forante,  3563. 

Biehara.  Du  mécanisme  de  l’accouchement  (en collab. 
avec  le  Prof.  P.  Delmas),  3206. 

Blechmann.  Quelques  problèmes  cliniques  posés  par 
la  maladie  de  Bouillaud,  891  ;  réflexions  à  propos 
d’un  cas  delobiteavec  caverne  chez  un  nourris¬ 
son  ;  action  favorable  du  pneumothorax  artifi- 
ceil  (en.  collab.  avec  MM.  Léon  Kindberg  et 
Cottenot),  3133. 

Bory.  Les  goudrons,  1181  ;  à  propos  du  traitement 
antisyphilitique,  2128  ;  un  cas  sévère  d’impé¬ 
tigo  infantile,  2271. 

Boucher.  Los  maladies  des  coloniaux,  observées  à  Vi¬ 
chy,  1410. 

Boudin.  Projet  de  convention  entre  caisse  et  maison 
de  santé  privée.  Commentaires,  44  certificat 
post-mortem  et  secret  professionnel,  67  ;  une 
sage-femme  peut-elle  donner  ses  soins  au  cours 
d’un  avortement,  87  ;  médecins  spécialistes  et 
assurances  sociales,  115  ;  responsabilité  civile. 

.  Erreurs  de  diagnostic,  118  ;  pharmaciens  mu- 
tualistes,  184  ;  pour  la  moralisation  profession- 

'  nelle  médico-pharmaceutique,  228  ;  médecins  de 

,  lycée,  295  ;  médecins  pro-pharmaciens,  que 

i  faut-il  entendre  par  villages,  bourgs  et  commu¬ 
nes,  266  ;  Chronique  syndicale  :  I.  Assurances  so¬ 
ciales  et  le  médecin  spécialiste,  339  ;  IL  Les 
gardes  dominicales  dans  le  cadre  du  Syndicat 
médical,  340  ;  présidence  de  la  commission  ad¬ 
ministrative  de  l’hôpital,  415  ;  Hôpital.  Service 
de  maternité  .  Accouchements,  41 5  ;  exercice  de 
la  médecine.  Les  étrangers  en  France,  489  (sages 
femmes  et  assurances  sociales,  548  ;  patente  de 
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médecins,  572;  Assurances  sociales  :  I.  Médecins 
rabaisiens  ;  II.  Certificat  pour  assuré  facultatif 
621  ;  établissements  publics  et  actes  de  commer¬ 
ce,  701  ;  Assurances  sociales  :  I.  Médecins  de  la¬ 
boratoire  ;  II.  Honoraires  médicaux  d’hospita¬ 
lisation,  776  ;  Assurances  sociales  :  I.  Faut-il 
être  spécialisé  pour  être  payé  pour  un  forceps  ou 
une  réduction  de  fracture  ?  II.  Honoraires  des 
médecins  d’hôpitaux  ;  III.  Spécialités  pharma¬ 
ceutiques  ;  minoration  excessive  de  rembour¬ 
sement,  851  ;^délivrance  de  toxiques,  876  ;  la 
niédecine  des  collectivités,  913  ;  Chronique  syn¬ 
dicale  :  I.  Conflit  à  propos  de  «  situation  fixe  »  ; 
II.  Un  consortium  de  syndicats  de  médecins,  de 
chirurgiens  dentistes  et  de  sages-femmes  doit-il 
être  déclaré  illégal  ?  978  ;  au  VIII®  Salon  des  arts 
ménagers,  995  ;  les  sages-femmes  et  les  avorte¬ 
ments,  1 003  ;  Laboratoires  d’analyses.  Leurs  tatut 
légal,  1052  ;  assurances  sociales  :  rabais  sur  les  spé- 
cialités  pharmaceutiques,  1074  ;  fournitures  par 
l’Etat  aux  malades  eux-mêmes  d’appareils  de 
traitement  électrique,  1147  ;  le  code  pénal  mé¬ 
dical,  1128  ;  Loi  des  pensions  :  I.  Refus  du  rem¬ 
boursement  des  spécialités  ;  II.  Pénalités  pour 
prescriptions  défectueuses  ou  abusives,  1129  ; 
Assurances  sociales.  Hospitalisation.  Honoraires 
médicaux,  1168  ;  une  caisse  d’assurances  socia¬ 
les  peut:elle,  sans  motifs  valables,  se  refuser  à 
contracter  avec  les  syndicats  médicaux  ?  1205  ; 
Mise  à  l’index  d’un  non  syndiqué.  Publicité 
1245  ;  Sapeurs-pompiers.  Accidents  en  service 
commandé.  Honoraires  médicaux,  1281  ;  Respon¬ 
sabilité  professionnelle.  Décès  par  gangrène  ga¬ 
zeuse.  Inculpation  des  médecins  d’un  hôpital  et 
de  leurs  aides,  5060  ;  Jurisprudence  syndicale. 
Condamnations  prononcées  par  le  Conseil  de 
famillu,  1355;  Assurances  sociales  :  I.  Les  inter¬ 
nes  des  hôpitaux  sont-ils  assiijettis  à  la  loi  sur  les 
assurances  sociales,  1429  ;  Accouchement.  For¬ 
ceps.  Honoraires,  1431  ;  les  internes  des  hôpi¬ 
taux  sont-ils  garantis  en  cas  d’accidents  du  tra¬ 
vail  ?  1448  ;  fournitures  pharmaceutiques  aux 
assurés  sociaux,  1460  ;  le  recouvrement  des  ho¬ 
noraires  médicaux,  1487  ;  Accidents  du  travail. 
Commissions  d’arbitrage.  Honoraires  médicaux, 
1547  ;  un  consortium  de  syndicats  de  médecins, 
de  chirurgiens-dentistes  et  de  sages-femmeS  doit 
il  être  déclaré  illégal  ?  1572  ;  Déclaration  de  nais¬ 
sances.  Exercice  illégal.  Matrones,  1575  ;  orga¬ 
nisation  d’une  maison  de  santé  par  un  hôpital 
communal,  1625  ;  assurances  sociales  et  A.  M.  G., 
1627  ;  tarif  des  accouchements  à  l’hôpital,  1647  ; 
juridiquement,  l’hôpital  est-il  réservé  exclusive¬ 
ment  aux  malades  indigents,  1706  ;  Assurances 
sociales  :  application  à  l’agriculture.  Indigents, 
1781  ;  cas  de  refus  de  remboursement  des  frais 
médicaux,  1783  ;  Médecins  de  sapeurs-pompiers. 
Médecins  assermentés,  1800  ;  certificats  admi¬ 
nistratifs  et  secret  professionnel,  1855  ;  Assu¬ 
rances  sociales.  Le  contrôle  ;où  doit-il  avoir  lieu  ? 
1858  ;  certificats  administratifs  des  médecins 
assermentés,  1892  ;  détournement  des  malades, 
au  profit  de  l’hôpital,  1894;  Honoraires  médi¬ 
caux.  Pas  de  guérison  ;  pas  d’honoraires,  1931  ; 
Honoraires.  Intermédiaires.  Maîtres  et.domesti- 
quRS,  1934  ;  la  réforme  de  la  loi  sur  les  hospices 
et  hôpitaux,  2008  ;  HospitEdisation  des  malades 
payants.  Droits  aux  honoraires  médicaux,  2007  ; 
Infirmier  décédé  du  typhus.  Maladie  contagieuse 
assimilée  à  un  accident  du  travail,  2026  ;  la  si¬ 
tuation  professionnelle  et  matérielle  des  internes 
des  hôpitaux  doit-elle  être  modifiée  du  fait  des 
assurances  sociales  ?  2074  ;  Accident  du  travail. 
Mort  subite,  2151  ;  Assurés  sociaux  facultatifs. 
Certificat  médical,  2172  ;  médecine  des  accidents 


du  travail  et  liberté  de  prescription,  2222  ; 
Subventions  communales  à  unrnédecin.  Décision 
de  jurisprudence,  2224  ;  du  droit  pour  le  méde¬ 
cin  d’hôpital  de  réclamer  des  honoraires  aux 
malades  payants,  2261  ;  exigibilité  des  méde¬ 
cins  d’hôpitaux  comme  administrateurs  desdits 
hôpitaux,  2307;  Honoraires.  Refus  de  paiement. 
Conséquences  de  propos  maladroits  ou  anti¬ 
confraternels,  2294;  Responsabilité  profession¬ 
nelle.  Plaie  par  coup  de  pied  de  mulet.  Mort  par 
tétanos.  Absence  d’injection  préventive,  2355  ; 
Assurances  sociales  et  A.  M.  G.  dans  les  commu¬ 
nes  autonomes  (art.  35  de  la  loi  du  15  juillet 
1893),  2383  ;  accidents  du  travail  ;  valeur  du  cer¬ 
tificat  initial,  2386  ;  Assurances  sociales.  Restric¬ 
tions  au  libre  choix.  L’adhésion  des  non  syndi¬ 
qués  aux  conventions,  2428  ;  Médecins  bénéfi¬ 
ciaires  des  assurances  sociales.  Comment  adhé¬ 
rer  pour  la  retraite,  2450  ;  Accidents  du  travail. 
Durillon  forcé  et  phlegmon  de  la  main,  2503  ; 
honoraires  pour  accouchement  d’une  assurée 
sociale  notoirement  indigente,  2519  ;  la  loi  sur 
les  assurances  sociales  et  les  internes  et  externes 
des  hôpitaux,  2558  ;  Hydrologie.  Pour  un  méde¬ 
cin,  comment  profiter  de  son  séjour  à  Vichy, 
2622  ;  la  propriété  des  fiches  médicales  dans  les 
dispensaires  d’hygiène  sociale,  2686  ;  Contesta¬ 
tion  d’honoraires.  Les  livres  du  médecin  font-ils 
fol  ?  2699  ;  un  ulcère  de  l’estomac  peut-il  être 
un  accident  du  travail,  2700;  Assurances  socia¬ 
les.  Assujettissement  des  infirmiers  d’hôpitaux, 
2700  ;  Secret  professionnel  et  médecine  admi¬ 
nistrative.  Valeur  juridique  de  l’article  13  de  la 
loi  du  30  novembre  1892,  2747  ;  Exploitation 
d’aune  clinique  d’accidents  du  travail.  Droit  pour 
le  médecin  d’avoir  plusieurs  cabinets,  2787  ; 
quelle  est  la  date  de  prescription  en  matière  de 
responsabilité  civile,  2789  ;  Hôpitaux  et  maisons 
de  santé.  Délivrance  de  médicaments  aux  hos¬ 
pitalisés,  2819  ;  Secret  professionnel.  Médecin 
traitant  par  rapj^rt  au  médecin  de  contrôle, 
2841  ;  Accidents  du  travail.  Fourniture  d’appa¬ 
reils  de'prothèse,  2881  ;  Assurances  sociales.  Dé¬ 
faut  d’inscription  et  de  versements  par  l’em¬ 
ployeur.  Responsabilité,  2904  ;  une  sage-femme 
a-t-elle  le  droit  de  prescrire  des  ordonnances 
pharmaceutiques  pendant  la  grossesse,  2906  ; 
vaccination  antitétanique  et  injection  préventi¬ 
ve  de  sérum,  2911;  tarif  pour  une  transfusion 
sanguine  (accidents  du  travail),  2924  ;  tarif  des 
expertises  en  matière  d’accidents  du  ,  travail, 
2925;  Assurances  sociales.  La  femme  du  méde¬ 
cin  est-elle  assujettie  ?  2926  ;  Assurances  sociales 
et  A.  M.  G.  Tarif  de  déplacement  dans  la  ban¬ 
lieue  d’une  grande  ville,  2951  ;  Assurances  socia¬ 
les.  Délivrance  de  médicaments  sans  ordonnan¬ 
ces,  2963  ;  subventions  communales  à  un  méde¬ 
cin,  3021  ;  Médecin-pharmacien.  Exercice  si¬ 
multané  de  deux  professions,  3039  ;  les  salariés 
de  l’Etat,  des  communes  et  des  établissements 
publics  ont-ils  le  droit  au  libre  choix  du  prati¬ 
cien  ?  3041  ;  Médecin  spécialiste.  Cabinets  mul¬ 
tiples,  3060  ;  assurances  sociales.  Légalité  du 
versement  par  avance  par  les  non  syndiqués  de 
la  contribution  en  vue  du  contrôle  syndical, 
3088  ;  Assurances  sociales.  Conditions  d’admis¬ 
sion  à  l’assurance  facultative,  3113  ;  Patente. 
Résidence  professionnelle  dans  deux  départe¬ 
ments.  Dépôt  du  diplôme,  3130  ;  Dispensaire 
communal  payant.  Médecine  monopolisée,  3159; 
Salariés  des  chemins  de  fer.  Libre  choix  du  mé¬ 
decin,  3183  ;  1°  certificat  d’accident  du  travail, - 
et  secret  professionnel  ;  2°  injections  antitéta¬ 
niques  primitives,  3190  ;  secret  professionnel  et 
certificats  pour  assurances  sociales  facultatives 
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3198  ;  Médecin  de  dispensaire.  Violation  du 
libre  choix,  3202  ;  le  mouvement  syndicaliste  de 
l’année,  3223  ;  Médecin  propharmacien.  Mala¬ 
des  résidant  dans  une  localité  pourvue  d’une  of¬ 
ficine,  3254  ;  Assurés  notoirement  indigents. 
Prix  des  accouchements,  3288;  Défaut  de  dé¬ 
claration  par  l’employeur.  Responsabilité,  3289  ; 
injections  antitétaniques  et  responsabilité  pro¬ 
fessionnelle,  3308  ;  Assurances  sociales.  Habilita¬ 
tion  d’un  syndicat  de  praticiens,  3330  ;  Accou¬ 
chement  dystocique.  Envoi  à  l’hôpital.  Hono¬ 
raires  de  la  sage-femme,  3375  ;  Sou  médical. 
Rapport  du  secrétaire  général,  3362  ;  Consulta¬ 
tions  de  nourrissons.  A  qui  sont -elles  ouvertes  ? 
Quel  est  le  praticien  qui  doit  les  faire  ?  Médecin 
ou  sage-femme,  3380  ;  assurances  sociales.  Tarif 
de  remboursement  des  accouchements,  3394  ; 
Assurances  sociales.  Droit  pour  un  malade  d’un 
département  de  se  faire  soigner  par  un  praticien 
d’un  département  voisin,  3427  ;  maisons  d’ac-- 
couchement,  relations  confraternelles,  3429  ;  Ac¬ 
cidents  du  travail.  Accord  entre  les  parties  sur 
le  taux  de  l’I.  P.  P.,  3460  ;  certificats  aux  agents 
des  P.  T.  T.  et  secret  professionnel,  3506;  Assu¬ 
rances  sociales.  Secret  professionnel.  Visite  de 
contrôle,  3527  ;  légalisation  ou  certification  des 
signatures,  3534  ;  droit  de  prescription  des  sages- 
,  femmes,  3606  ;  Assurances  sociales.  Comment  un 
médecin  et  sa  femme  peuvent-ils  devenir  assu¬ 
rés  facultatifs,  3581  ;  les  décisions  des  conseils  de 
famille  et  les  tribunaux  de  droit  commun, 3658  ; 

■  Assurance  sociale — maternité.  Conditions  d’at¬ 
tribution  des  prestations,  3660  ;  Accidents  du 
travail.  Brûlures  par  la  chaux,  3675  ;  expertises 
civiles  et  chirurgiens-dentistes,  3748  ;  Assurances 
sociales.  Le  libre  choix  du  médecin  et  les  agents 
des  grands  réseaux  de  chemins  de  fer,  3804  ;  ta¬ 
rif  des  accouchements  pratiqués  par  des  sages- 
femmes  chez  les  assurées  notoirement  indigen¬ 
tes,  3806  ;  un  médecin,  pensionné  de  guerre, 
peut-il  se  faire  payer  pour,  les  soins  qu’il  s’est 
donnés  ?  3825  ;  Maison  de  santé.  Opération  chi¬ 
rurgicale.  A  qui  incombe  la  rémunération  des 
aides  du  chirurgien,  3901  ;  Assurances  sociales. 
Refus  d’adhésion  par  une  domestique.  Maladie 
intercurrente.  Responsabilité  de  l’employeur, 
3907  ;  Assurances  sociales  :  I.  Hospitalisation. 
Entente  directe,  3876  ;  révocation  d’une  sage- 
femme  d’hôpital,  3878  ;  Assurances  sociales. 
Règlement  d’hôpital.  Entente  directe,  3951  ; 
ouvriers  mineurs  et  libre  choix,  3953. 

Boudin  (Georges).  Poliomyélite  antérieure  aiguë  ou 
maladie  de  Heine-Médin,  1102  ;  paralysie  géné¬ 
rale,  1977. 

Boulanger  (L.).  Du  cathétérisme  uréthral,  526  ;  la 
rupture  traumatique  de  l’urètre  périnéal,  1823  ; 
impuissance,  injections  épidurales.  Guérison, 
2861. 

Boulanger-Pîlet.  Le  chlorure  de  calcium  dans  les 
maladies  de  l’enfance,  99. 

Bourgeau.  Le  médecin,  voilà  l’ennemi  I  (une  séance 
à  la  Chambre  des  Députés),  1138. 


C 


ano-rectales  ;  hémorroïdes,  fissure,  prurit  anal, 

•  2339.  ,  , 

Camescasse.  De  la  certitude  médicale  :  I.  Devant  les 
Juges,  982  ;  II.  La  tuberculose,  1131  ;  l’obstétri¬ 
que  à  la  campagne  ;  le  savon  en  obstétrique, 
2474;  L’assurance^maladie.  Contre  l’allaitement 
maternel  exclusif,  2625. 

Chauvenet.  Sur  la  laparotomie  exploratrice  pour  le 
cancer  gastrique,  présumé  ou  diagnostiqué,  961. 

Chavigny.  L’interprétatioii  des  statistiques  en  méde¬ 
cine,  597  ;  les  gens  en  retard,  1749  ;  la  suppres¬ 
sion  des  maisons  de  tolérance,  3405. 

Chidiae.  Sur  la  faculté  de  Beyrouth,  -998. 

Chiffre.  Dieu  est-il  latin  ?  3888. 

Cibrie.  Les  chirurgiens  devant  les  assurances  sociales, 
1629. 

Clavel.  Extraits  rénaux.  Action  sur  la  diurèse  (en 
collab.  avec  L.  Dejust-Defiol),  3932. 

Clerc.  Diphtérie  nasale  primitive  du  nouveau-rié, 
3706. 

Colanéri.  Contribution  à  l’étude  du  syndrome  entéro- 
uro-génital  et  de  son  traitement  (en  collab.  avec 
P.  Martin),  1255. 

Colin.  La  cavumite,  1906  ;  la  chorée  ;  infection  du' 
cavum,  3072. 

Coste.  Application  de  la  sclérose, des  varices  au  trai¬ 
tement  de  la  lipoarthrite  des  genoux  (en  collab. 
-■avec  J.  Lacapère),  1822,;  sur  les  facteurs  méca¬ 
niques  du  rhumatismetchronique,  3926. 

Critzmann.  L’alimentation  du  goutteux,  1981. 


D 


Damey.  Y  a-t-il  une  mode  en  médecine,  3100. 

Dardelin.  Les  étrangers  et  la  loi  Armbruster,  3163. 

Dartigues.  Une  grande  première  de  «  Pathologie  chi¬ 
rurgicale  ».  «  Impressions  de  lecture  ».  (Leçon 
inaugurale  du  Prof.  Lenormant),  186  ;  discours 
au  grand  dîner  d’automne  de  l’ijjnion  médicale 
latine,  420  ;  Causerie  médico-chirurgicale.  Im¬ 
pressions  et  réfiexions  d’un  opérateur-opéré,  778  ; 
la  médaille  du  Docteur  Auvray,  1284  ;  Docteur 
Victor  Gathala,  le  premier  qui,  en  France,  a 
fait  un  cours  en  espagnol,  1936;  La  leçon  inau¬ 
gurale  du  Professeur  J.-L.  Faure,  2225,  2297  ; 
discours  au  banquet  du  Concours  médical,  3728  ; 
les  Esprits  géminés  :  le  D*^  Pierre  Mauriac,  3732  ; 
Lra  leçon  inaugurale  du  Professeur  Noël  Fies- 
singer,  3959. 

David.  Le  24®  voyage  d’études  médicales  aux  sta¬ 
tions  hydrominérales  et  climatiques  du  Sud- 
Ouest,  3585. 

Dejust-Defiol.  Extraits  rénaux.  Action  sur  la  diurèse 
(en  collab.  avec  M.  Clavel),  3932. 

Delbet.  Les  fractures  du  col  du  fémur,  391  ;les  stases  , 
duodénales,  1528  ;  goitre  exophtalmique,  2843  ; 
Fracture  du  crâne.  Fracture  du  calcanéum,  3068  ; 
quelques  méthodes  d’examen  d’un  malade  at¬ 
teint  d’affection  gastrique,  3928. 

Delmas  (Professeur  P.) .  Le  mécanisme  de  l’accouche¬ 
ment,  3206. 

Delmas  (d’Agen). 'Assurances  sociales.  Prestations 
chirurgicales.  Essai  critique,  417. 


Cambiès.  Traitements  récents  de  quelques  affections 
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Devé.  La  loi  garantit-elle  le  libre  choix  dans  le  fonc¬ 
tionnement  de  l’assurance-maternité  obligatoi¬ 
re  ?  3881.  '  . 

Devois.  La  place  de  l’hystérectomie  et  duradium  dans 
le  traitement  du  cancer  (en  collab.  avec  J. 
Gagey),  1676. 

Duchesne.  Voir  aussi  «  U  Actualité  Professionnelle  ». 
L’Assemblée  générale  de  la  Confédération  des 
Syndicats  médicaux.  Le  dîner  confraternel,  43; 
la  pléthore  médicale,  230  ;  Le  VU®  voyage  mé¬ 
dical  sur  la  Côte  d’Azur  de  la  Société  médicale 
du  littoral  méditerranéen  (26  décembre  1930- 
8  janvier' 1931).  Le  Paradis  retrouvé,  262  ; 
Déontologie.  Le  règlement  dé  la  Confédération 
337  ;  Chronique  médico -militaire  :  l’équipement 
du  Service  de  Santé  d’une  armée  .ei^  vue  d’une 
bataille  offensive,  342  ;  la  défense  individuelle  du 
médecin  par  le  Sou  médical,  451,  881  ;  questions  ’ 
de  tarifs  médicaux,  551  ;  Chronique  .  médico- 
militaire.  La  division  de  cavalerie,  588  ;  la  vie 
du  médecin  (déontologie  et  technique  profes¬ 
sionnelle  (D®  P.  L.  Gendre),  848  ;  un  grand  ro¬ 
mancier  d’amour  et  d’aventure  :  Chrétien  de 
Troyes  et  son  œuvre  (G.  Cohen),  858  ;  le  dixième 
dîner  du  Centre  de  diagnostic  médical,  976  ; 
Chronique  médico-militaire.  I.  Fonctionnement 
du  Service  de  Santé  d’une  région  en  temps  de 
guerre  1058  ;  II.  le  médecin  répartiteur  dans 
une  bataille  d’armée,  1785  ;  le  premier  voyage 
E.  M.  cardiologique  à  Royat  et  Saint-Nectaire, 
2084  ;  Psychologie  des  études  médicales  et  des 
aptitudes  médicdes  (Chavigny),  2119  ;  le  théâtre 
en  France  au  Moyen-âge  (G.  Cohen),  2220  ;  Etude 
médico-psychologique  sur  le  marquis  de  Sade, 
(Sarfati),  2221  ;  La  Muse  à  l’officine  (J.  Valin- 
court),  2222  ;  hydrologie;  L’enseignement  pra¬ 
tique  de  la  crénothérapie,  2567  ;  Assurances  so¬ 
ciales.  Comment  la  loi  est  violée  dans  son  prin¬ 
cipe  même  et  les  médecins  fonctionnarisés,  2625  ; 
Assurances  sociales.  Assurances-décès,  2749  ;  un 
médecin  peut-il  lancer  une  spécialité  phar¬ 
maceutique  ?  3061  ;  Allocution  prononcée  au 
banquet  du  Concours  médical,  3627  ;  Le  travail 
des  malades  et  des  infirmes  (G.  Ichok),  3656  ; 
Le  dîner  (iu  centre  de  diagnostie  de  la  rue  An- 
drieux,  3972. 

Dumur.  La  détermination  du  sexe,  290. 

Duprat.  Sur  les  origines  de  la  syphilis  en  Europe, 
1213. 

Durand-Boisléard.  Traitement  des  hémorrhoïdes  : 
Whitebead  ou  diathermo-coagulation,*_241l. 


E 


Esfor.  Le  chlorhydrate  de  choline  dans  le  traitement 
des  tuberculoses  externes  (en  collab.  avec  Aimes, 
et  B.  Todorovitch),  248. 


F 


Fildermann.  L’évolution  de  la  technique  médicale  et 

^  les  nouvelles  attributions  du  médecin  de  famille, 
48.  , 

Fischer  (G.).  , Le  diabète  sucré  en  clientèle,  472;  Le 
diabète,  maladie  sociale,  603  ;  le  cancer  de  l’uté¬ 
rus.  Le  cancer  de  la  vessie.  Réflexions  sur  la 
portée  sociale  du  cancer,  1476  ;  cancer  de  la  pros¬ 
tate,  1530  ;  cancer  du  rectum,  1533  ;  les  manifes¬ 
tations  cliniques  de  l’atonie  gastro-intestinale  : 
douleur,  distension  abdominale,  aérogastrie  et 
aérocolie.  Ptose.  Constipation  habituelle.  I. 
Leur  interprétation,  3209  ;  II.  Leur  traitement, 
3342.  , 

Folly.  Le  syndrome  de  Kummell-Verneuil,  2334. 

Foulquier.  Office  chirurgical  mutualiste,  2501. 

Fourmestreaux  (de).  Diabète  et  chirurgie.  Acquisi¬ 
tions  récentes  (en  coll.  avec  M.  Fredet),  312  ; 
l’injection  de  sérum  antitétanique  doit-elle  ê  ’.re 
pratiquée  chez  tous  les  blessés  ?  1686. 

Foveau  de  Courmelles.  Dangers  réels  et  prétendus  des 
rayons  X,  605  ;  de  la  critique  médicale,  1134  ;  à 
propos  du  secret  médical,  1935  ;  loyers  et  paten¬ 
tes,  2888. 

Françon.  Infection  focale  et  rhumatismes  chroniques 
(en  collab.  avec  R. -J.  Weissenbach),  1024. 

Fredet.  Diabète  et  chirurgie.  Acquisitions  récentes, 
(en  collab.  avec  de  Fourmestreaux),  312. 

Frenkel.  Réflexions  sur  quelques  termes  employés 
en  ophtalmologie,  1598. 

Frumesan.  Idées  médicales  nouvelles.  Cliniques  mo¬ 
dernes,  3512. 


G 


Gaehlinger.  Quelques  considérations  sur  la  thérapeu¬ 
tique  des  coli-bacilloses  urinaires,  1 908. 

Gagey.  La  place  de  l’hystérectomie  et  du  radium 
dans  le  traitement  du  cancer  (en  collab.  avec  A 
Devois),  1676. 

Garret  de  la  Bellière.  XV®  croisière  médicale  du  Bru¬ 
xelles  médical,  3095,  3170. 

Garrigues.  Les  bigles  et  les  borgnes  dans  les  prover¬ 
bes,  709  ;  en  marge  d’une  préface,  1364  ;  notes 
biographiques.  Al’occasion  d’une  préface,  2750  ; 
le  traité  des  maladies  des  femmes  de  Maschion. 
Les  certitudes,  3231. 

Gassot.  Mutualité  familiale.  Critiques  ?  120  ;  gestes 
g,  de  solidarité,  705  ;  l’opinion  d’un  profane,  855  ; 
,  changement  de  combinaison,  1211  ;  les  pensions 
de  retraite,  1494  ;  confrères,  n’attendez  pas  ? 
1861  ;  propagande,  2156  aux  jeunes,  2823  ; 
autre  son  de  cloche,  2886  ;  le  maximum  des 
pensions  de  retraite  porté  à  4.8Q0  francs,  3430  ; 
l’avis  d’un  jeune,  3810. 

Gaucher.  Libres  propos  d’un  radiologiste  spécialiste 
syndiqué,  1638. 

Gilbert- Dreyfus.  Le  diagnostic  différentiel  du  diabète 
insipide,  1402  ;  diagnostic  étiologique  du  diabète 
insipide,  3479. 

Gilbert-Robin.  L’état  actuel  des  consultations  de  neu¬ 
ro-psychiatrie  infantile,  159  ;  les  châtiments  cor¬ 
porels  dans  l’éducation  (fessées,  giffles  et  coups), 
896  ;  les  fausses  distractions  chez  l’enfant  (l’ob¬ 
nubilation  épileptique  ou  épileptoïde),  3334. 

Giroux.  L’extrasystole,  1467. 


Faure  (Maurice).  Influence  des  taches  solaires  sur  les 
suicides,  les  crimes  et  les  accidents,  2538. 
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Glénard  (R.).  Traitement  de  J’hépatoptose,  826. 

Godard.  Le  secret 'professionnel,  2009,  2078. 

èosset.  Rapport  à  l’Académie  de  médecine  sur  la 
question  de  l’injection  de  sérum  antitétanique, 
1679. 

Gougerot.  Etude  comparée  des  divers  traitements  an¬ 
tisyphilitiques,  3401  ;  règles  générales  des  trai¬ 
tements  antisyphilitiques,  3782. 

Grossier.  Variétés  sur  Horace,  504  ;  la  vente  au  châ¬ 
teau,  1232  ;  à  mes  lèvres,  1655  ;  lettre  d’un 
campagnard  à  un  parisien,  2914  ;  au  vaillant' 
travailleur,  au  Docteur  .1.  Noir,  3245  ;  à  un  jeune 
viveur,  3757. 

Guihal.  IjCS  chirurgiens  devant  les  assurances  socia- 
.  les,  1629  ;  la  convention  médico-mutualiste  de 
Béziers-Saint-Pons,  2496. 

Guilbert.  Traitement  physique  du  fibrome  utérin, 
955  ;  hypertrophie  prostatique,  3701. 

Gutmann.  Les  difficultés  de  diagnostic  et  le  traite¬ 
ment  de  l’amibiase  intestinale,  1521. 


H 


Haton.  Quelques  beautés  de  la  loi  sur  les  assurances 
sociales,  547. 

Henne.  Les  Journées  médicales  de  Bruxelles.  A  la 
mémoire  de  F.  Widal,  2430. 

Houssiaux.  Organisation  de  l’Assistance  médicale 
dans  des  agglomérations  urbaines.  (Réponse  à 
M.  Ricordeau),  115  ;  à  propos  des  assurances  so¬ 
ciales  et  des  médecins  rabaisiens,  1133. 


J 


Janot.  La  Journée  du  Concours  médical,  3728. 


L 


Labarraque.  Quelques  simples  conseils  thérapeuti¬ 
ques  en  oto-rhino-laryugolègie,  96; 


Labeau.  La  pléthore  médicale,  230. 

Lacapère.  Application  de  la  sclérose  des  varices  au- 
traitement  de  la  lipoarthrite  des  genoux  (en 
collab.  avec  F.  Coste),'  1822. 

Lafont.  L’orientation  moderne  de  la  gympastique, 
1905  ;  les  idées  américaines  sur  le  traitement  de 
la  syphilis,  3272.  . 

Lombalez.  Les  règles  de  l’alimentation  du  nourris¬ 
son  normal,  3065. 

Laquerrière.  Quelques  impressions  sur  le  Canada . 
français  et  sur  les  médecins  de  la  Nouvelle 
France,  706  ;  radiographie  et  radiographie  dans 
l’examen  du  cœur,  3858. 

Lavalée.  Sacrilège,  344  ;  le  corbeau  et  le  renard,  1289  ; 
Dieu  est-il  latin  ?  3175,  3890. 

Le  Gendre.  ^  vie  du  médecin  (extraits),  922,  980  ; 
l’urbani^aux  Colonies,  1710. 

Legendre  (La  Rochelle) .  Ségrégation  humaine  et  salu¬ 
brité  aux  Colonies,  1056  ;  stégomya  et  dengue, . 
2541  ;  les  moustiques  chez  soi,  3509  ;  la  pisci¬ 
culture  dans  la  lutte  contre  les  maladies  à  mous¬ 
tiques,  3850. 

Legueu.  Les  étapes  du  colibacille,  2125  ;  rapports  p?- 
thologiquRs  de  l’appendice  et  de  l’appareil  uri¬ 
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Hygiène 


Coloniale 


Santé  et  hygiène  publiques  au  Maroc  (1). 

Dans  toutes  nos  colonies  et  pays  de  protecr 
torat,  on  a  orgaAisë  des  services  de.  santé  et 
d’hygiène  ;  on  a  fait  avec  plus  ou  rhoins  de  suc¬ 
cès,  de  l’assistance  médicale,  on  a  monté  des 
campagnes  prophylactictues,  essayé  des,  métho¬ 
des,  adaptées  au  milieu  et  aux  circonstances  ;  au  ' 
Maroc,  -on  a  eu  l’avantage  de  pouvoir  bénéficier 
de  tous  les.  essais  antérieurs,  heureux  ou  mal-, 
heureux,  et  de  tous- les  progrès  déjà  réalisés  ; 
de  là  découlent ,  les  caractéristiques  qu’y  pré¬ 
sente  l’organisation  sanitaire. 

La  première  de  ces  caractéristiques,  c’est 
V  unité  jie  doctrine,  qui  a  inspiré  à  la  fois  le  serr 
vice  dé  santé  civil  et  le  servicè  de  santé  militaire.^ 
En  territoire  militaire,  marchant  avec  une  co¬ 
lonne  mobile,  un  médecin  militaire  doit  savoir 
devenir  au  besoin  un  pacifique  chef  d’infirmerie 
indigène,,  de  même  qu’en  territoire  civil,  un  pié- 
deciri  civil  joint  souvent  à  ses  attributions  profes¬ 
sionnelles  celles  d’un  médecin  militaire  de  gar¬ 
nison'.  De  même,  les  magasins  et,  pharmacies  de 
réserve  militaires  ont  cçdé  du  matériel  et  des 
médicaments  à  l’organisation  civile,  tant  que 
'  cette  dernière  n’a  pas  eu  son  magasin  central 
d’approvisionneiùent,  aujourd’hui  réalisé,  et' 
réciproquement,  au  cours  de  la  campagne  de 
1925,  la  pharmacie  centrale  delasahté  et  del’hy- 
giène  publiques  a  contribué  à  l’approvisionne-' 
ment  ep  médicaments  et  matériel  des  hôpitaux 
militaires.  On  retrouve  encore  ce  caractère  mixte 
de  l’organisation  dans  les  laboratoires,  les  sta¬ 
tions  de  désinfection  et  les  lazarets.  : 

Mais  où  la  formule  de  l’Interchangeabilité 
des  ihoyens  et  du  perspnnel  entraîne  des  con¬ 
séquences  fécondes  et  très  importantes,  sur¬ 
tout  pour  l’avenir,  c’est  en  matière  d’hospi¬ 
talisation.  L’assistance  médicale  indigène  pré¬ 
cède,  en  effet,  partout  la  vende  dès  colons  et  la 
formation  des  centres  de  colonisation",  à  côté  des 
’  organismes  de  cette  asâjstance  (hôpitaux  et  infir¬ 
meries  indigènes)  coexiste  dès  le  début  une  orga¬ 
nisation  sanitaire  militaire  (infirmerie  de  poste, 
infirmerie-ambulance,  hôpital  de  campagne)  où 
le  colon  trouve  asile  et  conseil  en  cas  de  maladje  ; 
lorsque  le  centre  militaire  est  supprimé,  son 
infirmerie  reste  et,  de  mixte  qu’elle  était  elle 
devient  purement  civile  par  une  simple  cession 
du  département  de  la  guerre  au  protectorat  ; 
si  cet  organisme  militaire,mu  ce  qui' en  subsiste, 
rie  mérite  pas  d’êtré  conservé  ou  restauré,  le 


(1)'  Extrait  du  Rapport  de  M.  Bouilloux-^Lalont” 
député,  sur  le  projet  de  budget  du  protectorat  du  Maroc 
{Ch.  des  députés,  Annexe  3440,  S.  O.  séance  du  13 
juin  1930,  J.  O.,  18  novembre  1930.) 


.  service  de  la  santé  et  - de  riiygiène  publiques  - 
installe  un  pavillon  sommaire  pour  Européens, 
à'portée  de  l’infirmerie  indigène  et  pouvant  bé¬ 
néficier  , de  .tous  les  services  géqérâux  de  cette 
'  dernière  ;  le  principe  de  l’hospitalisation  séparée  ■ 
est  ainsi,  sauvegardé  et  lé  principe  de  la  commu¬ 
nauté  des  moyens  d’action  reste  acquis  èn  même 
temps.  '  -  '■  ; 

Dans  les  villes  où  f  hôpital  militaire  préej^iste; 
à  mesure  que  la  pacification  et  le  développement' 
économique  se  réalisent,  la  population  civile 
augrnente  et  la  population  militaire  diminue  *; 
il  en  résulte  .que  les  hôpitaux  militaires  aé  vident 
let  que  lès  hôpitaux  civils  se  remplissent  ;  la  pré¬ 
vision  de  ce  fait  a  perrnis  d’éviter,  à  l’originê,  la 
conception  d’hôpitaux  militaires  définitifs  pour 
des.  effectifs  appelés  -à  s’affaisser  et  de  ne  pas 
réaliser,  comme  dans  d’ autres'  colonies,  des 
établissements  dispendieux  ne  répondant  bien-  ,  ■ 
tôt  plus  à  leur  objet,  presque  déserts  ,et  ne  pour 
vant  être  utilisés  pour  l’hospitalisation  civile,^ 
parce  que  trop  éloignés  du  cèntrè  de  l’agglomé? 
ration  ou  faisant  double  emploi  avec  d’autres 
établissements.  De  là,  la  conception  des  hôpi¬ 
taux  jurnelés,  le.trop  plein  de  l’un  utilisant  pro-  , 
gressivement  et  automatiquement  la  réduction 
d’effectifs  de  l’autre. 

'  De  même,  la  médecine  et  surtout  la  chirurgie  . 
modernes  exigeant  un  outillage  industriel  d’im-  • 
portance  croissante  et  très  dispendieux,  beau¬ 
coup  de  ces  organismes  (laboratoires,  buande¬ 
ries  mécaniques,  etc.)  n’ont  pas  été  spécialisés  ; 
il  y  a,  en  effet,  économie  appréciable  de  frais 
généraux  à  en  établir  de  communs  dans  chaque 
localité,  ce  qui  permet  d'y  consacrer  des  crédits 
et  d’y  apporter  une  perfection  qui  ne  pourrait  se 
réaliser  dans  des  établissements  dispersés.- 

Une 'autre  caractéristiquè  de  l’assistance  nié-'  . 
dicale  au  Maroc,  c’est  qu’à  côté  des  postes  fixes 
d’assistance  (dispensaire,  infirmerie  ou  hôpital) 
fonctionnent  les  groupes  sanitaires  mobiles 
constitués  par  un  médeciri,  des  infirmiers,  des 
conducteurs,  des  mulets,  un  guide  ;  quand  le  j 
développement  du  système  de  routes  le  permet, 
les  animaux  de  bât  sont  remplacés  par  une  auto 
sanitaire,  permettant  à  la  rigueur  le  transport 
d’un  malade  co.uché.  Le  groupe  ainsi  constitué,  a 
un  double  caractère  ;  celui  d’un  véritable  dis¬ 
pensaire  de  consultation  en  riiârche,  et  surtout 
celui  d’un  organe  de  dépistage,  de  reconnaissance 
médicale  dont  on  peut,  si  une  circonstance  épidé¬ 
mique  l’exige,  décupler  les  moyens  pour  en' 
faire  un  organisme  de  défense  prophylactique.  Il 
peut  encore  se  fixer,  momentanément,  daqs 
une  zone  de  territoire  menacé,  étendre  plus  ou 
moins  son  champ  d’action,  devenir  à  volonté. 
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suivant  roccasion  et  les  besoins,  groupe  pro¬ 
phylactique,  antityphique,  antipesteux,  anti-  . 
paludîquè,  antivarioleux,  etc.  11  est  toujours 
d’ailleurs  largement  muni  de  séru'ms,  de  vaccins 
et  de  quinine.  , 

Les  groupes  sanitairés  rnqbiles  sont  mis,  par 
la  direction  delà  santé  et  de  i’hygiène  publiques, 
à  la  disposition  du  chef  dë,  ;,région  ou  de  terri-  , 
toire,  d’après  un  programme  de  tournées  établi 
entre  ce  dernier  et  son  conseiller  technique,  le. 
médecin  de, région' véritable  inspecteur  provin¬ 
cial  d’hygiène  qui,‘dana  chaque  région,  surveille 
l’assistance,  orgariise  les  campagnes  prophylac¬ 
tiques,  et  s’entoure,  si  besoin,  est,  d’pn  éonseil^ 

'  régiohal  d’hygiène .  pour  prendre  des  décisions  , 
graves  ;  c’est  le  représentant  local  de*  la  direc¬ 
tion ‘de  l’hygiène  et  de  la  santé  publiques,  tantôt 
civil,  tantôt  militaire  à  attributions  mixtes,-  civi¬ 
les  et  militaires. ,  ,  . 

Un  autre  . aspect  original  de  l’assistance,  mé¬ 
dicale  au  Maroc,  c’est  qu’elle  est  sortie  dé  bonne 
heure  des  sentiers  battus  de  la  cohstilfatiôn 
générale  pour  sç  spécialiser,  t’entrée  des  spécia¬ 
listes  dans  l’assistance,  a  été  favorisée  par  la 
guerre  ;  c’est  elle  qui  lui  a  permis  de  bénéficie^ 
du  concours  d’éminents  spécialistes  métropo¬ 
litains,  qui  ont  fait  souche,  de  sorte  qu’aujpur- 
d’hui,  dans  les  principales  villes  du  Maroc,  fonc¬ 
tionnent  des  cliniques  antisyphilitiques,  de  ra¬ 
diologie,  d’ophtalmologie,  des  dispensaires  anti¬ 
tuberculeux,  etc. 

En  ce  qui  concerne  la  prophylaxie  des  mala¬ 
dies  infectieuses,  la  réalisation  d’ùne  hygiène 
prophylactique  est  upe  oeuvre  particulièrement 
.  difficile  au  Maroc  ;  les  gens  et  les  choses  y  sont,  en 
effet,  cristallisés  dans  leurs  formes  depuis  des 
siècles  et  il  est' impossible  dè  songer  à  modifier 
l’habitat  de  l’homme  du  bled,  la  tente  où  grouil¬ 
lent  et  vivent  bêtes  et  gens,  dans  un  groupement 
patriarcal  tout  à  fait  antiaseptique  ;  il  n’est  pas 
moins  difficile  dè  réaliser,  par  une  neutralisation 
des  milieux,  l’hygiène  de  soukstels  cpieceux  de 
Marrakech  ou  de  certains  coins  de  là  Médina  de 
Fez  ;  le  genre  de  vie,  le  vêtement,  les  rriœurs,  les 
habitudes  séculaires,  les  superstitions,  le  fata¬ 
lisme  de  la  race  constituant,  pour  l’hygiéniste, 
des  obstacles  qui  semblent  au  premier  abord 
insurmontables.  ' 

Le  protectorat,  cependant,  n’a  pas,  renoncé 
à  la  lutte  ;  on  s’est  efforcé  tout  d’ abord  d’eni- 
pêcher  des  famélicïues  d’être  une  proie  toujours 
désignée  aux  épidémies,  d’assainir  certains 
,  quartiers  interlopes,  certains  milieux  où  se 
renouvellent  les  collectivités,  tels  que. les  prisons 
et  les  fondouks,  de  veiller  à  la  propreté  des  mes 
et  à  la  corvée  exacte  dès  immondices.  Mais  on  a 
agi  aussi  par  une  prophylaxie  active  :  circons¬ 
cription  des  foyers. et  éioignement  des  fractions 
indemnes  en  cas  d’épidémies  à  marche  rapide, 
déplacen\ent  des  douars  loin  des  milieux  palus¬ 


tres,  drainage  des  eaux  stagnantes,  quininisa-. 
tion  prévei^tive  méthodi^e  et  à  grande  échelle, 
vaccinations  jennériennes  nombreuses,  traite¬ 
ment  énergique  des  syphilis  jeunes.'Ces  mesures, 
très  efficaces  dans  les  milieux  ruraux,  sont  appli¬ 
cables  aussi,  à  part  les  déplacements  des  douars, 
aux  milieux  urbaiins  où  l’on  peut  les  intensifier 
à  volonté.  Elles  protègent  non  seulenient  l'in¬ 
dividu,  mais' encore  favorisent  l’accroissement 
de  là  population. 

Le  Maroc  a  eu  et- a  encore,  toutefois,  à  se  dé-, 
fendre  contre  de  redoutables  endémies  dont  les 
réveils  exigent  une  mobilisation  rapide  de  per- 
sopnel  et  de  moyens  que  If  directeur  de  l’hy- 
I  gièrie  peut  déclencher  à  vblonté  ;  son  action  et 
son  autorité  peuvent  d’ailleurs  être  déléguées  à 
ses  représentant?,  les  iriédecips  de  région  ;  le 
médecin  de  région  est,  eh  effet,  avant  tout,  le  chef 
,'de  la.  défense  sanitaire  ;  c’est  à  lui  qu'e  vont  tous 
les.  renseignements  1  des  formations  sanitaires 
fixes  et  des  formations  mobiles  ;  c’est. de  lui 
que  partent  toutes  les  directives.  Ajdé  par  le 
chef  administratif  de  là  région^  il  prend  toutes 
les  mesures  utiles  et  s’il  se -sent  débordé,  il  fait 
appel  au  directeur  de  l’hygiène  et  de  la  santé 
publiques.  Il  est  consulté  obligatoirement  par 
le  chef  de  région  sur  toutes  les  questions  inté¬ 
ressant  là  vie,  des  centres  et  l’avenir  delà  région 
et  provoque,  s’il  le  juge  nécessaire,  la  réunion 
des  commissions  régionales  d’hygiène,  dont  les 
débats  éclairent  le  cjief  administratif  et  lui 
permettent  de  saisir  l’autorité  centrale  de  pro¬ 
positions  mûrement  étudiées.  Au -besoin,  quand 
les  décisions  à  prendre  sont  d’une  importance 
toute  spéciale,  il  en  appelle,  d’accord  avec  le 
chef  de  la  région,  au  conseil  central  d’hygièné 
et  de  salubrité  publiques  qui  décide  en  dernier 
ressort.  Cette  conception  de  la  médecine  de 
région  est  particulière  au  Maroc. 

Sur  les  frontières  de  mer,  la  surveillance 
prophylactique  est  assurée  par  une  organisation 
spéciale,  le  service  sanitaire  maritime  dépen¬ 
dant  de  la  direction  du, service  de,  santé  et  de 
l’hygiène  publiques.  Dahs  chaque  port  est  orga¬ 
nisée,  sous  la  direction  d’un  médecin  sanitaire 
maritime,  une  équipe  sanitaire  munie  du  maté¬ 
riel  prophylactique  nécessaire.  Les  médecins 
de  la  défense  sanitaire  maritime  ne  sont  d’ail¬ 
leurs  pas  des  médecins  spéciaux,  ce  qui  facilite 
leur  action  hygiénique  èt  prophylactique  ;  à  part 
de  très  grandes  villes,  comme  Casablanca,  où 
les  fonctions  de  médecin  sanitaire  maritime  sont 
bien  spécialisées,  à  cause  de  l’importance  de  ses 
attrih.utiops,  c’est,  en  effet,  le  même  médecin 
qüe  l’on  retrouve  dirigeant  et  exerçant  en  même 
temps  les  fonctions  de  médecin  sanitaire  mari¬ 
time  et  la  direction  de  l’hygiène  urbaine,  il 
peut  donc  intensifier  à  volonté  ses  moyens  d’ac¬ 
tion,  puisqu’il  a  à  la  lois  à  sa  disposition  le  per¬ 
sonnel  et  le  matériel  du  bureau  d’hygiène  et.' 
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ceux  de. la  station  maritime  et  que,  sur  un  simple 
télégramme  à  la  direction  du  service  santé,. ces 
.  moyens  peuvent  être  encore  augmentés.  ' 

Enfin,  le  directeur  du  service  de  santé  peut 
toujours  détacher,  dans  les  régions  ou'  dans  lés 
villes  à  surveiller  ou  à  protéger,  ses  conseillers 
.  ■  techniques,  ce  sont  des  médecins  civils  ou  mili¬ 
taires,  plus  qualifiée  par  leurs  études  spéciales 
et  leur  expérience,  pour  aller;  prendre  contact 
avec  les  aiitorités  régionales  et  organiser  les 
campagnes  prophylactiques  en  prévoyant  les 
organismes,  le  personnel  et  les  ressources  né¬ 
cessaires., 

Par  ailleurs,  les  .services  d’hygiène  sont  venus 
de  bonne  heure  préparer  et  renforcer  l’action 
prophylactique  :  dans  la  campagne,  les  c'hefs  de 
l’hygiène  sont  les  médecins  des  centres  d’assis¬ 
tance  et  les  médecins  des  groupes  mobiles  ;  dans 
les  villes,  dè  bonne  heure  des  commissions  muni- . 
cipales  d’hygiène  se  sont  organisées  et  les  bu- 
reaùx  .d’hygiène,  étayés  sur  .^ces  commissions 
municipales,  prennent  peu  à  peu  l’importance 
qu^ils  doivent  avoir  dans  un  pays  où  tout  est  à, 
créer  en  matière  d’hygiène,  en  tenant  compte 
des  possibilités  fiiiancières,  politiques  et  sociales". 
C’est  un  travail  que  facüitent  les  plans  soigneu- 
seinent  étudiés  des  villes  nouvelles,  toujours 
indépendantes,  au  Maroc,  dès  agglomérations 
indigènes. 

Mais  si  les  médecins  chefs  des  bureaux  d’hy¬ 
giène  sont  aussi  les  médecins  sanitaires  mariti¬ 
mes  et  parfois  même  cumulent  cette  double  fonc¬ 
tion  avec  celle  de  médecin  d’assistance  médicale 
dans  les  centrés  secondaires,  en  revanche,  dans 
les  grandes  villes,  l’importance  de  la  tâche  exige 
un  médecinspécialiséetdéchargédetoutes  autres 
attributions.  •  ' 

L’hygiène  et  la  santé  publiques  constituent 
ainsi,  au  Maroc,  un  service  d’Etat  dont  les 
agents,  quels  qu’ils  Soient  et  quelles  que  soient 
leurs  attributions,  médecins  d’assistance,  méde-  ' 
oins  de  prophylaxie  générale  ou  spéciale,  méde¬ 
cins  d’hygiène,  médecins  sanitaires  maritimes, 
médecins  de  r  égions,  sont  des  agents  non  pas  des 
autorités  locales,  mais  de  l’organisme  central  de 
Rabat.  Un  médecin  chef  de  bureau  municipal 
d’hygiène,  par  exemple,  est  nommé  en  dehors 
de  toute  autre  considération  que  celle  de  sa  com¬ 
pétence,  par  le  directeur  de  la  santé  et  de  l’hy¬ 
giène  publiques  et  envoyé  par  lui  à  la  municipa¬ 
lité.  Les  médecins  d’hygiène,  de  prophylaxie,  de 
surveillance  sanitaire,  ne  sont,  pas  non  plus  les 
hommes  du  maire  ou  du  préfet  ;  ils  doivent  rester 
les  hommes  du  directeur  de  rhygièn,e  et  jjirder 
leur  indépendance. 

dès  agents  d’Etat  ne  sont  ainsi  plus  de  sim¬ 
ples  agents  d’exécution  de  l’autorité  adminis¬ 
trative  locale  :  ce  sont  surtout  des  conseillers 
techniques  de  cette  autorité,  agissant  avec  les 
ressources  locales  qui  leur  sont  confiées  et  pou- 


I  vant  en  appeler  directement  à  leurdirecteur  ;  | 
•  ces  i;essources' ne  sont  pas  suffisantes.  :  ^  ; 

,  La  plupart  du  temps,  c’est,  d’ailleurs  en  com-  j 
plet  accord  avec  son  chef  administratif  que  le  ■  ] 
chef  local  de  l’hygiène  faii  appel  aux  réserves 
de  la  direction  du  service  de  santé  et  de  l’hygiène 
publiquéa  dès  que  les  disponibilités  locales  sont 
dépassées  ;  en  cas  de  conflit,  ce  qui  est  rare,  l’ar-  , 
bitrage  du  directeur  du  service  de  santé,  suffît  en 
général  à  aplanir  toute  difficulté.  ,  ’ 

Il  est  toutefois,  des  moménts  où,  quels  que 
soient  l’esprit  dfinitiatiye,  l’expérience  \  et  le 
savoir  d’un  chef  sanitaire,  l’autorité  morale  du 
/médecin  doit  être  étayée  par  celle  qui  émane 
-  d’une,  décision  collective.  C’est  dans  cet  esprit 
qu’a  été  créé  un  conseil  central  d’hygiène  et  de 
salubrité  publiques.  Le  délégué  à  la  résidence  ’ 
générale  ainsi  que  le  secrétaire  général  du  pro¬ 
tectorat  assistent  à  toutes  les  séances  de  ce 
èonseil  central  ;  en  font  partie  "obligatoirement, - 
du  côté 'médical  ;  le  directeur  de  la  santé  et  de 
l’hygiène  publiques  et  l’inspecteur  du  service,  le 
directeur  du  service  de  santé  militaire,  les  méde¬ 
cins  des  régions  de  Casablanca  et  de  Rabat,  lé 
directeur  de  l’institut  Pasteur,  les  médecins., 
chargés  de  la  prophylaxie  du  plaludisme  et  de  la 
tuberculose  ;  en  dehors  du  service  médical  :  le 
chef  de  service  de  l’élevage,  le  commandant 
supérieur  du  génie,  le  chef  d’état-major,  le  di-  / 
recteur  du  service  des  renseignements  et  -des 
affaires  indigènes  ;  parmi  les  directeurs  de  l’ordre 
administratif  et  technique  :  le' directeur  général  - 
des  travaux  publics,  le  directeur  général  de  l’agri¬ 
culture  \et  le' directeur  du  service  des  contrôles 
civils  et  des  municipalités.  Les  autres  directeurs, 
ainsi  que  d’autres  médecins  ou  d’autres  agents  . 
des  divers  services,'  peuvent  y  être  appelés  toutes 
les  fois  qu’il  s’agit  de  questions  de  leur  ressort 
et  de  leur  compétence. 

Cette  assemblée  joue  un  rôle  considérable  _ 
pour  traiter  ou  résoudre  pratiquement  toutes 
les  grandes  questions  qui,  intéressent  la  vie  des 
régions  ou  des  cités  :  hygiène  du  sol,  de  l’eau, 
des  villes  nouvelle^,  formules  hospitalières, 
évolution  de  l’assistance  médicale,  prophylaxie 
des  grandes  endémies  marocaines  :  typhus, 
variole,  paludisme,  peste,  prophylaxie  spéciale  ' 
(syphilis,  tuberculose,  teigne,  lèpre),  hygiène  J 
des  collectivités  (prisons,  écoles,  asiles,  fondouks) 
défense  de  la  frontière  maritime,  compte  rendus 
des  agents  en  mission,  rôle  du  médecin  hygié¬ 
niste  dans  les  commissions  chargées  de  déter-  • 
miner  les  centres  de  colonisation,  pathologie  anj-. 
male  dans  ses  rapports  avec  la  'prophylaxie, 
humaine,  etc.'  ■  " 

Ajohtons'  que  le  Maroc  a  pris  rang,  pour  la 
première  fois  en  1920,  parmi  les  puissances  qui 
eirvoient  leurs  délégués  au  conseil  supérieur 
international  d’hygiène,  véritables  états  géné¬ 
raux  de  l’hygiène  internationale. 
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Le  personnel  medical  du  ser\ice  de  la  santé 
et  de  l'hygiène  publiques  est  mixte,  c’est-à-dire 
,  ci\il  ei  militaire  :  militaire  dans  la  zone  'de~ 
.  ' l’avaiit,  civil  dans  les  villes  et  les  territoires  de 
■  contrôle  civil  depuis  lon^empspaciflés.  Les  méde¬ 
cins  militaires  qui,  àuntitre  queiconquc.,sontmis 
.  .  à  contribution  par  le  ^service  de  la  santé  et  de 
i’hÿgiène  publiques  touchent  une  indemnité 
mensuelle  qui  vient  s’ajouter  à  leur  solde  ;  ,lés 
médecins  civils  sont  soit  des  médecins  fonction¬ 
naires,  soit'  des  médecins  recrutés  par  contrat. 

Le  personnel  infirmier  européen  et  indigène, 
à  un  statut  spécial  ;  en  créant  une  catégorie  su¬ 
périeure  d’infirmiers  spécialisés,  recrutés'  par 
'  examen,  dont  le  salaire  de  début  est  de  8.000  fr, 

'  la  direction  de  l’hygiène  publique  a  rnarqué  sa 
volonté  d.e  faire  de  la  profession  d’inflrmjer  au 
Maroc  une  profession  honorable  et  enviée  et,  en 
même  temps,  de  sélectionner  une  élite  qui  rend 
déjà  des  services  appréciables. 

La  création,  à  Casablanca,  d’une  pharmacie 
centrale  et  d’un  magasin  de  réserve  du  maté¬ 
riel  a  nécessité  un  effort  complexe, et  pénible. 
Organisée  en  période  de  guerre,  cette  ba^e  de 
ravitaillement  a  fonctionné,  dès  le  début  de  juin 
1917,  dans  des  locaux  provisoires,  grâce  aux 
ressources  du  service  de  santé  militaire,  qui  a 
constitué  ses  premiers  stocks  dans  la  proportion 
de  60  p.  100  des  besoins-,  ce  qui  lui  a  permis  de 
■  s’organiser  peu  à  peu  et  de  n’être  plus  tributaire 
dés  services  de  la  guerre.  Au  commencement  de 
1922,  cette  base,  des.servant  21 0  formations  sa'ni- 
■  taires,  est  devenue  un  véritable  centré  industriel 
installé  dans  de  nouveaux  et  vastes  locaux.  Elle 
comprend  :  ^  ^ 

Un  service  commercial  chargé  des  aclrats'  dans 
le  commerce  et  l’industrie  ;  le  montant  de  ces 
achats  se  monte  actuellement  à  2  inillions  500.000 
I  francs  par  an  *, 

Des  services  ^  techniques  ;  laboratoire  de 
pharmacie,  laboratoires  de  comprimés,  labora¬ 
toire  de  dragéiflcation,  laboratoire  d’âmpoules 
'  et  de  stérilisation,  laboratoires  d’essais  de  médir 
caments,  laboratoires  de  pansements  ; 

Des  magasins  pour  le  service  médlco-chirur- 
gical  et  des  ateliers  pour  la  menuiserie  et  l’em¬ 
ballage,  une;  buanderie,  une  lingerie. 

Depuis  1922,  la  pharmacie  centrale  dé  la  santé 
et  de  l’hygiène  publiques  est  en  mesure  de  four¬ 
nir  la  quinine  d’Etat  nécessaire  à  Iq  prophy¬ 
laxie  générale  du  paludisme.  Cette  quinine,  livrée 
sous  forme  de  dragées  en  tubes  et  boîtes  métalli¬ 
ques,  est  entièrement  •  conditionnée  sur  place. 
Elle  est  vendue  au  public  par  l’intermédiaire  du 
monopolè  des  tabacs  et  des  pharmacies,  à  dès 
prix  permettant  son  acquisition  par  toutes  les 
classes  sociales. 

Comme  on .  le  voit,  les  caractéristiques  de 
l’organisme  d’assistance,  de'  prophylaxie  et 
d’hygiène  au  Maroc  sont  : 


L’unljé'de  doctrine,  qui  n’empêche  pas  une 
soViple  adaptation  aux  grandes  circonscriptions 
administratives,  le  schéma  de  l’assistance  au 
Maroc  .s’appliquant  exactement  au  schéma  ad¬ 
ministratif  :  , 

La  liaison  étroite  entre  le  servjee  de  santé 
civil  et  le  service  de  santé  militaire  ; 

,  Une  large  extension  donnée  à  la  prophylaxie 
dans  tous  ses  domaines,  en  particulier  en  ma¬ 
tière  d’épidémiologie,  par  l’organisation  des 
groupes  sanitaires  mobiles  ; 

La  conception  du  médecin  agent  d’Etat  pour 
la  prophylaxie  et  l’hygiène  régionale  et  urbaine  ; 

Le  recrutement  du  personnel  médical  par  le 
système  mixte  ;  / 

La  création  d’une  base  eje  ravitaillement,  véri¬ 
table  usine  de  conditionnement  des  produits 
^et  de  fabrication  du  matériel  sanitaire. 

Aetuellement,  le  domaine  de  l’assistance  médi¬ 
cale  comprend  : 

Dix  hôpitaux  ou  grandes  infirmeries  corres¬ 
pondant  à  des  chefs7]ieux  de  région  ou  de  ter-’ 
ritoirè,  parmi  lesquels  se  détachent  les  formations 
à  grand  rayonnement  et  à  statistiques  impres¬ 
sionnantes,  telles .  que  les  hôpitaux  indigènes 
Cocard  et  Murat,  à  Fez  ;  l’hôpital  indigène 
Mauchamp,  à  Marrakech  ;  l’hôpital  indigène 
de  Casablanca,  l’hôpitalindigène  Eugène-Etienne 
de  Mogador  ;  les  grandes  infirmeries  indigènes 
rie  Safi  et  d’OudJda  ; 

Une'  douzaine  d’infirmeries  indigènes  de  moin¬ 
dre  importance  installées  dans  de  petites  villes 
indigènes  ou  dans  des  centres  de  colonisation  en 
'  voie  d’accroissement  ; 

Puis  viennent  des  infirmeries  indigènes  amor¬ 
cées  dans  dès  bourgades  ou  des  postes  dont  le 
maintien  est  assuré  et  susceptibles  de  se  déve¬ 
lopper  ; 

Enfin,  les  infirmeries  rudimentaires  des  pos¬ 
tes  d’ordre  purement  stratégique,  où  rien  n’est 
fait  de  définitif. 

A  ce  domaine  s’ajoutent  les  dispensaires  de 
consultation  générale  dès  grandes  villes,  ceux 
-de  Tanger  et  de  Larache,  et,  enfin,  les  cliniques 
de  prophylaxie  spéciale  (syphilis  et  dermatolo¬ 
gie,  tuberculose). 

Seize  sections  sanitaires  mobiles  viennent 
compléter  l’œuvre  de  surveillance  sanitaire  et 
d’assistance  aux  tribus.  Ces  sections  se  mul¬ 
tiplient,  d’ailleurs,  selon  les  besoins  et  l’impor¬ 
tance  des  zones  non  desservies. 

Les  Européens  bénéficient  de  toutes  les  res-  . 
sources  et  du  personnel  fixe  ou  mobile  de  l’as¬ 
sistance  médicale  indigène  ;  ils  ont,  en  outre, 
leurs  celîlres  de  consultations  propres  dans 
les  villes,  et  leur  hospitalisation  est  assurée, 
comme  nous  l’avons  vu,  soit  dans  les  ambulances 
soit  dans  lés  hôpitaux  de  campagne.  Dans  la 
campagne,  des  pavillons  européens  annexés  à  ; 
l’infirmerie  indigène,  ou  à  défaut,  des  chambres 
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"  réservées  aux  Européens  dans  les  infirmeries  tectorat  s’attache  en  effet  à  protéger  la  santé  des-!; 
indigènes,  permettent  de  recueiflir  et  de  traiter  jeunes  enfants  européens  et  indigènes,  :  des 

•les  colons  où  les  artisans  dépourvus  de  ressour^  gouttes  de  lait  prospères,  fréquentées  par  de  ■ 

ces.  .  -  nombreux  enfants,  existent  à  Rabat,  -Casa-- 

Indépendamment,  de  l’assistance  médicale,  ,  blarica,  Fez,  Meknès,  Oudjda,  Marrakech,, 
fonctionnent  d’ailleurs  au  Maroc  des  institù-  Kénitral;  le  centre  de  puériculture  dé  Rabat  ‘ 
tions  d’assistancè  sociale  parmi  lesquelles  nous  (maternité,  crèche,  pouponnière,  garderie  -et  ; 
citerons."  ,  ■  goutte  de  lait)  a  été  considéré  par  les  grànds,> 

1°  L’assistance  aux  vieillards  et  ihcufables  ,:  spécialistes  de  France  qui  l’ont  visité  comme , 
il  n’existe  pas  encore  sur  le  territoire  dé  la  zone  un  modèle  du  genre  ;  à  Rabat,  encore,  le  dis-  \ 

française  de  l’empire  ■  chérifien,  d’hospices  pour  pensaire  d’énfants  Marie-Feuillet,  placé  sous  ; 

vieillards,  incurables  et  aliénés,  où  pourraient  l’égide  de  la  Croix  Rouge,  est  très  apprécié  de 

être  admis  les  Européens  ;  mais,  après  entente  la  population  indigène  et  européenne  ;  à  Marrà- 

avec  le  ministre  du  travail  et  de  l’hygiène^  lé  kech,  le  dispensaire  d’enfants  de  la  doctoresse 

protectorat'a  fait  placer  dans  des  établissements  Legey  donne  de  remarquables  résultats  :  5.000 

de  la  métropole  un  certain  nombre  d’incurables.  .  consultations  par  mois.  Ce  dispénsaire  comporte  . 
Ces  malades,  hospitalisés  aux  frais  du  .protec-  également  ■  une  consultation  pour  femmes  en- 
torat,  sont  actuellement  répartis  surtout  dans  ceintes,  et  lé  nombre  des  clientes  est  deyenuf. 
les  trois  asiles  de  Marseille,  de  Bordeaux,  de  si  important  que  le  protectorat  a  décidé  de  créer 
Toulouse.  Les  vieillards  indigents  sont  répartis  une  maternité  indigène  à  personnel  médical  et 
dans  les  hospices  du  Midi  de  la  France  (Toulouse,  infirmier  uniquement  féminin,  où  les  traditions 
Bordeaux,  Albi)  ou  d’Algérie  (Mustapha,  Saint-  marocaines,  religieuses  et  sociales  seront  entiè-  .  ' 
Denis-du-Sig)  ;  rement  respectées.  Des  œuvres  de  protection  de 

2°  Les  secours  aux  familles  npmbreuses  :  bien  la  santé  de  l’enfant  sont  égalemept  organisées.:  . 
que  la  loi  du  22  juillet  1923  relative  à  l’encoura-  colonies  de  vacances  et  jardins  de  soleil  quiren-- 
gement  national  aux  familles  nombreuses  n’ait  dent  déjà  de  grands  services  à  la  population 
pas  été  rendue  applicable-  à  la  zone  française  de  européenne. 

l’empire  chérifien,  lé  gouvernement  du  pro-  Toutes  ces  œuvres  tirent  leurs  ressources 
tectorat  accorde,  depuis  1923,  des  secours  aux  des  cotisations  ou  des  générosités  de  leurs  i 
familles  nombreuses  de  cette  zone  qui  ne  dispo-  menibres,  mais  surtout  des  subventions  que  le  ' 
sent  que  de  ressources  modestes  ;  protectorat  leur  alloue  chaque  année  sur  le  pro- 

3°  Les  primes  à  la  natalité  : -le  protectorat  duit  du  droit  des  pauvres, 
alloue,  depuis  1923,  des  primes  à  la  natalité  tjn  conseil  supérieur  de  l’assistance  privée 
à  tout  chef  de  famille  qui  en  fait  la  demande  et  de  la  bienfaisance  présidé  par  le  résident 
et  qui  ne  dispose,  que  de  ressources  modestes.  général  et  .  composé  d’une  part  de  hauts  fonc- 
Ces  primes  sont  versées  à  l’expiration  du  troi-  tiondaires,  et,  d’autre  part,  de  représentants 
sième  mois  après  la  naissance  de  l’enfant  ;  des  œuvres  d’assistance  et  de  bienfaisances 

4®  Enfin,  une  trentaine  d’associations  privées  pour  mission  de  coordonner  les  efforts  dés  œu- 
de  bienfaisance  sont  actuellement  subven-,  Vres  privées  de  bienfaisance,  de  prophylaxie 
tlonnées  par  le  gouvernement  chérifien  et  par  et  de  protection  de  l’enfance.  Il  est  obligatoire- 
les  municipalités.  rhent  consulté  sur  les  demandes  de  subvention 

A  côté  des  soins  donnés  aux  adultes,  le  pro-  présentées  par  ces  œuvres. 


Maladies  professionnelles 


Loi  du  janvier  1931  modifiant  et  complétant  la  loi  du  25  octobre  1919  étendant  aux  maladies 
professionnelles  la  loi  du  9  avril  1898  sut  les  accidents  du  travail. 

Art.  le^  —  Les  articles  2,  alinéa  2  ;  5,  alinéas  giène  industrielle  et  de  la  comlnission  supérieure 
2  et  3,  et  10  de  la  loi  du  25  octobre  1919  étendant  des  maladies  professionnelles  instituées  à  l’arti- 
àux  maladies  professionnelles  la  loi  du  9  avril  de  10  ci-après  .  »  ,  , - 

1898  sur  les  accidents  du  travail  et  les  tableaux  «  Art.  5.  alinéas  2  et  3.  Un  certificat  de  fné?- 
y  annexés  sont  modifiés  et  complétés  ainsi  qu’il  decii;,  rédigé  en  double  exemplaire,  indiquant 
suit  :  .  la  nature  de  la  maladie  et  ses  suites -probablés, 

.  «  Art.  2,  alinéa  2.  —  La  nomenclature  des  ma-  doit  compléter  cette  déclaration,  dont  la  forme  ’ 
ladies  professionnelles,  ainsi  que  les  tableaux  sera  déterminée  par  décret.  .  . 

annexés  à  la  présente  loi  pourront  être  révisés  et  «  Une  copie  de  cette  déclaration  et  un  exemplai- 
complétés  par  des  règlements  d’administration  re  du  certificat  médical  sont  transmis  immédiate- 
publique,  pris  après  avis  de  la  commission  d’hy-r  ment  par  le  niaire  au  cnef  de  l’entreprise  qui  oc- 
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cupait  l’ouvrier  malade  et  à  l’inspecteur  départe¬ 
mental  du  travail,  ou  à  l’ingénieur  ordinaire  des 
mines  chargé  de  la  surveillance  de  l’entreprise.  » 
«  Art.  210.,  —  La  commission  supérieure  des 
-  maladies  professionnelles  est  spécialement  char¬ 
gée  de  donner  son  avis  sur  les^modiflcations  à  ap- 
pottér  aux  tableaux  prévus  à  l’article  2,  sur  les 
extensions  à  donner  à  ,1a  présente  loi  et  sur  toutes 
les  questions  d’ordre  méd’càl  et  technique,  qui 
lui  sont  renvoyées  par  le  ministre  du  travail. 

«  Elle  est  composée  : 

«  10  De  deux  sénateurs  et  de  trois  députés  élus 
par  leurs  collègues  ;  \ 

«  2®  De  six  fonctionnaires  qui  sont  : 

«  Le ,  direeteui'  du  contrôle  des  assurances  pri- 
•  vées.  '  .  .  ■  - 

«  Le  directeur  dû  travail.  _  - 

«  Le  directeur  des  affaires  commerciales  et  ad- 
ministraDves  au  ministère  du  commerce. 

«  Un  inspecteur  divisionnaire  du  travail.  “ 

.  «  Un  médecin-conseil  de  l’inspection  du  travail. 
«  Un  cominissiaire  contrôleur  des  sociétés  d’as- 
.  •  surances  ■ 

«  So.De'six  médecins,  dont  un  désigné  par  l’aca¬ 
démie  de  médecine  et  un  par  la  faculté  de  méde¬ 
cine  ;  / 


«  4°  De  six  chefs  d’entreprise  et  de  six  ouvriers 
désignés  respectivement  par  les  organisations  pa¬ 
tronale  et  ouvrière  les  plus  représentatives. 

«  Le  ministre  du  travail  peut  appeler  à  pren¬ 
dre  part  à  une  séance  de  la  commission  supé¬ 
rieure,  avec  voix  consultative,  les  personnes, 
que  leurs  connaissances  spéciales  mettraient  en 
mesure  d’éclairer. la  discussion. 

«  Les  membres  de  la  commission  supérieure 
peuvent,  avec  l’agrément  du  président,  se  faire 
remplacer  à  la  séance  à  laquelle -ils  ne  peuvent  as¬ 
sister.  ,  ’  ,  •  ' 

i«  Un  décret  détermine  le  mode  de  nomination, 
et  de' renouvellement  des  membres,  ainsi' que  la 
désignation  du  président  et  du  secrétaire.  » 

Art.  2.  —  Dans  les  départements  du  Haut-,  . 
Rhin,  du  Bas-Rhin  et'  de  la  Moselle',  les  tableaux 
annexés  à  la  présente  loi  remplaceront  ceux  du 
décret  du  30  novembre  1926  étendant  les  dispo¬ 
sitions  du  code, des  assurances, sociales  aux  ma¬ 
ladies  d’origine  professionnelle.  , 

Art.  3.  —  Les  modifications  et  additions  ap¬ 
portées  par  la  présente  loi  aux  tableaux  annexés  - 
à  la  loi  du  25  octobre  1919  entreront,  en  vigueur  - 
six  mois  après  sa  promulgation. 


TABLEAUX  ANNEXÉS 


.1®  Saturnisme  professionnel. 

{Maladies  causées  par  le,  plomb  et  ses  composés). 

Délai  de  responsabilité  :  un  an. 

'  TRA,VA,UX  INDUSTRIELS 

susceptibles  de  provoquer  l’Intoxication  saturnine 
des  ouvriers. 

/  Métallurgie  ét  raffinage,  du  plomb.  ‘ 
j  Fonte,  laminage  du  plomb  et  de  ses  alliages; 

'■  Fonte  de  zinc  plombif ère. 

,  Traitement  des  minerais  conténant  du  plomb,  y 
■  l  compris  les,  cendres  plombeuses  d’usines  à  zinc, 

l  -Trempe  et  revenu  au  plomb. 

'  Coliques  de  plomb  . . .:. . 1  Fonte  de  caractère  d’imprimerie  en  alliage  de 

Rhumatisme  sa,turnin . .  .  I  plomb.- 

Paralysie  des  extenseurs  et  autres  paralysies  sa-  |  Fabrication  et  polissage  de  poteries  dites  d’étain 

turnines . . . . . . |  en  alliage  de  plomb.'  ,  , 

Néphrite . .  . . . . .  /Soudure  à  l’aide  d’alliage  de  plomb. 

Accidents  cardio-vasculaires  saturnins. . \  Travaux  de  soudure  de  pièces  métalliques  en 

,  Goutte  saturnine  . . '. . . . .  plomb  ou  plombifères. 

Anémie  saturnine . . .  j  Conduite  de  machines  à  composer  utilisant  un 

Méningo-encéphalite  saturnines. . . |  alliage  dé  plomb. 

Amaurose  saturnine  . I  Etamage  à  l’aide  d’un  alliage  contenant  du 

••••••••)•  I  .  pjomb.  ^  ( 

Fabrication  de  jouets  en  alliage  de  plomb, 
j  Fabrication  de  capsules  et  couvercles  métalliques 
j  renfermant  du  plomb. 

'  ■  Dessoudure  des  vieilles  boîtes  de  conserves  et 

-autres  objets  soudés  à  l’aide  d’alliage  de  plomb. 
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.MALADIES  ENGENDREES  PAR  L’INTOXICATION 

saturnins  , 


Coliques  de  plomb  . . . . 

Rhumatisme  saturnin . 

Paralysie  des  extenseurs  et  autres  paralysies  s 


TRAVAUX  INDUSTRIELS 

^  suseéptibles  de  provoquer'l’intoxication  saturnihe' 

_  deS  ouvriers^ 

Manipulation  des  caractères  d’imprimerie  en, 
alliage  de  plomb,  .  , 

Manipulation  ou  emploi  des  encres  'd’imprimerie 
plômbifère.  '  ' 

Fabrication  des  composés  du  plomb. 

Cristalleries  (préparation  et .  manutention  de 
composés  plombifères  dans  les). 

Fabricat.  et  broj^age  des  couleurs  à  base  de  plomb; 
Travaux  de  peinture  dé  toute  nature  comportant 
l’emploi  de  substances  plombifères  ou  ,  s’ap¬ 
pliquant  à  des  substances  pJombifères.  : 
Travail  au  chalunaeau  de  matières  recouvertes  dé  . 
peintures  plombifères. 


Stomatite*  mercuriclfe . . .  ■. 
Tremblements  mercuriels . 
Paralysies  mercurielles  . . . 

Anénüe  mercurielle, . 

Néphrite  mercurielle ..... 


turnines . . . .  1  Fabrication  et  réparation  des  accumulateurs  au 

Néphrite  - - . . . . /  plomb. 

Accidents  cardio-vasculaires  saturnins . \  Fabrication  d’huiles  siccatives  et  vernis  plom-  ; 

Goutte  saturnine . . .  |  bifères. 

Anémie  saturnine. . . . . . . . .'.  |  Fabricat.  des  émaux  plombeux  et  leur  application. 

MéningOrencéphalite  saturnine. . . .  j  Fabrication  de  ,1a  poterie  et  de  la  faïence  £ 

Amaurose  saturnine. . 


émaux  plombifères. 

I  Décoration  de  la.  porcelaine  à  l’aide  d’émaux 
plombifèrea.  /  ' 

[  Emaillage  des  métaux  ^  l’aidé  de  plombifères. 
Vernissage  et  laquage  à  l’aide  de  produits  plomr 
bifères. 

Emploi  de  couleurs  ou  de  substances  plombifères 
eh  teinture. 

j-  Fabricat.  de  fleurs  artific.  aux  couleurs  de  plomb; 

I  Polissage  au  moyen  de  limaille  de  plomb  ou  de 
'  potée  plômbifère. 

2®  Hydrargyrisme  professionnel.  , 

(Maladies  causées  par  le  mercure  et  ses  composés).  Délai  de  responsabilité  :  un  an. 

■  TRAVAUX  INDUSTRIELS,  _ 

susceptibles  de  provoquer  l’intoxication  mercurielle  ' 
des  ouvriers. 

1°  Distillation  du  mercure. 

2°  Fabrication  des  lampes  à  incandescence  et  des 
>  ampoules  radiographiques  à  l’aide  de 
trompes  à  mércure. 

3°  Fabrication  des  baromètres,  manomètres  et 
thermomètres  à  mercure. 

4®  Dorure,  argenture,  étamage  au  mercure 
5®  Fabrication  des  composés  dumercure  (azotate, 
ohlorures,  ,cyanure„  etc). 

6°  Secrétage  des  peaux  par  le  nitrate  acide  de  ' 
mercure  et  feutrage  des  poils  secrétés. 

7®  Travail  des  fourrures  et  pelleteries  à  l’aide  de 
sels  de  mercure. 

8®  Bronzage  et  damasquinage  à  l’aide  de  sels  de  ; 
mercure. 

9®  Empaillage  d’animaux  à  l’aide  de  sels  de  mer¬ 
cure. 

10®  Fabrication  des  amorces  au  fulminate  de  ^  ’ 
mercüre. 

lô®  Fabrication  et  réparation  des  accumulateurs  • 
au  mercure. 
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3°  Intoxication  professionnelle  par  le  tétraehloréthane. 
{Maladies  causées  par  le  tétraehloréthane.) 
Délai  de  responsabilité  :  un  an. 


MALADIES  ENGENDBÉES  PAR  l’inTOXICATION  ' 
I  PAR  LE  ÎÉTRÂCHLOBÉTHANE. 


Ictère,  cirrhose,  polynévrites  causés  par  le  té- 
trachloréthane . . . . 


-  ■  TRAVAUX  INDUSTRIELS  •' 

susceptibles  de  provoquer  l’intoxication  des  ouvriers  ' 
par  le  tétraehloréthane. 

1°  Fabrication  des  perles  artificielles. 

2“  Travaux  divers  utilisant  comme  solvant  le  té-_ 
trachlorétbane. 


.  ,  .4®  Benzinisme  professionnel. 

(Maladies  causées  par  la  benzine  brute  ou  fectiflée.\  (C^H^  et  homologues). 
Délai  de  responsabilité  :  un  an. 


l’intoxication 


TRAVAUX  INDUSTRIELS 

susceptibles  de  provoquer  l’intoxication  benzinique 
des  ouvriers. 


Production  du  benzol  par  distillation  du  charbon 
et  du  goudron  et  son  utilisation.  . 
Rectification  de  la  benzine  (C“H®). 

:  Troubles  gastrorintestinaux  benziniques  accom-  1  Extraction  des  corps  gras,  dégraissage  des  os, 

pagnés  de  vomissemènts  à  répétition _ .....  des  peaux  d’oies,  fabrication  des  matières  co- 

Polynévrites  benziniques  des  membres  inférieurs.  ]■  lorantes,  teinturerie-dégraissage,  préparation 

Troubles  oculaires  benziniques  (névrite  optique)  /  des  plumes,  fabrication  et  réparation  des  pneu- 

Purpura  hémorragique  . .  \  matiques,  fabrication  de  tissus,  vêtements, 

Anémie  progressive  avec  leucopénie  et  mononu-  ,  1  chaussures,  chapeaux  caoutchoutés,  •  à  l’aide 

cléose . . . . . . . .  J  de  la  benzine.' 

Accidents  aigus  benziniques  (coma,  convulsions).  I  Dans  tous  ces  travaux  sont  exclues  lès  opérations 

effectuées  à  l’intérieur  d’appareils  rigoureuse¬ 
ment  clos  de  sorte  qu’aUcune  'odeur  de  benzine 
ne  soit  perceptible. 

5®  Intoxications  causées  par  l’action  des  rayons  X  ou  des  substances  radioactives  nocives  ci-après  :  uranium 
et  ses  sels,  uranium  X,  ionium,  radium  et  sels,  radon,  polonium,  thorium,  mésothorium,  radiothorium, 
thorium  X,  thoron,  aotinium.  . 

TRAVAUX  SI 

/  Extraction  des  corps  radioactifs  à  partir  des  mi- 
‘  -  nerais.  '  - 

,  ■  .  ,  .  Fabrication  des  substances  radioactives  déri- 

1-0  Radio  dermites  et  radiumdermites  aigues  et  , 

chromques. . ’/.M','  ‘  :  '  '  '  . .  l  Fabrication  d’appareils  médicaux  pour  radiiim- 

Delai  de  responsabilité  :  1  an.  ■  l  d’appareils  à  ravons  X . 

20  Cancer  des  radiologistes  . .  . . .  1  Recherches  ou  mesures  sur  les  substances  radio-' 

Delai  de  responsabilité:  5  ans.  •  1  actives  et  les  rayons  X  dans  les  laboratoires. 

.  30  Anémie  simple  avec  leucopenie  provoquée  par  Fabrication  de  produits  chimiques  et  pharma- 

lesrayonnements....  .  .  ................  eeutiques  radioactifs. 

Delai  de  responsabilité  :  1  an.  ■  /  pabriçation  et  application  de  produits  lumines- 

40  Anemie  pernicieuse  provoquée  par  les  rayon-  \  radifères.  ' 

nemrats.  . . . .  . .  1  Travaux  dans  les  cliniques,  cabinets  médicaux, 

elai  de  responsa  ilite  .  1  an.  1  dentaires  et  radiologiques,  dans  les  maisons  de 

.50  Leucemie  provoquée  par  les  rayonnements ...  I  anticancéreux,  dans  lesquels  le 

Delai  de  responsabilité  :  1  an.  ,  I  travailleurs  sont  exposés  au  rayonnement. 

60  Radionécrose  osseuse  provoquéepar  les  rayon- f  vente  et  location  de  radium  et  .des  substances 

nements. . . . . . . . . .  radioactives. 

Délai  dé  responsabilité  :  1  an.  Travaux  dans  toutes  les  industries  ou  commer¬ 

ces  utilisant  les  rayons  X  et  les  substances  ra- 
-  ,  ■  \  dioactives. 
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,68  Phosphorisme  professionnel.' 

{Maladies  causées  par  le  phosphore  blanc): 

Délai  de  responsabilité  :  un  an. 

;  '  TRAVAUX  INDUSTRIELS,  , 

susceptibles  de.prpvoquer  l’intoxication  phqsphoriqile 
.  /  Fabrication  des  bandes  à  pâte  de  phosphore 

Nécrose  phosphorique . .  h.  rallumage  des  lampes  de  mineurs, 

'  •  ,  -  j  Fabrication  de  jouets  a  détonation  avec  em- 


Vu  pour  être  annexe  à  la  présente  loi. 


ploi  çlü  phosphore  blanc. 

Le  ministre  du  travail  el  de  là  prévoyance  sociale: 
ÊDOUARp  Grinda.  ' 

(J.  O.  '  4: ,  janvier  1931). 


Automobilisme 


Convention  internationale  relative  à  la  circulation  automobile. 


Les  soussignés,  plénipotentiaires  des'  gouver¬ 
nements  dés  Etats  ci-après  désignés,  réunis  en 
conférence  à  Paris.,  du  20  au  24  avril  1926^  en  vue 
d’examiner  les  modifications  à  apporter  à  iâ  con¬ 
vention  internationale  relative  à  la  circulation 
des  automobiles  du  11  octobre  1909,  ont  conve¬ 
nu  des'  stipulations  suit  antes  :  ■ 

Ijisposittons  générales 

Art.  l®'.  — ■  La  convention  s’applique  à  la  cir¬ 
culation  routière  automobile  en  général,  quels 
que  soient  l’objet  et  la  nature''du  transport,  sous 
réserve,  cependant,  des  dispositions  spéciales 
nationalps  relatives  aux  services  publics  de  trans¬ 
port  en  comiriVm  des  personnes  et  aux  services 
publics  de  transport  de  marchandises. 

Art.  2.  —  Sont  réputés  automobiles,  au  sens 
des  prescriptions  de  la  présente  eonvention,tous 
véhicules  pourvus  d’un  dispositif  de  propul¬ 
sion  mécanique,  circulant  sur  , la  voie  publique, 
sans  être  liés  à  une  voie  ferrée  et  servant  du 
transport  des  personnes  ou  des  marchandises. 

-  Conditions  à  remplir  par  les  automobiles^  pour 
être  admis  internat ionalement  à  eirciilèr  sur  la 
voie  publique.  ' 

Art.  3.  —  Tout  automobile,  pour  être  admis 
internationalement  à  circuler  sur  la  voie  publique 
doit,  ou  bien  avoir  été  reconnu  apte  à  être  mis 
en  circulation  après  examen  devant  l’autorité 
compétente  ou  devant  une  association  liabilitée 
par  celle-ci,  ou  bien  être  conîorriie  à  un  type  agréé 
de  la  même  manière.  Il  doit,  dans'tphs  les  cas, 
r'emplir  les  conditions  fixées  ci-après  : 


I.  L’automobile,  doit  être  pourvu  dés  disposi¬ 
tifs  suivants  :  - 

a)  Un  robuste  appareil  de  direction  qui  per¬ 
mette  d’effectuer  facilement  et  sûrement  les  vi¬ 
rages  ; 

b)  Soit  deux  systèmes  de  freinage  indépendants 

l’un  de  l’autre,^  soit  un  système  actionné  par 
deux  commandes  indépendantes  l’une  de  l’autre 
et  dont  l’une  des  parties  peut  agir  même  si  Tâm 
tre  vient  à-  être  en  défaut,  en  tous  cas  l’un  et 
l’autre  systèmes  suffisamment  efficaces  et  à.  ae- , 
tion  rapide  ;  '  ■ 

c)  Lorsque  le  poids  de  l’automobile  à  vide  ex¬ 
cède  350  kilos,  un  dispositif  tel  que  Ton.  puisse, 
du  siège  du  conducteur,  lui  imprimer  un  ihouve- 
ment  de  recul  au  moyen  du  moteur  ; 

d)  Lorsque  le  poids  total  he  l’autombbile,  for¬ 
mé  du  poids  à  vide  et  de  la  charge  maxima  dé-, 
clarée  admissible  lors  de  la  réception,  excède 
3.500  kilos,  un  dispositif  spécial  qui  puisse  em¬ 
pêcher,  en  toutes  circonstances,  la  dérive  en  ar¬ 
rière,  ainsi  qu’un  miroir  rétroviseur. 

Les  organes  de  manœuvre  doivent  être  groupés 
.de  façon  que  le  conducteur  puisse  les  actionner 
d’une  manière  sûre  sans  cesser  de  surveillèr  la - 
route.  - 

Les  appareils  doivent  être  d’un  fonetionne- 
inent  sûr-et  disposés  de  façon  à  écarter,  dans  la  . 
mesure  du  possible,  tout  danger  d’incendie  ou  - 
d'explosion,  à  ne  constituer  aucune  autre  sorte 
de  danger  pour  la  circulation  et  à  n’effraÿer 
ni  sérieusement  incomnioder  pan  le  bruit,  la  fu¬ 
mée,  m  l’odeur.  L’automobile  doit  être  muni  d’un 
dispositif  d’échappement  silencieux'.  '  ; 

Les  roues  des  véhicules  automobiles  et  de  leurs 
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remorques  doivent .  être  munies  de  bEfndages  en 
caoutchouè  ou  de  tous  autres  systèmés' équiva¬ 
lents  au  point  de  vue  de  l’élasticité.  , 

.  L’extrémité  des  fusées  ne  doit  pas  faire  saillie 
sur  le  reste  du  contour  extérieur  du  véhicule.  ; 

II.  L’automobile  doit  porter  :  •  .  ’ 

'  1°  A  l’avant  et  à  l’arrière,  inscrit  sur  des  pla¬ 

ques  ou  sur  lé  véhiciile  lui-même,  le  signe  d’im¬ 
matriculation  qui  aura. été  attribué  par  l’autorité 
compétente.  Le  signe  d’immatriculation  placé, 
à  l’arriéré,  ainsi  que  le  signe  distinctif  visé  à  l’ar¬ 
ticle  5  doivent  être  éclairés  dès  qu’ils'  ont  cessé 
d’être  visibles,à  la  lumière  du  jour.  ^ 

Dans  le- cas  d’un  véhicule  suivi  d’une  remor¬ 
que,  le  signe  d’immatriculation  et  le  signe  dis¬ 
tinctif  visé  à  l’article  5  sont  répétés  à  l’arrière 
de  la  remorqué  et  la  prescription  relative  ,à  ■ 
l’éclairage  de  ces  signes  s’applique  à  la  remorque, 

29  Dans  un  endroit  pratiquement  accessible, 
et  en  caractères  facilement  lisibles,  les  indica¬ 
tions  suivantes  : 

Désignation  du  constructeur  du  châssis  ;  ' 

Numéro  de  fabrication  du  châssis  ; 

Numéro  de  fabrication  du  moteur . 

III.  Tout  automobile  doit  être  muni'  d’un  âp- 
pareil  avertisseur  sonore  d’une  puissance  suffi¬ 
sante. 

IV.  Tout  automobile  circulant  isolément  doit, 

pendant  la  nuit  et  dès  la  tombée  du  Jour,  être  , 
muni  à  l’avant  d’au  moins  deux  feux  blancs, 
placés  l'un  à  droite,  l’autre  à  gauche,  et  à  l’ar¬ 
rière  d’un  feu  rouge.  ’  . 

Toutefois,  pour  les  motôcycles  à  deux  roues, 
non  accompagnés  d’un  side-car,  le  nombre  de 
feux  à  l’avant  peut-être  réduit  à  un. 

V.  Tout  automobile  doit  également  être  pour¬ 
vu  d’un  ou  plusieurs  dispositifs  permettant  d’éclai¬ 
rer  efficacement  la  route  à  l’avant  sur  unedis- 
tance  suffisante,  à  moins  que  les  leux  blancs  ci- 
dessus  prescrits  ne  remplissent  cette  condition. 

Si  le  véhicule  est  susceptible  de  marcher  à  une 
vitesse  supérieure  à  30  kilomètres  à  l’heure,  la¬ 
dite  distance  ne  doit  pas  être  inférieure  à  100 
mètres,  -  , 

VL  Les  appareils  d’éclairage  susceptibles  de 
produire  un  éblouissement  doivent  être  établis  de 
manière  à  permettre  la  suppression  de  l’éblouis¬ 
sement  à  la  rencontre  des  autres  usagers  de 
la  route  ou  dans  toute  circonstance  où  cette  sup¬ 
pression  serait  utile.  La  suppression  de  l’éblouis¬ 
sement  doit  toutefois  laisser  subsister  une  puis- 
sancé  lumineuse  suffisante  pour  éclairer  efficace¬ 
ment  la  chaussée  jusqu’à  une  .distance  d’au 
moins  25  mètres. 

VII.  Les  automobiles  '  suivis  d’une  remotT 
que  sont  assujettis  aux  mêmes  règles  que  les  au¬ 
tomobiles  isolés  en  ce  qui  touché  l’éclairage  vers 
l’avant  ;  le  feu  rouge  d’arrière  est  reporté  à  l’ar¬ 
rière  de  la  remorque. 

•  VIII.  En  ce  qui  touche  les  limitations  rêlàtives 


au  poids  et  au  gabarit,  les  automobiles  et  remor¬ 
ques  doivent  satisfaire  aux  réglements  '  géné- 
raùx  des  pays  où  ils  circulent. 

Délivmnce  et  reconnaissance  des  certificats  inter¬ 
nationaux  pour  automobiles. 

Art.  4.  — En  vue  de  certifier,  pour  chaque  au¬ 
tomobile  admis  internationalement  à  circuler  sur 
la  voie  publique,  que  les  conditions  prévues  dans 
l’article  3  sont. remplies  ou  sont  susceptibles  d’être 
observées, 'des  certificats  internationaux  sont 
Mëlivrés  d’après  le  modèle  et  les  indications  figu¬ 
rant  aux  annexes  A  et  B  de  la  présente  conVén- 
tion. 

Ges  certificats  sont  valables  pendant  un  an  à 
pTartir  de  la  date  de  leur  délivrance.  Les  indica- ■ 
tions  manuscrites  .qu’ils  contiennent  doivent  tou¬ 
jours  être  écrites  en  caractères  latins  ou  en  cursi¬ 
ve 'dité  anglaise. 

Les  pertiflcats  internationaux,  délivrés  par  les 
autorités  d’un  des  Etats  contractants  ou  par  une 
association  habilitée  par  celles-ci  avec  le  contre¬ 
seing  de  l’autorité,  donnent  libre  accès  à  la  circu¬ 
lation  dans  tpus  les  autres  Etats  contractants  et 
y  sont  reconnus  comme  valables  sans  nouvel  exa¬ 
men.  Toutefois,  le  droit  de  Mre  usage  du  certifi¬ 
cat  international  peut  être  refusé,  s’il  e_st  évi¬ 
dent  que  les  conditions  prévues  à  l’article  3  ne 
sont  plus  remplies. 

Signe  distinctif. 

Art.  5.  —  Tout  automobile,  pour  être  admis 
internationalement  à  circuler  sur  la  voie  publi¬ 
que,  doit  porter  en  évidence,  à  l’arrière,  inscrit 
sur  une  plaque  ou  sur  le  véhicule  lui-même,  un 
signe  distinctif  composé  de  une  à  trois  lettres.  • 
Pour  l’application  de  la  présente  convention, 
le  signe  distinctif  correspond  soit  à  un  Etat,  soit 
à  un  territoire  constituant,  àu  point  de  vue  de 
l’immatriculation,  des  automobiles,  une  .unité 
distincte. 

Les  dimensions  et  la  cpuleur  de  ce  signe,  les 
lettres  ainsi  que  leurs  dimensions  et  leur  couleur, 

.  sont  fixées  dans  le  tableau  figurant  à  l’annexe  G 
de  la  présente  convention.  ' 

.  Conditions  à  remplir  par  les  conducteurs  fT auto¬ 
mobiles  pour  être  admis  internationalement  à 
conduire  un^automobile  sur  la  vole  publique. 

Art.  6.  —  Le  conducteur  d’un  autômobiladoit 
avoir  les  qualités  qui  donnent  une  garantie  suf-- 
fisante  pour  la  sécurité  publique.  '  ' 

En  ce  qui  concerne  la  circulation  intérnationa- 
le,  nul  ne  peut  conduire  un  automobile  sans  avoir 
reçu,  à  cet  effet,  une  autorisation  délivrée  par 
une  autorité  compétente  ou  par  une  association, 
habilitéé  par  celle-ci  après  qu’il  aura  fait  preuve 
de  son  aptitude. 


LE  cokgoürs  Médical 


L'autorisation  ne  peut  être  accordée  à  des  per- 
'  sonnes  âgées  de  moins  de  dix;huit  arisj 

,  Délivrance  et  reconnaissance  'des' 'permis '  , 
internationaux  de  conduire.  '  . 

Art.  7!  —  En  Vue  dé  certifier,  pour  la  circula¬ 
tion  intei  nationale,  que  les  conditions  prevues  à 
l’article  précédent  sont  remplies,  des  permis  in¬ 
ternationaux  de  conduire  sont  délivrés  d’après 
le  modèle.et  les  indications  pgurant  aux  àhnexes 
D  et  E  de  la  présentée  convention.  -  . 

Ges  permis  sont  valables  pendant  un  an  à  pai-T* 
tii-de  la  daté  de  leur  délivrance  et  pour  les  caté¬ 
gories  d’automobiles .  pour  lesquelles  ilè  ont  été 
délivrés.  ,  -  '  >  -  ■ 

En  vue  de  la  circulation  internationale,  lès  ca-  ' 
tégories  suivantes'ont  été  établies  :  '  ,  .. 

du.  Automobiles  dont  le  poids  total,  forme  du 
.  poids  à  vide  et  de  la  charge  maxinia  déclarée  ad¬ 
missible  lors  de  la  réception,  n’excède  pas  3,500 
kilogrammes.  • 

B.  Automobiles  dont  le  poids  total,  constitué 
'  comme  ci-dessus,  excède  3 . 500  kilogrammes. 

C.  Motocyclés  avec  bu  sans  side-car.  ,  . 

Les  indications  rrianuscrites  que  côntiennent 
les  permis  internationaux  sont  toujours  écrites 
en  caractères  latins" ou  en  cursive  dite  anglaise. 

Les  permis  inj.ernationaux  de  conduire,  déli¬ 
vrés  par  les  autorités  d’un  Etat  contractant  ou 
par  une  association  habilitée  par  celles-ei'avecle 
contreseing  de  l’autorité,  permettent,  dans  tous 
les  nutres  Etats  contractants,  fa  -conduite  des 
automobiles  rentrant  dans  les  catégories  pour  les¬ 
quelles  ils  ont  été  délivrés  et  sont  reconnus  vala-  i 
blés  sans  nouvel  examen  dans  tous  les  Etats  con- 
tfactants.  ’foutèfois,  le  droit  de  faire  usage  du 
permis  international  de  conduire  peut  être  refusé, 
s’il  est  évident  que  les  conditions  prescrites,  par 
l’articlé  précédent  ne  sont  pas  remplies. 

Observations  des  lois  et  règlementations 
nationales. 

Art.  8.  —  Le  conducteur  d’un  automobile  cir¬ 
culant  dans  un  pays,  est  tenu  de  se  conformer 
aux' lois  et  règlements  en  vigueur  dans  ce  pays 
pour  ce  qui  touche  à  la  circulation. 

Un  extrait  de  ces  lois  et  règlements  pourra  être 
remis  à  l’automobiliste  à  rentrée  dans' un  pays 
par  le  bureau- où  sont  accomplies  les  formalités 
douanières.  . 

Signalisation  des  detngers. 

Art.  9.  Chacun  des  Etats  contiactants  s’en¬ 
gage  à  Veiller,  dans  la  mesure  de  son  autorité,  â 
ce  que,  le  long  des  routes,  il  ne  soit  posé,  pour  si¬ 
gnaler  les  passages  dangereux,  que  les  signaux 
figurant  à  l’annexe  F  de  la  présente  convention.  • 

Ces  signaux  sont  inscrits  sur  des  plaques  en 


fQ.rme.  de  triangle,  chaque.  Etat  s’engageant- 
autant  que  possible,  à  réserver  exclusivement  la 
fbrrne  triangulaire  à  ladite  signalisation  et  à  in¬ 
terdire  l’emploi  de  cette  forme  dans  tous  les  cas 
ou  il  pourrait  en  résulter  une  confusion  avec  la 
signalisation  dont  il  s’agit.  Lé  triangle  est,  en  , 
principe,  équilatéraj,  et  a,  au  minimum,  70  cen-/ 
timètres  de -côté.  '  • 

Loi;sque  les  conditions  atmosphériqups  s’oppo¬ 
sent.  à  l’emploi  des  plaques  pleines,  la  plaque  ’ 
triangulaire  peut  être  évidée.. 

Dans  ce  cas,  elle  pourra  ne  pas  porter  le  signal  ^ 
indicatif  de  la  nature  d’obstacle. et  ses  dimen¬ 
sions  peuvent  être  réduites  .au  minimum  de  46 
centimètres  de  côté.  , 

Les  signaux  sont  posés  .perpendiculairement, 

,  à  la  route  et  à  une  distance  de  l’obstacle  qui  ne 
doit  pas  être  inférieure  à  150  métrés  ni  supérieure' 
à  250  mètres,  à  moins  que  la  disposition  des  lieux 
ne  s’ÿ  oppose.  • 

Lorsque  la  distance  du  signal  à  l’obstacle  est 
notablement  inférieure  à  150  mètres,  des  disposi¬ 
tions  spéciales'  doivent  être  prises. 

Chacun  des  Etats  contractants  s’opposera, 
dans  la  mesure  de  ses  pouvoirs,  à  ce  que  soient; 
places,  aux  abords  des  voies  publiques,  des  si¬ 
gnaux  ou  panneaux  quelconques  qui  pourraient 
prêter  à  confusion  avec  le^  plaques  indicatrices 
.  règlementaires  ou  rendre  leur  lecture  plus  diffi¬ 
cile.  ' 

La  mise  en  service  du  système  de  plaques 
.triangulaires  sera  effectuée,  dans  chaque  Etat,  au 
fur  et  à  mesure  de  la  mise  en  placesdes  signaux 
nouveaux  ou  du  renouvellement  deoèux  ac¬ 
tuellement  existants.- 

Communication  de  renseignements. 

Art.  10.  ^  Les  Etats  contractants  s’engagent 
à  se  communiquer  les  renseignements  propres  à 
établir  l’identification  des  personnes  titulaires 
de  certificats  internationaux  ou  de  permis  de  con-. 
duire  internationaux,  lorsque  leur  automobile  a 
été  l’occasion  d’un  accident  grave  ou  qu’élles  ont 
été  reconnues  passibles  d’une  contravention  aux 
règlements  concernant  la  circulation. 

Ils  s’engagent,  d’autre  par^  à  faire  connaître 
aux  Etats  qui  ont  délivré  lés  certificats  ou  per¬ 
mis  internationaux,  les  noms,  prénoms  et  adress'e 
des  personnes  auxquelles  ils  ont  retiré  le  droifde 
faire  usage  desdits  ceitiflcats  ou  permis.  ' 

Dispositions  :  finales.,  - 

Art.  11.  —  L'a  présence  convention  sera  rati¬ 
fiée.  '  -  ■  ■ 

A.  Chaque  Gouvernement, , dès  qu’il  seraprêt 
au  dépôt  des  ratifications,  en  informera  le  Gou¬ 
vernement  français.  Dès  que  Vingt  Etats,  actuel¬ 
lement  liés  par  la  convention  du  11  octobre  1909, 
sc  seront  déclarés  prêts  à  effectuer  ce  dépôt, 'if  . 
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sera  procédé  à  ce  dépôt  au  cours  du  mois  qui' 
suûTa  la  réception  de  la  dernière  déclaration  par 
le  Gouvernement  français  et  aü  jour  fixé  par  le¬ 
dit  Gouvernement; 

,  Les  Etats,  non  parties  à  la  convention  du  11 
octobre  1909,  qui,  avant  la  daté  ainsi  fixée  pour 
le  dépôt  des  ratifications,  se  seront  déclarés  prêts 
à  déposér  l’instrument  de  ratification  de  la  pré¬ 
sente  convention,  participeront  au  dépôt  ci-des- 
SHS  visé.  ,  , 

1  B.  Les  ratifications  seront  déposées  dans  les  ar¬ 
chivés  du  Gouvernement  français. 

C.  Le  dépôt  des  ratifications  sera  constaté  par 
un  procès-verbal  signé  par  les  représentants  des 
Etats  qui  y  prennent  part  et  par  le  ministre  des 
Affaires  Etrangères  de  la  République  française. 

D.  Les' Gouvernements  qui  n’auront  pas  été 
en  mesure  de  déposer  l’instrument  de  leur  ratifi¬ 
cation  dans  les  cènditions  prescrites  par  lepara- 
grapheA  du  présent  article,  pourront  le  faire  au 
moyen  d’une  ,  notification  écrite  adressée  au 
Gouvernement  de  la  République  française  et 
accompagnée  de  l’instnjment  de  ratification. 

E.  Copie  certifiée  conforme  du  procès-verbal 
relatif  au  premier  dépôt  de  ratifications,  des  no¬ 
tifications  mentionnées  à  l’alinéa  précédent,  ainsi 
que  des' instruments  de  ratification  qui  les  accom¬ 
pagnent,  sera  immédiatement,  par  les  soins  du 
Gouvernement  français  et  par  la  voje  diplo¬ 
matique,  remise  aux  Gouvernements  qüi  ont  si¬ 
gné  la  présente  convention.  Dans  les  cas  vises 
par  l’alinéa  ‘  précédent,  le' dit  Gouvernement 
français  leur  fera  connaître,  en  même  temps,  la 
date  à  laquelle  il  aura  reçu  la  notification. 

Art.  12.  —  A.  La  présente  convention  ne  s’ap¬ 
plique  de  plein  droit  qu’aux  pays  métropolitafns 
des  Etats  contractants. 

B.  Si  un  Etat  contractant  en  désire  la  mise  en 
vigueur  dans  ses  colonies,  possessions,  protec¬ 
torats,  territoires  d’outre-mer  ou  territoires  sous 
mandat,  son  intention  sera  mentionnée  dans  l’ins¬ 
trument  même  de  ratification  oü  sera  l’objet 
d’une  notification  spéciale  adressée  par  écrit  au 
Gouvernement  français,  laquelle  sera  déposée 
dans  les  archives  de  ce  gouvérnement.  Si  l’Etat 
déclarant  choisit  ce  dernier  procédé,  le  dit  gou¬ 
vernement  transmettra  immédiatement  à  tous 
les  autres  Etats  contractants  copie  certifiée  con- 
,  forme  de  la  notification,  en  indiquant  la  date 
à  laquelle  il  l’a  reçue. 

Art.  13.  —  A.  Tout  Etat,  non  signataire  de  la 
présente  convention, pourra  y  adhérer  au  moment 
du  dépôt  des  ratifications  visé  à  l’article  11,  ali¬ 
néa  A,  (ou  postérieurement  à  cette  date. 

B.  L’adhésion  sera  donnée  en  transmettant  au 
Gouvernement  français  par  la  voie  diplomati¬ 
que,  l’acte  d’adhésion  qui  sera  déposé  dans  les 
archives  du  dit  gouvernement. 


C.  Ce  gouvernement  transmettra  immédiate¬ 
ment  à  tous  les  Etats  contractants!  copie  certifiée 
conforme  de  la  notification  ainsi  que  dè  l’acte 
d’adhésion,  en  indiquant  la  date  à  laquelle  il  a 
reçu  la  notification.  '  ■ 

Art.  14.  y,  La  présente  convention  produira 
effet,  pour  les  Etats  contractants  qui  auront  par¬ 
ticipé  au  premièr  dépôt  des  ratifications,  un  an 
après  la  date  du  dit  dépôt,  et  pour  les  Etats  qui 
la  ratifieront  ultqrjeurement  ou  qui  y  adhéreront, 
ainsi  qu’à  l’égard  des  colonies,  possessions,  pro¬ 
tectorats,  territoires  d’outre-mer  ^t  territoires 
sous-mandat,  non  mentionnés  dans  les  instru- 
'  ments  de  ratification,  un  an  après  la  date  à  la¬ 
quelle  les  nqtiflcations  prévues,  dans  l’article  11, 
alinéa  A  l’article  12,  alinéa  Ê,  et  l’article  13,  ali-', 
néa  -R,  àiiroiit  été  reçues  par  le  Gouvernement/ 
français.  ,  i  ' ■ 

Art.  15.  Chaque  Etat  contractant,partieà  la 
convention  du  11  octobre  1909,  s’engage  à  dénon¬ 
cer  ladite  convention  au  moment  du  dépôt  de 
d’instrument  de  sa  ratification  ou  de  la  notifica¬ 
tion  de  son  adhésion  ,â  la  présente  convention. 

La  même  procédure  sera  suivie  en  ce'  qui  con¬ 
cerne  les  déclarations  visées  à  l’article  12,  alinéa 
B.  ' 

Art.  16.  —  S’il  arrive  qu’un  des  Etats.contrac- 
tants  dénonce  la  présenté  convention, 'la  dénon¬ 
ciation  sera  notifiée  par  écrit  au  Gouvernement 
français  qui  communiquera  immédiatement  la  co- 
piie  certifiée  conforme  de  la  notification  à  tous  les 
autres  Etats,. en  leur  faisant  savoir  la  date  à  la¬ 
quelle  il  l’a  reçue. 

La  dénonciation  ne  produira  ses  effets  qu’à 
r, égard  de  l’Etat  qui  l’aura  notifiée  et  un  an  après 
que  ,ià  notification  en  sera  parvenue  au  Gouver¬ 
nement  français^  '  • 

’Les  mêmes'  dispositions  s’appliquent  eji  ce  qui 
concerjie  la  dénonciation  de  la  présente  conven¬ 
tion  pour  les  colonies,  possessions,  protectorats, 
territoires  d’outré-mer  et  territoires  sous  mandat. 

Art.  17.  —  Les  Etats  représentés  à  la  conféren¬ 
ce,  réunie  à  Paris,  du '20  au  24  avili  1926,  sont 
admis  à  signer  la  présente  convention  jusqu’au 
30  juin  1926. 

Fait  à  Paris,'  le  24  avril  1926,  en  un  seul  exem¬ 
plaire,  dont  une  copie  conforme  sera  délivrée  à 
chacun  des  gouvernements  signataires.  ^ 
Pays  ayant  adhéré  à  la  convention  :  Allema¬ 
gne,  Autriche,  Belgique,  Brésil,  Grande-Breta¬ 
gne,  Irlande  du  Nord,  Bulgarie,  Cuba,  Dane¬ 
mark,  Dantzig,  Egypte,  Espagne,  Esthonie,  Fin¬ 
lande,  France,  Guatemala,  Grèce,  Hongrie,  Etat 
libre  d’Irlande,  Italie,  Lettonie,  Lithuanie, 
Luxembourg,  Maroc,  Mexique,  Monaco,  Norvège, 
Pays-Bas,  ,  Pérou,  Perse,  Pologne,  Portugal, 
Roumanie. 

(J.  O.  16  mars  1930).  . 


5014 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


Service  de  santé  de  la  Marine  Militaire 


'Organisation  du  sqrvjce  de  '  santé  de  la  mariné. 
'  Décret  du  21  décembre- 1930. 


Art;  1®'.  —  Le  service  médical  dans  les  hôpi¬ 
taux  et  laboratoires  du.  seryice  de  santé  de  la 
marine  est  confié  à  des  officiers,  du  corps  dç  santé 
qui  sont  nommés  par  le  ministre  de  la  marine 
aux  emplois  .:  '  '  '  :  ' 

.1.  -A, D’assistants  des,  hôpitaux  maritimes. 

II.  —  De  médecins,  chirurgiens,  spécialistes 
des  hôpitaux  maritimes,  ^  , 

dans  les  conditions  déterminée^  par  les  articles 
suivants.  ,  , 

'  TITRE  I®'  ; 

ASSISTANTS  DES  HÔPITAUX  MARITIMES 

Art.  2.,  —  II  est  institué  des  emplois  d’assistants 
des  hôpitaux  maritimes  qui  sont  nommés  par 
le  ministre  de  la  marine  et  choisis  sur  une  liste  de 
présentation  dressée  pur  le  direéteur  ou  chef  de 
service  de  santé  du  port,  après  avis  '  formulé 
par  l’inspecteur  général  du  service  de  santé  sur 
leur  valeur  professionnelle,  leurs  titres  scientifi¬ 
ques  respectifs  et  leur  aptitude  au  service  hos¬ 
pitalier.  ,  ,  ' 

Les  candidats  doivent  être  du  grade  de  mé¬ 
decin  de  1’'®  classe  et  réunir  les  conditions  de  ser¬ 
vices  à  la  mer  ou  de  services  assimilés  en  totalité 
ou  en  partie  aù  service'  à  la  mer,  conformément 
aux  articles  10  et  70  de  la  loi  du  4  mars  19^9. 

Art.  3.  —  Dans  chaque  établissement  hospi¬ 
talier,  lès  assistants  des  hôpitaux  maritimes  sont, 
en  principe,  par  décision  ministérielle  et  suivant 
les  nécessités,',adjoints  aux  chefs  de  services. 
Toutefois,  ils  peuvent  être  appelés  à  suppléer  les 
titulaires  dans  la  direction  de  certains  services. 

Ils  conservent  leurs  fonctions  pendant  un  an 
renouvelable  une  fois,  sur  proposition  du  direc¬ 
teur  en  chef  du  sefvice  de  santé  et  après  avis 
conforme  de  l’inspecteur  général  du  service  de 
santé. 

'  Toutefois,  quand  ils  sont  promus  médecins 
principaux,  ils  doivent  figurer  sur  la  liste  de  dé¬ 
signation,  dès  qu’ils  ont  été  remplacés  dans  leurs 
.  fonctions.  , 

TITRE  II 

MÉDECINS,  CHIRURGIENS  ET  SPÉCIALISTES 
'DES  HÔPITAUX  MARITIMES 

Art.  4.  —  Il  est  institué  un  concours  pour  l’ob¬ 
tention  du  titre  de  médec’in  des  hôpitaux  mari¬ 


times,  chirurgiens  des  hôpitaux  maritiriies,  spé¬ 
cialistes  des  hôpita.ux  maritimes. 

Peuvent  y  prendre  part,  sous  réserve  de  l’au¬ 
torisation  du  ministre  de.  la  marine  : 

1°  Les  médecins  principaux  remplissant  les 
conditions  de  service  à  la  mer  'ou  de  services 
assimilés,  eh  totalité  ou  en  partie,  au  service  à 
la  mer,  conformément  aüx  articles  10  et  70  dé  te 
loi  du  4  mars  1929  ;  •  . 

2°  Les  médecins  de  li®  classe,  qui,  réunissant 
ces  mêmes  conditions,  sont  compris  dans  la  pre¬ 
mière  moitié  de  la  liste  d’ancienneté  de  leur  grade 
établie  au  l®'  janvier  de  l’année  du  concours  ; 

3®  Les  chargés  débours,  quelle  que  soit  leur  aii- 
cienneté  dans  les  conditions  fixées  par  arrêté  mi¬ 
nistériel. 

Les  candidats  doivent  avoir  au  moins  deux 
ans  de  présence  dans  un  service  de  médecine,  de 
chirurgie  ou  d’une  même  spécialité  depuis  leur 
sortie  de  l’école  d’application.  , 

Dé  plus,  ils  doivent  être,  au. moment  du  cçn- 
■cours,  dans  un  service  à  terre  en  France  ou  èri 
Algérie-Tunisie  ou  efnbarqués  sur  les  côtes  de 
France  ou  d’Algérie-Tunisie. 

Les  dates  des  concours  et  le  pombre  des  em¬ 
plois  à  pourvoir  sont  fixés  par  le  ministre  suivant 
les  besoins  du  seryice. 

-Le  titre  obtenu  au  concours  reste  définitive¬ 
ment  acquis. 

Art.  5.  —  Les  médecins,  chirurgiens  et  spécia¬ 
listes  des  hôpitaux  maritimes  sont  affectés,  en 
principe,  aux  services  hospitaliers  ou  aux  labo¬ 
ratoires. 

Toutefois, , quand  les  circonstances  du  service 
l’exigent,  ils  peuyent  être  désignés  pour  tout  au¬ 
tre  service  à  terre. 

Les  médecins,  chirurgiens  et  spécialistes,  du 
grade  de  médecin  de  1'®  classe,  promus  au  grade 
supérieur,  doivent  figurer  sur  la  liste  d’embar¬ 
quement  et,  s’il  y  a  lieu,  sur  la  Ijste  de  départ  en 
campagne  lointaine,  dès  qu’il  ont  été  remplacés 
dans  leurs  fonctions  dans  les  hôpitaux. 

Quand  ils  ont  satisfait  aux  conditions  de  ser¬ 
vices  à  la  mer  définies  à  l’article  4,  ils  peuvent  de 
nouveau  être  affectés  à  un  service  hospitalier. 
Toutefois,  ils  ne  sont  pas  distraits  de  laxiste  de 
départ  en  campagne  lointaine. 

Art.  6.  —  Les  professeurs  de  l’école  d’applica¬ 
tion  et  les  professeurs  agrégés  des  écoles  de  mé¬ 
decine  navale,  libres  ou  en  éxercice,  sont  nommés  .! 
par  le  ministre,  sur  la  proposition  de  l’inspecteur 
généra]  du  service  de  santé,  médecins,  chirurgiens 
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ou  spécialistes  des  hôpitaux  maritimes  suivant 
la  ligne  de  leur  enseignement.  ,  / 

Les  chargés  de  cours  demeurent  affectés  à  un 
service  hospitalier  ou  à  up  laboratoire,  pendant 
toute  la  durée  de  leurs  fbnctionSj  soit  en  qualité 
4’assistants,  soit  comme  médecins,  chirurgiens 
ou  spécialistes  des  hôpitaux  maritimes. 

Art.  7.  —  Une  instruction  ministérielle  déter¬ 
minera  :  ^  ■  . 

1°  Les  conditions  et  le  pro^amnie  des  épreuves 
des  divers  concours  pour  médecins,  chirurgiens 
et  spécialistes  des  hôpitaux  niaritimes  ; 

2°  Les  diverses  spécialités  qui  donneront  droit 
au  titre  de  spécialistes  titulaires  et  assistants  pes 
hôpitaux  maritimes  ;  ^  . 


3“  Les  modalités  pour  le  choix,  dans  chaque 
catégorie  ,  d’un  jury  spécial  qui  devr^  être  com¬ 
posé,  en  principe,  de  l’inspecteur  général  du 
service  de'sânté  ou  par  délégation,  d’un  médecin 
général,  prérident  et  de  deux  offiGiers  supérieurs 
du  corps  de  santé.  ;  '  ,  - 

4®  Les -mesures  transitoires  à  prendre  pour 
constituer  un  prèmier  cadre  de  médecins,  chirur¬ 
giens  et  spécialistes  des  hôpitaux  maritimes. 

Art.  8.  —/Sont  et  deïneurent  abrogées  toutes 
dispositions  contraires  au  présent^dëcret. 

Art.  9.  —  Le  ministre  de  la  marine  militaire 
est  chargé  de  l’exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  publié  au  Journal  officiel  de  la  Républiq:ue 
française.  (J.  O.  24  décfem&re  1930). 


Concours  pour  les  emplois^de  médecins,  chirurgiens  et  spécialistes  des  hôpitaux  maritimes. 
Arrêté  àu  23  décembre  1Q30.  - 


DISPOSITIONS  GÉNÉRALES 

Art.  1®'.  —  Les  concour/pour  les  emplois  de 
médecins,  chirurgiens  et  spécialistes  des  hôpitaux 
maritimes  sont  ouverts  à  des  époques  fixées  par 
le  ministre,  au  fur  et  à  mesure  des  vacances  ou 
suivant  les  besoins,  sur  les  propositions  des  di¬ 
recteurs  ou  chefs  du  service  de  santé  et  après 
avis  de  l’inspecteur  général. 

L’annopce  de  ces  concours  a  lieu  trois  mois 
avant  la  date  d’ouverture  des  épreuves; 

Art.  2.  —  Les  candidats  doivent  adresser  leur 
demande,  quinze  jours  avant  l’ouverture  du  coh- 
’  cours,  soit  au  directeur  ou  chef  du  service  de  san¬ 
té  du  port  dans  lequel  ils  servent,  soit,  s’ils  sont 
embarqués,  au  commandant  en  chef  de  la  force 
,  navale  dont  ils  dépendent.  '  / 

Les  demandes  sont  ensuite  tra.nsmises  au  mi¬ 
nistre  sous  le  timbre  de  la  direction  centrale  du 
service  dé  santé. 

Art.  3.  ~  Les  catégories  qui  donnent  droit  àü 
titre  de  médecin,  chirurgien  et  spécialiste  des 
hôpitaux,  maritimes  sont  groupées  de  la  façon 
;  suivante  ; 

'  A.  — •  Concours  de  médecine. 

1®  Médecine  générale  ; 

2®  Bactériologie  et  anatomo-pathologie  ; 

3®  Médecine  légale  et  neuro-psychiatrie 

4®  Dermato-vénéréologie  ; 

5®  Electroradiologie  et  physiothérapie. 

B.  — j  Concours  de  chirurgie. 

6®  Chirurgie  générale  ; 

7®  Ophtalmologie  et  oto-rhino-laryngologie  ; 

8®  Stomatologie.  '  ,  '  , 


,Art.  4.  —  Les  concours  pour  l’obtention,  du 
titre  de  médecin,  chirurgien  et  spécialiste  des  hô¬ 
pitaux  maritimes  ont  lieu  dans  les  hôpitaux  des 
ports  désignés  par  le  ministre  sur  la  proposition 
de  l’inspecteur  général  du  service  de  santé. 

Le  jury  pour  chaque  concours,  défini  par 
l’article  7  dû  décret  du  21  décembre,  1930,  est 
nommé  par  le  ministre  sur  la  proposition  de  l’ins¬ 
pecteur  général  du  service  de  santé.  > 

Les  deux  officiers  supérieurs,  membres  du  jury, 
sont  choisis  parmi  les  professeurs  agrégés,  méde¬ 
cins,  chirulgiens  ou  spécialistes  des  hôpitaux, 
plus  anciens  de  grade  que  le  candidat,  et  doivent, 
en  principe,appartenir  à  la  catégorie  pour  laquelle 
le  concours  est  ouvert.  Toutefois,  l’un  d’eux 
doit  être,  en  principe/,  médecin  des  hôpitaux  pour 
les.  concours  de  Jiactériologie  et  anatomopatho¬ 
logie,  de'médecineTégale  et  neuropsychiatrie,  de  ; 
dermato-vénéréologie  et  d’électroradiqlogie  et, 
physiothérapie  et  un  chirurgien  des, hôpitaux 
pour  les  concours  d’pphtalmologie  et  oto-rhind- 
laryngblogie  et  dè  stomatologie.  . 

,  Art.  5.  —  Un  membre  suppléant  sera  désigné 
par  le  ministre  et  sera  choisi  parmi  les  médecins, 
chirurgiens  ou  spécialistes  des  hôpitaux  apparte¬ 
nant  à  la  catégorie  pour  laquelle  le  concours  est 
.ouvert,  et,,  autant  que  possible,  en  service  au 
port. 

Art.  6.  —  Dans  chaque  jury,,  aucun  juge  ou 
juge  suppléant  ne  peut  être  désigné  s’il  est  pa¬ 
rent  ou  allié,  jusqu’au  quatrième  degré  inclusi¬ 
vement;  soit  d’un  autre  juge  ,  soit  d’un  des  cam 
didats. 

Art.  7.  —  Les  opérations  des  concours  se  feront 
suivant  les  modalités  définies  aux  articles;?  à  17 
de  l’arrêté  du  22  décembre  1930. 

L’accès  de  l’hôpital  maritime  où  doivent  avoir 
lieu  les  épreuves  du  concours  est  rigoureusement 
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interdit  aux  candidats  pendant  la  période"  de‘ 
quinze  jours  précédant  la  dàte  d'ouverture  du 
concours.  '  : 

L’usage  des  livres  et  de  notes  est  rigoureuse¬ 
ment  interdit.  ■  -,  >  ' 

;  .  TITRE  II.  ,  ' 

CONDITIONS  ET  PROGBÀMMES  DES  CONCOURS 

Art.  8.  —-Chaque  concours  poiir  le  titre  de  mé- 
-decin,  chirurgien  oii,  spéciaiiste  des  hôpitaux 
luaritimes  comporte  une  épreuve  d’admissibilité 
et  des  épreuves  déflnitives.  .  '  '  • 

L’ épreuve  d,’ admissibilité,  qui  est  éliminatoire, 
.est  identique  pour  toutes  IçS  catégories  ressor-, 
tissant,  d’une  part,  au  groupé  de.  médècine  et  ' 
•  d’autre  part,  au  groupe  '  de  chirqrgie  tels  qu’ils 
sont  définis  à  l’article; 3. 

L’admissibilité  est  prononcée  si  la  note'obtenue 
-est  au  moins  de  15  sur-20  et  reste  éventuelle'- 
ment  acquise  aux  candidats  pour  les  concours 
ultérieurs. 

■  Les  chargés  de  cours  sont  dispensés  de  l’épreu¬ 
ve  d’admissibilité. 

'  Les  notes  obtenu'es  aux  épreuves  définitives, 
multipliées  pat  les  coefficients  correspondants, 
sont  seulep  totalisées  po.ur  l’établissement  du 
classement  définitif.  ' 

Les  programmés  dé  concours  seront  publiés  au 
Builetin  officiel  de  la  marine.  •  ' 

DISPOSITIONS  TRAN.SITpIRÉS 

'  Art.  9.  —  Pour  constituer  un  premier  eadrc  de 
médecins,  chirürgipns  ,et  spécialistes  des  hôpi¬ 
taux  maritimes,  les  mîesures  transitoires  suivan- 
teï  seront  prises  dès  la  publication,  du  présent  ar¬ 
rêté  : 

1“  Les  chefs  ou  anciens  chefs  des  services  mé- 
'dicaux,  chirurgicaux  et  de  spécialités,  du  grade 
de  médecin  en  chef  de  2®  classe  et  au-dessus,  qui 
ont  été  désignés  au  choix  sans  concours,  seront 
nommés  par  le  ministre,  après  avis  de  l’inspec¬ 
teur  général  du  service  de,  santé,  médecins,  chi¬ 


rurgiens  ou  spécialistes  ‘  des  hôpitaux,  s’ils  ont 
exercé  leuts  fonctions  pendant'  cinq  années,  au. ^ 
moins  ;  .  -  ' 

.  29  Les  professeurs  dè  l’ école  principale  du  ser¬ 
vice  de  santé' de  la  marine  et  des' écoles  annexes; 
ainsi  que  les  chefs  de  clinique, et  lé  médecin 
joint  au  professeur  de  bactériologie' de  l’école, 1 
d’application  devienneüt  assistants  des  hôpi¬ 
taux  maritimes  pour  la  durée  de  leurs  fonctions  ' 
actuelles  et  sont  considérés  comme  ayant  àç- . 
quis,  le  bénéfice  de  l’admissibilité  poüC'  les  con¬ 
cours  de  médecins,  chiturgieps  ou  spécialistes  des 
hôpitaux  J  '  ,  \ 

3°  Les  anciens  professeurs  de  l’école  principale 
du  service  de  santé  et  des  écoles  annexes,  ainsi  '  ' 
que  les  anciens  chefs  )de  clinique  et  les  ancièns 
médecins  adjoints,  au  professeur  de  bactériologie  • 
de  l’école  d’application  peuvent  être  nommés  par'  ' 
le  ministre,  après  aVis  de  l’inspecteur  général  du 
service  de  santé,  médecins,  chirurgiens  ou  spé-  ' 
cialistes  des  hôpitaux  maritiines,  s’ils  ont  accom-  . 
pli  au  moins, cinq  ans  de  présence  dans  les  services.  ' 
hospitaliers  d’une  même  catégorie  (médecine, 
chirurgie  ou  spécialité).  .  : 

S’ils  ne  remplissent  pas  ces  conditions,  et  s’ils  , 
sont  autorisés  à  se  présenter  au  concours,  confor¬ 
mément  aux  dispositions  de  l’article  4  du  décret 
du  21  décembre  1930,  ils  sont  dispensés  de 
l’épreuve  d’admissibilité.  ; 

■4°  Les  chefs  de  cliniques  médicalés.  Chirurgica¬ 
les  et  spéciales,  Içs  chefs  des  laboratoires  de  bac-  '' 
tériologie  et  le^ , chefs  des  services  de  dermato-vé- 
néréologie  ,  de  neuro-psychiatrié,  destomatolo- 
gie  et  d’électro-radiologie  actuellement  en  seryice, 
qui  ont  été  nommés  au  choix  ,  sans  concours,  de¬ 
viennent  assistants  des  hôpitaux  maritimes.  , 
Art.  10.  —  Sdnt  et  demeurent  abrogées,: 

La  circulaire  du  23  décembre  1909  relatiye  à 
i  l’organisation  de  services  de  psychiatrie  dans'la 
marine,  la  circi|laire  du  31  mars  1910,  modifiée  le 
3  février  1921,  concernant  la  réorganisation  des 
services  hospitaliers  de  la  marine  et  toutes  autres: 
dispositions  contraires  , àu  présent  arrêté. 

'  (/.  O.  24  décembre  1930). 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  A.  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  THIRON  et  Cie.—  R.  C.  Clermont  4264. 
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SUPPLÉMENT  DOCUMENTAIRE 


Médecine  sociale 


e  -  Législation  -  ,  Décrets  -  Règl^|^s 
Pièces  officielles  -  Tarifs,  etc. 


mission  supérieure  d’es 
concernant  la  saluLrité 
'  nommant  les  membtes  c 


leri  de^qüestions 
s  coquülafes  et 
:ette  Commi'sion. 


Organisation  et  fonctionnement-  des  écoles  du 
,  ^  ser\ice  de  santé  delà  marine  :  Décret  du 20  dé¬ 
cembre  1030 . ; . . . . 

Arrêté  du  22  décembre  1930, . 

Instruction  poêlant  réorgannaticn  de  l’éeole 
d’app'ication  des  médecit  s  "et  pharmaciens 
chimistes  de  2=  classe,  à  Toulon. . 


Hygiènp  publique 
Arrêté  du  20  ianvier  1931  imtltuantu) 


Assistance  publique 

r020  Décret  dU  27  décembre  l930.modUiant  le  dé¬ 
cret  du  4  janvier  1922re!aiif  au  recrutement 
et  à  la  noir.inaticndü  personnel  des  usiles  pü- 
5022  aetonoines  dlalîénés . '. . .  . 

Décret  du  29  déceinlre  1930  modifient  le;  ton- 
dit-iors  de  recru'.ement  et  de  nominal iors  du 
personnel  des  établlscemenls  nationaux  de 


Documents  publiés  dans  les  numéros  ordinaires 


Assurances  Sociales 

Projet  de  c^noentiCn  syndicat-établissement  pH- 

dé  . .  p.  123 

Circiiiaire  relative  aux  conventions  entl'ê  les  cais¬ 
ses  et  tes  hôpitaux  et  hospices  publics .  ^  p.  83 
Üircuiaire  relative  à  la  délivrance  des  bons  de  lait. 

'  P-  227 

Arrêté  du  12  janvier  1931  portant  règlementation 

de  la  mise  en  subsistance' . .  p.  301 

Circulaire  relative  à  la  constiiulion  provisoire  des 

Commissions  départementales .  p.  452 

Décret  du  S  janvier  1931  modifiant  le  décret  du  10 
'mai  1930  sur  les  circonscriptions  industrielles 
dans  lesquelles  le  chiffre  limite  de  valeur  ou  de 
gain  annuel  est  porté  de  15; 000  à  18.000  fr-, 
p.  513 

Décret  du  18  janvier  1931,  relatif  à  la  composition 
du  Conseil  supérieur  des  assurances  ,  socia¬ 
les. ......... . .  p.  305 

Décret  du  17  janvier  1931  étendant  aux  assurés 


■  sociaux  qui  accomplissent  une  période  djinS=' 
triiction  militaire  [le  bénéfice  des  dispositions 
applicables  aux  assurés  en  état  de  chômage 
partiel, .  . . . .  p.  382 

ttygièue  industrielle 

Arreté  du  19  janvier  portant  réorganisalioli 
de' la  Commission  d’hygiène  industrielle  p.  382 

Sanatoi’iums 

Décret  du  16  janvier  1931  modifiant  le  décret 
du  10  août  1920  relatif  à  V édification'  des  sana¬ 
toriums . . . p.  382 

Service  de  santé  militaire 

Décret  du  14  janvier  1931  modifiant  le  décret  du 
22  janvier  1912  réorganisant  le  Comité  consul- 
Iqtif  de  santé  .  p.  383 

Décret  du  21  janvier  1931  relatif  à  l’organisation 
dû  Service  de  santé  militaire .  p.  43^ 
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Substances  vénéneuses 

Décret  du  ll''ianvier  étendant  au  commerce  de  la  codéine  le  régime  des  certificats  d’importation. 


Art.  1“''.  —  Les  prescriptions  du  déüret  du  ,12 
décembre  1928,  modifié  et  complété  par  le  décret 
du  K)  sèptémbre  1930,  prévues  pour  l’impUrta- 
tion,  la  misé  en  entrepôt  de  douane  ou  en  dépôt 
en  douane,,  la  sortie  d'entrepôt  ou  de  dépôt  pour 
la  consômmation  intérieure,- les  importations 
faites  pài^ colis-postaux  pu' sous  la  forme  de  «  boî¬ 
tes  avec  valeur  déclarée  »,  sont  applicables  aux 
produits  ^umérés  ci-apres  :  ^ 

1°  cl^éirieH  s'és  sels  ;■  ' 

2°  Codéine  brute  et  ses  sels  bruts  ;  - 


3° .  Ethylinorphine  et  d'une  ihanièrê  générait: 
les  éthers-oxydes  de  là  morphine  et  leùrs  sels';;  , 
4°  Tous  résidus  provenant  du  traiteméijt 
de  lopium  en  vue  de  l’extraction  de  la  mor¬ 
phine.  -  '  ^ 

,  Art.  2.  —  Le  ministre  du  budget,  le  ministre 
des  affaires  étrangères,  le  ministre  de  l’agricul¬ 
ture,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  les  conceriiej 
de  l’exécution  du  présent  décret  qui  sera  inséré' 
au  Journal  officiel  de  la  République  française. 

(J.  O.  18  janvier  1931.)  - 
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Service  de  Santé  de  la  Marine 


■Organisation  et  fonctionnement  des  êcotes  du  service  de  santé  de  la  marine. 
Décret  du  20  décembre  1930. 


Art.  1"  .  L’enseignement  dans  les  écoles 
du  service  de  santé  de  la  marine  est  confié 
à  des  officiers  du  corps  de  santé  qui  sont  nom¬ 
més,  suivant  le  cas,  professeurs,,  professeurs  agré¬ 
gés,  chargés  de  cours  et  prosecteurs,  dans  les  con¬ 
ditions  déterminées  par  les  articles  suivants  : 

TITRE  pr  .  , 

PBOFESSEURS 

Art.  2.  —  Les  professeurs  sont  chargés  de  ren¬ 
seignement  à  l’école  d’application  des  médecins 
et  pharmaciens  chimistes  stagiaires  ;  ils  sont  se¬ 
condés  par  des  chefs  de  cliniques  ou  de  travaux 
pratiques,  possédant  le  titre  de  professeurs  agré¬ 
gés,  ou  de  chargés  de  cours. 

Art.  3.  ■—  Les  professeurs  sont  nommés  par  le 
ministre  de  la  marine  et  choisis,  en  principe, 
parmi  les  médecins  en  chef  de  ir^^  pu  de  2c  classe 
ou  principaux,  de  préférence  professeurs  agrégés, 
sur  la  proposition  motivée  de  l’inspecteur  géné¬ 
ral  du  service.de  santé,  basée  sur  les  etats.de  ser¬ 
vice  des  candidats,  leurs  titres  et  travaux  scienti¬ 
fiques  et  sur  leur  aptitude  au  service  hospitalier 
et  à  l’enseignement. 

Le  nombre  des  professeurs  en  exercice  et  la 
durée  dé  leurs  fonctions  sont  fixés  par  arrêté  mi¬ 
nistériel. 

Art.  4.  — Le  titre  de  professeur  reste  définiti¬ 
vement  acquis.  . 


TITRE  II  : 

PROFESSEÜRS  AGRÉGÉS 

Art.  ô.  —  Le  t’tre  de  professeur  agrégé  des  . 
écoles  de  médecine  navale  est  obtenu  au  coijr' 
cours  devant  un  jury  qui  est  présidé  par  l’inspec¬ 
teur  général  du  service  de  santé  ou,  par  déléga-  ; 
tior,  pour  la  ligne  médicale,  par  un  médecin  gé-  ’ 
néral  et,  pour  la,  ligne  pharmaceutique,  par  le 
pharmacien  chimiste  général  et  comprenant  ;  un 
professeur  des  facultés  de  médecine  ou  de  phar¬ 
macie,  désigné  par  le  ,  ministre  de  l’instruction 
publique^  sur  la  demande  du  ministre  de  la  ma- 
rine,  et  deux  professeurs  ou  anciens  professeurs 
de  l’école  d’application  ou,  à  défaut,  professeurs  - 
agrégés  en  exercice  ou  libres  de  la  marine,  ayant 
enseigné  au  moins  pendant  trois  ans  et  apparte¬ 
nant,  par  leurs  titres  et  leurs  travaux,  à  la  sec¬ 
tion  pour  laquelle  le  concours  est  ouvert. 

Les  diverses  catégories  d’agrégation,,  les  con¬ 
ditions  des  concours,  les  modalités  pour  le 
choix  des., jurys,  et  les  programmes  des  épreuves  i 
sont  fixés  par  arrêté  ministériel  ,  après  avis  du  j 
conseil  de  perfectionnement  des  écoles  de  méde-  J 
cine  navale.  1 

Art.  6.  —  Peuvent  seuls  être  autorisés  à  con-  j 
courir  : 

A.  —  Ligne  médicale. 

1®  Les  médecins  principaux  remplissant- les 
conditions  de  service  à  la  nier  ou  de  services  , 
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assimilés  au  service  à  la  mer,  telles  qu'elles  sont 
défîniés  aux  articles  10  et  7(5  dé  )a  loi  dU'4  inars 
1&29  ;  .  ,  ’ 

2®  Les  médecins  de  classe,  qui,  réunissant 
les  mêmes,  conditions,  sont  Compris  dans  la  pre-  ' 
miére  moitiéd'e  lâliste  d’ancienneté  de  leur  grade 
■(■tablie  au  janvier  de  l’année  du  concours  ; 

3°  Les  chargés  de:  cours  ayant  accompli  trois  ' 
-années  d’enseigneméîit,  sans  conditiôns  d’àtïcieh- 
neté  de  gradé..  .  ' 

B.  Ligne  pharmaceutique.  .  '' 

1®  Les  pharmaciens  chimistes  principaux  ; 

2“  Les' pharmaciens  chimistes  -  de  1'®  classé 
èompris  dans  la  première  m«itié  de  la  liste  d’an¬ 
cienneté  Se  leur  grade  établie  aU  1®'  janvier  de 
l’année- du  concours  ; 

3°  Les  chargés  \dé  . cours’ ayant  accompli  trois 
années  d’enspignement,  sans  conditions  d^an- 
'cienneté' de  grade.  * 

Art.  7.  —  Les  côncours  auront  lieu  chaqüe 
année  dans  une  session  unique  dont  l’époque  fixé 
est  déterminée  par  arrêté  ministériel. 

Le  nombre  des  emplois  à  pourvoir  est  fixé, 

,  suivànt -les  besoins,  par  Je  ministre;  -  ,  '  . 

Ne  peuvent  concourir  que  lès  Candidats  pré¬ 
sents,  au  moment  dé  la- session  annuelle  du  con¬ 
cours,  dans  un  service  à  terre  en  France  ou  en 
Algérie-Tunisie  ou  embarqués  sur  les  côtes  de 
France  ou  d’Al'gérie-'Tunisie.  '  - 

Art.  8.  —  En  principe,  les  professeurs  agrégés, 
quand  ils  ne  sont  pas  appelés  -à  servir  à  la  ihei, 
assurent  un  enseignement  correspondant  à  leur 
spécialité  dans  les  écoles-annexes,  à  l’école  prin¬ 
cipale  du  service  de  santé  ou.à  l’écoiè  d’applica¬ 
tion  et  dirigpnt  un  service-hospitalier  ou  un  labo-,^ 
ratoire.  , 

A  défaut  de  professeur  agrégé  .disponible  pour 
remplir  une'  fonction  d’enseignement,  cellé-ci' 
peut  être  confiée  par  le  ministre  à  un  chargé  de 
cours,  nommé  dans  les  conditions  déteripinées  au 
titre  III  du  présent  décret. 

Art.  9.  — .  Les  professeurs  agrégés  du  grade 
de  médecin  ou  de  pharmacien  chimiste  de  1“ 
classe,  chargés  d’un  enseignement,  ne  peuvent, 
sauf  le  cas  de  maladie  dûment  constatée' ou  de 
sanction  disciplinaire,  être  désignés  pour  occuper 
un  posté  en  dehors  des  hôpitaux  ou  laboratoires 
que  s’ils  réunissent  au  moins  cinq  années  d’en¬ 
seignement.  ; 

Les  professeurs  agrégés  du  grade  de  médecin 
de  F®  classe  cessent  leurs  fonctions  à  la  fin  de 
l’aimée  scolaire  au  cours  de  laquelle  ils  auront 
été  promus  au  grade  supérieur.  Ils  doivent  alors 
figurer  sur  la  liste  de  désignation  et,  s’il  y  â  lieu,,' 
sûr  la  liste  de  départ  en  campagne  lointaine. 

Quand  ces  professeurs  agrégés  ont  satisfait  | 
dans  le  grade  de  médecin  principal  aux  condi¬ 
tions  de  service  à  la  mer,  prévue.s“  à  l’article  6, 
ils  sont,  dans  la  limite  des  bespins,  affectés  à  un 


service  hôspftalier  bu  à  üfi  laboratoire  éôrrêspôn- 
dant  à  leur  spécialité  ét  peuvent  être  chargés  à 
^  nouveau  d’un,  enseignement. 

Les  professeurs  agrégés  du  gradé  de  méde¬ 
cin  où  de  pharmacien  chimiste  principal  ees.sent 
leurs  fonctions  à  la  fin  del’année  scolaire  au  cours 
dé  laquelle  ils  auront  achevé  la  période  d'ertsei- 
-gnement  prévue  par  arrêté  ministériel,  du  à  la 
fin  de  l’année  scolaire  au  cours  de  laquélle  ils  au¬ 
ront  été  promus  au  grade  supérieur. 

Les  professeurs  agrégés  du  grade  de  pharma¬ 
cien  chimiste  principal  peuvent  être  autorisés 
à  recevoir  une  destination  à  la  mer  ou  hors  de 
France'  après  avis  du  pharmacien  chimiste  gé¬ 
néral. 

Art,  10.  Le  titre  de  prôlesseur  agrégé  obtenu 
au  concours  reste  définitivement  acquis.  s  . . 


ArL  11.  ^  Les' chargés  de,  cours  et  prosecteurs 
sont  nommés  parle  ministre  de  la  marine  à  la 
suite  d’un  concours  qui  est  passé  devant  un  jury- 
pésidé  par  l’inspecteur  général  du  service  de 
santé,  ou  par  délégation,  par  un  médecin  général 
pour  la  ligne  médicale,  et  :  par -le  pharmacien  chi¬ 
miste  général  pour  la  ligné  pharmaceutique,  et 
coihposé  de  deux  offleiers  du  corps  de  santé  ti¬ 
tulaires  Ou  anciens  titulaires  d’un  emploi  d’en¬ 
seignement.  ' 

Art.  12.  Sont  admis  à  concourir  : 

a)  Pour  les  emplois  de  chargés  de  cours,  les  mé¬ 
decins  de  1'®  classe  remplissant  les  conditions  de 
service  à  la  mer  ou  de  services  assimilés  au  ser¬ 
vice  à  la  mer  requises  pour  l’avancement,  telles 
qu’elles  sont  définies  aux- articles  10  et  70  de  la 
loi  du  4  mars  1929  et  lés  pharmaciens  chimistes 
de  1'®  classe,,  quelle  que  soit  leur  anciénneté  ; 

b)  Pour  les  emplois  de  prosecteurs,  les  méde¬ 
cins , de  2®  classe  ayant  accompli  une  année  d’em¬ 
barquement  dans  Jeur  grade, 

'  Les  médecins  de  l^'®  classe  peuvent  être  auto¬ 
risés  à  concourir  s’ils  remplissent  les  conditions 
fixées  par  arrêté  ministériel. 

Les-  chargés  de  cours  et  prosecteurs  sont  nom¬ 
més  pour  une  période  fixée  par  arrêté ministériel. 

Art.  13,  — ^  En  cas  d’indisponibilité  du  titulaire 
de  remploi  ou  pouf  foute  autre  cause,  les  fonc¬ 
tions  de  chargés  de  cours  et  de  proSecteürs  peu¬ 
vent  être  temporairement  confiées  à  un  officier 
do  corps'  de  santé  particnlièrement  qualifié,  sur  la 
propositioH  du  directeur  de  l’école  et  après  avis 
mptîvé  de  l’inspecteur  général. 

TITRE  IV  /  ' 

DISPOSITIONS  TBANSItOiRES 

Art.  14.  —  Les  anciens  professeurs  et  les  prp- 


.  'TITRÉ  III 

chargé  è  &É  COURS  ET  PHOSÈCTÉÜRS 
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fesseurs-  de  l’école  d’application  actueliemènt  en 
Jonctions,  qui  ont  été  nommés ,  sur'titres  dans 
les  mêmes  conditions  que  celles  qui  sont  Axées 
par  le  premier  paragraphe  de  l’article  3,  pren¬ 
nent  et  conservent  déAnitiyement  le  titre  de  pro- 
lesseur.  , 

Les  professeurs  de  l’école  principale  du  service 
de  santé  de  la  marine  et  des  écojes-anriexes,  ainsi 
que  les  chefs  de  clinique,  le  médecin  adjoint  au 
professeur  de  bactériologie  et  d’épidémiolôgie 

Arreté  du  22 

TITRE 

DISPOSITIONS  GÉNÊBALÈS  COMMUNES 
A.TOUS  LES  CONCOURS 

Art.  l®''.  — Les  concours  pour  les  emplois  de 
professeurs  agrégés,  de  chargés  de  coürs  et  dé  pro¬ 
secteurs  sont  ouverts  âu  fUr  et  à  mesure'  des  %  â- 
cances: 

Les  concours  de  professeurs  agrégés  ont  lieu 
en  uné  session  annuelle  Axée  au  mois  de  juin; 

Les  concours  de  chargés  de  cours  et  de  prosec¬ 
teurs  ont  lieu  à  des  époques  Axées  par  le  minis- 
tre.  , 

L’annonce  de  ces  concours  a  lieu  cinq  mois 
avant  la  date  d’ouverture  des  épreuves  pour  les 
concours  d’agrégations  et  trots  mois  à  Tayânce 
pour  les  concours  de  chargés  de  cours  et  de  pro- 
secteùrs.  ' 

Art.  2.  — Les  candidats  doivent  adresser  leur 
demande,  deux  mois  au, moins  avant  l’ouverture 
des  concours  pour  l’agrégàtion  et  quinze  jours 
avant  l’ouverture  des  concours  pour  chargés  de 
cours  et  proseeteurs,  soit  au  directeur  du  service 
de  santé  du  port  dans  lequel  il§  servent,  soit, 
s’ils  sont  embarqués,  au  commandant  en  chef  de 
la  force  navale  dont  ils  dépendent.  Les  deman- 
,  dent  sont  ensuite  transmises  au  ministre  sous 
le  timbre  de  la  direction  centrale  du  service  de, 
santé. 

Art.  3.  —  Les  concours  pour  les  emplois  de  pro¬ 
fesseurs  agrèges,  de  chargés  de  cours  et  de  pro¬ 
secteurs  ont  lieu  dans  les  hôpitaux  maritimes 
des  ports  désignés  par  le  ministre  sur  la  proposi¬ 
tion  de  l’inspecteur  général  du  service  de  santé. 

Les  jurys  de. ces  concours  sont  nommés  confor¬ 
mément  aux  dispositions  des  articles  5  et  9  du 
décret  du  .20  décembre  1930. 

Art.  4.  —  Un  membre  suppléant  est  désigné 
par  le  ministre  de  la  marine  pour  chacun  des  ju¬ 
rys  et  sera  choisi  parmi  les  professeurs  agrégés 
et,  à  titre  transitoire,  pour  les  premiers  concours, 
parmi  les  professeurs  ou  anciens  professeurs  de 
l’école  d’application,  des  écoles  annexes  et  de 
T  école  principale  du  service  de  santé  en  service 
au  port. 

Art.  5.  —  Dans  chaque  jury  aucun  juge  ou 


de  l’école  d’application,  actuellement  eh  'fonc¬ 
tions,  sont  maintenus  dans  leur  emploi  et  conser¬ 
vent  leur  titre  jusqu’à  l’expiration  de  la  période 
,  d’enseignement  pour  laquelle  ils  ont  éténommés;  ; 

Art.  15.  —  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  , 
les  dispositions  contraires  au  présent  décret. 

Art.  16.  —  Le  ministre  de  la  marine  est  chargé  : 
de  l’exécution  du  présent  décrèt,  qui  sera  publié 
au  Journal  officiel  de  la  République  française;, 
(J.  O.  23  décembre  1930). 

décembre  1930 

juge  suppléant  ne  peut  être  désigné  s'-il  est  pa¬ 
rent  ou  allié  jusqu'au  quatrième  degré  inclusive-, 
ment  soit  d’un  autre  juge,  soit  d’un  des  candidats. 

TITRE  II  , 

•  MODE  DE  PROCÉDER  POUR  LES  CONCOURS 

Art.  6.  —  Des  dispositions  sont  prises  par 
le  médecin  chef  de  l’hôpital  maritime  pour  que, 
les  malades  pouvant  être  l’objet  des  examens 
cliniques  ne  soient  connus  d’aucun  des  candidats.' 
On  aura  recours  à  des  malades  récemment hospi-  ’ 
talisés  ou  provenant  d’un  autre  hôpital  ou  choi¬ 
sis,  en  dehors  des  hôpitaux. 

L’accès  du  ou  des  hôpitaux  maritimes  du  port 
où  ont  lieu  les  épreuves  du  concours  est  rigoureu¬ 
sement  interdit  aux  candidats  pendant  la  période  ' 
de  trente  jours  précédant  la  date  de  l’ouverture 
du  concours.  . 

Art.  7.  —  Les  concours  sont  publics.  L’ordre, 
dans  lequel  les  concurrents  doivent  être  entendus 
dans  chaque  examen  est  tiré  au  sort  au  début  et. 
pour  toutes  les  épreuves  du  concours. 

A  ceh  effet,  les  noms  des  cahdidats,  déposés 
dans  une  urne,  sont  retirés  un  à  un  par  une  per-  ' 
sonne  que  désigne  le  président  du  jury. 

Art.  8.  —  Les  candidats  qui  ont  subi  l’épreuve 
en  cours  peuvent  rester  dans  la  salle  ;  les  autres 
doivent  en  être  éloignés  et  isolés. 

Art.  9.  —  Toute  observation,  tout  signe  d’im¬ 
probation  ou  d’approbation  sont  interdits  aux 
membres  du  jury  pendant  la  durée  des  épreu¬ 
ves  ;  néanmoins,  le  candidat  peut  être,  rappelé 
à  la  question  par  lé  président.  ^  .  . 

Art.  1 0.  —  Pendant  le  temps'  qui  leur  est  ac¬ 
cordé  pour  la  préparation  de  la  question  à  traiter, 
les  cahdidats  restent  sous  la  surveillance  d’-un  dé¬ 
légué  du  jury. 

Il  leur  est  interdit,  sous  peine  d’exclusion  du  ‘ 
concours,  de  faire  usage  de  livres  ou  de  notes 
,  quelconques,  en  dehors  de  ceux  qui  sont  autorisés 
•dans  les  conditions  Axées  par  l’article  20  du  pré¬ 
sent  arrêté.  Mais  ils  ont  la  faculté  d’établir  des 
plans  ou  des  notes  susceptibles  de  les  guider. 

Art.  11.  —  L’intervalle  de  temps  entre  deux 
épreuves  successives  e.st  Axé  par  le  jury. 
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-Art.  12.  —  JLôs  sujets  des  questions  et  le  choix  |  tre  spécial  déposé  et  conservé  à  la  direction  du 


des  malades  sont  arrêtés  en  séance  plénière  du  ' 
jury  après  une  délibération  précédant  immédiate¬ 
ment  l’épreuve. 

Il  est  mis  «Jans  l’unie  trois  spjets  de  qpestipnS 
,  ouArois  numéros  de  malades  à  examiner. 

'  Pour  chaque  épreuve  de  candidat  le  moins 
élevé  en  grade,  ou  le  moins  ancien  dans  le  grade^ 
le  moins  élevé  de  chaque  série,  tire  de  l’urne  une 
■^enveloppe  qui  contient  le  sujet  à  traiter  par  la 
série  (Jü  le  numéro  dù  ou  des  malades  à  examiner 
par  la  série.  Toutefois,  sid’état  dès  malades  ou 
les  circonstances  ne  permettent  pas  de  désigner 
le  même  malade  ou  les  mêines  questions  pour  üne 
série, 'chaque  candidat  tirera  de  l’nrne  npe  enve¬ 
loppe  contenant  le  numéro  (dp  malade  à  examiner 
ou  4e  la  question  à  traiter  par  lui.  Dan^  ce- 
cas,  lé  ponibre  4es  sujets  à  traiter  ou  des  piala- 
.  des  à  examiner  sera  au'  moins  ,égal  au  nombre 
des  candidats. .  -  ' 

Art.  13.  —  Les  notes  sont  données  de  0  à  20. . 
Lorsque  tous  les  candidats  d’une  même  série 
ont  terminé  une  épreuve^Te  jury  se  réunît  immé¬ 
diatement  en  séance  plénière.  Chaque  juge  donne; 
successivement,  pour  chaque  candidat,  son  avis 
motivé  sur  la  valeur  de  l’épreuve,  sans  indiquer 
de  note  nuihériqueT  Lorsque  cét  exposé  et  la 
discussion  qui  peut  s’ensuivre  sont  terminés,  cha¬ 
que  juge  donne  sa  note  par  écrit,  au  scrutiiLse- 
cret.  La  moyenne  de  ces  notes  totalisées  est.attri- 
bjiée  au  pandidat  et  affichée  immédiatenrent. 

Art,  14,  —  A  la  fin  des  éprepvés,  le  jury  éta¬ 
blit  le  classement  d’après  ie  total  dés  moyennes 
des  notes  obtenues  à  toutes  les  épreqve.s  multi- 
,  pliées,  s’il  y  a  lieu,  par  les  coefficients  correspon- 
4ants.  - 

Art.  15.  —  Lorscjue  deux,  ou  plusieurs  candjr 
(Jats  auront  obtenu  le  même  nombre,  de  points, 
il  y  aura  lieu  de  procéder  pour  les  candidats  er 
e^ijuo  à  une  épreuve  supplémentaire  àfixer  par  le 
jury. 

j|Art.  Ifi:  —  Les  candidats  doivent,  p.onr  pou¬ 
voir  être  proposés  pour  les  emplois  de  .chargés  de 
couis  et  de  prosecteurs,  réunir  une  moyenne  mir 
himum  générale  de  15  sur  20.  _ 

Art.  17.  —  Les  opérations  seront  closes  par 
■  l’ei^édition  au  ministre  ,  sous  le  timbre  de  la  di-' 
rection  centrale  du  service  de  santé.  ; 

,  •  iP  De  là  liste  de  présentation  de^- candidats, 
dressée  dans  l’ordre  de  classement  déterminé  par 
-les  points  obtenus  et  accompagnée,  s’il  y  a  lieu, 
de  proposition  de  nomination  ; 

2°  Des  procès-verbaux  des  séances  dans  les-: 

.  quelles  devront  figurer  pour  chaque  épreuve  le 
détail  des  notes,  ainsi  què  la  moyenne  des  notes 
attribuées  aux  candidats  ' 

.  3“  D’un  rapport  du  président  .dû  jury  sur  la 
marche  des  opérations  et  la  valeur  du  concours. 

Le  président  du  jury  fera  transcrire  cette  liste, 
les  procès-verbaux,  et  son  rapport  sur  uni  regis- 


service  de  santé  du  port. 

TITRE  III 

PROGKAMME  DES  CONCOURS 

Sera  publié  au  Bulletin  .officiel  de  la  marine. 

.  TITRE  IV  '■ 

DURÉE  DES  FONCTIONS  d’ENSEIGNEMENT 

Art.  22, ~  —  Les  professeurs  de  l’école  d’appii-. 
cation  sont  nommés  ppur  cinq  ans.  : 

Un  médecin  en  Chef  de  2®  classe,  promu  méde- 
cimen  chef  de  l"^®  classe,  sera  maintenu  à  son  pos¬ 
te,  dhns  tous  les  cas,  si  sa  promotion-  est  interve¬ 
nue  au  cours'  de  l’année  scolaire.  Son  maintien 
après  l’année  scolaire  et  jusqu’à  l’expiration  de 
sa  période  quinquennale  demeure  en  principe  ré¬ 
glementaire.  Toutefois,  si  des  circonstances  iniT 
i  périeuses  de  service  l’exigent,  lè  ministre  peut 
décider  de  son  déplacement. 

.  Les  pharmaciens-Ghimistes  en  chef  de  2®  classe, 
.promus  au  grade  supérieur,  cessent  leurs  fonc-  ' 

:  sions  àda  fin  de  l’année  scolaire  en  cours. • 

D’autre  part,  la  durée  dès  fonctions  professo¬ 
rales  pourra,  sur  la  proposition  motivée  de  l’ins¬ 
pecteur  général  du  sérvièe  dé  santé,  être  prorogée 
d’année  en  année,  au  delà  du  terme  réglemen¬ 
taire,  sans  que  Ip. durée  totale  puisse  cependant 
-  excéder  je  double  de  la  période  qüinquenhalè  nor¬ 
male.  '  ,  ’ 

Art.  23,  —  Lès' professeurs  agrégés  accomplis¬ 
sent  une  période  maximum  de  sept  ans  d’ensèi- 
gnement,  consécutivement  ou  par  fractions  suc¬ 
cessives  dans  les  grades  soit  de  médecin  ou  de 
pharmacien-chimiste  de  1'®  classe,  soit  de  nfédecin 
ou  pharmacien-chimiste  principal,  dans  les  con¬ 
ditions  et  sous  les  réservés  mentionnées  à  l’arti¬ 
cle  9  du  décret  du  20  décembre  1930. . 

Art.  24.  —  Les  chargés,  de  cours  sont  nommés 
pour  une  période  de  quatre  ans!  Toutefois,:  en  cas 
de  promotion  au  grade. supérieur, ils  ne  sontmain- 
\tenus  dans  leurs  fonctions  que  jusqu’à  la.  fin 
de  l’année  scolaire.  -  . 

Art.  25.  —  Les  prosecteurs  sont  nommés  pour  • 
une  pério,de  de  deux  ans. 

DISPOSITIONS  TRANSITOIRES 

Art.  26.  —  Les  professeurs  des  écoles  annexes 
et  de  l’école  principale  du  service  de  santé,  les 
chefs  de  clinique  et  lè  médecin  adjoint  au  profes¬ 
seur  de  bactériologie  de  l’école,  d’application,  ac¬ 
tuellement  en  fonctions,  pourront  être  autorisés  à 
concourir  pour  l’agrégation  dans  les  conditiphs 
fixées  pour  les  chargés  de  cours  par  l’article  6  du 
décret  du  20  décembre  1930. 


5022 


.LE  GONGOURS  MÉDIGAL 


^  Art.  27.  —  Sont  et  demeurent  abrogés  l’arrêté  |  et  toutes  autres  dispositions  contraires  au  pré-, 
du  29  juin  1908,  modifiAles  29  janvier  1910,  10  sent  arrêté. 

octobre  1911,  17  juillet  1926  et  17  janvier  1927  |  (J.  O.  23  décembre  1930). 

Instruclion  portant  réorganisatiorCde  l’école  d’application  des  médecins  et  pharmaciens  chimistes  de 
2*  classe,  à  Toulon.  '  ' 

Paris,  le  24  décembre  1930. 


I.  —  DISPOSITIONS  GÉNÉRALES 

L’école  d’application  du  service  de  santé  de  la 
marine  a  pour  but  d’assurer  aux  médecins  et  aux 
pharmaciens-chimistes  de  2®  classe,  à  leur  sortie 
de  l’école  de  Bordeaux,  la  formation  profession¬ 
nelle  pratique  nécessaire  pour  remplir  les  obliga- 
'  tions  spéciales  qui  incombent,  au  corps  de  santé 
de  la  marine. 

La  période  scolaire  s’étend  en  principe  dû  1®’’ 
janvier  au  15  octobre,  avec  interruption  de  deux 
mois  du  1«®  juillet  au  1®®  septembre.  Au  cours  de 
cette  période,  les  médecins  stagiaires  seront  appe¬ 
lés  à  embarquer  à  tour  de  rôle,  en  sous-ordre,  en 
escadre,  pour  se  familiariser,  au  cours  d’un  stage 
d’au  moins  quinze  jours  sous  la  direction  du  mé- 
décin-major,  avec  la  vie  de  bord  et  le  service  mé¬ 
ditai  d’un  bâtiment.  A  cet  effet,  le  directeur  de 
l’école  se  mettra,  en  temps~utile,  en  rapport  avec 
le  commandant  en  chef  de  l’escadre  pour  régler 
les  conditions,  les  dates  et  la  durée  de  çes  em¬ 
barquements. 

L’examen  de  sortie  fait  suite  immédiatement 
à  la  période  scolairé. 

Dans  la  semaine  qui  précède  l’ouverture  de 
l’école  d’application,  le  directeur,  le  sous-direc¬ 
teur,  le  chef  des  services  pharmaceutiques  et  chi¬ 
miques,  les  cinq  médecins  et  les  deùx  pharma¬ 
ciens  chimistes,  professeurs  titulaires,  se  réunis¬ 
sent  pour  arrêter  le  programme  horaire  des  cours, 
conférences,  travaux  pratiques  et  consultations 
qui  figurent  au  programme  d’enseignement. 

IL  —  FONCTIONNEMENT  DE  L’ÉCOLE 

A.  Médecins. 

a)  Programme  d’enseignement. 

L’ enseignera  ent  donné  aux  méd  e  cins  stagi  aires 
comprend  : 

1.  Un  stage  dans  les  services  suivants  : 

Clinique  chirurgicale. 

Clinique  médicale. 

Clinique  ophtalmo  et  oto-rhino-laryngologique. 

Laboratoire  de  bactériologie. 

Les  enseignements  au  lit  du  malade  compor¬ 
tent  l’application  de  l’électro-radiologie  au  dia¬ 
gnostic  (radioscopie  et  radiographie,  électricité 
médicale),  l’utilisation  des  méthodes  thérapeuti* 


•’ques  (rayons  ultra- violets,  pénétrants,  radium, 
physiothérapie,  etc),  l’élaborajtion  des  rapportS^ . 
d’expertise  à  propos  des  cas  observés. 

2.  Des  cours  de  : 

Chirurgie  d’armée. 

Pathologie  exotique.  : 

Epidémiologie.  . 

Hygiène  navale,  militaire  et  coloniale,  avec 
visite  des  services  d’hygiène  du  port  et  des  prin- 
paux  types  de  bâtiments  de  la  flotte.  Instruction  ' 
médicale  Z.  :! 

3.  Des  conférences  ; 

Administration  générale  et  législation.  Un  f 
cours  écrit  remis  à  chaque  élève,  commenté:  . 
dans  huit  conférences.  /  ; 

Application  de  la  psychotechnique  au  recru¬ 
tement  et  à  la  sélection  du  personnel  dans  la  ma¬ 
rine  (deux  conférences). 

Prophylaxie  des  maladies  vénériennes  dans  la  ^ 
marine  (une  ou  deux  conférences). 

4.  ’lYavaux  pratiques  :  ' 

Médecine  opératoire,  chaque  démonstration  - 
opératoire  étant  précédée  d’un  exposé  d’anato¬ 
mie  topographique. 

Appareils  ; 

Pharmacie  pratique  :  préparation  magistrale  \ 
et  dosages  susceptibles  d’être  effectués  dans 
les  infirmeries  à  bord  et  à  terre,  incompatibilité 
de  certains  médicaments,  précautions  à  observer  ■ 
])our  éviter  les  erreurs  et  les  accidents  dans  les 
infirmeries,  contre-poisons  usuels,  stérilisation 
de  certaines  préparations  pharmaceutiques.  Indi¬ 
cations  pratiques  sur  la  composition  des  coffres 
à  médicaments  et  à  pansements  (six  séances  pour 
chaque  stagiaire). 

5.  Des  consultations  de  : 

Neuro-psychiatrie  (douze  consultations  pour 
chacun  des  stagiaires). 

Dermato-vénéréologie  et  syphiligraphie  (douze 
consultations  jHmr  chacun  des  stagiaires).  '  ' 

Stomatologie  :  pansements  et  obturation  pro¬ 
visoire  des  dents  ;  avulsion  (huit  séances  par  sta¬ 
giaire). 

b)  Personnel  enseignant. 

Les  chaires  suivantes  : 

Clinique  externe  et  chirurgie  d’armée  ; 

Clinique  interne  et  pathologie  exotique  ; 

Clinique  ophtalmologique  et  oto-rhino-lâryii- 
gologique  ; 
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Hÿgîèftê  nâValè,  ftiilitaire  et  coîonlàlè  ;  i 
;  Bàctériolôgiè  et  é'pidéittîôlogîèi 
.sont  confiés  à  des  qfflcièrs  supérieurs  du  corps  de 
sénté,  5f>ï‘ùffessèurs,  hottimés  dah^  ïe,S  çôhditiôtis 
déterminées  par  l’article  S  du  décret  du  20  dér 
cém’bre  193"0,  urté  pèïiédë  ffxé'e  par  ï’ article, 
,22'de  l’arrêté  ministériel  du  22  décembre  1930. 

■tlh  ^roffeSseut  ag'fég'ê  éû,  à  déïaüt;  un- chargé 
de  côüfc's  réin^iissahh  les  fonctions  ilé  chef  dè  cli¬ 
nique,  seconde  cbacuû  dès,  trois' profes'seüts  de 
cMiiÿùe.  Ün  prbïèss'éür  agi'égé  bü,  à  défaut,  un 
châi’gé'die  cours  Secbhde  le  professeur  de  bactério¬ 
logie  et  d’épidémiol6'gie,Neri  qualité  de  chef  de 
travaux  pratiques.  .  .  ■  < 

Lé  'chef  dé- clîiliquè  cHirüfgicalé  enseigne  la 
médecine  opératoire  et  l’âpplicàtioh  déS  appa¬ 
reils  chirurgicaux  de  fbütës  sortes,  céiui  dé  clîni- 
'  qüé  médicale,  le  higniéhiént  dés  appareils  dè  cii- . 
nique  ét  les  èxatneUs  èf  recherche.s  biôlogiqués  . 
'  appliquées  à  la  mëdécihé.  L’Un  et  l’âüfré,  ainsi 
•que  le  chef  de  clinique  ophtalmologique-  et  btb- 
rhino-iaTyngologiqUè,  éhfraînerif  lés  stagiaires, 
chacun  dans  sa  spécialité,  âla  pratique  dé  là  mé¬ 
decine  légàlè  (établissement  dès  divèf s  certificats 
médicaux  en  usage  dans  la  marine  et  autopsies). 

L’enseignement  du  contrôle  pratique  des  den¬ 
rées  alimentaires,  des  viandes  sur  pied  et  des 
viandes  abattues  est  confié  au  professéur  d’hy¬ 
giène  navale,  avec  le  concours /après  entente  avec 
les  servicès  compèterits(  sélbh  le  càS,  Soit  d’un 
ofiicier  du  cominissâriat  spécidleihént  qüaliflé, 
soit  d’un  vétérinair-e  municipal  bu  militaire. 

L’ administration, générale  et  la  législation  sont 
enseignées  par  le  médecin  en  chef,  sous-directeur 
de  l’école,  avec  les  concours  du  médecin-chef  du 
centre  de  réforme.  . 

Les  deux  conférencés  dé  psychotechnique 
sont  professées  par  Uii  •IhédéCin  spécialisé,  dé¬ 
signé  par -le  directeur  _dé  l’écolë  oli  par  le  psycho-' 
technicien  civil,  coHàbOrateUr  scientifique  du 
centre  des  recherchés  âü  cours  de  Visites  effec¬ 
tuées'  au  centre  des  recherches  ou-au  centre  d’ap¬ 
plication  du  dépôt.  . 

La  conférence  de  pirophylaxie  des  maladjes 
vénériennes  est  faite  parle  chef  du  service  de  der^ 
mato-vénéréologie.  Là  pharmacie,  pratique  est 
enseignée  par  le  pharmacien  chimiste  chargé  dg 
la  pharmacie  de  détail  de  l’hôpital  maritime. 
L’enseignement  au  cours  des  consultations  est 
assuré' par  les  chefs  de  services  de  neurorpsy- 
chiatrie,  de  dermato-vénéréologie  et  de  stomato¬ 
logie.  .  '  '  , 

c)  Notes  de  stage  ' 

Des  notes  allant  de  0  à  20  sont  données  à  la 
fin  du  stage  par  les  professeurs,  par  les  chefs  de 
clinique  et  chefs  de  travaux,  et  par  les  chefs  de 
Services. 

-Elles  Sont  étàbllës,  pbür  châquë  stagiaire,  sans 
interrogations  spéciales,  d’après  sâ  tnàhlère  de 


servir,  son  assiduité,  la  rêdactiôh  de  ses  ObSerVà- 
tiôns,  sbh  habileté  WianUéllé  et  leS  connàîssaiiceé 
dont  il  aura  fait  pCeuVé. 

A  chacune' dé  cès  notes  dé  stage  est  àttnbüé  le 
Cœfflcieht- suivant  :  , 

Directeur  de  l’école. . . . . .  2 

Sous-dirècteùr . . .  . ........  2 

Professeurs  de  clinique  chirurgicale . .  5 

Professeur  de  clinique  médicale . . . .  6 

Professeur  de  .clinique  ophtalmologique  et  ' 

oto-rhino-iaryngologique. . .  5  ' 

Professeur  d’hygiène  navale,  militaire  et 

.  coloniale  . . 5 

Professeur  de  bactériologie  et  épidemiologie.  5 

Chef  de  clinique  chirurgicale . .  2 

Gheî'de  clinique  médicale- . .  .  .  ........  2 

Chef  de  clinique  ophtalmologique  et  oto-rhi- 

no-Jaryngologique  - - , . . . . .  2 

Chef  de  travaux  dè  bactériologie  .  . .  2 

Médecin  chargé  de  la  vénéréologie . 1 

Médecirt'chargé  du  cabinet  dentaire. . .  : .  1 

Médecin  chargé  de  la  neuro-psychiatrie. .  ; . . .  1 

Pharmacien  chimiste  chargé  des  travaux  pra- 
'  '  tiques  de  pharmacie.', . / . . . .  1 

B.  — Pharmacims-chimïstes 

III.  —  EXAMEN  DE  SORTIE  DÉS  STAGIAIRES 


Les  jurys  d’examen  de  sortie  sont  composés 
de  la  façon  suivante  : 

Ligne  médicale 

L’inspecteur  général  du  service  de  santé,  pré¬ 
sident. 

Le  professeur  de  Clinique  chirurgicalCj  mem¬ 
bre.  , 

Le  professeur  de  clinique  médicale,  membreî 

Le  professeur  de  clinique  ophtalmologique  et 
oto-rhino-laryngologique,  membre.  ' 

Le  professeur  d’hygiène  navale,  militaire  et  co- 
lonialè,  membre. 

Le  professeur  de  bactériologie  et  d’épidémiolo- 
giCj  mempré.  _  * 


Ligne  pharmaceutique 


En  càs  d’empêchenlerif,  l’irispecteuf  gétiéral  du 
service  de  santé  est  remplacé  dans  la  présidence, 
par  lë  dir&cteüi'  du  Service  de  santé  du  port  de 
Toulon,  directeur  de  l’éçole  d’application  et  je 
pharmacien  .chimiste  général  par  lé  chef  dës 
servicès  pharmaceutiques  et  ohimiques. 

Lorsqu’un  membre  dü  jury  est  parent  ou 
allié  d’un  candidat  jusqu’au  4®  degré  ihclusive- 
ihëlit  du  ëst  indisponible  poür  Une  fàison  quel- 
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conque,  il  est  remplacé  par  le  professeur  agrégé 
ou  le  ch^gé  de  cours  qui  lui  est  adjoint  dans 
son  enseignement  du,  à  déf  aut,  par  un  ancien  pro-  ' 
fesseur()u  par  un  professeur  agrégé  ou  clrargés  de 
cours  appartenant  à  la  section  ^professionnelle 
dont  fait  partie  le  professeur  empêché.  . 

Le  médecin  secrétaire  de  l’inspecteur  géné¬ 
ral  remplit  les  fonctions  de.^ecrétaire  de  ces  deux 
jurys,  mais  n’exprime  pas  de  vote.  En  cas  d’ejn- 
pêchement,  il  sèrait  remplacé  par  un  des  profes¬ 
seurs  désigné  par  le  président. 

Les  jurys,  réunis  sur  la  convocation  de  leur 
président,  arrêtent  l’ordré  des  épreuves  et  fixent 
les  sujets  des  compositions  écrites. 

Au  moment  de  l’ouverture  du  Concours,  le 
tirage  au  sort  détermine  l’ordre  dans  lequel  les 
candidats,  médecins  et  pliarmaciens  chimistes,' 
/devront  subir  les  épreuves., 

.  Les  épreuves  écrites  sont  surveillées  par  un  des 
membres  du  jury  qui  recueille  leS  compositions  et 
les  enferme  sous  un  pli  cacheté  à  remettre  au 
président  "du  jury.  Chaque  candidat,  dans  une 
séance  ultérieure,  donne  lecture  de  sa  composi¬ 
tion. 

Tout  candidat  convaincu  dé  fraude  reçoit  la  , 
note  0  pour  l’épreuve  en  cause,  sans  préjudice 
des  sanctions  qui  pourraient  être  prises  par  le 
ministre,  sur  la-jjroposition  du  président  du  jury.  ' 

B.  —  Programme  des  examens. 

Les  épreuves  de  sortie  de  l’école  d’application 
sont  essentiellement  pratiques. 

Il  y  est  procédé  de  la  façon  suivante  ; 

'  d)  Médecins. 

•  1.  Epreuve  de  clinique  chirurgicale  et  appli¬ 
cation  d’un  appareil  (comportant  une  note  dis¬ 
tincte  de  la  clinique),  durée  totale  :  1  heure. 

/  Le  temps  accordé  pour  l’épreuve  clinique 
(examen  du  malade,  réflexion  et  exposition)  est 
de  45  minutes.  Quinze  minutes  sont  imparties  au 
candidat  pour  l’application  de  l’appareil. 

L’application  d’appareil  peut  être  effectuée 
dans  la  salle  de  clinique,  si  le  jury  le  juge  sans  in¬ 
convénients,  pendant  le  même  temps  qu’un  au¬ 
tre  candidat  s’emploie  à  l’examen  du  malade. 

2.  Epreuve  de  clinique- médicale  et  patholo¬ 
gie  exotique  et  rédaction.,  d’un"  certificat  mé¬ 
dico-légal  sur  un  cas  soit  de  chirurgie,  soit  de 
médecine,  soit  d’ophtalmo-oto-rhino-laryngolo- 
gie,  cette  rédaction  comportant  une  note  distinc¬ 
te  de  celle  de  clinique. 

Durée  totale  :  1  heure  (45  minutes  pour  la 
clinique  et  15  minutes  pour  la  rédaction  du  cer¬ 
tificat  et  sa  lecture).  ■  , 

L’établissement  du  certificat,  pevit  s’effectuer 
dans  les  mêmes  conditions  que  l’application 
de  l’appareil  dans  l’épreuve  de  chirurgie. 

3.  Epreuve  clinique  portant  sur  un  malade 


atteint  d’une  affection  des  yeux,  des  oreilles,  du 
nez  et  du  larynx,  durée  totale  (examen,  réfleabn . 
et  exposition)  45  minutes  ■ 

a)  Épreuve  écrite  sm  un  sujet  d’hygiène  n a-  j 

vale-  ;  '  )  . 

b)  Epreuve  écrite  d’épidémiologie  et  de  patho¬ 
logie  exotique.  ' 

Deux  heurés  sont  accordées  pour  chacune  de 
ces  deux  épreuves  a  et  b,  la  seconde  pouvant 
comporter  un  sujet  mixte. 

5.  Epreuve  pratique  de  bactériologie  et  de  pa^ 

rasitologie  avec  interrogation  sur  les  prépara- . 
tions.  Le  choix  et  la  durée  de  l’épreuve  sont  fixées 
par  le  jury.  .  -  '  ' 

6.  Epreuve  de  médecine  opératoire,  Chaque  ' 
candidat  pratique  deux  opérations  dont  une  liga¬ 
ture,  en  exposant  succinctement  l’anatomie  de  -  i 
la  région  sur  laquelle  il  devra  opérer.  Cette  épreu- , 
ve  sera  suivie  d’interrogations  sur  un  sujet  con¬ 
nexe  de  chirurgie  d’armée.  Durée  totale  :  45  mi¬ 
nutes. 

Pour  les  épreuves  cliniques  et  pratiques,  la  ' 
question  est  tirée  au  sort  par  le  candidat  d’après  | 
une  liste  établie  à  l’avance  par  le  jury.  I 


C.  — -  Appréciation  des  épreuves. 

Après  chaque  épreuve,  le  jury  exprime  un  ju-  . 
gement  d’après  une  échelle  de  0  à  20  graduée 
comme  suit  ; 

0  Nul.  ' 

1  à  4  Très  mal. 

5  à  7  Mal. 

8  à  10  Médiocre. 

11  à  12  Passable. 

13  à  14  Assez  bien. 

15  à  16  Bien. 

17  à  18  ^Très-bien. 

- 19  à  20  Pariait, 

Pour  l’établissement  de  cette  note,,  le  pré- 
sident  recueille  successivement  les  suffrages 
des  membres  du  jury  et  vote  le  dernier.  ; 

Le  secrétaire  du  jury  inscrit  chaque  suf¬ 
frage  individuel:  la  moyenne  de  ces  suffrages 
donne  la  note  définitive  de  l’épreuve  pour  chaque  ; 
candidat . 

A  la  fin  des  épreuves,  le  secrétaire  mujtiplie  ' 
la  note  ainsi  obtenue  pour  chacune  d’elles'parle.  ' 
coefficient  indiqué  ci-dessous  : 

Cæfficieni  des  noies  des  examens  de  sortie 


à)  Ligne  médicale. 

Clinique  chirurgicale . ' . .  15 

Clinique  médicale . . . .  15 

Clinique  ophtalmologique  et  oto-rhino- 
laryngologique . . . . . . .  12- 


b)  Pharmaciens  chimistes 
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Médecine  opératoire  et  chirurgie  d’armée.  12 

Bactériologie. . .  10 

Hygiène. . . . 15 

Epidémiologie  et  pathologie. exotique. . . .  12’'î 

Appareils. .  . ....  6 

Certiflca,t  médico-légal. ,  ; . .  6 

b)  Ligne  pharmaceutique.  ' 

VI  —  Classement  de  sortie  des  stagiaires 

Les  résultats  des  calculs  de  points,  applica¬ 
tion  faite  des  coefficients  respectifs,  concernant  le 
stage  et  les  épreuves  de  sortie,  sont'Udditidnnés 
et  le  total  des  points  ainsi  obtenu  pour  chaque 
stagiaire  détermine  le  rang  de  celui-ci  dans  le 
classement  de  sortie  de  l’école. 

,  Ne  sera  pas  classé  tout  candidat  qui  ne  réuni¬ 
ra  pas  la  note  moyenne  minimum  de  12,  ou  qui 
aura  obtenu  à  deux  épreuves  des  examens  de 
sortie  une  note  inférieure  à  8. 

.  Le  nombre  total  minimum  de  points  à  obtenir 
après  multiplication  par  les  coefficients  est  donc: 
Pour  les  médecins,  1.728. 

Pour  les  pharmaciens-chimistes,  1 .128. 

'  Les  stagiaires  qui  ne  réuniront  pas  ce  total 
minimum  de  points  renouvelleront  leur  période 
d’application  et  concourront  pour  le  classement 
avec  la  promotion  suivante.  En  cas  d’échec,  le 
ministre  statue  sur  la  mise  éventuelle  en  non-acti¬ 
vité  par  retrait  d’emploi. 

V.  —  Rapport  annuel 

Chaque  année,  à  la  fin  de  la  période  de  stage,  le 
directeur  du  service  de  santé  du  port  de'Toulon, 
directeur  de  l’école  d’application,  rend  compte 


au  ministre  du  fonctionnement  de  cette  école. 
Il  formule  à  cette  occasion  toutes  les  propositions 
qu’il  croit  nécessaires  de  présenter  dans  l’intérêt 
des  études.  -  ’ 

Deux  exemplaires  d^  ce  rapport  sont  adressés/ 
au  ministre  de  la  marine  (direction  centrale  du 
service  de  santé),  dont  un  est  transmis  à  l’ins¬ 
pection  générale,  pour  examen  et  avis,  et  conser¬ 
vé  dans  les  archives. 

VL  —  Inspection  GÉNÉRALE 

L’école  est  inspectée  une  fois  par  an  par  l’ins¬ 
pecteur  général  du  service  de  santé. 

VIL  —  Dispositions  TRANSITOIRES 

Les  chefs  de  cliniques  et  le  médecin  adjoint 
au  professeur  de  bactériologie,  actuellement  en 
exercice,  sont  maintenus  dans  leurs  fonctions 
dans  les  conditions  fixées  ''par  l’article  14  du  dé¬ 
cret  du  20  décembre  1930,  le  médecin  adjoint  au 
professeur  de  bactériologie  prenant  le  titre  de 
chef  de  travaux  de  bactériologie. 

Le  chef  du  laboratoire  'de  chimie  biologique, 
actuellement  en  fonctions,  est  chargé  del’ensei- 
gnement'de  la  chimie  biologique  et  de  la  toxico¬ 
logie  jusqu’à  la  fin  de  la  période  pour  laquelle  il 
a  été  désigné.  Dans  le  cas  où  il  serait  nommé 
professeur  agrégé,  il  serait  maintenu  dans  ses 
fonctions  pour  la  durée  fixée  par  l’article  23  de 
l’arrêté  du  22  décembre  1930,  compte  tenu  du 
temps  effectué  dans  ses  fonctions  actuelles. 

\  VIH.  Textes  abrogés 

La  présente  instruction  abroge  celle  Üu  14  avril 
L910  et  les  modifications  apportées  postérieure¬ 
ment.  (J.  O.  25  décembre  1930.) 


Hygiène  Publique 


Arrêtés  du  20  janvier^  1931  instituant  une  Commission  supérieure  d’examen  des  questions  concernant  la 
salubrité  des  coquillages  et  nommant  les  membres  de  cette  Commission, 


I 


Art.  1®'.  —  Il  est  institué  une  commission 
supérieure  chargée  : 

1“  D’examiner  les  propositions  formulées  par 
l’office  scientifique  et  technique  des  pêches 
maritimes  pour  le  classement,  comme  insa¬ 
lubres  ou  suspects,  des  gisements  naturels  co- 
quilliers  de  toute  nature  et  des  établissements 
où  sont  pêchés  ou  cultivés  les  coquillages  autres 
que  les  huîtres  ; 

2<>jLes  mesures  d’assainissement 'général  pou¬ 
vant  être  envisagées  pour  remédier  aux  causes 
d’insalubrité  susceptibles  d’affecter  les  lieux  de 


production  des  coquillages  destinés  à  la  consom¬ 
mation.  . 

Art.  2.  ^  Cette  commission  comprend  : 

Quatre  délégués  du  conseil  supérieur  d’hy¬ 
giène  publique  de  France.  , 

Quatre  délégués  de  l’office  scientifique  et  tech¬ 
nique  des  pêches  maritimes. 

Un  représentant  du  ministère  de  la  santé  pu¬ 
blique  ayant  voix  consultative.  ' 

Un  représentant  du  ministère  de  la  marine 
marchande  ayant  voix  consultative. 

Le  secrétaire  administratif  de  l’office  remplit 
les  fonctions  de  secrétaire  de  la  commission,  avec 
voix  consultative. 
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,  La  présidence  dé  ]a  GOmmiBSion  est  ekercée  par  | 
.  uneopersonrialité  désignée  d’accord  t)àr  ïé  M- 
rtistre  de  la  ntarlrte  maïchârtde  ét  par .  ]é  diihislïê 
de  la  sæité  publique.  ' 

.  \  La  Commission  Be'réunit  âu  ministêfé  dé  M  ma¬ 
rine  marchandé. 

Art.  3.  —  Lbrsctüe  lés  études  qh’il  aura  îaités 
sur  placé  aitlèherbiit  PbfiiCé  scieütifîqüe  ét  teeh-  - 
nique  des  pêches  maritimes  à  ptoposfer  le  classe*- 
ment  comme  suspect  du  insalubre  d’un  gisement 
'  coquiilier  dU -d*uné  2dne  littorale,  cet  établisse¬ 
ment  notifiera  ses  conclusion’s  au  ministre  de  la 
marine' marchande,- ,  . 

Au  cas  où  ce  dernier  ne  crdit'pas  pouvoir  im- 
médiatement  ratifier  CëS  propositions  ou  si  des 
mesures  d’assainissement  général  peuvent  être 
envisagées,  il  en  saisit  la  cornmissioir  supérieure 
en  la  personne  de  son  président. , 

La  commission  se  .réunit  sur  convocation  de 
son  président,  dans  le  mois  qui  suit  la  trans¬ 
mission  du  dossier. 

Elle  peut  statuer  sur  pièces.  . 

Pans  le  cas  où  elle  estime  qu’une  enquête  com- 
plétnëhtaire  sur  place  est  nécessaire,  elle  en  avise 
le  ministre  dé  la  marine  marchande  et  le  ministre 
de  la  santé  publique.  Ceux-ci  se  mettent  d’accord 
au  préalable, ,  sur  l’opportunité  d’effectuer  l’eh- 
quête  demandée  par  la  commission  supérieure. 

Les  frais  de  déplacement  -  des  délégués  sont 
supportés  par.  l’office  scientifique  et  technique 
des  pêches  maritimes,  en  ce  qui  concerne  le 
pu  les  représentants  dudit  office  par  le  ministère 
de  la  santé  publique  en  ce  qui  concerne  le  ou  les/ 
représentants  du  conseil .  d’hygiène  publique;  de 
France  •.  ’ 

La  date  à  laqüellé  l’éüqüête  devra  avoir  lieu 
est  notifiée  àlix  deux  administrations  par  lès 
soins  du  président  de  la  commission  supé¬ 
rieure  au  moins  un  mois  à  l’avance. 

Le  ministre  de  la  marine  marchande  en  avise 
le  chef  du  quartier  d’inscription  maritime,  qui 
aura  lui-même  à  porter  cette  date  à  la  coimais- 
sance  des  intéressés. 

Le  ministre  de  la  santé  publique  prévient, 
de  son  côté,-  le  préfet  du  département,  polir 
que  celui-ci  convoque  les  délégués  du  conseil 
départemental  d’hygiène  et  les  représentants 
des  municipalités  dans  lesquelles  sont  domici¬ 
liés  les  pêcheurs  ou  parqueurs  susceptibles  d’être 
touchés  par  la  décision  envisagée. 

La  commission  mpérieure  doit  remettre  ses  ' 
conclusions  dans  le  délai  maximum  de  trois- 
mois  à  compter  du  jour  où  a  été  décidée  l’en- 
cfuête.  Ses  -conclusions  sont  adressées,  pour 
décision,  au  ministre  de  la  marine  marchande. 

Si  des  mesures  d’assainissement  général 
sont  prévues^  elle  en  saisit  en  même  temps  le 
ministre  de  la  santé  publique. 

Art.  4.  —  Le  ministre  de  la  marine  marchande 
et  le  ministre  de  la  santé  publique  peuvent,  cha¬ 


cun,  ert  oe  qui  lô  côhtétné,  Saisir  là  cdfifinMlon 
supérieure  de  toutes  ,  questions  int'éj^SSfiîlt  là  sa¬ 
lubrité  des  coquillages  et  des  zones  oïi  ils  sont 
récoltés. 

Art  5.  —  Le  ministre  de  la  mariné  inarchàiîde. 
et  le  ministre  tic  la  santé  pübli<ïüé  Sont  cha'fgés, 
chacun  en  ce  qiii  le  concerne,  de'  l’exécution  du 
présent  arrêté,  qui  séta  publié  fiu  Jvurnal  officiel 
et  inséré  au-  Bulhtitx  officiel  de  la- marine  mar¬ 
chande.  ' 


Art.  1='.  —  Est  nommé  président  de  la  com¬ 
mission  supérieure  instituée  par  l’arrêté  intermi¬ 
nistériel  sus, visé  du  20  -Janvier  1931^  M.  le  pro¬ 
fesseur  Joubin,  docteur  éh  médecine,  membre  de 
l’Institut.  '  .  .  .  .: 

Sont  nommés  membres  de  ladite  commission  t 

-1“  Représentante  du  cnnseU  supérieur 
d’hygiène  piibiigae  dé  France 

MÀi.  ..^Dieiiert,  chef  du  sérvîce  de  mrvèillàiicè 
des  eaux  d’alimentation  dé  Paris. 

M.  le  docteur  Lucien  Dreyfus.  -  ' 

M.  le  docteur  Henri  Labbé,  professêur ^gregf 
à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris. 

M.  le  docteur  Henry  Thierry,  inspecteur  géné¬ 
ral  honoraire  des  services  d’hygiène  de  la  ville 
de  Paris. 

2®  Représentants  de  l’office  scientifique 
et  technique  des  pêches  maritimes 

M.  le  Danois,  directeur. 

iVI.  Hinard,  inspecteur  général  du  contrôle 
sanitaire. 

Ml  Lambert,  inspecteur  principal  du  contrôle 
sanitaire. 

M.  Teyssohhière.  délégué  régional  pour  la  ré¬ 
gion  inéditerranéenne. 

3®  Représentant  du  ntinistère  de  la  santé 
publique,  avec  voix  Consultative 

M.  Rouveure,  sous-chef  de  bureau.  - 

4®  Représentant  du  ministère  de  la  marine 
marchande,  aVéC  voix  cbhsultativè 

M.  Alloy)  sous-chef  de  bureau. 

5®  Secrétaire  avec  voix  consultative 

M.  Rémy,  secrétaire  administratif  de  l’office 
scientifique  et  téchniquè  dé.s  pêchés  maritihies. 

Art.  2.  —  Lé  ministre  dë  là  marine  marchàiidé 
et  le  ministre  de  la  santé  publique  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qUi  ie  concérne,  de  l’exécütibn  du 
présent  arrêté  qui  sera  publié  âu  Journal  offtciéL 
(J.  O.,  22  janbiét  1931.) 
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Enseignement 

'Liste  des  titres  étrangers  admis  en  équivalence  du  baccalauréat  de  l’-enseignement [secondaire. 


Le  ministre  dé  l’instruction  publique  et  des 
beaux-arts,  -  . 

Vu  l’arrêté  du  16  novenibre  1915  relatif  aux 
demandes  d’équivalence  du  baccalauréat  de 
renseignement  secondaire  en  vue  des  études 
universitaires  faites  par  des  français  d’origine 
ayant  accompli  leurs  études  à  l’étranger  ; 

Vü  l’-arrêté  du  16  novembre  1915  relatif  aux, 

-  demandes  d’équivalence  du  baccalauréat  de 
l’enseignement ,  secondaire,  en  vue  des  études, 

■  universitaires  faites  par  des  étrangers  ayant 
accompli  leurs  études  à  l’étranger  ; 

■Vu  le  décret  du  18  janvier  1916  concédant 
la  gratuité  des  équivalence  accordées  en  vue 
des  études  universitaires  aux  étrangers  pour- 
j  vus  de  titres  étrangers  ;  - 

,  Vu  l’article  6  du  décret  du  27- mai  1924  con¬ 
cernant  l’admission  des  étrangers  dans  les  uni¬ 
versités  françaises  ; 

Vu  le  déci et  du  14  janvier  1930  relatif  aux  dé- 
inandes  d’équivalence  du  baccalauréat  de  l’én- 
.  seignement  secondaire  en  vue  des  étpdes  uni¬ 
versitaires  faites,  après  obtention  de' la  nationa- 
■  lité  française,  par  des  candidats  d’origine  étran¬ 
gère  ayant  accompli  leurs  études  à  l’étranger,- 

Arrête  ^ 

Art.  .l®f.  —  La  liste  des  titres  étrangers  visé's 

-  par  l’article  de  chacun  des  deux  arrêtés 
;  susvisés  du  16  novemmbre  1915  est  établie 

comme  suit  pour  l’année  scolaire  1930-1931  : 

ALBANIE 

Diplôme  de  fin  d’études  secondaires  du  ly¬ 
cée  national  de  Korçâ. 

•;  .ALLEMAGNE 

1®  Certificat  de  maturité  {Reifezeugnis  ou 
Zéugni's  der  Reifé)  délivu-é  soit  par  une  école 
secondaire,  soit  par  une  Aufbauschule  à  six' clas¬ 
ses.  ; 

,  2®  Autorisation  de  suivre  les  cours  universi- 

-  taires  ,sans  certificat,  dé  maturité,  déli-vrée 

soit  en  Prusse  (par  application  dés  décrets 
prussiens  des  19  septembre  1919  et  11  juin  1924), 
soit  dans  les  autres  Etats  du  Reich  (décrets  si¬ 
milaires  bavarois;  hessois,  saxons,  thuringiens, 
etc).  .  ' 

AMÉRIQUE  (Etats-Unis  d’) 

Diplôme  de  «  B,  A.  »  (Bachelor  of  Arts)  ou 


de<i  B.  Sc.  »  (Bachelor  of  Science),  délivré  par" 
un  des  établissements  d’enseignement  désignés 
dans  la  liste  annexée  à  l’arrêté  français  du  25 
août  1928,  relatif  aux  demandes  d’équivalence 
dû  baccalauréat  de  l’enseignement  secondaire 
modifiée  et  complétée  par  les  arrêtés  des  15  et  28 
décembre  1928. 

ARGENTIN^ 

'  Certificat  d’études,  secondaires  complètes, 
déli'vré  par  un  collège  national.  ,  .  . 

AUTRICHE  '  .  ■ 

Certificat  de  maturité  (Reifezeugnis),'  déli¬ 
vré  par  un  établissement  dë  l’un  des  quatre  types 
suivants  :  »  gymnasium,  realgymnasium,  reals-- 
chule,  hauptschulé  ».  , 

BELGIQUE  '  :  . 

1“  Certificat  homologué  par  le  ministère 
belge  dés  sciences  et  des  arts,  constatant  un 
COUTS  complet  d’humanités  ou  d’études  profes- 
sionnehés,  fait  dans  un  ou  '  plusieurs  établisse¬ 
ments  d’enseignement  moyen  ;  - 

2®  ,  Diplôme  de  candidat  en  philosophie  et 
lettres,  ou  de  candidat  en  droit,  bu  dé  candidat 
■  èn  sciences  physiques  et  mathématiques,  ou  de 
candidat  en  médecine,  chirurgie  et  accouche-  , 
.ments,  ou  de  candidat  notaire,  bu  -de  candidat 
ingénieur. 

BOLIVIE 

Certificat  d’entrée  (certificado  de  ingreso)  à 
une  faculté  d’université  bolivienne. 

.  BRÉSIL  .  ... 

,  ■  Certificat  de  quatre  années  d’études  faites 
dans  un  des  établissements  d’enseignement  secbn-  ■ 
daire  désigné  dans  la  liste  annexée  à  l’arrêté  ' 
français  du  20  août  1929,  relatif  aux  demandés 
d’équivalence  du  baccalauréat  de  l’enseignement, 
secondaire. 

BRITANNIQUE  (Empire) 

I  1®  Certificat  de  «  matriculation  »,  délivré  par.  ■ 
une  des  universités  de  la  Grande-Bretagne  et 
l’Irlande  du  Nord,  de  l’Etat  libre  d’Irlande,  du 
Canada,  de  l’Australie,  de  la  Nouvelle-Zélande, 
de  l’Afrique  du  Sud,  de.  Malte  ,  de  Hong-Kong  ; . 
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2°  Tout  diplôme  obtenu  dan^  l’empire  britsp- 
nique, accompagné  d’une  attestation  du  «  Uni- 
vérsities  bureau  of  the  Bristisb  Empire,.  50  Rus- 
sel  Square,  Lob4on  »,  copstatênt  que  ce  dipjôme 
confère  à  son  titulaire  le  droit  d’être  admis 
comme  étudiant  régulier  en  vue  d’obtenir  un 
grade  universitaire  dans  une  des  universités  de 
la  Grande-Bretagne  et  l’Irlande  du  Nord,  de 
l’Etat  libre  d’Irlande,  du  Canada,  de  l’Australie, 
de  la  Nouvelle-Zélande  de  l’Afrique  du  Sud,  de 
de  Malte,  de  Hong-Kong;  , 

3°  Tout  certificat  accompagné  d’une  attesta^ 
tion  du  «  Ûniversities  bureau  of  the  BriStish  Em¬ 
piré  constatant  que  son  tjtutalire  a  subi  avec 
succès,  dans  une  université  de  l’Inde,  l’«  Inter- 
mediate  exaniination  for  the  degrees  of  B.  A. 
(BaçAelor  of  arts),  R.  Sc-  (Baehelor  of  Science), 
LL.  B.  (Baehelor  of  Laws),  M.  B.  (Baehelor  of 
■Medicine),  B.  E.  (Baehelor  of  Engineering),  B. 
Com.  (Baehelor  in  Commerce),  B.  Ag..  (Baehelor 
in  Agriculture),  B.  p.  X.  (Baehelor  in  Oriental 
Learnlng),  B,  C-  X.  (Baehelor  of  Civil  Law). 

B.ULGAR1E 

.  1°  Diplôme  de  fin  d’études  secondaires  des  col¬ 
lèges  français  Saint- Augustin  et  Saint-Joseph, 
à  Plovdiv  (Philippopoîi)  ; 

2°  Certificat  de  maturité,  délivré  par  un  gym¬ 
nase  national  ou  par  une  école  pédagogique  bul¬ 
gare. 


1»  Diplôme  de  licence  secondair  e  (licencia  se- 
cundaria)  ; 

2^  Diplôme  de  bachelier. 

CHINE  , 

1“  Certificat  d’études  secondaires,  délivré 
par  runiversité  «  L’Aurore  »,  à  Changhaï  (^ço.urs 
préparatoire)  ; 

2°  Certificat  de  fin  d’études  de  l’école  russe  de 
Kharbine  (Mandchourie).  ■  , 

COEokEIE 

Diplôme  de  bachelier,  délivré  par  les  établis¬ 
sements  d’enseignement  secondaire,  délégués 
par  le  ministère  colombien  de  l’instruction  publi¬ 
que. 

■  COSÏA'IlICA 

Diplôme  de  bachelier  en  humanités,  délivré 
par  un  établissement  dienSeignement  secondaire. 

düfiA 

Diplôme  de  bachelier  ès  lettres  ou  ès  sciences. 


délivré  par  un  établissement  d’enseignement  se-  i 
;  copdaire.  ■  .  '  _  : 

DANEMARK 

-  Certificat  d’examen  d’étudiant  (étudenterk, 
sémen),  d’une  des  trois  'séries  ; 

.  1°  Langues  classiques  ; 

20  Langues  modernes  ; 

3°  Mathématiques.  —  Sciences  naturelles. 

DANTZIG  (Ville  libre  de)  ' 

Certificat  de  maturité' (Reif ezeugnis)' délivré 
par  les  gymnases,  reàlgymnases  et  écoles  régies 
supérieures.  '  v 

DOMINICAINE  (République) 

Diplômé  de  bachelier, 

EGYPTE  ^ 

Certificat  d’études  secondaires  délivré  im  je  'j 
gouvernement  égyptien. 

ÉQUATEUR  j 

Diplôme  de  baccalauréat  délivré  par  les  col»  I 
lèges  nationaux.  . 

ESPAGNE 

Diplôme  de  bachelier  délivré  par  le  recteur 
d’une  université. 

ESTONIE 

1°  Certificat  de  maturité  des  gymnases  t)u-  ■:* 

hlics  ;  .-i 

2”  Certificat  de  maturité  de  l’un  des  gymnases  ^ 

privés  ci-après  :  Dôme,  Kubu,  Lender,  Saint-  ;; 
Charles,  Treflner,  Westhelm  à  Tajiinn  (Rêvai),  ;■ 
de  la  minorité  russe,  de  la  société  pour  l’éduca-  ^ 
tion- de  la  jeunesse  g  Tàrtu,  de  la  minorité  lettone 
à  Valk,  de  la  société  pour  là  propagation  del’ins-  ' 
truction  à  Vîljandi,  de  garçons  et  de  jeunes  filles  . 
à  Voru  ;  *  , 

3»  Certificat  de_maturité  délivré  par  tout  éta-  ■ 
blissement  libre  revêtu  de  l’approbafion  du  mi-  : 
nistère  estonien  de  l’instruction  publique, 

FINLANDE  J 

Diplôme  d’étudiant  obtenu  à  la  suite  de  î’exa-  - 
men  de  sortie  d’un  établissement  d’enseigne-  ^ 
ment  secondaire. 

GRÈCE 

Certificat  de  fin  d’études  (Apolytirion)  délivré 
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:  par  un  gymnase  hellénique,  accompagné  d’un  cer¬ 
tificat  d’admission  à  l’exanaen  d’entrée  à  l’uni¬ 
versité  d’Athènes  où  à  l’université  de  Salonique, 

.  -  GUATEMALA 

Diplôme  de  baccalauréat  ès  sciences'  et  ès- 
ilettres. 

HAÏTI 

Certificat  d’études  secondaires  du  .deuxième 
degré  (mention-  «  lettres  »  ou  mention  «  lettres- 
-sciences  »). 

V  '  -  HOLLANDE  .  ■ 

1»  Certificat  d’études  prévu  par  l’article  57  de 
la  loi  hollandaise  du  2  mai  1863  sur  renseigne¬ 
ment  secondaire  (article  modifié  par  la  lui  hol- 
;landaise  du  lèr  mars  1928)  ;  ,  '  '  i 

■  2“ -Certificat  d’études  prévu  par  l’article  55,. 
«second  alinéa,  de  la  loi  hollandaise  du  2  mai 
1863  sur  l’enseignement  secondaire  (article  mo¬ 
difié  par  la  loi  hollandaisé  du  l®'  mars  1920)  ; 

3®  Certificat  d’études  préyu  par  l’article  11 
de  la  loi  hollandaise  du  28  ayrO  1876  sûr  l’ensei¬ 
gnement  supérieur  ; 

.4»  Certificat  d’études  prévu  par  l’article  12  de 
la  loi  hollandaise  du  28  avril  1876  (article  modi¬ 
fié  par  la  loi  hollandaise  du  22  mai  1905) 

5®  Certificat  d’études  prévu  par  l'article^  157 
de  là  loi  hollandaisé  du  28  avril  1876  sur  l’ensei¬ 
gnement  supérieur. 

:■  HONDURAS  ' 

Diplôme  de  bachelier  de  l’université  de  To- 
gueigalpa. 

HONGRIE 

.  Certificat  de  maturité  ou  de  baccalauréat  dé¬ 
livré  par  les  lycées,  gymnases,  réalgymnascs  et 
écoles  réales.  - 

IST.ANDE 

Certificat  d’examen  d’étudiants  (Students  prof.) 
d  une  des  deux  sections  :  l®langues  ;  2°  sciences. 


ITALIE 

Diplôme  de  maturité  classique  ou  de  maturité 
scientifique. 

JAPON 

Diplômé  de  fin  d’études  des  lycées  et  écoles 
secondaires  dépendant  du  ministère  de  l’in.struc- 


tion  publique,  de  l’Athénée  français  à^Tokyo, 
-de  l’école  de  l’étoile  du  matin  à  Tokyo,  des  éco¬ 
les  des  langues  étrangères  de  'Tokyo  et,, Osaka. 

LETTONIE 

Certificat  de  maturité  (Gatavibas  apîieciba) 
délivré  par  les  gymnases  lettons  et  les  gymnases, 
des  ininorités  nationales  ou. religieuses  (alleman¬ 
de,  Israélite,  polonaise,  russe,  etc). 


Baccalauréat  libanais  de  l’enseignement ,  se¬ 
condaire  délivré  par  le  président  de  la  Républi¬ 
que  libanaise  à  Beyrouth. 

-  LITHUANIE 

1®  Certificat  de  maturité,  délivré  . par  les  gym¬ 
nases  de  l’Etat  ;  ‘ 

2®  Certificat  de  maturité,  délivré  par  les  gym¬ 
nases  privés  jouissant  des  droits  des  gÿmnases 
de  l’Etat  et  portant  la  signature  du  ministère  li¬ 
thuanien  de  l’instruction  publique. 


1®  Certificat  de  maturité  d’un  gymnase  ou  ly¬ 
cée  ;  ' 

2°  Certificat  de  capacité  (section  industrielle) 
d’une  école  industrielle  ou  commerciale. 


Certificat  d’études  préparatoires  à  Tenseigne- 
'  ment  universitaire,  délivré  par  une  école  natio¬ 
nale  préparatoire. 

'  ,  rVICARAGUA  , 

Diplôme  de  baehelier  ès  sciences  et  lettres, 
délivré  par  le  président  de. la  république. 

•  NORVÈGfe  -■  i 

'  Diplôme  de  bachelier  («  ATtium  »  ou  Studen- 
terksamen  »).  '  - 

PANAMA 

1®  Diplômé  de  bachelier  ès  lettres  ou  de  ba- 
•chelier  ès  seieiiees,  délivre  par  l’institut  natio¬ 
nal  panaméen. 

2°  Diplôme  de  bachelier  ès  sciences  et  lettres 
du  collège  de  la  Salle,  à  Panama. 

PARAGUAY 

Diplôme  de  bachelier,  délivré  par  le  conseil 
secondaire  et  supérieur. 


MEXIQUE 


. LUXEMBOURG 
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l»  Diplôme  de  bâccaïàiiréat  ès  lettres  ou  ès 
sciences  ; 

2°  Certificat  de  fin  d'études,  délivré  après^ 
cinq  années  d’enseignement  secondaire. 

PÉliSB 

Diplôme  dé  fin  d’études  secondairésj,  délivré 
par  le  ministère  persan  de  l'instruction  publique. 

POLOGNE  V 

,  1»  Certificat  de  maturité  (swiâdectwo  dO’jrza-' 

losci)  obtenu  dans  un  gymnase  de  l’Êlat  ; 

2°  Certificat  de  maturité  (swiadectwo  dojrza- 
losci)  obtenu  dans  un  gymnase  privé  après 
examen  devant  un  jury  désigné  par  le  curateur 
d'ufi  arrondisSémént  scolaire. 

,  FÔR'TÜGAL  ■■ 

Diplôme  de  cOürs  complémentaire  de  lettres' 
ou  de  sciences,  des  lycées  nationaux. 

SOtflVtANTË  , 

Diplôme  de  baccaiaütéat  (diplôma  de  baealau- 
reat)  délivré  par  le  ministère  roumain  de  l’instrue- 
fjon,  ' 

SALVADOR 

Diplôme  de  baccalauréat  exigé  pour  entrer 
-dans  les  facultés  de,  l’université. 

SUÈDE 

Certificat  de  baccalauréat  délivré  par  un  éta¬ 
blissement  public  d’enseignement  secondaire 
(latingymnasiùm  ou  realgÿnmasium). 

SUISSE 

1°  Certificat  de  maturité  fédérale  de  l’un  des 


types  A.  R.  C.  délivré  pat  la  coftiihissioh  fédé^' 
raie  de  maturité  ou  par  une  autorité  scolaire 
'cantonale  ; 

2?  Diplôme  de  baccalauréat  ou  certificat 
maturité  délivré  par  un  dés'  établissements  dési-i 
•gnés  dans  la  liste  annexée  à  l’arrêté  français  du 
25  août  1928  relatif  aux  demandes  d’équivalence^ 

'  du  baccalauréat  de  l’enseignement  secondaire, 

SYRIE  '  '  , 

Diplôme  de  baccalauréat  de  l’enseigneineiity 
secondaire  délivré  par  le  ministère  de  Pfn.sfrçe- 
tion  publique  de  Syrie  à 'Damas. 

'  ■  TCHÉCOSLOVAQUIE  '  ;  ;  i 

1®  Certifieat  de  maturité  d’un  gymnasé,  gyni- 
^naaé  real  ou  réformé  ; 

:  .^'®  Certificat  de  maturité  d'une  école  réale 

joint  aü  certificat  d’examen  complémentaire  pré-  ^ 
'Vn  par  l'arrêté  autrichien  du  â9  màrs  1909: 

TURQUIE 

Diplôme  de  fin  d’étude  des  lycées  turcs. 

URUGUAY  • 

Diplôme  de  bachelier  ès  çeienees  et  ès  lettres  . 
de  rjiniversité  de  Montevideo. 

'  VENEZUELA  '  '  ;l 

1“  Diplôme. de  bachelier  en  philosophie  ;  y; 

2®  Certificat  de  capacité  (certiflcado  de  sufi-  i 
ciencia)  délivré  par  le  ministère  de  l’instruction  'Ij 
publique.  '  ;  y 

YOUGOSL.AVIE  '  : 

Certificat  de  baccaïauréat  ou  de  matufit^  ï 
délivré  par  un  établissement  public  de  l’enseigne-  y 
ment  secondaire  (gymnase  ou  école  réale). 

Art.  2.  ^ —  Les  recteurs  d’académie  sont  chan  ;! 
gés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  ï’exécu- 
tion  du  présent  arrêté.  (J.  O.  16  décembre  1930.) 
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'Décret  du  27  décembre  1930  modifiant  le  décret  du  4  janvier  1922  relatif  au  recrutement  et  à  la  nomina¬ 
tion  du -personnel  des  asiles  publics  autonomes  d’aliénés. 


Article  unique.  —  Le  décret  du  4  janvier  1922 
.  est  modifié  comme  suit  :  ■ 

:  i  Directeur  administratif.  —  Les  postes  de 'di¬ 
recteurs  administratifs  des  asiles  publics  aiitono- 
;;  mes  d,’aliénés'  sont  à  la  nomination  directe  du 
•.  ministre.  Toutefois,  une  vacance  sur  trois  èst 
obligatoirement  réservée  aux  receA'eurs' écono¬ 
mes,  receveurs,  économes  et  secrétaires  de  direc¬ 
tion  des  asiles  publics  autono  mes  d’aliénés  inscrits 
\  sur  la  liste  spéciale  d’aptitude  prévue  à  l’art.  4. 

«  Art.  2.  —  Receveurs  économes,  receveurs, 
'  ..  économes  et  secrétaires  de  direction.  Les 
'  .postes  de  receveurs  économes,  de  receveurs,  d’é- 
.  conomes  et  de  secrétaires  de  direction  des  asiles 
publics  autonomes  d’aliénés  sont  réservés,  dans 
‘  la  proportion  de  deux  vacances  sut  trois,  aux 
commis  aux  écritures  de  ces  établissements  ins- 
crits  sur  là  liste  spéciale  d’aptitude  et'comptant 
;  au  moins  six  ans  de  services  publics  ou  dans  les 
-  établissements  d’assistance. 

«  Le  troisième  poste  est  à  la  nomination  du  mi- 
■-  nistre. 

«  Art.  3.  —  Une  commission  composée  du  di^ 
.recteur  de  l’assistance  et  de  l’hygiène,  président, 
d’un  inspecteur  général  ou  général  adjoint  des 
services  administratifs,  du  chef  du  1®”  bureau 
-de  la  direction  de  l’assistance  et  de  l’hygiène,  du 
directeur  comptant  le  plus  d’années  de  services 
dans  les  asiles  publics  autonomes  d’aliénés  dresse 
chaque  année,  sur  la  proposition  des  directeurs 
des  asiles  autonomes,  la  liste  des  receveurs  éco 
nomes,  receveurs,  économes  et  secrétaires  de  di- 
,  rèction  de  ces  établissements  aptes  à  remplir  les 
.:  fonctions  de  directeur. 

'■  «  Nul  ne  pourra  être' inscrit  sùr  cette  liste  s’il 

ne  compte  cjuatre  ans  de  présence  effective  dans 
les  asiles' d’aliénés  et  dans  les  emplois  précités. 


«  La  même  commission  dresse  chac£ue  année, 
sur  les  mêmes  propositions,  la  liste  des  commis 
aux  écritures  aptes  à  remplir  les  fonctions  de  re¬ 
ceveurs  économes,  de  receveurs,  d’économes  et  dé 
secrétaires  de  direction  des  asiles  publics  auto¬ 
nomes  d’aliénés.  Le  receveur  économe,  le  rep- 
veur,  l’éconorne,  le  secrétaire  dé  direction  des 
asiles  autonomes  d’aliénés  comptant  le  plus 
d’années  de  services  dans  son  emploi  est  alors 
adjoint  à  Iq  commission.  < 

«  Art.  5.  —  Si,  au  moment  où  s’oüyre  la  va¬ 
cance  d’un  des  p|OStès  prévus  aux  articles  2,  3, 
et  4,  du  présent  décret  et  qui  devrait  être  réser¬ 
vé  aux  fonctionnaires  des  asiles  publics  autono¬ 
mes  d’'aliénés,  aucun  de  ceux-ci  ne  figure  s,ur  la 
liste  d’aptitude,  le  titulaire  peut  être  choisi  en 
dehors  de  ces  fonctionnaires. 

■  «  Art.  6.  —  Les  fonctionnaires  du  personnel  su¬ 
périeur  administratif  des  asiles  publics  autono¬ 
mes  d’aliénés  seront  admis  à  faire  valoir  leurs, 
droits  à  la  retraite  à  partir  de  soixante  ans. 

«  Art.  7.  —  Les  fonctionnaires  du  personnel  su¬ 
périeur  administratif  des  asiles  publics  autono¬ 
mes  d’aliénés  pourront  faire  entrer  en  ligne  de 
compte,  pour  le  calcul  de  leurs  pensions  de  re¬ 
traites,  leurs  années  de  services  militaires  et  les 
années  de  services  civils  accomplis  par  eux  dans 
d’autres  administrations  soumises  aux  disposi¬ 
tions  de  la  loi  du  9  juin  1853. 

■  «  Art.  8.  — Les  fonctionnaires  retraités  ou  en 
état  de  bénéficier  d’une  retraite  d’ancienneté  en 
raison  de  leurs  fonctions  ne  pourront  être  admis 
dans  les  cadres  des  asiles  publics  autonomes 
d’aliénés. 

(i-Art.  9.  •—  Le  ministi-e  de  la  santé  publique  est 
.  chargé  de  l’exécution  du  présent  décret.  » 

(J.  O.  31  décembre  1930.) 


Décret  du  29  décembre  1930  modijiant  les  conditions  de  recrutement  et  de  nomination  du  personnel  des 
établis semenls  nationaux  de  bienfaisance. 


Art.  l*'*'.  -  •  J.es  postes  de  directeur,  de  rece¬ 
veur,  d’économe  et  de  secrétaire  de  direction  des 
établissements  nationaux  de  bienfaisance  sont  à 
la  nomination  directe  du  ministre.  Toutefois  : 

lin  poste  de  directeur  sur  quatre  est  obligatoi¬ 
rement  réservé  aux  fonctionnaires  de  l’adminis¬ 
tration  centrale  du  ministère  de  la  santé  publi- 
^  que  appartenant  au  moins  au  grade  de  sous- 
chef  de  bureau,  inscrit  sur  lit  liste  d’aptitude 
spécialement  prévue  à  l'article  5  après  avoir  for¬ 


mulé  préalablement  une  demande  par  voie  hié¬ 
rarchique  et  deux  postes  sur  quatre  aux  rece¬ 
veurs  économes,  receveurs,  économes,  d’établis¬ 
sements  nationaux  de  bienfaisance,  inscrits  sur 
ladite  liste  d’aptitude. 

Art.  2.  —  Les  postes  de  receveur  économe,  de 
receveur  et  d’économe  des  établissements  natio¬ 
naux  de  bienfaisance  sont  réservés  dans  la  pro¬ 
portion  d’une  vacance  sur  quatre  aux  rédacteurs 
principaux,  rédacteurs,  et  aux  commis  d’ordre 
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principaux  du  ministère  de  la  santé  publique  ins¬ 
crits  surla  liste  spéciale  d’aptitude  prévue  àl’ar- 
ticle  5,  et  de  deux  vacances  sur  quatre  aux  secré¬ 
taires  de  direction  ou  éommis  aux  écritures  de  ces 
établissements  inscrits  sur  ladite  liste  d’aptitude. 

Pour  l’exécution  du  présent  article  et  de  l’ar¬ 
ticle  précédent;  'le  roulement  s’opérera  comme, 
suit  :  1“  tour,  choix  du  ministre  ;  2“  tour,  fonc¬ 
tionnaires  des  établissements  ;  S"  tour,  person¬ 
nel  de  l’adwinistratiob  centrale  ;  40 1 onrifbnction- 
naires  des  établissements  nationaux. 

^t.  3,  — -  Les  postes  de  secrétaires  de  direction 
sont  réservés  dans  Ja  proportion  d’un  poste  sur 
déux  ans  commis  aqx  écritures  des  établisse- 
mentsmationaux  inscrits  sur  la, liste  d’aptitude. 
.Art.  4.  —  Une  commission  composée  du  direc¬ 
teur  de  l’assistance  et  de  l’hygiène  publiques, 
président,  du  chef  de  cabinet, du  directeur  du  per¬ 
sonnel,  de  la  comptabilité  et  des  habitations  à 
bon  marché,  d’un  inspecteur  général  ou  adjoint 
des  services  administratifs,, du  chef  du  1®*'  bureau 
de, la  direction  de  l’assistance  et  de  l'hygiène- pu¬ 
bliques,  dresse  chaque  année,  sur  ]a  proposition 
des  directeurs  des  établissements  nationaux,  la 
liste  des  receveurs  économes,  des  receveurs  et 
économes,  aptes  à  remplir  les  fonctions  de  direc¬ 
teur  et,  sur  la  proposition  des  directeurs  de  l’ad¬ 
ministration  centrale,  la  liste  des  fonetionnaires 
de  l’administration  centrale  aptes^à  remplir  les- 
dites  fonctions  de  directeur  et  ayant  adressé  une 
(leipande  à  cet  effet.  ,  . 

La  même  eominissiori  dresse  chaque  année,  dans 
les  mênies .  conditions  et  sur  les  mêmes  proposi¬ 
tions, laliste  des  fonctionnaires  deradministration 
centrale  et  des  fonctionnaires  des  établissements 
nationaux  de  bienfaisance  aptes  à  remplir  les 
i'onetions  dé  receveurs  économes,  de  receveurs 
et  d’économes  ou  de  secrétaires  de  direction,  le 
receveur  économe,  le  receveur  ou  l’économe,  le 
secrétaire  de  direction  comptant  le  plus  d’an¬ 
nées  de  services  dans  les  établissements  natio¬ 
naux  de  bienfaisance  situés  dans  les  départe¬ 
ments  de  la  Seine  et  de  Seine-et-Oise  est  alors  ad¬ 
joint  à  la  commission. 

Art.  5,  —  Si,  au  moment  où  s’ouvre  la  vacance 
d’un  des  postes  prévus  aux  articles  l®®,  2  et  3 
du  présent  décret  et  qui  devait  être  réservé  aux 
fonctionnaires  des  établissements  nationaux  de 
bienfaisance  ou  de  l’administration  centrale  du 
ministère  de  la  santé  publique,  aucurj  de  ceux- 
ci  ne  figure  sur  la  liste  d’aptitude,  le  titulaire 
peut  être  choisi  en  dehors  de  ces  fonctionnaires. 

Art.  6.  —  Les  peines  disciplinaires  applicables 
au  personnel  des  établissements  nationaux  de 
'  bienfaisance  sont  les  suivantes  : 


La  réprimande. 

La  rétrogaiiation. 

La  radiation  des  cadres.. 

La  révocation. 

Art.  7. . —  il  est  constitué,  pour  l’ensemble  deVi 
établissements  .îlationaux  dé  bienfaisance,  i»n  j 
conseil  de  discipline  siégeant  à  Paris;  au  ministère  | 
de  la  santé  publique.  _  /  - 

Ce  conseil  est  ainsi  composé: 

Présidêiû  . 

Le  directeur  de  l’assis'tanee  et  de  l’hygiène 
publiques  :  .  ' 

Membres. 

Le  chef  du  l®®  bureau  de  la  direction  de  l’assis¬ 
tance  ;  .  , 

Le  directeur  de  l’établissement  auquel  appar¬ 
tient  le  fonctionnaire  incriminé. 

Le  plus  ancien  économe  ou  receveur  écono¬ 
me  des  établissements  de  Paris  ou  de  la  banlieue.. 

Quand  Je  fonctionnaire  incriminé  appartient 
à  nn  établissement  de  Paris  ou  de  la  banlieue,  le 
président  ou,  à  défaut,  un  membre  désigné  par  le 
ministre,  de  la  commission  consultative  de  çet 
établissement,  pour  un  fonctionnaire  de  province 
le  préfet  ou  un  membre  de  l’administration  pré¬ 
fectorale  désigné  par  lui. 

Le  Conseil  de  discipline  sera  appelé  à  donner 
son  avis  en  ce  qui  concerne  les  faits  susceptibles 
d’entraîner  la  rétrogadation,  la  radiation  des  ca¬ 
dres  et  la  révocation. 

Il  sera  convoqué  par  le  ministre,  sur  la  propo¬ 
sition  qui  lui  en  sera  faite  par  le  directeur  de  l’as¬ 
sistance  et  de  l’hygiène  et  sur  le  vu  d’un  rapport 
détaillé  à  communiquer  préalablement  au  fonc¬ 
tionnaire  incriminé. 

Lorsqu’un  des  membres  du  conseil  sera  appelé 
à  comparaître  devant  lui,  le  président  appellera 
à  siéger  à  sa  place  le  fonctionnaire  de  même  caté¬ 
gorie  le  plus  ancien. 

En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  sera 
prépondérante. 

Les  dispositions  de  l’article  63  de  la  loi  de  fi¬ 
nances  du  22  avril  1905  sont  applicables, au  per¬ 
sonnel  des  établissements  nationaux  de  bienfai¬ 
sance. 

Art.  H.  —  Les  fonctionnaires  retraités  où  en 
état  de  bénéficier  d’une  retraite  d’ancienneté,  eu 
raison  de  leurs  fopctions,  ne  pourront  être  admis 
dans  Je  cadre  des  établissements  nationaux  de 
bienfaisance. 

Ai't.  2.  —  Le  ministre  de  la  santé  publique  est 
chargé  de  l’exécution  du  présent  décret,  •  ' 

(J.  O,  31  décembre  1930.)  - 


Le  Directeur-Gérant  :  D>  A.  GASSOT, 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  THIRON  et  Cle.—  R.  C.  Clermont  4264. 
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Assurances  sociales 

_  .  . 

Liste  des.  syndicats  professionnels  de  praticiens  de  V art  dentaire,  de  sages-fernmes  et  d’ herboristes,-  . 
habilités  à  passer  des  conventions  avec  les  caisses  primaires  d’assurances  sociçile?. 


Le  conseil  supérieur  des  assurances  sociales; 
dans  sa  séance  du  23  février  1931,  a  donné  son 
approbation  à  riiabiiitation,’  par  leurs  groupe¬ 
ments  nationaux,  des  syndicats  professionnels 
ci-dessous  désignés  : 

1°  Syndicats  de  praticiens  de  l’art  dentaire. 

Syndicat  dentaire  des  Hautes-Alpes.  —  •  M.  de 
Stebénthal,  23,  rue'Cârnot,  à  Gap,  président. 

Syndicat  dentaire  du  Gers.  —  M.  Duchamp, 
chirurgien-dentiste  à  Auch,  président. 

Syndicat  dentaire  du  Lot.  —  M.  Maury,  8, 
rue  Mercier,  à  Cahors,  président. 

Syndicats'  départementaux 
de  sages-femmes. 

Territoire  de  Belfort.  —  Syndicat  des  sages- 
femmes  du  territoire  de  Belfort,  23,  rue  De.nfert- 
Rochereau,  à  Belfort. 

Cantal.  —  Syndicat  des  sages-femmes  du 
Cantal,  2,  rue  de  Noailles,  à  Aurillac. 

Corse.  —  Syndicat  des  sages-femmes  de  Corse, 
2,  place  de  l’Hôtel-de-Ville,  à  Bastia. 

Pyrénées  (Basses-).  — ■  Syndicat  des  sages- 


femmes  des  Basses-Pyrénées  (Mlle  Simonin,  j 
présidente,  à  Nay).  '  '  i 

Vienne.  —  Syndicat  des  sages-femmes;  .dCi] 
la  Vienne,  3  bis,  route  de  Maillochon,  à  Poitiers,  j 

3®  Syndicats  des  herboristes.  i 

Côte-d’Or,  htièvre,  Saône-et-Loire,  .Jura,  Doubs,"  j 
Aube,  -  Haute-Saône  (syndicat  dés  herboristes  j 
de' Bourgogne).  —  M.  Bonnin,  34,  rue  Jean-  ; 
Jacques  Rousseau^  Dijon  (Côte-d’Or),  président.  ’ 
Haute-Garonne,  Hautes-Pyrénées,  Ariège,  Tarn-  . 
et-Garonne,  Tarn,  Aude,  Pyrénées-Orienlgles,  ■ 
Lot,  Aveyron  (syndicat  des  herboristes  du  Lan-  ' 
guedop).  —  M.  Fauchier,  24,  rue  Pharaon,  à 
Toulouse  (Haute-Garonne),  président. 

Manche,  Calvados,  Eure,  Seine-Inférieure, 
Orne  (syndicat  des  herboristes  de  Normandie). 
—  M.  Henry,  2,  rue  Raspail,  le  Havre  (Seine^  ' 
Inférieure),  président. 

Puy-de-Dôme,  Loire,  Allier,  Cantal,  Haule- 
Loire,  Lozère  (syndicat  des  herboristes  du  Pla-  ' 
teau  Central).  —  M.  Ferrier,  32,  boulevard  de 
Courtais,  Montluçon  (Allier),  président. 

(J.  O.  8  mars  1931). 


Hygiène  Publique 


Circulaire  aux  agents  de  la  répression  des  fraudes  et  aux  préfets  (panification). 


Paris,  le  7  mars  1931. 

La  circulaire  du  6  novembre  1930  vous  a 
signalé  que  l’addition  Üe  tous  produits  chimi¬ 
ques,  en  panification,  demeurait  formellement 
prohibée  et  constituait  une  infraction. aux  textes 
en  vigueur  (ioi  du  18>^  août  1905,  décret  du  15 
avril  1912,  arrêté  interministériel  du  28  juin 
1912),  tant  que  cette  addition  n’aurait  pas  été 
autorisée  par  un  arrêté  pris  sur  le  double  avis 
du  Conseil  supérieur  d’hygiène  publique  de 
France  et  de  l’Académie  de  médecine. 

Or,  le  conseil  supérieur,  dans  sa  séance  du 
9  février  1931,  s’est  jirononcé  à  l’unanimité 
contre  cet  emploi.  L’Académie  de  médecine 
incline  dans  le  même  sens  puisque  la  commis¬ 
sion  chargée  auprès  d’elle  de  l’étude  de  cette 
question,  vient  d’émettre  un  avis  nettement 
défavorable  à  l’usage  des  produits  chimiques 
en  meunerie  et  en  boulangerie. 

Dans  ces  conditions  je  vous  rappelle  que 
l’addition  de  tous  produits  chimiques  en  pani¬ 
fication  constitue  une  contravention  au  décret 
du  15  avril  1912  et  à  la  loi  du  Ier  août  1905. 


'  .  Je  vous  rappelle  en  même  temps  qu’il  n’y  a 
,  jamais  eu  de  tolérance  à  cet  égard  de  la  part  de 
l’administration.  C’est  non  de  son  fait,  mais  à  , 
la  suite  d’un  jugement  de  relaxe  rendu  par  le 
tribunal  correctionnel  de  Strasbourg,  le  20  juil¬ 
let  1928,  en  laveur  de  boulangers  inculpés 
d’avoir  employé  des  produits  chimiques  dans  la 
fabrication  du  pain,  que  l’usage  de  ces  produits 
se  répandit  et  donna  faussement  l’impression 
qu’une  tolérance  existait. 

Depuis  ce  jugement,  le  service  continua  à  effec¬ 
tuer  des  prélèvements  sur  de  nombreux  points 
de  notre  territoire,  de  nouvelles  poursuites  furent  - 
engagées  et  des  expertises  ordonnées  par  les 
tribunaux. 

En  conséquence,  je  vous  invite  à  veiller  de 
très  près  à  l’application  des  dispositions  en  ÿi- 
gueur.  Tout  «  améliorant  »,  quel  qu’il  soit,  est  j 
et  demeure  interdit,  sans  distinction  aucune,  j 
et  vous  devez,  à  toute  constatation  contraire,  i 
répondre  en  engageant  l’action  répressive. 

Le  ministre  de  l’agriculture, 
André  Tardieu.  . 

(J.  O.,  10  mars  1931.)' 
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Services  hospitaliers  pour  1931 


Hôpital  Andral,  boulevard  Mac-Donald. 

.  Médecin  :  M.  Gautier.  —  Interne  :  M.  Fauvert 

—  Externes  :  MM.  Champsaur;  Journe,  Copelo-. 
vicî,  Boucher  (Marcèl). 

Médecin  :  M.  R.  Bénard.  —  Interné  :  M.  David 
(Jean).  —  Exteriies  :  MM.  Drain,  Burel,  Gros- 
siord  (A.),  Tissandié,  Cadet  dé  Gassicourt. 

Consultation  de  médecine.  —  Médecin  : 
M.  Gutmann.  —  Assistant  :  M.  G.  Beaugeard.  — 
Interne  :  M.  Boulle  (ext.  pr.).  —  Externes  ;  MiV;!. 
Morange,  Epelbaum. 

Radiologie.  —  Médecin  ;  M.  Pierre  Charpy. 

Hôpital  du  Bastion  29,  boulevard  Marc-Donald. 
Médecin:  M.  Hutinel.— ^  Jnternes  :  Mlle  Fayot, 
'  M.  Challiol  (ext.  pr.).  — Extet^nès  :  Mlle  Herr, 
MM.  Mazingarbe,  Gouget,  Mlle  Finkelsteine,  MM. 
Aschkenassy,  Desyignes,  Mme  Duhamel,  M. 
Maillard. 

Ciiniçiue  d’accouchement  Baudelocque,  125,  bou¬ 
levard  de  Port-Royal. 

Accoucheur  :  M.  le  Prof.  Couvelaire.  —  Chefs  de 
clinique  :  M.  Digonnet.  — ,  Chefs  de  clinique 
adjoints  :  Mlle  Bach,  IVL  François.  CAe/s  de 
laboratoire  :  M.  Giraud  (P®- sein.),  M-  Lacournie 
(2®  sem.).  —  Interne  :  M.  N-  Mayer.  —  Externes  : 
Mme  Legofî,  MM.  Gouzonnet,  Boutron,  Fabre 
(A.),  Mlle  Huet,  MM.  Giami,  Pimpàneau.  ^ 
Electko-radiologie.  —  Chef  du  service  cen¬ 
tral  :  M.  Grunspan  de  Brancas.  —  Assistant  : 
M.  Lévy-Lebhar.  —  Pharmacien  :  M.  Picon. 

Hôpital  Beaujon.,  20S,  faubourg  Saint-Honoré-; 
Médecin  :  M.  Faroy.  —  Assistant  :  M.  Deron. 

—  Interne  :  M.  Goldberg.  —  Externes  :  MM. 
Nardi,  Temerson,  Mlle  Challiot,  MM.  Gazette, 
Deséglise,  Barré  (Paul)  (en  surnombre). 

Médecin  :  M.  de  Massary.  —  Interne  :  M.  Aron- 
del.  —  Externes  :  MM.  Regard,  Molartic,  Amante, 
Bonnet  (R.)i  Leroy  (F.),  Gilet  (B.). 

Médecin  :  M.  Harvier.  —  Assistant  :  M.  de 
Brun  du  Bois  Noir.  —  Interne M.  Lafitte,  — 
Externes':  MM.  Pannet,  Jacquot  (A.),  Mme 
Perlis,  MM.  Lebe],  de  Lavedan  de  Casaubon, 
Lesobre. 

Centre  de  triage  des  tuberculeux.  , — 
Médecin  :  M.  Debré  (Robert). —  Assistants  : 
MM.  Renard,  Cros-Decam,  Mlle  Prieur.  — -  Inter¬ 
nes  :  MM.  Ragu  (P®  sem.),  Uhry  (2®  sein.).  — 
Externes  :  MM.  Winter,  Ovary,  Mlle  Epstehij 
M.  Botreau-Roussel,  Mlle  Caubet. 

Chirurgiens  :  M.  Okinczyc.  —  Assistant  :  M. 
Boppe.  —  Internes  :  MM.  Guichard,  Milluet.^ — 


Externes  :  MM.  Fleury,  Boyer  (Et.),  Pergola, 
Tempier,  Bour  (B.),  Gante  (R.),  Jamain.  ' 
Chirurgies  chroniques.  • —  Chirurgien  :  M. 
Okinczyc.  —  Interne  :  M.  R.  Pichon.  —  Externe  : 
Mlle  Bonnenfant. 

Chirurgien  :  ,M.  Basset.  —  Internes  :  MM.  A. 
Carteret, .  Gorse,  Mlle  Delahaye.  —  Externes  : 
MM.  Sénéchal,  Faulong,  Grupper,  Fron,  Dreyfus 
(J.),  Azema,  Mlle  Laurens. 

Chirurgien  :  M.  Alglave.  —  Internes  :  MM.  H. 
Benoit,  Kapandji.  —  Externes  :  MM.  Michaut 
(R.),  Zivy,  Rabinovici,  Goût,  Bembaron,  D. 
Segall.  ■  - 

Service  d’ophtaLmologie.  —  Médecin  :  M. 
Coutela.  —  Assistant  :  Mme  Weissmann-Netter. 
— :  Assistante  adjointe  :  Mme  Deslandres.  — - 
Interne  -  :  M.  Hamburger.  — -  Externes  :  MM. 
Landolt,  Masson  (Roger). 

Accoucheur  :  M.  Levant.  —  Assistant  :  M.  N. . . 

—  /nfernes  :  MM.  Laplane,  J.  Dubois.  — Exter¬ 
nes  MM.  Kar  cher,  Cometet,  Dufour  (J.),  Giard. 

GoNSULTATioiSr  DE  MÉDECINE.  —  Médecin  : 
,M.  J.  Decourt.  —  Assistant  :  M.  Bloch.  —  Sup¬ 
pléant M.  N....  —  Interne  :  M.  Kaplan  (ext.  ■ 
pro.).  —  Externes  MM.  Bouchacourt,  H.  Netter, 
Pàrrot.  .  '  T,  '  -  ^ 

Consultation  de  chirurgie.  —  Médecin  :  ' 
M-  Guimbellot.  —  Assistant  M.  Jacques  Martin. 

—  Externes  MM.  Archaimbault,  Payet,  Mar- 
gout. 

Service  d’oto-rhino-laryngologie.  —  Mé¬ 
decin  :  M.  Baldenweck.  Assistant  :  M.  Lévy- 
Decker.  —  Assistant  adjoint  :  M;  Magnien.  — 
Assistant  de  consultation  :  M.  Granet.  —  Internes  : 
MM.  A.  Gaston  (1®®  sem.),  Guillqn  (2®  sem.).  — , 
EJxternes  :  MM..  Tu  Chan  Canh,  Bagot,  Gallois 
(P.),  Jolj  (Max). 

Radiologie,  —  Chef  de  laboratoire  :  M.  Aq- 
bourg.  —  Chefs  adjoints  :  MM.  Joly,  Vignal.  — 
Assistants  :  MM.  Mignon,  Gaulliart,  Barreau, 
Sunnont,  Mad.  Delaplace.  —  Pharmacien  : 
M.  Crut. 

Berek-sur-Mer. 

Chirurgien  :  M.  Richard.  - —  Assistant  :  M.  N... 

—  Chef  de  laboratoire  d’électro-radiologie  :  M. 

,  Parin.  —  Chef  de  laboratoire  de  bactérMogie  : 

M.  Mozer.  —  Internes  :  MM.  Malgras,  Elbuin, 
Martin,  Jenis.  —  Externes  :  MM.  Barneville, 
Gasne  (Pierre),  Martin  (Charles),  Rosenstein 
'(Simon). 

l^LECTRo-RADioLOGiE  .  —  Médecin  :  M.  Parin. 

—  Pharmacien  assistant  :  M.  Durand. 
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Annexe  de  Bouvîlle. 

Directeur-comptable  :  M.  Giiilleimain.  —  In¬ 
terne  :  M.  îfanvier.  —  Externe  :  M.  Pupko. 

Hospice  de  Bic0tre,  78,  rue  du  Kremlin. 

Médecin  :  M.  Pasteun-Vallery-Radot.  —  In¬ 
ternes  :  Mlle  Heimann,  M.  Mauric.  —  Externes  : 
MM.  Fildermann  (Marcel),  Bonhomme,  Bru,- 
nhes,  Mlle  Fauvert. 

Sanatorium  Clemenceau.  —  Médecin  :  M. 
Feuillié.  —  Interne  :  M.  Loisel.  —  Externes  : 
MM.  Monte  (Martin),  Mekdjan,  Robert  (J.), 
Bibas,  Devoncoux. 

Chirurgien  :  M.  Toupet.  —  Internes  :  MM. 
Ganuy,  Pierre  Pelet,  Zagdoux.  — ^Externes  :  MM. 
Gringoire,  Coustenoble,  Bourel,  Szejdel  (A.), 
Basset  (André),  Campesco,  Budisch. 

Ali:^nés.  —  Médecin  :  M.  Camus.  —  Interne  : 
M.  Sourice. 

Médecin  :  M.  Riche  (A.). 

Médecin  :  M.  Maillard.  —  Interne  :  M.  Macé 
de  Lépinay.- 

Fondation  Vallée.  —  Médecin  :  M.  Rou- 
binovitch. 

Service  temporaire  des  chroniques.  — 
Médecin  :  M.  Pasteur-Vallery-Radot.  —  Internes: 
MM.  Gilbrin,  Soubrane,  Dreyfus  (ext.  ,pr.). , — 
Externes  ;  MM.  Belletoille,  Collart,  Domart. 

■  Service  temporaire  (Malades  de  Broussais). 

•  —  Médecin  :  M.  Pasteur-Vallery-Radot.  — 
Interne  :  M.  Lafont  (ext.  pr.).  —  Externes  :  MM. 
J  Israël,  Woliheti;,  Mlle'Ternois,  M.  Feuillet. 
Nouveau  service  de  chroniques.  —  Méde¬ 
cin  :  M.  Pasteur-Vallery-Radot.  —  Interne  : 
M;  Bourdial  (ext.  prô). 

Service  d’enfants  plâtrés  :  assuré  par  l’I. 
P.  du  service  des  malades  de  Broussais.  — 
Interne  :  M.  Bourdial  (ext.  pro.). 

Consultation  d’ophtalmologie.  —  Méde¬ 
cin  :  M.  Hartmann. 

Electro-ra;diologie.  —  Chef  de  service 
central  :  M.  Dariaux.  —  Chef  adjoint  :  M.  Gué- 
naux. 

Stomatologiste  ;  M.  Richard.  —  Pharmacien  : 
M.  Poirot. 

Hôpital  Biehat,  boulevard  Ney. 

Médecin  :  M.  Lemierre.  —  Assistant  :  M.  Léon 
Kindberg.  —  Interne  :  M.  Pierre  Augier.  — 
Externes  :  MM.  Malinsky,  Rodier,  Vendryes, 
Dubarry,  Tantin,  Moreno,  Mlles  Weissberg  et 
Sabetay. 

Médécin  :  M.  Troisier.  —  Assistant  :  M.  Roger 
Cestanf  —  Externes  :  MM.  Hallé,  Naud  (Hubert), 
Olivier  (Marcel),  Mlle  Courrier. 

Service  de  désencombrement.  —  Médecin  : 
M.  Troisier.  —  Internes  :  MM.  Lortat-Jacob 
(ext.  pr.).  —  Externes  :  MM.  Chapireau,  Duflo 
(Jacques),  Castany,  Kohen  (Joseph).' 

Médecin  :  M.  Boidin.  —  Interne  :  M.  Reyt.  — 


Externes  :  MM.  Laroche,  Gérard  (P.),  Delort, 
Morel  (A.),  Hanaut,  ^L’Huilier,  Démangé,  Si¬ 
mon  (G.). 

Chirurgien  :  M.  Mocquot.  —  Assistant  :  M, 
Monod  (Raoul).  —  Internes  :  MM.  Baumann,' 
Billet,  Gasnej  —  Externes  :  MM.  Corrèze,  ,Kra- 
martz,  Mlle  Lévy  (Hélène),  MM.  Wolfromm, 
Dubos  (Pierre),  Gross  (A.),  Tiffeneau,  Daudier,' 
Consultation  de  médecine.  —  Médecin  ; 

M.  Garcin.,—  Assistant  :  M.  Laporte.  —  Interne: 
M.  Ch.  C  a  Chili  (ext.  pr.).  —  Externes  :  MM.  Gi-  - 
rard  (E.),  Lachèze. 

Consultation  de  chirurgie!  —  Assistant  : 

M.  N. . ..  —  Suppléant  :  M.  N. .  ..  —  Externes  : 

M.  Macé,  Mlle  Malan. 

Electro-radiologie.  —  Chef  du  service  cen¬ 
tral  :  M.  Beaiijard.  —  Assistant  :  M.  Le  Goff.  — 
Pharmacien  :  M.  David. 

Hôpital  Boucicaut,  78,  rue  de  la  Convention.  \ 
Médecin:  M.'  Courcoux.  —  Interne :  M.  Bucquoy  ' 

—  Externes  :  MM.  Puybaret,  Lamouche,  Blot,  ■  ■ 

Rabaté.  .  , 

Centre  de  triage.  —  Médecin  :  M.  Cour¬ 
coux.  —  Externes  :  MM.  Genevrier,  Amigues.: 

Assistants  :  MM.  Bidermann,  Trémolières.  —  , 
Interne  :  M.  Lançon.  —  Externes  :  M.  Meyer 
(Jean),  Mlle  Solente,  MM.  Brochard  (Ch.),  Coste..; 

Chirurgien  :  M.  Dujarier.  —  Assistant  :  j 

Rouhier.  —  'Internes  :  MM.  Bufnoir,  Masson,  ,! 
Rudler.  —  Externes,:  MM.  Piton  (J.),  Magder,  J 
Montagne,  Logeais,  Mlles  Sachnine,  Despax,  ^  i 
MM.  S.  Hoffmann,  Forestier.  ,  | 

Accoucheur  :  M.  Le  I.orier.  —  Internes  :  MM. 
Picard,  Durieux  (ext.  pr.).  —  Externes  :  MM. 
Bourget,  Kogan,  Brincourt,  Mme  Maury.  ; 

Consultation  de  médecine.  —  Médecin  ■. 

M.  Carrié.  —  Assistant  :  M.  N....  —  Interne: 

M.  Sauvain  (ext.  pro.).  —  Èxternes:  MM.  Toiir-  ; 
nafond,  Goyer.  ' 

Consultation  de  chirurgie.  —  Assistant  : 

M^  Rouhier.  —  Suppléant  :  M.  N ....  —  Externes-: 
MM.  Grossiord  (Gilbert),  Lefkovitsçh,  Mignons 
(Jean),  Breton  (R.). 

Consultation  d’oto-rhino-laryngologie. 

—  Médecin  :  M.  Moulonguet.  —  Externes  :  MM. 
Magnin,  Jusseaume. 

Consultation  dentaire.  —  M.  Fargin- 
Fayolle. 

Electro-radiologie.  —  Chef  du  service 
central  :  M.  Guilbert.  —  Adjoint  :  M.  Gilson.  — .. 
Assistant  :  M.  Blanche. 

Laboraïoire  de  bactériologie.  —  Chef 
de  secteur  :  M.  Bergeron, 

Consultation  du  soir.  —  Médecin  :  M.  Pi¬ 
nard.  —  Assistant  :  M.  Rabut.  —  Chef  de  labo¬ 
ratoire  :  M.  Giraud. 

Stomatologiste  :  M.  Dechaume.  —  Pharmacien: 

M.  Cheramÿ. 
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Hôpital  Bretonneau,  2,  rue  Ga'rpeaux. 

Médecin  :  M.  Grenet.  —  Assistant  :  JVJ.  Isaac- 
Georges  (Pierre).  —  Interne  :  M.  Mézard.  — ,  Ex-- 
ternes  :  MM.  Bernardeau,  Tiçsot,' Coussieu,  Mlle 
Debay,'  MM.  Sallerbn;  Arviset.  ,  ,  ' 

Médecih  :  M.'  Guiilenapt,,  —  Assistant  :  M.. 
Prieur.  —  7n terne  ;  Mlle  Papaioahnou.  —  Exter¬ 
nes  :  M.  Canet,  Mlles'  Wix,  Ruais,'  MM.  Attal 
(M.),  Corm'élié,  Mlle  Pétrotï.  '  • 

'Chirurgien  :  M.  Picot.  —  'ïnterne-s  :  MM.. Gui- . 
heneuxj  Lieffring,' Joly  (Henry),  Mlle.  Jamniet 
(ext.  pr.)'.  —  Externes  :  MM.  Bloudpau,  Ptetresco,, 
Mlle  Margueroh,  MM.  Buisson  (Guy),  Truelle, 
Soullard,  Leclercq  (J;).  ^  .  V 

Accoucheur  :  M.  Metzger.  —  Tniérnes  :  MM.  Va- 
lensi,  Augereau.  —  Externes..:  MM.  Streicher, 
Djian,  Chambon,  Getmon,  Lubas,  Divet. 

GoNsuLTATipN  DE  MÉDECINE.  —  Médecin-.  : 
M.  Marquezy;  —  Assistante  :  Mlle  Hébert.  — 
Interne  :  M.  Fontaine  (ëxt.  pr.).  rr-  Externes  : 
Mme  H.  Hèubert,  MM.  Bousquet,  Giraud, 
Hébert  (Pierre),  Pasqualinit 

GONSULTATION  D’OTb-RHINO-LARYNGOLOGIE. 

— ■  Assistant  :  M.  Bloch.  —  Suppléant  ;'M.  N  ; . . 

—  Externes  :  MM.  Jamet,  Méillon,  Brun  (Mau-  ', 

rice),  Tib.urce,  Rosenberg.  .  ■ 

ELECTRO-RADibLOGiE.  '—  'Chef  dp  service; 
central  M.  Lobligeois.  Assistants  ;.MM,Tor- 
ehaussé,  Lifscliitz.' 

Stomatologiste  :  M.  Izard.  —  Pharmacien  : 
M.  Ghayinol.  '  _ 

Hospice  de  Erévannes,  Limeil-Rrévannes  (Seîne- 
eb-Oise). 

Médecin  :  M.  Marie  (René).  —  Assistant:  M.  , 

N - —  Internes  :  MM.  Iliovici,' Tellier. 

Médecin  :  M.  Lévy-Valensi.  —  Internes  :  MM. 
Suchmann  (ext.  çr.),  Blàu,  Lepkrt,  Rymer, 
Darras,  Xohlb'lot.’  '  ^ 

Médecin  :  M.  Renaud.  —  Assistant  :  M.  N... , 

—  Internes  :  MM.  Pourquié,  Yovanpvîtcb, 

Tilitchef.  ■  ■  ■  . 

*•  Gons'ulïaïion  d’oto-rhino-laryngolo'gie. 

—  Médecin  :  M.  Ghatellîer.  '  ,  ' 

Poste  de  radiologie.  —  Assistant  : ,  M. 

Thielle,  ,  ' 

Stomatologiste  :  M.  Nespoulous.  —  Assistant  : 
M.  J.  Ghatellier.  —  Pharmc^cien  :  M.  Valette.  i 

Hôpital  Broea,  111,  rue  Broca.  , 

Médecin  :  M.  Weissenbach.  —  Chef  de  labo-  ] 
ratoire  :  M.  N . . .  —  Interne  :  M.  Brisset.  —  Ex-  ' 
ternes  :  MM.  Brocard  (H.),  Grapin et.  Seguin  (A.), 
Longuet,  Ulmann,  David  (L.),  Bobard. 

Médecin  :  M.  Touraine.  —  Assistant  :  M.  N. .  •  ; 

—  Chef  de  laboratoire  :  M.  N . . . .  —  Interne  : 
M.  Maison.  —  Externes  :  MM.  Gailbardi  D.e- 

•  cliaume-MontciharmPnt-,  Lautier,  Oudin  (J-)j  > 
Mme  Bertboud,  MM.  François  .(René),  Dan-  , 
gauthier.  i 


'  Consultation  'de  rlennorrhagie.  Méae- 
cin  :  M.'  Touraine.'  —  Assistant  :  M.  N....  — 
Ea;terne.$  ;  MM.  Bruno,  Agiignac. 

,  Chirurgien  :  M.  le  Prof.  J.-L.  Faure.  —  Chefs 
de  clinique  :  MM.  Grinda,  Béclèxe,  Mlle  Laurent, 

'  (adjointe).  —  Chef  des  travaux  gynécologiques  :  M.' 
E.Douay.  -a  Chef  de  laboratoire-:  M.  Bulliard,  — 
Internes  i  Mme  Stuhl,  Mile  Bizou,  M.  l'ayot.(R.);  ■ 

—  Externes  :  Mlles  Roule,  Dumads,  Roussy, 

.  Lavit,  MM.  Meyer,  Velez,  Leniaire  (R.). 

Electro-radiologie.  ~  Chef  du  service. 
central  :  M.  Lehmann.  —,Ohéf  du  service  central . 
adjoint.:  M.  Dimlei.!  •' 

HôpitalBroussais.,  90,  rue  Didot. 

MédeCtn  :  M.  Làubiy.—- Assistant  ;,M.  Waltçr.  , 
—-  Interne  :,M.  Lenègre-Xheurin.  —  Externes’: 
MM.  Gillot,  Mouchotte,  Huguier,  Brandenburg,  ■ 
Boü«“oulade./  '  , 

.Service  des  tuberculeux.  —  Àlédecin.  : 
M.  Laubry.  —  Interne  :  M.  Bernai.  —  Externes  : 
■MUe  Mo, yen,  M.  Gaume.  '  / 

Médecin  :  M.  Dufour.  —  Assistant  :  M.  N, . .  . 

—  /hterne  l'M.  Àubert.  — Externes  :  Mlle  Millant, 

MM.  Perrot  (R.),  Roy,  (A.-H.),  LoReau,  Rou>f- 
'Naud.  :  ' 

,  ;  '  Médecin  :  M-  Dufour.  —  Ihleriie  :  M.  Haick. 

-J-  Externes  ;.MM.  Datdddvici;  Rachstein.- 
Nouvea,ù  service  de  tuberculeux.  —  Mé^- 
decin  :  M.  Elandin.  —  Internes  :  MM.  Poumeau- 
Delille,  Ghadourj)e.  .A-  Extérnes  :  MM-  Cahuet, 
,Mauiage,,Bbüvraîn,  Gelas,  Jarriault,  Braunber-  ■ 
,ger,  Rabant,  Meidinger.  .  ■  . 

Chirurgien  :  M.  Bréphot.  —  Inlefties  :  MM. 
Mariau,  Relier.  —  Exlernes  :  MM.  Roy  (Guy), 
(tarfunkel,  Bessel,  GReàux  (L.),  Fortin  (R.)j  . 
Mande  (R.).; 

Consultation  de  médecine.  —  Médecin  ; 

M.  Marchai.  —  Assistant  :  M.  N - —  Interne  :  ■ 

M.  Gibert  (ext.pr.).  —  Externes  :  MM-  ïhévenin, 
Defossez.  '  ’ 

'  ^  Consultation  de  chirurgié,.  —  Chirurgien  : 
;M.  Reinhold.  —  Assistant  :  M.  Gasne. Exter¬ 
nes  :  MM.  Braillard,  Boursaus,. 

Electro-radiologie.  —  Chef  du  service 
central  .:  M.  Cottenot.  —  Assistants;  MM.  Biot, 
Fldon.  ■  .  ,  ' 

i  Stomatologie.  —  Médecin  :  M.  Raison.  — 
.P/iarmacién  ;,M.  Guillot.  , 

;  Hôpital  de  la  Charité,  47,  rue  Jaoob. 

'  Médecin  :  M,  le  Prof.  Sergent.  —  Chefs  de 
clinique  :  MM.  Benda,  Vibert,  Lonjumeau,  . 
Imbert..^  Chefs  de  laboratoire  de  la  Faculté  :  MM. 

!  Durand,  Couvreux.  — :  Interne  :  M.  Etienne  Bom- 
pard.  —  Externes  MM.  Raphaël,  Vannereau, 

!  Terver,  Abaza,  Mattern,  Couve.  ' 

;  Médecin  :  M.  Tixierl  —  Interne  :  M.  PeriB.  — 

;  Externes  :  MM.  Martini,  Ferrien,  Cbevallier, 
Lavergne,  Bour. 
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Médecin  :  'm.  Abrami.  —  Assïs^anf;  M.  Licht- 
nitz.  —  Interne  :  M.  Fouquet.  ^  Eicternes,  :  MM.  . 
Vidart,  Raulot-Lepôinte,  TrouyA  CJ-)).  Méroger- 
‘  (F.),  FeldMein.  ’ .  .  /  '  ' 

Médecin  :  M.,  Tine!.  Interne'.  M.  Bolgert.  — 
Externes  :  MM.  Leçœur,  Éche^üt,  Boussard, 
Ùngas.  '  :  '  . 

Médecin  :  M.  Fie'ssingër,  —  Assistant  :  M.  H. 
Olivier.  —  Interne  :  M.  Thiébabt.  —  Externes': 
Mlle  Levy  (G.),  MM.  Marcombès,’  Maitinie, 
Demârtial,  Gaultier  (ext.  non  r^ribué). 

■  Consultation  b’bPHTALMotOGiE.  —  Assis¬ 
tant  :  M.  J.  Bollaçk.  —  Suppléant  :  M.  M . . .  —  ' 
Externes  :  MM.  Puyb arrêt.  Gaillard  (René). 

Chirurgien  :  M.  Baumgartner,  —  Assistant  : 
M.  Gouverneur.  —  Internes  :  MM.  Lefroy,  Ra- 
.  chelsberg,  Lardennois./ —  Externes/  :  MM.  Au- 
,'douard,  Rossier,  Cler  (René),  Dauphin,  iyion- 
saingeon,.  Hector  (Joseph),  Krug.  < 

.  Chirurgien  :  M.  Kuss.  — Internes  :  MM.  Simon 
(Noël),  Saint-Pierre.  —  Externes  :  MM.  Gléiiard, 
■Turquin,  Orinstein, ,  Creusot,  Maynadier,  Lam-- 
bert. 

Accoucheur  :  M.  Vignes.  —  /nterne  :  M.  Perreau 
ext.  pr.  (Ire  sem.).  —  Externes  :  MM.  Boquet, 

'  Thouret,  Laval,  Joulain. 

■  Consultation  de  médecine.  —  Médecin  : 
Mme  B.  Fontaine.  —  Interne  ;  M.  Soyer  (ext. 
pr.).  —  Externes  :  MM-  Maulinier,  Béquignon, 
Mlle  Boulle.  , 

Consultation  de  chirurgie.  —  Chirurgien  : 
M.  Girode.  —  Assistant  :  M.  Hussenstein.  —, 
Externes  :  MM.  Chanàleilles,  Chevert. 

Consultation  du  soir.  —  Médecin  :  .M.  Sé- 
zary.  Assistant  :  M.  'Pernèt.  —  Chef  de  labora¬ 
toire  :  M.  Pomaret. 

Électro-radiologie.  —  Chef  du  service  cen¬ 
tral  :  M.  Ronneaux.  —  Adjoint  :  M.  Desgrez.  — 
Assistants  :  M.  Gadreau,  Quivy,  Pifîault,  Cou- 
vreux  (clin.  mçd.  propéd.). 

Stomatologiste  :  M.  Gérard-Maurel.  —  Pharma¬ 
cien  :  M.  Bougault. 

Hôpital  Claude-Bernard.  Porte  d’.^ubervilliers. 

Médecin  :  M.  le  Prof.  Teissier.  —  Assistant 
M.  Le  Clerc.  —  'Chefs  de  clinique  :  MM.  Garnier, 
Bourgeois.  —  Chef  de  clinique  adjoint' :  'M.  Layani 

Chèf  de  laboratoire  :  M.  Reilly.  --  Internes  : 
MM.  Patté,  Maislerj  Mme  Loth,  née  Guéry.  — 
Externes  :  Mlle  Lipscbutz,  MM.  G.  Potier, 
Guérin  (J.),  Gelbart,  Lambey,  Traut,  Huber- 
mann,  .Laboureix,  Fonteneau,  Israël  Salvator, 
Anglade. 

Laboratoire  de  bactériologie.  .  —  Chef 
de  secteur  M.  Reilly.  —  Pharmacien  :  M.  David. 

Hôpital  Cochin,  47,  faubourg  Saint-Jacques. 

Médecins  :  M.  le  Prof.  Achard.  —  Chefs  de 
clinique  :  MM.  Barièty,  Moussoir,  Morlaas,  Pou- 
mailloux.  —  Chef^  de  laboratoire  :  MM.  Feuillé, 


GrigauL  Boutrpux:^  Bury.  —  Internes  :  MM.  Bon; 
nard,  Rivdire,  Mlle  Wilm.  F^lernes  :  M.  Dh- 
perrat,  Mlle  Ladet,  MM.  Chàgon,  Ganale,  .Aime 
Bourgeois,  MM.  L,amiraud,  Froühih,  Pmchâ-,  . 
sovicz,  Lebeali',  Foret,  Mlle  Brènot,  AL  Éfinard; 

'  Médecin  :  M .  N ....  —  A  àsistant  ;  AL  N . . .  — 

—  I^nferne  :  M.  Alpern.  Externes  :  AfM.  Délié,  . 

Jan  (Robert);  Gillet,  Vialle,  Mathieu,;, Vancoste-  i 
noble. .  ' 

Service  du  dispensaire.  —  Médecin  :  Af. 

N. . .  —  Interne  :  M.  Frumusan.  —  Externes  :  Al. 

M.  Boufllé,  Monin,  Porret,  Bardon. 

Service -TEMPORAIRE  (tuberculose).  —  Méde¬ 
cin  :  M.  N. . .  Interne  :  AL  Vaudoüre  (ext.  pf.). 

—  Externes  :  MM^  Reynaud,  Rizolï;  Mlle'  Lods.  - 
Médecin  M.  Chevallier.  —  Interne':  M  AJori- 

■  ca:rd.,-=  Externes  :  MAI.  Danard,  Derieux,  Nabert, 
Viàla,  Paûchard,  Florence.  ' 

Médecin  :  AL  Pinard,.  —  Assistant  :  M.  N... 

—  Internes  :  MAL  Robert,  Péney.  —  Externes  : 

\  MM-  É-  Mouchotte,  Limàsset,  Mme  de  Pierre- 

don,  MM.  Mathey  (P.),  Bernard  (Ph.),  Vincent  ' 

'  -,  ... 

Chirurgien  :  AL  le  Prof.  Delbet.  —  Assistant  : 

M.  Leveuf.  —  Chefs  de  clinique  :  MM.  Mabille, 
Pascal,  Pellé.  —  Chef  de  laboratoire  :  M.  ,N  . . .  : 

Internes  :  MAL  Netter,.  Carlotti,  Laquerrière)  — 
Externes  :  ATM.  Gourand,  Chaudré,  Landès, 
Antomarchi,  Lazarevici,  O.rsoni,.  G’oëz  (Yann),; 
Herluison.  . 

Annexe  de  la  ■  clinique  chirurgicale. 

.  Chirurgien  :  AI.  Leveuf.  —  Internés  :  MM.  Lacb- 
ter-Pachter,  Barthélemy.'  —  Externes  ■.’M.i  Bus-  : 
sière,  Mde  Perier,  AIM.  Dutheil,  Plàs,Thomas  (F.). 

Chirurgien  :  AL  Mathieu.  —  Assistant  :  M. 
Huet.  —  Internes  :  AIAf.  Poilleux,  Benaerts. 
Externes  :  AI.  Gaillard,  Mme  Derot,  MM.  Gratier, 
Lefer,  Mlle  Cottoh,  M.  Dillanger,  , 

Chirurgien  :  AL.  Chevassu.  —  Assistant  :  AL 
Bayle.  —  Internes  :  AIAI.  Bocquentin,  Contiadès. 

—  Externes  :  MM.  Brarrii,  Allouçbe,  Costet,  Cal- 
vetj'Kanner,  Boulard,  Rouvet,  Ameur. 

Consultation  de  mépecine.  —  Médecin  : 

M.  Debray.  —  Assistant  :  AL  Cahen.  —  Interne  : 

AI.  Arnel  (ext.  pr.).  —  Externes  :  MM.  Rotens- 
tein,  Debray,  Housset. 

Consultation ‘DE  chirurgie.  —  Assistant:  . 
M.  Monod.  —  Suppléant  ;  M.  N. .  —  Externes  : 
MM.  Giordan,  Dufour  (E.),  Schneyder,-  Aille  de 
Peretti. 

Consultation  d’ophtalmologie.  Assis- 
tant  :  J.  Bollack.  —  Suppléant  :  M.  N. . .  —  ’ 
Externes  :  MAT.  Dufour  (Jean),  Luteraan. 
Consultation  dentaire.  —  AL  Lebedinsky. 

—  Adjoint  :  M.  N. . .  —  Externes  :  MM.  Charen- 
ton,  Schultz. 

Electro-radiologie.  —  Chef  de  service 
central  :  M.  Barbet.  —  Chef  de  laboratoire  adjoint: 

M'.  Foubert.  —  Assistants  :  AIM.  Kauffmanp,  , 
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Prévost,  Mme  Kauffmaim,  MM.  Moret,  Busy., 
Goubert.  —  Æ’æfer/ie  :  JM.  DelBes. 

Service  temporaire  de  üïédècine.  — ,  AiTé- 
decin  :  M.' Lévesque  (l®''  sa'v.).  —  Interne  ■.  M. 

.  Pyt  (ext.  pr.).'  —  IjlxterpeS):  MM.  Sambrpp,  Dct 
broise,  LaudCj  Delomi'  :  ' 

Médecin  :  M.  Lévesque  (2®  sérvice).—  Interne  : 
M.  Damon  (ext.  pr.).  —  Si;(mies  :  MM.  Calvét 
Gessen,  Morin,  Périgaud.  , 

LaBOR^TOIRÉ,  DE'  BACTÊRiOXOGIE.  —  Chef  de 

service  :  M.  Schwartz!  —  Pharmacien  :  M.  Gopsih'. 

Hospice  Alqüier-Debrou'sse,  148-150,  rue  de  Ba- 
gnolet.  ^  , 

Médecin'-.  M.  Koüillard.  —  Interné  :  M.  Lou¬ 
vet^  —  Externes  :  MM.  Baiilande,  Delaroehe, 
Picart  (R.).  "  ' 

Pharmacien  :  M.  Sommelet.  ■ 

Hospice  des  Enfants-Assisté?,  74)  rue  Denîert- 
Rochereau.  ■  ' 

Médeciri  :  M.  le 'Prof.  Lereboiillet.^  V  ‘Chefs 
de  clinique  :  MM,  Bob.n,  Benoist,  Chabrun.  — 
Assistant  -.  M.  Lelong,  —  Chefs  de  laboratoire  : 
MM.  Detrois  et  Gournay.—  Internes:  MM.  Garnier, 
Merklen.  —  Externes  :  M.  Pochon,-  Mlle  Sainton( 
MM.  Kuypers,  Le  Cœur,  Bonnet,  Laguzet. 

Chirurgien  :  M.  Veau.  ^  Assistant  :  M.  Ples- 
sier.  —  Internes  :  Mlle  Delon,  M.  Quernéau.  — 
Externes  :  Mlle  Philippe,  Mme  Gochard  née  La 
Fiera,  MM.  Ari^lipi,  Gués,  Mignot. 

■ ,  Electro-radiologie.  —  Chef  du  service 
central  :  M.  Gérard.  '  i 

Stomatologiste  :  M.  Mahé.  —  Pharmacien  : 
M.  Picon. 

Groupe  hospitalier  Enfants-Malades,  Necker,  149, 
rue  de  Sèvres.  ' . 

Médecin  :  M.  le  Prof.  Nobécourt,  —  Chefs  de 
cliniqué  :  MM.  Kaplah,  Martin.  —  _Çhef  de  cli¬ 
nique  adjoint  :  M-  Liège.  —  Chef  de  laboratoire  : 
M.  Bidot.  —  Interne M.  Ducas.  —  Externes  : 
M.  Ortholan,  Mlle  Ferzieu,  MM.  Rozée, -Belle- 
Isle,  Werner,  Blumenfeldv,  Soria. 

Médecin  :  M.  Hpllé.  —  interne  :  M.  Rudaux. 
—  '  Externes  :  MM.  Abrand,  Cucherousset, 
Dutray,  Piroux,  Trepsat,  Morax. 

Médecin  :  M.  Darré.  —  Interne  :  Mlle  Landow- 
ski.  —  Externes  :  MM-  ï’oulun,  'Bellière,  Audoux, 
Bourgin,  Rossignol,  Mie  Abraham. 

Médecin  :  M.  Apert.—  Assistant  :  M.  Càmbessé- 
dès. -Interne  :  M.  Baillet.  —  .Externes  :  M. 
Barrière,  Mlle  Legagneux,  MM.  Martin  (Màrcel),; 
Blanc,  Mlle  Riche,  M..  Boyer.  ■ 

Médecin  :  M.  Weill-Hallé.  —  .Assistante 
Mlle  Cl.  Vogt.  —  Interne  :  M.  Koang.—  Externes 
Mlle  Palez,  MM.  Gaignerot,  Kleiij,  David  (J.), 
Talon. 

Crèche.  -  Médecin  :  M!  Aviragnet.  — 
Interne  :  M.  Catonné  (ext.  pr.). 


Sélection.  —  Médecin  M.  Apert.  —Inter¬ 
nes  :  M.  -Legry  (ext:  pr.),  Mlle  Colin  (ext. 
pr-)-  " 

:  Chirurgien  ':  M.  Ombrédanne.  --  Chefs  de.  . 
clinique  :  MM.  Garnier,  Armingeat.  Assis-:  . 
tants  :  MM.  Lance,  Hue,  Aurousseau,  Fèvrè.  — 
internes  :  MM.  Maës,  Bertrand  (P.).  —  E'xternes  : 

,  Mie  Seguin,  M.  Lacheny,  Mlle  Metin,  MM.  Fi- 
Ihoulaud,  CheVé,  Fay,  Mlle  Levàillant,  M-.  Che¬ 
vallier.  ,  ,  '  ' 

Service  annexé  de  Bicêtrè  (salle  Archani-, 
bault).  —  Chirurgien:  M.  Ombrédanne.  —  Assis¬ 
tant  :  M-  Hue.  —  Interne  :  M.  Judet  (ex.  pr.).  — 
Externes  ;  Mlle  Simon  (Marie),  Mme  Yeu. 

Chirurgien  ;  M.  Berger.  —  Internes  :  MM.  Mi^i- 
trieg,  Vautrin  (eXL  pr.).  -r-  Externes  ;  MM.  Stal- 
lender,'  Schneider,  Lutrot,  Rouzaud,  Martin  ' 
(Marx).  '  '  .  /  • 

Consultation  D’opiitALMOLOGiÉ.  —  Méde- , 
cin  ^ ;M.  Monthus.  —  Assistant  :  M,  N. . ..  .—  • 
Interne  :  Mie  Baguetti.  —  Externes:  MM.  Petri- 
gnaiii,  Levaditi,  Durandy,  Delbes.  ■  ,  - 

_  CpNSULTATION  OTO-RHINO-LARYNGOLOGIE.  — 
Méd-scin  :  M.  Le  Mée:— -  Internes  :.MM.^RiChier, 
Sergent.  —  MM.  Borgeda,  Waysmann,  Geminet,  ■ 
Nahon,  Cadars,  Bouteille! 

-  Consultation  dentaire-  —  M.  Gornouec.  — 
Assistant  :  M.  Dufleux. 

Electro-radiologie.  — ■  Chefs  de  service 
central  :  MM<  Duhem,  Guibert.  Chefs  adjoints  : 
MM.  C.  Pètit,  Gally  ■  (cancer),  Truchot  (clin. 
uroL).  —  Assistants  :  MM.  Goubert,  Brunet, 
Mme  Baude.  Externe  :  M.  Huant. 

Laboratoire  général  de  bactériologie 
(Siecteur  riye  gauche).  —  Médecin  :  M.  Girard. 

Service  temporaire  (pavillon  Guersant).  — 
Médecin  :  M.  N. . .  —  Intente  :  M.  Lachmartn.'  , 
—  Externes  :  M.  Gorrichon,  Mlle  Falguière. 
Phafmacieh  ;  M.  Fabre.  ' 

Sanatorium  d’Hendaye. 

Médecin  :  M.  Moraheë.  — -  Internes  ;  MM.  Bel- , 
lières,  Bandeau. 

Pharmacien  assistant -.  M.Eagaràe.  . 

HôpitaLHérold,  place  du  Danube. 

Médecin  :  M.  Àrmand-Delille.  —  Assistant 
'  M.  Léstoquoy.' . —  Interne  :  Mlle  Odru.  —  Exter¬ 
nes  :  MM.  Helco,  Magrih,  Hechtei,  Scemama; 
Manceau,  Mie  Lorsignol.  ' 

Médecin  :  M.  Paisseau.  —  Interne  :  M.  Weill 
(Jean).  Externes  : ,  MM.  Ichard,  Turbé,  Gou- 
jardi  Wattez,  Mlle  Ôemichen,  Mme  Gibert. 

^  '  Consultation  de  médecine.  —  Médecin  : 
M.  Turpin.  — -  Assistant  :  M.  Pichon.  Interne  : 
M.  Bastien  (extr.  pr.).  —  Externes  :  MM.  Carat -' 
zal,is,  Antoniou. 

Consultation  d’oto-rhinô-Laryngologie. 

— ^  Médecin  :  M.  Bouchet,  —r  Suppléant  :  M. 
Vial.  —  Externes  :  MM.  Wilbert,  Combe.?. 
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ElLECTRO-RADioLOGip.  T-  Chef  de  service  cen¬ 
trai  :  M.  Laquemère.  V  ' 

,  IjAboratoiRe  de  BACïÊRidLOGiE.  —  Chef  de 
secteur  :  M.  Marie  (P'.-L.)-  '  -  -  . 

Stomatologiste  :  M:  Ruppe.  ^ —  Pharmacien'  : 

M.  Somn^elet..  ^ 


.  Hôtel-Dieu,  place  du  Parvis  Notre-Dame'. 

Médecin  :  M.  le  Prof.  Carnot..  Çhcfsde 
clinique  :  MM^  Délafontaine,  Boltansky,.  Delà- 
lande,  Salinon.  —  Chef  s  de  laboratoire ’MM..  De- 
\al,  Coquoin,  'Gayet,  Dlaclès,-  Dumont,  Dogiion, 
Mlle  Tissier..; —  /nterneià  ;  MM.  Arnaudet,  Veran. 
---  Externes  ;  MM.  Leconte  (A.),  Catinat,  Thorel, 
Gruner,  Marchak;,  Rambert,  de  Graciensky, 
Réridu,  Nègre,  Greze,  Ofîret, 'Picquart- (A..)  . 

Médecin  :  M.  Rathery.  —  Assistant  ;  M.  Fro¬ 
ment.  —  Interne  :  M.  Derot.  —  Externes  :  Mlle 
'  Jomier,  MM.  Trotot,  Tauret,  Fpurnet,  Partes, 
■  Brumpt.  ,  , 

.  Médecin  '..M.  St é venin. —  Assistant  :  M.  Azoïi- 
.  laÿ.  —  Interne  :  M.  Coürtial.  -r-  Externes  :  MM. 
Bricage,  l.esauvàge,  Mirebeau^  Çorcos,  Michard 
Gautier  .1  . 

Médecin  :  M.  Sainton'.  — ■  Interne  :  MM.  Hesse, 
Didier.  —  Externes  :  Mies  Buttner,  Thierry, 
Paley,  M.  Drizard.  - 

Médecin  :  M.  Halbron.  —  interne  :  M-  de  Sezé. 

—  Externes  :  MM.  ïÇlotz,  Vieuchange,  Lesay,  Ba- 
ïiardi  (Jacques),  Poirier,  Touzé.  ' 

Chirurgien  :  M.  le  Prof.  Cunéo.  — Assistants  ; 
MM.  BIoch,.Serèque..  —  Che/s  de  clinique:  MM. 
Meillère,  Banzet. —  Chef  de  laboratoire  :  M.  Ni¬ 
colas.  —  Internes  MM.  Sicard,  Mir'allié,  Hervy, 
Longuet,  Darfeuille.  —  Externes  :  MM.  Sicard 
(Pierre),  Tribalet,/  Au  clair,  Chenebault,  Guille- 
min,  Mme  Gaston,  MM.  Bret,  Fàlin,  Franchel, 
Gesmonts,  Mie  Simon  (A.),  Camus  (P.),  Maury, 
Laigle,  Sérane,  Robin  (J.).  ,  ' 

Ophtalmologiste  ;  M.  le  Prof.  Terrien.  —  Assis¬ 
tant  ;  M.  N. . ..  —  Suppléant  :  M.  N. . ..  —  Chefs 
de  clinique  :  MM.  Veil,  Casteran,  Renard.  — 
Chef, s  de  clinique  adfoints  :  MM.  Dolfus,  Sour- 
dille,  Mlle  Braun,  —  Chefs  de  laboratoire  :  MM. 
Hudelo,  Goulfier.  —  Internes  :  MM;  Cherievière, 
Paül.  —  Externes  :  MM.  Hermann,  Rocher,  Mlles 
Bogoraze,  Dutilleul,  MM.  Tzannetis,  Baroiich. 
Accoucheur  :  M.  Chirié.  —  Assistant  :  M.  N. . . 

—  Internes  !  MM.  Devaux,  Moline.  —  -  Externes  : 
Mlle  Kuntz,  MM.  Maynardier,  Duriez,  Pointud, 
Allos  (P.),  Boudou. 

Consultation  de  médecine.  — •  Assistant  : 
M.  Bénard  (Henri).  —  Suppléant  :  M.  N. .  .  — 
Interne  :  M.  Baumgartner  (ex.  pr.).  —  Externes  : 
MM.  Tellier,  Gahinet,  Lauriat,  Aboulker. 

Consultation  de  chirurgie.  —  Chirurgien  : 
M.  Boppe.  —  Suppléant  :  M.  N., . .  —  Externes  : 
MM.  Lauriat,  Dubois,  Grembach. 

Consultation  dentaire.  —  M.  Beliard.  — 


Adjoint  :.M.  N:..  —  Assistant  :  M.  N...  -r 
Externes  :  MM.  Laürian,  PruneL  . 

Electro-raPiologiE;  —7  Chef  du  service  cen-t: 
iral  :  M.  Dausset. — ■•Assistants  :  MM.'Lagarennc, 
Colombier,  Dioclès,  Chenilleau. 


Pharmacien:  ]\T.  Tiflenëau. 


Hospice  d’Ivry,  avenue  de  la  République,  à  Ivry 

(Séine)f.  ;  \ 

Médecin  :  M.  Moïeau. ,  -  /n/ernes.i  MM.  Dela- 
niarre,  Albeaux.  — -  Externes  :  M.M.  Desseigne,^  ' 
■Vlault,iMilliau,  Zwillinger,  Ciaudo,  Dàvid  (B.). 

Chroniques.  Admissions.  —  Médecin  :: 

M.  Cain.  —  Internes  : 'Mlle  Pichon  (ler  s.),  M. 
Meyer  (A.)  (.2'^'s').  —^  Externes  :  M. Bridgman,, 
Mlle  lakoylev,  MM.  Ingrand,  Krakowski,  Hertz, 
'Mlle  Hannes'.  ' 

'  Chirurgien  :  M.  Martin.  —  Assistant  :  M.  De- 
^niker.  — Internes  :  MM.  Reboul,  Barraya.  — 
Externes  :  Mme' Kirilofl,  MM.  Roveanu,  Giraud. 

Electro-radiologié.  —  Chef  du  service  cen-'' 
irai  :  M.  Pestel.  —  Chef  adjoint  :  M.  Delapchier.  J 
Stomatologiste  :.M.  Réal.  —  Pharmacien  :  M,  ] 

Charonnat.  ^  ■•.  ! 


Hôpital  Laennee.,  42,  rue  de  Sèvres. 

Médecin  :  M.  le  Prof.  Léon  Bernard.  —  Chefs  ^  ; 
de  clinique  :  MM.  Mayer,  Marie,  Triboulet,,  Pel- 
lissier,  Lamy.  —  Interne  :  Mlle  Blanchy.  -7- 
Externes  :  Mme  Mercier,  MM.  Boissonnet,  Lem- 
met,  Kern,  Caudron,  David,  Simon,  Dastugue, 
Service  DE  la  Crèche.  Médecin  :  M.  le. 
Prof.  Léon  Bernard.  —  Externes  :  MM.  Buttin, 
Leschi. 

Médecin  :  M.  Rist.  —  Interne  :  M.  Arnaud.  — ' 
Externes  :  Mlles  Dupont,  Maire,  Ronié,  Trocmé  - 
Mme  Pellé,  MM.  Jacobesco,  Lavergne,  Martrou.  , 
Service  des  femmes  tuberculeuses  (3  ba- . 
raquements),  —  Médecin  :  M.  Rist.  —  Interne  : 

M.  Bernard-Griffiths.  — Externes  :  MM.  Auster-, 
weil,  Sobieski,  Pietroni,  Blanchard,  Torreî,- 
Weill  (Jacques). 

Dispensaire  Léon-Bourgeois.  —  Médecin:; 

M.  le  Prof.  Léon  Bernard.  —  Assistant  :  M.  Baron 
—  Externes  :  Mlle  Demschenko,  M.  Turchini._  ^ 
Médecin  :  M.  Rist.  -^Externes  :  MM.  Chapoy, 
Sztejn,  Lepintre. 

Médecin  :  M.  A.  Jousset,  ■ —  Assistant  :  M. 
Paul  Guérin.  —  Interne  :  M.  Vesïot.  —  Externes  \ 
MM.  Boisramé,  Grégoire,  Ganière,  Hascoët. 

Médecin  :  M.  L.  Ramond.  ~  Assistant  :  M.  ■ 
Vialard.  —  Interne  :  M.  Gaugin.  —  Externes  : 
MM.  Prat,  Lafourcade,  Collot,  Galup,  Vignalou  ' 
(u.  rétr.). 

Médecin  :M.  Beaudoin.  — Assistant:  M.  N. 
Internes  :  MM.  Even  Waitz.  —  Externes  :  MM.  ^ 
Baudouin,  Longuet,  Bidou,  Mlle  Rohlfs. 

Chirurgien  :  M.  Proust.  Assistants  \  MM. 
Houdard,  Maurer.  —  Internes  :  MM.  Dreyfus. 
(Pierre),  Lejeune  (Pierre),  Mégnin.  —  Externes  : 
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Mlle  Bataille,  de  Loeschnigg,  MM.  Pleys,  Genes- 
toux,  Gireaux,  Lajouanine,  Henri  Monier,  de 
Moritis,  Morin,  Negréanu;  Rosenfeld  (Bernard) 
Sifflet.  ,  - 

Service, temporAibe  de  méd,  générale. — 
Médecin  :  M.  Caîtlialà.  -^  Interne  :  M.  ■■  Stréé-(ex. 
pr.).  —  Externes  :  MM.  Sicard,  Meurin,  Fuçhs, 
Fournet. 

'  Service  d’otô-rhino-làrvngplogie.  —  Mé¬ 
decin:  M.  H.  Bourgeois.  —  Assistant  :  M.  N.  . . 
—  Internes  :  MM.  Bérârd,'  Vandenbossche..^ 
Externes  :  MM.  Peller'al,  Quentin,  Departout 
Martin  (Paul).  ^  . 

Service  d’ophtaEmologie.  —  Médecin  : , 
M.  Gantonnet.  —  Assistant  MM.  Besnârd  et 
Barny  de  Romanet.  —  Interné  :  M.  Scheicl  (ext.' 
en' pr.J.  —  Externes  :  MM.  Cochëpié,  Ogér.  de 
Spëville,  Fekète.  ,  -  „  -  \ 

Consultation  de  médecine.  —  Médecin  : 
M.  Jàcob.  —  Assistant  :  M.  Marceron.  ■ —  Interne 
M.  Camelot  (ext.  en  pr.)'.  —  E/xternes  :  MM.  Falkj 
Girèaux. .  ..  . 

Consultation  de  chirurgie.  —  Assistant  : 
M.  N. . .  —  Suppléant  :  M.  N. . ..  — -  Externe  : 
Mlle  de  Loeschnigg, 

Electro-radiologie.  — 'Chef  du  service  cen¬ 
trât  :  M.  Maingot.'  —  Adjoirit  :  M.  Portret;  — 
Assistant  :  MM.  Helie,  Jouyeàu-Dubreuil.  — 
Externes  ;  MM.  Lachaud,  Coumetou, 
Stomatologiste  :  M.  Darcissac.  —r  Pharmacien  : 
M.  Gouroux. 

Hôpital  Lariboisière,  2,  rue  Ainbroise-Paré. 

■Médecin  :  M.  Rivet.  — :  Interne  :  Mlle  Gauthe- 
rou.  —  Externes  :  MM.  Achard,  Carrez,  Henry 
(Ch.);  Forget,  Pouliguen  (Yves),^  J.  Vincent, 
de  la  Lande  de  Vallière. 

Médecin  :  M.  Gandy.  ; —  Interne  :  M.  Couder.  — 
Externes;:  MM.  Delaitre-,  Cailleux, Mlle  Mahieu, 
MM.  Martin  (Noël),  Galimard,  Chancerél,  Ka- 
satzker.  '  .  ' 

Médecin  :  M.  Garnier.  — ■  Assistant  :  M.  Ni- 
caud.  —  Interne  :  M.  Jean  Guyot.  — Externes  : 
MM.  Laporte,  Nuridsani,  Flori,  Mlles  Harispe, 
Ledan  (J.),  Rouard. 

Service  des  tuëerculeux.  —  Médecin  : 
M;  Garnier.  — Externes  :  M.'  Zeller  (Maurice), 
Mlle  Griboval. 

Médecin  :  M.  Clerc.  —  Assistant  :  M.  P.-N. 
Deschamps.  —  Interne  :  M.  Schwob.  ■ —  Externes: 
MM.  Rouyer ,  (François),  Vannier  (L.),  Marçais, 
Mainguy  (P.),  Rogé  (Raymond),  Le  Foll  (Mau¬ 
rice),  Rosanoff.  ’ 

Médecin  :  M.  Herscher.  ^  Assistant  :  Mlle 
Vasseur  (Nelly).  —  Internes .  :  M.  '  Racine 
(!«'■  sem.),  Mlle  Valentin  (2®  sem.).  —  Externes  : 
MM.  Gâstaud,  Lion  (René),  Lebouchard,  De- 
houve,  Salamon,  Hudaux,  Mlles  Petitet,  Paillé. 

Chirurgien  :  M.  Marion.  —  Assistant  :■  M. 
Pérard.  —  Internes  :  MM.  Naggiar,  Falaize.  — 


Externes  :  MM.  .Borde,  Benveniste,  de  Mestier 
du  Bourg,  Bail,  Prat  (Pierre-Paul),  Cottih  (P.), 
Guérin  (J.)j  .Parrique,  Bouley,  Levy-Klotz  (en 
surn.).  ' 

Chirurgien  :  M.  "^iart.'-.^  Assistant  :  M.  Ca- 
pette.  Internes  :  MM.  Barthes,  Grgffln,  Jehiel^ 
■—  Externes  :  MM.  Katz  (Lazare),  Dücros,  Cle- 
nét  (E.),  Vincent  (P.),  Tardiveau,  Mlle  Hague- 
nauer.  '  .  ’  , 

Service  des  chroniques.  — 'Médecin  ;  M. 
Wiart,  —  Externe  :  M.  Glasermann. 

Médecin  :  M.  Sauvé.  —  Internes  :  MM.  Bergoui- 
gnan,  H.  Bompart,  Vialle.  Externes  :  MM. 
Delattre,  SoloEion,  Mendel,  Jouon,  Salvanet. 
Mlle  ,Seifïert,  Thomeret,  Duval  (Alain). 
Médecin  :  M.  Labey.  —  Assistant  :  M.  Sou- 
•  pauft. —  Iriternes  :  MM.  det  Elst,  Richard,' 
Adrien  Weill.  —  Externes  :■  M.  Duniery,  Mlle 
Valet,  MM,' Claude,  Vassor,.  Lefebvre. (René), 
Samain,  Huch'et. 

Service  b’oTo'-RHiNb-LARYNGOLOGiE.  —  Mé¬ 
decin  :  M.  le  Prof.  Sebileau.  —  Assistant  M. 
Rossert.  —  -  Chefs  de  clinique  :.MM.  Elbaz, 
George.  —  Chef-  dè  laboratoire  :  M.'  Clérçt.  — 
Internes  :  MM.  Thomas  (tit.),  Varangot  (prov.). 

—  Externes  :  Mlle  Petit  (Paule),  MM.  Grunberg, 

Guttières,  Marie  (Ren,é),  Vautier  (J.),  Kalm^- 
hovitch.  .  ,  , 

^  Service  d’ophtalmologie.  —  '  Médecin  -  : 
M.  TPoulard.  . — Assistant  :  M.  N.  .  .  —  Internes  : 
MM.  Lucas,  Levannier.  —  Externes  :  MM.  Voi-, 
sin  (Jean),  Bézer,  Rossano,  Schwartzenberg, 
Gros  (Bernard). 

'  Accoucheur  :  M.  Devraigne.  —  Internes  :  MM. 
Cohen,  Delord,  Villechaize.  —  Externes  ;  ,  MM. 
Fasquelle,  :  Valet-Bellot,  Allclaire,  Toiizard, 
Stùeurmann,  NiC'aisse.  , 

Consultation  de  médecine.  —  Médecin  : 
M.  Hamburger.  —  Interne  :  M.  Marre  (ext.  pr.). 

—  Externes^  MM.  Vauclin,  Doukan,  Mlle  Marion, 
M.  Bornét.  ;  i 

'  Consultation.  DE  chirurgie.  —  Chirurgien  : 

M.  Ameline.  —  Assistant  :  M.  Petit.  — Externes  : 
MM.  Adriaiiopoulos,  Bellard,  Findjanjian.  , 

Electro-radiologie.  —  Chef  du  service 
central  :  M.  Haret.  —  Adjoints  :  MM.  Moutard, 
Piot.  —  Assistant  :  Mr  Rebuiîel. 

Consultation  dentaire.  —  M.  Rousseau- 
.  Decelle.  —  Adjoint  :  M.  N. . .  —  Assistant  :  M. 

N.  . .  —  Externes  :  MM.'Lepoivre,  Calmanas. 

Pharmacien  :-  M.  Bridel.  ''  - 

Maison  de  retraite  de  La  Rochefoucauld,  15,  ave¬ 
nue  d’Orléans. 

Médecin  :  M.  Chhay.  —  Interne  :  M.  Ribadeau- 
Dumas.  —  Externe  :  M.  Bamas. 

Service  ,  des  tuberculeux.  —  Médecin  : 
M.  ChirajL  —  Interne  :  M.  Hesse  (Jean).  — Ex¬ 
ternes  :  MM.  Roux  (Maurice),  Bernaud,  Mme 
Mollaret,, M.  Meyer  (Louis). 
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Poste  bE  radioscopie.  —  Assistant  ;  M. 
Lhomond. 

Stomatologiste  :  M.  Lebedinsky.^  —  Pharma¬ 
cien:  M.  Consin. 

Institution  Sainte-Périne,  69,  rue  du  Point-du-Jour. 
Médecin  t  M.  Binet.  —  Interne  :  M,  Raymond. 

Maison  de  retraite  Chardon-Lagache,  69,.  rue  du 
Point'du-Jour. 

Médecin  :  M,  Binet.  —  Interne  :  M.  Boisseau. 

Maison  Münicipâle  de  santé,  200;  faubourg  Saint- 
Denis. 

Médecin  :  M.  Weill.  —  Interne  :  M.  Langlois. 

—  Externes  :  Mlle  Delage,  M.  Gelbert  (Jean), 
Mlle  Lecour,  MM.  Dragomiresco,  Vincent  (jean),-, 
Paris. 

'  Médecin  :  M.  Donzelot.  —  Interne  :  M.  Fau  (R.) 

—  Externes  :  MM.  Benguigné,  Graby,  Lichten¬ 
berg,  Trombert. 

Chirurgien  ;  M.’  Moure.  — .  Interne  :  M.  Goro- 
vîche,  Martin  (René).  —  Externes  :  MM.  Phi¬ 
lippe  (Léon),'  Lespinat,  Bauer,  Lapierre,  Besgon 
(Jean),  Avenier  (Philippe),  Rohozinski  (Michel). 

Electro-radiologie.  —  Chef  du  service 
central  :  M.  Aimé.  —  Adjoint  :  M.  Ordioni. 
Pharmacien  :  M.  Mascré. 

Hôpital  de  la'Maternité,  123,  boule,vard  de  Port- 
Royal.  I 

•  Accoucheur  :  M.  Rudaux.- —  Aide  de  clinique:, 
M.  Laennec.  —  Internes  :  MM.  Robin  (Maurice). 
Hutin.  —  Externes  :  Mme  Legoux  (Marguerite),' 
Mlles  Delaroche,  Valette  (Aliette). 

Electro-radiologie.  — •  M.  Lévy  dit  Lebhar. 
Stomatologiste  :  M.  Lebedinsky.  —  Pharma¬ 
cien  :  M.  Picon. 

Maternité  Nouvelle. 

Médecin  :  M.  Lemeland.  —  Interne  :  M.  Bis- 
sery.  — •  Externes  :  Mlles  Montrozier,  Guignard. 
Electro-radiologie.  — ■  Chef  de  laboratoire  : 

M.  N...  ■ 

Hospice  des  Ménages  (Issy). 

Médecin  :  M.  Brodin.  ^  Interne  :  M.  Aubin 
(André).  —  Externes:  M.  Faugeroa,  Brochard 
(Raymond),  Bauvais,  Douay. 

Chirurgien  :  M.  Lardennbis.  —  Assistant  :  M. 
Madier.  —  Paternes  :  M.  Lafïaille,  Mme  Grand, 
Luzuy.  —  Externes  :  M.  Bureau  (P.),  Mme  Lüzuy, 
MM.  Gossart  (P.),  Le  Duc  (J.),  Casalis  (Gérard), 
Le  Brun. 

Poste  de  radioscopie.  —  Mme  Tedesco. 
Pharmacien  :  M.  Fabfe.  ,  , 

Groupe  hospitalier  Necker,  Enfants-Malades,  151, 
rue  de  Sèvres. 

Médecin  :  M.  Brouardel.  —  Assisiant  :  M. 


Renard.  —  Interne  :  M.  Gole.  —  Externes  :  M. 
Browski,  Mlle  Huguet,  MM.  Courchinoux,  Le- ‘ 
monnier  (Robert),  Beauph  (Roger). 

Médecin  :  M.  le  Prof.  Maurice  Villaret.  —  , 
Assistant  :  M.  Bith.  —  Internes  :  MM.  Wallcch 
(interne  médaille  d’or),  Guil)ain  (int.).  —  Externes 
MM.  Françpis-.^Dainyille,  de  Chabert,  Lesguillous, 
Marcland  (J.),  Porges. 

Médecin  :  M.  Lœderich.  Interne  :  Mme 
Aroger.  ■ —  Externes  :  MM.  Grosbois,  Léonard, 
Gaquière,  Inbona.  ,  i 

Médecin  :  M.  Heuyer;  —  Iriterne  :  M.  Cottet. 

—  Externes  :  Mlle  Mignon,  MM.  Fallourd,  Le- 
vecq,  Legroux. 

Chirurgien  :  M.  le  Prof.  Legueu.  —  Assistant  : 

M.  Fey.  —  Chefs  de  clinique  :  MM.  Dossot,  Lieu- 

taud.  —  Internes  :  MM.  Chauveau,  Palmer.  — 
Externes  :  MM.  Lerolle,  Raisonniet,  Rouyer , 
(René),  Duflos  (Léon),  Bronstein  (E.),  Sabatier, 
Fenichel,  Flourens,  Soudée,  Opiri.  .  '  ’ 

Chefs  de  laboratoire  :  MM.  Verliac,  Chabannier, 
Fisch,  Lumière,  Truçhot. 

■  Chirurgien  :  M.  Robineau.  —  Internes  :  MjVl.  j 
Baron  (François),  Asselin,  Fournié.  -—  Externes  :  . 

Mlle  Lorain,  MM.  Rosemberg  (Mosès),  Taveau 
(P.),  Laurent  (J.),  Gresse  (Richard),  Suire  (P.), 
Bain. 

Chirurgien  :  M.  Schwartz.  —  Assistant  :  M. 

N.  . ..  ■ —  Internes  :  MM-  Dermaldent,  Rousset. 

—  Externes  :  MMJ  Steinberg,  Maunstein,  Sachs, 
Guéret,  Delord  (Pierre). 

Consult-ation  de  médecine.  —  Médecin  : 

M.  Hagueneau.  —  Assistant  :  M.  Thomas.  — 
Interne  :  M.  Lichtenberg  (ext.  pr.).  —  Externes  :  ' 
MM.  Masse  (A.),  Boissonnat  (P.), 

CoNsuLTATioif  DE  CHIRURGIE.  —  Chirurgien  : 

M.  Mondor.  —  Assistant  :  M.  Lapeyre  (J.).  — 
Externes  :  MM.  Binet,  Bonamy. 

Consultation  dentaire.  — -  M.  Gornouec.  , 

—  Adjoint  :  M.  Dufieux. 

Electro-radiologie.  —  Chef  du  service  ■ 

central  :  M.  L.  Guibert.  —  Chef  de  service  adjoint  : 

M.  Petit.  —  Assistant  :  M.  Bande.  —  Externe  : 

M.  Irailovici. 

Pharmacien  :  M.  Fabre. 

Hôpital  de  la  Pitié,  83,  boulevard  de  l’Hôpital. 

Médecins  :  M.  le  Prof.  Vaquez.  —  Chefs  de 
clinique  :  MM.  Durand  (Paul),  Fatou.  • —  Chefs.de 
laboratoire  :  MM.  Bordet,  Géraudel.  — r  Assistant 
de  radiologie  :  M.  BordeL  —  Internes  :  MM; 
Rault,  Macrez.  —  Externes  :  MM.  Nguyen,  Van  -  ; 
Peretz,  Nitti,  Sglésias,  ;Mme  Mowszoniez,  Mie 
Abadie. 

Médecin  :  M.  Aubertin.  —  Assistant  :  M.  Lévy 
(Robert).  —  Interne  :  M.  Vannier  (Ed.).  —  Exter¬ 
nes  :  MM.  Berg  (Ch.),  Laboureau,  Martin  (Pierre), 
Morin  (Marcel),  Perrot  (R.),  Vannier  (H.). 

Médecin  :  M.  Vincent.  —  Assistant  :  M.  Cha- 
vany  (J.).  —  Interne  :  M.  Berdet.  —  Externes  : 
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IVUVI.  Genty  |(PieiTe),  Baudart,  Pineau,  Grosper-; 
rin,  Lagaillarde,  Escarré. 

Médecin  :  M.  Loeper.  Assistant  :  M.  Le- 
\maire  (A.).  —  Interne  :  M.  Soulié.  —  Externes  : 
Mlle  Cazamian,  MM.  Beurdelay,  Duchemin, 
''André  (Maurice),  Roucliy,  Brault  (A.),TLe  Picard 
(J,),  Bareat  (suppl.  non  rétr.).  ' 

Médecin  :  M.  le  Prof.  Marcel  Labbé.  —  Chefs 
de  clinique  :  MM.  Besançon  (J.),  Azerad,  Dreÿ- 
fus  (Gilbert).  —  Chefs  de  laboratoire  :  MM.  Nep- 
veu.  Escalier,  Stuhl.  —  Interne  :  M.  Uhry.  — 
Externes  :  M.'  Sarradin,  Mlle  Coste,  MM.  Wim- 
pben,  Albert  (Léon),  Mlle  Salambiez,  MM.  Mir- 
beau  (G.),  Picquard  (A.). 

Médecin  :  M.  Laignel-Lavastine.  —  Assistant  -.' 
M.  Paul  (Georges).  —  Internes  :  MM.  Boquien, 
Puymartin.  —  Externes  :  MM.  Bocquet  (P.), 
Gérard  (A.),  Liber,  Szware,  Martin  (A.-Èd.), 
Oger,  Audèbert,  Lejeune,  Gisselbrecht.  ( 

Chirurgien  :  M-  le  Prof.  Lenormant.  —  Assis¬ 
tant  :  M.  Wilmoth.  —  Internes  :  MM.  Cordier, 
Lebel,  Jullien.  —  Externes  :  MM.  MouChotte 
(Maurice),  Catz,  Bouléau  (P.),  Yaray,  Mourgues,  . 
IVllle  Cauchy,  MM.  Fauvet,  Poncet,  Pierra. 

:  Chirurgien  :  M.  Chevrier.  —  Assistant  :  M. 
Desplas.  —  Internes  :  MM.  Lacoste,  Franco, 
Postel.  —  Externes  MM.  Schmitd  (G.),  Boquet 
(H.),  Daverne;  Bulîafd,  Bondoux,  Guittard, 
Turlotte,  Martin  .(Pierre). 

Chirurgien  :  M.  Fredet.  —  Assistant  :  M.  Ober- 
lin.  —  Internes  :  MM.  Marx,  David  (Pierre), 
Beuzard.  —  Externes  :  MM.  Bourée  (Jacques), 
Ciiauvillon.,  Barry,  Çiraga,  Lebreton,  Mlle  Piévet 
(R.),  MM-  Lobel,  Déloge  (Gaston). 

Accoucheur  :  M.  le  Prof.  Jpannin.  —  Chefs 
de  clinique  :■  Mlles  Boegner,  Desfrousses.  —  Chef 
de  laboratoire  :  M.' Min  vielle.  —  Interne  :  M.  Mer- 
ger.  —  Externes  :  Mlles  Boùillard,  Duran.  ^ 

Consultation  de  médecine.  —  Médecin  : 
M.  Boulin.  —  Assistant  :  M.  Wëill-Spire.  — 
Interne  :  M.  Ferroir  (ext.  pr.).  —  Externes  :  Mlle 
Jesinski,  Bogoraze,  Saie.", 

CoNSULT.ATioN  DE  CHIRURGIE.  —  Chirurgien  : 
M.  Métivet.  —  Assistant  :  M.  Canonne  (M.).  — 
Externes  :  M.  Molard,  Jacquet  (Louis),  Bernière. 

Consultation  d’oto-rhino-larynGologie. 
—  Médecin  :  M.  Halphen.  — :  Externes  :  MM.’ 
David  (René),  Maspetiol,  Angyal. 

Consultation  d’ophtalmologie.  —  Aléde-' 
ein  :  M.  Cerise.  —  Externes  :  Mlle  Kaz,  M.  Lar- 
dennois  (Louis). 

Electro-radiologie.  —  Chef  du  service 
central  :  M.  Delherm.  —  Adfoints  :MM.  Thoyer- 
Rozat,  Morel,  Kahii.  —  Assistants  :  MM.  Beau, 
Boileau,  Chenot,  Codet,  Stuhl.  —  Externes  : 
Mm.  Valençon,  Salaun. 

Consultation  dentaire  :  M.  BoZo.  —  Ad¬ 
joint  :  M.  N. . . .  ■ —  Assistant  :  M.  N. . —  Exter¬ 
nes  :  MM.  Crépon,  Vrasse. 

Pharmacien  :  M.  Mascré. 


Hôpital  Saint-Anloine,  181,  rue  du  Faubourg- 
iSaint-AiTtoine.,  ^  . 

Médectn  :  M.  le  Prof.  Bezapçon.  —  Chefs  de 
clinique:  MM.  Wahl,  Duruy,  Üelarue,  Oumansky, 
Mlle  Schérrer.  —  Chefs  de  laboratoire  :  MM. 
Duchon,  Wéil  (M.-P.),  Guillaumin,  Tribout.  — ' 
,  Internes  :  MM.  Gaucher,  Tqurnant.  —  Externes  : 
M.  Morelle,  Mlles  Laporte,'  MM.  Debidoiir, 
Julia,  Mlle  Desallais. 

S5:rvice  dés  tuberculeux.  —  Externes  :  M. 
Herrenschmidt,  Mlle  Poitevin. 

\  Centre  de  triage.  — Assistant  :  M.  Braun.  — 
Externes.:  MM.  Ampu^ani,  Michaelidès,  Vin¬ 
cent  (Ph.).  . 

Médecin  :  M.  Chabrol.  —  Assistant  :  M.  Maxi¬ 
min.  — Interne  :  M.  Busson.  —  Externes  :  MM. 
Mathivot,  Lecomte  (M.),  Doreau,  Petit  (Pierre), 
Mlles  Gotiieb,  Ramadier.  -  •  ,  ' 

.  Médecin  :  M.  Félix  Ramon.  —  Assistant  ;  M. 
Chêne.  —  Internes  :  MM.  Vannin  (Jean),  Fres- 
nais.  —  Externes  :  MM.  Asenat,  Nocton,  Moulle, 
kunôysy,  Benassy. 

Médecin  :  M.  Bensaude.  —  Assistant  :  M.  Hille- 
mand.  —  Interne  :  M.  Massot.  —  Externes  :  MM. 
Labarre,  Esquirpl,  Yaich,  Blumen,  Bouwsen. 

Médecin  :  M.  Faure-Beauliéu. — Assistant  :  M. 
R.  Weismann,  —  Interne  :  M.  Cord.  —  Externes  : 
M.  De  Bbtton,  Mlles  Lyon,  Àzoulay,  Guison. 

Médecin  ;  M-  Comte.  —  Interne  :  Mme  Laquer- 
rière.  —  Externes  :  MM.  Chazel,  Pouypl,  Alaurent, 
Mpreau,  Gilbert.  ,  , 

Médecin  :  M.  Pa'gniez.  —  Assistant  :  M.  Plichet. 
—  Interne  :  M.  Decpurt.  —  Externes  :  MM.  Ni¬ 
gaud,  Murp,  Gillet  (Ed.),  Martel  (Jean),  Pas- 
quei-eau. 

Service  d’oto-rhino-laryngologie.  —  Mé¬ 
decin  :  M.  Grivot.  —  Assistant  :  M.  N. .  .  —  ■ 
Assistant  de  la  consultation  :  M.  N. . .  —  Internes  : 
MM.  Hamellri,  Illaire.  —  Externes  :  .MM.  Bara* 
toux,.  Lestienne,  Hecht,  David  (Ernest),  Lud* 
mer. 

Chirurgien  ;JM.  le|^Prof.  Lejars.  —  Assistant  : 

M.  Brocq.  —  Chef  de  clinique  :  M.  Chabrut.  — 
Chef  de  laboratoire  :  M.  Giet.  —  Internjes  :  MM. 
Lellouch,  Roquejeoiïre,  Pham  Hu  Chi,  Ortega 
(en  surn.).  —  Externes  :  MM.  Michel  (Roger), 
Coulombeix,  Michel  (Jean),  Mlle  Lauriot,  MM. 
Meyer  (Moïse),  Petit  (Maurice),  Maugenest. 

Chirurgien  :  M.  Lapointe.  —  Internes  :  MM. 
Priollet,  Audemar,  Jonard.  • —  Externes  :  MM. 
Goica,  Bonnel  (J.),  Comte,  Viennot  (Marcel), 
Lecointre,  Makache,  Le  Pavée.  . 

Accoucheur  :  M.  Lévy-Solal.  Assistant  :  M. 

N.  . .  —  Internes  :  Mlle  Versini,  M.  Lepage.  — 
Externes  :  MM.'  Savelli,  Pulvénis,  Langladc, 
Gesta,  Mlle  Tanzy. 

Consultation  de  médecine.  — ■  Médecin: 
M.  Tzanck.  —  Interne  :  M.  Groulier  (ext.  pr.).  — 
Externes  :  MM.  Oster,  Fardet,  Goudot,  Cohen 
(Ignace). 
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SeRVIGË  TEMPORAIRE  DE  MÉDECINE.  —  Mé- 
,  decin  :  M.  clç  Gennes.  — ^  Interne  :  Sidi  (ext. 

en  pr.).  — -  Externes  :  MM.  Thiefîey,  Gerbeaux, 
Martin  (Jules),  Roùvillois. 

Consultation  de  chirurgie.  —  Chirurgien  : 
M.  Braine.  —  Assistant  :  M.  Maximin  (René).  — 
Externes  :  MM.  Martin  (Jean-Ernest);  Veysset, 
Casalis,  Ripard. 

Consultation  d’ophtalmologie.  —  Mêde^ 
cin  :  M.  Velter.  —  Externes  ;  MM.  Sexe,  Metzquer 
du  Buit. 

Electro-radiologie.  —  Chef  du  service 
central  :  M.  Solomon.  —  Chef  adjoint  :  M.  Gibert. 

—  Assistant  :  MM.  .Tribout,  Marchand,  Proust, 
Devois.  —  Externe-  :  M.  Guidicelli. 

Stomatologiste  :  M.  Coustaing.  —  Pharmacien  : 
M.  Hérissy. 

Hôpital  Saint-Louis,  40  et  42,  ruè  Bichat. 

Médecin  :  M^  le  Prof.  Gougerot.  — ■  Assistant  : 
M.  Burnier.  — -  Chefs  de  clinique  :  MM.  Cohen, 
Lotte,  Carteaud.  —  Chefs  de  laboratoire  :  Mlle 
Eliaschefï,  MM.  Desgrez  (Ch.),  Duché,  Peyre.  — 
Internes  :  M.  Stéhélin.  Mme  Poulain.  Externes: 
MM.  Claisse,  Ganot,  Bonan,  Lurie,  Guermann, 
Soulignac,  Mlles  Verlière,  Salmona. 

Médecin  :M.  Milian.  —  Assistant  :  M.  Périn. 

—  Internes  :  Mlle  Riom,  M.  Degos.  —  Externes  : 
MM.  Lefebvre  (Jacques),  Leboury,  Habrekorn, 
Vincent  (P.),  Fargelle,  Jalk,  Molinery,  Grange. 

Médecin  :  M,  Ravaut.  —  Assistant  :  M.  Fer¬ 
rand.  —  Internes  :  MM.  Cachera  (R.),  Dany.  — 
Externes  :  M.M.  Massoulier,  Gaube,  Mlle  Saint- 
Cène,  MM.  Hubert  (Raymond),  Zzigetti,  Ha- 
guier  (Paul),  Mathiot-Beâugendre,  Vial. 

Médecin  :  M.  Sézary.  —  Assistants  :  MM. 
Schulmann,  Lefebvre,  Ducourtiaux.  —  Chef 
de  laboratoire  :  M.  Lévy.  —  Internes  :  M.  Hore- 
vitz,  Mme  .Roudinesco.  —  Externes  :  MM.  La- 
massoiîj  Amphoux,  Marmasse,  Mlle  Bugeaud, 
M.  Gilbert,  Mme  Vincent,  MM.  Arloing,  Dassen- 
court,  Feuillastre,  (en  surnombre). 

Médecin  :  M.  Lortat-Jacob.  —  Assistant  : 
M.  Solente.  —  Internes  :  MM.  Jame,  Le  Baron.  — 
Externes  :  MM.  Fulconis,  Jouanneau,  Pottier 
(M.),  CharOusset,  Doussinet,  Renaud,  Mlle  Merci. 
Médecin  :  M.  Louste.  — ^  Assistant  :  M.  Thibaut. 

—  Internes  :  MM.  Delaporte,  Gadaud.  — Exter¬ 
nes  :  MM.  Aboulker  (Gilbert),  Mortier,  Germain, 
Mlle  Aghion,  MM.  Zeiler  (H.),  Theurkaufî,  Gi¬ 
raudoux,  Lecat. 

Médecine  génér.ale.  —  Médecin  :  M.  Du- 
voir.  —  Assistant  :  M.  Pichon.  —  Internes  :  MM. 
Pautrat  (1®'  sem.)j  Chadourne  (2®  s.).  —  Exter¬ 
nes  :  MM.  Beauchef,  Coldefy,  Bardery,  Rabour- 
din.  Martinet. 

Chirurgien  :  M.  Chifoliau.  —  Internes  :  MM. 
Folliasson,  Quivy,  Mencière.  —  Externes  :  MM. 
Gourcon,  Danon,  Astor,  Raison,  Tissier,  Bré- 
geat.  Desrosiers,  Vialard. 


.  Chirurgien  :  M.  Gadenat.  —  Internes  :  MM.  ; 
Baudelot,  Dufour,  Ainid.  —  Externes  :  MM. 
Schatz,  'Mendelsohn,'  Petroff,  Marcy,  Deuguet, 
Neveu,  Mine,  Opolon,  GraS.  ' 

.  Chirurgien  :  M.  Bazy.  —  Assistant  :  M.  N... 

—  Internés  :  MM.  De  Pariente,  Durrbach,  Avril, 

—  Externes  ;  MM.  Kerambrun,  Tran-Tan-Phàt, 
Beranger,  Richard  (Ch.),  Vivien,  Mlle  Wetzel, 
MM.  Monier  (J.-Cl.),  Mathey. 

Chirurgien  :  M.  Heitz-Boÿer.  —  Internes  : 
MM.  Dupuy,  Stçrin. — ^  Externes  :  MM.  Pages, 
Lardat,  Klein,  Herzfeld. 

Service  d’oto-rhino-larvngologie.  Mé¬ 
decin  :  M.  Lemaitre.  —  Assistant  :  M.  N. . .  — • 
Assistant  de  consultation  :  M.  N . . .  —  Internes  : 
MM.  Hemon,  Zha.  —  Externes  :  MM.  Roger 
(Jacques),  Chaillouet,  Fabre  (Ch.),  Puistienne, 
Cauliépé,  Gallot  (Jean). 

Accoucheur  :  M.  Cathala.  —  Internes  :  MM. 
Ga vois,  Allard. —  Externes  :  MM.  Helluin,  Cohen- 
Solal,  Parent,  Kun,  Lauprète. 

Consultation  de  chirurgie.  —  Chirurgien  ; 
M.  René  BloCh.  —  Assistant  :  M.  Iselin.  —  Sup- 
pléant  :  M.  N . . .  —  Externes  :  MM.  Dongar,  Du¬ 
puy  (Raymond),  Pouliquen  (E.). 

Annexe  Gr-^ncher.  —  Médecin  :  M.  Babon- 
lieix.  —  Assistant  :  M.  Cayla.  —  Internes  :  M. 
Miget,  Mlle  Lévy.  —  Externes  l  MM.  Grenet, 
Dulot,  Horeau,  Simonin  (L.^R.),  Mlle  Thueux, 
MM.  Sacquépée,  Pertus,  Gross  (Georges). 

Chirurgien  :  M.  Mouchet.  —  Assistant  d’or¬ 
thopédie  :  M.  N. . .  —  Internes  :  MM.  Ardouiu 
Guibé,  Hebert  •  —  Externes  :  MM.  Canvy,  Ngo- 
Quoc-Nguyen,  Mlle  Giret  (Rose),  MM.  Streu-  ' 
sand,  Mitrani,  Zarachovitch,  Fréret, 

Service  des  maladies  blennorragiques. 

—  Médecin.  :  M.  Heitz-Boyer.  —  Assistant  ; 
M,  N. . .  —  Externes  :  MM.  Thésée,  Dijon,  Nice, 
Avenard,  Claudeville. 

Service  d’ophtalmologie.  —  Médecin.  ; 
M.Dupuy  -Dutemps.  —  Assistant  :  M.  N. . .  — 
Interne  :  M.  Genty  (ext.  en  pr.).  —  Externes  : 
MM.  Sobel,  Maillefer,  Chaussidien,  Bruno  (Jean). 

Electro-radiologie.  —  Chef  du  service  cen¬ 
tral  :  M.  Belot  —  Chefs  adjoints  :  MM.  Lepeu- 
netier,  Serrand.  —  Assistants  :  MM.  Nahan, 
Pellizza;  Hickel,  Surrel,  Nadal,  Juster,  Kimpel, 
Buhler,  Gireaudeau,  Nebout.  —  Externes  :  MM. 

^  Vige,  Pasquier,  Deramond. 

Consultation  dentaire.  —  M.  Chompret.  — 
Adjoint  :  M.  N...  —  Assistant  :  M.  N...  — 
Externes  :  Mlle  Léage,  Normand. 

Pharmacien  :  M.  Leroux. 

Hospice  de  la  Salpétrière. 

Médecin  :  M.  le  Prof.  Guiliain.  ^ — Chefs  de  cli¬ 
nique:  MM.  Mollaret,  Schmite,  Michaux,  Thurel. 
— -  Internes  :  MM.  Sigwald,  Lereboullet,  DesoiUe, 
Rouquès.  ■ —  Externes  :  MM.  Lambling,  Vidlaret, 
Raybaud,  Mougin,  Hanoun,  Millot,  Ghatain. 
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Chefs  de  laboratoire  :  MM.  Bertrand,  Garcin, 
Thé\enard. 

Médecin  :  M.  Cronzon.  —  Assistant  :  M.  Chris¬ 
tophe  (Jean).  —  Internes  :  MM.  Wester  Sée, 
(Georges).  —  Externes  :  MM.  Paisson,  Schmid 
(René-Claude),  Ellenberger,  Mlle  Burdin,  MM. 
Greif,  Boutakotï,  Cordeban,  Got,  Conso. 

Infirmerie  de  personnei/ et  chalets.  — 
Médecin  :  M.  Cronzon.  —  Interne  :  M.,  Terre- 
noire. 

Médecin  :  M.  Huber. 

Médecin  :  M.  Nageotte.  —  Interne  :  M.  Delay. 
Médecin  :  M.  Vurpas.  —  Interne  :  M.  Corman. 
Service  temporaire.  —  Médecin  :  M.  Mou- 
cfuin.  —  Interne  :  Mlle  Annelin  (ext.  en  premier) 
—  Externes  :  MM.  Calvet  (H.),  Leveiller,  Goby. 

Médecin  ;  M.  Alajouanine.  —  Interne  :  M.  IJ- 
vieratos  (ext.  en  premier).  —  Externes  :  MM. 
Maire  (G.),  Hornus,  Mlle  Melon,  MM.  Vallan- 
cien,  Janleiry,  Polak. 

Service  de  nourrissons  malades.  —  Médjc- 
;  cm  ;  M.  Bibadeau-Duinas.  —  Assistant  :  M. 
Mathieu.  —  Interne  :  M.  Guedé.  —  Externes  : 
M.  Arnous,  Mlle  Luneau,  MM.  Renier,  Ferval 
Baudonnet. 

Chirurgien  :  M.  le  Prof.  Gosset.  —  Assistants  : 
MM.  Charrier,  Petit-Dptailly.  —  Assistant  mé¬ 
dical  :  M.  Gutmann.  —  Chefs  de  clinique  :  MM 
Seillé,  Sauvage,  Blondin  (Marcel).  — '  Chefs  de 
laboratoire  :  MAT.  Magrou,  Rouché.  —  Assistants 
:  de  radiologie  :  M.  Patel  (médaille  d’or),  M. 

‘  Ledoux,  Lebard.  —  Internes  :  MAT.  Padovani, 
Bernard  (Etienne),  Heppe.  —  Externes  :  ATM. 
Batail,  Pinto,  Cernéa,  Adle,  Laurence  (Gabriel), 
Mlle  Picard  (Suzanne),  MM.  Nouailles,  L’Hi- 
rondel.  Martini  (Philippe),  Mlle  Rotté. 

Centre  de  prothèse.  —  Médecin  :  M.  Guil- 
1  ly.  —  Assistant  '-.  M.  Thibault. 

Electro-radiologie.  --  Chef  du  service 
central  :  AT.  Bourguignon.  —  Chef  adjoint  :  AT. 
Thibonneau.  —  Assistants  :  ATM.  Mathieu, 

;  Humbert,  Dubost.  —  Externe  :  M.  Legrand. 

:  Chargé  de  cours  de  radiologie  :  AT.  Leçloux- 

Lebard. 

Pharmacien  :  M.  Andié. 

Clinique  d’accouchement  et  de  gynécologie  Tqrnier 
:  89,  rue  d’Assas. 

Accoucheur  :  M.  le  Prof.  Brindeau.  —  Chefs 
de  clinique  :  MM.  Vaudescal  (agrégé),  Bidoire, 
Fleury,  Suzor.  —  Chefs  de  laboratoire  :  ATAT, 
j  Cartier,  Hinglais.  —  Interne  ;  M.  Hubert  (ext. 

'  en  pr.).  —  Externes  :  Mlle  Douville,  MAT.  Iri- 

'  cault,  Kiszelnick,  Alfonsi,  Reboul. 

!  Stomatologiste  ;  M.  Lebedinsky.^  Pharmacien  : 

I  AI.  Picon. 

I  Hôpital  Tenon.,  4,  rue  de  la  Chine. 

Médecin  :  AT.  Lian.  —  Assistant  :  M.  Blondel. 
—  Internes  :  MAI.  Odinet  (l®'  sem.).  Racine- 


(2®  sem.).  —  Externes  :  MM.  Bertheau,  Bourdeau, 
Guebel,  Brawermànn. 

Service  de  chroniques.  —  Médecin  :  M. 
T-.ian.  —  Externe  :  AI.  Bacquelin. 

Médecin  ;  AI.  P.-E.  Weill.  —  Assistant  :  M. 
Isch-Wall.  —  Interne  :  M.  Tfoemé.  —  Externes  : 
MM.  Evrard,  Martel  (J.-L.),  Bercovici,  Menetrier 
Médecin  :  M.  Brulé.  —  Interne  :  AT.  Lièvre.  — 
Externes  :  MAT.  Derobert,  Vildé,  Mallarmé, 
A'lichaut,  Tallet,  Jacquet  (Alaurice). 

Médecin  :  AT.  Ameuille.  -  -  Interne  :  AT.Anto- 
nelli.  — '  Externes  :  ATAT.  Ambrosini,  de  Afaulmont 
.loseoh,  Fischmann,  Hébert  (P.),  Carniol,  Plaça. 

Médecin  :  Al.  Alilhit.  —  Internes  :  MWe,  Valen¬ 
tin,  AT.  AVillot  (ext.  en  prem.).  —  Externes  :  ATAT. 
Ribert,  Ualangie,  Rosenbach,  Aille  Feydet,  Aille 
Barré,  AIAI.  Chanel,  Baudet,  Vaissière. 

Alédeciii  :  AT.  Alay.  —  Internes  :  Aille  Barnaud, 
M.  Rudaux  (2'^  s.).  —  Externes  :  ATAT.  Krivine, 
Pécher,  Delzant,  Bigey. 

Service  des  juberculeuA.  —  Médecin  :  AT. 
ATay.  —  Externes  :  AIAI.  Tran-Van-Bon,  Ledoux- 
Lebard. 

.  Médecin  :  M.  Laroche.  —  Assistant  :  AT.  Servel 

—  interne  :  M.  Raymond  (Joseph).  —  Externes  : 
MAI.  Nasforg,  Benoist,  George t,  Guillaumat. 

Médecin  :  Al.  Léchelle.  —  Interne  :  M.  Douady. 

—  Externes  :  MAI.  Richard  (Eug.),  Copréaux, 
Gordet,  Boelli,  Simart. 

Chirurgien  :  M.  Roux-Berger.  —  Assistant  : 
M.  de  Gaudart  d’AIlaines.  —  Internes  :  MAT.  Da- 
vioud,  AToyse/(P.),  Rouques.  —  Externes  :  AIM. 
Elkaim,  Beauchef,  Alarquis,  Bakulin,  Bajde, 
Le  Roy  (André).  '  ' 

Chirurgien  :  M.  Gernez.  —-Assistant  :  M.  Mou- 
longuet.  —  Internes  :  ATAT.  Blanquine,  Bloch 
(Léon),  Loustch.  —  Externes  :  ATAT.  Paillas,  Fiai-  • 
pern,  Naphtali,  Mlle  Gasni,  AT.  Goutner,  Mlle 
Walon  (Jannette),  AI.  Eeklé  (Pierre). 

Chirurgien  :  M.  Grégoire.  —  Assistant  :  M, 
ATichon.  —  Internes  :  MM.  Couvelaire,  Gaulier. 
Vuillième.  —  Externes  :  MAT.  Tissot  (Jacques), 
Desfrançois,  Alilovanovitch,  Grenet,  Léger,  Ma- 
ruelle,  Kolpénitzki,  Darmon. 

Accoucheur  :  M.  Ecalle.  —  Internes  :  Mlle  Fa- 
guière,  M.  Landrieu.  —  Externes  :  ATAI.  Peyaud, 
Gossart,  Faugère,  Tholose,  Cabrit. 

Oto-rhino-laryngologie.  —  Médecin  :  AT. 
Hantant.  —  Assistant  :  M.  Lanos.  —  Assistant 
de  consultation  :  M.  Labarraque.  —  Internes  : 
MAI.  Lemoyne  (J.),  Lapiné.  —  Externes  :  AIAI. 
Swartmann,  Ripert,  Bécam,  Camard,  Marcus, 
Mlle  Cuvier, 

Ophtalmologie.  —  Médecin  :  M.  Magitot.  — 
Assistant  :  M.  Lagrange.  —  Interné:  M.  Halbron. 

—  Externes  :  AIM.  Joccolton,  Guénin,  Mlle  Haas. 
Consultation  dé  médecine.  —  Médecin  : 

AT.  Costè.  —  Assistant  rAI.  Mouzon.  —  Interne  : 
M.  Seringe  (ext.  en  pr.).  —  Externes  :  MAI.  Bour- 
deron,  Dumas,  Boyé  (Joseph-Pierre). 
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Consultation  de  chirurgie.  —  Chirurgien  ■. 
M.  Bernard.  —  Assistant  :  M.  Coudert.  —  Ex¬ 
ternes  :  MM.  Dumont  (Maurice),  Cüzin,  Bevalot. 

Electro-radiologie.  —  Chef  du  service  cen¬ 
tral  :  M.  Darbois.  —  Assistants  :  MM.  Descoust, 
Mallet  et  Colliez  (caticer).  —  Adjoint  :  MM.  Devoi- 
gneau,  Huet,  Marchai.  —  Externe  :  M.  Vintzel. 

Consultation  du  soir.  —  Médecin  ;  M.  Tou¬ 
raine.  —  Assistant  :  M.  Fouet.  — •  Chef  de  labo¬ 
ratoire  :  M.  X.... 

Stomatoldgiste  :  M.  Lacronique.  —  Pharmacien: 
M.  Bach. 

Hôpital  Trousseau,  158,  rue  Michel-Bizot. 

'  Médecin  :  M.  Lesné.  —  Assistante  :  Mlle  Drey- 
lus-Sée.  —  Interne  :  Mlle  Ronget.  —  Externes  : 
MM.  Gillon,  Caby,  Mlles  Comby,  Dauban,  Cahen, 
Spire,  Mme  .Julia. 

Médecin  :  M.  Papillon.  —  Interne  :  M.  Alibert 
Externes  :  Mlle  Jeannercopoulo,  MM.  Masson, 
(Georges),  Laplagne,  Personnaz,  Mlles  Desbois, 
Danzig. 

Service  de  la  diphtérie.  —  Médecin  :  M. 
Lesné.  —  Interne  :  M.  Zadoc-Kahn. 

Service  des  contagieux.  —  Médecin  :  M. 
Papillon.  —  Interne  :  M.  Mourrut. 

Chirurgien  :  M.  Sorrel.  —  Assistant  :  M.  Ober- 
tliür.  —  Internes  :  MM-  Mérigot,  De  Langre, 
Mme  Fleury-Le  Diouron.,  —  Externes  :  MM.  Mi- 
net,  Bismut,  Mlle  Kapp,  MM.  Depaillat,  Debou- 
vry,  Fourault,  Lewy  (Jean),  Mlle  Cottineau 
Cbalochet. 

Consultation  de  médecine.  —  Médecin  :  M. 
Janet.  —  Assistant  :  M.  Vallery-Radot.  —,  In¬ 
terne,:  Mlle  Hahn  (ext.  en  premier).  —  Externes  : 
MM.  Mennecier,  Chariot,  Stewart,  Maroger 
(Guy).  .  ' 

Consultation  d’oto-rhino-laryngologie. 

—  Assistant  :  M.  Rouget.  —  Suppléant  :  M.  N... 

—  Internes  :  MM.  Guillon  (1®'  sem.),  Van  den 
Bossche  (2®  sem.).  —  Externes  :  Mme  Leneman, 
MM.  Bosc,  Sachnine  (Lazare),  Perrot  (Robert), 
Mlle  Balossini. 

Consultation  d’ophtalmologie.  —  Assis¬ 
tant  :  M.  Piélat.  —  Suppléant  :  M.  N . .  —  Ex¬ 
terne  :  M.  Simon  (René). 

Electro-radiologie.  —  Chef  du  service 
central  :  M.  Mahar. 

Stomatologiste  :  M.  Lemerle.  —  Assistant  :  M. 
Ménard.  —  Pharmacien  :  M.  Hazard. 

Hôpital  de  Vaugirard.  (Fondation  franco-brési¬ 
lienne.  Clinique  de  thérapeutique  chirurgicale 
de  la  Faculté  de  Médecine),  389,  rue  de  Vaugi¬ 
rard. 

Chirurgien  :  M.  le  Prof.  P.  Duval.  — Assistants  : 
MM.  Gatellier,  Gueulette.  —  Chefs  de  clinique  : 
MM.  Merle  d’Aubigné,  Redon.  —  Chefs  de  labo¬ 
ratoire  :  MM.  Moutier,  Porcher,  Goifîon,  Béclère. 

—  Internes  :  MM.  Jean  Gosset,  Mouchet,  Monod- 
Olivier.  —  Externes  :  MM.  Curéveaux,  Aussa- 


naire,  Giaume,  de  Lignièrés,  Mlles  Ghinsberg, 
Affîtéboul,  MM.  Fornari,  Sautter  (Yves),  de 
Rocca  Serra,  Ghozland  (Lucien). 

Chirurgien  :  M.  Gibault,  attaché  médical. 
Electro-radiologie.  —  Chef  du  service  cen-  -, 
tral  :  M.  H.  Bèclère.  —  Chef  de  laboratoire  adjoint:  ■; 
M.  Porcher.  —  Assistant  :  M.  Dupouyt.  ■ 

Stomatologiste  :  M.  L’Hirondel.  —  Pharmacien:  ' 
surveillant  :  M.  Tiffeneau. 

Institut  du  cancer  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris. 

16  bis,  avenue  des  Ecoles,  Villejuif. 
Laboratoire  d’anatomie  pathologique.  — 
Chef  de  service  :  M.  le  Prof.  agr.  Leroux.  — 
Préparateur  :  M.  Vernies. 

-  Laboratoire  chimie  et  Chimie  physiologi¬ 
que.  —  Chef  de  service  :  M.  le  Prof.  agr.  Sannic. 

— ^  Préparateur  :  Mlle  Abragam. 

Laboratoire  cyto-biologique.  —  Chef  de  - 
service  :  M.  le  Prof.  agr.  Verne.  —  Préparateur  : 
'M.  Odiette. 

Laboratoire  bactériologique. —  Chef  de  ser¬ 
vice  :  M.  Guy.  —  Chef  de  laboratoire  :  M.  Lesbre.  j 
Laboratoire  médecine  Ex.  ^  Chef  de  ser-  | 
vice  :  M.  le  Prof.  agr.  Obe'rling.  —  Préparateur  :  /j 
M.  Guérin.  , 

Infirmerie  spéciale  des  Aliénés  près  la  Préfecture  de  \ 
Police,  3,  quai  de  l’Horloge.  > 

Médecin  chef  :  M.  de  Clérambaut.  —  Médecin  , 
chef  adjoint  :  M.  Logre.  —  Médecin  adjoint  :  ! 

M.  Heuver.  j 

Asile  clinique  (Sainte-Anne),  1,  rue  Cabanis.  ■ 

Clinique  de  la  Faculté.  —  M.  ]e  Prof.  ■ 
Claude.  —  Chefs  de  clinique  :  MM.  Meignant,  j 
Morlass.  —  Chefs  de  clinique  ad/omts  :  MM.  Le-  j 
guillaut,  Garand.  —  Chefs  de  laboratoire  :  MM.  ! 
Baruk,  Nigault.  , 

Asile.  —  M.  Capgras  (l^®  section  femines).  —  j 
M.  N. . .  (2®  section  femmes).  —  M.  Leroy  (P®  ! 

section  hommes).  —  M.  Truelle  (2®  section  hoin-  j 
mes).  '  ■  i 

Service  de  l’admission.  —  M.  Simon.  '  i 
Chirurgien  des  asiles  :  M.  Mauclaire.  —  Assis-  \ 

tant  :  M.  Bloch. 

Radiologie.  —  M.  Lehmann.  ..  i 

Stomatologiste  :  M.  Pietkiewicz. —  Pharmacien  :  ;  : 
M.  Lévêque. 

Hôpital  Henri-Rousselle.  (Serv.  lilire  de  prophyl. 
mentale). 

Médecins.  :  MM.  Dupouy,  Teisseirc.  —  Bési- 
dent  :  M.  Courtois.  —  Assistants  :  Mlle  Badonne], 
MM.  Eichard,  Schiff,  Montasut.  —  Serv.  sp.  : 

M.  Male.  .  , 

Consultation  de  médecine.  —  Mme  Schiff 
née  Wertheimer,  M.  Maurice  Vincent. 

Chefs  de  laboratoire  :  MM.  Laugier,  Delaville. 

Clinique  Neuro-psychiatrique  infantile.  379,/  rue 
de  Vaugirard.  ' 
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Médecin  :  M.  Heuyer.  —  .Chef  de  clinique 
Mlle  Vogt. 

Laboratoires  départementaux  d’électroradiologie. 
153,  rue  Lamarck  et  189,  rue  Vercingétorix. 
Médecin  :  M.  Desmoulins,  chef  de  service.  — 
Chefs  de  service  adjoints  :  MM.  Chemin,  Legoff. 
Médecins  adjoints  :  MM.  Stoianoff,  Ordioni. 
Dispensaire  anti- vénérien  de  Saint-Lazare.  (Dis¬ 
pensaire  Tousaint-Barthélemy),  107  bis,  rue 
du  Faubourg-Saint-Denis. 

Médecins  :  MM.  Fernet,  Duroeux,  Bizard, 
Marcel  Sée,  Lacapère,  Lévy-Bing,  Georges  Lévy, 
Clément  Simon,  Emery,  Belgodère.  —  Assis¬ 
tants  :  MM.  R.  Girard,  Bradez,  P.  Boyer,  Galliot 
Morin,  A.  Chalet,  Demerliac.  —  Chefs  de  labora¬ 
toire  :  MM.  Lévy,  Rabreau.  —  Secrétaire  :  M. 
Jules  Geofïret. 

Ecole  d’application  du  Service  de  santé  militaire, 
Val-de-Grace.  277  bis,  rue  Saint-Jacques, 
Paris  (Ve). 

Chirurgiens  :  division  de  blessés  ;  M.  le 

médecin  commandant  Lacaze,  prof.  agr.  —  2^ 
division  de  blessés  :  M.  le  médecin  Leutenant- 
colonel  Paitre,  prof.  ;  M.  le  médecin  capitaine 
Bonnet,  prof,  agrégé.  —  3^  division  de  blessés 
(Ophtalmologie  et  oto-rhino-laryngologie); 
M.  le  médecin  lieutenant-colonel  Worms,  pro¬ 
fesseur. 

Dermato-vénéréologie. —  M.  le  médecin 
commandant  James,  proL-  agr. 

Médecins  :  P®  division  de  fiévreux  ;  M.  le 
médecin  comm.  Costedoat,  prof.  agr.  —  2®  divi¬ 
sion  de  fiévreux  :  M.  le  médecin  lieut. -colon. 
Pilod,  prof.  —  3®  division  de  fiévreux  :  M.  le 
médecin  comm.  Codvelle,  prof.  agr.  —  Conta¬ 
gieux  :  M.  le  médecin  commandant  Zœller,  pro¬ 
fesseur. 

Neuro-psS'chiatrie.  —  M.  le  médecin  comm. 
Fribourg-Blanc,  professeur  ;  M.  le  médecin  com¬ 
mandant  Gauthier,  prof,  agrégé. 

5®  division  de  blessé.  —  Urologie  ;  M.  le 
médecin  lieutenant-colonel  Maisonnet,  profes¬ 
seur  ;  M.  le  médecin  capitaine  Talbot,  prof.  agr.  ; 
M.  le  médecin  capitaine  Germain,  prof,  agrégé. 

Stomatologie  ;  M.  le  médecin  leutenant- 
colonel  Bercher. 

Radiologie  et  physiothérapie.  —  M.  le  mé¬ 
decin  commandant  Chaïunet,  prof,  agrégé  ; 
M.  le  médecin  capitaine  Didiée,  prof,  agrégé  ; 
M.  le  médecin  lieutenant-colonel  Pasteur. 

Laboratoire  de  bactériologie.  —  M.  le 
médecin  commandant  Zœller. 

Sanatorium  d’Angicourt. 

Médecin  :  M.  Bue.  —  Assistants  provisoires  : 
MM.  Fourrez,  Andrieux.  —  Assistant  de  phar¬ 
macie  :  M.  Picat. 

Galignani  et  Belœil,  89,  boulevard  Bincau,  à 
Neuily-sur-Seine. 


Médecin  :  M.  Maréchal.  —  Assistant  :  M. 
Cauchenez. 

La  Reconnaissance,  Fondation  Brézin. 

Médecin  :  M.  N.  .  . 

Hospices  Saint-Michel  et  Lenoir-Jousseran.,  10 
avenue  Victor-Hugo,  à  Saint-Mandé. 

Médecin  :  M.  Lafosse. 

Sanatorium  San  Salvadour. 

Médecin  :  M.  Fohanno. 

Hôpital  Ambrolse-Paré.,  82,  rue  de  Saint-Cloud, 
à  Boulogne-sur-Seine. 

Médecin  :  M;  Monier-Vinard.  ■ — ■  Assistant  : 
M.  Chavanier.  —  Interne  :  M.  Perrault.  —  Exter¬ 
nes  :  Mlle  Helman,  MM.  Kipfer,  Zaepffel, 
Bréhant,  Ottal  (André). 

Médecin  :  M.  Richet.  —  Interne  :  M.  François 
Joly.  —  Externes  :  M.  Boivin,  Mlle  Olivier,  MM. 
Reveillaud,  Neyraud,  Weill  (Jacques). 

Médecin  :  M.  Huber.  — Interne  :  Mlle  Abricos- 
sofF.  —  Externes  :  MM-  Mallet  (Robert),  Renet 
(M.),  Marcelot,  Seguier. 

Chirurgien  :  M.  Desmarest.  —  Assistant  :  M. 
-N...  —  Internes  :  MM.  Judet,  Lemasset.  — 
Externes  :  MM.  Leibovici  (David),  Vettier, 
Eleazar  Mandel,  Clerc  (P.),  Lepeytre,  Broche, 
Maurice  (Henri). 

Consultation  de  médecine  générale.  — 
Médecin  :  M.  Jaccjuelin.  —  Assistant  :  M.  N. . . 

—  Interne  :  M.  Turial  (ext.  pr.).  —  Externes  : 
MM.  Daniel,  Davous. 

Consultation  de  chirurgie  générale.  — 
Assistants  :  MM.  Thalheimer,  Diamantberger.  — 
Externes  :  MM.  Manil,  Roche,  Normand  (Pierre). 

Electro-radiologie.  —  Chef  du  service 
central  :  M.  Détré.  ■ —  Assistant  :  M.  Brennan. 

Consultation  d’ophtalmologie.  —  Méde¬ 
cin  :  M.  Monbrun.  • —  Assistant  :  M.  N.  . .  — 
Externes  :  MM.  Lapeyre,  Maillet. 

CON  SULTATION  d’ OTO  -RHINO-LARYNGOLO  GIE. 

—  Médecin  :  M.  Ramadier.  —  Externes  :  M.  Nà- 
tier,  Mme  Davous. 

Pharmacien  :  M.  Régnier. 

Hospice  départemental  Paul-Brousse  et  Centre  anti- 
cancéreux  de  la  Banlieue  parisienne.  ,  14,  ave¬ 
nue  des  Ecoles,  à  Villejuif. 

Médecin-chef  :  M.  Roussy.  Internes  :  Mlle 
Liberson,  M.  Dupont,  M.  Amante. 

Médecins  :  MM.  Lhermitte,  Méténier.  —  In¬ 
ternes  :  Mlle  Parturier,  M.  Albessar. 

Chirurgien  :  M.  Chastenet  de  Gery.  —  Interne  : 
Mme  Pichon. 

Radiologie.  —  Médecin  :  Mme  Laborde. 

Chef  de  laboratoire  de  curiethrapie  :  M.  Y.-L. 
Wickham.  —  Assistant  de  radiologie  :  M.  Aman- 
Jean.  —  Chef  du  laboratoire  de  radiologie  :  M. 
Nemours  (Auguste). 
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Médecin-adjoint  :  Mlle.  Gabrielle  Levy,  MM.  R. 
Huguenin,  de  Massary.  —  Assistant  :  M.  Fouloiii 
Laboratoire'.  —  Chef  de  ‘  laboratoire  :  M. 
Peyre>  ' 

Oto,-rhino-laryngologie,  —  Médecins  : 
MM.  Chatei’t,  Huet,  Marion. 

’l  Ophtalmologie.  —  Médecin  :  M.  Bollack. 

Gastro-entérologie.  —  Médecin  :  M.  Gut- 
mann.  ' 

Stomatologiste  :  M.  Pélissier.  —  Pharmacien  : 
M.  Brunei. 

Asile  de  Vaucluse,  à  Epinay-sur-Orge  (Seine-et-Oîse). 
Médecin  M.  Gourbon  (division  femmes). 
Médecin  :  M.  Genil-Perrin  (division  hommes) 
Colonie  de  Vaucluse.  ' —  Médecin  :  M.-N. . . 
Stomatologiste  :  M.  Pélissier.  —  Pharmacien  : 
M.  Gautier. 

Asile  de  Ville-Evrard,  à  Neuilly-sur-Marne  (Seine- 
et-Ore). 

Médecin  :  M.  Rodiet  (division  hommes). 
Médecin  :  M.  Mignot  (division  femmes). 
Médecin  :  M.  Petit. 

Stomatologiste  :  M.  Leclercq.  —  Pharmacien, 
M.  Malmy. 

Maison  spéciale  de  Santé  de  Neuilly-sur-Marne, 
(Seine-et-Oise). 

Médecin  ;  M.  Petit. 

Asile  de  Villejuif  (Seine). 

Médecins  ;  M.  Guiraud  (!«  section  hommes). 

—  M.  Ducosté  (2®  section  hommes).  —  M.  Abely 
(3®  section  hommes).  —  M.  Rogues  de  Fursac  (R® 
section  femmes).  —  M.  Marchand  (2®  section 
femmes). 

Stomatologiste  :  M.  Charon.  —  Pharmacien  : 
M.  Fleury. 

Asile  de  Maison-Blanche,  àNeuilly-iur-Marne,  (Sei- 
ne-et-Ore). 

Médecins  :  Mlle  Pascal  (1^^®  section).  —  M. 
Baudouin  (2®  section).  —  M.  Gauriou  (3®  section). 

—  M.  Demay  (4®  section). 

Stomatologiste  :  M.  Pigot.  —  Pharmacien  : 
M.  Souèges. 

Asile  de  Moisselles,  à  Moisselles  (Seine-et-Oise). 
Directeur-médecin  :  M.  Sengès. 
Stomatologiste':  M.  Hellion. 

Colonie  familiaie  de  Dun-sur-Auron  (Cher). 

Médecin-assistant  :  M.  Chanes.  —  Assistant  : 
M.  N... 

Colonie  familiaie  d’Ainay-le-Chateau  (Allier). 

Médecin-assistant  :  M.  Nicolaewsky. 

Asile  agricole  de  Chezal-Benoit  (Cher). 

Médecin  :  M.  Briau.  —  Médecin-ussislant  : 
M.  Ordowski. 


Maison  départementale  de  Nanterre.  Avenue  de  ; 
la  République,  à  Nanterre.  ■  -  .  ‘ 

Médecifi  :  M..  François-Dainville.  —  Internés  : 
MM.  Vernotte,  André,  Luthereau,  Cerpéa,  Fabré. 
Médecin  :  M.  Français  (Henri).  —  Internes  :  ' 

'  MM.  Sauné,  Barbin,  Martin. 

Médecin  :  M.  Michaux.  ‘  . 

Médecin  :  M.  Lasnier.  —  Suppléant  :  M.  Bith.  ■ 
Chirurgiens  :  MM-  Français  (Jean),  Sénéchal. 

■  —  Internes  :  MM.  Rouzaud,  Reynaud,  Bourollec, 
Bailey.  '  .  '  . 

Maladies  cutanées  et  syphilitiques.  —  , 
Médecin  :  M.  Fouquet. 

Ophtalmologie.  —  Médecin  :  M.  Descola, 
Oto-rhinotlaryngologie.  Médecins  : 
MM.  Engel,  Munch. 

Maladies  des  voies  urina!ihes.  —  Médecin  :  > 
M.  Pelletier.  ..j 

Radiographie.  —  Médecin  :  M.  Bosquain.  J 
Pharmacien  :  M.  Cahen.  —  Internes  :  MM.  .  ; 
Faure,  Leherpeur,  Lecoq. 

Stomatologiste  :  M.  Pellissier.'  ; 

Maison  de  retraite  de  Villers-Cotterets  (Chateau  de  ' 
Villers-Cotterets). 

Médecin  :  M.  Mouflier.  —  Suppléant  :  M.  Asse- 
mat.  ; 

PKarmacien  :  M.  Laille.  Aide-pharmacien  :  ' 

M.  Le  Nud. 

Maison  de  retraite  Favier,  à  Bry-sur-Marne. 

Médecin  :  M.  Aubert. 

Maison  de  retraite  F.-V.  Raspail,  à  Cachan. 

Médecin  :  M.  Bouvy. 

Institut  départemental  des  Aveugles.  7,  rue  Mon- 
'genot  à  Saint-Mandé. 

■Médecin  :  M.  Raynaud.  —  Adjoint':  M.  Mau- 
frais.  ( 

Ophtalmologiste  :  M.  Morax.  —  Assistant  :  M. 

E.  Hartmann. 

Stomatologiste  :  M.  Lempert. 
Oto-rhino-laryngologiste  :  M.  Saint-Hilaire. 
Institut  départemental  des  Sourds-Muets.  ,  26,  rue 
de  Nanterre,  à  Asnières  (Seine). 

Médecin  :  M.  Rivalier. 

Psychiatrie.  —  Médecin  :  M.  Roubinovitch. 
Ophtalmologiste  :  M.  Lenoble. 
Ôlo-rhino-laryngologiste  :  M.  Saint-Hilaire. 
Stomatologiste  :  M.  Heinique. 

Asile  national  des  Convalescents.  (Ex-asile  de 
Vincennes),  14,  rue  du  Val-d'Osne,  à  Saint- 
Maurice  (Seine). 

Médecins  :  MM.  Berthoumeau,  Lévy  (Edmond. 
Radiologiste  :  M.  Thévenin. 

Stomatologiste  :  M.  Nidergang. 

Pharmacien  :  M.Dumesnil. 


Lt  Directeur-Gérant  :  D'  A.  GASSOT. 
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Service  de  santé  militaire 


Inslrueiion  provisoire  relative  à  lu  création  el  à  l’organisation  de  cours  pour  l’oblention  du  ceiiifical 
d’ aptitude  à' V emploi  d’infirmier  militaire. 


Paris,  le  26  février  1931. 

Eu  vue  d’assurer  au  Service  de  santé  militaire 
uu  recrutement  de  jeunes  gens  préparés  avant 
leur  incorporation  aux  fonctions  d’infirmiersj  il 
sera  créé,  dans  les  grandes  villes  de  garnison, 
où  il  existe  une  société  de  préparation  militaire, 
des  écoles  préliminaires  spéciale^  où  seront 
organisés  des  cours  préparatoires  destinés  à 
la  formation  des  futurs  infirmiers  militaires. 
L’instruction  théorique  et  pratique  des  candi- 
■dats  qui  auront  suivi  régulièrement  ces  cours 


sera  sanctionnée  par  un  certificat  d’aptitude  à 
l’emploi  d’infirmier  militaire. 

Organisation  et  fonctionnement 
DES  ÉCOLES 

Les  écoles  d’infirmiers  militaires  seront  pla- 
-cées  sous  l’autorité  des  généraux  commandant 
les  régions  et  fonctionneront  avec  le  concours 
des  sociétésvde  préparation  militaire. 

Dans  chaque  région,  Lorganisation  des  écoles 
d’infirmiers  militaires  sera  assurée  par  le  coibnel 
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directeur  d.e  la  préparation  militaire,  de  concert  i 
avec  Je  directeur  du  S  ervice  de  santé,  lequel 
sera  cliar^é  tout  spécialemerit  de  la  direction 
technique  des  cours  qui  seront  suivis  daps  ces 
écoles.  Le  service  régional  de  la  préparation  mi¬ 
litaire  ^era  plus  particulièrement  chargé  dé  la 
diffusion  de  l’existence  de '  cette  nouvelle,  insti¬ 
tution,  du  recrutement  des  élèves  et  des  rapports 
avec  les  différentes  sociétés  de.  préparation  mili¬ 
taire.  '  . 

En  principe,  ces  cour^  .  seront', professés  par 
des  officiers  du  Service  de  santé  appartenant 
soit  à  l’armée  active,  soitiati  cadre  de  réserve 
ces  instructeurs  pourront  êtiig^secondés  par  des, 
sous-officiers  des  sections  d’infirmiers  choisis  par¬ 
mi  les  plus  qualifiés. 

Toutefois,  comme  il  existe,  dans  certaines 
régions,  des  sociétés  reconnues  d‘ utilité  publique 
qui,  sous  des  appellations  diverses  (secouristes, 
brancardiers,  ambulanciers,  nageurs  et  sàuve^ 
teurs,  etc.),  donnent  à  leurs  adhérents  une  ins¬ 
truction- teqhnique  se  rapprochant  sensiblement 
de  celle  donnée  aux  infirmiers  militaires,  il  y 
aura  lieu,  pour  celles  qui  se  proposeront  de  grou¬ 
per  des;  jéunes  gens  désireux  de  servir  dans  des 
sections  d’infirmiers  militaires,  de' laisser  à  ces 
sociétés  la  plus  large  initiative  en  ce  qui  concerne 
les  détails,  de  l’organisation  dont  il  s’agit.  ■ 

Il  suffira  d’obtenir,  dans  chacune  d’felles,  la 
création  d’une  section  spéciale  qui. serait  réser¬ 
vée  aux  candidats  désireux  d’obtenir  le  -certifi¬ 
cat  .d’aiititude  à  l’emploi  d’infirmier  militaire. 
Ces  jeunes  gens  recevraient  <une  instruction 
technique  d’après  le  programme  général  com¬ 
mun  à  tous  les  candidats. 

L’instruction  dont  il  s’agit  serait  surveillée 
par  un  officier  du  corps,  de  santé  dé  l’armée 
active  désigné  à  cet  effet  comme  conseiiler  tech¬ 
nique  de  la  société.  Les  instructèurs  pourraient, 
selon  les  circonstances,  être  ceux  de  la  société 
elle-mênie  ou  ceux  qui  seraient  fournis  par  le 
Service  de  santé. 

Le  choix  des  locaux  où  auront  lieu  les  séances 
d’instruction  est  laissé  à  l’initiative  des  autori¬ 
tés  militaires  locales  où  régionales.  " 

Le  matériel  technique  destiné  aux  démons¬ 
trations  et  exercices  pratiques  sera  prêté'par  un 
hôpital  militaire  ou  par  une  infirmerie  régimen¬ 
taire  de  la  place. 

Dates  d’ouverture  et  de  fermeture 
DES  COURS  ' 

,  Les  cours  d’instruction  auront  lieu  chaque 
année  du  Ier  octobre  au  l®*"  avril  à  raison  d’une 
séance  de  1  h.  30  par  semaine  ;  les  jours  et  heures- 
sérônt  fixés  par  le  directeur  du  Service  de  santé. 

.  Exceptionneliement,  les  premiers  cours  à 
organiser  en  1931  auront  lieu  du  ier  avril  au 
30  septembre. 


'  Recrutement 

Le  recrutement  des  candidats  pourra  être 
obtenu  au  moyen  d’uné  propagande  faite  par 
des  articles  .  dans  les  journaux  op  exercée  au¬ 
près  des  sociétés  de  préparation  et  de  perfec.- 
tionnement,  militaires.  Ces  cours  spéciaux  de¬ 
vront  également' être  signalés  dans  les  écoles  où 
la  préparation  miRtaire;  supérieure  n’est  pas 
obligatoire.  ,  , 


,  1“  Faire  partie  d’une  société,  de  préparation 

militaire  ;  ■  '  ' 

2“  Etre  âg^  d’au  moins  19  ans  ;  . 

3®  Posséder  un  degré  d’instruction  au  moins 
égal  au  certificat  d’études  primaires  ;  ‘  - 

4®  Présenter  '  les  garanties  de  moralité  re- , 
quises  pour  l’incorporation  dans  les  sections 
d’infirmiers  militàires..''  '  ,  . 

Les  demandes  d’inscription  devront  être 
adressées  au  'plus  tard  15  jours  avant  la,  date, 
d’ouverture  des  cours  au  colonel,  directeur  de  là 
préparation  militaire  qui  en  dressera  une  liste  et 
la  fera  parvenir  au  directeur  du  Service  de  santé 
de  la  région  chargé  de  l’organisation -technique 
des  centres  d’instruction. 

Les  cours  ne  seront  organisés  que  dans  les 
céntres,où  pourront  être  réunis  au  moins  10 
élèvës. 

PROGRAMME 

L’instruction  à  d.onnér  aux  candidats  corres¬ 
pondra  à  celle  qui  est  actuellement  exigée  des 
infirmiers  militaires  pour  l’obtention  du  caducée 
elle  sera  à  la  fois  théorique  et  pratique,  mais  le 
'.programme  sera  allégé  de  tout  ce  qui  concerne, 
»le  service  de  santé  en  campagne  ;  toutefois,  ce 
programme  sera  complété  par  des  données  élé¬ 
mentaires  sur  l’organisation  de  l’armée  dans  le 
cadre  où  doit  évoluer  plus-tard  l’infirmier  mili¬ 
taire,  c’est-à-dire  le  régiment  avec  son  infirmerie , 
régimentaire,  la  section  d’infirmiers,  l’hôpitgl 
militaire,  le  camp  d’instruction. 

EXAMEN 

A  la  fin  de  chaque  cours,  les  candidats  subi¬ 
ront  un  examen  théorique  et  pratique  'devant 
une  commission  composée,  en  principe  et  cha¬ 
que  fois  que  les  ressources,  de  la  garnison  le 
permettront,  ainsi  qü’il  suit  : 

Un  médecin  commandant,  président.  , 

Un  médecin  capitaine,  membre. 

Un  capitaine  d’administration  du  Service  de 
santé  ou  lieutenant  d’administration,  membres. 

Les  examinateurs  seront  désignés  par  le  géné¬ 
ral  commandant  la  région  sur  proposition,  du  ■ 
directeur  du  Service  de  santé. 

Les  commissions  d’examen  prendront  comme 
base  dé  notation  l’échelle  de  0  à  20. 


Conditions  a  remplir 
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Les  notes  obtenues'  seront 'multipliées  par  des 


coeffl,cients  fixés  comme  suit  :  > 
l»  Epreuvfî  de  scolarité  (assiduité  et  notes/ 
pendant  la  durée  des  cours)  .. ........  2 

2»  Question  sur  l’organisation  .générale 

du  service  de  santé  à  rintériem- . . .  1 

3“  Deux  questions  d’ordre  technique ....  3 

4®  Epreuves  pratiques.  .  ; . 4 

total  . TÔ. 


Les  questions  et  les  éjoreuves  pratiques  seront 
tirées  au  sort  parmi  un  certain  nombre  embras¬ 
sant  tout  le  programme;  '  , 

Le  minimum  des  points  à  réaliser  pour  l’ob¬ 
tention  du  certificat  d’aptitude  à  l’emploi  d’in¬ 
firmier  militaire,  est  fixé  à  110.  Toute  note  infé¬ 
rieure  à  5  attribuée  à  une  épreuve  est  élimihar 
toire. 

Dès  l’examen  terminé,  la  commission  établit 
le  procès-verbàl  de  la  séance  et  l’adresse  au  di¬ 
recteur  du  service  de  Santé  de  la  région,  lequel 
en  fera  établir  une  copie  pour  être  transmise  au 
ministre  (direction  -du  Service  de  santé). 

Ce  procès-verbal  doit  récapituler  leè  notes 
obtenues  pour  chaque  épreuve  è]t  les  exercices 
pratiques  pour  chaque  caiididat  et  indiquer  le , 
total  des  points  obténus. 

Délivkance  du  ,  certificat  d’aptitude. 

Les  candidats  qui  auront  obtenu  à  l’examen 
une  moyenne  égale  ou  supérieure  à  11  recevront 
le  certificat  d’aptitude  à  l’emploi  d’infirmier 
militaire. 

Le  certificat  dont  il  s’agit  est  distinct  du  brevet 
de  préparation  militaire  élémentaire  '  et  n’est  pas 
assimilé  à  un  certificat  de  spécialité  complément 
taire  de  ce  brevet. 

Avantages  résultant  de  l’obtention  du' 

CERTIFICAT  b’.APTITUDE 

En  vue  de  l’affectation  susceptible  d’être 
donnée  ultérieurement  aux  candidats\  ayant 
obtenu,  dans  les  conditions  ci-dessus  spécifiées, 
le  certificat  (\’ aptitude  à  l’emploi  d’infirmier, 
il  sera  établi,  par  les  soins  du  directeur  régional 
du  service  de  ^anté,  une  liste  de  classement  dans 
l’ordre  de  mérite  résultant  des,  épreuves  spbies. 


Des  extraits  de  cettè  liste  dres^sés  par  le  bureau 
de  recrutement  d’origine,  seront  adressés  par  le 
général  commandant  la.  région  (service  de  la  P. 
M.)  aux  bureaux  de  recrutement  intéressés. 

Lés  Jeunes  gens  détenteurs  de  ce  certificat 
,  seront  incorporés  dans  la  limite  des  besoins,  et 
compte  tenu  d’-une  'part  de  leur  classement  sur 
la  liste  d’aptitu^  à  l’emploi,  et,  d’autre  part, 
de,  leur  classement  sur  la  liste  de  répartition  du 
contingent,  dans  les  sections  d’infirmiers  mili¬ 
taires  ou  dans  les  corps  de  troupe  où  lisseront 
;  utilisés,  leurs/classes  terminées,  comme  infirmiers 
régimentaires. 

,  Pour  cette  âijpctation,  les  bureaux  de  recrute¬ 
ment  procéderont  vis-à-vis  de  ces  jeunes  gens 
■  dans  des  conditions  analogues  à  celles  prévues 
pour  les  appelés  pourvus  du  B.  P.  M.  E.  non 
classés  dans  le  premier  dixième  des  détenteurs 
de  ce  brevet. 

I  ^  En  tout  état  de  cause,  les  titulaires  de  ce 
certificat  seront  affectés,  par  priorité  sur  les 
autres  appelés,  dans  les  sections  d’infirmiers.  ' 
Dans  le  cas  d’incorporation  dans  un  corps  de 
troupe,  ils  seront  signalés  à  ce  corps  qui  sera 
tenu  de  leur  réserver  les  places  d’infirmiers  dis¬ 
ponibles  ‘  au  départ  du  demi-contingent  précé- 
:  démment  incorporé. 

Si,  les  disponibilités  étant  ainsi  comblées,  il 
existait  dans  un  corps  de  troupe  un  excédent 
d’appelés  titulaires  du  certificat  d’aptitu'de  à 
l’emploi  d’infirmier,  il  en  serait  rendu  compte 
par  lés  corps  intéressés  au  général  comman¬ 
dant  la  région  qui  procéderait  aux  nivellements 
nécessaires  par  voie  de  changement  de  corps, 
et,  au  besoin,  de  changement  d’arme. 

Opérations  et  comptes  rendus  en  éin 
d’examen 

Aussitôt  après  la  clôture  des  examens,  les 
autorités  militaires  chargées  de  la  '  direction 
technique  des  cours  d’instruction  adresseront, 
par  l’intermédiaire  du  général  commandant 
•  la  région  au  ministre 'de  la  guerre  (direction  du 
service  de  santé)  leur  appréciation  sur  les  résul¬ 
tats  obtenus  ainsi  que  toutes  propositions  qu’elles 
croiront  devoir  faire  sur  le  fonctionnement  de 
ces  écoles. 

,  -  "  . 

(J.  O.,  7  mars  1931). 
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Préfeeturç'  de  là  Seine 


s  du  personhel  extérieur  à  partir  du  1^^^  ' octobre  1930. 


Médecin  en 'chef  adjoint. . 


Médecins  suppléants  . 


Seine  {frais  de  voyage  com¬ 
pris)  ...  r..\  ... . - .... 

'  Médecins  inspecteurs  de  la  vé¬ 
rification  des  décès  (cadre 

en  Voie  d’extinction)  . 

Indemnité  de  constatation  de 
décès  en  vue  d’incinération’ 
Ou  d’^embàumement . 


Médecins  titulaires  de  circons¬ 
cription  : 

Indemnité/fixe .  »  10.000 

Visites  à  domicile  : 

Paris  (par  visite) .  »  8  » 

Banlieue  (par  visite) . .  »  12.50 

Indemnité  kilométrique ....  »  170 

Médecins  adjoints  et  sup¬ 
pléants  de  circonscription  : 

■  Consultations  (prélèvement 
sur  l’indemnité  du  médecin 

titulaire)  . »  2.3  50 

Visites  à  domicile  :  Même  tarif  que  les  médecins 
titulaires. 

Médecins  des  services  spéciaux  (services  hors 
Seine)  :  Rémunération, d’après’  les  tarifs  fixés  par 
le  décret  du  25  ocobre  1922  et  textes  subséquents. 


Lédru-Rdllin  . . 

Pauline-Roland,  Léo-Delibes, 

Ledru-Rpllin  .  . . 

George-Sand,  Michelet,  ,  Ni¬ 
colas  Flamel  et  Benoit-  , 

Malon . . . ,. . . 

Orphelinats  Dubreuil  et  Sain¬ 
te-Jeanne  ..... _ % . 

Institut  municipal:  d’électro¬ 
radiologie. 


Médecin-directeur  . . 
Médecins-adjoints. . . 
Médecins-assistants  . 
Chef  de  laboratoire  . . 


Office  public  d’hygiè, 


Médecin  inspecteur  . 


Infirmières,  garçons  infirmiers 


Service  de  l’état  civil. 
Médecins  de  l’état  civil  : 

Par  constatation  effectuée 
dans  l’arrondissement  : 

Naissance  . 

Décès . 

Par  constatation  effectuée  à 
Paris,  mais  en  dehors  'de 
l’arrondissement  d’aflecta- 


Par  constatation  effectuée 
hors  Paris  et  dans  les  limi¬ 
tes  du  département  de  la 


Médecins  directeurs  d’établis¬ 
sements  . 


Médecins  assistants  d’établis-  3® 

sements  . .  4« 


Inspecteur  des  Laboratoires,  unique 
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Classes  Traitements 


'  ïlédecins  chefs  des  dièpensai- 
reS  ;  ■  V 

Indemfiité  fixe  mensuelle .... 

Ëonofaifes  par  séance  effec¬ 
tive  de  consultation  ...... 

Médecins  assistants  des  dis-  ' 
pensaires  et  spécialistes  : 

Honoraires  (par  séance  effec¬ 
tive  dé  consultation) . 


Laboratoire  départemental  de 
radiologie  et  d’électrothérapie. 
Médecin-chef  directeur  ..... 
Médecins  chefs  de  service .... 
Médecins  adjoints, . . . . 


Hospice  Paul  Brousse. 

Médecin  en  chef  . .  » 

Médecins  . . ; . .  » 

Chirurgien  . .  » 

Assistant  de  chirurgie  ..'....  » 

Médecin  adjoint  . .' .  — - 

Assistant  oculiste  . . . 

Assistant  oto-rhino-laryngo¬ 
logiste  . ; .  • . . 

Dentiste . . . '  » 

Chef  du  laboratoire  du  méde¬ 
cin  chef . .  unique 

Chef  du  laboratoire  de  radio¬ 
logie  .  unique 

Chef  du  service  de  radiùmïo- 


•  gie 


Tarif  transitoire  : 


Internes  en  médecine,  en  phar¬ 
macie,  en  chirurgie  : 

année . . . . 

.2®  —  . 


'Centre  anticancéreux  de  la 
région  parisienne. 

•  Médecin  assistant . ' 

Assistant  de  radiologie . 


IMédecin  . 


Dentiste . . .  .■ . 

Oculiste  oto-rhino-'aryngolo- 


40.000 

16.000 

13.000 

11.300 
/  9.100 
11.300 
4.700 


53.000 

49.400 

45.800 

42.200 

38.600 

35.000 


9. 500 
9.900 
10.300 
10.700 


3.600 

3.100 

2.700 


Classes  Traitements 


Ecole  Théophile  Roussel  à 
'Montsson. 

Médecin . . . .' .  ~  — 

Ateliers  départementaux  pour 
les  ouvriers  mutilés  ou  in- 
ifirmes. 

Médecin  (par  ouvrier  et  par 
an) .  » 

Hospice  Favier,  à  Bry-sur- 
Marne. 

Médecin' . '... .  » 

Hospice  Raspail,  à  Cachan. 

Médecin  .  . .  » 

Hôpital  Henri-Rousselle. 

•  '2® 

Médecin  chef  directeur .  3® 


Médecin  chargé  de  la  consul¬ 
tation  de, psychiatrie  géné¬ 
rale  . . 

Médecins  assistants . 

•Chefs  de  laboratoire. ....... 

Médecin  de  médecine  générale 

Dentiste  . . , . 

Assistant  de  physiothérapie  . 
Médecin  consultant  chargé  de 
travaux  (par  séance) . 

Internes  en  pharmacie  et  en 
médecine  : 

F®  année  . 

2®  —  . . 

3®  — . 

4®  —  . 

5®  —  . . . 

Préparateurs . 

Asiles  et  colonies  d’aliénés. 
Directeurs  administratifs  ... 
Directeur  médecin  de  l’asile 

deMoîsselles . . 

Médecins  chefs  de  service- (ca¬ 
dre  spécial  des  asiles  de  la 

Seine) . : . . 

Directeurs  médecins  de  l’asile 
de  Chezal-Benoit  et  des  co¬ 
lonies  d’aliénés  . . 

Chirurgien  des  asiles . 

Chirurgien  adjoint  des  asiles. 


60.000 
55.000 
.  50.000 
45.000 


21.200 

17.000 

lâ.600 

5.700 

5.300 


9.500 
9 . 900 
10.300 
10.700- 
'  (1)  11.100, 
13.800 


60.000 

55.000 


22.500 

10.600- 


Assurances  sociales 

Malériel  obslétrical  ijoui*  Assurée  s<»ciale.  (i) 


Office  social  des  sat 

Voici  le  modèle  d’ordonnance  adopté  par  le 
contrôle  pharmaceutique  de  la  caisse  interdépar¬ 
tementale  des  Assurances  sociales  de  Seine  et 
Seine-et-Oise  : 

1  kilo  de  coton  hydrophile  ; 

125  grammes  d’alcool  à  90°  ; 

Tube  de  vaseline  n°  1  ; 

Compresses  gaze  stérilisée  moyen/ies  2  boîtes  ; 

Collyre  nitrate  d’argent  1  /lOO®  ;  - 

Circulaire  relalive  à 

Le  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale 
■  à  MM.  les  Préfets. 

Paris,  le.  21  mars  1931, 

Mon  attention  a  été  appelée  sur  les  difilcultés 
que  rencontreraient  les  caisses  primaires  de  ré¬ 
partition  en.ce  qui  concerne  l’application  des  dis¬ 
positions  relatives  à  l’assurancc-matcriiUé. 
t  ■'  Aux  termes  de  l’article  9  de  la  loi  du  30  avril 
1930,  Tassurance-maternité  s’étend  du  début  de 
la  grossesse  jusqu’à  la  fin  du  sixième  mois  qui 
suit  l’accouchement.  Toutefois,  en  cas  de  gros¬ 
sesse  pathologique,  rassurancc-maladie  court  à 
partir  de  la  eonstatalion  de  l’état  morbiile. 

I  - - 

(1)  Lu  l'ucnciiiluir. 


les-femmes  françaises. 

Teinture  iode  :  30  grammes  ; 

Un  laxatif  au  choix  de  la  cliente  compi^is  dans 
la  nomenclature  du  Codex  ; 

250  grammes  de  talc  de  A^enise  ; 

1  antiseptique  au  choix  soit  ; 

,  1  litre  liqueur  de  Labarraque  ou  500  grammes 
d’eau  oxygénée  ou  2Ô  paquets,  1  gramme  per¬ 
manganate  de  potasse, 

2  ampoules  ergotine  de  1  centimètre  cube. 

l’ assurance-maternité 

Il  résulte  de  ces  dispositions  que  Tassurance- 
maternité  et  Tassurance-maladie  sont  suscepti¬ 
bles  d' intervenir  successivement  ou  alternative¬ 
ment  pendant  la  grossesse  et  les  six  mois  suivant 
i’accouchement.  Il  convient,  en  eonséquenee,  de 
délimiter  Je  domaine  respectif  de  Tassurance- 
maternité  et  de  Tassurance-maladie  au  cours  de 
cette,  période. 

La  présente  circulaire  a  pour  but,  notamment, 
d’indiquer  les  conditions  dans  lesquelles,  il  y  a 
lieu  à  application  de  chacune  de  ces  assurances 
au  cours  de  la  période  considérée  et  de  préciser, , 
d’autre  part,  um  certain  nombre  de  points  relatifs 


(I)  Tiiril-  de  la  S'’  année  apidleab 
internes  en  inédceinc. 


de  sei 
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à  rattrilmlion  des  jircstat ions  de  l'assnranoo- 
materuilé. 

I.  —  DoM.VINE  KESOECTir  de  L’ASSimAN’CE-AlA- 
TEBNITÉ  ET  DE  '  l’ ASSURANCE-MALADIE  AU 
COURS  DE  LA  GROSSESSE  ET  DES  SIX  MOIS  QUI 
SUIVENT  l’accouchement. 

L’assurance-maternité  no  saurait  jouer  qu’à 
partir  du  moment  où  l’état  de  grossesse,  s'étant 
affirmé  par  un  certain  nombre  de  signes  de  proba¬ 
bilité,  peut  être  médicalement  présumé,  par  con¬ 
séquent  au  plus  tôt  après  la  quatorzième  semaine. 

Avant  cette  époque,  l’assurée  et  la  femme 
de  l’assuré  relèvent  de  l’assurance-maladie.  Elles 
ont  droit,  bien  entendu,  aux  prestations  en  na¬ 
ture  dans  les  conditions  dè  cette  assurance. 

L’assurée  a  droit,  d’autre  part,  si  elle  ne  peut, 
d’après  attestation  médicale,  continuer  ou  re¬ 
prendre  le  travail,  à  l’indemnité  journalière  pré¬ 
vue  à  l’article  5  de  la  loi.  ' 

A  partir  du  moment  où  l’état  de  grossesse  , 
peut  être  médicalement  présumé,  c’est-à-dire,  au 
plus  tôt,  à  partir  de  la  quinzième  semaine,  l’as¬ 
surée  ou  la  femme  de  l’assuré  relève  de  l’assu- 
rance-maternité,  sous  les  réserves  ci-après 

a)  Si  l’état  de  l’assurée  ou  de  la  femme  de  l’as¬ 
suré  nécessite,  d’après  attestation  médicale,  un 
repos  en  vue  de  la  consolidation  de  la  grossesse, 
sans  qu’une  interruption  d?  la  grossesse  s’en¬ 
suive,  il  y  a  lieu  à  attribution  des  prestations  de 
l’assurance-màladie.  Si,  au  contraire,  il  y  a  intei- 
ruption  de  la  grossesse,  lés  prestations  à  attri¬ 
buer  sont  celles  de  l’assurance-maternité.  Suivant 
le  cas,  elles  sont  à  la  charge  de  l’une  ou  de  l’autre 
de  ces  assurances.  L’assurée  pourra  ainsi  i^réten- 
dre,  en  cas  d’incapacité  de  travail,  sans  inter¬ 
ruption  consécutive  de  la  grossesse,  à  l’indemnité 
journalière  de  maladie  ; 

à)  Il  y  a  lieu,  en  principe,  à  application  de  l’as- 
surance-maladie  lorsque  la  grossesse  devient 
pathologique,  que  le  caractère  pathologique  ait 
une  origine,  matérnelle,  paternelle  ou  fœtale. 
D’autre  part,  l’assurée  ayant  droit,  au  titre  de 
rassurance-matornité,  à  l’indemnité  journalière 
de  repos  pendant  les  six  semaines  qui  suivent 
l’accouchement,  c’est  seulement  à  partir  de  la 
septième  semaine  que  devront  être  attribuées, 
dans  ce  cas,  les  prestations  de  l’assurance-mala¬ 
die.  Les  prestations  en  nature  et  en  argent  dues 
après  la  sixième  semaine  seront  à  la  charge  de 
l'assurance-maladie  jusqu’au  septième  mois  sui¬ 
vant  raccouchement. 

II.  -  L’aSSURANCE-MATEBNITÊ  PROPREMENT 

DITE. 

Il  résulte  de  la  distinction  ci-dessus  établie 
que  l’assurance-maternité  ne  saurait  avoir  un' 
point  de  départ  antérieur  à  la/late  où  l’état  de 


grossesse  a  pu  cire  médicalcmcnl  présumé,  c'est- 
à-dire  antérieur  à  Ja  quinzième  .semaine,  Saul 
dans  les  cas  ci-dessus  prévus,  rentrant  dans  l’as- 
suriiiK-e-nialadic,i’él<it  de  grossesse  ilonnera  lieu,' 
à  partir  de  ce  moment  et  jusqu’à  la  lin  du  sixième 
mois  suivant  sa  disparition,  aux  prc.stations  de 
l’assurance-maternité,  et  cela  aussi  bien  en  cas 
d’accouchement  prématuré  ou  d’accouchement  à 
terme. 

L’interruption  de  ia  grossesse  cl  l’accouche¬ 
ment  prématuré  doimeroul  droit  au  profit  des 
assurées,  comme  l’accouchement  à  terme,  pen¬ 
dant  les  six  semaines  qui  précèçleut  et  les  six  se¬ 
maines  qui  suivent,  à  Tindemnité  journalière  de 
repos.  Mais  cette  indemnité  ne  sera  attribuée, 
pour  l’une  où  l’autre  période,  que  pour  le  nombre  ' 
'  de  jours  pendant  lesquels  le  repos  aura  été  effec¬ 
tivement  observé. 

En  cas  de  fausse  grossesse  (communément  appe¬ 
lée  grossesse  nerveuse),  il  ne  saurait,  d’autre  part, 
être  question  de  faire  une  application  inté¬ 
grale  du  paragraphe  2  de  l’article  9  de  la  loi  cop- 
cernant  l’indemnité  de  repos.  Encore  qu’il  serait 
normal  de  réclamer  à  l’assurée  le  remboursement 
de  l’indemnité  de  repos  attribuée,  puisque  non 
motivée,  on  peut,  admettre  que  si  l’assurée,  de 
bonne  foi,  s’est  reposée  au  cours  des  six  semaines, 
devant  précéder  l’accouchement,  l’indemnité 
journalière  correspondant  à  cette  période  de  six 
semaines  peut  lui  être  maintenue.  Mais,  on  ne 
saurait  lui  accorder  l’indemnité  journalière  pour 
une  période  plus  étendue  puisque,  aucun  accou¬ 
chement  ne  s’étant  produit,  aucune  indemnité  ne 
peut  être  due  pour  la  période  postérieure. 

Prestations  en  nature  de  V assurance-maternité 

a)  Bénéficiaires.  —  Peuvent  bénéficier  des 
prestations  en  nature  de  l’assurancc-matefnité  ï 

1°  Les  assurés  obligatoires,  mariées  ou  non  : 

2°  Lcs-femmes  légitimes  des  assurés  obligatoi¬ 
res. 

'  b)  'ConsullcJtions  prénatales.  '■ —  Les  caisses 
ont  la  faculté  d’orga,)iser  des  consulintioiis  pré¬ 
natales,  soit  par  Jciirs  propres  moyens,  en  fai¬ 
sant  appel  à  un  ou  plusieurs  médecins,  soit  en 
s’entendant  avec  des  hôpitaux,  des  dispensaires 
ou  des  œuvres,  qui  s’en  chargeraient  à  peu  de 
frais,  dans  des  conilitions  comparables  à  colles 
qui  sont  prévues  pour  les  consultations  externes 
hospitalières. 

Les  caisses  peuvent  également,  dans  leurs  ins¬ 
tructions  générales  relatives  à  ia  maternité,  pré¬ 
voir  l’obligation  pour  les  bénéficiaires  de  l'assu¬ 
rance  de  fréquenter  ce.s  consultations  ou,  à  dé¬ 
faut,  de  faire  suivre  leur  état  par  un  médecin  de 
leur  choix.  Lorsque  la  fréquentation  des  consul¬ 
tations  organisées  par  ia  caisse  sera  obligatoire. 
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elle  devra  ôtre  entièrement  gratuite  pour  les 
intéressées.  Les  consultations  prénatales  qui  se¬ 
raient  demandées  par  les  bénéficiaires  de  Tassu, 
rance  à  un  praticien  de  leur  choix  ne  sauraient- 
eh  principe,  motiver,  un  remboursement,  ces 
consultations  étant  comprises,  d’apres  la  prati- 
.  que  médicale  courante,  dans  le  formait  auquel 
donnent  lieu  les  frais  médicaux  d’accouchement. 

c)  Tarif  de  responsabilité.  —  Rien  n’empêché 
les  caisses  de  prévoir  des  tarifs  de  responsabilité 
différents  pour  les  accouchements  faits  par  une 
sage-femme  et  ceux  faits  par  un  médecin,  bien 
que  le  tarif  limitatif  des  droits  à  la  réassurance  ne 
comporte  aucune  distinction  suivant  le  prati- 
'  cien. 

Rien  n’empêche  également  les  caisses  de  fixer, 
pour  le  cas  d’interruption  de  la  grossesse,  un  tarif 
de  responsabilité  inférieur  à  celui  prévu  pour 
l’accouchement  à  terme  ou  prématuré  et  de  limir 
ter  aux  prestations  en  nature  leur  intervention  si 
l'jnterru/ption  de  la  grossesse  peut  être  assimilée 
^  aux  cas  Aâsés  à  l’article  8,  paragraphe  2,  de  la  loi. 

En  cas  d’hospitalisation  dans  un  établisse¬ 
ment  ayant  contracté  avec  la  caisse,  il  ne  doit 
pas  être  fait  application  des  tarifs  forfaitaires 
prévus' pour  les  accouchements.  Les  frais  d’hos¬ 
pitalisation  seront  payés  au  prix  de  journée, fixé 
pour  la  médecine.  Toutefois,  ces  frais'  peuvent 
être  l’objet  d’un  prix.de  journée  différent  de  celui 
adopté  pour  la  médecine,  mais  inférieur  à  celui 
de  chirurgie,  si  la  convention  avec  l’administra¬ 
tion  hospitalière  prévoit,  d’après  l’usage  local, 
un  prix  de  journée  spécial  pour  la  maternité. 

Aux  frais  d’hospitalisation  ainsi  payés,  s’ajou¬ 
tera  la  part  contributive  de  la  caisse  dans  le  mon¬ 
tant  des  honoraires  médicauxJ  Ces  honoraires 
seront  payés  par  journée  d’hospitalisation,  un 
tarif  Spécial  pouvant  d’ailleurs  être  adopté  pour 
la  maternité,  comme  en  ce  qui  concerne  les  frais 
d’hospitalisation  et  dans  les  mêmes  conditions. 
Il  pourra  également  être  fait  application,  dans 
les  hôpitaux  publics  des  villes  autres  que  celles 
où  il  existe  une  faculté,  du  chiffre-clé  de  3  fr.  (ou 
correspondant  en  moyenne  à  3  fr.  pour  l’ensem¬ 
ble  des  catégories)  dans  les  conditions  de  la  cir¬ 
culaire  du  26  décembre  1930,  à  la  nomenclature 
de  la  pratique  médicale  courante  ou  à  celle  des 
spécialistes,' suivant  le  cas. 

I.c  tarif  de  responsabilité  peut  comporter  une 
majoration  de  20  à  50  p.  100  lorsqu’il  ne  s’agil 
pas  d’un  accoucheement  normal,  notamment, 
lorsque  la  sage-^femme  doit  faire  appel  à  l’inter¬ 
vention  d’un  médecin. 

,  Lorsque  l’assurée  ou  la  femme  de  l’assuré  est 
hospitalisée. dans  un  établissement  n’ayant  pas 
contracté  avec  la  caisse,  elle  doit  être  considérée 
comme  soignée  chez  elle.  On  appliquera,  dans 
ce  cas,  pour  les  soins  médicaux,  le  tarif  spécial  à 
l’accouchement,  aucune  indemnité  n’étant  attri¬ 


buée  pour  les  frais  d’hospitalisation  ;  les,  frais 
'  pharmaceutic[ues  seront  payés  dans  lés  condi¬ 
tions  ordinaires.  > 

ci)  Frais  pharmaceutiques  et  d’ appareils..  —  Les 
prestations  en  nature  de  l’aasurance-inaternité 
comportent,  outre  la  contribution  aux  frais' 
afférents  aux  soins  médicaux,  le  payement  des 
frais  pharmaceutiques  et  d’appareils  ou  d’ac¬ 
cessoires,  sous  réserve  de  la  participation  légale 
,  de  l’assurée  prévue  à  l’article  4,  paragraphe  5, 
de  la  loi  et  des  dispositions  particulières  du  règle- 
’meiit' intérieur  des  caisses. 

Ces  prestations  s’ajoutent,  par  conséquent,  à 
la  part  contributive  fixée  par  le  tarif  de  respon¬ 
sabilité  pour  l’accouchement. 

c)  Assurées  du  femmes  d’ assurés  notoirement  in- 
digentç.—  En  ce  qui  concerne  les  assurées,  inscrits 
sur  la  liste  spéciale  des  assurés,  notoirement  indi¬ 
gents  prévue  à  l’article  59  de  la  loi,  et  les  femmes 
d’assurés  inscrits  sur  ladite  liste,  on  doit'  faire 
application,  pour  les  frais  d’accouchement,  du 
tarif  prévu  par  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  acci¬ 
dents  dü  travail  en  cas  d’accouchement  à  la 
suite  de  traumatisme,  ainsi  ,cpie  de  toutes  les 
règles  résultant  de  l’article  59. 

Prestations  en  argent  de  V assurance-maternité. 

a)  Bénéficiaires.  —  Peuvent  bénéficier  des 
prestations,en  argent  de  l’ assurance-maternité  les 
assurées  mariées  ou  non  ; 

b)  Indemnité  journalière  de  repos.  —  L’indem¬ 
nité  journalière  de  repos  pendant  les  six  semaines 
qui  précèdent  et  les  six  semaines  qui  suivent 
l’accouchement  est,  aux  termes  de  l’article  9,  pa¬ 
ragraphe  2,  de  la  loi,  celle  accordée  en  cas  de  ma¬ 
ladie  ;  elle  n’est  due,  en  conséquence,  que  pour 
les  jours  ouvrables,  conformément  à  l’article  5, 
paragraphe  1®'’.  Le  nombre,  maximum  des  jour¬ 
nées  à  indemniser  est,  par  suite,  de  72. 

i„e  paragraphe  2  de  l’article  9  de  la  loi  pré¬ 
cisant  que  l’assurée  ne  peut  prétendre  à  l’indem¬ 
nité  journalière  susvisée.  c[u’à  la  condition  de  ces¬ 
ser  tout  travail  durant  la  période  pour  laquelle 
l’indemnité  est  prévue,  il  en  résulte  que  l’assu¬ 
rée  qui  n’observerait  pas  le  repos  complet^sauf 
les  soins  du  ménage)  pendant  les  six  semaines  qui 
précèdent  et  les  six  semaines  cjui  suivent  l’accou- 
chement  se  trouve  déchue  de  son  droit  à  l’indem¬ 
nité  .  Le  législateur  a  entendu  ainsi  obtenir  des 
assurées  le  repos  nécessaire  .à  leur  état.  Cette 
règle  doit  donc  être  appliquée  strictement.  Tou¬ 
tefois,  en  ce  qui  concerpe  la  période  antérieure  à 
l’accouchement,  il  semble  qu’il  soit  difficile  d’exi¬ 
ger  dans  tous  les  cas,  le  repos  pendant  les  six  se- 
rnaines  qui  ont  précédé,  étant  donné  l’impossi¬ 
bilité  de  prévoir  une  date  certaine  pour  l’accou¬ 
chement.  Il  suffira  d’exiger  que  l’assurée  se  soit 
reposée- à  partir  du  moment  où  le  médecin  ou  la 
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sage-femme  l’aufa  prescrit.  ,  Si  elle  a  observé  le 
î^ijepos^à  partir  de  cette  date,  e'.le  aura  droit  à  l’in- 
■i  deinnité  journalière,  .mais,  bien  entendu,  si  lapé- 
riode  pendant  laquelle  elle'se  sera  reposée  avant 
,  l'accouchement  est  inférieure  â;six  semaines,  elle 
;  ne  pourra  ,  prétendre  à  l’indemnité  que,  pour  la 
-fdurée  du  repos  effectif  avant  l’accouchement. 

;  Naturellement,  l’indemnité  journalière  de  re- 
.  pos  est  accordée  sans  aucun  délai  de  carence. 

La  période  de  repos  antérieure  à  l’accouche- 
.  ment  ne  peut,  en  aucun  cas,,  être  indemnisée  pour, 
plus  de  six  semaines,  "  .  ■  '  ,  • 

'  L’iildemnité  de  repos  n’étant  autre  que  l’in¬ 
demnité  journalière  de  maladie,  il-en  résulte  éga¬ 
lement  lès.  conséquences  suivantes  ; 

4?  Elle  est  réductible  en  cas  d’hospitalisation 
de  l’assurée,  dans  les  conditions  prévues  à  l’arti¬ 
cle  6,  paragraphe  2,  de  la  loi  ; 

2®  Elle  donne  droit  à  rriajoration  de  1-  fr.  par 
jour  pour  charges  de  famille,  dans  les  conditions 
de  l’article  20  de  la  loi  ;  . 

,  3?  Elle  motive  le  versement  à  partir  du  seiziè- 
ihe  jour  de  son  attribution  pour  chaque  -jour;Ou<- 
vrable,  au  compte  de  l’assurée,  de  la  môitîé  de  la 
fraction  de  cotisation  affectée  aU  risque  vieillesse, , 
conformément  à  l’article  5',  paragraphe  3,  de' la 
loi.  L’assurée  devra  rem.èttre,  à  cet  effet,  à  la 
caisse,  sa  carte  annuelle  d’assurance-vieilkssè, 
en'la  réclamant  à  l’employeur  qui  ne  peut  se  refq- 
ser  à  là  lui  restituer  momentanément  (art.  2  du 
décret  du  27  octobre  1930).  Si  ra.ssufée  gagne 
plus  de  15.000  fr.  (ou  plus  de  18.000  fr.  dans  les 
villes  de  plus  .de  200.000  habitants  et  dans  lès'cir- 
conscriptions  industrielles  àssirnilées)  et  appat- 
'tient  aux  professions  non  agricoles  ou  forestiè¬ 
res;  la  caisse  devra  demander  à  la  préfecture  la 
délivrance  d’une  carte  d’ assurance-vieillesse 
.  établie  au  nom  de  l’assurée,  les  assurées  de  cette 
catégorie  n’étant  pas  pourvues  de' carte  annuelle 
d'assurance-vieillesse,  la  préfecture  portera,  à 
l’encre  rouge,  sur  la  carte  à  délivrer,  la  mention  : 

«  assurée  gagnant  plus  de  15.000  ou  de  18.000  fr. 
application  de  l’article  5,  paragraphe  3,  de  la 
'  toi.  »  .  , 

'  En  application  du  principe,  ci-dessus  rappelé, 
les  journées  de  repos,  indemnisées  pendant  les 
six  semaines  précédant  ou  les  six  semaines  suh 
Vànt  l’accouchement,  seront  décomptées  comme 
journées  de  cotisations  au  regard  de  la  détermi¬ 
nation  ultérieure  des  droits  de  l’assurée  aux 
prestations  : 

c)  Frimes  d’ allaitemehi.  —  Seule  l’assurée,  à 
l’exclusion  de  la  femme  de  l’aSsuré,  peut  bénéfi¬ 
cier  dès  primes  d’allaitèinent. 

Les  primes  d’allaitement  n’étant  dues  que  si 
l’assurée  allaite  complètement  son  enfant,  cette 
allocation  doit  être  supprimée,  à  partir  du  Mo- 
hient  où  l’assurée  cesse  d’allaiter  complètement. 
Elle  peut  être  remplacée  à  ce  moment  prar  des 


bons  de  lait  dans  les  conditions  indiquées  au  pa¬ 
ragraphe  suivant.  • 

■  L’as'suréê  conserve  son  droit  aux  primes  d’ al¬ 
laitement  —  si  elle  allaite  complètemeiit  —  tant 
qu’elle  restèfmrnatriculée  souS  le  régime  des  assu¬ 
rances  sociales.  Une  interruption  de  travail 
après  la  période  de  six  semaines  suivant  l’accou¬ 
chement  ne  saurait  motiVer  sa  radiation  de  l’as- 
surance  obligatoire.  , 

d)  Bons  dè  laiL  —  I.a  présenté  circulaire 
abroge  celle  du,  10  janvier  1931  ^publiée  au  Jour¬ 
nal  officiel  du  11  janvier).  —  Les  dispositions 
prévues  à  l’article  9,  paragraphe  6,  de  la  loij  con¬ 
cernant  l’attribution  des  bons  de  lait,  ont  été.en- 
visagées  par  le  Jégisiateur  en  vue.de  favoriser 
l’allaitement  partiel  au  cas  où  la  mère  se  trouve 
dans  l’impossibilité,  constatée  par  le  médecin, 
d’allaiter  complètement  son  enfant. 

Bien  que  l’attribution  de  bons  de  lait  rentre  en 
principe  dans  la  catégorie  des  prestations  en  ha- 
ture^en  fait  et  juridiquement,  elle  est  assimilable 
aux  prestations  en  argent  en  tant  qufelle.  se 
substitue  à  la  prime  d'allaitément.  Par  suite,  les 
Jemmes  des  assurés  sont  exclues  du  bénéfice  des 
bons  dè  lait  comme  de  celui  des  primes  d’allaite¬ 
ment.  ,  ■ 

Les  caisses  ont  la  faculté  de  s’entendre  aveû 
’  des  œuvres  (goutte  de  lait,  etc.),  ou  avec  , des 
commerçants  en  vue  du  service  du  lait  aux  assu¬ 
rées  contre  la  remise  des  bons  délivrés  par  la 
caisse.  Elles  peuvent  également,  à  défaut  de  pos¬ 
sibilité  d’ententes,  remettre  directement  auX 
assurées,  sur  le  yu  du  certificat  médioar,  les 
spmmies  correspondant  à  la  valeur  des  bons  'de 
lait.  /  ' 

Il  est  bien  entendu,  d’une  part,  que  les  bons 
de  lait  ne  peuvent  se  cumuler  avec  la  prime  d’ah 
laitement,,  d’autre  part,  que,  conformément  ù 
rarticle  32,  paragraphe  2,  du  décret  du  25  juil¬ 
let  1930,  les  primes  d’allaitement,  comme  les 
bons  de  lait,  doivent  être  attribuées,  en  cas  de 
naissances  multiples,  proportionnellement  au 
nombre  des  enfants. 

H  y  a  lieu  de  recommander  aux  œuvres  qui  ac-' 
cordent  des  bons  de  lait  ou  des  avantages  équi¬ 
valents  de  maintenir  aùx  assurés  sociaux,  ces 
avantag.es  chaque  fois  qu'ils  n’ont  pas  droit  aux 
primes  d’allaitement  oU  aux'bons  de  lait  au  titre 
des  assurances!  sociales,  ou  dans  la  mesure  où  ils 
n’y  ont  pas  droit. 

Conditions  d’attribution  des  prestatiom  de 
V assurance-maternité.  - 

'  a)  Conditions  dé  versement  pour  tes  prbstationS 
en  nature.  —  Aux  ternies  de  l’article  9,'  paragra-- 
phe  1®^,  delà  loi,  les  prestations  en  nature  de  l’as- 
Surance-maternité  sont  attribuées  dans  les  con¬ 
ditions  prévues  par  les  articles  4  et  5,  Il  en  résulte 


que,  pour  avoir  droit  à  dés  prestations,  rassurée 
ou  le  mari  ded’àssürée'doit  ayoir  côtisé'^oîxante 
jours  durant  lès  trois  mois  antérieurs' ^Ja  pre¬ 
mière  consfàtation  médicale  de  la  grossesse,  du  240 
jours  durant' Jes;  douze  mois  précédents. 

L-assurée  ou  la  femme  de  l’assuré  n’étant  pas 
teiiue,^ux  termes  dç  la  loi,  .de  faire  connaître  à 
'i  a  caisse' d’assurànce  son  état'de  grpsse^se  dans 
uh  délai  déterminé,  les  intéressées  ont  donc  droit 
aux  prestations  dès  l’instant  que  le  minimum 
des  cotisations  légales  a  été  acquitté  pendant  la 
période  trimestrielle  ou,  annuelle  qui  précède  le 
niois'où  a  lieu  la  première  constatation  médicale 
jjrésumant  ou  certifiant  leur  état  dont  il  est  fait 
él  at  vis-à-vis  de  la  caisse.  , 

Dès  l’instant  que  cette  condition  aura  été 
remplie,  l’intéressée  bénéficiera  fies  prestations' 
en  nature  de  l’assurance-maternité  jusqu’au  sep¬ 
tième  mois  suivant  l’accouchement,  quelles'  que 
soient  les  cotisations  versées  postérieurement  par 
elle  ou  son  mari  :  '  ' 

■b)  Cànditio'ns  de  versement  pour  les  prestations 
en  argent.  —  1.  Indemnité  journalière.  —  Aux 
termes  du  paragraphe  2  de  l’articlè  9  de  la  loi,- 
l’assurée,  doit,  pour  bénéficier  de  f  indemnité  de 
,  repos  au rn'oment  de  l’acèouchemènt,  avoir  cotisé 
60  jours  pendant  les  trois  mois  ,ou..240  jours  pen¬ 
dant  les  douze  mois  qui  ont  précédé  Vétat  de  gros¬ 
sesse.  '  ,  ,  ' 

Ify  a  donc  lieu  de  .se  reporter,  pour  détermi¬ 
ner  lès  droits  et  la  catégorié  de  l’intéressée,  à  la 
période  trimestriélle  ou  annuelle  qui  a  précédé  le 
mois  de  la  première  constatation  médicale  de  la 
grossesse,  quelle  que  soit  l’époque  où  est  interve¬ 
nue  c.ette  constatation,  dès  l’instant  qu’elle  a 
lieu  dans  le  délai  fixé  par  le  règlement  de  la 
caisse.  Mais,  bien  entendu,  si  cette  constatation 
a  été  taVdive,  et  si  l’assurée  a  appartenu  à  une 
catégorie  d’assurance  plus  élevée  au  cours  de  la 
période  trimestrielle  ou  annuèile  qui  a  précédé  le 
mois  du  début  présume  dé  la  grossesse,,  il  con- 
,  viendra  de  lui  attribuer  l’indemnité  journalière 
correspondant  à  cette  catégorie,  dès  l’instant  que 
lé  minimum  de  cotisations  requis  aura  été  ac¬ 
quitté. 

Si  l’assurée  a  changé  fie  catégorie  au  cours 
dé  la  période  trimestrielle  ou, annuelle  qui  aura 
été  retenue  pour  la  détermination  de  son  droit  à 
l’indemnité  journalière  de  repos,  on  devra  lui 
accoraer  l’indemnité  correspondant  à  la  catégo¬ 
rie  dans  laquelle  la  classera  la  majorité  des  coti¬ 
sations  versées  au  cours  de  cette  période. 

2.  iPrimes  d’allaitement  et  bons  dè  lait.  —  Seu¬ 
les  peuvent  prétendre  aux  prinjes  d’allaitement 
.ou  aux  bons  de  lait  les  femmes  qui  ont  bénéficié 
de  l’indemnité  journalière  prévue' par  l’article  9, 
paragraphe  2,  ou  tout  au  moins  rempdissaient 
les  conditions  exigées  pour  bénéficier  de  cette 


indemnité,  tollé?,  qu’élles'o'nt  été  définies  au  para; 
graphe  précédent  t  ■■  '  ,,  ■  ,  , 

c)  Observation,  des  prescriptions,  réglemeniaîfes^ 
de  la.  caisse  pour'  le^  prestations  en  argent  —  La 
caisse  peut,,  en  principe,' subordonnér  l’attribu¬ 
tion  des  prest,ations  en  argent  à  l’observation, 
par  l’assprée  ou  la  femme  dè  l’assurée,  de  sesinsij 
tructions  générales  relatives  à  la  maternité. 

Il  appartient  aux  caisses  d’arrêter,  ces  instruc- i 
lions,,  compte  tenu  de  leurs  possibilités  d’action 
et  de  contrôle  et  des  facilités  qu’elles  peuvent , 
trouver  auprès  d'autres  organisations  locales,  f 
pour  leur  service  de  maternité.  .  ' 

he  règlément  qui  Sera  ét.abli  pàr  chaque  caisse'^ 

■  à  cet  effet  .dépendra  donc  dans  une  .grande  me-  i 
surè  des  conditions  particulières  dans  lesquelles  i 
elle  fonctionne,  et  des  concours  qu’elle  trouvera  .  , 
dans  chaque  commune  ou  chaque  centre  de  soins.  '• 

Les  caisses  devront,  autant  que  possible,  indi¬ 
quer  dans  le  règlement  dont  il  s’agit,  les  près- . 
criptions  correspondant  aux  trois  périodes  mê-. 
mes  de  la  maternité  :  période  prénatale,  période  ' 
des'  couches,  période  de  l’allaitement. 

Les  'dispositions  concernant  chacune  de  ces  pé-  j 
riodes  pourront  se  rapporter  aux  objets  suivants  : 

1°  Période  prénatale.  —  Obligation  pour  l’assu-  ' 
rée  ou  là  femme  de  l’assuré  de  déclarer  son  état 
dès  qu’elle  en  a  connaissance,  et,  au  plus  tard,  - 
trois  mois  avant  la  date  présumée  de  l’accouche-'l 
ment. 

Obligation  de  se  présenter  à  des  consultations  j 
maternelles  chaque  fois  que  la  caisse  pourra  les  | 
.organiser  elle-même  ou  s’entendre  avec  des  hôpi-  j 
taux  ou  dispensaires  pu  chez  les  médecins  çu  j 
sages-femmes  avec  lesquels  une  entente  serait- 
intervenue  pour  ce  senûce  fie  consultations  dans' 
une  circonscription  déterminée. 

Obligation  pour  l’assurée  d’adresser  à  la  caisse, 
six  semaines  avant  la  date  présumée  de  l'acGoü- 
chement  un  certificat  médical  indiquant  cette  - 
date  et  un  engagement  de  cesser  tout  travail. 

Obligation  pour  l’assurée  et  la  femme -de  l’as- 
suré  de  recevoir  à  domicile  les  visites  du  médecin 
contrôleur  ou  d’une  dame  visiteuse. 

Obligation  générale  de  sé  conformer  aux  près-  .j; 
criptions  nécessaires  d’hygiène,  de  contrôle  et  de  j 
repos 

2°  Période  des  couches.  —  Obligation  de  four-,! 
nir  le  certificat  d’accouchement  dans  les  qua-| 
,rante-huit  heures. 

Obligation  d’observer  le  repos  nécessaire  pen- 
dant  les  six  semaines  suivant  l’accouchement.'  ' 

Obligation  de  suivre  les  règles  d’hygiène  près-  . 
crites  pour  la  santé  de  la  mère  et  celle  de  l’enfaiit. 

3°  Période  d’ allaitement.  —  Obligation  de  four-  ' 
nir,  en  yue  de  l’attribution  des  primes  d’allaitey 
ment  pu  des  bonsdelait,  les  attestations  prévues^ 
par  le  règlement  intérieur  de  la  caisse. 
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Obligation  de,  fjiéfjuenter  les  consultations  de 
noiiFiissons  organisées  par  I,a  caisse  (vaccination,' 
pesée  mensuelje-,  etc.).  ' 

Obligation  de- subir  des  vrisites  périodiques  à 
domicile. en  vue  du  .contrôle  de  l’allaitement  raar 
ternel  ou  de  la  suryeillançe  tant  de  la  consomma¬ 
tion  du  lait  que  de  sà  consomipation  exclusive- 
pent  par  l’enfant  dans  Ip  cas,  de  r.allaitement 
•  mixte. 

III.  —  I/ASSÜRAÎJÇE-M4LADIE  PENDANT-LA  PÉ- 
niODE  DE  LA  QRPSSESSE  ET  LES  SIX  MOIS  QUI 

•SUIVENT  l’accouchement.  ,  ,  , 

Conformément  aux  principes  ci-dessus  posés, 
J1  y  a  lien  à' application  de  l’assurance-maladie  : 

1®  Tant  que  l’état  de  grossesse  n’à  pu  être  pré¬ 
sumé  médicalement,  c’est-à-dire  au  moins  jus¬ 
qu’à  la  quinzième  semaine  ; 

2®  Après  cette  période,  en  cas  de  nécessité  de 
repos  non'  suivie  d’une  interruption  de  la  gros¬ 
sesse  ; 

3®  Six  semaines  après  l’accouchement,  en  cas 
de  grossesse  pathologique,  jusqu’au  septième  ' 
mois  suivant  l’accouchement.' 

Les  prestations  dé  l’assurance-maladje  sont 
dues  également  pour  les  maladies  survenant  plen- 
dant  la  grossesse,  que  ces  maladies  aient  un  rap-  ; 
port  avec  la  grossesse  ou  qu^elles  en  soient  indé¬ 
pendantes,  dans  les  conditions  applicables  à  l’as- 
rance-maladie,  sauf  si  elles  ont  causé  la  cessation 
de  la' grossesse,  après  la  quinzième  semaine,  au^ 
quel  cas  il  y  a  lieu  à  application  dé  rassurance-,- 
maéernité. 

Les  prestations  de  l’assurance-maladie  com¬ 
portent  les  prestations  en  nature  pour  les  assu¬ 
rées  et  les  femmes  d’assurés 'et  les  prestatio-ns  en 
argent  pour  les  assurées.  Ces  dernières  presta¬ 
tions  ne  pourront  sé  cumuler  avec  les  indemnités 
de  repos.  Mais  conformement 'à  l’article  33,  para- 
graphe  2,  du  règlement  d’aaminlstration  publi¬ 
que  du  25,  juillet'  1930,  si  l’assurée  cessé  d’avoir 
droit  à  l’indemnité  de  maladie  avant  l’expira¬ 
tion  de  la  période  pendant  laquelle  elle  peut  pré¬ 
tendre  à  l’indemnité  de  repos,  cette  derjiière 
indemnité  doit  lui  être  se^^de  pour  la  îraçtjon  de 
cette  période  restant  à  courir.  '  , 

Les  assuréesou  femmes  d’dssurés  ont  .droit  aux 
prestations  de  l’assurance-màladie  dans  les  cas 
ci-dessus  spécifiés,  si  elles  justifient  des  conditions 
générales  applicables  à  l’ assurance-maladie,  • 

Il  suffira  ainsi  que  l’assurée  ou  le  mari  de  l’as¬ 
surée  ait  acquitté,  pendant  les  trois  mois  précé¬ 
dant  la  première  constatation  médicale  de  l’éfaf 
de  maladie,  ci-dessus  défini,  60  cotisations  jour¬ 
nalières,  ou  250  cotisations  durant  les  douze  mois 
précédents.  ,  ' 

Si  Vétai  de  maladie  résulie  de  l’étal  de  grossesse, 
il  va  de  soi  que  l’assurée  ou  la  femme  de  l’assuré 
qui  aura  droit  aux  prestations  de  l’assurance- 


maternité  du  fait  des  versements  effectués  pen¬ 
dant  la  période  trimestrielle  oy  ann^^he  anté¬ 
rieure  d^lq  première  conslafaliça  médicale  de  son 
étal,  devra  bénéficier  ipso  facio  dès  prestations  de 
l’assurance-maladie. .  ' 

On  ne  saurait,  pn  effet,  établir  .fie  distinction 
à  ce  point  de  vue  entre  les  prestations  de  l’assu- 
rance.-maternité  et  celles  de  l’ assurance-maladie. 

Toute  assurée  ou  toute  femme  d’assuré  qui 
remplira  les  conditions  prévues  pour  l’attribu¬ 
tion  dés  prestations  de  l’assnrance-niaternité 
devra  donc  recévoi'r,  dans  le  cas  envisagé,  les 
prestations,-  de  rassurance-maladieÿ  qàelle  que 
soit  l’époque!  à  laquelle  se  produira  l’état  mor- 
hjde  au  cours  de  la  grossesse  on  des  six  mois  qui 
..suivent,  ,  ,  '  , 

Il  importe,  d’autre  part,  que  les  prestations  de 
l’assurance-maladie,  puissent  faire  suite  , à  celles 
de  l’as.surance-mateniité, ,  sans  înterrnplion  des 
prestations,  si  l’étât  dé  maladie  se  prolonge  au- 
delà^  de  la  sixième' semaine  qui  suit  l’accoüche- 
nient  bu  s,e  déclaré  bu  se  révèle  àTexpiration  de 
cette  période.  Les  prestations  en  argent  dues 
immédiatement  après  ladite  période  devront 
ainsi  Être  attribuées  sans  délai  de  carence,. 

'  Si  l’état  de  maladie  ne  résulte  pds  de  l’état  de 
grossesse,  l'assurée  oxi  la  femme  de  ras.,uré  ne 
pourra  prétendre  aux  prestations  de  l’assurance- 
malàdie  que  si  les  cotisations  prévues  pour  le  bé¬ 
néfice  de  rassurânce-maladie  ont  été  acquittées 
au  cours  de  la  période  trimestrielle  ou  annuelle 
antérieure  à  l’élàt  de  maZadie,  les  journées  de  ma¬ 
ladie  ou  de  repos  indemnisées  pendant  cette  pé¬ 
riode  étant  décomptées  comme  journé,es  de  coti¬ 
sations.  ■ 

Dans  ce  cas,  il  y  aura  lieu  à  application  du  dé¬ 
lai  de  carence.  . 

Les  dispositions  de  la  présente  circulaire  con¬ 
cernent  non  seulement  les  assurées  obligatoires, 
mais  les  femmes  non  salariées  des  assurés  obliga¬ 
toires  ou  facultatifs  qui  ont  demandé  à'  bénéfi¬ 
cier  de  l’assurance',  spéciale  prévue  à  l’article  43, 
paragraphe  4  a.  - 

Toutefois, 'ces  assurées  n’ayant  pas  droit  de 
leur  propre  chef  aux  ^prestations  en  nature  aux 
termes  de  l’article  130,  pàragraphe  1®’’,  du  règle¬ 
ment  d’administration  publique  du  25  juillet  193, 
ne  peuvent  bénéficier  des  dites  prestations  qu'au- 
tant  que  leur  mari  remplit  les  conditions  de  ver¬ 
sements  auxquelles  est  subordonnée  l'attribu¬ 
tion  des  ixrestations  des  assurances  maladie  et 
maternité.  ' 

Si  une  femme  d’assuré  inscrite  à  l’assurance 
spéciale  n’a  pas  adhéré  à  la  même  caisse  que  son 
mari,  la  charge  des,  prestations  en  nature  aux¬ 
quelles  elle  a  droit  incombe  de  ce  fait  à  la  caisse  à 
laquelle  le  mari  appartient. 

Dans  ce  cas,  la  caisse  à  laquelle  ia  femme  a 
-  adhéré  devra  lui  assurer  Je  service  des  presta= 
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tioris  en  nature  poui'  le  compte  de  la  caisse :à  la^ 
quelle  le  mari  est  affllié,  â  charge  de  rembourse¬ 
ment  par  celle-ci  desdites  prestations. 

'il  appartiendra  aux  deux  caisses  de  s’entendre 
à  cet  effet.  I.es  règlements  prévus  par  l’arrêté  du 
12  janvier  1931  au  sujet  de  la  réglementation  de 
la  mise  en  subsistance,  seront  applicables  dans  le 
caà  dont  il  s’agit,  à  défaut  d’entente  entre  les 
.  caisses.  .  ■ 

En  ce  qui  concerne  les  femmes  qui  bénéficient 
de  l’assurance  facultative  proprement  dite,  lé^ 
caisses  disposent  d’un  large'  pouvoir  d’appré¬ 
ciation  pôur  la  détermination' des -.conditions 
auxquelles  les  différentes  prestations  sont  accor¬ 
dées.  Il  y  a  intérêt  néanmoins  à  Ce  que  lès  cais¬ 
ses  s’inspivent  à  èet  égard  des  principes  iiosés 
dans  la  présente  circulaire.  ' 


■  Je  vous  serai  obligé  de  portër  les  présentes  ins-  ' 
tructions  ù  la  connaissance  des  caisses  primaires 
de.  répartition  qui  ont  leur  siège  dans  votre  de¬ 
partement  ainsi  que'  des  mutualités,  maternel-. . 
les-  dé  votre  département  recevant  de  ces.  caisses 
la  fraiCtion  de  cotisation  afférente  à  l’assurance 
maternité.  ■  ,  ' 

'VouS:  voudrez  bien  les  inviter  à  se  conformer 
pour  l’avenir  àvccs  instructions.  Bien  entendu,- 
les  attributions  des  prestations  qui  auraient  été. 
faites  précédemment  sur  d’autres  base?  ou  con¬ 
formément  à  d’autres  interprétations  que  celles, 
ci-desSus  inditiuées  ne  seront  l’c-bjet  d’iiucun  re¬ 
dressement.  !  ,  ' 

'  '  Adolphe  Landry. 

(J.  O  , '22  mars  1931.) 


Jurisprudence 

Responsabilité  professionnelle 

Décès  par  gangrène  gazeuse.  Inculpation  des  médecins  d’un  hôpital  et  de  leurs  aides, 

Tribunal  CIVIL. DE  Nantes. 

"  '  ’  10  juillet  1929.  '  ^  ' 

Mettant  en  cause  la  responsabilité  professionnelle  de  médecins,  le  demandeur  doit  d’abord  fournit  ia 
preuve  qu’une  faute  a  étc  commisej par  unmédecin,  ou  ses  aides;  puis  quf  cette  fauteaun  lien  de  causalité 
aveeje  décès  du  blessé.  '  - 


'  Le  Tribunal, 

Attendu  que  les-  époux  L..,..  ont  assigné  les 
docteurs  L ..... ,  M . . . . .  et  les  Hospices  civils  dé 
N.,  en  tant  que  responsables  de  leurs  préposés, 
dans  l’exercice  de  leurs  fonctions,  pour'  s’entendre 
déclarer  responsables  de  la  mort  du  j-eune  Georges 
h. leur  fils-  et  condamner  conjointement  et. 
solidairement  à  .leur' payer  à  titre  de  dommages- 
intérêts  la  somme  de  60.000  francs. 

Attendu  qu’ils  exposent,  à  l’appui  de  leur  de¬ 
mande,  que  le  18  septembre  1Ô27,  leurs  fds  Georges 
fut '.victime  à  N.,  . à  la  ménagerie  Amar,  d’un 
accfdent,  au  cours  duquel  il  fut  atteint  à  la  jambe 
de  morsures  et  de  griffures  de  lion  ;  que  transporté 
immédiatement  à  l’Hôtel-Dieu,  il  fut  admis  d’urgen¬ 
ce  dans  le  service  du  docteur  L . ,  chirurgien  de 

garde  ce  jour-là  ;  que  ce  praticien,  contrairement 
à  toute  règle  de  prudènee  élémentaire,  s’agissant  de 
plaies  souillées  et  sales,  nécessitant  une  surveil-’ 
lance  attentive,  crut  devoir  les  suturer  aussitôt  sans 
excisiqn  ni  drainage,  que  le  résultat  d’une  telle  pra¬ 


tique  ne  devait  pas  tarder  à  se  manifester,  puisque 
transporté  dans  le  service  .du  docteur  M. . . .,  le 
blessé  marqua,  dès  le  lundi  matin  19  septembre,  dès 
signes-  évidents  d’infection  caractérisée  notamment 
par  une  fièvre  intense  ;  que  cependant  le  docteur 

M . ,  lors  de  sa  visite  le  lundi  matin,  ne  jugea  pas 

utile  de  lever  le  pansement,  ni  même  d’examiner  le 
malade  et  quitta  l’Hôtel-Dieu,  sans  autrement  s’en 
occuper';  que  dans  l’api-ès-midi  du  même  jour,  la 
température  du  blessé  s’éleva  de  près,  d’un  degré  et 
atteint,  à  la  contre-visite,  3904,  sans  que  l’extone, 
en  l’absence  (le  tout  interne,  ni  la  Sœur  manifestasT 
sent  ie  moindre  intérêt  et  prissent  Iq soin  élémentaire- 
de  prévenir  le  chirurgien. 

Que.  c’est  seulement  le  mardi  matin,  20  septem¬ 
bre,  qu’en  faisant  sa  visite  habituelle,  le  docteur 
M. . ... . ,  en  présence  de  l’état  déjà  grave  du  malade, 

fit  défaire  le  pansement  et  constata  què  les  plàiés 
ipiprudemment  suturées  l’avant-veille  par  le  Dr , 
L. . . .,  étaient  infectées  et' que  L..  . .  était  atteint 

de  gangrène  gazeuse  ;  qu’en  dépit  de  cette  constata¬ 
tion,  qui  nécessitait  une  excision  très  lérge,  voire  une 
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‘amputation  immédiate  de  la  jdmlje',  le  docteur  M. . 

■  se  dontçnta  de  faire  -sauter  les  points' de  suture 
établis  par  son  confrère  et  de  débrider  insulTisamipent 
la  plaie  ;  que  l’insuffisance  de  cette  thérapeutique  ap-, 
parut  le  soir:  même  jusqu’à  la  contreTvisite  pratiquée 
par  l’externe,  le  mapdisoir,  il  fut  constaté  une  éléva- 

■  tion  de'  température  atteignant  40°,  que  pas  plus- 
que  la  veille,  ni  la  Sœur,  nhl’externe;  qui  connaissait 

■  cependant,  par  les  constatations  faites  le  matin 
mêmé,  l’existence  de  là  gangrène  gazeuse^  ne  s’en 
inquiétèrent  et  qu’aucun  médecin  ne  fut  ‘àppélë  à 
prendre  les'  mesureé  opératoides.  impiédiates  qui’ 
s’imposaient  ;  que,  dans  ,’la  nuit,'  l’agonie  de'  leur, 
fils  commença,  saiis  que  nul  ne  parut^s’en  dputer 
qu’ils  furent  appelés  dans  la  puit,  mais -que  ce  ne  fut; 
le  mercrêdi  matin;  vers,  10'  h:,  que  le  :  Dr  M. . . , 
arrivé  à  l’hôpiWlj,  se'-dççidà  à  , une  opération  d’am¬ 
putation,  de  son  propre  aveu  tardivé,  et  à  la  suite 
de  laquelle  lè  blessé  décéda  vers  13  h.-  - 

Attendu  qù’il  est  constant  u^üè  le  18  .Septembre 
1927,  Georges  L.....',  alors .  qu’à  '  N . ,  dans  la 
ménagerie  Ànlar,  il  faisait  des  exercices  de  trapèze 
au-dessus  d’une  cage  renfermant  des  lions  et  dont  la 
partie  supérieure  était  ouverte,  fut  griffé  et  mordu  à 
■la  jambe  par  un  de  ces  lions,  que  transporté  sur-le^ 
champ  à  l’Hôtel-Dieu  de  N-, -il  y  reçut  successi¬ 
vement  les  soins  du  DrJ.L...  .■.  et  du  Dr 
qu’il  décéda  le  mercfedi  21  septembre  à  13  heures. 

Attendu  qu’une  information  eontre  X.  a  été  ouver¬ 
te  à  la  suite  de  ce  décès  ;  qu’aprës  s’être  constitués 
partie  civile,  les  demandeurs  se  sont  destitués  de 
cette  çonstitùtion.  :  ■  ■  . 

Qu’à  la  suite  d’un  rapport  du  docteur  Perrin,  dé 
Nantes;  chargé  de  pratiquer  l’autopsie  de  L. . ..  . 
et  d’un  rapport  des  docteurs  De'rvieux  et  Des  plats  de 
Paris,  commis  en  qualité  d’experts,- par  le  magistrat 
■instructeur,  ‘  cette  information  a  été  close,  par  une 
ordonnance  de  rion-lieu/co'ilformément  à  un  réquisi¬ 
toire  du  Procureur  de  la- République,  motivé  par  la 
circonstahce  que  la  mort  de  L. ;  n’avait  pas  eu 
pour  cause  directe,  ou  indirecte,  une  faute  commise 
par  l’une  des  personnes  appelées  à  Ipi  donner  Ses 
soins.  ■  '  , '  ’  ‘ 

Attendu  qu’il-  incombe  aux  époux,L. _ _ _  en  leùr 

qualité  de  demandeurs, .  d’établir  :  d’une  part,  que 
les' fautes,'  ont  été  commises,  tant  par  les^docteurs 

L . et  M . ,que  par  les  préposés  des  Hospices, 

d’autre  part,  qu’il  existe  un  lien  de  causalité  entre 
ces  fautes  et  le  décès  de  leur  fils. 

Attendu  qu’il  est  inadmissible,  contraire  aux  règles 
les  plus  certaines  du  droit  dé  poser  en  principe,  'c'om- 
me  le  font  les  demandeurs,  dans  leurs  conclusions, 
que  la  faute  d’un  médecin  étant  prouvée,  là  mort  de  ce 
celui  qui  a  été  l’objet  de  cette  faute,  en  doit  être 
présumée  la  conséquence,  sauf  preuve  contraire. 
"Attendu  que  tout  ce  qu’il  est  permis  de  dire,  c’est 
que  la  relation  de  cause  à  effet  entre  In  faute  et  mort; 
relation  nécessaire  p'our  àutoriser' Papplicatipn  dé 


l’article  1.382  du  code  civil,  peut  s’établir  par  pré¬ 
comptions  et  qu’en  matière  médicale,  dans  un  cer- 
sain  nombre  de  cas  ijui  demeurent  toujours  des  cas 
d’espèce,  le  fait  que  la  faute-a  été  suivie  de  mort  peut, 
à'ia  lumière  des  circonstances  concomitantes,  être 
considéré- comme  une  présomption 'suffisante  qu’elle 
a  été  la  cause  de  celle-ci.  ,  ■  .  . 

Attendu  que  jes  époux  L. . . . .  prétendent  trouver 
la  démonstration  des  fautes  qu’ils  imputent  aux  dér 
fendeurs  dans  Je  rapport,  des  docteurs  D . ....  et 


-  .Attendu  .que  le  seul  reproche  formel  qu’adressent 
çeüx-çi  au.p'^  L'. . . .  .,,est  de  s’être  borné  à'désinfec- 
ter  les  plaies,  à  débrider  seulement  les  plus  importan¬ 
tes  et 'contrairement  à  la  théorie,,  de  n’en  avoir  excisé 
aucune,  .  àiors  :  qu’elles  devaient  être  considérées 
'commé.'inîe.ctieiii^es.  .  , 

Mais  attendu  qu’ils  ont  soin  de  spécifier  qù’il  n’a 
pas  fait  de  suture  primitive,  c’est-à-dire  de  suture 
complète, '  fermant  les  plaies,  et  n’e  placé  qu’un  point 
de  suture  sur. chacune  d’elles,  sans,  du  resté,  for- 
mùlér  uiie  critique  à  çè  sujet-  non  plus  que  sur  l’ab- 
's'ence'de  drainage  qu’ils. se  bornent  à  constater. 

Attendu  que  selon  eux,  quelque  négligence  pour- 
ràit'  être  reprochée  au  D’:  M . .  ■. . .  qui,  sachant  que, 
les  blessures  étaient  péù  profondes,  queues  plaies 
avaient  été  suturées,  sans  avoir  été  excisées,  n’a  pas, 

,  apprenant,, lors  dé  sa  première  Visite  le  lundi  matin, 
que  la  température  de  L  .  .  .'. .  était  à  38<>6,  cherché 
la  cause  de.  cette  inontée  thermique  et  par  consé¬ 
quent  défait  le  'pansement  pour  examiner  .l’état  dés 
lésions'.  '  '  ;  -  '  • 

Attendu  qu’ils  s’étonnent  que  le  mêmé,  après  avoir 
le  mardi  matin  constaté  de  la  gangrène  gazeuse  et  de 
la  crépitation  gazeuse;,  n’à  paS  .pratiqué  une  large, 
excision, 'qui  s’imposait  plus  que  jamais,  qujil  n’ait 
pas  donné  des.  ordres  lors  de  chacune  dé  ses  visites 
pour' que  lui  soient  communiqués  des  renseignements 
sur  l’état  du  biéssé;; 

;  Attendu  qu’ilh- expriment  enfin  l’avis  que  le  lundi, 

la  sœur  M......  infirmière  et 'l’externe  B - .,^le 

mardi  l’externe  J... . .  .'avaient  en  tous  cas,  après  la 
Contre- visite  du  soir,  le  primordial  devoir  de  prévenir 
le  chef  dé  service  en  présence, dé  là  montée  de'tem-. 
pérature.i 

Attendu  que  l’opportuiiité  non  seulement  en  théo¬ 
rie,  mais  surtout  eu  égard  au  cas  spécial  de  L  . .... 
d’exçisions  plus  larges  que  celles  qu’a  pratiquées, le 
.Dr  M. . . . .  en  enlevant  les  parties  gangrénëes,  a  été 

contestée  de  façon, très  motivée  par  le  docteürF . 

président  de  l’Association  des  chirurgiens  de  France, 
dans  le  mémoire  où  il  a,  à  la  demande  des  défendeurs, 
consigné  ses  observations  sur  le  rapport  des  experts. 

Attendu  qu’il  n’appartient  pas  au  Tribunal  de 
trancher  le  désaccord  ainsi  manifesté  entre  dès  méde¬ 
cins  et  chirurgiens,  aussi  éminents  les  uns  que  les 
autres,  sur  des  questions  d’ordre  scientifique  et  de 
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pratique  médicale,  eu  reeonnajssaat  malgré  Fopi- 
nipn  de  l’un  d’eu*^  uae  faute  à  la  charge  des  dGctem's- 
sL . fit  lie . ^ 

Attendu  que  la  même  réserve  s’impose  en  ce  qui 
concerne  le  jugement  qu’il  "convient  de  porter  sur 

l’interprétation  donnée  par  le  D' M . à  la  montée 

‘  thermique  du  lundi  ^  matin,  par  l’externe  B.....  à. 
celle  du  soir  et  sur  leur  attitude  passive  devant  ces 

montées,  alors  que  le  D’:  F . .  considère  qu’en 

l’absence  de  tous  autVes  symptômes,  dont  l’existence 
n’est  pas  établie,  ils  étaient  légitimement  fondés  à'ne 
voir  dans  ces  phénomènes  thermiques,  que  des  mani¬ 
festations  consécutives,  soit  au  traumatisme  opéra¬ 
toire,  soit  à  la  fatigue  de  la  journée  et  ne /pas  enlever 
le  pansement  tout  récent. 

Attendu  qu’il  n’apparaît  pas  quede  docteur  M . 

ait  manqué  à  la  prévoyance,  en  ne  prescrivant  pas  à 
Pextei-ne  de  garde  de  le  tenir  au  courant  de  l’état  du 
blessé  ;  qu’il  savait  en  effet,  qu’aux  termes  de  l’ar¬ 
ticle  66  du  règlement  de  l’Hospice,  celui-ci  avait,  en 
cas  d’açcident  imprévu,  l’obligation  de  faire  prévenir 
le  médecin,  ou  le  chirurgien  de,  garde. 

Attendu  au  surplus  qu’il  a  affirmé  au  cours  de  l’ins¬ 
truction  devant  l’externe  J .  sans  recevoir  de 

démenti  (Je  aa  part,  qu’aprês  l’opération  du  ipardi 
matin,  il  Igi  avait  djt  :  «  ■  c’est .  un  grand  malade,  sur- 
Veillezde.  » 

Attendu  que  c>eiui-ci  seul,  à  l’exdusion  delaHœur, 
dont  la  fonction  ne  comportait  aucun  appel  aux 
médecins,  paraît  avoir  manqué  à  son  devoir,- 
alors  qu’après  avoir  au  Murs  de  sa  contre-' 

visite  du  mardi- constaté  que  L .  avait  4-0°  de 

fièvre  et  considéré  selon  son  p'rppre  aveu,  que  l’état 
du  blessé  devenait  inquiétant,  il  s’est  abstenu  de  faire 
lui-même  et  sur;  le  champ,  prêvenirîè  chirurgien  de 
garde,  conformément  aux  prescriptions  de,  l’article 
êff  d'u  réglement  aux  recommandations  spéciales 
qu’il  avait  reçues  le  matin  et  s’est  contenté  de  sig.oa- 
1èr.  L. . ..  à  la  sœur,  en  lui  disant  de  faire  inter¬ 
venir  le  service  de  garde  si  la  température  continuait 
à  monter.  ' 

jlïais  attendu  qti’il  n’est  pas  établi  qu’uije  relation 
de  cause  à  effet  existe  entre  cette  faute  et  le  décès  de 
Li . . .  qu’il :ne  l’est  du  reste  pas  davantage  que  ce 
déOès  ait  été  la  conséquence  soit  du  mode  de  traite¬ 
ment,  soit  des  abstentions  reprochées  par  les  experts 
aux  autres  défendeurs  et  que  le  tribunal  n’a  pas  cru 
pouvoir  considérer  comme  fautifs. 

Attendu  qu’une  telle  relation  esFau  contraire  infiTr 
mée  par  les  constatations  et  conclusions  tant  du  rap- 

port_du  docteur  P . .  que  de  celui  de?  docleurs 

D . etD.;...  ' 

Attendu  que  le  premier  conclut  que  les  blessures 
ont  été  capables  d’occasionner  la  mort,  non  par  elles- 
mêmes, ‘mais  par  l’infection  àla(pielle  elles  ont  servi 
de^porte  d’entrée  ;  que,  sans  vouloir  juger  un  traiter 
ment  qui  ne  peut  l’être  que  par  un  chirurgien  expéri¬ 


menté,  les  constatations  cliniques  et  anatoffiiques 
montôent  qu’il  s’est  agi  d’une  infection  à  effet  fapi?  ■ 
dempnt  généralisé'  et  d’une  haute  virülence  ;  qu’on  ' 
ne  peut  affirmer  n’avojr  pas  été" dès  le  début  au-des¬ 
sus  des  ressources  de  la:  thérapeutique,  .  ' 

Attendu  que  'selon  les  experts ,  D . -et  D - - , 

pour  être  en.  droit  de  conclure  (pie  la  mort  de  L . 

a  été  causée  ou  même  seulement  hâtée  par  les  impru-  ; 
dences  et  négligences  dont  ils  font  grief,  tant  aux  mé- 
decins  qu’au  personnel  hospitalier,  il  faudrait  (pieles 
faits  soient  enchaînés  deda  façon  suivante  :  les  plaies 
initiales  étaient  septiques,  une  infection  s’est  déve¬ 
loppée  à  leur  niveau  à  la  faveur  d-’une  faute  opéra¬ 
toire,  des  inattentions  ont  retardé  lés  interventions 
chirurgicales  secondaires,  l’infection  s’est  généralisée 
et  a  entraîné  la  mort.  ^ 

Attendu  qu’Us  déclarent  aussitôt  que  les  constata^ 
tiens  d’autopsie  ont ,  donné  la  preuve  certaine  .que  i 
l’infection  n’a  pas  eu  une  telle  marche,  que  l’infection  /  1 
locale  était  légère,  qu’il  ne^peut  pas  être  question  -, 
d’une  infection  généralisée  ayant  eu  son  point  de  dé-  ] 
part  au  niveau  des  plaies.  Que  tout  s’est  passé  ccîmnle  .] 
dans  une  inoculation  septique  dont  le  type  est  bien  ■,] 
connu  des  médecins  sous  le  nom  de  piqûres  anatomi-  1 
ques,  inoculations  redoutables  â  évolution  quelque-  .J 
fois  foudroyante,  déterminant  des  accidents  suraigus  i 
de  septicémie-toxémie  annihilant  la  défense '.orgapi-  J 
que,  touchant  tout  de  suite lefoie,  les  reins  comme  les  ,j 
^constatations  uutopsîxjues  l’ont  révélé  dans  l’espèee.  1 
Attend.u  qu’après  avoir,  reprenant  la  formule  du  j 
docteur  P ..... ,  émis  l’aveu  qu’il  est  impossible  d’.af- 
■  Armer  que  d’emblée  l’intoxication  n’était  pas  au-  ■ 

dessus  des  ressources  chirurgicales,  que  L . n’au-  , , 

rait  pas  succombé  à  l’inoculation  septique  initiàle,mê-‘. ,  i; 
me  s’il  avait  reçu  d’autres  soins  ;  ils  concluent  sans  j! 
formuler  la  moindre  réserve,  sans  émettre  le  moindre  '  ‘À 
doute  et  de  façon  parfaitement  concordante  du  reste  .  t 
avec  leurs  constatations  et  leurs  affirmations  prècé- 
dentes,  que  le  décès  de  L. ....  a  été  causé  par  une  , 
septicémie-toxémie -suraiguë  ;  que  la  mort  n’a  pas  eu  i 
pour  cause  directe,  ni  indirecte  une  faute  commise , 
par  l’une  des  personnes  (qui  ont  été  appelées  à  donner 
des  soins  au  blessé. 

Attendu  que  les  demandeurs  n’ayant  pas  rapporté, 
la  preuve  qui  était  à  leur  charge',  il  y  a  lieu  de  les  ' 
débouter  de  leurs  conclusions  tant  principales  que  -  i 
subsidiaires. 

Vu  l’article  130,  code  procédure  civile.  ' 

Par  ces  motifs. 

Lé  Tribunal  statuant  publiquement,  'contradictoi-  •. 
rement  en  matière  ordinaire,  1*''  ressort,.  Ouï  le  Mi¬ 
nistère  public  en  ses  conclusions  conformes. 

Dit  les  époux  L-  •  •  •  ■  mal  fondés  en  leurs  condu- 
sions  contre  le, docteur  L, . . . . ,  le  docteur.  M ..... .  e,t  ' 

Tes  Hospices  de  H  les  en  déboute, 

Les  condamne' aux  dépens,  i 
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.  commentaires  .  ■  j 

Le  jugement  cï-dessüs  est  intéressaiit  à  plus 
d’ùn  point  de  vue^, 

ReleVons-totit  d’abo;rd  cette  afFu-mation  du  tri¬ 
bunal  :  c’est  qu’en  matière  de  responsabilité  pror 
fessionnelle,  le  demandeur  dpit  apporter  la  preuve 
de  la  faute  qu’il  reproche  au  praticien  ;  puis,  si 
cette  faute  est  établie,  il  faut  démontrer  qu’il  y 
a  relation  de  cause  à  efîét  entre  la  fauté  et  le 
décès  du  malade'. ,  \  i 

En  l'espèce,  le  blessé,  atteint  de  gangrène  ga- 
zeqse,  ne  pouvait  pas  guérir  et,,  y  aurait-il  eu 
faute  de  la  part  des,  médecins  qui  l’ônt  soigné, 
négligence,  ou  erreur  de  diagnostic, dé  traitement, 
ce  n^est  pas  cette  faute,  cette  erreur  qui  aurait 
provoqué  le  décès,  rendu  inévitable  par  la  nature 
même  de  l’infection. 

.  Les  médecins  de  l’iiôpital  pouvaientrUs  tenter 
'quelque  chose  contre  cette  terrible  infection,  qui 
toujours  enlève  le  blessé  ? 

Tous  les  praticiens  se  joindront  au  Professeur 
.J.-L.  F...,  qui,  au  procès,' témoigne  en  faveur 
des  médecins  de  l’hôpitâl.  . . 

Ali  contraire,  les  experts  semblent  retenir  à 
faute  de  ne  pas’  avoir,  dès  le  début,  excisé  les 
plaies,  alors  qu’elles  devaient  être  considérées 
comme  infectieuses.  . 

Une  fois  de  plus,  nous  constatons  le  vice  actuel 
des  expertises.  ,Les  tribunaux,  les  cours  d’appel 
ont. leurs  experts  attitrés  qui,  souvent,  n’exer- 
cefat  pas,  ou  plus,  la  médecine,  gagnant  suffisam¬ 
ment  leur  existence  en  ne  pratiquant  que  des  ex¬ 
pertises. 

Et  ces  hommés'de  l’art,  Reconstituant  les  évé¬ 
nements,  ne  se  demandent  pas  comment  ils  au¬ 
raient  procédé  eux-mêmes,,  s’ils  s’étaient  trouvés 
dans  les  circonstances  de  fait,  de  lieu,  où  autres,' 
comme  leur  confrère  praticien  ;  mais  ils,  ont  ten¬ 
dance  à  s’ériger  èn  maitres,  en  chefs  d’école,  dé- 
cidant  que  telle  méthode  est  la  bonne,  alors  que 
les  autres  sont’ mauvaises. 

C’est  un  danger  pour  notre  profession,  que 
d’avoir  affaire  à  des  experts  de  métier,  qui  ne  font 
que  des  expertises,  au  lieu  de  pratiquer  notre  art, 
comme  praticiens.  Ils  sont  certes  pleins  de  bonne  ' 
volonté  ;  mais  ils  sont  sujets  â'Terrèur,  du  point 
de  vue  même  de  la  pratique  journalière. 

C’est  ce  que  relève  le  jugement  ci-dessüs,  en  1 


confrontant  l’opinion  des  .experts  avec  celle  du 
professeur,  J.-L.  F.  . . ..  ,  ,  ' 

Combien  il  serait  plus  simple  et  surtout  plus 
juste  de  confier  lés  expertises;  à  des  praticiens, 
qui,' pour  chaque  affaire,seraient  désignés  par  le 
syndicat  professionnel,  conformément  aux  dispo- 
[  sitions  de  l’article  17  du  Livre  III  du  Code  du 
Travail. 

Disons  enfui  que  si  une  faute,  génératrice  de 
dommage,  avait  été  retenue  contre  un  externe 
I  de  l’hôpital,  il  eût  failli,  pour  le  tribunal,  faire' 
une  dMinction  entre  la  fauté,  de  service  et  la 
faute  technique.  .  ■ 

Nommé  par  la- commission  administrative  de 
l’établissement,  l’interne,  ou  l’externe  relève  de 
l’administration  ,  en  qe  qui  concerne  la  régularité 
de  son  service  et  les  violations  du  règlement.-  , 

'  Au  contraire;'  il  relève  de  son  chef  de  service, 
pour  tout  ce  qui  concerné  la  partie  médicale  de 
ses  fonctions.  i  , 

Ceci  a  son  importance,,  au  cas  de  condamna-, 
tion  à  dea  dommages  intérêts,  pour  savoir  qui  se¬ 
ra  civilement  responsable  '  des  conséquences  de 
l’acte  dommageable,  commis  par  •  l’interne  ou 
l’externe. 

Nous  ne  croyons  pas  que  le  jugement  ci-dessus 
ait  été  frappé  d’appel;  par  les  demandeurs  ;  mais 
il  faut  en  tirer  la  morale  suivante  :  c’est  que', 
par  ces  temps  de  mise  eh  cause  fréquente  de  la 
responsabilité,  professionnelle,  les  chefs  -de  ser-. 
vice,  comme  les  commissions  adihinistratives  des 
hôpitaux,  ont  le  dèvoir  de  s’assurer  que  le  per- 
'  sonnet  médical  et  infirmier  accomplit  correcte¬ 
ment  sa  tâche. 

L’art  médical  devient  de  plus  en  plus  difficile 
à  exercer,  parce  que  les  clients,  souvent  poussés-, 
par,  des  hommes  d’affaires,  ou  avouons  le,  par  de 
mal  intentiqnhés  ou  maladroits,  prennent  la 
mauvaise  habitude  de  vouloir  gagner  de  l’argent, 
en  réclamant  des  dommages-intérêts,  toutes  les 
fois  que  le  malade  n’ à' pas  pu  guérir,  ou  n’est  pas 
,  entièrement  rétabli.  ' 

,  Gn  ne  peut  se  défendre  de  cette  menace  per¬ 
pétuelle  de  la  responsabilité  professionnelle, 

.  qu’en  -se  montrant  d’une  prudence  excessive, 

•  tant  du  point  de  vue  scientifique  qiie  .du  fait  de 
l’accomplissement  des  fonctions  dont  on  est 
chargé.  .  • 

Dr  Paul  Boudin. 
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Le  Risque  professionnel  médical  et  sa  garantie 

Par  P.-R.  Baglin 
/  Docteur  en  Droit  ■ 

EXTFt.AiTS 


ClatLsen  de  déchéance  du  contrat'  dé  responsabililé 
civile,' 

'  §  1  —  GéMeâ-lités, 

Avant  d’étudier  les  clauses  de  décl^éàncès  con- 
t'enues  dans  les  contrats  d’assurances  responsa¬ 
bilité  civile,  il  faut  avant  tout  définir  ce  qu’on 
'  entend  par  déchéance.  , 

'  Il  sied  en  effet  de  mentionner  la  différence 
Juridique  qui  existe  entre  la  déchéance  et  la  non 
,  assurance.  L’uhé  contient  un  élément  personnel 'à 
l’assuré  ;  elle  résulte  d’un  fait  qüi  dégage  la  com¬ 
pagnie  d’assüraiice,  d’une  obligation,  d’un^  pres¬ 
tation  qu’elle  était  tenue,  de  fournir  en  vertu  d’un 
contrat,  La  non  âssurance  dérive  d’une  ou  plu¬ 
sieurs  clauses  insérées  dans  le  dit  contrat  pour  en 
.restreindre  î’étendüe  ;  c’est  ainsi  que  la  clause 
spécifiant,  que  l’assuré  est  déchu  du  bénéfice  de 
son  contrat  s’il  reconnaît  sa  culpabilité,  est  une 
-clause  de  déchéance  ;  celle  excluant  de  la  garan- 
lie  les  aides  du  souscripteur  de  la  policé  est  une 
clause  de-non  assurance.  . 

Il  est.  souvent  difficile,  d’ailleurs  de  différen¬ 
cier  ces  deux  caractères.  Noüs  verrons  plus  loin 
(titre  III  :  Assurance  individuelle  )  que  les  con-, 
séquences 'des  rixes  sont  exclues  de  la  garantie 
des  contrats.  Il  est  difficile  de  déterminer  si,  dans 
ce  cas,  il  y  a  clause  de  déchéance  ou  d’e2i:elusion. 

Cette  distinction  fondamentale  est  celle  ad¬ 
mise  par  la  Cour  de  Cassation  (Ch.  civile,  18  nov. 
1908.  Reç.Per.  Ass.,  1909^  p.  267).  Elle  n’est  pas 
une  pure  spéculation  dans  Pesprit,  mais  corres¬ 
pond  à  une  certaine  réalitérprati  que  :  lorsqu’il  y 
déchéance,  l’assureur  se  réserve  fréquemment 
-le  droit  de  résilier  la  police  ;  parfois  même,  dé 
récupérer  le  montant  des  sinistres  précédemment 
réglés.  Il  ne  peut  pas  en,  matière  de  non  assu¬ 
rance.  Dans  la  première  hypothèse,  il  existe  en- 
général  un  élément  intentionnel,  une  fraude  ou 
un  manquement  à  une  obligation  qui  entraîne 
l’annulation  du  contrat.  Dans  le  deuxième  cas,  il 
n’y  a  pas  assurance,  lé  contrat  subsiste,  mais  il 
ne  donne  pas  ouverture  à  indemnité. 

En  pratique  ,  ces  clauses  aboutissent  au- même 
résultat  :  le  médecin  a  signé  un  contrat  et  se  : 
croit  couvert,  alors  que  certains  éléments  de  son 
activité  professionnelle  ne  rentrent  pas  dans  le 
cadre  de  la  police  souscrite  ou  annulent  cette  der¬ 
nière.  '  ' 

Les  clauses  de  déchéance  ou  de  non  assurance 
sont  nombreuses. 

La  police  d'assurance,  en  tant  que  contrat,  est 


soumise  aux  règles  générales  qui  régissent  ces  def- 
niers  ;  elle  doit  avoir  une  cause  ;  les  parties  con- 
,  tractantes  doivent  avoir  une  volonté  de  contrac¬ 
ter  lion  viciée  ;  enfin,  étant  un  contrat  synal¬ 
lagmatique,  les  obligations  de  chacune  des  par¬ 
ties  doivent  être  strictement  remplies. 

Les  contrats  d’assurance  doivent  avoir  une 
cause  non  immorale  et  non  contraire  auic  lois.  La 
volonté  des  parties  doit  être  entière)  aucune  ré¬ 
ticence  ni  fausse  déclaration  de  l’assuré  ne  doi-- 
vent  venir  fausser  la  volonté  de  l’assureur  (1). 
Les  obligations  de  chacune  des  parties  doivent 
être  remplies  ;  en'particulier,  l’assuré  doit  payer 
les  primes  correspondant  à  la  prise  en  charge  du 
risque  par  l’assureur. 

:  Il  faut  remarquer,  toutefois,  que  la  plupart  des 
cas  de  nullité  ou  d’annulation  légaux  sont  repro¬ 
duits  dans  le  contrat  lui-même.-  Celui-ci  va  donc 
plus  loin  que  le  droit  commun  et  fait  de  ceS  obli¬ 
gations  légales,  de  ces  obligations  préexistantes, 
des  obligations  conventionnelles,  sanctionnées 
par  des  clauses  pénales,  qui  s’imposent  au  Juge 
encore  plus  fortement  que  les  obligations  légales. 
Si  un  assuré  n’est  pas  indemnisé  d’iin  sinistre,  il 
pourra  demander  au  Tribunal  l’annulation  de  son 
contrat,  mais  ne  pourra  lui-mê'me  le  considérer 
comme  nul.  Tant  que  les  Jugeï  ne  se  seront  pas 
prononcés,  il  Sera  tenu  au  paietnent  des  primes, 
car  il  ne'  s’appuie  que  sut  une  nullité  de  droit  eom^ 
mun-  Si  c’çst  l’assuré  qui  he  remplit  pas  ses  obli¬ 
gations  et  ne  paie  pas  ses  cotisations,  la  compa¬ 
gnie,  ipso  facto  et  après  simple'  misé  en  demeure 
par  lettre  recommandée,,  lui  appliquera  la  dé¬ 
chéance  prévue  au  contrat.  Souvent,  même,  elle 
lui  imposera  le  paiement  d’une  année  de  primé  à. 
titre  d’indemnité,  ce  qui  constitue  une  clause  pér 
nale  et  s’impose  au  Juge. 

Dans  ce  chapitre,  nous  avons  voulu  étudier 
sous  le  titre  générique  de  n  Clauses  de  déchéance  » 
les  principaux  cas  de  déchéance  ou  de  limitation 
de  garantie,  propres  au  contrat  d’assurancesres- 
ponsabilité  civile,  celles  Aont  le  médecin  est  sou¬ 
vent  victime  parce  qu’il  les  ignore. 

(1)  Àrticle  15  de  la  loi  du  13  juillet  1930  surle  contràt- 
d’assurance.  ' 

«  L’assuré  est  obligé  : 

Paragraphe  2  ;  de  déclarer  CXactenicntj  lors  dé  la’ 
coiiclusidn  du  contrat;  toutes  les  circonstances  c()nUueii 
de  lui  qui  sont  dé  nature  à  faite  apprécier  par  l’assureur 
les  risque.?  qu’il  prend  à  sa  charge  ;  ' 

Paragraphe  3  :  de  déclare!’  â  l’a:sureur  les  cii’fcniis- 
tances  spécifiées  dans  la  police  qui  ont  pour  consé¬ 
quences  d’aggraver  les  risques.  »' 
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Nous  en  rencniitrerons  qui  ,ont  leur  source 
clans  des  faits, antérieurs  ou'  concoinitants  fi 
l'accident,  et  d’autres  basées  sur  des  obligations 
de  l’assuré  postérieures  au  dit  accid'enl- 

§2  — Premier  groupe:  Ceausés  d’exclusion 

■  INSÉRÉES  DANS  LES  CCINTRATS  RESPONSABI- 

rlTÉ  CIVILE. 

■  A).  Exclusion  des  actes  accomplis  en  cas 
'  '  .  de  démence, 

La  plupart  des  polices  des  compagnies  d’assu¬ 
rances  contiennent  un  article  ainsi  conçu  :  «  ].a 
«  compagnie  ne  répond  pas  des  accidents  causés 
«intentionnellement,  ou  dans  un  état  de  trouble 
«mental,  ni  de  ceux  qui  atteignent  les  membres 
«  de  la  famille  de  l’assuré,i  ses  domestiques,  ou 
«  ses  salariés,  ses  aides,  ses  élèves  ou  sage-femme.  » 

I  Si  le  contrat  garantissait  les  accidents  causés 
.volontairement,  il  serait  nul,  parce  que  de  ^ause 
,  immorale.  L’assurance  peut  ;  garantir  la  faute, 

■  mais  l’accident  intentionnel  n’est  plus  un  acci¬ 
dent,  c’est  un  vol,  un  délit  ou  un  crime. 

S’il  y  a  un  élément  intentionnel,  il  n’y  a  plus 
d’él.ément  accidentel  —  l’accident  est  un  événe¬ 
ment  par  nature  imprévu  et  involontaire  —  et  la 
compagnie,  par  le  contrat  Responsabilité  civile, 
ne  garantit  que  les  accidents. 

Le  deuxième  alinéa  de  l’article  précité  déclare 
que  la  compagnie  ne  couvre  pas  les  accidents 
ayant  leur  source  dans  le  trouble  menta}  de  l’as¬ 
suré.  Ici,  nous  nous  trouvons  en  présence  d’un 
problème  juridique  qui  a  été  très  débattu  et  qui  a 
faitl’objet  de  nombreuses  discussions  doctrinales. 

,  Planiol,  résumant  la  question,  écrit, dans  son 
Cours  de  Droit  civil  :  • 

«  Dans  la  traduction  française  qui  se  rattache 
«  aux  doctrines  de  la  philosophie  spiritualiste,  la 
«possibilité  de  condamner  une  personne  à  raison 
«d’une  faute,  suppose  que  cette  personne  est  mo- 
,«  râlement  responsable  de  ses  actes.  Par  consé- 
«qucnt,  celui  qui  est  dépourvu  de  l’intelligence 
«  nécessaire,  pour  comprendre  ce  qu’il  a  fait 
«comme  un  enfant  en  bas  âge,  ne  peut  se  trouver 
«ebligé  en  vertu  d’une  faute.  Il  est  irresponsable 
«de  ses  actes  aussi  bien  au  point  de  vue  civil  pour 
«  l’indemnité  pécuniaire  due  à  la  victime,  qu’au 
«point  de  vue  pénal  ou  moral  pour  le  châtiment 
«ou  la  réprobation  qui  frappe  les  coupables. 

.  «  C’est  sur  l’u.s'age  de  li  raison  qu’est  basée  la 
«  responsabilité.  » 

Cette  théorie  peut  choquer  l’équité.  Peut-être 
iV  aurait-il  lieu  de  distinguer  entre  la  responsa- 
|bilité  pénale  et  la  responsabilité  civile.  C'est  Ce 
que  voudraient  faire  admettre  nombre  de  repré¬ 
sentants  de  la  doctrine  moderne,  appliquant  ainsi 
l’idée  du  risque.  Planiol  lui-même  (op.  cit.)  est  un 
partisan  de  cette  théorie.  (Voir  aussi':  Saleille, 
Théorie  générale  de  l’obligation,  2^  éd.,  p.  376, 
note  1.  —  Corbesq,  Devoirs  moraux  et  obligations 


morales,  Paris,  1903.  ~  Tcis.sière,  Essai  d’une 
Méthode  générale  sur  le  Fondement  de  tu  Jiespon- 
sabililc,  Aix,  1901.  -  Lecointe,  h’ondemenl  de  la 
Ilesponsabililé  civile,  thèse,' Paris,  1912.'' —  Orsat, 
De  l’Imputabilité,  en  matière  de.  Responsabilité 
civile,  thèse,  Paris,  1912). 

L’Allemagnr  admet  le  principe  de  l’irrespon¬ 
sabilité  pécuniaire  du  dément,  rnais  apporte  à' 
cette  théorie  des  correctifs  :  l’article  829  de  son 
Code  prescrit  en  effet  l’indemnisation  de  la  victV 
me  d’un  dément ,  lorsque  l’équité  le  demande. 

T. a  Commission  belge  pour  l’étude  du  Code,  par 
contre,  se  montre  hostile  à  l’idée  de  l’indemnité 
pécuniaire-. 

‘  Quelle  a  été  la  position  de  la  jurisprudence 
française  dans  ce  problème  ,? 

Appliquant  les  idées  de  Demolombe  et  de  Sour- 
dat,  elle  a  admis  des  correctifs  au  pi’incipe  del’ir- 
responsabilité  du  dément  : 

«  Le  juge  doit  d’abord,  comme  pour  l’enfant, 

«  recherche^  quel  a  été  effectivement  le  degré  et  le 
«  rôle  de  démence  dans  l’accomplissement  de 
l’acte.  Il  ne  suffit  «  pas  de  constater  un  état  gé- 
«  néral  de  démence,  même  susceptible  de  faire 
«  prononcer  l’interdiction.  (Nancy,  7-2  1867, 
D.  P.,  1867-2-73.  -  Bourg,  1-5-6  1920,  La  Ldi, 
15-7  1920.) 

«C’est  pourquoi,  si  le  juge  relève  que  l’auteur 
«  de  l’acte  doirimageable,  interdit  ou  non,  avait, 

»  au  moment  de  l’acte,  une  conscience  suffisante 
«  de  ses  actes,  s’il  était  dans  un  intervalle  lucide 
«ou  mi-lucide,  il  doit  le  déclarer  en  jaute  etlere- 
« -connaître  responsable.  »  (Liège,  13-1  1835,  D. 
rép.  Responsabilité,  139.  —  Paris,  167,  1844  D. 
rép.  V.  Resp.,  5°  —  Montpellier,  31-5  1866,  D.P:, 
1867  2-3.  —  Montpellier,  23-12  1904;  Mon.jJüd. 
Midi,2<o-2  1905.)  '  - 

D’autre  part,  remontant  à  la  source  même  delà 
démence,  la  jurisprudence  déclare  encore  que  la 
responsabilité  demeure  «lorsque  la  démence  estlè 
«  résultat  d’une  faute  caractérisée  telle  que  la  dé- 
«bauche  ou  des  habitudes  d’intempérance  ».  C’est 
alors  au  demandeur  à  apporter  la  preuve  de  ce 
dernier  fait.  (Rouen,  17-3  1874,  D.  P.,  1874-2-190 
-  —  Caen,  3  nov.  1880,  D.  P.,  82-2-23.  —  Trib.  civ. 
Seine,  27  nov.  1906,  Gaz.  Trib. ,  9  janvier.  190,7. 
—  Bourges,  15  juin  1920,  L  a  Loi,  15  juil.  1920.), 

Cependant,  à  côté  de  ces  situations  de  fait 
elle  conserve  dans  son  essence  le  principe  de 
l’irresponsabilité.  (Citons  pour  mémoire  :  Lyon, 
31  déc.  1904.  —  Sous  Cass.,  Req.,  30  juil.  1906, 
D.  P.,  1907-1-315.  —  Trib.  civ.  Toulouse,  3  nov- 
1920,  Gaz.  Trib.  Midi,  30  janv.  1921.  -  Trib.  civ. 
Lyon,  16-1-1926,  Gaz.  Jud.  Lyon,  20-3-1926). 

De  l’étude  de  ces  différents  arrêts,  nous  pou¬ 
vons  conclure  que  l’exclusion  de  la  garantie  d’un 
accident  consécutif  à  la  démence  de  l’assuré  est 
une  clause  qui,  en  elle-même,  n’a  aucune  portée. 
Ou  le  médecin  a  commis  une  fapte,  en  état  de  dé¬ 
mence  caractérisée,  et  sa  responsabilité  ne  joue- 
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ra  pas,  ou  le  Tribunal  le  déclarera  sain  d’esprit, 
en  totalité  ou  en  partie,  et  l’appiication  delà  dé- 
chéancépar  la  compagnie  sera  forcée  de  suivi’c  ?a 
décision  du  Tribunal.' 

B)  Exclusion  des  accidents  résultant  de  violation 

de  lois  ou  de  règlements. 

Ôn  rencontre  encore  fréquemment,  dans  cer¬ 
tains  contrats,  une  clause  excluant  de  la  garantie 
de  la  police  les  accidents  ayant  leur  soürce  dans 
l’inobservation  des  lois  et  des  règlements  ou  en 
garantissant  pas  l’assuré  s’il  est  poursuivi’devant 
les  tribunaux  répressifs. 

Cette  clause  est  différente  de  celle  excluant  de 
la  garantie  la  faute  lourde,  clause  qui  ne  se  reii- 
contre  plus  guère  et  dont  le  rôle  était  de  forcer 
le  plus  possible  la  prudence,  et  la  vigilance  de 
l’assuré. 

L’assuré  qui,  «  dans  une  police  contre  les  acci- 
«  dents,  laisse  insérer  une  clause  de  déchéance 
«  pour  infractions  ou  contraventions  aux  lois  et 
«  règlements,  conclut  un  véritable  marché  de  du- 
«  pe  »,  déclare  Paul  Gent  (thèse  citée). 

En  effet,  lorsqu’un  médecin  est  poursuivi,  c’est 
très  fréquemment  en  vertu  des  articles  319  et 
320  du  Code  pénal. 

Bien  que  la  Cour  de  Cassation  (12  févr.  1896, 
Rec.  Per.  Ass^,  1896,  p.  l98)  ait  reconnu  la  validi¬ 
té  de  cette  clause,  laplupart  des  tribunaux  se  sont 
élevés  contre  elle. 

«  On  ne  saurait  admettre  qu’une  infraction 
«  quelconque  à  un  texte  législatif  envisagé,  soit 
«  au  point  de  vue  correctionnel,  soit  au  point  de 
«  vue  civil,  constitue  légalement  une  faute  de  na- 
«,ture  à  dispenser  l’assureur  de  l’exécution  de  son 
«contrat  «(Paris,  5  mai  1896,  Rec.  Per.  Ass.,  1896 
p.  290.  —  Voir  également  dans  le  même  sens  : 
Paris,  9  mars  1907,  Rec.  Per.  Ass.,  1908,  529. 

Plus  récemment,  la  Cour  de  Douai  (17  juin 
1929,  D.  P.,  24-12-29)  déclarait  que  la  clause  de 
déchéance  pour  inobservation  des  lois  et  règle¬ 
ments,  n’était  valable  que  si  l’assuré  avait  inten¬ 
tionnellement  violé  les  lois  et  règlements. 

La  loi  du  13  juillet  1930  a  tranché  la -question 
dans  son  article  24  en  déclarant  «  que  sont  nulles 
«les  clauses  générales  frappant  de  déchéance  l’as- 
«  sure  en  cas  de  violation  des  loi-s  ou  des  règlements 
«*à  moins  que  cette  violation  ne  constitue  un 
«  crime  ou  un  délit  intentionnel  ». 

C)  Exclusion  des  accidents  survenus  aux  membres 

de  la  famille,  domestiques  ou  salariés,  aides, 

.  élèves  ou  sages-femmes. 

Les  accidents  survenus  aux  membres  de  la  fa¬ 
mille  de  l’assuré' ne  rentrent  pas  dans  la  garantie 
de  la  police. 

Ce  principe  est  facile  à  justifier  : 

L’assurance  responsabilité  civile  ,  nous  l’avons 
vu,  a  pour  but  la  garantie  d’une  action  en  justice 
dirigée  contre  l’assuré  lui-même.  Tout  paiement 


de  la  compagnie  d’assurance  est  subordonne  à 
l’ exercice  ou  la  possibilité  d'exercice  de  cette  ac¬ 
tion.  ,  ■ 

On  peut  dire  cpie,  dans  la  majorité  des  cas,  uu 
membre  de  la  famille  du  médecin  assuré  ne  lui, 
intenterait  pas  une  action  eb  justice  s’il /ne 
visait  derrière  ce  dernier  la  compagnie  d’assuran-  ,i 
ce  le  garantissant. 

Ce  principe  ne  suffirait  pas,  à  lui  seul,  pour  jus- 1 
tifler  l’exclusion  prévue  au  contrat ,  mais  il  faut 
remarquer  que  lé  praticien  cpii  est  assigné  par  un 
client  quelconque,  a  un  intérêt  personnel  très 
grand  à  se  défendre  le  mieux  possible.  Si  te  de-i 
mandeur  est  une  personne  de  sa  proche  îamillej 
la  situation  n’est  plus  la  même  et,  très  humaine¬ 
ment,  le  praticien  assigné  fera_passer  souvent  les 
intérêts  du  plaignant  avant  ceux  de  l’assureur,  i 
Parfois,  il  sera  amené  à  reconnaître  sa  îauteetla 
compagnie  pourra  lui  imposer  une  autre  déchéan-, 
ce  ;  celle  découlant  de  la  reconnaissance  de  res- 1 
ponsabilité  que  nous  étudierons  tout  à  l’heure.  5 

Rendre  plus  fréquents  des  procès  enresponsa-'j 
bilité  aboutirait  à  des  résultats  choquants. 

Aussi,  dans  toutes  les  polices  de  responsabilité,] 
la  même  clause  se  retrouve.  Cependant,  il  peut  y 
avoir  une  faute  certaine  et  le  médecin,  l’assuré] 
voudront  pouvoir  indemniser  la  victime. C’est  la  : 
raison  pour  laquelle  les  compagnies  d’assurances 
ont  créé,  pour  certaines  espèces  de  responsabilité, 
celle  découlant  des  accidents  d’automobile  par 
exemple,  des  polices  spéciales  dites  «  polices  indi- 
vidueiles,à  personnes  innommées  »,dans  lesquelles 
elles  s’engagent  à  payer  à  la  victime  d’un  acci¬ 
dent  des  indemnités  forfaitaires  sans  qu’il  y  ait 
lieu  de  rechercher  la  faute  ou  la  responsabilité 
de  l’assuré.  Ces  polices  évitent  ainsi  des  procès 
pénibles. 

Il  n’existe  pas  encore  des  polices  de  ce  type 
pour  compléter  l’assurance  de  responsabilité 
médicale,  et  leur  besoin  ne  se  lait  pas  sentir. 

Est-ce  pour  les  mêmes  raisons  que  les  compa-; 
gnies  ne  garantissent  pas  les  ac.cidents  survenus, 
aux  élèves,  aux  aides  ?  Nous  ne  le  pensons  pas. 
Cette  clause,  insérée  dans  les  conditions  générales» 
des  polices,  souffre  souvent  des  dérogations  dans; 
les  dispositions  particulières  des  contrats. 

D’où  vient  donc  tpi’elle  figure  dans  les  clauses! 
imprimées,  ?  ' 

Cette  exclusion  ne  peut  se  comprendre  qui 
par  l’étude  du  fonctionnement  des  organisme!] 
assureurs.  Ces  groupement  n’ont  étendu  que  pet 
à  peu  le  cadre  de  leurs  opérations.  L’assurancé; 
de  responsabilité  est  une  as.surance  relativement 
moderne  et  les  contrats  émis  ne  sont  pas  encore^ 
au  point.  Les  compagnies  d’assurances  ont  com¬ 
mencé  par  créer  un  type  de  police  et  elles  ont 
voulu  l’adapter  successivement  à  tous  les  ris¬ 
ques.  Malheureusement  ,  le  contrat  créé  à  l’ori¬ 
gine  n’avait  pas  la  souplesse  nécessaire  et  des 
clauses  normales  lorsqu’il  s’agissait  d’assùrerun] 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


5067 


risque  déterminé,  se  sont,  retrouvées  dans  d’au¬ 
tres  contrats  où  elles  n’avaient  plus  de  raison 
'  d’être.  .  .  ' 

L’exclusion  des  salariés  se  justifie  dans  certai¬ 
nes  polices,  par  exemple  celles  couvrant  la  res¬ 
ponsabilité  des  automobilistes.  Les  salariés,  sont 
exclus  parce  qu’ils  bénéficient  par  ailleurs  d’in¬ 
demnités  forfaitaires  prévues  par  la  loi  sur  les  ac¬ 
cidents  du  travail.  Il  n’y  a  pas  liep  de  conserver 
cette  exclusion  dans  les  polices  de  responsabilité 
niédicale. 

De  même,  faisant  souvent  une  erreur  juridn 
,  que,  les  compagnies  d’assurances  ont  considéré 
.  dans  la  police  responsabilité  civile  médicale,  les 
aides  et  les  collaborateurs  du  médecin,  coinmé 
des  salariés.  Ce  n’est  pas  exact  pour  une  grande' 
partie  d’entre  eux. 

D’autre  part,  lorscpic  le  salarié,  le  collabora-  , 
teur,  reçoivent  les  soins  de  '<  leur  patron  »  méde¬ 
cin,  ils  doivent  être  considérés  comme  des  tiers 
quelconques  et  la  garantie  de  la  police  doit 
jouer  à  leur  égard. 

La  clause  d’exclusion  des  salariés,  insérée  par 
les  compagnies  d’assurances,  devrait  être  ainsi 
complétée  :  «  en  tant  que  ledit  salarié  serait assjir 
jetti  lors  de  l’accident  du  travail  »  (1). 

Le  praticien  serait  ainsi  certain  d’être  couvert, 
sans  que  le  risque  supporte  par  les  compagnies  en 
soit  beaucoup  aggra\’’é.  La  libéralité  du  contrat 
viendrait  ainsi  tranquilliser  l’assuré. 

§  3  —  DEUXIÈME  GROUPE  :  CLAUSE  DE 
DÉCHÉANCE. 

Ai  Di'claration  de  .l’accident. 

La  plupart  des  contrats  émis  par  les  compa¬ 
gnies  d’assurances  contiennent  un  article  ainsi 
conçu  : 

«  Sauf  justification  d’un  cas  fortuit  ou  de  force 
«majeure,  l’ assuré, 'sous  peine  de  déchéance,  doit 
«  transmettre  à  la  compagnie  toute  réclamation 
«  d’indemnité  relative  à  la  présente  garantie  dans 
Il  les  deux  jours  à  partir  de  celui  où  il  en  a  con- 
«  naissance,  soit  par  plainte,  soit  par  une  mise  en 
«  demeure,  et  fournir  ,  en  outre,  conformément  à 
«la  vérité,  tous  renseignements  se  rattachant  g- 
«  l’accident  qui  lui  seraient  demandés  par  la  com- 
«pagnie  ou  ses  délégués.  »  {Art.  6  de  la  police  des 
Assurances  générales.) 

Cet  article,  dans  le  contrat  d’une  compagnie 
d’assurance  belge  spécialisée  dans  l’assurance 
responsabilité  civile  des  médecins,  a  été  aggravé 

«  En  cas  d’accident  certain,  ou  présumé  tel  par 


(1)  Celii  iiennel  eiicore  de  couvrir  la  tiuile  vi.s-à-vLs 
lies  eniiJloyés  cl  les  eouséiiiieiiees  d’urrûts  aaulogiie.s  à 
relui  de  Uouui,  113  oclobre  VJ13,  |:liis  Jiaill. 


«  le  souscripteur,  celui-ci  est  tenu  d’en  avertir  la 
«  compagnie  dans  les  quarante-huit  heures.  » 

Les  compagnies  ont  souvent  opposé  cetmrticle 
au  praticien  :  en  effet,  tout  acte  médical  peut  être 
la  source  d’un  accident.  Le  médecin,  au  moment 
où  il  présente  sa  note  d’honoraires,  alors  que  le 
traitement  n’a  pas  réussi,  essuie  souvent  des  re¬ 
proches  ;  parfois  même,  on  le  menace  de  deman¬ 
der  des  dommages-intérêts.  La  plupart  du  temps 
ces  menaces  restent  platoniques,  et  souvent,  elles 
ne  sont  pas  assez  sérieuses  pour  être  prises'  en 
considération. 

Il  arrive  parfois  que  le  praticien .  reçoive  des 
lettres  d’individus  plus  ou  moins  exaltés,  aux¬ 
quelles  il  n’attache  pas  d’importance  ;  il  les  met 
au  panier  sans  les  transmettre  à  son  àssureur. 
Lorsqu’il  fera  une  déclaration  à  ce  dernier,  ce  sera 
la  plupart  du  temps,  lorsque  l’affaire  menace 
d’être  sérieuse  et  en  transmettant  les  citations 
ou  as.signations  en  justice.  La  compagnie  d’assu¬ 
rances  lui  opposera  ou  pourra  lui  opposer  la  dé-' 
chéance  pour  retard  dans  la  déclaration  de  sinis¬ 
tre. 

En  principe,  il  est  évident  que  cette  clause  n’a 
rien  d’abusif.  11  ,est  juste  que  l’assureur,  qui  doit 
payèr,  puisse  présenter  en  temps  utile  la  défense 
de  son  client,  et  pour  le  faire,  il  doit  être  en  pos¬ 
session,.  suffisamment  à  temps,  de  tous  les  élé¬ 
ments  nécessaires  à  cette  défense.  ' 

Il  faut,  en  particulier,  cfu’il  jiuisse  prendre 
toute  mesure  pour  s’assurer  du  bien-fondé  de  la' 
demande,  qu’il  puisse,  surveiller  les  dommages  ' 
dont  on  réclame  l’indemnisation. 

En  fait,  la  pénalité,  l’exclusion  est  motivée  et 
trouve  une  justification,  et  sous  une  réserve  que 
nous  retrouvons  plus  loin,  si  le  médecin  omet  de 
transmettre  dès  leur  réception  lès  pièces  offi¬ 
cielles,  les  assignations  en  justice. 

Mais  il  faut  tenir  compte  que  tout  acte  médi¬ 
cal  quoiqu’il  soit  ,  peut  donner  lieu  à  une  récla-  ^ 
mation,  que  tout  traitement  non  réussi  peut  être 
qualifié  par  la  victime  d’<<  accident  ». 

Si  l’oii  poussait  jusque  dans  ses  extrêmes  limi¬ 
tes  les  formalités  imposées  par  les  compagnies 
d’assurances,  le  praticien  devrait  déclarer  à  cette 
dernière  tous  les  pansements  qu’il  effectue,  tout 
acte  médical  en  général  qu’il  est  amené  à  prati¬ 
quer.  Aussi,  les  tribunaux  qui  consacrent  la  va¬ 
lidité  de  cette  clause  (Cass.,  15-1-1900.  Simonin, 
1.227.  -  Cass.,  5-11  1906,  G.  d.  P.,  16-11  1906) 
en  ont  néanmoins  tempéré  la  rigueur. 

Il  a  été  jugé,  entre  autres  ,  que  si  un  cas  de 
force  majeure  met  l’assuré  hors  d’état  de  faire  la 
déclaration,  il  ne  peut  y  avoir  déchéance  (Cass., 
12-21900,  G.  d.  P.,  13  et  14  mai  1900). 

Il  a  été  également  admis  que  si  l’assuré,  à  rai¬ 
son  de.  son  ignorance  de  l’accident  ,  se  trouvait 
dans  rimjiossibilité  de  faire  sa  déclaration,  il  n’y 
avait  ])as  déchéance.  Certains  arrêts  ('foiiloiise, 
30-3  1892,  G.  d.  P.,  8-10  1892,  et  Dans  28-3  189.'), 
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G.  d.  P.,  li-5  1895)  ont  décidé  que  le  point  de  dé¬ 
part  du  délai  pour  faire  la  déclaration  doit  s'en¬ 
tendre  du  moment  exact  où  il  a  été  possible  de 
Teconnaître  la  nature  de  l’accident  du  sa  gravité. 

Toutefois,  la  Cour  de  Cassation  (15-1  1900, 
Rec.  Per..  Ass.,  août  1900.  Cass,.,  17-1  1925, 
D.  H.,  1925,  181),  n’a  pas  consacré  complète¬ 
ment  cette  façon  de  voir. 

La  législation  allemande  a  supprimé  les  diffi¬ 
cultés  en  déclarant  que  le  délai  imposé  à  l’assuré 
pour  faire  la  déclaration  de  l’accident  court  à  par¬ 
tir  du  jour  où  l’assuré  a  reçu  une  réclamation  du 
plaignant. 

De  même,  la  déchéance  piévue  pour  retard 
dans  les  transmissions  de  pièces  d  evrait  avoir  une 
application  restreinte  et  basée  sur  une  question 
de  fait.  Seul  le  tribunal  devrait  avoir  compétence 
pour  juger  de  la  faute  commise  par  l’assuré  en  ne 
transmettant  pas  les  pièces  et  du  préjudice  causé 
à  la  Compagnie  par  ce  retard.  Si  la  non  transmis¬ 
sion  des  pièces  entraine  une  condamnation  dé¬ 
finitive,  la  déchéance  doit  pouvoir  être  appliquée. 
Si  l’oubli  dans  cette  transmission  ne  cause  aucun 
préjudice  à  la  compagniej  celle-ci  ne  devrait  pas 
être  fondée  à  s’exonérer  de  payer. 

Il  faut  remarquer  qu’il  a  été  jugé  que  «  l’assure 
«  n’a  couru  aucune  déchéance  pour  retard  dans  la 
«  transmission  de  l’avis  de  sinistre  ou  de  citations 
«  ou  de  pièces  de  procédure,  si,  de  l’aveu  de  la 
«  compagnie,  elle  a  été  informée  de  l’accident  dès 
«  le  lendemain,  a  procédé  elle-même  à  une  enquê- 
«  te  et  a  été  ou  s’est  mise  au  courant  de  toutes  les 
«  phases  de  la  poursuite  correctionnelle  et  civile 
«  consécutives  à  cet  accident.  »  (Req.,  5  août  1812 
D.,  1913-1-85,  contrat  Civ.  26-10  1926,  D.  IL, 1926 
547.) 

Il  faut  remarquer  que  la  compagnie  devra  se 
prévaloir  de  cette  déchéance  avant  tout  acte  de 
procédure  ou  tout  acte  de  prise  en  charge.  Ce  sera 
une  opposition  ab  limine  litis. 

Il  a  été  jugé  que  lorsque  l’assuré  a  encouru 
certaines  déchéances  stipulées  dans  la  police,  à 
raison  de  l’inobservation  de  certaines  formalités, 
l’assureur  ne  peut  lui  opposer  ces  déchéances,  dès 
lors  qu’il  a  manifestement  renoncé  au  droit  de 
s’en  prévaloir,  et  que  doit  être  considéré  comme 
une  renonciation  à  ce  droit  le  fait,  par  l’assureur 
de  faire  des  propositions  de  transaction  par  l’un 
de  ses  inspecteurs,  etc  (Toulouse,  11-12  1888, 
G.  d.  P.  ,  89-1-120.) 

Les  compagnies  d’assurances  n’ont  pas  consen¬ 
ti  généralement  à  modifier  d’elles-mêmes  leurs 
conditions  générales  en  prévoyant  que  la  dé¬ 
chéance  ne  sera  pas  opposable  à  l’assuré  si  le  pro¬ 
cès  n’est  pas  encore  en  état  d’être  jugé  ou  si  une 
voie  de  recours  ordinaire  peut  encore  être  exer¬ 
cée,  à  charge  seulement  par  l’assuré  de  suppor¬ 
ter  les  frais  supplémentaires  nécessités  par  sa 
négligence.  Aussi  Je  projet  de  loi  tte  1904  déclara  : 

«  l/assiu’é  est  obligé  : 


5°  De  donner  âvis  à  l’ assureur  ,  dans  les  trois 
«  jours  qui  suivent  celui  où  il  en  aeu  connaissance 
«  de  tout  sinistre  de  nature  è.  entraîner  larespèm  ■ 
«  sabilité  de  l’assureur  ». 

L’exposé  dés  motifs  de  ce  projet  portait  égalé- 
ment’  que  l’assureur  avait  droit  à  des  dommages- 
intérêts  pour  le  préjudicè  qui  lui  a  été  causé  lors¬ 
que  l’assuré  ne  lui  apas  donné  connaissance  du  si¬ 
nistre  dans  lés  délais  prescrits.  La  loi  du  8  juillet 
,1931'  a  tranché  en  fait  les  difficulté.s,  déclarant 
que  ;  ‘ 

«  L’assuré  est  oblige  de  donner  avis  à  l’assureut 
«  dés  qu’il  a  eu  connaissance  et  au  plus  tard  dans 
«  les  cincj  jours,  de  tout  sinistre  de  nature  à  en-  i 
«  traîner  |a  garatitie  de  l’assureur  (art.  15,  §  4)  : 
«  (sauf,  bien  entendu,  cas  fortuit  ou  force  ma-  j 
«jeure). 

«  Sont,  milles  toutes  clauses  frappant  de  clé- 
«  chéance  l’assuré  à  raison  de  simple  retard  ap- 
«  porté  par  lui  à  la  déclaration  du  sinistre  aux  - 
«  autorités  ou  à  des  productions  de  pièces,  sans 
«  préjudice  du  droit  pour  l’assureur  de  réclamer 
«  une  indemnité  proportionnée  au  dommage  que 
«  ce  retard  lui  cause  »  (art. -2,  §  2). 

B)  La  reconnaissance  de  responsabilité. 

Dans  tous  les  contrats  d’assurance  responsa¬ 
bilité,  est  inséré  un  article  généralement  ainsi 
conçu  : 

«  La  compagnie,  sous  le  nom  de  l’assuré,  aura  '  | 
«  seule  le  drèit  de  transiger  avec  la  partie  féséc 
«  ou  ses  ayants-droits  et  de  suivre  les  procès  qu’ils, 

«  pourront  intenter. 

«  A  cet  effet,  l’assuré  s’engage  à  remettre  à  la 
«  compagnie  tous  pouvoirs  nécessaires  et  à  lui 
«  faire  parvenir  dans  les  quarante-huit  heures,  de  i  ; 
«  leur  réception,  tous  les  actes  judiciaires  qui  lui  ‘ , 
«  auront  été  signifiés,  ainsi  que  tous  avis,  convo-  I 
«  cations  ou  lettres  ou  autres  documents  relatifs  ; 
«  à  l’accident. 

«  L’assuré  ne  pourra  mettre  la  compagnie  eu 
«  cause  ni  l’appeler  en  garantie.  Si  la  compagnie 
<>  refuse  de  se  charger  de  l’accident,  l’assuré  aura 
«  contre  elle  une  action  principale  devant  le  tri- 
«  bunal  compétent.  En  cas  d’action  correc.tion- 
«  nelle  dirigée  contre  l’assuré,  la  compagnie  se  ïé- 
«  serve  d’intervenir  et  de  diriger  la  défense,  mais 
«  qu’elle  sans  puisse  y  être  contrainte.  » 

Le  premier  alinéa  de  la  clause  se  justifie  aisé-  j 
ment  :  la  compagnie,  étant  le  payeur,  doit  avoir  i 
seule  le  droit  de  transiger. 

Doit-elle  l’avoir  complètement,  a-t-elle  le  droit 
de  transiger  alors  que  les  intérêts  du  praticien  se¬ 
raient  qu’il  n’y  ait  pas  transaction,  mais  que  l’af¬ 
faire  soit  suivie  en  justice  ? 

Âffius  ne  pensons  pas  que  l’assureur,  en  transi¬ 
geant,  put  avoir  quekpie  responsabilité.  Le  seul  ; 
cas  où  la  transaction  qu’il  aurait  faite  pouffait  lui 
être  reprochée,  serait  si  le  montant  de  cette  tran- 
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saction  représentait  une  somme- supérieure  à  la 
garantie  qu’il  assure.  Il  serait  également  mal 
fondé,  après  avoir  amorcé  une  transaction  offi¬ 
cielle,  à  opposer  aux  médecins  une  déchéance 
•quelcônque  pour  fait  antérieur  à  cette  transac¬ 
tion. 

Cependant,  en  transigeant,  la  compagnie  fait, 
au  nom  de  son  assuré,  une  reconnaissance  de  res¬ 
ponsabilité,  et  celui-ci  peut  se  trouver  forclos 
,  lorsqu’il  veut  revendiquer  le  dtoit  d’intenter  une 
demànde  reconventionnèlle. 

C’est  pourquoi  il  ressort  a  contrario  d’un  juge-  ^ 
ment  du  Tribunal  de  Coihmerce  de  Saint-Etienne 
(15  févr.  1929,  Gaz.  Trih.,  27-28-29  oct.  1929), 
que  l’assuré  peut  faire  défense  à  son  assureur  de 
transiger. 

Quoiqu’il  en  soit,  la  compagnie  a  un  droit  ac¬ 
quis  à  faire  une  transaction.  Ce  droit  ne  tombe 
que  sur  opposition  formelle  de  l’assuré,  opposi¬ 
tion  formée  en.temps  utile. 

Examinant  le  problème  soijà  un  autre  angle, 
étudions  jusqu’à  quel  point  un  médecin  ayant 
transigé  lui-même,  dans  un  cas  très  urgent,  ris¬ 
querait  se  voir  opposer-'là  déchéance  prévue  à  son 
contrat. 

Supposons  que,  moyennant  le  paiement  im¬ 
médiat  d’une-  somme  assez  inodique,  le  médecin 
ait  obtenu  le  désistement  complet  d’un  plaignant 
dont  la  plainte  était  fortement  motivée. -Nous 
pensons  que  si  la' compagnie  n’acceptait  pas 
amiablement  de  payer  le  remboursement  de  ces 
frais,  le  tribunal  serait  fondé  à  déclarer  que  le 
médecin,  dans  ce  cas  d’espèce,  a  agi  non  en  temps 
qu’assuré,  mais  en  temps  que  gérant  d’affaire  de 
la  compagnie  d’assurance. 

En  vertu  de  l’article  1375  C.  C.,  la  compagnie 
devra  indemniser  son  assuré  de  toutes  les  dépen¬ 
ses  utiles  ou  nécessaires  qu’il  a  faites. 

La  loi  allemande  déclare  à  ce  sujet  que  «  l’assu- 
«  reur  ne  peut  invoquer  la  clause  d’une  convem 
«tion  aux  termes  de  laquelle  il  sera  libéré  de  l’en- 
«  gagement  de  fournir  la  prestation  pour  le  cas  où 
((  le  preneur  d’assurance  indeihnise  le  tiers  ou 
«  reconnaît  le  droit  de  ce  dernier  sans  le  consen- 
«  tement  de  l’assureur,  mais  uniquement  si  le 
«  preneur  d’assurance  ne  pouvait  refuser  l’in- 
«  demnité  ou  la  reconnaissance  du  droit  sans 
«  méconnaître  évidemment  l’équité  ».  Art.  154  de 
la  loi  du  30-5-1908.) 

Dans  toutes  les  polices  responsabilité,  les  com¬ 
pagnies  ont  inséré  une  clause  dans  laquelle  il  est 
déclaré  que  «l’assuré  ou  ses  préposés  quelconques 
■  «  ne  peuvent  se  reconnaître  responsables  '. . .  » 
(Article  6,  police  «  Lloyd  Continental  Français  ».) 

Certaines  compagnies  ont  soutenu  qu’il  y  avait 
déchéance  lorsque  leur  assuré, avait  reconnu  les 
circonstances  entourant  l’accident  .  Les  tribu¬ 
naux  ont  dû  intervenir  pour  déclarer  que  les  com¬ 
pagnies  d’assurances  ne  pouvaient  pas  interdire 
à  leur  assuré  de  reconnaître  la  matérialité  d’un 


fait  ;  que  ce  serait,  au  contraire,  les  inciter  à  com¬ 
mettre  des  mensonges,  et  que  l’effet  absolu  de  la 
clause  envisagée  serait  contraire  à  l’ordre  public. 
(  A  citer  parmi  les  arrêts  les  plus  récents  sur  la 
question  :  Paris, '  8-11-1929,  G.  T.  ,1-1-30.  — 
Lyon,  24-1-1929, 'Mon.  Lyon,  20  août  1929.  — 
Amiens,  22-11-1929,  E.  H.  ,  20-2-1930.) 

C)  De  l’appel  en  garantie  de  l’assuré. 

:  Nous  avons  constaté  que  les  contrats  d’assu¬ 
rances  de  responsabilité  civile  mentionnaient 
généralement  que  l’assuré  ne  doit  pas,  sous  peine 
de  déchéance,  appeler  sa  compagnie  d’assurances 
en  garantie.  Quelles 'sont  les  motifs  de  cette  pro¬ 
hibition  ? 

En  faveur  du  maintien  de  cette  clause,  les  or^ 
ganismes  assureurs  font  valoir  deux' séries  d’ar¬ 
guments  :  l’un  est  nn  argument  d’ordre  jnridi- 
qùe,  l’autre  serait  une  justification  d’ordre  pra¬ 
tique. 

Les  compagnies  d’assurances  invoquent  sou¬ 
vent  le  fait  que  l’action  en  responsabilité  snbie 
par  l’assuré  et  l’action  en  garantie  intentée  par  ce 
dernier  ne  sont  pas  des  actions  connexes  :  elles 
sont  nettement  distinctes,  des  problèmes  de  com¬ 
pétence  et  de  procédure  peuvent  s’élever  qui  ne 
sont  pas  les  mêmes  dans  l’une  et'  l’autre  action. 

I(a  Cour  de  Cassation  adopta  longtemps  cette 
théorie  25-1-1892',  Eec.  Per.  Ass.,  1992-202  ;  7-8 
1893  ;  La  Lof,  22-10-1893). 

Le  deuxième  argument  est  un  argument  de 
fait.  Les  assureurs  craignent,  lorsqu’ils  paraissent 
au  procès,  que  le  montant  de  la  condamnation 
soit  plus  élevé  et  la  clause  de  l’interdiction  de 
l’a^ppel  en  garantie  est  une  danse  analogue  à  celle 
longtemps  insérée  qui  défendait  à  l’assuré  de  ré¬ 
véler  qu’il  était  couvértpârune  société  d’assuran¬ 
ces  èt  de  dire  le  montant  de  la  garantie  accordée. 
Cet  argument  est  en  effet  basé  sur  un  phénomène 
psychologique  reconnu.  Les  juges,  lorsque  le  dé¬ 
fendeur  est  assuré,  accordent  souvent  des  dom¬ 
mages-intérêts  plus  élevés  :  en  effet,  «  l’assurance 
peut  payer  ».  De  plus,  lorsque  la  garantie  de  l’as¬ 
surance  est  faible  et  voisine  du  chiffre  de  la  de¬ 
mande,  l’assuré  garde  à  sa  charge  une  partie  de 
l’indemnité  à  payer.  C’est  une  sorte  de  pénalité. 

L’argument  juridique  invoqué  pour  justifier 
la  prohibition  de  l’appel  en  garantie  est  faible. 
Paul  Gent  (thèse,  Paris,  1911),  déclare  que  «  l’in- 
«  terprétation  de  la  Cour  de  Cassation  est  fausse, 
«  qu’aucun  principe  d’ordre  public  ne  se  trouve 
«  dans  le  Code  de  procédure  civile  pouvant  en- 
«  joindre  aux  juges  de  rejeter  tout  appel  en  ga- 
«  rantie  qui  ne  serait  pas  instamment  lié  à  la  de- 
»  mande  principale  dont  ils  auraient  été  saisis  ». 

La  Cour  de  Cassation  a  d’ailleurs  tempéré  sa 
doctrine  en  admettant  qu’il  n’y  avait  pas  déché¬ 
ance  si  l’appel  n’avait  pas  pour  but  une  garantie, 
mais  une  demande  pour  forcer  la  compagnie  à 
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remplir  ses  obligations  (Cass,.,  ,5-12-1599,  -D., 
1901-1-457.)  ^ 

Il  faut  remarquer  que  les  tribunaux,  depuis  la 
loi  du  2  janvier  1902,  admettent  que  les  juges 
compétents  en  matière  de  contestations  rela¬ 
tives  au  contrat  d’assurance  sur  les  accidents 
soient  ceux  de  l’accident  (Grenoble,  12-8-1902, 
5.J  1904-2-206).  Aussi,  la  clause  étudiée  a  perdu 
beaucoup  de  sa  valeur.  . 

Pourla  validité  :  Besançon,  14-11-1925,  D.  H 
1926-13. 

Le  deuxième  point  a,  certes,  beaucoup  plus  de 
portée.  La  clause  autrefois  insérée  dans  les  con¬ 
trats  de  responsabilité  civile  qui  défendait  à  l’as¬ 
suré  de  faire  connaître  l’existence  de  l’assurance 
de  responsabilité  par  lui  souscrite,  a  souvent  été 
reconnue  valable  par  les  tribunaux,  et  le  contrac¬ 
tant  qui  n’en  avait  pas  tenu  compte,  frappé  de 
déchéance.  (Paris,  28  juin  1887,  D.,  89-2-38). 

Quoi  qu’il  en  soit,  et  sous  la.réserve  signalée  de 
l’arrêt  de  1899,  la' clause  des  polices  prohibant 
l’appel  en  garantie  a  été  reconnue,  valable  d’une 
façon  générale.  (Rouen,  30-11-1883,  Gaz.  Pal.M- 
t-357.  —  Cass.,  10  m'ai  1909,  Rec.  Per.  Ass.,  1909, 
p.  536.) 

Le  praticien  a  cependant  à  sa  disposition  un 
moyen  de  forcer  les  compagnies  à  tenir  les  enga¬ 
gements  de  leurs  contrats  :  il  (ui  est,  en  effet,  tou¬ 
jours  permis^ d’actionner  sa  compagnie  d’assu¬ 
rance  par  voie  d’action  principale. 

Conclusion 

Nous  n’avons  pas  eu,  dans  ces  quelques  pages, 
la  prétention  d’énumérer  tous  les  cas  d’exclu¬ 
sions  contenus  dans  une  police  responsabilité  ci- 
Vile.  ' 

En  conclusion,  nous  devons  faire  observer  que 
toutes  les  clauses  de  déchéance  présentant,  nous 
Lavoirs  vu,  de  nombreux  points  de  contact  avec 
le's  clauses  pénales,  sont  de  droit  commun. 

Des  tribunaux,  cependant,  ont  refusé  de  re¬ 
connaître  comme  valables  les  clauses  pénales  con¬ 
tenues  dans  le  contrat  d’assurance.  Celles-ci,  en 
général,  sont  insérées  dans  les  conditions  généra¬ 
les  des  polices,  écrites  en  petits  caractères,  "et 
dont  pratiquement  l’assuré  ne  tient  pas  compte. 

La  Cour  de  Paris  (19-12-1849,  S.,  1850-2-43) 
s’était  basée  sur  ce  fait  pour  en  refuser  l’applica¬ 
tion  : 

,  «  Attendu  que  la  clause  n’est  pas  écrite,  qu’elle 
«  n’a  pas  été  stipulée  d’une  manière  formelle, 
«  qu’elle  se  trouve  dans  l’imprimé  des  polices  et  a 
«  pu  facilement  échapper  àl’attention  del’assuré.» 
La  Cour  de  Cassation  (l®r  févr.  1853.  S.,  1856-1- 
891)  a  marqué  le  revirement  de  cette  jurispru¬ 
dence. 

Il  est  de  jurisprudence  constante  que  les  clau¬ 
ses  douteuses  s’appliquent  contre  l’assureur.  Les 
déchéances  sont  de  droit  étroit,  et  pour  qu’elles 


,  puissent  être  encourues,  il  faut  qu’elles  aient  été  ’  j 
nettement  stipulées. 

Si  l’une  de  celles-ci  n’a  pas,  été  formellement 
insérée  dans  le  contrat,  l’assuréur  ne  pourra  pas 
rompre,  ce  derniér  qn  la  prenant  pour  prétexte  ; 
il  ne  pourra  demander  l’annulation  de  la  police , 

,  que  conformément  au  Droit  commun  de  l’article , 
1382  du-Code  civil.  (Toulouse,  3Q  mars'1891,  G.  d.  , 
P.,  7-8-1892.  —  Lyon,  13  juil.  19013,  Rec.  Per. 
Ass.,  1905-437.) 

Assurance  de  la  responsabilité  civile  du  médecin, 
du  fait  de  ses  aides.  - 

§1  — Généralités 

La  plupart  des  contrats  responsabilité  civile  des 
compagnies' d’assurance  contiennent  un  article  ainsi  j 

conçu;  I 

«  La  garantie  de  la  compagnie  rie  s’exerce' qu’à  ' 
«  l’égard  du  souscripteur  de  la  présente  police.  Tou- 
«  tefois,  à  la  demande  de  ce  dernier  et  moyennant 
«  une  surprime,  cette  garantie  peut  être  étendue  par 
«  clause  insérée  aux  conditions  particulières  aux  aides 
«  élèves  et  garde  -malades  dont  il  pourrait  être  civile-  ‘ 
«  ment  responsable.  i>  (Article  2  des  conditions  géné¬ 
rales  du  contrat  des  Assurances  Générales) . 

Nous  avons  montré  qu’une  majoration  de  tarif 
était  prévue  pour  la  garantie  des  actes  occasionnés 
par  ce  personnel,  et  nqus  avons  constaté  que  la  sur-  , 
prime  est  décomptée  d’après  le  nombre  d’aides. 

La  clause  insérée  par  les  compagnies  est  très  nette. 

La  garantie  ne  s’exerce  vis-à-vis  des  personnes  dontle 
praticien  peut  être  responsable  que  sous  la  condition 
que  cette  garantie  soit  exclusivement  prévue  aux  con¬ 
ditions  particulières. 

La  dérogation  est  consentie  sdus  la  forme  générale  ’ 
suivante  :  «  La  garantie  de  la  compagnie  s’étendra  au 
«  cas  où  la  responsabilité  du  médecin  serait  engagée' 

«  du  fait  de  l’aide  ou  des  (ici  le  nombre)  aides  qu’il' 

«  emploie.  » 

Cette  clause  ne  comporte  donc  pas  la  désignation  . 
nominative  du  personnel  employé,  pas  plus  queJ’assu- 
rance  des  accidents  du  travail  n’impose  cette  dési¬ 
gnation.  •  V  ■  ' 

Plusieurs  remarques  doivent  être  faites.  . 

La  compagnie  dont  nous  étudions  le  contrat  men-  , 
tienne  les  aides,  les  élèves  et  les  garde-malades.  Elle  j 
ne  parle  pas  des  assistants.  Un  assistant  diffère  d’un 
aide,  en  ce  sens  qu’il  est,  dans  la  majorité  des  cas,  un  i 
docteur'en  médecine  venu  se  perfectionner.  Il  n’est, 
pas  un  élève  tel  que  l’entendent  les  milieux  médicaux. 

’  Un  assistant,  un  médecin  collaborateur  de  son  con-' 
frère  doit-il  et  peut-il  être  compris  dans  les  catégories  i 
visées  par  l’article  2  du  contrat  étudié  ? 

Cette  question  n’est  pas  sans  intérêt.  Les  compa¬ 
gnies  d’assurances  considérant  que  l’assistant  doc¬ 
teur  en  médecine,  encourt  une  responsabilité  propre,  . 
ont  tendance  à  vouloir  garantir  celle-ci  par  une  policé 
spéciale. 
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Nous  ^vOns  vu,  cependant,  en  étudiant  la  re^sponsa- 
■  bilité,  qu’un  accident  pôuvait  donner  lieu  à  une  res- 
■poiisabilité  partagée  et  que,  parfoip,  un  praticien  ppu- 
vvait  êtré  considéré  copame  maître  de  l’ouvrage  et  pou- , 

•  vait  encourir  une  responsabilité  .certaine  (art.  138'4) 
du  fait  de  ses  aidées  quels  qu’ils  soient,  docteurs  en  me  , 

idecine  ou  non. , 

/'  D’autre  part,  npus. avons  vu, , dans  un  précédent' 
chapitre,  que  l’assurance  devait  avoir  pour  but  non , 
'seulement  d’éviter  les  conséquences  pécuniairés  des' 
condamnations 'résultant  d’actions  engagées  à  , juste  ^ 
-titre  contre  le  praticien-  assuré,'  mais  qu’un  contrat 

•  hieii  fait  devait  le  garantir'4e  toutes  les  conséquences 
,des  actions  même  engagées  à  tort  et  non  sanctionnées 
.  par  une,  condamnation. 

Un  médeciîi,  peut  a-voir  à  se  détendre  dans  Un  pro¬ 
cès  qu’on  lui  intenterait  et- où  le  demandeur  s’appuier 
rait  sur  l’article  13,84  pour  un  àcte  commis  par  un 
collaborateur  lui-même  docteur  en  médecine. 

Si , l’organisme  assureur  s’èn  tient,au  texte  limita-  - 
tif  de  l’article  2  précité,  il  est  fondé  juridiquement  à 
.  opposer  à  Sion  assuré  «  ab  limine  litis  »,  qu’il  ne  le  ga¬ 
rantit  en  aucune  manière  des  actes  comniis  par  son 
assistant.  Le  .médecin  aurait,  dans  ce,  cas,  non  seule-  ' 
ment  à  supporter  lui-même  les.  frais  de  sa  défense, 
sauf  à  s’en  faire  rembourser  une  partie  si  l’action  qui 
lui  est  intentée  échoue,  mais  encore,  à  assumer  lu|- 
,même  tous  les  ennuis  de  sa  défense..  ;  . 

‘  Pour  éviter  cette  solution  rigoureuse,  l’assuré  n’a  ■ 
qu’à  faire  spécifier,  dans  les  conditions  générales, du 
contrat  qui  sera  soumis  à  sa  signature,  «la  garantie 
.  des  assistants  docteurs  en  médecine  ».  , 

Sous,  cette  réserve,  le  contrat  responsabilité  civile 
du  fait  des  aides,  simple  extension  du  contrat  persom 
nel  du  praticien,  ne  soulève  pas,  de  difilcultés  spé- 
,  claies  en  ce  qui  touche  le  médecin  opérant  à  son  do-  . 
micile  ou  dans  une  clinique,  privée  au  personnel  ré¬ 
duit.  ,. 

,  Par  contre,  l’asàurance  de'la  responsabilité  des  mé-  ' 
decins,  chirurgiens  et  stomatologistes  des  hôpitaux 
est  plus  délicate. 

C’est  à  tort  que  ceux-ci  ne  se  croient  pas. responsa¬ 
bles  des  élèves  et,  d’une  façon  générale,  de  tout  le 
personnel  hospitalier  qu’ils  ont  sous  le'iirs  ordres  et 
qu’ils  dirigent  «  professionnellement.».  Nous  avons 
étudié  cette  responsabilité  et  nous  avons  vu  que  l’hô¬ 
pital  peut  ne  pas  être  responsable  des  erreurs  profes¬ 
sionnelles  commises  par  scs  employés,  dont  il  n’a  que' 
la  sui'veillance  administrative  et  que  la  rèsponsabi- 
lité  de  rétablissement  de  soins  ne  dégage  pas  complè¬ 
tement,  mais  se  superpose  parfois  à  celle  du  médecin. 

Nous  ayons'  vu  que,  dans  certains  cas,  la  responsa¬ 
bilité  du  praticien  d’hôpital  restait  entière  et  s’éten¬ 
dait  pratiquement  à  tout  le  personnel  qui  est  sous  ses 
ordres  techniques. 

Or,  le  contrat  d’assurance , responsabilité  exige 
d’une  façon  générale  que  le  nombre  des  aides  soit  pré¬ 
cisé  dans  les  conditions  particulières  du  contrat,  les 
cotisations  étant  fonction  du  noinbre  de  ces  em¬ 
ployés.  ,  , 


En  màtiè'ré  dé  ïnédecins  d’hôpitauxj  cette  préten' 
tioni  ne  peut  subsister.  Les  aides  et  assistants,  doc 
tèurs  én  médecine  ou  non,  qui  entourent  le  chef  dans 
son.  service,  constitueiit  un  corps  interchangeable  et 
leur  nombre  varie  sans  cesse.' Il  faut  que  les  organis¬ 
mes  assureurs  renoncent,  dans  ce  cas,  à  l’énuméra- 
tidh  des, aides,  et  qu’ils  établissent  un  forfait  avec  une  , 
clause  analogue  à 'celle  que  nous  avons  fait  insérer 
dans  différents  contrats  ;  ■  , 

,«  La  garantie  de  là  compagnie  codvre  la  responsa- 
«  bilité  que  le  médepin  encourt  tant  dans  l’exerceice 
«  de  sa  profession  en  clientèle  pfivée  que  dans  son  ser- 
«  vice  ‘d’hôpital,  et  elle  le  garantit  contre  les  consé- 
«  quences  de  toutes  les  actions  basées  sur  son  fait  per- 
«sonnël  etsur  celui  des  différentes  personnes  qu’il  di- 
«  rige-ou  emploie.  ' .  . 


L’aidë  ou  l’assistànt''d’un  médecin  dans  un  établis¬ 
sement  de  soins  quelconques  (hôpital  ou  clinique) 
peut.avoir  commis  uiie  faute  personnelle  qqi  peut  en¬ 
traîner  la  responsabilité  du  maître  de  l’ouvrage. 

Mais  le  tribunal  peut  condamner  personnellement 
l’auteür  de  la  faute  ou  prononcer  une  condamnation 
conjointe  et  solidaire. 

Le  contrat  d’assurance  souscrit  par  le.  praticien  et 
qui  'le  garantit  contre  les  conséquences  des  fautes 
d’autrui  couvrè-t-il  le  paiement  des  condamnations 
frappant  personnellement!  l’aide  du  praticien  ? 

Nous  appuyant  uniquement  sur  le  caractère  du 
contrat  responsabilité  cwle  et  sur  la  rédaction  de  ces 
polices,  nous  ne  le  pensons  pas.  , 

'  L’assurance  garantit  la  responsabilité  d’une  seule 
personne  :  lîâssuré.  Mais  la  police  ne  contient  pas 
stipulation  pour  autrui. 

.L’interne  ,  le  collaborateur  du  médecin,  de  quel¬ 
que  nature  qu’il  soit,  de-vra  bien  se  pénétrer  de  cette 
idée  :  dans  la  majorité  des  cas,  l’assurance  qu’aura 
souscrite  le  praticien  ne  lui  est  pas  personnellement 
applicable,  la  responsabilité  personnelle  dè  l’aide- 
n’est  pas  garantie  (2  juin  1886,  D>,  87-1-30). 

Nous  retrouverons  cette  idée  en  matière  de  res¬ 
ponsabilité  civile  des  automobilistes. 

Un  médecin  remplacé  a  fait  insérer  dans  un  contrat 
couvrant  ce  risque,  une  clause  généralement  rédigée 
de  la' façon  suivante  :  «  L’assuré  se  réseéve  la  faculté 
«  de  faire  conduire  sa  voiture  automobile  par  toute 
«  personne  munie  d’un  permis  de  conduire  ».  Le  rem- . 
plaçant  croit  pouvoir  circuler  sans  crainte,  s’esti¬ 
mant  pranti  par  la  police  du  médecin  remplacé.- 
Telle  n’est  cependant  pas  la  réalité.  Le  contrat  a  pour 
but  de  cop-vrir  la  responsabilité  civile  de  l’assuré,  res¬ 
ponsabilité  qui  est  essentiellement  personnelle.  Or, 
nombreux  sont  les  arrêts  et  jugements  qui  ont  fait 
une  discrimination  entre  la  responsabilité  du  pro¬ 
priétaire  de  la  voiture  et  celle  du  conducteur.  (Cass., 

22  nov.  1924,  Gaz.  Trib.,  1925-1-93.  —  Cass.,  15  juin 
1926,  Gaz.  Trib.  ,  17  août  1926.  —  Trib.  Civ.  Seine^ 

23  juil.  1928,  Gaz.  Pci.,  2  oct.  1928.) 
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Aussi,  pour  que  l’assurance  respon|abilité  '  auto 
contienne  une  stipulation  pour  autrui  etgàràntisse  la 
responsabilité  personnelle  duremplaçant  conducteur 
de  la  voiture,  quelques  compagnies  consentent  à.  in¬ 
sérer  dans  les  dispositions  de  leurs  policés  la  formule 
suivante  :«  La  garantie  du  présent  contrat  esÇac-' 
«qüise  à  tout  conducteur  de  la  voiture.  Cependant, 
«  dans  le  cas  où  une  autre  corapàgniè  garantirait  pér- 
«  sonnellement  le  dit  conducteur,  la  garantie  du  pré- 
«  sent  contrat  ne  jouera  qu’après  épuisernent  des  som- 
«  mes  prévues  par  ailleurs.  » 

L’assuré  qui  fait;  insérer  dans  sa  police  -üne  telle 
clause,  conclut  en  faveur  dü  conducteur  une*  vérita¬ 
ble  stipulation  pour  autrui.  Celle-ci  est  pleinement  va¬ 
lable,  en  vertu  de  l’article  1121  du  Code  civil,  puis¬ 
qu’elle  est  condition  de  la  stipulation  que  l’assuré  fait 
à  son  propre  bénéfice.  ■  .  ■ 


Dans  sa  police  résponsabilité  médicale,  le  pràticy 
devra  préndre 'Sôiri  de  faire  insérer  une  clause.ana-' 
logue.  Elle  précisera  que  «  la  responsabilité  pefson-' 
«  nelle  des  assistants,  aides,  internes,  extèrnes,  etc.,, 
«  sera  garantie  au  même  titre  que  cbllé  du  inédecm 
«  titulaire  du  contrat  »,'/'■ 

•  :  Cette  clause' doit  être  particulièrement  exigée  par, 
les  médecins  employés  dans 'des  cliniques,  sanatoriï 
ou  hôpitaux  privés.  Cès  établissements  sont  généras 
lemeht  assurés  et  leurs  collaborateurs  croient'qu’i  ip, 
so  facto  »  la  responsabilité  qu’ils  encourent  person-' 
nellement  est  garantie. 

Dans  la  grande  pratique  courante,  il  n’eri  est  rien 
en  l’absençè-  de  cette  clause.  La  responsabilité  civile; 
de  l’établissement  sera' prise  en  charge  par  J^rganis-Î 
me  assureur  ;  celle  du  linédecin,  du  collaborateur,  ne 


Le  Direcleur-Gérani  :  D'  A.  GASSOT. 


Glefniont  (Oise).  —  Imprimerie  THIRON  et  Gie. —  R.  G.  Glermont  4264. 
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Le  Ministre  du  travail  et  de  la  prévoijance  sociale 
à  MM.  les  Préfets: 

Paris,  le  24  mars’  1930 

'Aux  termes  de  la  loi  du  30  avril  1930  sur  les  as¬ 
surances  sociales  (art.  7,  |  4)  ; 

4  Les  prescriptions  médicamenteuses  sont, 
laissées  à  l’initiative  des  médecins,  qui  conser¬ 
vent  la  liberté  d’ordonner  dés  médicaments  con¬ 
formes  aux  lois  existantes. 

«  Une  commission  spéciale  sera  prévue  au  ré¬ 
glement  d’administration  publique  avec  mission 
d’établir  et  de  tenir  à  jour  la  liste  de  médica- 
.  ments  spécialisés  autorisés.  » 

L’article  19  du  réglement  d’administration 
publique  du  25  juillet  1930  a  constitué  comme 
sitit  la  commission  prévue  par  l’alifléa  précédent  : 


«  Le  doyen  de  la  faculté  de  médecine  de  Puni- 
versité  de  Paris,  'ou  un  professeur  de  ladite 
faculté,  désigné  par  lui  ; 

«  Le  doyen  de  la'  faculté  de  pharmacie  de 
Tuniversité  de  Paris,  ou  un  professeur  de  ladite 
faculté,  désigné  par  lui  ; 

«  Un  membre  de  l’Académie  de  médecine 
ii’ayant  qualité  ni  de  docteur  en  médecine,  ni  de 
docteur  en  pharmacie,  désigné  par  ladite  Aca¬ 
démie  ;  ' 

.  <f  Un  représentant  de  la  Confédération  des 
syndicats  médicaux  français,  désigné  par  ladite 
Confédération  ; 

«  Un  représentant  du  Comité  intersyndical 
des  groupements  pharmaceutiques  nationaux, 
'désigné  par  ce  comité  ; 

a  Un  représentant  des  caisses  d’assurances 
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sociales  ou  de  l'eurs  organismes  fondateurs,  nom¬ 
me  par  le  ministre  du  travail  ; 

,  «  Un  représentant  du  iiiinistre  du  travail. .  » 

Sans  attendre  l’établissemènt  par  cette  com¬ 
mission  ^de  là  liste  prévue  par  la  loi,  un  certain 
nombre  de  caisses  primaires,  soucieuses  de  se 
défendre  contre  l’emploi  abusif  des  spécialités, 
ont  pris  de  leur  propre  autorité  les  mesures  res¬ 
trictives,  qui  leur  paraissaient  les  plus  opportu-. 
nés.  Certaines  d’entre  elles  ont  refusé  complète¬ 
ment  de  payer  les  spécialités.  D’autres  ne  les 
payent  qu’à  concurrence  de  50  %.  Il  s’est  établi 
ainsi  une  diversité  de  régimes  à  laquelle  il  con¬ 
vient  de  mettre  fm  le  plus  tôt  possible, 

A  la  suite  des  avis  formulés  sur  cette  question 
par  la  commission  des  spécialités  et  par  le  con¬ 
seil  supérieur  des  assurances' sociales,  qui  a  été. 
consulté  à,  son  tour,  j’ai  décidé  de  prendre  les 
dispositions  suivantes,  que  je  vous  prie  de  porter 
à  la  connaissance  des  caisses  et  des  syndicats  cle 
médecins  et  de  pharmaciens  autorisés  : 

1“  La  liste  des  spécialités  autorisées  prévue 
par  la  loi  sera  arrêtée  le  plus'  tôt  qu’il  se  pourra. 
Dès  qu’elle  aura  été  publiée,  les  caisses  devront 
rembourser  le  prix  de  toutes  les  spécialités  figu¬ 
rant  sur  la  liste,  mais  celles-là  seules  ; 

2°  Jusqu’à  nouvel  ordre,  les  caisses  devront 
rembourser,  à  concurrence  de  85  %,  toutes  les 
spécialités  dont  la  vente  est  légale  en  France 
et  pour  lesquelles  des  décisions  individuelles 
d’exclusion  ne  leur  aurorit  pas  été  noùfiées. 

A.  —  Sont  seules  de  vente  légale  en  France 
les  spécialités  rentrant  dans  l’une  des  quatre 
catégories  suivantes.: 

1®  Médicaments  dont  les  formules  ont  été 
achetées  aux  inventeurs  et  jendues  publiques 
dans  les  conditions  prévues' par  le  décret  du  18 
aofit  1910  concernant  les  remèdes  secrets  ; 

2“  Médicaments  dont  les  formules  'ont  été 
publiées  dans  le  Bulletin  de  l’Académie  de 
médecine,  conformément  au  décret  du  3 mai  1850, 
sur  les  remèdes  nouveaux  dont  la  recette  n’a 
pas  encore  été  insérée  au  codex  pharmaceutique  ; 

(Ces  deux  premières  catégories  sont  extrême¬ 
ment  peu  nombreuses  et  ne  sont  citées  que  pour 
respecter  les  droits  éventuels  des  intéressés)  ; 

3“  Médicaments  autorisés  par  le  Gouverne¬ 
ment  dans  les  conditions  prévues  par  la  loi  du 
25  avril  1895  sur  la  vente  et  la  distribution  des 
sérums  thérapeutiques,  vaccins  et  produits  ana¬ 
logues  ; 

)  4"  Médicaments  ne  rentrant  pas  dans  les  ca¬ 
tégories  précédentes,  mais  dont  la  composition 
active  et  l'origine  de  la  fabrication  sont  men¬ 
tionnées  sur  les  flacons,  boîtes,  paquets  et  em¬ 
ballages  qui  contiennent  ou  enveloppent  les  pro¬ 
duits,  dans  les  conditions  prévues  au  décret  du 
13  juillet  1926  pour  que  ces  médicaments  ne- 
soient  pas  considérés  comme  remèdes  secrets 


de  vente  prohibée pu, dans  lés  conditions  prévues' 
par  la  loi  du  19  avril  1923  sur  l’introduction  en. 
Frarlce  des  médicaments  spécialisés  d’origine- 
étrangère.  '  -  - 

Par. suite  des  tolérances  qui  se  sont  établies, 
il  est  possible  de  se  procurer  des  médicaments 
dont  la  venté'  n’est  pas  légale  en  France.  Mais 
•les  caisses  devront  refuser  absolument  de- rem¬ 
bourser  le  prix  de  tels  médicaments. 

Comment  appréciera-t-on  si  un  médicament 
est  de  vente  légale  en  France;  ?  ' 

Provisoirement,  -c’est  aux  médecins  et  aux- 
pharmaciens  qu’il  incombera  de  le  déterminer. 
Les  pharmaciens  en  particulier  sont  en  mesure 
de  savoir  si  une  spécialité  prescrite  rentre  ou 
no,n  dans  les  quatre  catégories  ppumèréés  ci-' 
dessus  :  lorsqu’il  apparaîtra  qu’un  médicament, 
prescrit,  à  un  asshré  social  n’est  pas  de  vente 
légale  en  France,  ils  devront  le  signaler  comme 
tel  àFassuré  lui  -même,  au  médecin  traitant  et 
à  la  caisse,  qui  n’en  effectuera  pas  le  rembourse¬ 
ment.  Il  va  de  soi  cependant  que  la  caisse, 
si  elle  considère  qu’un  médicament  ordonné  par 
le  médecin  et  livré, par  le  pharmacien  n’est  pas 
de  vente  légale,  pourra  refuser  de  le  rembour-. 
ser,  sauf  aux  intéressés  à  se  pourvoir  devant  la 
commission  cantonale  ;  elle  pourra,  en  même 
temps,  signaler  ce  médicament  à  l’attention,  de 
la  commission  des  spécialités  qui  provoquera, 
le  cas  échéant,  une  décision  diexclusion. 

Le  procédé  de  discrimination  qui  vient  d’être 
indiqué  n’est  point  le  meilleur  qui  se  puisse 
imaginer.  Il  est  à  souhaiter  que  les  médicameiits 
de  vente  légale  se  fassent  reconnaître  par  une . 
marque  certaine.  A  cet  efl'et,  la  procédure  sui¬ 
vante  sera  instituée  : 

Tout  fabricant  de  spécialités  pharmaceutiques 
cfui  voudra  faire  constater  qu’un  médicament 
fabriqué  par  lui  est  de  vente  légale  en  France 
adressera  une 'demande  au  Laboratoire  national 
de  contrôle  des  médicaments,  4,  avenue  de  l’Obser- 
servatoire,  à  Paris,  avec  la  justification  de  sa 
qualité  de  pharmacien  exerçant  s’il  ne  l’a  pré-' 
cédemment  fournie  au  laboratoire,  un  échan¬ 
tillon  du  produit  permettant  d’en  faire  l’ana¬ 
lyse,  et  deux  exemplaires  de  l’étiquette  à  appo¬ 
ser  sur  le  produit.  Le  laboratoire  lui  délivrera 
s’il  y  a  lieu  un  certificat  comportant  un  numéro 
d’inscription,  dont  mention  devra  figurer  sur 
l’enveloppe  du  produit,  en  sus  de  celles  prescri¬ 
tes  par  le  décret  du  13  juillet  1926. 

Il  est  instamment  recommandé  aux  jabricantsqui 
seront  désireux  de  voir  figurer  leur  produit  sur 
la  première  liste  établie  en  exécution  des  dispositions 
du  paragraphe  1®'^  ci-dessous,  d’adresser  leur  de¬ 
mande  au  laboratoire  avant  leZl  mai 

B.  —  On  ne  saurait,  même  pour  ciuelques  mois 
se  borner  à  l’exclusion  des  médicaments  dont 
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I  la  vente  n’est  pas  légale.  Il  faut  également  ex- 
I  dure  les  médicaments  mi^  en  vente  dans  des 
j  7  conditions  contraires  aux  règles  de  la  déontO- 
I  logie  médicale  et  pharmaceutique  (médicaments 
\  ;  charlataneSques,  de  compérage,  etc.),  et  ceux 
I  dont  le  prix  est  nettement  abusif.  Pour  tous  ces  . 
produits,  dés  décisions  individuelles  d’exclusion  -. 
devront  qtre  prises  après  examen  parla  commis^ 

,  sion  des  spécialités’.  Mais  cette  commission.,  pour 
se  livrer  à  un  travail  utile,  doit  disposer  d’élé- 
-yments  d’appréciation  qui  ne  peuvent  lui  être 
•  ■  fournis  que  par  les  caisses. 

Vous  inviterez  :  donc  lès  caisses  d’assurances 
.sociales  à  faire  parvenir  d’urgence  au  minis¬ 
tère  du  travail  (commission  des  spécialités  phar- 
i-  maceutiques)  un  relevé  des  spécialités  dont  elles  , 

;  ont  eu  jusqu’à  présent  à  assurer  le  payement, 
t  Elles  indiciueront  le  prix  de  chaque  spécialité, 

!  ■  tel  qh’il  résulte  du  mémoire  du  pharmacien.  Elles 

■  mentionneront  avec  tout  le  soin  possible  les  ob¬ 
servations  qu’elles  ont  .  à  faire  sur  Celles' de  ces 
spécialités  qui  leur  auront  paru  suspectes,  soit 

.  à  raison,  de  la  fréquence  anormale  de  .prescrip¬ 
tion,  soit  à  raison  du  prix  élevé,  soit  à  raison 

[  '  Accidents 

t,  '  Tarif  des  frais  pharmaceutiques 

\  Le  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance 
sociale',  ' 

■  .  Vu  l’articlé  4,  alinéas  et  2,  de  la  loi  du 
.  9  avril  1898  sur  les  accidents  du  travail,  mo¬ 
difié  par  les  lois  des  31  mars  1905  et  2-  février 
1927  ; 

Vu  l’arrêté  du  31  octobre  1930  fixant  le  ta¬ 
rif  des  frais  pharmaceutiques  en  matière  d’acci¬ 
dents  du  travail  ; 

Vu  l’avis  de  la  commission  du,  tarif  des  frais 
,  médicaux  et  pharmaceutiques  en  matière  d’acci¬ 
dents  du  travail  ;  ;  ■ 

Sur’ la  proposition  du  conseiller  d’Etat  di- 
vrecteur  du  contrôle  des  assurances  privées, 

Arrête  ; 

Àrt.  l^’’.  Les  tableaux  annexés  à  l’arrêté 
du  31  octobre  1930  fixant  le  tarif  des  ft-ais  phar¬ 
maceutiques  en  matière  d’accidents  du  travail 
sont  remplacés^  par  les  tableaux  ci-après  : 

L  — PRODUITS  CHIMIQUES  ET  PHARMACEUTIQUES  , 


honoraire  nomenclature  ,  des  numéro 

•  de  PRODUITS  CHIMIQUES  dc  la  référence 

responsabilité.  et  pharmaceutiques.  au  barème, 

francs  .  ' 

»  Acide  acétylsalicylique . , . . .  47 

»  Aèide  borique  ofïicinal _ _ _ 28 


•d’autres  circonstances  quelconques.  La  commis¬ 
sion  des  spécialités  s’est  dès  à  présent  organisée 
pour  examiner  ces  comptes  rendus  des  caisses 
et  me  proposer  très  rapidement  des  décisions 
d’exclusion  individuelles  pour  celles  de  ces  spé¬ 
cialités  qui  comporteront  à  son  avis  de  telles 
décisioiis.  Vous  recommanderez  aux  caisses  d’ap¬ 
porter  à  ce  travail  d’information  le  plus  grand 
soin,  ide  le  produire  dans  le  plus  bref  délai  pos¬ 
sible,  et  de  continuer  à  adresser  à  la  commission, 
toutes  lés  fois  qu’il  y  aura  lieu,  de  nouveaux  reri-" 
seignements.  Je  porterai  à  votre  connaissance 
et  à  la  connaissance  des  caisses  les  décisions  d’ex- 
•  clusion.que  j’aurai  prises  conformément  à  la  pro¬ 
cédure  ci-dessus. 

Les  mesures  provisoires  qui  viennent  d’être 
indiquées  permettront  de  combattre  efficace-  ' 
ment  les  abus,  en  attendant  l’établissement  de  la 
liste  prévue  par  la  loi  ;  elles  aideront,  en  même 
temps,  à  l’élaboration  de  cette  liste.  .Je  vous 
prie  d’insister  auprès  des  caisses  pour  qu’elles 
s’emploient  à  en  Laciliter  l’application. 

Adolphe  Landry.  • 

(J.  O.  39  avril  19.31.)  , 

du  Travail 

n  matière  d’accidents  du  travail 
.  •  .  »  Acide  picrique  en  solution  à  1  p.. 


10-0.  Prix  minimum  :  1  fr.  50 . .,. . .  17 . 

»  Alcool  à  95“ . 41 

»  *Alcoolà90“ .  40 

»  *  Alcool  cairiphré  fort' . 40 

»  Alcool  camphré  faible: . 38 

»  Alcoolat  dè  Fioravanti .  42 

»  Analgésine . 56 

»  Antipyrine. . . , . 56 

»  Aspirine . .' .  A7 

»  Baume  du  Qommandeur _ .....  43 

»  Baume  de  Fioravanti .  42 

»  Baume  opodeldoch. . . 41 


Le  flacon  contient  90  grammes  : 
7  fr.  25  s.v. 

Le'  demi-flacon  contient  45 
grammes  ;  4  l'r.lO  s.  v. 

Baume  tranquillè . . . 


1.50  Chlorhydrate  de  cocaïne _ _ ...  84  , 

1  1)  *Chloroforme  ... . 42  , 

1  »  Chloroforme  anesthésique  . .......  49 

-  L’ampoule  de  30  gr.  :  9  fr.  net. 

L’ampoule  de  60  grammes  :  13 
fr.  net.  : 

■  1  »  Chlorure  (Bi-)  de  mercure .  51  , 

\  »  Chlorure  (Bi-)  de  mercure  (mélange 

de)  et  d’acide  tartrique  unique¬ 
ment  formule  Codex,  à  2  gr.50 
pour  10 . '. .  46 
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francs 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


NUMÉRO 

de  ,  la  référence 
au  barème, 


NOMENCLATURE  DES 
PRODUITS  CHIMIQUES 

et  pharmaceutiques 


-3 

NUMÉRO 
delà  référence? 
au  barème,  ' 


»  Chlorure  de  soude  liquide.  Prix  mi-, 

minimum  O  fr,  75 .  12 

»  *Eau  blanche  du  Codex.  Prix  mi¬ 
nimum  :  0  fr.  75 . .  8 

»  'Eau  blanche  de  Goulard.  Prix  mi-  . 

nimum  ;  1  fr.  50. . . . . . . . . .  18 

»  '  Eau  boriquêe.  Prix  minimum  :  0  fr; 

'  -75... . . . ,  iO 

»  Eau  de  Goulard.  Prix  .minimum  ; 

lfr.50.., . .  18 

0.50"  Eau  oxygénée  Codex.  Prix  mini¬ 
mum  :  1  fr. . . .  16. 

»  Eau  phéniquée  à  1  pour  100.  Prix 

minimum  :  0  fr  75. . . . •  11 

»  *Eau  phéniquée  à  2  pour  100.  Prix 

■minimum  :  0  fr.  75  ; . .  12 

»  Eau, phéniquée  à  5  pour  lOO.  Prix 

minimum  :  Ofr,  75 . .  ....  14 

».  -Eau  végélo-minéràle.  Prix  mini-, 

mum  ;  1  fr.  50.  . .  . . . '.  18 

»  Eau-de-vie  çarnphrée. . . . ...  .  .  38 

»'  Essence  de  térébenthine  officinale  .  ..  34 

»  .  Essence  dè  Wintergreen  artificielle.  43 

»  *Ether  sulfurique  rectifié. _ _ _ _  ’  34 

»  E^her  sulfurique  anesthésique .  39 


L’ampoule  de  50  grammes  ;  13 
fr.  net.  ■ 

L’ampoule  de  100  grammes  ;  18 


fr.  net.  '  ■ 

'  )>  Graisse  de  laine  anhydre .  34 

»  *Graisse  de  laine  hydratée. .  .......  33 

»  Huile  de  camomille  camplnée. . . . .  39 

»  Huile  camphrée, .... . . 39 

»  Huile  chloroformée  du  Codex .  38 

»  Huile  de  jusquiame . . .  i . . .  36 

»  Huile  de  jusquiame  composée .  36 

»  Hypochlorite  âe  soude  liquide. 

Prix  minimum  :  0  fr.  75 .  12 

»  lodoforme  pulvérisé . .  , .  62 

»  Lanoline  anhydre . .  34 

»  '"Lanoline  hydratée .  33 

1 . 50  Laudanum  de  Sydenham. . . .  54 

'»  Liniment  chloroformé. . .  38 

»  Ijiniment  oléocalcaire .  34 

»  Liniment  de  Rosen. . 49 

»  Liqueur  de  Daldn  titrée,  Prix  mi- 

'  nimum  ;  1  fr . .  28 

»  Liqueur  de  Labarraque.  Prix  mini- 

»  mum  :  Ofr.  75.. . . .  12 

0.50  Liqueur  de  Van  Swiéten.  Prix  mi¬ 
nimum  :  1  fr _ ; .  12 

»  .  Permanganate  de  potasse .  37' 

»  Plâtre  chirurgical  en  boite.  La 

boite  ;  1  kilogr .  20 

»  Pommade  boriquêe  à  1  pour  100. 

Pi'ix  minimum  ;  0  fr.  75 .  34 


»  Pommade  iodoformée  à  1  pour  10.' 

Prix  minimum  :  2  fr.  50 .  45 

»  Pommade  pheniquée  à  1  pour  100  ’ 

Prix  minimum  ;  2  fr . .  35'. 

)/  Pommade  de  Reclus:^ Prix  mini¬ 
mum  :  2  fr.  50 . .  . .  .  . . '  .  45  .  ’ 

1  »  Poudre  de  sublimé  e.i  d’acide  tar-' 

trique,  uniquement  formulé  de 
Codex,  à  2  gr.  50  pour  10 ...... .,  43 ;; 

»  Salicylate  de  méthyle .  ,43’ 

»  Salicylate  de  phénol ....  i .  50 

».  .SaloL.  . .  50;.  : 

»  Sérum  antitétanique,  prix  marqué 
net. 

»  ■  Sérum  physiologique  : 


L’ampoule  de  60  centimètres  ■’  | 

cubes  :  6  fr.  -  I 

L’ampoule  de,  125  centimètres  .  j 
cubes  ;  8  fr.  ,  ,1 

L’ampoule  de  250  centimètres  v 

cubes  :  11  fr.  -  1 

-L’ampoule  de  500  centimètres  .  | 

cubes  :  14  fr.  ,  .  ] 

Solution  d’âcide  picrique  à  1  pour  ] 


.  .  100.  Prix  minimum  :  1  fr.  50 .' .  . .  17  1 

0.50  ,  Solution  de  sublimé  à  1  pour  1 . 000.,  .  ■  j 

Prix  minimum  ;  1  fr .  12 -  . 

»  “"Sparadrap  diachylon . . .  215 . 

»  Sparadrap  des  hôpitaux- .  215  ,■ 

Le  rouleau  de  sparadrap  est  de  1 

mètre  de  long  sur  20  centimè-  .  : 

très  de  large.  i 

1  »  Sublimé  corrosif  . . 51  ? 

1  »  Sublimé  (mélange  de)  et  d’acide  târ-  i 

trique,  uniquement  formule  du 
,  Codex,  à  2  gr.  50  pour  10. .  . .  ; . 46 

1  »  Sulfate  d’atropine. .  80  ; 

»  Teinture  d’arnica . . . .  41  : 

»  Teinture  balsamique .  43. 

»  Teinture  d’iode  officinale .  45' 

»  Vaseline  pure . ) .  33 

»  Vaseline  boriquêe.  Prix  minimum  :  .  ,  ■ 

Ofr.  75 . 34  j 

»  Vaseline  iodoformée.  Prix  mini¬ 
mum  :  2  fr.  50.  45  ■ 

»  'Vaseline  phéniquée.  Prix  minimum 

2fr.... . . .  35. 

IL  - -  OB-JETS  DE  P.ANSEMENTS  •  ‘ 

Nomenclature  des  objets  j 

DE  P.AN  SEMENT  s  PRIX. 

francs  ■ 

Bande  de  crépon  de  coton,  longueur  5  mè-  2  75 

très,  “"largeur  4  à  6  centimètres . 

Bande  de  crépon  de  coton,  longueur  5  mè-  . 

très,  largeur  7  à  8  centimètres . . .  .  3  75  ) 
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Bande  de  crépon  de  coton,  longueur  5'mè- 

tr_ês,  leu-geur  9  à  12  centimètres  . . . . , 

Bande  de  crépon  de  coton,  longueur  5  mè¬ 
tres,  largeur  13  à'15  centimètres  . . 
Bande  de  crépon  de  coton,  longueûr  5, mè¬ 
tres, largeur  20  centimètres  ; _ _ _ 

Bande  de  crépon  de  çoton,  longueur  5  mè- 
Ires,  largeur  25  centimètres 
Bande  'de  crépon  de  coton,  longueur  1 

très,  largeur  30  centimètres  - - - , 

Bande  de  crépon  de  laine,  et  coton,  long- 
gueur  5  mètres,  *largeur  4  à  6  centimètres 
.  Bande  de  crépon  de  laine  et  coton,  lon¬ 
gueur  5  métrés,’  largeur  7  4  8  centimè¬ 


tres  . 


Bande  de  crépon  de  laine  et  coton,  lon¬ 
gueur  5  mètres,  largeur  9  à  12  centim 
Bande  de  crépon  de  laine  et  coton,  lon¬ 
gueur  5  mètresÜargeur  13  à  15  centimè- 
Bande  de,  crépon  de  laine  et  coton,  lon¬ 
gueur  5  mètres,  largeur  20  centimètres 
liande  de  crépon  de  laine  et  coton,  lon¬ 
gueur  5  mètres,  largeur  25  centimètes. 
Bande  de  crépon  de  laine  et  coton,  lon¬ 
gueur,  5  mètres,  1  argeur  30  centimètres 
Bande  de  flanelle,  longueur  5  mètres,  ♦lar¬ 
geur  4  à  6  centimètres  ................ 

Bande  de  flanelle,  longueur  é  mètres,  lar¬ 
geur  7  à  8  centimètres . 

Bande  de  flanelle,  longueur  5  mètres,  lar¬ 
geur  9  à  12  centimètres . . . . 

Bande  de  gaze  hydrophile,  longueur  5  mè- 

tres,^*iargéur  4  à  6  centimètres . . 

Ba’nde^de  gaze  hydrophile,  longueur  5  mè¬ 
tres,  largeur  7  à  8  centimètres . . 

Bande,  de  gaze  hydrophile,  longueur  5  mè¬ 
tres,  largeur  9  à  12  centimètres . . . 

Bande  de  gaze  hydrophil^,  longueur  5  mè¬ 
tres,  largeur  13  à  15  centimètres - - - - 

Bande  d’ouate  de  cellulose,  longueur  2  m. 

25,  largeur  18  centimètres,  avec  1  gaze . . 
Bande  d’ouate  de  cellulose,  longueur  2  m. 

25,  largeur  18  centimètres,  avec  2 gazes. 
Bande  d’ouate  de  cellulose,  longueur  2  m, 
25,  largeur  9  centinàètres,  avec  1  gaze ... 
Bande  d’ouate  de  cellulose,  longueur, 2  ni. 

I  2^,  largeur  9  centimètres,  avec  2  gazes . . 
Bande  d’ouate  de  cellulose,  longueur  2  m. 

25,  largeur  5  centimètres,  avec  1  gaze . . . 
Bande  d’ouatè  de  cellulose,  longueur  2  m. 

25,  largeur  5  centimètres,  avec  2  gazes . . 
Bande  plâtrée,  longueur  5  métrés,  ♦lar¬ 
geur  4  à  6  centimètres . .  . ! . 

Bande  plâtrée,  longueur  5  mètres,  largeur 

'  7  à  8  centimètres . . . 

Bande  plâtrée  longueur  5  mètres,  largeur 
9  à  12  centimètres . . . 


5  25 
7'  25  ■ 
10'  » 

12  '50 
14  50 

3  50 

4  50 
•6  » 

8  25  ■ 
10  :>5 

13  '  » 
15.  50 
8  » 

10  80 

,14  50 
1  15 
1  50 
'2  25  . 

3  » 

7  70 

94  60 

4  80 
7  60 
'3  40 

3  70 

4  » 

5  40 

6  25  - 


Bande  de  tangeps,  longueur  5  mètres,  *lar-  - 

geur  4  à  6  pentimètres . '. .  2  » 

Bande  de  tangeps,  longueur  5  mètres,  lar- 

^  geur  7  à  8  centimètres . . .  '  2  75 

.Bande  de  tangeps,  longueur  5  mètres,  lar¬ 
geur  9  à  12  centimètres . ; . ’  3  50 

Bande  de  tarlatane,  longueur  5  mètres, 

♦largeur  4  à  6  centimètres . . . .  ,  i  30 

Bande  de  tarlatane,  longueur  5  mètres, 

largeur  7  à  S-centimètres .  1  90 

.Bande  de  tarlatane,  longueur  5  mètres,  lar- 

,  .  geur  9  à  12  centimètres . '.....  2  50 

Bande  de  tarlatane,  longueur  5  mètres,  lar¬ 
geur  13  à  15  centimètres . . .  3  50 

Bande  de  toile,  longueur  5  mètres,  ♦largeur 

4  à'  6  centimètres . . —  ....  3  80 

•  Bahde  de  toile,  longueur  5  mètres,  largeur 

7  à  8  centimètres . . . .  5  50 

/Bande  de  toile,  longueur  5  mètres,  largeur 

9  à  12  centimètres . 7  60  ' 

;Catgutstérilisé,  labohine  de  1  mètre,  noQo.  7  » 

Catgut  stérilisé,  la  bobine  de  1  mètre,  n®  0  7  50 

Catgut  stérilisé  ,1a  bobine  de  1  mètre,  n®  1.  8  » 

Catgut  stérilisé,  la  bobine-  de  1  mètre,  n®  2 .  9  ■  '  » 

Catgutstérilisé,  labobine  de  1  mètre,  no  3.  jo  „ 
Catgut  stérilisé,  la  bonine  de  1  mètre,  n®  4 .  11  » 

Catgut  stérilisé,  la  bobine  de  1  mètre,  n®  5 .  12  » 

Catgut  stérilisé ,  la  bobine  de  1  mètre,  n®  6.  13  » 

Compresses  de  gaze  purifiée,  grandes  (40 

X  50),  . la  boîte  de  10 . . . .  7  50 

Compresses  de  gaze  purifiée,  moyennes  {30 

X  30),  la  boîte  de  10 . .  525 

compresses  de  gaze  purifiée,  *petite.o  (15  ' 

■  y  15),  la  boîte  de  10  .  '  -3  „ 

■Compresses  de  gaze  stérilisées,  grandes  (40 
.  X50),  laboîte  métallique  de  10. ....... .  45  „ 

Compresses  de  gaze  stérilisées^  moyennes 
(30  X  30),  laboîte  métallique  de  10. .-.  . .  49  50 

Compresses  de  gaze  stérilisées,  ♦petites  (15 

X  15),  la  boîte  métallique  de  10 _ ....  7  50 

Coton  hydrophile  Codex,  25  graninies 

mes  (poids  net). . . . . . .  4  „ 

Coton  hydrophile  Codex,  ^50  grammes 

(poids  net) . .  4  75 

Coton  hydrophile  Codex,  100  grammes 

’  (poids  net) . . . . 3  25 

Coton  hydrophile  Codex,  125  grammes 

(poids  net)  ,  . .  4  „ 

Cqtoii-  hydrophile  Codex,  250  grammes 

(poids  net)  ..  . . . .  755 

Coton  hydrophile  Codex,  500  grammes 

(poids  net) . -14  75 

Coton  hydrophile  Codex,  1.000  grammes 

(poids  net) . 28  50 

Coton  cardé,  25  grammes  (poids  net) .  O  95 

Coton  cardé,  *50  grammes  (poids  net) _  1  65 

Coton  cardé,  lOÔ  grammes  (poids  net) .  3  10 
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Coton  cardé;  125  grammes  (poids  net). . . . . 

Coton  cardé,  250  grapames  (poids  net) . 

Coton  cardé,  500  grammes  (poids  net). . . . . 

■  Coton  cardé,  1 . 000  grammes,  (poids  net). . . 
Crins,  de. Florence  stérilisés,  tins,  petits, 

moyens  Ou  grds,  *le  tune  de  1 . . 

Crins  de  Florence  stérilisés,  fins,  petits, 
moyens  ou  gros,  le  tube  de  6. ......... . 

Crins  de  Florence  stérilisés,  fins,  /petits, 

moyens  ou  gros,  le  tnbe  de  12 . . . 

Crins  de  Florence  stérilisés,  fins,  petits  ou 

moyens  ou  gros,  le  tube  de  25.- . . 

_  Doigtier  de  caoutchouc,  la  pièce  . . 

Doigtier  *de  cuir,  la  pièce . . 

Doigtier  de  peau,  la  pièce . . . , . . 

Gaise  hydrophile  purifiée,  *  le  paquet  de  1 

mètre  x  0  m.  65 . J. ....  : . 

Ga'/e  hydrophile  purifiée,  à  la  pièce,  par  5 

mètres  ou  plus,  le  mètre ....;.. . 

Gkze  hydrophile  stérilisée,  *la  boîte  mé¬ 
tallique  ou  le  flacon  de  1  mètre . . 

Gaze  hydrophile  stérilisée,  la  boîte  mé¬ 
tallique  ouïe  flacon  de  5  mètres. . . 

Gaze  iodoformée,  le  flacon  de  1  mètre.  .... 
Gaze  au  péroxyde  de  zinc,  non  stérilisée, 

le  flacon  de  1  mètre . . 

Gaze  salolée,  le  flacon  de  1  mètre . 

Taffetas  chiffon,  largeur  80  centimètres,- 
numéro  de  barème  211. 

Mousseline  à  cataplasme,  le  mètre... . . . 


Taffetas  gommé,  largeur  80  centimètres,  ' 
numéro  de.  barème  209.  / 

■  A  moins  d’indication',  contraire  pour  les 
taffetas,  si  la  largeur  n’est  pas  spécifiée 
sur  l’ordonnance,  la  longueur  prescrite 
seradélhréeencarré.S’ilesfprescrittaf- 
létas  ou  imperméable  sans  autre  indica-  ' 
tio'n,  c’est  le  taffetas  gommé  qui  sera  dé¬ 
livré  et  tarifé. 

Tarlatane,  le  mètre . . 2  25 

Ouate  de  cellulose,  125  grammes  (poids 

net) . . . . . . ;  2  20 

Ouate  de  cellulose,  250  grammes  (poids 

net) . . . .;  4  40 

Ouate  de  céllulosej  500  grpmmes  (poids 

net).....-. . 8  80 

Ouate  de  cellulose,  1 . 000  grammes  (poids  '  ' 
net) . . . 17  60 

Art.  2.  —  En  vue  de  prévenir  et  de  régler  amia- 
blement  les  différends  relatifs  à  l’application  du 
présent  tarif,  les  parties  intéressées  pourront  con¬ 
venir  de  la  constitution  de  commissions  d’arbi¬ 
trage. 

Art.  3.  —  Le  présent  arrêté  aura  une  durée  de 
trois  mois,  au  moins,  à  partir  du  !<=*■  avril  1931. 
'Fait  à  Paris,  le  l<=t  avril  1931. 

Adolphe  L.\ndry. 

(J.  O.  12  avril  1931.) 


Assistance  Publique 


Réorganisation  du  conseil  supérieur  de  l’Assistante  publique. 


Décret  du  3  ami  1931 . 

Le  décret  du  28  février  1919  fixant  la  composi¬ 
tion,  les  attributions  et  le  fonctionnement  du  con¬ 
seil  supérieur  de  l’Assistance  publique  est  abrogé 
et  remplacé  par  les  dispositions  suivantes  : 

Art.  —  Le  conseil  supérieur  de  l’Assistance 
publique  est  chargé  de  l’examen  de  toutes  les 
questions  ciui  lui  sont  renvoyées  par  le  ministre, 
soit  en  application  de  la  loi,  soit  de  sa  propre  ini¬ 
tiative,  et  qui  intéressent  l’organisation,  le  fonc¬ 
tionnement  et  le  développement  de  l'assistance. 

Il  étudie  les  questions  du  même  .ordre  qui 
lui  sont  soumises  par  son  bureau  sur  la  proposi¬ 
tion  de  ses  membres.  Il  peut  émettre  des  vœux. 

Lorsque  la  section  permanente  du  conseil 
supérieur  de  l’Assistance  publique  ou  l’une  de  ses 
sections  spéciales  est  appelée  à  statuer  ou  à  don¬ 
ner  son  avis  en  vertu  d’une  disposition  particu¬ 
lière  d’une  loi  ou  d’un  règlement^  d’administra¬ 
tion  publique,  le  nombre  des  membres  présents 


doit  être  de  cinq  au  minimum  pour  la  validité  de 
la  délibération. 

La  section  permanente  ne  peut  délibérer  vala¬ 
blement  en  matière  contentieuse  que  si  dix  de  ses' 
membres  au  minimum  sont  présents. 

Art.  2.  —  Le  conseil  se  compose  de  membres 
de  droit,  de  membres  choisis  parole  ministre,  de 
représentants  élus  des  établissements  publics 
d’assistance  et  des  corps  ou  services  s’intéressant 
aux  questions  d’assistance,  de  protection  de  l’en¬ 
fance  et  d’hygiène  sociale,  et  de  représentants 
élus  des  œuvres  de  bienfaisance  privée. 

Sont  membres  de  droit  du  conseil  supérieur  : 

Le  vice-président  du  conseil  d’Etat. 

Le  directeur  de  l’hygiène  et  de  l’assistance. 

Le  directeur  de  l’administration  départe¬ 
mentale  et  communale  au  ministère  de  l’inté¬ 
rieur. 

Le  directeur  du  Service  de  santé  au  ministère 
de  la  guerre. 
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Le  directeur  des  assurances  sociales  et  de.  la 
mutualité  au  ministère  du  Travail. 

Le  préfet  de  la  Seine. 

Le  directeur  général  de  T  administration  de 
l'Assistance  publique  de  Paris.  ' 

Le  président  du  conseil  général  d’administra¬ 
tion  des  hospices  civils  de  Lyon. 

Le  président  du  conseil  générai  de  la  Seine. 

Le  président  du  conseil  municipal  de  Paris.  , 
Les  maires  des  six  plus  grandes  villes  de  France. 
Le  président  delà  Fédération  des  unions  hospi¬ 
talières  de  France.  , 

Le  président  de  l’Union  des  bureaux  de  bien¬ 
faisance  de  France.  ; 

Le  président  du  Comité  national  des  congrès 
d’assistance,  '  ' 

Le  président  de  la  Commission  centrale  d'assis¬ 
tance.  ,  ’  I 

Le  président  du  conseil  d’administration  de 
l’Offlce  national  des  mutilés  et  réformés  de  la 
guerre. 

Le  président  de  la  Croix-Rouge  française. 

Le  président  de  la  section  permanente  de 
rOffltce  national  des  pupilles  de  la  nation. 

Le  président  de  l’Association  générale  des  mé¬ 
decins  de  France. 

Le  président  de  l’Union  des  syndicats  mé¬ 
dicaux  de  France.  ' 

Le  président  de  l’Association  générale  des  phar¬ 
maciens  de  France.  .  . 

Le  président  de  l’Office  central  des  œuvres 
de  bienfaisancÆ  à  Paris. 

Le  président  du  Groupement  des  unions  d’œu¬ 
vres  et  organismes  d’aide  sociale. 

Le  président  du  Conseil  de  perfectionnement 
des  écoles  d’infirmières. 

Le  sehrétàire  général  du  Conseil  supérieur  de  là 
nàtalité. 

Le  secrétaire  général  du  Comité  national  de 
l’enfance. 

Sont  délégués  par  arrêtés  du  jniristre  de  là 
Santé  publique  : 

Douze  sénateurs.  .  '  ' 

Dopze  députés. 

Deux  préfets  en  exercice. 

Vingt-cinq  personnes  de  l’un  ou  de  l’autre 
sexe  qualifiées  par  leurs  travaux  ou  leur  compé¬ 
tence  spéciale  en  matière  d'assistance.  '  '  '  ' 
Deux  membres  du  corps  médical  des  hôpitaux. 
Deux  médecins  des  asiles  publics  d’aliénés. 

Sont  élus  par  les  corps  ou  conseils  dont  ils 
font  partie  ou  dans  les  conditions  ci-après  dé¬ 
terminées  : 

Deux  membres  du  conseil  d’Etàt. 

Quatre  inspecteurs  généraux  des  services  ad¬ 
ministratifs. 

Un  représentant  du  conseil  supérieur  d’hy¬ 
giène  publique  de  France. 


Un  .représentant  du  conseil  supérieur  des  ha- 
pitatiohs  à[bon  marché. 

,  Un  représentant  du  conseil  supérieur  de  la  mu¬ 
tualité,  I 

Deux  représentants  du  conseil  supéileur  du 
travail  (un  délégué'patron.et  un  délégué  ouvrier) 

Un  représentant  de  l’Académie  des  sciences 
morales  et  politiques. 

Un  représentant  de  l’Académie  de  médecine. 

Un  représentant  français  de  la  Société  inter¬ 
nationale  pour  l’étude  des  questions  d’assistance. 

Seize  représentants  des  établissements  publics 
d’assistance. 

Seize  représentants  des  œuvres  de  bienfaisance 
privée.  ' 

■  L'ès  directeurs  des  différents  ministères  qui  rie 
sont  pas  membres  dé  droit  du  conseil  y,  auront, 
accès,  avec  voix  délibérative,  pour  les  affaires 
,  concernant  leurs  services. 

Arf.  3.  —  La  représentation  des  établissements 
publics  d’assistance  est  composée  de  :  onze  re¬ 
présentants  des  hôpitaux  et  hospices  et  de  cinq 
représentants  des  bureaux  de  bienfaisance  choi¬ 
sis  parmi  les  membres  des  commissions  adminis¬ 
tratives. 

En  mêrne  temps  que  l.eurs  représentants,  les 
établissements  publics  d’assistance  désignent 
des  membres  suppléants  à  raison  de  dèux  pour  les 
hôpitaux  et  hospices  et  de  un  pour  les  bureaux  de 
bienfaisance.  ,  , 

En  cas  de  cessation  de  forictions  dés  titulaires, . 
par  suite  de  leur  démission,  décès,  etc.,  les  sup¬ 
pléants  les  remplacent  suivant  leur  ran,g  de  nomi¬ 
nation. 

L’élection  des  représeritanté  des  établisse¬ 
ments  publics  d’assistance  est  laite  par  les  délé- 
.  gués  désignés  par  les  commissions  administrati¬ 
ves  de  ceux  de  ces  établissemeiits  dont  les  recet¬ 
tes  ordinaires  dans  les  trois  dernières  années  ex¬ 
cèdent  30.000  francs  pour  les  hôpitaux  et  hos¬ 
pices  et  10.000  fr.  pour  les  bureaux  de  bienfai¬ 
sance  à  raison  d’un  délégué  par  commission. 

ArL  4.  —  La  représentation  des  œuvres  privées 
est  formée  comme  il  suit  : 

Cinq  de  ses  meriibres  sont  élus  au  scrutin  de 
liste  parles  présidents  des  œuvres  de  bienfaisance 
reconnues  comme  établissements  d’utilité  publi¬ 
que,  ayant  leur  siège'  dans  le  département  de  la 
Seine. 

Onze  de  ses  membres  sont  élus  par  les  prési¬ 
dents  des  œuvres  de  bienfaisance  reconnues  com¬ 
me  établissements  d’utilité  publique  qui  ont  leur 
siège  dans  les  autres  départements  et  des  œuvres 
enregistrées  dans  les  départements  dli  Bas-Rhin, 
du  Haut-Rhin  èt  de  la  Moselle. 

Les  œuvres  privées  élisent,  en  outre,  des  dé¬ 
légués  suppléants  à  raison  d’un  pour  les  établis¬ 
sements  ayant  leur  siège  dans  la  Seine  et  de  deux 
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pour  ceux  visés  au  paragraphe  3  du  présent  ar¬ 
ticle.  ' 

En  cas  de  cessation  de  fonctions  des  titulaires 
par  suite  de  démission,  décès,  etc;,  les  suppléants 
'les  remplacent  suivant  le  rang  dedeur  nomina¬ 
tion. 

Art.  5.  —  Les  pouvoirs  des  membres  du  con¬ 
seil  supérieur  ont  une  durée  de  quatre  années.  Ils 
peuvent  être- renouvelés.  Tout  membre  du  con¬ 
seil  cesse  d’en  faire  partie  en  perdant  la  qualité 
à  raison  de  laquelle  il  y  a  été  appelé. 

Art.  6.  —  Le  conseil, tient,  chaque  année,  au 
minimum,  deux  sessions  ordinaires  dont  la  date 
'  est  fixée  par  décision  ministérielle  au  moins  un 
mois  à  l’avance.  Des  sessions  extraordinaires  peur 
,yent  avoir  lieu  sur  con-vocation  du  ministre.  ■ 

Art.  7.  —  Le  conseil  désigne,  au  commence¬ 
ment  de  sa  première  session  annuelle,  un  prési-  - 
dent,  deux  vice-présidents  et  un  secrétaire  géné¬ 
ral  qui  doivent  être  pris  parmi  ses  membres. 

Art.  8.  —  Le  conseil  est  divisé  en  quatre  sec¬ 
tions,  savoir 

1»  Enfancè,  services  et  institutions  d’assis¬ 
tance-; 

•2°  Indigents  ou  nécessiteux  valides-  ou  mala¬ 
des  ;  , 

3°- Indigents  âgés  ou  incurables  ;  hospices  ; 

4°  Aliénés  ;  bureaux  de  bienfaisance  et  d’assis¬ 
tance  ;  dépôts  de  mendicité  et  avitres  établisse- 
nrents  ou  services  d’assistance. 

La  répartition  des  membres  du  conseil  entre 
les  sections  se  fait  par  décis'ion  de  la  section  per¬ 
manente  du  conseil  supérieur. 

Les  sections  nomment  leur  bureau  composé 
d’up  président,  d’un  vice-président  et  d’un  secré¬ 
taire. 

Art.  9.  —  La  section  permanente,  du  conseil 
supérieur  de  l’assistance  publique,  en  dehors  des 
attributions  qui  lui  sont  dévolues  par  la  loi,  a 
pour  mission  de  donner  son  avis  sur  toutes  les 
questions^présentant  un  caractère  d’urgence  qui 
lui  sont  renvoyées  par  le  ministre  ou  par  le  con¬ 
seil. 

Cette  section  comprend  : 

Le  président,  les  vice-présidents,  le  secrétaire 
général,  les  présidents  de  section  du  conseil  su¬ 
périeur  et  un  commissaire  du  Gouvernement  dé¬ 
signé  par  lè  ministre  ; 

Le  directeur  de  l’hygiène  et  de  l’assistance  ; 

Le  directeur  des  assurances  sociales  et  de  la 
mutualité  au  ministère  du  travail  ; 

/Le  directeur  de  l’administration  générale  de 
l’assistance  publique  à  Paris  ; 

Quatre  membres  désignés  par  le  ministre,  dont 
deux  parmi  les  inspecteurs  généraux  des  services 
administratifs  ; 


^  Douze  membres  élus  par  le  conseil  supérieur,  ' 
dont  quatre  choisis  parmi  les  représentants  des' 
oeuvres  de  bienfaisance  privée  et  quatre  parmi 
'les  représentants  des  établissements publicsd’as- 
sistance  4 

Üh-commissaire  désigné  par  le  Gouvernement, 

Le  mandat  des  membres  de  la  section  perma- , 
nente  se  renouvelle  chaque  année  au  cours  de  là 
première  session  du  conseil.  Lors  du  renouvelle-  ; 
ment  général  du  conseil  supérieur,  le  mandat  de 
ces  membres  est  prolongé  jusqu'à  la  nomination 
de  leurs  successeurs,  laquelle  a  lieu  au  cours  de  lâ . 
première  session  qui  suit  le  renouvellement. 

Art.  10.  — dLe  ministre  a  entrée  au  conseil  su¬ 
périeur  siégeant  en  assemblée  générale. 

Le  ministre  désigne  un  commissaire  du  Gou-  ' 
vernement  et  un  commissaire  adjoint  chargés' 
l’un  ou  l’aütre  de  donner  leurs  conclusions  sur  les 
affaires  contentieuses  en  exécution  de  l’article  22 
du  décret  du  26  avril  1926.  Il  peut  également,  soit 
à  l’occasion  d’une  affaire  déterminée,  soit  pour 
toutesdes  affaires  se  rattachant  à  une  même  ques- .  1 
tion,  nommer  un  commissaire  du  Gouvernemerit 
ou  appeler  à  prendre  part,  avec  voix  consultative  ; 
aux  séances  de  l’assemblée  générale,  des  sections  î 
ou  de  la  section  permanente,  les  personnes  que  \ 
leurs  connaissances  spéciales  mettraient  en  me-  ; 
sure  d’éclairer  la  discussion. 

Art.  11.  —  Le  ministre  peut  nommer  des  se¬ 
crétaires  rapporteurs.  Ceux-ci  sont  pris,  après 
avis  du  bureau,  parmi  les  fonctionnaires  du  minis¬ 
tère,  les  auditeurs  au  conseil  d’Etat  et  les  per¬ 
sonnes  ayant  une  compétence  spéciale  en  matière  '  ■ 
d’assistance. 

Les  secrétaires  rapporteurs  sont  placés  sous 
la  direction  du  secrétaire  général.  Ils  ont  yoix  dé¬ 
libérative.  dans  les  questions  qu’ils  sont  ehargés  : 
de  rapporter. 

L'un  d’entre  eux  remplit  les  fonctions  d’archi¬ 
viste.  ' 

Art.  12.  —  Le  secrétaire  général  avec  le  con¬ 
cours  de  l’archiviste,  dirige  la  rédaction  des  pro¬ 
cès-verbaux,  l’impression  des  rapports  et  docu¬ 
ments  divers  ;  il  prépare.Ies  réunions,  donne  suite 
aux  procès-verbaux  et  prend  soin  de  la  conser¬ 
vation  des  archives  et  de  la  bibliothèque. 

Art.  13.  —  Il  est  constitué  dans  chaque  dépar¬ 
tement  (à  l’exception  de  la  Seine)  une  commis¬ 
sion  départementale  de  l’assistance  publique  et  de 
la  bienfaisance  privée. 

Cette  comnpssion  est  chargée  d’examiner  tou¬ 
tes  les  questions  qui  lui  sont  soumises  pour  avis 
par  le  préfet.  '  ■ 

Il  sera  fait  appel  à  son  concours  pou.i  faciliter 
la  coordination  des  efforts  de  l’action  publique  et 
des  œuvres  privées. 

•  Elle  peut  émettre  des  vœux  qui  seront  soumis 
au  ministre  et,  par  son  intermédiaire,  au  conseil 
supérieur. 
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AtI.  'M. —  La  commission  départementale 
d’assistance  est  composée  de  quinze  membres  de 
l’im  ou  de  l'autre  sexe,  savoir  : 

Le  préfet,  président  de  droit  ; 

Le  maire  du  chef-lieu,  l’inspecteur  départe¬ 
mental  de  l’Assistance'  publique,  membres  de 
droit  ' 

Trois  membres  désignés  par  le  conseil  général  ; 
Trois  membres  désignés  par  le  préfet  ;  , 

Trois  membres  éliis  par  les  commissions, admi¬ 
nistratives  des  établissements  publics  d  assis¬ 
tance  des  chefs-lieux  d’arrondissement , 
Trois  membres  élus  par  les  présidents  des  œu¬ 
vres  du  département  reconnues  comme  établis¬ 
sements  d’utilité  publique.  Dans  les  départe- 
ménts  où  il  n’existe  pas  au  moins  trois  œuvres  de 
bienfaisance'  reconnues  comme  établissements 
d'utilité  publique,  le  nombre  des  membres  choi¬ 
sis  par  leipréfet  est  porté  à  six  ;  trois  d’entre  eux 
seront  choisis  parmi  les.  administrateurs  des  œu¬ 
vres  privées  du  département. 


n  peut  être  dérogé  aux  dispositions  du  pré¬ 
sent,  article  par  arrêté  ministériel  pris  sur  la  de¬ 
mande  du  préfet,  après  avis  conlorme  de  la 
section  permanènte  du  conseil  supérieur. 

AtI.  15.  —  Les  pouvoirs  des  commissions  dé¬ 
partementales  d’assistance  ont  une  durée  de  qua¬ 
tre  ans. 

Elles  ,se  réunissent  deux  fois  par  ani,  dans  le 
mois  qui  précède  les  séances  du  conseil  supé¬ 
rieur,  et  toutes  les  fois  qu’il  plaît  au  préfet  de  les 
convoquer.  > 

Elles' élisent  annuellement' leur  bureau  com¬ 
posé,  avec  le  préfet,  président  de  droit,  de  deux  , 
vice-présidents  et  d’un  secrétaire.  ■ 

Art.  16.  -—.Des  arrêté^  ministériels  détermine¬ 
ront  les  mesures  nécessaires'  à  l’exécution  du  pré¬ 
sent  décret,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  da¬ 
te  des  élections.  ■ 

Sont,  abrogées  toutes  les  dispositions  qui  ,y 
sont  contraires,  {J,  O,  5  avril  1951.) 


Pensions  militaires 


'Modifloatioh  du  barème  des  invalidités.^ 


RAPPORT  • 

AU  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  ' 
FRANÇAISE 

Paris,  le  23  avril  1931. 

Monsieur  le  Président, 

L’article  9  de  la  loi  du  31  mars  1919  dispose 
que  le  taux  des  pensions  d’infirmités  est  fixé  par 
référence  au  degré  d’invalidité  apprécié  de  5  ei; 

5  jusqu’au  100  p.  100  et  qu’un  décret  détermi¬ 
nera  les  règles  et  barèmes  pour  la  classification 
des  infirmités  d’après  leur  gravité. 

En  exécution  de  cet  article  est  intervenu  le  dé.- 
crèt  du  29  mai  1919. 

Or,  il  est  nécessairede maintenir  constamment 
ce  décret  en  harmonie  avecles  données delascien- 
ce.  Dans  ce  but,  ont  été  constituées  des  commis¬ 
sions  comprenant  de  hautes  autorités  médicales, 
des  représentants  des  mutilés  et  des  représen¬ 
tants  de  l’administration.  Chacune  de  ces  com¬ 
missions  est  chargée  d’élaborer  dans  sa  spécialité 
les  modifications  utiles,  en  tenant  compte  des 
plus  récentes  acquisitions,  scientifiques. 

Le  présent  texte  a  pour-  objet  de  modifier  le 
barème  de  1919  concernant  les  amputations.  Ces 
modifications  sont  rendues  nécessaires  pour  les 
raisons  suivantes  : 

L’indemnisation  des  ouvriers  victimes  d’acci¬ 
dents  du  travaii  repose  uniquement  sur  la  dimi¬ 
nution  d'aptitude  pour  le  travail,  que  traduit  le 
taux  d’incapacité  permanente  et  partielle  de  tra¬ 
vail,  ,  ■ 


'  Le  terme  .d’invalidité,  employé  pour  les  muti¬ 
lés  de  guerre,  est  plus  général  et  englobe,  àcôté  ' 
de  l’incapacité  de  travail,  l’inaptitude  physique 
et,  d’une  façon  plus  générale,  toutes  les  consé¬ 
quences  matérielles  de  l’infirmité. 

.  Les  amputés  semblent  donc  en  droit  de  reven¬ 
diquer  en  sus  de.  l’indemnisation  de  leur  diminu¬ 
tion  d’aptitude  physique,  que  traduisent  les 
taux  insérés  aux  barèmes,’  une  compensation 
pour  les  troubles  divers  qu’entraîne  leur. mutila¬ 
tion.  C’est  ainsi  que  les  blessés,  de  la  face  bénéfi¬ 
cient,  à  très  juste  titré,  d’un  coefficient  de  défi¬ 
guration  (1),  indépendamment  de  l’inaptitude 
physique  que  cause  leur  blessure. 

Il  est  équitable  de  reconnaître  aux  amputés  un 
taux  supérieur  à  celui  qui  est  alloué  pour  la  perte 
delà  fonction  sans  perte  matérielle  du  membre,  à 
la  suite  de  paralysies,  d'ankyloses,  etc.  Il  con¬ 
vient  d’envisager  un  coefficient  de  perte  de  subs¬ 
tance. 

Le  principe  a  déjà  été  reconnu  pour  le  globe 
oculaire  puisque  la  perte  de  la  vision  d’un  œil 
.  est  évalùée  à  25  p.  100,  alors  que  l’on  accorde  30 
p.  100  pour  la  même  infirmité  cpiand  elle  s’ac¬ 
compagne  de  l’énucléation  du  globe  oculaire  ;  on 
vise  ainsi  la  perte  matérielle  de  substance  et  le 
dommage  esthétique,  qui  en. résulte  toujours, 
comme  chez  les  amputés. 

On  est  ainsi  amené  à  proposer  de  majorer  les 

(1)  Le  décret,  du  19  niai  1925  a  prescrit  d’ajouter 
au  barème  l’indication  suivante  :  ti  Défiguration  seion 
ie  degré  d’importance  ;  10  à  60  p.  cent  ». 


LE  CONCOURS  MÉDICAL  ' 


pourcentages  normaux  des  divers  barèmes 'ep 
ajoutant  les  coefïjcients  5;  10  et  15,  suivant  l'im¬ 
portance  de  la  perte  de  substancé'corporèlle;  par 
un  procédé  identique  à  celui  qui  a  permis  d’amé¬ 
liorer  les  évaluations  des  lésions  de  tuberculose 
osseuse  ovi  articulaire  consolidées  (1),  Mais  ici  il 
est  inutile  de  laisser  à  l’expert  le  soin  d’appré¬ 
cier,  la  valeur  .du  coefficient  à  ajouter,  cette  va¬ 
leur  dépendant  uniquement  (ju  niveau  de  l’am- 
■  putatio;!. 

Si  le  présent  te^^te  a  votre  approbation,  nous' 
avons  l’honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  le 
revêtir  de  votre  signature,:  ■ 

Nous,  vous  prions,  monsieur  le  Présideht,  etc, 
(Suivent  les  signatures  des  ministres). 

Décret  du  23  avril  1931. 

Art.  l®r.  —  Les  chapitres  :  Membres  supérieurs 
et  membres  intérieuis,  de  l’annexe  au  décret  du 
29  niai  1919  (guide-barème  des  invalidités  pour 
l’application  de  la  loi  du  31  mars  1919),  sont,  en 
ce  cjui  concernç  les  amputations,  supprimés  et 
reihplac.és  par  les  dispositions  ci-annexées,  qui 
auront  effet  à  compter  du  1®''  avril  1931.  ‘ 

Art,  2,  —  Les  ministres  du  budget,  des  pensions 
de  lai  guerre,  de  la  marine  et  des  colonies  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécu¬ 
tion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Jour- 
iial  officiel. 

TAUX  D’INVALIDITÉ 

A  ATTRIBUER  AUX  AMPUTÉS  BÉNÉFICIAIRES  . 
DE  l’article  65  DE  LA  LOI  DU  31  MARS  1919 

Membres  supérieurs. 

Désarticulation  du  poignet  ou  amputation  de 
i’avant-bras,  8o  p.  lOd. 


(1)  Déret  du  25  juin  1925  :  «  . .  .2“  lorsque  les  lésions, 
de  tuberculose  osseuse  ou  articulaire  sont  consolidées 
il  convient  de  déterminer  le  pourcentage  con’espondant 
i\  l’invalidité  réelle  ;  et,  pour  tenir  compte  de  la  nature 
particulière  de  l'affection,  ce  pourcentage  est  majoré 
de  10,  15  ou  20  p.  100  suivant  que  l’intéressé  paraîtra 
tenu  à  plus  ou  moins  de  ménagements  », 


Désarticulation  du  coude  ou  amputation  du  bras, 

90  p.  100. 

Amputation  sous-tubérositaire  ou  désarticulà- 
tion  de  l’épaule,  95  p.  100. 

Membres  inférieurs. 

Désarticulation  tibio-tarsienne  ou-  amputation 
de  la  jambe,  85  p.  100.  .  ,  ,  j 

Désarticulation  du  genou  ou  amputation  de  Ja 
cuisse,  90  p.  100. 

Amputation  sous-trochantérlenne'ou  désarticula¬ 
tion  de  la  hanche,  95  p,  100, 

TAUX  D’INVALIDITÉ 

A  ATTRIBUER  AUX  AMPUTÉ  S  NON  BÉNÉFICIAIRES 
DE  L’ ARTICLE  65  DE  LA  LOI  DU  31  MARS  1919  | 

Membres  supérieurs,  ' 

Désarticulation  du  poignet  ou  amputation  de 
l’avant-bras  :  droit,  70  p.  100  ;  gauche,  60  p.  i 
100. 

Dés'articuiation  du  coude  droit,  80  p,  100  ;  gau-  ' 
che,  70  p.  100.  ' 

Amputation  du  bras  :  droit  ,  85  p,  100,  gauche, 

75  p.  100.  '  V  ; 

Amputation  sous-tubérositaire  ou  désarticula- 
-  tion  de  l’épaule  ;  droit,  95  p,  100  ;  gauche,  85 
p.  100. 

Membres  inférieurs 

Désarticulation. tibio-tarsienne,  55  p.  100.  ] 

Amputatiop  de  la  jambe  ,  65'p.  100.  I 

Désarticulation  du  genou,  70  p.  100. 

Amputation  de  la  cuisse,  75  p.  100. 

Amputation  sous-trochantéricnne  ou  désarti¬ 
culation  de  la  hanche,  95  p.  100. 

En  cas  de  mutilation  non  appareillable  ou  d’ap¬ 
pareillage  mal  toléré,  une  majoration  de  5  p.  100  i 
continuera  d’être  attribuée  quel  que  soit  le  ni-  ' 
.veau  de  l’amputation.  (J.  O.  26  avril  1931.) 
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Etudes  dentaires 

Droits  à  percevoir  èn  vue  du  diplôme  de  chirurgien-dentiste. 


-,  -  RAPPORT  '  ] 

AU  PRÉSIDENT  DK  LA  EÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

Paris,  le  22  avril  1931. 

"  Monsieur  le  President^ 

Les  tarifs  ,dcs  droits  d’études  perçus  au  pro¬ 
fit  des  universités  ont  été  modifiés  et  relevés  par 
la  loi  du  13  juillet  1925  et  le  décret,  du  22  novem- 
))rel925.  Toutefois,  les  droits  perçus  en  vue  du  j 
'diplôme  de  chirurgien-dentiste  sont  toujours 
fixes  par  le  décret  du  4  novembre  1909.  Sans 
attendre  la  réforme  des  études  dentaires  actuel¬ 
lement  à  Texamen,  il  convient  de  procéder  im- 
'  médiatement  à  une  révision  des  tarifs  suscepti¬ 
bles  de  donner  satisfaction  aux  doléances  légiti¬ 
mes  des  universités.  •  . 

L’achat  et  l’entretien  du  matériel  spécial  indis¬ 
pensable  aux  cliniques  dentaires,  le  renchérisse¬ 
ment  des  matières  premières,  la  hausse  constante 
de  la  verrerie  et  des  produits  chimiques  entraî¬ 
nent  des  frais  élevés  que  là  faiblesse  des  quoti¬ 
tés  versées  par  les  étudiants  est  loin  de  compen¬ 
ser.  Ceux-ci  continuent  à  payer,  en  effet,  des 
droits  trimestriels  de  travaux  très  réduits  (15  et 
52.50)  en  disproportion  absolue  avec  les  dépenses 
que  nécessite  le  fonctionnement  des  laboratoires, 
dépenses  auxquelles  les  ressources  universitaires 
-ne  pourraient  longtemps  faire  face. 

Il  est  donc  équitable  de  permettre  aux  uni¬ 
versités  de  rentrer  dans  leurs  débours,  d’assurer 
la  bonne  marche  des  études  et  de  maintenir  cons¬ 
tante  la  qualité  de  l’enseignement  en  relevant, 
dans  une  proportion  appréciable,  les  droits  de 
travaux  pratiques. 

C’est  donc  dans  l’intérêt  des  laboratoires  et 
des  étudiants  que  nous  proposons  de  fixer  le  tarif 
des  droits  trimestriels  de  travaux  pratiques  de 
150  fr.  à  200  fr.,  conformément  aux  dispositions  ' 
de  l’article  108  de  la  loi  de  finances  du  13  juillet 
1925,  aux  termes  ^duquel  il  y  a  lieu  «  d’établir  un 
minimum  et  un  maximum  pour  les  droits  de  tra¬ 
vaux  pratiques  et  de  laboratoires  ;  le  droit  à  per¬ 
cevoir  fixé  dans  ces  limites  pour  chaque  ordre  de 
travaux  par  le  conseil  de  la  faculté  ». 

En  ce  qui  concerne  les  droits  d’inscription.et 
de  bibliothèque,  le  tarif  fixé  par  le  droit  du  22 
novembre  1925  a  été  simplement  reproduit. 

Tel  est  le  projet  de  décret  ci-joint  que  nous 
avons  l’honneur  de  soumettre  à  votre  approba¬ 
tion. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  Président,  efc. 

{Suivent  les  signatures  des  ministres.) 


Décret  du  26  avril  1931. 

Art.  1®*'.  —  Les  droits  apercevoir,  pour  études 
des  aspirants  au  titre  de  chirurgien-dentiste,  tel 
qu’il  est  organisé  par  les  décrets  des  11  janvier 
1909,  20  juillet  1912, 13  février  1920  et  22  février 
1929,  sont  fixés  ainsi  qu’il  suif  :  ■ 

12  droits  trimestriels  d’inscription , 

à  60  fr. ., . . 72Ûfr.  _ 

12  droits  trimestriels  de  bibliothèque 

àlOfr . . , . .  '120  fr. 

12  droits  trimestriels  de  travaux  pratiques, 
de  150  à  200  fr.  ,  ,  . 

(Suivant  décision  du  conseil  de  la  faculté). 

Art.  2.  —  Les  inscriptions  de  stage,  réglemen¬ 
tées  par  le  décret  du  11  janvier  1909  (art.  3  et  4)  , 

!  et  par  le  décret  du  22  lévrier  1929  (art.  1")  sont  ^ 
gratuites. 

Toutefois,  ids  élèves  qui  accompliront,  près  les 
facultés  de  médecine,  les  facultés  mixtes  de  méde¬ 
cine  et  de  pharmacie,  les  écoles  de  plein  exercice 
et  préparatoires  de  médecine  et  de  pharmacie,  le 
stage  de  deux  ans  prévu  à  l’article  l^r  du  décret 
susvisé,  seront  soumis  chaque  année  à  l’immatri- 
j  culation.  , 

Ils  seront,  en  outre,  astreints  au  payement 
d’uri  droit  trimestriel  de  travaux  pratiques  obli- 
.gatoires  de  200  fr.  ;  dans  les  facultés  de  médecine- 
et  les  facultés  mixtes  de  médecine  et  de  pharma¬ 
cie,  ce  droit  sera  perçu  par  les  universités  dans 
les  conditions  et  sous  les  réserves  prévues  par 
l’article  13  du  décret  du  21  juillet  1897  ;  dans  les 
écoles  de  plein  exercice  et  préparatoires  de  mé¬ 
decine  et  de  pharmaciej  il  sera  perçu  au  profit  des 
villes. 

I  Art.  3.  —  Le  présent  décret  sera  applicable  à 
partir  du  1®^  mars  1931. 

Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  les  disposi-/ 
tiens  contraires  à  celles  édictées  ci-dessus.  ' 

Art.  4.  —  Le  ministre  de  l’instruction  publique 
et  des  beaux-arts  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exé¬ 
cution  du'  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Jour¬ 
nal  officiel. 

(J.  O.  30  avril  1931.) 
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Lutte  a  ntl  vénérienne 

Dispensaires  antivénérieïis. 


■  ■  Décret  du  24  avril  1931.  ' 

Art.  ■ —  La  liste  dés  localités  siège  d’un 

port  'maritimè  ou  fluvial  dont  l’importance  jus¬ 
tifie  l’organisation  et  le  fonctionnement  d’un  dis¬ 
pensaire  antivén.érien  est  arrêtée  par  le  ministre 
'  de  la  Santé  putlique  sur  Uvis  dé  la  cOmiriission  de 
prophylaxie  des  maladies  vénériennes. 

Art.  2.  — •  La  gestion  des  dispensaires  antivé- 
■  nériens  des  ports  maritimes  pu  fluviaux  peut 
être  conflée  soit’  aux  services'  départementaux, 
soit  aux  serviées  municipaux,  soit  aux  services 
hospitaliers,  soit  aux  bureaux  dé  bienfaisance, 
soit  enfin  aux  œuvres  privées  agréées  (associa^ 
tions  spécialisées  sous  le  bénéfice  de  la  loi  de 
1-901),  pourvu  que  soient  respectées  les  condi¬ 
tions  d’organisation  et  de  fonctionnement  in¬ 
diquées  dans  les  articles  suivants. 

Art.  3.  —  Le  ministre  de  la  Santé  publique 
veille  à  ce  que  chaque  service  dispose  (dans  des 
conditions  proportionnées  dans  chaque  port  au 
mouvement  de  la  navigation)  du  personnel  et  de 
l’organisation  matérielle  nécessaire. 

Art.  4.  ^  Les  locaux  doivent  comprendre 
au  minimum  ;  une  salle  d’attente,  un  déshabil- 
loir,  une  salle  d’examen  et  de  traitement,  des  lits 
de  repos,  un  fichier.  De  préférence  dé?  salles 
d’attente  séparées  hommes  et  femmes,  des  dé- 
shabilloirs  séparés  hommes  et  femmes,  une  salle 
d’.examen,  une  salle  de  traitement;  une  salle  pour 
lits  de  repos,  un  cabinet  pour  ultra-microscopie, 
un  fichier.  Dans  les  villes  d’importance  toute  par¬ 
ticulière  :  deux  salles  d’attente  hommes  et  fem¬ 
mes,  des  déshabilloirs,  une  salle  d’ examen,  une 
salle  de  piqûres,  une  salle  de  traitement  avec 
aménagement  pour  le  traitement  antiblennorra¬ 
gique,  une  salle  pour  lits  de  repos,  une  salle  pour 
l’infirmerie  avec  archives,  fichiers,  un  laboratoire 
avec  ultramicroscope. 

I.es  locaux  peuvent  être  installés  suivant  le  cas 
dans  un  hôpital,  dans  un  dispensaire  d’hygiène  so¬ 
ciale^  et  de  préservation  antituberculeuse  cons¬ 
titué  en.  dispensaire  mixte,  dans  les  locaux  d’un 
bureau  de,  bienfaisance,  dans  un  local  spécial, 
dans  un  polydispensaire  réalisant  le  type  dit  à 
deux  degrés. 

Art.  5.  —  Le  choix  du  médecin  doit  être  fait 
par  l’organisation  qui  gère  le  dispensaire  et  agréé 
par  le  ministre,  mais  l’agrément  n’est  donné  que 
dans  l’un  des  cas  suivants  : 

l“S’il  s’agit  d’un  spécialiste  à  compétence  re¬ 
connue  (professeur  d’école  ou  de  faculté,  chef  de 
clinique)  ou  d’un  spécialiste  nommé  par  le  con¬ 
cours  normal  de  médecin  du  service  de  derma- 


to‘syphiligtaphie  de  l’hôpital  cpü  gère  ce  service'i 
ou  d’ün  médecin  pour  lequel  l’agrément  du  mi-i 
nistre  est  demandé  par  le  professeur  de  dermator  ; 
syphiligraphie  de  la  faculté  pu  de  l’école  dé  méde¬ 
cine  du  ressort  p  •  '  / 

' ,  2°  Sur  résultat  d’un-concours  sur  tittes  ou  éprpu-'  ■ 
ves,  dans  le  jury  duquel  auront  été  compris,  si'! 
possible,  lé  professeur  de  dermato-syphiligraphie  ! 
de  l'a  faculté  ou  de  l’école  de  médecine  dans  le  res-  ! 
sort  duquel  se  trouve  le  dispensaire,  un  repré-, 
sentant  des  syndicats  médicaux  et,  de  toute  fa-  , 
çon,  un  représentant  du  ministère  ; 

3»  Après  agrément  de  la  commission  dé  pro-.  ’ 
phylaxie  des  maladies  vénériennes,  jugeant  surle'i- 
vu  du  rapport  présenté  par  le  service  de  prôphy-' 
laxie  des  maladies  vénériennes.  '  ’  . 

Le  service  du  dispensaire  ne  petit  être  fait  p 
par  roulement  entre  les  médecins  praticiens  lo¬ 
caux.'  I  ;  '  .  ■  .  ! 

Apt.  6.  -r  Une  liste  dressée  par  le  ministre  , 
de  là  Santé  publique,  sur  avis  de  la  commission  <’ 
de  prophylaxie  des  maladies  vénériennes,  déter-  ; 
mine  poùr  chaque  ville  la  fréquence  des  séances 
de  consultation.  Les  jours  et  heures  de  celles-ci 
sont  fixés  par  les  organisations  gestionnaires  des 
dispensaires. 

Art.  7.  —  Les  médicaments  spécifiques  néces¬ 
saires  au  fonctionnement  des  dispensaires  leur,  j 
sont  remis  gratuitement  en  nqture  par  le  minis-  | 
tère  de  la  Santé  publique  après  examen  et  avis  j 
du  laboratoire  de  contrôle  de  ces  médicaments  ! 
de  l’académie  de  médecine.  -  ■ 

Art.  8.  —  Les  examens  de  laboratoires  courants,- 
tels  que  les  recherches  à  l’ultra-raicroscope.et 
lès  recherches  microbiologiques  courantes,  sont 
effectués  de  préférence  au  dispensaire  même, 

A  défaut  ils  sont  exécutées  dans  les  laboratoi¬ 
res  hospitaliers  communaux' ou  départementaux 
avec  lesquels  l’entente  nécessaire  doit  être  au 
préalable  établie. 

Art.  9.  —  Les  examens  sérologiques  ne  doivent 
être  effectués  que  par  des  laboratoires  réunis-, 
sant  les  conditions  reconnues  nécessaires  par  la  -  : 
commission  de  prophylaxie  des  maladies  véné¬ 
riennes  du  ministère  de  la  Santé  publique  et  préa¬ 
lablement  agréés  par  lui. 

Art.  10.  -—.Les  dispensaires  délivrent  à  cha- 
ciue  malade  un  carnet  médical  personnel,  sur  le¬ 
quel  le  malade  ne  pourra  être  désigné  que  pai' 
un  numéro,  et  où  les  médecins  des  divers  servi¬ 
ces  visités  par  lui  inscriront  : 

a)  Le  diagnostic,  avec  l’indication  sommaire 
des  particularités  cliniques  relevées  pu  moment  ■ 
de  l’examen;  -  , 
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b)  Les  opérations  faites  au  service  ;  • 

ç)  L'es  prescriptions  à  suivre^en  cours  dé  route  : 
d)  Les  résultats  des  examens  de  laboratoire 
pratiqués. 

Le  ministère  de  la  Santé  publique  assure  la 
fourniture  gratuite  de  ces  carnets. 

Les  dispensaires  doivent,  d’autre  part,  tenir  et 
conserver  une  fiche  individuelle  permettant  la  re¬ 
constitution  éventuelle  du  carnet. en  cas  de  perte 
par  l’intéressé.  ■ 

'  L'es  soins  médicaux  sont  gratuits  et  les  pro¬ 
duits  nécessaires  au  traUement  èn  cours  de  route . 
jusqu’à  la  prochaine  escale  sont  également  four¬ 
nis  à  titré  gratuit.  x 

Art.  11.  —  Afin  ;de  connaître  aux  capitaines 
des  navires  et  aux  patrons  dé  bateaux,  pour 
qu’eux-mêmes  le  fassent  connaître  à  leur  pérson- 
nel,  l’existence  des  services  visés  par  le  présent 
décret,  le  ministre  de  la  Santé  publique  délivre,, 
par  l’intermédiaire  des  directeurs  dé  circonscrip¬ 
tions  sanitaires  maritimes'pour  les  ports  mariti¬ 
mes,  par  l’interniédiaire  dés  services  départe^- ' 
mentaux  ou  municipaux  dans  les  ports  fluviaux, 
et  également  par  les  soins  d’^associatioiis  antivé¬ 
nériennes  spécialisées,  les  notices  indiquant  les. 
lieux  et  heures  de  consultations;  et  donnant  tous 
conseils  utiles  de  santé. 

Les  notices  établies  par  le  ministère  de  la 
Santé  publique  ou  les  àssoéiations  antivénérien¬ 
nes  spécialisées  sont  distribuées  gratuitement. 

I.e  ministère  de  la  Santé  publique  veille  égale¬ 
ment  à  l’apposition,,  dans  les  ports,  •  d’affiches 
destinées  au  même  but. 

Art.  12.  —  Les'marins  ou  mariniers  vénériens, 
qu’il  y  a  lieu  de  mettre  en  traitement  dans  un  hô¬ 


pital,  ne  peuvent  être  hospitalisés  que  sur  propo¬ 
sition  d’un  des  dispensaires  antivénériens  prévus 
par  le  présent  décret.  .  - 

I.es  .établissements  hospitaliers  pouvant  rece¬ 
voir  ces  malades  sont  désignés  par  le  ministère 
de  la  Santé  publique,  sur  propositions  des  dépar¬ 
tements. 

Les  frais  d’hospitalisation  des  malades  ainsi 
admis  sont  à  la  charge  du  ministère  delà  Santé 
publique  dans  le  cas  et  pour  la  proportion  né¬ 
cessaire  où  les  frais  !  d’hospitalisation  ne  peu¬ 
vent  être  couverts  ni  au  titre  de  la  loi  du  15  juil¬ 
let  1893,  ni  au  titre  de  la  loi  sur  les  assurances  so¬ 
ciales.  ''  ' 

Art.' 13.  —  A  cet  effet,  les  dispositions  néces¬ 
saires  sont  prises  par  les  préfets  pour  que  dans 
chaque  localité,  siège  de  port  maritime  ou  flu¬ 
vial,  un  nombre  suffisant  de  lits  d’hôpital  soit  ré-' 
servé  aux  marins  et  mariniers  vénériens. 

'  Art.  14.  —  Les  dispensaires  antivénériens  ren¬ 
dent  compte  au  ministère  de  la  Santé  publique 
par  des  statistiques,  dont  le  modèle  est  con¬ 
forme  à  celui  en  vigueur  pour  l’ensemble  des  ser¬ 
vices  antivénériens,  de  l’activité  de  leurs  services. 

Art.  15.  —  Les  organismes  gestionnaires  des 
dispensaires  antivénériens  prévoient  un  budget 
annuel  de  fonctionnement  comportant 

>1'»/ Une  participation  propre  : 

Les  subventions  demandées .  en  particulier 
aux  départements  et  aux  commùnès  ; 

3°  La  subvention  de  î’Etat,  celle-ci  prélevée, 
sur  les'  crédits  inscrits  spécialement  à  ce  titre  sur  ' 
le  budget  du  ministère  de  la  Sunté  publique. 

(J.  O.,  30, avril  19,31.) 


Hospice  national  des  Quinze-Vingts. 


Allocations  au  service  antisÿphilitique. 


Décret  du  avril  193l!  -' 

Art.  l'^*'.  —  Les  indemnités  à  allouer  aux 
agents  de  l’hospice  national  des  Quinze-Vingts 
chargés  du  fonctionnement  du  service  des  piqûres 
antisyphilitiques  à  la  clinique  ophtalmologique 
de  l’é.tablissement  sont  fixées  aux  taux  ci-après  ; 

,25  fr.  par  vacation  pour,!’ aide  dé  clinique. 

10  fr.  par  vacation  pour  l’infirmière. 

600  fr.  par  an  pour  l’agent  chargé  de  la  sur¬ 
veillance.  des  malades,. 

Art.  2.  —  Ces  indemnités  seront  payées  aux 
intéressés  à  partir  du  jour  où  ils  auront  pris  ef¬ 
fectivement  possession  de  leurs  fonctions. 


Art.  3.—  Le  ministre  du  Budget  et  le  ministre 
de  la  Santé  publique  sont  .chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  dé-x 
prêt,  qui  sera  publié  au  Journal  o/^îciel. 

Fait  à  Paris,  le  19  avril  1931.  ,  ' 

Gaston  Doumergue.  ■ 

'  Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  du  Budget,  _ 

François  Piétri. 

Le  ministre  de  la  Santé  publique, 
Camille  Blaisot. 

(J.  O.,  30  avril  1931.) 
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Brevet  çie  tourisme  aérien 


Examen  médical  préalable. 


Arrêté  du  29  avril  1931.  j 

Art.  l«f.  —  Le  troisième  alinéa  de  l'instrue-  ! 
,  tion  relative  à  l’examen  médical  du  personnel  na-  i 
vigant  de  l’aéronautique  civile,  annexée  à  l’arrê-  | 
té  du  10  février  1926,.  ainsi  conçu  : 

«  L’examen  rirédical  initial  prévu  pour  la  dé-  j 
Uvrance  du  brevet  de  pilote  de  tourisme.est  passé  i 
devant  une  commission  médicale  spécialement  j 
désignée  à  cet  effet  par  le  sous-secrétaire  d’Etat , 
de  l’aéronautique  et  des  transports  aériens  »,  est 
abrogé  et  remplacé  parles  dispositions  suivantes  :  | 
«  L’examen  médical  initial  prévu  pour  la  délL- 
vranoe  du  brevet  de  pilote  de  tourisme  est  passé 
devant  les  médecins  d'un  des  centres  du  ser¬ 
vice  médical  d'examen  et  d’étude,  organisé  par 
îo  déeret  du  35.  août  1922,  ou,  devant  les  méde^ 
cins  experts  des  centres  spéciaux  de  réforme  du' 
ministère  des  pensions,  , 

a  Pour  les  membres  du  personnel  navigant  de 
l’géronautiçiue  d’active  ou  de  réserve,  - 'cette  , 
visite  pourra  être  passée  par  le  médecin  chef  de  ; 
la  formation  à  laquelle  ils  accomplissezrt  leur  en¬ 
traînement  aérien,  »  ' 

Art."  2.  Cet  examen  médical  portera  sur  les: 
points  précisés  par 'le  texte  annexé  au  prèséirt. 
arrêté.  , 

Art.  3.  —  Les  frais  de  visite  et  d’expertise  mé¬ 
dicale  passées  devant  les  médecins  des  centres 
spéciaux  de  réforme  du  ministère  des  Pènslons 
sont  à  la  charge  dés  candidats  au  brevet  de  tou¬ 
risme.  ■ 

.ANNEXE .  ■  ■  . 

A  l’arrêté  pu  29  AVRIL  1931 

Le  candidat,  convoqué  à  la  diligence  du  méde¬ 
cin  chef,  se  présentera  porteur  d’un  titre  de  recet¬ 
tes  délivré  par  le  ministère  de  l’Air,  en  même 
temps  que  l’ordre  'de  visite  (1).  Il  sera  soumis  à 
l’examen  de  trois  experts,  savoir  : 

1®  Un  expert  spécialiste  en  ophtalmologie  ; 

2P  Un,  expert  spécialiste  en  oto-rhino-laryn¬ 
gologie  ; 

3“  Ihi  expert  de  médecine  générale. 

Le  candidat  sera  soumis  en  premier, lieu  aux 
examensspéciaux  (yeux  et  oreilles);  à  l’issue  de 
ces  examers,  chaque  expert  rédigera  une  note 
relatant  ses  constatations  et  son  avis  sur  l’ap¬ 
titude  ou  l’inaptitude, du  candidat, 

Les  examens  spéciaux  terminés,  le  candidat 
sera  examiné  par  l’expert  de  médecine  générale 
qui  établira  un  certificat  de  visite  du  modèle  figu¬ 
rant  â  la  présente  annexe,  en  se  basant  sur  ses 
propres  constatations  et  sur  celles  relatées  par 

(1)  Cette  pièce  servira  à  .iiistifier  administrativement 
l’encaissement'et  l’inscription  de  la  somme  eii  recettes 
au  registre -journal  des  recettes  et  dépenses. 


les  deux  experts  spécialistes  qui  seront  jointes 
au  dossier. 

Examen  des  yeux  i  le  candidat  devra  présen¬ 
ter,  au  besoin  avec  verres  correcteurs,  une  acui¬ 
té  visuelle  égale  àau  moins  80  p.  100  de  l’acuir  ' 
té  visuelle  normale  pour  chaque  œil  pris  isolé¬ 
ment  ou  90  p.  lÔO  pour  un  œil  et  70  p.  100  pour  i 
l’autre,  l’acuité  visuelle  étant  mesurée  au  moyen  ’ 
de  caractères  dhiupriraerie standardisés  puissam¬ 
ment  éclairés,  mais  de  façon,  telle  que  la  lumière 
n’éblouisse  pas  les  yeux  du  sujet  examiné.  La 
vision  binoculaire,  la  motilité  oculaire,  le  clianip- 
visuel  de  chaque  œil  et  la  perception  des  cou-  | 
leurs  doivent  être  normaux.  '  I 

Examen  du  nez,  de  la  gorge,  de  la  bouche  et  des 
oreilles  ;  le  candidat  doit  âvoir  une  perméabilité  1 
tubaire  totale  des  deux  côtés. 

L’oreille  moyenne  doit  être  normale.  Le  candi-  ,  ; 
4at.  doit  posséder  une  acqité  auditive  correspon-  i 
dant  an  moins  à  la  perception.de  la  voix  chucho-  \ 
•tée  à  un  mètre.  L’appareil  vesiibiilaire  doit  être  J 
intact  et  non  hyperexcitable,,Il  doit  y  avoir  éga-  ' 
lité  des  deux  côtés,  '  j 

'  Exqmien  médical  général  :  le  candidat,  ne  doit  J 
souffrir  d’aucune  maladie  on  affection  capable  de 
le  rendre  soudainement  impropre  à  la  conduite  i 
d’un  avion.  Il  doit,  posséder  un  cœur,  des  pou¬ 
mons  et  un  système  nerveux  normaux.  Il  doit  être 
exempt  d’affections  rénales.  U  ne  doit  présenter 
aucun  signe  clinique  de  syphilis,  : 

Le  candidat  ne  doit  souffrir  d’aucune  blessure  ’ 
ni  lésion,  n’avoir  subi  aucune  .opération,  ne  pré¬ 
senter  aucune  anomalie  congénitale  ou  acquise 
qui  puisse  être  un  phstacle  à  la  sécurité  de  la  ma^  î 
nœuvre  d’un  avion  dans  les  conditions  ordinaires.-  } 

La  palpation  de  l’abdomen  et  en  particulier 
des  régions  pylorique,  vésiculaire,  duodénale  ét 
appendiculaire,  ne  devra  rien  révéler  d’anormal.  : 
Au  moindre  doute,  notamment  en  cas  de  tumé¬ 
faction  on  de  douleur,  il  sera  procédé  à  un  exa-  . 
men  radioscopique  et  radiographique. 

/foute  Intervention  chirurgicale  sur  les  voies 
biliaires  pu  le  tube  digestif,  sauf  l’appendice,  com 
portant  une  ablation  totale  ou  partielle  ou  d’une  ,  ;■ 
dérivation  d’un  de  ces-organes,  toute  lésion  ana¬ 
tomique  d’une  partie  quelconque  du  tube  digestif 
dans  ses  parois,  tout  rétrécissement  dans  son  ca¬ 
libre,  tout  calcul  et  corps  étranger,  toute  lésion 
péritonéale,  constatés  par  les  examens  cliniques 
on  de  laboratoire  seront  éliminatoires.  Excep¬ 
tion  pourra  être  faite  pour  les  rétrécissements 
spasmodiques  ,non  accompagnés  d’autres  trou-, 
blés  ainsi  que  pour  les  ptoses  si  la  musculature 
abdominale  est  bonne. 

Les  affections  du  foie  (y  compris  celles  des 
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jjoies  biliaires)  et  du  pancréas  seront,  dans  les, 
ras  où  on  le  jugera  nécessaire,  vérifiées  par  les  e;xa- 
^uèns  de  laboratoires,  en  particulier  par  la  radio- 
■graphié,  ainsi  que  par  un' examen  particulier  du 
ïang  des  urines  et  elles  ne  seront  éliminatoires 
:4ue  si  elles  correspondent  à  l'existence  d’un,  cal- 
;cül,  d’une  tumeur  où  d’une  lésion  entraînant  un 
îmaüvais  fonctionnement  persistant' de  l’un  ou. 
■l’autre  de  ces  organés.  -  , 

Les  antécédents  héréditaires  et  personnels  èt 
notamment  l’équilibre  dU  système  nerveux  fe- 
iiront  l’objet  d’une  déclaration  du  candidat  signée 
ide  lui  et  reconnue' suflisante  par  le  ‘médecin  ex'a- 
ininateur  à  moins  de  cas  spécial  cpie  ce  dernier  si¬ 
gnalera.  .  • 

Le  candidat  ayant  satisfait  aux  conditions 
;.ci-dessus  énoncées  recevra  un  'certificat  médi- 
;.cal  qui  sera  obligatoirement  produit  poyr  obte- 
Lnir  la  licence.  , 

'  Le  cercificat  médical  sera  conforme  au  modèle 
i'-ci-après-  : 

.i  .  LERTIMCAT  DE  VISli’E  . 

f  Je  soussigné,-  docteur . . . . . , 


certifié  que'M... . . (1) . . . .  , 

né.à..  ;  . . ,  le  .  .  .  . . 

domicilié  à . . . .  a  subi  les 


épreuves,  de  l’examen  d’aptitude  physique  et 

qu’il  a  été  reconnu  (2)  . . 

•à  remplir  les  fonctions  de  pilote  d’avionS  de 
tourisme.  ,  ' 

A . . le . , . 

(Signature.) 

(1)  Nom,  prénoms  et  sexe. 

(2)  Apte,  inapte  ou  provisoirement  inapte. 

Les  frais  de  l’expertise  simple  (ophtalmologie, 
oto-rhino-laryngologie,  médecine  générale)  sont 
fixés  à  40  fr.  par  examén,  soit  120  fr.  ;  en  cas 
d’examens  spéciaux  (urines,  radioscopie,  radio¬ 
graphie,  sang)  il  y  aura  lieu  d’appliquer  les  ta¬ 
rifs  de  l’article  64  prévus  au  décret  du  25  octobre 
1922.  ,  Le  montant  en  sera  versé  préalablement 
aux  examens  par  le  candidat,  entre  les  mains-  du 
gestionnaire  du  centre  de  réforme,  qui  lui  délivre¬ 
ra  une  quittance  à  souche  (1  ). 

(J.O.,  30  avril  1931.)  . 


Ministère  de  la  Santé  Publique 


ProposiLion  de  résolution  relative  à  l’extension  du  ministère  de  la  Santé  publique, 
présentée  par  M.  Georges  Faugère,  sénateur 
(Renvoyée  à  la  Commission  de  l’hygiène,  de  l’assistance,  de  l’assurance 
et  de  la  prévoyance  sociales.) 

(Sénat.  Sess.  extr.  —  Séance  du.  2  décembre  1930) 


EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  au  premier  rang  des  devoirs  impé¬ 
rieux  dont  lé  Gouvernement  et  le  Parlement 
ont  la  charge  se  trouve  la  surveillance  et  l’amé¬ 
lioration  de  la  Santé  publique. 

,  C’çst  pour  souscrire  'à  ce  devoir  qu’un  Gou¬ 
vernement  a  récemment,  dans  un  très  louable 
but,  créé  un  ministère  de  la  Santé  publique. 

.  Ify  a  lieu  aujourd’hui  de  poursuivre  dans  toutes 
ses  conséquences  et  ses  effets  une  aussi  excel¬ 
lente  réforme. 

Les  services  qui  doivent  assurer  l’administra¬ 
tion  de  la  santé  publique  sont, 'en  effet,  actuel¬ 
lement,  disséminés,  sans  liaison  aucune,  dans 
plusieurs  ministères  et  manquent,  .pour  -  cette 
raison,  au  regard  du  Parlemenf  et  des  pouvoirs 
locaux  --  administration  préfectorale  et  admi¬ 
nistration  communale  —  de  l’autorité  dont  ils- 
méritent  d’être  investis. 

Une  unité  absolue  de  direction  s’impose.- Ainsi 
serait,  par  une  conclusion  Ipgique,  consacrée  la 
réforme  qui  a  eu  pour  objet  de  créer  le  minis¬ 
tère  de  la  Santé  publique. 


Au  ministère  de  la  Santé  publique  devraient 
donc  être,  à  notre  avis,  groupés  non  seulement 
les  services  de  l’assistance,  de  l’hygiène  et  des 
habitations  à  bon  marché,  qui  en  font  actuelle¬ 
ment  partie,  mais  encore  : 

1°  Les  services  d’adduction  d’eau  potable,  du 
captage  et  de  l’utilisation  des  sources,  de  la 
pollution  des  cours  d’eau  non  navigables  et  des, 
nappes  souterraines,  d’assainissement  des  terres 
et  de  dessèchement  des  marais,  les  services 
sanitaires  et  scientifiques  et  de  la  répression  des 
fraudes  —  rattachés  aujourd’hui  les  uns  et  les 
autres,  au  ministère  de  l’Agriculture  ; 

2°  Les  services  d’inspection  des  établissements 
insalubres,  dangereux  ou  incommodes  et  des 
autorisations  aux  agences  déplacement  —  appar- 

(1)  I.es  experts  seront  réglés  directement  par  le  ges¬ 
tionnaire,  sur  production  d’un  mémoire  établi  men¬ 
suellement  et  soumis  à  la  formalité  du  timbre. 

Les  sommes  versées  par  les  candidats  feront  l’objet 
d’un  reversement  au  Trésor  au  titre  des  «  reversements 
de  fonds  sur  les  dépenses  des  ministères  ».  Le  rétablis¬ 
sement  du  crédit  au  titre  du  chapitre  ayant  supporté 
la  dépense  sera  effectué  par  les  soins  de  l’admini-slra 
tion  centrale  du  ministère  des  Pensions. 
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tenant  au  ministère  du  Commerce  et  de  l’In¬ 
dustrie  ; 

3»  Le  service  de  l’inspection  médicale  des  , 
écoIes^  —  dépen<^ant  du  ministère  de  l’  Instruction  ; 
publique  ; 

4°  Le  service.de  la  pollution  des  cours  d’eaiï  j 
navigables  —  rentrant  dans  les  attributions  du 
ministre  des  Travaux  publics  ; 

I  et  enfin,  5®,  le  service  de  l’éducation  physique 
—  relevant  du  ministère  de  l’Instruction  pu¬ 
blique. 

Le  Gouvernement'  aurait ,  subsidiairement  à 
examiner  si  les  services  de  santé  qui  comptent 
actuellement  au  ministère  de  la  Guerre,  au  mi¬ 
nistère  de  la  Marine  et  au  ministère  des  Colo¬ 
nies  ne  devraient  pas  être  rattachés  au  minis¬ 
tère  de  la  Santé  publique.  i 

Certains  hygiénistes,  à  cette  occasion,  sou¬ 
tiendront  peut-être  aussi  que  le  très  important 
service  des  assurances  sociales  devrai^  être . 
rattaché  au  ministère  de  la  Santé  publique,  étant 
donné  que  la  réforme  des  assurances  sociales 
contribuera  puissamment  à  l’amélioration  de  la 
santé  publique.  A  l’encontre  de  cette  thèse,  il 
pourra  du  reste  être  évidemment  soutenu  que 
le  ministère  du  Travail  doit  conserver  ce  service 
pour  la  raison  que  la  loi  nouvelle  se  base  sur 
une  étroite  liaison  entre  les  employeurs'  et  les 
employés.  '  ;  ■ 

Le  ministère  de  la  Santé  publique,  du  fait 
que  ses  attributions  en  matière  de  santé  seraient 
complètes  et  étendues,  pourrait,  mieux  que  tout 
autre,  assurer,  dans  les  départements  et  les  com¬ 
munes,  la  bonne  marche  d’une  administration 
à  laquelle  les  préfets  et  les  maires,  sont  appelés, 
aux  termes  des  règlements  de  l’hygiène  et  de 
l’assistance  publiques,  à,  prendre  une  part  si 
active. 

Ainsi  conçue  et  ainsi  réalisée,  cette  rétorme, 
logique  dans  son  principe,  ne  pourrait  manquer 
d’être  féconde  en  résultats.  Et  voici,  è  titré 
d’exemple,  certaines  des  réalisations  qu’elle  au¬ 
rait  pour  effet  certain  de  consacrer. 

'  Des  lois  importantes  d'hygiène  et  d’assistance 
auxquelles  le  ministre  des  Finances  devrait,  par 
priorité  sur  les  autres  réformes  moins  urgentes, 
accorder  les  crédits  nécessaires,  pourraient  être 
votées. 


^  Les  usagers  des  lois  nouvelles  bénéflcieraieDt 
immédiatement  des'  réformes.,  alors  que  réceni; 
mént-  ---  pour  ne  citer  qu’un  cas  —,  la-loi  relative 
aui  lotissements  des  villes,  bien  qu’immédiàte;! 
tement  promulguée,  a  si  longtemps  attendu 
sa  réglementation  dont  l’élaboration  dépendait 
de  plusieurs  mihistèies.- 

Les  lois  relatives  à  la  protection  de  la  santé 
publique  —  telle  que  la  loi  du  15  février  1902,; 
si  souvent  méconnue,  si  souvent  violée  et  dont' 
la  réforme  est  en  gestation  depuis  plusieurs 
législatures  —  seraient  enfln^  appliquées.  • 

Leà  projets  législatifs  intéressant  les  grands 
fléaux  sociaux  ne  resteraient  pas  à  l’étude- plu¬ 
sieurs  arinées,  comme  celui,  par  exemple,  qüi 
a  pour  but  d’étendre  aux  ijréventoriums  les 
dispositions  de  la  loi  des  sanatoriums. 

En  cas  d’épidémie  généralisée,  un  ministrè 
’  ne  pourrait  plus  répondre  comme  l’a  fait  jadis? 
l’un  d’eux  lors  d’une  in.terpellation  sur  la  grippe, 
que  les  pouvoirs  gouvernementaux  sont,  en 
l’espèce,  répartis  entre  les  services  de  plusieurs  i 
départements  ministériels.  .  1 

Sans  qu’il  faille,  comme  plusieurs  fois  jadis,'! 
recourir  à  la  procédure  parlementaire  de  l’in- 1 
terpellation,  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  I 
assurerait,  sans  renouveler  sa  traditionnelle  I 
résistance,  les  prêts  nécessaires  ad  développerai 
ment  des  institutions  de  prévoyance  sociale.  | 
Les  dons  et  legs  offerts  aux  cèuvres  de  l’assis- 
tance  par  des  philanthropes  étrangers  ne  seraient 
plus  refusés,  ainsi  qu’il  en  a  été  fait  il  y  a  quel¬ 
ques  années,  lorsque  la  commission  Rockefeller- 
a  proposé  de  doter  les  dispensaires  antitubercu- ■ 
leux.  ' 

Pour  ces  raisons,  nous  vous  demandons  de 
voter  la  proposition  de  résolution  suivante  :  , 

PROPOSITION  DÉ  Résolution  u 

Article  unique.  —  Le  Sénat  invite  le  Gouver¬ 
nement  à  poursuivre  le  rattachement,  sOiis" 
l’autorité  du  mini.stre  de  la  Santé  publique,  des 
services  actuellement  dispersés  aux  ministères  ' 
de  l’Agriculture,  du  Commerce,  de  l’Instruction  ' 
publique,  des  Travaux  publics,  de  la  Guerre,  déj 
la  Marine  et  des  Coionies. 


Clermont  <Oise).  —  Imprimerie  THIRON  et  Qe. —  R.  C.  Clermont  4264. 


JUIN  193] 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


SUPPLEMENT  D 


ENTAIRE 


Médecine  sociale  -  LégislatioflA  -  Règlements 

Pièces  . officielles ^^^fi^/etc. 


Pension  militaire 

Troisième  modificatif  à  l’instmcU on  n°  0220, 
Ad.  du- 18  mai  lO’ÎO  portant  appiication  du 
dédret  du  15  août  1925  reiatif  à  l’attribution 
d’une  indemnité  aux  pensionnés  de  la  loi  du  31 
mars  1919  à  100  p.  100  pour  tuberculose.  -.. 

La  médecine  aux  colonies 
Règlementation  de  l’exereice  de  l’art  dentaire 

indigène  à'  Madagascar, . . . 

'  Servive  de  Santé  militaire 
Décret  du  3  mai  1931  modifiant  le  décret  du  19 
J  septembre  1919  concernant  la  réorganisation 
de  l’Ecole  du  Service  de  santé  militaire . . 


Concours  pour  l’admission  eh  1931  à  Remploi 
■  de  médecin  sous-Jieutenant  du  Servifce  de 
santé  militaire  de  l’aimée  actWe  des  troupes 

métropolitaines  . . . ; 

Modèle  de  l’acte  d'engagement  Spécial  des  jeunes 
gens  nommés  élèves  de  l’Ecole  du  service  de 
santé  militaire. . . 

Enfants  du  premier  âge 
Rapport  fait  au  nom  de  la  commission  de  l’by-' 
giène,  de  l’assistance,  de  l’assurance  et  de  la , 
prévoyance  sociales,  chargée  d’examiner  la 
proposition  de  loi,  adoptée  par  le  Sénat,  adop¬ 
tée  avec-modification  par  la  Chambre  des  de^ 
pûtes,  relative  à  la  protection  du  premier  âge, 
et  aux  consultations  de  nourrissons,  par  M. 
Paul  Strauss,  sénateur . . . . 


Documents  publiés  dans  les  numéros  ordinaires 

Accidents  du  Travail  Enseignement  de  la  médecine 

Loi  du  30  avril  1931  complétant  ta  loi  du  1931  coheernar^t  le  coiitoüh 

Vo  juillet  1922  el  les  lois  postérieures  rela-  de  l’agrégation  des  facullés  de  médecine  p.  1814 
tives  au  relèvement  des  renies  des  mutilés  du,  Arrêté  du  21  mai  1931  modifiant  Varrêlé  du  6 

travail . .  p.  1592  avril  1929  portant  règlement  de  V agrégation  des 

s  Facultés  de  médecine . .  p.  1816 

Asiles  publics  d  aliénés  ^  Substances  vénéneuses 


Décret  du  28  avril  1931  modifiant  la  composition 
du  jury  du  concours  de  médecin  des  asiles  de  la 
Seine .  p.  1741 


Décret  du  30  avril  1931  relatif  au  régime  des  sub¬ 
stances  vénéneuses  dans  la  colonie  de  Mada¬ 
gascar  . . . . .  p.  1663 


Pensions  militaires 


.s  1919  à  100  p. 


Troisièire  modijicatil  à  l’ instruction  n°  0220,  Ad.  du  18  mai  1926  porlani  application  du  décret  du  26 
août  1925  relatif  à  l’attribution  d’une  indemnité  ùu.t  pensionnés  de  la  toi  du  31  mars  1919  à  100  p. 
100,  pour  tuberculose.  '  , 

Pari.s,  le  6  juinslOSl.  -  «  Si,  au  cours  de  la  période  de  validité  du  livret 

,,,  ,  ,  d’iudc-mnité  de  soins,  un  bénéficiaire  de  rjp.detn- 

Limstructton  mtermmistmelle  du  18  mai  est  hospitalisé,  le  prétet  qui'prononcé  l’hos- 

1926  est  modifiée  comme  suit  :  i  ^5^^1533^1011  provoque  une  décision  du  ministre 

^  _ Article  2  la  santé  publique  suspendant  le  payement  de 

'  ’  ’  l’indemnité  ou  prend  lui-iiiême  cette  décision 

I.  —  §  2°.  — -Remplacer  le  dernier  alinéa  par  au  nom  du  ministre,  s’il  a;  reçù  â,  cet  effet  délé‘ 
les  trois  .suivants  :  ,  '  gation  régulière  de.  celui-ci.  Dès  la  decision  prise, 


L’iii-struction  interministériélle  du  18  i 
1926  est  modifiée  comme  suit  : 


I.  —  §  2°.  — -Remplacer  le  dernier  alinéa  p 
les  trois  suivants  :  ,  ' 
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il  en  informe  le  trésorier-payeur  général  qui  tjesse 
tout  payement  de  l’indemnité.  Le  préfet  notifie 
la  décision  à  l’intéressé,  afin  de  lui  permettre, 
s’il  s’estime  lésé,  de  se  pourvoir  devant  le  tri¬ 
bunal  des  pensions  dans  les  conditions  prévues 
au  livre  IV  de  la  loi  du  31  mars  1919.  Il  en  avise 
également  l’intendant  militaire,  du  chef-lieu  du 
département  où  se  trouve  le  domicile  de..l’inté- 
ressé. 

«  Le  préfet  signale  dans  les  'mêmes  conditions 
au  trésorièr-payeur  général  et  à  l’intendant  mi¬ 
litaire  la  sortie  de  l’intéressé  de  l’établissement 
hospitalier  en  indiquant  la  date  à  partir  de  la¬ 
quelle  l’indemnité,  pourra  être  remise  en  paye¬ 
ment,  toutes  autres  conditions  étant  remplies, 
et  sous  la  réserve  que  l’intéressé  ait  passé  la  vi¬ 
site  prévue  à  l’avant-dernier  alinéa  du  pra- 
graphe  .4®.  —  c  du  présent  article. 

«  En  vue  de  faciliter  le  eontrôle  du  préfet, 
les  intendants  départementaux  des  pensions  doi¬ 
vent  l’aviser  sans  délai,. sous  timbre  du  service 
des  soins  gratuits,  de  toute  délivrance  d’unlivret 
d’indemnité  de  soins.  Le  préfet  annote,  en  con¬ 
séquence,  la  liste  des  bénéficiaires  de  soins  gra¬ 
tuits.  » 

H.  —  §  3°.  --  Supprimer  l’avant-dernier  ali¬ 
néa  et  remplacer  l’antépénuitième  par  le  sui¬ 
vant  : 

«  Au  vu  des  résultats  de  l’enquête  et  lorsqu’il 
est  établi  que  l’intéressé  travaille  ou  se  livre  à 
des  occupations  interdites,  le  préfet  provoque  une 
décision  du  ministre.de  la  santé  publique  suspen¬ 
dant  le  payement  de  l’indemnité  ou  prend  lui-  ' 
même  cette  décision  au  nom  du  ministre,  s’il  a 
reçu  à  cet  effet  délégation  régulière  de  celui-ci. 
Dès  la  décision  prise,  il  en  informe  le  trésorier- 
payeur  général,  qui  cesse  tout  payement  de  l’in¬ 
demnité.  Lé' préfet  notifie  la  décision  à  l’inté¬ 
ressé  afin  de  lui  permettre,  s’il  s’estime  lésé, 
de  se  pourvoir  devarrt  le  tribunal  des  pensions 
dans  les  conditions  prévues  par  le  titre  IV  de 
la  loi  du  31  triars  1919.  Il  en  avise  également 
l’intendant  militaire  du  chef-lieu,  du  départe¬ 
ment  où  se  trouve  le  domicile  de  l’intéressé.  » 

III.  —  §  4».  —  c)  Supprimer  le  cinquième  alinéa 
et  remplacer  ie  quatrième  par  le  suivant  : 

«  Dès  qu’un  préfet  est  itrformé  qu’ur  béné¬ 
ficiaire  de  l’indemnité  est  guéri  ou  ne  se  soigne 
plus  sous  la  surveillance  des  organismes  antitu¬ 
berculeux,  il  provoque  les  explications  de  l’in¬ 
téressé.  Si  ces  explications  ne  sont  pas  fournies 
dans  un  délai  de  birit  Jours  ou  si  elles  ne  sont  pas 
reconnues  valables,  il  provoque  une  décision  du 
ministre  de  la  santé  publique  suspendant  le 
payement  de  l’indemnité  ou  prend  lui-mêrne 
cette  décision  au  nom  du  ministre,  s’il  a  reçu  à 
cet  effet  délégation  régulière  de  celui-ci.  Dès  la 


décision  prise,  il  en  informé  le  trésorier-payeyi,|^ 
général,  qui  cesse  tout  payement  de  rindemnitéij 
'  Le  préfet  notifie  la  décision  à  l’intéressé,  afin  "de  j 
lui  permettre,  s’il  s’estime  lésé,  de  se  pourvoir^ 
devant  le  tribunal  des  pensions  dans  les  condd-j 
tions  prévues  par' le  titre  IV  de  la  loi  du '31  mars  | 
1919.  Il  en  avise  également  l’intendant  militaire  ' 
du  chef-lieu  du  département  où  se  trouve  lé  do-'  * 
micile  de  l’intéressé.  ,  ■ 


Les  9®,  10®,  11®,  12®,  13®  et  14®  alinéas  sont  sup¬ 
primés  et  remplacés  par  les  suivants  :  ;  ; 

«Si  le  postulant  ne  remplit  pas  l’une  quelcon¬ 
que  des  conditions  exigées  pour  pouvoir  préten¬ 
dre  à  l’indemnité,  il  est  procédé  ainsi  qu’il  - 
suit 

«  1°  Le  rejet  de  la  demande  est  dû  au  fait  que 
l’intéressé  n’est  pas  pensionné  ou  proposé  pour  ' 
une  pension  de  100  pour  100  pour  tuberculose.  - 

«  L’intendant  des  pensions  propose  au  minis¬ 
tre  des  pensions  (direction  de  la  liquidation  des 
pensions,  bureau  liquidateur  qualifié  1®’’  ou  3' 
bureau)  une  décision  rejetant  la  demande  de  - 
l’intéressé.  Il  joint  à  sa  proposition  tous  docü-,. 
ments  utiles  et  fournit  tous  renseignements pér-  j 
mettant  de  retrouver  le  dossier  du  pensionné  ou  > 
du  postulant  (l’intéressé  est -il  pensionné  défi- 
nitif,  pensionné  temporaire  ou  simplement  ti¬ 
tulaire  d’un  titre  d’allocation  provisoire  d’at¬ 
tente,  n®  d’envoi  à  la  commission  consultative 
médicale  du  dossier  au  titre  duquel  l’intéressé  ' 
a  formulé  sa  demande  d’indemnité  de  soins). 

«  La  décision  du  ministre  des  pensions  est  j 
prise,  le  cas  échéant,  après  avoir  pris  l’avis  de  1; 
la  commission  consultative  médicale.  Si  cette  1 
décision  est  favorable  à  l’intéressé  et  si  les  aii-  5 
très  conditions  sont  remplies,  l’intendant  établit 
le  livret  d’indemnité  de  soins. 

«  Si  la  .décision  du  ministre  des  pensions  est 
défavorable  à  l’intéressé,  elle  lui  est  notifiée  ! 
dans,  les  mêmes  conditions  que  les  décisions  de 
rejet  de  demandes  de  pension.  Il  peut  se  pour-  ■ 
voir  devant  le  tribunal  des  pensions  suivant  les 
règles  fixées  par  le  titre  IV  de  la  loi  du  31  mars 
19Ï9  .  v; 

«  2®  Le  rejet  de  l’indemnité  de  soins  est  dû  au  i’ 
fait  que  le  postulant  ne  remplit  pas  l’une  ou  plu-  f 
sieurs  des  trois  autres  conditions  édictées  parle  -:, 
décret  du  25  août  1925  (ne  pas  être  hospitalisé,  ne  '  ■ 
pas  travailler,  avoir  besoin  de  soins  et  se  sou-  ,  .- 
mettre  à  la  surveillance  de  l’organisme  anti-  'i 
tuberculeux.  »  ■ 

<1  Dans  ce  cas,  au  lieu  de  la  déclaration  visée 
au  paragraphe  b  dû  présent  article,  le  préfet  . 
adresse  en  double  exemplaire,  a  l’intendant  des  '  v,- 
pensions,  la  décision  motivée  du  ministre  de  la  V: 


B.  — Article  5. 
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santé  publique  rejetant  la  demaiide  de  l’inté- 
i  ressé  (1).  '  ' 

«  L’intendant  des  pensidhs  notifie  cette  déci- 
sion  à  l’intéressé  afin  de  lui  permettre,  s’il  s’es- 
:/tirae  lésé,  de  se- pourvoi!  devant  le  tribunal  des 

■  pensions  dans  les  conditions  prévues  au  titre  IV 

■  de  la  loi' du  31  mars  1919. 

G. —  Ajouter  au  chapitre  II  un  article  &  bis, 

;  '  ainsi  libellé  :  .  ■ 

f  ;  «  Art.  'fi  &1S.  —  Pourvois  devant  les  tribunaux 

,  de  pension: — ^  a)  Etude  des  pourvois.  —  Comme 
:  eir  matière  de  pension,  l’intendant  commissaire 
du  Gouvernement  près  le 'tribunal  ou  la  cour 
régionale  dès  .pensions  adresse  au  ministre  des 
,  pensions  (direction  du  contentieux,  bureau  des 
'  tribunaux  de  pension)  copie  de  la  requête  de 
l’intéressé,  de  la  décision  nbjet  du  pourvoi  et 
des  pièces  mises  par  le  recpiérant  à  l’appui  de 
,  celui-ci.  '  '  ^  ,  ■ 

«  S’il  s'agit  d’un  pourvoi  intrbduit  contre  une 
décision  du  ministre  des  Pensions,  l’épude  du 
pourvoi,  l’envoi  au  tribunal  du  dossier  et  des 
;  conclusions  sont  eftèctués  dans  les  unêmes  con¬ 
ditions  qu’en  niati ère -de  pension. 

«  S’il  .s’aglt  d’un  pourvoi  introduit  contré  ime 
décision  du  ministre  de  là  santé  publique,  le 
ministre  des  pensions  (direction  du  contentieux,  . 
bureau  dés  tribunaux  de  pension)  coininu- 
,  nique  le  dossier  de  pourvoi  au  ministre  de  la 

■  santé  publique  (direction  de  l’hygiène  et  de  l’as- 

■  sistance  publicpie,  4®  bureau). 

«  Çélui-ci  arrête  ses  conclusions  et  les  adresse 
dans  le  moindre  délai  avec  le  dossier  de  l’affaire 
au  ministère  des  pensions  (direction  du  con- 

■  tentieux,  pureau  des  tribunaux-dé  pension)  qui 
en  saisit  le  commissaire  du  Gou\ernement  ; 

.  <!l>)  Exécution  des  jugements.  — ■  S’il  s’agit 

La  médecine 

Règlementation  de  l exercice  de  l’ai 
Décret  du  4 

Art.  1®''.  —  Le  décret  du  13  juin  1907  autori¬ 
sant  les  dentistes  indigènes  de  Madagascar  non 
pourvus  de  diplôme  français ,  à  régulariser  leur 
situation  est  abrogée.  . 

Art.  2.  --  La  profession  de  dentiste  indigène 
est  autorisée  dans  la  colonie  de  Madagascar  et 
'  dépendances. 

Art.  3.  —  Il  est  créé,  à  cet  effet, .à  Madagascar, 


(1)  Cette  décision  pourra  être  prise  par  le  préfet  lui- 
même,  au  nom  du  ministre,  s’il,  a  reçu  délégation  régu¬ 
lière  de  celui-ci.  ■  - 


de  jugements  concernant  une  décision  du  mi¬ 
nistre  des  pensions,  il  est  procédé  à  leur  noti¬ 
fication  et  à  leur  exécivtion  dans  les  conditions 
prévues  par  les  instructions  du  ministre  des  pen¬ 
sions. 

«  S’il  s’agit  de  jugements  concernant  une  déci¬ 
sion  du  ministre  de  la  santé  publique,  l’intén- 
dant  commissaire  du  Gouvernement  près  le  tri¬ 
bunal  ou  la  cour  adresse  cojfie  du  jugement  au 
préfet  et  à  l’intendant  des  pensions  du  chef- 
lieu  du  département  où  se  trouve  le  dornicile  du 
requérant.  Il  appartient  au  préfet,  au  vu  dudit 
jugemént,  de  réclamer  selon  le  cas,  à  l’intendant 
des  pensions,  iin  livret  d’indemnité  de  soins  ou 
au  trésorier-payeur  général  la  remise  en.  paye¬ 
ment  Me  rindemfiTtc  de  soins  et  les  rappels  qui 
seraient  dus.,  . 

,  «  Le  commissaire  du  gouvernement  doit  faire 

toute  diligence  pour  l’envoi  du  dossier  de  l’af¬ 
faire  et  du  jugement  ou  de  la,  décision  au  mi¬ 
nistre  des  pensions,  (direction  du  contentieux, 
bureau  dés  tribunaux  de  pension),  qui,  le  cas 
échéant,  les  traiismet  sans  délai  au  ministre  de 
la  santé  publique  (direction  de  l’hygiène  et  de 
l’assistance  publique,  4®  bureàu).  pour  l’appel 
à  fairé  en  temps  utile,  s’il  y  à' lieu.  »  .  ?"  , 

Le  garde  des  sceaux,  niinistre  de  la  justice, 
Léon  Bérard. 

Le  miriistre  des  finances,  •  ,  : 

P.-R.  .  FlAndin. 

Le  ministre  de  la  santé  pnhfique 
Camille  Blaîsot. 

Le  ministre  des  pensions.  ,  „ 

A.  Champetier  PE  Rires 

(J.  O.,  9  juin  1931.) 

aux  colonies 

t  dentaire  indigène  à  Madagascar. 

avril  1931.,  ,  .  '  '  ’ 

un  serviceyde  médecins-dentistes  spécialement 
destinés  aux  populations  indigènes.  , Seuls  peu¬ 
vent  prendre  le  titre  de  médecin-dentistes  indi- 
.gènes  ceux  qui  ont  reçu,  de  l’école  de  médecine 
de  Tananarive,  un  certificat  d’aptitude  provisoi¬ 
re. 

Art.  4.  Les  médecins  dentistes  indigènes 
sortant  de  l’école  ne  pourront  s’installer  comme 
dentistes  libres  qu’ après  être  restés  au  service  de 
l’assistance  médicale  indigène,  pendant  10  ans, 

Art.  5.  —  Les  médecins-dentistes  indigènes 
ne  pourront  être  autorisés  à  faire  de  la  clientèle 
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payante  au  cours,  de  leurs  temps  de  service  à 
l’assistance  médicale  indigène  qu’après  l’obten¬ 
tion  d’un  certificat  d’apfitude  définitif  qui  leur 
sera  délivré  après  quatre  années  de  fonctions 
comme  médecins-dentistes  de  l’assistance  médi- 
clâle' indigène,  par  décision  du  gouverneur  géné¬ 
ral,  rendue  sur  le  rapport  favorable  du  directeur 
du  Service  de  santé,  le  médecin  inspecteur  de 
l'assistance  médicale  indigène  de  la  circonscrip¬ 
tion  consultée.  , 

Dans  certains  cas  exceptionnels,  en  raison  des 
exigences  du  service  ou  des  conditions  particu¬ 
lières  dans  lesquelles  ils  se.trouvent  par  déroga¬ 
tion  aux  dispositions  précédentes,  les  médecins- 
dentistes  pourront  recevoir  mne  autorisation 
spéciale  de  faire  delà  clientèle  payante  avant 
d’avoir  obtenu  le  certificat  d’aptitude  définitif. 

■  Cette  autorisation  sera  accordée  par  le  gou¬ 
verneur  général  dans  la  même  forme  que  le  certi¬ 
ficat  d’aptitude,  définitif. 

•Art.  6.  —  Le  goüverneur  général  détêrmine  les 
circonscriptions  dans  lesquelles  le  service  des 
médecins-dentistes. libres  sera  établi. 

Ces  praticiens,,  munis  du  certificat  d’aptitude 
définjtif  et  libérés  de  tout  service  vis-à-vis  de 
l’administration,  ne  peuvept  exercer  leur  art  que 
dans  iine  localité  qui  fera  partie  de  ces  circons¬ 
criptions.  Ils  doivent,  avant  de  se  fixer  dans  une 
localité,  ou  de  changer  de  résidence,  obtenir  de 
l’administration  l’autorisation  nécessaire.  Cette 
autorisation  est  révocable. 

.  Art.  7.  —  Les  médecins-dentistes  peuvent  être 
autorisés  à  avoir,  au  lieu  de  leur  résidence,  un  ap¬ 
provisionnement  des  médicaments  nécessaires  à 
l’exercice  de  l’art  dentaire  dont  la  nomenclature 
est  fixée  par  le  comité  supérieur  d’hygiène  de  la 
colonie  et  en  faire  la  délivrance  à  leurs  malades, . 
pourvu  qu’ils  résident  dans  une  localité  dépour¬ 
vue  de  pharmacien  diplômé  et  distante  d’un  my- 
riamètre  de  toute  officine. 

Art.  8.  — '  Un  arrêté  du  gouverneur  général  dé¬ 
termine  les  obligations  professionnelles  imposées 
aux  médecins-dentistes  indigènes  et  en  général 
toutes  les  prescriptions  relatives  au  bon  fonction¬ 
nement  du  service.  Il  fixe  les  conditions  dans  les¬ 
quelles  s’exercent  le  contrôle  et  la  surveillance  de 
ces  praticiens  et  en  général  les  prescriptions  re¬ 
latives  à  l’exercice  de  la  profession  de  dentiste 
indigène. 

Art.  9.  —  Sont  passibles  des  peines  édictées  par 
les  articles.16, 18, 19,  20,  26,  et  27  de  la  loi  du  30 
novembre  1892  ; 

1°  Les  indigènes  qui  usurperaient  le  titre  des 
médecins-dentistes  indigènes  tel  qu’il  résulte  des 
dispositions  du  présent  décret  ; 


2°  Les  praticiens  indigènes,  même  porteurs-^ 
d’un  certificat  d’aptitude,  qui  exerceraient  sans'^ 
autorisation  administrative  personnelle,  en  ’ 
dehors  de  la  localité  pour  lequelle  ils  ont  l’autorf--  J 
sation  ;  ■ 

3<!  Les  praticiens  indigènes  qui  contrevien-  fi 
draient  aux  dispositions  de  la  règlementation  en  'j 
vigueur  concernant  l’exercice  de  leur  art.  ,  ;  '  | 

Art.  10.  —  La  suspension  temporaire  ou  l’inter-  -■! 
d,iction  absolue  de  l’exercice  de  l’art  dentaire  en  'i 
ce  qui  concerne  les  praticiens  indigènes,  peut  être  ; 
prononcée  par  le  gouverneur  général  : 

lo  Sur  la  proposition  du  directeur  du  Service.,; 
de’ santé,  pour  manquements  professionnels  ; 

2»  Après  avis  du  conseil  d’administration  delà  • 
colonie,  pour  toute  autre  cause. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRÂIiES  ET  TRANSITOIRES  ’ 

Art.  11.  —  Lès  indigènes  qui  exercent  l’art  ;; 
"dentkire  à  Madagascar  et  dépendances  sans  être  i 
pourvus  du  diplôme  de  chirurgien-dentistes .  | 
français  prévu  par  la  loi  du  30  novembre  1892 ,  ’ 
sur  l’exercice  de  la  médecine  ou  du  diplôme  de  j 
médecine  ou  du  diplômé  de  médecin  indigène  J 
délivré  par  l’école  de  médecine  de  Tananarive  J 
doivent  régulariser  leur  situation  et  subir,  à  cet  j 
effet,  uh  examen  probatoire  devant  l’école  ci-des-  j 
sus  indiquée.  -  ^ 

Art.  12.  —  Un  arrêté  du  gouverneur  général 
pris  sur  la  proposition  du  directeur  du  Service; 
de  santé  et  de  l’A.  M.  I.  fixe  la  composition  du  ; 
jury  d’examen  ainsi  que  le  programme  des  ; 
épreuves.  • 

Art.  13.  —  Un  délai  d’un  an,  à -compter  de  la  ' 
promulgation  du  présent  décret  dans  la  colonie, 
est  accordé  aux  intéressés  pour  régulariser  leur 
situation.  Passé  ce  délai,  ils  seront  considérés 
comme  exerçant  illégalement  l’art  dentaire  et 
poursuivis  conformément  à  la  loi.  ^ 

Art.  14.  —  En  aucun  cas,  les  dentistes  indigè¬ 
nes,  non  pourvus  du  diplôme  français  et  non  mé¬ 
decins  diplômés  indigènes  de  l’école  de  médecine 
de  Tananarive,  ne  peuvent  faire  usage  d’anes¬ 
thésiques. 

Art.  15.  —  Le  ministre  des  colonies  est  chargé 
de  l’exécution  du  présent  décret  qui. sera  publié  j 
aux  Journaux  officiels  de  la  République  française  | 
et  de  la  colonie  de  Madagascar  et  inséré  au  Bûl-  t 
letin  officiel  du  ministère  des  colonies.  ‘ 

(J.  O.,  14  avril  1931.) 


KË  CONCOURS  MÉDICAL 


•.5093 


Servioe  de  Santé  militaire 

BécreLdu  3  mai  iriodi liant  ie.  décret  du  19  septen^bre  1919  concernant  la  réorganisation  de  VËcotfi 
.'  du  ^Service  de  santé  militaire'.  <  •  .  ’  . 


Décret  du  ^  mai  1%^!^  , 

,  :  Article  l^r.  —  Le  cinquième  alinéa  de  l’article 
8  du  décret  du  1^  , septembre  1919  concernant  .la,' 
réorganisation  de  l’école  du.  servica  de  santé 
tnüitaire  est-  abrogé  et  remplacé  par  le  texte 
çulvant  :  '  ■  . 

«  Les  candidats  admis  sont  nommés  élèves  de 
l’école  du  service  de  santé  militaire.  Ils  re|oî-  ,  i 
gnent  cette  école  et  y  sqnt'immatricnlés  et  in-  i 
corporés  après  vérification  de  leur  .aptitude 
physique,  telle  que  celle-ci  est  définie  par  les 
instructions  en  Vigueur.  Ils  contractent  l’enga¬ 
gement  prescrit  pat  la  loi  du  31  mars  l92â,sur  ' 
le  recrUtemen,!  de  l’armée  de  servir  pendant  une 
durée  égale  au  temps  qui.  doit  s’écouler' jüsqu’à 
leur  sortie  dé  l’école  augmenté  de  six  ans,  , 

«  Les  élèVe^  qui  ne  paraîtraient  pas  réunir  lés 
conditions,  d’aptitude  physique  vo.uluès  pour  , 
être  incôrporés  sont  présentés,  pour  décision, 
devant  un  conseil  médical,  Constitué  à  l’école, 
et  dont  la  comp'osition  est  déterminée  par  une  ' 
instruction  ministérielle.  , 

«  Qu’il  se  prononce,  d’emblée  d’àirrès  les  ré- 
sultats  des  premiers  examens  médicaux  efîec-  ! 
tués,  ou  qu’il  ait  à  fotmüler  son  avis  après  une 
mise  en  observation  complémentaire  qui,  en  J 
aucun  cas,  ne  pourra’  exçéder  un  délai  de  trois  i 
mois,  à  dater  du  jour  fixé pourla  rentrée  générale 
des  élèves  nouvellement  admis,  le  conseil  médi-  ; 
cal  classe  les  élèves  soumis  à  son  examen  dans 
l’une,  des  trois  catégories  suivantes  : 

1°  Elèves  reconnus  physiquement  aptes: 

«  Ces  élèves  sont  immédiatement  immatri¬ 
culés  et  admis  a  signer  l’engagement  prescrit 
par  la  loi  du  31  mars  1928  ; 

2“  Elèves  considérés  comrrie  iriaplês  définitifs,  ' 
en  raison  d’affections  ou  d’infirmités  les  rendant 
impropres  au  service  et  non  susceptibles^  dé 
s’améliorer  ultérieurement  . 

«  Ces  élèves  sont  proposés  au  ministre  en  vue'  ; 
.  de  leur  non-incorporation. 

3“  Elèves  présentant  un  état  de  santé  déficient 
les  rendant  impropres  au  service,  mais  parais¬ 
sant  susceptibles  de  s’améliorer  suffisamment 
dans  le  délai  d’une  année.  . 


«  Gés  éièves  sont  proposés  au  ministre  ên  vue 
de  l’ajournement  de  leur  incorporation  au  mois 
d’octobre  de  l’année,  suivante. 

(<  A, l’expiration  de  cotte  période  d’ajourne- 
mént,:les  élèves  sont,  présentés  de  nouveau  de¬ 
vant  le  conseil  médical  de  l’école,  qui  doit  pro-, 
poser  au  ministre,  à  leur  égard,  une' mesure  de 
caractère  définitif.  Si  leur  incorporation  est  dér 
cidëe,  ces  élèves  sont  immatriculés  à  la  fa-  ' 
culté  au  stade  de  scolarité  auquel  ils  se  trou¬ 
vaient  quand  ils  ont  été  admis  à  Fécole  l’année 
précédente.  En-  aucun'  cas  l’ajournement  né 
pourra  être  renouvelé. 

«  En  tout  temps,  le  directeur'  de  l’écoje  ale 
devoir  de  proposer  pour  l’élimination  définitive 
tout  élève  incorporé  qui,  après  observation  ou 
traitement  médical  d’une  durée  snfii.sante,  est 
reconnu  atteint  d'une  atîection.  le  rendant  défini¬ 
tivement  inapte  à  servir,  comme  élève  de  l’école 
et  à  être  nommé  ultérieurement  ofii.çier  ,du  corps 
de'  santé  rpilitaire.  Le  ministre  statue  sur  avis 
d’iine  commission  de  réforme.  »  - 

Art.  2.  .--T-  L’article  41  du  décret  du  19  sep¬ 
tembre  1919  est  abrogé  et  remplacé  par  IC;  sui¬ 
vant  :  ,  ,  ,  '  .  ' 

«  Un  conseil  de  dicipline  est  spécialement 
institué  pour  examiner  le\cas'  des  élève,s  qui  Ipi 
sont  signalés  pour,  fautes  graves -ou  iusuffi.sancc 
aux  examens,  et  composé  de  cinq  membres  :  -  - 
(I  Le  sous-directeur,  président.  ,  > 

«  Le  major  de  l’école.  ' 

«  JJn.  médecin  professeur  agrégé,  du  cadre  .de 
l’école,  désigné  chaque  année. par  le  directeur. 

«  Un  médecin  commandant  ou,' à  défaut,  un 
médecm  capitaine  ayant  au  moins  quatre  ans 
d’ancienneté,  dans'  son  grade,  de  la  garnison  de 
Lyon,.  „  , 

«  Un  médecin  capitaine,  médecin  adjoint  du 
cadre  de  l’école. 

<(  Les  fonctioins  de  rapporteur  sont  rem.plies  par 
un  médecin  du  cadre  de  l’école,  désigné  chaque 
année  par  le  directeur. 

«  Lorsqu’il  s’agit  de  '  sè  prononcer  sur  le 
compte  d’un  élève,  de  la  section  pharmacie,  le 
conseil  comprend,  indépendamment  du  sous- 
directeur,  président, ,  du  major  de  l’école,  un 
pharmacien  professeur  agrégé  du  cadre  de  l’école, , 
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désigné  chacfue  année  par  le  directeur,  un  phar-  gouverneur  militaire  de 
macien  cominand9,nt  (ou,  à  détaut,  pharmacien  du  directeur  de  l'école, 
capitaine  ayant  '  au  moins  4  ans  d’ancienneté.  .  '  .  . 

.  dans  ison  grade)  de  la  garnison  de  Lyon,  ou,  s'il  Art.  3.  -^,Le  ministre 
V  a  lie'u,.de  la  14^  région,  et  un  pharmacien  ad-  '  ’  execution  du  prcseï 

joint  cta  cadre  de  l’école.  .  '  ■ 

Les  membres  n’appartenant  pas  à  l’école  sont  . 

-renouvelables  tous  les  ans  et  'désignés  par -le  ' 


Art.  3.  "Y  Le  niinistrè  de  la  guerre  est  chargé'.' 
de  l’exécution  du  présent  décret,  quisera publié 
au  Journal  officiel  de  la  République  française, 


Concours  pour  l’admission  en  1931  à  l’emploi  de  médecin  sous-lieptenanf  du  Service  de  santé  militaire' 
,  '  .  de  t’armée  active  des  troifpes,  métropolitaines.  _  . 


Le  ministre  de  la  guerre,  • 

Vu  l’article  4  de, la  loi  du  14  décembre  i888,, 
■  ayant  pour  but  la'  réorganisation  d’une  école 
(lu  service  de  santé  militaire  ;  , 

Vu  le  décret  du  10  février  1920,  modifie  les 
26  octobre,  Ifi^  et  4  juin  192.3,  12  mai  1925,  12 
.  avril  1926  et  2  niai  1930,  concernant  la  réorga¬ 
nisation  d,e  l’école  d’application •. du  service  de 
santé  militaire.  . 

Vu  la  loi  dü  6  janvier  1923,  modifiée  par  la 
loi  du  24  décembre.  1925,  déterminant  la  date 
■.  de' nomination  au  gracie  d’aide-major  de  2^ 
niasse  des  élèves  de  l’école  du  service  de  santé 
-  militaire,  ainsi  que  la  situation  particulière  de 
ceux  qui  ont  été  mobilisés  ;  ' 

A'^u  la  loi,  du  31  mars  1928,  sur  le  récrutement 
de  l’armée  ; 

Vjd  la  loi  du  28  mars  1928^  relative' à  la  cons¬ 
titution  des  cadres  et  effectifs  de  l’armée  ; 

Vu  la  loi  du  4  janvier  1929,' portant  modifi¬ 
cation  à  la  loi  du  14  avril  1832  sur  l’avancement 
dans  l’armée  ;  .  - 

Vu  le 'décret  et  l’instruction  du  19  août  1929, 

’  relatifs  aux  concours  pour  l’admission  aux  em- 
'  plois  de  médecin  et'  de'  pharmacien  sous-lieute¬ 
nants  de  l’armée  active  des  troupes  métro¬ 
politaines.  ’  •  •  , 


Ün  concours  sera  ouvert  le  mercredi  25  no¬ 
vembre  1931,  à  neuf  heures)  à  l’école  d’appli¬ 
cation  du  service  de  santé  militaire  de  Paris, 
pour  l’admission  à  cinq  emplois  de  médecin  sous- 
lieutenant  de  l’armée  active. 

,  Les  docteurs  en  médecine  admis  ,à  concourir 
devront  remplir  les  conditions  ci-après  indi¬ 
quées  ;  -, 

10  Etre  Français  ou  naturalisés  Français  ; 

20  Etre  possesseur  du  diplôme  d’Etat  fran¬ 
çais  de  docteur  en  médecine  ; 

3°  Avoir  eu  moins  de  vingt-neuf  ans  au  l^r 
'  janvier  1931,  c’est-à-dire  être  nés  après'  le  l^r 


janvier  1902  ;  cette  limite  d’âge  sera  élevée: 
d’une  durée  égale  au  temps  pa^sé  sous  les  dtar 
peaux  ; ,  ,  -  , 

'  4o  Avoir  satisfait,  au  31  décembre  1931  aux 
oblig^itions  imposées  par  la  loi  sur  le  recrute¬ 
ment  de  l’armée  ; 

50  Souscrire  l’engagement  de  servir  au  moins 
I  pendant  six  ans  dans  le  corps  de  sahté  de  l’ar- 
méè  active,  à  partir  de  leur  nomination  au  grade 
de  médecin  sous-lieutenant.  ^  r 

Lés  épreuves  à  subir  seront  : 

lo'  Une  composition  écrite  sur  Un  sujet  de  pa¬ 
thologie  générale  ; 

2®  Un  exam-en  clinique  de  deux  malades,  at¬ 
teints  l’un  d’une  affection  médicale,  l’autre  d’une 
affection  chirurgicale,  ;  • 

30  Une  épreuve  dè  médecine  opératoire,  pré¬ 
cédée,  de  la  description  de  la  région  sur  laquelle 
elle  doit  porter  ; 

'  40  Une  interrogation  sur  l’hygiène. 

Nota.  —  Lous  les  candidats  Seront,  en  ou-  , 
tre,  soumis  à  un  examen  médical,  en  vue  de  la 
'constatation  de  leur  aptitude  physique,  dans  les 
conditions  déterminées  par  le  décret  du  10. juin 
1926  et  le  décret  et  l’instruction  du  15  juillet 
1929.  ' 

Majoration  de  points 

Une.  majoration  de  30  points  est  accordée 
aux  candidats  docteurs  ès  sciences. 

Une  majoration  de  20  points  est  accordée  : 

1“  Aux  candidats  licenciés  ès  sciences,  dont 
le  fiiplôme  mentionne  l’obtention  du  certificat 
d’études  supérieures  de  sciences  physiques,  chi¬ 
miques  et  naturelies  ; 

2“  A  ceux  qui  ont  été  nommés,  au  concours, 
internes  titulaires  des  hôpitaux  dans  une  yillc' 
de  faculté  de  médecine  et  de  pharmacie.  ' 

Une  majoration  de  10  points  est  accordée  : 

l®  Aux  candidats  licenciés  ès  sciences,  dont 
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le  diplôme  ne  mentionne  pas  l’obtention  direer- 
tiflcat  d’ études  supérieures  de  sôiénces  physiques, 
chimiques  et  naturelles  ;  '  '  > 

'■  2°  Aux  lauréats,  des  facultés  de  médecine' 
et  de  pharmacie,  c’ëSt-à-dire  aux  candidats  qui 
ont  obtenu  un  premier  prix  .au  concours  ouvert 
annuellement  pour  chacune  des  années  d’études  , 
dans  Jes  'établissements  d’enseignenient  supé¬ 
rieur  ;  '  .  '  :  .  -  ;  ■  ' 

3°  Aux  internes  des  hôpitaux  nommés  au 
concours  dans  une  ville-  d’écolé  de  njédecine  ou 
de  pharmacie  ^ 

40  Aux  anciens  préparateurs  des  i  facultés  de 
médecine  et  de  pharmacie. 

Pour  bénéficier  de  ces  majorations  qui  comp¬ 
tent  pour  l’admission,  les  candidats -joindront 
à  leur  demandé,  ou  remettront  au  président  du 
jury,  une  pièce  officielle  constatant  leurs  titres. 

Pièces  A  PRODUIRE 

Les  dén^andes  d’admission  au  concours  doivent 
être  adressées  avec  toutes  pièces  à'  l’appui  ,  au 
ministre  de  là. guerre  (direction  du  .Service  de 
santé,  bureau,  Personnel)  avant  lë  1"  no- . 
vembre'  19.31  au  plus  tard. 

Ces  pièces  sont  ;  ^ 

l®  ,Acte  de  naissance  établi  dans  les  formes 
prescrites  par  la  loi  ;  ■  : 

2°  a)  Diplôme,  ou  à  défaut,  certificat  de  ré¬ 
ception  au  grade  de  docteur  en  médecine,  indi¬ 
quant  le  régime  d’études  terminales.  (Cette 
pièce  pourra  n'êtri  produite  qu’au  moment  .de  i 
l’ouverture  du  concours  )  ;  le  candidat  indiquera 
dans  sa  demande  s’il  est  déjà  en  possession  du 
grade  de  docteur  en  médecine  •  b)  le  cas  échéant, 
certificats  dûment  légalisés,  permettant  de  cons¬ 
tater  les  titres  qui  donnent  droit  aux  major-ations' 
de  points  d’ordre  technique  ; 

3°  Certificat  délivré  par  le  commandant  du 
bureau  de  recruteinent  indiquant  la  Situation 
du  capdidat  au  point  de, vueduservice  militaire 
ou  état  signalétique  et  des  services  ; 

5°’  Offre  de  démission  conditionnelle  du  grade 
d’officier  dont  le  candidat  serait  titulaire  .(jans 
les  réserves. 

6»  I.’engagement  de  servir  pendant  six,  ans 
au  moins  dans  l’armée  active  à  partir  de  la  no¬ 


mination  au  grade  de  médecin  sous-lieutenant 
de  l’armée  active.' 

.  79  L’indication,  par  ordre  de  préférence,  des 

villes -sièges  de  faculté  où  le  candidat  désirerait 
être  âfîècté  à  partir  du  31  décembre  1931,  jus¬ 
qu’au  .3  novembre  1932,  date  à  laquelle  il  sera 
appelé. à  effectuer  un  stage  à  l’école  d’application 
du  service  de  santé.  ,  ^ 

Toutes  les  conditions  qui  précèdent  sont  de 
rigueur  et  aucune  dérogation  ne  pourra  être 
autorisée  pour  quelque  motif  que  ce  soit. 

Les  candidats  devront  se  rendre  aux  dates  et 
'  heures  fixées  à  l’école  d’application  du  service 
de  santé  militaire  au  yal-de-Grâce  sans  attendre 
aucun  avertissement  particulier.  - 

Les.  dossiers  des  candidats  nqn  reçus  au  con¬ 
cours  sont  renvoyés  directement  aux  intéressés, 
au  domicile  indiqué  dans  la  pièce  n®  4. 

Nota.  —  Les  candidats  admis  seront  nommés 
médecins  sous-lieutenants  à  dater  du  31  décem¬ 
bre  1931  et  bénéficieront  d’une  majoration  d'^an- 
ciennetê  sans  rappel  de  solde,  correspondant  au 
temps  minimum,  diminué  de  deux  ans,  des  étu¬ 
des  de  l’enseignement  supérieur  près  desfacul¬ 
tés  de  médecine  exigées  par  les  règlements  uni¬ 
versitaires  pour  l’obtention  de  leur  diplôme. 
Ainsi,  par  application  de  ces  bonifications,  les 
i  docteurs  en  médecine  ayant  terminé  leur  sco¬ 
larité  sous  le  nouveau  régime  d’études,  seront 
nommés  immédiatement  médecins  lieutenants 
pour  prendre  rang  du  31  décembre  1931.  Ils  se¬ 
ront  pourvus,  à  dater  du  31  décembre  1931,  d’une 
affectation  à  un  hôpital  militaire  ou  aux'salles 
.militaires  d’un  hospice. mixte  se  trouvant  dans 
une  ville  siège  de  faculté  de  médecine  ou  de  phar¬ 
macie  pleur  affectation  sera  prononcée  d’après 
les  vacances  existant  au  31  décembre  1931  et- 
d’après  l’ordre  de  classement  des  candidats  dans 
le  cas  où  plusieurs  d/entre  •  eux  solliciteraient 
leur  affectation  dans  une  même  ville  de  faculté. 

Toute  fraude  ou  tentative  de  fraude  dans 
l’une  quelconque  des,  épreuves  entraîne  Tex-, 
clusion  du  concours. 

Fait  à  Paris,  le  15  mai  1931.  ,  , 

André  Maginot. 

(J.  0,.,3  juin  l931.) 
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Modèle  de  l’acte  d’engagement  spéçial  des  jeunes  gens  nommés  elèves  de  l’Ecole  du  Service  de  santé miliiam 

■  '  ,  NOTIFICATION  ,  ' 

Par  décision  ministérielle  du  1”  mai  1931,  Je' modèle-  d’acte  •  d’engagement  à  souscrire  par  Içs 
jeunes  geps  nommés  élèves  de  l'école  du  service  de  santé  militaire  ést  fixé  ainsi  qu'il  suit:  ' 

R.ÉPXJB3L.IQt7E  FB.À3>TÇ!A.ISE 

ACTE  D’ENGAGEMENT  SPÉCIAL  DES  JEUNES  GENS  ' 
noramés  élèves  de  l’Ecole  du  service  de  Santé  militaire 

(Médecine  ou  pharmacie  1. 

(1)  Nom  et  grade  de  l’inten-  L'an  mil  neuf  cent.  .  . . .  le . . . .  . . 

dant  militaire  ou  de  rofflcier-  à . .  heures;  s’cst  présenté  deyaiit  nous  (1). . . . 

]e  suppléant  et  Indication  du  M.'(2)  . . . . .  .  âgé  dé. . . 

lieu  où  il  est  en  fonctions.  domlcilié.à . . canton  d . . 

département  d . . . .  résidant  à  . . . . 

(2)  Nom  et  prénoms,  fils  de. . . . . et  de. . . . . . ' 

domicilié  à . . . ' . ,  canton  d . . . ....;. 

département  d. . . . 

(3)  Indication  en  toutes  '  Visage  |  Renseignements  physionomiques' 

lettres  du  jour,  du  mois  et  de  Cheveux  . , .  complémentaires  . ...'. 

l’année  de  la  naissance.  Yeux . . .  Taille  : . ' . ' . . 

■  Front  . . -  ..  Taille  rectifiée  : . .  G . 

I  Nez  . . '.  I  .Marques  particulières  ; . . 

(4)  Nom,  grade  et  qualité  de  ■,  Lequel  a  déclaré  vouloir  souscrire  au  titre  de  l’école  du  service 

l’olficier  signataire  du  cer-'  de  santé  militaire  l’engagement  prévu  par  l’article  30  de  la  loi  du 
tifleat.  31  mars  1928.  '  i 

A  cet  effet,  ilnous  adéclaré  n.’être  pasmariéetnous  a  présenté: 

R  Un  certificat  délivré  sous  la  date  du .....  .  . . .  . 

(5) -  Si  l’engagé  a  moins  de  par  le  médecin. .  ^ , . -,  directeur  de  l’école  du  service 

vingt  ans,  on  indicfuera  sous  de  santé  militaire,  attestant  que  M.  (2) . a  été  reçu  le _ 

ce  numéro  le  consentement  .  à  ladite  école  ; 

qu’il  est  tenu  de  produire  con-  2°  Son  acte  ou  extrait  d’acte  de  naissance,  constatant  qu’ilest 

formément  à  la  loi.  né  lé  (3)  . . . .  à  . canton 

d . département  d . ! . 

3“  Un  certificat  délivré  sous  la  date  du . 

par  (4)  . . . .  et  constatant 

que  M.  (2)  . . .  remplit  les  conditions 

d’aptitude  physique  définies  par  les  décrets  des  10  juin  1916, 
,11  avril  1928  et  1,5  juillet  1929  et  l’instruction  du  15  juillet  1929; 

4°  L’extrait  de  son  casier  judiciaire  (bulletin  n<>  2)  ; 

'  50(5) . . . . . . . 

Nous  (1)  . . .- . . . 

après  avoir  reconnu  la  régularité  des  pièces  produites  par.  M. 

(2)  . . . 

lui  avons  donné  lecture  : 

1°  De  l’article  30  de  la  loi  du  31  mars  1928  ; 

2®  Du  1®'  alinéa  et  des  paragraphes  numérotés  2,  3,  4  et  5  del’ar- 
ticle  61  de  ladite  loi  ; 

'•  3»  De  l’article  lor  (lor  et  3®  alinéas)  et  de  l’article  2  du  décret  du 
27  décembre  1930. 

Après  quoi,  nous  avons  reçu  l’engagement  de  M.  (2)  . 

lequel  a  promis  de  servir  avec  fidélité  et  honneur  pendant  une' 
durée  égale  au  temps  qui  doit  s’écouler  juscpi’à  la  sortie  del’école, 
augmentée  de  six  ans.  '  .  , 

\  Lecture  faite  à  M  (2) . du  présent  acte,  il  a  signé  avec 

nous  : 


(,/.  O,,  9  mai  1931.) 


L’engagé,  ' 


L’intendant  militaire  ou  l’officier  suppléant/ 
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Enfants  du  Premier  Age 

Rapport  fait  au  nom  de  la  commission  de'  l’hygiène,  de  l’assistance,  de  l’assurance  et  de  la  prévoyance 
sociales,  chargée  d'exaniiner  la  proposition  de  loi,  adoptée  parle  Sénat, adoptée avecmodiflcations par 
la  Ghambredes  députés,  relative  àla  protection  des  enfants  du  premier  âge  et  aux  consultations  de  nour- 
rissôns,  par  M.  Paul  Strausp,  sénateur  (1)  —  {Urgence  déclarée). 


(Ren\oi,poxir  avis,  à’ia  commission  des  finances). 
(Ses.  extr.  —  Séance- du  18  décembre  1930.) 

Messieurs,  dépuis  de  longues  années,  la  révi¬ 
sion  de  l’excellente,  de  l’utile  loi  Roussel  est  à 
l’ordre  du  jour  ;  elle  est  d’autant  plus  impa¬ 
tiemment  attendue  que  la  démographie  française 
nécessite  un  surcroît  de  vigilance  et  de  méthode, 
à  l’effet  de  sauver  le  plus  grand  nombre  possible 
d’existences  infantiles. 

Notre  proposition  de  loi  du  27  .décembre  1918 
sur  la  protection  des  enfants  '  du  premier  .âge 
et  celle  de  notre  regretté  collègue,  Gustave  Dron, 
du  27  juillet  1920,  tendent  à, ce  but. 

Notre  rapport  du  9  juin  1921  et  l’avis  formulé 
au  nom  de  la  commission  des  finances,  le'  27 
juin  1922,  par  notre  collègue  M.  Debi erre, ont 
fait  l’objec  d’une  délibération  unanimement 
favorable  du  Sénat  à  la  date  dd  23  novembre 
1922. 

Malgré  les  efforts  incessants  des'  deux  rappor¬ 
teur^  à  la  Chambre  des  députés,  M.  le  docteur 
Dezarnaulds  et  M.  le  docteur  Fié,  un  résultat 
définitif  n’a  pu  être  obtenu  que  récemment. 
Enfin,  grâce  à  la  ténacité  de  M.  le  docteur  Fié  et 
auprécieux  concours  de  M.  Adolphe  Landry,  rap¬ 
porteur  pour  avis  de  la  commission  des  finances, 
la  Chambre  a  adopté  le  texte  qui  iui  était  pré¬ 
senté  par  sa  commission  de  l’hygiène. 

Il  n’est  pas  superflu  de  noter  que  si,  en  1922, 
le  vote  du  Sénat  est  intervenu  sous  les  auspices 
du  ministre  de  l’hygiène,  ie  vote  de  la  Chambre, 
sans  débat,  a  été  obtenu  avec  l’adhésion  du 
ministre  de  la  santé  publique. 

Aussi  bien,  l’académie  de  médecine  qui,  dès 
1891,  avait  envisagé  une  révision  et  une  exten¬ 
sion  de  la  loi  Roussel,  n’avait  cessé  de  mani¬ 
fester  la  plus  légitime  impatience  et  le  rappor¬ 
teur  de  la  Chambre,  M.  Fié,  avait  écrit  dans  son 
rapport  du  9  juiiiet  1929,  la  phrase  suivante: 
«  Sans  aucun  optimisme  exagéré,  les  mesures 
indiquées  dans  le  projet  de  loi  sauveront  an¬ 
nuellement,  nous  en  sommes  certains,  plus  de 
40.000  enfants. 

«  Ce  serait  donc  un  crime  de  temporiser.  » 

Quel  que  puisse  être  le  profit  direct  et  immé- 


(1)  Voir  le?  n®  :  Sénat,  542,  année  1918  ;  393.  année 
1921  ;  428  et  in-S»  250,  année  1922  et  571,  année  1930  ; 
Chambre  des  députés  (]2Mégisl.).  5145-6276  ;  flSelégisl. 
50-4739  ;  (14«  législ.),  248-1936-2567-2820-3622,  et 
n-8»  640. 


diat  des  nouvelles  mesures  législatives,  adoptées 
d’une  manière  conforme  par  le  Sénat  et  la  Cham¬ 
bre  des  députés  ;  la  réforme  est  de  haute  impor¬ 
tance,  puisqu’elle  tend  à  accroître  les  garanties 
de  sécurité  et  de  chances  de  survie  de  350.000 
enfants,  qui  seront  désormais  protégés,  en  plus 
des  65.000  bénéficiaires  actuels.  ' 

En  outre,  par  une  innovation  que  la  Chambre 
et  le' Sénat  ont  été' unanimes  à  admettre,  la  pro¬ 
position  édicte  le  carnet  obligatoire  de  croisr 
sance  pour  tous  les  enfants  de  toute  condition 
sociale.  Cette  disposition  a  une  portée  éducative; 
elle  vaudra  par  elle-même  dans  une  mesure 
assez  restreinte,  mais  surtout  elle  fera  apparaî¬ 
tre  et  vulgarisera  la  notion  essentielle  du  con¬ 
trôle  sanitaire  des  enfants  du  second  ‘  comme 
du  premier  âge  ;  elle  contribuera  sans  doute  à 
démontrer  l’utilité,  à  tous  les  âges,  des  exa¬ 
mens  préventifs  de  santé. 

«  Les  lois  valent  par  leur  application,  écri¬ 
vais-je  dans  mon  rapport  au  Sénat  du  2  juin 
1921.  En  faisant  entrer  dans  le  cadre  de  la  loi 
sut  la  protection  des  enfants  du  premier  âge 
la  consultation  de  nourrissons,  en  instituant  le 
carnet  d’élevage,  nous  entendohs  élever  la  puéri¬ 
culture  après  la  naissance,  comme  avant  l’accou¬ 
chement,  à  la  hauteur  d’un  devoir  national.  » 

Un  hommage  solennel  a  été  rendu,  le  22  juin  . 
1930,  à  la  mémoire  de  Pierre  Budin,  qui  fut 
le  promoteur  illustre  des  consultations  de  nour¬ 
rissons.  A  ,1a  séance  du  7  décembre  1903,  le 
Sénat  adoptait,  sur  .  notre  proposition  comme 
rapporteur  de  la  commission  de  protection  et 
d’assistance  des  nourrissons,  le  projet  de  réso¬ 
lution  suivant  : 

«  M.  le  ministre  de  l’intérieur  '  est  invité  à 
porter  à  la  connaissance  des  conseils  généraux 
le  rapport  de  M.  Pierre  Budin,  renvmyé  paç 
l’académie  de  médecine  au  ministère  de  l’inté¬ 
rieur,  sur  la  mortalité  infantile,  à  recommander 
aux  inspecteurs  et  médecins  du  service  des 
enfants  assistés  et  du  service  de  la  protection 
du  premier  âge  de  se  faire  les  propagateurs  des 
consultations  de  nourrissons,  des  gouttes  de 
lait  et  de  toutes  les  œuvres  similaires  de  l’assis¬ 
tance  maternelle  et  de  protection  des.nouveaux- 
nés.  » 

Il  appartenait  au  Sénat  de  faire  entrer,  le 
25  novembre  1922,  grâce  à  Gustave  Dron,  les 
consultations  de  nourrissons  dans  le  cadre  de 
la  loi  du  23  décembre  1874,  à  laquelle  la  recon¬ 
naissance  publique  a  donné  le  nom  glorieux  de 
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Théophile  Roussel,  ootre  illustre,  e+  vénéré  .1 
ancién  collègue.  .  | 

Aucun  organisme,  quel  qu’il  soit,  ne  suffit  à, 
combattre  à  lui  seul  ,la\  mortalité  du  premier 
âge  et  l’armement  de  protection  maternelle  et 
infantile  s’enrichit  chaque  jour  d’engins  nou¬ 
veaux.  A  la  manifestation,  de  la  Sorbonne  du 
22  juin  1930, ,  en  l’honneur  de  Pierre  Bu din, 
M.  Serge  GaS,  directeur  de  l’assistance  et  de 
l’hygiène  publiques,  spécialement  désigné  par 
M.  Désiré  Férry,  ministre  de  la  santé  publique, 
s’eSt  efforcé  de  mesurer  cet  outillage  en. consta¬ 
tant  le  fonctionnement  de  309  consultations  pré¬ 
natales  ou  maternelles,  de  3.715  consultations 
de  nourrissons,  de  194  èrèches  et  chambres 
d* allaitement,  de  131  pouponnières,  de  108  cen¬ 
tres  de  placement  de  nourrissons.  L’académie  de 
médecine  a  signalé  récemment,  sur  le  rapport 
de  M.  le  docteur  Lesage  (1),  Timportance  des 
pouponnières  dépositaires  s  et  des  centres  d’éle- 
vage  pour  les  enfants  assistés.  Les  centres  d’éle¬ 
vage  n’ont  pas  une  moindre  utilité  pour  les 
enfants  placés  en  nourrice,  s  , 

L’utilité  essentielle  des  consultations  de  nour¬ 
rissons,  reliées  tant  à  la  protection  des  enfants 
placés  en  nourrice  qu’à  celle  des  enfants  assistés, 
n’en  ressort  pas  moins  avec  force  d’une  étude 
récente  deM.  le  docteur  Cmveilhier  et  de  M.  Mar¬ 
cel  Moine  (1),  ,  ’ 

En  rapprochant  les  décès  des  enfants  de 
moins  d’un  an,  avant  la  création  des  consulta¬ 
tions  de  nourrissons,  de  ceux  des  années  posté¬ 
rieures  à  1892,  la  statistique  établit  qu’en  1881 
on  enregistrait  par  ■  mille  naissances  vivantes 
166  décès  d’enfants  de  moins  d’un  ,an  (soit  un, 

,  sixième).  «  Après  la  création  des  consultations 
de  nourrissons,  nous  constatons  une  diminution 
nette  du  nombre  des  décès  de  irioins  d’Un  an  en 
France.  C’est  ainsi  que,  dans  la  période  qui 
s’étend  de  1896  à  1900,  la  mortalité  dés  nour¬ 
rissons  est  tombée  à  158  pour  mille  naissances 
vivantes  et  à  137  pour  le  laps  de  temps  compris 
entre  1901  et  1905. 

«  Eu  1910,  nous  ne  perdons  plus  que  114  en¬ 
fants  ;  en  1920'  ;  97  j  en  1922.  :  85  ;  en  1927  ■:  83 
en  1928  :  91,3  et  en  1929  ;  95,  » 

,  Il  est  vrai,  pour.]  être  équitable,  que  la  loi 
du  17  juin  4913,  sur  l’assistance  aux  femmes  en 
couches,  était  inter\-enue  et  que,  grâce  à  son 
application,  de  nombreux  sauvetages  de  nour¬ 
rissons,  dans  la  période  si  périlleuse  des  quatre 
premières  semaines,  se  sont  produits. 

MM.  le  docteur  Cruveilliier  et  Marcel  Moine 
.se  félicitent,  à  bon  droit,  par  la  comparaison 
des  années  1886  et  1929,  d’un  sauvetage  dé 
57.000  nourrissons.  D’autres  causes  que  celle 
du  merveilleux  instmment  qit’est  la  consulta-  , 


(1)  Mortalité  iiifantilc  et  consultation  de  nourrissons 
»  La  Hevue  Philaiillimpiquc  n,  15  noyerhbfe  1930. 


tion  de  nourrissops  y  ont  contribué  et  ce  profit  ., 
démographique  test  à  l’actif  et  à  l’honneur  de  ' 
toute  la.  puériculture  française,  publique  et  pri-  ‘ 
vée,  dans  ses  divers  éléments. 

Mais  l'heure  n’est  pas  Venue  de  triompher,  si  ' 
tant  est  qu’elle  puisse  sonner  quelque  jour  dans 
une  civilisation  encore  supérieure  à  la  nôtrè. 
J’ai.pu  établir,  dans  une  communication  à  l’aca-  ■ 
démie  de  médecine  des  10  et  26janvieri928,  que,  ' 
sur  mille  enfants  de  zéro  à  un  an,  nous  en  per-  . 
dons  89  en  France  (exactement  89,2),  alors  que 
l’Angleterre  en  perd  75. 

L’académie  de  médecine  a  bien  voulu,  sur  le 
rapport  .de  M.  le  docteur  Marchoux,  donner  son  , 
adhésion  magistrale  à  la  série  de  vœux  que 
j’avais  formulés,  notamment  en_ce  qui  cpncerne 
la  révision  et  l’extensioii  de  la  loi  Roussel  sur 
la  protection  des  enfants  du  premier  âge  :  uti-  • 
iisation  des  consultations  de  nourrissons,  . carnet 
de  croissance  obligatoire,  etc. 

,  Il  est  donc  urgent  d’aboutir  et  de  consacrer 
définitivement,  par  l’accord  des  deux  Chambres,' 
une  réforme  d’un  intérêt  national. 

examen  I>ES  ARTICLES 

La  Chambre  a  bien  voulu  adopter,  grâce  à 
MM.  Fié  et  Landry,  presque  intégralement  la  .  ^ 
proposition  de  loi,  telle  qu’elle  a  été  votée  .par  '  . 
le  Sénat  lë  25  novembre  1922.  , 

Les  seules  différences  de  texte  sont  les  sui¬ 
vantes  ; 

I.a  commission  d’hygiène  de  la  Chambre  et 
la  Chambre  ont  complété,  à  l’article  premier,. 
l’application  de  la. loi  à  de  nouvelles  catégories 
d’enfants  placés  hors  du  domicile  du  père,  dp 
la  mère  ou  du  tuteur  légal,  dont  la  mère  s’est  [| 
placée  comme  nourrice  ou  a  chez  elle  un  nour-  | 
risson,  d’enfants  secourus  temporairement  et  | 
d’enfants  dont.  les  mères  opt  l’assistance  aux  j| 
femmes  en  couches  ou  les  secours  d’allaitement; 
d’enfants  dont  les  parents  sont  inscrits  à  l’as-  ;; 
sistancé  médicale  gratuite  ou  reçoivent  des  se-  ' 
cours  publics,  par  celle-ci;  aux  enfants  dont  les 
parents  touchent  des  pensions  militaires  rte 
la  loi  du  31  mats  191 9  ou  des  pensions  d'acci¬ 
dentés  du  travail  de  la  loi  du  9  avril  1898.  En 
outre,  l’alinéa  7,  prévoyant  des  inscriptions  fa-  ! 
cultatives,  a  été  supprimé  sans  qu’aucun  motif  î 
ait  été  invoqué. 

A  l’article  2,  le  texte  de  la  Chambre  substitue  ; 
l’obligation  à  la  faculté  pour  l’institution  des 
commissions  locales  prévues  par  la  loi  Roussel.,  r 
La  Chambre  a  supprimé  la  clause  relative  à  là  ' 
gratuité  des  fonctions  de  membres  des  com- 
mftsiotîs  locales.  .Nous  ne  pouvons  que  nous 
incliner  en  souhaitant  que  cette  disposition  nê 
reste  pas  lettre  morte  et  que  la  faculté  d’aeccwr-.  ‘ 
der  des  jetons  de  présènce  ou  de.'  indemnités  rte 
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s  déplacement  n'accroisse  pas  indûtoerit  les  dé-  j  i'Les  articles  .  12  et  14  visent  les  conditions  de 


r- penses  du  service.  ,  ,  ■  ■ 

[4  , De  plus,  la  Chambre  a  été  d’avis,  sur. le. rap^  .-l 
port,  de  M.  Fié,  qu’une  sage-femme  ferait  né- 
1 1  cessairement  partie  de  la  commission  locale. 

[}  '  1  la  faveur  de  cette  disposition,  qui  marque 
î  l’importance  du  rôle  de  la'sage-femme,  la  Chàni- 
bre  a  supprimé,  à  l’article' 4,  l’ adjonction  aux 
'  médecinsdnspeCtéurs  des  sagcs-femmès,  agréées  -i 
.à  cet  effet  par  le  comité  départemental.  Nous 
eussions  préféré  le  maintien  de  cetté  .utilisation 
'  !  éventuelle  et  facultative  des  sàgps-fernmes. 
Quels' que  soient  nos  regrets  de  cette  modifica¬ 
tions,  compensée  par  le  rôle  attribué  aux  sages- 
^  femmes  dans  les  commissions  locales,  nous  ne , 

■  pouvons  que  nous' ijicliner  devant  la  décision 
^  de  la  Chambre  en  vue  de  l’accord  urgent  à  féa.- 

■  User  entre  les  deux  Assemblées.  ' 

4  A  l’article  3,  en  ce ,  qui  concerné  le  carnet 
!  'de  croissance,  le  texte  de  la  Chambre  modifie . 

'  légèrement' le  texte  adopté  par  le  Sénat  ;  il 
prévoit  la  délivrance  gratuite  dù  carnet,  son 
dépôt  à  la  mairie  sous  pli  cacheté  et  enfin,  en 
cas  d’insuffisance  de  ressources,  comme  en  cas 
d’abstention  deS'  parents,  rintervention  d’un 
médecin  désigné  par  le  service  de  protection 
du  premier  âge.  .  .' 

Les  paragraphes  4  et  5  de  l’article  4  subissent 
de  légères  modifications  que  noUs  acceptons  sans 
la  moindre  réser-y-e.  L’énumération  des  personnes 
auxquelles  eét^  confiée  la  garde  de  l’enfant  est 
:  supprimée  ;  le  délai  de  quairante-hbit  heures, 
impiarti  pour  l’examen  initial  de  l’enfant,  -est 
porté  à'  trois  jours  après  la  réception  de  l’aVis 
.  de  l’arrivée  de  l’enfant  dôns  la  commune.  La  , 
1  visite  de  l’enfailt  placé  en  nourrice  par  le  mé- 
I  decin-inspecteur,  prévue  mensuellement  pen-. 

'  dànt  le  second  semestre  ,  du  placement,  aura 
•  Ueu  fous  les  quinze  jours  et  tous  lesunois  jus-. 

■  qu’à  l’éclosion  de  la  vingtième  dent,  .c’est-à-dire 

pendant  la  deuxième  année  et  quelquefois  au 
delà.  ' 

Pour  les  communes  non  pourvues  de  consul¬ 
tations  de  nourrissons,  le  Sénat  prévoyait  une 
visite  médicale  tous  les  deux  mois.  La  Chambre 
a  porté  ce  délai  à  trois  mois. 

-  Le  paragraphe  5  a  été  supprimé,  d’après  le 
rapporteur,  M.  Fié,  comme  délimitant. trop  étroi¬ 
tement  le  rôle  des'  médecins-inspecteurs  dans 
l’exercice  dè  leur  profession-. 

A  l’article  5,  la  Chambre  ajoute  un  para¬ 
graphe  aux  termes  duquel,  en  cas  d’épidémie, 
les  consultations  de  nourrissons  seront  inter¬ 
dites  et  le  siège  des  consultations  sera  soumis 
à  la  désinfection. 

Nous  acceptons  cette  adjonction  qui  précise 
une  éventualité  de  précautions  sanitaires  qui 
j  :  rentre  dans  l’esprit  et  dans  la  lettre  de  la  loi 
du,  15  février  1902  sur  la  protection  de  la  santé 
publique.  ' 


placement  d’une  nourrice  cl^ez  autrui  ;  l’article 
13  concerne  les  nourrices  sur’ lieu. 

D’ardentes  controverses  se,  sont  déroulées, 
depuis  de  longues,  années,  ad  comité  supérieur 
de  protection  du  premier  âge,  à  l’Académie  de 
j  médecine,  daris  les’  congrès,  dans  les  sociétés 
savantes,  dans '  les  journaux,  au  sujet  de  la 
protection  accordée  k  l’enfant  de  la  nqurrice. 

Le  texte  sénatorial  s’était  inspiré  de  l’opinion 
qui  s’était  manifestée  en  faveur  d’une  protec¬ 
tion. suffisante,  sans  que  celle-ci  eût  pour  consé¬ 
quence,  surtout  pour  les  mères  délaissées,  de 
les  priver  d’un  emploi  de  nourrice  au  sein,  au 
profit  d’un  autre  nourrisson. 

L’article  12  du  texte  sénatorial  exigeait,  à  la 
charge  du  demandeur  de  npurrice  au  sein,  une 
déclaration  signée  de  la  poürrice,  faisant  con¬ 
naître  les  conditions  dans  lesquelles  est,  placé 
son  propre  enfant,  et,  à  la  charge  de  la  nour¬ 
rice,  un'  certificat  du  maire  de  la  commune  de 
^  sa  résidence,  mentionnant  son  état-civil  et  indi¬ 
quant  si  son  dernier  enfant  ,  est  vivant  et,  dans 
l’affirmative,  constatant,  par  extrait  joint  de 
l’acte  de  naissance,  ou  qu’il  a  quatre  mois  révo¬ 
lus,  ou  qué  la  mère  a'  obtenu  l’une  des  autori- 
[  sations  exceptionnelles  prévues  à.l’ai'ticle. 

La  Chambre,,  adoptant  la  thèse  soutenue  de¬ 
vant  r,^cadémie  de' médecine  et  devant  la  com¬ 
mission  d’hygiène  par  M.  le  Professeur  Pinard, 
astreint  la  personne  qui  veut  prendre  chez  soi 
.  une  nourrice,  à  présenter  qne  déclaration  signée 
'  de  la  nourrice  spécifiant  les  conditions  de  place¬ 
ment  de  son  enfant  et  attestant  qu’il  est  élevé  au, 
sein,  s’il  a  moins  de  six  mois.  ,  ' 

4  A  l’article  14,  dans  le  même  esprit,  le  téxte 
de  la  Chambre  oblige  la  npurrice  à  se  munir 
d’un  certificat  du  maire  de  la  commune  de  sa 
résidence,  constatant  que  son,  enfant  a  six  mois 
ou  que  la  mèré  a  obtenu  l’autorisation  excep¬ 
tionnelle  de  nourrir  un  autre  nourrisson  en 
même  temps  que  son  propre  enfant. 

A  rarticle,13,  d’après  la  rédaction  de  la  ChaïUT 
bre,  la  nourrice  sûr  lieu  est  tenue  d’établir  que 
son  dernier  enfant  est  âgé  d’au  moins  six  mois. 

Quels  que  soient  nos  sentiments  personnels, 
conformes  à  la  thèse,  jadis  soutenue  par  Pierre 
Bùdin,  par  Maygrier  et,  récemment,  par  M.  le 
Ptofesseur  Achard,  nous  attachons  trop  de  prix 
au  vote  définitif  de  la  révision  de  la  loi  Roussel 
pour  ne  pas  nous  incliner  devant  ces  modifica¬ 
tions,  en  laissant  à  l’avenir  le  soin  d’en  vérifier 
la  légitimité  ou  les  Inconvénients.  En  mettant 
dans  les  plateaux  de  la  balance  les  énormes  avan¬ 
tages'  de  la  réforme  tant  attendue  et  les  réels 
inconvénients  de  formules  trop  rigides,  doctri¬ 
nales  à  l’excès,  il  n’y  a  pas  à  hésiter.  LFn  vote 
conforme  s’impose  dans  l’intérêt  de  plusieurs 
centaines  de  milliers  d’enfants,  un  surcroît  de 
protectorat  s’imposant  en  faveur  des  mères 
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délaissées  pour  que  celles-ci  he  sqieiijt  pas, ten¬ 
tées,  fauté  de  ressources,  d’abandonner  lent' 
enfant  à  l’assistance  publique.  ;  ■ 

A  l'article  18,  la  Chambte  autorise  les  ittaifes 
àjadmettre  d’urgence  à  l’assistance  médicale 
gratuite  les  enfants  placés  en  nourrice  qüi  tom¬ 
beraient  malades  et  seraient  privés  des  soins 
nécessaires,  sauf  recours  ultérieur  contre  les  pa¬ 
rents  ou  le  bureau  de  nourrices. 

A  l’article  ,i9,  le  médecin  est  habilité,  èn  cas 
de  maladie  transmissible,  à  supprimer  l’allaite¬ 
ment  au  sein. 

Pour  lé  régime  financier,  les  dispositions  es- 
sentielies  du  projet  du  Sénat  subsistent^dans  le 
texte  de  la  Chambre.  Lès  dépenses  du  service 
sont  supportées  moitié  par  le  département,  moi¬ 
tié  par  l’Etat  ;  toutefois  l’énumération  limitative 
des  recettes  et  des  dépenses,  inscrite  dans  les 
articles  25, 26,  et  27  à  disparu,  à  l’effet,  paraît-il, 
d’éviter  toute  restriction,  fût-elle  apparente,  des 
pouvoirs  du  conseil  général  en  matière  de  dé- 
'  penses  et  de  recettes. 

L’article  29  du  texte  du  Sénat,  relatif  à  des 
centres  d’élevage  situés  sur  d’autres  départe- 
,ments,  et  les  faisant  rentrer  dans  le  cadre  des 
dépensés  du  service  des  enfants  assistés,  à  été 
supprimé.  Cette  simplification  du  texte  n’offre 
qu’un  intérêt  relatif  et  l’article  qui  vise  la  c'réà- 
tion  de  centres  d’élevages  pour  enfants  assistés 
et  pour  enfants  placés  èn  nourrice,  pourra  être 
repris  ultérieurement  si  le  besoin  s’enfaitsentir. 

Telle  qu’elle  se  présente  à  nouveau  devant  le 
Sénat,  la  proposition  de  loi  ne  diffère  pas,  au 
point  de  vue  flnâncier,  du  texte  voté  par  notre 
assemblée  le  25  novembre  1922,  avec  l’avis  ex- 
.'trêmement  favorable.de  notre  collègue  M.  De- 
blerre,  au  nom  de  la  commission  des  finances. 
Et  M.  Landry,'  dans  son  avis  du  1®'  juillet  1930, 
présenté  au  nom  de  la  commission  des  finances 
de  la  Chambre,  n’hésite  pas  à  donner  une  apprb- 
,  bation  '  chaleureuse  à  cette  .révision  de  la  loi 
Roussel  qui,  déjà,  par  l’obligation  du  carnet  de 
croissance,  réalise  le  vœu  formulé  par  l’honorable 
rapporteur  :  l’extension  de  ce  protectorat  sani¬ 
taire  à  la  totalité  des  enfants  de  France. 

En  conséquence,  messieurs,  nous  vou-  prions 
de  vouloir  bien  adopter,  sans  changement,  le 
texte  ci-après,  tel  qu’il  est  sorti  des  délibérations' 
de  la  Chambre. 

PROPOSITION  DE  LOI 
Titke  premier 

But  et  organisation  du  service  de  la  protection. 

Art.  l®r.  —  Sont  l’objet,  jusqu’à  l’âge  de 
2  ans  accomplis,  d’une  protection  de  l’autorité 
publique  ayant  pour  but  de  sauvegarder  leur  vie  | 
et  leur  santé,  les  enfants  énumérés  ci-après  ;  J 


j  1®  Les  enfàqts  placés,  en  nourrice,  eii  sevragc^^-' 

I  ou'  en  garde  bors  dû  domicile  de  leur  père,  mète, 
ou  tuteur  légal  ;  '  '  '  ^  ' 

2°  Les  enfants  dont  lamère  s’est  placée  comme  ■: 
nourrice  ou  a  recueilli  chez  elle  un  autre  enfant  - 
pou  r  le  nourrir  ^  , 

3®  Les  enfants  secourus  temporairement  en - 
exécution  , de  l’article  ,3  de  la  16i  du  27  juin  1904 
et  ceux  dont  la  mère'  reçoit  un  secours  publia  ' 
d'allaitement  ;  '  ; 

4®  Les  enfants  dont  les  mères  sont  bénéficiai- ' 
res  des  dispositions  de  la  loi  dû  17  juin  1913  j 
sur  le  repos  des  femmes  en'  coûchès  ;  ' . 

5®  Les  enfants  dont  les  parents  sont  bénéfl- 
eiû’resde  secours,  publics  (hospitalierfe,  commu¬ 
naux,  départementaux  ou  nationaux)  ;  ■  ' 

.  7®  Les  enfants  dont, les  parents  sont  bénéfl-: 
claires  de  la  loi  du  31  mars  191B  relative  apx 
pensions  militaires,  de  la  loi  du  9  avril  1898  et 
-des  lois  subséquentes  concernant  les  accidents 
du  travail  et  les  maladies  professionnelles.  ' 

Art.  2.  —  La  protection  instituée  par  la  pré-  ; 
sente  loi  est  confiée  au  préfet  de  police,  d^s  ]ç  ;  ] 
département  de  la  Seine,  et,  dans  les  autres  4é-  j 
parlements,  sous  l’autorité  des  préfets,  à  fins-  | 
pecteur  départemental  de  l’assistance  p.ubüqùè;  i 
avec  la  participation  des  services  et  institutions  ] 
Il’hygiène,  de  commissions  locales,  et,  s’il  y  a  lieu, .  'i 
des  œuvres  privées  dûment  ao mises  à  collaborer  '  j 
avéc  l’autorité  publique.  \ 

L’inspecteur  départemental  -de  l’assistance  pu¬ 
blique  assure  le  fonctionnement  du  service,  ce»- - 
tralisetous  les  renseignements  et  documents  com-  ■; 
cernant  l’entrée  des  enfants  dans  le  service,  no-,  . 
tifle  ces  entrées  aux  mairies  qu’elles;  concernent,  ;] 
tiem  à  jour  les  fiches  individuelles'  ,des  enfants, 
veille  à  l’exacte  tenue  des  Registres  des  mairies, 
constate  la  sortie  du  service  des  enfants,  procède  j 
à  la  liquidation  des  dépenses  ;  il  contrôle  sur 
place,  personnellement  ou  par  ses  collaborateurs,  Ij 
le  fonctionnemeht  du  service, 

Les  commissions  locales  doivent  être,  après  ;• 
avis  du  comité  départemental,  instituées,  par  ; 
arrêté  préfectoral,  en  vue  de  seconder  l’action  du 
service  ;  elles  devront  comprendre  au  moins  deiix 
mères  de  famille  et.  si  possible,  une  sage-fenime.  , 
Le  nombre  de  leurs  membres  est  fixé  par  l’ar-  V 
rêté.  '  ,  , 

Art.  3.  —  Chaque  enfant,  même  en  dehors  .des  J 
catégories  visées  par  la  présente  loi,  doit  être 
pourvu  à  sa  naissance  d’un  carnet  de  croissant»  • 
délivré  gratuitement. 

Ce  carnet  sera  disposé  en  vue  de  recevoir  les  ■' 
renseignements  suivants  :  : 

1®  Etat-civil  ; 

2®  Mode  d’alimentation  :  au  cas  où  l’allaite-' 
ment  au  sein  ne  serait  ças  possible,  indications 
des  modifications  apportées  dans  le  mode  d’ali¬ 
mentation  ; 
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3®-Relevé  des  pesées  qui  devront  être  au  moins 
-mensuelles  dans  le  cours  de  la- première  année 
;  et  trimestri^les  pendant  la  deuxième  année  ; 

;;  4“'  Résultat  des  visites  périodiques  effectuées, 

;  dàns  les  conditions  que  déterminera,  le  règle¬ 
ment  d’administration  publique,  par  le  médecin 
de  la  iamille  ou,  en  cas  d’abstention  des  parents, 
par  un  médecin  que  désignera  le  service  de  là 
i  protéction  du  premier  âge  ; 

'5°  Vaccination 

■  6»  Indication  sur  l’état  de  santél 
g  -  Rour  les  enfants  non  soumis  obligatoirement 
àu  contrôle  du  médecin  inspecteur,  le  carnet  de 
i*  croissance  devra  être  déposé  par  les  parents  et 
è  sous  pli  cacheté,  à  la  mairie,  à  la  fin  dii  premier 
;;  mois  qui  suivra'  la'naissance  et  ultérieurement 
rtous  les  trois  mois  au  cours  de  la  première  an- 
j.  née,  deux  fois  pendant  la  deuxième  année.  Re 
^  carnet  sera  transmis  dans  la  huitaine  au  service 
t  de  la  protection  du  premier  âge  qui  le’ visera 
.  dans  le  même  délai  et.  le  retournera  sous  pli 
i;  cacheté  à  la  mairie  chargée  de  le  remettre  d’ur- 
gence  à  la  famille.  -  ^ 

^  En  cas-d’inobser\a,tion,  de  cette  prescription, 
i"  le  service  de  protection  du  premier  âge  fera  visi- 
t  .  ter  l’enfant  par  un  médecin.  .En  cas  de  récidive, 

V  lé  préfet  du  département,  ïe  préfet  de  police  pour 
la  Seine,  pourra  prononcer  l’admissipn  de  l’en- 

•]  fant  dans  le  service  de  la  protection  du  premier 
i  âge. 

,  Toute  protestation  des  parents  contre  cette  me- 
sure  sera  déférée  au  comité  départemental  qui 
y  statuera  en  dernier  ressort. 

P  Art.  4.  —  Pour  assurer  ladite  protection,  il  est 
V.  institué  une  surveillance  de  toute  personne  ou 

V  tout  établissement  recevant  un  ou  plusieurs  ens, 
r  fants  en  nourrice,  en  sevrage  ou  en  garde,  tels 
î .  que  crèches,  pouponnières,  chambre  d’allaite- 
J:  ment  dans  les  établissements  commerciaux  et 

f  .  industriels,  ainsi  que  des  enfants  visés  aux  para-  ' 
î  graphes  2,  3,  4,  5,  6  et  7  de  l’article  1®'  de  la  pré- 
d  sente  loi. 

Cettè  surveillance  s’étend  aux  bureaux  de  pla¬ 
cement  de  nourrices,  meneurs,  meneuses,  sages- 
'femmes  et  autres  intermédiaires  s’employant 
habituellement  aù  placement  des  enfants.. 

Elle  est  exercée  sous  la  direction  de  l’inspec- 
;  teur  de  l’assistance  publique,  par  les  médecins 
inspecteurs  nommés  par  le  préfet  et  rétribués 
Suivant  un  tarif  fixé  par  le  conseil  général,  après  | 
avis  du  comité  départemental.  , 

Les  médecins  inspecteurs  doivent  se  transpor¬ 
ter  au  domicile  de  la  personne  à  laquelle  a  été 
confiée  la  garde  de  Tentant  pour  l’examiner  dans 
les  trois  jours  suivant  la  réception  de  Tavis  de 
l’arrivée  de  Tentant  dans  la  commune  ou  de 
son  inscription  au  registre  des- protégés  de  cette 
;  commune.  Pendant  les  six  premiers  mois  de  la 
vie  de  l’enfant,  ils  visitent  celui-ci  tous  les  cjuinze 


jours  ;  pendant  les  six  mois  suivants,  tous  les 
mois  ;  pendant  la  deuxième  année,  tous  les  trois 
mpis,  dans  les  communes  non  pourvues  de  con¬ 
sultations  de  nourrissons  agréées. 

Le  médecin  inspecteur  recueille  ou  fait  recueil¬ 
lir  auprès  des  mairies  ou  des  commissions  locales 
tous  les  renseignements  de  nature  à  éclairer  sur 
les  garanties  que  réclame  l’intérêt  de  Tentant. 

Il  a,  enfin,  qualité  pour  délivrer  aans  la  cir¬ 
conscription  le  certificat  cons^tant  l’aptitude 
dés  nourrices,  l’état  de  salubrité  de  leur  logement 
et  tout  certificat  médical  à  délivrer  en  exécution 
de  la  présente  loi. 

Titre  II 

Rôle  des  consultations  de  nourrissons.  Contrôle  et 
statistique.  , 

Art.  5.  —  Les -consultations  de  nourrissons 
''organisées  , en  vue  d’examiner  périodiquement 
les  nouveamn’és  jusqu’à  ce^qu’ils  aient  atteint 
Tâg'e  de  2  ans,  'de  veiller  sur  leur  rég’pie  -alimen- 
taire  et  de  procéder  à  dès  pesées  et^mensura- 
tiphs  destinées  è  contrôler  la  régularité  de,  leur 
croissance,  pourront,  après  agrément,  être  utili¬ 
sées. pour  assurer  la  protection  des  enfants  du 
premier  âge.  - 

I/agrément  sera  accordé  de  plein  droit  aux 
consultations  municipales,  départementales,dé- 
pendant  d’établissements  publics  et,  après  exa¬ 
men,  aux  .consultations  privées.  Un  règlement 
d’administration  publique  déterminera  les  con¬ 
ditions  à  remplir  à  cet  effet,  notamment  en  ce  qui 
concerne  l’obligation  d’accepter  le  contrôle  mé¬ 
dical  ’et  administratif  du  service  des  enfants 
■  assistés,  d’assurer  par  des  personnes  compéten¬ 
tes  et  sous  la  responsabilité  médicale  les  visites  à 
domicile  et  de  tenir  régulièrement  une  fiche 
mentionnant  l’état  de  santé  et  la  courbe  du  poids. 

Le,s  consultations  de  nourrissons  existantes 
devront  provisoirement  être  utilisées  jusqu’à  ïa 
misé  en  vigueur  du  règlement  d’administration 
publique. 

En  cas-d’ épidémie,  les  consultations  de  nour¬ 
rissons  seront  interdites  et' le  siège  des  consulta¬ 
tions  sera  soumis  à  la  désinfection. 

Art.  6.  —  Les  consultations  sont  qualifiées 
pour  effectuer  à  leur  siège  les  vérifications  pré¬ 
vues  par  la  loi  de  protection  du  premier  âge  à 
raison  d’une  visite  pour  le  premier  mois,  une - 
visite  par  quinzaine  pour  les  cinq  autres  mois  du 
premier  semestre,  une  visite  par  mois  pour  le 
deuxième-  semestre  et  quatre  visites  régulière¬ 
ment  espacées  par  trimestre  dans  le  cours  de 
la  deuxième  annéè. 

Leur  intervention  s’appliquera  dans  les  mêmes 
conditions  aux  pupilles  de  l’assistance  publique 
âgés  de  moins  de  2  ans  et  aux  enfants  visés  à 
l’article  l®"",  suivant  la  même  limite  d’âge. 
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Ces  vériflcatiops,  enregistrées  à  leur  date,  se¬ 
ront.  rémunérées  au  même  taux  que  celles  deà 
médecins  inspecteurs  au  profit  des  consultations 
de  n-durrissops. 

Art.  7.  —  Les  médecins  inspecteurs  désignés 
par  l’administration  devront  être 'chargés  des' 
visites  de  vérification  des  enfants,  placés  en 
dehors  du  domicile  de  leurs  parents  dans  les 
communes  où  il  n’existera  pas  de  consultations 
de  nourrissons  agréées,  comme  cela  est  stipulé 
au  paragraphe  4  de  l’artiçle  4. 

Là  où  celleS7ci  fonctionneront,  leur  rôle  con¬ 
sistera  à  \isiter  l’enfant  dans  les  trois  jours  du 
placement,  puis  auhout  du  premier  semestre,  à  la 
-  flù  de  la  première  année  et  à  la  fin  ,de  là  deuxiè¬ 
me  année.,  Ces  visites  feront  l’objet  de  rapports 
documentés,  mentionnant  l’état  de  l’enfant, 
les  conditions  hygiéniques ,  de  l’habitation  où 
est  fait  le  placement,  la  santé  de  la  nourrice 
et- de  ceux  qui  habitent  sous  son  toit,  ainsi  quë  , 
toutes  indications  utiles  rur  le  régime  alimentaire 
du  nonrrissoh-et  les  Soins  qu’il  r/çoit. 

Ces  rapports  seront  rémunérés  à  un  taux  triple , 
de  celui  accordé  pouf  les  visites  ordinaires  qui 
lie  comportent  qu’urt  bulletin  sommaire.  Leur 
envoi  au  service  dès  enfants  assistés  bénéficiera 
de  la  franchise  postale  au  même  titre  que  les 
bulletins,  moyennant  une  inscription  appropriée 
sur  l’enveloppe. 

Art.  8.  —  Les- préfets  sont  assistés  d’un  co¬ 
mité  départemental  ayant  pour  mission  d’étu¬ 
dier  et  de  proposer  les  mesures  propres  à  assurer 
le  fonctionnement  du  service  de  la  protection.  Çe 
Goinifé  donné  son  avis  sur  les  demandes  ae  sub¬ 
vention  des  céuvres  d’assistance  maternelle  et  de 
protection  du  premier  âge,  des  crèches  et  insti¬ 
tutions  similaires.  Il  est  .obligatoirement  consulté 
sur  la  révocation  des  médecins  inspecteurs. 

La  composition  de  ce  comité  est  déterminée 
par  décret  du  président  de  la  République. 

,  La  durée  du  mandat  est  de  trois  ans  ;  les 
membres  élus  sont  constamment  rééligibles. 

Art.  9.  ~  Il  est  institué  près  le  ministère  du 
travail,  de  l’hygiène,  de  l’assistance  et  dé  la 
prévoyance  sociales,  un  conseil  supérieur  de  pro¬ 
tection  de  la  première  énfance  chargé  d’étudier 
et  de  proposer  au  Gouvernement  les  mesures  les 
plus  propres  à  assurer  et  à  étendre  les  bienfaits 
de  là  loi.  L’administration' lui  communiquera  les 
délibérations'  des  conseils  généraux,  les  procès- 
verbaux  des  séances  des  comités  départemen¬ 
taux,  les  statistiques  et  enquêtes  concernant  la 
mortalité  infantile  et  tous  les  documents  sus¬ 
ceptibles' de  l’éclairer  sur  les  conditions  et  les 
résultats  de  l’application  de  la  loi.  Il  est  obliga¬ 
toirement  consulté  sur  les  récompenses  honori¬ 
fiques  à  accorder  aux  personnes  qui  se  sont  dis¬ 
tinguées  par  leur  dévouement  ou  leurs  services 


et  formule,  s’il  y  a  Ijeu,  des  propositions  à  leur-V 
égard. 

Up  décret  en  déterminera  la  çomposition;- 
Art.  10.  Une  statistique  détaillée 'de  là';’ 
mort'alité'  dés  enfants  protégés  par  la  présenté  ' 
loi,  établie  avec  le  concours  des  services  de  la  sta¬ 
tistique  générale  dé  la  France,  èst  publiée  cta- 
que  année  par  les  soins  du  ministre  du  travail,  -  ' 
de  l’hygiène,  de  l’assistance  et  de  la  prévoyance,’ 
sociales.  '  ■ 

Un  rapport  officiel  sur  l’exécution  de  la  pre=  : 
sente  loi  est  adressé  chaque  année  par  le  minis- y 
tre, du  travail,  de  l’hygiène,  de  l’assistance  et  dé  ' 
la  prévoyance  sociales  au  Présidènt  de  la  Répu¬ 
blique.  -  - 

l’irRn  III  ,  : 

'  Obligations  imposées  aux  parents  et  aux  nourrices.  , 

Art.  11.  —.Toute  personne  qui  place  un  enfant 
en  .nourrice,  en  sevrage  qu  en  garde,  est  tenue  '  ^ 
vd’en  faire,  dans  les  trois  jours,  la  déclaration  à  j 
la  mairie  de  sa  résidence.en  indiquant  le  lieu  de  -î] 
la  naissance  de  l’enfant,  et  de  remettre  à  la  nonr-  -u 
rice  ou  à  la  gardienne  un  huUetin  contenant  un  .  '  ;] 
extrait  de  l’acte  de  naissance  de  l’enfant  ^i  lui  1 
est  confié  et -un  certificat  médical  constatant  ^ 
1“  Que  cet  enfant  ne  paraît  atteint  d’aucune,  i 
maladie  transmissible  ;  J 

2®  Qu’il  peut  être  transporté  sans  danger. 

Art.  12.  —  Nul  ne  peut  prendre  chez  soi  une 
nourrice  sans  que  celle-ci,  soit  munie  des  divers  f 
certificats  prescrits  à  l’article  14.  11  doit,  dans  . 

les  quarante-huit  heures  de  l’arrivée  de  la  nour-  J 
rice,  en  faire  la  déclaration  à  la  mairie,  de  sa  -  j 
résidence  et  y  présenter  ;  ;  i 

1“  Lesdits  certificats  ;  .  . .  : 

2®  Une  déclaration  signée  de  la  nourrice  spé-  i; 
■  ciflant  les  conditions  de  placement  de  son  enfent 
et  attestant  qu’il  est  élevé  au' sein,  s’il  a  moins  !i 
de  six  mois  ;  '  -i 

3“  Un  certificat  médical  constatant  que  l’en-  ' 
fant  confié  à  la  nourrice  ne  paraît  atteint  d’au¬ 
cune  maladie  transmissible.  .  V 

Art.  13.  —  Toute  personne  qui  veut  recevoir  1 
chez  elle  un  nourrisson,  où  un  ou  plusieurs  en-  f 
fants  en  sevrage  ou  en  garde  est  tenue  de  se  1 
munir  préalablement  :  .  y 

1“  D’un  certificat  du  maire  de  la  commune  de  'i 
sa  résidence  mentionnant  son  état  civil  ;  t; 

2°  D’un  certificat  du  médecin  inspecteur  de  sa 
^  circonscription  établissant  qu’elle  est  apte  à  éle¬ 
ver  un  enfant  ;  cjue  la  maison  où  elle  habite  est 
salubre  et  que  ni  elle  ni  aucune  des  personnes 
appelées  à  y  cohabiter  avec  l’enfant  n’est  atteintè 
de  maladie  transmissible. 

Toute  personne  qui  veut  élever  un  enfant  au 
sein  est  tenue  aux  mêmes  obligations  ^  en  outre,- 
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le  certificat  d'état  civil  doit  indiquer  si  s6n  der¬ 
nier  entant  est- vivant ,  et,  dans  rafflrmative, 
constater,  par  extrait  joint  dél’acte  de  naissance, 
qu-’it  ést  âgé  d’au -moins  six  mois. 

Art.  14.  —  Toute  personne  qui  veut  se  placer- 
coihme  nourrice  chez  autrui  est  tenue  de  se 
munir  préalablement  :  ’  ' 

1®  D’un  certificat  médical  établissant  qu’elle 
est  apte  à  allaiter  et  qu’elle  ne  paraît  atteinte 
d’aucune  maladie  transmissible  ; 

2°  D’un  certificat  du  maire  de  la  commune  de 
sa  résidence,  mentionnant  son  état  civil  et.  indi¬ 
quant  si  son  dernier  enfant  est  vivant,  et,  dans 
l’affirmative,  constatant,  par. bulletin  de  nais¬ 
sance  annexé,  ou  qu’il  a  six, mois,  ou  que  la 
mère  a  obtenu  l’autorisation  exceptioniielledéfi- 
niè  au  paragraphe  subséquent  du  présent  article. 

Exceptionnellement,  une  mère  dont  l’enfant 
n’a  pas  six  mois  révolus  peut  nourrir  au  sein  chez 
autrui  un  autre  nourrisson  en  même  temps  que 
son  propre  enfant  si  le  certificat  du  médecin  ins¬ 
pecteur  constate  expressément  qu’elle  peut  suf¬ 
fire  à  cette  double  tâche. 

Exceptionnellement  aussi,  à  la  suite  'd’une 
carence  lactée  soudaine  de  la  mère,  sera  autorisé 
l’allaitement  au  sein  d’un  enfant  par  une  nour¬ 
rice  dont  l’enfant  n’a  pas  atteint  l’âge  de  six 
mois. 

Art.  15  —  Toute  personne  qui  a  reçu  chez 
elle  un  nourrisson  ou  un  enfant  en  sevrage  ou 
en  garde  est  tenue  : 

1®  D^en  faire  la  déclaration  à  la  mairie  de  la 
commune  de  sa  résidence  dans  un  délai  de  trois 
jours’ à  compter  de  l’arrivée  de  l’enfant  et  de 
remettre  le  bulletin  et  le  certificat  médical  men¬ 
tionnés  à  l’article  12  ; 

2®  En  cas  de .. changement  de  résidence,  de 
notifier  ce  changement  à  la  mairie  de  la  com¬ 
mune  qu’elle  quitte  et  de  faire  une  nouvelle 
déclaration  à  la  mairie  de  la  commune  dans  la¬ 
quelle  elle  vient  de  se  fixer  ; 

■3®  De  déclarer  dans  le  même  délai  le  retrait 
de  l’enfant  par  ses  parents  ou  la  remise  de  cet 
enfant  à  une  autre  personne  pour  quelque  cause 
que  cette  remise  ait  lieu  ; 

4®  En  cas  de  décès  de  l’enfant,  d’en  faire, 
dans  les  vingt-quatre  heures,  la  déclaration  lé¬ 
gale. 

Après  avoir  inscrit  cestte  déclaration  au  registre 
n®  2  mentionné  à  l’article  17,  le  maire  en  donne 
avis  dans  le  délai  de  vingt-quatre  heures  au  mé¬ 
decin  inspecteur  et  à  l’inspecteur  départemental  ; 
il  transmet,  dans  le  premier  cas,  le  bulletin  et  le 
certificat  médical  qui  lui  ont  été  remis  par  la 
nourrice. 

L’inspecteur  de  l’assistance  publique  inscrit 
l’enfant  au  registre  matricule  du  service  de  pro¬ 
tection  et  informe  le  service  départemental  d’hy¬ 
giène. 


Art.  16.  —  Toute  personne  qui  s’est  placée 
comme  nourrice  est  tenue  ci’en  faire,  sous  les 
trois  jours,  la  déclaration  à  la  mairie  de  la  com¬ 
mune  dans  laquelle  elle  s’est  placée,  en  présen¬ 
tant  les  certificats  mentionnés  à  l’article  12  et  de 
faire  connaître  les  conditions  dans  lesquelles  est 
placé  son  propre  enfant. 

,  Le  maire  est  tenu  d’inscrire  sur  le  registre 
n®  1  les  déclarations  des  parents'  prescrites  à 
l’article  3  ;  il  en  donne  avis  dans  les  vingt-quatre 
heures  à  l’inspecteur  du  département  où  est 
placé  l’enfant  de  la  nourrice  ;  cet  inspecteur  du 
département  prend  immédiatement  les  mesures 
nécessaires  pour  que  soit  assurée  à  cet  enfant 
la  protection  instituée  en  sa  faveur  par  l’article 
1®'  de  la  présente  loi.  ■ 

I.e  maire  est  tenu  d’inscrire  sur  le  registre 
n®  2  les  décisions  énumérées  à  l’article  17  et 
d’en  donner  avis  dans  le  délai  de  vingt-quatre 
heures  au  médecin  inspecteur  et  au  préfet. 

Art.  17.  —  Il  est  ouvert  dans  chaque  mairie 
deux  registres  destinés  à  recevoir  : 

•  L’un  (registre  n®  1),  les  déclarations  des  pa¬ 
rents  prévues  à  l’article  12  : 

L’autre  (registre  n®  2),  les  déclarations  des 
nourrices  ou  éleveuses  prévues  à  l’article  14. 

Ces  registres  sont  vérifiés  à  la  mairie  par  l’ins¬ 
pecteur.  ou  le  sous-inspecteur  de  l’assistance  pu¬ 
blique- 

En  cas  d’absence  ou  de  tenue  irrégulière 'des 
registres,  le  maire  est  passible  de  la  peine  édic¬ 
tée  à  l’article  50  du  code  civil. 

Art.  18.  —  Tout  enfant  qui  n’aurait  pas  été 
vacciné  avec  succès  avant  son  placement  en 
nourrice,  en  sevrage  ou  en  garde  ou  avant  son 
entrée  dans  le  service  de  la  protection,  sera  vac¬ 
ciné  dans  les  trois  mois. 

Si  un  enfant  tombe  malade  et  que  les  parents 
n’aient  pas  pris  les  mesures  nécessaires  pour 
qu’il  reçoive  les  soins  médicaux,  la  nourrice, 
-après  avoir  appelé  d’urgence  le  médecin  pourla 
première  visite,  en  informe  le  maire,  qui  pro¬ 
nonce  l’admission  d’urgence  dans  le  service  de 
l’assistance  gratuite,  sauf  recours  ultérieur  con¬ 
tre  les  parents  ou  le  bureau  des  nourrices. 

Art.  19.  —  Si  le  inédecm  inspecteur,  d’accord 
avec  le  médecin  traitant,  juge  que  la  santé  de 
l’enfant  est  compromise  et  que  le  changement  de 
nourrice  est  nécessaire,  il  en  avise  d’urgence  l’ins¬ 
pecteur  départemental  de  l’assistance  publique. 

Sur  le  rapport  de  ce  fonctionnaire,  le  préfet 
peut,,  après  mise  en  demeure  adressée  aux  pa¬ 
rents,  prononcer  le  retrait  de  l’enfant  et  son  pla¬ 
cement  provisoire  chez  une  autre  personne. 

En  cas  de  péril  immédiat,  le  médecin  inspec¬ 
teur  ou  l’inspecteur  départemental  prend  d’ur¬ 
gence  et  provisoirement  les  mesures  nécessaires  ; 
il  en  réfère  ensuite  au  préfet,  qui  statue,  notam- 
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nient  en  ce  qui  concerne  le  retrait  du  certificat 
de  la  nourrice.  ^  - 

.  Si  le  médecin  reconnaît,  soit  chez  la  nourrice, 
soit  chez  l’enfant,  les  sÿin'ptdmes  d’une  maladie 
'  transmissible,  l’allaitement  au  sein  peut  être 
supprimé  par  le  service  d’inspection  médicale 
.  qui  ën  avise, immédiatement  l’inspecteur  dépar- 
tefflental  auquel  il  fait  connaître  les,  motifs  de  sa 
'  décision.  '  '  , 

Celui-ci  prévient  les  pareqts. 

Art-.  20.  —  fSfpl  ne  peut  ouvrir  ou  diriger  un 
bureau  de  nourrices,,  ni  exercer  la  profession 
d’intermédiaire  pour  le  placement  des  enfants  en 
nourrice,  en  sevrage  ou  en  garde  et  le  louage 
des  .nourrices,  sans,  en  av'oir  obtenu  l’autorisa¬ 
tion  préalable  du  préfet  de  police  dans  le  dépar¬ 
tement  de  la  Seine,  .du  préfet  dans  les  autres 
départements,  et  l’approbation,  s’il  y  a  lieq,  de 
ses  règlements -èt  tarifs. 

-L’inspecteur  départemental  d’hygièrie  ou,  à 
son  défaut,  un  membre  de  la  commission  sani¬ 
taire  de -la  circonscription,  inspectera  les  locaux 
de  chaque  bureau,  vérifiera  les  registres  régle¬ 
mentaires  et  constatera  l’observation  des  condL 
tious  auxquelles  l’autorisation  aura  été  subor¬ 
donnée.  , 

Toute  personne  qui  exerce  sans  autorisation 
l’une  ou  Tautre  de  ces  professions,  ou  qui  néglige 
de  se  conformer  aux  conditions  de  l’autorisation 
qu  .aux  prescriptions  des  réglements,  est  punie 
d’une  amende  de  seize  à  cent  francs  (16  à  lÔO  fr.) 
/En  cas  de  récidive,  la  peine  d’emprisonnement 
prévue  à  l’article  480  du  code  pénal  peut-être 
prononcée. . 

Si,  par  suite  de  la  contravention,  ou  par  suite 
d’une,  négligence  imputable  à  une  nourrice  ou 
gardeuse,  il  est  résulté  un  dommage  pour  la 
santé  d’un  ou  de  plusieurs  enfants,  la  peine 
d’emprisonnement  de  un  à  cinq  jours  peut  être 
prononcée. 

En  cas  de  décès  d’un  enfant,  l’application  des 
peines  portées  à  l’article  319  du  code  pénal  peut 
être  prononcée. 

Art.  21.  —  Un  règlement  d’administration  pu¬ 
blique  déterminera  toutes  les  mesures  néces¬ 
saires  à  l’application  de  la  présente  loi  et  notam¬ 
ment  : 

1“  L’organisation  et  le  contrôle  administratif 
de  l’inspection  médicale,  les  conditions  dans  les¬ 
quelles  seront  faites  les  visites  à  domicile,  et  les 
consultations  de  nourrissons,  les  attributions  et 
devoirs  de  toutes  les  personnes  chargées  de  la 
protection  des  enfants  ;  . 


2°  L«s  obligations  imposées  aux  nourrices,  au]j:  ; 
tenanciers  des  bureaux.de  nourrices  et  à  toute - 
personne  s’employant  d’une  façon  habituelle  au  , 
placement  ou  au. transport  des  enfants  ;  i  , 

•  3®  La  forme  des  déclarations,  registres,  certifi'-' 
cats  des  maires,  des  médecins  et  autres  pièces - 
éxigées'  par  les  règlements.  , 

Le  préjet  peut,  sur  la  proposition  du  comité  ; 
départemental  et  après  avis  du  conseil  général.- 
et  du  comité  supérieur  de  protection,  prescrire 
des  dispositions  en  rapport  avec  les  circonstan¬ 
ces  et  les  besoins,  locaux',  en  tant  qu’elles- ne  se¬ 
raient  pas  contraires  au  règlement- d’ administra-  ■ 
tion  publique..  '  . 

Art.  22.  —  En  dehors  des  pénalités  spécifiées 
'  dans  les  articles. précédents,  toute  infraction  aux  , 
-dispositions  de  la  présente,  loi  et  des  règlements’ 
qui  s’y' rattachent,  notamment  le  refus  dereccr 
voir  la  visite  du  médecin  inspecteur,  dîi  maire 
de  la  commune  ou  de  toutes  autres  personnes 
déléguées  ou  autorisées  en  exécution  de  la  pré^  .' 
sente  loi,  est  déférée  au  tribunal  de  simple  po-  - 
lice  et  punie  d’une  amende  de  cinq  à  quinze'  ,, 
francs  (5  à  15  fr.)’.  ’  .  - 

Dans  le  cas  où  le  refus  de  se  soumettre  aux  i 
dispositions  de  la  loi  est  accompagné  d’injures  ] 
et  de  violences,  un  emprisonnement  de  un  à 
cinq  jours  peut  être  prononcé.  ii 

L'es  parents  qui  maintiennent  leur  enfant  chez 
une  nourrice  dûment  interdite  sont,  passibles  de 
la  même  peine. 

■  Sont  applicables  à  tous  les  cas  prévus  par  la 
présente  loi  le  dernier  paragraphe  de  l’article  463 
du  code  pénal  et  les  articles  482  et  484  du  même  ' 
code. 

Art.  23.  En  cas  de  non  payement  du  salaire 
des  noiu-rices  ou  éleveuses,  une  tentative  amiable  ; 
est  faite  par  les  soins  des  autorités  administra-  ’ 
tives  ou  judiciaires  auprès  des  parents,  des  per*' 
sonnes  qui  ont  effectué  le  placement  où  des  •  •: 
bureaux  de  placement  qui  ont  accompli  le  pla-  i 
cernent.  - 

Si  les  nourrices  ou  éleveuses  croient  devoir 
ensuite  poursuivre  leurs  revendications  en  solli-  . 
citant  l’assistance  judiciaire,  le  préfet  fait  con¬ 
naître  au  procureur  de  la  République  les  motifs  i 
qui  paraissent  militer  en  faveur  de  leur  demande.  ■ 
Les  mois  de  nourrice  dus  par  les  parents  ou  ■ 
parles  bureaux  de  placcnrent  où  par  toute  autre  -j 
personne  font  partie  des  créances  privilégiées  et 
prennent  rang  entre  les  n®»  3  et  4  de  l’article  2101 
du  . code  civil. 


Le  Directeur-Gérant  ;  D>  A.  GASSOT. 
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Assurances  sociales 


Convention-type  entre' les  caisses  d’ assiirance.s-maternité  et  les  syndicüts  de  sages-femmes  pour  les  soins 
nécessités  par  la  grossesse  et  l’accouchement. 


Entre  la  caisse  d’assurance-maternité  repré¬ 
sentée  par  .M .  dûment  mandaté,  et  le  .syn¬ 

dicat  des  sages-femmes  du  département  de  .... 
représenté  par  Mad  .....  dûment  mandatée. 

ir  est  convenu  ce  qui  suit  : 

Libre  choix 

Art.  1".  —  Pour  les  soins  nécessités  par  la 
grossesse  et  l’accouchement  demandés  à  une 
sage-femme,  le  libre  choix  de  l’intéressée 
.s’exerce  entre  toutes  les  sages-femmes,  mem¬ 
bres  ou  non  du  syndicat  contractant  qui  accep¬ 
tent  de  donner  leurs  Soins  aux  assurés  ès-qualité, 
et  d’observer  les  clauses  de  la  présente  conven:; 
tion.. Ladite  acceptation  résplte  d’une  notifica¬ 
tion  laite  à  la  çaisse  soit  par  le  syndicat,  soit  par 
la  sagc-feimne  elle-même. 

Sous  réserve  de  son  droit  de  faire  connaîtrè  à 
sçs  adhérents,  par  telle  voie  qui  lui  convient,  les 
sanctions  corporatives  ou  judiciaires  prises  à 
l’encontre  d’une  sage-feinme,  la  caisse  s’engage 
à  ne  faire  aucune  discrimination  par  voie  de  cir¬ 
culaire  ou  affiches  entre  les  sages-femmes  qui  ont 
adhéré  à  la  présente  convention. 

La  caisse  ne  supporte  aucune  participation 
dans  les  frais  de  .déplacement  supplémentaires 


résultat  du  choix  fait  par  l’intéressée  d’une  sage- 
femme 'résidant  hors  de  la  commune  de  sa  rési¬ 
dence,  ou,  à  défaut,  hors  de  la  commune  la  plus 
proche. 

Présentation  de  ea  éarte  d’immatriculation 
’Art.  2.  —  Tout  bénéficiaire  de  l’assurance 
sociale  qui  veut  faire  usage  de  son  droit  à  l’assu- 
rance-maternité  se  fait  délivrer  par  la  caisse  une 
feuille  de  maternité  dont  le  modèle  est  annexé 
à  la  présente  convention.  , 

Lors  de  chaque  acte  professionnel,  la  sage- 
femme  porte  sur  la  feuille  de  maternité  les  indi¬ 
cations  prescrites. 

Cette  feuille  ne  doit  jamais  être  conservée  par 
la  sage-feinme. 

Dans  les  cas  d’urgence,  l’intéressée  peut  se 
présenter  sans  feuille  de  maternité  à  la  sage- 
femme,  pour  la  première  visite  ou  consultation. 
La  sage-femme  lui  délivre,  alors,  sur  sa  demande, 
sur  un  papier  à  en-tête  ou  portant  son  cachet,  une 
attestation  lui  permettant  de  faire  valoir  ses 
droits  au  regard  de  la  caisse. 

Si  l’état  de  l’intéressée  exige  les  soins  d’un 
médecin,  celle-ci  se  lait  délivrer  par  la  caisse, 
qui  peut  exiger  une  attestation  de  la  sage-femme 
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oui’înter-vèiition  préalable  du  contrôle,  la  féiiille 
dé  soins  prévue  à  là  convention  niédicale. 

La  procédure  d’urgénce  prévue  à  la  convention 
■médicale .  peut  être  appliquée. 

L’intéressée  règle  directement  les  honoraires 
de  la  sage-femme. 

La  signature  de  la  sage-iemme  dans  la  colonne 
réservée  à  l’acquit  sur  la  feuille  de  maternité 
comporte  de  sa  part  quittance  des  sommes 
qui  lui  pont  dues  par  l’intéressée  jusqu’au  jour 
.  inelus  de  la  dernière  signature. 

.  En  dehors  des  cas.  dont  elle  est  seule  juge, 
la  caisse  ne  fait  pas,  d’aVances  à  l’intéressée  ; 
elle  lui  rembourse  dans  les  limites  de  son  tarif 
de  responsabilité,  compte  tenu  de  la  participa¬ 
tion  prévue  par  l’article  4,  paragraphe  5  de  la  loi, 
le  prix  des  actes  professionnels  pour  lesquels  la 
sage-femme  a  donné  acquit. 

OhboNiiÂNCES 

Art.  3.  —  La  sage-femmé  formule  ses  ordon- 
natjces  sur  du  papier  à  eh-tête  ou  portant  son 
càchét,  en  inscrivant  dé  façon  très  lisible  au-des- 
süs.de  l’en-têté  ou  du  càchet,  lé  numéro  niatri- 
cuie  dé  l’assurée  Ou  de  sbn  cohjoiiit  précédé  des 
lettres  A.  S. 

Afin  d’assürer  le  remboürsemeiit  des  presta¬ 
tions  dues,  la  sage-femme  forinuie  poiir  chaque' 
bénéficiaire  sur  dés  féüÜles  distiiictes  chacüne  des 
ordonnances  relatives  aux  niédicàments,  objets 
de  pansements  ou  appareils  que  l’intéressée  aura 
à  se  procurer  chez  des  fournisseurs  dilïéreilts 
;  (pharmacien,  herboriste,  bàndagisté,  etc.). 

Tarifs 

Art.  4.  —  Le  tarif  syndical  minimum  et  le  ta¬ 
rif  fixant  la  part  contributive  garantie  par  la 
caisse,  sous  réservé  des  conditions  prévuès  par 


l’article  33  de  la  loi,  dans  le  prix  dé  i’àctë  ptOfes- 
.  siohiiel,  sort  établis  d'après  urte  même  liomeri- 
claturé  et  annexés  à  là  présenté  cbnvèntioii 
à  titre  indicatif. 

L’un  et  l’autre  comportent,  en  particulier,  l’in¬ 
dication  précise,  du  mode  de  calcul  et  des  tarifs 
.adoptés,  d’une  part  par  le  syndicat  de  sages-fem¬ 
mes,  d’autre  part  par  la  caisse,  en  ce  qui  concerne 
les  frais  dé  déplacement  de  la  sage-femme. 

Les  parties  contractantes  se  notifieront  réci¬ 
proquement,  15'jours  avant  leur  mise  en  vigueur, 
les  modifications  qu’elles  décideraient  respec¬ 
tivement  d’apporter  au  tarif  qui  les  concerne. 

Toutefois,  la  nomenclature  ne  sera  modifiée, 
pendant  la  durée  de  la  validité  de  la  convention, 
que  si  les  deüx  parties  sont  d’accord  sur  les  mo¬ 
difications  envisagées. 


Art.  5.  —  i.e  syndicat  signataire  accepte  que  le 
contrôle  t  echnique  soit  exercé  par . (syndi¬ 

cat  médical)  qui  a  passé. une  convention  avec.I^ 
caisse.  Ce  contrôle  s’exercera  dans  les  condL, 
tio'ns  prévues  par  cette  dernière  convention. 

Durée  de  la  convention 

Art,  6.  —  La  présente  convention  est  conclue 
pour  un  an  et  se  renouvellera  par  tacite:  re¬ 
conduction,  d’année  en  année,  sauf  préavis 
donné  par  lettre  recommandée  au  moins  un 
mois  à  l’avance  par  la  partie  qui  désirera  la  dé¬ 
noncer. 

Toutefois,  la  convention  sera  résiliée  de  plein 
droit  en  cas  de  manquément  graye  constaté 
.  dans  les  formes  prévues  par  l’arti.cl.e  7,  paragra¬ 
phe  5  de  la  loi. 

Fait  à . ,1e . 


Contrôle 


CôhvcntiUti-typt:  ihtt'e  les  misses,  d’assürances  Socidles  et  lés  syndicats  d’ herboristes 


Entre  la  caisse  .d’assurance-maladie  ..... 
. représentée  par  M  ......  dûment  man¬ 
daté,  et  le  syndicat  d’herboristes . re¬ 

présenté  par  M.  ; . . . .,  dûment  mandaté. 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1®''.  —  Les  assurés  peuvent  s’adresser  à 
tout  herboriste  diplômé  ayant  adhéré  à  la 
présente  convention,  par  lettre  adressée  à  la 
caisse,  pour  les  ordonnances  qu’il  a  capacité 
d’exécuter. 

Art.  2.  —  Les  ordonnances  sont  exécutées  sur 
présentation  de  la  carte  d’immatriculation  de 
l’assuré.  Elles  sont  réglées  et  tarifées  aux  prix 
du  tarif  annexé  à  la  convention-type  pharmaceu- 
tiqüë.  Lear  fnbiitàilt  est  difecteihent  payé  à 
l’Herboriste,  qui  étàbüfa  én  iiiàrgè  dè  thaque  or¬ 
donnance  le  détail  de  la  tarification. 

Mention  sera  laite  du  nunjéro  matricule  de 
la  cafte  pfésëhtée. 

Art.  3.  —  Le  syndicat  signataire  s’engage  à 


exiger  sur  les  herboristes  fournisseurs  de  la 
caisse  signataire,  sous  la  direction  de  sa  fédéra¬ 
tion,  le  contrôle  de  la  bonne  exécution  des  ordon¬ 
nances,  et  à  signaler  à  la  caisse  les  défaillances 
qu’il  pourrait  constater,  la  caisse  restant  libre  de 
prendre  à  l’égard  des  défaillants  telles  disposi¬ 
tions  qu’elle  jugera  convenables,  sans  qu’il  y  ait^ 
de  celait,  dénonciation  delà  présenté  cbnvention. 

Art.  4.  —  Ladite  convention  s’applique  aux 
fournitures  et  opérations  que  l’herboriste  est 
qualifié,  en  vertu  de  son  diplôme,  pour  effectuer, 
aux  termes  des  lois  et  décrets  qui  régissent  la 
matière,  à  l’exclusion  de  tout  produit  propre- 
mentcommercial. 

La  caisse  ne  remboursera  les  fournitures 
herboristiques  faites  par  les  herboristes  des 
établissements  publics  d’hospitalisation  que 
si  ces  fournitures  ont  été  employées  peifdant  13 
durëë  dè  rhbSpitàliSàtiori. 

Art.  5.  —  Le  présent  contrat  èSt  cbiiclu  pour 
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la  clur'ée  d’une  année,  à  compter  du  . . . . 

et  se  poursuivra  par  tacite  reconduction,  sauf  dé¬ 
nonciation,  par  Tune  ou  l’autre  partie,  un  rpois 
au  moins  avant  l'expiration  de  la  période  en 
cours. 


Entre  la  caisse  d'assurance-maladie . 

. ,  représentée  par  M.  dûment 

mandaté  et  le  syndicat  des  pharmaciens  de 
représenté  par  M .  dû¬ 

ment  mandaté. 

Il  est  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1'^''.  —  Les  assurés  choisissent  librement 
leur  pharmacien  entre  tous  les  pharmaciens 
ayant  officine  ouverte,  membres  du  '  syndicat 
contractant,  pharmaciens  non  syndiqués  et  mé¬ 
decins  dits  propharmaciens,  exerçant  leur  pro¬ 
fession  dans  les  conditions  prévues  à  l'article  27 
de  la  ldi  du  21  germinal,  an  XI,  ayant  adhéré 
aux  clauses  de  la  présente  convention.  Ladite 
adhésion  résulte  d’une  notification  faite  à  la  cais¬ 
se,  soit  par  le  syndicat  pharmaceutique,  soit  par 
le  praticien  lui-même.  • 

Sous  réserve  dè  son  droit  de  faire  connaître  à 
ses  adhérents,  par  telle  voie  c{ui  lui  convient,  les 
sanctions  corporatives  ou  judiciaires  prises  à  l’en¬ 
contre  d’un  pharmacien,  la  caisse  s’engage  à  ne 
faire  aucune  discrimination  parmi  ces  praticiens, 
par  voie  de  circulaire  ou  d’affiches. 

Art.  2.  —  Les  ordonnances  sont  exécutées 
sur  présentation  de  la  carte  d’immatriculation 
de  l’assuré.  Leur  montant  est  directement 
payé  au  pharmacien,  qui  établira  en  marge 
de  chaque  ordonnance  le  détail  de  la  tarifica¬ 
tion.  Mention  sera  faite  du  numéro  matricule 
de  là  carte  présentée. 

Los  ordonnances  sont  réglées  et  tarifiées  sui¬ 
vant  le  tarif  pharmaceutique  à  l’usage  des 
œuvres  d’assistance  et  de  prévoyance  sociales 
de  l’Association  générale  des  syndicats  phar- 
,  inaceutiques  de  France  et  des  colonies  (21®  édi¬ 
tion,  1930),  tenu  et  mis  à  jour  par  ses  bulletins 
de  variations  périodiques,  mais  avec  les  rabais 
ej;  modifications  figurant  en  annexe  de  la  pré¬ 
sente  convention.  Lesdits  bulletins  de  variations 
seront,  avant  application,  soumis  aux  commis¬ 
sions  tripartites  (art.  7,  §  5)  (1). 

Art.  3.  —  Les  parties  signataires  exerceront 
le  contrôle  dans  les  conditions  prévues  par  le  dé¬ 
cret  du  '  25  juillet  1030  portant  règlement 
d’administration  publique. 

Le  syndicat  s’engage  notamment  à  assurer 
le  contrôle  technique  dans  les  conditions  pré- 


(l)Le  tarif  annexé  à  la  convention-type  est  accepté  par 
le  comité  intersyndical  des  groupements  pharmaceu¬ 
tiques  nationaux  au  nom  des  syndicats  signataires 
des  conventions  pour  toutes  les  caisses  d’assurances  so¬ 
ciales  qui  l’accepteront  de  leur  côté. 


I  Toutefois,  la  convention  sera  résiliée  de  pleiii.v 
'  droit  èn  cas  de  manquement  grave,  constaté  ' 
dans  les  formes  prévues  par  l'article  7,  paragra-  ' 
phe  5,  de  la  loi.  ■  .1 


vues  par  l’article  26  dudit  décret  tant  sur  les  ,  i 
propres  membres  que  sur  les  pharmaciens  non 
syndiqués.^  ! 

Le  contrôle  portera  sur  tous  les  abus  prévus  ; 
par  l’article  67  de  la  loi,  ainsi  que  sur  les  opér  ï 
rations  illicites  ou  frauduleuses,  telles  quel 
modification  des  ordonnances,  échange,!  substi¬ 
tution  ou  rachat  de  médicaments  ou  de  toute 
autre  prestation  pharmaceutique,  qui  seraient , 
■commis  par  un  pliarmacien  dans  le  but  d’at¬ 
tirer  ou  de  retenir  les  assurés  dans  son  officine. 

De  son  côté,  la  caisse  déclare  avoir  con¬ 
naissance  des  statuts  du  syndicat  et  elle  s’en¬ 
gage,  sous  réserve  du  droit  d’appel  ci-après, 
à  donner  effet,  pour  ce  qui  la  concerne  lors¬ 
qu’elles  seront  devenues  définitives,  aux  sanç- 
tions  prises  par  le  syndicat,  conformément 
auxdits  statuts,  à  l’encontre  de  tout  pharma¬ 
cien  ayant  adhéré  à  la  présente  convention,  dans 
les  formes  prévues  à  l’article  Ier  (j), 

I.e  syndicat  reconnaît  à  la  caisse  et  à  tout 
pharmacien  intéressé,  pour  toutes  les  déci-  ; 
sions  prises  par  son  conseil  de  famille  régio-  ' 
nal,  le  droit  d’appel  devant,  le  conseil  de  fa¬ 
mille  national,  et,  en  dernier  ressort,  devant 
une  commission  arbitrale  de  trois  membres, 
nommés  pour  un  an  par  le  conseil  supérieur 
des  assurances  sociales  dont  deux  choisis  dans' 
le  sein  dudit  conseil,  l’un  parmi  les  représen¬ 
tants  des  caisses  primaires,  l’autre  parmi  les  ; 
délégués  des  groupements  professionnels  de 
pharmaciens,  le  troisième  ne  pouvant  être  ni  un  \- 
représentant  des  caisses,  ni- un  praticien,  ni  un  ' 
fournisseur  des  caisses.  !: 

La  caisse  et  le  syndicat  s’engagent  à  se  corn-  ■ 
muniquer  réciproquement  tous  renseignements 
utiles  au  fonctionnement  de  leurs  contrôles 
respectifs  et  le  syndicat  pharmaceutique  s’en¬ 
gage  à  communiquer  à  la  caisse  les  sanctions  pri¬ 
ses. 

Les  frais  du  contrôle  technique  sont  à  la 
charge  du  syndicat,  toutefois,  si  la  caisse  re¬ 
quiert  du  contrôle  technique  une  enquête  sur 


(1)  Le  présent  article  suppose  : 

1*  Que  les  statuts  du  syndicat  de  pharmaciens  en  ce  ■ 
qui  concerne  les  juridictions  et  sanctions  relatives  aux 
assurances  sociales,  prévoieront  l’intervention  en  pre¬ 
mière  instance  du  conseil  de  famille  du  syndicat,  l’ap¬ 
pel  devant  un  conseil  de  famille  national  et,  en  dernier 
ressort,  devant  la  section  permanente  du  conseil  supé¬ 
rieur  des  assurances  sociales'  ; 

2“  Que  les  délais  prévus  pour  la  procédure  parles 
statuts  syndicaux  seront  aussi  courts  que  possible. 
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un  point,  spécial,  et  si  le  syndicat  déclare  cette 
enquête  inütile,  sous  réserve  des  recours  prévus 
par  Tfirticle  7,  paragraphe  5,  de  la  loi^  cette  en¬ 
quête  sera  faite  par  Je  contrôle  technique,  aux 
frais  de  la  caisse  et.  cônformément  au  tarif  an¬ 
nexé  à  la  présente  convention. 

Art.  4.  —  Ladite  codyeiition  s’applique  aux 
préparations,  opérations  et  fournitures  que  le 
pharmacien  est  s, eut  qualifié  pour  éffeCtüer  aux 
termes  des  lois,  décrets  et  règlements,  -  régisr  . 
sant  la  matière,  ainsi  qü\âüx  fournitures  d’ac- 
ceésoires,  panSement.s  et  analyses  prévus  au  ta- 
rif'de  base.  ^  ' 

En  aucun  cas,  la  caisse  d . . . . .  ne  demandera 
ou  n’ acceptera  d’un  autre  pharhiacien  des  ra¬ 
bais  supérieurs  à  ceux  résultant  dü  tarif  an¬ 
nexé  à  la  présente  convention. 

La  caisse  demeure  libre  de  contracter  avec 
d’autres  fournisseurs  pour  des  produits  com- 

Annexe  de  la  convention  cai 

TarIU  PHAnkAdEÜriQUE  KAttONAt  . 

I.es  prestations  pharinaceutiqües  sont  réglées 
conformément  au  tarif  dé  l’Association  générale 
des  syndicats  pharinacentiques  de  France  et  des 
colonies,  .édition  1930,  compte  tenp  de  ses 
bulletins  de  variations  successifs  et  dès  modifi¬ 
cations  énumérées  ci-après  : 

.  a)  Eh  ce  ejui  concerne  le  prix  des  produits 
portés  à  la  nomenclature,  il  sera  appliqué  dans 
les  communes  de  plus  de  3.000  habitants  les 
remises  suivantes  :  ' 

5  p.  100  dans  les  communes  dé  3.001  à  5.000_ 
habitants. 

7,50  p.  100  dans  les  communes  de  5,.  001  à 
10.000  habitants. 

10  p.  100  dans  les  commuties  de  10.001  à 
100.000  habitants. 

15  p.  100  dans  les  communes  dé  plus  de  100.000 
habitants,  ainsi  que  '  dans  celles  du  départe¬ 
ment  de  la  Seine  et,  exceptionnellement,  dans 
les  cpmmunes  dont  la  liste  est  arrêtée  d’un  com¬ 
mun  accord  entre  les  syndicats  départementaux 
et  les  caisses  signataires. 

Les  eaux  minérales  ne  supportent  aucune 
remise. 

Les  spécialités  sont  délivrées  au  prix  indiqué 
parle  fabricant  ; 

b)  La  tarification  des  honoraires  de  responsa¬ 
bilité  ne  comportera  pas  de  remise  siir  le  tarif. 

La  tarification  des  indemnités  de  manipula¬ 
tion  est  modifiée  ainsi  qu’il  suit  : 

Pour  les  préparations  magistrales  : 

l"^®  catégorie. 

Emplâtres.  —  Tafif  de  l’A.  G.  sans  change¬ 
ment.  , 


merciàux  dont  la  délivrance  n’est  pas  régie  par 
les  Ibis  et  décrets  régleméntant  la  profession’ de 
pharmacien.  '  - 

La  caisse  ne' •  remboursera  les  fournitures 
pharmaceutiques  faites  par  les  pharmaciens 
pes  établissements  publics  d’hospitalisation,  que 
si  cès  fournitures  ont  été  employées  pendant  la 
durée  de  l’hospitalisation.' 

‘  Art.  5.  —  Le  présent  contrat  est  conclU  pour 
une  durée  de  une  année,  à  dater  de 
et  se  poursuivra  par  '  tacite  reconduction,  sauf 
dénonciation  par  l’iine  ou  l’autre  partie  1  mois 
au  moins  qvant  l’expiration  de  la  période  en 
cours.  , 

Toutefois,  la  convention  sera  résiliée  de  plein 
droit  en  cas  de  manquement  grave  constaté 
dans  les  formes,  prévues'  par  l’article  7,  para¬ 
graphe  5,  de  la  loi.  ■ 

ic-syndicat  de  pharmaciens,  .  ' 

■  2® -catégorie. 

Collutoires,  élixirs  composés,  gargarismes, 
glÿcères,  gouttes  simples,  gouttes  Composées, 
inhalations,  .injections,  ,  lavements,  liniments,' 
lotions,  mélanges,  mixtures,  potions,  sirops 
composés,  solutions,  solutions  huileuses,  vins 
composés.  — ,  Pour  ces  manipulations,  les  qua¬ 
tre  catégories  d’indemnités  sont  supprimées  et 
remplacées  par  le  tableaü  suivant,  quel  que  soit 
le  nombre  des  manipulations  à  opérer  : 

de  1  à  125  CO.  ou  gr.,  1  fr.  5Ô. 

De  126  à'  310  cc.  ou  gr.,  2  fr.  50. 

Au-dessus  de  310  cc.  ou  gr.,  3  fr. 

3®  catégorie. 

Collyres  aqueux.  —  Tarif  de  l’A.  G.,  sans 
changement. 

4®  catégorie. 

Collyres  huileux  oü  pulvérulents.  —-  Tarif  dë 
l’À.  G.  sans  changement. 

5®  catégorie. 

Glycéroles,  électuaires,  opiats,  pâtes,  pom¬ 
mades.  —  Pour  ces  manipulations,  les  5  caté¬ 
gories  d’indemnités  sont  supprimées  et  rempla¬ 
cées  par  le  tableau  suivant,  quelles  que  soient  la 
oU  les  manipulations  ayant  donné  lieu  à  inter¬ 
vention  : 

30  grammes  et  au-dessus,  3  fr. 

De  31  grammes  à  125.grammès,  4  fr. 

Au  dessus  de  125  grammes,  5  fr, 

La  mise  en.tube  ne  pourra  se  faire  que  pour  les 
pommades  oculairès  ou  nasales,  ou  chirurgicàles. 
Elle  comporte  l’indemnité  de  1  fr. 

Pommades  oculaires  porphyrisées,  indemnité 
delfr. 
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'  •  6®  .catégorie; 

Emulsions,  loochs. —  Eour.  ces  manipula¬ 
tions, Mes  indemnités  sont  modi.flées  ainsi 'qu’il 
'suit:  '  ■  .  - 

.  Jusqu’à  J25  centimètres  cubes,  6  fr, 

'  De  126  à  210  cêhtimètres  cubes,  7  fr.  50. 
Au-dessus  de  2 1 0  centimètres  cubes ,  9  fr. 

'  7®  catégorie. 

Poudres  composées; — Pour  ces  manipulations, 
les  deux'  catégories  d’indemnités  sont  suppri¬ 
mées  et  remplacées  par  le  t'ableaù.  suivant  : 

30  grammes  et  aU-dessous,  3  fr. 

'  De  31  à  125  grammes,  4  fr. 

Au-dessus  de  125  grammes,  7  fr.  . 

'  '  ;  .  8® .  catégorie.  .  ■ 

Cachets  et  paquets  de  poudre  siuîple.  —  Tarif 
de  l’A.  G.  avec  modification  suivante  :  - 

25  centimes  par  vmité  Jusqu’à  10.  , 
ào  centimes  par  unité  de  10  à  30, 

;  15  centimes  par  unité  de  30  et  au-desàus. 

9®  catégorie. 

Bols,  pilules  ou  granules,  cachets  ou  paquets 
de  poudre  composée.  — •  Tarif  de  TA.  G.  sans 
'■changement,  sauf  : 

Prix  de  liunité  de  .1  à  10,  25  centimes. 

Prix  dôT’-unité  de  10  à  30,'20  centimes.,  . 

Prix  de  l’unité  de  30. et  au-dessus,  15  centimes. 

N:  B.  Lés  pilules,  argentées  ou  dorées  ne  sont 
pas  admises.  Les  pastilles,  comprimés,  grâhüles, 
■ne  donnent  pas  droit  à  l’indemnité  de  manlpula- 
'•tion. 

Les  granules  qui  devront  être  préparés  ex- 
temporanément,  c’èst-à-dire  q.ui  ne  figurent 
pas  tout  préparés  à  la'  nomenclature,  seront 
remplacés  par  des  pilules. 

lO®  catégorie. 

Capsules  gélatmeuses.  —  Tarif  de  TA.  G., 
sans  changement.  '  - 


'  .  '  11®  catégorie.  ■ 

'  Ovules. et  suppositoires  composés.  —  Tarif  de 
l’A.  G.,  sans  changëment,  sauf  :  i  ’ 

Prix  minimum,  de  1  unité  à  6,  1  fr.  50. 

Prix  minimum,  de  6  unités  et  au-dessus,  1  fr.25. 

12®  catégorie. 

Bôugies  uréthrales  et  crayons  utérins.  —  Ta-, 
rif  de  l’A.  G.,  sans  changement. 

.  13®  catégorie,  ' , 

Contusion  ou  conéassage,  décoction,  ébülli- 
tion,  évaporation,  infusion,  lixiviation,  macéra-., 
tion,  porphyrisation!  ^ —  Indemnités  et  modifi¬ 
cations  comme'  suit  ;  .  , 

De  1  à  250,  1  fr.  50.  ,  ,  - 

■  De- 250  et  au-dessus,  â  fr.  50. 

/  14®  catégorie. 

Ampoules  sljériiisées.  Tarif  de  l’A.  G.,  sanx 
changement. 

15.Ç  catégorie. 

Saccharures  granulés,  granulés  sucrés.  —  Tarif- 
de  TA.  G.,  salis  changement. 

16®  catégorie. 

Manipulations  diverses.  — Tarif  de'  TA.  G., 
sans  changement. 

17®  catégorie. 

Produits  fraîchement  préparés.  —  Tarif,  de 
TA.  G.  ,  sans  changement. 

18®  catégorie. 

_  Stérilisation.'  ■ —  Tarif  de  TA.  G.,  sans  changé-, 
ment. 

,  N.  B. -a)  La  parfumerie  (eau  de  Cologne, 
parfums,  savons  non  médicamenteux,  etc.)  est 
exclue.  ' 

b)  La  verrerie,  la  poterie  et  les  boîtes  sont  à  la 
charge  exclusive  des  assurés  consommateurs. 


Convention^iype  entre  les  caisses  d’assurUnces  sociales  et  V administration  générale  de  l’assistance  ' 
publique  à  Paris. 


Entre  . . . . . 

la  caisse  . . . . . représentée  par 

M . .,....,  dûment  mandaté, 

et  l’administration  générale  de  l’assistance  pu¬ 
blique  à  Paris,  représentée  par  son  directeur  gé¬ 
néral,  M.  le  docteur  L.  Mourier,  il  a  été  convenu 
ce  qui  suit  : 

Art.  1®^  — ■  L’administration  générale  de  l’as¬ 
sistance  publique  à  Paris  (dénottimée  cLaprès  : 
l’administration),  s’oblige,  dans  les  limites  de  ses . 
disponibilités,  et  sans  prendre  aucun  engagement 
quant  au  nombre  des  lits  à  fournir,  à  recevoir  les 


{  bénéficiaires  de  l’assurance  sociale  affiliés  à  la 

caisse  . . . . . '. . .  (dénommée 

ci-après  :  la  caisse),  ayant  besoin  de  soins  mé¬ 
dicaux,  chirurgicaux,  obstétricaux,  ou  de  soins 
de  spécialité.  , 

Ces  bénéficiaires  sont  admis  et  répartis  dans 
les  différents  hôpitaux  aussi  bien  que  dans  les 
divers  "services  de  chaque  établissement,  con¬ 
formément  aux  règlements  de  l’administration, 
auxquels  il  n’est  ep  rien  dérogé  par  la  présente 
convention. 

L’administration  prévient  la  caisse,  ou  à  dé¬ 
faut  le  service  interdépartemental  des  assurances 
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soclg^îes,  11,  avenue  4e  I^owenUal,  ô  Paris,  de  l'ad¬ 
mission  d'un  assuré  social. 

Art.  2.  —  L'administration  déclare  que  ses  hâ- 
i^itaux,  ei?  derors  de  la  iriaisoll  municipale  da 
santé,  qui  est  exclue  de  la  présente'  convention, 
ne  comportent  nulle  part  des  catégories  de  salles 
distinctes,^ et  qu'en  conséquence  les  assprés  so¬ 
ciaux  seront.,  dans  les  hôpitaux,  admis  et  traités 
comme  les  autres  -  malades,  sous  condition  de 
remboursement  intégral  des  frais  d’Iiospitalisa- 
tion  et  de  payement  des  lionorairés  médicaux 
dans  les  conditions  cirapfè?  précisées. 

Art.  3.  Les  frais  d’itôpîtal  et  dé  médlça- 
itients  et  appareils  fournis  pendant  la  duree  de 
l'hospitaUsatioh  seront  décomptés,  forfaitaire- 
inent  par  l'administration  aux  prix  de  Journée 
,  pQpmaux  de  médeçirie  ou  de  chirurgie,  'tels  qu’ils 
résultent  du  tarif  de  l’assistance  médicale 'gra¬ 
tuite,  qui  est  à  Paris  le  tarif  le  plus  bas  des  ma¬ 
lades  payants,  I]  sera  toutetpis  fait  déduction  ije 
la,  fraction  de  ces  prix  de  Journée  qui  corfespond 
aux  indemnités  versées  par  l’administration  à 
son  persomiel  roédicai,  De  plus,  l’adirtinistration' 
fera  connaître  g.ia  caisse Ja  partie  du  pris  de 
journée  qni  correspond  forfaitairement  à  la  déli¬ 
vrance  des  médicaments  et /appareils  fournis 
pendant  l’hospitalisation.'  ■ 

La  paisse  remboursera  les  prix  de  Journée  à 
l’administration  dans  les  limites  de' ^on  tarif  de 
responsabilité,  qui  est  le  suivant  : 
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de  la  caisse,  sauf  intervention  aux  lieu  et  place  de 
l’assuré  de  la  collectivité  du  domicile  de  secours. 

Art.  4.  —  Les  honoraires  médicaux  seront 
décomptés  forfaitairement  pour  les  soins  donnés 
à  l’hôpital  aux  prix  de  N  francs  par  Journée 
de  médecine  'et  N’  francs  par  Journée  de  chirur¬ 
gie  ou  service  assimilé,  toutes  interventions  com¬ 
prises. 

Le  payement  en  sera  fait  directement  par  la 
caisse  à  l'administration,  agissant  pour  le  compte 
du  corps  médical  hospitalier  sur  états  trimestriels 
fournis' par  l’administration. 

Art.  5.  —  Les  soins  médicaux  et  chirurgicaux 
seront  donnés  exclusivement  par  les  médecins 
et  chirurgiens  du  corps  médical  attaché  ô 
l’hôpital,  avec  l'asslstancé  du  personnel  hospita¬ 
lier  de  l’administrgtion.  ,  i 

L’administration  donnera  les  facilités  néces¬ 
saires  pour  l’exercice  des  contrôles  prévus  parla 
loi. 

A:rt.  6,  —  Les  consultations  et  les  soins  exter¬ 
nes  donnés,  à  l’hôpital  seront  tarifés  confor- 
mément  au  barème  annexé  fi  la  présente  conven¬ 
tion. 

Le  produit  ejl  sera  réparti  dans  les  conditions 
d’un  accord  à  intervenir  entre  l’adminl-stra- 
tion  et  le  corps  médical  hospitalier. 

Le  payement  en  sera  fait  partie  par  la  caisse 
dans  la  limite  de  son  tarif  de  responsabilité  qui 
est  également  annexé  à  la  présente  convention 
et  pour  le  sùrplus  dans  les  conditions  prévues  au 
.dèrnier  alinéa  de  l’article  3. 

Art.  7,  —  La  présente  convention  est  conclue 
pour, un  an  et  se  renouyellera  par  tacite  re¬ 
conduction  d’année  en  année  sauf  préavis  donné 
par  lettre  recommandée  trois  mois  au  moius  g  l’a¬ 
vance  par  la  partie  qui  désirera  la  dénoucpr, 

,  Paît  ^  le . 


Journée  normale  de  médecine 
Jour  née  normale  de  chirurgie. 

I.e  remboursement  sera  fait  par  la  caisse  sur 
état-s  trimestriels  fournis  par  l’administration. 

L’assuré  sera  tenu  de  payer  directement  à 
l’administration,  conforrn.ément  aux  règlemeiUs 
de  cette  dernière,  l’excédent  du  tarif  fixé  par 
l’alinéa  l"”  ci-dessus  sur'lfe  tarif  de  responsabilité 


ÇonmnUon-Ujpe  entre  les  caisses  d’as.siirances  sodales-et  la  commission  admiriistratim  des  hOpitaux 
publics  putrcs  me  cepx  de  l’dssjsiançc  publique  de  Paris 


pntre  la  .caisse  . .  représentée  par 

]Vl, ,  dûment  mandaté,'  et  la 
commission  administrative  des, hôpitaux  de  ..... 

,  représentée  par  M.  . , . , 

Il.a  été  convenu  ce  qui  suit  •• 

Art,  —  La  commission  administrative 

des  hospices  de . . (dénommée  ci-après  : 

la  commission),,  s’oblige,  dans  les  limites  de  ses 
disponibilités  et  sans  prendre  aucun  engagement 
quant  aü  nombre,  des  lits  à  fournir,  à  recevoir  les 
bénéflciaires  de  l’assurance  sociale  affiliés  à  la 
caisse  . . . . . . . .  (dénom¬ 

mée  ci-après  :  la  caisse),  ayant  besoin  de  soins 
médicaux,  chirurgicaux,  obstétricaux,  ou  de 
soins  de  spécialités. 

Ces  bénéficiaires  sont  admis’^et  répartis  dans 
es  dlv  ers  services  de'  rhôpital,  conformément 


au  règlement  intérieur  de  l’établissement  au¬ 
quel  11  n’est  en  rien  dérogé  par  la  présente 
convention. 

La  commission  prévient  la  caisse,  ou,'  à  dé¬ 
faut,  le  service  départemental  des  assurances' 
sociales,  de  l’admission  d’un  assuré  soeial, 

Art,  2,  —  Les  assurés  seront  admis  au  régime 
commun  de  l’bôpitpl,  sous  condition  de  rem¬ 
boursement  intégrai  des  frais  d'hospitalisation, 
et  de  payement  des  honoraires  médicaux  eomme 
il  Ç'St  dit  aux  articles  S  et  4  ci-après. 

Ils  seront  traités  dans  les  galles  çomnwnes  de 
l’hôpital  ainsi  qne  dans  les  chambres  annexées  à 
ces  salles  communes  au  tarif  normal  le  plus  bas 
dès  malades  payants.  Ils  seront  soignés  confor¬ 
mément  aux  dispositions  du  règlement  inté¬ 
rieur  de  rétablissement. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


ôll2' 


Art.  3.  —  Les  frais  d'hôpital  et  de  médica- 
,  ments  et  appareils  fournis  pendant  la  durée  de 
l’hospitalisation  seront  décomptés  forfaitaire¬ 
ment  par  l’administration  aux  prix  de^  journée 
normaux  de  médecine  .ou  de  chirurgie,  au  tarif 
le  plus  bas  des  malades  payants.  Il  sera  toute¬ 
fois  fait  déduction  de  la  fraction  de  ces,  prix  de 
journée  qui  correspond  aux  indemnités  versées 
par  l’administration  à  son  personnel  médical. 

I  De  plus,  l’administration  fera  connaître  à  la 
caisse  la  partie  du  prix  de  journée  qui  correspond 
forfaitairement  àlâ  délivrance  de  médicaments  et 
'  appareils,  fournis  pendant  l’hospitalisation.  , 
La  caisse  remboursera 'les  prix  de  journée  à 
l’administration  (1). 

Art.  4.  — Les  soins  médicaux  et  chirurgicaux 
seront  donnés  excliisivement  par  les  médecins 
et  chirurgiens  du  corps  médical,  attaché  à 
l’hôpital,  avec  l’assistance  du  personnel  hospita¬ 
lier  de  ^administration: 

Les  honoraires  médicaux  seront  décomptés  for¬ 
faitairement  pour  les  soins  donnés  à  l’hôpital 
aux  prix  de  x  fr.  par  journée  de  médecine  et  x  fr. 
par  journée  de  chirurgie  ou  service  assimilé,  tou¬ 
tes  interventions  comprises.  ,  .■  ’ 

Le  payement  en  sera  fait  directement  par  la 
caisse  au  représentant  du  corps  médical  hos¬ 
pitalier,  qui  pourra  être  l’administration  hospi¬ 
talière,  si  elle  est  d’accord  avec  le  corps  médical. 

Art.  5  (article  à  insérer  dans  la  convention 
type,  dans  le  cas  où  les  commissions  adminis¬ 
tratives  ont  aménagé  des  quartiers  ou  pavillons 
séparés  ouverts  à  tous  les  malades  payants).  ' 
Les  assurés  seront  admis,  sùrleur  demande,  dans 
,  les  cjuartiers  ou  pavillons  séparés  (donner  ici  l’é¬ 


numération  nécessaire),  aux  prix  de  journée,  fixés 
par  le  règlement  intérieur.  Ils  y  auront  le  libre 
choix  du  médecin,  et  lui  régleront  directement 
ses  honoraires.  ' 

La  responsabilité  de  la  caisse,  à  l’égard  de  l’as¬ 
suré,  sera,  sous  réserve  de  Ja  participation  de  ce 
dernier  prévue  pâr  l’article  4,  paragraphe  5,  de 
la  loi,  limitée  aux  frais  que  la  caisse  aurait  encou- 
courus  par  application  des  articles  3  et  4  ci-des- 
Sus  si  l’assuré  avait  été  admis  au  régime, com¬ 
mun  de  r hôpital. 

Art;  6.  — I,a  coininissiôn  donnera  les  facilités- 
nécessaires  pour  l'exercice  des  contrôles  prévus 
par  la  loi; 

Art.  7.  —  Lorsque  des  consultations  et  des 
soins  externes  sont  donnés  à  l’hôpital,  ils  seront 
tarifés  conformément  au  barème  annexé  à  la  pré¬ 
sente  convention. 

Le  produit  en  sera  réparti  dans  les  condi¬ 
tions  à  intervenir  entre  l’administration  et  le 
corps  médical  hospitalier. 

Le  payement  en  sera  fait,  partie  par  la  caisse, 
dans  la  limite  de  son  tarif  de  responsabilité,  qui 
est  également  annexé  à  la  présente  convention, 
et,  pour  le  surplus,  par  l’assuré,  sauf  intervention 
en  scs  lieu  et  place  de  la  collectivité  du  domicile 
de  secours. 

Art'.  8.  —  La  présente  convention  est  conclue 
pour  uii  an,  et  se  renouvellera,  par  tacite  recon¬ 
duction,  d’année  en  année,  sauf  préavis  donné 
par  lettre  recommandée  trois  mois  à  l’avance  par 
la  partie  qui  désirera  la  dénoncer. 

Fait  à  ............  le  . 

(J.  O.  8  août  1930.) 


Arrêté  du  13  juin  1930  fixant  le  modèle  de  l’attestation  comportant  décharge  pour  les  employeurs  de 
V  accomplissement  de  la  formalité  de  la  déclàration  des  salariés  assujettis  à  la  loi  sur  les  assurances  sociales. 
(Y.  Journal.  Ojf.  du  14  juin  1930.) 


Vu  la  loi  du  5  avril  1928  sur  les  assurances  so¬ 
ciales,  modifiée  par  la  loi  du  30  avril  1930 
Vules  deux  décrets  du  24  mai  1930  pourl’appli- 
cation  de  la  loi  :  , 

19  Aux  femmes  de  ménage  et  aux  salariés  ré¬ 
munérés  à  l’heure  ou  à  la  tâche  pour  effectuer, 
des  travmux  d’ordre  domestique  ; 

(1)  Si  le  tarif  de  responsabilité  de  la  caisse  ne  couvre 
pas  intégralement  les  frais  d’hospitalisation,  la  rédac¬ 
tion  de  cet  alinéa  sera  la  suivante  : 

«  La  caisse  remboursera  les  prix  de  journée  à  l'ad¬ 
ministration  dans  les  limites  de  son  tarif  de  responsa¬ 
bilité  qui  est  le  suivant  : 

"  Journée  normale  de  médecine . 

«  Journée  normale  de  chirurgie . 

«  Le  remboursement  sera  fait  par  la  caisse,  sur  états 
trimestriels  fournis  par  l’administration. 

«  I.’assuré  sera  tenu  de  payer  directement  à  l’admi¬ 
nistration,  conformément  aux  règlements  de  cette  dei- 
nière,  l’excédent  du  tarif  fixé  par  l’alinéa  1”^  ci-dessus 
sur  le  tarif  de  responsabilité  de  la  caisse,  sauf  interven¬ 
tion,  aux  lieu  et  place  de  l’assuré,  de  la  collectivité  du 
domicile  de  secours.  » 


2°  Aux  salariés  travaillant  à  façon,  aux  pièces» 
à  la  tâche,  à  domicile,  ou  rémunérés  à  l’aide  de 
commissions  ou  suivant  le  chiffre  d’affaires, 

^  Article-  unique.  —  Les  attestations,  prévues 
respectivement  aux  articles  2  et  3  des  décrets  sus¬ 
visés,  et  comportant  décharge  pour  les  em¬ 
ployeurs  de  l’accomplissement  de  la  formalité  de 
la  déclaration,  seront  conformes  au  modèle  an¬ 
nexé  au  présent  arrêté. 


Modèle  d’attestation 
Je  soussigné  (nom,  prénom  usuel  et  adresse  du 
salarié) . . ,. . . 


occupé  par  (nom  et  adresse  çle  l'employeur  ou 
cachet  commercial  comportant  ces  indications) 
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Déclare  :  , 

Rayer/  travailler  po.iii-  plusieurs  employeurs. 

les  l  ne' travailler  qu’occasion- y  ' 
inen-V  nellement  pour  #  l’employeur 

tiens  V  •  J  ' 

inuti-/ne  travailler  que^par  in-\  sus-incliqué 
les  [  termittence  pour' 


et,  en  conséquence,  prendre  en  charge  la  déclara¬ 
tion  me  concernant  pour  l’immatriculation  dans 
les  assurances  sociales  et  en  donner  décharge  à 
l’employeur  sus-indiqué. 

{Date  et  signature  du  salarié). 


Arrêté  du  14.  juin  1930  relatif  g  la  circulation  en  franchise,  par  la  poste,  des  plis  concernant  le  service  ' 
des  assurances  sociales.  (V.  Journal .  Off.  du  15  juin  1930.) 


Vu  la  loi  du  5  avril  1 930  sur  les  assurances  sociales 
modifiée  et  complétée  parla  loi  dii  30  avril  1930, 
et  notamment  l’article  62,  paragraphe  3,  ainsi 
conçu  : 

«  Dans  tous  les  cas  où  les  règlements  actuels 
n’accordent  pas  déjà  la  franchise  postale,  les  ob¬ 
jets  de  correspondance  adressés  ou  reçus,  pour 
l’exécution  de  la  loi,  par  les  services  des  assuran¬ 
ces  sociales  et  les  mairies,  les  commissions  ou 
conseils  prévus  par  la  présente  loi,  la  caisse  géné¬ 
rale  de  gàrantie,  les  caisses  d’assurances  et  les 
fonctionnaires  du  ministère  du  travail  et  du  mi¬ 
nistère  des  finances,  circuleront  en  franchise.  La 
,  dépense  en  résultant  fera  l’objet  d’un  forfait  dont 
le  montant,  fixé  annuellement  par,  laloi  de  finan¬ 
ces,  sera  remboursé  au  budget  des  postes,  télé¬ 
graphes  et  téléphones  par  le  fonds  de  majoration 
et  de  solidarité  ». 

Article  premier.  —  Les  correspondances  concer¬ 
nant  l’exécution  de  la  loi  sur  les  assurances  so¬ 
ciales,  adressées  ou  reçues  par  les  services  ou  foncr 
tionnaires  visés  à  l’article  2  ci-après,  sont  admises 
à  circuler  en  franchise  par  la  poste,  quel  que  soit 
le  mode-d’envoi,  à  découvert,  sous  bande  ou  sous 
enveloppe  ouverte  ou  fermée.  ^ 

Art.  2.  —  La  liste  des  services  ou  fonctionnai- 


I  re,s  autorisés  à  expédier  et  à  recevoir  en  franchise 
!  les  correspondances  concernant  les  assurances 
sociales  es,t  annexée  au  présent  arrêté  ;  des  mo¬ 
difications  pourront  y  être  apportées  iiltérieure- 
par  le  ministre  des  Post.es,  Télégraphes  et  Télé¬ 
phones,  après  avis  du  ministre  du  Travail  et  de  la 
Prévoyance  sociale. 

Art.  3.  —  Les  correspondances  énianant  de  ces 
services  ou  fonctionnaires  doivent  porter  sur  leur 
suscription,  en  caractères  très  apparents,  la' 
mention  imprimée  «  Assurances  sociales  »,  com¬ 
plétée  par  la  désignation  imprimée  où  manus-  , 
crite  du  servicç  ou  du  foiîctionnaire  expéclitedr; 

Le  dépôt  de  ces  correspondances  doit  être  obli¬ 
gatoirement  effectué  aux  guichets  des  bureaux  de 
po.ste,  selon  les  règles  applicables  aux  envois 
échangés  en  franchise  pour  le  service  de  l’Etat. 

Art.  4.  —  La  franchise  s’opère,  à  l’égard  des 
correspondances  adressées  à  ces. -mêmes  services 
ou  fonctionnaires,  par  la  désignation,  dans  la  sus¬ 
cription,  du  service  ou  du  fonctionnaire  destina¬ 
taire.  Ces  correspondances  doivent  également 
porter,  au  recto  et  à  la  partie  supérieure  de  la  sus¬ 
cription,  le  nom  et  l’adresse  de  l’expéditeur. 

Art.  5.  La  date  d’applicatioji  du  présent 
arrêté  est  fixée  au  15  juin  1930. 


ANNEXE  ,  .  *  , 

Liste  des  services  et  organismes  bénéficiaires  delà  franchise  postale  prévue  à  l’article  Q2,  paragraphe^ 
de  la  loi  du  5  avril  1928,  modifiée,  sur  les  assurances  sociales. 


Organismes  admïniste.atifs  et  financiers 

Services  départementaux  ou  interdéparte¬ 
mentaux  des  assurances  sociales. 

Mairies,  service  des  assurances  sociales. 
Caisse  générale  de  garantie,  22,  rue  d’Estrées, 
à  Paris.  •  , 

.Inspecteurs  et  contrôleurs  du  ministère  du 
Travail  et  inspecteurs  des  Finances. 

II 

Organismes  d’assurances 
l”  Caisses  primaires  (une  première  listeaétéin- 


sérée  au  Journal  officiel  du  1'='^  juin  1930  d’autres 
listes  suivront)  ; 

2°  Institutions  admises  à  fonctionner  comme 
caisses  primaires  (caisses  autonomes  mutualistes, 
caisses  mutualistes  de  retraites  ouvrières,  caisses 
patronales  autorisées  par  décret)  ;  - 

3“  Union  départementale  des  caisses  d’assu¬ 
rances  sociales  pour  la  réassurance  (article  32  de 
la  loi)  ;  ,  '  ' 

4“  Sociétés  de  secours  mutuels  agricoles,  ou 
ayant  une  section  agricole,  et  sections  des  caisses 
mutuelles  agricoles  assimilées  ; 

5°  Caisses  d’assurances  mutuelles  agricoles  ou 
de  réassurance  régies  par  la  loi  du  4  juillet  1900, 
et  syndicats  agricoles  se  chargeant  des  opéra¬ 
tions  de  versemènts. 
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III 

Cqnseii-s  et  commissions  I 

l»  Conseil  supérieur  des  assurances  sociales, 
11,  rue  Lowendal,  Paris  ; 

2“  Commission  cantonale,  chargée  de  connaître, 
eh  premier  ressort  des  difïicultés  auxquelles  peut 
donner  lieu  l’application  de  la  loi  (art.  63  de  la  loi) 
au  siège  de  la  justice  de  paix  ; 

3°  Corrimission  spéciale  chargée  d’établir  et  de 
tenir  à  jour  la  liste  des  médicaments  spécialisés 


autorisés  (art. ,7,  §  4).  11,  avenue  Lowendal, Paris; 

4®  Commission  technique  chargée  d’appréçiep; 
l’état  des  malades  et  le  degré  d’invalidité  (art. 
7,  §  3,  et  art,  16,  §  3  de  là  loi),  àu  siège  dé  la  jU5= 
tice  de  paix  ; 

5®  Commission  départementale  tripartité  de 
l’article  7,  paragraphe,  5  ; 

6°  Commission  arbitrale  prévue  à  l’articlp 
44,  paragraphe  3  de  la  loi  ; 

7®  Office  central  et  offices  régionaux  delà  main- 
d’ceuVre  (art.  25  de  la  loi). 


Décret  du  21  septembre  1931  fixant  les  dispositions  applicables  aux  assurés  classés  comme  non  agricoles 
qui  effectuent  des  traoaux  agricoles  pour  la  détermination  du  droit  ans;  prestations  de  la  loi dudO  avril 
1930. 


Art.  l®f.  —  Les  dispositions  du  présent  décret 
sont  applicables  aux  assurés,  classés  comme  as¬ 
surés  non  agriçoles,  qui  exécutent,  dans  les  con¬ 
ditions  prévues  à  l’article  98  du  décret  du  25  juil¬ 
let  1930  susvisé,  tantôt  des  travaux  non  agricoles, 
tantôt  des  travaux  exclusivement  agricoles,  et 
qui  ne  possèdent  pas  â  leur  compte  le  minimum 
légal  de  cotisations  de  la  catégorie  à  laquelle  ils 
appartiennent  pour  donner  ou  ouvrir  droit  aux 
prestations. 

Toutefois,  les  intéressés  ne  peuvent  bénéficier 
'de  ces  dispositions  qu’àutant  que  le  nombre  de 
cotisations  journalières  qu’ils  ont  acquitté  res¬ 
pectivement  pour  les  travaux,  non  agricoles  et 
pour  les  travaux  agriçoles  atteint  au  total  le  nom¬ 
bre  minimum  de  cotisations  journalières  prévu 
par  la  loi. 

Art.  2.  —  Le  salaire  de  base  à  retenir  pour  le 
calcul  des  prestations  afférentes  aux  risques  de 
répartition,  auxquelles  peuvent  prétendre  les 
assurés  visés  à  l’article  1®'  du  présent  décret,  ou 
leurs  ayants  droit,  est  celui  de  la  catégorie  dans 


laquelle  les  classe  le  montant  global  des  cotisa¬ 
tions  de  répartition  ,  effectivement  acquittées 
pendant  la  période  au  cours  de 'laquelle  Us  doivent 
avoir  satisfait  aux  conditions  de  versement 
prévues  par  la  loi. 

Ces  assurés  ne  peuvent  être  déchus  de  tout 
droit  aux  prestations  pour  eux  ou  leurs  ayants 
droit  que  si  le  montant  de  leurs  cotisations  n’at¬ 
teint  pas  celui  des  cotisations  minima  prévu  pour 
les  assurés  de  la  première  catégorie. 

Art.  3.  —  En  vue  de  la  détermination  du  droit 
aux  prestatiops,  il  est  tenu  compte,  en  ce  qui  con- 
cèrne  les  versements  effectués  pour  les  travaux 
agricoles,  dans  les  conditions  de  l’article  98  du 
décret  du  25  juillet  1.930,  des  majorations  aux¬ 
quelles  donnent  droit  ces  versements,  et  calcu'^ 
lées  conformément  à  l’article  S  du  décret  du  IS 
juillet  1931. 

Art.  4.  —  Le  ministre  du  travail  et  de'la  pré¬ 
voyance  sociale  est  chargé  de  l’exécution  du  pré¬ 
sent  décret.  (J.  O.  24  septembre  1931). 


Décret  du  22  septembre  1931  modifiant  le  décret  du  25  juillet  1930  portant  règlement  d’administration 
publique  pour  l'exécution  de  la  loi  du  30  aprü  1930  sur  les  assurances  sociales. 


Art  1".  --  Les  articles  3,  paragraphe  2,  6,  para¬ 
graphe  l®q  7,  paragraphe  1®!',  8,  paragraphes  2  et 
4,  12,  paragraphe  2  et  3,  13,  paragraphe  l®r,  15, 
paragraphe  3,  21,  53,  paragraphes  1®®  et  2,  56,58 
paragraphe  1®’',  61,  paragraphe  1®>',  179,  para¬ 
graphe  l®r,  et  233,  paragraphe  iBr,  du  décret  du 
25  juillet  1930  portant  règlement  général  d’ad¬ 
ministration  publique  pour  l’exécution  de  la  loi 
du  30  avril  1930  susvisée  sont  modifiés  ainsi  qu’il 
suit  : 

Art.  3,  §  2.  —  L’assuré,  qui  change  de  lieu 
de  travail  et  qui  use  de  là  faculté  prévue  par 
l’article  35  de  la  loi,  adresse  une  nouvelle  déclara¬ 
tion  au  service  départemental  ou  interdéparte¬ 
mental.  Ce  dernier  opère  la  mutation  à  compter 
de  l’expiration  de  la  période  de  validité  du  feuil¬ 
let  trimestriel  ou  de  la  carte  annuelle  de  cotisa¬ 


tions- en  cours  à  la  date  de  réception  de  la  déclara¬ 
tion. 

Art.  6,  §  iBi^.  —  Le  service  départemental  ou 
interdépartemental  notifie  l’immatriculation  du 
salarié  à  l’employeur  et  en  donne  avis  aux  caisses 
d’assurances  sociales, 

Il  fait  parvenir  au  salarié,  soit  sous  pli  re¬ 
commandé,  soit  dans  la  forme  administrative,  sa 
carte  d’immatriculation  et  sa  carte  de  cotisations, 
Cette  dernière  cafte  comprend,  outre  une  carte 
annuelle  pour  l’assurance-vieillesse,  un  feuillet 
trimestriel  pour  chacun  des  trimestres  de  vali¬ 
dité  de  cette  carte. 

Art.  7,  §  1®®.  La  catégorie  dans  laquelle  doit 
être  rangé  l’assuré  est  fixée  par  le  service  départe¬ 
mental  ou  interdépartemental  au  vu  des  indica¬ 
tions  fournies  par  l’employour,  ou  par  l’assuré, 
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ou  par  run  eW’ autre,  d’après  ]e  salaire  journalier' 
m05ren  par  joiir  de  travail  oui  si  le  salaire  est  payé' 

,  au  mois  ou  à  l’année,  d’après  le  salaire  annuel. 

Cette  catégorie  est  inscrite  sur  la  carte  de  coti¬ 
sations.  ,  ^ 

L’assuré  demeure  dans  une  même  catégorie 
pendant  toute  la  période  de  validité  de  sa  carte. 

Art.  8,  §  2.  —  Le  seryice  départemental  ou  in¬ 
terdépartemental  procède,  même  en  l’absence  de 
toute  demande,  à  la  radiation,  avec  effet  du  pre¬ 
mier  jour  du  trimestre  civil  suivant,  des,  assurés 
qui  ne  remplissent  plus  les  conditions  fixées  par 
l’article  de  la  loi  pour  bénéficier 'de  l’assurance 
obligatoire.  Lgradiation  est  prononcée  avec  effet 
immédiat  lorsque  l’assuré,  parapplicationdel’ar-' 
ticle  49  de  la  loi,  cesse  d’être  soumis  au  régime 
général  des  assurances  sociales. 

§  4.  —  Les  s'alariés  radiés,  sOnt  tenus  de  ren- 
voiyer  au  service  départemental  ou  interdéparte¬ 
mental  leur  carte  d’immatriculation  dès  la  fm  du 
trimestre  civil  à  compter  duquel  ils  ont  été  radiés 
et  leur  carte  et  feuillets  de  cotisations  dans  les 
huit  premiers  jours  de  ce  trimestre.  S'ils  ont  été 
radiés,  en  tant  que  bénéficiaires  de  l’article  49  de 
là  loi,  ils  doivent  renvoyer  immédiatement  leur 
carte  d’iipniatriculation  et  leur  carte  et  feuillets 
de  cotisations. 

Art.  12,  §  2,  —  L’employeur  acquitte,  pour  les' 
assurés  non  visés  à  l’article  72  de  la'loi,  la  double 
contribution  sous  forme  de  timbres  eh  deux  par¬ 
ties,  eii  apposant  sur  le  feuillet  trimestriel,  le  tim¬ 
bre  afférent  aux  risques  de  répartition,  et  sur 
la  carte  annuelle  lè  timbre  afférent  aux  risques  de 
capitalisation. 

§  3.  —  Toutefois,  pour  les  salariés  immatricu¬ 
lés  dans  l’assurance  obligatoire,  en  vertu  de  l’ar¬ 
ticle  l^f,  paragraphe  2,  troisième  alinéa,  de  la  loi, 
seule  la  contribution  ouvrière  fait  l’objet  d’une 
apposition  de  timbres  sur  le  ferullet  trimestriel. 
A  cet  effet,  l’employeur  utilise  des  timbres 
«  assurances  sociale,s  »  ordinaires.  ■ 

Art.  13,  §  lef.  —  Lorsque  les  carte  et  feuillet!? 
de 'cotisations  sont  établis  moins  de  trois  mois 
avant  l’expiration  du  trimestre  (jiivil  qui  com¬ 
prend  le  mois  anniversaire  de  naissance  dé  l’as¬ 
suré,  la  durée  de  validité  du  premier  feuillet  tri- 
inestriel  est  prorogée  d’un  trimestre,  et  celle 
de  la  carte  annuelle  d’une  année. 

Art.  15,  §  3.  —  L’employeur  peut,  au  lieu  d’é¬ 
tablir  le  bordereau  nominatif  prévu  au  para¬ 
graphe  précédent,  adresser  au  service  départe¬ 
mental  ou  interdépartemental  un  bordereau  col¬ 
lectif,  accompagné  de  feuillets  individuels,  con¬ 
formes  au  modèle  arrêté  par  le  ministre  du  tra¬ 
vail  et  de  la  prévoyance  sociale,  pour  les  salariés 
qui  motivent  le  versement  des  contributions  sus- 
visées,  et  comportant  l’acquittement  de  ces  con¬ 
tributions  sous  forme  de  timbres  «  assurances 
sociales  ».  Si  l’employeur  ne  s’est  pas  acquitté  des 
contributions  dont  Je  versefneirt  lui  inconibc  au 


moyen  de  timbres  apposés  sur  les  bordereaux.ou 
feuillets  ci-dessus  prévus,  il  doit  justifier,  dans 
les  conditions  qui  seront  déterminées  par 
un  arrêté  des  ministres  du  travail  èt  du  bud¬ 
get,  qu’il  a'opéré  le  versement  desdites  contri¬ 
butions,  soit  dans  le  département  de  la  Seine,' à 
la  caisse  générale  de  garantie,  soit  dans  les  autres 
départements  chez  les  préposés  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations;,  au  comjrto  de  la  caisse 
générale  dé  garantie. 

Art.  21.  ■ —  Pour  l’application  de  l’article  5, 
paragraphe  1*='’,  de  la  loi,  le  salaire  de  basé  est  ce¬ 
lui  de  la  catégorie  dans  laquelle  l’assuré  a  été 
classé  pendant  le  trimestre  cKdl  qui  a 'précédé 
celui  du  début  de  la  maladie  ou  celui  de  l’acci¬ 
dent.  Toutefois,  tant  que  l’assuré  n’a  pas  été  im¬ 
matriculé  durant  un  trimestre  civil  entier,  le  sa¬ 
laire  de  base  est  celui  de  la  catégorie  dans  la¬ 
quelle  il  a  été  classé  pendant  les  trois  mois  qui 
/ont  précédé  celui  du  début  de  la  maladie  ou  celùi 
de  l’accident.  Pdf, 

.Art.  53,  §;l«h  Les  demandes  de  liquidation, 
dé  pension  de  vieillesse  sont  adressées  au  service 
départemental  ou  interdépartemental  avant  la 
fm  du  trimestre  qui  comprend  l’anniversaire  de 
naissance,  à  compter  dutiuel  est  réclamée  cette 
liquidation,  dans  les  formes  et  le  délai,  ainsi  qu’a- 
'vec  les  justifications  qui  auront  été  déterminées 
par  un 'arrêté  du  ministre  du  travail.  Il  en  est 
donné  récépissé  à  l’assuré. 

§  2.  —  A  compter  du  premier  jour  du  trime, stre 
cfui  suit  celui  au  cours  ducjuel  il  a  atteint  l’âge 
servant  de  hase  à  la  liquidation  de  la  pension, 
l’assuré  cesse,  en  application  de  l’article  .3,  para¬ 
graphe  1“,  de  la  loi  ,  d’être  garanti  pour  les  di¬ 
vers  risques  et  d’être  soumis  à  des  versements,  à 
moins , qu’il  ne  réclame  le  bénéfice  des  disposi¬ 
tions  de  l’article  18,  paragraphe  2,  de  la  loi.  . 

Art.  56.  L’âge  servant  de  base  à  la  liquida-, 
tio'n  des  rentes  est  celui  qu’atteint  l’assuré  à  son 
anniversaire  de  naissance  au  cours  du  trimestre 
,  où  il  dépose  sa  demande. 

Art.  p8,  §  1®*'.  --  Lorsque  l’àssuré  n’a  pas  pré-^ 
sente  sa  demande  de  liquidation  de  pension  avant 
la  fm  du  trimestre  qui  comprend  son  soixantième 
anniversaire,  les  rentes  éventuelles  inscrites  à  son 
compte  individuel  aVant  soixante  ans  font  l’ob¬ 
jet  d’un 'calcul  d’ajournement  à  soixante-cinq 
ans  ;  les  rentes  correspondant  aux  versements 
effectués  après  soixante  ans  sont  calculées  en  \àié 
d’une  entrée  en  jouissance  aujmême  âge.  Si  l’as¬ 
suré  s’abstient  de  demander  la  liquidation  de  sa 
pension  avant  l’âge  de  soixante-cinq  ans,  les  mê¬ 
mes  calculs  sont  effectués  en  vue  d’une  entrée 
en  jouissance  à  soixante-dix  ans  ;  la  même  règle, 
est  suivie  ultérieurement  s’il  y  a  lieu,  les  calculs 
étant  chaque  fois  effectués  en  vue  d’une  entrée  en 
jouissance  à  l’âge  multiple  de  cinq  le  plus  pro¬ 
chain. 

Art.  61,  §  lef.  . —  Les  arrérages  des  pensions 
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sont  payés  ttinlëstriellenient  et  à  tëtme  écltUj  les 
mars»  1®''  Jüinj  1®®  septembre,  1®®  décembre  de 
chaque  année.  Ils.  sont  dns  à  partir  du  premier 
our  du  trimestre  qui  suit  celui  au  cours  duquel 
l’assuré  aatteintrâgé  servant  de  base  à  la  liqui¬ 
dation. 

Art,  179,  §  1®»'.  En  ce  qui  concerne  les  caisses 
de  répartition,  l’agrément  est  accordé  à  titre-pro¬ 
visoire  et,  après  deux  ans  de  fonctionnement,  à 
titre  définitif  si  la  caisse  justifie  qu’elle  est  en  me¬ 
sure  de  satisfaire  normalement  à  ses  engage¬ 
ments  et  de  faire  face  à  ses  dépenses  d’administra¬ 
tion  et  de  gestion.  ' 

Art.  233,  §  l®®.' —  Si  le  service  départementaî , 
ou  interdéparteinental  ou  l’organisme  auquel  a 
été  adressée  la  demande  où  îâ  réclamation  par 
lettre  recommandée  n’a  pas  fait  connaître  sa  dé¬ 
cision  dans  un  délai  de  déux  mois,  la  partie  in¬ 
téressée  peut  considérer  sa  demande  comme  re¬ 
jetée  et  se  pourvoir  devant  la  commission  canto¬ 
nale.  Toutefois,  si  des  documents  sont  produits 
ap'rès  le  dépôt  de  cette  demande,  le  délai. ne 
court  qu’à  dater  de  la  réception  de  ces  docu¬ 
ments.  La  date  du  dépôt  de  la  demande  ou  de  la 
réclamation,  et  éventuellement  des  documents 
produits  ultérieurement,  est  constatée  par  le  ré¬ 
cépissé  de  l’ehvoi,  souS  pli  recommandé,  de  la 
demande  ou  çlesdits  documents. 

Adéfaut  de  décision,  ce  récépissé  doit,  à'peine  de 
déchéance,  être  produit  parles  parties,  à  l’appui 
de  leur  recours  devant  la  commission  Cantonale. 

Art.  2.  —  Il  est  ajouté  après  l’article  181'  du  dé¬ 
cret  du  25  juillet  1930  susvisé  un  article  181  bis 
ainsi  conçu  : 

Art.  181  bis,  §  1®®.  ---  Sur  le  compte  «  Produit  de 
la  vente  des  timbres  pour  les  assurances  sociales  », 
il  sera  attribué  chaque  année  aux  caisses  primai¬ 
res  dé  répartition,  dans  le  cours  du  mois  de  mars 
et  du  mois  d’àVril,  par  les  soins  dtf  miliistre  du 
travail,  deux  acomptes  successifs  correspondant 
chacun  à  un  mois  de  cotisations  pour  les  risques  de 
répartition,  sur  la  base  des  cotisations  attribuées . 
à  chaque  caisse  au  cours  de  l’année  précédente. 
Ces  acomptes  sont  reversés  l’année  suivante  par 
les  caisses  intéressées  au  moment  oùelles  reçoivent 
les  acomptes  attribués  pour  la  nquvelle  année. 

§  2.  —  Sur  le  compte  «  Produit  de  la  vente  des 
timbres  pour  les  assurances  sociales  »,  il  sera  at¬ 
tribué  chaque  année  aux  caisses  primaires  de  ca¬ 
pitalisation,  dans  le  cours  du  mois  de  janvier,  par 
les  soins  du  ministre  du  travail,  un  acompte  cor¬ 
respondant  à  deux  mois  de  cotisations  pour  les 
risques  de  capitalisation,  sur  la  base  des  cotisa¬ 
tions  attribuées  à  chaque  caisse  au  cours  de  l’an¬ 
née  précédente.  Ces  acomptes  sont  reversés, 
l’année  suivante,  par  les  caisses  intéressées,  au 
moment  où  elles  reçoivent  l’acompte  attribué , 
pour  la  nouvelle  année. 

Art.  3.  —  Les  dispositions  des  articles  1®''  èt  2 
ci-dessus  n’auront  effet  qu’à  compter  du  l®r,  jan¬ 


vier  1932,  sauf  en  ce  qui  concerné  lés  môillflêâ-  > 
tions' apportées  aux  articles  7,  paragraphe  1'**',  I 
179  et  233,  paragraphe  l®q  du  décret  du,26  juil-  ,\ 
Jet  1930  susvisé.  | 


Art.  4.  —  La  période  de  validité' des  feuillets 
trimestriels  et  des  cartes' annuelles  de  cotisations 
arrivant  à  expiration  à  la  .fm  dû  mois  d’octobre  et 
’  du  mois  de  novembre  1931  est .  prolongée  jus¬ 
qu’au  31  décembre  i93i.  . 

Les  cartes  •.annuelles  en  cours  de  validité  à  la 
date  du  31  décembre  1931  cesseront  d’être  vala¬ 
bles  après  celte  date.  Elles  seront  renvoyées  dans 
les  dix  jours  qili  suivent  au  service  départemen¬ 
tal  ou  interdépartemental  par  l’employéur,  ou 
par  l’assuré  si  c’est  lui  qui  détient  la  carte.  Ledit 
service  conservera  lésdites  cartes  jusqu’à  là  fin 
du  trimestre  civil  dans  lequel  sera  compris  l’atini- 
'VerSaire  de  naissance  dès  titulaires,  pour  les  trans¬ 
mettre  à  ce  moment  à  la  caisse  d’assurances  inté¬ 
ressée  eh  même  temps  que  la  nouvelle  carte  an¬ 
nuelle  délivréeenapplicatiôndelaloidu28  juillet, 
1931,  et  arrivant  à  expiration  au  même  moment. 

Art.  5. - Les  premières  cartes  de  cotisations 

valables  à  partir  du  l®'”janvier  1932  compren- 
,  dront,  outre  une  carte  d’assurance-vieillesse  : 

1“  Ün  feuillet  trimestriel  d’assurance-maladie 
pour  les  assurés  dont  l’anniversaire  de  naissance 
sera  compris  dans  Je  premier  trimestre  1932  j 

2°  Deux  feuillets  trimestriels  pour  les  assurés 
dont  ledit  anniversaire  séra  compris  dans  le  se¬ 
cond  trimestre  de  1932  ; 

3°  Trois  feuillets  pour  les  assurés  dont  ledit  an¬ 
niversaire  sera  compris  dans  le  troisième  trimes¬ 
tre  de  1932  ; 

4®  Quatre  feuillets  pour  les  assurés  dont  ledit 
anniversaire  sera  compris  dans  le  quatrième  tri¬ 
mestre  de  1932. 

Art.  6.  —  Sur  le  compte  «  Produit  de  la  vente 
des  timbres  pour  les  assurances  sociales  »  il  sera 
attribuée  par  les  soins  du  ministre  du  travail  aux 
caisses  primaires  de  répartition,  dans  le  cours  du 
mois  de  nov'embre  et  du  mois  de  décembre  1931, 
deux  acomptes  successifs  correspondant  chacun 
àun  mois  de  cotisations  pour  les  risques  de  répar¬ 
tition  sur  la  base  de  la  moyenne  des  cotisations 
ventilées  pendant  les  trois  derniers  mois.  'Ces 
acomptes  seront  imputés  sur  le  montant  des  coti¬ 
sations  dont  lesdites  caisses  auront  été'  créditées 
pour  lès  feuillets  trimestriels  devenus  périmés  à 
la  date  du  31  décembre  1931. 

Art.  7.  Le  ministre  du  travail  et  de  là  pÿé- 
voyance  sociale,  le  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice,  le  ministre  des  finances  et  le  minîstfê 
du  budget  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  conter-' 
ne,  de  l’exécution  du  présent  décret  qui  sera  pu¬ 
blié  au  Journal  Officiel  de  la  République  française. 
(  J.  O.  24  septembre  1931.) 
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Décret  du  27  août  1931  portant  règlement  d’administration  publique  pour  Vexéculion  de  la  loi  du  28  juillet 
1931 ,  simplifiant  Ip  perception  (tes  cotisations  des  assurances  sociales  en  ce  qui  concerne  les  modes  parti¬ 
culiers  de/ libération  des  contributions.  I 


Art.  l®*'.  • —  Tout  employeur  qui  occupe  à  litie 
permanent  dans  un  même  établissement  au 
moins  dix  salariés  bénéficiaires  de  la  loi  sur  les 
assurances  sociales  et  qui  désire  s'acquitter  des 
contributions  obligatoires  en  en  etîectuant  le 
payement,  soit  au  moyen  d'un  chèque  barré,  soit 
en  espèces,  en  informe  le  service  des  assurances 
sociales  du  département  dans  lequel  est  situé 
l’établissement.  Ce  service  ouvre  à  l’employeur 
un  compte  d’ordre  spécial  dont  il  lui  notifie  le  nu¬ 
méro. 

Art.  2.  — §  1®"'.  —  L’employeur  adresse  au  ser- 
’  vice  départemental  ou  interdépartemental  des 
assurances  sociales,  dans  les  quinze  premiers  jours 
de  chaque  trimestre  civil,  pour  chacun  de  ses  sa¬ 
lariés  assurés,  les  feuillets  trimestriels  d’assuran- 
'ce-maladie,  et  les  cartes  annuelles  d’assurance- 
vieillesse,  qui  sont  arrivés  à  expiration  de  validité 
à  la  fin  du  trimestre  précédent. 

§  2.  —  Il  joint  auxdits  feuillets  trimestriels  un 
bordereau  récapitulatif  indiquant,  outre  le  nu¬ 
méro  d’immatriculation  des  intéressés 

1°  En  ce  ejui  concerne  les  assurés  dont  le  sa¬ 
laire  n’excède  pas  le  salaire  limite  fixé  à  l’article 
1®’',  paragraphe  2,  de  la  loi  susvisée,  le  montant 
total  des  contributions  patronales  et  ouvrières 
dues  pour  le  trimestre  précédent  ; 

2®  En  ce  qui  concerne  les  assurés  dont  le  sa¬ 
laire  excède  ledit  salaire  limite,  le  montant  des 
contributions  ouvrières  dues  pour  la  même  pé¬ 
riode. 

§  3.  —  L’employeur  mentionne,  avec  son  nom 
et  son  adresse,  sur  chaque  feuillet  trimestriel  et 
sur  chaejue  carte  annuelle  : 

1“  Le  numéro  d’ordre  du  compte  spécial  cpii 
lui  a  étéouvert  par  le'  service  des  assurances  so¬ 
ciales  ; 

2®  Le  montant  des  contributions  afférentes 
soit  aux  riscfues  de  répartition,  soit  aux  risques 
de  capitalisation  dues  pour  la  période  de  validité 
du  feuillet  ou  de  la  carte. 

§  4.  —  Un  arrêté  du  ministre  du  tra.vail  et  de  la 
prévoyance  sociale  Axera  le  modèle  du  borde- 
t  reau  ci-dessus  prévu,  qui  devra  comporter  un 
bulletin  de  versements  détachable. 

Art.  3,  §  1®’’.  —  L’employeur  verse,  avant  la 
fin  du  premier  et  du  second  mois  de  chaque  tri¬ 
mestre  civil,  une  somme  égale  au  tiers  du  mon¬ 
tant  des  contributions  ouvrières  et  patronales 
indiquées  sur  le  bordereau  d’envoi  des  feuillets 
trimestriels,  établi  au  début  du  trimestre. 

§  2.  —  Lorsqu’il  utilise  pour  la  première  fois 
l’un  des  modes  de  versement  prévus  à  l’article 
1®'  ci-dessus,  ladite  somme  est  fixée,  sur  sa  propo¬ 
sition,  par  le  service  départemental  ou  interdé- 


I  parlementa],  d’après  le  montart  des  contribu¬ 
tions  dues  pour  un  mois. 

§  3.  —  L’employeur,  dans  les  dix  premiers  jours 
de  chaque  trimestre,  acquitte  le  solde  restant  dû 
pour  Içs  contributions^ouvrières  et  patronales  in¬ 
diquées  sur  le  bordereau  d’eiWoi  des  feuillets  se. 
rapportant  au  trimestre  précédent.  ; 

§  4.  —  Le  versement  des  sommes  et  du  solde 
susvisés  est  effectué, au  compte  ouiert  dans  les 
écritures  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations 
au  titre  «  Ministère  du  travail  »,  sous  la  subdivi¬ 
sion  «  Cotisations  en  numéraire  des  assurances 
sociales  ».  11  est  opéré  dans  le  département  où  est 
,  ouvert  le  compte  d’ordre  de  l’établissement,  soit 
par  chèque  barré,  soit  en  espèces.  Les  chèques 
doivent  être  émis  à  l’ordre  du  comptable  à  la 
caisse  duquel  le  payement  est  effectué  sans  men¬ 
tion  du  nom  personnel  de  ce  comptable.  Les  ver¬ 
sements  en  espèces  sont  reçus,  dans  le  départe¬ 
ment  de  la  Seine,  à  la  caisse  du  caissier  général 
de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  et  à  celle 
des  receveurs  percepteurs  agissant  pour  le  comp¬ 
té  du  receveur ,  central  des  Anances.  Dans  les 
autres  départements,  ils  sont  reçus  à  la  caisse  des 
trésoriers-payeurs  généraux,  des- receveurs  des 
Anances  ou  des  percepteurs  agissant-  pour  le 
compte  du  comptable  supérieur  dont  ils  relèvent. 

§  5.  —  L’employeur,  soit  qu’il  s’acquitte  par 
chèque  barré,  soit  qu’il  s’acquiltè  en  espèces, 
joint  à  son  versement  un  bulletin  conforme  au 
modèle  arrêté  par  le  ministre  du  travail  et  de  la 
prévoyance  sociale.  Pour  le  solde  trimestrielj  ce 
bulletin  est  détaché  du  bordereau  d’envoi  des 
feuillets  trimestriels.  Ledit  bulletin  est  tran.'-mis 
au  service  départemental  ou  interdépartemental 
des  assurances  sociales  par  l’intermédiaire  des 
trésoriers-payeurs  généraux. 

§  6.  —  L’employeur  mentionne  sur  le  borde-  . 
reau  d’envoi  des  feuillets  trimestriels,  en  ce  qui 
concerne  chacun  des  payements  effectués  pour  le 
trimestre  correspondant,  la  date,  le  numéro  et  le 
montant  soit  des  chèques,  soit  des  récépissés  ou 
des  quittances  à  soucl\e  délivrés  par  le  compta¬ 
ble  qui  a  reçu  le  versement. 

Art.  4.  ■ —  L’utilisation  dn  mode  de  libération 
prévu  par  le  présent  décret  doit  toujours  coïn¬ 
cider  avec  le  début  d’un  trimestre  civil. 

Art.  5.  §  1®®.  —  L’employeur  qui  utilise  le  mode 
de  libération  susvisé  est  tenu  de  remettre  à  cha- 
epre  salarié  assuré,  à  la  An  de  la  période  de  vali¬ 
dité  du  feuillet  ou  de  la  carte,  une  attestation 
indiquant,  dans  les  formes  arrêtées  parle  mini- 
fre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale,  le 
montant  des  versements  effectués  pour  ladite 
période. 
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§  2.  —  L’employeur  est  également  tenu  d’efîec- 
tüër,  dahs  les  conditions  fixées  par  les  articles  2  et 
3  du  présent  décret  et  suivant  les  modalités  arrê¬ 
tées  par  le  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance 
sociale,  le  payement  des  contributions  dont  le 
versement  lui  incombe  à  l’égard  des  assurés  qui 
quittent  son  service  avant  la  fin  de  la  période 
dè  vàiidité  des  cartes  et  ieuillets. 

Àtr.  6.  —  Les  Versements  effectués  à  la  caisse 
des  dépôts'  et  consignations  au  titre  du  compte 
«  Ministère  dti  travail  »  prennent  valeur  du  jour 
de  l’opération,  s’ils  sont  reçus  par  le  caissier  géné¬ 
ral  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ;  s’ils 
sont  reçüs  par  un  préposé  de  cette  caisse,  ils  pren¬ 
nent  valeur  dü  jour  de  règlement  avec  le  Trésor 
dü  compte  courant  de  la  caisse  des  dépôts  et  con¬ 
signations  qui  est  ouvert  dans  les  écritures  des 
trésoriers  payeurs  généraux. 

Ait.  7.  ■ —  Le  compte  d’ordre  ouvert  aux  em¬ 
ployeurs  par  le  service  départemental,  ou  inter¬ 
départemental,  en  application  de  l’article  l®r  iiu 
décret  du  il  juillet  1930,  sera  arrêté;  dès  la  ré¬ 


ception  par  ce  service  des  bordereaux  établis  par 
l’employeur,  conformément  àl’àrticle  3  dudit  dé¬ 
cret,  pour  le  renvoi  des  feuillets^  et  cartes  dont  la 
période  de  validité  prendra  fin  le  31  décembre 
1931. 

L’employeur  sera  invité,  le  câs  échéant,  à  effec¬ 
tuer  le  versement,  dans  les  conditions  fixées  par 
le  décret  susvisé,  des  contributions  restant  dues 
d’après  le  compte  tenu  par  le  service.  Au  cas  où 
ce  compte  présenterait  un  solde,  Temployèur 
en  serait  avisé  et  serait  autorisé  à  l’imputer  sur 
le  montant  des  versements  effectués  en  applica¬ 
tion  du  présent  décret. 

Art.  8.  —  Les  dispositions  du  présent  décret 
auront  effet  à  partir  du  1er  janvier  1932.  Le  dé¬ 
cret  du  11  juillet  1930  cessera  d’avoir  effet  à  par¬ 
tir  de  cette  date. 

Art.  9.  —  Le  ministre  du  travail  et  de  la  pré¬ 
voyance  sociale  est  chargé  de  l’exécution  du  pré¬ 
sent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de 
la  RépiTblique  française.  (J.  O.,  24  septembre 
1931.) 


Lutte  antituberculeuse 


Loi  du  18  avril  1931  accordant  des  congés  spéciaux  de  longue  durée  aux  militaires  ainsi  qu’aux 
^  fonctionnaires  civils  soumis  au  régime  des  pensions  militaires  qui  sont  atteints  de  tuberculose  ouverte. 


Article  unique.  —  Indépendamment  des  con¬ 
gés  avèc  traitement  prévus  par  les  lois  et  rè- 
glenierits  en  vigueur,  il  peut  être  procédé  à  la  mi¬ 
se  en  congé  avec  solde  intégrale  pendant  trois  ans, 
et  demi-solde  pendant  deux  ans,  de  tout  officier, 
fonctionnaire  militaire  et  assimilé  de  l’arihée  ac¬ 
tive  dépendant  des  ministères  de  la  guerre,  de  la 
marine,  des  colonies  et  de  l’air,  atteint  de  tuber¬ 
culose  ouverte.  Ces  congés  sont  accordés  et  renou¬ 
velés  par  période  de  six  mois,  soit  sur  la  demande 
des  intéressés,  soit  d’office. 

Les  dispositions  de  l’alinéa  qui  précède  sont 
également  applicables  : 

1°  Aux  sous-officiers  de  carrière  des  armées  de 
terre  et  de  l’air  et  officiers  mariniers  des  différents 
corps  de  l’armée  de  mer  ; 

2®  Aux  sous-officiers  maîtres  ouvriers  commis¬ 
sionnés  ; 

3®  Aux  fonctionnaires  civils  soumis  au  régime 
des  pensions  militaires  ; 

4®  Aux  militaires  (sous-officiers  et  hommes 
de  troupe)  ét  aux  marins  liés  au  service  par  un 
contrat  portant  au  minimum  à  quatre  ans  la  du¬ 
rée  totale  de  leurs  services  militaires  ;  en  ce  cas, 
le  congé  de  longue  durée  prendra  fin  au  plus  tard 
à  l’expiration  du  contrat  liant  lesdits  militaires 
au  service. 


Les  militaires  non  officiers  reçoivent,  au  cours 
de  ces  congés,  en  plus  de  la  solde  ou  de  la  demi-sol¬ 
de,  une  indemnité  ou  une  demi-indemnité  corres¬ 
pondant  à  l’ensemble  des  prestations  en  nature 
qui  leur  sont  allouées  pendant  leur  présence  sous 
les  drapeaux.  Les  hommes  de  troupe  seront,  au 
point  de  vue  solde  et  indemnités,  traités  comme 
les  sergents. 

Les  bénéficiaires  de  ces  congés  ne  feront  aucun 
service  ;  ils  devront,  sous  peine  de  voir  leurs  solde 
et  indemnités  suspendues,  s’abstenir  de  tout  tra¬ 
vail  rémunéré  et  se  soumettre,  sous  lé  contrôle 
de  l’administration  intéressée,  au  régime  médical 
que  comporte  leur  état. 

A  partir'du  jour  où  l’intéressé  aura  bénéfi¬ 
cié  de  ces  congés,  il  ne  pourra  reprendre  ses  fonc¬ 
tions  que  s’il  y  est  reconnu  apte. 

A  dater  de  la  promulgation  de  la  présente  loi, 
tout  candidat  aux  différents  états  et  emplois 
énumérés  plus  haut  sera  examiné  par  un  médecin 
désigné  par  l’administration  intéressée  ;  son  ad¬ 
mission  ne  pourra  être  prononcée  que  s'il  est 
reconnu  indemne  de  toute  affectioji  tuberculeuse. 

Des  décrets  contresignés  par  le  ministre  des 
finances  détermineront  les  mesures  d’exécution 
du  présent  article. 

(J  O.,  24  avril  1931). 
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Approbalion  et  publication  de  la  convention  pour  l’application  de  certaines  mesures  sanitaires  àV  Afrique 
équatoriale  française  et  au  Congo  belge,  signée  à  Paris,  le29  juillet  1931,  entre  la  France  et  laBelgique. 


Décret  du  30  août  1931 

Art.  1®''.  —  Une  convention  pour  l’application 
de  certaines  mesures  sanitaires  à  l’Afrique  équa¬ 
toriale  française  et  au  Congo  belge  ayant  été  si¬ 


gnée  à  Paris,  le  2'9  juillet  1931,  entre  la  Francé 
et  la  Belgique,  ladite  convention,  dont  la  teneur 
suit,  est  approuvée  et  sera  insérée  au  Journal 
officiel  : 


Convention  pour  V application  de  certaines  mesures  sanitaires  à  V Afrique  équatoriale  française 
et  au  Congo  belge. 


Le  Gouvernement  de  la  République  française 
et  le  gouvernement  de  S.  M.  le  roi  des  Belges,  dé¬ 
sireux  de  prémunir  leurs  colonies  de  l’Afrique 
équatoriale  française  et  du  Congo  belge  contre  les 
maladies  épidémiques  et  contagieuses  ; 

Tenant  compte  et  restant  dans  le  cadre  des  dis¬ 
positions  de  la  convention  sanitaire  internatio¬ 
nale  signée  à.  Paris  le  21  juin- 1926  et  spéciale¬ 
ment  de  son  article  9, 

Ont  décidé  de  conclure  une  convention  spécia¬ 
le  et  ont  désigné  comme  plénipotentiaires  à  cet 
effet  : . r . 

Le  Président  de  la  République  française  : 

M.  Aristide  Briand,  député,  ministre  des  affai¬ 
res  étrangères  ; 

S.  M.  le  roi  des  Belges  : 

S.  Exe.  M.  le  baron  de  Gaiffler  d’Hestroy,  son 
ambassadeur  extraordinaire  en  France, 
lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs 
qui  ont  été  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont 
convenus  des  dispositions  suivantes  : 

Art.  l^L  —  Les  maladies  transmissibles  aux¬ 
quelles  s’appliquent  cette  convention  sont  les 
suivantes  : 

Peste. 

Choléra. 

Fièvre  jaune. 

Typhus  exanthématique. 

Variole  (major  ou  minor). 

Fièvre  récurrente  européenne. 

Trypanosotniase. 

Art.  2.  —  Les  termes  de  cette  convention  sont 
applicables  temporairement  à  toute  autre  ma¬ 
ladie  transmissible,  ayant  revêtu,  de  l’avis  des 
deux  gouvernements,  une  forme  épidémiquè 
grave  sur  les  territoires  voisins  de  la  frontière. 

Art.  3.  —  Les  administrations  des  deux  co¬ 
lonies  peuvent,  d’un  commun  accord,  modi¬ 
fier,  par  suppression  ou  addition,  la  liste  des 
maladies  inscrites  à  l’article  !«. 

Art.  4.  —  Les  gouvernements  de  l’Afrique 
équatoriale  française  et  du  Congo  belge  échan¬ 


geront  entre  eux,  par  l’intermédiaire  de  leurs 
services  médicaux,  des  informations  mensuel¬ 
les  au  sujet  de  la  manifestatipn  et  du  dévelop¬ 
pement,  sur  leurs  territoires  respectifs  limitro¬ 
phes,  de  toutes  les  maladies  prévues  àl’article 
Ces  informations  mentionheront,  autaht  que  pos¬ 
sible,  le  nombre  des  cas,  l’extension  du  fléau  et  sa 
tendance  à  augmenter  ou  à  diminue  d’intensité. 

Les  informations  ;  concernant  les  maladies 
énumérées  à  l’article  1“  ou  celles  ayant  pris  le 
caractère  dangereux  visé  à  l’article  2,  seront  com¬ 
muniquées  immédiatement  par  les  vpies  les  plus 
rapides. 

Alt.  5.  Indépendamment  des  informations 
indiquées  dans  l’article  précédent,  le  gouverne-r 
.  ment  du  pays  infecté  fera  la  notification  de  con¬ 
tamination  prévue  au  titre  chapitre  sec¬ 
tion  1,  article  Ier,  la  convention  sanitaire  in¬ 
ternationale  de  Paris  de  1926. 

•  Art.  6.  —  Les  deux  gouvernements  pourront 
réunir,  tantôt  en  territoire  français,  tantôt  en 
territoire  belge,  des  conférences  d’hygiénistes  en 
vue  d’améliorer  le  système  de  défense  des  deux 
colonies  et  de  mettre  les  médecins  à  même  de  col¬ 
laborer  plus  étroitement  dans  ce  but. 

Dans  l’intervalle  des  sessions,  les  médecins  des 
régions  de  la  frontière  s’adresseront  toutes  com¬ 
munications  utiles  et,  le  cas  échéant,  se  ren¬ 
contreront  toutes  les  fois  que  des  échanges  de 
vues  leùr  paraîtront  nécessaires. 

Art.  7.  —  Les  deux  gouvernements  s’efforce¬ 
ront  de  maintenir  une  chaîne  de  postes  médicaux 
sur  leurs  territoires  limitrophes  et  exerceront, 
dans  la  mesure  du  possible,  un  contrôle  effectif 
des  maladies  énumérées  à  l’artiele  1“,  sévissant 
parmi  les  naturels  de  ces  régions. 

Art.  8.  —  Autant  que  les  circonstances  le  per¬ 
mettront,  les  indigènes  qui  passeront  de  l’Afri^ 
que  équatoriale  française  au  Congo  belge  ou  ré¬ 
ciproquement  seront  munis  d’un  passeport  ou 
d’un  permis  mentionnant  qu’ils  ne  sont  atteints 
1  d’aucune  des  maladies  mentionnées  à  l’article 
1er,  ou  s’ils  sont  atteints  de  maladie  du  sommeil. 
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qu’ils  ne  présentent  pas  , de  ttypanpsomes  4ans 
leur  sang  périphérique. 

Ce  certificat  sera  établi  par  l’autorité  sanitaire 
de  la  dernière  résidence  du  bénéficiaire  dans 
le  pays  d’origine  et  sera  visé  dans  les  pays  de  des¬ 
tination  à  l’entrée  et  au  départ  de  l’émigrant, 
jr  devra  être  visé  par  l’autorité  sanitàire  du 
pays  d’origine  à  tout  nouveau  départ  du  bé¬ 
néficiaire,  à  moins  que  le  nouveau  voyage  ne 
s’accomplisse  dans  les  trois  mois  qui  suivront  le 
jour  du  visa  antérieur. 

Art.  9.  —  Le  passage  de  l’une  à  l'autre  colonie 
sera  interdit  : 

a)  A  toute  personne  atteinte  de'  l’une  des  six 
preniières  maladies  mentionnées  à  l’article  1®'' 
ou  d’une  de  celles  rentrant  dans  les  conditions 
prévues  à  l’article  2  ; 

b)  Aux  malades  atteints  de  lèpre  tuberculeuse 
QU  mixte,  de  tuberculose  pulmonaire  ma¬ 
nifeste  ou  de  pian  et  aux  trypanosomés  non  trai¬ 
tés  ou  chez  qui  l’examen  a  décelé  la  présence  de 
P  arasites  dans  le  sang  périphérique  ; 

c)  A  tous  les  individus  provenant  d’une  zone 
officiellement  dénoncée  comme  étant  contaminée 
de  l’une  des  maladies  énumérées  à  l’article  Isf,  — 
la  trypanosomiase  exceptée,  — -  ou  rentrant  dans 
lès  conditions  déterminées  à  l’article  2,  à  moins 
que  l’autorité  sanitaire  du  pays  de  destination 
juge  suffisant  de  les  soumettre  à  un  régime  de  | 
quarantaine. 

Art.  10.  —  Lorsque  des  indigènes  d’une  fies  j 
•  parties  contractantes  auront  été  trouvés  sur  le 
territoire  de  l’autre  partie,  infectés  d’une  des 
maladies  contagieuses  visées  aux  articles  1,  2  et_ 
9,  les  autorités  médicales  qui  auront  diagnosti¬ 
qué  ces  maladies  s’efforceront,  s’ils  le  jugent  rai¬ 
sonnable  et  sans  risque  pour  la  vie  des  patients, 
de  les  remettre  à  un  représentant  des  autorités 
médicales  de  l’autre  pays. 

En  cas  d’impossibilité,  les  autorit^és  médi¬ 
cales  du  premier  pays  transmettront  à  celles  du 
second  tous  les  renseignements,  qu’elles  pour¬ 
ront  recueillir  au  sujet  de  l’identité  et  de  la  rési¬ 
dence  des  malades. 


Art.  ,11.  —  Les  deux  gouvernements  char- il 
geront  leurs  services  médicaux  d’apporter  tous|| 
leurs  soins  dans  la  région  frontière  dès  deux  tei-iH 
ritoires'  ;  ■ 

a)  A  la  vaccination  antivariolique  ;  1 

b)  Au  traitement  prophylactique  et  curatit-|| 

de  la  maladie  du  sommeil  ;  il 

c)  Aux  mesures  d’assainissement  d^stinéesS* 

à  combattre  dans  la  mesure  du  possible  lés^i 
glôssines  et  lès  autres  insectes  dangereux  ;  | 

d)  Au  recensèment  et  au  traitement  des  lé-  ji 

preux  ;  ; 

e)  A  toutes  âutres  mesures  de  nature  à  éviter^ 

l’infèction  du  territoirè  indemne.  ij 

Les  deux  administrations  s’entendront  pour  J; 
coordonner,  dans  leurs  régions  limitrophes,  f' 
leurs  efforts  contre  les  maladies  transmissibles 
et  spécialement  contre  la  maladie  du  sonj-  j 
meil.  A  cet  effet,  il  est  recommandé  aux  services 
spéciaux  de  se  communiquer  en  temps  voulu 
l’itinéraire  des  tournées  des  médecins  dans  les, 
zones  frontières,  de  façon  à  les  faire  coïncider  au-  ; 
tant  que  possible. 

Art.  12.  • —  Les  administrations  des  deux  coIq; 
nies  se  transmettront,  au  mois  de  mai  de  pha-’ 
que  année,  les  cartes  et  le 'tableau  suivants  re- 1 
latifs  aux  régions  de  leur  fr(j)ntière  commune  : 

a)  Une  carte  de  répartition  de  la  maladie 
du  sommeil  avec  l’indication  de  la  fréquence 
dans  les  diverses  zones  ; 

b)  Unè  carte  indicfuant  les  zones  infestées  de 
mouches  tsé-tsé  et  leur  degré  d’infestation  ; 

c)  Un  tableau  statistique  .indiquant  par  zone 
le  nombre  approximatif  des  trypanosomés  et  leur 
proportion  par  rapport  aux  populations. 

Art.  13.  —  Les  présentes  dispositions  ne  ppr-, 
tent  pas  atteinte  aux  prescriptions  des  conyÈu-  j 
tions  sanitaires  internationales  déjà  existantes,  j 

Art.  14.  —  Toutes  les  contestations  entre  ■ 
parties,  dérivées  de  l’interprétation  de  cette  co.n- 
vention,  seront  résolues  par  voie  d’arbitrage. 

(J.  O.  4  septembre  1931.) 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  A.  GASSOT. 


Gfermont  (Oise).  —  Imprimerie  THIRON  et  Cae.—  R.  C.  Clermont  4264. 
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Hygiène  Coloniale 

Décret  dü  30  -  septembre  1931  '  portant  création 
d’nn  personnel  d’agents  techniques  d’hygiène  et 
de  médecine  coloniale  dans  les  colonies  de  la 
Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion. 

p.  3252 

Service  de  Santé  militaire 
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par  les  médecins  militaires  des  troupes  métro- 
politainès  exclusivement .  p.  2923 

Soins  aux  Pensionnés  de  fjuerre 

Décret  du  30  août  1931  autorisant  l’emploi  de 
médecins  vacateurs  par  la  Commission  supé¬ 
rieure  de  surveillance  et  de  èontrôle  des  soins 
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Accidents  du  Travail 


Tarif  des  frais  médicaux  en  ii 

Arrêté  minislériel  di 

TITRE 

Dispositions  générales  et  tarifications  des 

ACTES  FONDAMENTAUX 
Article  1®L 

Le  prix  de  la  visite  ou  de  la  consultation  est 
fixé  à.  Ï5  fr. 

Ce  prix  comprend  les  différents  procédés 
d’examens  courants  :  toucher  tectal  ou  vaginal, 
examen  au  spécülüm,  et  les  pètits  actes  lechni=- 


latiéi-e  d’aceidenls  du  travail 

I  26  octobre  1931. 

ques  tels  que  pansements,  massages,  injections 
hypodermiques,  pointes  de  t'eu,  ventouse.s. 

Pour  les  médecins  spécialisés  en  urologie, 
oculistique,  oto-rhino-laryngologie,  stomatolo¬ 
gie  et  électroradiologie,  ce  prix  est  de  20  fr. 

Article  2. 

Les  visites  faites  au  domicile  du  blessé,  qui 
ne  peut  se  présenter  à  la  consultation  sans 
inconvénient  pour  sa  santé,  donnent  lieu  aux 
indemnités  de  déplacement  suivantes  : 
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1®  Dans  les  villes  dé  100.000  habitants  et  au- 
dessus  et  leur  banlieue  (1),  ’3  fr.  par  visite,  quelle 
que  soit  la  distance  ; 

2°  Dans  lès  autres  villes  et' les  campagnes, - 
1  fr.  75  paé  kilomètre  parcouru  tant  à  l’aller 
qu’au  retour,  sauf  les  cas  prévus  cï-après  : 

'  a)  Départements  où  le  tarif  médical  minimum 
est  fixé  à  1  fr.  50  (1) . . .  1  50 

b)  Régions  de  montagne  (2)  . . .  . .  2  50 

c)  Déplacements  où  par  manqué  de  via¬ 

bilité  ou  excès  d’intempéries  (neige)  le 
médecin  est  obligé  de  parcourir  plus  d’un 
kilomètre  à  pied  •  . .  5  » 

Les  fractions^pférieu'res  ou  égales  à  500  mè¬ 
tres  ne  compdrt^ront,  pas  d’indemnité  horo¬ 
kilométrique  :  les 'ïractions  supérieures  à  500 
mètres  seront /tarif ées.rcomme  1  kilomètre. 

,  Cette  indemnité  .s’entendra  de  la  mairie  du 
’  domicile  du  médecin  àu' domicile  du  malade. 

En  principe,  elîé  n’est  diie  qu’autant  que  le 
médecin  et  le  blessé  habitent  deux  communes 
différentes,  sauf  l’exception  ci-après  : 

Lorsque  le  blessé  et  le  médecin  habitent 
deux  agglomérations  ou  hameaux  différents  si¬ 
tués  sur  le  territoire  d’une  même  commune  et 
que  la  distance  entre  le  domicile  du  médecin  et 
celui  du  blessé  est  supérieure  à  1  kilomètre,  l’in¬ 
demnité  horo-kilométi’ique  est  décomptée,  par 
dérogation  au  paragraphe  ci-dessus,  d’après  la 
distance  qui  sépare  les  deux  domiciles  considérés. 

Cette  indemnité  ne  pourra  toutefois  excéder 
l’Indemnité  attribuable  au  médecin  le  plus  rap¬ 
proché. 

Lorsque  le  médecin  utilise  son  passage  dans 
la  résidence  du  blessé,  sans  se  déplacer  exclusi¬ 
vement  pour  lui,  il  n’a  droit  qu’à  la  moitié  de 
l’indemnité  horo-kilométrique  correspondant  à 
la  distance  entre  le  domicile  du  blessé  et  le  do-  ' 
micile  du  médecin  le  plus  rapproché. 

L’indemnité  horo-kilométrique  sera  applica/ 
ble  au  spécialiste  appelé  en  consultation,  mais 
elle  ne  saurait  excéder  l’indemnité  attribuable  au 
spécialiste  de  même  catégorie  le  plus  rapproché. 


Le  prix  de  la  visite  est  augmenté  de  50  p.  100  ; 

a)  Lorsqu’elle  doit  avoir  lieu  à  une  heure 

fixe,  dans  les  cas  prévus  par  le  cinquième  alinéa 
de  l’article  4  de  la  loi  du  9  avril  1898,  modifiée 
par  la' loi -du  31  mars  1905  ;  .  ^ 

b)  Lorsqu’elle  est  nécessitée  par  un  cas  urgent 
les  dimanches  et  jours  fériés. 

Lorsque  plusieurs  des  visites  susvisées  au¬ 
ront  lieu  au  cours  d’un  même  rendez-vous,  le 
prix  de  la  première  sera  seul  majoré  de  50  p.  100 


triplé  lorsque  dans  les  cas  graves  et  pressants, 
elle  doit  avoir  lieu  entre  vingt  et  une  heures  et 
six;  heures.  , 


Lorsque  dans  des  cas  graves  et  pressants,  un 
confrère  doit  être  appelé  en  consultation,  le 
prix  de  la  consultation  équivaudra  au  prix.de; 
trois  visites  ou  consultations,  tant  pour  le  mé- . 
decin  traitant  que  pour  le  médecin  appelé  en 
consultation.  Le  tarit  horo-kilométrique  serà; 
appliqué  en  plus,  s’il  y  a  lieu. 


Lorsque  la  visite  doit  être  suivie  d’une  sur¬ 
veillance  prolongée  dans  l’éventualité  de  com¬ 
plications  menaçant  la  vie,  chaque  demi-heure  , 
de  surveillance  équivàut  à  une  visite  de  plus, 
dans  la  limite  d’un  maximum  de  cihq  visites.  ; 


Lorsque,  au  cours  du  traitement,  le  médecin 
.traitant  estime  nécessaire  soit  la  considtation, 
la  visite  ou  toute  intervention  d’un  spécialiste, 
soit  une  série  de  plus  de  cinq  interventions  à  tarif 
spécial,  il  doit  en  donner  avis  préalable,  par 
lettre  recommandée,  au  patron  ou  à  son  assu¬ 
reur  substitué  ;  dans  les  cas  d’urgence,  la  noti¬ 
fication  devra  être  faite  .aussitôt  après  la  con¬ 
sultation,  la  visite  ou  l’intervention  du  spécia¬ 
liste,  ou  après  la  première  des  interventions, 
,  susvisées  (1). 


Le  prix  des  actes  opératoires  faits  la  nuit,  en 
cas  d’urgence,  sera  majoré  de  25  p.  100,  tant 
pour  le  chirurgien  que  pour  les  aides  ou  l’anes¬ 
thésiste. 


Aucune  opération  mutilante  ou  de  grande' 
chirurgie  ne  pourra  être  décidée,  sauf  le  cas 
d’urgence,  qu’après  avis,  par  lettre  recomman¬ 
dée,  du  médecin  traitant  au  médecin  du  chef 
d’entreprise  ou  de  son  assureur  substitué. 

En  cas  de  divergence,  on  recourra  à  l’avis 
d’un  troisième  médecin,  choisi  d’accord  avec 
le  blessé,  le  médecin  traitant  et  le  médecin 
du  chef  d’entreprise  ou  de  son  assureur  substitué. 

Dans  les  cas  urgents,  le  médecin  traitant 
décide,  puis  avise  aussitôt  le  patron  ou  son 
assureur  substitué  de  l’opération  effectuée  et 
des  causes  de  l’urgence. 


Article  4.  '  (1)  Cet  avis  préalable  s’impose  également  à  tout  spé- , 

cialiste  avant  à  pratiquer  une  série  de  plus  de -cinq 
Le  prix  de  la  visite  .ou  de  la  consultation  est  interventions  è  tarif  spécial  ;  il  n’agit  plus  alors,  en 

- —  effet,  comme  médecin  consultant  ou  opératetir,  mai.s 

(1)  (2)  Voir  anne.xe.  devient  lui-méme  un  médecin  traitant. 
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Article  10. 

Le  tarif  de  l’oppration  ne -compren'd  que  le 
tarif  de  l’acte  opératoire,  et  non  les  visites,  con¬ 
sultations  ou  interventions  consécutives  à  cet 
acte.  '  • 

Article  11.  ' 

Pour  les  interventions  chirurgicales  la  ré¬ 
munération  de  tout  aide  (docteur  en  médecine 
ou  officier  de  santé)  est  fixée  à  100  fr.  plus 
l’indemnité  h oro -kilométrique  de  déplacement 
s’il  y  a  lieu. 

Au  cas  où  la  présence  d’un  second  aide  serait 
nécessaire,  l’opérateur  devra  produire  une  jus¬ 
tification  technique. 

Article  12.  ‘ 

L’anesthésie  locale  est  comprise  dans  tous 
les  prix  du  présent  tarif. 

Pour  les  opérations  comportant  l’anesthésie 
générale  ou  régionale  le  médecin  anesthésiste 
reçoit  les  honoraires  fixés  à  l’article  11  ci- 
tiessus  (1). 

Article  13. 

Les  opérations  de  petite  ,  de  grande  chirur- 
,gie  et  de  spécialités  sont  tarifées  aux  articles 
suivants.  Les  prix  qu’elles  comportent  ne  peu¬ 
vent  se  cumuler  avec  le  prix  de  la  visite  ou  de 
la  consultation. 

Article  14. 

Dans  le  cas  de  blessure  ou  d’interventions 
multiples,  hors  le  cas  de  pansements  sur  un 
même  membre  (2),  chaque  intervention  est 
tarifée  à  part.  Exemple  : 

Une  fracture  de  bras  et  une  fracture  de  jambe. 
Un  pansèment  et  une  injection  de  sérum. 

Article  15. 

Lés  interventions  qui  font  l’objet  des  tarifs 
de  chirurgie  ou  de  spécialités,  même  si  elles  sont 
effectuées  par  des  médecins  de  pratique  géné¬ 
rale,  seront  rémunérées  au  tarif  où  elles  sont 
inscrites  dans  chacune  des  catégories  techniques. 


(1)  Il  n’y  a  anesthésie  régionale  que  dans  le  cas  où 
l’anesthésie'  est  pratiquée  sur  les  troncs  nerveux  d’une 
région  ou  au  niveau  du  rachis.  L’anesthésie  pratiquée 
à  la  racine  d’un  doigt  (anesthésie  en  bague)  ne  saurait 
être  considérée  comme  régionale.  L’anesthésie,  quel 
que  soit  son  mode  ne  comporte  d’honoraires  que  si  elle 
est  pratiquée  par  un  médecin  autre  que  l’opérateur. 

(2)  Chaque  membre  comprend  trois  segments  :  bras, 
avant-bras,  mains  ;  cuisse,  jambe,  pied.  Les  articulations 
ne  constituent  pas  un  segment  de,  membre,  mais  n’en 
sont  que  les  extrémités. 


TITRE  II 

Petite  chirurgie  et  chirurgie  élémentaire 
DES  plaies  et  traumatismes 

Article  16. 

Pansements. 

Pansements  multiples  sur  des  mem- 

bles  différents  (1)  :  chacun .  15  n 

Pansements  multiples  sur  le  même 

membre  (1) . 25  » 

Pansements  de  brûlures  (2)  : 

Petite  brûlure  (un  ou  deux  doigts  ' 

ou  orteils  ou  surface  comparable)  15  » 

Moyenne  brûlure  (main,  pied  ou 

surface  comparable) .  20  » 

Brûlure  comprenant  deux  seg- 
'  ments  de  membre,  ou  un  seg¬ 
ment  de  membre,  avec  partie 
adjacente  du  tronc  ou  surface 


équivalente  . . . .  30  » 

Brûlure  moyenne  de  la  face  (éten¬ 
due  comparable  à  la  paume  de 

'  la  main) .  35  » 

Grande  brûlure  ; 

a)  Comprenant  les  trois  seg¬ 
ments  d’un  membre  ou  surface 

comparable . 50  ■  », 

5)  Brûlure  de  la  majeure  partie  de 

la  face  ou  du  tronc . 50  ». 

c)  Deux  membres . . .  75  » 

Vaste  brûlure  (3) .  100  » 

Injections  sous- cutanées. 

De  sérum  physiologique .  30  », 

De  sérum  antitétanique  ; 

En  une  seule  fois . 20  '» 

En  plusieurs  fois .  25  » 

Injections  intraveineuses. 

De  sérum  ou  de  médicaments  : 

Isolées  . 40  » 

En  série .  30  » 


(1)  Chaque  membre  comprend  trois  segments;  bras, 
avant-bras,  mains  jouisse,  jambe,  pied.  Les  articulations 
ne  constituent  pas  ün  segment  de  membre,  mais  n’en 
sont  que  les  extrémités. 

(2)  Le  pansement  de  brûlures  étant  une  Intervention 
à  tarif  spécial,  avis  préalable  doit  être  donné  au  patron 
ou  à  son  assureur  substitué  de  toute  série  à  prévoir  de 
plus  de  cinq  pansements  de  brûlure,  ainsi  qu’il  est 
prescrit  à  l’article  7  ci-dessus. 

(3)  Au  fur  et  à  mesure  des  progrès  de  la  cicatrisation, 
la  plaie  diminuant  d’étendue,  il  va  de  soi  que  les  catégo¬ 
ries  de  pansements  suivent  la  mêine  diminution.  On 
doit  entendre  par  vaste  brûlure  toute  brûlure  dont  la 
surface  ou  les  surfaces  additionnées  forment  une  super¬ 
ficie  totale  supérieure  à  celle  de  deux  membres.  Toute 
plaie  survenant  après  la  cicatrisation  d’une  ancienne 
brûlure  ne  peut  plus  être  considérée  comme  une  brû¬ 
lure  et  son  pansenjent  est  tarifé  comrne  pansement 
simple. 
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Pratiques  hématiques. 


Prise  de  sang  pour  analyses  i ..... .  25  » 

Saignée  . .  50  » 

Transfusion  du  sang  : 

De  moins  de  100  centimètres  cubes  100  » 

Massive  . . 500  » 

(non  compris  l’indemnité  au  donneur). 

Ponctions. 

Ponqtion  exploratrice . ' . . .  25  » 

Ponction  lombaire .  60  » 

Ponction  de  la  plèvre  avec  évacua- 

(  tion . \ . .  100  » 

Ponction  du  genou  (au  trocart  ou  au 

bistouri)  . . . 60  » 

Ponction  d’ascite . '..... .  60  » 

Ponction  de  la -vessie . .  100  » 

!(^onction  de  la  vaginale . .  60  ,  « 

Ponction  de  la  vaginale  avec  injec¬ 
tion  modificatrice .  100  » 

Pneumothorax. 

(Sous  contrôle  de  la  radioscopie  et  y  compris 
ce  contrôle)  : 

Le  premier  . .  200  » 

Les  suivants  .  100  » 

Petites  interventions  courantes. 
Cathétérisme  évacuateur  de  la  vessie .  30  » 

Lavage  de  la  vessie  : 

Le  premier  4Ô  » 

Les  suivants .  30  » 

Taxis  . 50  » 

Epistaxis,  tamponnement  postérieur 

des  fosses  nasales  . .  30  » 

Traitement  de  l’asphyxie  (avec  trac- 
i  tion  rythmée  de  la  langue,  respira¬ 
tion  artificielle,  etc.,  sans  cumul 
avec  les  dispositions  de  l’article  6 
ci-dessus) . . .  50  » 


Article  17. 

Suture  simple  de  la  peau .  25  » 

Régularisation,  épluchage  et  suture 
(1)  d’une  plaie  contuse  superfi¬ 
cielle  ou  d’une  petite  plaie  de  la 

main  ou  du  pied . .  50  » 

Régularisation,  épluchage  et  suture 
d’une  plaie  contuse,  étendue  et  pro¬ 
fonde,  mais  n’intéressant  ni  ies 
tendons,  ni  les  troncs  nerveux ... .  100  » 

(1)  Par  ces  expressions,  il  faut  entendre  une  opération 
nécessitant  habituellement  une  anesthésie  générale  ou 
régionale  (art.  12  du  tarif)  et  qui  comporte  le  nettoyage 
de  la  plaie,  la  régularisation  au  bistouri  ou  aux  ciseaux, 
l’excision  de  tous  les  tissus  morts  ou  voués  à  la  mortifi¬ 
cation,  l’hémostase  et  la  suture.  Pareille  opération  a 
pour  but  de  transformer  une  plaie  contuse  en  une  plaie 
bordée  de  tissus  vivants  et  de  chercher,  par  la  suture 
primitive,  une  réunion  par  première  intention. 


Régularisation,  épluchage  et  suture 
.  d’une  plaie  des  doigts  ou  des  orteils 
avec  suture  des  tendons  extenseurs 

ou  lésions  ostéoarticulaires  . .  150 

Régularisation,  épluchage  et  suture 
d’une  plaie  des  doigts  ou  des  orteils 
avec  suture  des  tendons  fléchis¬ 
seurs  . . ; .  250 


Régularisation,  épluchage  et  suture 
d’une  plaie  des  membres  nécessi¬ 
tant  des  ligatures  de  gros  .vais¬ 
seaux,  des  sutures  tendineuses  ou 
nerveuses,  ou  d’une  plaie  .pro¬ 
fonde  et  étendue  des  parois  tho- 
racoabdominales,  avec  ou  sans  lé¬ 
sion  osseuse  concomitante,  et  né^ 


cessitant  les  mêmes  interventions.  500 

Extraction  de  corps  étrangers  su¬ 
perficiels,  'visibles  ou  palpables ...  20 

Extraction  de  corps  étrangers  des 

doigts  ou  orteils .  50 

Extraction  de  corps  étrangers  pro¬ 
fonds  . . . >.....  200 


Ces  extractions  sont  considérées 
comme  opérations  isolées  et  ne 
peuvent  pas  être  cumulées  avec 
le  traitement  des  plaies. 

Amputation  ou  désarticulation  d’un 
doigt  ou  d’un  orteil  : 

Partielle .  100 

Totale . . .  250 

(avec  ou  sans  la  tête  du  métacar¬ 
pien  ou  du  métatarsien.) 

Amputation  ou  désarticulation  si¬ 
multanée  de  plusieurs  doigts  ou 


orteils .  300 

Incision  d’un  abcès  ou  d’un  panaris 

superficiel .  30 

Incision  d’un  panaris  de  la  gaine  ou 
d’un  abcès  sous-aponévrotique . . .  50. 

Incision  d’abcès  profonds  non  viscé¬ 
raux  ou  évacuation  d’un  gros  hé¬ 
matome  .  100 

Débridement  d’un  phlegmon  diffus . .  250 

Débridement  du  phlegmon  de  la 

main  (phlegmon  des  gaines) .  500 


Article  18. 

Fractures  ^fermées. 

Réduction  et  contention  d’une  fracture  simple 
par  gouttière,  attelle,  extension  continue  : 

Doigts  et  métacarpiens  ;  orteils  et  métatarsiens 
(ensemble  ou  séparément)  ;  clavi¬ 
cule  ;  maxillaire  inférieur  sans  ap¬ 
pareillage  ;  côte  ;  sternum  ;  omo¬ 


plate  ;  rotule  ;  péroné .  50  » 

Avant-bras,  bras,  jambe  ou  rachis. .  100  » 

Cuisse .  300  » 
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Réduction  et  coiitention  d’une  fracture  simple 


.par  appareil  plâtré  ou  siRcaté  : 

Membre  supérieur  : 

Un  seul  os,  de  l’avant-hras .  60  » 

Extrémité  intérieure  du  radius  -  ^  '  100  », 

Deux  os  de  rayant-bras  . . . .  200  » 

Humérus  . 350  » 

Membre  inférieur  :  , 

Fracture  de  jambe  pu  fracture  de 
Uupuytren  350  » 

Fracture  de  cuisse  (appareil  type 

coxalgie)  . . 300  » 

Rachis  (corset  plâtré) .  300  » 

Réfection  pendant  le  traitement  . 

du  plâtre  ordinaire . . .  150  » 

Réfection,  pendant  le  traitement, 
du  plâtre  type  coxalgie  ou  cor¬ 
set  . 200  »’ 


Article  19. 
Luxations. 

Réduction  et  contention  des  luxations 
par  la  méthode  non  sanglante  : 

Doigt  ou  orteil . 

Maxillaire  inférieur . . 

Epaule  . . 

Pouce,  coude,  genou . i 

Hanche,  colonne  vertébrale  . 

TITRE  III 
Chirurgie  générale 
Article  20. 

Chirurgie  des  tissus. 

A.  —  Chirurgie  de  la  peau  et  du  tissu 

sous-cutané  : 

Suture  secondaire  de  vastes  plaies 
superficielles  après  avivement . . 
Régularisation  ^  de  cicatrices  vi¬ 
cieuses  importantes . 

Greffes  épidermiques . 

Autoplasties  à  lambeaux . 

B.  —  Chirurgie  du  système  lympha¬ 

tique  : 

Incision  des  adépp-phlegmons  pro¬ 
fonds  nécessitant  l’anesthésie 
générale  . 

C.  —  Chirurgie  des  innscles,  tendons 

et  synoviales  : 

Débridement  des  phlegmons  des 

gaines . . . 

Intervention  sur  les  muscles  (rup¬ 
ture  sous-cutanée,  hernie) . 

'  Intervention  sur  les  tendons  (su¬ 
ture  après  cicalris^tipn  de  ia 
piaic,  anastompse  et  grejïe)  . , , , 
Ablation  d’hygronia . . . * 


D.  —  Chirurgie  des  vaisseaux  : 
Ligatures  faites  isolément  comme 


opérations  spéciales  : 

Des  artères  des  membres  ......  500  » 

De  carotide,  sous-clavière,  hy¬ 
pogastrique  .  1.000 

Cure  des  anévrismes  (sauf  par  liga¬ 
ture  simple,  V.  ci-desus) .  1 . 000 

Résection  veineuse  . . . .  600 

Suture  et  anastomose  vasculaire. .  1 .000  » 


E.  —  Chirurgie  des  nerfs  : 

Suture  nerveuse  primitive,  y  com¬ 
pris  le  traitenaent  de  la  plaie  , . . . 

Suture  nerveuse  secondaire  faite 
isolément,  libération  d’un  nerf 
comprimé,  sympathectomie  . . . 

F.  —  Chirurgie  des  os  ; 

Débridement,  esquillectomie  d’une 
.  fracture  ouverte  (à  Tp^iclwsion 

des  doigts  et  orteils)  avec  réduc¬ 
tion  par  gouttière  ou  appareil  à 
extension,  nécessitant  l’anesthé¬ 
sie  générale  ou  régionale . 

Avec  réduction  par  appareil 

plâtré  .  . 

Avec  ostéosynthèse  (appareil  com¬ 
pris)" . . . 

Curetage  et  évidement  (avec  anes¬ 
thésie  générale  ou  régionale)  . . . 
Ostéosynthèse  (y  compris  les  appa¬ 
reils  de  contention)  . . . 

Grandes  résections  (y  compris  les 

appareils  de  contention) . 

Greffes  osseuses  (y  compris  les  appa¬ 
reils  de  contention) . . . 

G.  —  Chirurgie  articulaire  : 

Traitement  d’une  plaie  avec  ou¬ 
verture  de  l’articulation  (régu¬ 
larisation,  épluchage,  suture)  : 

Les  petites  articulations . 

Les  grandes  articulations. . . . 
Arthrotomies  de  drainage  des  gran¬ 
des  articulations . . . 

Arthrotomies  avec  interventiçns 
aseptiques  intra-articuiaires  . . . 

Résections  et  arthrodèses  : 

Petites  articulations  (doigts  et 

orteils) . . .  ■. . 

Les  autres  articulations  ....... 

Arthroplasties  . . . 

Article  21. 

Chirurgie  des  régions. 

A.  —  IVIembres  ;  amputations  et  désarticulfi- 
lions  : 

Traitement  des  pieds  bots  acquis  : 


Par  ténotomie  et  plâtre .  500  » 

Par  résection  -osseu  se .  1 . 000  « 


récentes 

50  » 

100  » 
150  » 

200  » 
300  » 


cellulaire 

250  » 

250  » 

250  » 

500  » 

250  » 

500  » 

500  » 

5|0O  » 

250  » 


500  » 

1.000  .. 

500 

750  >, 

1.000  » 
500 

1 .000  » 
1.500  » 

1.500  » 

250  „ 

500  „ 

50.0  » 

1.000  „ 

500  » 

1.500 
2.000  » 
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Résection  ou  énucléation  des  os,  du  .  '  ,  |  tion  ou  fracture  dé  la  colonne 

carpe  ■ . . . .  1 . 000  »  vertébrale  . . .  1 . 500"  » 


Astragalectomie . .  1 . 500  » 

Amputation  totale  et  désarticula¬ 
tion  des  doigts,  et  orteils .  250  » 

Désarticulation  ou  résection  d’un 
ou  plusieurs  métacarpiens  ou 
métatarsiens  avec  ou  sans  leur 

doigt...: . 500  » 

Amputations  ou  désarticulations 

du  poignet  à  l’épaule  incluse  ...  1 . 000  » 

Amputations  ou  désarticulations 

du  tarse  à  la  hanche  incluse .....  1 . 000  » 

Désarticulation  inter-scapulo  tho¬ 
racique  de  la  hanche  . .  1 . 500  » 

Désarticulation  inter-illio-abdomir 

nale . .  2.000  » 

Réfection  des  moignons  : 

Doigts  et  orteils .  150  » 

Autres  moignons .  500  » 


B.  -  Tête  : 

Régularisation,  esquillectomie  et 
suture  d’une  fracture  ouverte  de 
la  voûte  intéressant  la  table  in¬ 


terne  ....  ; . 500 

Avec  intervention  intra-cra- 
nienne,  telle  qu’ablation  de 

corps  étranger .  1 . 000 

Trépanations  exécutées  sans  plaies 
préalables  (par  exemple  embar- 

rure)  ..... - .' . .  1 . 000 

Avec  intervention  intra-cra- 

nienne .  1.500 

Résection  des  maxillaires .  1 . 500 

G.  —  Cou  : 

Traitément  opératoire  des  plaies 
du  cou  avec  intervention  sur  les 
gros  vaisseaux  ou  les  viscères,  i  1.000 

Laryngectomie  .  1.500 

Œsophagotomie  externe . 1.000 

Trachéotomie  . .  500 


D.  —  Thorax  : 

Traitement  opératoire  des  plaies 
de  poitrine  : 

Avec  fractures  ouvertures  de 


côtes .  500 

Avec 'lésions  viscérales  du  pou¬ 
mon  .  1 . 500 

Avec  plaies  du  cœur .  2.000 

Avec  lésions  du  médiastin,  œso¬ 
phage  comp  ils .  2.000 

Pleurotomie  simple .  250 

Pleurotomie  avec  résection  costale, 

péricardotomie  . 500 

Thorascoplastie .  1.500 

Phrénicectomie .  500 

E.  —  Rachis  : 

Intervention  sanglante  pour  hixa- 


Laminectomie  avec  intervention 

sur  la  moelle . . ,  ’  2.000 

F.  —  Paroi  abdominale,  hernies  ,  ï 
I.aparotomie  seule  (exploratrice  ou 

évacuatrice)  . . • .  500 

Incision  des  phlegmons  de  la  paroi.  250 
■  Curé  radicale  des  hernies  et  éven¬ 
trations  étranglées  ou  non -  1.000 

Avec  résection  intestinale .  1 .500 

Hernie  double  (1  /3  en  plus). 


■  Article  22. 

Chirurgie  des  viscères  abdomino-pelviens.. 

,.A.  —  Appareil  digestif  : 

Traitement  des  plaies  et  contusions  de  l’ab¬ 


domen  par  laparotomie  seule  . .  500  » 

Avec  intervention  sur  les  \ds- 
cères  : 

Ne  comportant  que  des  sutures.  1.000  » 

Comportant  des  résections .  1.500  » 

Traitement  des  plaies  de  la  région 
anale  ; 

Avec  lésions  de  l’anus .  ,  500  » 

Avec  lésions  du  rectum .  1 . 000 


B.  —  Appareil  urinaire  .  (Voir,  infra- 
urologie,  art.  ,23.) 

G.  —  Appareil  génital  mâle.  (Voir 


infra-urologie,  art.  23.) 

D.  —  Appareil  génital  femelle  : 

Accouchement  d’origine  trauma¬ 
tique  sans  complication .  500  » 

Avortement  thérapeutique .  500  » 

Fausse-couche  non  compliquée  . . .  250  » 

Traitement  de  la  rétention  placen¬ 
taire  (curetage) . 250  » 

Accouchement  provoqué . .  1.000  »' 

Césarienne  abdominale  ..........  1 . 500  » 

Périnéorraphie  immédiate  mais 

étendue  (1)  . .  250  » 

Périnéorrhaphie  après  cicatrisation  500  » 


TITRE  IV 
Spécialités 
Article  23. 
Urologie. 

Cathétérisme  de  l’urèthre  pour' trau¬ 


matisme  .  50  » 

Dilatation  simple  (bougie  ou  liéni- 

qué),  par  séance  . .  40  » 

Dilatation  électrolytique .  60  » 


(1)  Les  déchirures  superficielles  du  périnée  ne  com¬ 
portant  que  quelques  points  de  suture  sont  comprises 
dans  le  prix  de  l’accouchement. 
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Traitement  dlâtfierStti^üë  ciü  élèèti'ft- 
lytfque  des  lésions  dë  ï’ürètlitè,-  là 
séance  .  .  .  .  i  ;  ^ . . .  ;  ;  i  ^ . .  ;  . . . .  ;i . .  100  » 

Lavage  vésical  ^ . . 10  » 

Lavage  urétro-VéslCal 40  » 

InstillationSi  pat  sèanCe  40  « 

ÜrétrOscopie  ^ v .  •  100  » 

CystoScopie . 200  » 

Cathétérisme  dêS  ufetètes  et  sépàfa- 
tion  des  urines  j  ; ... .  400  '  » 

Urétfôtomie  interne  . 500  » 

Urétrotomie  externe  . .  1 . 000  » 

Castration  500  » 

Double  (un  tiers  en  plus). 

Amputation  de  la  verge . . .  1 . 000  » 

Ponction  dé  la  Vessie .  100  » 

Méatotomie  simple  . . lOO  » 

Lavage  et  instillation  du  bassirtet  . . .  400  i) , 

.  Circoncision  . . . .  ,,j ... .  250  » 

Electrolyse  linéaire  ou  circulaire  en 

un  temps . .  500  » 

Urétrotomie  externe  avectaillehypo- 

gaslrique  . 1.500  '  » 

Cure  radicale  des  épanchements  trau¬ 
matiques  de  la  vaginale .  500  « 

Ouverture  d'abcès  périnéaux .  250  » 

Infiltration  d’urine  (traitement  par  ,  ' 

débridements) . . 1.000  » 

Incision  des  abcès  de  la  prostate  ..  .•  500  » 

Cystostomie  ou  cystotomie .  500  » 

Débridement  du  phlegmon  périné- 

phrétique  .  - . 500  » 

Néphropexie  . 1.000  » 

Néphrectomie' . ; _  1.500  » 

Néphrotomie  ou  urétérotomie .  1.000  » 

Extraction  de  corps  étrangers  üré- 
ti'àüX  Ou  vésicaux  par  lés  Voies  nà- 

türélles . . .  500  » 

,  Réfection  dé  Tilfèthre  âvec  taille  hy¬ 
pogastrique  .  1 . 500  » 

Traitement  dés  fistules  vésico-vagi- 

nalés  par  avivement  et  suture -  ,  500  » 

Par  procédé  complexe . ;......  1 .500  « 


Article  24. 

Oto-Thiho-larÿngologie. 

Prix  de  la  consultation  qui  comprend  le  ca¬ 
thétérisme  de  la  trompe,  le  badigeonnage  rétro- 
pharyngien,  les  cautérisations  et  pointes  de  feu 
(sauf  sur  le  latyn^f),  massage,  âiï  chaud,  Instil¬ 


lation  intra-pltaryngée .  '20  » 

Naso-pharynx  et  phârynx  : 

Ablation  de  la  luette . . .  100  » 

Suture  du  voile  du  palais .  500  » 

Réparation  d’üne  lésion  traumati¬ 
que  du  palais  osseux . . .  500  » 

Hémostase  nécessitattt  Tintefveti- 
tion  du  spécialiste .  150  » 


mi 


Ne;i  ét  sinus  ; 

Hémostase  nécessitant  l’Interven¬ 
tion  du  spécialiste  . . ‘ 100  » 

Corps  étrangers  des  fosses  nasales  ; 

Sans  intervention  sanglante  ...  50  » 

Avec  intervention  sanglante  . .  ;  2Ô0  « 

Cornétomie  . 200  « 

Résection  d’une  crête  de  la  Cloison.  200  » 

Incision  d’un  hématome  suppuré 
traumatique  de  la  cloison  ........ .  200  » 

Résection  sous-muqueuse  de  la  cloi¬ 
son  . 500  » 

Réduction  d’aune  fracture  récente  du 
nCü  ...................  i .  i ... .-  150  -  * 

Réduction  d’une  fracture  du  nez  vi¬ 
cieusement  coaptée  . . . .  1 . 000  » 

Réfection  de  la  pyramide  nasale  par¬ 
tiellement  détruite  ....... . .  1.000  » 

Réfection  de  l’auvent  nasaR .  2.000  « 

Ponction  du  sinus  maxillaire  .......  50  » 


Trépanation  du  .sinus  : 

Maxillaire' . . 

Frontal . 

Sphénoïdal  . . . 

Fronto-ethmoïdal  . . . 

Oreille  : 

Extraction  de  corps  étranger  sim¬ 


ple  . 50  , 

Extraction  de  corps  étranger  néces¬ 
sitant  une  opération  sanglante . 
avec  décollement  du  pavillon  . .  300 

Abcès  profond  du  conduit  auditif 

externe.. . 50 

Paracentèse  du  tympan . 100 

Ablation  des  osselets  par  voie  na¬ 
turelle* . 500 

Trépanation  de  la  mastoïde  .  ' .  1 . 000 

Evidement  pétro-mastoïdien  ....  1 . 500 

Examen  de  l’audition  (rapport 

compris)  . '  50 

Éxamen  labyrinthique  (rapport 

compris)  ........... - '. -  100 

Larynx,  œsophage,  trachéé,  bron¬ 
ches,  galvano-cautérisation  du  la¬ 
rynx  : 

La  première  séance .  100 

Les  suivantes . 50 

Tubage  du  larynx  ; 

La  première  séance  . . . .  250 

Les  suivantes .  150  ; 

Trachéotomie  . . 500  ’ 

Laryngotomie .  1 .  OOO^ 

Laryngectomie  . .  2.0ÔO; 

(Esophagoscopie .  200 , 

Extraction  des  corps  étrangers  de  "  , 

'  Tœsophage  : 

Par  œsophagoscopie . . . . -  '  5()0 

Par  œsophagotomie  externe  . 1.000 
Extraction  des  corps  étrangers' du-  ''  ~ 

larynx  et  des  bronches  :  '  '  '  i.'-  ■ 


j  1.000 

'I  1.500 
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Par  bronchoscopie  supérieure  .  500 

Par  bronchoscopieinférieure  (tra¬ 
chéotomie  comprise) _ 1.000 

Dilatation  des  sténoses  laryngée's , 
ou  œsophagiennes  : 

La  sé-ance .  .  .50 , 


Article  25. 

Ophtalmologie. 

Prix- de' la  consultation  qui  comprend  la  mise 
en  œiiyre  des  instruments  usuels  de  diagnostic 
spécial,  le  pansement,  les  lavages  et  les  instilla¬ 


tions  de  collyre  . .  20  » 

A.  —  Opérations[à  30^fr.,  telles  que  : 
Cathétérisme  ou  irrigation  des 

voies  lacrymales . . .  30  » 

Injection  sous-conjonctivale .  30  » 

Extraction  d’un  corps  étranger 
fixé  sur  la  cornée,  la  conjonctive 

ou  sous-conjonctivale . 30  » 

Ouverture  d’abcès  superficiel  de  la 

région  palpébrale . .  -  30  » 

Suture  de  plaie  simple  (un  ou  deux 

points)  . . 30  » 

Chauffage  par  l’air  chaud,  pulvéri¬ 
sation  .  30  » 

Diathermie  .  30  » 

B.  —  Opérations  à  50  fr.,  telles  que  ; 

Pansement  de  vaste  plaie  de  la 

région  orbito-faciale . 50  » 

Saignée  de  la  région  péri-orbitaire. 

(ventouse  de  Heurteloup)  50 

Ouverture  du  sac  lacrymal _ _ _  50 

Scarification  conjonctivale  ......  50 

Séance  d’électrisation  . . '  50 

C.  —  Opérations  à  150  fr.,  telles  que  : 

Extraction  d’un  corps  étranger  des 

parties  molles  (œil  ou  orbite  non 

compris) . 150 

Extraction  d’un  corps  étranger  de 

la  sclérotique  . . 150 

Application  diagnostique  de  l’éiec- 
tro-aimant  à  la  recherche  d’un 
corps  étranger  intra-oculaire  .. .  150 

Cautérisation  de  la  cornée  pour 
ulcère  infectieux  en  une  ou  plu¬ 
sieurs  séances . 150 

Péritomie  . . .  150 

Péri-cautérisation  en  une  ou  plu¬ 
sieurs  séances .  150 

Paracentèse,  kératotomie . .'  150 

Ponction  du  globe .  150 

Tatouage  de  la  cornée .  150 

Ectropion  ou  entropion  partiel. . .  150 

Opération  de  la  glande  lacrymale 
accessoire .  15.0 

D.  —  Opérations  à  300  fr.,  telles  que  ; 

Hernie  de  l’iris  . . 300 


Electrolyse  lacrymale  ou  ciliadre  en 

une  ou  plusieurs  séances  - - - -  300 

future  de  plaies  étendues  pu  com¬ 
pliquées  (paupière  et  globe)  ....  300 

Recouvrement  conjonctival  ou  oc¬ 
clusion  chirurgicale  des  paupiè¬ 
res, .. . . . . . .  300 

Ptérygion  . . .  30Qj 

Opération  sur  le  sac  ou  la  glande 

lacrymale.... - - -  300 

Phlegmon  de  l’orbite .  300’ 


Brossage,  expression  ou  cautérisa¬ 
tion  de  granulations  susceptibles 
de  compliquer  un  traumatisme 
atteignant  la  cornée  ou  les  mi¬ 
lieux  intra-oculaires,  en  une  ou 


plusieurs,  séances .  300 

E.  Opérations  à  500  fr.,  telles  que  : 

Libération  des  cicatrices  palpébra¬ 
les,  en  une  ou  plusieurs  séances.  500 

Iridectomie  . . 500 

F.  —  Opérations  à  800  fr.,  telles  que  : 

'Cataracte  . . .  . . 800 

Cataracte  secondaire,  capsulecto¬ 
mie  . . . .  ;  800 

Corps  étranger  intra-oculaire  ....  800 

Enucléation,  éviscération ........  800 

Exentération  du  globe .  800 

Ectropion  ou  entropion  total .  800 

Ptosis . 800 

Opération  sur  les  muscles  de  l’œil.  800 
Opération  plastique  des  paupières.  800 

G.  —  Opérations  à  1.200  fr.,  telles 

que  : 

Opération  antiglaucomateuse  (El- 

■  liott-Lagrange) .  1.200 

Résection  des  nerfs  de  l’orbite  . . .  1.200 

Amputation  du  segment  antérieur 
ou  opération  plastique  Viu  globe 

en  vue  de  la  prothèse .  1.200 

Opération  intra-orbitaire .  1.200 

Réfection  complète  des  paupières.  1.200 
Libération  et  réfection  du  cul-de- 
sac  conjonctival,  en  une  ou  plu¬ 
sieurs  séances .  1.200 

Dacryocystorhinostomie .  1.200 


Article  26. 
Stomatologie. 

Extraction  d’une  dent  sous  anes¬ 


thésie  locale . . . 30 

Pansement  pulpaire  ou  radiculaire  : 

Le  premier.. .  30 

Les.  suivants  .......; - ......  20 

Obturation  simple  (ciment  ou  amal¬ 
game  d’argent) . ■ .  30 

Incision  d’un  abcès  sous-muqueux 
d’origine  dentaire .  30 
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Esquillectomie  alvéolaire . .  40 

Tamponnement  alvéolaire  pour  hé¬ 
morragie  secondaire  post7opéra- 

toire  ... . . . .  40 

Tamponnement  pour  hémorragie  in¬ 
coercible  ,  par  exemple  chez  hémo¬ 
phile  (1) . 100 

Extraction  d’un  racine  de  dent  frac¬ 
turée  traumatiquement  .........  75 

Extraction  chirurgicale  d’une  racine 
par  alvéolectomie  vestibulaire  . . .  ■  75 

Extraction  d’une  dent  au  cours  de 
complications  aiguës  nécessitant 

une  anesthésie  régionale .  100 

Incision  d’un  abcès  du  plancher  buc¬ 
cal  . . . ..;... . .  50 

Trépanation  et  lavage  du  sinus  maxil¬ 
laire  par  la  voie  alvéolaire,  après 
extraction  de  la  dent  causale  d’une 

sinusite  maxillaire  aiguë .  200 

Réduction  et  contention  d’une  frac¬ 
ture  des  maxillaires  n’intéressant 
que  la  région  alvéolaire,  par  attelle  * 
métallique  ligaturée .  ;  200 


Réduction  et  contention  id’une  frac¬ 
ture  complète  des  maxillaires  su¬ 
périeurs,  ou  du  maxillaire  infé¬ 
rieur,  par  attelles  métalliques  liga¬ 
turées  (ficelage,  bloquage  intermà- 
xillaires,  etc.)  (2) . .  400 

.Article  27. , 

Radiologie  et  électro-radiologie. 

Consultati  on  écrite  d’un  électro-radio¬ 
logiste  (3)  .. . .  20 

1°  Radiographie  osseuse. 


Crâne  (en  projection  verticale) .  280  » 

Orbite  (de  face  et  de  profil)  . . . .  200  » 

Dents,  méthode  intra-buccale,.  une 

plaque  . .  75  » 

Dents,  chaque  plaque  supplémen¬ 
taire  . . . . . .  40  » 

Maxillaire  inférieur . .  150  » 

Hémithorax  (côte  ou  omoplate). ...  185  » 

Thorax  (de  face  ou  de  profil) .  225  » 

Pied,  cou-de-pied,  jambe  (face  ou  pro¬ 
fil)  . 95  » 

Pied,  cou-de-pied,  jambe  (face  et 

profil)... . !.. . .  110  » 

Pied  (face  et  profil,  avec  projection 

verticale  du  calcanéum) _ ....  150  » 

Genou,  diaphyse  fémorale  (face  ou 

profil)...... . 110  » 

Genou,  diaphyse  fémorale  (face  et 

profil) . . . .....! . .  170.  » 

Hanche  (de  face)  . .  170  » 

Hanche  (de  profil) . 225  » 

Hanche  (de  face  et  de  profil)  . . .  360  » 

Rachis  cervical  (de  face  ou  de  profil) .  150  » 

Rachis  cervical  (de  face  et  de  profil) .  225  » 

Rachis  dorsal  (de  face  ou  de  profil) . .  185  » 

Rachis  dorsal  (de  face  et. de  profil)  . .  375  » 

Rachis  lombaire  (de  face  ou  de  profil).  185  » 

Rachis  lombaire  (de  face  et  de  profil).  375  » 

Rachis  en  entier  (de  face  ou  de  profil).  375  » 

Rachis  en  entier  (dé  face  et  de  pro¬ 
fil)  .... . . 560  » 

Sacrum  (de  face) . 185  » 

Sacrum  (de  face  et  de  profil) - ...  375  » 

Bassin  - •. . . . . . .  ,  225 

2°  Examens  radioscopiques. 

Bras  ou  jambe . 95  » 

Thorax,  tête  ou  abdomen . .  110  » 


Doigt,  orteil,  (face  et  profil) .  50  » 

Main,  poignet,  pied  (face  ou  profil). .  75  » 

Main,  poignet,  pied  (face  et  profil) . .  95  » 

Avant-bras  (face  ou  profil)  . . .  75  » 

Avant-bras  (face  et  profil) .  110  » 

Coude,  diaphyse  humérale  (face  ou 

profil)  .  rf  ” 

Coude,  diaphyse  humérale  (face  et  ' 

profil) . i^O  » 

Epaule  (de  face) . . .  140  » 

Epaule  (de  profil) .  225  » 

Epaule  (de  face  et  de  profil) .  325  » 

Crâne  (de  face  ou  de  profil) .  185  » 

Crâne  (de  face  et  de  profil) .  280  » 


(1)  Les  dispositions  de  l’article  6  ne  jouent  pas  dans 
ce  cas. 

(2)  Si  la  réduction  et  la  contention  imposent  un  appa¬ 

reillage  mécano-prothétique  (gouttières  coulées,  guides, 
bielles,  etc.)  les  appareils  construits  feront  Tobjet  d’un 
devis  particulier.  , 

(3)  Le  commentaire  qui  doit  accompagner  le  cliché 
ou  la  radioscopie  ne  donne  pas  lieu  à  honoraires  supplé¬ 
mentaires. 


3“  Radio-diagnostic  des  viscères. 


Poumons  : 

Examen  à  l’écran  ^ . .  110  » 

Avec  calque . . .  150  » 

Avec  1  radioscopie  et  1  radiogra¬ 
phie  (1)  . . .  2257  » 

’Cœur,  aorte  ; 

Examen  à  l’écran  . .  IIO’^^  » 

Calque  orthodiagramme . . .  170  v 

Avec  1  radioscopie  et  1  téléradio¬ 
graphie  .  225  » 

Avec  radioscopie  et  2  téléradio¬ 
graphies  ...... . .  375  » 

Œsophage  ou  estomac  :  . 

Examen  à  l’écran . .  110  » 

Avec  calque . ' .  150  » 

Radioscopie  et  1  radiographie  ....  225  » 

Estomac  avec  étude  de  l’^vmcuation. 


quel  que  soit  le  nombre  de  séances  : 


1(1)  Poumons  ;  2  clichés  avec  radioscopie  :  soit  d'avant 
en  arrière,  soit  d’arrière  en  avant,  soit  de  face  et  de 
profil,  soit  de  face  et  en  position  oblique ......  375  » 
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.  6°  Electi'dthéi'apie, 
Traitement  galvanique  et  faradique 
simple  ,  quel  que  soit  le  nombre 

>  de  séances  . . . 

Ce  prix  sera  augmenté  de  : 

Si  l’on  est  obligé  de  soigner  deüx 

régions  . .  ' 

Si  l’on  est  obligé  de  soigner  trois 

régions . . . 

Traitement  électrique  à  domicile  par 
un  spécialiste,  avec  appareil  trans¬ 
portable,  les  prix  ci-déssus,  aug¬ 
mentés  d’une  indemnité  dé  déplace¬ 
ment  de . . . . . 

Traitement  comprenant  l’électrisa¬ 
tion  complète  (statique,  courant  de 
Morton,  hautes  fréquences,  air 
chaud,  lumière),  chaque  séance . . . 

Diathermie  . . 

Electrolyse  de  l’œsophage  ou  du  rec¬ 
tum  . . . 

Lavement  électrique  au  domicile  du 
malade . 
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Eüâmen  h  l’éératï  .  22d  » 

■  Avec  un  Où  pllislëui'S  calqués .  28Ô  » 

Avec  radioscopie  et  1  du  piu^lèuf s 

radiographies  ..:.... . 375  » 

Tube  digestif  COfïlplêt  : 

Ê:Samen  à  l’écran  .  .  375  » 

Avec  calque  '. . . . ,  ■ .......... . . .  450  » 

Avec  radioscopie  et  radiographies.  560  » 

Foie  (après  préparation  Spéciale)  : 

Examen  â  l’écraii  . . 150  » 

Avec  calqué  . . . 185  » 

Avec  radioscopie  et  radiographies.  225  » 

Intestin  (après  repas  opaque,  pour 
l’étude  dè  l’éVacuatlon  ou  après 
lavement  opaque,  quel  que  soit 
le  nombre  de  séances)  : 

ÉXamen  à  l’écran .  185  » 

Avec  caïqüe . 225  » 

Avec  radioscopie  et  radiographies.  280  » 

•  VeSSie  :  ■ 

1  rein,  1  uretère  .  ! . . . . 185  >  ■) 

2  reins  ou  2  uretères . 280  » 

Vessie  : 

1  rein  et  1  uretère  . .  375  » 

système  urinaire  complet  .......  560  » 


4“  Radiographies  stéréoscopiques. 

Le  double  d’Un  cliché  ordinaire. 

5^  Ëlectro-diagftostic. 

a)  Par  les  méthodes  classiques  avec 

rapport  sur  cet  examen  seul _ 

Cé  prix  comprend  Téxamen  du 

'  blessé  et  lâ  comparaison  avec  le 
Membre  sain  ou  l’examen  dès 
deux  membres  semblables  Ou 
l’examen  de  la  face.  Il  sera  porté 
à  150  fr.  s’il  est  nécessaire  d’exa¬ 
miner  un  bras  (ou  les  2  bras)  et 
la  face  . . 

1  jambe  (ou  les  2  jambes)  et  la 
face  ;....• . . 

I  bras  (où  les  2  bras)  et  1  jambe 

(ou  les  2  jambës)  . . ^ 

H  sera  porté  à  225  fr.  s’il  faut  exa¬ 
miner  le  sujet  entier . 

b)  Par  la  recherche  de  la  Chronaxle, 

avec  rapport . 

Ce  prix  comprend  l’exâmén  du 
blessé  et  la  comparaison  avec  le 
membre  saih  ou  l’eXaMen  de 
dëux  membres  semblables  ou 
l’examen  de  la  face. 

II  sera  porté  à  500  fr.  s’il  est  néces¬ 
saire  d’examiner  : 

1  bras  ou  les  2  bras  et  lâ  face  ..... 

1  jambe  oU  lés  2  jambes  et  lâ  face  . 

I  bras  Ou  les  2  btaS,  èt  1  jambe  ou 

les  2  jambes  ...  ; . . . 

II  sera  porté  à  700  fr.  s'il  faut  exa¬ 
miner  le  sujet  entier  .......... 


àBSÈRVATIONS 

Si  la  région  à  radiographier  est  en¬ 
tourée  d’un  appareil  plâtré,  il  sera 
perçu,  quel  que  soit  le  nombre  de 

poses,  un  supplément  de . . 

Les  prix  s’entendent  pour  un  seul 
cliché  et  deux  épreuves.  Chaque 
épreuve  en  plus  sera  comptée  : 

18/24  . . 

24/30  . . 

30/40  . 

Toutes  autres  radiographies  de  la  même  ré¬ 
gion,  prises  le  même  jour,  dans  une  autre  posi¬ 
tion,  seront  comptées  chacune  75  p.  lOO  du  prix 
d’une  seule  pose.  De  même  la  radiographie  de 
la  même  région  du  côté  sain,  si  elle  est  nécessaire 
pour  comparaison,  serait  comptée  75  p.'^lOO  du 
prix  d’une  seule  pose. 

Sauf  les  cas  d’extrême  urgence  (1),  l’explora¬ 
tion  radiologique  et  l’électrodiagnostic  doivent 
être  prescrits  par  le  médecin  traitant,  d’accord 
avec  le  médecin  du  chef  d’entreprise  ou  de  son 
assureur  substitué.  Ce  dernier  médecin  devra, 
en  cas  de  refus,  donner  un  avis  techniquement 
motivé  dans  les  trois  jours  â  compter  dé  la  date 
de  la  réception  de  la  lettre  recommandée  düdit 
médecin  traitant,  lettre  qui  devra  contenir  éga¬ 
lement  un  avis  techniquement  motivé. 

Dans  lés  cas  d’èxtrêrne  urgence,  îê  chèf  d’ën- 
treprise,  ou  son  assureur  substitué  sera  prévenu 
sans  délai  par  le  médecin  traitant.  Il  en  sera  de 

(1)  Il  y  a  «  extrême  urgence  »  lorsque  la  nécessité 
d’uhe  intervention  urgente  ou  là  façon  de  pratiquer 
cêtte  intervention  ne  peuvent  être  révélées  que  pat 
l’exploration  radiologique  ou  l’électrodiagnostié. 
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même  si  la  radiographie  du'  côté  sain  devenait  |  Radiothérapie  moyennement  péné-, 


nécessaire. 

En  cas  de  divergence,  Ü  sera  procédé  confor^ 
ménient  à  l’article  9  ci-dessus. 

Le  médecin  radiologiste  devra  fournir  deux 
exemplaires  ,de  chaque  cliché,  les  épreuves 
datées  et  signées  par  lui  porteront  le  nom  du 
blessé,  seront  accompagnées  d’un  commentaire 
détaillé  en  deux  exemplaires.  :  un  exemplaire 
des  radiographies  et  un  exemplaire  du  commen¬ 
taire  seront  remis  au  patron  ou  à  l’assureur, 
l’autre  au  blessé. 

.  Les  radiographies  :  épaule  de  profil,  crâne, 
position  verticale  ;  thorax  ou  poumons  en  deux 
positions  ;  pied,  en  projection  verticale  ;  hanche 
ou  sacrum  de  profil,  ne  pourront  être  faites  que 
sur  demande  expressément  formulée  par  le 
médecin  traitant,  d’accord  avec  le  médecin  chef 
de  l’entreprise  ou  de  son  assureur  substitué. 

La  recherche  de  la  chronaxie  ne  devra  être 
faite  que  sur  demande  expressément  formulée 
par  le  médecin  traitant,  d^ accord  avèc  le  méde¬ 
cin  chef  d’entreprise  ou  de  son  assureur  substitué. 

Au  cas  où  l’épreuve  radiographique  serait 
reconnue  insuffisante  par  le  médecin  contrôleur, 
celui-ci  pourra,  par  lettre  recommandée,  dans 
les  dix  jours  qui  suivront  la  réception  de  l’épreu¬ 
ve,  demander  en  communication  le  film  lui- 
même.  Au  cas  où  le  médecin  contrôleur  jugerait 
notoirement  insuffisants  l’épreuve  et  le  film,  le 
payement  sera  obligatoirement  soumis  à  la 
commission  d’arbitrage  où  le  radiologue  pourra 
donner  les  raisons  de  cette  insuffisance. 

Toute  application  radiologique  au  domicile 
du  malade  sera  tarifée  : 

lo  Le  prix  ordinaire  de  ou  des  examens  ; 

2°  Une  indemnité  de  déplacement  de  95  fr.  ; 

3®  Le  prix  de  location  des  appareils,  du  jour 
de  l’examen  demandé  par  le  constructeur  ; 

4“  Lorsque  le  maladê> habite  en  dehors  de  la 
ville  où  demeure  le  médecin,  un  supplément 
d’indemnité  basé  sur  la  distance  kilométrique. 


7®  Curiethérapie  (1)  (2).  . 
Au-dessous  de  50  mmg-journée,  les 
10  mmg-journée  de  radium  élément.  150 

De  50  à  200  mmg,les  lOmmg  de  ra¬ 
dium  élément  . . . 125 

Au-dessus  de  200  mmg-journée  de  ra¬ 
dium  élément  .  100 

8®  Rœntgenthérapie  (1)  (2). 
Radiothérapie  superficielle,  les  500 
unités  R.  en  surface .  60 


(1)  Sont  comptés  en  plus,  s’il  y  a  lieu,,  les  frais  de 
location  d’appareils  ainsi  que  l’indemnité  de  déplace¬ 
ment  et  l’indemnité  horo-kilométrique. 

(2)  La  curiethérapie  et  la  rœntgenthéapie  doivent 
être  prescrites  par  le  médecin  traitant  d’accord  avec  le 
médecin  du  chef  d’entreprise  ou  de  son  assureur  substi¬ 
tué.  Ce  dernier  médecin  devra,  en  cas  de  refus,  donner 


trante  . .  100 

Radiothérapie  pénétrante  (200.000 
volts  et  plus) . .  150 


Si  le  traitement  de  rœntgenthérapie  péné¬ 
trante  a  nécessité  la  confection  d’un  schéma 
d’irradiation  avec  mesures  d’ionisation  en  sur¬ 
face  et  en  profondeur,  même  s’il  n’y  a  eu  qu’une 
seule  séance,  il  ne  pourra  être  touché  par  le  ra¬ 
diologiste  moins  de  1.000  fr. 

'  Ces  prix  s’entendent  pour  une  distance  lo¬ 
cale  minimum  de  30  centimètres  et  : 

1®  Une  filtration  de  5  miliimètres  d’aiumi- 
nium  pour  ia  radiothérapie  moyennement  ' 
pénétrante  ;  ■ 

2®  Une  fiitration  de  0  millimètre  5  au  moins  de 
métal  lourd  pour  la  radiothérapie  pénétrante. 

Des  majorations  pourraient  être  demandées 
si  des  circonstances  particulières  nécessitaient 
des  distances  focales  plus  grandes  et  des  filtra¬ 
tions  plus  fortes. 

Article  28., 

Kinésithérapie. 


Séance  de  massage,  de  mobilisation 

ou  d’air  chaud . .  15 

Mobiiisation  par  appareii  de  mécano- 
thérapie,  ia  séance,  avec  ou  sans 
massage . .  20 


Articie  29. 


Examens  biologiques. 

Urines  :  ■ 

Analyse  simple  (dosage  d’un  élé¬ 
ment)  . 15 

Analyse  chimique,  dite  complète.  50 

Examen  cytologique  et  bactériolo¬ 
gique  : 

Sans  culture,  recherche  du  bacil-  ; 

.  le  de  Koch .  50 

Avec  culture .  100 

Sang  : 

Dosage  de  l’urée  (selon  la  mé¬ 
thode),  40  à  . . ......y.  50 

Dosage  du  glucose .  60 

Constantè  d’Ambard  . .  80 

Recherche  des  hématozoaires _  75 

Hémoculture.... .  125. 

Séro  T.  A.  B . ^ .  100 

Réaction  de 'Bordet-Wassermann 

.  etHecht  . .  IQO 

Coagulation  et  temps  de  saigne¬ 
ment  .  60 


un  avis  techniquement  motivé  dans  les  trois  jours  à 
compter  de  la  réception  de  la  lettre  recommandée  dudit 
médecin  traitant,  lettre  qui  devra  contenir  également 
un  avis  techniquement  motivé. 
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Etude  dé^  groupes  sanguins  . .  50  » 

Liquide  rachidien  : 

Examen  cÿtologique  et  bactériolo¬ 
gique  :  . 

(Sans  culture) . 100  » 

(Avec  culture) . 150  » 

Bordet-Wassermann  et  benjoin 

colloïdal  .  . . .  150  » 

Pus,  liquides  de  ponction  ; 

Cyto-bactériologie.  : 

(Sans  culture)  60  » 

(Avec  culture)  . . 100  » 

Suc  gastrique.  —  Analyse  complète.  100  » 

Exsudais  : 

Nasopbaryngé  (culture  sur  sérum).  50  » 

Uréthral  : 

(Sans  culture) . 35  » 

(Avec  culture)  . . .  lOO  » 

Sperme.  —  Examen  cyto-bactériolo- 

gique  . ; . .  •  100  » 

Expectoration.  —  Recherche  du  ba¬ 
cille  de  Koch,  homogénéisation.  60  1) 

Selles  : 

Recherche  des  parasites,  vers  ami¬ 
bes  . .....: .  75  » 

Examen  microscopique  sans  cul¬ 
ture  . . 60  » 

Examen  bactériologique  avec  cul¬ 
ture  . 150  » 

Calculs.  —  Recherche  dans  Turine  et 

les  selles .  60  » 

Auto-vaccins  et  bactériophages .  105  » 

Examens  histo-pathologiques  .  150  » 

Prélèvements  ;  '  ^  ■ 

Tubage  gastrique .  50  » 

Biopsie  pour  examen  histologique.  120  » 


OBSERVATIONS 

I.  —  Il  est  entendu  qu’une  réduction  de  5  p. 
100  s’appliquera  aux  prix  ci-dessus  des  examens 
biologiques,  à  raison  de  la  même  réduction  im¬ 
posée  aux  pharmaciens, 

TI.  —  Sauf  les  cas  d’extrême  urgence  (1), 
l’examen  biologique  doit  être  prescrit  par  le 
médecin  traitant,  d’accord  avec  le  médecin 
du  chef  d’entreprise  ou  de  son  assureur  substitué. 
Ce  dernier  médecin  devra,  en  cas  de  refus,  don¬ 
ner  un  avis  techniquement  motivé  dans  les 
trois  jours  à  compter  de  la  date  de  la  réception 
de  la  lettre  recommandée  dudit  médecin  trai¬ 
tant,  lettre  qui  devra  contenir  également  un 
avis  techniquement  motivé. 

Dans  les  cas  d’extrême  urgence,  le  chef  d’en¬ 
treprise  ou  son  assureur  substitué,  sera  prévenu 
sans  délai  par  le  niédecin  traitant. 


(1)  Il  y  a  «  extrême  urgence  »  lorsque  la  nécessité 
d'une  intervention,  urgente  ou  la  façon  de  pratiquer  cette 
intervention  ne  peuvent  être  révélées  que  par  l’examen 
biologique. 


En  cas  de  divergence,  il  sera  procédé  confarr 
mément  à  (article  9  ci-dessus. 


Certificats,  —  Arbitrage.  —  ExéCI/TIPn 

DE  l’arrêté 

Article  30. 

Certificat  médical  initial  constatant  de  fa¬ 
çon  précise  le  siège,  la  nature  de  la  blessure  et 
le  pronostic  probable,  y  compris  la  copie  :  12  fr. 

Donneront  droit  à  une  indemnité  spéciale 
de  20  fr.  :  lo  en  cas  .de  blessures  graves,  le  certi¬ 
ficat  initial,  descriptif  de  l’état  du  blessé  ;  2°  le 
certificat  descriptif  délivré  lorsque,  par  la  suife', 
une  blessure  présumée  légère  s’aggrave  3“  Ife 
•  certificat  final  descriptif  constatant  l’état  du- 
blessé  après  consolidation  d’une  blessure  grqve. 

L’avis  par  lequel  le  médecin  indique  dans  sa 
dernière  consultation  la  -  guérison  du  blessé  ne 
donne  pas  lieu  à  indemnité  spéciale. 

Tout  certificat  fourni  au  cours  du  traitement 
à  la  demande  du  patron  ou  de  son  assureur 
pour  énoncer  la  nature  du  traitement  suivi,  la 
marche  de  la  guérison,  l’époque  à  laquelle  celle-ci 
sera  vraisemblablement  acquise  ou  la  cause  qui 
l’a  retardée,  sçra  tarifé  à  20  fr.  Ne  sont  pas  con¬ 
sidérées  comme  certificats  de  cette  catégorie 
les  attestations  affirmant  simplement  que  le 
blessé  n’est  pas  guéri. 

Les  prix  ci-dessus  comprennent  les  frais  dé 
correspondance. 

Article  31. 

Les  allocations  dues  en  vertu  du  présent 
arrêté  feront  l’objet  d’une  note  d’honoraires  par 
blessé  signée  du  médecin  traitant  et  contenant  : 

1°  Les  nom  et  adresse  du  médecin  traitant  ; 

2»  Les  nom  et  adresse  du  blessé  ; 

3°  Les  nom  et  adresse  du  chef  d’entreprise  ; 

■  4°  La  date  de  l’accident  ; 

5®  L’endroit  où  le  blessé  a  été  soigné  ; 

6°  L’indication  de  la  distance,  s’il  y  a  lieu 
à  tarif  kilométrique  ; 

7°  L’indication,  dans  leur  ordre  chronolo¬ 
gique  et  avec  leu'fs^  dates,  des  certificats,  con- 
■  saltations,  visites,  interventions,  ainsi  que  les 
circonstances  (visites  de  nuit,  à  heure  fixe, 
indemnité  de  déplacement,  etc.),  qui  peuvent 
en  modifier  le  prix  ; 

89  La  dénomination  exacte  des  opérations 
d’après  le  tarif  et  les  décisions,  prises  d’ac¬ 
cord  ; 

9»  L’indication  des  fréquences  de  visites  ou 
de  consultations  et  de  tout  ce  qui,  dans  le  trai¬ 
tement,  a  pu  présenter  up  caractère  anormal  ; 

Le  médecin  ne  peut  réclamer  d’hoporaires 
que  pour  les  soins  qu’il  a  donnés  lui-même. 
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I  Article  32/ 

En  vue  de  prévenir  et  de  régler  amiablement 
f  ies  différends  relatifs  à  la  seule  application  c|u 
présent  tarif,  les  parties  intéressées  pourront  les 
'  déférer  aux  commissions  d’arbitrage. 

Article  33. 

Le  présent  arrêté  prendra  effet  le  15  février 
1932,  il  vaudra  pour  une  durée  d’un  an. 

Fait  à  Paris,  le  26  octobre  1931. 

‘  Adolphe  Landry. 


■:  ANNEXE  A  L’ARTICLE  2  , 

;  Art.  2.  —  Les  visites  ^faites  au  domicile  duv 
blessé,  qui  ne  peut  se  présenter  à  la  consultation 
sans  inconvénient  pour  sa  santé,  donnant  Heu, 

,  /  aux  indemnités  de  déplacement  suivantes  : 

;  1®  Dans  les  villes  de  100.000  habitants  ej 

;  au-dessus  et  leur  banlieue,  3  fr.  par  visite,  quelle 
,  que  soit  la  distance.  • 

La  banlieue  de  Paris  comprend  le  départe¬ 
ment  de  la  Seine  et  les  cantons  suivants  du  dé¬ 
partement  de  Seine-et-Oise  : 

Arrondissement  de  Versailles  :  les  cantons 
de  Versailles^  Argenteuil,  Maisons-Laffitte,  Mar- 
ly-le-Roi,  Saint-Germain-en-Laye,  Sèvres  ; . 

Arrondissement  de  Pontoise  ;  les  cantons 
d’Aulnay-sous-Bois,  Montmorency,  le  Raincy. 

La  banlieue  des  villes  de  100.000  habitants 
et  au-dessus  comprend  les  communes  situées 
en  totalité  ou  pour  partie  la  plus  importante 
de  l’agglomération  dans  un  périmètre  de  2  kilo- 
'  mètres  à  partir  de  la  limite  administrative  des- 
;■  dites  viUes  ; 

I  2°  Dans  les  autres  villes  et  les  campagnes, 

[  1  fr.  75  par  kilomètre  parcouru  tant  à  l’aller 
qu’au  retour,  sauf  les  cas  prévus  ci-après  ; 

a)  Départements  où  le  tarif  médical  mini- 
t  mum  est  fixé  à  1  fr.  50  (Aisne,  Aube,  Charente, 

I  Charente-Inférieure,  Cher,  Eure,  Eure-et-Loir, 

Gironde,  Landes,  Loiret,  Lot-et-Garonne,  Meur¬ 
the-et-Moselle,  Nord,  Oise,  Seine-et-Oise,  Deux- 
Sèvres,  Seine-et-Marne,  Somme,  Tarn-et-Ga- 
ronne.  Vienne),  ,1  fr.  50  ; 

b)  Régions  de  montagne,  2  fr,  50  par  kilo¬ 
mètre  parcouru, 

Ain 

Arrondissement  de  Gex. 

Arrondissement  de  Nantua. 

Arrondissement  de  Belley,  sauf  le  canton  de 
Lagnieu. 

Arrondissement  de  Bourg  :  cantons  de  Ceyze- 
riat,  de  Treffort,  sauf  Saint-Etienne-du-Bois  ; 
canton  de  Coligny,  sauf  les  communes  de  Beau- 
pont,  Beny,  Domsure,  Narboz,  Pirajoux  et 
Villemotier. 


Hautes-Alpes 
Arrondissement  de-  Briançon. 

Canton  d’ Aiguilles.  —  Communes  d’Abries, 
Château-Viile-Vieille,  Arvieux,  Molines,  Ris- 
tolas.  Saint  Veran. 

Canton  de  l’Argentière.  —  Communes  de 
Pelvoux,  Puy-Saint-Vincent,  Roche-de-Rame 
Saint-Martin-de-Qiieyrières,  Vallouise, ,  les  VIt 
gneaux. 

Canton  de  Briançon.  —  Communes  de  Ceu- 
rières,  Montgenèvre,  Nevoche,  Puy-Saint-An* 
dré,  Puy-Saint-Pierre„  Val-des-Prés,  Villard- 
Saint-Pancrace. 

Canton  de  laD^^ive.  —  Commune  de  Villard- 
d’ Arène. 

Canton  de  Guillestre.  —  Communes  de  Ceil- 
loc,  Champeelia,  Eygliers,  Freissinières,  Mont- 
Dauphin,  Réotier,  Risoul,  Saint-Clément,  Saint- 
Crépin,  Vars. 

Canton  de  Monetier-les-Bains.  —  Communes 
de  Saint-Cbaffrey,  la  Salle. 

Arrondissement  d’Embrun. 

Communes  de  Baratier,  Châteauroux,  Cre- 
voux,  les  Crottes,  les  Orres,  Saint-AndréM’Em- 
brun,  Saint-Sauveur. 

Vallée  du  Drae. 

Canton  de  Saint-Bonnet.  —  Communes  d’An- 
ceUe,  Benevent-et-Charbillac,  Buissard,  Cha- 
bottes,  Chabottonnes,  les  Costes,  la  Fare,  Forest-, 
Saint- Julien,  les  Infournas,  Laye,  Molines-en- 
Champsaur,  la  Motte-en-Champsaur,.  le  Noyer, 
PoUgny,  Saint-Eusèbe,  Saint-Julien-en-Champ- 
saur,  Saint-Laurent-du-Cros,  Saint-Léger,  Saint- 
Michel-de-Chaillol. 

Canton  d’Orcières.  —  Communes  de  Cham- 
poléon,  Saint-Jean-Saint-Nicolas. 

Vallée  de  la  Severaisse. 

Canton  de  Saint-Firmin.  —  Communes  d’As- 
pres-les-Corps,  Chauffayes,  Clémencé-d’Ambel, 
le  Glaizil,  Guillaume-Pej^rouse,  Saint-Jacques, 
Saint-Maurice,  Villar-Loubière. 

Vallée  du  Devoliiy. 

Canton  de  Saint-Etienne-en-Devoluy.  —  Com¬ 
munes  d’Agnières,  la  Cluse,  Saint-Disdier. 

Doubs 

Cantons  d’Amancey,  de  Besançon  Sud,  d’Or- 
nans,  de  Pierrefontaine,  de  Quingey,  de  Verceil, 
d’Hérimoncourt,  de  Maiche,  de  Pont-de-Roide, 
de  Russey,  de  Saint-Hippolyte,  de  Levier,  de 
Montbenoit,  de  Morteau,  de  Mouthe,  de  Pontar- 
lier. 
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Tous  les  cantons  de  l’arrondissement  de 
Saint-Claude. 

Dans  l’arrondissement  de  Poligny,  les  can¬ 
tons  de  ;  Champagnole,  de  Nozeray,  des  Plan¬ 
ches,  de  Salins. 

Puy-de-Dôme 

Arrondissement  de  Clermont-Ferrand. 

Cantons  de  Pontaumur,  d’Herment,  de  Bourg- 
Lastic,  de  Rochefort-Montagne,  de  Pontgibaud, 
de  Saint-Amand-Tallende,  de  Cunlhat. 

Arrondissement  d’Issoire. 

Cantons  de  Besse,  d’Ardes-sur-Couze,  de 
Sauxillange. 

Arrondissement  d’Ambert. , 

Cantons  de  Saint-Germain-l’Herm,  d’Ariane, 
de  Viverols,  de  Sàint-Anthelme,  d’Ambert, 
d’Olliergues,  de  Sajnt-Amand-Roche-Savine. 

Arrondissement  de  Thiers. 

Cantons  de  Thiers,  de  Saint-Remy-sur-Du* 
rolle,  de  Chateldon,  de  Vollore-Ville,  de  Vollore- 
Montagne. 

Arrondissement  de  Riom. 

Cantons  de  Saint-Gervais-d’Auvergne,  .  de 
Manzat. 

Savoie 

Arrondissement  de  Chambéry. 

Aillon-le-.Jeune.  Croix-de-la-Rochette 

Aillon-le-Vieux.  (la). 

Ansigny.  ■  Déserts  (les). 

Arith.  Curienne. 

Arvillard.  Doncy-en-Bauges. 

Avressieux.  Drumettaz-CIarafond. 

Ayn.  Dullin. 

Belleèombe^en-Bauges  Entremont-le-Vieux. 

Billiède.  '  Epersy. 

Bissy.  Etable. 

Bourget-en-Huile.  Gerbais. 

Bridoire  (la).  Grésin. 

Cessons.  Hauteville, 

Chambéry-le-Vieux.  Jacob-Bellccojnbette. 

Champlaurent.  Les  cher  aines. 

Chanaz.  Loisieux. 

Chapelle-Blanche  (la).  Marcieux. 
Chapelle-du-Mont-du  Méry. 

Chat  (la).  Montagnole. 

Chatelard  (le).  Montcel  (Je). 

Chindrieux.  Montendry. 

Conjux.  Motz. 

Corbel.  Mouxy. 


Saint-Oflenge-Dessus. 
Saint-Ours. 
Saint-Paul-sur-Yenne, 
Saint-Pierre-d’Alvéÿ, 
Saint-Pierre-de-Curtil' 
le.  .  ' 

Saint-Pierre-d’Entre- 
mont.  • 

Saint-Pierre-de-Soucy. 
Saint-Sulpice. 

Table  (la). 

Thoiry. 

'Thuilè  (la). 

Traize. 

Tresserve. 

Trevignin. 
Verel-Bragondan, 
Verel-de-Montbel, 
Verneil  (le). 
Villard-d’Héry. 
Villaroux, 

Vimines. 

Vions. 

Arrondissement  de  Saint- Jean-de- Maurienne. 

Albane.  Randens. 

Albiez-le-Jeune.  Saint- Alban-des-VlI- 

Albiez-le-Vieux.  lards. 

Aussois.  Saint-André. 

Avrieux.  Saint-Colomban-des- 

Beaune.  Villards. 

Bessans.  Saint-Etienne-de-Cui- 

Bonneval-sur-Arc.  nés. 

Bonvillaret.  Saint-François-sur- 

Chatel  (le).  Bugeor. 

Fontcouverte.  Saint-Jean-d’Arves. 

Hermillon.  Saint- Jeah-de-Mau- 

Jarrier.  rienne. 

Lanslebourg.  Ste-lVIarie-de-Cuines. 

Lansvlllard.  Saint-Martin-d’Arc. 

Modane.  Saint-Martin-sur-Ja- 

Montaimont.  Chambre. 

Mont-Denis  (le).  Saint-Michel-de-Mau- 

Montjellafrey.  rienne. 

Montgilbert.  Saint-Pancrace. 

Montpascal.  Saint-Sorlin-d’Arves. 

Montricher.  Thyle. 

Montrond.  Valloire. 

Montsapey.  Valmeinier. 

Montvernier.  Villarambert. 

Notre-Dame-du-Cruet.  Villarodin. 

Arrondissement  d’ Albertville. 

.  Aigueblanche.  Avanchers  (les). 

Aime.  Beaufort-sur-Doron. 

Albertville.  Bellecombe  (Taren- 

Allondaz.  taise) 

Allues  (les).  BelJentre. 

Arèches.  Bois  (le). 


Novalai.se. 

Noyer  (le). 

Ontex. 

Pontet  (le). 

Presle.’ 

Pugny-Chatenod. 

Puygros. 

Rochefort. 

Rochette  (la). 
Ruffîeux. 

Serrières-en-Chauta- 

gue. 

Saint-Cassin. 
Saint-Franc. 
Saint-François-de-Sa- , 
les. 

Saint-Germain. 
Saint-Genix-sur-Guier 
Saint-Jean-d’Alvey. 
Sainte-Marie-d’  Al  vey. 
Saint-Maurice-de-Ro  - 
therens. 

Saint-Ofîenge-Dessous 
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Bonneval. 

Bonvillarcl. 

Bourg-Saint-Maurice. 

Bozel. 

Brides-les-Bains. 

Celliers. 

Cësarches. 

Champagny. 

Chapelles  (les). 

Cléry. 

Çohennoz. 

Côte-d’Aime  (la). 
Doucy-Tarentaise. 
Feissons-sur- Isère. 
Feissons-sur-Salins; 
Flumet. 

Fontaine-le-Puits. 
Giettaz  (la). 
Grand-Cœur. 

Granier. 

Hautecour. 

Sauteluce. 

Flauteville-Gondon. 

Héry-sur-Ugine. 

Landry. 

Longefoy. 

Macot. 

Marthod. 

Mercury-Gemilly, 

Montagny. 

Montgirod. 

Montvalezan. 

Moutiers. 

NaVes. 

Notre-Dame-d  e-  Belle- 
combe. 

Notre-Dame-de-Brian- 

çon. 


•  Notre-Dame-du-Pré.  ■ 
Pallud. 

Peisey. 

Perrière  (la). 
Petit-Cœur. 

Planay. 

Plancherine. 
Pralpgnan.  ,  > 
Pussy. 

Queige. 

Salins. 

Séez. 

Saint-Bori. 

Sainte-Foy. 

Saint- Jean-de-Belle- 
ville 

Saint -Laurent-de-la- 
Côte. 

Saint-Marcel. 

Saint-Martin-de-Belle- 

Ville. 

_Saint-Nicolas-la-Cha- 

pelle. 

Saint-Oyen. 
Saint-Paul-sur- Is  ère . 
Tessens. 

Thénésol. 

Tignes. 

Ugine. 

Val-d’Isère. 

Valezan. 

Venthon. 

Verrens-Arvey. 

Villard-sur-Doron. 

Villargerel. 

Villarlurin. 

Villaroger. 

Villette. 


Haute-Savoie 


Arrondissement  d’Annecy. 


Âlby-sïiT-Cliéran . 
Alex. 

Archamps. 

Arcine. 

-Balnie-de-Silîingy. 

Balme-de-'Thuy. 

Balmont. 

Beaumont. 
Bonneguet. 
Bouchet-de-S?rravaI 
!  (le). 

Cercier. 

Cernex. 

Chainaz-les-Frasses. 
Challonges 
Chapeiry. 
i  'CharVonnex. 


Chaumont. 

Chavannaz. 

Chavanod. 

Chene-en-Semine. 

Chenex. 

Chessenaz. 

Chevrier. 

Chilly. 

Choisy. 

Clarafond. 

Clefs  (les). 

Clermont. 

Clusaz  (la). 

Collonges-sous-Salève. 

Crempigny. 

Cruseilles. 

Cusy. 


Cuvât. 

Desingy. 

Dingy-en- Vuache . 
Dingy-Saint-Clair. 
Droisy. 

EntreVernes. 

Epagny. 

Etercy. 

Evires. 

Faverges. 

Ferrières. 

Frangy 

Grand-Bornand. 
Groisy.  i 

Hery-sur-Alby. 
.lonzier-Èpagny. 

Lat  huile. 

Lornay. 

Manigod. 

Mar  cellaz- Albanais. 
Marlens. 

Massingny. 

Menthon. 

,  Menthonnex-en-Bor- 
nes. 

Minzier. 

Montmire. 

Moye. 

Naves. 

Ollières  (les).  ^ 
Presilly. 

St-André-Val-de-Fier. 


Araches. 

Arbusigny. 

Ayze. 

Brison. 

Chamonix. 
Chapçlle-Rambaud. 
Ch  âtillon-sur-Cluses . 
Combloux. 
Contamine. 

Cordon. 

Côte-d’Arbroz. 

Côte-d’Hyot. 

Demi-Quartier. 

Domancy. 

Esery. 

Esserts-Salève. 

Eteaux. 

Fillinges. 

Frasse  (la). 

Gets  (les). 

Houches  (les). 
Magland. 

Marignier. 

Megeve. 

Megevette. 


Saint -Biaise. 
Saint-Eusèbe. 
Saint-Eustach'e. 
Saint -Félix. 
Saint-Ferréol. 
Saint-Germain-sur- 
Rhône. 

Saint- Jean-de-Sixt. 

Saint-Sylvestre. 

SallenoVes. 

Sappey  (le). 

Savigny. 

Serraval. 

Seyssel. 

Seylhenex. 

Vaulx. 

Versonnex. 

Veyrier. 

Vieugy. 

Villard-sur-Thones. 

Villaz. 

Villy-le-Bouveret. 

Viuz-la-Chiesaz. 

Vovray. 

Vulbens. 

Talloires. 

Thones. 

Thorens. 

Thusy. 

LPinens. 

Vallières. 

de  Bonneville. 

Mieussy. 

Monnetier. 

Mont-Saxonnex. 

Morillon. 

Muraz  (la). 

Nancyrsur-Cluses. 

Onnion. 

Passy. 

Pers-Jussy. 

Petit-Bornand. 

Pontchy. 

Pratz-sur-Arly. 

Reignier. 

Reposoir  (le). 
Rivière-Enverse. 
Roche  (la). 
Saint-Gervais. 
StrSean-de-Tholome. 
Saint -Laurent. 
Saint-Martin. 
Saint-Nicolas-de-Ve- 
roce. 

Saint-Roch.  ' 

Saint-Sigismond. 

Saint-Sixt. 
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Sallanches. 

Thiez.-.  1 

Habere-Lullin.  ' 

Reyvroz. 

Samoens.  . 

Vallorcîne. 

Larringes. 

Saint- An  dré-sufi- 

Servez.  . 

Vereliaix. 

Lucinges.  -  .  ' 

■  Boege. 

Sixt. 

Ville-en-Sallaz. 

Lugrin. 

Saiht-Cergues. 

Taninges. 

Viuz-en-Sallaz. 

LuIIin. 

Saint- Jean-d’Aulph. 

Lyaud  (le). 

Saint-Paul. 

Arrondissement  de  Thonon. 

.  Montriond. 

Vacheresse. 

Vailly. 

Abondance. 

Brenthonne.  ; 

•Novel. 

Vernaz  (la). 

Beaune  (la). 

Burdignin.  ■  , 

Orcier. 

Villard-sur-Boege. 

BèlleVaux 

Chappelle-d’Abon- 

Perrignier. 

Vinzier. 

Bernex. 

dance. 

Biot  (le). 

CheVenoz.^ 

3°'  Déplacements  où, 

par  manque  de  viabilité 

Boege. 

CranVes-Sale.s. 

ou  excès  d^intenipérie 

(neige),  le  médecin  est 

Bogeve. 

Braillant. 

obligé  de  parcourir  plus  d’un  kilomètre  à  pieds 

Bonne-sur-Neuvoye. 

Feternes. 

5  fr.  par  kilomètre  parcouru. 

BonneVaux. 

Forelaz  (la). 

(J.  0., '30  octobre  1931.) 

Cierniônt  (Oise).  —  Imprimerie  THIRON  et  Ca*.—  R.  G.  Clermont  4264. 
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Documents  publiés  dans  les  numéros  ordinaires 


Assurances  Sociales 

Décret  du  28  octobre  relatif  aux  demandes  formées 
par  les  Syndicats  professionnels  de  praticiens 
en  vue  de  l’habilitation  prévue  a  l’article  4,  pa¬ 
ragraphe  4,  de  la  loi  sur  les  assurances  so¬ 
ciales  .  p.  3548 

Arrêté  du  23  novembre  1931  relatif  à  l’application 
du  Décret  du21  août  IQSl  concernant  les  modes 
particuliers  de  libération  des  contributions  d’as¬ 
surances  soeiales . p.  3767 

Hygiène  Publique 

Circulaire  du  Ministre  de  la  Santé  publique  sur  les 
dangers  des  conicuninations  syphilitiques  et 
autres . p.  3442 

Service  de  Santé  de  la  MaCine  militaire 

Modijicaiion  à  V instruction  du  24  décembre  1930 


portant  réorganisation  de  l’école  d’application 
des  médecins  .et  pharmaciens  chimisles  de  2® 
classe  à  Toulon .  p.  3327 

Arrêté  du  9  octobre  1931  concernant  le  service  à  la 

-  mer  et  à  terre  des  officiers  du  corps  de  santé  de  la 
marine.... . . .  p.  3327 

Service  de  Santé  militaire 

Décret  du  31  octobre  1931  allouant  une  indemnité 
spéciale  de  première  mise  d’équipement  aux 
officiers  de  réserve  nommés  avant  ou  pendant  la 
guerre  et  convoqués  en  1931  .  p.  3545 

Soins  aux  Pensionnés  de  guerre 

Décret  du  13  novèmvbre  1931  relatif  aux  indemni¬ 
tés  des  chefs  de  service  des  soins  gratuits,  médecins 
secrétaires  et  membres  des  commissions  de  con¬ 
trôle  : . '..J .  P.369Ü 
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Assurances  sociales. 

Six  décrets  en  date  dii,  30  juin  i931  fixaàtde  régime  d’assurances  :  dé  diDers  salariés  en  exécution 
de  l’article  49  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales. 


1°  Régime  d’as'>urances  des  agents  des  grands  ré¬ 
seaux  d’intérêt  général  autres  que  le  ;réseau  d’Al¬ 
sace  et  de  Lorraine.  •  * 

Le ‘Président  de  la  République  frmiç'^^isei,'  *- 
Sur  le  rapport  du  ministre  .du  travail  ;et  de 
la  prévoyance  sociale^  du  ministre  des  travaux 
publics,  du  ministre  des  finances  et  du  ministre 
dü  budget, 

Vu  la  loi  du  30  avril  1930,  modifiant  et  com¬ 
plétant  la  loi  du  5  avril  1928  sur  les  assuranqes 
sociales,  notamment  l’article  49  ; 

Vu  les  lois  des  21  juillet  1909  et  28  décembre 
1911,  relatives  aux  conditions  de  retraite  du 
personnel  des  grands  réseaux  de  chemins  de  fer 
d’intérêt  .général  ; 

Vu  les  règlements  de  retraites  et  le  statut  des 
retraités  homologués  par  le  ministre  des  travaux 
publicà  en  exécution  de  ces  dernières  lois,  et 
notamment  les  modifications  et  additions  con¬ 
sécutives  à  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  sur  les 
assurances  sociales  j 

Vu  les  règlements  des  grands  réseaux  qui 
régissent  les  agents  commissionnés  et  confirmés  - 
en  ce  qui  concerne  le  risque  maladie,  la  maternité 
et  le  risque  décès  et  qui,  à  l’égard  de  ceux  dont  le 
traitement  fixe  est  au  plus  égal  à  20.000  fr„ 
assurent  notamment  les  avantages  généraux 
ci-après  ;  .  ■ 

a)  Maladie  de  l’agent. 

Prestations  en  espèces  prévues  soit  par  le 
statut  du  personnel,  soit  par  les  règlements  des 
caisses  de  prévoyance  des  réseaux  de  l’Est  et  du 
Midi.  . 

■  Prestations  en  nature  prévues  par  l’instruc¬ 
tion  concernant  les  agents  malades  ou  blessés 
et  des  femmes  en  couches  ;  gratuité  dés  rnédica- 
ménts  et  fournitures  médicales  pre,scrits  par  le 
médecin  du  réseau  et  délivrés  par  un  fournisseur 
agréé  par  le  réseau  ;  gratuité  de  rhosjjitalisation 
quand  elle  est  reconnue  nécessaire  par  le  méde¬ 
cin  du  réseau. 

h)  Maternité  de  la  femme  agent. 

Congé  à  solde  entière  pendant  les  six  semaines 
qui  suivent  l’accouchement  et,  dans  les  condi¬ 
tions  prévues  par  l’instruction  susvisée,  pen¬ 
dant  les  six  sémaines  qui  précèdent  l’accouche¬ 
ment  ;  allocation  pour  naissance  d’enfant,  dont 
le  montant  est  de  150  fr.  si  l’intéressée  n’a  pas 
d’autre  enfant  vivant,  de  225  îr.  si  elle  a  un 
enfant  vivant  et  de  300  fr.  si  elle  a  i)lus  d’un 
entant  vivant. 


c)  Maternité  de  là  femme  de  l’agent., 
Allocation  poui’  naissance  d’enfant  de  150  fri 
si  l’agent  n’a  pas  d’autre  enfant  vivant,  de 225 fr? 
s’il  a  un  enfant  vivant  et  de  300  fr.  s’il  a  plus 
d’un  enfant  vivant. 

d)  Décès  (ie  l’agent.  i 

19  Agents  commissionnés  :  attribution  au 
conjoint  survivant  ou,  à  défaut,  aux  descendants, 
ou,  à 'défaut,  aux  ascendants  qui,  au  jour  du, 
décès,'  étaient  à  la  charge  de  l’assuré,  des  avan¬ 
tages  spéciaux  consentis  par  le  règlement  de 
^retraites  auquel  l’agent  était  soumis,  ainsi  que 
par  le  statut  des  retraités  ; 

2°  Agents  confirmés  ;  attribution  au  conjoint; 
survivant  ou,  à  défaut,  aux  descendants  ou,  à, 
défaut  aux  ascendants  qui,  au  jour  du  décès, 
étaient  à  la  charge  de  l’agent,  d’avantages  égaux, 
à  ceux  qu’ils  obtiendraient  sous  le  régime  des 
assurances  sociales.Le  tout,  sans ‘préjudice  des 
autres  avantages  prévus  par  lesdits  statut  du 
personnel  et  règlements. 

Vu  l’avis  de  la  coimnission  constituée  par  le\' 
ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale 
pour  l’examen  des  conditions  de  la  coordination', 
à  réaliser  entre  le  régime  spécial  des  agents  des, 
grands  réseaux  et  le  régime  dès  assurances  so¬ 
ciales,  conformément  à  l’article  49  de  la  loi  du 
30  avril  1930, 

Décrète  ; 

Art.  1®''.  —  Les  agents  commissionnés  et  con¬ 
firmés  des  grands  réseaux  d’intérêt  général  de¬ 
meurent,  en  ce  qui  concerne  le  risque  maladie, 
la  maternité  et  le  risque  décès,  soumis  aux  dispor 
sitions  de  la  réglementation  particulière  qui  les . 
régit. 

Les  agents  commissionnes  demeurent,  par’ 
ailleurs,  en  ce  qui  concerne  le  risque  vieillesse  et 
le  risque  invalidité,  soumis  aux  dispositions  du- 
règlement  de  retraites  auquel  ils  sont  afllliés, 
ainsi  que  du  statut  des  retraités. 

Les  agents  du  cadre  permanent,  commission- 
nés,  confirmés  ou  à  l’essai,  bénéficient,  en  outre, 
des  dispositions  -du  présent  décret,  à  la  condi¬ 
tion  que  leur  traitement  annuel  ne  dépasse  pas 
20.000  fr. 

Art.  2.  —  Lorsqu’un  assuré  du  régime  général 
des  assurances  sociales  passe  en  qualité  d’agent  , 
à  l’essai  sous  le  régime  particulier  d’un  grand 
réseau,  il  continue  d’être  garanti,  en  cas  de  ma¬ 
ladie,  de  maternité  ou  de  décès,  par  la  caisse 
d’assurances  sociales  à  laquelle  il  appartenait 
précédenimcnt,  dans  les  mêmes  conditions  que 
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s’il  passait  à  une  autre  caisse  d’assurances  so- 
.ciales,’  la  durée  de  sa  présepcç  au  réseau  étant 
pour  la  définition  de  ses  droits,  assimilée  à  une 
période  de  cotis^tioiis  à  la  eaisse  prenante. 

A  partir  du  preinier  jour  du  quatrième  mois 
consécutif  à  son  admission  ap  cadre  permanent 
du  réseau  pour  ce  qui  concerne  la  maladie  et  la 
inaternité  et  du  treizième  mois  consecutif  à 
ladite  admission  pour  ce  qui  eoncerne  l’assu¬ 
rance-décès,  l’agent  à  l’essai  bénéficie  des  mêmes 
avantages  que  l’agent  commjssipnné  et  l’agent 
confirmé. 

Art.  31.  —  Pour  la  couverture  des  risques  d’in- 
validité  et  de  vieillesse,  l’agent  confirmé  et 
l’agent  à  l’essai  sont  soumis  au  régime  général 
des  assurances  sociales,  la  cotisation  correspon¬ 
dante  étant  pour  moitié  à  la  charge  du  réseau  et 
pour  moitié  à  la  charge  de  l’assuré  ;  dans  le  cas  où 
la  rémunération  annuelle  de  l’agent  est  corn- 
prise  entre  le  salaire  limite  fixé  à  l’article  1®’'  de 
ia  loi  du  30  avril  193Q  et  25.Q01  francs,  la  con¬ 
tribution  à  acquitter  par  le  réseau  est  réduite  à 
la  moitié  de  celle  que  l’employeur  doit  supporter 
en  exécution  de  l’article  2,  paragraphe  6,  de 
ladite  loi. 

Lorsqu’un  agent  assuré  du  régime  général  des 
assurances  sociales  passe,  par  son  commission¬ 
nement,  sous  le  régime  particulier  d’ùp  grand 
réseau,  il  continue  d’être  garanti,  en  cas  d’in¬ 
validité,  par  la  caisse  d’assurances  sociales  à  la¬ 
quelle  il  appartenait  précédemment  pour  la  même 
durée  et  dans  les  mêmes  conditions  que  s’il  pas¬ 
sait  à  une  autre  caisse  d’assurances  sociales, la 
durée  de  sa  présence  au  réseau  étant,  pour  la  dé¬ 
finition  de  ses  droits,  assimilée  à  une  période  de 
cotisations  à  la  caisse  prenante. 

Lors  du  commissionnement  d’un  agent,  les 
rentes  déjà  inscrites  à  son  compte  dans  le  régime 
des  assurances  sociales  au  titre  du  risque  vieillesse 
lui  restent  acquises,  pour  se  cumuler  éventuelle¬ 
ment  avec  les  avantages  auxquels  il  pourra  pré-, 
tendre  du  fait  de  son  affiliation  au  régime  de 
retraite  du  réseau. 

Art.  4.  —  Lorsqu’un  agent  d’un  grand  réseau 
quitte  celui-ci  et  passe  sous  le  régime  général  des 
assurances  sociales,  il  obtient  immédiatemeiit 
des  caisses  d’assurances  sociales  auxquelles  il 
est  agrégé  —  sous  réserve  qu’il  ait,  compte  tenu 
de  sa  présence  au  réseau  avec  un  traitement 
fixe  inférieur  ou  égal  à  20.000  ir.,  la  durée  de 
cotisation  nécessaire  —  le  bénéfice  de  la  garantie 
en  cas  de  maladie,  de  maternité,  d’invalidité  bu 
de  décès. 

Pour  lui  assurer  ce  bénéfice,  le  réseau  inté¬ 
ressé  remet  auxdites  caisses,  sur  l’indicationque 
lui  fournit  l’ancien  agent,  le  montant'des  frac¬ 
tions  de  cotisations  qui  eussent  été  versées  au 
nom  de  celui-ci  s’il  y  avait  été  agrégé  ; 

a)  Pour  le  risque  maladie  et  la  maternité 
depuis  3  mois  et  pour  le  risque  décès  depuis  un 


an,  et,  au  plus  tôt,  depuis  son  entrée  au  cadre 
permanent  du  réseau  ; 

b)  Pour  le  risque  invalidité  depuis.  2  ans,  et, 
au  plus  tôt,  depuis  son  commissionnement. 

Le  calcul  est  effectué  sur  la  base  des  éléments 
de  rémunération  de  l’intéressé  qui  ont  été  effec¬ 
tivement,  soumis  à  retenue  pour  la  retraite,  sans 
toutefois  que  les  nombres  de  fractions  de  cotisa¬ 
tions  journalières  puissent  excéder  60  pour  la 
maladie  et  la.  maternité,  240  pour  le  décès  et 
480  pour  l’invalidité. 

La  charge  desdites  fractions  de  cotisation  est, 
en  ce  qui  concerne  la  maladie,  la  maternité  et  le 
décès,  supportée  par  le  réseau  à  son  compte  d’ex¬ 
ploitation  ;  en  ce  qui  concerne  l’invalité,  elle  est 
supportée  pour  moitié  par  l’ancien  agent  et  pour 
moitié  par  le  réseau  à  son  compte"  d’exploitation. 

En  cas  d’attribution  ultérieure  de  retraite 
d’invalidité,  la  pension  différée  d’un  ancien 
agent  commissionné  est  assimilée  à  une  rente 
viagère  pour  l’application  de  l’article  12,  para¬ 
graphe  9,  de  la  loi  du  30  avril  1930  ;  toutefois, 
elle  no  peut,  en  aucun  cas,  être  délivrée  par 
anticipation. 

Art.  5.  —  Lorsqu’un  agent  commissionné 
viept  à  quitter  un  grand  réseau  sans  avoir  droit 
à  pension  normale  et  passe  aii  régime  général 
des  assurances  sociales,  la  période  pendant  la¬ 
quelle  il  a  effectué  des  versements  pour  la  re¬ 
traite  avec  un  traitement  fixe  inférieur  ou  égal 
à  20.000  fr.  entre  en  compte,  dans  les  conditions 
indiquées  par  la  loi  du  30  avril  1930,  pour  l’ou¬ 
verture  du  droit  aux  prestations  du  risque  vieil¬ 
lesse  du  régime  des  assurances  sociales. 

Si  cet  agent  ne  bénéficie  m  d’une  pension  de 
réforme  pi  d’une  pension  différée,  le  réseau  verse 
à  la  caisse  à  laquelle  l’intéressé  s’agrège  le  mon¬ 
tant  de  la  réserve  mathématique  correspondant 
aux  rentes  viagères  que  l’agent  aurait  acquises 
s’il  avait  étélsoumis  au  régime  des  assurances  socia¬ 
les  depuis  son  affiliation  à  la  caisse  des  retraites 
du  réseau  et  pour  .toute  la  période  pour  laquelle 
son  traitement  fixe  est  demeuré  inférieur  ou  égal 
à  20.000  fr.  ;  le  réseau  verse  également  à  la 
caisse  générale  de  garantie  la  réserve  mathé¬ 
matique  des  rentes  qui  auraient  été  produites 
par  les  versements  destinée  à  cette  caisse  s’ils 
avaient  été  portés  au  compte  individuel  d’assu¬ 
rance  vieillesse  de  l’intéressé.  Le  calcul  est 
effectué,  sur  la  base  des  éléments  de  rémunéra¬ 
tion  de  l’intéressé  qui  ont  été  effectivement 
soumis  à  retenue  pour  la  retraite,  d’après  les 
tarifs  de  la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la 
vieillesse  (section  des  assurances  sociales)  en 
vigueur  au  moment  où  les  réserves  mathéma¬ 
tiques  seront  liquidées,  suivant  l’âge  atteint  par 
l’intéressé  à  ce  moment  et  en  supposant  que  les 
versements  qui  auraient  été  inscrits  à  son  compte 
individuel  d’assurances  sociales  aient  été  faits 
à  capital  aliéné.  I.e  double  versement  est  pour 
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nioiLic  à  ]a  cliargc  do  l’ancien  agenl^par  imputa¬ 
tion  sur  les  sommes  remboursées  en  application 
des  règlements  de  retraites  du  réseau,  et  pour 
moitié  à  la  charge  de  la  caisse  des  retraites  de  ce 
réseau. 

En  cas  de  non-agrégation  à  une  caisse  d’assu¬ 
rances  sociales,  le  montant  de  la  première  des 
réserves  mathématiques  susvisées  est  versé,  au 
choix  de  l’intéressé,  à  une  caisse  autonome  de 
retraites  régie  par  la  loi  du  1®'  avril  1898  ou  à 
la  section  générale  de  la  caisse  nationale  des  re¬ 
traites  pour  la.  vieillesse.  Dans  le  cas  enfi.i  où 
l’intéressé  ne  manifeste  pas  son  choix,  le  ver¬ 
sement  est  toujours  effectué  à  la-  càissè  natio¬ 
nale  des  retraites  pour  la  vieillessp. 

Si  l’agent  bénéficie, d’une  pension  de  réforme 
ou  d’une  pension  différée,  le  complément  de  la 
pension  de  vieillesse  destiné  à  pprter  celle-ci  au 
niveau  du  minimum  garanti  par  la  loi  du  30  avril 
1930  auquel  l’intéressé  pourrait  avoir  droit  est 
déterminé  en  faisant  intervenir  la  pension  de 
réforme  ou  la  pension  différée  afférente  à  la 
période  d’affiliation  au  régime  dé  retraites  du 
réseau  avec,  un  traitement  fixe  inférieur  ou  égal 
à  20,000  fr.  ;  cette  pension  est  déduite  pour  un 
montant  cprrespondgnt  è  son  ajournement  [à 
60  ans  et  calculé  sur  la  base  des  tarifs  visés  au 
paragraphe  2  du  présent  article. 

Art.  6.  —  Lorsqu’un  agent  d’un  grand  réseau 
cesse  d’appartenir  au  cadre  permanent  et  passe 
au  régime  général  des  assurances  sociales,  les 
dispositions  de  l’art.  21  de  laloidu  30  av.rill930 
doivent  lui  être  appliquées,  compte  tenu  du  temps 
passé  par  lui  au  cadre  permanent  du  réseau. 

Art.  7.  —  Les  dispositions  du  présent  décret 
prennent  effet  du  l®!^  juillet  1931  et  toutes  les 
périodes  de  services  au  réseau  ou  de  versement 
à  la  caisse  des  retraites  qui  seraient  à  considérer 
pour  son  application,  auront,  au  plus  tôt,  leur 
point  de  départ  à  cette  date . 

Art.  8.  -  -  Le  ministre  du  travail  et  de  la  pré¬ 
voyance  sociale,  le  ministre  des  travaux  publics, 
le  ministre  des  finances  et  le  ministre  du  budget 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qpi  lé  concerne,  de 
l’exécution  du  présent  décret  qui  sera  publié  au 
Journal. officiel  de  la  République  française. 

2®  Régime  d’assurances  des  salariés  des  départements, 

des  communes  et  des  établissements  publics 

d’assistance. 

Art.  l®b  —  Le  régime  d’assurance  des  salariés 
des  départements,  des  communes  et  des  établis¬ 
sements  publics  d’assistance  de  l’un  ou  de  l’autre 
sexe,  pour  l’ensemble  des  risques  prévus  par¬ 
la  loi  sur  les  assurances  sociales,  est  fixé  confor¬ 
mément  aux  dispositions  ci-après,  en  ce  qui  con¬ 
cerne  les  salariés  visés  à  l’article  2  du  présent 
décret  dont  la  rémunération  totale  annuelle 
n’excède  pas  les  chiffres  limites  prévus  à  l’ar¬ 
ticle  l®f,  paragraphe  2,  de  ladite  loi. 


CHAPITRE  I®v 

Assurances  mal.vdie,  maternité,  invalidité 

VIEILLESSE  ET  DÉCÈS 

.  Art.  2.  —  Les  règlements  p'articiiliers  ou 
statuts  concernant  le  personnel  salarié  des  dé¬ 
partements,  des  communes  et  des  établissements  i 
publics  d’assistance  et  le  couvrant  contre  tout  ■ 
OU/ partie  des  risques  prévus  par  la  loi  sur  les, 
assurances  sociales,  qui  existaient  à  la  date  du 
1®'  juillet  1930  ou  qui  résultent  de  délibérations 
antérieures,  ù  cette  date,  devront  être  complétés 
ou  modifiés  s’il  y  a  lieu  dans  un  délai  de  six  mois 
à  partir  de  la  publication  du  présent  décret, 
dans  les  conditions  déterminées  par  les  articles 
ci-après,  snns  préjudice  des  avantages  supplé¬ 
mentaires  qui  pourraient  résulter  des  modifica¬ 
tions  ultérieures  des  règlements  et  des  mesures 
nouvelles  de  coordination  qui  pourraient  être 
prises  à  leur  occasion. 

Ces'  règlements  et  statuts  devront  être  approu¬ 
vés  par  décret  contresigné  par  les  ministres 
intéressés,  le  ministre  du  travail  et  le  ministre 
des  finances. 

Art.  3.'—  Lesdits  règlements  ou  statuts  de¬ 
vront  accorder  aux  bénéficiaires  des  prestations 
équivalentes  pour  chaque  risque  à  celles  prévues 
par  la  loi  du  30  avril  1930,  sans  que  les  presta¬ 
tions  de  même  nature  déjà  accordées  aux  inté¬ 
ressés  puissent  être  réduites  ou  supprimées. 

Art.  4.  —  Au  cas  où  les  règlements  ou  statuts 
susvisés  ne  couvriraient  que  les  risques  invali¬ 
dité  et  vieillesse,  les  nouvelles  dispositions  à  pré¬ 
voir  pourront  placer  les  intéressés,  pour  les  ris¬ 
ques  maladie,  maternité,  décès  et  pour  les  soins, 
aux  invalides,  sous  le  régime  général  des  assu¬ 
rances  sociales. 

Si  ces  règlements  ou  statuts  ne  couvrent  que 
les  risques  maladie,  maternité  et  décès,  lesdites 
dispositions  pourront  de  même  placer  les  inté-  ' 
ressés,  pour  les. risques  vieillesse  et  invalidité, 
sous  le  régime  général  des  assurances  sociales. 

Le  montant  des  contributions  ouvrières  et 
patronales  à  effectuer  au  titre  des  assurances  ' 
sociales,  dans  l’un  ou  l’autre  des  cas  prévus  aux 
paragraphes  ';^récédents,  est  de  la  moitié  du 
montant  des  contributions  ouvrières  et  patrona¬ 
les  dues  en  application  de  l’article  2  de  la  loi 
du  30  avril  1930. 

Art.  5.  —  Lorsqu’un  département,  une  coin- 
inune  ou  un  établissement  public  d’assistance  ; 
n’aura  pas  soumis  à  l’approbation  de  l’admi¬ 
nistration  supérieure,  dans  le  délai  visé  à  l’arti- 
de  2  ci-dessus,  les  .dispositions  modificatives 
prévues  à  cet  article,  un  décret  particulier  fixera,  .  ! 
conformément  à  l’article  49,  paragraphe  2,  de 
loi  du  30  avril  1930,  le  régime  d’assurance  défi¬ 
nitif  applicable  au  personnel  de  ce  département, 
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de  cette  comm.une  ou  de  cet  établissement  public 
d’assistance. 

CHAPITRE  II 

De  la  situation  des  agents,  employés  et 

OUVRIERS  DE-S  DÉPARTEMENTS,  COMMUNES  ET 
■  ÉTABLISSEMENTS  PUBLICS  D’ASSISTANCE  ET 
DES  ASSURÉS  DE  LA  LOI  DU  30  AVRIL  1930  QUI 
PASSENT  d’un  RÉGIME  PARTICULiER  D’ASSU- 
RANGE  AU  RÉGIME  GÉNÉRAL  DES  A.SSURANCES 
SOCIALES  OU  INVERSEMENT 

Art.  6.  —  Les  salariés  des  départements,  des 
communes  et  des  établissements  publics  d’assis¬ 
tance,  qui,  avant  de  bénéficier  du  régime  par¬ 
ticulier  d’avantages  en  cas  de  maladie,  de  ma¬ 
ternité,  d’invalité  ou  de  décès,  institué  en  leur 
faveur,  ont  été  soumis  au  régime  général  des 
assurances  sociales,  continuent  d’être  garantis 
en  CRS  de  maladie,  de  rnateraité,  d’invalidité  ou 
de  décès,  par  les,  caisses  d’assurances  •  sociales 
.  auxquelles  ils  appartenaient  précédemment, 
tant  qu’il  ne  s’est  pas  écoulé,  depuis  la  cessation 
dé  leur  affiliation  è  ces  caisses,  les  délais  d’affi¬ 
liation  minima  qui  leur  auraient  permis,  s’ils 
étaient  restés  squs  le  régime  des  assurances  S07 
ciales  et  avaient  adhéré  à  une  nouvelle  caisse 
d’assurances  sociales,  d’être  couverts  par  cette 
dernière  caisse.  Us  ont  droit  aux  prestations 
prévues  par  la  loi  sur  les  assurances  sociales, 
dès  l’instant  qu’ils  justifient  des  conditions  pré- 
■frues  par  cette  loi,  les  journées  de  travail  et  les 
journées  de  maladie  assimilées  correspondant  à 
des  services  accomplis  sous  le  régime  particulier 
étant  décomptées  comme  journées  de  cotisations. 

Les  administrations  restent  tenues  de  servir 
aux  intéressés,  jusqu’à  l’expiration  des  délais 
ci-dessus  prévus,  la  différence  entre  les  presta¬ 
tions  attribuées  au  titre  des  assurances  sociales 
et  celles  que  comporte  le  régiine  particulier. 

Art.  7.  —  Les  salariés  des  dépsutements,  des 
communes  et  des  établissements  publics  d’assis¬ 
tance,  qui  quittent  l’administration  sans  avoir 
droit  à  une  pension  immédiate,  sont  considérés, 
pour  la  période  pendant  laquelle  ils  ont  bénéficié 
postérieurement  au  30  juin  1930  du  régime  par¬ 
ticulier  d’ayantages  visé  à  l’article  précédent 
et  ont  rempli  les  conditions  qui  leur  auraient 
donné  droit  au  bénéfice  de  l’assurance  obligatoire 
sous  le  régime  général  des  assurances  sociales, 
comme  ayant  appartenu  à  ce  régime  pour  les 
assurances  maladie,  maternité,  invalidité  et 
décès  ;  ladite  période  entre  en  compte  pour  la 
détermination  de  leurs  droits  aux  prestations 
des  assurances  sociales,  les  intéressés  étant  sup¬ 
posés  avoir  été  l’objet  des  versements  minima 
dus  pour  la  catégorie  à  laquelle  correspondait 
leur  salaire. 

L’administration  est  responsable  des  presta¬ 
tions  dues  en  application  du  paragraphe  pré¬ 


cédent,  tant  qu’il  ne  s’est  pas  écoulé,  depuis  la 
cessation  de  service  des  salariés,  les  délais  d’af¬ 
filiation  minima  leur  permettant  d’être  garantis 
pour  ces  prestations  par  une  caisse  d’assurances 
sociales.  Jusqu’à  l’expiration  desdits  délais,  les 
intéressés  sont  considérés  comme  en  subsistance 
à  la  caisse  d’assurances  sociales  à  laquelle  ils 
ont  été  inscrits.  Celle-ci  leur  fait  le  service  des 
prestations  pour  le  compte  de  l’administration 
dont  ils  étaient  précédemment  tributaires. 

Les  rentes  différées  dues  par  l’administration 
aux  salariés  dont  il  s’agit,  et  éventuellement  les 
rentes  inscrites  au  compte  individuel  des  assu¬ 
rances  sociales,  viendront  en  déduction,  à  par¬ 
tir  du  moment  où  les  titulaires  y  auront  droit, 
du  chiffre  de  la  pension  d’invalidité  dont  ils 
bénéficieront,  en  application  du  présent  article 
ou  au  titre  des  assurances  sociales, 

Art.  8.  —  Les  salariés,  bénéficiaires  d’un  ré¬ 
gime  spécial  de  retraites  approuvé  dans  les  con¬ 
ditions  du  paragraphe  2  de  l’article  3  ci-dessus, 
qui  auraient  quitté,  après  le  30  juin  1930,  le 
service  du  département,  de  la  commune  ou  d’un 
établissement  public  d’assistance  pour  un  motif 
quelconque,  sans  avoir  acquis  de  droits  à  une, 
pension  immédiate  ou  différée  et  sans  que  les 
retenues  effectuées  sur  leur  salaire  et  les  contri¬ 
butions  patronales  correspondantes  aient  été 
l’objet  de  versements  à  la  caisse  nationale  des 
retraites  pour  la  yieillesse  dans  les  conditions 
de  la  loi  du  20  juillet  1886,  seront  rétablis,  sans 
préjudice  dés  droits  résultant  pour  eux  de  l’ap¬ 
plication  de  l’article  124  bis  du  décret  du  25  mars 
1911  modifié,  dans  la  situation  dopt  ils  auraient 
bénéficié  sous  le  régime  des  assurances  sociales 
si  ce  régime  leur  avait  été  applicable  durant  la 
période  où  ils  sont  été  soumis  à  un  régime  spé¬ 
cial  de  retraites.  . 

A  cet  effet,  l’administration  doit  verser  àla 
caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse 
;  (section  des  assurances  sociales),  dès  le  départ 
des  intéressés,  à  un  compte  ouvert  à  leur  nom, 
la  réserve  mathématique  des  rentes  qui  auraient 
été  portées  à  leur,  compte  individuel  d’assurance- 
vieillesse  au  cours  de  ladite  période,  pendant  le 
temps  où  leur  salaire  leur  donnait  droit  à  l’assu¬ 
rance  obligatoire. 

L’administration  doit  verser  également  à  la 
caisse  générale  de  garantie  pour  les  intéressés 
la  réserve  mathématique  des  rentes  qui  auraient 
été  produites  par  les  versements  destinés  à  cette 
caisse  s’ils  avaient  été  portés  au  compte  indivi¬ 
duel  d’assurance-vieillesse  de  ceux-ci, 

Lorsque  les  retenues,  opérées  sur  le  salaire 
de  l’assuré  par  l’administration,  ont  été  inscrites 
sur  un  livret  individuel  de  la  caisse  nationale 
des  retraites  pour  la  vieillesse  (section  générale) 
sans  inscription  correspondante  des  contributions 
patronales,  le  montant  des  réserves  mathéma¬ 
tiques  dont  il  s’agit  est  réduit  de  moitié. 
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Les  réserves  mathéinatigues  susvisées  sont  , 
calculées  d’après  les  tarifs  dé  la  caisse  nationale 
dés  retraites  pour  la  vieillesse  (section  des' assu¬ 
rances  sociales),  eii  vigueur  au  moment  où  elles 
sont  liquidées  suivant  l’âge  .atteint  par  l’inté- 
féssé'à  ce  moment,  et  en  supposant  .que  lés 
versements  qui  auraient  été  inscrits  à  son  compte 
.  individüel  d’assurances  sociales  aient  été  faits 
à  capital  aliéné.  Ces  réserves  ne  pourront,  en 
aucun  cas,  être  inférieures  au  montant  des  ver¬ 
sements  qui  ont  servi  à  les  calculer. 

Les  salariés  pour  lesquels  les  retenues  opérées 
sur  leur  salaire  sont  inférieures  à  2  p.  100  de  ce 
salaire  n’ auront  droit  au  bénéfice  du  présent 
article  qu’autant  qu’ils  compléteront,  jusqu’à 
concurrence  de  la  moitié  -des  réserves  mathé¬ 
matiques  visées  aux  paragraphes  2  et  3,  les  re¬ 
tenues  afférentes  aux  périodes,  ci-dessus  in- 
diquëës. 

Art.  9.  —  Lorsqu’un  salarié  se  trouve  placé 
successivement,  sous  un  régime  spécial  de  re¬ 
traites  autorisé  en  vertu  du  paragraphe  2  de 
l’article  2  ci-dessus  et  -sous  le  régime  des  assu¬ 
rances  sociales  ou  inversement,  la  période  pen¬ 
dant  laquelle  son  salaire  lui  aurait  assuré  le 
bénéfice  des  assurances  sociales  s’il  n’avait  pas 
été  soumis  à  un  régime  spécial  de  retraites,  entre 
en  compte  pour  la  détermination  de  son  droit 
au  minimum  de  pension  garanti  prévu  par^  la  loi 
sur  les  assurances  sociales,  dès  l’instant  qu’ont 
été  versées  à  son  profit,  pour  ladite  période  les 
réserves  mathématiques  indiquées  à  l’articie 
précédent. 

Si  le  salarié  a  bénéficié  de  l’inscription  sur  un 
livret  iridividuél  de  la  caisse  nationale  des  re¬ 
traites  (section  générale)  des  retenues  opérées 
sur  son  salaire,  les  rentes  inscrites  sur  ce  livret, 
pour  la  période  visée  au  paragraphe  précédent, 
s’ajoutent,  'jusqu’à  concurrence  de  celles  corres¬ 
pondant  à  2  p.  100  des  salaires,  à  la  rente  ins¬ 
crite  à  son  compte  individuel  d’assurances  so¬ 
ciales  en  vue  de  la  détermination  du  complé¬ 
ment  de  pension  de  vieillesse  auquel.il  peut  avoir 
droit  au  titre  de  la  loi  du  30  avril  1930. 

Art.  10.  —  Lorsqu’un  salarié,  soumis  à  l’un 
des  régimes  spéciaux  de  retraites  ci-dessus  visés, 
a  été  admis  à  effectuer  sous  ce  régime  des  ver¬ 
sements  rétroactifs  pour  des  services  antérieure¬ 
ment  accomplis  et  que,  pour  la  période  corres¬ 
pondant  à  ces  services,  il  a  soit  acquitté  les  ver¬ 
sements  prévus  à  l’article  2  de  la  loi  du  30  avril 
1930,  soit  bénéficié  de  la  réserve  mathématique 
prévue  à  l’article  8  ci-dessus,  il  est  l’objet  d’une 
, décision  du  ministre  du  travail  et  de  la  pré¬ 
voyance  sociale  annulant  les  sommes  qui  ont  été 
portées,  pour  ladite  période,  tant  à  son  compte 
individuel  d’assurance-vieillesse  qu’à  la  caisse 
générale  de  garantie  au  titre  dés  assurances  so¬ 
ciales.  Les  sommes  ainsi  annulées  sont  versées 
à  l’administration  qui  l’emploie  pour  être  affec- 


,  tées,  s’il  y  a  lieu,  à  sa  caisse  de  retraites.  La  part 
correspondant  aux.  contributions  personnelles  de 
l’assuré  est  déduite  par  ladite  administration 
des  versements  rétroactifs  que  l’intéressé  a  à 
effectuer. 

Au  cas  où  un  agent,  quittant  le  service  de 
l’administration  et  ayant  droit  à  la  liquidation 
d’une  réserve  mathémàtique  par  applicatidn  de 
l’article  8  ci-dessus,  a  bénéficié  antérieurement 
de  la  mesure  prévue  au  paragraphe  précédent,  la 
réserve  mathématique  à  liquider. à:  son  profit 
doit  comprendre  le  capital  nécessaire  pour  réta¬ 
blir,  tant  à  son  compte  individuel  d’assurance- 
yieillesse,  qu’à  la  caisse  générale  de  garantie,  lés 
versements  annulés  en  vertu  dudit  paragraphe, 
augmentés  d’un  intérêt  annuel  calculé  àù  taux 
annuel  du  tarif  de  la  caisse  nationale  des  retrai¬ 
tes  (section  des  assurances  sociales),  dans  la  me¬ 
sure  où  ces  versements  n’ont  pas  précédemment 
été  inscrits  au  compte  de  l’intéressé  à  la  caisse 
nationale  des  retraites. 

Ne  peuvent  bénéficier  de  la  faculté  d’opiérer 
des  versements  rétroactifs  pour  des  services' 
antérieurs,  les  agents  pour  lesquels  ces  services 
ont  fait  naître  des  droits  éventuels  ou  acquis  à 
une  pension  constituée  avec  la  participation  de 
l’administration  en  dehors  du  régime  des  assu¬ 
rances  sociales. 

Art.  11.  —  L’agent,  réintégré  au  service  dé 
l’administration,  au  profit  duquel  une  réserve 
mathématique  a  été  précédemment  liquidée 
dans  les  conditions  prévues  par  l’article  8  du 
présent  décret,  est  l’objet  d’une  décision  du  mi¬ 
nistre  du  travail  .et  de  la  prévoyance  sociale 
annulant  ladite  réserve,  qui  est  reversée  à  l’ad¬ 
ministration  dont  l’agent  est  tributaire  pour 
être  affectée,  s’il  y  a  lieu,  à  la  caisse  de  retraites 
de  cette  administration. 

Au  cas  où  ledit  agent  quitterait  à  nouveau  le 
service  de  l’administration  et  aurait  droit  à  la' 
liquidation  d’une  nouvelle  réserve  mathéma¬ 
tique,  celle-ci  devrait  comprendre  le  capital 
nécessaire  pour  rétablir,  tant  à  son  compte  indi¬ 
viduel  d’assurance-vieillesse  qu’à  la  caisse  géné- 
raie  de  garantie,  les  versements  annulés  en  ap¬ 
plication  du  paragraphe  précédent,  augmentés 
de  l’intérêt  prévu  à  l’avant-dernier  paragraphe 
de  l’article  ci-dessus. 

Dispositions  diverses 

Art.  12.  —  Si,  en  vertu  des  dispositions  de 
l’article  4,  les  salariés  visés  par  le  présent  décret 
sont  placés  sous  le  régime  des  assurances  sociales 
pour  les  assurances  maladie,  maternité,  décès 
et  soins  aux  invalides  exclusivement,  ou  pour  les 
assurances  vieillesse  et  invalidité  exclusivement,- 
la  contribution  à  acquitter  par  l’administration 
intéressée,  en  application  de  l’article  2,  para¬ 
graphe  6  de  la  loi  du  30  avril  1930,  pour  chaque 
salarié  dont  la  rémunération  annuelle  est  supé- 
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Irièure  au  salaire  limite  fixé  à  l’atticle  l®'-  de  ladite  j 
îlol  et  intérieure  à  25.001  i r, ,  est  réduite  de  moitié. 
Art,  13.  —  Lé  ministre  du  travail  et  dè  la  prë^ 
jjrancé  sociale,  le  ministre  dé  l’intérieur,  le  ! 
inistre  de  la  santé  publique,  le  ministre  des 
^finances  et  le  ministre  du  budget  sont  chargés,. 
'Chacun  en  cè  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du 
^présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  of.ficiel 
'  delà  République  française. 

3“  Régime  d’assurances  des  inscrits  maritimes  ou 
I  agents  du  service  général  à  bord  des  navires. 

■  '  Art.  1®'.  —  Le  régime  d’assurance  des  ins-crits 
maritimes  et  agents  du  service  général  à  bord 
'i  des  navires,  poiir  l’ensemble  des.  risques  prévus 
'  par.  la  loi  sur  les  assurances  sociales,  est  fixé 
;  conformément  aux  dispositions  çi-après  : 

Assurances  maladie  et  matjérnitê.  —  Soins 

AUX  INVALIDES 

Art.  2.  —  Les  inscrits- maritimes  et  agents 
du  .service  général  conservent  intégralement  les 
droits  aUx  soins  médicaux,  aqx  payements  des 
frais  de  médecine  et  de  pharmacie,  aux  salaires  , 
de  maladie  et  aux  indemnités  journalières  pré- 
i  yus-  par  les  articles  79  et  86  du  code  du  travail 
maritime  et  par  la  législa,tion  sur  Ja  , caisse  de 
.  prévoyance  des  marins.. 

Art.  3.  ^  L’établissement  national  des  inva¬ 
lides  de  la  marine  garantit  aux  marins  salariés 
dont  la  rémunération  totale  annuelle  ne  dépasse 
pas  les  chiffres  limites  prévus  à  l’articlè  1®’^  de  la 
10i  du  30  avril  1930  et  qui  ne  sont  pas  affiliés 
.  aux  assurances  sociales  au  titre  d’un  emploi 
à  terre;  en  cas  de  maladie  dont  l’ouverture  est 
constatée  en  dehors  de  la  navigation,  et  qui  n’a 
pas  été  contractée  au  service  du .  navire,  les 
prestations  èn  nature  et  èn  argent  prévues  aux 
articles  4  à  8  de  la  loi  du  30  avril  1930'. 

En  cas  d’invalidité  résultant  de  la  maladie 
visée  au  paragraphe  précédent  èt  réduisant  au 
lïioins  de  deux  tiers  la  capacité  de  travail,  l’in¬ 
téressé  a  droit  aux  soins  médicaux,  et  pharma¬ 
ceutiques  dans  les  .conditions  prévues  à  l’article 
12  de  la  loi  du  30  avril  1930. 

Les  modalités  d’attribution  de  ces  prestations 
L  seront  fixées  par  un  règlement  d’administration 
intérieure  de  rétablissement  national  des  inyali- 
'  des  approuvé  par  les  ministres  du  travail,  dé 
la  marine  marchande  et  des  finances. 

Art.  4.  —  L’établissement  national  des-  inva¬ 
lides  de  la  marine  garantit  au  conj'oint,  rtoU 
assuré,  ainsi  qu’aux  enfants  et  pupilles  de  la 
nation  non  salariés,  âgés  de  moins  de  16  ans, 
à  la  charge  des  inscrits  maritimes  et  agents  du 
service  général  visés  au  paragraphe  1“  de 
l’article  3  ci-dessus,  les  prestations  pour  frais  de 
^  médecine  et  de  pharmacie  prévues  par  les  arti¬ 
cles  4  à  8  de  la  loi  du  30  avril  1930. 


Ces '  prestations,  sont  assurées  pendant  les 
périodes  àu  cours  desquelles  le  marin  est  embar¬ 
qué,  ou  accomplit  l’un  des  services  prévus  aux 
articles  4;  i'5  et  16  de  la  loi  du  l®*'  ianvièr  1930 
ou  bénéficie  des  dispositions  de  l’article  3  ci- 
dèssus.  ; 

Art.  5.  —  L’établissement  national  des  inva¬ 
lides  de  la  marine  garantit  à  la  femme  partici¬ 
pante  de  la  caisse  de  retraites  des  agents  dü  ser¬ 
vice  général,  ainsi  qu’à  la  femme  de  l’inscrit 
maritime  ou  de  l’agent  du  service  géhéral,  les 
prestations  de  maternité  prévues  par  l’article  9 
de  la  loi  du  30  avril  1930. 

Art.  6.  —  Les  bénéficiaires  des  dispositions 
des  articles  3;  4,  et  5  ci-dessuS  reçoivent  dudit 
établissement  les  majorations  pour  charges  de- 
famille  prévues  par  là  loi  du  30  avril  1930. 

Art.  7.  — -  La  charge  résultant  poUr  l’établis¬ 
sement  national  des  invalides  de  la  marine  des' 
dispositions  des  articles  3,  4,  5  et  6  du  présent 
décret  est  couverte  par  dés  Versements  poUf. 
moitié,  à  la  charge  des  inscrits  maritimes  ou  agents- 
du  service  général,  pour  moitié  à  la  charge  des 
armateurs  qui  leS  emploient.  ' 

Le  montant  de  ces  versements  est  fixé  an-i 
nUellement  par  décret  dans  la  limite  maxima 
pour  la  double  cotisation,  de  1,80  p.  100  des 
salaires.  '  • 

Les  cotisations  des  marins  sont  retendes  par  ‘ 
les.  employeurs  au  moment,  dü  règlem.fettt  des 
salaires  et  Versées  à  l’établissement  national  des 
invalides,  ainsi  que  les  cotisations-des  employeurs 
:  au  moment  du  payement  des  droits  de  désarme¬ 
ment  des  navires  ou  du  payement  des  cotisa¬ 
tions  aux  caisses  de  retraites. 

Le  produit  de  la  double  cotisation  est  affecté 
^  par -l’établissement  national  des  invalides  à  une 
caisse  nationale  de  répartition  aù  profit  des  ma¬ 
rins  français  pour  le  service  des  assurances  so- 
.  cialés  à  laquelle  incombe  le  payement  des  pres¬ 
tations  prévues  ci-dessus. 

Assurances  :  invalidité,  .vieillesse,  décès 
.  lArt.  8.  —  Les  risqués  d’inValidité,  de  Vieil¬ 
lesse  et  de  décès  continuent  à  être  couverts  pour 
les  marins  et  leurs  familles,  dans  lès  conditions 
prévues  par  la  législation  concernant  la  caisse  de 
retraites  des  inscrits  maritimes,  la  caisse-  de  re¬ 
traites  des  agents  du  service  général  et  la  caisse 
de  prévoyance  des  marins. 

Assurance  facultative 
Art.  9.  —  Les  marins  non  salariés  qui  rentrent 
dans  les  catégories  visées  à  l’article  37  de  la  loi 
du  30  avril  1930  peuvent  demander  le  bénéfice 
de  l’assurance  facultative- prévue  par  cette  loi, 
dans  les  conditions  des  titres  III  et  IV,  en  ce  qui 
concerne  la  partie  de  l’assurance  maladie  non 
couverte  par  la  caisse  de  prévoyance  des  marins 
et  l’assurance  maternité.  ■  -  ■ 
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DiSPOSITrONS  PARTICULIÈRES  CONCERNANT  LES 

TRAVALCLEUR S  PASSANT  pu  RÉGIME  SPÉCIAL 

DES  MARINS  AU  RÉGIME  GÉNÉRAL  DES  ASSU¬ 
RANCES  SOCIALES  ET  INVERSEMENT  ,  ^ 

Art.  10.  —  Sous  réserve  des,  dispositions  de 
l’article  9  ci-dessus,  les  inscrits  maritimes  et  les 
agents  du  service  général  à  bord  des  navires 
ne  peuvent-  être  affiliés  aux  assurances  sociales 
.  pendant  les  périodes  où  ils  sont  inscrits  à  un  rôle 
d’équipage  ou  acquièrent  dés  droits  à  pension 
sur  leurs  caisses  spéciales  de  retraites,  même  s’ils 
exercent  en  même  temps  un  emploi  salarié  à  terre. 

Art.  11.  —  Les  inscrits  mâritimes  et  agents  du 
service  général  débarqués  et  affiliés  aux  assu- 
rances  sociales  au  titre  d’un  emploi  à  terre  sont 
considérés,  pour  les  périodes  d’affiliation  au 
régime  spécial  des  marins  postérieures  au  1®*^ 
juillet  1930  pendant  lesquelles  les  intéressés  ont 
rempli  les  conditions  qui  leur  auraient  donné 
droit  au  régime  général  des  assurances  sociales, 
comme  ayant  appartenu  à  ce  dernier  régime 
pour  les  assurances  maladie  et  maternité  pré¬ 
vues  par  la  loi  du  30  avril  1930  et  par  les  articles 
3  à  6  du  présent  décret. 

Dès  que  sont  réunies,  en  faisant  application, 
s’il  y  a  lieu,  du  paragraphe  précédent,  les  condi¬ 
tions  prévues  par  l’article  5,  paragraphe  2,  de 
laloi  du  30  avril  1930, l’organisme  des  assurances 
sociales  auquel  l’ancien  marin  intéressé  est  affilié 
garantit  les  prestations  en  nature  et  en  argent 
prévues  en  cas  de  maladie  et  de  maternité,  dans 
la  mesure  où  le  service  de  ces  prestations  n’in¬ 
combe  pas,  en  application,  des  articles  79  à  86 
du  code  du  travail  maritime,  à  l’armateur  au 
service  duquel  le  marin  a  navigué  en  dernier  lieu. 

,  Si  le  travailleur  dont  il  est  question  au  para¬ 
graphe  précédent  embarque  à  nouveau,  la  caisse 
d’assurances  sociales  cesse,  dès  le  jour  de  son 
embarquement,  d’avoir  toute  obligation  à  son 
égard  au  titre  des  risques  maladie  et  maternité. 

Art.  12.  —  Lorsqu’un  inscrit  maritime  ou 
agent  du  service  général  débarqué  et  affilié  aux 
assurances  sociales  au  titre  d’un  emploi  à  terre 
se  trouve,  par  suite  d’une  invalidité  réduisant 
au  moins  des  deux  tiers  sa  capacité  de'travail,  en 
droit  d’obtenir  une  pension  d’invalidité  sur  la 
caisse  de  retraites  des  inscrits  maritimes,  sur  la 
caisse  de  retraites  des  agents  du  service  général 
ou  sur  la  caisse  de  prévoyance  des  marins,  celui 
de  ces  organismes  intéressés  ne  sert  au  marin  en 
cause  la  pension  prévue  par  le  régime  spécial 
que  dans  la  mesure  fixée  par  les  deux  paragra¬ 
phes  ci-après. 

La  pension  d’inValidité  et  les  rentes  d’assu¬ 
rance-vieillesse  dont  l’organisme  des  assurances 
sociales  auquel  l’intéressé  est  affilié  pourrait  éven¬ 
tuellement  être  redevable  par  application  delà  loi 
du  30  avril  1930  viennent  en  déduction  du  mon¬ 
tant  de  la  pension  d’inValidité  du  régime  spécial. 


La  différence  est'  reversée,  pari  la  caisse  du 
régime  spécial  intéressée,  à  la  caisse  nationale  de 
répartition  au  profit  des  marins  français.pour,;' 
le  service  des,  assurances  sociales,  pré^e  à  l’ar-  , 
ticle  7  du  présent  décret.;  j 

Art.  13.  —  ‘Les  Inscrits  maritiniÉS  et  agents  ' 
du  service  général  débarqués  et  affiliés  aux  a^u-  l 
rances  sociales  au  titre  d’un  emploi  à  terre,  qui.^'- 
ne  se  trouvent  pas  eh  droit  d’obtenir  une  pension'^  < 
d’inValidité  du  régime  spécial  des  marins  sont| 
considérés,  pour  les  périodes  d’affiliation, à  ce^ 
régime  postérieures  au  1®^  juillet  1930,  pendant 
lesquelles  les  intéressés  ont  rempli  les  conditions^ 
qui  leur  auraient  donné  droit  au  régime  généràM  ; 
des  assurances  sociales  comme  ayant  appartenu’ 
à  ce  dernier  régime  pour  l’assurance-invalidité. 
Ces  périodes  entrent  en  compte  pour  la  déter-i  ■ 
mination  de  leur  droit  à  la  pension  d’invalidité 
prévue  par  la- loi  du  30  aVrif  1930,  les  intéressés- 
étant  supposés  avoir  effectué  les  versements,.- 
minima  dus  pour  la  catégorie  à  laquelle  corres-  ,  * 
pondait  leur  salaire. 

La  caisse  nationale  de  répartition  au  profit  des 
marins  français  pour  le  service  des  assurances  , 
sociales  est .  responsable  de  la  pension  à  attri¬ 
buer  en  application  du  paragraphe  précédent 
tant  que  ne  s’est  pas  écoulé,  depuis  la  cessation  ‘ 
de  l’affiliation  des  intéressés  au  régime  spécial, 
le  délai  leur  permettant  d’être  garantis  par  une 
caisse  d’assurances  sociales  en  cas  d’invalidité. 

Les  rentés  d’assurances-vieiilesse  dues  par  les 
caisses  d’assurances  sociales  aux  salariés  dont 
il  s’agit  Viendront  en  déduction  du  montant  de 
la' pension  d’invalidité  à  partir  du  moment  où 
les  intéressés  y  auront  droit.. 

Art.  14.  —  Les  inscrits  ,maritimes  et  agents 
du  service  général  qui,  avant  d’avoir  été  affiliés 
au  régime  spécial  des  marins  ont  été  soumis  au 
régime  général  des  assurances  sociales  et  qui ,  . 
remplissent  les  conditions  prévues  par  la  loi  sur  ■  ', 
les  assurances  sociales  pour  avoir  droit  aux 
prestations  de  l’assurance-inVglidité,  continuent 
d’être  garantis  en  cas  d’invalidité  par  la  caisse 
d’assurances  sociales  à  laquelle  ils  appartenaient  i 
précédemment,  tant  que  ne  s’est  pas  écoulé, 
depuis  la  cessation  de  leur  affiliation  à  cette 
caisse,  le  délai  qui  leur  aurait  permis  d’être  cou¬ 
verts  en  cas  d’invalidité  par  une  nouvelle  caisse 
d’assurances  sociales. 

Si,  pendant  cette  période,  les  intéressés  obtien¬ 
nent  une  pension  d’invalidité  du  régime  spécial,  ^ 
la  pension-  d’invalidité  et  les  rentes  d’assurance-  ; 
vieillesse,  dues  au  titre  des  assurances  sociales,  ,■ 
viennent  en  déduction  du  montant  de  la  pension 
d’inValidité  du  régime  spécial.  La  différence  est  ; 
reverséè  par  la  caisse  intéressée  du  régime  spé¬ 
cial  à  la  caisse  nationale  de  répartition  au  pro¬ 
fit  des  marins  français  pour  le  service  des  assu¬ 
rances  sociales. 
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Art.  15.  —  Si  un  salarié  ayant  des  droits  à 
une  pension  de  vieillesse  sur  la  caisse  de  rétraites 
des  inscrits  maritimes  ou  sur  la  caisse  de  retraites 
des  agents  du  sérVice  général,  est  déjà  titulaire 
d’une  pension  d’invalidité  des  assurancesisoçiales, 
]e  montant  de  cette  dernière  pension  est  réduit, 
dans  les  conditions  prévues  par  l’article  12, 
paragraphe  9,  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales, 
du  .  montant  global  de  la  rente  viagère  d’assu¬ 
rance-vieillesse  que  l’intéressé  aurait  acquise  si, 
pendant  les  périodes  de  Versement  aux  caisses 
spéciales  de  retraites,'  il  aVait  été  soumis,  au 
régime  général  des  assurances  sociales. 

V  Art.  16.— -Les  salariés,  qui,  à  l’âge  préViipour 
la  retraite  par  la  loi  du  30  avril  1930,  n’ont  pas 
droit  à  pénsion  sur  la  caisse  de  rétraites  des  ins¬ 
crits  maritimes  ou  sur  la  caisse  de  retraites  des 
agents  du  service  général  et  qui  se  sont  trouvés 
placés  alternativement  sous  le  réÿme  général  des 
assurances  sociales  et  sous  le  réginae  spécial  des 
marins,  sont  considérés,  pour  la  période  pendant 
laquelle  ils  ont  été  afflliés  au  régime  spécial  pos¬ 
térieurement  au  l®'’  juillet  1930  et  ont  rempli  les 
conditions  qui  leur  auraient  donné  droit  au 
régime  général  des  assurances  sociales,  comme 
ayant  appartenu  à  ce  régime  pour  l’ assurance- 
vieillesse. 

Ladite  période  entre  en  compte  pour  la  déter¬ 
mination  de  leur  droit  au  minimum  de  pension 
de  Vieillesse  fixé  par  la  loi  du  30  avril  1930,  les 
intéressés  étant  supposés  avoir  effectué  les  Ver¬ 
sements  minima  dus  pour  la  catégorie  à  laquelle 
correspondait  leur  salaire. 

Pour  les  périodes  de  navigation  ayantdonné 
lieu  au  Versement  de  la  taxe  fixe  de  participant 
prévue  à  l’article  43  de  la  loi  du  1®^  janvier  1930, 
cette  taxe  est  considérée  cotnme  correspondant 
à  4  p.  100  du  salaire. 

La  caisse  de  retraites  des  inscrits  maritimes 
ou  la  caisse  de  retraités  des  agents  du  service 
général  servira  aux  intéressés,  au  moment  de  la 
liquidation  de  la  pension  de  vieillesse  des  assu¬ 
rances  sociales,  la  rente  correspondant  à  la*  ca¬ 
pitalisation,  au  taux  appliqué  par  les  assurances 
sociales,  de  la  partie  de  leurs  cotisations  effecti¬ 
ves  correspondant  à  4  p.  100  de  leurs  salaires. 

Le  montant  de  cette  rente  entre  en  compté, 
comme  celle  constituée  sous  le  régime  des  assu¬ 
rances  sociales  pour  la  détermination  du  com¬ 
plément  de  pension  à  servir  par  la  caisse  géné¬ 
rale  de  garantie. 

Art.  17.  —  Les  rentes  viagères  et  les  pensions 
de  vieillesse  acquises,  soit  en  Vertu  de  la  loi  sur 
les  assurances  sociales,  soit  en  Vertu  des  lois 
régissant  les  caisses  de  retraites  des  inscrits 
maritimes  et  des  agents  du  service  général,  sont 
respectivement  liquidées  et  payées  par  applica¬ 
tion  de  chacune  de  ces  lois  et  se  cumulent.’ 

Art.  18.  —  Les  dispositions  du  présent  décret 
entreront  en  vigueur  à  une  date  qui  sera  fixée 


par  arrêté  inteniünistériel  et  ne  pourra  ^tre  pos¬ 
térieure  au  l®r  janvier  1932. 

Art.  19.  —  Les  dispositions  du  présent  déctet 
seront  rendues  applicables  en  Algérie  et  aux 
colonies  dans  les  conditions  prévues  par  l’article 
84,  paragraphe  2,  de  la  loi  du  30  avril  1930, 

Art.  30.  —  Le  ministre  du  travail  et  de  la 
prévoyance  sociale,  ^le  ministre  de  la  marine 
marchande,  le  ministre  des  finances  et  le  ministre 
du  budget  sont- chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l’application  du  présent  décret 
qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la  Républi¬ 
que  française.  .  “ 

4°  Régime  d’assurances  des  agents,  employés  ou 
ouvriers  des  chemins  de  fer  secondaires  d’intérêt 
général,  des  chemins  de  fer  d’intérêt  local  et  de 
tramways. 

Art.  l®r.  —  Le  régime  d’assurances  des  agents 
employés  ou  ouvriers  de  l’un  ou  de  l’autre  sexe 
des  chemins  de  fer  secondaires  d’intérêt  général, 
des  chemins  de  fer  d’intérêt  local  et  des  tram¬ 
ways,  ppur  l’ensemble  des  risques  prévus  par 
la  loi  des  assurances  sociales,  est  fixé  conformé¬ 
ment  aux  dispositions  ci-après, 

Assueances  maladie,  maternité  et  soins  ' 
AUX  INVALIDES 

Art.  2.  —  Les  règlements  particuliers  relatifs 
au  personnel  des  exploitations  visées  par  le  pré¬ 
sent  décret  doivent  contenir  des  clauses  assurant 
aux  agents,  employés  ou  ouvriers,  dont  la  ré¬ 
munération  totale  ahnuelle,  telle  qu’elle  est 
définie  à  l’article  ler,  paragraphe  2,  de  la  loi  du  ' 
30  avril  1930,  n’excède  pas  les  chiffres  limite 
fixés  à  cet  article,  ainsi  qu’à  leur  conjoint  non 
assuré  et  à  leurs  enfants  à  charge  ou  pupilles  de 
la  nation,  dont  ils  sont  tuteurs,  non  salariés  et 
âgés  de  moins  de  16  ans,  des,  avantages  équiva¬ 
lents  dans  l’ensemble  pour  chaque  risque  à  ceux 
que  prévoit  ladite  loi  en  cas  de  maladie,  de  ma¬ 
ternité  et  pour  les  soins  aux  invalides,  sans  que 
les  prestations  de  même  nature  déjà  accordées  ■ 
aux  intéressés  puissent  être  réduites  ou  suppri-  . 
mées.  ■ 

Ces  avantages  peuvent  être  assurés  dans  les 
conditions  prévues  par  les  règlements  particu-  . 
liers  visés  au  paragraphe  précédent,  soit  par 
l’exploitant  s’il  assurait  précédemment  tout  op 
partie  desdits  avantages  sans  la  participation 
du  personnel,  soit  par  la  caisse  de  prévoyance 
instituée  par  l’exploitant  et  autorisée  dans  les 
conditions  prévues  à  l’article  44  de  la  loi  sur 
les  assurances  sociales,  soit  par  lessociétés  de  se¬ 
cours  mutuels  professionnelles  constituées  ou  à 
constituer  (dans  un  délai  de  trois  mois),  confor¬ 
mément  à  la  loi  du  1®'’  avriM898,  y  compris  celles  . 
créées  par  les  ssmdicats  professionnels  enappli- 
,  cation  de  l’article  40  de  cette  loi. 
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Lesdits  règlements  peuvent  également  pré¬ 
voir  que  les  intéressés  sont  placés  pour  les  risques 
maladie,  maternité,  décès  et  pour  les  seings  aux 
invalides  sous  le  régime  général  des  assurances 
sociales  et  en  particulier  de  l’article  44,  para¬ 
graphe  3,  de  la  loi  du  30  avril  1930. 

Art.  3.  —  Les  dispositions  à  insérer  dans  les 
règlements  particuliers,  en  exécution  de  l’article 
précédent,  doivent  être  soumises  à  l’agrément 
du  ministre  du  travail,  du  ministre  des  travaux 
publiés  et  du  ministre  du  budget,  accompagnées 
des  observations  des  représentants  des  personnels 
intéressés,  et,  le  cas  échéant,  des  statuts  ou 
règlements  des  institutions  patronales  ou  pro¬ 
fessionnelles  assurant  les  avantages  ci-dessuS 
prévus. 

Art.  4.  —  Les  exploitants  ou  institutions  sus¬ 
visés  demeurent  responsables  des  prestations  à 
accorder,  au  cas  où  les  agents  bénéficiaires 
quittent  l’exploitation  pour  devenir  tributaires 
du  régime  général  des  assurances  sociales,  jus¬ 
qu’à  l’expiration  des  délais  leur  permettant 
d’avoir  ou  d’ouvrir  droit  sous  ce  régime  aux/ 
prestations. 

Ils  né  sont  responsables  desdites  prestations 
pour  les  salariés  Venant  du  régime  des  assurances 
sociales  qu’à  partir  du  moment  où  ceux-ci  ces¬ 
seraient  d’être  garantis  par  l’organisme  d’assu¬ 
rance  auquel  ils  appartenaient,  s’ils  avaient 
quitté  cet  organisme  pour  adhérer  à  une  autre 
caisse  primaire  d’assurances  sociales. 

Assurances  vieillesse  et  décès 

Art.  5.  —  Les  agents,  employés  ou  ouvriers 
des  chemins  de  fer  secondaires  d’intérêt  général, 
des  chemins  de  fer  d’intérêt  local  et  des  tram¬ 
ways  restent  placés,  pourles  assurances  vieillesse 
et  décès,  sous  le  régime  de  la  loi  du  22  juillet 
1922,  modifiée  par  les  lois  subséquentes  ou  des 
règlements  maintenus  en  application  de  cette 
loi. 

Art.  6.  —  Les  agents,  employés  ou  ouvriers, 
qui  cessent  d’être  affiliés  à  la  caisse  autonome 
mutuelle  de  retraites  ou  à  une  caisse  spéciale 
maintenue'  en  application  de  la  loi  du  22  juillet 
1922  sans  avoir  droit  à  une  pension  immédiate 
ou  différée,  sont  considérés  pour  la  période  pen¬ 
dant  laquelle  ils  ont  été  affiliés  à  ces  caisses  pos¬ 
térieurement  au  1“  juillet  1930,  et  ont  rempli 
les  conditions  qui  leur  auraient  donné  droit  au 
régime  général  des  assurances  sociales,  comme 
ayant  appartenu  à  ce  régime  pour  l’assurance- 
vieillesse.  Ladite  période  entre  en  compte  pour 
la  détermination  de  leur  droit  au  minimum  de 
pension  de  vieillesse  fixé  par  la  loi  sur  les  assu¬ 
rances  sociales,  les  intéressés  étant  supposés 
avoir  été  l’objet  des  versements  minima  dus 
pour  la  catégorie  à  laquelle  correspondait  leur 
salaire. 

Toutefois,  les  rentes  constituées  par  les  ver¬ 


sements  personnels  des  salariés  affiliés  aux  cais¬ 
ses  susvisées  sont  déduites  ju$qu’à  concurrence 
de  Celles  correspondant  à  4  p.  100  des  salaires, 
en  vue  de  la  détermination  du  complément  de' 
pension  servi  aux  intéressés  par  la  caisse  générale 
de  garantie  pour  porter  éventuellement  leur 
pension  au  minimum  légal. 

Les  agents, .  employés  ou  ouvriers  qui,  en 
application  de  l’article  14,  paragraphe  2,  de  la 
loi  du  22  juillet  1922  modifiée,  ont  opté  pour  lé 
remboursement  de  leurs  versements,  ne  peuvent 
prétendre  au  bénéfice  du  présent  article. 

Art,  7.  —  Lorsque  des  agents,  employés  ou 
i  ouvriers  sont,  en  application  de  l’article  2, 
paragraphe  3,  du  présent  décret,  placés  sous  le 
régime  général  des  assurances  sociales,  les  allo¬ 
cations  auxquelles  ils  ouvrent  droit,  en  cas  de 
décès,  conformément  à  l’article  19  de  la  loi  du 
30  avril  1930,  sont  déduites  éventuellement  par 
la  caisse  autonome  mutuelle  du  montant  du 
remboursement  prévu  à  l’article  18,  paragraphe 
6,  de  la  loi  du  22  juillet  1922. 

Assurance^invalidité  (pensions) 

Art.  8.  —  Les  agents,  employés  ou  ouvriers 
qui,  par  suite  de  maladie,  blessures  ou  infirmités 
ne  résultant  pas  de  l’exercice  de  leurs  fonctions, 
sont  dans  l’impossibilité,  suivant  décision  d’une 
commission  de  réforme,  de  continuer  leur  ser¬ 
vice,  peuvent  ,  s’ils  ont  appartenu  après ,  le 
ler  juillet  1930  pendant  deux  ans  au  moins  à  une 
caisse  visée  au  paragraphe  1“  de  l’article  6  ci-des¬ 
sus,  demander  aux  lieu  et  placé  du  rembourse¬ 
ment  de  leurs  Versements  prévu  à  l’article  15, 
paragraphe  Ier,  de  la  loi  du  22  juillet  1922,  le 
bénéfice  d’une  pension  d’inValidité,  s’ils  rem¬ 
plissent  les  conditions  qui  leur  auraient  donné 
droit  à  une  pension  d’invalidité  sous  le  régime 
des  assurances  sociales. 

Cette  pension  sera  calculée  par  lesdites  caisses 
dans  lés  conditions  de  l’article  10,  paragraphes 
4,  5  et  6  de  la  loi  du  30  avril  1930. 

Lès  dispositions  de  l’article  51,  paragraphes 
2  et  3,  de  laloi  du  30  avril  1930  sont  éventuelle¬ 
ment  applicables  aux  salariés  visés  au  présent 
article. 

Art.  9.  —  Les  agents,  employés  et  ouvriers, 
qui  cessent  d’être  affiliés  aux  caisses  visées  au 
paragraphe  l®r  de  l’article  6,  sans  avoir  droit  à 
une  pension  immédiate,  sont  considérés,  pour 
la  période  pendant  laquelle  ils  ont  été  affiliés  à 
ces  caisses  postérieurement  au  l®’'  Juillet  1930 
et  ont  rempli  les  conditions  qui  leur  auraient 
donné  droit  au  régime  général  des  assurances 
sociales,  comme  ayant  appartenu  à  ce  régime 
pour  l’assurance-inValidité  (pensions).  Ladite 
périçde  entre  en  compte  pour  la  détermination 
de  leur  droit  à  la  pension  d’inValidité  prévue  par 
la  loi  sur  les  assurances  sociales,  les  intéressés 
étant  supposés  avoir  été  l’objet  des  Versements' 
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rninima  dus  pour  la  catégorie  à  laquelle  corres¬ 
pondait  leur  salaire.  , 

Les  caisses  visées  au  paragraphe  précédent  du 
présent  article  sont  responsables  de  la  pension  à 
attribuer  en  application  du  paragraphe  précédent 
tant  qu’il  ne' s’est  pas  écoulé,  depuis  la,  cessation 
de  l’affiliation  des  intéressés,  le  délai  leur  per¬ 
mettant  d’être  garantis  par  une  caisse  d’assu¬ 
rances  sociales  en  cas  d’invalidité. 

Les  rentes  différées  dues  par  lesdites  caisses 
aux  salariés  dont  il  s’agit,  et  éventuellement 
des  rentes  inscrites  ;  au  compte  individuel  dès 
assurances  sociales,  viendront  ,  en  déduction,  à 
partir  du  moment  où  les  titulaires  y  auront  droit, 
du  chiffre  de  la  pension  d’invalidité  dont  ils 
.bénéficieront,  soit  en  application  du  présent  ar¬ 
ticle,  soit  au  titre  des  assurances  sociales. 

Art.  10.  —  Les  agents,  employés  ou  ouvriers, 
qui,  avant  d’ avoir  appartenu  à  l’une  des  caisses 
visées  au  paragraphe  1er  ^.e  l’article  6  ci-dessus, 
ont  été  soumis  au  régime  général  des  assurances 
sociales  et  qui  remplissent  les  conditions  pré¬ 
vues  par  la  loi  sur  les  assurances  sociales  pour 
avoir  droit  aux  prestations  de  l’assurance-inVa- 
lidité,  continuent  d’être  garantis  en  cas  d’inVa- 
lidité  par  la  caisse  d’assurances  sociales  à  laquelle 
ils  appartenaient  précédemment,  tant  qu’il  ne 
s’est  pas  écoulé,  depuis  la  cessation  de  leur  affi¬ 
liation  à  cette  caisse,  le  délai  qui  leur  aurait  per¬ 
mis  d’être  couverts  en  cas  d’invalidité  par  une 
nouvelle  caisse  d’assurances  sociales. 

Les  intéressés,  dont  les  droits  naissent  au  cours 
de  ce  délai,  peuvent  obtenir  le  remboursement  de 
leurs  versements  prévu  à  l’article  15,  paragra¬ 
phe  de  la  loi  du  22  juillet  1922,  aux  lieu  et 
place  de  la  pension  d’invalidité  à  la  charge  de 
leur  ancienne  caisse  d’assuraiices  sociales.  Ils 
doivent,  dans  ce  cas,  faire  abandon  de  cette  pen¬ 
sion  à  la  caisse  autonome  mutuelle. 

Dispositions  diverses 
Art.  11.  —  Les  agents  qui  ne  peuvent  être 


admis  au  bénéfice  de  la  loi  du  22  juillet  1922, 
ou  d’un  règlement  maintenu  en  application  de 
cette  ldi,  sont  placés,  pour  les  assurances  mala¬ 
die,  maternité,  invalidité.  Vieillesse  et  décès, 
sous  le  régime  général  des  assurances  sociales. 
En  outre,  ils  ont  ou  ouvrent  droit,  le  cas  échéant, 
à  la  différence  entre  les  prestations  servies  au 
titre  des  assurances  sociales  et  celles  qui  leur 
étaient  précédemment  attribuées  ainsi’  qu’à 
leur  famille  ou  à  leurs  ayants  droit  en.  cas  de 
maladie,  de  maternité,  d’inValidité  (soins)  ou  de 
décès. 

Art.  12.  —  Les  prestations  des  assurances 
maladie  et  maternité  devront  être  accordées 
à  compter  du  Ier  octobre  1931. 

Les  dispositions  des  règlements  des  exploita¬ 
tions,  relatives  à  ces  prestations,  devront, être 
soumises  à  l’agrément  prévu  à  l’article  3  avant 
le  1er  octobre  1931.  Elles  seront  provisoirement 
applicables  jusqu’à  ce  que  les  ministres  irité-, 
ressés  aient  statué  sur  la  demande  d’agrément. 

Art.  13.  —  Si  en  vertu  des  dispositions  des 
règlements  des  exploitations  les  salariés  visés 
à  l’article  2  du  présent  décret  sont  placés  ’sous 
le  régime  des  assurances  Sociales  pour  les  assu¬ 
rances  maladie,  maternité,  décès  et  les  soins 
aux  invalides,  la  contribution  à  acquitter  par 
■  l’employeur  en  application  de  l’article  2,  para¬ 
graphe  6,  de  la  loi  du  30  avril  1930,  pour  chaque 
salarié  qu’il  emploie  et  dont  la  rémunération 
annuelle  est  supérieure  au.  salaire. limite  fixé  à 
l’article  l^r  de  ladite  loi,  et  inférieur  à  25.00i  fr., 
est  réduite  de  moitié.  '  ' 

Art.  14.  —  Le  ministre  du  travail  et  de  la 
prévoyance  sociale,  le  ministre  des  travaux 
publics,  le  ministre  des  finances  et  le  ministre 
du  budget,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l’exécution  du  présent  décret  qui 
sera  publié  au  Journal  officiel  de  la  République 
française. 

.  (A  suivre.) 
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Arrêté  du  9  octobre  1931  concernant  les  substances  vénéneuses. 


Art.  lef.  —  Ne  sont  pas  applicables  aux  pré¬ 
parations  médicamenteuses  pour  l’usage  de  la 
médecine  humaine,  qui  renferment  des  substan¬ 
ces  inscrites  aux  tableaux  annexés  au  décret  du 
14  septembre  1916,  modifié  par  le  décret  du 
20  mars  1930,  en  quantité  et  à  des  concentra¬ 
tions  égales  ou  inférieures  aux  quantités  et  aux 
concentrations  indiquées  aux  tableaux  annexés 
au  présent  arrêté  : 

lo  Les  dispositions  des  articles  18  et  21  à  27 
du  •,  titre  1®'  du  décret  du  14  septembre  1916, 
modifié  par  le  décret  du  20  mars  1930  ; 


2°  Les  dispositions  des  articles  3i,  32,  33,' 
34,  36,  37  ,38  et  39  du  titre  II  du  décret  précité, , 
mais  seulement  en  ce  qui  .concerne  la  . détention, 
l’offre,  la  distribution,  le  courtage,  l’achat,  la 
vente,  l’importation  et  l’exportation  desdites 
préparations. 

Art.  2.  —  Cet  arrêté,  ainsi  que  les  tableaux 
qui  y  sont  annexés,  sont;  insérés  à  la  page  954 
de  la  pharmacopée  française,  à  la  suite  des  lois 
et  règlements  concernant  l’exercice  de  la  phar¬ 
macie. 


ms 


LE  CONCOURS  MfâJICAL 


Préparations  médicamenteuses,  renfermant  dés  substances  du  tableau  A. 


dénomination 
des  substances  vénéneuses. 


Acide  ou  anhydride  arsé¬ 
nieux  (As®  O®). 

Tous  les  arsénites  .......... 


Acide  ou  anhydride  arsénl- 
que  (As®  O®). 

Arséniates  alcalins  et  alca- 
linq-terreux. 

Arséniate  d’antimoine. . . . . 

Arsénlate  de  fer. .......... 

Arséniate  de  plomb 

Arséniate  de  quinine  ...... 

Autres  arséniates  métalli- 
•  ques. . . .  .  . . . . 

Acide  cyanhydrique. .  .■ .... 

Aconit,  feuille  .  ............. 

Aconit,  racine. 

Aconit,  racine,  extrait . 

Aconit,  racine,  teinture . . . . 

Aconitineet  ses  sels  (1)  .... 

Adrénaline.. . 

Tous  les  alcaloïdes  de  To- 
pium,  leurs  sels  et  leurs 
dérivés,  à  Téxception  de 
ceux  nommément  classés 
dans  le  tableau  B. 

Apomorphine  et  ses  sels*. . . 

Arécoline  et  ses  sels  ....... 

Atropine  et  ses  Sels . 

Belladone  .  feuilles. . .  1 - 


. 

Belladone  :  racines . . . . . . , , 

Belladone  :  poudre  de  feuil- 


MÉDICAMKNIS  rOUR  L’u,SAGB  INTERNE 
Toutes  formes,  sauf  Solutions 
pour  injections  sous^cutanées. 

‘  Médicaments  pour  d’usage 

EXTERN? 

Non  divisés  en  prises . 

Goncentration  maximum 

p.  100 

(en  poids). 

Divisés  en  prises. 

Doses  maxima  par  unité 
de  prise  , 

(en  grammes). 

Poids  total  maximum 
dé  substance’  contenue 
dans  le  récipient 
remis  -au  -.public  . 
(en  grammes). 

Formes  pharmaceu¬ 
tiques  auxquelles 

s’appliquent 

les  maxima  fixés. 

Concentra 

tion  maxi 

mum  p.  10( 
(en  poids). 

Poids  total  maximum 
de  substance  contenue 
~  dans  le  récipient  • 
remis  àu  public  ' 
,(en  grammes). 

Emplâtres  et  pomma- 

0,025 

0,001 

:  0,025 

des . 

0,10 

0,20 

D'après  leur  teneur  en 

anhydride  ' 

Emplâtr.et  pommades 

D’après  leur  teneur  en 

arsénieux. 

anhydride  arsénieux 

Emplâtres  et  pomma- 

.  0,05, 

0,002. 

0,05 

des . . 

0,20 

0,40 

0,06 

,  0,001, 

0,10 

Toutes  formes 

0,25 

0,25 

0,10- 

0,002 

.  0,10 

Toutes  formes . 

0,40, 

0,46 

0,50 

0,01 

0,60 

Toutes  formes . 

2 

2,50 

0- 

0 

'  0 

Toutes  formes . 

0,60 

3 

0,16 

0,003 

0,20 

Toutes  formés . 

0,40 

0,40 

D’après  lei 

r teneur  en 

anhydride 

Toutes  formes . . . 

D’après  leu 

r  teneur  en 

arsénique. 

-  anhydride  arsénique, 

0,10 

0,005 

•  0,02 

Toutes  formes . 

0,10 

0,15 

1 

0,025 

1 

Toutes  formes ....... 

1 

2 

0,.50 

0,02 

■  0,50 

Toutes  formes . 

0,50 

1 

0,20 

0,003 

■  6,25 

Toutes  formes . 

0,20 

0,50 

5 

0,10 

5 

Toutes  formes . 

5 

10 

0 

Û 

'  0 

Toutes  formes . . . . . . . 

0,01 

0,605 

0,10 

0,001 

0,03 

Toutes  formes ....... 

0,10 

0,05 

Chacune  des  sujDstances  appartei^ant  à  cette  catégorie  et. figurant, 

au  présent  tableau  est  marquée  d’un  astérique. 

0,01 

0,001 

:  0,01 

0,002 

0,0002 

;  0  ,002 

Toutes  formes . . . 

0,02 

0,02 

0,005 

0,00025 

;  0,005 

Toutes  formes  (sauf 

0,10 

'  0,02 

f 

pommades) . 

Pommades . 

0,50 

•  0,05 

1,50. 

0,10 

.  1,50 

Toutes  formes  (sauf 

5 

20 

cigarettes  et  fumi- 

gâtions). 

En  cigarettes  et  fumi- 

100 

20 

gâtions. 

1,20 

0,08 

1,20 

Toutes  formes  (sauf 

4 

16 

fumigations) 

En  fumigations. .  ; . .  . 

80 

16 

1,60 

0,10 

T  ,50 

Toutes  formes  (sauf 

5 

20  1 

poudres  et  trochis- 

ques  antiasthmati- 

ques). 

En  poudres  et  tro- 

25 

25 

chisques  antlasth- 

matiques. 

(1)  Pour  chacun  des  alcaloïdes  inscrits  au  présent  tableau,  les  quantités  et  concentrations  indiquées  s’appli¬ 
quent  seulement  à  Talcaloïde  base.  Pour  ce  qui  est  des  sels,  les  quantités  Varient  nécessairement  avec  leur  teneiir 
eh  alcaloïde  basique. 
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dénomination 


des  substances  vénéneuses. 


Belladone  :  poudre  de  raci- 


Belladone  :  extrait. . 


Benzoate  de  mercure. . 

Benzylmorphine* . 

Blchlorure  de  mercure. 
Biiodure  de  mercure. . . 

Bromotorme . 

•  Brucine  et  ses  sels _ 

Cantharides  :  poudre . . 


Cantharides  :  teinture . , 
Cantharidine  et  ses  sels  , 

Chloroforme . 

Ciguë  :  poudre . 

Ciguë  :  extrait . 


Codéine  et  ses  sels*  . . 
Colchicine  et  ses  sels. . 
Colchique  :  semences . 
Colchique  :  extrait. . . 

COnine  et  ses  sels . 

Coque  du  Levant .... 

Cotarnine*.  . ........ 

Curare  et  curanine . . . 
Cyanures  métalliques. 
Digitale  :  feuilles. .  . . . 


MÈnlCAMENTS  porn  L  OSAG?  ;IN1BRW 
Toute's  formes,  sauf  so.utions 
pour  injections  sOus-cutanées. 


B 

.g  I 


■£  1 

f  1^1 


0,10 

0,20 

0,10 

0,10 

0,50 

0,05 


0,20 

0,01 

0,50 


0,01. 

0,02 

0,01 

0,01 

0,10 

0,005 


0,10 

0,05 

0,025 


0,02 

0,001 

0,10 

0,02 

0,001 

0,10 

0,02 

0 


I  -âl  ? 

s  “S 

li^i| 

|lll^ 


0,50 

0,40 

0,50 

0,50 


0,20 

0,01 

0,50 

0,40 


Médicaments  pour  d’usage  externe 


Formes  pharmaceu¬ 
tiques  auxquelles 
s’appliquent 

les  maxlmà  fixés. 

Concentra¬ 
tion  maxi¬ 
mum  p.  100 
:  (en  poids). 

Toutes  •  formes  (sauf 
poudres  et'  trochis- 
ques  aiitiasthmati- 
quesyyr:?*-’..:’';^:^ 

4 

En  poudres  et  tro- 
chisques  antiasth¬ 
matiques. 

20 

Toutes  formes  (sâuf 
pommades,  emplâ¬ 
tres  et  sparadraps) 

1 

En  pommades . 

10 

En  emplâtres  et  spa¬ 
radraps. 

25 

Toutes  formes _ ... 

0,10 

Toutes  formes ......'. 

■  0,10 

Toutes  formes . . 

0,10 

Toutes  formes . 

5 

Toutes  formes  (sauf 
emplâtre  et  spara¬ 
draps). 

2 

En  emplâtre  et  spara¬ 
draps. 

40 

Toutes  formes . 

10 

Toutes  formes . 

0,10 

Toutes  formes . 

10 

Toutes  formes . 

5 

Toutes  formes  (sauf 
pommades,  emplâ¬ 
tres  et  sparadraps) . 

1,50 

En  pommades . 

12 

En  emplâtres  et  spa¬ 
radraps. 

25 

Toutes  formes., . 

0,20 

Toutes  formes . . 

0,01 

Toutes  formes . 

2 

Toutes  formes . 

0,40 

Toutes  forrnes . 

0,50 

Pommades. . . 

2 

Toutes  formes  (sauf 
cigarettes  et  fumi¬ 
gations). 

5 

En  cigarettes  et  fu¬ 
migations. 

100 

Toutes  formes  (sauf 
poudres  et  trochis- 
ques  antiasthmati- 

5 

En  poudres  et  troehls- 
qucs  antiasthmati¬ 
ques.  1 

25 

"si 


0,40 

0,02 
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MÉhICAMENTè  POUR  l’uSAGE  INTERNE 

Toutes  formes,  sauf  solutions 

pour  injections  sops-cutanées. 

■  S  ' 

1  ^  ■ 

1  1*^  U 

i  ^  -3  Ë 

a 

«  i  gsa 

^  a  s 

■p  ®  i3 

1  1 

Z  g 

Divisés 

oses  maxi 
de 

(en  grs 

Poûis  tota 
e  .suhstan 
dans  le 
remis  a 
(en  grs 

.  a 

O 

. 

0  20 

0  01 

0  20 

'o 

0 

0 

0,01 

0,0002 

0,002 

0,20 

0,01 

0,10 

0,01 

0,001 

0,01  ■ 

5 

0,50 

10 

0,01 

0,001 

0,01 

0,20 

0,015 

0,30 

2,50 

0,25 

5 

5 

0,50 

10 

0,20 

0,02 

0,20 

1 

•0,20 

5 

0,10 

0,0005 

0,005 

0,50 

0,05 

0,50 

0,50 

0,05 

0,50 

0,20 

0.05 

0,50 

0,10  1 

0,025 

0,25 

0,0025 

0,00015 

0,003 

0  - 

0 

0 

0 

0 

0 

1 

. 

0  10 

1 

1 

0  10 

1 

0,25 

0,02 

0,25 

2,50 

0,10 

2,50 

0,20 

0,01 

0,20 

0  " 

0 

0 

0 

0 

0 

0,002 

0,0003 

0,002 

0,50 

0,05 

1 

ô,ïo 

0,15 

0,30 

ë 

0,60 

10 

dénomination 

des  substances  vénéneuses. 


Digitale  ;  extrait. . 


'  Digitaline  . . . . 

Duboisine  et  ses  sels . ; 

Emétique . . . 

Ergotinine. . 

Ergot  de  seigle . 

Esérijie  et  ses  sels . . . 

Ethylmorphine  et  ses  sels*. 
Extrait  d’ergot  de  seigle  (er- 

gotine) . . 

Extrait  Iluide  d’ergot  de  sei¬ 
gle . . 

Fèves  de  Saint- Ignace . 

Gouttes  amères  de  Baumé. , 
Homatropine  et  ses  sels . . . , 

'Huile  de  croton . 

Huile  piiosphorée . 

Hydrastine . 

Hydrastinine  et  ses  sels . . . . 
Hyoscoyamine  et  ses  sels. . . 

Juniperus  :  poudre . 

Jimiperus  :  essence . 

Jusqulame  feuilles . . 

Jusquiame  :  poudre . 


Jusquiame  :  extrait. . 


Liqueqr  de  Fowler. . .  . 

Narcéine* . 

Nicotine  et  ses  sels .... 
Nitrates  de  mercure . . . 

Nitroglycérine . 

Noix  vomique  :  poudre 
Noix  vomique  :  extrait 
Noix  vomique  :  teinture 


i  l’usage  externe 


Formes  pharmaceu¬ 
tiques  auxquelles 
s’appliquent 

les  maxima  fixés. 

Concentra¬ 
tion  maxi¬ 
mum  p.  100 
(en  poids). 

Poids  total  maximum 
de  substance  contenue 
dans  leirécipient 
remis)  au  public 
(en  grammes). 

Toutes  formes  (sauf 

1 

2 

pommades,  emplâ¬ 
tres  et  sparadraps). 

En  pommades. ...... 

10 

5 

En  emplâtres  et  spa- 

25 

10 

radraps. 

Toutes  formes . 

0,005 

0,010 

Colivres . 

0,20 

0,02 

Emplâtres  et  pom- 

mades . 

4 

2 

Toutes  formes . 

0,10 

0,01 

Toutes  formes . 

5 

10 

Colivres . 

0,20 

0,02 

Pommades . 

0,50 

0,05 

Collyres . 

0,50 

0,05 

Toutes  formes ....... 

5 

10 

Toutes  formes . 

5 

10 

Collyres . 

0,20 

0,02 

Toutes  formes . 

2 

2 

Pommades . . . 

1 

1 

Toutes  fornies . 

0.50 

0,50  . 

Toutes  formes . 

0,05 

0,01 

Toutes  tpripes . . . 

10 

10 

(Sauf  cigarettes  et  fu¬ 
migations). 

En  cigarettes  et  fumi¬ 

100 

20 

gations. 

Toutes  formes  (sauf 

5 

20 

poudres  et  trocMs- 
ques  antjasthmati- 
ques). 

En  poudres  et  trochis- 

25 

25 

ques  antiasthmati¬ 
ques. 

Toutes  formes  (sauf 

1 

1 

pommades,  emplâ¬ 
tres  et  sparadraps). 

En  pommades . 

10 

5 

En  emplâtres  et  spa¬ 

25 

10 

radraps. 

Pommades . 

Toutes  autres  formes . 

10 

0,10 

1  • 

Toutes  formes . 

5 

5 

Toutes  formes . 

1 

Toutes  formes . 

25 

25 
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dénomination 

des  substances  vénéneuses. 

Médicaments  pour 
Toutes  formes, 

'  pour  injections 

l'usage,  INTERNE 

aiif  Solutions 
sous-cutanées. 

Médicaments  pou 

R  l'usage 

EXTERNE 

Non  divisé  en  prises. 

Concentration  maximum 
p.  100 
(en.  poids). 

Divisé.?  en  prises. 

Doses  maxima  par  unité 

de  prise  | 

(en  grammes):  | 

■  Poids  total  maximum 
de  substance  contenue 
dans  le  récipient 
remis  au  public 
(en  grammes). 

.  Formes  pharmaceu¬ 
tiques  auxquelles 

s’appliquent 

les  maxima  fixés. 

Concentra¬ 
tion  maxi¬ 
mum  p.  100 

(en  poids). 

Poids  total  maximum 
de  substance  contenue 
dans  le  récipient 
remis  au  public' 

(en  grammes). 

0 

5 

3i 

Papavérine* . 

0,025 

0,50 

Pavot.  Papaoer  somnifenim 

0 

0 

0 

Toutes  formes . . 

30 

10  .. 

(capsules  sèches). 

Phosphore . 

0 ,005 

0,1 

005 

0,005 

Pliosphure  de  calcium . 

0 

0 

O 

Phosphurede  zinc . 

0,40 

0, 

i05, 

0,25 

Picrotoxine . 

0 ,005 

0, 

<005 

0,05 

Pilocarpine  et  ses  sels . 

0,05 

0,005 

0,05 

Toutes  formes  (sauf 

0,20  : 

0,50 

pommades). 

Pommades . 

2 

0,20 

Rue  :  feuilles  i . 

.  0 

fl 

d 

Rue  :  poudre . . . 

0 

0 

0 

Rue  :  essence.. . . 

0 

0 

0 

Sabine  :  feuilles . 

-  0 

0 

0 

Sabine  ;  poudre . 

.  ,  G.' 

0 

•  0 

Sabine  ;  essence . . . 

0 

0 

0 

Santonine . 

1 

0,05 

0,50 

Pommades . 

2  ■ 

1 

Scopplamine  et  ses  sels . 

0,0005 

0,00025 

0,003 

Collyres . 

0,10 

0,01 

Stovîiïne _ ■ . . 

1 

0,02 

0,25 

Toutes  formes . 

10 

1 

Stramoine  :  feuilles . 

1  .,50 

0,20 

1,50 

Toutes  formes  (saut 

5 

20  = 

cigarettes  et  fumi¬ 

gations). 

En  cigarettes  et  fumi¬ 

100 

20  ■ 

gations. 

Stramoine  :  poudre . 

1,50 

0,20 

1,50 

Toutes  formes  (sauf 

5 

20 

poudres  et  trochis- 

ques  antiaSthmati- 

ques). 

En  poudres  et  tro- 

25 

25 

chisqües  antiasth¬ 

matiques.  . . . 

Stramoine  :  extrait. ....... 

0,30 

0,05 

0,30 

Toutes  formes  (sauf 

1 

1  .. 

pommades,  emplâ¬ 

tres  et  sparadraps) . 

En  pommades  ...... 

10 

En  emplâtres  et  spa¬ 

25 

10  ■ 

radraps. 

Strophantine  et  ses  sels. .  . . 

0 

Toutes  formes . 

0 ,006 

0,01 

Stî'ophantus  :  semences .... 

0 ,25 

0,0025 

0,10 

Toutes  formes . 

0,50 

0,10 

Strophantus  :  extrait  . ..... 

0,10 

0,001 

0,05 

Toutes  formes . 

0,20 

0,05 

Strophantus  :  teinture . 

2,50 

1 

Toiifps  formp.s . 

1 

.Strychnine  et  ses  sels . 

0,05 

0,05 

Toutes  formes . 

0,05 

0,05 

Sulfures  d’arsemc . 

0 

0 

Toutes  formes .  .  . 

4 

'  2  , 

Thébaïfte* . 

0,20 

0,01 

0,20 

Vératrine.  et  ses  sels . 

0 

0 

O 

1 

Toutes  formes . 

. 

0,50 

0,25 
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Préparations  médicamenteuses  renfermant  des  substances  du  tableau  B. 


Ljènomination 

dés  substances  vénéneuses. 

Médicaments  pour  l’usage  inïern^ 
Toutes  formes,  sauf  solutions 
pour  injections  sous-cutanées. 

MiÊr),ICAMENTS  POUR  l’uSAGE  EXTERNE, 

Non  divisés  en  prises. 

Concentration  maximum 
p.  100 
_(en  poids). 

--  Divisés  en  prises. 

Doses  maxima  par  unité 
de  prise 
(en  grammes). 

Poids  total  maximum 
de  substance  contenue 
dans  lé  récipient 
remis  au  public 
(en  gram.mes). 

Formes  pharmaceu¬ 
tiques  auxquelles  ‘ 
s’appliquent 

les  maxima  fixés. 

Concentra¬ 
tion,  maxi¬ 
mum  p.  100 
(en  poids); 

Poids  total  maximum 
'  de  substance  contenue 
dans  le  récipient 
remis  au  public 
(en  grarnmes). 

Benzoylmorphines  et  leurs 

sels,. . . 

0’ 

0 

.  0 

Chanvre  indien . 

0,20 

Chanvre  indien  teinture. . .  . 

10  - 

•  5 

Toutes  formes . 

10 

10 

Chanvre  indien  extrait  mou 

0;25 

0,025 

0,10 

Toutes  formes . .  . 

0,50 

0,50 

Chanvre  indien  extrait  gras. 

0,25 

0,025 

0,10 

Toutes  formes . 

0,50 

0,50 

Cocaïne  et  .ses  sets . 

0,10 

0,50. 

Diacétylmorphine  et  ses  sels 

>0 

o' 

0 

bihydro-dxÿcodéine  et  ses 

sels . 

'  0 

0 

0 

Extrait  d’opium .  ; . ! 

Emplâtres . 

25 

5 

Ovules  et  supposltoi- 

1 

0,126- 

Autres  formes . 

1 

0,50 

Feuilles  de  coca  (1)  .  . . 

6 

3 

.  60 

Gouttes  noires  anglaises. . . . 

4 

0,10 

Hydrocodéinone  et  ses  sels . 

0 

0 

0 

Toutes  formes . 

0 

0 

Laudanum  de  Sydenham. . . 

20 

0,50 

5 

Toutes  formes . 

20 

10 

Laudanum  de  Rousseau  . . . 

8 

0,20 

2 

Toutes  formes . :  . 

8 

4 

Mnrphinp.  p.h  rp.s  rp.Ir  .  . 

Toiitps  fnrmps 

0,20 

0,10 

Opium  brut  et  officinal; 

0'05 

0,25 

Ovules  et  suppositoi¬ 

poudre  d’opium. 

res . . . . . 

2 

0,25 

Toutes  autres  formes . 

2 

1 

Résine  de  chanvre  indien. 

0 

0 

0  ' 

Préparations  à  base  de  ré¬ 

sine  de  chanvre  indien . 

Teinture  d’opium . 

i  20 

0,50 

5 

Toutes  formes . 

20  • 

10 

(1)  L’emploi  officinal  d’une  quantité  de  feuilles  de  coca  ne  dépassant  pas  5  kilogr.  par  an  et  par  officine,  ne  peut  ‘ 
pas  être  considéré  comme  pouvant  permettre  l’extraction  pratique  de  la  cocaïne.  Dans  ces  limites,  le  pharma¬ 
cien  est  dispensé  des  formalités  prévues  aux  articles  33,  34  et  39  du  décret  du  14  septembre  1916,  modifié  .par  le  < 
décret  du  20  mars  1930.  (J.  O.,  14  octobre  1931.) 


Le  Directeur-Gérant  :  D'  A.  GASSOT. 


Clermont  (Oise).  —  Imprimerie  THIRON  et  Cie. —  R.  C.  Clermont  4264. 


